CINQUANT^-SBPTIÈMÈ  AIîfîÈÈ 

Awr& 


DIMANCHE  6  JANVIER  1935 


CONCOURS  MEDICAL 

•  ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  • 

Fondé  en‘  1879  par  Auguste  CÉZILLT  •  Dirig-é  par  H.  JEANNE  (1900-1914) 


ADMINISTRATION  &  PUBLICITÉ 


ABONNEMENTS 

France . . .  , 

Etranger...  (voir  conditions  page  IV) 


Membres  du  Conseii,  : 

D«  A.  MAURAT, 

P.  BOUDIN,  docteur  en  droit, 

M.  VIMONT. 

MM.  J.  DUMESNT,  Licencié  en  droit 
G.  BOULANGER  et  D’  G.  FISCHER. 


D'  Raphaël  MASSART 


de  Beilefond,  PARIS  (9*)  —  Téléphone  :  Trudaine  29-25 


HUiLEdeFOIEdeNORUE 


SOLIDIFIEE 


(CALCOLÉOl^ 

..  huile  deFOIEdeMORUF.  CONTRÔLÉE  ■1^1  Ai 

^  VITAMINE  B.SELSdeFERetdeCALClUM  I 

'^AvRACHrTISME  ^7 

TROUBLES  de  CROISSANCE 

)  SPASMOPHILIE -DÉMINÉRALISATION 

/  AVITAMINOSES 


HUNE  CONCEPTIONS 
NOUVELLE 

OPOTHËItAPiE 


à  3  AMPOULES  PAR-  JOUR 


GLOBEXINE 


ANEMIES. CROISSANCE 
eiats  infectieux 


EXTRAIT  AQUEUX 
TOTAL 

DU  GLOBULE  SANGUIN 
PRIVÉ  DE  SES  albumines 


MISERE  PHYSIOLO6I0UE 
GROSSESSE.HEMORRAGIES 


ANTINÉVRALGIQUE 

ANTITHERMIQUE 


PUBERTÉ  STiftlLlTÉ  MÉNOPAUSE  ( 


)  y (  ''  ^ r  ^  ^  (y^ C J C'y^ 


'•^  (  \Y  (t'^^  (  )-''^  ryY  /'Y 
r\-\  /x-^  r’ï'^  /'V'x  /'V-'i 


\('  \-\  f'x-^  r'T'^  CtY  rV- 
X  [  -Xx  x"V^x  rYY  rV^x.  x“Va 


r x'\ ^  r  \ r" r ^ CT''^ CY''' (r 

X  x-V-"H  /  t-x  x“-^  (  yty 

Yày-mUYù^-æ 


Dragées:  2à3  par  24  hèuMea 

AmpOuIeSpourinjection  hypodermique 


PV-xy  r’V'ic,  M-'X 


itie 


/v*'  (  thyroïde 

}Wre* 


BOUTY 


laboratoires  DW  U  I  I 
5, Rue  de  Dunkerque 

Paris. X! 


année 


N*-'  1 


6  Janvier  1939 


"Oiniiuante-septlème 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


BOMMAlFtE 


Souhaits  et  Conseils. . . 

Propos  du  Jour 

1,’ainélioratiOli  vitale  de  la  face  humaine 
(.7.  Noir) . . . 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Cllnlqué  médicàle  des  enfants  :  A  propo.s  des 
néphrites  tuberculeuses  chez  les  enfants 
(Pço/.  P.  NobécOurt) . . 

L’hématôporphyrine  en  thérapeutique  :  Sa 
posologie  ;  ses  indications  nouvelles  dans 
l'asthme  et  dans  l’épilepsie  (R.  André) .... 

Le  traitement  des  entorses  et  de  leurs  séquel¬ 
les  douloureuses  par  les  infiltrations  péri- 
articulaires  analgésiques  (Massart) . 

L’organisme  humain  en  fonction  du  désé¬ 
quilibre  neuro-végétatif  (Bayard) . 


13 


13 


Lés  questions  qui  préoccupent  le  praticien  ; 

I  Les  hémoptysies  des  poussées  évoiutives 
de  la  tuberculose  combattues  par  l’oxygè» 
ne  sous-cutané.  II  Contre  les  épistaxis, 
petits  ou'  gi'ands  moyens  suivant  leur 
abondance  et  leur  étiologie  (G.  Fischer) ...  20 


15 

22 


L’actualité  Scientifique 

La  presse  :  Atélectasie  pulmonaire  au  cours 
de  la  tuberculose.  —  Formes  pseudo-tu- 
berculeuses  de  la  syphilis  pulmonaire.  — 

Le  double  bruit  ascitique  et  le  signe  de  la 
matité  horizontale  dans  la  station  debout. 

—  Les  écoulements  sanguins  par  le  mame¬ 
lon.  —  Traitement  immédiat  des  phlébites 
post-opératoires .  29 


23 

2‘1. 


Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Syndromes  histaminiqu^d^- 
gineintestinale.  —  StreptococçCrfftéi^éU)^ 
Sérum  de  Vincent.  Guérisoi/'»^  AcUcit^ 
hémostatique  des  injections dntr^i^^l-^^ 


2  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  —  e  —  I  —  35 


res  de  sérum  de  cheval.  —  Venins,  viiières 
et  cancer .  31 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Hy¬ 
pertension  artérielle  avec  hyperprotidémie 


cl  hyperchlorémie  plasmatique.  Innuence 
des  régimes  déchlorurc  et  déprotéiné.  — 
lîtude  de  é?  cas  de  Wassermann  résistants 
(Considérations  d’ordre  pratique) .  32 

Soeiélé  de  médecine  de  l’aris  :  La  réilexothé- 
rapie  et  le  cœur.  —  La  cicatrisation  par 

.  32 


Les  Livres .  33 

Les  Thèses .  34 

Part/B  PfofBaaionnaUe 

Hygiène,  4ssistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatils,  Variétés 

Travaux  Originaux 


Bulletin  de  l’aetualité  :  La  loi  sur  la  santé 
publique  ou  un  nouveau  tour  de  vis.  . 
{iMvalée) . '. .  35 

Les  laboratoires  d’analyses  médicales  et 
biologiques  sont-ils  des  établissements 
commerciaux  ?  (P.  Boudin) .  37 

L’éducation  anglo-saxonne  vue  en  Améri¬ 
que  par  un  Français  (Laquerrière) .  39 


Mutualité  familiale  ;  Comment  elle  est  appré^' 
ciée  de  ses  membres  {Mignon) . 

Les  expertises  médicales  devant  les  tribu- 
.  naux(G.  Fischer) . 

Faculté  de  médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations . 


DBmlrnColonnes 

Dernières  Nouvelles . 

A  travers  l’officiel 

Citation  à  l’ordre  de  la  Nation.  —  Service 
dé  santé  militaire.  — •  Sanatoriums  publics. 
—  Asiles  publics  d’aliénés.  —  Enseigne¬ 
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promotions  et  nominations. . . .  10 
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Tous  sur  la  côte ...  et  à  Toulon .  49 

Correspondance 


Assurances  sociales  :  Droit  aux  prestatlon.s  de 
l’assurance-maladie  en  cas  de  rechute.  — 
Payement  des  prestations  de  l’assurance 
maladie  en  cas  de  retard  dans  le  verse¬ 
ment  des  .cotisations.  —  Situation  d’un 
assuré  social  faisant  son  service  militaire. 

—  Applicalion  du  tarif  des  accidents  du  . 
travail  :  En  cas  d’électrothérapie  1’  «  ac¬ 
cord  préalable  »  est  obligatoire,  en  ac¬ 
cident  du  travail.  —  On  ne  peut  cumuler 
le  prix  d’une  intervention,  plus  d’une 
consultation  avec  ou  sans  pansement.  — 
Surveillance  prolongée  suivie  du  transport 
du  malade  à  l’hôpital. — La  «part  patro¬ 
nale  »  pour  le  «  certificat  détaillé  »  demandé 
au  cours  du  traitement  est  de  16  francs.  — 
Questions  medico-mililaires  :  Droit  aux 
soins  gi-atnits  et  à  une  pension  d’invalidité 

—  Droit  à  la  carte  de  combattant  et  aux 
médailles  de  guerre.  —  Obtention  des 
emplois  réservés.  — -  Questions  diverses  : 

Taux- du  loyer  prorogé.  —  Honoraires  de 
médecine  légale .  51 
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Renseignements 


Formnle  simple  et  elllcace.  Dans  toutes  les.  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manoaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


—  Dr  Mollinj  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleillette  »,  BandoI-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bnony,  Grasse. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
20  francs  la  bouteille,  droits  acquittés.  S’adresser 
au  Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  Iciiarenie). 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situalinn  Idéale. 
AliUude  250  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé- 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
j  ours  j  oindre  la  dernière  bande.) 


'ANEMJE 

■asth'éniê, 

.NEURASTHENfH 
AFFECTIONS^ 
MEDULLAIRES 
ET  NÉVRITiQUESi 
tONVALESCENÇES 
gpa  nules  :  ià4-p.joup 
ampoules  :1  à  2.  —  i 
LABORATOIRES 

LONGUET 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gramUe  de  quatre  lignes  UU  muxiimim 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

f.e  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  MéUICAU,  Paris  167-95. 


N»  1.  —  Pour  Franç  seulem.,  avec  inOetnn.  compt.  1 
poste  rteint-repos  dans  jolie  plage  Ouest. 

N»  2.  —  A  vend,  poste  Philipps,  sur  secteur,  très  bon 
état,  1.000  frs.  Snlon  Louis  XVI  médaillon  couvert 
soierie,  très  beau  bois,  canapé  et  4  fauteuils,  1 . 500  frs, 
Dr  Béranger,  pl.  Cathédrale  à  Beauvais. 

N"  3.  —  A  vend,  belle  i-t  grande  maison  bourgeoise 
avec  jardin  donnant  sur  rivière,  104  km.  Paris. 

N"  4.  —  Licencié  ès  sciences,  dipl.  Etat,  fils  médec,, 
P.  C.  N.,  certif.  chimie  génér.,  phj'siolog.  génér.,  botan. 
génér.  et  biolog.  génér.,  cherche  occupât,  dans  laborat. 
quelq.  heures  par  semaine.  Prêtent,  très  modestes. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne-^ 
wenlB. 


Cabinet  Bbeitel  A  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Ddéon  36-46 


Grande  ville  du  centre.  Très  belle  client.,  accouche¬ 
ments,  méd.  générale.  Fixe  de  ITiopltal,  habit,  conf. 
Gond,  à  débattre  selon  compt . 

Charente-Inférieure.  Jolie  résid.  bord  de  mer,  ini- 
port.  popul.  groupée.  1  autre  méd.  Facilités  de  paie¬ 
ment.  Très  urgent,  cause  santé. 

Poste  de  banlieue  proche.  Client,  facile  frais  mini-  j 
mes,  fixe  transmis  ;  joli  pavillon  confort.  Loyer  3.500.  ! 

Longue  présentation. 
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à  l’Hémoglobine  vivanle 
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à  P»*»»  •  î!!>«59p  fsm, 


PgSÇHIEIjS,  (Joct«i)r 


en  Pjiarmçde,  9,  Rue  Peul-Bsudry,  fAIllO  (f) 
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AV  IS 


Agenda  Mémento  du  Praticien 

L’expédition  de  l’édilion  1935  qui  a  eu  lieu  par 
poste  recQinmandée,  est  actuejlement  terminée.  Les 
souscripteurs,  doiyent  donc  avoir  satisfaction 
l’heure  pçtuelle.  ,  .  , 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes  et 
nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient  omis  de 
souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  disposition  pour 
leur  envoyer  l’Agenda  Memento  du  Praticien,  en  ver. 
sant  immédiatement  la  somme  de  25  francs  à  notre 
compte  de  chèques  postaux  :  Concours  Médical 
Paris  165-96. 

II 

Paiements  des  cotisations  du  «Sou  Médical» 
Réabonnements  au  «Concours» 

■  Afin  d’éviter  des  frais  importants  de  recouvrement 
les  adhérents  du  «  Sou  Médical  »  sont  priés  de  noqs 
adresser  soit  par  chèque  ou  virement  postal  ou  par 
tout  autre  moyen,  le  montant  de  leur  cotisation  de 
l’exercice  1935  (soit  100  francs).  Celle-ci  est  payable 
B.U  janvier  ,  .... 

Les  lecteurs  du  journal  sont  également  invites  à 
régler  leur  abonnement  (soit  50  francs)  par  le  même 
moyen  ;  ils  peuvent  le  cas  échéant  grouper  leurs 
envois  de  fonds  et  les  adresser  soit  au  Concours 
Médical,  chèques  postaux,  Paris  167-95  ; 

soit  au  «  (S'eu  Médical  »,  chèques  postaux  Paris 
182-31. 


mirrEiim 

—  La  mort  d’un  grand  bienfaiteur  du  Corps  médi¬ 
cal  :  Le  Docteur  Plantier,  d’Annonay,  vioe-président 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  France. 

Nous  apprenons  avec  un  vif  chagrin  la  mort  d’un 
très  vieil  ami  4n  Concours  Médica^,  le  Docteur  Plan¬ 
tier,  d’Annonay..  Tous  ceux  qui  connaissaient  le 
Dpeteur  Plantier  savaient  avec  quelle  discrétion, 
quelle  délicatesse,  il  savait  manifester  son  inépuisa. 
ble  générosité. 

Avec  la  disparition  du  Docteur  Plantier  le  Corps 
médical  perd  un  de  ses  grands  bienfaiteurs  et  le 
Concours  Médical  un  ami  fidèle  et  dévoué  de  tou¬ 
jours,  Nous  lui  témoignerons  ultérieurement  notre 
reconnaissance.  Nous  adressons  à  sa  famille  l’ex¬ 
pression  de  notre  douloureuse  sympathie. 

J.  Noir. 

—  Académie  de  médecine  de  Madrid.  —  A  l’occa¬ 
sion  de  son  deuxième  centenaire,  l’Académie  de 
médecine  de  Madrid  a  nommé  membres  d’honneur 
MM.  Jean-Louis  Faure,  Marcel  Laebé  et  Jules 
COMBY. 

• —  «  Médecine  et  travail  »•  Assemblée  générale 
constitutive.  —  L’assemblée  générale  constitutive  de 
«  Médecine  et  travail  »  aura  lieu  le  jeudi  10  jan¬ 
vier  1935,  à  20  h.  30,  au  Palais  delà  Mutualité, rue 
Saint-Victor. 


laboratoires  deglaude 

M^DICAMgNTS  CARDIAQUES  SRÉCI AL-ISES 

!§,  BQUeeVARP.  PASTiUR  ^  PARIS 


LU  L.UJNwUJ:ia  wiauiuAu 


Un  iiluti  <l(!  Imvull  a  oto  conçu.  Il  sera  pré.senlé 
aux  asBlstants.  Ce  plan  sera  «nvrjyiî  sur  demande 
ndresHüO  au  socrdl.aire  de  »  Médaclno  et  travail  « 
Uue.leur  Choljat,  ‘1,  rue  Uunlaneouri,  Paris,  XV]!". 

—  Distinction  hoiioiiflque.  M,  In  Doeleur  Jac- 
(pies  IIP.  PetuiMiîSTHAfx,  de  Chartres,  a  dté  promu 
omeier  de  l’(  trdre  de  Léopold  de  nelKiquo. 

Hôpitaux  de  Strasbourg.  Jn/miai  H  exurnat.  — 
A  la  .suite  des  dertiierH  eoneoiir.s  sont  taiiumés  ; 

iMcxws  :  MM.  Miselio,  Pierre  Muller,  M,  Uebender, 
Hoberl  Nor.sou,  P.  Brunr.ou,  .1,  Wilholiu,  Léon  Man- 
geney,  Th.  Diedorinann,  P.  Dieirunhaeh,  Va.s.silaros, 
jùfirws  :  MM.  Iluek,  Polak,  Kireher,  Kohiner, 
U.  Hes.sloohl,  T.  Milara.s,  .1.  Koerner,  M.  Cehuhrer, 
Mlle  Daiitheville,  MM.  Bernheim,  Muller,  Germain, 
Blum,  Francis  Levy,  .tean  Lévy,  Pùstor,  Mlle  Lévy. 
M.  Bernhard,  Mlle  Te.ssier,  MM,  Loinger,  Frey,  Mlle 
Fonlupt,  MM.  Bader,  Oall, 

-  Bureau  municipal  d'hygiène  de  Grenoble.  — 
Concours  pour  une  nluro  tic  mcdcciii-uirpccicur  lilu- 
lurc  et  deux  places  de  incdcriiis'iiispeclcurs  sappldanls 
du  dispensuire  municipal  unlicèiidricn.  —  Il  sera 
rmvort  le  lundi  '28  janvier  P.Uio,  à  l’hôtel  de  ville  de 
Ofonoble,  un  concours  pour  une  place  de  uiédeeiu- 
inspecteur  titulaire  et.  deu.\  place.s  do  uiédecins- 
insiua'tcnr.s  snppleant,s  <lu  di.spensaire  municipal 
antivénorion. 

l.e  concours  comprendra  :  1"  une  épreuve  écrite 
;nr  un  .sujet  de  pathologie  vénérieune  ; 


2°  Une  épreuve  pratique  de  baclériole^ie  et  de 
parasitologie  élémentaires  tse  rapportant  aux  mala¬ 
die.?  vénéi  iennes  et  à  la  dermatologie  coui'anlel  ; 

3"  Une  épreuve  clinique  comportant  l’examen  de 
deux  sujets  atteints  d’affection  vénérienne  ou  de 
dermatose  ; 

40  Urie  épreuve  de  titres. 

En  principe  le  médecin  titulaire  entrerait  en  fonc¬ 
tions  le  février  1935  pour  une  durée  maximum  de 
dix  an.s  et  toucherait  le  traitement  annuel  fixe  affé¬ 
rent  à  cet  emploi  (acluellement  5.001)  francs). 

Lc.s  médecins- inspecteurs  suppléants  du  dispen¬ 
saire  ne  touchent  aucun  traitement  fixe. 

CoxunioNs  h’aumissiox  au  coxcoubs.  —  Les 
candidats  devront  être  âgés  de  moins  de  quarante- 
cinq  ans  et  se  faire  inscrire  avant  le  26  janvier  1935. 

Ils  trouveront  au  Bureau  municipal  d’hygiène  de 
Grenoble  (Hôtel  de  ville)  tous  les  renseignements 
complémentaires. 

—  Hôpitaux  d’Amiens.  —  Ont  été  nommés  inter¬ 
nes  de  l’Hôtel-Dieu  d’Amiens  ;  MM.  Vasse,  Bordier, 
Malpart  et  Goulieu. 

—  Ecole  de  médecine  d’Angers.  —  Le  prix  Georges 
Lepage  a  été  décerné  à  M.  Henri  Goude,  reçu  premier 
au  concours  de  l’internat  de  1934. 

—  Inspection  d’hygiène  du  Calvados.  —  Un  con¬ 
cours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un  médecin 
inspecteur  d’hygiène  adjoint  (circonscription  de 
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Falaise)  aura  lieu  en  janvier  à  la  Préfecture  du  Cal¬ 
vados. 

Le  concours  est  réservé  aux  Docteurs  en  médecine 
français  pourvus  du  diplôme  d’hygiène  délivré  par  un 
des  instituts  d’hygiène  des  Universités  françaises, 
âgés  de  30  ans  au  moins,  45  ans  au  plus,  à  la  date  du 
31  janvier  1935,  ayant  satisfait  àla  loi  militaire  et 
ayant  cinq  années  de  pratique  médicale. 

Traitement  de  30  à  40.000  francs  ;  18.000  francs 
d’indemnité  forfaitaire  de  déplacement,  indemnité  de 
charges  de  famille,  retraite. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  le  20  janvier 
1935. 

Pour  renseignements  complémentaires  et  pièces 
à  fournir,  s’adresser  à  la  Préfecture  du  Calvados, 
inspection  départementale  d’hygiène. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  grand  regret  d’an¬ 
noncer  la  mort  de  Mme  veuve  Ambroise  Jeakneneï  , 
survenue  è.  Bordeaux  le  22  décembre  1934.  Elle  était 
la  mère  du  Docteur  G.  Jeanneney,  profe.sseur  à  la 
Faculté  de  médecine,  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Bordeaux,  à  qui  nou.s  adressons  l’expression  de 
notre  profonde  sympathie. 

.  —  Fiançailles.  —  Le  Docteur  P.  Kf.hvra.nn,  de 
Boulogne-sur-Seine,  et  Madame  P.  Kervrann,  nous 
font  part  des  fiançailles  de  leur  fille  Anne-Marie 
avec  M.  Francis  Bouruier. 

Nos  sincères  compliments. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


18  DÉCEMBRE 

Citation  à  l’ordre  de  la  Nation. 

Le  Gouvernement  de  la  République  cite  à  l’ordre 
de  la  Nation  M.  le  Docteur  Duris  (Clovis-René), 
médecin  lieutenant  des  troupes  coloniales  du  Niger 
(Afrique  occidentale  française),  pour  le  motif  sui¬ 
vant  :  jeune  praticien  estimé  de  tous,  envoyé  à 
Zinder  dès  la  première  apparition  d’une  grave  épidé¬ 
mie,  a  prodigué  ses  soins  aux  malades  avec  une  admi¬ 
rable  abnégation.  A  été  atteint  par  le  terrible  fléau 
au  chevet  de  ses  patients.  A  succombé  à  son  poste, 
victime  de  son  dévouement  et  du  devoir  profession¬ 
nel. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  11  décembre  1934  et  par  applica¬ 
tion  de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1926,  les 
olficiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  ci-après  dési¬ 
gnés,  rayés  des  cadres  par  décision  présidentielle  du 
même  jour,  sont  placés  dans  la  position  d’officiers 
honoraires  : 


Avec  le  grade  de  médecin  lieut.-col.  :  Gaussel,  à 
Montpellier,  Grynfeltt,  8, place  Saint-Côine, Montpellier. 
Avec  le  grade  de  méd.  comm.  :  Bosc,  Melun  (S.-et-M.); 
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Uricet,  Paris  ;  Lafarfiue,  La  Na.uville-Roy  (Oise)  ;  Le-  | 
gros,  L’Arche  (Eure)  ;  Touchand,  Paris  ;  Langevin,  Le 
Mans  (Sarthe)  ;  Maigné,  Saiiit-Servan  (I.-el.-V.)  ;  Subert,  ] 
Nevers  (Nièvre)  ;  Vieille,  Lyon  ;  Senty,  Béziers  (Hé¬ 
rault)  ;  Ferras,  Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne)  ; 
Laval, Libourne  (Gironde)  ;  Duboucher,  Teniet-el-Haad 
-Alger)  ;  Espérandieu,  Souk- .éliras  (Constantine);Brenta, 
Alger  ;  Job,  Lunéville. 

Avec  le  grade  de  roéd.  capit.  :  Cliauvelot,  Neuilly 
(Seine)  ;  Leclerc-Montinoyen,  Paris  ;  Turin,  Choisy-e.n- 
Brie  (S.-et-.M.)  ;  Viteman,  Paris  ;  Bourguet,  Nantes  ; 
Mairesse,  La  Cappelle  (Aisne)  ;  Lanier,  Le  Havre  ; 
Reny,  Troyon  (Marne)  ;  Girardot,  Vaiay  (Maute-Saone); 
Guérin,  Saint-Cyr-PEcolc  (S.-et-O.);  Masmonteii,  An- 
goulême  ;  Guyon,  Clermont-Ferrand  ;  Ollier,  Monastier 
(Haute-Loire)  ;  Faysse,  Lyon  ;  Alosnler,  I.yon  ;  Pel- 
landa,  Lyon  ;  Perrin,  Voiron  (Isère)  ;  Dufoix,  Nîmes  : 
Sari,  Bastia  (Corse)  ;  Bonnet,  Nîmes  ;  Mézard,  Vayrac 
(Lot)  ;  Pellîer,  Seîne-Port  (S.-et-L.)  ;  Vautrain,  à  Ton- 
ne.îns  (L.-et-G.)  ;  Bourîot,  Lourdes  (Hautes-Pyrénées)  ; 
Mailhetard,  Saîntes  (Charente-Inférieure)  ;  Merleau- 
Ponty,  Bordeaux  ;  Crosmarie,  Toul  (M.-et-.M.)  ;  Truelle, 
Paris  ;  Laimé,  Saigon. 

Avec  le  grade  de  méd.  lient.  :  Haïm,  Paris  ;  Lebinann, 
Paris  ;  Féron,  Roubaix  (Nord)  ;  André,  Pont-de-Roide 
(Doubs)  ;  Rinn,  Villeneuve-l’.'Vrchevêque  (Yonne)  ; 
Soullrain,  Troyes  ;  Gide,  Le  Fayet-Saint-Gervais  (Haute- 
Savoie)  ;  Glatard,  Lyon  ;  Férand  ;  Toulon,  Rouquayrol, 
Saint- Vincent  (Hante-Garonne)  ;  Doctobre,  Vireux- 
Molhain  (-4rdennes). 

21  DÉCEMBRE 
Sanatoriums  publics. 

Af^is  de  concours  pour  deux  postes  de  médecins  adjoints 
des  sanatoriums  publics. 

Un  concours  est  ouvert  pour  deux  postes  de  méde¬ 


cins  adjoints  aux  sanatoriums  F.  Mercier,  à.Tronget 
(Allier),  et  de  Plougouven  (Finistère). 

Le  traitement  de  début  est  de  22.000  francs  et 
peut  atteindre  36.000  francs  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  Les  intéressés  bénéficient  gratuitement  du 
logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blan¬ 
chissage.  Il  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

La  limite  d’âge  est  fixée  à  trente-cinq  ans.  Elle 
est  reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services 
militaires.  Les  femmes  sont  admises  à  concourir. 

Les  candidats  devront  être  Français  et  produire 
un  extrait  de  leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de 
leur  casier  judiciaire,  une  copie  certifiée  conforme 
de  leur  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une  faculté 
de  l’Etat,  et  toutes  justifications  d’une  pratique  suf¬ 
fisante  du  laboratoire  et  des  services  spéciaux  de 
tuberculeux. 

Les  demandes  devront  parvenir,  avant  le  31  jan¬ 
vier  1935,  au  ministère  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Éducation  physique  (direction  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance,  4®  bureau),  7,-  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Les  candidats  qui  seront  désignés  devront  préa¬ 
lablement  à  leur  entrée  en  fonctions,  subir  les  visites 
médicales  exigées  des  candidats  à  un  emploi  dépar¬ 
temental  dans  le  département  dont  relève  le  sana¬ 
torium. 

22  DÉCEMBRE 
Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’Asile 


1 


LÈ  LAiORATOIRE  DU  BACTÈMOPIfASI 

éaus  le  contrôle  du  PROFt  d'HÉRELLE 


Bacté-coH-phâÿe 

\  ColibadlIuriei.Pyélonéphrites.CYstH^ 


Grippe. Coryza. RNno-pharynpi'tes 


Bacté  Mestiphage 

EnUrites .  Colites  .Diarrhées  inFantiks 


Panaris  .  Phlegmons .  Plaies  Infectées 


Furonculose -Anthrax 


* - - - - "  '  GÉNÉRAUX  * - * 


1  —  6 


I  —  35 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Xi  —  § 


public  d’aliénés  de  Vauclaire  (Dordogne)  est  vacant, 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Donnadieu  mis, 
sur  sa  demande,  à  la  disposition  du  résident  général 
de  France  au  Maroc.  j 

23  DÉCEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  du  21  décembre  1934  portant  transformation 
de  chaires  et  suppression  d’emploi. 

Art.  1®"'.  —  Quatre  chaires  de  la  Faculté  mixte  de 
médecine  générale  et  coloniale  et  de  pharmacie  de 
rUniversité  d’Aix-Marseille  sont  transformées  en 
deux  emplois  de  chefs  de  travaux  et  deux  emplois 
d’assistants. 

Art.  2.  —  Cinq  emplois  sont  supprimés  dans  le  per¬ 
sonnel  des  cliniques,  préparateurs  de  cours,  aides 
d’anatomie  et  prosecteurs  de  ladite  Faculté. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Intervention  d’une  Caisse  d’assurances  sociales  devant 
les  Conseils  syndicaux. 

9040.  —  M.  Marcel  Déat  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  1°  si  une  Caisse  départementale  des 
Assurances  sociales,  alors  qu’elle  ne  peut  justifier 
d’aucun  préjudice  et  qu’elle  ne  peut,  de  ce  fait,  se 
constituer  partie  civile,  a  le  droit  d’être  partie  à  un 


prodès,  institué  devant  un  Conseil  départemental 
de  famille,  contre  un  pharmacien  du  département, 
d’y  réclamer  une  condamnation,  alors  qu’aucun  texte 
législatif  ne  l’autorise  à  tenir  ce  rôle  qui  serait  celui 
d’un  véritable  ministère  public  ;  2“  si  cette  Caisse  a 
également  le  droit  d’intervenir  comme  partie  en  appel 
devant  le  Conseil  national  de  famille,  alors  qu’elle 
n’a  fait  aucun  acte  de  procédm-e  et  que  l’appel 
émane  du  seul  inculpé  et  que  la  Caisse  île  pourrait 
justifier  d’un  intérêt  qui  lui  aurait  permis,  le  cas 
échéant  de  faire  tierce  opposition  à  la  décision  ren¬ 
due.  (Question  du  21  juin  1934.) 

Réponse. — Auxtermesdela  convention-type  entre 
les  Caisses  d’assurances  sociales  et  les  Syndicats  de 
pharmaciens,  le  Syndicat  reconnaît  à  la  Caisse,  pour 
toutes  les  décisions  prises- par  son  Conseil  defamille 
régional,  le  droit  d’appel  devant  le’  Conseil  de  famille 
national,  et,  en  dernier  ressort,  devant  une  Commis¬ 
sion  arbitrale  de  trois  membres  nommés  par  le  Con¬ 
seil  supérieur  des  Assurances  sociales.  La  Caisse 
départementale  qui  a  passé  une  convention  de  cette 
nature  avec  un  Syndicat  de  pharmaciens  peut  ainsi 
Taire  appel  dess  décisions  du  Conseil  de  famille  régio- 
nal*ou  national  ;  il  suffit  qu’elle  ait  un  intérêt  moral. 

(J.  O.,  16  novembre  1934). 

L’étranglement  de  la  hernie  est  une  maladie 
nouvelle. 

9766. —  M.  André  Parmentier  expose  à  M.  le  mi- 
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nistre  du  Travail  qu’un  assuré  a  été  remboursé  par 
sa  Caisse  pour  l’acquisition  d’un  bandage  herniaire 
pour  une  hernie  inguinale  opérable,  ayant  préféré 
ne  pas  être  opéré  et  porterun  bandage  ;  que  le  méde¬ 
cin  contrôleur  l’a  averti  au  cours  d’une  contre  visite 
qu’il  avait  le  droit  de  choisir  le  traitement 
qu’il  voulait,  mais  qu’aprôs  s’être  soigné  six  mois 
en  portant  un  bandage,  il  ne  serait  pas  guéri  et 
s’exposait  à  ne  plus  recevoir  de  prestations  six  mois 
après  la  première  constatation  médicale,  c’est-à-dire 
après  la  date  de  l’ordonnance  du  bandage  ;  que  la 
Caisse  a  notifié  à  l’assuré  qu’il  avait  droit  aux  pres¬ 
tations  pour  un  premier  bandage,  mais  qu’en  fin  de 
six  mois  il  ne  pourrait  être  considéré  comme  guéri 
sans  intervention  chirurgicale  ;  que  l’assuré  n’a  pas 
arrêté  le  travail  ;  que  sept  mois  et  demi  après  la  déli¬ 
vrance  de  l’ordonnance  du  bandage,  la  hernie 
s’étrangle,  que  l’assurédoit'être.opéréd’urgenceetré- 
clame  des  prestations  journalières  et  chirurgicales  ; 
et  demande  si  la  Caisse  est  en  droit  de  les  lui  refuser 
et  de  lui  rappeler  qu’elle  ne  peut  accorder  les  pres¬ 
tations  que  pendant  les  six  premiers  mois  de  la 
maladie.  (Question  du  3  octobre  1934.1 

Réponse.  —  L’étranglement  de  la  hernie  consti¬ 
tuant  un  fait  nouveau  doit  être  considéré  comme 
une  nouvelle  maladie  pour  le  décompte  des  six  mois 
pendant  lesquels  l’assuré  a  droit  aux  prestations. 

(./.  O.,  16  novembre  1934). 


PROMOTIONS  ET  NOMINATIONS 


RÉSERVES 
Service  de  Santé 
1*  Armée  métropolitaine 

Par  décret  du  15  décembre  1934,  sont  pro- 
musdans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  dû  Ser¬ 
vice  de  santé,  et  par  décision  du  même  jour 
sont  maintenus  dans  leur  affectation  actuelle 
(rang  du  25  décembre  1934). 

Médecins 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

Les  médec.  lieut.-col.  :  Lemierre,  rég.  Pari.s  ;  Boidin, 
rég.  Paris  ;  Tellier,  3=  rég.  ;  Schwartz,  rég.  Paris  ;  Gan- 
dy,  rég.  Paris. 

Au  grade  de  médecin  lieulenanl-colonel. 

I.e  médec.  command.  :  .Eu’zière,  l(j«  rég.  ;  Bréchot, 
rég.  Paris  ;  Lavenant,  11"  rég.  ;  Gabriault,  9®  rég.  ; 
Yvert,  3®  rég.  ;  Cayrol,  rég.  Paris  ;  Hideux,  8®  rég.  ; 
Ribot,  1.6®  rég.  ;  Sclmeider,  rég.  Paris  ;  Ameuille,  2C® 
rég. 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Les  médec.  cajiit.  ;  Aufaure,  17®  rég.  ;  Georget,  1®' 
rég.  ;  Lubin,  15®  rég.  ;  Baudrimont,  18®  rég.  ;  Lajjierre, 
19®  C.  A.  ;  Dieuzelde,  8®  rég.  ;  Houzel,  l®®  ré.g.  ;  Bour- 
dier,  rég.  Paris  ;  Coulet,  20®  rég.  ;  Garsaux,  rég.  Pails  ; 
Villain,  r.  de  Tunisie  ;  Bernard,  9®  rég.  ;  Ort,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Ghallamel,  20®  rég.  ;  Lombès,  17®  rég.  ;  Francilien, 
14®  rég.  ;  Boissau,  rég.  Paris  ;  Duvillier,  R®  rég.  ;  Bil- 
baut,  5®  rég.  ;  Mercier,  rég.  Paris  ;  Petit,  3®  rég.  ;  Delà- 


Arthritisme”' 

et 

Dyspepsie 


Mode  d'administration.  —  Un  verre  le  malin  à  jeun,  un  second 
verre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner, 
un  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 
au  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE: 

DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  march.unds  d’eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  dlrecteinent  à  l’AdmltUstrateur-Délégué  de 
la  Société,  La  Reine  de  Vais,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche.) 


genière,  4«  rég.  ;  Girod,  rég,  Paris  ;  Beinilet,  rég.  Pans  ; 
Levant,  rég.  Paris  ;  .Jacobs,  rég.  Paris  ;  Tonnot, 
7e  rég.  ;  Roseriwald,  rég.  Paris  ;  Bullard,  rég.  Paris  ; 
Cantuerii,  11®  rég.  ;  Faure,  17e  j-ég.  ;  Gérard,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Imbert,  rég.  Paris  ;  Jacquemart,  13®  rég.  ;  Schmutz, 
20®  rég.  ;  Leveuf,  rég.  Pai'is  ;  Jousselin,  4e  rég. 

Gélibert,  tr.  du  Maroc  ;  Hamel,  20®  rég.  ;  Weil,rég. 
Paris  ;  Moreau,  7®  rég.  ;  Faure-Beaulieu,  tr.  Maroc  ; 
Jacob,  5®  rég.  ;  Moiiuler,  11®  rég.  ;  Morali,  19®  G.  A.; 
Brodin,  rég.  Paris  ;  Pellot,  6®  rég.  j  Thoby,  11®  rég.  ; 
Willigens,  19®  C.  A.  ;  Bonnet,  19®  G.  A.  ;  Lamy,  rég, 
Paris  ;  Moulonguet,  rég.  Paris  ;  Bérard,  .5®  rég.  ;  .May. 
rég.  Paris  ;  Séjournet,  rég.  Paris  ;  Morize,  rég.  Paris  ; 
Brot,  8®  rég.  ;  Toulant,  19®  G.  A.  ;  Nilus,  20®  rég;  de 
Berne,  rég.  Paris  ;  Grimault,  6®  rég.  ;  Roustan,  15® 
rég.  ;  Macquet,  1®®  rég.  ;  Buizard,  rég.  Paris  ;  Mougeot, 
19°,  G.  A.  ;  Glosier,  9®  rég.  ;  .ATonier,  1 5®  rég. 

Au  grade  de  médecin  capitaine 

Les  médec,  lient.  :  Goupille,  11®  rég.  ;  Naveau,  1®® 
rég.  ;  Crétin,  4®  rég.  ;  Lefai,  rég.  de  Paris  ;  Doubrère, 
15®  rég.  ;  Portés,  rég.  Paris  ;  Rousseau,  4®  rég.  ;  Cassan, 
rég.  Paris  ;  Babut,  rég.  Paris  ;  Destre,  13®  rég.  ;  Go- 
brecht,  1®®  rég.  ;  Cornet,  8®  rég.  ;  Seanelalgne,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Bertrand,  13®  rég.  ;  Villemur,  17®  tég.  ;  Vives,  18® 
rég.  ;  Grellety-Bosviei,  rég.  Paris  ;  Lamothe,  18®  rég.  ; 
Vernant,  rég.  Paris  ;  Marx,  rég.  Paris;  Page,  17®  rég.  ; 
Chevalley,  rég.  Paris  ;  Godart,  6®  rég.  ;  Charles,  rég. 
Paris  ;  Genillon,  6®  rég.  ;  Ferrand,  7®  rég.  ;  Lagarenne, 
rég.  Paris  ;  Minvielle,  rég. Paris  ;  Galamy,  rég.  Paris; 
Godart,  3®®  rég.  ;  Dai'iau,  rég.  Paris  ;  Latombe,  9° 
rég.  ;  Thoyer-Rozat,  rég.  Paris  ;  Richert,  6®  rég.  ; 
Chapelain,  15®  rég.  ;  Bourdeaux,  rég.  Paris  ;  Robert, 
6®  rég.  ;  Chapotel,  rég.  Paris  ;  Clergue,  1.5®  rég.  ;  Vigne¬ 
ron,  5®  rég. 

Périsson,  rég.  Paris  ;  Heitz,  20®  rég.  ;  Saugeron, 
3®  rég.  ;  Guillard,  3®  rég.  ;  Lepaumier,  2®  rég.  ;  Cham- 


feuil,  9®  rég.  ;  Scheffer,  14®  rég.  ;  Barbier,  14®  rég.  ; 
Willot,  l®®,rég.  ;  Lecourt,  3®  rég.,;  Verger,  8®  rég.  ;Sal- 
mont,  9®  rég.  ;  Escoubouée,  17®  rég.  ;  Detès,  15®  rég.; 
Gourbis,  14®  rég.  ;  Montlahuc,  rég.  Paris  ;  Manificat, 
14®  rég.  ;  Novella,  15®  rég.  ;  Dubranle,  rég.  de  Paris  ; 
Clément,  rég.  Paris  ;  Favre,  13®  rég.  ;  Ceillier,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Joyes-Nouguier,  15®  rég.  ;  Nodet,  13®  rég.  ;  Nora, 
rég.  Paris  ;  Chemin,  rég.  Paris  ;  Durand,  rég.  Paris  ; 
Susini,  13®  rég.  ;  Dithazé,  4®  rég.  ;  Gaudot,  2®  rég.  ;  Du- 
barry,  rég.  Paris  ;  Ladroitte,  rég.  Paris;  Simard,  rég. 
Paris. 

Duchon,  7®  rég.  ;  Humbert,  rég.  Paris  ;  Baranger, 
2®  rég.  ;  Riou,  11®  rég.  ;  Barny  de  Romanet,  rég.  Paris  ; 
Abrial,  13®  rég.  ;  Champalbert,  rég.  Paris  ;  Dehail,  9' 
rég.  ;  Drecourt,  5®  rég.  ;  Raul,  6®  rég.  ;  Lescaux,  l®® 
rég.  ;  Godet,  rég.  Paris  ;  Morel,  16®  rég.  ;  Ghallonneau, 
11®  rég.  ;  Korb,  rég.  Paris  ;  Guellucci,  rég.  Paris  ;  Ves- 
selle,  7®  rég.  ;Viguier,  19®  C.  A.  ;  Winter,  rég.  Paris  ; 
Royer,  8®  rég.  ;  Touchard,  rég.  Pmis  ;  Barrieu, 
rég.  Paris  ;  Gascoin,  6®  rég.  ;  Goujard,  3®  rég.  ;  Brunet, 
15®  rég.  ;  Froment,  rég.  Paris  ;  Raynal,  9®  rég.  ;  Dour- 
Ihes,  17®  rég.  ;  François,  rég.  Paris  ;  Burger,  20®  rég. 

Savary,  5®  rég.  Paris  ;  Dubois,  rég.  Paris  ;  Jazey, 
8®  rég,  ;  Paulus,  20®rég.  ;  Estor,  6®  rég.  ;  Pourtal,  15® 
rég.  ;  Chabrol,  13®  rég.  ;  Silvestre,  5®  rég.  ;  Rossignol, 
2®  rég.  ;  Rabattu,  15®  rég.  ;  Nicod,  17®  rég.  ;  Delotte, 
3®  rég.  ;  Legroux,  19®  C.  A.  ;  Hartmann,  rég,  Paris  ; 
Mathieu,  rég.  Paris  ;  Lestocquoy,  rég.  Paris  ;  Lebas, 
9®  rég.  ;  îléténier,  rég.  Paris  ;  Joannon,  rég.  Paris  ; 
Colldecarrera,  16®  rég.  ;  Frey,  7®  rég.  ;  Vuillermoz,  7® 
rég.  ;  Reynaud,  1.5®  rég.  ;  Humbert,  2o®rég.  ;  Cauchois, 
1®®  rég.  ;  Casteran,  rég.  Paris  ;  Darène,  rég.  Paris  ; 
Rilhaud,  rég.  Paris  ;  .4rsac,  rég.  Paris;Léorat,15®rég.; 
Daveau,  11®  rég.  ;  Hambert,  7®  rég. 

Paulus,  5®  rég.  ;  Didier,  20®  rég.  ;  Raphel,  rég.  Paris  ; 
Hallez,  rég.  Paris  ;  Sikorav,  rég.  Paris  ;  Gaudiot,  7® 
rég.  ;  Eloy,  rég.  Paris  ;  Rabeau,  rég.  Paris  ;  Cleuet, 
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Extrait  de  foie 

Deux  formes  5 

de  veau  frais 

AMPOULES  BUVABLES 

AMPOULES  INJECTABLES 

MÉTHODE  DE  WHIPPLE 
Adultes  et  Enfants 

sans  contre-indications 

ÉCHANTIILONS  T'  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE  ■ 

LABORATOIRES  ALBERT  ROLLAND 

Nouvelle  adresse  ; 

4,;Rua  Platon,  PARIS  (XV»)  ^ 
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l'e  rég.  ;  Ctodec'houx,  2“  rég.  ;  Sc.hmicl,  20"  rég.  ;  Veillai, 
rég.  Paris  ;  Muller,  P"  rcg.  ;  Vélin,  20“  rég.’  ;  Vouzelle, 
rég.  Paris  ;  Ducuing,  rég.  Paris  ;  Stoürra,  6“  rcg.  ; 
Stricker,  20“  rég.  ;  Fels,  7“  rég.  ;  Bourgeois,  5“  rég.  : 
.louisse,  rég.  Paris.;  Baudet,  P“  rég.  ;  Roux,  10“  C.  A.  ; 
Ebert,  19“  C.  A.  ;  Limousin,  13“  rég.  ;  Gosserat,17“ 
l'ég.  ;  Monzat  de  Surrel,  de  Saint-.]ulien,  1.0“  rég.  ; 
Sarrouy,  19“  C.  A.  ;  Le  Gourierec,  11“  rég. 

Faugeron,  rég.  Paris  ;  Cuel,  rc^.  Paris  ;  Boussin, 
9“  rég.  ;  Thiébaut,6“rég.  jLarquier,  rég.  Paris  ;  Fernier, 
20”  rég.  ;  Kleinpeter,  20“  rég.  ;  Leneutre,  P“  rég.  ;  Hui- 
liagel,  rcg.  Paris  ;  Landrieu,  P"  rég.  ;  Lehmann,  rég. 
Paris  ;  Lehmann,  rég.  Paris  ;  Nègre,  14“  rég.  ;  BiUeriin, 
rég.  Paris  ;  Legrand,  rég.  Paris  ;  de  Léobardy,  9“  rég.  ; 
Cavaillon,  rég.  Paris  ;  Lemaître,  P“  rég.  ;  Farali,  rég. 
Paris  ;  Flenry,  1.0“  rég,.  ;  Lattes,  rég.  Paris  ;  Bougon, 
10«  rég.  ;  Jourdain,  0“  rég.  ;  .Albert,  rég.  Paris. 


Par  décret  du  19  décembre  1934  ont  été  pro¬ 
mus  dans  la  réserve  du  Service  de  santé  des 
troupes  coloniales  pour  prendre  rang  du  25  dé¬ 
cembre  1934  ; 

ÀU  (jrade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Bellonne,  méd.  command.  à  la  disp,  du  Serv.  de 
santé,  15“  rég.  (écoles  de  pertectionnement). 


Sellier,  méde.  capit.,  0  lu  disp,  du  comm.  sr 
du  groupe  du  Paciflque  ;  Dissez,  méd.  capit., 
du  Service  de  santé  18“  rég. 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Il  m’a  été  signalé  que  des  divergences  de  vues  se  sont 
élevées  dans  certains  départements  sur  l’interprétation 
qu’il  convient  de  donner  à  la  circulaire  n“  34  /1934 
du  8  août  1934  (Direction  générale  des  Assurances 
sociales.  Direction  de  la  comptabilité  des  Assurances, 
de  ia  statistique  et  de  l’actuariat)  publiée  au  Journal 
Ojj iciet  du  1 4  août  1934. 

Il  me  paraît  utile,  dans  ces  conditions  et  â  la  demande 
qui  m’en  a  été  faite  par  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français,  de  porter  à  votre  connaissance 
la  lettre  que  mon  prédécesseur  a  adressée  le  30  septeni- 
bre  1934  au  secrétaire  général  de  cette  organisation.  ‘ 
Vous  trouverez  le  texte  de  cette  lettre  en  annexe  à  la 
présente  circulaire. 

Signé  ;  Jacquier 

MINISTÈRE  l5U  TRAVAIL 

Cabinet  du  Ministre  Paris,  le  30  septembre  1934 

Monsieur  le  secrétaire  général. 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  part  de  l’émotion 
soulevée  chez  vos  confrères  par  la  circulaire  du  8  août 
1934,  annexée  à  i’arrêté  relatif  au  relèvement  du  tarif 
limitatif  des  droits  à  la  réassurance. 

Cette  émotion  n’est  explicable  que  par  une  interpré¬ 
tation  de  ce  texte  contraire  à  ma  pensée. 

Aussi,  je  crois  utile  de  préciser  qu’il  ne  saurait  être 
Voir  la  suite  page  XL  VJJ-49 


Souhaits  et  Conseil: 


•  Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical,  à  l’occasion  du  Nouvel  .4n,  adresse 
à  ses  lecteurs,  à  ses  amis  et  à  leurs  familles  ses  souhaits  les  meilleurs  et  les  plus 
sincères. 

Il  engage  ceux  quine  sontpas  syndiqués  à.  adhérer  le  plus  tôt  possible  scaSyndicat 
de  leur  région  .et  à  y  contribuer  à  laConcordeet  à  l’ Union  qui  seules  feront  leur  force 
et  qui  permettront  à  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français  de  faire 
face  aux  dangers  qui  menacent  de  plus  en  plus  notre  Profession. 

II  invite  ceux  qui  ne  le  sont  déjà,  à  s’affilier  à  notre  LÀgue  de  Défense  Profes¬ 
sionnelle  :  Le  Sou  Médical,  pour  être  certains  d’être  défendus  sans  frais  dans  les 
mille  conflits  d’ordre  professionnel  dont  ils  peuvent  être  victimes  et,  en  cas  de 
dommagesûntérêts,  résultant  de  leur  responsabilité  professionnelle,  pour  être  pou- 
verts  jusqu’à  la  somme  de  500.000  francs. 

Il  conseille  à  tous,  mais  surtout  aux  jeunes,  de  faire  acte  de  prévoyance  en 
s’inscrivant  à  nos  différentes  sociétés  de  Prévoyance,  de  Retraites  et  de  Secours 
mutuels  {Association  générale  des  Médecins  de  France,  Mutualité  familiale  du  Corps 
médical  français,  Association  confraterhellc  des  médecins  français,  Association 
médicale  mutuelle  de  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  étc.). 

II  presse  instamment  ceux  qui  sont  à  l’abri  du  besoin,  de  venir,  dans  la  mesure 
de  leurs  moyens,  en  aide  à  leurs  confrères  malheureux,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
orphelins  en  cotisant  ou  en  envoyant  des  dons  à  nos  diverses  Œuvres  de  bienfai¬ 
sance  :  à  la  Maison  du  Médecin,  51,  rue  de  Clichy  ;  à  la  Société  des  Femmes  et  Fnfanis 
de  médecins  (F.  E.  M.),  95,  rue  du  Cherclie-Midi  ;  à  V Association  des  médecins  de 
la  Seine  (pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine),  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  ;  au  Secours  Syndical  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  95,  rue  du 
Chcrche-Midi.  ' 

Enfin,  s’ils  ont  le  souci  du  prestige  de  la  Médecine  française  et  de  la  France  à 
l’Etranger,  qu’ils  se  fassent  admettre  à  V Association  pour  le  développement  des 
relations  médicales  (A,  D.  R.  M.),  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  ;  à  V Union 
Médicale  latine  (U.M.F.I.A.),  81,  rue  de  la  Pompe. 


L’amélioration  vitale  de  la  race  humaine 

Une  conférence  à  la  Sorbonne  du  Professeur  Pende,  de  Gènes 


Le  Comité  Central  d’action  franco-italienne, le 
Comité  France-Italie  et  l’Union  médicale  latine 
(U.M.F.I.A.)  avaient  convié  M.  le-  Professeur 
Nicoi.a  Pende  (de  Gênes),  sénateur  du  Royau- 
me  d’Italie,  à  donner  à  Paris  une  conférence. 
Elle  a  eu  lieu  le  14  décembre  à  la  Sorbonne,  dans 
1  Amphithéâtre  Descartes,  sous  la  Présidence  de 
S.  Exc.  le  Comte  Pignatti  Moreno  di  Custoza, 
ambassadeur  de  S.  M.  le. Roi  d’Italie,  et  du  Doc- 
eur  L.Dartigues,  président  de  l’Union  médicale 
.atine.  De  nombreuses  et  éminentes  personnali- 
es  italiennes,  des  membres  influents  du  Comité 
rance-Italie,  des  Professeurs  de  la  Faculté  de 
me  ecme  de  Paris,  des  médecins  des  hôpitaux 
ans,des  notabilités  médicales  et  autres,  fran¬ 


çaises  et  étrangères,  occupaient  les  premiers 
rangs  de  l’Amphithéâtre,  envahi  par  de  très  nom¬ 
breux  auditeurs. 


Le  Docteur  L.  Dartigues,  après  avoir  remercié 
S.  Exc.  l’Ambassadeur  d’Italie  de  sa  présence, 
a  présenté  en  termes  chaleureux,  le  Professeur 
Pende  au  public. 

Le  Professeur  Nicola  Pende  est  un  grand  sa¬ 
vant.  Il  dirige  à  Gênes  le  très  important  Institut 
de  Biotypologie  et  d’ Orthophrénie  où  il  examine 
chaque  année  plusieurs  dizaines  de  milliers  d’in¬ 
dividus  dans  le  but  de  les  diriger,  de  les  orienter, 
dans  une  bonne  voie,  en  accord  avec  leur  état  de 
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santé  et  leurs  aptitudes  psychophysiologiques. 
Le  Professeur  Pende  a  fait  de  très  sérieuses  recher¬ 
ches  d’endocrinologie.  Il  est  l’auteur  du  premier 
volume  où  ont  été  exposées  les  données  de  cette 
science  relativement  nouvelle.  Ce  livre  est  à  sa 
quatrième  édition  et  le  Docteur  Dartigues  à  émis 
le  vœu  que  cet  ouvrage  écrit  en  italien  dans  la 
langue  des  Dieux,  soit  a_yant  peu  traduit  en  fran- 
lais,  la  langue  dé  la  Raison,  puis  en  espagnol, 
ça  langue  de  la  Foi  et  de  l’Enthousiasme. 


M.  le  Professeur  Pende  prit  ensuite  la  parole 
pour  exposer  comment  il  entendait  poser  le  pro^ 
blême  de  V Amélioration  vitale  de  la  race  humaine. 

Le  corps  et  l’âme  de  l’enfant  ont  été  modelés 
par  un  facteur,  mystérieux  et  puissant,  l’héré^ 
dité.  Ils  sont  ensuite  modifiés  tous  deux  par  les 
milieux  où  cet  enfant  se  développe  et  vit  :  le 
milieu  cosmique  et  le  milieu  social. 

Pour  que  l’enfant  arrive  à  une  croissance  par¬ 
faite,  il  importe  que  son  développement  s’effec¬ 
tue  harmonieusement  tant  au  point  de  vue  so¬ 
matique  qu’au  point  de  vue  intellectuel  et  moral. 
On  peut  parvenir,  en  facilitant  ce  développement 
harmonieux,  à  retarder  l’inévitable  involution 
sénile  qui  est  beaucoup  trop  prématurée  chez  les 
hommes  de  notre  époque. 

Il  est  nécessaire  de  faire  avec  méthode  et  minu¬ 
tie,  une  .étude  biologique  et  psychologique  de 
l’enfant  et  de  l’adolescent  pour  les  guider  au 
cours  dé  leur  existence,  pour  les  orienter  vers  les 
études  et  les  professions  qui  s’adaptent  le  mieux 
à  leur  constitution  physique  et  à  leurs  aptitudes. 
En  un  mot ,  il  faut  prévenir,  empêcher  de  se  pro¬ 
duire  les  accidents  fâcheux  qui  pourraient  surve¬ 
nir  si  l’enfant  ou  l’adolescent  étaient  abandonnés 
à  eux-mêmes. 

Il  faut  de  bonne  heure  chez  l’adulte  rechercher  ! 
et  combattre  les  causes  de  l’involution  sénile.  Ces 
causes  se  manifestent  par  les  stases  qui  sont  de 
trois  sortes. 

D’abord,  la  stase  lacunaire,  interstitielle  qui, 
se  produisent  dans  les  tissus  mêmes,  où  baignent 
leurs  éléments  dans  des  humeurs  chargées  de  pui¬ 
sons,  de  toxines  qui  les  altèrent.  Les  Professeurs 
Achard  et  Loeper  ont  fait  sur  ce  sujet  de  très 
importantes  recherches. 

La  stase  vasculaire  vient  aggraver  l’involution 
Sénile.  Elle  consiste  d’abord  en  une  altération  des 
petits  vaisseaux  qui  aboutit  à  l’artériosclérose 
et  détermine  souvent  l’hypertension  artérielle. 

Il  en  résulte  des  troubles  grav'es  dans  le  fonc¬ 
tionnement  des  organes  surtout  de  ceux  dont  le 
travail  constant  est  indispensable  à  la  vie, tels 
que  le  cœut,  les  reins,  le  cerveau. 

Une  troisième  stase  peut  encore  compliquer  la 
situation,  c’est  la  stase  gastro-intestinale  à  la¬ 
quelle  le  savant  Metchnikoff  attribuait  un  rôle 


‘capital.  Cette  stase  permet  la  pullulation  des  bac- 
•  téries  dans  l’intestin.  Ces  bactéries  fabriquent 
dès  poisons  qui  sont  résorbés,  troublent  le  fonc¬ 
tionnement  d’organes  importants  tels  que  le  foie 
et  le  pancréas. 

Pour  lutter  contre  ces  stases,  il  faut  connaître 
utiliser,  stimuler  le  fonctionnement  des  glandes 
endocrines  (corps  thyroïde,  glandes  sexuelles, 
Capsules  surrénales,  hypophyse,  etc.),  qui  jouent 
un  rôle  régulateur.  Grâce  à.  elles,  s’harmonise 
l’action  antagoniste  des  systèmes  nerveux  ortho- 
sympathique  et  parasympathique.  Et,  de  cette 
harmonie,  résulte  un  prolongement  de  la  période 
productive  et  de  la  période  reproductive  de  l’être 
humain,  c’est‘â“dire  l’amélioration  vitale  dé  la 
race  humaine. 

M.  le  P*'  Pende  termine  par  une  allégorie  qui 
résume  poétiquement  le  sujet  de  sa  Conférence. 

L’évolution  de  la  vie  humaine  est  semblable  à 
un  cours  d’eau,  formé  à  son  origine  d’un  ruisselet 
dont  l’eau  est  plus  ou  moins  limpide  selon  les 
qualités  de  la  source  qui  lui  a  donné  naissance  ; 
ce  ruisselet  descend  de  la  montagne  en  grossis¬ 
sant  ;  peu  à  peu  il  devient  un  torrent  tumultueux 
dont  les  eaux  bondissent  sur  les  obstacles  qu’elles 
franchissent  ou  qu’elles  entraînent.  , 

Ce  torrent  se  transforme  dans  là  plaine  en  un 
fleuve  imposant  au  lit  plus  ou  moins  large,  dont 
le  cours  tantôt  est  calme  et  majestueux,  tantôt 
est  rapide,  débordant,  parfois  envahissant  même 
ses  rives. 

Ce  fleuve  vient  finalement  se  terminer  dans 
une  marécageuse  lagune  où  ses  eaux  deviennent 
stagnantes  et  favorisent  le  développement  de 
germes  de  la  putréfaction  et  de  la  mort. 

Le  ruisselet  mince  et  faible  est  la  figuration  de 
l’enfant  débile  à  sa  naissance  ;  le  torrent  tumul¬ 
tueux  représente  le  jeune  hoimne  qui  franchit 
ou  entraîne  les  obstacles  qui  s’opposent  à  son  dé¬ 
veloppement  ;  le  fleuve  au  cours  variable,  tantôt 
large  et  paisible,  tantôt  violent  et  rapide,  corres¬ 
pond  à  l’âge  mûr  et  la  lagune  marécageuse  est 
l’image  de  la  vieillesse  qui  se  termine  par  la 
mort. 

La  Biotypolügie  et  l’Orthophrénie  ont  pour 
hut  de  régulariser  le  cours  do  la  vie,  de  l’aider  à 
franchir  les  obstacles  et  de  conduire  l’être  hm 
main  le.  plus  lentement  et  le  plus  paisiblement 
à  la  fin  inéluctable,  à  la  vieillesse  et  à  la  mort. 

Le  Docteur  L.  Dartigues,  félicita  comme  il 
convenait  le  Professeur  Pende,  un  des  repré¬ 
sentants  les  plus  qualifiés  de  la  science  italienne 
qui  entreprend  à  l’heure  actuelle  de  simagnifi.ques 
travaux,  et  il  conclut  au  milieu  des  acclamatiuns 
enthousiastes  de  l’amphithéâtre  en  poussant 
d’une  voix  puissante,  émue  et  sincère,  le  cri  de  • 
Vive  V  Italie. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAFAUX  ORIGINAUX 
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Hôpital  des  Enfants-Malades 

A  propos  des  néphrites  tuberculeuses  chez  les  enfants  (^) 

Professeur  P.  Nobécouht. 


Samedi  dernier,  je  vous  ai  présenté  la  jeune 
Henriette,  âgée  de  12  ans  et  5  mois,  qui  est 
atteinte  de  tuberculose  caséeuse  des  reins. 

L’observation  de  cette  malade  m’a  donné 
l’occasion  d’étudier  la  tuberculose  des  reins  chez 
les  enfants,  c’est-à-dire  les  lésions  tuberculeuses 
macroscopiques  des  reins  :  granulations  de  .types 
divers,  tubercules  caséeux,  abcès,  cavernes  tu¬ 
berculeuses,  que  viennent  compliquer,  après  leur 
ouverture  dans  le  bassinet,  la  tuberculose  du 
bassinet,  de  l’uretère  et  de  la  vessie. 

Ces  lésions  macroscopiques  des  reins,  anato¬ 
miquement  spécifiques,  sont  manifestement  cau¬ 
sées  par  le  bacille-de  Koch  ;  il  n’y  a  aucune  incer¬ 
titude. 

D'autre  part,  d’après  certains  auteurs,  le 
bacille  de  Koch  peut  déterminer  dans  les  reins  ^ 
des  lésions  d’apparence  banale,  des  néphrites 
diffuses,  aiguës,  subaiguës  ou  chroniques,  ana¬ 
logues  aux  néphrites  relevant  d’autres  facteurs 
étiologiques. 

Ces  néphrites  ont  suscité  de  nombreuses  dis¬ 
cussions,  au  moment  où  Antonin  Poucet  a  décrit 
la  tuberculose  inflammatoire. 

Le  problème  n’a  pas  encore  reçu  de  solution 
acceptée  par  tous.  Les  uns  admettent,  les  autres 
nient  l’existence  des  néphrites  tuberculeuses  ;  les 
arguments  donnés  comme  preuves  par  les  pre¬ 
miers  n’ont  aucune  valeur  pour  les  seconds. 

Le  rôle  de  la  tuberculose  dans  l’étiologie  des 
néphrites  intéresse  particulièrement  les  méde¬ 
cins  d’enfants.  Les  néphrites  sont,  en  effet, 
fré(pentes  chez  les  enfants  et  souvent  leur  étio¬ 
logie  reste  imprécise. 

Je  pense  qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  de  vous 
exposer  la,  question,  pour  compléter  la  leçon  de 
samedi  dernier. 

J  envisagerai  d’abord  les  faits  anatomiques 
c  expérimentaux,  ainsi  que  les  notions  de  patho- 
génie  ;  ensuite  les  faits  cliniques. 


Leçon  du  24  novembre  4934, 


Etudions  d’abord  les  faits  anatomique  . 

On  peut  les  classer  en  deux  groupes. 

Dans  le  premier  groupe  rentrent  les  cas  où  le 
rein  présente  des  lésions  tuberculeuses  macrosco¬ 
piques,  celles  dont  je  vous  ai  parlé  samedi  der¬ 
nier. 

Les  lésions  caséeuses  sont  un  processus  de 
nécrose,  un  processus  destructif. 

Autour  de  ces  lésions  se  développe  un  pro¬ 
cessus  de  réaction,  un  processus  prolifératif. 

Il  consiste  généralement  en  lésions  de  néphrite 
subaiguë  ou  chronique  ;  quelquefois,  quand  la 
tuberculose  évolue  très  lentement,  en  unesclérose 
irradiant  du  foyer  caséeux,  étouffant  les  glomé- 
rules  et  les  tubes  urinifères.  Ces  lésions  péri- 
caséeuses  sont  plus  ou  moins  étendues,  mais  elles 
ne  sont  jamais  diffuses  ;  on  trouve,  en  dehors 
d’elles,  des  zones  de  parenchyme  rénal  intact. 

Dans  le  second  groupe  rentrent  les  cas  où  le 
rein  ne  contient  pas  de  lésions  tuberculeuses  ma¬ 
croscopiques,  sauf,  quelquefois,  des  granulations 
fines,  disséminées  à  la  surface  et  sur  les  coupes, 
qui  peuvent  être  récentes.  C’est  à  ces  cas  qu’on 
réserve  la  dénomination  de  néphrites  tubercu¬ 
leuses. 

Les  reins  peuvent  présenter  les  aspects  divers 
qu’ils  revêtent  dans  les  différents  types  de  né¬ 
phrites  aiguës,  subaiguës  ou  chroniques. 

Dans  les  néphrites  aiguës  on  trouve  des  lésions 
diffuses  des  glomérules,  des  vaisseaux,  des  tubes 
urinifères,  du  tissu  interstitiel. 

Dans  les  néphrites  subaiguës  ou  chroniques 
du  type  épithélial  ou  parenchymateux,  attri¬ 
buées  à  la  tuberculose  par  Landouzy  et  Léon 
Bernard,  il  y  a  un  gros  rein  blanc  ou  un  gros  rein 
bigarré,  et,  au  microscope,  des  altérations  des 
épithéliums  tubulaires.  Assez  souvent,  il  y  a 
en  outre  de  l’amylose  ;  mais  d’après  Landouzy 
et  Léon  Bernard,  elle  est  inconstante  et  contin¬ 
gente. 
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Dans  la  néphrite  chronique  du  type  intersti¬ 
tiel,  on  trouve  un  petit  rein  contracté. 

Macroscopiquement  et  microscopiquement  ces 
diverses  néphrites  ne  présentent  pas  de  caractè¬ 
res  pathognomoniques;  les  lésions  sont  celles  des 
néphrites  banales  diffuses. 

Dans  certains  cas,  s’ajoutent  des  lésions  folli¬ 
culaires,  décrites  par  Léon  Bernard  et  Salomon, 
en  1903.  Elles  sont  généralement  discrètes. 

Quelquefois  les  follicules  tnberculeux  sont 
typiques,  avec  des  cellules  géantes  et  des  zones 
de  caséification.  Plus  souvent,  ils  sont  atypi¬ 
ques,  formés  d’amas  de  leucocytes  avec  ou 
sans  cellules  épithélioïdes. 

Se  basant  sur  ces  constatations,  Léon  Ber¬ 
nard  et  Salomon  distinguent  des  néphrites  folli¬ 
culaires  et  des  néphrites  non-folliculaires. 

La  présence  de  follicules  est  la  signature  de  la 
tuberculose  ;  leur  absence  ne  l’exclut  pas,  car  les 
follicules  sont  souvent  très  rares  et  difficiles  à 
découvrir. 

Ce  bref  exposé  vous  montre  que  certains  mé- 
deeins  admettent  l’existence  de  néphrites  tuber¬ 
culeuses  diffuses  à  lésions  banales. 

Mais  d’autres  ne  partagent  pas  cette  opinion  ; 
tels  MM.  Brault  et  Courcoux,  M.  André  Jousset, 
MM.  Edouard  Rist  et  Léon  Kindberg.  Ils  don¬ 
nent  les  raisons  suivantes. 

La  tuberculose  du  rein  typique  ou  atypique 
procède  toujours  par  îlots  ;  on  ne  rencontre 
jamais  de  lésions  tuberculeuses  diffuses  d’em¬ 
blée. 

La  tuberculose  du  rein  se  traduit  par  des 
granulations  tuberculeuses  ou  par  des  follicules 
typiques  ou  atypiques  ;  autour  de  ces  forrpations 
R  existe  des  lésions  de  néphrite  parenchyma¬ 
teuse,  cytolyse,  dégénérescence  graisseuse,  for¬ 
mant  des  plages  peu  étendues,  disséminées  dans 
un  parenchyme  sain. 

En  l’absence  de  lésions  folliculaires,-  on  voit 
des  lésions  banales  des  tubes  contournés,  tou¬ 
jours  partielles,  au  milieu  de  zones  saines. 

Toutefois  MM.  Rist  et  Léon  Kindberg  admet¬ 
tent  une  modalité  de  néphrite  aiguë  nécrotique, 
causée  par  une  déchai’ge  massive  de  bacilles  de 
Koch  chez  des  sujets  en  état  d’hyperallergie. 
Elle  est  rare. 

De  nombreuses  recherches  expérimentales 
ont  été  poursuivies  pour  élucider  la  pathogênie 
des  lésions  banales  des  reins  attribuées  à  la  tuber¬ 
culose.  ' 

On  a  tout  d’abord  incriminé  la  tuberculine. 
Pour  Chauffard,  la  néphrite  tuberculeuse  était 
une  néphrite  tuberculinique. 

De  fait,  expérimentalement,  les  injections  de 
tuberculine  aux  animaux  peuvent  causer  des 
néphrites  de  types  divers,  des  néphrites  toxiques. 

Mais  il  est  admis  que,  dans  la  tuberculose 
humaine,  la  néphrite  dite  tuberculeuse  ne  peut 


pas  être  causée  par  la  tuberculine.  La  question 
est  jugée. 

L’ctcüon  directe  du  bacille  de  Koch,  in  situ, 
peut  seule  être' invoquée. 

Expérimentalement,  Léon  Bernard  et  Salo¬ 
mon,  en  1904  et  1905,  par  des  injections , arté¬ 
rielles  de  bacilles  de  Koch,  réalisées  suivant 
diverses  méthodes,  ont  pu  reproduire  toutes  les 
modalités  de  la  tuberculose  rénale,  notamment 
des  follicules  typiques  ou  atypiques  et  des 
lésions  banales. 

En  clinique  humaine,  la  bacillémie  et  la  bacil- 
lurie  sont  assez  fréquentes.  Mais,  en  dehors  de  la 
granulie,  elles  sont  discrètes  et  ne  peuvent  être 
comparées  aux  inoculations  expérimentales  ;  les 
bacilles  de  Koch  qui  se  greffent  sur  les  reins 
sont  peu  nombreux  et  ne  peuvent  réaliser  que 
des  lésions  disséminées. 

De  fait,  la  recherche  du  bacille  de  Koch  sur 
les  coupes  des  reins  et  l’inoculation  des  reins 
au  cobaye  sont  généralement  négatives  ; 
quand  on  constate  des  bacilles,  ils  sont  peu 
nombreux. 

En  conclusion,  l’anatomie  pathologique,  l’ex¬ 
périmentation,  les  considérations  de  pathogénie 
établissent,  en  pathologie  humaine  :  l»  la  réalité 
des  lésions  partielles,  banales  des  reins,  causées 
par  la  greffe  des  bacilles  de  Koch;  2“  le  caractère 
hypothétique  des  néphrites  banales  diffuses. 


Passons  maintenant  à  l’étude  des  faits  cli¬ 
niques. 

Je  vais  en  donner  la  description  d’après  les 
partisans  des  néphrites  tuberculeuses.  Elle  ne 
préjuge  pas  de  la  réalité  de  ces  néphrites.  Clie- 
min  faisant  je  mentionnerai  les  critiques  forniiiT 
lées  et  les  réserves  qu’il  convient  de  faire. 

Ces  néphrites  surviennent  : 

1“  Chez  des  tuberculeux  avérés,  ayant  une  tu¬ 
berculose  pulmonaire  ou  d’nutres  localisations 
tuberculeuses  en  évolution  ;  il  s’agit  de  néphTUe^ 
tuberculeuses  secondaires, 

2“  Chez  des  sujets  qui  ne  sont  pas  des  tubercu¬ 
leux  en  évolution,  qui  sont  ou  non  suspects  de 
tuberculose  :  il  s’agit  de  néphrites  tuberculeuses 
cliniquement  primitives. 

Pour  ne  pas  surcharger  inon  -exposé,  je  ine 
borne  à  l’étude  de  ces  dernières. 

Les  néphrites  tuberculeuses  peuvent  réali^ef 
toutes  les  formes  cliniques  de  néphrites, 

M.  Pierre  Ravault,  dans  un  ménioire  de  La 
Pratique  médicale  française  de  juin  1931,  sqr 
Les  néphrites  tuberculeuses,  décrit  :  1°  les  né¬ 
phrites  tuberculeuses  aiguës  ;  2°  les  néphrites 
tuberculeuses  chroniques  et,  parmi  ces  derniè¬ 
res,  une  néphrite  albumineuse,  ume  néphrife 
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hématurique,  une  néphrite  hydropîgène,  une  né¬ 
phrite  hypertensive  et  azotémîque. 

La  néphrite  tuberculeuse  aiguë  est,  plus  exacte¬ 
ment,  une  néphrite  à  début  aigu  et  à  évolution 
généralement  longue. 

Elle  a  été  décrite  par  MM.  Castaigne  et  Lave- 
nant,  en  1906,  chez  l’adulte. 

Elle  peut  être  la  première  manifestation  de  la 
tuberculose. 

Elle  se  présente  comme  une  néphrite  aiguë 
dite  a  frigore. 

Le  début  est  brusque  ou  rapide.  Le  malade  a  de 
la  fièvre,  parfois  des  douleurs  lombaires  ;  de 
l’oedème  apparaît. 

A  la  période  d’état,  les  œdèmes  sont  impor¬ 
tants  et  peuvent  s’accompagner  d’épanchements 
dans  les  séreuses  ;  il  n’ÿ  a  pas  de  syndrome  car-, 
dio-vascula.ire  et  la  pression  artérielle  est  rare¬ 
ment  un  peu  élevée  ;  le  foie  est  souvent  un  peu 
gros  ;  l’azotémie  lait  défaut  ou  est  légère. 

Les  urines  sont  rares  ;  parfois  cependant  il  y 
aurait  de  la  polyurie  et  celle-ci  serait  un  symp¬ 
tôme  particulier  à  la  néphrite  tuberculeuse.  Les 
urines  sont  troubles,  hématiques,  ressemblent  à  du 
bouillon  de  bœuf  et  contiennent  de  l’albumine; 
l’examen,  microscopique  du  culot  montre  la  pré¬ 
sence  d’hématies,  de  leucocytes,  de  cylindres, 
en  plus  ou  moins  grand  nombre.  Quelquefois 
seulement  on  constate  des  bacilles  de  Koch  et 
l’inoculation  au  cobaye  est  positive. 

Rarement  cette  néphrite  se  termine  par  la 
mort,  qui  est  due  soit  à  un  œdème  des  poumons 
ou  de  la  glotte,  soit  à  l’azotémie.  Rarement  elle 
passe  à  l’état  chronique.  Généralement,  elle 
s’améliore  lentement. 

Pans  la  suite,  plus  ou  moins  tardivement,  on 
peut  voir  se  développer  une  tuberculose  rénale 
vraie  ou  une  tuberculose  pulmonaire. 

Les  autopsies  sont  donc  rares.  On  trouve  des 
lésions  de  néphrite  diffuse  et  des  follicules  tuber¬ 
culeux. 

Chez  les  enfants,  ces  néphrites  ont  été  décrites^ 
par  MM.  Robert  Debré  et  Jean  Paraf  dans  un 
mémoire  publié  par  le  Journal  d’ Urologie  du 
15  août  1914  sur  La  nature  bacillaire  de  certaines 
néphrites  aiguës  de  l’enfance  considérées  comme 
primitives.  Application  de  la  réaction  de  l’anti¬ 
gène. 

Ils  rapportent  quatre  cas  observés  chez  des 
enfants  âgés  de  4  à  12  ans. 

.Le  début  en  est  brusque,  par  des  accès  d’éclamp- 
sie  Ou  un  œdème  aigu  dans  deux  cas. 

^L  œdème  est  important.  Les  urines  sont  rares, 
hématiques  ;  on  y  trouve  des  globules  rouges,  des 
globules  blancs,  des  cylindres  hyalins,  hémati¬ 
ques,  granuleux. 

La  flèyre  est  pèu  élevée  et  dé  courte  durée. 

h  y  a  pas  de  signes,  de  tuberculose  pulmo- 
mre.  La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  posi¬ 


tive  ;  on  ne  découvre  aucune  cause  toxique  ou 
infectieuse. 

La  réaction  de  l’antigène  faite  avec  les  uri¬ 
nes,  qui,  d’après  les  auteurs,  témoigne  de  la  pré¬ 
sence  dans  les  urines  de  bacilles  de  Koch  ou  de 
leurs  produits,  est  positive  ;  de  même  l’inocu¬ 
lation  au  cobaye. 

Les  malades  ont  guéri. 

Dernièrement,  dans  un  rapport  sur  Le  rôle  du 
virus  tuberculeux  fiUrable  en  pathologie  infantile, 
présenté  au  YIII^  Congrès  de  l’Association 
française  de  Pédiatrie,  terni  à  Paris  en  juillet  1934, 
MM.  Paisseau  et  Jean  Valtis,  relatent  les  faits 
suivants. 

Ils  ont  étudié  treize  enfants  atteints  de  néphri¬ 
tes  aiguës  et  subaiguës,  hématuriques  et  azoté- 
miques.  La  plupart  de  ces  néphrites  étaient 
d’origine  pharyngée  ;  pour  quelques-unes,  on  ne 
trouvait  aucune  étiologie  précise  ;  les  malades 
n’étaient  pas  tuberculeux. 

Les  urines  de  ces  treize  maiades  ont  été  ino¬ 
culées  à  des  cobayes.  Dans  trois  cas  seulement 
on  a  obtenu  l’ultra-virus  tuberculeux  :  deux  fois 
il  s’agissait  de  néphrites  d’origine  amygdalienne, 
une  fois  l’étiologie  était  inconnue. 

Prudemment  ies  auteurs  concluent  :  «  Les 

urines  de  ces  trois  enfants .  contenaient 

des  bacilles  tuberculeux  très  probablement  au 
stade  de  virus  filtrant ...  On  doit,  en  l’absence 
d’autres  arguments  cliniques,  faire  des  réserves 
sur  la  signification  exacte  de  ces  bacilluries  ». 

Il  y  a  des  cas  où  la  néphrite  hématurique  appa¬ 
raît  au  cours  d’une  fièvre  tuberculeuse  aiguë  à 
allures  de  typho-bacillose.  Il  est  alors  permis  de 
penser  à  une  néphrite  tuberculeuse  aiguë. 

J’en  ai  rapporté  un  exemple  dans  ma  leçon  du 
18  février  1922,  sur  les  fièvres  tuberculeuses 
aiguës  et  la  tgpho-bacillose  chez  les  enfants,  qui  se 
trouve  dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des 
enfants  consacré  à  La  tuberculose. 

Raymond  est  né  Je  21  décembre  1907. 

Au  début  d’octobre  1921,  il  a  une  attaque 
articulaire  discrète  de  maladie  de  Bouillaud,  avec 
une  fièvre  de  quelques  jours  et  endocardite  mi¬ 
trale. 

Il  entre  à  la  salle  Bouchut  le  4  décembre.  Il  est 
âgé  de  13  ans  et  11  mois.  Il  est  apyrétique.  Trois 
cutiréactions  à  la  tuberculine,  faites  le  6  et  le  26 
décembre,  le  12  janvier  1922,  sont  négatives. 

En  décembre,  il  présente  une  petite  poussée 
fébrile,  quelques  douleurs  articulaires,  un  frotte¬ 
ment  péricardique  et  un  souffle  diastolique 
aortique  léger. 

Apartir  du  3  janvier  1922,  l’apyrexie  s’installe. 

Mais,  le  13  janvier,  débute  une  fièvre  qui 
atteint  et  dépasse  40®,  se  maintient  en  plateau, 
puis  baisse  en  lysis  ;  elle  dure  dix-sept  jours. 
Le  30  janvier  l’apyrexie  s’installe, 
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On  pense  à  une  fièvre  typhoïde,  mais  on  ne 
trouve  aucun  signe  clinique  de  cette  maladie  ; 
les  hémocultures  et  les  sérodiagnostics  sont  né¬ 
gatifs.  Par  contre  des  signes  d’une  légère  con¬ 
densation  apparaissent  dans  la  région  sus-épi¬ 
neuse  gauche  et,  le  26  janvier,  la  cuti  et  l’intra- 
dermo-réaction  à  la  tuberculine  deviennent 
positives  ;  elles  le  restent  dans  la  suite. 

Dès  le  début  de  la  fièvre,  les  urines  sont  héma- 
tiques,-elles  contiennent  2  grammes  d’albumine, 
par  litre,  de  nombreux  leucocytes,  des  hématies, 
quelques  cylindres  hématiques. 

Après  la  disparition  de  la  fièvre,  les  urines 
deviennent  normales. 

Raymond  sort  de  l’hôpital  le  20  avril  1922,  à 
14  ans  4  mois.  Il  a  un  cœur  gros,  une  insuffi¬ 
sance  mitrale  et  une  insuffisance  aortique.  On 
ne  trouve  aucun  signe  clinique  ou  radiologique 
de  tuberculose  pulmonaire  ou  autre.  Il  n’a  plus 
aucun  symptôme  de  néphrite. 

Nous  ie  revoyons  à  plusieurs  reprises  jusqu’au 
16  mai  1923,  à  15  ans  5  mois.  Sa  cardiopathie 
est  bien  tolérée.  Il  ne  présente  aucun  signe  de 
tuberculose  ni  de  néphrite.  La  cutiréaction  à  la 
tuberculine  est  positive  jusqu’au  23  janvier 
1923  ;  le  16  mai  1923,  elle  est  devenue  négative. 

Voici  une  autre  observation.  Elle  est  rappor¬ 
tée  dans  ma.  leçon  du  30  avril  1921  sur  Les  néphri¬ 
tes  hématuriques  des  enfants,  qui  se  trouve  dans 
mon  livre  de  Clinique  médicale  des  enfants,  con¬ 
sacré  aux  Affections  de  l’appareil  urinaire 

Une  fille  de  10  ans  entre  à  la  salle  Parrot,  le 
4  décembre  1 920,  pour  une  hématurie  qui  a  débuté 
la  veille.  Son  état  général  est  bon.  La  cutiréaction 
à  la  tuberculine  est  positive,  le  Bordet-Wasser- 
mann  négatif  Elle  n’a  pas  d’œdèmes,  pas 
d’azotémie.  Elle  a  de  la  pollakiurie  et  se  plaint 
d’une  légère  douleur  au  début  de  la  miction. 

Les  urines  sont  troubles,  rouges.  Elles  contien¬ 
nent  une  quantité  modérée  d’albumine,  un 
grand  nombre  d’hématies  et  de  leucocytes.  On 
n’y  décèle  pas  de  bacilles  de  Koch,  mais  la 
réaction  de  l’antigène,  recherchée  par  M.  Paraf, 
est  positive. 

En  avril  1921,  quatre  mois  après  le  début,  Içs 
urines  ne  contiennent  plus  de  sang,  il  y  a  seule¬ 
ment  des  traces  d’albumine. 

Cette  observation  est  difficile  à  interpréter. 
Peut-être  s’agit-il  là  d’un  début  de  tuberculose 
rénale  vraie  ? 

Certaines  faits  donc  établissent  que,  chez  des 
enfants  ne  paraissant  pas  tuberculeux,  peuvent 
survenir  des  néphrites  à  début  aigu,  généralement 
hématuriques,  à  allures  de  néphrites  banales,  où 
on  met  en  évidence  le  bacille  de  Koch  dans  les 
urines. 

Dans  d’autres  cas,  les  symptômes  généraux 
font  penser  à  une  évolution  tuberculeuse.  • 


Il  serait  intéressant  de  préciser  la  fréquence 
de  ces  faits  en  pathologie  rénale  des  enfants.  Ils 
paraissent  assez  rares. 

Les  néphrites  hématuriques  sont  communes 
chez  les  enfants.  Le  plus  souvent  rien  ne  permet 
de  soupçonner  l’intervention  de  la -tuberculose. 

Comme  je  le  dirai  tout  à  l’heure,  on  peut  tou¬ 
jours  se  demander,  quand  les  urines  sont  bacil¬ 
lifères,  si  les  symptômes  de  néphrite  ne  mas¬ 
quent  pas  une  tuberculose  rénale  véritable. 

Je  passe  maintenant  à  l’étude  des  néphrites 
chroniques  d’emblée. 

Ces  néphrites  réalisent  les  variétés  que  j’ai 
mentionnées  tout  à  l’heure. 

La  néphrite  albumineuse  ou  albuminurique 
simple  comprend  deux  ordres  de  faits. 

Ce  sont  d’abord  des  albuminuries  intermit¬ 
tentes,  orthostatiques  ou  de  posture.  Pour 
beaucoup  d’auteurs,  il  s’agirait  d’albuminuries 
fonctionnelles.  Leur  étude  m’entraînerait  trop 
loin  ;  je  n’en  parle  pas. 

Ce  sont  ensuite  des  albuminuries  permanentes. 
I  Celles-ci  sont  communes  chez  les  enfants.  Jeles 
ai  étudiées  dans  ma  leçon  du  8  décembre  1928, 
intitulée  Albuminurie  chronique  permanente,  sim¬ 
ple,  de  la  grande  enfance,  publiée  par  Le  Progrès 
Médical  du  12  janvier  1929. 

Elles  sont  généralement  découvertes  au  cours 
d’un,  examen,  systématique  des  urines,  fait  pour 
des  raisons  diverses. 

Il  n’y  a  pas  d’œdèmes,  pas  de  syndrome  car¬ 
dio-vasculaire,  pas  d’azotémie. 

Les  urines  ont  un  aspect  normal,  la  quantité 
d’albumine  varie  de  0  gr.  25  à  3  grammes  par 
litre.  Au  microscope,  ou  bien  on  ne  découvre 
aucun  élément,  ou  bien  quelquefois  on  voit  des 
cylin.dres  hyalins  ou  granuleux,  des  leucocytes, 
des  hématies  en  petit  nombre. 

Les  causes  de  ces  néphrites  sont  diverses  ;  sou¬ 
vent  on  ne  découvre  pas  d’étiologie  précise. 
Parmi  les  facteurs  étiologiques,  on  range  la 
tuberculose.  Joseph  Teissier  en  fait  des  albu¬ 
minuries  prétuberculeuses,  M.  Jousset  et  d’au¬ 
tres  auteurs  les  qualiflen':  d’albuminuries  ini¬ 
tiales  ou  du  début  de  la  tuberculose. 

Ces  albuminuries  tuberculeuses  se  rencontrent 
chez  des  grands  enfants  et  des  jeunes  gens.  Ils 
sont  pâles,  maigrissent,  se  sentent  fatigués.  On 
ne  trouve  pas  de  signes  appréciabies  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ou  autre. 

L’albuminurie  est  généralement  modérée. 
Elle  persiste  pendant  quelques  mois,  puis  dis¬ 
paraît. 

A  ce  moment  peuvent  se  manifester  des  symp¬ 
tômes  de  tuberculose. 

D’après  M.  Jousset,  ces  albuminuries  sont 
dues  à  des  bacillémies  discrètes-:  des  bacilles  de 
Koch  s’arrêtent  dans  les  reins  et  y  réalisent  dés 
I  lésions  parcellaires,  folliculaires  ou  non. 
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Le  rôle  de  la.  tuberculose  est  difficile  à  établir. 
Beaucoup  de  ces  albuminuriques  ne  deviennent 
jamais  tuberculeux.  On  ne  comprend  pas  pour¬ 
quoi  l’albuminurie  disparaît  lorsque  une  tuber¬ 
culose  évolue.  D’autre  part,  l’albuminurie  est 
rare  chez  les  enfants  tuberculeux,  en  dehors  de 
l’amylose  rénale,  qui  survient  à  une  période 
avancée. 

Il  y  a  des  cas  où  l’albuminurie  est  un  symp¬ 
tôme  de  la  tuberculose  caséo-ulcéreusedes  reins, 
à  la  phase  où  les  lésions  sont  encore  fermées, 
comme  je  le  disais  samedi  dernier. 

En  clinique,  l’interprétation  peut  être  difficile. 

En  voici  un  exemple  emprunté  au  mémoire 
que  j’ai  publié  dans  la  Revue  de  la  Tuberculose  de 
décembre  1913  sur  la  Recherche  du  bacille  de  Koch 
dans  les  urines  d’enfants  atteints  d’affections  diver¬ 
ses  par  l’inoculation  au  cobaye. 

Henriette  a  perdu  ses  parents  de  tuberculose. 
A  5  ans,  elle  présente  des  hématuries.  Elle  fait 
un  séjour  au  sanatorium  d’Ormesson. 

Elle  entre  à  la  salle  Parrot  le  9  juin  1910,  à 
l’âge  de  10  ans.  Ses  urines  contiennent  une  petite 
quantité  d’albumine  et  des  polynucléaires  ;  on 
n’y  trouve  pas  de  bacilles  de  Koch. 

Sa  respiration  nasale  est  insuffisante  ;  elle  ne 
présente  pas  de  signes  de  tuberculose.  Son  rein 
droit  est  palpable.  L’injection  au  cobaye  du 
culot  de  centrifugation  de  200  c.c.  d’urine  ne  le 
tuberculinise  pas.  On  peut  se  demander  s’il  s’agit 
d’une  néphrite  chronique  tuberculeuse  ou  d’une 
tuberculose  rénale. 

Henriette  sort  de  l’hôpital  le  30  juillet  1910. 
Son  état  général  est  bon,  son  poids  a  augmenté 
pendant  son  séjour  ;  il  est,  le  9  juin,  de  20  kgr.700 
le  30  juillet,  de  21  kgr.  600.  ' 

La  deuxième  variété  de  néphrites  chroniques 
est  la  néphrite  hématurique. 

D’après  M.  Pierre  Ravault  elle  serait  carac¬ 
térisée  par  la  prédominence  de  l’hématurie. 

Généralement  les  signes  de  néphrite  sont  dis¬ 
crets  ;  ce  sont  l’albuminurie  et  la.  cylindrurie. 

De  temps  en  temps  surviennent  des  hématuries 
spontanées,  souvent  abondantes  et  prolongées, 
qui  se  répètent  quelquefois  pendant  des  mois. 

A  un  moment  donné,  se  précisent  les  symptô¬ 
mes  d’une  tuberculose  caséo-ulcéreuse  des  reins. 

Cette  variété  de  néphrite  paraît  rentrer  dans 
le  cadre  des  hématuries,  qui  sont  un  symptôme 
important  de  cette  affection  pendant  la  pre¬ 
mière  période. 

Passons  maintenant  à  l’étude  des  néphrites 
chroniques  œdémateuses. 

Leur  début  est  insidieux.  Elles  sont  chroni¬ 
ques  d'emblée. 

Elles  ont  été  attribuées  à  la  tubercu'ose,  chez 
a  ulte,  par  Landouzy  et  Léon  Bernard,  chez 
entant,  pa  le  Pro'es  eur  Marfan. 


Chez  les  enfants,  en  dehors  de  toute  notion 
étiologique,  elles  réalisent  un  type  spécial,  décrit 
par  M.  Marfan  et  par  Victor  Hutinel.  Je  l’ai 
étudié  dans  ma  leçon  du  7  juin  1925,  sur  Les 
néphrites  œdémateuses  chez  les  enfants,  qui  est 
dans  mon  livre  de  Clinique  cité  tout  à  l’heure. 

Le  début  e:t  insidieux.  Il  est  marqué  par  un 
œdème  qui  se  généralise  progressivement.  L’en¬ 
fant  est  pâle.  Ses  urines  sont  peu  abondantes  ; 
l’albumine  y  peut  atteindre  6  à  8  grammes  par 
litre.  C’est  la  phase  de  néphrite  hyçlropigène. 

Puis  survient  une  phase  de  rémission  ou  d’ar¬ 
rêt.  Les  œdèmes  régressent,  la  quantité  d’urine 
augmente,  l’albumine  diminue  et  tombe  au 
voisinage  d’un  gramme  par  litre. 

Pendant  cette  phase,  il  peut  se  produire  des 
périodes  d’exacerbation,  pendant  lesquelles  les 
œdèmes  augmentent,  il  y  a  oligurie  et  élévation 
du  taux  de  l’albumine. 

Enfin,  si  la  survie  est  suffisamment  longue,  le 
malade  arrive  à  la,  phase  de  néphrite  du  type 
interstitiel,  avec  polyurie,  albuminurie  légère, 
hypertension  artérielle. 

L’évolution  est  lente  ;  elle  n’est  pas  fatalement 
progressive. 

On  peut  rapprocher  de  cette  néphrite  la 
néphrose  lipoïdique.  C’est  l’opinion  émise  par 
M.  Robert  Wahl,  en  1929,  dans  sa.  thèse  de  Paris, 
sur  Leproblèmedela  néphrose  lipoïdique,  et  qaeyni 
soutenue  dans  ma  leçon  du  11  mai  1929,  publiée 
par  le  Journal  des  Praticiens  du  12  avril  1930, 
sur  les  Néphroses  lipoïdiques  et  néphrites  chez 
les  enfants. 

Dans  cette  leçon  je  rapporte  l’observation 
d’une  fille  de  11  ans,  Lucette,  qui  pré¬ 
sente  le  tableau  clinique  d’une  néphrite  chroni¬ 
que  œdémateuse  et  le  syndrome  humoral  de  la 
néphrose  lipoïdique.  Cette  fille,  atteinte  d’une 
sclérose  broncho-pulmonaire  avec  dilatation  des 
bronches  et  d’une  sclérose  pleuro-pulmonaire 
avec  symphyse  pleurale,  a  une  cutiréaction 
positive  à  la  tuberculine,  mais  ses  crachats  ne 
contiennent  pas  de  bacilles  de  Koch. 

Dans  un  article  de  La  Presse  Médicale  du 
31  octobre  1931  sur  Néphrite  hydropigène  tuber¬ 
culeuse  et  néphrose  lipoïdique,  Léon  Bernard  et 
Jean  Paraf  concluent  également  :  «  Les  faits 
rangés  aujourd’hui  sous  le  nom  de  néphrose 
lipoïoique,  et  cela  en  vertu  du  syndrome  humo¬ 
ral  spécial  qui  a  individualisé  ce  type,  rentrent 
dans  le  cadre  des  néphrites  hydropigènes  à  rein 
blanc,  étudiées  autrefois  par  nous,  tout  au  moins 
ceux  qui  sont  d’origine  tuberculeuse ...  La 
connaissance  du  complexus  anatomo-clinique 
lipidique  n’a  pas  lieu  de  modifier  la  conception 
de  la  néphrite  hydropigène  tuberculeuse.  » 

L’étiologie  des  néphrites  œdémateuses  et  des 
néphroses  lipoïdiques  est  mal  connue  Elle  paraît 
complexe. 

Je  viens  de  citer  le  cas  de  Lucette,  où  on  peut 
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incriminer  la  sclérose  pulmonaire  et  pleurale  avec 
dilatation  des  bronches. 

Dans  ma  leçon  du  7  juin  1923,  je  rapporte 
l’observation  de  Louis,  chez  qui  la  néphrite 
a  débuté  de  façon  insidieuse  à  13  ans  et  10  mois, 
quelques  semaines  après  les  oreillons.  Un  autre 
de  mes  malades  avait  une  syphilis  congénitale  ; 
je  l’ai  présenté,  le  21  avril  1920,  dans  une  leçon 
qui  est  dans  mon  livre  de  Clinique,  intitulée  ; 
Néphrite  chronique  chlorurémique,  azotémique  et 
hypertensive  avec  infantilisme  chez  un  hérédo- 
syphilitique  . 

Pour  Landouzy  et  Léon  Bernard,  pour  le 
Professeur  Marfan,  la  tuberculose  en  est  la  cause. 

Les  preuves  en  sont  difficiles  à  administrer;  la 
recherche  des  bacilles  de  Koch  dans  les  urines 
et  leur  inoculation  au  cobaye  sont  négatives. 

Les  études  de  MM.  Paisseau  et  Valtis 
apportent  cependant  quelques  notions  positives. 
Ils  relatent  cinq  cas  de  néphroses  lipoïdiques, 
dont  quatre  typiques,  observées  chez  des  enfants 
âgés  de  3  à  5  ans. 

Chez  tous  ces  enfants,  l’intradermo-réaction 
est  d’abord  dissociée,  positive  à  l’ultra-virus, 
négative  à  la  tuberculine.  Puis,  pour  quatre 
d’entre  eux,  l’intradermo-réaction  à  la  tubercu¬ 
line  devient  rapidement  positive. 

Les  auteurs  inoculent  à  des  cobayes  les  urines 
des  cinq  malades.  Dans  trois  cas  les  résultats 
sont  positifs.  «  Le  virus  tuberculeux  se  trouvait 
dans  les  urines  sous  la  forme  d’éléments  filtra- 
bles  du  bacille  de  Koch.  » 

Ils  concluent  :  «  Ces  résultats  ne  tendent  pas 
seulement  à  établir  des  relations  entre  la  né¬ 
phrose  lipoïdique  et  la  tuberculose,  mais  ils 
donnent  à  penser  que  ces  relations  correspon¬ 
dent'  à  un  stade  particulier  de  l’infection  tuber- 
-  culeuse  qui  pourrait  être  celui  du  virus  tviber- 
culeux  à  un  stade  filtrable  ». 

Il  serait  peut-être  prudent  de  faire  pour  les 
néphroses  les  réserves  que  MM.  Paisseau  et 
Valtis  formulent  à  propos  des  néphrites  aiguës 
et  subaiguës. 

Le  rôle  de  la  tuberculose  dans  l’étiologie  des 
néphrites  chroniques  œdémateuses  demande  à 
être  précisé.  Ces  néphrites  sont  d’ailleurs  peu 
fréquentes  chez  les  enfants. 

Restent  les  néphrites  chroniques  hypertensives 
et  azotémiques.  Elles  sont  rares  chez  les  enfants. 
Je  ne  connais  pas  de  documents  relatifs  au  rôle 
de  la  tuberculose  dans  leur  étiologie.  La  tuber¬ 
culose  ne  m’a  pas  paru  en  cause  chez  les  quel¬ 
ques  malades  que  j’ai  soignés. 


11  règne  donc  encore  une  grande  incertitude 
au  sujet  des  néphrites  dites  tuberculeuses. 

En  présence  d’un  malade  atteint  de  néphrite 


surtout  quand  il  n’y  a  pas  d’étiologie  précise,  il 
importe  de  rechercher  les  éléments  d’un  dia- 

GNOSTIC  ÉTIOLOGIQUE  DE  LA  TUBERCULOSE. 

Ces  éléments  sont  les  arguments  cliniques  et 
les  données  du  laboratoire.  .  ' 

Etudions  les  arguments  cliniques. 

Tout  d’abord,  il  convient  d’envisager  les  cir¬ 
constances  où  apparaît  la  néphrite. 

Première  éventualité.  Le  malade  présente 
les  symptômes  d’une  tuberculose  en  évolution. 
Si  la  tuberculose  est  avérée,  se  posent  le  pro¬ 
blèmes  des  divers  facteurs  étiologiques  sus¬ 
ceptibles  de  léser  les  reins,  les  bacilles  de-  Koch 
entre  autres  ;  l’accord  est  loin  d’être  réalisé  à 
ce  sujet  et  il  ne  faut  pas  oublier  l’amylose 
rénale.  Dans  les  cas  où  il  y  a  seulement  des 
phénomènes  généraux,  de  la  fièvre  à  allure  de 
typho-bacillose,  par  exemple,  on  peut  penser  à 
la  possibilité  d’une  néphrite  tuberculeuse,  com¬ 
me  chez  Raymond. 

Seconde  éventualité.  Le  malade  ne  présente 
aucune  manifestation  tuberculeuse  ;  il  s’agit 
d’une  néphrite  cliniquement  primitive.  Alors 
il  faut  rechercher  les  signes  d’une  tuberculose 
occulte  pulmonaire  ou  ganglio-pulmonaire,  pra¬ 
tiquer  l’examen  radiologique  du  thorax  ;  on 
peut  ainsi  découvrir  une  évolution  tuberculeuse 
qui  est  un  élément  de  présomption. 

Il  convient  ensuite  d’étudier  les  tests  de  la 
tuberculose. 

On  pratique  la  cutiréaction  et  l’intradermo- 
réaction  à  la  tuberculine.  Trois  éventualités 
peuvent  se  présenter. 

1“  Les  réactions  restent  négatives  à  plusieurs 
reprises  ;  alors  il  ne  s’agit  pas  de  tuberculose. 

2°  Les  réactions,  d’abord  négatives,  devien¬ 
nent  positives.  Ce  changement,  coïncidant  avec 
une  néphrite  à  début  aigu,  est  une  présomption 
en.  faveur  d’une  étiologie  tuberculeuse  de  cette 
dernière.  ■  . 

3»  Les  réactions  sont  positives  depuis  long¬ 
temps  ;  elles  témoignent  de  la  présence  des  bacil¬ 
les  de  Koch  dans  l’organisme  :  par  suite  il  est 
possible  que  la  néphrite  soit  tubercuieuse,  mais 
la  preuve  n’est  pas  faite. 

La  séro-floculation  à  la  résorcine  de  Vernes 
et  la  réaction  de  fixation  de  Besredka  peuvent 
apporter  également  des  données  qu’il  faut 
interpréter. 

Les ,  caractères  cliniques  de  la  néphrite  ne 
fournissent  guère  de  renseignements  d’ordre  étio¬ 
logique  :  il  n’existe  aucun  symptôme  pathogno¬ 
monique  à  l’appui  de  la  nature  tuberculeuse 
d’une  néphrite  ;  les  allures  sont»celles  des  né¬ 
phrites  banales. 

Chez  les  enfants,  les  néphrites  hématuriques, 
entre  autres,  sont  fréquentes  sans  qu’on  puisse 
incriminer  la  tuberculose.  On  ne  peut  admettre 
sans  réserves,  tout  au  moins  chez  les  enfants. 
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l'opinion  avancée  par  M.  Pierre  Ravault  :  la 
tendance  aux  hématuries,  «  en  l’absence  de 
tares  sanguines  ou  hépatiques  avérées,'  doit  tou¬ 
jours,  en  cas  de  néphrite  aiguë  ou  chronique, 
orienter  l’investigation  étiologique  du  côté  de 
la  tuberculose  ; 

Que  nous  apprennent  les  recherches  de  labora¬ 
toire  ? 

En  1929,  dans  le  fascicule  des  Maladies  des 
reins  du  Nouveau  traité  de  Médecine,  "Wldal, 
Lemierre  et  Pasteur  Vallery-Radot  écrivent  : 
«  On  ne  pourra  affirmer  l’étiologie  tuberculeuse 
que  par  les  examens  réitérés  de  laboratoire  ».>  Ils 
ne  donnent  malheureusement  aucune  précision 
à  leur  sujet. 

On  recherche  les  bacilles  de  Koch  dans  les 
urines  par  la  bacilloscopie  et  par  l’injection  au 
cobaye  du  culot  de  centrifugation. 

Il  est  nécessaire  d’injecter  des  doses  fortes  et 
de  répéter  les  expériences. 

L’inoculation  au  cobaye  des  urines  de  trente- 
sept  enfants  atteints  d’affections  diverses,  dont 
j’al  publié  les  résultats  dans  mon  mémoire  de 
1913,  m’a  donné  les  résultats  suivants. 

Pour  trente-trois  malades,  les  résultats  sont 
négatifs  ;  il  en  est  ainsi,  en  particulier,  dans  deux 
cas  de  tuberculose  pulmonaire  avérée  avec  grosse 
albuminurie  et  amylose  rénale,  dans  sept  cas  de 
néphrite  hématurique  subaiguë,  dans  cinq  cas  de 
néphrite  subaiguë  ou  chronique  d’origine  pha¬ 
ryngée  ou  indéterminée  ;  parmi  les  enfants 
atteints  de  néphrites,  deux  étaient  suspects  de 
tuberculose,  un  avait  probablement  un  tuber¬ 
cule  cérébral. 

Pour  quatre  malades,  les  résultats  ont  été 
positifs  :  deux  avaient  des  tuberculoses  urinaires 
caséo-ulcéreuses,  un  une  tuberculose  pulmonaire 
subaiguë  avec  cavernes,  un  autre  une  granulie 
avec  réaction  méningée. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  constatations  faites 
par  M.  Debré. 

Etant  donnés  ces  résultats,  il  est  permis  de 
supposer  qu’en  dehors  d’une  tuberculose  pul¬ 
monaire  avancée,  les  résultats  positifs  obtenus 
au  cours  d’une  néphrite  doivent  faire  penser  à 
la  possibilité  d’une  granulie  ou  d’une  tuber¬ 
culose  des  reins.  ■ 

La  réaction  de  l’antigène,  à  ma  connaissance, 
n’a  pas  été  l’objet  de  recherches  depuis  celles 
de  MM.  Debré  et  Paraf. 


Somme  toute,  l’exposé  du  problème  des  né¬ 
phrites  tuberculeuses  ne  conduit  pas  à  des  con¬ 
clusions  bien  fermes. 

L’anatomie  pathologique,  l’expérimentation, 
la  pathpgénie  ne  sont  pas  en  faveur  de  l’exis¬ 
tence  desnéphrites  tuberculeuses  diffuses,  admi¬ 
ses  par  divers  auteurs.  Le  bacille  de  Koch  agit 
seulement  là  où  il  siège  ;  il  ne  semble  réaliser 
que  des  néphrites  parcellaires.  Les  conditions 
de  lamédecine  humaine  sont  différèntesde  celles 
où  on  peut  se  placer  dans  la  médecine  expéri¬ 
mentale. 

Du  point  de  vue  clinique,  les  néphrites  dites 
tuberculeuses  ne  se  différencient  des  néphrites 
banales  ni  par  leurs  symptômes,  ni  par  leur  évo¬ 
lution. 

Seules  certaines  circonstances  étiologiques, 
certaines  intrications  symptomatiques,  telles 
qu’une. fièvre  à  allure  de  typho-bacillose,  l’ap¬ 
parition  d’une  cutiréaction  positive  à  la  tuber- 
line  en  même  temps  que  s’installe  une  néphrite' 
aiguë,  peuvent  apporter  quelques  présomptions, 
mais  ne  donnent  aucune  certitude. 

La  constatation  du  bacille  de  Koch  dans  les 
urines  par  la  bacilloscopie  ou  l’inoculation  au 
cobaye  est  rare.  Elle  soulève  des  difficultés  d’in¬ 
terprétation  :  elle  doit  attirer  l’attention  sur  là 
coexistence  possible,  avec  la  néphrite,  d’une 
tuberculose  macroscopique  des  reins. 

M.  Pierre  Ravault  conclue  :  «  En  somme, 
en  matière  de  néphrite  tuberculeuse,  il  y  a  un 
double  écueil  à  éviter:  on  ne  doit  pas  faire  mon¬ 
tre  d’une  trop  grande  exigence  dans  l’établisse¬ 
ment  de  ce  diagnostic,  mais  aussi  ne  passe 
laisser  entraîner  à  voir  dans  toute  néphrite  de 
cause  imprécise  une  manifestation  de  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse  », 

Je  souscris  à  la  seconde  proposition  de  Ravaut, 
je  fais  des  réserves  sur  la  première. 

J’ai  soigné  beaucoup  d’enfants  atteints  de 
néphrites  aiguës  ou  chroniques  de  types  divers. 
Je  n’ai  pas  l’impression  que  la  tuberculose  joue 
un  grand  rôle  dans  leur  étiologie  ;  les  néphrites 
dites  tuberculeuses  me  paraissent  rares,  Toute¬ 
fois,  en  tenant  compte  des  faits  exposés  dans 
cette  leçon,  l’étude  du  rôle  de  la  tuberculose 
dans  l’étiologie  des  néphrites  des  enfants  mérite 
d’être  poursuivie. 
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L’HÉMATOPORPHYRiNE  EN  THÉRAPEUTIQUE 
Sa  posologie  ;  ses  indications  nouvelles  dans  l’asthme  et  dans  l’épilepsie 


L’hématoporphyrine,  agent  thérapeutique  nou¬ 
veau  de  haute  valeur,  a  été  le  sujet  d’intéressants 
travaux  récents.  Depuis  Schum  et  à  la  suite 
d’Hunerfeld,  Becker,  Hartmann  et  Weismann, 
Kelner,  Klinke,  Levi  Blanchi  à  l’étranger  ■; 
Morhardt,  Laignel-I.avastine,  Bourgeois  et  Vin- 
chon  en  France  —  ainsi  que  Aussaye  dans  sa 
thèse  —  ont  signalés  les  résultats  très  rapides  et 
parfois  définitifs,  obtenus  par  ce  produit  dans  la 
mélancolie  aiguë  et  subaiguë  chez  les  anxieux 
cyclothymiques  et  les  psychasthéniques  ;  les 
mêmes  auteurs  ont  montré  l’action  sédative 
manifeste  de  ce  produit  dans  certains  états  vago- 
toniques. 

Dans  cette  note  uniquement  destinée  à  pren¬ 
dre  date,  je  désjre  signaler  : 

1“  Mon  complet  accord  —  après  cinquante-six 
cas  traités  —  avec  ces  auteurs,  quant  aux  résul¬ 
tats,  dans  ces  indications. 

2»  J’insiste  également  sur  le  soin  que  l’on 
doit  avoir  de  vérifier  l’intégrité  hépato-rénale, 
absolument  nécessaire  pour  continuer  en  toute 
sécurité  l’hématoporphyrine. 

3°  Mais  d’autre  part  je  souligne  que  chez  le 
sujet  ayant  des  émonctoires  normaux  et  un  état 
nettement  vagotonique,  les  doses  actuelles  sont 
parfois  insuffisantes. 

J’ai  fréquemment  employé  jusqu’à  5  c.  c. 
pro  die,  de  la  solution  à  0,2  %  pendant  vingt  et 
même  vingt-cinq  jours  ;  quant  à  la  solution  à 
0,5  %  pn  peut  en  donner  100  gouttes  par  jour  et 
plus...  évidemment  sans  aucun  trouble  et 
avec  une  amélioration  extraordinaire. 

Enfin  on  a  avantage  a  administrer  ce  produit 
très  avant  les  repas  — •  au  moins  une  heure  et 
demie  —  accompagné  d’une  boisson  alcaline. 

Je  publierai  une  série  de  mesures  montrant 
l’influence  favorable  de  l’hématoporphyrine  sur 
les  métabolisme  du  calcium  et  des  corps  créati- 
niques.  Je  note  ici  tout  cela  :  j’y  reviendrai 
prochainement  très  longuement. 

5®  Je  montrerai  aussi  —  et  ceci  est  très  impor¬ 
tant  en  polyclinique  que  l’efficacité  de  ce  pro¬ 


duit  est  multiplié  par  un  coefficient  de  valeur 
absolue  importante,  si  on  l’accompagne  d’ex¬ 
traits  glandulaires  injectés  et  d’arsenic. 

Les  extraits  glandulaires  doivent  être  choisis 
suivant  les  cas  cliniques  et  jouent  un  véritable 
rôje  de  catalyseurs.  La  parathyroïde  paraît 
devoir  être  toujours  de  la  partie.  J’y  reviendrai. 

Je  désire  également  rappeler  ce  que  le  premier 
j’ai  publié  en  novembre  1932. 

Dans  mon  ouvrage  :  «  Holosympathique  et 
corps  eréatiniques  ;  leurs  rapports  avec  le  tonus 
musculaire,  l’épilepsie,  les  psychoses  d’angoisse 
et  l’asthme  »  /’af—  par  le  test  nouveau  de  la  créati¬ 
némie  —  démontré  que  l’asthme,  les  psychoses 
d’angoisse  et  l’épilepsie,  nécessitaient  pour  se 
se  manifester  un  terrain  vagotonique. 

Partant  d’une  patho  génie  analogue,  et  en 
présence  des  résultats  obtenus  dans  les  mé- 
laneolies  vagotoniques,  j’ai  été  amené  à  recher¬ 
cher  si  l’asthme,  puis  l’épilepsie  étaient  justi¬ 
ciables  de  l’hématoporphyrine.  J’avais  déjà 
publié  des  résultats  satisfaisants  dans  l’üne 
comme  dans  l’autre  affection.  Mais  peu  maître 
de  la.  posologie  à  cette  époque,  ma  statistique 
s’était  ressentie  de  cette  déficience. 

Aujourd’hui,  avec  les  doses  citées  plus  liant, 
je  suis  en  mesure  d’affirmer  que  les  crises  d’asth¬ 
mes  et  les  accès  d’épilepsie  cèdent  —  ou  s’atté¬ 
nuent— dans  la  proportion  de72  %  descas  avec 
cette  médication.  Vinchon  dans  un  récent  arti¬ 
cle  très  documenté  quant  aux  psychoses,  fait 
allusion  àl’épilepsie  et  confirme  ainsi  ce  qui  pré¬ 
cède  et  que  j’écrivais  antérieurement. 

Il  y  a  donc  dans  l’usage  de  ce  produit,  un 
moyen  nouveau  particulièrement  efficace  et 
sans  danger  —  les  précautions  requises  étant 
observées  —  de  juguler  les  manifestations  patho¬ 
logiques  de  la  vagotonie. 

Dr  Roger  André  (du  Mont-Dore). 

Lauréat  des  Facultés  de  Paris  et  de  Montpellier 
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LE  TRAITEMENT  DES  ENTORSES  ET  DE  LEURS  SÉQUELLES  DOULOUREUSES 
PAR  LES  INFILTRATIONS  PÉRI-ARTICULAIRES  ANALGÉSIQUES 

Pe.r  M.  RaphÊvël  Massart 
Ancien  chef  <ie  clinique  de  la  Faculté 


G’eSt  en  essayant,  par  l’anesthésie  locale,  de 
dissocier  les  désordres  articulaires  purement 
mécaniques,  des  troubles  fonctionnels,  souvent 
importants  qui  les  accompagnent,  que  le  Profes¬ 
seur  Leriche  et  son  agrégé  Fontaine  consta¬ 
tèrent  que  les  injections  périart  culaires  de 
liqu  de  anesthésique  avaient  une  réelle  valeur 
thérapeutique. 

Cette  méthode  encore  trop  peu  connue  mérite 
d’être  largement  répandue,  en  raison  des  ser¬ 
vices  qu’elle  peut  rendre  pour  traiter  les  entorses 
et  les  douleurs  souvent  si  tenaces  qui  viennent 
les  compliquer. 

Les  exemples  cliniques  illustrent  la  valeur 
d’une  thérapeutique  et  j’en  citerai  quelques-uns 
qui  me  sont  personnels,  poiir  montrer  ce  qu’on 
est  en  droit  d’en  attendre. 

Il  y  a  quelques  mois,  en  juin  dernier,  en 
pleine  saison  de  courses,  je  fus  appelé  un  soir, 
auprès  d’un  homme  robuste  qui  s’était  fait  au 
cou-de-pied,  dans  l’après-midi,  au  champ  de 
courses,  une  entorse  sérieuse.  Il  avait  été  vu 
par  le  médecin  de  service,  qui  lui  avait  dit  que 
la  saison  était  finie  pour  lui,  il  lui  conseillait 
après  l’avoir  pansé  de  rentrer  immédiatement 
chez  lui,  de  se  mettre  au  lit  et  d’appeler 
-son  médecin.  ’  Je  trouvais,  en  arrivant,  un 
malade  désespéré,  devant  l’obligation  de  res¬ 
ter  immobilisé,  d’abandonner  en  pleine  saison 
des  occupations  profitables,  de  renoncer  momen¬ 
tanément  à  paraître  sur  les  champs  de  courses. 

Après  l’avoir  examiné  et  m’être  rendu  compte 
qu’il  s’agissait  bien,  d’une  entorse  péronéo-astra- 
galienhe,  sans  fracture,  ni  arrachement  osseux,  je 
le  fis  radiographier  pour  en  avoir  la  certitude, 
décidé  que  j’étais,  à  essayer  la  méthode  préconi¬ 
sée  par  mon  maître  et  ami  Leriche. 

Sans  rien  en  cacher  au  malade,  que  je  savais 
assez  intelligent  pour  le  comprendre,  je  lui  expli¬ 
quais  que  j’allais  lui  faire  une  injection  qui  lui 
permettrait  sans  doute  de  marcher,  que  je  lui 
demandais  un,  peu  d’énergie  et  que  dans  ces 
conditions  l’immobilisation  à  laquelle  il  parais¬ 
sait  condamné,  pourrait  être  sans  doute  réduite. 

Que  si  les  douleurs  réapparaissaient  aussi 
fortes,  au  bout  de  quelques  heures,  il  m’en  pré¬ 
vienne,  pour  que  je  puisse  les  calmer  par  une 
immobilisation  correcte. 

J  ai  fait  dans  la  zone  douloureuse  et  autour 
de  la  tête  du  péroné,  une  large  infiltration  de 
percaïne  fi  1 /l. 000, utilisant  environ  six  centi¬ 


mètres  cubes  de  la  solution.  Sitôt  l’anesthésie 
obtenue,  je  pouvais  mobiliser  facilement  le  pied, 
sans,  réveiller  aucune  souffrance,  tant  et  si  bien 
que  je  priais  le  malade  d’essayer  de  se  mettre 
debout,  de  marcher,  puis  de  se  chausser  et  de 
reprendre  une  vie  normale. 

Ceci  lut  en  tout^l’afïaire  d’une  dizaine  de 
minutes.  Lé  lendemain  il  retournait  aux  courses. 
A  ma  grande  stupéfaction,  il  ne  s’est  jamais 
plus  plaint  de  son  entorse  et  il  est  resté  guéri 
en  criant  «  Au  Miracle».  En  le  suivant  pendant 
quelques  jourSj  j’ai  pu  constater  que  le  gonfle¬ 
ment  et  l’ecchymose,  des  premiers  jours  se  sont 
résorbés  très  vite,  du  fait  de  la  marche,  et  à 
aucun  moment  je  n’ai  observé  de  mauvaise 
attitude  du  pied,  de  contracture  ou  de  séquelles 
douloureuses. 

Enhardi  et  inis  en  goût  par  ce  succès,  j’utilise 
de  plus  ,  en  plus  l’infiltration  analgésique  dans 
tous  les  cas  d’arthrite  traumatique,  et  même, 
j’utilise  la  méthode  pour  les  douleurs  anciennes, 
consécutives  à  des  entorses  mal  soignées,  négli¬ 
gées  et  tenaces. 

Pour  ces  formes  plus  rebelles,  il  est  rare  qu’ôn 
•obtienne  des  résultats  aussi  rapides  que  dans 
les  formes  prises  au  début,  et  il  faut  savoir  renou¬ 
veler  l’injection.  On  constate  d’ailleurs,  à 
chaque  nouvelle’  injection,  des  progrès  impor¬ 
tants  et  on  arrive  ainsi,  en  quelques  jours,  à 
retrouver  l'amplitude  des  mouvements  arti¬ 
culaires. 

J’aitraité,  entre  autres  cas  curieux,  un  malade 
dont  ia  tête  avait  été  mise  en  rotation  brusque 
et  forcée  dans  un  violent  accident  d’automobile. 
Présentant  des  signes  nets  d’entorse  oecipito- 
axo'idienne  sans  lés  ons  osseuses,  il  ne  pouvait 
bouger  la  tête,  en  présentant  un  torticolis  articu¬ 
laire  gênant  et  douloureux. 

A  l’aide  d’une  longue  aiguille,  j’ai  infiltré,  à  la 
novocaïne,les  masses  latérales  de  l'atlas,  de  cha¬ 
que  côté  ;  sous  cette  action  j’ai  pu  corriger  la 
déviation,  redresser  la  tête  et  la  fixer,  pendant 
quelques  jours,  sous  extension,  dans  une  petite 
m'nerve  plâtrée. 

Au  bout  de  huit  jours,  le  plâtre  enlevé,  toutes 
douleurs  avaient  disparu  et  la  tête  avait  retrouvé 
toute  sa  mobilité.  Le  malade  est  resté  entière¬ 
ment  et  définitivement  guéri. 

Ces  infiltrations  périarticulaifes  sont  encore 
très  efficaces  au  poignet  où  l’entorse  est  fré¬ 
quente,  avec  les  retours  de  manivelle  ou  les 
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brusques  déviations  du  volant,  au  cours  d’acci-  logique,  toutes  les  lésions  s’accompagna,nt  d’ar¬ 
dents.  racheinents  osseux,  de  fêlures,  de  fractures  qui. 

Pour  ce  qui  est  de  la  technique,  j’util  se  des  elles,  rédamentau  contraire  une  immobilisation 

aiguilles  longues  assez  fines  et  piquant  bien,  momentanée.  Secondairement  à  une  entorse 

a;ustées  solidement  sur  une  seringue  hermétique  négligée  et  ces  faits,  bien  Connus  de  tous, 

du  type  «  Record  »,  pour  pousser  l’injection  cadrent  avec  ce  qu’a  écrit  Leriche,  on  voit 

dans  la  masse  des  ligaments.  '  apparaître  des  modifications  synoviales  et 

La  solution  à  conseiller,  c’est  la  solution  de  osseuses  souvent  extrêmement  rebelles,  con- 

novocaïne  à  1  /lOO  sans  adrénaline.  Suivant  tre  lesquelles  on  se  trouve  fort  embarrassé  ;  ce 

les  cas  on  injecte  5  ou  10,  ou  même  20  et  25  centi-  sont  ces  complications  que  l’injection  analgési- 

mètres  cubes; les  injections  peuvent  être  répé-  que  évite.  En  permettant  à  l’articulation  rendue 

tées  de  deux  en  deux  jours,  jusqu’à  la  guérison,  indolore  de  reprendre  aussitôt  sa  fonction  com- 

II  est  bon,  chaque  fois  qu’on  a  fait  l’injection  et  plète  on  n’observe  plus  les  séquelles  doulou- 

que  la  douleur  est  calmée,  de  mobiliser  douce-  reuses,  toujours  plus  graves  que  la  lésion  initiale, 

ment,  mais  complètement  l’articulation,  pour  Les  injections  analgésiques  périarticulaires 
éviter  les  raideurs  et  les  limitations  du  jeu  arti-  constituent  une  méthode  thérapeutique  dont  la 
culaire.  simplicité  et  l’innocuité  méritent  'de  la  faire 

La  conna'ssance  de  ces  faits  et  leur  utilisation  essayer,  puisque  dans  les  cas  récents  elles  dôn- 
en  thérapeutique  méritent  d’être  largement  ré-  nent  une  guérison  en  un  délai  extrêmement  court 
pandues,  pour  que  leur  application  devienne  et  que,  dans  les  cas  anciens  et  rebellés,  elles  don- 
fréquente,  dans  la  pratique  courante.  nent,  comme  l’ont  écrit  Leriche  et  Fontaine, un 

Pour  obtenir  de  la  méthode  tous  les  succès  résultat  très  supérieur  à  celui  que  pourraient 
qu'elle  peut  donner,  il  importe  d’éliminer  par  un  donner  tous  .  les  procédés  physiothérapiques 
examen- clinique  associé  à  un  examen  ra.diolo-  connus.  '  ' 


L’ORGANISME  HUMAIN  EN  FONCTION  DU  DÉSÉQUILIBRE 
NEURO-VÉGÉTATIF 

asthénique,  présentant  de  l’acrocyanose,  elle  a 
toujours  froid,  se  plaint  de  vertiges,  de  troubles 
de  la  vue,  se  met  à  table  sans  appétit  ;  on  pense  à 
la  tub'erculose. 

Voyez  cet  homme  jeune  encore,  incapable  de 
travailler,  d’appliquer  son  attention,  son  carac¬ 
tère  a  changé.  Il  ne  veut  plus  rien  faire,  il  volt 
tout  en  noir,  «  il  n’est  plus  possible  »  1  II  fume 
40  cigarettes  par  jour  ;  mélancolique,  il  ne  dit 
plus  un  mot  ;  à  d’autres  moments,  il  a  des  ob¬ 
sessions,  il  est  violent,  impulsif.  Il  souffre,  mais 
il  fait  encore  plus  souffrir  les  autres  I 

Et  cette  femme  de  40  ans. . .  Docteur,  je  suis 
à  bout  de  forces,  j’ai  mal  partout,  j’ai  vu  sept  ou 
huit  médecins,  des  spécialistes  de  l’estomac,  du 
foie,  du  cœur  surtout,  de  l’intestin ...  je  ne  peux 
plus  respirer  à  fond,  j’ai  les  nerfs  en  pelote,  je  ne 
mange  plus,  je  ne  dors  plus. 

Rassurez-vous,  Monsieur,  votre  femme  n’a 
rien,  je  ne  lui  trouve  aucun  organe  atteint... 
précisément. 

C’est  nerveux  I 

Voilà  le  grand  mot  prononcé  1  Et  on  les  ren¬ 
voie  avec  un  régime  fortifiant,  un  bon  recons¬ 
tituant,  de  l’hydrothérapie,  et  quelques . .  - 
bonnes  paroles. 

Mais  cependant ,  Docteur  ? 

Non,  mille  fois  non,  cela  ne  suffit  pas  1  Cela« 


Nous  avons  parle  récemment  de  l’Aéïsme  et 
de  ses  modalités  cliniques.  Il  faut  essayer  de 
déchiffrer  à  présent  les  éléments  du  problème,  et 
comment  il  se  présente  pour  ainsi  dire  journel¬ 
lement  au  thérapeute  dont  la  traitement  sera 
aussi  bienfaisant  que  puissant,  s’il  sait  penser 
«  endocrinologiquement  et  sympathologique- 
ment.  » 

Un  très  grand  nombre  de  grands  et  de  petits 
aéïstes,  sont  des  névropathes  qui,  comme  le  mot 
l’indique,  souffrent  de  leurs  nerfs,  de  partout  et 
de  nulle  part.  La  mécanique  est  détraquée,  et 
trop  souvent  on  les  considère  comme  des  pares¬ 
seux,  des  simulateurs,  ou  des  imaginatifs,  sans 
réfléchir  ou  les  analyser  plus  avant. 

Or,  dans  ce  fatras  d’inconnues  qui  condi¬ 
tionnent  cliniquement  les  états  névropathiques, 
il  y  a  trois  directives  qui  doivent  avant  tout  gui¬ 
der  le  médecin  ;  Traitement  moral.  Traitement 
physique.  Traitement  médicamenteux.  Et  deux 
grandes  données  scientifiques  qui  commencent 
seulement  à  prendre  corps  :  l’endocrinologie  et  la 
■sympathologie. 

Voyez  cet  émotif  hyperthyroïden  avec  excita¬ 
bilité  vagale  considérable,  avec  grosses  réactions 
vaso-motrices,  et  réflexe  oculo-cardiaque  nette¬ 
ment  positif. 

Voyez  cette  jeune  fille,  fatiguée,  amaigrie. 
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d’ailleurs,  ne  vous  satisfait  pas,  ne  satisfait  per¬ 
sonne  I  ■ 

Essayez  d’abord  une  psychothérapie,  scienti¬ 
fique  avec  la  psychanalyse.  Considérez  que  lê 
sujet  que  vous  avez  devant  vous  n’est  pas  un 
demi-fou  plus  ou  moins  incurable,  et  que  vous 
devez  lui  faire  intégralement-  subir  votre  puis¬ 
sance,  votre  influence.  En  présence  d’un  anxieux, 
d’un  obsédé,  votre  effet  suggestif,  votre  psypho^ 
thérapie  est  immense.  Vous  pouvez  à  votre  vo¬ 
lonté  faire  vibrer  le  «  clavier  de  sa  sensibilité  »  et 
avant  tout  diminuer  sa  souffrance  en  modifiant 
sés  réactions  neuro -psychique  s. 

Vous  conseillerez  un  régime  approprié  à  cha¬ 
que  cas,  une  bonne  hygiène  morale,  selon  le  ré¬ 
sultat  des  diverses  analyses  qui  vous  auront  per¬ 
mis  dé  déceler  les  perturbations  humorales,  par¬ 
ticulièrement  la  diminution  de  l’acidité  ionique. 

Vous  y  joindrez  toujours  l’hydrothérapie  tiède 
ou  froide  sous  forme  de  douches  en  jet  ou  en  pluie 
avec  où  sans  frictions,  selon  que  vous  voudrez 
obtenir  un  effet  sédatif  ou  excitant. 

Il  reste  enfin  toute,  la  gamme  de  la  thérapeu¬ 
tique  médicamenteuse  d’où  il  faut  s’efforcer  de 
bannir  les  stupéfiants,  et  les  hypnotiques. 

Les  grandes  médications  opothérapiques  se¬ 
ront  une  des  bases  du  traitement,  selon  le  résul¬ 
tat  de  l’interférométrieetqui  vouspermettra  de 
connaître  là  déficience  ou  l’exagération  du  fonc¬ 
tionnement  de  chaque  organe,  surtout  la  thy¬ 
roïde  qui  a  été  découverte  en  1910  par  Abder- 
halden. 

La  thyroïde,  et  la,  pa.rathyjoïde,  l’hypophyse 
et  la  surrénale  et  surtout  lacortico-suérénale  dont 
la  déficience  entraîne  des  troubles  psychiques,  de 
l’asthénie,  de  l’insomnie»  l’hyperthermie  et  l’hy¬ 
potension  trouveront  leurs  indications  formelles 
dans  tous  les  cas. 

L’ovaire  ne  s’emploie  plus  guère  depuis  qu’on 
a  découvert  les  hormones,  extraits  folliculaires 
du  corps  jaune,  titrés  en  unité-rat,  particulière¬ 


ment  indiqués  dans  i’ insuffisance  ovarienne  et 
dans  l’aménorrhée. 

La  crainte  des  barbituriques  si  décriés  par 
d’aucuns,  empêche  un  grand  nombre  de  méde¬ 
cins  de  les  prescrire  et  de  faire  bénéficier  leurs 
malades  de  leur  emploi.  '  . 

Ils  craignent  leur  accouturnance,  leur  coeffi¬ 
cient  d’intoxicatioh  élevé,  leur  élimination 
lente.  Mais  on  est  parvenu  à  réduire  leur  toxicité  ; 
et,  en  fonction  du  poids  de  lapin,  en  kilogr.  l’éli¬ 
mination  par  les  reins  se  produit  eh  uné  heure 
et  demie,  alors  qu’avec  certaines  préparations, 
il  ne  fallait  pas  moins  de  sept  à  huit  hentés. 

Le  gardénâl,  le  rutonal,  et  leurs  d'èriVês  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  des  médications  de 
haute  valeur,  et  de  puissants  sédatifs  du  spasrtie 
sous  toutes  ses  formes. 

Enfin,  selon  que  vous  voudrez  Obtenir  une  ex¬ 
citation  du  sympathique,  vous  emploierez  l’adré¬ 
naline  et  l’éiohédrine  et  pour  lé  parasympathique, 
en  premier  lieu  l’acétyl-cholîne,  l’éséfiné  et  la 
pilocarpine. 

Si  vous  voulez  au  contraire  fréin.er,  paralyser 
le  sympathique  ,  employez  l’ergotamine  et  la 
yohimbine.  La  belladone  et  son  alcaloïde,  l’atro¬ 
pine  sont  des  modérateurs  puissants  du  para¬ 
sympathique. 

N’oubliez  pas  la.  grande  influence  de  la  surré¬ 
nale  chez  vos  insomniaques  même  hypertendus, 
en  songeant  qu’un  animal  que  l’on  empêche  de 
dormir  meurt,  parce  que  l’on  trouve  dans  son 
sang  un  poison  que  l’on  a  nommé  hypnotoxine. 

Chercher  avec  une  thérapeutique  opportune  et 
nuancée  l’équilibre  nécessaire  et  indispensa¬ 
ble  du  système  glandulaire  et  neuro-Végétatif, 
c’est  obtenir  la  guérison  d’un  grand  nombre 
d’affections  non  seuleinent  nerveuses,  mais  diges¬ 
tives,  circulatoires,  et  respiratoires. 

Dr  Bayard. 
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LES  QUESTIONS  QUI  PRÉOCCUPENT  LE  PRATICIEN 

I 

Les  hémoptysies  dp;s  poussées  évolutives  de  la  tuberculose  comba.ttues 
PAR  l’oxygène  sous-cutané 


Nombreuses  sont,  les  médications  employées 
dans  le  traitement  des  hémoptysies  tuberculeu¬ 
ses  ;  mais'  très  relative  aussi  reste  la  valeur  de 
leur  efflcacité.  On  emploie  souvent  un  grand 
nombre  de  ces  médications,  dites  hémostatiques, 
jusqu'au  moment  où  s’arrête  l’hémoptysie,  et 
sans  qu’on  aitla  conviction  certaine  que  l’une  ou 
l’autre  de  celles-ci  ait  eu  un  effet  réellement  effi¬ 
cace. 

Il  est  cependant  utile  de  pouvoir,,  en  ce  cas 
spécial,  disposer  d’un  moyen  qui,  par  son  action 
immédiate,  calme  l’angoisse  si  pénibie  du  ma¬ 
lade  qui  saigne,  et  réduise,  au  minimum  sa  réper¬ 
cussion  si  fâcheuse  sur  l’état  général. 

Un  procédé  nouveau,  d’un  effet  rapide  etper- 
sistant  dans  un  très  grandnombre  de  cas,  c’est 
l’injection  sous-cutanée  d’oxygène. 

L’origine  du  procédé 

En  1933,  MM.  Ravina,  Benzaquen  et  Bibas 
rapportent,  â  la  .Société  d’études  scientifiques 
sur  la  tuberculose,  l’observation  fortintéressante 
d’un  homme  présentant  une  série  d’hémoptysies, 
lesquelles, malgré  tous  les  moyens  misenœuvre 
(hypophyse  intraveineuse,  morphine,  anthéma, 
ligature  des  quatre  membres),  serépètent  et  sont 
de  volume  considérable.  Un  essai  de  pneumotho¬ 
rax  hémostatique,  fait  en  deux  fois,  provoque, 
quelques  heures  après  la  dernière  insufflation, 
l’apparition  d’un  volumineux  emphysème  sous- 
cutané,  qui  se  généralise  à  toute  la  partie  supé¬ 
rieure  du  corps  et  force  à  de  larges  incisions  sus 
et  sous-claviculaires. 

Mais  les  auteurs  notent  qu’à  partir  delà  se¬ 
conde  insufflation,  l’hémoptysie  est  arrêtée 
complètement  et,  depuis  cette  date,  jamais  le-ma- 
lade  n’a  craché,  une  goutte  de  sang.  Ils  ajoutent 
dans  leur  communication  :  «  L’arrêt  subit  d’une 
hémoptysie  aussi  importante  n’avait  pas  été 
sans  nous  frapper.  On  ne  pouvait  envisager  le 
rôle  du  pneumothorax,  les, examens  radioscopi¬ 
ques  n’ayant  jamais  montré  le  moindre,  décolle¬ 
ment.  On  aurait  pu  invoquer  plus  vraisemblable¬ 
ment  l’existence  d’un  emphysème  médiastinal 
important,  comprimant  la  partie  interne  du  pou¬ 
mon  droit  ;  cependant,  il  est  à  noter  qu’on  ne 
voyait  pas  trace  d’épanchêment  gazeux  dans  le 
médiastin  et  qu’on  ne  constatait  laprésence d’air 
qu’au  niveau  des  espaces  celluleux  du  cou.  Le 
fait  que  le  malade  était  très  peu  gêné  pour  respi¬ 


rer  laisse  penser  qu’on  ne  pouvait  pas  -invoquer 
la  compression  médiastinale. 

«Nousnous  sommes  alors  demandé  si  la  dis¬ 
tension  cutanée  considérable pirésentéeparcema- 
lade  n’avait  pas  déterminé  un  phénomène  ré¬ 
flexe,  susceptible,  d’arrêter  l’hémorragie.  Pour  ' 
vérifier  cette  hypothèse,  nous  avons  pratiqué  en 
l’absence  de  toute  antre  thérapeutique,  dans 
deux  cas  d’hémoptysie  moyenne,  des  injections 
rapides  d’un  litre  d’oxygène  sous  la  peau  du  tho¬ 
rax  et  de  l’abdomen.  Dans  les  deux  cas  les  hé¬ 
moptysies  se  sont  arrêtées  presque  instantané¬ 
ment.  »  . 

Le  Docteur  Courcoux  (1)  a  retenu  cette  inté¬ 
ressante  suggestion,  afin  de  faire  systématique¬ 
ment  des  injections  d’oygène  pour  chaque  cas 
d’hémoptysie,  observé  dans  son  service. 

Technique  de  l’injection 
Il  suffit  d’injecter  rapidement  une.  assez 
grande  quantité  d’oxygène  sous  la  peau  du  thorax, 
autant  que  possible  du  côté,  d’où  semble  venir 
l’hémoptysie.  Pratiquée  à  cet  endroit,  l’in jecticin 
paraît  d’une  manière  générale  plus  souvent  effi¬ 
cace,  et  certainement  moins  douloureuse  que 
sous  la  peau  de  la  cuisse. 

L’auteur  se  sert  de  l’appareil  oxygénateur  de 
Bayeux  ;  mais  il  existe  beaucoup  d’autresmodè- 
les,  et  une  simple  seringue  à  double  ajustage,  qui 
permette  d’aspirer  par  un  robinet  et  de  refouler 
par  l’autre,  avec  un  tube  de  caoutchouc  muni  du 
filtre  de  l’appareil  à  ]meumothorax  de  Kiiss,  réa¬ 
lise  un  appareil  d’urgence  tout  à  fait  suffisant. 

Le  volume  d’oxygène  injecté  a  varié  entre  300 
et  600  c.  c.  en  une  seule  injection  ;  il  ne  faut  donc 
pas  craindre  d’utiliser  des  doses  importantes  de 
5  à  600  c.  C.,  car  elles  semblent  être  une  condition 
du  succès  de  l’intervention. 

Les  résultats 

Les  malades  supportent  parfaitement  cette  in¬ 
tervention  ;  même  dans  les  cas  où  l’oxygène  paraît 
inefficace  comme  hémostatique,  son  action  salu¬ 
taire  sur  les  phénomènes  respiratoires  etsurl’élat 
général  est  telle  qu’il  y  a  lieu  d’ën  recomman¬ 
der  l’emploi  malgré  tout  ;  il  en  résulte  alors  un 


(1)  D»  Courcoux.  —  Traitement  des  hémoptysies 
tuberculeuses  par  les  injections  sous-cutanées  d’oxy¬ 
gène.  (La  Presse  Médicale,  4  juillet  1934.) 
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certain  sentiment  de  calme,  d’euphorie,  remar¬ 
quable  chez  des  sujets,  que  la  vue  du  sang  -im¬ 
pressionna  si  fâcheusement. 

L’action  hémostatique  est  parfois  immédiate  ; 
le  crachement  de  sang,  même  important,  s’arrête 
et  ne  se  reproduit  plus,  à  part  bien  entendu  les 
petits  crachats  rouge  foncé,  bruns  et  noirâtres 
des  jours  suivants.  D’autres  fois,  la  sédation  est 
moins  nette  et  île  subsiste  que  quelques  heures  ; 
il  est  nécessaire  alors  de  renouveler  l’injection  le 
lendemain  et  les  jours  suivants.  Ces  injections  ré¬ 
pétées  n’ont  aucun  inconvénient. 


Ce  Sont  les  hémoptijsies,  qui  précèdent  ou  accom¬ 
pagnent  les  poussées  évolutives,  qui  ont  le  plus  faci¬ 
lement  cédé.  Dans  quelques  cas,  il  s’agissait  d’hé¬ 
moptysies  d’alarme. 

Les  hémoptysies  des  tuberculeux  fibreux  sont 
plus  tenaces,  et  résistent  souvent  à  l’action 
de  l’oxygène. 

Les  hémoptysies  des  niàladeS  gravés,  aux  lé¬ 
sions  très  étendues,  sont  en  général,  celles  sur  les-, 
quelles  l’oxygène  n’a  qu’une  influence  très  rela¬ 
tive,  et  sotivent  nulle. 


CONTKE  LES  ÉPISTAXIS, 

PETITS  Oü  GHAÎSDS  moyens  SUIVANT  LEUR  ABONDANCE  ET  LEUR  ÉTIOLOGIE 


L’étiologie  sidiverse  des  épistaxis  et  la  variété 
de  leursformes  cliniques  appellent  naturellement 
unethérapeutique  adaptée  à  chaque  cas.  Et  MM. 
Lévy-Deker  et  Van  den  Bossche  (1)  de  dire,  à 
juste  raison,  qu’il  serait  ridicule  de  faire  un  tam¬ 
ponnement  postérieur  pour  la  simple  hémorragie 
congestive  d’un  coryza  au  début  ;  s’obstiner  à 
cautériser  le  suintement  en  nappe  d’un  hémo¬ 
phile,  qui  saigne,  ne  serait  guèreplus  judicieux. 

S’il  existe,  en  effet,  des  épistaxis  minimes,  sim¬ 
ples  suintements  de  sang  s  ’écoulant  goutte  à  goutte 
et  cessant  spontanément  à  la  suite  d’une  théra¬ 
peutique  simple,  —  chez  certains  sujets,  le  «  Sai¬ 
gnement  de  nez  »  peut  devenir  une  véritable  hé¬ 
morragie  s’accompagnant  d’accidents  généraux 
parfois  impressionnants,  nécessitant  alors  un 
traitement  d’urgence  souvent  délicat  à  mettre  en 
œuvre. 

Les  causes  locales  des  épistaxis  vont  depuis  les 
simples  traumatismes  de  la  région  nasale  jus¬ 
qu’aux  tumeurs  malignes  ou  bénignes,  en  parti¬ 
culier  les  polypes  saignants  de  la  cloison,  et  sur¬ 
tout  les  polypes  naso-pharyngiens. 

Quant  aux  causes  générales,  ce  sont  l’hyper¬ 
tension  artérielle,  les  crases  sanguines,  les  mala¬ 
dies  infectieuses,  certaines  intoxications. 

Epistaxis  minimes  ou  de  moyenne  abondance 

Chez  un  sujet  jeune,  bien  portant,  en  pleine 
santé,  et  souvent  sans  cause  apparente, le  nez  se 
met  à  saigner.  Parfois  cependant,  ce  sera  après 
une  exposition  un  peu  prolongée  au  soleil,  un 
étîort,  un  violent  éternuement,  ou  bien  surtout 
chez  les  enfants  après  un  grattage  de  la  partie 
antérieure  de  la  cloison,  ou  encore  au  cours  d’une 
rhinite,  d’une  sinusite,  au  début  d’une  maladie 
infectieuse  ou  hémorragipare.  Le  sang  coule  en 
gouttes  espacées,  parfois  en  nappe  ou  en  filet,  or¬ 
dinairement  par  Une  seule  narine. 


,  (1)  M.  Lévy-Deker  et  P.  Van  den 
épistaxis.  (La  Médecine,  juin  1934.) 


Bossche. 


Les  petits  moyens  populaires  ne  manquent  pas. 
Ils  sont  anodins  :  clef  dans  le  dos,  immersion  des 
bras  dans  l’eau  froide,  glace  sur  les  testicules,  élé¬ 
vation  du  bras  correspondant  â  la  narine  qui  sai¬ 
gne,  inspirations  nasales  prolongées,  pédilUves 
chauds  ;  ils  peuvent  agit  par  vasO-coflstriction  ré¬ 
flexe.  Certains  sont  dangereux  et  saleS,  là  toile 
d’araignée  par  exemple. 

En  réalité,  il  convient  de  ne  pas  s’attarder  à 
ces  petits  moyens.  On  placera  le  malade  dans  un 
endroit  frais  de  préférence  :  le  faire  asseoir,  Ja 
tête  haute,  mais  iiort  l’étendre  pour  ne  pas 
augmenter  la  congestion  au  niveau  de  la  face.  On 
dégrafe  ses  vêtements,  on  déboutonne  son  faux- 
col,  on  prie  le  patient  de  respirer,  la  bouche  ou¬ 
verte,  profondément  et  lentement.  Bref,  on  s’ef¬ 
force  de  favoriser  au  maximum  la  circulation  ju¬ 
gulaire  de  retour. 

Si  l’hémorragie  ne  s’arrête  pas  d’elle-même,  oh 
emploie  un  moyen  simple  et  qui  réussit  souvent  : 
la  simple  compression  digitale  de  l’aile  du  riez 
contre  la  cloison,  d’une  façon  continue  et  active 
pendant  cinq  à  six  minutes.  En  même  temps,  on 
explique  au  sujet  qu’il  ne  devra  ni  se  hioucher, 

■  ni  souffler,  ni  renifler,une  fois  celle-ci  terminée. 
On  aura  soin  de  ne  retirer  le  doigt,  qui  comprime 
l’aile  du  nez  qu’avec  une  très  grande  douceur, 
très  lentemnt,  progressivement  pour  éviter  le 
décollement  brutal  de  la  cloison  et  la  reprisé  de 
l’hémorragie.  ' 

La  compression  peut  aussi  se  faire  aü  moyeri 
de  l’introduction  daiis  la  narine  d’ün  tafnpon  de 
coton,  imbibé  de  préférence  d’une  solution  hé¬ 
mostatique  :  eau  de  Paglîari  (alun),  solution 
d’antipyrine  à  1  /4,  eau  oxygénée  à  12  volumes, 
hémostyl.  Ne  pas  employer  l’adrérialine  à  cause 
de  la  vaso-dilatation  secondaire,  ni  le  perchlorure 
de  fer.  Ce  tampon  devra  être  laissé  en  place  assez 
longtemps  ;  une  journée  par  exemple.  Parfois,  le 
sang  reflue  par  l’autre  narine,  et  nécessite  égale¬ 
ment  la  mise  en  place  d’un  tampon  de  ce  côté. 

Assez  souvent,  ces  moyens  n’arrivent  pas  à 
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arrêter  l’iiémorragie,  même  si  elle  n’est  pas  très 
abondante.  Avant  d’envisager  des  moyens  plus 
héroïques,  on  pourra,  si  l’on  est  quelque  peu  fami¬ 
liarisé  avec  les  manœuvres  endo-nasales,  et  si 
l’on  possède  l’outillage  convenable,  essayer  de 
reconnaître  le  point  qui  saigne,  et  d’agir  si  pos¬ 
sible  à  ce  niveau  par  cautérisation  :  galvano- 
cautère  au  rouge  sombre  ;  acide  chromique  en 
cristaux  ou  au  tiers  ;  perle  de  nitrate  d’argent. 

Epistaxis  importantes 

Le  type  en  est  fourni  par  les  grosses  épistaxis, 
observées  au  cours  de  l’hypertension  artérielle 
(sujet  pâle,  azotémique,  ou  rouge  et  congestif), 
à  la  suite  d’un  effort  physique  plus  ou  moins 
grand,  d’un  surmenage,  ou  simplement  d’un  trop 
abondant  dîner. 

L’hémorragie,  d’abord  restreinte,  augmente 
assez  vite  ;  400  à  500  grammes  de  sang  se  sont 
écoulés  malgré  l’emploi  des  moyens  précédem¬ 
ment  recommandés.  Le  malade,  même  rouge  et 
congestif  auparavant,  est  devenu  d’une  pâleur 
marquée  ;  le  sang  s’écoule  par  les  deux  narines 
avec  plus  ou  moins  de  caillots.  Dans  les  formes 
graves,  on  a  dû  coucher  le  sujet  en  raison  de 
quelques  tendances  lipothymiques. 

Tout  en  préparant  ce  qu’il  faut  pour  l’hémos¬ 
tase,  on  questionne  sur  les  antécédents  ;  sou¬ 
vent,  il  s’agit  d’un  hypertendu  de  longue  date, 
qui  connaissait  son  état,  mais  peut  être  aura  né¬ 
gligé  régimes  et  précautions.  Parfois,  c’est  un  hé¬ 
mophile,  un  hépatique,  un  anémique,  un  leucé¬ 
mique  ;  peut-être  va-t-on  découvrir  à  l’examen 
un  polype  naso-pharyngien  ? 

Une  thérapeutique  d’urgence  s'impose.  Le 
côté,  qui  saigne,  étant  reconnu,  on  va  procéder  au 
tamponnement.  Celui-ci  constitue,  pour  le  prati¬ 
cien  non  s  pécialisé,  le  meilleur  moyen  d’arrêter  une 
épistaxis  abondante  et  alarmante  ;  il  ne  néces¬ 
site  pas  d’appareillage  compliqué. 

Ne  citant  que  pour  mémoire  le  ballon  de  Lau¬ 
rent  ou  de  Worms,  voici  le  procédé  classique  du 
tamponnement  antérieur. 

Ou  prend  des  mèches  de  gaze,  mesurant  envi¬ 
ron  deux  centimètres  de  large  sur  neuf  centimè¬ 
tres  de  long  (gaze  simplement  pliée  en  deux),  de 
préférence  préparées  à  l’avance  et  placées  en 
accordéon  dans  un  flacon  stérile  :  gaze  soit  â  la 
ferrip3'rine,  soit  â  l’cktogan,  soit  imbibée  d’un 
peau  d’Imile  goménolée  ou  de  collargol  pour  fa¬ 
voriser  le  décollement.  Du  tulle  gras,  taillé  comme 
il  est  dit,  i)eut  aussi  parfaitement  faire  l’affaire. 
On  retire  les  tampons  cocaïnés,  qui  réalisaient 
une  hémostase  provisoire,  et  on  porte  la  pre¬ 
mière  de  ces  lanières  de  gaze,  à  l’aide  d’une  pince 


recourbée,  genre  pince  de  Lubet-Barbon,  paral- 
lèllement  au  plancher  jusqu’au  milieu  du  corps 
du  cornet  moyen,  qu’il  ne  faut  pas  dépasser.  On 
doit  éviter, en  effet,  de  la  porter  plus  en  arrière,, 
sans  quoi  un  de  ses  chefs  pourrait  pendre  dans  le 
cavum,  d’où  efforts  de  vomissements  entraînant 
le  retour  de  l’hémorragie.  On  replie  cette  lanière 
verticalement  sur  elle-même,  en  accordéon,  et  on 
place  de  la  même  façon  les  lanières  suivantes, 
l’une  au  devant  de  Tautre,  et  non  l’une  an-  \ 
dessus  de  l’autre.  La  dernière  doit  effleurer  la  j 
narine.  Le  tamponnement  doit  être  modéréjnent 
serré. 

Le  procédé  du  tamponnement  postérieur  est 
de  moins  en  moins  employé  ;  on  tend  à  lui  sub¬ 
stituer  le  tamponnement  antérieur  «bloqué  »  ;  ce¬ 
pendant,  celui-ci  nécessite  déjà  une  habitude  des 
manœuvres  de  la  spécialité.  On  prend  une  mèche 
de  gaze  ayant  40  centimètres  de  long.  On  noue 
un  fil  de  soie  résistante  à  deux  centimètres  envi¬ 
ron  de  l’une  des  extrémités.  Avec  une  pince  cou¬ 
dée  à  mors  très  longs,  on  engage  sous  le  contrôle 
de  la  vue  cette  extrémité  nouée  le  plus  loin  possi-  j 
ble  dans  la  narine  qui  saigne  vers  le  pharynx.  On 
maintient  le  fil  contre  la  cloison  et  on  tamponne 
de  proche  en  proche  d’arrière  en  avant,  de  façon 
à  bien  bourrer  toute  la  fosse  nasale  en  cause.  Ceci  1 
fait,  le  pouce  de  la  main  gauche  étant  solidement  [ 
appliqué  contre  la  narine  obstruée,  on  saisit  de  la  f 
main  droite  le  fll  et  on  le  ramène  à  soi  ;  l’extre-  ■ 
mité  de  la  mèche  revient  ainsi  en  avant,  et  la  | 
bloque  tout  en  la  ramassant  sur  elle-même.  Ce  ’ 
tamponnement,  solide  et  serré,  est  aussi  efficace 
que  le  tamponnement  postérieur  ;  il  serait  moins 
nocif  au  point  de  vue  auriculaire. 

Ces  tamponnements  ont  quelques  inconvé¬ 
nients  :  ils  peuvent  faciliter  l’infection,  amener 
des  otites  ;  aussi  faut-il  ne  pas  les  laisser  en  place 
plus  de  vingt-quatre  heures.  La  gêne,  qu’ils  occa¬ 
sionnent,  est  souvent  <;onsidérable,  et  doulou¬ 
reuse.  On  les  évitera  en  milieu  infecté.  La  reprise 
de  l’hémorragie  est  fréquente. 

Aussi  l’art  du  spécialiste  est-il  d’éviter  le  tam¬ 
ponnement  par  tous  procédés  utiles  :  cautérisa¬ 
tions,  injections  sclérosantes,  applications  dia- 
thermiques. 

Enfin,  en  ces  cas  d’épistaxis  graves,  et  à  titre  . 
prophylactique,  on  ne  négligera  pas  le  traite-  ! 
ment  de  l’état  général,  ni  les  hémostatiques  spé¬ 
ciaux  :  rétropituitrine,  chlorure  de  calcium, 
citrate  de  soude,  sérum,  anthéma,  etc. 

G.  Fischek. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Atélectasie  pulmonaire  au  cours  de  la  tuberculose. 

MM.  Naveau  et  Pesque  ont  étudié  les  aspects 
cliniques  et  radiologiques  de  l’atélectasie  pul¬ 
monaire  massive  au  cours  de  la  tuberculose  ;  ils 
en  précisent  les  rapports  avec  l’évolution  de 
l’infection.  Anatomiquement,  elle  se  différencie 
du  collapsus  massif  par  la  non  perméabilité  du 
système  bronchique. 

Du  point  de  vue  clinique,  une  de  ses  carac¬ 
téristiques  les  plus  sûres  est  fournie  par  le  pneu- 
modiagnostic  qui  démontre,  outre  l’exagération 
de  la  négativité  intrapleurale,  la  possibilité  de 
faire  disparaître  extemporanément  une  ombre 
pulmonaire  dense  et  étendue.  Les  formes  les  plus 
fréquemment  observées  paraissent  être  les  for¬ 
mes  post-hémoptoïques  à  évolution  transitoire, 
mais  il  existe  des  formes  prolongées  et  durables, 
à  symptomatologie  plus  complète  et  moins  indi¬ 
vidualisée.  Ces  formes  prolongées  appellent  la 
mise  en  œuvre  d’un  traitement,  car  la  différence 
des  pressions  intrathoraciques  tend  à  aggraver 
les  lésions  spélonquartes  préexistantes,  ou  à 
favoriser  l’apparition  de  cavernes  nouvelles. 

Le  pneumothorax  artificiel,  venant  compléter 
l’exploration  pleurale,  doit  être  considéré  comme 
le  traitement  de  choix. 

L’influence  du  facteur  atélectasique  est  tout 
différent  au  sein  des  lésions  tuberculeuses  ;  il 
devient  alors  un  agent  de  guérison,  réalisant  avec 
un  maximum  d’efficacité,  la  suppression  fonc¬ 
tionnelle  des  foyers  pathologiques  et  rendant 
possible  leur  sclérose  cicatricielle.  Le  fibrotho- 
rax  peut  être  considéré  comme  le  terme  ultime 
de  ce  processus  télectasique  des  lésions  tuber¬ 
culeuses.  (Arch.  Méd.  Chirurg.  de  l’App.  respi¬ 
ratoire,  no  3,  1934.) 

Formes  pseudo-tubereuleuses  de  la  syphilis 
pulmonaire. 

D’après  MM.  Simonin  et  Tabellion,  il  ne. 
faut  pas  oublier  de  penser  à  la  syphilis  à  propos 
de  syndromes  pulmonaires  de  types  tuberculeux, 
qui  ne  font  pas  suffisamment  leurs  preuves  clini¬ 
ques  ou  bactériologiques.  Pour  aboutir  à  un 
diagnostic  de  haute  probabilité,  tous  les  indices 
fournis  par  la  clinique,  la  radiologie  et 'le  labora- 
oire  ne  sont  pas  do  trop.  Dans  leur  interpréta- 
loUj  on  aura  garde  d’éviter  le  double  écueil 
signalé  à  ce  propos  par  Fournier  :  «  la  crédulité 
1  e  nos  pères  et  l’incrédulité  de  nos  contempo¬ 
rains.  {Paris- Médical,  25  août  1934.) 


Le  double  bruit  ascitique  et  le  signe  de  la  matité 
horizontale  dans  la  station  debout. 

MM.  Lian  et  Odinet  étudient  leur  impor¬ 
tance  dans  le  diagnostic  des  petites  ascites. 

Lfne  chiquenaude  dans  une  fosse  iliaque  fait 
entendre  dans  l’autre  fosse  iliaque  à  l’état  normal 
un  bruit  unique  et  dans  l’ascite  un  double  bruit, 
composé  du  bruit  normal  suivi  d’un  bruit  plus 
intense  et  plus  long  (bruit  de  flot  péritonéal). 
Cette  sensation  stéthoscopique  est  dans  bien 
des  cas  plus  décisive  que  la  palpation  combinée 
à  la  percussion.  Ce  dernier  mode  d’exploration 
fait  percevoir  un  seul  ébranlement  de  la  paroi, 
léger  à  l’état  normal,  plus  intense  dans  l’ascite. 
Aussi,  pour  peu  que  la  sensation  tactile  de  flot 
ne  soit  pas  très  intense  elle  peut  se  confondre 
avec  l’ébranlement  pariétal  physiologique. 

Le  double  bruit  ascitique  peut  manquer  dans 
lè  décubitus  dorsal  pour  les  ascites  peu  abon¬ 
dantes.  Mais  il  est  accentué  dans  la  station  de¬ 
bout  oû  il  est  constant,  même  dans  les  épanche¬ 
ments  les  plus  minimes.  Il  devient  alors  d’un 
grand  secours  pour  le  diagnostic. 

Dans  la  station  debout,  on  trouve  également 
un  signe  précieux,  le  signe  de  la  matité  horizon¬ 
tale.  La  netteté  dans  la  station  debout  du  double 
bruit  ascitique  et  du  signe  delamatité  horizontale 
fait  que  le  diagnostic  des  petites  ascites  devient 
facile,  si  peu  abondant  que  soit  l’épanchement, 
par  la  recherche  systématique  de  ces  deux  symp¬ 
tômes.  {La  Presse  Médieale,  25  août  1934.) 

Les  écoulements  sanguins  par  le  mamelon. 

M.  J.  Ch.  Bloch  et  Mlle  R.-B.  Wechsler 
envisagent,  non  pas  les  écoulements  sanguins 
par  le  mamelon  qui  peuvent  constituer  un  symp¬ 
tôme  d’une  lésion  organique  du  sein,  cliniquement 
décelable,  mais  ceux  dont  l’intérêt  est  d’attirer 
l’attention  sur  une  lésion  antérieurement  mé¬ 
connue  :  épithélioma,  maladie  de  Paget,  etc., 
ou  sur  maladie  spéciale  décrite  sous  le  nom  d’épi- 
thélioma  dendritique  (cysto-épithéliome). 

Ces  auteurs  étudient  donc  les  écoulements 
sanglants  par  le  mamelon,  survenant  à  l’état 
isolé  et  ne  s’accompagnant  d’aucune  lésion  cli¬ 
nique  décelable  de  la  glande  ou  des  canaux  galac- 
tophores.  Les  écoulements  de  sang  sont  excep¬ 
tionnellement  composés  de  sang  pur  ;  il  s’agit 
presque  toujours  du  liquide  séro-hématique  ou 
brunâtre,  qui  sourd  sous  forme  de  quelques 
gouttes  isolées  à  l’orifice  des  canaux  galacto- 
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pliores,  soit  spontanément,  tachant  le  linge,  soit 
à  la  pression  du  mamelon.  L’évolution  en  est  très 
irrégulière  et  capricieuse.  Apparus  sous  l’in- 
lluencc  des  règles,  à  la  ménopause,  ou  sans  cause 
apparente,  ils  peuvent  persister  des  années  ou 
lirusquement  se  tarir  pendant  un  temps  variable, 
des  semaines  ou  des  années,  sans  que  jamais  la 
femme  ne  constate  l’apparition  d’aucun  autre 
symptôme. 

Une  tumeur  maligne  du  sein  a  pu  se  dévelop¬ 
per  en  six  mois  chez  une  femme  ayant  présenté 
antérieurement  un  écoulement  sanguin  pendant 
une  douzaine  d’années,  et  sans  tumeur  décelable 
au  cours  de  ce  long  cycle  évolutif. 

Mais  à  l’origine  de  cette  mamelle  sanglante, 
on  a  pu  retrouver  des  lésions  papillomateuses 
des  canaux  galactophores,  alors  que  l’examen 
clinique  ne  permettait  pas  d’orienter  le  diagnos¬ 
tic  étiologique.  Pour  être  absolument  affirmatif 
à  ce  sujet,  il  faudrait  un  plus  grand  nombre 
d’observations  ;  malheureusement,  les  malades 
se  refusent  souvent  à  l’intervention  pour  une 
affection  dont  elles  ne  soupçonnent  pas  l’im¬ 
portance.  Dans  deux  cas,  où  les  auteurs  sont 
intervenus,  ils  ont  pu  localiser  les  lésions  elles- 
mêmes  sous  la  forme  de  petits  kystes  miliaires 
noirâtres  disséminés  dans  la  région  aréolaire  de 
la  glande.  Ces  petits  kystes  occupent  une  zone 
absolument  centrale;  qui  ne  dépasse  pas  un  rayon 
de  deux  centimètres  ;  ils  s’étagent  dans  la  pro¬ 
fondeur  sur  une  hauteur  d’environ  trois  centi¬ 
mètres.  C’est  l’épithélioma  dendritique.  Il  a 
donc  semblé  qu’en  pareils  cas  l’extirpation  d’un 
cône  central  de  la  glande,  présentant  ces  di¬ 
mensions,  suffisait  à  enlever  la  totalité  de  la 
zone  malade.  Il  semble  donc  tout  à  fait  superflu 
de  vouloir  traiter  la  mamelle  sanglante  par  l’am¬ 
putation  large,  comme  l’ont  voulu  certains  chi¬ 
rurgiens.  Ce  cône  est  extirpé,  sous  anesthésie 
générale,  en  respectant  le  mamelon  et  l’aréole; 
on  s’assure  ensuite  qu’il  ne  reste  plus,  sur  la 
partie  conservée  de  la  glande,  de  kystes  sanguins. 

Il  va  de  soi  que,  si  l’examen  histologique  ré¬ 
vèle  l’existence  de  lésions  suspectes  de  néoplasme, 
ce  qui  est  rare  en  pareil  cas,  l’amputation  du 
sein  devient  alors  la  seule  opération  logique.  ( La 
Presse  Médicale,  16  mai  1934.) 

Traitement  immédiat  des  phlébites  post-op6ratoires 

MM.  René  Leriche  et  Jean  Kunlin  étudient 
ce  traitement  par  l’infiltration  novocaïnique  du 
sympathique  lombaire. 

L’infiltration  de  la  chaîne  lombaire  est  chose 
facile.  Le  sympathique  lombaire  est  plaqué 
contre  la  colonne  adhérente  au  surtout  ligamen¬ 
taire,  sur  le  bord  latéral  de  la  face  antérieure  du 
corps  vertébral,  au  ras  des  insertions  du  psoas. 


L’aiguille  enfoncée  à  3  cm.  de  la  ligne  épineuse 
doit  passer  sous  ou  sur  l’apophyse  transverse,  et 
aller  buter  contre  le  corps  vertébral.  Quand  elle 
a  pris  le  contact  osseux,  elle  doit  être  retirée 
de  1  cm.,  Ip  pavillon  incliné  en  dedans  de  façon 
à  ce  que  la  pointe  quitte  le  contact  osseux, 
puis  l’aiguille  est  réenfoncée  de  2  cm.,  moins 
obliquement,  jusqu’à  nouveau  contact  osseux. 
A  ce  moment,  on  injecte  10  c.  c.  de  liquide  à  1 
pour  100.  Le  titre  de  la  solution  n’a  peut-être 
pas  grande  importance.  Il  faut  10  c.  c.  pour  que, 
par  diffusion,  le  liquide  atteigne  la  chaîne  sym¬ 
pathique,  même  si  l’aiguille  n’est  pas  à  son 
contact.  Quelques  fois  ce  contact  est  obtenu  : 
une  douleur  spéciale  le  signale.  C’est  l’exception. 
Généralement,  l’infiltration  est  indolore.  Si  l’on 
est  en  bonne  place,  si  l’injection  est  réussie,  le 
malade  accuse  au  bout  de  quelques  instants,  par¬ 
fois  très  vite,  une  sensation  de  chaleur  et  de 
bien-être  dans  le  membre  correspondant.  Objec¬ 
tivement,  à  la  main,  le  pied  devient  plus  chaud 
que  celui  du  côté  opposé. 

L’injection,  plus  commode  en  position  assise, 
doit  se  faire  chez  les  phlébitiques  dans  la  posi¬ 
tion  couchée  sur  le  flanc  du  côté  opposé.  Cette 
position  peut  être  prise  sans  difficulté,  si  un 
aide  soulève  le  pied  du  côté  malade. 

Elle  doit  être  faite  en  regard  de  la  première  et 
de  la  deuxième  lombaire.  Faut-il  infiltrer  à 
deux  niveaux  différents,  en  L1  et  en  L2  ?  Cela 
est  probablement  inutile.  Chez  les  artéritiques, 
on  se  contente  d’infiltrer  à  hauteur  de  L2, 
parce  que  le  deuxième  ganglion  sympathi¬ 
que  lombaire  est  en  général  assez  bien  formé  et 
un  peu  étalé.  Il  est  sans  doute  l’élément  le  plus 
facile  à  atteindre  de  la  chaîne. 

C’est  son  infitration  que  l’on  conseille.  L’in¬ 
filtration  doit  être  faite  aussitôt  que  possible 
après  le  début  des  accidents,  dès  qu’il  y  a  dou¬ 
leur  du  mollet  ou  de  la  cuisse,  et  dès  qu’il  y  a  la' 
moindre  trace  d’œdème.  Il  est  inutile  d’attendre 
le  stade  de  la  phlegmatia  alba  dolens.  Vraisem¬ 
blablement  le  résultat  sera  d’autant  meilleur, 
que  l’injection  aura  été  faite  plus  précocement. 

Elle  doit  être  répétée  chaque  jour,  aussi  long¬ 
temps  qu’il  y  a  de  la  fièvre,  de  la  douleur  ou  de 
l’œdème  évolutif.  On  peut  repiquer  exactement 
au  même  point  que  la  veille,  ou  se  placer  plus 
haut  ou  plus  bas.  On  cessera  quand  le  résultat 
thérapeutique  aura  paru  atteint,  même  s'il  per¬ 
siste  encore  un  léger  œdème  crural. 

Evidemment,  on  ne  peut  rien  dire  au  sujet  des 
suites  tardives  et  des  œdèmes  résiduels.  Pour 
l’instant,  on  n’envisage  que  le  traitement  immé¬ 
diat.  Il  est  probable  que  cette  thérapeutique 
pourrait  être  appliquée  avec  avantage  aux  phlé¬ 
bites  spontanées  et  puerpérales  {Presse  Médi-, 
cale,  22  septembre  1934.) 
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Syndromes  histaminiques  d’origine  intestinale. 

{MM.  Lgepeb,  M.  Perhault  et  A.  Lesure  ; 

27-11-1934.) 

Les  syndromes  nenro-vasculaires  d’origine  gastro- 
inte.stinale  sont  cliniquement  bien  connus.  Le  méca¬ 
nisme  de  leur  production,  par  contre,  reste  discuté. 
On  a  invoqué  une  action  réflexe,  la  résorption  de 
substances  formées  dans  l’intestin,  toxines  micro¬ 
biennes,  toxines  organiques,  ptomaïnes  de  Bou¬ 
chard,  indols,  scatols,  etc.  Dans  cet  :  etc.,  M.  Loeper 
fait  jouer  un  rôle  important  à  des  bases  aminées,  à 
l’histamine  ou  imidazol  éthylamine  principalement. 

Chez  trois  malades  ayant  présenté  des  troubles 
gastro-intestinaux  accompagnés  de  syndromes  neuro- 
vasQulaires  (décharges  sudorales,  hypotension,  ver¬ 
tiges,  œdèmes),  les  imidazols  ont  été  trouvés  en 
chiffres  élevés  dans  le  sang  et  les  urines.  On  sait,  d’ail¬ 
leurs,  que  l’injection  d’histamine  provoque  des 
accidents  assez  analogues. 

Beaucoup  d’aliments  contiennent  de  l’histidine 
qui  se  transforme,  dans  certaines  conditions  (acidité 
du  milieu), en  histamine.  D’autres  aliments  même 
(triperie)  apportent  de  l’histamine  en  nature.  Aussi, 
contre  ces  accidents  histaminiques,  la  thérapeutique 
comprendra-t-elle  d’abord  un  régime  :  suppression 
des  abats,  de  la  charcuterie,  des  poissons,  des  grandes 
quantités  de  viande,  restriction  des  glucides  (qui 
acidifient  le  milieu  intestinal).  L’administration  des 
bases  calcaires  ou  magnésiennes  est  à  conseiller, 
ainsi  que  le  kaolin,  le  charbon,  le  bi.smuth,àtitre 
d’antiseptiques.  Symptomatiquement,  l’adrénaline 
pourra  être  utile  comme  antagoniste  de  l’histamine. 

Streptococcémie  grave.  Sérum  de  Vincent.  Guérison. 

(MM.  Dutrey  et  Chabannes.  —  Présentation 
faite  par  M.  Vincent  ;  27-11-1934.) 

MM.  Dutrey  et  Chabannes  ont  soigné  un  jeune 
soldat  atteint  de  septicémie  grave  consécutive  à  une 
otite  et  à  une  infection  rhino-pharyngée.  L’héino- 
culture  révéla  un  streptocoque  hémolytique  très 
virulent  pour  le  lapin.  Le  traitement  par  le  sérum 
antistreptococcique  de  Vincent  fut  commencé  le 
cinquième  jour  et  continué  pendant  vingt  jours. 
Rapidement,  l’état  général,  qui  était  grave,  s’amé¬ 
liora  et  les  phénomènes  cérébro-méningés  s’amendè¬ 
rent. 

Les  auteurs  remarquent  que  le  traitement  sérothé- 
rapique  de  la  septicémie  à  streptocoqhes  doit  être 


précoce,  ce  qui  nécessite  des  hémocultures  rapides 
au  cours  de  tout  état  septicémique  afin  d’étayer  un 
traitement  sans  retard. 

Chez  le  malade  en  question,  l’auto- vaccinothérapie 
qui  avait  été  commencée  en  attendant  le  sérum 
fut  continuée,  sans  avantage,  au  contraire. 

M.  Vincent  insiste  sur  la  nécessité  (en  dehors  des 
médications  habituelles  toni-cardiaques  •  et  d’une 
alimentation  substantielle)  de  ne  pas  associer  d’au¬ 
tres  traitements  chimiques  oubiologiques  au  sérum 
antistreptococcique. 

Action  hémostatique  des  injections  intratissulairps 
de  sérum  de^^cheval. 

(MM.  Hamon,  d’Orléans,  et  Pineau,  de  Vernon  ; 

27-11-1934.) 

MM.  Hamon  et  Pineau  ont  utilisé  les  injections 
locales,  à  faible  dose,  de.  sérum  de  .cheval,  comme 
hémostatique.  Au  lieu  d’administrer  ce  sérum  en 
quantité  relativement  importante  par  voie  buccale, 
ils  l’ont  employé  en  injections  locales  intratissulai- 
res  à  dose  faible  (1  c.  ç.  1  /2  en  moyenne). 

Ils  ont  appliqué  leur  méthode,  avec  succès,  dans 
dix  cas  d’hémorragies  importantes  consécutives  à 
des  avulsions  dentaires.  Ils  pensent  que  cette 
technique,  par  sa  simplicité  et  son  innocuité,  peut  ren¬ 
dre  des  services  dans  les  hémorragies  alvéolaires 
résistant  fi  la  compression  externe.  Elle  peut  permet¬ 
tre  d’éviter  le  tamponnement  intra-alvéolaire,  pra¬ 
tique  toujours  douloureuse  et  susceptible  d’entraî¬ 
ner  des  complications,  dans  les  cas  où  l’articulation 
alvéolo-dentaire  est  infectée,  en  particulier. 

Venins,  vipères  et  cancer. 

(M.  L.  Piton  ;  27-11-1934.) 

A  propos  de  la  thérapeutique  du  cancer  par  les 
venins,  M.  Piton  rappelle  que  son  maître,  le  Pro¬ 
fesseur  Billard,  de  Clermont-Ferrand,  a  employé 
dès  1913  la  «  macération  de  têtes  de  vipères»  dans 
un  cas  de  cancer,  avec  avantage.  Il  utilisa  avec  un 
égal  succès  la  «  macération  de  peaux  de  vipères». 
Après  sa  mort,  survenue  en  1929,  ses  élèves  Dodel 
et  Piton  ont  continué  ses  recherches  sur  cette  ques¬ 
tion  et  se  sont  adressés  à  des  lipoïdes  extraits 
de  la  peau  de  vipère.  M,  Piton  a  pu  traiter  ainsi  plus 
de  cinquante  cas  de  cancer  avec  de  bons  résultats, 
dont  au  moins  la  .sédation  des  algies,  et  l’arrêt 
momentané  de  l’évolution  tumorale.  Ces  lipoïdes 
particuliers  se  retrouveraient  dans  la  peau  d’autres 
'  reptiles. 


P.  L. 
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Hypertension  artérielle  avec  hyperprotidémie  et 
hyperchlorémie  plasmatique.  Influence  des  régi¬ 
mes  déchloruré  et  déprotéiné. 

(MM.  Jacques  Decourt,  M.  Audry  et  R.  Lesourd  ; 

19-10-1934.) 

Assez  d’obscurité  règne  encore  sur  l’origine  des 
rétentions  chlorées  et  leurs  rapports  avec  l’hyper¬ 
tension  artérielle  pour  que  l’observation  suivante 
nous  paraisse  digne  d’être  rapportée.  Elle  montre, 
chez  une  femme  hypertendue,  l’existence  d’une 
hyperprotidémie,  associée  à  une  hyperchlorémie  qui 
ne  semble  pas  devoir  être  imputée  à  une  altération 
rénale.  On  peut  y  suivre,  d’autre  part,  les  variations 
de  la  tension  artérielle  et  des  troubles  humoraux 
sous  l’influence  des  régimes  déchloruré  et  déprotéiné. 

Cette  observation  confirme  le  rôle  de  la  rétention 
chlorée  dans  la  physiopathologie  de  certains  cas 
d’hypertension  artérielle,  et  laisse  penser  que  ce 
rôle  peut  s’exercer  en  dehors  de  toute  altération 
rénale.  Elle  montre  d’autre  part  l’intérêt  que  l’on 
doit  porter,  dans  de  tels  cas,  à  l’étude  du  métabo¬ 
lisme  protidique.. 

Etude  de  47  cas  de  Wassermann  résistants 
(Considérations  d’ordre  pratique). 

(MM.  A.  Tza’nck,  J.  Pautrat  et  E.  Sidi  ; 

19-10-1934.) 

Dans  le  traitement  de  la  syphilis,  on  connaît  Futi¬ 
lité  de  l’étude  de  la  réaction  de  Wassermann  :  mais 
celle-ci  se  complique  par  les  Wassermann  ditsrésis- 
tants.  Afin  de  reconnaître  les  facteurs  qui  intervien¬ 
nent  en  pareil  cas,  les  auteurs  ont  observé  leurs 
consultants  du  soir  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  soit  un 
total  de  plus  de  10.000  malades  à  raison  de  500 
par  consultation.  Ils  entendent  par  réactions  de 
Bordet-Wassermann  résistantes  celles  qui  persis¬ 
tent  positives  malgré  un  traitementprolongé,pluri- 
médicamenteux,  intensif,  de  la  syphilis.  Ces  réac¬ 
tions  peuvent  s’observer  le  plus  souvent  dans  les 
lésions  syphilitiques  généralement  viscérales.  Maisil 
ne  s’agit  Jamais  de  malades  traités  d’une  manière 
intensive  dès  le  début  ;  dans  la  plupart  des  cas  ce 
sont  des  syphilis  méconnues  dont  le  diagnostic  a  été 
fait  à  l’occasion  d’une  manifestation  tardive  cuta¬ 
née  ou  viscérale,  ou  à  l’occasion  d’un  examen  for¬ 
tuit  du  sang.  D’autres  fois  la  syphilis  avait  été  recon¬ 
nue  à  sa  période  primaire  ou  secondaire,  mais  le  trai¬ 
tement  avait  été  nul  ou  insuffisant  (une  seule  piqûre 
de  606,  une  seule  série  de  novarsénobenzol).  Enfin 
c’étaient  quatre  cas  de  syphilis  héréditaire  traités’ 
longtemps  après  la  naissance.  Dans  toutes  ces  obser¬ 
vations,  en  aucun  cas,  un  malade  traité  régulière¬ 


ment  et  précocement  n’a  abouti  à  un  Wassermann 
résistant  ou  irréductible.  Ce  qui  revient  à  di'-e  que 
c’est  moins  tel  ou  tel  traitement  qui  importe,  telle  ou 
telle  association,  que  la  régularité  de  ce  traitement 
et  la  précocité  de  sa  mise  en  œuvre. 

Société  de  médecine  de  Paris 

La  réflexothérapie  et  le  cœur. 

(M.  A.  Pruciie  ;  23-6-1934.) 

La  réflexothérapie  cardio-vasculaire  consiste  sur¬ 
tout  en  applications  sur  la  septième  vertèbre  cer¬ 
vicale  d’appareils  percutants  ou  susceptibles  de  pro¬ 
voquer  des  vibrations.  On  traite  par  cette  méthode 
les  insuffisances  cardiaques  droite  et  gauche  et  cer¬ 
taines  névroses  cardiaques.  Les  résultats  obtenus 
sont  réels  et  mesurables  :  diminution  de  Faire  or- 
thodiagraphique  après  vibration  vertébrale  C„  dimi¬ 
nution  de  la  neurotonie  ;  mais  ces  résultats  sont  im¬ 
médiats  et  peu  durables  (quelques  minutes).  De 
plus,  dans  un  grand  nombre  decas  d’iiyposystolie, 
lorsque  après  unesérie  d’une  vingtaine  d’applications 
quotidiennes  de  cinq  minutes  environ  chacune,  on 
cesse  le  traitement,  le  malade  passe  par  une  période 
critique  (augmentation  des  troubles  hyposystoli- 
ques  et  même  œdème  pulmonaire),  comme  si  le 
cœur  était  trop  brusquement  sevré  d’une  excitation, 
quotidienne  et  forte  dont  il  aurait  pris  l’habitude. 
I.a  radiothérapie  sympathique  appliquée  suivant  la 
technique  de  Gouin  et  Bienvenue  (de  Brest)  :  une 
seule  application  de  5  à  20  minutes  tous  les  trois 
ou  même  tous  les  six  mois  sur  la  septième  cervicale, 
remplace  avantageusement  les  excitations  mécani¬ 
ques  percutantes  ou  vibratoires.  Son  action  est 
moins  immédiate,  mais  beaucoup  plus  durable  (trois 
à  six  mois),  inofîensive,  nettement  efficace  dans  les 
insuffisances  du  myocarde.  Tous  les  résultats  obte¬ 
nus  par  réflexothérapie  mécanique  le  sont  égale¬ 
ment  par  la  radiothérapie  sympathique  et  beaucoup 
mieux.  La  radiothérapie  sympathique  apparaît 
comme  la  méthode  réflexothérapique  de  choix. 

La  cicatrisation  par  l’hyperémie. 

(M.  H.  Tissier  ;  12-10-1934.) 

La  mise  en  œuvre  de  Fhyperémie  contribue  puis¬ 
samment  à  assurer  la  cicatrisation  de  toutes  les 
plaies.  La  réaction  hyperémique,  facile  à  recher¬ 
cher,  donne  de  précieuses  indications  sur  l’état  de  la 
circulation  périphérique.  Elle  est  de  nature  à  faire 
prévoir  avant  même  de  pratiquer  une  interven¬ 
tion  chirurgicale,  de  quelle  façon  se  fera  la  cicatrisa¬ 
tion. 


G.  F. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

Imprimerie  moderne.  Clermont-Ferrand 
Edité  par  Albéric  Aubert,  architecte  S.  A.  D.  G. 

Docteur  Raoul  Vaurs,  chef  du  laboratoire  des  hôpi¬ 
taux  de  Clermont-Ferrand.  —  Le  laboratoire  hos¬ 
pitalier  moderne.  Préface  du  Professeur  Castaigne. 
Un  volume  90  pages,  nombreuses  illustrations. 
Prix  :  25  francs. 

Chez  MASSON  et  CiE  - 
120,  boulevard  Saint-Germain. 

B.  Rist.  —  Sémiologie  élémentaire  de  l’appareil  res¬ 
piratoire.  Un  volume  [Collection  des  Initiations 
médicales],  190  pages  avec  19  figures.  Prix  : 
22  francs. 


Livres 

A.  Touraine.  —  Sang  et  organes  hémopoiétlques.Ün 
volume.  [Collection  des  Initiations  médicales) 
275  pages  avec  21  figures  et  1  planche  en  couleur. 
Prix  :  30  francs. 

Valentin  Bresle,  éditeur 
Mercure  universel,  3,.  cité  Bergère,  Paris. 

Gustave-Arthur  Dassonville.  —  ...  et  les  patrons 
deviendront  nos  valets.  Une  brochure.  34  pages. 

Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille. 

Professeur  Rathery.  —  Néphropathies  et  néphrites. 
Leçons  cliniques.  Un  vol.  gr.  in-8,  208  pages.  Prix  : 
45  francs.  ,  , 


La  NoÉ,  éditeur, 
à  La  Bocca  (Alpes-Maritimes). 

Docteur  T.  Roux  de  Laroque.  —  La  maladie 
fibreuse. L’évolution  FIBROMATEUSE  ET  la  dégé¬ 
nérescence  CANCÉREUSE.  SeS  CAUSES.  SoN 
TRAITEMENT.  Un  broch.  126  pages.  Prix  :  20  francs. 

Sous  le  nom  de  maladie  fibreuse,  l’auteur  com¬ 
prend  les  Iransformations  fibreuses  évolutives  qui 
peuvent  atteindre  les  organes  et,  selon  leur  action, 
rapide  ou  lente,  précoce  ou  tardive  surles  tissus, 
donner  lieu  à  un  nombre  imposant  de  maladies 
de  types  symptomatiques  très  divers  ;  rhumatisme 
chronique,  arthritisme,  névralgies,  hypertension, 
cardiopathies,  cancer,  etc. . . 

Contre  cetie  maladie,  dont  il  ébauche  la  patho¬ 
génie,  il  propose  un  traitement, dérivé  de  sa  con¬ 
ception  nouvelle,  l’auto-séro-protéinothérapie,  les 
injections  d’auto-sérum  dilué  dans  un  volume 
approprié  de  sérum  animal.  Cette  thérapeutique 
allergisante  polyvalente,  dit  M.  Roux  de  Laroque, 
n’a  aucune  contre-indication.  Les  résultats  seraient 
toujours  excellents,  souvent  surprenants.  Suit  une 
série  d’observations  concernant  des  cas  variés  : 
arthrite  déformante,  goitre,  polydénite,  fibrome, 
psychose,  etc. . . 


G.  Doin  et^CiE 

8,  place  de  POdeon,  Paris,  VI®. 

Professeur  Jean  Minet,  de  Lille,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  Emile  Bertin,  A.  Hayem,  Charles  Ger- 
NEZ,  René  Legrand,  Pierre  Dupire,  Paul  Nay- 
RAC,  Emile  Houcke,  Henri  Warembourg,  Albert 
Duthoit  et  André  Patoir.  —  Manuel  de  clinique 
médical.  Un  vol.  in-16,  1 . 280  pages,  78  fig.  Prix  : 
100  francs. 

Ce  livre  est  un  traité  de  pathologie  médicale 
présenté  sous  la  forme  clinique.  Il  dit  des  questions 
théoriques  simplement  ce  qu’il  faut  en  savoir.  Il 
s’étend  sur  la  symptomotologie  et  le  diagnostic, 
et  développe  l’étude  des  maladies  importantes  dans 
la  pratique,  en  négligeant  un  peu  celles  dont  la 
rareté  fait  le  seul  iniérêt.  Néanmoins,  toute  la 
pathologie  médicale  est  passée  en  revue,  y  compris 
la  dermatologie. 

Ecrit  par  des  collaborateurs  spécialisés,  pro¬ 
fesseurs,  agrégés  de  la  Faculté  de  Lille,  médecins  des 
hôpitaux,  chefs  de  clinique,  cet  ouvrage,  simple 
et  moderne,  réflète  l’enseignement  du  Professeur 
Minet,  à  la  clinique  médicale  de  la  Charité,  à  Lille. 
Rédigé  en  un  style  clair,  il  est  essentiellement  pra¬ 
tique. 
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P.  —  Df  A.  Lombard.  — L’industrie  du  gavage  des 

pigeons  et  l’hygiène.  (Librairie  médicale  Vigné, 

Paris.) 

Si  la  technique  du  gavage  proprement  dite  n’a  pas 
subi  de  modification  depuis  ses  débuts,  grâce  à  une 
meilleure  organisation  due  à  la  centralisation,  grâce 
à  l’entraînement  remarquable  des  ouvriers,  grâce 
aussi  peut-être,  à  l’outillage  moderne  qui  permet 
d’obtenir  des  graines  mieux  ventilées,  plus  propres, 
cette  industrie  a  incontestablement  évolué  dans  un 
sens  favorable  à  la  fois  au  rendement  et  à  l’hygiène. 

Au  point  de  vue  hygiène  industrielle  deux 
maladies  sont  communes  àl’homme  et  à  ces  oiseaux  : 
1)  La  diphtérie  qui  ne  semble  pas  être  plus  fréquente 
chez,  les  Ouvriers  gaveurs  de  pigeons  que  dans  n’im¬ 
porte  quelle  autre  profession  ;  2)  L’aspeigillose  pri¬ 
mitive  ou  secondaire,  fréquente  autrefois  chez  ces 
ouvriers,  qui  ne  semble  pas  actuellement  les  affecter 
particulièrement. 

Au  point  de  vue  hygiène  publique,  théoriquement 
tout  au  moins,  des  germes  très  résistants,  en  parti¬ 
culier  des  bacilles  de  Koch,  émis  éventuellement  par 
l’ouvrier  au  cours  du  gavage,  sont  susceptibles  de 
parvenii-  encore  virulents  jusqu’au  consommateur, 
ceci,  malgré  la  préparation  de  l’aiiimal.  Mais  l’évolu¬ 
tion  de  cette  industrie  a  permis  de  réduire  le  nombre 
des  gaveurs  et  parallèlement  le  nombre  des  tubercu¬ 
leux  exerçant  cette  profession. 

Ne  serait-il  pas  possible  cependant,  de  substituer 
à  la  vieille  méthode  de  gavage  de  bouche  à  bec  quel¬ 
que  peu  répugnante  et  d’un  autre  âge,  une  méthode 
plus  moderne,  le  gavage  mécanique  par  exemple  ? 
Sinon,  pourquoi  ne  pas  exiger,  dans  l’intérêt  social, 
que  les  tuberculeux  ne  puissent  exercer  cette  pro¬ 
fession  et  exiger  obligatoirement  pour  tous  ces 
ouvriers  et  dès  leur  entrée,  un  examen  médical  com¬ 
plet  (avec  examens  radiologiques  et  des  crachats), 
puis  répéter  un  examen  semblable  tous  les  trois  ou 
six  mois,  chacun  d’eux  devant  entraîner  l’élimination 
systématique  des  sujets  malades  ? 

St.  —  Dr  G.  Steinmetz.  —  L’importance  de  l’in¬ 
validité  dans  les  maladies  chroniques  en  médecine 
sociale.  (Editions  Argentoratum,  Strasbourg,  1934.) 

Ce  travail  montrel’importancesocialeetmédicale 
des  maladies  chroniques  comme  cause  d’invalidité 
pouvant  réduire  des  deux  tiers  la  capacité  de  travail. 

On  y  recherche  la  fréquence  de  ces  affections,  en  géné¬ 
ral  et  dans  les  diverses  professions,  puisles  conséquen¬ 
ces  sociales  et  financières  qui  en  résultent.  Il  ressort 
que  certaines  maladies  àcoefficientd’invaiidité  élevé. 
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comme  la  tuberculose  pulmonaire,  sont  en  voie  de 
décroissance,  ce  qui  indique  que  les  efforts  de  pré¬ 
vention  sociale  aboutissent  à  des  résultats  encoura¬ 
geants.  D’autres,  comme  le  rhumatisme  articulaire, 
dont  le  coefficient  d’invalidité  augmente  progressi¬ 
vement,  doivent  retenir  l’attention  des  organismes 
.de  prévention  sociale.  D’autres  affections  enfin, 
comme  la  sénilité,  ont  un  coefficient  d’invalidité  avec 
des  fiucuations  inexplicables. 

S’il  est  parfaitement  souhaitable  que  les  vrais  inva¬ 
lides  par  maladie  soient  secourus  par  l’assurance  so¬ 
ciale,  il  ne  faut  pas  que  celle-ci  deviennent  le  refuge 
des  individus  qui  désirent  se  reposer  avant  l’âge.  De 
nos  jours,  les  praticiens  ne  sont  plus  seulement  les 
médecins  de  l’individu,  mais  bien  les  médecins  de  la 
société  et  de  la  Nation.  Enfin,  il  faut  se  préoccuper 
de  l’éducation  psychologique  et  sociale  des  assurés, 
en  vue  d’enrayer  les  abus. 

Str.  —  D'^  M.  Marx.  —  Fernand  Widal.  Sa  vie  et  son 

œuvre.  (Librairie  Universitaire  d’Alsace,  1934.) 

Vue  dans  son  ensemble  l’œuvre  de  Widal  possède 
une  valeur  scientifique  considérable,  parce  qu’elle 
est  bâtie  sur  des  faits  objectifs  fournis  par  l’obser¬ 
vation  clinique  et  l’expérimentation.  Tous  les  pro¬ 
blèmes  qu’il  a  abordés,  toutes  les  solutions  qu’il  en  a 
proposées,  portent  l’empreinte  d’un  esprit  génial,  pré¬ 
occupé  de  ne  livrer  au  monde  médical  que  des  conclu¬ 
sions  solidement  établies  qui  les  élèvent  au-dessus  de 
ces  pseudo-solutions  éphémères,  où  des  vues  fantai¬ 
sistes  tiennent  souvent  la  place  prépondérante  et  qui 
inondent  malheureusement  la  littérature  médicale 
actuelle. 

Widal  savait  très  bien  que  ses  travaux  ne  met¬ 
traient  pas  le  point  final  aux  questions  qu’il  avait 
étudiées  dans  tous  les  détails,  et  que  la  médecine  de 
demain  apporterait  des  changements  profonds  dans 
tous  les  domaines  de  la  pathologie.  Lorsqu’il  avait 
montré  tout  le  profit  qu’on  pouvait  tirer  de  l’étude 
physiopathologique  des  néphrites,  il  n’avait  pas  la 
prétention  de  substituer  purement  et  simplement  à 
l’anatomie  pathologique,  base  de  toute  pathologie  ré¬ 
nale  avant  lui,  la  physiopathologie.  S’il  a  insisté  sur 
l’importance  des  troubles  fonctionnels  des  reins  dans 
la  compréhension  de  leur  pathologie,  il  n’a  pas  nié 
l’utilité  de  l’anatomie  pathologique  dans  l’étude  des 
néphrites. 

Si  nous  sommes  encore  trop  près  de  l’époque  de 
Widal,  pour  juger  de  l’évolution  des'  conceptions 
nées  des  travaux  de  Widal,  nous  pouvons  néanmoins 
affirmer  que  les  toutes  dernières  découvertes  ne  sont 
venues  que  confirmer  et  non  pas  infirmer  son  œuvre. 
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:  LA  LOI  SUR  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

Le  projet  en  ?,  été  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  dans  sa  séance  du  28  juin  1934. 

Elle  a  pour  objet  «  l’organisation  générale  de 
l’hygiène,  l’inspection  médicale  des  établisse¬ 
ments  d’enseignement  et  la  protection  de  la, 
santé  publique  ».  Elle  remplacera  donc  la  loi 
de  1902,  vétuste  et  inadaptée  aux  conditions 
actuelles. 

Quel  est  l’esprit  de  cette  nouvelle  loi  ?  Va- 
t-elle  asservir  unpeu  plus  l’individu  à  l’espèce  ? 
va-t-elle  sauvegarder  l’intérêt  de  l’individu  et, 
par  voie  de  conséquence,  de  la  famille  ? 

Voici  un  ordre  de  préoccupations  qui  n’est  pas 
étranger  à  ce  journal  !  Mais,  cette  fois,  nous  nous 
y  engagerons  à  la  suite  du  Docteur  René  Biot 
qui,  dans  la  «  Chronique  sociale  de  France  » 
de  novembre  1934  trahit  quelque  inquiétude. 

Pour  nous  en  tenir  aux  limites  tracées  par 
notre  guide  nous  envisagerons  seulement  la  sur¬ 
veillance  médicale  des  écoles  et  la  lutte  contre 
les  maladies  infectieuses. 

Il  est  établi  dans  chaque  département  un  ser¬ 
vice  obligatoire  d’inspection  médicale  des  éta¬ 
blissements  d’enseignement  primaire  et  d’en¬ 
seignement  secondaire,  publics  et  privés,  ainsi 
que  des  écoles  maternelles. 

Pour  que  les  familles  se  soumettent  aux  mesu¬ 
res  énoncées  l’article '29  remet  au  Préfet  le  soin 
de  prendre  un  arrêté  applicable  àtoutes  les  com¬ 
munes  et  édictant  les  obligations  des  familles. 

Si  les  familles  refusent  de  soumettre  leurs 
enfants  à  l’examen  du  médecin  inspecteur,  elles 
sont  tenues  de  fournir  au  médecin  chef  du  bureau 
d’hygiène  —  ou,  à  défaut,  au  directeur  départe¬ 
mental  d’hygiène  —  des  indications  établies 
par  leur  médecin  traitant  et  qui  devront  être 
renouvelées  tous  les  ans. 

.  Des  carnets  médicaux  avec  schémas  dentaires 
seront  mis  gratuitement  à  la.  disposition  des 
familles  ;  ces  carnets  seront  conformes  à  un 
modèle  type  arrêté  par  le  ministre  de  la  santé 
publique. 

Les  familles  restent  propriétaires  des  carnets 
itiédicaux. 


OU  UN  NOUVEAU  TOUR  DE  VIS  ! 

Il  sera  loisible  aux  établissements  privés  d’or¬ 
ganiser  eux-mêmes  l’inspection  médicale  des 
enfants  qui  leur  sont  confiés.  Mais  ce  sera  «  sous 
la  surveillance  du  directeur  départemental  des 
services  d’hygiène  et  le  contrôle  de  l’inspection 
académique,  et  après  autorisation  du  préfet  ». 
Bien,  entendu,  ces  établissements  privés  sont 
tenus  de  fournir  chaque  année  à  l’Administra¬ 
tion  les  indications  médicales  concernant  leurs 
élèves  et  doivent  mettre  à  la  disposition  des 
familles  des  carnets  médicaux  du  type  adopté. 

Les  contraventions  à  ces  dispositions  seront 
’  punies. 

En  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  les  ma  ladies 
infectieuses,  la  nouvelle  loi  précise  les  modalités 
coercitives  qui  permettront  au  ministre  de  forcer 
les  communes  récalcitrantes  à  assurer  l’hygiène 
de  l’habitation  et  de  l’eau. 

Elle  renouvelle  l’obligation  de  déclarer,  les 
maladies  transmissibles,  et  elle  en  charge  de 
nouveau  le  médecin  traitant. 

Elle  prescrit  au  médecin  (art.  41)  de  déclarer  la 
cause  de  tous  décès  dus  aux  maladies  figurant 
sur  les  listes  établies.  Elle  menace  le  médecin 
de  sanctions.  Cette  déclaration  sera  envoyée  au 
médecin  chef  du  bureau  d’hygiène. 

Elle  prévoit,  pour  tout  malade  atteint  d’une 
affection  contagieuse,  l’obligation  de  l’isole¬ 
ment  :  dans  un  hôpital  public,  un  hôpital  privé, 
une  maison  de  santé  ou  à  domicile  ;  dans  ce 
dernier  cas  les  mesures  d’isolement  seront  prises 
sous  la  surveillance  du  médecin  traitant  et  des 
autorités  sanitaires. 

Si,  l’isolement  à  domicile  est  trouvé  insuffi¬ 
samment  assuré  et  de  nature  à  constituer  un 
danger  pour  la  santé  publique,  le  transport  du 
malade  dans  un  établissement  de  soins  pourra 
être  ordonné  d’office. 

C’est  avec  circonspection  que  le  Docteur  Biot 
flaire  le  bloc  enfariné  fraîchement  pétri  par  les 
mains  de  nos  honorables. 

Il  se  félicite  néanmoins  des  quelques  droits 
encore  reconnus  auxfamilles.  Félicitons-le plutôt 
de  son  imperturbable  euphorie  1  A  moins  qu’il 
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ne  reprenne  à  son  compte  le  couplet  de  J^iga.ro 
Il  pourvu  que  je  ne  parle  en  mes  écrits  ni  de 
l’autorité,  ni  du  culte,  ni  de  la  politique,  ni  de 
la  morale,  ni  des  gens  en  place,  ni  des  corps  en 
crédit,  ni  de  personne  qui  tienne  à  quelque 
chose,  jepuis  tout  imprimer  librement...  sous 
l’inspection  de  deux  ou  trois  censeurs  ». 

Au  reste,  jetez  les  yeux  sur  cette  page  où  j’ai 
souligné,  à  mesure  qu’ils  apparaissaient  dans 
le  texte  de  la  loi,  les  mots  lourds  d’autorité  ou 
gros  de  menaces  :  celui  qui  ne  rentre  pas  sous 
terre  à  l’instant  même  c’est  qu’iL  a  le  pectus 
bardé  d’un  triple  airain  1 

Loin  de  moi  la  pensée  de  suivre  le  Docteur 
Biot  quand  il  s’insurge  contre  l’Etat  pour  la 
défense  du  secret  professionnel.  Pauvre  secret 
professionnel  I  on  l’enterre  un  peu  tous  les  jours, 
et  les  compliments  que  d’aucuns  lui  décernent 
encoreont  le  toncompassé  des  oraisons  funèbres. 
Nous  continuerons  donc  (c’est  la  loi!)  de  signaler 
nos  scarlatines  et  nos  diphtéries.  Le  Docteur 
Biot  assure  que  cette  prescription  de  la  loi  est 
restée  lettre  morte  pour  le  Corps  médical  ;  je  ne 
sais  pas  ce  qu’il  en  est  en  province,  mais  je  puis 
dire  que  dans  la  Seine  elle  est  observée  1  Les 
voisins  qui  savent  que  dans  telle  miaison  il  y  a 
un  scarlatineux,*  sont  les  premiers  à  y  veiller 
pour  que  désinfection  s’en  suive.  Puisque  les 
médecins  de  province  se  refusent,  paraît-il,  à 
faire  leurs  déclarations,  je  serais  curieux  de 
savoir  si  la  famille  s’en  charge  :  et,  dans  le  cas 
contraire,  que  devient  la  prévention  des  mala¬ 
dies  transmissibles  ? 

Quant  à  la  sauvegarde  des  droits del’individu 
et  de  la  famille  à  laquelle  le  Docteur  Biot  sem¬ 
ble  tendrement  attaché,  j’ai  bien,  p_eur  qu’au 
train  où  nous  allons  l’un  et  l’autre- ne  soient 
définitivement  en  tutelle  avant  longtemps  1 

Certains  proclament  à  grands  cris  leur  soif 
d’un  Etat  autoritaire.  Ecartons  le  côté  politique 
de  la  question  et  proclamons  à  notre  tour  que 
dans  les  domaines  économique  et  social  il  n’est 
plus  aujourd’hui  que  des  Etats  autoritaires  1 
Que  les  amateurs  de  poigne  se  reportent  au 
texte  de  loi  ci-dessus:  qu’ils  veuillent  bien  exa¬ 
miner  la  façon  dont  les  Etats  tripotent  leur 
monnaie,  réglementent  les  échanges,  intervien¬ 
nent  dans  les  contrats  de  travail,  fixent  les  res- 
responsabilités  des  employeurs,  perçoivent  les 
impôts,  embrigadent  peu  à  peu  toutes  les  acti¬ 
vités  (sans  en  excepter  les  professions  dites  libé¬ 
rales).  L’individu  ?  il  se  tirera  comme  il  pourra 
de  cette  bagarre,  mais  certainement  en  assez 
mauvais  point  I 

A  ce  propos,  et  prenant  texte  de  la.  déclara¬ 
tion  obligatoire  des  maladies  contagieuses,  le 


Docteur  Biot  pose  une  question  plus  osée  et 
même  plus  révolutionnaire  qu’elle  ne  paraît  au  - 
premier  abord  : 

Jusqu.’à  quel  point  est-il  légitime  d’imposer 
à  tous  par  la  loi  l’opinion  de  la,  majorité  ? 

Et  il  donne  comme  exemple  un  débat  sou¬ 
levé  à  la.  Société  des  Nations  sur  le  rôle  possible 
de  la,  vaccination  jennérienne  dans  l’étiologie 
de  l’encéphalite  léthargique.  Ce  débat  aurait 
amené  certains  Etats  à  abolir  l’obligation  de  la 
vaccination. 

C’est  toute  la  question,  l’immense  question 
du  dogme  officiel  écrasant  de  son,  poids  (et  de  ses 
menaces)  toute  intiative  individuelle.  Le  mal¬ 
heureux  confrère  de  Denain  victime  d’une  injecr 
tion  de  sérum  non  faite  doit  avoir  maintenant  • 
une  conception  assez  sceptique  de  la  «  liberté 
de  prescription  ». 

Et  pourtant  il  me  semble  que  l’Etat,  en  cette 
matière  aurait  beau  jeu  à  contre-attaquer  le 
Docteur  Biot.  Il  lui  suffirait  de  dire  : 

—  Une  doctrine  médicale  officielle  ?  mais  je 
n’y  suis  pour  rien  !  c’est  affaire  entre  vous,  mé¬ 
decins.  Etais- je  partie  dans  cette  affaire  de 
Denain  ?  pas  le  moins  du  monde  I  c’est  un  des  ' 
vôtres,  un  expert  qui  a  fait  condamner  votre 
confrère  :  le  Tribunal  l’a  écouté  bouche  bée,  et 
s’est  contenté  d’ajouter  à  ses  conclusions  un 
signe  =  et  un  chiffre  de  dommages-intérêts,  j 
Cette  loi  sur  la  santé  publique,  suis-je  respon¬ 
sable  de  ses  dispositions  impératives  ?  non  pas  I  | 
j’ai  consulté  les  augures,  l’Académie  de  médecine;  ! 
qui  a  été  créée  pour  être  mon  conseil  et  mon  ! 
guide.  Vous  revendiquez  votre  droit  à  la  libre  ! 
pensée  et  même  à  l’hérésie  ?  cette  moderne. Inqui-  '  | 
sition  s’y  impose.  Tout  cela  encore  une  lois  est  ! 
affaire  entre  vous  :  tâchez  de  vous  mettre  d’ac-  | 
cord,  turbulente  famille  médicale.  Si  vous  n’en  ; 
êtes  pas  capables  et  qu’il  me  faille  intervenir  j 
peut-être  le  regretterez-vous  !  »  ; 

Que  répondrait  le  Docteur  Biot  à  ce  plai- 
doyer  de  l’Etat  ?  Ne  lui  faudrait-il  pas  recon-  | 
naître  que  sous  le  vocable  honni  de  l’Etat  se 
dissimulent  des  conseils  supérieurs,  des  comités 
techniques,  des  commissions  où  nous  reconnaî¬ 
trions  bien  des  nôtres. 

C’est  eux  qui  apportent  la  doctrine  et  qui  sug¬ 
gèrent  les  commandements  de  ces  lois  qui,  l’une 
après  l’autre,  nous  asservissent. 

Le  jour  où  nous  nous  réveillerons  définitive-  i 
ment  encagés,  sur  la  casquette  de  nos  garde- 
chiourme  nous  lirons  avec  stupeur  ces  mots 
prestigieux  «  Académie  de  médecine  ». 

Ou  bien,  si  par  hasard  nous  avions  changé  de 
régime  «  Tchéka  de  la  santé  nationale  ». 

G.  L  AVALÉE. 
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LES  LABORATOIRES  D’ANALYSES  MÉDICALES  ET  BIOLOGIQUES 
SONT-ILS  DES  ÉTABLISSEMENTS  COMMERCIAUX  ? 


Les  directives  modernes  de  la,  science  médi^ 
cale  actuelle  ont  nécessité  la  création  de  nom¬ 
breux  laboratoires,  qui  doivent,  par  leurs  ana¬ 
lyses,  aider  le  clinicien;  pour  la  pose  de  son  dia¬ 
gnostic,  ou  pour  permettre  de  vérifier  les  don¬ 
nées  de  l’examen  clinique. 

Jadis,  le  laboratoire  était  de  faible  rendement  : 
annexé  à  une  officine  de  pharmacie,  \n’étant  que 
l’accessoire  de  cette  dernière,  le  laboratoire  ne 
demandait  au  pharmacien  qu’une  faible  partie 
de  son  temps  et  de  son  activité  professionnelle. 

Mais  aujourd’hui,  à  côté  des  examens  d’uri¬ 
nes,  le  médecin  praticien  -a  besoin  d’être  ren¬ 
seigné  par  des  recherches  biologiques,  chimiques, 
anàtomo-pathologiques,  sans  oublier  les  examens 
et  cultures  bactériologiques. 

D’où  la  nécessité  de  la  création  et  désorgani¬ 
sation  de  laboratoires,  fonctionnant  en  toute 
autonomie,  par  suite,  ne  faisant  pas  partie  de 
l’officine  de  pharmacie  dont  il  n’est  plus  désor¬ 
mais  une  annexe. 

Cette  existence  indépendante  provient  de  ce 
qu’il  a  fallu  réunir  des  capitaux  assez  importants 
pour  l’organisation  et  l’achat  de  l’outillage  néces¬ 
saire  au  bon  fonctionnement.  Bail  important, 
de  longue  durée,  à  cause  des  installations  à  de-, 
meure,  matériel  conséquent,  employés  nombreux 
clientèle  disséminée  :  tout  tend  à  donner,  au 
premier  abord,  l’aspect,  le  caractère  commercial 
à  cette  sorte  d’entreprise. 

Cependant,  des  doutes  peuvent  s’élever  sur  la 
qualification  véritable  de  ces  laboratoires  :  ne 
constituentrils  pas  une  branche  de  la  médecine, 
en  faisant  partie  intégrante  de  l’art  de  guérir  ? 
Aussi  allons-nous  examiner  ces  différents  points 
de  vue,  en  supposant  le  laboratoire  dirigé  et 
possédé  par  un  docteur  en  médecine  ou  par  un 
pharmacien.  In  fine,  nous  verrons  ie  cas  où  la, 
propriété  du  iaboratoire  appartient  à  un  non- 
diplômé. 

Ajoutons  que  la  jurisprudence  est  muette 
sur  ce  point  ;  par  suite,  pour  déterminer  si  ces 
laboratoires  sont  commerciaux  ou  dépendent  de 
l’exercice  d’une  profession  libérale,  allons-nous 
tour  à  tour  étudier  un  certain  nombre  de  consi¬ 
dérations. 

Bail,  installation,  pas  de  porte. 

La  plupart  des  laboratoires  qui  fonctionnent 
en  toute  indépendance,  c’est-à-direne  sontpas 
annexés  à  une  officine  de  pharmacie,  ont  un 
bail  à  longue  durée.  La  nécessité  d’une  trans¬ 
formation  des  locaux  loués  pour  l’organisation 
intérieure  du  laboratoire,  l’aménagement  des 


!  appareils  divers,  la  création  de  salles  d’exainenj 
d’analyses,  etc.,  imposent  au  locataire  ia  néces¬ 
sité  d’une  sécurité,  d’une  stabilité  par  rapport 
au  bailleur. 

En  second  lieu,  le  fonctionnement  ressemble 
à  une  entreprise  industrielie,  ou  commerciale  ; 
le  malade  arrive  avec  une  fiche  délivrée  par  son 
médecin  traitant,  on  procède  aux  prélèvements 
nécessaires  ;  on  procède  aux  examens  réciamés 
par  le  médecin  traitant,  auquel  on  transmet  les 
résultats. 

Il  semble  donc,  en  apparence,  que,  le  labora¬ 
toire  ne  se  livre  qu’à  une  exploitation,  qui  ne 
saurait  se  réclamer  des  usages  des  professions 
libérales. 

De  plus,'  la  cession  d’un  laboratoire  àun suc¬ 
cesseur  peut,  non  seulement  entraîner  la  vente  du 
matériel,  après  expertise,  mais  même  celle  d’un  . 
pas  de  porte,  d’une .  véritable  clientèle,  ce  qui 
permettrait  de  faire  pencher  en  faveur  de  l’éti¬ 
quette  :  profession  commerciale. 

Le  fonetionnement  intérieur  du  laboratoire. 

Le  principe  même  du  commerce,  c’est  d’ache¬ 
ter-  des  marchandises  pour  les  revendre.  Or,  ce 
n’est  pas  le  cas  ici  :  si  des  marchandises  sont 
achetées,  c’est  afin  de  les  utiliserpour  les  analyses 
et  les  recherches,  mais  nullement  pour  les  reven¬ 
dre  aux  clients.  Que  ce  soit  des  matières  colo¬ 
rantes,  des  bouillons  de  culture,  voire  même  des 
animaux  :  tout  concourt  aux  examens  ;  ces 
achats  doivent  être  utilisés  ou  consommés  pour 
les  expériences  elles-mêmes,  alors  que  le  malade 
n’aura,  en  échange  de  l’argent  qu’il  aura  versé, 
qu’un  rapport  écrit,  indiquant  les  résultats  obte¬ 
nus  et  l’interprétation  médicale  de  ces  résultats. 

Le  caractère  commercial  fait  donc  complète¬ 
ment  défaut  sur  ce  point. 

Si  nous  procédons  par  analogie  avec  d’autres 
branches  de  l’art  de  guérir,  nous  pouvons  dire 
que  la  jurisprudence  a  maintes  fois  décidé  que 
n’est  pas  un  commerçant  le  chirurgien-dentiste, 
ou  le  médecin  stomatologiste,  qui .  achète  des 
matières  premières  pour  confectionner  des  appa¬ 
reils  de  prothèse,  leqsuelssont  vendus  aux  clients  ; 
il  semblerait' cependant  qu’il  y  a  dans  cette 
situation  du  dentiste  un  'des  éléments  qui  carac¬ 
térisent  le  commerce  :  à  savoir  acheter  pour  re¬ 
vendre.  • 

De  même  les  Tribunaux  ont  maintes  fois  dé¬ 
cidé  que  n’est  pas  commerçant,  mais  exerce  une 
profession  libérale  le  médecin  dit  propharma¬ 
cien,  qui  peut  vendre  des  médicaments  à  ses 
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clients  selon  les  termes  de  l’article  27  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI. 

Qui  dénierait  également  le  caractère  de  pro¬ 
fession  libérale  au  trava.il  des  médecins  radio¬ 
logues,  ou  possédant  une  vaste  organisation  phy¬ 
siothérapique  :  ils  ont  cependant  comme  les 
propriétaires  de  laboratoires,  des  installations 
coûteuses,  qui  nécessitent  des  baux  à  longue 
durée  et  qui  peuvent  être  cédées  à  un  successeur. 

Nature  du  travail  du  propriétaire  et  directeur 
de  laboratoire. 

Docteur  en  médecine  ou  pharmacien  diplômé, 
celui  qui  dirige  un  laboratoire  doit  recevoir  les 
clients,  qui  lui  sont  adress.és  par  un  confrère, 
opérer  les  prélèvements  nécessaires,  lesquels 
nécesssitent  souvent  l’habileté  professionnelle 
d’un  médecin  (ponctions  veineuses,  ponctions 
de  plèvre,  ou  d’ascite,  ou  d’autres  tumeurs,  son¬ 
dages  de  vessie,  etc.) 

Un  profane  à  l’art  de  guérir  ne  pourrait  pas 
procéder  à  ces  petites  opérations  médicales.  De 
plus,  il  serait  incapable  de  comprendre  les  ter¬ 
mes  techniques,  au  moyen  desquels  le  médecin 
traitant  demande  l’assistance  du  directeur  du 
laboratoire  aux  fins  d’examens  et  d’analyses. 

Il  faut  maintenant  procéder  à  l’examen  lui- 
même,  appliquer  les  différentes  méthodes  con¬ 
nues  pour  obtenir  les  résultats  désirés.  Ne  peut-on 
pas  comparer  cet  homme  de  laboratoire  à  un 
peintre  qui  se  sert  de  couleurs  et  d’une  toile 
pour  y  mettre  son  talent  personnel  et  aboutir  à- 
un  tableau,  œuvre  d’art  ? 

Ce  peintre  n’est  pas  plus  commerçant  que  le 
directeur  de  laboratoire,  qui  utilise  toutes  ses 
facultés  intellectuelles,  pour  opérer  ses  recherches 
et  ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  manouvrier 
quelconque,  qui,  sans  grande  réflexion,  applique 
des  méthodes  de  travail  qu’on  lui  a  indiquées 
une  fois  pour  toutes. 

Les  résultats  sont  obtenus  :  il  s’agit  mainte¬ 
nant  de  les  interpréter 

Ce  que  demande  le  médecin  traitant,  c’est 
tout  autant  des  solutions  matérielles  que  l’in¬ 
terprétation  desdits  résultats.  La  science  médi¬ 
cale  est  devenue  tellement  complexe,  telle¬ 
ment  spécialisée  en  de  nombreuses  branches  que 
'  le  praticien  qui  donne  des  soins  au  malade  ré¬ 
clame  du  confrère  spécialiste  son  opinion  sur 
les  résultats  obtenus  :  c’est  une  véritable  con¬ 
sultation  scientifique. 

Cela  ne  se  passe-t-il  pas  ainsi  journellement 
lorsque  le  malade  est  adressé  par  son  médecin  à 
un  radiographe,  lequel,  parce  que  docteur  en 
médecine,  donne  à  son  confrère  des  renseigne¬ 
ments,  par  interprétation  des  clichés  ?  ' 

Allant  même  plus  loin,  le  directeur  de  labo¬ 
ratoire  a  besoin  d’une  science  médicale  complète, 
car  ses  analyses  et  l’interprétation  de  celles-ci 
sont  dominées  par  le  diagnostic  provisoire  que 


lui  a  indiqué  le  médecin  traitant,  ce  qui  per¬ 
met  souvent  de  procéder  à  certaines  analyses 
complémentaires,  à  d’autres  contrôles  que  le 
médecin  traitant  n’a  pas  pu  demander,  car  il 
n’est  pas  spécialisé  en  la  matière,  alors  que  son 
confrère  du  laboratoire  y  procédera  d’autorité, 
parce  qu’il  est  versé  dans  l’art  de  guérir. 

Ajoutons  à  cela  que  le  secret  professionnel 
s’impose  au  directeur  de  laboratoire  comme  à 
tout  médecin,  à  tout  pharmacien,  assujettis  qu’ils 
sont  aux  dispositions  précises  de  l’article  378  du 
Code  pénal. 

Influence  de  la  propriété  du  laboratoire. 
Jusqu’à  présent,  nous  avons  supposé  que  le 
laboratoire  appartient  à  un  docteur  en  méde¬ 
cine,  ou  à  un  pharmacien,  qui  le  dirige  lui-même 
et  reste  en  rapport  avec  le  Corps  médical. 

En  est-il  différemnient  lorsque  le  propriétaire 
n’est  ni  médecin,  ni  pharmacien  ? 

Tout  d’abord  éliminons  les  cas  où  ledit  labo- 
-  ratoire  a  été  installé  par  un  hôpital  public,  un 
dispensaire,  une  Faculté  ou  Ecole  de  médecine  : 
laboratoires  de  recherches,  ou  d’enseignemeïit, 
mais  qui  peuvent  travailler  pour  le  public. 

Or,  la  loi,  comme  la  jurisprudence  constante 
du  Conseil  d’Etat  interdisent  aux  établissements 
publics  de  faire  actes  de  commerce  :  ces  labo¬ 
ratoires  d’hôpitaux  ne  devraient-ils  pas  dès  lors 
être  fermés;  s’ils  pouvaient  être  considérés 
comme  de  nature  commerciale  ? 

Certes,  les  décrets-lois  des  5  novembre  et  28 
décembre  1926,  sur  la  décentralisation,  autori¬ 
sent  les  établissements  publics  à  faire  acte  de 
|,  commerce,  lorsqu’il  y  a  carence  ou  déficience  de 
l’nitiative  privée.  Or,  c’est  justement  dans  lès 
grandes  villes,  où  existent  des  laboratoires  pri¬ 
vés  que  nous  voyons  le  plus  le  fonctionnement 
de  ces  laboratoires  püblics  d’hôpitaux,  de  dis¬ 
pensaires  ou  de  Faculté.  Le  caractère  commercial 
n’est  donc  pas  en  jeu. 

Une  exception  doit  cependant  être  faite-  ; 
c’est  lorsque  le  propriétaire  du  laboratoire  est 
un  étranger  à  la  médecine  et  qu’il  spécule  sur  le 
travail  de  diplômés,  qui  sont  ses  employés  pour 
le  fonctionnement  de  l’établissement. 

Doit  être  considéré  comme  exerçant  une  pro¬ 
fession  commerciale  le  contribuable  non-méde¬ 
cin  qui  spécule  sur  les  soins  donnés  aux  malades, 
qui  fréquente  la  clinique  dont  il  est  propriétaire, 
à  la  tête  de  laquelle  il  a  placé  des  médecins.  Telle 
est  la  réponse  faite  dans  le  Journal  Officiel  du 
20  avril  1928  par  le  ministre  des  Finances.  Dans 
le  même  sens,  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  12 
février  1932. 

Remarquons  toutefois,  qu’en  matière  de  labo¬ 
ratoire,  aucun  diplôme  n’est  exigé  pour  le  diri¬ 
ger,  ou  le  posséder.  Par  suite  l’analogie  avec  le 
cas  précité  est  relative. 

Disons  à  ce  sujetj  qu’à  maintes  reprises,  dans 
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le  Concours  Médical  ont  été  publiées  des  études 
réclamant  la  possession  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  pour  diriger  un  laboratoires  de 
recherches  et  d’analyses  {Concours  Médical, 
1926-1288  ;  1931-1052).  Rappelons  également 
un  article  de  Paul  Allard,  dans  le  Progrès  Civi¬ 
que  (1929-1479)  et  dénonçant  les  caudale  dès 
laboratoires  mal  dirigés  scientifiquement  comme 
étant  un  danger  public. 

Car,  à  l’heure  actuelle,  n’importe  qui  peut 
posséder,  ouvrir  un  laboratoire  :  aucun  diplôme 
n’est  exigé,  pas  même  celui  de  chimiste  expert, 
instauré  par  la  loi  du  6  juin  1913. 

Aussi  la  Faculté  de  médecine  a-t-elle  eu  gran- 
ment  raison  d’instituer  des  cours  spéciaux  de 
sérologie,  de  bactériologie  et  d’anatomie  patho¬ 
logique,  terminés  par  des  examens  et  des  cer¬ 
tificats,  ce  qui  permet  aux  docteurs  en  médecine 
et  aux  pharmaciens  de  se  spécialiser,  en  acqué¬ 
rant  la  science  complémentaire  nécessaire,  pour 
mener  à  bien  les  analyses  qui  leur  sont  confiées 
par  le  Corps 'médical,  pour  la  protection  de  la 
santé  publique. 

Rappelons  qu’une  circulaire  ministérielle  du 
Travail  et  de  T  Hygiène  publique  du  16  janvier 
1926  recommande  aux  Préfets  d’agréer,  comme 
laboratoires  de  sérologie,  les  laboratoires  qui  sont 


en  état  de  pratiquer  de  façon  convenable  les 
examens  sérologiques.  Autrement  dit,  une  cer¬ 
taine  estampille  officielle  pourrait  être  accordée 
aux  laboratoires  sérieux  est  refusée  à  d’autres. 

Conclusion. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  qu’un 
laboratoire,  dirigé  par  un  docteur  en  médecine, 
ou  par  un  pharmacien  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  établissement  commercial.  Les  diplô¬ 
més,  qui  y  pratiquent,  accomplissent  l’exercice 
d’une  profession  libérale  et  non  pas  commerciale. 
Le  caractère  intellectuel ,  et  scientifique  prime 
tout  :  ils  collaborent  à  Tart  de  guérir,  dont  ils  ne 
constituent  qu’une  branche  spécialisée. 

Une  seule  exception  pourrait  être  faite  lorsque 
le  propriétaire  du  laboratoire  n’étant  pas  méde¬ 
cin,  spécule  sur  le  travail  des  diplômés,  qu’il  a 
engagés  à  son  service  ;  mais  ce  cas  ne  constitue 
qu’une  exception,  puisque  la  plupart  du  temps 
propriété  et  direction  sont  réunies  en  la  même 
personne,  celle' d’un  docteur  en  médecine,  ou 
d’un  pharmacien,  lesquels,  par  ce  travail,  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  des  confrères  qu 
exercent  une  profession  libérale. 

Dr  Paul  Boudin. 


L'ÉDUCATION  ANGLO-SAXONNE  VUE  EN  AMÉRIQUE  PAR  UN  FRANÇAIS 

Par  le  Professeur  Laquerrière  (Montréal) 


J’applaudis  de  tout  cœur  aux  tentatives  faites 
pour  réaliser  chez  le  jeune  Français  l’éducation 
de  TefEort,  ainsi  qu’aux  généreuses  campagnes  de 
Madame  Vérine.  Je  suis  un  ami  des  sports  •;  car 
aux  temps  lointains  où  j’étais  lycéen,  je  m’atti¬ 
rais  l’animosité  du  proviseur  pour  avoir  fondé 
une  société  athlétique.  Mais  tout  cela  ne  me 
conduit  pas  à  admettre  la  supériorité  des  Anglo- 
Saxons  en  ce  qui  concerne  l’éducation  surtout 
si  cette  éducation  est  transplantée  ailleurs  qu’en 
Angleterre. 

Je  connais  en  effet  trop  peu  l’Angleterre  pour 
juger  ce  qui  s’y  passe  ;  mais  je  suis  à  même 
d’avoir  une  opinion  sur  les  Anglo-Saxons  de 
l’autre  côté  de  l’Atlantique. 

Ici  cette  éducation  se  fait  toute  seule  :  les 
parents  se  désintéressent  de  leurs  enfants  d’une 
façon  qui  nous  paraît  invraisemblable.  Pourvu  - 
que  l’enfant,  garçon  ou  fille,  soit  présent  à  l’heure 
des  repas  —  et  encore  1  —  qu’il  soit  propre  et 
respectueux,  il  fait  ce  qui  lui  plaît  et  fréquente 
qui  il  veut.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que 
cet  abandon  peut  être  fâcheux  dans  différents 
chapitres  de  Tactiyité  humaine  et  en  particulier 
dans  celui  de  la  sexualité.  Gela  amène- t-il  au  moins 
1  enfant  à  avoir  le  culte  de  l’effort  ?  Il  y  a  aux 
Etats-Unis  la  même  -proportion  que  partout 


ailleurs  de  bons,  petits  commerçants  ou  de  bons 
petits  employés  sans  aucune  initiative.  Il  y  a 
aussi,  il  est  vrai,  de  grands  industriels,  de 
grands  brasseurs  d’affaire  qui  font  des  fortunes 
colossales,  bien  supérieures  à  celles  qu’on  fait 
en  Europe  ;  mais  il  y  a  aussi  des  bandits  d’une 
bien  autre  envergure  que  dans  les  mêmes  pays  ; 
on  m’a  dit  un  jour  «  Avant  de  faire  tant  de  bruit 
pour  l’affaire  Staviski  les  Français  devraient 
bien  compter  combien  peu  de  dollars  représente 
cette  escroquerie  !  »  Les  grands  arrivés,  soit 
hofmêtes  soit  malhonnêtes,  bénéficient  de  cir¬ 
constances  exceptionnelles  sur  lesquelles  il  serait 
trop  long  de  s’étendre  ;  mais  ils  ne  montrent  ni  , 
une  énergie  ni  une  intelligence  dont  on  soit  inca¬ 
pable  en  Europe.  Ce  n’est  pas  à  l’éducation 
anglo-saxonne  qu’il  faut  attribuer  les  fortunes 
«  les  plus  grandes  du  monde  ». 

D’ailleurs  on  doit  remarquer  que  si  l’enfant 
prend  l’habitude  de  se  débrouiller,  il  peut  aussi 
bien  choisir  de  se  débrouiller  dans  le  farniente 
ou  dans  le  banditisme.  Personne  ne  guide  son  . 
choix.  Il  s’enthousiasme  aussi  facilement  poul¬ 
ie  champion  sportif  ou  le  gangster,  que  pour 
l’industriel  qui  fait  «  des  dollars  »  ou,  à  la  ri¬ 
gueur,  pour  l’homme  de  science.  Ne  pas  canaliser, 
avec  toute  la  discrétion  désirable,  le  bel  enthou- 
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siasme  de  la  jeunesse  me  paraît  une  faute  ;  si  on 
admet  pour  un  instant  que  l’indépendance  du 
jeune  Américain  est  pour  lui  une  source  d’éner¬ 
gie,  encore  faudrait-il  être  sûr  que  cette  énergie 
sera  bien  utilisée. 

Quant  à  l’instruction,  n’en  parlons  pas  en  ce 
qui  concerne  la  masse,  qui,  à  égalité  de  classe 
sociale,  est  ceidainement  moins  Instruite  qu’en. 
Europe.  Il  y  a  en  Amérique  de  grands  savants, 
il  y  a  aussi  des  gens  instruits,  mais  c’est  parce 
qu’ils  l’ont  bien  voulu.  Si  on  ne  trouve  pas  «  le 
bon  élève  médiocre  en  tout  «  dont  le  Docteur 
Noir  déplore  l’existence  en  Europe,  on  trouve 
un  nombre  considérable  de  gens  qui  ne  gardent 
de  leurs  études  que  le  souvenir  de  leurs  perfor¬ 
mances  athlétiques.  -Croit-on  que  l’adolescent 
français  »  sans  lacunes  scandaleuses  »  mais  sans 
inquiétantes  envolées  »,  que  le  même  auteur 
semble  dédaigner,  n’est  pas  supérieur,  comme 
connaissances  générales  à  son  collègue  Améri¬ 
cain  qui  n’a  appris  qu’à  bien  renvoyer  une 
balle  ?  Mais  pour  l’éducation  de  la  volonté,  pour 
l’aptitude  à  l’effort,  ne  doit-on  pasdonner  D pré¬ 
férence  à  celui,  qui  a.  longuement  peiné  avec 
persévérance  (pour  introduire  dans  un  esprit 
rétif  des  rudiments  sans  attirance)  sur  le  jeune 
atlhète  qui,  choisissant  le  sport  pour  lequel  il  a  le 
plus  d’aptitudes,  trouve  dans  le  succès  l’encou¬ 
ragement  à  son  effort. 

D’ailleurs  n’est-ce  pas  précisément  parce  que 
le  sport  avait  une.  valeur  éducationnelle  insuffi¬ 
sante  que  les  Anglais  ont  inventé  le  Scoutisme. 

Que  vaut  ce  dernier  ?  L’idéal  qu’il  représente 
pour  beaucoup  d’enfants  réside  dans  le  port  d’un 
costume  et  dans  une  série  d’initiations,  de  céré¬ 
monies  où  se  mêlent  des  souvenirs  de  chevalerie 
et  des  rites  de  sauvages;  pour  d’autres,  c’est  la 
vie  au  grand  air,  avec  cuisine  improvisée  et 
coucher  sous  la  tente,  ce  qui  est  meilleur  pour 
la  santé  et  la  culture  de  l’initiative.  Mais  y  en 
a-t-il  vraiment  beaucoup  qui  aillent  au  delà  et 
considèrent  la  morale  scoute  comme  efficiente  ; 
s’ils  pensent  à  faire  la  «  Bonne  action  »  quoti¬ 
dienne  »  la  choisissent-ils  avec  discernement  ? 

Et  nous  arrivons  au  point  crucial  :  il  y  a  des 
petits  Français,  dont  les  familles  ne  pratiquent 
aucune  religion,  mais  qu’on  envoie  cependant 
au  catéchisme.  Devenus  grands,  ils  estiment 
qu’on  leur  a  enseigné  une  morale,  probablement 
très  belle,  irréalisable  pour  les  gens  ordinaires  ; 
c’était  une  jolie  fable  pour  enfants,  mais-  un 
adulte  qui  veut  vivre  sa  vie,  doit  se  faire  une 
règle  plus  pratique  et  moins  haute. 

Le  scoutisme,  surtout  en  raison  du  caractère 
puéril  de  nombre  de  ses  pratiques,  a  encore 
moins  d’action  sur  la  vie  ultérieure  de  l’individu. 
En  fait  parmi  les  très  nombreux  scouts  que  j’ai 
connus  en  France,  bien  peu  ont  continué  au  delà 
d’un  âge  relativement  jeune.  Dès  que  le  port 
d’un  uniforme  ou  la  liberté  de  coucher  en  plein 


air,  ne  leur  oirt  plus  paru  le  comble  de  l’indé¬ 
pendance,  ils  ont  tout  oublié,  même  la  «  Bonne 
action  ». 

Aussi  je  ne  crois  pas  à  l’efficacité  du  scoutisme  - 
—  qui  est  une  excellente  occupation  à  une  cer¬ 
taine  période  de  la  vie  ■—  pour  faire  un  homme 
à  lui  seul,  s'il  n’est  pas  appuyé  par  une  morale 
supérieure. 

Vous  me  direz  que  précisément  Noir  admet 
qu’en  Angleterre  l’éducation  de  l’effort  repose 
«  sur  une  base  métaphysique,  même  religieuse  ». 
Encore  une  fois  je  ne  connais  pas  assez  l’Angle¬ 
terre  pour  avoir  une  opinion.  Mais  ce  que  je  snis 
bien  c’ést  qu’en  Amérique  la  religion  tient  peu 
de  place  dans  la  vie  intérieure  de  chacun  ;  elle  n’a 
rien  de  métaphysique  ;  on  va  au  temple  parce 
que  cela  est  convenable  ;  mais  la  morale  est 
faite  par  l’opinion  du  plus  grand  nombre.  Qn 
obéit  extérieurement  à  un  usage  et  ce  serait  être 
incorrect  que  de  ne  pas  s’y  conformer  ;  mais, 
pourvu  qu’on  se  conduise  bien  en  apparence,  peu 
importe  non  seulement  ce  que  l’on  pense,  mais 
ce  que  l’on  fait  en  secret.  On  vote  la  prohibition 
parce  qu’on  estime  «  correct  »  que  les  Etats- 
Unis  donnent  au  monde  un  exemple  d’ascétisme  ; 
mais  chez  soi  on  fait  un  formidable  usage  des 
boissons  défendues. 

Cette  faiblesse  de  l’éducation  chez  les  Anglo- 
Saxons  d’Amérique,  elle  se  remarque  particu¬ 
lièrement  au  Canada  dans  la  province  de  Québec 
parce  qu’on  y  voit  en  face  d’eux  un  fond  de 
population  catholique  française  qui  est  issue  des 
colons  venus  de  chez  nous  et  qui  s’est  gardée 
(sa  devise  est  «  Je  me  souviens  I  »),  Ces  colons 
n’avaient  pas  eu  de  professeur  d’énergie  ;  mais, 
en  bons  paysrtn^  de  la  vieille  Gaule,  ils  mettaient 
en  pratique  le  mot  simple  que  j’ai  entendu  sou¬ 
vent  au  Front  «  Il  faut  ce  qu’il  faut  I  ».  Ils  trou¬ 
vèrent  un  climat  très  dur  —  plus  chaud  et  plus 
orageux  que  le  nôtre  en  été,  infiniment  plus 
rigoureux  en  hiver,  —  une  vie  incertaine  —  ils 
emporti  ient  aux  champs  leur  fusil  par  crainte 
des  Indiens,  —  un  sol  à  conquérir  sur  la  forêt  -- 
et  l’on  se  demande  comment  ils  pouvaient 
réaliser  l’effort  considérable  du  «  désou chage», 
quand  les  animaux  de  trait  n’existaient  encore 

que  pas  ou  peu . . Plus  tard,  passés  sous  la 

domination  anglaise,  ils  surent  par  tous  les 
moyens,  même  par  la  révolte  à  main  armée, 
conquérir  peu  à  peu  le  droit  de  parler  offlcielle- 
•ment  leur  langue  au  Parlement,  d’avoir  des 
Ecoles  et  des  Universités  françaises  et  catholi¬ 
ques  alors  que  leurs  conquérants  sont  Anglais 
et  protestants.  On  est  donc  en  présence  d’indi¬ 
vidualistes  énergiques. 

Je  dois  dire  d’ailleurs  que  quelques  signes 
peuvent  faire  craindre  le  ralentissement  de  cette 
magnifique  suite  d’efforts,  et  cela  précisément 
parce  que  l’influence  américaine  se  fait  sentir. 
Mon  ami  le  grand  anatomo-pathologiste  Pierre 
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Masson,  professeur  à  Strasbourg  et  à  Montréal, 
rapporte  dans  un  article  qui  lui  fut  demandé 
par  la  Revue  Dominicaine  de  Montréal,  que  tous 
les  étudiants  en  médecine  auxquels  il  a  posé  la 
question  «  Pourquoi  faites-vous  votre  méde¬ 
cine  ?  »  luiont  systématiquement  répondu  :  «  Pour 
gagner  de  l’argent.  »  J’ai  entendu  un  curé  de¬ 
mander  en  chaire  à  ses  ouailles  de  signer  une 
pétition,  que  lui  avait  transmise  le  pasteur  pro¬ 
testant  voisin  afin  d’empêcher  la  municipalité 
de  laisser  ouvrir  dans  le  quartier  un  débit  de 
boissons.  Je  ne  pense  pas  qu’il  faille  conclure 
de  ces  deux  petits  faits  que  les  Canadiens  fram 
çais  n’ont  plus  que  le  culte  de  l’argent  tandis 
que  leurs  curés  ne  comptent  plus  que  sur  l’opi¬ 
nion  publique  pour  assurer  la  morale  ;  mais  tout 
de  même  il  me  semble  qu’il  y  a  là  la  marque 
d’une  tendance  qui  n’est  plus  en  conformité  par¬ 
faite  avec  le  passé.  On  devine  que  l’on  est  moins 
éloigné  qu’aütrefois  de  ceux  qui,  n’ayant  plus 
un  idéal,  jugent  un  homme  d’après  ce  qu’il  gagne 
et  prennent  l’habitude  ou  la  mode  comme  guides 
moraux. 

Avant  de  terminer  je  voudrais  dire  un  mot  de 
deux  facteurs  éducationnels,  dont  on  parle  sou¬ 
vent  et  avec  raison  ;  mais  qu’il  ne  faudrait  tout 
de  même  pas  faire  passer  au  premier  rang  :  le 
fairplay  et  l’esprit  d’équipe. 

Mettre  en  pratique  le  «  fair  play»,  cela  s’ex¬ 
prime  en  français  par  «  agir  chiquement  ».  Les 
deux  termes  ne  sont  pas  synonymes.  Agir  chi¬ 
quement,  c’est  se  conformer  à  un  idéal  plus  ou 
moins  défini,  c’est  mettre  un  peu  de  son  cœur 
dans  son  action.  Fairplay,  c’estêtre  beau  joueur, 
c’est  suivre  exactement  la  règle  du  jeu.  Mais  la 
vie  n’est  pas  en  jeu,  et  surtout  un  jeu  codifié. 
Aussi  quand  on  ne  se  trouve  plus  en  présence 
d’un  sport  défini,  les  règles  du  fair  play  devien¬ 
nent  bien  élastiques  :  quand  les  Anglais  ont  fait 
contre  le  Transvaal  le  raid  qui  fut  le  début  des 
hostilités,  puis  de  la  conquête,  on  ne  peut  estimer 
qu’ils  agissaient  chiquement  ;  mais,  malgré  leur 
culte  du  fait  play,  les  Anglais  estiment-ils  qu’ils 
n’ont  pas  eu  raison  ? 

Quant  à  l’esprit  d’équipe,  il  a  de  bien  grands 
inconvénients,  je  n’en  citerai  que  deux  :  d’abord 
il  conduit  à  donner  à  l’équipe  l’idée  de  sa  supé¬ 
riorité  sur  le  reste  du  monde  ;  n’est-ce  pas  cet 
esprit  qui  conduit  les  Américains  à  tant  mépriser 
les  nègres  (dont  certains  il  est  vrai  ont  de  bien 
grands  défauts  ;  mais  est-il  équitable  de  les  enve¬ 
lopper  tous  dans  la  même  réprobation  ?)  et  à 


s’imaginer  sans  cesse  qu’ils  apportent  au  globe 
terrestre  les  solutions  satisfaisantes  uniquement 
parce  qu’elles  sont  sorties  de  cerveaux  améri¬ 
cains.  Ensuite  l’esprit  d’équipe  pousse  à  mettre 
toutes  les  chances  de  son  côté  et  à  ne  pas  jouer 
si  le  résultat  n’est  pas  assez  certain.  Qu’on  relise 
les  mémoires  sur  la  guerre  de  nos  grands  chefs 
militaires  et  on  se  rendra  compte  de  l’énergie 
et  de  la  diplomatie  qu’ils  durent  mettre  en  jeu, 
à  maintes  reprises  aux  heures  graves,  pour  obte¬ 
nir  de  l’armée  anglaise  qu’elle  joue  son  rôle  et 
ne  laisse  pas  passer,  pour  se  préparer  à  la  vic¬ 
toire,-  des  heures  décisives. 

Comme  on  le  voit,  quoique  sachant  admirer 
chez  les  Anglais  et  les  Américains  ce  qui  le 
mérite,  j’estime  qu’il  ne  faut  aller  chercher  chez 
eux  des  principes  d’éducation  qu’à  bon  escient. 
Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ont  peur  des  innova¬ 
tions  :  comme  Gilson,  le  professeur  français 
cle  philosophie  médicale  (1)  de  Toronto,  j’ai  au 
contraire  très  peur  de  ce  qu’il  appelle  lé  «  con¬ 
servatisme  ».  Cherchons  à  faire  du  nouveau 
pour  accroître  chez  nos  enfants  le  goût  de 
l’effort  ;  mais  de  grâce  ne  copions  pas,  accom¬ 
modons  les  nouveautés  pour  qu’elles  s’adaptent 
à  notre  esprit  et  ne  nous  corrompent  pas.  Du¬ 
rant  la  guerre  le  soldat  français  a* fait  preuve 
(soyons  modestes  et  mettons  :  d’autant)  d’éner¬ 
gie,  de  patience  et  d’initiative  qu’aucun  autre. 
En  ne  méprisant  pas  ce  que  nous  sommes,  pour 
prendre  des  directives  au  dehors,  nous  ne  ris¬ 
querons  pas  de  voir  nos  étudiants  en  médecine 
cesser  de  déclarer  «Je  fais  ma  médecine  parce 
qu’il  me  plaît  de  gagner  ma  vie  en  me  dévouant, 
ou  parce  que  la  science  médicale  me  passionne  »; 
nous  ne  risquerons  pas  de  voir  nos  curés  avoir 
autant  de  confiance,  pour  éviter  l’alcoolisme, 
dans  le  nombre  des  signatures,  que  dans  l’en¬ 
seignement  d’une  morale  supérieure.  Qu’on 
nous  apprenné  à  faire  encore  mieux,  si  c’est 
possible,  c’est  très  bien.  Mais  avant  tout  qu’on  ne 
fasse  rien  qui  nous  fasse  perdre  notre  carac¬ 
tère  d’iNDIViPUALISTES  IDÉALISTES.  LeS  Allglo- 
Saxons,  au  moins  en  Amérique,  bien  que  pa¬ 
raissant  individualistes,  ont  besoin  de  l’esprit 
d’équipe  sans  lequel  ils  sombreraient  dans  l’anar¬ 
chie  et  cela,  parce  que  chez  eux  l’idéalisme 
individuel  existe  infiniment  moins  que  chez  nous. 


(1)  Ou  peut  vivre  dans  le  Moyen-Age  et  l’aimer  sans 
être  ni  réactionnaire,  ni  même  conservateur. 


B  B  B 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Comment  elle  est  appréciée  de  ses  membres 


Il  m’arrive  bien  souvent  de  dire,  parce  que 
c’est  l’exacte  vérité,  que  la  Mutualité  Familiale 
rend  de  très  grands  services,  mais  il  est  peut-être 
de  nos  lecteurs  qui  croient  que  je  suis  quelque  peu 
M.  Josse  en  l’affaire  :  qu’ils  veuillent  donc  bien 
jeter  un  coup  d’œil  sur  ces  quelques  lignes  reçues 
tout  récemment  : 

Je  vous  envole  mon  certificat  trimestriel  avec  tous 
mes  remerciements  pour  le  bien  que  vous  me  faites. 

G.  B. 

Je  vous  accuse  réception  des  300  francs  que  vous 
m'avez  envoyés  et  vous  en  remercie  :  je  joins  mes  en- 
timentsde  reconnaissance  qui  sont  acquis  à  la  Mutua¬ 
lité  familiale  et  à  son  Conseil. 

D' D. 

Merci  des  300  francs  qüe  Vous  m’avez  envoyés  :  1  Is 
sont  toujours  les  bienvenus.  Jusqu’ici  j’ai  été  obligé 
de  me  soigner  entièrement  à  mes  frais  sans  autre  aide 
que  celle  d  e  la  Mut  ualité  Famil  ial e  ;  pour  la  premi  ère  foi  s 
on  Vient  à  mon  secours  :  la  Commission  tripartite  a 
décidé  mon  lio'spitalisatiün  OU  compte  de  l’art.  34  de  la 
loi  du  31  mars  1919  (victimes  de  la  guerre). 

Merci  encore  à  la  chère  Mutualité  Familiale. 

D'  R. 

Je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre  chargée  con¬ 
tenant  la  somme  qui  revient  à  mon  cher  mari  sur  l’in- 
demnité  que  la  Mutualité  Familiale  a  bien  voulu  lui 
accorder  pendant  sa  longue  et  si  pénible  maladie. 

Je  vous  remercie  infiniment  de  l’aide  que  vous  lui  avez 
apportée  et  du  réconfort  qu’il  a  trouvé  dans  l’esprit 
de  solidarité  tout  amicale  de  votre  belle  œuvre. 

L.  S. 

Merci  de  votre  envoi,  il  sé  renouvelle  depuis  long¬ 
temps  et  voilà  tant  de  fois  que  nous  correspondons  qu’il 
faut  nous  considérer  comme  de  grands  amis. 

Df  D. 

En  vous  envoyant  m.on  certificat,  je  dois  vous  annon¬ 
cer  que  le  12  novembre  prochain  je  vais  atteindre  ma 
65'  année  :  ii  est  probable  qu'après  cette  date  je  n’au¬ 
rais  plus  droit  à  l’indemnité  annuelle  de  1.200  francs 
que  vous  avez  bien  voulu  m’allouer  depuis  Onze  années  ; 
en  tout  cas,  j’ai  à  vous  remercier  bien  sincèrement 
et  de  tout  cœur  de  tout  ce  qu’a  fait  pour  moi  la 
Mutualité  Familiale. 

Elle  fend  de  très  grands  et  très  réels  services  au 
Corps  médical  :  c’est  une  institution  bienfaisante  à  tous 
égards  que  vous  avez  mise  debout  avec  combien  de 
Ijersévérance  et  au  milieu  de  quelles  difllcultés  !  Puis¬ 
sent  les  jeunes  confrères  apprécier  une  telle  œuvre  ! 

Heureux  tous  ceux  qui  seront  assez  sages,  assez  intel¬ 
ligents,  surtout  assez  prévoyants  pour  comprendre  les 
avantages  multiples  que  leur  offre  cette  amicale  Mutua¬ 
lité  qui  fonctionne  si  bien  spus  votre  haute  direction  ! 
Heureux  les  moins  de  cinquante  ans  qui  seront  assez 
sages  pour  s’inscrire  à  la  combinaison  retraite,  elle  leur 
donnera  une  sécurité  précieuse  dans  leur  vieillesse. 

A  mon  grand  regret,  j’ai  eu  le  malheur  de  ne  connaître 
que  trop  tard  cette  institution  bienfaisante  à  laquelle 
j’adresse  de  tout  cœur  un  remerciement  ému. 

D'  M, 


Ainsi  que  vous  me  le  demandez,  je  viens  vous  accu¬ 
ser  réception  du  virement  de  2 . 700  francs  à  mon  compte 
de  chèques  postaux  :  je  vous  en  remercie. 

Autour  de  moi,  je  fais  tout  mon  possible  pour  ame¬ 
ner  de  jeunes  confrères  à  notre  Mutualité  familia<e. 
Beaucoup  regretteront  un  jour  de  n’y  avoir  pas  adhéré 
à  temps,  surtout  avec  la  gamme  progres.sive  d'allnca- 
tions  maladie  que  vous  leur  offrez  et  qui  se  prête  à 
toutes  les  situations. 

Df  R, 

Je  pourrais  multiplier  mes  citations,  mais  je 
me  borne  aux  lettres  reçues  en  octobre,  et  d’ail¬ 
leurs  ces  nouvelles  n’ajouteraient  rien  à  l’ex¬ 
pression  des  sentiments  que  tous,  avec  plus  ou 
moins  de  développements,  veulent  bien  nous 
exprimer. 

J’ajouterai  pourtant  encore  ces  quelques  lignes 
qui  témoignent  de  l’esprit  dans  lequel  le  Conseil 
gère  la  société  : 

Je  reçois  à  l'instant  même  votre  envoi  de  500  francs. 
Je  vous  prie  d’agréer  mes  sincères  remerciements  pour 
la' décision  amicale  et  bienveillante  prise  par  le  Conseil 
d’administration  dans  mon  cas. 

Df  O. 

Eh  bien  I  confrères,  croyez-vous  que  j’exagère 
quand  je  répète  que  notre  Mutualité  Familiale 
rend  les  plus  grands  services,  quand  je  dis  qu’elle 
est  gérée  dans  un  esprit  tout  confraternel  et 
amical  ?  Et  croyez-vous  que  le  Docteur  Audouin, 
de  Bordeaux,  n’est  pas  dans  le  vrai  quand  il  écrit: 

Je  suis  d’avis  que  les  jeunes  ignorent  trop,  qu’à  côté 
des  Syndicats,  il  y  a  des  leuvres  de  prévoyance  et  de 
solidarité  dont  ils  devraient  faire  partie  dès  leiminstol- 
lation  ? 

Et  dîtes-vous  bien  qu’il  s’agit  là  d’une 
œuvre  de  droit  et  non  de  bienfaisance  1  que 
celui  qui  a  versé  sa  cotisation  n’a  pas  à  tendre  la 
main,  qu’il  est  en  possession  d’une  véritable 
créance  s’il  vient  à  s’arrêter  et  n’a  pas  plus  de 
scrupule  à  avoir  lorsqu’il  encaisse  son  indem¬ 
nité  qu’un  rentier  lorsqu’il  va  dans  une  banque  | 
toucher  ses  coupons  ! 

Sans  doute  cette  indemnité  est  insuffisante 
à  couvrir  les  pertes  qu’éprouvent  les  sociétaires 
du  fait  qu’ils  sont  momentanément  ou  défini¬ 
tivement  dans  l’impossibilité  d’exercer  leur 
profession  et  la  Mutualité  Familiale  ne  fait  que 
les  aider,  mais  cette  aide,  elle  la  leur  doil  et  ils 
n’ont  pas  à  la  solliciter,  pas  plus  qu’ils  n’auront 
à  solliciter  leur  pension  de  retraite  au  jour  où  elle 
leur  sera  due  s’ils  ont  eu  la  prévoyance  de  s’ins¬ 
crire  à  une  des  combinaisons  qui  l'assurent. 

H.  Mignon. 


1  _  6  —  I  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


43 


LES  EXPERTISES  MÉDICALES  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 

Désignation  des  médecins  experts  et  des  médecins  légistes 


En  principe,  seuls  les  médecins  experts  sont 
commis  par  l’autorité  judiciaire.  Mais,  en  cas 
de  crime  ou  flagrant  délit,  le  Procureur  de  la 
République  peut  s’adresser  à  tout  docteur,  fût- 
il  dépouryu  du  titre  d’expert.  De  même  peuvent 
agir  les  Chambres  de  mises  en  accusation  et  le 
Président  des  Assises  (art.  43,  44,  235,  26  Code 
d’instruction  criminelle). 

En  cas  d’empêchement  des  médecins  experts 
résidant  dans  l’arrondissement  et  s’il  y  a  ur¬ 
gence,  il  en  est  de  même,  mais  l’ordonnance 
de  nomination  doit  être  motivée  (Décret  du  21 
novembre  1893,  art.  3). 

Cependant,  d’yne  manière  régulière,  au  dé¬ 
but  de  l’année  judiciaire,  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d’octobre  (1),  les  Tribunaux  de 
première  instance  prennent  une  délibération,  en 
Chambre  du  conseil,  pour  désigner  les  médecins 
experts  en  matière  civile  et  les  médecins  lé¬ 
gistes  en  matière  criminelle  (2).  La  première 
liste  est  divisée  en  deux  parties.  L’une  com¬ 
prend  les  médecins  attachés  à  une  Compagnie 
d’assurances  avec  indication  du  nom  de  cette 
Compagnie  ;  l’autre,,  les  médecins  auxquels  les 
Compagnies  ne  recourent  pas  habituellement. 
Les  premiers  ne  doivent  pas  être  désignés  par 
les  Tribunaux  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Ces  délibérations  sont  transmises  au  Procu¬ 
reur  général.  Dans  les  trois  mois,  la  Cour  d’ap¬ 
pel  établit  la  liste  définitive  des  médecins  ex¬ 
perts  du  ressort,  en  tenant  compte  des  présen¬ 
tations  des  Tribunaux  (3). 

Les  médecins, qui  postulent  les  fonctions  d’ex¬ 
perts,  doivent  donc  faire  leur  demande  avant 
la  rentrée  judSiaire  par  lettre  sur  papier  libre 
adressée  au  Président  du  Tribunal  civil  de  leur 
domicile  (4).  Une  fois  inscrits  sur  la  liste,  ils  sont 
indéfiniment  maintenus,  sauf  démission  de  leur 
part. 

En  général,  sauf  dans  les  arrondissements 
importants,  le  Tribunal  ne  désigne  qu’un  méde- 


(1)  La  date  de  rentrée  des  Tribunaux  a  été  fixée  par 
le  décret  du  29  mai  1910. 

(2)  Article  l"'"  du  décret  du  21  novembre  1893,  mo¬ 
difié  par  ie  décret  du  12  août  1904. 

(3)  A  la  Cour  d’appel  de  Paris,  cette  désignation  est 
faite  par  une  assemblée  composée  des  trois  premières 
Chambres  de  la  Cour  (Décret  du  21  novembre  1893, 
modifié  par  le  décret  du  12  août  1904,  art.  l'^’’,  S  2;. 

(4)  Cette  lettre  doit  comprendre  les  renseignements 
suivants  :  état  civil,  résidence,  titres,  travaux,  diplô¬ 
mes  obtenus.  De  plus,  le  postulant  doit  déclarer  s’il  est 
médecin  des  Compagnies  d’assurances  et,  dans  l’afiir- 
mgtive,  en  indiquer  les  noms, 


cin  légiste  ;  par  contre,  le  nombre  des  médecins 
experts  n’est  pas  limité. 

Mais  à  cet  égard,  la  Chancellerie  a  invité,  à 
plusieurs  reprises,  les  Tribunaux  à  ne  confier  ces 
délicates  fonctions  qu’a  un  nombre  restreint  de 
praticiens  et  à  ne  les  choisir  que  parmi  des  mé¬ 
decins,  dont  les  cjualités  auront  été  reconnues  à 
la  suite  d’une  discrète  enquête  du  ministère 
public.  Ces  prescriptions  sont  destinées  à  don¬ 
ner  le  maximum  de  gar,a,nties  auxjusticiables(l). 

Certaines  conditions  de  nomination  sont  exigées 
des  médecins  experts  près  les  Tribunaux.  —  Les 
fonctions  de  médecins  experts  près  les  Tribu¬ 
naux  ne  peuvent  être  remplies  que  par  des  doc¬ 
teurs  en  médecine  français  (2). 

De  plus,  le  médecin  expert  doit  avoir  au 
moins  cinq  aiïs  d’exercice  de  la  profession  mé¬ 
dicale.  Toutefois,  cette  condition  n’est  pas  exi¬ 
gée  pour  ceux  qui  sont  munis  du  diplôme  de 
l’Université  de  Paris,  portant  la  mention  «  Mé¬ 
decine  legale  et  Psychiatrie  »  (3)  ou  d’un  diplôme 
analogue,  créé  par  d’autres  Universités,  par 
application  de  l’article  15  du  décret  du  21  juillet 
1897  (4). 

Les,  naturalisés,  munis  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine,  ne  pourront  remplir  ies 
fonctions  d’experts  qu’au  bout  de  cinq  ans  à 
compter  de  leur  naturalisation.  Cependant,  le 
médecin  naturalisé  bénéficie  du  droit  commun, 
lorsqu’il  a  été  engagé  volontaire  en  1914  et  qu’il 
a  servi  dans  l’armée  française  pendant  la  durée 
de  la  guerre  (5). 


(1)  Cire.  Cbanc.  24  novembre  1893,  21  mai  1910  et 
19  octobre  19‘24.  D’autre  part,  ne  peuvent  pas  être 
experts  :  1“  les  individus  frappés  de  la  dégradation  ci¬ 
vique  ;  2®  les  individus  auxquels  un  jugement  correc¬ 
tionnel  a  interdit  l’exercice  du  droit  d'être  expert  ou 
d’être  employé  comme  témoin  dans  les  actes  f articles 
34  et  42  du  C.  P.). 

(2)  Loi  du  30  novembre  1892,  art.  14.  Toutefois, 
si  la  victime  habite  hors  de  France,  il  est  néanmoins 
possible  de  désigner  un  médecin  étranger. 

(3)  Pour  l’obtention  du  diplôme  de  Médecine  légale 
et  Psychiatrie, dont  il  est  que.stion  au  décret  ci-des.sus, 
les  candidats,  après  avoir  passé  leur  thèse,  doivent 
prendre  des  inscriptions  à  la  Faculté  de  Paris  et  suivre 
des  cours  à  la  Morgue,  aux  laboratoires  de  toxicologie, 
à  la  Faculté  de  médecine,  à  l’infirmerie  'du  dépôt  et  à 
Sainte-Anne.  I.es  exaniens  se  passent  à  la  Morgue.  Les 
études  demandent  environ  un  an  ;  elles  se  justifient  par 
un  stage  régulier. 

(4)  Décret  du  21  novembre  1893,  art.  2,  modifié  par 
le  décret  du  10  avril  1906,  Cire.  Chancellerie  12  avril 
1906. 

(5)  Art.  7  de  la  loi  du  23  avril  1833  ;  ces  dispositions 
de  la  loi  sont  applicables  aux  chirurgiens  denli.stes, 
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Les  femmes  peuvent,  clans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  remplir  les  fonctions  de  médecin  ex¬ 
pert. 

Rappelons,  pour  mémoire,  que  les  officiers 
de  santé  reçus  avant  lé  1®''  décembre  1893,  ainsi 
que  ceux  qui  ont  obtenu  leur  titre  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  par  l’article  11  du  décret  du  21 
novembre  1893,  peuvent  être  désignés  comme 


experts.  Mais  cette  dérogation  a  de  moins  en 
moins  l’occasion  d’être  appliquée. 

Enfin,  en  Algérie,  et  aux  colonies,  les  médecins 
militaires  peuvent  être  nommés  comme  experts, 
lorsqu’ils  ont  le  droit  de  faire  de  la  clientèle  ci¬ 
vile,  c’est-à-dire  toutes  les  fois  que,  dans  un 
rayon  déterminé,  les  médecins  civils  sont  en 
nombre  insuffisant. 


Quelques  remarques  sur  l’exécution  des  expertises  (*) 

Données  générales 


Interdiction  aux  experts  de  déléguer  leurs  pou¬ 
voirs.  —  En  principe,  les  experts  doivent  rem¬ 
plir  personnellement  leur  mission.  Néanmoins, 
si  cela  leur  est  indispensable,  ils  peuvent  s’ad¬ 
joindre  un  tiers  pour  une  recherche  purement 
matérielle,  à  condition  de  donner  eux-mêmes 
leur  appréciation,  Cette  façon  de  procéder  est 
courante,  notamment  lorsqu’une  radiographie 
se  révèle  indispensable. 

Désaccord,  entre  les  experts.  —  Dans  une  af¬ 
faire  où  plusieurs  experts  ont  été  commis,  com¬ 
ment  doivent-ils  procéder  s’il  y  a  des  diver¬ 
gences  de  vue  entre  eux  ?  A  cet  égard,  l’article 
318  du  Code  de  procédure  civile  est  formel.  Les 
experts  dresseront  un  seul  rapport,  ils  ne  for- 
rriuleront  qu’un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix; 
ils  indiqueront  néanmoins  en  cas  d’avis  diffé¬ 
rend  les  motifs  des  divers  avis,  sans  faire  con¬ 
naître  quel  a  été  l’avis  de  chacun  d’eux  (1). 

Délai  imparti  aux  experts  pour  remplir  leur 
mission  (2).  —  Parfois  les  jugements  fixent  ce 
délai,  en  vue  d’éviter  que  les  procès  ne  traînent 
en  longueur.  D’autre  part,  la  loi  du  9  avril  1898, 
sur  les  accidents  du  travail,  spécifie  que  l’expert 
qui  est  commis  par  le  président,  lors  de  la  ten¬ 
tative  de  conciliation  (affaire  nouvelle  ou  en  ré¬ 
vision),  doit  déposer  son  rapport  dans  le  délai 
de  huitaine  (3). 

Ces  prescriptions  sont  dépourvues  de  sancr 
tiens.  Cequ’il  faut  en  retenir  c’est  que  les  méde¬ 
cins  experts  doivent  déposer  leur  rapport  dans 
le  délai  le  plus  rapide. 

Rapports  assujettis  et  non  assujettis  au  droit 
fie  timbre.  —  Dans  les  affaires  suivies  avec  le  bé¬ 
néfice  de  l’assistance  judiciaire  (et  notamment 


(*)  Pour  plus  de  détails  consulter  l’ouvrage  de  R, 
Doi.pus  Francoz,  docteur  en  droit.  Guide  pratique  du 
ipédecin  expert.  La  procédure  et  l’expertise  médicale. 
(Rd.  Allain,Elbeur,  1934.)  Cet  excellent  ouvrage  nous 
a  fourni  uneample  documentation  pour  la  rédaction  de 
fet  article. 

(1)  Cependant,  aux  termes  des  lois  sur  la  propriété 
commerciale,  les  experts  peuvent  déposer,  en  cas  de 
désaccord,  leur  rapport  séparément. 

(2)  En  matière  de  référé  et  de  justice  criminelle, 
l’expert  est  parfois  obligé  de  remplir  immédlaterpent  sa 
mission. 

(3)  Article  16  de  la  loi  du  9  avril  1898, 


tous  les  litiges  concernant  les  accidents  du  tra¬ 
vail),  les  rapports  sont  établis  sur  papier  Ij- 
bre  (1). 

Il  en  est  de  même  en  matière  criminelle,  Tou¬ 
tefois  si  l’expertise  est  ordonnée  par  jugçnient, 
et  qu’il  y  ait  une  partie  civile,  le  rapport  est 
dressé  sur  timbre. 

L’expert  possède  iin  critérium  qui  doit  lui 
éviter  toute  erreur.  Toutes  les  fois  qu’on  lui 
transmet  une  décision  de  justice  sur  papier 
libre,  il  doit  rédiger  son  rapport  sur  papier 
libre.  Lorsque  le  jugement  est  sur  timbre,  le 
rapport  est  établi  de  même.  L’amende  encourue 
pour  défaut  de  timbrage,  lorsque  cette  forma¬ 
lité  est  exigée,  est  de  quatre-vingt-dix  francs.  (2) 

De  plus,  sous  peine  d’une  amende  de  cinq 
francs  en  principal,  l’expert  ne  doit  pas  écrire 
sur  l’empreinte  du  timbre  en  noir  et  du  timbre 
sec  (3), 

Les  rapports  des  affaires  d’assistance  judi¬ 
ciaire  doivent  être  écrits  sur  du  papier  du  for¬ 
mat  simili-timbre  en  respectant  les  prescrip¬ 
tions  ci-dessus.  Néanmoins,  l’expert  n’est  pas 
soumis  à  ces  obligations  pour  tous  les  rapports 
qui  sont  dispensés  de  la  forinalité  de  l’enregis- 
strement,  c’est-à-dire  en  matière  d’accident  du 
travail,  et  pour  les  rapports  dressés  sur  commise 
du  Procureur  de  la  République  du  Juge  d’ins¬ 
truction.  Dans  ces  trois  cas,  l’expert  n’est  pas 
limité  pour  le  nombre  de  syllabes  à  la  ligne  et 
de  lignes  à  la  page. 

Rapports  dispensés  de  la  jormalité  de  l’enregis¬ 
trement,  —  Ce  sont  les  suivants  : 

a)  Les  rapports  d’expertises  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  (4)  ;  b)  les  rapports  des  ex¬ 
perts  commis  par  le  Procureur  de  la  République 
ou  le  Juge  d’instruction  ;  c)  les  rapports  des 
experts  désignés  par  Cominission  rogatoire  d’un 
•pays  étranger. 


(1)  Les  certificats  médicaux  et  les  reçus  de  paiement  ; 
délivrés  en  raison  d’un  accident  du  travail  sont  sur  | 
papier  libre  (article  29  de  la  loi  du  9  avril  1898). 

(2)  Sauf  remise  totale  ou  partielle  de  la  part  de  l’Ad-  | 
ministration. 

(3)  Art.  21  des  lois  des  13  brumaire  an  Vil  etl6jijln  .( 

1894,  art.  10.  ■ 

(4)  Décision  du  Ministre  des  finances  du  29  avril  1929. 
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Rapports  enregistrés  en  débet.  —  Le  débet  con¬ 
siste  en  ce  que  l’expert  n’a  pas  à  faire  l’avance 
des  droits,  qui  sont  recouvrés  postérieurement 
par  l’Enregistrement  contre  la  partie  condam¬ 
née.  ■ 

Sont  enregistrés  en  débet  :  a)  les  rapports  des 
affaires  ayant  obtenu  le  bénéfice  de  l’Assistance 
judiciaire  ;  b)  les  expertises  pénales  par  juge¬ 
ment  ou  par  arrêt,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  partie 
civile  en  cause. 

S’il  y  a  une  partie  civile  en  cause,  le  rapport 
est  néanmoins  établi  sur  papier  libre  et  enregis¬ 
tré  en  débet,  s'il  s’agit  de  l’examen  du  prévenu 
ou  de  l’accusé  (1). 

Rapports  enregistrés  au  comptant,  —  a)  Exper¬ 
tises  civiles.  Tous  les  rapports  des  affaires  qui 
n'ont  pas  obtenp  le  bénéfice  de  l’Assistance  ju¬ 
diciaire. 

b)  Expertises  pénales.  Le  rapport  est  enre¬ 
gistré  au  comptant  lorsque  les  deux  conditions 
suivantes  se  trouvent  réalisées  ; 

Il  S'il  s’agit  de  l’exarnen  de  la  victime  ; 

2“  Et  s’il  y  a  une  partie  civile  en  cause  ; 

L’enregistrement  des  rapports  d’experts  s’ef¬ 
fectue  au  droit  fixe  de  22  fr.  50. 


Délai  et  lieu  d'enregistrement,  -t-  Les  rapports, 
sous  peine  d’amende,  doivent  être  enregistrés 
au  plus  tard  en  même  temps  que  l’acte  de  dé.- 
pôt.  Pour  les  rapports  au  comptant,  la  fprr 
malité  s’accomplit  soit  au  bureau  d’enregis¬ 
trement  du  Tribunal  commettant,' soit  au  bureau 
du  domicile  de  l'expert. 

Les  rapports-  en  débet  sont  toujours  enre¬ 
gistrés  au  bureau  du  Tribunal  commettant, 
En  général,  dans  ce  cas,  le  greffier  en  chef  se 
charge  de  l’accomplissement  de  cette  formalité, 

Lieu  de  dépôt  du  rapport.  —  Le  rapport  doit 
être  déposé  au  greffe  du  Tribunal  civil  ou  de 
la  Cour  d’appel  qui  a  désigné  l’expert.  Dans  les 
affaires  pénales,  lorsque  l’expert  a  été  commis 
par  le  Procureur  de  la  République  ou  le  Juge 
d’instruction,  il  doit  déposer  le  rapport  entre  les 
mains  de  ces  magistrats. 

Acte  de  dépôt.  —  Il  est  rédigé  un  acte  de  dépôt 
du  rapport,’  qui  doit  être  signé  par  l’expert  ou 
l'un  d'entre  eux,  s’ils  sont  plusieurs.  Dans  un 
but  de  simplification,  les  décisions  de  justice 
portent  fréquemment  que  l’expert  adressera 
au  greffe  son  rapport  par  lettre  rècopimandée, 
et  qu’il  sera  ainsi  dispensé  de  l’acte  de  dépôt. 


Expertise  pénale 


En  matière  pénale  et  uniquement  dans  ce  cas, 
sous  peine  d'une  amende  de  25  à  100  francs,  pro¬ 
noncée  par  le  Tribunal  correctionnel,  tout  mé¬ 
decin  est  tenu  de  déférer  aux  réquisitions  de  la 
Justice,  sauf  en  cas  de  force  majeure. 

Les  réquisitions  peuvent  même  être  orales, 
à  condition  qu’elles  soient  suffisamment  impé¬ 
ratives,  pour  que  l’intéressé  puisse  se  rendre 
compte  qu'il  est  dans  l’obligatipn  d’obtem¬ 
pérer. 

Récusation  des  experts.  —  Au  pénal,  les  experts 
ne  peuvent  être  récusés  ni  reprochés  (2). 

Communication  du  dossier.  —  L’expert  doit 
prendre  connaissance  du  dossier  au  parquet 
(flagrant  délit)  ou  au  cabinet  du  Juge  d’instruc¬ 
tion. 

Convocations.  —  L’experüse  priiqinelle  n’.est 
astreinte,  en  l’état  de  notre  législation,  à  aucune 
forme  spéciale.  Le  médecin  a  uniquement  le  de¬ 


voir  de  prévenir  le  magistrat  requérant  du  lieu 
du  jour  et  de  l’heure  de  ses  opérations,  afin  de 
lui  permettre  d’user  de  la  faculté,  qui  lui  est  rér 
servée,  d’y  assister.  Par  contre,  le  prévenu,  s’il 
n’est  pas  lui-même  examiné,  né  peut  être  ni  pré¬ 
sent,  ni  représenté  aux  opérations.  L’expert  pro¬ 
cède  en  dehors  de  lui,  sans  avoir  d’avertisser 
ment  à  lui  donner.  Ce  n'est  qu’après  le  dépôt  du 
rapport  que  le  prévenu  sera  appelé  à  le  discuter.  - 

Opérations  de  l’expertise.  —  L’expertise  a  lieu 
dans  le  cabinet  du  praticien  où,  s’il  y  en  a  plur 
sieurs,  dans  le  cabinet  de  celui  qui  est  désigné, 
le  premier  dans  la  décision  de  justice  ou  qui  sera 
chargé  par  ses  confrères  de  rédiger  le  rapport. 

Il  y  sera  procédé  à  l’hôpital  ou  au  domicile  de 
la  personne  à  examiner,  si  elle  n'est  pas  trans^ 
portable,  à  la  prison  s’il  s'agit  d’un  détenu,  ou 
dans  l’Asile  d’aliénés,si  l’individu  a  été  mis  en 
observation. 


MATIÈRE  CIVILE  ET  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Récusation  des  experts.  —  Les  experts  peuvent 
être  récusés  pour  les  motifs  de  reproche  appli¬ 
cables  aux  témoins  (3). 

Néanmoins  les  récusations  ne  pourront  être 

(1)  L’auteur  présumé  d’une  infraction  est  un  pré¬ 
venu  lorsqu’il  s’agit  d’un  délit,  et  un  accusé  lorsqu’il 
s’agit  d’un  crime. 

(2)  Art,  48  et  44  du  Code  d’instruction  criminelle 
(D.  92-2-32.) 

(3)  Art.  310  du  Code  de  procédure  civile. 


proposées  que  contre  les  experts  nommés  d’of¬ 
fice,  à  moins  que  les  causes  n’en  soient  survenues 
depuis  la,  nomination  et  avant  le  serment  (art. 
197,  237,  283,  309,  430  ;  art.  308  du  Code  de 
procédure  civile). 

Au  cas  où  le  médecin  expert  contesterait 
la  récusation,  l’affaire  sera  jugée  sommairement 
à  l’audience. 

Remise  des  pièces  du  dossier  à  l’expert.  —En 
vue  de  remplir  sa  mission,  l’expert  doit  avoir 


46 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  _  6  —  I  —  35 


tous  les  éléments  d’appréciation  nécessaires. 
A  cet  effet,  l’avoué  du  demandeur  en  expertise 
doit  lui  remettre  les  pièces  du  procès.  L’avoué 
adverse  peut  aussi  lui  présenter  ses  dires. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  si  la  com¬ 
mise  a  été  faite  en  conciliation,  c’est  le  greffier 
en  chef  à  qui  incombe  la  charge  de  faire  parve¬ 
nir  à  l’expert  l’expédition  du  dossier  et  des  cer¬ 
tificats.  Par  contre,  si  la  désignation  a  eu  lieu 
par  jugement,  le  dossier  est  remis  au  praticien 
par  l’avoué  du  demandeur  en  expertise. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  experts  ont  été  nom¬ 
més  dans  une  affaire,  le  dossier  est  transmis  à 
l’expert,  dont  le  nom  figure  le  premier  dans  le 
jugement,  ou  à  celui  qui  demeure  au  siège  du 
Tribunal. 

Convocation.  —La  convocation  des  parties  à 
l’expertise  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  C’est 
un  principe  absolu  que  l’expert  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue.  Elles  ont  le  droit  d’y  comparaître 
assistées  de  leur  avoué  et  d’un  médecin  de  leur 
choix,  ou  de  se  faire  représenter  par  eux  où 
Tun  d’eux. 

Si  l’expert  a  fait  connaître  lors  de  la  presta¬ 
tion  de  serment  le  jour  et  l’heure  de  ses  opéra¬ 
tions,  il  n’a,  dans  la  suite,  aucun  avis  à  donner.- 
S’il  ne  l’a  pas  fait,  où  s’il  a  été  dispensé  du  ser¬ 
ment,  il  doit  uniquement  aviser  l’avoué  delà 
partie  qui  l’a  requis  du  jour  et  l’heure  de  ses 
opérations.  Cet  officier  ministériel^  fera  toutes 
sommations  utiles. 

Il  est  un  seul  cas  où  la  convocation  incombe 
à  l’expert,  c’est  lorsqu’il  a  été  désigné  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail,  au  cours  de  la  con¬ 
ciliation.  Il  doit  dès  lors  convoquer  lui-même 
toutes  les  parties  par  lettre  recommandée,  dont 
il  gardera  le  récépissé  pour  le  joindre  à  son  rap¬ 
port.  Cette  justification  sera  indispensable  au 
cas  où  les  parties  ne  comparaîtraient  pas. 

Affaires  d’accidents  du  travail.  —  En  matière 
d’accidents  du  travail,  lorsque  l’expert  a  été 
désigné  lors  de  la  tentative  de  conciliation  de¬ 
vant  le  Président  du  Tribunal,  il  devra  convo¬ 
quer  par  lettre  recommandée  adressée  dans  un 
délai  suffisant  pour  leur  permettre  de  prendre 
leurs  dispositions  : 


1®  La  victime  et,  en  cas  dé  minorité,  sofi tu¬ 
teur  ; 

2°  La  Compagnie  d’assurances  et,  à  défaut, 
le  patron  responsable  ; 

3°  Le  Préfet,  s’il  s’agit  d’un  ouvrier  de  l’Etat. 

Lesjparties  ont  le  droit  de  se  faire  assister 'fie 
leur  avoué,  d’un  médecin,  si  elles  le  jugent  utile, 
et  de  présenter  ou  faire  présenter  toutes  obser¬ 
vations. 

Refus  de  l’intéressé  de  se  rendre  à  l’expertise 
ou  de  se  laisser  examiner.  —  Dans  cette  hypo¬ 
thèse,  l’expert  doit  rédiger  un  bref  rapport  pour 
constater  ce  refus  et  il  y  joint,  s’il  y  a  lieu,  les 
récépissés  des  lettres  recommandées  de  convo¬ 
cation. 

Le  médecin  agira  sagement  en  n’indiquant 
pas  à  l’intéressé  le  résultat  de  son  expertise  et 
le  quantum  de  son  incapacité.  Si  celui-ci  veut 
se  renseigner,  il  devra  s’adresser  au  greffier  en 
chef  du  Tribunal  pour  obtenir  une  copie  du  rap¬ 
port. 

La  discussion  des  experts  a  lieu  en  dehors  de 
la  présence  des  parties. 

Sanctions  contre  les  experts.  —  L’expert  qui, 
après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa 
mission,  pourra  être  condamné  par  le  Tribunal, 
qui  l’a  commis,  à  tous  les  frais  frustratoires  et 
même  à  des  dommages-intérêts,  s’il  y  échet  (1).  j 
De  plus,  en  cas  de  retard  ou  de  refus  delapart 
de  l’expert  de  déposer  son  rapport,  il  pourra 
être  assigné  à  trois  jours,  sans  préliminaire  de 
conciliation,  par  devant  le  Tribunal  qui  l’aura 
commis,  pour  se  voir  condamner,  s’il  y  échet,  à 
faire  ledit  dépôt  (2). 

Cette  procédure  est  rarement  employée.  Dans 
la  pratique,  l’expert  qui,  malgré  des  lettres  de 
rappel,  fait  preuve  de  négligence,  est  remplacé 
dans  l’affaire  où  il  a  été  commis,  puis  rayé  de  la 
liste  des  experts  (3). 

G.  Fischer. 


(1)  Art.  316  du  Code  de  procédure  civile. 

(2)  Art.  320  du  Code  de  procédure  civile. 

(3)  l’our  les  tarifs,  consulter  l’Agenda'  memento  du 
Praticien  (édition  1935)  du  Concours  Médical. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


-  Hôpital  de  la  Pitié.  Clinique  médicale.  (Profes¬ 
seur  :  M.  A.  Clerc).  —  Cours  de  perfectionnemenl  sur 
les  maladies  du  ca  iir  et  des  vaisseaux  sous  la  direction 
des  Professeurs  II.  V.\quez  et  A.  Clerc,  assistés  de 
MM.  Cil.  Aubertin,  Donzelot  et  Mouquin,  agrégés, 
médecins  des  hôpitaux  ;  Soupault,  chirurgien  des 
hôpitaux  ;  Dei.herm,  électro-radiologiste  de  la  Pitié  ; 
R.  Bordet  et  E.  Géraudel,  anciens  chefs  de  Labo¬ 
ratoire  à  la  Faculté  ;  M.  Bascourrf.t,  Grellety- 
Bosviel,  Lenegre,  Robert  Lévy,  Schwob,  S.  Via- 
L.4HD,  B.  Zadoc-Kahn,  chefs  de  clinique  ou  anciens 
internes  des  hôpitaux  ;  F’rain,  assistant  de  radiologie 
du  service  ;  Fischgold,  assistant  d’électro-radiologie 
des  hôpitaux  ;  Duchosal  (Suisse),  assistant  étranger, 
André  et  P.attey,  internes  des  hôpitaux.  Ce  cours  de 
perfectionnement  commencera  le  lundi  14  janvier  1935, 
à  10  heures,  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  Pavillon  La  Roche- 
foucault  (Service  6). 

Prix  du  cours  :  250  francs.  Inscription  à  la  Faculté. 

—  Chaire  de  clinique  de  la  tuberculose  (Fondation  du 
Conseil  général  de  la  Seine.  Professeur:  M.  Bezançon  ; 
Chargé  de  cours  :  M.  Etienne  '  Bernard,  agrégé. 
Hôpital  Laënnec,  42,  rue  de  Sêyres  et  Dispensaire  I.éon- 
Bourgeois,  65,  rue  Vaneau.)  —  Programme  de  l’en¬ 
seignement  (pour  le  1"  semestre)  :  : 

I.  Dans  les  salles  de  malades.  —  Lundi,  jeudi,  ven¬ 
dredi,  samedi,  à  9  heures  :  Visite  par  M,  Etienne  Ber- 
•NARD,  agrégé,  et  par  MM.  Bernal  et  Cord,  chefs  de 
cliDique,BüUVRATNetDupERRAT,  internes  du  service.' 

II.  A  V amphilhéàlre  de  la  clinique.  —  Mardi,  à 
10  heures  :  Présentation  de  malades  ;  à  11  heures  :  Exa-  _ 
mens  médico-chirurgicaux  avec  la  collaboration  de 
MM.  Lardennois  et  Maurer,  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux.  —  Mercredi  à  11  heures  :  Leçon  clinique. 

III.  Ail  Dispensaire  Léon  Bourgeois.  —  Lundi,  à 
9  heures  :  Pneumothorax  artilîciels  compliqués  (Doc¬ 
teur  Triboulet,  assistant)  ;  à  10  heures  :  Traitements 
auriques  ambulatoires  (Docteur  Ch.  Mayer,  assistant), 
à  14  h.  30  :  Policlinique  ;  service,  médico-social,  par 
ies  Docteurs  Baron  et  Triboulet,  assistants.  — Mardi, 


à  10  heures  :  Sections  de  brides  (Docteur  Triboulet- 
assistant).  —  Mercredi,  à  9  h.  30  :  Pneumothorax  arti¬ 
ficiels  (Docteurs  Baron,  Triboulet,  Poix  et  Valtis); 
à  9  h.  45:  Examens  radiologiques  par  le  Docteur  Main, 
Goï,  radiologiste  de  l’hôpital  Laennec  ;  à  10  heures  : 
Contre-visite  pour  le  placement  familial  d’enfants  par 
le  Docteur  Vitry,  médecin  de  l’O.  P.  H.  S.  —  Jeudi 
à  9  h.  30  :  Policlinique  avec  examens  radioscopiques  par 
les  assistants.  Service  médico-scicial  par  les  Docteurs 
B.aron  et  Triboulet  ;  à  10  h.  30  :  Prophylaxie  anté¬ 
natale  de  la  première  enfance.  —  Samedi,  à  9  h.  30  : 
Policlinique  avec  examens  radioscopiques.  Service 
médico-social  par  les  Docteurs  Baron  et  Triboulet  ; 
Contre-visite  des  malades  de  préventorium  et  de  sana¬ 
torium  par  le  Docteur  André  Martin,  médecin  de 
l’O.  P.  H.  S. 

IV.  A  la  crèche  Landouzij.  —  Vendredi,  à  10  h.  30  : 
Clinique  et  prophylaxie  post-natale  de  la  première  en¬ 
fance  par  le  Docteur  Lamy,  médecin  des  hôpitaux. 

V.  A  iix  laboratoires.  —  Séances  de  travaux  pratiques 
aux  laboratoires  :  d’anatomie  pathologique  (Mlle  le 
Docteur  Gauthier-Villars)  ;  de  bactériologie  (Doc¬ 
teur  I.évy-Bruiil)  :  de  chimie  (Docteur  Olivier).  — 
Démonstrations  de  bronchoscopie  (Docteur  Soûlas). 

—  Questions  d’actualité  anatomo-pathologique  — 
Le  Professeur  G.  Roussy  reprendra  cette  série  de  le¬ 
çons,  le  mardi  8  janvier  prochain,  à  17  heures,  à  l’.ain- 
phithéâtre  d’anatomie  pathologique  et  les  continuera 
les  mardis  suivants,  à  la  même  heure,  pendantlesmois 
de  janvier  et  février. 

Ces  leçons  s’adressent  à  tous  les  étudiants,  à  tous 
ceux  qui  désirent  se  mettre  au  courantdesd’iîérentes 
questions  .qui  sont  à  l’ordre  du  jour,  en  anatomie  et  en 
physiologie  pathologiques. 

Phogra.mme  des  leçons.  —  L’amyloso.  —  L’arté¬ 
riosclérose.  —  Les  cirrhoses.  —  Les  infammations  pul¬ 
monaires.  —  Les  inf  animations  rénales.  —  I.e  proces¬ 
sus  tumoral  ;  les  tumeurs  bénignes  et  leurs  rapports 
avec  rinfammalion.  — •  Le  processus  cancéieux  eh 
générai.  —  Métastases  et  récidives  dans  le  cancer. 


HÔPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement/  concours/  avis  divers 


—  Hôpital  Saint-Louis  (Service  de  M.  Sézary,  agrégé;. 

—  {Dermatologie).  —  Un  cours  pratique  de  thérapeuti¬ 
que  dermatologique  aura  lieu  du  14  janvier  au  2  lévrier 
1936,  à  l’hôpital  Saint -Louis. 

I.  Conférences.  —  Les  conférences  auront  lieu  à 
la  salle  des  conférences  du  musée,  tous  les  matins,  à 
9  heures,  et  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  13  h.  30  et 
14  h.  45. 

1“  Méthodes  thérapeutiques.  —  1 .  Les  directives  de  la 
thérapeutique  en  dermatologie  (Sézary).  —  2.  Les 
traitements  par  le  choc  (Sézary).  —  à.  Vaccinothérapie. 
Protéinothérapie  locale  (Sézary).  —  4.  Les  régimes.  Les 
curés  thermales  (Gai.lerand).  —  5.  Pharmacologie  der¬ 
matologique  (G.  Lévy).  —  6.  Médications  réductrices 
(Horowitz).  —  7.  Les  décapants,  exfoliants.  I.es  caus¬ 
tiques  (G.  I.évy).  —  8.  Médications  antiseptiques  (P. 
Lefèvre;. — 9.  Médications  antiparasitaires  (Brodier), 

—  10.  L’anesthésie  jans  les  interventions  dermatologi¬ 


ques  (Ducourtioux).  —  11.  Scarifications.  Cryothéia- 
pie  (Barbara).  —  12.  Les  agents  physiques.  Généralités 
(Belot).  —  13.  Rayons  X  (Belot).  —  14.  Radium  (Be¬ 
lot).  —  15.  Electrothérapie  (basse  tension).  Electro- 
lyse.  Ionisation  (Belot).  —  16.  Electrothérapie  (haute 
tension).  Haute  fréquence.  Diathermie.  Electro-coagu¬ 
lation  (Belot).  —  17.  Radiations  diverses.  Rayons 
ultra-violets,  infra-rouges.  Air  chaud.  Galvano-cautère 
(Belot).  — 18.  Technique  des  interventions  par  les  cou¬ 
rants  de  haute  fréquence  (Ducourtioux;. 

2“  Traitement  des  dermatoses.  —  I.  Impétigo.  Ecthy- 
ma.  Trichophytie  cutanée.  Epidermomycoses.  Strepto- 
coccides  (P.  I.efèvre).  —  2.  Phtiriase.  Gale  (Brodier). 
—  3.  Prurits.  Prurigos.  Slrophulus.  Urticaire  (Horo¬ 
witz;.  —  4.  Eczéma.  Dysidrose  (Sézary).  —  5.  Lichen 
plan.  Pityriasis  rosé.  Ichtyose.  Kératodermies  (Lévy. 
Coblentz).  —  6.  Herpès,  zona,  maladie  de  Duhrlng- 
Pempliigus  (A.  Duruy;.  —  7.  Dermites  artiflcielle.s. 
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Eiythème  polymorphe.  Purpiiriis  (G.  Lévy).  — -  8.  Pso- 
riasi.s.  Parap.soriasis  (Sézary).  —  9.  Tuberculose  cuf.a- 
née  (P.  Lefèvre,  Ducourtiou.n.). —  10.  Tubercuîides. 
Lupus  érythémateux  (P.  Lefèvre;.  —  11.  Gommes 
cutanées.  Ulcères  de  jambe  (Horowitz;.  —  12.  Chancre 
mou.  Lymphosranulornatose  inguinale  (.4.  Duruy;.  — 
13.  Séborrhée.  Acné.  (Sabour.aud;.  —  14.  Folliculites. 
Sycosis.  Furoncle.  Anthrax  (SABOURAun).  — .  l,").  Tei¬ 
gnes  (SABOt'RAun).  —  16.  .4iopécies  (Sabour.aud;.  — 
17.  Hype.rtrichose  (Ducourtioux).  —  18.  Tumeurs  bé¬ 
nignes  (Galleranu,  Ducourtiau.x).  — 19.  Lésions  pré¬ 
cancéreuses  et  tumeurs  malignes  (G.ali.eraxd,  Du- 
oourtioux).  —  20.  Leucémies.  Maladies  de  Hodgkin. 
Mycosis  fongoïde  (Lévy-Cobi.entz;.  —  21.  Scléroder¬ 
mie.  Dj'schromies.  Vitiligo  (Düruy).  —  22.  Xanthé- 
lasma  (Ducourtioux). 


II.  Travaux  pratiques.  —  1 .  Discussion  sur  les  indi¬ 
cations  thérapeutiques  chez  les  malades  de  la  policlini¬ 
que  (Sézary).  —  2"  Exercices  pratiques  de  petite 
chirurgie  et  manipulations  des  agents  physiques  (Be- 
i.oT,  Ducourtioux,  B.arbara,  Mme.  Blass)  ;  Biopsie 
(Lévy-Cobi.entz).  : 

Pendant  la  semaine  qui  suivra  le  cours,  les  élèves  qui 
le  désireront,  seront  admis  à  faire  dans  le  service,  de 
10  heures  à  midi,  des  manipulations  d’agents  physiques. 

Pour  tous  renseignement  complémentaires,  s’adresser 
le  matin  à  l’hôpital  Saint-Louis,  service  de  M.  Sézary, 
pavillon  Louis-Brocq. 

Droit  d’inscription  :  400  francs. 

L’horaire  des  cours  sera  remi  ;  à  chacun  des  élèves 
inscrits,  lin  certificat  d’assiduité  sera  délivré  sur  de¬ 
mande  justifiée. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Vo/r  les  Dernières  Nouvelles  en  fêle  des  «  Demi-Colonues  ») 


—  Néor-logie,  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Pontico,  des  Grandes  Ventes  (Seine- 
Inférieure)  ;  du  Docteur  de  Batz,  de  Bordeaux  ;  du  Doc¬ 
teur  SÉNiQUE,  de  Verdun  ;  du  Docteur  Duval,  de  la 
Roche-Guyon  ;  du  Docteur  Dhizard,  du  Creusot  ;  du 
Docteur  Soulard,  de  Paris. 

—  Cours  d’hygiène  sociale.  (Quatorzième  année  1934- 
1935).  —  La  lutte  contre  les  maladies  sociales  et  pour  la 
préservation  de  la  race,  par  le  Docteur  Sicard  de  Plau- 
zouEs.  —  Le  cours  aura  lieu  à  la  Faculté  de  médecine, 
salle  de  thèses  n»  2,  les  lundis  et  vendredis,  à  17  heu- 

Programme  du  cours  1935.  —  Lundi  14  janvier  : 
I.  Causes  de  dégénérescence  :  hérédité  morbide.  — 
Vendredi  18  janvier  :  Action  du  milieu.  Dégénérescence 
des  classes  pauvres.  Travail  des  femmes  et  des  enfants 

—  Lundi  21  janvier  ;  Action  du  milieu.  Dégénérescence 
des  classes  riches.  La  famille  arthritique.  —  Vendredi 
25  janvier  :  Alcoolisme  ;  généralités,  hérédité  alcooli¬ 
que.  Défense  sociale  contre  l’alcool.  —  Lundi  28  jan¬ 
vier  :  La  famille  névropathique.  —  Vendredi  le'  février  : 
Syphilis.  Histoire,  généralités.  —  Lundi  4  février  :  Sy¬ 
philis  héréditaire.  Hérédité  syphilitique.  —  Vendredi 
8  février  ;  Défense  sociale  contre  la  syphilis.  —  Vendre¬ 
di  15  février  :  Défense  sociale  contre  la  syphilis.  —  Lundi 
18  février  :  Tuberculose.  Histoire,  généralités.  —  Ven¬ 
dredi  22  février  ;  Tuberculose  héréditaire.  Hérédité 
tuberculeuse.  —  Lundi  25  fé-vrier  :  Défense  sociale 
contre  la  tuberculose.  —  Vendredi  1”  mars.  IL  Pro¬ 
phylaxie  de  la  dégénérescence  :  Eugénique.  Eugénétique 

—  Vendredi  8  mars  :  Garanties  sanitaires  de  l’union 
sexuelle.  Mariage.  Examen  médical  prénuptial.  His¬ 
toire  et  législation.  —  Lundi  11  mars  :  Maladies  et  res¬ 


ponsabilité.  Délit  de  contamination  et  délit  d’impru¬ 
dence  sanitaire.  Mariage.  Divorce.  —  Vendredi  15  mars; 
Le  secret  médical.  —  Lundi  18  mars  :  Union  libre.  Prosi 
titution.  Causes  et.  prophylaxie  de  la  prostitution.  — 
Vendredi  22  mars  ;  III.  Conditions  sanitaires  de  l’union 
sexuelle.  Union  des  vénériens.  Blennorragie  et  mariage. 
—  Lundi  25  mars  :  Syphilis  et  mariage.  —  Vendredi 
29  mars  ;  Union  des  tuberculeux.  Contagion  conjugale. 

I  Hérédité.  Contamination  infantile.  —  Lundi  1®  a-vril  ; 

.Union  des  névropathes.  Affaire  H. . .  —  Vendredi  5 
a-vril  :  IV.  Eugénétique.  Conditions  d’une  bonne  pro¬ 
création.  Education  sexuelle.  Génération  consciente. 
Prophylaxie  anticonceptionnelle.  Avortement.  Stérili¬ 
sation.  —  Lundi  8  a-vril  :  V.  La  maternité,  fonction 
biologique  et  sociale.  Protection  de  l’enfant.  Conserva¬ 
tion  des  déchets.  Protection  des  élites. 

Le  cours  est  public  et  gratuit. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Les  sports  d’hiver  dans 
les  Alpes.  — •  «Les  sports  d’hiver»  c’est  la  joie,  la  santé, 
etc. . .  1  Mais  où  aller  ?  C’est  bien  simple  ;  aux  Alpes 
françaises.  Vous  y  pratiquerez  les  sports  d’hiver  aux 
meilleures  conditions  dans  des  stations  modernement 
organisées,  à  moins  d’une  nuit  de  chemin  de  fer  grâce 
à  des  trains  rapides  et  confortables.  Le  P.  L.  M.  vous 
offre  des  combinaisons  de  billets  à  prix  réduits  : 

—  billets  d’aller  et  retour  de  fin  de  semaine  à  moitié 
prix,  valables  du  vendredi  à  midi  au  mardi  à  midi  ; 

—  billets  d’aller  et  retour  spéciaux  valables  15  jours; 

—  cartes  d’excursions  à  prix  réduit  de  15  ou  30  jours  ; 

—  billets  de  famille  valables  33  jours  et  dont  la  réduc¬ 
tion  peut  atteindre  75  %  à  partir  de  la  quatrième  per¬ 
sonne.  Une  réduction  supplémentaire  est  accordée  pour 
le  parcours  aller  et  retour  de  plus  de  400  kilomètres. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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question  de  considérer  qu'il  existe  une  corrélation  légale 
et  obligatoire  entre  les  tarifs  de  responsabilité  et  les 
tai-ifs  syndicaux.  Aucune  confusion  ne  peut  exister 
à  ce  s'ujet  :  la  simple  lecture  des  texte  sur  la  matière  mon¬ 
tre  que  ces  tarifs  sont  indépendants  l’un  de  l’autre. 

Ma  circulaire  doit  être  interprétée  comme  l’expres¬ 
sion  du  désir  de  voir  le  Corps  médical  contribuer 
à  l’abaissement  du  coût  de  la  vie  par  quelques  sacrifices 
dont  il  serait  équitable  que  la  catégorie  économiquement 
faible  des  assurés  sociaux  soit  la  première  à  profiter. 

Votre  Confédératioli  a  toujours  prêté  un  concours 
loyal  et  particulièrement  précieux  à  l’application  de 
la  grande  loi  sociale  dont  j’ai  la  charge.  Je  suis  per¬ 
suadé  que  tout  malentendu  étant  dissipé,  elle  le  conti¬ 
nuera  dans  l’esprit  que  je  viens  de  définir  et  que  comme 
toujours  elle  apportera  sa  contribution  à  la  sauvegarde 
des  intérêts  généraux  du  pays. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  secrétaire  général,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération  distinguée. 

Signé  :  Marquet. 


TOUS  SUR  LA  CÔTE...  ET  A  TOULON 


Et  on  parle  de  Pléthore  !  Confrères,  jeunes  et 
vieux,  qui  ne  savez  où  vous  installer  pour  faire 
vite  et  sûrement  fortune,  venez  à  Toulon. 

C’est  une  ville  charmante,  sise  dans  une  région* 
enchanteresse,  et  qui  jouit  d’un  climat  extra¬ 
ordinairement  clément.  Le  mistral  lui-même 
n’ose  plus  y  souffler,  on  se  croirait  dans  l’Eden. 
Aussi  notre  premier  port  de  guerre,  s’enrichit-il 


chaque  année  de  cinq  mille  habitants  nouveaux. 

Concevez-vous  cela  :  cinq  mille  habitants  de 
plus  chaque  année  1  quelle  ressource  pour  la  pro¬ 
fession  médicale.  Il  est  inévitable  que  dans  pareil 
coin  les  cailles  tombent  toutes  rôties  et  bien 
beurrées  sur  la  table  des  disciples  d’Esculape. 

Ah  1  on  peut  dire  que  les  médecins  ont  du 
flair.  De  la  Bretagne,des  Flandres,  delà  Navarre, 
de  l’Auvergne,  on  Sait  ce  qui  se  passe  au  pied 
du  Paron  et  on  se  le  dit.  On  sait  les  richesses  que 
renferme  une  ville  qui  n’a,  il  est  vrai,  ni  industrie 
ni  commerce,  mais  qui  a  vingt  mille  —  et  peut- 
être  plus  —  fonctionnaires  et  autant  de  retraités 
. . .  qu’il  y  ait  deux  hôpitaux  de  la  Marine  où 
l’on  soigne  gratuitement  les  militaires  et  les 
civils  de  la  Marine,  et  même  les  fonctionnaires 
civils  des  colonies  enretraite;  qu’il  y  ait  dispen¬ 
saires  sur  dispensaires  où  l’on  distribue  gratui¬ 
tement  soins  et  médicaments,  même  aux  per- 
soùnes  dans  l’aisance  ;  que  de  ce  fait  la  moitié 
de  la  population  soit  soignée  gratuitement, 
qu’importe  1 

De  tous  côtés,  de  la  Bretagne,  des  Flandres, 
de  la  Navarre,  de  l’Auvergne,  les  confrères 
accourent.  Aussi  Toulon  qui  avec  ses  110.000 
habitants  en  1924  comptait  soixante-dix  méde¬ 
cins  en  possède  actuellement  140  pour  140.000 
habitants.  Tel  faubourg  qui,  il  y  a  dix  ans,avait 
deux  praticiens,  en  a  dix  maintenant.  On  dit 
qu’en  trois  mois  dix-neuf  confrères  viennent  de 
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s  installer  autour  de  la  plus  belle  des  rades  de 
France. 

Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  une  seule  spécialité,  exercée,  jusqu’à  l’an 
dernier,  par  trois  médecins  sérieux  etunmétèque, 
cinq  viennent  de  s’installer  en  dix  mois  .pour 
remplacer  un  des  trois  sérieux  devenu  fonction¬ 
naire.  Cinq  en  dix  mois  1  1  Ce  que  l’on  peut 
gagner  dans  cette  spécialité,  encore  qu’il  y  ait 
dans  la  ville  un  dispensaire  qui  donne,  je  crois, 
cent  mille  consultations  par  an. 

Ah  I  la  belle  profession  !  1  On  n’a  qu’à  prendre 

un  diplôme  et . le  train  pour  Toulon,  on  est 

sûr  d’avoir  du  jour  au  lendemain  une  cinquante 
chevaux,  une  villa  à  Tamaris,  et  un  coffre  «  plein 
aux  as  »  à  la  banque. 

Des  cheveux  ? . Autant  dire  qu’il  n’y  en 

a  pas.  Il  y  a  bien  des  confrères  de  la  Marin.;  qui 
s’installent  à  45  ans  —  et  ils  s’installent  tous 
depuis  dix  ans  —  avec  30  à  40.000  francs  de 
retraite  ce  qui  constitue  un  sérieux  handicap. 

Il  y  abien. . .  que  la  moitié  de  la  populaition 
est  composée  de  fonctionnaires  à  ressources 
limitées,  que  la  moitié  de  la  population  est  soi¬ 
gnée  gratuitement  par  la  Marine  et  les  dispen¬ 
saires,  que  la  campagne  —  cette  campagne  si 
généreuse  et  qui  emplissait  les  salles  d’attente 
—  ne  donne  plus  à  cause  de  la  mévente  des  vins. 

Il  y  a  encore . que  Toulon  est  la  ville  de 

France  où  les  centimes  additionnels  sont  les 


plus  élevés  et  que  jusqu’au  31  décembre  1934 
pour  un  loyer  de  7  à  8.000  francs  —  celui  des 
médecins  en  général  —  la  patente  était  de  10  à 
11.000  francs. 

Des  cheveux  cela  ?  Non,  pas  même  du  gravier 
sur  le  chemin.  Les  atrabilaires  vont  répétant  qu’il 
faut  que  les  jeunes  aient  de  l’estomac  pour  s’ins¬ 
taller  à  Toulon,  où  sévit  maintenant  autant  qu’à 
Nice  la  pléthore  médicale,  et  où  40  à  50.000  francs 
de  frais  généraux  les  attendent  dès  leur  installa¬ 
tion. 

Laissons  dire  les  atrabilaires.  Toulon  a  rem¬ 
placé  Nice  que  quelques  mauvais  hivers  ont 
détrônée.  Toulon  est  l’Eden,  la  Ville  Promise  des 
médecins.  Qu’on  se  le  dise  en  Bretagne,  en  Flan¬ 
dre  etc.,  etc....  Qu’on  accoure  de  tous  côtés.  Il 
y  a  encore  autour  de  la  place  de  la  Liberté  quel¬ 
ques  immeubles  qui  ne  renferment  que  cinq 
médecins.  Cinq  médecins  seulement  pour  cinq 
étages  à  deux  portes  palières  ?  Vous  voulez 
rire . . .  vite,  vite,  accourez,  confrères  impécu¬ 
nieux  ou  désireux  de  cieux  cléments  et  vous 
aussi  les  Eliacins  ;  la  Côte  d’Azur  vous  tend  les 
bras  et  Toulon  vous  offre  la  richesse,  le  luxe, . . . 
et  toutes  les  voluptés.  ‘ 

.  R.  L. 
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CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

8970.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie  en  cas  de  rechute 

Un  de  mes  malades,  assuré  social,  est  atteint  d’ul¬ 
cère  de  l’estomàc,  vérifié  radiologiquement.  Je  l’ai 
soigné  du  16  avril  1934  au  28  juin  1934.  A  cette 
date  il  a  repris  son  travail  en  versant  régulièrement 
ses  cotisations. 

11  vient  d’avoir  une  nouvelle  crise  ulcéreuse  qui  a 
été  traitée  du  l®’'  au  19  novembre  (soit  donc  quatre 
mois  après  la  première  crise). 

La  Caisse  des  Assurances  sociales  prétend  que  le 
début  de  la  maladie  datant  du  16  avril,  le  malade 
n’a  plus  droit  aux  prestations. 

Je  crois  au  contraire  que  du  moment  que  la  rechute 
est  survenue  plus  de  deux  mois  (en  l’espèce  quatre 
mois)  après  la  première  atteinte,  et  que,  dans  l’in¬ 
tervalle  l’assuré  a  repris  complètement  son  activité, 
sans  être  malade,  le  début  de  la  maladie  actuelle 
doit-être  fixé  au  1®"^  novembre.  Je  crois  qu’un  arrêt  de 
justice  cité  dernièrement  dans  le  Concours  Médical 
vient  à  l’appui  de  ma  thèse. 

Je  crois  qu’il  serait  très  utile  de  faire  préciser  aux 
Caisses  cette  notion  de  la  rechute  après  un  laps 


de  temps  excédant  deux  mois  et  au  cours  duquel  le 
malade  reprend  complètement  son  activité.  Ceci 
permettrait  de  faire  bénéficier  des  Assurantes  socia¬ 
les  certains  malades  chroniques  dont  les  troubles  se 
manifestent  à  intervalles  éloignés  :  par  exemple 
certains  cardiaques,  ou  encore  des  syphilitiques  qui 
n’ont  besoin  d’être  traités  que  deux  fois  pendant 
une  année  ? 

Dr  W. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  les  prestations-maladies  ne  sont 
accordées  à  un  assuré  que  pendant  six  mois  pour 
une  même  maladie.  Mais  il  résulte  de  l’interpré¬ 
tation  a  contrario  de  l’art.  4  §  10  de  la  loi,  en 
vertu  duquel  «  toute  rechute  survenue  dans  les 
deux  mois  de  l’affection  est  considérée  comme 
la  continuation  de  la  maladie  primitive  »,  que 
toute  rechute  survenant  plus  de  deux  mois  après 
cette  affection  sera  une  maladie  nouvelle  au  sens 
de  la  loi  pour  le  décompte  des  six  mois  pendant 
lesquels  l’assuré  a  droit  aux  prestations. 

Aussi  l’Administration  en  avait-elle  tiré,  par 
sa  circulaire  du  2  avril  1932,  la  conclusion  que 
l’assuré  ne  saurait  avoir  droit  à  nouveau  aux 
prestations  maladies  après  l’expiration  d’un  pre- , 
mier  délai  de  six  mois  et  pour  une  même  mala¬ 
die  qu’à  la  condition  de  pouvoir  être  considéré 
comme  ayant  été  en  «  état  de  guérison  appa- 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Prescrire  régulièrement  la  NÉVROSTHÉNINE  à  tout  sujet  soumis  à  une  CURE 
Désintoxication  ou  d’AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  restreint. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettent  de  suivre 
I®  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

Peut  être  prescrite  aux  Assurés  sociaux.  Documentation  et  échantillons  6,  rue  Abel,  PARIS-Î2« 
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rente  »  à  la  fin  de  cette  première  période.  Les 
médecins-contrôleurs  proposaient  d’adopter  la 
définition  suivante  pour  la  guérison  apparente  : 
d’une  part  la  stabilité  clinique  de  la  lésion  ou  du 
trouble  fonctionnel  se  maintenant  pendant  un 
certain  temps,  à  fixer  selon  la  nature  de  la  mala¬ 
die  ;  et  d’autre  part  la  possibilité  du  travail  habi¬ 
tuel  sans  danger  pour  lui  et  son  entourage. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  après  avoir  semblé 
dans  ses  premiers  arrêts  admettre  cette  thèse  en 
décidant  à  plusieurs  reprises  que  toute  rechute 
survenue  plus  de  deux  mois  après  la  cessation  de 
la  période  de  maladie  doit  être  considérée  comme 
une  maladie  nouvelle  (V.  not.  Cass,  civ.,  31  mai 
1934),  et  subordonner  ainsi  la  réouverture  du 
droit  aux  prestations  pour  une  même  maladie  à 
la  condition,  de  nature  médicale,  de  la  cessation 
de  la  période  de  maladie,  c’est-à-dire  de  la  gué¬ 
rison  apparente,  paraît  au  contraire  à  l’heure 
actuelle  bannir  de  la,  question  tous  termes  postu¬ 
lant  une  définition  ou  un  critérium  proprement 
médical,  en  considérant  comme  maladie  nou¬ 
velle  toute  rechute  survenue  plus  de  deux  mois 
après  la  cessation  des  prestations  (Cass,  civ., 
2  août  1934),  ce  qui  revient  à  définir  la  maladie 
au  point  de  vue  Assurances  sociales  comme  «  la 
période  pendant  laquelle  l’assuré  a  bénéficié  des 
prestations  »,  et  entraîne  comme  conséquence 
logique  le  droit  aux  prestations  des  assurés  pour 
une  série  indéfinie  de  périodes  de  six  mois,  sous 


la  seule  condition  dünterrompre  périodiquement 
leurs  demandes  pour  une  durée  de  deux  mois. 

Cette  jurisprudence  est  donc  encore  plus  for¬ 
mellement  en  faveur  des  assurés,  et  permet  en 
l’espèce  de  considérer  le  refus  de  la  Caisse, 
comme  sans  fondement.  Mais  nous  ne  vous  ca¬ 
chons  pas,  qu’aütant  la  première  solution  était 
pratiquement  équitable,  autant  celle-ci  est  en 
opposition  formelle,  sinon  avec  le  texte,  tout 
au  moins  avec  l’esprit  de  la  loi,  puisqu’elle 
anéantit  entièrement  la  limite  de  la  durée  des 
prestations  maladie.  Aussi  ne  saurions-nous  nous 
porter  garants  de  son  caractère  définitif. 

9001. —  Payement  des  prestations  de  l’as¬ 
surance-maladie  en  cas  de  retard  dans 
le  versement  des  cotisations 

Quand  vous  aurez  quelque  loisir,  je  serais  bien 
heureux  que  vous  puissiez  éclairerun  peu  ma  lanterne 
sur  un  point  qui  me  paraît  plus  de  droit  pur  que 
de  droit  médical,  mais  dont  la  solution  est  d’impor¬ 
tance  pour  un  de  mes  malades  qui  commence  de  la  tu¬ 
berculose  pulmcmaire. 

Celui-ci  est  depuis  plus  de  deux  ans  au  service 
d’un  propriétaire  comme  maître  domestique  de  cul¬ 
ture.  Ni  l’un  ni  l’autre  n’avaient  jugé  bon  de  s’ins¬ 
crire  aux  Assurances  sociales.  / 

En  juillet  1934  :  début  de  la  poussée  de  tuberculo.se 
pulmonaire. 


SYNDROME  HÉPATO-ENTERO-RÉNAL 

HÉPATOSObiNE 

MÉDICATION  ALCALINE  POLYVALENTE 

associée  au  Benzoate  de  soude  et  à,  l’Hexamétliylènetétramine 


INDICATIONS  et  POSOLOGIE  : 

Troubles  hépatiques  :  1  ’cuül.  à  café  dans  100  gr.  eVeau  -pure  le  matin  à  jeun. 
10  jours  par  mois. 

T>oubles_gastrique^  :  1/2  cuül.  ou  1  cuill.  à  café  dans  100' gr.  d'eau  pure  tiède 
le  matin  à  jeun  et  le  soir  k  18  heures. 

Constipation  par  insuffisance  biliaire  :  1  à  3  cuill.  à  café  dans  un  verre 
d’eau  pure  le  matin  au  réveil. 

indications  diverses  :  Syndrome  hépato  entéro  rénal.  —  Collibacillôse.  — 
Auto-intoxication. 


LABORATOIRES  DURET  &  REMY  et  du  D"  Pierre  ROLLAND  réunis 
15,  Rue  des  Champs,  ASNIÈRES  (Seine) 
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Fin  septembre  inscription  aux  Assurances  sociales, 
payement  (par  le  patron  et  le  domestique)  de  deux 
ans  de  cotisation.  Délivrance  d’une  carte  d’imma¬ 
triculation  portant  comme  date  d’inscription,  10  oc¬ 
tobre  1932.  ■  _ 

Refus  de  la  Caisse  de  participer  aux  soins  parce 
que  ;  '  • 

1»  Elle  considèrelesdeuxans  de  cotisations  versées, 
.comme  une  pénalité  (?  ?)  Quant  au  patron...  je 
comprends  encore  !  Mais  quant  à  l’ouvrier,  qui  lui, 
n’est  «pas  punissable  »  légalement  et  qui,  de  bonne 
foi,  a  versé  son  importante  quote  part  ? 

2°  Elle  invocpie  le  parag.  2  de  l’art.  5  (soixante 
jours  de  cotisation,  etc.).  Le  domestique  appelle 
en  Justice  de  paix  son  patron  pour  l’entendre  con¬ 
damner  au  payement  des  prestations  qu'il  aurait 
dû  toucher  de  la  Caisse.  Cela,  je  le  comprends  encore. 
Mais,  en  serait-il  dilïéremment  si  cet  ouvrier  n’avait 
pas  versé  sa  cotisation  personnelle  que  logiquement 
il  estime  perdue  puisqu’on  invoque  à  son  endroit 
l’art.  5  ?  Et,  enfin,  si,  comme  je  le  crois,  il  a  gain 
de  cause  en  Justice  de  paix,  à  quelle  époque  pourra- 
t-il  se  considérer  vraiment  comme  assuré  social, 
affaire  importante  pour  lui,  puisqu’il  ne  va  plus 
pouvoir  ni  travailler,  ni  cotiser  durant  de  longs 
mois,  etque,  circonstance  aggravante,  il  va  incessam¬ 
ment  quitter  sa  place,  tout  en  restant  astreint  à  un 
traitement  onéreux. 

■  Je  veux  espérer  que  tous  les  membres  du  Sou,  ne 
vous  mettent  pas  aussi  souvent  à  contribution  que 


je  le  fais.  Ma  seule  excuse  estj  avec  ma  curiosité, 
votre  trop  grande  amabilité. 

Dr  M. 

Réponse 

En  vertu  d’une  jurisprudence  bien  établie 
de  la  Cour  de  cassation  (notamment  Ch.  civ., 
l®r  juinl934  et  12  juin  1934)  uneCaisse  d’assuran¬ 
ces  .sociales  est  parfaitement  fondée  à  refuser  les* 
prestations  à  un  assuré,  même  si  le  patron  a  payé 
les  cotisations  arriérées  augmentées  des  intérêts 
de  retard,  du  moment  que  la  preuve  n’est  pas 
apportée  que  le  précompte  a  été  exercé  en  temps 
voulu  sur  le  salaire  de  l’assuré.  La  décision  de  la, 
Caisse  est  donc  en  l’espèce  absolument  inatta¬ 
quable,  de  même  que  le  serait  tout  refus  ulté¬ 
rieur  basé  sur  le  même  motif.  Les  cotisations 
versées  n’étaient  donc  que  l’acquittement  d’une 
dette,  mais  ne  sauraient  ouvrir  aucun  droit  à 
l’assuré  en  question. 

Par  contre  ce  dernier  est  dans  son  droit  le  plus 
strict  en  poursuivant  son  patron,  en  vertu  de 
l’art.  1382  du  Code  civil,  en  payement  des  in¬ 
demnités  auxquelles  il  aurait  eu  droit  s’il  avait 
été  régulièrement  inscrit  aux  Assurances  socia¬ 
les.  Il  lui  appartient  seulement  d’apporter  la 
preuve  de  la  faute  du  patron,  faute  qui  réside 
dans  le  fait  de  ne  pas  s’être  conformé  aux  obli¬ 
gations  que  la  loi  lui  impose,  mais  qui  serait 
atténuée  si  le  non-payement  des  cotisations  pro- 
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venait  d’un  refus  de  l’ouvrier,  ainsi  que  le  lien 
de  cause  à  effet  entre  cette  faute  et  le  préjudice, 
ce  qui  revient  à  prouver  qu’il  était  au  service  de 
son  patron  pendant  le  trimestre  de  référence 
servant  à  déterminer  le  droit  aux  prestations, 


^  9415.  —  Situation  d’un  assuré  social 

faisant  son  service  militaire 

Un  de  mes  clients  a  cotisé  aux  Assurances  sociales 
pendant  deux  ans  ;  il  fait  ensuite  ses  dix-liuit  mois 
de  service  (pendant  lesquels  ni  lui  ni  son  patron  ne 
.font  aucun  versement,  évidemment).  I.jibéré  en 
octobre  dernier,  il  a  repris  du  travail  chez  ce  même 
patron  et  a  donc  refait  deux  mois  de  versements 
aux  Assurances  sociales,  a-t-il  droit  aux  prestations 
pour  son  enfant,  auquel  une  opération  est  nécessaire. 


Eu  vertu  de  l’art.  55  de  la  loi,  les  droits  d’un 
assuré  social  sont  suspendus  en  cas  d’appel  sous 
les  drapeaux.  Il  en  résulte  qu’à  son  retour,  il 
peut  bénéficier  pour  lui,  son  conjoint  ou  ses 
enfants,  des  prestations  de  l’ assurance-maladie 
s’il  remplissait  avant  son  départ  les  conditions 
de  versement  exigées.  Pour  bénéficier  de  ces 
avantages,  Passuré  doit  remplir  deux  conditions 
distinctes  ; 


1°  Avoir  versé  pendant  le  trimestre  précé¬ 
dant  son  incorporation  les  soixante  cotisations 
requises. 

2°  Atteindre,  pendant  le  trimestre  précédant 
la  maladie,  soixante  journées  de  cotisations,  en 
ajoutant  aux  journées  effectives  ou  présumées 
’de  cotisations,  les  jours  ouvrables  passés  sous 
les  drapeaux  pendant  ce  trimestre. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

9022.  —  En  cas  d’électrothérapie  I’  «  ac¬ 
cord  préalable  »  est  obligatoire,  en  ac¬ 
cident  du  travail 

1°  Comment  tarifier  les  séances  d’électrothérapie 
ondes  courtes  et  ultra-courtes  en  matière  d’accidents 
du  travail,  d’assurés  sociaux  notoirement  indigent? 

2®  Un  directeur  de  Caisse  d’assurances  sociales 
peut-il  exiger  pour  toute  radiographie,  — examen 
radiologique,  traitement  électrique, etc. — l’autorisa¬ 
tion  donnée  par  son  médecin  contrôleur  ? 

Dans  quelles  limites  celui-ci  peut-il  se  prononcer  ?■ 

Dr  M.  ! 


1®  Il  n’y  a  pas  dans  le  Tarif  accidents  du  tra¬ 
vail,  d’autre  tarification  pour  électrothérapie 


SPÉCIFIQUE  . 

DEL'ECZÉMA  chronique 

DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  Lenoir 
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que  25  francs  par  séance,  sans  spécification  de  la 
longueur  d’onde. 

2°  Oui  s’il  s’agit  de  «  notoirement  indigents  » 
puisque  la  tarification  est  basée  sur  le  Tarif 
accidents  du  travail,  donc  y  compris  l’autori¬ 
sation  prescrite  à  l’art.  27-Observa,tion,  alinéa  5. 
En  cas  d’assurés  sociaux  ordinaires,  il  n’y  a  pas 
d’autorisation  inscrite  dans  la  loi  mais  il  vaut 
.mieux  «  avertir  »  la  Caisse,  pour  éviter  des 
ennuis  ultérieurs  de  remboursement  à  l’assuré 
lui-même,  qui  seul,  et  non  le  médecin,  a  des 
liens  de  droit  avec  la  Caisse. 

Dr  F.  Decourt. 


9073.  —  On  ne  peut  cumuler  le  prix  d’une 
intervention,  plus  d’une  consultation  avec 
ou  sans  pansement 

Dans  une  note  d’honoraires  adressée  à  la  Compa¬ 
gnie  X,  j’avais  indiqué  pour  un  jour  ;  pansement  (il 
s’agissait  d’une  plaie  par  écrasement  à  la  main 
droite)  et  injection  de  sérum  antitétanique  (Besredka) 
et  demandé  ;  15  25  =  4ü. 

La  Compagnie  me  répond  que  le  cumul  est  impos¬ 
sible  et  me  cite  l’aid.  1.9  du  Tarif.  Je  lui  réponds  la 
lettre  suivante  : 

«  En  réponse  à. . .  je  tiens  à  vous  signaler  qu’une 
erreur  s’est  glissée  dans  votre  interprétation  de  ma 
note.  Vous  m’ecrivez  que  l’art.  13  du  Tarif  n’admet 
pas  le  cumul  d’une  injection  de  sérum  antitétanique 


et  d’un  pansement.  Or,  l’art.  13  de  l’arrêté  du  5  février 
1932  ne  mentionne  nullement  «  le  pansement  », 
mais  (!  la  visite  ou  consultation  ».  Et  l’interprétatio^n 
donnée  par  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
(Médecin  de  France  du  15  décembre  1931)  est  que  le 
pansement  doit  être  compté  en  plus  de  l’intervention. 

Dr  G. 

Réponse 

1°  Le  pansement  (sauf  ceux  de  brûlures)  est 
compris  dans  le  prix  dé  la  visite  ou  consultation 
(voir  art.  l«r). 

2»  Le  cumul  d’une  intervention  (ici  injection 
antitétanique  et  d’une  visite  ou  consultation 
(que  celles-ci  soient  effectuées  avec  ou  sans 
pansement  puisque  tout  pansement  est  compris 
dans  ce  cas)  est  interdit  par  l’art.  13. 

3°  L’article  du  Médecin  de  France  du  15  dé¬ 
cembre  1931  se  rapportait  ad  Tarif  (mort-né) 
d’octobre  1931  qui  fut  remplacé,  avant  sa  mise 
en  vigueur,  par  celui  du  5  lévrier  1932.  Or,  dans 
ce  dernier,  l’exemple  «  fracture  plus  pansement  » 
qui  se  trouvait  dans  celui  de  1931,  à  l’art.  14,  fut 
remplacé,  précisément  comme  entaché  d’erreur 
de  rédaction,  par  l’exemple  «  une  fracture  de 
bras  et  une  fracture  de  jambe  »  que  vous  pou¬ 
vez  constater  à  cet  art.  14,  in  fine,  dans  le  Tarif 
actuel. 

4“  Conclusion.  —  Je  ne  conseillerais  donc  nul¬ 
lement  de  soutenir  votre  thèse  judiciairement. 

Di'  F.  Decourt. 
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8851.  —  Surveillance  prolongée  suivie 
du  transport  du  malade  à  l'hôpital 

"Abonné  8U  C(>no<>’*r^  et  membre  du  «  @pu  »,  je 
vous  serais  très  obligé  de  m’indiquer  comment  je 
devrai  rédiger  mon  mémoire  trimestriel d’Assistanee 
médicale  gratuite,  et  ce  qu’éventuellement  j’ai  lieu 
(le  faire  |)Our  obtenir  la  rémunération  des  actes 
ci-après  : 

J’ai  été  appelé,  le  dimanche  14  octobre  1934,  pour 
faire  l’accouchement  de  Mme  X..,  v(3Uve  depuis 
peu  de  temps,  et  demeurant  à  M-  (distance  de  mon 

domicile  ;  2  km.  sno), 

Cette  personne  est  totalement  indigente  et  mè<'e 
de  nombreux  enfants- 

I,e  travail  étant  long  chez  cette  inaîade,  j’ai  dû 
faire  trois  visites  dans  la  journée  et  une  quatrième 
de  mût,  vers  21  h.  30. 

A  22  h.  30.  le  travail  étant  toujours  fort  peu  avarié 
(il  était  commencé  cependant  depuis  environ  trente^ 
six  heures),  comme  je  (jraignais  des  complications, 
j’ai  du  transporter  la  malade  à  la  Maternité  le 
TJ.  (distance,  aller-retour  :  70,  kilomètres). 

II  n’y  ayait  aucun  autre  moyen  de  transport  que 
ma  propre  voiture,  et  je  ne  suis  l'entré  à  mon  domi¬ 
cile  qu’après  minuit, 

l,a  malade  est  inscrite  au.x  Assurances  sociales, 
et  figure  également  sur  les  listes  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  de  la  commune  de  M  • ,  ■ 

11  ne  saurait  être  question  de  rémunération  d’ac¬ 


1  _  6  —  I  -  35  ^^ 


couchement,  puisque  ce  n’est  pas  moi  cpû  l’ai  fait, 

Je  vous  serais  donc  très  reconnaissant  de  m’indi¬ 
quer  la  manière  selon  laquelle  je  pourrai  être  honoré 
de  ces  divers  actes. 

DT  P. 

Réponse 

Tl  s’agit  d’une  assurée  sociale  (<  K[  j-  „ 
à-dire  «  notoiremeiit  indigente  »,  art.  59)  d’a¬ 
près  votre  lettre,  donc  vous  avez  dp  avoir  une' 
feuille  spéciale  de  A.  S.  N-  I.  et,  par  suite  VQs 
honoraires  seront  payables  au  Tarif  des  acpp 
dents  du  travail.  C’est  sur  ce  Tarif  que  je  base 
donc  ma  réponse  : 

1°  Vous  ne  pouvez  compter  un  accouchement 
puisque  vous  ne  l’avez  pas  fait.  Par  contre,  vous 
avez  à  compter  «  surveillance  prolongée  »  (art. 
6),  <(•  chaque  demi-heure  de  surveillance  équi¬ 
valant  à  une  vieite  de  plus  dans  la  limite  d’un 
maximum  de  cinq  visites  »  ;  ce  qui  vous  donne 
15  X  5  75  francs, 

2°  Pour  le  tranmrt  de  fq  mvluvienU  ce  p’est 
plus  là  du  ressort  du  Tarif  médical.  V(ins  avez 
agi,  pour  ainsi  dire,  comme  «  loueur  de  voiture». 

•  Vu  l’urgence  et  le  manque  d’autre  mode  de  trans¬ 
port  que  votre  propre  voiture,  il  y  a  Ijeu  à  une 
((  entente  amiahle  »  sur  le  prix'  dU  dît  trans¬ 
port,  ay  sniet  duquel  vons  fournirez  aw  «  tiers- 
payant  »  toutes  explications  précises. 

Dt  F.  pEcoupr. 
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8733.  — La  «part  patronale»  pour  le  «certi¬ 
ficat  détaillé  »  demandé  au  cours  du 
traitement  est  de  16  francs 

Membre  du  «  Sou  »  et  abonné  au  Concourfi  depuis 
dix  ans,  je  vous  prie  de  demander  à  l’obligeance  de 
notre  très  compétent  et  dévoué  confrère  Decourt  Je 
renseignement  suiAmnt  : 

10  En  date  du  6  septembre  dernier,  je  reçois  la 
lettre  suivante  de  la  Compagnie  d’assurances  la  X  ; 

«  Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me 
taire  parvenir  par  un  prochain  courrier  soit  le  cer¬ 
tificat  de  guérison  concernant  le  blessé  P...,  soit  un 
rapport  très  détaillé.  »  (Le  souligné  est  de  moi.) 

'  2“‘  J’envoie  le  rapport  très  détaillé  (hernie  del’iris, 

■résection,  cataracte  traumatique). 

30  En  fm  de  trimestre,  j’envoie  ma  note  et  compt  e 
hors  tarif  pour  le  rapport  très  détaillé  : 


Examen  du  blessé .  30  fr. 

Rédaction  rapport .  50  fr. 

Total .  80  f  r. 

4“  La  Compagnie  me  répond  ;  «  Votre  mémoire 


été  réduit  de  64  francs  par  suite  de  l’application  de 
l’art.  ,30  du  Tarif  médical  en  vigueur  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail,  qui  fixe  à  16  francs  (et  non  80  francs) 
la  rémunération  d’un  rapport  détaillé  demandé  au 
médecin  traitant  par  le  patron  ou  son  assureur 
substitué.  » 


■  Le  paragraphe  4  de  Part.  30  ne  vise  à  mon  avis  que 
lés  certificats  et  non  les  rapports  détaillés  comme 
celui  demandé  et  fourni. 

Comment  éviter  la  Commission  d’arbitrage,  trop 
défavorable  aux  spécialistes  ? 

Dr  C. 

Réponse 

1°  Si  vous  estimez  qu’un  examen,  et  un  rap¬ 
port  valent  30  -f  50  =580  francs  vous  êtes  tou¬ 
jours  endroit  de  réclamer  oette  somme  au  blessé 
intéressé  en  l’affaire.  Mais  la  part  de  responsa¬ 
bilité  du  patron,  dans  le  payement,  ne  peut  dé¬ 
passer  les  chiffres  fixés  dans  le  Tarif  des  soins 
aux  accidentés  du  travail.  Or,  eette  part  est 
fixée  à  16  francs  (art.  30,  alinéa  4)  pour  tout 
«  certificat  .  détaillé  »  fourni  au  patron  ou  à 
l’assureur  substitué,  sur  la  demande  de  l’un  de 
ceux-ci.  La  part  patronale  est  donc,  en  l’espèce, 
examen  du  blessé  (ou  consultation)  par  le  spé¬ 
cialiste  î=  20  francs  (art.  1®'')  plus  certificat 
détaillé  =  16  francs  (art.  30),  soit  au  total  36 
francs  et  non  80  francs  comme  vous  avez  réclamé 
à  l’Assurance,  ni  16  francs  en  tout  comme  le  dit 
la  Compagnie. 

2°  La  Commission  d’al-hitrage.  (dont  j’ai 
l’honneur  d’être  le  président-médecin,  c’est-à- 
dire  pour  là  moitié  des  litiges,  le  président-assu¬ 
reur  étant  pour  l’autre  moitié)  n’a.  pas  coutume 
de  se  montrer  particulièrement  «  défavorable 
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aux  spécialistes  »  soyez-en  bien  assuré.  Elle 
juge  toujours  suivant  sa  conscience  et  en  toute 
impartialité.  F.  Decourt. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

8765.  —  Droit  aux  soins  gratuits 
et  à  une  pension  d’invalidité 

Pourriez-vous  m’indiquer  si  le  jeune  homme  ci- 
dessous  désigné  a  droit  à  pension  ou  tout  au  moins 
aux  soins  gratuits  et  à  qui  s’adresser  pour  avec  le 
carnet  de  soins. 

Incorporé  18  avril  1934,  se  présente  à  la  visite 
vers  le  10  juillet,  exempt  de  service  sans  hospitali¬ 
sation,  toux,  grippe  ;  part  en  permission  ordinaire  le 
14  juillet  ;  avant  la  fin  de  sa  permission  est  sur  la 
demande  de  la  famille  soigné  par  moi,  puis,  ne  pou¬ 
vant  rejoindre,  hospitalisé  le  26  juillet.  Sort  de 
cet  hôpital  le  12  septembre  après  avoir  passéle 
11  devant  la  Commission  de  réforme  et  réformé 
n»  2  temporaire. 

Y  a-t-il  droit  à  soins,  pension,  etc.,  étant  donné  que 
le  début  de  là  maladie  a  bien  été  au  corps  malgré  l’ab¬ 
sence  d’hospitalisation  à  ce  moment  et  le  départ  en 
permission  normale  ? 

Ti^  R. 

Réponse 

I.e  droit  aux  soins  gratuits  est  conféré  par 


l’octroi  d’une  pension  d’invalidité,  et  cela  pour 
la  seule  infirmité  reconnue  imputable  au  service. 

Or,  la  réforme  n°  2  (temporaire)  exclut  l’im¬ 
putabilité  au  seryice.  Elle  n’est  prononcée  que 
lorsque  l’infirmité  en  cause  n’a  pas  été  reconnue 
imputable  au  service.  Evidemment  si,  à  cette 
occasion,  un  dossier  de  pension  n’avait  pas  été 
constitué,  autrement  dit  si  la, réforme  avait  été 
prononcée  simplement  pour  raison  d’aptitude 
physique  au  service  militaire,  l’intéressé  devrait 
aussitôt  demander  par  lettre  recommandée  au 
médecin -chef  du  Centre  de  réforme,  que  soit 
constitué  pour  lui  un  dossier  de  pension,  avec 
étude  complète  de  l’imputabilité  au  service. 

9113.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant 
et  aux  médailles  de  guerre 

Ayant  fait  le  temps  voulu  dans  une  unité  com¬ 
battante,  croix  de  guerre,  réformé  pour  maladie 
contractée  aux  armées  en  1917,  quelles  sont  les  dé¬ 
marches  à  faire  pour  obtenir  la  médaille  interalliée 
de  la  victoire  ? 

La  carte  du  combattant  donne-t-elle  droit  à  la 
Croix  du  combattant  et  à  la  médaille  commémora¬ 
tive  ?  Dr  L. 

Réponse 

1®  La  carte  du  combattant  donne  droit  au 
port  de  la  Croix  du  combattant.  Tout  mobilisé 
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durant  la  guerre  de  1914-1918  peut  porter  la 
Médaille  commémorative,  sans  autres  formalités. 

2»  Quant  à  la  médaille  interalliée,  veuillez 
vous  adresser,  avec  signature  légalisée,  au  chef 
du  Bureau  des  archives  administratives  au  mi¬ 
nistère  de  la  Guerre,  boulevard  Saint- Germain, 
Paris,  7®.  Vous  indiquerez  tous  vos  états  de  ser¬ 
vice  de  guerre,  et  surtout  votre  bureau  de  recru¬ 
tement  avec  numéro  matricule  si  possible,  classe 
etc.  _ 


8945.  —  Obtention  des  emplois  réservés 

Je  suis  mutilé  de  guerre  à  65  %. 

Le  poste  médical  de  l’atelier  de  construction  delà 
ville  dans  laquelle  j’exerce  est  devenu  vacant  ;  j’ai 
adressé  une  demande  pour  l’obtenir  au  ministère 
de  la  Guerre.  Examinée  par  la  Commission  prévue  par 
la  loi  du  12  août  1933,  cette  demande  a  été  prise  en 
considération  et  un  avis  favorable  a  été  donné  à  ma 
candidature. 

Au  cas  où  je  ne  serais  pas  nommé  quel  recours 
aurais-je  contre  la  décision  du  ministre  de  la  Guerre  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Si  vous  ne  figurez  pas  sur  la  liste  de  classement 
des  emplois  réservés,  qui  sera  vraisemblablement 
publiée  avant  le  31  mars  1935,  vous  pourriez 
aussitôt  adresser  un  recours  gracieux  au  minis¬ 
tre  des  Pensions,  37,  rue  de  Bellechasse,  Paris. 


QUESTIONS  DIVERSES 
8989.  —  Taux  du  loyer  prorogé 

Finissant  le  temps  de  ma  prorogation  militaire,  je 
vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  si  je  dois  accepter  la  quittance  suivante 


dont  voici  le  détail  : 

Loyer  annuel  1914  . .  950  » 

150  de  majoration . . .  1.425  » 

25  %  professionnel .  237  » 

30  %  pour  charges,  etc .  285  » 

15  %  du  l®r  juillet  1931  .  142  50 

15  %  du  1er  juillet  1932  .  142  50 


, _ _ : _  '  Pr  B. 

Réponse 

Le  taux  légal  du  loyer  est  actuellement  pour 
un  local  professionnel,  de  3,05  fois  la  valeur  loca¬ 
tive  d’avant-guerre,  soit  en  l’espèce  : 

950  X  3,05  =  2.897  fr.  50. 

Ce  prix  peut  être  majoré  pour  tenir  compte  des 
impôts  et  prestations  mis  par  le  bail  à  la  charge 
du  propriétaire.  Quant  à  celles  de  ces  charges 
qui  étaient  comprises  dans  le  prix  du  bail  en 
1914,  le  propriétaire  ne  peut  réclamer  que  l’aug¬ 
mentation  qu’elles  ont  subie  depuis  cette  épo- 
cjue.  La  preuve  de  l’importance  de  ces  charges 


K 1  P  H  É  D  R  Yi 


Ephédrine  NATURELLE  1,00% 

Eucalyptol  0.50 

Camphre  0,30 

Huile  de  paraffine  Q-  S.  100. 

2°  INDICATIONS 

CORYZAS,  GRIPPES 
SINUSITES,  OTITES 
RHUMES  DES  FOINS,  ASTHME 

3°  POSOLOGIE 

5  à  6  gouttes  dans  chaque 
narine  3  ou  4  fois  par  jour 
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oü  de  ces  inftjorations  irteombe  à  ce  dernier.  Les 
parties  si  elles  sont  d’accord  peuvent  remplacer 
ces  calculs  par  un  foÿfnlt,  qui  ne  saurait  dépasser 
30  %  de  la  valeur  locative  d’ayant  guerre,  soit 
en  l’espèce  : 

950  X  30  %  =  285  francs. 

Si  vous  acceptez  ce  forfait,  votre  loyer  total 
est  donc  de  ; 

2.897,50  +  285  =  3.182  fr.  50. 

Le  loyer  qui  vous  est  réclamé  est  donc  dans  ce 
cas  conforme  à  la  loi. 

9232,  —  Honoraires  de  médecine  légale 

-ilxi«te4,-ij  un  Tarif  (publié)  des  opérations  de 
médepine  légale  ?  Si  oui  ie  serais  lieiirenv  que  -voue- 
me  disiez  où  j’en  pourrais  trouver  un  exemplaire  ? 

En  tout  cas,  je  désirerais  savoir  ce  que  je  dois  de¬ 
mander  pour  une  autopsie,  pratiquée  d’urgence  un 
liiTjanche  matin  —  après  prestation  de  serment 
et  suivie  du  dépôt  d’un  rapport  détaillé. 

Dr  D. 

Réponse 

1"  Les  honoraires  de  médecine  légale  ont  été 
tarifés  par  le  décret  du  5  octobre  1920,  modifié 
par  les  décrets  du  16  octobre  1926  et  du  22  dé¬ 
cembre  1927,  sur  les  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police.  Ce  t.  rif  a  été  publié  à  diverses  reprises 


dans  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édité 
par  le  Concours  Médical  notamment  en  1936, 
mais  nous  ne  pensons  pas  qu’il  en  existe  de 
tirages  à  part. 

2»  En  vertu  de  l'article  26  du  Tarif,  il  vous 
est  dû,  pour  l’autopsie  que  vous  avez  pratiquée  ! 
210Trancs,  si  elle  a  eu  lieu  avant  l’inhumation, 
ou  220  francs  si  elle  a  eu  lieu  après  exhumation 
ou  encore  si  elle  a  été  faite  sur  un  cadavre  en 
état  de  décomposition  avancée.  Ces  chiffres  se¬ 
raient  ramenés  respectivement  à  60  et  110  francs 
s’il  s’agissait  dP  i’autopsie  d’un  cadavre  de 
nouveau-né. 

Dans  ces  indemnités  se  trouvent  compris 
les  frpis  de  rédaction  et  cle  dépôt  du  rapport, 
ainsi  que  de  la  prestation  de  serment  (article 
17). 

Aucun  supplément  n’est  prévu  pour  les  opé¬ 
rations  de  médecine  légale  effectuées  les  diman¬ 
ches  et  jours  fériés. 

Mais  le  dernier  alinéa  de  l’article  26  permet 
au  magistrat  commettant  d’allouer  des  honq- 
raires  plus  élevés  que  ceux  prévus  par  le  Tarif 
au  cas  d’expertise  présentant  des  difficultés 
particulières.  1 

Peut-être  pourriez-vous  vous  appuyer  sur  cette 
disposition  pour  demander  une  majoration  de 
25  ou  de  50  %  sur  les  prix  fixés  par  le  Tarif,  en 
faisant  valoir  cpie  vous  avez  dû  vous  déranger  un 
dimanche. 


Réalise  : 

l'antisepsie  des  voies  respiratoires 
la  modification  des  sécrétions  bronchiques 
la  sédation  de  la  toux  opiniâtre 
la  défense  de  l'organisme  débilité 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  5.  —  Infirmière  de  30  à  40  ans  est  recherchée  pour 
poste  infirmière-major  dans  clinique  chirurgicale,  sérieu¬ 
ses  référ.  exigées.  Ecr.  D''*  Braim  et  Ziegler,  faub.  des 
Ancêtres,  Belfort. 
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soierie,  très  beau  bois,  canapé  et  4  fauteuils,  1.500  frs. 
Dr  Béranger,  pl.  Cathédrale  à  Beauvais. 

N®  7.  — ^  A  vend,  belle  et  grande  maison  bourgeoise 
avec  jardin  donnant  sur  rivière,  104  km.  Paris. 

N®  8.  — ■  Licencié  ès-sciences,  dipl.  Etat,  fils  médec., 
P.  C.  N.,  certif.  chimie  génér.,  physiolog.  génér.,  botan. 
génér.  et  biolog.  génér.,  cherche  occupât,  dans  laborat. 
quelq.  heures  par  semaine.  Prêtent,  très  modestes. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Parli  (5®)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Grande  banl,  parisienne,  poste  seul  méd.  pro-phcien, 
gros  produit  client,  facile  et  aisée.  Habitation  très  conf., 
jardin,  loyer  minime  prix  et  comptant  à  déb. 

Côte  d’Or.  ds  petit  centre,  agréable  a  reprend,  client, 
intéres.  Prix  15.000  frs.  Jolie  maison. 

Côte  d’Azur.  A  céder  part  dans  Sana  laissant  gros 
bénéfices,  affaire  ancienne  et  de  tout  premier  ordre. 
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Dîner  annuel  du  «  Concours  Médical  » 

Leldîner  annuel  du  Concours  Médical  aura  lieu  le 
mercredi  30  janvier  1935,  à  19  h.  30,  à  l’Hôtel  Continen¬ 
tal,  rue  Rouget-de-l’Isle,  et  sera  suivi  d’un  bal,  à  23  h. 

Les  familles  des  membres  du  Concours  Médical  et  de 
ses  fdiales  sont  invitées  à  assister  à  cette  soirée  dansante. 

Prière  de  se  faire  inscrire  au  dîner  avant  le  28  janvier 
aux  bureaux  du  journai.  Souscription  50  francs.  (Le 
complément  sera  payé  par  le  journal  Le  Concours  Médi¬ 
cal). 


Renseignements 

Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  aianguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  manqaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fols  la  dyspepsie  et 
l’asthénie.  _ ' 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique,  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrélhanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Ma'son  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Silualinn  idéale. 
AUUude  250  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deu.x  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Villa  du  Parc.  Saujon.  (Char. -lui'®).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dr  Dubois. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


NOTES  FISCALES 


Des  renseignements  à  fournir 
au  Contrôleur  avant  le  31  janvier 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  qu’en  vertu  de 
l’article  67  des  lois  codifiées  relatives  aux  impôts 
sur  le  revenu,  ils  sont  tenus  de  remettre  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  au  Contrôleur  des 
Contributions  Directes  un  état  indiquant  les 
noms,  prénoms  et  adresses  des  personnes  occupées 
par  eux  l’année  précédente  (domestiques,  gens 
de  maison,  salariés  professionnels,  assistants, 
remplaçants),  le  montant  des  traitements  sa¬ 
laires  et  rétributions  payés  à  chacune  d’elles 
durant  ladite  année,  ainsi  que  la  période  à 
laquelle  ces  payements  s’appliquent  lorsqu’elle 
est  inférieure  à  une  année  mais  supérieure  à 
trente  jours  consécutifs.  Cette  déclaration  n’est 
imposée,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  rétri¬ 
buées  par  un  seul  employeur  (comme  les 
domestiques,  les  infirmières,  etc.)'  que  si  le 
traitement  annuel  dépasse  10.000  francs.  Elle 
est  par  contre  obligatoire  sans  limitation  de 
chiffre  pour  toutes  personnes  susceptibles  d’être 
rétribuées  par  plusieurs  employeurs,  comme  les 
remplaçants  par  exemple. 

Jusqu’à  l’année  présente  les  obligations  des 
médecins  se  bornaient  là.  En  effet  la  loi  pré- 


RHOCYA 

RHODANATE  DE  POTASSIUM  PUR 
SANS  IODE  DANS  SA  MOLÉCULE 

sans  reactions  congestives  ou  tkyroïJiennes 

REMPLACE  L IODE 

dans  ses  principales  indications  : 

hypertension  artérielle  -  RHUMATISMES  CHRONIQUES 
SCLÉROSES  VASCULAIRES,  PULMONAIRES  &'  VISCÉRALES 

INTOLERANCE  A  LIODE 

SOCIÉTÉ  D 


l'APPLICATIONSPHARMACODYN AMENDES,  S-/,  Rüe  Claudk-Decabn,Pari. 


voyait  ])ien  en  outre  la  déclaration  obligatoire 
des  Commissions,  ristournes,  etc.,  versées  dans 
l’exercice  de  la  profession  aux  intermédiaires 
du  commerce,  ainsi  que  le  montant  des  hono¬ 
raires,  vacations,  et  autres  rémunérations  sus¬ 
ceptibles  d’entrer  en  compte  pour  l’établisse¬ 
ment  de  l’impôt  sur  les  bénéfices-  non  commer¬ 
ciaux  et  dont  le  montant  total  brut  aura,  atteint 
au  cours  de  l’année  la  somme  de  1.000  francs 
pour  un  même  bénéficiaire.  Mais  cette  obligation 
ne  s’appliquait  qu’aux  «  chefs  d’entreprise  »,  et, 
quoique  ce  terme  ne  comporte  pas  de  définition 
juridique  précise,  l’opinion  générale  de  la  doc¬ 
trine  était  de  n’y  faire  entrer  que  les  «  person¬ 
nes,  physiques  ou  morales,  appliquant  leur  acti¬ 
vité  professionnelle  à  la  gestion  d’un  organisme 
économique  comportant  à  la  fois  des  moyens 
matériels  et  une  main-d’œuvre  salariée  en  vue 
d’en  tirer  un  profit  ».  Une  telle  qualité  ne  sau¬ 
rait  par  contre  être  attribuée  aux  contribuables 
se  livrant  à  l’exercice  d’une  profession  purement 
libérale,  comme  les  médecins  par  exemple,  à 
moins  qu’ils  n’adjoignent  à  cet  exercice  une 
entreprise  à  caractère  commercial,  comme  une 
clinique  ou  une  maison  de  santé.  Le  fisc,  il  est 
vrai,  avait  bien  contesté  ce  point  de  vue  et  tenté 
d’étendre  cette  obligation,  à  tous  ceux  exerçant 
une  profession  indépendante  dans  un  but  spécu¬ 
latif,  donc  aux  médecins  et  aux  chirurgiens. 


mais  la  -jurisprudence  ne  semblait  pa's  dans 
l’ensemble  lui  donner  raison. 

Or,  l’article  68  des  lois  codifiées,  infirmant  la 
thèse  du  fisc  pour  le  passé,  vient  de  satisfaire 
pleinement  ses  prétentions  pour  l’avenir  en 
décidant  que  cette  obligation  s’étendrait  à  par¬ 
tir  de  maintenant,  non  seulement  aux  «  chefs 
d’entreprise  »,  mais  encore  aux  «  contribuables 
relevant  de  ta  cédule  des  professions  non  commer¬ 
ciales  ».  Ainsi  les  médecins  et  les  chirurgiens 
devront-ils  ajouter  à  leur  déclaration  habituelle 
la  liste  des  honoraires  et  rémunérations  versés 
par  eux  à  un  titre  quelconque  à  l’occasion  de 
l’exercice  de  leur  profession  et  dépassant  1.000 
francs  par  an  pour  un  même  bénéficiaire.  Ajou¬ 
tons,  qu’outre  l’amende  fiscale  de  100  francs, 
cette  obligation  est  sanctionnée  par  la  perte  du 
droit  de  déduire  ces  sommes  pour  l’établissement 
de  ses  propres  impositions. 

Il  s’en  suit,  conséquence  particulière  à  la 
tenue  du  livre-journal,  que  les  chirurgiens,  par 
exemple,  devront  inscrire  dans  leur  comptabilité 
les  sommes  globales  encaissées  après  chaque 
opération  en  faisant  figurer  ensuite  dans  les 
dépenses  professionnelles  les  honoraires  d’assis¬ 
tance  qu’ils  versent  aux  médecins-traitants,  à 
condition  bien  entendu  que  la  déclaration  de 
Ces  honoraires  ait  été  faite  en  temps  voulu. 

Jean  Mignon. 
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—  Conférences  des  «  Voix  Latines  ».  —  Nous 
donnons  ci-après  la  liste  des  prochaines  conférences 
des  i<  Voix  Latines  »  en  1935  :  Docteur  Marti  a 
chargé  de  cours  à  l’Institut  d’hygiène  de  la  Faculté 
de  médecine,  sur  La  race  française  ;  P/ol'esseur 
Roger,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  sur  :  Le  Paraguay  ;  Professeur  Lemaître,  de 
Paris,  sur  :  Le -Pérou-,  Professeur  Jean  Fiolle,  de 
Marseille,  sur  :  L’ordre  latin  dans  les  sciences,  la  Bio¬ 
logie  et  la  Médecine  ;  Professeur  Pendre,  de  Gênes, 
sur  ;  Le  génie  médical  méditerranéen  ;  Professeur  X . .. . , 
Grèce,  sur  :  De  la  Médecine  contemporaine,  et  ce 
qu’elle  doit  aux  origines  grecques  ;  Professeur  Georges 
Dumas,  professeur  au  Collège  de  France,  membre 
de  l’Institut,  Docteur  Cathelin,  sur  :  Le  rôle  des 
médecins  latins  dans  la  conquête  de  l’Amérique  du 
Sud  ;  Docteur  Chàrpy,  sur  :  La  percée  du  Panama, 
idée  latine.  De  la  mer  des  -Caraïbes  au  Pacifique  ; 
Professeur  Cunéo,  sur  :  La  Colombie  ;  Docteur 
Molinéry,  sur  :  Le  thermalisme  dans  les  Pays  latins, 
dans  l’antiquité  et  dans  les  temps  modernes  ;  Docteur 
Dartigues,  sur  :  L’esprit  latin  dans  le  passé,  dans  le 
présent  et  dans  l’avenir. 

N.  B.  —  Pour  tous  renseignements  complémen¬ 
taires,  s’adresser  au  Docteur  Dartigues,  président 
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de  l’Union  médicale  latine,  81,  rue.  de  la  Pompe, 
Paris  (XVD); 

—  Clinique  obstéricale  Tarnier.  Conférence.  — ' 
M.  Max  Cheval,  de  Bruxelles,  fera  à  la  clinique 
Tarnier,  rue  d’Assas,  le  24  janvier  1935,  à  20  h.  45, 
une  conférence  sur  les  greffes  de  l’ovaire  et  de  l’utérus. 

—  Journée  de  la  médecine  générale  française.  — 
La  XIV®  Session  d’assises  médicales  de  rAssemblée 
française  de  médecine  générale  s’est  tenue  le  diman¬ 
che  6  janvier,  de  9  heures  à  midi,  à  l’Hôtel-Dieu  de 
Pa’ris,  sous  la  présidence  du  Professeur  Henri  Roger, 
doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine.  La  ques¬ 
tion  à  l’ordre  du  jour  était  :  l’avenir  des  hypertendus. 

Pour  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Claude 
Bernard,  l’Assemblée  s’est  rendue  à  15  h.  30  au 
Collège  de  France.  Une  réception  eut  lieu  dans  l’am¬ 
phithéâtre  de  médecine  et  fut  suivie  d’une  visite  de 
l’ancien  laboratoire  de  l’illustre  physiologiste. 

—  Réunions  du  dimanche  de  l’Hôtel-Dieu  —  Les 
réunions  du  dimanche  de  l’Hôtel-Dieu,  pour  les 
médecins  praticiens,  auront  lieu  tous  les  dimanches 
du  Jour  de  l’An  à  Pâques,  à  l’amphithéâtre  Trous¬ 
seau  (clinique  médicale.  Professeur  P.  Carnot). 

Le  13  janvier,  à  lOh.  30,  Professeur  Paul  Carnot  ; 
Anémies  et  polyglobulies  d’origine  gastrique  ;  rôle 
hémopoïétique  de  l’estomac. 

Le  20  janvier,  à  10  h.  30,  M.  Chabrol,  agrégé,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Saint -Antoine  :  Le  métabolisme 
des  sels  biliaires  en  pathologie  hépatique. 


—  Association  française  des  femmes  médecins 
—  La  prochaine  réunion  se  tiendra  le  mardi  15 
janvier,  à  17  heures,  à  la  Maison  des  Centraux,  8, 
rue  Jean-Goujon,  Paris  (VIII®).  Pour  tous  rensei¬ 
gnements  s’adresser  à  la  secrétaire  générale,  Mlle 
Sérin,  11,  boulevard  de  Port-Royal,  Paris  (XIII®). 

—  La  patente  des  professions  libérales.  —  MM. 
Georges  Guillaumin  et  Frédéric  Dupont  ont  déposé 
au  Conseil  municipal  de  Paris  un  projet  de  vœu 
demandant  que  : 

l"  Le  décret  du  30  novembre  1934  soit  amendé 
dans  le  sens  d’un  tarif  dégressif,  allant  jusqu’au 
1  /lO®  pour  les  loyers  au-dessus  de  12.000  francs  ; 
jusqu’aul  /1 5®  pour  les  loyers  de  12.000  à  8.000  francs; 
et  au  1  /20e  au-dessous  de  8.000  francs. 

2®  Le  ministre  des  Finances  veuille  bien  inviter  son 
Administration  à  traiter  d’une  manière  particulière¬ 
ment  favorable  les  pères  de  familles  nombreuses 
pour  rétablissement  du  coefficient  de  ventilation 
entre  locaux  professionnels  et  d’habitation. 

—  Gala  de  la  médecine.  —  Le  Comité  des  fêtes 
des  étudiants  en  médecine  et  chirurgie  dentaire 
offre,  avec  le.  généreux  concours  des  spécialités 
pharmaceutiques,  un  Gala  de  la  médecine  le  9  février 
1935,  de  22  heures  à  2  heures  du  matin,  à  la  salle 
d’Iéna,  10,  avenue  d’Iéna. 

De  grands  artistes  de  Paris  assisteront  à  cette 
fête.  Les  médecins,  pharmaciens,  dentistes  et  étu¬ 


diants  peuvent  demander  le  nombre  d’invitations 
gratuites  qu’ils  désireront  au  Docteur  Delaunay, 
25,  avenue  d’Eylau,  à  Paris  (XVI®).  {Communiqué 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  grand  regret 
d’annoncer  la  mort  à  l’âge  de  60  ans,  du  Docteur 
Mainot,  rédacteur  en  chef  de  la  Vie  Médicale.  Le 
Docteur  Mainot  dont  la  courtoisie  et  le  dévoue¬ 
ment  aux  œuvres  de  bienfaisances  professionnelles 
étaient  appréciés  de  tous,  sera  unanimement  regretté. 
Le  Concours  Médical  adresse  à  Madame  VeuVe  Màl- 
not  et  au  Docteur  Darras,  de  la  Vie  Médicale,  l’ex- 
pression  de  ses  bien  vives  sympathies. 

—  Don  à  la  Maison  du  Médecin.  — M.  le  Docteur 
Audouin,  président  de  la  Société  locale  de  la  Gi¬ 
ronde,  membre  du  Conseil  général  de  l’Association 
des  médecins  de  France,  nous  a  remis  cent  traites 
.pour  la  Maison  du  Médecin.  Nos  remerciéffléntS 
au  généreux  donateur. 

—  Don  pour  la  F.  E.  M.  —  Nous  avons  reçu  la 
somme  de  cent  francs  dé  notre  ami  le  Docteur  E. 
David,- de  Salies-de-Béarn,  pour  la  F.  E.  M.  Nous 
remercions  bien  cordialement  notre  confrère  d’avoir 
généreusement  répondu  à  notre  appel. 

_  J.  N. 

❖  # 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalote  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Communicalwn  au  XHI’  Congrès  International,  Paris  1900.)' 

REMPLACE  IODE  ET  fODÜRES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  todalose  agissent  comme  un  gramme  todure  alcalin 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Centre- anticaacereux  dé  la  ï-egioli  dü  Nord,  mort, 
victime  de  s.on  dévouement  professionnel  et  scienti- 
tique,  d’une  septicémie  contractée  aU  cours  de  ses 
recherches  sur  le  traitement  du  cancer. 


Loi  du  24  décembre  1934  prorogeant  le  délai  de  mise 
en  instance  de  pension. 

Article  unique.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du 
9  janvier  1926,  complétée  parles  lois  du  26  mars 
1927,  du  30  décembre  1928  et  du  5  avril  1932,  sont 
applicables,  jusqu’au  11  novembre  1935,  aux  mobi- 
isés  de  la  guerre  1914-1918,  titulaires  de  la  carte  du 
combattant,  en  ce  qui  touche  les  invalidités  régu¬ 
lièrement  constatées  résultant  uniquement  de  bles¬ 
sures  de  guerre. 


Décret  du  26  décembre  1934  portant  codificaiio 
en  matière  de  contributions  indirectes. 


Des  extraits  de  ce  décret  s( 


Le  Gouvernement  cite  à  l’Ordre  de 
Professeur  Charles  Grandclaude,  sous 


Décret  du  27  décembre  1934  portant  codification  deâ 
impôts  directs  et  taxes  assimilées. 

Les  extraits  de  ce  décret  seront  publiés  ultérieu¬ 
rement. 


Tribunaux  des  pensions. 

Arrêté  du  29  décembre  1934  portant  nomination  de 
médecins  membres  titulaires  et  suppléants  des  Tri^ 
bunaux  départementaux  des  pensions  pour  Vannée 
1934, 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement 
Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Christy,  chef  de  clinique  des  mala¬ 
dies  mentales  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
reçu  au  concours  de  médecin  des  Asiles  de  1932,  est 
no-mmé  médecin  chef  de  service  de  l’Asile  public 
d’aliénés  du  Mans  (Sarthe),  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Schutzenberger,  appelé  à  un  autre  poste. 
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Cafeinée 
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Echantillons  et  Littérature 
LABORATOIRES.  DUBOIS 
16,B^  PÉRËIRE. PARIS  I7î 
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Mesures  de  sécurité  concernant  l’emploi  des  corps 
radio-actifs  et  des  rayons  X 
Décret  et  arrêté  relatif  aua^  mesures  particulières  de 
protection  applicables  aux  établissements  dans  les¬ 
quels  sont  préparés,  manipulés  ou  employés  les 
corps  radio-actifs  et  à  ceux  où  sont  mis  en  œuvre  les 
rayons  X. 

Ces  documents  seront  publiés  ultérieurement. 

Réponse  d’un  ministre  à  ia  question 
d’un  pariementaire 

Les  produits  alimentaires  ne  sont  par  remboursables 
par  les  Caisses  d’assurances  sociales. 

8717.  —  M.  Leculier  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  que  l’état  de  l’enfant  d’un  assuré  social 
atteint  d’une  affection  de  la  peau,  exige,  d’après 
certificat  médical  du  médecin  traitant,  qu’il  soit 
nourri  avec  du  lait  Dryco  et  de  la  Blédine  ;  et  de¬ 
mande  :  1°  si  la  Caisse  d’assurances  sociales,  qui 
considère  qu’il  s’agit  plutôt  de  produits  alimen^ires 
que  de  produits  pharmaceutiques,  doit  intervenir 
pour  tout  ou  partie  du  remboursement,  déduction 
faite  du  ticket  modérateur  ;  2°  si  la  Quintonine, 
dont  la  réclame  est  faite  dans  la  plupart  des  jour¬ 
naux,  doit  être  remboursée  aux  assurés  sociaux. 
[Question  du  31  mai  1934). 

Réponse.  —  1“  et  2“  Réponse  négative. 

(J.  O.,  6  juillet  1934). 


LÉGION  D’HONNEUR 


RÉSERVES 

Service  de  Santé 

I.  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 

Par  décret  du  27  décembre  1931,  sont  promus  nu 
nommés  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur 
au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  mlitaires  des 
réserves  dont  les  noms  suivent  (susceptibles  de  béné¬ 
ficier  des  dispositions  de  l’article  79  de  la  loi  de  finances 
du  16  avril  1930)  : 

Au  grade  d'officier 
Plontz,  médec.  command.,  3“  rég. 

Xi!  grade  de  chevalier. 

De  Bony  de  Lavergne,  inéd.  capit.,  9«  rég.  ;  Us.se, 
méd.  capit.,  3®  rég.  :  Michaud,  méd.  capit.,  13®  rég.  ; 
de  Mitouard,  méd.  capit.,  tr.  Maroc  ;  Niort,  méd.  capii. 
9®  rég.  ;  Amyot,  méd.  capit..  rég.  Paris  ;  Gauthier,  méd. 
capit.,  2®  rég.  ;  Clercq,  méd.  lient.,  2®  lég.  ;  Fournier, 
méd.  capit.,  17®  rég.  :  Delgrange,  méd.  lieut.,  P®  rég.  -; 
Francon, méd. capit.,  14®;  Talent,  méd.  capit.,  l.ü®ré,s.; 
Delage,  méd.  licut.,  rég.  Paris  ;  Yannieuwénhuysse, 
méd.  lient. ,lr®rég.;  Santy,niéd. capit.,  14®rég.;nelord, 
méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Sehilley,  méd.  lient.,  14®rég.';  Péaiid, 
méd.  capit.,  11®  rég.  :  Kus.s,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  De-  , 
lord,Tnéd.  capit.,  16®  rég.  ;  Mercier,  méd.  capit.,  9®  rég. 
Noël,  méd.  command.,  14=  rég.  ;  Besnier,  méd.  capit., 
11®  rég.  ;  Lei'oy,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Fanton  d’Andon, 
méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Versepuech,  méd.  capit.,  rég.  Pa 


DESINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

PRESORSRE 

1 FUMIGATOR  GONIN 

Cartouche  auto-productrice  d’aldéhyde  formique 

âEN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 
et  ACCESSOIRES  de  DÉSINFECTION 
en  surface,  en  profondeur  et  par  lavages  ou  trempages 

Crésyl  Gonin,  fluoformol, 
nitidol  (lessive  de  luxe),  crésylol  sadique 


ETUVES 


de  tous  chauffages  fixes  et  transportables,  I  basse  tempé¬ 
rature,  sans  pression,  utilisant  le  FumigatOP. 


Adresser  toute  la  Correspondance  an  FUMIGATOR  GONIN,  60,  rue  Saussure  -  PARIS,  17® 

Adr.  Télégr.  ;  FUMISAIOa-PlRIS  —  Téléphone-.  Wagram  17-23  —  Chèques  postaux  ■  Parla  208-12 


ris-  Vitou, méd.  capU..,  1'''' rég. ;  Gruchet,  méd.  capit.,  Il» 
rég  •  Deiahaye,  méd.'  lieut.,  rég.  ;  Corrèges,  méd. 
capit  ,  188  rég.  :  David,  méd.  capit.,  9^  rég.  ;  Jaupart, 
méd.  lient.,  16»  rég.  ;  Arama,  méd.  capit.,  rég.  Paris. 

Roué,  méd.  capit.  16»  rég.  ;  Rousseau,  méd.  lieut.. 
Il»  rég.’  ;  Foucault,  méd.  capit.,  9»  rég.  ;  Franck  de 
Preaumont,  méd.  command.  13»  rég.  ;  Estager,  méd.  lieut. 
43  ré®.  ;  ATicher,  méd.  lieut.,  9»  rég.  ;  Leroy,  méd. 
lieut.Tp».i'ég-  ;  Tach,  méd.  capit.,  18»  rég.  ;  Leferbre, 
méd.ïieut.,  P»;  Blanchard,méd.  capit., ll»rég.  :  Fleury, 
méd!  lieut.,  10»rég.;  LeBarazer,  méd.  capit.,  18er.ég.; 

Gay,méd. capit.. 17orég.;.. Joseph-, méd., capit.,,  S»  rég.  ; 

Ranty,  méd.  lieut.,  6»  rég.  ;  Quintero,  méd.  capit.,  14» 
rég  ;  François,  méd.  capit.,  13»  rég.  ;  Boiviii,  méd. 
lieut.,  3»  rég.  ;  Cau,  méd.  capit.,  .3»  rég.  ;  Montalcgre, 
méd.ïieut.,  17»  rég.  ;  Guilhamon,  méd.  capit.,  16»  rég.  ; 
Saugues,  méd.  capit.,  19»  0.  A.  j  Maupelit,  méd.  lieut., 
9» rég.  ;  Peilier,  méd.  lient.,  6»  rég.' 

Aiidré,  méd.  lient.,  13»  rég.  ;  Courrier,  méd,  lieut., 
19»  C,  A.  ;  Demagnez,  méd.  lient.,  16»  rég.  ;  Wallon, 
niéd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Derruope,  méd.  lient.,  2»  rég.  ; 
Coliot,  méd.  lient,  ;  Bouliard,  méd.  lieut.,  4»  rég.  ;  Houl- 
lier,  méd.  capit.,  9»  rég.  ;  Wilmoth.  méd.  capit., rég. 
Paris;  Laurent,  méd.  capit.,  6»  t-ég.  ;  Laburthe-Tolra, 
méd.  capit.,  4»  rég.  ;  Cénac,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ; 
Troin,  méd.  capit.,  15» rég.  ;  Pailler, méd.  lieut.,  18» rég.  ; 
Fassy,  méd.  lient.,  18»  rég.  ;  Lalourcade-Cortina,  méd. 
lîeut.',  rég.  Paris  ;  Sanseigne,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  de 
Rougemont,  méd.  lient.,  14»  rég.  ;  Vasselle,  méd.  capit., 
2»rég.;  Micheleau,  méd.  capit. ,18» rég. ; Bitterlin, méd. 
lieut.,  rég.  Paris  ;  Amor,  méd.  capit.,  19»  C.  A.  ;  J.am- 
geron,  méd.  lient.,  8»  rég. 

Hédon,  méd.  lieut.,  16»  rég.  ;  Grézillier,  méd.  capit., 
9»  rég.  ;  Grimaud,  méd.  capit.,  15»  rég.  ;  Tournier,  méd. 
lieut.,  7»  rég.  ;  Bobilier,  méd.  capit.,  7»  rég.  ;  Mérat, 
méd  lient..  R»  réu  :  Chavanv.  méd.  canit..  réS.  Paris  : 


rég.  ;  Teurnier,  méd.  lient.,  4»  rég.  ;  Polono-wsky.  méd 
lient.,  rég.  Paris  ;  Raymond,  méd.  lieut.,  4»  rég.  ;  Mour 
geon,  méd.  capit.,  7»  rég.  ;  Pingat,  méd.  lient.,-  8“  rég. 
Pucheu,  méd.  lient.,  8»  rég.  ;  Roy,  méd.  capit.,  8» 
Schaeffer,  méd.  capit.,  16»  ;  Cornet,  méd.  capit,  rég 
Paris  ;  Leblanc,  méd.  lieut.,  tr.  Maroc,  ;  Authelain 
méd.  capit.,  8»  rég.  ;  Besson,  méd.  lieut.,  9»  ;  Lavezzari 
méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Amblard,  méd.  capit.,  13»  rég 

Giraud,  méd.  capit.,  15»  rég.  ;  Parmentier,  méd. 
capit.,  P»  rég.  ;  Duval,  méd.  lieut,,  3»  rég.  ;  Mourgues 
Molines,  méd.  lient.,  18»  rég.;  Aullauzen,  méd.  lieut 
15“  rég.  ;  Lelong,  méd.  capit,.  rég.  Paris  ;  Barsotti 
méd.  lient.,  tr.  Tunisie  ;  Favreau,  méd.  capit.,  18®  rcg. 
Hartglas,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Coudert,  méd.  capit, 
rég. Paris;  Engelhard,  méd.  capit., 7»  rég.  ;  Desarnauts 
méd.  lient,,  17»  rcg.  ;  Banzet,  méd.  lieut.  rég.  Paris 
Zucareili,  méd.  lieut.,  15®  rég.  ;  Barrier,  méd.ïieut.,  2 
rég.  ;  Yenieau,  méd.  capit.,  8»  rég.  ;  Obivier,  méd 
capit.,  rég.  Paris. 

Par  décret  du  27  décembre  1934  sont  promus  01 
nommés  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d'bonneii 
au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931  (sans  trailement)  ; 

Au  grade  d’of  jicier 

Trêves,  m.éd.  lient.-coL,  rég.  Paris  ;  Simonin,  mét 
lient. -col.,  5»  rég.  ;  Mathieu,  méd.  command.,  rég.  Pu 
ris  ;  BoiihOure,  méd.  lieut. -coi.,  rég.  Paris  ;  Meyniei 
méd.  command.,  8»  rég.  ;  Morel,  méd.  command.,  1.5 
rég.  ;  Béliard,  méd.  command.,  rég.  Paris  ;  Piiiarc 
med.  command,,  rég.  Paris  ;  Hourtoulte,  méd.  coir 
mand.,  9»  rég.  ;  Fabre,  méd.  capic.,  13»  rég.  ;  Okinczyl 
méd.  llPUt--coL,  8»  lég.  ;  Longuet,  méd.  command.,  i 
rég.  ;  Boisson,  méd.  command.,  7»  rég.  ;  Aubry,  méc 
commnnd..  19»  C.  A.  :  Houcbard.  méd.  command.,  2f 


ICOIRREI 


COPROSTâSE 

(Guérte  sans  choc  pour  l’organisme) 
HEMORtlOÏDES 
COLIQUES  HÉPATIQUES 
là  2  pilules  le  soir 

COIRRE 

5,  Boul.  Hlontparnasse  -  PARIS 


r# 


iCOMREl 


RACHITISME  -  ANÉMIE 
CONVALESCENCE 

TUBERCULOSE 

2  à  4  Bulllarées  à  soup$  pr  jour 
COIRRE,  6,  Boui.  Mootparnassi 


TROIS  CACHEtsl 


Phosphure  de  Zinc  pur 


LE  LUWLUUKS  MËUIÜAL 


Au  gmde  de  chevalier 

Dardy,  iiiéd.  capit,.,  9®  rég.  ;  Dumont,  méd.  lient., 
rég.  Paris  ;  Rlppuey,  méd.  capic.,  Tunisie;  Trouette, 
méd.  capit.,  17'^  rég.,  ;  Dupéchez,  méd,  capit,, 8-  rég.  ; 
F.scaüer,  méd,  lient.,  rég.  Paris  ;  Leclercq, méd.  com- 
mand.,  rég,  Paris  ;  Sabot,  méd,  lient,,  Ï3®  rég,  ;  Aude- 
be.rt,  méd,  Ijéut,,  tr.  Tunisie  ;  Menrdrae,  méd,  lient, 
rég.  Paris  ;  Desbnière.s,  méd.  lient.,  rég,  Paris  ;  Bidet, 
lient.,  13"  rég.  ;  Coste,  méd,  lient.,  rég.  Paris  ;  Turpin, 
méd.  sous-lient.,  rég.  Paris  ;  Crama,  méd,  lient.,  rég. 
Paris. 

Par  décret  du  27  décembre  lOSt,  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d'honneur 
au  titre  de  la  loi  du  17  .juillet  1931  les  officiers  rayés 
des  cadres  dont  les  noms  suivent,  susceptibles  de  béné¬ 
ficier  des  dispositions  de  l'article  79  de  la  loi  de  finances 
du  10  avril  1930. 

,lu  gritde  de  chevalier 

Fraisse,  méd.  capit.,  ;  de  Framond  de  La  Framondie, 
ancien  méd.  iieut. 

II.  ARMÉE  COLONIALE 

Par  décret  du  27  décembre  1934'  sont  promus  on 
nommés  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur 
au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931  (sans  traitement). 

Au  grade  d’oflicier 

Marque,  méd,  command,,  dir.  serv.  santé,  18<-'  rég. 


LIGUE  KIÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

ï  Le  Sou  Médical  »  " 


Admissions  1 

Dans  sa  réunion  du  18  décembre  1 934,  le  Conseil  [ 
a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  ;  [ 

10,'740  Andbieux,  Carhaix  (Finistère),  Syndicat  de 
l’arrondissement  d'e  Chateaulin. 

10.741  Armynot  du  Châtelet,  Guise  (Aisne).,  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  J.  Noir  et  Dumas. 

10.742  Bonnatbrre,  Campagnac  (Aveyron),  Syndicat 
des  médecins  aveyronnais. 

10.743  Brac,  Angers  (Maine-et-Loire),  Syndicat  mé¬ 

dical  d’Angers. 

10.744  Brachat,  Livry-Gargan  (Séine-et-Oise).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Binet  etLenfant.' 
10.74.')  Brenac,  Vincennes  (Seine),  Syndicat  médical 
de  Vincennes  et  de  la  banlieue  Est  et  Sud, 

10.746  Buscail,  Boutarik  (Alger),  Syndicat  médical 

d’Alger. 

10.747  Buzon,  Fez  (Maroc;,  Union  médicale  de  Fez, 

10.748  Chato.n,  Preveranges  (Cher),  Syndicat  médical 

du  Chei-,  ,  . 

10.749  De  Mouzon,  Saint -Auban  (Alpes-Maritimes), 

Syndicat  médical  de  Nice, 

10. 7.^0  Gireaux,  Garches  (Seine-et-Oise),  Association 
Lagoguey. 

10.751  Got,  Montivilliers  (.Seine-Inférieiue),  Syndicat 

médical  du  Havre  et  arrondissement. 

10.752  Hinsberger,  Sarrebourg  (Moselle),  Syndicat 

médical  de  Sarrebourg. 

Voir  la  suite  page  Z,V-117 


Médication  alcaline  pratique 


par  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  î  0,33  senligr.  de  Sel  Vichy -Etat 


Echaiilillons  au  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS  I 

R.  a.  Paris  30.051.  | 
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La  création  d’un  cadre  général  des  médecins  civils  aux  colonies 


Nos  lecteurs  savent  que  depuis  de  longues 
années  nous  nous  intéressons  à  la  situation 
faite  aux  médecins  civils  dans  nos  colonies. 
Aussi  est-ce  avec  satisfaction  que  nous  avons 
lu  dans  la  revue  si  bien  documentée  L'Hygiène 
Sociale  (numéro  du  10  décembre  1934),  un  ar¬ 
ticle  du  Docteur  L.  Sasportas,  intitulé;  Pour  la 
création  d'un  cadre  général  des  médecins  civils 
aux  colonies. 

Le  Docteur  L.  Sasportas  espère  pouvoir  saisir 
de  cette  question  une  des  Commissions  do  la 
Grande  conférence  économique  réunie  actuel¬ 
lement  pour  étudier  tout  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  la  France  d’outre-mer. 

Nul  n’est  plus  compétent  pour  aborder  ce 
sujet  que  M.  Sasportas.  Nous  avons  entretenu 
il  y  a  quelques  années,  une  correspondance  à 
propos  des  médecins  civils  aux  colonies,  alors 
qu’il  dirigeait  à  Papeete  les  services  sanitaires 
de  Tahiti.  Lorsqu’il  revint  en  France  nous 
échangeâmes  des  idées  avec  lui.  A  l’heure  ac¬ 
tuelle,  il  est  attaché  à  la  Direction  de  la  Santé 
publique  du  Gouvernement  général  de  l’Algérie. 

Sauf  dans  quelques  rares  villes  importantesle 
médecin  civil  aux  colonies,  nous  devons  le  recon¬ 
naître,  ne  peut  vivre  de  l’exercice  normal  de  sa  pro¬ 
fession,  L’organisation  des  services  sanitaires  est 
laissée  à  l’initiative  des  Gouverneurs.  Certains 
sont  parvenus,  comme  en  Indo-Chine,  à  créer 
un  cadre  général  de  l’Assistance  médicale  qui 
semble  donner  toute  satisfaction.  D’autres  trou¬ 
vent  plus  simple  de  faire  appel  aux  médecins  de 
l’Armée  coloniale  qui  viennent  concurrencer  les 
quelques  médecins  civils  de  la  colonie  et  leur 
enlèvent  les  fonctions  dont  les  indemnités  les 
aident  à  vivre.  Les  populations  ne  sont  d’ail¬ 
leurs  pas  satisfaites  ;  non  parce  qu’elles  dis¬ 
cutent  la  science  et  le  dévouement  des  méde¬ 
cins  de  l’armée  coloniale  qui  ne  sauraient  ici 
entrer  en  cause,  mais  parce  que  le  séjour  de  ces 
médecins  militaires  est  le  plus  souvent  de  courte 
durée  et  que  généralement  ils  quittent  la  colonie 
quand  ils  commencent  à  connaître  la  nosologie 
de  la  région  et  la  psychologie  de  ses  habitants, 
c  est-à-dire  lorsqu’ils  seraient  aptes  à  rendre  de 
réels  services. 


M.  Sasportas  fait  remarquer  avec  raison 
qu’on  ne  saurait  comprendre  les  variations . 
notables  de  traitement  qui  existent  entre  les 
médecins  des  diverses  colonies  dont  on  exige 
les  mêmes  services,  sans  que  ces  variations  soient 
légitimées  par  une  cause  quelconque.  Il  y  aurait 
un  intérêt  à  doter  nos  colonies  d’un  cadre  géné¬ 
ral  de  médecins  civils  ;  cela  permettrait  de  ré¬ 
partir  ces  médecins  avec  plus  d’équité,  de  leur 
donner  le  stimulant  d’un  avancement  possible, 
de  tenir  compte  pour  cet  avancement  de  ser¬ 
vices  rendus  dans  des  colonies  malsaines,  comme 
dans  l’Afrique  équatoriale,  enfin  de  supprimer 
le  recours  aux  médecins  de  l’armée  coloniale. 
Le  maréchal  Lÿautey  qu’on  ne  saurait  suspecter 
d’avoir  été  antimilitariste,  a  créé  au  Maroc  un 
service  de  médecins  civils,  car  il  avait  reconnu 
que  la  discipline  militaire  et  les  exigences  sani¬ 
taires  de  Fermée  ne  correspondaient  pas  aux 
nécessités' de  l’Assistance  médicale  indigène  qui 
demande  au  médecin  à  qui  elle  est  confiée  beau¬ 
coup  plus  d’initiative  et  d’indépendance.  Comme 
l’Assistance  médicale  indigène  au  Maroc,  ma¬ 
gistralement  organisée  et  dirigée  jusqu’à  ce 
jour  par  MM.  les  Dr^ColombanietGaud,  adonné 
les  résultats  brillants  que  tout  le  monde  connaît, 
on  ne  saurait  discuter  la  nécessité  d’étendre  ce 
système  à  toute  la  France  d’Outre-mer.Mais 
il  conviendrait  de  créer,  comme  le  demande 
M.  Sasportas,  un  cadre  général  de  médecins 
civils  aux  colonies.  Si  ce  cadre  était  créé,  on  ne 
verrait  pas  un  médecin  à  la  fin  de  sa  carrière 
toucher  62.000  fr.  en  Indo-Chine  ou  en  Afrique 
Occidentale  quand  son  collègue,  en  Océanie,  dans 
les  mêmes  conditions,  ne  touche  que  24.000 
francs.  En  outre,  on  pourrait  exiger  de  tous  ces 
médecins  coloniaux  des  études  spéciales  qui 
les  rendraient  interchangeables  et  l’on  ne  ver¬ 
rait  pas  exercer  à  Nouméa,  par  exemple,  avec 
autorisation  de  l’Administration,  un  individu 
dépourvu  de  diplôme,  qui  a  produit  aux  auto¬ 
rités  un  faux  certificat  provisoire  de  doctorat 
et  qui  actuellement  est  l’objet  de  poursuites 
que  relatent  les  journaux  de  la  colonie. 

La  création  d’un  cadre  général  serait  facile  à 
établir.  Il  existe  pour  nombre  de  fonctionnaires 
♦♦ 
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coloniaux.  C  est  ainsi  que  par  décret  du  21  fé¬ 
vrier  1924,  les  cadres  locaux  des  vétérinaires  ont 
été  remplacés  par  un  cadre  général.  Un  autre 
décret  du  9  mai  1929  a  fait  subir  la  même  trans¬ 
formation  aux  cadres  locaux  des  météorolo¬ 
gistes.  Le  personnel  colonial  des  Eaux  et  Fo¬ 
rêts,  de  l’Agriculture,  des  Travaux  publics,  des 
Mines  sont  constitués  en  cadres  généraux. 

Nous  voulons  espérer  que  la  sous-commission 
de  l’Assistance  médicale  de  la  Conférence  éco¬ 


nomique  mettra  à  l’étude  la  proposition  de  M.  le 
Docteur  L.  Sasportas  et  qu’un  ministre  •  des 
colonies,  aussi  averti  et  aussi  ennemi  de  la  rou¬ 
tine  que  M.  Louis  Rollin,  saura  réaliser  cette 
réforme  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  France 
dioutre-mer,  qui  a  besoin  d’un  cadre  médical 
bien  constitué  et  apte  à  rendre  tous  les  services, 
qu’on  est  en  droit  d’exiger  de  lui. 

J.  Noir. 


Les  Secours  aux  Accidentés  de  la  Route 


M.  le  Docteur  Béiiague  qui  dirige  avec  une 
compétence  et  un  dévouement  remarquables  le 
service  des  secours  aux  accidentés  de  la  route  de 
.l’Union  nationale  des  Associations  touristi¬ 
ques  nous  a  donné  à  la  dernière  réunion  de  la 
Commission  d’assistance  médico-chirurgicale  et 
de  protection,  aux  blessés  de  la  route  du  Tou- 
ring-Club  de  France,  de  très  intéressants  rensei¬ 
gnements. 

Le  Docteur  Béhague  a  jusqu’à  ce  jour  orga¬ 
nisé  2.030  postes  qui  jalonnent  les  routes  les 
plus  fréquentées  de  France.  L’emplacement  de 
chacun  de  ces  postes  a  été  judicieusement  choisi. 

Ces  postes  sont  intervenus  dans  7.449  accidents 
et  ont  donné  des  soins  d’urgence  à  10.342  bles¬ 
sés.  Ils  ont  relevés  441  morts. 

Les  accidents  multiples,  concernant  plusieurs 
victimes  sont  de  plus  en  plus  fréquents.  Néan¬ 
moins  étant  donné  l’accroissement  de  la  circu¬ 
lation,  les  accidents’  sont  proportionnellement 
moins  fréquents.  Il  est  probable  qu’en  outre 
l’éducation  plus  parfaite  des  chauffeurs,  le 
signalement  très  visible  des  postes  toujours  instal¬ 
lés  aux  endroits  les  plus  dangereux,  modèrent  la 
vitesse  des  automobilistes  et  les  incitent  à  plus 
de  prudence.  Beaucoup  de  postes  n’interviennent 
qu’une  fois  ou  deux  dans  l’année,  mais  il  en  est 


au  niveau  de  croisement  de  grandes  routes  qui' 
fonctionnent  d’une  façon  excessive.  Ainsi  le 
poste  de  la  Belle-Epine  dans  la.  banlieue  pari¬ 
sienne  est  intervenu  en  un  an  dans  82  accidents, 
bien  qu’un  gendarme  soit  posté  à  demeure  à  ce 
croisement  de  routes  aux  heures  de  grande 
affluence. 

Le  Docteur  Béhague  signale  encore  que  dans 
les  régions  industrielles,  un  grand  nombre  d’ac¬ 
cidents  étaient  causés  par  l’imprudence  des 
bicyclistes. 

On  a  en  outre  constaté  les  dangers  que  font 
courir  les  gaz  qui  se  dégagent  des  moteurs  des 
camions  qui  emploient  des  supercarburants.  Ces 
gaz  dangereux  par  leur  toxicité,  irritent  aussi 
singulièrement  les  fosses  nasales  et  peuvent 
provoquer  chez  certains  chauffeurs  des  réflexes 
dangereux. 

Le  Docteur  Béhague  continue  à  étudier  le 
développement  des  secours  sur  route  et  les 
moyens  de  les  rendre  de  plus  en  plus  efficaces. 
Dans  ce  but  il  échange  des  vues  avec  le  Syndicat  > 
des  chirurgiens  français  et  les  Compagnies  d’as-  | 
surances  qui  pourraient  un  jour  donner  lieu  à  ! 
de  très  intéressantes  réalisations.  i 


J.  Nom. 
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TRAVAUX  OHIGINAÜX 

TRAITEMENT  DES  ŒDÈMES  DÛS  AUX  PIQÛRES  DE  VIPÈRE 
PAR  LES  SANGSUES 

Par  Marcel  Thalheimee, 

Chirurgien  des  hôpitaux. 


Il  y  a  cinq  ans,  nous  avons  eu  à  traiter  une 
enfant  piquée  par  une  vipère  et  présentant  un 
œdème  cyanotique  de  tout  le  membre  inférieur 
analogue  cliniquement  à  une  phlébite  grave. 
Comme  depuis  les  communications  de  Termier, 
aux  Congrès  de  Chirurgie  de  1922,  1925  et  1927, 
l’application  de  sangsues  est  devenue  pour  nous 
le  traitement  à  instituer  dès  l’apparition  des 
premiers  signes  de  phlébite,  nous  avons  appliqué 
cette  méthode.  Mais  si  nous  avons  obtenu  un 
succès  immédiat,  nous  sommes  restés  sans  expli- 
caion  du  phénomène  biologique  auquel  nous 
assistions.  Nous  espérions  que  de  nouveaux  cas 
nous  permettraient  de  poursuivre  cette  étude, 
mais  la  rareté  des  cas  de  piqûres  de  vipère  trai¬ 
tés  à  Paris,  nous  engage  à  demander  l’avis  des 
confrères  qui  traitent  plus  souvent  des  lésions 
dues  à  des  serpents  venimeux. 

Voici  l’observation  d’après  les  notes  qui 
nous  avaient  été  remises  alors  par  Philippe 
Graffln,  interne  du  service  de  chirurgie  de  l’hôpi¬ 
tal  Bretonneau,  où  noms  avions  l’honneur  de  rem¬ 
placer  M.  Paul  Mathieu  durant  les  vacances. 

Une  fillette  de  11  ans,  en  villégiature  loin  de 
Paris,  avait  été  piquée  le  21  août  1929  par  une 
vipère  au  niveau  de  la  partie  dorsale  du  pied 
droit.  Elle  fut  traitée  immédiatement  par  une 
incision  locale  suivie  de  succion.  Une  heure  après 
fut  pratiquée  une  injection  de  10  c.  c.  de  sérum 
antivenimeux. 

Le  lendemain,  l’état  s’étant  aggravé,  en 
même  temps  que  le  membre  inférieur  droit  pré¬ 
sentait  un  œdème  et  une  cyanose  intenses,  l’en¬ 
fant  est  ramenée  à  Paris  et  conduite  à  l’hôpital 
Bretonneau. 


Elle  entre  en  médecine  vingt-quatre  heun 
apres  la  piqûre,  en  état  cle  toxémie  grave  :  el 
es  pale,  présente  une  respiration  superficiell 
n  pouls  filant  et  arythmique,  tandis  que  : 
température  est  restée  à  37o,  mais  la  malade  e; 
uans  une  torpeur  profonde  dont  il  est  difficile  c 
in  ^entbre  inférieur  est  doublé  de  v( 

e  avec  une  teinte  cyanotique  qui  rappellera 


assez  celle  de  la  gangrène  gazeuse.  Il  existe  une 
hydarthrose  au  niveau  du  genou  et  de  la  tibio- 
tarsienne.  La  plaie  de  débridement  de  la  piqûre, 
aux  bords  jaunâtres,  laisse  écouler  un  peu  de 
sérosité. 

Dès  son  arrivée,  la  malade  reçoit  40  c.  c.  de 
sérum  antivenimeux.  On  pratique  des  injections 
de  sérum,  salé  par  voie  sous-cutanée  et  glucosé 
par  voie  rectale,  ainsi  que  d’huile  camphrée,  de 
caféine,  auxquels  on  ajouta  de  l’adrénaline  en 
injection  sous-cutanée  et  par  voie  buccale.  L’état 
général  de  la  malade  s’améliore  mais  néanmoins, 
la  respiration  restant  superficielle,  on  donne  de 
l’oxygène. 

On  continue  le  deuxième  et  le  troisième  jour 
20  c.  c.  de  sérum  antivenimeux,  soit  au  total  90 
c.  c.  de  ce  sérum  en  quatre  jours. 

Localement,  on  a  circonscrit  la  plaie  par  une 
injection  de  permanganate  de  potasse  à  1  %  et 
comme  pour  une  phlébite  banale,  le  membre  a 
été  embaumé  dans  la  pommade  au  collargol  et 
mis  en  gouttière. 

Pourtant,  l’oedème  et  la  cyanose  continuent  à 
augmenter  d’intensité  et  en  même  temps  remon¬ 
tent  vers  l’abdomen  qui,  dans  toute  sa  moitié 
droite,  se  ballonne,  se  cyanose,  devient  doulou¬ 
reux,  présentant  un  aspect  clinique  de  sub-occlu- 
sion  qui  amène  le  passage  de  la  petite  malade  en 
chirurgie. 

•  Elle  donne  alors  l’impression  d’une  phlébite 
associée  des  veines  fémorale  et  iliaque  droites. 

En  raison  des  douleurs,  nous  pensons  à  utiliser 
la  méthode  de  Termier  qui  nous  a  rendu  tant  de 
services  dans  la  prévention  et  le  traitement  des 
phlébites  post-opératoires  et  nous  faisons  placer 
à  la  racine  de  la  cuisse  quatre  sangsues.  :  très 
nettement,  dès  l’après-midi,  les  douleurs  cessent 
au  niveau  du  membre  inférieur,  la  cyanose  s’at¬ 
ténue,  le  gonflement  diminue  de  façon  très  nota¬ 
ble.  Au  contraire,  la  région  abdominale  reste 
cyanosée,  ballonnée,  douloureuse,  sans  change¬ 
ment. 

Devant  ce  résultat,  on  place  le  surlendemain 
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des  sangsues  sur  l’abdomen  au  voisinage  de 
l’ombilic,  près  du  point  de  Mac-Burney  et  dans 
les  heures  qui  suivent,  les  douleurs  abdominales 
rétrocèdent,  l’œdème  et  la  cyanose  s’atténuent, 
puis  disparaissent,  le  ballonnement  abdominal 
n’existe  plus,  les  fonctions  digestives  reprennent. 

En  somme,  le  tableau  jusque  là  dramatique 
s’estompe.  Pour  amener  la  guérison,  plusieurs 
autres  applications  de  sangsues  sont  faites  tous 
les  deux  jours  et  on  termine  par  une  application 
au  niveau  des  articulations  qui  sont  restées  gon¬ 
flées,  avec  le  même  succès. 

L’enfant  a  été  revue  quelques  mois  après  l’ac¬ 
cident  sans  aucune  séquelle,  sans  aucun  gonfle¬ 
ment  du  membre  inférieur,  même  après  la  mar¬ 
che  :  elle  est  complètement  guérie. 

Ce  cas  clinique  d^amélioration  rapide  suivie  de 
guérison  complète  des  Suites  d’une  morsure  de 
vipère  nous  asembléparticulièrementintéressant. 
Nous  n’avons  retrouvé  dairs  la  littérature  aucun 
cas  analogue  et  q'crinier,  dans  une  communica¬ 
tion  orale,  n’en  connaissant  non  plus  aucun,  nous 
a'  conseillé  de  publier  celui-ci.  Nous  souhaiterions 
particulièrement  savoir  si  nos  confrères  qui  ont 
l’occasion  de  traiter  souvent  des  morsures  de  vi¬ 
père,  ont  utilisé  cette  méthode  et  quels  résultats 
elle  Jéür  adonné. 

C’est  qu’en  effet,  il  faudrait  maintenant  expli¬ 
quer  l’action  de  la  sangsue  ou  de  l’hirudine  non 
seulement  au  point  dé  vue  général,  mais  surtout 
•sur  le  sang.  Nous  savons  déjà  qu’il  se  produit  une 
hypoçoagulabilité  et  une  hémophilie  générales. 


mais  également,  il  y  aurait  à  mieux  connaître 
l’action  sur  le  système  lymphatique  dont  Pal. 
lasse,  cité  par  Ducuing,  a  étudié  la  perméabilité 
—  pour  lui,  l’hirudine  de  l’organisme  modifie  la 
perméabilité  des  lymphatiques  et  permet  la  ré¬ 
sorption  des  œdèmes. 

Nous  avons  en  effet  été  frappés  dans  notrecas 
de  voir  l’effet  de  la  piqûre  de  sangsue  s’étendre 
au-dessous  du  lieu  d’application,  vers  l’extré¬ 
mité  du  membre  sans  atteindre  la  région  pel¬ 
vienne  située  au-dessus.  Il  semblerait  donc  que 
l’hirudine  n’agisse  pas  par  la  voie  veineuse  elle- 
même  —  car  on  ne  saurait  facilement  admet¬ 
tre  que  ce  soit  à  contre-courant,  de  la  cuisse 
jusqu’au  pied. 

De  même  une  action  lymphatique  n’explique 
pas  que  l’hirudine  respecte  tout  le  segment  du 
corps  en  amont,  dans  le  sens  même  de  la  circu¬ 
lation  lymphatique. 

Il  y  a  là  quelques  points  encore  bien  obscurs 
qui  mériteraient  d’être  élucidés  et  sur  lesquels 
d’ailleurs  nous  voudrions  revenir  ultérieurement 
expérimentalement,  car  nous  avons  pu  amélio¬ 
rer  par  l’application  de  sangsues  dans  les  mêmes 
conditions  des  œdèmes  du  membre  supérieur 
après  amputation  du  sein  pour  cancer  ou  après 
traumatisme  grave,  de  sorte  que  nous  aurions 
tendance,  provisoirement,  et  en  dehors  de  toute 
explication  pathogénique,  à  chercher  à  traiter 
les  œdèmes  infectieux  des  mémbres  par  l’hiru- 
dinisation,  pratiquement  sous  forme  d’applica¬ 
tions  répétées  de  sangsues. 


1 

UN  SIGNE  DE  L’APPENDICITE  RÉTRO-CÆCALE 

Par  le  Docteur  Adrien  de  Kerangal 


L’appendicite  rétro-cæcàle  présente  souvent 
de  grandes  difficultés  de  diagnostic.  C’est  fré¬ 
quemment  à  l’opération  que  le  chirurgien  dé¬ 
couvre  un  appendice  qui  est  rétro-cæcal.  Je 
sais  bien  que  le  psoïtis,  le  toucher  rectal,  la 
radiographie  aident  à  le  dépister.  Un  bon  signe 
que  je  trouve  toujours  est  le  suivant  :  on  cherche 
à  la  suite  de  certains  symptômes  fonctionnels  la 
douleur  au  point  ou  dans  la  région  de  Mac-Bur¬ 
ney  ;  cette  zone  reste  silencieuse.  Le  malade  est 
placé  alors  allongé  dans  le  décubitus  latéral 
gauche  et  très  franchement  perpendiculaire  au 
plan  du  lit. 


L’examen,  à  la  palpation  profonde,  de  la  fosse  f 
iliaque  droite  réveille  alors  une  douleur  exquise  i 
dans  la  profondeur  ;  le  cæcum  par  cette  manœu-  j 
vre  reste  accolé  et  libéré  de  la  masse  intestinale  , 
libre  qui,  se  déplaçant,  laisse  toute  liberté  à  la 
main  du  praticien  pour  palper  la  région  rétro-  - 
çæçale  qui  se  présen,te  alors  de  profil.  L’épreuve 
plusieurs  fois  recommencée  est  régulièrement 
positive. 

J’ai  pensé  que  ce  signe,  facile  à  rechercher,  J 
pouvait  rendre  service  dans  notre  pratique  de  j 
chaque  jour.  [ 


H  B  B 
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R.-J.  Weissenbach 

Médecin 
de 

l’hôpital  Saint-Louis. 

On  s’accorde  aujourd’hui  à  considérer  les 
rhumatismes'  chroniques  non  pas  comme  une 
affection  autonome  mais  comme  un  cadre  pro¬ 
visoire  dans  lequel  se  trouvent  réunis  tout  un 
ensemble  de  faits  disparates,  syndromes  et  enti¬ 
tés  morbides  vraies,  qui,  en  dehors  de  la  chroni¬ 
cité,  offrent  comme  caractères  communs  un  ou 
plusieurs  des  signes  suivants  :  douleur  ;  impo¬ 
tence  fonctionnelle  ;  déformation';  localisation 
articulaire  ;  parfois,  néanmoins,  sont  intéres¬ 
sés  exclusivement  certains  organes  annexes  des 
jointures,  nerfs,  bourses  séreuses,  muscles,  etc. 

A  l’origine  des  rhumatismes  chroniques  on 
découvre  un  grand  nombre  de  facteurs  étiologi¬ 
ques  extrêmement  divers,  parmi  lesquels  I’age 
joue  un  rôle  important,  variable  d’ailleurs  sui¬ 
vant  le  type  clinique  considéré.  Tantôt  il  favo¬ 
rise  les  infections  ou  l’établissement  de  sensibi¬ 
lisations  ou  d’allergie  ;  tantôt  il  mûrit  lentement 
une  tare  organique,  telle  que  la  dégénérescence 
variqueuse  ou  athéromateuse,  l’ostéoporose  sé¬ 
nile,  ou  vient  diminuer  le  tonus  de  certains 
muscles  péri-articulaires  ;  tantôt  il  multiplie 
les  occasions  de  traumatisme;  tantôt,  à  certaines 
échéances  comme  la  ménopause,  il  semble  pré¬ 
cipiter  les  perturbations  des  glandes  à  sécrétion 
interne.  Il  intervient  donc  pour  préparer  ou 
déclencher  l’action  des  causes  efficientes  ou  fac¬ 
teurs  étiologiques  directs  et  présider  de  ce  chef 
au  déterminisme  de  certaines  formes  morbides  : 
à  ce  titre  il  mérite  de  figurer  dans  la  discussion  du 
diagnostic.  Il  constitue  également  un  élément 
qui  compte  pour  le  pronostic  et  pour  le  traite¬ 
ment.  Chose  curieuse,  il  n’a  pourtant  été  jus- 
qu’icil’objet  d’aucune  étude  systématique  :  aussi, 
pour  ce  mémoire,  nous  a-t-il  fallu  faire  avant 
tout  appel  à  nos  dossiers  et  statistiques  person¬ 
nelles  et  réunir  une  documentation  éparse  dans 
un,  très  grand  nombre  de  publications  (1). 

Pour  mener  cette  enquête,  nous  avons  rencon¬ 
tré  plusieurs  difficultés. 

1»  Ainsi  qu’on  pouvait  le  prévoir,  nous  nous 
sommes  tout  d’abord  heurtés,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  des  autres  auteurs,  à  l’extrôme  varia¬ 
bilité  des  nomenclatures  :  quels  termes  adopter 


(1)  Parmi  ces  documents  nous  signalerons  spécia¬ 
lement  :  Newmann.  The  Incidence  of  rheumatic  di- 
seases,  édité  par  le  Ministère  britannique  de  la  Santé 
publique.  Une  brochure  de  97  pages,  Londres  1924. 


F.  Françon 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
Médecin  de  l’hospice  thermal 
Reine-Hortense  (Aix-les-Bains). 


pour  nous  faire  comprendre  de  tous  ?  Pour  faci¬ 
liter  simplement  le  triage  et  l’exposé  des  faits, 
nous  emploierons  la  division  suivante  qui  n’a 
pas  la  prétention  d’être  originale  et  que  nous  ne 
considérons  pas  comme  une  classification  mé¬ 
thodique  des  rhumatismes  chroniques,  mais  que 
nous  adoptons  ici  parce  qu’elle  a  de  nombreux 
points  communs  avec  la  majorité  des  classifica¬ 
tions  utilisées  actuellement. 

A)  Rhumatismes  chroniques  infectieux. —  Rhu¬ 
matisme  tuberculeux,  gonococcique,  syphiliti¬ 
que,  focal,  post-rhumatismal  aigu,  etc.,  R.  G, 
P.  (rhumatisme  chronique  progressif)  infectieux, 
spondylose  rhizomélique,  syndrome  de  Chauf- 
fard-Still,  etc... 

B)  Rhumatisme  chronique  ostéophytique  ou 

ostéo-arthrite  hypertrophique  ou  dégénérative 
ou  arthrite  sèche.  Lombarthrie,  coxarthrie, 
nodosités  des  doigts'  d’Heberden  et  Bouchard, 
etc.  ;  R.  G.  P.  ostéophytique  ou  polyarthrite 
sèche  progressive  de  notre  classification  des 

rhumatismes  chroniques  progressifs. 

C)  Rhumatisme  goutteux,  oxalémiquc,  etc. . . 

D)  Rhumatismes  chroniques  endocriniens  :  ova-, 
riens,  thyroïdiens,  etc. .  . 

E)  Rhumatisme  chronique  vaso-moteur  ou 

neurotrophique,  ou  sympathique  partiel  ou  géné¬ 

ralisé.  R.  G.  P.  d’origine  sympathique. 

F)  Rhumatisme  chronique  statique  ou  trauma¬ 
tique,  arthrites  de  posture,  arthrites  profession¬ 
nelles,  etc... 

Pour  nous,  en  dehors  des  traumatismes  impor¬ 
tants,  ces  influences  d’ordre  mécanique  jouent 
exclusivement  ou  avant  tout  un  rôle  localisateur 
d’un  processus  général  qui  peut  être  de  nature 
diverse,  tantôt  infectieuse,  tantôt  non  infectieuse. 

G)  Rhumatisme  chronique  algique.  Lumbago, 
torticolis,  etc.  Funiculites,  sciatique,  névralgie 
cervico-brachiale,  etc.  Gellulite,  fibrosité,  péri- 
arthrite,  etc.  Ges  manifestations  coïncident  du 
alternent  souvent  avec  des  arthrites  chroniques 
véritables. 

H)  Faits  actuellement  inclassables.  Rhumatisme 
chronique  par  avitaminose,  rhumatisme  chro¬ 
nique  protéinique,  etc. 

Ge  tableau  a  l’avantage  d’être  très  compréhen¬ 
sif  et  de  rassembler  des  rubriques  sur  lesquelles 
tout  le  monde  peut  s’entendre. 

2°  Une  seconde  difficulté  provient  dè  la  lon- 
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gue  survie  des  malades  pour  qui  ne  se  pose,  pour 
ainsi  dire  jamais,  le  pronostic  quoad  vitam.  Aussi 
une  fois  atteints,  voient-ils  leur  rhumatisme 
traîner  pendant  des  années  et  s’il  s’agit  d’indi¬ 
gents,  ils  viennent  se  rassembler  en  foule  dans 
les  hospices.  Or,  ce  qui  nous  importe  ici,  ce  n’est 
pas  l’âge  auquel  parviennent  les  malades,  c’est 
celui  où  le  rhumatisme  apparaît  et  acquiert  les 
caractères  de  telle  ou  telle  forme.  Il  y  a  là  une 
erreur  de  perspective  à  laquelle  il  ne  faut  pas  se 
laisser  prendre.  Par  exemple,  cette  erreur  a 
longtemps  faussé,  comme  nous  l’avons  montré,  la 
description  du  rhumatisme  chronique  progressif 
([u’on  associait  invinciblement  à  l’image  de  la 
Salpêtrière  et  de  ses  vieilles  pensionnaires  et 
celle  du  rhumatisme  chronique  progressif  psoria- 
sique  associée  au  souvenir  de  la  demi-douzaine  de 
grands  infirmes  grabataires  épars  dans  les  salles 
de  l’hôpital  Saint-I.ouis. 

Cette  longévité  peut  avoir  encore  une  autre 
conséquence  capable  de  nous  abuser,  la  transfor¬ 
mation  du  type  morbide  à  mesure  que  le  malade 
vieillit.  Tel  sujet  faità  20  ans  une  oligo- arthrite 


gonococcique  :  elle  pourra  diffuser  aux  autres 
jointures  en  s’éternisant  pendant  des  dizaines 
d’années  ou,  au  contraire,  après  un  intervalle 
libre  tout  aussi  considérable,  elle  finira  par  abou¬ 
tir  à  la  constitution  d’un  R.  C.  P.  qui  semblera 
primitif.  Autre  exemple  :  par  l’étude  d’obser¬ 
vations  personnelles  nous  pensons  qu’à  la  lon¬ 
gue  certaines  arthrites  primitivement  infectieuses 
peuvent  subir  la  transformation  ostéophytique  ; 
elles  se  rangeraient  alors  dans  le  groupe  du  rhu¬ 
matisme  chronique  par  ostéoarthrite  dégénéra¬ 
tive,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  évolution  directe, 
soit  qu’il  s’agisse  d’une  association  seconde. 
Nous  ne  sommes  pas  seuls  à  penser  ainsi  et 
Maranon,  par  exemple,  a  exprimé  la  même  opi¬ 
nion.  Mais,  en  réalité,  cette  cause  d’erreur  est 
moins  grave  que  la  précédente,  puisque  nos  con¬ 
clusions  ne  seront  jamais  valables  que  pour  la 
période  d’existence  considérée. 

D’une  manière  générale,  on  peut  dire  que  la 
fréquence  des  rhumatismes  chroniques  s’élève  avec 
l’âge.  Cela  ressort  bien  des  chiffres  suivants,  que 
nous  empruntons  au  rapport  de  Newman. 


Morbidité  totale  par  affections  rhumatismales  pour  1.000  sujets 


Sexe 

de  15  îi  21  ans 

de  25  à  34 

de  35  à  44 

de  45  à  54 

de  54  h  04 

Au  delà  de  (i5 

Hommes  : 

8,9.5 

15,09 

30,99 

50  ,4 

7-2  ,34 

132  ,18 

Femmes  : 

12,27. 

15,37 

25  ,.5.S 

54  ,73 

82  ,07 

182,51 

La  nature  des  rhumatismes  chroniques  varie 
considérablement  suivant  les  époques  de  la  vie  : 
c’est  la  question  que  nous  allons  maintenant 
aborder  : 

1®  Première  enfance  :  de  la  naissance  a 

SIX  ANS. 

Les  rhumatismes  chroniques  y  sont  excep¬ 
tionnels.  Ils  appartiennent  presque  tous  aux 
rhumatismes  infectieux.  Une  forme  rare  mais 
caractéristique  est  le  syndrome  de  Chauffard- 
.Still  (ou  plutôt,  à  cette  période,  le  syndrome  de 
Still  sensu  stricto). 

Par  ordre  chronologique,  les  premiers  sont 
d’origine  blennorragique  :  ils  peuvent  s’observer 
dès  la  première  semaine  de  l’existence  et  l’oph¬ 
talmie  ou  la  rectite  (Coopermann)  ont  alors  servi 
de  porte  d’entrée  au  gonocoque.  A  2  ans  l’appa¬ 
rition  de  la  vulvo-vaginite  provoque  une  nou¬ 
velle  recrudescence  d’arthrites.  Nous  ne  décrirons 
pas  les  formes  diverses  que  prend  le  rhumatisme 
blennorragique  dans  la  première  enfance  :  -on 


trouvera  leur  histoire  dans  le  livre  de  Monder. 
Rappeions  seulement  que  la  localisation  poly-  - 
articulaire  est  ia,  plus  commune.  Il  est  cependant  . 
rare  que  l’évolution  se  fasse  vers  le  R.  G.  P.  ! 
(rhumatisme  chronique  progressif).  j 

L’hérédo-syphilis  précoce  revendique  une  place  [ 
assez  large  :  elle  était  en  cause  dans  i’observation  I 
de  Moncorvo  (1900)  dans  laquelle,  à  2  mois  1/2,  ; 
débuta  un  rhumatisme  déformant  des  doigts.  1 
Plus  récemment  cette  étiologie  a  été  bien  mise  en 
valeur  par  H.  Dufour,  M.  S.  Geismar,  G.  Blech- 
mann.  Trêves,  Mlle  B.  Marchand,  L.  Niel,  etc. 

Ailleurs,  c’est  la  fuàercnZose  ou  peut-être  même 
V  infection  focale  (Byfield)  qui  sont  à  incriminer. 

La  forme  qui  est  vraiment  assez  particulière  . 
à  cette  période  de  la  vie,  est  le  syndrome  de  Still  ■ 
elle  ne  lui  est  d’ailleurs  pas  absolument  spéciale 
et  sa  fréquence  n’est  pas  élevée.  Nous  ne  ferons 
que  résumer  ici  ses  signes  majeurs  (1)  :  appari¬ 
tion  avant  ia  deuxième  dentition,  début  insi¬ 
dieux  par  atteinte  des  poignets,  coudes  ou  ge¬ 
noux,  poussées  articulaires  répétées  cjui  top- 
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pent  les  tissps  mous  et  respectent  les  plans  ostpo- 
articulaires,  progrps§ion  rapide  vers  une  géné- 
ralis.atipn  quasi  totale  et  une  très  grande  inva¬ 
lidité  ;  aux  arthrites  s’associent  des  adénopathies 
multiples,  une  splénomégalie  considérable  et 
une  cachexie  avec  fièvre,  amaigrissement  et 
arrêt  de  la,  croissance  physique  qui  déterminera 
par  la  suite  un  infantilisme  du  type  Lorain  avec 
.aplasie  des  organes  génitaux  et  des  caractères 
sexuels  secondaires.  Dans  la  moitié  des  cas,  la 
mort  survient  en  quelques  années  soit  par  les 
progrès  du  marasme,  soit  du  fait  d’une  pneurpo- 
pathie  à  pneumocoques.  Retenons  la  fréquence 
de  la  péricardite  adhésive  sans  médiastinite. 
L’origine  infectieuse  du  syndrome  est  à  peu  près 
certaine,  sans  que  le  plus  souvent  nous  soyons 
en  situation  de  désigner  l’agent  responsable. 

2“  Seconde  enfance  :  de  7  a  15  ans. 

Les  observations  deviennent  un  peu  moins 
exceptionnelles  :  elles  rentrent  presque  toutes 
dans  le  groupe  A  (rhumatisme  infectieux),  mais 
les  dysendocrinies  commencent  à  apporter  leur 
■appoint. 

Gkqupe  a  :  Nous  retrouvons  des  rhumatismes 
infectieux,  blennorragiques  et  tuberculeux,  sem¬ 
blables  à  ceux  Cjue  nous  venons  d’étudier  :  pour 
Mouriquand,  le  rhumatisme  tuberculeux  pren¬ 
drait  souvent  alors  le  type  fibreux  à  tendance 
ankylosante.  Le,  syndrome  de  Still  et  le  rhuma¬ 
tisme  parti  érédo- syphilis  précoce  sont  plus  rares. 

En  matière  de  syphilis,  ce  qu’on  rencontre  le 
plus  souvent,  c’est  l’ hydarlhrose  du  type  Clutton 
qui  dépend  d’une  hérédo-syphilis  tardive  :  bilaté¬ 
rale,  indolore,  de  très  long  cours,  elle  déter¬ 
mine-  un  niinimum  d’impotence  et  d’amyotro¬ 
phie  et  pas  delésion  osseuse.  Elle  escorte  sou¬ 
vent  la  triade  d'Hutchinson. 

Malgré  la  grande  diffusion  dans  la  deuxième 
enfance  des  affections  contagieuses  et  en  par¬ 
ticulier  des  fièvres  éruptives,  il  est  très  rare 
qu’elles  donnent  lieu  à  un  rhumatisme  chroni¬ 
que  :  on  a  bien  rapporté  quelques  cas  à  la  suite 
de  }a  scarlatine,  de  la  rougeole,  des  oreillons, 
de  la  diphtérie,. etc.  Ce  sont  là  des  exceptions  qui 
ne  comptent  pas  dans  la  pratique. 

Groupe  D  :  Rappelons  une  réserve  cpie  nous 
ayons  déjà  formulée  à  diverses  reprises  ;  nous 
pensons  que,  en  rhumatologie,  les  troubles  endo¬ 
criniens  ne  constituent  généralement  pas  un 
primum  movens,  mais  c[u’ils  sont  eux-mêmes 
conditionnés  par  la  cause  déterminante  des 
arthrites  ou  même  une  autre  cause.  Cette  ma¬ 
nière  de  voir  n’enlève  rien  à  leur  intérêt  patho¬ 
génique,  ni  à  la  valeur  des  sanctions  thérapeuti- 


(1)  C,  R.  J.  Weissenhach  el  F.  Fhançon.  —  Le 
syndrome  de  Cliaudard.-Still  :  rlnmiaLisme  chronique 
fibreux  déformant  progressif  avec  adénopathies  et 
splénomégalie.  Sa  place  en  nosologie.  Presse  Médicale 
no  64,  12  août  19.S1,  p.  1197-1200,  une  figure. 


cjues  qui  peuvént  en  découler.  Rarement  pn  a 
pu  mettre  en  lumière,  ap  mpips  comme  élément 
second,  une  perturbation  thyroïdienne  (Diamant- 
berger,  L.  Niel,  etc.).  Dans  ces  derniers  temps, 
on  a  été  amené  à  pratiquer  des  opérations 
para-thyroïdiennes  chez  des  enfants  (Jung, 
H.  Grenet  et  G-  Casalis  (1)  ;  Ombrédanne  et 
Fèvre  qui  enregistrent  un  succès  remarquable). 

La  glande  cjui  a  été  incriminée  }e  plus  souvent, 
à  titre  tout  au  moins  de  «  note  »  initiale  sus¬ 
ceptible  de  répercussions  lointaines  et  mnltiRlps 
sur  le  clavier  endocrinien,  est  Vpvaire  ;  ep  effet 
l’établissement  de  la  puberté  peut  s’accompagner 
de  manifestations  articulaires  pathologiques, 

En  1912,  P.  Dalché  a  individualisé  un 
matisme  pubéral  qui  correspondrait  au  pseudo¬ 
rhumatisme  de  la  chlorose  (Bouchard)  :  il  suçr 
vient  aux  premières  règles  ou  plutôt  dans  les 
mois  qui  suivent,  et  il  s’accompagne  de  dys¬ 
ménorrhée  :  il  se  traduit  par  une  oligo-arthrite 
peu  fébrile,  qui  comporte  g.énéralenient  un 
épanebement  et  parfois  de  l’empâtement  pén- 
articulaire.  Elle  est  douloureuse,  tenace,  récidi¬ 
vante,  saUcylo-résistante  ;  elle  .céderait  à  l’ppp- 
thérapie  ovarienne,  A.  G.  Guillaume  a  insisté  spr 
un  type  de  monoarthrite  qui  pourrait  simuler 
certaines  arthrites  tuberculeuses.  Dans  cette 
même  condition  de  dysovarfe,  nous  ayons  par^ 
fois  rencontré  notre  lipq-arthrile  sèche  bilatérale 
et  symétrique  des  genoux  chez  des  jeunes  filles  de 
t2  à  15  ans.  Rappelons  enfin  que  Ribierre  avait 
décrit  les  hydarthroses  périodiques  dé  la  puberté 
qu’il  traitait  par  l’extrait  thyroïdien. 

Groupe  G  ;  Sans  prendre  parti  sur  leur  siège 
anatomique,  ni  sur  leur  interprétation-  patho- 
génique,  signalons  la  fréquence  des  torticolis. 

Groupe  H  :  Signalons'  pour  mémoire  la 
maladie  de  Beck  qui  sévit  en  Transbaïkalie  : 
elle  débute  dans  la  seconde  enfance  avant  la 
puberté,  atteint  les  extrémités,  les  coudes,  les 
genoux,  etc..  Les  auteurs  l’attribuent  soft  à 
riiypothyroïdisme,  '  soit  à  une  intoxication  d’ori¬ 
gine  liydrique,  soit  surtout  à  une  avitaminose  A, 

3"  Adolescence  -:  de  15  a  20  ans. 

C’est  une  étape  de  transition  sans  caractères 
tranchés.  Mentionnons  seulement  la  multipli¬ 
cation  des  rhumatismes  infectieux,  en  partie  au 
moins  grâce  à  l’accroissement  des  arthrites  blen¬ 
norragiques  qui  succèdent  aux  .contaminations 
vénériennes  ;  la  survenairce  possible  de  syn¬ 
drome  de  Chauflard-Smi  ou  de  spoiidylpse  rhizo- 
mélique. 

Groupe  G  :  Raijpelons  une  règle  clinique 
énoncée  par  Sicard  :  toute  sciatique  qui  apparaît 
chez  un  enfant  ou  avant  25  ans,  n’est  jamais 


(1)  G.  G.'Csalis.  —  Coiitributioi)  à  l’étude  du  rhu¬ 
matisme  déformant  de  l’enfance.  Thèse  de  Paris,  4934, 
L.  Arnette  éditeur,  76  pages. 
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primitive,  mais  toujours  secondaire,  symptoma¬ 
tique  d’une  affection  dont  il  faut  préciser  la  na¬ 
ture. 

40  De  20  A  35  ans. 

Les  rhumatismes  chroniques  deviennent  sen¬ 
siblement  plus  nombreux,  et  cela  dans  plusieurs 
des  groupes  de  la  classification  utilisée,  la  grande 
majorité  restant  cependant  de  nature  infectieuse. 

Groupe  A  ;  Ici  prend  place  le  rhumatisme 
chronique  posl-rhumalismal  aigu  ;  on  sait  les 
discussions  qui  se  poursuivent  sur  la  réalité 
même  de  son  existence  ;  elles  ont  été  récemment 
ravivées  par  la  notion  du  rhumatisme  aigu 
tuberculeux.  Suivant  la  remarque  de  Coste  et 
.1.  Forestier,  tout  sujet  ciui  fait  pour  la  deuxième 
fois  après  25  ans  une  crise  polyarticulaire  aiguë, 
salicylo-résistantc,  doit  être  soupçonné  de  com¬ 
mencer  un  rhumatisme  chronique  progressif 
infectieux. 

L’intervalle  qui  ya  de  20  à  35  ans  est  aussi 
une  période  d’élection  pour  le  rhumatisme  tuber¬ 
culeux,  pour  le  rhumatisme  par  injection  focale 
(Thomson  et  Gardon),  pour  certains  rhumatismes 
syphilitiques  et  également  pour  le  rhumatisme 
blennorragique.  Lapuerpéralité  (grossesse,  accou¬ 
chement,  suite  de  couches)  joue  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  l’éclosion  des  arthrites  à  gonocoques, 
notamment  dans  celle  des  coxites  dont  l’évolu¬ 
tion  est  souvent  si  dramatique  :  pour  certains, 
c’est  en  faveur  du  streptocoque  que  s’exercerait 
son  influence. 

Le  li.  C.  P.  lance  une  première  vague  d’as¬ 
saut  entre  20  et  30  ans  :  c’est  la  forme  des  jeunes 
(Charcot),  qui  est  caractérisée  par  sa  marche 
rapidement  grave  vers  la  généralisation  ;  elle 
réalise  parfois  le  syndrome  plus  redoutable 
encore  que  nous  désignons  du  nom  de  R.  C.  P. 
à  évolution  accélérée  {acule  rhumaloid  arlhritis 
des  Anglais). 

C’est  avant  10  ans,  presque  toujours  dans  le 
sexe  masculin,  que  commence  la  spondglose 
rhizomélique  par  des  douleurs  lombo-sacro- 
coccygiennes  et  coxales. 

Enfin,  chez  l’adulte  jeune,  s’observe  le  syn¬ 
drome  de  Chauffard  sensu  stricto.  Par  rapport 
a  la  forme  de  l’enfance,  les  poussées  sont  plus 
espacées  et  moins  extensives,  les  formes  loca¬ 
lisées  et  restant  telles  pendant  longtemps,  sinon 
indéfiniment,  fréquentes  ;  les  adénopathies  sont 
plus  régulièrement  sus-articulairês,  la  spléno¬ 
mégalie  manque  souvent  ;  il  y  a  de  longues  accal¬ 
mies  qui  retardent  l’échéance  de  l’invalidité,  et 
la  cachexie'fait  fréquemment  défaut. 

Groupe  B  :  A  partir  de  la  trentaine  appa¬ 
raissent,  clairsemés,  les  premiers  cas  de  rhuma¬ 
tisme  osléophylique  on  osléoarlhrile  dégénérative. 
Ils  appartiennent  au  cadre  de  la  coxarthrie 
(morbus  co.cæ  juvenilis)  ou  à  celui  de  la  lom- 
Ijarthrie  ;  cependant  certains  cas  de  l’une  ou  de 


l’autre  forme  topographique  peuvent  se  manifes¬ 
ter  dès  la  vingtième  année  (Léri),  au  moins  dans 
les  conditions  de  la  pathologie  de  guerre  où  cet 
auteur  l’avait  étudiée. 

Groupé  C  :  Le  rhumatisme  oxalémique  est 
une  affection  des  adultes  relativement  jeunes: 
il  prédomine  aux  extrémités  et  s’accompagne 
d’hypotension  artérielle,  d’élimination  de  sable  ' 
ou  de  calculs  oxaliques,  de  troubles  digestifs 
respiratoires  et  nerveux  (Loeper). 

Groupe  D  :  A  propos  du  groupe  A,  nous  avons 
déjà  mentionné  le  rôle  de  la  puerpéralité  ;  elle 
peut  exercer  une  autre  influence  encore  et  il  est 
classique  d’insister  sur  l’amélioration  notable 
que  marque  maint  rhumatisme  chronique  pen¬ 
dant  la  gestation,  surtout  pendant  ses  premiers 
mois  ;  mais  bien  souvent  elle  n’est  que  transi¬ 
toire  et  les  manifestations  iront  au  contraire  en 
s’accentuant  après  la  délivrance.  On  a  voulu 
rapporter  cette  accalmie  à  une  hyperthyroïdie 
passagère  ;  cfuoiqu’il  en  soit  de  cette  interpréta¬ 
tion,  rappelons  que  le  rhumatisme  thyroïdien 
se  rencontrerait  surtout  chez  l’adulte  (L.  Lévi). 

Groupe  G  :  Le  lumbago  fait  sa  première  appa¬ 
rition  vers  20  ou  plutôt  vers  30  ans  et  il  offre 
une  période  de  fréquence  maxima  qui  va  jus¬ 
qu’à  50  ans  (L.  Ramond).  Il  en  est  de  même  de 
la  sciatique  qui  lui  succède  souvent  (lombo- 
sciatique).  Bien  qu’elle  puisse  survenir  à  tout 
âge,  la  cellulite  est  surtout  une  affection  de 
l’adulte.  (G.  Laroche  et  L.  Meurs-Blatter). 

0°  De  35  A  50  ans. 

Le  flot  des  rhumatismes  chroniques  est  èn  forte 
ascension.  L’accroissement  du  groupe  A  se  pour¬ 
suit,  les  groupes  B  et  G  augmentent  considéra¬ 
blement  :  d’autre  part,  les  formes  para-articu- 
faires  vont  en  se  multipliant  et  l’on  voit  se  déve¬ 
lopper  les  arthrites  d’origineprofessionnelle. 

Groupe  A  :  Il  y  a  une  nouvelle  extension  des 
rhumatismes  infectieux,  surtout  aux  dépens  de 
ces  formes  anonymes  qui  ne  font  pas  la  preuve 
■d’un  germe  déterminé. 

Il  faut  noter  le  nouveau  clocher  que  marque 
vers  la  cinquantaine  la  courbe  de  fréquence  du 
rhumatisme  déformant  syphilitique  d’après  Du¬ 
four  ;  l’extrême  rareté  après  30  ans  du  syndrome 
de  Chauffard-Slill.  Pour  Poncet  et  Leriche,  le  1 
rhumatisme  tuberculeux  se  rencontrerait  surtout 
dans  la  seconde  moité  de  l’existence. 

Le  R.  G.  P.  connaît  une  nouvelle  recrudes¬ 
cence  de  40  à  60  a.ns  ;  nous  y  reviendrons  plus 
loin. 

Groupe  B  :  Le  grand  cadre  du  rhumatisme 
osléophylique  se  remplit  déplus  en  plus  àmesure 
que  les  sujets  vieillissent  :  à  la  coxarthrie,  à  la 
spondylose  osléophylique  ou  rhumatisme  vertébral 
osléophylique,  viennent  s’ajouter  l’arthrite  sèche 
des  genoux,  les  nodosités  d’Hcberden,  les  nodosi¬ 
tés  de  Bouchard,  ’etc. 
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GübùPÉ  C.  C’est  ëtttrè  40  et  50  âltS  qüë  coiiî- 
.taëiice  à  se  iiiâtilfestëi-  le  'fhumàtisiht  goiltteut 
sous  dés  modes  divers  biëh  schématises  pât 
teissier  et  RbclUe,  Mourkitiatid,  etc.  COstë  ët 
j.  FotëStiét  ont  vivemeiit  critiqué  cëtte  coiiceii- 
tioü  et  ils  tëhdëiit  à  fdnget  dans  le  groupe  B, 
(arthroses  dans  leur  classification),  une  fiofine 
partie  des  faits  qU’on  rassemblait  auparavant 
scüs  ce  vocable,  il  ttOüs  semble  y  avoir  surtout 
a  bet  égard,  Uii.e  querelle  dè  mots  au  sujet  de 
faits  qui  ne  constituent  pas  Un  groupe  liosogrâ- 
phiquë  hoinogène  et  qui  ri’ont  pas  encore  été 
stiÉsamment  différenciés  aux  points  dé  vue  cli¬ 
nique,  anatomique,  étiologique  et  pâtliOgéniqUë. 

GaouPË  F  :  Les  arthrites  professionnelles  pren¬ 
nent  une  grande  im|)ürtance  numérique.  A. 
Fischer  a  montré  que,  parmi  ICs  ouvriers  d’in¬ 
dustrie  âgés  de  plus  de  40  ans,  58  %  présentent 
des  lésions  objectives  de  rhumatisme  chroni¬ 
que,  29  %  sont  fréquemment,  8  %  plus  rare¬ 
ment  arrêtés  par  la  maladie.  Il  a  particulière¬ 
ment  insisté  sur  les  arthrites  chroniques  des 
poignets,  des  épaules,  dés  coudes  surtout,  qu’il 
a  rencontrées  chez  les  scieurs,  les  forgerons  et 
particulièrement  chez  les  spécialistes  qui  ma¬ 
nient  des  perforatrices  à  air  comprimé  :  en  un 
an,  il  a  vu  vingt-cinq  cas  d’arthrite  du  coude 
chezdes  sujets  exerçant  ces  professions  et  âgés 
de  42  à  54  ans,  et  il  a  constaté  que  l’artciélmeté 
oftrait  un  certain  intérêt  étiologique.  Ces  faits 
entre  autres,  légitiment  notre  opinion  sur  le  rôle 
localisateur  vis-à-vis  d’un  processus  rhumato- 
gène  général  et  non  le  rôle  direct  exclusif  que  peut 
jouër  le  traumatisme  dans  l’étiologie  des  rhU- 
hiâtismës  chroniques  :  il  s’agit  eir  effet  darts  toUs 
ces  cas  et  spécialement  dans  le  dernier  de  trau¬ 
matismes  importants  et  non,  quoiqu’on  eh  ait 
prétendu,  de  «  micro-traumatismes  ». 

GnoüPE  G  ;  Lumbago  et  sciatique  subissent 
une  franche  recrudescence  et  on  voit  s’y  joindre 
la  névralgie  cervico-brachiale  qui  deviendra  bau-. 
coup  plus  fréquente  à  partir  de  la  cinquantaine. 

C’est  surtout  de  25  à  40  ans  que  se  montre 
la  péfiüfihrité.  M.-P.  Weill  l’assimile  aU  rhu¬ 
matisme  chronique  filn-eiix  de  JaCCOud  et  à 
la  fibrositis  des  Anglais.  La  localisation  sca- 
pulo-iiuméraie  en  constitue  un  des  types  les 
ittieüx  Connus  et  i’oil  sait  son  évolution  habi¬ 
tuellement  bénigne.  Dans  le  même  cadré  rentré 
aussi  la  cellulite,  plus  fréquente  avec  l’âge. 

6“  ApUÈS  50  ANS. 

Avant  de  passer  enrevue  les  types  c|üi  se  ren- 
contrétit  à  cette  période,  il  est  deux  questions 
préalables  que  nous  devons  évoquer  sans  pou¬ 
voir  les  traiter  à  f  ond  ; 

1“  QMell'e  part  doit-on  ailrlbuer  à  la  méno¬ 
pause  et  pliis  particulièrement  à  V  insuffisance 
ovarienne  ddns  cette  nwisson  de  manifestations 
fhumatismales  ? 


2°  bàns  les  modifications  apportées  pat  l’dgeù 
ïd  siruciüre  ët  àü  comportement  dès  jolniürës, 
quelle  est  là  limite  entre  l’inVolutioh  phjJsiologtqUe 
et  le  seuil  des  lésions  véritablement  pathologiques  ? 

1°  Rôle  de  la  méàopàüse  ët  de  l’insuffisattce 
ovarienne 

C’est  un  fait  d’observation  que  maints  rhu¬ 
matismes  apparaissent  ou  subissent  une  franche 
aggtavation  à  la  ménopause,  soit  qu’on  désigne 
soirs  ce  vocable  la.  période  de  quelques  semaines 
ou  mois  dans  laquelle  s’intercale  la  disparition 
des  règles,  soit  qu’on  élargisse  sa  durée  à  plusieurs 
années  avant  et  après  cette  date  précise; 

Si  l’on  s’accorde  sur  cette  constatation,  on  ne 
s’entend  plus  quand  il  s’agit  de  l’interprëtër. 
Pour  les  uns,  tout  est  à  rapporter  à  l’insuffisance 
ovarienne  et  l’âge  critique  ne  fait  que  répéter  ce 
que  peut  réaliser  une  castration  chirurgicale 
ou  radiothérapique.  Pour  les  autres;  â  l’hypo- 
ovarie  viennent  s’ajouter  des  notes  multiples 
fournies  par  les  autres  glandes  à  sécrétion  interne, 
la  ménopause  étant  une  pandysendocrinie  (Mou- 
riquand).  D’aucuns  insistent  sur  les  effets  peu 
probants,  sinon  négatifs,  de  l’opothérapie  Ova¬ 
rienne  et  ils  pensent  que  la  ménopause  agirait 
soit  en  développant  une  tendance  aux  troubles 
vasculo-sympathiques  ou  à  des  perturbations 
diverses  d’ordre  biochimique  modifiant  l’im¬ 
munité,  l’ensemble  favorisant  le  développement 
de  certaines  infections.  Pouf  une  autre  Ecole 
enfin,  l’insuffisance  ovarienne  et  le  rhumatisme 
ne  font  que  traduire  les  effets  de  l’âge  et  des 
modifications  humorales  et  tissulaires  qu’il 
entraîne. 

Nous  avons  résumé  à  très  grands  traits  les 
discussions  en  cours  et  rapporté  les  principales, 
sinon  toutes  les  opinions  qui  se  sont  affrontées. 
Sans  prendre  position  sur  le  fond  du  débat,  nous 
retiendrons  seulement  l’importance  chronologi¬ 
que  de  la  ménopause  avec  sa  grande  efiloi'escénCé 
de  manifestations  rhumatismales. 

8”  Part  respective  de  l’involution  sénile 
et  des  altérations  rhumatismales 

On  sait  la  dénomination  qu’avait  donnée' 
CrUveiliiier  aux  rhumatismes  Chroniques  :  «  usure 
des  cartilages  arliculâires  »(  Que  vaut-elle  âU 
ega.rd  des  recherches  modernes  ? 

Des  études  très  précises  ont  montré  qué,  avec 
les  années,  lés  cartilages  dés  interlignes  subis¬ 
sent  une  dëgénérescéncé  plUs  Ou  moins  accën- 
tUéé  qui  doit  êtfé  regardée  comme  un  processus 
normal  ;  elle  mtéréssë  en  effet  60  %  dés  sujéts 
de  20  a  40  ans,  1)5  %  après  40  ans,  et  100  %  aprçs 
60  ans  (Béitzké).  Elle  s’accompagne  d’une  dimi: 
nUtioil  dé  l’élasticité  [Pommer  et  Bennekc). 
Elle  est  plus  préCoCé  èhcoré  dans  le  flbro-cafti- 
lagé  des  disqüés  inter-vertébraux  qui  est  tôii- 
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jours  touché  à  partir  de  50  ans  (Schmorl).Cette 
altération  paraît  tenir  avant  tout  aux  mauvaises 
conditions  physiologiques  dans  lesquelles  s’effec¬ 
tuent  la  vascularisation  et  la  nutrition  du  car¬ 
tilage. 

Ainsi  diminué  par  l’âge  dans  sa  vitalité,  il 
constitue  un  locus  minoris  resisteniiæ,  une  proiè 
facile  pour  toutes  les  influences  traumatiques, 
toxiques,  infectieuses,  etc.  Mais,  à  .elle  seule,  la 
sénilité  semble  ne  pas  représenter  un  agent 
étiologique  suffisant  pour  créer  les  lésions  et  les 
symptômes  des  rhumatismes  chroniques  :  pour 
les  réaliser,  il  lui  faut  le  concours  des  éléments 
que  nous  venons  de  mentionner  :  s’il  n’en  était 
pas  ainsi,  tous  les  vieillards  seraient  uniformé¬ 
ment  frappés,  ce  qui  n’est  pas  conforme  à  la 
réalité.  Il  faut  donc,  semble-t-il,  quelque  chose 
de  plus  que  la  simple  usure  des  cartilages  arti¬ 
culaires.  C’est  la  conclusion  à  laquelle  était  arrivé 
Léri  qui  avait  étudié  spécialement  de  ce  point 
de  vue  l’arthrite  chronique  sacro-iliaque  et  les 
nodosités  de  la  main.  Ce  sera  aussi  la  nôtre. 

Envisageons  maintenant  les  différentes  caté¬ 
gories  de  rhumatismes  chroniques  qui  se  ren¬ 
contrent  après  la  cinquantàme. 

Groupe  A  :  On  relève  un  grand  nombre  de 
rhumatismes  infectieux,  et  c’est  là  une  constata¬ 
tion  importante  sur  laquelle  nous  réviendrons 
plus  loin  ;  à  cette  période  où  les  sujets  ont  accu¬ 
mulé  les  tares  et  les  antécédents,  il  est  devenu 
beaucoup  plus  difficile  de  dépister  le  rôle  étio¬ 
logique  de  tel  ou  tel  agent  microbien  et  le  plus 
souvent  on  ne  peut  aller  au-delà  du  diagnos¬ 
tic  de  rhumatisme  infectieux. 

H.  Mondor  a,  cependant  cité  des  rhumatismes 
blennorragiques,  déclarés  à  52,  53,  56,  71  ans  ; 
mais  la  rareté  de  ces  observations  constitue  leur 
seul  intérêt.  Poncet,  Mourkiuand,  A.  Pic  ratta¬ 
chent  au  rhumatisme  tuberculeux  un  certain 
nombre  d’arthrites  chroniques  de  la  hanche. 

Le  R.  C.  P.  connaît  un  regain  de  fréc^uence  de 
40  à  60  ans  ;  c’est  une  notion  classique  depuis 
Haygarth  et  Charcot,  et  toujours  confirmée. 

Après  60  ans  il  prend  parfois  une  marche  accé- 
érée,  affecte  rapidement  la  distribution  d’une 
Ipanarthfitè  et  peut  même  tuer  en  clouze  à  dix 
huit  mois  par.  cachexie . 

Groupe  B  :  L’arthrite  sèche  est  par  excellence 
une  maladie  de  la.  einciuantaine  et  des  décades 
ultérieures,'  du  point  de  vue  clinicjue  tout  au 
moins,  car  l’exploration  radiographique  révèle 
qu’elle  se  développe  souvent  silencieusement  à 
partir  de  40  ans,  ou  même  plus  tôt. 

Elle  offre  des  localisations  diverses  qui  sont 
bien  connues  à  cause  de  leur  extrême  fréquence  : 
nodosités  d’Hebérden  et  nodosités  de  Bouchard, 
main  sénile  de  P.  Marie  et  Léri  dans  laquelle  sont 
surtout  intéressées  les  métacarpo-phalangiennes 
de  l’index,  du  médius  et  souvent  aussi  du  pouce 
(pouce  en  S),  nodosité  du  pouce  (articulation 


trapézo-métacarpienne),  nodosité  du  carpe,  rhu-' 
matisme  vertébral  ostéophytique,  coxarthrie  qujse 
bilatéralisé  dans  la  moitié  des  cas,  mais  à  une 
échéance  très  variable,  lipo-arthrite  sèche  bila¬ 
térale  et  symétrique  des  genoux  de  Weissenbach 
et  Françon,  Hallux  valgus,  nodosités  du  tarse  et  ^ 
des  orteils .  Moins  courants  sont  le  pouce  en  Z  \ 
et  la  main  éri  lorgnette  (P.  Marie  et  Léri),  ainsi  ! 
que  l’atteinte  des  coudes,  épaules,  chevilles,  etc. 

Il  semble  qu’on  puisse  encore  rattachèr  de..plus 
ou  moins .  près  à,’ ce  .  groupement'  la  cypio'si 
hérédo-trauinatique  de  Bechierev,  lacgphdsè  -sénii( 

et  la  majeure  partie,  tôüt  au  moins,  des  arthrites 
chroniques  sacro-iliaques  ;  ces  dernières  sè  . mon¬ 
trent  surtout  de  40  à  60  ans,' mais, parfois  avant 
30  et  parfois  même  20  ans  (Léri). 

C’est  au  contraire  à'ùne  daté  plus  tardive, que 
s’observent  les  arthropathies  séniles  des  doigts 
de  P.  Parisot  et  G.  Etienne.  Elles  sont^très 
fréquentes  puisque  ces  auteurs  les  ont  rencon¬ 
trées  chez  80  %  des  vieillards  après  75  ans.  Elles 
sont  caractérisées  par  un  élargissement  des  bases 
phalangiennes,  sans  douleur,  sans  déviation,sans 
atrophie  ni  contracture  musculaires,  sans  cra¬ 
quement,  avec  conservation  des'interlignes. 

A  la  même  période  de  l’existence,  nous  avons 
parfois  vu  apparaître  une  coxarthrie  :  sans  pou¬ 
voir  encore  rien  affirmer  faute  d’une  documen¬ 
tation  suffisante,  nous  avons  l’impression  qu’il 
s’agit  là  d’une  forme  peu  invalidante,  à  évolution 
particulièrement  lente. 

D’ordinaire  la  topographie  de  l’arthrite  sèche 
est  mono  ou  oligo-articulaire  :  mais  chez  un 
même  sujet,  on  peut  voir  se  développer  peu  à 
peu  des  nodosités  des  doigts,  un  hallux  valgus  et 
une  coxarthrie  doubles,  des  arthrites  chroniques 
des  orteils  et  genoux,  une  lombarthrie,  etc.  ; 
ainsi  est  réalisé  le  R.  C.  P.  par  ostéoarthrite 
dégénérative  ou,  comme  nous  l’appelons,  la  poly¬ 
arthrite  sèche  progressive,  forme  rare,  à  marche 
très  lente,  d’apparition  très  tardive,  avec  con¬ 
servation  de  i’état  général,  et  caractères  radio¬ 
graphiques  et  biologiques  particuliers. 

Groupe  C  :  Les  rhumatismes  goutteux  sont 
particulièrement  fréquents  à  cette  période  de 
l’existence.  La  goutte  vraie  ne  se  déclare  chez 
la  femme  qu’après  la  ménopause  (Hippocrate)  ; 
cette  constatation  sort  uir  peu  de  notre  sujet 
mais  elle  souligne  bien  l’influence  de  l’âge. 

Groupe  D  :  Après  les  réserves  plus  haut  for¬ 
mulées,  nous  ne  nous  avancerons  qu’avec  pru¬ 
dence  sur  le  terrain  du  rhumatisme  ovarien  :  sous 
son  pavillon  nous  paraissent  devoir  être  rangées 
la  lipo-arthrite  sèche  des  genoux  qui  peut  se  cons¬ 
tituer  chez  une  femme  jeune  après  castration,  et 
le  type  arthralgique  :  douleurs  fixes  ou  erratiques, 
dans  les  articulations  ou  les  nerfs,  sans  défor¬ 
mation,  avec  des  fluctuations  en  rapport  avec 
les  variations  climatériques,  les  périodes  mens¬ 
truelles,  etc.  En  dehors  de  ces  variétés  M,  -P 
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Weil  a  encore  classé  comme  «  rhumatismes  de  la 
ménopause  »  une  forme  hydarthrodiale,  une 
forntè  'd’àÀilrite  'sub'âigh'ë,  ûh'e  ïonhé  dé  ÿ»ûiy- 


culaires  dépendant  des  causes  particulières  qui 
interviennent  après.. la  quarantaine,  .crée  très 
viràîsèmfeiabfettiërit  'd’aillëurt  uné  ;^récii^'osition 


arthrite  progressive,  une  forme  métatarso-pha¬ 
langienne  pseudo-goutteuse,  une  forme  verté¬ 
brale.  .Nous  pensons  que  pour  la  plupart  de  ces 
formes  cliniqués  il  s’agit  de  rhumatismes  dont 
les  causes  efficientes  sont  autres,  très  souvent 
infectieuses,  mais  pour  lèscjüeliés  la  ménopause 
joue  le  rôle  de  cause  prédisposante. 

,  Groupe  Ë  :  Ici  prend  place  le  rhumatisme 
chronique  progressif  dit  vaso-moteur,  neurotro¬ 
phique  ou  sympathique  ;  il_  ne  comporte  pas  de 
paroxysmes  inflammatoires  et  il  a  une  marche 
très  lente  mais  d’emblée  régulière,  progressive 
èt  symétrique  et  il  s’accompagne  d’autres 
eetosympathoses,  maladië  de  Raynaud;  scléro¬ 
dermie,  etc. 

Groupe  F  ;  Avec  l’usupe  de  l’âge,  la  répétition 
des  traumatismes  et  l’influence  longtemps  pro¬ 
longée  des  attitudes  défavorables,  les  arthrites 
irmmaiiqües,  statiques  et  professionnelles  éten¬ 
dent  encôre  le  champ  de  leurs  ravages. 

Groupe  G  :  il  faut  bien  souligner  la  fréquence 
de  la  névralgie  cervico-brachiale  qui  se  comporte 
comme  Une  véritable  maladie  de  la  cinquantaine, 
celle  ausside  la  cellulite  :  on  sait  le  rôle  important 
de  la  ménopause  dans  le  développement  de  cette 
dernière  affection  (Madeleine  Hirsch). 

Par  contre,  lumbago  et  sciatique  paraissent 
être  un  peu  moins  n'O’mb'rèuX  après  6'0’  ans. 


Les  conclusions  de  cette  étude  petrvefit  se 
formuler  ainsi  : 

Les  rhumatismes  chroniques  infectieux  cons- 
titué'M  la  pèeSq;üe  tôtalitédes  caS  de  rhurhatismé 
tffro'rifqüé  ôbServés  èhês:  ïés'  éhfahts,  les  àdôTes- 
èéïrts,  l'es  âflu'fte's'  j'èuiVes'. 

C’éS'IÎ  à'pâr’fff  d'è  lâ  q’ua’fahta'iné,  ét  surtôut  tic 
la  cinquantaine,  qu’augmente  râpîldèmèfff  le 
nombre  des  cas  de  rhumatisme  chronique  non 
frëâ  fc'ééteméht;  à'  l’ih.fêctfôh  èt  dont  l’étïoîcgie 
^sf  rfiyèrSé,  sôiiveht  eïïcù're  inîprécis'e  dans  son 
e’SSE'ù’cé  tfoubîéS  dh'  hiéfabôlisme  en  géhérâl 
éf  d’é'ééquil'ibrè  hum'orabx,  troublés  du  métalib- 
lisihe'  dii  tiSsu  cônj'onctif  éf  de  ses  dérivés,  spé¬ 
cialement  des  tissu's  dstéô'-àrticüïaîi-e's,  trOunlés 
vaso-moteurs,  troubles  neuro-  et  vaso-trophi- 
ques,  troubles  endocriniens,  etc. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  même  au-delà 
de  la  quarantaine,  la  fréquence  absolue  des  rhu¬ 
matismes  chroniques  infectieux  est  considéra¬ 
ble,  supérieure  même  à  la  fréquence  absolue  des 
rhumatismes  chroniques  infectieux  de  l’âge 
adulte,  et  surtout  de  l’adolescence  et  de  l’en¬ 
fance.  L’existence  d’altérations  des  tissus  arti¬ 


supplémentaire  pour  localiser  sur  les  articulatiqns 
les  processus  infectieux.  .C’estdpnc  seuleme.nt  la 
fréquence  relative  des  rhuniat.ismes  infectieux 
qui  se  trouve  diminuée^  du  fait  de  l’gugiiienta- 
tion  du  nombre  des  formes  non  infectieuses, 
beaucoup  plus  rares  ayant  la  quarantaine.  Gctte 
notion  est  d’une  grande  iniportance-. 

Mais,  si  ces  formules  schérnatisent  les  éven¬ 
tualités  les  plus  cemmunes,  elles  ont  l’inconvé¬ 
nient  de  ne  pas  tenir  çomptedes  cas  individuels. 

Cette  même  considération  s’affirnie  aussi  va¬ 
lable  pour  le  pronostic  et  pour  le  traitement.  ■ 

Le  pronostic  découle  de  notre  exposé  et  des 
remarques  qui  l’ont  accompagné.  IL  s’avère  en 
général  assez  bon  pour  le  rhumatisme  çhroniçjue 
ostéophytique,  les  rhumatismes  goutteux,  .oxa_- 
lémiques,  etc.;  les  rhumatismes  endocriniens 
car  ces  diverses  variétés  ont  une  évolution  très» 
lente,  sont  en  partie  accessibles  aux  traitements 
et  ne  comportent  de  troubles  fonctionnels  graves 
qu’en  fonction  de  la  localisation  sur  certaines 
articulations.  Le  pronostic  des  rhumatisrnes 
chroniques  infectieux  dépend  de  la  préeqeité 
d’application  des  traitements  actifs  adéquats 
et  de  la  bonne  conduite  de  ceux-ci.  La  nature  de 
l’infection  constitue  aussi  un  élément  important 
du  pronostic  immédiat  et  éloigné.  La  notion 
fT’â'gè  inférvièrit  sùftôù’t  à’  lèur  sujet  par  les 
difficultés  d’çrdre,  thérapeutique  qu’apporte 
celui-ci,  du  fait  des  troubles  fonctionnels  du 
fôie  et  du  rein  et  des  méiopragies  diverses 
acquises  au  cours  des  années  :  les  intolérances 
médicamenteuses  sont,  en  règle,  d’autant  plus 
fréquentes  qùé  ïé  sujet  est  plus’  âgé.  Lé  rhu'ma- 
tismé  chroniqué  progres’sîf  vaso’-nidtéur  est 
toujours  ühe  forme  s'évéré  mais  à'  l'oiigué 
éclléâncé  du  fait  de  là  lenteur  dé  son  évolu- 
tidh.  Les  rhumatism'és  chro'niqués  àlgîqûés  ont 
un  pro'ncstic  éloigné'  favorable  car  ils  évotuéiif 
én  .régie  générale'  par  jjarôxysnles'  sépares  par 
de  longues' périodes  d’accàlmié.  iV'Iàis  ici  éneore,^ 
il  né  faudra  pas  tabler  ùniquémertt  sur  l^,â^% 
du  sujet  et  siir  l’éxistencè  dé  telle  pu  telle 
formé  ;  ii' faudra.'  se  ba.sér  aussi  sur  l’eîàm'én 
prolongé  du  m'aledé. 

Dans  le  cadre  des  indications  propres  à  chaque 
forme,  la  thérapeutique  aura  également  à  choisir 
au  mieux  des  circonstances  individuelles.  A  âge 
égal,  par  exemple,  l’or  sera  dangereux  pour  cer¬ 
tains  vieillards  et  bien  toléré  par  d’autres 
dont  le  foie  et  le  rein  sont  restés  jeunes.  Conduites 
avec  la  douceur  et  l'attention  voulues,  les' cures 
thermales'  sônt  souvent  parfaitement  supportées 
au-delà  de  70  ans. 
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L’INFIDÉLITÉ  DE  L’AZOTÉMIE  NORMALE  DANS  LE  PRONOSTIC  OPÉRATOIRE 


Les  chirurgiens  se  sont  efforcés  d’avoir  des 
critères,  et  en  particulier  des  critères  humoraux, 
permettant  d’établir  le  pronortic  opératoire 
chez  un  malade  et,  partant,  de  poser  les  indi¬ 
cations  de  l’acte  chirurgical. 

Une  des  épreuves  qui,  à  l’heure  actuelle,  donne 
le  plus  de  confiance  à  l’opérateur  est  celle  de 
la  recherche  de  l’azotémie.  Une  azotémie  nor¬ 
male  avant  et  après  l’opération  est  considérée 
comme  un  élément  de  bon  pronostic. 

M.  le  Professeur  Pierre  Duval,  dans  une  com¬ 
munication  à  la  Société  de  chirurgie,  élève 
quelques  doutes  sur  la  confiance  qu’il  faut  accor¬ 
der,  en  pareille  circonstance,  à  l’azotémie  nor¬ 
male.  Il  a  recherché,  chez  ses  opérés,  parallèle¬ 
ment  l’u  rée  du  sang,  les  polypeptides,  le  chlore 
"sanguin  et  u  rinaire.  Dans  cinquante  cas  avec 
azotémie  pré-opératoire  normale,  douze  fois 
l’azotémie  est  montée  un  peu,  comme  de  règle, 
après  l’opération,  mais  sans  parallélisme  avec 
l’élévation,  qui  a  été  beaucoup  plus  grande  ,  de 
la  polypeptidémie.  Ainsi,  dans  un  quart  des  cas. 


l’azotémie  n’a  pas  été  le  témoin  fidèle  de  fin- 
toxication  post-opératoire  polypeptidique  qui 
est  le  résultat  de  l’invasion  massive  de  l’orga¬ 
nisme.  par  les  polypeptides  nés  de  ia  désin¬ 
tégration  tissulaire. 

M.  Chevassu  considère  la  critique  de  M.  Pierre 
Duval  comme  trop  sévère.  L’azotémie  donne  un  i 
renseignement  et  il  ne  faut  pas  lui  demander  | 
plus.  Elle  permet,  entre  autres  particularités,  de  | 
déceler  les  urémiques  latents.  Son  état  normal  ! 
'  avant  l’opération  ,  pour  intéressant  qu’il  soit, 
est  insuffisant  certes  pour  assurer  le  pronostic  I 
opératoire.  L’étude  des  polypeptides,  à  laquelle  ! 
s’attache  très  heureusement  M.  Pierre  Duval,  ne  j 
donne  pas  il  est  vrai  des  indications  plus  sûres,  : 
avant  l’opération. 

M.  Métivet  ajoute  qu’une  épreuve  quelconque 
de  laboratoire  ne  saurait  dispenser  de  pratiquer 
un  examen  clinique  du  patient  et  de  s’intéresser 
à  son  passé  pathologique,  avant  de  prendre  le 
bistouri. 

P.  L. 


LES  COMPLICATIONS  BRONCHO-PLEURO-PULMONAIRES 
DES  RÉTRÉCISSEMENTS  DE  L’ŒSOPHAGE 

L.  PHéLUT 


Au  cours  de  37  observations  de  rétrécissements 
œsophagiens  compliqués  d’accidents  pulmonaires, 
ces  accidents  sont  survenus  neuf  fois  dans  des  can¬ 
cers  de  l’œsophage,  seize  fois  dans  des  rétrécisse¬ 
ments,  quatre  fois  par  suite  de  la  présence  de  corps 
étrangers,  cinq  fois  au  cours  d’un  cardiospasme. 
Dans  le  cancer,  on  les  a  trouvés  sept  fois  sous  la 
forme  d’une  tuberculose  pulmonaire,  une  fois  sous 
les  traits  d’une  broncho-pneumonie,  une  fois  sous  les 
traits  d’une  pleurésie.  Dans  les  rétrécissements,  les 
complications  pulmonaires  ont  été  de  nature  tuber¬ 
culeuse  (trois  cas),  ou  suppuratives  (deux  cas),  ou 


consécutives  à  la  broncho-pneumonie  (neuf  cas),el; 
deux  fois  la  trachéo-bronchite  était  en  cause.  L«i’ 
corps  étrangers  figurent  quatre  fois  dans  cette  statis¬ 
tique  avec  une  fois  la  broncho-pneumonie,  trois  lois; 
la  suppuration. 

Trois  observations  de  cardiospasme  offraient  kj 
trait  commun  d’une  complication  de  bronchectasii| 
Ce  dernier  accident  peut  en  imposer  pour  une  tubei-j 
culose  pulmonaire  de  pronostic  fatal  alors  qu’en  Iail| 
il  est  compatible  avec  une  survie,  de  pluie®! 
années.  [Thèse  de  Paris,  1934),  1 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 
Le  tétanos  est  déclaré  ;  nos  moyens  d’action  actuels 

D’après  les  travaux^u  Professeur  Achard  (1)  et  ceux  du  Professeur  agrégé  Àndrieu  (2)' 

Les  CONSTATATIONS  CLINIQUES 


La  forme  généralisée 

Daus  la  majorité  des  cas,  après  une  période 
d’incubation  variable  de  un  ou  deux  jours  à  une 
vingtaine  ou  une  trentaine  de  jours  à  partir  de 
la  blessure,  apparaissent  les  contractures. 

C’est  d’abord  le  trismus  ou  spasme  des  mas¬ 
ticateurs,  suivi  bientôt  de  la  raideur  de  la  nuque, 
Puis  les  muscles ,  des  gouttières  vertébrales  se 
prennent,  et  l’attitude  est  celle  de  l’opisthotonos 
ou  renversement  du  tronc  en  arrière.  On  peut 
alors  soulever  tout  d’une  pièce  le  malade.  A  la 
face,  les  rides  du  front,  l’élévation  des  sourcils 
et  des  ailes  du  nez  donnent  l’aspect  du  rire  sar-^ 
donique.  La  paroi  de  l’abdomen  contracturée 
est  dure  comme  du  bois  l’aspect  du  ventre  est 
celui  du  ventre  en  bateau.  Les  membres  infé¬ 
rieurs  s’immobilisent  en  extension.  Les  mem¬ 
bres  supérieurs  sont  généralement  moins  atteints 
et  contracturés  en  flexion. 

Toutes  ces  contractures  permanentes  s’exas¬ 
pèrent  sous  forme  d’accès  fort  douloureux,  sou¬ 
vent  à  l’occasion  d’une  excitation  extérieure 
ou  d’une  tentative  de  mouvement.  Les  traits  se 
figent,  les  mâchoires  se  serrent,  les  dents  grin¬ 
cent,  le  corps  se  renverse,  les  membres  se  rai¬ 
dissent,  la  respiration  se  suspend  et  la  face 
se  cyanose.  Les  réflexes  musculaires  et  cutanés 
sont  exagérés  dans  le  tétanos  ;  ils  le  restent 
pendant  la  convalescence  dans  les  cas  qui  gué¬ 
rissent. 

On  observe  aussi  des  troubles  généraux,  une 
fièvre  irrégulière,  dont  l’élévation  est  de  mauvais 
augure,  des  sueurs  abondantes,  une  soif  vive 
avec  oligurie  produite  surtout  par  la  difficulté  de 
la  déglutition  des  boissons.  La  constipation  est 


habituelle.  Quant  à  l’intelligence,  elle  demeure 
intacte. 

On  a  vu  parfois  survenir,  pendant  les  accès, 
des  ruptures  musculaires,  des  fractures  spOnta- 

Dans  les  cas  aigus,  les  statistiques  classiques 
donnent  une  mortalité  de  98  %.  La  mort  sur¬ 
vient  par  asphyxie  pendant  un  accès,  qui  pro¬ 
voque  un  spasme  glottique,  ou  par  immobilisa¬ 
tion  des  muscles  respiratoires,  plus  rarement  par 
syncope. 

Les  formes  localisées' 

Si  la  forme  généralisée  est  due,  d’après  lé 
Professeur  Achard,  à  l’absorption  par  la  plaié 
infectée  d’une  grande  quantité  de  toxine  qui 
vient  rapidement  se  fixer  sur  les  centres  bul¬ 
baires  particulièrement  sensibles,  les  formes  loca¬ 
lisées  seraient  ie  résultat  d’une  faible  quantité 
de  toxine,  ayant  cheminé  par  voie  nerveuse.' 
Provenant  d’une  région  éloignée  du  bulbe,  ellè 
ne.  provoquerait  parfois  aucun  symptôme  ;  pro-, 
venant  d’une  région  peu  éloignée,  la  face  par 
exemple,  elle  ne  donnerait  lieu  qu’à  un  tétanos 
céphalique,  avec  des  symptômes  de  contracture 
bénigne. 

Ce  tétanos  céphalique  est  limité  à  la  face 
et  à  la  surface,  ce  qui  constitue  le  syndrome 
de  Rose. 

Les  injections  préventives  de  sérum  'antitéta¬ 
nique  ont  pu  faire  également  que  la  contracture 
se  limite  aux  membres,  ou  à  un  seul  membre. 

Une  longue  incubation,  un  trismus  modéré 
permettront  l’ingestion  d’aliments  et  de  liqui¬ 
des  ;  joints  à  l’absence  de  fièvre,  ils  feront  poser 
un  pronostic  favorable. 


L’action  du  thérapeute  sera  dirigée  sur  la  plaie,  foyer  de  l’infection, 

ET  SUR  LA  toxine  TÉTANIGÈNE  ABSORBÉE  PAR  L’ORGANISME 


Action  sur  la  plaie 

En  présence  d’un  tétanique,  porteur  d’une 
plaie  si  minime  soit-elle,  il  faut  d’abord  détruire 
le  foyer  ou  s’élabore,  la  toxine  . 


(1)  Professeur  Ch.  Aqhard.  —  Traitement  du  téta¬ 
nos.  (Le  Bulletin  Médical,  12  mai  1934.) 

(2)  Prof,  agrégé  Andrieu,  du  Val-de-Grâce.  —  Don¬ 

nées  nouvelles  sur  le  traitement  du  tétanos  :  du  traite¬ 
ment  curatif.  (Arch.  de  Médecine  et  de  Pharm.  militaires, 
avril  1934.)  .  , 


On  sait  que  c’est  généralement  dans  les  plaies 
petites  et  anfractueuses  que  se  développe  le 
bacille  de  Nicola.ïer,  surtout  en  présence  d’autres 
microbes  favorisants  ;  ce  développement  est 
d’ailleurs  facilité  par  l’attrition  des  tissus. 

Le  traitement  chirurgical  peut  s’appliquer 
à  la  plaie  suivant  trois  modalités  variables  : 
1°  l’amputation,  à  laquelle  on  a  recours  que  tout 
à  fait  exceptionnellement  ;  2°  l’excision  en  bloc 
du  foyer,  opération  souvent  assez  difficile  ;  et 
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enfin,  3“  la  révision  du  foyer,  seule  intervention 
souvent  possible.  Les  lavages  et  pansements  au 
sérum  antitétanique  sont  aussi  utilisés,  car  ils 
détruisent  la  toxine,  dès  qu’elle  se  forme  dans  le 
foyer  traumatique. 

Mais,  on  ne  perdra  jamais  de  vue  que,  quelle 
que  soit  l’intervention  pratiquée,  il  ne  faudra 
jamais  toucher  à  une  plaie  tétanique,  même 
pour  un  renouvellement  de  pansement,  que  sous 
anesthésie  générale,  la  moindre  excitation  étant 
susceptible  de  déterminer  une  crise  de  con¬ 
traction  tétanique,  voire  même  un  spasme  glotti- 
que  mortçl  (Andrieu). 

Neutralisation  de  la  toxine  circulante, 
on  fixée  sur  les  centres  nerveux 

Sérothérapie  antitétanique, 
conbinée  à  l’anesthésie  générale 

C’est  à  la  sérothérapie  que  revient  aujourd’hui 
la  priorité  dans  le  traitement  du  tétanos.  Au 
début,  on  lui  reconnaissait  seulement  une  valeur 
prophylactique,  qui  fut  mise  largement  à  profit 
pendant  la  guerre  pour  prémunir  les  blessés 
contre  cette  redoutable  complication  des  plaies. 
Mais  bientôt,  le  sérum  fut  aussi  recommandé 
à  forte  dose,  contre  le  tétanos  déclaré. 

Les  sérums  antitétaniques  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  n’ont  pas  tous  la  même  richesse'  en  anti¬ 
toxine  ;  le  sérum  non-purifié  à  20.000  unités 
antitoxiques,  et  de  préférence  le  sérum  purifié 
à  10.000  unités  antitoxiques  sont  résenvés  au 
traitement  du  tétanos  déclaré. 

Les  voies  sous-cutanées  et  intra-musculaires 
sont  les  modes  d’introduction  de  sérum,  auxquels 
il  a  été  fait  le  plus  souvent  appel  ;  la  première 
douée  d’une  lenteur  d’action  manifeste  nécessite 
de  hautes  doses  de  sérum  atteignant  en  quelques 
jours  de  un  à  trois  litres  et  demi  de  sérum. 

La  voie  intraveineuse,  isolée  ou  combinée  aux 
précédentes,  a  été,  malgré  des  résultats  très  appré¬ 
ciables,  moins  utilisée  jusqu’à  ce  jour.  Ses  avan¬ 
tages  semblent  cependant  être  nombreux  :  quan¬ 
tité  faible  de  sérum,  200  à  300  c.  c.  au  lieu  de 
trois  à  quatre  litres  ;  durée  du  traitement  fort 
réduite,  quelques  heures  à  quelques  jours  au 
lieu  de  plusieurs  semaines.  Le  Professeur  Achard 
a  observé  en  1912  un  malade,  qui  fut  traité 
par  le  sérum,  injecté  par  voie  veineuse  à  la  dose 
totale  de  320  c.  c.,  à  l’exclusion  de  toute  autre 
médication,  et  qui  guérit.  C’est  à  sa  connaissance, 
dit-il,  le  seul  cas  où  le  sérum  ait  été  seul  emploj  é 
et  où  la  guérison  ait  été  obtenue  avec  une  dose, 
qui  n’avait  rien  d’excessif.  Cependant  l’injection 
endoveineuse  comporte  un  inconvénient  prin¬ 
cipal,  qui  peut  constituer  un  danger:  c’est  l’acci¬ 
dent  anaphylactique  ;  mais  celui-ci  est  à  peu 
près  toujours  évitable,  si  l’on  a  soin  d’injecter 
le  sérum  tiède  et  très  lentement. 

Quant  à  la  voie  intrarachidienne,  qui  semble 


au  premier  abord  la  plus  logique,  afin  de  porter 
le  sérum  au  contact  direct  des  éléments  nerveux, 
elle  compte  dès  l’heure  actuelle  à  son  actif  de 
fort  nombreux  succès.  Elle  serait  toutefois  diffi¬ 
cile  à  mettre  en  pratique  en  raison  de  la  contrac¬ 
ture  musculaire,  souvent  déclenchée  par  le  moin¬ 
dre  acte  chirurgical.  IV^is  la.’ narcose  chlorofor¬ 
mique,  dont  nous  allons  parler,  est  venue  résou¬ 
dre  cette  difficulté. 

L’anesthésie  générale  a  réalisé,  en  effet,-. depuis 
quelques  années  un  perfectionnement  intérês- 
sant  à  l’emploi  du  sérum.  L’éther  ut  le  chloro¬ 
forme  avaient  déjà  permis  d’obtenir  la  sédation 
des  contractures.  Lehman,  en  1917,  avaitobténu 
des  succès  en  maintenant  le  malade  immobile 
par  l’anesthésie  au  chloroforme,  pendant  qu’il 
instillait  goutte  à  goutte  le  sérum  dans  la  veine 
(antianaphylaxie).  La  méthode  anesthésique  se 
généralisa.  Chez  bien  des  patients,  on  mit  en 
œuvre  le  sérum  et  les  calmants,  mais  il  advint, 
parfois  que  la  maladie,  qui  s’aggravait,  ne  s’amé¬ 
liora  qu’après  la  chloroformisation. 

D’autres  anesthésiques  ont  été,  et  sont,  de 
plus  en  plus  utilisés.  Citons  :  le  protoxyde  d’azote 
i’éther  (assez  dangereux  en  raison  de  la  phase 
d’excitation  avec  exagération  des  contractions), 
l’avertine  en  lavement,  l’hydrate  d’amyle  en 
injections  intraveineuses,  etc..  Le  somnifène, 
dérivé  barbiturique,  administré  par  voie  vei¬ 
neuse,  précédé  d’une  injection  préparante  au 
sédol,  donnerait  de  bons  résultats. 

Quoiqu’il  en  soit  l’anesthésie  chloroformique 
semble  toujours  l’emporter  à  cause  de  ses  impor¬ 
tants  avantages  : 

1»  Elle  exerce  une  action  antispasmodique  et 
permet  la  réspiration  au  moment  des  paroxys¬ 
mes,  dont  elle  diminue  l’intensité  ; 

2*  Elle  facilite  la  technique  de  la  ponction 
lombaire  ; 

3»  Elle  a  sur  les  accidents  anaphylactiques  une 
action  favorable  comme  l’instillation  goutte  à  ; 
goutte  intraveineuse  de  Lehman,  qui  é-vite  en 
même  temps  les  accidents  de  choc  ;  ' 

4“  Elle  atténue  les  contractions  latentes  des 
convalescents  du  tétanos  ; 

5“  Enfin,  elle  favorise  l’action  du  sérum  anti¬ 
tétanique,  tant  vis-à-vis,  de  la  toxine  libre  en  > 
circulation,  que  de  la  toxine  fixée  sur  la  substance 
nerveuse  qu’elle  arriverait- à  mettre  en  liberté. 
Aussi,  lorsqu’on  pratique  l’anesthésie  générale 
doit-on  faire  immédiatement  l’injection  de  sé¬ 
rum,  afin  que  l’antitoxine  agisse  aussitôt  sur  la 
toxine  libérée,-  sans  laisser  à  celle-ci  le  temps  de  se 
fixer  ,à  nouveau  sur  les  cellules  nerveuses.  U 
convient  donc,  pour  plus  de  sûreté,  d’injecter  la 
sérum  avant,  pendant,  et  après  l’anesthésie. 

Le  Professeur  Achard -a  remarqué  que  1  ai"®' 
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liQrfttion  dfs  sypiptAmes  ne  se  produisait  pas 
toujanrs  înnnédiatement  après  rmjeçtipnj  et 
qvi’il  fallait  parfois  trois  ou  quatre  jours  avant 
qu’elle  sp  inanifeste.  Il  est  toutefois  malaisé, 
aioaterfriii  de  faire  la  part  e^sacte  de  ee  qui  re¬ 
vient  an  sérum  spécifique  dans  la  guérison  du 
tétaaas  déelaré,  étant  donné  que  certains  cas  de 
tétanos  guérissent  spontanément  ou  avec  les 
ealmants  donnés  seuls^  sans  sérum-.  D’autre 
part)  on  sait  qufil  y  a  une  relation  entre  la  gra¬ 
vité  de  la  maladie  et  la  brièveté  de  l’incnbation 
de  sorte  gn’il  faudrait  tenir  compte  de  cette  durée 
pour  apprécier  les  effets  de  la  sérothérapie, 
Etienne  (de  Nancy)  a  tençi  compte  de  ce  fac¬ 
teur  dans  une  statistique,  qui  permet  ainsi  d’ap¬ 
précier  la  mortalité  pour  les  cas  traités  ayec  ou 
sans  sérum, 

Mortalité 

Incubation  avec  sérum  sans  sérum 

I  â  4  jours .  70  %  90  % 

6  à  10  jours  . . . . . .  20  % 

II  à  12 Jours., .  13,3  %  70  % 

Plus  de  12  jours  ........  6,6  % 

lies  adjuvants  de  la  sérothérapie 
et  de  l’anesthésie  générale 
Il  faut  toujours  éviter  aux  malades  tout  ce 
qui  peut  provoquer  une  excitation  dn  système 
nerveux,  les  isoler  le  plus  possible  du  monde  exté¬ 
rieur,  On  les  place  dans  une  chambre  à  part, 
dans  une  dembobscurité  ;  on  leur  évite  les  con¬ 
versation,  le  bruit,  au  besoin  en  plaçant  dans 
leurs  oreilles  des  tampons. 


On  prescrit  aussi  des  calmants,  chiorai,  mor¬ 
phine,  ou  mieux  somnifène  CP  ces  temps  dernier^. 

Des  médications  spéciales,  dont  le  mode  d’ac¬ 
tion  n’est  pas  bien  défini,  ont  été  préconisées  : 
méthode  de  Bacelli,  qui  consiste  en  injections 
veineuses  ou  sous-cutanées  d’açide  pbéniquc  à 
2  QU  3  %  ;  injections  intraveineuses  de  persui- 
fate  de  soude  à  5  %  ;  injections  intraveineuses 
ou  rachidiennes  de  sulfate  de  magnésie,  etc,,. 
D’urotropine,  enfiU)  paraît  favoriser  l’açtion  de 
l’antitoxine  en  augmentant  pour  elle  ic  pouvoir 
fixateur  du  tissu  nerveux, 

On  n’Quhliera  pas  que  les  malades  étant  sou¬ 
vent  déshydratés  par  suite  de  ia  difficulté  qu’ils 
éprouvent  à  boire,  et  par  spite  aussi  des  sueurs, 
qui  sont  fréquentes,  il  y  a  lieu  de  les  réhydrater 
au  moyen  de  l’injeetion  goutte  à  goutte  fie 
sérum  artificiel,  glucQsé  ou  non,  sous  la  peau  ou 
dans  le  rectum. 

En  résumé,  il  existe  deux  variétés  de  la  mé¬ 
thode  antitoxique",  et  elles  seront  mises,  en  couvre 
selon  la  formule  clinique  de  la  maladie  Ce  sont  : 
le  traitement  par  la  sérothérapie  massive,  et  le 
traitement  par  la  sérothérapie  associée  à  l’anes¬ 
thésie. 

Le  pronostic  actuel  du  tétanos  déclaré  plaide 
fi’ailleurs  élocmeminent  en  faveur  de  la  haute 
efficacité  et  de  la  mise  en  œuvre  systématique 
fies  méthodes  nouvelles.  Tandis  qu’autrefo.ia  la 
mortalité  du  tétanos  déclaré  était  de  5Q  %  à 
90  %,  les  statistiques  récentes  accusent  de  ^ 
70  %  de  décès. 

Q.  Fische.p, 


ACTUALITES  N  EUROLOQI  QU  ES 

Le  tabes  et  la  maladie  d’Adie. 

Le  signe  d’Argyll  Robertson  et  la  pupille  tonique 

Par  Georges  Boudin 


Interne  nos  h 

L’histoire  du  tahes  est  une  des  plus  curieuses 
dans  la  médecine  moderne.  Décrit  pour  la  pre¬ 
mière  fois  par  Hahn  en  1 82  7,  puis  par  Romberg, 
Duchenne  de  Boulogne,  l’érigea  en  entité  clini¬ 
que  sous  le  nom  d’ataxie  locomotrice  progressive, 
et  Charcot  le  rapporta  à  une  sclérose  des  cor¬ 
dons  postérieurs.  Mais  alors  que  ces  auteurs  le 
considéraient  comme  une  maladie  ehççmique 
primitive  selon  la  propre  expression  de  Charcot 
clans  une  de  ses  clinicfues  à  la  Salpêtrière,  Four¬ 
nier  en  affirma  l’origine  syphilitique  et  son 
opinion  a  été  confirmée  par  toutes  les  recherches 
cliniques,  biologiques  et  thérapeutiques  ulté- 


litaux  de  Pans 

riçures,  Si  bien  qu’à  mesure  que  l’on  traitait  plus 
précocement  les  tabéticiues,  on  voyait  dispa¬ 
raître  progressivement  le  tableau  de  la  grande 
ataxie  locomotrice  si  magistralement  tracé  autre¬ 
fois  par  Duchenne  de  Boulogne,  et  Charcot,  et 
ejue  cliniquement  le  tabes  prenait  de  nos  jours 
un  nouvel  aspect  fait  de  formes  frustes,  pauci- 
s.ymptomatiques. 

La  littérature  du  début  de  notre  siècle  insiste 
sur  la  nécessité  de  faire  un  diagnostic  précoce, 
en  se  basant  sur  un  minimum  de  symptômes,  et 
bien  des  malades  devant  l’abolition  de  quelques 
réflexes  se  .sont  vus  mis,  après  élimination  d’une 
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polynévrite  possible,  au  traitement  mercuriel, ar¬ 
senical  ou  bismuthique. 

Depuis  quelques  années  est  née  l’opinion  que 
toutes  ces  formes  paucisymptomatiques  ne  sont 
peut-être  pas  du  tabes,  et  Adie,  en  Angleterre,  a 
été  un  des  premiers  à  attirer  l’attention  sur  le 
fait  qu’une  abolition  des  réflexes  tendineux 
associée  à  des  troubles  pupillaires  peut  très  bien 
n’être  pas  tabetique,  créant  ainsi  un  nouveau 
syndrome  clinique  qui  aujourd’hui  porte  son 
nom.  En  même  temps  d’ailleurs  naissait  une 
controverse  sur  l’interprétation  exacte  du  signe 
d’Argyll-Robertson  et  sur  ses  constituantes. 

La  maladie  d’Adie  est  une  affection  en  général 
découverte  par  hasard,  à  l’occasion  d’un  examen 
fortuit.  Elle  est  caractérisée  par  une  abolition 
des  réflexes  tendineux  des  membres  inférieurs 
alors  que  ceux  des  membres  supérieurs  sont  con¬ 
servés.  Parfois  même  tous  les  réflexes  tendineux 
sont  abolis.  Cette  abolition  de  réflexes  ne  s’ac¬ 
compagne  d’aucun  autre  trouble  des  membres, 
il  n’y  a  pas  de  paralysie,  pas  de  trouble  ataxique, 
pas  de  troubles  sensitifs  ;  en  particulier  la  sen¬ 
sibilité  profonde  (osseuse,  viscérale,  notion  de 
position)  qui  est  si  précocement  touchée  dans  le 
tabes  est  absolument  intacte. 

Le  phénomène  troublant  est  que  cette  aboli¬ 
tion  des  réflexes  est  associée  à  des  troubles  pupil¬ 
laires  qui  à  un  examen  rapide  pourraient  en  impo¬ 
ser  pour  un  signe.  d’Argyll-Robertson.  Trop  sou¬ 
vent  on  dit  signe  d’Argyll  devant  une  discor¬ 
dance  des  réactions  pupillaires  à  la  lumière  et  à 
la  distance,  on  parle  de  paresse  pupillaire,  d’é¬ 
bauche  d’Argyll.  En  réalité  le  signe  d’Argyll- 
Robertson  est  ou  n’est  pas,  et  pour  qu’il  existe 
il  faut  cjue  : 

—  les  pupilles  soient  en  myosis  ; 

—  l’abolition  du  réflexe  lumineux  soit  abso¬ 
lue,  en  chambre  claire  comme  en  chambre  noire  ; 

—  l’accommodation  à  la  distance  soit  normale. 

Ce  signe  d’Argyll  est  souvent  associé  à  une 
inégalité  et  une  irrégularité  pupillaire.  D’autre 
part  il  est  en  pratique  toujours  bilatéral. 

Dans  la  maladie  d’Adie,  les  modifications  pu¬ 
pillaires  sont  en  général  unilatérales.  A  première 
vue  on  constate  qu’il  y'  a  inégalité  pupillaire  et 
que  la  réaction  pupillaire  à  la  lumière  ne  marche 
pas  alors  que  celle  à  la  distance  est  normale. 


Mais,  en  regardant  d’un  peu  plus  près,  on  voit- 
qu’alors  que  d’un  côté  l’œil  est  normal,  l’inéga¬ 
lité  pupillaire  vient  du  fait  que  T  œil  supposé, 
malade  a  une  mydriase  pupillaire.  La  pupille 
est  régulière,  réagit  bien  à  la  distance,  et  exami¬ 
née  en  chambre  noire  réagit  à  la  lumière.  Mais 
c’est  une  réaction  spéciale,  extrêmement  lente, 
la  pupille  ne  commençant  à  se  contracter  qu’au 
bout  de  quelques  instants,  puis  le  faisant  lente¬ 
ment  mais  d’une  façon  complète  jusqu’à  donner 
un  myosis  parfait.  Lorsqu’on  retire  le  faisceau 
lumineux  la  décontraction  est  aussi  lente  que  la 
contraction,  et  la  pupille  met  parfois  plusieurs 
minutes  pour  reprendre  son  aspect  primitif. 
Ces  troubles  ont  été  décrits  sous  le  nom.  de  pupille 
ionique. 

Le  troisième  signe  de  la  maladie  d’Adie  est 
un  symptôme  négatif  :  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  est  absolument  normal,  et  Ton  ne  trouve 
même  pas  la-  petite  lymphocytose  ou  la  légère 
hyperalbuminosequise  constatent  souvent  dans 
les  tabes  même  fixés. 

L’origine  de  la  maladie  d’Adie  a  fait  soulever 
de  nombreuses  hypothèses  dont  aucune  n’a 
entraîné  l’opinion  universelle  :  Adie  la  considère 
comme  un  trouble  lié  à  un  dysfonctionnement 
sympathique,  le  Professeur  Guillain  a  voulu  y 
voir  les  séquelles  d’une  infection  du  système  ner¬ 
veux  restée  latente,  et  d’autres  auteurs  ont  même 
voulu  y  voir  une  manifestation  de  syphilis  dis¬ 
crète  ;  personnellement  nous  en  avons,  avec  le 
Professeur  agrégé  Harvier,  observé  un  cas  qui 
était  associé  à  une  chorio-rétjnite  hérédo-syphi¬ 
litique,  aussi  ignorée  de  la  malade  cpie  sa  maladie 
d’Adie  (elle  était  venue  nous  constulter  pour  des 
métrorragies  dues  à  un  fibrome.) 

En  réalité,  si  au  cours  de  cette  année  les  dis¬ 
cussions  entre  tabes  et  maladie  d’Adie,  signe 
d’Argyll  et  pupille  tonique,  ont  été  parfois  pas¬ 
sionnées,  il  ne  faut  cependant  pas  avoir  l’esprit 
trop  logique.  Notre  maître  -\lajouanine  insiste 
sur  le  fait  que,  dans  l’évolution  de  la  pupillp  sy¬ 
philitique  le  signe  d’Argyll  n’est  qu’un  stade 
entre  la  paresse  pupillaire  et  la  rigidité  pupillaire 
totale;  et  devant  une  abolition  de  réflexes  tendi¬ 
neux,  associée  à  des  troubles  pupillaires,  c’est 
toujouis  au  tabes  qu’il  faut  d’abord  songer,  et  ne 
réserver  le  mot  de  maladie  d’Adie  qu’à  des  cas 
très  spéciaux. 
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SUR  UN  CAS  D’ËPITHELIOMA  BASILAIRE  UTÉRIN  A  ÉVOLUfiÔN 
DEVENUE  SURAI(3UË  A  LA  SUITE  D’UN  CURÈTTAGÈ  ÉXPLdRAfËU^^ 
ET  DÉ  LÀ  CONDUITE  A  TENIR 


J’ai  lü  avëc  (i’âutant  plus  d’intérêt  l’articte 
du  ProfesSèüt  Mériel,  de  Toulouse,  sur  les  iiidi- 
eaüohs  et  l’utilité  du  curettage  explorateur  que 
êe  travail  est  vènU  à  point  pour  me  trahqUilliséi- 
âvfec  ma  consciertfce. 

Le  Professeur  Mériel,  ert  effet,  né  signale 
güëfe  de  contre-indication  à  la  pratique  du  cu- 
fëttagé  explorateur  oU  eff  tout  cas,  il  les  consi¬ 
déré  comhle  extrêmement  rares.  Danger  de  per^ 
fbràtioh,  danger  d’infection,  danger  de  métasâSte. 

Je  ne  me  suis  trouvé  personnellement  en  fade 
dé  l’Une  dé  ces  complications  que  très  excep¬ 
tionnellement.  Il  m’est  arrivé  à  la  suite  d’uff 
curettage  pratiqué  dans  des  conditions  éhirür- 
gicales  absolument  précises  et  méthodiques  de 
voir  se  développer  dans  les  quelques  jours  sui¬ 
vants,  une  métastase  généralisée  à  évolution  si 
rapide  et  si  dramatique  que  je  ne  m’en  étais  pas 
ressaisi  jusqu’à  l’article  du  Professeur  Mériel 
sur  les  indications  et  les  contre-indications  du 
curettage  explorateur. 

J’en  avais  fait  part  à  quelques  chirurgiens 
de  mes  collègues.  Qüelques-uns  d’entre  eux 
n’avaient  pas  semblé  considérer  ce  cas  comme 
absolument  exceptionnel  mais  plutôt  fréquent. 

G’est  dire  tout  l’intérêt  qu’a  présenté  pour 
moi  le  travail  du  Professeur  Mériel  et  celui  que 
me  paraît  présenter  pour  l’instruction  profes¬ 
sionnelle,  l’observation  suivante  qui  a  été  déjà, 
de  ma  part,  l’objet  de  plusieurs  conférences,  en 
particulier  à  la  Société  médicale  du  V“  arrondis¬ 
sement  (avril  1934). 

Fin  novembre  1933,  j’eus  la  visite  à  mon  cabi¬ 
net  d’une  ancienne  cliente  que  je  n’avais  pas 
vue  depuis  dix  ans  et  dont  une  parente  était 
morte,  à  cette  époque,  d’un  sarcome  de  la  co 
lonne  vertébrale. 

Cette  malade  se  plaignait  depuis  six  semaines 
seulement  de  métrorrhagies  et  de  quelques  dou¬ 
leurs  lombaires  assez  vagues  ;  son  état  de  santé 
général;  dans  l’ensemble  très  bon  (son  âge,  42  à 
45  ans  au  maximum)  n’attirèrent  pas  de  prime 
abord  mon  attention. 

Je  pratiquai  l’examen  gynécologique  et  ne 
trouvai  au  toucher  rien  de  remarquable  :  utérus 
mobile,  de  volume  normal,  vagin  souple,  col 
régulier  laissant  cependant  percevoir  la  présence 
de  quelques  formations  polypoïdes  à  l’intérieur. 

Au  spéculum,  je  confirmai  la  présence  de  ces 
formations  polypoïdes  granuleuses  auxquelles 
j’attribuai  la  métrorragie  dont  se  plaignait  la 
malade. 


Jb  jügCài  boh  d’eii  pratiquer  la  codgulàtidh  èt 
d’en  extraire  quelques  parcelles  pttür  efcamèh 
histologique. 

Malgté  la  coagulation,  l’écoülëmënt  sàhgiiih 
lie  sfe  modifia  point  quoique  l’éxàmeh  histôlôgi- 
qüe  ne  révélât  rien  de  précis  ni  d’mqüiétàril. 

J’en  conclus  à  la  présence  de  granulations  on 
de  polypes  développés  plus  avant  dans  l’jntë- 
rieuf  de  la  cavité  et  conseillai,  d’accord  avec  le 
médecin  traitant,  un  curettage  qui  fut  accepté. 

Suffisamment  averti  par  mon  expérience  per¬ 
sonnelle  et  malgré  que  tout  récemment  encore  je 
lisais  dans  une  thèse  de  Paris  des  conclusions 
conseillant  le  curettage  explorateur  et  le  eonsL 
dérant  comme  inoffensif  dans  le  néoplasme 
intra-utérihj  je  tiens  à  préciser  pour  ma  sauve¬ 
garde  que  je  n’aurais  pas  pratiqué  ce  curettage 
si  je  ne  m’étais  trouvé  en  présence  d’un  examen 
histologique  précisément  négatif  ;  j’aurais  con¬ 
seillé  une  hystérectomie  totale  d’emblée. 

Vers  le  10  décembre,  ce  curettage  fut  donc 
pratiqué  et  suivi  d’une  électrocoagulation  légère 
de  la  muqueuse  cervicale  et  utérine. 

Je  recueillis  des  .fragments  de  muqueuse  et 
quoique  convaincu,  du  fait  de  l’examen  précé¬ 
dent,  de  l’innocuité  de  la  lésion,  j’en  fis  par  pru¬ 
dence  refaire  à  nouveau  l’examen  histologique; 

La  malade  était  déjà  sortie  guérie  de  la  cliniqiie, 
quand  ce  dernier  examen  me  parvint; 

Il  me  révélait  cettef  ois  la  présence  d’un  épithé- 
lioma  malpighien  mélangé  d’éléments  basilaires. 

Je  me  rendis  auprès  de  ma  malade  qui  se  plai¬ 
gnait  du  reste  de  douleurs  lombaires,  assez  mar¬ 
quées.  Je  trouvai  à  l’examen  un  utérus  mobile, 
régulier,  avec  des  culs-de-sac  souples. 

Mais,  à  ma  grande  stupéfaction;  je  constatai 
la  présence  d’une  induration  cartonnée  de  la 
paroi  vésico-vaginale  assez  étendue  qui  me  don¬ 
nait  l’impression  d’une  lésion  en  évolutioh  de¬ 
puis  ün  temps  assez  long.  Cependant,  j’étais 
sûr,  je  me  croyais  sûr  de  n’avoir  rien  remafqüé 
lors  des  précédents  examens. 

Je  revis  là  ftiàladè  trois  ou  quatre  jdufs  après  • 
et  constatai  que  l’induration  avait  àugîheiîiëdâhs 
des  proportions  considérables  ;  toute  l’étendue 
de  la  paroi  vaginale  antérieure  était  prise.  Je  con¬ 
clus  à  un  envahissement  épithélial  suraigu,  à 
mon  avis  influencépar  le  traumatisme  opératoire. 

La  paroi  vaginale  n’était  pas  atteinte  aupara¬ 
vant  et  n’avait  pas  été  lésée  par  le  curettage. 

II  fallait  donc  conclure  à  un  envahissement  par 
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voie  sanguine  ou  lymphatique  de  voisinage, 
chose  assez  rare  et  que  je  n’avais  encore  per¬ 
sonnellement  jamais  vue. 

Un  confrère  éminent,  appelé  en  consultation, 
ne  voulait  pas  lui-même  y  croire  et  pensa  de 
prime  abord  à  une  évolution  inflammatoire  post¬ 
opératoire  de  la  région.  Mais  l’évolution  ultra- 
rapide  des  accidents  locaux,  l’altération  de  l’état 
général,  un  nouvel  examen  histologique,  nous 
mit  finalement  d’accord  et  au  bout  de  huit 
jours  environ  on  décida  de  pratiquer  une  appli¬ 
cation  de  radium  que  j’avais  déjà  conseillée  dès 
ma  première  visite.  Elle  ne  donna  aucun  résultat. 

Les  symptômes  s’aggravèrent  avec  une  rapi¬ 
dité  foudroyante  et  la  malade  décéda  dans  des 
conditions  effroyables  le  11  janvier  sans  qu’au¬ 
cune  médication  ait  pu  apporter  le  moindre 
arrêt,  la  moindre  amélioration,  la  moindre  atté¬ 
nuation  à  ses  douleurs. 

En  présence  d’un  pareil  cas  que  conclure  ? 

Evidemment,  nous  avons  dû  nous  trouver  en 
face  d’une  variété  d’épithélioma  à  forme  par¬ 
ticulièrement  grave  ;  mais  cependant,  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  la  malade  supportait  son 
mal  avant  l’opération,  son  état  général  floris¬ 
sant,  ses  douleurs  peu  appréciables,  ses  pertes  de 
sang  mensuelles  prolongées  dans  l’intervalle  des 
règles,  qui  n’existaient  que  depuis  six  semaines 
seulement,  nous  incitent  à  des  considérations  quel¬ 
que  peu  troublantes,  puisque  dès  que  l’on  prati¬ 
qua  le  curettage  explorateur  le  tableau  changea  ; 
l’évolution  devint  suraiguë  et  d’un  caractère 
particulièrement  malin,  l’état  général  s’altéra  en 
quelques  jours  et  la  malade  succomba,  toute  la 
thérapeutique  employée  ayant  plutôt  semblé 
aggraver  son  cas. 

De  curettage  à  aggravation  y  a-t-il  coïnci¬ 
dence  ?  Singulière  coïncidence  ?  Y  a-t-il  relation 
de  cause  à  effet  ? 


J’incline  personnellement  avec  pas  mal  d’au-  | 
teurs  vers  cette  seconde  hypothèse.  Toûs  au¬ 
tres  ne  sont  encore  pas  de  cet  avis  et  je  rap¬ 
pelais  tout  à  l’heure,  une  thèse  récemment  j 
parue  (1933)dans  laquelle  l’auteur  considérait  le 
curettage  explorateur  comme  inofïensif  et  con¬ 
seillait  de  le  pratiquer  d’une  façon  méthodique. 

Il  faut  bien  croire  que  les  partisans  de  cette 
thèse  ne  se  sont  point  trouvés  en  présence  de 
cas  comme  celui  que  je  viens  de  signaler  et 
qu’ils  ont  pu  pratiquer  consécutivement  à  leur 
exploration  et  examen  une  intervention  radicale 
et  efficace,  mais  il  est  bon  de  livrer  à  la  médita¬ 
tion  des  médecins  et  chirurgiens  des  cas  comme 
celui-ci  qui  doivent,  s’ils  ne  sont  pas  exception¬ 
nels,  contre-indiquer  d’une  façon  absolue  toute 
intervention  traumatisante,  qui  ne  suit  pas  défi¬ 
nitive  et  radicale  sur  tout  épithélioma  à  évolu¬ 
tion  maligne  car  il  semblerait  que  ces  interven-  | 
tiens  de  quelque  nature  qu’elles  soient  ne  font  | 
que  stimuler,  généraliser  et  intensifier  l’évolution  î 
de  l’affection.  | 

Conclusion  j 

Les  conclusions  d’un  pareil  cas  sont  qu’il  faut  ^ 
être  extrêmement  prudent  en  ce  qui  concerne  la  ! 
conduite  à  tenir  quand  on  se  trouve  en  présence,  i 
d’un  utérus  soupçonné  de  cancer.  ! 

Faut-il  pratiquer  une  thérapeutique  quelque  | 
peu  irritante  ou  traumatisante  ?  i 

Cette  façon  de  faire,  si  je  m’en  réfère  au  cas 
précité,  est  extrêmement  dangereuse.  En  pré¬ 
sence  d’un  cas  douteux,  il  faut  s’efforcer  avec  le 
moins  de  traumatisme  possible  de  confirmer  le 
diagnostic  et  ne  recourir  à  une  jnédication  ano¬ 
dine  ou  palliative  qu’après  avoir  acquis  la  certi¬ 
tude  que  le  diagnostic  de  cancer  est  écarté. 

D^'  Durand-Boisléard. 
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La  P  res^e 


Tuberculose  fibrocaséeuse,  évolutive,  du  sommet 
droit  chez  une  diabétique.  Insuline.  Pneumothorax. 
Stabilisation. 

11  résulte  d’un  travail  de  MM.  H.  Secousse  et 
G.  Lacoste  que  la  fréquence  et  la  gravité  de 
la  tuberculose  -chez  les  diabétiques  imposent 
des  mesures  prophylactiques.  On  évitera  donc 
autant  que  possible,  tout  contact  tuberculeux 
aux  diabétiques. 

On  s’efforcera  de  dépister  la  tuberculose  très 
précocement.  A  cet  effet,  se  souvenir  que  l’ab¬ 
sence  des  bacilles  de  Koch  dans  les  crachats  est 
fréquente.  Se  méfier  des  poussées  diabétiques 
survenant  sans  cause  apparente  chez  les  malades 
jusqu’alors  bien  équilibrés.  Des  lésions  très  limi¬ 
tées,  une  expectorationnon  bacillifère,  ne  doivent 
pas  permettre  de  s’attarder  à  la  chrysothérapie, 
fréquemment  inopérante.  La  collapsothérapie 
est  seule  vraiment  efficace. 

Mais  si  l’insuline  et  le  pneumothorax  ont  per¬ 
mis  aux  auteurs  d’améliorer  considérablement 
certaines  formes,  le  traitement  des  tuberculeux 
diabétiques  n’en  demeure  pas  moins  difficile,  les 
résultats  généraux  médiocres,  tout  en  exigeant 
du  médecin  beaucoup  de  patience  et  en  imposant 
aux  malades  beaucoup  de  persévérance  et  de 
frais.  {Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  30  octo¬ 
bre  1934.) 

Indication  de  la  transfusion  sanguine  dans  les  diver¬ 
ses  formes  de  la  bronchopneumonie  de  la  première 
enfance. 

Le  Professeur  Rohmer  et  M.  B.  Tassovatz 
estiment  que  la  transfusion  de  sang  employée 
contre  la  bronchopneumonie  de  la  première 
enfance  se  montre  souvent  efficace.  La  broncho¬ 
pneumonie  aiguë  simple  ne  nécessite  pas  la 
transfusion,  sauf  dans  les  cas.  où  l’infection  se 
prolonge  ou  s’aggrave.  Une  seule  transfusion 
suffit  pour  amener  la  guérison.  La  brpncho- 
pneumonie  aiguë  grave  (formes  toxi-infectieuse, 
bleue,  blanche)  peut  être  guérie  à  l’aide  de  la 
transfusion  de  sang,  à  condition  que  celle-ci  soit 
employée  au  début  de  la  maladie,  et  c^u’elle  soit 
répétée  systématiquement  jusqu’à  ce  que  l’on 
obtienne  l’apyrexie.  Si  elle  est  utilisée  tardive¬ 
ment,  après  six  à  huit  jours,  ou  bien  si  elle  n’est 
pas  répétée  à  des  intervalles  assez  rapprochés  ni 
assez  souvent,  la  transfusion  se  montre  inefficace. 
(Slrasbourg  Médical,  25  septembre  1931.) 


La  forme  hémorragique  de  ramibiasê 
intestinale  latente 

D’après  MM.  Anglade  et  Rosenrauch,  lors¬ 
qu’on  se  trouve  en  présence  d’une  hémorragie 
intestinale,  parfois  intense  et  répétée,  au  point 
de  mettre  la  vie  du  malade  en  danger  par  la 
constitution  rapide  d’un  syndrome  anémique 
aigu,  et  que  cette  hémorragie  n’apporte  pas  la 
preuve  nette  et  précise  d’une  étiologie  indiscu¬ 
table  rnalgré  toutes  les  investigations  clini¬ 
ques  les  plus  poussées,  il  importe  de  penser  à  une 
amibiase  méconnue  et.de  traiter  le  malade  en 
conséquence. 

Les  examens  des  selles,  négatifs  à  la  période 
du  flux  hémorragique,  ne  tard,ent  pas,  lorsqu’ils 
sont  renouvelés,  à  dénoncer  sa  véritable  nature  ; 
l’amibe  dysentérique.  Celle-ci  ne  se  présente  nas 
toujours  avec  les  caractères  classiquement  décrits. 
Elle  n’en  est  pas  moins  à  l’origine  de  ces  états 
rapidement  graves. 

Affirmer  que  l’amibiase  est  actuellement  une 
maladie  ubiquitaire,  autant  métropolitaine  que 
coloniale,  est  devenu  un  lieu  commun,  mais  qui 
ne  semble  pas  encore  faire  partie  des  diverses 
hypothèses  qu’évoque  le  médecin  à  la  recherche 
d’un  diagnostic  causal.  {Le  Progrès  Médical  10 
novembre  1934.) 

La  broncho-pneumonie  post-opérafoire  ;  transfusion, 
phénomènes  de  choc 

MM.  Vallette  et  Tassovatz  estiment  que, 
sans  être  fréquente,  la  broncho-pneumonie  après 
narcose  pour  intervention  chirurgicale  se  voit 
chez  l’enfant  plus  souvent  que  chez  l’adulte.  Le 
pronostic  en  est  peu  favorable  et  dans  bien  des 
cas  cette  complication  finit  par  emporter  le 
malade.  Ils  ont  traité  deux  cas  de  broncho-pneu¬ 
monie  post-opératoire  par  la  transfusion  de  sang  : 
le  résultat  a  été  favorable. 

D’habitude,  la  transfusion  ne  donne  pas  de 
réactions  intenses  ni  dangereuses.  Les  accidents 
graves  apparaissent  le  plus  souvent  dans  les  cas 
d’affections  médicales  (anémies  ou  infections). 
Les  réactions  intenses  sont  à  craindre  surtout 
au  cours  d’infections  aiguës  graves,  avec  fléchis¬ 
sement  cardio-vasculaire  préexistant  à  la  trans¬ 
fusion.  C’est  le  cas  de  la  bronchite  capillaire,  de 
la  broncho-pneumonie  toxi-infectieuse  et  surtout 
de  sa  forme  bleue,  ainsi  c]ue  de  l’infection  septicé¬ 
mique.  {Strasbourg  Médical,25se][!temhTe  1234.) 
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De  la  difficulté  du  diagnostic  de  certaines  formes 
anormales  de  coma  diabétique 

MM.  M.  Labbé  et  R.  Boulin.  —  Le  diagnostic 
de  coma  diabétique  est  ordinairement  considéré 
comme  très  facile  ;  quand  un  diabétique  tombe 
dans  le  coma  et  que  l’abolition  de  la  connais¬ 
sance  s’accompagne  de  dyspnée  de  Kussmaui, 
d’une  réaction  de  Gerhardt  dans  les  urines  et 
d’un  abaissement  notable  de  la  réserve  alcaline, 
on  pose  sans  hésiter  le  diagnostic  de  coma  diabé¬ 
tique  ;  dans  la  grande  majorité  des  cas  le  dia¬ 
gnostic  fondé  sur  ce  syndrome  clinique  et  biolo¬ 
gique  est  exact,  et  la  confirmation  en  est  donnée 
par  l’action  favorable  du  traitement  insulinique. 
Il  faut  savoir  cependant  que  dans  certains  cas 
le  diagnostic  peut  être  rendu  très  difficile  soit  du 
fait  de  l’absence  de  signes  considérés  comme 
essentiels,  soit  du  fait  de  la  présence  de  signes 
ne  faisant  pas  partie  du  tableau  habituel  du 
coma  diabétique.  Une  première  notion  qui  doit 
être  soulignée,  c’est  l’absence  possible  au  cours 
d’un  coma  diabétique  authentique  de  la  réac¬ 
tion  de  Gerhardt  :  ce  fait  présente  une  très 
grande  importance  pratique,  car,  communément, 
c’est  sur  la  réaction  de  Gerhardt  que  l’on  se  base 
pour  distinguer  le  coma  diabétique  des  comas 
non  diabétiques.  Cependant,  à  l’époque  de  ces 
premières  observations,  déjà  anciennes,  il  man¬ 
quait  la  notion  de  la  réserve  alcaline,  en  sorte 
que  le  diagnostic  de  coma  diabétique  n’était  pas 
à  l’abri  de  toute  discussion. 

11  n’en  fut  pas  de  meme  chez  deux  malades 
observés  par  les  auteurs  où  les  faits  se  dérou¬ 
lèrent  ainsi  qu’il  suit  :  la  réaction  de  Gerhardt, 
négative  au  moment  du  coma,  réapparut  après 
la  mise  en  œuvre  du  traitement  insulinique  pour 
disparaître  enfin  lorsque  des  doses  suffisantes 
eurent  été  administrées  aux  malades.  Il  n’est 
donc  pas  douteux  qu’au  cours  d’un  coma  dia¬ 
bétique  authentique  la  réaction  de  Gerhardt 
peut  faire  défaut,  au  moins  passagèrement. 

Une  deuxième  notion  qui  doit  être  soulignée, 
c’est  l’existence  possible,  au  cours  du  coma 
diabétique,  d’un  syndrome  d’insuffisance  rénale. 
Le  fait  a  d’autant  plus  d’intérêt  que  le  coma, 
dont  le  diagnostic  différentiel  se  pose  au  premier 
chef  avec  le  coma  diabétique,  c’est  précisément 
le  coma  urémique. 

Enfin  il  faut  savoir  que  le  test,  que  constitue 
l’action  toute  puissante  de  l’insuline,  peut  lui- 
même  faire  défaut,  et  qu’en  dépit  d’une  thé¬ 
rapeutique  impeccable  le  coma  peut  se  montrer 
insulino-résistant. 


Ce  qui  complique  encore  les  choses  c’est 
l’éventualité  de  voir  survenir  au  cours  de  cer¬ 
taines  néphrites,  et  en  dehors  du  diabète,  un 
syndrome  d’acidose  très  voisin  de  celui  du  coma 
diabétique,  ainsi  qu’une  dyspnée  de  Kussmaui 
identique  à  celle  que  l’on  observe  dans'  le  coma 
diabétique. 

Quand  telle  ou  telle  de  ces  anomalies  apparaît 
isolément  il  est  relativement  facile  de  dépister 
le  coma  diabétique  et  de  poser  un  diagnostic  ; 
mais,  par  contre,  lorsque  toutes  ces  anomalies 
s’associent,  les  difficultés  deviennent  considé¬ 
rables.  Dans  un  cas  c’est  la  haute  teneur  du 
sang  en  corps  acétoniques  et  l’action  de  l’in¬ 
suline  sur  la  réserve  alcaline  qui  ont  permis  de 
poser  le  diagnostic  ;  parfois  cependant  le  pro¬ 
blème  reste  insoluble. 

Il  y  a  donc  chez  les  diabétiques  des  comas  aci- 
dosiques  dont  la  cause  nous  échappe.  Il  y  en  a 
d’autres  dont  la  nature  diabétique,  cétosique, 
ne  peut  être  établie  queparunensemblederecher- 
ches  où  il  faut  associer  la  mesure  delà  réserve 
alcaline,  celle  des  corps  acétoniques  du  sang,  celle 
de  l’urée  du  sang  et  surtout  l’étude  des  varia¬ 
tions  de  la  réserve  alcaline  sous  l’action  de  l’in¬ 
suline  .  {La  Presse  Médicale,  15  septembre  1934.) 

Pathogénie  et  traitement  des  hémorragies 
dites  de  la  méponause 

Une  étude  du  Docteur  Claude  Bêclêre  nous 
montre  que  la  question  des  métrorragies  mono¬ 
symptomatiques  survenant  à  l’âge  de  la  méno¬ 
pause  est  désormais  bien  précisée.  C’est  l’exa¬ 
men  histologique  du  curettage  biopsique,  pré¬ 
cédé  si  possible  par  l’hystéro graphie,  qui  per¬ 
met  de  faire  un  diagnostic  précis  et  de  poser 
l’indication  thérapeutique  convenable. 

Dans  un  tiers  des  cas  on  découvre  une  lésion 
objective  intra-utérine  ou  salpingienne  et  un 
traitement  chirurgical  s’impose.  Mais  chez  les 
deux  tiers  des  malades  l’examen  permet  depré- 
ciser  qu’il  s’agit  seulement  d’un  trouble  fonc¬ 
tionnel,  généralement  d’origine  ovarienne  et 
ménopausique.  Le  traitement  chirurgical  est 
alors  absolument  inutile.  Dans  les  cas  légers  on 
se  contente  de  prescrire  un  traitement  médical  et 
on  attend  quelques  mois.  Si,  au  contraire,  les 
troubles  sont  plus  accentués,  on  réalise  d’emblée, 
par  la  rœntgenthérapie,  la  ménopause  antici¬ 
pée  qui  suffit  à  faire  disparaître  ces  métrorragies 
souvent  si  abondantes  et  si  désagréables  pour  les 
malades.  {Presse  Médicale,  22  septembre 
1934.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Parïs 


Académie  de  médecine 

Technique  des  secours  d’urgence  aux  asphyxiés. 

(MM.  Maurice  NiCLoiix-et  R.  Lecendue  ; 

4-12-1934). 

En  matière  de  secours  d’urgence  aux  asphyxiés, 
une  première  notion  doit  être  rappelée  et  formulée 
ainsi  :  un  sauvetage  ne  doit  jamais  augmenter  le 
nombre  des  victimes.  Trop  souvent,  le  noyé  qui  se 
débat  s’accroche  au  nageur  novice  et  tous  deux 
coulent  ensemble  ;  l’homme  qui  pénètre  dans  une 
chambre  remplie  de  gaz  d’éclairage  s’écroule  avant 
d’avoir  ramené  à  l’air  les  intoxiqués  ;  les  sauveteurs 
qui  se  précipitent  sans  précaution  au  secours  d’un 
électrocuté  se  font  électrocuter  eux-mêmes. 

Quelques  notions  sont  donc  à  faire  connaître  aux 
sauveteurs  non  expérimentés.  L’homme  qui  se  noie 
doit  être  abordé  par  derrière  et  tenu  par  la  tête. 
Avant  d’entrer  dans  une  chambre,  dans  une  galerie 
ou  une  tranchée  chargées  de  gaz  toxiques,  il  faut 
aérer,  ventiler  les  lieux,  n’approcher  qu’après  s’être 
ceint  d’une  corde  à  la  ceinture,  un  deuxième  sauve¬ 
teur  tenant  l’autre  extrémité  de  la  corde  et  restant 
à  l’air  libre  prêt  k  répondre  à  un  appel  de  détresse. 
Quand  un  homme  gît  au  voisinage  de  fils  pu  câbles 
électriques,  il  faut  toujours  supposer  les  lignes  sous 
tension.  Si  la  tension  est  assez  faible  (200  à  600 
volts),  on  pourra  écarter  la  victime  du  conducteur, 
en  prenant  garde  de  ne  pas  se  mettre  en  circuit. 
S’isoler  du  sol  par  une  planche,  un  tas  de  papier. 
Déplacer  la  victime  en  ne  la  touchant  que  d’une 
main,  la  droite.  Un  sol  mouillé,  des  pieds  et  des 
mains  humides  rendent  tout  sauvetage  dangereux. 
Pour  les  hautes  tensions,  redoubler  de  précautions,  ne 
toucher  à  la  victime  qu’avec  de  longs  manches  en 
bois  ;  au-delà  de  6.000  volts  même,  le  sauvetage  de¬ 
vient  extrêmement  dangereux  tant  que  le  courant 
n’a  pas  été  supprimé.  Alerter  la  centrale  électrique. 

Une  deuxième  notion,  non  moins  capitale  est, 
une  fois  la  victime  sortie  du  milieu  asphyxique,  de 
lui  porter  secours  sur  place  sans  perdre  un  instant. 
Pas  de  transport  à  l’hôpital  car  on  dispose  au  plus 
de  six  à  dix  minutes  avant  la  mort  irrémédiable. 
Désserer  rapidement  les  vêtements  au  col  et  à  la 
ceinture  et  pratiquer  aussitôt  la  respiration  artifi¬ 
cielle  sans  se  lasser,  plusieurs  heures  au  besoin,  jus¬ 
qu’au  retour  de  la  respiration  naturelle  ou  jusqu’à 
ce  qu’apparaissent  les  signes  certains  de  la  mort. 

Des  diverses  méthodes  de  respiration  artificielle 


recommandées,  les  auteurs  préfèrent  celle  de  Schafer, 
le  malade  allongé  sur  le  ventre.  La  langue  sort  ainsi 
naturellement  de  la  bouche  et  ne  gêne  plus  la  res¬ 
piration.  I/appareil  Panis  recueille  aussi  les  préfé¬ 
rences  de  MM.  Nicloux  et  Legendre,  parce  qu’il 
applique  la  méthode  Schafer. 

La  respirationartificielleest  la  manœuvre  capitale. 
On  y  associera  l’oxygène  en  inhalation,  de  préfé¬ 
rence  avec  un  masque  convenable,  et  parfois  le  car- 
bogène,  utilisable  sur  indication,  et  contre-indiqué  au 
cas  d’intoxications  par  gaz  suffocants  ayant  provo¬ 
qué  des  désordres  pulmonaires.  L’huile  camphrée, 
les  toni-cardiaques,  la  saignée  ont  des  indications 
à  envisager. 

'  En  résumé,  concluent  MM.  Nicloux  et  Legendre, 
les  l'ègles  à  observer  se  traduisent  ainsi  :  aucun 
transport,  traitement  sur  place  et  immédiat,  res¬ 
piration  artificielle  pai-  la  méthode  de  Schafer  pra¬ 
tiquée  à  la  main,  avant  même  que  l’équipe  et  le 
matériel  spécialisés  arrivent  ;  ensuite,  sans  cesser 
un  instant  la  respiration  artificielle,  inhalations 
d’oxygène  et  réchauffement,  continuation  des  soins 
jusqu’à  réapparition  de  la  respiration  et,  si  elle 
tarde,  persévérance,  la  victime  ne  devant  pas  être 
abandonnée  tant  que  ne  sont  pas  manisfestés  des 
signes  certains  de  mort,  rigidité  et  lividité  cadavé¬ 
riques.  , 

Les  amino-acides  et  polypeptides  et  les  chocs 
biologiques. 

(M.M.  Cherbuliez  et  Hkrzenstein.  Présentation 
par  M.  Darier  ;  4-12-1934). 

Présentant  une  nouvelle  méthode  de  dosage  des 
amino-acides  et  des  polypeptides  du  sérum,  due 
à  MM.  Cherbuliez  et  Herzenstein  (de  Genève),  M. 
Darier  remarque  que  les  substances  de  cet  ordre  in¬ 
terviennent  probablement  dans  les  réactions  de  choc 
biologique  dont  le  rôle  en  pathologie  paraît  si  grand 
selon  nos  conceptions  actuelles.  Si  les  amino-acides 
et  polypeptides  ne  constituent  pas  en  eux-mêmes  les 
agents  de  ces  réactions,  ils  pourraient  tout  au  moins 
servir  de  substratum  à  ces  agents. 

La  question  des  polypeptides  rejoint  donc  peut- 
être  celle  de  la  supposée  «  anatoxine»  de  l’anaphy¬ 
laxie  de  Richet  et  Pontier  ;  celle  des  «  protéines 
dégradées»  que  Widal  et  ses  élèves  ont  incriminée 
dans  la  colloïdoclasie  ;  celle  des  «cryptotoxines  ,»  dont 
a  pai'lé  Achard. 

P.  T;. 
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Syndrome  de  déshydratation  avec  chloropénie  et 

azotémie  artificiellement  provoqué  et  entretenu 

par  l’abus  de  laxatifs. 

(MM.  Pr.  Merklen,  H.  Gounelle  et  A.  Adnot  ; 

26-10-1934.) 

Voici  l’histoire  d’une  malade  qui,  hantée  par 
1  idée  de  constipation,  ne  cessait  depuis  longtemps 
d’ingérer  en  cachette  des  laxatifs  à  la  faveur  des¬ 
quels  elle  a  réalisé  un  syndrome  de  déshydratation 
à  allure  ^rave  et  une  chloropénie  avec  azotémie. 
Aussitôt  trouvée  l’origine  des  accidents,  il  fut  aisé 
de  la  guérir. 

L’histoire  de  cette  malade  est  facile  à  résumer  ; 
entretien  artificiel  et  prolongé  de  pertes  d’eau  par 
l’intestin  grâce  àl’usage  incessant  de  laxatifs  àhautes 
doses,  déchloruration  et  chloropénie,  azotémie  sans 
lésions  rénales,  état  général  profondément  atteint  et 
parfois  même  franchement  inquiétant  ;  arrêt  de 
la  déshydratation  par  suspension  des  laxatifs  et 
chloruration,  disparition  de  la  chloropénie  et  de 
l’azotémie,  relèvement  de  l’état  général,  guérison. 

Somme  toute, les  bons  effets  du  sel  se  sont  mani¬ 
festés  rapidement,  mais  ils  n’oni  été  définitifs  qu’au 
bout  de  deux  mois  après  que  fut  supprimée  la  cause 
du  mal. 

Cette  observation  a  une  valeur  expérimentale.  Elle 
met  en  relief  les  méfails  et  les  dangers  de  la  chloro¬ 
pénie,  en  montrant  comment  le  syndrome  peut  être 
la  conséquence  de  troubles  digestifs  volontairement 
suscités,  comment  la  chlorural  ion  le  contre-balance 
avec  plus  ou  moins  d’efficacité,  comment  avec  ses 
conséquences  il  ne  cède  qu’à  la  suppression  de  la 
cause.  A  peine  est-il  besoin  d’ajouter  que  de  sem¬ 
blables  faits  ne  sont  pas  d’un  diagnostic  aisé. 

Epreuves  fonctionnelles  du  cœur 
et  radiokymographie. 

Par  MM.  Delherm,  Bordet,  Thoyer-Rozat 
et  Fischgold. 

(Prés,  par  M.  Laignel-Lavastine  ;  26-10-1934.) 

Les  courbes  radiokymographiques  peuvent  nous 
renseigner  sur  toutes  les  fonctions  du  myocarde 
(chronotrope,  dromotrope,.  bathmotrope,  inotrope 
et  tonotrope)  mais  elles  fournissent  sur  la  puissance 
contractile  et  sur  la  tonicité  des  indications  qu’au¬ 
cune  des  méthodes  utilisées  en  clinique  n’avaient 
jusqu’à  présent  apportées.  Dans  le  réflexe  oculo- 
cardiaque,  la  radiokymographie  permet  d’étudier 
l’action  antitonique  du  vague  et  d’en  apprécier  l’effet 
sur  l’amplitude  des  systoles.  Dans  l’épreuve  de 
Valsalva  nous  constatons  le  pouvoir  hypertonique  de 
la  pression  intrathoracique  positive  qui  pousse  le 


cœur  à  vider  ses  cavités  tout  en  accélérant  son 
rythme  et  en  déterminant  des  systoles  de  moins  en 
moins  amples.  Dans  la  syncope  cardiaque  nous 
assistons  à  l’énorme  réplétion  du  ventricule  et  au 
puissant  réflexe  de  défense  -qui  déclenche  la  perte 
du  tonus  diastolique  :  en  quelques  profondes  sys- 
tôles  le  cœur  normal  chasse  le  sang  qu’il  a  reçu  en 
excès  et  reprend  son  volume  et  son  rythme,  obéis¬ 
sant  ainsi  à  la  loi  que  Sterling  a  établie  par  des  expé¬ 
riences  sur  l’animal.  Les  observations  radioscopi¬ 
ques  et  radiokymographiques  des  auteurs  en  sont  la 
première  confirmation  chez  l’homme. 

Abcès  du  foie  multiples  à  staphylocoques  dorés. 

Évolution  torpide,  apyrétique  et  prolongée. 

(MM.  Noël  Fiessinger,  Bernard  Desplas 
et  Robert  Messimy  ;  26-10-1934.) 

Le  plus  souvent  les  abcès  du  foie  staphylococciques 
sont  rapidement  d’une  extrêihe  gravité  :■  état  fébrile 
grandes  oscillations  avec  hépatomégalie  doulou¬ 
reuse  ;  fièvre  oscillante. 

L’observation  rapportée  s’oppose  à  ces  faits  par 
ses  caractères  de  torpidité  et  d’apyrexie.  Il  s’agis¬ 
sait  d’abcès  multiples  du  foie,  sans  fièvre,  à  évolution 
prolongée.  Chez  un  jeune  homme  de  21  ans,  atteint 
en  1930  d’une  pleurésie  purulente  gauche  ayant 
nécessité  deux  interventions  chirurgicales,  survient 
depuis  1932  une  hépatomégalie  peu  douloureuse, 
sans  fièvre,  mais  avec  retentissement  sur  l’état  géné¬ 
ral.  Bien  que  non  alité,  le  malade  garde  une  santé 
médiocre  et  ne  peut  travailler. 

Progressivement,  ces  troubles  se  sont  accentués  et, 
lorsque  les  auteurs  l’ont  examiné,  ils  ont  constaté, 
chez  ce  malade  très  amaigri,  une  voussure  considé¬ 
rable  de  la  base  thoracique  et  de  l’hypochondre 
droit. 

Une  ponction  leur  permit  de  retirer  un  pus  à 
staphylocoque  doré.  L’évacuation  chirurgicale  de 
l’abcès  amena  une  amélioration  incontestable, 
malheureusement  transitoire. 

La  nature  staphylococcique  de  cet  abcès  s’expli¬ 
que  probablement  par  suite  d’une  infection  secon¬ 
daire  de  la  collection  pleurale  ancienne. 

Ce  qui  a  le  plus  surpris  dans  cette  histoire,  c’est 
l’évolution  torpide)  pour  ainsi  dire  apyrétique, 
s’étalant  sur  une  durée  de  deux  années  ;  évolution 
d’autant  plus  surprenante  que  l’abcès  hépatique 
contenait  des  germes  microbiens  nombreux  et  en 
pleine  vitalité, 

De  semblables  faits  sont  excepi  ionnels,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  des  abcès  à  staphylocoques,  car 
certains  abcès  du  foie  d’origine  appendiculaire  peu¬ 
vent,  lorsque  le  foyer  est  limité,  rester  latents  pen¬ 
dant  une  longue  période. 

G.  F. 
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Les  Congrès 

QUE  FAUT-IL  RETENIR  DU  VIII»  CONGRÈS  DE  STOMATOLOGIE 

Manifestations  buccales  des  maladies  du  sang.  —  Répercussions  à  distance  des  troubles 
de  l’articulé  dentaire.  —  Anesthésie  en  stomatologie.  —  Ostéomyélite  des  maxil¬ 
laires.  —  Fractures  des  maxillaires.  —  Stomatites.  —  Chirurgie  de  l’ articulation 
temporo-maxillaire 


Lo  Congrès  de  stomatologie,  qui  se  tint  du  8  au 
13  octobre  à  la  Faculté  de  médecine,  et  à  la  Sor¬ 
bonne  sous  la  présidence  du  Docteur  Béliard,a  mar¬ 
qué' ûne  fois  de  plus  la  place  importante  que  mérite 
la  spécialité  buccodentaire  à  côté  des  autres  spé¬ 
cialités  médicales.  Certains  des  travaux  qui  y  ont  été 
présentés  retiendront  utilement  l’attention  des  pra¬ 
ticiens  de  médecine  générale. 

Les  manifestations  buccales  des  maladies  du  sang 
décrites  par  MM.  Sassier  et  Houzeau  dans  leur 
rapport  sont  très  importantes  à  connaître.  On  peut 
dire  que  toutes  les  maladies  du  sang  ont  leur  reten¬ 
tissement  buccal,  survenant  parfois  comme  épiphé¬ 
nomène  aggravant  la  situation  du  malade,  le  plus 
souvent  comme  symptôme  d’alarme  permettant  à  lui 
seul  de  reconnaître  la  maladie.  On  est  en  présence 
schématiquement  :  de  stomatorragies,  habituelles 
dans  les  dyscrasies  sanguines,  de  purpuras  caracté¬ 
ristiques  des  altérations  endothélioplasmatiques  aux 
formes  si  nombreuses,  de  stomatites  à  allure  nécro¬ 
tique  et  intensive  qui  trahissent  précocément ,  la 
leucémie  aiguë  et  l’agranulocytose,  enfin  de  l’aspect 
pathognomonique  de  la  langue  dans  l’anémie  de 
Biermer. 

Tous  ces  symptômes  que  l’on  retrouve  typique¬ 
ment  au  cours  des  maladies  du  sang  bien  caractéri¬ 
sées  ont  une  valeur  exceptionnelle  lorsqu’il  s’agit  de 
maladies  chroniques  à  allure  insidieuse  ou  à  pous¬ 
sées  successives  telles  que  certains  purpuras  secon¬ 
daires,  certains  états  hémorragipares  ou  certains 
syndromes  agranulocyt aires  dans  lesquels  les  mani¬ 
festations  buccales  peuvent  rester  longtemps  isolées 
-C’est  alors  que  le  médecin  doit  demander  un  exa¬ 
men  stomatologique  approfondi  et  des  examens  com¬ 
plémentaires  de  laboratoire. 

Les  complications,  locales,  régionales  et  générales 
des  troubles  de  l’articulé  dentaire  ont  permis  à  MM. 
Y.  Ghatellier  et  P.  Friez  de  développer  en  méde¬ 
cins  l’un  des  sujets  les  plus  particuliers  à  la  stoma¬ 
tologie.  Or,  il  faut  biensavoir  que  les  vices  d’articulé 
n’ont  pas  simplement  qu’une  signification  esthéti¬ 
que  mais  qu’ils  retentissent  profondément  sur  les 
dents,  la  muqueuse  et  les  maxillaires.  Ils  sont  capa¬ 
bles  d’entraîner  d’importantes  modifications  dans 
les.articulations  temporo-maxillaires  et,  dans  le 
jeune  âge,  ils  sont  incontestablement  à  l’origine  de 
certaines  formes  d’hypotrophie. 

Les  indications  des  différents  modes  d’anesthésie 
enstomatologle, mises  en  discussion  par  M.Lacaisse, 


doivent  être  jugées  cliniquement  en  se  basant  sur 
l’état  des  lésions,  la  région  où  l’on  doit  intervenir, 
l’état  du  patient.  L’anesthésie  locale  ne  dcit  pas  être 
utilisée  dans  tous  les  cas  car  elle  est  souvent  ineffi¬ 
cace  ou  dangereuse.  Les  anesthésies  régionales,  sur¬ 
tout  l’anesthésie  tronculaire  du  dentaire  inférieur, 
offrent  des  avantages  nombreux  sur  la  précédente. 
Elles  permettent  un  blocage  sensitif  complet  du 
territoire  à  opéier  sans  nécessiter  d’infiltration  au 
voisinage  des  foyers  infectieux.  Enfin  l’anesthésie 
générale  ne  doit  pas  être'  rejetée  systématiquement 
bien  que  dans  l’ensemble  elle  reste  en  stomatologie 
d’un  emploi  assez  exceptionnel.  Elle  tire  ses  indica¬ 
tions  des  contre-indications  des  anesthésies  légio- 
nales. 

De  nombreuses  communications  ont  été  présentées 
au  Congrès,  nous  nous  contenterons  d’en  souligner 
quelques-unes  d’intérêt  plus  spécialement  médical. 

Les  stomatites  médicamenteuses  ont  fait  l’objet 
d’un  important  travail  de  MM.  Tzanck,  Krit- 
CHEWSKY  et  SiDi  qui  voit  dans  la  production  de  ces 
stomatites  une  manifestation  d’intolérance.  Pour 
M.  Saraval  (de  Venise),  les  stomatites  gangréneuses 
ne  forment  pas  un  groupe  homogène.  Elles  doivent 
être  bien  distinguées  selon  leur  siège  et  leur  aspect 
clinique. 

Les  ostéomyélites  des  maxillaires  relèvent  d’une 
thérapeutique  purement  stomatologique.  Darcissac- 
Thibault  et  Hennion  proposent  l’évidement  par 
voie  buccale  et  la  pose  d’une  masse  d’étain  dans  la 
plaie  opératoire.  Cette  méthode  ne  peut  s’appliquer 
lorsqu’il  existe  une  fonte  moléculaire  comme  dans  le 
cas  rapporté  par  M.’  Lebourg  et  Mlle  Picquart.. 
L’aspect  particulier  delà  fausse  sinusite  du  nourris¬ 
son  a  été  bien  souligné  par  MM.  Halphen  et  Zha 
dans  leur  travail. 

Les  fractures  des  maxillaires  ont  fait  l’objet  d’un 
travail  d’ensemble  de  Mme  E.  Madarasz,  de  Buda¬ 
pest.  Leur  traitement  relève  toujours  de  principes 
très  particuliers.  Ginestet  propose  un  appareillagé 
externe  pour  ostéosynthèse.  Béliard,  Lebourg  et 
Bornet  recommande  la  traction  continue  sur  arc 
périfacial  dans,  les  cas  de  fracture  sous-condylienne 
chez  les  sujets  jeunes. 

Les  interventions  correctrices  sur  la  mandibule 
ont  été  bien  étudiées  par  Landais  (de  Nantes)  qui 
propose  une  technique  originale  d’ostéotomie  sous- 
condylienne  pour  les  déviations  mandibulaires. 

L.  Lebourg. 


P.  —  Df  Maurice  Racine,  ancien  interne  des  hôpi-  | 
taux  de  Paris.  —  Aspects  radiologiques  de  la 
circulation.  Etude  expérimentale,  clinique  et  théra- 
•  peutique.  (Paris,  librairie  E.  Le  François,  91,  bou¬ 
levard  Saint-Germain,  1934.) 

Les  premiers,  Sicard  et  Forestier  ont  fait  une  arté¬ 
riographie.  Depuis  dix  ans,  l’intérêt  de  cette  méthode 
est  devenu  anatomique,  physiologique,  pathologique. 

,  C’est  à  Reynaldo  dos  Santos  que  revient  le  mérite 
d’avoir  gé.iéralisé  ce  procédé  d’investigation,  en 
posant  remarquablement  les  principes  généraux  de 
l’exploration  radiologique  de  la  circulation. 

La  ponction  artérielle  est  sans  danger.  L’injection, 
grâce  à  l’appareil  de  Reynaldo  dos  Santos,  est  pré¬ 
cise,  facile,  de  débit  constant. 

Si  ce  procédé  d’exploration  n’a  pas  encore  une 
application  très  étendue,  cela  tient  au  difficile  pro¬ 
blème  des  solutions  de  contraste.  On  louvoie  entre 
d>eux  écueils  ;  trop  faible  degré  de  contraste  ;  toxi¬ 
cité  importante  du  produit. 

Lss  sels  de  thorium,  en  particulier  le  thorotrast, 
malgré  son  indolence,  ne  réalise  pas  la  substance  de 
contraste  idéal,  car  il  se  fixe  électivement  sur  le  sys¬ 
tème  réticulo-endothélial. 

Les  composés  iodés  organiques,  en  particulier  le 
ténébryl,  nécessitent  une  anesthésie  générale,  car 
l’injection  est  douloureuse.  Ils  s’éliminent  vite  de 
l’organisme.  C’est  certainement  de  ce  côté  qu’on 
arrivera  à  avoir  un  produit  de  contraste  parfaite¬ 
ment  maniable. 

L’artériographie  des  membres  donne  des  résultats 
du  plus  haut  intérêt  thérapeutique.  Elle  donne  des 
précisions  très  supérieures  à  celles  de  l’oscillométrie 
en  précisant  la  hauteur  d’une  oblitération,  la  valeur 
de  la  circulation  collatérale.  Elle  permet  les  déduc-, 
tions  suivantes  : 
a)  Dans  les  arlérites  : 

L’oblitération  totale  avec  circulation  collatérale 
déficitaire  impose  l’amputation,  l’artériographie  ne 
permet  aucune  hésitation  sur  l’étendue  du  segment 
de  membre  à  sacrifier. 

L’oblitération  totale  des  troncs  principaux  avec 
très  bonne  circulation  collatérale,  permet  de  discuter, 
suivant  son  importance,  et  d’après  l’âge,  la  résistance 
du  sujet,  la  sympathectomie  périiliaque  externe,  la 
ramisection  lombaire,  la  thérapeutique  médicale. 

L’oblitération  segmentaire  impose,  depuis  les  si 
remarquables  recherches  physiologiques  et  patholo¬ 
giques  de  Lariche,  l’artériectomie  associée  ou  non 
aux  sympathectomies. 

L3.5  altérations  pariétales  sans  oblitération  relè¬ 
vent  avant  tout  de  la  thérapeutique  médicale,  des 


sympathectomies  dont  les  données  actuelles  doivent 
être  vérifiées  de  façon  précise  et  les  progrès  ultérieurs 
guidés  sûrement  par  l’artériographie. 

b)  Dans  les  affections  osseuses. 

L’artériographie  montre  l’état  de  la  circulation 
osseuse  :  normale,  hypohémie,  hyperhémie,  etc. 

L’aortographie  abdominale  est  facile  à  réaliser  en 
clinique  ;  elle  renseigne  sur  tout  le  territoire  vascu¬ 
laire  sous-diaphragmatique.  Elle  permet  d’apprécier; 
une  oblitération  artérielle  ;  une  compression  vascu¬ 
laire  ;  un  pédicule  vasculaire  de  certaines  tumeurs,  ou 
peut  aussi  en  préciser  le  siège  et  parfois  la  nature. 

L’aortographie  throracique  est  encore  du  domaine 
expérimental. 

La  ventriculographie  cardiaque  que  l’auteur  a 
réussie  chez  le  chien,  est  intéressante  :  a)  Par  les 
renseignements  qu’elle  procure  sur  les  cavités  du 
cœur  au  cours  de  la  diastole  et  de  la  systole  ;  b)  par 
^a  figuration  qu’elle  donne  des  branches  initiales  de 
l’aorte,  et  en  particulier  des  artères  coronaires, 
c)  Parce  qu’elle  permet  d’étudier  complètement  le 
retentissement  cardio-vasculaire  des  substances  de 
contraste. 

Pour  les  conditions  nécessaires  à  une  bonne  ventri¬ 
culographie,  il  n’y  a,  avec  les  composés  iodés  orga¬ 
niques,  comme  le  ténébryl,  aucune  modification  du 
complexe  électrocardiographique,  des  courbes  de  la 
tension  artérielle,  et  de  la  respiration. 

M.  Racine  pense  qu’expérimentalement  il  est  déjà 
possible,  par  cette  technique,  d’approfondir  le  méca¬ 
nisme  et  les  conséquences  des  lésions  pathologiques 
que  les  auteurs  américains  ont  ingénieusement 
réalisées  sur  l’animal:  rétrécissement  mitral,insuf- 
flsance  mitrale.  i 

P.  —  D'  Marcel  Filderman.  —  L’héiriocrinothé- 
I  rapie.  Préface  de  M.  le  Docteur  Léon  Filderman 

(Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  1934.) 

L’hémocrinothérapie  consiste  à  injecter  dans  les 
muscles  du  malade  un  mélange  de  son  sang  veineux 
et  d’extrait  glandulaire.  Cette  méthode  thérapeuti¬ 
que  a  ses  indications  propres  et  diffère  de  l’opothé¬ 
rapie  simple  et  de  l’autohémothérapie  parla  rapidité 
et  la  constance  de  ses  résultats.  Elle  paraît  indiquée  j 
dans  toutes  les  affections  dépendant  d’un  trouble  ^ 
endocrinien.  ! 

Elle  a  fait  ses  preuves  dans  les  ulcères  variqueux  , 
rebelles,  lès  eczémas,  la  furonculose,  la  sclérodermie, 
l’herpès,  le  psoriasis,  la  maladie  de  Dupuytren,  le 
sycosls,  l’urticaire,  l’hypertension,  l’hypotension,  ; 
l’artérite  oblitérante,  l’obésité,  le  diabète,  l’asthme,  ^ 
les  troubles  menstruels,  la  cryptorchidie,  certsines 
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épilepsies.  Dans  l’érytro-cyanose  sus-malléolaire  et 
certains  nævi  vasculaires  l’injection  se  fait  locale¬ 
ment.  Dans  le  prurigo,  elle  est  plus  efficace  lorsqu’on 
emprunte  le  sang  à  une  femme  ou  à  la  mère  s’il  s’agit 
li’un  entant  [gÿnocrinothérapie,  materno-crinothéra- 
pie).  Chez  l’entant  on  prélève  toujours  le  sang  sur  la 
mère. 

Le  diagnostic  de  la  glande  à  employer  se  déduit, 
moins  des  caractères  de  l’affection  elle-même,  C[ue  de 
l’examen  complet  du  malade  et  surtout  de  l’équilibre 
endocrinien  lors  de  la  première  manifestation  patho¬ 
logique  en  cause.  Dans  certains  cas,  Vhémocrinothé- 
rapie,  pierre  de  touche,  permet  de  poser  ou  de  rectifier 
un  diagnostic  clinique.  Elle  ambitionne  d’aider  la 
physiologie  à  élucider  certains  problèmes,  notam¬ 
ment  dans  la  question  du  rôle  des  endocrines  dans  la 
défense  antixénique. 

Cette  méthode  trouve  son  indication  majeure 
dans  la  Toxémie  variqueuse,  syndrome  de  surmenage 
endocrinien  dû  à  l’afflux  d’un  sang  veineux  rendu 
hypertoxique  par  l’hypostase  qu’engendre  l’abus  de 
la  station  verticale  et  qui  peut  se  manifester  par 
l’une  quelconque  des  affections  ci-dessus.  Ces  affec¬ 
tions  s’associent  très  frécpiemment  entre  elles  simul¬ 
tanément  ou  successivement. 

P.  —  D' P.  Madeuf. —  Conceptions  nouvelles  sur  la 
statique  abdominale  et  le  traitement  des  états  de 
ptose  par  la  culture  physique.  (Paris,  Amédée  Le¬ 
grand,  éditeur,  1934.) 

Les  méthodes  médicales  de  culture  physique  agis¬ 
sent  très  lentement  sur  les  états  de  ptose.  L’auteur 
montre  que  ce  manque  d’efficacité  est  dû  à  la  fois  à 
l’absence  de  principes  scientifiquement  établis  et 
au  fait  que  les  exercices  prescrits  s’adressent  à  des 
muscles  dont  il  ne  faut  pas  exagérer  le  développe¬ 
ment  :  les  grands  droits  de  l’abdomen. 

De  toute  une  série  d’observations  radiologiques,  il 
ressort  que  le  bas  fond  de  l’estomac,  ne  remonte  que 
très  peu  lorsque  l’on  tait  contracter  les  muscles 
grands  droits.  Or,  la  trop  grande  tonicité  de  ces  mus¬ 
cles  a  l’inconvénient  majeur  de  provoquer  l’affaisse¬ 
ment  permanent  de  la  poitrine.  Par  contre,  la  con¬ 
traction  des  muscles  transverses,  ou  la  dilatation  ac¬ 
tive  ou  passive  de  la  poitrine  (manœuvre  de  Chilai- 
diti)  détermine  un  relèvement  extrêmement  impor¬ 
tant  des  organes  abdominaux. 

Les  muscles  transverses  s’insérant  sur  des  os  non 
articulés  entre  eux,  ne  peuvent  être  travaillés  par  les 
exercices  usuels  de  la  culture  physique.  L’auteur  a 
imaginé  une  série  d’appareils  d’un  principe  nouveau 
qui  permettent  de  les  hypertrophier. 

Quant  au  développement  de  la  poitrine,  dévelop¬ 


pement  difficile  à  réaliser  par  les  méthodes  actuelles, 
il  fait  l’objet  d’une  étude  serrée.  L’auteur  montre 
que  seule  l’inclinaison  des  côtes  par  rapport  aux  deux 
plans  qui  commandent  leurs  oscillations,  permet  de 
déterminer  si  une  cage  thoracique  a  atteintson  plein 
développement.  Il  met  ensuite  au  point  une  méthode 
personnelle  de  développement  de  la  poitrine  par  le 
travail  des  extenseurs  dorsaux,  méthode  qui  s’est 
avérée  extrêmement  efficace. 

Le  chapitre  des  appareils  de  gymnastique  est. 
cédé  d’une  étude  sur  les  principes  nouveaux  ■ 
culture  physique  qui  transforment  le  pronostic 
certaines  affections  comme  la  scoliose. 

L’auteur  termine  par  l’étude  de  l’action  du  dia¬ 
phragme  sur  les  dernières  côt-es,  en  montrant  que  les 
expériences  du  Docteur  Duchenne,  de  Boulogne,  ont 
dû  s’accompagner  d’un  pneumothorax  expérimental 
qui  en  a  inversé  les  résultats.  L’élasticité  pulmo¬ 
naire  semble  devoir  fournir  les  deux  facteurs  qui 
conditionnent  l’action  du.  diaphragme  sur  les  der¬ 
nières  côtes,  c’est-à-dire  :  la  forme  de  voûte  et  la  ré¬ 
sistance  offerte  à  l’abaissement  du  centre  phréni¬ 
que. 

C’est  enfin,  une  étude  de  l’effort  et  une  analyse  des 
réflexes  inhibiteurs  du  diaphragme  qui  prennent 
naissance  dans  les  attaches  fibreuses  des  viscères 
lorsqu’elles  sont  tiraillées. 

St.  —  Dr  R.  Savignac.  —  Contribution  à  l’étude  des 
greffes  de  tissus  embryonnaires.  (Ch.  et  J.  Gœller, 
Strasbourg,  1934.) 

La  greffe  de  tissus  embryonnaires  sur  un  animal 
de  même  espèce  peut  donner  naissànce  à  des  forma¬ 
tions  tératoïdes  où  l’on  trouve  la  plupart  des  tissus 
animaux.  Ces  formations  n’ont  pas  les  caractères  des 
tumeurs.  Elles  ont  un  potentiel  de  prolifération 
limité  et  sont  destinées  à  se  résorber  après  un  temps 
variable  suivant  les  éléments  qui  les  composent.  Ces 
éléments  eux-mêmes  ont  un  arrangement  non  pas 
quelconque,  mais  nettement  organoïde  et  repro¬ 
duisent  certains  détails  des  organes  normaux. 

Après  une  étude  de  la  technique  et  de  la  résorp¬ 
tion,  l’auteur  indique  que  les  tissus  qui  se  greffent  le 
mieux  sont,  par  ordre  décroissant,  la  peau,  l’os  et  le 
cartilage,  l’intestin,  le  tis.su nerveux,  le  muscle  strié, 
l’épithélium  respiratoire,  le  testicule,  l’épendyme 
choroïdien,  les  glandes  acineuses,  le  foie  et  la  sur¬ 
rénale.  La  facilité  de  la  greffe  pour  un  tissu  donné  est 
en  raison  inverse  de  la  rapidité  de  sa  résorption.  En 
général,  les  tissus  embryonnaires  greffés  qui  ont  pro¬ 
liféré  tendent  à  prendre  les  caractères  de  tissus  adul¬ 
tes  et  à  subir  l’évolution  qu’ils  auraient  subie  si  le  dé¬ 
veloppement  de  l’embryon  avait  continué. 
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LES  FRUITS  DE  REGIME 

La  banane  pour  l'organisme  en  état  de  santé 


Le  bananier  est  une  plante  vivace,  de  l’ordre 
des  Scitaniinées  et  de  la  famille  des  Musacées.  Il 
en  existe  trois  variétés  principales  ;  Musa  para- 
disiaca  (arbre  du  paradis)  ;  Musa  sapientium 
(arbre  des  Sages)  ;  Musa  Chinensis  (bananier  de 
Chine). 

Le  type  primitif  du  bananier  serait  originaire 
de  l’Asie.méridionale.  Ce  n’est  guère  qu’au  siècle 
dernier,  et  surtout  en  1890,  que  se  généralisa  peu 
peu  à  peu  en  Europe  la  consommation  de  son 
fruit,  importé  d’Amérique,  d’Afrique  et  d’Asie. 
La  raison  de  cette  vague  grandissante  est  que  la 
banane  est.  un  véritable  fruit-aliment.  Depuis 
fort  longtemps  apprécié  par  les  indigènes  à  juste 
titre,  il  est  entré  dans  le  régime  de  tous  les  hom¬ 
mes  bien  portants. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  n’a-t-il  pas  écrit  : 
«  Gloire  des  tropiques  et  roi  des  végétaux,  le  ba¬ 
nanier  pouvait  à  lui  seul  suffire  à  tous  les  besoins 
des  premiers  hommes  ».  Depuis  lors,  de  nom¬ 
breux  voyageurs,  anciens  et  modernes, n’ont  pas 
hésité  à  reconnaître  que  ce  fruit  était  le  plus  nu¬ 
tritif  des  aliments.  La  banane  est  2,5  plus  nutri¬ 
tive  que  le  meilleur  pain  de  froment.  Tout  au 
moins,  elle  serait  aux  habitants  des  tropiques  ce 
que  le  pain  et  la  pomme  de  terre  sont  à  ceux  de 
la  zone  tempérée. 

Comparant  la  valeur  nutritive  de  ce  fruit  à 
celle  de  la  viande,  on  voit  qu’il  y  a  presque  éc[ui- 
valence,  puisque  100  grammes  de  banane  fraîche 
produisent  environ  152  calories. 

Voici  d’ailleurs  sa  composition  centésimale  : 
eau,  74,  60  ;  cendres, 0,86  ;  matières  azotées,  0,40; 
matières  grasses,  0,70  ;  matières  hydrocarbonées, 
36, 40  dont  22  de  glucides  ;  soit  25  %  de  matières 
organiques  assimilables,  albuminoïdes,  graisses, 
sucres,  sans  compter  des  sels  minéraux  (magné¬ 
sie,  calcium,  fer,  phosphore,  tanin).  De  plus,  la 
banane  renferme  de  la  vitastérine  A. 

C’est  donc  un  aliment  complet.  C’est,  de  plus, 
un  fruit. 

Or,  on  sait  quelle  est,  à  valeur  nutritive  égale, 
l’avantage  de  l’alimentation  végétale  sur  l’ali¬ 
mentation  animale.  Il  tient  principalement  à  sa 
faible  teneur  en  lipides  et  en  protides,  éléments 
qui  sont  d’une  transformation,  et  surlout  d’une 
élimination,  difficiles  par  l’organisme  humain, 
ainsi  qu’en  témoignent,  aux  cas  d’abus,  les  alté¬ 
rations  des  reins,  du  foie. 

En  1922-1923,  Osborne,  Mendel,  Park  et 
Darrow  ont  nourri  des  rats  avec  une  alimenta¬ 
tion  contenant  75  à  95  %  de  protides.  Après  une 
chute  initiale  de  faible  durée,  ces  animaux  ont 
présenté  une  bonne  croissance  ;  mais,  à  l’autop¬ 
sie,  on  a  noté  une  hypertrophie  marquée  des 
reins,  dont  le  poids  était  en  moyenne  d’un  tiers 


et  jusqu’à  deux  lois  plus  élevé  que  celui  de» 
reins  des  témoins  ;  par  contre,  le  foie  avait  diminué 
de  volume.  Ces  expériences  démontrent  l’actionncÿ- 
cive  sur  les  reins  d’une  plus  grande  quantité  d’urée, 
libérée  dans  l’organisme  par  la  destruction  et  la 
combustion  des  protid  es .  Mai  s ,  avant  d  ’  arriver  à  ce 
stade  final,  la  molécule  albuminoïde  exige,  pour 
être  transformée,  un  travail  intensif  des  sucs 
pancréatiques  et  intestinaux  ;  et,  si  ceux-ci  se 
révèlent  insuffisants,!]  en  résulte  l’arrivée  de  pepto- 
nes  mal  digérées,  de  polypeptides  au  niveau  du 
foie,  qui  va  être,  lui  aussi  surmené,  puis  intoxi- 
qué’s’il  faiblit  à  sa  tâche.  Ainsi  que  l’a  établi  ré¬ 
cemment  le  Professeur  N.  Fiessinger,  cette  fonc¬ 
tion  d’arrêt  du  foie,  grâce  à  l’uréogénie,  ne  se 
manifeste  pas,  entièrement  au  premier  passage  ; 
il  faut  de  multiples  traversées  pour  que  se  réalise 
l’épuration  polypeptidique.  Et,  en  présence  d’une 
abondance  de  ces  corps  azotés  maltraiisformés,il 
n’est  pasdefoie, même  normal,  quipuisserésister. 

Voilà  donc  des  raisons  majeures,  non  de  sup¬ 
primer  la  viande  de  nos  menus,  mais  dè  n’en  user 
qu’avec  mesure,  surtout  d’en  contrebalancer- 
les  effets  nocifs  par  un  apport  suffisant  de  végé¬ 
taux,  de  fruits  et,  ajouterons-nous  de  fruits  crus. 

En  effet,  les  seuls  végétaux  susceptibles  d’être 
consommés  crus  sont  les  fruits.  Leur  valeur  nu¬ 
tritive  leur  permet  souvent  de  remplacer  les 
mets  carnés,  et  d’éviter  leurs  dangers  pour  la 
santé  ;  de  plus,  par  leur  cellulose,  ils  excitent 
ie  péristaltisme  intestinal  et  facilitent  l’évacua¬ 
tion  des  déchets  de  l’aliinentation. 

Parmi  les  fruits,  une  place  prépondérante  est 
acquise  à  la  banane  en  raison  de  sa  forte  pro¬ 
portion  en  matières  hydro-carbonéej  (36,40  p. 
100),  dont  la  valeur  énergétique  est  primordiale, 
et  qui  renferme  aussi  la  vitastérine  de  reproduc¬ 
tion. 

Elle  offre,  de  plus,  l’avantage  incontestable 
d’une  longue  conservation  à  l’état  frais,  grâce  à 
son  épaisse  enveloppe,  qui  lui  constitue  une  vé¬ 
ritable  cuirasse  de  protection.  Mais  là  encore,  il 
ne  faut  pas  toujours  juger  sur  la  mine.  Une  gaine 
trop  impeccable,  trop  uniforme,  renferme  sou¬ 
vent  une  pulpe  insuffisamment  mûrie  ;  aussi  faut- 
il  préférer  la  banane  à  peau  tachetée  et  bien  a 
point,  la  banane  courte  et  tigrée. 

Ainsi,  ce  fruit  apporte  à  notre  organisme,  outre 

les  vitamines  indispensables,  les  hydrocarbonées, 

et  principalement  le  sucre  naturel,  bref  le  gene 
rateur  de  calories  et  les  différents  éléments  nutn 
tifs,  propre  à  rétablir  l’équilibre  physiologique. 

La  banane  n'est  pa  s  seulement  un  fruit  de  des 
sert  ;  c’est  un  aliment  généra],  et  un  aliment  e 
régime,  indiquée  pour  les  adultes,  et  pour  e 
enfants,  dont  elle  stimule  la  croissance. 
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LE  MINISTÈRE  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 
DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LES  AUTRES  DÉPARTEMENTS, 
EN  CE  QUI  CONCERNE  L’HYGIÈNE  ET  LA  PROPHYLAXIE 


La  création  du  ministère  de  la  Santé  publique 
a  été  réalisée  dans  le  but  de  centraliser  tous  les 
services  destinés  à  la  protection  de  la  Santé  pu¬ 
blique.  Certains  d’entr’eux,  épars  dans  les  autres 
départements  ministériels,  s’y  trouvent  actuel¬ 
lement  regroupés,  telles  l’Hygiène  et  l’Assistance, 
qui  appartenaient  au  ministère  de  l’Intérieur, 
tel  encore  l’Offlce  national  d’hygiène  sociale, 
dont  l’autonomie  administrative  et  financière 
vient  d’être  supprimée.  D’autres  sont  encore  k 
réintégrer,  tel  le  service  de  la  protection  de  la 
santé  des  animaux,  qui  appartient  au  ministère 
de  l’Agriculture. 

Mais,  certains  organismes,  répondant  au  même 
but  que  ceux  de  la  Santé  publique,  peuvent  rester 
spécialisés  dans  d’autres  ministères,  sous  la  ré¬ 
serve  cependant  d’une  liaison  constante,  avec 
leurs  similaires  de  ce  premier  département. 

Examinons  quelques-uns  de  ces  cas  particu¬ 
liers  pour  la  Défense  Nationale,  les  ministères 
des  Colonies,  des  Pensions. 

La  Défense  Nationale  (armées  de  terre,  de  mer, 
deVair). 

L’incorporation  du  contingent  va  mettre,  pour 
un  certain  temps,  les  adultes  à  la  charge  de  la 
Défense  Nationale  en  matière  soit  d’hygiène  gé¬ 
nérale,  soit  de  prophylaxie,  pour  la  lutte  contre 
les  maladies  épidémiques,  ou  contre  les- fléaux 
sociaux  (tuberculose,  syphilis,  alcoolisme,  etc.). 

Aussi  la  Défense  Nationale  devra-t-elle,  pour 
choisir  l’emplacement  de  ses  casernes,  se  rensei¬ 
gner  auprès  de  la  Santé  publique  sur  l’hygiène 
urbaine  et  rurale,  sur  les  eaux  potables,  ainsi  que 
les  possibilités  d’évacuation  des  matières  usées  ; 
puis,  lui  sera  déléguée  la  charge  de  veiller  à  l’exé¬ 


cution  des  règles  de  l’hygiène  dans  son  milieu  spé¬ 
cial. 

Ensuite  les  sujets,  dont  elle  pourra  disposer, 
lui  auront  été  livrés  sains  de  corps  et  d’esprit, 
grâce  à  l’application  des  préceptes  de  la  Santé 
publique  et  de  l’Education  physique  (Natalité. 
Protection  de  l’enfance.  Hygiène  scolaire.  Edu¬ 
cation  physique  scolaire  et  post-scolaire.  Sports, 
etc.). 

A  l’incorporation,  s’établira,  en  quelque  sorte, 
une  manière  de  contrôle  sur  les  résultats  acquis 
à  tous  ces  points  de  vue.  Le  livret  scolaire  de 
santé  sera  à  cet  égard  d’une  grande  utilité  aux 
médecins  des  conseils  de  révision.  Les  sujets  in¬ 
suffisants,  d’une  manière  définitive  ou  tempo¬ 
raire,  seront  éliminés,  et  pourront  être  signalés 
aux  services  de  la  Santé  publique  soit  pour  les 
assister  (infirmes,  mentaux,  etc.),  soit  pour  les 
perfectionner  et  les  rendre  aptes  ultérieurement 
au  service  militaire. 

A  ce  moment  seront  également  dépistés  d’une 
manière  toute  spéciale  les  tuberculeux  et  les  sus¬ 
pects  de  tuberculose.  Ces  sujets  sont,  àl’incorpo- 
ration,  soumis  à  un  examen  médical  particuliè¬ 
rement  sévère,  dont  font  partie  la  mise  en  obser¬ 
vation  dans  les  hôpitaux  et  l’examen  radiogra¬ 
phique.  D’ailleurs,  le  ministre  de  la  Guerre  a 
voulu  accorder  une  importance  toute  particu¬ 
lière  à  ce  mode  d’investigation  ;  c’est  pourquoi, 
afin  d’éviter  aux  suspects  un  trop  long  séjour 
dans  le  milieu  militaire,  séjour  nocif  à  tous 
points  de  vue,  il  vient  de  créer  trois  équipes 
volantes  de  radiologie  pour  se  porter  rapide¬ 
ment,  au  moment  de  l’incorporation,  en  tous 
les  points  du  territoire,  au  secours  des  moyens 
locaux,  quand  ceux-ci  seraient  reconnus  insuffi¬ 
sants. 

L’élimination  des  déficients  une  fois  réalisée. 
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la  Défense  Nationale  va  prendre  à  sa  charge  la 
santé  des  militaires  qu’elle  aura  incorporés  ;  mais 
ici  encore  elle  devra  se  maintenir  d’une  maniéré 
constànté  eh  relâtiohs  avec  Ife  ministèrë  dè  la  Sahtë 
publique,  soit  pour  se  renseigner  sur  l’état  anté¬ 
rieur,  soit  pour  concourir  à  la  prophylaxie  ulté- 
rieüre. 

Lors  d’épidémies  de  diphtérie,  il  sera  utile, 
en  effet,  d’être  renseigné  sur  les  vaccinations  à 
l’anatoxine  de  Ramon,  qui  auront  pu  être  pra¬ 
tiquées  avant  l’incorporation. 

Les  sujets  sont,  d’autre  part,  dès  leur  arrivée, 
soumis  à  toutes  les  vaccinations  préventives, 
dont  l’usage  a  été  réglementé:  variole,  typhoïde, 
tétanos. 

Toute  épidémie,  survenant  dans  le  milieu  mili¬ 
taire,  est  signalée  aux  autorités  civiles  compéten¬ 
tes.  Par  réciprocité,  celles-ci  tiennent  l’armée  au 
courant  de  tout  foyer  épidémique,  afln  que  des 
hommes  né  puissent  y  êtré  envoyés  éri  permis¬ 


sion. 

A  chaque  mouvement  de  troupes  prévu  pour 
rexécütldh  dé  manœuvres,  l’aütbritë  militaire, 
renseignée  par  la  Santé  publique,  évite  de  fait j 
cahtbhiier  les  troujjés  dans  lés  localités  édnta- 
ihihéëS;  Dé  plüs,  une  inissibn  médico-militaire 
jlaréburt,  ijlielqué  temps  à  l’aVanc'é,  lés  villes  bü 
villages  désighës  pour  loger  lés  soldats,  afin  de  sé 
dociimëritët  aujJfès  clës  bdreàüx  d’hÿgièiie  shr 
là  qüàlitc  des  eàüi  dé  boisSon,  ët,  le  ëàs  ëchcâht, 
sur  l’apparition  de  maladies  épidémiques.  Du- 
raht  les  déplaëemerits  effectués  par  la  troupe, 
lès  médeciüs  militaires  restent  eh  relation  aveë 
lés  hygiéhistës  Idëàüx,  et  ils  ont  pbür  hiissibii  dé 
veillér  à  cé  que  là  salubrité  Ibcàlé  lié  sbüffré 
àueuhë  àttéinté  (dësihféëtibn  des  feüillëëS,  inci- 
héràtibn  des  thàtiëreS  ü§ées)  ;  à  leur  dëjjàrt,  ils 
laissent  aiix  autorités  tous  rëhScigiieihëntS  utiles, 
éri,  cé  qui  ëbiicërlië  l’hygièné. 

Àh  ëburs  du  Service  militaire,  laDëférise  Nâtio- 
rtàlë  reçoit  àüssi  une  délégàtioü  de  là  sâiité 
publique  pour  la  prophylaxie  de  la  syphilis,  ët 
des  rriâlàdlës  vëhérlèhhës. 

Eilfln;  tbüt  Sujet  qu’ëlle  doit  éliihiher  de  sës 
ràhgs  pouf  tübëfcülbsë,  serait  ütilemëht  signalé, 
but  dë  prophylaxie,  et  d’aSSistaricé,  àux 
sërvT®^  dé  l’Hygièhé  sbcialë,  sànatbfiuiiis,  etc... 


Ts^s^énès  sont  Cbrifiés  à  l’ÀSsistàhëë  publiqùé 
sj^pin|j'.la  féglenieritatibh  ën  Vigüëhr. 

i//  P- 


L’ëxpoSé  qui  précède,  démbhtfe  la  complexité 
dü  pfbblëitlé  de  l’brgahisatibn,  où  plutôt  dé  là 
réorganisaiioA  dés  servîtes  dù  mihistèfe  dé  la 
Sàüté  publiqüé  ét  dë  l’Éducation  physique.  • 
Üri  projet  dé  féSblütioh  à  été  déposé  sur  cette 
question  le  2  juin  1934,  par  M.  P.  Even,  séiia- 
tëilf .  1 1  a  été  exàminé  par  la  CbmrriiSSion  Séhato- 


Le  ministère  des  Colonies. 

Les  mêmes  considérations  s’appliquent  au 
ministère  des  ColoriiëS,  en  te  qui  cbiicefhe  l’hy¬ 
giène  et  la  prophylaxie  pour  les  effectifs  militai¬ 
res  mis  à  sa  disposition. 

Mais;  il  y  a  en  plus,  la  très  iniportàhte  lutte 
contre  les  foyers  endémiques  et  épidémiques 
hors  de  France.  Il  s’agit,  en  effet,  par  des  mesures 
importantes  et  énergiques  de  rechercher  les 
moyens  dë  protéger  efficàcèmeiit  lés  populations 
européenne  et  indigène  contre  le  paludisme;  la 
peste,  la  fièvre  jaune,  le  béribéri,  et  contre  toutes 
Jes  maladies  parasitaires  du  sang  (amibiase,  fila- 
rioses,leishmanioses,  trypanosomiase,  mycoses, 
bilharziose,  etc.). 

Le  ministère  des  Pensions . 

Dès  tuberculeux  sont  pensionnés,  qui  récla¬ 
ment  dés  soins  bü  uiié  Sürvëillanbé  particulière. 
Ils  peuvent  être  admis  dans  les  hôpitaux  del’ As¬ 
sistance  publique.  Et,  S’ils  fëëlàment  l’ifaàem- 
hité  spèciale  desbihs,  c’est  aux  dispehsâifes  d’My- 
giènë  sbëiale  que  s’àdfësSë  ëe  dépàttettieht  potlr 
en  assurer  là  sufvëillànce,  ëbihitté  pbtir  dirë  si 
leur  état  de  sàrtté  justifie,  ëhâqUësiS  mois,  lëfë= 
nbuvéllemeht  de  Cétté  iiidéihiiité. 

•  Mêihë  iiàisbn  àVëc  là  Sàrtté  publique  pbüf  l’àd= 
tiiissioh  de  ces  fhalades  dàns  des  sânatofiüitls. 

Ce  sont  ertëore  lés  hôpitaux  de  l’Assistance  pü- 
bliqüe,  qui  traiteront  toUs  les  pensionnés  de 
güeffë  au  titre  de  l’article  64  de  là  Loi  dü  31' 
mars  1919  ;  lés  Asiles  d’aliénés,  qui  devront,  ail 
titre  de  l’article  55  de  la  même  loi,  hébérger  lét 
mentaux  (trépanés  ou  autres  malades),  suite'de 
blessures  de  guerre  oU  de  inaladiès  fecouhues  im¬ 
putables  au  service.  Il  én  sera  de  mêrne  desrtiii- 
tilés,  qüè  leUfs  infirmités  rendent  incapables  dfesé 
mouvoir,  de  se  conduire  bu  d’accomplir  Ifes  actes 
essentiels  de  la  vie  (art.  10.  Même  loi),  s’ils  ne  ré- 
claiiiëht  pour  ce  motif  uiie  rhàjOf  atiort  égalé  au 
qUaft  de  leur  peiiSion. 

Dans  d’autres  ministètés,  les  sérvicës  d’hygiètté 
et  de  prophylaxie  restent  placés  plus  directe¬ 
ment  sOus  l’àütofité  de  la  Santé  publique  (protec¬ 
tion  sanitaire  des  frontières  terrestres  et  hlütitt 
mes  ;  transports  par  voie  ferrée  et  tous  modes  de 
transports  en  commun,  etc.). 


riale  de  l’hÿgièile,  de  l’assistance,  dë  l’âSsufâhSi 
et  de  là  prévoyance  sôCi'aleh  (1). 

Le  préinief  bUt,  qUe  l’bn  se  pfopbse,  é’ést  de 
regf'oupèr  sbüs  Uiie  inêmé  et  seule  autofitë,  tdiis 


(1;  Annexe  441.  Sénat.  J'oiirnafO//î«eZ  du  13  novem¬ 
bre  1934. 
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les  services,  ayant  trait  à  la  Santé  publique  et  à 
l’Education  physique,  et  qui  sont  encore  épars 
dans  les  divers  ministères; on  doit  aussi, en  cas 
du  maintien  forcé  de  services  similaires,  assurer 
entre  ceux-ci  et  la  «  Santé  publique  »  une  liaison 
parfaite  au  moyen  de  conseillers  techniques  déta¬ 
chés,  de  Commissions  spéciales,  et  de  Conseils 
supérieurs,  qui  seront  naturellement  les  collabo¬ 
rateurs  directs  du  ministre.  Il  est  urgent  de 
faire  tomber  les  cloisons  étanches,  qui,  en  ma¬ 
tière  d’hygiène,  séparent  encore  les  différents  dé¬ 
partements  ministériels. 

Le  deuxième  but  poursuivi  est  de  créer  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique  des  Services  techni¬ 
ques,  qui  collaborent  avec  les  services  administra¬ 
tifs  déjà  organisés. 

Il  est  nécessaire,  en  effet,  d’introduire  des  techni¬ 
ciens  à  côté  des  administrateurs,  afin  que  cet 
organisme  central  soit  réellement  capable  d’or¬ 
ganiser  la  lutte  pour  la  conservation  et  l’amélio¬ 
ration  de  la  Santé  publique,  d’en  établir  le  plan, 
afin  d’en  suivre  attentivement  le  développement 
et  les  résultats,  de  coordonner  les  efforts  locaux, 
de  dresser  les.  .statistiques  sanitaires,  de  contrô¬ 
ler  l’emploi  des  crédits,  de  stimuler  l’action 
exercée  par  le  personnel  sanitaire  sur  le  territoire. 

Comme  le  disait  M.  Henry  Torrès,  il  faut  de« 
connaissances  techniques  à  ceux  qui  présideront 
aux  réalisations  de  l’Hygiène.  S’il  s’agit  de  répon¬ 
dre  à  un  maire  qui  demande  des  renseignements 
sur  une  question  d’hygiène  :  «  reportez-vous  à 
telle  loi,  tel  paragraphe  »,  l’exercice  de  l’autorité 
est  facile.  Mais,  s’il  s’agit  de  commander,  l’au¬ 
torité  ne  réside  plus  dans  la  loi,  elle  réside  dans 
les  qualités  personnelles,  dans  la  valeur  technique 
de  celui  qui  les  donne.  » 

Cette  recherche  de  la  technicité,  dans  l’orga¬ 
nisation  des  services  d’hygiène,  est  d’ailleurs  con¬ 
forme  aux  vœux  si  souvent  émis  par  les  hautes 
autorités  scientifiques,  telles  que  l’Académie  de 
médecine,  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique, 
par  les  Hygiénistes  praticiens  (Dijon,  1928  ; 
Strasbourg,  1929)  ;  tous,  ils  concluent  à  l’éta¬ 
blissement  des  organismes  techniques,  qui  n’ont 
pas  encore  leur  place  marquée  au  ministère  de  la 
Santé  publique. 


Notre  Ministère  de  la  Santé  publique  doit  donc 
être  également  un  ministère  technique  d’anima¬ 
tion,  de  contrôle,  de  coordination  des  efforts 
innombrables  et  dispersés,  qui  ont  pour  but  de 
protéger  la  santé  nationale  (M.  Goujon,  député). 

Et  par  techniciens,  ou  doit  entendre,  d’après 
Léon  Bernard,  non  pas  des  spécialistes  de  syphi- 
ligraphie,  de  phtisiologie,  de  pédiatrie,  etc... 
mais  des  médecins  instruits  de  ces  spécialistés 


Il  ne  faut  pas  supprimer  les  services  adminis¬ 
tratifs  ;  il  faut  les  doubler,  les  vivifier  par  des  ser¬ 
vices  techniques,  les  uns  et  les  autres  concou¬ 
rant  au  même  but  par  des  moyens  différents, 
mais  coordoimés  sous  une  direction  générale 
unique. 

Il  n’est  que  temps  de  réaliser  ce  que  les  autres 
grandes  nations,  Grande-Bretagne,  Allemagne, 
Etats-Unis  ont  créé  avant  la  guerre  mondiale  et  ce 
que  lès  nations  neuves  issues  de  la  paix  des  peu¬ 
ples  :  Pologne,  Tchéco-Slovaquie,  Yougoslavie 
façonnent  avec  une  méthode  et  un  succès  écla¬ 
tant.  . 

En  Angleterre,  le  personnel  médical  de  la  Di¬ 
rection  centrale  est  réparti  en  six  sections  ;  à 
la  tête  de  chacune  se  trouve  un  médecin,  assisté 
de  collaborateurs  médecins  (50  au  total). 

E  n  Allemagne,  un  «  état-major  technique  » 
apporte  la  collaboration  constante  de  médecins 
fonctionnaires  spécialisés.  Chacune  des  quatre 
sections  de  l’Office  national  d’hygiène  publique  : 
médicale,  chimico-hygiénique,  vétérinaire  et 
bactériologique  est  dirigée  par  un  médecin-chef, 
assisté  d’autres  confrères. 

En  Hollande,  le  service  de  l’enfance  et  celui  des 
maladies  contagieuses  ont  à  leur  tête  un  méde¬ 
cin. 

Aux  Etats-Unis,  un  «  Surgeon  général  »,  mé¬ 
decin  fonctionnaire  dirige  le  «  Public  Health 
Service  »,  véritable  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que. 

En  Hongrie,  vingt-médecins  sont  rattachés  au 
ministère  chargé  de  l’hygiène.  Une  organisation 
analogue  existe  en  Norvège,  en  Suède. 

En  Tchéco-Slovaquie,  le  ministre  de  la  Santé 
publique  est  assisté  de  chefs  de  division,  tous  doc¬ 
teurs  en  médecine,  secondés  eux-mêmes  par  des 
médecins  adjoints  (au  total  35  médecins). 

L’Espagne  elle-même,  longtemps  au  dernier 
plan  en  matière  d’organisation  sanitaire,  compte 
à  son  administration  centrale  de  l’hygiène  sept 
services,  tous  dirigés  par  des  médecins  :  tubercu¬ 
lose,  hygiène  infantile,  hygiène  alimentaire,  hy¬ 
giène  mentale,  hygiène  sanitaire,  propagande,  se¬ 
crétariat  technique  général. 


et  surtout  des  questions  d’hygiène,  tant  au  point 
de  vue  des  directives  générales  qu’à  celui  de 
leurs  applications  dans  les  villes  et  dans  les  cam¬ 
pagnes. 

Où  les  trouver  ? 

On  n’aurait  que  l’embarras  du  choix  pour  les 
recruter  parmi  les  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène,  et  les  directeurs  de  bureaux  d’hygiène 
des  grandes  villes. 

G.  Fischer. 
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réflexions  sur  la  MéPÈÇINÉ  P'AUJOURR'Hyi 


Il  est  hors  de  doute  qu’actuellement  1^  méde¬ 
cine  française  trftYPrse  une  prise  aigué  gue  cer- 
iains  d'entre  nous  veulent  croire  momentanée, 
économique  et  liée  étroitement  au  mglgise  géné¬ 
ral,  alors  qu’en  réalité,  je  la  crois  durable  et  rele" 
Yaht  de  causes  plus  profondes  qu’il  est  inutile  de 
se  cacher. 

Cet  état  de  choses,  que  nous  le  voulions  on  non, 
vient  bouleverser  nos  habitudes,  nous  forcé  à 
rompre  avec  les  usages  traditionnels  et  nous, 
oblige  à  envisager  sous  un  angle  nouveaü,  la  ma¬ 
nière  tjont  nous  devons  comprendre  le  traite¬ 
ment  de  nos  malades. 

Les  exemples  concrets  facilitent  souvent 
l’étude  des  problèmes  et  c’est  eh  parlant  de 
faits  indisüutablesj  qüe  je  voudrais  étudier  les 
diverses  faces  dé  la  tluestioh. 

LorsquÙl  ÿ  a  quarante  àns;  une  femme  d’Uhe 
bonne  bourgeoisie;  gMnd'mère  depuis  quelques 
années,  pléthorique,  au  voisinage  dé  la  méno¬ 
pause,  rte  détestalftpaslesbons  repas,  Commen¬ 
çait  à  se  plaindre  d’un  mal  de  reins  tenace  qui 
allait  croissant,  entrecoupé  même  de  crises  plus 
.  aiguëS;  elle  se  décidait  à  faire  appeler  près,  d’elle 
son  médecin,  habituel,  celui  qui  ia  soignait  depuis 
son  enfance,  celui  qui  avait  mis,  au  monde  s.es 
enfants,  les  avait  suivis  jusqu’à  leur  âge  adulte, 
avait  soigné  même  les  enfants  de  ces  enfants,  et 
méritait  par  ses  bon?  Pffiees,,  la,  fecp;hnais?ance, 
l’amitié  ét  ia  confiance  dC  toute  la  famille. 

Enfouie,  au  fond  de  son  lit,  elle  recevait  son 
docteur  et  ldi  explicjuuit  avec  minutie  les  dou¬ 
leurs  éprouvées,  leur  mode  d’appàritiOn,  la  gêne 
croissante  qu’elles  déterminent. 

Une  conversation  souvent  longue  s’engageait 
entre  le  médecin  et  sa  malade  pour  essayer  de 
déterminer  la  nature,  la  cause;  lé  mode  d’appà- 
rition  de  ces  douleurs;  et  on  se  décidait  pour 
compléter  l’éxanlen  à  soumettfo  les  urines  à  un 
pharmacien,  pour  rechercher  si;  de  ce  côté;  des 
Indices  précieux  pouvaient  être  fournis. 

L’examen  clinique  complet  fait  pâr  le  méde¬ 
cin  précisait  les  limites  de  la  région  douloureuse, 
un  palper  fait  ^ec  soin,  un  toucher  vaginal,  un 
toucher  rectal  permettaient,  semblait-il,  d’élimi- 
ner-  toute  atteinte  gtave  des  appareils  digestif s,ét 
gédito-urinaires. 

Ainsi  rassuré,  on  concluait  qu’on  avait  affaire 
à  des  douleurs  rhumatismales  et  un  traitement 
à  base  de  salicylate  était  prescrit,  aveç  une  ré¬ 
vulsion  locale,  quelques  pointes  dpi'ein  un  vési¬ 
catoire,  tin  repos,  on  indiquait  u»-  régime  plus 
nu  moins  sévère,  on  coAiseiHait  une  cure  aux 
eaux. 

Le  clinicien  par  ses  seuls  moyens  et  sans  sortir 


de  la  Ghamhr%aYait  fait  le  tour  du  problème,  et 
désormais  il  sgvait  que  les  crises  rhumatisma¬ 
les  pourraient  se  reproduire  et  nécessiter  souvent 
sa  présence  pour  soulager  sa  malade. 

q'ous  tes  médecins  avaient  dans  leur  clientèle 
ces  chroniques  dont  les  infirmités,  durables  ré¬ 
clamaient  des  soins  continuels  et  qui  consti¬ 
tuaient  cet  excellent  noyau  fidèle,  qu’on  trans¬ 
mettait  â  son  successeur. 

Si  aujourd’hui,  l’un  de  nous  était  appelé  au¬ 
près  d’un  cas  analogue,  je  doute  fort*  qué  sa 
conduite  soit  celle  que  nous  venons  de  déerire  ;  ■ 
qu’il  sé  contente  de  ce  diaghostie  et  qu’il  né  éker- 
che  pas  un  peu  plus  â  remonter-  à  là  cause;  à 
trouver  pourquoi  eètté  femme  soiiffred’urtëfadih 
aussi  continuelle,  et  présente  de  temps  à  aiitfe 
des  crises  plus  aiguës. 

La  recherché  du  sucre  et  de  l’albumine  dans 
les  urines  apparaîtrait  comme  un  examéh  utile, 
mais  insuffisant  et  pour  peu  que  le  palper  réftal 
ait  montré  urte  zone  douloureuse  ou  révélé 
l'existence  d’un  point  urétéral,  nous  aiirtêriMs 
•savoir  si  le  rein  n’est  pas  en  cause  et  nôüs  een- 
seillerions  un  examen  par  un  urologistè;  âü  be¬ 
soin  ün  examen  à  la  radio  et  si  le  spécialiste  le 
jugeait  utile,  oit  pourrait  être  amené  â  i-ecRet 
cher  dans  l’arbre  urinaire  supérieurejlacaiiSéde 
ces  tr-oubles. 

Peut-être  même  que  le  spécialiste  étohnépar 
l’aspect  Ou  le  contenu  trouble  des  ürines  vou¬ 
drait  faire  des  recherches  sur  la,  nature  dès  ger¬ 
mes  qui  sont  en  cause  et  aurait  recours  à  dés 
examens,  à  des  inoculations  après  avoir  étudié 
par  la  cystoscopie  la  valeur  de  chacun  des  rëitts  | 
et  son  mode  d’élimmation.  i 

Silalésrondu  rein  n’est  pas  en  cause,  on  gmüi- 
dra,  au  voisinage  dè  la  ménopause  quelque  lésion  | 
utérine  nécessitant  l’avis  d’un  gynécologiié  côm-  j 
pètent  à  moins  d’être  en  présence  d’un  deeéscai  , 
d’arthrite  vertébMle  ou  deMal  de  Pott  audéRut  j 
et  la  radiographie  du  r-aehis  douloureux  consti¬ 
tuera  un  examen  indispensable.  Pour  peu  quél^ 
ménopause  soit  compliquée  de  pertes  sanguines, 
d’un  état  d’anémie,  un  examen  du  sang  ne  sen 
pas  inutile  pour  fixer  sa  valeur,  et  il  est  certain 
qu’un  Wassermann  sera  fait  par  la  même 
sinn.  Un  médecin  instruit  dçs  rapports  existai 
entre  les  maladies  pe  l’os  et  les  lésions  endaçm  ^ 
niennes  sera  avisé  en  demandant  un  métahftlisfflî  ; 
basal;  une  étude  de  ia  calcémie.  : 

Ainsi  donc  pour  une  même  lésion,  quelle  di 
féi’ence  dans  la  manière  de  faire  et  comW"  ■ 
comparer  la  précision,  et  la  valeur  des.  prêçea®?  ■ 
d’investigation  dont  nous  disposons  aujaqrdftffl 
avec  ceux  d’autrefois.  ■ 
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Il  faut  bien  se  persuader  qu’iZ  est  maintenant 
impossible-  de  se  contenter  pour  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas  des  examens  qui  ont  suffi  à  nos  pères 
et  que  vouloir  le  faire,  c’est  se  priver  volontaire¬ 
ment  de  renseignements  utiles,  c’est  risquer  de 
mécontenter  son  client,  en  ne  le  faisant  pas  béné- 
flcier  de  tout  ce  que  la  science  moderne  est  venu 
mettre  à  notre  disposition. 

Combien  de  praticiens,  et  les  cas  auxquels  je 
fais  allusion  sont  vrais,  ont  perdu  à  tout  jamais 
la  confiance  de  leurs  meilleurs  clients,  pour 
avoir  négligé  une  radiographie  qu’ils  croyaient 
superflue  et  qui  cependant  montrait  ou  un  énorme 
ealcul  du  bassinet,  ou  une  lésion  pottique  de  l’a¬ 
dulte  au  début  de  son  évolution,  ou  une  maladie 
de  Paget  insoupçonnée.  Ces  examens  furent  faits 
aux  malades  au  hasard  d’une  ville  d’eau,  d’un 
séjour  en  Suisse,  d’un  accident  qui  avait  néces¬ 
sité  un  transport  en  clinique.  Devant  de  pareil¬ 
les  évidences  et  lorsque  le  client  vient,  avec  un 
malin  plaisir,  vous  en  faire  part,  il  n’y  a  qu’à 
faire  son  Mea  culpa,  se  promettre  d’être  à  l’ave¬ 
nir  plus  curieux  et  d’utiliser  plus  souvent  tous 
les  moyens  de  diagnostic  qui  aident  tant  la  cli¬ 
nique. 

Si  nous  ne  soumettons  pas  plus  souvent  les  ma¬ 
lades  à  des  examens  complets,  c’est  que  nous 
n’en  avons  pas  pris  l’habitude,  c’est  surtout  que 
nous  reculons  devant  les  difficultés  qu’ils  repré¬ 
sentent,  le  temps  qu’ils  font  perdre,  les  multiples 
dérangements  qu’ils  occasionnent,  les  sommes 
qu’il  faut  débourser  pour  les  obtenir.  Cependant, 
c’est  bien  souvent  d’un  examen  complet  que  dé- 

•  pendra  la  guérison  et  le  malade  saura  tôt  ou  tard 
que  mieux  soigné,  il  eût  guéri.  Cela  il  ne  vous  le 
pardonnera  pas. 

'  Quand  je  vois  l’opposition  systématique  qu’un 
grand  nombre  de  nous  opposent  à  la  centralisa¬ 
tion  des  examens,  dans  une  formation  à  iaquejle 
vous  donnerez  le  nom  que  vous  voudrez,  je  ne 
puis  m’empêcher  de  croire  que  c’est  un  tort  et 
qu’ily  a  là  une  méconnaissance  de  la  psychologie 
du  malade. 

Ces  organisations  nous  sont  indispensables 
au  bon  exercice  de  la  médecine,  nous  devons 
les  créer  et  nous  dépêcher  de  le  faire.  En  réalité, 
elles  existent  déjà  en  bien  des  endroits,  c’est  une 
des  raisons  pour  lesquelles  tant  de  gens  aisés 
vont  à  l’hôpital  où  elles  sont  praticjuement  réa¬ 
lisées,  dans  les  hôpitaux  privés  où  elles  existent, 
dans  des  cliniques  où  on  les  met  sur  pied. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  faille  opposer  à  ces  orga¬ 
nisations,  les  cabinets  des  praticiens,  les  labo¬ 
ratoires  des  praticiens,  même  avec  des  tarifs 
préférentiels,  c’est  changer  le  plan  de  la  question, 
ce  n’est  pas  la  résoudre.  C’est  faire  croire  ciu’il  y  a 
quelque  chose,  là  où  il  n’existe  rien. 

Faute  d’avoir  à  sa  disposition  ces  centres  dont 
tous  les  médecins  pourront  profiter,  nous  verrons 
les  clientèles  détournées  au  profit  de  confrères 


qui,  plus  entreprenants  et  plus  avisés  les  réalise^ 
ront.  Contre  ceux-ci,  ph  ne  pourra  rien  dire,  ils 
feront  une  médecine  aussi  honnête,  aussi  cor¬ 
recte,  que  le  médecin  fidèle  aux  vieillés  tradi¬ 
tions,  mais  avec  des  techniques  plus  modernes,  des 
moyens  d’investigation  plus  complets  leur  don¬ 
nant  plus  d’éléments  de  certitude,  les  rensei¬ 
gnant  mieux,  leur  permettant  des  diagnostics 
plus  sûrs  et  plus  précis.  Je  ne  crains  pas  de  dire 
que  leur  médecine  sera  meilleure,  qu’elle  conten¬ 
tera  mieux  le  client  en  lui  donnant  confiance  et 
qu’elle  sera  sujette  à  moins  d’erreurs. 

Nous  devons  avant  tout,  voir  l’intérêt  du 
malade  et  je  rîe  crains  pas  de  dire  que  ces  or¬ 
ganisations  connaissant  mieux  l’état  des  mala- 
'  des,  les  soigneront  mieux. 

Il  ne  faut  pas  crier  à  la  médecine  standari- 
sée,  médecine  en  série,  américanisation  :  c’est 
inexact . 

Il  s’agit  d’une  médecine  où  il  y  aura  moins  de 
temps  perdu,  moins  de  visites  inutiles,  moins 
d’hésitations  moins  d’erreurs,  où  les  malades  au¬ 
ront  l’impression  que  rien  n’est  laissé  au  hasard, 
que  chaque  examen  a  été  fait  avec  compétence 
et  nous  entendrons  moins  ces  récriminations, 
.souvent  injustes,  d’un  client  mécontent  :  mon 
médecin  n’y  a  rien  vu. 

Dans  cette  étude,  je  me  place  uniquement  au 
point  de  vue  de  la  clientèle  courante,  je  n’envi¬ 
sage  pas  à  dessein  la  question  de  la  médecine  so^ 
ciale,  ou  de  la  médecine  deCaisse  qui  sera  tou¬ 
jours  différente  de  la  vraie  médecine,  parce 
qu’elle  comportera  toujours  des  abus,  et  je  dis 
.  que  c’est  l’intérêt  des  praticiens,  que  c’est  l’in¬ 
térêt  des  spécialistes,  '  de  réaliser  pour  eux  ces 
centres  de  diagnostic  et  de  traitement  dont  ils 
profiteront.  Il  n’est  plus  possible  au  médecin  de 
tout  faire,  de  tout  traiter,  en  donnant  à  son  ma¬ 
lade,  une  sécurité  complète  :  il  n’est  pas  de  pra¬ 
ticien  aussi  compétent  et.  aussi  richement  ou¬ 
tillé  qu’il  puisse  être  qui  ait  cette  prétention, 
pourquoi  ne  pas  accepter  cette  évolution,  se  prê¬ 
ter  à  sa  diffusion,  alors  que  malgré  nous  et  for¬ 
cément  contre  nous  de  nombreuses  réalisations 
partielles  se  créent  et  se  développent  ;  pour¬ 
quoi  ne  pas  là  réaliser  tous,  d’un  commun  accord, 
nous  qui  sommes  les  premiers  intéressés  à  ce  que 
notre  clientèle  soit  contente,  reste  fidèle  et  conti¬ 
nue  à  réclamer  nos  soins,  au  lieu  de  se  précipiter 
en  cachette  chez  les  charlatans,  les  thaumatur¬ 
ges  et  les  requins  de  la  profession  qui  s’enri¬ 
chissent  de  ce  que  nous  ne  gagnons  plus. 

En  discutant,  en  refusant  de  suivre  l’évolu¬ 
tion,  nous  laissons  à  tous  les  illégaux,  la  partie 
trop  belle  et  leurs  salons  luxueux  se  rempliront 
de  nos  cabinets  désertés. 

Il  faut  se  rendre  compte  qu’il  n’y  a  pas  seule¬ 
ment  dans  la  crise  dontsouffre  leCorps  médicaj, 
une  crise  économique,  il  y  a.  linéarisé  de  confiance. 

Le  client  se  demande  avec  angoisse  s’il  est 
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bien  soigné,  s’il. ne  dépense, pas  inutilement  son 
argent  qu’il  a  du  mal  à  gagner,  si  l’opération  qui 
lui  a  été  faite  était  nécessaire,  s’il  n’obtiendra  pas 
un  résultat  thérapeutique  aussi  bon  en  ne  fai¬ 
sant  rien  et  en  attendant  de.  la  seule  nature  une 
guérison  problématique.  C’est  un  état  d’esprit 
qu’on  trouve  de  plus  en  plus  répandu  dans  les 
classes  dirigeantes,  chez  les  intellectuels,  on  leur 
a  tellement  dit  et  lait  comprendre  que  la  méde¬ 
cine  était  devenue  scientifique,  qu’ils  réclament 
ces  examens  complets  qu’on  les  déçoit  en  les 
leur  refusantet  qu’alors  le  doute  descend  en  eux. 
Nous  devons  comprendre  que  c’est  notre  inté¬ 
rêt  aussi  bien  que  celui  du  malade’ d’utiliser  tou¬ 
tes  les  recherches,  tous  lès  examens  pour  étayer 
plus  solidement  un  diagnostic,  pour  faire,  accep¬ 
ter  plus  facilement  un  moyen  thérapeutique 
gênant  ou  ennuyeux,  pour  montrer  que  nous 
avons  une  certitude  là  où  on  aurait  pu  se  conten¬ 
ter  dé  suppositions.  C’est  pour  le  malade  que  nous 
devons  donner  à  côté  de  la  clinique  une  large 


part  à  tous  les  moyens  de  diagnostic  qui  viennent' 
à  son  secours  et  c’est  pour  ne  pas  voir  notre 
client  aller  demander  à  des  organismes  suspects 
les  secours  dont  il  sent  le  besoin  et  que  bien 
souvent  nous  négligeons  de  lui  offrir,  que  nous 
voulons  voir  s’établir  une  large  formule  ÿ 
collaboration  médicale,  dans  des  organismes 
spécialement  créés  pour  offrir  au  malade  la  faci¬ 
lité  d’examens  actuellement  ,  coûteux,  longs  et 
nombreux. ,  , 

.Je  ne  puis  croire,  qu’ ainsi  comprise,  la  question 
des  centres  médicaux,  trouvera  encore  tant  d’hos¬ 
tilité  parmi  nos  confrères,  je  suis  sûr  que  les  ré¬ 
sistances  les  plus  opiniâtres  céderont  devant  unç 
étude  plus  poussée  des, faits  et  que  la  réalisaT 
tion  de  cette  formule  nouvelle  nous  donnera  à 
tous  plus  de  satisfaction,  plus  d’activité,  pour  Iç 
plus  grand  bien  de  nos  malades,  qu’elle  conten¬ 
tera  en  leur  redonnant  confiance. 

R.  Massart 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Cicatrice  inesthétique  à  la  joue  —  Perte  de  plusieurs  dents 
Indemnisation  de  la  victime 


Nous  reçevons  la  lettre  suivante 

Je  suis  expert  dans  une  affaire  d’accident  du  tra¬ 
vail. 

Mme  X.  atteinte  de  plaie  profonde  de  la  face 
avec  ébranlement  dos  deux  incisives  supérieures 
gauches. 

Le  dentiste  conseille  l’extraction  et  un  appareil 
de  prothèse. 

1“  Une  cicatrice  non  adhérente  de  4  cm.  de  la  joue 
gênant  un  peu  l’ouverture  totale  de  la  bouche  et  un 
peu  la  parole  est-elle  du  point  de  vue  esthétique  seul 
une  cause  d’incapacité  permanente  partielle  ?  de 
combien  ? 

2"  L’extraction  soûle  de  deux  incisives  supérieures 
et  leur  remplacement  par  un  appareil  de  prothèse 
donnera-t-elle  droit  à  une  incapacité  permanente 
partielle  ?  de  combien  ? 

3°  Iæ  patron  est-il  obligé  de  payer  les  soins  den¬ 
taires  ?  l’appareil  de  prothèse  ?  son  entretien  ? 

40  L’employée  peut-elle  être  dite  consolidée  après 
l’extraction  des  dents  ? 

5"  Faut-il  iju’elle  attende  deux  mois  avant  d’avoir 
un  appareil  qui  soit  définitif  et  avant  qu’elle  reprenne 
son  travail  V 

6"  La  perte  de  deux  dents  peut-elle  empêcher  la 
reprise  du  travail  et  retarder  ,1a  date  de  consolida¬ 
tion  ? 

Toutes  ces  questions  me  sont  posées  et  je  suis 
obligé  d’y  répondre  au  plus  tôt. 

Dr  D. 


Réponse 

1“  Cicatrices  inesthétiques.  Indemnité.  ■ 

A  Ta  suite  d’un  accident  du  travail,  ayant 
intéressé  la  joue  et  brisé  plusieurs  dents,  il 
persiste  une  cicatrice  visible,  de  plusieurs  centi¬ 
mètres  de  long,  cicatrice  disgracieuse.  La  victime 
peut-elle  de  ce  fait,  obtenir  une  rente  pour  inca¬ 
pacité  partielle  de  travail  ? 

D’après  Sachet,  sixième  édition;  t.  1,  n»  534, 
une  cicatrice  au  visage  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  infirmité  permanente  partielle,  alors 
que  l’ouvrier  n’éprouve  aucune  gêne  dans  l’exer¬ 
cice  de  son  travail  habituel  et  qu’il  continue  à 
gagner  chez  le  même  patron  ou  chez  un  tiers,  le 
même  salaire  qu’auparavant,  à  moins  que  le 
blessé  n’exerce  une  profession  dans  laquelle  une 
déformation  physique  est  de  nature  à  lui  nuire 
dans  la  recherche  d’un  emploi. 

Nous  trouvons  la  même  opinion  dans  une 
dissertation  de  M.  Dùpuich  {D.  P.,  1900-2-81, 
notes  1  et  3)  :  la,  caractéristicjue  de  l’incapacité 
permanente  partielle,  c’est  qu’elle  doit  normale¬ 
ment  se  traduire  par  une  réduction  de  salaire. 
Par  conséquent,  certaines  traces  physiques, 
même  très  visibles  de  l’accident,  peuvent  êtrê 
réputées  insuffisantes  à  constituer  une  incapacité 
permanente  partielie  si  elies  n’ont  pas  pour  effet 
de  diminuer  l’aptitude  au  salaire. 

La  jurisprudence  conclut  dans  le  mênie’sens. 
Tribunal  civil  de  Toulon,  23  janvier  1900,  D,  P-, 
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1900-2-297  ;  Tribunal  civil  de  Toulouse,  23  fé¬ 
vrier  1900,  ibid. 

Plus  spécialement,  en  inatière  de  cicatrice  au 
visage,  cette  dernière  n’ouvre  pas  droit  à  une 
incapacité  permanente  partielle,  lorsqu’elle  ne 
gêne  en  rien  le  travail,  ou  la  recherche  du  travail. 
Tribunal  civil  de  Rochechouart,  15  mai  1925 
{Rev.  Acc.  Trav.,  1925-221)  ;  Cour  d’appel  de 
de  Lyon,  17  mars  1933  (S.,  1933-2-238). 

Au  contraire,  une  cicatrice  entraînant  une 
déformation  du  visage,  peut  rendre  plus  difficile  à 
l’ouvrier  l’accès  éventuel  à  certaines  professions 
auxquelles  il  pourrait  normalement  aspirer  ;  par 
suite,  elle  constitue  une  incapacité  de  travail, 
au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898  (Cour  d’appel 
de  Dijon,  21  octobre  1930,  D.  H.,  18  décembre 
1930  ;  Cour  de  Besançon,  31  octobre  1930,  Gaz. 
Pal,  20  nov.  1930). 

L’arrêt  de  Dijon  précité  alloue  une  incapacité 
permanente  partielle  de  5  %  pour  les  lésions 
suivantes,  chez  une  femme  :  cicatrice  étoilée, 
siégeant  sur  la  joue  gauche  et  dont  une  branche 
de  quatre  centimètres  de  longueur,  part  de  l’aile 
du  nez  pour  se  terminer  près  de  la  commissure 
lab  ale  gauche,  cicatrice  de  couleur  nacrée,  res¬ 
sortissant  sur  la  joue  rouge,  pouvant  ainsi  mettre 
la  dame  B.,  polisseuse,  en  état  d’infériorité  sans 
doute  peu  grave,  mais  certain  et  appréciable, 
pour  l’accès  éventuel  à  des  professions  qu’elle 
serait  en  droit  de  postuler  normalement. 

Par  jugement  du  2  janvier  1929  {Droit  Ouvrier, 
mars  1929)  le  Tribunal  civil  de  Valenciennes  a 
alloué  une  incapacité  permanente  partielle  pour 
la  perte  de  ia  majeure  partie  de  la  chevelure 
d’une  femme,  ce  qui  entraîne  une  perte  de  sa 
valeur  esthétique. 

C’est  donc  une  question  de  fait,  laissée  à  l’ap¬ 
préciation  du  médecin  expert  et  au  pouvoir  sou¬ 
verain  de  décision  des  juges  du  fond. 

2=>  Pertes  de  dents.  Indemnisation. 

Les  questions,  que  vous  nous  posez  sont  très 
délicates  sur  certains  points,  étant  donnée  l’hé¬ 
sitation  de  la  jurisprudence.  Je  vais  donc  trai¬ 
ter  le  problème  complètement  sous  toutes  ses 
faces,  pour  qu’il  vous  soit  possible  d’apprécier 
avec  équité  et  bon  sens  la  difficulté,  dont  le  Tri¬ 
bunal  vous  .  demande  la  solution  technique, 
comme  expert. 

Quand  y  a-t-il  lieu  a  attribution 
d’incapacité  permanente  partielle  ? 
Pour  donner  droit  aux  indemnités  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  il  faut  que  la  lésion  consécutive 
à  l’accident  du  travail  ait  porté  atteinte  à  l’in¬ 
tégrité  ou  à  la  santé  du  corps  humain  (Cassation, 
21  février  1912  ;  Gaz.  Pal,  1912-1-385  ;  Sachet, 
Traité  de  la  législation  sur  les  accidents  au  travail, 
7«  édit.,  1. 1,  n“.263  et suiv.) 

De  plus,  lorsque  la  lésion  corporelle  est  amé¬ 
liorée  ou  supprimée  par  le  port  d’un  appareil  de 


prothèse,  la  rente  accordée  à  l’ouvrier  n’est  pas 
une  indemnité  destinée  a  le;  dédommager  des 
frais,  qu’il  a  pu  avancer  pour  se  procurer  ,  un 
appareil,  mais  la  compensation  de  la  diminution 
de  ses  facultés  professionnelles  consécutives  à 
l’accident  (Cour  de  Montpellier,  16  mai  1929  ;  iné¬ 
dit,  Archives  du  Sou  Médical). 

Dans  quels  cas  les  frais  d’appareils  de 
prothèse  dentaire  doivent-ils  incomber 
entièrement  a  la  victime  ?  - 

La  jurisprudence  est  bien  établie  en  ce  sens 
que  lorsque  la .  consolidation  a  été  fixée,  avec 
ou  sans  incapacité  permanente  partielle,  par 
conséquent  lorsque  le  traitement  curatif  est 
complètement  terminé,  le  blessé  doit  apporter 
entièrement  la  charge  tant  de  l’achat  que  de 
l’entretien  de  son  appareil  de  prothèse. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu’après  la  con¬ 
solidation,  du  moment  où  l’appareil  de  prothèse 
ne  présente  plus  de  caractère  de  moyen  curatif» 
il  doit  rester  entièrement  à  la  charge  du  blessé 
(Cassation,  Chambre  civile,  25  juin  1902  ;  D.  P., 
1902-1-341  ;  Cassation,  Requêtes,  19  juillet  1905  ; 
D.  P.,  1907-1-312). 

Dans  le  même  sens,  et  plus  près  de. nous, ,  'Tri¬ 
bunal  dè  paix  de  Lyon,  8®arrond.,  3  jüillètl929 
et  l®""  arrond.  judiciaire,  8  mai  1931,  Rev.  Gén. 
Acc.  Trav.,  1931-385.) 

Allant  même  plus  loin,  lorsqu’à  la  suite  d’un 
accident  du  travail,  il  y  a  bris  d’un  appareil  dé 
prothèse;  cette  lésion  matérielle,  n’intéressant 
pas  l’intégrité  du  corps^  humain,  n’ouvré  pas 
droit,  pour  l’ouvrier  à  une .  indernnité  spéciale. 
Autrement  dit»  la  victime  de  l’accident  du  tra¬ 
vail  doit  faire  réparer  ou  remplacer  à  ses  frais 
son  apparei  prothétique  hrisé  ou  endommagé 
par  l’accident.  _  ^ 

En  ce  sens  la  réponse  du  ministre  du  Travail,  dii 
19  janvier  1924  {Concours  hdédical,  1924r289)  ; 
Tribunal  de  paix  de  . Rouen,  5®  canton,  17  juin 
1927.;  Tribunal  civil .  d’Yvefot,  16  novembré 
1933  {Gaz.  Pal.,  6  janviér  1934); 

Au  sujet  de  la  généralisation  de  cette  juris¬ 
prudence,  le  Droit  Ouvrier,  1934,  p.  79,‘  élève  dés 
observations  faisant  remarquer,  à  juste  titre, 
que  lorsqu’il  s’agit  de  bris  d’un  appareil  den¬ 
taire,  par  un  accident  du  travail,  la  capacité  de 
travail  peut  ne  pas  s’en  ressentir  ;  mais  lorsqu’il 
s’agit  de  la  fracture-  d’un  membre  prothétique, 
l’ouvrier  doit  rester  sans  travailler  pendant  tout 
le  temps  nécessaire  pour  la  réparation  ou  le 
remplacement  de  son  appareil.  En  toute  équité, 
la  victime  devrait  avoir  droit  à  une  .  réparation 
pécuniaire,  bien  que  l’intégrité  corporelle  n’ait 
pas  été  atteinte  au  cours, de  l’accident.  .  .  • . , 
Appareil  de  prothèse  considéré  comme 

MOYEN  CURATIF 

.  Mais,  lorsque  la  consolidation  de  la: blessure 
ri’a  pas  èhcore  été  fixée  et  que,  par  suite,' l’ôu- 
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vrier  continue  à  recevoir  les  soins  médicaux,  né¬ 
cessaires  pour  empêcher  toute  incapacité  per¬ 
manente  partielle,  ou  pour  permettre  de  réduire 
cette  dernière  au  'minimum,  peut-on  considérer 
la  pose  d’un  appareil  prothétique  comme  un 
moyen  curarif,  restant  par  conséquent  à  la 
charge  du  patron  ? 

Oui,  si  nous  prenons  a  contrario  les  décisions 
de  jurisprudence  que  nous  venons  de  citer  ;  oui 
décide  le  Tribunal  de  paix  de  Dijon  (11  juillet 
1930,  la  Loi,  4  septembre  1930)  ;  seul  peut  être 
compris  dans  les  frais  médicaux  le  prix  de  Tap- 
pareil  orthopédique  (dans  l’espèce  un  dentier) 
destiné^  en  diminuant  l’étendue  de  Tincapacité, 
à  permettre  à  l’ouvrier  une  reprise  plus  prompte 
du  travail. 

La  même  opinion  a  déjà  été  soutenue  en  ma¬ 
tière  de  prothèse  autre  que  celle  des  dents.  Citons 
Sachet,  sixième  édition,  t.  II,  n<>  611  ;  Cassation 
civile,  19  juillet  1905  (D.  1907-1-322),  Nancy, 
4  . mai  1904  ;  Tribunal  civil  de  Briey,  l^e  Ch., 
3  novembre  1903  (/?ea.  Gén.  Acc.  Trav.,  1924- 
169). 

Au  surplus,  rappelons  les  termes  généraux  de 
l’arrêt  de  Cassation,  Chambre  civile,  16  mai  1911 
(D.  P.,  1913-5-13)  qui  décide  que  toutes  les  dé¬ 
penses  nécessitées  par  le  traitement  du  blessé, 
doivent  rester  à  la  charge  du  chef  de  l’entreprise 
et  il  appartient  au  juge  du  fond  d’en  fixer  souve¬ 
rainement  le  montant,  lorsqu’elles  ne  sont  pas 
prévues  au  tarif  établi  par  l’arrêté  ministériel. 

Cértes,  nous  dirons  avec  la  Cour  de  Douai, 
Ir®  Chambre  civile  (7  mars  1932,  Rec.  Douai, 
1932-128)  que  la  rente  prévue  par  l’article  3  de  la 
loi  du  9  avril  1898  ne  peut  pas  être  en  partie 
remplacée  par  la  remise  d’ün  appareil  de  prothèse 
Cependant,  lorsque  l’incapacité  permanente  par¬ 
tielle  peut  disparaître  entièrement  ou  être  réduite 
dans  dè  telles  proportions  que  l’incapacité  de 
travail  est  minime,  par  le  port  d’un  appareil 
prothétique,  on  peut  parfaitement  admettre 
qu’avant  de  prononcer  la  consolidation  défini¬ 
tive,  le  prix  dudit  appareil  peut  rester  à  la 
charge,  du  chef  d’entreprise,  en  tant  que  moyen 
curatif  ayant  permis  la  reprise  complète  du 
travail. 

.  En.  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la 
fracture  d’une  ou  de  plusieurs  dents,  doit-on 
décider  qu’il  y  aura  attribution  d’une  rente 
d’incapacité  permanente  partie.He,  ou  que  l’ou¬ 
vrier,  muni  aux  frais  de  son  patron,  d’un  den¬ 
tier,  ou  de  tel  autre  appareil  de  prothèse,  devra 
être  déclaré  consolidé  sans  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  ? 

Nous  trouvons  d'une  part  une  décision  du 
Tribunal  civil  du  Morbihan  du  13  janvier  1928 
{Rec.  Acc.  Trav.,  mai  1928)  qui  estime  que  la 
perte  d’une  ou  de  plusieurs  dents  est,  pour  un 
docker,  sans  influencé  sur  la  capacité  de  travail. 

D’autre  part,  le  Tribunal  civil  de  Nîmes  (16e 


Chambre),  5  mars  1931  (Rec.  Acc.  Trav.,  1931^23) 
accorde  une  incapacité  de  travail  de  6  %  pouf 
la  perte  de  neuf  dents  du  maxillaire  supérieur. 

Enfin,  lorsque  la  perte  d’une  ou  de  plusieurs 
dents  ne  doit  entraîner  qu'une  incapacité  minime; 
il  peut  y  avoir  accord  devant  le  président  du 
Tribunal  civil,  pour  que  la  pose  d’un  appareil  dé 
prothèse,  aux  frais  du  patron,  soit  considérée 
comme  une  indemnisation  suffisante  et  que,  par 
suite,  la  reprise  du  travail  soit  effectuée  sans 
incapacité  permanente  partielle. 

Ainsi  décide  le  Tribunal  civil  de  Lunéville; 
17  juin  1926  (Rev.  Gèn.  Acc.  Trav.,  1926-312)! 

«  il  n’y  a  pas  lieu  d’allouer  à  un  ouvrier  une 
rente  pour  la  perte  de  deux  dents,  alors  que 
l’expert,  qui  conclut  à  une  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  de  3  %  déclare  que  cetté  inca¬ 
pacité  disparaîtra  complètement  si  l’ouvrier 
fait  remplacer  ces  dents,  alors  que  le  patron  offre 
ce  remplacement.  » 

Même  solution  donnée  par  la  Cour  de  Mont¬ 
pellier,  16  inai  1929  (Archives  du  Sou  Médical; 
inédit)  :  pour  la  perte  totale  de  l’incisive  cen¬ 
trale  droite  du  maxillaire  supérieur  et  l’ébran- 
lernent  de  l’incisive  supérieure  latérale  droite; 
avec  ébranlement  des  deux  incisives  inféfieutes 
droites,  l’expert  avait  accordé  une  incapacité 
permanente  partielle  de  3  à  4  %,  en  vue  dé  per¬ 
mettre'  au  blessé  de  rentrer  dans  lès  déboûïs 
qu’il  avait  dû  supporter  pour  se  faire  poser  ufl 
appareil  de  prothèse.  Et  la  Cour  dé  décider  que 
l’infirmité  étant  réparée  entièrement  par  la  posé 
de  l’appareil,  dont  les  frais  sont  supportés  paî 
le  patron,  il  n’y  a  pas  lieu  d’accorder  une  renté. 

Conclusion. 

Le  médecin  expert  se  trouve  en  présence  de 
deux  alternatives, 

1°  La  consolidation  a  été  fixée  par  le  médéeiii 
traitant.  Le  chef  d’entreprise  n’a  donc  plus  à 
supporter  de  frais  médicaux  ou  pharmaceutiques. 
Par  conséquent,  il  s’agit,  pour  l’expert,  d’appré¬ 
cier  si  la  perte  d’une  ou  de  plusieurs  dents  peut 
avoir  une  influence  sur  la  reprise  du  travail.  Si 
oui,  il  convient,  pour  lui,  de  fixer  une  rente  d’in¬ 
capacité  permanente  partielle  grâce  à  laquelle 
le  blessé  devra  supporter  entièrement,  tant  le 
coût  de  la  confection  d’un  appareil  de  prothèse 
que  son  entretient  ultérieur. 

2o  Ou  bien  la  consolidation  n’a  pas  eticofe  été 
fixée  comme  date,  le  patron  peut  alorS  accépter 
de  considérer  la  confection  et  la  pose'  d’un  appa¬ 
reil  de  prothèse,  comme  fàisanf  partie  dtf  traite¬ 
ment  médical,  dont  les  frais  sont  misà  sachar'géi 
A  l’expert  de  décider  si  avec  cet  appareflyplacé 
ail  compte  du  chef  d’entreprise,  ff  persiste  oü 
non  une  incapacité  permanente  partielle  et  si, 
par  conséquent,  il  y  a  lien  on  nôn  de  considéfer 
le  ble  ssé  comme  entièrement  guéri. 

D’'  Paul  Boppph 
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LA  MÉDECINE  SOCIAL^  A  L’ÉTRANGER 
Pour  faire  le  point  en  U.  R.  S.  S. 


Le  voyageur  qui  va  en  Russie,  note  le  D.oe-  ; 
teur  Didier  (1)  n’est  pas  à  la  recherche  de  pay¬ 
sages  pittoresques.  Ce  qui  pique  sa  curiosité 
c’est  de  voit  où  en  es't  la  «’  grande  expérience  ». 

Les  aperçus  que  le  Docteur  Didier  a  rapportés 
de  son  voyage  sont  dénudés  de  toute  phraséolo¬ 
gie  :  ce  sont  des  traits  nets,  précis,  l’œil  du 
médecin  était  grand  ouvert  et  il  a  su  observer.  ' 
L’auteur  ne  leur  reconnaît  que  le  mérite  de  ,1a 
fraîcheur  (août  .1-934)  ;  ils  oiit  encore  cet  autre, 
plus  rare,  de'respirer  la  bonne  foi  et  l’impar¬ 
tialité  !  On  sent  qu’ils  réfrènent  tout  commen¬ 
taire  dans  la  crainte  de  s’égarer  hors  de  la  jus¬ 
tice.  Pareils  crapule,  chez  les  explorateurs  d’U.  R, 

S.  S.  est  tellement  inaccoutumé  cpi’il  vaut  la 
peine  de  le  saluer  au  passage.  Ce  travail  prend, 
de  l’honnêteté  intelleetuelle  de  l’auteur,  une 
valeur  de  témoignage  toute  particulière.  ' 

Tâchons  d’être  aussi  dépouillé  que  le  Docteur- 
Didier  et  de  ne  le  point  trahir. 

La  situation  sociale  du  médecin  ?  plus  que  mo¬ 
deste  !  «  il  est  moins  estimé  qu’un  ouvrier  de 
choc,  et  n’a  de  prestige  ciue  par  ses  titres  spé¬ 
ciaux  :  travaux  de  laboratoire,  œuvre  scienti¬ 
fique  indiscutée,  professorat.  Aussi  le  médecin 
ordinaire  d’hôpital  a-t-il  un  standard  de  vie 
très  bas  :  vêtement  très  simple,  chaussures 
usagées.  Par  contre  le  Professeur  Voyatchek 
possède  une  superbe  Lincoln  avec  chauffeur, 
offerte  et  entretenue  par  l’Etat  jusqu’à  la  fin 
de  sa  carrière. 

La  formation  intellectuelle  du  médecin  :  ins¬ 
pirée,  comme  toutes  choses,  d’un  utilitarisme 
direct  ;  tant  pis  pour  la  culture  générale.  Les 
résultats  de  l’enseignement  technicjûe  sont  bons, 
les  opérateurs  ont  du  brio  ;  la  mentalité  moyenne 
est  celle  d’artisans,  de  primaires. 

La  médecine  est  affaire  d’Etat  :  il  s’agit  de 
médecine  collective  et  fonctionnarisée.  Soins 
gratuits,  mais  ni  libre  choix  ni  secret  médical. 
Après  avoir  décrit  un  service  chirurgical  d’ur¬ 
gence  à  Leningrad  et  à  Moscou,  qui  lui 
paraît  «  un  modèle  du  genre  »  et  quelques 
hôpitaux  un  peu  rudimentairement  aménagés,  le 
Docteur  Didier  fait  cette  remarcpre  absolument 
nouvelle  et  même  contradictoire  -avec  ce  que 
l’on  nous  avait  rapporté  jusqu’ici  : 

«Fait  curieux  et  inattendu,  on  ne  cherche 
pas  systématiquement  à  montrer  ce  que  l’on 
fait  le  mieux  ;  on  sait  même  reconnaître  avec 
une  certaine  cancieur  devant  l’étranger  les  points 


{X)  Journal  des  sciences  médicales  de  Lille,  7  octobre 
1934,  , 


faibles  de  l’organisation  médicale,  en  affirmant 
toutefois  qu’il  y  sera  remédié  dès  que  les  circons¬ 
tances  le  permettront  ». 

Le  prosélytisme  fait  partie  intégrante  de  la 
doctrine  communiste.  Un  pen  partout  sont 
affichées  toutes  sortes  de  maximes  telles  que 
«  Le  travail  en  U.  R.  S.  S.  est  affaire  d’honneur 
et  d’héroïsme  »  (Staline).  Mais  la  propagande 
se  mêle  aussi  d’autres  domaines  ;  en  hygiène 
particnlièrement  elle  prend  des,,  proportions 
insoupçonnées;  elle  s’exprime  par  des  images 
instructives,  des  conseils  pratiques,  des  courbes 
statistiques.  Et  elle  obtient  des  résultats  I  les 
rues  des  grandes  villes  sont  nettes  ;  les  Russes 
prennent  l’habitude  de  jeter  leurs  vieux  papiers 
dans  des  corbeilles.  Mais  sans  doute  n’ont-ils  pas 
encore  pris  celle  de  se  laver  chaque  jour  le 
Docteur  Didier  évoque  avec  effroi  «  la  terrible 
odeur  de  la  foule  russe  ». 

L’effort  en  faveur  de  l’enfance  a  été  gigantes- 
ciue  :  plus  d’enfa.nts  abandonnés  ;  partout  des 
crèches  et  garderies  d’enfants  ;  partout  .la  mor¬ 
talité  infantile  régresse.  Pour  la  seconde  enfance 
des  parcs  de  culture,  du  sport,  une  instruction 
pratique,  des  compagnies  de  pionniers  (boys- 
scouts). 

Et  enfin  le  Docteur  Didier  en  vient  aux  clini¬ 
ques  d’avortement  sur  lestiuelles,  comme  méde¬ 
cin  français  et  catholique,  il  s’interdit  toute 
appréciation.  Dans  le  hall  d’attente  il  trouve  une 
vitrine  exposant  tout  l’arsenal  anticonception¬ 
nel  avec  légendes  et  figures.  I.es  treize  cliniques 
d’avortements  de  Mo.scou  sont  outillées  pour 
pratiquer  600  avortements  par  jour. 

Pour  qu’une  femme  soit  admise  à  se  faire 
avorter,  il  suffit  qu’elle  en  manifeste  la  ferme 
volonté.  Mais,  préalablement,  elle  est  convo¬ 
quée  par  le  médecin  de  la  clinique  (le  mari  aussi 
si  c’est  lui  qui  a  demandé  l’avortement)  qui  la 
chapitre  et  essaye  de  la  persuader  de  garder 
son  enfant  :  il  parle  morale  d’abord,  ensuitë  il 
est  question  des  dangers,  si  minimes  soient-ils, 
de  l’intervention,  et  enfin  dè  la  prédisposition 
pour  l’avenir  à  devenir  plus  fréquemment  en¬ 
ceinte.  Ce  sermon  porte  ses  fruits,  paraît-il, 
dans  près  de  la  moitié  des  cas.  Au-dessus  d’un 
salaire  dé  8  à  900  roubles  par  mois,  il  est  demandé 
une  contribution  pécuniaire  minime. 

Malgré  ces  pratiques  la  population  des  villes 
est  en  augmentation  ;  et  les  médecins  russes 
expliquent  le  fait  de  la  façon  suivante  :  tandis 
qu’en  Occident  l’avortement  se  pratique  dans 
le  secret  et  l’illégalité  (d’où  ;  mortalité  élevée  et 
déchéance  fréquente  des  organes  génitaux)  en 


108 


LE  tiONGÔÜRS  &1ËDICAL 


2  -  13  - 


-  35 


U.  U.  S.  S.,  sur  100  femmes  qui  désirent  se  faire 
av;  rt‘.  r  et  viennent  consulter  librement  à  la 
clinique,  une  cinquantaine  d’abord  s’eh  laissé 
clissua.der  ;  quant  aux  autres  elles  subissent  une 
opérc.tion  propre,  pratiquement  sans  mortalité  et 
C[ui  laisse  une  fécondité  intacte.  Jamais  en  effet 
on  n’intel-rompt  de  grossesse  de  plus  de  trois 
mois. 


Conclusion  ?  le  Docteur  Didier  n’en  donne 
pas.  Son  malaise  et  sa  réprobation  transparais¬ 
sent  en  divers  points  de  son  récit,  mais  à  son 
corps  défendant.  I.es  éloges  qu’il  décerne  ailleurs 
n’en  prennent  que  plus  de  valeur,  et  inspirent 
l’envie  d’aller  aussi  voir  où  en  est  «  l’expérience». 

LAValée 


LE  MONDÉ  vieillit 


La  riistfibutiort  des  âges  dans  chaqué  pays 
est  de  la  plus  haute  iihportancë  statistique, 
pai-cë  ciu’ëlle  coilditiortnè  l’avenir  dë  la  nation. 
Le  taux  naturel  dë  l’avahcëmënt  d’une  popu¬ 
lation  dépend  de  la  fécondité  et  dü  nombre  des 
Unions  qui  sont  enregistrées,  cat  les  enfants 
(l’alijourd’hüi  serorit  les  citoyens  de  demain. 
De  plus,  on  pèiit  atténdée  d’une  nation  compo- 


le  nombre  des  citoyen  s  au-dessous  de  20  ahs 
atteint  â  pellie  le  tiers  de  la  popUlatlDll.  La 
France  est  à  l’extrémité  de  ce  classemeht  : 
31  %  seulement  dé  jeunes  :  elle  bat  égalelüeiit 
le  record  de  vieillUids  avec  près  cle  10  %  àu- 
desSüs  de  65  ans. 

Les  autres  pays;  Russie,  Japon,  Italie  d 
Autriche,  ont  jjlus  de  -tO  %  dé  jeunes  ;  la  llusste 


sée  d’Uiie  majorité  de  jeunes  gens  Une  éner¬ 
gie,  uh  esprit  d’entreprise,  une  combativité  qui 
n’e.st  pas  l’apanage  des  peuples  vieux,  n’aÿaht 
pour  cdn.sOlatiort  que  leur  sagesse  ët  leur  pondé¬ 
ration. 

Le  tableau  ci-dessus  est  însinrctiî  à  cet  égr  rd. 
Il  montre  que  les  pays  qui  pouvaient  se  vanter 
depuis  quelques  siècles,  de  posséder  à  divers 
titres  l’autorité  dans  le  monde  sont  aujour¬ 
d’hui  vieillissants  :  en  Angleterre,  eh  Àllè-^ 
Inagné;  çrt  Autriche,  et  surtout  en  France, 


et  le  Japon  presque  30  %  avéc  4,1  et  5,1  é*  ( 
vieillards.  . 

Au  milieu  de  cës  pays  sé  trouvent  les  Ety  l 
Unis,  mais  il  est  à  rëtharciuër  qUë  vers  l^SO  ily , 
avait  là-bas  2,6  de  vieillards,  et  52,5 
nés  :  les  chiffres  sont  actUëllëmëttt  dë  J,  . 
38,8,  cè  qui  indiqué  Un  vieillissement  ^ 
surtout  depuis  qüë  l’immigratiOn  est 
ment  tcrniinée,  des  perspectives  prochain 
vieillissement  et  dë  dépopulation: 

■  '  .  .  Pb,  pAPW- 
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HYGIÈNE  INTERNATIONALE 

Qu’est-ce  qu’un  foyer  de  peste  ? 

Par  le  Docteur  René  Martial 


Un  des  abonnés  du  Concours  Médical  veut 
bien  nous  poser  les  questions  suivantes  : 

1»  En  cas  de  maladie  pestilentielle,  peste  par 
exemple,  quelle  est  la  définition  récente  et  offi¬ 
cielle  de  «  foyer  »,  quand  il  y  a  foyer. 

2“  Lorsqu’un  cas  de  peste  est  constaté  dans 
une  ville  cela  suffit-il  pour  que,  du  point  dè  vue 
international,  la  ville  soit  déclarée  «  infestée  ». 

Pour  un  hygiéniste,  il  n’y  a  aucun  doute  qu’un 
seul  cas  de  peste  suffit  à  créer  un  foyer  et  à 
déclarer  infestée  la  localité  où  il  s’est  produit. 

En  effet,  on  sait  combien  cette  maladie  se  pro¬ 
page  rapidement  et  l’on  sait  surtout  que  lorsque 
le  premier  cas  apparaît  il  existe  des  rats  malades 
dont  les  parasites  peuvent  communiquer  la  ma¬ 
ladie  à  d’autres  individus. 

Que  même  si  le  malade  est  débarqué  d’un 
navire  infesté  et  hospitalisé  dans  la  localité,  il 
serait  plus  prudent  de  tenir  la  ville  pour  infes¬ 
tée,  car  on  ne  sait  jamais  si  des  rats  n’ont  pas 
débarqué  en  même  temps,  soit  avec  des  mar¬ 
chandises,  soit  même  en  sautant  à  l’eau.  Quels 
risques  y  a-t-il  d’ailleurs  à  déclarer  la  ville  infes¬ 
tée,  surtout  lorsque  toutes  les  précautions  sont 
prises.  Cette  déclaration  généralement  inconnue 
du  public  n’a  jamais  empêché  le  trafic  des  voya¬ 
ge  urs  ni  celui  des  marchandises.  Dans  ia  prati¬ 
que,  on  considère  que  l’isolement  hospitalier 
suffit  à  éliminer  l’infestation  de  la  ville. 

Au  point  de  vue  international,  la  question  est 
réglée  par  deux  documents  offj§iels  :  la  Conven¬ 
tion  sanitaire  internationale  signée  à  Paris  le 
21  juin  1926  et  le  règlement  de  police  sanitaire 
maritime  du  8  octobre  1927. 

L’article  1,  section  I  de  la  Convention  dit 
que  chaque  gouvernement  doit  notifier  immé¬ 
diatement  aux  autres  gouvernements  et  à 
l’Office  international  d’hygiène  publique  le 
premier  cas  avéré  de  peste  constaté  sur  son 
territoire.  L’article  6  stipule  que  les  gouverne¬ 
ments  s’engagent  à  employer  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir  pour  diminuer  le  danger  et  se 
tenir  constamment  renseignés  sur  la  condition 
des  rats  dans  les  ports  ;  les  dispositions  visant  les 
rats  s’appliquent  éventuellement  aux  autres 
animaux  connus  pour  être  des  agents  de  propa¬ 
gation  de  la  peste. 

L’article  10  de  la  section  II  de  la  Convention 
paragraphe  2  ajoute  que  lorsqu’un  premier  cas 


reconnu  non  importé  de  peste  ou  de  fièvre  jaune 
s’est  manifesté,  que  les  cas  de  choléra  forment 
foyer. ....  Le  texte  comporte  un  renvoi  en  bas 
de  page  qui  dit  :  «il  existe  un  foyer  lorsque  l’ap¬ 
parition  de  nouveaux  cas  au  delà  de  l’entourage 
des  premiers  prouve  que  l’on  n’est  pas  parvenu 
à  limiter  l’expansion  de  la  maladie  là  où  elle 
s’était  manifestée  à  son  début  ».  Mais  cette  note 
se  rapporte  au  mot  choléra  et  non  pas  au  mot 
peste,  tandis  que  l’article  l®'  prescrit  la  notifi¬ 
cation  du  premier  cas  avéré  de  peste  aussi  bien 
que  des  premiers  cas  des  autres  maladies  pesti¬ 
lentielles.  Il  nous  paraît  donc  que  la  définition 
internationale  du  foyer  de  peste  coïncide  avec 
la  définition  de  l’hygiéniste  et  qu’un  seul  cas  de 
peste  suffit  à  créer  un  foyer. 

La  discussion  n’est  possible  que  dans  l’hy¬ 
pothèse  du  cas  de  peste  importé,  pratiquement 
du  cas  de  peste  débarqué  ou  venu  par  la  voie  de 
terre,  mais  dans  cette  dernière  éventualité  on 
ne  sait  jamais  à  quel  moment  le  pesteux  est 
entré  en  ville.  Quand  on  le  découvre  la  ville  est 
infestée. 

Il  convient  de  dire  d’ailleurs,  pour  répondre 
à  notre  correspondant,  que  nous  parlons  ici 
presque  exclusivement  des  ports.  En  effet,  un 
port  peut  être  considéré  comme  un  navire  à 
l’ancre,  tandis  qu’un  navire  peut  être  considéré 
comme  un  port  flottant. 

Or,  le  règlement  sanitaire  maritime  issu  de  la 
Convention  dit  en  son  article  44  :  «  Est  consi¬ 
déré  comme  infecté  le  navire  : 

«  1“  Qui  a  un  cas  de  peste  humaine  à  bord  ; 

«2°  Ou  sur  lequel  un  cas  de  peste  humaine  s’est 
déclaré  plus  de  six  jours  après  l’embarquement  ; 

«  3“  Ou  à  bord  duquel  on  a  constaté  la  présence 
de  rats  pesteux. 

«  Est  considéré  comme  suspect  le  navire  : 

«1°  Sur  lequel  un  cas  de  peste  humaine  s’est 
déclaré  dans  les  six  premiers  jours  après  l’em- 
barquemept  ; 

»  2“  Ou  pour  lequel  les  recherches  concernant 
les  rats  ont  mis.  en  évidence  l’existence  d’une 
mortalité  insolite  dont  la  cause  n’est  pas  déter¬ 
minée. 

«  Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  ve¬ 
nant  d’un  port  atteint  le  navire  qui  n’a  pas  eu 
à  bord  de  peste  humaine  ou  murine,  soit  au  mo¬ 
ment  du  départ,  soit  pendant  la  trayersée,  soit 
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au  moment  de  l’arrivée,  et  à  bord  duquel  les 
recherches  concernant  les  rats  n’ont  pas  fait 
constater  l’existence  d’une  mortalité  insolite.  » 

La  définition  du  navire  infecté  confirme  notre 
opinion  sur  la  définition  de  la  ville  infestée.  D’au-  ■ 
tre  part,  nous  avons  toujours  été  d’avis  qu’en 
matière  de  contagion,  pestilentielle  pu  non,  ,ce 
n’était  pas  le  principe  du  moindre  effort  qui 
devait  s’appliquer  mais  bien  celui  ,de  l’effort  le  • 
plus  rapide  et  le  plus  intensif.  Si  un  cas  de  peste 
éclatait  dansunecaserneonn’attendraitpas  cxu’il 
y  en  ait  un  second  pour  la  déclarer  infestée.  On 
ne  comprend  donc  pas  pour  quelle  raison  la 
population  civile  serait  moins  menacée  que  la 
population  militaire.  Elle  est  au  contraire  plus 
menacée  parce  qu’il  est  beaucoup  plus  difficile 
de  lui  appliquer  les  mesures  prophylactiques 
nécessaires. 

Nous  n’avons  jamais  admis  persomiellement 
même  pour  les  maladies  contagieuses  endémiques 
de  nos  pays,  la  rougeole,  la  scarlatine  que  le  pre¬ 
mier  cas  ne  soit  pas  déclaré,  qu’on  attende'  que 
l’épidémie  soit  déchaînée,  qu’il  y  ait  eu  plusieurs 
cas  mortels  pour  déclarer  les  cas  et  prendre  les 
mesures  prophylactiques  d’ensemble.  Contrai¬ 
rement  à  l’opinion  reçue  dans  le  monde  médical, 
nous  estimons  que  les  épidémies  de  rougeole  et 
de  scarlatine  peuvent  être  jugulées  ;  nous  en 
avons  fait  la  preuve  pendant  la  guerre  comme 
pendant  la  paix  et  que  l’on  éviterait  le  10  à  12  % 
de  morts  que  l’on  constate  dans  toute  épidémie 
nombreuse,  si  l’on  jirenait  au  sérieux  la  déclara¬ 
tion  et  les  mesures  de  prophylaxie  qui  doivent  la.  1 
suivre.  A  forliori  dans  le  cas  de  peste. 


de  peste  n’est  tout  '  de  même  pas  très  nette 
d’après  les  textes  officiels.  Nous  sommes  d’accord, 
mais  en  matière  de  prophylaxie  pesteuse  il  y  â 
lieu  de  suppléer  à  l’obscurité  des  textes  par  une 
plus  grande  vigilance. 

En  l’espèce,  voici  des  renseignements  reçus 
dp  l®*'  au  14  novembre  1934  au  sujet  des  cas  de 
pestes  apparus  à  Tanger  : 

30  octobre,  un  cas.  .  . 

2  novembre,  un  cas. 

3,  5,  6  et  7  novembre,  un  cas  chaque  jour. 
Total  six  cas  dont  deux  décès. 

A  titre  documentaire  voici  le  total  des  cgs  de 
peste  relevés  en  Afrique  dp  l^^janvier  1934jus- 
qu’au  30  septembre  1934  ; 

.  .Cas  pécès 

Dakar . . .  2  2 

Dakar  périphérie .  534  47j 

Sénégal  ;  Diourbel .  5  3 

Louga .  2  2 

Kufisque  .  1Q3  55 

Sebikotane _ ....  9  4 

Thiès  ..• . 187  116 

Tivaonane .  212  93 

Angola .  32  17 

Congo  belge,  province  Stan- 

leyville .  14  14 

Egypte,  Alexandrie .  1 

Provinces  Assiout .  65  30 

fayoum .  4  1 

Oharbih .  30  3 

Girgcdi .  3  3 


La  Convention  de  1926  a  été  complétée  par  Mepoufieh .  1  ! 

nue  Convention  sanitaire  internationale  pour  la  Minieh .  8  ? 

navigation  aérienne  signée  à  La  Haye  le  12  avril  Kenya  Nyanza .  2 

1933.  La  section  I  dit  à  l’article  23,  paragraphe  Province  centrale.. .  -41  gneuwnti 

5  :  «  En  cas  de  peste,  dératisation  s’il  y  a  lieu  de  Madagascar  région  c.entra)e 

soupçonner  l’existence  des  rats  à  bord,  ceci  au  del’Ile .  1.9.36  1.926 

départ.  A  l’arrivée,  s’il  y  a  eu  à  bord  un  cas  Ouganda ProvincedeBugandi  151  144 


avéré  ou  suspect  (article  28)  les  mesures  appli- 

quables  sont  les  suivantes . «  Le  règlement 

de  la  navigation  aérienne  a  donc  tendance  à  être 
plus  sévère  que  celui  de  la  navigation  maritime 
puisque  la  seule  suspicion  suffit  à  déclepcher  les 
mesures. 

On  pourra  objecter  que  la  définition  du  foyer 


»  ç  -del’Est. .  .  127 

»  dp  Nord. . .  60 

Sud  ouest  africain  Oriambo- 

land .  20 

Tripolitaine  .  12 

Union  .^.frique  du  Sud,  Pro¬ 
vince  Orange .  20 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

.  D’où  une  mécanique  studieuse  de 

contre-point  déduira  le  demeurant . 

(Faqus). 


50.  —  Octave  Mirbeau.  —  Sébastien  Roch.  Ro¬ 
man  de  mœurs.  Un  vol.  17  x  21  orné  d’aquarelles 
et  dessins  de  Dignimont.  Tiré  à  3.750  ex.  numéro¬ 
tés  sur  les  presses  de  l’imprimerie  Sainte-Cathe¬ 
rine  à  Bruges.  Editions  Nationales,  Paris,  1934. 

p-ETTE  très  élégante  réédition  des  œuvres  de 
^  Mirbeau  comptera  dix  volumes.  Le  premier 
tout  entier  réservé  à  la  sombre  jeunesse  de 
Sébastien  Roch  a  été  illustré  par  Dignimont. 
Nous  retrouverons  dans  les  tomes  suivants  à 
côté  de  Gus  Bofa,  le  plus  grand  d’entre  eux, 
d’autres  illustrateurs  célèbres  :  Berthold  Mahn, 
Edy  Legrand,  Jean  Launois.  Ce  premier  volume 
volume  est  d’une  extrême  clarté  typographique  ; 
la  mise  en  pages  bien  équilibrée.  La  pénible 
atmosphère  du  roman  réussit  à  en  acquérir 
quelque  pureté  1  L’histoire  de  l’écrasement  de 
cette  âme  d’enfant,  de  ses  menus  supplices,  de 
ses  déboires,  de  ses  élans  fracassés,  jusqu’au  cha¬ 
pitre  terminal  où  se  dresse  la  guerre  ;  cette  jeu¬ 
nesse  gâchée  rappelle  les  cruelles  mésaventures' 
promises  aux  générations  de  1914.  Les  traits 
sociaux  de  Mirbeau  ont  ainsi  quelque  chose 
d’amèrement  prophétique.  La  densité  de  cette 
œuvre  de  satire  est  prenante.  L’adresse  de  Di¬ 
gnimont,  éparpillée  aux  passages  les  plus  divers, 
lui  ôte  le  relent  nauséeux  cju’aurait  parfois  le 
texte  nu.  Ce  très  grand  artiste  (vous  voudrez 
bien  remarquer  cpie  je  n’ai  pas  coutume  d’abuser 
des  superlatifs)  a  su  garder  à  son  commentaire 
graphique  une  note  aiguë  de  tristesse  et  si  j’ose 
dire,  le  ventiler  aussi  largement.  L’apparente 
candeur  de  ses  compositions  effleure  les  turpi¬ 
tudes  du  livre  avec  l’ingénuité  d’un  apprenti 
Son  trait  qui  a  des  naïvetés  (où  il  faut  chercher 
la  roublardise  spontanée  du  talent)  incompara¬ 
bles  restitue  aux  pages  les  plus  sombres  ce 
parfum  de  fraîcheur  où  se  vautrera  de  Kern.  Il 
sufBt  pour  s’en  convaincre  de  scruter  (au  lieu  de 
regarder)  son  dimanche  innocent  de  la,  page 
110  ;  sa  géniale  image  d’Epinal  consacrée  à  la, 
page.167  à  la  procession  de  Sainte-Anne  (d’Au- 
ray  bien  entendu)  ;  ses  souples  filles  du  port  à 
118  ;  sa  trouble  créature  amphibie  de  la  cham¬ 
bre  «  chaude  »,  à  215,  et  par  amphibie  j’en- 
en  tout  bien  tout  honneur  derrière  ce  visage 
juvénile  toute  la  vie  ardente  cpue  Dignimont  fait 
affleurer  à  ses  prunelles  ;  l’admirable  thème  de 
Putiphar  à  247,  repris  plus  brutalement  à  271  ; 
la  tranquille  rue  provinciale  de  la  quincaillerie 


paternelle,  province  rétrécie  de  15  ;  l’effroi  du 
gamin  au  seuil  de  l’ombre  à  150  ;  la  cour  froide 
et  morne  du  collège,  le  dortoir  ;  les  pierres  grises 
du  porche  qui  annoncent  la  glaciale  inhuma¬ 
nité  des  Pères  ;  la  noirceur  appuyée  de  la  cellule 
de  159  où  traîne  comme  plume  d’oiselet  après 
l’envol  du  rapace,  la  pauvre  casquette  d’uni¬ 
forme  du  gosse.  En  vérité,  je  vous  le  dis,  puisque 
nous  sommes  chez  les  Pères,  Dignimont  s’est 
joué  de  cette  épineuse  interprétation  qu’on  lui» 
demandait. 

51.  —  Georges  Duhamel.  --  Vue  de  la  Terre  pro¬ 
mise.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  du  Mer¬ 
cure  de  France,  1934, 15  francs. 

-r  roici  la  suite  de  cette  solide  chronique  des. 
^  Pasquier  où  dès  1900  s’affirme  plus  que  sa 
grandeur  la  misère  du  médecin.  Je  ne  sais  si  je 
fus  en  la  lisant  victime  d’une  illusion,  mais  j’ai 
l’impression  que  le  cœur  de  Duhamel,  si  tendre 
pour  ses  martyrs  ou  pour  SaJavin,  durcit  et 
que  son  humour  se  nuance  d’une  férocité  plus 
insidieuse.  Sa  fresque  de  la  vie  1900  dépasse  de 
loin,  en  sincérité,  l’ample  figuration  parallèle 
des  «  Hommes  de  bonne  volonté  »,  qui  n’est 
qu’une  figuration.  On  n’a  pas  non  plus  marqué 
dans  les  vigoureux  coups  d’encensoir  qu’on 
assène  à  notre  illustre  confrère,  l’étrange  parenté 
de  ses  héros  avec  le  Quichotte  immortel.  La, 
lutte  de  Pasquier  avec  la  ferraille  de  son  tacot 
récalcitrant,  ses  rnirifiques  projets  où  tout  est 
jaugé  sauf  le  réel,  sa  folle  progéniture,  c’est  le 
sang  et  la,  sueur  du  Quijote.  Et  ceci  devrait 
bien  conduire  Duhamel  tout  droit  à  l’Académie, 
si  les  pères  conscrits  de  la  littérature  oubliaient 
la  politique  devant  l’urne. 

52.  —  Charles  Singer.  —  Histoire  de  la  Biologie 
Un  vol.  in-S»  de  la  bibliothèque  scientifique.  lilus-' 
tré  de  181  figures.  Edifion  française  du  Professeur 
Gidon.  Préface  du  Professeur  Laigiiel-Lavastine. 
Editions  Payot,  Paris,  1934,  75  francs. 

ISTOIRE  chronologique,  progression  scientifi¬ 
que,  analyse  des  origines,  connexions  de  la 
cellule,  des  fonctions,  répertoire  et  claire  syn¬ 
thèse  qui  conduit  l’éminent  biologiste  et  le 
remarquable  et  original  adaptateur  français  à 
considérer  sept  problèmes  fondamentaux  de 
biogénèse  et  à  en  esquisser  la  discussion. 
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53.  _  André  Maurois.  —Lyautey,  Un  vol.  illustré 
14  X  20  de  la  bibliothèque  d’histoire  et  d’art.  Edi¬ 
tions  Plon,  Paris,  1934. 

-r- ’ART  ingrat  de  la  biographie  prend  vie  sous 
^  l’alerte  et  vivante  facture  de  M.  Maurois. 
Son  maréchal  sort  grandi  de  l’épreuve  redoutable 
de  là  louange.  Aux  premières  pages  du  livre  une 
photographie  d’Huliert  Lyautey  à  deux  ans  ;  il  a 
déjà  gravement  sur  l’épaule  droite  un  fusil  de 
panoplie. 

54,  _  Jean- Jacques  Brousson. — La  chevalière 

d’Eon  ou  le  dragon  en  dentelles.  Un  vol.  12  x  19. 
Editions  Flammarion,  Paris,  1934,  12  francs. 

J-  A  solidité  des  convictions  historiques  est  peut- 
être  ici  plus  sujette  à  caution,  mais  quelle 
nervosité,  que  d’esprit  coulant  naturellement 
des  lèvres  du  caustique  conteur.  Androgyne 
^équivoque,  son  personnage  se  prêtait  à  toutes 
les  roueries  du  style.  Et  je  suis  bien  obligé  de 
retourner  au  dentellier  les  aimables  compliments 
dont  il  accompagnait  son  envoi,  lacis  patient 
où  sur  le  fuseau  l’emporte  l’aiguille  sournoise¬ 
ment  plantée  à  chaque  page  au  vif,  comme  au 
temps  béni  de  l’épigramme. 

55. —  André  Demaison.^ — Revanche  de  Carthage. 
Editions  «  Les  écrivains  français  »,  Paris, 
1934. 

GLAiRvoYANTEcnquêtesurla  Tunisie  «actuelle  » 
où  les  questions  économiques,  ethniques 
bien  fouillées  sont  adornées  de  l’anodine  para¬ 
phrase  d’une  innocente  promenade.  Et  dont  la 
remarquable  ordonnance  n’éveillera  certaine¬ 
ment  aucun  écho  chez  les  rond-de-cuir  préposés 
à  l’amélioration,  du  protectorat. 

56.  —  Henri  Bordeaux.  —  Marianna,  la  religieuse 
portugaise.  Un  vol.  10  x  15.  Editions  Albin  Mi¬ 
chel,  Paris  1934,  10  francs. 

/-w-jONSiEUR  Bordeaux  apporte  sa  contribution  à 
'  ^  l’histoire  de  la  célèbre  épistolière  malgré  elle. 
Jean- Jacques  croyait  apocryphe  toute  cette 
brûlante  correspondance.  Cette  pièce  montée  du 
sentiment  serait  au  contraire  véridique,  sa 
vérité  «  n’est  pas  niable  un  seul  instant  »  écrit 
l’éminent  académicien  en  apportant  des  commen¬ 
cements  de  preuve  et  en  nous  contant,  pour  la 
collection  des  «  Grandes  repenties  »  la  triste 
aventure  de  cette  pauvre  nonne  tourmentée 
d’impures  ardeurs. 


57.  —  Léopold  Chauveau.  —  Grelu.  Un  vol.  12  x 
19.  Editions  de  la  N.  Ri  F.,  Paris,  1934, 
12  francs. 

vy  OMAN  loufoque  où  Grelu  naufragé  dans  le  Paci- 
^  fique  travaille  impromptu  à  l’accroissement 
de  l’Armée  du  Salut,  devient  banquier,  clochard, 
prisonnier  de  la  Santé  comme  il  est  de  mode  de 
nos  jours. 

58.  —  Bourgeois-Gavardin.  —  Les  nuits  de 
Maeédoine.Contes.Unvol.  19  x  25.  Editions Rm- 
baiid,  Aix-en-Provence,  1934. 

^MOUVANTS  souvenirs  de  l’armée  d’Orient  qui 
^  doivent  être  à  peine  romancés  et  que  notre 
distingué  confrère  conte  avec  un  sobre  et  vigou- 
c  talent. 


Varia’^** 

Dans  le  numéro  du  12  décembre  de  «  1934»  le  vivant 
hebdomadaire  des  Editions  Plon,  un  intelligent  exposé 
de  la  position  de  l’homéopathie.  Nous  sommes  en  me¬ 
sure  d’annoncer  la  prochaine  parution  chez  Bernard 
Grasset,  dans  un  livre  d’essais  de  philosophie  médicale 
d’un  chapitre  sur  la  Querelle  de  l’homéopathie.  Le  Ihve 
sera  signé  du  plus  loyal  des  adversaires  de  l’homéopa¬ 
thie  en  France ...  et  du  plus  éminent . 

*  Le  Figaro  illustré  de  décembre-Noël  a  fait  appel  à 
Tristan  Derenie,  Henri  Bidou,  Maurice  Noël.  11  parle 
des  conteurs  de  Noël,  des  santons  et  crèches  de  Pro¬ 
vence.  Et  pour  nos  lectrices  un  substantiel  article  sur 
les  coiffures  du  soir,  la  mode. 

*  Dans  la  N.  R.  F.  de  décembre,  enfin,  une  note  sur 
n  la  politique  »  de  Jean  Schlumberger  qui  constitue  une 
intéressante  promesse  de  décrochement  des  tendances 
politico-gidiennes  cjui  encombraient  la  revue  de  nouveau 

promise  aux  lettres  pures.  De  fines  «  Confidences  »  de  Far- 

gue  ;  les  clairvoyantes  «  Vues  sur  l’Europe»  de  Suarès; 
des  documents  sur  la  dictature  des  Anabaptistes  a 
Munster  ;  l’air  du  mois  composé  dë  vivants  échos. 

*  Dans  le  Mercure  de  France  du  1”  décembre,  l’ceuye 
posthume  de  Nietzsche  ;  le  début  d’un  roman  d’Anmé 
Billv  :  «  l’Amie  des  hommes  ».  Dans  la  livraison  du  lo 
les  deux  morales  ;  la. bataille  du  «  Balzac»  ;  l’éco'e  des 
comédiens  ;  Pierre  Louys  et  la  génèse  du  «  PervigiUum 
mortis  »  ;  une  variété  sur  l’üe  de  Pâques,  sommet  spiri¬ 
tuel  ;  une  source  de  Madame  Bovary. 

*  Deux  intéressantes  plaquettes  du  Docteur  Cidon, 
éditées  à  Caen  l’une  sur  les  submersions  atlanUqu® 
de  l’âge  du  bronze  et  la  question  de  l’Atlantide  ;  1  aul 
sur  les  jardins  botaniques  du  XVIIP  siècle. 

24  décembre  1934. 

Jean  Séval. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 
SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE'  LA  SEINE 
Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale 


L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  (2®  semestre)  a  eu  lieu  le  vendredi  7  dé¬ 
cembre  à  21  heures  dans  la  grande  salle  de  l’Hôtel 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 

M.  Sénéchal,  qui  préside,  prononce  une  courte 
allocution  très  applaudie,  montrant  combien  la 
profession  médicale  souffrait  injustement  de  la 
crise  économique  et  aussi  de  lois  sociales  défec¬ 
tueuses  qui  tendent  à  ruiner  notre  indépendance 
morale  en  asservissent  le  rôle  du  médecin.  Nous 
devons  nous  défendre  et  réagir. 

Le  secrétaire  général,  dans  son  compte  rendu,  fait 
ressortir  la  bonné  organisation  des  services  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  l’accroisse¬ 
ment  de  son  effectif  qui  atteint  au  30  novembre, 
1874  membres. 

L’Assemblée  générale  décerne  ensuite  l’honorariat 
aux  Docteurs  Blind  et  Foveau  de  Courmelles  puis 
approuve  le  rapport  annuel  du  directeur  de  l’Office 
de  répression  de  l’exercice  illégal.  M.  Jolly  ajoute 
quelques  remarques  à  son  rappoiit  en  laissant  envi¬ 
sager  une  collaboration  plus  active  de  la  justice  à  la 
défense  de  la  santé  publique  exploitée  par  de  trop 
nombreux  guérisseurs  et  charlatans. 

Le  Docteur  Fanton  d’Andon  parle  ensuite  de  la 
question,  si  importante  actuellement,  du  renouvelle¬ 
ment  des  conventions  entre  les  Caisses  d’assurances 
sociales  et  les  syndicats  médicaux,  conventions 
mises  en  péril  du  fait  de  la  circulaire  du  8  août 
du  ministre  du  Travail,  liant  leur  continuation  à 
l’obligation  de  l’abaissement  des  honoraires  médi¬ 
caux. 

Comme  conclusion  à  ce  débat,  l’Assemblée,  à 
l’unanimité,  adopte  les  ordres  .du  jour  que  les 
délégués  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
présenteront  à  l’Assemblée  générale  de  la  Confédé¬ 
ration, 

Viennentensuite  les  questions  fiscales,  autre  grave 
sujet  de  préoccupation  pour  le  Corps  médical  pari¬ 
sien  :  M.  Herpin  établit  le  peu  de  valeur  probatoire 
du  livre  journal  qui  nous  a  été  imposé  et  qui  n’est, 
en  réalité,  qu’une  brimade  de  plus  contre  nous. 
Parlant  de  la  patente  dont  la  réforme  projetée 
est  imminente,  il  montre  que  cette  mesure  dont  nous 
espérons  un  dégrèvement  du  fait  qu’elle  sera  établie 
sur  la  seule  partie  professionnelle  du  loyer,  va, 
en  réalité  se  traduire  par  une  élévation  de  cet  imj)ôt 
pour  les  médecins  à  petits  loyers. 

L’ordre  du  jour  ci-joint  est  adopté. 

L’Assemblée  générale,  à  la  demande  du  Docteur 
Tissier  modifie  ensuite  l’article  23  des  statuts,  rela¬ 
tif  à  la  procédure  d’appel  devant  le  Conseil  de  fa¬ 
mille  départemental,  puis  elle  vote  un  ordre  du  jour 


se  rapportant  à  la  naturalisation  des  médecins 
d’origine  étrangère,  et  procède  ensuite  finalement 
aux  diverses  élections  statutaires  : 

1“  Dix-neuf  membres  du  Conseil  d’administration 
et  trois  suppléants  ; 

2"  Huit  titulaires  et  quatre  suppléants  du  Conseil 
de  famille  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ; 

3°  Deux  titulaires  et  deux  suppléants  du  Conseil 
de  famille  départemental  ; 

4“  Trois  délégués  titulaires  et  trois  suppléants 
au  Collège  électoral  de  la  Seine  pour  le  Conseil 
d’administration  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français. 

Assurances  sociales.  —  Ordres  du  jour  votés  par 
l’Assemblée -générale  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine,  le  7  décembre  1934,  pour  être  proposés  et 
soutenus  par  ses  délégués  à  l’Assemblée  générale 
de  la  Confédération  ; 

Premier  ordre  du  jour  ;  1,’Assemblée  générale  de 
la  Confédération, 

Ayant  pris  connaissance  d’une  part  de  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  à  tendance  illégale  du  8  août, 
d’autre  part  de  la  lettre  personnelle  du  30  septembre 
du  ministre  du  Travail  au  secrétaire  général  de  la 
Confédération  ; 

Constate  que  la  lettre  de  M.  le  ministre  du  Travail 
en  date  du  30  septembre  n’a,  ni  en  droit,  ni  en  fait, 
supprimé  les  effets  de  la  circulaire  du  8  août  1934  ; 

Demande  que  de  nouvelles  démarches  soient  en¬ 
treprises  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  obtenir 
soit  l’abrogation  pure  et  simple  de  la  circulaire  du 
8  août,  soit  la  publication  au  Journal  Officiel  d’une 
circulaire  basée  sur  une  régulière  interprétation  de  la 
loi.  [Adopté  à  V unanimité).  (1). 

Deuxième  ordre  du  jour  :  L’Assemblée  générale 
de  la  Confédération. 

Constatant  que  la  rédaction  actuelle  de  l’article 
4  et  des  conventions-type  lui  donne  satisfaction  et  a 
permis  à  la  loi  des  Assurances  sociales  de  démarrer 
facilement  et  de  fonctionner  normalement  grâce  à  la 
loyale  collaboration  du  Corps  médical  ;  ■ 

Rappelant  que  c’est  sur  ce  texte  que  cette  colla¬ 
boration  du  Corps  médical  à  la  loi  a  été  votée,  à 
titre  d’essai  le  27  juillet  1930  ; 

Redoutant  les  conséquences  d’une  refonte  de  l’arti¬ 
cle  4  et  des  conventions-type  ; 

Déclare  s’opposer  à  toute  modification  du  texte 
do  l’article  4  et  des  conventions-type  ; 


(1)  Voir  :  CirciUaireà  IMiiiislérielle.s,  Concours  Médi¬ 
cal,  NO  1,  193.5,  page  12.  (N.  D.  L.  R.). 
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Et  donne  mandat  au  Conseil  d’administration  de 
veiller  en  toutes  circonstances  au  respect  des  garan¬ 
ties  données  aux  assurés  et  au  Corps  médical  par 
l’article  4  de  la  loi  et  par  les  conventions-type. 
[Adopté  à  l’una  nimilé  moins  deux  voix] . 

Question  fiscale.  —  Ordre  du  jour.  L’Assemblée 
générale  du  Syndicat  des  médecins  de  là  Seine,  réu¬ 
nie  le  7  décembre  1934, 

Rappelle  qu’elle  n’avait  à  la  réunion  de  février 
accepté  le  livre-journal  que  sur  L’aflirmation  du 
secrétaire  général  de  la  Confédération  que  cette  ins¬ 
titution  ne  serait  que  temporaire  ; 

Donne  mission  à  son  Conseil  d’administration 
de  provoquer  et  de  poursuivre  toutes  démarches 
pour  que  : 

1°  Le  livre-journal  qui  ne  présente  que  des  incon¬ 
vénients  pour  les  médecins  et  aucun  avantage  pour 
l’administration  soit  supprimé. 

2“  Le  statut  quo  ante  soit  rétabli  avec  introduction 
dans  la  législation  de  la  préconciliation  qui  a  donné 
toute  satisfaction  aux  deux  parties  ; 

3°  Et  les  injustices  résultant  des  nouveaux  décrets 
soient  redressées.  [Adopté  à  l’unanimité). 

Naturalisation  des  médecins  d’origine  étrangère.  — 
Vœu.  —  Considérant  qu’il  est  d’un  intérêt  certain, 
tant  au  point  de  vue  moral  qu’à  celui  de  la  santé 


publique,  de  conserver  à  la  médecine  française  son 
bon  renom  traditionnel. 

Considérant  que  la  plupart  des  abus  ou  scandales 
relevés  ces  dernières  années  dans  l’application  des 
soins  médicaux  aux  bénéficiaires  des  lois  sociales 
incombent  à  des  praticiens  d’origine  étrangère, 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine, 

Faisant  état  de  la  documentation  très  étendue  qué 
possèdent  les  Syndicats  médicaux  chargés  de  veiller 
à  la  moralité  et  à  la  dignité  de  la  profession. 

Emet  le  vœu  que  dorénavant  aucun  médecin 
d’origine  étrangère  ne  soit  naturalisé  sans  que  la 
Chancellerie  ait  pris  .l’avis  du  Syndicat  médical 
départemental. 

Cette  demande  vise  aussi  les  étrangers  porteurs 
du  diplôme  d’Üniversité  mention  médecine,  ou  le 
postulant.  [Adopté  à  l’unanimité). 

Exercice  illégal. —  Motion. —  L’Assemblée  générale 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  demande  que 
des  démarches  soient  faites  auprès  de  l’administra¬ 
tion  en  vue  d’obtenir  d’elle  l’expulsion  de  tout 
étranger  exerçant  illégalement  la  médecine,  ou  de 
tout  étranger  muni  du  diplôme  d’Etat  mais  exerçant 
la  médecine  dans  des  conditions  susceptibles  de 
jeter  sur  elle  le  discrédit.  [Adoptée:) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutiques 
(Professeur  :  M.  Maurice  Vili-.vret.)  —  M.  le  Professeur 
Maurice  Vii.i.aret  a  commencé  son  cours  d’hydro¬ 
logie  et  climatologie  thérapeutiques.  11  continuera  ses 
leçons  au  Petit  amphithéâtre,  les  vendredis  et  mercredis 
à  16  heures. 

.  Ce  cours  sera  complété  par  des  leçons  d’hydrologie  et 
de  climatologie  thérapeutiques  pratiques,  avec  présen¬ 
tation  de  malades,  au  Centre  d’hydro-climatologie  des 
hôpitaux  de  Paris  (hôpital  Necker),  le  matin  à  11  h.  30, 
à  partir  du  mois  de  février  193.6. 

—  Clinique  chirurgicale  delà  Salpêtrière.  (Professeur  : 
M.  A.  Gosset.)  —  Programme  de  l’enseignement 
fait  avec  la  collaboration  de  MM.  Iædoux-Lebard, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  ;  D.  Petit-Dutaillis, 
agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  J.  Charrier,  Leibo- 
vici,  Thalheimer  et  P.  Funck-Brentano,  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  ;  René-A.  Gutmann,  médecin  des 
hôpitaux  ;  Ivan  Bertrand,  directeur  à  l’Ecole  des 
Hautes-Etudes  ;  Georges  Lœwv,  G.  Seille,  R.  Sau¬ 
vage  et  Lecœur,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Jean 
Gosset,  Longuet,  Hepp  et  Mencière,  chefs  de  clini¬ 
que. 

Opérations  par  le  professeur  :  mercredi  à  10  heures.  — 
Leçon  par  le  professeur  ;  jeudi  à  11  h.  15.  —  Visite  des 
salles  par  le  professeur  :  samedi  à  11  heures.  —  Radio- 
diagnostic  par  M.  Ledoux-Lebard  ;  lundi  et  vendredi 
à  11  heures.  —  Opérations  par  les  assistants  :  mardi  et 
jeudi  à  9  h.  30.  —  Opérations  de  neuro-chirurgie,  par 
M.  D.  Petit-Dutaillis  :  mardi  et  samedi  à  10  heures.  — 
Présentation  de  pièces,  par  M.  Ivan  Bertrand  :  samedi 


à  10  heures.  —  Tous  les  jours  à  9  h.  30,  conférence  de 
sémiologie  chirurgicale. 

Consultations  (chirurgie  générale).  —  Consultations 
tous  les  jours  à  9  heures,  MM.  les  Docteurs  P.  Bakra- 
OUE  et  Marcel  Blondin,  anciens  chefs  de  clinique  : 
Voies  urinaires  (Lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.'  1  /2, 
M.  le  Docteur  Petetin).  —  Gynécologie  (Mardi,  jeudi, 
et  samedi,  9  heures,  Mme  le  Docteur  Francillon- 
Lobre).  —  Radiothérapie  (Mardi,  9  heures,  M,  le  Doc-, 
teur  Ledoux-Lebard).  —  Curiethérapie  (Vendredi, 
.10  heures,  M.  le  Docteur  Wai.lon).  —  Electrothérapie 
(Lundi  et  vendredi,  10  heures,  Mme  le  Docteur  Geis- 
mar).  —  Gastro-entérologie  (présentation  de  malades) 
(Lundi,  mardi,  vendredi  et  samedi,  10  heures,  M.  le 
Docteur  René-A.  Gutmann).  —  Gastrophotographie 
(Lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi  et  vendredi,  8  h.  1/2, 
M.  le  Docteur  René-A.  Gutmann).  —  Gastroscopie 
(Samedi,  10  h.  1  /2,  M.  le  Docteur  A.  Moulonguet). — 
Gastro-entérologie  (Lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi 
et  vendredi,  9  heures,  Mme  le  Docteur  FIarmeun- 
Lines).  —  Gastro-entérologie  (Samedi,  9  heures,  M. 
lé  Docteur  Jahiel).  —  Tuberculoses  chirurgicales  (Mar¬ 
di,  jeudi  et  samedi-,  9  heures,  M.  le  Docteur  Vaudbe- 
mer).  —  Oto-rhino-laryngologie  (Lundi,  9  heures,  M. 
le  Docteur  Munch).  —  Ophtalmologie  (1”  et  3®  mardis 
11  heures,,  M.  le  Docteur  Paul-J.  Petit).  —  Rectosco- 
pie  (Samedi,  9  heures,  M.  le  Docteur  Savignac). 
Bronchoschopothérapie  et  œsophagoscopie  (Mercredi, 
9  heures,  M.  le  Docteur  Soûlas. 

Consultations  pour  les  anciens  opérés  du  service  • 
Gastro-entérologie  (Samedi,  10  heures,  M.  le  Docteur 
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Reiié-A.  Gutmann).  —  Chirurgie  générale  (Lundi, 
10  heures, 'M.  le  Docteur  Georges  Loîwy. 

Une  consultation  spéciale  de  gastro-entérologie  est 
faite  dans  le  service,  lundi,  mercredi'-et  vendredi,  à 
10  heures,  par  M.  le  Docteur  Le  Noir,  médecin  hono¬ 
raire  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 

--  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  A.  Gouvelaire.  Assistants  : 

L.  POETES  et  M.  Lagomme,  agrégés.)  —  I.  Seroices 
cliniques  avec  l’assistance  de  MM.  les  Docteurs  Marcel 
PiNAED  et  Laporte,  médecins  des  hôpitaux  Sureau, 
accoucheur  des  hôpitaux  ;  Mme  Fayot-Petit-Maire, 
chef  de  clinique  ;  Sureau  et  Girand,  chefs  de  labora¬ 
toire  ;  PowiLEWicz,  Seguy,  Mme  Anchei.-Bach, 
anciens  chefs  de  clinique  ;  François,  chef  de  clinique 
adjoint  ;  Béclère,  ancien  interne  des  hôpitaux  ; 
Lebental  et  Mouchotte,  aides  de  clinique. 

1»  Service  des  consultations  (Policlinique  Valan- 
court,  125,  boulevard  Port-Royal).  Femmes  en  état  de 
gestation  ;  tous  les  jours,  de  8  à  18  heures.  — •  Mères 
nourrices  et  nourrissons  :  les  mardis  et  jeudis,  à  14  heu¬ 
res  ;  les  samedis,  à  9  heures.  —  Gynécologie  :  les  mardis, 
fl  9  heures  et  samedis,  à  14  heures.  —  Consultation  pré¬ 
nuptiale.  Stérilité  :  les  mercredis,  à  10  heures.  —  Dis¬ 
pensaire  antisyphilitique  (femmes  et  nourrissons)  :  les 
lundis  et  mercredis,  à  14  heures  ;  les  vendredis,  à 

9  heures. 

2»  Service  intérieur  (Maternité  Baudelocque,  121, 
boulevard  de  Port-Royal)  :  tous  les  jours  à  9  h.  30  : 
Visite  des  femmes  et  des  enfants  hospitalisés.  —  Les  mar¬ 
dis,  à  14  h.  30  et  samedis,  à  10  heures  :  Opérations. 

II.  Enseignemenl  clinique  :  M.  le  Professeur  Couve- 
1.AIEE,  le  lundi,  à  11  heures  :  Discussion  d’observations 
cliniques  ;  le  vendredi,  à  11  heures  :  Présentation  de 
malades.  —  M.  Portes,  le  mardi,  à  14  h;  30  :  Techni¬ 
que  opératoire.  —  M.  Marcel  Pinard,  le  mercredi,  à 
15  heures  ;  Dispensaire  antisyphilitique.  —  MM.  Poli- 
LEWicz  et  Lacomme,  le  sainédi,  à  11  heures  :  Pué¬ 
riculture  et  pathologie  du  nouveau-né. 

III.  Musée  Henri  Varnier  :  Les  collections  d’anatomie 
obstétricale  normale  et  pathologique  peuvent  être 
étudiées  par  les  élèves  et  les  médecins,  les  lundis,  de 
14  à  16  heures. 

IV.  Cours  complémentaires  :  1“  Cours  de  pratique 
obstétricale  d’une  durée  de  deux  semaines.  Deux 
séries  :  Vacances  de  Pâques.  Première  quinzaine  de 
septembre.  —  2“  Cours  supérieurs  :  Stage  clinique. 
Pathologie  obstétricale.  Opérations  obstétricales  : 
première  série  du  1“  février  au  31  mars  •.  deuxième 
série  du  1“  au  31  octobre. 

—  Hôpital  Neéker.  —  Clinique  urologique  (Clinique 
Guyon.  Professeur  :  M.  Marion.)  —  Programme  de 
l’enseignement.  —  Lundi,  9  h.  1  /2  :  Visite  dans  les 
salles  ;  Examen  des  malades  par  M.  Marion.  — 10  h.  1  /2  ; 
Opérations  par  M.  Fey. 

Mardi,  9  h.  1  /2  :  Leçons  de  sémiologie  et  de  patholo¬ 
gie  urinaire,  par  MM.  Fey,  agrégé,  Pérard  et  Bou¬ 
chard  (Grand  amphithéâtre)  ;  F.xamen  ‘des  malades 
externes  par  M.  Marion,  (salle  Desormeaux).  — 

10  h.  1  /2  :  Démonstrations  de  cystoscopies,  d’explo¬ 
ration  des  reins,  de  technique  opératoire  endoscopique 
par  M.  M.ARION  (salle  Desorineaux).  —  10  heures  : 
Démonstration  de  radiologie,  pyélographie  par  âl. 
Trüchot  (service  de  radiologie).  —  16  heures  :  Exer¬ 
cices  d’uiétroscopie,  cystoscopie,  cathétérisme  des  ure¬ 
tères  sous  la  direction  de  MM.  Gaume,  Busson,  Mctz 
(service  cystoscopie).  (S’inscrire  pour  ces  exercices.) 

Mercredi,  9  h.  1  /2  :  Leçon  de  clinique  par  M.  Marion 
(Grand  amphithéâtre).  —  10  h.  1  /2  ;  Opérations  par 

M.  Marion.  —  11  heures  :  Conférences  pratiques  sur 
l’examen  des  urines  par  MM.  Chabanier  ou  Colombet 
(Laboratoire  de  chimie). 

Jeudi,  9  h.  1  /2  :  Visite  dans  les  salles  ;  Examen  des 


I  malades  par  M.  Marion.  9  h.  1  /2  :  Leçons  de  sémio¬ 
logie  par  MM.  Fey,  agrégé,  Pérard  et  Bouchard 
(Grand  amphithéâtre).  —  10  h.  1  /2  :  Opérations  par 
M.  Fey,  agrégé.  —  11  heures  :  Présentation  de  pièces 
anatomo-pathologiques  et  de  préparations  histolo¬ 
giques  au  laboratoire  par  Mlle  Kogan.  —  16  heures  : 
Exercice  d’urétroscopie,  de  cystoscopie  et  de  cathété¬ 
risme  urétéral  sous  la  direction  de  MM.  Gaume,  Busson, 
Motz  (Service  de  cystoscopie).  (S’inscrire  pour  ces 
exercices). 

Vendredi,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  malades  externes 
par  M.  Marion  (salle  Desormeaux).  —  11  heures  : 
Policlinique  à  l’amphithéâtre  par  M.  Marion. 

Samedi,  9  h.  1  /2  :  Leçons  de  technique  opératoire 
à  l’amphithéâtre  par  M.  Marion.  —  10  h.  1  /2  !  Opé¬ 
rations  .par  M.  Marion.  —  10  heures  :  Démonstrations 
de  radiologie  pyélographique  par  M.Truchot  (service  de 
'radiologie). 

Clinique.  —  Lundi,  jeudi  à  9  h.  1  /2  ;  au  cours  des 
visites  dans  les  salles  par  M.  Marion. 

Mardis,  mercredis,  vendredis,  samedis  ;  Visites 
dans  les  salles  par  M.  Fey,  ou  par  MM.  Pérard  et 
Bouchard. 

Mercredi  à  9  h.  1  /2  :  au  Grand  amphithéâtre,  leçons 
par  M.  Marion. 

Vendredi  à  11  heures  ;  Policlinique  à  l’amphithéâtre 
par  M.  Marion. 

Tous  les  matins  à  9  h.  1  /2  :  Consultation  externe  pal' 
M.  Naggiar,  avec  la  collaboration  de  MM.  Bait,  Vin¬ 
cent  et  Barbellion,  pour  les  hommes  (salle  de  la 
Terrasse). 

De  MM.  M.-R.  Dreyfus  et  Gastaud,  pour  les  fem¬ 
mes  (salle  de  la  consultation  des  femmes). 

Sémiologie  et  pathologie.  —  Mardi,  jeudi  à  9  h.  1  /2 
par  MM.  Fey,  Pérard  et  Bouchard. 

Cystoscopie.  —  Mardi  à  10  h.  1  /2  :  Démonstrations 
salle  Desormeaux,  par  M.  Marion. 

Mardi,  jeudi  à  16  heures  :  Exercices  de  cystoscopie, 
cathétérisme  urétéral,  service  de  cystoscopie,  par  MM. 
Gaume,  Busson,  Motz. 

Technique  opératoire.  —  Samedi  à  9  h.  1  /2  ;  Leçon 
à  l’amphithéâtre  par  M.  Marion. 

Opérations.  —  Mercredi,  samedi  à  10  h.  1  /2,  par  M. 
Marion.  —  Lundi,  jeudi  à  10  h.  1  /2,  par  M.  Fey.  — 
Mardi,  vendredi  à  10  h.  1/2,  par  MM.  Pérard  et  Bou¬ 
chard. 

Examen  des  urines.  —  Mercredi  à  11  heures,  laboratoire 
de  chimie  ;  Conférences  pratiques  par  MM.  Colombet 
ou  Chabanier. 

Anatomie  pathologique.  —  Jeudi  à  11  heures  ;  Pré¬ 
sentations  de  pièces  et  de  préparations  au  laboratoire 
d’anatomie  pathologique  par  Mlle  Kogan. 

Radiologie.  —  Mercredi,  samedi  à  10  heures  ;  Démons¬ 
trations  de  radiologie  au  service  de  radiologie  par 
M.  Truchot. 

Agents  physiques.  —  Tous  les  jours  à  10  h.  1  /2  :  Trai¬ 
tement  et  démonstrations  par  M.  Mathis  et  Mlle 
Konechowski. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Profes¬ 
seur  :  M.  Georges  Guillain.)  —  Durant  l’année  sco¬ 
laire  1934-1935,  des  conférences  neurologiques  sur  des 
sujets  spéciaux  seront  faites  à  l’Amphithéâtre  de  la 
Clinique  Charcot  (hospice  de  la  Salpêtrière),  à  10  h.  30, 
aux  dates  suivantes  : 

Vendredi  25  janvier  1935.  Professeur  Georges  Du¬ 
mas  :  La  mimique.  —  Vendredi  22  février.  Docteur  Clo¬ 
vis  Vincent  :  Les  tumeurs  du  nerf  acoustique.  —  Ven¬ 
dredi  22  mars.  Docteur  J.  Lhermitte  :  Les  troubles 
de  la  sensibilité  dans  les  lésions  cérébrales  en  foyer.  — 
Vendredi  12  avril.  Docteur  Th.  Alajouanine  :  I.es  né¬ 
vralgies  du  trijumeau.  —  Vendredi  21  juin.  Docteur  N, 
Peron  :  Les  anorexies  mentales.  —  Vendredi  5  juillet. 
Docteur  A.  Souques  :  Les  périodes  obscures  de  l’an¬ 
cienne  neurologie  grecque. 
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2  _  13  —  I  -  35 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Laënnec.  —  Conlérmce  de  Cdinqae  médi¬ 
cale.  —  M.  Louis  Ramond,  médecin  de  l'hôpitai  Laen- 
nec,  fera  tous  les  dimanches  matin,  à  10  h.  30,  à  l’hô¬ 
pital  Laennec  (Amphithéâtre  LandouzyL  une  confé¬ 
rence  de  clinique  médicale  pratique. 

■  La  première  conïérence  aura  lieu  le  dimanche  13  jan- 
•  vier  1935,  Elle  aura  jiour  sujet  :  Diagnostic  d’une  or¬ 
chite  aiguë. 


—  .4mpi)itûéâtre  d'anatomie.  —  Chirurgie  opiilai- 
mologique.  —  Un  cours  de  chirurgie  ophtalmologique, 
en  dix  leçons,  par  MM.  Maqitot,  E.  Hartmann  et 
Boluak, "ophtalmologistes  des  hôpitaux,  commencera 
le  lundi  4  février  1935. 

Droit  d’inscription  :  350  francs.  Setaire  inscrire  17, 
rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V®). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernière*  Nouvelles  en  fêle  des  «  Deml-Colonncs  j) 


— Ecole  française  de  stomatologie.  Cours  et  conférences  | 
publics  et  gratuits.  (Hiver  1935.  Salle  des  conférences  de  | 
l’Ecole,àl8  heures.)  —  Les  mercredis  (Pathologie  médi¬ 
cale).  —  Docteur  Vincent,  professeur  adjoint  à  l’Ecole 
française  de  stomatologie  :  23  janvier  ;  Les  septicémies 
chroniques  et  leur  retentissement  buccal  ;  30  janvier  : 
Etude  pathogénique  des  stomatites  médicamenteuses 
et  ulcéro-membraneuses. 

Docteur  Lebourg,  stomatologiste  des  hôpitaux  : 

6  février  :  Les  stomatites  vésiculeuses  et  bulleuses. 

Docteur  Houzeau,  stomatologiste  des  hôpitaux, 
professeur  adjoint  à  l’Ecole  française  de  stomatologie  ; 
13  février  :  La  syphilis  linguale. 

Docteur  Lattès,  stomatologiste  des  hôpitaux,  pro¬ 
fesseur-adjoint  à  l’Ecole  française  de  stomatologie  : 
20  février  :  Les  algies  faciales. 

Docteur  Lacaisse,  stomatologiste  des  hôpitaux, 
professeur  adjoint  à  l’Ecole  française  de  stomatologie  ; 
27  février  :  Les  dystrophies  dentaires. 

Docteur  Chatellier,  stomatologiste  des  hôpitaux, 
professeur  adjoint  à  l’École  française  de  stomatologie  : 

6  mars  :  La  mono-alvéolyse. 

Docteur  Guilly,  stomatologiste  des  hôpitaux,  pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  française  de  stomatologie  ;  13  mars  : 
Considérations  sur  la  prothèse  dentaire  en  France  et 
à  l’Etranger. 

M.  le  Professeur  agrégé  Oberling  :  20  mars  :  Carac¬ 
tères  généraux  des  lésions  inflammatoires  de  la  cavité 
buccale  ;  ;27  mars  :  Les  ulcères  de  la  cavité  buccale  ; 

3  avril  :  Notions  d’histologie  et  d’histophysiologie  des 
tissus  dentaires  et  ieur  application  à  ia  pathologie  den¬ 
taire  ;  10  avril  :  La  carie  dentaire  et  les  périodontites  ; 
.17  avril  :  Les  tumeurs  des  maxillaires. 

Les  vendredis  (Pathologie  chirurgicale).  —  Docteur 
Marcel  Darcissac,  stomatologiste  des  hôpitaux,  pro¬ 
fesseur  adjoint  à  l’Ecole  française  de  stomatologie  : 
11  janvier  :  Traitement  chirurgical  et  prothétique  des 
enfoncements  de  l’étage  moyen  de  la  face  (projections). 


Docteur  Crocqueper,  stomatologiste  des  hôpitaux, 
professeur  adjoint  à  l’Ecole  française  de  stomatologie; 
18  janvier  :  Indications  de  l’extraction  de  la  dent  de 
sagesse  inférieure  ;  25  janvier  :  Technique  de  l’extrac¬ 
tion  et  Incidents  post-opératoires. 

Docteur  Raison,  stomatologiste  des  hôpitaux,  pro¬ 
fesseur-adjoint  à  l’École  française  de  stomatologie; 
1er  février  ;  Les  complications  de  l’arthrite  alvéolo-den- 
taire,  leur  diagnostic  ;  8  février  :  Les  complications 
de  l’arthrite  alvéolo-dentaire,  leur  traitement. 

Docteur  Dechaume,  stomatologiste  des  hôpitaux, 
professeur  à  l’Ecole  française  de  stomatologie  ;  15  fé¬ 
vrier  :  Les  cellulites  périmaxillaires  d’origine  dentairê, 
étude  clinique  ;  22  février  ;  Les  cellulites  périmaxillaires 
d’origine  dentaire,  traitement. 

Docteur  Rousseau-Decelle,  stomatologiste  des 
hôpitaux,  professem-  à  l’Ecole  française  de  stomatologie';. 
1er  mars  ;  L’ostéomyélite  du  maxillaire  inférieur. 

Docteur  Richard,  stomatologiste  des  hôpitaux, 
professeur  à  l’Ecole  française  de  stomatologie  ;  8  mars; 
Adénites  et  adénophlegmons  d’origine  dentaire. 

Docteur  Thibault,  stomatologiste  des  hôpitaux,  pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  française  de  stomatologie  :  15  mars  ; 
Les  lésions  du  sinus  maxillaire  d’origine  dentaire. 
Conduite  à  tenir. 

Docteur  ViLENSKi,  stomatologiste  des  hôpitaux,  pro¬ 
fesseur  adjoint  à  l’Ecole'  française  de  stomatologie  ; 
22  mars  ;  La  lithiase  salivaire. 

—  Education  physique  et  sports.  Examen  médical.  - 
Une  circulaire  ministérielle  de  1932  ainvité  les  Fédéra¬ 
tions  d’éducation  physique  et  de  sports  à  exiger  de 
tout  candidat  une  visite  médicale  visant  à  établir  ses 
aptitudes  à  la  pratique  des  sports.  Redoutant  les  frais 
qu’occasionneraient  ces  visites  médicales,  Fs  Fédé¬ 
rations  songent,  croit-on,  à  confier  aux  médecins  mili¬ 
taires  l’examen  physique  et  la  surveillance  médicale 
des  jeunes  sportifs. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  O.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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10.733  Jamaut,  fa-ozon  (Finistère),  Syndicat  médical 
du  Finistère, 

10.754  JoccoTTON,  Le  Creuset  (Saône-et-Loire),  As¬ 

sociation  des  médecins  de  Saône-et-Loire. 

10.755  Lievbe,  Bordj  Menaïel  (Alger),  Syndicat  des 

médecins  d’Algérie. 

10.756  Martin,  Cliâtel-Guyon  (Puy-de-Dô.me),  Syn¬ 

dicat  médical  de  CIifttel-Guyon. 

10.757  Meysonnier,  Annecy  (Haulc-Savoie;,  Syndi- 

..cat  médical  de  Haute-Savoie. 

10.758  Nicolai,  Périgotville  (Constantihe),  Syndicat 

des  médecins  de  coionisation. 

10.759  PouzERGüES,  -Montesson  (,Ssine-et-Oise).  Par- 

lains  :  MM.  les  Docteurs  Crouzat  et  Falcoz. 

10.760  Rainaud,  Niort  (Deux-Sèvres),  Syndicat  mé¬ 

dical  des  Deux-Sèvres. 

10.761  Sabetay,  102,  rue  d’.4ssas,  Paris.  Parrains 

MM,  les  Docteurs  M.  et  H.  Mignon. 

70.762  .4ii.let,  Ecole  de  Stomatologie. 

10.76.3  Cahana,  Ecole  de  Stomatologie. 

10.764  Cartier,  Ecole  de  Stomatologie. 

10.765  Cernea,  Ecole  de  Stomatologie. 

10.768  CoQUEi.iN,  E.cole  de  Stomatologie. 

10.767  Delpont,  Ecole  de  Stomatologie. 

10.768  Perreiba,  Ecole  de  Stomatologie. 

10.769  Ciii.BERT,,  Ecole  de  Stoinatoiogie. 

10.770  Lehuoiie,  Ecole  de  Stomatoioge. 

10.771  Sau,  Ecole  de  Stomatologie. 

10.772  Serot,  Ecole  de  Stomatolog.e. 

10.775  Tessou,  Ecole  de  Stomatologie. 

.  10.774  Vigier,  Ecole  de  .Stomatologie. 

10.775.  Wagner,  Ecole  rie  Stomatologie. 

10.776  Weisrbeiiü,  Ecole  de  StomnLo.ogie. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à  défaut 
de  protestations  dans  les  quinze  jours  de  la  présenté 
publication  (art.  5  des  statuts). 
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NOTRE  XX°  CROISIÈRE  MÉDICALE 


C’est  à  bord  du  paquebot  de  grand  luxe  Cftam- 
pollion  que  se  fera  la,  XX®  croisière  franco-belge 
(Egypte-Palestiue-Syrie).  Le  nombre  toujours 
croissant  des  inscriptions  nous  obligeait  à  choi¬ 
sir  un  vaisseau  plus  grand  que  .celui  qui  avait 
été  primitivement  désigné.  Tous  ceux  qui  firent, 
en.  1931,  à  bord  de  cette  remarquable  unité 
des  Messageries  maritimes,  l’inoubliable  croi¬ 
sière  du  Proche-Orient,  pou;-ront  dire  le  .  luxe 
et  letconfert  du  ChampoUion  et  nous  sommes 
heureux  d’avoir  pu,  une  nouvelle  fois,  le  met¬ 
tre  en  lignf  pour  nos  lecleurs  et  nos  amis.  Mais 
ce  navire  n’a  plus  l’aspect  qu’il  avait  en  1931  : 
afin  de  lui  conserver  la  première  place  parmi  les 
paquebots  qui  circulent  en  Méditerranée,  on 
lui  a  fait  subir  quelques  transformations.  On 
a  augmenté  sa  puissance,  rendu  sa  forme  plu's 
effilée  en  lui  donnant  un  peu  plus  de  longueur, 
et,  par  ces  moyens,  sa  vitesse  s’est  trouvée 
accrue.  Il  a  aujourd’hui  158  m.  50  de  longueur 
au  lieu  de  15Ô  et  sa  vitesse  moyenne  est  passée 
de  15,5  noeuds  à  17.  '  ' 

Nous  ferons  remarquer  aussi  à  nos  lecteurs 
que,  depuis  1931,  les  prix  ont  considérablement 
diminué.  Ceux  de  la  XX®  croisière  sont  parti¬ 
culièrement  intéressants  puisque  nous  sommes 
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parvenus  à  faire  établir  des  prix  de  base,  excur¬ 
sions  çomprises,  de'  5.400  francs  français  en  1'“ 
classe  et  de  3.500  francs  français  en  2®  classe, 
lît  nous  pourrons  faire  accorder  sur  ces  prix  5  % 
de  réduction  aux  médecins  et  à  leur  famille. 

Signalons  enfin  un  fait  intéressant  :  les  minis¬ 
tères  de  la  Guerfe  et  des  Affaires  étrangères, 
usant  de  leur  droit  de  réquisition,  ont  retenu, 
à  bord  du  Champollion,  quelques  cabines  pour 
des  officiers  de  l’Armée  française  du  Levant  et 
des  fonctionnaires  du  Haut-Commissariat  en 
Syrie.'  Les  habitués  des  lignes  d’Orient  savent 
tout  l’intérêt  qu’il, y  a  à  voyager  en.  compagnie 
d’hommes  connaissant  à  fond  les  gens  et  les 
choses  des  pays  où  ils  se  rendent;  aussi  nos 
«  croisés  »  apprécieront-ils,  comme^l  convient, 
l’heureux  hasard  d’une  «  collaboration.  »  aussi 
inattendue.  Quant  au  retour  facultatif  par  la 
Méditerranée-Nord,  un  groupe  de  cinquante 
voyageurs  •  est  déjà  inscrit,  ce  qui  démontre 
f’excellence  de  la  formule  que  nous  avons 
adoptée  pour  cette  croisière. 

N.  B.  —  Il  ne  reste  en  tout  que  quarante-sept 
places  di.sponibles.  Se  hâter. 

«  ®  ® 


Le  médecin  traitant  est-il  lié 
par  l'avis  du  médecin  consultant 

Dans  le  n.“  47  du  Concours  Médical,  25  no¬ 
vembre  1934,  page  3296-LX,  colonne  2  et  sui¬ 
vantes,  sous  le  n.o  8.409,  a  paru  un  article,  signé 
D'  R  .  . .,  destiné,-  suivant  son  auteur  «  à  mettre 
les  choses  au  point  »  et  à  «  provoquer  certaine¬ 
ment  les  méditations  des  experts  ». 

Le  signataire  prend  d’abord  à  partie  le  con¬ 
sultant  dont  il  critique  «  la  déformation  pro¬ 
fessionnelle  »  —  (pourquoi  l’avoir  appelé  si  son 
avis  est  suspect).  —  Sa.  prescription  de  septi- 
cémine  est  tenue  pour  sans  valeur  à  ses  propres 
yeux  :  «  Le  consultant  a  parlé  de  septicémine 
parce  qu’il  devait  ordonner  quelque  chose,  mais 
il  ne  tenait  pas  plus  à  son  médicament  qu’à  s?, 
première  chemise  »  (sic)  (même  réponse  que 
ci-dessus). 

Pour  «  étrange  »  que  puisse  paraître  à  tout 
lecteur  sans  parti  pris,  cette  conception  du  rüle 
du  consultant,  il  n’appartient  qu’à  celui-ci  d’y 
répondre,  s’il  le  juge  à  propos. 

Les  seconds  experts  mis  en  cause,  s’ils  «  peu¬ 
vent  se  tromper  comme  les  autres  hommes  »  - 
le  protestataire  excepté  —  n’ont  pas  à  polémi¬ 
quer  avec  un  plaideur  mécontent.  Accoucheur 
ou  chirurgiens  —  dont  un  médecin  (!)  —  ne 
reçoivent  de  lui  aucune  leçon  de  déontologie  ; 
1  leur  situation  professionnelle  et  corporative  leur 
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fait  quelquefois  un  devoir  d’en  donner,  et,  ici 
comme  ailleurs,  ils  ont  pris  toutes  leurs  respon- 

.  sabilités. 

Pour  ce  qui  est  du  professeur  d’obstétrique, 
dont  la  compétence  n’est  pas  démentie  (sic)  mais 
qui  «  ignore  la  question  du  syndrome  entéro- 
puerpéral  »  (sic),  il  plaît  au  R.  d’articuler 
contre  lui  :  «  n’est-ce  pas  lui  qui  a  commis  la 
faute  lourde  et  qui  devrait  être  condamné  par 
ses  confrères  !  1  » 

Le  lecteur  ayant  remis  un  chacun  à  sa  place, 
qui  n’est  pas  sans  doute  la  même,  appréciera. 

Du  moins,  les  malades  de  cet  ignorant, «  pro¬ 
fesseur  d’obstétrique  »  ne  subissent-elles  pas 
d’hystérectomie  pour  «  typhoïde  ?  ?  » 

Prot.  P.  Delmas. 

La  question  de  principe  qui,  dans  le  cas  pré¬ 
sent,  intéresse  tous  les  médecins  praticiens  est 
la  suivante  :  Y  a-t-il  faute  lourde  de  la  part  d’un 
médecin  traitant  s’il  ne  suit  pas  les  conseils 
d’un  médecin  consultant  ?  Nous  répondrons 
(et  nous  croyons  cfue  la  plupart  seront  de  notre 
opinion)  :  Le  médecin  traitant  suivant  le  malade 
et  voyant  la  maladie  évoluer  est  seul  à  pouvoir 
apprécier  si  les  prescriptions  d’une  consultation 
sont  applicables,  inutiles  ou  dangereuses.  D’ail¬ 
leurs  au  cours  d’une  consultation,  le  consultant 
ne  saurait  donner  des  ordres,  car  le  libellé 
de  la  consultation  débute  toujours  par  la  for¬ 
mule  :  les  médecins  soussignés  conseillent .  .  . 

J.  N. 


CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 
9190.  -  Hospitalisation  des  assurés  sociaux 

10  Lès  assurés  sociaux  de  la  cinquième  catégorie 
(catégorie  la  plus  aisée)  ont-ils  droits  et  faveurs  pour 
être  soignés  à  l’hôpital  en  salle  commune,  dans  des 
lits  destinés  aux  pauvres  et  aux  indigents  de  l’ar¬ 
rondissement  ? 

Un  membre  du  Conseil  municipal  de  T.  a  posé  il 
y  a  quelques  jours  cette  question. 

N’est-il  pas  admis  en  France,  pour  les  petits 
'centreschirurgicaux  de  province,  que  l’hôpital  est  un 
établissement  réservé  aux  indigents  et  non  pas  aux 
■  assurés  sociaux  ;  ceci  en  dehors  de  cas  particuliers 
tout  à  fait  exceptionnels  ? 

A  l’hôpital  de  T.  est  annexé  un  pavillon  dépen¬ 
dant  des  services  généraux  de  l’établissement,  mais 
faisant  maison  de  santé  payante  avec  chambres  par¬ 
ticulières  de  prix  modique  ;  n’est-ce  pas  là  la  place 
des  assurés  sociaux  des  cinquième  et  quatrième  caté¬ 
gories. 

Puisqu’à  l’hôpital  ou  à  la  maison  de  santé  les 
assurés  sociaux  sont  opérés  parle  même  chirurgien  (je 
suis  seul  à  T.),  certains  abusent  de  cette  situation, 
et  choisissent  le  quartier  opératoire  le  moins  coûteux. 

Je  ne  puis  pas  employer  un  moyen  de  défense 
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classique  contre  cette  clientèle  abusive  en  leur 
disant  :  Si  vous  allez  à  l’hôpital  c’est  mon  interne 
qui  vous  opérera . . .  c’est-  mon  interne  qui  fera  vos 
pansements,  etc. . .  Ici,  il  n’y  a  pas  d’interne  et  je 
m’occupe  moi-même  des  suites  opératoires  tant  à  la 
clinique  qu’à  l’hôpital. 

2»  Au  sujet  des  honoraires  dus  par  les  Caisses 
d’assurances  sociales  au  chirurgien  qui  a  opéré  des 
assurés  sociaux  indigents  à  l’hôpital,  puis-je  deman¬ 
der  l’application  d’un  payement  suivant  l’acte  opé¬ 
ratoire  et  du  chiffre-clé  ? 

Un  décret  ministériel  du  26  août  1933  fixe  un 
nouveau  chiffre-clé  égal  à  6  pour  les  actes  opéra¬ 
toires  d’un  coefficient  supérieur  à  24  ;  peut-on  faire 
admettre  ce  mode  de  payement  à  T.  ? 

Une  telle  démarche  vis-à-vis  des  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  doit-elle  être  faite  par  la  Commission 
administrative  de  l’hôpital  ? 

Di  B. 

Réponse 

I.  Lorsqu’un  assuré  social  entre  dans  un  hôpital 
public,  ou  dans  une  maison  de  santé,  il  perd,  à  la 
porte,  son  libre-choix  et  doit  se  soumettre  au 
règlement  de  l’établissement. 

Si  ce  règlement  permet  à  l’hospitalisé  de  se 
faire  soigner  ou  opérer  par  le  praticien  de  son 
choix,  c’est  parfait,  mais  si  ledit  règlement 
n’autorise  pas  ce  choix,  le  malade  doit  être 


admis  dans  une  salle  et  y  recevoir  les  soins  du 
chef  de  service. 

Ce  règlement  fixe  également  les  modalités 
d’admission  dans  telle  ou  telle  salle,  gratuite  ou 
payante. 

En  principe,  l’hospitalisé  bénéficiaire  des 
Assurances  sociales,  est  admis  en  salle  commune 
et  non  en  chanibre  payante,  car  d'’après  la  loi, 
la  Caisse  ne  doit  supporter  que,  le  prix  d’hospi* 
talisation  le  plus  bas  des  malades  payants. 

Si  le  malade  veut  entrer  dans  une  chambre, 
il  devra  acquitter  de  sa  poche  la  diflérencé  avec 
le  prix  de  la  salle  commune. 

L’hôpitain’est.  pas  obligé  de  considérer  l’assuré 
social  comme  un  payant  et  peut  ne  pas  l’ad¬ 
mettre  dans  une  salle  commune  :  peu  à  peu  ces 
établissements  affectés  aux  pauvres  se  sont 
accordé  le  droit  de  faire  acte  de  commerce,  en 
admettant  des  malades  payants.  Leurs  rapports 
avec  leurs  médecins  sont  régis  par  le  règlement 
de  santé  propre  à  chaciue  établissement. 

Leurs  rapports  avec  les  Caisses  sont  arrêtés 
par  une  convention  intervenue  selon  la  loi  de 
1930. 

IL  Le  payement  des  honoraires  médicaux  se 
fait  par  la  Caisse  à  l’hôpital  selon  les  termes  de 
ladite  convention.  C’est  à  l’hôpital  que  vous  de¬ 
vez  faire  la  demande,  pour  qu’il  s’entende  à  ce 
sujet  avec  les  Caisses. 

D'  P.  B. 
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8905.  —  Droits  aux  prestations 
après  six  mois  de  soins 

Un  malade,  syphilitique,  assurésocial.acommencé 
àrecevoir  desseins  fin  mai  1932.  Injections  intravei¬ 
neuses  d’arsenobenzol  suivies  d’injections  intramus¬ 
culaires,  puis  arsenobenzol  jusqu’en  décembre  1932. 
Reprise  du  traitement  en  mars  1933  avec  périodes  de 
repos.  L’assuré  envoie  ses  feuilles  àla  Préfecture  qui 
règle  jusqu’en  décembre  1932  et,  à  partir  de  cette 
date,  répond  que  «  pour  la  même  maladie  la  loi 
n’accorde  que  six  mois  de  soins  ou  douze  feuilles 
de  maladie.  » 

Ceci  est-il  exact  pour  un  malade  qui  ne  reçoit  pas 
d’indemnité  de  chômage,  qui  travaille  tnalgré  son 
affection,  malade  qui  vient  à  la  consultation  pen¬ 
dant  un  mois  ou  deux,  ne  prend  pas  de  feuille  de 
maladie  pendant  un  ou  deux  mois  et  recommence  ains  i 
pendant  quelques  années. 

Dr  G. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  (art.  4,  §  8)  les  prestations  en 
nature  de  l’assurance-maladie  ne  sont  accordées, 
pour  une  même  maladie,  que  pour  une  durée  de 
six  mois.  Mais  il  résulte  a  contrario  de  l’art.  4, 
§  10,  que  toute  rechute  survenue  plus  de  deux 
mois  après  l’affection  doit  être  considérée  comme 
une  maladie  nouvelle  aux  yeux  de  la  loi.  Comme 


il  faut  entendre  par  affection,  d’après  la  .juris¬ 
prudence  la  plus  récente  de  la  Cour  de  ^cassa¬ 
tion  (Ch.  civile,  2  août  1934),  la  période  pendant 
laquelle  l’assuré  a  bénéficié  des  prestations,  il 
s’ensuit  que  tout  rechute  survenue  plus  de  deux 
mois  après  la  cessation  des  prestations  rouvre 
à  nouveau  pour  une  durée  de  six  mois  le  droit 
aux  prestations  (arrêt  précité).  Votre  client  doit 
donc  s’abstenir  de  toute  demande  pendant 
deux  mois,  et,  à  l’expiration  de  cette  période  il 
pourra  à  nouveau  réclamer  le  bénéfice  de 
l’assurance-maladie. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

9396.  —  Ne  pas  confondre  l’obligation  de 
i’  «  accord  préalable»  et  celle  de  P  «avis 
préalable  »  à  donner 

J’ai  un  blessé  de  l’épaule  pour  qui  j’ai  demandé 
à  sa  Compagnie  d’assurances  l’autorisation  de  séan¬ 
ces  de  diathermie  (par  d’intermédiaire  de  son  agent). 
Celle-ci  ne  donnant  pas  de  réponse,  j’ai  envoyé  mon 
blessé,  sur  les  conseils  de  l’agent,  à  mon  radiologue. 

Je  reçois  aujourd’hui  quelque  douze  jours  après 
la  demande  un  refus  de  la  Compagnie.  Elle  allègue 
qu’il  n’y  a  pas  de  lésions  osseuses  sur  la  radio  et 
continue  par  ce  morceau  savoureux  :  «  Dans  ces 
conditions  nous  avons  affaire  à  des  douleurs  allé- 
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guées  par  le,  blessé.  Ces  douleurs  sont  des  symptô¬ 
mes  d’ordre-  purement  subjectif  et  incontestable  et 
ne  peuvent  être  prouvées  ni  radiologiquement  ni 
cliniquement.  A  supposer  même  qu’elles  existent,  il 
n’est  pas  du  tout  certain  qu’un  traitement  diatber- 
mique  serait  suivi  d’effet.  » 

Ces  commentaires  injurieux  à  700  kilomètres  de 
distance  me  vexent  profondément  et  de  plus  j’estime 
que  la  diathermie  est  justiciable. 

Que  dois-je  faire  ? 

F. 

Réponse 

L’art.  27  Observations,  spécifie  ;  «  Sauf  les 
cas  d’extrême  urgence,  l’exploration  radiologF 
que  et  l’électrodiagnostic  doivent  être  prescrits 
par  le  médecin  traitant  d’accord  avec  le  méde¬ 
cin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  sub¬ 
stitué...  »  Mais,  il  n’est  nullement  parlé  de 
«  diathermie  >-  à  propos  de  cet  accord  préala¬ 
ble.,  Il  s’ensuit  qu’à  ce  sujet,  entre  en  jeu  seule¬ 
ment  l’art.  7  qui  dit  :  «  Lorsqu’au  cours  du  trai¬ 
tement,  le  médecin  traitant  estime  nécessaire 
soit . . .  une  série  d’interventions  à  tarif  spécial 
...  il  doit  en  donner  avis  préalable,  par  lettre 
recommandée,  au  patron  ou  à  son  assureur 
.substitué. . .  »  Il  ne  s’agit  plus  là  «  d’accord» 
mais  simplement  «  d’avis  ».  Vous  avez  donné 
«  avis  »  c’est  tout.  Vous  n’aviez  pas  de  réponse 
à  attendre.  C’est  à  la  Compagnie  qu’il  appar¬ 


tient,  ayant  reçu  cet  «  avis  »,  de  faire  contrô¬ 
ler  le  blessé  pour  se  rendre  compte  si  «  la  série 
d’interventions  »  était  nécessaire. 

Au  cas  où  elle  la  jugerait  inutile,  elle  ou  vous, 
vous  pourriez  faire  trancher  le  différend,  dans 
la  suite,  soit  par  la  justice,  soit  par  la  Commission 
d’arbitrage,  afin  de  fixer  si  le  patron  (ou  son 
assureur)  doit  être  tenu  responsable  des  frais 
dus  à  cette  «  série  d’interventions  ». 

Dr  F.  Decourt. 


9472.  —  La  suture  d’une  «  plaie  de  l’ar¬ 
cade  sourcilière  »  ne  relève  pas  de  la 
seule  compétence  de  l’ophtalmologiste 

Je  suis  en  difficulté  avec  la  X .  «  qui  refuse  de 
me  régler  la  note  ci-jointe  au  Tarif  des  oculistes  sous 
le  prétexte  que  la  plaie  siège  sur  l’arcade  sourcilière 
et  non  sur  la  paupière.  Cette  Compagnie  me  dit 
qu’elle  accepte  votre  arbitrage  dans  cette  affaire. 

D’autre  part,  le  Docteur  C.  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  du  Syndicat  des  oculistes,  me  dit  de 
m’adresser  à  vous  pour  faire  régler  ce  différend.  Mais, 
sans  vouloir  peser  le  moins  du  monde  sur  votre 
jugement,  je  dois  vous  dire  que  pour  le  Docteur  C. 
il  n’y  a  aucun  doute  ;  les  plaies  du  sourcil  ne  sont 
qu’une  variété  des  plaies  des  paupières. 
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Vous  verrez  que  dans  ma  lettre  à  la  Compagnie  ■ 
mon  arguementation  est  basée  sur  le  fait  qu’il  est 
impossible  d’opérer  une  plaie  dilacérée  de  l’arcade 
sourcilière  sans  toucher  à  la  paupière  supérieure. 
D’ailleurs  il  est  évident  que  ce  n’est  pas  le  premier 
cas  qui  se  présente,  mais  c’est  la  première  fois  que 
j'ai  un  accident  à  régler  par  la  X.  U  serait  utile 
qu’une  bonne  fois  on  soit  fixé  pour  qu’on  n’ait  plus 

à  jouer  sur  les  mots.  _ 

Vous  trouverez  ci-joint  toutes  pièces  utiles  et  je 
reste  à  votre  disposition  pour  vous  fournir  les  docu¬ 
ments  que  vous  désirerez. 

'  Je  trouve  que  la  Compagnie  d’assurances  exagère 
car  elle  refuse  même  de  régler  les  consultations  au 
Tarifées  oculistes  (20  francs  au  lieu  de  15  francs)  ; 
elle  manque  d’élégance  car  le  blessé  dans  le  cas,  a 
pu  reprendre  son  travail  cinq  jours  après  une 
affreuse  blessure. 

Dr  B. 

Duplicata  de  la  note  d'honoraire  qui  a  été  adressée 
à  la  Compagnie  La  X . . . 

Blessé  :  M.  L . . . 

Patron  ;  M.  B - 

Accident  du  24  mai  1934. 

Diagnostic  :  Plaie  profonde  et  contuse  de  l’arcade 
sourcilière  droite.  Dilacération  des  tissus.  Périoste 
mis,  24  mai,  à  nu.  Plaie  souillée  de  charbon. 
Intervention  :  Anesthésie  régionale. 


Régularisation  de  la  plaie  par  épluchage  et 
ablation  des  tissus  contus,  cinq  points  de 
suture  (plaie  étendue  et  compliquée)  ...  225  fr. 

Deux  certificats . . .  8  fr. 

Pansements  suivants  : 

25  mai .  20  fr. 

26  mai .  20  fr. 

26  mai  .  20  fr. 

Sérum  antitétanique .  20  fr. 

28  mai  (enlèvement  des  fils)  .  20  fri 

29  mai .  20  fr. 

Total  . 333  fr. 

Reprise  du  travail  le  30  mai. 

Réponse 

1®  L’art.  25-C  dit  :  «  Suture  des  plaies  éten¬ 


dues  ou  compliquées  (paupière  et  globe)  = 
225  francs.  Il  n’est  pas  parlé  ici  de  plaies  «  de 
l’arcade  sourcilière  »,  affection  courante  que 
chaque  omnipraticien  suture  bien  souvent,  sans 
songer  un  instant  à  remplir  l’emploi  d’oculiste. 
Je  ne  saurais  donc  vous  suivre  dans  votre  thèse, 
alors  que  vous  déclarez  que_<<  les  plaies  de  l’ar¬ 
cade  sourcilière  relèvent  de  la  seule  compétence 
de  l’ophtalmologiste  ».  Si  seulement  il  y  avait 
eu  dans  votre  cas  «  suture  de  plaie  de  l’arcade 
sourcilière  et  de  la  paupière  supérieure  »  cela 
aurait  été  tout  seul. 

En  l’état  actuel  du  Tarif,  pour  suivre  votre 
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thèse,  il  y  aurait  lieu  en  tout  cas  pour  l’avenir, 
do  demander  au  Syndicat  des  oculistes  de  récla¬ 
mer  une  modification  à  ce  sujet.  Mais  je  crois 
bien  que  semblable  demande  n’a  guère  de  chance 
d’aboutir. 

2°  Par  contre,  les  consultations  d’oculiste 
étant  tarifées  20  francs  (art.  1  “O  J’estime  qu’étant 
spécialisé  en  cette  branche,  vous  avez  droit  à 
20  francs  pour  vos  consultations. 

3°  ,Je  vous  donne  ici  simplement  un  «  avis 
personnel  »  comme  toujours,  mais  il  est  bien 
entendu  que  ce  n’est  nullement  Jà  un  «  arbi¬ 
trage  »  car  cela  n’est  plus  de  mon  ressort,  mais 
de  celui  de  la  Commission  d’arbitrage  auquel 
vous  pouvez  fort  bien  avoir  recours  en  envoyant 
demande  (avec  dossier  à  l’appui)  à  M.  Marcel 
Daniel,  secrétaire  de  la  Commission  d’arbitrage, 
15  bis,  rue  Laffitte,  Paris  (9®). 

D’'  F.  Decoukt. 


FISCALITÉ 

9369.  —  Déductions  diverses 

Je  reçois  du  Contrôleur  des  Contributions  directes 
les  chiffres  qu’il  se  propose  de  prendre  comme  base 
d’imposition  pour  mes  bénéfices  en  1931-32-33. 

Et  avant  de  répondre  je  désirerais  savoir  ce, qui 
suit  : 


1°  Je  suis  propriétaire  de  l’immeuble  que  j’ôoCupe 
avec  ma  famille.  - 

Est-il  exact  que  je  ne  puisse  déduire  que  la  valeur 
locative  cadastrale  des  locaux  professionnels  et  non 
la  valeur  locative  sur  laquellé  est  calculée  ma  pa¬ 
tente  '? 

2“  Ma  maison  est  assurée  contre  Pincendie  avec 
notification  dans  la  police  de  meubles,  instruments 
et  pharmacie  (je  suis  propharmacien). 

Est-il  vrai  que  je  ne  puisse  déduire  le  quantième 
des  locaux  professionnels  (6,75  /le®  du  montant  de 
la  prime  d’assurance)  ?  '' 

3°  Est-il  vrai  également  que  je  n’ai  pas  le  droit  de 
déduire  de  la  même,  façon  6,75  /16e  de  l’impôt  de  ma 
maison)  ? 

4“  J’ai  une  assurance-vie  avec  participation. 

Est-ce  vrai  que  je  ne  puisse  pas  déduire  les  primés  1 

5®  Ayant  le  chauffage  central,  j’avais  coutume  de 
déduire  les  6,75  /16e  de  mes  frais  totaux. 

Suis-je  dans  mon  droit  ? 

Danslesfrais  de  chauffage  je  faisais  rentrer  l’amor¬ 
tissement  en  dix  ans  des  frais  d’installation  de  cS 
chauffage. Le  puis-je  ? 

Pour  l’éclairage  n’ayant  pas  un  compteur  spécial 
pour  mes  locaux  professionnels,  je  faisais  la  même 
chose  que  pour  le  chauffage.  Le  puis-je  ? 

,  6°  Ma  maison  ayant  eu  besoin  de  réparations  (cou¬ 

verture,  peinture,  etc.),  j’ai  déduiten  1933,1a  partqui 
incombait  à  mes  locaux  professionnels.  Le  Contrôleur 
me  refuse  cette  déduction.  Le  peut-il  ? 
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•  Si  je  ne  tombe  pas  d’accord  avec  le  Çorilfrôleur; 
quelle  démarche  dois-je  faire  pour  soumettre  ces 
points  litigieux  à  M.  le  président  dm  Conseil  de 
famille  départemental  des  médecins  ? 

Z. 

Réponse 

Vous  poüvez  déduire  soit  le  revenu  cadastral, 
soit  la  valeur  locative  réelle  des  locaux  profes¬ 
sionnels,  mais  dans  le  second  cas,  vous  ne  pou¬ 
vez  compter  aucun  frais  d’entretien,  d’assuran¬ 
ces,  d’amortissements  ou  d’impôts  immobiliers. 

L’assurance  des  meubles  et  instruments  pro¬ 
fessionnels  est  déductible. 

Les  déductions  relatives  aux  pièces  profes¬ 
sionnelles  sont  proportionnelles  au  nombre  de 
ces  pièces,  comparé  au  total  de  celles  de  l’im¬ 
meuble  occupé.  Même  solution  pour  les  frais 
de  chauffage  et  d’éclairage. 

Les  primes  d’assurance-vie  ne  sont  plus  admi¬ 
ses  en  déduction. 

Si  vous  êtes  trop  imposé,  envoyez-nous  le 
dossier  complet.  A.  Martinot 

Conseil  fiscal. 

9471.  -  Les  motifs  du  rehaussement 
doivent  être  précis 

Dans  une  réponse  récente,  votre  conseiller  fiscal 
me  fait  savoir  que  mon  Contrôleur  des  Contributions 
directes  doit  me  faire  connaître  le  motif  précis  du 


rehaussenSent  des  bénéfices  qu’il  m’attribue.  Est-ce 
que  le  seul  fait  de  m’écrire  officiéllement  à  la  date  du 
6  novembre  qu’il  trouve  insuffisante  ma  déclaration 
de  bénéfices  pour  1932  et  pour  1933  au  chiffre  de 
tant  que  j’ai  déclaré  et  qu’il  l’estime  à  un  chiffre 
supérieur  qu’il  fixe  lui-même  à  tant,  sans  autres 
explications,  est-ce  que  cette  affirmation  de  mon 
Contrôleur  constitue  le  motif  précis  de  rehausse¬ 
ment  invoqué  par  votre  conseiller  fiscal. 

Dans  la  négative  voudriez-vous  m’indiquer  les 
textes  administratifs  ,  précis  sm  lesquels  je  puis 
m’appuyer  solidement. 

J’ajoute  : 

1“  Que  j’ai  été  voir  ce  Contrôleur  et  que  je  n’en 
ai  rien  tiré  de  plus,  si  ce  n’est  son  appréciation  diffa¬ 
matoire  sur  le  Corps  médical  tout  entier  sans  au¬ 
cune  exception. 

2°  Que  mon  président  préconciliateur,  après 
enquête  m’a  donné  entièrement  raison,  mais  paraît 
avoir  échoué  dans  sa  mission  de  préconciliation,  car 
je  suis  convoqué  la  semaine  prochaine  devant  la 
Commission  de  taxation,  contrairement  à  la  pensée 
de  mon  préconciliateur.  D'  X. 

Réponse 

Le  motif  invoqué  par  le  Contrôleur  doit  être 
précis,  comme  par  exemple  :  dépenses  per¬ 
sonnelles  supérieures  au  revenu  déclaré,  car 
sans  cela  il  est  impossible  au  contribuable  de  le 
combattre.  Cette  obligation  résulte  de  l’article 
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59  du  décret  du  15  octobre  1926  codifiant  la 
législation  en  matière  d’impôts  sur  les  revenus. 

A.  M. 


8788.  —  Retard  de  l’Administration  fiscale 
à  convoquer  le  contribuable 

En  date  du  22  février  1934, j’adressais  au  Rece¬ 
veur  des  Contributions  directes  ma  déclaration  des 
recettes,  dépenses  professionnelles  et  bénéfice  net. 

Cette  déclaration  fut  jugée  insuffisante  par  ce 
fonctionnaire;  je  lui  fis  une  visite,  et,  malgré  mes 
arguments,  nous  ne  pûmes  nous  entendre.  Il  me 
dit  que  je  serais  appelé  devant  la  Commission  de 
taxation.  Depuis  lebureau  de  B.,  auquel  était  rat¬ 
taché  celui  de  M.,a  été  supprimé..  Nous  dépendons 
maintenant  de  M. 

Or,  fait  que  je  ne  m’explique  pas,  je  n’ai  encore  été 
convoqué  devant  la  Commission  de  taxation  et 
n’ai  pas  été  invité  à  payer  mes  impôts  pour  l’année 
qui  se  termine. 

Y  a-t-il  oubli  ?  Si  je  ne  réclame  pas,  suis- je  répré¬ 
hensible?  Que  dois-je  faire  ? 

Df  R. 

Réponse 

Vous  n’avez  qu’à  attendre  que  l’Administra¬ 
tion  vous  écrive,  si  vous  avez  fait  une  déclara¬ 
tion  régulière  et  fourni  vos  observations  au  fonc¬ 
tionnaire  qualifié  pour  les  recevoir.  A.  M. 


ACCIDENTS 

9191.  —  Accident  du  travail  causé 
par  un  tiers 

M.  Y.  assure  M.  X.  contre  les  accidents  du 
travail,  travail  consistant,  en  partie,  à  condui;e 
une  automobile. 

Il  y  a  quelques  jours,  M.  X. ,  alors  qu’il  pilotait 
la  voiture  de  M.  Y.  est  victime  d’un  accident.  Un 
gros  camion  devant  de  la  gauche  écrase,  à  uii  carre¬ 
four,  la  voiture  de  M.  Y .  et  M.  X .  est  blessé. 

Les  témoins  attribuent  la  responsabilité  del’acci- 
dent  au  conducteur  du  camion. 

Qui  doit  payer  les  frais  en  ce  qui  concerne  le&soins 
et  l’incapacité  de  travail  de  M.  X.  ? 

Est-ce  la  Compagnie  qui  assure  le  camion  ? 

Est-ce  la  Compagnie  qui  assure  M.  V .  contre  les 
accidents  du  travail  ? 

En  d’autres  termes,  s’agit-il  d’un  accident  de 
droit  commun,  ou  d’un  accident  du  travail  ? 

D”  F. 

Réponse 

Si  M.  X.  peut  être  considéré  comme  lié  à 
M.  Y.  par  un  contrat  de  louage  de  service,  en 
tant  que  chauffeur  ou  domestique  attaché  à  la 
personne,  il  bénéficie  des  dispositions  de  la.  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  même  pour  les  acci¬ 
dents  survenus  par  le  fait  d’un  tiers,  du  moment 
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qu’ils  se  sont  produits  au  lieu  et  au  temps  du 
travail.  Mais,  en  vertu  de  l’article  7  de.  la  loi  de 
1898,  il  a,  pour.se  faire  indemniser,  le  choix  entre 
lesdenx  voies  suivantes.;  ^ 

—  soit  poursuivre  purement  et  simplement 
en  droit  commun  l’auteur  responsable  de  l’acci¬ 
dent,  en  l’espèce  le  propriétaire  du  camion 
ou  le  patron  de  son  conducteur,  et  lui  demander 
la  réparation  intégrale  du  préjudice  subi  (frais 
médicaux,  indemnité  temporaire,  incapacité  per¬ 
manente)  en  vertu  des  articles  1382  et  suivants 
du  Gode  civil.  Mais  bien  entendu  cette  action  ne 
pourra  triompher  que  si  la  responsabilité  de  son 
adversaire  est  pleinement  établie  ; 

—  soit  demander  à  son  patron,  ou  à  sa  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  le  payement  des  indemnités 
légales  prévues  par  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  indemnités,  qui  en  raison  de  leur 
caractère  forfaitaire,  seront  forcément  inférieures 
au  préjudice  subi,  donc  aux  indemnités  que  le 
premier  procédé  lui  aurait  permis  d’obtenir, 
mais  qui  seront  bien  plus  sûrement  accordées, 
puisque  la  seule  preuve  à  fournir  est  celle  de  la 
matérialité  de  l’accident.  C’est  à  M.  Y.  ou  à  son 
Assurance  qu’il  appartiendrait  ensuite  de  se 
retourner  contre  l’auteur  responsable  de  cet 
accident  pour  lui  demander  le  remboursement 
des  sommes  versées  par  sa  faute.  M.  X.  serait 
d’autre  part  en  droit  de  le  poursuivre  à  son  tour, 
toujours,  à  condition  que  sa  responsabilité  soit 


établie,  en  payement  de  la  différence  entre  les 
indemnités  reçue.s  par  application  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  et  le  préjudice  intégral 
qu’il  a  subi. 


9111.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier  dans 
le  trajet  entre  le  lieu  du  travail  et  son 
domicile 

Je  me  permets  d’avior  recours  à  votre  obligeance 
pour  un  petit  litige  survenu  en  matière  d’accident 
du  travail. 

J’ai  été  appelé  le  23  de  ce  mois  auprès  d’un  jeune 
ouvrier  d’usine  qui  en  sortant  de  son  travail,  à 
bicyclette,  a  glissé  sur  le  terrain  détrempé  et  s’est 
fracturé  la  jambe  droite.  Après  avoir  pris  l’avis  du 
directeur  de  l’usine,  j’ai  fait  ma  déclaration  à  la 
Compagnie  d’assurances  qui  refuse  cet  accident 
comme  s’étant  produit  en  dehors  deslimites  de  l’usine 
chez  un  ouvrier  non  porteur  d’une  mission  spéciale. 

Les  numéros  du  Concours  Médical  que  j’ai  consultés 
à  ce  sujet  semblent  donner  raison  à  la  Compagnie 
d’assurances,,  mais  l’ouvrier  me  dit  ce  matin  que  ses 
camarades  lui  soutiennent  que  l’accident  s’étant  pro¬ 
duit  dans  les  vingt  minutes  de  la  sortie  réglementaire, 
doit  être  pris  en  charge  par  l’Assurance. 

N’ayant  jamais  entendu  parler  de  cette  réserve  de 
la  loi  je  ,me  permets  de  vous  demander  votre  avis, 
cet  accident  s’étant  produit  vers  12  h.  5,  alors  que 
la  sortie  d’usine  est  annoncée  à  midi.  Dr  B. 
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Réponse  i 

En  vertu  d’une  jurisprudence  bien  établie, 
les  accidents  survenus  à  un  ouvrier  sur  le  trajét 
de  son  domicile  à  l’exploitation  et  inversement 
ne  saur,  ient  être  considérés  comme  accidents  du 
travail  que  si  les  conditions  matérielles  ou  con¬ 
tractuelles  du  travail  dans  l’entreprise  le 
permettent,  soit  parce  que  l’accès  de  l’exploita¬ 
tion  présente  des  diflicultés  ou  des  dangers  spé¬ 
ciaux,  soit  parce  que  le  patron  prend  à  sa  charge 
le  transport,  ou  paye  l’ouvrier  pendant  ses  heu¬ 
res  de  déplacement.  Rien  de  tel  ne  pouvant  être 
relevé  en  l’espèce,  et  l’accident  s’étant  produit 
en  dehors  de  l’usine  après  la  fin  du  travail,  la 
responsabilité  du  chef  d’entreprise  ne  saurait 
être  mise  en  cause,  et  il  appartient  à  l’ouvrier  de 
supporter  les  conséquences  de  sa  chute,  sauf 
éventuellement  à  faire  valoir  ses  droits  à  l’assu- 
rance-maladie  ou  à  l’assurance-invalidité  auprès 
de  sa  Caisse  d’assurances  sociales. 


9461.  —  Expertises  diaccldents  du  travail 

Quel  Tarif  faut-il  appliquer  pour  un  rapport  dé¬ 
taillé  demandé  par  le  Tribunal  civil  dans  une  affaire 
d’accident  du  travail  ? 

Il  s’est  agi  de  préciser  l’état  actuel  d’une  ancienne 
blessure  d’un  poignet  et  de  la  main  et  de  déterminer 
la  nature  de  l’incapacité,  le  pourcentage  de  l’invali¬ 
dité,  etc... 


De  plus,  un  déplacement  de  10  kilomètres^? 
Èxiste-t-ildes  formalités  spéciales  pour  recouvrerc^ 
honoraires  et  à  qui  les  demander  ?'  D' B. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  le  hlessébé-? 
néficiant  de  plein  droit  de  l’Assistance  judiciaire,’,; 
les  honoraires  d’expertise  doivent  être  recouvré^' 
suivant  la  forme  usitée  pour  les  frais  de  Justice 
en  matière  criminelle. 

Vous  devez  donc  envoyer  au  Procureur  de  la 
République  près  le  Tribunal  qui  vous  a  commis, 
un  mémoire  en  double  exemplaire  établi  suivant 
le  modèle  officiel,  sur  papier  libre.  Après  visa 
par  le  Procureur  général  et  taxe  du  Président, 
vous  serez  payé  par  le  Receveur  de  l’Enregis¬ 
trement. 

Il  n’existe  pas  de  Tarif  pour  les  honoraires 
proprement  dits,  ceux-ci  doivent  être  fixés  par 
le  Jüge  taxateur  sur  la  proposition  de  l’expert  et 
d’après  l’importance  des  opérations. 

Toutefois,  il  est  d’usage  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  de  limiter  les  honoraires  d’ex¬ 
pertise  à  la  somme  de  150  francs.  A  ces  honorai¬ 
res  proprement  dits,  il  convient  d’ajouter  les.frais 
de  déplacement  à  raison  de  1  franc  par  kilomètre 
parcouru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  plus  une 
indemnité  spéciale  de  20  francs  si  vous  avez  eu 
à  vous  rendre  à'plus  de  5  kilomètres  de  la  com¬ 
mune  de  votre  résidence. 
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Les  prompts  secours  chirurgicaux  en  France 
(f.  Noir)  . 7 . '  141 
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Travaux  Originaux 


Clinique  chirurgicale  ;  Les  fractures  des  mé¬ 
tacarpiens  (M.  J. -P.  Tourneux) .  143 

L’hémoculture  est-elle  un  critère  constant 
des  septicémies . 147 

Les  fièvres  typhoïdes  :  Désaccord  entre  cli- 
Hlqué  et  laboratoire  {R.  Fasquelle  Saint- 
Yves-Ménard  . 148 

La  diathermo-coagulation  des  amygdales 
chez  l’enfant  (J.  Larsoimeur  et  M.  Bou- 
larel .  149 

Fréquence  et  signification  des  divers  modes 
respiratoires  physiologiques  (D^  P.  Gass- 
mann)  .  152 


A  propos  de  1 22  cas  de  diphtériè^¥Smj6e/).  1 53 


Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir.... 

des  mesures  d’hygiène  pour  la  prévention 
et  contre  l’aggravation  des  maladies  car¬ 
dio-vasculaires  (G.  Lian  et  A.  Finoi) .  157 

Le  traitement  de  l’hydrocèle  par  les  injec¬ 
tions  de  chlorhydrolactate  de  quinine  et 
d’urée  (D'  S.  Omiecinski). . .  158 

Quelques  réflexions  sur  la  prévention  des 

gaz  toxiques  (J.  Gmüemin). . . . .  159 


L’actualité  Scientifique 

La  Presse  :  La  prévention  des  complications 
pulmonaires  en  chirurgie  gastrique.  La 
vaccination  préopératoire.  —  De  l’utilité 
des  examens  biologiques  pré  et  post-opé¬ 
ratoires.  Les  syndromes  hémorragicpi®®. 
hémophilie,  hémogénie.  —  La  section  des 
brides  pleurales  dans  le  pneumothorax 
artificiel.  — •  L’action  d’extraits  urinaires 
sur  les  surrénales  du  lapin  et  son  applica- 
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Aitigonococcique  de  tout 
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Contribution  à  l’é¬ 
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D»  6.  Pasquet. 
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tion  au  diagnostic  du  cancer.  —  Recher¬ 
ches  sur  l’état  humoral  dans  l’arthrite 
sénile  des  membres  inférieurs . 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Société  de  chi¬ 
rurgie,  Maladie  de  Kienbock  (lunarite  du 
poignet.  —  Un  cas  de  capillarité  traité 
par  sympathicectomie.  —  L’injection 
thérapeutique  du  système  lymphatique. 
—  Endocardite  pneumococcique  greffée 
sur  une  lésion  congénitale  du  cœur.  Pou¬ 
voir  toxigène  du  pneumocoque.  —  Un  cas 
de  bradycardie  atteignant  dix  pulsations 
à  la  minute  avec  crises  convulsives  don¬ 
nant  le  tableau  du  syndrome  de  Stokes- 
Adams  liée  à'une  diphtérie  pharyngée _ 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  Rupture 
traumatique  de  la  queue  du  pancréas. 
Intervention.  Guérison.  —  Histoire  cli¬ 
nique  et  radiologique  d’un  ulcère  du  duo¬ 
dénum.  Endométriome  de  la  région  om¬ 
bilicale . 

Société  médicale  et  anatomo-clinique  de  Lille  : 
Un  cas  de  brucellose  dans  le  Nord.  — 
Accidents  mécaniques  et  infectieux  de  la 
ptose  du  transverse  ;  fixation  en  bonne 
position.  Guérison.  —  Sur  trois  cas  de" 
maladie  de  Lobstein  (ostéopsatyrose). 
Contribution  à  l’étude  étiologique  de  cette 
afïection  (présentation  de  radiographies). 

Les  Livres  . 
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Un  budget  du  médecin  praticien.  (Haus- 

mann  .  176 
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Prix  de  l’Académie  de  médecine  décernés 
en  1934 . 188 

.Faculté  de  médecine  de  Paris 
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Vaccination  Préventive 
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le  Vaccin  Mixte 
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Renseignements 


Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  191 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  191 

DemirnCoIonnes 

Dernières  Nouvelles  . .  133 

A  travers  l’officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Assistance 
pubiique.  —  Hygiène  publique.  —  Service 
de  santé  militaire.  —  Enseignement  de  la 
médecine.  —  Hygiène  publique .  138 

Contribution  à  l’étude  des  stupidités  admi¬ 
nistratives  (D^  Le  Duigou) .  193 

Concours  de  l’internat.  Première  séance 
d’oral  1935  .  194 


Correspondance 

Assurances  sociales  :  .Rechutes.  Droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie.  — 
Affiliation  d’une  femme  de  ménage  aux 
assurances  sociales.  —  Application  du  tarif 
desaccideiilsdu  travail:  Essai  infructueux 
d’extraction  de  corps  étranger  intra- 
oculaire.  —  Une  demande  d’évaluation 
du  taux  d’une  incapacité  permanente 
partielle  n’est  plus  une  demande  de  cer¬ 
tificat  descriptif,  mais  bien  d’un  rapport 
d’expertise.  —  AppliccUion  du  tarif  des 
soins  aux  pensionnés  de  guerre  :  Le  méde¬ 
cin  «  le  plus  rapproché  ».  —  Pas  de  cumul 
entre  l’article  64  de  la  loi  des  pensions  et 
les  assurances  sociales.  —  Le  prix  des  in¬ 
jections  d’après  le  décret  du  3  juin  1930. 

—  Accidents  :  Preuve  de  l’accident.  — 
Accident  survenu  è  un  enfant  au  cours 
d’un  travail  agiicole.  —  Accident  sur¬ 
venu  à  un  cantonnier.  —  Questions  mé¬ 
dico-militaires  :  Droit  aux  emplois  réser¬ 
vés  - —  Obtention  de  la  médaille  in¬ 
teralliée  .  195 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  mangaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soleillette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Ma’son  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  IB09.  Situation  idéale. 
Altitude  2â0  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  O»  Baony,  Grrasse. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratiqui  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


LABORÂTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THEPENIER,  12,  Rui  Claptymn  —  PARIS' 


[tes, 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „ 
FÂLPITÂTIONS  d’orlilDt  dlgeitlTt 
MATERNISÂTION  pupioiogiqo»  du  LAIT 
Pidgintigiilu  BOUILLIES  MALTÉES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSE^  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  ditoi.  i«  FÉCULENTS 


i’  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

Z  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des  3  principaux  repas -y  2A3COMPRIMÉ8 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  uns  bouillie  ou  un  biberon  da  lait. 

[CoDiorratioD  iodéfinie]  (Ccütemlion  iuMCaii} 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Toui  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(inserlion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  du  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


No  9_  _  Infirmière  30  à  40  ans  est  recherchée  pour 
poste  infirm.  major  dans  clin,  chirurg.  Sér.  réf.  exiges. 
Ecr.  D«  Braun  et  Ziegler.,  57,  faub.  des  Ancêtres,  Bel¬ 
fort. 

N“  10.  —  Chirurg.  ancien  Interne  des  hôpit.  est  de¬ 
mandé  pour  clinique  d'usine  province. 

N»  11.  —  Clin,  de  consultât,  coquette,  maison  neuve, 
récemm.  installée  dans  banl.  imméd.  (derrière  cité 
univers.),  à  vendre  au  prix  intallat.  à  médecin  pouvant 
y  habiter. 

N"  12.  —  Méd.  expérim.  cherche  poste  médical  rég. 
Sud-Ouest,  moyen,  indemnité,  chef-lieu  cant.  depréfér. 

N»  13.  —  Membre  du  Concours  céder,  bonne  client, 
méd.  génér.  quartier  latin,  tenue  depuis  1910  par  titu¬ 
laire. 

N”  14.  —  A  céder  raison  santé,  cab.  d’O.  R.  L.grande 
ville.  Côte  d’Azur,  créée  en  1911.  Plein  centre,  faible 
loyer,  outillage  complet. 

N“  15.  —  Spécialiste  banl.  céder,  gratut.  bail  appâr- 
tem.  fraîchem.  restauré  centre  Paris,  avec  noyau  client. 
O.  R.  L.,  à  spécial,  ayant  quelq.  relat.  Condit.:  entente 
amicale  pour  remplacem.  réciproq.  et  aide  mutuel.  Ad. 
22,  rue  Reynie,  Paris  (14=).  Tél.  ap.  midi  Tur.  49-72 


N“  16.  —  E)r  dem,  à  entrer  en  relat.  avec  eonfr, 
s’intéress.  à  TinOuence  de  l’électricité  atmosphérique 
sur  l’organisme.  Giraud,  Tanlay  (Yonne). 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigm- 
mcnts. 


Cabinet  Breitel  &  GoiiBï  ; 

1,  rue  Dante,  Pari*  (6«)  -  Tél.  i  Odéon  36-46  | 


Normandie.  Gros  centre,  6.000  hab.  à  desserv.  très 
import,  client,  aucune  perte.  Habitation  avec  tout  le 
conf.  Indem.  à  débattre  dont  50.000  fr.  comptant, 

Ville  d’eau  du  Centre.  Affaire-  sérieuse  avec  belle 
villa,  petite  indemnité. 

Deux  cents  kilm.  Paris.  Très  bonne  client,  camp^ne 
dans  petit  centre  industriel,  bon  rapport.  Bellemaisoi, 
Longue  présentation. 


Opothérapie 


Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

a  i'Hétnôglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


deschiens,  Docteur  *n  Pharmacie,  9,  Rtie  Pupl-Bsodry,  PARIS  (•! 
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DERJ^JÈHES  mUTELLES 


—  Grands  officiers  de  la  Wgion  d’honneur.  — 
Auguste  LuMiÊnE,  correspondant  de  l’Institut  etde 
l’Académie  de  médecine. 

Parmi  les  grands  officiers  de  la  Ijégion  d’honneur 
récemment  promus,  nous  avons  été  heureux  de 
relever  le  nom  de  M.  Auguste  Lumière. 

Malgré  la  conspiration  du  silence  faite  pendant 
longtemps  sur  ses  remarquables  travaux,  M.  Auguste 
Lumière  doit  être  classé  au  tout  premier  rang  des 
biologistes  de  notre  époque. 

Nous  avons  eu  l’honneur,  au  Concours  Médical,  Ae 
publier  ■  plusieurs  articles  sur  la  tuberculose  que 
l’éminent  savant  avait  bien  voulu  nous  adresser. 

Bien  que  n’étant  pas  docteur  en  médecine,  M.  A. 
Lumière  a  pendant  de  très  longues  années  étudié 
cliniquement  les  malades, en  collaboration  avec  des 
médecins  éminents.  Correspondant  de  l’Académie 
de  médecine,  puis  de  l’Institut,  comme  Pasteur,  on 
doit  le  considérer,  du  fait  de  ses  travaux  de  labora¬ 
toire  et  de  ses  observations  cliniques,  comme  un  des 
biologistes  qui  aura  fait  faire  à  notre  époque  les  plus 
grands  progrès  aux  sciences  médicales. 

J.  N. 


[  de  grand  officier  de  la  Légion  d’honneur,  du  ï>ôclear 
Charles  Waî-iher,  armien  présiéeni  de  l’Aendémiie  dse 
mëdeciri/e- 

Tous  ceux  qui  ont  fréquenté  les  services  de  i’aû- 
cienne  puis  de  la  nouvelle  Pitié, où  ce  maître  émi¬ 
nent  a  formé  des  générations  de  chinirgiens,  trou¬ 
veront  que  cette  récompense,  peut-être  un  peu  tar¬ 
dive,  a  été  largement  méritée. 

En  dehors  des  grands  services  rendus  pendant  la 
guerre,  M.  Walther  a  eu  une  action  considérable 
sur  l’évolution  de  la  chirurgie  contemporaine. 
N’est-ce  lui  qui, le  premier,  nous  a  montré  la 
nécessité  d’opérer  les  appendicites  chroniques  en 
nous  expliquant  tous  les  troubles  qu’elles  occasion¬ 
nent  ;  n’est-ce  pas  lui  qui  nous  a  fait  mesurer  toute 
l’importance  des  soins  de  la  période  posl -opératoire 
sur  le  résultat  déflnitif  des  interventions. 

Si  la  chirurgie  française,  en  se  décentralisant,  a 
connu  tant  de  succès,  elle  le  doit  pour  une  bonne 
part  aux  nombreux  internes  qu’il  a  éduqués  etqUî, 
après  avoir  reçu  la  bonne  parole,  se  sont  essaimés  un 
peu  partout. 

Que  M.  Walther,  dont  la  verte  vieillesse  fait  notre 
admiration,  veuillebien  trouver  ici, avec  toutes  ftos 
félicitations, le  témoignage  de  notre  recoftnâissante 
pour  l’œuvre  qu’il  a  accomplie. 

Dr  R.  MASSAftt. 


—LeDocteur  Ch.  Walther. — Nous  avons  appris 
avec  le  plus  grand  plaisir  l’élévation  à  la  dignité 


—  Le  bureau  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 
—  Dans  sa  séance  du  8  janvier  1935,  le  Conseil  d’ad¬ 


os  isv 


ministration  a  procédé  au  renouvellement  de  son 
bureau,  dont  voici  la  composition  pour  l’année  1935  : 
président,  M.  J.  Bongrand  ;  vice-présidents,  MM. 
Tissier-Guy  et  Herpin  ;  secrétaire  général,  M.  P. 
Barlerin  ;  secrétaires  adjoints,  MM.  Boelle  et 
JoLLY  ;  trésorier,  M.  Armand  Lévy. 

Nous  sommes  heureux  de  féliciter  notre  ami,  le 
Docteur  Jules  Bongrand,  de  son  élection  à  la  pré¬ 
sidence  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 
Tous  nos  confrères  savent  avec  quel  dévouement 
il  s’est  consacré  i  la  gérance  des  trésoreries  de 
nos  œuvres  professionnelles.  Trésorier  général  de 
l’Association  des  médecins  de  France,  adminiss- 
trateur  de  nombreuses  œuvres  confraternelles 
dont  la  Maison  du  médecin,  J.  Bongrand  n’a 
jamais  refusé  son  concours  aux  manifestations  de 
bienfaisance  et  de  charité  et  tout  en  regrettant  la 
retraite  du  parfait  confrère  qu’est  le  Docteur  Séné¬ 
chal,  nous  félicitons  le  S.  M.  S.  d’avoir  mis  le  Docteur 
Bongrand  à  sa  tête. 

J.  N. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  avec  l’étranger  (A.  D.  R.  M.). —  Séancedu 
Conseil  d’administration  du  18  décembre  1934.  — 
M.  Hartmann  communique  au  Conseil  un  dossier  qui 
lui  a  été  remis,  contenant,  dans  des  articles  de  réclame 
sur  un  produit  guérissant  la  constipation,  la  photo¬ 
graphie  d’un  certain  nombre  de  médecins  parisiens 
dont  la  bonne  foi  a  été  probablement  surprise.  L’effet 


produit  sur  le  monde  médical  américain  a  été  déplo¬ 
rable  au  point  de  vue  de  la  réputation  du  Corps  mé¬ 
dical  français. 

M.  Molinéry  donne  lecture  d’un  rapport  en  faveur 
de  nos  stations  thermales,  rapport  présenté  au  nom 
d’une  Commission  (MM.  Glénard,  Molinéry,  Pierre). 

M.  Trêves  expose  un  projet  de  Comité  médical 
franco-italien  dont  le  Professeur  Cunéo  serait  le  pré¬ 
sident. 

Election  de  nouveaux  membres  ;  MM.  Jayle, 
Durand-Fardel  et  Flurin. 

—  Réunions  du  dimanche  de  l’Hôtel-Dieu.  —  Ces 
réunions,  pour  les  médecins  praticiens,  ont  lieu  à  la 
Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (amphithéâtre 
Trousseau.  Service  du  Professeur  Carnot). 

Dimanche  27  janvier,  à  10  h.  30,  Docteur  Saik- 
TON,  médecin  des  hôpitaux  :  Les  hyperparathyroï- 
dies. 

Dimanche  3  février,  à  10  h.  30,  Docteur  Hal- 
BRON,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  :  Les  vacances  des 
cardiaques. 

Dimanche  10  février,  à  10  h.  30,  Professeur  BiNSTj 
médecin  de  l’hôpital  Necker  :  La  fièvre  et  les  hyper¬ 
thermies  expérimentales. 

Dimanche  17  février,  à  10  h.  30.  Professeur 
CuNÉo,  professeur  de  clinique  chirurgicale  àl’Hôtel 
Dieu  :  La  localisation  rectale  de  la  maladie  de 
Nicolas-Fabre. 
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Dimanche  24  février,  à  10  h.  30.  Professeur  Bau¬ 
douin,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  ;  Les  hématomes 
sous-dure-rnériens. 

Dimanche  3  mars,  à'9  heures,  Assemblée  fran¬ 
çaise  de  médecine  générale,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Ledoux  (Besançon)  :  Consanguinité  et 
descendance. 

Dimanche  10  mars,  à  10  h.  30.  M.  Lévy-Valensi, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  La  psychologie  des 
magnicides.  Ravaillac  (projections). 

Dimanche  17  mars,  à  10  h.  30.  Çocteur  Gutmann, 
médecin  des  hôpitaux  ;  Le  problème  de  l’ulcéro-can- 
cer  (projections). 

Dimanche  24  mars,  à  lOh.  30, M.  Harvier,  agrégé, 
médecin  de  l’hôpital  Beaujon  :  Sur"quelques,  nou¬ 
veaux  antidotes.  ■ 

Dimanche  31  mars,  à  10  h.  30,  M.  H.  Bénard, 
agrégé,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  :  Données  récentes 
sur  le  mécanisme  des  troubles  tensionnels. 

—  Le  Bal  des  médecins  et  pharmaciens  de  la  mari¬ 
ne  et  des  troupes  coloniales. —  Le  Bal  de  bienfaisance 
qu’organise  chaque  année  l’Association  amicale 
des  anciens  élèves  de  l’Ecole  de  Bordeaux  et  des 
anciens  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine  et  des 
troupes  coloniales  au  profit  des  veuves  et  des  orphe¬ 
lins  de  l’A.  S.  N.  G.  (Amicale,  Santé,  Navale,  Colo¬ 
niale),  aura  lieu  le  samedi  26  janvier  prochain,  à 
22  heures,  dans  les  salons  du  ministère  de  la  marine, 
place  de  la  Concorde,  Paris. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


M.  le  Président  de  la  République  et  plusieurs 
membres  du  Gouvernement  ont  promis  d’honorer 
de  leur  présence  cette  fête  de  charité  qui  promet 
d’être  très  brillante. 

On  peut  se  procurer  des  cartes  :  au  ministère,  de 
la  Marine  (bureau  de  la  presse)  ;  au  ministère  des 
colonies,  27,  rue  Oudinot  (Service  de  santé)  ;  au 
siège  social  de  l’Association  (98  bis,  boulevard 
Haussmann).  Prix  des  cartes  ;  40  francs. 

—  Collège  libre  des  sciences  sociales  (28,  rue  Ser¬ 
pente).  Conférences  sur  l'habitation.  —  Des  confé¬ 
rences  d’hygiène  de  l’habitation  seront  faites  sous  la 
direction  de  M.  Gommés,  ancien  chef  de  clinique, 
médecin-inspecteur  des  Ecoles,  les  mercredis  23-30 
janvier  et  6-13-20  février,  à  16  h.  30. 

La  «  question  du  bruit  »  sera  examinée  à  diffé¬ 
rents  points  de  vue  par  :  M.  H.  Thivet,  professeur 
(social)  ;M.  Fournier,  avocat  (juridique)  ;  M.  Katel, 
ingénieur  civil  (constructif). 

—  Amicale  des  médecins  de  Bretagne.  —  Le  49® 
dîner  de  l’Amicale  des  médecins  de  Bretagne  a  eu 
lieu  le  19  décembre  dernier.  La  prochaine  réunion 
est  fixée  au  jeudi  28  février  1935  et  constituera 
l’Assemblée  générale. 

Pour  tous  renseignements  concernant  la  Société, 
s’adresser  au  Docteur  Larcher,  secrétaire  général, 
1,  rue  du  Dôme,  Paris  (XVI®). 


Produit  dG  prescription  strictement  médicale 


^bantillons  e  LANCOSME,  71,  avenue  VictW-Emmanuel  Parâ  l(S*J 
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—  Syndicat  national  des  médecins  français  élec- 
trologistes  et  radiologistes,  —  Bureau  pour  l’année 
1935  :  président.  Docteur  Moutard,  38,  quai  Saint- 
Jean,  Blois  (Loir-et-Cher)  ;  vice-présidents,  Doc¬ 
teur  Goliez,  25,  rue  Franklin,  Paris  (XV!®)  ;  Docteur 
Bourdeau,  20,  rue  Victor-Hugo,  Le  Mans  (Sarthe)  ; 
secrétaire  général.  Docteur  Aimé,  107,  boulevard 
Raspail,  Paris  ;  secrétaire  général  adjoint.  Doc¬ 
teur  Portrot,  108,  avenue  Victor-Hugo,  Paris  ; 
trésorier.  Docteur  Gilson,  11,  avenue  Constant- 
Coquelin,  Paris. 

—  Association  internationale  des  médecins  ra¬ 
diesthésistes.  —  La  troisième  réunion  a  eu  lieu  le 
19  janvier  1935. 

Pour  renseignements,  écrire  au  secrétariat  de 
l’A.  I,  M.  R.,  9,  rue  Btex,  Paris  (18e). 

—  Hôpital  Saint-Michel  (33,  rue  Olivièr-de-Serres, 
Paris-XV®).  Service  d’ophtalmologie.  —  M.  Henri 
Lagrange,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  de  Paris, 
met  au  concours  deux  places  de  moniteurs  d’ophtal¬ 
mologie  dans  son  service  de  l’hôpital  Saint-Michel. 
Ces  moniteurs  participeront  à  tous  les  actes  du  ser¬ 
vice,  l’après-midi  à  ^  13  h.  30  :  les  lundis, 
mercredis  et  samedis  pour  les  consultations  ;  le 
vendredi  pour  les  opérations. 

Ces  nominations  seront  faites  sur  titre,  après  avis 
de  la  réunion  des  chirurgiens  de  l’hôpital,  pour  une 


durée  d’une  année,  à  la  fln  de  laquelle  lé  chef  de 
service  délivrera  un  certificat. 

Les  places  sont  réservées  aux  étudiants  en  méde¬ 
cine  ou  aux  docteurs  en  médecine  civils  ou  militai¬ 
res,  de  nationalité  française. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  àM.  Lajrange,  5, 
rue  de  Chaillot,  Paris  (XVR). 

—  Hôpital  Saint-Michel.  Service  de  gastro-enié- 
rologie.  —  Place  d’assistant  vacante,  service  de-gas¬ 
tro-entérologie.  Trois  matinées  par  semaine,  300 
francs  par  mois. 

Place  convenant  à  docteur  en  médecine  habitant 
Paris,  déjà  expérimenté  en  gastro-entérologie. 

Ecrire  avec  titres  et  références  (externat,  inter¬ 
nat,  stages' hospitaliers)  Docteur  Delort,  1,  place 
d’Inéa,  Paris  (XVI®). 

—  L’Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris  (seule  reconnue  d’utilité  publique) 
8,  rue  Dante,  tient  àfaire  savoir  ;  1®  que,  si  elle  accepte 
l’adhésion  de  tous  les  étudiants  en  médecine,  quelle 
que  soit  leur  nationalité,  son  Comité  est  composé 
exclusivement  d’étudiants  français,  comme  l’exige 
l’article  5  de  ses  statuts  ; 

2»  Que,  seule  des  groupements  d’étudiants,  elle 
a  dirigé  avec  succès  des  campagnes  très  caractérisées, 
notamment  depuis  1931  :  pour  le  vote  nécessaire  de 
la  loi  Armbruster,  pour  la  nomination  de  médecins 
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auxiliaires  dont  la  suppression  était  envisagée  au 
Parlement  ; 

3“  Que  son  budget  est  parfaitement  équilibré. 

Cette  note  a  pour  but  de  couper  court  à  une  cam¬ 
pagne  orale  et  anonyme  tendant  à  accréditer  le  bruit 
que  son  Comité  est  surtout  composé  d’étudiants 
étrangers  et  qu’elle  a  150.000  francs  de  dettes  I  I  ! 

11  ne  peut  s’agir  là,  évidemment  que  de  calomnie 
ou  de  confusion.  L’Association  corporative  déplore 
vivement  de  telles  manœuvres  qui  nuisent  à  l’Union 
désirable  et  à  la  bonne  entente  de  tous  les  étudiants 
en  médecine. 

Le  président  :  A.  Domart. 

—  Une  nouvelle  Revue.  —  L’Avion  sanitaire  a 
publié  son  premier  numéro  pour  l’ouverture  du 
Salon  de  l’Aviation  au  Grand  Palais. 

Ce  premier  numéro  contient  les  portraits  des 
apôtres  de  l’aviation  de  sauvetage,  ministre  de  l’Air, 
médecins  militaires  ou  -civils,  grands  pilotes  ;  et 
surtout  leurs  appréciations  sur  le  rôle  de  l’avion 
allant  chercher  les  blessés  ou  les  opérant  sur  place. 

Rédaction  ;  directeur,  le  Professeur  Tanon  ;  rédàc-  ' 
leur  en  chef,  le  Docteur  Foveau  de  Courmelles  ; 
secrétaire  général.  Docteur  Tilmant  ;  directeur 
administratif,  M.  Ariès. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat  et-  externat.  — 
Les  concours  de  l’internat  et  de  l’externat  deshôpi-' 


taux  de  Bordeaux  se  sont  terminés  par  les  nomi> 
nations  suivantes  ;  • 

Internes  titulaires  :  MM.  Monmayou,  Leger,  Ben- 
téjeat.  Le  Bourhis,  Gounelle,  Soubiran,  Caillon, 
Cuzacq. 

Internes  provisoires  :  MM.  Ferville,  Dumon, 
Mlle  Winckler,  MM.  de  Lostalôt-Bachoue,Duhart, 
Delmas-Marsalet,  Martin,  Benelli,  Rousseau,  Car¬ 
pentier,  Viaud. 

Externes  titulaires  :  MM.  Oraison,  Lespinâsse, 
Blin,  Cornier,  Trocki,  Mlle  Rougier,  MM.  Moure, 
Soulier,  Marc,  Cazenave-Mahé,  Livran,  Koch, 
Peyrusse,  Scaon,  Couton,  Hypousteguy,  Meignlé, 
Dutasta,  Mlle  Hubschmann,  MM.  Rumeau,  Mes- 
tres,  Tasque,  Larthomas,  Lamiraud,  Pedoussant, 
Marcard,  Cheyrou-Lagrève,  Durieux,  Breton,  Dubuc, 
Laclau,  Lacrouts,  Turettes,  Laventure,  Blouin  (Jean) 
Bonnard,  Courteix,  Chaumelle,  Chomereau-Lamotte, 
Ranoux,  Chartrusse,  Franceschi,  Schneider,  Fos- 
sey,  Mlle  Le  Porz,  MM.  Batac,  Brunet,  Lavignolle, 
de  Reynal  de  Saint-Michel,  Bentéjac,  Blouin  (Paul), 
Gandouet,  Tuigaud,  de  Fornel. 

Externes  provisoires  :  MM.  Moretti,  Bannel, 
Guennec,  Lambert,  Langeard,  Peyron,  Tierger- 
mann.  Porte,  Gras,  Casty,  Clerc. 

1  ^  ^ 
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REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


3  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  en  date  du  29  décembre  1934,  est  ap¬ 
prouvée  la  délibération  du  conseil  de  PUniversité  de 
Lille  portant  création  d’un  Institut  de  médecine 
légale  et  de  médecine  sociale  conformément  aux  dis¬ 
positions  du  décret  du  31  juillet  1920. 

Assistance  publique 

La  prochaine  session  ordinaire  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  s’ouvrirale  mercredi 
30  janvier. 

Hygiène  publique 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  du  Mont-Dore  est  déclarée  ouverte. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  re¬ 
connues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 


Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats 
à  ce  poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de 
la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de 
la  Santé  publique,  et  de  l’Education  physique  (direc¬ 
tion  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  6^  bureau)  leur 
demajide  accompagnée  de  tous  titres,  justifications 
ou  références  permettant  d’apprécier  leurs  connais¬ 
sances  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que 
là  notoriété  acquise  par  eux  dans  des  services  ana¬ 
logues  ou  des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et 
produire  une  copie  certifiée  conforme  de  leur.s  diplô¬ 
mes,  én  particulier,  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine,  leur  acte  de  naissance,  ainsi  qu’un  extrait 
de  leur  casier  judiciaire. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  3.600  francs  par  an. 

4  JANVIER 

Par  arrêté  ministériel  du  20  décembre  1934,  M.le 
Docteur  Louis  Martin,  directeur  de  l’Institut  Pas¬ 
teur,  est  maintenu,  pour  l’année  1935,  en  qualité  de 
président  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France. 

MM.  le  Professeur  Pouchet  et  le  Docteur  Jules 
Renault  sont  maintenus,  pour  l’année  1935,  en  qua¬ 
lité  de  vice-présidents  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France. 

M  .  le  Docteur  Eugène  Briau,  auditeur,  remplita 


GOUTTES 

50  gouttes  :  1  gr.  de  salicylate  de  soude 


DRAGÉES 

4  dragées  : 

Igr.  de  salicylate  de  soude 


Echantillons  sur  demande 


I 
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Laboratoire  du  D'  PILLET,  5,  Avenue  Victoria  —  PARIS  (4') 
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pendant  l’année  1935,  les  fonctions  de  secrétairé  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  2  janvier  1935,  les  oiïiciers  de  réserve 
du  Service  de  santé  ci-après  désignés,  reçoivent  les  affec¬ 
tations  suivantes  : 

A  la  région  de  Paris  :  le  méd.  lieut.-col.  Golombani, 
des  troupes  du  Maroc,  ;  le  méd.  comm.  Delamare,  maint, 
pour  ordre  ;  les  méd^  capit.  Chappé,  4®  rég.  ;  Perrin,  20'= 
rég.  ;  les  méd. lient.  Guiheneuc,  maint,  pour  ordre,  Hel- 
luin,  2«  rég.  ;  les  méd.  sous-lieut.  Abbou,  19<“  C.  A.,  Bru- 
neau,  des  troupes  du  Maroc. 

Ala  1™  région  :  le  méd.  capit.  Colleu,  4®  rég.  ;  le  méd. 
lieut.  de  Coster. 

A  la  2e  région  :  le  méd.  lieut.  Leroux,  rég.  de  Paris. 

A  la  .3'’  région  :  le  méd.  col.  Metzquer,  4"  rég.  ;  le  méd. 
comui.  Le  Breton,  4®  rég.  ;  les  méd.  capit.  de  la  4“  région 
Briens,  Duménil,  Mosciuet,  Lavalley  ;  les  méd.  lieut.  de 
la  rég.  de  Paris  Molard,  Porin  ;  les  méd.  lieut.  de  la  4® 
région  Besnard,  Bonté,  Des  Bouillons,  Brillet,  Che- 
mlle,  Coudray,  Denis,  Derrien,  Gautier,  Hamon, 
(lHarc-Eniile-Jeon),  Jolivet,  Ollivier,  Sévin,  Vannier 
les  méd.  s.-lleut.  de  la  rég.  de  Paris,  Bobard,  Bouteille, 
Rocher. 

A  la  4'  région  ;  le  méd.  lieut.  Viette,  C®  rég.  ;  le  méd. 
sous-lieut.  Albertini,  rég.  de  Paris. 

A  la  5®  région  :  le  méd.  lieut.-col.  Le  Guelinel  de  Li- 
giierolles,  .3®  rég.  ;  le  méd.  comm.  lïrnoul,  9®  rég.  ;  les 
méd.  lieut.  de  la  rég.  ne  Paris,  Lançon,  Rudolf,  Szigeti  ; 
le  méd.  sous-lieut.  Grosbois,  rég.  de  Pai’i.s. 

A_la  6®  région  :  le' méd.  capit.' Bonnedame,  4®  rég.  ,1e 
méd'.  lieut.  Rondepierre,  rég.  de  Paris. 

A  la  7®  région  :  le  méd.  lient.  Normand,  15®  rég.  ;  le 
méd,  sous-lieut .  Gigault  de  la  Eédcllicre,  rég.  d(  Paris. 


A  la  8®  région  :  le  méd.'  lieut.-col.  T.enoble,  6®  rég.'  ;  aff. 
pour  ordre  ;  le  méd.  capit.  Chaumet,  9®  rég.  ;  le  méd. 
lieut.  Abib,  des  tr.  de  Tunisie. 

A  la  9®  région  :  les  méd.  comm.  Gauthier,  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Dufils,  4®  rég.  ;  les  méd.  capit.  de  la  4®  rég.  Proust, 
Robillard  ;  les  méd.  lieut.  Bourget,  rég.  de  Paris  ; 
Pouyel,  rég.  de  Paris  ;  Robin,  rég.  de  Paris  ;  Potel,  4® 
rég.  ;  Legâte,  des  troupes  du  gr.  de  l’Indochine  ;  le  méd. 
sous-lieut.  Poirier,  rég.  de  Paris. 

A  la  1 1®  région  :  les  méd.  lieut.-col.  de  la  4®  rég.  Lan- 
cien,  I.annou  ;  les  méd.  comm.  de  la  4®  rég.  Le  Meur, 
Lemoine,  Le  Ponein,  Pouliquen  :  les  méd.  capit.  de  la 
4®  rég.  Andrieux,  Bellec,  Bollot,  Bossard,  Bourhis,  Carof, 
Castel,  Cloitré,  Corre,  Daoulas,  Dauvert,  Dujardin, 
Govy,  Hamon,  Herry,  Kermorgant,  Le  Coulm,  Lefranc, 
Lemoyne,  Le  Rolland,  Livinec,  Mignard,  Morand,  Pas- 
quier,  Paugam.PhelippesdelaMarnière,  Quédec,  Savi- 
dan,  Royer,  Taburet,  Thomas,  Trégoat,  Vourch. 

Les  méd.  lieut.  Cornian,  rég.  de  Paris  ;  Robin,  2®  rég.  ; 
les  méd.  lieut.  de  la  4®  région  Aulanier,  Borbaro,  Connan, 
Corre,  Dassonville,  David,  Daussy,  Evenov,  Etesse, 
Furet,  Gouez,  Gouriou,  Jamault,  Jouvelin,  Kerbrat, 
I.e  Bourhis,  Le  Bras,  Leclair,  Le  Droumaguet,  Le  Gall, 
Le  Hénaff,  Lemoine,  Martin,  Morin,  O’Rorke,  Pichou- 
ron,  Raffray,  Renan,  Roger,  Sauvage,  Stéphan,  Teur- 
nier,  Thomas,  Verdier. 

Les  méd.  sous-lieut.  Meyblum,  rég.  de  Paris  ;  Jacq,  4® 
rég.  ;  Miossec,  4®  rég.  ;  le  pharm.  comm.  Conan,  4®  rég.  ; 
les  pharm.  capit.  de  la  4®  rég.  Jaouen,  Le  Maître  ;  les 
pliarm.,lieut.  de  la  4®  rég.  Adam,  Assicot,  Barbier,  Bois¬ 
son,  Boilot,  Daunay,  Gouriou,  Guilloux,  Kerbrat,  Lava- 
lou,  Lebreton,  Le  Cam,  Le  Chapelain,  Le  Davav,  Le 
Gonidec,  Le  Maner,  Le  Monnier,  Le  Nogré,  Nicolas, 
Noury,  Ollivier,  Pérou,  Ruello,  Serrurier,  Théven  de 
Guéleran,  Vallée,  Vincent. 

A  la  13®  régiofi  :  les  méd.  capit.  Bertrand,  8®  rég.  ; 
Renard,  des  t..'.[|de]^Tunisie  ;  les  méd  lieut.  Auberge,  rég. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


B.  rue  Abel  -  PARIS  (12®) 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  su 
exclusivement  composée  de  fjl  ycéropliosphates  IVi 
CONSTITUTION  et  d’ENTKETIEN  du  SYSTÈME 
Sa  remarquable  efficacité  et  son  innocuité  tler 
la  qualité  des  Glycéropliospliates  entrant  dans  sa 
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de  Paris  ;  Barrleu,  rég.  de  Paris  ;  Dany,  rég.  de  Paris  ; 
Barrieu,  rég.  de  Paris  ;  Delaborde,  rég. 

A  la  1.4»  région  :  les  méd.  capit.  Hardouin,4»  rég.  ; 
Dario,  19»  C.  A.  ;  le  méd.  lient.  Lassus,  4»  rég.  ;  le  méd. 
sous-lieut.  de  Lamer,  rég.  de  Paris. 

A  la  115»  région  :  les  méd.  capit.  Bou  vaist,  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Colomb,  8»  rég.  ;  Fohanno,  11»  rég.  ;  les  méd.  lient. 
Lévy,  rég.  de  Paris  ;  Masqnin,  rég.  de  Paris  ;  Vautier,  4» 
rég.  ;  Luigi,  14»  rég.  ;  Molméjac,  IP»  C.  A. 

À  la  17»  région  :  le  méd.  capit.  Gougoule,  13»  rég.  ;  le. 
méd.  lient.  Boquejeoffre,  rég.  de  Paris. 

A  la  18“  région  :  les  méd.  lient.  Herpe,  4»  rég.  ;  Penot, 
4»  rég.  ;  le  méd.  sous-lieut.  Cathary,  16»  rég. 

Au  19»  corps  d’armée  :  les  méd.  lient.  Abouleker,  rég. 
de  Paris,  Mégnin,  rég.  de  Paris  ;  le  méd.  sous-lieut.  Cré- 
mieux,  16»  rég.  ;  les  dent,  sou-lieut.  Clerc,  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Pasqual,  d't  Pascal,  rég.  de  Paris. 

A  la  26»  région  le  méd.  comm.  Aubry,  4»  rég.  ;'le 
méd.  lient.  Beaudouin,  4» rég.  ;  Thiriet,  6»  rég.;  Samuel, 
des  tr.  du  Maroc  ;  le  méd.  sous-lieut.  Got,  rég.  de  Paris. 

Aux  troupes  du  Maroc  :  le  méd.  lient.  Lucien,  9» 
région. 

Aux  troupes  de  Tunisie  :  le  méd.  sous-lieut.  Goure,  16» 
région. 

Aux  troupes  du  Levant  :  le  méd.  lient.  Poursines,  16» 
région. 

Aux  troupes  du  groupe  de  l’Indochine  :  le  méd.  sous- 
lieu.  Leca,15«  rég. 

Auxtroupes  du  groupe  des  Antilles  :  le  méd.  lient. 
Alfonsi,15»rég, 

Aux  troupes  du  groupe  du  Pacifique  :  le  méif.  capit. 
Rabinovitch,  rég.  de  Paris. 


Sont  placés  dans  la  position  »  hors  cadre,  affectation 
spéciale  »  (tableau  2,  article  18  le  la  loi  du  8  janvier 


1925)  au  titre  des  régions  indiquées  ci-après,  les  ofaciers 
de  réserve  du  service  de  santé  dont  les  noms  suivent  : 

A  la  2»  rég.  :  le  méd.  comm.  Faleur,  2»  rég. 

A  la  8»  région  :  le  méd.  comm.  Goupil,  8»  rég. 

Le  méd.  capit.  Marquet,  8»  région. 


Les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  ci-après 
désignés,  plàcés  dans  la  position  «  hors  cadres,  affecta¬ 
tion  spéciale  »  (tableau  2,  article  18  de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  (1925)  sont  réintégrés  dans  les  cadreset  affectés  aux 
troupes  du  groupe  de  l’indochlne  : 

Le  méd.  capit.  Massias,  des  tr.  du  gr.  de  TIndoichine, 

Le  méd.  lient.  Martin,  des  tr.  du  gr.  de  l’Indochine, 

6  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine 

La  chaire  d’anatomie  médico-chirurgicale  et  médï- 
cine  opératoire  (titulaire  :  M.  Cabanes)  de  la  Faculté 
d’Alger,  est  transformée  en  chaire  de  clinique  gyné¬ 
cologique. 

Hygiène  publique 

Apis  de  vacance  de  postes  de  directeur  de  btimu, 
municipal  d’hygiène 

Les  vacances  de  postes  de  directeur  de  Bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène  de  Thonon-les-Bains  et  de  Villejuif 
sont  déclarées  ouvertes. 

Voir  la  suite  page  LXIII-m 


PASTI  LLES 

SOUTE 

HYPERTENSIONS 

"TENSION  MAX.1MA 
ET  MOYENNE  ÉLEVÉE 
HYPERTENSION  ESSENTIELLE 
HUMORALE  ET  NERVEUSE 


LABORATOIRES  ARMOP^IL  , 

P.  Dandrieu  P  H  À  R  I  E'N  .,  ISi  ,Rue  Maur- PARIS 


Les  prompts  secours  chirurgicaux  eh  France 


Nous  avons  à  maintes  reprises  signalé  la  né-  On  s’occupé  de  prompts  secours  un  peu  par- 
cessité  d’organiser  à  Paris  les  Prompts  secours  tout.  Le  Siècle  Médical  nous  apprend  qu’cà  Bor- 

chirurgicaus:.  Le  Professeur,  J.-L.  Faure,  il  y  a  deaux,  on  a  créé  trois  postes  pour  les  assurer, 

quelques  années,  à  son  retour  d’un  voyage  en  Nous  avons  déjà  signalé  Feffort  considérable 

U.R.S.S.,  nous  avait  décrit  avec  quelle  rapidité  fait  par  le  Docteur  Béhague,  secrétaire  général 

les  accidentés  et  les  cas  d’urgence  étaient  trans-  de  I’Unat,  pour  jalonner  de  postes  de  secours 

portés  et  opéfés  à  rhô.pital  des  secours  chirur--  les  routes  les  plus  fréquentées.  Mais  à  cela  ne 

gicaux  d’urgence  de  Moscou.  Nous  avons  plus  doivent  pas  se  borner  ce  que  nous  appelons  les 

tard  rendu  compte  ici  de  la  très  intéressante  prompts  secours  chirurgicaux,  ils  doivent  con- 

conférence  du  Professeur  Judine,  chirurgien  en  sister  dans  le  transport  très  rapide  et  dans  les 

chef  de  cet  hôpital,  conférence  faite  à  l’Hôtel  meilleures  conditions  possibles  du  blessé  ou  du 

Chanibon.  M.  Judine  expliqua  en  détail  le  fonc-  malade  urgent  à  un  véritable  hôpital,  où 

tionnémént  de  son  service  et  celui  des  ambu-  dès  son  arrivée,  un  chirurgien,  habile  et  expé- 

lances  qui,  à  la  première  alerte,  allaient àtoute  rimenté,  pourra  pour  le  sauver  pratiquer  dans 
vitesse  quérir  les  blessés  sur  le  lieu  de  l’accident  d’excellentes  conditions  les  opérations  les  plus 
ou  le  malade  signalé  comme  devant  être  opéré  graves. 

d’urgeüce.  Les  guérisons  obtenues  dans  les  cas  Nous  croyons  savoir  que  pour  remédier  à  la 

les  plus  graves  grâce  à  la  rapidité  de  l’interven-  carence  des  pouvoirs  public  :  et  en  dehors  d’eux 

tion  sont  vraiment  stupéfiantes.  une  entente  s’élabore  entre  le  syndicat  des  chi- 

Les  prompts  secours  chirurgicaux  ne  constL  rurgiens  français,  les  compagnies  d’assurances 
tuent  pas  une  innovation  puisqu’ils  fonction-  et  M.  le  D"'  Béhague  dans  le  but  de  réaliser 
lient  en  Amérique  depuis  une  cinquantaine  vraiment  l’assistance  chirurgicale  d’urgence, 
d’années  et  que  depuis  plus  de  quarante  ans,  D’ailleurs  cette  innovation  s’est  accomplie  oy 
on  s’efforce  vainement  de  les  introduire  en  est  envoie  de  s’accomplir  dans  quelques  régions 

France.  de  notre  pays.  Notre  ami,  le  Docteur  Marcel 

En  1895,  nous  avions  espéré  les  voir  organiser  Baudouin,  qui  fut  interne  de  Terrier  et  est 
pour  parer  aux  accidents  des  travaux  de  la  retiré  à  Croix-de-Vie  en  Vendée,  nous  a  fait  par- 

grande  Exposition  de  1900,  puis  pour  secoui'ir,  venir  la  note  suivante  que  nous  croyons  devoir 

au  besoin,  les  innombrables  visiteurs  de  cette  publier  in  extenso,  ne  sefait-ce  que  pour  rendre 

Exposition.  Un  service  fut  créé,  il  eût  fallu  hommage  à  ses  efforts  : 

à  la  tête  un  chirurgien,  on  y  mit  un  neurologiste, 

le  Docteur  Gilles  de  la  Tourrette.  11  en  est  tou-  «  En  1893,  nous  étions  envoyé  en  mission,  parle 
jours  ainsi  en  France  et  il  y  a  beau  temps  que  Gouvernement  français  à  l’Exposition  de  Chicago 
Beaumarchais  a  constaté  que,  lorsqu’il  fallait  —  cela  sous  l’inspiration  de  Georges  Clemenceau  — 
un  calculateur,  on  avait  recours  à  un  danseur.  pour  étudier  le  fonctionnement  des  Prompts  Secours 
L’assassinat  du  Président  Doumer  à  Paris,  chirurgicaux  dans  ce  caravansérail  mondain, 
ceux  du  roi  Alexandre  de  Yougoslovie  et  du  Mi-  »'  Nous  revînmes  d’Amérique  avec  un  rapport; 
mstre  Barthou  à  Marseille  ont  montré  com-  mémoire  sur  les  Prompts  Secours -aux  Etats-Unis 

bien  grave  était  cette  lacune  dans  l’organisation  [La  Médecine  Transatlantique.  lmp.  nat.  1894). 

de  l’assistance  de  nos  plus  grandes  villes.  Il  est  Nous  démontrions  dans  ce  travail  que  cette  manière 

fort  probable  qu’à  Chicago  ou  à  Moscou  M.  Dou-  de  concevoir  la  chirurgie  d’urgence  sauvait  moitié 

mer  et  M.  Barthou  eussent  pu  être  sauvés,  plus  de  blessés  ou  de  malades  à  cette  époque  où 

On  projette  de  créer  sur  l’emplacement  du  vieil  l’asepsie  venait  d’être  inventée  (Gf.  notre  livre  sur 

hôpital  Beaujon  un  service  véritable  de  prompts  l’Asepsie,  le  premier  du  genre,  qui  est  de  1890). 

®^i™gicaüx.  il  en  est  temps,  car  si  en  «  En  1885,  nous  faisions  partie  de  la  grande  com- 
1900  le  besoin  ft’en  faisait  sentir,  le  développe-  mission  des  Ambulances  urbaines  et  étions  chargé 

ment  inouï  de  la  circulation  automobile  ffiül-  de  préparer  les  Prompts  secours  à  l’Exposition  de 

tiplie  singulièrement  les  accidents  et  les  vie-  Paris  de  19Ô0.  Nouveau  mémoire,  qui  a  été  publié, 
imes  sont  toujours  mal  ou  trop  tardivement  »  Pourtant  rien  ne  fut  fait.  Et,  à  l’heure  actuelle, 
secourues,  ^  paris  ce  service  n’est  pas  encore  organisé,  de  façon 


142  LE  CONCOURS  MEDICAL  3  —  20  —  1  —  35 


officielle.  On  fait  comme  on  peut,  au  petit  bonheur, 
tout  comme  en  1900... 

»  Et  les  améliorations  réalisées  —  il  y  en  a  !  — ont 
toutes  ignoré  nos  recherches  de  1 893  à  1900.  Sic  cos, 
non  coins.  On  n’est  jamais  prophète  en  son  pays... 

»  Or,  tous  les  chirurgiens  de  métier,  qui  ont  lu  ré¬ 
cemment  dans  le  Phare,  l’article  sur  le  fonctionne¬ 
ment  du  Pavillon  de  chirurgie  de  l’hôpital  de  la 
Roche-sur-Yon,  ont  été  frappés  par  les  chiffres  four¬ 
nis  (1). 

»  En  1928,  813  opérations  graves,  presque  toutes 
du  ressort  des  Prompts  secours,  ont  été  exécutées 
Et  les  résultats  ont  été  superbes... 

»  A  quoi  cela  est-il  dû  ?  Simplement  à  la  rapidité 
avec  laquelle  les  malades  sont  amenés  par  les  méde¬ 
cins  des  différentes  parties  du  département  à  l’hô¬ 
pital,  où  il  y  a  toujours  une  équipe  chirurgicale  de 
garde. 

»  Ce  transport  se  fait  véritablement  parfois  avec 
une  célérité  étonnante,  voire  merveilleuse. 

»  Ainsi,  une  malade  vue  à  Saint-Gilles-sur-Vie  à 
18  heures  du  soir,  est  opérée  le  soir  même  à  20  heu¬ 
res,  à  la  Roche-surYon  !  C’est  un  record. 

))  Il  n’a  fallu  que  trois  heures  pour  décider  la  fa¬ 
mille,  exécuter  le  transport  d’urgence  et  prévenir 
le  chirurgien  de  service  à  temps. 

»  De  telles  habitudes  médicales  sont  superbes. 
Elles  sont  aussi  efficaces  qu’en  Amérique  ;  il  y  a 
quarante  ans!  Car,  dans  une  plaie  du  ventre  par  balle, 
par  exemple,  tout  opéré  moins  de  deux  heures  après 
l’accident  guérit,  tandis  que  si  l’opération  n’a  lieu 
qu’après  cinq  heures,  la  mort  est  presque  fatale  ... 

»  On  voit  l’importance  de  cette  chirurgie  à 
grande  allure. 

»  Il  faut  hautement  féliciter  le  département  de  la 
Vendée  d’avoir  compris  de  cette  façon,  le  fonction¬ 
nement  des  services  de  haute  chirurgie  de  l’hôpital; 

(1)  Sur  70  appendicites  opérées  à  chaud,  il  n’y  à  eu 
que  deux  décès.  Le  résultat  est  superbe  (Diagnostic 
et  bospitalisation  très  rapides). 


et  surtout  les  médecins  praticiens  vendéens  de  la 
rapidité  avec  laquelle  ils  agissent  et  font  assurer  le 
transport  immédiat  de  leurs  malades. 

»  Pour  cela  il  faut  de  la  science,  du  sang-froid,de 
la  décision  et  une  haute  conception,  de  son  devoir. 
En  un  mot,  il  faut  savoir  son  métier  et  être  un  chef, 
digne  de  ce  nom  !  .  ' 

»  Il  était  bon  qu’on  le  dise  et  apprenne  cela  au 
grand  public  qui  souvent  ne  saisit  pas  le  colossal 
intérêt  qu’il  y  a  à  agir  ainsi  et  avec  une  telle  éner¬ 
gie  (1).  » 

Marcel  Baudouin, 
Ancien  interne  et  ancien  assistant 
de  chirurgie  des  hôpitaux  de 
Paris,  promoteur  en  1 893  des 
Services  de  prompts  secours. 

Ainsi  c’est  une  ville  de  Vendée,  La  Roche- 
sur-Yon,  qui  ne  compte  guère  plus  de  14.000 
habitants,  qui  a  réalisé  ce  que  la  Ville  de  Paris 
n’a  pu  réaliser  en  quarante  ans,  car  dans  la 
note  qu’il  nous  a  envoyée,  le  Docteur  Marcel 
Baudouin  ne  nous  donne  pas  en  détails  les  démar¬ 
ches  sans  résultats  qu’il  a  faites  ou  fait  faire 
auprès  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  Con¬ 
seil  général  de  la  Seine  et  de  l’Administration 
de  l’Assistance  Publique  de  Paris. 

Un  avenir  que  nous  espérons  prochain  nous 
dira  si,  en  dehors  de  toute  ingérence  difficile, 
un  syndicat  de  médecins,  secondé  par  des  col¬ 
lectivités  directement  intéressées,  sera  capable 
d’organiser  et  de  faire  fonctionner  en  France 
un  service  d’utilité  publique  aussi  important 
et  nécessaire  que  celui  des  prompts  secours 
chirurgicaux. 

J.  Noir. 


(1)  C’est  le  Docteur  M.  Baudouin  qui  a  jadis  fait  ins¬ 
taller  les  prompts  secours  à  Nantes,  après  une  éner¬ 
gique  campagne  dans  la  presse  technique  {Progrès 
Médical,  Arch.  gén.  de  chirurgie,  etc.). 


DINER  DU  “  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  FORGUE, 

MiîMimF,  DE  l'.Vcauémie  de  Médecine,  Membre  correspondant  de  l’Institut 

MERCREDI  30  JANVIER  d  935 

à  19  heures  30,  à  l’Hôtel  Continental,  2,  rue  Rouget-de-l’lsie.  PARIS 

Souscription  50  ïr.  (le  complément  sera  payé  par  le  journal  «  Le  Concoiir.s  Médical  ») 
BAL  à  23  heures  dans  les  salons  de  l'Hôtel  Continental 

Les  J'nmillfs  des  membres  du  Concours  Médical  et  de  ses  filiales  sont  invitées  à  assister 
à  celle  soirée  dansante  ' 

AVIS  —  Prière  clî  se  faire  inscrire  au  Banquet  avant  le  28  Janvier,  aux  bureaux  du  Journal 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

THAFAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  fractures  des  métacarpiens 

M.  J. ‘P.  Toubneux, 

Chirurgien  cjief  des  hôpitaux  de  Toulouse 


Nous  avons  eu  ces  temps  cjerjiiers  dans  notre 
service,  plusieurs  cas  de  fractures  des  métacar¬ 
piens,'  qui  vous  ont  permis  de  vous  rendre 
compte  de  la  manière  dont  se  présentaient  ces 
lésions.  Je  vais,  aujourd’hui,  vous  en  faire  une 
étude  d’ensemble,  en  réservant  toutefois  les 
solutions  de  continuité  qui  peuvent  se  manifes- 
terauniveau  delà  base  du  premier  métacarpien  : 
par  leur  importance  et  par  leur  allure  un  peu 
spéciale,  elles  me  paraissent  légitimer  une  des¬ 
cription  particulière,  que  je  réserve  pour  ma  pro¬ 
chaine  leçon. 

Les  fractures  des  métacarpiens,  contrairement 
à  ce  que  vous  pourriez  croire  du  f  ait  de  leur  situa¬ 
tion  superficielle,  ne  sont  pas  très  fréquentes  : 
Malgaigne,  n’en  ayant  observé  que  seize  cas  dans 
son  service  de  l’Hôtel-Dieu,  les  considérait 
comme  assez  rares,  n’atteignant  guère  que  0,75 
pour  cent  de  la  totalité  des  fractures.  Toutefois, 
la  découverte  de  la  radiographie  a  permis  de  re¬ 
connaître  bien  des  cas,  qui  auraient  complète¬ 
ment  passé  inaperçus  ;  aussi  faut-il  admettre 
actuellement  avec  Oberst  et  Plagemann  que  leur 
proportion  varie  entre  2,3  et  2,5  pour  cent. 

Comme  la  presque  totalité  des  fractures,  elles 
s’observent  beaucoup  plus  souvent  chez  l’homme 
que  chez  la  femme  (40  à  50  cas  contre  un)  ;  ex¬ 
ceptionnelles  chez  Les  enfants,  leur  maximum  de 
fréquence  se  voit  de  20  à  40  ans. 

La  fréquence  individuelle  des  fractures  des 
métacarpiens  a  été  appréciée  de  façon  très  diffé¬ 
rente  suivant  les  statistiques  et  suivant  aussi 
les  pays  ;  Polaillon  et  la  plupart  des  auteurs  clas¬ 
siques  admettent  que  ce  sont  les  3'^  et  4®  méta¬ 
carpiens,  qui,  plus  longs,  moins  mobiles  et  par¬ 
tout  plus  exposés,  sont  le  plus  souvent  fracturés. 
Malgaigne  par  contre  considérait  les  fractures 
du  métacarpien  comme  ies  plus  fréquentes,  et 
pour  EoyH'  et  Delpech,  c’étaient  celles  du  5®  que 
l’on  rencontrait  le  plus  souvent.  C’est  également 
mon  avis,  bien  que  les  statistiques  anglaises  et 


américaines  montrent  une  prédominance  très 
marquée  des  fractures  du  1®'  métacarpien,  ce  qui 
tient  probablement,  comme  le  lait  observer 
Tanton,  à  la  fréquence  des  fractures  de  cet  os 
chez  les  boxeurs,  si  en  honneur  dans  ces  deux 
pp.ys. 

La  fracture  peut  intéresser  un  seul  métacar¬ 
pien,  ou  au  contraire  plusieurs:  la  plupart  des  cas 
que  vous  avez  pu  observer  ici  étaient  uniques,  et 
deux  fois  seulement,  les.  lésions  atteignaient  si¬ 
multanément  les  3®  et  4®  métacarpiens  :  la  fré¬ 
quence  relative  de  cette  association  a  déjà  été 
signalée  par  plusieurs  auteurs  et  se  verrait  d’a¬ 
près  Russ  dans  4  pour  cent  des  cas.  C’est  un 
chiffre  analogue  que  Plagemann  assigne  aux 
fractures  associées  des  4®  et  5®  métacarpiens. 

Ces  solutions  de  continuité  peuvent,  comme 
vous  avez  pu  le  constater  vous-mêmes,  se  trou¬ 
ver  sous  la  dépendance  de  causes  directes  ou 
indirectes. 

Les  fracture's  de  cause  directe,  qui  assez  sou¬ 
vent  intéressent  plusieurs  os  simultanément,  re¬ 
lèvent  de  heurts  violents,  de  traumatismes  portés 
sur  le  dos  de  la  main,  tels  que  coup  de  marteau, 
de  bâton  ou  encore  de  retour  de  manivelle  ;  dans 
d’autres  cas,  il  s’agit  d’écrasement* de  la  main 
entre  deux  corps  résistants,  ainsi  qu’il  en  a  été 
chez  ce  jeune  raécauicien  qui  se  trouve  encore  eü 
traitement  dans  notre  salle  Saint-Pierre. 

Ces  traumatismes  directs  atteignent  fréquem¬ 
ment  les  2®  et  5®  métacarpiens  plus  accessibles  aux 
violences,  puis  qu’un  de  leurs  bords  est  à  décou¬ 
vert  :  le  5®  serait  même  le  plus  souvent  lésé  enrai- 
son  de  la  frécjuence  plus  grande  des  chocs  portant 
sur  le  bord  cubital  de  la  main.  Mais,  à  ce  sujet, 
il  convient  de  se  souvenir  que,  comme  par  suite  de 
sa  légère  mobilité  antéro-postérieure,  cet  os  peut 
se  dérober  devant  le  trauma,  c’est  assez  souvent 
le  4“  métacarpien  qui  supporte  le  choc  et,  par 
suite,  se  fracture. 

Les  solutions  de  continuité  de  cause  indirectes, 
qui  avaient  été  niées  par  Boyer,  me  semblent, 
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d’après  les  cas  que  nous  avons  pu  voir,  être  au 
contraire  plus  fréquentes  :  elles  dépeiadent  de 
plusieurs  mécanismes. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  c’est  par  re- 
dressement  de  sa  courbure  normale  que  le  méta¬ 
carpien  est  brisé,  suivant  un  phénomène  compa¬ 
rable  aux  fractures  de  côtes  par  pression  sur  leur 
face  externe  (fractures  en  dedans  de  J.-L.  Petit). 
La  solution  de  continuité  survient  à  la  suite 
d’une  chute  sur  le  talon  antérieur  de  la  main  ou 
sur  la  face  postérieure  des  doitgs,  qui  se  trouvent 
portés  en  hyperextension. 

/  Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  c’est  par  exa¬ 
gération  de  la  courbure  normale  que  se  produit  la 
lésion  osseuse  :  il  s’agit  alors  de  chutes  sur  l’ex¬ 
trémité  du  poing,  sur  le  dos  delà  main  ou  encore 
d’un  coup  de  poing  comme  chez  les  boxeurs. 
Qu’il  s’agisse  d’ailleurs  de  redressement  ou  d’exa¬ 
gération  de  la  courbure,  comme  c’est  la  tête  du 
métacarpien  qui  s’appuie  sur  le  sol,  le  poids  du 
corps  vient  alors  s’exercer  sur  sa  base,  d’où  l’os 
fléchit  et  se  rompt. 

Plus  rarement,  c’est  la  torsion,  qui  doit  être 
incriminée,  qu’il  s’agisse  d’une  torsion  directe 
d’un  doigt,  d’une  chute  sur  les  doigts  étendus 
avec  torsion  de  la  main,  ou  encore  d’une  traction 
violente  sur  les  doigts  avec  torsion  de  la  main. 
Ce  mécanisme  intervient  surtout  dans  la  moitié 
cubitale  de  la  main,  et  plus  particulièrement  chez 
les  3*=  et  -P  métacarpiens  plus  longs,  et,  par  suite, 
plus  exposés  aux  traumatismes  indirects. 

Il  existe  encore  des  fractures  de  cause  mixte, 
dans  lesquelles,  à  une  cause  indirecte,  telle  qu’une 
chute  sur  la  pauirre  de  la  main,  vient  s’associer 
une  cause  directe,  comme  le  choc  d’un  corps  pe¬ 
sant  sur  la  face  dorsale  des  métacarpiens. 

Enfin,  je  vous  signalerai  que  certaines  fractu¬ 
res  résultent  d’un  arrachement  :  c’est  ce  mécanis¬ 
me  qui  intervient  dans  les  fractures  des  apophy¬ 
ses  styloïdes  des  2“  et  3®.  métacarpiens  et  de  la 
projection  cubitale  du  5®,  qui  sont  arrachées  dans 
un  mouvement  de  flexion  forcée  par  les  tendons 
des  deux  radiaux  externes  et  du  cubital  posté¬ 
rieur,  qui  s’insèrent  à  leur  niveau. 

Il  est  en  outre  à  noter  qu’en  raison  de  sa  si¬ 
tuation  anatomique  et  de  sa  grande  mobilité,  le 
premier  métacarpien  est  rarement  lésé  par  des 
traumatismes  directs  ;  par  contre,  les  fractures 
indirectes  y  sont  assez  fréquentes.  Elles  s’obser¬ 
vent  surtout  au  niveau  de  la  base  et  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  :  il  s’agit  dans  le  premier  cas  des 
fractures  de  Bennett  et  de  Rolande  dont  je  vous 
entretiendrai  ultérieurement,  et  dans  l’autre,  de 
la  fracture  de  Lenoir,  si  fréquente  chez  les 
boxeurs. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  les 
fractures  des  métacarpiens  peuvent  être  com¬ 
plètes  ou  incomplètes. 

Les  fractures  incomplètes,  très  rares,  consistant 


en  infractions,  en  fissures  longitudinales  ou  trans¬ 
versales,  ne  présentent  guère  d’intérêt,  aussi  n’y 
insisterai-je  pas  ;  s’observant  surtout  sur  les  4» 
et  5®  métacarpiens,  elles  occupent  la  diaphyseou 
le  col  de  l’os. 

Les  fractures  complètes  sont  au  contraire  la 
règle.  Elles  peuvent  siéger  au  niveau  de  la  tête 
du  col,  de  la  base  ou  de  la  diaphyse  du  métacar¬ 
pien,  atteignant  parfois  en  même  temps  la  dia¬ 
physe  et  la  base  ou  le  col  du  même  os  :  il  s’agit 
alors  de  fracture  double,  comme  vous  en  avez  vu 
un  très  beau  cas.  Les  fractures  triples  sont  raris¬ 
simes. 

Par  suite  de  la  fragilité  du  col  qui  localise  plu¬ 
tôt  la  lésion  à  son  niveau,  les  fractures  de  la  tête 
ne  sont  pas  d’observation  bien  frécpiente  :  elles 
succèdent  ordinairement  à  une  violence  directe, 
choc  ou  chute  sur  le  poing  fermé.  Chez  l’enfant, 
à  la  suite  de  batailles  à  coups  de  poing,  on  a  pu 
relever,  au  niveau  des  4®  derniers  métacarpiens, 
et  particulièrement  au  niveau  du  5®,  des  disjonc¬ 
tions  épiphysaires  avec  refoulement  du  frag¬ 
ment  vers  l’axe  de  la  main  :  elles  s’expliquent 
par  suite  de  la  présence  à  l’extrémité  inférieure 
de  l’os  du  point  d’ossification  complémentaire. 
Il  ne  peut  en  être  de  même  pour  le  premierméta- 
carpien  dont  le  point  est  situé,  je  vous  le  rap¬ 
pelle,  à  l’extrémité  proximale  de  l’os,  comme 
dans  les  phalanges. 

Au  niveau  du  col,  qui  constitue  un  lieu  de 
moindre  résistance,  les  fractures  sont  au  con¬ 
traire  plus  fréquentes  surtout  en  ce  qui  concerne 
le  5®  ihétacarpien.  Il  s’agit  ordinairement  de 
fractures  indirectes  par  flexion,  dans  lesquelles 
le  trait  est  dirigé  transversalement  ou  oblique-  [ 
ment  dans  un  sens  antéro-postérieur  ou  latéral.  ! 

Bien  c^ue  habituellement,  par  suite  de  la  pêne-  i 
tration  du  fragment  diaphysaire  dans  le  tissu  ’ 
spongieux  de  la  tête  inétacarpienne,  il  n’y  ait  pas  , 
de  déplacement,  l’orientation  du  fragment  capital 
se  trouve  presque  toujours  modifiée  :  il  s’incline  i 
généralement  en  dedans  ou  en  dehors  et  en  avant,  1 
faisant  saillie  danis  la  paume  de  la  main.  Cette  | 
déformation  est  fixée  par  la  pénétration. 

Beaucoup  plus  rarement,  il  existe  un  déplace-  [ 
ment  complet,  dans  lequel  le  fragment  capital  se  | 
porte  dans  l’espace  interosseux. 

La  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  1“ 
métacarpien,  décrite  par  Lenoir,  et  presque  spé¬ 
ciale  aux  boxeurs,  résulte  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  d’un  coup  de  poing  appliqué  latéra¬ 
lement,  le  poing  frappant  par  son  bord  radial  : 
Au  cours  des  traumatismes,  par  suite  du  refoule¬ 
ment  de  la  tête  métacarpienne  par  la  violence  qn>  • 
s’exerce  sur  l’articulation  métacarpo-phalan-  : 
gienne,  le  col  se  brise  avec  inflexion.  Plus  rare¬ 
ment,  c’est  par  arrachement  que  se  fait  la  frae- 
ture,  et  c’est  la  première  phalange  violemment 
portée  en  avant  par  le  choc,  qui,  en  entraînan 
avec  elle  le  ligament  glénoïdien,  arrache  pr'  ; 
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l’intermédiaire  des  ligaments  métacarpo-sésa- 
raoïdiens  l’extrémité  mférieure  du  premier  méta¬ 
carpien. 

Les  fractures  de  la  diaphyse,  exceptionnelles 
chezl'enfant  où  elles  sont  presque  toujours  sons- 
périostées,  et  fréquentes  chez  l’adulte,  où  elles 
sont  généralement  complètes,  siègent  ordinaire¬ 
ment  vers  le  tiers  moyen. 

Le  trait  peut  être  à  direction  transversale  ou 
bien  oblique-»en  bas  et  en  avant,  plus  rarement 
en  bas  et  en  arrière  :  à  cette  obliquité  antéro-pos¬ 
térieure  s’ajoutebien  souvent  une  obliquité  laté¬ 
rale  en  dedans  ou  en  dehors.  Dans  cfuelques  cas, 
l’obliquité  du  trait  peut  être  extrême,  parcourant 
presque  toute  la  longueur  de  la  diaphyse  :  c’est 
cette  disposition  cjue  certains  auteurs  ont  dési¬ 
gnée  sous  le  nom  de  fracture  longitudinale. 

Les  fractures  spiroïdes  ne  sont  connues  que 
depuis  la  radiographie  :  elles  sont  assez  fréquen¬ 
tes  d’après  Schlatter  et  intéressent  souvent  plu¬ 
sieurs  métacarpiens  à  la  fois  :  dans  ce  cas,  les 
lignes  de  fracture  se  continuent  parfois  d’un  os 
à  l’os  voisin. 

Que  deviennent  les  fragments  diaphysaires  ? 
Tout  déplacement  peut  manquer  totalement, 
surtout  dans  les  fractures  spiroïdes,  ou  bien  se 
réduire  à  un  léger  écartement. 

Lorsqu’il  existe,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  le  fragment  supérieur,  étant  maintenu  par  ses 
attaches  carpiennes  et  inter-métacarpiennes, 
garde  sa  direction  normale,  et  c’est  le  fragment 
inférieur  libre  cj[ui  se  déplace.  Par  suite  de  l’ac¬ 
tion  des  muscles  fléchisseurs,  plus  puissants  que 
les  extenseurs,  il  bascule  de  haut  en  bas  et  d’ar¬ 
rière  en  avant,  son  extrémité  supérieure  venant 
faire  une  saillie  plus  ou  moins  marciuée  sur  la  face 
dorsale,  pendant  ciue  son  extrémité  digitale  se 
porte  vers  la  paume  de  la  main.  Il  en  résulte  entre 
les  deux  fragments  la  formation  d’un  angle  à  som¬ 
met  postérieur  :  le  déplacement  inverse  avec 
angle  ouvert  en  arrière  est  exceptionnel. 

Très  souvent  dans  les  fractures  obliques,  ce  dé¬ 
placement  angulaire  se  combine  avec  un  chevau  ¬ 
chement  plus  ou  moins  important,  mais  cjui  ne 
dépasse  jamais  dix  millimètres  :  c’est  toujours  le 
fragment  inférieur  qui  chevauche  le  supérieur  et 
se  porte  en  arrière  ou  au-dessus  de  lui. 

Le  déplacement  latéral  du  fragment  inférieur, 
si  fréquent  au  niveau  du  métatarse,  se  voit  bien 
moins  souvent  :  il  s’observe  surtout  dans  les 
fractures  des  2®  et  5®  métatacarpiens,  moins 
bien  fixés  que  les  deux  autres.  Il  peut  se  porter 
dans  l’espace  interosseux  juscfu’au  contacj  du 
métacarpien  voisin. 

Il  est  évident  cjue,  dans  les  cas  de  traumatis¬ 
mes  directs  violents ,  on  relève  presque  toujours 
des  fractures  comminutives  multiesquilleuses, 
très  souvent  compliquées  par  la  communication 
avec  l’extérieur  du  foyer  de  fracture. 


Les  fractures  de  la  base  peuvent  être  totales 
ou  partielles. 

Quand  elles  intéressent  l’os  dans  sa  totalité, 
elles  siègent  à  l’union  de  la  base  et  du  corps  du 
métacarpien,  et  sont,  par  smt!e,  extra-articulaires. 
Le' trait  de  fracture  est  transversal  ou  oblique, 
avec  déplacement  minime  par  suite  de  l’engrè- 
nement  des  fragments,  maintenus  en  outre  par 
leurs  connexions  fibreuses.  Lorsc£ue  la  diaphyse 
pénètre  dans  l’épiphyse  en  la  faisant  plus  ou 
moins  éclater  la  fracture  disposée  en  T,  en  V  ou 
en  Y,  devient  alors  articulaire. 

Quand  une  partie  seule  de  la  base  du  métacar¬ 
pien,  ordinairement  une  de  ses  moitiés,  est  déta¬ 
chée  par  un  trait  de  fracture  plus  ou  moins  obli¬ 
que,  l’articulation  est  toujours  intéressée,  mais 
par  suite  des  connexions  fibreuses,  il  n’y  a  pres- 
c£ue  jamais  de  déplacement.  ' 

Les  fractures  des  apophyses  styloides  des  2®  et 
3®  métacarpiens  et  de  la  projection  cubitale  du  5®, 
qu’il  s’agisse  de  fractures  vraies  ou  de  simples 
disjonctions  épiphysaires,  peuvent  être  ratta¬ 
chées  à  ces  fractures  partielles.  Tout  déplacement 
manque  souvent,  le  trait  baillant  seulement  dans 
la  flexion  de  la  main,  par  suite  de  la  traction  du 
tendon  :  lorsqu’il  existe,  il  diffère  suivant  l’os 
envisagé.  Le  fragment  détache  du  2®  métacarpien 
vient  s’insinuer  entre  le  trapézoïde  et  le  grand  os, 
celui  du  3®  métacarpien  se  porte  sur  la  face  dor¬ 
sale  du  grand  os,  et  le  processus  cubital  du  5®  s’é¬ 
carte  plus  ou  moins  de  la  diaphyse,  étant  attiré 
en  haut  et  en  dedans  par  le  cubital  postérieur. 

Envisageons  maintenant  la  symptomatologie 
de  ces  fractures  qu’il  convient  d’examiner  suc¬ 
cessivement,  suivant  que  la  lésion  occupe  la  dia¬ 
physe,  le  col  ou  la  base  de  l’os. 

S’il  s’agit  d’une  jracture  diaphysaire,  vous 
devez  retrouver  tous  les  symptômes  classicjues 
physiques  et  fonctionnels,  qui  caractérisent  les 
solutions  de  continuité  osseuse. 

C’est  ainsi  que  vous  noterez  tout  d’abord 
l’existence  d’un  gonflement  considérable,  sié¬ 
geant  presqu’uniquement  du  côté  dorsal,  survenu 
dans  les  cjuelques  heures  qui  auront  suivi  la  pro¬ 
duction  de  la  fracture  ;  en  général,  il  ne  dépasse 
pas  l’articulation  méta-carpo-phalangienne  en 
avant,  mais  peut  envahir  le  poignet  en  arrière. 

L’ecchymose,  toujours  tardive,  n’apparaît 
qu’au  bout  de  c£uar ante-huit  heures,  et  n’envahit 
que  la  face  dorsale  de  la  main. 

La  déformation,  à  type  angulaire,  résultant  du 
déplacement  des  fragments,  qui  consiste  comme 
je  vous  l’ai  indiqué,  dans  la  bascule  du  fragment 
inférieur,  est  la  plupart  du  temps  assez  marquée  : 
c’est  pourquoi  vous  noterez  du  côté  de  la,  face 
dorsale,  la.  saillie  de  l’extrémité  proximale  de  ce 
fragment,  pendant  qu’à  la  face  palmaire  vous 
sentirez  également  la  saillie  plus  ou  moins  accen¬ 
tuée  que  fait  la  tête  du  métacarpien.  Par  trac- 
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tion  sur  le  doigt,  et  pur  pression  sur  le  sommet  de 
l’angle,  vous  pourrez,  presque  toujours, faire  dis¬ 
paraître  cette  saillie  dorsale,  mais,  dès  que  vous 
cesserez  vos  manœuvres  de  réduction,  cette  dé¬ 
formation  se  reproduira  immédiatement. 

Vous  constaterez  également  du  raccourcisse¬ 
ment  du  doigt  correspondant,  qui  vous  appa¬ 
raîtra  encore  plus  nettement  si  vous  examinez 
votre  sujet  le  poing  fermé,  par  suite  de  la  modifi¬ 
cation  que  présentera  alors  la  courbe  des  têtes 
métacarpiennes. 

Vous  percevrez  également  la  mobilité  anor¬ 
male,  en  imposant  au  fragment  inférieur,  dont 
vous  aurez  saisi  l’extrémité  plialangienne  entre 
deux  doigts,  de  petits  mouvements  dans  le  sens 
antéro-postérieur  ;  par  cette  manœuvre,  vous 
exagérerez  ou  vous  diminuerez  la  saillie  angu¬ 
laire  dorsale,  en  même  temps  que  vous  mettrez 
en  évidence  de  la  crépitation  osseuse.  N’oubliez 
pas  que  cette  dernière  peut  être  encore  plu.s  faci¬ 
lement  obtenue  en  imprimant  des  mouvements 
de  rotation  au  doigt  correspondant. 

L’impotence  fonctionnelle  n’est  jamais  bien 
considérable  ,  car  le  blessé  peut  continuer  à  se 
servir  de  la  main  :  le  doigt  correspondant  au  mé¬ 
tacarpien  lésé  est  généralement  en  semi-flexion, 
vous  pourrez  l’étendre  sans  déterminer  trop  de 
douleur,  mais  vous  ne  parviendrez  à  le  fléchir 
que  très  incomplètement. 

En  pressant  sur  la  face  dorsale  de  la  main, 
vous  produirez  sur  le  métacarpien,  au  point  d’an¬ 
gulation  une  douleur  exquise  bien  localisée  :  ainsi 
que  l’a  indiqué  Verneuil,  vous  pourrez  églement 
la  réveiller  en  refoulant  d’avant  en  arrière  dans 
l’axe  du  métacarpien  fracturé,  la  main  étant 
bien  maintenue  horizontale,  le  doigt  correspon¬ 
dant. 

Bien  entendu,  vous  devrez  faire  toujours  con¬ 
firmer  votre  diagnostic  par  un  examen  radio¬ 
graphique,  mais  à  ce  propos,  n’oubliez  pas  qu’une 
vue  dorso-palmaire  pourra  parfois  vous  donner 
un  résultat  négatif,  et  qu’il  vous  faudra  recourir 
dans  ces  cas  douteux  à  un  examen  en  position 
oblique. 

Tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  jusqu’ici  ne 
se  rapporte  évidemment  qu’aux  fractures  diaphy- 
saires  avec  déplacement  des  fragments  ;  quand 
ce  dernier  manque,  il  est  certain  due  la  sympto¬ 
matologie  est  alors  beaucoup  réduite.  Vous  ne 
constaterez  plus  chez  votre  blessé  ni  déforma¬ 
tion,  ni  mobilité  anormale,  ni  crépitation,  et  les 
seuls  signes  que  vous  relèverez  seront  le  gon¬ 
flement,  l’ecchymose,  l’impotence  fonctionnelle, 
ainsi  que  la  douleur  exquise  qui  prend  dans  ces 
cas,  une  valeur  toute  particulière.  C’est  alors  que 
l’examen  radiographique  devient  tout  à  fait  in¬ 
dispensable  pour  assurer  le  diagnostic. 

En  ce  qui  concerne  les  fracturas  du  col,  s’il 
existe  de  l’engrènement  ou  de  la  pénétrationdes 
iragments,  par  suite  de  l’absence  de  mobilité 


anormale  et  de  crépitation,  vous  ne  pourrez  que 
les  confondre  avec  des  entorses  ou  de  simples 
contusions,  et  ce  n’est  que  par  la  radiographie 
que  vous  arriverez  à  reconnaître  la  nature  exacte 
de  la  lésion.  Dans  le  cas  contraire,  vous  noterez 
dans  la  paume  de  la  main,  la  saillie  produite  à  ce 
niveau  par  le  fragment  capital,  saillie  à  laquelle 
répondra  du  côté  dorsal  une  légère  dépression, 
surplombée  par  l’extrémité  du  fragment  supé¬ 
rieur.  Vous  mettrez  facilement  en  évidence  la 
crépitation  ;  le  siège  de  la  douleur  et  de  la  mo¬ 
bilité  anormale  vous  permettront  de  reconnaître 
le  niveau  où  se  trouve  la  lésion  osseuse. 

N  ’oubliez  pas,  en  outre,  que  le  déplacement 
palmaire  du  fragment  inférieur  et  de  la  phalange 
et  la  saillie  dorsale  de  l’extrémité  inférieure  du 
fragment  supérieur  peuvent  simuler  une  luxa¬ 
tion  :  la  conservation  de  la  mobilité  articulaire  et 
la  crépitation  devront  entraîner  votre  diagnos¬ 
tic. 

Les  fractures  de  la  base  ne  se  traduisent  que  par 
une  symptomatologie  des  plus. effacées  :  en  rab 
son  de  l’engrènement  des  fragments,  mobilité 
anormale  et  crépitation  font  défaut,  et  tout  se 
réduit  à  de  la  douleur  localisée,  à  du  gonflement, 
et  à  une  ecchymose  :  là  encore  la  radiographie 
est  indiquée  pour  éviter  une  cause  d’erreur. 

Il  en  est  de  même  dans  la  fracture  de  l’apo¬ 
physe  styloïde  du  2®  métacarpien,  qui,  en  dehors 
d’une  douleur  bien-  localisée,  ne  s’accompagne 
que  de  signes  de  violente  entorse. 

La  fracture  de  l’apophyse  styloJde  du  3«  mé¬ 
tacarpien  ne  se  traduit,  lorsque  tout  dépiaee- 
ment  manque,  que  par  de  la  douleur  à  la  pres¬ 
sion  et  dans  certains  mouvements  du  poignet 
tels  que  la  flexion  et  l’adduction  ;  mais  quaaé 
le  fragment  s’est  énucléé,  il  vient  constituer  sur 
la  face  dorsale  du  grand  os  une  petite  tumeur 
mobile  sous  la  peau,  et  remontant  légèrement 
sous  la  contraction  du  premier  radial  externe^ 
L’absence  de  douleur  dans  les  mouvements  de 
flexion  et  d’extension  du  poignet  vous  permet¬ 
tra  d’éliminer  l’hypothèse  de  fracture  du  grand 

Quant  à  la  fracture  du  processus  cubital  du 
5®  métacarpien,  eile  s’accompagne  d’un  élar¬ 
gissement  de  la  base  de  cet  os,  de  crépitation 
osseuse  ainsi  que  de  phénomènes  douloureux 
locaux  s’irradiant  dans  le  cinquième  doigt  et  re¬ 
montant  plus  ou  moins  sur  l’avant-bras.  C’est 
l’existence  de  cette  douleur,  tenant  au  rapport 
immédiat  existant  entre  l’apophyse  de  la  base  du 
métacarpien  et  des  rameaux  du  nerf  cubital,  qui 
vous  fera  soupçonner  une  lésion  osseuse  dont 
l’existence  devra  être  confirmée  par  la  radiogra¬ 
phie. 

Enfin,  je  tiens  à  vous  signaler  que,  dans  les  cas 
où  la,  fracture  intéresse  simultanément  la  base 
des  quatre  métacarpiens,  le  déplacement  peat 
simuler  une  luxation  carpo-métacarpienne  i 
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siège  de  la,  saillie  située  au-dessous  de  l’interligne, 
et  la  crépitation  osseuse  vous  orienteront  vers 
l’idée  d’une  fracture,  que  la  radiographie  viendra 
confirmer. 

Le  pronostic  des  fractures  métacarpiennes  est 
bénin  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  déplacement  :  il  est 
plus  sérieux  dans  les  autres  cas.  La  consolidation 
demande  de  vingt  à  trente  jours  ;  le  cal  présente 
ordinairement  une  virole  périostique  volumi¬ 
neuse  qui  rétrocède  peu  à  peu. 

La  persistance  d’un  cal  exhubérant  palmaire 
détermine  des  phénomènes  douloureux  et  gêne 
certaines  professions  manuelles. 

Les  pseudarthroses  sont  assez  fréquentes,  sur¬ 
tout  dans  le  cas  de  déplacement  latéral,  très  dif¬ 
ficile  à  corriger  :  elles  sont  cependant  presque 
toujours  compatibles  avec  un  bon  résultat  fonc¬ 
tionnel,  en  ce  qui  concerne  les  quatre  derniers 
métacarpiens.  L’atrophie  musculaire  est  assez 
fréquente,  et  les  fractures  de  la  tête  et  du  col 
s’accompagnent  souvent  de  raideur  plus  ou 
moins  marquée  de  l’articulation  métacarpo-pha¬ 
langienne. 

L’incapacité  de  travail  qu’entraînent  leS  con¬ 
solidations  vicieuses  et  les  ankylosés  articulai¬ 
res  varie  suivant  les  métacarpiens  lésés  de  3  à 
12  pour  cent  ;  elle  doit  être  évaluée  à  15  pour  100 
dans  les  cas  d’ankylose  de  l’articulation  méta¬ 
carpo-phalangienne  du  pouce. 

Au  sujet  du  traitement,  s’il  s’agit  d’une  frac¬ 
ture  sans  déplacement,  vous  vous  bornerez  en 
compression  ouatée,  en  massage  et  en  mobilisa¬ 
tion  précoce  des  articulations  voisines. 

Une  semblable  conduite  n’est  plus  indiquée. 


vous  le  comprenez  aisément,  dans  le  cas  d’un  dé¬ 
placement,  que  vous  devrez  vous  efforcer  de  ré¬ 
duire.  Vous  y  arriverez  assez  facilement  dans  les 
déplacements  angulaires  en  combinant  une  pres¬ 
sion  directe  sur  la  saillie  dorsale  et  un  refoule¬ 
ment  de  la  tête  métacarpienne  saillant  du  côté 
palmaire,  avec  une  traction  sur  le  doigt.  La  ré¬ 
duction  une  fois  obtenue,  vous  la  maintiendrez 
par  une  gouttière  plâtrée  embrassant  toute  la 
main. 

Le  déplacement  latéral,  rare  heureusement,  est 
au  contraire  très  difficile  à  corriger,  et  toutes  les 
tentatives  de  refoulement  par  pression  échouent 
généralement  :  c’est  à  l’extension  continue  que 
vous  devrez  avoir  recours,  elle  vous  procurera 
des  résultats  satisfaisants  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas.  , 

'  Souvenez-vous  aussi,  qu’en  raison  des  névral¬ 
gies  cubitales  qui  les  accompagnent  toujours,  les 
fractures  du  processus  du  5®  métacarpien  deman¬ 
dent  une  réduction  aussi  parfaite  que  possible. 

Ce  n’est  qu’ exceptionnellement  que  vous  de¬ 
vrez  recourir  à  une  intervention  sanglante,  qui 
ne  sera  indiquée  que  dans  des  cas  bien  particur 
liers,  ceux  dans  lesquels  l’extension  continue 
aura  été  insuffisante  pour  corriger  un  déplace¬ 
ment  complexe,  dans  les  fractures  de  la  base  du 
3®  métacarpien  avec  déplacement  dorsal  du  frag¬ 
ment  ou  dans  les  fractures  anciennes  vicieuse¬ 
ment  consolidées  avec  déformation  persistante  et 
troubles  fonctionnels  des  doigts  correspondants. 
Suivant  les  cas,  vous  aurez  alors  à  pratiquer  une 
ostéosynthèse  par  cerclage,  l’ablation  du  frag¬ 
ment  énucléé  ou  encore  une  ostéotomie  suivie 
de  réduction  avec  suture  osseuse. 


L’HÉMOCULTURE  EST-ELLE  UN  CRITÈRE  CONSTANT  DES  SEPTICÉMIES  ? 


Il  est  assez  commode,  pour  le  diagnostic  des 
septicémies,  de  partir  de  la  formule  :  hémoculture 
positive  =  septicémie,  ou  inversement.  Malheu¬ 
reusement,  le  problème  n’est  pas  aussi  simple 
clans  la  réalité.  M.  Louis  Sauvé,  dans  une  com¬ 
munication  à  la  Société  de  chirurgie,  montre 
que  l’hémoculture  est  un  critère  inconstant  et 
souvent  trop  tardif  des  septicémies,  du  moins  des 
septicémies  chirurgicales,  à  staphylocoques  •  et 
à  streptocoques,  qu’il  envisage. 

Le  sang,  n’est  pas,  en  effet,  un  bon  milieu  de 
culture  pour  les  microbes.  Le  foyer  septique 
initial  verse  dans  le  sang  des  décharges  micro¬ 
biennes,  généralement  intermittentes.  Si  l’hé¬ 
moculture  est  faite  entre  deux  décharges  micro¬ 
bienne,  elle  reste  négative.  Le  sang  sert  d’abord 
de  vecteur  aux  germes  microbiens  et  c’est  seule¬ 
ment  assez  tardivement  que  la  pullulation  bac¬ 
térienne  s’y  produit. 


M.  Sauvé  recommande  de  multiplier  les  prises 
de  sang  ;  si  possible,  de  les  faire  aussitôt  après  les 
frissons  ;  de  diluer  le  sang  dans  une  grande  quan¬ 
tité  de  liquide  de  culture  pour  atténuer  le  pou¬ 
voir  empêchant  du  sang.  Il  conclut  surtout  que 
l’hémoculture  est  un  critère  plutôt  tardif  et 
inconstant.  Il  faut  certes  y  recourir,  mais,cit-il, 
le  chirurgien  doit  pouvoir  faire  le  diagnostic 
de  l’état  septicémique  par  la  séméiologie  (fris¬ 
sons,  clochers  thermicjues  qu’il  faut  rechercher 
en  prenant  la  température  de  trois  en  trois  heu¬ 
res,  altération  générale,  malaise,  imprégnation 
toxique,  etc.). 

M.  Sauvé  arrive  ainsi  à  cette  conclusion,  qui 
est  aussi  celle  de  MM.  Gastinel  et  Reilly,  qu’en 
définitive,  en  matière  de  septicémies,  les  exa¬ 
mens  de  laboratoire  ne  sont  qu’une  catégorie  de 
symptômes  dans  un  ensemble  séméiologique 
où  la  clinique  a  le  dernier  mot.  P.  L. 
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LES  FIÈVRES  TYPHOÏDES 
Désaccord  entre  clinique  et  laboratoire 

Par  R.  Fasquelle  Saint- Yves-Ménard 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Le  bactériologiste,  dans  son  laboratoire  :  «  Ces 
cliniciens  sont  incorrigibles  ;  ils  demandent  une 
hémoculture  et  envoient  7  c.  c.  de  sang  coagulé 
dans  un  tube  à  essai; — un  séro-diagnostic,  et  ne 
précisent  même  pas  si  ce  malade  a  été  vacciné.  Si 
notre  réponse  ne  les  satisfait  pas,  ils  proclament 
laiaillite  du  laboratoire  ...  ». 

Le  clinicien,  au  chevet  du  malade  :  «  Invrai¬ 
semblables,  ces  bactériologistes  ;  je  leur  demande 
une  hémoculture  et  un  séro-diagnostic  pour  con¬ 
firmer  une  fièvre  typhoïde  typique  ;  enfermés 
dans  leur  tour  d’ivoire,  ils  m’envoient  un  petit 
papier  :  hémoculture  à  refaire,  séro-diagnostic 
négatif  ». 

Allons,  Messieurs,  un  peu  de  bonne  volonté,  de 
part  et  d’autre  !...  de  la  part  du  clinicien  :  pour 
l’hémoculture,  sang  recueilli,  avec  les  précau¬ 
tions  d’asepsie  élémentaires,  20  c.  c.  au  moins, 
directement  dans  un  ballon  de  bouillon  citraté 
ou  de  bile,  fourni  par  le  laboratoire  —  pour  le 
séro-diagnostic,  préciser  sile  malade  a  été  vac¬ 
ciné,  depuis  combien  de  temps,  —  toujours,  un 
petit  mot  sur  la  date  du  début  de  la  maladie, 
l’état  du  malade,  qui  n’influencera  pas  un  bac¬ 
tériologiste  intègre  (tous  le  sont),  mais  qui  lui 
permettra  une  réponse  appropriée. 

De  la  part  du  bactériologiste,  réponse  détail¬ 
lée  ;  sur  l’hémoculture  :  préciser  les  germes  qui 
ont  poussé,  s’il  y  a  eu  souillure;  —  le  milieu  où 
doit  être  recueilli  le  sang,  si  elle  doit  être  recom¬ 
mencée  —  sur  le  séro-diagnostic,  résultats  com¬ 
plets,  avec  taux  d’agglutination  et  remarque 
sur  la  valeur  de  ces  agglutinations  ;  on  sait  en 
effet,  qu’en  général,  un  séro-diagnostic  peut  être 
considéré  comme  positif  à  l’Eberth  et  au  Para-A, 
à  partir  du  1  /50®,  au  Para-B,  1  /lOO®,  chez  un 
sujet  non  vacciné  ;  pour  chacun  des  trois  germes, 
à  partir  du  1  /300®,  chez  un  sujet  vacciné  depuis 
trois  mois.  Ces  remarques  ne  vexeront  nulle¬ 
ment  un  clinicien  intelligent  (ils  le  sont  tous), 
mais  1  ’aideront  dan  s  son  interprétation . 

Grâce  à  une  telle  entente  cordiale  entre  bac¬ 
tériologiste  et  clinicien,  tous  les  différends  se¬ 
ront-ils  supprimés  ?  Le  fameux  désaccord  entre 
clinique  et  laboratoire  se  ramène-t-il  à  un  simple 


désaccord  entre  clinicien  et  bactériologiste  ? 

Eh  !  bien,  non.  A  l’origine  du  désaccord,  il  n’y 
a  pas  que  le  clinicien  et  le  bactériologiste  ;  un 
troisième  être  vivant  a  ici  son  rôle  ;  c’est  le  nii- 

crobelui-même.  Pendant  vingt-cinq  ans,Ies méde¬ 
cins  ont  été  tranquilles  ;  une  fièvre  typhoïde  obli¬ 
gatoirement  devait  être  causée  par  le  bacille 
d’Eberth,  le  Para  A  ou  le  Para  B.  Aujourd’hui, 
la  bactériologie, a  fait  des  progrès  (une  autre  ver¬ 
sion  dit  ;.il  existe  aujourd’hui  cinquante  labora¬ 
toires,  contr  .  un  à  cette  époque).  Il  n’ÿ  a  plus  un 
unique  bacille  d’Eberth  ;  mais  un  Eberth  type  S, 
et' un  Eberth  type  B,  des  Eberth  type  FeS,0, 
etc.  ;  il  en  est  de  même  pour  le  ParaA,  ParaB, 
c’est  toute  une  famille  de  microbes  :  bacilles  de 
Schottmüller,,  b.  de  Salmon,  b.  de  Gartner,  b.  de 
Morseele,'  b.  de  l’entérite  des  veaux,  b.  de  la 
psittacose,  b.  tyrphi  murium,  b.  d’Aertryck,  b.  de 
Danysz,  b.  de  Morgan.  Ces  bacilles  ont  la  pres¬ 
que  totalité  des  caractères  culturaux  de  leur 
chef  de  file,  inais  pourtant  certains  caractères  de 
culture  les  rapprochent  des  types  voisins  ;  et  le 
bactériologiste  devra  répondre,  par  exemple, 
bacille  à  caractères  intermédiaires  à  l’Eberth  et 
au  Para  A  ;  de  même,  certains  de  ces  bacilles  ne 
sont  agglutinés  que  par  le  sérum  d’un  malade 
atteint  par  le  même  microbe.  Comment  le  labo¬ 
ratoire  peut-il  à  coup  sûr  posséder  la  souche 
correspondante  au  sérum  qui  lui  est  adressé  ? 
Cliniciens,  n’accusez  donc  pas  le  bactériologiste  ; 
il  fait  ce  qu’il  peut.  Si  sa  réponse  n’est  pas  plus 
nette,  c’est  la  faute  au  microbe  I 

Faillite  du  laboratoire,  donc  ?  Non  pas.  Dans 
80  %  des  cas,  surtout  grâce  à  l’hémoculture, 
mais  aussi  au  séro-di.ignostic,  le  laboratoire  peut 
répondre  utilement.  On  devra  peut-être  se  con¬ 
tenter  de  la  réponse  incomplète  :  «  bacille  du 
groupe  des  Eberth  et  Para  ».  Qu’importe  I  la 
bactériothérapie,  la  sérothérapie  spécifiques  sont 
sans  effets,  dans  la  fièvre  typhoïde.  Alors  ?  Qu’il 
s’agisse  d’une  fièvre  typhoïde  à  Eberth,  Para  A 
ou  Para  B,  le  traitement  ne  sera-t-il  pas  le  même? 
L’essentiel  est  de  savoir  que  votre  malade  a  bien 
une  fièvre  typhoïde  ;  80  lois  sur  lOO,  le  laboratoire 
est  capable  de  vous  l’affirmer. 
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LA  DIATHERMO-COAGULATION  DES  AMYGDALES  CHEZ  L’ENFANT 


Par  les 

J.  Larsonneur 

Ex-Moniteur  de  Clinique  obstétricale, 
Maternité  Baudelocque, 

Diplômé  de  l’Ecole  de  puériculture. 

La  diathermo-coagulation  des  amygdales  est- 
elle  applicable  à  l’enfant  ?  Si  oui,  est-elle  supé¬ 
rieure  à  l’intervention  sanglante  ?  Pourquoi,  et 
dans  quels  cas  ? 

telles  sont  les  questions  devant  lesquelles 
se  sont  trouvés,  il  y  a  plusieurs  années,  les  signa¬ 
taires  de  cet  article.  Une  collaboration  cons¬ 
tante,  presque  journalière  et  portant  sur  un 
grand  nombre  d’enfants,  suivis  par  l’un  d’eux 
pendant  des  années,  leur  permet  aujourd’hui 
de  porter  la  conclusion  suivante  :  au  point  de 
vue  technique,  la  diathermo-coagulation  est  appli¬ 
cable  à  l’enfant  comme  à  l’adulte  (Docteur  Bou- 
tarel)  ;  au  point  de  vue  thérapeutique,  la  dia¬ 
thermo-coagulation,  possible  dans  tous  les  cas, 
permet  dans  certains  le  traitement  rationnel  d’en¬ 
fants  que  le  spécialiste  refuse  d’opérer  pour  des 
raisons  diverses  dont  nous  allons  voir  chemin 
taisant  quelques-unes  (Docteur  Larsonneur). 

Avant  d’aborder  la  question  de  la  diathermo¬ 
coagulation  chez  l’enfant,  il  convient  de  rappeler 
rapidement  les  avantages  généraux- que  présente 
ce  procédé,  certains  de  ces  avantages  devant  être 
appréciables  chez  l’enfant  peut-être  plus  encore 
que  chez  l’adulte. 

On  sait  que  la.  diathermo-coagulation  est 
absolument  indolore,  qu’elle  supprime  toute  émis¬ 
sion  sanguine,  qu’elle  ne  donne  aucune  bride  cica¬ 
tricielle,  qu’elle  ne  nécessite  aucun  repos,  aucune 
interruption  de  l’école,  et  qu’ enfin  elle  est  stéri¬ 
lisante  dès  les  premières  applications,  toutes  choses 
qui  la  différencient  profondément  de  l’intervention 
sanglante.  Sans  revenir  sur  ces  avantages  qui 
devraient  pourtant  toujours  être  présents  à  la 
mémoire  du  praticien,  il  est  juste  de  dire  un 
mot  de  certains  d’entre  eux,  en  ce  qui  concerne 
l’enfance. 

La  diathermo-coagulation  est  parfaitement 
indolore.  De  là  découle  la  suppression  de  toute 
anesthésie,  ou  l’emploi,  au  grand  maximum, 
d’un  simple  badigeonnage  local  à  la  butelline 
par  exemple,  ce  badigeonnage  n’étant  nullement 
indispensable  d’ailleurs.  On  est  ainsi  assuré 
d’éviter  les  accidents  d’asphyxie  bleue  ou  même 
les  syncopes  blanches  qui  compliquent,  rarement 
sans  doute  mais  parfois  néanmoins,  une  inter¬ 
vention  en  apparence  parfaitement  anodine  et 
toujours  considérée  comme  telle  par  les  parents, 
à  tort  ou  à  raison. 


Docteurs 

et  M.  BoUtarel 

Ex-Oto-rhino-laryngologiste 
du  Dispensaire  de  Grenelle. 


Plus  fréquente  que  la  syncope  est  l’hémorragie 
qui  dramatise  toujours  l’opération  et-  la  rend 
pénible  pour  la  «  psychologie  familiale  ».  Cette 
hémorragie  revêt  parfois  un  caractère  d’ex¬ 
trême  gravité,  même  chez  l’enfant,  et  il  faut 
avouer  que  contre  elle  le  chirurgien  est  très  mal 
arnié.  L’un  de  nous  s’est  enthousiasmé  pour  la 
méthode  coagulante  après  avoir  été  amené  à 
pratiquer  des  transfusions  de  sang  au  cours 
d’amygdalectomies  impeccablement  exécutées. 
Ces  cas  de  petits  opérés  saignés  à  blanc  sont 
heureusement  rares  :  leur  possibilité  doit  à  elle 
seule  suffire  à  inciter  le  praticien  à  la’prudence. 

La  coagulation  amygdalienne  ne  nécessite  non 
seulement  aucune  interruption  des  occupations, 
mais  pas  même  une  heure  de  repos  ou  de  con¬ 
valescence  :  sitôt  la  séance  de  diathermo-coagu¬ 
lation  pratiquée,  l’enfant  peut  vaquer  à  ses 
jeux  ou  à  ses  devoirs.  Il  convient  de  rappeler  à  ce 
propos  que  l’exérèse  chirurgicale  commande  un 
repos  plus  ou  moins  long,  et  qu’elle  peut  être 
suivie  de  troubles  intestinaux  avec  fièvre  et  état 
saburral,  parfois  avec  ictère  catarrhal,  ces  trou¬ 
bles  relevant  tant  de  la  toxicité  possible  de 
l’anesthésique,  que  surtout  de  l’absorption  de 
glace  et  de  boissons  glacées,  et  du  sang  dégluti 
(coloration  noire  des  selles)  qui  forme  un  excellent 
milieu  de  culture. 

Enfin, .  la  diathermo-coagulation  est  stérili¬ 
sante  :  dès  les  premières  séances,  les  infections 
amygdaliennes  se  trouvent  jugulées,  et  le  résul¬ 
tat  au  point  de  vue  général  est  obtenu  bien 
avant  la  fin  du  traitement  local. 

Des  lignes  qui  précèdent,  on  peut  dès  mainte¬ 
nant  se  croire  autorisé  à  poser  la  question  : 
«  La  diathermo-coagulation  des  amygdales 
est-elle  possible  au  point  de  vue  technique,  chez 
l’enfant  ?  » 

Oui,  a  priori  :  si  en  effet  la  diathermo-coagu¬ 
lation  est  indolore,  il  suffira,  pour  qu’un  enfant 
l’accepte,  qu’il  consente  à  ouvrir  la  bouche.  Or, 
la  plupart  des  enfants,  servant  de  sujets  d’ex¬ 
périence  à  des  mères  bien  intentionnées  autant 
que  peu  compétentes,  acceptent  d’offrir  leur 
gorge  aux  badigeonnages  souvent  intempestifs 
d’une  maman,  qui  enfonce  trop  loin  la  fameuse 
cuiller  !  Pratiquement,  la  plupart  des  enfants  se 
laissent  facilement  convaincre  ;  pour  les  indo¬ 
ciles,  une  petite  gronderie  vient  à  bout  de  leur 
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résistance  ;  pour  les  tout-petits,  et  pour  ceux-là 
seuls,  le  maintien  de  la  tête  est  nécessaire  pen¬ 
dant  la  demi-minute  que  dure  une  coagulation 
bien  faite.  Les  difficultés  que  l’on  peut  rencontrer 
sont  exactement  celles  que  l’on  rencontre  pour 
l’application  d’une  thérapeutique  quelconque  à 
l’enfant  :  voici  à  ce  sujet  quelques-uns  de  nos 
principes  : 

1°  Se  mettre  au  niveau  de  l’enfant,  lui  parler 
de  ses  jouets,  de  ses  poupees,  de  son  école  ; 

2°  Le  mettre  en  confiance  en  le  laissant  tou¬ 
cher  leg  appareils  en  le  faisant  jouer  avec  l’abaisse 
langue,  les  électrodes,  etc. 

3“  User  presque  toujours  d’une  extrême  dou¬ 
ceur,  mais  exceptionnellement  d’une  grande 
fermeté. 

4®  Ne  pas  aller  vite,  ne  pas  prétendre  réaliser 
en  une  ou  deux  séances  un  résultat  qui  en  deman¬ 
derait  six  ou  huit. 

En  effet,  les  deux  avantages  primordiaux  de 
la  coagulation  sont  l’absence  d’hémorragie  et 
l’absence  .de  réaction  douloureuse.  Or,  pour  que 
ce  dernier  avantage  se  trouve  réalisé,  il  est  utile 
de  faire  des  applications  multiples  et  légères  : 
le  seul  inconvénient  qui  en  découle  est  l’obliga-' 
tion  pour  le  patient  de  se  déplacer  plusieurs  fois, 
huit,  dix,  douze  fois  même.  Cette  obligation  est 
toujours  facilement  acceptée,  pour  peu  que  le 
malade  comprenne  les  avantages  qu’il  trouvera 
en  contre-partie. 

En  partant  de  ces  principes,  nous  avons  traité 
nombre  d’enfants  des  âges  les  plus  variables, 
sans  le  moindre  incident.  Voici  d’ailleurs  une 
statistique  ayant  trait  aux  cent  derniers  enfants 
traités  :  parmi  eux,  cinq  se  sont  montrés  parti¬ 
culièrement  insupportables  ;  sur  ces  cinq,  que 
nous  avions  renoncé  à  entreprendre,  trois  nous 
ont  été  ramenés  quelques  mois  plus  tard,  et  ont 
alors  été  absolument  dociles  ;  de  deux  seulement 
nous  avons  été  sans  nouvelle.  Deux  intraitables, 
quatre-vingt-dix-huit  acceptent  le  traitement  : 

Voici  les  âges  : 

Enfants  de  13  à  15  ans _ 

-  8  à  12  —  . . . 

-  5  à  7  -  . . . 

-  3  à  4  -  ... 

Enfants  au-dessous  de  3  ans 

Enfants  intraitables . 

100 

On  peut  constater  d’après  ces  âges  que  les 
enfants  de  beaucoup  les  plus  nombreux  sont 
âgés  de  trois  à  sept  ans  :  or,  c’est  effectivement 
dans  la  limite  de  ces  âges  que  se  fait  le  maximum 
d’interventions  portant  sur  les  amygdales,  et 
la  statistique  précédente  est  très  superposable 
à  toutes  les  autres  statistiques  d’opérations  par 


le  procédé  sanglant.  Il  nous  semblé  qü’on  peut 
en  déduire  que  la  diathermo-coagulation,  pas 
plus  que  l’intervention  chirurgicale,  ne  doit  envi¬ 
sager  l’âge  du  sujet,  mais  seulement  l’indication 
opératoire.  Ajoutohs  qu’en  ce  qui  concerne  les 
deux  enfants  intraitables,  l’impossibilité  du  trai¬ 
tement  fut  le  résultat  de  l’incompréhension  et  de 
la  faiblesse  des  parents  autant  que  de  la  rébellion 
(Jes  enfants,  et  que  dans  ces  deux  cas  le  simple 
examen  avait  été  rendu  dramatique  du  fait 
d’une  hostilité  quasi-pathologique. 

■  Lorsque  le  petit  malade  a  trois  ans  ou  un  peu 
plus,  on  le  fera  assoie  sur  la  chaise  métallique, 
reliée  à  l’un  des  pôles  de  l’appareil.  Il  est  absolu¬ 
ment  inutile  de  le  faire  déshabiller,  il  ne  quittera 
même  pas  son  manteau.  Cette  manière  de  procé¬ 
der  est  très  supérieure  à  celle  qui  consiste  à, 
appliquer  une  électrode  d’étain  sur  la  peau  nue; 
elle  nécessite  moins  de  mise  en  scène  ;  elle  évite 
radicalement  les  étincelles  qui  peuvent  se  pro¬ 
duire  entre  la  peau  et  une  électrode  mal  appli¬ 
quée  ;  enfin,  toute  sensation  de  faradisation  est 
abolie.  (Voir,  à  ce  sujet,  l’ouvrage  de  Bordieh.) 

Si  par  contre  l’enfant  est  très  jeune,  c’est  la 
mère  que  l’onfera  assoir  sur  la  chaise.  Elle  pren¬ 
dra  tout  simplement  l’enfant  sur  ses  genoux, 
maintiendra  sa  tête,  et  la  coagulation  se  fera 
tout  aussi  facilement,  avec  la  seule  remarque 
qu’il  y  aura  lieu  d’utiliser  une  intensité  un  peu 
supérieure,  et  un  excellent  appareil  (1). 

Il  n’est  nullement  besoin,  ou  plus  exactement, 
il  serait  nuisible  d’employer  aucun  moyen  de 
contention  :  les  mains,  les  jambes  restent  par¬ 
faitement  libres,  aucun  appuie-tête  n’est  utilisé, 
et  l’enfant  doit  avoir  la  sensation  d’une  com¬ 
plète  liberté  et  d’une  totale  indépendance.  De 
cette  manière,  toute  crainte  est  abolie.  Le  seul 
cas  ou  la  tête  est  maintenue  est  celui  du  très 
petit  assis  sur  les  genoux  de  sa  mère. 

Nous  avons  dit  que  l’anesthésie  locale  n’est 
pas  utile,  la  seule  sensation  perçue  étant  une 
très  légère  piqûre  d’épingle.  Si  on  désire  pourtant 
-la  pratiquer,  un  unique  attouchement  avec  une 
solution  dé  butelline  ou  de  cocaïne  à  10  %  est 
plus  que  suffisant.  Cette  infime  quantité  de  co¬ 
caïne  appliquée  sur  l’amygdale  est  détruite  par 
la  coagulation  quelques  secondes  après,  et  aucun 
incident  n’est  à  redouter,  même  chez  les  tout- 
petits,  l’absorption  étant  quasi-nulle. 

L’enfant  étant  installé,  le  mode  opératoire  sera 
exactement  le  même  que  chez  l’adulte  :  nous  ne 


(1)  Dans  le  dispositif  «  enfant  sur  les  genoux  de  la 
mère  »,  un  double  condensateur  se  trouve  réalisé  ;  ceux 
qui  se  rappellent  les  avantages  du  diélectrique  de 
Bordier  comprendront  que  la  sensation  de  faradisa¬ 
tion  se  trouve  ainsi  totalement  supprimée  par  l’adjonc¬ 
tion  au  circuit  du  condensateur  vivant  qu’est  la  mère. 
Ajoutons  que  ce  dispositif  n’est  réalisable  qu’avec  des 
appareils  à  ondes  entretenues,  les  seuls  d’ailleurs  don¬ 
nant  des  résultats  parfaits. 
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pouvons  nous  y  étendre  (1).  Disons  seulement 
que  nous  n’utilisons  que  l’appareil  à  lampe,  et 
le  procédé  dit  monopolaire  ;  que  l’intensité  du 
courant  sera  la  même  chez  l’enfant  et  chez 
l’adulte,  ce  qui  se  conçoit  ;  que  la  durée  de  pas¬ 
sage  du  courant  sera  toujours  très  faible,  et 
évaluable  à  moins  d’une  seconde  quitte  à  agir 
plusieurs  fois  sur  le  même  point  ;  que  le  nombre 
de  séances  sera  proportionnel  à  la  grosseur  de 
l’amygdale,  et  non  à  l’impatience  d’obtenir  le 
résultat. . . 

Pas  plus  chez  l’eirfant  que  chez  l’adulte,  une 
coagulation  bien  faite  ne  donn,era  de  réactions 
consécutives.  L’escharre  (2),  d’un  blanc  por- 
celainé,  s’éliminera,  en  huit  à  douze  jours,  sans 
que  sa  présence  ait  à  aucun  moment  provoqué 
aucune  gêne.  Il  est  seulement  prudent  de  pré¬ 
venir  les  parents  que,  s'ils  ont  la  légitime  et 
habituelle  curiosité  de  regarder  la  gorge  de  l’en¬ 
fant,  ils  constateront  après  chaque  séance  la 
présence  d’une  sorte  de  membrane  blanche 
qu’il  faudra  se  garder  de  confondre  avec  une 
inembrène  d’angine,  et  sur  laquelle  il  ne  faudra 
bien  entendu  faire  aucun  badigeonnage. 

Aucune  prescription  ne  sera  donnée  pendant 
le  traitement  :  ni  gargarismes,  iri  attouchements, 
ni  lavages  de  bouche.  Aucune  modification  ne 
sera  apportée  pas  plus  aux  habitudes  de  vie, 
aux  promenades,  qu’au  régime  alimentaire.  On 
conseillera  purement  et  simplement  d’éviter 
dans  l’alimentation  les  liquide  très  chauds,  qui 
risqueraient  d’amener  une  congestion  locale 
d’ailleurs  passagère  et  sans  grosse  importance. 
Tout  se  passer.a,  en  somme,  comme  pour  l’adulte. 

La  possibilité  de  la  diathermo-coagulation 
des  amygdales  chez  l’enfant  étant  admise,  il  reste 
à  en  établir  les  indications. 

La  diathermo-coagulation  pourra  toujours  et  en 
tous  cas,  remplacer  l’opération  sanglante  :  seul, 
le  tempérament  plus  ou  moins  chirurgical  du 
médecin,  d’une  part,  et  d'autre  part  le  désir  de 
la  famille  d’éviter  à  l’enfant  un  traumatisme 
opératoire  en  décideront. 

Dans  certains  cas,  la  diathermo-coagulation 
devra  obligatoirement  remplacer  l’intervention 
sanglante  :  ces  cas,  ce  sont  ceux  ejue  le  pédiatre 
refuse  d’adresser  au  chirurgien,  ou  que  le  chirur¬ 
gien  refuse  lui-même  d’opérer,  ce  sont  les  conva¬ 
lescents,  les  tuberculeux,  les  éternels  fatigués,  les 
polyadéniques  et  avant  tous  les  pyophages  que 
l’on  fl  n’ose  »  pas  toucher,  tant  en  raison  de  leur 


(1)  Pour  plus  amples  renseignements,  nous  nous 
tenons  à  la  disposition  des  confrères  que  la  question  inté¬ 
resse  et  qui  voudront  bien  nous  écrire.  Voir  également: 
Paris  Médical,  30  novembre  1929  :  La  diathermo- 
coagulaiion  des  amygdales,  par  le  Docteur  Boutarel.  . 

(2)  Le  terme  «  escharre  »  est  impropre,  bien  qu’usuel. 
On  dirait  plus  ju&tement  «  coagulum  ».  La  diathermo¬ 
coagulation  n’est  nullement  carbonisante  et  diffère 
essentiellement  de  la  cautérisation. 


état  local  qu’en  raison  de  ieur  déficience  géné- 
raie  profonde. 

L’un  de  nous  observé  constamment  en  clien¬ 
tèle  ce  petit  malade  que  tout  pédiâtre  connaît  ; 
c’est  un  enfant  de  trois  ou  ejuatre  ans,  à  l’appé¬ 
tit  «  capricieux  »  {mater  dixit  I),  pâlot,  d’hu¬ 
meur  changeante.  Ses  yeux  se  cernent  subite¬ 
ment,  sans  raison  apparente  ;  ses  mains  sont  sou¬ 
vent  moites,  et  il  est  sujet  à  des  oscillations  de 
température.  L’interrogatoire  des  parents  révèle 
constamment  que  l’enfant  présente  des  troubles 
digestifs  caractérisés  :  les  selles,  fétides,  sont 
parfois  couleur  mastic  et  presque  toujours  glai¬ 
reuses  ;  elles  s’accompagnent  de  gaz  nauséabonds 
L’enfant  a  l’haleine  «  forte  »  le  matin  à  son 
réveil  et  accuse  fréquemment  des  troubles  uri¬ 
naires  (polyurie,  pollakiurie  —  à  l’analyse  des 
urines,  pyurie  intermittente). 

A  l’examen  on  note  un  foie  gros,  douloureux, 
souvent  un  point  urétéral  para-ombilical.  Le 
ventre  est  ballonné,  la  langue  sale.  Il  est  de  toute 
évidence  que  l’on  a  affaire  à  un  petit  infecté, 
intestinal  (colibacillaire),  réalisant  le  type  par¬ 
fait  du  syndrome  entéro-rénal  que  d’autres  ont 
magistralement  décrit. 

Chez  de  tels  enfants,  on  ne  peut  accuser  une 
alimentation  mauvaise,  ni  même  une  «  bon- 
bonite  ».  Non  seulement  attentive,  la  mère  est 
judicieuse  dans  le  choix  de  ce  qu’elle  donne  au 
petit.  L’explication  doit  être  cherchée  ailleurs, 
et  c’est  dans  la  gorge  de  l’enfant  qu’on  la  trou- 

Les  amygdales  sont  grosses,  parfois  énormes, 
et  rouges  ;  ou  bien  au  contraire  elles  sont  moyen¬ 
nes,  même  petites  mais  cryptiques.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas,  elles  sont  infectées,  autant  ou  plus 
que  le  cavum  lui-même,  recouvert  de  mucosités. 
Le  diagnostic  étiologique  se  précise  :  le  malade 
est  un  pyophage  et  l’incessante  déglutition  de 
ces  mucosités  plus  ou  moins  purulentes  provo¬ 
que  outre  l’aérophagie  et  l’aérocolie  secondaire, 
une  infection  du  tube  digestif  par  poussées  pour 
ainsi  écrire  subintrantes.  En  ce  milieu  infecté,  le 
colibacille  prend  de  la  virulence,  envahit  l’or¬ 
ganisme  et  les  troubles  entéro-rénaux  s’instal¬ 
lent. 

En  tel  cas,  la  logique  commande  de  remonter 
à  la  cause,  et  de  traiter  la  cause.  Mais  on  hésite 
à  faire  supprimer  chirurgicalement  les  amygda- 
I  les,  seules  responsables  en  l’absence  fréquente 
de  végétations  déjà  enlevées  (1).  En  effet,  l’état 
général  de  l’enfant  est  trop  mauvais,  et  l’on  se 


(1)  Nous  estimons  que  bien  souvent  des  troubles  mis 
sur  le  compte  des  végétations  sont  le  fait  des  amygda¬ 
les  :  le  cavum  a  été  gratté  une,  deux,  trois  fois  même, 
sans  que  l’infection  décroisse.  Les  amygdales  sontpeti- 
tes  ?  .Sans  doute,  mais  l’on  a  tort,  pour  cela  de  les  négli¬ 
ger  :  elles  sont  petites,  mais  infectées,  et  deux  ou  trois 
séances  de  diathermo-coagulation  en  les  stérilisant, 
en  fourniront  la  preuve... 
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rabat  prudemment  sur  un  traitement  médical 
symptomatique. 

Les  mois  passent  :  aux  gargarismes  succèdent 
les  badigeonnages,  et  aux  désinfectants  intes¬ 
tinaux  succèdent  les  ferments  lactiques  1  Puis 
arrive  le  tour  des  vaccins,  tant  rhino -pharyn¬ 
giens  qu’entéro-coliques  I  On  a  parcouru  l’hori¬ 
zon  thérapeutique,  sans  doute  avec  quelques 
succès . . .  passagers.  Mais,  le  petit  demeure 
obstinément  un  infecté  intestinal,  et  semble 
prendre  plaisir,  pour  taquiner  maman  et  le  doc¬ 
teur,  à  faire  finalement  des  poussées  d’urticaire 
aussi  tenaces  qu’imprévues  (anaphylaxie  diges¬ 
tive  due  â  l’insuffisance  hépatique). 

Il  ne  reste  plus  qu’à  attendre. . .  deux  ans, 
quatre  ans  ou  plus,  que  l’enfant  soit  en  état  de 
supporter  sans  risque  une  interveirtion  complète 
portant  sur  les  amygdales  ! 

Bien  au  contraire,  grâce  à  la  diathermo-coa- 
gulation,  il  est  toujours  possible  de  traiter  ces 


petits  malades,  quel  que  soit  leur  âge,  et  quel.  : 
que  mauvais  que  soit  leur  état.  Si  nous  nous 
sommes  étendus  sur  ce  cas  d’espèce,  c’est  en 
raison  de  sa  fréquence,  en  raison  aussi  de  l’im¬ 
puissance  à  laquelle  le  médecin  se  trouve,  con¬ 
damné,  enfin  en  raison  des  résultats  constants 
donnés  par  la  diathermo -coagulation  si  facile¬ 
ment  applicable  qui  aboutit  rapidement  à  la  dis¬ 
parition  de  tous  les  symptômes,  et  ceci  avant 
même  que  le  traitement  ne  soit  parachevé 
(action  stérilisante  de  la  diathermo-coagqla- 
tion). 

Les  succès  obtenus  nous  ont  engagés  à  sou¬ 
mettre  à  ce  traitement  de  plus  en  plus  jeunes 
enfants  ;  et  il  résulte  aujourd’hui  de  notre  col¬ 
laboration  que  la  diathermo -coagulation,  appli¬ 
cable,  aussi  bien  à  l’enfant  qu’à  l’adulte,  est  | 
dans  certains  cas  le  seul  procédé  recomman-  ! 
dable,  et,  dans  tous,  le  procédé  le  plus  douxetle  [ 
plus  exempt  d’aléa.  r 


FRÉQUENCE  ET  SIGNIFICATION 
DES  DIVERS  MODES  RESPIRATOIRES  PHYSIOLOGIQUES 

Dr  P.  G  A  s  s  M  i 


L’inspection  permet  de  reconnaître,  sur  le  sujet 
debout  et  suivant  les  individus,  différents  modes 
respiratoires  :  1°  la  respiration  abdominale,  caracté¬ 
risée  par  un  bombement  à  l’inspiration  et  une  rétrac¬ 
tion  à  l’expiration  de  la  paroi  abdominale,  avecimmo- 
bilité  de  la  cage  thoracique  ;c’estle  mode  respiratoire 
de  tous  ceux  qui  ont  une  sangle  abdominale  insuffi¬ 
sante,  n’opposant  qu’une  faible  résistance  à  la  pous¬ 
sée  des  viscères  ;  2°  la  respiration  thoracique  supé¬ 
rieure,  où  la  partie  supérieure  du  thorax  se  soulève 
et  s’amplifie,  tandis  que  l’abdomen  se  rétracte  ou 
semble  immobile,  ou  peut  encore  bomber,  à  la  fm  de 
l’ampliation  thoracique,  par  l’effet  d’une  phase  ins¬ 
piratoire  secondaire  ;  Ce  mode  respiratoire  s’observe 
chez  des  sujets  qui,  ayant  fait  du  sport  et  de  la  cul¬ 
ture  physique,  ont  éduqué  spécialement  leur  mou¬ 
vement  respiratoire  ;  3®  la  respiration  thoracique  in¬ 
férieure  ou  costo-diaphragmatique,  caractérisée  par 
un  soulèvement  du  rebord  inférieur  de  la  cage  thora¬ 
cique,  accompagné  par  un  mouvement  plus  ou  moins 
prononcé  de  la  région  épigastrique  ;  soulèvement  et 
rétraction  respiratoires  ;  4°  la  respiration  thoraco- 
abdominale,  participant  des  deux  types  précédents. 

Sur  les  112  sujets  examinés,  les  divers  types  précé¬ 
dents  ont  été  rencontrés  avec  une  fréquence  très 
différente  : 

Respiration  thoracique  supérieure  :  1  0,9  % 

Respiration  thoracique  inférieure:  35  31,2  % 

Respiration  abdominale  :  45  4,19  % 

Respiration  mixte  ;  thoraco-abdo¬ 
minale  :  29  26  % 


Chacun  de  ces  modes  respiratoires  semble  être  en  [ 
corrélation  avec  le  développement  plus  ou  moins  pro-  \ 
nonce  de  la  sangle  abdominale.  En  général,  solide  et  [ 
bien  constituée  chez  les  sujets  à  type  respiratoire  ; 
thoracique  supérieur  ou  inférieur,  cette  sangle  abdo- 
minale  se  montre  faible  et  n’oppose' qu’un  antago-  , 
nisme  imparfait  au  poids  des  viscères  et  à  la  poussée  ^ 
du  diaphragme,  chez  les  sujets  à  respiration  franche-  ; 
ment  abdominale. 

Par  le  décubitus  dorsal,  les  différences  précéden-  ' 
tes  s’estompent  ou  s’effacent.  La  respiration  devient 
thoracique,  les  côtes  s’élèvent,  les  diamètres  antéro¬ 
postérieur  et  latéraux  augmentent.  Le  ventre  est  plus 
aplati,  plus  étalé.  Dans  la  respiration  forcée,  cous-  ■ 
ciente  et  volontaire,  - —  et  ici  la  position  du  sujet  ne 
joue  presque  aucun  rôle,  —  le  type  -respiratoire  de¬ 
vient  thoracique  chez  la  plupart  des  individus.  Use  , 
fait  une  augmentation  visible  des  diamètres  antéro-  ;■ 
postérieur  et  transverse  du  thorax  par  un  soulève-  i 
ment  et  une  poussée  vers  le  dehors  des  côtes.  Ce  mon-  I 
vement  est  accompagné  d’une  rétraction,  plus  on 
moins  prononcée  suivant  les  sujets,  de  la  sangle  abdo¬ 
minale  qui  intervient  maintenant  plus  activement 
pour  contenir  les  viscères  et  les  refouler. 

Les  mensurations  montrent  que  le  passage  de  la 
station  debout  à  la  station  couchée  amène,  le  pl® 
souvent,  un  changement  du  niveau  où  se  fait  fam- 
pliation  maximum  du  thorax  à  l’inspiration  forcée, 
niveau,  qui  est  reporté  plus  haut.  (Thèse  de  Strit>- 
bourg,  1934). 
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A  PROPOS  DE  122  CAS  DE  DIPHTÉRIE 

Par  le  Docteur  Caubet 
Médecin  adjoint  à  l’Hôpital  de  Rochefort 


La  diphtérie  est  extrêmement  fréquente  à  Ro- 
çhefort.  Neuf  sur  dix  des  cas  s’observent  d’ail¬ 
leurs  dans  le  même  quartier.  Les  médecins  ayant 
coutume  de  diriger  sur  l’hôpital  leurs  malades 
atteints  de  diphtérie,  nous  avons  soigné,  depuis 
janvier  1933,  cent  vingt-deux  cas  de  diphtérie, 
eliniquement  et  bactériologiquement  bien  défi¬ 
nis,  dans  le  service  et  sous  la  direction  de  notre 
maître,  le  Docteur  Vialard,  médecin  chef  de 
l’hôpital. 

Sur  ces  122  cas,  nous  avons  noté  :  84  formes 
communes,  sans  décès  ;  31  formes  graves,  six 
décès  ;  7  formes  malignes,  sept  décès. 

Il  nous  paraît  important  de  bien  préciser  ce 
que  nous  entendons  par  forme  commune,  forme 
grave,  forme  maligne. 

I.  Nous  appelons  forme  commune,  la  forme  ca¬ 
ractérisée  : 

a)  Bactériologiquement,  par  la  présence  des  ba¬ 

cilles  de  Lœfller  au  niveau  des  fausses  membra¬ 
nes  ;  .  . 

b)  Cliniquement,  par  une  température  vers  39“, 
le  premier  jour,  qui  tombe  dès  le  lendemain  vers 
38o  et  se  maintient  entre  37^5  et  38“  pendant  une 
semaine  environ  ;  une  adénopathie  cervico- 
maxillaire  toujours  nette  et  importante  ;  la  pâ¬ 
leur  dè  la  face  ;  des  fausses  membranes  blanches 
au  niveau  des  amygdales. 

Ce  sont  les  formes  que  l’on  voit  dans  les  qua¬ 
rante-huit  premières  heures,  et  qui,  précocement 
traitées,  guérissent  toujours. 

Dans  ces  cas,  notre  thérapeutique  a  été  : 

séru  m  antidiphtérique  15.000  à  30.000  unités 
pendant  quatre  ou  cinq  jours  ;  huile  éthéro-cam- 
phrée  ;  lait  et  tisanes  sucrées;  peu  ou  pas  de  soins 
locaux. 

La  guérison  fut  obtenue  en  une  huitaine  de 
jours.  La  convalescence  fut  courte.  Les  paraly¬ 
sies  furent  rares  (6  cas  sur  84),  et  vélo-palatines  ; 
elles  cédèrent  spontanément  et  promptement. 

Nous  passons  rapidement,  et  ne  citons  que 
pour  mémoire  cette  forme,  triomphe  de  la.  séro¬ 
thérapie,  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d’ac¬ 
cord, 

II.  Nous  appelons  forme  grave,  la  forme  carac¬ 
térisée  : 

a)  Bactériologiquement,  par  la  présence,  sou¬ 
vent  --  pas  toujours  —  du  streptocoque  asso¬ 
cié  au  bacille  de  Lœfller. 

b)  Clî'nfqf/emenf,  par  une  température  vers 


j  39°5  qui  se  maintient  à  cette  hautepr  quatre  ou 
cinq  jours  en  moyenne  ; 

Une  adénopathie  cervico-maxillaire  extrême¬ 
ment  importante  (cou  proconsulaire)  ; 

La  pâleur  intense  de  la  face  ; 

La  fétidité  horrible  de  l’haleine,  si  caractéris¬ 
tique  (odeur  de  cadavrê),  et  si  violente,  que 
l’on  peut  parfois  faire  le  diagnostic  en  entrant 
dans  la  chambre  du  malade  ; 

La  tendance  aux  hémorragies  surtout  nasales  ; 

L’abondance  des  fausses  membranes  qui  tapis¬ 
sent  tout  ce  qu’on  peut  apercevoir  de  la  gorge, 
la  paroi  du  pharynx,  les  amygdales,  les  piliers, 
une  partie  du  voile  ;  fausses  membranes  sales, 
grisâtres,  se  reproduisant  et  s’étendant  avec  une 
extrême  rapidité,  gagnant  promptement  le  la¬ 
rynx,  les  muqueuses  nasales  et  oculaires,  la  peau. 

Ce  sont,  soit  des  formes  que  l’on  voit  après  le 
troisième  jour,  soit  des  formes  qui  présentent 
d’emblée  ces  caractères  de  gravité. 

Dans  ces  cas,  même  lorsque  l’on  traite  préco¬ 
cement  et  vigoureusemeht,  le  sérum  agit  mal.  Les 
fausses  membranes  persistent  quatre,  cinq,  six 
jours,  l’état  général  reste  grave,  la  fièvre  élevée  ; 
les  urines  sont  rares  et  contiennent  presque  tou¬ 
jours  de  l’albumine,  souvent  en  grande  quantité, 
mais  nous  n’avons  pas  constaté  d’azotémie  supé¬ 
rieure  à  90  centigr.  ;  le^  pouls  est  rapide,  mou  ; 
l’adénopathie  est  tenace  ;  les  paralysies  préco¬ 
ces.  Le  larynx  est  très  souvent  envahi,  soit  que 
le  sérum  ait  été  injecté  tardivement,  parfois 
même  malgré  le  sérum  injecté  dès  le  début. 

Dans  les  cas  heureux,  la  guérison  s’obtient  en 
quinze  ou  vingt  jours.  La  convalescence  est  lon¬ 
gue  ;  pendant  des  mois  souvent,  le  malade  reste 
pâle,  abattu,  sans  forces.  A  plusieurs  reprises 
nous  avons  constaté  les  signes  décrits  sous  le 
nom  de  «  syndrome  du  cinquantième  jour  »,  mais 
sans  issue  fatale.  Dans  toutes  ces  formes  graves, 
sans  exception,  nous  avons  noté  des  paralysies, 
surtout  vélo-palatines  et  de  l’accommodation  ; 
six  ou  sept  malades  ont  présenté  un  état  paré¬ 
tique  des  membres  inférieurs  qui  rendit  long¬ 
temps  leur  marche  hésitante,  pénible,  peu  sûre, 
sans  qu’il  y  ait  paralysie  vraie.  Ces  paralysies 
furent  de  longue  durée  —  plu, sieurs  mois  —  mais 
toutes  cédèrent.  Il  ne  nous  a  pas  paru  que  le  sé¬ 
rum  fût  efficace  dans  leur  traitement.  Nous 
avons  surtout  employé  la  strychnine. 

Dans  ces  formes  graves,  nous  faisions,  au  dé¬ 
but,  sous  l’influence  des  théories  alors  admises, . 
des  doses  très  fortes  de  sérum  ;  80.000  unités  par  . 
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jour,  et  plus.  Pourtant  nous  eûmes  à  déplorer 
cinq  décès  sur  huit  cas  que  nous  traitâmes  ainsi, 
malgré  ces  doses  énormes  de  sérum,  malgré  les 
extraits  surrénaux  injectables,  les  toni-cardia-  • 
ques  habituels,  etc . . .  Sur  ces  cinq  décès,  deux 
se  produisirent  du  fait  de  complications  laryngo- 
bronchiques,  malgré  le  tubage  ou  la  trachéoto¬ 
mie,  trois  par  collapsus  cardiaque  —  tous  dans 
les  six  premiers  jours.  Ces  malades  ne  sont  pas 
morts  après  avoir  présenté  le  syndrome  dit  malin. 
Ils  n’ont  pas  eu  d’arythmie  précoce,  d’azotémie 
élevée,  de  vomissements.  Jusqu’à  la  fin,  ils  ont 
donné  l’impression  de  se  défendre  contre  le  mal, 
de  lutter  ;  ils  acceptaient  les  boissons.  Ils  sont 
morts  avec  une  température  vers  40°,  la  gorge 
encore  pleine  de  fausses  membranes,  dans  le  ta¬ 
bleau  des  maladies  infectieuses  aiguës. 

Cinq  décès  sur  huit  cas  nous  avaient  fait  un 
peu  douter,  dans  ces  formes,  de  l’efiicacitédusé-. 
rum,  et  nous  nous  décidâmes  alors  à  associer, 
dans  ces  cas  graves,  tels  que  nous  les  avons  défi¬ 
nis,  le  sérum  antisteptococcique  de  Vincent  au 
sérum  antidiphtérique.  En  même  temps,  nous 
employâmes  presque  systématiquement  l’oua- 
baïne,  à  la  dose  de  un  quart  ou  un  demi-milli¬ 
gramme,  en  deux  fois  dans  la  journée,  suivant 
l'âge,  par  voie  intraveineuse. 

Sur  vingt-trois  malades  que  nous  avons  trai¬ 
tés  ainsi,  un  seul  a  péri.  Et  nous  répétons  que 
ces  cas  correspondaient  à  la  forme  grave  telle  que 
nous  l’avons  définie  (et  que  nombre  d’auteurs 
assimilent  à  la  forme  maligne)  ;  beaucoup  nous 
semblaient  désespérés  ;  malades  vus  après  le 
troisième  jour,  cou  énorme,  haleine  infecte,  pâ¬ 
leur  effrayante,  gorge  complètement  obstruée 
par  un  amas  putrilagineüx  de  fausses  membra¬ 
nes  grisâtres,  et  propagation  des  fausses  mem¬ 
branes  aux  muqueuses  oculaires,  nasales,  à  la 
peau,  au  larynx. 

Quatre  trachéotomisés  ont  parfaitement  guéri 
—  notre  confrère,  le  Docteur  Monglond,  oto- 
rhino-laryngologiste  de  l’hôpital,  ayant  renoncé 
au  tubage  qui  lui  semble  bien  inférieur,  comme 
résultats,  à  la  trachéotomie. 

Dans  ces  cas,  l’association  au  sérum  antidiph¬ 
térique  du  sérum  antistreptococcique  de  Vin¬ 
cent  et  de  l’ouabaïne  intraveineuse  nous  a  paru 
faire  merveille.  Nous  pensons,  en  effet,  ferme¬ 
ment  que  c’est  à  cette  méthode  que  nous  devons 
les  vingt-deux  beaux  succès  que  nous  avons  ob¬ 
tenus  sur  ces  vingt-trois  cas,  dans  ces  formes  où 
nous  avions  l’habitude  plus  de  50  %  de  décès. 
Nous  avouons  qu’au  début,  nous  avons  été  le 
premier  surpris  par  ces  résultats  si  heureux  aux¬ 
quels  nous  n’étions  guère  habitué. 

Nous  avons  été  conduit  à  employer  le  sérum 
antistreptococcique  de  Vincent,  d’abord  parce 
que  nous  trouvions  souvent  —  pas  toujours  —  le 
streptocoque  associé  au  bacille  de  Lœffler  ;  en¬ 
suite  parce  que,  de  tous  côtés,  on  signalait  les 


bons  résultats  de  l’emploi  du  sérum  antistrep¬ 
tococcique  de  Vincent  dans  les  infections  à 
streptocoques  ;  enfin,  parce  que,  justement,  dans  ■ 
ces  diphtéries  graves,  l’élément  infectieux,  sep¬ 
ticémique  (pour  reprendre  une  discrimination  de 
Dieulafoy),  nous  paraissait  plus  important  que 
l’élément  toxique.  Nous  ne  disons  pas  que  l’élé¬ 
ment  toxic£ue  n’existait  pas  (preuve  les  paraly¬ 
sies),  nous  disons  qu’il  nou  s  semblait  moins  im¬ 
portant.  Les  fausses  membranes  étaient  plus 
abondantes,  plus  fétides,  à  caractère  plus  exten¬ 
sif,  plus  résistantes  au  sérum  antidiphtérique, 
qu’elles  ne  l’étaient  dans  les  diphtéries  que  nous 
appelons  malignes.  Dans  ces  formes  graves,  les  j 
malades  mouraient  parfois  du  croup  —  ce  que  1 
nous  n’avons  jamais  observé  dans  les  formes  ma¬ 
lignes.  Dans  l’ensemble,  les  malades  paraissaient  | 
plutôt  emportés  par  une  infection  que  par  une 
intoxication.  Ils  mouraient  dans  le  collapsus  car-  ' 
diaque  sans  avoir  présenté  le  syndrome  malin  :  , 
azotémie,  vomissements,  arythmie  précoce.  i 

Nous  avons  employé  systématiquement  l’oua-  ' 
baïne  par  voie  intraveineuse,  à  doses  fraction-  ! 
nées,  à  deux  ou  trois  reprises  dans  la  journée,  i 
parce  que  c’est  dans  les  maladies  infectieuses 
aiguës  que  l’ouabaine  nous  a  toujours  paru  don-  | 
ner  les  meilleurs  résultats.  Aucun  autre  toni¬ 
cardiaque  ne  peut,  dans  ces  diphtéries  graves, 
être  comparé  à  l’ouabaïne  ;  aucun  autre  ne  peut, 
à  notre  avis,  lui  être  substitué  ;  oiî  ne  saurait  pré-  ^ 
tendre  accomplir  une  œuvre  thérapeutique  ana-  ^ 
logue  en  usant  d’un  autre  toni-cardiaque. 

Notre  thérapeutique  a  donc  été  la  suivante  ; 

Sérum  antidiphtérique,  50.000  unités  (dose 
qui  nous  semble  un  maximum). 

Sérum  antistreptococcique  de  Vincent,  30.000 
unités. 

Ouabaïne  1  /4  ou  1  /2  milligr.  suivant  l’âge,  en 
deux  fois,  par  voie  intraveineuse. 

Adrénaline  1  milligr.  en  deux  fois.  (Pour 
éviter  la  répétition  des  piqûres,  si  pénibles,  nous, 
mettons  une  demi-ampoule  d’adrénaline  dans 
une  ampoule  de  sérum.) 

Sérum  glucosé  en  goutte  à  goutte. 

Grands  lavages  au  bock  avec  un  peu  de  11- 
cpieur  de  Labarraque  qui  apportent,  vu  l’amas 
des  fausses  membranes,  un  soulagement,  éphé-  | 
mère  mais  précieux,  au  malade.  ] 

Nous  ne  pouvons  que  produire  les  résultats  :  | 
vingt-deux  succès  sur  vingt-trois  formes  gra¬ 
ves. 

III.  N  ous  voudrions  ne  pas  avoir  à  parler  de  la 
forme  maligne,  hypertoxique,  qui  reste  notre 
cauchemar.  Sur  sept  cas,  sept  décès.  Ici,  on  a  K 

sentiment  désespérant  de  l’impuissance  htunalne 

à  détourner  le  cours  des  choses. 

Nous  distinguons  deux  formes  cliniques  : 

La  première,  la  plus  rare  (deux  cas),  hypersep 
tique  et  hypertoxique  dans  laquelle  les  malades 
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softt  ëniportés  ën  trente-six  heürès  (forme  fou¬ 
droyante  de  Trousseau)  ; 

La  seconde,  la  plus  fréquente,  forme  maligne 
lente.  Nous  rangeons  dans  cette  forme  tous  les 
cas  qui  présentent,  dans  la  deuxième  partie  de 
leur  évolution,  le  tableau  décrit  par  Mârfan  soUs 
le  nom  de  «  syndrome  malin  secondaire  »,  Nous 
avons  constaté  ces  formes  aussi  bien  chez  les 
malades  précocement  et  vigoureusement  soi¬ 
gnés,  que  chez  ceux  tardivement  ou  insuffisam¬ 
ment  traités.  Le  syndrome  décrit  par  Mârfan,  et 
que  nous  avons  toujours  observé  dans  ces  cas, 
nous  paraît  être,  non  pas  une  complication,  mais 
la  seconde  phase  d’une  diphtérie  maligne  dès  le 
début.  Les  sept  cas  que  nous  avons  pu  suivre  ont 
présenté  le  même  tableau  clinique,  qu’ils  aient 
été  vus  dans  les  premières  heures,  précocement 
et  énergiquement  traités,  ou  qu’ils  aient  été  vus 
après  le  troisième  ou  quatrième  jour.  Ce  qüi  Se 
conçoit  parfaitement,  toutes  les  thérapeutiques 
connues  à  ce  jour  étant^  dans  Ces  formes,  d’efTi- 
cacité  à  peu  près  nulle  ;  les  statistiques,  fournies 
par  Chalier,  Debré,  Poinso,  accusent  une  mor¬ 
talité  qui  approche  100  %. 

A  notre  avis,  ces  formes  malignes  sont  mali¬ 
gnes  dès  le  début.  Il  y  a  là  évidemment  une 
nation  de  «  génie  épidémique  »,  lié  sans  doute  à 
un  pouvoir  pathogène  particulier  du  microbe,  à 
la  question  du  terrain  —  explications  qui,  recOn- 
naissons-le,  n’expliquent  pas  grand’chosé,  mais 
contribuent  cependant  à  nous  faire  comprendre 
comment  une  diphtérie  vraie,  non  soignée,  évo¬ 
luera  chez  l’un,  vers  la  mort  en  trente-six  heures, 
chez  l’autre  vers  la  mort  en  cinq  ou  six  jours 
dans  le  tableau  des  maladies  infectieuses  aiguës, 
chez  l’autre  vers  la  mort  par  croup  et  asphyxie 
laryngée,  chez  l’autre  vers  la  mort  au  dixième 
jour  par  syndrome  secondaire  malin,  chez  l’au¬ 
tre  . . .  spontanément  vers  la  guérison. 

Ce  qui  marque  essentiellement  ces  formes  ma¬ 
lignes,  c’est  qu’elles  ne  sont  pas,  ou  très  peu,  une 
maladie  de  la  gorge,  une  maladie  locale,  mais  une 
maladie  générale.  Il  y  a  là,  une  distinction  capi¬ 
tale  sur  laquelle  on  n’insiste  pas  assez  à  notre 
avis  ;  c’est  pour  cela  qu’on  range  souvent  dans 
les  formes  malignes  les  formes  graves.  Et  il  est 
certain  que,  d’emblée,  sauf  pour  un  oeil  très 
averti,  l’aspect  dè  la  forme  grave  est  autrement 
plus  effrayant  que  celui  de  la  forme  maligne. 

La  fièvre  élevée,  le  cou  énorme,  l’amas  des 
fausses  membranes,  leur  fétidité,  leur  résistance 
au  sérum,  le  jetage  nasal,  les  propagations  laryn¬ 
gées,  oculaires,  cutanées  composent  un  tableau 
dramatique  que  n’offre  pas  la  forme  maligne. 

La  forme  maligne  ne  donne  jamais  de  croup  ; 
les  fausses  membranes  tombent  rapidement.  La 
forme  grave  se  complique  souvent  de  croup  ;  les 
fausses  membranes  résistent  et  se  reproduisent 
longtemps.  Mais  ces  formes  graves,  d’aspect 
effrayant,  sont  bien  moins  redoutables  en  fait, 


que  les  formes  malignes,  insidieuses^  s.ournoiséss 
fatales. 

Dans  la  forme  grave,  nous  avons  éü,  avec 
notre  niéthode  de  traitement,  vingt-dèux  gué¬ 
risons  (dont  quatre  càs  de  croup  qui  ont  par¬ 
faitement  guéri  après  trachéotoihiè),  sür  vingt- 
trois  cas. 

Dans  la  forme  maligne,  sür  sept  cas,  sèpt  dé¬ 
cès. 

Ces  formes  malignes  ont  évolué  de  la  faÇort 
suivante  :  la  fièvre  est,  eh  général  vers  39°  le  pre¬ 
mier  jour  ;  dès  le  second  jour,  elle  descend  vers 
38®  et  Se  maintient  entre  37°  et  38®  jusqu’à  là 
mort.  Il  y  aj  dès  le  début,  Un  èhgôfgeiheht  gâh- 
glionnaire  très  iniportant,  mais  moitis  volumi¬ 
neux  que  dans  les  formes  graves.  Les  fàüssës 
membranes  sont  abondantes,  gfisâtrës,  mais 
moins  sales,  fétides  mais  moins  infectés  que  dafiS 
la  forme  grave  ;  elles  n’ont  pas.de  tendance  à  ga¬ 
gner  le  larynx  (jamais  de  croup)  ;  ellès  fonibëfît 
assez  rapidement  sous  l’action  du  séfüm  en  qua¬ 
tre  ou  cinq  jours. 

Ce  qui  frappe  le  plus  chez  ces  malades,  dès  le 
début,  c’est  leur  teint  ;  ils  ne  sont  pas  absolu¬ 
ment  pâles  :  le  blanc,  le  jaune,  le  vert,  le  rose  se 
mêlent  pour  donner  à  leur  visage  une  couleur 
indéfirliSsable  ;  ils  sont  profondément  abattus  ; 
ils  ne  crient  pas  ;  ils  ne  pleurent  pas  ;  ce  sont 
d’èüx  dont  les  Sœurs  disent  qu’ils  sont  bien  sa¬ 
ges  ;  ils  protestent  à  peine  aü  moment  des  pi¬ 
qûres  ;  ils  restent  sans  mouvement  dans  leur  lit 
comme  déjà  absents  de  ce  monde. 

Dès  les  premiers  jours,  il  y  a  de  l’albuminurie, 
souvent  modérée  d’ailleurs,  mais  l’azotémiè 
atteint  déjà  80,  90  centigrammes.  Dès  le  début 
également,  on  note  une  très  grande  difficulté  à 
alimenter  le  malade  qui  repousse  les  boissons,  — 
et  ce  signe  a  une  très  grande  valeur  diagnosti¬ 
que  et  pronostique.  Vers  le  quatrième  ou  cin¬ 
quième' jour,  les  fausses  membranes  étant  tom¬ 
bées,  on  pense  à  une  issue  favorable.  C’est  alors 
qu’apparaissent  les  troublés  cardiaques.  Nous 
les  avons  toujours  notés,  précoces.  Cë  sont  sur¬ 
tout  des  troubles  du  rythme  ;  il  n’est  pas  tou¬ 
jours  facile  de  prendre  du  sang  à  un  nourrisson 
pour  rechercher  l’azotémie  ou  la  cholestéririé- 
mie  :  il  est  toujours  simple  et  facile  de  constater 
l’arythmie  cardiaque.  Le  pouls  est  petit,  rapide, 
irrégulier  ;  à  l’auscultation,  le  premier  bruit  est 
assourdi  et  il  y  a  parfois  du  bruit  de  galop.  En 
même  temps,  les  urines  deviennent  de  plus  eh 
plus  rares,  le  taux  d’urée  dans  le  sang  monte  au- 
dessus  d’un  gramme  :  1  gr.  50,  2  grammes.  Sous 
l’influence  de  l’ouabaïne  intraveineuse,  le  cœur 
revient  parfois,  pour  quelques  heures,  à  son 
rythme  nôrmal,  et  on  se  reprend  à  espérer.  Mais, 
signe  capital  et  fatal,  le  malade,  nourrisson, 
enfant  ou  adulte,  refuse  farouchement  tout  ali¬ 
ment,  toute  boisson.  Rien  n’y  fait,  ni  la  douefeur, 
ni  les  menaces,  ni  les  promesses  ;  on  ne  peut  rien 
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lui  faire  avaler,  et  pourtant,  à  ce  moment,  la 
gorge  est  nette. 

Vers  le  huitième  jour,  les  vomissements  appa¬ 
raissent,  faciles,  extrêmement  fréquents  ;  le  ma¬ 
lade  est  absolument  inerte,  mais  il  semble  con¬ 
server  jusqu’à  la  fin  toute  sa  lucidité  ;  les  yeux 
grands  ouverts,  le  regard  fixe,  on  a  l’impression 
atroce  qu’il  sent  qu’il  va  mourir. 

La  mort  survient  par  syncope  vers  le  onzième 
jour. 

Dans  ces  formes,  toute  thérapeutique  fut 
vaine  :  sérum,  extraits  surrénaux,  ouabaïne,  rien 
n’agit.  Comme  le  dit  Poinso  dans  un  récent  et 
très  remarquable  article,  c’est  tout  l’organisme, 
tous  les  viscères,  tous  les  tissus,  toutes  les  cellu¬ 
les  qui  sont  atteints.  Le  médicament  qui  nous  a 
paru,  par  moment,  nous  apporter  un  peu  de  se¬ 
cours,  a  été  l’ouabaïne.  Avec  l’ouabaïne  à  dose 
fractionnée,  intraveineuse,  nous  combattons 
efficacement  les  troubles  cardiaques,  mais  nous 
.  ne  pouvons  rien  contre  l’insuffisance  rénale,  con¬ 
tre  l’azotémie,  qui  est  sans  doute  un  des  éléments 


les  plus  importants  dans  les  causes  de  la  mort. 

Pour  terminer,  nous  dirons  que  le  sérum  anti¬ 
diphtérique,  ordinaire  ou  purifié,  ne  nous  semble 
pas  avoir  perdu  de  son  efficacité.  Mais  on  ne  peut 
lui  demander  que  ce  qu’il  peut  donner.  Il  guérit 
seul,  et  sans  coup  férir,  les  formes  communes.  Il 
est  un  facteur  essentiel  dans  la  guérison  des  for¬ 
mes  graves.  Il  est  totalement  impuissant  dans 
les  formes  malignes.  Le  problème  du  traitement 
de  la  diphtérie  maligne  reste  entier.  Mais  il  nous 
semble  qu’on  a  fait  un  grand  pas  dans  celui  de 
la  diphtérie  grave  avec  l’association  :  sérum  anti¬ 
diphtérique,  sérum  antistreptococcique  de  Vin¬ 
cent,  ouabaïne  intraveineuse,  adrénaline  intra¬ 
musculaire. 

Dans  ces  formes  graves,  à  tableau  clinique 
d’emblée  effrayant,  et  que  bon  nombre  d’au¬ 
teurs  confondent,  à  tort  à  notre  avis,  avec  les 
formes  malignes,  nous  promettons  de  beaux  et 
nombreux  succès,  si  l’on  veut  bien  faire  un  essai 
loyal  et  rigoureux  de  la  méthode  de  traitement 
que  nous  proposons. 


LE  TRAITEMENT  DE  L’HYDROCÈLE  PAR  LES  INJECTIONS 
DE  CHLORHYDROLACTATE  DE  QUININE  ET  D’URÉE 


Dans  le  Concours  du  9  décembre  1934  (n»  49, 
page  3394)  vous  exposez  une  méthode  nouvelle, 
simple  et  efficace,  du  traitement  de  l’hydrocèle. 

Permettez-moi  d’ajouter  aux  dix-huit  guéri¬ 
sons  du  Docteur  Blavier,  une  guérison  sinon 
miraculeuse,  tout  au  moins  prodigieuse. 

Voici  les  faits. 

,  Le  10  novembre  1934,  M.  G...,  48  ans,  me 
consulte  pour  une  tumeur  surlapartiesupérieure 
de  la  bourse  gauche,  datant  d’un  mois.  Je 
diagnostique  kyste  du  cordon  et  parle  d’opéra¬ 
tion.  Mon  client  (grand  blessé  de  guerre)  s’y  refuse. 

Deuxième  consultation  le  4  décembre  1934  ;  la 
tumeur  a  grossi  et  est  très  dure.  Je  fais  cesser 
le  travail  et  demande  à  revoir  mon  client  avant 
Noël. 

Il  revient  le  17  décembre.  Je  l’envoie  à  un 
chirurgien  qui  m’écrit  «  hydrocèle  gauche  à  opé¬ 
rer  chirurgicalement.  Si  M.  G. . .  n’en  veut  pas, 
vous  pouvez  essayer  les  ponctions  qui  sont  pres¬ 
que  toujours  suivies  de  récidive  ». 

Je  montre  la  lettre  au  malade,  il  refuse  éner¬ 
giquement  l’opération  chirurgicale.  Entre  temps 
j’avais  reçu  le  n»  49  du  Concours  et  avais  lu  at¬ 
tentivement  votre  article. 

«  Dites  donc  M.  G...  En  réalité  c’est  une  hydro- 


«  cèle  que  vous  avez,  je  vais  m’en  occuper.»  Et 
je  lui  lis  une  partie  de  votre  article. 

Je  me  procure  du  chlorhydrolactate  double 
de  quinine  et  d’urée  (je  suis  propharmacien) 
prépare  ma  solution  hydro-glycérinée  à  25  % 
et  le  29  décembre  1934,  j’opère  mon  client. 

Un  peu  plus  de  100  c.  c.  de  liquide  complète¬ 
ment  citrin  au  début,  légèrement  sanguinolent 
à  la  fin. 

J’injecte  exactement  3  c.  c.  de  la  solution. 

A  part  un  léger  malaise  au  moment  de  la  ponc¬ 
tion  (avec  le  trocart  moyen  et  non  avec  le  gros) 
tout  se  passe  bien. 

Je  reviens  le  lendemain  :  pas  de  réaction,  puis 
quatre  jours  plus  tard,  toujours  rien  et  mon 
client  vient  me  voir  le  10  janvier  ;  la  bourse 
gauche  est  plate  comme  une  galette. 

Sa  guérison  a  été  instantanée,  impossible  de  le 
nier,  j’en  ai  été  témoin. 

Si  je  connaissais  le  Docteur  Blavier,  je  lui 
ferais  mes  compliments  ;  sa  méthode  est  non  pas 
simple  et  efficace,  mais  extraordinaire. 

D''  S.  Omiecinski 
(Faremoutiers,  Seine-et-Marne). 
Ancien  interne  provisoire  des  hôpitaux 
de  Paris. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

des  mesures  d’hygiène  pour  la  prévention,  et  contre  l'aggravation 
des  maladies  cardio-vasculaires- 

D’après  MM.  les  Docteurs 
G.  Lian  et  A.  Finot 

Professeur  agrégé,  Médecin  Ancien  interne 

des  Hôpitaux  de  Paris  (1) 

I 

Du  DANGER  DE  CES  MALADIES,  ET  DE  LA  POSSIBILITÉ  DE  LES  ÉVITER. 


Les  affections  du  cœur  et  des  vaisseaux  sont  de 
grandes  faucheuses  de  vies  humaines  :  elles  en 
suppriment,  en  effet,  plus  que  la  tuberculose  et 
le  cancer.  Aussi  serait-il  capital  de  pouvoir  for¬ 
muler  des  conseils,  dont  l’exécution  permettrait 
à  coup  sûr  d’éviter  les  affections  cardio-vascu¬ 
laires.  Malheureusement,  il  ne  peut  être  question 
d’envisager  des  moyens  absolu,  de  protection. 
Cependant,  en  prenant  certaines  précautions,  on 
a  des  chances  de  leur  échapper. 

Envisager  les  mesures  préventives,  c’est  passer 
en  revue  toute  leur  étiologie. 

Bon  nombre  d’entre  elles  sont  la  conséquence 
de  maladies  Infectieuses,  qui  réagissent,  sur  le 
cœur  notamment,  en  déterminant  parfois  'de 
l’insuffisance  cardiaque  et  des  endocardites  ma¬ 
lignes. 

Parmi  elles,  c’est  le  rhumatisme  articulaire 
aigu,  qui  cause  le  plus  de  cardiopathies  valvu¬ 
laires.  Il  débute  par  une  angine,  etl’on  peut  donc 
penser  que  le  microbe,  pénétrant  dans  l’orga¬ 
nisme  par  les  amygdales,  attaquera  d’autant 
plus  facilement  celles-ci  qu’elles  seront  moins 
saines.  D’où  l’importance  considérable  des  soins 
à  donner  aux  amygdales  chez  les  enfants,  les 
adolescents,  les  jeunes  adultes,  soins  qui  pour¬ 
ront  aller  jusqu’à  l’ablation  dans  certains  cas. 
Une  fois  l’infection  apparue,  il  esl  indiqué  de 
lutter  énergiquement,  contre  le  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  avec  le  médicament  de  choix  qu’est 
le  salicylale  de  soude  (8  à  15  gr.  par  jour,  à 
prendre  par  doses  de  1  gramme  avec  une  quan¬ 
tité  double  de  bicarbonate  de  soude,  chaque 
dose  diluée  dans  100  gr.  de  liquide).  Dans  les  cas 
graves,  on  recourt  à  la  voie  intra-veineuse,  50 
centigrammes  à  1  gramme  et  plus,  une  ou  deux 
fois  par  jour  ;  la  solution  est-très  diluée  pour 
qu’elle  n’irrite  pas  et  n’obstrue  pas  la  veine  :  on 
emploie  couramment  une  solution  glycosée  et 


(1)  C.  Lian  et  A.  Finot.  —  Maladies  du  cœur  et  des 
vaisseaux.  Dans  la  collection  «  Prévenir  et  guérir  »,  47 
gravures.  Librairie  Larousse,  114,  boulevard  Raspail, 
Paris,  1934. 


salicylée  à  10  %.  En  cas  d’intolérance  digestive, 
on  prescrit  également  le  salicylate  en  lavements. 
Parfois  on  ordonne  des  injections  intraveineuses 
de  soufre  colloïdal  ou  d’eau  d’Uriage  :  malade 
au  repos  absolu,  alimentation  liquide,  puis 
régime  végétarien  léger. 

Ilestimportant  aussi  de  se  souvenir  que  le  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  est  une  affection  traînan¬ 
te,  qui  évolue  encore  à  bas  bruit,  alors  que  tous  les 
accidents  articulaires  et  la  fièvre  ont  disparu.  Une 
longue  période  de  médication  salicylée  et  de 
convalescence  s’impose.  Malgré  toutes  ces  pré¬ 
cautions,  les  cas  sont  Irès  fréquents,  oùla  maladie 
mord  le  cœur.  A  la  moindre  rechute  ou  à  la  moin¬ 
dre  menace  de  rechute,  recourir  aussitôt  à  la 
médication  salicylée  et  se  soumettre  à  un  exa¬ 
men  médical. 

D’autres  affections  chroniques  menacent  le 
cœur,  et  surtout  les  artères  ;  ce  sont  d’obscures 
manifestations  pathologiques  groupées  sous  le 
nom  de  «  dyscrasies  de  la  cinquantaine  »  ;  car  il  se 
produit,  à  cet  âge,  une  sorte  de  rouille  des  artères 
quifrappe  surtout  ceux  qui  ont  fait  des  excès,  non 
pas  seulement  de  débauche,  mais  aussi  de  travail, 
physique  et  intellectuel.  Les  fortes  secousses  de 
notre  sensibilité  affectives  sont  aussi  des  dangers 
pour  le  bon  équilibre  de  l’appareil  cardio-vascu¬ 
laire. 

Cependant  ce  serait  mal  comprendre  ces  remar¬ 
ques  que  decroirequ’ilfaillemenerune  vie  ascéti¬ 
que,  qui  d’ailleurs  ne  préserve  pas  à  coup  sûr  de 
l’hypertension  artérielle  et  de  l’artério-sclérose. 
Une  vie  calme,  agrémentée  de  plaisirs  variés, 
paraît  excellente,  mais  à  la  condition  nécessaire 
de  savoir  rester  dans  la  moyenne,  ou  tout  au 
moins  de  ne  s’en  écarter  qu’à  titre  exceptionnel. 

Signalons  les  dangers  de  l’obésité.  L’euphorie, 
la  mine  florissante  de  l’obèse  n’ont  qu’un  temps, 
et,  trop  souvent,  on  peut  assister  au  stade  d’ap¬ 
parition  précoce  de  leur  essoufflement,  puis  de 
leur  dilatation  cardiaque  ou  de  leur  hyperten¬ 
sion  artérielle.  Certes,  il  leur  est  possible  d’amé¬ 
liorer  grandement  leur  état  de  santé  en  suivant 
le  régime  alimentaire  sévère  qui  les  fera  maigrir. 
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Mais,  c’est  là  une  mesure  bien  tardive,  qui  atté¬ 
nue  et  n’efface  pas  les  désordres  déjà  apparus 
dans  l’appareil  cardio-vasculaire.  Il  est  bien  plus 
simple  de  surveiller  son  alimentation,  si  l’on 
constate  des  tendances  à  l’obésité.  Il  faut  con¬ 
sidérer  celle-ci  non  pas  comme  un  gage  de 
bonne  santé,  mais  comme  le  signe  avant-cou¬ 
reur  certain  de  tares  multiples. 

Inutile  de  rappeler  les  dangers  de  l’alcoolisme, 
du  plomb,  du  tabac.  Ce  dernier,  dont  l’excès  est 
certainement  néfaste,  se  retrouve  à  l’origine  de 
l’artérite  oblitérante  des  membres  inférieurs 
chez  presque  tous  les  sujets  de  quarante  à  cin¬ 


quante  ans  ;  or,  la  cessation  du  tabac,  si  elle  peut 
ralentir  la  progression  des  accidents,  ne  les  fait 
en  rien  régresser. 

Signalons  encore  les  auto-intoxications  (mala¬ 
dies  de  la  nutrition  :  goutte,  diabète,  etc.),  qui 
sont  susceptibles  aussi  de  favoriser  l’influence 
cardiaque. 

Bien  entendu,  quand  il  est  en  face  d’une  des 
maladies  ou  tares  susceptibles  de  causer  une 
affection  cardio-vasculaire,  le  médecin  doit  s’ef¬ 
forcer  de  les  atténuer  ou  de  les  faire  disparaître 
pour  diminuer  ou  supprimer  le  danger  d’une 
atteinte  circulatoire. 


Les  moyens  d’éviter  l’aggravation,  notamment  l’insuffisance  cardiaque 
DANS  LES  AFFECTIONS  CARDIO-VASCULAIRES. 


Certes,  les  maladies  infectieuses,  de  même  que 
les  intoxications  externes  et  les  auto-intoxica¬ 
tions,  sont  toujours  redoutables  enfaison  de  leur 
répercussion  aggravante  surune  maladie  cardio¬ 
vasculaire,  qui  préexistait.  Les  mesures  précé¬ 
demment  envisagées  restent  donc  valables  dans 
ce  cas  particulier. 

Mais  il  faut  ici  particulièrement  insister  sur  le 
surmenage,  grande  cause  de  l’insuffisance  car¬ 
diaque,  qu’il  soit  aussi  bien  physique  qu’intel¬ 
lectuel  ou  moral.  Les  données  hygiéniques,  que 
nous  allons  envisager  à  présent, ne  sont  évidem¬ 
ment  pas  impératives.  Elles  constituent  seule¬ 
ment  un  ensemble  de  recommandations,  qu’il 
faudra  doser  par  rapport  à  l’importance  de  l’af¬ 
fection  cardio-vasculaire,  comme  à  la  situation 
sociale  et  à  l’état  psychique  de  chaque  malade. 
A  les  appliquer  trop  sévèrement,  on  rendrait  les 
cardiaciues  moroses,  et  on  favoriserait,  en  dépri¬ 
mant  les  malades,  les  accidents  que  l’on  cherche 
à  éviter.  C’est  au  médecin  à  apprécier  quels 
sont  les  conseils  à  donner  dans  chaque  cas.  Voici 
quelques  considérations, destinées  àlui  servir  de 
guide. 

Alimentation.  —  On  doit  avant  tout  faci¬ 
liter  les  digestions  de  façon  à  diminuer  la  sur¬ 
charge  imposée  à  l’appareil  circulatoire  pendant 
la  période  digestive.  Donc,  éviter  les  aliments 
lourds,  indigestes,  les  repas  copieux,  l’ingestion 
abondante  de  liquides.  En  vue  de  l’avenir,  le 
cardiaque  s’habituera  à  ne  pas  prodiguer  le 
sel  dans  les  aliments.  La  boisson  sera  de  l’eau, 
de  préférence  non  gazeuse,  additionnée  ou  non  de 
très  peu  de  vin  ;  les  liqueurs  seront  défendues.  Le 
cardiaque  s’abstiendra  de  café,  de.  thé,  de  tabac, 
ou  n’en  fera  qu’un  usage  extrêmement  modéré  ; 
on  autorisera  dans  certains  cas  le  café  décaféiné 
le  thé  léger,  le  tabac  dénicotinisé  ;  on  conseillera 
l’emploi  de  la  chicorée,  de  l’orge  grillée  (malt) 
pour  remplacer  le  café  dans  le  lait  au  petit 
déjeuner.  Le  malade  veillera  à  la  régularité  des 
selles. 


Climat.  —  Les  températures  élevées  ou  bas¬ 
ses,  ainsi  que  les  brusques  variations  de  tempé¬ 
rature,  sont  nuisibles  aux  cardiaques.  On  leur 
conseille  donc, si  possible,  d’habiter unerégionde 
température  moyenne  et  stable.  Ils  ne  doivent 
pas  séjourner  à  une  altitude  supérieure  à  600 
mètres  environ.  La  villégiature  au  bord  de  la 
mer  n’est  guère  permise  qu’en  été  sur  le  littoral 
de  l’Océan,  et  sur  la  Côte  d’Azur  en  hiver  ; 
encore  est-il  préférable  d’habiter  dans  la  zone 
para-marine. 

Exercices  musculaires.  —  On  défend  tous 
les  exercices  violents,  comme  la  course,  lefoot- 
ball,  la  boxe,  la  gymnastique  d’agrès  (barre 
fixe,  etc.),  mais  aussi  le  repos  à  la  chambre,  à 
moins  qu’une  crise  passagère  d’hypo-ou  d’asys- 
tolie,  ou  d’autres  accidents  graves,  n’y  obligent 
momentanément. 

On  conseille  l’abstention  ou  l'emploi  modéré 
de  l’équitation,  de  l’escrime,  du  canotage,,  de  la 
bicyclette,  du  tennis. 

La  natation  n’est  permise  qu’en  piscines 
chauffées.  A  titre  exceptionnel  les  bains  de 
rivière  ou  de  mér  peuvent  être  permis  à  cer¬ 
tains  cardiaques  peu  touchés,  mais  seulement 
en  été  et  les  jours  où  l’eau  est  tiède. 

L’exercice  à  conseiller  est  la  marche  en  terrain 
plat.  La  marche  sur  les  pentes  est  également 
.permise,  mais  elle  exige  un  entraînement  pro¬ 
gressif  fait  avec  beaucoup  de  prudence,  et  les 
ascensions  sont  toujours  proscrites. 

La  gymnastique  de  chambre,  la  gymnastique 
respiratoire  sont  permises. 

Toutefois  il  sera  bon  qu’un  médec'n  surveille 
de  temps  en  temps  ces  exercices. 

On  cherchera  par  l’exercice  musculaire  à  entraî¬ 
ner  le  cœur  à  fournir  sans  fatigue  un  surcroît 
de  travail,  et  on  s’efforce  ainsi  de  reculer  les 
limites  de  l’adaptation. 

On  permettra  les  promenades  courtes  dans  des 
voitures  bien  suspendues  (fermées  s’il  s’agit 
d’autos),  les  voyages  en  chemin  de  fer  ;  toutefois 
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les  longs  voyages  ne  sont  pas  à  recommander, 
etils deviennent  dangereux  chez  les  sujets  ayan- 
eu  déjà  de  sérieux  accidents  d’insuffisance  cart 
diaque.  Quant  aux  voyages  en  aéroplane,  ils  sont 
à  interdire  aux  cardiaques.  La  conduite  d’une 
auto  n’est  pas  à  conseillet  :  toutefois,  dans 
certains  cas  elle  pourra  être  tolérée,  mais  avec 
interdiction  du  démarrage  à  la  manivelle. 

Enfin  d’une  façon  générale  tous  les  exercices 
sportifs  de  compétition  sont  interdits  aux  cardia¬ 
ques:  ils  ne  doivent  jamais  chercher  à  dépasser 
les  autres. 

Professions.  —  Les  considérations  précitées 
rendent  inutiles  de  longs  développements  sur  ce 
sujet.  Et  il  est  à  peine  indiqué  de  rappeler,  tant 
c’est  évident,  qu’il  faut  déconseiller  les  profes¬ 
sions  comportant  de  grands  efforts  physiques, 
ou  exposant  à  de  fortes  émotions. 

Hydrothérapie.  —  La  température  à  con¬ 
seiller  pour  les  bains  de  propreté  est  de  34°  à  36°, 
température  dite  indifférente  parce  qu’elle  n’in¬ 


QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  LA 

Cavêant  medices  1 

Le  médecin  est  fait  pour  guérir.  Et  il  faut 
avouer  que  malgré  les  sceptiques,  il  réussit 
souvent. 

Il  est  fait  pour  prévenir,  et  il  semble  que  la 
médecine  moderne  retienne  surtout  ce  dernier 
principe. 

La  guerre  de  1870  a  fait  plus  de  victimes  médi¬ 
cales  que  de  victimes  chirurgicales  ;  la  guerre  de 
1914  a  eu  peu  de  malades  en  comparaison  du 
nombre  de  blessés. 

La  vaccination  de  Vincent  a  supprimé  la 
üèvre  typhoïde  dès  les  premiers  mois  de  la  guerre, 
alors  que  les  médecins  voyaient  affluer  vers  leurs 
hôpitaux  des  masses  considérables  de  typhiques 
dès  le  début  des  Hostilités. 

Pasteur,  qui  a  permis  la  prévention  de  toutes 
lés  affections  médicales,  a  été  le  plus  grand 
médecin  de  l’époque. 

Aujourd’hui,  nous  devons  nous  souvenir  de  ce 
rôle  :  il  vaut  mieux  prévenir  que  guérir  1  Je  tra¬ 
duirais  :  il  vaut  mieux  prévenir  que  laisser  mou¬ 
rir! 

Or,  quelle  n’a  pas  été  ma  stupéfaction  de  lire 
dans  un  journal  médical  «  les  médecins 
devraient  s’occuper  de  fournir  à  leurs  clients 
ou  tout  au  moins  devraient  leur  conseiller 
d’acheter  des  masques  anti-gaz  »  Et,  dans  ce 
journal,  on  annonçait  les  quatre  ou  cinq 
adresses  nécessaires  pour  se  procurer  un  choix  de 
masques  filtrants.  Il  n’y  avait  aucune  allusion 
aux  masques  en  circuit  fermé,  c’est-à-dire  n’ayant 
pas  à  connaître  de  l’atmosphère  extérieure. 


m 


fluence  que  peu  ou  pas  le  pouls  et  la  pression 
artérielle  ;  ces  bains  ne  dépasseront  pas  dix 
minutes.  Les  douches  tièdes  en  pluie  sont  per¬ 
mises. 

Mariage.  —  Il  n’y  a  pas  lieu  de  déconseiller 
le  mariage  lorsqu’une  cardiopathie  s’accom¬ 
pagne  seulement  d’un  léger  degréde  gêne  respi¬ 
ratoire  d’effort  (dyssystolie).  II  ne  sera  autorisé 
qu’avec  quelques  réserves  lorsque  dans  le  passé 
on  relève  une  période  d’hyposystolie,  même  si  elle 
a  été  passagère.  Il  sera  déconseillé  lorsqu’il 
existe  une  hyposystolie  permanente  ou  qu’il  s’est 
produit  auparavant  une  asysfolie.  En  somme, 
la  grossesse  et  l’accouchement  représentent  un 
gros  surcroît  de  travail,  auquel  il  est  imprudent 
d’exposer  un  cœur  ayant  déjà  présenté  dè 
sérieux  accidents  d’insuffisance  fonctionnelle. 
L’allaitement  ne  serait  à  déconseiller  que  si  lâ 
grossesse  ou  l’accouchement  s’étaient,  accom¬ 
pagnés  des  accidents  dits  gravido-cardiaques. 

G.  Fischer. 


PRÉVENTION  DES  GAZ  TOXIQUES 

Cette  publicité  demande  un  instant  dé  té- 
flexion  I 

Les  masques  courants,  ceux  pour  lesquels 
on  édite  une  publicité  officielle,  sont  des  masques 
qui  étaient  parfaitement  utiles  dans  la  guerre  de 
1914. 

Doit-on  utiliser  le  fusil  Gras  dans  les  armées  1 
Doit-on  utiliser  le  masque  filtrant  dans  la  pro¬ 
chaine  guerre  ?  Les  deux  questions  se  rappro¬ 
chent. 

De  même  que  le  masque  filtrant  a  rendu  des 
services,  le  chasse-pot  a  rendu  de  très  grands 
services  aussi. 

Et  cependant,  il  ne  viendra  à  l’idée  de  personne 
de  conseiller  aux  armées  en  campagne  d’utilisef 
le  chasse-pot  contre  les  mitrailleuses  allemandes  I 

En  effet,  notre  confrère  René  Saunier,  qui  a 
inventé  la  soupape  qui  porte  son  nom,  a  dit 
textuellement  à  propos  des  masques  filtrants, 
dans  le  Paris-Midi  du  25  avril  1933,  ces  phrases 
qui  devraient  nous  éclairer  : 

«  Je  me  bornerai  à  dire  que  les  appareils  A.  R. 
«  S.  mis  en  adjudication  pour  l’armée  et  fabri- 
«  qués  en  1932,  étaient,  au  point  de  vue  respi- 
«  ratoire,  du  même  modèle  que  ceux  fabriqués 
«  en  1918.  C’est  comme  si  je  vous  disais  que  nos 
«  aviateurs  volaient,  en  1932,  sur  des  appareils 
«  munis  de  moteurs  du  type  1918...  Je^vouS 
«  laisse  le  soin  de  conclure ... 

«  La  presque  totalité  du  stock  de  masques 
«  dont  dispose  l’armée  est  du  type  A.  R.  S.  I9l8. 

«  Or,  mon  embase  et  ma  soupape  (qui  ont 
«  admirablement  rempli  leurs  fonctions  lors- 
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«  qu’elles  étaient  utilisées  aussitôt  fabriquées, 
«  comme  cela  se  passait  pendant  la  guerre)  sont 
«  absolument  incapables  de  protéger  à  coup  sûr 
«  et  efficacement,  leur  porteur,  après  deux  ans 
«  de  stockage.  Et,  lorsque  je  dis  deux  ans,  je  suis 
«  très  optimiste. 

«  Il  ne  m’appartient  pas  de  rechercher  depuis 
«  combien  d’années  les  masques  de  guerre  sont 
«  stockés  dans  leur  dépôt. 

<1  Personnellement,  je  refuserais  d’entrer  dans 
«  d’importe  quelle  atmosphère  toxique  avec  un 
«  masque  pris  au  hasard  dans  les  stocks  de 
«  guerre  existants.  » 

Or,  l’immense  majorité  des  appareils  mis  entre 
les  mains  de  ceux  qui'prévoient  l’avenir,  sont  des 
appareils  datant  de  quelques  années. 

On  a  fait,  je  le  sais,  des  cartouches  nouvelles 
qui  sont  plus  actives,  mais  on  ne  nous  parle 
pas  de  la  soupape. 

On  a  fait  des  capsules  nouvelles,  mais  ces 
capsules  nouvelles  qui  peuvent  réussir  admira¬ 
blement  (si  la  soupape  fonctionne),  sont  des 
capsules  destinées  aux  gaz  utilisés  de  1914  à 
1918. 

Or,  il  faudrait  vraiment  peu  connaître  la  men¬ 
talité  allemande  pour  penser  que  les  Allemands 
vont  nous  servir  les  mêmes  gaz  qu’ils  servaient 
dans  la  dernière  guerre. 

Ils  connaissent  notre  capsule.  Ils  s’arrangeront 
pour  lancer  contre  nous  des  gaz  inconnus  et  non 
neutralisés  par  les  capsules  en  question. 

Donc,  si  la  soupape  fonctionnait,  si  les  cap¬ 
sules  étaient  admirablement  au  point,  si  elles 
ne  se  colmataient  pas,  je  dirais  encore  que  ces 
appareils  présentent  une  sécurité  très  incom¬ 
plète,  parce  qu’ils  s’adresseront,  et  ils  auront  à 
s’adresser,  à  des  gaz  que  l’on  ne  soupçonnera  pas. 

Voulez-vous  relever  le  défi  suivant  ? 

Faire  comme  une  midinette  ;  allumer  dans  une 
pièce  hermétiquement  fermée,  quelques  four¬ 
neaux  de  charbon  de  bois.  Vous  laisserez  le  char¬ 
bon  se  consumer  pendant  quelques  heures,  et 
vous  appliquerez  le  meilleur  de  vos  masques 
filtrants . . . 

Nous  verrons  combien  de  temps  vous  resterez 
dans  cette  atmosphère. 

L’oxyde  de  carbone,  vous  le  voyez,  n’est  donc 
pas  un  gaz  difficile  à  obtenir.  II  n’est  que  de  le 
rendre  pratique  comme  gaz  de  combat,  et  cela  ne 
me  paraît  pas  une  chose  difficile. 

On  en  trouvera  à  volonté  dans  toutes  les  caves 
surtout  s’il  y  a  eu  déflagration  ;  on  en  trou¬ 
vera  dans  les  casemates,  dans  les  tranchées  abri¬ 
tées,  presque  partout  où  il  y  aurait  combustion 
incomplète,  manque  d’oxygène  et  oxyde  de 
carbone. 

C’est  pourquoi  mon  expérience  serait  inté¬ 
ressante  à  faire,  et  j’aurais  plaisir  à  offrir  un 


déjeuner  somptueux  à  celui  qui  voudra  résister 
à  l’atmosphère  que  je  lui  créerais  avec  quelques 
morceaux  de  charbon,  au  moyen  de  son  appareil 
filtrant.  f 

Pourquoi  alors,  ne  pas  diriger  tout  son  esprit  l 
vers  l’appareil  en  circuit  fermé  ?  i 

Cet  appareil  n’a  rfen  à  savoir  de  ce  qui  se 
passe  à  l’extérieur.  Qu’on  projette  de-  l’oxyde 
de  carbone,  de  l’oxy-chlorure  de  phosphore,  des  ' 
cultures  microbiennes,  peu  lui  importe.  l 

L’homme  a  son  masque  adapté  à  une  cuve.  I]  [ 
respire  dans  cette  cuve  le  même  air  ;  à  chaque  ; 
inspiration  il  le  désintoxique  dans  un  milieu  caus-  ' 
tique  (soude  ou  potasse)  détruisant  ainsi  l’acide  j 
carbonique  et  rendant  l’air  respirable. 

A  côté  de  cet  appareil,  est  fixée  à  lui,  une 
simple  bouteille  d’oxygène  qui  permet  d’aspirer  * 
suffisamment  d’air  désintoxiqué  et  d’oxygène 
pour  vivre  des  heures  entières. 

J’ai  moi-même  présenté,  non  seulement  en  . 

Belgique,  mais  au  fort  d’Aubervilliers,  dans  des  • 
circonstances  spécialement  difficiles,  un  masque  . 
à  circuit  fermé,  et  mon  cobaye  qui  est  resté  pen¬ 
dant  1  h.  1  /2  dans  une  atmosphère  de  Lewisite 
doublée  bientôt  d’arsines  à  haute  dose,  n’a  de¬ 
mandé  qu’une  chose  pendant  son  séjour... 
c’était  un  journal  pour  passer  le  temps  I 

Et  quand  il  est  sorti,  tous  les  officiers  dufort 
qui  s’étaient  approchés  de  la  cage  aux  gaz  étaient  > 
malades  ;  lui  seul,  qui  avait  vécu  dans  une  ! 
atmosphère  spécialement  toxique,  blanche  com-  | 
me  si  l’on  y  avait  secoué  plusieurs  sacs  de  farine, 
avait  la  mine  reposée  d’un  homme  qui  vient  de 
faire  une  promenade  !  1  ! 

Confrères  qui  me  lisez,  achetez  si  vous  le  vou¬ 
lez  des  masques  filtrants,  mais  dans  ce  cas-là 
priez  le  Ciel  que  les  Allemands ,  ne  changent  pas 
leurs  gaz,  et  veillez  tous  les  mois  au  maintien 
parfait  de  votre  soupape. 

Dans  ces  conditions-là,  vous  rééditez  le  mot 
du  général  Marchand,  «  vous  préparez  admira¬ 
blement  la  guerre  de  1914  »  1 

Mais,  si  vous  voulez  faire  mieux,  si  vous  voulez 
sans  crainte  passer  dans  les  atmosphères  quelles 
qu’elles  soient  :  dans  les  gaz  les  plus  violents,  les 
plus  empoisonnés,  les  plus  toxiques,  procurez- 
vous  un  masque  à  circuit  fermé  ou  inventez-le  . 
vous-même  à  votre  choix.  ‘ 

Ce  n’est  pas  en  commerçant  que  je  parle.Je  | 
n’ai  pas  encore  industrialisé  le  mien.  .  j 

Mais  je  jette  le  cri  d’alarme  en  criant  :  « 
decins  «méfiez-vous  et  ne  vous  en  rapportez  pas 
à  un  journal  qui  vous  conseille  l’usage  exclusif  ‘ 
d’appareils  filtrants. 

Vous  pourriez  vous  en  repentir  pour  vous-mêmes 
et  pour  les  clients  à  qui  vous  avez  donné  un  con¬ 
seil  qui  n’était  peut-être  pas  très  éclairé. 

J.  Guillemim. 
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La  prévention  des  complications  pulmonaires  en 
chirurgie  gastrique.  La  vaccination  préopératoire. 

La  chirurgie  gastrique  est  considérée  à  juste 
titre  comme  l’une  de  celles  qui  donnent  le  pour¬ 
centage  le  plus  important  de  complications  pul¬ 
monaires,  souvent  bénignes,  parfois  mortelles. 
L’infection  en  est  la  cause  déterminante  ;  il  est 
donc  logique  d’immuniser  les  malades  par  une 
vaccination  préopératoire. 

Le  Docteur  Pohl  envisage  successivement,  à 
propos  des  complications  pulmonaires  en  chi¬ 
rurgie  gastrique  :  a)  l’étiologie  et  la  pathogénie  ; 
h)  la  symptomatologie  ;  c)  la  prévention  par 
la  vaccination  préopératoire  ;  d)  les  résultats. 

La  statistiqu  -  qu’il  a  établie  démontre  notam¬ 
ment  que  la  vaccination  préventive,  telle  qu’il 
l’a  appliquée  dans  le  service  du  Professeur 
Gosset  pendant  huit  mois,  lui  a  donné  d’eicel- 
lents  résultats.  Or,  la  preuve  clinique  de  l’effi¬ 
cacité  de  la  vaccination  est  la  seule  qui  soit  indis¬ 
cutable. 

Le  pourcentage  des  complications  pulmo¬ 
naires  en  chirurgie  gastrique  est  passé  de  39,4  % 
à  22,6  %  (toutes  bénignes).  La  mortalité  par 
complications  pulmonaires  est  passée  de 9,6%  à  0. 

11  ne  faudrait  cependant  pas  tirer  de  ce  tra¬ 
vail  la  conclusion  que  la  vaccination  préopéra- 
ratoire  est  la  panacée  universelle.  Il  faut,  pour 
lutter  contre  les  multiples  causes  des  complica¬ 
tions  pulmonaires,  préparer  minutieusement 
tous  les  futurs  opérés  gastriques.  La  vaccination 
n’est  qu’un  terme  de  cette  préparation. 

Avant  tout  il  faut  faire  un  examen  complet 
et  approfondi  du  malade.  Tous  les  examens  de 
laboratoire  (urée,  coagulation  du  sang,  sucre, 
etc.)  sont  faits  ainsi  qu’une  radioscopie  cardio¬ 
pulmonaire.  On  n’opère  pas  de  malades  trop 
âgés.  On  n’intervient  chez  les  cachectiques  qu’a- 
près  les  avoir  remontéspar  le  repos,  le  sérum 
glucosé  intramusculaire  à  haute  dose,  éventuelle¬ 
ment  les  transfusions.  Au  besoin,  s’il  s’agit  d’un 
emphysémateux,  d’un  bronchiteux  chronique, 
vieu  X  tousseur,  on  tâche  d’améliorer  son  état 
pulmonaire  par  un  stage  dans  un  service  de 
médecine  avant  l’intervention.  Pour  le  système 
circulatoire  on  peut  pratiquer  la  digitalisation 
systématique  préopératoire,  comme  le  font  les 
Allemands.  On  lutte  ainsi  préventivement  contre 
l’hypostase  pulmonaire.  Dans  le  même  but,  on 
met  des  sinapismes  ou  des  ventouses  aux  deux 
bases  avant  l’intervention. 


Pour  lutter  contre  l’infection  on  n’opère  que 
des  malades  dont  le  rhinopharynx  est  ^n  parfait 
étàt,  amygdales  saines,  dentition  propre.  On 
n’intervientque  quand  tous  les  signes  cliniques, 
biologiques,  d’infection  de  la  lésion  gastrique  ont 
disparu  (importance  de  la  leucocytose).  On  pra¬ 
tique,  quand  c’est  nécessaire,  la  vaccination 
préopératoire  jusqu’à  négativation  de  l’intra- 
dermo-réaction  et  formule  normale. 

On  pratique  des  lavages  d’estomac  à  l’eau 
iodée,  dans  les  deux,  trois  jours  avant  l’inter¬ 
vention. 

Pendant  l’intervention  on  recommande  exclu¬ 
sivement  la  rachianesthésie  ou  l’anesthésie  locale 
et  splanchnique  L’opérateur  prendra  toutes  les 
précautions  utiles  :  de  la  précision  et  surtout  de 
la  douceur  ;  ne  pas  malaxer  la  lésion  gastrique 
et  les  mésos  ;  pas  de  larges  surfaces  cruentées. 
Après  l’intervention  les  malades  sont  envelop¬ 
pés  dans  une  alèze  chaude  et  transportés  dans 
la  salle  par  des  couloirs  chauffés.  Ils  sont  placés 
autant  que  possible  dans  des  boxes  ou  des  cham¬ 
bres  isolées.  Interdiction  des  visites. 

Le  facteur  post-opératoire  le  plus  important  ■ 
des  complications  pulmonaires  est  la  diminution 
de  la  capacité  respiratoire.  Elle  dépend  du  siège 
de  l’incision,  de  l’emploi  de  bandages  de  corps 
larges  et  serrés,  de  l’immobilisation  prolongée  au 
lit.  On  conseille  en  plus  la  morphinisation  systé¬ 
matique  post-opératoire  ;  la  position  assise  et  le 
lever  précoce  des  opérés  ;  la  respiration  pro¬ 
fonde  et  les  exercices  respiratoires.  Enfin  on  a 
proposé  les  inhalations  de  carbogène  et  aussi  les 
inhalations  d’oxygène  «  qui  est  une  arme  puis¬ 
sante  dans  les  cas  d’œdème  pulmonaire  et  d’obs¬ 
truction  respiratoire  postopératoire.  »  {Bruxel¬ 
les- Médical,  4  noYembre  1934.) 

De  r  Utilité  des  examens  biologiques  pré  et  post¬ 
opératoires.  Les  syndromes  hémorragiques,  hémo¬ 
philie,  hémogénie. 

Il  ressort  d’une  étude  de  M.  Raymond  Le- 
TULLE  que  les  états  hémorragipares,  souvent' 
latents  ou  frustes,  par  conséquent  cliniquement 
méconnus,  exposent  l’opéré  à  des  hémorragies 
graves.  Il  paraît  indispensable,  avant  toute 
intervention  même  anodine,  de  rechercher  avec 
soin  les  stigmates  sanguins  et  vasculaires  de 
l’hémophilie  et  de  l’hémogénie. 

Cette  recherche  ,  simple  et  rapide,  consiste  à 
mesurer  les  temps  de  coagulation  et  de  saigne- 
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ment,  à  examiner  le  caillot  et,  si  les  résultats 
sont  tant  soit  peu  anormaux,  à  compléter  ces 
données  par  l’épreuve  du  lacet  (purpura  provo¬ 
qué)  et  la  numération  des  globulins. 

I.es  injections  de  sérum  sanguin  ou  de  sang 
total,  suivant  les  cas,  et  les  pansements  au  sérum 
sanguin  mettront,  en  général,  à  l’abri  des  hémor¬ 
ragies  les  malades  atteints  d’hémophilie,  d’hé¬ 
mogénie  ou  présentant  un  syndrome  hémophilo¬ 
hémogénique.  {La  Presse  Médicale,  10  novem¬ 
bre  1934.) 

La  section  des  brides  pleurales  dans  le  pneumothorax 
artificiel 

Ce  qu’il  importe  de  savoir,  dit  le  Docteur 
Trocmé,  c’est  que,  lorsque  la  section  est  techni¬ 
quement  possible  —  ce  que  seul  le  pleuroscope 
permet  de  déterminer  —  et  lorsqu’elle  est  réa¬ 
lisée  dans  de  bonnes  conditions,  le  pronostic 
du  pneumothorax  se  trouve  transformé  :  un 
pneumothorax  inefficace,  qui  doit  fatalement 
donner  lieu,  tôt  ou  tard,  à  des  complications  : 
hémoptysies,  bilatéralisation  ou  même  perfora¬ 
tion  pulmonaire,  devient  un  pneumothorax 
efficace,  sans  expectoration  bacillifère,  et  qui 
doit  conduire  à  la  guérison  totale.  Ce  seul  fait 
suffit  à  faire  de  l’opération  de  Jacobaeus  une 
intervention  à  indications  certes  limitées,  mais 
indispensable  aux  phtisiologues.  {L’Actualilé 
Médico-Chirurgicale,  octobre  1934.) 


blement  par  ses  propriétés  antitoxiques  sur  l’état 
général  des  malades  atteints  de  cancer,  ou  sur  la 
tumeur  même  ». 

MM.  G.  Roussy,  Ch.  OBERLiNoetP.  Guérin 
ont  abouti  par  leurs  propres  recherches  à 
des  résultats  qui  ne  confirment  pas  ceux  qui 
viennent  d’être  énoncés,  tout  en  ayant  tenu 
compte  des  nouvelles  conditions  d’expérience 
exigées  par  M.  Aron.  Ces  auteurs  exposent  les 
résultats  de  leurs  recherches  de  contrôle  entre¬ 
prises  sans  aucune  idée  préconçue  et  poursui¬ 
vies  depuis  plusieurs  mois  à  l’Institut  du  cancer. 
Ils  pensent  ,  que  leurs  recherches  sont  aujour¬ 
d’hui  suffisamment  nombreuses  et  démonstrati¬ 
ves  pour  permettre  d’en  tirer  des  conclusions. 
Celles-ci  viennent  infirmer  celles  de  M.  Aron,  en 
ce  sens  qu’elles  ne  plaident  pas  en  faveur  de 
l’existence  d’un  principe  spécifique  dans  l’urine' 
des  cancéreux,  principe  dont  la  mise  en  évidence, 
au  moyen  de  l’action  d’extraits  urinaires  sur  les 
surrénales  du  lapin,  pourrait  servir  de  méthode 
de  diagnostic  du  cancer.  Une  telle  espérance  était 
vaine  et  cette  réaction  nouvelle,  pas  davantage 
que  ses  devancières,  ne  résiste  à  un  contrôle  ri¬ 
goureusement  poursuivi.  On  peut  donc  affirmer 
que  l’injection  au  lapin  d’urine  de  sujets  atteints 
de  cancer  ne  peut  pas  être  utilisée  au  diagnostic 
du  cancer.  (La  Presse  Médicale,  20  octobre  1934.) 


Recherches  sur  l’état  humoral  dans  l’arthrite  sénile 
des  membres  inférieurs. 


L’aetlon  d’extraits  urinaires  sur  les  surrénales 
du  lapin  et  son  application  au  diagnostic  du  cancer. 

M.  Aron  a  attiré  l’attention  sur  l’existence, 
dans  l’urine  des  cancéreux,  d’un  principe  qui, 
injecté  au  lapin,  aurait  la  propriété  de  détermi¬ 
ner  une  décharge  lipoïdique  des  surrénales. 

Le  principe  qui  déterminerait  cette  excrétion 
lipidique  des  surrénales  du  lapin  serait  stricte¬ 
ment  spécifique  ;  sa  mise  en  évidence  aurait 
donc  une  valeur  pour  le  diagnostic  du  cancer  et 
pourrait  servir  de  base  à  une  réaction  biologique 
du  cancer.  M.  Aron  est  allé  plus  loin  dans  ses 
déductions.  Il  a  supposé  que  le  principe  contenu 
dans  l’urine  des  cancéreux  agissait  comme,  un 
antigène  en  déterminant  la  production,  chez  le 
mouton,  d’anticorps  qui,  injectés  au  lapin,  pro¬ 
tégeraient  cet  animal  contre  l’action  du  principe 
urinaire.  En  s’engageant  ainsi  dans  la  voie  des 
applications  thérapeutiques,  M.  Aron  pense  que 
«  le  sérum  d’un  mammifère,  traité  par  l’extrait 
urinaire  de  cancéreux,  agirait  peut-être  favora¬ 


II  résulte  d’une  importante  étude  poursuivie 
par  G.  Etienne,  P.-L.  Drouet,  L.  Callesson 
et  Neimann  que  la  recherche  des  perturbations 
humorales  chez  les  malades  atteints  d’artérite 
sénile  permet  les  considérations  suivantes  :  j 

1°  La  cholestérinémie  et  l’uricémie  varient  | 
dans  les  deux  sens  sans  présenter  de  modifica¬ 
tions  caractéristiques. 

2°  La  calcémie  est  souvent  élevée  (50  %  des  i 
cas)  chez  les  malades  atteints  de  forme  oblité-  : 
rante  avec  gangrène. 

3°  L’étude  de  la  glycémie  à  jeun  donne  des  ré¬ 
sultats  variables,  tandis  que  l’épreuve  d’hyper¬ 
glycémie  provoquée  montre  l’existence  quasi- 
constante  d’un  trouble  de  la  glyco-régulation  se 
traduisant  (surtout  dans  les  cas  d’artérite  sténo- 
sante),  par  une  augmentation  parfois  notable 
del’aire  glycémique.  Ce  qui  permet  de  rapprocher 
l’artérite  sénile  de  l’artérite  diabétique  et  de  la  ; 
ranger  dans  «  les  états  para-diabétiques  ».  {Revue  j 
médicale  de  l’Est,  1®»  octobre  1934.) 
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Maladie  de  Kienboek  (lunarite  du  poignet). 

(M.  Marc  Nédelec,  d’Angers.  Rapport  de  M.  A 
Mouchet  ;  24-10-1934). 

M.  Mouchet  relate,  au  nom  de  M.  Nédelec,  une 
observation  de  lunarite  des  deux  poignets  chez 
un  homme  de  vingt  ans.  Le  malade,  au  cours  d’un 
mouvement  minime  (en  coupant  du  pain)  avait  été 
pris  de  douleurs  vives  au  poignet  droit.  Les  douleurs 
persistèrent,  gênant  lo  travail,  et  amendées  seule¬ 
ment  par  l’immobilisation  avec  un  bracelet  de 
cuir.  Puis,  subitement  encore,  à  la  suite  d’un  mou¬ 
vement  un  peu  forcé  (en  montant  des  fagots  sur  une 
charrette),  la  même  douleur  se  produisit  au  poignet 
gauche,  avec  la  même  gêne.  La  radio  montra  des 
semi-lunaires  aplatis  et  un  peu  opaques,  avec 
trait  de  fracture  à  gauche. 

Cette  lunarite  a  été  signalée  en  1910  par  Kienboek, 
de  Vienne,  qui  pensait  que  le  semi-lunaire  était 
ischémié  par  suite  de  la  rupture  de  ses  ligaments  por¬ 
te-vaisseaux  et  qu’il  se  fracturait  secondairement. 
Les  perfectionnements  de  la  radiographie  ont  per¬ 
mis  de  découwir  des  petites  fissures  avec  altération 
tachetée  de  l’os. 

L’observation  de  M.  Nédelec  de  maladie  de 
Kienboek  à  la  suite  de  traumatismes  professionnels 
minimes  et  répétés,  vient  à  l’appui  de  cette  notion 
actuellement  courante  que  le  scaphoïde  et  le  semi- 
lunaire  sont  des  os  plus  fragiles  qu’on  ne  croyait, 
qu’ils  se  tassent  et  se  fissurent  assez  facilement.  En 
pareille  circonstance  on  peut-être  amené,  si  la  phy¬ 
siothérapie  échoue,  à  extirper  le  semi-lunaire. 

—  M.  Madier  signale  la  bilatéralité  fréquente  des 
altérations,  révélées  par  l’examen  systématique  non 
seulement  du  poignet  douloureux  mais  de  l’autre 
poignet.  Cela  tend  à  prouver  que  la  maladie  de 
Kienboek,  dont  la  cause  reste  d’ailleursinconnue,  a 
un  élément  préexistant  au  traumatisme. 

Un  cas  de  capillarité  traité  par  sympathicectomie 
(MM.  Dionis  du  Séjour  et  Gurfinkiel, 
de  Ch rmont -Ferrand  ;  17-10-1934). 

M.  Dionis  du  Séjour  pense  qu’à  côté  de  l’artérite 
oblitérante,  il  peut  exister  des  capillarités  qui  abou¬ 
tissent  à  des  troubles  analogues.  Il  a  soigné  avec 
M.  Gurfinkiel  un  homme  de  66  ans  accusant  des  dou¬ 
leurs  dans  les  membres  inférieurs  après  une  marche 
de  quelques  mètres  (claudication  intermittente)  et 
même  spontanément,  et  présentant  un  mal  per¬ 


forant  plantaire.  L’oscillomètre  montrait  une  bonne 
perméabilité  des  artères  mais  avec  amplitude  exa¬ 
gérée  par  rapport  à  la  normale.  La  tension  veineuse, 
d’autre  part,  mesurée  au  manomètre  de  Claude,  était 
diminuée.  Ces  deux  caractères  :  amplitude  exagérée 
des  oscillations  artérielles  et  diminution  de  la  ten¬ 
sion  veineuse  incitaient  à  admettre  un  barrage,  un 
obstacle  dans  la  circulation  capillaire  intermédiaire, 
une  capillarité.  La  dite  gêne  périphérique  équiva¬ 
lait  à  une  force  d’au  moins  30  kilogrammes,  chiffre 
nécessaire  pour  modifier  l’amplitudé  des  oscillations 
vasculaires. 

La  sympathicectomie  de  la  fémorale  amena  une 
amélioration  très  notable  des  troubles. 

L’injection  thérapeutique  du  système  lymphatique. 

(MM.  P.  Moure,  Grasset  et  Rouault  ;  7-11-1934). 

Depuis  1932,  M.  Moure  et  ses  collaborateurs  ont 
entrepris  une  série  de  recherches  sur  l’injection  thé¬ 
rapeutique  du  système  lymphatique.  Partant  de 
l’idée  ancienne  de  Màrcille,  depreduire,  par  injection 
sclérosante  des  lymphatiques,  un  barrage  à  certains 
cancers,  il  a  pratiqué  des  injections  de  chlorophylle- 
éther  dans  les  ganglions.  La  technique  consiste  à 
dénuder  un  ganglion  sain  et  à  y  pousser  la  masse 
en  question  ;  on  voit  le  ganglion  se  gonfler  etl’in- 
jection  passer^  dans  les  vaisseaux  lymphatiques, 
puis  remplir  les  ganglions  voisins.  11  y  a,  il  est  vrai, 
une  certaine  irrégularité  dans  cette  progression. 

M.  Moure  a  appliqué  cette  méthode  dans  la  théra¬ 
peutique  du  cancer  et  aussi  de  la  tuberculose  gan¬ 
glionnaire.  Elle  lui  a  donné  des  résultats  assez 
probants  dans  les  adénites  tuberculeuses,  celles  à 
la  phase  inflammatoire  principalement.  '  Dans  le 
cancer,  avec  la  préparation  employée  par  l’auteur 
(à  base  de  formol  ou  de  chlorure  de  zinc),  l’injec¬ 
tion  sclérosante  n’a  pas  paru  habituellement  suf¬ 
fisante  pour  détruire  les  métastases  cancéreuses 
lymphatiques.  Elle  ne  saurait  donc  prétendre  à 
supprimer  le  temps  chirurgical  du  curage  ganglion¬ 
naire.  Elle  peut  en  être  toutefois  un  précieux 
adjuvant. 

— M.MÉTivETse demande  si,  au  point  de  vue  des 
métastases,  une  fois  l’exérèse  du  cancer  faite,  il  y 
a  toujours  avantage'à  pratiquer  sans  délai  le  curage 
ganglionnaire.  Ne  risque-t-on  pas  d’entraver  le 
rôle  de  barrage  que  ces  ganglions  paraissent  jouer  ? 
Question  de  pathologie  générale  bien  délicate  à 
résoudre,  par  l’affirmative  surtout. 


P.  L. 
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Endocardite  pneumococcique  gi’cffée  sur  une  lésion 
congénitale  du  cœur.  Pouvoir  toxigène  du  pneu¬ 
mocoque. 

(MM.  Ch.  Aubertin,  Robert-Lévy  et  Lévy- 
Bruhl  ;  26-10-1934.) 

Les  endocardites  infectieuses  greffées  sur  des 
lésions  congénitales  du  cœur  sont  fort  rares. 

Un  jeune  homme  qui  présentait  une  maladie  de 
Roger  diagnostiquée  depuis  plusieurs  années  fut 
atteint,  à  plusieurs  reprises,  de  février  1931  à  sep¬ 
tembre  1932,  de  poussées  fébriles  accompagnées 
soit  de  douleurs  articulaires  atypiques,  soit  de 
poussées  abarticulaires,  soit  d’éruptions  rappelant 
l’érythème  noueux  ou  l’érythème  polymorphe  et 
revêtant  par  places  un  aspect  purpurique  ;  puis 
la  température  devient  élevée  et  oscillante,  l’expec¬ 
toration  sanglante,  et  le  malade  succombe  à  des  phé- 
nsmènes  infectieux.  L’autopsie  montre  une  endo¬ 
cardite  pneumococcique  secondaire  dont  les  végé¬ 
tations  siègent  et  sur  la  tricuspide  et  sur  le  bord 
droit  de  l’orifice  interventriculaire. 

L’endocardite  secondaire  a  donc  eu,  semble-t-il, 
une  évolution  relativement  lente  ;  dix-huit  mois  pro¬ 
bablement,  tout  au  moinsseizemois,  caries  auteurs 
estiment  que  les  poussées  fébriles  avec  éruptions 
purpuriques  notées  en  avril  1931  étaient  déjà  en  rap¬ 
port  avecl’infecf  ion  secondaire.  En  général,  ces  infec¬ 
tions  lentes  sont  causées  par  le  strepiococcus  viri- 
dans  ;  le  pneumocoque  produit  plutôt  des  endocar- 
pites  infectieuses  d’évolution  rapide  ;  mais  dans  de 
nombreuses  observations  on  a  déjà  constaté  des 
endocardites  secondaires  lentes  dues  à  d’autres 
micro-organismes  que  le  streptocoque. 

Il  faut  noter  que  ce  pneumocoque  était  d’une  viru¬ 
lence  extrême  pour  le  cobaye,  et  présentait  cette 
particularité  de  secréter  une  toxine  soluble  très 
active  chez  le  cobaye,  le  lapin,  la  souris  et  le  pigeon. 

Enfin  ce  fait  est  un  nouvel  exemple  d’endocardite 
infectieuse  greffée  non  sur  une  lésion  valvulaire 
ancienne,  mais  sur  une  malformation  congénitale 
dont,  en  l’espèce,  l’origine  inflammatoire  est  peu 
probable.  Cependant  il  est  permis  de  penser  que, 
chez  ce  malade,  le  fait  essentiel  est  l’atteinte 
tricuspidienne  (localisation  relativement  fréquente 
de  l’endocardite  pneumococcique),  la  propagation 
à  l’oriflce  interventriculaire  étant  un  phénomène 
secondaire  puisque  le  bord  droit  seul  du  septum 
était  atteint  parles  végétations. 

Un  cas  de  bradycardie  atteignant  dix  pnlsations  à  la 
minute  avec  crises  convulsives  donnant  le  tableau  du 
syndrome  de  Stokes-Adams  liée  à  une  diphtérie 
pharyngée. 

(MM.  D.  Denechau,  d’Angers,  m.  corr. 
et  J.  Raffault  ;  26-10-1934.) 

La  dissociation  auriculo-ventriculaire  au  cours 
de  la  diphtérie  est  moins  exceptionnelle  qu’on 
pouvait  le  penser.  Les  auteurs  ont  étudié  un  cas  par¬ 


ticulièrement  expressif,  en  dépit  de  l’absence  de 
toute  électrocardiographie  et  de  tout  tracé  méca¬ 
nique,  puisque,  avec  des  battements  jugulaires  d’au- 
moins  80  à  la  minute,  nets  et  évidents,  l’on  ne 
percevait  à  certains  moments  que  10  pulsations  et 
battements  cardiaques  à  la  pointe,  avec  des  bruits 
en  écho  d’une  netteté  parfaite  et  des  accidents 
éoÆmptiques  typiques. 

C’est  un  jeune  homme  robuste  atteint  d’une 
diphtérie  pharyngée  importante,  traitée  par  la  séro¬ 
thérapie  seulement  au  neuvième  jour,  qui,  après  une 
guérison  apparente,  fit  au  dix-septième  jour  bru¬ 
talement  des  accidents  syncopaux  et  éclamptiques, 
en  relation  évidente  avec  une  bradycardie  attei¬ 
gnant  10  pulsations  à  la  minute.  La  persistance  de 
battements  jugulaires  au  rythme  normal,  les  bruits 
en  échos  facilement  perçus,  démontrent  l’existence 
certaine  d’une  dissociation  auriculo-ventriculaire. 

Cette  observation  est  le  type  même  de  ces  lésions 
toxi-infectieuses  du  faisceau  embryonnaire,  dont 
la  diphtérie  fournit  les  exemples  les  plus  caractéri¬ 
sés.  On  y  trouve  l’angine  méconnue,  le  retard  de  la 
sérothérapie  (neuvième  jour),  l’amélioration,  si  ce 
n’est  la  guérison  apparente  qui  semble  en  être 
résultée,  l’absence  de  tout  signe  prémonitoire  du  côté 
du  cœur  en  dépit  d’un  état  général  touché,  d’une 
parésie  précoce  du  voile  du  palais,  indices  d’une 
intoxication  sérieuse.  Puis  le  début  brutal,  plus  bru¬ 
tal  que  dans  la  plupart  des  faits  publiés,  avec  les 
vomissements  si  «  redoutables»  en  pareil  cas,  la 
cyanose,  l’aspect  livide  des  extrémités  et  de  la  face 
et  d’emblée  la  syncope  et  les  crises  éclamptiques 
au  moment  des  «  pauses  du  cœur»,  tout  cela  au  dix- 
septième  jour,  date  bien  tardive,  ce  début  se  faisant 
habituellement,  au  dire  de  Zadoc-Kahn,  du  sixième 
au  douzième  jour.  Il  faut  aussi  noter  la  variabilité 
légère  mais  certaine  de  la  bradycardie  qui  le  jour  de 
la  mort  variera  de  35  à  12  tout  en  se  maintenant 
presque  constamment  entre  20  et  12,  et  ce  chiffre 
rarement  relat  é  de  10  pulsations  à  la  minute  dûment 
constaté  à  plusieurs  reprises. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  16  noveinhre  1934 

Rupture  traumatique  de  la  queue  du  pancréas. 

Intervention.  Guérison. 

M.  Laurent  fait  un  rapport  sur  une  obse¬ 
rvation  de  M.  Chevereaü  (d’Orléans).  H  s’agit 
d’un  homme  de  23  ans,  hospitalisé  quarante- 
huit  heures  après  une  contusion  limitée  de 
l’hypochondre  gauche.  Faciès  anxieux,  poids 
à  110,  température  38“  ;  localement,  douleurs  à  la 
pression  et  très  légère  contracture.  Intervention  im¬ 
médiate  ;  on  trouve  un  liquide  séro-hématique  abon- 
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dant  dans  le  ventre,  des  taches  de  stéatonécrose  sur 
le  mésocôlon  transverse  et  une  rupture  de  la  qpieue 
du  pancréas  sans  lésions  des  vaisseaux  spléniques. 
Suture  de  la  déchirure  ;  drainage  de  la  loge  pancréa¬ 
tique.  Une  ttstule  persiste  trois  mois  qui  se  ferme 
spontanément  ensuite.  L’auteur  rappelle  la  rareté 
des  lésions  localisées  du  pancréas,  leur  symptoma¬ 
tologie  fruste,  leur  évolution  tantôt  grave,  tantôt 
vers  la  formation  de  pseudo-kystes  hématiques. 
Le  rapporteur  souligne  l’incertitude  de  l’évolution, 
la  gravité  soudaine  d’accidents  possibles  au  bout 
de  plusieurs  jours  rappelant  ceux  de  la  pancréatite 
aiguë  hémorragique.  Cela  justifie  amplement  l’indi¬ 
cation  d’une  laparotomie  exploratrice  précoce. 

Histoire  clinique  et  radiologique  d’un  ulcère 
du  duodénum. 

M.  Jean  Lanoj  communique  l’observation  dé 
taillée  d’une  malade  qui  ayant  commencé  de 
souffrir  à  l’âge  de  seize  ans,  ayant  une  sténose 
pylorique,  subit  en  1920  par  Huguier  une  pylorecto¬ 
mie  suivie  de  gastro-entérostomie  postérieure  au 
bouton  de  Jaboulay.  L’auteur  dut,  en  1930,  faire 
une  gastrectomie  (après  avoir  supprimé  la  bouche 
anastomique)  avec  anastomose  gastro-jéjunale  (Po- 
lya).  Cette  gastrectomie  amena  la  disparition  com¬ 
plète  dés  douleurs.  Revue  en  septembre  1934,  la 
malade  avait  repris  14  kgr.  et  l’examen  radiologique 
était  parfaitement  satisfaisant. 

Endométriome  de  la  région  ombilicale. 

M.  V.  Planson  communique  l’observation  d’une 
lemmede  34  ans,  n’ayant  eu  qu’une  seule  grossesse 
douze  ans  avant,  qui  présentait  depuis  huit  mois  des 
douleurs  au  niveau  de  la  région  ombilicale,  devenant 
très  vives  pendant  toute  la  durée  des  périodes  mens- 
truelles.Pas  de  suintements,  de  sérosité,  de  pus  ou  de 
sang  au  niveau  de  l’ombilic.  Cicatrice  ombilicale 
rétractée  au-dessous  de  laquelle  on  sent  une  masse 
dure  de  la  grosseur  d’une  noisette.  Extirpation  de 
toute  la  région  ombilicale  y  compris  cette  tumeur. 
L’examen  histologique  montre  qu’il  s’agit  d’un 
endométriome,  lésion  ayant  une  structure  his¬ 
tologique  semblable  à  celle  de  la  muqueuse  de  l’uté¬ 
rus.  L’auteur  rappelle  une  observation  identique 
présentée  l’année  dernière  par  M.  Jean  J-,anos  à  la 
Société  des  chirurgiens  de  Paris  et  montre  que  si 
on  pense  à  l’endométriome  les  seuls  signes  d’ex¬ 
ploration  clinique  peuvent  permettre  le  plus  sou¬ 
vent  de  poser  le  diagnostic. 


Lille 

Société  médicale'  et  anatomo-clinique 
Un  cas  de  brucellose  dans  le  Nord 
MM.  Bernard  et  Martin.  —  Herbager  de  30  ans  ; 
de  janvier  àavril  1934,  fait  quatre  poussées  fébriles 
qui  donnent  à  la  courbe  thermique  un  aspect  ondu¬ 
lant.  Le  malade  continue  à  travailler  pendant  six 
semaines  ;  aucun  signe  de  localisation.  Ce  n’est  qu’à 
la  troisième  poussée  fébrile  qu’apparaissent  des 
arthrites  très  douloureuses.  On  pense  alors  à  la  pos¬ 
sibilité  de  brucellose  ;  l’hypothèse  est  confirmée  par 
les  réactions  biologiques  :  intradermo-réaction  de 
Burnet  positive,  séro-diagnostic  positif  à  1  /4000 
pour  hrucella  abortus. 

Le  sujet  a  été  contaminé  par  ses  vaches,  parmi  les¬ 
quelles  sévissait  l’avortement  épidémique. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  rareté  des  brucelloses 
dans  le  Nord. 

Accidents  mécaniques  et  infectieux  de  la  ptose  du 
transverse  ;  fixation  en  bonne  position.  Guérison. 

M.  Bernard.  —  Chez  une  infirmière  de  38  ans,  des 
douleurs  épigastriques  avec  vomissements,  fièvre  aux 
environs  de  38°  et  constipation,  ont  fait  penser  tour 
à  tour  à  une  appendicite  subaiguë,  à  une  cholécystite, 
à  une  annexite,  sans  qu’aucun  de  ces  diagnostics 
n’aient  été  vérifiés  par  des  examens  complémentaires. 

Par  le  lavement  baryté,  on  a  constaté  une  ptose 
importante  de  la  moitié  droite  du  transverse,  dont 
l’arc  inférieur  était,  en  position  verticale,  au  niveau 
des  têtes  fémorales. 

Fixation  du  transverse  à  la  paroi  abdominale  à  la 
hauteur  de  l’ombilic,  la  vésicule  et  l’appendice  étaient 
sains. 

Depuis  deux  ans,  la  malade  n’est  plus  constipée, 
n’a  plus  de  fièvre  et  a  repris  ses  occupations. 

Sur  trois  cas  de  maladie  de  Lobstein  (ostéopsatyrose). 
Contribution  à  l’étude  étiologique  de  cette  affec¬ 
tion  (présentation  de  radiographies) 

MM.  Ciialochet,  Maes  et  Lepeut,  d’Abbeville) 
—  Femme  de  28  ans,  atteinte  d’ostéopsatyrose,  avec 
malformation  du  crâne  et  coloration  bleue  des  sclé¬ 
rotiques.  Elle  a  eu  dix-huit  fractures  entre  l’âge  de 
3  mois  et  l’âge  de  8  ans. 

Elle  a  deux  enfants  atteints  de  la  même  affection. 
Après  en  avoir  donné  la  description,  les  auteurs 
sans  insister  sur  le  diagnostic  qui  est  ,  facile,  dis¬ 
cutent  minutieusement  l’étiologie  de  la  maladie  de 
Lobstein.  Ils  se  rallient  à  une  origine  thyroïdienne. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  ViGOT  frères, 

23,  rue  de  l’Ëeole-de-Médecihe. 

A.  Brindeau  et  Th.  TflÉODORjDÈs.  —  Des  anémies 
au  couîs  de  la  grojsesse.  Un  vol.  230  p.,  18  fig. 
5  planches,  2  graphiques.  Prix  ;  45  francs. 


Éditions  d’art  Coulouma 
et  chez  l’auteur,  53,  rue  Condorcet,  Paris,  ge. 

Dr  A.  Wallet.  —  Atlas  de  technique  chirurgiealè 
des  affections  de  l’avant-iüed.  Un  volume-atlas  de 
10  pages,  illustré  de  50  dessins  originaux  de  Bely 
Jüllemier,  gravés  par  Roger  Seguin.  Prix  :  100 
francs. 


Payot,  éditeur,  Paris. 

D'  Chaosàud,  médecin-chef  du  152«  :  Avec  le  152. 
Préface  du  général  Barrai,  ancien  chef  de  corps. 

Le  Docteur  Chagnaud  publie  son  journal  et  ses 
lettres  de  guerre,  relatant  les  deux  dernières  années 
de  lutte  de  sôii  régifnént  qui  rté  compta  pas  moins, 
au  cours  de  la  guerre,  de  5.000  morts,  originaires  de 
tous  les  coins  de  la  France. 

Le  Docteur  Chagnaud,  comme  T’a  tait  lé  Docteur 
Paul  Voîvenel  dans  son  livre  Avec  la  82®  division 
de  i-ésèfpê,  conte  les  divers  épisodes  de  cette  épopée 
en  toute  Simplicité.  Les  faits  du  reste  parlent  assez 
d’eUS-mêmeS.  Après  avoir  guerroyé  au  Chemin  des 
Dames,  devant  Reims,  puis  Verdun  et  gagné  la 
Lorraine  au  cours  de  1917,  le  152e  d’infanterie  que 
son  médecin-chef  refusa  d’abandonner,  tint  tête  aux 
Allemands  én  1918,  reprit  l’offensive  entre  la 
Marne  et  l’Aisne  et  la  continua  en  Belgique  jus¬ 
qu’à  l’Armistice.  Voilà  le  11  novembre,  enfin  le 
repos.  Juste  à  ce  momént-là,  le  jour  même,  terrassé 
par  la  maladie,  le  Docteur  Chagnaud  est  évacué  aü 
presbytère  de  Segelsem. 

«Je  ne  me  raidis  plus, écrit-il,  je  m’abandonne... 
Qu’importe  demain  puisque  ma  tâche  est  faite  ?  » 
Cette  conclusion  est  digne  d’un  héros. 

J.  N. 

Docteur  P.  Bouchet,  ex-interne  de  l’hôpital  Saint- 
Joseph,  de  Lyon.  —  Aide-mémoire  de  thérapeu¬ 
tique.  4e  édition.  Préface  du  Docteur  Cibrie.  Un 
vol.  «  de  poche  »  de  438  pages.  Prix  :  15  francs. 
(Docteur  Bouchet,  à  Navarrenx,  Basses-Pyrénées). 
Ü Aide-mémoire  de  thérapeutique  du  Docteur  P. 
Bouchet  est  un  formulaire  de  poche  que  le  praticien 
peut  emporter  au  cours  de  ses  visites,  sans  s’encom¬ 


brer.  A  propos  de  chaque  maladie,-  après  avoir  rap¬ 
pelé,  lorsqu’ il  y  a  lieu,  les  grandes  données  étiologiques 
qui  importent  au  traitement,  l’auteur  présente  une 
ou  plusieurs  ordonnances,  méthodiquement  com¬ 
posées,  où  sont  inscrits  :  des  conseils  d’ordre  général, 
des  formules  magistrales,  quelques  spécialités,. le 
nom  des  stations  thermales.  C’est,  dit  le  Docteur 
Cibrie  dans  sa  préface,  un  vade-mecum  essentielle¬ 
ment  pratique.  Le  fait  que  ce  petit  livre  est  à  sa  qua¬ 
trième  édition  prouve  qu’il  a  été  apprécié  par  les 
praticiens. 

imprimerie  Noirclerc  et  FénétriEr 
3,  rue  Stella,  Lyon. 

Gquachon,  secrétaire  général  des  hospices  civils 
de  Lyon,  et  Docteur  Mouret,  inspecteur  hono¬ 
raire  de  l’Assistance  publique.  —  Memento  pra¬ 
tique  d’assistance,  avec  les  modifications  résultant 
dés  Assurances  sociales.  (Un  vol.,  352  p.  Prix  : 
20  francs.) 

Cet  ouvrage  s’adresse  aux  personnes  qui  s’inté¬ 
ressent  à  l’Assistance  en  général,  techniciens  admi¬ 
nistratifs  (maires,  secrétaires  de  mairie .  - .  ),  médecins 
candidats  à  certaines  carrières  administratives,can- 
didats  au  diplôme  d’Etat  d’infirmier  ou  d’infirmière, 
etc...  11  traite  d’une  foule  de  questions  relatives  à 
l’Assistance  et  aussi  aux  Assurances  sociales.  L  ex¬ 
posé  ci-après  de  quelques  têtes  de  chapitres  permet¬ 
tra  d’en  juger  :  Assistance  aux  femmes  en  couche, 
loi  sur  le  repos  des  femmes  enceintes,  assistance  aux 
familles  nombreuses,  allocations  -familiales,  enfants 
assistés,  enfants  infirmes  et  anormaux,  fonctionne¬ 
ment  des  hôpitaux  et  hospices,  assistance  aux  viei  - 
lards,  aux  incurables,  étrangers,  hospitalisation  des 
accidentés  du  travail,  mutilés,  assurances  sociales, 
règlement  en  usage  dans  les  hôpitaux  de  Lyon,  etc. 
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P.  — Dr  M.  Gaucher.  —  Le  rhumatisme  chronique 
progressif  généralisé.  (Etude  clinique  et  radiogra¬ 
phique).  (Imprimerie  G.  Serre,  23,  rue  de  Rocroy, 
Paris,  1934.) 

L’aspect  morphologique  des  lésions  terminales  qui 
a  servi  de  base  à  la  constitution  du  type  clinique  dé¬ 
crit  depuis  Charcot  ne  semble  pas  avoir  une  autono¬ 
mie  mais  paraît  être  l’aboutissant  de  processus  va- 

Deux  types  se  dessinent  :  1°  l’un  à  prédominance 
inflammatoire  :  il  est  rare  qu’à  son  origine,  on  trouve 
une  infection  patente,  mais  son  mode  de  début,  ses 
caractères  cliniques,  son  mode  évolutif  évoquent 
bien  souvent  l’idée  d’infection  ;  2°  l’autre,  à  prédo¬ 
minance  trophique  :  les  signes  vasculo-sympathiques, 
les  troubles  trophiques  l’apparentent  davantage  soit 
aux  ectosympathoses  (maladie  dè  Raynaud,  scléro¬ 
dermie,  etc.),  soit  aux  lésions  des  noyaux  gris  cen¬ 
traux  (maladie  de  Parkinson),  soit  même  à  certaines 
affections  systématisées  du  système  nerveux  (myo¬ 
pathies,  sclérose  latérale  amyotrophique).  Le  lien  qui 
unit  ces  deux  formes  de  début  et  d’évolution  diffé¬ 
rents  est  la  tendance  inexorable  à  l’extension,  à  la 
généralisation.  Sur  le  processus  de  cette  généralisa¬ 
tion,  on  ne  saurait  donner  que  deux  résultats  posi¬ 
tifs.  Sans  doute  des  lésions  du  système  nerveux, 
d’ordre  sympathico-mésencéphalique  en  particulier, 
éxpliquent-elles  dans  quelques  cas  le  caractère  de 
Cette  généralisation.  Pour  les  autres  formes,  il  semble 
qu’ôn  doive  faire  jouer  un  rôle  plus  au  terrain  qu’au 
facteur  étiologique.  Peut-être  la  théorie  allergique 
qui  fait  du  rhumatisme  une  réaction  tissulaire  et  que 
semblent  confirmer  les  recherches  expérimentales 
de  Klinge,  de  Ghini  et  Magrassi,  rend-elle  compte 
pour  certains  cas  au  moins  de  la  nature  de  cette  gén  é- 
ralisation. 

St.  — D’’E.  Hubert.  —  Etude  documentaire  des  ou¬ 
vrages  allemands  concernant  l’estimation  de  l’in¬ 
validité  pour  maladie.  (Imprimerie  Muh-Le  Roux, 
Strasbourg,  1934.) 

L’impression  qui  se  dégage  de  cette  étude  docu¬ 
mentaire  sur  les  règles  d’expertise  appliquées  en  Alle¬ 
magne  pour  la  détermination  de  l’invalidité-maladie 
est  que,  dans  bien  des  cas,  il  n’existe  pas  de  crité¬ 
rium  précis  permettant  d’affirmer  que  telle  affec¬ 
tion  entraîne  indiscutablement  une  invalidité  supé¬ 
rieure  ou  inférieure  aux  deux  tiers,  ce  qui  revient  à 
dire,  qu’en  matière  de  clinique  médicale,  il  est  dif¬ 
ficile  de  légiférer.  G’est  le  sens  clinique  du  médecin, 
son  appréciation  personnelle,  qui  doivent  intervenir 
pour  fixer  son  opinion. 


Ainsi,  l’expertise  médicale  en  pareille  matière  ne 
'  peut  suffire  à  elle  seule  pour  éclairer  le  Tribunal,  mais 
celui-ci  doit  s’eiitourer  d’autres  éléments  fournis  par 
une  enquête  sociale,  surtout  lorsque  dans  certains 
cas  d’espèce  où  les  phénomènes  subjectifs  accusés  par 
le  malade  sont  incontrôlables,  le  médecin  ne  peut 
apporter  qu’une  appréciation  personnelle  insuffi¬ 
sante. 

P.  —  D'  R.  Traut.  Importance  de  la  ponetion 
sous-occipitale  dans  le  traitement  de  la  méningite 
cérébrospinale.  (Paris,  Vigot  frères,  édit.,  23, 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  1934.) 

Amélioration  de  la  courbe  fébrile,  amélioration  des 
signes  cliniques,  amélioration  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  voilà  les  résultats  indéniables  obser¬ 
vés  par  l’emploi  de  là  voie  sous-occipitale,  dans  la 
thérapeutique  de  la  méningite  cérébro-spinale.  Gette 
amélioration  à  la  fois  clinique  et  biologique,  surtout 
évidente  avec  la  sérothérapie,  coïncide  avec  une 
diminution  très  nette  de  la  mortalité,  en  particulier 
chez  le  nourrisson  où  elle  semble  réduite  de  moitié. 

Par  ailleurs,  la  technique  de  la  ponction  sous- 
occipitàle,  que  tous  s’accordent  à  trouver  aussi  simple 
et  sans  danger  que  la  ponction  lombaire,  pourvu  que 
l’aiguille  soit  enfoncée  progress  ivement  avec  beauconp 
de  précaution  sans  quitter  là  perpendiculaire  au  plan 
de  la  nuque,  s’oppose  à  celle  de  la  ponction  Ventri¬ 
culaire  parl’absence  de  choc  opératoire,  de  séquelles 
méningées  et  cérébrales. 

Elle  permet  de  porter  le  sérum  ou  tout  autre  agent 
thérapeutique  en  plein  foyer  méningococcique  et 
assure  un  drainage  satisfaisant  des  cavités  ventri¬ 
culaires.  Elle  évite  ainsi  le  cloisonnement  et  le  blo¬ 
cage,  éventualité  toujours  redoutable,  sinon  fatale. 

La  ponction  ventriculaire  systématique  est  à  reje¬ 
ter,  même  lorsque  la  fontanelle  encore  ouverte  évite 
une  trépanation.  Elle  doit  être  réservée  pour  les 
cas  de  ventriculo-épendymite  nettement  caractérisés 
où  elle  conserve  toute  sa  valeur  et  son  indication 
formelle.  Par  contre,  la  ponction  sous-occipitale, 
loin  de  devoir  être  réservée  Comme  on  l’a  pensé  long¬ 
temps  aux  cas  de  méningites  cloisonnées,  doit  être 
systématique  et  précoce,  non  seulement  chez  le  nour¬ 
risson  qui  représente  avec  les  formes  à  méningoco¬ 
que  B  une  indication  absolue,  mais  encore  à  tous  les 
âges  et  dans  tous  les  cas,  tout  au  moins  chez  l’enfant. 

Toutefois,  on  ne  manquera  pas  de  lui  associer  la 
ponction  lombaire,  qu’il  ne  faudrait  pas  abandonner. 
ÎL’emploi  des  injections  alternantes,  une  fois  sous-occi- 
pitale,  une  fois  lombaire,  paraît  indispensable  pour 
obtenir  un  bon  brassage  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien. 


168 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3  —  20  —  1—35 


THÉRAPEUTIQUE 


Troubles  endocriniens  —  Ménopause 


On  sait  cctnbîen  les  troubles  des  sécrétions 
endocrines  sent  susceptibles  de  retentir  sur  le 
système  nerveux  et  sur  l’appareil  circulatoire  ; 
Pachon,  Perrin  et  Hanus  au  XVIP  Congrès 
français  de  médecine  ont  insisté  sur  les  rapports 
du  sympathique  et  des  glandes  endocrines  en 
physiologie  et  en  pathologie  ;  or,  la  Guipsine 
diminue  l’excitabilité  du  système  nerveux  de 
la  vie  végétative  et  en  particulier  du  sympathi¬ 
que  bulbo-médullaire  ;  c’est  le  médicament  des 
sympalhicotoniques,  dont  les  troubles  circula¬ 
toires  sont  liés  à  un  déséquilibre  endocrinien. 

Ce  déséquilibre  vago-sympathique  est  des 
plus  fréquents  chez  la  femme,  à  la  puberté,  à  la 
période  de  la  ménopause  et  pendant  la  grossesse. 
Pour  la  plupart  des  gynécologues,  Dalché,  Ma- 
ranon,  Vignes,  il  résulte  des  troubles  de  nutri¬ 
tion  et  de  modification  des  humeurs  par  suite 
des  modifications  qualitatives  et  quantitatives 
des  sécrétions  ovariennes,  et  du  retentissement 
de  ces  modifications  sur  les  autres  sécrétions 
internes  (glandes  chrrmrfïlncs  et  hypophy¬ 
saire.) 

Cependant,  comme  le  constate  Vignes,  même 
dans  les  cas  ou  la  sécrétion  ovarienne  est  insuf¬ 
fisante,  l’opothérapie  ovarienne,  dans  bien  des 
cas,  ne  donne  aucune  amélioration  et  quelque¬ 
fois  plutôt  des  aggravations. 

Par  contre,'avec  la  Guipsine,  administrée  à  la 
dose  de  six  à  huit  pilules  par  jour,  pendant  une 
quinzaine,  on  voit  le  plus  souvent  se  calmer  les 
troubles  vaso-moteurs,  les  crises  sudorales,  les 
bouffées  de  chaleur  disparaître,  l’excitation  ner¬ 
veuse,  les  migraines  s’atténuer  et  la  sécrétion 
urinaire  augmenter  de  volume. 

Ces  modifications  circulatoires  physiologiques 
s’obtiennent  souvent  dès  le  second  jour,  d’or¬ 
dinaire  au  bout  d'une  semaine.  11  est  inutile  de 
vouloir  obtenir,  de  suite,  la  chute  de  l’hyper¬ 


tension,  il  faut  réadapter  l’organisme  progres¬ 
sivement  et  les  malades  l’admettent  d’autant 
mieux  que,  dès  le  début  de  la  cure,  les  sensations 
douloureuses  disparaissent  ou  s’atténuent  forte¬ 
ment. 

Il  faut,  dans  ces  cas,  envisager  un  traitement 
de  longue  haleine,  conjugué  avec  une  diététique 
appropriée  et  une  hygiène  convenable  pour  réta¬ 
blir  l’équilibre  nerveux  troublé. 

Dans  le  cas  où  ces  troubles  s’accompagnent  de 
ménorrhagies  ou  de  métrorrhagies,  le  flux  san¬ 
guin  s’arrête  rapidement  en  raison  des  proprié¬ 
tés  contre-hémorragiques  bien  connues  du  gui 
(R.  Gaultier,  Chobaut).  Non  seulement  la  con¬ 
gestion  des  organes  pelviens  s’atténue  mais 
toute  la  circulation  périphérique  s’améliore  ;  en 
particulier,  la  pesanteur  des  jambes  et  les  vari¬ 
ces  diminuent  considérablement. 

Souvent,  chez  les  jeunes  filles,  qui  présentent 
des  règles  douloureuses  accompagnées  de  con¬ 
gestion  utéro-ovarienne,  avec  flux  abondant, 
une  cure  de  Guipsine  pendant  la  semaine  qui  i 
précède  les  règles  (six  à  huit  pilules)  détermine 
une  sédation  de  tous  ces  phénomènes. 

Enfin,  pendant  la  grossesse,  on  constate 
souvent,  précédant  l’intoxication  gravidique, 
une  poussée  d’hypertension,  suivie  bientôt  de 
petites  cjuantités  d’albumine  et  de  l’oedème 
des  jambes  ;  une  cure  de  Guipsine  les  fait  dis¬ 
paraître  rapidement  et,  en  surveillant  la  malade,  ■ 
on  peut  assez  rapidement  atténuer  progressi-  , 
vement  le  régime  lacté. 

Dans  les  crises  d’éclampsie,  comme  l’a  montré 
Lebreton-Oliveau  dans  sa  thèse,  en  plus  de  la  | 
saignée  toujours  indiquée,  l’administration  de  i 
la  Guipsine  fait  cesser  rapidement  la  crise  hyper¬ 
tensive  et  les  accidents  convulsifs  par  action  sur  j 
le  système  nerveux  central  et  par  l’établisse-  i 
ment  de  la  diurèse.  ! 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 
Le  «  goût  de  terroir  »  chez  l'être  vivant 


Mis  sur  le  pavois  par  Pasteur,  le  microbe,  de¬ 
puis  une  vingtaine  d’années,  a  vu  sans  cesse 
déchoir  son  ancien  prestige.  Les  médecins  se  sont 
rendu  compte  que  tout  n’est  pas  dit  lorsque,  dans 
le  sang,  les  crachats,  sur  l’être  vivant,  a  pu  être 
identifié  tel  ou  tel  germe.  On  peut  cracher  du 
pneumocoque  sans  avoir  la  pneumonie,  héber¬ 
ger  dans  sa  gorge  du  bacille  de  Loefïler  et  n’a¬ 
voir  pas  la  diphtérie.  Voici  qu’on  doute  même  du 
rôle  pathogène  des  microbes  trouvés  dans  le 
sang  I 

A  la  notion  statique  de  la  maladie  définie 
par  le  verdict  du  microscope  s’est  substituée  la 
notion  dynamique  :  la  maladie  est  un  stade  de 
fléchissement  d’un  organisme  au  cours  de  la 
lutte  sans  répit  qui  l’oppose  à  d’autres  organis¬ 
mes,  Et,  à  la  lueur  de  ce  qu’on  sait  sur  l’immu¬ 
nité,  on  en  arrive  à  concevoir  que  cette  guerre 
sans  merci  est  précisément  la  condition  et  le 
gage  de  la  santé. 

Knock  a  raison  ;  «  Tout  homme  bien  portant 
est  un  malade  qui  s’ignore  »,  Ce  qu’il  ignore 
c’est  la  guerre  dont  il  est  le  siège  ;  la  maladie 
commence  à  l’instant  où  se  rompt  l’équilibre 
des  forces  adverses  qui  faisait  croire  à  la  paix. 

Ainsi  s’est  révélée  l’importance  du  «  terrain  ». 
Je  n’oserais  certes  pas  retenir  l’attention  du 
lecteur  sur  des  banalités  de  cet  ordre  si  ce  ter¬ 
rain  ne  devenait  peu  à  peu  quelque  chose  de  très 
vaste. 

Il  ne  s’agit  plus  seulement  du  terrain  :  ensem- . 
ble  des  conditions  biologiques  particulières  à 
chaque  être  vivant,  mais  aussi  des  conditions 
physiques  qui  entourent  cet  être,  la  nature  du 
sol  sur  lequel  il  vit,  la  qualité  de  la  nappe  d’eau 
souterraine,  le  régime  des  vents,  l’altitude,  la 
température  moyenne  de  l’air  extérieur,  le 
champ  électrique  dont  il  est  baigné,  et  tout  cet 
ensemble  de  caractéristiques  que  l’on  a  cou¬ 
tume  de  rassembler  sous  le  terme  de  climat. 

Déjà  des  chercheurs  s’étaient  efforcés  d’établir 
des  liens  de  causalité  entre  la  conformation  géo¬ 
logique  et  la  nosologie  d’une  région  :  on  se  rap¬ 


pelle  les  travaux  de  Dubar,  de  Dijon,  à  propos 
du  cancer.  En  ce  qui  concerne  la  tuberculose  une 
classification  des  climats  a,  dès  longtemps,  été 
établie  :  climats  de  plaine,  de  moyenne  et  de 
haute  altitude,  climats  marins  (bord  de  mer  et 
haute  mer).  Enfin  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui 
qu’on  sait  suivre  à  la  trace  la  marche  d’une  épi¬ 
démie  de  typhoïde  qui  dévale  un  cours  d’eau  en 
contaminant  la  nappe  souterraine. 

Mais  l’originalité  et  l’intérêt  de  la  brochure  que 
le  Docteur  Delteil  vient  de  consacrer  à  «  La 
défense  de  la  santé  publique  en  Agenais»  (1)  rési¬ 
dent  dans  le  fait  qu’il  a  mis  en  œuvre  ces  notions 
fragmentaires  à  propos  d’un  sujet  nettement 
circonscrit  :  l’influence  du  terroir  sur  l’état  phy¬ 
sique  de  l’habitant.  Il  a  décrit  ainsi  ce  qu’on 
peut  appeler,  d’un  terme,  hélas  I  pédantesque  et 
pompeux  comme  beaucoup  de  termes  médicaux, 
mais  qui  a  le  mérite  du  raccourci  «  la  bio-pa¬ 
thologie  d’une  région  ». 

Pour  justifier  son  entreprise  l’auteur  invoque 
des  faits  d’observation  extrêmement  banaux, 
mais  dont  leur  banalité  même  lait  des  argu¬ 
ments  irréfutables  :  pourquoi  la  prune  d’Agen 
fait-elle  prime  sur  la  prune  de  Californie  ?  pour¬ 
quoi  l’Armagnac  dégage-t-il  un  parfum  diffé¬ 
rent  de  celui  du  Cognac  ?  pourquoi  le  raisin  de 
Cahors  est-il  beaucoup  plus  proche  du  Bourgo¬ 
gne  que  de  son  voisin  le  Saint-Emilion  ?  pour¬ 
quoi  le  bovin  nivernais  diffère-t-il  à  la  fois  par 
la  couleur  de  la  robe  et  la  qualité  de  la  viande 
du  bovin  breton  ?  pourquoi  enfin  (car  ce  qui 
s’applique  au  végétal  et  à  l’animal  s’applique 
aussi  à  l’homme)  pourquoi  le  Gascon  a-t-il  d’au¬ 
tres  caractéristiques  que  le  Flamand  ou  l’Au¬ 
vergnat  ? 

Question  de  races,  dira-t-on?  C’est  que,  pré¬ 
cisément,  le  Docteur  Delteil  attribue  un  grand 
rôle  au  terroir  dans  le  modelage  de  la  race 
implantée  sur  lui. . . 

Et  ses  arguments  sont  les  suivants  : 


(1)  Imprimerie  moderne,  Agen.  1934. 
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Depuis  des  siècles  la  vallée  de  la  Garonne  est 
soumise  à  un  rythme  à  peu  près  régulier  de 
périodes  de  peuplement  alternant  avec  des  pé¬ 
riodes  de  dépeuplement  ;  nous  en  sommes  ac¬ 
tuellement,  cela  va  sans  dire,  au  reflux  du  dépeu¬ 
plement  :  un  médecin  gascon  citait  le  cas  d’un 
village  de  sa  clientèle  où  aucun  foyer  ne  peut 
avoir  d’enfants.  Or,  les  Gascons  transplantés 
ailleurs  (en  Algérie  ou  au  Canada,  par  exemple) 
sont  prolifiques.  Inversement  les  immigrés  espa¬ 
gnols  ou  italiens  deviennent  inféconds  dès  qu’ils 
habitent  la  Gascogne  depuis  deux  générations  : 
les  Italiennes  se  flattent  alors  d’être,  «  francisées  »; 
les  immigrés  bretons,  par  contre,  résistent  plus 
longtemps  à  la  désagrégation  de  leur  aptitude 
prolifique  ;  certains  cantons  où  ils  se  trouvent 
en  nombre  accusent  un  taux  de  natalité  presque 
double  de  celui  des  cantons  purement  gascons. 

Un  vétérinaire,  M.  Gratiolet,  a  fait  des  obser¬ 
vations  identiques  sur  les  animaux  :  il  poursuit 
actuellement  des  recherches  au  terme  desquelles 
il  espère  apporter  la  preuve  de  l’influence  du 
sol  sur  le  développement  de  certaines  espèces 
animales,  sur  leur  résistance  à  l’infection,  sur 
leur  aptitude  prolifique. 

Enfin,  malgré  les  transfusions  massives  de 
sang  étranger  auxquelles  elle  est  périodiquement 
soumise,  la  race  gasconne  maintient  ses  quali¬ 
tés  spécifiques  ;  à  défaut  de  créer  une  descen¬ 
dance  elle  assimile  les-  apports  de  l’extérieur. 

Comment  la  nature  du  sol  et  le  genre  de  climat 
influent-ils  sur  1  habitant  et  peuvent-ils  pré¬ 
tendre  modeler  la  race  ? 

Voici  quelques  exemples  empruntés  aux  obser¬ 
vations  du  Docteur  Delteil. 


Sur  un  plateau  calcaire,  au  sol  par  conséquent 
perméable,  les  brouillards  sont  rares,  la  végéta¬ 
tion  est  maigre,  les  arbres  peu  vigoureux  ;  aucun 
écran  naturel  ne  protège  du  vent.  Comme  le  sol 
est  poreux  la  nappe  d’eau  souterraine  se  trouve 
être  profonde  :  il  faut  donc  pour  s’approvision¬ 
ner  d’eau,  creuser  des  puits  et  des  puits  coûteux 
parce  que  profonds  ;  les  indigènes  auront  intérêt 
à  s’agglomérer  autour  de  ces  puits  :  donc  villages 
groupés,  avec  peu  d’écarts,  peu  de  fermes  iso¬ 
lées  ;  celles-ci  iront  plutôt  s’établir  sur  les  ver¬ 
sants  et  dans  les  vallons  au  bord  d’un  filet  d’eau. 
Puisque  la  pierre  à  bâtir  abonde  les  maisons 
d’habitation  seront  en  pierre,  pourvues  d’une 
cave  parce  que  le  sol  est  sec,  en  somme  saines  et 
relativement  confortables. 

Les  affections  typhiques  sont  rares  ;  la  tuber¬ 
culose  est  de  fréquence  moyenne  (vents  violents) 
mais  surtout  de  forme  fibreuse  (calcium)  ;  la 
dentition  des  enfants  est  satisfaisante  (calcium); 
et  pourtant  le  taux  des  exemptés  au  conseil  de 


révision  est  supérieur  à  la  moyenne.  Pourquèi  ? 
nous  le  verrons  par  la  suite.  A 


Les  terres  pauvres  en  calcaires  mais  contenant 
du  sable  ou  de  la  marne  sont  plus  fertiles  car, 
moins  perméables  que  les  précédentes,  elles 
maintiennent  une  certaine  humidité  du  sol  ; 
la  végétation  est  plùs  fournie  et  les  maisons, 
souvent  entourées  d’arbres,  sont  mieux  abritées 
du  vent.  Les  nappes  souterraines  sont  peu  pro¬ 
fondes  et,  par  conséquent,  facilement  souillées. 
Les  fermes  sont  dispersées.  Les  maisons  sont 
en  briques  cuites  ou  séchées  au  soleil  ou  en  bri¬ 
ques  de  ciment  ;  la  proximité  de  la  nappe  sou¬ 
terraine  interdit  la  cave  ;  l’humidité  du  sol  oblige 
à  remplacer  le  plancher  par  un  carrelage  en  bri¬ 
ques  ;  il  n’y  a  parfois  que  le  sol  battu.  Les  maisons 
sont  humides  et  froides. 

On  trouve  des  caries  dentaires  fréquentes,  de 
la  typhoïde,  de  la  tuberculose. 

Malgré  des  conditions  hygiéniques  défavora¬ 
bles  le  taux  des  exemptés  au  conseil  de  révision 
est  moyen. 


Les  terres  d’alluvions  étant  très  fertiles  atti¬ 
rent  et  nourrissent  une  population  très  dense. 
Elles  sont  dépourvues  de  calcaire  dont  les  sels 
ont  été  dissous  par  l’eau  de  ruissellement  et 
entraînés  à  la  mer.  Si  les  alluvions  reposent  sur 
une  couche  imperméable  ils  constituent  de  véri¬ 
tables  éponges  gorgées  d’eau,  d’où  la  fréquence 
de  brouillard^  épais  et  persistants  qui  arrêtent 
les  rayons  solaires.  L’eau  se  trouve  en  surface 
et  d’autant  plus  fatalement  polluée  que  les 
habitations  sont  plus  groupées. 

La  tuberculose  sévit  durement  ainsi  que  la  | 
carie  dentaire  (absence  de  calcium)  ;  beaucoup 
de  typhoïde. 

Taux  des  exemptés  au  conseil  de  revisioa 
inférieur  à  la  normale. 


Des  sables  recouvrant  une  couche  impermea  i 
ble  peu  profonde  comme  on  les  trouve  dans  es 
Landes  sont  imprégnés  d’eau  ;  l’humidité  es 
constante  dans  les  habitations  et  les  brouu  ar 
fréquents.  L’eau  est  souillée  et  propage  les  ma 
ladies  du  groupe  typhique.  La  tuberculose,  ma 
gré  les  essences  balsamiques  de  la  forêt  lan  ai  , 
est  aussi  fréquente  qu’ailleurs  parce  <1“®  I 
terrains  sont  privés  de  calcaire,  parce  (pe.  P  ; 
fertiles,  ils  nourrissent  mal  leur  popula 
parce  qu’humides  ;  parce  qu’enfin  la  lu®' 
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solaire  est  arrêtée  par  l’écran  des  pins  qui,  en 
même  temps,  gêne  l’aération  des  sous-bois. 


Extrapolant  ses  observations  sur  le  terroir 
Agenais  le  Docteur  Delteil  en  arrive  à  conclure 
ainsi,  sur  l’influence  des  terrains  chez  les  êtres 
vivants  : 

Outre  son  rôle  bien  connu  dans  la  défense  de 
l’organisme  contre  la  tuberculose,  le  calcium  est 
aussi  un  élément  indispensable  dans  l’édification 
des  tissus  vivants  :  ainsi  la  décalcification  du  sol 
de  l’Agenais  est  responsable  dans  le  monde  végé¬ 
tal  de  l’étiolement  du  prunier  d’Agen  ;  dans  la 
race  bovine,  de  l’abâtardissement  de  la  race 
garonnaise  et  de  l’apparition  du  veau  rachitique 
à  côtes  plates  ;  dans  la  race  humaine,  des  thorax 
aplatis,  des  malformations  du  squelette,  de  la 
carie  dentaire. 

Si  la  carence  en  calcium  est  néfaste  l’excès 
ne  l’est  pas  moins.  «  Trop  de  calcaire  repousse 
la  vie  ».  D’autant  que  la  surabondance  de  cal¬ 
caire  coïncide  souvent  avec  la  privation  d’au¬ 
tres  éléments  tels  que  le  phosphore  et  le  magné¬ 
sium.  Un  sol  privé  de  phosphore  favorise  les 
avortements  épizootiques  :  ils  cessent  en  incor¬ 
porant  des  phosphates  à  la  nourriture  des  ani¬ 
maux.  Une  terre  trop  calcaire  sans  phosphore 
ni  magnésium  produit  une  race  rabougrie  tant 
chez  l’animal  que  chez  l’homme. 

Les  maladies  cardiaques  sont  plus  fréquentes 
dans  les  régions  accidentées  que  dans  les  plaines. 

Le  travail  de  la  terre  dans  un  pays  à  pentes 
abruptes  est  plus  épuisant  qu’en  terrain  plat  ; 
les  conditions  physiques  des  habitants  accusent 
cette  différence. 

Les  maladies  hydriques  sont  fonction  de  la  pro¬ 
fondeur  de  la  nappe  souterraine. 

Les  caractères  des  vents  dominant  (mistral  en 
Provence,  vent  d’ouest  sur  les  côtes  de  l’Océan), 
le  régime  des  pluies  (exemple  le  crachin  breton) 
la  présence  des  forêts  et  leurs  essences  d’arbres 
exercent  leur  influence  sur  le  corps  humain. 

Et  le  Docteur  Delteil  termine  en  rappelant  les 
travaux  du  Professeur  Pech,  de  Montpellier,  sur 
la  conductibilité  électrique  de  l’air. 


Elle  est  diminuée  au-dessus  des  terrains  de 
plaine  et  en  lisière  des  forêts  :  dans  ces  zones  à 
champ  électrique  élevé  le  climat  est  tonique  et 
stimulant  et  l’être  vivant  y  accuse  une  sensation 
de  bien-être. 

Elle  est  augmentée  au-dessus  des  terrains 
primaires  (granit,  roches  éruptives  anciennes) 
dans  les  vallées  étroites  ensoleillées  et  boisées, 
dans  les  forêts,  dans  les  villes  ;  d’où  champ 
électrique  peu  élevé  ou  nul  et,  pour  l’être  vivant, 
lassitude,  paresse  ,  asthénie,  migraine,  troubles 
digestifs  et  circulatoires. 

Au  voisinage  des  nappes  d’eau  le  champ  élec¬ 
trique  devient  négatif  et  l’état  de  dépression 
organique  s’accuse  encore  davantage. 

On  voit  l’immense  chapitre  d’étiologie  sché¬ 
matisé  par  de  telles  considérations.  Elles  forent 
à  travers  l’inconnü  des  trouées  parallèles  à  celles 
qu’avaient  ouvertes  déjà  la  météoro-pathologie 
du  Docteur  Faure,  de  Lamalou. 

Qui  sait  si,  d’ici  quelques  années,  le  médecin 
ne  s’inquiétera  pas,  autant  que  de  la  tempé¬ 
rature  et  de  la  tension  artérielle  de  son  malade,  de 
la  nature  dû  sol  sur  lequel  il  vit,  des  vents  aux¬ 
quels  il  est  soumis  ?  Qui  sait  si,  à  côté  du  for¬ 
mulaire,  nous  n’aurons  pas  sur  notre  table  l’an¬ 
nuaire  du  bureau  des  longitudes  ?  Qui  sait  si, 
avant  de  prescrire  un  traitement,  il  ne  nous 
faudra  pas  consulter  le  cours  des  astres  ? 

Les  grandioses  découvertes  scientifiques  des 
dernières  années  aboutissent  à  démontrer  la 
transmutation  des  corps  ;  et,  après  les  avoir 
poursuivis  de  sarcasmes,  les  chimistes  en  sont 
réduits  à  saluer  humblement  leurs  anciens,  les 
alchimistes. 

Gardons-nous  donc  d’être  dogmatiques  ;  soyons 
modestes  et  tolérants  dans  nos  conceptions  mé¬ 
dicales  ;  même  si  elles  nous  semblent  aujour¬ 
d’hui  hors  de  toute  contestation,  disons  pourtant 
«  jusqu’à  plus  ample  informé  et  sous  bénéfice 
d’inventaire  ». 

Ainsi  pourrons-nous  demain  sans  rougir,  si 
l’événement  venait  à  l’exiger,  allonger  notre 
microscope  aux  dimensions  d’une  lunette  d’as¬ 
trologue. 

G.  Lavalée. 
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QUE  PENS 

des  rapports  avec  le  fisc  au  sujet 

Nous  avons  reçu  la  question  suivante  : 

Vous  m’obligeriez  en  m’indiquant  de  quelle  ma¬ 
nière  je  puis  mentionner  dans  ma  déclaration  d’im¬ 
pôts  les  sommes  que  j’ai  remises  à  mes  confrères 
(je  suis  un  laryngologiste).  J’avais  jusqu’ici  abaissé 
le  chiffre  des  recettes  brutes,  sans  rien  indiquer. 

V. 


Le  décret-loi  du  20  juillet  1934  fait  une  double 
obligation  pour  les  professions  non-commer¬ 
ciales. 

D’une  part,  d’après  l’article  68,  doivent  être 
déclarées,  par  ceux  qui  les  donnent,  toutes  som¬ 
mes  versées  à  l’occasion  de  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession,  à  titre  de  commission,  courtages,  ris¬ 
tournes,  honoraires,  occasionnels  ou  non,  et  autres 
rémunérations,  lorsqu’elles  dépassent  1.000  francs 
par  an,  pour  un  même  bénéficiaire. 

Le  contribuable  qui  ne  produit  pas  la  décla¬ 
ration  de  ces  sommes  perd  le  droit  de  les  déduire 
pour  l’établissement  de  ses  propres  contribu¬ 
tions. 

D’un  autre  côté,  d’après  l’article  92  qui  précise  la 
tenue  du  livre-journal,  ce  dernier  doit  mention¬ 
ner  régulièrement  et  fidèlement  toutes  les  som¬ 
mes  qui  sont  encaissées  par  le  praticien  sans  que 
ce  dernier  ait  à  faire  mention  des  noms  des  per¬ 
sonnes  qui  l’ont  honoré,  pour  respecter  le  secret 
professionnel. 

Le  contrôleur  peut  demander  communication 
du  livre  journal  et  de  toutes  pièces  justificatives. 

Il  résulte  des  termes  mêmes  de  ce  décret-loi 
que  le  chirurgien  ou  spécialiste  qui  a  versé  à 
son  confrère  une  certaine  somme  à  titre  d’ho¬ 
noraires  pour  assistance  quelconque  doit  dé¬ 
clarer  ces  sommes  lorsqu’elles  dépassent  un 
total  de  mille  francs  par  an,  pour  le  même  con¬ 
frère,  s’il  veut  avoir  le  droit  de  déduire  ces 
sommes  de  ses  bénéfices  professionnels,  pour 
l’établissement  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

Il  fautdonc  sur  ce  point,  une  entente  syndi¬ 
cale  poursavoirsilespécialistequi  s’est  reconnu 
envers  son  confrère,  pour  son  assistance,  ou  sa 


EZ-VOUS.... 

des  honoraires  interconfraternels  ? 

confiance,  doit  défalquer  ces  honoraires  de  son 
chiffre  de  recettes,  ou  si,  n’indiquant  rien  au 
contrôleur,  il  doit  supporter  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu,  comme  si  ses  honoraires  avaient  été  inté¬ 
gralement  touchés  parlui,  sans  aucune  ristourne 
commission, honoraire  d’assistance  oudeconsul- 
tation  avec  un  confrère,  lorsque  ces  sommes  remi¬ 
ses  au  confrère  dépassent  mille  francs  par  an. 

D’autre  part,  le  praticien  de  médecine  géné¬ 
rale,  qui  a  touché  ces  sommes,  doit  également 
les  indiquer  sur  son  proprelivre-journal,  comme 
recettes.  Si  d’une  manière  ou  d’une  autre,  le 
contrôleur  apprend  l’existence  de  ces  honoraires 
versés  par  le  chirurgien  ou  spécialiste,  il  vou¬ 
dra  vérifier  l’inscription  de  ces  sommes  à  leur 
date  de  perception,  sur  le  livre  journal. 

Bien  trop  de  confrères  prétendent,  avec  désin¬ 
volture  etnaïveté,ne  pas  vouloir  connaître  la  loi, 
Cette  politique,  imitée  de  l’autruche,  peut  nous 
réserver  des  surprises  désagréables  car,  lorsque 
la  loi  nous  concerne  et  s’applique  à  nous,ellea 
les  moyens  de  se  faire  respecter. 

Aux  Syndicats  médicaux  donc  dé  se  concer¬ 
ter,  pour  nous  faire  savoir  si  pour  les  déclara¬ 
tions  que  nous  avons  à  faire  en  1935,  les  chirur¬ 
giens  et  spécialistes  déclareront  les  sommes  qu’ils 
ont  versées,  dans  l’année  1934,  à  chaque  con¬ 
frère,  à  la  condition  que  ces  sommes  dépassent 
1.000  francs  pour  chacun  des  bénéficiaires  et 
si,  par  conséquence,  celui  qui  a  touché  ces 
honoraires  confraternels  devra,  de  son  côté,  les 
mentionner,  sans  nom,  sur  son  livre-journ'al,  ou 
si  le  caractère  occulte  de  ces  tractations  devra 
rester  intangible,  laissant  au  spécialiste  toute  la 
charge  des  impôts  sur  des  honoraires  qu'il  a 
encaissés  du  client,  mais  qu’il  n’a  pas  conservés 
en  totalité. 

Bien  entendu,  je  n’envisage  que  les  honoraires 
confraternels,  loyalement  réclamés  par  le  méde¬ 
cin  traitant,  pour  l’assistance  ou  la  collaboration 
qu’il  a  donnée  au  chirurgien,  ou  spécialiste,  dans 
l’intérêt  du  malade.  C’est  un  partage  d’honorai¬ 
res  sur  une  note  commune  et  nullement  une 
dichotomie  à  caractère  plus  ou  moins  occulte. 

D’^  Paul  Boudin. 
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JURISPRUDENCE 

Médecin  d'hôpital.  Révocation  déguisée 


Maintes  fois  ie  «  Sou  Médical  »  a  été  appelé 
à  donner  son  appui  moral  et  pécuniaire  à  cer¬ 
tains  de  ses  membres,  qui  étaient  victimes  de 
mesures  injustifiées  à  leur  endroit. 

Certes,  les  Commissions  administratives  des 
hôpitaux  tiennent  de  l’article  14  de  la  loi  du 
7  août  1851  le  droit  .absolu  de  nommer  leurs  mé¬ 
decins,  comme  bon  leur  semble;  mais  il  ne  faut 
pas  que  ce  droit  tourne  à  l’abus.  Il  ne  sau¬ 
rait  être  toléré  que,  pour  des  divergences  d’opi¬ 
nions  politiques,  ou  religieuses,  ou  pour  le  désir 
de  caser  un  favori,  on  vienne  déposséder,  d’une 
manière  plus  ou  moins  brutale,  celui  qui,  depuis 
plusieurs  années,  donne  ses  soins  aux  pauvres, 
dans  l’établissement  public. 

D’autre  part,  nos  confrères  commettent  sou¬ 
vent  l’imprudence  d’accepter  des  nominations 
verbales,  sans  que  nul  écrit  ne  fixe  les  conditions 
du  travail  professionnel  à  accomplir,  les  émolu¬ 
ments,  ainsi  que  la  durée  des  fonctions. 

Le  jour  où  éclate  un  conflit,  il  est  très  difficile 
de  prouver,  en  justice,  les  droits  dont  se  réclame 
le  praticien,  victime  d’un  arbitraire. 

Nous  donnons  ci-après  trois  arrêts  du  Conseil 
d’Etat,  obtenus  par  le  «  Sou  Médical  »  en  cette 
matière. 

CONSEIL  D’ÉTAT 
(7  novembre  1934) 

Est  considéré  comme  médecin  d'un  hôpital  le  pra- 
U'Jien  qui,  sans  avoir  été  nommé  par  une  délibération 
(k  la  Commission  administrative,  a  cependant  accom¬ 
pli  les  fonctions  de  médecin  dudit  établissement  pen¬ 
dant  plusieurs  mois. 

En  conséquence,  il  a  droit  à  la  communication  de 
son  dossier,  avant  que  ne  soit  prise  contre  lui  une 
mesure  le  révoquant  de  ses  fonctions. 

Le  Conseil  d’Etat,  statuant  au  contentieux  (Sec¬ 
tion  du  contentieux,  l‘'«  et  2®  sous-sections  réunies)  ; 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  présentés  pour  le 
sieur  Estève  René,  médecin,  demeurant  à  Aups  (Var) 
...  et  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir,  une  déiibération  en  date  du 
28  juin  1933,  approuvée  par  le  Préfet  du  Var  le 
30  juin  suivant,  par  laqueile  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hospice  d’Aups  Ta  révoqué  de  ses 
fonctions  de  médecin  dudit  hospice,  ensemble  en 
tant  que  de  besoin,  la  décision  par  laquelle  le  Préfet  a 
approuvé  la  subdite  délibération. 


Ouï  Auger,  avocat  du  sieur  Estève,  en  ses 
observations  ; 


Ouï  M®  Josse,  maître  des  Requêtes,  commissaire 
du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ;  .  , 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  délibération  atta¬ 
quée  serait  entachée  de  détournement  de  pouvoirs  : 

Considérant  qù’il  n’est  pas  établi  que  la  Commis¬ 
sion  administrative  ait  usé  de  ses  pouvoirs  pour  un 
but  autre  que  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  con¬ 
férés  ;  que,  dès  lors,  le  moyen  doit  être  rejeté  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  délibération  a  été 
prise  en  violation  de  la  loi  du  22  avril  1905,  art.  65  : 

Considérant  que  si  le  sieur  Estève  n’a  pas  été  nom¬ 
mé  médecin  de  l’hospice  d’Aups  par  une  délibération 
régulière  de  la  Commission  administrative,  il  rem¬ 
plissait  en  fait  ces  fonctions  depuis  le  mois  d’octobre 
1931  et  était  rétribué  à  ce  titre  ;  que,  d’ailleurs,  sa 
nomination  a  été  régularisée  par  une  délibération 
du  30  décembre  1932  établissant  un  roulemèht  de 
six  mois  entre  les  deux  médecins  affectés  au  service 
dudit  hospice  ;  qu’il  devait  dès  lors  être  regardé 
comme  un  des  agents  visés  par  l’art.  65  de  la  loi  du 
22  avril  1905  ; 

Considérant,  d’une  part,  que  par  la  délibération 
attaquée  le  sieur  Estève  a  été  purement  et  simple¬ 
ment  révoqué  de  son  empdoi  ;  d’autre  part  qu’il 
n’est  pas  contesté  que  le  sieur  Estève  n’a  pas  été 
avisé  de  la  mesure  qui  devait  être  prisé  à  son  égard 
et  a  ainsi  été  privé  des  garanties  instituées  par  Tart. 
65  précité  ;  que  par  suite  le  requérant  est  fondé  à 
demander  l’annulation  de  la  mesure  dont  il  a  été 
l’objet  ; 

Décide  :  Article  premier.  La  délibération  de  la 
Commission  administrative,  et,  par  voie  de  con.sé- 
quence,  la  décision  du  Préfet  ayant  approuvé  cette 
délibération,  sont  annulées  ; 

xVrticle  deuxième  :  Les  frais  de  timbre  exposés 
par  ie  sieur  Estève,  s’élevant  à  16  francs,  et  les  frais 
de  timbre  de  la  présente  décision'lui  seront  rembour¬ 
sés  par  l’hospice  d’Aups. 

CONSEIL  D’ÉTAT 
(4  juillet  1934) 

Constitue  un  déplacement  d’office',  nécessitant  la 
communication  préalable  du  dossier  à  l'intéressé,  le 
fait  d’enlever  à  un  praticien  d’hôpital  le  service  chirur¬ 
gical,  qu’il  dirigeait  séul,  pour  lui  confier,  un  service  de 
médecine,  qu’il  devrait  partager  par,  roulement  avec 
d’autres  confrères. 

Considérant  qu’il  résulte  de  Tinstructicn  que  le 
Docteur  Marteville  a  été  nommé  chirurgien  de 
l’hôpital  de  Romorantin  par  délibération  du  11 
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décembre  1926  de  Ja  Commission  administrative, 
et  était  en  cette  qualité  seul  chef  du  service  ; 

Que,  par  une  délibération  du  2  mai  1932  ladite 
Commission  a  remplacé  le  sieur  Martevilîe  dans  ses 
fonctions  et  l’a  désigné  comme  médecin-chef  au 
service  de  médecine,  fonctions  qu’il  devait  partager 
avec  deux  autres  médecins,  chacun  d’eux  ayant  une 
situation  égale,  prenant  son  service  seulement  quatre 
mois  par  an  et  recevant  annuellement  une  rémunéra¬ 
tion  moindre  que  celle  touchée  par  le  chirurgien 
Unique  de  l’établissement  ; 

Qu’il  résulte  de  ces  circonstances  que  lâ  décision 
attaquée  n’a  pas  eu  pour  effet  d’afïécter  le  sieur 
Martevilîe  à  la  direction  d’autres  services  de  l’hô¬ 
pital,  lui  assurant  une  situation  égale  à  celle  qu’il, 
avait  antérieurement,  mais  qu’elle  constitue  un  dé¬ 
placement  d’office  ; 

Que  par  suite,  cétte  mesure  ne  pouvait  être  prise 
sans  qu’il  eût  été  satisfait  à  l’égard  du  requérant 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  22  avril  1905. 

Dé  cm  H  ;  Article  premier.  La  décision  susvisée  de 
la  Commission  administrative  de  l’hôpital-hospice 
de  Romorantin  est  annulée. 

Article  deux.  Les  frais  de  timbre  exposés  par  le 
Docteur  Martevilîe,  s’élevant  à  15  fr.  20,  et  les  frais  de 
timbre  de  là  présente  décision  lui  seront  rembour¬ 
sés  par  l’hospice  de  Romorantin. 

CONSEIL  D’ÉÏAT 
(21  février  1934) 

A  droit  à  une  réparation  pécuniaire,  pour  le  pré¬ 
judice  qui  luiaété  causé,  le  praticien  qui,  révoqué  de  ses 
fonctions  hospitalières,  a  obtenu  l’annulation  de  cette 
mesure  prise  à  son  encontre  dans  des  conditions  irré¬ 
gulières. 

Le  Conseil  d’Etat,  statuant  au  contentieux  (Sec¬ 
tion  du  contentieux,  deuxième  sous-section). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  Docteur  Archim- 
baud  demeurant  à  Aubenas  (Ardèche),  et  tendant  à 
ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  im¬ 
plicite  de  rejet  résultant  du  silence  gardé  pendant 
plus  de  quatre  mois  par  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital-hospice  d’Aubenas  sur  sa  de¬ 
mande  d’indemnité  ; 

Ouï  Me  Auger,  avocat  du  sieur  Archimbaud  et 
Me  Palyart,  avocat  de  l’hôpital-hospice  d’Aubenas, 
en  leur  observations  ; 

Considérant  d’une  part,  que  le  sieur  Archimbaud, 
dont  la  révocation  a  été  annulée  par  décision  du 
Conseil  d’Etat  en  date  du  4  mai  1928  n’a  été  réin¬ 
tégré  dans  ses  fonctions  de  médecin  de  l’hôpital 
d’Aubenas  que  le  1er  juillet  1929  ;  d’autre  part,  qu’il 
n’est  pas  établi  que  la  transaction  qui  serait  inter¬ 
venue  entre  les  parties,  à  la  suite  de  l’instance  enga¬ 


gée  par  le  requérant  devant  la  juridiction  civile 
ait  constitué  un  abandon  de  son  droit  à  indemnité  • 
que,  dès  lors,  celui-ci  est  fondé  à  demander  la 
réparation  du  préjudice  qu’il  a  subi  jusqu’au  1“  jyjj. 
let  1929  du  fait  de  la  sanction  disciplinaire  prise  à 
son  encontre  dans  des  conditions  irrégulières  ; 

Considérant  que,  compte  tenu  notamment  du 
traitement  dont  lé  sieur  Archimbaud  a  été  privé,  des 
avantages,  accessoires  qu’il  pouvait  retirer  de  ses 
fonctions  ainsi  que  des  répercussions  de  la  mesure  sur 
les  conditions  d’exercice  de  sa  profession  privée,  il 
sera  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  subi 
par  le  requérant  en  lui  allouant  une  indemnité- de 
5.000  francs,  y  compris  tous  intérêts  au  jour  de  la 
présente  décision  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  si,  antérieurement 
à  sa  révocation,  le  sièur  Archimbaud  était  chargé  à 
la  fois  des  services  de  médecine  et  de  chirurgie,  il 
n’est  pas  fondé  à  soutenir  que  c’est  irrégulièrement 
que,  par  suite  d’une  mesure  de  réorganisation  inté¬ 
rieure  prise  par  la  Commission  administrative,  le 
service  de  chirurgie  a  été  confié  à  un  praticien  spé¬ 
cialisé  et  qu’en  conséquence  il  n’a  été  réintégré  qu’en 
qualité  de  médecin  de  l’établissement. 

Décide  :  Article  premier.  Là  décision  implicite  dé 
rejet  susvisé  de  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital-hospice  d’Aubenas  est  annulée. 

Article  2.  L’hôpital-hospice  d’Aubenas  payera  au 
sieur  Archimbaud  la  somme  de  5 . 000  francs,  laquelle 
portera  intérêts  à  compter  de  la  date  de  la  présente 
décision. 

Article  3 ,  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête 
est  rejeté. 

Article  4.  Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de 
l’hôpital-hospice  d’Aubenas. 

Comme  conclusion,  nous  ne  saurions  trop  enga¬ 
ger  nos  confrères  à  obtenir,  localement,  et  par 
un  écrit  leur  statut  hospitalier.  Une  nomination 
après  concours  aux  fonctions  hospitalières  per¬ 
met  plus  de  fixité  que  la  simple  nomination 
au  choix,  autrement  dit  à  la  faveur. 

Les  Syndicats  médicaux  ne  pourraient-ils  pas 
prendre,  sur  place,  l’initiative  de  conversations 
avec  les  Commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux,  pour  aider  ces  dernières  à  recruter  un  per¬ 
sonnel  médical  idoine  aux  fonctions  qui  lui 
seraient  confiées  dans  l’établissement  ? 

Si  nous  attendons  une  réforme  de  la  loi  du  1 
août  1861,  je  crains  fort  que  les  errements  actuels 
ne  se  perpétuent  pendant  de  longues  années 
encore.  Mieux  vaut  l’action  directe,  c’eSt-à-dire 
compter  sur  moi-même,  sur  nos  syndicats,  pouf 
obtenir  localement  un  modus  faciendi  qui  donne 
satisfaction  tant  aux  commissions  administra¬ 
tives  qu’aux  malades  et  enfin  aux  médecins. 

Paui  Boudin. 
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L’ÉCLAIRAGE  MODERNE  DE  NOS  SALLES  D'OPÉRATIONS 


I 

A  l’avantage  de  l’opérateur  et  du  champ  opératoire 

Pendant  de  longues  années,  le  problème  de  aborder  avec  sérénité  bien  des  interventions 
l’éclairage  des  salles  d’opérations  parut  résolu  délicates,  parce  que  le  champ  opératoire,  cavité, 
par  l’élargissement. des  baies  vitrées.  Mais  on  ne  profonde,  est  éclairé  correctement  et  complète- 
s’était  pas  avisé,  que,  lorsqu’on  y  pénétrait  on  ment  ^ans  ses  moindres  recoins, 
était  généralement  aveuglé  par  un  jour  trop  cru.  Cependant  cet  éclairage  est  obligatoirement 
favorable  aux  ombres  qui  obscurcissent  le  fond  intense,  de  sorte  que  toute  surface  blanche 
des  cavités.  ou  brillante,  en  reflétant  violemment  la  lumière. 

Les  immenses  baies  vitrées,  autrefois  consi-  va  offrir  à  l’œil  des  contrastes  trop  vifs,  dont 
dérées  comme  indispensables,  sont  devenues  l’opérateur  ne  s’apercevra  pas  tout  d’abord,  mais 
inutiles  grâce  à  l’intervention  de  la  scialytique  qui  finiront  par  fatiguer  son  pouvoir  d’attention. 
parleProfesseurVérain  (d’Alger)  (1).  C’est  l’in-  Ainsi  en  est-il  tout  particulièrement  pour  les 
troduction  de  la  lumière  artificielle  permet-  compresses  ou  les  champs  blancs  ;  l’œil  surpris  se 
tant  l’éclairage  des  cavités  profondes  sans  trouve  aveuglé  par  l’intensité  brutale  des  rayons 
ombres  portées.  Cet  auteur  a  donné  le  nom  de  réfléchis.  On  arrive  dès  lors  à  la  nécessité 
scialytique  à  l’appareil  qu’il  a  inventé  (du  grec  d’employer,  avec  la  lumière  du  scialytique,  des 
Shia  ombre,  et  luô  je  dissous).  champs  colorés,  car  ceux-ci  ne  reflètent  qu’une 

Une  vaste  coupe  métallique  renversée  sup-  lumière  douce,  non  fatiguante  pour  l’œil.  De  ce 
porte  en  son  centre  une  lampe,  engainée  par  une  fait,  toute  l’attention  reste  concentrée  sur  le 
lentille  de  Fresnel,  lentille  de.  phare  qui  s’em-  champ  opératoire,  que  les  contrastes  lumineux 
pare  des  rayons  pour  leur  donner  une  direction  brutaux  ne  masquent  pas,  si  bien  qu’aucun  détail 
horizontale.  Cette  nappe  lumineuse  horizontale  ne  peut  échapper  à  l’œil  de  l’opérateur, 
va  se  réfléchir  sur  de  nombreux  miroirs  trapé-  C’est  le  champ  de  couZeurWeue  qu’il  faut  choisir, 
zoïdaux  insérés  obliquement  sur  les  bords  et  car  il  s’est  montré  à  l’usage  comme  absorbant 
dans  la  coupe  métallique,  de  telle  sorte  que  les  au  maximum  les  rayons  lumineux, 
rayons  ainsi  réfléchis  convergent  vers  le  champ  De  plus,  le  Docteur  Constantin!  recommande 
opératoire  en.  créant  un  cône  lumineux  creux,  également  l’emploi  des  vestes  aseptiques  et  des 
n  est  aisé  de  comprendre  que  si  les  mains,  la  masques  de  couleur  bleue,  et  même  des  gants 
tête  de  l’opérateur  s’interposent,  dès  lors,  entre  bleus. 

le  champ  opératoire  et  la  source  lumineuse  cen-  Quant  aux  valves  d’écartement,  il  est  préfé- 
trale,  il  n’y  aura  pas  d’ombre  portée  percepti-  rable  d’employer  'des  instruments  mats,  et  non 
ble  à  la  vue  car,  toujours,  plusieurs  rayons  obli-  pas  fraîchement  nickelés.  Le  nickelage  ne  doit 
ques  pénétreront  jusque  dans  la  profondeur  donc  pas  être  poussé  jusqu’au  polissage,  tou- 
des  cavités.  jours  pour  la  même  raison  de  ne  pas  aveugler 

n  faut  ajouter  que  les  rayons  infra-rouges  et  le  chirurgien, 
ultra-violets  sont,  dans  cet  appareil,  captés  par  Quant  à  la  teinte  des  parois  dé  lasalle  d’opéra- 
une  gaine  de  verre  à  l’oxyde  de  fer,  qui  entoure  tiens,  il  est  également  préférable,  avec  le  scialy- 
la  lampe  de  sorte,  et  que  les  rayons  projetés  tique,  d’éviter  les  faïences  blanches  et  vernies 
sur  le  champ  opératoire  sont  presque  froids,  pour  leur  préférer  les  faïences  vernies  de  couleur 
d’où  un  gros  avantage.  gris-bleu. 

Ainsi  muni  de  cet  appareil  le  chirurgien  peut 

II 

A  l’avantage  des  assistants  :  le  scialyscope 


Jusqu’ici  aucun  procédé  pratique  n’avait  été 
trouvé  afin  de  rendre  aisée,  pour  les  assistants, 
la  visibilité  des  gestes,  qui  se  succèdent  au  cours 
des  opérations.  Le  cinéma  lui-même,  utilisé 

(1)  H.  Constantini.  —  De  l’éclairage  des  salles 
d’opérations  et  du  champ  opératoire  :  Champs  bleus, 
scialytique  scialysope.  (L’Algérie  Médicale,  octobre 
1834.) 


comme  moyen  d’enseignement,  n’avait  rien 
donné  d’important  ni  de  sérieux. 

En  partant  du  scialytique,  M.  Vérain  a  pu 
mettre  au  point  un  épiscope,  permettant  de 
projeter  sur  un  écran  toute  la  marche  et  les 
détails  de  l’opération.  Il  a  fallu  naturellement, 
pour  adapter  le  scialyscope  au  scialytique,  aug¬ 
menter  pour  ce  dernier  la  coupole  et  la  force 
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lumineuse.  Celle-ci  est  une  lampe  de  4  kilowatts 
donnant  environ  2.000  bougies  ;  elle  est  entourée 
d’une  gaine  de  verre  de  composition  spéciale  à 
base  d’oxyde  de  fer,  qui  a  la  propriété  d’absorber 
les  rayons  infra-rouges  et  de  ne  laisser  passer 
que  les  rayons  lumineux  refroidis.  Mais,  pour 
mieux  assurer  le  chirurgien  contre  l’élévation 
de  la  température,  les  verres  trapézoïdaux  de 
réflexion  ont  la  même  composition,  de  sorte  que 
les  rayons  lumineux  arrivent  refroidis  sur  le 
champ  opératoire. 

Verticalement  par  rapport  à  la  coupole  du 
scialytique  et  au-dessous  delà  lentille  deFresnel, 
se  trouve  le  système  de  projection  épiscopique. 
li  est  composé  d’un  tube  métallique  capable  de 
mouvement  sur  crémaillère  pour  la  mise  au 
point. 

Dans  ce  tube  de  lunette  se  trouve  un  objectif. 
Les  rayons,  après  avoir  traversé  cet  objectif, 
aboutissent  à  un  prisme  pentagonal  qui  permet 
d’obtenir  une  image  intégralement  redressée. 
Cette  image  est  reçue  sur  un  écran  transparent 
fixé  dans  la  cloison  d’une  salle  adjacente.  Les 
rayons  cheminent  dans  un  vaste  tube  en  tronc 
de  cône,  dont  la  base  est  encastrée  au  pourtour 
de  l’écran. 

La  chambre  adjacente,  où  se  trouve  placé 
l’écran,  est  la  chambre  de  vision.  C’est  là  que  se 
tiennent  les  spectateurs,  qui  du  même  coup  vident 
la  salle  d’opérations,  laissant  seuls  le  chirurgien 
et  ses  aides. 

Le  réglage  se  fait  d  epuis  la  salle  de  vision.  Il  varie 
au  cours  de  l’opération,  suivant  la  profondeur 
où  se  passent  les  divers  actes  de  l’intervention. 
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Il  peut  être  confié  à  un  moniteur  de  démonstra¬ 
tion. 

L’écran. a  un  mètre  de  diamètre. 

L’image  qui  s’y  trouve  projetée  est  grossie 
linéairement  trois  fois.  De  telle  manière,  qu’on 
peut  affirmer  qu’en  s’approchant  de  l’écran  on 
voit  beaucoup  mieux  que  l’opérateur  lui-même, 
et  aussi  bien  à  quelque  distance. 

L’image,  qui  est  redressée,  se  présente  avec  des 
couleurs  naturelles,  car  le  verre  teinté  sélectionne 
les  rayons  et  donne  une  lumière,  dont  la  compo¬ 
sition  spectrale  la  rapproche  de  la  lumière  du 
jour. 

L’épiscopie,  est  un  merveilleux  moyen  d’en¬ 
seignement  ;  mais  dit  le  Docteur  Constantin!, il 
offre  cependant  quelques  obstacles,  qui  seront 
d’ailleurs  progressivement  surmontés.  D’abord, 
le  prix  de  revient  de  l’appareil  est  assez  éle-vé; 
ensuite  et  surtout,  les  locaux,  dont  les  cliniques 
peuvent  disposer,  ne  sont  pas  toujours  favorables 
à  cette  organisation  ;  ils  doivent  être  modifiés. 


Grâce  à  l’éclairage  du  scialytique  et  à  l’emploi 
des  champs  bleus,  les  chirurgiens  auront  désor¬ 
mais  la  satisfaction  d’opérer  sans  fatigue  sous  un 
éclairage  à  la  fois  puissant  et  doux  ;  puissant, 
parce  que  les  rayons  lumineux  pénètrent  les 
‘coins  les  plus  profonds  des  cavités;  doux,  parce 
qu’ils  sont  réfléchis  soitparlessurfaces  cruentées, 
soit  par  le  fond  gris-bleu  des  chainps  de  bordure. 

G.  Fischeh. 


UN  BUDGET  DE  MÉDECIN  PRATICIEN 


«  Les  médecins  gagnent  de  l’argent  »,  voilà 
encore  un  aphorisme  dont  nos  oreilles  sont 
rabattues  ;  évidemment,  ü  existe  quelques 
médecins  à  clientèle  nombreuse  et  fortunée,  dans 
les  grandes  villes,  qui  gagnent  bien  leur  vie  et 
peuvent  mettre  de  côté  des  sommes  importantes 
à  condition  que  leurs^ic  placements  »  soient  bons. 
Mais,  la  grande  majorité  des  confrères  de  ville 
comme  de  ^  campagne  gagnent  péniblement  leur 
vie,  surtout  s’ils  ont  de  la  progéniture. 

Je  prends  comme  exemple  un  médecin  de  cam¬ 
pagne  obligé  d’avoir  pour  circuler  (sa  clientèle 
étant  surtout  kilométrique),  une  ou  deux  autos, 
car  en  cas  de  panne,  il  lui  faudra  louer  un  tacot 
à  raison  de  50  francs  par  jour,  plus  l’essence  et 
l’huile.  Il  faut  compter  de20  à  25.000  francs  par 
an  defrais  d’autos;  un  loyer  de  4  à  5.000  francs; 
Impôts  :  5  à  6.000  francs.  Il  faut  vivre  et  faire 
bouillir  la  marmite  et,  sans  faire  de  folies,  avec 
une  vie  très  modeste,  30  à  35.000  francs  sont 
vite  dépensés,  et  si  ce  médecin  prend  un  mois 


de  vacances  par  an,  ii  faut  ajouter  aux  dépenses  | 
6,000  francs  minimum  pour  ces  frais,  y  compris  , 
les  frais  de  remplacement.  i 

Cela  fait  donc  au  total  des  frais  généraux,  h  | 
coquette  somme  de  72.000  francs,  et  je  ne  parle  i 
pas  des  frais  de  bureau,  ni  des  abonnements  aux 
divers  journaux,  ni  des  primes  d’assurance-vieou 
autres.  Mettons  que  potre  confrère  de  campagne 
touche,  dans  son  année  de  travail,  la  somme 

de  80.000  francs,  ce  qui  représente  déjà  quelque 

chose,  il  lui  restera  donc  8.000  francs  dontilfau- 
dra  défalquer  les  frais  cités  ci-dessus  (journaux, 
frais  de  bureau,  timbres,  assurances  diverses, 
etc.).  Il  lui  restera  environ  5  à  6.000  francs. 
C’est  pour  arriver  à  ce  résultat  qu’il  aurait  fai  | 
ses  études  jusqu’à  27  ou  28  ans,  et  qu’il  contn-  | 
bue  au  fonctionnement  des  «  oeuvres  sociales  »  , 
dont  il  est  la  cheville  ouvrière.  ..  '  ■/■  ! 

Et  nunc  erudimini,  o  fisci  gentes,  qmjudieais  j 
medicos  1 

D--  H.  Hausmann,  (Estissac,  Aube).  | 
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VARIÉTÉS 

Les  gens  obligeants  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  O) 

Par  le  Docteur  Chavigny  (de  Strasbourg) 


Voilà  qui  eoncerue  un  fait  banal  de  la  vie  de 
tous  les  jours.  Ce  sont,  assez  malheureusement 
peut-être,  de  ces  choses  auxquelles  on  ne  porte 
pas  attention,  sous  prétexte  que  cela  fait  partie 
de  ce  que  tout  le  monde  sait,  de  ce  que  tout 
le  monde  connaît..  C’est  presque  un  prétexte 
pour  se  dispenser  de  réfléchir  avec  un  peu  de 
perspicacité  sur  des  questions  qui  sont  pour¬ 
tant  bien  intéressantes  : 

Tous  certainement,  vous  avez  remarqué  que, 
parmi  les  individus  qui  nous  entourent,  parrni 
ceux  avec  lesquels  nous  avons  affaire,  il  existe 
deux  clans  profondément  différents.  Il  y  a  d’un 
côté,  des  gens  obligeants,  tandis  que,  dans  un 
autre  groupe  figurent  les  individus  qui  ne  sont 
guère  obligeants  ou  qui  même  ne  le  sont  nulle¬ 
ment. 

Sans  être  misanthrope,  n’est-on  pas  obligé  de 
reconnaître  que  le  groupe  des  gens  obligeants 
n’est  guère  nombreux,  tandis  que  la  foule  des 
personnes  non  obligeantes  constitue  le  groupe  de 
beaucoup  le  plus  important.  Il  est  presque  tiré  à 
d’innombrables  exemplaires. 

On  est  en  droit  de  dire  que  cette  répartition 
est  vraiment  fâcheuse,  car  la  vie  est  bien  autre¬ 
ment  agréable  dans  un  milieu  où  l’on  trouve  des 
personnes  obligeantes,  surtout’^dans  un  cercle 
constitué  par  une  réunion  de  personnes  obligean¬ 
tes  toujours  empressées  entre  elles  à  se  rendre 
service.  C’est  une  société  dans  laquelle  chacun 
peut  compter  sur  les  autres  en  toutes  circons¬ 
tances  et  cela  donne  aux  relations  une  cordialité 
vraiment  parfaite,  hautement  appréciable. 

Peut-être  certains  égoïstes  penseront-ils  qu’il 
est  agréable  de  trouver  une  personne  obligeante, 
parce  qu’ils  penseront  de  suite  à  pouvoir  l’ex¬ 
ploiter,  sans  songer  un  instant  à  devenir  eux- 
mêmes  obligeants  à  leur  tour,  lorsque  l’occasion 
s’en  présentera. 

En  littérature,  le  portrait  de  l’égoïste  a  été 
assez  souyent  tracé  pour  que  je  puisse  me  dis¬ 
penser  de  le  développer  à  nouveau  ici.  Si  vous 
voulez  vous  amuser  un  instant,  relisez  donc  un 
petit  chef-d’œuvre  de  finesse  constitué  par  la 
pièce  de  Labiche  intitulée  «  Moi  ».  Comme 
tableau  de  contraste  entre  les  gens  obligeants  et 
ceux  cjui  ne  le  sont  pas,  on  ne  peut  présenter 
rien  de  plus  parfait. 


(1)  Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  au  lecteur  que 
tant  au  Concours  Médical  qu’au  S.oii  Médical  tout  le 
monde  est  obligeant  ? 

N.  D.  R.  L. 


Mais,  laissons  de  suite  de  côté  la  vilaine  figure 
de  l’égoïste.  Ce  n’est  pas  un  type  bien  attrayant 
d’abord,  puis,  ce  n’est  pas  la  physionomie  d’un 
homme  heureux.  Il  ne  semble  jamais  parvenu  à 
tirer  suffisamment  la  couverture  à  soi.  Il  n’a 
jamais  la  satisfaction  d’avoir  obtenu  tout  ce 
qu’il  souhaitait  pour  sa  précieuse  personne. 

Par  contre,  et  hâtons-nous  de  le  dire,  l’homme 
obligeant  est  un  homme  heureux.  Il  est  toujours 
de  bonne  humeur,  toujours  bien  disposé  pour 
autrui  ;  il  semble  qu’il  soit  largement  récom¬ 
pensé  de  sa  bienveillance  à  l’égard  de  ses  sem¬ 
blables,  par  l’état  de  satisfaction  dans  lequel  il 
vit.  Il  voit  toutes  choses  par  leur  bon  côté.  C’est 
peut-être  parce  qu’il  est  bien  portant,  parce 
qu’il  est  vigoureux,  parce  qu’il  digère  bien,  qu’il 
est  obligeant.  C’est  une  résultante  d’une  vitalité 
intense,  bien  équilibrée,  presque  rayonnante. 
C’est  entendu,  les  autres  en  profitent,  mais  lui 
aussi. 

Peut-être  l’individu  non  obligeant  est-il  par¬ 
fois  un  malade,  un  neurasthénique  incapable  de 
se  dépenser  pour  autrui  ?  Mais,  si  tous  ceux-là 
sont  des  malades,  les  médecins  devraient  faire 
fortune  I 

L’homme  obligeant  sait  fort  bien  que  très  sou¬ 
vent,  il  obligera  des  ingrats,  qu’il  sera  exploité, 
mais  cela  ne  l’attriste  pas,  ni  ne  le  décourage. 
Il  n’oblige  pas  pour  en  être  récompensé,  il  oblige 
parce  que  cela  lui  fait  plaisir,  il  éprouve  une  sa¬ 
tisfaction  intime  et  immense,  semble-t-il,  à  ren¬ 
dre  service  à  autrui,  à  être  un  individu  utile. 
C’est  de  cela  qu’il  est  heureux. 

Vous  le  rendriez  misérable  en  lui  imposant, 
fût-ce  pour  quelques  instants,  à  titre  d’essai 
même,  d.e  vivre  d’une  vie  égoïste.  Rapidement 
désabusé  par  le  sentiment  de  malaise  qu’il 
éprouverait  bientôt,  il  vous  demanderait  en 
grâce  qu’on  le  rende  le  plus  tôt  possible  à  ses  ins¬ 
tincts  altruistes,  à  sa  fonction  sociale,  normale 
d’homme  obligeant.  C’est  de  cela  qu’il  vit,  c’est 
sa  santé  morale. 

Regardons  alors  autour  de  nous  comment  cela 
se  passe,  par  le  détail,  dans  la  vie  réelle  :  n’avez- 
vous  pas  vu  dans  les  familles  autour  de  vous, 
dans  la  vôtre,  peut-être,  certains  individus  qui 
paraissent  destinés  à  faire  toutes  les  courses, 
toutes  les  commissions.  Les  autres  ne  songe¬ 
raient  pas  à  bouger  le  petit  doigt  pour  se  servir 
eux-mêmes,  encore  bien  moins  pour  rendre  ser¬ 
vice  à  la  petite  collectivité  familiale  dont  ils 
font  partie.  C’est  un  tel,  ce  sera  Pierre  ou  Paul 
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qui  fait  les  commissions,  c’est  toujours  lui  qui 
est  sur  les  quatre  chemins.  Peut-être  de  nais¬ 
sance  avait-il  bon  caractère,  mais  depuis  qu’il 
était  tout  jeune,  on  a  deviné  en  lui  une  réelle 
aptitude  à  faire  ce  que  les  autres  ne  souhaitent 
pas  de  faire  eux-mêmes  ou  qu’ils  ne  peuvent 
peut-être  pas  faire.  Si  l’on  allait  jusqu’à  dire 
qu’il  était  désigné  pour  cette  sorte  d’emploi  par 
des  qualités  particulières,  ce  serait  assurément 
exagérer.  Pourtant,  il  y  a  une  petite  part  de 
vérité  dans  cette  idée.  En  effet,  Paul  est  plus  dé¬ 
brouillé,  il  sait  mieux  choisir,  se  décider,  ne  rien 
oublier. 

Mais  ce  qui  fait  un  des  motifs  les  plus  puissants 
de  la  spécialisation  de  Paul  dans  sa  fonction 
d’homme  obligeant,  c’est  l’incapacité  des  autres. 
Cette  incapacité  est  faite,  pour  une  bonne  por¬ 
tion,  d’une  assez  forte  dose  de  paresse,  puis  sou¬ 
vent  d’une  sorte  d’inaptitude  au  réel,  au  prati¬ 
que.  Les  autres,  en  effet,  sont  ceux  qui  rateraient 
les  commissions,  qui  en  oublieraient,  qui  se 
tromperaient  et  qui,  tout  naturellement  se  mon¬ 
treraient  grincheux  parce  qu’ils  ont  été  mala¬ 
droits  ou  insuffisants.  Aussi,  si  une  fois  par 
hasard,  l’un  de  ceux-là  s’était  résolu,  sous  l’em¬ 
pire  d’une  nécessité  urgente  à  se  charger  de  quel¬ 
que  commission,  soyez  sûrs  que  nul  ne  recom¬ 
mencera  plus  à  lui  en  confier.  Puis  surtout,  on 
peut  toujours  être  assuré  de  toute  la  mauvaise 
volonté  latente  de  l’individu  non  obligeant.  Celui- 
là  traînera,  oubliera,  remettra  au  lendemain, 
jamais  ce  ne  sera,  fait.  D’ailleurs,  il  ne  dit  jamais 
non,  ne  refusant  pas,  mais  on  est  obligé  de  revenir 
cent  fois  à  la  charge.  On  s’aperçoit  bientôt  qu’on 
a  beaucoup  plus  vite  fait  de  se  servir  soi- 
même. 

L’individu  peu  obligeant  a  toujours  un  pré¬ 
texte  valable  pour  s’excuser,  pour  remettre  à 
plus  tard  ;  jamais  ce  n’est  de  sa  faute.  Des  hasards 
inconcevables  l’ont  obligé  à  faire  tout  le  tour  du 
quartier.  Précisément,  il  a  été  dans  l’impossibi¬ 
lité  matérielle  de  passer  devant  le  magasin  où 
vous  l’aviez  chargé  de  faire  un  achat.  C’est  même 
le  seul  magasin  devant  lequel  il  n’a  pas  pu  pas¬ 
ser.  Si  cependant,  l’itinéraire  obligé  ne  pouvait 
pas  le  dispenser  de  passer  devant  ce  magasin,  il 
s’est  trouvé  tout  juste,  et  par  l’infortune  la  plus 
déplorable,  ou  bien  qu’il  avait  oublié  son  porte- 
monnaie  ou  bien  qu’il  n’avait  plus  d’argent  en 
quantité  suffisante. 

11  fait  bon  d’ailleurs  de  voir  avec  quelle  dis¬ 
crétion,  on  use  des  gens  obligeants.  S’ils  rentrent 
à  pied,  ils  ont  des  paquets  dans  toutes  leurs  po¬ 
ches,  dans  toutes  leurs  mains  et  sous  tous  leurs 
bras.  S’ils  étaient  allés  à  bicyclette,  leur  porte- 
paquets  est  envahi  par  une  montagne  de  colis. 
Il  y  en  a  encore  d’accrochés  par  des  ficelles  à 
tous  les  points  restés  accessibles  du  cadre  de  la. 
machine.  En  auto.  Us  sont  tellement  envahis  par 


les  paquets,  qu’ils  parviennent  tout  juste  à  se 
glisser  à  leur  place  de  conducteur. 

Le  reste  de  la  famille  fera  la  même  excursion 
dans  la  journée  et  rentrera  majestueusement  lés 
mains  vides,  fort  à  l’aise  dans  l’auto  non  encom¬ 
brée  . . .  puisque  toutes  les  commissions  ont  été 
faites  le  matin. 

Quant  à  ce  qu’on  sache  gré  à  celui  qui  fait  les 
commissions,  c’est  une  toute  autre  question.  Si 
à  ces  forçats  de  la  bonne  volonté,  on  dit  merci 
c’est  pour  qu’ils  continuent  leur  métier.  On  serait 
trop  embarrassé  s’ils  s’en  esquivaient.  Il  faut  bien 
un  peu  les  flatter,  malgré  tout. 

,  Ce  sont  de  bonnes  bêtes,  il  serait  maladroit  de 
les  rendre  rétifs. 

Dans  la  catégorie  des  gens  obligeants,  vous 
pouvez  classer  encore  les  individus  capables  de 
réparer  ce  que  les  autres  ont  cassé.  Il  faut  voir 
de  quel  air,  bien  souvent,  on  les  met  à  contribu¬ 
tion,  méprisant  absolument,  à  part  soi,  ces  sor¬ 
tes  de  manœuvres  qui  trouvent  naturel  de  se 
salir  les  doigts,  mais  qui  savent  enfoncer  un  clou 
dans  un  mur,  placer  correctement  une  vis,  scier 
proprement  un  morceau  de  bois,  réparer  aussi  les 
jouets  malmenés  par  les  enfants.  Là  encore,  les 
gens  bien  nés,  maladroits  .à  souhait,  cachent  à 
peine  leur  dédain  pour  ces  inférieurs  tolérés  ce¬ 
pendant  comme  commodes  les  jours  où  l’on  en  a 
besoin. 

Dans  la,  vie,  il  n’est  pas  de  détail  négligeable: 
l’homme  obligeant  est  celui  qui  trouve  piqué 
sous  le  revers  de  son  veston  un  certain  nombre 
d’épingles  dont  il  peut  à  point  nommé,  faire 
hommage  à  une  dame  qui,  en  cours  de  prome¬ 
nade,  en  réclame  de  toute  urgence  et  qui  en  est, 
naturellement,  tout  à  fait  dépourvue. 

'  L’individu  obligeant  est  encore  celui  qui, 
ayant  trouvé  dans  la  rue  un  trousseau  de  clefs, 
va  le  porter  immédiatement  au  bureau  d’objets 
trouvés  le  plus  proche  et  ne  remet  pas  au  lende¬ 
main,  sous  prétexte  c{ue  cela  le  dérangerait  desa 
promenade  digestive  quotidienne. 

L’égoïste,  par  contre,  est  capable  d’avoir  des 
trésors  insoupçonnés  de  compassion.  Il  tressaille 
d’émoi  pour  les  malheurs  d’un  roquet,  sur  les 
misères  des  petits  Chinois,  mais  d’ailleurs  lais¬ 
sera  sans  le  moindre  remords,  un  individu  ou 
toute  une  famille  périr  de  faim  ou  de  besoin  à 
côté  de  lui.  Il  n’aura  jamais  l’idée  de  faire  le 
geste  nécessaire. 

Si  l’on  doit  être  obligeant,  il  faut  l’être  de 
suite  et  non  à  retardement.  Refuser  d’abord, 
IX)ur  accepter  ensuite,  rappelle  cette  i)age  si  amu¬ 
sante  et  si  bien  observée,  silhouettée  par  Caran 
d’Ache  :  Un  bon  bourgeois  constate  que  son 
tailleur  lui  a  livré  un  vêtement  dont  les  manches 
et  les  jambes  sont  trop  longuês.  Il  va  trouver  sa 
femme  pour  lui  demander  de  les  raccourcir.  1 

Accueil  c[ui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  façon  , 
dont  la  réparation  sera  laissée  pour. . .  l’une  des  j 
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années  suivantes.  Dépité,  le  pauvre  homme  va 
trouver  la  cuisinière  qui  se  retranche  sévèrement 
derrière  la  quantité  d’ouvrage  accumulée  sur  sa 
tête  et  derrière  ses  respohsabilités.  Donc,  refus 
aussi  catégorique.  Alors,  troisième  tentative 
auprès  de  la  belle-mère.  L’accueil  est  encore 
plus  revêche.  Mais,  à  quelques  heures  de  distance, 
chacune  des  trois  femmes  se  ravise  et  raccourcit 
le  vêtement  de  la  quantité  souhaitée.  Résul¬ 
tat  1  . I 

Enfin,  on  peut  signaler  aussi  que  l’obligeance 
habituelle  est  en  quelque  sorte  l’apprentissage 
d’une  qualité  beaucoup  plus  haute,  le  dévoue- 
É  .  ment  à  ses  semblables.  C’est,  defacon  habituelle, 

1  faire  à  autrui  la  charité  de  sa  peine  et  cette  sorte 
de  charité  n’est-elle  pas  aussi  méritoire  que  la 
i  charité  du  porte-monnaie  ? 

N’est-il  pas  vrai  aussi,  qu’en  ménage,  être 
;  ■  obligeant  l’un  pour  l’autre,  est  un  garant  de  paix 
autrement  efficace  que  des  vertus  même  grandio¬ 
ses. 


Quand,  dans  une  réunion  d’enfants,  vous  vou¬ 
drez  saxoin  immédiateipent  quels  sont  ceux  qui 
sont  obligeants,  posez  donc  la  question  magique  : 
«  Qu’est-ce  qui  veut  m’aider  ». 

F.t  vous  serez  de  suite  fixé.  ■ 

Mais,  n’en  est-il  pas  de  même  avec  les  grandes 
personnés  ? 

On  peut  être  à  peu  près  sûr  cpu’après  lecture  de 
ces  quelques  rnflexions,  chacun  y  rèconnaîtra. 
le  portrait,  saisissant  de  réalisme,  de  telle  per¬ 
sonne  qu’on  connaît  bien  et  cjui  est  aussi  peu 
obligeante  que  possible.  Plus  difficilement  déjà 
avouera-t-on  cj[ue  tel  ami  dont  on  abuse  effronté¬ 
ment,  est  peut-être  obligeant. 

Quant  à  reconnaître  qu’on  ne  s’est  pas  encore 
signalé  soi-même  à.  la  vénération  de  ses  sembla¬ 
bles  par  une  obligeance  effrénée,  il  n’y  a  guère  de 
danger  que  cette  leçon  porte  un  tel  fruit" 

Donc,  tout  le  monde  sera  content. 

C’est  assurément  ce  qu’on  pouvait  souhai¬ 
ter. 


LES  CENTRES  DE  DIAGNOSTIC 


Un  de  nos  lecteurs  de  la  région  du  Nord,  nous 
adresse  les  réflexions  suivantes  sur  les  Centres 
de  diagnostic  : 

La  question  des  Centres  de  diagnostic  et  des  Centres 
de  traitements  est  à  l’ordre  du  jour.  I.es  progrès  de  l’ap¬ 
pareillage  et  de  la  technique,  l’évolution  sociale  et  so¬ 
cialisante,  la  période  de  crise,  sont  les  raisons  invoquées  , 
pour  pousser  '’exercice  de  la  médecine  vers  une  voie 
nouvelle. 

D’aliord  quatre  qualités  s’imposent  à  notre  atten¬ 
tion  : 

1»  Les  médecins  s’adaptent  à  l’appareillage  et  à  la 
technique  au  fur  et  à  mesure  des  progrès.  Et  il  n’y  a 
guère  de  ville  tant  soit  peu  importante  qui  ne  possède  : 
chirurgien,  radiologiste,  biologiste,  O.  R.  L.,  etc. .  .  Et 
l’on  peut  dire  que  là  où  un  spécialiste  peut  vivre,  il  y  , 
en  a  un,  et  quelquefois  deux . . . 

2»  L’Etat  et  certaines  organisations  ont  créé  sous 
forme  de  dispensaires,  dans  tout  le  pays,  un  réseau  de 
postes  médicaux  fonctionnarisés  qui  sont  autant  de 
centres  de  diagnostics  gratuits. 

3»  Des  collectivités  et  surtout  la  Mutualité  sont  en 
train  de  créer  des  Centres  dits  «  de  diagnostics  »  qui, 
concurrencent  à  la  fois  les  spécialistes  et  les  praticiens. 

4“  Les  hôpitaux  modernes  sont  devenus  des  centres 
de  diagnostics  et  de  traitements. 

Et,  maintenant,  qu’est-ce  qu’un  «Centre  de  diagnos¬ 
tics  «  ? 

En  théorie,  c’est  un  immeuble  avec  du  matériel  per¬ 
fectionné  et  coûteux,  et  dans  cet  immeuble  se  rencon¬ 
trent  à  heures  fixes  les  spécialistes  qui  viennent  se 
mettre  à  la  disposition  des  praticiens  et  des  malades 
pour  éclairer,  et  compléter  un  diagnostic,  inexistant  ou 
hésitant. 

Quels  sont  ces  spécialistes  ?  ;  chirurgien,  radiologiste, 
oculiste,  biologiste,  etc . . . 

Et  on  suppose  qu’à  l’heure  fixée,  les  consultants  en¬ 
trent,  passent  entre  les  mains  des  spécialistes,  et  sortent 


avec  un  diagnostic  et  à  la  rigueur  avec  un  mode  de  trai¬ 
tement  à  suivre. 

En  pratique,  est-ce  cela  ? 

Pour  certains  cas,  oui  :  pour  les  cas  simples,  par- 
exemple  quand  un  examen  rapide  et  sans  préparation 
sera  suffisant  :  examen  clinique,  radiographie,  biopsie, 
prélèvement. 

Mais,  dans  les  cas  difficiles  où  les  recherches  doivent 
être  longues,  multiples,  nécessitant  des  préparations, 
aura-t-on  le  diagnostic  le  jour  même  ?  on  peut  répondre 
hardiment  :  non. 

Prenez  un  «  vésiculaire  »,  il  est  envoyé  par  le  praticien 
au  Centre  ;  ce  peut  être  un  gastrique,  ce  peut  être  un 
vésiculaire,  peut-être  un  rein  droit.  Le  chirurgien  l’exa¬ 
mine,  demande  des  examens  radiologiques  :  vésicule  et 
estomac.  Alors  préparation  !  Mais  l’examen  sera  fait 
seulement  le  lendemain,  (car  injection  ou  ingestion  de 
tétraiode  8  heures  ou  12  heures  avant  l’examen),  se 
continuera  le  surlendemain.  Que  faire  ?  Il  faut  hospita¬ 
liser  ou  renvoyer  le  consultant  en  lui  donnant  un  rendez- 
vous.  Et  donc  dans  un  centre,  ii  faut  prévoir  des  lits. 
Sinon,  quelle  différence  avec  ce  que  l’on  fait  actuelle- 

On  peut  citer  d’autres  exemples,  aussi  nombreux  que 
l’on  voudra  ;  puisque  tout  cas  intéress.mt  et  difficile 
demandera  des  examens  multiples  et  même,  une  pé¬ 
riode  d’observation. 

Ainsi  donc  :  ou  le  Centre  de  diagnostic  doit  être  une 
véritable  clinique  pour  consultations,  examens  spéciali¬ 
sés,  mises  en  observation,  et  même  au  besoin,  certaines 
interventions. 

Ou  le  «Centre  »  sera  un  «  semblant  de  Centre  »  destiné 
uniquement  àconcurrencer  déloyalement  les  médecins, 
et  ne  rendant  pas  les  services  pour  lesquels  on  l’a  créé  et 
ne  changeant  absolument  rien  à  la  pratique,  actuelle. 

Connaissant  tout  cela,  peut-on  demander  aux  méde¬ 
cins  soit  de  «  créer  »  soit  de  «  gérer  »  des  Centres  de  dia¬ 
gnostics  ? 
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Dans  l’état  actuel  des  esprits  et  des  lois,  pn  peut  ré¬ 
pondre  :  nci/i. 

En  eflet,  supposez  un  Instant  que  les  médecins  aient 
créé  ces  Centres,  ou  se  soient  chargés  de  la  gestion  de 
Centres  créés  par  les  Mutualités. 

Que  se  passe-t-il  ? 

a)  Création  de  cçnlrcs  :  (par  les  médecins)  : 

Néanmoins,  les  hôpitaux  continuent  de  se  moderniser 
et  ne  servent  plus  de  «  repoussoir  «. 

La  Mutualité  et  les  Caisses  vont  créer  des  «Centres  » 
pour  «leurs  »  adhérents  pour  toutes  les  raisons  que  vous 
connaissez  :  hostilité,  démagogie,  pots-de-vin,  etc,.. 

Les  médecins  des  hôpitaux  n’étant  pas  payés,  les  mé¬ 
decins  de  Mutualité  étant  peu  payés,  les  examens  de  ces 
collectivités  seront  ou  gratuits  ou  presque  gratuits, 

Donc,  !a  majeure  partie  de  la  clientèle  échappera  tou¬ 
jours  aux  Centres  organisés  par  les  médecins,  parce  que 
pour  eux,  il  y  a  :  impôts,  rémunération  de  capital,  amor¬ 
tissement,  honoraires  vitaux,  etc. . . 

Pour  nombre  de  praticiens,  il  n’y  aura  pas  «  solida¬ 
rité  »,  surtout  en  période  de  crise.  Il  faut  ménager. . . 
les  ressources  des  clients.  Des  examens  spécialisés  gra¬ 
tuits  seront  les  bienyenus,  (Voyez  le  nombre  de  c(msul- 
tants  envoyés  dans  les  hôpitaux  par  les  praticiens  eux- 
mêmes). 

Alors  que  restera-t-il  comme  clients  pour  les  «  Centres  » 
de  médecins  ?  Les  PoinES. 

h)  Gestion  lechnique. 

Il  y  aura  deux  têtes  dans  ces  organismes  :  1“  l’Ad¬ 
ministration  ;  2“  les  techniciens. 

L’expérience  montre  que  les  techniciens  sont  toujours 
des  «  salariés  »,  qui  subissent  la  loi  de  l’offre  et  de  la  der 
mande.  Des  places  à  1.000  francs  par  mois  ! 

7?n  résumé  ;  1“  Dans  le.  cas  de  «  création  »,  les  méde¬ 
cins  exposent  de  l’argent  (et  pour  créer  quelque  chose 
qui  ne  soit  pas  de  «  faire  semblant  »,  ou'qui  supporte 
la  comparaison  avec  les  centres  mutualistes,  il  faudra 
beaucoup  d’argent),  exploitent  deux  cabinets  dont  l’im 
ô  bon  marché  fait  concurrence  à  l'autre,  multiplient 
leurs  impositions,  et  finalement  trouveront  en  face 
d’eux  à  brève  échéance  un  Centre  mutualiste  qui  sera 
gratuit.  .  . 

2°  Dans  les  cgs  de  «  gestion  »,  les  médecins  deviennent 
des  «  salariés  »  révocables  à  merci,  et  se  font  concur» 
rence  à  eux-mêmes. 

Il  faudrait  ajouter,  et  ceci  concerne  particulièrement 
les  radiologistes,  qu’on  ne  voit  pas  très  bien  corn., 
ment  ils  pourraient  se  dédoubler,  allant  de  leur  cabinet 
au  Centre,  quand  il  s’agira  d’examens  se  reportant  sur 
plusieurs  jours, 

En  définitive,  dans  l’état  actuel  des  esprits,  des  tem 
dances  et  des  lois,  il  n’est  pas  possible  de  résoudre  le  pro¬ 
blème  honnêlemeni. 

Ou  BIEN,  voulant  que  l’exercice  de  la  médecine  soit 
pratiqué  pour  le  bien  des  malades,  on  demandera  au 
Corps  médical,  en  lui  en  fournissant  les  moyens,  et  en 
même  temps  en  lui  réservant  toute  la  clientèle,  on  de¬ 
mandera, dis-je,  au  Corps  médical  une  nouvelle  organi¬ 
sation  pour  les  diagnostics  et  les  traitements, 
tî  Autrement  dit  :  la  médecine  restera  libre,  mais  cour 
trôlée  (partieliement),  et  il  faudra  :  1°  des  interdictions 


de  concurrence  (aux  hôpitaux,  aux  dispensaires,  aux 
Mutuelles,  etc.)  ; 

2“  Transformer  les  places  de  spécialistes  en  émargés 
(comme  avoués  et  notaires),  etc. . . 

Et  ceci  demande  une  largeur  de  vues  qui  se  trouvera 
difficilement  chez  nos  gouvernants,  chez  les  petits  mat, 
très  de  l’hygiène  publique,  et  chez  les  médecins. 

Ou  BIEN,  on  se  «  fout  »  des  malades  et  des  médecins  et 
0(1  entasse  des  briques,  on  achète  des  appareils,  on  offre 
des  placés  aux  «  camarades  »,  etc.  et  c'est  la  fin  de  la 
médecine. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  vois  bien  la  solution  idéale, 
celle  qui  comportant  des  sacrifices  et  des  aménagemeiits 
pour  les  médecins,  aurait  pour  contre-partie  de  garder 
,  aux  médecins  la  clieiitèle,  et  des  ressources  honorables, 
tout  en  faisant  profiter  les  malades  de  soins  meilleurs  et 
meilleur  marché. 

Et  voici  la  solution  :  1°  Il  y  a,  aujourd’hui,  en  France, 
un  corps  de  spécialistes  connaissant  bien  leur  métier, 
Immatriculons-les,  recensons-les  offlciellemeiit  (au. 
cun  d’eux  n’aura  moins  de  cinq  années  de  pratiqnedesa 
spécialité)  ;  2°  Avec  eux,  formons  d’abord  des  équifes 
de  diagnostics  :  une  équipe  pour  tant  de  milliers  d’habi¬ 
tants  ;  3»  Cherchons  des  ressources  (Etat,  Assurances  so. 
ciales.  Caisses  d’épargne,  etc.)  ;  4»  Organisation  maté, 
rielle  des  Centres  ;  5“  Débat  et  accord-  sur  les  tarifs  ; 
6"  Les  spécialistes  de, chaque  équipe  sont  autorisés,! 
faire  tous  leurs  examens  au  Centre  (même  les  payants  au 
Tarif  maximum).  Ils  peuvent  faire  apport(àdiresd’ex- 
pert)  de  leurs  appareillages  au  Centre  ;  7»  L’équipe  ins¬ 
tallée  au  Contre  est  «  inamovible  »  sauf  faute  grave  ; 
8“  Tout  membre  de  l’équipe  qui  se  retire,  présente  son 
successeur  (qui  doitdtre  accepté  dès  l’instant  o(i  il  rem¬ 
plit  les  conditions  nécessaires  ).  En  cas  de  mort,  la  pré¬ 
sentation  est  laite  par  le  Syndicat  local  ;  9“'  Un  Conseil 
d’administration  comprenant  un  médecin  de  l’équipe, 
un  représentant  du  Syndicat  médical,  un  représeptàiit 
des  Caisses  d’assurances,  un  représentant  du  Préfet  ; 
10»  En  dehors  de  ces  Centres  officiels  (officiellement 
acceptés  par  les  Syndicats  et  les  collectivités),  pas  d’au¬ 
tre  organisation  privée  ou  publique. 

En  un  mot  :  le  monopole,  avec  contre-partie  des  Tarifs 
préférentiels  pour  les  assistés  et  les  assurés  sociaux  obli. 
gatoires. 

.le  vois  de  nombreux  avantages  à  cette  solution  ! 

1“  Malades  :  tous  les  avantages  qu’on  pourra  recon¬ 
naître  à  un  Centre  bien  organisé,  et  des  prix  minima  ; 

20  Médecins  spécialistes  :  conservation  de  la  clientèle, 
rémunération  honorable,  pas  de  salariat,  propriété  rela¬ 
tive  des  postes. 

Impossibilité  de  concurrence  déloyale  ;  possibilité 
pour  les  spécialistes  d’aujourd’hui  de  liquider  leurs  ins. 
tallations  actuelles,  et  de  s’adapter  à  l’organisation  nou. 
velle,  etc... 

30  Pour  les  collectivités  :  elles  auront  immédiatement 
et  à  meilleur  compte  de  bons  spécialistes  et  des  Centres 
qui  «  rendront  »  sans  tiraillement  d’aucune  sorte.  Et 
enfin,  ce  sera  tout  au  moins,  en  ce  qui  concerne  les  spé¬ 
cialistes,  la  fin  d’une  hostilité  déraisonnée,  et  le  début 
d’une  ère  d’économies  bien  comprises. 

D'  p. 


B  B  B 
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DE  NAPLES  A  PŒSTUM 

Par  le  Docteur  Deleon,  de  Lancey  (Isère) 


Pendant  un  séjour  à  Naples,  en  juin  1934,  le  sou¬ 
venir  et  la  marque  de  l’antiquité  sont  tels  que  nous 
voulons  les  prolonger  en  allant  à  Poestum.  Poestum, 
c’est  la  Grèce  dans  un  cadre  unique  de  grandeur 
calme  et  silencieuse,  ce  sont  les  temples,  è’est  la 
beauté  pure  du  Parthénon,  auxbordsde  la  mer  Tyr- 
rhénienne. 

Pour  y  aller,  le  moyen  le  plus  pratique  consiste  à 
prendre  le  train.  Aussi,  ce  matindà,  après  avoir 
traversé  le  marché  de  la  Porte  Gapuana,  marché  qui 
résume  toute  la  vie  bruyante  et  colorée  du  peuple 
de  Naples,  nous  arrivons  de  bonne  heure  à  la  gare 
de  Termini.  C’est  la  gare  principale,  guichets  bien 
distribués,  commodes,  aux  indications  très  claires. 
Nous  prenons  nos  billets,  55  lires,  aller  retour  en 
seconde,  tarif  plein,  la  réduction  de  voyage  de  70  % 
que  nous  avons  eue  depuis  -la  France  s’arrêtant  à 
Naples.  Dans  cette  gare  immense  il  y  a  deux  quais 
superposés,  le  nôtre  est  en  haut,  à  Pair,  au  soleil, 
voie  n»  7,  le  train  que  nous  prenons,  Naples-Reggio 
de  Calabre,  est  un  «  accelerato  »,  il  arrivera  au  bout 
de  l’Italie  à  11  heures  du  soir  seulement.  II  y  a  beau¬ 
coup  de  voyageurs,  touristes  qui  descendront  pres¬ 
que  tous  à  Pompeï,  officiers  en  petite  tenue,  sobre, 
distinguée,  fascistes,  soldats  en  permission,  étu¬ 
diants  allant  à  Salerne,  et  toutecette  foule  napoli¬ 
taine,  pittoresque,  aimable,  bruyante,  toujours  gra¬ 
cieuse  que'  nous  regardons  distraits,  ma  femme,  une 
jeune  amie  et  moi. 

A  7  h.  50  exactement,  un  mouvement  de  bras  du 
chef  donne  le  signal.  Nous  partons  et  irons,  lente¬ 
ment,  la  ligne  est  sinueuse  et  accidentée  et  le  char¬ 
bon  cher.  La  moyenne  horaire  est  faible,  mais  qu’im¬ 
porte  ;  nous  sommes  dans  les  pays  où  l’enchante¬ 
ment  des  yeux  supprime  le  temps. 

Nous  longeons  le  golfe,  parfois  à  ras  l’eau,  Naples 
et  le  Pausilippe  s’éloignent  dans  la  couleur  de  leurs 
maisons  rouges  et  jaunes  noyées  dans  un  fond  gris 
foncé,  vaporeux,  tranché  par  le  vert  des  jardins 
qui  balancent  leurs  palmes  et  la  courbe  immense  et 
blanche  des  kilomètres  de  quais,  tout  à  fait  au  fond 
les  montagnes  d’Ischia,  les  taches  de  Nisida  et  le 
Procida-,  plus  proche  Gapr*  toute  noire,  dressée  dans 
le  ciel. 

Nous  passons  à  Portici  Ercolano,  que  domine  le 
Vésuve,  Torre  del  Greco,  dont  le  nom  enchanteur 
cache  d’effroyables  ravages  de  tremblements  de  terre 
etd’éruptionsvolcaniques.TorreAnnunziata,  animée 
par  les  barques  des  pêcheurs.  La  mer  éternellement 
jeune  se  soulève  et  s’abaisse  lentement,  bleue  et 
fraîche  dans  l’air  du  matin,  sous  un  ciel  aussi  can¬ 
dide,  aussi  pur,  aussi  parfait  que  ceux  de  l’Angelico: 
l’âme  immortelle  de  Naples  plane  sur  ces  eaux. 


La  ligne  tourne  vers  l’intérieur  passe  devant 
Pompeï  désensevelie,  que  les  cendres  ont  uniformi¬ 
sée  et  blanchie  dans  leur  dévastatation.  La  campa¬ 
gne  est  excessivement  peuplée,  la  terre  noire  qui  la 
couvre  est  parmi  les  plus  fertiles  du  monde.  Les  vi¬ 
gnes  succèdent  aux  jardins,  les  palmiers,  les  figuiers 
d’Inde,  les  oliviers,  les  orangers  mêlent  leurs  cou-  , 
leurs  et  leurs  fruits.  Valle  di  Pompei  se  groupe  autour 
de  son  sanctuaire  vénéré,  lieu  de  pèlerinage  sacré 
comme  tant  d’autres  dans  cette  région  accablée 
d’émotions  extra-naturelles.  La  vièillè  rivale  des 
Pompéiens,  Nocera,  se  dresse  aux  pieds  de  la  mon¬ 
tagne,  de  l’autre  côté  de  la  rivière  Sarno,  bordée  de 
peupliers,  que  nous  franchissons  et  qui  arrose  ce  sol 
si  riche.  Le  Vésuve  crevassé  de  rides,  dresse  son  cône 
tronqué  parcouru  par  la  ligne  amincie  du  funiculaire, 
il  fume  et  son  panache  gris  ét  blanc  monte  tout  droit  ; 
derrière  lui  le  Somma  ferme  la  toile  dè  fond  dans  une 
découpure  tranchante,  demi-circulaire,  de  pics  noirs, 
aigus,  qui  font  paraître  encore  plus  bleuie  cielsans 
nuages.  Nous  enflions  le  col  qui  sépare  la  Péninsule 
de  Sorrente  du  continent  et  sommes  maintenant 
dans  un  paysage  de  montagnes,  les  monts  Lettari 
nous  dominent  de  leurs  1.500  mètres.  Peu  de  routes, 
peu  de  maisons,  la  forêt  des  pins  et  des  chênes-verts 
grimpe  jusqu’aux  sommets,  parfois  couronnés  d’une 
tour  ou  d’un  ermitage.  La  locomotive  souffle  et  fume, 
la  ligne  monte  àu  milieu  de  terres  bien  cultivées, 
d’arbres  fruitiers,  de  vignes,  de  noyers  qui  portent 
la  noix  célèbre  de  Sorrente,  de  champs,  de  planta- 
tations  de  tabac,  de  prairies  où  paissent  des  trou¬ 
peaux  épars.  Le  pays  est  grandiose  et  solennel,  dans 
un  décor  sévère  de  croupes  boisées.  Le  point  cul¬ 
minant,  193  mètres  seulement,  est  à  GavadiTirreno, 
ville  de  26.000  habitants,  étalée  dans  un  écartement 
des  montagnes  et  dominée  par  une  haute  tour  cylin¬ 
drique  de  briques  rougeâtres.  Brusquement,  le  golfe 
de  Salerne  apparaît  avec  la  côte  découpée  d’Amalfl 
et  les  promontoires  rocheux  qui  portent  de  vieilles 
tours  de  guet  contre  les  Sarrazins.  La^voie  descend 
rapidement  pardes  galeries  et  des  tunnels,  le  dernier 
traversant  la  colline  du  château  de  Salerne. 

Salerne,  Salernum  des  anciens,  aux  rues  étroites, 
irrégulières,  a  été,  au  Moyen-Age,  le  centre  delà  plus 
célèbre  école  de  médecine  qui  fût  alors.  Au  12®  siècle, 
elle  porte  le  surnom  de  cité  hippocratique.  G’est  elle, 
qui  par  les  Arabes,  a  fait  le  pont  sur  la  nullité  médi¬ 
cale  de  cette  époque  et  nous  a  transmis  toute  la 
science  antique.  Et  celle-ci  n’était  pas  petite,  pour 
s’en  convaincre  il  n’y  a  qu’à  relire  les  théories  sur  la 
matière  de  Démocrite  ou  d’Epicure,  ce  dernier  plus 
grand  comme  savant  que  comme  moraliste,  et  à 
suivre  leur  pensée  qui  décomposait  l’univers  en 


182 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3  —  20  — 


atomes  et  les  atomes  en  univers  ;  ce  sont  les  prix 
Nobel  de  l’antiquité.  Salernedonc,  grands  souvenirs, 
grand  nom  et  actuellement,  comme  disent  les  Ita¬ 
liens,  «  localita  ridentissima». 

Dix  minutes  d’arrêt,  le  train  se  vide  à  moitié  Nous 
repartons  sur  Battipaglia  après  un  dernier  regard  sur 
la  mer  qui  s’éloigne.  Battipaglia,  gare  de  bifurcation, 
d’un  côté  Brindisi  et  l’Adriatique,  de  l’autre  Poes- 
tum  et  la  Calabre.  Un  trottoir  sans  abri,  sans  bancs, 
délimite  les  deux  voies,  quelques  voyageurs,  un 
évêque,  au  manteau  et  au  chapeau  bordés  de  vert,  lit 
son  bréviaire  qu’il  ferme,  un  ofllcier  de  carabiniers 
monte  avec  sa  famille  dans  notre  compartiment, 
soucieux  d’un  voyage  long  et  pénible,  avec  la  cha¬ 
leur  qui  fait  trembler  l’air  et  oblige  à  fermer  les 
lourds  rideaux,  brodés,  épais,  opaque.s. 

A  Battipaglia,  s’arrêtait,  il  y  a  une  cinquantaine 
d’années  seulement,  la  ligne  du  sud  et  c’est  de  là  que 
les  voyageurs  partaient  en  voiture  pour  Poestum, 
emportant  leurs  provisions  de  bouche  et  prenant 
bien  garde  aux  saisons  où  la  malaria  sévissait  et 
surtout  aux  mois  de  l’été.  On  passait  et  passe  encore 
à  travers  un  paysage  de  landes  et  de  marais,  en  fran¬ 
chissant  le  Sélé,  Silarus  des  anciens.  La  route  était 
alors  plus  sauvage  et  déserte  qu’aujourd’hui.  L’œu¬ 
vre  constructive  du  fascisme  a  passé  par  là,  les  ma¬ 
rais  sont  drainés,  les  champs  cultivés,  les  villages 
habités,  le  paludisme  a  disparu  totalement  ou  à  peu 
près. 

San  Nicola,  Albatello,  Gappacio,  dans  cette  plaine 
l’armée  de  Spartacus  fut  défaite  par  Crassus,  nous 
arrivons,  c’est  Poestum.  II  est  10  h.  10,  depuis  Naples 
nous  avons  fait  95  kilomètres. 

Poestum,  17  mètres  d’altitude,  station-halte  très 
propre,  ornée  de  fleurs,  avec  un  buffet.  Nous  des¬ 
cendons  rapidement,  habitude  à  prendre  en  Italie, 
il  faut  être  prêt  à  monter  ou  à  descendre.  On  ne  com¬ 
prend  pas  grand  chose  aux  signaux,  aussi  pas  d’a¬ 
dieux  qui  n’en  finissent  plus  ou  de  paroles  inutiles. 
Si  on  est  embarrassé  pour  une  raison  quelconque  on 
crie  «  momento  »,  à  quoi  le  conducteur  répond  géné¬ 
ralement  «  corragio  »,  courage  ;  ainsi  on  descend  vite 
c’est  certain,  mais  avec  le  sourire. 

Nous  sommes  cinqentout,  une  femme  prend  nos 
billets.  Dans  la  cour  poussiéreuse  de  la  gare,  un  seul 
vieux  cocher  attend,  il  est  résigné  et  n’insiste  même 
pas,  car  devaift  la  station  s’ouvrent  l’enceinte  de  la 
ville  et  la  porte  de  la  Sirène.  Cette  porte  doit  son  nom 
à  deux  bas-reliefs  représentant  des  Dauphins  et  des 
Sirènes.  Elle  a  conservé  sa  voûte  et  ses  à  côtés,  en 
gros  blocs  de  travertin  gris.  En  contre-bas,  des  restes 
d’aqueduc  sont  visibles.  Avant  de  la  franchir  nous 
faisons  nos  provisions  au  bullet  et  partons  droit 
devant  nous,  foulant  quelques  restes  de  pavé  anti¬ 
que. 

Poestum,  ville  d’une  haute  antiquité  a  été  fondée, 
selon  Strabon,  vers  600  ans  av.  J.  C.  par  des  Grecs 
venant  de  Sybaris.  Son  premier  nom  était  Poseido- 
nia,  ville  de  Neptune.  Les  Sybarites,  fondateurs  de 
cette  cité,  pensaient  ainsi  développer  leur  commerce 


dans  cette  région  et  s’assurer  au  bord  de  la  mer  un 
moyen  de  domination,  c’est  ce  qui  explique  en  som¬ 
me  la  grandeur  de  leur  fondation  :  des  monnaies  qui 
nous  ont  été  conservées  prouvent  cette  origine  com¬ 
mune.  En  relations  avec  les  Etrusques  et  après 
l’affaiblissement  de  ceux-ci  Poestum  dut  lutter  âpre- 
ment  contre  les  Lucaniens,  elle  suit  la  fortune  du  roi 
Pyrrhus,  tombe  au  pouvoir  des  Romains.  Ceux-ci  y 
établissent  une  colonie  qui  leur  reste  fidèle  pendant 
les  guerres  d’Annibal.  Sous  Auguste,  cependant,  elle 
est  en  pleine  déchéance  et  devient  désertée  à  cause 
de  son  mauvais  air  «  malaria  ».  Les  Sarrasins  dé¬ 
vastent  les  environs  et  ce  qui  re.s'te  d’habitants  s’en¬ 
fuit  sur  les  hauteurs  en  fondant  Cappachio  Vecchio, 
dont  nous  apercevons  les  maisons  groupées  près 
d’un  vieux  château  et  d’un  campanile.  Passé  la 
porte  de  la  Sirène  nous  suivons  un  chemin  bordé  de 
lauriers-roses  et  planté  de  jeunes  arbres,  en  vue  des 
murs  qui  décrivent  un  pentagone  irrégulier  de 
4  kil.  1  /2,  avec  quatre  portes  et  plusieurs  tours,  par¬ 
fois  élevées  d’une  quinzaine  de  mètres.  Face  à  elle  à 
angle  droit  deux  portes,  Aurea  et  délia  Giustizia, 
au  fond  la  porte  délia  Mare.  Tous  ces  restes  construits 
en  grosses  masses  de  travertin  sont  bien  conservés. 
Après  une  dizaine  de  minutes  de  marche  depuis  la 
station,  nous  arrivons  à  un  croisement  d’où  se  dé¬ 
couvrent,  à  gauche,  le  Temple  de  Neptune,  un  peu 
plus  loin,  la  Basilique,  en  face,  le  Temple  de  la  Paix 
et  à  droite  le  Temple  de  Cérès. 

Une  maison  de  gardien  est  devant  nous,  nous  pas¬ 
sons  le  petit  tourniquet  et  payons  2  lires  d’entrée, 
Notre  billet  porte  les  indications  suivantes  :  «  Mi¬ 
nistère  de  l’Education  nationale.  Direction  géné¬ 
rale  des  Antiquités  et  Beaux-Arts,  Temples  de  Poes¬ 
tum.  Un  registre  des  réclamations  est  ouvert  au 
guichet.  Pas  de  Pourboires  ».  Cette  recommandation 
est  répétée  à  l’intérieur  et  parfois  multipliée,  à  Pom¬ 
pe!,  par  exemple. 

Nous  commençons  la  visite  par  la  Basilique,  déno¬ 
mination  remontant  au  XVIII®  siècle  et  qui  est  sans 
raison.  Ce  Temple,  le  plus  méridional  des  quatre,  est 
le  plus  antique.  Il  mesure  54  m.  30  sur  24  m.  50, 
alignant  sur  celui  de  Neptune  son  front  est.  Périp- 
tère  à  neuf  colonnes  de  front  et  seize  de  côté,  celles-ci 
qui  sont  doriques  s’amincissent,  en  courbe  vers  le 
haut  de  1  m.  46  àO  m.  96,  avec  une  hauteur  de  4  m.  48. 
La  massivité  des  fûts  et  de  l’ensemble  démontre  que 
cette  construction  archaïque  remonte  à  la  première 
moitié  du  VI®  siècle,  donc  contemporaine  des  Tem¬ 
ples  de  Sélinonte.  Les  colonnes  sont  en  bon  état,  elles 
ont  vingt  cannelures  et  sont  formées  de  quatre  a 
cinq  blocs  seulement.  La  cella  est  divisée  en  deux, 
dans  i’axe  de  la  longueur,  par  des  colonnes  dont  trois 
avec  l’architrave  sont  debout.  Une  statue  de  Deme. 
ter  et  Persephone  en  terre  cuite  a  été  découverte  en 
1820  à  proximité,  il  est  probable  que  le  temple  étai 
dédié  à  deux  ces  divinités  rituellement  parente», 
mère  et  fille.  L’autel  des  sacrifices  se  dressait  à  une 
dizaine  de  mètres  et  enfin  une  partie  de  voie  antiqMi 
large  de  neuf  métrés,  formée  de  gros  blocs  de  calcaire. 
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avec  traces  de  passages  de  roues  et  trottoirs  surélevés 
pour  les  piétons,  longe  le  bas  des  degrés.  De  l’autre 
côté  de  l’enceinte,  à  faible  distance,  passe  une  petite 
rivière,  le  Salso. 

Aligné  contre  la  Basilique  et  à  droite  de  celle-ci,  le 
plus  grand  et  le  plus  beau  des  temples  est  celui  de 
Neptune  ou  Poseidonion.  Construit  dans  le  style 
grave  et  majestueux  du  V®  siècle,  contemporain  de 
Pisistrate,  c’est  une  des  œuvres  les  plus  parfaites  de 
l’architecture  grecque  et  avec  le  Theseion  à  Athènes 
et  le  Temple  de  la  Concorde  à  Agrigente  la  mieux 
conservée. 

Placé  sur  un  stylobate  de  60  mètres  sur  24  m.  25, 
il  est  construit  en  blocs  de  travertin  bien  joints. 
C’est  un  périptère  hexastyle,  avec  trente-six  colonnes 
hautes  de  8  m.  90.  avec  diamètre  de  2  m.  07  en  bas, 
de  1  m.  46  en  haut,  portant  vingt-six  cannelures.  A 
l’intérieur,  le  sanctuaire  «  cella  »,  a  seize  colonnes 
de  près  de  2  mètres  de  diamètre,  surmontées  d’une 
seconde  colonnade  plus  petite  portant  le  toit.  Toutes 
ces  colonnades  sont  en  bon  état,  à  l’exception  d’un 
côté  de  l’étage  supérieur.  Le  temps  les  a  recouvertes 
d’une  teinte  jaune  dorée,  due  aux  oxydations  du  fer 
contenu  dans  la  pierre,  elles  sont  incrustées  d’algues 
et  de  joncs  pétrifiés.  Autrefois  une  couche  de  stuc, 
tombée  aujourd’hui,  cachait  les  crevasses  et  les 
trous  de  la  pierre.  La  lumière  du  soleil,  en  pénétrant 
par  en  haut,  devait,  dans  ce  site  enchanteur,  .contri¬ 
buer  à  l’harmonie  d’un  spectacle  qui  avait  pour  fond 
la  mer,  à  l’orient  les  grandes  montagnes  calcaires 
couvertes  de  bois  et  de  tous  côtés  les  célèbres  roses 
de  Poestum,  ces  roses  qui  fleurissent  deux  fois  par 
an  et  qu’ont  chanté  Virgile,  Horace,  Ovide  et  Mar¬ 
tial.  Elles  sont  en  pleine  floraison,  entourées  de  plan¬ 
tations  d’acanthe  ;  pas  très  élevées  sur  leur  tige,  de 
coloration  discrète  et  pâlie  elles  accompagnent  le 
voyageur  de  leur  charme  deux  fois  millénaire.  Pour¬ 
suivant  vers  le  nord,  nous  trouvons  les  restes  d’un 
temple  de  style  corintho-dorique,  dit  arbitrairement 
Temple  de  la  Paix,  par  suite  d’un  torse  de  femme 
trouvé  à  proximité.  Des  fragments  de  colonnes,  de 
chapiteaux,  de  corniches,  une  métope  avec  deux 
figures  sculptées,  un  autel  à  sacrifices  et  diverses 
autres  ruines  permettent  de  lui  assigner  une  origine 
plus  tardive,  d’époque  vraisemblablement  préro¬ 
maine,  111®  siècle  av.  J.G.  Des  fouilles  continuent,  de 
même  qu’à  l’amphithéâtre  voisin  traversé  par  la 
route  et  au  forum.  Une  maison,  précédée  de  deux 
colonnes  à  chapiteaux  ioniens,  contient  un  petit 


musée  renfermant  les  découvertes  de  ces  dernières 
années,  Encore  plus  loin,  en  avant  d’un  mur  antique, 
se  trouve  le  temple  dit  de  Gérés  ou  de  Vesta,  plus 
petit  que  les  autres,  31  m.  52  sur  13  m.  14.  G’est  un 
périptère  exastyle  avec  trente-cpiatre  colonnes,  larges 
de  1  m.  25  à  la  base  et  0  m.  84  en  haut,  à  vingt  can¬ 
nelures  ;  les  chapiteaux  intacts  ont  les  mêmes  feuilles 
que  ceux  de  la  Basilique,  le  pronaos  est  profond, 
l’autel  à  sacrifices  comprend  toute  la  longueur  du 
temple,  le  tout  est  de  date  intermédiaire  entre  la 
Basilique  et  le  Poseidonion. 

Nous  passons  la  Porta  Aurea,  hors  de  laquelle  se 
trouve  la  voie  des  Sépulcres,  plusieurs  tombes  ont 
livré  des  armes  grecques,  des  peintures  murales,  des 
vases  décorés  portant  encore  le  nom  de  l’artiste. 
Python  ou  Asteas,  des  fibules,  des  objets  de  terre 
cuite  ou  de  bronze.  Le  musée  de  Naples  renferme, 
entr’autres  restes  venant  de  Poestum,  une  peinture 
qui  représente  un  départ  de  guerriers  faisant  leurs 
adieux  pour  un  combat  dont  ils  ne  reviendront  pas. 
Dans  cette  voie  des  Sépulcres,  les  fouilles  continuent 
encore,  non  sans  succès.  Récemment  une  riche  collec¬ 
tion  de  monnaies  et  d’offrandes  votives  y  a  été  dé¬ 
couverte.  ■ 

11  est  midi,  le  soleil  haut  sur  l’horizon  nous  fait 
rechercher  l’ombre  et  nous  allons  nous  asseoir  sur 
las  gradins  du  temple  de  Neptune.  Le  gardien  rentre 
,dans  sa  maison,  un  jeune  chien  vient  nous  tenir  com¬ 
pagnie.  Nous  prenons  le  repas  froid  acheté  au  buffet, 
il  est  frugal,  mais  un  vin  extraordinaire,  blanc,  doré, 
mûri  sur  les  collines  de  Gapri  dont  il  porte  le  nom, 
riche  de  la  saveur  de  ce  sol  volcanique,  nous  fait  con¬ 
naître  son  arôme  inouï,  mêlé  de  raisins,  de  plantes 
sauvages  des  buissons  et  de  cendres  du  Vésuve. 

Nous  sommes  absolument  seuls,  pas  un  être  hu¬ 
main  en  vue.  Adossés  aux  colonnes,  nous  songeons 
à  la  ville  heureuse  qui  fut  là  ;  l’architecture  s’est 
appauvrie,  la  décoration  extérieure  a  pâli,  la  cou¬ 
che  fine  de  stuc,  les  feuilles  peintes  des  chapiteaux 
sont  tombées,  et  cependant  comme  autrefois  les  ciga¬ 
les  chantent  dans  l’herbe  jaune  où  courent  des 
lézards  et  dans  le  ciel  lumineux  passent  des  aigles. 
Le  silence  se  fait  encore  plus  profond,  tragique,  solen¬ 
nel,  pieux,  dans  cet  endroit  unique  au  monde  avec  , 
devant  nous  la  ligne  mouvante  de  la  mer  violette  : 
nous  sommes  vraiment  face  à  face  avec  les  Dieux. 

Solvenique  animis  mimeula  rerum 
Le  miracle  des  choses  apaise  l’esprit. 

Manilius. 
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UNE  QUESTION  AU  MINISTRE 


C’  est  M.  Quesnel,  député,  qui  la  pose  à  M.  le 
Ministre  des  P.  T.  T  .  (Siècle  Médical,  novem¬ 
bre  1934). 

Je  l’ai  relevée  avec  sympathieparce  qu’ellere- 
prend  une  idée  que  j’avais  émise,  il  y  a  une  dizaine 
d’années  dans  ce  même  journal  quand  il  ouvrit 
une  enquête  sur  «  Les  conditions  de  l’exercice  de 
la  médecine  en  1935  ».  Le  confrère  inconnu  qui  a 
probablement  inspiré  la  question  de  son  député 
est  donc  en  avance  d’un  an  sur  mes  prévisions. 

Voici  la  question  : 

Un  médecin  rural,  en  tournée,  peut  être  de¬ 
mandé  pour  un  cas  très  urgent  (accident  gravei 
demandant  des  soins  immédiats,  comme  une 
hémorragie  par  section  d’artère  ou  accouche¬ 
ment,  enfant  atteint  du  croup  qui  suffoque,  etc.), 
sans  qu’il  soit  possible,  actuellement,  de  le  join¬ 
dre  aussi  vite  qu’il  le  faudrait. 

Dans  quelles  conditions  serait  accordée  l’auto¬ 
risation  d’établir  un  poste  émetteur  de  T.  S.  F. 
au  domicile  du  médecin  et  un  poste  récepteur 
sur  son  auto  ?  Le  poste  émetteur  aurait  une  por¬ 
tée  maxima  de  40  kil.,  la  longueur  d’onde  serait 
imposée  par  les  P.  T.  T.,  un  contrôle  technique 
pourrait  être  exercé  par  cette  Administration. 

Que  pensez-vous  que  fut  la  réponse  de  M.  le 
Ministre  ?  Coirime  il  était  à  prévoir,  de  nature  à 
dégoûter  radicalement  le  novateur  qui  posait  la 
question  ; 

1°  Il  faut  une  autorisation  spéciale  de  cinq 
ministères  et  ce  paragraphe,  à  lui  tout  seul,  est 
prohibitif,  en  France  du  moins  ; 

2®  Il  faut,  pour  que  cette  autorisation  puisse 
être  envisagée,  que  les  communications  télépho¬ 
niques  ou  télégraphiques  soient  nettement  in¬ 
suffisantes  dans  la  région  ; 

3°  Il  y  aurait,  en  tout  état  de  cause,  à  payer 
3.000  francs  de  droit  fixe  annuel,  plus  une  rede¬ 
vance  de  contrôle. 

A  l’heure  où  l’on  se  préoccupe  de  créer,  à  Paris 


et  dans  les  grandes  villes,  les  secours  chirurgi¬ 
caux  d’urgence  (mon  ami  Massart  en  entretenait 
récemment  les  lecteurs  de  ce  journal),  voici  une 
suggestion  qui  a  le  mérite  d’envisager  le  pro¬ 
blème  à  la  campagne  où  il  est  singulièrement 
plus  ardu  à  résoudre.  Ce  ne  serait  pas  encore  l’i¬ 
déal  ;  mais,  en  attendant  les  équipes  chirurgica¬ 
les  de  chef-lieu  de  canton  prêtes  à  se  déplacer  au 
moindre  appel,  ce  serait  déjà  quelque  chose, 
fonctionnant  uniquement  avec  les  ressources 
locales  et  déjà  existantes. 

Si  M.  le  ministre  des  P.  T.  T.  ne  conçoit  pas 
l’intérêt  de  la  question  (et  on  ne  saurait  lui  en 
faire  grief),  il  me  semble  que  le  ministre  de  la 
Santé  publique  devrait  la  reprendre  et  voir  si  elle 
est  vraiment  si  difficilement  réalisable.  Les  bu¬ 
reaux  administratifs  sont  enclins  à  répudier 
toute  initiative  qui  trouble  le  somnolent  train- 
train.  Avec  un  tel  esprit,  les  réponses  sont  indé¬ 
finiment  ajournées  et  un  grand  pays  se  laisse  ga¬ 
gner  par  l’ataxie. 

Nos  hommes  politiques  doivent  commencer 
à  savoir  que  l’on  meurt  d’hémorragie  artérielle  ; 
et  les  médecins  savent,  d’autre  part,  qu’on  ne 
devrait  pas  en  mourir.  Voici  un  moyen  qui  serait 
efficace  pour  se  rapprocher  au  moins  de  ce  but. 

Il  serait  du  devoir  de  la  Confédération  de  s’oc¬ 
cuper  de  cette  affaire.  Si  l’établissement  d’un 
poste  particulier  à  chaque  médecin  est  irréali¬ 
sable,  celui  d’un  poste  d’alarme  qui  diffuserait 
dans  un  canton  ou  un  arrondissement,  les  deman¬ 
des  urgentes,  le  serait  peut  être  moins.  IIsufBrait 
alors  à  chaque  médecin  d’avoir  un  récepteur  dans 
sa  voiture.  Qu’en  coûte-t-il  d’essayer  ?  Même  si 
les  résultats  ne  répondent  pas  aux  espérances,  | 
mieux  vaut  cependant  tenter  quelque  chose  que  j 
de  laisser  saigner  jusqu’à  la  syncope  finale  hier  | 
Doumer  et  Barthou,  demain. . .  à  qui  le  tour.  ' 
Messieurs  les  Ministres  ? 

G.  Lavalée.  , 
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EXPOSITION  DES  PEINTRES  DE  LA  RÉALITÉ  EN  FRANCE 
AU  XVIII”  SIÈCLE 


C’est  sous  ce  titre  que  vient  de  s’ouvrir  au 
Musée  de  l’Orangerie,  une  exposition  des  plus 
ifttéressante.  Dans  ces  dernières  années,  la  di¬ 
rection  des  musées  nationaux  avec  grand  succès 
s’était  proposé  de  présenter  l’œuvre  d’un  peintre, 
pour  faire  connaître  au  public  sa  personnalité  et 
les  divers  aspects  de  son  art,  qu’il  s’agisse  de 
Manet,  de  Renoir  ,  des  Frères  Le  Nain,,  d’Hubert 
Robert  et  autres.  Aujourd’hui,  elle  fait  défiler  à 
nos  yeux,  un  ensemble  de  peintures  d’une  même 
époque  pour  nous  permettre  de  suivre  l’évolu¬ 
tion,  la  trari.sition  d’un  siècle  à  l’autre. 

Pourquoi  ce  titre  de  la  réalité  ?  Dans  ce  salon, 
aux  présentations  si  diverses,  portraits,  sujets 
religieux,  scènes  familières,  natures  mortes,  etc..'. 
C’est  pour  marquer  le  déj)art  entre  la  peinture- 
conventionnelle  du  XYR  siècle,  surtout  de  l’école 
de  Fontainebleau,  et  celle  qui  s’affirme  au  début 
du  XVIF  siècle,  peinture  prenant  comme  point 
de  départ  le  réel,  c’est-à-dire  la  nature,  atta¬ 
chant  au  mot  réalité  un  sens  différent  de  celui  que 
nous  donnons  de  nos  jours  au  réalisme.  C’est  la 
vie  prise  sur  le  vif,  mais  avec  des  rémiiiiscences 
des  écoles  italiennes,  espagnoles  et  flamandes  et 
non  un  art  fait  de  formules  inspirées  par  les 
mœurs  du  moment. 

Sinousrencontrons  dans  cette  exposition  des  ar¬ 
tistes  bien  connus,  comme  Philippe  de  Champai- 
gne,  les  Le  Nain,  dont  nous  avons  admiré  la  ré¬ 
trospective  récemment  ,  maîtres  au  talent  cons.a- 
cré,  nous  voyons  ici  des  peintres  qui  sont  pour 
nous  des  révélations,  tels  Valentin,  Tournier, 
Régnier,  Tassel,  Fauchier  et  autres  et  surtout 
Georges  Latour  dont  l’œuvre  est  l’éblouissement 
de  cette  exposition. 

A  rentrée  des  salles,  nous  voyons  la  grande 
composition  de  Quentin,  la  Circoncision  (95) 
avec  l’Enfant  Jésus  souffrant  et  tendant  le  bras 
vers  la  Vierge  sa  mère.  Plus  loin,  cette  belle 
étude  dite  la  Vanité  (97),  de  Nicolas  Régnier,  re¬ 
présentant  une  jeune  femme  le  pied  sur  un  crâne, 
une  main  sur  les  genoux  et  de  l’autre,  soulevant 
le  couvercle  d’un  vase.  Ede  est  penchée  légè¬ 
rement  et  montre  d’harmonieuses  épaules.  Dans 
la  même  salle,  remarquable  périrait  présumé  du 
prince  de  Mario  Piccolomini  (de  Fauchier)  (30), 
avec  de  délicieux  détails  de  dentelles.  Nous  trou¬ 
verons  plus  loin  deux  portraits  de  femmes  du 
même  auteur,  d’une  habile  facture,  surtout  ce¬ 
lui  présumé  de  la  princesse  de  Chigi  (28). 

Dans  lesalon  principal,  après  avoir  remarqué 
un  bon  portrait  de  Nicolas  Poussin,  peint  par  lui- 
même,  nous  prenons  contact  avec  des  œuvres 
d’artistes  peu  connus  de  nous.  C’est  d’abord,  les 


Tricheui-s,  de  Valentin  (114),  d’une  heureuse 
composition  avec  cette  sinistre  tête  dans  la  pé¬ 
nombre,  du  compère  faisant  des  signes  aveeses 
doigts.  Sur  le  même  panneau,  nous  étudions 
avec  satisfaction,  les  natures  mortes  de  Raugin, 
celle.de  l’Nchicjuier  (1)  et  celle  à  la  Chandelle 
d’une  charmante  harmonie  (2). 

Nous  voici  devant  les  œuvres  de  Georges 
Latour,  qui  occupe  dans  ce  salon,  une  place  de 
premier  plan  :  d’abord,  le  Sainl-Sébastien  pleuré 
par  Sainte-Irénée.Le  saint  percé  d’ntie  flèche  git 
à  terre.  Sainte-Irénée  est  agenouillée  près  de  lui, 
le  visage  violemment  éclairé  par  une  torche, 
qu’elle  tient  à  la  main.  Derrière  elle,  sont  deux 
femmes,  l’une  à  la  face  admirablement  mise  en 
lumière  et  derrière  elle,  une  femme  pleurant. 
Ces  deux  dernières,  donnent  une  impression 
profonde  d’une  émouvante  réalité  (43). 

Du  reste,  la  suite  des  tableaux  de  Georges 
Latour  nous  révèle  un  merveilleux  artiste,  qu’il 
s’agisse  de  l’Adoration  des  Bergers  (46),  avec 
cette  lumière  à  foyer  dissimulé,  qui  met  si  bien 
en  valeur  et  illumine  ce  petit  bébé  emmailloté  à 
la  façon  ancienne. 

Même  procédé  d’éclairage  avec  un  aussi  heu¬ 
reux  résultat  dans  l’Education  de  la  Vierge  (44) 
et  la  Nativité  (41).  Dans  tonte  cette  série  et  dans 
ses  autres  œuvres,  Saint-Pierre  délivré  de.  la  pri¬ 
son  (48)  ou  bien  encore  dans  l’Ange,  apparaissant 
à  Saint-Joseph  endormi  (48),  l’auteur  négligeant 
les  signes  conventionnels,  ailes  des  anges,  nim¬ 
bes,  auréoles,  consacrés  par  l’usage  dans  la  pein¬ 
ture  religieuse  à  cette  époque,  nous  a  représenté 
de  belles  filles  du  peuple  et  des  paysans  peut-être 
de  la  I.orraine,  son  pays. 

J’aime  moins  la  scène  du  Tricheur  ou  le 
Saint-Jérome  pénitent  (52)  placés  dans  la  lu¬ 
mière  naturelle  du  jour. 

Le  Joueur  de  vielle,  dans  une  note  plutôt  réa¬ 
liste  si  bien  présentée  est  un  morceau  d’une  belle 
exécution.  La  preuve  en  est,  qu’on  voulut 
l’attribuer  à  de  grands  maîtres  tels  Murillo, 
Vélasquez,  Zurbaran  et  d’autres  encore  (51). 

'Fournier,  nous  a  donné  également  quelques 
toiles  d’un  style  très  personnel.  Le  Christ,  des¬ 
cendu  de  la  Croix  est  un  morceau  d’anatomie  un 
peu  sèche.  Les  saintes  femmes  ont  des  physiono¬ 
mies  douloureuses  réelles.  Mais  que  dire  de  ces 
deux  mains  crispées  sur  le  bois  de  la  Croix,  qui 
peint  si  fidèlement  l’expression  de  désespoir  de 
ce  personnage  que  l’on  ne  voit  pas  (109). 

Le  souper  d’Emmaus  est  d’une  grande  sincé¬ 
rité  de  composition  sans  recherche  théâtrale 
(111). 
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Convient-il  d’insister  beauconp  sur  les  œuvres 
de  Philippe  de  Champaigne,  ce  grand  artiste  si 
universellement  apprécié.  Que  dire  de  cette 
œuvre  ca[)itale  du  musée  du  Louvre  si  admi¬ 
rée  :  la  mère  Arnault  et  la  sœur  Catherine  de 
Sainte-Suzanne,  l’une  agenouillée,  l’autre  étendue 
sur  un  fauteuil,  (18).  Mais  il  n’a  pas  seulement 
excellé  dans  la  peinture  religieuse,  témoin  cette 
esquise  représentation  de  la  petite  fille  au  faucorj. 
(21).  Il  faut  recueillir  devant  cette  Religieuse,  sur 
son  lit  funèbre,  visage  calme  et  pâle,  donnant 
plutôt  l’impression  du  sommeil  que  de  la  mort 
(19).  A  rapprocher  de  la  toile  de  Bellegambe  re¬ 
présentant  Antoine  de  Hénin,  évêque  d’Ypres  sur 
son  lit  de  mort.  Ici,  la  face  émaciée  avec  sa  colo¬ 
ration  ivoire,  donne  avec  un  réalisme  profond, 
l’image  du  trépas  (3). 

Lesproiluctions  de  Sébastien  Bourdon  méritent 
toute  notre  attention.  D’abord  ce  portrait  de 
V Auteur  et  d’un  musicien,  ce  dernier  d’une  déli¬ 
cate  facture,  dans  l’attitude  un  peu  maniérée, 
d’un  personnage  content  de  lui.  D’autres  toiles 
mettent  encore  ce  peintre  en  valeur,  notamment 
celle  montrant  un  Four  à  chaux  romain  avec  son 
atmosphère,  ses  perspectives  et  dans  le  lointain 
des  ruines  romaines  et,  sans  doute,  le  château 
Saint-Ange  (9).  Je  le  préfère  au  tableau  des  men¬ 
diants  (10). 

Très  curieux  et  bien  traités  ,  ces  portraits  des 
Capitouls  de  Toulouse  dans  leurs  robes,  du  pein¬ 
tre  Chalette  (16-17),  Corneille  dans  son  tableau 
d’Kscru  et  Jacob  (17-18)  nous  donne  une  belle  com¬ 
position  de  genre.  Son  personnage  devant  le  leu 
est  traité  avec  beaucoup  d’habelité  (23). 

Lahire  a  peint  de  beaux  paysages.  Il  déploie 
les  plus  grandes  qualités  dans  son  Adoration  des 
bergers  (40)  où  ses  personnages  aux  visages  bien 
étudiés  sont  heureusement  groupés  autour  de 
l’Enfant  Jésus.  L’œuvre  des  Frères  Le  Nain  que 
nous  avons  analysée  précédemment  est  large¬ 
ment  représentée  à  ce  Salon  de  la  Réalité.  En 
dehors  des  tableaux  déjà  vu  :1e  Repas  des  Paysans 
(70).  Famille  de  paysans  (71).  Le  maréchal-ferrant 
dans  sa  forge  (69)  et  les  ravissants  portraits  de 
petites  filles,  de  Louis  (23),  la  Vénus  dans  la  forge 
de  Vulcain  (de  Mathieu  et  Louis)  (80),  le  Corps 
de  garde  (75)  de  Mathieu,  il  y  a  des  toiles  qui 
n’avaient  pas  encore  été  soumises  à  l’apprécia¬ 
tion  du  public.  Parmi  les  œuvres  d’Antoine,  le 
Portrait  du  marquis  de  Troisille  où  Tréville,  de¬ 
bout  le  visage  bien  en  lumière  (65),  la  Vierge  au 
verre  de  vin  ayant  l’enfant  Jésus  sur  les  genoux  et 
tenant  un  verre  de  vin  rouge  -à  la  main  gauche 
dans  le  cadre  d’un  intérieur  campagnard  (74) 
et  du  même,  les  Paysans  à  la  campagne,  un  des 
plus  séduisants  et  complets  paysages  de  l’auteur 


(68).  Signalons  encore,  ce  Portrait  de  jeune  homme 
(79)  aux  chairs  bien  modelées,  aux  détails  si  étu¬ 
diés,  attribué  à  Mathieu,  enfin  ce'  Cortège  du  bé¬ 
lier  surtout  délicieux  dans  la  silhouette  des 
enfants  (81)  attribué  à  la  collaboration  de  Louis 
et  Mathieu.  Ce  magnifique  ensemble  des  œuvres 
des  frères  Le  Nain  et  des  toiles  de  Latour,  forme 
sans  conteste  le  clou  de  cette  exposition. 

Un  portrait  de  Tassel,  Une  religieuse,  Cathe¬ 
rine  de  Montholon  (105)  à  la  physionomie  dure 
et.sévère  est  fort  impressionnant  et  je  comprends 
la  réflexion  d’un  visiteur  disant  :  «Si  elle  avait  des 
novices  sous  sa  direction,  elles  ne  devaient  pus 
s’amuser  tous  les  jours  ». 

Jolie  suite  de  natures  mortes  de  Stotkop,  Les 
fraises  (103)  et  surtout  sa  Corbeille  de  verres  (102), 
qui  dénote  un  métier  riche  de  technique.  Arap- 
procher  les  études  de  Fruits  de  L.  Mouillon  (89- 
90). 

Vignon  nous  offre  des  toiles  d’une  grande  \ar- 
tuosité,  surtout  le  Lavement  des  pieds  (119). 
Dans  une  grande  salle  à  la  table  couverte  d’une 
blanche  nappe,  Jésus  lave  les  pieds  de  Saint- 
Pierre  devant  les  ap&tres.  Excellente  composi¬ 
tion  décorative,  savamment  éclairée.  La  scène 
des  Adieux  sur  une  terrasse  devant  laquelle  se 
profile  un  paysage  avec  un  clocher  dans  le  loin¬ 
tain  (118)  est  une  scène  familière  d’une  agréable 
vision.  Belle  tenue  également  dans  les  Noces  de 
Cana,  avec  le  Christ  et  une  jeune  femme  élégante 
au  premier  plan  dans  une  lumière  bien  étudiée 
cjui  met  en  valeur  les  nombreux  personnages  pla¬ 
cés  autour  de  la  table. 

Claude  Lorrain,  précurseur  de  nos  paysagistes 
modernes,  nous  donne  parmi  quelques  vues  de 
campagne,  une  belle  Perspective  du  Campi 
Vaccina,  c’est-à-dire  du  Forum  à  Rome,  et  y  dé¬ 
ploie  les  qualités  maîtresses  que  nous  lui  connais¬ 
sons.  Ne  quittons  pas  sans  nous  arrêter  devant 
Texpressif  Portrait  de  Raymond  Finot  (39),  par 
Jouvenetport  dans  lequel  on  avait  voulu  voirie 
portrait  de  Fagon,  médecin  de  Louis  XVd- 

Quelques  œuvres  de  peintres  inconnus  sont 
intéressantes  à  examiner  comme  le  beau  CtisI 
étendu  sur  son  linceul  (124%  les  Portraits  d'homme 
(133)  et  celui  de  Catherine  Dare  (131).  La  phy¬ 
sionomie  de  ce  Savetier  dans  son  atelier  lisant  un 
écrit  où  tous  les  détails  sont  d’une  délicatesse 
amusante  (139)  et  enfin,  ce  Portrait  d’enfani  avec 
le  cordon  du  Saint-Esprit  en  bandouiUiW 
portrait  présumé  de  Louis  XIV,  enfant. 

Voir  cette  exposition  où  ne  figurent  que  f 
chefs-d’œuvre,  c’est  s’initier  agréablement  c  ; 
utilement  à  une  période  de  renouvellement 
la  peinture  en  France. 

D‘  M.  ViMONT.  , 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  des  Nouveautés 

«  Vaca  nces  » 

Opérette  en  3  actes  de  MM.  Henri  Duvernois  et  André  Barçle 
Musique  de  Maurice  Yyqin 


C’est  un  petit  spectacle  qui  est  bien  dans  le 
genre  de  la  maison  ;  nous  allons  le  définir  d’une 
phrase  en  disant  qu’il  vaut  peu  par  l’intrigue  et 
l’intérêt  de  l’action,  beaucoup  par  la  musique 
dont  nous  dirons  quelques  mots  tout  à  l’heure  et 
énormément  par  les  artistes  qui  l’interprètent, 
tous  gais  et  sympathiques  et  qui  remplissent 
leur  rôle  avec  une  aisance  souriante. 

Voici  le  thème  un  peu  invraisemblable  comme 
cela  se  conçoit  et  qui  nous  présente  plutôt 
une  succession  de  sketchs  ou  petits  jeux  de  scènes 
agrémentés  de  chansons.  Au  premier  acte  nous 
sommes  dans  une  jolie  villa  de  Neuilly  ;  Mon¬ 
sieur  Fourny-Lacampagne  se  prépare  à  partir 
en  vacances  ;  bien  que  d’âge  canonique  il  vient 
de  se  marier  avec  une  amie  de  sa  fille  à  peu  près 
dmmême  âge  qu’elle  ;  tous  font  leur  malle  y  com¬ 
pris  la  gouvernante  Colomba  qui  entretint  jadis 
avec  le  maître  de  maison  le  plus  tendre  com¬ 
merce.  Mais  la  petite  mensualité  envoyée  par  la 
grand’mère  et  qui  était  attendue,  oh  !  combien 
pour  partir,  n’arrive  pas  ce  mois-ci  ;  elle  a  coupé 
les  vivres  à  son  fils  se  refusant  à  admettre  le 
mariage  de. ce  dernier.  Pour  sauver  leur  crédit, 
les  maîtres  du  logis  se  calfeutrent  chez  eux,  fer¬ 
ment  les  volets  pour  faire  croire  qu’ils  sont  par¬ 
tis, et  ce  en  dépit  des  larmes  de  la  fille  de  Fourny- 
Lacampagne  :  Odette,  qui  devait  retrouver  son 
fiançé-à  Biarritz. 

Au  milieu  de  la  nuit  l’appartement  reçoit  la 
visite  des  eambrioleurs  avertis  par  un  excel¬ 
lent  garçon  entraîné  un  peu  malgré  lui  dans 
l’aventure  ;  Alexis  Dache,  qui  vit  séparé  de 
Colomba,  son  ex-femme.  Ce  dernier,  resté  seul 
dans  la  pièce,  se  tait  prendre  tandis  que  les  au¬ 
tres  filent  ;  il  devient  par  l’intermédiaire  de 
Colomba,  un  ami  de  la  maison  et  comme  il  est 
malin  et  débrouillard  il  les  entraîne  sur  la 
côte  basque  et  les  installe  dans  une  villa 
d’Américains  pour  longtemps  inoccupée. 

Je  ne  vous  conterai  pas  par  le  détail  les  péri¬ 
péties  du  séjour  â  Biarritz,  les  ruses  déployées 
par  Dache  pour  soutirer  de  l’argent,  è  des  hom¬ 
mes  âgés  qui  ne  demandent  C[u’à  en  dépenser 
ou  à  payer  les  fournisseurs  par  des  mots,  toutes 
ces  petites  scènes  de  personnages  plus  ou  moins 
épisodiques  sont  charmantes,  mais  le  mensonge 
ne  peut  triompher  indéfiniment  et  i’illusion  du 


bonheur  est  vite  anéantie  par  le  retour  inopiné 
des  propriétaires  de  la  villa.  Ceci  nous  mène  à  la 
fin  du  deuxième  acte. 

Le  troisième  acte  est  à  mon  avis  de  beaucoup 
le  meilleur.  Nous  avons  fini  avec  les  farces  et  les 
amusades,  et  quelques  pointes  de  psychologie 
scintillent  pour  la  joie  du  cœur  et  de  l’esprit. 
On  dit  toujours  qu’une  pièce  vaut  par  son  troi¬ 
sième  acte  car  c’est  très  joli  d’embrouiller  les 
ficelles  et  bien  moins  agréable  de  les  dénouer. 
Il  y  a.  d’ailleurs,  dans  ce  dernier  acte,  la  présence 
de  la  mère  qui  a  coupé  les  vivres  et  dont  le 
caractère  est  rendu  avec  une  étonnante  vérité 
par  Mme  Alice  Bonheur.  Cette  artiste  est 
tout  à  fait  parfaite  et  je  la  salue  bien  bas;  sa 
tendresse  dans  une  âme  rude  et  autoritaire 
dénoue  cette  petite  action  et  comme  c’est  l’usage 
tout  le  monde  est  heureux  en  y  trouvant  son 
compte. 

La  musique  est  guillerette  et  pimpante  comme 
il  convient.  Mais  là  oùelle  a  une  valeur  plus  nette, 
c’est  dans  les  duos  et  trios  et  même  les  quatuors 
qui  sont  excellement  écrits.  Il  y  a  au  deuxième 
acte,  un  trio  ravissant  avec  au  milieu  du  motif  des 
réponses  et  des  contre-parties  assez  dures  ;  s’il 
est  sorti  facilement  d’un  auteur  de  premier  ordre 
comme  M.  Maurice  Yvain,  ce  trio  a  dû  deman¬ 
der  beaucoup  de  mal  à  mettre  d’aplomb  même 
pour  ces  interprètes  de  qualité. 

L’orchestre  est  bien  dirigé  par  M.  Chagnon 
et,  en  terminant,  qu’il  me  soit  permis  de  féli¬ 
citer  ceux  et  celles  que  nous  avons  toujours  plai¬ 
sir  à  voir  sur  cette  même  scène  comme  sur 
d’autres  :  la  charmante  Davia,  l’inénarrable 
Suzanne  Dehelly,  Mlle  Agnès  Arley  qui  a 
beaucoup  de  charme  et  qui  sait  jouer  simple¬ 
ment  ;  notre  national  Georges  Milton  qui  anime 
cette  opérette  de  sa  truculence  de  bon  aloi  ;  Mar¬ 
cel  Vallée,  Lestelly,  à  la  voix  agréable  et  cultivée  ; 
Germain  Champell,  dans  le  rôle  d’un  homme 
d’âge  et  fortuné  très  réussi. 

<i  Vacances  »  aura  le  succès  et  la  longivtté  des 
opérettes  de  ce  petit  théâtre  où  l’on  passe  tou¬ 
jours  une  excellente  soirée  dans  un  cadre  char¬ 
mant  et  une  intimité  toute  parisienne. 

.Jean  SÉ^ouRb^sr 
de  la  Société  des  Auteurs 
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PRIX  DE  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  DÉCERNÉS  EN  1934 


Prix  de  l’Académie  (1 . 000' francs.)-' —  Question  : 
L’agraiiulociitose.  Prix  attribué  au  Docteur  Jean 
Blanc,  de  Carcassonne. 

Prix  Alvarenga  de  Piauhy  (1.200  francs.)  —  Prix 
attribué  au  Docteur  Worms,  de  Paris,  pour  son  mé¬ 
moire  :  Recherches  histophysiologiques  sur  le  thymus. 
Mention  honorable  au  Docteur  Setbon,  de  Tunis, 
pour  son  mémoire  :  L’acidité  gastrique  et  ses  variations 
à  l’état  normal  et  à  l’état  pathologique. 

Prix  Amussat  (1.500  francs.)  —  Prix  décerné  à 
M.  Alain  Mouchet,  de  Paris,  pour  son  mémoire  :  Le 
ckylothorax  traumatique. 

Prix.Argut  (800  francs.)  —  Prix  décerné  aux  Doc¬ 
teurs  Lakare  et  Larget,  de  Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise),  pour  leur  mémoire  :  Bioihérapie  chi¬ 
rurgicale  anli- infectieuse. 

Prix  Baillarger  (2.500  francs.)  —  Prix  décerné 
au  Docteur  Lacan,  de  Paris  pour  son  mémoire  :  De 
la  psychose  paranoïaque  dans  ses  rapports  avec  la 
personnalité. 

Prix  Barbier  (2.500  francs.)  —  Prix  décerné  aux 
Docteurs  Nicolas  et  Gâté,  de  Lyon,  pour  leur  mé¬ 
moire  :  Tuberculose  cutanée  et  tuberculoïdes. 

Prix  Boulongne  (^.000  francs.)  —  Prix  attribué 
aux  Docteurs  Gastinel  et  Pulvénis,  de  Paris,  pour 
leur  mémoire  :  La  syphilis  expérimentale. 

Prix  Boureeret  (1.200  francs.)  —  Prix  décerné 
à  M.  Doutrebande,  de  Liège,  pour  son  ouvrage  : 
Les  échanges  respiratoires  au  niveau  des  poumons  et 
des  tissus. 

Prix  Brault  (5 . 000  francs).  —  Prix  décerné  à  MM. 
Henri,  do  Constantine  ;  Ensemble  de  travaux  sur  la 
sérologie  du  paludisme  (3.000  francs)  et  Degüs,  de 
Paris  :  Les  érythrodermies  primitives  streptococciques 
de  l’adulte  (2.000  francs) . 

Prix  Buignet  (1.600  francs.)  —  Prix  décerné  au 
Docteur  Boutaric,  de  Dijon,  pour  son  :  Ensemble 
de  travaux  de  physico-chimie.  _ 

Prix  Buisson  (12.000  francs.)  —  Prix  attribué  à 
MM.  Rebüul  et  Racine,  de  Paris  :  L’exploration 
radiologique  du  ventricule  gauche,  de  l’aorte  et  des 
artères  périphériques  après  injections  de  substances 
de  contraste. 

Prix  Campbell  Dupierris  (3.000  francs.)  —  Prix 
attribué  au  Docteur  Motz,  de  Paris,  pour  son  mé¬ 
moire  :  Les  pyonéphrites. 

Prix  Chevillon.  (3.000  francs.)  —  Prix  déce.-né  au 
Docteur  Zagdoun,  de  Boulogne-sur-Seine  :  La 
continence  naturelle  après  ablation  recto-sigmoïdienne 
pour  cancer. 

Prix  Clarens  (500  francs.)  —  Prix  décerné  aux 
Docteurs  Sarrat,  de  Paris,  et  Montels,  d’Amélie- 
les-Bains  pour  l’ouvrage  :  Notions  pratiques  d’hygiène 
élémentaire  et  de  médecine  préventive. 

Prix  Daudet  (2.500  francs.)  —  Question  :  Pro¬ 
cédés  modernes  de  traitement  de  la  paralysie  générale. 


Prix  attribué  à  Mlle  Buisson,  chef  de  laboratoire  à 
l’Asile  de  Villejuif. 

Prix  Desportes  (1.500  francs.)  —  Prix  décerné 
au  Docteur  Baltazard,  de  Casablanca  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  la  bilharziose  vésicale  au  Maroc,  et 
au  Docteur  Lassabliére,  de  Paris  :  Aliments  et 
Régimes. 

Prix  Dieulajoy  (2.000  francs.)  —  Prix  décerné  à 
M.  le  Professeur  Benhamou,  d’Alger  :  L’explorulion 
fonctionnelle  de  la  rate. 

Fondation  Ferdinand  Dreyfous  (1 . 400  francs. 1  — 
Prix  attribué  à  M.  Edouard  Maison. 

Prix  Gantier  (900  francs.)  —  Prix  décerné  au 
Docteur  Pierre  Uhry,  de  Neuilly-sur-Seine;  Elude 
des  paralysies  diphtériques,  et  au  Docteur  Kissf.l,  de 
Nancy  ;  Les  variations  de  la  cholestérolémie  au  cours 
des  infections  aigues  dues  aux  microbes  hémolytiques. 

Prise  Gaucher  (1.800  francs.)  —  Prix  attribué  au 
Docteur  Péhu,  de  Lyon,  pour  son  Ensemble  de 
travaux  sur  la  syphilis  osseuse.  Mention  honorable 
au  Docteur  R. -A.  Weille,  de  Nancy  :  Le  traite¬ 
ment  prolongé  de  la  syphilis  et  les  méthodes  actuelles. 

Prix  Godard  (1.000  francs.)  —  Prix  attribué  au 
Docteur  Poenaru  Caplesco,  de  Bucarest. 

Prix  Guérétin  (1.500  francs.)  —  Prix  partagé  entre 
le 'Docteur  Yves  Boquien,  de  Nantes  :  La  méningite 
lymphocytaire  curable,  le  Docteur  Mauric,  de  Paris: 
Le  disque  intervétébral  et  le  Docteur  La.ngiade,  de 
Saint -Amand-les-Eaux  ;  I.e  syndrome  radiologique 
indirect  de  l’appendicite  chronique. 

Prix  Guinchard  (8 . 000  francs.)  —  Prix  attribué  au 
Docteur  Emile  Gü.brin,  de  Paris  pour  son  travail 
intitulé  :  Etude  des  variations  du  pouvoir  pathogène 
et  du  pouvoir  toxigène  du  bacille  diphtérique. 

Prix  Catherine  Hadot  (3 . 600  francs.)  —  Prix  parta-  | 
gé  entre  le  Docteur  Douady,  de  Saint-Hilaire-du- 
Thouvot  (Isère)  ;  La  section  des  brides  pleurales  dans 
le  pneumothorax  artificiel  et  le  Docteur  B  UFNorn,  de 
Cannes  :  Les  arthrodèses  dans  la  coxalgie. 

Prix  Herpin  (de  Genève)  (3.000  francs.)  —  Prb 
décerné  au  Docteur  Jean  Lereboullet,  de  Paris: 
Les  tumeurs  du  4®  ventricule. 

Prix  Huguier  (4.000  francs.)  — ■  Prix  attribué  à 
MM.  Xavier  Bender  et  Max  Leydier,  de  Paris: 
La  haute  fréquence  en  gynécologie. 

Prix  Infroit  (3.000  francs.)  —  Prix  décerné  an 
Docteur  Lekoux-Lebard,  de  Paris  :  Manud  è 
radiodiagnostic  clinique. 

Prix  Laborie  (8.000  francs.)  — ■  Prix  décerné  M  , 
Docteur  Févre,  de  Paris  ;  Chirurgie  infantile  it"'  \ 
gence.  \ 

Prix  Larrey  {500  francs.)  —  Prix  attribué  a"  l 
Docteur  V'^alot.  de  Paris  ;  Causes  et  conseqtttt^^  ^ 
de  l’heureuse  évolution  de  la  mortalité  dans  le  mon  ■ 
Mentions  honorables  aux  Docteurs  NcurriN-ViS  j 
Kha'i,  de  Saigon  (Cochinchine)  ;  Contribution  à  ■  j 
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du  béribéri  en  Cochinchine  :  ïournier-Lasserve,  de 
Pau  :  Le  service  de  Santé  aux  armées  ;  Henri  Fischer 
et  Paqli,  de  Bordeaux  :  L'enfant  infirme  à  travers  les 
âges. 

Fondation  Laval  (1.200  francs.)  —  Prix  attribué 
àM.  Félix  PoiLLEüx,  interne  des  hôpitaux. 

Prix  Leveau  (2.000  francs.)  —  Prix  décerné  au 
Docteur  Cottf.t,  de  Paris  :  /.es  troubles  de  l'élimina¬ 
tion  urinaire  de  l’eau. 

Prix  Magitot  (1.000  francs).  —  Prix  décerné  aux 
Docteurs  Halphen  et  Worms,  de  Paris  :  Mala¬ 
dies  des  fosses  nasales  et  des  sinus. 

Prix  Claude  Mariion  (800  francs.).  —  Prix  décerné 
au  Docteur  Princeteau,  de  Bordeaux  :  Les  pseudar- 
throses  du  maxillairs  inférieur. 

Prix  Merzback  (12.000  francs.)  —  Prix  décerné 
aijx  Docteurs  Armand-Delille  et  Lestocquoy, 
de  Paris,  pour  leur  mémoire  intitulé  :  Ensemble  de 
travaux  sur  la  tuberculose  infantile. 

Prix  Meynot  (3.000  francs.)  — •  Prix  décerné  au 
Docteur  Escat,  de  Toulouse  :  La  physiologie  de  l’au¬ 
dition  vue  à  travers  la  clinique. 

Prix  Monbinne  (1.500  francs.)  —  Prix  partagé 
eatre  le  Docteur  Ballet,  de  Toulouse  :  L’officine 
sino-annamitc  en  Annam,  le  médecin  général  Bouf- 
FARD,  de  Paris,  et  le  médecin  commandant  Vaucel, 
d’Hanoï  :  Essai  de  prophylaxie  en  Afrique  Equato¬ 
riale  française  des  dysenteries  bacillaires  par  la  toxine 
jormolée. 

Prix  Oulinont  (1.000  francs.)  —  Prix  décerné  à 
M.  Jean  Baumann. 

Prix  Pannetier  (4.000  francs.)  —  Prix  décerné  au 
Docteur  Joseph  Lemoine,  de  Paris  :  Im  diathermie  en 
oto-rhino-laryngologie. 

Prix  de  la  Fondation  Péan  (12.000  francs.)  — 
Prix  décerné  au  Doctepr  Reboul,  de  Paris. 

Prix  Pourat  (1 . 500  francs.)  —  Question  :  Influence 
des  variations  de  l’équilibre  acido-basique  sur  les  réac¬ 
tions  de  l’organisme  animal  et  sur  les  actions  médica¬ 
menteuses.  Prix  décerné  au  Docteur  Broun,  de  Paris. 

PrixRicaux  [diabète]  (5.000  francs.)  —  Prix  attri¬ 
bué  au  Docteur  Du  cas,  de  Paris  :  Traitement  du 
diabète  infantile  par  l’insuline. 

Prix  Ricaux  [tuberculose)  (5.000  francs.)  —  Prix 
partagé  entre  les  Docteurs  Hinault,  de  Paris,  et 
Mollard,  de  Cambo  ;  Le  traitement  aurique  de  la 
tuberculose  et  \a  Docteur  Machebœuf,  MM.  Fethek 
et  Dieryck  et  Mlle  J.jÉvy  ;  Etudes  biologiques  et 
chimiques  sur  les  lipides  du  bacille  de  la  tuberculose. 


Prix  Robin  (600  tr,ancs.)  —  Prix  attribué  au  Doc¬ 
teur  Farces,,  de  Varetz  (Corrèze)  :  Gaz  carbonique 
alvéolaire  et  cure  alcaline.  Mention,  honorable  au 
Docteur  Rey,  de  Paris  :  Ensemble  de  travaux  sur  le 
captage  des  eaux  minérales. 

Prix  Sabatier  (600  francs.)  —  Prix  attribué  au  Doc¬ 
teur  G.  Ardouin,  de  Cherbourg  ;  Contribution  à 
l’étude  de  l’ostéoclwndrornatose  des  synoviales  et  des 
bourses  séreuses.  Mention  honorable  à  M.  le  Docteur 
Gauvreau,  de  Montréal  :  Les  médecins  au  Canada 
français. 

Prix  Sainlour  (5.000  francs.)  —  Prix  décerné  au 
Professeur  Raphaël  Araya,  de  Rosario  (République 
Argentine)  pour  son  ouvrage  :  Ovulation  et  mens¬ 
truation. 

Prix  Stanski  (1.500  francs.)  —  Prix  décerné  au 
Docteur  Barbeillon,  de  Paris,  pour  son  ouvrage 
intitulé  :  La  blennorragie. 

Prix  Tarnier  (4.000  francs.)  —  Mentions  au  Doc¬ 
teur  Bouquet,  de  Brest  ;  Physio-patholugie  de-la 
reproductionet  aux  Docteurs  Vie  ne  s  et  Bleciimann  , 
de  Paris  :  Les  prématurés. 

Prix  Testât  (1 . 500  francs.)  —  Prix  décerné  au  Doc¬ 
teur  Augier,  de  Paris  :  Squelette  céphalique. 

Prix  Vernois  (800  francs.)  —  Prix  partagé  entre 
MM.  Charles  Flandin,  J.  Bernard  et  Joly,  de  Paris 
L’intoxication  par  les  somnifères  et  MM.  Marcel 
Clerc,  A.  Villejean,  Philippe  Navarre,  de  Paris, 
et  Bohec,  du  Havre  :  Hygiène  maritime  et  prophy¬ 
laxie  internationale. 

Médailles  du  Service  des  eaux  minérales 

.  1®  Rappels  de  médailles  d’or  :  MM.  les  Docteurs  ; 
Glenard  (Roger),  à  Vichy  (Allier)  ;  Molinery  (Ray¬ 
mond),  à  Bagnères-de-Luchon. 

2®  Médaille  d’or  :  M.  le  Docteur  Serane  (Jean),  à 
Saint-Nectaire. 

3®  Rappels  de  médailles  de  vermeil  ;  MM.  les  Doc¬ 
teurs  :  Pei.on  (Henri),  à  Luchon  ;  Aubertot,  à 
Royat  ;  Debidour,  le  Mont-Dore. 

4®  Médaille  d’argent  :  M.  le  Docteur  Clogne, 
directeur  du  laboratoire  d’hydrologie  de  la  Bourboule 
et  du  Mont-Dore. 

5®  Médailles  de  bronze  :  M.  le  Docteur  B.  de  Gorsse 
de  Luchon  ;  M.  le  Docteur  Dubois  (Robert),  de 
Saujon  (Charente-Inférieure)  ;  Mme  Drilmon,  doc¬ 
teur  ès-sciences,  attachée  au  laboratoire  de  la  Bour¬ 
boule  et  du  Mont-Dore. 


(A  suivre.) 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de 
la  Ville  de  Paris.  Hôpital  Broussais,  96,  rue  Didot.  Pro¬ 
fesseur  :  M.  Emile  Sergent.)  —  I.  Programme  géné¬ 
ral  DE  l’enseignement.  —  Tous  les  matins,  à  9  h.  30  : 
Visite  dans  les  salles. 

Lundi,  Mardi  et  jeudi,  à  11  heures  :  Démonstrations 
radiologiques  sur  les  malades  du  service  et  sur  ceux  de 
la  policlinique. 

Le  mardi  et  le  jeudi,  à  9  h.  30  :  Séance  de  pneumo¬ 
thorax  artificiel,  sous  la  direction  des  Docteurs  René 
Mignot  et  P.  Lonjumeau,  anciens  chefs  de  clinique. 

Mercredi,  à  9  h.  RO  :  Consultation  sur  les  maladies 
du  nez,  du  larynx  et  des  oreilles,  pai-  M.  le  Docteur 
BéRARD, 

Saincdi,  à  10  heures  :  Policlinique  avec  examens  radio 
scopiques  pour  les  nfalades  atteints  d’affections  des 
voies  respiratoires.  i 

Lundi,  mardi  et  jeudi,  à  9  heures  :  Leçons  de  techni¬ 
que  çt,  de  sémiologie  élémentaire  par  le  professeur, 
les  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  :  MM.  Pignot,  i 
Bordjît,  Mignot,  de  Massary,  Oury,  Grellety- 
Bosviel,  Turpin,  Bbnda,  Lonjumeau,  Vibert,  j 
Imbert,  Launay,  Poumeau-Delii.le,  Thiébaut,  Ma- 
mou,  Racine,  Moricard  et  Patte,  et  les  chefs  de 
laboratoire;  MM,  H.  Durand, CouvREUxet  Kqurilsky. 

Mercredi,  à  11  heures  ;  Conférence  clinique  à  l’am- 
phlthéàtre,  par  les  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique 
ou  par  une  personnalité  étrangère  au  service. 

II.  Enseignement  élémentaire  des  stagiaires 
—  L’enseignement  propédeutique  sera  tout  particu- 
lièremeut  réglé  sur  un  programme  détaillé,  affiché  dans 
les  salles  de  clinique.  Des  démonstrations  théoriques 
et  pratiques  seront  faites  chaque  jour  au  lit  du  ma¬ 
lade  et  au  laboratoire,  Elles  porteront  sur  la  technique 
des  principaux  procédés  d’exploration  utilisés  en  clini¬ 
que  et  sur  la  sémiologie. 

III.  Enseignement  complémentaire  de  perfec¬ 
tionnement.  Cet  enseignement,  réservé  aux  méde¬ 
cins  et  aux  étudiants  en  fin  d’études,  comportera  qua¬ 
tre  sortes  de  cours,  dont  les  dates  et  le  programmé 
détaillé  seront  précisés  sur  des  affiches  spéciales  quel¬ 
ques  semaines  avant  le  début  de  chaque  cours  : 

1«  Un  cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose, 
de  mi-juin  à  mi-juillet  ;  2°  un  cours  sur  Jes  suppurations 
de  l’appareil  respiratoire,  aussitôt  avant  le  cours  sur 
la  tuberculose  ;  3“  un  cours  de  révision  et  de  mise  au 
point  des  principales  questions  d’actualité  dont  la  con¬ 
naissance  est  indispensable  aux  médecins  praticiens  (ün 
octobre)  avec  la  co-direction  dU  Doçteiir  Lian,  agrégé  ; 
4“  des  cours  pratiques  de  radiologie  del’appareil  respi¬ 
ratoire,  sous  la  direction  du  professeur  et  de  M.  Cou- 
VREUX,  chef  du  laboratoire  de  radiologie  de  la  clinique 
(1»  cours  en  avril  ;  2°  cours  eu  décembre). 

Un  droit  de  laboratoire  pour  chacun  dé  ces  cours 
devra  être  versé  au  secrétariat  de  la  Faculté  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  (guichet  n"  4),  de  14  à  16  heures 

—  Cours  de  pharmacologie.  —  M.  René  Hazahd, 
agrégé,  a  commencé  ses  leçons  le  jeudi  3  janvier  1935’ 
il  16  heures,  (amphithéfttre  Vulpian),  et  les  continuera 
les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure, 
pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril  1935. 

Objet  du  cours  :  Médicaments  cardio-vasculaires 
(tonicardiaques.  Vasoconstricteurs,  Vasodilatateurs). 
Duréliques.  —  Médicaments  aliments.  —  Médicaments 


opothérapiques.  Antlielminthiques.  Anstiseptiques,  — 
Antisyphilitiques. 

—  Cours  de  pathologie  ohirurgicaie.  —  M.  Wiuioth 
agrégé,  a  commencé  son  cours  le  mercredi  9  janvier 
1935,  à  17  heures  et  le  continuera  les  mercredis,  ven¬ 
dredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure,  au  Petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Programme.  —  Pathologie  chirurgicale  de  l'appa¬ 
reil  génital  de  la  femme. 

—  Pathologie  médicale.  (Professeur  :  M.  Baudouin 
—  Deuxième  série  (janvier-février)  :  M.  Etienne  Bek- 
NARD,  agrégé  :  Maladies  du  poumon  ;  M.  Bobun, 
agrégé  :  Maladies  du  tube  digestif  et  du  péritoine. 

M-  Etienne  Bernard  a  commencé  ses  leçons  le  n>ardi 
15  janvier  1935,  â  18  heures,  et  les  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants  à  la  même  heure,  à  l'Am¬ 
phithéâtre  Vulpiau- 

M.  Boulin  a  commencé  ses  leçons  le  mercredi  16 
janvier  1935,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  vendre¬ 
dis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure,  au 
petit  Amphithéâtre. 

r— Cours  de  médecine  légale  (janvier  et  février  1936).^ 
M.  PIEDELIEVRE,  agrégé,  a  commencé  son  cours  le 
vendredi  4  janvier  1935,  à  18  heures,  au  Grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine  ;  le  cours  aura  lieu 
les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  janvier  et  féwier. 

Sujet  du  cours  :  Morts  suspectes,  phénomènes  rada- 
vériques  ;  asphyxies  m4canigués;  asphyxies  par  les  gaz 
et  les  vapeurs  ;  empoisonnements. 

—  Thèses.  —  Lundi  26  novembre.  ~  Jury  ; 
MM.  Brumpt,  Couvelaire,  Robert  Pebré,  Galliard.  •- 
M.  Mathis-Jourdheuii.  :  Connaissances  actuelles  sur 
les  moustiques  delà  fièvre  jaune.  —  M.  Moisesco  ;  Les 
kystes  de  l’ovaire  dans  leurs  rapports  avec  la  gestation, 
l'accouchement  et  les  suites  de  couches.  —  M,  Buas- 
TEIN  :  Pouvoir  immunisant  et  anti  toxique  du  séiupn 
de  cordon  ombilical. 

Mardi  27  novembre.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Lai- 
gnel-Lavastine,  Nobécourt,  VaudeseaJ.  —  Mlle  Dubois: 
Les  pseudo -tuberculoses  pulmonaires  du  nourrisson.  — 
M.  Tricault  :  La  césarienne  vaginale  chez  la  femme 
enceinte  de  moins  de  4  mois  1  /2.  M.  Roüesse  : 
Etude  comparative  du  sang  coagulé  et  des  milieux  de 
Clauberg  d’Anderson.  —  M.  Weinberg  :  La  splénecto¬ 
mie  chez  l’enfant. 

Jeudi  29  novembre.--  Jury  ;  MM.  Lemaître,  Marion, 
Fey,  Halphen.  M.  GouzÉ  :  L’auto-aurothérâpie 
traitement  du  rhume  des  foins.  —  M.  Sergent  :  Stridor 
laryngé  congénital.  —  M.  Karlan  :  Technique  et  valenr 
de  la  réimplantation  urétérale  dans  la  vessie. 

Samedi  l®”  décembre.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Gou- 
gerot,  Guillain,  Abrami.  —  M.  Rudich  :  L’œdème  aigu 
méningo-encéphalique.  —  M.  Fauré  :  La  ponction  sous- 
occipitale  haute.  —  M.  Baudart  :  Les  syndromes  par¬ 
kinsoniens  en  pathologie  mentale. 

Mai-di  4  décembrè.  —  Jury  :  MM.  Balthazard,  Biin- 
deau,  Piedelièvre,  Sannié.  —  M.  Barrêre-Cassagnet  ; 
La  strangulation  à  la  main.  —  M.  Szümlanski  ;  La 
main  de  l’homme  et  la  main  du  singe  (consi  dérations  sur 
leurs  empreintes.  Essai  d’interprétations,  médico-légale 
et  zoologique).  —  M.  Wiederkehr  :  Contribution  à 
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l’étude  des  répercussions  de  la  septicité  bucco-dentaire 
sur  la  puerpéralité. 

Jeudi  6  décembre.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Lenormant, 
Brocq,  Schwartz.  — ^  M.  Leduc  :  Indications  et  contre- 
indications  du  transport  par  avion  dans  les  affections 
chirurgicales  de  l’abdomen,  du  thorax  et  du  crâne. 

Samedi  8  décembre.  —  Jury  :  MM.  Gougerot,  Tanon, 
Gastinel,  Jaonnon.  —  M.  Ébner  :  Etude  de  la  patho¬ 
logie  et  de  l’étiologie  des  tuberculoses  cutanées.  —  M. 
Rouet  :  La  pratique  de  la  vaccination  jennérienne. 

Lundi  10  décembre.  —  Jury  :  MM.  Mathieu,  Proust, 
Strohl,  Dognon.  —  M.  Tsoutzos  :  Etude  de  la  suture 
primitive  précoce  des  plaies  articulaires.  —  M.  Lougo- 
xiTCH  :  Les  facteurs  des  troubles  de  la  différenciation 
sexùelle.  —  M.  Jassin  :  Etude  de  la  roentgenthérapie 
dans  le  traitement  de  l’asthme  à  propos  de  quelques  cas 
d’irradiation  de  la  région  pancréatique. 

Mardi  11  décembre.  —  I.  Jury  :  MM.  Balthazard, 
Claude,  Duvoir,  Piédelièvre.  —  M.  Fourault  ;  Sur  le 


diagnostic  de  la  submersion.  —  M.  Rougeon  :  .\ttentat 
d’Orsini.  ' 

II.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Pierre  Duval,  Lemaître, 
Marion.  —  M.  Olergant  :  La  rétention  molaire.  — 
M.  SzTÉRENFELD  i  Aspiration  prolongée,  traitement  de 
l’otite  moyenne  aiguë  suppurée.  —  M.  Auger  :  L’urétro- 
cervicite  végétante  chez  la  femme.  —  M.  Rouyer  : 
Etude  des  formes  urinaires  de  l’appendicite  chi-onique. 
—  Mme  Michaut  :  Du  traitement  vaccinothérapique 
de  la  tuberculose  chirurgicale. 

Jeudi  13  décembre.  —  Jury  :  MM.  Laignel-Lavastine, 
Tanon,  Joannon,  Philibert.  —  M.  Labiche  ;  Etude  de 
l’anorexie  mentale.  —  M.  Bonnefoy  :  Les  mauvaises 
odeurs  des  villes,  leurs  inconvénients.  ■ —  M.  Salmon  : 
I.es  revers  d’un  progrès. 

—  Thèse  vétérinaire.  —  Mercredi  28  novembre.  — 
.lury  :  MM.  Robert  Debré,  I.esbouyries,  Vergé.  — 
M.  Croisé  :  Botulisme  phez  l’homme  et  les  animaux. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Bretonneau.  —  Conférences  cliniques  de 
médecine  infantile.  —  M.  H.  Grenet,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Bretonneau,  fera  tous  les  vendredis,  à  10  h.  45,  une 
conférence  clinique  de  médecine  infantile. 

Première  conférence  :  le  vendredi  1er  février  1935  sur 
un  sujet  de  déontologie. 

—  Hôpital  Broca.  —  M.  René  Gaultier,  ancien  chef 
de  clinique  médicale  â  la  Faculté,  reprendra  tous  les 
mercredis,  à  10  heures,  dans  le  service  de  ia  clinique  gy  ¬ 


nécologique  du  Professeur  Proust,  à  l’hôpital  Broca,  ses 
consultations  surles  maladies  des  voies  digestives  chez  la 
femme.  (Tubages  gastriques,  duodénaux.  Gastrotono- 
métrie  et  coprologie  clinique.  Radioscopie.  Rectosig- 
moïdoscopie. .  Thérapeutique  médico-chirurgicale). 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  —  Le 
dimanche  20  janvier  1935,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre 
49,  rue  des  Saints-Pères,  conférence  de  M.  Pichon, 
sur  :  le  développement  du  langage  chez  l’enfant. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouveilaf  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  x  Demi-Colonnes  ») 


—  Congrès  international  de  la  médecine  d’assurance- 
vie  (Londres,  du  23  au  27  juillet  1935.)  —  Le  pro¬ 
gramme  provisoire  est  ainsi  fixé  : 

Mercredi  24  juillet  :  Cérémonie  officielle  d’ouverture. 
Discussion  sur  «  Des  méthodes  pour  l’évaluation  des  ris¬ 
ques  ».  Rapports  préliminaires  ;  Docteur  Sturm, 
Allemagne;  Docteur  GhesterT.  Brown,  Etats-Unis.  — 
Discussion  sur  «  Le  pronostic  de  l’hypertension  ». 
Rapports  préliminaires  :  Docteur  May  et  Docteur  Olli- 
vier,  France,  Professeur  Docteur  Winternitz,  Italie. 

Jeudi  25  juillet  :  Discussion  sur  «  De  l’acceptation  des 
glycosuriques  «.Rapports préliminaires  ;  Professeur  W. 
Langdon  Brown,  Angleterre,  Professeur  Van  denBergh, 
Hollande.  —  Discus-Jon  sur  «  Les  ulcètres  gastro¬ 
intestinaux  et  l’assurance- vie  ».  Rapports  préliminai¬ 
res  :  Professeur  Docteur  Romanelli,  Italie;  Docteur 
Faroy  et  Docteur  Carrié,  France. 

Vendredi  26  juillet  :  Discussion  sur  «  De  la  valeur  des 
mesures  préventives  dans  l’assurance-vie  ».  Rapports 
préliminaires  :  Docteur  O.  Neustatter,  Allemagne. 
Rapports  spéciaux. 

Samedi  27  juillet  :  Excursions. 

Cotisations.  ■ —  La  cotisation  p'our  les  membres  du 
Congrès,  comprenant  le  banquet,  ainsi  qu’une  copie  des 
délibérations,  est  fixée  à  2  livres  sterling  ;  la  cotisation 
pour  les  dames  les  accompagnant,  à  raison  d'une  per¬ 


sonne  pour  chaque  participant  au  Congrès,  sera  de  une 
livre  sterling,  comprenant  seulement  le  banquet. 

Voyages  et  hôtels.  —  Si  le  nombre  des  délégués  au 
Congrès  est  assez  grand,  on  espère  obtenir  une  réduc¬ 
tion  des  prix  de  transport  et  d’hôtels. 

—  La  statistique  du  P.  C.  B.  (ex  P.  C.  N.).  —  Le  nom¬ 
bre  des  étudiants  inscrits  en  vue  du  certificat  d’études 
P.  C.  B.  est  le  suivant  pour  les  treize  dernières  années 
(pour  toute  la  France)  : 

En  19'22  :  1.349. 

En  1923  :  1.39S  (en  plus  49). 

En  1924  :  1.682  (en  plus  284). 

En  1925  :  1.900  (en  plus  218). 

En  1926  :  2.211  (en  plus  311). 

En  1927  :  2.414  (en  plus  203). 

En  1928  :  2.991  (en  plus  .577). 

En  1929  :  3.078  (en  plus  87). 

En  1930  :  3.371  (en  plus  293). 

En  1931  :  3.233  (soit  VàS  en  moins). 

En  1932  :  2.971  (soit  202  en  moins). 

En  19.33  :  3.092  (en  plus  1211. 

En  1934  :  3.298  (en  plus  206). 

Voici  —  à  la  date  du  31  juillet  1934  —  la  répartition 
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de  ces  étudiants  par  Facultés  ou  Ecoles,  par  nationn- 
litC  et  par  sexe. 

Statisticpie  des  étudiants  inscrits  en  vue  du  Certi- 
fleat  d’études  P.  C.  B. 

Français  Etrafigérs 
Hom-  Fcm-  Hom-  Fem- 
'mes  mes  mes  mes  Total 

91  1-0  1  »  102 

15  4  2  »  24 

40  7  »  V  47 

16  S  1  1  21 

157  25  18  1  201 

25  3  6  1  35 

60  9  6  2  77 

38  8  6  »  52 

18  7  13  »  38 

138  19  0  »  163 

33  8  »  »  41 

180  24  15  »  219 

1.38  26  11  3  178 

121  26  98  9  254 

71  28  30  2  131 

51  21  »  »  7 

591  156  183  45  975 

50  11  »  »  61 

24  4  30  »  58 

115  6  2  »  123 

34  9  22  5  70 

71  20  20  1  112 

123  17  19  3  162 

29  9  38  6  _ 

2.232  46Ô  ^  79  :  ;298 
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Soit  206  de  plus  que  l’an  dernier,  se  décomposant  | 
'comme  suit  ;  357  l-'rançais  en  plus,  151  Etrangers  en 
moins.  (  Vie  médicale). 

. —  Groupe  lyonnais  d’études  médicales,  philosophiques 
et  biologiques  (rue  du  Plat,  16,  à  Lyon).  —  Médecine  ci 
éducation  (2^  série).  —  l.a  salle  où  auront  lieu  les  con¬ 
férences  est  située  54  bis,  rue  Sala. 

Vendredi  25  janvier  1935,  d  20  h.  30  :  Equilibre  endo¬ 
crinien  et  équilibre  nerveux  de  l’enfant,  par  M.  le  Doc¬ 
teur  ,MouniQUAND,  professeur  de  clinique  médicale 
Ini'antile  .à  la  Faculté  de  médecine  de  ï.yon. 

Vendredi  8  février  1935,  â  20  h.  30  :  Les  signes  avanl- 
coui-éurs  des  psychoses  infantiles,  par  M.  ie  boclenr 
Mestrallet,  médeeiii  chef  de  la  Maison  de  santé  de  Saint- 
Jean-de  Dieu. 

Vendredi  22  février  1935,  à  20'h.  30  :  Les  problèmes, 
médicaux  et  psychologiques  de  l’éducation  des  filles 
par  M.  le  DocleUr  P.éné  Bio'r,  ancien  chef  de  labora¬ 
toire  à  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon. 

Vendredi  8  mars  1935,  à  20  h.  30  :  Le  problème  médi¬ 
cal  de  l’orientation  professionnelle,  jiar  M.  le  Docteur 
Mazei.,  professeur  agrégé  à  laFaculté  de  médeclnede 

Vendredi  22  mars  1933,  à  20  h.  20  :  Esquisse  d’un 
plan  d’éducation  intégrale,  par  M-  Fabbé  Domi.i.E'ï, 
supérieur  de  l’Institution  Robin,  Vienne  (Isère). 

Secrétaire  général  !  Docteur  Reiié  Blot. 


Amiens  . . . 
Angers  .... 
Besançon  , 
Bordeaux  . 

(’.lermont  . . 


Lyon . 

Marseille  . . . 
Jilontpelher  . 

Nancy . 

Nantes . 

Paris . 

Poitiers  .... 

Reims . 

Rennes  .... 

Rouen . 

Strasbourg  . 
Toulouse  . . , 


—  Journées  dos  économes  au  Salon  des  arts  ménagers 
de  1935.  — -  Sons  le  patronage  de  MM.  les  ministres  de 
l’Education  nationale  et  de  la  Santé  publique,'  trois 
«  Journées  des  économes  »  sont  organisées,  les  14, 15  et 
16  février,  il  l’occasion  du  Salon  des  arts  ménagers  de 
1933  qui  aura  lieu  du  31  janvier  au  17  lévrier  prochaio. 

Elles  auront  pour  but  de  permettre  aux  économes 
des  di  fférents  ordres  de  l’Enseignement  public  et  des 
Etablissements  hospitaliers  de  se  rendre  coriipte,  en 
visitant  le  Salon,  de  quelle  manière  les  appareils  dio- 
dernes  exposés  pourraient  simplifier  le  travail  matf- 
riel  dont  leurs  services  ont  la  surveillance. 

En  outré,  an  coûts  dé  ces  «  Journées»,  les  économes 
assistefOnt.ft  des  cpnféréncés,  avec  démonstration,  et 
à  des  visites  d’installàlions  spécialement  orgaMséés 
ù  leur  intention. 

De  très  grandes  facilités  de  tràiispott  et  de  séjdur  à 
Paris  sont  assurées  aux  assistants  par  les  soins  dii 
Salon  des  arts  ménagers. 


—  II»  Congrès  infernational  de  stomatologie.— Ce  Con¬ 
grès  aura  lieu  du  14  au  19  avril  1935,  à  Bologne  (Italie), 
sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  le  roi  d’Italie  et  la  pré¬ 
sidence  d’honneur  de  S.  E.  Benito  Mussolini. 

De  nombreux  groupes  et  des  personnalités  éminentes 
de  la  stomatologie  de  tous  les  pays  ont  déjà  assuré  ieur 
participation  et  leur  collaboration  Sciehtiflquè  au  Con¬ 
grès,  dont  le  programme  est  le  suivant  : 

Dimanche  14  avril,  21  fielireS,  réceptioil  pat  ié 
Comité  du  Congrès. 

Lundi  15  avril,  10  heures  :  Inauguration  du  Congrès, 
— 11  heures  :  inauguration  :  1°  de  l’exposition  de  maté¬ 
riel  ;  2“  de  l’exposition  des  nouveautés  industrielles  ; 
S®  de  l’exposition  des  livres  scientifiques  ;  4»  dèl’éX])ii- 
sition  d’itistrümehts,  de  livres  et  d’estanipes  ancienhes, 
— ■  14-19  hèureS  :  Séances  scientifiques.  —  21  heures: 
Réception  par  la  municipalité  de  Bologne. 

Mardi  16  avril,  8-9  heures  :  Démonstrations  pratiques, 
—  9-12  et  14-19  heures  :  Séances  scientifiques,  -  21 
heures  :  Concert  de  musique  sacrée  italienne  (au  Palais 
du  Podestat)  exécuté  par  des  artistes  renommés. 

Mercredi  17  avril,  8-9  heures  :  Démonstrations  pra¬ 
tiques.  —  9-10  heures  :  Séances  scientifiques.  —  10  heu¬ 
res  :  Excursion  collective  à  Ravenne,  visite  des  monu¬ 
ments  d’-art  Byzantin  et  du  tombeau  de  Dante.  Récep-  ! 
tion  par  la  municipalité  de  Ravenne,  retour  à  Bologne 
à  19  heures. 

Samedi  20  avril,  8-9  heures  :  Démonstrations.  -  ' 
9-11  heures  :  Séances  scientifiques.  —  Il  heures  Clé- 
ture  du  Congrès.  -  -  14  heures  ;  Assemblée  gén&alede 
PA.  S.  I. 

Dans  l’après-mldi,  départ  dë  congrèssistés  pouf  ylsl-  : 
ter  les  villes  d’Italie  selon  les  programmes  pârlicuifiH.  ' 
Les  congressistes  jouissent  des  avantages  süivàlltSI  ' 
réduction  sur  les  chemins  de  fer  ;  entrée  libre  dâhSlB 
musées  ;  participation  gratuite  aux  fêtes  énümérés, 
excepté  le  banquet  et  l’excursion  à  Ravenne  ;  püWica- 
tion  gratuite  du  Congrès  ;  réduction  sur  les  ttâlmvSyi 
et  le  cable  aérien  de  Bologne  ;  réduction  sur  les  cW 
mas  et  théâtres  ;  la  taxe  d’admission  est  de  80  lires. 

l.’inscriptlon  pour  la  participation  au  Congrès  fil» 
annonces  des  communications  doivent  être  àdreSséesai  ' 
Docteur  Dauguet,  17,  rue  Godot-de-Mauroy,  Paris  i 
(IX»)  ou  au  Comité,  Bologne,  via  Sân  Vitale,  n”  50, 


Le  Gérant  :  R.  Thirôn 


Clkrmôîiï  (OiéÈ),  —  ÏMPHiMEtiitl  TsuFiOît  È¥  CtË, 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  péjlofUques  ^é^eçuî 
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Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  par  les  Maires  parmi' les  personnes  re¬ 
connues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats 
à  ces  postes  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de 
!a  publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique  (direc¬ 
tion  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  6«  bureau)  leur 
demande  accompagnée  de  tous  titres,  justifications 
ou  références  permettant  d’apprécier  leurs  connais¬ 
sances  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la 
notoriété  acquise  par  eux  dans  des  services  analogues 
ou  des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et 
produire  une  copie  certifiée  conforme  de  leurs  diplô¬ 
mes,  en  particulier  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine,  leur  acte  de  naissance,  ainsi  qu’un  extrait 
de  leur  casier  judiciaire. 

Les  traitements  alloués  sont  fixés  à  1.500  francs 
par  an  pour  Thonon-les-Bains  et  à  30.000  francs  par 
an  pour  Villejuif. 


88  æ  æ 


Contribution  à  l’étude  des  stupidités 
administratives 

Sous  ce  titre  notre  confrère^  Docteur  Le  Duigou, 
de  Cherbourg,  nous  adresse  les  réflexions  suivantes  : 

L’Institut  Pasteur  n’a  pas  la  franchise  postale  I 

Le  dernier  des  inspecteurs  primaires  l’a  avec  les 
délégués  cantonaux  pour  l’envoi  de  paperasses  sans 
valeur  1 

Ne  riez  pas  I  J’ai  la  franchise  avec  le  ministre  :  le 
ministre  ne  l’a  pas  avec  moi.  Cette  huitième  merveille 
du  monde  a  été  inventée  en  pleine  guerre,  les  Boches 
étant  à  Noyon.  C’était  le  moment  que  choisissait 
d’ailleurs  un  ministre  pour  imposer  les  galons 
blanbs  aux  médecins,  basse  et  stupide  ven¬ 
geance  d’un  bureaucrate  bien  en  cour  à  n’en  pas 
douter.  Je  fus  sans- doute  un  des  seuls,  (ayant  eu  à 
me  faire  faire  une  tenue  ce  jour-là),  qui  ait  porté  des 
galons  blancs.  J’étais  à  Guingamp,  et  les  paysans, 
me  prenant  pour  un  vétérinaire,  ne  m’ont  jamais 
pardonné  de  n’avoir  pas  voulu  vêler  leurs  vaches. 

C’est  également  dans  ces  circonstances  drama¬ 
tiques  qu’un  bureaucrate  en  veine  d’initiative  ou  en 
mal  d’avancement  décida  (je  ne  dis  pas  :  fit  décider 
car  un  ministre  =  0)  je  dis  :  décida  que  les  ministères 
seraient  tenus,  tout  comme  le  dernier  des  péquenots, 
d’alîranchir  leurs  lettres.  On  avait  mobilisé  les 
poilus,  on  mobilisa  les  langues  des  ronds-de-cuir  qui. 


[cachets  dosés  a  OGr.SO  ET  O  Gr.  25  DE  THËOSALVOSE 

. H 

PURE 
DIGITALIQUE 
STROPHANTIQUE 
SPARTÉINÉE 
SCILLITIQUE 
BARBITURIQUE 
PHOSPHATÉE 
CAFÉINÉE 
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de  ce  moment,  pour  employer  leur  temps  et  gagner 
leur  retraite,  durent  lécher  des  timbres  du  matin  au 
soir.  Et  Courteline  vivait  encore  :  il  ne  l’a  pas  su 
avant  de  mourir,  quel  dommage  !  La  guerre  est  finie  : 
les  fonctionnaires  lèchent  toujours.  Débauche  de 
timbres,  débauche  de  salive  ! 

Cette  gabegie  n’est  pas  mortelle,  ce  n’est  jamais 
que  le  gaspillage  de  l’impôt,  et  cela  ne  nous  scandalise 
même  plus. 

Mais  si  vi’aiment  le  B.  G.  G.  officiel  doit  préserver 
la  race  de  la  tuberculose  et  permettre  aux  parents 
d’élever  leurs  petits  jusqu’à  l’âge  où  on  les  fera  tuer,  il 
est  indispensable  que  l’Institut  Pasteur  ait  la  fran¬ 
chise  télégraphique  et  postale  :  qui  meurt  à  six  mois 
dans  les  langes  ne  pourra  plus  être  glorieusement  tué, 
à  vingt  ans.  Le  patriotisme  veut  qu’il  vive  pour 
pouvoir  mourir  ! 

D‘’  Le  Düigou. 

Nota. —  Pour  avoir  du  B.  C.  G.  en  clientèle  de  ville, 
le  médecin  doit  télégraphier  à  l’Institut  Pasteur 
(coût  :  Il  fr.  50).  L’Institut  Pasteur  envoie  gratuite¬ 
ment  un  vaccin  qui  lui  coûte  cher,  et  paie  les  frais 
d’envoi.  Le  médecin  paie  le  timbre  pour  faire  con¬ 
naître  le  résultat  de  son  emploi. 

Et  pendant  ce  temps  combien  de  milliers  de 
paperasses  inutiles  circulent  en  franchise. 

Df  Le  Duigou. 

9  •  • 
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Première  séance  d’oral  1935 

Boulevard  Saint-Germain,  encombrement  ; 
la  grosse  limousine  du  Patron  stationne  derrière 
la  petite  bagnole  déglinguée  du  Candidat.  Le 
garçon  de  «  chez  Lipp  »  astique  le  marbre  des 
tables  qui  recevront,  aussitôt  passés,  les  candi¬ 
dats  entourés  de  leurs  sous-colleurs  (c’est  toi 
qui  as  le  mieux  fait,  sais-tu  ?).  Foule  compacte 
sur  le  trottoir  de  la  rue  des  Saints-Pères  ;  un 
passant  aborde  l’agent  frileux  sous  sa  pèlerine; 
(Qu’est-ce  qui  se  passe.  Monsieur  l’agent  ?  —  Je 
ne  saispas,  moi.  —  Ah  I  merci.  Monsieur  l’agent), 
et  s’éloigne,  en  hochant  la  tête. 

La  lourde  porte  massive  s’ouvre.  Une  ruée. 
La  salle  est  pleine.  Les  candidats  sont  facilement 
diagnostiqués  ;  cols  blancs,  faciès  péritonéal. 
Quelques  familles,  quelques  petites  amies.  Cohue. 
Egalité,  Le  stagiaire  des  hôpitaux  coudoie  et 
bouscule  le  Professeur  à  la  Faculté.  Des  internes 
en  exercice  :  les  rescapés  de  l’aventure.  Ils  ne 
manqueraient  la  première  séance  pour  rien  au 
monde.  Sadisme  ?  Tradition  :  comme  chaque 
année,  depuis  qu’elle  a  été  nommée,  au  premier 
rang,  contrôla  colonne  de  gauche,  telle  de  nos 
plus  sympathiques  et  gracieuses  internes,  dra¬ 
pée  Mans  son  splendide  manteau  de  fourrure... 
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Un  murmure  confus  emplit  la  salle.  Üne.  se¬ 
conde,  l’électricité  s’éteint.  Panne  ?  non,  plaisan¬ 
terie.  Les  initiés  savent  que  le  commutateur  est 
placé,  côté  public,  non  côté  jury.  Imprudence  ! 
Un  brusque  silence.  Le  jury  entre.  Tiens,  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  sont  panachés  ;  les  candidats 
ne  pourront  alternativement  s’adresser  pour 
;  chaque  question,  à  la  droite  ou  à  la  gauche  du 
.  président.  «  La  session  est  ouverte  ».  Avec  une 
,  autorité,  empr  inte  de  sollicitude,  qui  rassure  les 
jeunes  candidats  (le  jury,  dans  leur  esprit,  c’est 
rehnemi),  le  président  explique  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  fameuse  pendule.  Tirage  au  sort  des 
condamnés  à  laturne.  Le  nom  du  dixième  est 
,  suivi  d’une  approbation  générale,  soulignée  de 
quelques  bravos.  Un  grand  crack  ?  peut-être. 
Surtout,  satisfaction  des  autres  de  n’être  pas  ap¬ 
pelés.  Le  premier  candidat  tire  la  question  :  «Si¬ 
gnes  et  diagnostic  du  cancer  du  foie.  Signes  et 
diagnostic  de  la  hernie  crurale  étranglée  ».  Un 
triomphe.  Applaudissements  nourris.  Les  candi¬ 
dats  sont  heureux  ;  lé  jury  est  content. 

Première  séance.  La  vie  est  belle . 


®  •  # 


CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

9488.  —  Rechutes.  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie 

Je  viens  vous  demander  un  renseignement  con¬ 
cernant  un  de  mes  malades  assuré  social  agricole. 

Ce  malade,  am  cardiaque,  a  fait  des  crises  d’asysto- 
lie  et  a  été  traité  pour  cette  maladie  jusqu’au  1®'’  août 
1933,  il  a  reçu  des  soins  et  des  prestations  pendant 
les  six  mois  accordés  par  la  Caisse  d’assurances 
sociales.  Depuis  le  1er  août  1933  jusqu’à  maintenant, 
il  a  continué  à  verser  régulièrement  ses  cotisations 
d’assurances  sociales,  il  a  continué  à  travailler  et 
n’a  rien  demandé  comme  prestations. 

Il  est  revenu  me  trouver  en  pleine  crise  d’asysto- 
lie  il  y  a  quelques  jours  et  la  Caisse  d’assurances 
sociales  lui  refuse  toute  prestation  (soins  médicaux 
et  demi-salaire). 

Le  malade  peut-il  réclamer  quelque  chose  et  com¬ 
ment  doit-il  faire  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Il  est  exact  cpue  d’après  l’art.  4  §  8  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales,  les  prestations  en  nature 
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dans  une  banque  pour  le  même  traitement.  Assarée 
à  la  banque,  elle  n’a  Jamais  voulu- être  déclarée  par 
mol. 

J’apprends  ce  jour  que  depuis  fin  Juin  elle  alâclié 
son  travail  de  la  banque.  Elle  me  demande  de  la 
mettre  aux  Assurances  sociales.  . 

1“  En  suis-je  obligé  ? 

2»  Suis-Je  exposé  à  une  amende  pour  les  six  mois 
écoulés  ? 

3°  Que  faut-il  faire  pour  se  mettre  en  règle  pour 
la  faire  inscrire. 

Df  A. 

Réponse  , 

Tant  que  votre  femme  de  ménage  travaillait 
pour  plusieurs  employeurs,  aucun  de  vous  n’était 
tenu  de  la  déclarer  aux  Assurances  sociales.  Mais 
depuis  qu’elle  ne  travaille  plus  que  pour  vous, 
vous  avez,  d’après  la  loi,  l’obligation  de  faire 
cette  déclaration. 

Actuellement  vous  pourriez  donc  être  pour¬ 
suivi  de  ce  fait,  tant  en  payement  des  cotisa¬ 
tions  depuis  le  mois  de  Juin  1934,  qu’au  point 
de  vue  pénal  au  payement  d’une  amende  de  1  à 
15  francs.  Mais  ces  poursuites  doivent  être  obli¬ 
gatoirement  précédées  d’un  avertissement  du 
Service  départemental  invitant  l’employeur  par 
lettre  recommandée  à  se  mettre  en  règle  vis-à- 
vis  de  la  loi. 

Si  donc  vous  vous  mettez  en  règle  de  vous- 


RÉGULIITEÜR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  laxatif 

STIWIULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIWIINATION  purgatif 

SEDUTZ  CHANTEAUD 

—  -  =  G  RA  N  U  LE- —  •  ■ 

SULFATE  DE  MAGNESIE  ANHYDRE 
=  ACIDE  TARTRIQUE  = 

BICARBONATE  DE  SOUDE 

Toujours  bien  toléré  Jamais  d’accoutumance 

m 

-  -  -  -  :  ■  GRAN  U  LES  D  E-— -  vz:  ^ n=: 

SULFHYDRAL  CHANTEAUD 

TRAITEMENT  SULFUREUX  IDEAL,  CONTRE 
AFFECTIONS  DES  BRONCHES  ET  VOIES  RESPIRATOIRES 

UN  CENTIGRAMME  DE  SULFURE  DE  CALCIUM  PUR  PAR  GRANULÉ 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  Rue  Alexandre- Du  mas,  SAINT-OUEN  (Seine) 


de  J’assurance-maladie  ne  sont  accordées  pour 
une  même  maladie  que  pour  une  durée  de  six 
mois.  Mais  il  résulte  a  contrario  de  l’article  4 
§  1 0  que  toute  rechute  survenant  plus  de  deux 
mois  après  l’affection  doit  être  considérée  comme 
une  maladie  nouvelle  aux  yeux  de  la  loi.  Comme, 
d  apres  la  Jurisprudence  la  plus  récente  de  la 
Cour  de  cassation  (arrêt  de  la  Chambre  civile 
du  2  août  1934),  il  faut  entendre  par  affection  la 
période  pendant  laquelle  l’assuré  a  bénéficié  des 
prestations,  il  s’en  suit  que  toute  rechute  sur¬ 
venue  plus  de  deux  mois  après  la  çessation  des 
prestations  rouvre  à  nouveau  pour  une  durée  de 
six  mois  le  droit  aux  prestations.  Le  refus  de 
la  Caisse  en  l’espèce  n’est  donc  pas  Juridique¬ 
ment  fondé,  et  votre  client  doit  la  poursuivre 
devant  la  Commission  cantonale,  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  de  son  refus  par  lettre 
recommandée,  en  saisissant  par  le  même  moyen 
le  Juge  de  paix  président  de  la  Commission. 


9553.  —  Affiliation  d’une  femme 
de  ménage  aux  assurances  sociales 

J’occupe  de  14  à  18  heures  une  femme  de  ménage 
à  qui  Je  donne  8  francs  par  Jour.  Dimanches  et  fêtes 
exceptés.  J’arrondis  la  somme  et  lui  donne  50  francs 
par  semaine. 

Elle  était  précédemment  employée  les  matins 
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même  en,  adressant  la  déclaration  exigée,  vous 
n’avez  pas  à  craindre  cl’encourir  de  poursuites. 
Cette  déclaration  doit  être  établie  d’après  un 
modèle  arrêté  par  le  ministère  du  Travail,  et 
comprend  les  nom,  prénoms,  profession  et 
adresse  de  l’employeur,  la  nature  de  l’emploi  du 
salarié,  les  nom  et  prénoms  de  ce  dernier,  ainsi 
que  sa  résidence,  sa  nationalité  ainsi  que  toutes 
indications  que  celui-ci  aura  spontanément  four¬ 
nies  sur  ses  date  et  lieu  de  naissance  et  sa 
situation  de  famille,  enfin  des  indications  sur  la 
catégorie  de  salaire  dans  lacj;uelle  l’assuré  doit 
être  classé.  Cette  déclaration  doit  être  adressée 
au  Préfet  qui  a  sous  son  autorité  le  Service  dé¬ 
partemental  des  Assurances  sociales. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

935S.  —  Essai  infructueux  d’extraction 
de  corps  étranger  intra-oculaire 

Les  honoraires  pour  corps  étranger  intra-oculaire 
(accident  du  travail)  sont  de  600  francs  ;  or,  j’ai 
tenté,  sans  succès,  d’extraire  un  éclat  de  verre  intra- 
oculaire.  Quels  honoraires  dois-je  réclamer  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Une  «  extraction  de  corps  étranger  intra-ocu¬ 


laire  »  est,  en  effet,  tarifée  600  francs  (art.  25-E), 
mais  si  vous  ne  l’avez  pas  effectuée,  je  ne  vois 
pas.  Tarif  en  main,  que  vous  puissiez  demander 
autre  chose  qu’une  consultation  simple  d’ocu¬ 
liste,  soit  20  francs.  Toutefois,  étant  donnée  la 
difficulté  technique  de  votre  essai  d’extraction, 
même  infructueux,  vous  pourriez  peut-être  de¬ 
mander  la  tarification  de  120  francs,  par  ana¬ 
logie  avec  «  ponction  du  globe  »  ou  avec  «  kéra¬ 
totomie  ».  Mais  cela  ne  pourrait  être  proposé 
qu’à  l’amiable,  en  dehors  du  Tarif,  et  en  four¬ 
nissant  toutes  explications  techniques  sur  ce 
que  vous  avez  fait.  Mais  il  est  bien  entendu  que  ce 
n’est  là  cqu’une  simple  suggéstion  pour  un  cas 
particulièrement  difficile  et  qui  ne  saurait  être 
«  un  i^récédent  »  pour  tout  essai  infructueux 
d’extraction  d’un  corps  étranger  quelconque. 

Dr  F.  Decourt, 


9184.  —  Une  demande  d’évaluation  du 
taux  d’une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  n’est  plus  une  demande  de  certifi¬ 
cat  descriptif,  mais  bien  d’un  rapport 
d’expertise 

Le  24  août  1934,  je  vois  un  blessé,  ouvrier  agricole 
à  P.,  près  V.,  ulcère  grave  de  la  cuisse.  Certificat 
descriptif  double,  galvanocautérisation. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 


ANÉMIES 
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Je  le  revois  le  27  août  ;  puis  le  29,  nouvelle  galva¬ 
nocautérisation  le  1®  septembre,-  kératotomie. 

Les  8,  15,  22  septembre  et  le  8  octobre,  examens 
simples,  le  8  octobre  je  délivre  le  certificat  de  con¬ 
solidation,  descriptif  dont  ci-joint  copie  et  je  lui 
donne  ma  note  établie  comme  celle  ci-jointe. 

Le  12  octobre  je  reçois  de  l’agent  de  l’Assurance  la 
lettre  que  je  joins  au  dossier,  où  il  me  demande  de  la 
part  de  la  Compagnie  un  «  rapport  descriptif,  etc... 
(voyez  la  lettre).  Je  réponds  axissitôt  que  j’ai  donné  à 
M.  G. . .,  le  blessé,  un  certificat  de  consolidation  où 
naturellement  je  n’ai  pas  à  parler  du  pourcentage  et 
que  s’il  veut  un  rapport  descriptif  ce  sera  le  prix 
d’une  expertise.  L’agent  m’écrit  alors  le  18  octobre 
en  m’envoyant  la  lettre  même  de  la  .  Compagnie,  qui 
demande  bien  le  rapport.  J’établis  ce  rapport,  dont 
ci-joint  la  copie.  Je  le  taxe  100  francs  et  l’envoie 
le  19  octobre  avec  la  note  à  l’agent  de  la  Compagnie. 

Or,  le  22  octobre,  je  recevais  de  ce  même  agent  une 
nouvelle  note  datée  aussi  du  19  octobre  de  la  Com¬ 
pagnie  et  disant  que  ce  rapport  n’était  plus  utile. 
Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  je  l’ai  fourni  ! 

Enfin  aujourd’hui,  je  reçois  cette  note  où  la 
Compagnie  m’offre  386  francs  au  lieu  de  590  francs 
et  que  je  vous  envoie  également  en  communication. 

Vous  seriez  très  aimable  de  me  donner  votre  avis, 
que  je  vais  attendre  avant  de  répondre.  R. 

Réponse 

1®  En  ce  qui  concerne  les  cautérisations,  l’art. 
25-B  dit  nettement  :  «  Cautérisation  de  la  cor¬ 


née  pour  ulcère  infectieux  en  une  ou  plusieurs 
séances  =  120  francs.  »  Vous  ne  pouvez  donc 
compter  deux  fois  120  francs  pour  vos  cautéri¬ 
sations  du  24  et  29  septembre. 

2®  En  ce  qui  concerne  le  «  Rapport  d’exper¬ 
tise  »  en  date  du  19  octobre,  j’estime  qu’il  y 
eut  bien,  de  la  part  de  la  Compagnie,  une  de¬ 
mande  d’expertise,  en  me  basant  sur  là  lettre 
de  «  La  X.  .  .  »,  en  date  du  12  octobre  puisque 
celle-ci  vous  demande  non  pas  seulement  «  la 
nature  du  traitement  suivi,  la  marche  de  la 
guérison,  l’époque  à  laquelle  celle-ci  sera  vrai¬ 
semblablement  acquise  »  (ainsi  qu’il  est  dit 
art.  30,  alinéa.  4,  au  sujet  du  «  certificat  fourni 
au  cours  du  traitement^»  et  tarifé  16  francs), 
mais  encore  «l’évaluation  du  taux  d’incapacité 
subsistant  »  (termes  mêmes  de  la  lettre  du 
12  octobre  de  la  Compagnie). 

On  pourrait  toutefois  discuter  sur  le  prix  de 
100  francs,  étant  donné  que  vous  connaissiez 
fort  bien  l’état  du  malade  avant  votre  examen 
d’expertise  et  que  cet  examen  était  ainsi  fort 
simplifié.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins  que  vous 
avez  fait  un  rapport  d’expertise  (et  non  un  cer¬ 
tificat  à  16  francs).  Etant  donné  que  vousn’avez 
pas  eu  à  faire  l’examen  spécial  d’un  blessé  incon¬ 
nu  de  vous  auparavant,  il  m’apparaîtrait  équi¬ 
table  de  demander  50  francs  dans  ce  cas,  mais 
non  d’accepter  les  16  francs  offerts  par  la  Com¬ 
pagnie.  Dr  F.  Decoùrt. 
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9900.  —  Pas  de  cumul  entre  l’article  64 
de  la  Loi  des  Pensions  et  les  Assurances 
sociales 

J’ai  un  malade  réformé  de  guerre,  art.  64  et  en 
même  temps  assuré  social. 

Pour  le  soigner,  j’ai  besoin  de  lui  ordonner  des  spé¬ 
cialités  .  Comment  puis-je  agir  pour  que  le  malade 
reçoive  au  moins  le  remboursement  de  80  %.de  ces 
spécialités.  Au  titre  de  l’art.  64,  les  spécialités  ne 
sont  pas  admises,  donc  pas  de  payement.  Les  Assu¬ 
rances  sociales  ne  voudront  rien  payer  non  plus  puis¬ 
que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont 
payés  par  l’art.  64. 

Dr  R. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  donner  de  soins,  et  par  suite 
de  médicaments  à  votre  malade  au  titre  de  l’art. 
64  que  pour  la  maladie  causale  de  son  titre  de 
pension.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  plus  être  béné¬ 
ficiaire  de  la  loi  des  Assurances  sociales.  Il  ne  peut 
donc  jamais  être,  à  la  fois,  bénéficiaire  de  l’art.  64 
et  des  Assurancessociales.Etvous, médecin, vous 
ne  pouvez  faire  «  chevaucher  >'  sur  les  deux  orga¬ 
nisations  visite  et  ordonnance.  Il  vous  appartient 
-  de  décider,  suivant  la  maladie  soignée,  de  quelle 
organisation  votre  malade  est  bénéficiaire  et  de 
signer  feuille  de  maladie  et  ordonnance  en  con¬ 
séquence. 

Dr  F.  Decourt. 


FURONCULOSE 


)LLËR(i4niTVL 

MILUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  ;  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminaw  progressivement  le  dose  tme  fois  le  fnronele  séché 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d'eau  //4  d'heure  avant  les  repas 

EHFLOTEB  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitemeDt  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solution  interne 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS 
AUX  PENSIONNES  DE  GUERRE 
9211.  —  Le  médecin  «  le  plus  rapproché  » 

Je  vous  adresse  une  lettre  que  je  viens  de  recevoir 
de  la  Commission  de  contrôle,  et  une  copie  de  ma 
réponse  à  son  secrétaire.  Je  serais  heureux  d’avoir 
votre  avis  et  votre  réponse  à  ce  sujet. 

D”  H. 

Réponse 

Voir  art.  64,  alinéa  2  :  «  Le  montant  total  de 
l’indemnité  (de  déplacement)  ne  peut,  en  aucun 
cas,  excéder  celle  attribuable  au  médecin  ou  au 
spécialiste  le  plus  rapproché.  »  Le  médecin  le 
plus  rapproché  (autre  naturellement  que  le  mé¬ 
decin-traitant  lui-même)  est  le  Docteur  F.,  à 
6  kilomètres  de  la  localité  habitée  par  le  malade 
et  son  médecin  traitant.  C’est  donc  bien  sur  la 
base  de  6  kilomètres  de  distance  que  vous  devez 
être  payé.  Il  en  serait  autrement  s’il  s’agissait 
d’un  spécialiste  et  que  vous  soyiez  «  le  spécia¬ 
liste  »  le  plus  rapproché.  Ce  serait  votre  dis¬ 
tance  qui  entrerait  alors  en  ligne  de  compte. 
Mais  vous' êtes  «  omnipraticien  »  (tout  comme 
le  Docteur  F.,  situé  à  6  kilomètres)  puisque  je 
vois  sur  l’en-tête  de  votre  lettre  «  Médecine 
générale  ».  Il  s’ensuit  donc  que  vous  êtes  dans 
le  premier  cas  et  non  dans  le  second. 

Dr  F.  Decourt. 


LABORATOIRES  MILUC.  —  L.  RAGOUCY,  Pharmacien,  37, 
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9840.  —  Le  prix  des  injections 
d'après  le  décret  du  3  juin  1930 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  n®  48  que  le  Tarif 
des  injections  intraveineuses  et  de  40  francs  pour  les 
pensionnés  de  guerre.  J’ai  fouillé  toute  la  documen¬ 
tation  du  Concours, ’]&  n’ai  pas  pu  retrouver  le  décret 
du  3  juin  1930,  cité  à  ce  sujet  par  le  Docteur  Decourt, 
aussi  jusqu’alors,  je  tarifais  les  injections  intravei¬ 
neuses  de  sels  d’or  :  20  francs  (autre  que  le  novarsé- 
nobenzol). 

D‘  G. 

Réponse 

Le  décret  du  Président  de  la  République,  en 
date  du  3  juin  1930,  à  son  art.  1®'^  (qui  est  le  seul 
l’art.  2  ne  parlant  plus  que  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret)  porte  expressément  ; 

«  L’art.  74  est  rectifié  de  la  façon  suivante  ; 


Injection  de  sérum  physiologique  ....  25  fr. 

Injection  intraveineuse  médicamen- 
teuse(autrequecelledenovarsénobenzol)  30  fr. 

Injection  intraveineuse  de  sérum  phy¬ 
siologique .  40  fr. 

Injection  intraveineuse  de  novarséno- 
benzol,  la  première . 50  fr. 

les  suivantes . .' .  40  fr. 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  anti¬ 
toxique  .  25  fr. 

Injection  modificatrice  (Calot) .  30  fr. 


Je  vous  cite  là  tout  ce  qui  a  rapport  aux  injec¬ 
tions,  mais  non  le  reste  du  décret  qui  est  encore 
assez  long.  D’'  F.  Df, court. 


ACCIDENTS 

9549.  —  Preuve  de  l’accident 

Le  26  octobre  1933,  je  suis  appelé  par  télépiioneà 
4  kilomètres  de  mon  domicile  par  l’ouvrier  D... 
au  service  de  Y. . .,  entrepreneur  de  maçonnerie.  A 
mon  arrivée,  D . . .  est  au  lit,  se  plaignant  du  côté 
gauche  et  prétendant  que  cette  douleur  lui  est  sur¬ 
venue  dans  son  chantier  en  enlevant  son  augette. 
L’examen  ne  révèle  qu’un  point  douloureux,  mais 
très  douloureux  au  niveau  du  tiers  postérieur  de  la 
neuvième  côte  gauche.  Ventouse  scarifiée,  liniment, 
deux  certificats,  quinze  jours  de  repos. 

Le  20  novembre  l’état  étant  toujours  le  même, 
certificat  de  prolongation  avec  demande  examen 
rayon  X,  et  examen  ;  pratiqué  à  M . ,  revient  néga¬ 
tif.  Le  8  janvier  1934,  devant  l’insuccès  des  di¬ 
verses  thérapeutiques,  je  fais  un  nouveau  certificat 
signalant  :  1“  l’état  du  blessé,  qu’une  ponction  explo¬ 
ratrice  a  ramené  du  liquide  sanglant  ;  2°  demande  de 
consultation  chirurgicale  et  d’une  radiographie. 

l-e  18  janvier,  lettre  de  l’Assurance  acceptant, 
L’examen  pratiqué  à  M.,le  chirurgien  me  répond 
qu’à  nouveau  il  ne  trouve  rien  et  me  conseille  de 
faire  de  la  diathermie. 


PHYTOTHERAPIE  HEPATIQUE 

ROMARAMTYL 

Granulé  ou  Elixir  Aromatique  à  base  de  Romarin 


Drain  de  la 
vésicule  biliaire 
et  régulateur 
de  l’intestin 
CHdLAGOGUE  -  LAXATIF  ■  DIURETIQUE 


t  a  2  cuillerées  à  café  h  chaque  repas 
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Demande  par  lettre  recommandée  à  l’Assurance  de 
faire  de  la  diathermie.  Aucune  réponse.  Puis,  à  mon 
insu,  le  blesséest  visité  :  l°par  un  confrère,  2»  par  un 
nouveau  chirurgien  et  toujours  silence  complet. 

Finalement  le  fils  du ,  blessé  emmène  son  père  à 
-N.,  où  une  opération  est  pratiquée auxfrais  du  fils, 
suivie  de  mort,  il  s’agissait  d’un  sai'come. 

Envoi  de  ma  note  d’honoraires  :  silence  complet. 
Nouvel  envoi  de  cette  note,  cette  fois  l’Assurance 
me  répond  qu’elle  ne  peut  prendre  à  sa  charge  ces 
frais,  étant  donné  que  des  renseignements  qu’elle 
péssède  il  n’y  a  pas  relation  de  cause  à;  effet  entre 
l’accident  et  l’affection  dont  est  mort  D . . .  L’affaire 
en  est  là.  Je  dois  ajouter  que  le  blessé  a  durant  sa 
maladie  reçu  un  acompte  de  l’Assurance. 

Qu’en  pensez- vous  ?  et  que  faire  ? 

D>^  L. 

Réponse 

Il  est  certain  qu’en  ce  qui  vous  concerne  vous 
n’avez  et  ne  pouvez  avoir  aucune  action  contre 
le  chef  d’entreprise  du  blessé  pour  le  payement 
de  vos  honoraires  tant  que  le  point  de  savoir  s’il 
y  a  eu  ou  non  accident  du  travail  n’aura  pas  été 
établi.  C’est  aux  ayants  droit  du  blessé  qu’il 
appartient  de  faire  trancher  cette  question  et  de 
poursuivre  le  patron  devant  le  Tribunal  civil 
du  lieu  de  l’accident  en  payement  des  indemnités 
auxquelles  leur  donnerait  droit  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail. 


Quant  au  succès  de  telles  poursuites,  nous  ne 
saurions  vous  l’assurer,  mais  il  ne  nous  paraît 
pas  improbable  de  prime  abord.  Il  résulte  en 
effet  d’une  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation  (V.  not.  Ch.  civ.,  7  mars  1934  ; 
Gaz,  Pal.,  5  mai  1934)  que  toute  lésion  dont  le 
travail  même  normal  a  été  la  cause  ou  l’occa¬ 
sion  doit  être  considérée,  sauf  preuve  contraire, 
comme  résultant  d’un  accident  au  sens  de  la 
loi  de  1898.  Il  faut  et  il  suffit  donc  pour  mettre  en 
jeu  la  responsabilité  patronale  qu’un  trauma¬ 
tisme,  une  cause  extérieure  ou  même  un  effort 
survenu  au  cours  du  travail  fasse  apparaître 
une  lésion,  ou  décèle  ou  réveille  un  mal  jusque- 
là  latent  et  en  précipite  l’évolution,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  l’état  antérieur  ou 
des  prédispositions  morbides  de  la  victime  du 
moment  qu’il  n’est  pas  démontré  que  cet  état 
antérieur  a  été  la  cause  unique  de  la  lésion. 

Le  patron,  ou  son  Assurance  en  l’espèce, 
paraît  donc  renverser  les  rôles.  Ce  n’est  pas  aux 
ayants  droit  du  défunt  à  prouver  la  relation 
de  cause  à  effet  entre  l’accident  et  le  décès.  Bien 
au  contraire,  du  moment  qu’il  est  établi  qu’il 
y  a  eu  effort  au  cours  du  travail,  et  mort  des 
'suites  de  cet  effort,  c’est  au  patron  qu’il  appar¬ 
tient  de  prouver,  s’il  veut  se  décharger  de  sa  res¬ 
ponsabilité,  que  la  mort  est  uniquement  due  à 
l’état  morbide  du  blessé,  abstraction  faite  de 
toute  causé  ultérieure. 
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1042.  —  Accident  survenu  à  un  enfant 
au  cours  d’un  travail  agricole 

Un  enfant  de  neuf  ans  effectuant  un  travail  agri¬ 
cole  est  victime  d’un  jjetitaccident.  Une  police  agri¬ 
cole  collective,  ne  désignant  aucun  ouvrier,  établis¬ 
sant  sa  prime  moyennant  un  taux  de  x  à  l’hectare, 
peut-elle  couvrir  un  tel  sinistre  ? 

La  Compagnie  refuse  le  sinistre,  mais  comme  elle 
est  coutumière  du  fait,  je  vous  serais  obligé  de  me 
donner  votre  avis, 

G. 


En  principe  rien  ne  paraît  s’opposer  à  ce 
qu’un  enfant  de  neuf  ans  occupé  à  un  travail 
agricole  ne  soit  protégé  par  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  l’article  2  du  titre  I,  livre  II, 
du  Code  du  travail  n’interdisant  l’emploi  des 
enfants  de  moins  de  treize  ans  que  dans  les 
établissements  industriels  et  commerciaux.  Tou¬ 
tefois  le  contrat  de  travail  serait  nul,  et  en  con¬ 
séquence,  la  loi  sur  le  risque  professionnel  ne 
pourrait  être  invoquée  au  cas  où  l’enfant  était 
soumis  à  la  loi  d’ordre  public  du  28  mars  1882 
sur  la  fréquentation  scolaire  au  moment  où 
l’accident  est  survenu.  Dans  ce  cas  la  respon¬ 
sabilité  du  chef  d’entreprise,  ne  saurait  être 
mise  en  jeu  que  dans  les  termes  du  droit  com¬ 


mun  et  par  application  des  articles  1382  et  sui¬ 
vants  du  Code  civil.  Le  contrat  d’assurances-ne 
prévoyant  que  les  accidents  du  travail,  la  Com¬ 
pagnie  serait  alors  dans  son  droit  le  plus  formel 
en  refusant  de  verser  les  indemnités  légales. 


9601.  —  Accident  survenu  à  un  cantonnier 

Je  viens  solliciter  un  avis  concernant  l’application 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales . 

Un  cantonnier  se  blesse  d’un  coup  d’épine  au  cours 
de  son  travail.  Comme  fonctionnaire,  il  ne  me  semble 
pas  garanti  par  la  loi  de  1898,  sur  les  accidents  du 
travail.  Aussi,  assuré  social,  il  fait  le  nécessaire  pour 
être  remboursé  par  la  Caisse  des  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

La  Caisse  lui  répond  :  «  Votre  demande  de  presta¬ 
tions-maladie  ne  sera  pas  retenue. 

«  En  effet  ils’agit  d’un  accident  du  travail, et  les 
affections  de  cette  nature  ne  sont  pas  couvertes  par 
les  Assurances  sociales,  en  vertu  de  l’article  8  §  1 
de  la  loi.  » 


Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  la  Caisse 
a  raison  et  si  le  malade  doit  s’incliner,  ou  si  elle  a 
tort,  et  dans  ce  cas,  ce  qu’il  doit  faire  pour  obtenir 
les  prestations-maladie. 

Dr  B. 


15' Rue  delà  Banque. PARIS.TÉJiCeriirQi 70-55 
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TISol)  <  '  >  ■  Le  plus  solide  recommandé. 

)  Tricot  écru  -  le  plus  souple 
(  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 
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Réponse 

Le  régime  spécial  de  l’art.  49  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  n’étant  pas  applicable  aux 
fonctionnaires,  affiliés  au  régime  des  pensions 
civiles,  il  en  résulte  que  si  le  cantonnier  en 
question  est  assuré  social,  il  n’est  pas  fonc¬ 
tionnaire  mais  simple  salarié  de  la  commune. 
Celle-ci  est  en  ce  cas  d’après  la  jurisprudence 
responsable  des  accidents  du  travail  à  lui  sur¬ 
venus,  dans  les  mêmes  conditions  où  le  serait 
un  chef  d’entreprise,  si  le  travail  accompli  aurait 
pu  être  confié  à  une  entreprise  privée.  Le  point 
de  savoir  si  le  travail  d’un  cantonnier  communal 
peut  rentrer  dans  ce  cadre  divise  la  jurispru¬ 
dence,  qui  a  penché  longtemps  pour  la  négative 
(V.  notamment  Cass,  req.,  19  mars  1919  ;  Cass, 
civ.,  17  février  1920),  mais  qui  d’après  certaines 
décisions  plus  récentes  semblerait  maintenant 
admettre  l’affirmative  (Cass,  civ.,  25  juillet  1932, 
D.  H.,  1932-525,  sur  les  travaux  d’enlèvement 
d’immondices  sur  la  voie  publique.  Cour  de 
Montpellier,  l^r  février  1934  ;  Semaine  Juridique, 
1934-3  84,  sur  le  curage  d’un  fossé.)  Si  la  respon¬ 
sabilité  de  la  commune  en  vertu  de  la  loi  du 
9  avril  1898  est  admise  en  l’espèce,  la  Caisse 
d’assurances  sociales  est  par  le  fait  même  déchar¬ 
gée  de  toutes  obligations. 


QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 
9588.  —  Droit  aux  emplois  réservés 

Un  article  de  M.  le  Docteur  Fischer  dans  le  nu¬ 
méro  du  25  novembre  1934  sur  «  Nos  emplois  réser¬ 
vés  »  me  pousse  à  solliciter  de  votre  obligeance 
habituelle  un  petit  mot  là-dessus. 

Installé  d’avant-guerre  avec  des  perspectives 
suffisantes  pour  une  ambition  modeste,  je  suis  comme 
beaucoup  certes  aujourd’hui  dans  une  médiocrité 
dont  je  voudrais  sortir. 

N’y  a-t-il  pas  du  côté  de  ces  emplois  réservés  quel¬ 
que  chose  à  espérer  ?  J’ai  fait  toute  la  guerre  comme 
médecin  de  bataillon  sans  beaucoup  de  gloire,  mais 
j’y  fus.  Un  ypéritage  sérieux  me  fit  hospitaliser. 
J’ai  la  carte  de  combattant  avec  plus  de  qua¬ 
rante-six  mois  de  première  ligne. 

J’ai  femme  et  deux  enfants. 

Les  situations  promises  par  le  susdit  article  sont- 
elles  possibles  d’abord  pour  moi,  et  suffisamment 
rémunératrices  ? 

Dr  P. 

Réponse 

En^l’état  actuel,  vous  avez  un  droit  de  prio¬ 
rité,  au  titre  d’officier  de  réserve  sous  le  bénéfice 
de  la  loi  de  recrutement  de.  l’Armée  du  31  mars 
1928,  dans  le  cas  où  vous  seriez  en  concurrence 
avec  un  candidat  n’ayant  pas  de  titre  à  condi- 
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tion  que  i’einpîoi  sollicité  ne  soit  pas  donné  au 
concours.  Mais  c’est  à  vous  qu’il  appartient  de 
voir  sur  place  quel  serait  l’emploi  des  communes, 
du  département  Ou  de  l’Etat  à  rechercher,  et  à 
reconnaître  ses  avantages  et  honoraires.  Ici, 
pas  de  formalités  de  Commission  de  classement 
et  de  nomination  par  le  ministre  des  Pensions 
comme  dans  le  cas  de  la  loi  du  15  août  1933, 
réservée  aux  emplois  médicaux. 

Pour  bénéficier  de  cette  deuxième  loi,  vous 
devriez  au  préalable  vous  mettre  en  instance 
pour  obtenir  une  pension  d’invalidité  une  loi 
de  prorogation  des  délais  a  été  votée  (loi  du 
24  décembre  1934). 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  donner  de  plus 
grandes  précisions,  mais  il  s’agit  là  surtout, 
dans  votre  cas  actuel,  de  situations  locales,  que 
seul  vous  êtes  à  même  d’apprécier  à  leur  exacte 
valeur,  pour  savoir  s’il  convient  de  vous  mettre 
en  ligne,  le  cas  échéant,  pour  les  obtenir. 

G.  F. 


9049«  —  Obtention  de  la  médaille 
interalliée 

l'oQuelles  sontles  conditions  requises  pour  obtenir 
la  médaille  interalliée  ? 


Ou  et  comment  la  demander.  ? 

Réponse 


B  . 


Pour  obtenir  la  Médaille  intéralldée,  il  faut, 
sans  conditions  de  délai,  entre  le  2  août  1914  et 
le  11  novembre  1918  : 

l»  avoir  reçu  la  Croix  de  guerre  ; 

2°  ou  avoir  reçu  une  blessure  de  guerre  ; 

3°  ou,  ayant  appartenu  à  une  unité  eombat- 
tante,  avoir  été  évacué  pour  maladie  contractée 
ou  blessure  reçue  en  service  ; 

4°  ou  avoir  été  prisonnier  de  guerre. 

Sous  condition  de  trois  mois  de  présence,  con¬ 
sécutifs  ou  non,  entre  le  2  août  1914  et  ledl  no¬ 
vembre  1918,  avoir  appartenu  à  une  unité  con¬ 
sidérée  comme  combattante. 

Sous  condition  de  dix-huit  mois  de  présence, 
consécutifs  ou  non,  dans  les  mêmes  délais,  avoir 
appartenu  aux  unités  stationnées  dans  la  zone 
des  armées,  soit  en  France,  soit  dans  la  zone  des 
théâtres  extérieurs  d’opérations. 

Adressez  votre  demande  au  Directeur  régional 
du  Service  de  santé  dont  vous  dépendiez  au 
moment  de  la  mobilisation,  avec  exposé  com¬ 
plet  de  vos  états  de  services  de  guerre.  Signature 
légalisée. 
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Sociélé  de  médecine,  chirurgie  cl  pharmacie 
de  Toulouse  :  A  propos  d’une  petite  épi¬ 
démie  de  béribéri.  —  La  rhubarbe  de  la  4. 
Montagne  Noire.  —  Les  indications  de  la 
phrénicectomie  dans  les  affections  non 
tuberculeuses  du  poumon.  —  Fracture 
isolée  de  la  diaphyse  péronière.  —  Scar¬ 
latine  suivie  de  chorée.  —  Accidents  dus 
à  un  bouton  anatomotique  après  gastro- 
entérostomie.  —  Deux  cas  de  hernie 
juxta-ombilicale  étranglée .  238 

Les  Thèses  . . .  240 


ParilB  Profassionnella 

Hygiène,  Isslstani'e,  Hutnalité,  Intérêts  cnrporalils,  Tariétés 

Travaux  Originaux 

Bulletin  de  l’actualité.  I.  Assisterons-nous 
au  naufrage  de  la  médecine  libre  ?  —  II. 

A  partir  du  15  mars  1935,  les  périodes 
d’instruction  des  médecins  de  réserve  se¬ 
ront  organisées  d’une  manière  plus  ra¬ 
tionnelle  —  Mesures  pour  l’application  du 


nouveau  barême  des  périodes  (G.  Fischer).  241 

Les  assurés  sociaux  notoirement  indigents 
doivent-ils  dépendre  du  service  départe¬ 
mental  de  l’A.  M.  G.  (P.  Boudin) _ ...  245 

Jurisprudence  ;  Assurances  sociales.  Hos¬ 
pitalisation.  Absence  de  convention 
(P.  Boudin)  . ! _ ; .  247 
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A  travers  l'offlolel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Assu¬ 
rances  sociales.  (  Soins  aux  pensionnés 
de  guerre.  —  Service  de  santé  de  la  marine 
militaire.  —  Enseimement  de  la  médecine. 
Pharmacie.  —  Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  parlementaires. —  Droit 
d'un  assuré  social  agricole  indigent  aüx 
appareils  de  prothèse  dentaire.  —  Sus¬ 
pension  des  droits  aux  prestations  pen¬ 
dant  le  service  rnlitaire.  —  Droit  aux 
prestations  de  l'assurance-maladie. .....  212 

Correspondance 

Assurances  sociales  :  Que  faire  contre  les 
..  .  mauvais  payeurs  ?  —  Application  du  ta¬ 
rif  des  accidents  du  travail  :  Intervention 
complexe  faite  d'urgence  et  les  méandres 
du  Tarif.  —  .Certificat  descriptif  et  rap¬ 
port  d'expertise.  —  Accident  en  jouant 
au  football.  —  Applicalion  du  tarif  des 
soins  aux  pensionnés  de  guerre  :  Ponction 
d’abcès  froid.  — ■  Autorisation  (?)  ,  d’un 
traitement  par  ‘  une  Commission  départe¬ 
mentale. —  Médication  ordonnée  pour  une 
maladie  non  causale  de  la  pension.  — 
Accidents  :  Tarif  des  expertises  accidents.  — 
Accident  du  travail  causé  par  un  tiers.  — 
Accident  en  dehors  du  travail.  Droit  aux 
prestations  des  Assurances  sociales.  — • 

■  Questions  rnédico-militaires  :  Achat  d’un 
manteau  au  titre  d’offlcier  de  réserve.  — 
Obtention  de  la  médaille  interalliée.  — 
Recours  devant  le  Tribunal  des  pensions. 

—  i  ueslions  diverses  :  Usurpation  du  titre, 
de  docteur  par  des  chirurgiens  dentistes. .  266 


Abonnis  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Sous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leurnom  sur  cette  liste . 

La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

Mégève  (Hto-Sav.)  :  M.  Grenet, 
Pierre  Plat.  ' 

Menton  :  Camaret,  Grlfîault, 
P.  de  Lengenhagen,  Paul 
Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 
Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  IC  Air.),  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Dr^ier, 
Gazzola.  Gaudichon  (O.  R.  L.), 
Guerry,  G.  Henry,  \Ray. 
Kent-Monnet,  Larue, 


Amélie- les- Bains  ; 

Bouix. 

Antibes  ;  J.  Gaston  {Enf. 

Bandol^;  Charmot  et  Rozet, 
[Maison  de  cure  hélio-marine], 

BeauPieu-sur-Mer  :  Bertier, 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau. 

Biarritz:  Augey,  Clavel  Pier¬ 
re,  Lacour. 

BIskra  (Sud-.\lg.  rien)  ;  Cha- 
leiii'  r  [opkialin  \ 

Cambo-les-Bains  :  A.  Caml- 
no,  Cliatard,  Coibert,  Trotot. 

Cannes  ;  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Cadinouche,  Caruette,  Es- 
carras,  Fournier,  Léon 
Huet  (Derm.  I,  P.  Hous- 
siaux,  Huet,  Joublot,  P.  Ro- 
g^ue.s^  (  Y.  O.  R.  L.),  Makereél, 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  :  Agostini. 

Chamonix  .  D  de  Chabanoiie, 
J.  C.  Fisher. 

Fréjus  :  Turcan. 

“rasse  :  Bossuet,  Brody,Chau- 

Hauteville  :  A.  Wigniolle. 

Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Valmyre,  Verrier. 

Jougne  ;  P.  Charlin. 

Juan-les-Pins-Antibos:  Clau- 
U1  (chir.),  Stef. 


Geard,  [mal.  nerv.)  Lelongt 
Max,  Liotard,  Malausse- 
ne,  [Pn.  art.)  Nafilyan, 
Nicolas,  Phlpps  [derm.], 
Piettri,  E.  Potheau  [Psych.], 
Rouvière,  Sineau  [acc.],  Tru- 
tié  dé  Vaucresson  icAt.  acc.], 
Vizerie. 

Pau  !  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
St-Oidier  ;  A.  Masquin. 
St-Gervals-les-Bains:  Roux. 
Ste-Maxime-sur-MertBaus- 

set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 

Léon  Clément,  ^clin.  chir.], 
Marcel  Rochette  jstom.),Théo 

St  -  Pierre  -  de  -  Chartreuse 

Brianes. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 
Toulon  :  Jamin  (cAir.),  Pignet 
|»ro/.,  derm.] 

Vernet-les-Bains  :  D' Ponson. 
Villefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

Villard-de-Lans  :  Lefrançols 
[femm.  enf.],  Suau  [Mai.  enf.) 


NÉVRâLGIiS 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  dcr  prescription  strictement  médicale 


SellAntiUons  v  LANCOSME,  71. 


Viclsr-Emmaniie!  y',  E.rû 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gtalùite  dé  quatre  tignes  du  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  ta  ligné.  Verser  au  compté  ! 
chiques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  17.  —  Nice.  A  céder  suite  décès,  laborat.  ana¬ 
lyses  médic.  bactér.,  anat.  path.,  chimie.  Appar.  neuf. 
Client,  très  intéress.  Gros  développem.  Assuré.  Urgent. 
S’adi  Mme  Bonnel,  2,  pi.  Grimaldi,  Nice. 

N»  18.  —  Gironde.  Cliniq.  dem.  infirmière  sérieOse 
35  à  40  a.,  dlpi.,  pour  Service  radiolog.  et  salle  opérât. 
Parfait,  au  courant  stérilisât.,  anesthésie,  et  capable 
aider  chirurgien.  Référ.  sur  moralité  et  compétence 
exigées.  Bon  traitem. 

N«  19.  —  Côte  d’Azur.  Appart.  meublé  4  p.  conf. 
s.  bains,  jardin,  terrasse,  à  louer  au  mois  :  900.  Prix 
spécial  pour  séjour.  Ec.  Vancostenobel,  villa  Georglna, 
Villefranche-sur-Mer. 

N“  20.  —  A  céder  pour  rais,  santé,  cab.  d’O.  R.  L. 
grande  ville.  Côte  d’Azur,  créé  en  1911.  Plein  centre, 
faible  loyer,  outillage  complet. 

N»  21.  —  Licencié  ès  sciences,  dipl.  Etat,flls  médec., 
P.  C.  N.,  certif.  chimie  génér.,  physiolog.  génér.,  botan. 


génér.  blolog.  génér.,  cherche  occupât,  quelq.  heures 
par  semaine  dans  laboratoire.  Prêtent,  très  modestes. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  reftseignt- 
ments. 


Cabinet  BrbitSl  &  GoRBf 
1,  rue  Dante,  Paris  (5*)  -  Tffl.  :  Odéen  36-46 


Franche-Comté.  Importante  clientèle,  rurale,  In¬ 
dustrielle,  grand  rayon.  Longue  présentation  au  succes¬ 
seur.  Indemn.  60.000  fr.  dont  partie  cpt. 

Vallée  de  l’Eure.  Belle  clientèle  de  petite  ville,  ha¬ 
bitat.  très  conf.  beaux  jardins,  cond.  à  débattre. 

Normandie.  Très  gros  poste  de  médecin  seul,lphcien, 
client,  aisée  fixe  èt  avantages,  grande  habitation, 
Prix  100.000  fr.  à  débattre. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIOÙl 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  deau  ou  de  lait . 
ADULTEStUne  à  4  cuillerées  a  café  ENFANTS  :  1/2  cuillerée  à  cafd 


LABORATOIRES  PHARMAC^TIÇUES  CORBIÈRE 

2.7,  Rue  Desrenaudes  ,  PAf^lS 
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Benseighéments 


Formnle  simple  et  eflieace.  Dans  toutss  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manqaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  là 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


«  LA  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  150  mètres.  Hydro  électro-héllotliérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Héliothépaple.  Maison  santé  Hélios.  D'  Buost,  Grasse. 


Les  Rives  d’Or,  115.  Bd  Carnot,  Nicc-Mt-BoPoii, 
charmant  hôtel  de  repos.  Tous  régimes.  Grand  jardin. 
Tenu  par  lllle  de  médecin. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


Dî lier  du  «  Concours  Médicâl  » 


Le  dîner  annuel  du  Concours  Médical  aura 
lieu  mercredi  prochain  30  janvier,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Professeur  Forgue, 
Membre  de  l’Académie  de  médecine.  Mem¬ 
bre  correspondant  de  l’Institut,  à  ig  h .  30^, 
dans  les  salons  de  l’Hôtel  Continental, 
2,  rue  Rouget-de  l’Isle. 

Il  sera  suivi  d’un  bal  (à  23  heures^  auquel 
sont  invités  les  parents  et  les  amis  des 
membres  du  Concours  Médical  et  de  ses 
filiales. 


Agenda  Memento  du  Praticien 

Nous  disposons  encore  de  quelques  ŸoluiUes  et 
nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient  oiîiis  de 
souscrire,  que  n;us  sommes  à  leur  disposition  pour 
leur  envoyer  l’Agenda  Memento  du  Praticien,  en  ver¬ 
sant  immédiatement  la  somme  de  25  francs  à  notre 
compte  de  chèques  postaux  :  Concours  Médical 
Paris  167-95.. 


Anxiété  xcitabilitC  Inquiétude 

NdOISSi  I^MOTIVITÉ  iRRÎTABILITÉ 

PATHIE  AhINERVEMENT  InSOMNIE 
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DEKJ^JÈKES  mUYELLES 


—  Académie  de  médecine.  Commission  du  pain.  — 
-M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Educa¬ 
tion  physique  a  adressé  à  l’Académie  une  lettre  sol¬ 
licitant  son  avis  sur  un  vœu  adopté  par  la  Société  de 
pharmacie  de  Paris,  tendant  à  l’amélioration  de  la 
qualité  des  blés  cultivés  en  France  et  des  méthodes 
employées  pour  la  fabrication  du  pain. 

Sur  la  proposition  du  Conseil,  MM.  Dopter,  Marcel 
Labbé,  Hallion,  Lapicque,  Lesné,  Rathery  et  Bou- 
gault  sont  nommés  par  l’ACadémie  membres  de  la 
Commission  du  pain. 

—  Célébration  du  vingt-cinquième  anniversaire  de 
la  Société  des  chirurgiens  de  Paris. — La  célébration 
du  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  Société  des 
chirurgiens  de  Paris  a  eu  lieu  au  Centre  Marcelin 
Berthelet,  28  bis^  rue  Saint-Dominique,  le  jeudi 
24  janvier  1935,  à  16  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Henri  Queuille,  ministre  de  la  Santé  publique  et 
de  l’Education  physique.  M.  Albert  Lebrun,  Prési¬ 
dent  de  la  République,  assistait  à  cette  cérémonie 
ainsi  que  M.  P.-E.  Flandin,  président  du  Conseil, 
M.  Louis  Marin,  ministre  d’Etat,  M.  Pierre  Laval, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  et  de  nombreuses 
autres  personnalités, 


Des  discours  ont  été  prononcés  par  le  Docteur  P. 
Peugniez,  président  de  la  Société,  le  Docteur  Charles 
Buizard,  secrétaire  général,  et  M.  Henri  Queuille, 
ministre  de  la  Santé  publique. 

Ces  discours  furent  suivis  d’un  programme  artis¬ 
tique  avec  le  concours  de  Lyette  et  Ronald  (de  l’Em¬ 
pire)  champions  du  monde  de  danse  1933  ;  Mlle 
Corina  Freire,  dans  des  chants  du  folklore  portugais; 
Mlle  Hughetti  (du  corps  de  ballet  de,  l’Opéra)  ; 
Mlle  Solange  Rénaux  (de  l’Opéra)  ;  M.  Martial  Sin- 
gher  (de  l’Opéra)  ;  un  ballet  de  l’Opéra  réglé  par 
Mlle  Zambelli  et  M.  Aveline,  maître  de  ballet  de 
l’Opéra.  L’orchestre  était  composé  de  solistes  de' 
l’Opéra  sous  la  direction  de  M.  Szyfef,  chef  d’or¬ 
chestre  de  l’Opéra. 

La  cérémonie  a  été  radiodiffusée  par  les  postes 
d’Etat. 

Le  soir,  à  20  heures,  eut  lieu  au  Palais  d’Orsay, 
un  banquet  sous  la  présidence  de  M.  Henri  Queuille, 
ministre  de  la  Santé  publique. 

—  Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres. 
Bureau  pour  l’année  1935.  —  La  Société,  dans  sa 
séance  du  3  décembre  1934,  a  procédé  à  l’élection 
des  nouveaux  membres  de  son  bureau  :  président, 
Docteur  Clément  Simon  ;  vice-présidents  :  Docteurs 
Blechmann,  Descoraps,  Gadaud,  Martel  ;  Comité  de 
direction  :  Docteurs  Beaussenat,  Gastinel,  Lutemba- 
cher.  Mondain,  Moulonguet,  Pauchet,  Trêves,  Ver- 


OXYAMINOTHERAPIE 

MODIFICATION  DE  9/10  DES  TUBERCULOSES 
TRAITÉES 


/Glycocolle  /en  injections sous-cut 

Solution  de  -< Méttiyl-glycoeollei  indolores 


i  Méthyl'Ieucine  ^  atoxiques 

CONFORME  AUX  DERNIERS  TRAVAUX  DU  DOCTEUR  D.HERVOUÊT 

Une  ampoule  tous  les  3  jours  en  moyenne 
prix:  45  LA  BOITE  DE  10  AMPOULES  DE  2  CC. 


DEPOT  GENERAL 


^  DARRASSE  FR'.MLRue  Pavée.  PARIS  1V  = 

I  BL0UIN,Ph.,50,RuecleTurenne.  PARIS  IIIV 
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nés  ;  secrétaires  généraux  :  Docteurs  Delort,  Martiny, 
Massart  j  trésorier  :  Décteur  Arthtis  ;  bibliothécaire 
archiviste  :  Docteur  Hpuzel. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  CMnicat.  —  Sont 
nommés  chefs  de  clinique.  : 

Clinique  médicale  Saint-Sauveur  ;  M.  Claude  tlu- 
riez.  —  Clinique  médicale  Charité  :  M.  André  Patoir. 

—  Clinique  chirurgicale  Charité:  M.  Pierre  Decoulx. 

—  Clinique  chirurgicale  Saint-Sauveur  :  M.  Bizard. 
-Clinique  obstétricale  :  M.  Louis  Gernez.  —  Clini¬ 
que  ophtalmologique  ;  M.  Ed.  Lesenne.  —  Clinique 
psychiatrique  :  M.  Charles  Cornille.  —  Clinique  chi¬ 
rurgicale  infantile  :  M.  Robert  Loorius. 

— ^  Hôpital  et  dispensaire  français  de  Londres.  — 
Une  vacance  de  médecin-résident  à  cet'  hôpital  se 
prbduirale  31  mars  1935. 

Les  nominations  sont  faites  par  concours  sur  titres. 
Les  principales  conditions  à  remplir  sont  les  suivan¬ 
tes  :  être  âgé  de  moins  de  trente  ans,  docteur  en 
médecine,  >  célibataire,  parler  français,  signer  un 
engagement  d’au  moins  un  an. 

Les  fonctions  sont  à  peu  près  celles  des  internes 
dès  -hôpitaux  français.  Traitement  en  espèces  (100 
livres  sterling  par  an),  logement,  éclairage,  riourri- 
ture.  Il  y  a  deux  (ou  trois)  médec’ns-résidents  pre¬ 
nant  la  garde  à  tour  de  rôle. 

Pour  tous  renseignements  écrire  au  Docteur  Ro¬ 
bert  Pierret,  95,  avenue  Kléber,  Paris.  . 


..  —  Alger.  —  Un  concours  sur  titres  sera  ouvert  à 
Alger  le  20  février  1935  pour  un  poste  de  médecin  ' 
adjoint  à  l’hôpital  de  Douera. 

—  Hôpital  de  Bône  (Algérie).  —  Deux  places  d’in¬ 
terne 'seront  vacantes  en  février  et  jnars  1935  à 
l’hôpital  de  Bône. 

—  Préventorium  de  Canteleu  (Seine-Inférieure) . — 
Un  concours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un  mé¬ 
decin  adjoint,  doctoresse  en  médecine,  française 
ou  naturalisée  depuis  dix  ans  au  moins,  au  prévento¬ 
rium  départemental  de  Canteleu,  aura  lieu  à  la 
Préfecture  de  la  Seine-Inférieure  le  28  février  1935. 

Les  candidates  devront  être  âgées  de  40  ans  au 
plus,  et  pourvues  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  . 
médecine. 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  parvenir 
à  la  Préfecture  de  la  Seine-Inférieure  (4®  Division, 
2®  bureau)  avant  le  15  février  1935  et  être  accom¬ 
pagnée  des  pièces  habituelles. 

La  candidate,  choisie  par  le  jurj"-,  devra  prendre 
ses  fonctions  le  15  çaars  1935  et  s’engagera  ne  pas 
faire  de  clientèle. 

Elle  ne  pourra  être  titularisée  dans  son  emploi  et 
verser,  à  la  Caisse  départementale  des  retraites, 
qu’après  un  an  de  stage. 

Le  traitement  de  début  est  de  22.000  francs  et 
peut  atteindre  34.000. , 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  médecin- 
directeur  du  préventorium  de  Canteleu  (Seine-Inîï®). 
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—  Nécrologie,  —  Le  Docteur  Pierre  Mouchet. — 
Le  Docteur  Pierre  Mouchet  est  décédé  le  31  décem- 
hre  1934,  au  Veurdre  (Allier). 

Notre  regretté  confrère  fut  un  des  pionniers  du 
syndicalisme  médical.  Fondateur  du  Syndicat  des 
médecins  de  l’Ailier  (1 7  novembre  1906) ,  il  ne  cessa  de 
présider  aux  destinées  de  ce  Syndicat  qui  compte 
actuellement  la  presque  totalité  des  médecins  de 
l’Ailier  et  il  en  fit  un  groupement  très  actif.  Il  était 
également  président-  de  la  section  de  l’Ailier  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France. 

II  y  a  trois  ans,  à  l’occasion  de  sa  nomination  dans 
la  Légion  d’honneur,  au  cours  d’une  belle  fête  con¬ 
fraternelle,  tous  ses  confrères  lui  avaient  apporté 
l’hommage  de  leur  affectueuse  reconnaissance. 

Le  Docteur  Pierre  Mouchet  laissera  le  souvenir 
ineffaçable  d’un  bon  serviteur  du  Corps  médical 
et  d’un  praticien  très  estimé. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  le  décès  de 
M.  P.  Famel,  pharmacien,  directeur  du  Laboratoire 
bien  connu  de  nos  lecteurs,  survenu  il  y  a  quelques 
semaines. 

Nous  adressons  à  sa  famille  et  à  ses  collaborateurs 
l’expression  de  notre  douloureuse  sympathie. 

—  Le  sanatorium  des  Pins  à  Lamotte-Beuvron. 
(Loir-et-Cher)  dont  l’ouverture  a  été  retardée  parles 
travaux  nécessaires,  ouvrira,  pour  les  hommes  exclu¬ 
sivement,  le  1®'’  février  1935.  i 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


10  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré,  à 
compter  du  l®’'  janvier  1935,  à  MM.  Laux  et  Granel; 
agrégés  pérennisés  à  la  Faculté  de  Montpellier, 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré,  à 
compter  du  1®”  janvier  1935,  à  M.  MoCquot,  chargé 
de  cours  de  clinique  annexe  à  la  Faculté  de  Paris.  ' 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire,  est  conféré,  à 
compter  du  l®r  janvier  1935,  à  M.  Roche,  agrégé  pé¬ 
rennisé,  et  à  MM.  Gabriel  et  Bremond,  chargés  de 
cours  à  la  Faculté  d’Aix-Marseille. 

M.  Besançon,  professeur  de  clinique  médicale 
est  transféré,  à  compter  du  1®”  janvier  1935,  dans  la 
chaire  de  clinique  de  la  tuberculose  de  la  Faculté 
de  médecine  de  l’Université  de  Paris  (dernier  titu¬ 
laire,  M.  Léon  Bernard),  budget  de  l’université. 

M.  Loeper,  professeur  de  thérapeutique,  est  trans¬ 
féré,  à  compter  du  1®''  janvier  1935,  dans  la  chaire  de  ' 
clinique  médicale  de  la  Faculté  de  Paris  (dernier  j 
titulaire,  M.  Besançon).  ! 


ACNE,  ANTHRAX.  ETC 
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Assurances  sociales. 


fiominations  au  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales  et  à  la  Section  permanente. 

Décret  du  18  décembre  1934, 

Art.  l^A  —  L’article  l«r  du  décret  du  8  juillet  1930 
est  complété  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  et  un  délégué  des  groupements  des  praticiens  de 
l’art  dentaire». 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  Travail  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Par  arrêté  du  8  janvier  1934,  est  appelé  à  prendre 
part  aux  séances  de  la  section  permanente  du  Con¬ 
seil  supérieur  des  Assurances  sociales,  M.  le  Doc¬ 
teur  Joly,  délégué  aü.  Conseil  supérieur  du  Comité 
dentaire  interfédéral  des  Assurances  sociales. 

11  JANVIER 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Décret  du  10  janvier  1935  modifiant  le  décret  du  25 
octobre  1922  relatif  aux  soins  gratuits  aux  invali¬ 
des  de'gUerre, 

Art.  1®.  —  L’article  47  (§2)  du  décret  du  25  octobre 
1922  est  modifié  comme  suit  ; 

1  Les  représentants  des  syndicats  et  associations. 


pharmaceutiques  sont  désignés  par  les  groupements 
nationaux  de  ces  syndicats  et  associations.  » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
auront  leur  effet  à  dater  du  l®'  janvier  1935. 

Art,  3.  —  Les  ministres  des  Finances,  des  Pensions, 
des  Affaires  étrangères,  de  l’Intérieur,  de  la  Santé, 
publique  et  des  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel. 

12  JANVIER 

Service  de  santé  de  la  marine  militaire. 

Ecole  du  Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  9  janvier  1935,  les  prix  de  la  pen¬ 
sion  et  du  trousseau  à  l’Ecole  du  Service  de  santé 
militaire,  ont  été  fixés  ainsi  qu’il  suit  ; 

1.  —  Pension. 

Le  prix  de  la  pension  à  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire  est  fixé,  pour  l’année  scolaire  1934- 
1935,  à  2.625  francs  (pour  les  élèves  appartenant  du 
régime  antérieur  à  celui  fixé  par  l’article  152  de  la  loi 
du  16  avril  1930). 

IL  —  Trousseau. 

1“  Le  prix  de  la  première  mise  (première  année 
scolaire),  du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de 
1934,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 
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A.  —  Section  de  médecine. 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  G.  N.,  4.340 
francs. 

Elèves  admis  à  quatre  inscriptions,  4.265  francs. 

2°  Le  prix  de  la  deuxième  mise  (deuxième  année 
scolaire)  du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de 
1933,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

A.  —  Section  de  médecine. 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  C.  N.,  550  francs. 

Elèves  admis  à  quatre  inscriptions,  550  francs. 

3°  Le  prix  de  la  troisième  mise  (troisième  année 
scolaire)  du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de 
1932,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  :  , 

A.  —  Section  de  médecine. 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  C.  N.,  710  francs. 

Elèves  admis  à  quatre  inscriptions,  585  francs. 

4®  Le  prix  de  la  quatrième  mise  (quatrième  année 
scolaire)  du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  du 
Service  militaire,  à  la  suite  du  concours  de  1931, est 
fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

A.  —  Section  de  médecine. 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  G.  N.,  575  francs 

Elèves  admis  à  quatre  inscriptions,  610  francs. 

5°  Le  prix  de  la  cinquième  mise  (cinquième  année 
scolaire)  du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  du 


Service  de  santé  militaire  à  la  suite  du  concoùrs  de 
1930,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

Section  de  médecine. 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  G.  N.,  445  francs 
13  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  de  clinique  des  maladies  cutanées  et 
syphilitiques  (dernier  titulaire,  M.  Audry)  delà 
Faculté  de  Toulouse,  est  transformée  en  chaire  de 
clinique  obstétricale. 

.  M.  Garipuy,  professeur  sans  chaire,  est  nommé,  à 
compter  du  1®'  janvier  1935,  professeur  de  clinique 
obstétricale  à  la  Faculté  de  Toulouse. 

Pharmacie. 

Commission  permanente  de  révision 
des  tarifs  pharmaceutiques. 

Gomme  suite  à  l’arrêté  du  10  janvier  1935  insti¬ 
tuant  un  Tarif  national  pharmaceutique  pourl’ As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  il  est  créé  au  ministère  de 
la  Santé  publique  une  Gommission  permanente  de 
révision  des  Tarifs  pharmaceutiques  ainsi  composée: 

Membres  titulaires. 

Le  conseiller  d’Etat,  directeur  général  del’Hy- 
giène  et  de  l’Assistance,  ou  son  délégué,  président. 


NESTLÉ 

FAIT  UN  LAIT 
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LAIT  SEC.  DEMI-GRAS 
SUCRÉ  (  SUCRES  DIVERS) 
NON  DÉVITAMINÉ 
DE  BONNE  CONSERVATION 


4  ^  27  -  I  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  215 


M.  Goris,  directeur  de  la  pharmacie  centrale  des 
hôpitaux  de  Paris. 

M.  Lormand,  directeur  du  laboratoire  national 
de  contrôle  des  médicaments.  ' 

M.  Lépine,  pharmacien  à  Paris. 

M.  Hocqueghem,  pharmacien  à  Lille. 

M.  Blanc,  pharmacien  à  Saint -Arnould-les-Yveli- 
nes.  ( 

M.  Ravaud,  pharmacien  à  Paris. 

M,  Louis,  pharmacien  à  Paris. 

M.  Lemeland,  pharmacien  à  Troyes. 

M.  Lantenois,  pharmacien  à  Paris. 

Membres  suppléants. 

M.  Collesson,  pharmacien  à  Paris. 

M.  Lyons,  pharmacien  à  Paris. 

M.  Guigon,  pharmacien  à  Sucy-en-Brie  (Seine- 
et-Oise). 

M.  Marchand,  pharmacien  à  Amiens. 

M.  Lamarre,  pharmacien  à  Boulogne-sur-Seine. 

M.  Chauvin,  pharmacien  à  Lyon. 

Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1935. 

Henri  Queuille. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Le  renflouement  de  la  «  France  mutualiste  ». 

10.597.  —  M.  CoüRTEHOux  appelle  ànouveau  l’at¬ 
tention  de  M.  le  ministre  des  Pensions  sur  la  situation 
des  anciens  1  combattants  adhérents  à  la  France  mu¬ 
tualiste  ;  et  demande  dans  quelle  mesure  leurs  inté¬ 
rêts  et  leurs  droits  seront  sauvegardés  et  s’ils  doivent 
ou  s’ilspeuvent  continuer  d’effectuer  leurs  verse¬ 
ments.  (Question  du  11  déeembre  1934.). 

Réponse.  —  Les  services  des  départements  des 
finances ,  et  du  travail  procèdent  actuellement  à 
l’examen  des  rapports  établis  sur  la  situation  de  la 
Caisse  autonome  de  retraites  de  la  France  mutualiste 
par  les  deux  hauts  fonctionnaires  chargés  de  mission 
à  cet  effet.  Sans  préjuger  le  résultat  de  cette  étude 
dont  les  conclusions  serviront  de  base  aux  dispo¬ 
sitions  que  la  France  mutualiste  pourrait  avoir 
à  prendre,  le  Gouvernement  a  enregistré  les  mesures 
d’assainissement  et  de  réorganisation  déjàprisespar 
les  administrateurs  actuels  de  ce  groupement. 

(J.  O.,  11  janvier  1935.) 


Droit  d’un  assuré  social  agricole  indigent 
aux  appareils  de  prothèse  dentaire. 

10.235. —  M.  DE  Rodez-Benavent  demande  à  M. 
le  ministre  du  Travail  quels  sont  les  moyens  que  les 
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lois  en  vigueur  mettent  à  la  disposition  d’un  assui;é 
social  agricole  indigent,  en  vue  d’obtenir  la  com¬ 
plète  gratuité  d’un  appareil  de  prothèse  dentaire  ; 
ajoute  :  a)  que  les  statuts  de  la  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  agricole  dont  fait  partie  cet  assuré,  prévoient  le 
remboursement  du  50  p.  100  de  la  dépense  seulement, 
et  l’on  sait  que  les  Mutuelles  agricoles  ne  sont  liées 
que  par  leurs  seuls  statuts  et  que,  d’autre  part, 
les  dispositions  de  l’article  59  de  la  loi  du  5  avril 
1928  modifiée  ne  sont  pas  applicables  aux  assurés, 
agricoles  ;  b)  qu’en  raison  de  l’indigence  de  l’assuré 
dont  il  s’agit,  c’est  donc  à  la  Ville  de  Montpellier, 
lieu  de  son  domicile  de  secours,  que  devrait  incomber 
la  charge  du  restant  de  la  dépense,  soit  le  50  p.  100 
non  couvert  par  la  Mutuelle  agricole  ;  c)  que  la  Ville 
de  Montpellier  déclare  ne  pouvoir  accorder  èa  parti¬ 
cipation  pour  la  raison  que  ne  rentrent  pas  dans  le 
cadre  de  l’Assistance  médicale  gratuite  les  traite¬ 
ments  ou  soins  dentaires  et,  a  fortiori,  la  prothèse 
dentaire  qui,  au  point  de  vue  financier,  pourrait 
entraîner  très  loin  une  collectivité  assistance.  {Ques¬ 
tion  du  20  novembre  1934.) 


Suspension  des  droits  aux  prestations  pendant 
le  service  militaire. 


Réponse.  —  Pour  les  prestations  que  le  règlement 
départemental  d’Assistance  médicale  gratuite  ne 
prévoit  pas,  un  assuré  social  agricole  indigent  ne 
peut  prétendre  qu’au  payement  de  la  dépense  pré¬ 
vue  par  les  statuts  de  la  Caisse  à  laquelle  il  est  affi¬ 
lié,  comme  s’il  n’était  pas  indigent. 

[J.  O.,  15  décembre  1934). 


10.131.  —  M.  Charles  Coutel  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  a),  qu’aux  termes  de  l’article  55  delà 
loi  du  30  avril  1930  sur  les  Assurances  sociales,  les 
versements  pom'  assurances  et  les  avantages  garan¬ 
tis  sont  suspendus  pendant  la  période  du  service 
militaire,  ou  en  cas  d’appel  sous  les  drapeaux  ;  b)  que, 
d’autre  part,  l’assuré  qui  remplissait  les  conditions 
réglementaires  avant  son  départ  confère  à  ses  ayants 
droit  le  bénéfice  des  prestations  prévues  aux  arti¬ 
cles  9  (maternité),  19  (décès)  et  20  (charges  de 
famille)  ;  c)  qu’il  semble,  toutefois,  que  des  instruc¬ 
tions  bienveillantes  sont  intervenues  pour  conférer 
aux  enfants  du  militaire  le  droit  aux  prestations 
en  nature  pendant  la  présence  du  père  sous  les  dra¬ 
peaux  ;  et  demande  si  un  jeune  assuré,  incorporé 
pour  son  service  actif  en  avril  1934,  ayant  cotisé  plus 
de  60  journées  au  cours  du  premier  trimestre  1934 
ouvre  droit  aux  prestations  en  nature  pour  son  jeune 
enfant  tombé  malade  en  octobre  1934.  (Question 
du  16  nocemôre  1934). 


Réponse.  —  En  l’état  actuel  des  textes,  les  ayants 
droit  d’un  assuré  qui  accomplit  son  service  militaire 
ne  peuvent  bénéficier  que  dès  prestations  prévues 
aux  articles  9,  19  et  20  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
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’lABORATOIRE  MARINIER 


Amérique  et  en  Europe 
Question  de  mœurs 


Un  homme  d’affaires,  américaincentpour  cent, 

'  disait  un  jour  devant  nous  : 

«Vous, les  Français,  êtes  extraordinaires  :vous 
vous  passionnez,  vous  scandalisez  sans  mesure. 
Ramenez  en  dollars  les  pertes  d’argent  que 
Staviski  a  causées.  En  Amérique,  ce  ne  serait  pas 
grand’cliose.  »  Et  c’est  vrai,  que  comptent  quel¬ 
ques  centaines  de  millions  de  francs  pour  un 
milliardaire  de  New-York  oii  de  Chicago. 

-  Il  en  est  de' même  pour  les  quelques  miséra¬ 
bles  crimes  que  nos  grands  quotidiens  mettent 
en  vedette.  Comparez-les  aux  exploits  des  gangs¬ 
ters,  à  l’enlèvement  et  à  l’assassinat  du  bébé 
Lindbergh  ;  quelle  piteuse  figure  font-ils  à  côté  ! 

Et  nos  scandales  judiciaires  peuvent-ils  se 
comparer  à  la  justice  sommaire  américaine,  au 
lynchage  des  nègres  dans  les  Etats  du  Sud  ? 

On  parle  des  écarts  de  notre  jeunesse,  de  son 
indépendance  ;  tout  cela  est  bien  pâle  à  côté  de 
l’éducation,  ou  plutôt  du  manque  total  d’éduca¬ 
tion  de  la  jeunesse  américaine  s’il  faut  en  croire 
ce  que  nous  en  a  appris  le  Professeur  Laquer- 
rière  (1). 

Le  flirt,  même  le  plus  poussé,  fait  assez  modeste 
figure  à  côté  du  petting  yankee  dont  une  jeune 
fille  du  monde  donnait  une  définition  délicieuse 
à  une  de  ses  petites  amies,  bien  moins  rensei¬ 
gnée  :  «  C’est,  disait-elle,  l’exploration  par  une 
main  délicate  et  curieuse  de  toutes  les  parties  de 
Votre  anatomie  (2).» 

Décidément,  au  point  de  vue  des  mœurs,  au- 
cune  comparaison  ne  saurait  s’établir  entre 
Amérique  et  la  France.  Tout  ce  qui  se  passe 
outre-Atlantique  nous  paraît  monstrueux.  Tout 
a®  qui  se  passe  chez  nous  parait  étrangement 
mesquin  aux  Etats-Unis. 

1  en  est  de  même  pour  ce  qui  touche  à  la 
médecine.  Il  fut  un  temps  où  la  vente  des  diplô-  ' 
es  de  docteur  par  certaines  Universités  amé- 
®  légendaire.  Chaque  Etat  de  l’Union, 
yan  sa  législation  propre  et  réglementant  à  sa 
b  me  1  exercice  de  la  profession  médicale,  il 

Da-QUerriêre  (de  Montréal)  :  L’Edu- 
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nous  est  bien  difficile  à  nous  de  nous  y  reconnaî¬ 
tre.  Ce  que  nous  pouvons  dire  c’est  que  là-bas 
comme  chez  nous  il  y  a  des  médecins  en  excès. 
New-York  en  compte  un  pour  585  habitants. 
Tous  sans  doute,  tant  au  point  de  vue  science 
que  moralité,  ne  doivent  pas  être  de  même  valeur. 

Or,  il  s’est  fondé  aux  Etats-Unis,  V American 
M edical  Association  qui  a  exigé  de  ses  membres  la 
plus  parfaite  honorabilité  et  une  inattaquable 
probité  professionnelle.  Forte  de  la  valeur  et  du 
prestige  de  ses  membres,  cette  -  Association  a 
entrepris  de  transformer  le  Corps  médical  amé¬ 
ricain.  Elle  a  commencé  par  obtenir  la  réforme 
de  l’enseignement  et  perfectionne  tous  les  jours 
les  Universités  qu’elle  patrone.  Les  résultats 
qu’elle  a  obtenus  permettent  d’espérer  qu’elle 
parviendra  à  amender  dans  la  mesure  de  ses 
moyens  les  mœurs  américaines  et  il  faut  bien 
l’avouer,  sur  ce  point  elle  aura  fort  à  faire.  Cette 
Association  entretient  des  relations  avec  les 
médecins  européens. 

Nous  apprenons  que  certains  de  ses  membres 
ont  été  très  péniblement  impressionnés  par  la 
publicité  que  certains  médecins  européens,  dont 
un  nombre  appréciable  de  Français,  hommes 
titrés,  distingués  et  honorables,  auraient  permis 
de  faire  en  prêtant  leurs  noms,  à  une  Société 
américaine  exploitant  un  produit  pharmaceuti¬ 
que.  Une  revue  à  for  ttirage  (plus  de  deux  millions 
d’exemplaires)^le  Saturday  Eoening  Post,  aurait 
publiéleurs  portraits  avec  attestations  élogieuses, 
non  de  la  spécialité  mais  du  produit  actif  qui  la 
compose. 

Les  médecins  américains  se  demandent,  à  ce 
propos,  s’ils  doivent  continuer  à  entretenir  des 
relations  amicales  et  confraternelles  avec  les 
médecins  français  dont  ils  réprouvent  la  con¬ 
duite.  Tout  cela  a  fait  l’objet  d’un  rapport  au 
ministère  des  Affaires  étrangères,  rapport  qui  a 
été  transmis  à  TA.  D.  R.  M.  (Association  pour 
le  développement  des  relations  médicales). 

L’auteur  du  rapport,  qui  n’a  en  vue  que  la 
bonne  réputation  du  Corps  médical  français  aux 
Etats-Unis,  écrit  : 

«  Sans  aucun  doute  les  médecins  dont  les  té¬ 
moignages  ont  été  recueillis  par  des  agents  habi¬ 
les  à  persuader  et  connaissant  leur  état,  n’ont 
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pas  songé  aux  inconvénients  que  je  viens  de 
souligner  ;  plus  certainement  encore,  leur  bonne 
foi,  non  plus  que  leur  désintéressement  ne 
sauraient  en  général  être  suspectés,  mais  il 
n’en  reste  pas  moins,  qu’ils  ont  à  leur  insu,  commis 
une  imprudence  et  d’autant  plus  regrettable  que 
ses  conséquences  affectent  la  cause  française  à 
l’étranger,  imprudence  dont  à  l’inverse  de  ce  que 
l’on  croit  maintenant  en  Amérique,  ils  se  garde¬ 
raient  bien  s’il  s’agissait  d’un  produit  et  d’une 
publicité  français.  Il  est  donc  indispensable 
de  mettre  nos  médecins  en  garde  pour  l’avenir 
et  de  leur  représenter  l’intérêt  de  maintenir  en 
dehors  une  réputation  qui  fut  toujours  incon¬ 
testée,  de  science  et  d’honorabilité.» 

Tout  ceci  est  fort  bien  dit.  Mais  il  nous  est 
permis  de  douter  que  les  confrères  très  distin¬ 
gués  et  très  honorables  qu’on  nous  a  cités,  aient 
pu  vendre  à  vil  prix  une  attestation  et  leur  por¬ 
trait.  Nous  sommes  certains,  nous  pouvons 
l’alTirmer,  que  beaucoup  ont  éconduit  les  démar¬ 
cheurs  et  les  démarcheuses  de  la  maison  améri¬ 
caine.  Quant  à  ceux  qui  se  sont  laissés  prendre, 
ils  pourraient  sans  doute  invoquer  des  circons¬ 
tances  atténuantes.  Comment  refuser  sa  photo¬ 
graphie  à  une  femme  charmante  et  élégante  qui 
vous  la  demande  instamment  avec  un  gracieux 
sourire  ?  Comment  refuser  à  cette  sirène,  la 
généreuse  offrande  qu’elle  est  chargée  de  vous 
offrir  pour  l’hôpital,  le  dispensaire,  l’œuvre 
auxquels  vous  vous  intéressez  ? 

Et  puis  l’exemple  est  ancien  et  parti  de  haut. 
Il  ne  date  pas  d’hier.  Le  propriétaire  d’un  pro¬ 
duit,  d’ailleurs  délicieux,  depuis  bien  des  années 
publie  un  très  bel  album  où  l’on  peut  admirer  les 
portraits  de  nos  somnités  scientifiques,  médi¬ 
cales,  chirurgicales  les  plus  réputées.  Elles  ont 
joint  leur  autographe,  parfois  en  vers  impro¬ 
visés  qui  ne  sont  généralement  pas  méchants 
mais  qui  vantent  les  bienfaits  de  la  liqueur 
enchanteresse . 

Les  pages  extraites  de  cet  album,  encartées 
dans  le  Te  nps  et  les  Débais,  ont  reçu  la  plus 
vaste  publicité.  Il  est  vrai  que  nos  sommités  mé¬ 
dicales  sont  brillamment  escortées.  Les  mem¬ 
bres  de  toutes  nos  Académies,  les  leaders  de 
tous  nos  partis  politiques,  les  étoiles  de  nos 
théâtres  les  mieux  subventionnés  et  de  nosmusic- 


hall  les  plus  célèbres,  les  maréchaux,  amiraux 
généraux  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer,  tout 
ce  qu’il  y  a  d’illustre  et  de  distingué  en  France 
même  les  Eminences  de  nos  clergés,  même  Sa 
Sainteté,  ont  euleurs  portraits  avoisinant  nos  mé¬ 
decins  les  plus  célèbres.  Ce  fut  une  tentation  pour 
ces  derniers  de  se  trouver  en  si  belle  compagnie. 

Alors  pourquoi  s’en  étonner  ? 

Cependant,  l’exemple,  nous  le  voyons  aujour¬ 
d’hui,  qui  a  été  récemment  suivi,  est  mal  inter¬ 
prété  par  nos  confrères  de  V American  Medical 
Association.  Ont-ils  raison,  ont-ils  tort  de  s’in¬ 
digner  ?; 

Ne  prenons  pas  la  chose  au  tragique.  Nous 
ne  savons  pas  très  exactement  comment  se 
comportent  nombre  de  nos  confrères  d’Amérique. 
La  parabole  de  la  paille  et  de  la  poutre  pourrait 
sans  doute  à  ce  propos  être  d’actualité. 

N’empêche  que  l’exemple,  surtout  quand  il 
vient  de  haut,  est  toujours  suivi  et  souvent 
exagéré.  Cela  nous  rappelle  un  tout  petit  fait:. 

Au  Conseil  de  famille  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  dont  nous  avons  l’honneur  de 
faire  partie,  comparut  un  jour  un  véritable 
gangster  de  notre  profession  ;  il  faisait  distribuer 
des  tracts  pour  la  guérison  des  maladies  véné¬ 
riennes  devant  la  gare  Montparnasse  ;  son  nom, 
son  adresse,  son  portrait  ornaient  la  dernière 
page  d’un  grand  quotidien.  Et  comme  nous  lui 
reprochions  l’indignité  de  sa  conduite  :  «  Mes¬ 
sieurs,  répondit-il  sans  s’émouvoir  le  moins  du 
monde,  que  me  reprochezrvous  ?  D’avoir  fait 
publier  mon  portrait  en  dernière  page  de  ce  jour¬ 
nal.  Si  j’avais  été  assez  riche,  je  l’aurais  fait  met¬ 
tre  en  première  page  à  côté  du  célèbre  chirur¬ 
gien  X  et  un  article,  bien  payé  et  habilement 
rédigé,  aurait  vanté,  en  termes  mesurés  et  choi¬ 
sis,  mes  procédés  thérapeutiques.  Je  doute 
qu’alors  voüs  m’ayez  reproché  ma  conduite.» 

Malgré  cette  défense  qui  ne  manquait  ni  de  j 
logique,  ni  d’habileté,  il  fut  sans  discussion 
exclu  de  notre  Syndicat  ;  mais  nous  avouons  que  j 
sa  répartie  nous  a  laissé  rêveurs. 

Et  à  ce  propos  nous  nous  sommes  souvenus  d’une  .- 
pensée  de  Pascal  :  «  Mais,  je  me  suis  trouvé  tant-  | 
de  fois  en  faute  de  jugement  droit,  qu’enfinje  f 
suis  entré  en  défiance  de  moi  et  puis  des  autres.»  t 

J.  Nom  t 
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THAFAUX  ORIGINAUX 

LES  ENGELURES  (érythème  pernio) 

Par  R.  Barthélemy, 

Ancien  chef  de  clinique,  à  l’hôpital  Saint-Louis. 


Novembre  :  L’écolier  enchifrené,  la  molle 
fille  aux  mains  bleues,  aux  joues  en  escalope, 
rentrent  avec  précaution,  se  déchaussent  et  ca¬ 
ressent  leurs  pieds,  parfois  à  coups  d’ongles. 
C’est  l’engelure. 

A  peine  visible  à  son  début,  l’engelure  se  ré¬ 
vèle  par  des  démangeaisons.  Une  zone,  saine  en 
apparence  ou  quelque  peu  rougie,  érythéma¬ 
teuse,  et  exposée  au  froid  et  aux  frottements 
(talons,  orteils,  dos  des  doigts,  etc.),  devient  pru¬ 
rigineuse  en  permanence  ou  par  crises.  C’est  d’or¬ 
dinaire  au  moment  d’un  réchauffement  local  que 
survient  la  première  crise. 

Si  le  froid  persiste,  les  démangeaisons  s’ac¬ 
compagnent  de  sensations  douloureuses,  de 
cuissons  surtout.  La  rougeur  locale  s’accentue, 
par  surfaces  arrondies  pouvant  confluer  en  pla¬ 
cards  polycycliques,  œdémateux,  violacés,  par¬ 
fois  disposés  en  cocardes,  avec  un  épiderme 
tendu,  une  douleur  variable  à  la  pression. 

A  ce  premier  degré  d’érythème  peut  succéder 
le  second  degré  d’ulcération.  Le  plus  souvent,  la 
tension  croissante  provoque  l’éclatement  de  l’é¬ 
piderme  dans  un  pli,  avec  saignement  puis  issue 
d’une  sérosité  plus  ou  moins  louche,  douleurs 
vives,  et  permanentes,  impotence  fonctionnelle 
marquée.  Ou  bien  l’épiderme  se  décolle  en  masse, 
donnant  naissance  à  des  phlyctènes,  couramment 
de  taille  moyenne,  mais  très  vastes  parfois.  Elles 
s  ouvrent,  forment  une  ulcération  qui  reste  à  nu 
ou  se  recouvre  de  croûtes  et  qui,  quoique  guéris¬ 
sant  quelquefois  assez  vite,  peut  traîner  tout  un 
hiver  et  empêcher  la  marche  ou  la  profession  ma¬ 
nuelle.  Dans  ce  cas,  la  réparation  ne  se  fait  pas 
sans  des  cicatrices  irrégulières  et  déprimées 
avec  des  encoches  qui  signent  le  passage  des  en¬ 
gelures  sur  le  nez  et  surtout  les  oreilles.' 

Enfin,  on  peut  observer,  mais  rarement,  Fen- 
gelure  papuleuse  d’Hutchinson,  laite  de  petits 
e  ments  miliaires,  durs,  d’un  rouge  violet  et 
parfois  centrés  d’une  vésiculette. 

es  engelures  sont  récidivantes,  tenaces  sou- 
em,  et  peuvent  laisser  derrière  elles,  outre  les 
pe  1  es  mutilations  cicatricielles  qui  ruinent  le 


galbe  d’un  beau  visage,  des  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité  (anesthésie,  hyperesthésie,  névralgie), 
des  troubles  trophicjues  et  vasomoteurs,,  comme 
l’asphyxie  locale  des  extrémités,  syndrome  de 
Raynaud  plus  ou  moins  complet. 

D’autre  part,  l’engelure  accompagne  ou  amor¬ 
ce  souvent  toute  une  série  de  manifestations  de 
la  lignée  bacillaire  :  angiokératome,  lupus  (éry¬ 
thémateux)  «  engelure  »,  tuberculides,  etc.,  ou 
cet  état  lympho-scrofuleux  bénin  que  le  prati¬ 
cien  sait  bien  voir,  à  la  suite  de  Bazin. 

Cette  petite  lésion  est  donc,  comme  tant  d’au¬ 
tres,  le  témoignage  local  d’un  trouble  auquel  par¬ 
ticipe  tout  l’organisme,  et  pouvant  mettre  en 
question,  outre  l’équilibre  endocrinosympathi- 
que,  une  grave  imprégnation  microbienne  ou  une 
hérédité  suspecte. 

L’engelure  n’est  pas  une  gelure.  Toutefois, 
chacun  connaît  le  rôle  du  froid,  indiqué  dans 
leur  nom,  sur  l’apparition  des  engelures.  Mais 
il  y  a  des  sujets  qui,  malgré  un  froid  intense  et 
prolongé,  n’ont  jamais  d’engelures.  Un  défaut 
vaso-moteur,  conditionné  lui-même  par  d’au¬ 
tres  causes,  apparaît  donc  comme  l’un  des  élé¬ 
ments  de  l’engelure. 

En  fait,  c’est  chezTes  individus  aux  extrémités  , 
habituellement  froides,  moites,  cyanosées,  par¬ 
fois  èmpâtées  et  comme  lardacées  chronique¬ 
ment,  que  les  engelures  prennent  leur  plus  large 
et  plus  durable  développement.  Jeunes  sujets 
lymphatiques  et  ralentis.  Ailettes  Aorides,  mais 
en  mal  de  puberté,  femmes  mal  réglées,  hommes 
frileux  et  rétractés  sur  eux-mêmes,  à  peau  Ane, 
à  système  pileux  rare,  à  habitus  en  somme -'par¬ 
tiellement  féminin,  sont  les  victimes  ordinaires 
de  l’engelure.  Hypothyroïdisme,  hypogénitalis¬ 
me,  avec  déAcit  fréquent  aussi  de  l’hypophyse  et 
de  la  surrénale  en  sont  l’origine.  Souvent,  après 
l’instabilité  pubérale,  l’équilibre  humoral  se 
rétablit  et  les  engelures  disparaissent.  D’autres 
fois,  des  changements  de  condition  fainiliale  ou 
sociale,  mariage,  profession,  nourriture  différen¬ 
tes,  cessation  de  l’internat,  etc.,  les  guérissent 
aussi, 
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Il  ne  faut  toutefois  pas  trop  compter  sur  ces 
«  révolutions  »  pour  espérer  à  tout  coup  la  gué¬ 
rison  spontanée.  En  règle  courante,  les  engelures 
récidivent  chaque  hiver. 

Le  traitement  ne  doit  donc  pas  se  contenter 
d’être  local,  il  doit  tendre  à  supprimer  laprédis- 
position,  être  général  et  préventif. 

Il  comportera  ainsi,  outre  les  vieilles  médica¬ 
tions  (arsenic  sous  forme  de  liqueur  de  Fowler, 
sirop  iodotanique),  l’huile  de  foie  de  morue  sur¬ 
activée,  l’ergostérine  irradiée,  la  physiothérapie 
(massage,  frictions,  rayons  ultra-violets  géné¬ 
raux),  l’opothérapie  (thyroïde  surtout,  un  à  cinq 
centigrammes  par  jour  ;  surrénale,  0,05  à  0,10  ; 
ovaire  0,10  à  0,20).  Au  cas  de  soupçons  précis 
d’un  véritable  état  scrofuleux,  des  séries  pro¬ 
gressives  d’injections  de  tuberculine  sont  indis¬ 
pensables. 

Sur  les  poussées  fluxionnaires,  on  agira  par  la 
quinine  et  la  belladone,  qu’on  peut  combiner 
avec  Brocq  comme  suit  : 

Bromhydrate  de  quinine 


et  ergotine. . . .  ââ  Ô.ÔS 

Extrait  de  belladone .  1  ftiilligr. 

Excipient  glycériné .  q.  s.  pour 


une  pilule. 

(8  à  16  pilules  par  jour  pour  les  adultes,  une  ou 
deux,  toutes  les  deux  heures). 

ou  par  le  chlorure  de  calcium  (0,20  par  année  d’â¬ 
ge)  qu’il  est  nécessaire  de  bien  édulcorer  chez 
l’enfant. 

Localement,  on  fera  porter  des  vêtements 
chauds,  des  bas,  gants,  cache-nez,  serre-tête 
en  laine,  mais  on  évitera  l’exposition  directe  au 
feu  et  réchauffement  brusque  des  parties. 

Il  faut  faire  pratiquer  l’efUcace  méthode  bio- 
kinétique  de  Jacquet,  trop  peu  connue  :  plu¬ 
sieurs  lois  dans  la  journée,  plusieurs  minutes 
chaque  lois,  les  membres  étant  élevés,  mobiliser  à 
fond  les  extrémités  (les  doigts  alternativement 
en  préhension  et  extension  forcée,  et  le  sujet 
couché  sur  le  dos  avec  des  mouvements  de  pé¬ 
dale,  pour  les  pieds). 

Enfin,  divers  topiques  permettent  de  lutter-: 


—  Contre  la  fluxion,  comme!’ eau  blanche  éten¬ 
due,  l’eau  de  roses  ichtyolée  au  100<^  ,  en  panse¬ 
ments  ou  en  pulvérisations.  Si  la  peau  le  sup¬ 
porte,  quelques  applications  d’alcool  camphré 
sont  utiles. 

—  Contre  le  prurit  et  la  tendance  aux  rupluns 
épidermiques  :  ce  sont  les  corps  gras  et  onguents 
divers,  à  base  d’ichtyol,  de  camphre,  de  tanin, 
d’extrait  d’hamamélis  ou  de  marron  d’Inde. 
Point  n’est  besoin  d’ordinaire  d’employer  la  co¬ 
caïne,  le  coûteux  chanvre  indien,  l’acide  phéni- 
que.  J’ai  obtenu  de  bons  résultats  avec  l’onguent 
populeum  belladoné,  qu’on  peut  additionner  de 
1  à  10  p.  100  d’icht^ml  et  de  camphre. 

Voici  une  formule  différente,  mais  également 
active  : 


Tanin.. .  0,50 

Baume  du  Pérou .  1  gr, 

Acide  tantrique .  0,20 

Glycérolé  d’amidon .  20  gr. 


—  Contre  les  gerçures  ;  La  solution  de  nitrate  I 
d’argent  à  1  p.  20,  en  attouchements  bi-hebdo- 
madaires,  est  très  efficace,  ainsi  qu’une  dilution 
d’eau  d’Alibour  (une  partie  pour  dix  d’eau).  On 
peut  recourir  aussi  à  la  solution  picrique  saturée, 
employée  sans  excès.  i 

—  Contre  les  ulcérations  :  Si  les  corps  gras  ne  [ 
sont  pas  d’abord  supportés,  les  pansements  à  ■ 
Teau  physiologique  et  mieux  à  la  solution  cyto- 
phylactique  de  Delbet  (chlorure  de  magnésium 
pur  et  anhydre  :  12  gr.  10  pour  988  gr.  90  d’eau  | 
distillée)  sont  fort  recommandables  .  Puis  on  i 
reviendra  par  exemple  à  l’axonge  fraîche,  col- 
largolée  à  5  ou  10  p.  100,  et  aux  astringents  cica¬ 
trisants  déjà  cités. 

Parfois  le  poudrage  au  sous-carbonate  de  fer  ■ 
répare  excellemment  les  ulcérations. 

Dans  les  cas  où  la  paresse  vaso-motrice  esl 
intense,  un  topique  stimulant  de  premier  ordre 
est  l’étincelage  de  haute  fréquence,  facile  à  pra-  ! 
tiquer  avec  les  petits  appareils  portatifs  moder-  j 
nés.  ,  ( 
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LES  ÉTATS  NEURO-VÉGÉTATIFS  (^) 

Docteur"  Louis  Lebée 
Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faculté. 


Les  états  neuro-végétatifs  sont'  très  étudiés 
actuellement,  mais  les  différents  auteurs  sont 
loin  d’être  d’accord  sur  la  question. 

Les  troubles  neuro-végétatifs  ont  une  symp¬ 
tomatologie  Spéciale  et  l’étude  de  celle-ci  est 
intéressante  en  ce  qu’elle  peut  apporter  une 
certaine  lumière  sur  bien  des  problèmes  clini¬ 
ques,  mal  élucidés  jusqu’ici.  Certaines  affections, 
en  effet,  peuvent  avoir  une  grande  partie  de 
leurs  manifestations  liée  à  un  trouble  du  sys¬ 
tème  neuro-végétatif  :  tels  la  dyspepsie,  la  cons¬ 
tipation,  l’asthme,  la  gastralgie,  la  cardialgie, 
etc. . . 

L’exposé  que  nous  allons  faire  cherchera  sur¬ 
tout  à  donner  une  idée  générale,  une  impression 
d’ensemble  aussi  simple  que  possible  des  états 
neuro-végétatifs,  sorte  de  schéma  simplifié  des¬ 
tiné  à  servir  plus  ou  moins  de  fil  directeur,  et 
dont  ôn  pourra  s’inspirer  iorsqu’on  voudra, 
étudier  lè  système  neuro-végétatif  d’un,  sujet. 

Ensuite,  dans  une  deuxième  partie,  nous  don-, 
nerons  à  titre  d’exemples  des  cas  concrets,  géné¬ 
ralisés  ou  localisés,  destinés  à  illustrer  cet  exposé. 


Il  existe  dans  le  système  neuro-végétatif  deux 
groupes  distincts  physioiogiques  :  d’une  part 
le  système  sympathique  et  d’autre  part  ie 
système  parasympathique  où  vague.  • 

Le  sujet  normal  est  celui  dont  les  deux  sys¬ 
tèmes  sont  en  équilibre.  Le  troublé  neuro¬ 
végétatif  est  un  état  caractérisé  par  le  déséqui¬ 
libre  des  deux  systèmes,  soit  par  la  prédomi¬ 
nance  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  systèmes,  soit 
par  l’hyper  ou  l’hypotonie  de  ces  deux  systèmes 
à  la  fois.  Quand  prédomine  le  sympathique  on 
dit  qu’il  y  a,  hypersympathicotonie  ;  quand  pré¬ 
domine  le  vague  on  dit  qu’il  y  a  hypervagotonié. 
L’hypervagotonie  ou  l’hypersylnpathicotonie 
peut  être  localisée  ou  généralisée. 

Si  vous  étudiez  l’action  de  ces  deux  systèmes, 
Vous  constatez  qu’elle  varie,  au  moins  cliniqué- 
roent,  car  nous  ne  nous  plaçons  plus  ici  au  point 
de  vue  physiologique,  suivant  les  étages  dè  l’or¬ 
ganisme,  un  système  étant  contracteur  à  un 
étage,  dilatateur  à  l’autre,  accélérateur  à  l’un, 
frénateiir  à  l’autre. 

Par  contre,  ce  qui  est  immuable,  c’èst  que  ces 


(1)  Cours  de  vacances,  été  1934,  Clinique  médicale 
oes  enfants. 


deux  systèmes  sont  pratiquement  toujours  ét 
partout  exactement  antagonistes.  Ainsi  le  sym¬ 
pathique  dilate  la  pupille  et  le  vague  la  con¬ 
tracte,  le  sympathique  accélère  le  cœur  et  le 
vague  le  ralentit. 

La  pharmacologie  nous  montre  qu’il  existe 
des  substances  agissant  électivement  Sur  l’uh 
ou  l’autre  système. 

Quand  il  y  a  des  signes  associés  de  vagotonie 
et  de  sympathicotonie,  on  dit  qu’il  y  a  ampho¬ 
tonie.  Quelquefois,  il  y  a  des  variantes  aux  deux 
formes  classiques  :  l’hypersympathicotonie  peut 
être  simulée  par  de  l’hypovagotonie,  comme  oh 
peut  aussi  voir  l’hypervagotonie  simulée  par 
l’hyposyrmpathicotonie. 

Suivant  les  heures  de  la  journée,  le  rtiême  indi¬ 
vidu  peut  être  hypersympathicotonique  ou 
hypervagotonique  ;  il  est  alors  dit  dystohique. 
Un  individu  normal  est  légèrement  sympathi- 
cotonique  vers  5  heures  de  l’aprèS-midi  et 
légèrement  vagotonique  vers  5  heures  du  matin 
(heure  de  la  mort,  d’après  Laignel-Lavastine). 
Il  est  fréquent,  également,  d’observer  l’associa¬ 
tion  de  différents  troubles  neuro-végétatifs  avec 
des  troubles  endocriniens  ou  digestifs.  Les 
intoxications  médicamenteuses  peuvent  aussi 
être  cause  de  troubles  neuro-végétatifs. 


Lorsque  vous  étudiez.l’état  du  système  neuro¬ 
végétatif  d’un  malade,  nous  n’arrivez  que  rare¬ 
ment  à  un  diagnostic  très  précis,  vous  ne  faites 
le  plus  souvent  qu’un  diagnostic  de  probabilité 
en  attendant  l’effet  de  telle  ou  telle  dose  de  tel 
ou  tel  médicament  qui  vous  permet  de  préciser 
le  degré  de  prédominance  d’un  système  sur  l’au¬ 
tre.  Il  est  exceptionnel,  en  effet,  qu’il  n’y  ait  pas 
quelque  indication  outre  les  signes  cliniques 
d’hypersympathicotonie  et  ceux  d’hypervagoto- 
nie  et  le  difficile  est  de  savoir  de  combien  un 
système  l’emporte  sur  l’autre,  quel  est  en  un  mot 
le  système  qu’il  faut  pratiquement  attaquer, 
soit  en  le  freinant,  soit  en  le  stimulant  et  avec 
quelle  force  il  faut  l’attaquer. 

Voyons  les  signes  cliniques,  d’après  Guil¬ 
laume. 

1»  Signes  cliniques  d’hypersympathicotonie 

Les  sympathicotoniques  ont  une  tendance 
nette  à  l’exophtalmie,  à  la  mydriase,  leur  peau 
est  séché,  ainsi  que  la  muqueuse  buccale ;ils  ont 
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facilement  la  chair  de  poule.  On  observe  chez 
eux  des  tendances  à  la  tachycardie,  à  l’hyper¬ 
tension  artérielle. 

Du  côté  des  voies  digestives,  on  constate 
des  poussées  diarrhéiques,  des  douleurs  pré¬ 
cordiales  à  caractères  angineux,  de  la  polyurie. 

Ces  sujets  ont  une  aptitude  à  l’exercice  et  au 
travail  réellement  remarquable,  souvent  exagé¬ 
rée  ;  l’activité  peut  chez  eux  tourner  à  l’exagé- 
tion  inutile.  D’autre  part,  ils  ont  souvent  du 
tremblement,  souffrent  de  l’insomnie.  Leur 
appétit  est  excessif  et  malgré  l’importance  des 
repas,  ils  n’engraissent  pas.  Ils  ont  un  caractère 
violent,  ils  peuvent  avec  une  facilité  extrême 
s’emballer  hors  de  tout  propos. 

Notez  que  l’hypersympathicotonie  évolue  par 
crises  ;  dans  l’intervalle  des  crises,  les  malades 
sont  le  plus  souvent  dans  un  état  sensiblement 
normal. 

Au  moment  des  crises,  les  yeux  deviennent 
plus  saillants,  ils  sont  brillants,  ils  étincellent, 
les  pupilles  se  dilatent  ;  la  voix  devient  rauque, 
le  malade  s’agite,  gesticule,  ses  membres  sont 
agités  de  tremblements  ;  il  a  sans  cause  de  la 
chair  de  poule,  le  pouls  est  rapide,  mais  régulier  ; 
il  y  a  une  élévation  notable  de  la  tension  arté¬ 
rielle,  la  respiration  devient  rapide  ;  ij  y  a  une 
hyperesthésie  cutanée  très  marquée  ;  la  poljmrie 
est  constante;  souvent  il  y  a  aussi  de  la  diarrhée. 
La  durée  de  ces  crises  est  variable,  de  quelques 
minutes  à  une  ou  deux  heures. 

30  Signes  cliniques  d’hypervagotonie 

Troubles  digestifs  se  manifestant  par  des  états 
nauséeux,  mal  de  mer,  ne  peut  aller  à  reculons 
en  chemin  de  fer,  etc.,  des  vomissements  fré¬ 
quents,  sensation  de  boule  thoracique  ou  épigas¬ 
trique  ;  constipation  par  spasme  du  gros  intes¬ 
tin,  aussi  est-elle  améliorée  par  la  belladone. 
L’examen  radiologique  montre  un  estomac  petit, 
contractile,  du  type  hypertonique  à  évacuations 
rapides. 

Des  troubles  cardio-vasculaires  sont  à  noter: 
instabilité  cardio-vasculaire,  tendance  à  l’aryth¬ 
mie  réflexe,  avec  périodes  de  bradycardie,  stase 
veineuse,  mauvaise  circulation  périphérique,  la 
tension  artérielle  est  plutôt  basse,  tendance  à 
l’éosinophilie  sanguine. 

Du  côtéde  l’appareil  respiratoire  onnoteune 
respiration  lente,  irrégulière,  retentissant  sur  la 
fréquence  du  cœur.  Le  malade  a  la  sensation 
d’oppression,  de  gêne  thoracique.  Chez  certains 
malades,  on  peut  constater  des  manifestations 
cutanées,  il  y  a  du  dermographisme  qui  résulte 
de  l’instabilité  circulatoire.  La  peau  est  froide, 
moite,  d’une  pâleur  bleutée,  avec  des  mar¬ 
brures  veineuses.  Les  hypervagotoniques  ont 
souvent  de  l’acné  ;  s’ils  ont  des  cicatrices,  elles 
sont  du  type  chéloïde  ;  i's  ont  facilement  des 
engelures,  ils  transpirent  abondamment.  La 


■salivation  est  intense  ;  les  urines  sont  peu  abon¬ 
dantes,  mais  les  mictions  sont  fréquentes  ;  les 
hypervagotoniques  sont  tristes,  anxieux.  Déve¬ 
loppement  anormal  du  système  lymphatique  : 
grosses  amygdales,  gros  ganglions. 

Recherches  des  réflexes  neuro-végétatifs 

L’examen  des  signes  cliniques  sera  incomplet 
si  l’on  ne  recherche  pas  quelques-uns  des  ré¬ 
flexes  suivants  ; 

lo  Réflexe  oculo-cardiaque  :  la  com¬ 
pression  des  globes  oculaires  détermine  chez  le 
sujet  normal  au  bout  de  quelques  secondes,  une 
diminution  du  nombre  de  pulsations  (de  6  à  8 
par  minute),  un  abaissement  de  la  pression  arté¬ 
rielle,  un  ralentissement  du  rythme  respiratoire. 

Chez  les  sympathicotoniques,  le  réflexe  est 
nul  ou  même  invers.  Chez  les  vagotoniques  le 
ralentissement  du  pouls  est  exagéré  ;  c’est 
pourquoi,  lorsqu’on  recherche  le  réflexe  oculo- 
cardiaque,  il  faut  avoir  à  saportéeune  ampoule 
de  nitrite  d’amyle,  car  chez  certains  sujets  le 
réflexe  peut  être  si  intense  que  le  cœur  peut 
s’arrêter,  et  dans  ce  cas  un  tampon  imbibé  de 
nitrite  d’amyle,  et  placé  sous  les  narines,  aide  à 
faire  revenir  le  malade  à  lui. 

Le  plus  souvent,  on  pratique  la  compression 
des  globes  oculaires  simplement  avec  les  doigts,  j 
mais  Roubinovitch  conseille  l’emploi  d’un  appa-  [ 
reil  spécial  permettant  de  préciser  l’intensité 
de  la  compression  exercée.  | 

2°  Réflexe  solaire  :  on  comprime  le  creux 
épigastrique,  ce  qui  dans  les  cas  positifs  fait  ! 
disparaître  le  pouls  radial. 

3“  On  a  souvent  recours  à  l’injection  sous- 
cutanée  de  substances  douées  d’une  action 
élective  excitant  ou  paralysant  soit  l’un  soit 
l’autre  système  neuro-végétatif.  Les  plus  utili¬ 
sées  sont  l’adrénaline,  la  pilocarpine,  l’ésérine, 
l’atropine,  Tergotamine,  la  cocaïne. 

L’adrénaline  (1  /2  à  1  milligramme)  pro¬ 
voque  chez  le  sujet  normal  une  accélération  du 
pouls  et  une  hypertension  légère  et  passagère. 
Chez  le  sympathicotonique  l’effet  est  plus  mar¬ 
qué  et  plus  durable,  il  y  a  pâleur  intense,  res¬ 
piration  irrégulière,  angoisse.  L’adrénaline  est 
le  stimulant  type  du  sympathique.  L’acétyl-  ; 
choline,  la  cocaïne  agissent  dans  le  même  sens  ^ 
que  l’adrénaline.  Le  nitrate  de  pilocapine  (5  à 
10  milligrammes)  est  le  stimulant  type  du  vague. 
Chez  les  sujets  vagotoniques  il  provoque  une 
réaction  violente,  salivation,  sueurs,  vomisse¬ 
ments,  diarrhée,  bradycardie. 

Le  bromydrate  d’ésérine,  lui  aussi,  excite  le 
vague.  A  la  dose  de  1  /4  de  milligramme, 
on  obtient  du  ralentissement  du  cœur  et  des . 
contractions  intestinales. 

Le  sulfate  d’atropine  (1  /2  à  1  milligramme) 
est  l’antagoniste  de  la  pilocarpine.  H  paralyseï 
supprime  l’action  frénatrice  du  pneumogas- 
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trique,  donc  fait  disparaître  la  bradycardie.  Il 
est  l'inhibiteur  type  du  vague, 

L'hyosciairiine  agit  dans  le  mêifté  Sens  que 
l'atropine.  Le  tartraté  d'éfgotaniiné  (1 /2  à  1 
milligramme)  est  l’antagoniste  de  l’adrénaline  et 
notamment,  ralentit  le  cœur.  Il  est  inhibiteur 
du  sympathique.  , 

A  vrai  dire  ces  produits  ne  sont  pas  aussi  élec¬ 
tifs  que  l’on  veut  bien  l’admettre  en  pratique,  et 
atropine,  pilocarpine,  adrénaline,  ergotamine 
peuvent  agir  sous  certames  conditions  à  la  fois 
sur  le  sympathique  et  le  vague,  mais  insister  sur 
ce  point  serait  entrer  dans  des  détails  qui  ren¬ 
draient  plus  confus  l’exposé  Schématique  auquel 
nous  voulons  nous  tenir  ici. 

40  Réactions  oculaires  médicamenteu¬ 
ses  (méthode  basée  sur  les  études  de  Lœwy, 
Joseph  et  Meltzer,  Gautrelet,  etc.). 

Voici  comment  nous  pratiquons  ces  réactions 
qui  ont  l’avantage  d’être  indolores  (à  peine 
légère  sensation  de  poussière  dans  l’œil  pilocar- 
piné  pendant  un  quart  d’heure)  et  ne  détermi¬ 
nent  jamais  aucun  trouble,  avantage  cjue  n’ont 
pas  toujours  la  recherche  du  réflexe  oculo-car- 
dlaque  ou  lés  injections  sous-cutanées  médica¬ 
menteuses, 


Nous  instillons  dans  un  œil,  III ou  IV  gouttes 
de  Solution  au  centième  de  chlorhydrate  dé 
cocaïne  et  dans  l’autre  œil,  III  ou  IV gouttes  de 
solution  au  centième  de  nitrate  de  pilocarpine. 
Après  chaque  instillation  nous  maintenons  écar¬ 
tées  pendant  une  demie  à  une  minuté  lés  pau¬ 
pières  de  l’œil  instillé,  en  priant  le  sujet  de 
mouvoir  le  globe  oculaire  dans  différentes  direc¬ 
tions  pour  faciliter  une  bonne  imprégnation  de 
l’œil  par  la  substance  médicamenteuse. 


Qn  voit  rapidement  l’œil  cocaïne  pâlir  et 
augmenter  de  volume,  tandis  que  l’œil  pilocar- 
piné rougit  pa  vaso-dilatation  sanguine  et  dimi¬ 
nue  de  volume,  semblant  s’enfoncer  quelque 
peu  dans  l’orbite  ;  ces  phénomènes  indiquent 
que  les  instillations  ont  été  suffisamment  abon¬ 
dantes  et  commencent  à  agir.  On  n’en  tiendra 
pas  autrement  compte.  Quelque  temps  après 
es  pupilles  commencent  à  réagir,  la  pupille  cocai- 
nee,  se  dilatant,  la  pupille  pilocarpin.ee  se  con¬ 
tractant. 

Au  bout  d’une  demi-heure,’ avec  une  source 
umineuse  placée  à  égale  distance  des  deux  yeux, 
source  lumineuse  qui  sera  rigoureusement  la 
“le  pour  tous  les  examens,  le  sujet  observera 
es  modifications  pupillaires  dans  une  glace  fixée 
“  mur  sous  la  source  lumineuse.  Il  notera  l’as- 
chacune  des  pupilles.  Une  heure  après,  il 
riim examen,  et  comparera  la 
chaque  pupille  avec  celle  qu’elle 
précédent.  Ces  examens  seront 
CS  c  ans  les  mêmes  conditions  cinq  ou  six 


fois  jusequ’au  coucher  et  le  lendemain,  quatre 
ou  cinq  fois  du  lever  au  coucher. 

Ghez  le  sujet  normal  l’efïet  des  médicaments 
dure  de  sept  à  dix  heures,  et  généralement  une 
ou  deux  heures  de  plus  du  côté  pilocarpiné.” 

Chez  un  amphotonique  l’effet  des  deux  médi¬ 
caments  peut  durer  une  vingtaine  d’heures  et 
plus.  ^ 

Chez  un  hypersympathicotonicfue  l’effet  de  la 
cocaïne  dure  plusieurs  heures  de  plus  que  l’effet 
de  la  pilocarpine. 

Chez  un  hypervagotonique  l’effet  de  la  pllo- 
carpine  dure  beaucoup  plus  longtemps  que  l’effet 
cle  la  cocaïne. 


Il  ne  faut  pas  s’étonner  si  les  différents  ré¬ 
flexes  donnent  parfois  des  réponses  contradic¬ 
toires  les  unes  par  rapport  aux  autres.  Ainsi  les 
réflexes  oculo-cardiaques,  solaire,  etc.,  donnent 
des  réponses  localisées  notamment  à  l’étage 
thoracique,  alors  que  les  injections  sous-cutanées 
devraient  donner  plutôt  une  réponse  sur  -l’en¬ 
semble  du  système  neuro-végétatif. 

Nous  disons  plutôt  car  par  exemple  :  Pésérine 
a  une  grande  action  sur  le  tube  digestif  et  une 
action  faible  sur  le  cœur,  la  quinidine  a  une 
grande  action  sur  le  cœur  et  une  action  faible 
Sur  le  tube  digestif,  l’acétylcholine  a  une  grande 
action  sur  les  troubles  vaso-moteurs  en  général, 
contrastant  avec  sa  moins  grande  action  sur 
les  viscères  abdominaux.  L’adrénaline  contracte 
les  vaisseaux  sur  presque  tout  le  porps  et  est  à 
ce  titre  utile  en  cas  d’hémorragie,  notamment 
du  tube  digestif,  mais  elle  est  sans  action  sur 
les  vaisseaux  du  cerveau,  dilate  les  coronaires 
et  dilate  les  vaisseaux  pulmonaires  (au  moins  à 
petite  dose),  elle  ne  deit  donc  pas  être  utilisée 
pour  combattre  les  hémoptysies.  L’extrait  du 
lobe  postérieur  d’hypophyse  en  injection  intra¬ 
veineuse  arrête  immédiatement  les  hémoptysies 
et  est  par  contre  vaso-dilatateur  des  vaisseaux 
du  rein. 

Enfin,  la  contràeliction  entre  les  réponses  s’ex¬ 
plique  encore  d’une  part  par  le  fait,  du  reste  déjà 
signalé  plus  haut,  que  le  système  neuro-végétatif 
peut  n’être  troublé  que  partiellement  et  d’autre 
part  par  le  fait  qu’il  peut  y  avoir  l’hypersym- 
pathicotonie  d’un  étage,  contrastant  avec  l’hy- 
pervagotonie  d’un  autre  étage.  Bien  plus,  pour  , 
le  même  étage,  iJ  peut  y  avoir  amphotonie,.!c.’e.st- 
à-dire  hyperexcitabilité  des  deux  systèmes,  ou 
bien,  d’autres  fois,  dystonie;  dans  ce  cas,  pré¬ 
dominance  sympathique  ou  vague,  peut  même 
changer  de  sens  dans  un  temps  très  court,  peut 
varier  plusieurs  fois  dans  la  même  journée. 
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Troubles  associés 


L’examen  neuro-végétatif  sera  complété  par 
l’examen  des  glandes  endocrines  et  notamment 
l’eyamen  du  fonctionnement  du  corps  thyroïde 
(recherche  du  métabolisme  basal,  étude  de 
l’effet  d’ingestion  de  sérum  thyroïde,  au  besoin 
recherche  interférométrique,  bien  que  celle-ci 
soit  de  maniement  délicat  et  donne  peut-être 
des  réponses  assez  confuses  en  cas  de  base¬ 
dowisme)  et  du  fonctionnement  de  l’ovaire  (étude 
des  règles,  recherche  de  l’aggravation  des  trou¬ 
bles  neuro-végétatifs  dans  la  période  pré-mens¬ 
truelle),  etc. 

On  étudiera  également  attentivement  fe  fonc¬ 
tionnement  du  tube  digestif  (ballonnement  abdo¬ 
minal  après  les  repas,  etc.),  le  fonctionnement 
d?s  glandes  digestives  (gastriques,  foie,  pan¬ 
créas),  on  notera  le  régime  et  les  habitudes  ali¬ 
mentaires,  leur  effet  sur  les  troubles  neuro¬ 
végétatifs.  On  notera  si  le  sujet  est  obèse, 
asthmatique,  etc. . . 

On  tiendra  compte  des  intoxications  médi¬ 
camenteuses,  par  exemple  éphédrine,  adrénaline, 
belladone  chez  les  asthmatiques  drogués  de 
P.  Cantonnet. 

Enfin,  en  un  niot,  on  ne  négligera  pas  de 
rechercher  toutes  les  causes  possibles,  même 
en  apparence  les  plus  minimes,  de  troubles 
neuro-végétatifs,  tous  les  troubles  qui,  même  au 
premier  abord,  ne  paraissent  pas  avoir  de  rap¬ 
port  avec  un  déséquilibre  neuro-végétatif,  en 
faisant  un  examen  et  un  interrogatoire  minutieux 
du  sujet. 


Pour  illustrer  ce  que  nous  venons  de  dire, 
nous  allons  joindre  quelques  exemples  de  trou¬ 
bles  neuro-végétatifs,  les  uns  généralisés,  les 
autres  localisés  à  différents  étages  de  l’orga¬ 
nisme. 

Cas  généralisés 

1°  Vagotonie  généralisée  (Eppinger,  Hess). 
Voici  comment  la  décrit  Laignel-Lavastine  en 
1914  : 

«  Cette  jeune  fille,  qui  se  plaint  de  palpita¬ 
tions  et  de  douleurs  précordiales,  de  brûlures 
d’estomac,  de  diarrhée,  de  crises  sudorales, 
quoiqu’elle  soit  plutôt  frileuse,  bradycardique  et 
qu’eile  ait  froid  aux  pieds  ;  qui  a  de  fortes  sécré¬ 
tions  lacrymales  ;  qui  a  souvent  des  nausées 
et  des  tendances  à  se  trouver  mal,  surtout  avant 
les  règles  ;  qui  a  facilement  le  mal  de  mer  et 
n’aime  pas  aller  à  reculons  en  voiture  ou  en  che¬ 
min  de  fer  ;  qui,  avec  une  large  fente  palpébrale, 
a  une  faible  exophtalmie  ;  qui  a  un  signe  de 
Græfe  net,  sans  signe  de  Moebius  ;  qui  a  une 
pression,  artérielle  plutôt  basse,  avec  parfois  [ 


éosinophilie  ;  dont  les  pupilles  plutôt  petites  ne 
sont  pas  agrandies  par  l’adrénaline  et  se  rétré¬ 
cissent  après  l’expiration  (signe  de  Samogyi)  ; 
qui  a  de  la  glycosurie  alimentaire  avec  l’adré¬ 
naline,  des  débâcles  sécrétoires  avec  la  pilocar- 
pine  ;  enfin  chez  qui  l’atropine  améliore  mer¬ 
veilleusement  les  troubles  dyspeptiques  et  fait 
disparaître  du  coup  la  constipation  c’est  une 
vagotonique.  La  vagotonie  est  la  règle  chez  les 
enfants  ». 

«  Les  vago toniques  constitutionnels  (Henri 
Roger)  ont  souvent  quelques  petits  stigmates 
dystrophiques,  un  palais  ogival,  des  pieds  plats 
et  plus  rarement  des  ptoses  viscérales.  Les  poils 
sont  abondants  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  chez  la 
femme  un  triangle  pileux,  dont  la  base  ek  au 
pubis,  et  dont  le  sommet  se  termine  à  l’ombilic. 
On  observe  encore  dans  les  mêmes  conditions, 
un  développement  anormal  du  système  lym¬ 
phatique  :  les  amygdales  sont  grosses  ;  les  gan¬ 
glions  sont  hypertrophiés  et  le  thymus  persiste, 
C’est  l’état  thymo-lymphatique,  la  diathèse  exsu¬ 
dative  de  Czerny  ». 

2°  Hypersympathicotonie  généralisée  ; 
L’asthénie  caractéristique  des  sujets  étiquetés 
comme  neurasthéniques  relève  le  plus  souvent  de 
l’hypersympathicotonie.  Des  psychiatres  tels 
que  Dupré,  Claude,  Hesnard  ont  établi  en  effet 
que  l’asthénie  de  ces  malades  ne  tient  pas  à  un  i 
réel  épuisement  de  la  force  musculaire.  Elle  est 
surtout  un  phénomène  de  cause  psychique.  Leur  [ 
esprit  dominé  par  l’état  anxieux  se  détache  de  j 
toute  activité  extrême  et  subit  une  sorte  d’inhi-  ! 
bition  des  fonctions  nerveuses  qui  commandent  à 
l’activité  musculaire  et  à  l’activité  de  l’intelli¬ 
gence.  Il  suffit  de  libérer  le  sujet  cette  sorte 
d’inhibition  qu’exerce  sur  le  système  nerveux 
central  l’hyperexcitabilité  du  sympathique  pour 
que  les  symptômes  asthéniques  s’amendent. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  suivre  depuis 
1925  une  malade  dont  l’observation  cadre  de 
façon  remarquable  avec  cette  opinion:  en  voici 
le  résumé. 

Mlle  L. . .,  premières  règles  à  14  ans,  en  janvier 
1922  ;  deuxièmes  règles  en  février  1922  ;  troisièmes  ^ 
en  avril  1922  ;  quatrièmes  l’année  '  suivante  en 
mars  1923,  après  deux  ou  trois  sériés  infructueuses  | 
d’injections  d’agomensine,  puis  règles  irrégulières  ; 
tous  les  trois  mois,  malgré  séries  nombreuses  d  ago-  , 

mensine.  n  ■ 

Troubles  digestifs  en  1921,  1922  ;vertigesen  192'),  ' 
1924,  modification  du  caractère  en  1923,  ^ 

symptomatologie  de  la  démence  précoce  s’étain  ^ 
progressivement  en  1924  ;  l’appendïcectonue  Ij 
15  janvier  1925,  paraît  hâter  l’évolution. 

En  janvier  1925,  vers  la  fin,  extrait  smrénal  pm 
extrait  thyroïdien,  ovarien  ;  aggravation  progre 
sive  des  troubles  psychiques  avec  exagération  ec^^ 
troubles  et  crises  d’agitation  plus  fortes  pen  * 
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les  cures  opothérapiques,  dernières  règles  en  mai 
1925. 

A  partir  de  cette  époque,  immobilité  au  lit,  mu¬ 
tisme,  gâtisme,  nourrie  uniquemen  t  à  la  sonde  nasale, 
état  catatonique.  Reste  dans  cet  état  jusqu’en 
novembre  1925,  époque  où  nous  la  voyons  pour  la 
première  fois. 

Diagnostic  ;  état  schizophrénique,  début  possible 
de  démence  précoce. 

Métabolisme  basal  normal.  Réflexe  oculo-cardia- 
que  inversé.  Réactions  oculaires  médicamenteuses 
et  signes  cliniques  nets  d’hypersympathicotonie.  Géné- 
sérine.  Amélioration  rapide,  se  déplace  dans  son 
lit,  fait  des  mouvements  réflexes,  devient  propre,  n’est 
plus  catatonique,  laisse  redescendre  ses  bras  lente¬ 
ment  pour  éviter  de  se  blesser, lorsqu’on  les  lui  sou¬ 
lève  au-dessus  du  plan  du  lit  ou  d’une  table.  Visage 
plus  vivant. 

Une  série  d’agomensine  surajoutée  au  traitement 
par  la  génésérine  fait  venir  les  règles  en  février  1926 
(rappelons  que  malgré  de  nombreuses  séries  d’ago¬ 
mensine,  la  malade  n’avait  pas  été  réglée  depuis 
mai  1925)  ;  une  deuxième  série  les  fait  revenir  en 
mars.  En  avril,  en  mai,  en  juin,  elles  viennent  sans 
aucun  extrait  opothérapique,  la  génésérine  seule 
étant  continuée.  Les  règles  d’avril  ont  douze  jours 
de  retard,  celles  de  mai  six  jours,  celles  de  juin  un 
seul  jour.  Elles  sont  de  plus  en  plus  abondantes. 

Etat  général  excellent.  De  temps  en  temps  crises 
d’excitation.  Depuis  fin  mai,  mange  à  la  cuiller  et 
n’a  plus  besoin  d’ôtre  nourrie  une  seule  fois  à  la 
sonde.  On  cesse  la  génésérine  fin  1925,  celle-ci  ne 
donnant  plus  aucun  progrès  et  l’abstention  médica¬ 
menteuse  ne  faisant  pas  perdre  le  bénéfice  acquis. 

Malade  perd  le  de  vue  pour  causes  extra-médicales. 

Le  15  juin  193^4,  je  vois  entrer  dans  mon  cabinet 
une  demoiselle  de  27  ans  qui  me  dit  être  la  demoi¬ 
selle  L. . .. 

Elle  paraît  à  peu  près  normale  et  me  raconte  que 
pendant  la  période  catatonique,  où  l’on  était  "obligé 
del?  nourrir  à  la  sonde,  elle  avait  conservé  sa  cons¬ 
cience,  se  rendait  compte  de  tout  ce  qui  se  passait 
autour  d’elle.  Elle  souffrait  d’angoisse,  de  malaises. 


de  vertiges  et  se  sentait  extrêmement  raide. .La 
génésérine  diminuait  tous  ces  troubles  et  notam¬ 
ment  la  raideur.  Tous  les  autres  traitements  étaient- 
sans  effet  favorable  et  étaient  très  redoutés  d’elle, 
notamment  l’électrothérapie  qui  était  très  doulou¬ 
reuse  et  qui  ne  provoquait  pas  l’amélioration  que 
l’on  aurait  pu  espérer  en  cas  de  pithiatisme. 

Aucun  traitement  après  m’avoir  quitté  en  1925. 
Reste  deux  ans  sans  progrès.  En  128  commence  à 
donner  des  signes  d  ’intelligence  et  à  écrire  lors  d’un 
séjour  au  bord  de  la  mer. 

En  1929,  après  un  deuxième  séjour  à  la  mer,  se 
met  brusquement  à  marcher,  à  parler,  à  manger 
seule  et  à  agir. 

Depuis  1929  état  stationnaire,  c’est-à-dire  va  bien, 
avec  cependant,  de  temps  en  temps,  des  grands 
malaises,  notamment  des  vertiges  comme  au  début 
de  la  maladie. 

Vers  1930,  aggravation  passagère,  aboulie,  mai¬ 
greur.  Traitement  insuline,  remonte  de  32  à  45  kgr. 
Aucune  amélioration  sur  les  vertiges.  Lorsque  ceux- 
ci  sont  trop  violents,  elle  fait  une  cure  de  génésérine 
qui  les  améliore  pendant  un  certain  temps  de  façon 
notable. 

Cette  observation  est  suffisamment  claire  pour 
montrer  par  sa  simple  lecture  l’amélioration, 
nous  ne  disons  pas  la  guérison,  que  le  traitement 
neuro-végétatif  à  lui  seul  a  permis  d’obtenir 
chez  cette  pithiatique. 

3°  Dystonie  neuro-végétative  généra¬ 
lisée  :  les  représentants  les  plus  typiques  en 
sont  les  cyclothymiques  qui  varient  de  l’ hy¬ 
persympathicotonie  à  l’hypervagotonie,  qui 
supportent  la  suralimentation  sucrée  dans  les 
périodes  où  ils  sont  hypervagotoniques  et  qui  ne 
la  supportent  pas  dans  les  périodes  où  ils  sont 
hypersympathicotoniques. 

La  prochaine  fois  nous  parlerons  des  cas  loca¬ 
lisés,  nous  donnerons  des  exemples  de  troubles 
neuro-végétatifs  localisés  à  différents  étages  de 
l’organisme. 
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LES  GRANDES  LIGNES  DU  DIAGNOSTIC  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 


Le  diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
simple  dans  les  cas  assez  avancés,  est  beaucoup 
plus  délicat  au  début  et  dans  nombre  de  cas.  On 
méconnaît  souvent  la  maladie  et  souvent  aussi 
on  la  diagnostique  à  tort. 

Dans  un  ouvrage  récemment  paru  (Sémiolo¬ 
gie  de  l’appareil  respiratoire,  Masson,  éditeur),  M. 
Rist  envisage  les  grandes  lignes  de  ce  diagnos¬ 
tic. 

Les  symptômes  fonctionnels  (toux,  dyspnée, 
expectoration,  hémoptysie,  douleur  thoracique), 
les  symptômes  généraux  (fièvre,  perte  de  l’ap¬ 
pétit,  du  poids  et  des  forces),  peuvent  faire  pen¬ 
ser  à  la  tuberculose,  mais  n’ont  pas  de  significa¬ 
tion  caractéristique.  L’auscultation,  la  percus¬ 
sion,  l’examen  radiologique,  permettent  d’af¬ 
firmer  des  lésions,  mais  non  leur  nature  tuber¬ 
culeuse.  La  bactérioscopie  des  expectorations  est 
seule  susceptible  de  donner  l’élément  de  certi¬ 
tude. 

Lésion  et  bactérioscopie  positioe,  telle  est  la 
règle  d’or  du  diagnostic  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  Cette  règle,  il  est  vrai,  n’est  pas  toujours 
applicable.  Les  difficultés  proviennent  à  peu  près 


uniquement  de  l’alternative  qui  suit  :  lésions  dé¬ 
montrées,  sans  bacilles  décelables  dans  l’expecto¬ 
ration  ou  sans  expectoration.  Il  faut  alors  envisa¬ 
ger  toutes  les  hypothèses  capables  d’expliquer 
les  lésions  :  dilatations  bronchiques,  syphilis, 
abcès  pulmonaire,  néoplasme,  kystes,  pleuré¬ 
sies  purulentes  fistulisées  dans  les  bronches, 
pneumonies  chroniques,  etc...  Ces  affections 
étant  exclues,  on  est  amené  à  admettre,  an 
moins  provisoirement,  la  tuberculose.  Chez  le|,s 
sujets  n’expectorant  pas,  deux  autres  hypothè¬ 
ses  seront  à  considérer  :  la  tuberculose  miliaire 
(aiguë  ou  chronique),  et  les  lésions  tuberculeuses 
du  poumon  cicatrisées.  Ces  dernières  ne  sè  tra: 
duisent  par  aucun  symptôme  fonctionnel,  ou 
général  surtout. 

En  résumé,  rechercher  la  lésion,  rechercher  les 
bacilles,  tenir  compte  des  symptômes,  et,  ayant 
ainsi  dressé  le  bilan  pathologique  du  malade, 
faire  —  comme  toujours,  d’ailleurs  —  oeuvre  de 
clinicien  en  s’efforçant  de  se  rapprocher  le  plus 
possible  de  la  loi  d’or  énoncée  par  M.  Rist  :  lésion 
et  bacilloscopie  positive. 

P.  Lacroix 


LES  INHALATIONS  CARBONIQUES  DANS  LA  PRATIQUE  CHIRURGICALE 

(Anesthésie  et  suites  opératoires) 

D'’  M.  Robin 


Les  avantages  de  la  méthode  des  inhalations  car¬ 
boniques  dérivent  des  propriétés  physiologiques  mul¬ 
tiples  du  CO“,  de  son  rôle  stimulant  et  régulateur 
de  la  fonction  respiratoire,  de  son  action  tonique 
puissante  sur  la  circulation  et  l’oxygénation  des 
tissus.  L’acapnie,  carence  du  CO®  sanguin,  justifie  à 
elle  seule  le  bien- fondé  de  la  thérapeutique  carbonique. 

CO®  est  l’adjuvant  et  le  correctif  de  la  narcose  par 
inhalation.  Pendant  l’anesthésie,  il  estla  médication 
respiratoire  par  excellence  ;rhyperventilation  pulmo¬ 
naire  qu’il  provoque  entraîne  en  même  temps  qu’un 
sommeilrapidela  diminution  delà  quantité  d’anesthé¬ 
sique  nécessaire  ;  dans  la  période  de  début,  il  sup¬ 
prime  l’agitation,  l’apnée  émotive  et  réduit  ainsi 
la  part  du  facteur  nerveux.  Il  est  l’arme  la  plus  effi¬ 
cace  dans  la  syncope  respiratoire  où  l’acapnie  joue 
un  rôle  si  important.  A  la  fin  de  l’anesthésie,  son 
empioi  permet  la  rapidité  du  réveil,  la  suppression 
des  nausées  et  des  vomissements. 

Il  joue  un  rôle  de  premier  plan  dans  la  thérapeu¬ 
tique  post-opératoire. 

A  la  lumière  des  travaux  américains,  nous  avons 
insisté  sur  la  notion  pathogénique  de  l’atélectasie 


dans  la  production  des  pneumopathies  post-opé¬ 
ratoires  ;  elle  confère  à  CO®  une  importance  primor¬ 
diale,  et  celui-ci  en  réveillant  les  moyens  dedéfense 
des  poumons,  se  montre  le  préventif  de  choix  des 
complications  pulmonaires  post-opératoires. 

Le  rôle  de  l’acapnie  mis  en  lumière  par  Hender- 
son  dans  la  production  du  choc  opératoire  (qui  tra¬ 
duit  cliniquement  le  collapsus  circulatoire  périphé- 
tique)  explique  tout  l’intérêt  du  CO®  dans  le  traite¬ 
ment  de  ces  états.  Il  trouve  plus  particulièrement  j 
sa  place  comme  correctif  de  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne  et  des  anesthésies  de  base. 

Une  technique  rigoureuse  est  indispensable  pour 
se  mettre  à  l’abri  d’accidents  qui  relèvent  toujours 
d’une  administration  excessive  de  CO®.  L’emploi 
du  carbogène  garantit  la  sécurité  de  la  méthode  ; 
il  permet  de  connaître  la  concentration  exacte  du 
méiange  inhalé.  Il  remédie  à  la  fois  à  la  carence  de  , 
l’oxygène  résultant  du  trouble  de  l’hématose  et  a 
celle  du  CO®  dans  les  tissus  et  dans  le  sang.  Les  qua¬ 
tre-vingt-trois  observations  recueillies  confirment 
les  heureux  résultats  de  la  méthode  {Thèse  de 
Paris  1934). 
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INTROpUCTiON  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

DIX-HUITIÈME  lettre 

Infractions 

pu  Ffae^irps  §ans  dislocation 

Par  le  Docteur  Jean  Camescasse, 

Aijcicn  interne  des  Hôpitaux  Je  Paris. 

Médecin  à  Saint-Ari^pult-en-YyeJines. 


J’ai  connu  le  temps  où  le  diagnostic  de  frac- 
lure  du  col  du  fémur,  quand  on  -l’observait  sur 
un  vieillard,  imposait  le  pronosfic  dç  mort  pro- 
ehqine. 

îslgys  ne  savions  pas  dp  quel  côté  nous  yien- 
drait  la  complication  fatale,  mais  nous  avions 
appris,  —  à  Bicêtrc,  par  exemple,  —  qu’une 
telle  complication  survenait  neuf  fois  spr  dix,  — 
,et,rara  avis,  l’expérience  rurq/e venait confirrner 
çeqqel’écoZenous  avait  enseigne  :  —  pneumonie 
sénile  ;  rétention  d’u- 
ripp  gqe  masquait  l’iiiT 
cQUtinepcp  par  regor- 
geinpiit,  cathétérismes 
infectants  ou  bien  né¬ 
phrite  par  compres¬ 
sion  (on  n’osait  pas 
trop  dire  urémie)  ; 
escarres  sacrées  ;  con¬ 
gestion  (ramollisse¬ 
ment)  cérébrale,  ptc..., 

le  patient  choisis¬ 
sait,  tandis  que  le  mér 
depin  demeurait  im¬ 
puissant. 

Bien  heureux  encore 
ce  médecin,  quand  de 
faux  renseignements 
ne  l’avaient  pas  égaré 
dès  le  début.  D’un 
vieux  qui  était  tombé, 
d’.une  yieiile  aussi, 
sans  raison  apparen¬ 
te,  r-  et  qui  n’avait 
pas  pu  se  relever,  les 
gens  disaient  volon¬ 
tiers  que  ses  cloiirdis- 
semenis  avaient  tourné  en  paralysie.  «  Il  vivait 
seul  1  ça  avait  dû  lui  arriver  «  dans  la  nuit  ?  On 
"  l’nynit  trçuvé  tout  froid  siir  le  carreau  de  la 
«chambre  i  » 

«  Mais,  quand  on  a  voulu  le  relever,  «  il  a  crié 
«  Çonrnie  si  oii  lui  faisait  du  mal ...» 

Recherçl]ez  où  ça  lui  fait  mql  ;  seule  cette  re- 
Çllerclje  vops  pQjjduira  vers  l’un  ou  l’autre  fépiur. 

Trpp  spuyejit,  yous  constaterez  le  tableau 
çMsjque  de  la  fracture  du  col  avec  dislocation  : 


l’impotenpe  fonctionnelle  et  l’attitpde  ahorina?® 
n’écarteraient  pas  le  diagnostic  d’hémiplggis, 
mais  la  douleur  provoquée  par  le  moindre  mop- 
vement,  actif  ou  passif,  pe  permet  pas  d’pHgr- 
J’ai  dit  le  pronostic  fâclieux  pour  les  vieux. 

Pour  Ips  jeunes,  il  en  ya  autrement  ;  pn  peut . 
agir.  Encore  qu’il  ne  soit  pas  tpiijoui’s  facile  de 
faire  bien,  les  grandes  entreprises  sont  indiquées 
d’une  façon  pressante. 

RJais  il  existe  aussi  des  fractures  .du  col  sans 
(fislocatipn.  C’est  pn 
diagnostic  qu’op  Ifésite 
à  popper.  Qu  hésite 
d’autant  plus  à  porter 
çe  diagnpstiç  qu’il  îpi* 
posera  un  traitement 
imprévu  :  eieîv  a  u^vr- 
UU,  ou  à  peu  près  I 
La  gontradiçtipn  est 
si  choquante,  eupre  le 
diagnostic  de  fracture  ep 
le  traitement  zéro, 
que  le  médecin  traitant 
voyait  sa  conduite  exr 
posée  au? 

res  les  plus  clésohljT 
géants,  jusqu’au 
jour  où  le  radiologiste 
est  venu  s’installer  à 
portée  de  nos  clients. 

J’ai  souvenir  d’uii 
aimable  vieillard,  : — 
quelques  80  ans,  — ■ 
châtelain  du  château 
qui  portait spn nom,— 
client  fidèle  de  son  mé¬ 
decin  de  campagne,  — 


de  la  campagne  où  le  vieux  Monsieur  passait  la 
plus  grande  partie  de  Tannée. 

Glissade  sur  le  parquet  ciré.  Le  valet  de 
chaïuhre  est  rabroué  parce  que  les  tentatives  de 
secours  provoquent  des  douleurs  trop  vives.  Qe 
bon  serviteur  peut  cependant  allonger  les  jam¬ 
bes  {sic)  ,et  mettre  un  çoussm  sous  la  tête,  une 
couverture  sur  le  corps  aussi  ;  puis,  il  va  cher¬ 
cher  du  monde. 

On  vient  à  l’aide.  Le  médpciii  n’est  pas  loin... 
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c’est  la  hanche  droite  qui  a  heurté  le  blancher... 
elle  fait  souffrir  tellement  le  patient  qu’il  ne  peut 
plus  boiiger  son  membre. 

Cependant  ce  membre  est  allongé,  un  peu  rac¬ 
courci  en  apparence,  dévié  franchement  vers  la 
gauche,  le  bout  du  pied  en  rotation  dans  le  même 
sens. 

Sur  le  lit,  on  constate  plusieurs  détails  :  au 
prix  d’une  traction  modérée,  le  médecin  obtient 
une  certaine  mobilité,  ramenant  facilement  le 
membre  dans  la  direction  parallèle  au  grand  axe 
du  corps  ;  —  ce  membre  pourra  aussi  être  sou¬ 
levé,  par  le  médecin  à  la  vérité,  mais  celui-ci  a 
la  sensation  que  le  blessé  aide  à  cette  élévation  ; 
—  si  on  vient  à  exercer  la  traction  sur  le  genou, 
pendant  cette  élévation,  voici  que  les  mouve¬ 
ments  du  genou  apparaissent  libres  et  actifs . . . 
modérément  ;  —  une  seule  tentative  est  insup¬ 
portable,  c’est  l’essai  de  corriger  la  rotation  du 
pied  :  cri,  contracture. 

En  somme,  au  lieu  d’être  amené  au  diagnos¬ 
tic  fracture  par  le  lait  de  quelque  mobilité  anor¬ 
male,  le  praticien  venait  de  constater  une  immo¬ 
bilisation  anormale  et  il  concluait  à  une  contu¬ 
sion  de  la  hanche,  car  ceci  se  passait  pendant 
une  des  premières  années  du  siècle. 

La  chasse  ouvrait,  cette  année-là,  le  dimanche 
3  septembre  ;  l’accident  survenait  le  mercredi  30 
août.  Or,  si  le  vieillard  tenait  tant  à  son  méde¬ 
cin  de  village,  je  crois  bien  que,  ^  entr’ autres 
raisons  et  des  meilleures,  —  cette  amitié  con¬ 
fiante  venait  de  ce  qu’ils  avaient  une  passion 
commune  :  la  chasse  au  chien  d’arrêt. . .  Loin 
des  massacres  en  battue  I  mon  chien,  mon  fusil... 
un  porte-carnier  à  la  rigueur.  Mieux  :  le  domaine 
attenant  au  château  étant  réservé  pour  plus 
tard  à  cause  de  sa  faible  étendue,  on  devait  aller 
ensemble  faire  l’ouverture  au  loin. . .  et  cet  acci¬ 
dent  stupide  !... 

Le  médecin  cependant  demeurait  soucieux  ; 
les  choses  s’emmêlaient  dans  sa  tête  :  il  y  avait 
bien  l’ouverture,  mais  cette  contusion  était  par 
trop  douloureuse  ;  de  toute  façon  la  belle  partie 
était  manquée  puisqu’il  n’en  serait  pas,  ce  vieux 
qui  geignait  là  sur  son  lit. . .  et,  puis,  on  n’aban¬ 
donne  pas  un  ami  comme  celui-là,  mais  quoi  faire 
pour  le  soulager  ?  —  D’abord,  depuis  long¬ 
temps,  il  ne  reste  plus  une  nuit  entière  dans  son 
lit  :  il  y  étouffe.  Encore  ;  il  pisse  plusieurs  fois 
chaque  nuit,  or,  il  y  faüt  la  chaise  percée ...  on 
est  vieux,  ça  vous  presse  et  ça  ne  veut  pas  venir 
et  puis,  il  y  a.  des  fuites  !... 

«  Dites-donc,  Lacroix  (mon  regretté  confrère 
«  et  ami  se  nommait  réellement  ainsi),  puisque 
«  vous  vous  absentez,  pour  l’ouverture,  l’autre 
«  après-demain,  si  vous  appeliez  dès  demain  ce- 
«  lui  qui  vient  d’habitude  vous  remplacer  I  Celui 
«  qui  ne  chasse  plus  I  » 

La  nuit  avait  été  des  plus  pénibles.  Mon  con¬ 
frère  pensait  mais  n’osait  dire  «  il  y  a  quelque 


«  chose ...  de  cassé  »...  comme  on  voit  si  faci¬ 
lement  sur  une  fracture  du  radius,  les  deux  mor¬ 
ceaux  du  fémur  doivent  être  entrés  l’un  dans 
l’autre,  mais  ici  on  ne  voit  rien,  on  ne  palpe  rien... 

«  et  puis,  il  ne  peut  pas  garder  le  lit.  » 

En  nous  mettant  deux,  nous  en  sommes  pour¬ 
tant  venus  à  bout.  D’abord,  Lacroix  m’a  montré 
une  ecchymose,  hier  inexistante,  qui,  aujourd’hui 
s’affirmait  à  la  pointe  inférieure  du  triangle  de 
Scarpa. 

Elle  grandira  et  me  servira ,  à  quelques  jours 
de  là,  à  convaincre  le  Professeur  Berger  (je  salue 
respectueusement  sa  mémoire)  demeuré  un  peu 
sceptique. 

Et  voici  quel  lut  notre  traitement,  dont  le 
Maître  finit  par  faire  l’éloge. 

Un  fauteuil  surélevé  (le  premier  fut  de  plan¬ 
ches).  Le  siège,  découpé  d’une  large  échancrure 
sise  à  droite,  ne  fournissait  que  tout  juste  un 
point  d’appui  à  l’ischion  droit,  de  telle  sorte  que 
le  membre  inférieur  droit  s’allongeait  librement 
vers  le  sol  faisant  extension  par  son  propre  poids, 
le  long  d’une  planche  un  peu  inclinée.  Point  du  ; 
TOUT  DE  contention.  Ou  pcut  glisser  un  tabou¬ 
ret  sous  lapointe  du  pied,  pour  éviter  l’extension  I 
fatigante  de  ce  pied,  mais  en  laissant  le  talon  li-  i 
bre  ;  cette  petite  manoeuvre,  délicate  au  début,de-  1 
viendra  bientôt  facile,  —  et,  aiasi,  nous  instruira.  I 

L’autre  pied  porte  carrément  sur  une  chaise 
basse,  le  genou  étant  de  ce  côté  à  demi  fléchi  et  , 
la  hanche  de  même,  car  la  fesse  gauche  est  fran¬ 
chement  assise,  elle  ! 

Pour  faire  pipi,  ça  va  tout  seul.  Pour  le  caca,  il 
faudra  faire  fabriquer  un  second  fauteuil  pourvu 
d’une  ouverture  ad  hoc  qu’on  couvre  etdécouvre 
au  moyen  d’une  planchette  glissière. 

Mais,  ce  sera  la  petite  manœuvre  du  petit  ta¬ 
bouret,  —  celui  qu’on  glisse  sousla  pointe  du 
pied  droit,  —  qui  nous  renseignera  sur  les  pro¬ 
grès  de  la  guérison,  comme  ceci  : 

Au  bout  de  très  peu  de  jours,  ce  tabouret  ga¬ 
gnera  le  talon.  Puis,  pour  le  recevoir,  le  pied  se 
soulèvera.  Puis,  ce  sera  le  genou  qui  pliera...  ü 
a  donc  fallu  que  la  hanche  elle-même  fléchisse, 
etc...  Bien  avant  le  soixantième  jour,  les  bé¬ 
quilles  seront  de  mise ...  : 

Boîterie  importante,  la  pointe  du  pied  tournée  | 
en  dedans  est  bien  gênante.  Impossible  de  se 
passer,  d’une  canne,  qu’on  a  péniblement  appris 
à  tenir  de  la  main  gauche. 

Je  devais  attendre  vingt-cinq  ans,  l’occasion 
de  voir,  de  Dofrdemesyeux,cequ’ilen  est  réelle¬ 
ment  de  ces  soi-disant  contusions  delà  hanche. 

Dans  l’intervalle,  la  radiologie  avait  fait  les 
progrès  considérables  que  l’on  sait  —  et  dont  on 
trouvera  un  exemple  illustré  ici  même.  Entre  le 
quart  d’heure  de  pose  daté  de  1895  qu’exigeait, 
sous  l’œil  de  Contremoulins,  la  photographie  de 
la  balle  qui  est  entrée,  en  1873,  dans  mon  tibia, 
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et  les  instantanés  d’aujourd'hui  ;  entre  les  effa¬ 
rantes  images  des  premiers  cals,  cependant  soli¬ 
des  à  l’usage,  et  les  précisions  de  ce  jour,  —  le 
chemin  parcourii  est  imftiêhse'.  Je  inè  rap'{)e']le 
l’incertitude  oü  nous  lèissaiient  lès  ptertiières  dia- 
physes  radiales  enfoncées,  tout  de  travers  dans 
l’épiphyse; aujourd’hui, on  les  voit  mieux'éncoré 
qu’on  ne  les  tient. 

AtiSsi,-  (jüel  àoulhgèmérit  j’ai  éprouvé,  une  dé 
eei  ttiütës  derhiètés  annéés,  quand  le  film  m’a 
ilioritté  lé  ëol  du  f éifiür,  de  moti  ivrogne . , .  qua- 
fahtè  ans,  pas  {dus,  . . .  col  qui  avait  disetèteineiit 
jïénétfé  daiis  là  massé  juxtâ-troehantérienne  si 
discrêtémeiït  què  cêttè  masse  n’avait  pas  daigné 
éclater  —  Une  petite  encoche  au  lieu  d’un 
arrondi,  un  angle  un  peu  plus  fermé,  —  et  voilà 
pOiifqùoi  il  né  peut  pas  détacher  du  lit  le  talon 
dé  son  pied  gâüéhé  dont  les  orteils  pointent  un 
peu  à  gauche. . .  du  Côté  bièssé,  cette  fois-ci. 

Il  avait  pu  se  relever  en  s’accrochant  quelque 
part;  puis  rentrer  en  Se  servant,  comme  d’une  bé¬ 
quille,  dè  i’épauie  d^n  passant  complaisant. 

Acêidént  dit  travail  (loi  1898)  avec  incapacité 
periUahêntè  partielle  —  mais  l’Incapacité  Totale 
PrôvisOitè  ft’a  duré  que  deux  mois  —  et  l’image 
a  réglé  lè  reste  qui;  sans  cette  image;  eût  été  une 
bèllè  otcàsion  de  chicanes  ...  dè  soupçons  saUs 
nombre.  Oàmë  !  une  fracture  du  col  sans  mobilité 
àndfirialê  1 

De  telles  chOises,  j’avais  bien  ouï  parlenEncore 
vaut-il  mieux  passer  soi-même  d’üh  diagnostic 
seulement  vraisemblable  à  un  diagnostic  con¬ 
trôlé  de  visu  (satisfaction  que  jë  dois  au  Docteur 
Bühler).  Mais;  de  ce  qui  suit,  je  n’aipas  eu  l’oc- 
casîofi  dé  lire  le  récit. 

Ce  récit;  grâce  à  l’extrême  obligeance  du 
Docteur  Buhler, sera  appuyé  d’un  croquis,  (1)  — 
seulement  d’un  croquis  quoique  je  détienne  les 
films  pris  par  mon  aimable  confrère.  Il  a  fallu 
sè  résigttér  àU  croquis  pafCé'  que  la  reproduction 
dtt  flim  lui-même  vient  mai  â  l’impression;  mais 
ce  croquis  est  fidèle  affirmant  l’enCoche  caracté¬ 
ristique  et  ombrant  la  zone  d’inter-pénétration. 

Dans  ce  gêhre  de  fracture;  il  n’ij  a  pas  de  irait 
dèfmctüre  I 

La  diaphyse  tibiale,  un  peu  plus  dure,  a  pénétré 
—  legêréinènt  pénétré  —  dans  l’épiphyse  en  voie 
d’ossification,  —  sans  grand  dommage,  car  tout 
cela  est  mou  puisque  le  bonhomme  n’a  cpie  treize 
mois  le  jour  où  il  se  casse  la  jambe. 

Cê  lièvre  gît  à  distance  respectueuse  du  car¬ 
tilage  d’accroissement,  dont  remplacement  s’af- 
Arme  un  peu  plus  haut  par  une  zone  perméable 
finx  rayons  X  (2). 

W  Yoir  figure  au  début  de  l’article, 
l’im  toujours  pris  d’inquiétude  quand  Je  vois 

espace  blanc,  la  lacune  claire  plutôt,  gui 
“ëureies  cartilages  articulaires  également  perméables. 


Le  Docteur  Buhler  dit  :  infraction. 

Un  mot,  un  terme  spécial,  étant  de  mise, 
celui-là  mérite  d’être  retenu  et  adopté  :  il  dit  ce 
qui  est. 

Faute  de  cette  radiographie,  je  serais  demeuré 
dans  un  singulier  embarras,  en  présence  de  l’his¬ 
toire  cfue  voici  : 

J’âVaîs  défendu  qü’on  fit  marcher,  à  là  main. 
Cet  enfant  de  treize  mois.  Mais,  comme  il  était 
fort  entreprenant  de  son  naturel,  j’aVàis  permis- 
qu’on  l’abandonnât  dans  un  parc  dès  le  début  de 
son  do'uzièmè  mois  ["d’âge,  il  ava.it  très  Vite 
trouvé  le  moyen  de  se  hisser  sur  ses  jambes,  puis 
il  avait  pratiqué  le  grand  jeU  qui  consiste  à  lâ¬ 
cher  les  barreaux  et  à  retomber  sur  son  cul,-  — 
àprèS  quoi  on  rit  et  on  recommence,  mais  seule¬ 
ment  quand  on  en  a  éiiyie; . .  quand  on  se  sent  I 

Jeudi,  il  hurle.  Il  est  tombé,  là  jambe  gaUche 
prise  dans  les  barreaux.  Mais  ça  n’est  pas  là  pre- 
mièrè  fois  qu’un  pied  est  sorti  de  la  cage,  ni 
même  là  première  fois  qu’on  poüSsè  des  Hurle¬ 
ments.  seulement,  cette  fois-ci,  les  plaintes  né 
cessent  ni  dans  les  bras  de  maman,  ni  dans  ceux, 
—  plus  domestiqués  encore,  —  de  la  vieille,  et  si 
sympathique,  demoiselle. 

Pis  !  l’enfant  démaillotté  rtè  remue  plus  sa 
jambe  gauche  (lisez  Son  membre  infétieiir). 
Pourtant,  on  ne  voit  tien  d’ahormal. 

Je  n’en  verrai  pas  davantage.  C’est  eh  vain 
que  je  chatouille  la  plante  du  pied  :  je  provoqué 
un  tressaillement  —  ét  Une  plâinte  —  mais  aucun 
mouvement  d’énsemblé. 

Fracture  soUs-périostée  ?  fracture  jüxta-épi- 
physaire  ?  Mais  où  ?  Il  h’y  à  pas  dé  déformation 
apparente,  pas  de  gonflement  I 

C’est  l’immobilité  et  le  refus  d’usâgè  qui  s'im¬ 
briquent  curieusement. 

Je  palpe  sans  obtenir  la  moindre  indication  de 
lieu. 

’  «  Y  a-t-il  quelque  chose  à  faire  ?  » 

«  Non  1  (c’est  dur  à  dire).  Laissez-le  sur  son 
«  lit . . .  sans  appareil  1  » 

Les  radiographies  confirment  mes  diagnostics 
sans  lès  confirmer  tout  à  fait,  mais  surtout  elles 
nous  apportent  ce  double  réconfort  :  le  tibia 
a  conservé  ses  grands  axes,  donc  aucune  ma¬ 
nœuvre  n’est  indiquée. 

On  së  contentera  de  ne  pas  mettre  le  bon¬ 
homme  debout.  Le  quinzième  jour  seulement  on 
lui  rendra  son  parc. 

Dès  ce  joiur-làj  les  mains  aùx  barreaux,  il  se 
mettra  debout . . .  seulement,  pour  s’asseoit,  il 
demandera  de  l’aide. 

Il  n’attendra  pas  plus  tard  que  le  second  jour 
pour  marcher  sans  se  tenir. . .  et  il  ne  boitera 
pas . . .  autant  qu’on  peut  en  juger  à  cet  âge. 
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A  PROPOS  DE  L’ACTION  SOI-DISANT  ANTISCLÊROSANTE 
DU  GLUCOSE  DANS  LES  INJECTIONS  INTRAVEINEUSES  IRRITANTES  ^ 

Par  Armand  Bacharach  (Lyon) 


Depuis  de  longues  années,  on  considère  l’ad- 
ionction  du  glucose  comme  une  nécessité  pour 
combattre  l’action  irritante  des  diverses  solu¬ 
tions  intraveineuses  d’usage  courant  dans  la  thé¬ 
rapeutique  de  bon  nombre  de  maladies.  G. 
Rosenthal  a  été,  je  crois,  le  premier  à  recomman¬ 
der  en  1918  (1),  le  saccharose,  auquel  R.  Bénard, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  préfère  le  glucose 
à  10  %.  Il  s’agissait  d’adjoindre  le  sucre  aux  sels 
irritants  comme  le  salicylate  de  soude,  la  quinine, 
le  cyanure  de  mercure,  l’uroformine,  etc.,  dont 
l’usage  à  certaines  concentrations  exerce  une 
irritation  sclérosante  .et,  de  ce  fait,  oblitérante 
sur  l’endoveine,  rendant  ainsi  leur  emploi  suivi 
à  peu  près  impossible.  Bénard  ne  signale-t-il  pas 
le  cas  de  Carnot  où  par  suite  de  l’oblitération  vei¬ 
neuse  l’emploi  intraveineux  du  salicylate  de 
soude  dut  être  suspendu  dans  un  cas  d’encépha¬ 
lite  épidémique  après  plusieurs  injections  sans  ] 
pouvoir  être  repris  après  une  rechute  qui  se  ter¬ 
mine  par  une  issue  léthale  (2). 

Le  Docteur  Bouchard  (de  Clermont-de-l’Oise) 
prône  l’action  manifeste  du  salicylate  de  soude 
dans  les  formes  graves  de  névraxite  épidémique, 
mais  regrette  l’impossibilité  d’un  emploi  pro¬ 
longé  en  injections  intraveineuses  par  suite  d’une 
«  phlébite  oblitérante  »  (3).  Nous  savons  depuis 
Sicard  ce  qu’il  faut  penser  de  ces  veinites  chimi¬ 
ques  et  comment  ces  accidents  ou  incidents  ont 
été  le  point  de  départ  d’un  mouvement  sans  cesse 
croissant  de  la  thérapeutique  variqueuse  mo¬ 
derne.  Mais  si  l’action  chimique  directe  des  di¬ 
vers  sels  de  soude,  de  quinine  et  de  mercure  sur 
l’endoveine  intéressait  les  phlébologues,  toutes 
les  branches  de  la  médecine  demandaient  égale¬ 
ment  à  bénéficier  de  l’action  salutaire  de  ces  in¬ 
jections  intraveineuses  en  employant,  le  plus 
souvent,  depuis  Bénard,  le  glucose  pour  éviter  la 
sclérose  oblitérante  malencontreuse.  En  neuro¬ 
psychiatrie,  on  emploie  le  salicylate  desoudegly- 
cosé  non  seulement  dans  les  diverses  formes  par¬ 
kinsoniennes  de  l’encéphalite  épidémique  (4), 


(1)  Société  de  thérapeutique,  9  octobre  1918,  p.  142  ; 
8  octobre  1919,  p.  200  /l.  Voir  aussi  Presse  Médicale 
1919,  p.  610. 

(2)  Annales  des  Laboratoires  Clin,  septembre-octo¬ 
bre  1926,  p.  133. 

(3)  Annales  des  Laboratoires  C lin, ianvier-îé-vrier  1927 
p.  25. 

(4)  Société  médicale  des  hôpitaux,  19  décembre  1924, 
3'^  série,  tome  XLI,  1925  p.  61.  —  Monde  Médical,  I  ''- 
15  décembre  1926.  —  Carnot  et  Bi.amoutier,  Paris 
Médical,  24  février  1923. 


dans  la  chorée  de  Sydenham  (1),  mais  encore 
dans  l’hémiplégie  infantile  (2)  et  dans  la  sclérose 
en  plaques  (3)  ;  enfin,  dans  une  série  de  psychoses 
de  nature  toxi-infectieuse  (psychose  anxieuse, 
névraxite  disséminée,  etc.)  (4),  le  salicylate  de 
soude  glycosé  est  employé  par  voie  intravei¬ 
neuse,  grâce,  à  son  action  sédative,  anti-infec¬ 
tieuse  et  antitoxique. 

En  parcoura.nt,  toujours  le  même  vaste  champ 
thérapeutique,  signalons  l’emploi  du  salicylate 
de  soude  en  solution  glucosée  à  10  %  par  Bénard, 
Marchai,  Bureau,  Seligmann  et  Chéramy  (5), 
dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  d’accord  | 
avec  Lutembacher  (6),  WeiH-Hallé,  Chabanier,  ! 
Gilbert  (7),  Coury,  Carnot  et  Blamoutier  (8). 

Il  est  à  noter  que  si  certains,  conseillent  l’ad¬ 
jonction  du  glucose  pour  l’emploi  intraveineux  j 
du  salicylate  de  soude,  d’autres  comme  Lutemba-  ! 
cher,  Gilbert  et  Carnot,  la  considèrent  comme  : 
inutile  et  nous  trouvons  dans  l’énorme  littéra-  [ 
ture  que  nous  parcourons  à  bâtons  rompus, dans 
certaines  affections  pulmonaires,  comme  la  pneu¬ 
monie,  une  série  d’iiitéressahtes  observations  de 
Toullec,  de  l’Hôpital  militaire  de  Marseille  (9)  et 
de  Couvy  et  Popoff,  de  l’Hôpital  de  Dakar  (10), 
parles  injections  intraveineuses  de  salicylate  de 
soude  seul,  rendues  facilement  possibles  en  équi¬ 
librant,  comme  nous  allons  voir,  suivant  Carnot, 
le  taux  de  concentration.  De  la  même  façon, 


(1)  Chavany,  Clinique  et  Laboratoire,  20  octobre 

1927.  —  Gassoute,  .Raybaud,  Moutier,  Société  de 
pédiatrie,  17  janvier  1928.  Dodel  et  Paul  Bon; 
COUR.  Société  médicale  de  Clermont-Ferrand,  28  février 

1928.  —  Dodei.,  Annales  des  Laboratoires  Clin,  mai's- 
avril  1930.  —  De  Vaugirard.  Journal  des  Sciences 
médicales  de  Lille,  7  juin  1925,  p.  389. 

(2)  Barry.  Paris  Médical,  17  août  1929. 

(3)  Foix,  Chavany  et  M.  Lévy.  Revue  de  Neurologie, 
novembre  1926. 

(4)  Targowla,  Mlle  Serin,  A.  Ombrédanne,  Pra¬ 
tique  médicale  française,  juillet  1^27 -A,  mars  1928-B, 
novembre  1928-A. 

(5)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  15  janvier 
1925. 

(6)  Société  dé  biologie,  21  mai  1921,  p.  421  ;  voir  aussi 
Schlesser,  thèse,  Paris  1922. 

(7)  Société  de  biologie,  23  juillet  1921. 

(8)  Paris  Médical,  5  décembre  1925  ;  voir  aussi  à  ce 
sujet. le  compterendu  détaillé  de  ‘Weissenbach  et 
Gilbert-DrbYfus,  in  Année  médicale  pratique,  1931, 
pp.  405-417. 

(9)  Annales  des  Laboratoires  Clin,  mars-avril  1930, 

p.  60. 

(10)  Bulletin  de  la  Société  de  pathologie  externe,!. yCMl, 
1929,  n°  7. 
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Luteiribacher  (1)  et  Bràvo  (2),  le  recommaflderit 
eoiitre  le  psoriasis  avec  des  résultats  plus  oU 
moins  encourageants  que  noüs  n’avons  d’ail¬ 
leurs  guère  pu  confirmer  dans  notre  pratique  der¬ 
matologique. 

Mais  l’induration  dè  la  veine,  sans  être  réguliè¬ 
re  reste  parfois  un  obstaclè  de  cette  thérâpeüti- 
que  intraveineuse  qiiij  introduite,  semble-t^il;  en 
France  par  l’ophtalmologiste  Darier  (3),  à  la 
süite  probablement-  des  travâux  de  l’Italien 
Marianl  (4);  trouvé  un  champ  d’àpplicàtiOn  de 
plus  én  plus  vaste  et  vârié.  Malgré  les  instigations 
de  Lutembacher  qui  chetclié  à  obvier  à  l’action 
sclérosante  dii  salicylate  de  soude  par  uhe  injëc^ 
tion  dè  10  c.  c.  de  sérum  physiologique  suivant  la 
première  immédiatement  dans  lè  sèrts  d’un  véri¬ 
table  balayage,  la  généralité  dès  auteurs  restent 
partisans  de  là  solution  glucosée  à  10  %  qui  est 
éncorè  àùjOurd’hÜis  sous  l’impulsion  des  travaux 
de  Bértard,  la  solution  typé  en  pratique  intra¬ 
veineuse  caUsticpie. 

Pôlif  tout  agent  sclérosant,  il  y  a,  en  tertant 
bien  èiitendü  compte  du  calibre  de  la  veine  injec¬ 
tée  —  là  question  de  la  fragilité  veineüse  mise  à 
part;  —  une  concentration  minimum  au-dessous 
dé  laquelle  il  n’y  à  plus  d’action  sclérosante.  La 
capacité  sclérogène  Individuelle  des  différentes 
médications  sclérosantes  peut  être  indéfiniment 
fflodiflée  suivant  leur  degré  de  concentration.  En 
pratique  phlébologique  courante,  il  importe  d’ap¬ 
pliquer  des  doses  approximativement  optiina.  Ce 
qu’il  faut  évitefj  si  l’on  veut  oblitérer  artificiel¬ 
lement  une  veine;  ce  sont  les  doses  minima;  au- 
dessous  desquelles  une  sclérose  ne  se  produit 
plus.  Ce  sont  elles  qu’il  faut  rechercher  pàr  con¬ 
tre,  pour  la  thérapeutique  caustique  intravei¬ 
neuse  qui  nous  intéresse  ici.  Il  est  bien  difficile 
d’établir  un  barème.  Plus  une  veille  est  petite  et 
fragile,  plus  elle  est  exposée  à  la  sclérose  à  l’oc¬ 
casion  d’une  injection  intraveineuse  irritante. 
Quel  est  le  syphiligraphe  qui  n’a  pas  été  surpris 
de  ne  plus  trouver  la  lumière  veineüse  chez  son 
malade  traité  au  cyanure  de  mercure  et  chez  le¬ 
quel  s’est  produit  une  sclérose  de  la  céphaliquè 
ou  de  la  médiane  ou  même  de  la  basilique,  tout 
comme  dans  le  cas  de  Sicard  par  le  luargol  de 
Danysz,  hasard  qui  a  été  le  point  de  départ  de  là 
thérapeutique  phléboscléfosante  moderne^  Il 
s  agit  donc  en  thérapeutique  intraveineuse  caus- 


(1)  Annales  de  Dermatologie  et  de  Syphiligrapliie, 
Paris  1922,  C»  s.,  III,  p.  .364. 

(2)  Bn'dsh  Journal  of  Dermatoloqil,  Loiidon,  1922, 
XXXIV,  353. 

(3)  Nouvelles  leçons  de  thérapeutique  oculaire,  3“ 
édition,  Paris,  1907. 

(f)  Congrès  de  médecine  internationale,  Rome,1902, 

oir  aussi  les  intéressants  articles  de  Mëndel,  Thera- 
lanA^  ^onalshefte,  l.  XVII,  1903,  p.  177  ;  1.  XVIII, 
<  ^uenchener  Medizinische  Wochenschrift, 
1904,  t.  I,  p.  1452. 


tique  de  manipuler  des  concentrations  suffisam¬ 
ment  faibles  pour  ménager  l’endoveine  tout  en 
restant  assez  fortes  pour  obtenir  un  résultat  thé¬ 
rapeutique  intéressant.  Logiquement,  il  y  a  deux 
moyens  pour  sortir  du  dilemme  :  augmenter  le 
volume  du  véhicule  (le  plus  souvent,  c’est  del’eau 
ou  du  sérum  physiologique)  ou  engendrer  une 
médication  protectrice  annihilant  l’effet  scléro¬ 
sant  du  Sel  injecté.  C’est  ainsi  qu’on  a  eu  recours 
depuis  G.  Rosenthal  aux  solutions  glucosées  à 

10  %.  Depuis  1918,4’adjonction  du  glucose  est 
devenue  le  moyen  élégant  pour  prévenir  la  sclé¬ 
rose  veineuse  au  cours  des  injections  intravei- 
neusës  caustiques  et  les  pféparatiohS  iodées,  sali- 
eyiées,  qüiniques  ôü  àütres  à  usage  endoveiUeux 
continuent  à  s’adjoindre  la  petite  dose  sucrée 
pour  prévenir  la  sclérose.  Quelle  est  le  mécanisme 
de  l’action  glucosée  et  le  dogme  intangible  de  sa 
valeur  «  antisclérôsànte  »  géhéraiement  admise 
est-il  vraiment  justifié  ? 

Loin  d’être  un  antidote  de  la  phlébosclérose,  le 
glucose  présente  lui-même  des  qualités  scléro¬ 
santes  très  appréciables  ce  qui  fait  qu’il  occupe 
depuis  1918  par  une  coïncidence  paradoxale  des 
dates  à  la  suite  des  travaux  de  Nobl,  de  Viennè 
(Autriche),  un  rang  très  honorable  dans  la  thé- 
fapèütique  sclérosante  courante  des  varices; 
Sclérosant  doux  comme  tous  les  sucres  (saccha¬ 
rose,  lévurose,  dextrose;  etC;),  il  faut  des  concen¬ 
trations  élevées  allant  de  50  %  à  80  %  pour  agir. 
Comment  agit-il  à  petites  doses  ?  Rosenthal 
■  parle  dans  sa  communication  à  là  Société  des 
Praticiens  du  27  juin  1927  de  «  dragéification  » 
sans  autre,  terme  assez  obscur  et  qui  semble  vou¬ 
loir  dire  sans  doute  que  le  liquide  caustique 
s’enroberait  au  moment  de  l’injection  dans  la 
solutiqn  glucosée  sans  toucher  l’endoveine  dont 

11  resterait  en  quelque  sorte  séparé  par  la  couche 
glucosée  isolatrice.  Rien  ne  justifie  cette  hypo¬ 
thèse  et  il  n’y  a,  en  effet,  aucune  raison  d’une 
dissociation  d’une  solution  homogène  au  mo¬ 
ment  du  contact  avec  le  sang  lors  de  l’injection; 
Comment  expliquer  alors  un  tapissage  de  l’endo¬ 
veine  par  le  glucose  ?  En  dehors  de  cette  bien 
vague  hypothèse  de  la  «  dragéification  »,  nous 
n’avons  trouvé  chez  aucun  auteur  une  explica¬ 
tion  ou  une  justification  de  l’emploi  protecteur 
du  glucose  dans  les  injections  caustiques  intra¬ 
veineuses.  Tous  les  auteurs  et  tout  récemment 
encore  Sigwàld  (1)  considèrent,  bien  au  con¬ 
traire,  l’action  pour  ainsi  dire  «  antisclérosante  » 
du  glucose  comme. une  vérité  acquise  ou  un  axio¬ 
me.  Alors  que  le  glucose  est,  comme  nous  venons 
de  voir,  à  des  doses  concentrées  un  sclérosàrit 
des  veines,  Rosenthal  trouve  le  taux  de  10  %  de 
R.  Bénard  (2),  trop  faible  et  conseille  une  concen- 


(1)  Le  sucre  agent  thérapeutique.  Paris,'  1934,  p.  62. 

(2)  Annales  des  Laboratoires  Clin,  septembre-octobre 
1926,  p.  131, 
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trâtion  glucosée  allant  de  15  %  à  30  %,«pour 
effectuer  l’action  protectrice  sur  l’endoveine  »(1). 
En  généra],  le  taux  de  concentration  du  glu¬ 
cose  varie  dans  la  thérapeutique  irritante  intra¬ 
veineuse  de  10  à  20  %,  mais  même  à  30  %,  elle 
reste  au-dessous  du  minimum  sclérosant  pour 
avoir  le  moindre  inconvénient.  Là  n’est;  d’ail¬ 
leurs  pas  la  question  pour  le  problème  qui  nous 
intéresse.  Il  s’agit  pour  nous  de  savoir,  si  dans  lès 
formules  endo veineuses  irritantes  courantes  l’ac¬ 
tion  sclérosante  se  ferait  sans  la  présence  du  glu¬ 
cose.  Or,  voici  la  formule  de  Rosenthal  : 


Bichlorhydrate  de  quinine  ...  0 ,30  centigr. 

Uréthane . . .  0  ,30  centigr. 

Eau  glucosée  à  30  % .  5  à  10  c.  c. 

Celle  de  Bénard  est  comme  suit  : 

Salicylate  de  soude  pur  cristal¬ 
lisé . iO  grammes 

Glucose . 10  grammes 

Eau .  100  grammes 


à  répartir  en  ampoules  de  verre  neutre  de  20  c.  c. 

La  solution  de  Carnot  au  salicylate  de  soude 
simple  sans  glucose  est  de  4  %,  donc  moins  forte 
que  celle  de  Bénard  qui  est,  comme  on  voit,  de 

10  %.  Celle  de  Rosenthal  contient  de  3  %  à  6  % 
dé  bichlorhydrate  de  quinine  suivant  la  quantité 
du  véhicule.  Or,  pour  la  quinine,  la  formule  sclé¬ 
rosante  courante  est,  comme  on  sait,  de  20  %  qui 
est  en  même  temps  pour  lé  salicylate  de  soude, 
une  concentration  niinime  qu’il  faut  souvent 
doubler  pour  arriver  à  un  effet  fibrosant  intéres-. 
sànt.  En  considérant  donc  la  concentration  in¬ 
termédiaire  de  30  %  pour  le  salicylate  comme 
un  dosage  sclérosant  moyen,  on  peut  dire  ;  les  for- 
mùles  de  Rosenthal  pour  la  quinine  restent  de 
1  /3  à  1  /6«  au-dessous  de  la  dose  sclérosante 
moyenne  et  pour  le  salicylate  celle  de  Carnot  est 
de  plus  de  1  Z?®,  celle  de  Bénard  de  1  /3  au-des¬ 
sous  de  la  dose  sclérosante  moyenne.  Malgré  cela 

11  faut  bien  reconnaître  que  l’emploi  répété  de. 
ces  sels,  surtout  sur  une  veine  de  petit  calibre 
peut,  à  la  longue,  par  action  irritante  cumulative 
bien  que  légère,  créer  un  processus  fibrosant  sur 
l’endoveine  que  les  molécules  de  glucose  pro¬ 
tecteurs  peuvent,  en  effet,  réduire  sans  qu’on  ait 
la  moindre  donnée  indicatrice  pour  le  méca¬ 
nisme  approprié  de  la  répartition  moléculaire  du 
mélange  injecté.  Si  l’on  peut,  en  effet,  admettre 
que  des  parcelles  dé  glucose  empêchent  le  con- 


(1)  Communicatioa  à  la  Société  des  Praticiens, 
juin  l927.  ;  ■  i  -  ' 


tact  de  la  totalité  du  liquide  caustique  actif  avec 
l’endoveiné,  rien  ne  permet  en  pratique  dè  faire, 
utilement  joùer  l’action  isolatrice  dn  glueôseproi  , 
tecteur  et  cela  explique  dans  beaucoup  de  casf  ; 
l’apparition  d’une  irritation  locale'pouvant  aller, 
jusqu’à  la  sclérose  coinplète  de  la  veine  et  cela' 
malgré  la  présence  düvglucose.  v; 

Pour  nous,  l’intervention  du  glucose,  lui-même  ^ 
sclérosant  doux  à  doses  concentrées,  reste  aléa^  ' 
toire  et  il  suffit  de  porter  la  déconcentration  du  , 
liquide  irritant  à  un  taux  suffisamment  bas  pouf  ; 
éviter  tout  incident  de  fibrose.  C’est  ainsi  que;; 
Génévrier  (1),  réduit  le  taux  de  concentration  du  ; 
chlorhydrate  neutre  de  quinine  dans  le  traite¬ 
ment  du  paludisme  marocain  de  10  %  à  5  %■  ' 
pour  éviter  l’induration  de  la  veine  et  sa  trans-  ; 
formation  en  cordon  fibreux.  C’est  ce  qui  incite  ■ 
Lutembacher  à  conseiller  des  injections  Intra- 
Veineuses  de  salicylate  de  soude  à  1  /30®,  i.  e.  à  ; 
environ  3  %  contre  le  rhumatisme,  en  réduisant 
la  concentration  en  présence  de  petites  veines.  . 

En  ajoutant  des  quantités  de  véhicule  suffisan¬ 
tes,  on  arrive  facilement  au  but  voulu  et  il  ne,  ' 
faut  pas  hésiter  à  employer  des  10,  15  ou  20 
grammes  de  véhicule  lorsque  la  dose  thérapeuti¬ 
que  caustique  l’exige.  Cette  façon  de  faire  ne 
complique  en  rien  la  technique  intraveineuse.  :  [ 

En  se  munissant,  d’autre  part,  pour  cette  ca-  | 
tégorie  d’injections,  d’une  seringue  d’un  calibré, 
élevé,  on  peut'  aspirer  avant  l’infection  des  quan¬ 
tités  de  sang  suffisantes  pour  arriver  extfempora^ 
néfnënt  à  des  taux  de  déconcentration  tellement 
basses  que  la  causticité  se  réduit  à  un  minimum,. 
Un  brassage  par  aspiration  répétée  termine  l’injec¬ 
tion  et  ce  véritable  feu  de  va-et-vient  finit  par 
faire  un  balayage  suffisant  pour  mobiliser  les 
dernières  traces  médicamenteuses. 

'L’enlèvement  du  garrot  constricteur  dès  la 
ponction  veineuse  et  avant  de  pousser  le  liquide 
dans  la  veine,  Vélévation  et  la  mobilisation  du 
membre  après  l’injection  favorisent  en  plus  l’en¬ 
traînement  du  liquide  dans  la  voie  sanguine  sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  procéder  à  une  injection  inerte 
de  secours. 

'Cette  façon  de  faire  donne  toute  la  garantiené- 
cessaire  et  permet  le  plus  vaste  emploi  de  la  mé-  | 
dication  intraveineuse  irritante  qui  devient  à  la  ; 
longue,  même  avec  l’adjonction  de  solutions  glu-  ' 
cosées, impossible  dans  les  cas  d’une  fragilité  vei-;  ‘ 
neuse  excessive  ou  de  veines  d’un  calibre  anor¬ 
malement  rétréci. 


(1)  Journal  des  Praticiens,  mars  1918.  —  Monde 
Médical,  l''^  octobre  1922. 
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POUR  LA  PHYSIOLOGIE  DE  LA  DANSE  ACROBATIQUE 
L’énigme  du  grand  écart, 

D’n.près  MM.  H.  Meige  et  P.  Bellugue  («"i 


Le'  GHAND  ÉCAET  DE  CÔTÉ. 

La  danse  acrobatique  est  celle  où  le  danseur 
exécute  des  gestes  excessifs  et  inhabituels.  Parmi 
ces  étrangetés  plastiques,  se  range  un  exercice 
bien  connu,  fréquemment  répété  dans  les  salles 
(le  spectacle,  mais  faussement  interprété  :  le 
grand  écart. 

Il  peut  se  pratiquer  de  deux  façons. 

La  plus  habituelle,  et  la  plus  facile,  est  le 
grand  écart  de  côté,  ainsi  nommé  parce  que 
l’acrobate  se  présente  de  côté  par  rapport  aux 
spectateurs,  les  membres  inférieurs  vus  de  profil, 
l’un  étendu  çn  avant,  l’autre  en  arrière. 

L’autre  exercice,  qui  n’est  bien  exécuté  que 
par  un  petit  nombre  de  sujets,  semble  exiger  des 
aptitudes  particulières.  C’est  Iç  grand  écart  de 
face,  où  le  corps  fait  face  au  jpnblic,  les  deux 
jaiiibes  étant  étendues  horizontalement  et  laté¬ 
ralement. 

Voyons  comment  s’exécute  le  grand  écart  de 
ç$té,  Pour  la  clarté  de  la  description,  nous  sup¬ 
poserons  que  ce  grand  écart  est  fait  «  à  gauche  », 
c’est-à-dire  que  la  jambe  gauche  est  portée  en 
arrière,  la  jambe  droite  en  avant, 

L’acrobate,  vu  de  profil,  s’efforçant  de  main¬ 
tenir  son  torse  vertical,  porte  le  poids  du  corps 
sur  la  jambe  droite  et  fait  glisser  son  pied  gauche 
en  arrière  sur  le  sol,  les  deux  raernbres  inférieurs 
demeurant  allongés  et  raidis. 

4u  fur  et  à  mesure  que  le  pied  gauche  glisse 
en  arrière,  on  le  voit  changer  de  direction  :  sa 


Malgeê  l’illusion  d’une  DISLOCATÎO 

NE  QUITTE  PAS  L' 

Le  fait  est  démontré  par  l’examen  morpho¬ 
logique  d’abord,  puis  par  la  radiographie  et  la 
stéréo-radiographie. 

Mais  l’illusion  est  si  trompeuse  que  des  phy¬ 
siologistes  s’y  sont  mépris.  Ainsi,  dans  le  grand 
écart,  ont-ils  dit,  l’abduction  de  la  cuisse  dépas¬ 
sant  45°,  le  mouvement  devient  anormal  et 
exige  la  sortie  de  la  tête  du  fémur  de  sa  cavité 
cotyloïde. 


(1)  Henri  Meige  et  Paul  Bei.lugue.  —  Physiologie 
et  radiographie  du  grand  écart.  {La  PresseMédicale, 
6  octobre  1931.) 


Le  grand  écaht  de  face. 

pointe  se  tourne  de  plus  en  plus  en  arrière,  le 
pied  tout  entier  s’étend  sur  la  jambe,  si  bien  qu’à 
la  fin  du  mouvement,  au  lieu  de  reposer  sur  le 
sol  par  la  plante,  il  s’y  appuie  par  sa  face  dor¬ 
sale  (quelquefois,  mais  très  rarement,  par  son 
bord  interne).  Quant  au  pied  droit,  étendu  dans 
le  prolongement  de  la  jambe,  il  repose  sur  le  sol 
par  le  talon. 

A  ce  moment  les  deux  membres  inférieurs 
horizontaux  touchent,  eux  aussi,  le  sol  par  plu¬ 
sieurs  points..  Le  grand  écart  de  côté  se  trouve 
ainsi  réalisé. 

Le  grand  écart  de  face  est  un  exercice 
acrobatique  plus  malaisé  que  le  précédent  ;  il 
s’exécute  d’ailleurs  d’une  manière  toute  diffé¬ 
rente.  Pour  (c  descendre  »  son  grand  écart, 
l’acrobate,  le  haut  du  torse  droit,  debout  sur  les 
deux  jambes  ,  écarte  celles-ci  l’une  de  l’autre,’ 
latéralement,  les  pieds  glissant  sur  le  sol,  la 
pointe  dirigée  en  avant.  A  la  fin  du  mouvement, 
les  pieds  sont  en  extension  sur  les  jambes  et 
reposent  sur  le  sol  par  leur  face  interne. 

Il  est  tout  à  fait  exceptionnel  que  les  membres 
soient  strictement  dans  le  prolongement  l’un  de 
l’autre.  Ils  forment  toujours  un  angle  très  obtus, 
plus  ou  moins  ouvert  en  avant  ;  enfin  les  fesses  ne 
reposent  pas  sur  le  sol.  Cependant,  le  public,  qui 
voit  l’acrobate  de  face,  ne  se  rend  pas  compte 
qu’il  s’est  produit  une  incurvation  marquée  des 
reins. 


N  GOXO-FÉMORALE,  LA  TÊTE  DU  FÉMUR 
CAVITÉ  COTYLOÏDE 

Il  en  serait  ainsi,  en  effet,  si  l’abduction  de  la 
cuisse  outrepassait  cette  limite  de  45°  environ, 
au  delà  de  laquelle  s’impose  la  luxation  de  la 
tête  fémorale.  En  fait,  dans  le  grand  écart,  même 
de  face,  l’abduction  de  la  cuisse  ne  dépassse  pas  sa 
limite  naturelle  ;  mais  il  s’y  ajoute  une  série  de 
mouvements,  qui  contribuent  à  donner  l’illusion 
d’une  abduction  exagérée,  ceci  dit  notamment  à 
cause  de  la  position  que  prend  le  tronc  par  rap¬ 
port  aux  membres  inférieurs. 

Ainsi,  dans  le  grand  écart  de  côté,  il  se  produit, 
en  même  temps  que  l’écartement  des  membres 
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inférieurs,  des  mouvements  du  bassin  et  de  la 
colonne  vertébrale  ;  si  ceux-ci  peuvent  passer 
inaperçus  du  spectateur,  c’est  que,  -par  rapport 
aux  autres,  ils  sont  lents  et  de  peu  d’étendue. 

Le  bassin  basculeen  avant  sous  l’influence  de 
l’extension  de  la  jambe  gauche  (que  limite  le 
ligament  de  Bertin)  dès  que  le  fémur  fait,  en 
arrière,  un  angle  de  10®  à  15®.  On  s’en  rend 
compte  en  observant  l’inclinaison  du  sacrum  en 
avant,  ou  l’abaissement  progressif  de  l’épine 
iliaque  antéro-supérieure.  Et  cette  bascule  se 
poursuit  jusqu’à  ce  que  le  membre  postérieur, 
devenu  horizontal,  repose  sur  le  sol. 

Il  faut  ensuite  se  rappeler  que  si  la  cuisse  peut 
être  fléchie  aux  environs  de  120®,  son  extension 
reste  limitée.  Donc,  pour  la  cuisse  droite  (anté¬ 
rieure),  aucune  difficulté,  elle  s’appliquera  entiè¬ 
rement  sur  le  sol  ;  par  contre  la  cuisse  gauche,  à 
la  limite  de  son  extension,  surtout  quand  le  col 
fémoral  vient  buter  contre  le  sourcil  cotyloïdien, 
ne  peut  permettre  dans  les  conditions  normales 
l’extension  complète  du  membre  inférieur  gauche 
(plus  apparente  que  réelle  au  niveau  de  son 
segment  supérieur)  :  dès  lors,  la  partie  inférieure 
de  la  cuisse  ne  touchera  le  sol  que  si  sa  partie 
supérieure  s’élève  légèrement  au-dessus  du  plan 
horizontal,  se  met  en  abduction  à  45®  avec 
rotation  interne  et  que,  sous  la  poussée  de  la  tête 
fémorale,  le  bassin,  subisse  un  mouvement  de 
rotation,  et  de  légère  élévation  du  côté  gauche.  Ces 
mouvements  du  bassin  imposent  à  la  cuisse 
droite  antérieure  une  égale  abduction  à  45®. 

Quant  à  la  colonne  vertébrale,  elle  subit  sous 
l’influence  du  bassin  des  mouvements  d’exten¬ 
sion  en  arrière,  de  rotation,  puis  d’inclinaison 
latérale  pour  rétablir  l’équilibre  latéral- du  torse. 

Legrand  écart  de  face,  cependant, donne àpre- 
mière  vue,  plus  encore  que  le  grand  écart  de 
profil,  l’impression  qu’il  s’agit  d’une  abduction 
pure  et  simple.  Mais,  à  la  vérité,  le  mouvement, 
est  plus  complexe. 

En  effet,  à  partir  du  moment  où  les  cuisses 
forment  entr’elles  un  angle  droit  (soit  chacune  un 
angle  de  45®  avec  le  sol),  on  voit  comme  précé¬ 
demment,  le  bassin  basculer  en  avant, elles  reins 
se  creuser  pour  maintenir  la  verticalité  du  haut 


du  torse.  Le  bassin  s’incline  de  17®  (normal)  dans 
la  station  droite)  à  40®.  Ce  mouvement  est  ici 
également  commandé  par  les  dispositions  liga¬ 
menteuses,  en  particulier  par  la  distension  des 
ligaments  iléo-prétrochantériens  et  pubo-fémo- 
raux,  qui,  l’un  et  l’autre,  s’insèrent  sur  le  bassin  en 
avant  de  l’articulation  coxo-fémorale.  Le  liga¬ 
ment  prétrochantérien  attire  en  bas  et  en  avant 
l’épine  iliaque  antéro-inférieure,  où  il  est'fixé  ; 
le  ligament  pubo-fémoral  abaisse  la  branche 
horizontale  du  pubis.  D’autre  part  les  muscles 
chargés  de  l’abduction  de  la  cuisse,  et  ceux  qui 
s’insèrent  à  l’ischion,  se  distendent  au  maximum 
et  jouent  également  un  rôle  important  dans  la 
bascule  du  bassin.  Par  leur  action  combinée,  ces 
ligaments  et  muscles  s’opposent  aussi  au  déboî¬ 
tement  du  fémur  hors  de  la  cavité  cotyloïde. 

D’ailleurs,  sans  cette  bascule  du  bassin,  on 
verrait  bientôt  tout  mouvement  d’abductiondes 
membres  inférieurs  limité  par  ce  lait  que  le  bord 
supérieur  du  col  du  fémur  viendrait  buter  contre 
la  partie  supérieure  du  sourcii  cotyloïdien.  Mais, 
le  bassin  ayant  basculé  en  avant,  c’est  comme  si 
le  fémur  avait  subi  une  rotation  en  dehors  :  dès  ; 
lors,  ce  n’est  plus  le  bord  supérieur  du  col  du  ^ 
fémur,  presque  horizontal,  qui  lait  face  à  la  j 
partie  supérieure  du  sourcil  cotyloïdien,  mais 
bien  sa  lace  antérieure  qui,  elle,  se  trouve  plus 
en  arrière.  Dans  ces  circonstances  de  bascule  du  I 
bassin,  le  grand  trochanter  évite  aussi  d’entrer 
au  contact  avec  l’os  iliaque,  car  sa  surface, 
s’éloigne  en  arrière  et  au-dessus  de  la  cavité  coty¬ 
loïde,  pour  se  diriger  de  dehors  en  dedans  vers 
le  sacrum. 

Ces  laits  ont  été  vérifiés  parla  stéréo-radiogra¬ 
phie.  On  peut  d’ailleurs  s’assurer  qu’au  cours  du 
grand  écart  de  lace,  les  fesses  ne  touchent  pas  le 
sol.  La  région  lombaire  est  naturellement  très 
incurvée,  et  ilfaut  aussi  à  l’acrobate  une  grande 
souplesse  de  la  colonne  lombaire.  La  chose  est  si 
vraie  que  certains,  qui  réalisent  parfaitement 
l’écartement  des  membres  inférieurs,  ne  peu¬ 
vent,  faute  de  cette  souplesse  lombaire,  main¬ 
tenir  leur  torse  vertical  ;  aussi,  ne  parviennent- 
ils  pas  à  donner  l’illusion  de  la  dislocation,  qui 
caractérise  le  grand  écart. 

G.  Fischer.  , 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Pre55e 


A  propos  de  quelques  nouveaux  proeédés  d’anesthésie 
chirurgicale. 

.  Le  Docteur  L.  Mayer  fait  une  étude  très  inté¬ 
ressante,  très  complète  et  fort  bien  documentée, 
de  cette  importante  question.  Kn  résumé,  il 
considère  la  narcose  comme  un  des  facteurs 
essentiels  de  l’acte  opératoire;  pour  lui,  le  choix 
de  chacune  des  méthodes  qu’il  a  envisagées  est 
commandé  par  chaque  cas  individuel.  Toutes  les 
narcoses  pourront  atteindre  leur  hut  sans  acci¬ 
dent  si  elles  sont  confiées  à  un  anesthésiste  qua¬ 
lifié  (sauf  dans  les  cas  d’extrême  urgence),  et  si 
elles  sont  appropriées  àl’intei  vention  ainsi  c^u’au 
malade. 

Voici  à  ce  sujet  quelques  détails  : 

Le  choix  de  l’anesthésique  doit  se  faire  avec 
éclectisme,  en  considérant  dans  chaque  cas,  la 
nature  de  l’opération,  l’état  physique  et  psychi¬ 
que  du  malade.  L’anesthésie  locale  combinée  à 
l’injection  préalable  de  morphine,  de  sédol,  de 
morphine-strychnine  ou  de  pantopon  doit  être 
préférée  chaque  fois  qu’elle  est  possible.  En  l’ab¬ 
sence  d’un  anesthésiste  qualifié,  les  narcoses  par 
inhalation  améliorées  par  des  injections  sédatives 
préalables,  conservent  toute  leur  valeur  prati¬ 
que  ;  mais,  chez  des  sujets  cachectiques,  infec¬ 
tés,  cardiaques  ou  pulmonaires,  le  tribromoé- 
thanol  rectal,  pour  les  opérations  longues,  l’Evi- 
pan  sodique  pour  les  interventions  de  courte  du¬ 
rée,  en  des  mains  expérimentées,  constituent  un 
progrès  considérable. 

L’anesthésie  rachidienne,  comme  la  narcose 
rectale  et  les  divers  procédés  de  narcose  intra¬ 
veineuse,  présentent  l’incontestable  danger  d’une 
dose  narcotique  massive,  obligeant  à  une  grande 
prudence  dans  ies  calculs  des  doses.  La  rachia¬ 
nesthésie  convient  très  bien  pour  les  interven¬ 
tions  sur  le  périnée  et  membres  intérieurs,  elle 
reste  discutable  pour  les  anesthésies  hautes. 
L’anesthésie  defond  par  le  tribromo éthanol  rectal 
ou  par  l’évipan  sodique  intraveineux  introduit 
dans  la  narcologie  un  facteur  nouveau  qui  est 
l’amnésie  débutant  au  moment  du  lavement  ou 
de  la  veinipuncturc,  et  se  poursuivant  pendant 
plusieurs  heures  pour  le  premier,  dix  à  trentemi- 
nutes  pour  le  second.  La  presque  instantanéité 
d’action  de  ces  nouveaux  procédés  les  rend  sé¬ 
duisants  à  condition  de  les  utiliser  avec  une 
extrême  prudence.  (Bruxelles-Médïcal,  21  octo¬ 
bre  1934.) 


A  propos  de  quelques  cas  de  mycoses  pulmonaires 
et  thoraciques. 

Le  Professeur  E.  Sergent  et  M.  M.amou  rap¬ 
pellent  qu’en  ce  qui  concerne  l’aspect  clinique 
des  mycoses  pulmonaires,  celles-ci  peuvent  si¬ 
muler  les  affections  les  plus  variées  ;  cavernes  tu¬ 
berculeuses,  gommes  syphilitiques  excavées, 
kystes  infectés  ou  abcès  primitif. 

La  tuberculose  est  le  gros  diagnostic  différen¬ 
tiel  de  la  mycose  pulmonaire,  car  celle-ci  peut 
en  réaliser  tous  les  aspects  cliniques.  Ce  n’est 
qu’après  des  examens  répétés  des  crachats  avec 
inoculation  au  cobaye  que  l’on  est  autorisé  à  pen¬ 
ser  à  une  mycose.  On  se  méfiera  toujours  de  la 
possibilité  d’une  association  tuberculo-mycosi- 
que,  et  l’on  continuera  à  suivre  cliniquement  et 
bactériologiquement  le  malade,  longtemps  après 
la  découverte  du  champignon  dans  les  crachats. 
Si  le  diagnostic  différentiel  doit  être  l’objet  d’une 
discussion  minutieuse,  il  n’en  reste  pas  moins 
que  certains  symptômes  cliniques,  certains  anté¬ 
cédents,  peuvent  parfois  aiguiller  le  diagnostic  et 
permettre  d’envisager  la  possibilité  d’une  my¬ 
cose. 

Les  arguments  en  faveur  de  ce  diagnostic  peu¬ 
vent  être  tirés  des  commémoratifs,  de  la  pro¬ 
fession  du  malade.  Il  est  classique  d’insister  sur 
la  fréc[uence  des  mycoses  pulmonaires  chez  les 
gaveurs  de  pigeons,  les  peigneurs  de  cheveux,  les 
trieurs  de  laine,  chez  tous  ceux  qui  manient  des 
graines  et  des  farines.  Cependant,  lesrenseigne- 
ments  les  plus  intéressants  paraissent  fournis  par 
l’examen  clinique  :  notamment  dans  l’examen 
des  lésions  cutanées  permettant  d’envisager  la 
possibilité  d’une  sporotrichose,  d’une  actinomy¬ 
cose,  d’une  blastomycose. 

A  côté  de  ces  différents  arguments,  il  faut 
souligner  la  discordance  que  Ton  observe  sou¬ 
vent  entre  les  signes  physicpies  constatés  et  les 
signes  généraux.  .Si  les  mycoses  pulmonaires  peu¬ 
vent  altérer  l’état  général  du  malade,  il  njest 
pas  rare  de  voir  celui-ci  conserver  un  aspect 
remarquablement  floride,  qui  contraste  avec  les 
constatations  radiologiques  et  les  signes  sté¬ 
thoscopiques  qui  montrent  des  lésions  souvent 
énormes. 

Mais  la  confirmation  du  diagnostic  s’obtient 
avant  tout  par  la  constatation  du  parasite,  dans 
les  crachats.  Cependant,  il  est  souvent  difficile 
d’attribuer  sûrement  le  processus  pathologique 
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pulmonaire,  en  évolution  au  champignon  trouvé 
clans  l’expectoration.  Aussi  taut-il  insister  sur 
la  valeur  de  l’épreuve  thérapeutique  par  l’iodure 
de  potassium. 

Ce  traitement  ioduré  doit  être  intensif,  à  la 
fois  par  voie  buccale  et  par  voie  intra-mnscu- 
laire.  Il  doit  surtout  être  prolongé  pour  éviter 
les  rechutes  assez  fréquentes.  Il  apparaît  ainsi,  en 
définitive,  comme  un  test-diagnostic  des  plus 
importants.  Cette  épreuve  est,  en  effet,  sans  dan¬ 
ger,  quand  on  a  écarté  le  diagnostic  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  et  elle  peut  avoir  les  conséquen¬ 
ces  les  plu-s  favorables,  ainsi  que  le  montrent  les 
observations  rapportées.  (La  Presse  médicale,  26 
septehibre  1934.) 

Les  vaccinations  associées. 

L’emploi  des  vaccinations  associées,  dans  la 
pratique  médicale,  est  étudié  par  MM.  G.  Ramon 
et  D  jouRlcHiTCH  surtout  aü  point  de  vuë  de  la 
propriété  qu’ont  les  vaccinations  déjà  usitées  de 
renforcer  l’action  immunisante  des  âhâtoxinès, 
mais  nous  devons  Signaler  aussi  qu'il  procure 
bien  des  facilités,  au  point  dè  Vue  de  la  pratique 
courante. 

Il  est  de  toute  évidence,  eh  effet,  qu’en  multi¬ 
pliant  le  nombre  des  vaccinations  que  l'on  consi¬ 
dère  actuellement  comme  nécessaires,  en  ajou¬ 
tant  les  vacciiiatioUs  anatoxiqUes  aux  vaccina¬ 
tions  déjà  existantes,  oh  â  accru  singulièrement 
les  difficultés  de  la  réalisation  pratique.  C’est 
ainsi,  par  exemple,  que,  dans  un  programme  pu¬ 
blié  il  y  a  quelque  temps,  aux  Etats-Unis,  on  ne 
compte  pas  moins  de  douze  injections  successi¬ 
ves,  considérées  comme  indispensables  à  l’Immu¬ 
nisation  des  infirmières.  - 

Un  tel  programme  d’actiort  préventive  —  qui 
pourra  encore,  sans  doute,  être  augmenté  dans 
l'avenir  —  est  sinon  impossible  à  exécuter  dans 
la  pratique  courante,  du  moins  très  difficile  à 
faire  accepter,  et,  par  conséquent,  d’une  généra¬ 
lisation  peu  commode. 

La  méthode  des  vaccinations  associées  résoud 
en  partie  ces  difficultés ,  car  elle  permet  encore  de 
renforcer  l'action  immunisante  des  ànatoxînes. 

Dans  un  mémoire  très  documenté  et  du  plus 
haut  intérêt  pratique,  le  médecin  général  Dopter, 
qui  a  introduit  la  méthode  des  vaccinations  asso¬ 
ciées  dans  l’armée  (la  méthode  est  recommandée 
dans  la  loi  de  décembre  1931  qui  a  rendu  la  vac¬ 
cination  antidiphtérique  obligatoire  dans  l’ar¬ 
mée),  a  fait  connaître  les  heureux  résultats  ob¬ 
tenus  en  pratiquant  la  vaccination  au  moyen 


de  deux  injections  seulement  du  mélange  d’ana¬ 
toxine  diphtérique  (15  unités)  et  de  vaccin  T.  A. 
B.  Ici  encore,  la  proportion  de  100  sujets  immu¬ 
nisés  sur  100  vaccinés  est  atteinte.  De  plus,  les 
dosages  d’antitoxine,  effectués  dans  le  sérum 
d’une  quarantaine  de  sujets  vaccinés  dans 
ces  conditions,  ont  permis  de  constater  que 
95  %  de  ces  sérums  recélaient  plus  dé  1  /lo 
d’unité  antitoxique,  le  taux  d’antitoxine  allant 
chez  certains  d’entre  eux  jusqu’à  30,  40  unités 
antitoxiques  par  centimètre  cube  de  sérum. 
Ainsi,  du  fait  de  l’association  de  l’anatoxine 
diphtérique  au  vaccin  T.  A.  B.,  l’immunité  an¬ 
titoxique  se  trouve  nettement  accrue.  D’un  au¬ 
tre  côté,  on  constate,  dans  le  sérum  des  sujets 
vaccinés  au  moyen  du  vaccin  associé,  la  pré¬ 
sence  d’agglutinines  spécifiques  en  quantité  aü 
moins  aussi  importante  que  si  le  vaccin  antitÿ- 
phique  était  injecté  seul.  On  a  donc  la  preuve 
que  l’organisme  des  Sujets  vaccinés  h’est  pas 
resté  indifférent  â  l’injCctioh,  du  vaccin  T.  A"  B. 
associé  à  l’anatoxine  diphtérique  et  qu'il  peut 
faire  les  frais  de  là  production  des  agglutinines 
typhiques  et  de  l’antitoxine  diphtérique. 

Ajoutons  que  les  mélanges  de  vaccins  sont  bien 
tolérés  :  les  réactions  qu’ils  peuvent  provoquer 
ne  sont  guère  plus  fréquentes,  ni  plus  marquéüfi, 
que  celles  qui  peuvent  résulter  du  Vaccin  aifti- 
typho-paratyphoïdlque  seul. 

Dans  des  expériences  récentes,  les  auteurs  ont 
pu  se  rendre  compte  que  l’immunité  antidiphtéri¬ 
que  et  l’immunité  antitétanique  des  animaux  qui 
ont  reçu  les  trois  vaccins  associés  (anatoxine 
diphtérique  -f  anatoxine  tétanique  -f  vaccin 
antitypho-paratyphoïdique)  rtdn  seulement  ne 
sont  pas  inférieures  à  celles  des  animaux  qui  ont 
reçu  seulemeht  l’un  ou  l’autre  des  vaccins  où 
anatoxines,  mais  encore  se  révèlent  nettement 
supérieures. 

La  méthode  des  vaccinations  associées  appa¬ 
raît  à  la  lumière  des  résultats  déjà  acquis,  comme 
un  perfectionnement  certain  des  méthodes  d’im¬ 
munisation.  Elle  permet  de  réaliser  deux  OU  plu¬ 
sieurs  immunisations  en  une  seule  série  d'opéra¬ 
tions,  et  cela  dans  les  meilleures  conditions.  Il  est 
donc  désirable  de  la  Voir  généralisée  de  plus  en 
plus,  sous  ses  diverses  modalités  :  antidiphtéri- 
que-antityphoïdique,  antidiphtérique-antitéta- 
nique,  antidiphtérique  -  antitétanique  -  antity  - 
phoïdique,  etc.,  selon  les  indications  et  les 
exigences  de  la  pratique.  C’est  la  méthode  pro¬ 
phylactique  d’avenir.  {Journal  médical  français, 
octobre  1934.) 
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Académie  des  sciences 

Streptococcémies  et  méningites  suppurées 
à  streptocoques:  Action  du  sérum  antistreptococcique. 

(M.  Vincent  ;  26-12  1934.) 

Parmi  les  agents  d’infection  primitive  ou  secon¬ 
daire,  le  streptocoque,  sous  toutes  ses  races  (hémo¬ 
lytique,  çiridans,  de  Brown)  se  classe  comme 
l’un  des  plus  fréquents  et  des  plus  dangereux  pour 
l’espèce  humaine.  Chez  les  malades  atteints  de  septi¬ 
cémie,  le  caractère  peu  antigène  du  streptocoque 
et,  d’autre  part,  sa  forte  résistance  aux  moyens 
de  destruction  biologique  ou  médicamenteusé, 
enfin  son  déversement  régulier  dans  le  sang  par  les 
loyers  infectieux  où  il  s’est  initialement  ou  ulté¬ 
rieurement  cultivé,  expliquent  la  rareté  des  guéri¬ 
sons  spontanées.  Parti  du  rhino-pharynx,  de  la 
bouche,  de  l’oreille  moyenne,  d’un  sinus  infectés, 
de  l’utérus  (post-partum  et  post-abortum),  le  strep¬ 
tocoque  trouve  dans  le  sang  un  milieu  très  peu 
lavorable,  mais  les  ondées  bactériennes  issues  de 
ces  foyers  l’y  renouvellent  et  l’y  entretiennent. 

Injecté  dans  ces  états  septicémiques,  le  sérum  an¬ 
tistreptococcique  amène  la  disparition  brusque 
des  grands  frissons  et  une  amélioration  rapide  des 
symptômes  nerveux  :  prostration  ou  coma,  délire, 
agitation,  dyspnée  toxique,  etc.,  chez  les  malades 
traités  avec  continuité  à  la  dose  de  100  c.  c.  par  jour. 
La  défervescence  est  un  peu  plus  tardive.  Lorsque 
•a  septicémie  doit  guérir,  c’est  généralement  entre 
le  sixième  et  le  onzième  jours  que  la  défervescence 
se  produit  et  que  le  sang  devient  stérile  ;  la  guérison 
apparaît  quelquefois  plus  tôt. 

Le  critérium  le  plus  sûr  de  l’activité  du  sérum 
est  donné  par  ses  résultats  dans  les  deux  mani- 
estations  les  plus  sévères  de  la  streptococcie,  savoir 
ta  septicémie  vérifiée  par  l’hémoculture  et  la  ménin- 
gi  e  suppurée.  On  pourrait  cependant  en  rapprocher 
érysipèle  ombilical  du  nouveau-né  dont  le  pro¬ 
nostic  est  très  grave.  Trois  enfants  traités  par  le  sé- 
rnm  antistreptococcique  ont  été  guéris. 

ne  forte  proportion  des  malades  guéris  par  le  sé¬ 
rum  antistreptococcique  ont  présenté  des  formes 
ini^es  ou  des  complications  d’une  gravité  extrême 
c  e  du  cerveau,  des  méninges,  de  la  plèvre  et 
l’endocarde  et  du  péricarde,  des 
tiou  T  ^^ll^Jutions,  du  péritoine,  etc.  La  statis- 
e  es  guérisons  établie  avec  une  granderigueur 
omprenant  les  malades  traités  très  insuffisam- 
donnp^^*^  sérum,  ou  injectés  in  extremis,  n’en 
0  pas  moins  les  résultats  suivants  :  Sur  218  n 


lades  la 


proportion  générale  des  guérisons  déter¬ 


minées  par  le  sérum  antistreptococcique  a  été  de 
82,53  pour  100.  Celle  des  décès  a  été  de  17,47  pour  100, 

Académie  de  médecine 

La  notion  des  angines  banales  chez  les  porteurs 
de  bacilles  diphtériques. 

(M.  Dopter  ;  18-12-1934.) 

La  notion  des  angines  banales  chez  les  porteurs 
de  bacilles  diphtériques  mérite  de  retenir  l’atten¬ 
tion.  Ce -sont,  soit  des  angines  rouges,  soit  des  an¬ 
gines  blanches  dont  l’exsudât  ne  possède  pas  tous 
les  caractères  de  l’angine  spécifique  et  dans  lesquel¬ 
les  l’examen  bactériologique  révèle  cependant 
l’existence  du  bacille  de  Loefïler  authentique.  Géné¬ 
ralement  bénignes,  elles  peuvent  guérir  spontané¬ 
ment.  L’on  s’accorde  volontiers  à  les  faire  rentrer 
dans  le  cadre  des  diphtéries  larvées  ou  frustes,  mais 
M  est  permis  de  se  demander  si  dans  un  certain 
nombre  de  cas  il  ne  s’agit  pas  d’angines  banales 
développées  chez  des  porteurs  de  geimes. 

Il  semble  bien  qii’il  en  soit  effectivement  ainsi 
pour  un  groupe  de  cas.  Une  réaction  de  Schick  né¬ 
gative  (à  condition  qu’il  n’y  ait  pas  eu  injection  de 
sérum)  l’établirait.  La  réaction  de  Schick  négative 
ne  saurait  renseigner,  il  est  vrai,  que  six  à  sept  jours 
après  l’injection  intra-deimique  de  toxine.  Au  point 
de  vue  pratique,  la  conduite  à  tenir  pourra  être 
embarrassante.  La  clinique  guidera,  sans  cependant 
suflîre,  dans  nombre  de  circonstances,  à  faire  écar¬ 
ter  le  diagnostic  de  diphtérie.  Le  traitement,  dans 
le  doute,  sera  probablement  de  ne  pas  s’abstenir. 
D’autre  part,  l’éclosion  d’une  angine  simple  chez 
un  porteur  de  bacilles  diphtériques  ne  doit  entraî¬ 
ner  aucune  modification  des  mesures  prophylac¬ 
tiques  nécessitées  par  le  danger  de  contamination 
qu’il  fait  courir  à  l’entcurage. 

Formes  uniquement  humorales  de  la  syphilis 
expérimentale  du  lapin. 

(MM.  Ch.  Richet  fils,  J.  Dublineau  et  Mme 
Michel  ;  27-11-1934.) 

Les  auteurs,  en  inoculant  avec  des  viius  particu¬ 
liers  un  certain  nombre  de  lapins,  en  les  suivant 
assez  longtemps  et  en  multipliant  les  examens  humo¬ 
raux,  ont  observé  fréquem.ment  chez  ces  animaux 
des  syphilis  exclusivement  humorales,  sans  mani¬ 
festations  cliniques. 

Ainsi,  se  trouve  leprcduit  un  nouveau  type  étio- 
logifiue  de  svphilis  cliniquement  ir.appnente.''  ; 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Néphrite  chronique  douioureuse  pseudo-lithiasique 
(M.  A.  CosTEDOAT  ;  26-10-1934). 

L’observation  apportée  peut  se  résumer  comme 
suit  ;  un  homme  d’une  cinquantaine  d’années,  for¬ 
tement  hypertendu  et  atteint  d’une  insuflisance 
rénale  modérée,  se  mit  brusquement  à  ressentir  des 
douleurs  dans  la  région  lombaire.  Parleur  siège,  leur 
violence,  leur  caractère  intermittent,  l’hématurie 
dont  elles  étaient  souvent  suivies,  elles  ressemblaient 
à  des  coliques  néphrétiques  calculeuses.  Elles  irra¬ 
diaient  pourtant  en  ceinture  et  non  le  long  des  ure¬ 
tères.  Sous  leur  influence,  l’ insuflisance  rénale 
s’aggrava  rapidement  et  le  malade  succomba  par 
urémie  un  mois  plus  tard.  11  s’agissait  ainsi  de  cri¬ 
ses  de  congestion  rénale  au  cours  d’un  mal  de 
Bright.  Bien  que  des  crises  douloureuses  de  cette 
violence  ne  soient  pas  très  fréquentes  dans  la  néphri¬ 
te  chronique,  ce  n’est  pas  à  ce  titre  que  cette  obser¬ 
vation  est  présentée.  Ce  que  l’on  peut  se  demander, 
c’est  si  la  cause  de  ces  pous.sées  congestives  est 
toujours  une  inflammation  du  parenchyme  rénal 
due  à  l’infection. 

L’auteur  pense  cpie  les  douleurs  rénales  observé  es 
parfois  au  cours  de  la  néphrite  chronique  hyperazoté- 
mique,  et  qui  par  leur  violence  et  leur  caractère 
intermittent,  simulent  les  coliques  néphrétiques, 
peuvent  être  liées  parfois,  non  à  une  toxi-infection 
rénalOi  mois  à  des  troubles  vaso-moteurs  des  reins 
analogues  par  leurs  symptômes  et  comparables  par 
le  mécanisme  de  leur  production  à  ceux  que  l’on 
connaît  dans  d’autres  parties  du  corps,  lorsqu’une 
élévation  soudaine  de  la  tension  artérielle  survient 
dans  des  vaisseaux  dont  les  parois  sont  altérées 
par  des  lésions  chroniques. 

L'action  thérapeutique  du  vaccin  antilépreux 
de  Vaudremer. 

(MAI.  A.  Sézary,  Georges  X.évy  et  M.  BolgeRt  ; 

26-10-1934). 

L’un  des  auteurs,  avec  M.  Vaudremer  et  Mlle 
Brun,  a  publié  en  1033,  le  résultat  obtenu  dans  un 
cas  de  lèpre  par  un  vaccin  antilépreux  de  AI.  Vau¬ 
dremer. 

A  la  façon  de  son  vaccin  antibacillaire,  le  vaepin 
antilépreux  de  cet  auteur  est  obtenu  grâce  à  la  cul¬ 
ture  en  «  milieu  aspergillaire  »  de  fragments  de  léprg- 
mes  prélevés  aseptiquement  et  où  l’absence  de  ger¬ 
mes  non  spécifiques  e.st  vérifiée  par  des  ensemen¬ 
cements  de  contrôle.  Les  cultures  donnent  des  for¬ 
mes  mycéliennes,  méningococciformes  et  granulaires, 
qui  poussent  sur  gélose  et  qu’il  y  a  tout  lieu  de 
considérer  comme  des  formes  évolutives  du  bacille  de 
Hansen,  d’autant  plus  qu’en  repartant  de  ces  for¬ 
mes,  Vaudremer  est  revenu  au  bacille  acido-résis¬ 
tant  des  lésions  humaines.  Ce  sont  ces  germes  culti¬ 
vés  sur  gélose  qui,  stérilisés  par  l’iode,  constituent  le 
vaccin  actuel  ;  celui-ci  n’est  donc  plus  un  lysat. 


Trois  observations  rapportées  permettent  dé  por¬ 
ter  un  jugement  justifié  sur  les  effets  de  la  vacci- 
nothérapie  antilépreuse.  Les  résultats  obtenus  sont 
en  effet  assez  concordants  et  assez  précis  pour  qu’on 
puisse  les  prendre  en  considération. 

Mais  si  le  vaccin  antilépreux  de  Vaudremer  a 
réussi  dans  certaines  manifestations  de  la  maladie, 
il  a  échoué  sur  certaines  autres.  Il  a  réussi  sur  celles 
qui  apparaissent  rapidement  (œdèmes,  douleurs 
névralgiques,  iritis),  a  échoué  sur  celles  qui  s’ins¬ 
tallent  lentement  (tubercules,  névrite),  parfois 
cependant,  après  avoir  donné  une  amélioration  pas¬ 
sagère.  11  n’a  pas  eu  d’action  préventive  sur  les  | 
complications  iriennes.  ' 

Ce  résultat  ne  saurait. étonner.  11  s’accorde  aveolii  { 
doctrine  émise  par  AIM.  Teissier,  Reilly  etRiva- 
lier  sur  le  mode  d’action  des  vaccins.  Car  Qn  vpit  ! 
ce  traitement  n’agir  que  sur  les  manifestations  da  ! 
nature  allergique.  La  même  dissociation  des  résül-  i 
tats  thérapeutiques  s’observe  avec  le  vaccin  anti-  i 
bacillaire  de  Vaudremer,  qui  réussit  .sur  nombre  " 
de  tuberculides,  échoue  par  contre  sur  le  lupus  tu¬ 
berculeux. 

—  AI.  A.  Tzanck  :  Ne  pourrait-on  pas  résumer  ’ 
comme  suit  les  résultats  obtenus  dans  le  traitement 
de  la  lèpre  par  le  vaccin  anti-hansénien  de  Vandre-  ’ 
mer  ?  ■  ,  1 

1°  Contre  les  lésions  lépreuses  indiscutables  tels  [ 
que  les  lépromes,  la  vaccinothérapie  semble  sajis 
effet.  29  Contre  les  manifestations  inflammatoires 
moins  manifestement  lépreuses  (fièvre,  œdèmes, 
algies),  la  vaccinothérapie  peut  être  efflçaçe,  plus 
efficace  même  qu’une  foule  d’autres  agents  qui 
se  sont  montrés  plus  ou  moins  actifs  en  pai'eil  cns 
(hémothérapie,  trypaflavine,  etc...),  sans  cepen¬ 
dant  qu’il  soit  permis  de  dire  que  les  effets  obtenus 
soient  constants,  prévisibles*  irremplaçables  par 
d’autres  agents.  Nous  retrouvons  là  une  fois  de 
I  plus  l’opposition  entre  : 

I  1“  La  vaccination  préventive  obtenue  uniquement 
dans  les  maladies  spontanément  immunisantes  a 
l’aide  de  vaccins  spécifiques  donnant  les  mêmes 
résultats  sur  tous  les  sujets  et  irremplaçables  P^ 
aucune  autre  thérapeutique  ;  2°  la  vaccinothél^P^^ 
non  préventive,  mais  curatrice,  donnant  des  féSU.- 
tats  inconstants,  variables  dans  le  temps  et  1®'  : 
tensité,  remplaçable  par  une  infinité  d’aptW  j 
agents,  et  que  nous  avons  précisément  distinguées  i 
la  vaccination  véritable  sous  le  nom  de  biopbylsï®' 

à,  F- 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pBARMW'® 
A  propos  d’une  petite  épidémie  de  béribéri. 

MM.  Tarnalet  et  Darnaud  ont  eu 
d’observer  une  quinzaine  de  cas  de  béribéri  a 
œdémateuse  survenus  dans  un  groupement  de 
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galais  dont  l’alimentation  était  surtout  constituée 
par  du  riz  décortiqué. 

Au  point  de  vue  clinique,  ils  ont  noté  l’extrême 
fréquence  des  troubles  cardiaques,  de  gravité  varia¬ 
ble,  depuis  la  simple  tachycardie  jusqu’au  collapsus 
rapidement  mortel. 

Au  point  de  vue  des  réactions  humorales,  ils  ont 
fait  les  constatations  suivantes  :  azotémie,  glycémie 
et  cholestérolémie  sensiblement  normales,  hypochlo¬ 
rémie  et  hypochlorurie,  diminution  du  taux  des 
protéines  sériques,  réaction  de  Bordet-Wassermann 
toujours  négative,  albuminurie  minime  et  transi- 
'  toire  dans  la  moitié  des  cas. 

Les  auteurs  pensent  que  les  œdèmes  béribériques 
sont  dus  à  Une  chloropexie  tissulaire  exagérée  plutôt 
qu’à  une  rétention  chlorurée  d’origine  rénale.  Peut- 
être  cette  chloropexie  joue-t-elle  un  rôle  utile  en 
diminuant  la  toxicité  des  produits  exogènes,  comme 
le  supposaient,  il  y  a  longtemps  déjà,  Lesné  et 
Ch.  Richet  fils. 

La  rhubarbe  de  la  Montagne  noire. 

M.  Maürin,  par  des  semis  de  graines  de  rhubarbe 
asiatique  effectués  aux  Gammazas,  à  600  mètres 
d’altitude,  a  obtenu  au  bout  de  quatre  ans  de  beaux 
obus  de  rhubarbes  riches  de  3  gr.  05  en  dérivés 
anthraciniques  et  pouvant  rivaliser  avec  les  diver¬ 
ses  rhubarbes  cultivées  dans  les  Alpes,  les  Pyré¬ 
nées  et  le  Massif  Central. 

Les  indications  de  la  phrénicectomie  dans  les  affections 
non  tuberculeuses  du  poumon. 

M.  Bernardberg  a  eu  l’occasion  d’utiliser  la 
méthode  avec  succès  dans  un  abcès  du  poumon,  dans 
le  traitement  d’une  fistule  pyo-cutanée  consécutive 
à  la  tuberculinisation  et  à  l’infection  secondaire  d’un 
trajet  de  ponction  exploratrice. 

Il  a  obtenu  également  un  résuH  at  favorable  de  la 
phrénicectomie  en  association  avec  la  thoracoplastie 
dans  l’assèchement  d’une  pleurésie  purulente  chroni¬ 
que;  une  quatrième  indication  utilisée  par  l’auteur 
a  été  un  abcès  bronchectasique  de  la  base  pulmonaire 
(en association  avec  pneumotomie  et  thoracoplastie). 

Il  termine  en  indiquant  qu’il  utilisera  à  l’occasion 
la  phrénicectomie  préalable,  avant  d’attaquer  direc¬ 
tement  les  lésions  pleuro-pulmonaires  traumatiques, 
se  basant  sur  l’expérience  acquise  par  les  auteurs  et 
par  lui-même  de  l’efficacité  de  pareille  préparation 
du  diaphragme  dans  la  cure  des  hernies  diaphrag¬ 
matiques. 

Fracture  isolée  de  la  diaphyse  péronière. 

MM.  J.-p.  Tourneux  et  Jost  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’un  homme  de  22  ans,  qui,  à  la  suite  d’un 
taux  pas,  ayant  entraîné  une  torsion  en  dedans  du 
pied  droit,  présentait  de  l’impotence  fonctionnelle 


ainsi  que  de  la  douleur  au  niveau  de  la  face  externe 
de  la  jambe. 

L’examen  radiographique  montra,  en  plus  d’un 
léger  diastasis  tibio-péronier  inférieur,  l’existence 
au  niveau  de  l’union  des  tiers  supérieur  et  moyen 
de  la  diaphyse  péronière,  d’un  trait  de  fracture  très 
oblique  de  haut  en  bas  et  de  dedans  en  dehors. 

Scarlatine  suivie  de  chorée. 

MM.  Laporte  et  Planques  ont  observé  une  fil¬ 
lette  de  12  ans,  n’ayant  jamais  eu  antérieurement  ni 
chorée,  ni  rhumatisme,  qui  présenta  au  troisième 
jour  d’une  scarlatine  typique  des  arthralgies  de  la 
tibio-tarsienne  des  poignets  et  des  doigl  s  ;  ces  arf  hra- 
gies  s’effacèrent  au  treizième  jour  sans  salicylate. 

Au  dix-huitième  jour,  aussitôt  après  la  desqua¬ 
mation,  survient  un  syndrome  hémi-choréique  droit 
typique  avec  asynergie  et  hypotonie  musculaire 
apyrétique.  L’affection,  après  une  légère  rechute  sur¬ 
venue  deux  mois  après  son  début,  a  guéri  complète¬ 
ment  en  six  mois. 

Il  s’agit  d’une  névraxite  systématisée,  comme  il 
en  existe  des  exemples  assez  peu  nombreux. 

Les  auteurs  ne  peuvent  préciser  si  ce  syndrome 
choréique  est  dû  au  Virus  scarlatin  ou  à  une  infec¬ 
tion  ne.urotiope  associée. 

Accidents  dus  à  un  bouton  anastomotique 
après  gastro-entérostomie. 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  de  Baux  rapportent, 
l’observation  d’une  femme  qui,  à  la  suite  d’une 
gastro-entérostomie  au  bouton  de  Jaboulay,  faite 
pour  sténose  pylorique  d’origine  ulcéreuse,  continua 
à  présenter  de  l’intolérance  gastrique  et  des  vomis¬ 
sements.  Une  radiographie,  faite  quinze  jours  plus 
tard,  ayant  montré  que  le  bouton  se  trouvait  tou¬ 
jours  en  place,  on  décida  de  l’enlever  par  gastroto¬ 
mie,  ce  qui  eut  lieu  sans  incidents  :  l’extraction  fit 
cesser  rapidement  tous  les  accidents  présentés.  La 
lumière  du  bouton  était  totalement  obstruée  par  un 
lambeau  de  muqueuse  gastrique  autour  duquel 
s’étaient  effectués  d’importants  coagulats  fibrineux 

Deux  cas  de  hernie  juxta-ombilicale  étranglée. 

MM.  P.  Fabre  et  G.  Gouzy  rapportent  deux  cas 
de  hernie  juxta-ombilicale  étranglée,  l’une  épigas¬ 
trique  et  volumineuse,  l’autre  sous-ombilicale.  Ces 
variétés  de  hernies  sont  assez  rares  et  le  diagnostic 
n’est  pas  toujours  très  aisé,  si  l’on  n’est  pas  averti 
de  la  possibilité  d’existence  de  volumineuses  hernies 
qui  prennent  en  s’étranglant  l’aspect  du  phlegmon 
de  la  paroi.  Ces  deux  malades  ont  guéri,  comme  dans 
la  plupart  des  observations  publiées  et  cela  en  oppo¬ 
sition  avec  la  grande  mortalité  des  hernies  ombilica¬ 
les  vraies. 


J.-P.  Tourneux. 
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Les  Xlièses 


P.  —  Dr  M.  Bernard.  —  A  pïopos  d’ün  Cas  d’asso¬ 
ciation  dé  catalepsie,  d’aphasie,  d’apraxie  et 
d’agnosie.  (Paris,  librairie  E.Le  François,  91, bou¬ 
levard  Saint-Gerrtiain,  1934.) 

L’association  de  catalepsie,  d’aphasie,  d’apràxie 
et  d’agriosie  réalise  ün  syndrome  spécial.  Les  crises 
de  catalepsie  sont  différentes  des  crises  d’épilepsie, 
d’hystérie.  Elles  semblent,  dans  ces  cas,  de  nature 
organique  et  peut-être.  Comme  lès  autres  manifesta¬ 
tions  du  syndrome,  sous  la  dépendance  d’üne_atteihté 
corticale. 

Ce  syndrome  spécial  est  la  conséquence  d’une 
encéphalite  à  prédominance  Cortico-striée  d’origine 
inconnue. 

P.  —  Dr  M.  Gandy.  —  Les  ulcères  gastl’O-düodénaux 
perforés  en  péritoine  libre.  Etude  clinique  et  résul¬ 
tats  des  interventions  pratiquées  d’urgence.  (Paris, 
librairie  Louis  Arnette,  2,  rue  Gasimir-Delavigne, 
1934.) 

Se  basant  sur  l’étude  de  191  observations  l’auteur 
formule  les  conclusions  suivantes  : 

La  très  grande  fréquence  du  groupement  des  trois 
notions  fondamentales  :  antécédents  gastriques, 
douleur  initiale  intense,  contracture  abdominale 
généralisée,  rend  en  général  facile  le  diagnostic  d’ul¬ 
cère  perforé  en  péritoine  libre. 

Dans  les  cas  douteux  il  ne  faut  pas  compter  sur  la 
valeur  de  symptômes  secondaires  tels  que  le  vomis¬ 
sement  ou  la  sonorité  préhépatique  pour  affirmer  un 
diagnostic.  Un  examen  radiologique  est  alors  indis¬ 
pensable. 

Le  diagnostic  entre  la  perforation  duodénale  et  la 
perforation  appendiculaire  demeure  presque  impos¬ 
sible  dans  bien  des  cas. 

Quelle  que  soit  la  conduite  opératoire,  l’interven¬ 
tion  précoce  est  seule  capable  d’améliorer  le  pro¬ 
nostic.  La  simple  suture  de  la  perforation  est  encore 
de  tous  les  procédés  celui  qui  comporte  la  mortalité 
la  plus  faible. 

Seule  l’étude  des  résultats  éloignés  permet  dé 
juger  de  la  valeur  de  chacun  des  procédés  opératoires. 
La  suture  simple  de  l’ulcère  suffit  dans  près  de 
la  moitié  dos  cas  à  assurer  une  guérison  définitive. 
La  gastro-entérostomie  associée  apparaît,  immédia¬ 
tement  et  à  distance,  comme  une  intervention  sou¬ 
vent  inutile  et  insuffisante. 

Elle  ne  donne  pas  beaucoup  plus  de  guérisons 


stables  que  la  simple  suture  et  comporte  défe  iWoh 
vénièhts  ifui  lüi  ■âppai'tiènilènt  en  propfe.  Lâ  «Sec¬ 
tion  apparàil  à  distântt'e  comme  dottnàht  lê  plus 
grand  nombre  de  gu'érisons  définitives,  mais  ellé 
n’est  pas  tOüjoülfs  nécessaire. 

Dés  considérations  cUhiipies  ét  anâtom'o-patteltji 
giques  permettent  de  poser  les  principes  süiVàntS  1 
la  suture  doit  être  réservée  aux  ulcuS  à  bords  Sôüplfes, 
sans  oedème  et  de  passé  récent  ;  la  gastrectoniié  Stra 
le  traitement  de  choix  des  perforations  'à  bofüS  éâl: 
leux,  œdématiés,  à  passé  ancien  ;  la  gastfeétdliliê 
secondaire  sérâ  le  seul  traitement  deS  échëCs  dè  li 
sutüre,  après  inutilité  prouvée  d’un  trait'èiûént 
médical  Sérieux. 

P.  —  Dr  J.  Fallourd. — Sur  uh  cas  de  galactorrhée. 

(Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine, 

1934.) 

Les  cas  de  galactorrhée  se  présentent  en  cliiiîtiüé 
.  sons  deux  aspects  principaux  :  1°  Les  galactoMéeS 
en  rapport  avec  des  affections  du  système  nerveux 
central  comme  le  tabès  ou  la  syringomyélié,  qiiî 
sont  accompagnées  d’Un  syndrome  sympathiqüé 
plus  ou  moins  accentué.  A  Ces  cas  de  galàctdffMB 
«nerveuse  »  il  faut  ajouter  ceux  de  «  lactation  séro- 
tine  »  qui  relèvent  d’Un  réflexe  médullàiré  Sifi: 
pie. 

2°  Les  galactorrhées  d’origine  «  hormonale  » 
qui  s’observent  :  au  cours  des  grandes  étapes  de 
J’évolution  de  l’appareil  génital,  puberté,  prémens- 
trum  et  ménopause  ;  dans  les  affections  de  l’appa¬ 
reil  génital  qui  s’accompagnent  de  troubles  endo¬ 
criniens  :  tumeurs  ovariennes,  utérines  et  placen¬ 
taires,  métrites  chroniques  ;  enfin  au  cours  de  cer¬ 
taines  tumeurs  hypophysaires. 

L’existence  dé  galactorrhées  au  cours  de  maladies 
du  système  nerveux  est  en  contradiction  avec  les 
opinions  classiques  sur  l’indépendance  complète  de 
la  glande  mammaire  vis-à-vis  de  celui-ci  et  paraît 
en  contradiction .  avec  l’expérimentation  qui  est 
parvenue  à  réaliser  la  lactation  expérimentale  à 
l’aide  des  seuls  extraits  glandulaires.  Ces  faits  ne 
sont  pas  inconciliables  quand  on  sait  le  rôle  pré¬ 
pondérant  de  l’hypophyse  dans  la  lactation  et  que  les 
relations  anatomiques  et  physiologiques  de  Gofte 
glande  avec  les  centres  végétatifs  de  l’hypothala¬ 
mus,  ses  relations  avec  le  sympathique,  ne  permet¬ 
tent  pas  de  lui  décrire  une  physiologie  indépendante 

du  système  nerveux. 


PARTIE  PROEESSIomrEELE 

Hygiène,  Assistâncé,  Mutüâliti,  lâtèfêts  toi^ôfàtifsi  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 

I 

ASSISTERONS-NOUS  AU  NAUFRAGE  DE  LA  MÉDECINE  LIBRE  ? 


Au  toürs  de  la  Semaine  derttièrè,  j’ai  iù  nVe'e 
ihtërêt,  d'éüx  études  sur  les  Üifflcuités  chaque 
jbur  croissantes  qüë  rencontre  eh  Belgicjue  ët  ért 
Argentine  lë  libre  exercice  de  la  médecine  de 
ces  deux  pays.  Lé  GotpS  médical  dont  la  sitüa- 
tion  matérielle  va»  chaque  jour,  en  s’aggravant, 
envisagé  là  nécessité  d’unë  réaction  violente 
cBlitre  la  manière  dont  les  collectivités,  les  àssii- 
mricéSj  les  hôpitaux,  assurent  le  traiteihent  de 
la  plupart  des  malades  et  drainent  vers  de  gros¬ 
ses  organisations  sociales  les  clientèles. 

En  France,  nous  ne  sommes  pas  mieux  par¬ 
tagés  et  il  est  certain  que  si  Une  véritable  croi¬ 
sade  n’ëst  pas  entreprise,  par  t'oiit  le  Corps  inédi- 
cal,  contre  les  institutions  qui  le  ruinent,  nous 
Vefrbiis  d’iëi  peu  disparaître  le  médecin  libre, 
gui  de  pourra  plus  Vivre. 

Lë  Sécrétairë  général  de  la  Fédération  médicale 
Bfelgé,  étudiant  les  facteurs  qüi  sont  responsables 
dë  cét  état  de  choses,  incrimine  avec  justesse  l’zn- 
différencé  générale  des  médecins. 

Il  ést  bien  certain  que  s’il  ÿ  avait  eu  urte  réac- 
tiën  importante  et  générale  des  médecins  et 
i’ëiitends  par  là  non  seulement  des  praticiens, 
mais  ëhcbrë  dë  tout  le  corps  enseignant,  du  corps 
hospitalier,  des  membres  de  nos  ACadémiesj  de 
tbus  ceux  qui  font  l’honUeur  et  la  gloire  de  la 
profession,  lorsque  lës  lois  sociales  ont  été  insti¬ 
tuées  et  lorsqu’on  a  Compris  qu’elles  se  refusaient 
à  Hdnbfer  décemment  les  médecihs,  il  eët  pro¬ 
bable  qué  nos  institutions  syndicales  et  ptofes- 
slb'nhëlles  së  seraient  senties  plus  fortes  et  au¬ 
raient  pu  défendre  nos  intérêts,  avefe  plus 
d’âpfetë  et  avec  plus  dë  succès. 

Au  lieu  de  cela,  on  a  regardé  d’un  air  curieüx 
céiii  gUi  àvaiënt  accepté  la  lourde  charge  de 
cbhdüirë  la  lutté  et  chacun  s’ëSt  cantonné  dans 
uù  gfôupeinént  restreint,  pour  défendre  de 
petits  îritérêts  immédiats. 

était  à  pensër  ëst  àtrîvé,  on  a  Opposé 
es  Uns  âüx  autres  Cëè  poussières  de  groupements. 


oh  a  fait  jouer  les  intérêts  particuliers  et  céè 
pour  le  plus  grand  profit  des  collectivités  et  des 
philanthropes.  On  peut  écrire  qu’à  l’heure  àc- 
tuellej  A’ importe  •  quelle  Compagnie  d’àssnrün- 
cés,  h’impofie  quélle  collectivité  est  assurée  ÏÏê 
pouvoir  facilement  recruter  un  service  médîccA 
bien  otganiséi  quelles  que  soient  les  conditions 
offertes  aux  praticiens  dont  ôn  sbllicHerd  te 
concours. 

N’allez  pas  croire  qu’on  n’àura  à  cHbisir 
qu’entre  les  moins  bons  éléménts  de  la  profession? 
bien  au  contraire  I 

Il  y  a  actuellémënt  des  organismes  de  soins? 
prêt  à  collaborer  avec  les  Assurances  sociales 
à  des  tarifs  Si  bas,  qu’on  se  dèmaiide  quelle  serâ 
la  rémunération  du  médecin  qüi,  èn  plus  dû 
temps  qU’il  perd,  et  du  mal  qu’il  se  dohne;  ehga- 
gèra  sa  responsabilité.  Et  cependant  ces  méde¬ 
cins  Ont  fait  des  études  longues,  ils  ont  accu¬ 
mulé  des  titres  importants;  ils  devraient  com¬ 
prendre  qu’ils  ont  droit  à  la  juste  rémunération 
de  leur  peine: 

Mais  l’organisation  sociale  ou  philanthropi¬ 
que  qui  les  utilise  et  fonde  sur  leur  savoir  et  leur 
notoriété  lé  succès  de  ses  œuvres,  sait  fort  bifen 
leur  faire  comprendre  en  se  lës  attachant;  qu’elle 
offre,  un  vaste  champ  d’étüdës  aux  médecins 
travailleurs,  aüx  chercheurs  désireux  de  s’ins¬ 
truire  en  dehors  des  disciplines  et  des  mtriguèâ 
des  Ecoles,  en  dehors  des  obligations  astrei¬ 
gnantes  et  sans  intérêt  qu’il  faut  subir,  pour  bbtë- 
nir,  èn  échange,  quelques  maigres  avanta¬ 
ges. 

BëaucoUp  de  médecins  doivent  leur  formàtiOri, 
leur  notoriété,  lèur  valèut;  à  ce  fait  qu’ils  ont 
pü  trouver  des  instrumènts  de  travail,  des  ins¬ 
tallations;  des  malades,  dans  des  organisatiôfiâ 
privées;  quelcjüefois  mêmè  peU  fortunées;  pètf 
dotées,  peu  subventionnées;  mais  où  ils  avaient 
cetteindépendance  et  cette  liberté  d’eSprit  qui  eSt 
nécessaire  à  un  travail  fécond.  II  en  est  fl’entre 
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eux  qui  figurent  parmi  les  grandes  figures  dont 
s’honore  la  médecine  française. 

C’est  cette  carence  de  l’élite,  dont  nous  cher¬ 
cherons  un  jour  les  causes  profondes,  qui  a  sa 
répercussion  sur  l’ensemble  des  médecins,  et 
amène  un  abaissement  général  dahs  l’estima¬ 
tion  de  nos  actes  professionnels.  Comment 
voulez-vous  que  le  praticien  vienne  réclamer  le 
juste  prix  de  sa  peine,  quand  on  lui  oppose  les, 
prétentions  modestes  de  médecins  renommés  et 
quand  on  lui  fait  sentir  la  différence  qui  existe, 
entre  son  âpreté  au  gain  et  le  noble  désintéresse¬ 
ment  de  son  confrère. 

Cest  encore  là  un  point  curieux  de  notre 
manière  de  concevoir  l’exercice  de  notre  pro¬ 
fession.  «  Le  plus  âpre  au  gain  veut  faire  figure 
d’altruiste  désintéressé.  H  semble  que  nous  ayons 
quelque  honte  à  monnayer  notre  science,  notre 
adresse,  notre  habileté  :  de  là  découlent  toutes 
les  erreurs  qui  auront  raison  de  la  médecine  li¬ 
bre,  et  qui  nous  livrent  sans  défense,  à  des 
institutions  sociales,  à  des  collectivités,  à  des 
oeuvres  philanthropiques  qui  elles  ont  à  leur 
tête  des  gens  d’affaires,  pour  lesquels  2  et  2  ont 
toujours  fait  4. 

Le  jour  où  l’on  aura  compris  que  tout  méde¬ 
cin  honorable  doit  pouvoir  vivre  de  sa  profession 
et  que  les  honoraires  qui  lui  sont  dus  doivent  être 
établis  en  conséquence,  nous  verrons  disparaître 
les  i(  baissiers  »  de  la  profession. 

Le  relief  apporté  par  l’exercice  d’une  fonction 
mal  payée,  suffit  souvent  à  satisfaire  beaucoup  de 
confrères  qui  ne  tirent  pas  leurs  moyens  d’exis¬ 
tence  de  la  médecine,  ils  peuvent,  du  fait  qu’ils 
ont  une  retraite,  des  revenus  personnels,  des 
participations' avantageuses,  faire  de  la  sous- 
enchère  et  éliminer  ainsi  d’une  place  qui  aurait 
pu  être  avantageuse,  un  confrère  moins  fortuné. 

Ce  sont  tous  ces  intérêts  si  différents  des  mé¬ 
decins  qu’on  sait  habilement  exploiter,  parce 
que  par  indifférence,  par  égoïsme,  par  manque 
d’esprit  de  corps,  nousn’ avons  pas  su  opposer  un 
front  unique. 

L’individualisme,  qui  a  fait  le  charme  de 
notre  profession,  qui  y  a  poussé  la  plupart  d’en¬ 
tre  nous,  risque  d’être  une  cause  de  ruine. 

A  l’heure  actuelle,  et  comme  je  le  disais  au 
début,  le  problème  est  'mondial  «  la  médecine 
libre  est  traquée  dans  tous  les  pays  ;  les  collec¬ 
tivités,  les  grandes  administrations,  les  orga¬ 
nisations  sociales,  les  œuvres  philanthropiques, 
les  politiciens  eux-mêmes  veulent  une  médecine 
organisée,  où  l’individu  disparaît,  où  le  malade 
importe  peu,  car  c’est  le  dernier  souci  de  ces 
fortes  organisations  qu’il  existe  encore  des  timi¬ 
dités,  des  pudeurs  auxquelles  répugnent  les 
examens  multiples  et  les  contrôles,  c’est  leur 
dernier  souci  que  le  respect  du  secret  profesr 
sionnel  soit  sauvegardé,  bien  au  contraire, 
ce  qu’il  faut,  c’est  réaliser  une  organisation 


fortement  armée  contre  la  maladie  au  .^moins 
en  apparence,  en  se  passant  au  maximum  du 
médecin,  en  en  réduisant  le  rôle,  en  le  remplaçant 
par  des  services  bien  outillés  avec  un  personnel 
d’infirmières  bien  dressées,  de  visiteuses,  de 
subalternes  qui  appliqueront  les  idées  directrices 
d  un  puissant  maître,  dont  la  notoriété  et  le 
renom  suffiront,  pour  couvrir  tout  ce  qui  se 
passe,  en  dehors  de  lui. 

Et  c’est  ainsi  qu’on  voit  se  créer  et  s’établir  une 
médecine  avec  des  formules  toutes  faites  où  le 
malade  se  trouve  embrigadé,  soumis  à  des  trai¬ 
tements  établis  d’avance  et  dont  les  plus  beaux 
exemples  nous  sont  fournis  par  l’organisation 
créée  contre  la  tuberculose. 

Obéissant  à  des  idées  préconçues,  où  l’esprit 
de  libre  discussion  n’a  plus  sa  part,  de  pareilles 
formations  sont  désastreuses  non  seulement 
parce  qu’elles  empêchent  le  médecin  de  vivre 
matériellement,  mais  parce  qu’elles  tuent  en 
lui  toute  idée  et  tout  désir  de  recherche  ;  elles 
n’ont  qu’uir  but  :  le  soumettre  à  des  idées  qu’il 
doit  adopter  sans  discussion,  à  des  manières  de 
voir  qu’il  doit  accepter  sans  réserves. 

La  force  de  ces  grandes  organisations,  leur 
richesse,  la  publicité  qu’elles  répandent  pour 
atteindre  le  grand  public,  en  dehors  du  médecin 
habituel  et  par  dessus  lui,  sont  des  dangers  que 
tous  les  médecins  doivent  comprendre.  Si  c’est  le 
modeste  praticien  qui  le  premier  en  est  la  vic¬ 
time,  on  ne  tardera  pas  à  voir  le  Corps  médical 
en  entier,  si  haut  placés  et  si  éminents  que 
soient  ses  membres,  en  subir  les  dangereuses 
répercussions. 

Il  n’y  a  de  réactions  possibles  contre  un  état 
de  choses  qui  va  en  s’aggravant  que  d’un  grou¬ 
pement  médical  représentant  l’ensemble  de  la 
profession  :  où  toutes  les  manières  d’exercer  la 
médecine  seront  représentées,  où  le  professeur 
éminent,  le  savant  illustre  y  retrouveront  l’hum¬ 
ble  praticien,  où  chacun  pourra  comprendre  la 
part  de  responsabilité  qui  lui  incombe  et  où 
chacun  pourra  mettre  son  influence,  son  auto¬ 
rité,  son  activité  au  service  .des  intérêts  mena¬ 
cés  de  toute  la  profession. 

Quand  je  vois  qu’à  Paris  où  exercent  plus  de 
six  mille  médecins,  il  en  est  à  peine  1.800  qui 
soient  syndiqués,  je  me  demande  quelquefois,  ' 
s’il  ne  faudrait  pas  étudier  une  nouvelle  formule  j 
de  groupement,  plus  satisfaisante,  plus  accessi-  1 
ble  et  plus  attirante,  utilisant  mieux  les  forces  I 
dont  chacun  de  nous  dispose,  et  réalisant  un 
bloc  vraiment  représentatif  de  ces  six  mille 
adhérents. 

Se  peut-il  qu’il  y  ait  un  tel  désintéressement 
de  ce  que  sera  notre  avenir,  et  que  nous  laissions 
faire  sans  essayer  de  réagir,  d’imposer  nos  vo¬ 
lontés  et  d’accorder  sur  quelques  grandes  idées 
directrices  nos  intérêts  tellement  divers. 

Car  c’est  là  le  point  difficile  de  cette  large  j 
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entente.  Nos  conceptions  et  nos  manières  d’exer¬ 
cer  la  médecine  diffèrent  de  l’un  à  l’autre,  elles 
ne  sont  pas  les  mêmes  pour  le  médecin  dont  la 
situation  est  solidement  établie  depuis  de 
longues  années,  et  le  jeune  doctepr  qyii  s’installe, 
pour  le  consultant,  le  médecin  de  famille,  et  le- 
spéçialiste,  pour  celui  qui  a  la  responsabilité 
lourde  d’un  service  hospitalier  et  pour  celui  qui 
contrôle  les  malades  d’une  administration- 
Cette  large  entente  doit  se  faire  sur  un  plan 
tout  à  fait  élevé,  sur  des  principes  bien  étudiés 
dont  aucun  de  nous  ne  voudra  se  départir,  elle 
doit  se  faire  dans  un  esprit  de  concorde  et  non 
de  lutte,  mais  elle  doit  se  faire  au  plus  vite.  Je 
ne  puis  croire  que  dans  la  passe  difficile  que 
traverse  tout  le  Corps  médical,  nous  ne  puissions 
trouver  les  hommes  capables  de  réaliser  cette 
entente,  et  d’examiner  les  problèmes  dans  }e 
plus  grand  esprit  de  conciliation.  En  réalisant 
le  groupement  de  toutes  nos  forces  éparses  dans 
les  sociétés,  les  associations  et  les  petits  syndicats 
on  arriverait  à  avoir  raison  de  ce  désintéresse¬ 
ment  général  qui  nous  laisse  désarmés  en  face  de 
Mutualités,  décaissés,  d’institutions  philanthro- 


A  partir  du  I 
LES  PÉRIODES  D’INSTRUCTION 
seront  organisées  d’une 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  de  nombreu¬ 
ses  et  justes  observations  ont  été  faites,  qui 
démontraient  l’insuffisance,  parfois  même  l’inu¬ 
tilité  pratique  des  périodes  d’instruction,  telles 
qu’elles  étaient  organisées.  Et  encore  ne  compT 
ta,it-on  pas  avec  la  gêne,  que  celles-ci  apportaient 
toujours  par  leur  durée  aux  médecins  de  réserve 
pour  l’exercice  de  leur  profession. 

Un  premier  pas  vient  d’être  accompli  dans 
la  voie  du  progrès  :  les  périodes  ne  seront  plus 
que  de  sept  jours,  mise  à  part,  pour  les  médecins 
lieutenants,  une  seule  période  de  25  jours,  qui 
s’effectuera  dans  les  conditions  antérieures. 

Chaque  période  de  7  jours  commencera  le 
dimanche  et  se  terminera  le  samedi  suivant 
dans  l’après-midi.  La  durée  d’ensemble  de  toutes 
les  pérodes  (y  compris  de  celle  de  25  jours)  sera 
de  67  jours  ;  cependant  à  ce  total  de  67  jours  se 
surajouteront  les  exercices  de  cadre  d’unités  de 
formations,  organisés  par  l’Etat-major  de  l’Ar¬ 
mée. 

Voici  la  répartition  de  ces  périodes  pour  cha¬ 
que  grade  : 

Sous-lieutenants  :  une  période  de  7  jours. 

Lieutenants  :  une  période  de  25  jours  (deux 
périodes  fusionnées),  plus  une  période  de  7  jours. 


piques  ;  en  réalisant  ce  groupement  nous  arrive-, 
rions  à  nous  mieux  connaître,  à  nous  apprécier, 
à  nous  estimer,  à  ne  pas  croire  que  le  voisin  est 
mieux  partagé,  plus  avantagé,  nous  le  regarde¬ 
rions  avec  moins  d’envie  et  au  Teu  rte  le  laisser 
seul  se  débattre  et  rtefendre  des  intérêts  qui 
demain  seront  les  nôtres,  nous  lui  apporterions 
notre  collaboration  et  notre  appui- 

Si  nous  voulons  sauver  du  naufrage  la  méde¬ 
cine  libre,  il  est  grand  temps  de  nous  défendre. 
Au  contraire,si  nous  voulons  voir  s’édifier  d’énor¬ 
mes  organisations  philanthropiques,  sociales, 
mutualistes,  municipales,  patronnées  par  queh 
ques  maîtres  éminents  dont  on  flattera  la  vanité, 
si  nous  voulons  voir  réduire  h  l’état  de  petits 
employés  la  plupart  des  praticiens  qui  honorent 
la  médecine  française,  nous  u’avons  qu’.à  iaisser 
faire  les  choses,  à  nous  désintéresser  de  la  lutte, 
à  ne  pas  tenir  compte  dU' point  de  vue  générai, 
pour  cultiver  avec  soin  nos  intérêts  particuliers 
et  insensiblement,  mais  sûrement,  nous  verrons 
disparaître  la  médecine  libérale. 

.  R.  Mas  s  ART. 

5  mars  1935, 

DES  MÉDECINS  DE  RÉSERVE 
manière  plus  rationnelle 

Capitaines  :  deux  périodes  de  7  jours. 

Commandants  et  lieutenants-colonels  ;  ime 
période  de  7  jours. 

Le  système  actuel  convoquait  les  médecins  de 
réserve  dans  les  corps  de  troupe  et  dans  les  hôpL 
taux  ;  il  ne  pouvait  donc  que  les  préparer  d’une 
manière  imparfaite  à  leurs  fonctions  de  mobili¬ 
sation,  surtout  que  le  Service  de  santé,  à  l’in¬ 
verse  des  autres  Armes,  ne  dispose  pas,  en  temps 
de  paix,  du  matériel  et  des  formations,  dont  i] 
fait  usage  en  temps  de  guerre. 

Dorénavant,  nos  confrères  effectueront  leurs 
périodes  en  tenant  l’emploi  précis,  qui  est  dé¬ 
terminé  par  leur  ordre  de  mobilisation.  Ceux 
qni  sout  désignés  comme  chefs  de  service  en 
exerceront  effectivement  les  fonctions. 

Leurs  formations  du  temps  de  guerre  seront 
constituées  par  la  convocation  aux  mêmes  épo¬ 
ques  d’un  nombre  suffisant  d’hommes  de  troupe 
et  de  gradés,  appartenant  aux  réserves  du  Ser¬ 
vice  de  santé  ;  ceux-ci  arriveront  un  peu  avant 
les  officiers,  afin  de  pouvoir  recevoir,  des  cadres 
actifs,  une  instruction  personnelle  préalable,  et 
d’être  ensuite  utilisés  avec  avantage  dans  leurs 
divers  emplois. 

Le  matériel  de  guerre  sera  également  consti- 
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tué  au  moment  des  périodes,  qu’il  s’agisse  du 
régiment,  de  la  division  ou  du  corps  d’armée  : 
matériel  technique  et  matériel  roulant  (voitures 
médicales  régimentaires,  voitures  sanitaires  au¬ 
tomobiles,  grandes  et  petites  voitures  pour  bles¬ 
sés,  chariots  de  parc,  brouettes  porte-brancards). 

Au  cours  de  ces  périodes,  les  médeeins  de 
réserve  seront  groupés,  pour  laeiliter  leur  ins¬ 
truction,  suivant  leurs  fonctions  de  mobilisation, 
comme  suit  : 

Premier  groupe  ;  Service  de  santé  des  corps  de 
troupes.  Feront  obligatoirement  partie  de  ce 
groupe  tous  les  médecins  de  réserve  accom¬ 
plissant,  comme  sous-lieutenants,  leur  première 
période  .  d’instruction,  ainsi  que  les  médecins 
auxiliaires  non  indispensables  pour  l’encadre¬ 
ment. 

Deuxième  groupe  :  Service  de  santé  division¬ 
naire. 

Troisième  groupe  :  Service  de  santé  de  corps 
d’armée,  plus  les  médecins  affectés  à  des  orga¬ 
nismes  susceptibles  d’être  utilisés  à  cet  échelon  : 
ambulances,  sections  d’hygiène  et  de  désinfec¬ 
tion,  groupes  chirurgicaux  mobiles,  équipes  chi¬ 
rurgicales  mobiles,  etc. 

Quatrième  groupe  :  Service  de  santé  d’armée 
et  d’étapes. 

Les  officiers  de  réserve,  ayant  comme  affec¬ 
tation  de  mobilisation  la  mention  R.  P.  A.  (ré¬ 
serve  personnel  armée),  seront  répartis  entre 
les  quatre  premiers  groupes  suivant  leur  âge, 
leur  grade  et  leur  spécialisation. 

Cinquième  groupe  :  Service  de  santé  à  l’in¬ 
térieur. 

Les  trois  premiers  groupes  effectueront  leurs 
périodes  dans  des  camps  d’instruction  spécia¬ 
lement  équipés,  au  printemps  et  en  automne. 

Camp  de  Sissonne  :  du  15  au  31  mars  et  du 
1«  au  15  octobre  ;  en  prineipe,  pour  la  Région 
de  Paris,  les  If®,  2®,  5®,  6®  et  20®  Régions. 

Camp  de  Valdahon  :  du  1®^  au  15  avril  et  du 
l®r  au  15  octobre  ;  7®,  8®,  13®,  14®etl5® Régions. 

Camp  de  Coëtquidan  :  mêmes  dates  ;  3®,  4®, 
9®  et  11®  Régions. 

Camp  de  Songe  :  mêmes  dates  ;  9®  Région 
(ex.-12®  Région),  17®  et  18®  Régions. 


Ces  répartitions  n’ont  d’ailleurs  qu’une  valeur 
indicative. 

Les  deux  derniers  groupes  seront  convoqués 
dans  des  villes  de  garnison  importantes,  de 
préférence  dans  les  chefs-lieux  de  Régions  mili¬ 
taires.  Les  époques  des  convocations  seront 
fixées  par  les  Directeurs  du  Service  de  santé 
régionaux,  en  constituant  des  cycles  d’instruc¬ 
tion  comme  dans  les  camps. 

On  convoquera  cette  année,  par  priorité,  les 
médecins  de  réserve  qui  appartiennent  aux  for¬ 
mations  de  régiment,  de  division  ou  de  eorps 
d’armée,  et,  parmi  eux,  ceux  qui  n’ont  pas  encore 
satisfait  aux  obligations  de  périodes,  telles 
qu’elles  ont  été  fixées  par  la  loi  du  8  janvier 
1925. 

Mesures  pour  l’application’du  nouveau  barême 
des  périodes 

Les  médecins  de  réserve  qui  ont,  à  l’heure 
actuelle,  effectué  des  périodes  d’une  durée  égale 
ou  supérieure  à  celle  prévue  dans  le  nouveau 
régime,  feront  l’objet  des  dispositions  suivan¬ 
tes  : 

1°  Les  lieutenants,  qui  au  1®*’  janvier  1935  ont 
accompli  dans  ce  grade  deux  ou  plusieurs  pério¬ 
des  d’une  durée  totale  de  32  jours  au  moins, 
seront  considérés  comme  ayant  satisfait  aux 
obligations  imposées  dans  ce  grade  par  la  loi  du 
8  janvier  1925. 

2®  Les  capitaines,  qui  à  la  même  date  auront 
aceompli  dans  ce  grade  une  ou  plusieurs  périodes 
d’une  durée  totale  de  14  jours  au"  moins,  seront 
considérés  comme  ayant  satisfait  aux  obliga¬ 
tions  imposées  dans  ce  grade  par  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  1925. 

3°  Cette  même  loi  (art.  29  et  30),  subordon¬ 
nant  la  promotion  au  grade  supérieur  des  com¬ 
mandants  et  lieutenants-colonels  de  réserve  à 
l’accomplissement  d’une  période  d’instruction, 
ces  officiers  pourront  être  astreints  à  effectuer 
la  dite  période  en  vue  d’une  promotion  éven¬ 
tuelle,  même  s’ils  ont  déjà  atteints  le  total  de 
67  jours  fixé  par  le  nouveau  barème. 


G.  Fischek. 


4-27  —  1  —  35 


LE  concours  Médical 


■245 


LES  ASSURÉS  SOCIAUX  NOTOIREMENT  INDIGENTS 

doivent.ils  Dépendre  du  service  départemental  dé  l’a.  m.  g.  ? 


Cette  question  des  assurés  sociaux  notoiré- 
iheht  indigents  a  donné  lieu  â  beaucoup  de  con- 
trovèrses.  Ce  vocable  «  indigent  »  a  fait  perdre 
de  vue  la  qualité  première  d*assuré  social  ;  de 
sorte  que  des  difficultés,  des  conflits  même  se 
sont  élevés. 

■fout  récemment,  le  «  Sou  Médical  »  a  dû  inter¬ 
venir  et  me  déléguer,  pour  aller,  dans  un  chef- 
lieu  de  département,  plaider  la  défense  d’un 
confrère,  qui  avait  été  sévèrement  puni,  parce 
qu’il  s’était  refusé  à  appliquer  le  règlement  de 
l’assistance  médicale  â  des  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigeni  s. 

Les  textes  législatifs  et  réglementaires 

Selon  les  termes  de  l’article  59  de  la  loi  du  30 
avril  1930,  sur  les  Assurances  sociales,  bien  qu’il 
soit  notoirement  indigent,  l’assuré  social  reste 
néanmoins  un  assuré  social.  Il  ne  peut  pas  ac¬ 
quitter  par  lui-même  la  part  contributive,  qui 
reste  à  sa  charge,  pour  le  payement  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  ;  aussi,  cette  part 
8êra-t-elle  prise  en  charge  par  la  commune  du  do-  - 
fflicile  de  secours. 

Autrement  dit,  80  %  des  dépenses  seront  sup¬ 
portées  par  la  Caisse  d’Assurances  sociales  et 
20  %  par  le  service  d 'Assistance  médicale  gra- 
toute. 

Les  débats  parlementaires  ont  parfaitement 
souligné  cette  distinction  :  le  bénéficiaire  de  la 
loi  du  15  juillet  1893  sur  l'Assistance  médicale 
gratuite  est  un  Français  malade  et  privé  de  res¬ 
sources  ;  il  sera  soigné  gratuitement  aux  frais  de 
la  commune,  du  département  et  de  l’Etat. 

Au  Contraire,  l’assuré  social  notoirement  indi¬ 
gent  est  un  travailleur,  qui,  par  le  versement  dés 
cotisations  mensuelles,  a  droit  aux  80  %  des 
rais  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  mais  comme 
Il  ne  peut  pas  supporter  de  sa  poche  les  20  %  res¬ 
tants,  le  législateur  a  mis  cette  somme  de  com- 
P  ement  à  la  charge  du  service  de  l’Assistance. 

1  U  M  l’article  59,  nous  voyons  que 

e  égislateur  a  voulu  que  la  commune  du  domi- 

e  de  secours  ait  un  droit  de  regard  complet, 
pour  la  confection  des  listes  :  selon  les  directives 
données  par  la  loi  du  15  juillet  1893,  les  listes 
Q  assures  sociaux  notoirement  indigents  seront 
Conseil  municipal,  en  séance  se- 
...  ®  ’  itiais,  cette  liste  sera  communiquée  pour 

Jf,  düx  Caisses  d’Assurances  sociales, 
de  ^  dause  de  cette  similitude  de  confection 
beaucoup  de  maires,  ou  de  préfets 
cru  pouvoir  incorporer  parmi  les  bénéficiaires 


de  la  loi  de  1893  des  assurés,  qui  doivent  rester 
des  assurés. 

Différences  de  tarification 

D’ailleurs,  les  honoraires  qui  sont  dus  atix  mé¬ 
decins  ne  sont  pas  semblables  lorsqu’ils  soignent 
un  assisté  de  la  loi  de  1893,  ou  un  assuré  social 
notoirement  indigent.  L’articlé  59  de  la  loi  de 
1930  décide  que,  pour  ces  derniers,  ce  sera  non 
le  tarif  départemental  dé  l’Assistance  médicale 
gratuite  qui  est  applicable,  mais  Celui  arrêté 
par  le  ministre  du  Travail  pour  les  accidents  du 
travail. 

Selon  les  termes  de  l’article  151  du  décret  du 
25  juillet  1930,  portant  reglement  d'administra¬ 
tion  publique,  c’est  au  maire  de  la  commune  du 
domicile  de  secours  que  le  médecin  doit  adresser 
sa  note  selon  le  Tarif  des  accidents  du  travail, 
alors  que,  pour  les  indigents  de  la  loi  de  1893, 
les  mémoires  d’honoraires  sont  transmis  au  pré¬ 
fet,  selon  la  tarification  arrêtée  par  le  Conseil  gé¬ 
néral  du  département. 

Si  vraiment  le  législateur  avait  entendu  que 
les  assurés  sociaux  notoirement  indigents  fus¬ 
sent  considérés  comme  des  indigents  et  non  plus 
comme  des  assurés  sociaux,  il  eut  déclaré  que 
ces  malades  seraient  inscrits  sur  les  listes  de 
l’Assistance  médicale  et  le  médecin  payé  selon 
le  Tarif  départemental  de  l’Assistance. 

D’ailleurs,  des  circulaires  ministérielles  ont 
paru  dans  ce  sens  ;  citons  les  circulaires  des  4  dé¬ 
cembre  1930,  26  décembre  1930, 2?  juin  1932, 17 
octobre  1933. 

Des  réponses  ministérielles  parues  au  Journal 
officiel  ont  maintes  fois  précisé  que  le  Tarif  des 
accidents  du  travail  et  non  celui  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  était  applicable  en  l’espèce 
(J.  O.,  des  22  décembre  1931,  25  avril  1932,  6 
décembre  1933,  12  janvier  1934,  31  mars  1934, 
19  juin  1934.) 

JnrispfUdeuce 

Le  «  Sou  Médical  »  a  soutenu  certains  de  ses 
adhérents  qui  avaient  éprouvé  des  difficultés 
avec  des  préfets,  pour  des  questions  d’honorai¬ 
res  et  de  compétence  de  tribunaux.  Pour  le 
tarif  applicable,  citons  les  décisions  suivantes  : 
Commission  cantonale  d’Amiens,  du  31  mars 

1933,  commission  cantonale  du  2®  canton  de 
Bordeaux,  du  2  mai  1933,  confirmées  par  Tribu¬ 
nal  civil  de  Bordeaux,  jugeant  en  appel,  le  19 
juin  1933  ;  Tribunal  civil  d’Orléans,  19  juin 
1934  ;  Commission  cantonale  de  Sarlat,  17  juillet 

1934. 
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Toutes  ces  décisions  reconnaissent  que  seul  est 
applicable  en  l’espèce  le  Tarif  des  accidents  du 
travail  et  que  lé  préfet  est  mal  venu  de  vouloir 
régler  les  honoraires  médicaux  sur  la  base  du 
Tarif  départemental  de  l’Assistance  méaicale 
gratuite. 

Sur  la  compétence 

Le  «  Sou  Médical  »  a  soutenu  deux  de  ses  adhé¬ 
rents,  pour  porter  devant  la  Cour  suprême  la 
question  de  savoir  si,  pour  ces  difficultés  d’hono¬ 
raires  d’assurés  sociaux  notoirement  indigents, 
c’était  la  Commission  cantonale  prévue  par  la 
loi  de  1930  qui  était  compétente,  ou  bien  le 
Conseil  de  préfecture  d’abord,  puis,  en  appel,  le 
Conseil  d’Etat,  comme  en  matière  d’ Assistance 
médicale  gratuite. 

Par  deux  arrêts  du  11  juillet  1933,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  seule  la  Commission  can¬ 
tonale. était  compétence,  affirmant  ainsi  que  les 
assurés  sociaux,  bien  que  notoirement  indigents, 
n’en  restent  pas  moins  des  assurés  sociaux  et  ne 
sauraient  dépendre  des  modalités  prévues  par 
la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’Assistance 'médi¬ 
cale. 

Restait  à  faire  trancher  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  compétence  ralionæ  loci  :  est-ce  la 
Commission  cantonale  du  domicile  de  secours  ? 
Est-ce  celle  du  chef-lieu  du  département  ?  Car, 
si  d’après  la  loi  de  1930,  c’est  au  Maire  du  domi¬ 
cile  de  secours  que  la  note  des  frais  médicaux 
doit  être  présentée,  c’est  le  Préfet  gérant  des 
frais  d’assistance,  qui  réglera  la  note  en  fin  de 
compte,  d’après  le  Tarif  des  accidents  du  travail, 
quitte  à  ce  haut  magistrat  de  recouvrer  sur  la 
Caisse  d’assurances  sociales  intéressée  les  80  % 
qui  restent  à  sa  charge. 

Le  «  Sou  Médical  »  a  obtenu  les  décisions  sui¬ 
vantes,  mais,  disons  de  suite  que  les  Préfets  ont 
formé  des  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation 
et,  bien  entendu,  le  «  Sou  Médical  »  a  relevé  le 
gant,  pour  faire  juger  cette  question  de  principe  : 
Tribunal  civil  de  Laon,  jugeant  en  appel,  le 
7  avril  1934  ;  Tribunal  civil  d’Avesnes,  jugeant 
en  appel  le  22  juin  1934. 

Conséquences 

Dans  l’affaire  précitée,  qui  motive  cette  con¬ 
sultation,  le  «  Sou  Médical  »  a  fait  plaider  l’in¬ 
compétence  de  la  Commission  de  contrôle  d’As- 
sistance  médicale  gratuite,  qui  avait  frappé  dis¬ 
ciplinairement  notre  confrère,  ainsi  que  l’incom¬ 
pétence  de  la  Commission  départementale  d’As- 
sistance  médicale  gratuite,  devant  laquelle  l’af¬ 
faire  était  portée  en  appel. 

J’ai  soutenu  que  notre  confrère  n’avait  pasàse 
conformer  au  règlement  d’ Assistance,  qui  n’était 
pas  applicable  aux  assurés  sociaux  notoire¬ 
ment  indigents.  Il  ne  saurait  donc  lui  être  fait 
grief  d’avoir  soigné  ses  malades  selon  les  direc¬ 


tives  de  la  législation  des  Assurances  sociales  et 
non  d’après  celles  de  la  loi  sur  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

Allant  même  plus  loin,  je  démontrai  que  même 
se  serait-il  agi  d’Assistance  médicale  gratuite, 
j’aurais  également  soutenu  l’incompétence  de 
ces  Commissions  départementales. 

En  effet,  l’article  32  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
décide  que  tous  les  litiges,  nés  à  l’occasion  de 
l’application  de  ladite  loi,  doivent  être  d’abord 
portés  à  la  connaissance  du  Conseil  de  préfec¬ 
ture,  puis,  en  appel,  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Les  juridictions  d’exceptions,  qui  se  sont  peu 
à  peu  instituées  dans  les  départements,  sous  pré¬ 
texte  de  contrôle,  dépassent  leur  compétence  et 
violent  la  loi,  lorsqu’elles  sévissent  contre  un 
médecin. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  27  mai  1917, 
décide  que  le  rôle  des  Commissions  départemen¬ 
tales,  instituées  par  le  Préfet  pour  le  contrôle  des 
mémoires  d’honoraires  médicaux,  en  matière 
d’Assistance  médicale  gratuite,  ne  consiste  qu’à 
vérifier  si  les  honoraires  réclamés  par  le  méde¬ 
cin  sont  afférents  à  des  opérations  effectivement 
faites  et  décomptées  régulièrement  d’après  le 
Tarif  départemental.  Ces  Commissions  ne  sau¬ 
raient  aussi  discuter  l’opportunité  des  soins,  qui 
ont  été  donnés. 

Un  arrêté  du  Conseil  interdépartemental  de 
Préfecture  de  Châlons-sur-Marne,  en  date  du  29 
juin  1931,  ainsi  qu’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  20  juillet  1932  décident  que  la  création  d’une 
Commission  de  contrôle  ne  saurait  faire  obstacle 
aux  dispositions  de  l’article  32  de  la  loi  du  15 
juillet  1 893  et  que,  par  conséquent,  seul  le  Conseil 
de  préfecture  au  premier  ressort,  doit  connaître 
des  plaintes  portées  par  le  Préfet  contre  un  méde¬ 
cin,  à  la  suite  des  opérations  de  vérifications  des 
mémoires  pratiquées  par  ces  Commissions  de 
contrôle. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  17  mai  1933 
annule  une  sanction  prise  par  le  Préfet,  à  la  de¬ 
mande  de  la  Commission  de  contrôle,  toujours 
pour  le  même  motif  d’incompétence. 

Conclusion 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  «  Sou  Médical  »se 
fasse  le  défenseur  de  confrères  peu  scrupuleux  qui 
fraudent  lorsqu’ils  appliquent  des  lois  sociales. 
Notre  rôle  est  de  faire  respecter  la  loi  telle  qu  elle 
est  et  de  sauvegarder  tous  les  droits  des  prati¬ 
ciens  en  général,  en  mettant  obstacle  à  des  orga¬ 
nisations  éxceptionnelles,  qui  s’arrogent  le  droi 
de  coercition,  en  violant  les  règles  de  droit 

Dans  l’espèce  ci-dessus,  nous  avons  défen  u 
un  confrère,  qui  avait  raison  de  soutenir  qu  * 
n’avait  pas  à  obéir  au  règlement  d’Assistance 
médicale  gratuite,  lorsqu’il  soigne  des  assure 
sociaux  notoirement  indigents.  _ 

J’ai  élargi  la  question  et  loin  de  mettre  obs 
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cle  au  contrôle  d'Assistance  médicale  gratuite, 
j’ai  précisé  les  limites  de  la  compétence  de  ces 
Gommissions  départementales.  Ce  ne  sont  i^fue 
des  Commissions  de  vérification  et  de  contrôle  et 
nullement  des  juridictions  d’exception. 

Si  des  abus  ont  été  relevés  et  que  les  explica¬ 
tions  au  praticien  in.criminé  n’ont  pas  donné  sa¬ 
tisfaction  à  la  Commission,  celle-ci  bornera  son 
action  à  la  transmission  du  dossier  au  Préfet,  qui 
verra  s’il  y  a  lieu  de  déférer  le  praticien  coupable 
devant  le  Conseil  de  préfecture  d’abord,  puis  de¬ 
vant  le  Conseil  d’Etat. 

Si  certains  considèrent  que  la  loi  est  mal  faite, 
il  leur  appartient  de  solliciter  du  Parlement 
des  modifications  adéquates  ;  mais,  notre  rôle 
est  de  faire  respecter  la  loi  telle  qu’elle  est,  sur¬ 
tout  lorsque  l’interprétation  erronée  qu’on  veut 
lui  donner  viole  les  libertés  et  les  droits  acquis  de 
nos  confrères. 

—  A  la  dernière  minute,  nous  apprenons  de 
M®  Auger,  avocat  du  «  Sou  Médical  »  à  la 
Cour  de  cassation,  que  notre  Ligue  de  défense 
professionnelle  vient  de  faire  résoudre  deux  pro¬ 
blèmes  intéressants  pour  le  Corps  médical. 

D’une  part,  par  arrêt  de  janvier  1935,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que,  rationæ  loci, 
c’est  la  Commission  cantonale  du  domicile  de 
secours  de  l’assuré  social  notoirement  indigent 
qui  est  compétente  pour  connaître  du  payement 
des  honoraires  médicaux,  pour  lesdits  indigents. 
C’est  le  Maire  du  domicilé  de  secours  qu’il  con¬ 
vient  d’assigner. 


En  second  lieu,  par  arrêt  de  janvier  1935, 
la  Cour  de  cassation  confirrrxe  la  thèse  que  j’ai 
toujours  soutenue  ;  à  savoir  que  les  assurés 
sociaux  agricoles  et  notoirement  indigents  béné¬ 
ficient  des  dispositions  de  l’article  59  de  la  loi 
de  1930  ;  ils  ne  doivent  donc  pas  être  rangés 
parmi  les  indigents  ordinaires  et  les  médecins 
qui  les  soignent  ont  droit  au  Tarif  des  accidents 
du  travail  etnon  à  celui  de  l’Assistancemédicale 
gratuite. 

De  plus,  en  ce  qui  concerne  le  litige  qui  a  fait 
l’objet  de  la  présente  consultation  juridique, 
nous  venons  d’apprendre  que  la  Commission 
consullative  départementale  a  maintenu  sa 
façon  de  voir. 

Dans  ces  conditions,  le,  «  Sou  Médical  »  ac¬ 
corde  son  appui  pécuniaire  à  son  adhérent  pour 
que  :  1°  il  saisisse  le  Conseil  de  préfecture,  pour 
annulation  de  la  décision  préfectorale,  comme 
étant  entachée  d’illégalité  et  d’excès  de  pouvoir  ; 
2°  assigner  le  Maire  du  domicile  de  secours  de 
l’assuré  social  notoirement  indigent,  devant  la 
Commission  cantonale,  pour  le  payement  inté¬ 
gral  des  honoraires  médicaux,  calculés  selon  le 
Tarif  ministériel  des  accidents  du  travail. 

Ainsi  peut-on  conclure  que  le  «  Sou  Médical  » 
est  avant  tout  un  organisme  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  et  que  la  garantie  contre  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle  n’est  qu’une  minime 
partie  de  son  activité. 

D®  Paul  Boudin. 


JURISPRUDENCE 


Assurances  sociales.  Hospitalisation.  Absence  de  convention 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON.  25  octobre  1934. 


Lorsqu’un  assuré  social  est  hospitalisé  dans  un  établissement,  qui  n’a  pas  passé  de  con¬ 
vention  avec  les  Caisses,  il  doit  être  considéré  comme  étant  soigné  chez  lui,  dans  son  domi¬ 
cile.  Par  suite,  les  frais  de  journée  restent  à  sa  charge,  alors  qu’il  touche,  sans  aucune  rete¬ 
nue,  les  indemnités  en  argent  auxquelles  il  a  droit  :  il  est  de  plus  remboursé  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  selon  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses. 


Attendu  que  Faivre,  immatriculé  aux  assurances 
obligatoires,  est  affilié  à  la  Caisse  départementale 
du  Rhône,  a  régulièrement  interjeté  appel  d’une 
décision  de  la  Commission  cantonale  du  isf  arrondis¬ 
sement  judiciaire  de  Lyon,  en  date  du  18  avril 
1934. 

Attendu  que  Faivre  a  été  hospitalisé  du  11  au  27 
janvier  1934,  dans  une  clinique  privée  n’ayant  pas 
passé  de  convention  avec  la  Caisse  départementale  ; 
qu  il  a  subi  une  intervention  chirurgicale  figurant  à' 
a  nomenclature  des  syndicats  médicaux  avec  l’indi¬ 
cation  K  60,  que  c’est  sur  cette  base  qu’il  demandait 
0  paiement  des  prestations  qui  lui  sont  dues  et  qui 


s’élèveraient  à  720  francs,  que  la  décision  entreprise 
l’a  débouté  de  sa  demande,  estimant  que  la  Caisse 
départementale  avait  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en 
lui  versant,  outre  les  demi-salaires ,  calculés,  con¬ 
formément  à  l’article  6,  §  3  de  la  loi,  une  somme  de 
326  fr.  40  à  raison  de  dix-sept  jours  d’hospitalisation. 

Attendu  qu’un  règlement  type  des  Caisses  d’assu¬ 
rances  a  été  arrêté  (20  août  1930)  par  le  ministie 
du  Travail  en  exécution  du  décret  du  25  juillet  1930, 
qu’aux  termes  de  son  article  35  l’assuré  qui  veut  être 
soigné  dans  un  établissement  n’ayant  pas  passé  de 
conventions  avec  la  Caisse  doit  adresser  à  celle-ci 
une  demande  préalable. 
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Attendu  que  cette  formalité  n’a  pas  été  remplie, 
que  les  omissions  de  cette  nature  étant  fréquentes, 
les  Caisses  départementales  n’en  font  habituelle¬ 
ment  pas  état  pour  refuser,  comme  elles  le  pourraient, 
les  prestations  qui  leur  sont  demandées,  que  la 
Caisse  départementale  du  Rhône  a  expressément 
déclaré  qu’elle  écartait,  elle  aussi,  une  solution  qu’elle 
estime,  avec  raison,  inéquitable. 

Attendu  qu’il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rechercher 
selon  quelles  bases  les  prestations  dues  à  l’appe¬ 
lant  doivent  lui  être  réglées,  attendu  que  le  para¬ 
graphe  12  de  l’article  4  de  la  loi  et  l’article  18  du 
décret  précité  du  25  juillet  1930  ont  laissé  au  minis¬ 
tre  du  Travail  le  soin  de  fixer  le  Tarif  des  réassu¬ 
rances  des  Caisses,  que  ce  Tarif  qui  fait  l’objet  de  la 
circulaire,  du  22  septembre  1930.  édicte  dans  son  , 
chapitre  2  in-fme,  que  «  l’assuré  qui  aura  fait  choix 
d’une  clinique  n’ayant  pas  traité  avec  la  Caisse  ne 
pourra  demander  que  l’application  du  Tarif  pour 
las  soins  de  spécialités  à  l’exclusion  de  tous  frais 
d’hospitalisation,  autrement  dit,  il  sera  considéré 
comme  traité  chez  lui.  ;> 

Attendu  que  cette  disposition  n’est  pas  en  appo¬ 
sition  avec  celles  de  l’article  36  du  règlement-type 
du  20  août  1930  qui  édicte  que  «  en  aucun  cas,  le 
choix  elTectüé  par  l’assuré  d’un  régime  d’hospita¬ 
lisation  autre  que  le  régime  commun  de  Thôpital 
public  ne  peut  être  pour  la  Caisse  une  cause  de  dé¬ 
pense  supplémentaires». 

Attendu  que  cet  article  ne  vise  que  les  dépenses 
d’hospitalisation  proprement  dites  et  que  ces  dépen¬ 
ses  sont  précisément  exclue.s  par  les  termes  précités 
du  Tarif  du  22  septembre  1930,  que  l’article  36  a 
uniquement  pour  but  de  ne  pas  mettre  à  la  charge 
des  Caisses  des  frais  d’hospitailsation  autres  que 
ceux  de  l’hôpital  public,  mais  qu’il  ne  dit  pas  que  la 
Caisse  pourra  se  refuser  à  payer  les  soins  dits  de 
«  spécialités»,  lorsque  le  montant  on  sera  supérieur  ô. 
la  somme  qui  serait  payée  pour  trais  d’hospitalisation 
que  peu  importe,  que  l’application  du  Tarif  des  spé¬ 
cialités  entraîne  une  dépense  plus  élevée  que  l’hos¬ 
pitalisation,  du  moment  que  les  trais  de  celle-ci  ne 
viennent  pas  s’ajouter  en  supplément  à  cette  dépense. 

Attendu  qu’en  l’espèce,  les  soins  de  spécialités 
objet  de  la  nomenclature  adoptée,  devant  être  seuls 
pris  en  considération,  il  n’y  aura  pas  de  dépenses 
supplémentaires  au  sens  de  l’article  36  sus-visé. 

Attendu  que  le  tribunal  n’a  pas  à.  rechercher,  si, 
comme  le  prétend  la  Caisse  départementale  du  Rhô¬ 
ne,  l’application  du  Tarif  du  22  septembre  1920, 
entraînera  ou  non  certaines  inégalités  entre  les  assu¬ 
rés  soignés  dans  les  hôpitaux  et  les  assurés  soignés 
à  domicile  ou  dans  les  cliniques  privées  n’ayant  pas 
passé  de  convention  avec  la  Caisse,  que  c’est,  en 
effet,  la  loi  ou  un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  seuls  qui  pourraient  remédier  à  cette  préten¬ 
due  inégalité. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  statuant  publiquement,  contradic¬ 
toirement,  en  dernier  ressort. 


>  Ouï  Monsieur  Lodibert,  juge  en  son  rapport  ét  M. 
Roux,  substitut  de  Monsieur  le  Procureur  de  la 
Hiîpublique  en  ses  conclûsion.s. 

Reformant  la  décision  dont  est  appel,  condamne 
la  Caisse  •  départementale  des  Assurances  sociales 
du  Rhône  à  payer  à  Faivre,  sous  déduction  des 
prestations  déjà  reçues,  les  prestations  correspon¬ 
dant  à  la  formule  K  x  60  de  la  nomenolature  des 
Syndicats  médicaux,  c’est-à-dire  720  franç.s, 

I  Condamne  ladite  Caisse  aux  dépens  do  première 
instance  et  d’appel. 

Commentaires 

Ce  jugement,  qui  nous  a  été  communiqué  par 
le  Docteur  Passot,  l’actif  secrétaire  général  du 
Syndicat  du  Rhône,  et  publié  dans  le  BuUdin  de 
ce  Syndicat,  1934,  p.  701,  contient  une  question 
de  principe,  qui  n’échappera  pas  à  nos  lecteurs. 
JMutis  milandis,  le  même  problème  a  été  envi¬ 
sagé  en  matière  d’accident  du  travail.  •  ■ 

D’après  les  termes  de  l’article  6  de  la  loi  du 
30  avril  1930,  sur  les  Assurances  sociales,  l’assuré 
a  droit  aux  frais  d’hospitalisation,  lorsqu’il  est 
admis  dans  un  établissement  appartenant  à  la 
Caisse,  ou  ayant  passé  une  convention  avec  oette 
dernière. 

Dans  ce  cas,  les  frais  d’hospitalisation  sont 
calculés  d’après  le  tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants  ;  en  outre,  les  frais  médicaux  et  chi¬ 
rurgicaux  sont  déterminés  selon  un  forfait.  Mais 
l’allocation  journalière  en  argent,  que  doit  tou¬ 
cher  l’assuré  correspondant  au  demi-salaire,  est 
plus  ou  moins  diminuée  selon  les  charges  de 
famille. 

Mais  si  l’assuré  est  hospitalisé  dans  un  éta¬ 
blissement  qui  n’a  pas  contracté  avec  les  Caisses, 
ces  dernières  ignorent  complètement  cet  établis¬ 
sement  ;  en  conséquence,  elles  doivent  considérer 
le  malade  comme  étant  soigné  à  son  propre  domi¬ 
cile,  c’est-à-dire  qu’elles  doivent,  en  outre  des 
frais  médicaux  et  chirurgicaux,  continuer  à  ver¬ 
ser,  sans  aucune  retenue,  l’indemnité  journalière 
en  argent.  C’est  sur  cette  dernière  que  l’assuré 
payera  lui-même  ses  frais  d’hospitalisation  (en 
dehors  des  frais  médicaux). 

Autrement  dit,  si  le  malade  veut  faire  suppor¬ 
ter  à  sa  Caisse  les  frais  d’hospitalisation,  celle-ci 
sera  en  droit  d’opérer  une  retenue  sur  les  presta¬ 
tions  en  argent  ;  de  plus,  elle  ne  devra  payer  que 
jusqu’à  concurrence  du  prix  le  plus  bas  des  mala¬ 
des  payants,  admis  dans  les  établissements  pu¬ 
blic  ;  enfin,  elle  réglera,  les  honoraires  médicaux 
selon  les  directives  forfaitaires  intervenues  avec 
les  autres  hôpitaux. 

Si  le,  malade  est  considéré  comme  étant  soigne 
chez  lui,  il  payera  de  sa  poche  le  prix  de  journée, 
mais  il  touchera  son  demi-salaire  et  soninédecin 
sera  honoré  comme  à  domicile. 

D’’  Paul  BoppiN- 
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CE  QUE  PEUT  FAIRE  UNE  SAGE-FEMME 
DANS  LE  TRAITEMENT  DES  AVORTEMENTS 

Par  le  Docteur  P.  Balard 
Accoucheur  des  Hôpitaux  de  Bordeaux. 


il  y  a  deux  ans,  en  décembre  1932,  le  Docteur 
Diichesne,  rédacteur  en  chef  de  cet  important 
journal,  si  dévoué  à  nos  intérêts  professionnels, 
que  constitue  le  Concours  Médical,  m’écrivait 
pdür  recourir  à  ce  qu’il  appelait  mes  lumières  : 
«  afin  d’élucider  un  problème  délicat  et  trou¬ 
blant  des  droits  de  l’accoucheuse  »,  me  deman¬ 
dant  de  déterminer  la  place  qui  revient  à  la  sage- 
femme  du  point  de  vue  de  la  loi,  du  point  de 
vue  des  Assurances  sociales  et  du  point  de  vue 
technique,  dans  le  traitement  des  avortements. 
■  11  me  communiquait  un  article  qu’il  avait 
ébauché  personnellement  sur  ce  sujet,  en  même 
temps  qu’une  lettre  du  Professeur  Gouvelaire 
et  une  consultation  juridique  du  Professeur 
Perreau,  de  Toulousej  en  me  demandant  d’utili¬ 
ser  ces  importants  documents  dans  mon  travail. 
Je  promis...,  mais  les  obligations  profession¬ 
nelles  de  chaque  jour  retardèrent  indéfiniment 
lerajpport  qui  m’était  demandé. 

Je  dois  donc  une  réponse  à  la  corporation  des 
sages-femmes  et  aussi  à  la  mémoire  du. Docteur 
Duchesne  qui  vient  de  mourir  cet  été,  après  une 
vie  consacrée  tout  entière  à  la  défense  des  intérêts 
matériels  et  moraux  de  la  profession  médicale. 

Voyons  d’abord  quelle  est,  pour  la  sage-femme 
sa  capacité  légale  et  administrative  (je  veux  dire 
vis-à-vis  des  Assurances  sociales)  concernant 
l’avortement,  — •  les  deux  questions  doivent  être 
traitées  parallèlement  ;  —  nous  verrons  ensuite 
quelles  sont  ses  possibilités  techniques  en  cette 
matière. 


Là  capacité  légale  de  la  sage-femme 
en  matière  d’avortement  • 

ha  loi  du  30  novembre  1892,  réglant  l’exercice 
de  la  profession  médicale,  a  limité  les  interven¬ 
ions  des  sages-femmes  à  la  pratique  des  accou¬ 
chements  non  compliqués. 

— Les  sagës-femmes  ne.peuvent  pratiquer 
9“®  si  elles  sont  munies  d’un 
me  de  première  ou  de  deuxième  classe  délivré  par 
^cançais  à  la  suite  d’examens  subis 
l’Etat'"'**  ^^co^té  de  médecine  et  de  pharmacie  de 

Dlôwr  interdit  aux  sages-femmes  d’em- 

labfr'  instruments.  l'.)ans  les  cas  d’accouchement 
oii  iin^'*TO’  feront  appeler  un  docteur  en  médecine 
ou  un  officier  de  santé. 

tùr  est  interdit  de  prescrire  des  médicaments,  sauf 


dans  le  cas  prévu  par  le  décret  du  23  juin  1873  et  par  les 
décrets  qui  pourront  être  rendus  dans  les  mêmes  condi-; 
tlons,  après  avis  de  l’Académie  de  médecine. 

Les  sages-femmes  sont  autorisése  à  pratiquer  lés- 
vaccinations  et  revaccinations  antivarioliques.  ■ 

Telle  est  la  loi  qui  est  fort  peu  explicite  sur 
le  point  qui  nous  intéresse  ;  voyons  maintenant 
ce  qu’en  disent  les  prophètes. 

Le  Professeur  Balthazard  écrit  (La  médecine 
légale  dans  ses  rapports  avec  l’obstétrique,  in- 
La  Pratique  des  accouchements,  t.,  V,  p.  466)  : 

«  La  sage-femme  qui  doit  procéder  à  l’accou-' 
chement  a  le  droit  d’examiner  la  femme  enceinte  - 
et  peut  lui  donner  des  conseils  d’hygiène  à  partir 
du- moment  où  sont  perçus  les  bruits  du  cœur.  .» 

Malgré  la  grande  autorité  du  Professeur  Bal¬ 
thazard,  cette  phase  prête  à  sourire  ;  elle  est  tout 
au  moins  ambiguë.  Pour  entendre  les  bruits  du 
cœur  faut-il,  en  effet,  avoir  examiné  la  malade. 
Si  la  praticienne  examine  la  femme  et  si  elle  ne 
perçoit  pas  les  bruits  du  cœur  est-elle  donc  fautive 
du  fait  de  son  examen  pratiqué  prématurément 
et  des  soins  qu’elle  a  pu  donner  à  cette  occasion. 

Cette  réponse  n’est  pas  non  plus  satisfaisante 
car  elle  ne  cadre  pas  avec  les  lirnite.s  de  la  période 
où  l’interruption  de  la  grossesse,  est  qualifiée 
avortement,  au  moins,  du  point  de  vue  médical. 

Dans  le  sens  médico-légal  (Balthazard,  loc.  ciL, 
p.  490),  le  terme  avortement  implique  pour  les 
magistrats,  une  idée  de  faute  punissable  et  le 
délit  d’avortement  est  encore  caractérisé  dans  le 
cas  d’interruption  tardive,  à  une  époque  même 
où  l’enfant  peut  survivre.  C’est  dire  que  pour  les 
juristes  l’accouchement  prématuré  criminelle¬ 
ment  provoqué  est  un  avortement.  ■  .  - 

Par  contre,  pour  l’accoucheur,  l’avortement 
réside  dans  une  interruption  spontanée  ou  pro-,, 
vaquée  de  la  gestation,  limitée  au  cent  quatre-  . 
vingtième  jour  de  la  vie  intra-utérine  et  c’est  , 
bien  dans  ce  cadre  précis  qu’on  a  essayé  de-' 
restreindre  les  droits  de  la  sage-femme. 

Si  donc  on  donnait  au  terme  avortement  le  -, 
sens  médico-légal  que  lui  donné  Balthazard,  les 
soins  de  la  sage-femme  seraient  seulement  auto-  - 
risés  à  partir  de  quatre  mois  et  demi  de  gestation, 
période  où  l’on  entend  les  bruits  du  cœur.  Cepen-  ■ 
dant,  dans  la  pratique,  nous  verrons  les  motifs 
pour  lesquels,  lorsqu’il  s’agit  d’un  avortement  -; 
criminel,  quelle  que  soit  du  reste  la  période  de  la  ', 
gestation  où  il  soit  provoqué,  nous  conseillons  à  -'i 
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la  sage-femme  de  refuser  ses  soins.  En  tout  cas,  le 
critère  de  Balthazard  ne  vaut  pas,  pour  préciser 
le  rôle  de  la  sage-femme  en  matière  d’avortèment, 
même  en  donnant  à  ce  terme  l’ acception  habi¬ 
tuelle,  car  entre  qüatre  mois  et  demi  êt  six  ttiois, 
la  sage-femme  serait  habilitée  à  donner  des 
soins,  tandis  qu’elle  ne  le  serait  pas  antérieure¬ 
ment  à  quatre  mois  et  demi. 

Il  est  vrai  qu’au  delà  de  quatre  mois  et  demi 
ou  cinq  mois  le  Ihécattisme  ét  la  physieriofflie 
générale  de  l’avortêmêht  Se. rapprochent  beau¬ 
coup  plus  de  ceux  de  l’accouchement  prématuré 
que  de  ceux  de  l’avortement  des  déux  premiers 
mois.  Mais,  en  réalité,  nous  le  répétons,  la  ques¬ 
tion  qui  se  pose  est  de  sâVoir  si  là  sagê-feitlhiè 
peut  donner  ses  soins  â  une  Interruption  très  pré¬ 
maturée  de  la  grossesse,  du  fait  que  cette  inter¬ 
ruption  constitue  üh  cas  pathologique  et  la  loi 
ne  permettant  à  là  ptatiCiêrthé  d’agir  sèUie 
dans  ces  cas-là. 

Cette  interruption,  si  elle  h’est  pas  erinli- 
nelle,  est  à  vrai  dire,  en  effet,  néèessàirefflent 
pathologique  :  qu’il  S’àgissè  dé  causes  mécani¬ 
ques  tenant  à  l’utérus  ou  à  l’ insertion  vicieuse 
de  l'œuf,  oU  biéh  de  CàUSes  infeCtiéuses,  soit  lo¬ 
cales  (métrite),  oU  générales  (syphilis  où  tout 
autre  infection  ou  intoxication),  Ce  sont  là  lés 
principales  causes  de  l'avôrténtent  et  il  est  bien 
entendu  que,  nlédicalement  parlant,  celui-ci  est 
toujours  pathologique  puisque  ttornialeinent  la 
grossesse  devrait  arriver  à  sOU  tertne.  Et,  comme 
l’a  dit  Vignes,  ce  n’est  pas  faire  oeUvre  médicale 
complète  que  de  borner  son  rôle  à  là  simple  cons¬ 
tatation  de  l’àVortement  et  à  l’administration 
correcte  des  soins  destinés  à  assürèr  l’évolution 
normale  de  sès  suites  immédiates.  L’intérêt  .de 
la  malade  exige  qüe  soit  diagnostiquée  la  cause 
efficiente  et  qu’on  eU  assui-e  le  traitement,  pour 
éviter  le  retour  de  nouveaux  accidents.  ToUt  cela 
eSt-il  bien  du  ressort  dé  la  sage-femme  ? 

Ce  sont  certainement  ces  considérations  qui 
ont  inspiré  sur  cé  sujet  l’avis  du  Docteur  Paul 
Boudin,  dont  on  connaît  la  compétence  en 
jurisprudence  médicale.  Il  a  traité  la  question 
dans  \e  Concours  Médical  du  11  janvier  1931.  Il 
conclut  qu’  «  ert  droit,  la  situation  de  la  sâge- 
fémme  est  mal  définie  aU  regard  des  soins  qu’elle 
peut  donner  au  cours  d’un  avortement  »,  Il 
conseille  à  l’accoücheuse  d’être  prudente  et  de 
sê  récuser  en  faveur  du  médecin  eh  raison  des 
interventions  qui  peUvèUt  être  éventuellement 
nécessaires  et  aussi  pour  être  assurée  de  ne  pas 
se  voir  mêlée  aux  épisodes  qui  peuvent  constituer 
et  accompagner  Uh  avortement  criminel. 

Mais,  du  silence  de  lâ  loi  faut-il  en  induire  une 
capacité  restrictive  absolue  poUr  la  sage-femme 
oU  bien  celle-ci  est-elle  simplement  limitée  par 
ses  connaissances  professionnelles  plus  restrein¬ 


tes  que  celles  des  médecins  et  par  l’interdiction 
légale  qui  la  frappe  d’utiliser  des  instruments  ? 
Ce  ne  serait  plus  alors  une  interdiction  de  prin¬ 
cipe,  mais  simplement  une  question  d’espèces. 

Poussons  plus  loin  notre  enquête.  Les  Caisses 
d'AssutanCeS  sociales  ont  émis  la  prétention  de 
refuser  le  remboursement  de  soins  donnés  par  une 
sage-femme  en  cas  d’avortement  si  ellen’apas 
fait  appeler  un  médecin.  Nous  ayons  sous  les 
yeux  une  note  émanant  de  Y  Office, de  répression 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  du  Syndical 
des  médecins  de  la  Seinef  qui  prétend  établir  que 
les  soins  donnés  aux  fausses-couches  ne  sont  pas 
du  domaine^  de  la  sage-femme.  Cette  lettre  est 
publiée  sans  commentaire  par  un  journal  pro¬ 
fessionnel  :  La  sage-femme  et  le  puériculieur,, 

Comme  argument,  cette  note  affirme  simple¬ 
ment  que  la  sage-femme  sort  des  limites  de  sa 
profession  en  s’immisçant  dans  la  pathologie. 
Bien  souvent,  certes,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin  en  détail,  il  se  produit  des  complica¬ 
tions  pathologiques  manifestement  hors  du 
domaine  de  la  sage-femme  ;  bien  souvent  aussi 
l’avortement  est  consécutif  à  des  causes  patho¬ 
logiques,  mais  encore  convient-il  de  s’entendre 
sur  ce  point.  . 

Nul  ne  s’opposera  à  ce  qu’une  sage-femme 
termine  seule  un  accouchement  prématuré  sur¬ 
venant  à  huit  mois  ou  huit  mois  et  demi  dé 
grossesse  et  consécutif  à  une  rupture  des  mem¬ 
branes  avant  tout  début  le  travail,  sous  la 
dépendance  d’une  insertion  basse  n’entraînant 
aucune  autre  complication  que  cette  rupture 
des  membranes  et  l’accouchement  avant  terme. 
Or,  du  point  de  vue  médical,  on  voudrait  inter¬ 
dire  à  une  praticienne  de  donner  des  soins  à  une 
malade  dont  l’œuf  mal  greffé  dans  une  corne  ou 
sur  le  segment  inférieur  est  expulsé  spontané¬ 
ment  et  sans  la  moindre  complication  à  un  mois 
et  demi  ou  deux  mois  de  grossesse  ;  on  voudrait 
lui  interdire  de  soigner  de  telles  malades,  alors 
que,  dans  bien  des  cas,  ne  survient  aucune  com¬ 
plication. 

Certes,  nous  verrons  plus  loin  que  la  pratique 
journalière  imposé  sur  ce  point  de  sérieuses 
limites  à  l’activité  de  la  sage-femme  ;  mais  ici 
bous  ne  parions  que  du  droit  strict  :  la  sage- 
femme  est-elle  en  droit  de  donner  les  soitis  et  là 
Caisse  est-elle  autorisée  à  refuser  le  rembourse¬ 
ment. 

Puisque  les  Caisses  refusent  de  recomiaître  la 
compétence  d’tine  sage-femiïie  en 
tière,  pourquoi  deirtahdent-ëlies  aUx  assujett 
des  déclarations  précoces  de  grossesse,  àiitan 
que  possible  avant  le  troisième  mois,  attestées 
par  Un  ceftiflcdt  émütiarit  d’Urt  niêdècin  OU  düM 
sage-femme  ?  A  Botaeaux,  tout  au  tnoiiis, 
Caisses  insistent  pour  que  ce  certificat  soit  pjo 
duit  avant  lâ  treizième  semaine,  afin  d’envoy 
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avant  cette  date  l’assujettie  dans  une  consulta¬ 
tion  pré-natale  organisée  en  vue  du  contrôle.  ; 

Si  donc,  durant  la  période  où  peut  se  produire 
un  avortement,  les  Caisses  admettent  comme 
valables  les  certificats  des  sages-femmes,  de 
quel  droit  refuser  les  prestations  aux  intéressées, 
si  la  grossesse  s’interrompt  à  cette  époque,  si 
révolution  du  post-aborlum  ne  sort  pas  des  limi¬ 
tes  du  physiologique. 

'  La  sage-femme  est  dans  la  plénitude  de  ses 
droits,  au  septième  et  au  huitième  mois.  Elle  y 
est  indiscutablement  toujours  au  cent  quatre- 
vingt-dixième  jour  de  la  grossesse,  au  cent  quatre 
vingt-unième. . .,  dansla  mesure  où  il  est  permis 
d’en  calculer  l’âge  avec  plus  ou  moins  d’exacti¬ 
tude,  ce  qui  laisse  une  marge  d’une  dizaine  de 
jours,  si  bien  que  le  cent  quatre-dixième  jour 
présumé  n’est  peut-être  que  le  cent  soixante- 
dix-neuvième  ...  et  la  limite  estainsifranchie, 
en  deçà  de  laquelle  ce  n’est  plus  un  accouchement 
prématuré  mais  un  avortement,  sans  tpi’on 
pense  à  contester  à  la  sage-femme  le  droit  d’as¬ 
sister  cette  parturiente.  Et,  en  remontant  ainsi 
de  mois  en  mois,  on  s’aperçoit  qu’il  n’est'pas 
possible  d’assigner  un  terme  à  l’exercice  de  ces 
droits.  li  est  bien  entendu  qu’il  ne  peut  s’agir  là 
que  d’expulsion  précoce  du  produit  de  la  ges¬ 
tation,  sans  la  moindre  complication. 

Par  le  règlement  intérieur  des  Caisses,  par 
l’impossibilité  de  préciser  avec  certitude  l’âge 
d’une  grossesse  et  s’assigner  une  limite  fixe  à 
l’activité  de  la  sage-femme  au  cours  de  son  évo¬ 
lution,  nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  pourraient 
se  baser  les  Caisses  pour  interdire  aux  sages- 
femmes  de  soigner  un  avortement  normal. 

Voyons  maintenant  l’avis  du  Professeur  Cou- 
velaire,  tel  que  nous  l’avait  transmis  le  Docteur 
Duchesne  : 

»  Les  textes  fixant  le  champ  d’action  de  la 
sage-fèmme  ne  parlent  pas  de  l’avortement.  En 
principe  donc,  il  doit  être  recommandé  aux  sa¬ 
ges-femmes  de  se  récuser  et  de  faire  appel  à  un 
médecin.  Mais,  vraiment,  si  une  cliente  habi¬ 
tuelle  d’une  sage-femme,  par  elle  accouchée  déjà 
plusieurs  fois,  la  fait  appeler  parce  qu’elle  vient 
d  expulser  un  œuf,  soit  dehors,  soit  dans  son 
vagin,  le  tout  sans  fièvre  et  sans  hémorragie, 

]  estime  que  la  sage-femme  peut  lui,  donner  les 
soins  d’hygiène  nécessaires,  examiner  l’œuf  pour 
essayer  de  reconnaître  la  cause  de  l’avortement, 

0  ne  faire  appel  au  médecin  que  si  l’œuf  est 
anormal  ou  si  une  Complication  survient.  Ceci 
pouç  dire  que  l’esprit  doit  primer  la  lettre  et 
qu  il  n  y  a.  que  des  cas  d’espèces.  » 

I  /  e  ce  que  l’avortement  n’est  pas  nommément 
au  orisé  dans  la  pratique  de  la  sage-femme,  le 
ro  esseur  Couvelaira  semble  en  induire  qu’elle 
evrait  se.récuser.  Je  crois,  au  contraire,  que  les 
es  sont  précis  et  que  le  législateur  n’a  pas 


manqué  de  spécifier  ce  qui  était  interdit  à  la 
sage-femme  :  les  accouchements  laborieux  et  les 
instruments.  N’a-t-on  pas  le  droit  de  conclure 
que  tout  ce  qui  n’est  pas  interdit  est  autorisé. 
Quoi  qu’il  en  soit,  le  Professeur  Couvelaire  n’in¬ 
terdit  pas  absolument  à  la  sage-femme  de  traiter 
les  avortements,  mais  il  signale  qu’en  pratique 
elle  est  à  la  limite  de  ses  possibilités  et  que,  par 
conséquent,  elle,  doit  être  très  prudente. 

Pour  terminer,  passons  à  l’avis  du  Professeur 
Perreau,  de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

«  I.  Vous  désirez  savoir  si  une  sage-femme 
peut  donner  ses  soins  à  une  femme  faisant  une 
fausse-couche  sans  complication.  Elle  en  a  cer¬ 
tainement  le  droit  ;  car  quipjeut  le  plus,  peut  le 
moins,  une  fausse-couche  sans  complication 
pouvant  être  considérée  comme  un  diminutif 
d’un  accouchement. 

«  D’ailleurs, c’est  un  événement  antérieur  à  la 
date  de  l’accouchement.  Or,  on  s’accorde  à  re¬ 
connaître  aux  sages-femmes  le  droit  de  traiter 
les  accidents  légers  qui  précèdent,  accompagnent 
ou  suivent  un  accouchement,  tous  ceux  qui 
n’exigent  pas  des  connaissances  supérieures  à 
celles  que  leur  donnent  leurs  études  (Briand  et 
Chaudé,  Manuel  de  Médecine  légale,  10®  édition, 
t.  II,  p.  517.  Brouardel,  l’Exercice  de  la  Médecine 
et  le  Charlatanisme,  p.  498.  Simon  Auteroche, 
Manuel  pratique  de  Droit  médical,  p.  52,  Metz, 
27  décembre  1685.  Dalloz,  1866,  p.  34.  Voir  aussi 
nos  Eléments  de  Jurisprudence  médicale,  p.  21). 

«  II.  La  sage-femme  ayant  le  droit  de  donner 
ses  soins  en  cas  de  fausse-couche,  a  droit  à  l’ho¬ 
noraire  correspondant.  Elle  doit  donc  avoir  le 
moyen  de  faire  valoir  ce  droit  *  et,  si  la  Caisse 
d’assurances  ne  délivre  qu’une  feuille  d’assu¬ 
rance-maladie,  elle  a  le  droit  de  signer  cette 
feuille.  » 

Le  juriste,  vous  le  voyez,  est  plus.formel  que 
l’obstétricien.  Il  reconnaît,  en  cette  matière, 
un  droit  absolu,  mais  en  le  limitant  aux  acci¬ 
dents  légers,  tels  que  ceux  qui  précèdent,  accom¬ 
pagnent  ou  suivent  certains  accouchements. 
Mais  avec  les  magistrats,  s’il  s’agissait  d’une 
revendication  civile,  il  serait  peut-être  difificile 
d’établir  où  s’arrêtent  les  accidents  légers  etV 
par  conséquent,  où  s’arrête  la  compétence  de  la 
sage-femme.  On  lui  opposerait  peut-être  d’au¬ 
tres  textes,  d’autres  avis  non  moins  compétents  ; 
elle  serait  pour  le  moins . . .  ennuyée.  Du  point 
de  vue  juridique,  je  lui  recommande  encore  la 
prudence. 

En  me  transmettant  ces  documents  le  Docteur 
Duchesne  concluait  persoimellement  qu’une 
sage-femme  «  peut  donner  valablement  ses  soins  ' 
à  une  assurée  si  aucune  complication  ne  sur¬ 
vient  et  réclamer  légitimement  des  honoraires 
dont  les  Caisses  doivent  assurer  le  rembourse¬ 
ment  dans  les  conditions  habituelles  ». 
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l)c  toul  ceci,  qiie  coitclürc  ? 

Seuls,  d’après  la  loi,  sont  interdits  a  là  sàge- 
fcmme  les  accodchemehts  îàborieüx  ;  of,  un 
avortement  peut  être  parfàitèméiit  spôntàiié,  tîë 
pur  accident,  praiiquèment,  dôiic  ,  non  jisitlio- 
logique.  Pourquoi,  dans  ces  conditions,  inter¬ 
dite  systématiquemêht  a  la  sâge-femnüè  dé  soi¬ 
gner  les  avortements.  Comme  lé  dit  lé  Pfôféssëüf 
Couvelaire,  il  y  a  lâ  lettre  et  l’esprit  et  aussi  le 
bon  sêns,  dêmié  de  toute  question  de  parti- 
pris  et  d’intérêt  pèrsonriel. 

Jë  crois  donc,  en  conscience;  qu’il  iî’eXiste 
pas  dé  basés  légales  suscéptibles  d’interdire  à  la 
sage-feinmé  de  soigner  un  avortement,  sauf  eiî 
cas  de  complications  ;  je  trouvé  même,  dans  les 
règlëménts  d’administration  des  Caisses  d’assu- 
raucés,  de  fortes  raisons  pour  penser  que  cet 
exercice  leur  est  reconnu  du  lait  qü’on  les  auto¬ 
rise  à  loürriir  lé  certificat  de  grossesse  avant  la 
treizième  seniaine;  mais  je  crois  que,  dans  la 
pratique;  le  libre  exercice  de  ce  droit  en  matière 
d’avortement  est  singulièrement  limité. 


liés  ïimitéé  dè  ïa  pratique  journalière 
des  èàgés  -  fejnnkès  ëh  màtiërë  d’avortëniéttt 

En  principe,,  il  h’est  doflc  point  interdit  à  la 
sage-fermfié  de  soigfiêr  un  avortement.  En  coli- 
séqüence,  elle  pourra  prendre  la  responsabilité 
de  soigner  lin  avortement  évoluant  sans  Com¬ 
plications  ou  ne  dépendant  pas  d’une  causé  véri- 
tablément  pathologique  ressortissant  nettement 
du  domaine  médicàL 

Elle  pourra  donc  agir  librement  en  dehors  des 
trois  complications  qui  aecompagnënt  si  som 
vent  l’interruption  de  la  grossesse  dans  les  pre¬ 
miers  mois,  lorsqu’il  n’y  a  ni  hémorragie;  ni 
rétention,  ili  accidents  infectieux.  Ot;  dans  là 
pratique,  lorsqu’il  s’agit  d’avortement  spontané; 
cette  absèncè  dë  complication  est  relativement 
assez  fréquente. 

L’héfnorràgie;  dans  un  avortement  spontané, 
est  en  effèt  àsséz  rare  j  d’Ordinairé  elle  n’ëst  pas 
suffisammeht  abondante  pouf-  donner  des  in¬ 
quiétudes  ;  la  sagé-femme  pourra  donc  tempori¬ 
ser  quelques  heures  et  essayer  de  provoquer  le 
décOlleméht  complet  de  l’oeuf  et  son  expulsion 
par  de  petits  moyens  (tels  que  des  injections 
très  chaudes  ou  l’administration  de  quinine  à  la 
dose  de  ,1  gr.  50,  donnée  en  trois  cachets  de  0  gr.50, 
un  tbütè'S  les  liëUréS  OU  toutes  lés  dëüx  hëüfes)] 
pétits  moyens  qui  ne  dépassent  pas  ses  possibi¬ 
lités  thêrâpéüUqués.  Géltë  ttiêdicàtiôn  suffit 
bien  sOuvéhl  à  atnënër  l’ëxpülsiort  dé  l’teüf,  à 
eüfâÿer  ainsi  i’hêiübrfàgié  èl  à  sUpprimef  la 
rétention. 

Sa  capacité  technique  lui  permettrait  ëhcofe 


dë  faire  üh  tamponnement  qui  arfêtétàit  PHé- 
moffàgie  êt  qui,  par  sa  prêsêncé  daiiS  lë  iragîn, 
ëlèitérait  lâ  contractilité  ütérirtë  et  améüëtàit 
ainsi  diréètëment  lé  décOilèmènt  de  l’céuf.  11  y  a 
quelques  années  encote,  une  telle  pratique  lui  ‘ 
aüfàit  même  été  etmsèiilée  par  de  notnbrèüt 
accoucheurs  qui  rütilisâiertt  pour  lèüf  prOpre 
compte. 

Cette  méthode  est  aujourd’hui  tëllémént 
disëutêë  que  iloUs  n’ërt.  coilseilleriohs  pas  l’em-  ' 
ploi,  toüte  question  de  Capacité  profesàofihèile 
misé  â  part.  Il  est  difficile,  eh  effet,  déféaiiSêf 
un  tamponnement  rigoureusement  âsépti^üe, 
mêms  si  on  Utilise  un  matéfiel  stérilisé,  cëqtii 
n’est  pas  toujours  le  cas  eh  clientèle.  En  biltre, 
le  tamponneinênt  entcave  le  drainage  de  l’üté- 
rüs,  favorisant  ainsi,  en  vase  clos,  l’exaltàtibn  de 
virulence  des  germes  et  l’absorption  des  tbxiftes 
et  dès  microbes  par  rutérus,  au  hîVeau  f(è  la 
sürfâcë  d’insëftlon  de  l’œuf  ;  si  bien  qtiéle 
tamponnement,  efccelleiit  peut-être  pour  àfféter 
utté  hêmofragië  et  pouf  amener  le  décolieiïiènt 
de  l’œuf,  fâVotise  tellement  les  cOmplldalions 
infëctiêüses  et  entfaînë  Si  fféqüèmment  deS  Sui¬ 
tes  patUOlogiqueS  et  ën  pafticülièr  des  phlébites 
qii’il  est  à  proscrire  d’ühe  façon  absolüe  dans  le 
tfaiteînent  de  l’avortement.  Ainsi  dont,-  je  lié 
conseille  pas  â  une  sage-femme  de  l’emplbyer 
car,  s’il  survenait  des  eomplicàtiOns,  elle  pour¬ 
rait,  dé  ce  chéf,  prêter  lé  flaUc  à  là  critique  eft 
cas  de  fêveudlcàtion  et  dé  discussion  suf  léS 
limités  dé  sa  capacité  professionnelle  en  riiàtièfe 
d’ avortement. 

S’il  survient  dé  la  rétention,  là  sage-feiriltië  est 
encore  plus  désarmée.  Certes,  la  loi  ne  lui  inter¬ 
dit  pas  de  pfâtiqUër  Uh  curage,  püisquè,  séllles, 
les  interventions  instfümentalés  lui  sciiit  itttef- 
dites  et  epue  le  curage  n’est  au  fond  qu’uii  diriit 
nutif  dè  la  déiivfance  artiflciêlle,  opératiôft  qüi, 
en  cas  dê  Uêcèssité,  S’il  survient  une  hémdrfâgië, 
est  tout  à  fait  dü  ressort  dè  la  sage-teminè. 

Remarquons,  â  Cè  sujet,  qUe  la  diséüSsibh  sur 
les  limités  de  la  capacité  légale  dé  la  sâ^e- 
fèMmè  né  péttt  s’élever  qu’au  cas  de  soins  hél- 
tüéïlémént  dOnttês,  mais  Uon  point  spf  des  soins 
administrés  ààcidehiélleirïehi  en  cas  de  liécfesfeitê 
L’üfgëncë,  ën  effèt,  prime  tout.  Elle  dictëSOti 
devoir  à  la  pfâticlénne  et  servirait  à  la  jüriifièr 
vis-à-vis  dë  ceuli  ‘qui  tfOuveràiènt  à  lâ  biâfflëf 
aüliêüdè  la  remèi'cief  de  riilitiativé  pfisèpoB'' 
sauver  une  maiadé  eh  danger. 

tionc,  même  en  dëliofs  de  toute  ufgérifcèj  ^ 
cüfagë  ëst  dü  domaine  tbéofiqüe  de  lâ  sag 
femme.  Mais  peüt-ëllë  le  téaliser  à  tdüs  coups 
dâUs  sa  pratique,  lorscfüe  vient  à  se  pfésénter 
uUe  indication  .  . , 

Dans  quelques  cas,  lë  cxji  est  largement  Ôtlven, 
la  main  introduite  dans  le  Vâgin  ,  uU  OU  j^de 
doigts  pénètrent  aVséihënt  dans  l’utérüS  et 
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collent  l’œüf  sans  difficulté.  Dans  de  tels  cas,des 
injections  chaudes  et  de  la  quinine  donneraient 
sans  doute  à  moins  de  frais  le  même  résultat.  ■ 

Mais,  d’ordinaire,  la  rétention  ne  porte  que 
sur  des  débris  ;  le  col  est  plus  ou  moins  refermé  ; 
un  doigt  est  introduit  avec  peine,  la  femme  se 
défend  ;  il  est  impossible  d’obtenir  une  résolu¬ 
tion  musculaire  suffisante  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale  pour  la  déprimer  et  fixer  le  fond  de  l’utérus 
afin  de  pouvoir  décoller  l’œuf.  Pour  être  correc¬ 
tement  pratiqué,  le  curage  nécessite  bien  sou¬ 
vent  une  anesthésie. 

Sans  anesthésie,  en  effet,  on  ne  fait,  dans  bien 
des  cas,  que  des  curages  incomplets,  ainsi  que 
je  l’ai  -trop  souvent  constaté  sur  des  malades 
envoyées,  dans  mon  service  d’isolement  et  sur 
lesquelles  des  médecins  avaient  essayé  de  prati¬ 
quer  un  curage  sans  s’aider  du  chloroforme.  Une 
intervention  pratiquée  dans  ces  conditions  donne 
une  fausse  sécurité,  en  faisant  croire  que  l’uté¬ 
rus  a  été  vidé.  Et  il  me  souvient  d’une  malade  à 
qui  un  médecin  avait  ainsi,  à  deux  jours  d’in¬ 
tervalle,  fait  des  tentatives  de  curages  incom¬ 
plets  sans  chloroforme  et  qui  mourut  ultérieure¬ 
ment  d’infection. 

Pour  peu  que  le  col  résiste,  l’anesthésie  est 
donc  indispensable  pour  pratiquer  le  curage. 
Or,  l’anesthésie  est  interdite  à  la  sage-femme. 
Force  lui  sera  donc  bien  souvent  de  passer  la 
main  et  les  cas  sont,  en  effet,  nombreux  où  les 
débris  placentaires  en  main,  on  n’a  pas  la  certi¬ 
tude  absolue  de  la  vacuité  utérine  et  le  devoir 
s’impose  de  faire  une  révision. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  si  des  accidents 
iidectieux  se  déclaraient,  la  sage-  femme  devrait 
bien  entendu,  faire  venir  un  médecin,  car,  de 
telles,  complications  survenant  après  un  accou¬ 
chement  ou  après  un  avortement  dépassent  sans 
discussion  possible  du  point  de  vue  légal  les 
limites  de  sa  capacité  professionnelle.  Or,  on  sait, 
dans  la  pratique,  la  fréquence  des  complications 
infectieuses,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’avorte¬ 
ment  provoqué. 

La  gravité  et  la  fréquence  des  diverses  com- 
P  mations  que  nous  venons  d’énumérer  limitent 
onc  forcément  l’action  de  la  sage-femme  dans 
n  thérapeutique  des  avortements.  Cette  action 
encore  restreinte  par  un  certain  nombre  de 
causes  pathologiques  qui  sont  à  la  base  de  cette 
m  erruption  précoce  de  la  gestation. 

Si  1  a,vortement  est  purement  accidentel,  lié 
(coïî^  mécanique,  telle  qu’un  traumatisme 

ins  répétés,  automobile),  telle  qu’une 

rie^  de  l’œuf  sur  le  segment  infé- 

mal'^  "fT  corne,  ou  enfin  telle  qu’une  ano- 

hien^  ®  ^°rine  ou-  de  développement  de  l’utérus, 
qu  il  s’agisse  là  de  causes  pathologiques, 


mais  ces  causes  étant  purement  accidentelles 
ou  spécifiquement  obstétricales,  la  sage-femme 
pourra  assurer  la  direction  des  soins,  à  la  condi¬ 
tion,  bien  entendu,  qu’il  ne  survienne  pas  de 
complications. 

Par  contre,  si  l’avortement  est  provoqué,  que 
la  sage-femme  en  ait  reçu  l’aveu  ou  qu’elle  en  ait 
simplement  le  soupçon,  elle  ne  devra  sous  aucun 
prétexte  en  assurer  les  soins,  d’abord  en  raison 
de  la  fréquence  des  complications  qui  accom¬ 
pagnent  les  avortements  criminels,  mais  surtout, 
comme  le  disait  le  Docteur  Boudin,  pour  n’être 
mêlés  ni  de  près  ni  de  loin  à  ces  sortes  d’histoire. 
Il  n’est  jamais  bon,  même  sans  motif,  de  prêter 
le  flanc  à  la  suspicion.  Or,  on  sait  le  chiffre  sans 
cesse  accru  des  avortements  provoqués.  Ils 
constituent  les  deux  tiers  au  moins  des  avorte- 
mentsde  la  pratique  courante. 

D’autres  interruptions  de  la  grossesse  ont,  à 
leur  origine,  des  causes  nettement  pathologi¬ 
ques,  telles  que  des  endométrites,  soit  des  endo¬ 
métrites  infectieuses,  soit  de  fausses  métrites 
d’origine  endocrinienne  par  exemple.  Le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  de  tels  accidents  écha- 
pent  à  l’action  de  la  sage-femme  et  elle  doit  en 
pareil  cas  s’abstenir. 

Nombre  d’avortements  enfin  proviennent  de 
maladies  infectieuses  générales,  telles  que  la 
syphilis.  Là  encore,  il  s’agit  de  cas  dont  la  sage- 
femme  ne  doit  pas  prendre  la  responsabilité, 
bien  que,  d’ordinaire,  de  tels  avortements 
s’accompagnent  de  suites  normales  et  n’entraî¬ 
nent  guère  ni  hémorragies,  ni  rétention,  ni 
infection.  Mais,  croit-on  qu’elle  ferait  médicale¬ 
ment  son  devoir,  la  sage-femme  qui  assisterait 
chez  la  même  malade  à  une  série  d’avortements 
certes  spontanés,  mais  de  cause  imprécise,  sans 
l’adresser  impërieurement  à  un  médecin  pour 
vérifier  et  traiter  une  syphilisprobable.Neferait- 
elle  pas  preuve  d’un  singulier  mépris  de  son 
expérience  professionnelle  et  de  l’enseignement 
qbi  lui  a  été  donné  ? 

De  quelque  côté  qu’on  se  tourne,  qu’il  s’agisse 
de  motifs  tirés  de  l’origine  de  l’avortement, 
du  nombre  et  de  la  gravité  des  complications 
qui  peuvent  survenir,  parfois  aussi  de  l’impos¬ 
sibilité  d’appliquer  la  thérapeutique  adéquate 
en  employant  l’anesthésie,  l’avortement  sort 
du  domaine  habituel  de  la  pratique  courante  de 
la  sage-femme.  Celle-ci  doit  donc  se  montrer  très 
prudente  à  ce  sujet,  et  savoir  se  retirer  à  temps 
en  faisant  appel  au  concours  d’un  médecin. 

Mais  ces  réserves  n’empêchent  pas  que  léga¬ 
lement  elle  puisse  soigner  des  avortements  acci¬ 
dentels  et  sans  complications,  sans  que  les 
Caisses  d’assurances  sociales  soient  fondées  à  re- 
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Ij4scr  le  rembfliirspmej^t  4es  soitiç  (ju’ejle  a  dpn- 
fjés  en  pareils  cas. 

La  sage-femme  a  légaleinept  le  4rojt  4®  Bfali- 
yuer  des  acpoiiçhemepts  aoripaux  et  non  4es 
accouchements  laborieux  ou  accompagnés  4® 
suites  pathologiques  ;  dans  mon  esprit  elle  a  du 
fait  de  la  l.Qi  les  mêmps  droits  vis-à-vis  4e 
tppippj:  ;  soigner  les  avprternenfs  pprmaux,  c’est- 
à-dire  accideptels  et  ne  s’accompagnant  4’ad- 
cune  complication. 

Pp  point  de  vue  4es  Assurances  sociales,  sdl 
s’agit  d’pn  avortement  sans  complication,  la 


sage-femm®  rginplira  Ig  fePiiîe  d’gssHïgtîcg- 
iraaterRité  pt  le  rembqnrs.ement  devra  en  iidg 
effectué  sur’ce  budget  ;  s'il  y  a  des  .cpinRlicâ- 
tipns,  et  si  elle  fait  appel  à  un  médecip,  çélui-ci 
signera  pne  fpuiïle  dp  mglgdie,  dans  les  mêmes 
conditions  que  lorsqu’il  est  appelé  par  une  ssge- 
fpnime  gu  cours  d'pn  accppclienient  laboriep, 
Pela  fait  dpnç  un  dpulDle  remboursement  en  egs 
de  Gomplicatipns  pathplogiqups,  pf  c’pst  peut-être 
simplement  pe  qu’ont  yppln  éviter  les  Ggi.s- 
ses  ep  écartant  systématiquement  la  sgge- 
femme. 


LE  DIXIÈME  ANNIVERSAIRE  D'UNE  INTÉRESSANTE  REVUE  : 
«  Le  Mçuvement  Sanitaire  » 


11  y  a  dix  ans,  notre  éminent  confrère, le  Docteur  1 
Dequidt,  fondait  Le  mouvement  sanitaire.  Cette 
revue  fut  l'organe  officiel  du  Syndicat  des  médecins 
hygiénistes  français,  et  de  la  Société  de  médecine 
publique  et  de  génie  sanitaire  ;  cela  suffit,  en  y  ajou¬ 
tant  la  science  et  le  talent  de  son  directeur,  à  mon¬ 
trer  le  rôle  qu’a  joué  pendant  dix  ans  Le  mouve¬ 
ment  sanitaire. 

Voulant  célébrer  le  dixième  anniversaire  de  sa 
Revue,  M.  Dequidt  aeu  l’ingénieuse  idée  de  publier 
pour  cela  un  numéro  spécial,  consacré  en  entier  à 
l’étude  du  terrain  en  médecine.  Maintes  questions, 
maiiUs  progrès  ayant  trait  à  la  prophylaxie  des 
maladies  transmissibles  ou  pouvant  intensifier  la 
lutte  contre  les  maladies  dites  sociales,  auraient  pu 
.servir  de  thème  à  ce  numéro  spécial  ;  M.  Dequidt 
a  préféré  choisir  l’étude  du  terrain  en  pathologie  et 
en  hygiène  pour  la  raison  suivante  qu’il  développe 
dans  un  Avant-propos  :  «  Résultant  d’une  réaction 
légitime  contre  les  interprétations  abusives  des 
doctrines  postérieures,  son  étude  du  terrain  a  parti¬ 
culièrement  bénéficié  des  acquisitions  d’une  science 
nouvelle,  la  biochimie,  qui  a  enrichi  la  clinique  de 
techniques  d’exploration  des  plus  fécondes.  » 

La  prise  en  considération  du  terrain  ne  supprime 
pas  les  recherches  bactériologiques  faites  jusqu’à  ce 
jour  et  dont  l’importance  des  résultats  n’est  pas  à  dis¬ 
cuter,  mais  elle  permet  d’expliquer  bien  des  mystères, 
de  borner  des  doctrines  que  leurs  adeptes  auraient 
tendance  à  transformer  en  dogmes,  de  montrer  que 
l’agent  pathogène,  s’il  joue  un  grand  rôle,  est  loin 
d’être  tout  en  nosologie. 

Pogr  traiter  ces  sujets  pour  la  plupart  encore  à 
l’étude,  étude  qui  nous  réservera  sans  doute  de 
nombreuses  surprises,  M.  Dequidt  s’est  adressé  à 
des  savants  dont  la  compétence  est  indiscutable. 
C’est  le  Doyen  G.  Roussy,  le  directeur  de  l’Institut 
anticancéreux  de  la  Faculté  de  Paris,  qui  a  rédigé 


le  chapitre  :  Hérédité  et  cancer.  C’est  le  Professeur 
Sergent  et  le  Docteur  Turpin  qui  nous  font  con¬ 
naître  ce  qu’on  sait  du  Terrain  tuberculisable.  C’ed 
le  Docteur  Milian  qui  examine  le  Terrain  syphiiüi- 
que  ef  le  Docteur  Lpgre  qui  montre  l’influence  ^u 
terrain  sur  les  troubles  psychiques. 

Le  grand  savant  lyonnais  Auguste  Lumière,  fiui 
vient  de  publier  un  très  intéressant  ouvrage  sur  la 
Renaissance  de  la  médecine  huniorale  expose  les  causes 
humorales  de  la  maladie  sur  lesquelles  il  a  fait  de  51 
remarquables  découvertes.  Le  Professeur  Santé- ^ 
noise  établit  les  rapports  du  système  organq-végétgij 
et  du  terrain.  Le  Docteur  Dartigues  aborde  un  sujet 
qui  lui  est  cher  et  sur  leepel  il  a  longuement  insisté: 
La  technique  médico-chirurgicale  du  rajeunissement, 

Le  Professeur  Nicolle  fait  connaître  le  destin  iess 
maladies  infectieuses  ;  le  Professeur  Rochaix  aborde 
les  maladies  saisonnières  ;  le  Professeur  Pech,  l’ali: 
mentation,  la  climatologie  et  l’hygiène,  tandis  que  le 
Docteur  Goducheau  décrit  l’Evolution  de  l’alimenta¬ 
tion  publique,  que  le  Docteur  Forestier  souligne 
l’importance  du  terrain  en  rnédecine  sociale  et  que 
le  Professeur  A.  Latarjet  traite  de  l’ Education pbÿ- 
sique. 

Enfin,  dans  une  amusante,  mais  savante  et  utile 
fantaisie.  Le  baiser  au  vin,  M.  le  Docteur  Briau  ap¬ 
prend  comment  il  ne  faut  pas  boire  et  comment  il 
faut  boire.  En  buvant  par  succion  continue  çoranie 
dans  un  baiser,  on  avale  presque  pas  d’air,  on  satis¬ 
fait  mieux  la  soif  et,  dégustant  le  liquide,  on  éprome 
le  plaisir  de  boire  que  ne  peut  connaître  le  glouton. 

En  somme,  le  Mouvement  sanitaire  a  pour  son 
14e  anniversaire  publié  un  numéro  spécial  vraiment 
original  et  d’un  grand  intérêt.  C’est  une  conceptic” 
heureuse  du  Docteur  Dequidt  que  nous  ne  saurions 
trop  féliciter  et  remercier.  Nul  doute  qu’il  ne  fass? 
encore  mieux  pour  le  jubilé  du  Mouvement  sanilaiK- 
’  J.  Noin. 
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LA  VACCINATION  ANTIDIPHTÉRIQUE  DANS  LE  MORBIHAN 


Nous  avons  reçu  du  Docteur  Triollet,  ins¬ 
pecteur  départemental  des  Services  d’hygiène  du 
Morbihan,  le  tract  de  diffusion  de  la  vaccination 
antidiphtérique  que  nous  reproduisons  ci-après. 

Le  Docteur  Triollet  a,  d’autre  part,  proposé  à 
M.  le  Préfet  du  Morbihan  et  à  la  Commission  dé¬ 
partementale  du  Conseil  général,  l’adoption  d’un 
système  de  vaccination  publique  pour  les  enfants 
del’Assistance  médicale  gratuite,  avec  libre  choix 
par  les  familles.  Ce  système,  après  accord  préa¬ 
lable  avec  le  Syndicat  médical,  vient  d’être 
adopté. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  —  PRÉFECTURE  DU  MORBIHAN 

ATTENTION  au  CROUP 


Pères  et  mères  de  famille,  lisez  ceci  : 

La  diphtérie,  vulgairement  appelée  le  croup,  est 
vous  le  savez,  une  maladie  terrible  qui,  si  elle  n’est 
pas  soignée  sur  le  champ,  emporte  nos  enfants  en 
quelques  heures. 

Désormais,  grâce  au  vaccin  antidiphtérique  du 
Docteur  Ramon,  sous-directeur  de  l’Institut  Pas¬ 
teur,  il  dépend  de  votre  seule  volonté  que  vos  en- 


UN  RECORD  MONDIAL  -  LES 

Le  taux  le  plus  bas  de  mortalité  par  accident 
est  celui  de  l’Irlande  ;  28,6  par  100.000  habi¬ 
tants.  Puis,  vient  l’Italie,  avec  33,8,  l’Allemagne 
avec  35,3,  l’Angleterre  avec  39,7,  et  la  France 
avec  50,2  pour  100.000. 

Létaux  des  Etats-Unis  est  bien  au-delà  :  71,1 
pour  100.000  (1). 

L’automobile  est  le  grand  assassin.  Elle  tuait 
aux.  Etats-Unis,  en  1932,  30  habitants  sur 
100.000,  au  lieu  de  12,2  pour  le  pays  classé  se¬ 
cond,  l’Australie.  Le  dernier  du  palmarès  était 
l’Italie,  avec  3,5  tués.  En  1933,  il  y  eut  aux 
Etats-Unis,  environ  90.000  accidents  mortels, 
dont  31.000  avaient  été  causés  par  l’automo¬ 
bile  :  il  faut  y  ajouter  plus  d’un  million  de 
blessés,  dont  90.000  gardèrent  des  incapacités 
permanentes. 

L’automobile  est  la  seconde  cause  de  mort 
pour  les  hommes  aux  Etats-Unis  ;  la  première 


fànts  n’aient  jamais  ce  mal  effrayant  qui  fait  encore 
tant  de  victimes. 

II  vous  suffit,  de  les  faire  vacciner  :  cette  précau¬ 
tion  assure  une  immunité  absolue,  elle  ne  présente 
aucun  danger  et  est  entièrement  gratuite  pour  les 
enfants  inscrits  sur  la  liste  d’Assi,stàhce  médicale 
gratuite. 

Le  vaccin  doit  être  appliqué  par  les  médecins. 

Un  grand  nombre  d’enfants  du  département .  ont 
déjà  bénéficié  de  cette  mesure  qui  n’a  provoqué 
aucun  accident. 

De  trop  nombreuses  familles  ont  négligé  ou  ont 
refusé,  malgré  les  recommandations  des  Maires,  des 
médecins  et  des  instituteurs,  de  faire  vacciner  leurs 
enfants.  Or,  plusieurs  d’entro  elles  ont  vu  ces  der¬ 
niers  mourir  dans  leurs  bras  pour  avoir  commis  une 
si  coupable  négligence.  Songez  quel  a  dû  être  leur 
remords  et  songez  à  celui  que  voîis  pourriez  quelque 
jour  éprouver  si  vous  ne  teniez  pas  compte  de  cet 
avertissement. 

D’urgence,  faites  vacciner  vos  enfants  par  votre 
docteur,  soit  à  vos  frais  à  votre  domicile,  soit  gra¬ 
tuitement  à  la  première  séance  de  vaccination  qui 
sera  organisée  dans  votre  commune,  si  vous  êtes 
inscrits  sur  la  liste  d’Assistance  médicale  gratuite. 

Renseignez-vous  auprès  du  Maire. 

Notez  que  deux  injections  successives  et  espacées 
de  trois  semaines  sont  nécessaires  pour  que  l’immu¬ 
nité  soit  acquise. 


ACCIDENTS  AUX  ÉTATS-UNIS 

étant  les  maladies  du  cœur.  Pour  les  femmes,  il 
y  a  cinq  causes  de  mort,  avant  l’auto  ;  mais 
Tauto  tue  plus  d’enfants  entre  5  et  14  ans  et  de 
jèunes  gens  entre  15  et  19  ans  que  n’importe 
quelle  maladie. 

Depuis  1913,  où  l’usage  de  l’automobile  com¬ 
mença  à  se  généraliser,  elle  a  fait  près  de  400.000 
victimes  ;  et  il  y  en  a  eu  environ  presque  huit 
fois  davantage  en  1933  qu’e  n  1913.  Autant  que 
le  total  des  homicides  et  des  suicides. 

Et  ces  autocides,  si  l’on  peut  dire,  ne  dimi¬ 
nuent  point  ;  9.070  dairs  les  quatre  premiers 
mois  de  1934  au  lieu  de  7.740  en  1933. 


En  Grande-Bretagne 

Voici  les  degrés  successifs  de  la  progression 
des  accidents  d’automobile  en  Grande-Bretagne  : 
il  faut  faire  remarquer  que  si  elle  peut  se 
justifier,  dans  les  années  20,  par  le  développe¬ 
ment  de  la  circulation  et  l’accroissement  du  nom- 
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bre  des  voitures,  il  n’en  est  pas  de  même  pour 
les  deux  ou  trois  dernières  années,  qui  ont  été 


une  époque  de  dépression  marquée. 

Année 

Morts 

Blessés 

Total 

1926  . 

1.880 

133.888 

138.774 

1927  . 

.5 . 329 

148.575  . 

153.904 

.1928 . 

6.138 

164.838 

170.976 

1929  . 

6.696 

170.917 

177.613 

1930  . 

7.305 

177.895 

185.200 

1931 . 

6.691 

202.119 

208.810 

1932  . 

6.667 

206.450 

213.217 

1933  . 

7.202 

216.328 

223.530 

On  voit  que  le  chifïre  de  1933  est  le  plus  fort 
de  la  série. 

Dans  cette  même  année  1933,  il  n’y  eut  que 
six  voyageurs  et  personnes  tuées,  et  onze  employés 
tués,  dans  des  accidents  de  chemins  defer,et700 
blessés. 

Cela  fait  un  tué  pour  262  millions  de  voya¬ 
geurs.,  Mais,  tandis  que,  les  journaux  écrivent 
de  sensationnelles  colonnes  sur  ces  quelques  vic¬ 
times,  ils  passent  sans  rien  dire  sur  les  720  cada¬ 
vres  de  l’automobile,  qui  tue  davantage,  en 
quinze  jours,  que  tous  les  chemins  de  fer  du 
Royaume-Uni  en  sept  ans.  Ph.  Da.lly, 


REFLEXIONS  CHAGRINES 


Dermotropisme  !  Neurotropisme  1  I  Allergie 
cutanée  1  1  I  Des  mots,  tout  cela,  rien  que  des 
niu)ts  pour  habiller  décemment  notre  ignorance, 
et  nous  faire  accroire  à  nous-mêmes  que  nous' 
comprenons  quelque  chose  à  notre  déconvenue. 

C’est  qu’elle  est  cuisante  1  Avoir  cru  à  la 
puissance  irrésistible  du  606  (la  therapia  sterili- 
sans  magna  I),  puis  du  914,  puis  de  tous  les 
autres  ;  avoir  admis  ensuite  (avec  quelque  mau¬ 
vaise  grâce)  qu’il  fallait  en  rabattre  de  nos 
espoirs,  mais  qu’au  moins,  les  arsenicaux  «  blan¬ 
chissaient  »  merveilleusement,  s’être  attelé  à  la 
besogne  de  bonne  foi  pour  s’entendre  dire,  vingt 
ans  après,  par  le  savant  professeur  de  Saint- 
Louis  que,  chez  les  Arabes,  le  soleil,  les  parasites, 
la  crasse  et  l’absence  de  tout  traitement  font 
bien  mieux  que  nos  intraveineuses  et,  au  prix  de 
quelques  ulcères  de  jambes,  maintiennent  fort 
bien  le  tréponème  en  respect,  voici  qui  est  dur  à 
avaler  î 

Qu’y  faire  cependant  ?  Il  faut  bien  croire  le 
Professeur  Gougerot  puisque  aussi  bien,  il  n’est 
pas  le  seul  ni  le  premier  à  publier  ces  décevantes 
constatations. 

Non  contente  de  nous  jouer  ainsi,  la  nature  va 
jusqu’à  investir  ses  tréponèmes  d’une  certaine 
arsénio-résistance  qui  se  joue  ensuite  de  notre 
chimie  I 

Est-ce  que  le  bacille  deLoëfflerqui  fit  parler  de 
lui,  ces  dernières  années,  va  aussi  avoir  ses  ba¬ 
taillons  de  séro-résistants  ? 

Nous  ne  ferons  donc  un  pas  en  avant  que  pour, 
en  faire,  aussitôt  après,  deux  en  arrière  ?  Et  la 
marâtre  Nature,  à  chaque  fois  que  nous  préten¬ 
drons  lui  faire  la  leçon  en  modelant  la  vie  à  notre 


idée,  va-t-elle  nous  répondre  par  un  cruel 
affront  ? 

Déjà,  nous  avons  inventé  de  panser  propre¬ 
ment  nos  plaies  et  elles  guérissent  moins  bien  et 
moins  vite  que  celles  des  bêtes. 

.  A  force  de  soins,  nous  avons  prolongénotrevie 
d’individus,  mais  notre  race  devient  inféconde  et 
peut-être  dans  quelques  centaines  d’années 
sera-t-elle  agonisante. 

Nous  avons  vaincu  la  pesanteur  et  l’espace, 
mais  à  bord  de  nos  avions  prennent  passage  les 
moustiques  pOur  nous  apporter  en  Europe  la 
fièvre  jaune. 

Nous  savons  fabriquer  de  la  lumière,  maie  nos 
yeux  en  sont  malades,  pour  le  plus  grand  profit 
des  fabricants  de  lunettes  ;  de  la  chaleur,  et  nous 
devenons  ridiculement  sensibles  aux  variations 
de  température,  des  machines  qui  travaillent 
pour  nous,  mais  nos  bras  se  font  si  débiles  et  nos 
ventres  si  flasques  qu’il  nous  faut  inventer  un 
,  nouveau  travail  bien  plus  absorbant  :  le  sport. 

Nous  étions  trop  glorieux  de  nos  conquêtes  : 
la  Nature  (sous  ce  nom  là  ou  sous  un  autre)  nous 
le  lait  sentir  et  nous  mordons  piteusement  la 
poussière. 

Bouddah  serait-il  le  vrai  sage  ?  et  plutôt  que 
de  chercher  sans  cesse  le  nouveau  et  le  fin  du  fin 
vaudrait-il  mieux  contempler  son  nombril  ? 

Vaines  spéculations  ;  le  pli  est  maintenantpnS’ 
Et  même  si  nous  nous  résolvions  à  cette  posture 
qui  nous  fait  aujourd’hui  sourire,  ce  serait  sans 
aucun  doute,  pour  rechercher  le  meilleur  angle 
visuel  qui  permît  de  le  mieux  contempler. 

Heureux  les  simples  d’esprit  :  ils  ont  des  tré¬ 
ponèmes  à  leur  mesure  I 

G.  L  AVALÉE. 
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Salon  modeste,  trop  modeste  même,  sans 
réclame  tapageuse  ;  par  suite,  bien  qu’il  «ût 
trente-trois  ans  d’existence,  moins  connu,  moins 
suivi,  que  ses  concurrents,  mais  il  mérite  pour¬ 
tant  toute  l’attention  du  public  éclairé. 

D’abord  c’est  un  salon  ouvert  aux  seuls  Fran¬ 
çais,  ensuite,  triste  signe  de  nos  temps  malheu¬ 
reux,  c’est  le  premier  où  un  certain  nombre  d’ar¬ 
tistes,  demandent  à  échanger  leurs  œuvres 
contre  des  objets  d’utilité  matériel. 

Ce  salon  contient  beaucoup  de  bonnes  choses; 
moins  de  toiles  osées  ou  extravagantes  que  dans 
les  salons  rivaux.  C’est  un  endroit  où  l’on  passe 
une  heure  agréable. 

Signalons  quelques  tableaux  remarqués  :  de 
France-Audoul  la  Nature  morte  au  cuivre  (11) 
et  de  Lusseau  Ma  Maison  avec  un  heureux  effet 
de  porte  entr’ouverte  (563).  Curieuse  cette 
Espagnole,  de  Vincent-Anglade  (879)  et  du  même 
Paysage  mis  enrelief  par  cet  arbre,  tranchant  sur 
un  gazon  ensoleillé  (880).  La  Boutique  juive  d’une 
architecture  archaïque  d’Alexandre,  donne  l’im¬ 
pression  d’un  coin  du  vieux  Paris  (6).  Bonne 
étude  de  Thésèse  Buisson  (119)  de  Pins  agités 
par  le  vent. 

Gicqueau  nous  fournit  deux  bonnes  toiles 
prises  dans  la  Hague,  le  Port  d’Omonville-la- 
Rogue  (375)  et  le  Ruisseau  de  Saint-Germain  des 
Vaux  (358).  Consciencieuse  Etude  de  vase  de 
Chine  et  cloisonné  dans  la  nature  morte  de 
Bœswillvad  (79).  Bel  effet  de  paysage  sauvage 
dans  les  Dunes  landaises  de  Forgelot  (307). 

Le  Village  en  Auvergne  avec  cette  vué  de  col¬ 
lines  et  de  pont  jeté  sur  un  cours  d’eau  de  Bleyfus 
réalise  une  heureuse  composition  (60).  L’ensem¬ 
ble  de  Cornil  (181-185)  est  intéressant. 

Marguerite  Dorbritz  a  présenté  un  Nu  vu  de 
dos  qui  offre  de  belles  qualités  de  technicité  (256). 

La  salle  IX  est  consacrée  presque  entière  à 
l’art  floral.  J’y  ai  apprécié  les  œuvres  de  Minog- 
glo-Roussel  (619-622). 

Marie  d’Epinay,  expose  un  Portrait  de  la 
comtesse  de  Morel  qui  ne  manque  pas  de  qualités 
(288).  Le  Bois  de  mimosas  mis  en  valeur  par  cet 
arbre  de  premier  plan  de  Rousseau-Decelle  est 
une  œuvre  qui  dégage  un  charme  particulier 
(  67).  Du  reste  l’exposition  de  cet  artiste  dans 
son  ensemble  mérite  d’être  très  appréciée. 

L  étang  de  Lattes  (478)  est  d’une  agréable 
vision.  J’aime  beaucoup  les  intérieurs  de  Plu- 
uient  de  Bailhac,  le  Dernier  tison  et  le  Vieux 
Jour  en  Auvergne  sont  pleins  de  charmants 

etMls  d’une  grande  finesse  d’exécution  (683- 
684). 

Leleu  aime  la  poésie  des  intérieurs  d’églises. 


Il  en  fournit  une  excellente  preuve  dans  ses 
Intérieurs  de  Saint-Germain-des-Prés  et  -Saint- 
Severin  (496-497)  de  si  harmonieuse  coloration. 
Pas  banale  cette  composition  de  Lartigue,  ce 
gros  Vase  de  grès  noyé  dans  un  décor  de  ver¬ 
dures  (471)  c’est  une  des  œuvres  qui  appelle 
le  plus  l’attention  du  public. 

Julien  Lacaze,  excelle  dans  la  présentation  de 
ruines.  Il  nous  le  montre  dans  la  manière  dont, 
il  a  traité  la  ChapeZZe  des  groùes  de  Jonas,  d’archi¬ 
tecture  archaïque  du  XIP  siècle  (434).  Gabriellé 
Jeanson  se  complaît  dans  les  études  à’ Eglises 
celle  de  Noisg-le-Granden,  celle  de  Villeneuve- 
Saint-Denis  (403-404)  sont  admirablement  ren¬ 
dues. 

Yvonne  Gaillard,  se  révèle  un  animalier  de  qua¬ 
lité  dans  la  Tête  de  chien  à  la  physionomie  si 
vivante  qu’elle  nous  présente  (328).  Prat  a  une 
jolie  perspective  d’arbres  au  Bords  de  la  Seine 
(699)  Achille  Fould  n’a  pas  changé  son  genre 
toujours  gracieux  du  reste,  mais  un  peu  démodé 
et  chromo,  dont  Madame  Sans  Gêne,  nous 
montre  un  exemple  (3). 

Les  œuvres  de  Charpaux  méritent  une  men¬ 
tion  particulière,  qu’il  s’agisse  de  la  Vieille  rue 
d’Ollioures  (148)  et  du  Soir  près  de  Bendol  (149) 
ou  encore  son  délicieux  Sous  bois  (152).  Albert 
Pinard  expose  de  délicates  fleurs  traitées  avec 
habileté  dans  le  Vase  brisé  (671)  le  Petit  pot  (672) 
ou  les  Roses  blanches  (673). 

L’exposition  de  notre  confrère  Mai’y  Mercier 
est  des  plus  intéressantes.  Ce  n’est  pas  le  violon 
d’Ingres  d’un  médecin,  mais  la  production  d’un 
artiste  au  talent  varié.  Nous  voyons  avec  grand 
plaisir  la  Vieille  place  à  Vannes  (610)  et  la  Porte- 
prison  de  la  même  ville  (611),  ses  Etudes  de  bateaux 
sont  également  d’une  heureuse  exécution. 

La  sculpture  est  surtout  représentée  par  la 
belle  œuvre  de  Maxime  Real  del  Sarte,  la  ma¬ 
quette  du  Monument  aux  rois  Pierre-P^  de 
Serbie  et  Alexandre  de  Yougoslavie,  ce  dernier 
étendu  mort  sur  une  des  marches  du  monument. 
Signalons  également  le  Masque  du  roi  Alexandre 
avec  le  Christ  descendu  de  la  croix  sur  le  sou¬ 
bassement.  Ces  œuvres  et  la  Pieta  forme  une 
des  œuvres  les  plus  puissantes  de  ce  salon. 

N’oublions  pas  pour  finir  le  buste  si  expressif 
de  Gaston  Doumergue  de  Calvct  et  le  masque  si 
réaliste  de  Raymond  Poincaré  de  Broquet.  Nous 
ne  pouvons  énumérer  toutes  les  œuvres  dignes 
d’être  remarquées.  Mais  le  public  saura  com¬ 
pléter  dans  sa  visite  cette  esquisse  trop  rapide 
du  Salon  de  l’Ecole  française. 

Dr  M.  ViMONT. 
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CHRONIQUE  DES  FILMS 
«  Angèle  —  Maria  Chapdelaine  » 


C’est  une  singulière  fortune  pour  une  salle  de 
présenter  à  son  public,  en  quelques  semaines  et 
l’un  suivant  l’autre,  deux  films  de  cette  classe.  Et 
si  cet  article  débute  par  un  compliment  à  l’un  de 
ceux  dont  on  ne  parle  jamais  —  les  directeurs  de 
salle  —  c’est  qu’il  n’y  a  pas  un  mince  mérite 
à  savoir  s’assurer  deux  semblables  productions, 
quand  le  marché  est  encombré  de  tant  de  niaise^ 
ries  d’un  rendement»  commercial  »  plus  certain. 

D’  «  Angèle  »  que  M.  F’agnol  tira  du  beau  livre 
de  Jean  Giono  «  Un  de  Beaumugnes  »,  j’ai  long¬ 
temps  hésité  à  entreprendre  un  compte  rendu, 
tant  il  me  paraissait  difficile  de  faire  tenir  en  une 
page  tout  ce  qu’il  était  nécessaire  de  dire  sur  ce 
film.  Et,  tinalement,  j’y  ai  renoncé,  me  réservant 
de  vous  prier  simplement  de  l’aller  voir.  Dans  un 
récent  article,  je  vous  citais  «  Un  homme  en  or  », 
comme  l’une  des  meilleures  productions  de  cette 
saison  une  place  de  même  rang,  revient  à 
«  Angèle  »,  Entre  beaucoup  de  mérites  que  se 
partagent  dans  cette  œuvre  le  scénario,  le  dia¬ 
logue,  les  artistes  et  ce  que  j’appellerais  «  la  tech¬ 
nique  de  fabrication  »,  je  ne  veux  ici  préciser 
qir’un  seul  ;  aucun  ffiin  ne  m’a  donné  comme 
«  Angèle  »  l’illusion  de  la  durée. 

L’intrigue  doit  s’en  dérouler  en  dix-huit  mois 
ou  deux  ans  ;  or,  par  un  miracle  qui,  certaine¬ 
ment  a  d’autres  causes  que  les  deux  heures  effec¬ 
tives  du  spectacle  on  a  réellement  l’impression 
qu’il  s’est  passé  beaucoup  de  temps.  Gela  nous 
change  de  ces  montages  ultra-rapides  si  fort  à 
la  mode  et  si  peu  favorables  à  la  création  d’une 
ambiance  vraie  telle  que,  nécessairement,  devait 
l’être  celle  de  ce  film. 

De  «  Maria  Chapdelaine  »  qui,  comme  fac¬ 
ture,  est  aux  antipodes  d’ «  Angèle  »,  mais  qui  s’y 
apparente  par  la  qualité  des  personnages  rnis  en 
scène,  je  vous  dirai  d’abord  que  la  réussite  la 
plus  frappante,  c’est,  à  mon  sens,  de  créer  chez  le 
spectateur  le  sentiment  de  la  ccexisteme,  et 
c’est  sous  ce  biais  autant  que  sous  celui  de  la 
technique  ou  de  l’atmosphère  qu’il  m’a  paru 
admirable.  Il  s’agit  d’une  jeune  fille  canadienne 
courtisée  par  trois  soupirants  en  qui  sont  sym¬ 
bolisées  la  fixité  traditionnelle,  l’aventure  aux 
mrâles  prestiges,  et  les  séductions  matérielles  de 
la  vie  moderne.  Ce  sont  ces  trois  intrigues  simul¬ 
tanées  qui  font  le  sujet  du  film  et  c’est  précisé¬ 
ment  leur  parallélisme  et  leur  simultanéité  qu’il 
était  émouvant  d’exprimer.  Julien  Duvivier,  le 
réalisateur  de  cette  œuvre  qui  ajoute  un  beau 
fleuron  à  sa  couronne,  y  a  excellemment  réussi, 
et  il  a  d’une  façon  étonnante,  par  des  moyens  pu¬ 
rement  cinématographiques,  rendu  cette  coexis¬ 


tence  qui  est  le  signe  même  de  la  réalité. 

Peut-être  cette  technique  a-t-elle  l’inconvé¬ 
nient  de  donner  au  rythme  une  fluidité  peu  com¬ 
patible  avec  la  netteté  de  cette  courbe  draniati- 
ç[ue  réclamée  par  Aristote. . .  En  tout  ca's,  elle 
lui  donne  un  caractère  de  vérité  qui  l’apparente 
de  bien  près  à  celui  de  la  vie  même. 

Film  d’atmosphère,  on  ne  pouvait,  semble-t-il, 
deniander  à  Maria  Chapdelaine  d’être  un 
film  d’action.  Il  faut  bien  le  dire,  tous  les  gens 
cfui  ont  lu  le  livre  protestent  de  prime-abord  ; 
quelle  idée  d’avoir  porté  un  tel  ouvrage  à  l’écran  1 
Ils  auront  la  surprise  de  constater  que  le  réalisa¬ 
teur  en  a  tiré  une  histoire  extrêmement  dramati¬ 
que  ;  ils  auront  surtout  celle  de  trouver,  dans  ce 
sujet,  qui,  à  ce  qu’on  dit,  ne  s’y  prêtait  guère 
de  longs  morceaux  purement  «  cinéma  »  des 
plus  belles  réalisations  de  cet  art. 

Toute  la  partie  du  film  comprise  entre  le  dé¬ 
part  de  Jean  Gabin  dans  la  forêt  et  l’éloge  funè¬ 
bre  qu’en  fait  le  père  Chappelaine  :  «  c’était 
un  homme  dépareillé  »,  est  une  des  pages  les  plus 
sobres  et  les  plus  évocatrices  qu’ait  composées 
un  manieur  d’images  et  un  monteur  de  sons. 

Deux  artistes  de  tout  premier  plan  servent 
cette  œuvre  ;  Jean  Gabin  et  Madeleine  Renaud, 
La  voyant,  une  fois  de  plus  on  se  dit  :  quand 
nous  entendons  railler  le  cinéma  français  de 
manquer  de  vedettes  féminines,  comment,  n’est- 
ce  pas  le  nom  de  cette  femme  qu’on  objecte  lé 
premier  ?  D’autres,  sans  doute,  ont  une  autre 
beauté.  Elle  a  une  âme. 

Ce  va  être  une  curieuse  expérience  cpie  de  sui¬ 
vre  la  carrière  «  commerciale  »  de  ce  film.  A  Paris, 
dans  la  salle  qui  a  su  se  l’assurer,  dans  les  gran¬ 
des  villes  auprès  d’un  certain  public  il  con¬ 
naîtra  le  très  grand  succès.  Mais  après  ?  Il  a 
certes,  pour  attirer  la  foule  la  force  immense  de 
son  titre  ;  mais  sera-ce  assez  pour  qu’on  lui  par¬ 
donne  sa  qualité,  et  surtout  l’absence  des  dé¬ 
fauts  que  chérit  le  grand  public  ?  Nous  le  Ver¬ 
rons.  Peut-être  vous  souvient-il  d’un  beau  film 
dont  je  vous  ai  dit  la  même  chose  :  Sapho,  d’â- 
près  le  livre  d’Alphonse  Daudet.  Croyez-vous  gue 
cette  réalisation,  pleine  de  nuancés,  qui  enri¬ 
chissait  une  grande  œuvre,  ait  eu,  depuis  lors,  le 
succès  que  va  connaître  un  film  appelé  «  Tartann 
de  Tarascon?  Tartarin  sera  un  très  gros  succès 
populaire;  Sapho  ne  le  fut  pas. 

«  Maria  Chapdelaine  »  anra-t-elle  le  raris¬ 
sime  privilège  de  «  réussir  »  commercialement 

bien  qu’étant  une  œuvre  noble?  Sans  tropy  croifé» 
espérons-le  pour  l’honneur  du  public  fr.ançai*. 

FabeP. 
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LES  MÉDAILLES  DE  L'ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

décernées  en  1934 

{Suite  et  fin) 


Médailles  du  Service  de  l’hygiène 

■['‘Rappel  de  médaille  d’ or  :M..  le  Docteur  Barbary, 
directeur  des  services  d’hygiène  des  Alpes-Maritimes'. 

2»  Médaille  d'or  :  M.  Potel,  inspecteur  général  à 
l’Assistance  publique ,  Pari  s . 

3“  Rappel  de  médaille  de  oermeil  :  M.  le  Docteur 
Broquin-Lacombe,  directeur  des  services  d’hy¬ 
giène  de  Troyes  et  de  l’xVube. 

.4»  Médaille  de  vermeil  :  M.  Giacobbi,  préfet  de 
l’Ailier  ;  M.  le  docteur  Vigne,  directeur  du  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Lyon  ;  M.  le  Professeur 
Doilé,  professeur  d’hydrogéologie,  hygiène  de  l’eau 
et  du  sol  à  la  Faculté  des  sciences  de  Julie  ;  M.  le 
Professeur  Lisbonne,  Professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier  ;  M.  le  Docteur  Moitron, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  des  Vosges. 

Médailles  d’argent  ;  M.  le  Docteur  Lamy  (Béné- 
dictj,  directeur  des  services  d’hygiène  de  Seine-et- 
Marne  ;  M.  te  Docteur  Mans,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  la  Somme  ;  M.  Bourreau  (A.), 
maire  d’Antibes  ;  M.  le  Professeur  Violle  (O.),  pro¬ 
fesseur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Mar¬ 
seille  ,  M.  le  Docteur  Mali.ard,  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Côte-d’Or  ;  M.  le  Docteur 
Dubois,  directeur  des  services  vétérinaires  du  Gard  : 
M.  le  Docteur  Soulier,  chef  des  laboratoires  des 
«ôpitaux  de  Nîmes  ;  M.  le  Docteur  Laguet,  direc¬ 
teur  du  Bureau  municipal  d’hygiène  ;  M.  le  Docteur 
«TV,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la 
Mayenne. 

Médailles  de  bronze  :  M.  le  Docteur  Lavigne, 
i^pecteur  départemental  d’hygiène  des  Ardennes  ; 
j.i  ®  Peretti,  inspecteur  départemental 

ygiene  de  Corse  ;  M.  le  Docteur  Cassan,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  de  l’Aude  ;  M.  le 
oceur  Carnus,  inspecteur  départemental-  d’hy- 
°  "e  de  l’Aveyron  ;  M.  le  Docteur  Lesbroussart,' 
•fecteur  des  services  d’hygiène  du  Calvados  ;  M.  le 
Eièn  ''^^Peelteur  départemental  d’hy- 

l^eeteur  Girard  (Ismaël),  inspecteur 
(Edm  d’hygiène  ;  M.  le  Docteur  Martin 

Loire ‘départemental  d’hygiène  de  la 
mental’  ,;  e  dlocteur  Moreau,  inspecteur  départe- 
Arsac  de  la  IlauterLoire  ;  M.  le  Docteur 

d’hvtri’  ‘*'®edeur  du  laboratoire  départemental 
GreL?^  Haute-Loire  ;  M.  le  Docteur 

du  '"'^Peedeur  départemental  d’hygiène 

dopaitem  dJocteur  Chalut,  inspecteur 

Tr^^  d’hygiène  du  Rhône  ;  M.  le  Docteur 

le'  r.^d’ef'tcur  départemental  d’hygiène  du  Var  ; 
ee  eur  Duvic,  iaspecteur  départemental 


d’hygiène  de  la  Vendée  ;  M.  le  Docteur  Marcotte, 
directeur  du  service  municipal  d’-hygiène  d’Arça- 
chori  ;  M.  le  Professeur  Verge,  professeur  à  l’Ecole 
vétérinaire  d’Alfort  ;  M.  le  Docteur  Russo,  chef  du 
service  d’hygrogéologie  à  l’Institut  scientifique  ché¬ 
rifien  ;  M.  le  Docteur  Jullien,  à  Joyeuse  (Ardèche). 

Médailles  du  Service  de  l'hygiène 
de  l’enfance 

1»  Médailles  d’or  :  M.  Gullon,  inspecteur  de 
l’Assistance  publique  de  l’Aisne. 

20  Rappels  de  médailles  de  vermeil  :  MM.  :  Cou- 
coule,  iaspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Haute-Garonne  ;  Delatte,  inspecteur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  du  Puy-de-Dôme  ;  Garçon,  ins¬ 
pecteur  de  l’Assistance  publique  du  Haut-Rhin. 

3°  Médailles  de  vermeil  :  MM.  ;  Docteur  Morin, 
médecin  inspecteur  de  la  Protection  de  l’enfance  à  là 
Préfecture  de  police  à  Paris  ;  Faure,  inspecteur 
de  l’Assistance  publique  de  Seine-et-Mariie  ;  Mme 
Balsan  (Jacques),  présidente-fondatrice  du  préven¬ 
torium  Gonsuelo-Balsan. 

Rappels  de  médailles  d’argent  :  MM.  :  Le  Bou¬ 
langer,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Loire  ;  Guillemot,  inspecteur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  la  Haute-Loire  ;  Lasmayous,  inspecteur  de 
l’Assistance  publique  des  Vosges  ;  Eynard,  inspec¬ 
teur  de  l’Assisknce  publique  du  Rhône. 

Médailles  d’argent  :  MM.  :  Masrevery,  inspecteur 
de  l’Assi.stance  publique  du  Gers  ;  Paul,  inspecteur 
de  l’Assistance  publique  de  la  Seine-Inférieure  ; 
Ferrière,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
la  Meurthe-et-Moselle  ;  Braohet,  inspecteur  de 
l’Assistance  publique  de  la  Moselle  ;  MossÉ,  sous- 
chef  de  la  Statistique  municipale  de  Paris  ;  Rouèche, 
médecin  de  la  Fondation  Pierre  Budin  à  Paris  ; 
Mlle  Mèdan,  Service  social  à  l’hôpital  ;  Mlle  Per- 
rotte,  Service  social  à  l’hôpital  ;  Mme  Bloch  (Gus¬ 
tave),  secrétaire  générale  de  VAppui  Maternel  ; 
Mmes  Grassias  et  Gobert,  directrices  du  préven¬ 
torium  Gonsuelo-Balsan  ;  Mlle  Raoul,  directrice  de 
«  Toute  l’enfance  en  plein  air»,  ;  Docteur  J..emeslf,  de 
l’Œuvre  Grancher,  à  Bléré  (Indre-et-Loire)  ;  Doc¬ 
teur  Houssaye,  de  l’Œuvre  Grancher,  à  Pontlevoy 
(Loir-et-Gher)  ;  Bour,  maire  adjoint  du  IIP  arrondis¬ 
sement  de  Paris  ;  Bannet,  maire  adjoint  du  X" 
arrondissement  de  Paris  ;  Mlle  Greiner,  surveil¬ 
lante  générale  de  l’Ecole  de  puériculture  ;  Mme 
D'esesquellè,  inspectrice  des  mai.sohs  de  sevrage  à 
la  Préfecture  de  police  à  Paris  ;  Mme  Nors  (Thé- 
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rèse),  dos  Œuvres  de  l’A.  O.  F.  ;  Mme  Menardon, 
surveillante  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés. 

Rappel  de  médaille  de  bronze  :  M.  Randon,  inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  de  l’Eure. 

Médailles  de  bronze  ;  Mme  Sorg,  dame  visi¬ 
teuse  de  la  Protection  de  l’enfance  à  la  Préfecture 
de  police  ;  Mme  Deitte,  directrice  des  Œuvres  de 
maternité  et  de  l’Enfance  au  moyen  Congo  ;  M. 
Picard,  inspecteur  d’hygiène  de  la  Haute-Saône  ; 
Mme  Palenski,  160,  rue  de  Grenelle  ;  Docteur 
Danet,  médecin-inspecteur  è  Serifontaine  (Oise)  ; 
Docteur  Gossart,  médecin  inspecteur  à  Ribécourt 
(Oise)  ;  Docteur  Hozard,  médecin  inspecteur  à 
Béthisy  Saint-Pierre  (Oise)  ;  Docteur  Vincent, 
médecin  inspecteur  à  Gouvieux  (Oise)  ;  Docteur 
Valette,  médecin-inspecteur  à  Marseille  ;  Docteur 
Laurent,  médecin  inspecteur  à  Marseille  ;  Docteur 
Sauvan,  médecin-inspecteur,  à  Marseille  ;  Docteur 
Morizot,  médecin-inspecteur  à  Arles  ;  Docteur 
Bocca,  médecin  inspecteur,  à  Marseille  ;  Mme  Blume, 
Goutte  de  lait,  à  Verdun  ;  Docteur  Dan  sac,  puéri- 
culteur  à  Soissons  ;  Mme  Espinasse,  dame  visiteuse 
de  la  Protection  de  l’enfance  à  la  Préfecture  de 
police  ;  Mme  Lkcollier,  assistante  sociale  à  la 
clinique  Baudelocque  ;  Mme  Boucard,  présidente  de 
l’Union  des  Œuvres  du  XVIR  arrondissement  ; 
Mme  Viollet,  présidente  du  Comité  dos  Œuvres  du 
VR  arrondissement. 

Médailles  du  Service  de  la  vaccine 

1“  Vaccination  anti-variolique 

1“  Médaille  d’honneur  :  M.  le  Docteur  Blanc, 
à  Casablanca  (Maroc) . 

2“  Médaillés  de  vermeil  :  MM.  les  Docteurs  ;  Gom¬ 
mes  (Marcel),  à  Paris  ;  Isidor  (Camille),  à  Paris  ; 
Labady  (Clément-Alexandre- Achille),  à  Paris. 

3»  Médailles  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  :  Belous 
(François),  à  Mirlbel  (Ain)  ;  de  Choudens  (Jean), 
à  8aint-Jean-de-Gonville  (Ain)  ;  Ducher  (Claude), 
à  Thoissey  (Ain)  ;  Joly  (Jules),  à  Paris  ;  Jouen  (Ro¬ 
bert),  à  Mont-Saint-Aignan  (Seine-Inférieure)  ; 
Ladevie  (Georges),  à  Billom  (Puy-de-Dôme)  ; 
Laurens  (Louis),  à  Aïn-Bessem  (Alger)  ;  Llacuet 
(Bastien),  à  Bordeaux  ;  Meneault  (Jean-Batpiste), 
à  Pont-de-Vaux  (Ain)  ;  Oguse  (Joseph),  à 'Paris  ; 
Ponget  (Louis),  à  Bourg  (Ain)  ;  Ponoin  (Jules),  à 
Montreval  (Ain)  ;  Porcher  (Julien-Alfred),  à 
Maillot  (.4]ger)  ;  QuinOueton  (Georges),  à  Paris 
Rabant  (Fernand-Paul),  à  Paris  ;  Rouyer  (Henri),’ 
à  Paris  ;  Teisséire  (Léon),  à  Paris  ;  Truffet  (Clau¬ 
de),  à  Seyssel  (Ain)  ;  Vincent  (Pierre)  à  Paris  ;  Mme 
Mercier  (Lucie-Adrienne),  à  Montreuil-Sous-Bois 
(Seine). 

4°  Médailles  de  bronze  :  MM.  lès  Docteurs  :  Ber- 
TUCAT  (Charles),  à  Saint-Anthême  (Puy-de-Dôme)  ; 
Besserve  (Pierre),  à  Pont-du-Château  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Boyer  (Louis),  à  Paris  ;  CabeSsa  (Isaac), 
à  Paris  ;  Chassaône  (Guillaume),  à  Lezoux  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Cornet  (Paül-Àlfred),  à  Clermont-Fer¬ 


rand  ;  Dabadie  (Jean),  à  Salles  (Gironde)  ;  Dispacne 
(Mme  Marcellf),  à  Nédroma  (Oran)  ;  Ferry  (Char- 
lesj,  à  Paris  ;  Funck-Hellet  (Joseph),  à  Asnières 
(Seine)  ;  Gagniérf,  (Théodure),  à  Pionsat  (Puy-de- 
Dôme)  ;  Giraud  (Robert),  à  Sebdou  (Oran)  ;  Giry 
(Marcel),  à  Hagondage  (Moselle)  ;  Grall  (Alain), 
à  Mokolo  (Cameroun)  ;  Guilloire  (René),  à  .4uber- 
villiers  (Seine)  ;  Hirrigoyen  ■  (Gabriel),  à  Salles 
(Gironde)  ;  Huchot  (Gustave),  à  Paris  ;  Illioii 
(Joseph),  à  Maroua  (Cameroun)  ;  Iætort  (Auguste),' 
à  Hadong  (Tonkin)  ;  Lûubic  (Pierre),  à  Balles  (Gi. 
ronde)  ;  Masseguin  (André),  à  Abidjan  (Côte-d’Ivoi¬ 
re)  ;  Menetrier  (Paul),  à  Rohrbach-les-Bitche 
(Moselle)  ;  Mercier  (Raymond),  à  Aubière  (Puy- 
de-Dôme)-;  Mesnard,  à  Sa'igon  ;  Moreau  (Georges), 
à  Messeix  (Puy-de-Dôme)  ;  Moulinard  (Marcel), 
à  Fort-Lamy  (Tchad)  ;  Netter  (Fernand),  à  Paris  ; . 
Noell  (Edmond),  à  Marseille  ;  Picard  (Hênri),  à 
Faulquemont  (Moselle)  ;  Pierrat  (Camille),  à 
Insming  (Moselle);  Roumaingas  (Jean),  à  Kerrata 
(Algérie)  ;  Schakchter  (Iliazar),  à  Saint-Avold 
(Moselle)  ;  Schmitt  (Emile),  à  Ars-sur-Moselle 
(Moselle)  ;  Serin  (Ernest),  à  Fontenay-sous-Bois 
(Seine)  ;  Soülayrol  (Georges),  à  Marseille  ;  Tiphine 
(Paul),  à  Bouzonville  (Moselle)  ;  Tramini  (Joseph), 
à  Mac-Mahon  (Constantine)  ;  Verdier  (Henri),  à 
Paris  ;  Volpert  (Charles),  à  Forbach  (Moselle); 
Wack  (Georges),  à  Puttelange-les-Farschviller  (Mc- 
selle)  ;  Zehnpfenntg  (Richard),  à  Grostenquin 
(Moselle). 

MM.  Ancian  (Aristide),  à  Sutrieu  (Ain)  ;  Baeï 
(Mainadou),  à  Beyla  (Guinée  française)  ;  Beiithet- 
Bondet  (Alphonse-Auguste),  à  Villars  (Ain)  ; 
Chatenoud  (Gaston- André),  au  Perreux-sur-Marne 
(Seine)  ;  Desmons  (Charles),  à  Boulogne-Billan¬ 
court  (Seine)  ;  Doudou  Coulibaly  (Mamadou 

Idit  Doudou),  à  Dakar  ;  Eychenne  (Pierre),  à  Mar¬ 
seille  (Bouches-du-Rhône)  ;  Flochon  (François),  ^ 
à  Villars  (Ain)  ;  Grimault  (Gaston),  à  Alfortville  j 
(Seine)  ;  Hamelin  (Louis),  à  Champigny  (Seine)  : 
Lagey  (Paul),  à  Paris  ;  1;UGAnd  (Charle.s),  à  Oyon-  ; 
nax  (Ain)  ;  Mazui  (Emile),  à  Meillonnas  (Ain)  ;0it-  • 
SET  (Albert),  à  Ornex  (Ain)  ;  Patel  (Louis),  à  Mail-  , 
lat  (-4in)  ;  Pelletier  (Claude),  à  Bois-Colombes  1 
(Seine)  ;  Radix  (François),  à  Meximieux  (Ain)  ,  j 
Seydou  KamaRa,  à  Dakar  ;  Tranchant  (Albert),  | 
à  Noisy-le-Sec  (Seine)  ;  Tran-van-Loi.  à  Saigon-  j 
Cholôn  (Indochine)  ;  j 

Mmes  Beau  (veuve),  née  Maire,  à  Auibronay 
(Ain)  ;  Bernoud  (veuve),  née  Chamard,  à  Boias  ) 
(Aini  ;  BouÉ  (Marie-Thèrèse),  à  Préhac  (Gironde)  1  . 
Goiffon,  née  Portier,  à  Viriat  (Ain)  :  LAMBtnb  j 
née  Bonjour,  à  Polliat  (Ain)  ;  Mullet  (veuve),  nw  ; 
Léon  à  Pont-d’Ain  (Ain)  ;  Pianet  (veuve),  i> 
Gaillard,  à  Nantua  (Ain)  ;  Pirod  (veuve),  ne  ^ 
Mfrmillôn,  à  Ceyzériat  (Ain)  ;  Vacher,  née  '  ^ 

GNEU,  à  Saint-Rambert-en-Bugey  (Ain).  , 

Mlles  Arnaud  (Gabrielle),  à  Nogent-sur-M^ne ,  | 
DEMARÇjuETTE*(Madeleine),  à  Colombes  (Sem  '  j 
Duchier  (Marguerite),  à Maisons-Alfort  (Seine).  j 
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2»  vaeclnâtiott  a&tidipbérique 
l»  Méd-ùlles  d'argent  :  MM.  les  Docteurs  :  Bailly* 
Saljn  (Paul),  à  Sens  (Yonne)  ;  Cleret  (Henri),  à 
Montluçon  ;  Donato  (Jean),  à  Paris  (V®)  ;  Fayot- 
Petit-Maire  (Marguerite),  à  Paris  (IV«)  ;  Jorgin 
(Antôine)j  a  Juliénas  (Rhône)  ;  Landowski  (Pau¬ 
lette),  à  Bôulogne-sur-Seine  ;  Milhit  (Jules),  à 
Paris  (VIIF)  ;  Moulin  (Aûiable),  à  Paris  ;  Noir 
(Jean),  à  Paris  ;  Naz,  à  Lyon  ;  Poncet  (Louis),  à 
Bnurg-en-Bresse  (Ain)  ;  Poulain  (Pierre),  à  Saint- 
Etienne  ;  Triollet  (Louis),  à  Vannes. 

M.  Escarguel  (Gaston),  à  Sète. 

Mme  Joyet-La  vergne  (Angelina),  à  Paris. 

2“  Médailles  de  hrouze  :  MM.  les  Docteurs  ;  .A.udi- 
BERT  (Paul),  à  Saint-Etienne  ;  Bardot  (Charles), 
àMontigny-les-Metz  (Moselle)  ;  B  arrêt  (Francisque) 
à  Saint-Etienne  ;  Bellf.t  (Charles),  au  Havre  ; 
Bourgeois  (Paul),  à  Paris  ;  Cleret  (Valentin), 
à  Paris  ;  Clodot-Bayf.r  (Mme  Irène),  à  Metz  ; 


Comte  (Mme  Lucie),  à  Saint-Etieniie  (Loire)  ; 
Dauplais  (Henri),  à  Dieuzè  (Moselle)  ■;  DëLGove 
(Robert),  à  NeutcMtel-en-Bray  ;  Desbrousses 
(Mme  Lucienne),  à  Paris  ;  Deumié  (Louis),  à  Saint- 
Etienne  ;  Dolisi  (Léon),  à  Bitche  (Moselle)  ;  Du- 
CHËSNE  (Charles),  à  Gournay-en-Bray  ;  Hideux 
(Gaston),  à  Barentin  (Seine-Inférieure)  ;  Jacques 
.(Maurice),  à  Marbpz  (Ain)  ;  Martignon  (Eusèbe),  à 
Lagarde  (Moselle)  ;  Mathé  (Lucien),  à  Paris  ; 
Munier  (Louis-Eugène),  à  Rénâilly  (Moselle)  ; 
Tracq  (Noël),  à  Saint-Etienne. 

MM.  Lagey  (Paul),  à  Paris  ;  Mercier  (Pierre), 
à  Paris. 

Mmes  Bergerat,  à  Lyon  ,  Bonn.vud,  à  Lyon  ; 
Gallet,  à  Lyon  ;  Goubet,  à  Lyon';  Musard,  à 
Lyon  ;  Rochard,  née  Gullon,  à  Lyon  ;  Sagnier,  à 
Lyon. 

Mlles  BiGueur  (Hélène),  à  Paris  ;  Guillon 
(Suzanne),  à  Paris. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 


—  Chaire  de  thérapeutique.  (Professeur  ;  M.  Maurice 
Loepbr.)  —  Cours  complétneniaire  sur  le  traitement  des 
maladies  infeetieuses,  (Grand  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté,  à  17  heures,)  Vendredi  l'”'  février,  M.  le  Profes¬ 
seur  Pettit,  de  l’Institut  Pasteur  :  Traitement  des  ma- 

.  ladies  à  virus  filtrants.  —  Samedi  2  février,  M.  le  Doc¬ 
teur  JoANNON,  agrégé  î  Le  sérum  de.  convalescents.  — 
Vendredi  8  février,  M.  le  Professeur  Lemierre  :  Vae- 
einothérapie  préventive  et  curative  des  affections  ty¬ 
phoïdes.  —  Samedi  9  février,  M.  le  Docteur  Abrami, 
agrégé  :  Lé  traitement  actuel  dû  paludis.me.  — ‘Vendredi 
15 février,  M.  le  Professeur  LevadîTI,  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  ;  Chimiothérapie  et  chimioprévention  des  spiro- 
chétosés.  —  Samedi  10  février  ,  M.  le  Docteur  Les.né, 
médecin  de  l’hôpital  Trousseau  :  Les  vitamines  dans  le 
traitement  des  maladies  infectieuses. 

—  Hôpital  Broca.  tlll,  rue  Broca).  —  Cours  de  clini¬ 
que  gynécologique.  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris,  Pro¬ 
fesseur  :  M.  R.  Proust.)  —  Programme  de  l’ensei¬ 
gnement.  —  Lundi,  à  10  heures  :  Examen  des  malades, 
opérations.  —  Mardi,  à  10  heures  :  Leçon  clinique.  — 
Mercredi,  à  10  heures  :  Visite  dans  les  salles,  consulta¬ 
tions,  injections  de  lipiodol,  diathermie  gynécologique. 
—  Jeudi,  à  10  heures  :  Séance  opératoire.  —  Vendredi,  à 
10  heures  ;  Leçon  clinique;  à  11  heures  :  Consultations 
pour  la  stérilité  (insufflations  tubaires).  —  Samedi,  à 
10  heures  :  Séance  opératoire. 

Consultations  externes  :  lundi,  mercredi,  vendreli 
8  9  h.  1  /2.  (Service  de  la  consultation). 

'oto-rhlno-laryngologique.  (Professeur  : 
"•  F-  Lemaitrei.  —  Enseignement  théorique  :  M.  E. 
Ra^hen,  agrégé,  fera  jusqu’à  fin  février  une  série  de 
conférences  sur  les  affections  des  fosses  nasales,  les 
et  vendredi,  à  16  heures  (Amphithéâtre  de 


actes  de  la  Faculté 


Thèsés.  —  Lundi  17  décembte.  Jury  ;  MM.  Marcel 
Lahbë,  Lemierre,  Lôeper,  Abrami.  —  M.  SarapôfE  ! 
La  fléphrité  hèmatüriqué  subaiguë  progressive.  — 
M.  FournAL  ;  Etude  critique  sur  lés  dyspepsies  hy- 
persthéhiques  dè  cause  Uleèreusé  oü  non.  ^  M.  Mi- 
tëff;  NouvéaUtraitemeilt  du  tétanos.  — M.  PasqOet  s 
Etude  du  traitement  actuel  des  hémoptysies  tubereu- 
leüsès. 

Mardi  18  décembre.  ‘ —  I.  jury  :  MM.  Brîndeau, 
Carnot,  LèrëbôUllet,  Lantuéjoul.  —  MM.  Bëaüvalet 
Exploration  clinique  de  la  région  thÿrôïdiénne  chez 
les  bâsedôwlens.  —  M.  Carton  :  Les  barbituriques  dans 
le  traitement  associé  du  tétanos.  —  Al.  Hossëin  :  dia¬ 
gnostic  de  la  bronchopneumonie  simple  et  tuberculeuse 
chez  le  nourrisson.  —  M.  Martinez  Biétô  :  Dâgnostic 
biologique  de  la  grossesse  par  les  méthodes  scienti¬ 
fiques. 

II.  .Jury  :  MM.  Léon  Binet,  Lenormant,  Marion,  Ser¬ 
gent.  —  M.  Michel  :  1“  Chronaxie  vestibulaire  et  réac¬ 
tion  psycho-motrice.  ;  2“  Chronaxie  du  nerf  phré¬ 
nique.  —  M.  Gav  ;  A  propos  de  cinq  cas  de  fractures 
parcellaires  intra-articulaires  de  la  tête  radiale. — M. 
Bompard  :  Pyknolepsie  ;  contribution  à  l’étude  des 
absences. 

Mercredi  19  décembre.  —  Jury  :  MM.  Baudouin 
Couvelaire,  Robert  Debré,  Troisier.  —  M.  Ardeber  : 
A  propos  de  quelques  cas  d’hémiplégie  dans  les  tumeurs 
cérébrales.  —  M.  Thomas  :  Sur  un  cas  de  môle  vési¬ 
culaire  récidivante.  —  Mlle  Brisard  :  La  bronchec¬ 
tasie  de  l’enfant,  maladie  congénitale.  —  M.  Lavone  : 
Indications  respectives  de  la  sérothérapie  et  de  la  vac¬ 
cination  antitétaniques. 

Jeudi  20  décembre.  —  Jury  :  MM.  Roussy,  Bezan- 
çon,  Gougerot,  Huguenin.  —  MM.  Le  Tensorer  ;  Les 
néphrites  au  cours  de  la  syphilis  secondaire.  —  M.  Du¬ 
four  :  Etude  des  accidents  d’emphysème  du  tissu  cel¬ 
lulaire  au  cours  du  pneumothorax  artificiel.  —  M.  L.\u- 
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KENT  :  Hydarthrose'^  hérédo-syphilitique  tardive.  — 
M,  Vernaz  :  La  vaccinothérapie  des  mycoses. 

Vendredi  21  décembre.  —  Jury  :  MM.  Brumpt, 
Gosset,  Mathieu,  Proust.  —  M.  Boureau  :  L’anesthé¬ 
sie  de  base  au  Tribromoéthanol. 

Samedi  22  décembre.  —  Jury  :  MM.  Claude,  TanoUj 
Maurice  Villard,  Joannon.  ■ —  M.  Mayaud.  Le  pro¬ 
blème  de  la  stérilisation  chez  les  individus.  —  M.  Gou¬ 
raud  :  Etude  de  l’action  de  l’eau  de  Saint -Aré. 

Jeudi  3  janvier.  —  Jury  :  MM.  Terrien,  Nobécourt,. 
Sergent,  Velter.  —  M.  Gauffre  :  Contribution  à  l’étude 
de  certains  larmoiements  chroniques. 
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Mercredi  9  janvier.;-—  Jury  '.MM.  Lemierre,  Onibré- 
danne,  Donzelot,  Leveuf.  —  M.  Lacroix:  Les  arthrites 
aiguës  suppurées  du  genou  chez  l’enfant  et  leur  trai¬ 
tement. 

—  Thèses.  Vétérinaires.  — Mardi  18  décembre.' Jur^ 
MM.  Tanon,  Vergé,  Letard,  Simonet.  —  M.  c«- 
VOUNARD  ;  Hippophagie  en  vue  de  son  introduction 
en  Grèce.  —  M.  Feldmann  :  Le  riz  et  ses  dérivés  dans 
l’alimentation  des  animaux  domestiques. 

Mercredi  14  décembre.  —  .Jury  :  MM.  Fiessinger 
Lemierre,  Lesbouyries,  Robin.  —  M.  Autignac.  Téta¬ 
nie  d’herbage  des  bovidés.  ' 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


— Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Conférences  du  dimanche.  —  L’Association 
d’enseignement  médical  des  hôpitaux  de  Paris  a  orga¬ 
nisé,  pendant  l’année  scolaire  1934-1935,  une  série  de 
conférences  hebdomadaires.  Elles  auront  lieu  tous  les 
dimanches  (sauf  pendant  les  vacances  et  les  jours  fé¬ 
riés),  àlO  heures,  à  l’Amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints- 
Pères  (angle  du  boulevard  Saint-Germain  ;  entrée: 
49,  rue  des  Saints-Pèr^s).  Ces  conféi  ences  sont  publiques 
et  gratuites. 

Programme  pour  le  deuxième  trimestre  1934- 
1935.  —  27  janvier,  M.  Jean  Ravina  :  Gonococcie  et 
fonction  de  reproduction.  —  3  février,  M.  Richard  : 
Rôle  et  valeur  de  la  greffe  dans  la  tubercvdose  osseuse 
(projections).  — 10  lévrier,  M.  B.abonneix:  De  quelques 
erreurs  de  diagnostic  (projections).  —  17  février,  M. 
Sainton  :  Le  coeur  goitreux  (projections).  —  24  fé¬ 
vrier,  M.  Desmarest  :  Les  obstructions  non  calcu- 
leuses  des  voies  biliaires.  —  3  mars,  M.  Chevallier: 
Les  formes  non  anémiques  de  la  chlorose.  —  10  mars 
M.  Lesné  :  Les  fièvres  alimentaires  du  nourrisson. — 
17  mars,  M.  M.-P.  Weil  :  La  fonction  génitale  de  la 
femme.  —  24  mars,  M.  N...  31  mars,  M.  Ameuille: 

La  tuberculose  pulmonaire  abortive  (projections). — 
7  avril,  M.  Justin-Besançon  :  Traitement  de  la  né¬ 
phrite  mercurielle. 

— Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  à  six  places  de  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris  sera  ouvert  le  lundi  25  février  1935. 


MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  concourir 
devront  se  faire  inscrire  au  bureau  du  Service  de  santé 
de  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  de  14  à 
17  heures,  du  lundi  21  janvier  au  lundi  4  février  1935, 


— Concours  de  l’Internat. — Oral. — Séancedu  10  jan¬ 
vier.  —  Questions  données  :  «  Symptômes  et  diagnostic 
du  cancer  du  foie.  —  Signes  et  diagnostic  de  la  hernie 
crurale  étranglée.,  » 

MM.  Grèze  (André),  19,4  ;  Camus  (Pierre),  21,7  ; 
Dreyfus  (Bernard),  22,8  ;  Kaufmann  (Henri),  13  ; 
Chassagne  (Pierre),  21,1  ;  Barduelle  (Michel),  18  ; 
Marre  (Pierre),  19,1  ;  Ghozland  (Lucien),  23,9;Guine- 
min  (Georges),  19,2  ;  Drain  (Maurice),  15,8.  . 

Séance  du  12  janvier.  —  Questions  données  :  «  Signes 
et  évolution  du  rétrécissement  mitral.  — Signesetdia- 
gnostic  des  fractures  du  col  du  fémur.  » 

Mme  Boulanger,  11,5  ;  MM.  Rougé,  16,2  ;  Zwillinger, 
23,7  ;  Strass,  11,3  ;  Mlle  Oehmichen,  26,6  ;  M.  Rodde, 
15,3  ;  Mlle  Rotté,  19,3;  MM.  Mousseau,  20,2;  Jeannette- 
Wallen,  21,7  ;  Hofmann,  27,6. 

Séance  du  14  janvier.  —  Questions  données  :  «Zona 
inter-costal.  —  Signes  et  diagnostic  de  la  tuberculose 
épididymo  testiculaire.  » 

MM.  Pahmer,  13,5  ;  Meyer,  16,1  ;  Lamotte,  21  ; 
Bellin,  16,6  ;  Robert,  11,5  ;‘  Feuillette,  12  ;  Morhange. 
22,9  ;  Chiche  15,5  ;  Clerc,  22,2  ;  Mlle  Cauchy,  21,2. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  lç$  Dernièret  Nouvelles  en  tête  des  i  Dcml-Colonnes  0 


„  Premier  Çgngrès  des  brueelJoses  humaines  (lièvre 
ondglante)  et  animales.  (Avignon,  Pentecôte  1035,) -- 
Les  11,  12,  13  juin  se  tiendra  en  Avignon  le  premier 
Congrès  réunissant  praticiens  de  la  médecine  humaine 
{t  vétérinaire,  administrateurs,  hygiénistes  et  éleveurs 
(Chambres  d’agriculture).  Placé  sous  le  haut  patronage 
des  Pouvoirs  publics,  des  Facultés  de  médecine  et  des 
geôles  vétérinaires,  le  Congrès  traitera  de  la  prophy¬ 
laxie  et  du  traitement  de  la  redoutable  endémo-épi¬ 
démie,  sans  cesse  en  extension  dans  le  monde  entier  et 
recevra  toutes  les  communications  des  personnes  ou 
collectivités  intéressées  à  la  lutte  contre  les  bruçelloses. 
Une  excursion  finale  prévoit  la  visite  des  élevages  de 
Csniargue.  . 

Inscriptions  et  renseignements  Docteur  Jos.  Jullien. 
directeur  du  Centre  de  traitement  de  la  fièvre  ondulante, 
8  Joyeuse  (Ardèche),  secrétariat  général  du  Congrès. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  Prix  et  bourses. 

-  Prix  Smecicki  :  MM.  Aussilloux  et  Nichet  (en 
collaboration),  Benau,  Fourcade  (Jean),  Jullien,  Fré- 
chinos,  Loubatières. 

PfA  Buisson  ■  MM,  Arnal  (Wilfred),  Héran  (Jacques), 
MiohêhMai'gUerit,  Gravier,  Nicolas. 

Prix  du  XX^  Congrès  de  médecine  :  M.  passebois. 

Prix  de  fl.n  d'année  :  l''®  année  :  M.  Courty,  Fabre 
(Louis)  (Prix  de  Faculté).  2®  année  :  MM,  Reboul, 
Gale  (Prix  de  Faculté).  ^  4®  année  :  M.  Quet  (Maurice). 

—  5®  année  :  MM.  Ginestié,  Gros  (Prix  de  Faculté). 

Prix  de  thèse.  —  1°  Prix  Fontaine  ■  MM.  Goni  et 

Ravoire  (ex  æqm)  ;  2“  Prix  de  thèse  (médaille  de  la 
Faculté)  :  MM.  Caaals,  Nicolas,  Héran,  Amal  (WiFred); 
(Mention  très  honorable)  :  MM.  Bonneville,  Meyrueis, 
Mémar. 

Prix  de  la  Viile  de  Montpellier  :  M.  Arnal  (Wilfred). 

—  L’Assistance  publique  à  Bruxelles.  —  Nous  lisons 
dans  le  Bruxelles- M cdical  ■.  Exposant  cette  semaine 
l'état  du  budget  de  la  Ville  de  Bruxelles  en  séance 
du  Conseil  communal,  M.  le  bourgmestre  Max  a  fait 
justement  appel  à  prus  d’esprit  d’économie  de  la  part  de 
la  Commission  d’Assistance  publique.  Ce  budget  a 
passé  de  26.746.721  franco  en  1933  à  27.443.561 
francs  en  1934,  ce  qui  représente  plus  de  32  fois  ce 
qu’il  était  avant  la  guerre. 

Pour  qui  sait  lire  entre  les  ligues,  c’est,  pour  la 
Commission,  un  sage  avertissement  à  se  ranger  à  l’avis 
du  ministre  de  la  Justice  ;  à  se  limiter,  ,  en  ce  qui  con¬ 
cilie  les  soins  hospitaliers,  aux  prescriptions  relatives 
à  l’indigence  ;  à  refuser  systématiquement  l’entrée  dans 
les  hôpitaux  aux  malades  qui  n’y  sont  pbs  à  leur  place,  à 
ceux  qui  frustent  le  médecin,  qui  grèvent  honteusement 
les  deniers  publics. 

Nous  croyons  savoir  d’ailleurs  qu’il  ne  sera  plus 
jungtemps  avant  que  ne  se  rétablisse,  à  la  grande  satis- 
aetioii  du  Corps  médical,  une  situation  normale. 
Jjhôp.tal  aux  indigents.  M.  le  Gouverneur  du  Brabant 
U  promis  d’agir  auprès  des  Commissions  d’Assistance 
Poorm  s’appuyer  sur  une  circulaire  miiilsté- 
nelle,  HUe  va  sortir  incessamment. 

ri  T^^pio^oisationdu  travail  au  Syndicat  des  médecins 
e  la  Seine.—  Précisément,  pour  faciliter  et  intensifier 
e  te  œuvre  de  défense,  le  Syndicat  a  récemment  réorga¬ 


nisé  ses  méthodes  de  travail.  En  présence  de  la  multipli¬ 
cité  et  de  l’urgence  des  divers  problèmes  professionnels, 
le  Conseil  d’administration  ne  peut  plus  suffire  à  la  tâ¬ 
che.  Il  a  donc  été  décidé  de  créer,  pour  chacune  des 
grandes  questions  à  l’ordre  du  jour  un  service  spécial 
dont  le  chef  étudierait  chaque  question  et  apporterait 
devant  le  Conseil,  la  solution  toute  prête  pouf  appro¬ 
bation  et  exécution. Nous  donnons  cl-dessous,  la  liste  de 
ces  services  et  les  noms  des  confrères  qui  ont  accepté 
d’y  être  préposés.  Pour  éviter  tout  retard  ou  erreur 
de  transmission, les  confrères  qui  auraient  une  demande 
à  formuler  ou  un  renseignement  à  fournir  sont  priés  de 
se  mettre  en  rapport  directement  et  personnellement 
avec  eux. 

Assurances  sociales  :  Docteur  Drouet,  5,  boulevard  . 
Arago  (13®).  Gob.  51-72. 

Malades  aisés  dans  les  hôpitaux  :  Docteur  Bourgui¬ 
gnon,  15,  rue  Royer-Collard,  (5®).  Odé.  26-40. 

Dispensaires  :  Docteur  Hartmann,  77,  rue  de  la  Cha¬ 
pelle  (18®).  Nor.  79-10. 

Exercice  illégal  :  Docteur  Jolly,  03,  boulevard  Sé¬ 
bastopol  (1®D.  Lou.  66-47. 

Pharmaciens  :  Docteur  Caressa,  328,  rue  des  Pyré¬ 
nées  (19®).  Mén.  67-03. 

Pléthore  médicale  et  médecins  étrangers  :  Docteur 
Boelle,  30,  place  delà  Nation  (12®/.  Did.  40-43. 

Propagande  et  recrutement  svndical  :  Docteur  Sbné- 
CHAu,  31,  rue  Sohefler  (16®;.  Passy  47-33. 

Secret  médical  !  Docteur  Dévé,  15,  rue  Charnovix 
(16®).  Aut.  19-21. 

Questions  fiscales  :  Docteur  Herpin,  5,  rue  Anatole- 
de-la-Forge  (17®).  Eto.  27-16. 

Rapports  avec  les  Pouvoirs  puhlcs  :  Docteur  Bon- 
ghano,  6,  rue  Villaret-de-Joyeuse  (17®).  Eto.  41-72. 

Presse  :  Docteur  Hartenberg,  64,  rue  de  Monceau 
(8®).  Dab.  27-94. 

Le  Synuicax  des  Médecins  de  ua  Seine, 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  pays  de  langue  française,  —  La  XXXIX® 
session  du  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurolo¬ 
gistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française  se  tien¬ 
dra  à  Rruxelles,  du  22  au  27  juillet  1935. 

Présidents  :  M.  le  Docteur  René  Charpentier,  de 
Neuilly-sur-Seine  et  M.  le  Docteur  Ern,  de  Craene,  agré¬ 
gé  à  l’Université  libre  de  Bruxelles  ;  vice-président  : 
M.  le  Docteur  O,  Crouxon,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  secrétaire  général  :  M.  le  Professeur  P.  Co-mbe- 
MAi.E,  médecin  chef  à  l’Asile  de  Bailleul  (Nord)  ;  secré¬ 
taire  annuel  ;  M,  le  Professeur  G,  Yermeylen,  de  l’Uni¬ 
versité  libre  de  Bruxelles  ;  trésorier  :  M.  le  Docteur 
Vignaud,  de  Paris. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  l'Assem¬ 
blée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour 
de  la  XXXIX®  session  : 

Psychiatrie  :  L’hystérie  et  les  fonctions  psychomo¬ 
trices  ;  étude  psycho-phy.siologique.  Rapporteur  :  M.  le 
Docteur  Henri  Baruk,  médecin  chef  de.  la  Maison  na¬ 
tionale  de  santé  de  Saint-Maurice  (Seine;. 

Neurologie  :  L’hystérie  et  les  fonctions  diencéphali¬ 
ques  ;  étude  neurologique.  Rapporteur  :  M.  le  Docteur 
Ludo  Van  Bogaert,  d’Anvers,  agrégé  à  l’Université 
libre  de  Bruxelles. 

Médecine  légale  psychiatrique  :  Délinquance  et  crimi- 
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nalité  de  l’enfance.  Rapporteurs  :  M.  le  Docteur  G. 
Heuyer,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  et  de  l’inflrme- 
rie  spéciale  de  la  Préfecture  de  police,  et  M.  le  Docteur 
Paul  Vervakok,  de  Bruxelles,  médecin  inspecteur- 
adjoint  des  Asiles  et  colonies  d’aliénés  du  Royaume. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Professeur 
P.  CoMBEMAEÉ,  Toute  d’Yvrcs,  à  Bailleul  (Nord). 

—  Les  prix  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  1“  Prix  Gingeot  (1..500  francs),  triennal.  — 
Le  concours  pour  ce  prix  doit  avoir  lieu  à  la  fin  de  l’an¬ 
née  1035.  Le  sujet  mis  au  concours  est  le  suivant  :  «  I.,es 
o'dèmes  et  le  métabolisme  de  l’eau  dans  les  alîections 
du  foie  ». 

Les  mémoires,  manuscrits  ou  imprimés,  doivent  être 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Société,  12,  rue  de  Seine,  le 
premier  vendredi  de  novembre  1935. 

Les  arrérages  permettront,  s’il  y  a  lieu,  de  décerner 
plusieurs  prix. 

20  Prix  Paul  Le  Gendre  (3.000  francs),  triennal.  — 
Le  concours  pour  ce  prix  doit  avoir  lieu  à  la  fin  de  l'an¬ 
née  1935.  I.e  sujet  mis  au  concours  est  le  suivant  : 

«  L’enseignement  de  la  Déontologie  au  lit  du  malade. 
Comment  apprendre  aux  étiidiants  à  résoudre  les  pro¬ 
blèmes  sociaux,  psychologiques  et  légaux  de  la  pratique 
professionnelle  ». 

Les  m.émoires,  manuscrits  ou  imprimés,  devront  être 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Société,  12,  me  de  Seine,  le 
premier  vendredi  de  novembre  1935. 

-  Soc:été  de  radiologie  médicale  de  France. — Bureau 
pour  l’année  1935  :  Président  :  M.  Henri  Béclère  ; 
vice-président  :  M.  Darbois  ;  vice-président  pomr  la 
province  :  M.  Chaumet  ;  secrétaire  général  :  M.  Dariaux  ; 
trésorier  :  M.  Nadal  ;  secrétaires  des  séances  ;  MM.  Collez 
et  Serrand. 

—  Journées  vétérinaires  d’Aifort  1935.  —  Les  jour¬ 
nées  vétérinaires  d’Aifort  auront  lieu  à  l’Ecole  d’Aifort 
les  vendredi  14,  samedi  15  et  dimanche  16  juin  1935.  Le 
2»  Salon  des  vétérinaires  sera  ouvert  aux  mêmes  dates. 

—  Deuxième  Congrès  international  de  microbiologie.  — 
Le  Comité  international  pour  la  Grande-Bretagne  et 
l’Irlande  de  la  Société  internationale  de  microbiologie 
a  pris  l’initiative  d’organiser  à  Londres,  en  1936,  un 
Congrès  de  microbiologie.  Un  comité  exécutif,  avec  le 
Professeur  J.  C.  G.  Ledingham,  comme  président,  M. 
St.  John-Brooks,  comme  secrétaire  et  M.  J.  T.  Duncan, 
comme  trésorier,  a  été  chargé  d’en  poursuivre  l’organi¬ 
sation  .Ce  Congrès  se  tiendra  à  Londres,  du  27  juillet  au 
1«  août  1936. 

Le  travail  scientifique  du  Congrès  sera  divisé  en  sept 
sections  qui  se  réuniront  journellement  : 

Section  1  :  Les  bactéries  :  morphologie  ;  culture  ;  phy¬ 
siologie.  — ■  Section  2  :  Virus  ;  maladies  à  virus  filtrants 
les  tumeurs  au  point  de  vue  expérimental  ;  culture  des 
tissus.  —  Section  3  :  Bactéries  et  champignons  en  rap¬ 
port  avec  les  maladies  de  l’homme,  des  animaux  et  de^ 
plantes.  — ■  Section  4  :  Bactériologie  industrielle  et 
agricole.  Bactériologie  du  sol,  du  lait,  etc.  Microbiologie 
industrielle.  — :  Section  5  :  Zoologie  et  Parasitologie 
médicales,  vétérinaires  et  agricoles.  —  Section  6  :  Séro¬ 


logie,  immunologie  et  recherches  chimiques  se  rappor¬ 
tant  à  ces  sciences.  —  Section  7  :  Chimie  microBiologi- 
que. 

Pour  les  renseignements,  s’adresser,  soit  à  Mt  St. 
John-Brooks,  Lister  Institua,  Chelsea  Bridge  Road, 
London  S.  W.  1 ,  soit  (pour  les  pays  de  langue  française) 
à  M.  Ri  Dujarric  delà  Rivière,  Institut  Pasteur,  28, rue 
du  Docteur  Roux,  Paris  (XV®). 

—  Association  médicale  aéronautique  française.  (Siège 
social  provisoire  :  Aéro-club  de  France,  6,  rue  Galilée, 
Paris,  XVI®.  Secrétariat  général  :  95,  rue  Joullroy, 
Paris,  XVIF).  ■ — Le  samedi  22  décembre  1934,  s’est 
tenue  au  siège  de  l’aéro-Club  de  France,  6,  rue  Galilée  à 
Paris,  sous  la  présidence  d’honneur  du  Docteur  Foveau 
de  Courmelles,  assisté  du  Doctèur  Strohl,  président  de 
l’Association,  la  première  assemblée  générale  statutaire 
de  l’Association  médicale  aéronautique  française. 

Après  que  le  président  eut  prononcé  une  allocution  de 
bienvenue  aux  membres  présents  et  salué  ceux  qui 
ont  aidé  à  la  création  de  ce  groupement  dont  l’assem¬ 
blée  actuelle  consacre  officiellement  l’existence,  la  paro¬ 
le  est  donnée  au  secrétaire  général  pour  lecture  de  son 
rapport. 

J'  Les  statuts  de  l’Association  sont  ensuite  approuvés. 

W-  Puis  il  est  procédé  à  l’élection  des  membres  du  Conseil 
d’administration  —  nommés  pour  trois  ans  —  qui  se 
trouve  ainsi  composé  :  Docteurs  Bianchi  (Nantes), 
Bouvier  (Reims),  Cadenat  (Paris),  Cauchois  (Boulo¬ 
gne-sur-Mer),  M.  R.  Charlet,chirurgien-dentiste(Paris), 
M.  P.  Coussieu,  interne  des  hôpitaux  (Paris),  Docteurs 
J.  Crochet  (Reims),  R.  Cruchet  (Bordeaux),  A.  Debi- 
dour  (Paris),  M.  H.  Debidour,  interne  des  hôpitaux 
(Paris),  Docteurs  Denarie  (Chambéry),  Duby  (Toulou¬ 
se),  Fumet  (La  Fère),  Garsaux  (Paris),  Gleize-Ramba, 
(Marseille),  Jaur  (Albl),  Jossinet  (Chabris),  Leduc 
(Paris),  Metadier,  pharmacien  (Tours),  Perrin  deBri- 
chambault  (Paris),  M.  R.  Regnart,  chirurgien-dentiste 
(Paris),  Docteurs  Romeyer  (Evreux),  Roques,  phar¬ 
macien  (Paris),  Strohl  (Paris),  Tara  (Guadeloupe), 
Trampol  (Pont-Saint-Vincent), 

Le  Conseil  d’administration  a  composé  de  la  manière 
suivante  son  bureau  pour  l’année  1934-1935  ;  président; 
Docteur  Emile  Strohl  ;  vice-présidents  :  Docteurs  Cade¬ 
nat,  Crochet,  Cruchet,  Garsaux,  A.  Debidour  ;  secré¬ 
taire  général  :  M.  Robert  Charlet  ;  secrétaire  général 
adjoint  :  M.  Henri  Debidour  ;  trésorier  :  M.  Pierre  Cofls- 
sieu  ;  trésorier  adjoint  ;  M.  René  Regnart. 

—  Cnemins  de  fer.  P.  L.  M.  —  Les  belles  denrées  de 
France  à.  bon  compte.  — •  Qui  d’entre  vous,  au  retour  de 
voyage,  ne  parle  avec  envie  des  succiüentes  denrées  qui 
l’ont  régalé  ;  charcuterie  de  Lyon,  fromageries  et  laite¬ 
ries  d’Auvergne,  miel  de  Savoie,  primeurs  de  Provence, 
vins  de  Bourgogne,  du  Languedoc. . .  Pourquoi  ne  pas 
contenter  votre  gourmandise  ?  Il  est  si  simple  et  si  éco¬ 
nomique  de  vous  faire  adresser  ces  spécialités  de  leur 
région  d’origine  en  colis  agricoles  de  20,  30  ou  40  kgr. 

Livrées  à  domicile  dans  les  localités  où  il  existe  un  ser¬ 
vice  de  factage,  vous  les  recevrez  danS  leur  état  de  fraî¬ 
cheur  et  saveur  premières,  grâce  à  la  rapidité  du  trans¬ 
port,  et  vous  réaliserez  une  économie  :  un  colis  de  20  kgr. 
de  primeurs,  de  Cavaillon  ù  Paris  chez  -vous,  ne  vous 
coûtera  que  12  fr.  95. 


Le  Gérant  :  R,  Thiron 


CiERMONT  (Oise).  —  iMrniiiEniE  Thiron  et  Cte. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


LOFODOL 

Huile  de  foie  de  morue  norvégienne 
préparée  sous  le  'contiôle  du  Gouvernement  Norvégien 


L’utilisation  de  l’huile  de  foie  de  morue  eh  thé¬ 
rapeutique  est  fort  ancienne.  Dès  le  début  du  siè¬ 
cle  précédent,  les  Hollandais  l’employaient  déjà 
avec  succès  dans  le  traitement  du  rachitisme. 

Vers  1820,  les  premiers  cas  de  guérison  de  cette 
affection  sont  signalés  en  Allemagne,  par  .Schütte 
et  Shenk.  A  partir  de  cette  époque,  l’usage  de 
l’huile  de  foie  de  morue  se  répand  en  Europe, 
principalement  en  Allemagne,  en  Angleterre  et 
en  Fratice  où  Bretonneau  signale  les  cures  re¬ 
marquables  qu’elle  lui  donne  dans  le  rachitisme. 

R.  Clément  (1),  dans  un  travail  sur  c  Le 
facteur  antirachitique  »  publié  dans  la  Revue 
de  Médecine  décembre  1929,  fait  l’historique 
des- diverses  recherches  et  des  nombreuses  inter¬ 
prétations  auxquelles  ont  donné  lieu,  dès  le  dé¬ 
but,  les  résultats  obtenus  sur  le  rachitisme  avec 
l’huile  de  foie  de  morue.  On  avait  naturellement 
essayé  de  trouver  auparavant  quels  pouvaient 
être  les  composants  chimiques  de  l’huile  de  foie 
de  morue,  auxquels  il  fallait  attribuer  ses  pro¬ 
priétés  curatives. 

Nous  devons  signaler  les  travaux  d’Iversen, 
Kramer  et  ceux  de  Mac  Collum,  sur  le  traitement 
du  rachitisme  expérimental  par  l’huile  de  foie 
de  morue,  et  nous  arrivons  enfin,  avec  Zucker, 
Steenbock  et  Hart,  aux  conceptions  actuelles  des 
facteurs  biologiques,  à  savoir  que  la  partie  active  ‘ 
de  l’huile  de  foie  de  morue  réside  dans  l’insapo- 
niflable.  et  que  cette  huile  doit  ses  propriétés . 
essentielles  à  la  vitamine  A,  facteur  de  crois¬ 
sance  et  à  la  vitamine  D,  facteur  antirachitique. 

B  faut  encore  signaler  les  recherches  spéciales 
de  Javillier  et  du  Professeur  Poulsson  d’Oslo  sur 
lateneur  de  l’huile  de  foie  de  morue  en  vitamine. 

A  et  sur  l’action  de  cette  vitamine  sur  la  crois¬ 
sance.  «On  sait  maintenant,  par  de  nombreuses 
études  que  la  vitamine  A  est  nécessaire  au  déve¬ 
loppement  et  à  l’entretien  du  corps  animal,  sur- 
twt  pendant  la  première  période  de  la  vie  » 
(Prof.  Poulsson,  travail  du  labor.  de  l’Univer¬ 
sité  d’Oslo,  Presse  Médicale  du  16  lévrier  1924). 

Ces  travaux  importants  sur  le  facteur  de  crois- 
!®oe,  viennent  compléter  tous  ceux  qui  avaient 
etc  faits  précédemment  sur  les  propriétés  anti- 
racmtiques  de  l’huile  de  foie  de  morue  et  sur  la 
presence  de  la  vitamine  D. 

Pour  être  complets,  dans  ce  rapide  exposé,  il 
taudrait  citer  les  noms  et  les  travaux  de  Pap- 
Pemheimer,  Lesné,  Simon,  R.  Clément,  etc... 

bien  (jue  le  Codex  ait  fixé  les  conditions  que 
Mit  présenter  une  huile  de  foie  de  morue  de 
Donne  qualité,  rexpérienqe  a  montré  (R.  Clé- 
Simon)  «  que  si  l’huile  de, foie  de 
norue  est,  de  toutes  les  substances  naturelles, 

U  P™,®  riche  en  facteur  antirachitique,  toutes 
uni??*,  ®  morue  ne  se  valent  pas  à  ce 

point  de  vue  ». 

certaines  huiles  sont  très  riches  en 
pgj  d’autres  n’en  contiennent  que  peu  ou 

mnnio”  <ïn’il  existe  des  huiles  de  foie  de 

hiérapeutiqu  dépourvues  de  pouvoir 

fT  ”  I-e  facteur  antirachitique  », 
eae  Medecine,  décembre  1929. 


De  ces  dernières  considérations,  il  ressort  un 
fait  important,  c’est  que  du  choix  d’une  bonne 
huile  de  foie  de  morue,  dépend  le  succès  d’un 
traitement. 

C’est  pourquoi,  en  s’adressant  au  Lofodol,  le 
corps  médical  est  assuré  de  prescrire  une  huile 
répondant  à  tous  les  desiderata. 

Lofodol,  huile  de  foie  de  morue  norvégienne, 
est  contrôlé  par  le  Gouvernement  norvégien, 
non  seulement  au  point  de  vue  qualité  et  prépa¬ 
ration,  mais  encore  au  point  de  vue  biologique. 

Cette  huile  qui  répond  en  tous  points  aux  con¬ 
ditions  exigées  par  le  Codex  possède  en  plus 
toutes  les  qualités  d’un  produit  présentant,  sous 
un  volume  réduit,  les ‘plus  hautes  propriétés 
curatives.  ' 

Lofodol  est  fabriqué  exclusivement  avec  des 
foies  frais  de  morue,  sur  les  lieux  mêmes  de  la 
pêche. 

Les  foies  destinés  à  la  préparation  de  l’huile 
parviennent  toujours  aux  usines,  le  jour  même 
où  le  poisson  a  été  pêché,  c’est-à-dire  dans  le  plus 
parfait  état  de  fraîcheur. 

Lofodol  est  de  toutes  les  huiles  de  foie  de  mo¬ 
rue,  la  plus  riche  en  vitamines  naturelles  A  et  D, 
et  la  preuve  a  été  faite  par  le  contrôle  biologique 
de  la  supériorité  de  ces  vitamines  naturelles  sur  les 
vitamines  synthétiques. 

L’hüile  de  foie  de  morue  norvégienne  contient 
environ  de  1.400  à  1.700  unités  rats  d’Oslo  ou 
de  140  à  170  unités  rats  Steenbock  de  vitamine 
D  par  dose  de  3  cuillerées  à  thé  (Prof.  Poulsson). 

Lofodol  renferme, sousforme organique,  quinze 
milligrammes  d’iode  par  kilogramme,  qui  vien¬ 
nent  puissamment  renforcer  ses  qualités  théra¬ 
peutiques.  C’est  en  raison  de  la  grande  valeur 
qualitative,  du  mode  de  fabrication,  de  la  pureté 
et  de  la  fraîcheur  du  Lofodol  que  l’on  a  pu  obtenir 
avec  des  doses  minimes  de  cette  huile,  des  résul¬ 
tats  cliniques  incontestables. 

En  effet,  les  doses  conseillées  de  Lofodol  sont 
‘  de  deux  à  quatre  lois  inférieures  à  celles  habi¬ 
tuellement  prescrites,  avec  les  autres  huiles  de 
foie  de  morue. 

Cette  particularité  constitue  un  avantage  des 
plusappréciablessurlequel  ilestinutiled’insister. 

Lofodol  enfin,  est  facilement  digéré  et  absorbé, 
grâce  à  sa  haute  teneur  en  glycérides  d’acides 
gras  peu  saturés. 

Pratiquement  sans  goût  et  sans  odeur,  il  est 
accepté  par  les  malades  les  plus  difficiles  et  toléré 
par  les  estomacs  les  plus  délicats. 

INDICATIONS.  —  Rachitisme  —  troubles  de 
croissance  —  avitaminoses  —  adénopathies 
—  dénutrition  —  débilité  ■ —  bronchites  — 
convalescences  —  états  anémiques  —  gros¬ 
sesse  —  prétuberculose  —  tuberculose. 

POSOLOGIE.  —  Enfants  de  1  à  3  ans  :  1  /2  à  1 
cuil.  à  café  par  jour. 

Enfants  de  3  à  14  ans  :  1  à  1  1  /2  cuil.  à  café 
par  jour. 

Adultes  :  1  à  2  cuil.  à  café  par  jour. 

(Ces  doses  peuvent  être  augmentées  sans 
aucun  inconvénient). 


Laboratoires  Trouette-Pebret,  61,  Avenue  Philippe-Auguste  —  Paris  IP 


GONTREXÉVILl;E 


SQUROE  PAVILLOM 

LA  SAUVEGARDE  BSi  mm 

80UTTE.  eRAVELLES,  ÂRTHRiTISME 


IVAL$KREI^ 

RalsÎÎÎrËhÎèI 


MAISOÎf  DE  SAIÏTE  D’EPINAY  (Seine) 

Fondée  par  le  Docteur  TARRIÜS 

M-A.L.-A.I5IES  lÆEISTX^EES  ET  ISrBE.'VTEXTSES 
Grand  Parc  de  6  hectares 

VILLA  BEAU-SEJOUR  —  Maladies  Nerveuses,  Chroniques 

Hydrothérapie  —  Electrothérapie  —  Morphinisme  —  Alcoolisme 

6,  Avenue  de  la  BépnbUque  &  Eplnay  (Seine)  -  Téléphone:  68,  Saint-Denis 


VOIES  RESPIRATOIRES 
MALADIES  des  ENFANTS 
DERMATOSES-LYMPHATISME 
ANEMIE  -  PALUDISME 


LA  BOUI^BOULE 

(Auvergne)  Altitude  850T 

SOURCES  CHOUSSV  ET  PERRIERE, 


4  _  27  —  1  —  35 


LIX  —  265 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


à  l'exclusion  par  conséquent  des  prestations  de 
l’assurance-maladie  prévues  à  l’article  4  de  ladite  loi. 

{J.  O.,  15  décembre  1934). 


Droit  aux  prestations  de  l’assuranee-maladie. 

10,016.  —  M.  Mendès-Fuance  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si  un  assuré  social  peut  se  voir 
refuser  les  prestations  maladie  dans  les  circonstances 
suivantes  ;  un  assuré  social,  ayant  cotisé  régulière¬ 
ment  aux  Assurances  sociales  depuis  la  mise  en  vi¬ 
gueur  de  la  loi,  est  victime  d’un  accident  du  travail 
qui  l’immobilise  du  27  mars  au  30  juillet  1934,  pé¬ 
riode  pendant  laquelle,  n’ayant  pas  travaillé,  il  s’est 
abstenu  d’effectuer  des  versements  facultatifs, ainsi 
qu’il  est  prévu  à  l’article  2,  paragraphe  10,  de  la  loi. 
Peu  après  la  reprise  de  son  travail,  c’est-à-dire  au 
début  du  mois  d’août  1934,  l’assuré  social  tombe 
malade  et  se  voit  refuser  les  prestations  maladie 
en  raison  du  manque  de  versements  facultatifs  pen¬ 
dant  le  trimestre  ayant  procédé  sa  maladior  c’est-à- 
dire  le  deuxième  trimestre  1934,  lequel  correspond 
à  la  période  pendant  laquelle  il  a  été  accidenté.  Or, 
le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  un  Jugement  en  date 
du  20  juillet  1932,  a  reconnu  le  droit  pour  un  assuré 
de  toucher  les  prestations  .de  l’assurance-maladie, 
même  lorsque  cet  assuré  n’a  pas  le  nombre  de  coti¬ 
sations  minimum  exigé  par  la  loi  du  30  avril  1930,  en 
raison  d’un  accident  du  travail  qui,  survenu  avant 


sa  maladie,  l’a  empêché  de  cotiser  régulièrement 
pendant  la  période  envisagée  par  là  loi  (le  trimestre 
civil  précédant  la  maladie).  L’assuré  social,  dont  il 
était  question  a  été  accidenté  le  14  août  1931,1a  bles¬ 
sure  consolidée  le  25  novembre  1931  et  la  maladie 
s’est  manifestée  le  30  novembre  1931,  alors  qu’il 
n’avait  repris  son  travail  que  depuis  sept  jours.  L’in¬ 
téressé  avait,  d’autre  part,  satisfait  aux  conditions, 
posées  par  l’article  5,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30 
avril  1930  ;  ajoute  que  le  cas  soumis  ci-dessus  est 
en  tous  points  semblable  à  celui  qui  a  fait  l’objet  d’un 
débat  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine.  [Question 
du  6  novembre  1934). 

Réponse.  —  Au  moment  où  l’assuré  visé  par  l’ho¬ 
norable  député  est  tombé  malade,  il  ne  bénéficiait 
plus  des  avantages  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898. 
Il  ne  pouvait  donc  recevoir  de  prestations  pour  cette 
maladie,  puisque,  pendant  le  trimestre  civil  anté¬ 
rieur,  il  ne  possédait  pas  à  son  compte  le  minimum 
légal  de  cotisations.  N’ayant  opéré  aucun  versement 
au  cours  de  ce  trimestre,  il  ne  peut  d’autre  part  béné¬ 
ficier  des  dispositions  du  décret  du  22  février  1933. 

[J.  O.,  15  décembre  1934). 


æ  as  æ 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


■solution  organique  dii  fer  ht  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’aasooiation  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Pmihênate  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiligrammes  de  manganèse 

doses  moyennes  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

ÉcliaiiDllons  fit  Littérature  :  lABOBATOIBE  GAIBBDJ.  8  et  10.  rne  ûn  Petlt-Müsc,  PARIS,  lY® 


266  —  LX  LE  CONCOURS  MÉDICAL  4  —  27  —  i  -  35 


CORRESPONDAKCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

79.  —  Que  faire  contre  les  mauvais 
payeurs  ? 

La  loi  des  Assurances  sociales  fonctionne  à  peu 
près  normalement,  grâce  aux  médecins  d’ailleurs, 
il  faut  le  dire  et  le  redire,  qui  non  seulement  ont 
contribué  largement  à  ce  fonctionnement  avec  la 
meilleure  bonne  grâce,  mais  encore  ont  expliqué, 
expliquent  et  expliqueront  aux  assurés  les  diverses 
modalités  de  cette  loi  toujours  c-n  gestation. 

Toutefois,  il  y  a  des  heurts  et  il  arrive  trop  souvent, 
hélas,  que  le  médecin  ayant  soigné  un  assuré  se  voit 
prié  par  ce  dernier  de  signer  sa  feuille  avant  le  règle¬ 
ment  de  ses  honoraires.  Le  médecin  refuse  à  l’ordi¬ 
naire,  si,  comme  il  arrive  parfois,  il  se  laisse  aller  à 
signer  par  compassion  au  bon  garçonnisme,  il  a  dans 
maints  cas,  à  le  regretter,  car  il  ne  voit  plus  la  couleur 
des  espèces  monétaires  du  client. 

D’autre  part,  il  arrive  aussi  qu’il  ne  signe  pas  et 
que  le  résultat  soit  le  même,  l’assuré  soigné  et  gi  éri 
préférant  abandonner  sa  ou  ses  feuille.s,  c’est-à-dire 
ne  pas  toucher  la  part  contributive  de  la  Caisse 
d’assurances,  et  ne  pas  régler  son  médecin. 

Dans  ce  cas,  les  honoraires  sont  perdus  pour  le 


médecin,  à  moins  que  se  rendant  chez  son  client,- il 
ne  lui  demande  humblement  de  l’autoriser  par  écrit 
à  toucher  la  somme  qui  lui  est  due  par  la  Caisse.' 

Or,  l’assuré  peut  refuser  cette  autorisation.  (Cela 
m’est  arrivé  déjà  plusieurs  fois).  Alors,  rien  à  faire 
qu’  «  à  laisser  ici  toute  e-spérance  •' ». 

Je  conclus  que  lorsqu’un  assuré  récalcitrant  refuse 
d’autoriser  le  médecin  à  toucher  la  part  qui  lui  re¬ 
vient  de  la  Caisse,  celle-ci  devrait  régler  le  médecin 
traitant  sans  l’autorisation  de  son  assuré, puisqu’elle 
peut  obtenir -les  preuves  (par  les  feuilles  de  maladie) 
du  non  payeihent  par  l’assuré  des  honoraires  du  mé¬ 
decin.  ■  D'’  M. 

Réponse 

La  loi  des  Assurances  sociales  n’est  faite  ni 
pour,  ni  contre  les  médecins  :  ceux-ci  n’ont  qu’à 
savoir  y  rester  entièrement  étrangers.  Sinon,  si 
pour  toucher  certains  honoraires,  ils  cherchent  à 
avoir  des  relations  plus  ou  moins  indirectes  avec 
les  Caisses,  il  se  reproduira  ce  qui  s’est  passé 
pour  les  accidents  du  travail  ;  le  Corps  médical 
est  payé  par  un  tiers-payant  et  non  par  le  blessé, 
au  Tarif  non  pas  syndical,  mais  arrêté  par  le 
ministre  du  Travail. 

Avons-nous  intérêt  à  recommencer  ces  erre¬ 
ments  ? 

Un  assuré  social  est  un  client  oi^dinaire,  qui 
doit  payer  son  médecin,  directement  et  suivant 
le  Tarif  du  praticien. 


LABO  RATOI  RE  S  G.  B  EYTO  UT  -  12,  Boulé  Saint  Martin  _  PARIS  (X®) 
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Celui-ci  signera  tous  reçus  nécessaires,  pour 
que  l’assuré  soit  remboursé,  s’il  y  a  droit,  ou  s’il 
croit  devoir  réclamer  son  dû. 

Si  ce  client  ne  paye  pas,  il  faut  mettre  la  note 
en  recouvremenjt,  comme  pour  un  malade  de 
droit  commun.  S’il  se  dérobe  au  paiement, 
on  peut  le  poursuivre  devant  les  Tribunaux  de 
droit  commun. 

On  peut  également  àe  refuser  à  le  soigner  à 
nouveau  et  on  peut  demander  au  Syndicat  de 
prendre  les  mesures  de  conservation  usuelles, 
pour  éviter  à  d’autres  confrères  les  mêmes  mé¬ 
saventures,  de  la  part  de  ce  mauvais  payeur. 

Mais,  si  le  Corps  médical  se  met  à  introduire  le 
petit  doigt  dans  l’engrenage,  il  y  passera  tout 
entier.  A  cette  délégation  accordée  par  l’assuré, 
se  substituera  une  entente,  non  plus  directe  avec 
le  malade,  mais  avec  la  Caisse  qui,  désormais, 
payera  le  médecin.  Et,  comme  ce  payement  se 
fera  sur  la  base  du  Tarif  de  responsabilité,  dimi¬ 
nué  de  15  à  20  %  le  Corps  médical  -  désormais 
n’aura  plus  droit  qu’à  des  sommes  nettement 
minorisées. 

Au  Corps  médical  à  décider. 

Dr  P.  B. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

9827.  —  Intervention  complexe 
faite  d’urgence  et  les  méandres  du  Tarif 

Un  jeune  domestique  reçoit  un  coup  de  pied  de 
cheval  en  pleine  figure  :  1°  fracture  complète  du 
maxillaire  inférieur  et  cinq  dents  brisées  ;  2“  frac¬ 
ture  du  bord  alvéolaire  du  maxillaire  supérieur  et 
quatre  dents  brisées  ;  3°  arrachement  de  la  lèvre  infé¬ 
rieure  sur  douze  centimètres  de  long  mettant  tout  le 
menton  à  nu. 

Comme  l’accident  dépasse  mes  compétences  chi¬ 
rurgicales,  je  décide  d’envoyer  le  jeune  blessé  au  chi¬ 
rurgien  de  la  ville  voisine  (20  kilomètres),  mais  cela 
saigne  abominablement.  Après  avoir  nettoyé  et 
tamponné,  je  suis  obligé  de  ligaturer  deux  vaisseaux 
qui  donnent  à  plein  jet.  Cette  hémostase  pratiquée, 
je  fais  un  grand  pansement,  une  injection  de  sérum 
antitétanique  et  j’expédie  mon  blessé  au  chirurgien. 

Que  dois-je  compter  ?  Le  blessé  a  été  amené  à  mon 
cabinet  aussitôt  après  l’accident. 

.  Dr  D. 

Réponse 

A  priori,  ce  serait  là  un  type  de  «  mauvais  cas  » 
au  point  de  vue  «  Tarif  «pour. le  médecin.  Comme 
vous  n’avez  rien  suturé,  ni  ligaturé  aucune  des 
artères  marquées  à  l’art.  17,  etc.,  je  ne  verrais 
pas  autre  chose  à  compter  que  votre  injection 
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antitétanique  (20  francs)  et  même  pas  votre 
pansement  si  compliqué,  car  ce  serait  le  cumul 
(interdit  par  l’art.  13),  si  vous  comptiez  :  Con¬ 
sultation  (avec  ou  sans  pansement  peu  importe 
d’après  l’art.  1”)  plus  intervention  (injection 
anti-tétanique). 

Ceci  dit,  néanmoins,  étant  donné  qu’il  y  eut 
Iracture  du  maxillaire  inférieur  et  que,  outre  vos 
ligatures  et  votre  pansement  compressif  pour 
l’hémorragie,  vous  avez  dû  forcément  mettre  un 
appareillage  pour  «  la  contention  de  la  fracture  et 
sa  réduction  ultérieure  par  un  autre  médecin  » 
vous  êtes  en  droit  (mais  à  cause  de  cela  seule¬ 
ment)  de  réclamer  100  francs  pour  votre  inter¬ 
vention  en  vous  basant  sur  l’art.  18  in  fine,  où  est 
tarifé  «  l’appareillage  provisoire  ». 

Je  vous  conseille  donc  de  compter  100  francs 
en  expliquant,  comme  vous  l’avez  fait  dans  votre 
lettre,  ce  que  vous  avez  dû  faire  et  en  terminant 
par  les  explications  que  je  viens  moi-même  de 
vous  donner. 

Dr  F.  Decourt, 

9647.  —  Certificat  descriptif  et  rapport 
d’expertise 

Une  Compagnie  d’assurances  me  demande  un  rap¬ 
port  descriptif  fixant  l’état,  la  date  de  consolidation 
d’une  blessure  et  l’évaluation  du  taux  d’incapacité 
subsistant. 


Je  demande  à  la  Compagnie  150  francs  pour  rap¬ 
port  d’expertise.  Cette  Compagnie  déduit  119  francs. 

Je  voudrais  savoir  ce  que  la  Compagnie  me  doit 
exactement. 

Dr  B. 

Réponse 

Du  moment  où  la  Compagnie  vous  demande 
de  fixer  «  l’évaluation  du  taux  de  l’incapacité  »,  il 
ne  s’agit  plus  du  certificat  descriptif  tarifé  16 
francs  à  l’art.  30.  C’est  une  expertise  qui  vous 
est  demandée.  D’autre  part,  il  ne  é’agit  pas  du 
tout  d’une  expertise  difficile,  compliquée,  mais 
simplement  de  fixer  le  taux  de  l’incapacité  pour 
l’énucléation  d’un  oeil. 

Votre  très  court  certificat  ne  saurait  donc  être 
assimilé  à  un  rapport  d’expertise  complet  avec 
les  honoraires  de  150  francs  que  vous  demandez  à 
ce  sujet.  Il  me  semble  qu’il  serait  équitable  de 
fixer  les  honoraires  ni  à  150  francs,  ni  à  16  francs, 
mais  à  une  cinquantaine  de  francs,  tout  au  plus, 
D”  F.  Decourt, 

9525.  —  Accident  en  iouant  au  football 

1»  Quel  tarif  doit-on  appliquer  aux  foot-balleurs, 
qui  se  font  mal  en  jouant  ?  Tarif  de  la  clientèle  ordi¬ 
naire  ou  Tarif  des  accidents  du  travail  ?  Jeposela 
question,  parce  que  les  sociétés  de  foot-ball  sont  assu¬ 
rées  à  ou  par  une  Compagnie  d’assurances  ; 
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2»  Je  suppose  maintenant  que  le  Tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  soit  appliqué  aux  footballeurs  acci¬ 
dentés  ;  ,  , 

fl)  Hier  dimanche,  j’ai  fait  deux  points  de  suture 
à  un  footballeur  ;  que  dois-je  demander  pour  cette 
intervention  dominicale  ? 

b]  Autre  renseignement  très  important  à  me  don¬ 
ner.  Un  footballeur  se  fait  en  jouant  une  rupture 
complété  des  ligaments  de  l’articulation  du  genou 
et  on  lui  met  dans  une  clinique,  un  appareil  plâtre 
pendant  trois  mois. 

Al’enlèvement  de  l’appareil,  on  constate  une  pyo- 
dermite  général  isée  à  tout  le  membre  inférieur. 

Je  fais  pour  ces  lésions  de  pyodermite  des  panse¬ 
ments  quotidiens  antiseptiques  sur  toute  l’étendue 
du  membre  inférieur.  Ces  pansements  sont  très  longs, 
très  méticuleux,  exigent  beaucoup  de  temps  et  de 
patience.  Comment  les  tarifer  au  Tarif  des  accidents 
du  travail  ? 

Comment  enfin  tarifer  à  ce  même  tarif  les'  massa¬ 
ges  qu’il  a  fallu  pratiquer  pour  le  volumineux  œdème 
qui  occupait  le  membre  inférieur  des  orteils  jusqu’à 
la  région  inguinale.  Il  faut  considérer  ici]  encore  la 
durée,  la  longueur  et  l’importance  de  ces  massages. 

D'  B. 

Réponse 

1»  Une  blessure  arrivée  en  jouant  au  footbal 
n’est  pas  un  accident  du  travail.  C’est  donc  le 
tarif  syndical  qui  est  à  appliquer  et  la  note  doit 


être  réclamée  à  l’intéressé  lui-même  cqui  s’arran¬ 
gera  ensuite  comme  -il  voudra  avec  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  s’il  en  est  une  en  l’espèce. 

2“  En  supposant  le  Tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  applicable,  vous  avez  à  compter  25  francs 
pour  vos  points  de  suture  (art.  25)  et  rien  de  plus, 
la  majoration  dominicale  n’existant  riue  pour  la 
visite  simple  (même  pas  pour  la  consultation). 

3°  Les  pansements  (sauf  ceux  de  brûlure)  sont 
compris  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation 
(art,  iw),  IJ.  en  est  de  même  pour  les  massages 
(ibid.),  ■ 

Df  F.  Decourt, 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

10.114.  —  Ponction  d’abcès  froid 

Voudriez-vous  avoir  la  bonté  de  me  dire  sur  quels 
tarifs  se  baser  pour  les  honoraires  à  demander  pour 
soins  aux  mutilés. 

Je  viens  de  faire  une  ponction,  d’abcès  froid  et  je' 
ne  sais  comment  la  marquer. 

D'F. 

Réponse 

Si  l’abcès  froid  était  superficiel,  sa  ponction 
serait  assimilable  à  «  ouverture  d’abcès  super¬ 
ficiel  ;  20  francs  »  (art.  74).  Si  ces  abcès  froid 
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était  pro/ond,  le  décret  du  5  mars  1927  donne 
(en  son  art.  l®""  modifiant  l’art.  74  du  décret  de 
1922),  la  précision  suivante  :  Ponction  simple 
d’un  abcès  froid  profond,  30  francs  »  et  aussitôt 
après  :  :«  Ponction  d’un  abcès  froid- profond  avec 
injection  modificatrice  :  la  première,  60  franc.s, 
les  suivantes,  chacune  :  30  francs  ».  ■ 


prendre  des  'initiatives  dans  ce  sens.-  En  cas 
constatation  que  faire  ?  , 

■  :  .  •  '  D^'f.  î 

Réponse 


9.796i  —  Autorisation  (?)  d’un  traitement 
par  une  Commission  départementaie 


'  -  Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  rensei¬ 
gner  sur  les  points  suivants  :  la  Commission  de 


contrôle  départementale  des  soins  gratuits  aux  vic¬ 
times  de  la  guerre  est-elle  en  droit  : 


1“  Aux  médecins  qui  font  la  demande  de  radiosco- , 
per  les  poumons  des  bénéficiaires  de  Fart.  64,  de 
refuser  Fautorisation  en  prétextant  que  les  examens 
radioscopiques  du  poumon  doivent  être  faits  gratui¬ 
tement  aux  dispensaires. 

■  29  A  ceux  qui  ne  font  pas  la  demande  tout  en 
l’avertissant -  dans  lès  délais  légaux,  de  refuser  le 
payement  de  ces  opérations.'-  .  - 

-  3®  Existe-t-il  une  modification  récente  à  là  loi 
indiquarit  que  toute  radioscopie  ou  radiographie 
doit  être  précédéé  d’une  autorisation  de  la  Commis¬ 
sion'  et  dans  la  négative  celle-ci  a-t-elle  le  droit  de 


Avant  de  répondre  aux  trois  questions  posées, 
j’ai  tenu  à  demander  l’avis  autorisé  du  Docteur 
Lenglet,  secrétaire  de  la  Commission  supé¬ 
rieure,  dont  voici  la  réponse  exacte  :  v  : 

1®  I.a'  Commission  tripartît’e  départementale 
n’a  pas  à  autoriser,  ni  à  refuser  l’autorisation 
d’un  acte  médical.  Par  application  de  part.  18, 
elie  est  avisée  dans  les  vingt-quatre,  lîeùf es  qui 
précèdent  l’exécution  des  faits  régis  par  l’àrt.  18. 
Cet  avis  lui  donne  tout  droit  de  contrôle  qu’èllè 
peut  faire  exercer  immédiatement.  Si  elle  juge 
l’acte  injustifié,  elle  en  conteste  le  droit,  â  honp-' 
ràires  par  décision  motivée.  S’il  appert  dé  sa  sur¬ 
veillance  que  le, praticien  excède  ou  abuse,  l’ar¬ 
ticle  102  de  la  loi  de  Finances  du  19  décembre 
1926  lui  donne  le  droit  d’amputer  et  mêmeie 
suspendre.  '  , 

Dans  tous  les  cas,  le  médecin  traitant  garde 
«  seul  »  la  responsabilité  de  ses  actes  et  la  Cpni- 
mission  tripartite  ne  peut  pas  intervenir  dans 
sa  pratique  en  cours  d’exécution. 

2°  La  réponse  à  la  seconde  question  est  faite 
dans  la  réponse  à  la  première.  ^ 

3®  Le  décret  de  1922  n’a  pas  été  modifié  en  s’on 
article  l'8. 
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40  Si  le  praticien  èstime  être  lèse  par  la  déci¬ 
sion  de  la  Commission  tripartite,  il  doit  faire 
appel  devant  la  Commission  supérieure  au  minis¬ 
tère  des  Pensions,  dans  les  deux  mois  qui  suivent 
la  notification  à  lui  faite  de  cette  décision. 

Dr  F.  Decourt. 


30.  —  Médication  ordonnée 
pourune  maladie  non  causale  de  la  pension 

Je  reiève  dans  le  dernier  numéro  du  Concours, 
page  3625  (n°  52)  la  phrase  suivante  :  «  C’est  donc 
le  médecin  qui  reste  responsable  des  frais  engagés 
par  lui  au  compte  de  l’Etat  ». 

Cela  laisserait  supposer  que  l’Etat  est  justifié  à 
faire  une  retenue  sur  le  mémoire  du  médecin  en 
cause  pour  payer  des  médicaments  délivrés  par  un 
pharmacien  sur  une  ordonnance  faite  à  tort  au  titre 
de  l’art.  64. 

Je  ne  suis  pas  de  votre  avis. 

L’Etat  ne  doit  pas  payer  c’est  certain.  Mais  de 
toutes  façons,  si  l’état  du  malade  (douleurs,  vomis¬ 
sements,  melæna)  nécessitait  une  ordonnance,  le 
devoir  du  médecin  était  de  la  rédiger  (qu’il  s’agisse 
ou  non  d’article  64)  ;  aucun  des  pharmaciens  que 
je  connais  ne  se  fût  refusé  à  l’exécuter,  et  le  devoir 
du  client  était  de  le  payer. 

I  Si  le  médecin  est  propharmacien,  je  comprends 
votre  réponse.  S’il  ne  l’est  pas,  je  ne  vois  pas  en 


quoi  nous  pouvons  être  responsables  des  dettes 
dè  nos  clients  envers  les  pharmaciens  et  je  ne  vois 
dans  cette  retenue  qu’une  sanction  contre  une  inten¬ 
tion  délictueuse  attribuée  au  confrère.  1 

Dans  le  cas  particulier,  l’Etat  se  dérobant  (ù  juste 
titré),  le  client  et  le  pharmacien  devraient  rester 
face  à  face.  On  pourrait  seulement  réprocher  au  méde¬ 
cin  d’avoir  essayé  d’utiliser  le  carnet  pour  une  affec¬ 
tion  non  indiquée  sur  le  carnet  ;  encore  fallait-il  le 
lui  dire  et  indiquer  que  le  prélèveriient  sur  son  mé¬ 
moire  était  fait  à  titre  de  sanction  (et  le  confrèré 
ayant  compris  n’aurait  pas  réclamé). 

Voilà  mon  point  de  vue  qui  mé  paraît  logique. 

Vous  ne  m’en  voudrez  pas  dé  vous  l’avoir  exposé. 
On  nous  rend  responsables;  de  bien  assez  de  choses 
sans  encore  en  ajouter. 

L. 

Réponse 

Quand  je  donne  un  avis,  ce  n’est  pas  de  mon 
propre  chef,  rnais  en  me  basant  toujours  sur  la 
«  jurisprudence  ».  Ici,  c’est  sur  celle  de  la  Com¬ 
mission  supérieure,  que  je  connais  bien  puisque 
j’en  fis  partie,  au  début,  durant  trois  ans  envi¬ 
ron.  Mais,  revenons  à  vos  objections. 

Ce  n’estpas  à  l’Etat  à  payer  quand  il  ne  s’agit 
pas  de  la  maladie  causale  de  là  pension.  Vous 
l’admettez  comme  moi  ;  c’est  le  bon  sens.  C’ést 
celui  qui  a  profité  des  médicaments  qui  doit  les 
payer,  c’est  évident.  Mais  où  la  chose  se  com- 


URO 


acidifiant  biologique  chimiquement  non  acide  ogissont  par  catalyse  sur  Fes  tissus 


GOUTTE  ARTHRITE 
DIATHESE  OXALIQUE 
ET  PHOSPHATIQUE 


ramène  le  PH  humoral  à  son  opti¬ 
mum  physiologique; 
supprime  lafloculation  engendrée  par 
l’alcolose  ou  l'hypoacidiié  du  milieu, 
redresse  le  métabolisme  dévié,  modf- 
fie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  artérielle  et  donne 
des  résultats  durables, 
répartit  les  ions  CL 
stabilise  leur  action; 
assure  l’hydratation  normale  des 
organismes  fatigués  ou  vieillis, 
acidifie  sans  irriter  l’appareil  génito- 
urinaire,  ni  le  tube  digestif. 


5  geu«.s  minimum  duns 

Bioxyde  de  silieium . 

0.25  gr. 

aiternélr”"".”  !u  e Sre 

éeades 

Carbonate  de  petossium  .  .  . 

0.025  17. 

rnpoi.  Pa,  de  régime 

Eau  distillée  q,  s.  pour  100  gr. 

de  solution. 

P.  Alexandre,  pharmacien,  41,  rue  de  Rome,  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


plique,  c’est  quand  le  bénéficiaire,  par  manque 
d' argent.,  i  ou  de  bonne  foi,  refuse  de  payer. 
Dans  ce  cas,  est-ce  le  pharmacien  qui  doit  sup¬ 
porter  la  perte  ? 

Evidemirient  non,  suivant  l’adage  «  qui  com¬ 
mande  paye  C’ést  le  médecin  qui  a  fait  l’of- 
dorihance  et  qui,  ce  faisant,  a  commis  l’erreur 
susdite.  C’est  donc  lui  qui  en  reste  responsable 
devant 'le  pharmacien,  quitte  à  se  retourner  de-^ 
vant  le  bénéficiaire,  lequel  doit  équitablement 
lui  rembourser  ce  dont  il  a  profité.  Car,  il  y  a, 
derrière  cette  responsabilité  médicale,  quelque 
chose’  de  fort  important  :  c’est  que  (sauf  en  cas 
dedapsus  calami  évident)  un  pharmacien  n’a  pas 
le  droit  de  discuter  une  ordonnance  médicale,  il 
n’a  qu’à  l’exécuter.  Ou  alors,  ce  serait  la  porte 
ouverte  officiellement  à  toutes  les  réflexions,  à 
toutes  les  critiques,  à  tous  lès  choix  que  pourrait 
faire  un  pharmacien  dans  une  ordonnance  libel- 
léë'^ar  iiri  lïiédeèm,  «  je  vous  donne  ceci  mais  pas 
cèlà  »;  vous  voyez  où  cela  irait  . . , 

C’est  à  la  suite  de  toutes  ces  considérations, 
qùé  la  Cçinmission  spérieure  a  dû  agir  comme 
elle  le  fait  et  cela  dans  l’intérêt  bien  compris  du 
Qorps  médical. 

Dr  F.  Degourt. 


443.  —  Tarif  des  expertises  accidents..  . 

Dans  le  Concours  Médical  du  13  janvier  1,935  1a 
réponse  9461  (p.  128)  indique  qu’il  est  d’üsàge  en 
matière  d’accidents  dli  travail  de  limiter  les  hono¬ 
raires  d’expertise  à  150  francs. 

A  toutes  fins  utiles  je  vous  informe  que  la  Cour  de 
Grenoble  accepté  depuis  1932  les  mémoires  deman¬ 
dant  200'  francs,  même  pour  des  expertisés  très' 
simples  avec  rapport  très  court.  .  .  - 

•  Dr  R.  , 

61.  —  Accident  du  travaii  causé  par  un  tien 

Un  salarié  est  désigné  par  son  chef  de  chantier 
pour  assister  aux  funérailles  d’un  ouvrier  de  l’équipé 
tué  accidentellement. 

Én  attendant  le  passage  du  convoi  pour  ÿ  pren-, 
dre  sa  place, le  salariéest  bousculé  surle  trottoir  pàf 
une  auto  particulière..  Le  Tribunal  condamne  l’auto¬ 
mobiliste  aux  frais  et  dépens  (il  résultera  üné  inca¬ 
pacité  permanente  partielle)  au  Tarif  accident,  de 
travail.  La  famille  doit-elle  l’accepter  oupeiit-élle 
prétendre  à  un  accident  de  droit  commun,  journée, 
complète,  etc _ ?. 

DrLi 

Réponse 

Tout  accident  survenu  au  lieu  et  au'  temps 


VE  G  A  N I NE 

^  analgésique  de  prescription  essentiellement  médicale 
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Association  médicamenteuse  synergique  d’acide 
acétyl-salicylique,  de  phénacétine  et  de  phosphate  de 
codéine,  d’ôù  Action  TtaérapeatiQiie  Renforcée 
dans  :  Grippé,  Névralgies,  Névrites,  Rhumatismes, 
Zoua,.  Côurhatures  fébriles,  Migraines,  Dysménor¬ 
rhée,  Otites,  Sinusites,  Douleurs  post-bpératoires. 
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du  travail,  c’est-à-dire  à  tout  endroit  où -l’ouvrier- 
sé  trouve  sur  l’ordre  de  son  patron  et  pour  le  ser¬ 
vice  de  l’entreprise,  étant  un  accident  du  tra¬ 
vail  au  sens  de  la  loi,  il  s’en  suit ^qu’en  l’espèce  les 
^ants  droit  de  la  victime  peuvent  réclamer  au 
patron  le  versement  des  indemnités  légales.' 
Mais,  cet  accident  ayant  été  causé  par  la  faute 
d’un  tiers,  ils  peuvent  aussi,  en  vertu  de  l’article 
7  de  la  loi  de  1898,  soit  se  borner  à  poursuivre  le 
tiers  responsable  en  vertu  du  droit  commun  (ar¬ 
ticle  1384  du  Code  civil)  pour  lui  demander  répa- 
râtion  intégrale  du  préjudice  subi,  réparation 
forcément  supérieure  aux  indemnités  forfaitaires 
de  la  loi  de  1898,  soit  ayant  demandé  au  patron 
i  le  versement  de  ces  indemnités,  ne  poursuivre 
!  contre  le  tiers  que  la  réparation  de  la  partie  du 
I  préjudice  non  couverte  par  la  loi  sur  le  risque  pro- 
j  fessionnel. 


56. —  Accident  en  dehors  du  travail.  Droit 
aux  prestations  des  Assurances  sociales 

J’ai  encore  une  fois  recours  à  vous  pour  conseils 
êli  cas  délicats. 

Un  de  mes  clients,  cultivateur,  assuré  social  facul¬ 
tatif,  non  assuré  individuellement  en  cas  d’acci¬ 
dents  du  travail,  se  fait  une  entorse  avec  fracture 
du  péroné,  en  descendant  de  bicyclette,  en  rentrant 
de  son  travail  des  champs. 


La  Caisse  des  Assurances  sociales  refusé  de  payer, 
prétendant  que  c’est  un  accident  du  travail  et,  que 
les  Assurances  sociales  ne  coüvreiit  jamais  ces  acci¬ 
dents. 

Je  crois  que  la  Caisse  a  tort  dans  le  cas  qui  m’oc¬ 
cupe.  D’abord  ce  n’est  pas  un  acCideiit  du  travail 
légalement,  puisque  le  parcours  aller  et  retour  est 
exclu  de  la  garantie  des  accidents,  du  travail  —  mêihé 
pour  un  ouvrier  assuré  par  le  patron  —  ensuite  té 
blessé  n’était  pas  assuré  ailleurs. 

QùidJuris?  ' 

Dr  J. 

Réponse 

H  est  exact  qu’en  vertu  de  la  loi  une  Caisse 
d’assurances  sociales  est  fondée  à  refuser  les 
prestations  à  un  assuré  si  les  lésions  dont  il  souf¬ 
fre  sont  indemnisées  ou  susceptibles  d’être  indem¬ 
nisées  en  vertu  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail.  ' 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  en  l  espèce  puisqu’en 
vertu  d’une  jurisprudence  solidement  établie, 
l’accident  survenu  au  cours  du  trajet  aller-  et 
retour  pour  se  rendre  au  travail  ne  constitue  pas 
un  accident  du  travail  au  sens  de  la  loi.  Par  con¬ 
séquent,  votre  client  doit  saisir  la  Commission 
cantonale  dans  les  dix  jours  du  refus  de  la  Caisse, 
par  lettre  recommandée  adressée  au  Juge  de 
paix,  président  de  la  Commission. 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

8705.  —  Achat  d’un  manteau  au  titre 
d’officier  de  réserve 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  dire 
à  quelle  , autorité  je  dois  m’adresser  pour  acheter  un 
manteau  au  titre  d’officier  de  réserve.  J’appartiens 
à  la  Direction  du  Service  de  santé  de  la  région  de 
Paris.  D*'  B. 

Réponse 

Si  vous  avez  touché  l’indemnité  de  première 
mise  d’équipement,  vous  ne  pouvez  acheter  de 
vêtemerits  militaires  en  qualité  d’officier  de 
réserve. 

■  Dans  le  cas  contraire,  la,  chose  a  pu  être  auto¬ 
risée  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  à  certain 
moment. 

Actuellement,  il  n’en  est  plus  ainsi. 

9072.  Obtention  de  la  médaille 
Interalliée 

Je  profite  de  cette  lettre  pour  avoir  encore  recours 
aux  bons  offices  du  Sou.'  Je  désire  obtenir  la  médaille 
interalliée  à  laquelle  j’ai  droit.  Je  suis  rayé  des  ca¬ 
dres.  A  qui  dois-je  adresser  ma  demande  ? 

■  Dr  D. 

Réponse 

Pour  obtenir  la  médaille  interalliée,  veuillez 


vous  adresser  (avèc  un  timbre  pour  la  réponse) 
au  Directeur  régional  dû  Service  de  santé  dont 
vous  dépendiez  avant  votre  radiation  des  ca¬ 
dres.  Vous  lui  demanderez,  au  cas  où  votre  dos¬ 
sier  ne  serait  plus  en  sa  possession,  de  vous  dire 
à  quelle  autorité  militaire  vous  devrez  avoir 
recours. 

Votre  lettre  renfermera,  tous  les  renseigne¬ 
ments  sur  votre  situation  militaire  antérieure  et 
sur  vos  services  de  guerré  (affectations,  évacua¬ 
tions  avec  diagnostic,  etc  ).  Votre  signature  sera 
légalisée.  _ 

10.120.  —  Recours  devant  le  Tribunal 
des  pensions 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  me 
renseigner  sur  le  cas  d’un  malade  qui.  est  en  instance 
de  pension. 

Il  est  tonnelier  de  profession.  Il  a  fait  toute  la 
guerre,  a  eu  une  blessure  pour  laquelle  il  a  reçu  un 
titré  d’invalidité  de  10  %  et  a  été  hospitalisé  deux 
fois  pour  une  période  de  trois  mois  pour  de  la  dysen¬ 
terie  une  fois  et  pour  affection  gastrique  rautrefois. 

Jusqu’en  .1922  il  n’y  a  rien  eu.  C’est  alors  qu’il  a 
commencé  a  ressentir  des  troubles  gastriques,  de  la 
dyspepsie  accompagnée  de  constipation.  En  même 
temps  il  est  devenu  asthénique.  Quelques  années 
après  il  a  demandé  une  pension,  attribuant  ses 
troubles  actuels  à  ses  affections  de  la  guerre. 
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La  demande  aétérejetée  parce  que  le  rapport  mé¬ 
dical  concluait  à  de  l’alcoolisme. 

A  mon  examen,  il  présentait  des  douleurs  épi¬ 
gastriques,  ventre  ballonné,  foie  un  peu  gros  et  cons¬ 
tipation.  Aux  deux  sommets  pulmonaires,  craque¬ 
ments  nombreux,  point  de  côté,  expectoration  et 
toux.  Du  rhumatisme  articulaire  du  type  tuberculeux 
de  Poncet. 

En  faveur  de  l’alcoolisme  il  y  a  ;  des  hallucinations  ' 
visuelles  le  soirj  légère  douleur  dans  les  masses  mus¬ 
culaires  de  l’épaule.  Il  n’y  a  pas  de  tremblement. 

.  Bst-.ce  que  le  malade  peut  demander  une  pension 
pour  son  affection  gastro-hépatique  ?  Ou  pour  sa 
tuberculose  ?  . 

Est-ce  qu’il  doit  faire  appel  au  jugement  qui  1» 
déboutait  et  continuer  à  faire  des  frais  ou  est-ce  tout 
à  fait  inutile  ?  • 

Réponse 

1»  Votre  malade  disposait  pour  se  mettre  en 
instance  devant  le  Tribunal  des  Pensions,  d’un 
délai  de  six  mois  partant  du  jour  où  le  rejet  mi¬ 
nistériel  de  sa  pension  lui  avait  été  signifié.  Néan¬ 
moins,  s’il  a  des  pièces  nouvelles  à  fournir,  à 
l’appui  d’une  preuve  d’imputabilité  au  service, 
en  ce  qui  concerne  Tafîection  gastro-hépatique, 
il  peut  encore  adresser  au  ministre  des  Pensions, 
un  recours  gracieux,  en  exposant  tous  les  faits,  et 
en  fournissant  une  copie  authentifiée  des  pièces 


nouvelles  (ministre  des  Pensions,  service  des  ré¬ 
clamations,  37,  rue  de  Bellechasse,  à  Paris). ,  ■ 

2°  Quant  à  une  tuberculose,  il  ne  pourrait  de¬ 
mander  une  nouvelle  pension  que  s’il  était  titur 
laire  delà  carte  de  combattant,  avec  des  pièces 
démontrant  qu’il  a  été  gazé,  et  a  reçu  des  soins 
continus  depuis  la  guerre  pour  une  affection  pul¬ 
monaire. 


QUESTIONS  DIVERSES 

9417.  —  Usurpation  du  titre  de  docteur 
par  des  chirurgiens  dentistes 

Il  existe  dans  ma  ville  un  certain  nombres  de 
dentistes  (chirurgiens-dentistes  diplômés  des  Ecoles 
ou  Facultés  françaises)  qui  se  laissent  habituelle¬ 
ment  appeler  :  Docteur  X.  ou  Docteur  Y.  . 

Lorsqu’ils  font  insérer  une  annonce  dans  les  jour¬ 
naux,  indiquant  la  réouverture  de  leur  cabinet  ou 
un  changement  d’adresse  par,  exemple,  ils  font  pro¬ 
céder  leur  nom  du  titre  de  docteur,  et  c’est  ainsi  qùè 
paraissent  dans  les  journaux  locaux  des  annonces 
telles  que  lés  deux  annonces  ci-dessôus  : 

«  De  retour,  le  Docteur  L. ...  a  ouvert  son  cabinet 
dentaire,  81,  rue  d’A.  » 


«  Mme  veuve  J ...  a  l’avantage  de  faire  savoir  à 
son  aimable  clientèle  que,  comme  par  le  passé,  elle 
apportera  sa  collaboration  au  cabinet  dentaire  dû 
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Docteur  R ,  successeur  du  Docteur  J. . .,  rue  n-.» 

Les  auteurs  de  ces  annonces  sont  quelquefois- 
diplômes  d’une  Université  américaine  et  font  habi¬ 
tuellement  suivre  leur  nom  des  initiales  D.  D:  S. 
(Docteur  Dontist  Surgery). 

Ils  ne  sont  pas  docteurs  en  médecine  d’une  Faculté 
française. 

Le  Syndicat  médical  serait  heureux  de  savoirs’il 
est  permis  de  faire  précéder  son  nom  du  titre  de  doc¬ 
teur  sans  autre  précisions  (telles  que  Docteur  en 
pharmacie,  docteur  en  droit,  etc,)  lorsqu’on  n’est 
pas  docteur  en  médecine  d’une  Université  française. 

Dr  P. 

Réponse 

■  Juridiquement,  il  est  formellement  Interdit 
d’usurper  un  titre  légalement  réglementé  :  la  loi 
du  26  mars  1924  punit  des  peines  prévues  à  l’ar¬ 
ticle'  259  du  Cède  pénal  toute  usurpation  :  tel 
est  le  cas  pour  le  titre  de  d.octeur  en  médecine. 

Certes,  le  public  français  a  pris  l’habitude  de 
considérer  le  vocable  de  docteur,  non  comme  un 
titre  scientifique,  mais  comme  une  appellation 
professionnelle  s’appliquant  à  celui  qui  exerce 
peu  ou  prou  l’art  de  guérir. 

Mais  cet  usage  ne  veut  pas  dire  que  les  chirur¬ 
giens-dentistes  aient  le  droit  de  s’intituler  eux- 
mêmes  docteur.  Je  sais  bien  qu’il  est  très  difli- 
blle  d’interdire,  à  ses  clients,  à  ses  opérateurs. 


infirmiers,  mécanicfens  de  ne  pas  se  servir  du 
vocable  de  «  docteur  »  pour  désigner  le  patrohi 
■  Mais  cependant,  celui  tjui  sait  ne  pas  avoir: 
droit  au  titre  commet  une  faute  lorsqu’il  Tenir 
ploie  lui-même  soit  sur  ses  feuilles  d’ordonnances,: 
soit  sur  sa  plaque,  ses  communiqués  aux  jouri 
naux,  son  adresse  dans  les  Bottins  et  Annuaires 
du  téléphone,  etc. 

Un  jugèmènt  du  Tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  (10®  Chambre)  du  3  mars  1927  (Concours 
Médical,  1927-2348)  a  fait  application  des  péna’ 
litésde  l’article  259du  Code  pénal  pour  usurpation 
du  titre  de  docteur, 

Un  jugement  du  Tribunal  correctionnl  de 
la  Seine  (10®  Chambre)  du  25  mai  1895  (Concours 
Médical  1895-226)  déclare  que  «  le  titre  de  doc¬ 
teur  joint  au  nom  d’un  dentiste  ne  peut  avoir 
pour  le  public  d’autre  signification  que  celle  de 
docteur  en  médecine  ».  Dans  le  même  sens, 
arrêt  dé  la  Cour  d’appel  de  Paris  du  14  mars 
1899. 

Un  docteur  de  Faculté  étrangère,  muni  du 
grade  français  de  chirurgien-dentiste,  doit,  selon 
les  termes  de  l’article  20  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  faire  suivre  immédiatement  son  titre 
de  docteur  du  nom  de  l’Université  étrangère  qnj 
a  délivré  le  grade. 

Ainsi  en  est-il  pour  les  D.  D.  S. 

Dr  P  B. 
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—  D'  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1®'  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  dè  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  Le  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Formule  simple  et  ellicace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaïne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 
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Altitude  250  mètres.  Hydro  électro-héliothérai'ie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Les  Rives  d’Or,  115.  Bd  Carnot,  Nicc-Mt-Boron, 
charmant  hôtel  de  reços.  Tous  régimes.  Grand  jardin. 
Tenu  par  fille  de  médecin. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  D'  Bhody,  Grasse. 


Pyrénées-Orientales.  —  Osséja,  Cerdagne  française, 
villa  Héiios  maison  de  cure  sanatoriale,  organisation 
médico-chirurgicale  complète. 


280  —  VI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  5  —  3'  —  ii 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  di 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


No  22.  — .  Midi.  Poste  médical  à  céder  bord  de  la 
mer.  Proximité  grande  ville. 

No  23.  —  Doct.  r,ecomm.  tout  particulier,  dame  bon¬ 
ne  éducation,  dévouée,  ayant  diplôme  Croix-Rouge, 
pôur  s’ocenp.  personne  âgée  ou  malade.  Marseille, 

N°  24.  — ;  A  louer  de  suite  bel  appartem.  9  p.  claires, 
quart,  popul.,  conf.  mod.,  chauf.  cent.,  salie  bains,,  tél. 
ascens.,  cave  claire,  chambre  bonne  claire. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitbl  &  Gorbx 
1,  rue  Dante,  Parlt  (5")  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Sologne.  Jolie  région  (chasse,  pêche).  Excellent  poste  1 
pro-phcieii  tenu  depuis  30  ans  par  le  cédant,  maison 
avec  jardin.  Prix  :  50.000.  | 

Auvergne.  A  céd.  de  suite  client,  thermale  ds,  stat,  j 
réputée,  petite  indemnité.  ; 

Grande  banlieue  parisienne.  Import,  client,  seul  L 
pro-pheien,  grand  rayon.  Grande  et  belle  maison  conf.  f 
Prix  :  75 . 000  dont  partie  cpt.  f 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  rHémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


Rus  Paul-Saudry,  PARIS  (!') 


deschiens,  Docteur  tir , Pharmacie,  9, 
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LE  DINER  ANNUEL 

DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

,30  JANVIER  1935 

Premiers  échos 

Une  fête  de  l’amitié  confraternelle,  dàhs  toute 
l’acception  du  mot. 

Venus  de  Paris  et  de  toutes  les  Provinces,  les 
amis  du  Concours  Médical  avaient  voulu  répondre  à 
son  invitation.  Au  nombre  de  plus  de  250,' Maîtres  des 
Facultés,  des  hôpitaux  et  de  la  pratique  libre,  repré¬ 
sentants  des  Associations  de  Praticiens,  praticiens 
eux-mêmes  s’étaient  empressés  de  se  retrouver  à 
l’Hôtel  Continental,  comme  pour  symboliser  la  force 
de  leur  union,  la  réalité  du  concours  que  chaque  jour 
ils  apportent  à  la  défense  professionnelle  de  la  méde¬ 
cine. 

Ceux  qui,  dans  le  silence  du  Laboratoire,  manient  ! 
pipettes,  cornues  et  creusets  pour  créer  la  synergie 
des  mollécules  chimiques  dans  le  but  de  guérir, 
avaient  voulu  par  leur  présence  témoigner  égale¬ 
ment  de  leur  communauté  d’efforts  pour  la  réalisa¬ 
tion  du  bien. 

Le  30  janvier  il  ne  s’agissait  pas  du  labeur  quoti¬ 
dien,  mais  d’une  fête,  qui  couronne  les  succès  obte¬ 
nus.  Et,  sous  la  présidence  du  Professeur  Forgue, 
les  efforts  faciles  s’étaient  ce  jour-là  tendus  agréa¬ 
blement  vers  la  dégustation  d’un  véritable,  dîner 
gastronomique.  Cette  soirée  de  franche  cordialité, 
parfaitement  réussie,  se  prolongea  fort  avant  dans  la 
nuit  en  sacrifiant  à  Terpsychore  !  G.  F. 


DEJimÈliES  T^OVrELLES 


—  Une  œuvre  antituberculeuse  au  service  des 
anciens  combattants.  —  Nul  n’est  mieux  placé  que 
le  médecin  pour  connaître  les  déceptions  que 
Subit  le  tuberculeux  de  guerre.  S’il  est  donné  à 
quelques-uns  de  pouvoir  se  soigner  efficacement  à 
la  campagne  dans  des  conditioiî^idlhygiène  qui' lui 
sont  indispensables,  il  en  es.t  .en  revanche  un  grand 
nombre,  surtout  ceux  qui  ftlitenj^eg  villes,  qui  se 
voient  privés  de  l’air  puret  ;^^^e|^^ï^4nt  néces¬ 
sairement  à  la  base  de  tout-^a^^feï^^|itubercu- 

Pour  venir  en  aide  aces  malades-SÎ’mpressants,  de 
multiples  efforts  ont  été  tentés^^fyllipart  encou¬ 
ragés  et  soutenus  par  l’Etat. 

Nous  sommes  heureux  de  signaler  ici  l’effort  que 
fait  une  Ligue  d’anciens  combattants  :  la  Ligue  des 
gazés  et  blessés  du  poumon  qui,  en  commun, accord 
avec  le  Docteur  Hervé,  le  toujours  actif  directeur 
du  Sanatorium  des  Pins  à  la  Motte-Beuvrqn,  vient 
de  passer  un  contrat  pour  recevoir  dans  un  des  pavil¬ 
lons  de  cet  établissement  que  connaissent  de  longue 
date  tous  nos  confrères,  ses  adhérents  et  plus  géné¬ 
ralement  tous  les  tuberculeux,  anciens  combattants. 

Le  Sanatorium  des  Pins  reste  ainsi  réservé  à  la 
clientèle  masculine  d’assurés  sociaux  ou  d’anciens 
combattants. 
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—  Conférences.  —  Sous  la  présidence  de  Son  Exc. 
le  Comte  Pignatti  Morano  di  Custoza,  ambassadeur 
de  S.  M.  le  Roi  d’Italie  et  du  Docteur  L.  Dartigues, 
président  de  l’UMFIA  ou  Union  latine,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Mario  Donati,  de  l’Université  de  Milan,  a 
fait  à  la  Sorbonné,  le  2  février  1935,  une  conférence 
ayant  pour  sujet  ;  Orientations  nouvelles  de  la  chi¬ 
rurgie. 

Une  conférence  sera  donnée  le  14  février  1935  par 
Son  Exc.  F.  Severi,  de  l’Académie  Royale  d’Italie. 
On  peut  se  procurer  des  cartes  d’invitation  au 
«  Comité  France-Italie  »,  23,  boulevard  des  Capu¬ 
cines,  Paris. 

—  XII®  Salon  des  arts  ménagers,  au  Grand  Palais, 
du  1“  au  17  février  1935.  —  Le  XII®  Salon  des  Arts 
ménagers  a  été  inauguré  le  vendredi  l®i'  février, 
à  15  heures,  par  M.  Louis  Marin,  ministre  d’Etat. 

Nous  signalons  parmi  les  -grandes  manifestations 
de  ce  Salon  ; 

L’Art  d’autrefois  dans  la  demeure  d’aujourd’hui; 

La  II®  exposition  de  l’habitation  ; 

Le  II®  Congrès  de  la  peinture  ; 

Les  Journées  des  économes  ; 

Les  conférences  et  démonstrations  ; 

La  VII®  exposition  de  la  «  crémaillère  »  ; 

La  Section  des  fromages  et  vins  de  France. 

—  Association  des  derpiatologistes  et  syphiligraphes 
de  langue  française  —  Dans  sa  séance  du  10  janvier 
1935,  le  Conseil  d’administration  a  procédé  au  renou- 


’  vellement  de  son  bureau.  Président  ;  M.  le  Profèsseuf 
Gougerot  ;  vice-présidents  :  M!  Marcel  Pinard,  M.  le 
Professeur  Petges,  M.  Dekeyser  (Bruxelles),  ,M.  le 
Professeur  Covisa  (Madrid)  ;  secrétaire  général  :  M. 
Pierre  Fernet  ;  trésorier  M.  Lucien  Périn. 

—  Le  nouvel  hôpital  Beaujon,  à  Clichy,'  va  bientôt 
recevoir  ses  premiers  malades.  ' 

Edifié  sur  onze  étages,  il  comprend  1.100  lits  dont , 
300  avec  chambres  séparées ,  8  ascenseurs  et  15  monte- 
charge.  Le  rez-de-chaussée  est  réservé  aux  ser¬ 
vices  généraux,  le  premier  à  la  Maternité,  le  neu¬ 
vième  à  la  chirurgie  spéciale  (oto-rhino  et  ophtal¬ 
mologie),  les  dixième  et  onzième  étages  aux  services 
de  tuberculeux.  Du  deuxième  au  huitième  étage  se 
trouvent  les  services  de  chirurgie  et  de  médecine.  ( 

I  Un  garage  pour  100  voitures  avoisine  le  grand 
hall  d’entrée. 

—  Hospice  national  des  Quinze -Vingts.  —  Après 
concours,  Mme  le  Docteur  Schiff-Wertheimer,  ancien 
chef  de  clinique  à  la  Clinique  de  l’hospice  national  des 
Quinze-Vingts,  a  été  nommée  médecin  ophtalmo¬ 
logiste  adjoint. 

—  Médecin  sanitaire  maritime.  —  Un  exanieii 
d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  mari¬ 
time,  réservé  aux  docteurs  en  médecine  française, 
aura  lieu  à  Marseille  les  14  et  15  mars  1935. 

S’inscrire  auprès  du  Directeur  de  l’Inscription 
maritime  à  Marseille. 


anime  libère 

le  foie  rinfesHn 


Gombaf  Dermaroaes  ei 

GOKSTiPATiON 


LABORATOIRES  BRiSSOK 


v  VDÎ  OEDET  ET  PHARMACIENS-  ;  AKICIENS  INTERNES  DES  HOPITAUX  DE  'PAR 

CHAMPiONNET  PARIS  , 


ô  —  3  -i-  it  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


IX  —  283 


Dédoublement 

de  la  XX°  Croisière  médicale  franco-belge 
de  Pâques  1935 

(Egypte  —  Palestine  et  Syrie) 


En  raison  de  Fénorme  affluence  des  inscrip¬ 
tions  pour  la  prochaine  croisière  du  Champollion 
un  dédoublement  a  dû  être  prévu  ;  un  second 
départ,  assuré  par  l’autre  paquebot  de  grand 
luxe  des  lignes  de  Méditerranée  des  Messageries 
maritimes,  le  Mariette  Pacha,  sister-ship  du 
Champollion,  s’effectuera  de  Marseille  le  18  avril, 
le  retour  étant  fixé  an  samedi  4  mai. 

L’itinéraire  du  voyage,  semblable  à  celui  du 
Champollion,  sera  le  suivant  :  Marseille,  Alexan¬ 
drie  (Le  Caire),  Caïffa  (Nazareth-Tibériade), 
Beyrouth  (Baalbeck-Damas),  Jaffa  (Tel  Aviv, 
Jérusalem,  Bethléem),  Alexandrie,  Marseille. 

Les  prix  seront  également  les  mêmes  que  pour 
la  croisière  du  Champollion,  soit  depuis  3.500 
francs  français,  excursions  à  terre  comprises. 

Le  départ  aura  lieu  quel  que  soit  le  nombre 
des  adhérents. 

Sur  leur  demande,  nous  adresserons,  à  nos  lec¬ 
teurs  intéressés  par  cçtte  croisière,  tous  lesren- 
seigneinents  complémentaires. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


15  JANVIER 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  11  janvier  1935,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jour  reçoivent  les  affections 
suivantes  :  ,  ' 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Les  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  dési¬ 
gnés  :  (rang  du  9  novembre  1934)  Cassaigne,  IS®  sect. 
infirm.  milit.,  aff.-lS®  rég.  ;  (rang  du  14  novembre 
1934)  Nexon,  19e  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  19e  c.  A. 

Sages-femmes 

Décret  du  15  décembré  1934  instituant  àVEcolede  we- 
decine  et  de  pharmacie  de  l’Indochine  des  études  en 
vue  du  diplôme  de  sage-jenyne. 

Art.  1er.  —  L’Ecole,  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  plein  exercice  de  l’Indochine  est  habilitée  pour  dé= 
livrer  le  diplôme  de  sage-femme  suivant  les  disposi¬ 
tions  du  décret  du  9  janvier  1917  et  les  arrêtés  mi¬ 
nistériels  du  11  janvier  1917  ; 


ETLs  G.  BOULITTE  PARIS  13" 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

— NOUVEL  OSCILLOIIIIÈTRE  UNIVERSEL 

k  de  G.  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 

’  Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

O  'Breveté  S.  G.  û.  G.)  —  Prix  :  S80  fr. 

I  KYMOMETRE  de  VAftüEZ,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  oscillomètre  spécial  pour  la.  Pression  moyenne 

m  Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

■  _ 'W  [Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  4 BQ  fi». 

Nouvel  Artérotenslomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ  (  I  j 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 

àzéroetpompe  métallique  inusable  (/ig-ci-con^re)  ^ 

Prix  :  260  francs  : 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTKOW  -f  '  /  1  \  ' 

Prix  :  226  francs  m 

Prix  :  180  francs  * 

ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

ISTOURI  ÉLECTRIQUE 


1IE  —  ÉUECTROCOAGULATION  —  I 


Chaque  instrument  est  garanti  et  repris  s’il  ne  convient  pas 
CATALOGUES  SUR  DEMANDE  —  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  KT  ETRANGER 
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Art.  2.  —  En  cas  de  modification  à  cette  réglemen- 
iatlon,  les  nouvélles  dispositions  prises  serontappli- 
Cables  de  plein  droit  à  l’Ecole  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  plein  exercice  de  l’Indochine  . 

Art.  3.  —  Les  deux  années  d’études  prévues  par 
l’article  2  du  décret  du  9  Janvier  1917  seront  faites  à 
la  maternité  annexée  à  l’hôpital  d’application  de 
l’Ecole  de  médecine^ 

Art.  4.  —  Le  Comité  consultatif  de  l’enseignement 
public,  prévu  par  l’article  8  du  décret  du  9  janvier 
191^,  sera  remplacé  par  le  Conseil  des  professeurs  de 
l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein  exer¬ 
cice. 

Art.  5.  ■“  Le  ministre  des  Colonies  et  le  ministre  de 
l’Education  nationale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel.de  la  République 
française  et  au  Journal  officiel  de  l’Indochine  et  in¬ 
séré  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  Colonies. 

16  JANVIER 
Hygiène  publique 
Conseillers  tèbkniqmès  sanitaires 

M.  le  Docteur  Charles  Flandin,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  et  M.  le  Professeur  Cou  vêlai  re,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  sont  nommés  conseillers  tech¬ 
niques  sanitaires  non  rétribués  au  ministère  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique. 


Aois  de  concours  pour  un  emploi  de  médecin  inspecteur 

d’hygiène  adjoint  de  circonscription  dans  le  départe¬ 
ment  du  Calvados. 

Un  concours  sur  titres  aura  lieu  à  la  préfecture  du  ' 
Calvados  vers  le  16  février  1935,  pour  la  nomination 
d’un  médecin  inspecteur  d’hygiène  adjoint  (circons¬ 
cription  de  Falaise),  qui  devra  entrer  en  fonctions  le 
le»  mars  suivant.  ' 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  être  Français, 
âgés  de  30  ans  au  moins  et  50  ans  au  plus,  avoir  satis¬ 
fait  à  fa  loi  militaire  et  être  pourvus  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat)  et  d’un  di¬ 
plôme  d’hygiène  délivré  par  un  des  instituts  d’hy¬ 
giène  des  Universités  françaises. 

Les  demandes,  rédigées  sur  papier  timbré,  devront 
être  adressées  à  la  préfecture  du  Calvados  (Inspec¬ 
tion  départementale  d’hygiène),  au  plus  tard  le  10 
février  1935,  et  accompagnées  des  pièces  e't  renseigne¬ 
ments  suivants  : 

1“  Adresse  exacte  du  candidat  ; 

2°  Bulletin  de  naissance  ; 

3®  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  pat  un 
médecin  assermenté  ; 

4°  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

5°  Copies  certifiées  conformes  des  diplômes  et  ti¬ 
tres  universitaires  ; 

6®  Certificat  établissant  la  situation,  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  ; 

7°  Exposé  des  titres,  travaux  et  services  ; 


15,  i^e  de  la  Baiique..PARIS»-â’° 

"  EVERCLEAN  " 


lOUVCli.  AI>P4KE1I^  HERtlIAIRE 


Construit  en  liège  et  acier  inoxydable  EVERCLEAN 
t  toujours  propre)  est  entÀèrenient  lavable,  et  ne  se  détériore 
ni  par  la  chaleur  ni  par  ï’humidité.Sa  souplesse,  sa  légèreté, 
en  font  l’appareil  le  plus  confortable  existant  actuellement/ 

i  CATAiiOGUE  >  Sheullle  de  ttteiStare  suv  deioaadei 
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8“  Un  exemplaire  de  ses  principales  publications  ; 

9°  Engagement  en  cas  de  nomination  : 

a)  De  renoncer  à  faire  de  la  clientèle  ; 

b)  De  rester  au  service  du  département,  pendant 
une  durée  de  trois  ans  au  minimum  ; 

c)  De  se  consacrer  uniquement  à  ses  fonctions  et 
de  ne  pas  prétendre,  par  conséquent,  à  aucun  autre 
emploi  ou  mandat  public  ; 

d)  De  ne  pas  s’installer  dans  le  département  du  Cal¬ 
vados  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  pendant  une 
période  de  trois  années  à  dater  de  cette  cessation  ; 

e)  En  cas  de  démission  ou  de  nomination  à  un 
autre  poste,  de  continuer  à  assurer  son  service  pen¬ 
dant  trois  mois  au  minimum. 

Le  traitement  actuel  de  début  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  d’hygiène  adjoints  de  circonscription  est  de 
30.000  francs  et  peut  atteindre  40.000  francs  par 
échelons  successifs  de  2.000  francs  tous  les  deux  ans. 
De  plus,  le  département  verse  une  somme  annuelle 
de  1.500  francs  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  en  faveur  de  chacun  des  médecins 
inspecteurs  qui  font  un  versement  d’égale  impor¬ 
tance. 

Enfin,  les  médecins  inspecteurs  bénéficient  des 
mêmes  indemnités  pour  charges  de  famille  que  celles 
attribuées  au  personnel  de  la  préfecture. 

L’indemnité  prévue  par  leurs  frais  de  déplacement 
est  fixée  à  forfait  à  18.000  francs  par  an. 

Le  médecin  qui  aura  été  choisi  pour  remplir  le 
poste  d’inspecteur  adjoint  d’hygiène  de  la  circons¬ 


cription  de  Falaise  ne  sera  titularisé  dans  son  emploi 
qu’après  un  an  de  stage. 

Le  registre  d’inscription  des  candidatures  sera  clos 
définitivement  le  10  février  1935,  dernier  délai.  , 

n  JANVIER 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Astruc,  Audistère, 
Dumas,  Evrot,  Hprscher,  de  Paris  ;  Boucheseiche, 
de  Montigny-le-Roi. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Abeli,  Amieux,  de 
Paris  ;  Angeli,  de  Canteleu  ;  Bajac,  de  Pau  ;  Bardon, 
de  Lhuitre  ;  Bourguet,  Bralez,  Brel,  de  Paris  ;  Brian¬ 
çon,  de  Saint-Etienne  ;  Chaussery-Laprée,  de  Paris  ; 
Colledecarra,  de  Bages  ;  Cordey,  de  Fontainebleau  ; 
Cornet,  de  Rouen  :  Couécou,  de  Nogaro  ;  Cougoule, 
de  Toulous'e  ;  Courchet,  de  Saint-Raphaël  ;  Coutrest, 
de  Paris  ;  Dascalopoulos,  d’Orange  ;  Daubresse,  de 
Paris  ;  Dautheville,  de  Chomerac  ;  Delivet,  de  Paris  ; 
Despeignes,  de  Chambéry  ;  Duran,  de  Villeneuve- 
sur-Yonne  ;  Feillard,  de  Brest  ;  Fichot,  de  Clermont- 
Ferrand  ;  Floch,  de  Pont-l’Abbé  ;  Fromageot,  de 
Coulommiers;  Gallois,  de  Paris  ;  Giraud,  des  Ande- 
lys  ;  Henry,  de  Bains-les-Bains  ;  Janet,  de  Paris  ;  F, 
Jouaniii,  de  Moulins  ;  Le  Strat,  de  Concarneau  ; 
Lévy,  de  Paris  ;  Long,  de  Nyons  ;  Mallet,  de  Paris  ; 
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Mazères,  de  Tunis  ;  Moreau,  de  Lusignan  ;  Musy,  de 
Nantua  ;  Pasturel,  de  Dunisur-Auron  ;  Taguet,  de 
Paris  ;  Vialle,  de  Nice. 


Enseignement  de  la  médecine 

La  chaire  de  thérapeutique  de  la  Faculté  de  Paris 
est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  du  Journal  officiel,  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 

Service  de  santé  militaire 

Avin  relatif  au  concours  d'admission  a  l  hcole  du 
Service  de  santé  militaire. 


a  publié  ultérieurement. 


Légion  d’honneur 

Est  nopniné  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  ay 
titre  du  ministère  de  l’Education  nationale  :  M.  le 
Docteur  Etienne,  professeur  à  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Contestation  sur  l’état  d’un  assuré  social 

16470.  —  M.  Charles-Louis  Coütel  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travaille  èas  d’un  assuré  obligatoire  aux 
Assurances  sociales,  malade,  qui  est  déclaré  guéri  par 
le  médecin  de  la  Caisse  d’assurances  sociales,  et 
demande  quelle  procédure  doit  être  employée  par  cet 
assuré  qui  pense  le  contraire  et  dont  l’état  de  non 
guérison  est  confirmé  par  un  médecin  choisi  par  lui. 
(Question  du  i  décembre 

Réponse.  —  L’article  7,  paragraphe  3,  de  la, loi  du 
30  avril  1930  prévoit  que  lorsqu’une  contestation 
s’élève  en  ce  qui  concerne  l’état  du  malade  entre  l’as¬ 
suré  et  la  Caisse,  cet  état  est  apprécié  par  une  Com¬ 
mission  technique  composée  du  médecin  traitant, 
d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse  et  d’un  médecin 
choisi  parle  Juge  de  paix.  11  appartient  donc  à  l’as¬ 
suré  visé  par  l’honorable  parlementaire,  de  saisir  de 
sa  réclamation  le  greffier  de  la  Justice  de  paix  du  can¬ 
ton  dans  lequel  la  Caisse  a  son  siège  afin  qu’il  provo¬ 
que  la  réunion  de  ladite  Commission.  (J.  O.,  9  jan¬ 
vier  1935.) 


Droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie 

10550.  —  M.  Gaston  Thiébaut  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  que  le  paragraphe  8  de  l’article  4 
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delà  loi du5avrill928surles  Assurances  sociales  pré¬ 
cise  que  les  indemnités  sont  dues  à  partir  de  la  date 
du  début  de  la  maladie  ou  du  traitement  de  préven¬ 
tion  qui  est  celui  de  la  première  constatation  medi¬ 
cale  ;  et  lui  demande  si  cette  phrase  signifie  que  sont 
exclus  du  bénéfice  de  la  loi  les  assujettis  obligatoires 
qui,  avant  son  application,  étaient  déjà  atteints 
d’une  maladie  n’entraînant  pas  la  cessation  de  travail. 
[Question  du  10  décembre  1934.) 

Réponse.  —  II  résulte  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  relative  à  l’interprétation  de  l’ar¬ 
ticle  4, .paragraphe  10,  de  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales  qu’il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  que  la  pé¬ 
riode  dé  maladie  antérieure  à  l’application  de  ladite 
loi  s’est  poursuivie  postérieurement  sans  prendre  fin, 
ou  qu’elle  a  pris  fin  et  a  été  suivie  plus  de  deux  mois 
après  d’une  rechute  postérieure  à  cette  application. 
Dans  le  premier  cas,  l’intéressé  ne  saurait  bénéficier 
des  prestations  des  Assurances  sociales,  la  période  de 
maladie  ayant  commencé  avant  que  l’assurance  ait 
pu  jouer.  Dans  le  second  cas,  il  peut  prétendre  aux 
prestations  s’il  a  cotisé  régulièrement  dans  le  trimes¬ 
tre  de  référence  précédant  la  rechute,  celle-ci  étant 
considérée  comme  une  maladie  nouvelle,  et  donnant' 
(Iroitaux  mêmes  prestations.  [J.  O.,  16  janvier  1935.) 


Droit  des  assurés  sociaux  aux  prestations  après  leup 
service  militaire 

10286.  —  M.  Bravet  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  :  a]  qu’un  assuré  social  immatriculé  le  1® 
juillet  1930,  a  versé  régulièrement  ses  cotisations  en 
cinquième  catégorie  depuis  cette  date  jusqu’au  1“ 
avril  1931,  date  de  son  appel  sous  les  drapeaux  ;  b) 
qu’à  sa  libération,  en  avril  1932,.  il  a  repris  réguliè¬ 
rement  le  versement  de  ses  cotisations  en  quatrième 
catégorie  ;  c)  que  le  6  août  1933,  il  a  été  victime  d’un 
très  grave  accident  non  imputable  à  un  tiers,  entraî¬ 
nant  une  invalidité  permanente  supérieure  aux  deux 
tiers  et  a  touché  de'sa  Caisse  les  prestations  durant 
la  période  de  six  mois  prévue  à  l’article  4,  paragra¬ 
phe  8,  de  la  loi  du  30  avril  1930  ;  d)  que  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  faisant  état  de  l’article  55 
de  la  loi,  a  refusé  à  l’assuré  le  bénéfice  de  Tassurance- 
invalidité,  sous  le  prétexte  qu’il  ne^réunissait  pas  le 
minimum  de  480  journées  de  cotisations  prévues  par 
l’article  11,  soit  avant  son  départ  sous  les  drapeaux, 
soit  après  sa  libération  ;  et  demande  s’il  ne  s’agit  pas 
d’une  interprétation  trop  restrictive  des  dispositions 
dudit  article  53  ;  ajoute  que  les  termes  mêmes  dont 
s’est  servi  le  législateur  :  «  Les  versements  et  les 
avantages  qu’ils  garantissent  sont  suspendus  pen¬ 
dant  la  période  militaire  »,  semblent  indiquer  que 
cette  période  doit  être  considérée  comme  neutre  et 
que  le  bénéfice  des  avantages  garantis  par  la  loi  re¬ 
prenant  automatiquement  à  la  libération  du  jeune 


Biomucine 


■  la  première  préparalion  de  mucine’ 
naturelle  du  mucus  de  l'estomac, 
rann-adde  et  le  protecteur  naturel 
de  la  muqueuse  gastro-duodénale 

HYPERACIDITÉ  -  ULCÈRES 


Entéromucine 


la  première  prèparatlûn  de  mucine 
naturelle  du  mucus  de  l'intestin, 
le  régulateur  et  le  protecteur  naturel 
de  la  muqueuse  intestinale 

CONSTIPATION  -  COLITES 


288  —  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


soldat,  les  périodes  de  versements  ayant  précédé 
l’appel  sous  les  drapeaux  paraissent  pouvoir  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  la  détermination  des  droits 
à  l’assurance  invalidité.  (Question  du  23  novembre 
1934.) 

Réponse.  — ^  11  a  été  admis,  par  une  interprétation 
libérale  de  l’article  55  de  la  loi  du  30  avril  1930,  que 
les  assurés,  rentrant  dans  leurs  foyers  au  retour  de,' 
leur  service  militaire  obligatoire,  pouvaient,  pour- 
l’invalidité  résultant  de  maladie  ou  d’accident  sur¬ 
venu  postérieurement,  obtenir  les  prestations,  de 
l’assurancednvalidité  dès  l’instant  qu’au  cours  de 
la  période  de  deux  ans  précédant  le  début  de  l’af¬ 
fection  ou  l’acçident,  le  nombre  de  jours  ayant  donné 
lieu  à  cotisations  (cotisations  proprement  dites,  coti¬ 
sations  en  cas  de  chômage,  demi-cotisations  vieillesse 
en  cas  de  maladie)  avaient  atteint  ensemble  le  mini¬ 
mum  de  480  journées  de  cotisation.  Toutefois,  sui¬ 
vant  le  principe  admis  pour  l’assurance -maladie, 
cette  interprétation  ne  peut  être  appliquée  que  si 
l’intéressé  remplissait,  à  la  date  de  son  appel  sous  les 
drapeaux,  les  conditions  de  versements  qui  lui  au¬ 
raient  ouvert  normalement  le  droit  aux  prestations 
de  Tassurance-invalidité.  L’assuré  visé  par  l’honora¬ 
ble  député  n’ayant  pas  satisfait,  au  moment  de  son 
incorporation,  aux  conditions  dont  il  s’agit,  ne  sau¬ 
rait  par  suite  être  admis  à  bénéficier  de  ces  presta¬ 
tions. 

•  •  • 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  « 


Admissions 

Dans  sa  réunion  du  8  janvier  1935,  le  Conseil  a 
prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs": 

10.777  Aubrée,  Derval  (Loire- Inférieure).  Synçiicat 

de  la  région  nortaise. 

10.778  Beauchard,  Saint-Aignan-sur-Cher  (Loir-et- 

Cher).  Syndicat  de  Loir-et-Cher. 

10.779  Benech,  Sèvres  (Seine-et-Oise).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Seine-et-Oise. 

10.780  Benzecei,  Oran,  Syndicat  du  département 

d’Oran. 

10.781  Boe,  La  Réole  (Gironde;.  Syndicat  médical  de 

l’arrondissement  de  La  Réole. 

10.782  Bbesdin,  Pont-de-Briques  (Pas-de-Calais). 

Syndicat  médical  de  Boulogne-sur-Mer. 

10.783  Bron,  Taillebourg  (Charente-Inférieure).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Saint-Jean-d’Angély. 

10.784  Chauveau,  Ancenis  (Loire- Inférieure). Syndicat 

médical  d' Ancenis. 

10.785  Ch.auvet,  35,  rue  de  Grenelle,  Paris.  Associa¬ 

tion  Lagoguey. 

10.786  CriEVAuEYRE,  Arfeuilles  (Allier).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  l’Ailier. 

Voir  la  suite  page  LV-333 
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LABORATOIRES  A. BAILLY 

15,  Rue  de  Rome  -  PARIS 


Un  bienfaiteur  du  Corps  médical 


Le  Docteur  Ludovic  PLANTIER  (d’Annonay) 

Vice-Président  de  l’Association  générale  des  MéJecins  de  France 
(1867-1934) 


«  II  y  a  une  espèce  de  honte  d’être  heureux  à 
la  vue  de  certaines  misères.  »  C’est  en  paraphra¬ 
sant  cette  pensée  de  La  Bruyère  que  le  Docteur 
Plantier  répondait  à  nos  remerciements  quand 
pour  un  de  ces  dons  très  généreux  et  presque 
anon3rmes  dont  il  était  coutumier,  nous  lui  té¬ 
moignions  notre  reconnaissance.  Nous  étions 
fiers  de  la  confiance  et  de  l’affection  de  cet  hom¬ 
me  excellent  qui  vou¬ 
lait,  en  s’effaçant, 
nous  laisser  le  béné¬ 
fice  du  bien  qu’il  dé¬ 
sirait  faire. 

C’est  que  le  Doc¬ 
teur  Plantier  était 
doué  d’une  âme  d’éli¬ 
te.  Esprit  très  cul¬ 
tivé,  savant  biologis¬ 
te,  clinicien  averti, 
thérapeute  ingé¬ 
nieux,  praticien  dé¬ 
voué  et  conscien¬ 
cieux,  il  avait  toutes 
les  qualités  du  méde¬ 
cin  dans  la  plus  large 
la  plus  noble  accep¬ 
tion  du  mot.  La  for¬ 
tune  sourit  à  son 
mérite  vers  l’autom¬ 
ne  de  sa  vie.  Elle  lui 
permit  d’assouvir  sa 
passion  de  générosité 
et  de  subventionner 
la  plupart  des  œu¬ 
vres  de  Prévoyance 
et  de  Bienfaisance 
médicales  ;  mais  il 
le  faisait  avec  tant 
de  tact,  de  modestie 
qu’il  forçait  l’admi¬ 
ration  de  ceux  qui  le  connaissaient.  Il  avait  Pair 
en  donnant  de  s’en  excuser. 

Jamais,  il  ne  réclama  sous  une  forme  quelcon¬ 
que  le  bénéfice  de  ses  bienfaits,  jamais  il  n’ac¬ 
cepta  sans  protester  un  témoignage  de  recon¬ 
naissance.  S’il  fut  élu  vice-président  del’v^ssocia- 
tion  générale  des  médecins  de  France,  ce  fut  par 
un  vote  spontané  du  Conseil  général  et  à  son 
insu. 


Le  Docteur  Ludovic  Plantier  fut  un  grand 
homme  de  bien. 


Ludovic  Plantier  était  né  le  15  janvier  1867 là 
Annonay.  Cette  ville  de  l’Ardèche  fut  la  patrie  de 
plusieurs  hommes  célèbres  ;  des  frères  de  Mont- 
golfier,  inventeurs 
des  ballons,  du  phy¬ 
sicien  Aug.  Bravais, 
de  l’héroïque  Boissy 
d’Anglas,  président 
de  la  Convention  en 
1795,  du  juriscon¬ 
sulte  Abrial,  un  des 
auteurs  du  Code  ci¬ 
vil.  Plantier  fit  ses 
■études  secondaires 
d’abord  au  collège 
d’Annonay,  puis  au 
lycée  de  Grenoble  où 
il  fut  reçu  bachelier. 
Ses  professeurs,  au 
cours  de  ses  huma¬ 
nités,  reconnaissant 
scs  heureuses  dispo¬ 
sitions  voulaient  le 
préparer  à  l’Ecole 
normale  supérieure. 
Le  jeune  Plantier 
refusa.  Esprit  indé¬ 
pendant,  il  bornait 
son  ambition  à  vou¬ 
loir  exercer,  une  pro¬ 
fession  libérale  et  il 
choisit  celle  de  la  mé¬ 
decine. 

Il  débuta  à  l’Ecole 
de  médecine  de  Lyon, 
où  il  fit  sa  première  année,  puis  vint  à 
Paris. 

Externe  des  hôpitaux,  élève  de  Dujardin- 
Beaumetz  et  de  Péan,,il  fut  un  laborieux.  Ayant 
hâte  d’aller  s’installer  à  Annonay,  il  passa  en 
1894  sa  thèse  de  doctorat  intitulée  '.  De.  l’absorp¬ 
tion  par  la  peau  humaine  intacte,  des  substances 
solubles  en  solution  dans  l’eau  ou  en  poudre.  La 
clientèle  ne  se  fit  pas  attendre  et  il  devint  au 
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bout  de  quelques  années  médecin  de  l’hôpital  de 
la  ville. 

Désireux  de  parfaire  son  instruction  médi¬ 
cale,  il  se  rendait  tous  les  ans  à  Paris  pendant 
les  mois  de  juillet  et  août  pour  suivre  dans  les 
hôpitaux  les  cours  de  perfectionnement.  Ce  fut 
alors,  qu’il  rencontra  le  Docteur  André  Fas- 
quelle  dont  il  devint  l’ami. 

Nos  deux  jeunes  médecins  cherchaient  à  com¬ 
bler  les  lacunes  de  leur  éducation  médicale  et  à 
s’initier  à  diverses  spécialités. 

C’est  ainsi  que  dans  l’ahciehne  Pitié,  ils  Suivi¬ 
rent  les  conférences  que  Jalaguier  faisait  dans  le 
service  de  Verneull,;  qu’à  la  Salpêtrière,  ils 
étaient  assidus  aux  leçons  de  Brissaud  qui  rem- 

f)laçait  son  maître  Charcot,  leçons  sur  les  loca- 
isations  cérébrales.  Le  Docteur  A.  Fasquelle 
nous  a  conté  naguère  avec  quelle  joie  presque 
enfantine,  Plantier  écoutait  l’inénarrable  Bris¬ 
saud  qui,  après  avoir  fait  doctoralement  une 
brillante  conférence,  répondait  aux  félicitations 
outrées  d’un  auditoire,  composé  surtout  d’étran¬ 
gers  de  passage,  par  une  de  ces  gamineries  qui 
laissaient  les  spectateùrs  ahuris. 

En  1903,  Plantier  et  le  Docteur  Fasquelle  sui¬ 
vaient,  dans  le  service  de  M.  Béclère,  les  exerci¬ 
ces  pratiques  de  radiologie  de  Josas.  Ils  furent 
douloureusement  impressionnés  par  la  mort  tra¬ 
gique  de  ce  jeune  maître,  électrocuté  eh  éssayailt 
un  nouvel  appafèil. 

l'eut  ce  qui  concerne  l’art  de  guérir  les  jjassiOn- 
nait.  En  1904,  ils  étaient  des  auditeurs  ééléà  du 
cours  de  médecine  opératoire  oculaire  du  maître 
Morax  et  faisaient  leurs  essais  chrurg'icaux  sût 
de  malheureux  lapins. 

Plus  tard,  ils  s’enthousiasmaient  siir  les  résul¬ 
tats  obtenus  par  Quinton  qui  injectait  de  l’eau 
de  mer  aux  athrepsiques  et  aux  nôurrisSôhs  at¬ 
teints  de  gastro -entérite.  Plantier,  du  i-eStè, 
devint  un  fervent  adepte  de  la  quintonisation 
qu’il  applique  avec  succès  au  traitement  de  la 
paralysie  alcoolique  (1908)  et  à  la  cure  de  l’ih- 
continence  d’urine  essentielle  (1911). 

Dès  1905,  le  Docteur  Plantier  devenait  uh 
membre  fidèle  de  la  Société  médico-ehirütgibalje  de 
la  Drôme  et  deV  Ardèche  et  on  rétfoüVe  de  lui  les 
ans  dans  le  Bulletin  de  cette  Société  dès  com¬ 
munications  intéressantes  et  variées,  ayant  trait 
tant  à  la  chirurgie  qu’à  la  médecine,  et  ihèihe  à 
l’histoire  locale  de  la  médecine.  (É.  Chomel  mé¬ 
decin.,  conseiller  du  Roi  à  Annohaÿ  èp  1607  ;  La 
Thériaque  du  sieur  Abrial,  extrait  d’un  paàhuS- 
crit,  de  Fr.  Chornel.  L’introductioh  dè  la  vac¬ 
cine  à  Annonay.  Le  chevalier  de  la  Rocque,  ami 
et  traducteur  de  Jenner.  Le  Docteur  Duret,  etc.). 
Très  lettré,  il  démontra  irréfutablement  par  une 
étude  de  ses  poésies  que  Mathurin  Régnier  était 
tabétique. 

La  psychologie  n’était  pas  étrangère  à  cet 
esprit  universel.  On  peut  s’en  rendre  compte  en 
lisant  ses  articles  sur  la  transmission  de  la  pensée, 
sur  l’espéranto  comme  moyen  de  rééducation 
psychique  dans  un  cas  de  paralysie  générale. 
Mais  ce  fut  l’étude  des  fonctions  du  foie  qui  le 


passionnèrent  surtout.  Dès  1907,  il  s’étaitinté- 
ressé  ah  traitement  de  la  lithiase  biliaire  par  la 
glycérine. En  1912,  il  exposa  une  nouvelle  concep¬ 
tion  du  traitement  de  la  lithiase  biliaire,  exposa 
au  Congrès  espagnol  de  pédiatrie  de  1914  com¬ 
ment  il  comprenait  la  médication  hépatique.  Rien 
de  ce  qui  touchait  au  foie  (hyperchlorhydrie  de 
cause  biliaire,  pseudo-angopectoris,  ictère  émotif 
cholémie  familiale,  etc.>  ne  lui  fut  étranger. 

De  ces  rechercjies  résulta  sa  méthode  de  trai¬ 
tement  des  maladies  du  foie,  des  voies  biliaires  et 
de  l’insuffisance  hépatique  par  une  association  de' 
l’opethéràpie  hépatique  et  biliaire  et  de  quelques 
médicaments  cholagogues  soigneusement  choisis 
et  judicièuserrient  dosés,  tels  que  le  boldo  et  le 
podophyllin.  Ce  fut  la  Pânbiline. 

Après  plusieurs  années  d’observations  et  d’ex¬ 
périences,  convaincu  de  son  efficacité,  le  Docteur 
Plantier,  qui,  primitivement  n’avait  guère  songé 
à  livrer  sa  Pânbiline  au  commerce  pharniacëuti- 
que,  se  décida  à  la  faire  connaître.  Comme  poür 
toutes  les  spécialités  sérieuses  et  efficaces,  le  suc¬ 
cès  dépassa  toute  attente  et  la  Pânbiline  joüit 
d’une  renomihée  mondiale  qui  s’accrut  aüfur  .ët 
à  mesure  que  son  auteur  perfectionnait  sa  tech¬ 
nique.  Il  modifia  par  exemple  la  coriipositibâ 
de  la  Pânbiline  pour  l’appliquer  aux  affectiohê 
de  l’intestin  sous  le  nom  de  Recto-panbilinè. 

Il  s’était  ehcorè  àttachéà  l’étude  de  l’influence 
des  putréfactions  îfitestinales  dans  la  pathogénië 
de  ra'rtério-seléroëè  à  la  suite  des  recherches  de 
Mëtchnikofî.  Plus  tard,  lès  travaux  de  Whipple  j 
confirmèrent  la  conception  qu’il  avait  eue  enl912  | 
$ur  ï’effîcacîtè  de  la  médication  hépatique  dans  ' 
les  anémies  rebelle?. 

Ce  fût  aihSi  que  le  Docteur  Plantier,  sans  trop 
la  èherchèr,  trouvh  la  fortune  dont  il  sut  faire  un 
si  noble  usage. 

Dendant  là  guerre,  du  fait  de  son  âge  et  de  son 
état  de  Santé,  le  Docteur  Plantier  ne  put  servir 
aux  armées,  mais  il  fut  loin  de  rester  inactif. 
Nommé  médecin-chef  de  l’hôpital  auxiliaire 
36  bi&,  à  Aiihonay,!}  donna  quotidiennement  ses 
soins  aux  pupilles  dë  la  Nation,  aux  réfugiés  alsa¬ 
ciens,  hébergés  au  couvent  du  Sacré-Cœur. 

ÏI  continua  son  service  de  médecin  en  chef  de 
l’hôpitai,  dont  il  devint  dans  la  suite  honoraire 
et  fut  médecin  dè  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Il  fit  en  outre  durant  la  guerre  des  conférences 
aux  Damés  de  la  Croix-Rouge  qui  furent  très 
appréciées.  De  GOutrë'rnement  reconnut  ses  ser¬ 
vices  èii  lui  dohhant  la  Croix  de  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur. 

Depuis  1909,  le  Docteur  Plantier  était  atteint 
d’une  affection  qui  fit  de  sa  vie  un  long  martyre.. 

Il  étudia  lui-même  sa  maladie  avec  un  rare  cou¬ 
rage  et  une  merveilleuse  sagacité  ;  nous  ne  sau¬ 
rions  mieux  faire  que  de  citer  le  début  d’une  com¬ 
munication  à  la  Société  de  médecine  de  Paris  (27 
janvier  1923)  où  il  fait  preuve  d’un  véritable 
stoïcisme  : 

c(  On  a  dit  qu’il  y  avait  quelque  volupté  à 
souffrir.  D’une  façon  générale,  cette  proposition, 
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d’un  stoïcisme  outrancier  sinon  morbide,  est 
manifestement  fausse.  Normalement,  la  douleur 
physique  s’accompagne  d’uii  sentinieùt  dë  dé¬ 
tresse,  comme  le  mal  moral  de  laideur, 

«Dans  un  cas  toutefois,  il  peut  en  aller  autre¬ 
ment,  cas  particulier  à  notre  art.  C’est  celui  où  le 
médecin,  aux  prises,  lui-même,  avec  la  maladie, 
conserve,  grâce  à  rentraînementprofessionnel,sa 
lucidité  d’observateur  et  du  haut  d’une  espèce  de 
tourd’ivoire,  scrute  parrauto-ahàlyse  l’évolution 
de  son  propre  mal  dont  toutes  les  phases  lui  sont 
connues,  s’efforçant  d’en  élucider  les  origines 
possible  et  d’innover,  le  cas  échéant,  une  théra¬ 
peutique  causale  mieux  appropriée.  Cette  inves¬ 
tigation,  quand  elle  aiguille  l’esprit  sur  une  piste 
intéressante,  comporte,  alors,  un  véritable  char¬ 
pie  capable  d’apaiser  un  instant  la  douleur.  Ce 
triste  privilège  de  souffrir, et  de  s’étudier  est, 
hélds,  mon  lot  peu  enviable,  depuis  plus  d’un 
qiiàrt  de  siècle,  du,  fait  d’un  rétrécissement 
œsophagien,  avec  veste  poche  sus-jacente  de  deux 
litres,  dont  voici  la  radiographie  faite  par  les 
Docteurs  Quivy  et  Déchy  et,  par  surcroît,  de 
crises  fréquentes  pseudo-rhumatismales  extrê¬ 
mement  d  üloureuses,  qui  ont  ,  exercé  la  sagacité 
demaîtrestels  que  Déjerine,  Grasset  et  Babinski, 
pour  n’en  citer  que  quelques-uns. 

«  Sans  méconnaître  la  valeur  de  ces  deux  pro¬ 
verbes  souvent  exacts  «  Nul  n’est  bon  juge  en  sa 
cause  »  et  «  Testis  vniis,  testis  mllus  »,  il  m’a 
paru  opportun,  m’en  inspirant  d’ailleurs,_  de 
soumettre  à  votre  expérimentation  les  réflexions 
suggérées  par  une  récente  poussée  d’œsophagite 
qui  me  tint,  un  mois,  au  lit  ou  à  la  chambre.  » 

Son  auto-observation  le  porta  à  s’ingénier  à 
construire  un  nouveau  dilatateur  (oesophagien 
et  uréthral)  à  action  médiate  avec  conducteur 
central  qu’il  présenta  à  Montpellier  au  Congrès 
de  l’Association  française  pour  V aoancemenl  des 
seiences  de  juillet  1922, 

Les  souffrances  répétées  et  prolongées  aigris¬ 
sent  le  plus  souvent  le  caractère  et  rendent  sou¬ 
vent  égoïste.  Il  n’en  fut  pas  ainsi  pour  le  Docteur 
Planticr  que  la  maladie  rendit,  si  possible,  meil¬ 


leur  ;  nous  pûmes  le  constater  dans  les  lettres 
qu’il  nous  écrivit,  lettres  toujours  accompagnées 
d’dn  ddn  qu’il  riôùè  priait  d’employer  le  plus  judi¬ 
cieusement  et  le  plus  utilement  pour  atténuer 
quelque  misère  dans  des  familles  médicales. 

«  La  lutte  la  plus  ingrate  s’éclaire  quand  elle 
donne  du  bonheur  à  ceux  qui  nous  entourent  »a 
écrit  Paul  Voivenel  dans  son  beau  livre  :  Le  mé¬ 
decin  devant  la  douleur  et  devant  la  mort. 

L’esprit  du  Docteur  Plantiër  empreint  dè  dé¬ 
licatesse  et  de  sentiment  devait  tout  naturelle¬ 
ment  se  tourner  vers  la  poésie.  Le  Concours  Mé¬ 
dical  a  publié  quelques-uns  de  ses  vers  d’inspira¬ 
tion  anacréontique.  Cependant,  il  lui  arriva  par¬ 
fois  de  chanter  ses  souffrances.  Cè  n’est  pas  sans 
émotions  que  nous  avons  relu  récemment  ùnè 
élégie  où  il  faisait  appel  à  la  mort  liffératrice  et 
qui  se  terminait  par  la  strophe  suivante  : 

Aussi  combien  j’aspire  à  voir  lever  l’âurors 
Du  jour,  lent  à  venir,  qui  finira  niés  hiaux. 

Ou  ma  plaintive  voix  cessant  dè  dire  :  Encore  ! 
S’étèindra  pour  toujours  dans  la  nuit  des  tombeaux. 

Ce  cri  de  souffrance  et  de  désespoir  date  de 
1920  ;  notre  pauvre  confrère  L,  Plàntiër  ne  fut 
exaücé  que  quatorze  ans  plus  tard.  Ce  brave 
homme  a  fini  de  souffrir. 

J.  Noir. 


M.  Robert  Plantiër,  fils  de  notre  amit  et  son 
gendre,  M.  Léon  Boisson  de  ChazouTnes,  qui  sera 
bientôt  notre  confrère,  nous  ont  tous  deux  écrit 
des  lettres  touchantes  en  réponse  aux  témoigna* 
ges  de  sincère  et  vive  sympathie  que  nous  leur 
avions  adressés. 

Ces  messieurs  nous  exprimaient  l’intqntion 
d’imiter  dans  la  mesure  du  possible  la  généreuse 
charité  de  leur  regretté  père  et  nous  adressaient 
une  somme  importante. 

Nous  les  remercions  du  fond  du  cœur  et  les 
félicitons  d’avoir  aussi  pieusement  rendu  hom* 
mage  à  la  mémoire  de  notre  bienfaiteur. 

J.  N. 
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LE  VINGT-CINQUIÈME  ANNIVERSAIRE 
de  la  Société  des  Chirurgiens  de  Paris 


(1909- 

Le  24  janvier  a  eu  lieu  au  Centre  Marcelin 
Berthelot  (Maison  de  la  Chimie)  la  célébration 
du  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris.  M.  le  Président  de  la 
République  Albert  Lebrun  honorait  la  cérémo¬ 
nie  de  sa  présence  et  M.  le  Docteur  Henri  Queuille 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique  la  p  -ésidait.  MM.  Blaisot,  vice-prési¬ 
dent  de  la  Chambre  ;  Valley,  Préfet  de  la  Seine  ; 
Contenot,  président  du  Conseil  municipal  ;  Serge  j 
Gas,  directeur  général  au  ministère  delà  Santé; 
Siredey,  président  de  l’Académie  de  médecine  ; 
Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ;  J.-L. 
Faure,  de  l’Institut,  président  du  Syndicat 
national  des  chirurgiens  français  ;  Cadiot,  mé¬ 
decin  général  inspecteur,  etc.,  etc.,  avaient  pris 
place  dans  là  loge  d’honneur. 

Le  Docteur  Paul  Peugniez,  président  de  la 
Société  et  Ch.  Buizard,  secrétaire  général,  ont 
prononcé  des  discours  fort  applaudis  et  M.  le 
ministre  Queuille  a  terminé  en  félicitant  la 
société  de  sa  féconde  activité  et  le  Docteur  Ch. 
Buizard  de  la  vie  intense  qu’il  avait  su  lui 
donner. 

Un  remarquable  concert  a  terminé  la  céré¬ 
monie  et  Mlle  Corma  Freire,  M.  Martial'Singher, 
de  l’Opéra,  Mlle  Hughetti,  du  Corps  de  ballet 
de  l’Opéra,  Mlle  Solange  Rénaux,  de  l’Opéra, 
ont  tour  à  tour  été  longuement  applaudis. 

Un  charmant  ballet  d’Offenbach,  «  Faunes  et 
Nymphes  »,a  été  interprété  par  un  groupe  char¬ 
mant  de  Danseuses,  du  Corps  de  ballet  de  l’Opéra 
et  a  clôturé  la  fête  qui  a  eu  un  grand  succès. 


Le  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris,  marque  une  époque 
dans  l’histoire  de  la  chirurgie  française  :  celle 
de  la  consécration  de  la  décentralisation  de  la 
chirurgie  à  Paris. 

.  Quand  en  1909  le  regretté  Maurice  Cazin, 
groupa  en  une  Société  les  chirurgiens  indépen¬ 
dants,  ne  faisant  pas  partie  du  Corps  chirurgical 
des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique,  qui,  bien 
que  la  plupart,  anciens  internes,  anciens  chefs  de 
clinique,  anciens  prosecteurs,  malgré  leur  habi¬ 
leté  et  leur  talent,  faisaient  un  peu  figure  de 
parents  pauvres  dans  le  monde  très  distingué 
de  la  chirui-gie  parisienne,  il  désirait  leur  donner 
le  moyen  de  faire  connaître  leurs  travaux.  Il  y 


■1934) 

réussit  complètement  et  depuis  une  dizaine 
d’années  que  le  Docteür  Charles  Buizard  est 
secrétaire  général  ,  le  Bulletin  de  la  Société 
est,  grâce  à  lui,  répandu  non  seulement  en 
France  mais  dans  le  monde  entier. 

Parmi  les  membres  de  la  Société  il  est  des 
chirurgiens  de  tout  premier  ordre  qui  sont  et 
resteront  des  gloires  delà  chirurgie  française,  et 
la  valeur  de'certains  a  été  brillamment  consacrée 
par  les  suffrages  de  leurs  pairs,  tel  le  Docteur 
Victor  Pauchet  qui  a  été  élu  président  du  pro¬ 
chain  Congrès  de  chirurgie.  Ce  sont  des  faits 
que  dans  leur  modestie,  le  président  et  le  secré¬ 
taire  général  de  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris  n’ont  pas  voulu  proclamer,  mais  qu’il 
importe  de  souligner.  ' 

D’ailleurs  la  valeur  de  leurs  confrères  qui 
furent  leurs  élèvés  ou  leurs  camarades,  ne  sau¬ 
rait  porter  ombrkge  aux  maîtres  chirurgiens  delà 
Faculté  ni  des  hôpitaux,  bien  au  contraire. 

Dans  son  très  savant  discours,  M.  le  Docteur 
Peugiiiez,  voulant  établir  un  lien  qui  sans  doute 
se  resserrera  unjour,  entre  la  chirurgie  et  la 
chimie  et  la  physique  biologiques,  a  dit  : 

«  Les  techniques  opératoires  sont  fixées  pour 
longtemps.  C’est  vers  des  voies  nouvelles  que 
doit  marcher  le  chirurgien  ». 

Nous  ne  saurions  qu’applaudir  au  désir  des 
chirurgiens  de  devenir  de  plus  en  plus  des  sa¬ 
vants,  d’utiliser  toutes  les  recherches  de  labo¬ 
ratoire  pour  le  plus  grand  bien  de  leurs  opérés 
et  d’atteindre,  dans  leur  avidité  de  tout  con¬ 
naître,  les  hautes  sphères  de  la  philosophie  bio¬ 
logique  que  M.  le  Docteur  Peugniez  a  magistra¬ 
lement  explorées  dans  son  discours,  mais  nous 
ne  pensons  pas  cpe  les  techniques  opératoires 
soient  fixées  pour  longtemps  et  nous  croyons  fer¬ 
mement  qu’elles  ont  et  auront  toujours  l’occa¬ 
sion  de  se  perfectionner,  de  se  transforn^er.  On 
ne  saurait  mettre  de  bornes  à  l’ingéniosité 
humaine. 

La  Société  des  chirurgiens  de  Paris  a  pris  pour 
devise  celle  de  l’Antique  communauté  des  chi¬ 
rurgiens  de  cette  ville  :  Consilioque  Manuqm, 
CAmsilio  désigne  la  science  chirurgicale  ;  Manu 
la  technique  opératoire.  Les  progrès  de  cés 
deux  termes  doivent  marcher  de  pair  et  les  nom¬ 
breuses  améliorations  techniques  dontles mem¬ 
bres  de  la  Société  ont  été  les  auteurs,  nous  fon 
espérer  que  d’autres  ne  tarderont  pas  à  se  rea- 
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Sous  le  iipm  de  pyélcigraphie,  on  désigrie  la.  ra¬ 
diographie  du  hassinet  après  remplissage  çlç  sa 
caviié  par  upe  substance  qui,  aux  rayons  X, 
fonue  contraste  avec  l’opacité  des,  tissus  mous  de 
l’organisme. 

Le  remplissage  du  bassinet  peut  se  faire  au 
moyen  d’une  sonde  urétérale  :  pyélographie  par 
iniçctian  urétérale,  ascendante,  rétrograde  (Che- 
vassu).  Il  peut  se  faire  par  injection  dans  le  sys- 
tèjne  circulatoire  d’une  substance  s’éliminant 
par  l’urine  :  pyélographie  par  voie  intraveineuse 
ou  urographie. 

TECHNIQUE 

A)  Pyélographie  par  injection  urétérale 

Pour  pratiquer  cette  pyélographie,  il  faut  pro¬ 
céder  de  la  façon  suivante  : 

1“  Mettre  en  place  dans  l’uretère,  une  sonde  de 
petit  calibre  n°  10  ou  12.  Une  sonde  de  petit  cali¬ 
bre  est  indispensable  afin  que  le  liquide  puisse 
refluer  entre  la  sonde  et  les  parois  de  l’uretère 
aussitôt  que  lé  bassinet  sera  rempli,  afm  d’éviter 
ainsi  sa  mise  en  tension  et  la  pénétration  du  li¬ 
quide  dans  les  tubes  urinifères,  comme  on  l’a 
observé  quelquefois.  D’autre  part,  cette  sonde  ne 
doit  être  enfoncée  que  de  quelques  centimètres 
dans  l’uretère,  et,  dans  les  cas  où  l’on  constate¬ 
rait  un  orifice  urétéral  un  peu  large,  on  aura 
intérêt  à  utiliser  une  sonde  upétérale  à  boule  c[ui 
arrêtera  le  reflux  du  liquide  vers  la  vessie. 

St"  On  injectera  très  doucement  la  solution 
opaque,  en  s’arrêtant  aussitôt  que  le  sujet 
accuse  la  moindre  sensation.  Il  ne  faut  pas  arri¬ 
ver  jusqu’à  la  douleur. 

30  Lorsque  le  malade  aura  accusé  cette  sensa¬ 
tion  du  côté  du  rein  que  l’on  injecte,  on  maintien¬ 
dra  le  liquide  en  laissant  le  piston  de  la  seringue 
.eiiplaceet  l’on  pratiquera  la  radiographie. 

^  Divers  liquides  opaques  opt  été  utilisés  :  solu¬ 
tion  de  çollargol  à  10  %,  bromure  de  sodium  à 


(1)  Leçon  du  28  novembre  19.31,  faite  à  l’hôpital 


10  %,  iodure  de  sodium  à  10  %,  gélpbapite,  lipio¬ 
dol.  Les  solutions  employées  pour  la  pyélogra¬ 
phie  intraveineuse  :  uroséle.ctan,  abrodil,  téné- 
bryl,  constituent  les  meilleurs  liquidas  pour  ces 
injections  ;  elles  fournissent  d’excellebtes  ima¬ 
ges  et  ne  provoquent  aucune  irritation  des  tis- 
sqs  au  contact  desquels  elles  se  troqvent. 

La  pyélographie  peut  être  également  prati¬ 
quée  après  remplissage  du  bassinet  au  moyen 
d’air  :  pneumo-bassmet.  Cette  pyélographie 
peut  être  extrêmement  utile  pour  mettre  en  évi¬ 
dence  la  situation  des  calculs  qui  peuvent  se 
trouver  masqués  dans  la  pyélographie  ordinaire 
parune  substance  opaque.  Pour  remplir  le  bassi¬ 
net,  on  injectera  aumoyen  d’une  seringue  de  l’air 
prélevé  par  aspiration  dans  la  flamme  d’une 
lampe  à  alcool.  L’injection  aura  lieu  avec  les  mê¬ 
mes  précautions  que  celles  que  l'on  emploie  pour 
la  pyélographie  avec  un  liquide  opaque. 

.  il  y  a  toujours  intérêt,  comme  nous  l’avons  dit 
plus  haut,  à  pratiquer  l’injection  du  liquide  par 
la  sonde  à  peine  introduite  dans  l'uretère  ;  Che- 
vassu  y  insiste  avec  juste  raison.  On  reconnaî¬ 
tra  ainsi  plus  aisément  certaines  malformations 
que  l’on  ne  soupçonnepastout  d’abord,  tels  que 
les  uretères  bifides  avec  rein  double. 

D’autre  part,  dans  certains  cas,  en  particu¬ 
lier  quand  on  soupçonne  une  hydronéphrose  par 
abaissement  du  rejn,  on  radjographiera  les  reins, 
le  malade  étant  debout  :  cela  fera  apparaître  l’a¬ 
baissement  du  rein,  qui,  autrement,  échappe  très 
souvent.  Cette  radiographie  dans  la  position  ver¬ 
ticale  doit  être  actuellement  une  règle  dans  tous 
les  cas  où  l’on  a  à  démontrer  une  hydronéphrose. 

Lorsque  l’on  veut  faire  apparaître  des  calculs 
invisibles  à  la  radiographie,  et  que  cependant  on 
soupçonne,  ü  faut  employer  des  solutions  faibles, . 
afin  que  l’opacité  du  bassinet  qui  serait  trop 
marquée  ayec  des  solutions  fortes  ne  masque 
pas  les  calculs  que  la  radiographie  est  destinée 
à  faire  apparaître. 

Enfin,  la  pyélographie  simple  pourra  parfois 
être  complétée  par  Ja  radiographie  en  série  :  des 
fllips  étant  pris  sucpessivement,  à  des  intervalles 
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très  rapprochés.  On  pourra  juger  ainsicle  la  façon 
dont  s’évacue  le  bassinet. 

B)  Pyélographie  par  voie  intraveineuse 

Mieux  encore  appelée  prographie,  parce  cju’elle 
rend  compte  de  l’ensemble  des  voies  urinaires. 

Cette  méthode  a  été  préconisée  tout  d’abord 
par  Lichtenberg,  qui  titilisa  la  propriété  cpi’ont 
certaines  substances  à  base  d’iode  de  s’éliminer 
par  les  reins,  en  fournissant  par  l’urine  dans  la¬ 
quelle  elles  se  trouvent  dissoutes  une  opacité 
suffisante  pour  mettre  en  lumière  le  bassinet.  La 
première  substance  utilisée  lut  l’urosélectan 
de  Bing  et  Rath  ;  d’autres  substances  ont  été 
utilisées  depuis,  l’abrodil  et  le  ténébryl.  Les 
injections  intraveineuses  des  substances  dites 
plus  haut  se  font  suivant  les  indications  don¬ 
nées  à  propos  de  chaque  produit. 

L’urosélectan  a  l’inconvénient  de  provoquer 
chez  certains  sujets  des  malaises  assez  accentués. 
L’urographie  au  moyen  de  l’abrodil  ou  du  tcné- 
bryl  paraît  être  beaucoup  mieux  supportée.  Ce 
n’est  que  lorsqu’il  existe  des  lésions  rénales 
extrêmement  prononcées  avec  trouble  grave  du 
fonctionnement,  que  la  pyélographie  par  cette  ' 
méthode  se  trouve  contre-indiquée.  Les  mala¬ 
dies  des  autres  appareils  ne  constituent  pas  de 
contre-indication. 

Pour  obtenir  le  maximum  de  netteté  dans  les 
radiographies  par  ce  procédé,  il  y  a  intérêt  à  res¬ 
treindre  le  plus  possible  la  boisson  dans  les  çlouze 
heures  qui  précèdent  la,  radiographie,  afin  cjue  le 
produit  se  trouve  dilué  dans  la  quantité  d’urine 
la  plus  faible  possible.  D’autre  part,  la  réplétion 
au  maximum  de  la  vessie  avec  du  liquide  au  mo¬ 
ment  même  de  l’opération  ne  peut  que  contri¬ 
buer  au  maintien  de  l’iirine  opaque  dans  l’ure¬ 
tère  et  le  bassinet. 

Dans  les  cas  normaux,  le  moment  le  meilleur 
pour  faire  la  radiographie  est  de  quinze  à  vingt- 
cinq  minutes  après  l’injection  ;  mais  lorsqu’ii 
existe  des  altérations  rénales,  l’opacité  apparaît 
quelquefois  bien  plus  tardivement. 

RÉSULTATS 

Les  clichés  obtenus  par  la  pyélographie  ascen¬ 
dante,  rétrograde  fournissent  des  images  d’une 
netteté  absolue,  comme  vous  pourrez  en  juger 
tout  à  l’heure  par  les  films  cjue  je  vous  présente- 
rat  pour  vous  montrer  un  type  de  chacune  des 
affections  dans  lesquelles  on  peut  l’utiliser. 
C’set  évidemment  la  méthode  par  excellence 
pour  mettre  en  lumière  les  plus  petits  détails 
d’un  bas.sinet,  des  calices  et  de  leurs  modifica¬ 
tions. 

Les  urographies  obtenues  après  injection  de 
substances  par  voie  intraveineuse  sont  égale¬ 
ment  quelquefois  très  nettes,  permettant  de 
conclure  de  la  façon  la  plus  précise  ;  mais  il  arrive 


fréquemment  que,  par  suite  d’un  fonctionne¬ 
ment  rénal  excellent,  on  ne  puisse  obtenir  d’i¬ 
mage  du  bassinet,  la  substance  opaque  s’éli¬ 
minant  trop  rapidement,  passant  dans  le  bassi¬ 
net  sans  y  séjourner.  Dans  d’autres  cas,  l’éii- 
mination  ne  se  fait  pas  parce  que  les  reins  sont 
trop  malades,  de  sorte  qu’au  point  de  vue  de 
l’interprétation  des  résultats  donnés  par  la  pyé¬ 
lographie,  après  injection  intraveineuse,  il  faut 
être  parfois  extrêmement  réservé. 

C’est  lorsqu’il  y  a  de  la  rétention  dans  les  bas¬ 
sinets  ou  les  calices  que  l’on  obtient  les  meilleurs 
clichés. 

Il  faut  du  reste  considérer,  non  seulement  sur 
la  radiographie  ce  qui  se  passe  du  côté  des  reins, 
mais  également  ce  qui  se  passe  du  côté  de  la  ves¬ 
sie,  le  remplissage  de  cellé-ci  par  le  liquide  opa¬ 
que  étant  la  preuve  qu’un  rein  fonctionne,  alors 
même  qu’il  ne  se  voit  pas  sur  la  radiographie. , 

En  somme,  avec  cette  méthode  de  l’injection 
intraveineuse,  on  peut  obtenir  les  résultats  sui¬ 
vants  ; 

a)  Image  absente  de  tout  l’appareil  urinaire  : 
bassinet,  uretères,  vessie.  Dans  ce  cas,  il  est  cer¬ 
tain  que  les  reins  n’éliminent  ni  l’un,  ni  l’autre, 
la  substance  opaque. 

b)  Image  absente  d’un  seul  côté,  avec  image 
vésicale.  Dans  ce  cas,  il  n’est  pas  non  plus  possi¬ 
ble  de  conclure,  car  le  rein  qui  n’apparaît  pas 
peut  être  un  excellent  rein,  comme  cela  peut 
être  un  rein  exclu,  l’ombre  vésicale  étant  due  à 
l’élimination  de  la  substance  par  le  rein  qui  ap¬ 
paraît. 

c)  Image  absente  des  deux  côtés,  avec  image 
vésicale.  Dans  ce  cas,  on  peut  penser  que  la 
substance  s’est  éliminée  tellement  rapidement 
que  l’on  n’a  pas  surpris  son  passage  par  la  radio¬ 
graphie  au  moment  où  il  se  faisait. 

d)  Image  des  deux  côtés  avec  image  vésicale. 
Dans  ce  cas,  on  aura  le  résultat  le  meilleur  que 
l’on  puisse  obtenir,  et  alors,  il  sera  permis  de  tirer 
des  conclusions  des  images  que  l’on  pourra  obser¬ 
ver. 

En  tous  cas,  ce  que  l’on  ne  peut  obtenir  d’au¬ 
cune  façon  de  la  pyélographie  par  voie  intravei¬ 
neuse,  contrairement  à  ce  qu’au  début,  certains 
médecins  et  radiographes  ou  même  urologues 
ont  pensé,  c’est  l’estimation  de  la  valeur  d’un 
rein  par  ce  procédé  :  vouloir  déduire  de  l’image 
du  bassinet  ou  de  l’élimination  de  la  substance 
opaque  la  valeur  fonctionnelle  d’un  rein,  est 
chose  complètement  illusoire. 

Et  surtout  ce  que  l’on  ne  peut  obtenir  dans  les 
cas  de  tuberculose  rénale,  c’est  la  certitude  de 
l’intégrité  d’un  rein  ;  car  un  rein  peut  être  très 
bon  dans  son  fonctionnement,  normal  dans  son 
image  ijyélographique  et  cependant  présenter  des 
lésions  de  tuberculose  au  début. 
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COMPARAISON  ENTRE  LES  DEUX  MÉTHODES 

Si  l’on  compare  l’urographie  par  injection 
intraveineuse  et  la  pyélographie  par  injection 
urétérale,  on  peut  affirmer  que  la  pyélographie 
par  injection  urétérale  garde  une  supériorité 
indiscutable  sur  l’autre,  donnant  des  images 
beaucoup  plus  nettes,  constantes,  ne  dépendant 
pas  de  la  valeur  fonctionnelle  d’un  rein.  Il  sem¬ 
ble  que  ce  soit  elle  que  l’on  doive  employer  par 
principe.  Il  semble  que  la  méthode  intraveineuse 
doive  être  réservée  au  cas  où  f  on  se  trouve  dans 
l’impossibilité  d’introduire  une  sonde  urétérale 
permettant  l’injection  de  liquide  opaque  dans 
l’uretère.  Ce  serait  s’exposer  à  des  erreurs  graves 
que  d’utiliser  uniquement  la  méthode  intravei¬ 
neuse  pour  arriver  au  diagnostic,’ non  seulement 
d’une  lésion  rénale,  mais  surtout  de  la  valeur  de 
l’un’ou  des  deux  reins. 

Il  est  des  cas  cependant  où  l’urographie  intra¬ 
veineuse  pourra  être  utilisée  pour  permettre 
d’obtenir  des  renseignements  sur  des  reins  qu’il 
est  impossible  d’explorer  par  les  méthodes  ordi¬ 
naires  de  cathétérisme  urétéral»  en  raison  des 
lésions  vésicales  ;  mais  alors,  il  ne  faudra  pas  se 
baser  uniquement  sur  les  résultats  de  l’urogra¬ 
phie. 

Voici  le  cas  le  plus  démonstratif  à  cet  égard  : 
nous  sommes  en  présence  d’un  malade  atteint 
d’une  tuberculose  rénale  certaine  avec  bacilles  de 
Koch  dans  rurine.  Mais  l’incapacité  vésicale  est 
telle  que  l’exploration  des  reins  par  le  eathétéris-  j 
me  est  rendue  impossible.  Nous  ne  savons,  ni  ce 
que  valent  les  reins,  ni  même  quel  est  le  rein 
malade.  Dans  ces  cas,  nous  avons  l’habitude  de 
commencer  par  nons  renseigner  sur  les  proba¬ 
bilités  d’un  rein  suffisant,  et  cek  par  l’étude  de  i 
la  constante  et  l’épreuve  de  l’élimination  de  la 
phénol-sulfone-phtaléine  .  Si  ces  épreuves  nous 
indiquent  nettement  qu’il  existe  un  rein  suffi¬ 
sant,  on  pourra  faire  une  urographie  intravei¬ 
neuse,  et  parfois  cette  urographie  nous  permet¬ 
tra  de  reconnaître  le  rein  malade,  soit,  parce 
qu’apparaîtront  des  déformations  des  calices,  du 


bassinet,  soit  parce  que  l’élimination  de  la  subs¬ 
tance  sera  complètement  nulle,  et  l’urographie 
pourra  démontrer  que  l’autre  rein  se  trouve 
sain  en  apparence.  Dans  ces  cas,  il  sera  permis  de 
se  baser  sur  cette  urographie  pour  enlever  le  rein 
malade.  Mais  vouloir  pousser  beaucoup  plus  loin 
l’utilisation  de  cette  méthode  est  une  chose  dan¬ 
gereuse  et  qui,  au  début,  a  conduit  à  des  catas¬ 
trophes. 

Par  contre,  l’urographie  intraveineuse,  chose' 
très  importante,  pourra  faire  apparaître  dès  lé¬ 
sions  que  l’on  ne  soupçonnait  pas,  en  particulier 
des  anomalies  réno-urétérales.  Il  y  aura  donc  une 
grande  utilité  à  l’employer  quand  on  n’arrivera 
pas,  avec  les  explorations  ordinaires,  à  une  con¬ 
clusion  en  prpsence  d’un  cas  embarrassant. 

En  somme,  la  pyélographie  et  l’urographie 
fournissent  l’image  du  bassinet,  son  siège,  sa 
forme,  son  volume  et  les  modifications  qu’il  su¬ 
bit  dans  beaucoup  d’affections.  Elles  peuvent  dé¬ 
celer  des  calculs  transparents  à  la  radiographie 
simple  ;  elles  peuvent  démontrer  l’existence  d’u¬ 
ne  tumeur  du  bassinet  ou  du  rein  en  taisant  cons¬ 
tater  des  modifications  dans  la  forme  des  calices  ; 
ce  sont  eiles  qui  nous  permettent  de  diagnosti¬ 
quer  les  anomalies  des  reins  et  des  uretères  ;  elles 
peuvent  enfin  démontrer  la  nature  de  certaines 
suppurations  rénales.  Il  n’y  a,  d’autre  part,  pas 
de  meilleure  méthode  d’exploration  pour  faire 
reconnaître  quelle  est  l’origine  d’une  tuméfac¬ 
tion  des  régions  lombo-abdominales  dont  on 
ignore  le  point  de  départ.  '  , 

Ce  sont  des  explorations  indispensables  dahs 
beaucoup  de  cas  de  pathologie  pyélo-rénale.  La 
preuve  de  cette  utilité  vous  a  été  fournie  récem¬ 
ment  par  le  cas  de  ce  jeune  homme  qui,  à  la  suite 
d’une  chute  au  cours  d’exercices  militaires  a  eu 
une  hématurie.  L’examinant  au  point  de  vue  des 
lésions  possibles  ,  une  division  d’urine  ayant  été 
pratiquée,  nous  dûmes  conclure  à  l’équivalence 
absolue  des  deux  reins.  Or,  une  pyélographie 
faite  démontrait  l’existence  d’un  rein  en  fer  à 
cheval  dont  les  conséquences  ultérieures  ne  pour¬ 
ront  être  attribuées  au  traumatisme  antérieur. 
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TRAITEMENT  DES  ANÉMIES  AU  COURS  DE  LA  GROSSESSE  1 

Le  Lraiteiiient  des  anémies  —  des  anémies  gra-  ;  oins  ont  envisagé  dé  le  préparer  sous  forme  de  ( 

ves  en  particulier  —  chez  les  feihmes  enceintes  sandwiches  au.  beurre  d’anchois.  Mais  heureuse- 

peut  être  de  trois  ordres  :  médical,  obstétrical,  ment  le  foie  peut  être  absorbé  cuit  pourvu  que  , 

ou  même  parfois  chirurgical.  Le  traitement  mé-  la  cuisson  n’ ait  pa,s  été  poussée  trop  loin.  Un  j 

dical,  depuis  l’émploi  des.méthodes  nouvelles,  ne  procédé  simple  consiste  à  hacher  menu  lé  foie  | 

laisse  à  l’intervention  obstétricale  et  à  la  chirur-  après  avoir  retiré  les  portions  fibreuses  (capsules  | 

gie  qiie  des  indications  assez  rares.  de  Glisson,  gros  vaisseaux).  La  pulpe  ainsi 

recueillie  est  mélangée  à  son  poids  d’eau,  puis  | 
Voici,  d’après  un  récent  ouvrage  de  A.  Brin-  l’on  fait  bouillir  à  petit  feu  dans  un  récipient  i 
DEAU  et  Th.  Théodoridès  (Les  anémies  au  couvert  pendant  dix  minutes.  On  sale  à  volonté 
cours  de  la  grossesse,  Vigot  frères,  éditeurs),  et  l’on  ajoute  uh  peu  de  potage  condensé  ou  de  [ 
comment  il  faut  concevoir  cette  thérapeutique,  jus  de  carotte.  En  variant  la  préparation  de  la 

soupe  au  foie,  on  arrive  assez  facilement  à  la  faire  ; 
Traitement  médicamenteux.  —  Il  comprend  :  accepter  ;  malheureusement  certaines  malades, 
l’arsenic,  sous  forme  de  liqueur  de  Fowler,  de  atteintes  de  vomissements  gravidiques  ne  peu- 
cacodylate  de  soude,  de  novarsénobenzol  par-  vent  supporter  le  traitement  par  ingestion.  11 
fois,  voire  de  bismuth  (syphilis)  ;  la  quinine  faut  essayer  de  le  faire  absorber  par  voie  rectale 
chez  les  malades  atteintes  de  paludisme  ;  le  sous  forme  de  petits  lavements  nutritifs, 
fer,  dans  les  anémies  secondaires  hypochromes  .  On  a  préconisé,  également,  dans  le  traitement 
(pro toxalate  de  f er  :  Hayem;  citrate  de  fer  ammo-  de  l’anémie  pernicieuse,  d’autres  viscères,  le  , 
niacal  :  Strauss  et'  Castle).  Fontès  et  Thivolle,  rein,  la  rate,  le  riz  de  veau,  etc...  Castle,  s’ap- 
pensant  que  l’anémie  pernicieuse  était  due  à  une  puyant  sur  le  rôle  de  l’achylie  en  pareil  cas,  a  , 
insuffisance  de  certains  acides  aminés  (histidine  essayé  l’opothérapie  gastrique,  l’administration  [ 
et  tryptophane)  ont  utilisé  avec  succès  les  injec-  de  l’estomac  (muqueuse  et  muscle)  et  du  suc 
tiens  sous-cutanées  d’histidine  à  4  p.  100  et  de  gastrique.  Les  résultats  sont  moins  nets  que 
tryptophane  à  2  p.  100  à  la  dose  de  5  centimètres,  ceux  de  l’opothérapie  hépatique, 
cubes  par  jour.  Les  transfusions  sont  actuellement  moins  [ 

L’hépatothérapie  (méthodè  de  Wipple)  tient  employées  dans  l’anémie  pernicieuse.  Elles  peu- 
une  pièce  essentielle  dans  cette  thérapeutique  vent  toutefois  rendre  des  services  quand  on  a 
médicale.  On  sait  que  'VVipple,  recherchant  chez  besoin  d’agir  vite  et  comme  adjuvant  (petjtes 
l’animal  quels  étaient  les  aliments  qui  régéné-  transfusions  répétées). 

raient  le  mieux  l’hémoglobine  après  une  série  En  somme  :  arsenic,  fer,  foie,  estomac,  petites 
de  saignées,  a  vu  que  la  meilleure  substance  ali-  transfusions,  telles  sont  les  grandes  lignes  du 

mentaire,  à  ce  point  de  vue,  était  le  foie.  Des  traitement  de  l’anémie  grave  des  femmes  en- 

recherches  physiologiques  de  Wipple,  Minot  et  ceintes.  Le  fer,  à  doses  fortes,  conviendra  par- 

Murphy  ont  déduit  l’hépatothérapie  des  ané-  ticulièrement  à  l’anémie  hypochrome.  Le  foie 

mies  graves.  Le  foie  s’administre  en  ingestion  et  sera  toujours  indiqué,  avec  ou  sans  extrait  sto- 

aussi  en  extraits  injectables  parvoies  sous-cu-  macal,  dans  les  anémies  à  type  Biermer.  Dans 

tanée,  intramusculaire  et  même  intraveineuse,  l’anémie  aplastique,  seules  les  transfusions  sem- 

Per  os,  le  point  le  plus  important  est  de  faire  blent  donner  quelques  résultats, 

ingérer  à  la  malade  une  quantité  suffisante  de 

foie  (200  à  2»0  gr.  par  jour),  cru  de  préférence,  en  Traitement  obstétrical.  —  L’interruption  de  i 
s’ingéniant  à  trouver  des  recettes  qui  permettent  la  grossesse  ne  sera  envisagée  que  si  le  traite- 
a  la  patiente  d’accepter  le  traitement.  ment  médical  complet  (fer,  foie,  estomac,  trans- 

On  le  hachera  même,  ou  bien  on  l’écrasera  fusion)  est  insuffisant, 
dans  une  passoire  ad  hoc  ;  pris  dans  du  bouillon 

tiède,  légèrement  salé,  il  est  assez  souvent  toléré.  Traitement  chirurgical.  —  H  ne  saurait  venir 
Certaines  femmes  le  prennent  sous  forme  de  cpi’en  troisième  lieu,  après  insuccès  du  traite- 
boulettes  de  foie  haché,  enrobé  dans  du  sucre  ment  médical  et  obstétrical  (splénectomie), 
comme  s’il  s’agissait  de  viande  crue.  Des  méde-  P.  Lacroix. 
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LES  APPLICATIONS  CHIRURGICALES  DE  LA  GREFFE  OSSEUSE 

Par  M.  Raphaël  Massart 


Les  applications  de  ia  greffe  osseuse  en  chi¬ 
rurgie  se  font  chaque  jour  plus  nombreuses,  elles 
permettent  d’exécuter  simplement  et  avec  suc¬ 
cès  bien  des  interventions  qu’il  est'  difficile  de 
réaliser  autrement. 

Nous  étudierons  successivement  Tutilisation 
du  greffon  pour  immobiliser  et  solidariser  des 
articulations  trop  mobiles,  pour  réparer  des 
pseudarthroses,  pour  encheviller  des  petites 
articulations,  pour  créer  des  appuis,  des  butées 
ou  des  toits.  Nous  dirons  enfin  un  mot  des  espé¬ 
rances  que  laisse  entrevoir  la  mise  en  place  d’un 
greffon  dans  certaines  tuberculoses  osseuses  et 
articulaires. 

Les  principes  essentiels  de  la  greffe,  écrit  Albee, 
sont  illustrés  dans  leur  forme  la  plus  simple  par 
la  greffe  végétale  ;  la  greffe  d’os  n’est  qu’une 
greffe  de  tissus  plus  hautement  différenciés  ; 
mais,  dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  trois  prin¬ 
cipes  restent  les  mêmes  : 

Les  tissus  doivent  être  appliqués  homologue 
contre  homologue  ; 

Le  contact  entre  les  tissus  doit  être  intime  : 
L’immobilisation  doit  être  réalisée  dans  ces 
conditions. 

Dans  la  greffe  végétale,  le  scion  conserve  sa 
puissance  végétative  et  proliférante,  de  rtiême 
le  greffon  osseux  :  celui-ci  n’est  pas  soumis  à  des 
processus  imposés  par  son  hôte,  il  est  son  pro¬ 
pre  agent  de  réorganisation. 

Le  greffon  doit  être  prélevé  sur  le  sujet  même. 

,  Nous  ne  faisons  exception  à  cette  règle  que 
pour  les  enfants  au-dessous  de  7  ans. 

Pour  l’enfant  jeune,  le  greffon  est  pris  sur  le 
tibia  maternel,  après  études  des  groupes  san¬ 
guins.  Il  y  a  toujours  similitude,  mais  cette 
épreuve  met  cependant  à  l’abri  des  surprises 
qu’on  peut  avoir  avec  un  enfant  adopté. 

Le  fait  de  prendre  le  greffon  à  la  mère  simplifie 
es  temps  opératoires  sur  l’enfant,  l’os  niaternel 
constitue  une  baguette  osseuse  solide  et  puis¬ 
sante  et  qui  donne  une  réparation  aussi  rapide 
qvec  une  opération  plus  simple 

LE  GREFFON  OSSEUX  TOTAL 
Parmi  tous  les  procédés  de  greffe  osseusè  qui 
sont  utilisés  actuellement,  il  est  certain  que  le 
greffon  osseux  total,  comprenant  toutes  les  cou¬ 
ches  del’os,  jusque  et  y  compris  la  moelleosseuse, 
tend  de  plus  en  plus  à  supplanter  tous  les  autres 
procédés  de  greffe,  La  constance  des  bons  résul¬ 
tats  qu’il  donne,  la  simplification  qu’il  apporte 
aux  techniques  en  sont  les  raisons  principales. 


Où  prendre  le  greffon  ? 

C’est  au  tibia  qu’il  faut  s’adresser. 

Le  greffon  tibial  est  très  supérieur  au  greffon 
péronier,  car  le  péroné,  os  compact,  ne  permet 
pas  de  mettre  au  contact,  pour  obtenir  une 
greffe,  toutes  les  couches  de  l’os  et  c’est  une  des 
lois  fondamentales  de  la  greffe  osseuse,  que  le 
greffon  soit  formé  des  quatre  couches  osseuses  ; 
périoste,  cortex,  endosteum,  moelle.  Ces  diverses 
couches  osseuses  doivent  être  placées  en  corres¬ 
pondance  aussi  parfaite  que  possible,  avec  lés 
couches  similaires  de  l’os  récepteur. 

La  réparation  du  tibia  après  le  prélèvement  du 
greffon  se  fait  extrêmement  vite  et  nous  avons  vu 
des  malades  sur  lesquels  au  bout  d’un  mois  la 
cavité  du  greffon  était  entièrement  comblée. 

APPLICATIONS  DE  LA  GREFFE 

Dans  le  Traitement  du  mal  de  Polt, on  l’utilise 
pour  bloquer  et  immobiliser  des  segments  ver¬ 
tébraux. 

Ces  interventions,  connues  sous  le  nom  d’opé¬ 
rations  d’Albee,  ont  subi  de  nombreuses  modifi¬ 
cations  qui  se  résument  à  trois,  devenues  classi¬ 
ques  : 

1°  Le  greffon  peutêtreplacé  dans  un  dédouble¬ 
ment  des  apophyses  épineuses,  c’est  latechnl- 
ques  classique  d’Albee  ;> 

2°  Le  greffon  peut  être  appliqué  à  la  face  pos¬ 
térieure  des  arcs  vertébraux  après  résection  à 
leur  base  des  apophyses  épineuses  ; 

3“  Le  greffon  peut  être  appliqué  à  la  face  laté¬ 
rale  des  apophyses  épineuses  avivées  et  former 
un  tuteur  dans  la  gouttière  vertébrale. 

Il  faut  savoir,  suivant  les  cas,  recourir  à  l'une 
ou  à  l’autre  de  ces  techniques. 

A  la  région  dorsale  où  les  apophyses  épineu¬ 
ses  sont  imbriquées,  le  greffon  mis  dans  un  dé¬ 
doublement  trouve  un  appui  osseux  continu 
qu’il  n’aura  pas  à  la  région  lombaire,  et  c’est 
surtout  pour  les  greffes  allant  des  dernières  cer¬ 
vicales  aux  premières  lombaires  que  cette  tech¬ 
nique  (celle  d’Albee)  est  à  conseiller. 

A  la  région  lombaire,  on  préfère  le  greffon 
latéro-épineux,  au  contact  des  apophyses  épi-" 
neuses  avivées  à  leur  base  et  placé  dans  la  gout¬ 
tière.  Le  bloc  osseux  qu’il  forme  est  plus  solide 
et  compense  bien  la  bascule  subie  par  les  corps 
vertébraux. 

Le  greffon  médian  appliqué  à  la  base  des  apo¬ 
physes  épineuses  réséquées  est  indiqué  lorsqu'il 
y  a  une  gibbosité  importante.  La  résection  os¬ 
seuse  ainsi  faite  corrige  la  difformité  et  le  bloc 
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osseux  médian  formé  par  le  greffon  et  les  arcs 
postérieurs  constitue  un  puissant  .  moyen  de 
contention. 

Ces  mêmes  greffons  forment  d’excellents  ver¬ 
rous  pour  arrêter  le  mouvement  d’une  sacro- 
lombaire  douloureuse,  en  forant  dans  le  sacrum, 
un  orifice  dans  lequel  on  met  une  extrémité  du 
greffon  et  en  appuyant  la  greffe  contre  les  apo¬ 
physes  épineuses.  On  arrive  ainsi  à  réaliser  de 
nouveaux  appuis  et  à  pallier  l’insuffisance  sou¬ 
vent 'congénitale  des  régions  sacrées  ou  lombaires. 

A  la  hanche 

L’utilisation  du  greffon  osseux  total  a  trans¬ 
formé  la  chirurgie  de  la  hanche,  en  permettant 
de  réaliser  des  fusions  osseuses,  sans  avoir  recours 
à  un  matériel  métallique  souvent  mal  toléré,  dif¬ 
ficile  à  immobiliser  et  déterminant,  lorsqu’il 
n’est  pas  solidement  fixé,  des  ihouvements  au 
bout  de  quelques  mois. 

L’arthrodèse  extra-articulaire  est  obtenue  en 
jëtant  en  pont  un  greffon  osseux  de  la  face  ex¬ 
terne  du  grand  trochanter  à  la  fosse  iliaque. 

Le  succès  qui  a  suivi  la  plupart  de  ces  arthro¬ 
dèses  a  contribué  beaucoup  à  vulgariser  ces 
interventions  qu’exécutent  actuellement  tous 
les  chirurgiens. 

LA  CHIRURGIE  DES  PSEUDARTHOSES 
Depuis  longtemps,  on  a  essayé  d’utiliser  la 
greffe  osseuse  pour  combler  les  pertes  de  substan¬ 
ces  osseuses.  Dès  1875,  Nussbaum  utilisait  un 
greffon  cubital  pédiculé  pour  combler  une  pseu¬ 
darthrose  du  cubitus.  Mais,  en  réalité,  les  succès 
constants  donnés  par  la  mise  en  place  de  gref¬ 
fons  osseux  datent  surtout  de  la  guerre  et  il  faut 
reconnaître  que,  là  encore,  Albee  a  été  un  vulga¬ 
risateur. 

La  méthode  la  plus  simple,  c’est  la  mise  en 
place  par  glissement  d’un  greffon  pris  sur  l’os 
lui-même. 

C’est  à  cette  technique  qu’il  faut  recourir  cha¬ 
que  fois  que  la  chose  est  possible  ;  autrement, 
c’est  au  greffon  total  prélevé  sur  un  des  tibias 
qu’il  faut  donner  la  préférence. 

Les  Enchevillements  Articulaires 
Cette  méthode  de  fixation  a  le  grand  avan¬ 
tage  d’être  peu  traumatisante,  de  ne  pas  néces¬ 
siter  d’arthrotomie,  de  n’obliger  à  aucun  sacrifice 
des  surfaces  articulaires. 

Ses  indications  sont  les  suivantes  : 

Les  articulations  ballantes  paralytiques. 

Les  ankylosés  incomplètes  et  douloureuses. 
Certaines  arthrites  tuberculeuses  dont  les 
lésions  paraissent  éteintes  mais  restent  doulou¬ 
reuses. 

A  ces  indications,  il  faut  ajouter  la  réalisation 
d’ankyloses  temporaires,  sur  lesquelles  Albee 
a  justement  Insisté  pour  traiter  des  tuberculoses 
osseuses. 


Ces  opérations  ont  été  réalisées  à  la  hanche  dès 
1922  par  Noué-Josserand  et  Tavernier,  pour  im¬ 
mobiliser  des  coxalgies  à  forme  sèche  peu  des¬ 
tructive,  guéries  avec  une  pseudarthrose  lâche. 

Au  genou  par  Lexer  et  Bade  qui  ont  fixé  des 
articulations  ballantes,  par  Albee,  Tuffier  pour 
immobiliser  des  tumeurs  blanches. 

A  l’épaule  où  Albee,  Vulpius,  Immelman  ont 
par  la  transflxion,  souvent  associée  à  une  autre 
opération,  ,  immobilisé  l’articulation  scapulo- 
humorale. 

Mais  c’est  dans  la  chirurgie  du  pied  que  l’en- 
chevillement  trarisarticulaire  paraît  surtout  indi¬ 
qué,  et  plus  particulièrement,  sur  les  pieds  dé¬ 
formés  par  la  paralysie  infantile. 

LA  GREFFE  OSSEUSE 
DANS  LES  TUBERCULOSES  OSTÉO¬ 
ARTICULAIRES 

LE  ROLE  BIOLOGIQUE  DU  GREFFON 

Actuellement,  l’action  thérapeutique  de  la 
greffe  sur  le  foyer  tuberculeux  ne  peut  plus  être 
,  mise  en  doute  quant  à  sa  réalité.  Ce  qui  est  plus 
discutable,  c’est  la  manière  d’expliquer  un  phé¬ 
nomène  biologique  aussi  complexe. 

Pour  Lefort  (de  Lille),  la  greffe  osseuse  agirait  : 

— ■  En  aidant  à  la  multiplication  des  voies  mé¬ 
dullaires,  assurant  la  vaso-dilatation  et  l'irriga- 
gation  interne  des  tissus. 

—  En  donnant  un  os  nouveau  constituant  une 
excellente  réserx’e  calcique  participant  à  la  re¬ 
constitution  de  la  charpente  osseuse. 

Les  deux  actions  qui  permettent  à  l’os  de  lut- 
I  ter  victorieusement  contre  les  infections  corres¬ 
pondent  aux  deux  éléments  distincts  dont  il  est 
constitué  :  l’élément  vivant,  formé  par  les  ostéo¬ 
blastes  d’origine  conjonctive  et  un  réseau  vascu¬ 
laire  extrêmement  riche  renfermé  dans  une  coque 
rigide  formant  l’élément  chimique,  calcaire, 
inerte. 

Il  est  certain  qu’au  jour  où  la  question  du 
rôle  biologique  du  greffon  sera  complètement 
éclairée,  une  orientation  nouvelle  sera  donnée 
à  la  thérapeuticfue  des  tuberculoses. 

En  résumé,  les  applications  chirurgicales  de 
la  greffe'  osseuse  sont  déjà  extrêmement  nom¬ 
breuses  et  leur  champ  s’élargit  chaque  jour  da¬ 
vantage. 

Les  échecs  d’autrefois,  les  éliminations  des  ; 
greffons,  leur  séquestration  ne  s’observent  plus, 
et  on  peut  compter  avec  certitude  sur  les  résul¬ 
tats  qu’on  en  attend. 

Cette  technique  qui,  au  lendemain  de  la  guerre 
n’était  guère  utilisée  que  pour  combler  des  pertes 
de  substances  vient  modifier  nosidées  surlesdé-  , 
fenses  de  l’os,  sur  sa  vie  propre,  sur  sa  réparation 
et  on  peut  dire  pour  conclure  que  la  grefle 
osseuse  est  devenue  actuellement  une  méthode 
générale  et  qu’elle  constitue  une  importante  con¬ 
quête  de  là  chirurgie,  . 
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LES  ÉTATS  NEURO  VÉGÉTATIFS  (*) 

Docteur  Louis  LEpÉS 
Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Facujté 


Après  une  impression  d’ensemble  des  états 
neuro-végétatifs,  et  l’exposé  de  quelques  exem¬ 
ples  parmi  les  divers  états  neuro-végétatifs  géné¬ 
ralisés,  voici  vme  étude  des  manifestations  loca¬ 
lisées.  ■' 

Cas  localisés,  quelques  exemples  répartis 
par  étage 

Io'Etage  céphalique.  —  A)  Troubles  neuro- 
végéiatifs  accompagnant  la  migraine  (1). 

Tantôt,  il  s’agit  d’une  migraine  blanche  ainsi 
que  Ta  qualifiée  Du  Bois-Raymond,  en  ISfiO  ; 
le  visage  est  pâle,  la  peau  sèche,  la  pupille  dilatée. 

Tantôt  il  s’agit  d’une  migraine  rouge,  le  visage 
est  vultueux  et  chaud,  il  ÿ  a  des  sueurs,  un  peu 
d’œdème  et  de  coloration  violacée  des  paupièrès, 
de  l’exagération  des  larmes,  il  y  a  du  myosis. 

On  voit  qu’en  cas  de  migraine,  la  recherche 
des  réflexes  oculaires  médicamenteux  est  inu¬ 
tile,  la  pupille  du  côté  touché  donne  d’elle- 
même  la  réponse  sans  le  secours  d’aucun  médi¬ 
cament. 

En  dehors  fies  crises  de  migraine,  on  peut 
constater  moins  nettement  les  signes  de  dystonie 
neuro-végétative,  soit  exagération ,  du  réflexe 
oculo-cardiaque,  sueurs,  refroidissement,  cya¬ 
nose  des  extrémités,  exagération  du  dermogra¬ 
phisme,  tous  signes  en  faveur  de  Thypervagoto- 
nie,  soit  chair  de  poule,  nervosité,  tous  signes 
en  faveur  de  Thypersypipathicotonie. 

Mais,  en  général,  à  ce  montent  fl  n’y  a  pas  pré¬ 
dominance  nette  d’un  syndrome  sur  Tautre.  ' 

Cette  recherche  de  la  prédominance  de  Tun  ou 
de  Tautre  syndrome  neuro-végétatif  n’a  pas 
qu’un  intérêt  théorique,  car,  en  pratique,  il  faut 
en  dehors  du  traitement  de  fond  (régime  et  traite¬ 
ment  du  foie)utiliser(P.Nobécourt),  les  médica¬ 
ments  qui  correspondent  à  la  prédominance  neuro¬ 
végétative  du  sujet,  par  exemple  Téséripe  ou  la 
génésérinepour  les  hypersympathicoto  niques. 

B)  Troubles  neuro-végétatifs  dans  le  rhume  des 
foins.  —  On  connaît  suffisamment  Tefïet-des 
calmants  du  vague  dans  Iq rhume  des  foins  pour 
que  nous  n’ayons  pas  à  insister  plus  longtemps. 
Rappelons  avec  P.  Cantonnét  qu’ils  ne  font  que 


(*)  Cours  de  vacances,  été  1934,  Clinique  médicale 
des  enfants.  Voir  Concours  Médical,  n»  4,  1935. 

(2)  De  nombreux  auteurs  vont  même  plus  loin,  al¬ 
lant  jusqu’à  se  demander  si  la  migraine  ne  serait  pas 
uniquement  un  angiospasme  cérébral,  lequel  serait 
sous  la  dépendance  d’une  excitation  des  vaso-moteurs 
eocéphalitiquss  p’est-à-dir,?.  d’origine  neuj-o^végétatiye. 


calmer  et  qu’ils  ne  sont  pas  des  curatifs  (tels  que 
traitement  du  foie,  désepsibilisation,  etc,). 

2®  Etage  cervico-thoeacique.  —  A)  Aorte 
et  système  vasculaire  en  générul-  Nous  pQus 
contenterons  de  rappeler  le  rôle  attribué  au  vagU'’ 
sympathique  dans  Tanginp  de  poitrine,  rô}e  qpi 
a  poussé  à  pratiquer  des  interventions  cbiFurgi’ 
cales  (Leriohe)  sur  le  sympathique  fiu  ppprs  d§ 
cette  affection.  Nous  en  rapprochons  }a  çausalgip 
accompagnant  Tartérite  des  vieillards,  les  spas¬ 
mes  cérébraux.  L’épumératipn  dp  cps  affections 
sort  de  notre  sujet,  étant  donné  que,  daps  cpttP 
leçon,  nous  avons  surtout  en  yue  Ips  affections  dè? 
enfants  et  des  sujets  jeunés  ;chez  eux,  j’gçriody’' 
nie,  les  engelures,  le  syndrome  de  Raynaud  pré- 
sentent  également  des  troubles  dU  système  ncurp!. 
végétatif  vasculaire, 

B)  Cœur  et  thyroïde.  —  Lorsqu’on  suspecte  un 
sujet  d’êtré  atteint  dp  maladie  de  RasedPW» 
quels  que  soient  les  signes  locaus  ÇeryipquX) 
quel  que  soit  le  volume  du  corps  thyroïde,  fl  est 
important  de  faire  la  recherche  du  métabolisîne 
basal  pour  différencier  les  sujets  atteints  yét}‘ 
tablement  de  Basedow  de  ceux  qui  ne  présentent 
que  de  Thypersympathiçotonie  purp. 

L’intérêt  pratique  est  important?  car  Ip  traite¬ 
ment  est  différent  et  cela  Surtout  çhe?  l’enfant 
où,  même  en  cas  de  Basedow,  il  faut  traiter  l’hy'- 
perthyroïdie  avec  la  plus  grande  prudence. 

A  défaut  de  recherche  du  métabolisme  basal, 
l’action  de  l’ingestion  pendant  plusieurs  jours  de 
suite  de  sérum  éthyroïdé  pourra  faire  pencher'  en 
'  laveur  du  diagnostic  de  Basedow. 

Nous  avons  en  janvier  1927,  présenté  avec 
J.  Hutinel  et  R.  Testart  à  la  Société  de  pédiatrie, 
un  certain  nombre  d’enfants  qui,  malgré  les  ap¬ 
parences,  n’avaient  pas  de  maladie  de  Basedow. 

Ces  faits  sont  du  reste  bien  connus  depuis  le 
Congrès  de  Liégé  de  septembre  1930,  oh  M. 
Labbé,  Azerad  et  Gilbert-Dreyfus  ont  rcsunié  la 
question  comme  suit  ;  1°  maladie  qe  Rascdow, 
=  hypersympathicotonie  hyperthyroïdie  ; 
2®  goitres  avec  hyperthyroïdie  dans  lesquels 
rentrent  la  plupart  fies  adéncmes  toxiques  de 
Plummer  ;  3®  hypersympathicotonie  pure  QU 
mieux  syndrome  parabasedowien  qui  englobe 
la  plupart  des  cas  étiquetés  «  Basejdow  fruste  >b 

L’iode  agit  daps  l’hyperthyroïdie.  L’igde  n’a 
qu’une  action  transitoire  dans  le  Basedow  où 
(tout  au  moins  chez  les  adultes)  peuvent  interve¬ 
nir  la  radiothérapie  et  la  chirurgie* 

Dans  les  états  parabasedowiens,  les  thérapeu¬ 
tiques  antibasedowiennes  sont  sans  effet,  Sepie, 
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la  médication  sédative  y  donne  des  améliorations  I 
notables. 

Dans  ces  états,  une  thérapentiqne  antibasedo- 
wienne  risque  de  faire  apparaître  des  symptômes 
d’insuffisance  thyroïdienne,  notamment  chez  l’en¬ 
fant  dans  les  quelques  années  qui  suivent  le  traite¬ 
ment  et  cela  particulièrement  au  moment  où,  quoi¬ 
que  soigné  parfois  longtemps  antérieurement, 
l’enfant  arrive  àlapubertéduyientdeladépasser.  ’ 

G)  Poumons.  —  Le  début  de  la  crise  d’asthme 
classique  s’accompagne  d’une  forte  hypervagoto- 
nie  pendant  laquelle  existe  la  contraction  spas¬ 
modique  des  .inuscles  bronchiques.  Malgré  sa 
tendance  naturelle  à  l’hypervagotonie,  pour 
vaincre  le  spasme  le  sujet  arrive  à  faire  pendant 
quelques  instants  un  peu  d’hypersympathicoto¬ 
nie  au  cours  de  laquelle  il  crache,  arrivant  à  ce 
moment  à  se  libérer  de  l’accès,  à  cesser  de  souf¬ 
frir,  à  reprendre  haleine.  Cjest  pour  arriver  plus 
rapidement  à  cette  deuxième  période  que  le 
malade  a  tendance  à  stimuler  son  sympathique 
par  de  l’adrénaline  ou  de  l’éphédrine  ou  à  calmer 
son  vague  par  de  la  belladone  ou  de  l’atropine. 

L’abus  de  ces  médicaments  à  téndance  hypo- 
vagotonique  et  surtout  ceux  à  tendance  hyper- 
sympathicotoniqùe  arrive  à  transformer  les 
asthmatiques  (qui  sont  normalement  des  hyper- 
vagotoniques  comme  nous  venons  de  le  dire  plus 
haut)  en  hypersympathicotoniques  constants  qui 
ont  évidemment  l’avantage  de  ne  plus  faire  de 
crises  d’asthme  typique  (ou  tout  au  moins  des 
crises  violentes)  mais  qui,  par  contre,  font  une 
nouvelle  maladie  que  l’on  pourrait  appeler  avec 
P.  Cantonnet  qui  l’a  le  premier  décrit  «  Le  syn¬ 


drome  secondaire  des  asthmatiquès  »  (Sciences 
médicales  pratiques,  ianYier  1929).  ((«S  t,,;) 

«  Le  malade  se  plaint  d’être  essoufflé,  beau¬ 
coup  pendant  l’effott,  mais  même  en  dehors  de 
l’effort.  D’abord  durant  deux  ou  trois  heures 
puis,  toute  la  nuit,  puis  sans  arrêt,  plus  ou  moins, 
mais  beaucoup,  •  la  «  dyspnée  d’effort  »  sévit. 
C’est  une  dyspnée  d’effort  de  lit  et  de  fauteuil," 
Absence  complète  de  sibilances  même  à  l’aus¬ 
cultation.  Aucune  contracture  bronchique.  Le  1 
■malade  déclare  qu’il  est  constamment  essoufflé, 

I  mais  qu’il  peut  «  respirer  à  fond  »  aussi  souvent 
qu’il  le  veut...  Pratiquement,  il  reste  penché  légè¬ 
rement  en  avant  et  dort  très  mal-,  ne  pouvant  g’al-  I 

longer.  Il  déclare  qu’il  n’a  plus  de  crises,  que  sou  ■ 
asthme  est  transformé  et  transposé,  c’est-à-dire 
descendu...  Il  essaie  d’expliquer  que  son  asthme 
«part  de  l’estomac».  «Cen’estpluslàhaut  «ajoute-.  ' 
t-il  en  montrant  le  siège  haut  thoracique  de  ses  | 
anciens  spasmes . . .  Cette  dyspnée  est  «  conti-  : 
nue  »  rigoureusement. . .  Les  efforts  sont  très  pé¬ 
nibles,  mais  la  dyspnée  ne  cède  pas  au  repos.  » 

En  plus,  toux,  expectoration  abondante  mous¬ 
seuse,  tachycardie  au-dessus  de  120,  quelques 
troubles  solaires  parfois  vertigineux,  parfois  an¬ 
goissants,  avec  sensation  de  faim. 

En  1928,  avec  P.  Cantonnet  (Soc.  de  Biologie, 
du  5  mai  1928),  nous  avons  recherché  différents 
réflexes,  d’une  part  chez  des  asthmatiques  purs  et,  [ 

d’autre  part,  chez  d’anciens  asthmatiques  purs  ^ 
intoxiqués  par  l’adrénaline  et  la  belladone  et 
transformés  par  ces  médicaments  en  malades  [ 
atteints  de  syndrome,  secondaire.  Voici  ce  que 
nous  avons  trouvé  chez  156  sujets,  ces  recher¬ 
ches  étant  faites  à  cinq  heures  de  l’après-midi  : 


Réflexes  oculo-cardiaques 


Asthm.  non  drogués . 

50  %  hypervago  40  %  normaux 

10  %  hyuersympath. 

Asthm.  belladonés . 

37  % 

—  43  %  — 

20  % 

_ 

Asthm.  belladonés  et  adrénalinés . 

45  % 

—  40  %  — 

15  % 

Asthm.  adrénalinés . ; . . 

44  % 

-  41  %  - 

15  % 

- 

Réflexes 

oculaires 

médicamentaux 

Asthm.  non  drogués  . . .' . 

25  %  hypervago  55  %  normaux 

20  %  hypersympath. 

Asthm.  belladonés . 

20  % 

—  40  %  — 

40  % 

_ 

Asthm.  belladonés  et  adrénalinés . 

10  % 

_  40  %  '.  — 

50  % 

_ . 

Asthm.  adrénalinés . . 

20  % 

—  20  %  — 

60  % 

— 

3<>Etage  digestif.  —A)  Troubles hypervagoto- 
niquès  du  tube  digestif  :  mal  de  mer,  mal  de 
train,  déjà  énumérés  plus  haut  avec  signes  clini¬ 
ques  d’hypervagotonie,  bien  que  l’on  doive  sa¬ 
voir  qu’il  existe  parfois  quoique  rarement  un 
mal  de  mer  hypersympathicotonique. 

Vomissements  acétonémiques.  —  Les  troubles 
neuro-végétatifs  y  jouent  un  rôle  important.  On 
se  rappellera  à  ce  sujet  que  les  enfants,  même 
normaux,  sont  de  préférence  hypervagotoniques. 

Vomissements  habituels  par  spasme  de  l’estomac 


dans  la  première  enfance  (bien  étudiés  par  Nobé-  ' 
court,-  juillet  1927).  «  Le  gastro-spasme  habituel 
des  nourrissons  qui  est  une  cause  de  vomissements  1 

est  un  syndrome  clinique  relevant  de  processus 
divers,  soit  de  l’hyperexcitabilité  de  la  muqueuse  ^ 
gastrique  ou  du  système  nerveux  gastrique,  soit  j 
de  l’hyperexcitabilité  des  centres  nerveux  ». 

Le  gastro-spasme  serait  pour  Lemaire  et  Ollier 
à  différencier  de  la  tétanie,  qui  peut  revê¬ 
tir  un  syndrome  clinique  analogue.  La  tétanie  re¬ 
lève  d’une  carence  calcique,  d’un  trouble  para-  | 


g  _  3  il  —  35 


LE  CÔNCOÜRS  MÉDIGAL 


thjTOÏdiéîï,  'd*est-à-dit’e  dli'doctinîen,  taiidîs  tjüé 
le  gastro-spasme  felève  d*ünétat  hévropattliqüe. 

Le  gastro-spasme  doit  être  également  difîé- 
renéié  de  la  sténose  du  pylore  (à  la  radio,  en  cas 
de  sténose  pylorique,  grosse  dilatation  prépy- 
lorique,  coïncidence  d’évacuation  avec  péristal¬ 
tisme,  prolongation  de  la  durée  d’évacuation  sauf 
pendant  la  courte  période  dans  laquelle  l’éner¬ 
gie  de  la  contraction  gastrique  compense  l’obsta¬ 
cle  pylorique.  En  cas  de  gastro-spasme  la  com 
fracture  généralisée  de  l’estomac  détermine  la 
compression  de  son  contenu  et  son  expulsion  par 
le  cardia,  le  pylore  étant  fermé). 

Si,  au  lieu  de  gastro-spasme  localisé,  la  spas- 
modicité  s’étend  à  tout  le  tube  digestif,  on  a 
la  maladie  de  Lesage  voisine  de  la  maladie  de 
Feer. 

,  Spasmes  douloureux  du  côlon  dans  la  moyenne 
et  la  grande  enfance^  Chez  les  enfants  plus 
grands,  l’estomac  est  plus  souvent  épargné  que 
chez  les  nourrissons,  et  les  spasmes  se  localisent 
surtout  sur  le  côlon, 

«  Le  petit  syndrome  (Nobégourt,  Journal  des 
Praiiciens,  30  avril  1927)  est  fréquent,  presque 
banal.  Il  sê  rencontre  chez  des  grands  garçons  et 
surtout  chez  des  grandes  filles  névropathes,  sou¬ 
vent  anorexiques.  Ils  ont  de  la  constipation  habi¬ 
tuelle,  des  selles  rares,  étirées,  d’aspect  uniforme 
ou  mal  liées,  avec  des  parcelleB  de  mucus,  souvent 
fétides.  Ils  se  plaignent  de  douleurs  abdominales 
plus  ou  moins  vagues,  siégeant  surtout  dans  le 
flancgauche  et  au  pourtour  de  l’ombilic,  Detemps 
en  temps,  elles  augmentent,  souvent  avant  les 
règles,  s’il  s’agit  d’enfants  à  l’âge  de  la  puberté  ; 
ce  sont  des  sensations  de  tiraillement,  de  tor¬ 
sion.  L’abdomen  est  normal  ou  déprimé,  on  per¬ 
çoit  faeilement  le  gros  intestin  qui  est  contracté 
à  la  façon  d’un  tuyau  de  caoutchouc,  le  plus 
souvent  du  côté  gauche,  au  niveau  des  côlons 
descendant  et  ilio-pelvien,  assez  souvent  au  . 
niveau  du  côlon  ascendant  et  du  cæcum,  par¬ 
fois  au  niveau  du  côlon  transverse. 

L’accrochage  de  la  corde  colique  âvec  les 
doigts  détermine  de  la  douleur. 

On  parle  de  constipation  spasmodique  simple 
ou  associée  à  un  syndrome  colique. 

Plus  rare  est  le  grand  syndrome.  Il  est  carac¬ 
térisé  par  des  crises  paroxystiques  très  doulou- 

^®’ises .  Avec  souvent  nausées,  VOrtilsSe- 

hièhts  ;  ces  crises  qui  àpparàlssent  brusquement 
peuvent  durer  de  quélqüés  heures  à  deux  Ou  trois 
jours  ;  il  y  a  des  douleurs  localisées  dans  l’une  ou 
1  autre  angle  colique,  l’épigastre,  la  fosse  iliaque 
droite.  En  déhorS  des  crises,  oïl  réveille  la  dou¬ 
leur  en  palpant  en  ces  différents  points  ou  dans 
lâ  région  para-ombilicale., 

A  la  radio  faite  à  un  moment  de  contracture,, 
une^fois  la  baryte  parvenue  dans  le  côlon,  celui-ci 
d’aspect  d’un  chapelet  par  suite  d’utle  série 
d  étranglements  spasmodiques. 


Pendant  là  crise,  constipation  absolue. 

Là.  vagotonie  appendiculaire  (Ebriquez,  Gut^’ 
mahn  et  Rouvière)  s’accompagne  de  pâleur, 

'  crÿésthësie,  lenteur  du  pouls,  étal  nâuséeüx,  veï^ 
tiges  et  vomissements,  spasmes  (pyloriques,!*!!-^ 
qües),  dyspnées  dsthmatiformes,  tous  symptô^ 
mes  qui  subissent  l’action  de  la  belladone  èt  dé 
l’atrôpine,  et  Cèdent  à  l’appendicectomié.  La 
pression  de  la  région  appendiculaire  diminué 
l’amplitüde  des  pulsations  artérielles  (réflexe 
appendiculaire  hypotenseur,  parallèle  au  réflexe 
solaire). 

TROUbLES  hypersympathicotonïquês  dto 
tuBedigestif.  —  Crise  solairè  :  nausées,  vomisse^ 
ments,  diarrhée  d’aspect  cholériforme,  vertiges, 
h5q)ertension  artérielle  modérée  et  surtout  épigas^, 
trique  très  Violente  avec  hyperesthésie  des  tégu“ 
ments  et  battements  de  l’àofte  abdominale.  Nous 
n’insisterons  pas  sur  Ces  Crises  survenant  sur-^ 
tout  Chez  l’adulte  (rapprochons  de  cès  troubles 
la  toux  émétisante  chez  les  tuberculeux,  due  à 
l’byperesthésie  du  plexus  solaire). 

Nous  n’insisterons  pas  non  plus,  parce  que 
survenant  également  de  préférence  chéz  l’adulte, 
sur  le  syndrome  hypoSthéniqile  avec  ptose  viscérale 
plus  bu  moins  généralisée  ;  anorexie,  pesanteur 
et  ballonnement  après  lés  repas,  digestions  lentes 
et  pénibles,  clapotement  stomacal,  hypochlorhy- 
drie,  réactions  vaso-motrices  et  bouffées  de  cha¬ 
leur  empourprant  le  visage  après  le  repas  et  s’ac¬ 
compagnant  de  tachycardie  post-prandiale.  Le 
syndrome  se  voit  cependant  quelquefois  chez  les 
enfants. 

Nous  avons  eu  personnellement  l’oCcasion 
d’observer  une  femme  de  40  ans  qui  présentait 
ce  syndrome  accompagné  de  vertiges  tels  qu’elle 
était  condamnée  au  lit  depuis  des  mois  dans  un  état 
d’amaigrissement  intense.  Tous  les  examens  de 
làboratoire  étaient  négatifs  et  les  diaghôstiCs  les 
plus  divers  envisagés  avaient  été  éliminés,  ÿ 
compris  cêlui  d’insuffisancé  surrénale  pefni- 
cieUse.  Lorsque  nous  la  vîmes,  nous  eûmês 
l’idée  d’examiner  son  système  neuro-végétatif  qui 
nous  montra  une  hypersympathicotonie  mani¬ 
feste.  Une  cure  de  génésérmc  éut,  en  peü  de 
temps,  raison  de  ces  troublés  èt  lui  permit  au 
bout  d’une  huitaine  de  jours  de  faire  des  marchés 
à  pied  de  plusieurs  kilomètres,  alors  que  l’adrç- 
nâline.  avait  été  sans  effet.  Ultéfieurement,  il  a 
fallu  répéter  ces  CUrès  èt,  d’autïe  part,  lutter 
contre  de  la  ptose  viscérâle. 

De  ces  syndromes  hypo sthéniques,  hoUs  rap- 
prochéroUs  Ÿ aérophagie.  L’aérOphàgiè  est  fré¬ 
quente  chez  les  enfants,  notamment  chez  lé 
nourrisson,  où  éllé  peut  rendre  la  digestion  ét, 
par  conséquent,  l’alimentation  fort  difflcile. 

Et  nous  en  arrivons  à  là  grande  question  des 
vertiges  stomacaux  que  nous  ne  ferons,  du  reste, 
que  signaler,  ceux-ci  étant  également  plus  fré¬ 
quents  chez  l’adulte.  Rappelons  Seulement  qü’il 


302 


Lte  CONCOURS  MÉDICAL 


5  —  3  —  Il  —'35 


ne  faut  pas  conclure  à  vertige  stomacal  avant 
d’avoir  examiné  soigneusement  le  malade.  Il 
faudra  éliminer  les  vertiges  d’origine  auditive  : 
trompes  d’Eustaciie  bouchées,  sclérose  du  laby¬ 
rinthe  (syphilitique  ou  non),  affections  bulbaires, 
cérébelleuses,  cérébrales,  tumeurs,  gommes,  sclé¬ 
rose  en  plaques,  tabes,  syringomyélie. 

4°  Etage  génital  :  Les  troubles  des  règles, 
l’établissement  de  la  puberté  sont  des  causes 
très  fréquentes  de  troubles  neuro-végétatifs.  Sou¬ 
vent,  il  se  produit  des  phénomènes  d’hypersym¬ 
pathicotonie  faisant  croire  à  un  Basedow,  la 
rècherche  du  métabolisme  basal  étant  alors  pré¬ 
cieuse  pour  permettre  défaire  la  différenciation 
(Revue  pratique  des  maladies  des  pays  chauds, 
août  1 927  ;  «  Du  diagnostic  entre  les  troubles  thy¬ 
roïdiens  et  les  troubles  ovariens»,  en  éollaboration 
avec  J.  Hutinel  et  R.  Testait),  d’autres  fois,  il 
peut  y  avoir  exagération  de  la  vagotonie  comme 
cela  se  voit  fréquemment  chez  les  asthmatiques, 
dont  les  crises  sont  plus  fréquentes  et  plus  tena¬ 
ces  dans  les  jours  précédant  les  règles.- 

5°  Etage  urinaire  :  Incontinence  d’urine 
est  due  le  plus  souvent  à  l’hypervagotonie, 
ce  qui  explique  qu’elle  est  d’autant  plus  fré¬ 
quente  que  le  sujet  est  plus  jeune,  un  enfant  nor¬ 
mal  étant  déjà  normalement  vagotonique  et 
cela  d’autant  plus  qu’il  est  plus  jeune.  Le  méta¬ 
bolisme  de  ces  sujets  est  le  plus  souvent  normal, 
ce  qui  montre  que,  malgré  l’opinion  de  Hertzog, 
l’hypothyroïdie  n’est  pas  en  cause  dans  l’incon¬ 
tinence  d’urine,  d’où  inutilité  du  traitement  thy¬ 
roïdien  et  justification  d’un  traitement  neuro¬ 
végétatif  pour  lutter  contre  la  vagotobie. 


Bien  qu’ayant  fait  quelques  incursions  dans 
la  pathologie  de  l’adulte  pour  mieux  équilibrer 
et  illustrer  notre  schéma,  nous  croyons  vous 
avoir  montré  cependant  que  les  troubles  neuro¬ 
végétatifs  jouent  un  rôle  important  dans  la  pa¬ 
thologie  infantile.  En  réalité,  il  n’existe  pour  ainsi 
dire  pas  d’affection  où  le  système  neuro-végétatif 
ne  vienne  donner  une  touche  si  légère  soit-elle  au 
tableau  clinique.  Souvent  négligeable,  cette  tou¬ 
che  peut  parfois  être  très  importante  et  néces¬ 
siter  l’attention  du  médecin.  Comme  exemple 
frappant  de  l’importance  possible  de  l’équilibre 
et  de  la  tonicité  du  système  neuro-végétatif  dans 
l’organisme,  rapportons  entre  autres  l’hypothèse 
soutenue  par  Biancani  et  Huot  et  par  laquelle 
ces  auteurs  expliquent  l’action  favorable  des 
rayons  ultra-violets  dans  le  rachitisme  unique¬ 
ment  par  l’intermédiaire  du  système  neuro-végé¬ 
tatif  ;  pour  eux,  le  système  neuro-végétatif  sti¬ 
mulé  par  les  rayons  ultra-violets  agirait,  d’une 
part  directement  par  action  trophique  et,  d’autre 
part  indirectement  par  son  action  sur  les  glandes 


endocrines  et  notamment  sur  les  parathyroïdes, 
glandes  régulatrices  de  la  chaux  dans  l’organisme, 

*  * 

Quant  au  traitement,  il  ne  peut  être  unifor¬ 
me.  La  connaissance  de  l’état  neuro-végéta¬ 
tif  permet  d’utiliser  des  médicaments  .  beau¬ 
coup  plus,  actifs  et  moins  nocifs  que  les  calmants 
habituels  et  généraux,  tels  que  la  morphine. 

C’est  ainsi  que  les  crises  d’hypervagotonie  et 
d’hypersympathicotonie  seront  rapidement  et 
remarquablement  calmées  par  la  belladone, 
l’atropine,  l’adrénaline,  l’éphédrlne,  l’association 
d’adrénaline  et  d’hypophyse. 

Les  crises  d’hypersympathicotonie  et  d’hy- 
povagotonie  seront  remarquablement  calmées 
par  l’ésérine,  la  quinine,  les  nitritès. 

Les  calmants  spécifiques  des  systèmes  vague 
et  sympathique  sont  intéressants  à  connaître, 
car  :  1°  leur  action  immédiate  permet  chez  un 
sujet  de  voir  quels  sont  les  troubles  qui  appar¬ 
tiennent  en  propre  à  tel  ' ou  tel  système  ;  2“  ils 
calment  rapidement  ces  troubles. 

D’autre  part,  il  faut  savoir  que:  l°les  médica¬ 
ments  agissant  contre  l’hypersympathicotonie 
peuvent  être  donnés  pendant  assez  longtemps 
sans  crainte  du  dérèglement  du  système  opposé 
(arrêter  huit  à  dix  jours  par  mois  pour  éviter  que 
l’effet  ne  s’émousse)  ;  2®  les  médicaments  agis¬ 
sant  contre  l’hypervagotonie  peuvent  être  don¬ 
nés  une  fois  de  temps  en  temps,  mais  il  faut  se 
méfier  d’en  faire  des  cures  prolongées,  car  celles- 
ci  peuvent  provoquer  un  dérèglement  du  système 
opposé,  qui  devient  parfois  définitif. 

A  côté  de  ces  calmants  spécifiques  du  système 
neuro-végétatif,  les.  agents  physiques  donnent 
souvent  de  bons  résultats  :  rayons  ultra-violets, 
diathermie,  ondes  courtes  généralisées  ou  appli¬ 
quées  sur  la  région  bulbaire,  le  ganglion  cervi¬ 
cal,  le  plexus  cardiaque  ou  le  plexus  solaire. 

L’acupunction  chinoise  aurait  été  efficace  en 
cas  d’incontinence  d’urine. 

Signalons  encore  les  cautérisations  locales, 
notamment  dans  la  région  du  ganglion  sphéno- 
palatin,  voire  même  la  dénervation  surrénale  de 
Crile. 

Néanmoins,  toujours  on  se  rappellera  que 
les  troubles  neuro-végétatifs  ne  sont  souvent 
que  le  résultat  d’une  épine  irritative  de  ce  sys¬ 
tème  et  que  pour  obtenir  un  résultat  prolongé 
et  important,  à  côté  du  traitement  du  système 
neüro-végétatif,  il  faut  surtout  s’attaquer  à  la 
cause. 

Il  ne  faudra  pas  négliger  non  plus  d’utiliser 
au  besoin  les  substances  modifiant  l’équilibre 
humoral  (calcium,  camphre,  hyposulfite  de  ma¬ 
gnésium,  acide  lactique,  eaux  minérales:  Royat, 
Contrexéville,  St-Armand,  Vichy,  Vittel,  etc.) 
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LA  CLINIQUE  QTOLOGIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

Le  succès  de  la  trçpaaatipn  mastoïdienne 
ne  dépend  pas,  en  général,  d'une  intervention  précoce 

D’après  les  travaux  des  Docteurs  Aubbiot  (*)  et  Aubby  (**) 
Quand  on  ne  doit  pas  hésiteb  a  faibe  une  intebvention  pbécoce. 


Par  intervention  précoce,  il  faut  entendre  toute 
mastoïdectomie  effectuée  avant  la  fin  de  la  pre¬ 
mière  semaine  de  l’otite  aiguë. 

Les  indications  de  cette  intervention  précoce 
sont  :  tout  d’abord  et  principalement,  une  fièvre 
élevée  ;  ensuite,  une  vive  douleur  à  la  pression 
de  la  iriastoïde,  qui  ne  cède  pas  aux  pansements 
humides  ;  puis,  un  flou  de  i’image  radiologique, 
enfin,  un  examen  bactériologique  montrant  du 
streptoeoque  ou  du  pneumocoque. 

En  réalité,  les  signes  généraux  semblent  de¬ 
voir  toujours  avoir  le  pas  sur  les  signes  locaux,  et, 
en  cas  de  contradiction  apparente  entre  eux,  ce 
sont  les  indications  de  ceux-là,  qui  doivent  l’em¬ 
porter.  Par  exemple,  un  teint,  qui  change,  qui 
vire  au  gris,  des  traits  qui  se  tirent,  un  aspect  tiès 
spécial  d’inquiétude,  trompent  rarement  sur  la 
nécessité  de  passer  sur  le  plan  du  geste  chirurgi¬ 
cal. 

Néaninoins,  ces  signes  d’indication  opératoire 
doivent  être  discutés.  C’est  ainsi  qu’une  fièvre 
élevée  peut  persister,  malgré  une  paracentèse 
précoce,  tant  que  l’otite  n’est  pas  mûre  et  que 
l’écoulement  séro-purulent  n’a  pu  s’établir.  De 
mêjne,une  température  est  parfois  élevée, ou  plus 
élevée,  en  raison  de  la  maladie  causale  :  grippe, 
maladie  infectieuse.  Ou  encore  la  fièvre  est  due 
simplement  soit  à  un  cavum  infecté,  soit  à  une 
réaction  ganglionnaire  concomitante. 

D’autre  part,  la  présence  de  la  douleur  à  la 
prassion,  classique  dans  les  premiers  jours  de 
l’otite  la  plus  banale,  ne  prend  de  valeur,  comme 
signe  d’ostéite,  que  si  elle  ne  cède  pas  aux  panse¬ 
ments  humides  aubout  deplusieurs  joiir.s,,et  quand 
elle  s’ accompagne , de  fi.èvre.  Normalement,  après 
le  septième  jour,  l’otite  est  bien  mûre,  et,  s’il 
.existe  pas  de  létention,  il  ne  doit  y  avoir  ni 
ftèvre,  ni  douleur  vive  .à  la  mas,toïde,  mais  avant 
In  fin  de  la  première  semaine,  ces  signes  même 


(*)  Df  Aubriot.  —  De  la  temporisation  en  ma¬ 
tière  de  .chirurgie  raastoïdienne  {Congrès  frmççâs  d'otp- 
^^^Imngologie,  notftbre  lfi34,) 
ï Aubby.  —  indications  .de  la  .tiiépanation  rnas- 
"leime  précoce.  {La  Presse  Médicale,  31  O.etpfere 


(réunis  ne  peuvent  à  eux  seuls  imposer  l’opéra¬ 
tion. 

Quant  à  la  radiographie,  elle  ne  prend  guère 
avoir  de  valeur  qu’à  la  fin  de  la  troisième  ou  qua¬ 
trième  semaine,  lorsqu’elle  montre  la  disparition 
des  cloisons  intercellulaires. 

?'  Nous  ne  parlerons  pas  de  l’abondançe  de  l’écou¬ 
lement,  qui  no  constitue  aucun  signe  impératif, 
même  s’il  persiste  au  delà  d’un  mois  et  plus, 
même  s’il  a  un  reflux  massif  et  presque  immé¬ 
diat  après  assèchement,  même  s’il  s’accompaguje 
d’une  chute  de  la  paroi  postérieure  et  supérie.ure. 

C’est  donc  sur  un  ensemble  de  signes  qu’il  faut 
baser  son  verdict,  en  tenant  compte  de  toutes  ces 
considérations. 

Certains  veulent,  par  l’intervention  précoce, 
éviter  àcoup  sûrles  complications.  Quand  celles-ci 
sont  menaçantes,  ils  ont  évidemment  raison,  Mais 
certaines  d’entre  elles  ne  se  voient  jamais  au  début 
de  l’otite,  tandis  que  d’autres  sont  beaucoup 
moins  à  craindre  la  première  semaine  que  les  se¬ 
maines  suivantes.  Trois  complications  sont  cepen¬ 
dant  possibles  au  cours  du  premier  septénaire.  Ce 
sontdaiabyrinthite,  la  septicémie, la  méningite.^ 
La  labyrinthite  de  la  première  semaine  est  gé^ 
néralement  bénigne  et  s’oppose  à  iu  gravité,  de 
celle  qui  survient  après  le  dixième  jour  ;  elie  n’est 
donc  pas  à  craindre.  ’ 

La  septicémie  auriculaire  est  rare  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  l’otite  ;  la  thrombose  dp  sinus, 
en  particulier,  ne  peut  s’effectuer  pendant  les 
premiers  jours  ;  une  seule  réserve  doit  être  Mte 
pour  l’enfant,  qui  peut  présenter  une  thrombose 
du  gulfe  relativement  précoce  ;  mais,  dans  çes 
cas,  souvent  la  mastoïde  est  indemne. 

La  méningite  reste,  en  dernière  analyse,  la 
seule  complication  possible  ;  c’est  la  plus  redou¬ 
table.  Le  Docteur  Aubry  distingue  deux  modes 
d’apparition  de  la  méningite  otitique  :  secondaire 
et  primitive.  La  méningite  est,,en  général,  secon¬ 
daire  à  .une  complication  otitique,  la  labyrinthite 
et  la  thrombose  du  sinus  étant  en  capse  dans 
95  p.  100  des  cas.  Il  en  résulte  que  la  méningite 
primitive  est  exceptionnelle  dans  les  pre¬ 
miers  jours  del’o.tit.e,  celle-ci  n’ayant  pas  encore 
eule  tempsd’enpro.duireles.cpmplications  caU5a- 
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les.  Mais  alors  c’est  au  cours  d’une  otite  d’al-  | 
lure  sévère,  toujours  en  milieu  épidémique,  et 
il  est  probable  que  la  caisse,  la  mastoïde,  les 
méninges  sont  ensemencées  en  même  temps.  Or, 
dans  ces  formes,  une  trépanation  mastoïdienne 
même  précoce  ne  peut  enrayer  le  processus  fatal 
de  cette  infection  hypervirulente. 

En  résumi,  l’intervention  précoce  peut  être 
rendue  légitime  par  les  deux  circonstances  sui¬ 
vantes  :  un  état  général  alarmant  par  mastoïdite 
suraiguë,  ou  bien  une  menace  de  méningite. 

Ces  circonstances  restent  cependant  l’excep¬ 
tion. 

Un  bon  conseil  si  l’on  craint  la  méningite, 


c’est  de  faire  ayant  todt  une  ponction  lombaire. 
Celle-ci  montre  : 

Ou  un  liquide  septique  :  le  cas  est  désespéré, 
car,  dans  les  premières  heures  de  l’otite,  l’inter¬ 
vention  qu’il  est  légitime  de  tenter  a  bien  peu  de 
chances  de  sauver  le  malade  ; 

Ou  un  liquide  aseptique  ;  l’examen  cytologique 
montre  alors  :  soit  un  liquide  normal,  et  l’on  peut 
reculer  l’intervention  ;  soit  un  liquide  clair,  mais 
avec  nn  nombre  anormal  de  cellules.  Il  vaut 
mieux  alors  opérer  que  d’attendre,  en  se  rappe¬ 
lant  que  la  mastoïdectomie  doit  être  totale  et 
doit  explorer  tous  les  groupes  cellulaires, 
j  Bref,  a  le  bon  sens,  parfois  aidé  d’une  ponc¬ 
tion  lombaire,  permettra  souvent  d’éviter  une 
1  opération  inutile,  dans  quelques  cas  dangereuse  i 


Quand  on  hésite,  c’est  qu’on  peut  attendre,  mais  alors,  une  sup.vëillancë  de  tous 

LES  INSTANTS  EST  DE  RIGUEUR. 


Ët, en  effet,  leDocteur  Aubriot  pose  en  princi¬ 
pe  que  généralement  on  a  une  tendance  à  trépaner 
prématurément  des  mastoïdes,  qui  ne  récla¬ 
ment  que  l’expectative  armée  et  le  traitement 
médical. 

Une  intervention  trop  précoce,  dit-il,  peut  être 
dangereuse,  et  risque  deproduirepar  voie  vascu¬ 
laire  des  ensemencements  à  distance  ou  dans  le 
voisinage.  Puisque  la  mastoïdectomie  précoce 
doit  être  totale,  et  qu’à  ce  moment  les  lésions 
mastoïdiennes  ne  sont  pas  limitées  comme  dans 
la  mastoïdite  classique,  —  puisqu’il  faut  explo¬ 
rer  le  plus  complètement  passible  les  différents 
groupes  cellulaires,  cette  exploration  minutieuse 
également  va  rendre  beaucoup  plus  fréquente  la 
mise  à  nu  des  méninges  et  surtout  du  sinus,  ce 
n’est  pas  qui  sans  offrir  quelques  dangers. 

D’autre  part,  une  intervention  trop  précoce 
peut  être  choquante  par  résorption  massive  de 
toxines.  Faite  en  pleine  période  de  crudité,  qui 
s’accompagne  d’hyperhémie,  elle  ouvrira,  en 
effet,  de  nombreux  vaisseaux,  et  c’est  là  le 
principal  fait,  qui  milite  contre  l’intervention  pré¬ 
coce,  non  formeilemeni  indiquée.  L'intervention  pré¬ 
coce  sera  d’autant  plus  choquante,  qu’il  s’agira 
d’un  sujet  plus  jeune  (nourrisson). 

Une  mastoïdite  devenue  chirurgicale,  à  moins 
de  symptômes  d’alarme,  peut  et  doit  attendre  un 
optimum  opératoire,  en  quelque  sorte  une  matu¬ 
ration  ;  et  celle-ci  ne  débute  au  plus  tôt  qu’à  la  fin 
de  la  première  semaine.  Cette  attente  permet  sou¬ 
vent  à  des  mastoïdites  de  guérir  sans  interven- 
iion. 

Le  Docteur  Aubriot  rapporte,  à  l’appui  de 
cette  thèse,  trois  exemples,  pris  au  hasard  de  sa 
pratique  ;  ils  concernent  tous  trois  des  malades 


envoyés  pour  être  opérés  d’urgence  pour  des  pra- 
tici  ens,  sachant  observer  et  ayant  en  la  matière 
une  certaine  expérience. 


«  Le  premier  est  celui  d’une  jeune  fille  vue  le  3  avril 
avec  une  otite  aiguë  ouverte  spontanément  depuis  plu¬ 
sieurs  jours.  Ecoulement  profùs  et  persistance  de  la 
douleur,  spontanée  et  provoquée  et,  de  la  fièvre  (entre 
38°  et  39°).  Insomnie  presque  absolue.  Etat  saburral 
extrême  des  premières  voies  digestives.  La  mastoïde 
est  augmentée  de  volume  dans  son  ensemble.  Le  point 
antral  et  l’apex  sont  de  beaucoup  les  plus  douloureiuc 
à  la  pression.  Il  existe  une  chute  marquée  des  parois 
postérieure  et  supérieure.  Le  médecin  de  famille 
presse  d’intervenir;  on  a  quelque  peine  à  obtenir 
de  lui  un  sursis,  l’état  général  n’étant  pas  très  touche 
malgré  tout.  Famille  et  médecin  s’inquiètent  de  cette 
hésitation  à  prendre  la  gouge.  Cinq  jours  après  seule¬ 
ment,  une  légère  détente  subjective  paraît  donner  rai¬ 
son  à  l’exp’.ctative.C’esten  effet  le  début  d’une  ampo- 
ration,  lente,  mais  régulièrement  progressive  jusqu’à  la 

guérison  survenue  au  début  de  mai.  » 


«  Second  cas  :  enfant  de  six  ans,  vu  à  peu  près  a  la 
même  époque,  porteur  d’une  otorrhée  post-rubeo- 
lique  ouverte  spontanément,  avec  petite  fièvre  irré¬ 
ductible  et  écoulement  très  abondant.  Au  boutdun 
mois,  aucun  changement.  L’auteur  se  décide  à  pratiquer 

l’ablation  des  amygdales  et  des  végétations,  légère¬ 
ment  infectées  et  qu’il  considère  comme  infectantes 
pour  l’oreille.  Un  mois  après,  bien  que  la  gorge  et  le 
cavum  ne  laissent  plus  rien  à  désirer,  l’orei/le  coule  en¬ 
core,  et  ce,  chose  inquiétante,  à  une  cadence  telle  que 
le  conduit,  à  peine  asséché,  est  de  nouveau  rempli  ei 
une  vingtaine  de  minutes,  comme  le  fait  s’observee 
cas  de  reflux  mastoïdien.  Il  en  est  de  même  un  mois  plus 
tard  :  l’enfant  pâlit  et  son  aspect  commence  à 
ses  parents.  On  en  arrive  àparler  d’antrotomie,  tir. 
départ  à  Saint-Honoré,  depuis  longtemps  projeté,  e 
imminent.  Au  retour  de  la  cure,  l’enfant  est  , 
amélioré  et  quinze  jours  après,  son  oreille  est  asseen 
«  Dans  le  troisième  cas  tout  réceni,  il  s’agit  d  un 
homme  d’une  quarantaine  d’années, 

10  août  avec  une  oreille  suppuronf  depuis  huit  J  • 
Douleur  mastoïdienne  très  vive,  insomnie  a  c 
absolue,  aspect  fatigué,  état  saburral  de  la  bou 
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existe  des  douleurs  très  vives  par  intermittence  dans 
la  région  temporo-pariétale,  et  surtout  dans  le  domaine 
des  deux  "branches  inférieures  du  trijumeau.  Chute 
marquée  du  toit  du  conduit, qui  prend  de  ce  fait  l’as¬ 
pect  d’un  quartier  de  lune.  La 'situation  persiste  sans 
changement  depuis  quinze  jours  avec  des  hauts  et  des 
bas  :  ie  malade  se  plaint  particulièrement  de  son  insom¬ 
nie  et  de  ses  rages  de  dents.  Le  pus  sort  en  abondance, 
en  battant.  Néanmoins,  la  température  est  un  peu  éle¬ 
vée  et  ne  dépasse  jamais  38“,  le  pouls  restant  très  ras- 
siuant.  Sur  le  point  d’opérer,  leS,l’auteurhésiteencore 
au  dernier  moment  :  une  sorte  d’intuition  '  l’incite  à 
patienter.  Heureusement,  car  le  6,  les  douleurs  den¬ 
taires  s’atténuent,  le  malade  dort  un  peu  mieux  chaque 
nuit,  l’écoulement  diminue  concurremment,  et  le  15, 
il  est  pratiquement  guéri.  » 

Il  faut  donc  savoir  attendre  ;  les  symptômes 
locaux,  et  même  généraux  du  début,  ne  sont  que 
la  traduction  de  la  défense  énergique  de  Forga- 
nisms,  proportionnés  à  la  vigueur  de  celui-ci  ;  ils 
constituent  un  feu  de  paille,  souvent  plus  im¬ 
pressionnant  que  menaçant.  Or,  sauf  exceptions 
qui  imposent  l’opération  d’urgence,  l’état  géné¬ 
ral  ne  manifeste  son  fléchissement  qu’àprès  un 
certain  délai. 

Mais  il  importe,  au  plus  haut  point,  pendant 
cette  période  d’observation,  de  mettre  en  œuvre 


I  tous  les  moyens  susceptibles  d’aider  aux  défenses 
de  l’organisme. 

A  cette  période,  mieux  que  par  mie  interven¬ 
tion  précoce,  le  pus  s’écoulant  bien,  la  décon¬ 
gestion  des  tissus  et  la  cessation  de  la  douleur  se¬ 
ront  obtenues  à  moins  de  frais  par  les  .petits 
moyens,  tels  que  les  mettaient  en  œuvre  les 
anciens  :  application  de  chaleur  humide  et  éven¬ 
tuellement  saignée  locale,  réalisée  par  une  inci¬ 
sion  anticipée  des  plans  mous,  sorte  d’incision 
dé  Wilde. 

Il  sera  également  urgent  d’exercer  sur  le  ma¬ 
lade  une  surveillance  assidue,  pour  ne  pas  laisser 
passer  le  signe  d’alarme,  suscéptible  de  déclen¬ 
cher  à  l’improviste  l’acte  chirurgical.  La  mas- 
to'ide  est  éloquente,  et  si  ses  voisinages  sont  dan¬ 
gereux,  ils  constituent  aussides agents  d’informa¬ 
tion  précieux. 

Bref,  en  dehors  même  des  complications  possi¬ 
bles,  il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  l’oii  gagne  du 
temps  en  intervepant  de  bonne  heure.  Au  con¬ 
traire,  plus  un  abcès  est  mûr,  et,  par  conséquent, 
plus  une  mastoïdite  est  mûre,  plus  la  guérison  se 
fait  rapidement  et  facilement. 

G,  Fischeb. 


LES  DERMATOSE 

Dr  A.-L.  I 

'  En  matière  de  dermatoses  saisonnières  il  faut 
distinguer  au  cours  de  l’année  trois  périodes  dont 
les  caractéristiques  sont  particulières  : 

La  saison  froide  (l’hiver).  La  saison  chaude 
(l’été).  La  saison  intermédiaire  :  de  printemps  ou 
d’automne. 

Pendant  la  saison  froide,  de  novembre  à  février, 
l’agent  principal  sera  le  froid  qui  sera  la  cause  des  . 
Bctosympathoses  de  E.  May,  notamment  acro- 
cyanoses  et  érythrocyanoses,  urticaire^  a  frigore  et 
de  différentes  autres  dermatoses  :  prurit,  trouble  de 
kératinisation,  etc. 

La  saison  chaude,  qui  s’étend'  de  mai  àseptembre, 
sera  la  période  d’activité  de  deux  affections  :  urti¬ 
caire  solaire,  la  plus  fréquente,  et  eczéma  solaire.  Les 
sujets  atteints  sont  le  plus  souvent  des  «  suscep¬ 
tibles  1). 

Si  la  saison  dite  intermédiaire  s’étend  sur  deux 
périodes  différentes  de  l’année,  mars-avril,  septem¬ 
bre-octobre,  les  manifestations  cutanées  observées 
sont  identiques.  Il  existe  en  plus  une  époque  par¬ 
ticulière,  vers  février- mars,  où  les  caractères  notés 
sont  des  plus  nets. 

Dans  la  pathogénie  des  dermatoses  saisonnières 
en  général,  deux  facteurs  sont  également  ,  impor¬ 
tants  ;  l’agent  saisonnier,  le  «  terrain  ». 

Le  rôle  des  différents  agents  saisonniers  sera  ; 
pour  le  froid,  de  déclencher  dans  un  organisme  fa- 
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vorable  (naturellement  ou  éventuellement)  une  série 
de  processus  complexes  où  les  phénomènes  aller¬ 
giques  se  joindront  aux  réactions  vasoneurotiqiies 
ou  tissulaires,  pour  produire  des  lésions  cutanées- 
et  parfois  des  troubles  généraux: 

pour  la  lumière  :  de  produire  dans  l’économie  des 
réactions  superficielles  ou  profondes  et  de  parvenir 
à  une  photosensibilisation  de  l’individu,  aidée  d’ail¬ 
leurs  par  l’action  photo-catalysante  d’éléments 
existant  dans  l’organisme  ou  nés  d’un  premier  con¬ 
tact  entre  celui-ci  et  l’agent  saisonnier. 

pour  les  différents  éléments  cosmiques  ou  atmos¬ 
phériques  (magnétisme  terrestre  ;  champ  électrique 
atmosphérique  ;  humidité  ;  pression  atmosphérique) 
d’agir  par  voie  indirecte,  en  quelque  sorte,  en 
conditionnant  le  second  facteur  primordial,  le  ter¬ 
rain.  «  Le  terrain  «comprend deuxgroupesdesujets; 
les  endocrino-sympatkiques,  dont  l’organisme  en 
équilibre  peu  stable  est  sensible  à  toutes  les  mani¬ 
festations  extérieures  ;  les  hépatiques,  handicapés 
dans  toutes  leurs  réactions  de  défense. 

Le  traitement  des  dermatoses  saisonnières  aura 
pour  but  d’une  part,  la  protection  contre  l’action 
directe  des  différents  agents  (lumière  ou  froid.)  D’au¬ 
tre  part,  la  désensibilisation  de  l’organisme  et  la 
diminution  de  sa  susceptibilité  (hémothérapie, 
méthodes  chimiothérapiques  diverses,  opothérapie.) 

{Thèse  de  Fam,  1934); 
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NOTES  SUR  LA  TUBERCULOSE  ET  L’HÉPATISME  (i) 


Tout  tuberculeux  pour  guérir  ou  se  maintenir 
en  bonne  santé  apparente  doit  devenir  et  rester 
hépatique.  Il  doit  manger,  boire,  dormir,  faire 
la  sieste,  vivre  au  grand  air,  éviter  toute  fatigue 
physique  ou  intellectuelle  et  tout  choc  moral, 
ne  rien  se  refuser,  si  le  tube  digestif  le  supporte, 
porto,  bourgogne,  foie  gras,  etc.,  se  gaver,  vivre 
en  rentier,  hypertrophier  son  foie,  en  exciter  la 
fonction  adipogénique,  fatiguer  la  cellule  hépati¬ 
que  et  produire  ainsi  à  jet  contenu  de  la  choles¬ 
térine,  antidote  de  la  toxine  tuberculeuse. 

Si  un  tuberculeux  se  repose  et  a  bon  appétit, 
s’il  peut  se  suralimenter,  si  sa  cellule  hépatique 
réagit,  s’il  présente  un  subictère  conjonctival, 
il  a  toutes  les  chances  possibles  de  se  maintenir, 
d’améliorer  son  état  et  même  de  guérir. 

Les  médicaments  n’ont  aucune  action  directe 
sut  le  bacille  tuberculeux  :  l’or,  le  phosphore, 
l’arsenic  sont  cependant  des  adjuvants,  adju¬ 
vants  précieux  pourvu  qu’on  sache  s’en  servir. 
A  fortes  doses,  ce  sont  des  poisons  violents  du- 
foie  et  déclenchent  la  stéatose,  l’ictère  grave  ;  à 
petites  doses,  ils  exaltent  la  fonction  cholestéri- 
némique  du  foie,  d’où  leur  grande  utilité. 

Un  tuberculeux  soigné  dans  un  sana  et  parais¬ 
sant  en  bonne  voie  de  guérison  ne  doit  en  sortir 
pour  reprendre  sa  vie  sociale  que  si  le  dosage  de 
la  cholestérinémie  dépasse  1,80.  Si,  dans  la  suite, 
il  perd  son  hépatisme  pour  une  raison  quelcon¬ 
que,  misère,  travail  exagéré,  insuflîsance  de  repos, 
ses  lésions  tuberculeuses  se  réveillent. 

Il  est  dangereux  pour  un  hépatique  d’origine 
tuberculeuse  qui  présente  en  radiographie  pul¬ 
monaire  des  lésions  anciennes  sclérosées  de  se 
traiter  trop  sérieusement  à  Vichy  ;  le  traitement 
doit  tendre  à  améliorer  les  diverses  fonctions 
de  la  cellule  hépatique  au  point  de  vue  biliaire, 
glycogénique,  uropoï  étique,  antitoxique,  mais  à 
éviter  la  chute  complète  de  la  cholestérinémie  ; 
le  dosage  de  la  cholestérine  dans  le  sang  est  donc 
indiqué  pour  la  direction  d’un  traitement  ther¬ 
mal. 

Gomme  l’or,  le  P  h,  l’As  employés  à  trop  fortes 
doses,  la  toxine  tuberculeuse  virulente  tue  le 
f  oie  et  supprime  ses  fonctions  de  défense.  Si  elle 
est  atténuée  ou  si  dès,  l’enfance,  le  candidat  à  la 
tuberculose  a  pu  développer  son  hépatisme,  elle 
agit  elle-même  sur  toutes  les  fonctions  de  la  cel¬ 
lule,  surtout  sur  la  fonction  stéato génique,  d’où 
guérison  spontanée  des  primo-infections.  La 
réapparition  des  lésions  tuberculeuses  à  marche 


(1)  Nous  avons  reçu  du  Docteur  A.  Béra,  de  Saint- 
Omer,  ce  petit  article  où  il  expose  sa  conception  ori¬ 
ginale  et  bien  personnelle  sur  le  traitement  de  la 
tubei'culose. 


rapide  entre  15  et  30  ans  s’explique  par  le  sur¬ 
menage  physique  ou  intellectuel,  la  misère,  les 
excès  divers,  l’insufïisance  de  nourriture  prove¬ 
nant  des  besoins  exagérés  de  luxe  ou  de  plaisirs  : 
l’hépatisnle  disparaît,  la  cholestérinémie  n’existe 
plus  et  la  tuberculose  se  développe.  ! 

Chez  les  jeunes  hérédo-tuberculeux,  de  souche 
tuberculeuse  ;  vivant  dans  un  milieu  paraissant 
sain,  mais  infecté  par  le  virus,  il  faut  provoquer  [ 
l’hépatisme  par  une  nourriture  saine  et  abon-  ■ 
dante  et  dès  les  premières  années  par  l’arsenic  et  j 
surtout  par  l’huile  de  foie  de  morue,  autre  poison  j 
du  foie,  mais  poison  spécifique  pour  l’excitation  | 
stéatogénique  du  foie  ;  elle  doit  être  prise  d’une  1 
façon  continue,  à  petites  doses  ;  elle  agit  comme 
l’or,  l’As  et  le  Ph,  non  par  son  iode  ou  ses  vita-  ' 
mines,  mais  parce  qu’elle  est  une  huile  toxique.  | 

La  toxine  tuberculeuse  atténuée  semble  être 
la  cause  primitive  du  diabète,  de  la  goutte,  de 
l’artériosclérose  par  son  action  sur  la  cellule 
hépatique.  Chez  ces  malades,  pendant  longtemps,  1 
on  remarque  une  tendance  à  l’adiposité  ;  avec  ; 
l’âge,  la  cellule  hépatique  surmenée  faiblit,  sa 
fonction  stéatogénique  diminue,  l’amaigrisse¬ 
ment  apparaît  et  ils  meurent  tuberculeux,  fin  fré¬ 
quente  chez  les  diabétiques.  | 

Cependant,  si  la  cholestérinémie  est  une  sauve¬ 
gardé  contre  l’évolution  de  la  tuberculose,  çUe 
doit  être  surveillée  et  régularisée  ;  elle  est  la 
cause  habituelle  des  coliques  hépatiques  par  bile 
boueuse,  de  la  cholécystite  calculeuse,  de  la  cata¬ 
racte,  de  l’artériosclérose  ;  on  voit  souvent  l’athé- 
rome  coronarien  se  développer  en  quelques 
mois  et  l’angine  de  poitrine  enlever  subitement 
ces  malades  alors  que  rien  ne  faisait  prévoir  un 
tel  dénouement  ;  leur  pression  a,rtérielle  est  habi¬ 
tuellement  faible,  leur  cœur  mou,  aplati  comme 
chez  les  tuberculeux. 

Si  l’on  admet  quetout  tuberculeux  doit  devenir 
hépatique  et  soigner  son  hépatisme,  tout  hépati¬ 
que  comme  tout  diabétique  doit,  si  les  manifes-  - 
tâtions  de  l’hépatisme  sont  trop  douloureuses, 
avant  de  suivre  une  cure  thermale  à  Vichy  par  j 
exèmple,  se  faire  radiographier  le  poumon  pour 
déceler  les  séquelles  d’une  primo-infection  ;  puis, 
si  la  radio  est  positive,  se  faire  doser  la  cholesté¬ 
rine  du  sang  avant  et  pendant  le  traitement. 

Conclusion.  —  Pour  un  tuberculeux  ou  un 
hérédo-tubei;culeux,  il  est  préférable  de  devenir  j 
et  rester  fortement  hépatique  puis  de  mourir  vers  | 
60  ans  d’artériosclérose,. d’angine  de  poitrine,  de  ^ 
diabète  ,  etc.,  plutôt  que  de  mourir  à  20  ans  de  | 
tuberculose  évolutive.  ■  [ 

D’'  Béba,  , 

(de  Saint-Omer).  » 


5-3^H-3S  ' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


307 


VJCTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La.  Presse 


Pression  artérielle  et  exercices  physiques 
(Considérations  pratiques). 

M.  DE  Chaisemartin  (Joinville),  se  basant 
sur  ses  travaux  très  complets,  estime  que  l’exa¬ 
men  de  la  pression  artérielle,  et  en  particulier 
de  la  pression  moyenne  doit  être  fait  chez  tous 
les  individus  qui  se  livrent  aux  exercices  phy¬ 
siques  et  à  plus  forte  raison  chez  ceux  qui  prati¬ 
quent  un  entraînement  sportif.  La  pression 
moyenne  est  réellement  une  constante  physio- 
logicjue  ;  elle  peut,  par  conséquent,  rendre  compte 
de  la  valeur  fonctionnelle  du  système  circula¬ 
toire  et  en  même  temps  servir  de  critère  d’en¬ 
traînement.  Il  est  indispensable  que  la  mesure 
de  la  pression  artérielle  fasse  partie  des  rensei¬ 
gnements  fournis  par  toute  fiche  physiologi¬ 
que. 

Chez  les  sujets  très  entraînés,  le  décalage  de 
la  pression  moyenne  après  l’effort  est,  quand  il 
existe,  minime  par  rapport  à  celui  de  la  pression 
inaxima  ;  dans  tous  les  cas,  le  retour  à  la  posi¬ 
tion  d’équilibre  se  produit  dans  un  temps  très 
court.  Chez  les  sujets  non  entraînés,  les  écarts  de 
la  pression  moyenne  sont  plus  accusés  que  chez 
les  entraînés  ;  mais,  quand  les  sujets  sont  sains, 
le  temps  du  retour  au  calme  est  assez  bref. 

Un  chiffre  de  pression  moyenne  supérieur  à' 
110  mm,  surtout  chez  des  sujets  jeunes,  doit  être 
tenu  pour  suspect  et  nécessite  des  recherches 
complémentaires,  en  particulier  l’examen  radio¬ 
scopique.  Le  chiffre  de  120mm.  peut  être  consi¬ 
déré  comme  l’indice  certain  d’une  tare  intéres¬ 
sant  le  système  circulatoire.  Quand  la  pression 
moyenne  ne  revient  pas  au  bout  de  cinq  minutes 
à  sa  position  d’équilibre,  ou  bien  quand  après  ce 
laps  de  temps,  une  chute  de  cette  pression  est 
constatée,  le  plus  souvent  on  se  trouve  enpré- 
sence  soit  d’un  état  de  fatigue  générale  ou  d’une 
atteinte  quelconque  de  l’organisme,  soit  d’une 
déficience  dans  le  système  circulatoire.  (Bruxel- 
les-Médical,  11  novembre  1934.) 

Action  bactéricide  des  sels  d’or  pour  le  bacille  de 

Koch  «  in  vitro  »  et  «  in  vivo  »  (Applications 

pratiques). 

mm.  P.  COURMONT,  H.  GaRDÊRE  et  P.  PiCHAT 
mit  démontré,  parleurs  expériences,  le  dévelop¬ 
pement  in  vivo  d’un  pouvoir  bactéricide  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’injection  des  sels  d’or  habituellement 
employés,  et  d’autre  part,  in  vitro,  une  action 


antivégétative  et  bactéricide  considérable  à  cer¬ 
taines  doses. 

En  outre,  ces  expériences  semblent,  au  point 
de  vue  clinique,  conduire  aux  conceptions  suivan¬ 
tes  : 

1“  Utilité  très  discutable  des  grosses  doses  (su¬ 
périeures  à  25  centigrammes)  puisque  le  pouvoir 
bactéricide  ne  s’élève  pas  proportionnellement 
à  la.  quantité  de  l’or  injecté. 

2°  Action  certaine  des  doses  faibles,  mais  uti¬ 
lité  d’employer  des  doses  au  moins  égales  à  cinq 
centigrammes  par  injection,  pour  que  le  pouvoir 
bactéricide  atteigne  un  taux  élevé  et  s’y  mai  n- 
tienne  un  temps  suflasant.  ’ 

3“  Dans  le  cas  de  doses  faibles,  nécessité  de  pra¬ 
tiquer  les  injections  assez  répétées  pour  que  le 
pouvoir  bactéricide  reste  élevé  dans  le  temps  qui 
sépare  les  injections. 

Ces  conclusions  basées  sur  les  expériences  in 
vitro  et  chez  le  malade  concordent  d’ailleurs  avec 
les  tendances  de  la  majorité  des  partisans  des 
sels  d’or  à  les  employer  à  doses  modérées.  {Journ. 
de  méd.  et  de  chir.  pratiques,  25  octobre  1934.) 

Tuberculose  de  primo-infection  chez  un  adulte. 

On  se  rappelle  avec  quelle  complaisance  on 
portait  naguère  le  diagnostic  d’adénopathie  tu¬ 
berculeuse  trachéo-bronchique.  Cliniquement,  on 
se  basait  sur  la  recherche  de  certains  signes  sté- 
thacoustiques  pour  conclure  dans  le  sens  de  l’hy¬ 
pertrophie  des  ganglions  hilaires,  mais  ces  signes 
ont  été  reconnus  sans  valeur.  Quant  aux  clichés 
radiographiques,  ils  montraient  avec  une  fré¬ 
quence  étonnante  des  ombres  juxta-médiastina- 
les  qualifiées  surcharges  hilaires  et  que  l’on 
croyait  produites  par  la  projection  d’une  adéno¬ 
pathie. 

Des  recherches  récentes  sur  la  constitution  du 
hile  pulmonaire  radiologique  ont  fait  table  rase 
de  ces  interprétations  fantaisistes,  en  montrant 
que  les  ombres  hilaires  sont  constituées  essen¬ 
tiellement  par  le  tronc  de  l’artère  pulmonaire  et 
ses  grosses  branches,  longeant  le  bord  externe 
des  bronches,  dont  la  lumière  se  marque  par  sa 
transparence. 

Dans  son  étude,  le  Docteur  Ch.  Duprez  n’a 
pas  l’intention  de  discuter  ces  notions  qui  sont 
solidement  établies  sur  des  faits.  Il  veut  simple¬ 
ment,  par  l’exposé  d’une  observ^ation  de  tubercu¬ 
lose  de  primo-infection  chez  un  homme,  où  i)  a 
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eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  faire  le  contrôle 
anatomique,  montrer  que  si  elles  sont  applica¬ 
bles  à  la  tuberculose  de  l’enfance,  il  ne  faut  pas 
les  admettre  entièrement  pour  l’interprétation  des 
ombres  hilaires  radiologiques  chez  l’adulte.  Dans 
le  cas  observé,  en  effet,  il  s’est  agi,  de  toute  évi¬ 
dence,  d’un  cas  de  primo-infection  tuberculeuse, 
dont  les  éléments,  chancre  d’inoculation  et  adé¬ 
nopathie  satellite,  s’accompagnaient  d’une  exten¬ 
sion  péritonéale.  D’ombre  3uxta-çar.dia,que  notée 
sur  la  radiographie  correspondait  bien  aux  amas 
ganglionnaires  interbrpnehiqnes  qui,  seuls, 
étaient  visibles  sur  le  cliché.  L’adénopathie  da 
groupe  prétrachéo-bronchique  ne  se  manifestait 
par  aucune  ombre  anormale,  (De  Scalpel,  3  no¬ 
vembre  1934.) 

Mélitococcle  et  tuberculose. 

Pour  le  Professeur  Léon  Beknard,  la  méli- . 
tococcie  et  la  tuberculose  peuvent  faeUementêtre 
confondues  en  différentes  conjonctures  réalisées 
par  la  clinique  mouvante  et  variée  propre  à  ces 
deux  maiadies.  Elles  peuvent  également  être 
associées. 

La  confusion,  â  la  condition  de  penser  à  Japps- 
sibîlité  de  la  mélitococcle,  peut  aisément  être 
écartée,  non  seulement  grâce  .â  une  analyse  clini¬ 
que  complète  et  avertie,  mais  surtout  â  la  faveur 
des  épreuves  biologiques  spéciales  (hémoculture, 
séro-réactîon  de  Wright,  intradermo-réactîon  de 
de  Burnet)  dont  l’authenticité  est  aujourd’hui 
bien  établie. 

Les  enquêtes  épidémiologiques  récentes  démon¬ 
trant  îa  fréquence  progressive  de  la  mélitococcle  ; 
il  importe  de  savoir  que  cette  maladie  provoque 
une  nouvelle  catégorie  de  «  faux  tuberculeux  » 
que  Je  médecin  n’a  phis  le  droit  de  méconnaître. 
{La  Presse  Médicale,  17  octobre  1934.) 

Interprétation  de  la  sémiologie  radiologique 
en  cardiologie. 

L’anal  yse  des  cmfo.iies,  4i®nt  se  ie(i)mîipo:se  la  si! 
houette  cardio-vasculaire  sur  l’réci-.ain  ffluoreseent 
ou  sur  fiîm  radiographique,  fait  état  des  trois 
éléments  suivants,  ensembleou  séparément,  et 
très  inégalement  suivant  les  préférences  des  au¬ 
teurs  :  a)  Densité  ou  opacité  des  ombres  ;  6)  Di- 
meirsions  ehifîrées  des  silhouettes  ;  c)  Morpholo¬ 
gie  et  topographie  des  silhouettes. 

MM.  D.  Routier  et  R.  Heim  de  Balsac  font 
une  étude  critique  de  ces  trois .  éléments,  afin 
d’en  doser  îa  valeur  réciproque  et  de  déterminer 
l’iitlllté  de  chacun  d’eux  pour  le  cardiologue.  Ils 
en  concluent  que  l’examen  analytique  des  con¬ 
tours  de  îa  silhouette  cardio-vasculaire  entraîne 
la  détermination  d’un  certain  nombre  de  sil¬ 


houettes-types.  Ce  classement  morphologique 
n’a  bien  entendu  rien  de  rigide,  mais  il  est  néan¬ 
moins  un  guide  utile. 

Une  même  lésion  entraîne  des  condition^  cir¬ 
culatoires  mécaniques  analogues  ;  seules  diffè¬ 
rent  les  réactions  myocardiques,  en  grande  par¬ 
tie  proportionnelles  à  l’intensité  du  processus 
inflammatoire.  De  sorte  que  la  lésion  valvulaire 
mitrale  se  présente  à  l’écran  depuis  l’aspect  du 
cœur  normal  jusqu’aux  plus,  importantes  défor¬ 
mations  tout  en  conservant  d’une  façon  géné¬ 
rale,  entre  pes  extrêmes,  ure  morphologie  de 
même  «  type  ». 

La  configuration  mitrale  pas  plus  que  le  dé¬ 
roulement  aortique  ne  sont  des  images  de  dia¬ 
gnostic  ;ces  types  morphologiques  réclanjent' 
une  discussion,  un.e  interprétation  :  pe,s  silhouet¬ 
tes  ne  montrent  pas  la  lésion.  Nettes,  par  l’im¬ 
portance  des  déformations,  dles  traduisent  la 
réaction  myocardique  vasculaire  au  niveau', (Je 
la  lésion  GU  à  distance  ;  elles  nous  renseignent  ' 
donc,  indirectement  d’une  part  snr  la  lésion,  dû  , 
reetement  d’autre  part  sur  l’état  réactionnel  i 
car.dip -vasculaire.  Mais,  dans  les  cas  limites,  où  il  i 
n’y  apour  ainsi  dire  pas  de  déformation,  où  .existe  j 
seulement  un  aspect  d’ensemble  qui  rappelle  1 
telle  ou  telle  .silhouette-type,  il  sera  }e  plus  sou-  [ 
vent  préférable  de  considérer  le  renseignement 
comme  négatif  plutôt  que  de  le  faire  servir  à  i 
l’établissement  d’un  d.i.agnos'tic  tendancieux,  non  | 
étayé  par  le  reste  delà  sémiologie.  {La  Presse  Mé^  I 
dicale,  ■go  octobre  1934.) 


Le  ka^-azar.  Etude  clinique. 

Le  kala-azar,  d’importation  européenne  rela¬ 
tivement  récente,  comporte  encore  de  nombrefix 
inconnus,- 


Les  notions  d’épidémiologie  sont,  en  effet,  bien 
vagues  puisque  nous  ignorons  les  réservoirs  de 
virus  et  le.s  agents  de  transmission. 

L.e.s notions  cliniqu.es,  pourtanf  .sibienacquises 
par  les  nuteurs,  sont  loin  d’être  défin.itives  ;  c’est 
ainsi  que  M.  P,  .SA,RiîADPja  a  pu  noter  l’appari¬ 
tion  relativem,en.t  récente  xhi  kala-axarde  l’adulte 
avec  un  nou-yeau  cortège  symptojnatique  et  4® 
nouvelles  formes  cUniques. 

Les  données  de  labooa.toire  méritmt  de  sérieu.îc 
contrôles  et  il  ne  faut  pas  .trop  attendre  d’elles. 

Il  n’est  pas  jusqu’au  traitement  'qui  ne  .soit  à 
l’abri  des  critiques.  Il  reste  encore  10  %  de  morts 
avec  un  traitement  spécifique  adiîfirable  COW®® 
l’antimoine.  Cette  mortalité  vient  sans  nul  (Jaiît®, 
de  la  toxicité  des  produits  dont  nous 
puisqu’il  faut  sans  cesse  «  arriver  aux  limites  (ie, 
l’intoxication  pour  obtenir  un  effet  utile  ». 
raud).  {Gazette  des  hôpitaux,  15  septembr-e  1934.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

La  vaccination  contre  la  fièvre  jaune. 

(MM.  C.  Mathis  et  M.  Mathis.  —  Présentation  par 
M.  Mesnil  ;  18-12-34) 

Dans  une  note  récente  parue  dans  le  journal  The 
Lancet,  Findlay  s’élève  contre  la  vaccination  anti¬ 
amarile  de  l’homme  par  le  virus-vaccin  atténué  de 
Sellards-Laigret  entretenu  dans  le  système  nerveux 
de  la  souris  blanche.  Cet  auteur  objecte  que  :  1°  ce 
virus  inoculé  à  l’homme  pourrait  dans  certaines 
conditions  provoquer  une  encéphalite  amarile  ;  2“ 
des  moustiques  seraient  capables,  après  avoir  piqué 
un  .sujet  vacciné,  de  transmettre  une  infection 
amarile  typique.  Ces  deux  objections  sont  d’ailleurs 
signalées  théoriquement  par  différents  auteurs. 

En  réalité,  les  dangers  en  question  n’ont  nulle¬ 
ment  été  observés  dans  la  pratique,  en  particulier 
,  après  plus  de  4.000  vaçcinations  humaines  effec¬ 
tuées  en  A.  O.  F.  sur  des  coloniaux  pendant  la  pé¬ 
riode  la  plus  chaude  et  de  ce  fait  la  plus  riche  en 
moustiques.  La  communication  actuelle  de  MM.  C. 
et  M.  Mathis  vient  confirmer  sur  ce  sujet  les  notes 
précédemment  présentées  par  MM.  Mathis,  Lai- 
gret,  Durieux  et  Advier  à  l’Académie  de  médecine 
et  à  l’Académie  des  sciences. 

Cancer  cutané  et  soleil. 

(M.  A.-H.  Roffo,  de  Buenos-Aires.  —  Rapport  de 
de  M.  Hartmann  ;  26-12-1934.) 

Au  nom  d’une  Commission  composée  de  MM.  Bé- 
clère,  Roussy  et  Hartmann,  M.  Hartmann  |.résente 
un  rapport  sur  un  travail,  du  Professeur  Roffo,  de 
Buenos-Aires,  intitulé  ;  cancer  cutané  et  soleil;  car¬ 
cinomes  et  sarcomes  provoqués  par  l’action  du  soleil 

M.  Roffo,  dans  des  expériences  portant  sur  600 
rats,  a  exposé  ces  animaux  au  soleil  pendant  une 
durée  journalière  de  cinq  heures.  355  sont  morts  par 
insolation  au  cours  des  premiers  jours,  les  rats  et  les 
souris  étant,  on  le  sait,  très  sensibles  aux  effets  de  la 
chaleur.  Chez  les  .‘survivants,  des  lésions  cutanées 
sont  apparues  d’une  façon  fréquente,  alors  que  les 
animaux  du  même  élevage  non  exposés  au  soleil 
sont  restés  indemnes.  Les  dermatoses  en  question,  à 
caractère  nettement  tumoral,  se  sont  cancérisées 
au  bout  de  sept  à  huit  mois.  L’auteur  a  remarqué 
que  dans  la  genèse  de  ces  productions  tumorales  ce 


qui  intervenait  surtout  étaitla  radiation  ultra-vio¬ 
lette. 

De  ces  diverses  constatations,  M.  Roffo  tire  les 
conclusions  suivantes  que  M.  Hartmann'  enregistre 
simplement  sans  commentaires  : 

Le  développement  des  tumeurs  sous  l’influence 
des  rayons  solaires  perirtet  d’écarter  l’intervention  ■ 
d’agents  vivants  étrangers  dans  l’étiologie  du  can¬ 
cer.  Il  conduit  à  affirmer  l’importance  de  la  cellule 
et  de  ses  réactions  biologiques  sous  l’influence  de  la 
fonction  vibratoire,  photodynamique.  L’irradiation 
est  capable  de  transformer  la  cellule  normale  au 
repos  en  cellule  néoplasique. 

Les  lésions  successives  notées  sur  l’animal  étant 
identiques  à  celles  que  l’on  observe  chez  l’homme,  on 
peut,  sans  être  héliophobe,  attirer  sur  la  possibilité 
d’une  action  cancérigène  de  la  lumière  solaire  l’at¬ 
tention  de  ceux  qui  abusent  des  bains  de  soleil  sans 
aucun  contrôle. 

Bien  entendu,'  pour  apprécier  l’amplitude  des 
déductions  que  l’on  peut  faire  de  ces  recherches,  il 
convient  de  ne  pas  oublier  que  les  rats  et  les  souris 
ont  une  sensibilité  particulière  et  sont  un  bon  ter¬ 
rain  pour  le  cancer. 

Société  de  chirurgie 

Névralgie  du  glosso-pharyngien. 

(MM.  Charronnel  et  Piéchaud,  de  Bordeaux  ; 

.  7-11-1934). 

La  névralgie  du  glosso-pharyngien  n’est  pas  une 
maladie  très  fréquente  puisque,  dans  la  littérature 
médicale,  il  n’en  existerait  que  38  cas  connus,  dont 
15  ont  été  opérés. 

La  malade  de  MM.  Charbonnel  et  Piéchaud,  âgée 
de  60  ans,  était  atteinte  de  cette  affection  depuis  qua¬ 
torze  ans.  Les  crises  consistaient  en  élancements  dans 
la  base  de  la  langue,  à  gauche,  avec  irradiations  à 
l’oreille,  et  le  long  du  cou.  Survenant  souvent  spon¬ 
tanément,  les  crises  étaient  surtout  déclanchées  par 
le  passage  des  aliments,  la  déglutition  de  la  salive, 
même  la  parole.  Le  début  avait  coïncidé  avec  l’éta¬ 
blissement  de  la  ménopause. 

Une  série  de  traitements  (diathermie,  électrisa¬ 
tion,  pointes  de  feu)  ayant  été  essayés  sans  résultat, 
les  auteurs  s’adressèrent  à  la  thérapieutique  chirur¬ 
gicale  et  pratiquèrent  une  neurotomie  sous-cranien- 
ne.  Les  crises  disparurent  aussitôt  et  la  guérison, 
depuis  neuf  mois,  se  maintient. 

P.  L. 
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^QCi4tÉ  SlÉDICAIi?  DES  «QPITAUX  DE  PARIS 

Le  bismuth  pa,sse-t-il  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  ? 

(MM.  A.Sézary,  a,  Babbé  et  Mlle  Lagkenbacher  ; 

26-10-1934). 

On  avait  pu  affirmer  que  ce  médicament,  injecté 
dans  les  muscles,  dilîusait  dans  le  liquide  céphalo- 
l'àcllidteft  ët  ôti  iüi  avait  attribué  de  Cë  fait  ülié acti¬ 
vité  thérapeutique  spéciale  dans  la  neuro-syphilië. 

I3é  leUta  hombrëhsës  réëhètbhes,  lë-l  éutettrë  con- 
bliieht  tjiié,-  conformémënt  à  leurs  ancieiis  résultats, 
le  bismuth  sous  àuëUne  forttlè  ne  passe  daiiS  ce 
liquide.  (JeuX  qui  dût  fait  üiie  cohstatatiefi  idVèrse 
se  Soiit  servis  de  hléthodes  qui  lie  itietterit  pas  à 
l’abri  des  importantes  causes  d’erreur  sighaiée.si 
Il  faut  ajôutér  que  le  passage  dü  bismuth  et  des 
autre.s  méditànlehtsariti-sÿpHilitiquesdahs  le  liquide 
eéphaid-ràcllidien  parait  dépourvu  de  l’itoportaflce 
pratique  qu’ou  lui  prête  généraiëment. 

Les  auteurs  sont  persuadés,  èn  effét,-  que  toutes 
les  iilanifèstatidilS  dë  la  heUrO-syphilis  ont  Un  point 
de  départ  pârëilcllÿmateüx  oü  artériel.  Peu  dont 
Importe  que  lés  inédicatidns  passent  dUils  le  liquide. 
C’est  par  la  voie  d’aOcès  du  trépotlêMe,-  e;’ë,st-â-dirë 
par  la  vole  eahguine,  qU’il  Oonvient  d’attaquer  les 
ésions,  Leur  opinion  paraît  d’autailt  plü.S  fondée 
pué,  ittéthé  a.saei  fortement  concentrée.Sj  dès  rtle'dica- 
tioris  n’ortt  aucüile  actioh  dirëdtemërft  Spirillicide. 

Üil  ëàt  sporadique  dé  maladie  de  Friedreich  aVèd 
arythmie  cardiaque  et  respiration  dé  Ghéynë-Stokes 

(MM.  F.  Rathery,  P.  Mollaret  et  J.  Sterne  ; 

26-10-1934). 

C’est  un  cas  de  maladie  de  Priedréich  dont  la 
symptomatologie  longtemps  banale  vient  de  s’en- 
ricliir  de  manifestations  cardiaques  et  respiratoires 
de  haute  valeur  pronostique  et  physio-pathologique. 

11  s’agissait  d’üne  maladie  dë  Friedreich,  banale 
dans  sa  symptomatologie,  mais  présentant  cette 
particularité,  non  èXcëptioniiellë,  d’être  sporadique  ; 
d’autre  part,  l’intégrité  des  fonctions  rénales  appa- 
rtit  évidente. 

l’Out  soülighe  donc  l’origine  nervëuse  de'  ces 
troubles,  qui  apparaisserit  comme  l’eSpresslOn  di- 
récte  de  lésions  irltéresi5aut  les  centres  Végétatifs 
bulbaires  et  peut-être  diencéphaliques.  Les  pertllt- 
b'atioUs  du  rytlirhè  cardiaque  et  du  rÿthme  respi¬ 
ratoire  ne  le.S  résument  d’ailléurs  pas  exblusivement. 
11  faut  insister  sur  lear  vaieur  pronostique,  qui  est 
formelle.  De  tels  sujets  menrerit  dans  l’arifiëè  ïiiêrne 
où  ces  accidents  orlt  débuté.  Cette  ioi  fi’a  encore  ja¬ 
mais  été  démentie.  Cette  constatation  se  double  d’ürtè 
séfconde  plus'  curieuse,  qui  concerne  l’âge  même  des 
malades,  toujours  compris  entre  vingt  et  .trente 
ahs.  liS  trentaine'  passée  on  H’à  jamais  observé  de 
tels  accidents  ;  la  règle  n^est  peut-être  pas  absolue 
mais  jusqu’à  présent  sa  rigueur  demeure  telle,  le 


malade  observé  ne  la  dément  guère,  puisqu’il  a  yy 
débuter  les  troubles  au  lendemain  de  son  tren¬ 
tième  anniversaire. 

—  M.  Lian  :  Les  Observations  de  MM.  Guillain, 
Ratherÿ  et  Mollaret  sont  du  plus  haut  intérêt.  En 
effet,  au  moment  où  s’est  fait  un  remaniement  dans 
la  classification  des  arythmies,  certains  auteurs 
ont  été  tentés  de  considérer  que  la  plupart,  sinon 
la  totalité,  des  troubles  importants' du  rythme  car¬ 
diaque  étaient  liés  à  des  lésions  myocardiques. 
Pour  ma  part,  j’ai  toujours  considéré  qu’une  grande 
part  devait  être  lâiSsée  à  l’origine  nerveuse  centrale  à 
côté  de  l’origine  myocardique.  Or,  ces  belles  études 
sür  la  maladie  de  Frlëdfeieh  défildtltteht  netteliiotit 
l’origine  nervetisè  centrale  de  gfavës  troubles  car¬ 
diaques. 

SôCIETi  DE  MEDÉC.iNh  DE  pÀRlS 

Là  pbnetldh  de  la  moelle  osSeuse  stefhale  dans 
l’anémie  periilcieiise, 

(M.  A.  Bécart,  12-10-1934.)  ' 

Le  diagnostic  de  maladie  de  Biermer  ne  peut  se 
faire  que  sur  des  tests  hématologiques  précis,  et  èn 
particulier  sur  la  présence  d’érythroblastes  à  noyau 
perlé  qui  traduit  lë  retour  de  l’érythropo'ièse  à  la 
phase  embryonnaire  primitive.  Leur  recherche  dans  ' 
le  Sang  circulsnt  est  assez  difficile  et  longue.-  La  pone- 
tidh  de  là  moëlle  osseuse  sternale  (procédé  simple 
et  d’uhe  innocuité  absolue)  permet  dé  mettre  en 
évidence  et  dans  toute  leur  finesse  les  éléments  en 
questibn  èt  d’assurer  ainsi  le  diagnostic. 

Bidpsië  et  diathermo- coagulation  sous  le  eontrSle 

de  la  vue,  ‘ 

(M.  Charles  David  ;  27M0M934.) 

L’auteur  présente  un  nouvel  hystéroscope  à  optique 
télescopique  muni  d’un  tube  de  lavage  permettant  le 
iavdgë  cbriiinu  de  là  cavité'  Utérine  et  ünë  optiqde 
suffisante  pour  avoif  constamment  uiie  vision  par-  ! 
faitement  nette.  Cet  instrument  donne  passage  à  une 
pince  à  biopsie  ou  à  lirte  sonde  diathermiqUè  ét  per-  ; 
met  ainsi  d’opérer  dans  la  cavité  utérine  sods  lè 
eontfôië  de  là  viie. 

Le  flutter  et  la  fibrillation  aüticulaifé's.  : 

(M.  A.  Proche  ;  27-10-1934.)  '  j 

L’àüteür  projette  une  série  d’éleCtro-Càfdiograin-  j 
mes  de  flütter,  de  fibrillation  et  de  fibrillo-fluttef;  ; 
11  montre  avec  quels  autres  troubles  du  rythme  car¬ 
diaque'  les  étais  fibrillatoires  auriculairès  péOveflt 
p'rêtèf  à  confusion  ;  enfin  il  insisté  tout  partîcülié-  r 
rement  sur  les  eontrè-indications  de  la  qaihi®  ^ 
(qUlriicàrdiiïë,-  .Sulfate  de  qüiriidine)  daiîs  lé  trai-  ; 
temè'flt  dë  là  fibrillatiori  et  sur  l’absolUé  fléGessité;  ; 
quand  on  utilisé  cette  médication,  d’Un  ceWrêle 
orthodiagraphiqué  ét  sUrtmii  électr'o-cardlogfaÜHl- 

que  rigeuretix  et  quotidien.  o-  F.‘ 
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Mâ  livres  qui  Ÿieaüènt  de  paraître.  . 

'Chez  J. -B;  Baillière  et' fils 
19j  rue  Haùtefeuillei 

Ooofé#'  Aj  QôâTiiâ.ÔiT',-  {irMé^sèur  éfgféi'é  ati  Vàî- 
ae^Cfâcé.-^Làihéiï'tsüBKè.  Pféfâcë  dti  PMéiëéilf 
Etienhè  MAiitlif.  Un  vol;  2ê4  {>.  FMX  :  4d  Mncs. 


ViB  E¥  LuiiiÊKE, 

59,  rite  Bôisâlèi'è,  Pafîs.- 

Docteur  Fougeret  et  David  de  LAëtoURs.  — 
li  L’aviation  etl’infiuenoe  française  aux  Antilles  et 
en  Amérique  latine.  —  IL  L’oiseau  blanc.  Nou¬ 
velle. 

baiis  ühè  plâquëtte  d’une  quarantaine  de  pages, 
l’auteur  explique  dans  lih  Avaht-Propbs  suivi  d’une 
bféfâcë lës idées  difèctricës  dé  céttëpüblicâiiôhydes- 
tinêë  iôüt  d’àbôfd  â  ufi  iiiô'dés'te  tirage. 

L’Aviâtîûn  ëst,  n’ëfi  dôütôhs  pas,  un  puissarit 
moyen  de  propagande  et  de  pénétration  pour  iinë 
lidtiôn  qtii  sait  i’ütilisèf. 

btieilé  fie  seMlt  pus  la  pfdpdndéfdfice  de  l’iftiîüëficê' 
française  aux  Antilles  et  dâtlëlê'iiôfd  dë 


Livres 

latine  sij  àla  ligtië  aériènne  de  l’Aéro-postale  partant 
'  dé  Natal  pour  Joiîggr  du  nord-ouést  au  stw^est  toute 
la  côte  orientale  du  Brésil  jusqu’à  Rio-de-JaneifO'  puis 
se  diriger  vers  l’ouestj  s’ajoutaient  dès  lignés  à  Créer, 
dont  l’une  longerait  la  cAte  du  sod^é'st  au  nerd-cmest, 
jusqu’à  CUbà;  desservirait  les  Uuyanes,  le  yénéXuela, 
la  Colombie,  pour  redêséeridre  le  long  de  la  côte 
occidentale  jusqu’au  delà  d’Arlcâ  du  GMili,  tandis 
que  l’âütrej  enjambant  les  Aiftillês,  jetées  là  comme 
les  pierres  du  gué  qui  sépare  l’une  de  l’autre  les 
deux  Afliériques,-  jusqu’à  la  Havane;  se  altiserait 
en  deux  tronçoUS  dont  ï’un  gâguèfàlt  la  Nouvelle- 
Orléans  et  l’autre  le  Mexique. 

Rêve  gdnqreuX;  rêve  fervent  d'un  honïfile,  d’un 
fflédecîn  qui  sait  par  éspérlence  persdnfîellê  Combien 
la  FfanCe  compté  enedfSÿdaîïs  les  Républiques  ,siid- 
américainèS;  de  sympathies  qU’olle  ne  SUit  pas  Utili- 
sèr  ! 

UÙiëëau  Bldric,  C’ëSt  l’aViOfi  de  NungeSsêfèt  Coll, 
qui  survole  Terre-Neuve  lé  lendêlnâifi  de  Son  départ 
d’Eüfopé  èt  dont  personne  U’entendit  plus  ensuite 
parler.  Qu’en  es'tdl  donc  advenu  ?  Une  légende 
sussürréë  plutôt  que  dite;  en  attribue  l’anéaiitissê- 
ffie'nt  à  rUH  dé  CéS  évëilémèHtS  qU’ori  décoré  du  . 
nom  de  Faits  du  Pririce,-  marquant  ainsi  ce  qu’il 
renferment  de  férocité  et  de  lâcheté; 


THÉRAPEUTIQUE 


Lê  fràftfëCnëHt  dè‘  Id  fndlüdië  dé  BdSédâW 

Par  le  Docteur  JeUn  àchabd  (d’ Andes). 


Le  traitement  de  la  mglàtlie  de  BUSedOw  est 
un  des  problèmes  les  plus  difficiles  et  les  plus 
controversés  de  la  thérapetitique.-  De  cause  im¬ 
parfaitement  connue,-  elle  a  été  soumise  à  des 
médications  différentes  :  l’iode,  le  salieyiate  rte 
soude,  bromure,  quinine,  sérum  d’animaux  étliy- 
roïclés,  l’opothérapie,  rayons  X,  radium,  inter¬ 
ventions  chirurgicales  se  sont  rencontrés  pour 
réclamer  la  suprématie  dans  le  traitement  de 
cette  maladie. 

C’est  à  partir  de  1929’,  après  lès  travaux  dé 
Hàrihgttill,  Itendall  ét  Fdtstèf  cfUl  mirëiit  èn  évi¬ 
dence,  dans  le  tissu  tiiÿrdidiéll,  un  ridüvèâti 
cfahipoté  eiUffiiqtié;  c|a’on  ëhipioiè,-  ëfi  thërfepêu- 
tique,  dans  les  cas  dè  Èaàëddwj  là  diioddtyro- 
sine. 

Qu’est  la  diiodotyrosine  ?  Elle  a  été  extraite 
des  produits  d’hydrolyse  de  certains  protides 
mdés  naturels  (algues  maritimes). 

La  diiodotyrosine  Roche  se  prépare  en  satu¬ 


rant  à  Ôô  par  un  eseèt  d’iode,-  une  solution  de  ty* 
rosine  dans  de  la  soudé  noriiiale.  Il  àe  forme  une 
gelée  homogène  tfadspareilte  qui  se  déposé  en 
maësé  soüs  l’aspéet  de  micro-cristaux  j  ceux-ci; 
làvéà  à  l'acide  acétiquê,  donnent  là  diiodo- 
tyrosiriepure.- 

On  Stippose  que  la  thyroxine  (Kendall)  qui  est 
nu  dérivé  tétraiodé  de 'la  para-hÿdroxy-phényl- 
tÿro'sine,  représente  avec  la  diiodotyrosine  les 
deux  acides  àminês  Vecteurs  d’iode  les  plus  im- 
portarîts. 

Actuellement,'  certains  auteurs  (Abelin)  pen-^ 
sent  que  l’àdtîvité  physiologique  de  l’hormone 
thyroïdienne  èst  la  résultante  des  efîêts  antago¬ 
nistes  dè  là  diiodotyrosine  et  de  la  thyroxine  lior- 
malement  en  équilibre.  En  cas  de  rupture  de  cet 
équilibre,  la  prépondérance  de  thyroxine  provo¬ 
querait  l’hyperthyroïdisme,  l’excès  de  diiodoty¬ 
rosine,  lè  myxœdème. 

Les  résultats  expérimentaux  obtenus  par  les 
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différents  auteurs  ont  incité  à  faire  entrer  la  diio- 
dotyrosine  dans  le  domaine  de  la  thérapeutique. 

C’est  depuis  1 931  que  Schürmeyer  et  Wissmann 
ont  traité  un  grand  nombre  de  Basedow  au 
moyen  de  diiodotyrosine  à  raison  de  10-20  centi¬ 
grammes  par  jour.  Leurs  résultats,  confirmés  par 
ceux  de  Kommérell,  1931,  peuvent  se  résumer 
ainsi:  ' 

1»  Diminution  rapide  (en  quelques  jours)  de 
l’hypermétabolisme,  sans» exception.  Cependant, 
après  cette  chute,  le  métabolisme  de  base  s’ac¬ 
croît  de  nouveau  si  la  diiodotyrosine  continue 
d’être  administrée  d’une  façon  régulière.  Mais 
une  nouvelle  administration,  après  cessation 
temporaire  du  traitement,  provoque  une  nou¬ 
velle  diminution  du  métabolisme  de  base. 

2“  Augmentation  çonsidérable  du  poids  cor¬ 
porel  ; 

3“  Amélioration  des  symptômes  objectifs  et 
subjectifs  tels  que  la  tachycardie.  Ces  deux 
ordres  de  phénomènes  restent  indépendants  de 
la.  remontée  du  métabolisme  de  base  ; 

4°  Les  basedowiens  légers  ou  de  gravité 
moyenne  peuvent  rester  longtemps  améliorés 
aprè?  un  seul  traitement  ;  . 

5“  Il  n’y  a  pas  d’accoutumance  au  médicament; 
- ’  6°-Le  traitement  par  la  diiodotyrosine  est  tou  t 
à  lait  indiqué  pour  préparer  la  thyroïdectomie  ; 

7°  L’action  pharmacodynamique  de  cet  acide 
aminé  ne  repose  pas,  d’après  ces  auteurs,  sur  l’ac¬ 
tion  seule  de  l’iode. 

Depuis  cette  époque,  ont  paru  de  nombreux 
travaux  cliniques  parmi  lesquels  on  doit  citer 
ceux  de  Guttmann,  Sobal,  Parhon,  Ballif,  del 
Castillo,  Parade,  Sainton,  Coulon,  la  thèse  de  A. 
Commerma,  et  surtout  celle  d’Horovitz  (Stras¬ 
bourg,  1934).  Cette  dernière  étude  particulière¬ 
ment  documentée  est  une  excellente  mise  au 
point  de  la  question. 

Nous  venons  apporter  à  cette  expérimentation 
notre  contribution  sous  la  forme  d’une  observa¬ 
tion  partieulièrement  intéressante  : 

Madame  S.  B...,  48  ans,  ménagère,  vient  con¬ 
sulter  pour  un  goitre  exophtalmique.  Le  début 
est  imprécis,  on  ne  relève  dans  ses  antécédents 
aucune  infection  aiguë  ou  chronique,  ni  trau¬ 
matisme,  ni  émotion  violente,  etc...  C’est  par 
hasard  qu’elle  s’est  aperçue  de  l’augmentation  de 
volume  de  son  «  cou  »  ;  ceci  ne  l’inquiète  d’ail¬ 
leurs  pas  outre  mesure  et  c’est  seulement  il  y  a 
quatre  mois  (deux  après  le  début  apparent  de  la 
maladie)  qu’elle  se  décide  à  aller  consulter  un 
médecin  pour  lui  demander  un  fortifiant  en  vue 
de  pallier  à  son  amaigrissement  et  à  la  fatiga¬ 
bilité  extrême  lui  rendant  pénibles  même  les 
menus  travaux  rte  son  ménage. 


Son  médecin  lui  prescrit,  en  plus  d’une  médica¬ 
tion  symptomatique  variée,  de  l’iode  absorbé 
sous  forme  de  teinture.  Le  traitement  prolongé  ' 
pendant  deux  mois  ne  lui  apporte  aucune  amé¬ 
lioration  ;  son  goitre  ne  diminue  pas,  au  contraire, 
et  commence  à  l’inquiéter., Elle  demeure  asthéni¬ 
que  et  continue  à  perdre  du  poids. 

A  une  seconde  consultation,  son  médecin,  sur 
la  demande  de  la  malade  elle-même  qui  n’absor¬ 
be  la  teinture  d’iode  qu’avec  répugnance,  lui 
prescrit  l’iode  sous  forme  de  solution  de  Lugol 
dont  le  résultat  reste  d’ailleurs  identique. 

Je  la  vois  la  première  fois  le,  10  novembre.  A 
ce  moment,  le  syndrome  est  au  complet.  Le  goi¬ 
tre  se  présente  sous  forme  d’une  tumeur  sur  la 
face  latérale  gauche  de  la  trachée,  dure,  encap¬ 
sulée,  animée  de  battements  synchrones  au 
pouls  radial. 

Son  exophtalmie  est  également  très  nette, 
avec  protusion  oculaire  moyenne,  bilatérale  et 
symétrique., 

Tremblement  généralisé,  prédominant  aux 
membres  supérieurs.  Tachycardie  à  130. 

Troubles  vaso-moteurs  variés,  bouffées  de . 
chaleur  surtout.  Troubles  psychiques  accentués 
avec  hypérémotivité  extrême  et  instabilité  des 
idées.  , 

Son  état  de  maigreur  est  également  frappant, 
elle  accuse  d’ailleurs  un  amaigrissement  de  8 
kilos  en  quelques  mois.  - 

Traitement  :  comprimés  de  diiodotyrosine  à 
raison  dè  un  pour  commencer  en  augmentant 
jusqu’à  4  par  jour  et  prolongé  pendant  vingt 
jours.  . 

'  Amélioration  sensible  dès  la  première  série  et  ' 
portant  sur  l’ensemble  du  syndrome  : 

Diminution  de  volume  du  goitre. 

Tachycardie  ramenée  à  100. 

Diminution  de  l’asthénie  etreprisedcl  kgr.  500 
de  poids  (9  janvier  1935). 

Elle  continue  la  diiodotyrosine  par  périodes  de 
vingt  jours  entrecoupées  de  périodes  de  dix 
jours  pendant  lesquels  elle  prend  des  cachets 
d’hypophyse-ovaire. 

Actuellement,  le  mieux  persiste,  la  malade  dé¬ 
clare  qu’elle  se  sent  moins  nerveuse  et  qu’elle 
«  recommence  à  avoir  ses  idées  à  elle.  » 

'  Ce  qui  m’a  surtout  paru  digne  d’intérêt  dans 
cette  observation,  c’est  : 

lo  La  facilité  d’absorption  et  la  parfaite  tolé¬ 
rance  de  la  diiodotyrosine  ; 

2°  La  réussite  là  où  les  autres  préparations 
iodées  classiques  avaient  échoué. 

3°  Son  action  sur  l’ensemble  du  syndrome. 


PARTIE  PROrESSIONNEEEE 

Assistance^  Mutualité^  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


BMlletin  de  l’AçtM^lIté 

I 

lE  5TATUT  DES  AUXIUAJ.RE.S  MfDIÇAUX 
Une  mise  qy  point  d’oprês  les  dpcyments  officiels 


P,ès  1889,  les  pliilanthropes  's’étaient,  .à  juste 
lite,  pré!ÿC£)ip,é.s  .de  cette  imp,ortaute  .question  ; 
ils  prévoyaient  déjàla  naissance  et  rextenstoji  de 
lois  sociales,  destinées  k  protéger  la  santé  publi¬ 
que,  soit  en  cas  d’accidents  du  travail,  soit  en 
lïiatièie  de  inala^lles  ou  dp  fléaux  sociaux.  Dès  la 
promulgation  de  .ces  lois,  en  effet,  il  ne  serait  plus 
possible  au  praticien  d’assuruer  par  ses  se.uls 
moyens,  toutes  les  charges  nouvelies,  .qui  aUaiept 
Ijjj  incomber,  et  il  devrait  pouvoir  compter  sur 
le  concours  d’auxiliaires  infii-iniers. 

Dans  la  suite,  les  hécatombes  .de  la  guerre 
1911-191.8  provo.q.uèr.emt.  d’elles  mêptes  une  \mri- 
taljle  éclosion  de  secours  de  la  part  de  la  cha¬ 
rité  publique,  et  eette  «  assistance  hospitalière  » 
se  révéla  d’m?e  importance  vjtale  .p.our  le  pays  ; 
aussi  pnt-on  voir  en  cps  années  tragiques,  des 
lulnmières  hénévoles  s’improviser  et  rendre  les 
plus  grands  services,  Malheureusement,  les  con- 
iifûss.ances  teeJmiques  de  beancnup  d’entre  eUes 
étaient  par  trop  rudimentiai,rés,  et  si  quelques- 
unes  ne  voulurent  pas,  .dans  ees  conditions,  per¬ 
sister  ultérieurement  dans  cette  profession,  .pa¬ 
reille  décision  ne  fut  pas  .générale. 

Cependant,  ta  nécessité  d’aurihaircs  qnali- 
ta»  devenait  impérieuse.  Elle  .était  mise  en  évi¬ 
dence  dans  cette  conclusion  ,du  rapp.prt  ofRcfel, 
rédigé  en  19,21  par-  le  (Conseil  supérieur  de  l’As- 
siSfance  pnbliq-ue  : 

<  Mcdeciûs  et  h>gi<*mde,s  so.nt  d’accond  pour 
souhaiter  q  i  une  ^orinatim  pro/es&ioîvae.fie  soit 
aux  auxiliaires  médicm'Xv  Aomprenaitit 
djiBe  part  des  noUo-Us  générales  communes, 
d’autre  part  des  spécialisations  d’ordre'  ,techni- 
îée,  selon  chacuue  des  .catégories  ,à  pourvoir, 
S.90S  eonïpt,er  l’aptitude  morale,  .dont  to.us  de¬ 
vront  faire  prc.uve. 

“  Des  malades  et  le  p.iLbUc  y  trouveront  des  ga¬ 
ranties  sérieuses,  ,qiui  iiehaussero.at  dans  ropinion 


un.e  prpf,es.sion,  dont  l’Etat  n’a  pas  le  droit  de  ae 
désintéresser,  car  son  service  intéresse  au  plus 
.haut  degré  Eassistanoe,  la  prophylaxie,  l’hy¬ 
giène  sociale  .tout  entière.  ^ 

C’est  .alors  .que  le  décret  du  27  juin  1922  insti- 
tiiq  en  Fraries  le  classement  aflmin,istr0if  4e  in 
profession  d’infirmier  eu  d’înfirmifre  par 

1“  La  .création  d’im  Conseil  de  perfeelionnfe- 
ment  : 

2°  L  m.s.Ututian  d'un  examen  officiel,  sanc¬ 
tionne  par  la  délivrance  d  nn  brevet  de  capacate 
proip!  sronnelle,  qui  permettrait  de  porter  Jp  ttfre 
d’nidrmier  ou  d'in.drmiere.  diplômes  l'Ffat 
français  .;  de  ,1a  sorte  fut  donne  à  cette  protes- 
sipn,  la  conseoration  ofBcreJie  a  laquelle  elle 
avait  legitiiaieiment  droit. 

Cinquatiegorresd  iiiitirniiereset  d  infirmiers  fu¬ 
rent  .ainsi  (Créées  ; 

1°  Inlirmières  et  infirmiers  hospitaliers  ; 

2°  Infîrmiéres  yisitepses  d’hMgi.ène  •spe.iaje  de 
la  tuberciüose  ; 

3»  Infirmières  .yisitteruaes  d’&yi^ue  soejaie  ,d.e 
l’enfance  ; 

4°  Infirmières  ot  infirmiers  dès  -^s-iles  ■; 

5°  Infirmières  ..et  infirmiors  passeiirs. 

A.la  suite  .de  ces  décisions^  un  (grand  nombre 
d’infirmières  et  d’inflrnd.eps,  (exeucant  déjà  leur 
profession,  ont  demandé  le  .diplfime  d’;P:tat,  si 
bien  cpi’à  ce  jour,  25.000  diplômes  d’Etat  ont 
été  attribués  par  le  ministère  de  la  Sant?  publi- 
que,.à  titre  d’éqiü.va'](en,oe,,.après  :ftvd.sf»,Mor,abled,u 
Conseil  de  perJectionneoaent  .des  Ecolps  d’infir¬ 
mières,  rattadié  à  pe  .iHims.t.èr.e. 

Le  inêiae  décret  du  27  juin  1922  fixa  À  déiaX 
années  la  durée^des.études  et  stages. D’autre  parrt, 
les  catégories  à  spécialité  (tuberculose,  enfanoej 
a.siles  et  raasseurs)  virent  répartir  leurs  deux 
ou  trois  années  d’études  en  une  seule  anné,e.de 
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formation  hospitalière  générale,  avec  stages  dans, 
les  différents  serylces  relevant  de  la  médecine, 
de  la  chirurgie,  des  contagieux,  etc.,  et  une  an-' 
née  de  spécialisation. 

En  1923,  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  a  proclamé  ce  principe  que  le  critérium 
professionnel  pour  l’admission  du  personnel  soi¬ 
gnant  dans  les  hôpitaux  devait  être  constitué 
par  la  possession  du  diplôme  d’Etat  de  la  profes¬ 
sion.  En  ce  sens,  il  a  préconisé  la  création,  par¬ 
tout  oii  cela  était  possible,  d’écoles  d’infirmières 
et  d’infirmiers  sur  le  type  des  établissements,  qui 
fonctionnaient  à  Paris,  à  Lyon  et  à  Bordeaux.  Et 
depuis,  les  Ecoles,  ayant  obtenula  reconpaissance 
administrative  de  l’Etat  pour  la  préparation  au 
diplôme  d’Etat,  s’est  élevé  aü  nombre  de  74  pour 
les  diverses  catégories.  Le  nombre  même  des 
titulaires  actuels  (25.000)  du  rliplôme  d’Etat  dé¬ 
montre  d’ailleurs,  combien  ce  titre  a  acquis 
d’importance  aux  regards  de  ceux  qui  se  desti¬ 
nent  è  la  profession  d’infirmière  ou  d’infirmier. 


Malheureusement,  ce  diplôme  n’est  pas  encore 
exclusif  du  droit  d’exercice  de  la  profession.  En 
effet,  en  ce  moment,  n’importe  qui  peut  exer¬ 
cer  cette  profession,  dont  la  technique  est  déli¬ 
cate  et  ne  saurait  pourtant  s’improviser,  dont 
la  formation  morale  doit  être  solidement  prépa¬ 
rée,  et  dont  le  rôle  le  plus  difficile  est  de  prolon¬ 
ger  auprès  du  malade,  ou  dans  l’intérêt  de  la 
santé  publique,  l’action  scientifique  et  morale  du 
médecin. 

On  conçoit  combien  cet  état  de  choses  est  pré¬ 
judiciable  au  médecin  lui-même,  quand  il  doit 
j)ouvoir  compter,  en  toutes  circonstances,  sur 
le  dévouement  et  la  compérence  de  ses  collabo¬ 
rateurs  —  aux  malades  que  le  médecin  ne  peut 
assister  à  toute  heure,  —  à  la  santé  publique  qui 
'  exige,  dans  l’intérêt  du  pays,  d’être  efficacement 
protégée. 

D’autre  part,  de  tous  côtés  s’élèvent  des  plain¬ 
tes  justifiées  surles  déplorables  résultats  d’inter¬ 
ventions  d’auxiliaires  médicaux,  qui  restent 
insulfisamment  sélectionnés  et  formés. 

Comment  en  serait-il  autrement,  puisqueaucim 
contrôle  sérieux  n’est  exercé  sur  leur  forma¬ 
tion,  et  que  des  écoles  insufûsantes  délivrent 
d’elles-mêmes  des  diplômes,  moyennant  des  dé¬ 
bours  importants,  de  la  part  de  postulants  mal  in¬ 
formés. 


Or,  actuellement,  aucune  disposition  légale  ne 
réglemente  ni  l’eXercice  professionnel  sans  titre 
contrôlé,  ni  l’enseignement  incomplet  ou  fictif, 
le  recrutement  sélectionné,  ou  le  placement 
réglementé. 

La  loi  du  30  novembre  1892'  est  considérée 
comme  la  charte  de  ceux  qui,  à  des  titres  divers, 
assument  la  lourde  charge  de  soigner  leurs  conci¬ 
toyens. 


Mais  l’évolùtion  de  la  médecine,  son  étendue 
et  sa  technique  toujours  plus  délicate,  obligent 
dorénavant  le  législateur  à  donner  également 
une  charte  juridique  aux  auxiliaires  médicaux. 
Comme  les  médecins,  ceux-ci  devront  être  soumis 
à  des  obligations  vis-à-vis  des  Pouvoirs  Publics 
ou  de  la  Santé  publique  ;  quand  ils  auront  obtenu 
leur  diplôme  officiel,  ils  en  retireront  les  avanta¬ 
ges  et  la  consécration  juridique,  à  laquelle  ils  ont 
un  droit  légitime. 

Il  est  à  noter  que  pareille  législation  est  inter¬ 
venue  pour  reconnaître  et  organiser  la  profes¬ 
sion  des  auxiliaires  médicaux,  dans  divers  pays 
d’Europe  :  Allemagne,  Bulgarie,  '  Danemark, 
Grande-Bretagne,  Hollande,  Italie,  Norvège, 
Pologne,  Suisse,  Suède,  Yougoslavie. 

En  France,  depuis  le- 13  janvier  1933,  a  été 
déposée,  par  M.  Fié,  député,  une  proposition  de  loi 
sur  le  statut  légal  des  auxiliaires  médicaux  ;  elle  a 
fait  l’objet  le  16  mars  1933  d’un  rapport  deM. 
Simonnet,  au  nom  de  la  Commission  de  l’hygiène, 
puis  d’un  rapport  complémentaire  par  M.  Fié,  le 
3  juillet  1934. 

Cette  loi  précisera  et  complétera  le  décret  du 
27  juin  1922. 

Nul  ne  pourra  exercer,  en  France  et  dans  les 
Colonies,  la  profession  d’auxiliaire  médical,  s’il 
n’est  muni  d’un  diplôme  de  l’Etat  français,  déli¬ 
vré  dans  ces  conditions. 

Il  est  demandé  notamment  qu’au  sein  des  ju¬ 
rys  d’examen  soit  introduit  un  praticien,  cau¬ 
tionné  par  des  autorités  médicales,  et  plus  spé¬ 
cialement  chargé  de  l’enseignement  pratique,  afin 
de  donner  à  chaque  catégorie  d’auxiliaire  medi¬ 
cal  un  brevet  de  capacité  indéniable. 

I  Les  auxiliaires  médicaux  de  toutes  catégories 
(infirmiers  hospitaliers,  masseurs,  d’asiles  d’alie- 
nés,  d’hygiène  sociale,  métropolitaine  et  colo¬ 
niale)  ne  pourront  exercer  leur  art  que  sur  ordon¬ 
nance  médicale  descriptive,  qualitative  et  quanti¬ 
tative,  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  mede- 


cirie.  ... 

Ceux  des  auxiliaires  médicaux,  qui  auronteie 
diplômés  à  l’étranger,  devront,  afin  de  pouvoir 
exercer  leur  profession  en  France  et  dans  les 
Colonies,  avoir  obtenu  le  diplôme  dF.tat,con 
fornément  aux  lois  et  décrets  en  vigueur.^ 

'fout  auxiliaire  médical  sera  tenu,  an  - 
mois  qui  suit  son  installation,  de  faire  enregistrer 

son-diplôme  à  la  préfecture  ousous-préfecture.o 
au  greffe  du  'fribunal  civil  de  l’arrondissement. 

Différentes  pénalités  sont  prévues 
à  l’exercice  illégal  des  professions  dauxn 
médicaux.  ,  ,ié- 

Un  règlement  d’administration  .j. 

terminera  les  conditions,  dauslesquelles  les  a 
liaires  médicaux,  non  détenteurs  du  oiP 
d’Etat  au  moment  de  la  promulgation  de  la  P 
senteloi,  auront  droit  à  un  diplôme  d  équna 
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émisaprès  avis  du  Conseil  de  pertectionnement 
des  Ecoles  d’infirmières,  institué  par  le  décret 
du  27  3uin3l922.  ^  H 

Les  établissements  hospitaliers,  charitables, 
publics,  autonomes  et  privés  faisant  fonctions 
d’établissements  publics,  devront  prendre  toutes 
dispositions  utiles  pour  que,  dans  un  délai  de  six 
ans  (quatre  ans  en  Allemagne)  polir  la  métropole 
et  (le  dix  ans  pour  les  colonies  et  paj's  de  protec¬ 
torat,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  la  responsaliilité  des  soins  à  donner  aux  hos¬ 
pitalisés,  qui  leur  sont  confiés,  soit  assumée  par 
des  auxiliaires  médicaux  pourvus  du  diplôme 
d’Etat. 

"  Quant  aux  infirmières  des  Sociétés  de  la  Croix- 
Rouge  française,  il  était  souhaitable  qu’elles 
aient  leurs  capacités  sanctionnées  par  un  diplôme 
délivré  sous  la  garantie  et  le  contrôle  direct  de 
l’Etat  ;mais  il  était  normal  que,  d’une  part,l’ap-, 
plieation  trop  stricte  de  la  loi  ne  tarisse  pas  le  re¬ 
crutement  de  ces  infirmières  et  que,  d’autre  part, 
un  délai  judicieux  soit  acccirdé  à  ces  Sociétés  pour 
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C’est  le  développement  hypertrophique  des 
populations  citadines  qui  confère  à  ce  problème 
à  la  fois  son  ampleur  et  son  urgence. 

D’abord  l’habitante  des  villes  est  de  moins  en 
moins  apte,  et  si,  d’aventure,  elle  l’était  encore, 
de  moins  en  moins  disposée  à  allaiter  ses  enfants. 
Que  sur  ce  point,  les  moralistes  et  les  hygiénistes 
rivalisent  d’adjurations  et  de  conseils,  ils  y  per¬ 
dront  leurs  peines  ! 

11  faut  donc  parer  à  la  dérobade  du  sein  mater¬ 
nel  par  l’expédient'  du  biberon,  et  ravitailler  en 
lait  de  vache  les  centaines  de  milliers  de  biberons 
qui  donnent  à  téter  aux  enfants  des  villes. 

Viennent  ensuite  les  malades  pour  qui  le  lait 
constitue  le  plus  précieux  aliment. 

Quant  aux  adultes  bien  portants,  s’ils  sont 
clients  moins  exclusifs  du  lait,  leur  consomma¬ 
tion  n’en  est  pas  moins  (quotidienne  et,  du  fait 
de  leur  nombre,  considérable. 

Ces  quantités  croissantes  de  lait,  il  s’agit  de 
les  tirer  de  campagnes  en  voie  de  dépeuplement  ; 
autant  dire  que  des  centres  urbains  comme  la  ré¬ 
gion  parisienne  ne  pourront  plus  se  contenter 
de  la  production  des  environs  immédiats  et  de¬ 
vront  aller  chercher  leur  ravitaillement  de  plus 
en  plus  loin. 

En  définitive,  le  problème  du  lait  peut  se  résu¬ 
mer  ainsi  : 

Produire,  ramasser,  transporter  et  distribuer 
le  lait  dans  les  plus  courts  délais  ; 


titulariser  les  infirmières  en  fonction,  ayant  ac¬ 
quis  les  connaissances  désirables,  afin  (que  la  dis¬ 
parition  des  situations  acquises  soit  atteinte  en 
l’espace  de  quelques  années  par  voie  d’extinc¬ 
tion,  et  queles  infirmières  non  qualifiées,  qui  vou¬ 
draient  reprendre  leurs  études,  dans  leurs  socié¬ 
tés  respectives  accréditées,  aient  le  temps  de, le 
faire  avec  la  liberté,  d’esprit  indispensable. 

Il  a  donc  été  admis  que  la  Croix  Rouge  fran¬ 
çaise  conserverait  le  droit,  qiour  lestrois  Sociétés 
qui  la  composent,  de  délivrer,  à  la  suite  d’études  ' 
faites  et  d’examens  subis  dans  une  de  leurs  éco¬ 
les,  des  certificats,  brevets  ou  diplômes  d’infîr-- 
mières  de  la  Croix-Rouge,  qui  donneront  le  droit 
d’en  qjorter  le  titre  et  d’en  exercer  les  fonctions 
de  paix  comme  de  guerre.  Les  Sociétés  compo¬ 
sant  la ,  Croix-Rouge  française  pourront  conti¬ 
nuer,  comme  par  le  passé,  à  préparer  les  élèves 
au  brevet  de  capacité  professionnellé,  permettant 
déporter  le  titre  d’infirmière  diplômés  de  l’Etat 
français,  dans  leurs  Ecoles  administrativement 
autorisées  à  donner  cet  enseignement. 

G,  Fischf.r, 


E  DU  LAIT 

Au  cours  de  toutes  ces  opérations  successives 
en  éviter  la  contamination  ou  l’adultération  ; 

Obtenir,  malgré  tant  de  difficultés  à  vaincre, 
un  prix  de  vente  raisonnable  qui,  ne  fasse  pas 
du  lait  pur  un  produit  de.  luxe. 

Si,  aujourd’hui  existent  de  puissantes  organi¬ 
sations  consacrées  à  l’industrie  du  lait,  c’est  que 
le  premier  énoncé  du  problème  a  été  posé  depuis 
de  longues  années  par  des  hommes  qu’on  peut 
saluer  comme  des  précurseurs. 

Parmi  ceux-ci,  il  convient  de  citer  le  Docteur 
Léon  Dufour  de  Fécamp  ;  il  Y  U  maintenant  qua¬ 
rante  ans  passés  qu’il  fonda  dans  cette  ville,  la 
première’  «  goutte  de  lait  »,  destinée  «  faute  de 
mieux  »  (ce  mieux  étant  dans  l’esprit  de  Dufour 
le  sein  de  la  mère),  à  fournir  aux  enfants  pauvres 
un  lait  pur,  convenablement  préparé  et  stérilisé. 

On  sait  la  fortune  de  cette  idée  bienfaisante  et 
à  combien  de  milliers  d’exemplaires  la  fonda¬ 
tion  de  Fécamp  fut  reproduite  à  travers  le 
monde  entier. 


Le  Docteur  Dufour  n’eut  pas  uniquement  le 
mérite,  dont  il  est  juste  de  faire  hommage  à  sa 
mémoire,  de  l’idée  créatrice  ;  c’est  grâce  à  son 
zèle  d’apôtrequ’il  vient  à  bout  des  premières  dif¬ 
ficultés  ;  mais  il  faut  reconnaître,  à  la  décharge 
des  hommes  d’aujourd’hui,  que  ces  difficultés  ont 
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centuplé  depuis  son  temps  :  la  solution  en  re¬ 
quiert  les  soins  de  savants  et  de  techniciens  de 
t  jus  ordres. 

A  la  production,  c’est-à-dire  à  la  ferme  se  pose 
la  question  primordiale  del’état  physique  des  ani¬ 
maux.  Une  alimentation  recourant  aux  résidus 
industriels,  drèches  de  distilleries  ou  tourteauxfer- 
mentés,  introduit  dans  le  lait  des  poisons  capables 
d’indisposer  gravement  des  petits  enfants.  Les 
vaches  malades  donnent  un  lait  infecté  qui  trans¬ 
met  la  fièvre  ondulante  (elle  n’est  pas  seulement, 
contrairement  à  une  opinion  reçue,  le  fait  des 
chèvres),  la  tuberculose  des  bovidés,  peut-être 
même  la  fièvre  aphteuse  et  des  infections  à  strep¬ 
tocoques. 

En  admettant  que  tout  le  cheptel  soit  sain  le 
lait  a  encore  de  nombreuses  occasions  d’être  pol¬ 
lué  pendant  et  après  la  traite,  et  ce,  du  fait  de 
l’homme  ;  l’on  se  heurte  alors  à  une  gamme  de  ger¬ 
mes  allant  du  bacille  de  la  tuberculose  humaine 
au  bacille  de  la  diphtérie,  en  passant  par  le  coli¬ 
bacille  et  les  agents  de  la  série  t3q)hique. 

Cés  pollutions  datant  des  premières  heures  sont 
d’autant  plus  déplorables  que  le  lait,  excellent 
mlieu  de  culture,  favorise,  sitôt  ensemencé,  la 
pullulation  des  microorganismes;  ceux-ci  auront 
tout  le  temps,  depuis  la  traite  jusqu’au  moment 
de  la  vente,  de  se  développer  et  de  sécréter  leurs 
toxines  ;  l’ébullition  rendra  le  lait  stérile,  soit  ; 
mais  les  toxines  qui  y  furent  déversées  ne  seront 
pas  détruites:  on  a  signalé  des  cachexies  progres¬ 
sives  dues  à  ces  poisons  et  provoquées  par  des 
laits  dûment  bouillis. 

A  ce  propos,  n’est-il  pas  stupéfiant  que  le  con¬ 
trôle  bactériologique  du  lait  soit  encore  aujour¬ 
d’hui  à  peu  près  inexistant  en  France,  à  la  dif¬ 
férence  des  pays  étrangers  comme  l’.Amérique  et 
l’Angleterre.  Chez  nous  un  commerçant  qui  met 
en  vente  un  lait  écrémé,  mouillé  ou  additionné 
de  produits  antiseptiques  est  condamnable  ; 
mais  il  peut  impunément  offrir  à  ses  clients  de 
véritables'  purées  de  bacilles, typhiques  ou  tuber¬ 
culeux.  A  New- York,  on  trouve,  trois  qualités  de 
lait  :  le  lait  A  propre  à  l’alimentation  des  enfants  ; 
le  lait  B  pour  l’alimentation  des  adultes;  lelaitC 
pour  usages  culinaires  et  industriels.  Le  lait  A  ne 
doit  pas  renfermer  plus  de  1.000  bactéries  au  cen¬ 
timètre  cube  ;  et  un  certain  nombre .  de  fermes 
soumises  à  un  contrôle  régulier  ont  seules  le  droit 
de  le  vendre.- Le  commerce  du  lait  n’est  pas  li¬ 
bre  :  le  détaillant  est  tenu  d’obtenir  préalable¬ 
ment  l’autorisation,  laquelle  pourra  lui  être  reti¬ 
rée  si  son  lait  ne  présente  pas  les  qualités  chimi¬ 
ques  et  bactériologiques  requises. 

Chez  nousj  le  plus  récent  décret  réglementant 
la  vente  du  lait  (J.  O.,  27  septembre  1934)  ne 
s’occupe  encore  que  de  fixer  les  qualités  exigibles 
de  laits  vendus  commelaits  pasteurisés, stérilisés 
ou  officiellement  contrôlés  ;  le  lait  que  ne  couvre 


aucune  de  ces  dénominations  peut,  bàctériolo- 
giquement,  être  ce  qu’il  voudra. 

S’il  est  sorti  propre  du  pis  de  la  vacheetdes 
mains  du  trayeur,  le  lait  doit  encore  subir  les  ris¬ 
ques  des  bidons  souvent  mal  lavés  soit  par  négli¬ 
gence  du  personnel  soit  par  impureté  de  l’eau 
employée.  Pour  peu  que  la  saison  soit  chaude, 
que  les  bidons  attendent  en  plein  soleil,  au  bord 
de  la  route,  le  passage  des  ramasseurs,  ainsique 
chacun  peut  en  constater  des  exemple  s  au  cours 
des' promenades  des  dimanches,  il  estaisédepré- 
voir  quel  funeste  virus  s’y  concentre  peu  à 
peu. 

C’est  peut-être  dans  le  transport  dulait  qu’ont 
été  réalisées,  ces  dernières  années,  les  plus  nota¬ 
bles  progrès.  En  ce  qui  concerne  la  région  pari¬ 
sienne,  la  plus  grande  consommatrice  en  France, 
un  puissant  organisme,  «  les  Messageries  laitières  i, 
s’est  créé  en  1928.  Il  assure  le  transport  dulaitdes 
régions  productrices  à  la  zone  de  consommation 
par  citernes  isothermes  de  3.000  ou  6.000 litres; 
celles-ci  sont  à  traction  automobile  pour  les  cour¬ 
tes  et  moyennes  distances,  ou  sur  voie  ferrée 
pour  les  longs  parcours.  Elles  se  concentrent  sur 
ce  qu’on  appelle  des  «  gares  laitières  »  (il  y  ena 
trois  pour  Paris)  où  le  lait  est  déversé  dans  des 
bassins  de  garde  de  grande  capacité  et  où  toutes 
les  manutentions  (vidage  des  citernes  ;  remplis¬ 
sage  des  pots)  sefont  mécaniquement  etdansdes 
conditions  satisfaisantes. 

Mais,  durant  la  livraison  aux  dépôts  de  venteet 
la  distribution  à  la  clientèle  reparaissent  les 
occasions  de  souillure  ;  c’est  même  là,  aux  dires 
des  experts,  que  les  améliorations  s’avèrentles 
plus  difficiles  à  réaliser. 

Au  terme  de  tant  de  péripéties  que  trouve  la 
ménagère  dans  son  pot  à  lait  ?  Souvent,  nous  le 
savons  tous,  un  liquide  déloyal  qui,  paré  d’un 
nom  qu’il  ne  mérite  plus,  porte  la  mort  dansles 
foyers  sans  défiance.’  Les  hommes  parlent  avec 
horreur  de  la  guerre  microbienne  1  II  y  abeau 
temps  que,  les  jours  d’été,  elle  se  débite  àpleins 
brocs  dans  les  crémeries  de  grandes  vilies  ; 

Aussi,  au  lieu  de  solutions  fragmentaires  qui 
donnent  des  résultats  incomplets  et  unesatisfac- 
tion  médiocre,  a-t-on  pensé  à  reprendre  le  pro¬ 
blème  dans  son  entier  ;  le  15  novembre  1927  une 
circulaire  ministérielle  a  invité  dans  chaque  dé¬ 
partement  le  préfet  à  organiser  le  contrôle/acul- 
tatif  de  la  production  laitière.  Le  producteurqui 
se  soumet  à  ce  contrôle  est  autoriséà  vendrésson 
lait  sous  l’indication  :  «  Lait  provenant  d’éta¬ 
bles  soumises  au  contrôle  officiel  ». 

Dans  la  Seine,  une  ordonnance  préfectorale  du 
15  mai  19,30  a  énoncé  les  règles  du  contrôle  offi¬ 
ciel  du  lait  : 

A  la  ferme  :  surveillance  par  le  service  vétéri¬ 
naire  de  la  bonne  santé  du  bétail,  de  son  alimen¬ 
tation,  de  la  propreté  des  manipulations,  et,  par 
un  service  médical  surveillance  sanitaire  du  per- 
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sonnel.  La  traite  se  fait  soit  à  la  main,  soit  mé¬ 
caniquement.  . 

Transport  rapide  vers  une  centrale  située  aux 
portes  de  Paris. 

Contrôle,  en  ce  point,  assuré  par  trois  services 
différents  :  laboratoires  de  l'usine,  service  delà  ré¬ 
pression  des  fraudes,  service  vétérinaire. 

Pasteurisation  à  basse  température,  rèfroi- 
disseinent  à  4“,  embouteillage  et  mise  à  lacham-, 
bre  froide,  toutes  ces  opérations  étant  automa¬ 
tiques. 

Livraison  en  bouteilles. 

île  résultat  est  excellent  :  alors  que  les  laits 
courants  du  commerce  contiennent  souvent  des 
millions,  parfois  des  dizaines  de  millions  de  ger¬ 
mes  au  centimètre  cube,  les  laits  «  Ofco  »  en  pré¬ 
sentent  moins  de  10.000  et,  après  pasteurisation, 
moins  de  1.000  :  ils  réalisent  donc  la  qualité  du 
lait  A  de  New-York. 

Oui  1  mais...  un  tel  lait  revient  nécessaire¬ 
ment  cher:  plus  du  double  du  lait  ordinaire  !  Et, 
c’est  là,  un  vice  rédhibitoire  au  regard  des  petits 


Depuis  larédaction  de  cet  article,  a  été  consti¬ 
tué  au  ministère  de  l’Agriculture  unCoihité  tech¬ 
nique  et  juridique  pour  l’étude  des  questions  tou¬ 
chant  à  l’hygiène  du  lait  et  aux  conditions  de  sa 
mise  en  vente.  Ce  Comité  rassemble  les  représen¬ 
tants  du  Comité  consultatif  des  épizooties  et  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique,  les  techni¬ 
ciens  de  plusieurs  sociétés  laitières  de  Paris,  et 
aussi  les  représentants  des  grandes  associations 
agricoles. 

Ce  Comité  tient  ses  assises  en  ce  moment  ;  dès 
à  présent  (1),  le  principe  de  la  pasteurisation 
obligatoire  de  tous  les  laits  de  ramassage,  de  mé¬ 
lange,  anonymes,  est  adopté. 

Aucun  procédé  ne  sera  plus  particulièrement 
recommandé  qu’un  autre  ;  le  contrôle  de  l’effi¬ 
cacité  de  la  pasteurisation  sera  confié  aux  agents 
du  Service  dè  la  répression  des  fraudes.  Ce 
contrôle  sera  basé  sur  le  résultat  de  deux  ou 


ménages,  ceux  précisément  chez  qui  l’apport  d’un 
lait  pur  serait  le  plus  souhaitable,  ceux  chez  qui 
le  médecin  rencontre  encore  là  terrible  gastro-en¬ 
térite  infantile. 

Pour  ceux-là,  tant  c(ue  n’aura  pas  été  mise  sur 
{)ied,  une  politique, du  lait,  tant  que  n’aura  pas 
été  institué  le  contrôle  bactériologique  tel  qu’il 
fonctionne  à  l’étranger  (et  sans  doute  n’est-ce 
qu’une  face  du  problème  :  à  sa  solution  intégrale, 
il  est  à  prévoir  que  l’étatisme  aura  une  fois  de 
plus  son  mot  à  dire)pour  tous  ceux-là  resteheu- 
reusement,le  recours  aux  laits  traités  industriel¬ 
lement  :  laits  stérilisés,  laits  condensés.  Ils  con¬ 
naissent  actuellement  dans  les  villes  surtout  en 
période  d’été,  une  vogué  légitime;  les  enfants  les 
acceptent  et  les  tolèrent  aussi  bien  et  souvent 
mieux  que  les  laits  frais. 

Reconnaissons  que  si,  durant  les  derniers  étés 
cependant  très  chauds,  nous  n’avons  pas  vu  les 
hécatombes  d’enfants  qui  étaieiff  autrefois  la’ 
rançon  de  la  canicule,  c’est  à  eux  que  nous  le  de¬ 
vons. 

G.  Lavalée. 


trois  réactions  chimiques  permettant  de  coiir- 
clure  avec  certitude  si, oui  ou  non, les  laits  mis  en 
vente  en  nature  ont  bien  été' préalablement  por¬ 
tés  à  une  température  suffisante  et  pour  une 
durée  suffisamment  prolongée. 

fl  ne  reste  plus  qu’à  attendre  la  terminaison 
de  ces  travaux.  Toutefois,  qu’il  nous  so!t  permis 
de  souhaiter  aux  augures  un  peu  c’agilité  intel¬ 
lectuelle  !  IL  n’y  a,  en  effet,  pas  moins  de  onze 
ans  (décret  du  25  mars  1924)  qu’est  officiellement 
posée  la  question  des  caractéristiques  exigibles 
du  lait  pour  être  propre  à  la  conscinmation  hu¬ 
maine.  Tant  d’autorités,  et  des  plus  compéten¬ 
tes,  se  sont  éyertuées  £  ur  ce  problème  quele.char 
est  resté  embourbé  au  détour  de  quelque  tapis 
vert.  Puisque  le  voici  sorti  de  l’ornière  (nous 
assure-t-on)  qu’il  se  hâte  ! 

Après  tout,  pour  se  défendre,  ne  vaut-il  pas 
mieux  un  gourdin  qu’on  tient  en  main  qu’un  re¬ 
volver  laissé  dans  le  tiroir  ? 


(1)  Siècle  Médical,  15  janvier  1935. 


L. 
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ORGANISATION  D’UN  SERVICE  DE  TRANSFUSION  DU  SANG 
DANS  LES  HOPITAUX  DE  BORDEAUX 

Parle  Professeur  Jeanneney, rapporteur. 

(au  nom  d’une  Commission  composée  de  MM.  Portmann,  Rocher  et  Jeanneney) 


L’organisation  d’un  service  pratique  de  transfu¬ 
sion  préoccupe  avec  raison  les  Commissions  adminis¬ 
tratives  des  hospices. 

Le  système  adopté  dans  la  plupart  des  grands  cen¬ 
tres  français  et  étrangers  (sytème  Gosset-Tzank) 
consiste  à  avoir  une  liste  de  donneurs  régulièrement 
examinés  et  groupés  en  donneurs  universels  et  en 
donneurs  des  groupes  11  et  111,  que  l’on  appelle 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Mais  ce  système,  bon 
en  général,  entraîne  souvent  des  pertes  de  temps  pré¬ 
judiciables  au  malade  (recherche  du  donneur  qui 
peut  se  trouver  éloigné  ou  indisponible,  et  n’offre 
pas  une  garantie  absolue  puisque  depuis  le  dernier 
contrôle  le  donneur  peut  être  en  cours  d’infection 
sans  le  savoir  (syphilis,  typhoïde).  Pour  toutes  ces 
raisons  il  est  bien  plus  pratique  et  plus  sûr  d’avoir 
à  sa  disposition  du  sang  conservé  dont  on  connaît 
le  groupe  et  les  réactions  sérologiques. 

C’est  ce  que  nous  avons  réalisé  sur  une  petite 
échelle  avec  MM.  Servantie  et  Viero.z  depuis  mai 
1934  (1)  en  conservant  à  la  glacière  du  sang  citraté. 
Une  organisation  semblable  fonctionne  avec  plein 
succès  à  Buenos-Ayres  depuis  le  début  de  1934 
{Teuconi  et  Palozzi). 

De  nos  recherches  cliniques  et  des  expériences  de 
laboratoire  de  M.  Vieroz  il  résulte  que  l’on  peut 
désormais  faire  une  transfusion  aussi  simplement 
qu’une  injection  intraveineuse  de  sérum.  La  transfu¬ 
sion  ainsi  pratiquée  est  sans  danger  et  son  action  thé¬ 
rapeutique  est  des  plus  utiles.  Chez  l’animal,  M.  Vie¬ 
roz  a  pu  pratiquer  sans  aucun  inconvénient  des 
transfusions  avec  du  sang  conservé  quatre  semaines. 
Chez  l’homme  nous  avons  injecté  du  sang  conservé 
vingt  jours  sans  aucun  accident  et  avec  des  effets 
thérapeutiques  équivalents  à  ceux  des  transfusions 
faites  avec  du  sang  frais. 

En  outre,  ce  procédé  offre  toutes  garanties  de  sécu¬ 
rité  au  point  de  vue  de  la  qualité  du  sang  injecté.  Les 
réactions  sérologiques  sont  faites  dans  les  meilleures 
conditions  et  le  sang  rigoureusement  contrôlé  peut 
être  considéré  comme  un  véritable  médicament,  immé¬ 
diatement  livrable  et  utilisable.Pour  toutes  ces  raisons 
la  méthode  de  conservation  àla  glacière  du  sang  citraté 
se  présente  avec  d’indiscutables  qualités  pratiques. 

Ces  remarques  faites,  voici  cpiels  sont,  à  notre  avis, 
les  moyens  pratiques  d’organiser  les  transfusions 
de  sang  dans  les  hospices  civils  de  Bordeaux. 


(1)  Jeanneney,  Servantie  et  Julien  Vieroz.  — 
Transfusion  du  sang  conservé  plusieurs  jours  en  pra¬ 
tique  médico-chirurgicale  courante.  Comm.  Soc.  ana¬ 
tomo-clinique  de  Bordeaux,  14  mai  1934,  in  Journal 
de  médecine  de  Bordeaux,  20-30  septembre  1934. 


1°  Recrutement  des  dorineurs  : 

a)  Donneurs  professionnels,  comme  par  te  passç  ; 

b)  Donneurs  volontaires.  Il  sera  fait  appel  le  plus 
possible  aux  donneurs  volontaires  pris  dans  .l’entpu- 
rage  immédiat  des  malades  (accompagnants)  sus¬ 
ceptibles  d’avoir  besoin  d’une  transfusion.  Ces  don¬ 
neurs  éventuels  seront  conduits  au  Laboratoire 
central  chargé  de  ce  service  et  la  quantité  voulue  de 
sang  —  250  à  300  c.  c.  —  sera  immédiatement  pré¬ 
levée.  Ce  sang  sera  soumis  aux  épreuves  de  labora¬ 
toire  et,  s’il  est  utilisable,  conservé  à  la  glacière. 

2°  Récolte  de  sang  : 

Pour  l’hôpital  Saint-André  nous  estimonsquevingt- 
cinq  donneurs  professionnels  sont  largement  suffi¬ 
sants  pour  assurer  un  roulement,  chaque  donneur 
subissant  un  ou  deux  prélèvements  par  an,  soit  une 
réserve  constante  pour  une  transfusion  par  semaine. 
Pour  cette  prise  le  donneur  recevra  une  indemnité  de 
150  francs.  Cette  réserve  de  sang,  qui  est  manifeste¬ 
ment  insuffisante,  sera  complétée  par  les  apports  des 
donneurs  volontaires  et  cela  très  largement,  si  on  sait 
en  organiser  dans  les  salles  le  recrutement  parmi  les 
accompagnants  des  malades.  On  pourra  ainsi  dispo¬ 
ser  d’une  quantité  de  ballons  de  sang  permettant 
de  faire  au  moins  deux  transfusions  par  jour  —  ce 
qui  représente  une  trentaine  de  ballons  de  réserve 
chacun  de  ces  ballons  s’il  n’a  pas  été  utilisé  étant 
rejeté  au  bout  de  quinze  jours  ; 

3“  La  conservation  du  sang  sera  faite  au  laboratoire 
sous  la  surveillance  des  chefs  de  laboratoire,  comme 
l’a  fait  M.  Servantie  à  Saint-André. 

4°  Demande  de  sang  : 

Lorsqu’un  service  hospitalier  aura  besoin  de  san- 
pour  une  transfusion,  il  en  fera  la  demande  au  Labog 
ratoire  comme  pour  un  médicament  ordinaire.  Le 
ballon  de  sang  sera  aussitôt  expédié  dans  un  récu 
pient  clos,  isolé,  et  dans  un  bain  de  glace.  II  sera 
ramené  à  38°  au  bain-marie  au  moment  de  l’utili¬ 
sation  soit  qu’on  utilise  le  matériel  de  Servantie  et 
Vieroz,  soit  que  la  transfusion  soit  faîte  à  la  seringue. 

5°  Pour  les  transfusions  de  sang  en  ville,  en  dehors 
du  milieu  hospitalier,  les  hospices  civils  pourront  | 
mettre  à  la  disposition  des  praticiens  des  ballons  de 
sang,  sous  condition  qu’un  donneur  volontaire  donne 
au  laboratoire  une  quantité  équivalente  de  sang,  et 
que  la  famille  verse  en  outre  une  somme  de  150  francs 
pour  les  frais  de  laboratoire,  sauf  pour  les  indigents. 

Nous  croyons  qu’avec  cette  manière  de  faire,  mo¬ 
difiée  au  besoin  dans  quelques-unes  de  ses  modalités 
pratiques,  nous  possédercms  à  Bordeaux  une  des  plus 
simples,  des  pîus  économiques  et  des  plus  pratiques 
opgarrfsations  de  transfusion. 
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ASSURÉS  SOCIAUX  AGRICOLES  NOTOIREMENT  INDIGENTS 
APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Fidèle  à  sa  mission  de  Ligue  de  défense  pro¬ 
fessionnelle,  le  «  Sou  Médical  »  avait  été  conduit 
à  soumettre  à  la  Cour  de  cassation  deux  pour¬ 
vois,  afin  de  faire  décider,  par  la.  Cour  suprême, 
si  les  assurés  sociaux  notoirement  indigents  agri¬ 
coles  étaient  oui  ou  non  des  assurés  sociaux,  ou 
simplement  des  indigents. 

La  question  avait  une  grosse  importance  pour 
le  Corps  médical,  parce  que  les  préfets,  soucieux 
d’économiser  les  deniers  publics,  se  refusaient  à 
accorder  à  noS  confrères  les  honoraires  calculés 
selon  le  Tarif  des  accidents  du  travail.  On  leur 
imposait  les  chiffres  nettement  inférieurs  des 
Tarifs  d’assistance  médicale  gratuite. 

Déjà,  il  y  a  deux  ans,  le  «  Sou  »  avait  fait  tran¬ 
cher,  par  la  Cour  de  cassation  par  deux  arrêts  du 
11  juillet  1933  {Concours  Médical,  1933,  3442), 
que  les  assurés  sociaux,  bénéficiaires  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article  59  de  la  loi,  devaient  être  consi¬ 
dérés  non  comme  des  indigents,  mais  comme  des 
assurés  sociaux.  Par  suite,  le  tarif  à  appliquer, 
pour  les  honoraires  médicaux,  était  non  celui  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  mais  celui  des  acci¬ 
dents  du  travail;  en  cas  de  litige,  le  conflit  devait 
être  porté  devant  la  Commission  cantonale  pré¬ 
vue  par  l’article  63  de  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales  et  non  devant  le  Conseil  de  préfecture  (com¬ 
me  en  matière  d’Assistance  médicale  gratuite). 

Dans  le  conflit  actuel,  on  soutenait  que,  lors¬ 
qu’ils  sont  agricoles,  les  assürés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  doivent  échapper  à  la  législation 
des  Assurances  sociales  ;  par  conséquent,  ils  de¬ 
vraient  être  considérés  comme  des  indigents  de 
droit  commun,  ce  qui  entraînerait  pour  le  méde¬ 
cin  le  Tarif  inférieur  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  et  non  celui  des  accidents  du  travail. 

Le  «  Sou  Médical  »  a  accordé  son  appui  pécu¬ 
niaire  à  deux  de  ses  adhérents,  pour  porter  de¬ 
vant  la  Cour  de  cassation  deux  décisions  rendues 
en  appel,  mais  en  sens  diamétralement  opposé. 

.  Par  jugement  du  16  janvier  1934,  le  Tribunal 
civil  de  Dunkerque,  jugeanten  appel,  avait  décidé 
que  les  assurés  agricoles  étaient,  non  dès  indi¬ 
gents  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  mais  des  assurés 
sociaux.  Par  conséqueiit,  ce  n’était  pas  le  Tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  qui  était  applica¬ 
ble  aux  médecins,  mais  celui  des  accidents  du 
travail. 

^Au  contraire,  par  jugement  du  19  juin  1933,  le 
Tribunal  civil  d’Orléans,  jugeant  en  appel, avait 
donné  raison  au  Préfet  du  Loiret  et  décidé  que, 
pour  les  assurés  agricoles,  notoireihent  indigents, 
les  honoraires  médicaux  devaient  être  calculés 
selon  le  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Nous  sommes  heureux  de  donner  ci-après  les 


deux  arrêts  obtenus  grâce  à  M®  Auger,  avocat 
conseil  du  «  Sou  Médical  »  et  avocat  à  la  Cour  de 
cassation  et  au  Conseil  d’Etat. 

COUR 'de  CASSATION.  CHAMBRE  CIVILE 
8  JANVIER  1935 

M .  le  Préfet  du  Loiret  c  /  Docteur  Hugues. 

La  Cour,  ^ 

Ouï  M.  le  Conseiller  Beudant  en  son  rapport,  M® 
Auger,  avocat  du  défenseur,  en  ses  observations,  et 
M.  l’avocat  général  Bloch-Laroque  en  ses  conclu¬ 
sions  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  Préfet  du  Loiret  ; 

Sur  le  moyen  unique  ; 

Attendu  que  Hugues,’  docteur  en  médecine,  a 
donné  des  soins  à  des  malades  immatriculés  aux 
Assurances  sociales  en  qualité  de  salariés  agricoles 
et  inscrits,  dans  diverses  communes,  sur  les  listes 
d’assurés  notoirement  indigents  prévues  par  l’art. 
59,  parag.  1  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par  celle 
^  du  30  avril  1930  ; 

Qu’excipant  dudit  texte  et  de  l’art.  151  du  Règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  25  juillet  1930, 
il  réclame  au  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
le  paiement  de  ses  honoraires  calculés  suivant  le 
Tarif  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail  ; 

Que  le  Préfet  du  Loiret  a  refusé  le  paiement  et  sou¬ 
tenu  que  les  honoraires  litigieux  doivent  être  calculés 
suivant  le  Tarif  de  la  législation  concernant  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ; 

Attendu  que  le  Préfet,  demandeur  au  pourvoi, 
reproche  au  jugement  attaqué  d’avoir  faussement 
appliqué  et,  par  suite,  violé  l’art.  59  parag.  1  précité 
en  faisant  droit  aux  conclusions  de  Hugues,  alors 
que  l’art.  59  parag.  1  précité,  ne  saurait  être  appliqué 
aux  assurés  agricoles  ; 

Mais  attendu  qu’en  l’absence  de  toute  disposition 
écartant  d’une  manière  expresse,  ou  implicite  d’ap¬ 
plication  de  l’art.  5^,  parag.  1,  en  ce  qui  concerne  les 
assurés  agricoles  figurant  sur  une  liste  d’assurés  notoi¬ 
rement  indigents,  les  dépenses  afférentes  auxdits 
assurés  sont  tarifiées  conformément  à  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  et  sont  supportées 
dans  la  proportion  de  20  %  parla  commune  du  domi¬ 
cile  de  secours  et  de  80  %  par  l’un  des  organismes 
assureurs  prévus  par  l’art.  '75,  parag.  1  de  la  loi  pré¬ 
citée  de  1928-1930  ; 

Qu’il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué  en  sta¬ 
tuant  comme  il  a  fait,  loin  de  violer  l’article  de  loi 
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visé  par  le  pourvoi,  en  a  fait  au  contraire  une  exacte 
application. 

Par  ces  motifs  :  Rejette  le  pourvoi. 

COUR  DE  CASSATION.  CHAMBRE  CIVILE 
8  JANVIER  1935 

Docteur  Anquez  c/M.  le  Préfet  du  Nord. 

La  Cour, 

Ouï  M.  le  Conseiller  Beudant  en  son  rapport, 
Auger,  avocat,  en  ses  observations,  et  M.  l’avocat, 
général  Bloch-Laroque  en  ses  conclusions. 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  Docteur  Anqüez. 

Sur  le  moyen  unique  : 

Vü  l’art.  59  pâfâg.  1,  al.  3  de  là  loi  du  5  avril  1928. 
ttvodiiiéë  par  celle  dü  30  avril  1930  ; 

Attendu  qu’en  l’absèfloe  de  toute  disposition 
écartant  d’une  maniéré  expresse  ou  implicite  l’ap-  | 
plication  du  texte  susvisé  en  ce  qui  concerne  les 
assurés  agricoles  figurant  sur  une  liste  d’assurés  no¬ 
toirement  indigents,  les  dépenses  afférentêS  âüxdits 
assurés  sont  tarifiées  eonformément  à  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  et  $ont  supportées 
dans  la  proportion  de  20  %  par  la  commune  du 
domicile  de  secours  et  de  80  %  par  l’un  des  organis¬ 
mes  assureurs  prévus  par  l’art.  95,  parag.  i  de  la  loi 
susvisée  de  1928-1930  ; 

Attendu  que  Anquez,  docteur  en  médecine,  a 
donné  des  soins  à  dés  malades  immatriculés  aux 
Assurances  sociales  en  qualité  de  salariés  agricoles 
et  inscrits  sur  les  listes  d'assurés  notoirement  indi¬ 
gents  prévues  par  le  texte  susvisé  ; 

Qu’éxcipant  dudit  texte  et  de  l’art.  l5l  du  Règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  25  juillet  1930, 
il  a  réclamé  au  service  de  l’Assistance  médicàle  gra¬ 
tuite  le  palemènt  de  ses  honoraires  calculés,  suivant 
le  Tarif  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail  ; 

Que  le  Préfet  du  Nord  a  réfusé  ledit  paiement  et 
soutenu  que  les  honoraires  litigieux  doivent  être 
calculés  suivant  le  Tarif  de  la  législation  concernant 
l'Assistance  médicale  gratuite  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Dunkerque,  pour  com 
Armer  la  sentence  par  laquelle  la  Commission  can¬ 
tonale  de^Bourbourg  avait  fait  droit  aux  conclusions 
du  Préfet,  se  fondé  sur  le  motif  que  l'art.  59,  parag.  1 


susvisé  ne  saurait  être  appliqué  aux  assurés  agricoles; 

En  quoi  le  jugemént  attaqué  a  violé  l’article  de 
loi  susvisé  ; 

Par  cës  motifs  :  caSSe  et  annülé  le  Jugement  rendu 
le  18  janvier  1934  par  le  Tribunal  de  Dunkerque 
et  renvoie  devant  le  Tribunal  civil  de  Ëoulégne-sur- 
Mer. 


Personnellement,  je  suis  content  de  vdir,parces 
arrêts,  que  le  Corps  médical  pourra  désormais 
toUchèr  de  légitimes  honoraires  pour  les  soins 
donnés  aux  agricoles,  assurés  sociaux  et  notoire¬ 
ment  indigents. 

Certes,  ce  n’est  pas  le  Tarif  de  droit  commun  ! 
Mais,  à  tout  prendre,  mieux  vaut  le  Tarif  des  ac¬ 
cidents  du  travaiPque  celui,  parfois  infime,  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

Les  dirigeants  des  Mutuelles  agricoles' Ortt  fait 
de  grands  efforts,  pour  échapper  à  la  loi.  hsônt 
toujours  rèclatnè  un  régime  spècial  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux  de  l'agricülture  ,  motifs  pris  qüeleS 
articles  72  et  suivants  de  la  loi  de  1930  plaçaient 
les  agricoles  dans  une  autre  situation  que  les  sala¬ 
riés  dü  commerce  et  de  l’industrie. 

Je  m'étais  déjà  inscrit  en  faux  contré  pareille 
théorie,  justement  parce  qu’elle  était  défavorable 
à  mes  confrères.  Notamment  dans  une  consültâ- 
tion  juridique,  parue  dans  le  Concours  Médical 
(1934-640),  j'avais  argumenté,  textes  eii  màiiis, 
l'assujettissement  des  agricoles  à  lalol  desÀssü- 
rances  sociales. 

La  Cour  de  cassation  vient  de  trancher  le 
conflit.  Le  «  Sou  Médical  »  a  rempli  Sa  tâche  poüf 
défendre  les  intérêts  de  ses  adhérents  et,  pârvôie 
de  conséquence,  les  intérêts  delà  proiessionlôüt 
entière. 

Dans  le  prochain  numéro,  nous  donnerons  ün 
autre  arrêt  de  cassation,  obtenu  par  le  «  Sou  «, 
décidant  que,lorsqu’un  médecin  veutactionnereB 
justice  pour  le  payement  de  ses  honoraires,  en 
matière  d’assurés  sociaux  notoiremehtindigents, 

I  c'est  le  maire  de  la  commune  de  secours  de  l'as¬ 
suré  qü'il  faut  assigner  devant  la  ComihlSsion 
cantonale  de  cè  même  domicile  de  sèCours,  et 
non  le  préfet,  au  chef-lieu  dü  département. 

D'  Paul  BOünîïi. 
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DOCTEURS  EN  MÉDECINE  ET  DOCTEURS  VÉTÉRINAIRES 


Un  président  de  Syndicat  départemental  est  en 
discussion  avec  le  Syhdicat  général  des  vétéri¬ 
naires  pour  savoir  si  un  docteur-vétérinaire  peut 
s’intituler  «  Docteur  X,  vétérinaire  »? 

Il  a  reçu  la  lettre  ci-après  du  Syndicat  des  vé¬ 
térinaires  et  il  me  demande  une  consultation  ju¬ 
ridique. 

Syndicat  national  des  vétérinaires 
de  France  et  des  Colonies 

Le  Secrétaire  général  du  Syndicat  national 
des  Vétérinaires  de  France  et  des 
Golçnies, , 

à  M.  le  Directeur  du  Berry  Médical, 

'  Issoudun. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  viens  de  prendre  connaissance  de  l’article  du 
Berry  Médical,  de  l’anecdote  particulièrement  dis¬ 
courtoise  qui  l’accompagne  et  des  commentaires 
parus  dans  le  Journal  du  Département  de  l’Indre 
concernant  le  grade  de  «  Docteur  »  que  vous  enten¬ 
dez  monopoliser  au  seul  bénéfice  des  médecins. 

La  loi  du  31  juillet  1923  sur  le  Doctorat  vétéri- 
mire,  pas  plus  d’ailleurs  que  la  loi  du  30  novembre 
1892  sur  le  .  Doctorat  en  médecine,  ne  dit  nulleinent 
pe  le  titre  doit  être  porté  ira  extenso  avant  ou  à  la 
suite  du  nom.  Certains  confrères  écrivent  Docteur 
X...,  vétérinaire,  ce  qui  est  absolument  leur  droit. 

Le  doctorat  d’Etat  qu’est  le  doctorat  vétérinaire 
ne  constitue  pas  un  titre,  mais  un  grade,  comme  le 
doctorat  en  médecine.  Or,  nous  ne  connaissons  aucun 
texte  légal  ou  siinplement  réglementaire  qui  inter¬ 
dise  au  Docteur  d’une  Faculté  quelconque  de  faire 
état  de  son  grade.  Nous  ne  connaissons  aucun  texte 
légal  ou  réglementaire  qui  reconnaisse  au  médecin  un 
privilège  à  cet  égard. 

Les  docteurs  vétérinaires  possèdent  à  la  fois  un 
grade  universitaire,  celui  de  docteur,  et  un  titre 
professionnel,  celui  de  docteur  vétérinaire,  il  nous 
paraîtrait  donc  inique  qu’ils  ne  puissent  faire  état 
du  premier  et  que  ce  droit  fût  reconnu  aux  seuls 
docteurs  en  médecine. 

Quand  les  médecins  semblent  vouloir  accaparer 
la  «  titre  »  de  docteur,  ils  commettent  un  véritable 
abus  et  si  le  litige  était  porté  au  prétoire,  il  est  vrai¬ 
semblable,  sinon  certain,  que  les  juges  feraient  mau¬ 
vais  accueil  à  leurs  prétentions. 

Bon  gré  mal  gré,  les  médecins  devront  s’habituer 
avoir  le  grade  de  «  Docteur  d  attaché  à  la  profession 
ae  médecin-vétérinaire  comme  à  celle  de  médecin 
tout  court. 

J  irai  même  plus  loin,  au  cas  où  M.  le  Directeur  du 
«'•'?/  Médical  entendrait  s’appuyer  sur  des  textes 


—  la  loi  du  30  novembre  1892  ne  donne  nullement  le 
droit  aux  médecins  de  s’appeler  docteurs  tout  coxmt, 
puisque  régulièrement,  logiquement,  ils  sont  doc- 
'  teurs  en  médecine.  Ils  doivent  énoncer  leur  profes¬ 
sion  au  même  titre  que  les  vétérinaires  comme  le 
font  d’ailleurs  nombre  de  médecins  qui,  sur  leurs 
pilaques  ou  dans  les  annuaires,  font  inscrire  «  Doc¬ 
teur-médecin  »  ou  «  Docteur  en  médecine  ■»  de  la 

Faculté  de _ '.  ».  Ils  sont  donc  mal  venus  de  vou- , 

loir  aujourd’hui  monopoliser  le  grade  de  Docteur  à 
leur  seul  profit. . 

J’estime  donc  qu’il  serait  profondément  regretta¬ 
ble,  pour  ne  pas  dire  pénible^  de  voir  une  polémique 
s’engager  entre  médecins  et  vétérinaires  au  sujet  du 
’  grade  de  «  Docteur  »  alors  que  ces  deux  professions 
sœurs  ont  toujours  collaboré  activement  pour  l’avaur 
cernent  des  sciences  dans  le  domaine  de  la  médecine 
expérimentale,  de  la  pathologie  comparée  et  de  la 
bactériologie.  Personnellement ,  lorsque  j  ’étais  Chef  de 
laboratoire  à  l’Institut  Pasteur,  j’ai  toujours  vécu 
en  parfaite  sympathie  avec  les  médecins,  pour  le 
plus  grand  bien  des  deux  professions.  L’entente  a 
toujours  été  complète  et  sans  réserve  sur  le  terrain 
scientifique  ;  en  serait-il  autrement  sur  le  terrain 
corporatif  et  de  défense  professionnelle  ?  Pour  ma 
part,  je  serais  profondément  attristé  de  voir  les 
deux  professions  se  heurter  là  où  elles  ont  encore  de 
nombreux  points  communs'  qui  les  poussent  vers, 
une  action  cominune  et  concertée. 

J’ose  donc  espérer  que  M.  le  Directeur  du  Berry. 
Médical  comprendra  les  sentiments  qui  m’incitent  à 
I  lui  demander  de  mettre  fin  à  un  malentendu  qui, 
s’il  se  prolongeait,  affecterait  la  cordialité  des  rela¬ 
tions  entre  médecins  et  vétérinaires  et  compromet¬ 
trait  leur  collaboration  si  féconde. 

Et  c’est  dans  cet  espoir  que  je  vous  prie  d’agréer. 
Monsieur  le  Directeur, l’expression  de  mes  sentiments 
bien  dévoués. 

Le  Secrétaire  Général  : 

Brérot. 

Deux  points  de  vue  doivent  être  considérés 
tour  à  tour  :  ■ 

1“  Un  docteur-vétérinaire  peut-il  s’intituler 
«  Docteur  X,  vétérinaire»  ou  doit-il  employer 
Informulé  «Docteur-vétérinaire  X»  ? 

2°  Quels  sont  les  droits  permettant  aux  doc¬ 
teur  en  médecine  de  s’intituler  seuls  «  Docteur 
A.»? 

La  réponse  à  la  première  question  nous  est 
donnée  par  les  termes  mêmes  de  l’article  3  de  la 
loi  du  31  juillet  1923,  instituant  le  diplôme  de 
docteur  vétérinaire.  Nous  lisons,  en  effet,  :  «  Se¬ 
ront  punis  des  peines  portées  à  l’article  259  du 
Gode  pénal  : 
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«  1°  Ceux  qui  a,uront  usurpé  le  titre  de  doc¬ 
teur-vétérinaire,  ou  de  vétérinaire; 

«  2°  Ceux  qui  étant  régulièrement  docteurs- 
«  vétérinaires  sans  être  dopteurs  ep  médecine 
«  n’auront  pas  fait  suivre  leur  titre  de  docteur 
((  du  titre  de  vétéripaipe.  » 

H  ep  réspjte  OTe  petté  loi,  qui  doit-être  inter- 
,  prêtée  $triçto  sçfim,  parce  que  loi  pénale,  pt)lige 
le  dpctepr-yétéripaire  ^  s’intituler  I  «  Docteur- 
vétérinaire  X,  op  X  docteur-vétérinaire.  >) 

Sur  la  sepopde' question,  quels  sont  les  droits 
qui  permettent  aux  seuls  docteurs  en  médècipe 
de  faire  précéder  leur  nom  du  titre  de  docteur, 
sans  piettre  docteur  en  rnédecipe  ? 

A  vrai  dire,  aucun  texte  législatif,  ni  réglernen- 
taire  ne  donne  cette  prérogative  ;  piais  l’usage 
a  prévalu  ep  France  que  seuls  les  docteurs  en 
médecine  s’intitulent,  ou  se  fassent  appeler 
docteur,  Il  ne  viendrait  ê  l’idée  de  personne  d’ap¬ 
peler  «  docteur  »  un  docteur  en  droit,  ou  un  doc¬ 
teur  ès  sciences. 

Et  cependant  le  pudlic  a  fait  du  vocable 
«  docteur»  non  un  titre  scientifique,  mais  une 
dénomination  professionnelle  ;  on  va  che^  le 
docteur  ;  on  a  fait  appeler  le  docteur,  comirie 
s  yponyme  de  médecin, 

Cet  usage  semble  devoir  être  consacré  par 
la  loi  précitée  de  1923,  puisque  le  législateur  a 
cru  devoir  édicter  des  pénalités  contre  les  doc¬ 
teurs-vétérinaires,  se  faisant  appeler,  «  doctenr» 
tout  court,  pour  que  le  public  ne  soit  pas  induit 
en  erreur,  par  une  confusion  de  titres  et  ne  de¬ 
mande  an  vétérinaire  à  la  fois  une  consultation 
pour  l’animal  malade  et  un  cofiseil  pour  une 
personne  bnmaine. 

En  dehors  de  ce  cas,  où  le  législateur  a  mani¬ 
festé  sa  volonté  de  différencier  nettement  l’ap¬ 
pellation  du  docteur  en  médecine  de  celle  du 
doeteur-vétérinaire,  nous  pouvons,  dire  que  rien 
dans  la  législation,  ou  la  jurisprudence  ne  con¬ 
damne  d  des  peines  correctionnelles  celui  qui, 
étant  docteur  en  droit,  en  lettres,  ou  en  phi-' 
losophie,  entendrait  se  faire  appeler  Docteur  X 
comme  s’il  était  docteur  en  médecine. 

Un  tribunal  répressif  serait  très  embarrassé 
pour  trouver  le  texte  de  Code  ou  de  loi  pénale, 
pour  réprimer  ce  qu’on  aurait  appelé  un  délit. 

Il  n’y  a  .  pas  usurpation  de  titre  car  la  loi 
du  26  mars  1924  ne  réprime  que  l’usurpation 
d’un  titre  légalement  réglementé-  Un  docteur  en 
droit,  qui  se  fait  appeler  «  docteur  X  »  n’psurpe  en 
rien  un  titre  quelconque,  puisqu’il  a  régulière¬ 
ment  obtenu  son  grade  d  la  Faculté. 

Cependant,  d  l’occasion  de  poursuites  cor¬ 


rectionnelles  contre  des  illégaux,  qui  avaient 
usurpé  le  titre  de  docteur,  nous  lisons  dans  un 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
(lOP  ohambre)  du  mai'isps  {Qqncours  Médi¬ 
cal  1895,  226)  que  «  le  mot  docteur,  joint  au  nom, 
«  d’un  dentiste  ne  peut  avoir,  pour  le  public, 

«  d’autre  signification  que  celle  du  docteur  en 
(1  médecine». 

Ainsi  en  décide  également  un  arrêt  de  b. 
Cour  d’appei  de  Paris,  14  mars  1899  (Ço;?.  Pal., 
1899-2-632)  :  «  Il  importé  peu  que  le  prévenu 
«  ait  employé  le  titre  de  docteur  seul,  sans  le  faire 
«  suivre  des  mots  «  en  médecine  »  le  titre  de  doc- 
«  teur  ne  pouvant  icj  signifier  de  foute  évidence 
«  autre  chose  qué  dPÇteur  en  médecine». 

Si  la  poursuite  correctionnelle  ne  peut  abou¬ 
tir  que  lorsque  l’usurpateur  du  titre  de  docteur 
exerce  illégalement  la  médecine,  il  en  serait  diffé¬ 
remment  s’il  -était  régulièrement  muni  d’un 
grade  lui  permettant  d’exercer  une  des  bran¬ 
ches  de  la  médecine,  tel  un  officier  de  santé, 
un  chirurgien-dentiste,  une  sage-femme,  un, 
vétérinaire,  ou  meme  un  pharmacien. 

Un  de  pes  praticiens,  docteur  en  philosophie 
QU  ès  sciences  naturelles,  se  fait  appeler  «Ôqo- 
teur  X,  pharmacien,  ou  chirurgien-dentiste» 
Du  point  de  vue  pénah  rien  à  faire. 

Reste  le  côté  civil  :  le  docteur  en  médecine 
peut  se  plaindre  d’une  concurrence  déloyale, 
dont  il  est  la  victime,  de  la  part  d’un  praticien 
médical,  qui  n’étant  pas  docteur  en  médecine, 
mais  docteur  en  une  autre  science,  laisse  croire 
au  public  qu’en  vertu  de  l’usage,  il  est  vraiment 
docteur  en.médecine,  alors  qu’il  s’intitule  «Doc¬ 
teur  X  ». 

Aucun  procès  n’a  jusqu’ici  été  intenté  ;  mais 
le  serait-il  qu’il  conviendrait  de  le  pousser  jus¬ 
qu’en  cassation. 

Comme  conclusion,  nous  dirons  qu’à  notre 
avis,  la  loi  du  31  juillet  1923  impose  au5c  4oç- 
teurs-vétérinaires  de  s’intituler,  non  pas  «  PPC- 
teur  X,  vétérinaire»  mais  «  Doçteur-vétcrmaire 
X». 

Si  le  Syndicat  national  des  vétérinaires  ne 
partage  pas  ma  manière  de  voir,  une  action  judi¬ 
ciaire  pourrait  être  intentée  d’acçord  avec  lui, 
pour  faire  trancher  le  débat  par  la  Cour  ,de  cas¬ 
sation, 

Quant  à  l’usage  qui  a' consacré  l’appellution 
usuelle  de  docteur,  comme  synonyme  de  méde¬ 
cin,  nops  ne  pouvons  que  répéter  le  vieil  adage 
de  Droit  :  error  eominunis  Jacitjus.  » 

Dr  Paul  Boudin. 
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QUESTIONS  FISCALES 
La  déclaration  du  médecin  en  1935 


La  réforme  fiscale  opérée  par  les  décrets-lois 
du  20  juillet  1934  a  modifié  de  façon  sensible  les 
règles  des  diverses  cédules  et  notamment  celle 
des  professions  non  commerciales.  Aussi  profi¬ 
tons-nous  de  l’approche  . de  la  déclaration  (d.élai 
maximum  jusqu’au  28  février)  pour  signaler  les 
innovations  qui  y  ont  été  apportées,  tout  en  rap¬ 
pelant  de  façon  succincte  les  principes  régissant 
cette  déclaration. 

Nous  étudierons  successivement  les  recettes  et 
les  dépenses  effectuées  par  le  médecin  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  en  indiquant  pour  les 
recettes,  la  cédule  qu’élles  concernent,  et,  pour 
les  dépenses,  la'  façon  dont  elles  doivent  être  im¬ 
putées. 

Les  recettes 

Les  médecins  peuvent  réaliser  du  point  de  vue 
fiscal  trois  sortes  de  recettes  :  des  recettes  rele¬ 
vant  de  la  cédule  des  professions  non  commercia¬ 
les,  des  recettes  ayant  le  caractère  de  traitements 
et  salaires,  et  enfin  des  recettes  de  nature  com¬ 
merciale. 

1°  Recettes  relevant  de  la  cédule  des  professions 
non  commerciales.  —  Rappelons  à  ce  propos  que 
les  seuls  honoraires  imposables  sont,  ceux  effec¬ 
tivement  encaissés  au  cours  de  l’année  précé¬ 
dente,  et  ne  comprennent  pas  ceux  simple¬ 
ment  acquis  (Conseil  d’Etat,  arrêt  du  23  octo¬ 
bre  1931).  Sont  compris  dans  cette  catégorie  :  les 
honoraires  réalisés  en  clientèle  ordinaire  et  en 
clientèle  d’assurés  sociaux,  les  honoraires  tou¬ 
chés  des  Compagnies  d’assurance  ou  des  patrons 
pour  soins  aux  accidentés  du  travail,  les  hono¬ 
raires  d’Assistance  médicale  gratuite,  les  hono¬ 
raires  pour  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  les 
honoraires  d’expertise,  les  honoraires  versés  par 
les  Compagnies  d’assurances  pour  visite  de  con¬ 
trôle  ou  examens  médicaux,  lorsque  ces  actes 
n’ont  qu’un  caractère  accidentel  et  s’il  n’existe 
pas  de  lien  de  dépendance  et  de  subordination 
entre  le  médecin  et  la  Compagnie,  etc.,  etc... 
Signalons  enfin  que  les  médecins  propharma¬ 
ciens  doivent  également  y  ajouter  les  recettes 
qu’ils  tirent  de  la  vente  des  médicaments,  en  fai¬ 
sant  figurer  leurs  prix  d’achat  dans  les  dépenses, 
ces  opérations  ne  constituant  d’après  la  juris¬ 
prudence  qu’un  prolongement  dé  leur  activité 
professionnelle  ; 

2“  Recettes  relevant  de  la  cédule  (des  traitements 
ef  salaires.  —  Il  fa,ut  y  comprendre  :  les  traite¬ 
ments  touchés  en  tant  qu’assistants,  rempla¬ 
çants,  médecin  attaché  à  une  maison  de  santé,  à 


I  une  clinique  ou  à  un  sanatoripm,  médecins  de 
dispensaires,  d’hospices,  d’hôpitaux  (Conseil 
I  d’Etat,  arrêt  du  9  décembre  1932),  les  traitements 
de  médecin-contrôleur  d’une  Compagnie  d’assu¬ 
rances' lorsqu’il  s’agit  d’une  fonction  à  caractère 
permanent  et  s’il  existe  un  lien  de  dépendance  et 
de  subordination  entre  le  médecin  et  la  Compa¬ 
gnie,  les  traitements  d,e  médecin-contrôleur 
d’une  Caisse  d’assurances  sociales,  les  rémunéra¬ 
tions  touchées  de  la  Préfecture  en  tant  que  mé¬ 
decin  inspecteur  des  écoles,  médecin. chargé  du 
service  de  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  ou  du  service  de  la  vaccination  antivarioli¬ 
que  obligatoire  (par  analogie  avec  l’arrêt  du 
Conseil  d’Etat,  du  16  février  1934),  enfin  les  ré¬ 
munérations  reçues  en  tant  que  médecin  d’une 
entreprise  privée,  telle  que  Compagnie  de  chemin 
de  fer  ou  de  navigation  (Arrêt  du  Conseil  d’Etat 
du  9  décembre  1932  pour  les  médecins  de  chemin 
de  fer). 

3°  Recettes  relevant  de  la  cédule  commerciale.  — 
Nous  visons,  par  là,  la  question  de  l’impositiorf 
des  cliniques  et  des  maisons  de  santé.  Jusqu’à 
présent,  par  application  de  l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  28  mars  1928,  les  médecins  exploitant 
une  maison  de  santé  étaient  imposées  à  deux  cé¬ 
dules  différentes  :  d’une  part  à  la  cédule  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales  pour  les  recettes  re¬ 
latives  aux  actes  et  opérations  de  nature  médi¬ 
cale,  et,  d’autre  part,  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux  pour  les  recettes 
afférentes  aux  fournitures  hôtelières  (logement, 
nourriture)  ainsi  qu’aux  gardes,  infirmières,  mé¬ 
dicaments,  etc. . .  Or,  en  vertu  de  l’art.  100  des 
lois  codifiées  relatives  à  l’impôt  sur  le  revenu, 
lorsqu’une  entreprise  commerciale  étend  son 
activité  à  des  opérations  relevant  de  la  cédule 
des  professions  non  commerciales,  les  résultats 
de  ces  opérations,  déterminés  suivant  les  règles 
propres  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux, 
sont  compris  dans  les  bases  dudit  impôt.  Nous 
ne  croyons  pas  cependant  qu’il  faille  déduire  de 
ce  texte  que  toutes  les  cliniques  seront  imposées 
pour  la  totalité  de  leurs  recettes  à  la  cédule  com¬ 
merciale  :  il  n’en  peut  être  ainsi,  pensons-nous, 
d’après  le  texte  même,  que  pour  celles  dont  le 
côté  commercial  l’emporte  sur  la  partie  profes¬ 
sionnelle,  les  autres  restant  par  contre  imposées 
selon  l’ancienne  modalité. 

Les  dépenses 

1“  Dépenses  afférentes  aux  bénéfices  non  com¬ 
merciaux.  —  E  lies  sont  énumérées,  à  titre,  pure¬ 
ment  énonciatif  d’ailleurs,  par  l’article  79  du  dé- 
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cret  de  codification.  On  peut  les  ranger  sous  les 
rubriques  suivantes  : 

a)  Locaux.  —  Les  dépenses  afférentes  aux 
locaux  ne  doivent  bien,  entendu  être  déduites  que 
dans  la  mesure  où  elles  concernent  les  locaux 
professionnels.  Cette  proportion  peut  être  déter¬ 
minée  de  façon  assez  précise  par 'le  procédé  sui¬ 
vant  :  affecter  à  chaque  pièce  principale  le  coef¬ 
ficient  2,  répartir  ce  coefficient  entre  la  partie 
professionnelle  et  la  partie  personnelle,  faire  le 
total  des  deux  colonnes  et  le  total  général,  et 
attribuer  comme  coefficient  professionnel  le  rap¬ 
port  du  total  de  la  colonne  «  professionnelle  »  au 
total  général.  Si  nous  considérons  par  exemple  un 
appartement  composé  d’un  cabinet  d’un  pion 
d’une  salle  à  manger  et  de  deux  chambres,  nous 
aurons  le  tableau  suivant  : 

Partie  Partie 

professionnelle  personnelle 

Cabinet .  2 

Salon .  1  1 

Salle  à  manger. . .  2 

Deux  chambres . .  4 


Le  coefficient  professionnel  sera  en  l’espèce  de 
S/IO®». 

Reste  à  déterminer  quelles  sont  les  dépenses 
déductibles  sous  ce  chapitre. 

Le  cas  est  très  simple  pour  le  médecin  loca¬ 
taire,  qui  n’a  qu’à  prendre  pour  base  le  loyer 
réellement  payé,  augmenté  de  ses  charges,  et  à 
le  multiplier  par  le  coefficient  ci-dessus  déter¬ 
miné.  Quant  au  médecin  propriétaire  des  locaux 
qu’il  occupe,  il  possédait  jusqu’à  présent  une 
option  :  il  pouvait  prendre  soit  la  valeur  locative 
déterminée  pour  l’assiette  de  la  contribution  fon¬ 
cière  (c’est-à-dire  les  4  /3  du  revenu  net  foncier), 
soit  ce  revenu  net  foncier  augmenté  des  charges, 
à  savoir  les  dépenses  d’entretien,  et  l’amortisse¬ 
ment  de  l’immeuble  et  des  grosses  réparations. 
En  vertu  de  l'art.  79  cette  option  n’est  plus  per¬ 
mise  :  la  seconde  solution,  déduction  du  revenu 
net  et  des  charges,  est  seule  possible  ; 

b)  Mobilier  et  matériel.  —  Le  médecin  peut  dé¬ 
duire  chaque  année  les  frais  dé  petit  matériel  et 
de  petite  Instrumentation.  Par  contre,  il  ne  peut 
plus,  comme  jusqu’à  maintenant,  imputer  en 
totalité  à  l’exercice  au  cours  duquel  elles  ont  été 
effectuées  les  dépenses  de  cette  nature  ayant  une 
certaine  importance.  Il  doit  au  contraire,  en 
vertu  de  l’art.  79-2°,  les  amortir  sur  plusieurs 
exercices,  d’après,  dit  le  texte,  «  les  règles  appli¬ 
cables  en  matière  d’impôts  sur  les  bénéfices 
commerciaux  »,  c’est-àrdire,  en  fait,  d’après  les 
usages  admis  dans  la  profession  pour  chaque  na¬ 
ture  de  dépenses.  Si,  au  cours  de  la  période 
d’amortissement  le  matériel  vient  à  être  vendu  ou 


échangé,  le  solde  entre  la  partie  restant  à  amor¬ 
tir  et  le  prix  de  revente  ou  la  valeur  de  reprise  de¬ 
vra  être  déduit  en  totalité  dans  la  déclaration 
suivante.  Si  le  prix  de  revente  était  supérieur  à 
la  partie  restant  à  amortir,  le  solde  devrait  natu¬ 
rellement  être  porté  en  recettes.  Signalons,  à 
propos  des  amortissements,  qu’en  vértù  d’une 
jurisprudence  bien  établie,  le  priic  d’achat  d’une 
clientèle,  ne  représentant  pas  un  actif  suscepti¬ 
ble  de  dépréciation,  ne  saurait  être  amorti,  sur  les 
recettes  professionnelles  ; 

c)  Frais  d’automobiles.  —  Sous  ce  chapitre,  il 
faut  comprendre  tout  d’abord  l’amortissement 
de  la  voiture,  déterminé  suivant  les  règles  pré¬ 
cédentes,  et  y  ajouter  ensuite  tous  les  frais  à  ca¬ 
ractère  annuel,  tels  que  frais  d’essence,  d’huile, 
de  pneus,  de  petites  réparations,  etc. . .  Le  total 

[  de  ces  frais  ne  doit  être  déduit  naturellement 

I  que  dans  la  mesure  où  ils  ont  un  caractère  pro- 
fessionnél,  mesure  dépendant  évidemment  de 
chaque  cas  d’espèce. 

d)  Personnel.  —  Sont  déductibles  tous  les  trai¬ 
tements  et  salaires  versés  à  des  employés  profes¬ 
sionnels  (assistants,  remplaçants,  infirmières, 
domestiques,  femmes  de  ménage,  etc.).  Par  trai¬ 
tement,  il  faut  entendre  non  pas  seulement  le 
salaire  en  espèce,  mais  encore  la  valeur  des 
avantages  en  nature  tels  que  logement  et  nour¬ 
riture,  ainsi  que  les  cotisations  aux  Assurances 
sociales,  et,  à  partir  de  l’année  prochaine,  aux 
Caisses  d’allocations  familiales.  Certains  salariés 
ont  un  caractère  mixte  (domestique  par  exem¬ 
ple)  ;  ne  peut  être  déduite  naturellement  que  la 
part  du  salaire  correspondant  au  service  profes¬ 
sionnel.  Nous  signalons  à  ce  sujet  que  le  salaire 
versé  par  un  médecin  à  sa  femme  ne  saurait  être 
déduit  de  ses  recettes  que  si  les  époux  sont  ma¬ 
riés  sous  un  régime  exclusif  de  toute  commu¬ 
nauté,  et  à  condition  que  la  rémunération  soit 
réellement  versée  et  corresponde  à  un  travail 
effectif  (V.  pour  un  notaire  fconsell  d’Etat,  arrêt 
du  22  octobre  1934). 

e)  Rémunérations  diverses  versées  par  le  médcr 
cin  dans  l’exercice  de  sa  profession,  telles  qu'ho¬ 
noraires  occasionnels  ou  non,  ristournes,  gratil 
fications,  etc. .- .  Nous  rappelons  que  ces  sommes 
ne  sont  déductibles,  lorsqu’elles  dépassent 
1.000  francs  par  an  pour  un  même  bénéficiaire, 
que  si  elles  ont  été  déclarées  au  fisc  dans  le  cou¬ 
rant  du  mois  de  janvier. 

f)  Dépenses  diverses.  —  Nous  n’en  donnerons 
qu’une  énumération  énonciative  :  chauflagei 
éclairage,  téléphone,  frais  de  correspondance, 
journaux  et  livres  professionnels,  cotisations 
syndicales,  frais  de  recouvrement  d'honoraires, 
etc...  Elles  n’appellent  pas  d’observation  et 
sont  déductibles  sous  la  seule  condition''de  pou¬ 
voir  être  justifiées.  Nous  signalerons  cependant 
que  les  frais  de  chauffage  et  d’éclairage  ne  sont 
déductibles  que  pour  la  partie  professionnelle  et 
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selon  le  même  taux  que  celui  employé  potir  les  üé- 
penses  afférentes  aux  locaux. 

g)  Impôts  professionnels.  —  Ils  doivent  être 
déduits  dp  revenu  professionnel  et  non  pas  seu¬ 
lement  du  revenu  général  ;  il  y  a  donc  lieu  de  les  | 
faire  figurer  dans  les  dépenses  professionnelles,  | 
mais,  comme  ils  se  trouvent  ainsi  déduits  ipso 
facto  du  revenu  global,  il  ne  faut  pas  les  déduire  une 
seconde  fois  en  les  inscrivant  au  paragraphe  VI 
de  la  déclaration.  Ils  comprennent  l’impôt  cédu- 
laire  de  l’année  précédente  ainsi  que  la  patente . 
et  ses  adjonctions  communaleis  (taxe  sur  la  va  7 
leur  locative  des  locaux  professionnels).  Ils  ne 
comprennent  par  contre  ni  la  contribution  fon¬ 
cière  (qui  doit  figurer  dans  les  charges  afférentes 
aux  locaux),  ni  bien  entendu  la  contribution  mo¬ 
bilière  et  l’impôt  général.  , 

h)  Dépenses  de  prévoyance.  —  Nous  entendons 
par  là  les  frais  d’assurance.  Sont  déductibles  :  les 
primes  d’assurance-incendie,  d’assurance  contre 
les  accidents  du  travail  pouvant  survenir  tant 
au  personnel  qu’au  médecin  lui-même,  contre  - 
la  responsabilité  professionnelle,  la  maladie,  etc... 
Reste  la  question  délicate  de  la  déduction  des 
primes  d’assurance-vie.  Ce  point  n’a  pas  étéfor- 
nellement  tranché  par  la  loi  pqur  la  cédule  des 
professions  non  commerciales.  Mais  étant  donné 
que  cette  déduction  était  expressément  prévue, 
dans  certaines  conditions,  sous  l’ancien  régime 
par  le  décret  du  20  décembre  1926,  et  que  ces 
dispositions  n’ont  pas  été  reproduites  dans  les 
nouveaux  textes  relatifs  à  cette  cédule,  alors 
qu’elles  l’étaientformellement  pour  la  cédule  des 
traitements  et  salaires  (art.  64),  on  peut  penser 
que  le  législateur  a  entendu  supprimer ,  cette 
faculté  pour  l’avenir.  De  nombreux  commenta¬ 
teurs  se  rangent  à  cet  avis.  D’autres  par  contre, 
s’appuient  sur  la  lettre  de  l’art.  79  qui  se  borne 
à  énumérer  les  dépenses  à  titre  purement  énon- 
ciatif  pour  soutenir  que  la  déduction  des  primes 
d’assurance-vie  serait  encore  possible.  C’est  en 
définitive  à  la  jurisprudence  fiscale  qu’il  appar¬ 
tiendra  de  trancher  la  question.  Nous  ne  pensons 
pas  toutefois  qu’il  faille  se  leurrer  de  trop  grands 
espoirs  à  ce  sujet,  étant  donné  l’esprit  restrictif 
que  montre  le  Conseil  d’Etat  en  la  matière  (ar¬ 
rêts  du  3  juin  1932  et  suivants)  et  sa  tendance  à 
n’admettre  en  déduction  des  frais  de  cette  nature 
que  lorsqu’un  texte  exprès  le  permet. 

i)  Report  déficitaire.  —  Cette  possibilité  cons¬ 
titue  indiscutablement  l’innovation  la  plus  inté¬ 
ressante  de  la  réforme  fiscale  en  ce  qui  concerne 
la  cédule  des  professions  non  commerciales.  Jus¬ 
qu’à  présent,  le  médecin  dont  les  dépenses  au 
cours  d’une  année  étaient  supérieures  aux  recet¬ 
tes  déduisait  ce  déficit  de  son  revenu  global, 
Riais  ne  pouvait  l’imputer  sur  le  bénéfice  de  l’an- 
née  suivante^  pour  lequel  il  était  imposé  en  tota¬ 
lité.  Ce  fait  était  d’autant  plus  grave  d’ailleurs 
que  la  règle  de  la  cédule  était  l’imputation  des 


dépenses  dans  l’année  où  elles  étaient  effectuées, 
de  telle  sorte  que  les  médecins  dont  l’ahnée  d’ins¬ 
tallation  est  le  plus  souvent  fortement  défici¬ 
taire,  ne  pouvant  amortir  cette  perte  sur  les 
exercices  ultérieurs,  se  trouvaient  en  définitive 
imposés  sur  des  bénéfices  supérieurs  à  ceux  effec¬ 
tivement  réalisés,  Cette  injustice  fiscale  vient 
d’être  supprimée  pour  l’avenir -par  l’art.  80  du 
décret  du  20  juillet  1934,  d’après  lequel,  si  pour 
une  année,  le?  dépenses  idéductibles  dépassent 
les  recettes,  l’excédent  pourra  être  reporté  sur 
les  bénéfices  des  années  suivantes  jusqu’à  la  troi¬ 
sième  inclusivement,  dans  les  conditions  ptévues 
pour  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux.  Ces 
conditions  sont  énoncées  à  l’art.  12  du  décret  : 
ce  déficit  est  considéré  comme  une  charge  de»' 
l’exercice  suivant  et  déduit  du  bénéfice  réalisé 
•  pendant  ledit  exercice  ;  si  ce.  bénéfice  n’est  pas 
suffisant  pour  que  la  déduction  puisse  être  inté¬ 
gralement  opérée,  l’excédent  est  déduit  du  béné¬ 
fice  réalisé  pendant  le  deuxième  exercice  suivant 
l’exercice  déficitaire  ;  s’il  existe  un  reliquat,  il 
peut  être  encore  reporté  sur  le  troisième  exercice, 
mais  pas  au  delà.  Ces  dispositions  ne  sont  bien 
entendu  applicables  qu’aux  déficits  qui  seraient 
réalisés  à  partir  de  l’^année  1934,  dont  l’imputa¬ 
tion  pourrait  être  faite  sur  le  bénéfice  de  l’exer¬ 
cice  1935  dans  la  déclaration  laite  en  1936  ;  au¬ 
cune  déduction  ne  peut,  par  contre,  être  faite 
dans  la  déclaration  de  cette  année  pour  les  défi¬ 
cits  antérieurs.  ■ 

2®  Dépenses  afférentes  aux  traitements  et  salai¬ 
res.  —  Les  règles  de  détermination  et  d’imputa¬ 
tions  des  dépenses  de  cette  cédule  sont  beau¬ 
coup  plus  simples.  La  liste  des  dépenses  déduc¬ 
tibles  à  été  dressée  par  la  loi  (art.  64)  de  façon 
limitative  et  comprend  : 

—  les  retenues  supportées  ou  les  versements 
laits  pour  la  constitution  d’une  retraite,  dans  la 
limite  de  6  %  du  traitement  brut,  avec  un  maxi¬ 
mum  de  10.000  francs,  disposition  qui  permettra 
aux  médecins  disposant  de  traitements  en  dehors 
de  leurs  revenus  professionnels  de  déduire  dans 
cette  mesure  ces  charges  qu’ils  ne  pourront  plus 
imputer  sur  leurs  recettes  professionnelles  ; 

—  l’impôt  cédulaire  de  l’année  précédente  ; 

—  enfin,  les  frais  inhérents  à  la  fonction,  ceux- 
ci  étant  fixés  forfaitairement  à  10  %  du  revenu 
brut,  après  défalcation  des  retenues,  sans  pouvoir 
excéder  20.000  francs. 

Le  revenu  imposable 

1°  Au  titre  des  impôts  cédulaires.  —  Le  revenu 
imposable  est  constitué  dans  chaque  cédule  par 
l’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  déducti¬ 
bles.  Signalons  cependant  le  mode  d’imposition 
prévu  par  le  décret  pour  le  cas,  très  fréquent 
chez  les  médecins,  des  contribuables  disposant 
à  la  lois  de  traitements  et  de  bénéfices  de  proies- 
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sions  non  commerciales.  D’après  l’ait.  101  ces 
contribuables  seront  imposés  pour  l’ensemble  de 
ces  traitements  et  bénéfices'  déterminés  suivants 
leurs  règles  propres,  telles  que  nous  venons  de 
les  exposer,  sous  une  cote  unique  établie  au  titre 
de  celui  des  impôts  cédulaires  auquel  correspond 
le  chilïre  de  revenus  le  plus  élevé. 

2°  A  V impôt  géliéraL  —Le  revenu  global  brut 
est  constitué  par  le  total  des  revenus  des  diffé¬ 
rentes  cédules,  déterminés  suivant  leurs  règles 
propres.  Nous  ne  signalerons  qu’ürie  parti¬ 
cularité,  relative  an  revenu  foncier  :  les  proprié¬ 
taires  louant  leurs  imtnéubles  n’ont  plus  la  possi¬ 


bilité  de  calculer  lè  revenu  net  foncier  par  déduc¬ 
tion  des  charges  réelles  sur  le  revenu  réel,  mais 
doivent  obligatoirement  employer  le  procédé 
forfaitaire  :  revenu  réel  diminué  de  30  %  à  titre 
de  charges  et  d’amortissement.  Ce  revenu  bhit 
global  est  diminué  des  intérêts  et  des  rentés 
payés  à  titre  obligatoire,  des  impôts  personnels 
et  des  cotisations  aux  Assurances  sociales  poüt 
les  employés  non  professionnels,  et  enfin,  d’après 
l’art.  109-.5“  des  versements  effectués  én  vue  de 
.  la  retraite  du  coiîibattaht,  lorsqu’ils  ne  sont  pas 
déjà  entrés  en  compte  pour  l’évaluation  des 
revenus  cédulaires. 


MŒURS  MÉDICALES  MODERNES 


Un  de  nos  amis  nous  Communique  la  lettre 
Circulaire  ci-dessoUs  qui  a  été  envoyée  à  Un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  : 

SEftVlCB  DE  CONSULTATIONS 
Assurances  sociales  ■ 

Direction  :  D--  X 

rue  Z 

Chers  clients  et  amis. 

Nous  voici  au  seuil  de  l’hiver.  La  température  n’a 
plus  la  douceur  que  dispense  parfois  l’arrière-saison. 
C’est  pour  vous  le  moment  de  prévoir,  pour  les 
éviter,  les  complications  d’un  malaise  qui  semble 
anodin.  Mais  à  qui  confier  votre  santé,  ce  bien  pré¬ 
cieux  entre  tous  ? 

Il  vous  faut  un  bon  médecin  expérimenté,  dont 
la  science  vous  soit  accessible,  dont  il  vous  sera  facile 
d’obtenin  l’avis  et  les  soins.  C’est  pourquoi,  certains 
de  vous  donner  un  bon  conseil,  nous  vous  engageons, 
si  vous  êtes  souffrants,  à  venir  nous  consulter.  C’est 
’  en  effet  pour  vous,  chers  clients  et  amis,  que  nous 
avons  créé  notre  Service  de  consultations  dont  le 
fonctionnement  est  réglé  de  façon  à  vous  convenir  le 
mieux  possible. 

Vous  pouvez  consulter  chez  nous,  dans  un  cadre 
agréable  et  moderne,  des  médecins  de  valeur,  en 


pleine  activité  scientifique  et  qui  comptent  de  lon¬ 
gues  années  de  travail  dans  les  hôpitaux.  Ils  sont  à 
votre  entière  disposition,  et  vous  trouverez  auprès 
d’eux  et  de  notre  personnel  l’accueil  le  plus  aimable, 
Nos  heures  dé  consultations  peuvent  convenir  à 
tous,  même  à  ceux  que  leurs  occupations  retiennent 
jusqu’à  une  heure  tardive  ;  et  notre  consultation  du 
dimanche  matin  peut  rendre  service  à  quelques-uns. 
Le  prix  de  la  consultation  correspond  aux  possi^ 
bilités  actuelles.  Il  est  de  15  francs  et  bien  en  rap¬ 
port  avec  le  tarif  des  Assurances' sociales. 

La  question  des  Assurances  sociales  nous  est  fami¬ 
lière.  Les  feuilles  de  maladies  sont  chez  nous  par¬ 
faitement  établies  et  nous  veillons  à  ce  que  nos  clients 
soient  remboursés  exactement. 

Notre  plus  Vif  désir  est  d’acquérir  votre  confiance 
et  de  vous  prouver  que  les  phrases  qui  précèdent 
répondent  entièrement  à  la  réalité.  Pour  vous  en  assu¬ 
rer,  venez  nous  voir,  et  n’hésitez  pas  à  nous  deman¬ 
der  conseil.  ^  ^ 

Dans  l’attente  de  vôtre  visite,  veuillez  agréer, 
chers  Clients  et  Amis,  l’expression  de  nos  sentiments 
dévoués  et  sincères.  ' 

X,.. 

Cette  lettre  ne  mérite  pas  d’être  aecotapâgnéè 
de  commentaires,  lïllè  se  suffit  à  elle-même. 
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MUTUALITÉ 
Les  services 

Les  extraits  de  notre  co'rrespondance  que  j'ai 
cités  dans  un  précédent  article  me  donnent  l’oc¬ 
casion  de  présenter  à  nos  lecteurs  quelques-uns 
de  ces  cas  typiques  où  notre  intervention  a  été  ' 
particulièrement  salutaire  et  féconde. 

Je  ne  réviendrai  pas  sur  des  dossiers  anciens 
que  j’ai  déjà  cités  bien  que  cela  puisse  être 
parfois  utile  pour  rappeler  ce  que  nous  -faisons 
aux  anciens  qui  l’auraient  oublié  et  l’apprendre 
aux  jeunes  qui  l’ignorent  —  je  ne  m’occuperai 
que  des  cas  actuels,  en  cours  d’évolution  ou  des 
cas  tout  récemment  liquidés. 

Voici  d’abord  le  C . . .  qui  entre  à, la  Mutua¬ 
lité  Familiale  à  42  ans,  en  pleine  activité  et  qui 
a  assuré  sans  défaillance  depuis  dix  années  une 
clientèle  absorbante  et  fatigante.  Dix  mois 
après  son  entrée,  il  prend  la  grippe,  ne  se  soigne 
pas  à  temps,  car  les  malades  sont  là  qui  l’atten¬ 
dent,  et,  au  bout  de  quelques  jours,  est  frappé 
d’une  pneumonie  sérieuse.  Malgré  les  soins  pro¬ 
digués  par  d’excellents  confrères  et  amis,  la 
pneumonie  devient  massive,  une  endocardite 
pneumococcique  complique  le  tableau  clinique 
et  le  pauvre  confrère  s’éteint  après  une  grande 
année  de  lutte,  laissant  sans  ressources  une 
vieille  mère  et  une  sœur  dont  il  est  le  seul  sou¬ 
tien. 

Je  puis  assurer  que  les  7.300  francs  qu’il  a 
reçus  ont  été  un  rude  secours  au  milieu  de  cette 
misère. 

Voici  maintenant  le  D.,  jeune  confrère 
qui  entre  chez  nous  à  26  ans  en  pleine  santé. 

Huit  mois  après  son  admission,  il  fait  une  fiè¬ 
vre  typhoïde  qui  évolue  vers  la  guérison,  mais 
s’est  compliquée  d’une  broncho-pneumonie  sur 
laquelle  se  greffe  une  tuberculose, 

Vigoureusement  soigné  et  avec  une  inlassable 
persévérance,  il  finit  par  guérir  et  pouvoir,  après 
plus  de  trois  années  de  maladie  et  de  lutte,  re¬ 
prendre  l’exercice  de  sa  profession,  j 
Nous  lui  avons  versé  une  somme  de  21.200 
irancs.  Est-ce  que  cette  somme  ne  représente  pas 
une  intéressante  ressource  pour  un  jeune  méde¬ 
cin  tout  récemment  installé  et  frappé  au  début 
du  sa  carrière  ? 

Citerai-je  le  D.,  adhérent  à  34  ans  et  qui, 
deux  ans  après,  est  victime  d’un  attentat  de  la 
part  d’un  client  mécontent ,? 

Voilà  certes  un  cas  auquel  le  praticien  ne 
pense  guère,  mais  qui  pourtant  s’observe  de 
emps  en  temps.  Notre  confrère  s’est  heureuse- 


FAMILIALE 
qu'elle  rend 

ment  guéri  et  assez  vite,  il  n’a  pourtant  pas 
considéré-  comme  négligeables  les  4.000  francs 
qu’il  a  reçus. 

Le  Dr  F.  entre  à  la  Mutualité  Familiale  à  30 
ans,  il  est  bien  portant  et  en  pleine  activité. 
A  33  ans,  il  fait,  suite  de  toxi-infection  aiguë, 
une  cholécystite  qui  l’arrête  plus  de  trois  mois. 
Les  4.500  francs  qu’il  a  reçus  -  ont  été,  qu’on  le 
croie,  les  bienvenus. 

Ce  sont  là  des  cas  aigus  relevés  parmi  tant 
d’autres,  mais  les  cas  chroniques  de  nos  malades 
définitivement  immobilisés  et  arrachés  à  leurs 
clients  ne  sont  pas  moins  intéressants. 

La  liste  en  est  triste  et  monotone,  mais  n’est- 
elle  pas  aussi  réconfortante  pour  ceux  qui  réflé¬ 
chissent  et  se  disent  qu’affiliés  à  notre  œuvre, 
ils  sont  sûrs  de  trouver,  le  cas  échéant,  une  aide 
sérieuse  pour  les  soutenir  dans  leur  misère ,? 

Certes,  je  le  répète,  cette  aide  est  insuffisante 
pour  assurer  la  bonne  marche  d’un  budget  fami- , 
liai  normal,  mais,  s’il  fallait  prévoir  des  indemni¬ 
tés  capables  de  réaliser  un  semblable  problème, 
les  cotisations  nécessaires  deviendraient  telles 
qu’aucun  praticien  ne  pourrait  y  souscrire. 

Aussi,  reconnaissons-nous  que  nos  chroniques 
ne  peuvent  assurer  leur  existence  avec  les  in¬ 
demnités  que  nous  leur  versons  et  qui  sont  en 
rapport  avec  la  combinaison  choisie,  et  nous 
leur  reconnaissons  le  droit  absolu,  du  moment 
qu’ils  n’exercent  plus  leur  profession  de  méde¬ 
cin,  de  se  créer  d’autres  ressources  para  ou  extra¬ 
médicales  dans  la  mesure  de  ce  qui  leur  reste  de 
force  active. 

Et  nous  ne  parvenons  pas  à  comprendre  les 
critiques  parfois  malveillantes  de  certains  qui  re¬ 
prochent  à  plus  d’un  de  nos  chroniques  de  ne 
pas  renoncer  à  leurs  indemnités  sous  prétexte 
qu’ils  arrivent  à  gagner  à  peu  prés  leur  vie  au¬ 
trement  que  par  la  médecine  active. 

Leurs  indemnités,  ce  sont  des  droits  qu’ils 
ont  acquis,  il  ne  faut  pas  l’oublier. 

'  On  peut  faire  confiance  au  Conseil  d’adminis¬ 
tration  qui  ne  se  prononce  pas  à  la  légère  et  sait 
s’entourer  de  toutes  les  garanties.  Il  est  mieux 
placé  que  quiconque  pour  surveiller  et  réçrimer 
les  abus  possibles  et  pour  administrer  en  toute 
équité,  statutairement,  mais  amicalement  com¬ 
me  l’ont  voulu  les  fondateurs  de  la  Mutualité 
Familiale  qui,  ne  l’oublions  pas,  s’est  appelée  à 
ses  débuts.  Association  Amicale  des  médecins 
français, 

H.  Mignoist. 
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Assernblée  générale  du 

L’Assemblée  générale  de  notre  Syndicat,  réunie  le 

7  décembre,  s’e&t  démoulée  dans  le  plus  grand  calme.' 
Plusieurs  questions  importantes  ont  été  discutées. 

I.  D’abordj  la  fameuse  circulaire  MarqUet  du  8 
août  1934.  Nous  en  avons  résumé  le  contenu  dans  no¬ 
tre  précédent  bulletin.  Nous  avons  ajouté  que  la  lettre 
rectificativé  obtenue  du  ministre  par  la  Confédéra¬ 
tion  ne  nous  donnait  pàs  satisfaction,  puisque  cette 
lettre  ne  stippripie  ni  l’invitation  aux  Caisses  d’obte¬ 
nir  qne  rédpction  dés  honoraires  médicaux,  ni  la 
menace  dé  résiliation  des  conventions  en  cas  de  résis¬ 
tance  du  corps  médical.  Aussi  notre  assemblée 
générale  a-t-elle,  à  V unanimité,. Yoté  l’ordre  du  jour 
suivant  pour  être  proposé,  et  soutenu  par  nos  délé¬ 
gués  à  l’Assemblée  générale  de  la  Confédération  : 

«  L’Assemblée  générale  de  la  Confédération, 

«  Ayant  pris  connaissnace  d’une  part  de  la  circulai¬ 
re  ministérielle  à  tendance  illégale  du  8  août,  d’autre 
part  de  la  lettre  personnelle  du  30  septembre  du 
ministre  du  travail  au  secrétaire  général  de  la  Con¬ 
fédération  ; 

K  (lonstate  que  la  lettre  de  M.  le  ministre  du  tra¬ 
vail  en  date  du  30  septembre  n’a,  ni  en  droit,  ni  ep 
fait,  supprimé  les  effets  de  la  circulaire  dp  8  août 
1934  ; 

«  Demande  que  de  nouvelles  démarches  soient 
entreprise  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  obtenir 
soit  l’abrogation  pure  et  simple  de  la  circulaire  du 

8  août,  soit  la  publication  au  /oprraai  d’une  cirr 
>  culaire  basée  sur  upe  régulière  interprétation  de  la 

loi.  ». 

IL  L’obligation  réciproque  de  conclure  des  con¬ 
ventions-  Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  seules 
les  Caisses  d’assprances  sept  tenues  de  passer ‘des 
conventions  avec  les  Syndicats  médicaux  tandis  que 
ceux-ci  n’y  sept  pas  astreints.  .Mais  la  sanction  de 
cette  obligation  qui,  selon  nous,  est  prévue  àl’art.  27 
de  la  loi  sous  forme  dp  retrait  d’agrémept  de  la 
Caisse,  est  discutée  ;  certaines  paisses  soutenant  que 
l’obligation  ci-dessps  est  purement  morale  préten¬ 
dent  s’y  soustraire,  et  organiser  à  leur  guise  leur 
service  médical.  Pour  éviter  cette  carence  des  Cais¬ 
ses,  le  Conseil  de  la  Confédération  a  pensé  à  deman¬ 
der  aux  parlementaires  une  modification  de  la  loi  : 
celle-cî  imposerait  aux  Caisses  l’obligation  absolue 
de  contracter  avec  les  gjyndicats,  mais  ceux-ci  en 
échange  seraient  squmis  à  la  même  obligation. 

Nous  pensons  que  pe  bouleversement  de  la  légis¬ 
lation  nous  serait  grandement  défavorable.  En  effet, 
le  Corps  médical  perdrait  ainsi  la  seule  arme,  vrai¬ 
ment  elpcace,  qu’il  possède  aujourd’hui  pour  faire 
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respecter  la  loi,  l’arme  de  la  grève  administrative 
et  de  la  cessation  concertée  de  la  collahpratipn  Em 
fonctionnement  des  Assurances  sociales. 

Aujourd’hui,  le  droit  de  refuser  de  signer  la  con- 1 
ventiqn.  pops  est  accordé  et  la  grève  est  légalement 
possible.  Demain,  avec  le  texte  proposé  par  la 
Confédération,  la  grève  deviendrait  upe -illégalité. 
En  cas  de  conflit  aigu  avec  les  Caisses,  nous  serioi)s 
obligés  d’avoir  recours  à  un  arbitrage  ministériel  et 
après  l’incident  de  la  circulaire  du  8  août  toutes  les 
craintes  peuvent  être  permises  quant  aux  conçlu- 
siqns  de  la  sentence  arbitrale. 

Et  puis,  qu’y  aprait-il  dans  ces  conventions  réci¬ 
proques  oblgatoires  ?  11  est  à  craindre  que  les  Pais¬ 
ses  ne  veuillent  y  introduire  une  tarifrcatiop  -,-eii 
baisse  bien  entendu  —  de  nos  honoraires,  des  clauses 
portant  atteinte  à  la  liberté  thérapeutique,  au  res¬ 
pect  du  secret  médical,  etc.  En  fait,  l’entente  directe 
aurait  vécu.  Nous  avons  donc  demandé  à  notre 
assemblée  générale,  qui  l’a  adopté  à  f’nnanjmùe  moins 
denm  ÿoifc,  de  voter  l’ordre  du  jour  suivant  à  faiVe 
défendre  par  nos  délégués  à  l’Assemblée  générale 
dé  la  Confédération  : 

«  L’Assemblée  générale  de  la  Confédération, 

«  constatant  que  la  rédaction  actuelle  de  l’articlei 
et  des  conventions-type  lui  donpe  satisfaction  et  a 
permis  à  la  loi  des  Assurances  sociales  de  démarrer 
facilement  et  de  fonctionner  normalement  grâce  à 
la  loyale  collaboration  du  Corps  médical  ; 

((  rappelant  que  c’est  sur  ce  texte  qpe  cptte  colla¬ 
boration  du  Corps  médical  à  !a  loi  a  été  yptée,  à 
titre  d’essai,  le  7  juillet  1930  ; 

«  redoutant  les  conséquences  d’une  refonte  de 
l’article  4  et  des  conventions-types  ; 

«  déclare  s’opposer  à  toute  modification  du  texte 
de  l’article  4  et  des  conventions-type, 

«  et  donne  mandat  au  Conspil  d’administratioi) 
de  veiller  en  toutes  circonstances  au  respect  dps 
garanties  données  aux  assurés  et  au  Corps  médical 
par  l’article  4  de  la  loi  et  par  les  conventions-type  »■ 
III.  La  question  du  livre-journal,  toujours  ep 
suspens,  a  inspiré  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  réunie  le  7  décembre,  1934, 

«  rappelle  qu’elle  n’avait  à  la  réunion  de  février 
accepté  le  livre-journal  que  sur  l’afllrmatlp’' 
crétaire  général  de  la  Confédération  flû® 
tution  ne  serait  que  temporaire  ; 

«  donne  mission  à  sop  Conseil  d’admmistrat'W 
provoquer  et  dp  poursuivre  toutes  démurcbçs  poW 
que  :  ' 
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«  1°  le  livre-journal  qui  ne  présente  que  des  incon¬ 
vénients  pour  les  médecins  et  aucun  avantage  pour 
l’Adminifetration  soit  supprimé  ; 

«  2“  le  siatu  quo  ante  soit  rétabli  avec  introduc-  ' 
lion  dans  la  législation  de  la  préconciliation  qui  a 
donné  toute  satisfaction  aux  deux  parties  ; 

«  3®  et  les  injustices  résultant  des  nouveaux 
décrets  soient  redressées.  »  [Adoptéà  l’unanimité.) 

IV.  Naturalisation  des  médecins  d’origine  étran¬ 
gère.  Le  vœu  suivant  a  été  adopté  à  la  presque  una¬ 
nimité  :  I 

«  Considérant  qu’il  est  d’un  intérêt  certain,  tant 
au  point  de  vue  moral  qu’à  celui  de  la  santé  publi¬ 
que,  de  conserver  à  la  médecine  française  son  bon 
renom  traditionnel, 

«  Considérant  que  la  plupart  des  abus  ou  scan- 
lales  relevés  ces  dernières  années  dans  l’application 
des  soins  médicaux  aux  bénéficiaires 'des  lois  sociales 
incombent  à  des  praticiens  d’origine  étrangère, 

«  L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine, 

«  Faisant  état  de  la  documentation  très  étendue 
que  possèdent  les  syndicats  médicaux  chargés  de 
veiller  à  la  moralité  et  à  la  dignité  de  la  profession, 

■  «  Emet  le  vœu  que  dorénavant  aucun  médecin 
d’origine  étrangère  ne  soit  naturalisé  sans  que  la 
Chancellerie  ait  pris  l’avis  du  Syndicat  médical 
départemental. 

«  Cette  demande  vise  aussi  les  étrangers  porteurs 
du  diplôme  d’Université  mention  Médecine,  ou  le 
postulant  ». 

V.  Ce  vœu  est  complété  par  cette  motion  : 
n  L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  demande  que  des  démarches  soient 
faites  auprès  de  l’Administration  en  vue  d’obtenir 
d’elle  l’expulsion  de  tout  étranger  exerçant  illéga¬ 
lement  la  médecine,  ou  de  tout  étranger  muni  du 
diplôme  d’Etat  mais  exerçant  la  médecine  dans  des 
conditions  susceptibles  de  jeter  sur  elle  le  discrédit.  » 

Questions  fiscales 

Il  y  a  si  longtemps  que  nous  attendons  la  modi 
fication  de  la  loi  limitant  la  patente  à  la  valeur  des 
seuls  locaux  à  usage  professionnel  que  cette  modifi¬ 
cation  nous  apparaissait  comme  un  mythe  qui  ne  se 
réaliserait  jamais.  Elle  est  pourtant  venue,  dans  un 
décret  du  30  novembre,  paru  kV Officiel  du  22  décem¬ 
bre.  Ainsi  donc,,  à  partir  du  janvier  1935,  le  méde¬ 
cin  ne  sera  plus  imposé  que  d’un  droit  propor¬ 
tionnel  de  1  /lO®  au  lieu  du  1  /IS®  ou  du  1  /12®,  sur 
les  seuls  locaux  professionnels.  Comme  il  estd’usage 
de  fixer  au  tiers  de  la  valeur  totale  de  l’appartement 
celle  des  locaux  à  usage  professionnel,  il  en  résultera 
une  diminution  qui  sera  en  principe  des  deux  tiers. 
Voici  donc  la  justice  satisfaite,  en  théorie  :  l’iniquité 
de  l’impôt  professionnel  portant  sur  l’ensemble  du 
loyer,  c’est-à-dire  sur  la  partie  non  professionnelle, 
est  supprimée. 

IVIais  hélas,  en  pratique,  la  réforme  est  moins 
réjouissante.  Comme  la  réduction  de  ,1a  patente 


entraîne  une  diminution  de  rentrée  d’impôt,  il  fal¬ 
lait  bien  retrouver  cet  argent  sous  une  autre  forme. 
Et  alors,  nous  sommes  frappés  d’un  droit  fixe  qui  est 
à  Paris  de  140 francs.  C’est  peu  de  chose, direz-vous  ? 
Mais  ce  droit  fixe  doit  être  multiplié  par  le  chiffre 
des  centimes  additionnels.  Ceux-ci  étant,  en  chiffre 
rond,  de  8,  le  droit  fixe  s’élèvera  à  1.120  francs. 
Ajoutons  que  ce  droit  «  fixe  »  n’a  en  réalité  rien  de 
fixe,  puisque  les  municipalités  peuvent  toujours 
augmenter  à  leur  guise  les  centimes  additionnels,  et 
que  le  drbit  fixe  vàrie  également  avec  le  chiffre  de  la 
population,  notamment  dans  la  Seine. 

Quelles  seront  les  répercussions  de  cette  '  réforme 
sur  les  impôts'.  D’après  le  calcul  des  spécialistes,  elle 
lèse  les  praticiens  à  petits  loyers  —  les  jeunes  et  les 
débhtants  —  et  ceux  à  forts  loyers  qui  ont  une  fa-  - 
mille  nombreuse.  Le  loyer  de  5.000  à  10.000  francs 
payera  plus  qu’en  1934,  s’il  y  a  deux  à  quatre  en¬ 
fants.  Au-dessus  de  12.000  francs  de  loyer  le  dégrè¬ 
vement  est  très  appréciable,  même  pour  les  familles 
nqmbreuses.  Tout  compte  fait,  le  Corps  médical 
obtient  une  satisfaction  théorique  ;  mais  en  pratique, 
si  l’on  tient  compte  du  rendement  prévu  du  nouveau 
type  d’impôt,  ce  n’est  pas  un  dégrèvement  qu’ap¬ 
porte  cette  réforme,  mais  800  millions  de  plus  que  le 
fisc  prend  dans  les  poches  des  contribuables  patentés 
(Perrand-Charmantier,  Siècle  Médical,  17  décembre 
1934). 

Dans  notre  précédente  chronique,  nous  avions 
reproduit  le  texte  de  la  lettre  que  le  président  du  • 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  avait  adressée  au 
Ministre  des'Finances  pour  demander  que  des  délais 
soient  accordés  à  nos  confrères  embarrassés  pour  le 
règlement  de  leurs  contributions.  Voici  la  réponse 
que  nous  venons  de  recevoir  : 

Recette  centrale 
DES  Finances 

9,  place  Saint-Sulpice  Paris,  le  15  décembre  1934. 

Bureau  Véflcation. 

,  3®  secteur. 

Monsieur  Marcel  Sénéchal 
Président  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine. 

Monsieur,  le  7  novembre  dernier  vous  avez  intercédé 
auprès  du  ministre  des  Finances  en  faveur  de  confrères, 
qui,  setrouvant  actuellement  dans  une  situation  gênée, 
désireraient  obtenir  de  la  part  des  receveurs-percepteurs 
des  facilités  de  règlement  pour  leurs  contributions. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  rece¬ 
veurs-percepteurs  ont  pour  règle  de  ne  pas  refuser  des 
délais  de  payement  raisonnables  aux  contribuables  de 
'bonne  foi  et  réeilement  gênés  qui  en  font  la  demande. 

«  Par  conséquent  il  suffira  à  vos  confrères  qui  sont 
présentement  dans  une  situation  difficile  de  présenter 
à  leur  receveur-percepteur  une  requête  précisant  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  désireront  s’acquitter  de 
leurs  impositions.  Il  n’est  pas  douteux  que  chaque 
comptable  intéressé  examinera  avec  bienveillance  les 
demandes  de  délais  qui  lui  seront  adressées.  ‘ 

«  Veuillez  agréer. . . 

Le  Receveur  central  des  Finances, 
Signé  :  Illisible. 

(Communfçuédu  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.) 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

En$ieisnemenir  et  àctes  de  la  Faculté 


—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  <121,  bdulevard 
de  Port -Royal.  Professeur  :  M.  Gouvelaire).  —  Stage 
et  cours  de  perfe-tiànnement  du  4  février  au  30  mars.  — 
Ce  eoüi's,  dirigé  JJar  le  Professeur  Couvei-aire,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Devhài'gne,  Le  Lorier, 
Lévy-Solal,  Levant,  Guéniot,  Vignes,  Cleisz, 
Portes,  Desnoyers,  Ravina,  Lacomme,  Digonnet, 
Sureau,  accouclieurs  des  hôpitaux  ;  Aarceu  Pinard 
et  Laportiî,  médecins  des  hôpitaux  ;  et  avec  rassis- 
tance  de  MM.  PowiLEVyicz,  Âurousseau,  Séguy, 
Mme  ANcnEi.-BACH,  ChabrUn,  Cl.  Béclère,  anciens 
chefs  de  clinique  :  Mme  Fayot  Petit-Maire,  chef  de 
clinique  ;  M.  François,  chef  de  clinique  adjoint  ; 
Mine  Grand,  MM.  LëpaGe,  Lauret,  Landp.ieu, 
Grasset,  internes  des  hôpitaux,  est  réservé  aux  étu¬ 
diants  et  médecins  français  et  étrangers  ayant  déjà 
une  certaine  instruction  obstétricale  et  désireux  de  se 
perfectionner  au  point  de  vue  scientifique  et  pratique. 

Il  comprend  :  a)  un  Mage  clinique  ;  6)  des  conféren¬ 
ces  de  pathologie  ;  c)  un  cours  d’opérations  obstétri¬ 
cales. 

A)  Stage  clinique.  —  Le  stage  pratique  com¬ 
porte  :  q)  des  exercices  cliniques  individuels  (examen 
des  femmes  gravides,  parturientes  ou  accouchées,  avec 
discussion  du  diagnostic  ët  du  traitemnt)  ;  l’assistance 
au.x  accouchements  et  opérations,  aux  consultations 
de  la  policlinique  et  du  Dispensaire  antisyphilitique  ; 
b)  L’assistance  aux  présentations  de  malades  et  aux 
discussions  d’observations  cliniques  pai-  le  Professeur 
Couvelaire. 

B)  Conférences  de  pathologie  obstétricale 

C)  Conférences  et  travaux  pr.atiques  sur  lès 
OPÉR.ATIONS  obstétricales  SOUS  la  direction  de  M. 
Portes,  agrégé,  accoucheur  dés  hôpitaux.  —  Ces  confé¬ 
rences  auront  lieu 'tous  les  après-midi  à  14  h.  30.  Elles 
comprendront  des  exposés  oraux  sUr  les  indications 
et  la  technique  des  opérations,  des  exei-cices  pratiques 
individùsls  et  des  séances  de  projection  de  films  ciné¬ 
matographiques. 

Droit  d’inscription  :  350  francs.  Pour  tous  renseignei- 
ments,  s’adresser  à  M.le  chef  de  ciinique.  S’inscrire  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  11° 4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  Vendredis,  de  14  heures  à  16  heures. 


—  Chàiro  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeuti¬ 
ques.  ■'(Professeur  ;  Maurice  Villaret.)  —  Enseigne¬ 
ment  clinîti'ae  d’hydrotogie  et  de  climatologie  fhérapeati- 
qUes  (Ceillré  d’hydrologie  et  de  clilnatologie  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  tïô'pital  Necker,  salle  Renon).  —  Ce 
cours  commencera  le  lundi  4  février  1935,  et  sera  fait 
avec  là  collaboration  de  MM.  Haguenau,  agrégé,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  ;  Justin-Besançon,  médecin  des 
hôpitaux  et  assistant  de  là  chaire  d’hydi-ologie  à  la 
Faculté  Me'nry  Bli-n,  assistant  du  service  ;  François 
Moutièr,  chef  de  laboratoire  à  là  Facilité  :  Brin, 
Saint-GiRons,  R.  AVaiil,  Jean  Bourgeois  et  R.  Evix, 
anciens  chefs  de  clinique  à  là  Facilité  ;  R.  Cachera, 
c'het  de  clinique  'à  la  Faculté  ;  R.  Wallïch,  ancien 
interne,  hiédaîlle  d’m-  des  hôpitaux  ;  R.  Fauver-t, 
interne  des  hôpîtaiix,  préparateur  de  la  chaire  d’hy¬ 
drologie,  et  Quirin. 


—  Thèses.— Lundi Idjanyier. —  Jury  ;  MM,  Fiessili» 
ger,  Strohl,  Dognoii,  Troisier.  —  M.  Albeaux-Fer- 
net  :  Etude  des  cholécÿstites  toxiques.  —  M.  ^ui- 
nidio-Àrmaignac  :  Syndrome  ictéro-ascitiqile  poli¬ 
ra  umatique  au  cours  d’une  cirrhose  hypertrophique. 

—  Mme  Bouthoul  ;  De  quelques  dilflcultés  d’inter¬ 
prétation  des  radiographies  faites  avec  les  grilles  anti- 
diffusantes. 

Mardi  15  janvier.  — ■  Jury  :  MM.  Carnot,  Laighel- 
Lavastine,  Lereboullet,  Rathery.  —  MM.  Bouthoul 
Julien  :  Rapports  dos  hémiplégies  avec  l’hypertension 
artérielle  (Etude  clinique).  —  M.  Zeiler  :  Tes  colla¬ 
borateurs  médicaux  de  l’encyciopédie  de  Diderot  et 
d’Àlembert.  —  M.  Beyra  ÿ  AleMaMy  :  la  fièvre  Sj'phi- 
litique  chez  l’enfant.  —  Mlle  ZybErpenik  :  Etude  de ' 
l’avenir  mental  des  enfants  atteints  de  chorée  de 
Sydenham. 

Mercredi  16  janvier.  —  Jury  ;  MM.  Couvelairè, 
Loepier,  Tanon,  Lacomme.  —  MM.  Gateâu  :  Ëtiide 
des  occlusions  intestinales  du  nouveau-né  par  malfor¬ 
mation  congénitale.  —  Lévy-Boladeris  :  I.es  pner.- 
monies  prolongées.  — ■  M.  Viliettf,  :  I.es  abcès  pneit- 
mococciques  de  la  lOge  de  Retzius. 

Jeudi  17  janvier,  —  Jury  :  MM.  Roussy,  Bezançon, 

Lemaître,  Halphen.  .  M.  Albessard  :  Contribution 

à  l’étude  de  l’hallucinose  pédonculaire.  ■ —  Mlle  Séê  ; 

La  formule  hémo-leucocytaire  et  l’état  de  la  coagula¬ 
tion  au  cours  de  la  chrysôthérapie.  —  M.  Leschi  ; 
L’autopyothérapie  dans  les  aifections  gangréneuses 
du  poumon.  —  M.  Docal  :  Etude  de  la  radio-néctose 
tardive  des  larynx  non  cancérisés. 

Mardi  22  janvier.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Chevassu, 
Cunéo,  Tanqn.  — M.  Diégo  Lamar  :  A  propos  de  quel¬ 
ques  complications  urinaires  consécutives  aux  pel¬ 
vitomies.  — M.  Du  Pasquieu  :  Considérations  sur  le 
traitement  actuel  de  l’hypertrophie  prostatique.  — 

M.  SzANTo  :  Le  lait  et  ses  falsifications,  '  > 

Mercredi  23  janvier.  —  Jury  :  MM.  Fiessihgcr, 
Loeiier,  Harvier,  Lemaire.  —  M.  Boudonnet  :  Le  J 
cæcum  inversé.  —  M.  Giraud  :  Spasmes  duodénauï  | 
dans  l’appendicite  chronique  et  les  inflammations 
du  côlon  droit.  —  M;  W.aldmann  :  Etude  du  principe  1 
actif  du  genêt  à  balai  appliqué  à  la  crise-.iiitritoïde.  [ 

Jeudi  24  janvier.  —  Jury  ;  MM.  Bezançon,  GoU:  t 
gerot,  Laignel-Lavastine,  Gastinel.  —  M.  Baonanin-  ' 
CHi  :  Syndrome  de  Raynaud  et  épilepsie.  —  M.  Chah-  i 
pion  :  La  verrue  plantaire  ;  moyens  de  traitement.  —  | 

M.  Nigaud  :  Le  rôle  de  la  roentgenthërapie  dans  le 
traitement  des  affections  inflammatoires.  —  M.  BoeK  : 
L’étude  du  venin  de  cobra  comme  antialgiqüe. 

Vendredi  25  janvier.  — Jury  :  MM.  Gosseï,  Mathieu, 
Proust,  Leveuf.  —  M.  Pénin  :  Etude 'de  l’œdèmç  dur 
traumatique.  —  M.  Poilleux  ;  Astragalectomie  chez 
l’adulte.  Indications.  Résultats. 

Thèses  vélcrinaires.  —  Mardi  15  janvier.  —  Jui'v  : 
MM.  Lenormant,  Tanon,  Letard,  Robin,  Lesbouyries. 

—  M.  Sakkas  :  Le  cheval  dans  la  Grèce  antique.-— 

M.  FIe.iielsDael  :  La  race  porcine  flamande. 

Mercredi  17  janvier.  — Jury  :  MM.  Brumpt,Lelhierre, 
Henry,  Lesbouyries,  Coquot,  Panisset.  —  M.  FoUB- 
MONT  :  Coccidiose  bovine  et  son  traitement.  —  M,  üu- 
coux  :  Traitement  des  plaies  accidentelles  du  cheval 
par  l’antivirus  mixte  staiihylococclque-steptbcocoique. 


5  —  3'  —  Il  —  35 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concôürs,  avis  divers 


—  Conebürs dè chlrürgiendes h ^pitaiu  (admissibilité).  i 
-  Jury  :  MM.  Sauvé,  Gatellier,  Madier,  Labey,  Brbcq ,  ■ 
Moüré,  Cunéo.  1 


Ceiisèüfs  :  MM.  Oberiin,  Barizet,  Braine,  Sénèque. 
Lécteürs  :  MM.  Tiiaiheimer,  Huard,  Ménégaux,  Mi- 
chon,  Redon,  Charrier,  Petit-Dutaillis,  Bloch  (René). 


—  Concotirs  de  l'internat.  —  Séance  du  17  janvier 
1935.  —  Question  :  Signes  et  diagnostic  de  la  syphilis 
linguale.  Rupture  traumatique  de  l’^urètre. 

Ont  obtenu  :  MM.  Jacquot,  l9,7  ;  Denhe’wald.  17,7  ; 
Goutner,  16,8  ;  Moche,  15  ;  L’hirohdel,  22,5  ;  Mlle 
Dreulle,  18,6  ;  MM.  Blanchard,  i6,7  ;  Jeaii  Roché, 
17,5  ;  Gunÿ,  25  ;  Bret,  11,7. 


—  Prix  FlÙioux.  —  Jury.  —  MM.- Moulonguet,  Muet, 
Halphen,  Brouardel,  AlgLive. 

—  Prix  de  l’internat.  —  Chirurgie  et  accouchements  — 
On' !  bt  nq  MM.  Poi'i:u\,6fi  tMcdaiJ/e d'or)  :  M  tricy, 
58  (Médaille  d’argent)  ;  Beuzart,  54  (accessit). 

Questions  posées  à  la  composition  écrite  ;  Artère 
mésentérique  inférieure.  —  indications  opératoires  et 
traitement  du  cancer  ampullaire  du  rectum  chez 
l’hômme. 

Médecine.  —  Ont  obtenu:  MM.  Bosquet,  68  {Médaille 
d’or)  ;  Bolgert,  65  (Médaille  d’argent)  ;  Pham-Hue-Chi, 
62  (accessit). 

Questions  posées  à  l’épreuve  écrite  :  Ponctions 
de  l’hypophyse.  —  Spirochétose  ictéro-hémorragiqne. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têie  des  .  Demi-Golonnes 


—  Néérologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annbhcer 
la  mort  du  Docteur  Vassal-Pol,  de  Charleville  (Ar¬ 
dennes  ;  du  Docteur  Glêize,  de  Rieumes  (Haute- 
Garonne)  ;  du  Docteur  Dupont,  de  Vesoul  (Haute- 
Sâôrte)  :  du  Docteur  Miot,  d’Ancey  (Côte-d’Or)  ;  dü 
Docteur  Méret,  de  Montivilliers  (Seine-Inférieure)  ; 

;  du  Docteur  Jour,  officier  de  la  Légion  d’honneur, 
président  de  la  Société  d’hydrologie  et  climatologie 
'  de  Paris,  maire  de  Tessë-la-Màdeleine,  médecin  consul¬ 
tant  à  Bagnoles-de-l’Orne. 

f  -Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie  (Collège de 
I  France.  Année  scolaire  1934-19.85.)  —  Des  conférencès 
I  dè  chirnie  biologique  appliquée  à  l’hydrologie,  de  cli- 
'  liiatologie,  thalassothérapie  et  héiiothérapie,  seront 
laites  au  laboratoire  de  M.  le  Professeur  Desgrez,  21, 
f  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Ecole  pratique,  escalier  Ê 
I  (troisième  étage),  è  18  heures. 

Conférences  d’hydrologie  générale  le  mercredi,  de  18 
heures  à  19  heures,  à  l’amphithéâtre  du  laboratoire 
de  chimie-phjsiciue.  11,  rue  Pièrre-Curie. 

Conférences  d’hydrologie  médicale  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Rathery  le  samedi,  à  10  h.  30,  à  l’amphithéâtre 
des  cours  de  la  Pitié. 

Hydrologie  générale.  (M.  le  Professeur  Georges 
Urbain,  membre  de  l’Institut  ;  Pierre  Urbain,  maître 
de  conférences  et  Poirot-Dei.pecii,  chef  de  labora¬ 
toire.)  —  Mercredi  13  février  :  Analyse  des  eaux  miné¬ 
rales.  Interprétation  des  résultats  numériques.  —  Mer¬ 
credi  20  février  :  Classification  des  eaux  minérales.  — 
Mercredi  27  février  :  Quelques  applications  particulières 
delaclassiacation  précédente. —  Mercredi  6  mars  : 
i  L’établissement  ;  la  station  thermale.  —  Mercredi  13 
I  mars:  Outillage  de  l’établissement  thermal.  —  Mer¬ 
credi  20  mars  :  Application  des  notions  d’hydrogéolo¬ 


gie  et  de  technologie  à  une  région  thermale  déterminée 

Chimie  biologique  appliquée  à  l’hydrologie.  (MM.  le 
Professeur  Desgrez,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  Giberton,  professeur  agrégé  à  la  ' 
Faculté  de  médecine  de  Lille  :  "Woeff,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine  f  e  Nancy  ;  Rangier,  chef  de 
travaux  et'P.-L.  Vioi.ee,  c'-ef  de  laboratoire.)  —  Lundi 
18  février  :  Acidité  urinaire  ;  acidité  de  titration,  acidité 
ionique.  Applications  hydrominerales  du  pH  urinaire  ; 
dose-seuil.  —  Lundi  25  fé^’^ie^  ;  Equilibre  acide-base. 
Acidose  dans  le  diabète  et  dans  les  néphrites.  —  Lundi 
4  mars  ;  Eaux  sulfureuses,  ;  métabolisme  du  soufre.  — 
Lundi  11  mars  :  Métabolisme  des  eaux  minérales.  — 
Lundi  13  mars  :  Métabolisme  basal. 

Hydrologie  médicale:  (Lès  conférences  de  clinique 
hydrologique  seront  faites  par  M.  le  Prbtesseur  Rathery 
directeur  du  Service  d’hydrologie  médicale,  à  l’hôpital 
de  la  Pitié,  les  samedis,  à  10  h.  30,  à  l’amphithéâtre  des 
com’s  de  l’hôpital.)  —  Samedi  16  février  :  Les  cures 
thermales  dans  les  maladies  du  système  nerveux.  — 
Samedi  23  février  :  Les  cures  thermales  dans  les  mala¬ 
dies  de  l’appareil  digestif,  —  Samedi  2  mars  :  Les  cures 
thermales  dans  le  diabète.  —  Samedi  9  mars  :  Les  cures 
thermales  dans  la  goutte  et  l’obésité.  —  Samedi  16 
mars  ;  Les  cimes  thermales  dans  les  affections  articulai¬ 
res  et  osseuses. 

Climaiologie  générale  envisagée  au  point  de  vue  médical. 
(Conférences  faites  par  M.  le  Docteur  G.  Baudouin, 
assistant  du  Service,  ancien  interne  des  hôpitaux,  à 
18  heures,  laboratoire  du  Professeur  D^sgrrz.)  ' — ’Veii- 
<lredi  15  février  :  Action  de  la  lumière  solaire  sur  l’orga¬ 
nisme.  Héliothérapie  à  la  montagne  ou  à  la  mer  V  — 
Vendredi  22  février:  Cures  marines  (balnéaires-climati- 
ques).  —  Vendredi  Rr  mars  :  Cures  marines  dans  les 
différentes  formes  de  tuberculose  et  dans  le  rachitisme. 
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—  Vendredi  8  mars  :  Peüt-on  les  appliquer  aux  ner¬ 
veux,  dyspeptiques,  hépatiques,  cardiaques,  rénaux, 
aux  maladies  des  femmes?  —«Vendredi  15  mars.:  Conc- 
ception  médicale,  but  et  organisation  de  la  station  cli¬ 
matique.  —  Vendredi  22  mars  :  Indications  respectives 
des  diverses  régions  ou  stations  au  point  de  vue  clima¬ 
tique. 

CoNirÉRBNCES  FAITES  AU  CoLEÈGE  DE  FkANCE,  (A  . 

l’amphithéâtre  de  médecine,  à  17  heures)  : 

Physique  hydrologique  et  climatique  :  M.  le  Professeur 
d’Arsonval,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de 
médecine  ;  MM.  Toupi-Ain,  chef  des  travaux  ;  Besson, 
chef  du  Service  climatique.  Les  sujets,  jours  et  heures 
des  conférences  seront  ultérieurement  publiés. 

Hygiène  hydrologique  et  climatique  :  M.  le  Doctevu’  F. 
Bordas,  directeur  du  laboratoire  d’hygiène  générale  e 
expérimentale  ;  MM.  Touplain,  chef  des  travaux  t 
Guillerd,  chef  du  service  de  bactériologie.  L.es  sujets, 
jours  et  heures  des  conférences  seront  ultérieurement 
publiés. 

Chimie  physique  hydrologique  et  climatique  :  î\i. 
Lepape,  chargé  de  cours  au  Collège  de  France  :  radio¬ 
activité  des  eaux  naturelles  (eaux  de  mer,  eaux  minéra¬ 
les,  etc.),  les  jeudis,  à  17  h.  30,  au  laboratoire.  Méthodes 
de  recherche  et  de  dosage  des  radio-éléments  dans  les 
eaux  minérales  et  dans  les  roches,  les  mardis,  à  17  heu¬ 
res,  au  laboratoire. 

—  Bordeaux.  —  M.  Louis  Faget,  député  de  La  Réole, 
décédé  il  y  a  quelques  années,  a  légué  sa  fortune  à  divers 
établissements  scientifiques  et  de  bienfaisance  de  la 
Ville  de  Bordeaux.  La  succession,  dont  le  montant 
dépasse  3  millions,  après  avoir,  été  réduite  de  1  million 
et  demi  de  droits  de  succession  et  divers  legs,  comporte 
un  reliquat  de  1  million  590 . 000  francs  qui  seront  répar¬ 
tis  entre  l’Institut  Pasteur, et  les  hôpitaux. 

—  La  Semaine  odontologique  de  1935  aura  lieu  au 
■  Grand  Palais  du  31  mars  au  7  avril  1935.  l.es  grands 
réseaux  de  chemins  de  fer  ont  accordé  le  tarif  réduit 
spécial  habituel.  La  Commission  des  fêtes  a  déjà  arrêté 
la  date  du  banquet  qui  aura  lieu  le  jeudi.  Deux  visites 
seront  organisées,  sous  la  direction  de  M.  Rebel  :  le 
Muséum  etl’Hôtel  de  la  Monnaie. 

Comité  d'organisation  :  M.  le  Docteur  Friteau,  pré¬ 
sident  du  S.  C.  D.  F.  ;  M.  H.  Villain,  président  de 
l’A.  G.  S.  D.  F.  ;  président  du  Comité  d’organisation  : 
AI.  Haloua,  4,  rue  de  Stockholm,  Paris  ;  vice-président 
du  Comité  d’organisation  ;  M.  Rebel,  37,  rue  de  Rome,. 

Pour  tous  renseignements  :  R.  Renault,  secrétaire 
général,  39,  avenue  de  Laumière,  Paris.  (Tél.  Com. 
15-87.) 

—  Congrès  de  l’Association  internationale  de  thalasso¬ 
thérapie.  —  Le  bureau  de  Congrès  permanent  de  l’As¬ 
sociation  internationale  de  thalassothérapie  s’est  réu¬ 
ni  ;ehe,z  le  Professeur  Marcel  Labbé,  son  président,  le 
lundi  12  novembre.  ■ 

■  Le  Docteur  Vie  (de  Saint-Sébastien)  assistait  à  cette 
réunion,  apportant  l’invitation  officielle  de  l’Espagne  à 


tenir  le  prochain  Congrès  à  Saint-Sébastien  en  juillet 
1935.  La  proposition  du  Docteur  Vie  a  été  accéptée. 

—  Société  nationale  de  chirurgie.  —  Prix  Lehaudg.  — 
Le  secrétaire/général  rappelle  quelles  sont  les  conditions 
d’attribution  du  prix  Lebaudy  (50.000  francs)  fondé 
en  1916.  Mme  Jules  Lebaudy,  M.  Robert  Lebaudy,  Mme 
la  Comtesse  de  Fels  ont  mis  à  la  disposition  delà  Société 
nationale  de  chirurgie  une  somme  de  50. 000  francs  pour 
être  attribuée  à  l’auteur  de  l’appareil  suppléant  le  mieux 
à  la  perte  de  la  main. 

Les  constructeurs  des  nations  alliées  et  neutres  peu¬ 
vent  seuls  concourir.  Ils  devront  présenter  à  la  Société 
des  mutilés  se  servant  des  appareils  depuis  six  mois 
au  moins. 

La  Société  expérimentera  les  appareils  sur  des  muti¬ 
lés  pendant  le  temps  qu’elle  jugera  nécessaire  pour 
apprécier  leurs  qualités.  L’appareil  r^écompensé  res¬ 
tera  la  propriété  de  son  auteur. 

—  Association  de  la  presse  médicale  belge.—  Le  bureau 
pour  1935  est  ainsi  composé  :  président,  M,  L.  D^ 
keyser  ;  vice-président,  M.  F.  de  Rom  (Gand)  ;  secré¬ 
taire  général,  M.  Beckers  ;  trésorier,  M.  J.  Roseiithal; 
membres,  MAI.'Duivepart  et  Anciaux. 

—Congrès  de  la  Ligue  homéopathique  internationale. 

—  Le  prochain  Congrès  de  la  Liga  homeopaihica. 
internationalis  se  tiendra  à  Budapest  du  19  au  25  août 
1935. 

Les  Congressistes  assisteront  à  la  fête  nationale  de 
Hongrie  (Saint-Etienne),  le  20  août.  Pour  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  au  Docteur  Schimert,  IV  Fereuc 
Jozsef  rp.  17,  Buda-Pesth. 

—  Faculté  de  Bordeaux.  —  Diplôme  de  médecin  colo¬ 
nial  et  de  médecin  'sanitaire  maritime.  —  A  l’issue  de 
la  XXIX®  série  d’études  pour  la  préparation  au  di¬ 
plôme  de  médecin  colonial  et  à  l’examen  de  médecin 
sanitaire  maritime  (novembre  et  décembre  1934)  ont 
reçu  le  diplôme  de  médecin  colonial  de  l’Université  de 
Bordeaux  :  MM.  Azma,  Barroux,  interne  deshopitaux, 
Bouilloc,  Bonne!,  préparateur,  Care),  aide  d’anatomie, 
Carpentier,  Chippaux,  aide  d’anatomie,  Ciastres, 
Cordero,  Dezest,  préparateur,  Ducourneau,  Eggen- 
berger,  Fargeot.  Docteur  Gambier,  Gariou,  Gay, 
Gineste,  préparateur,  Guibert,  Gouvelle,  interne  des 
hôpitaux,  Halatcheff,  Flebraud,  Hirriberry,  Lafier, 
Lemoine,  Marton,  Phung-Ngog-Tue,  Docteur  Rey 
Lescure,  médecin-lieutenant  Richet,  Sappey,  Seince, 
Taxil,  Tran-Cond-Dang,  Viaud,  préparateur,  Weber. 

Sont  proposés  pour  l’inscription  au  tableau  des  mé¬ 
decins  sanitaires  maritimes  :  MM.  les  Docteurs  Bar- 
roux,  Bourgarel,  Depierris.  Gambier,  Hoang  Tich 
Min,  Lafontaine,  Imbert,  Laliève,  Mandoul,  Moreau, 
Nguyen  Van  Bon,  Rey  Lescure,  Richet,  Monteils. 

La  XXXi-'  série  d’études,  aura  lieu  du  4  novembre 
au  23  décembre  1935. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat  j 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  { 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


10.787  CoLLOMB,  18,  avenue  cjes -Chartreux, Marseille. 

Syndicat  médical  de  Marseille. 

10.788  CosTES,  Nègrepelisse  (Tarh-et-Garonne).  Syndi¬ 

cat  médical  de  Tarn-et-Garonne. 

10.789  Coudray",  Isigny-sur-Mer  (Calvados).  S3mdicat 

médical  de  Bayeux. 

■10.790  Crabbb,  Vimy  (Pas-de-Calais).  Syndicat  médi¬ 
cal  d’Arras. 

10.791  Cresiun,  Biskra  (Gonstantine).  Association,  des 

médecins  du  département  de  Gonstantine, 

10.792  Dahras,  Saint-Omer  (Pas-de-Calais).  Syndicat 

médical  de  l’arrondissement  de  Saint-Omer.' 

10.793  Dartiùues  Vaysse,  Simorre  (Gers).  Ancien 

membre  du  «  Sou  Médical  ». 

10.794  Delalande,  Brest  (Finistère).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Brest. 

10.793  Faguin,  Bron  (Rhône).  Syndicat  des  médecins 
du  Rhône. 

10.796  Géraud,  Toulouse  (Haute-Garonne).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Virenque  (Jean)' et  Viren- 
que  (Jacques). 

10.797  Gourand,  Varennes  (Loiret).  Syndicat  de  Mon- 

targis. 

10.798  Gressahd,  Ivry  (Seine).  Syndicat  médical  de 

la  Seine. 

10.799  d’Hermigny  de  Bruce,  Lille  (Nord).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Razemon  et  Duhot. 

10.800  Hervy,  Juvisy-sur-Orge.  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Noix  et  Perrier. 

10.801  Ibos,  Saint-Quentin  (Aisne).  Syndicat  médical 

de  Saint-Quentin. 

10.802  Leblond,  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

Syndicat  général  des  oculistes  français. 

10.803  Le  Moult,  Toulon-Mourillon  (Var).  Syndicat 

des  médecins  de  Toulon. 


10.804  Butignbaux,  Zuydcoote  (Nord),  Syndicat  des 

médecins  de  Sanatoria, 

10.805  Machet,  Epernay  (Marne).  Parrains  ;  MM.  les 
-  Docteurs  Ravaud  et  Pellod. 

10.806  Maillepert,  Luzy  (Nièvre).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  de  la  Nièvre. 

10.807  Maliver,  Casablanca  (Maroc).  Parrains  :  MM. 

'  les ,Iîocteurs  André  et  Modot. 

10.808  Mat-tas,  Athis-Mons  (Seine-et-Oise).  Parrains,: 

MM,  les  Docteurs  Noix  et  Perrier. 

10.809  Maurin,  Oran.  Syndicat  médical  d’Oran. 

10.810  Mechin-Lecomte,  Gonstantine.  Syndicat  des 

rriédecins  de  Gonstantine. 

10.811  Morgenstern,  1,  square  Labruyère,  Paris. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

10.812  Parmentier,  Chaville  (Seine-et-Oise).  Syndicat 

médical  de  Seine-et-Oise.' 

10.813  Petit,  Villejuif  (Seine).  Syndicat  médical  de  la 

Banlieue  Est  et  Sud  ' 

10.814  Ragnaud,  Angoulême  (Charente).  Syndicat  des 
'  médecins  de  la  Charente. 

10.815  Roscop,  Fre?nes-en-Woëvre  (Meuse).  Parrains  : 

•MM.  les  Docteurs  Stern  et  Wautrin. 

10.816  Salamon,  20,  avenue  des  Ternes,'  Paris.  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  O’Followell  et  Lévy- 
Lebhar.  '  . 

10.817  Sarazin,  Angers  (Maine-et-Loire). Syndicatmé- 

dical  d’Angers-Ville. 

10.818  SoniA,  Taverny  (Seine-et-Oise).  PaiTains  ;.MM. 

lesDocteurs  Chambas  et  P.  Boudin.  ’ 

10.819  Talon,  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Boulogne, 

10.820  Tinb,  Le  Havre  (Seine- Inférieure).  Syndicat  des 

médecins  sanitaires  maritimes. 
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10.821  Tixidhe,  Vierzon  (Cher).  Syndicat  départemen¬ 

tal  du  Cher. 

10.822  Tran  Minh,  Bar-le-Duc  (Meuse).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  la  Meuse. 

10.823  VioouriT,  MerXy  (Marne).  Parrains  :  MM,  les 

Docteurs  Grimbert  et  Audoucet. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  lïe 
sont  suivies  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  de.s 
statuts). 


:.b;-  -  n 

dont  les  avis  n’auraient  pas  prévalu  auprès 
du  c  lient  doit  à  sa  propre  dignité  de  se  'retirer.  » 
Il  en  résulta  avec  évidence  que  «  le  consultant 
ne  saurait  donner  des  ordres  »  et- que  le  libellé  de 
la  consultation  suppose  l’accord  entre  les  deux 
consultants.  Leur  désaccord  est  légitime,  sans 
hiérarchisation  entre  eux,  à  la  condition  que  les 
intéressés,  qui  paient  pour  être  renseignés,  en 
soient  informés.  Les  médecins  sont  faits  pour 
les  malades  et  non  les  malades  pour  les  médecins. 
Il  n’est  pas  mutile  de  le  rappeler  quelquefois,' 


Le  médecin  traitant  est-il  lié  par  l’avis 
du  médecin  consultant  ? 


Le  signataire  de  l’entrefilet  paru  à  la  page  LVI 
du  Concours  Médical  du  2-13-1-35  ne'  conteste 
aucunement  à  la  rédaction  du  journal  le  droit 
d’adopter  telle  attitude  nouvelle  que  bon  lui  sem¬ 
ble  sur  la  question  :  «  Le  médecin  traitant  est-il 
lié  par,  l’avis  du  médecip  consultant  ?  » 

Il  se  borne,  quant  à  lui,  à  s’en  tenir  au  texte 
paru  dans  le  Concours  Médical  du  14-XI-20  sous 
le  titre  «  Principes  de  déontologie», page  2832, 
colonne  2,  art.  25,  alinéa  2  :  «  En  cas  de  désac¬ 
cord  grave  au  cours  de  la  consultation,  la  famille 
en  doit  être  avisée  afin  qu’un  tiers  consultant 
vienne  arbitrer  le  différend.  Le  médecin  traitant 


Prof.  P..  Detæias. 

Nous  sommes  bien  de  l’avis  de  M.  le  Profes¬ 
seur  ©elmas  mais,  d’après  la  correspondance  que 
nous  possédons,  il  n’y  a  pas  eu  dans  l’affaire  qui 
provoque  cette  réponse  de  désaccord  entre  le 
médecin  traitant  et  le  médecin  consultant. 

J.  Noir. 


Cullure  pure  ne  Femieiits  lactlpes  Pulpes  sur  milieu  végétal 

GASTRO-BNTÉRITES'JI/^JJ"™  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINI 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
ProphjUii.  d«  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  da  CHOLÉRA 


BULGÂRINE 

THÉPÉNIER 


4*  COmPRIMÉS  2*  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  PAR  JOUR  El  AVANT  LES  REPAS 4  VERRES  A  MADÈRE 

(C*L«rTitioii  indifimi)  ENFANTS  ET  Nt  'JRRlSSONS  :  1/2  DOSES  Flacon  (ConserTal.  :  2 moii) 

m  Flacon  ■ 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  •&  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

^  LABORUTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉHIEB,  12,  Rue  Elapeyron  -  PARIS  ^ 
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CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS 

128.  —  Frais  d’opérations  après 
la  consolidation  d’un  accident  du  travail 

Un  de  mes  clients  a  été  victime  d’un  accident  du 
travail  le  octobre  1932  (luxation  du  pied  droit). 
Après  plusieurs  interventions  il  a  subi  l’astragalec¬ 
tomie,  et  le  23  novembre  1933,  jour  de  la  consolida¬ 
tion,  la  Compagnie  d’assurances  intéressée  lui 
allouait  une  indemnité  de  40  %. 

Actuellement  il  y  a  aggravation  :  la  marche  qui 
était  pénible  est  devenue  impossible  et  le  pied  est 
tellement  douloureux  que  le  chirurgien  consulté 
.  conseille  l’amputation. 

La  Compagnie  d’assurances  doit-elle  supporter 
les  frais  d’amputation  ?  Si  oui  sur  quels  textes  peut- 
on  s’appuyer  et  quelle  est  la  marche  à  suivre  pour 
actionner  la  Compagnie  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Aucuns  frais  médicaux  ne  peuvent  plus  être 
mis  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  ou  de  son 
Assurance’une  fois  que^la  date  de^la  consolidation 
de  la  blessure  a  été  définitivement  fixée.  Or,  elle 


l’est  en  r'espèce  puisqu’il  y  a  plus  d’un  an  que 
I  l’indemnité  temporaire  a  cessé  d’être  payée,  et 
que  la  prescription  serait  opposable  actuelle¬ 
ment  à  toute  action  en  payement  du  demi- 
salaire  et  des  frais  médicaux. 

Tout  ce  que  peut  faire  l’accidenté  serait  donc 
de  demander  la  révision  de  sa  rente  pour  aggra¬ 
vation  de  l’incapacité  permanente  résultant  de 
l’accident,  mais  bien  entendu  l’amputation  de¬ 
vrait  être  faite  à  ses  frais.  L’action  en  révision  a 
lieu  dans  les  mêmes  formes  et  selon  la  même  pro¬ 
cédure  que  l’action  initiale. à  fin  de  rente  :  elle  est 
de  la  compétence  du  Tribunal  civil  du  lieu  de 
l’accident,’  et  est  intentée  par  simple  déclaration 
au  greffe.  Le  Président,  convoque  les  parties, 
constate  leur  accord,  ou  renvoie  devant  le  Tri¬ 
bunal  qui  statue. 


9740.  —  Accident  survenu  à  l'école 

Une  enfant  tombe  à  l’école  et  se  casse  le  bras^.  Ce 
n’est  pas  pendant  la  récréation  et  elle  n’à  pas  été 
bousculée  ;  l’accident  s’est  produit  alors  que  la 
maîtresse  conduisait  les  enfants  dans  une  autrë  classe 

1°  L’Administration  est-elle  responsable  ? 

2°  A  qui  faut-il  s’adresser  et  quelle  est  la  marche 
à  suivre  ? 

Dr'F. 


Dans  les  cas  de  grippe,  noter  Faction  remarquable  de  la 
NÉVROSTHÉNINE  qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le 
malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 
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Réponse 

L’article  1384  du  Code  civil  ne  rend  les  insti¬ 
tuteurs,  et  lorsqu’il  s’agit  d’instituteurs  publics, 
l’Etat  responsable  que  des  dommages  causés  par 
lés  élèves  placés  sous  leur  garde  à  une  tierce  per¬ 
sonne,  Lorsqu’au  contraire  il  s’agit  d’un  dom¬ 
mage  subi  par  un  élève  sans  le  fait  d’un  cama¬ 
rade,  l’instituteur  ne  saurait  être  rendu  responsa¬ 
ble  qu’à  la  condition  d’apporter  la  preuve  d’une 
faute  de  sa  part  dans  la  surveillance  et  la  direc¬ 
tion  qu’il  est  chargé  d’exercer.  Mais,  à  moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’une  faute  se  détachant  de 
l’exercice  de  sa  fonction,  l’instituteùr,  étant 
fonctionnaire,  ne  peut  être  assigné  devant  la  juri¬ 
diction  civile  ;  seule,  la  juridiction  administra- 
tiveest  compétente  pour  connaître  d’une  pareil  le 
action  (Cass,  civ.,  11  juillet  1933),  et  cette  juri¬ 
diction  serait  en  l’espèce  le  Conseil  d’Etat  sta¬ 
tuant,  au  contentieux. 


■39.  —  Détail  du  certificat  initial 

Je  vous  écris  à-propos  des  conseils  que  vous  avez 
donnés  récemment  dans  le  Concours  au  sujet  des 
accidents  du  travail,  au  sujet  des  blessés  aux  jambes 
pouvant  se  déplacer  sans  inconvénient  pour  lejtraite- 
ment.. 


A  mon  sens,  le  médecin  n’a  pas  à  indiquer  cette' 
possibilité  dans  le  certificat. 

S’il  tient  au  contraire  à  ce  que  le  blessé  garde  le  lit 
ou  la  chambre,  il  peut  l’inscrire  sur  ses  ordonnances. 

En  l’absence  d’une  telle  indication,  l’assurance  n’a 
pas  à  s’étonner  ultérieurement  qu’un  blessé  à  la 
jambe  soit  venu  à  la  consultation  du  médecin,  à 
moins  bien  entendu  que  le  diagnostic  indiqué  sur  le 
certificat  initial  soit  peu  compatible  avec  ce  déplace¬ 
ment. 

Dr  HoussiAUi. 

Réponse 

Si,  aux  termes  de  l’article  11  de  la  loi  de  1898, 
le  certificat  médical  ne  doit  indiquer  que  l’état  de 
la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident  et 
■  l’époque  à  laquelle  il  sera  possible  d’en  connaître 
le  résultat  définitif,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
cinquième  paragraphe  de  l’article  4  de  la  même 
loi  accorde  au  chef  d’entreprise  le  droit  de  se  faire 
renseigner  hebdomadah'ement  sur  l’état  du  bles¬ 
sé,  par  le  médecin  désigné  par  lui,  patron. 

C’est  justement  pour  faciliter  ce  contrôle,  ou 
son  déclenchement  que  je  crois  utile  de  conseil¬ 
ler  d’établir  un  certificat  initial  détaillé. 

Certes,  si  le  Corps  médical  l’avait  voulu,  il 
pouvait  rester  entièrement  étranger  à  la  loi  du 
9  avril  1898,  qui  ne  le  concerne  pas  :  il  aurait  soi- 
!  gné  le  blessé  comme  un  client  ordinaire,  l’aurait 


IPW- 
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fait  payer  comptant  et  n’aurait  jamais  été  én  re¬ 
lations  avec  le  patron.  Les  certificats  remis  à 
l’ouvrier,  auraient  été  utilisés  en  dehors  du  mé¬ 
decin. 

Mais. . . . .  nous  avons  voulu  nous  faire  payer 
par  le  patron  et  non,  pas  l’ouvrier,  selon  le  Tarif 
ministériel.  A  nous  de  prendre  nos  précautions 
pour  éviter  les.  discussions  avec  celui  qui  paye,  en 
lui  donnant  toutes  explications  susceptibles 
(l’éviter  les  conflits. 

Dr  P.  B. 


9121.  —  Accident  de  droit  commun. 
Tarif  à  appliquer 

J’ai  envoyé  la  note  suivante  pour  assurance  indi¬ 
viduelle  accident  : 

1934  mars  13,  Visite,  pansements,  certifi¬ 


cats  . .  50  fr. 

—  14,  Visite., . 30  fr. 

15,  Visite .  30  fr. 

18,  Visite .  30  fr. 

■  —  21,  Visite  . . .  30  fr. 

—  ,  ,  24,  Visite .  30  fr. 

— -  27,  Visite .  30  fr. 

1934  avril  4,  Visite .  30  fr. 


—  14,  Consultation,  certificat  final  20  fr. 

280  fr. 

L’.4ssurance  in’a  proposé  233  francs  au  lieu  de  280, 


comme  s’il  s’agissait  d’assurance,  accident  du  travail 
(Bien  entendu  l’assuré  a  convenu  avec  sa  Compa¬ 
gnie  qu’il  n’aurait  à  s’occuper  en  rien  des  frais  en  cas 
d’acciiient.) 

J’ai  refusé,  èh  donnant  mes  raisons  à  l’agent. 
L’affaire  en  est  là  et  je  n’en  ai  plus  de  nouvelles. 
Ayant  cependant  consulté  un  confrère,  il  m’a  dit  que 
po,ur  én  finir  j’aurais  dû  accepter.  Quant  à  l’agent, 
qui  paraissait  assez  ennuyé,  il  m’a  confié  (entre  qua¬ 
tre  yeux)  :  «  Vous  feriez  mieux  d’accepter,  et  majorer 
d’une  ou  deüx  Visites  la  prochaine  note,  à  cause  des 
papiers  et  des  em. .  .nuis.  » 

Ce  sont  deux  opinions  qui  pratiquement  revien¬ 
nent  au  même. . .  pour  lê  présent.  N’y  en  a-t-il  pas 
d’autre  ?  et  que  dois-je  faire  ? 

J’aurais  dû  vous  en  parler.plus  tôt,  mais  j’ai  encore 
temps  de  reprendre  cette  question  avant  la  ;  pres¬ 
cription  qui  est  je  cro^S  d’un  an. 

En  tous  cas,  la  rectification  de  la  Compagnie  a 
porté  sensiblement  sur  environ  5  francs  par  vaca¬ 
tion  (47  francs  au  lieu  de  45  francs).  Or,  en  réalité 
s’il  s’était  agi  d’un  accident  du  travail  j’aurais  dé¬ 
compté  :  ’  . 

Mars  13.  Visite  (3  kil.)  +  certificat  15  -p  9  ' 


-1-8  =  . .  32  fr. 

Mars  14, 15, 18,  21,  24,  27  ;  6  visites  à  24  fr..  144  fr. 

Avril  14,  Visite .  1 24  ît. 

14,  Consultation,  certificat  final . .  15  fr. 

215  fr. 
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Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  à  ce  sujet. 

Dr  C. 

Réponse 

S’il  s’était  agi  d’une  affaire  d’accident  du  tra¬ 
vail,  la  Compagnie  d’assurances  aurait  été  fon¬ 
dée  à  vous  opposer  le  tarif  résultant  de  l’arrêté, 
ministériel,  car  ses  obligations  se  seraient  bor¬ 
nées  à  couvrir  la  responsabilité  du  patron,  dont 
la, participation  dans  les  frais  médicaux  est  limi¬ 
tée  par  le  tarif,  lorsque  la  victime  a  choisi  elle- 
même  son  médecin. 

Mais,  d’après  les  indications  que  nous  donne 
votre  lettre,  il  s’agit  en  réalité  d’un  accident  de 
droit  commun  couvert  par  une  police  indivi- 
d  uelle. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  et  quelles  que  soient  les 
stipulations  de  la  police,  vous  n’avez  pas  d’autre 
.  débiteur  de  vos  honoraires,  pour  la  partie  ou  pour 
le  tout,  que  votre  client  lui-même  et  vous  n’aviez 
nullement  à  entrer  en  rapport  avec  son  Assu¬ 
rance. 

Vous  auriez  donc  dû  vous  faire  régler  suivant 
votre  tarif  droit  commun  par  votre  client  lui- 
même  et  lui  remettre,  ensuite  un  reçu  qui  lui  au¬ 
rait  permis  de  se  faire  rembourser  par  son  Assu¬ 
rance,  dans  la  mesure  prévue  à  la  police,  et  sans 
que  vous  ayez  à  intervenir  dans  ce  règlemen  f . 

En  tout  cas,  si  vous  avez  accepté  que  vos  hono¬ 
raires  vous  soient  payés  par  l’Assurance  et  non 


par  votre  client  lui-même,  vous  ne  pouvez  exi¬ 
ger  de  la  Compagnie  plus  que  ce  à  quoi  elle  est 
tenue  en  vertu  de  sa  i^olice.  Vous  ne  sauriez,  en 
effet,  avoir  plus  de  droit  contre  elle  que  son 
assuré  et,  en  fait,  vous  vous  trouvez  placé,  par 
votre  acceptation,  dans  une  situation  identique 
à  celle  qui  se  serait  présentée,  s’il  s’était  agi  d’un 
accident  du  travail. 

Mais,  si  vous  n’avez  pas  promis  d’une  façon 
formelle  à  votre  client  de  vous  contenter  des  ho¬ 
noraires  que  pourrait  avoir  à  supporter  l’Assu¬ 
rance,  il  vous  est  encore  loisible  d’accepter'le  rè¬ 
glement  qu’elle  vous  propose  comme  un  acompte 
sur  votre  note,  à  la  condition  de  l’indiquer  clai¬ 
rement  dans  la  quittance,  et  de  poursuivre  le 
recouvrement  du  solde  contre  votre  client  lui- 
même. 

Au  cas  où  vous  seriez  déterminé  à  exercer  cettè' 
action,  nous  pourrions  demander  à  notre  Conseil 
d’administration  de  vous  faire  bénéficier  de  l’ap¬ 
pui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  soutenir 
le  procès.  Il  faudrait  alors  que  vous  nous  commu¬ 
niquiez  le  dossier  complet. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

lO.OIS.  —  Ponction  d’hygromo  traumatique 

.  Ayant  été  a^  elé  à  donner  mes  soins  à  un  sinistré, 
atteint  d’hygroma  traumatique  d’unë  bourse  séreuse 
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prérotulienne,  j’ai  pratiqué  cinq  ponctions  a  l’ai¬ 
guille,  dont  deux  suivies  d’injection  sclérosante  (sclé- 
roséiim). 

Ces  petites  interventions  sont-elles  purement  assi¬ 
milables  à  une  consultation,  ou  bien  bénéficient -elles 
d’ün  tarif  spécial  ?  Dans  ce  cas,  lequel,  ?La  rubrique 
«  ponction  d’hygroma  »  ne  figurant  pas  au  dernier 
tarif  en  vigueur  (13  février  1933),  doit-on,  procédant 
par  analogie,  adopter  le  même  tarif  que  pour  ponc¬ 
tion  d’abcès  froid,  avec  ou  sané  injection  modifica¬ 
trice  ?  (en  série  :  25  francs).  Ce  me  semblerait  logique. 

Dr  B. 

Réponse 

Il  me  semble  légitime,  en  cas  de  ponction  d’un 
hygroma  traumatique,  de  se  baser,  par  analogie, 
sur  «  ponction  d’abcès  froid  avec  ou  sans  injec¬ 
tion  modificatrice ,  en  série  ;  25  francs  ;  isolés  :  30 
francs  »  (art.  16). 

Dr  F.  Decourt. 


9.897.  —  En  cas  de  double  intervention, 
bien  en  spécifier  les  raisons 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  accidenté  du  travail  at¬ 
teint  de  contusion  de  l’épaule  droite  et  de  lumbago 
traumatique  de  l’extrémité  inférieure  de  l’hémi- 
thorax  gauche  avec  rupture  fibrillaire. 

Massage  tous  les  deux  jours  pour  les  deux  lésions. 


Avant  de  citer  la  Compagnie  d’assurances,  je  vou¬ 
drais  être  fixé  sur  le  tarif  de  ces  deux  lésions. 

Dr  S. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  «  tarif  de  lésion  »,  mais  un  «  tarif 
des  soins  »  donnés  par  le  médecin  traitant.  Qu’a¬ 
vez-vous  fait  ?  des  <.<.  massages  »  dites-vous,  mais 
ceux-ci  sont  compris  (art.  Ier)  dans  le  prix  de  la 
visite  ou  consultation.  Par  contre,  vous  déclarez 
que  vous  avez  fait  des  massages  à  deux  parties 
du  corps  bien  distinctes  auquel  cas,  vous  auriez 
à  compter  une  «  tarification  à  part  »  (art.  14) 
pour  «  actes  médicaux  multiples  »,  donc  15  -)-  15 
=  30  francs,;  par  séance.  Mais  il  faudra  dans  ce 
cas  bien  spécifier  sur  votre  note  les  raisons  tech¬ 
niques  de  votre  double  intervention,  répétée 
tous  les  deux  joürs,  alors  qu’il  s’agit  de  bien  mo¬ 
destes  «  lésions  ».  •  Dr  F.  Decourt, 


9.925.  —  Un  assuré  individuel  n’est  pas 
soumis  au  Tarif  spécial  des  accidents  du 
travail 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  ouvrier  assuré  indivi¬ 
duel,  blessé  à  son  domicile  au  niveau  de  la  première 
phalange  de  son  pouce  gauche.  J’ai  dû  amputer  cette 
phalange  à  son  tiers  inférieur. 

L’amputation  a  été  suivie  de  vingt  pansements 
dont  dix  s’accompagnèrent  : 
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1°  De  séances  prolongées  de  rayons  infra-rouges 
dans  le  but  d’assouplir  la  raideur  très  prononcée  du 
tronçon  restant  de  la  première  phalange  et  des  arti¬ 
culations  des  doigts  voisins  ; 

,  29  De  séances  dé  rayons  ultra-violets  pour  activer 
la  guérison  de  la  plaie,  un  peu  longue  à  se  cicatriser, 
,  un  peu  atone. 

ü  était  dit  dans  le  contrat  que  l’assurance  payerait 
les  honoraires  d’après  le  Tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Partant  de  ce  principe,  l’Assurance  répond  au 
Crédit  méditerranéen,  chargé  d’encaisser  ma  note  : 
«  Notre  service  de  vérification  nous  fait  remarquer 
que  cette  note, comporte,  outre  les  soins,  dix  séan¬ 
ces  de  rayons  ultra-violets  à  25  francs  l’une,  dont 
il  nous  est  impossible  de  tenir  compte,  attendu  que 
l’autorisation  de  faire  -pratiquer  ces  séances  ne 
nous  a  jamais  été  demandée,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  7  du  Tard ministériel. 

«  La  note  du  Docteur  M. .  .  se  trouve  de  ce  fait 
réduite  de  250  francs.  » 

Se  fut-il  agi  d’un  accident  du  travail  tombant  sous 
le  coup  de  la  loi  de  1898,  ce  n’est  pas  à  l’Assurance 
que  je  devais  demander  l’autorisation  mais  au  pa¬ 
tron.  En  l’occurence,  le  patron  était  représenté  par 
le  blessé  lui-même  et  il  m’a  donné  l’autorisation, 
puisqu’il  s’est  soumis  au  traitement. 

D’autre  part, en  supposant  même  que  l’Assurance 
ait  raison,  elle  n’a  que  partiellement  raison  et  voici 
pourquoi  ;  le  prix  de  25  francs  ne  se  rattachait  pas 


seulement  à  la  séance  des  rayons,  mais  au  pansement 
qui  suivait  la  séance.  Le  prix  du  pansement  étant  de 
15  francs  doit,  me  semble-t-il  m’être  réglé.  Le  litige 
ne  porterait  donc  que  sur  la  somme  de  25  — 15  = 
10  francs.  ,  , 

Mais  même  cette  somme  de  10  francs  n’est-elle  pas 
due  ? 

L’Assurance  dans  Sa  police  invoque  le  barème  de 
la  loi  de  1898,  elle  n’Jnvoque  pas  les  articles  qui  l’ac¬ 
compagnent.  A-t-elle  donc  le  droit  parce  que  tel  ou 
tel  article  la  favorise  de  la  mettre  en  avant  ? 

Je  serais  donc  heureux  de  connaître,  pour  l’opposer 
à  l’Assurance,  votre  avis  sur  ce  prix  de  25  francs. 
Le  doit-elle  ?  Doit-elle  au  moins  15  francs  ?  Ne  doit- 
elle  rien? 

11  est  bien  entendu  qu’au  cas  où  l’Assurance  ne  me 
payerait  pas,  le  blessé  me  payerait. 

D”  M. 

Réponse 

a)  Votre  blessé  étant  assuré  individuel  (quel 
que  soit  son  contrat  d’assurance  que  vous  n’avez 
pas  à  connaître)  doit  être  considéré  par  vous 
comme  un  client  de  droit  commun  relevant  du 
Tarif  syndicat  et  non  du  Tarif  des  accidents  du 
travai’.  Vous  n’avez  donc  pas  à  discuter  avec 
l’Assurance  n’ayant,  en  tout  cas,  avec  elle  aucun 
lien  de  droit,  b)  Maintenant,  si  vous  désirez 
savoir  ce  qui  résulterait  du  Tarif,  au  cas  oü  il 
s’ agiraitd’ un  accidentédn  frayaif,  voici  mon  avis  : 
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1»  Le  patron  ne  vous  devrait  pas  les  dix  séapces 
de  rayons  U.  V.  alors  que  vous  n’avez  pas  donné 
avis  de  ces  «  interventions  à  Tarif  spécial  »  (art. 
7)  ;  2°  il  faudrait  pour  les  vingt  pansements  con¬ 
sécutifs  à  une  amputation  de  phalange  que  vous 
donniez  des  raisons  techniques,  ledit  nombre 
étant  de  beaucoup  supérieur,  ü  priori,  à  la  nor¬ 
male.  Tels  sont,  à  mon  avis,  les  arguments,  fort 
justiiiables,  que  la  Compagnie  ne  manquerait 
pas  de  vous  opposer  en  cas  de  litige  —  au  nom  de 
son  assuré  —  si  vous  vous  basez  sur  le  Tarif  des 
accidents  du  travail  (pour  le  premier)  et  quel 
que  soit  le  tarif  choisi  (pour  le  deuxième). 

Di'  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

272.  —  La  majoration  de  15  %  de  1934 
n’est  pas  applicable  aux  loyers  profes¬ 
sionnels 

Je  reçois  ce  jour  une  lettre  de  mon  propriétaire 
de  maison  me  delnandant  de  lui  payer  la  majoration 
de  15  pour  100  sur  mon  loyer  (majoration  que  je  n’ai 
pas  payée  depuis  deux  ans),  me  disant  que  les  locaux 
à  usage  professionnel  ne  sont  pas  exonérés  de  la 
majoration.  Qu’en  pense  le  conseiller  juridique  du 
Concours  Médical  ? 

Df  A. 


I  Réponse 

L'es  majorations  annuelles  de  15  %  prévues 
par  l’art.  11,  §  1,  de  la  loi  du  1er  avril  1926, modi¬ 
fiée  par  celle  du  29  juin  1929,  s’appliquant  sans 
distinction  tant  aux  locaux  professionnels  qu’aux 
locaux  d’habitation,  et  la.  loi  du  25  jum  1934, 
ayant  suspendu  cétte  majoration  pour  cette 
année,  sans  faire  non  plus  aucune  discrimination, 
il  s’en  suit  que  votre  bailleur  n’est  aucunement 
fondé  à  prétendre  vous  l’imposer  sur  votre  loyer 
de  1934. 


90. —  Assistance  médicale  gratuite.  Servi¬ 
ces  autonomes.  Sages-femmes.  Que  faut- 
il  entendre  par  accouchement  ? 

La  commune  de  Y  -  ■ .  est  en  train  de  refaire  le 
contrat  d’Assistance  médicale  gratuite.  Une  discus¬ 
sion  a  surgi,  où  j’ai  pris  un  avis  opposé  à  certains 
confrères.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir 
bien  me  donner  votre  avis  sur  le  sujet  suivant  : 

1°  En  vertu  de  l’art  4  de  la  loi  de  1892,  une  sage-: 
femme  peut-elle  faire  un  accouchement  dystocique  ? 

2°  Qu’est-ce  qu’un  accouchement  dystocique  et 
surtout  ou  commence-t-il  ?. 

3“  Une  sage-femme  peut-elle  faire  une  version, 
un  accouchement  par  le  siège  (manœuvre  de  Mau- 
riceau),une  délivrance  artificielle  ?  Je  parlenorma- 
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le'ment,sans  que  la  question  d’urgence  ou  de  néces¬ 
sité  entre  en  ligne  de  compte. 

'  4°  Existe -t -il  une  jurisprudence  fixant  ces 
détails  ? 

A' une  demande  aux  Services  d’hygiène  de  laPré- 
fecture,  il  fut  répondu  : 

Prix  pour  les  sageS-femmes,  accouchement  simple, 
lOÔ  francs  ;  accouchement  dystocique,  200  francs  ; 
accouchement  dystocique  en  présence  du  médecin, , 
100  francs. 

Donc  la  Préfecture  admet  l’accouchement  dysto¬ 
cique  fait  par  une  sage-femme. 

Dr  D. 

Réponse 

Tout  d’abord,  il  faudrait  s’assurer  que  votre 
commune  a  le  droit  d’avoir  un  régime  autonome 
d’ Assistance  médicale,  c’est-à-dire  différent  de 
celui  de  l’ensemble  du  département. 

En  effet,  l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet. 
1893,  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  spécifie 
que  «  les  communes  qui  justifient  remplir  d’une 
«  manière  complète  leur  devoir  d’assistance  en- 
«  vers  leurs  malades  privés  de  ressources  peu- 
«  vent  être  autorisées,  par  une  décision  spéciale 
«  du  ministre  de  la  Santé  publique,  après  avis  du 
«  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  à 
«  avoir  une  organisation  spéciale.  » 

Il  importe  donc  de  savoir,  en  s’adressant  à  la 
Préfecture,  si  votre  commune  a  obtenu  cette 


autorisation  ministérielle  et  à  quelle  date,  Cv 
bien  des  régimes  irréguliers  se  sont  instaurés  et 
continuent  d’exister,  car' beaucoup  ignôrent  la 
loi,  ou  ne  veulent  pas  la  connaître. 

En  supposant,  que  votre  commune  ait  ce  droit 
personnel  d’organisation  particulière  dé  son  ser¬ 
vice  d’ Assistance  médicale  gratuite,  nous  pou¬ 
vons  hborder  le  point  de  savoir  quels  sont  les 
accouchements  que  peuvent  faire  les  sages-fem¬ 
mes.  ’ 

Bien  entendu,  je  laisse  de  côté  lés  cas  d’ur¬ 
gence,  qui  font  une  obligation  à  tout  être  humain 
de  porter  secours  à  son  semblable.  Au  cours  d’un 
accouchement  laborieux,  alors  qu’il-  est  prouvé 
que  la  sage-femme  n’a  pas  eu  le  temps  de  recou¬ 
rir  à  un  médecin,  la  praticienne  doit  faire_ le  né¬ 
cessaire,  pour  sauver  la  vie  de  la  mère  ou  de  l’en¬ 
fant.  '  , 

Mais,  ce  sont  là  cas  rares,  car,  la  plupart  du 
temps,  la  sage-femme  prévoit  la  complication 
et  doit  faire  appel  au  docteur  en  médecine. 

En  effet,  l’activité  professionnelle  des  sages- 
femmes  est  limitée  par  les  termes'de  l’article  4 de 
la  loi  du  30  novembre  1892  ainsi  rédigé  :  «  11  est 
«  interdit  aux  sages-femmes  d’employer  des 
«  instruments.  En  cas  d’accoucheiment  labo- 
«  rieux,  elles  feront  appeler  un  docteur  en  méde- 
«  cine.  » 

De  plus;  l’article  16,  2°  de  ladite  loi  considère 
«  comme  exerçant  illégalementlamédecine  toute 
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«  .'sage-femme  qui  sort  des  limites  fixées  pour 
«  l’exercice  de  sa  profession  par' l’article  4  de  la 
»  présente  loi  ». 

Qu^  faut-il  donc  entendre  par  «  accouchement 
laborieux  »  ? 

Eliminons  de  suite  les  cas  où  l’emploi  d’un  ins¬ 
trument  obstétrical  est  indispensable,  tel  le  for¬ 
ceps,  puisque  la  loi  inte.rdit  aux  sages-femmes 
d’utiliser  un  instrument. 

Restent  les  cas  de  versions  par  manœuvres 
externes,  voire  même  internes,  qui  ne  nécessitent 
pas  l’emploi  d’une  instrumentation,  et  recher¬ 
chons  ce  que  décide  la  jurisprudence. 

Nous  ne  trouvons  qu’un  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  de  Montdidier  du  ,18  décembre 
1907,  qui  définit  l’accouchement  lalborieux  com¬ 
me  celui  qui  est  grave  et  dangereux,  ou  qui  pré¬ 
sente  des  complications  particulières. 

Cette  définition  est  peu  précise  du  point  de  vue 
scientifique  ;  un  accouchement  par  le  siège  est 
un  acte  difficile  et  dangereux,  puisquhl  fait  cou¬ 
rir  des  possibilités  de  mort  pour  l’enfant.  Et  ce¬ 
pendant  nombreuses  sont  les  sages-femmes  qui 
opèrent  elles-mêmes,,  sans  le  secours  d’un  méde¬ 
cin,  de  pareils  accouchements  et  les  mènent  à 
bonne  fin.  . 

Mieux  vaut  donc  dire  que  l’intention  du  légis¬ 
lateur  de  1892  a  été  de  protéger  la  santé  publi¬ 
que  :  du  moment  où  les  études  de  la  sage-femme 
sont  peu  poussées  dans  l’art^médical,  se  canton- 
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nant  à  la  pratique  obstétricale  simple,  il  a  été 
spécifié,  par  la  loi,  que  les  cas  normaux  sont  ré¬ 
servés  à  la  sage-femme,  étant  bien  enfendu  que 
si  l’état  de  la  mère  lui  fait  courir  un  danger,  pour 
elle,  ou'  pour  son  enfant,  le  docteur  en  méde¬ 
cine  doit  être  appelé,  non  seulement  pour  prati¬ 
quer  l’acco'uchement  lui-même,  mais  pour  don¬ 
ner  les  secours  de  son  art,  pour  sauver  soit  la 
mère,  spit  l’enfant. . 

D’ailleurs,  pour  un  accouchement,  laborieux, 
mieux  vaut  être  deux  que  seul,  surtout  si  l’anes¬ 
thésie  est  nécessaire. 

D’autant  que  le  public  prenant  l’habitude  de 
mettre  notre  responsabilité;  professionnelle  en 
cause,  pour  ne  pas  avoir  d’honoraires  à  nous 
payer,  mieux  vaut  faire  appel  à  un  second  pra¬ 
ticien,  lorsqu’on  se  trouve  en  face  d’un  accou- 
hement  difficile,  qu’on  soit  sage-femme  ou 
même  docteur  en  médecine.  Deux  praticiens  tra¬ 
vaillant  ensemble  auront  plus  de  chance  pour  se 
laver,  ultérieurement,  de  toute  accusation  met¬ 
tant  en  cause  leur  responsabilitéprofessionnelle. 

.  Dr  P.  B. 

FISCALITÉ 

9.843.  —  Déduction  des  cotisations 
pour  constitution  d’une  retraite 

L’an  dernier,  le  nouveau  Contrôleur' de  mon  arron¬ 
dissement  m’a  fait  un  rappel  de  998  francs  portant 
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sur  les  deux  années  1931  et ,  1932,  prétextant  que 
j’avais  déduit  intégralement  de  mes  bénéfices  pro¬ 
fessionnels,  la  somme  de  5;600  francs  que  je  verse 
à  la'  Mutuelle  des  Combattants. 

Il  admettait  que  je  déduise  6  %  de  mes  bénéfices 
.nets,  soit  environ  —  sur  50.000  francs  de  bénéfices 
nets — la  somme  de  3.000  francsi 

Cette  année,  ayant  vu  sur  différents  journaux,  en 
particulier  d’anciens  combattants,  que  le  versement 
pour  constitution  d’une  retraite,  à  une  Mutuelle 
d’anciens  combattants  devait  être  intégralement  dé¬ 
duit  des  bénéfices  professionnels,  —  j’ai  fait  une  ré¬ 
clamation  en  remboursement  des  998  francs  versés 
en  rappel,  et  après  accord  avec  le  percepteur,  j’ai 
réservé  2.000  francs  non  payés  sur  mes  contributions. 

Je  n’ai  pas  encore  de  réponse  du  Directeur  des 
Contributions  à  qui  j’avais  adressé  ma  demande  en 
remboursement. 

Quel  est  votre  avis  ?  J’ai  vu  sur  VEcho  de  Paris  une 
interprétation  différente  de  Germain-Martin.  Faut-il 
écrire  de  nouveau  ?  Faut-il  payer  le  reliquat  de  mes 
contributions  et  attendre  ? 

R. 

Réponse 

La  déduction  pour  les  années  antérieures  à 
1935,  bénéfice  de  1934,  sera  admise  pour  tous  les 
versements  ne' donnant  pas  droit  à  une  retraite 
supérieure  à  celle  que  comporte  la  situation  pro¬ 
fessionnelle  du  contribuable. 


Si  ie  Directeur  rejette  votre  demande,  em 
voyez-nous  votr^  dossier  immédiatement. 

A.  Martinot. 
Conseil  fiscal,  . 


9761.  —  Base  de  la  patente 

Veuillez,  je  vous  prie,  soumettre  au  Conseil  fiscal, 
la  réclamation  que  j  ’aiadressée  à  l’Administration, et 
lui  demander  : 

1“  S'  devant  le  Conseil  de  préfecture,  j’ai  chance 
d’obtenir  une  solution  favorable  ;  ' 

29  Quels  éléments  de  preuve  je  dois  fournir,  si  no¬ 
tamment  je  dois  faire  état  de  certains  termes  decom- 
paraison  ;  puis-je  à  la  mairie  obtenir  communication 
des  rôles  d’imposition  ? 

Dr  G.  . 

Réponse 

C’est  la  valeur  locative  réelle,  'c’est-à-dire  le 
prix  que  serait  loué  votre  appartement  qui  doit 
servir  de  base  au  calcul  de  la  patente,  sî  B... 
n’est  pas  sous  le  régime  des  lois  d’exception  sur 
les  loyers.  • 

Une  enquête  sur  place  peut  seule  vous  fixer 
sur  ladite  valeur  locative  et  sur  le  bien-fondé  de 
votre  réclamation. 

■■  A.M. 
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Allumer  et  disperser  dans  la  pièce  à  désin- 
fecter  autant  de  fumigators  Gonin  n®  4  qu’il 
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AUTORISATIONS  OFFICIELLES 
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'J/  pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé 

autorisé  comme 

4“ ''laVeà'ltK  LE  FUMIQATOR  GONIN 

hamme  d  une  lampe  à  alcool.  {ah.  17  du  décret  du  lo  juillet  1906) 

Prix  an  public  :  le  FUMIGATOR  GOIVI^  pour  20"^  12  fr.  —  Pour  10  fr. 
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Télégraphe  :  PÜMIGATOR-PARIS 
Chèques  postaux  :  PARIS  208-12 


ImLMiüà 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 


ROGIER 


dissout  et  chasse 


l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 
Ane.  interne  des  Hôp.  de  Paris 

66,  Boul.  Pérelra,  PARIS-17< 


LYSATS  VACCINS  du  D'I-DUCHON 

chef  DE  LABORATOIRE  DE  BAÇrÈRtOLOG/E  A  LA  fACULTÉ  DE  MÉDEaNE  DE  PARIS 


Laboratoire  CORBI  ÈRE 


27.  RUE  DESRENAUDES,  PAR  IS 

Télégn  PANTUTO’PARIS-7A.   Té(éph:Carnot7d-ll 


CraQUANTE-SEPTIÈME  ANNÉE 


DIMANCHE  10  FÉVRIER  1935 


COHCOORS  HEDIUL 

•  ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  • 

Fondé  en‘  1879  par  Auguste  CÈZILLY  •  Dirigé  par  H.  JEANNE  (1900-1914) 


administration  &  PUBLICITÉ 

C.  BOULANGER,  administratsur 

ABONNEMENTS 

France . . .  BO  fr. 

Etranger...  (voir  conditions  page  IV) 


Membres  du  Conseil  : 

D"  A.  MAURAT, 

P.  BOUDIN,  docteur  en  droit, 

M.  VIMONT. 

MM.  J.  DUMESNT,  Licencié  en  droit 
C.  BOULANGER  et  D'  G.  FISCHER. 


D>  G.  FISCHER 
D'  P.  LACROIX 
Dr  G.  LAVALÉE 
D'  Raphaël  MASSART 


Rédaction  et  Administration  :  37,  rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*)  —  Téléphone  :  Tmdalne  29-25 


iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiuiiiiiiiiiiiiiiiiiiiMiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii 


LABORATOIRE  NATIVELLE 

27,  Rue  de  la  Procession  —  PARIS  (15®) 


N  A  T  I  B  A  1  N  E 
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2/3  dOUABAÏNE  ARNAUD 

DRAEGER 


PEPTALMINE 
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POSOLOGIE 

2  GUI  LL.  A  CAFÉ 
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OU  4  DRAGÉES 
UNE  HEURE  AVANT 
CHACUN  DES  3  REPAS 


MIGRAINES.  URTICAIRE 

,,  TROUBLES  DIGESTIFS 

par  assimilation  défectueuse  .  ’ 

COLITE  S.  ASTH  M  E  .  PRU  RITS.  ECZEMAS 

laboraloire  des  Produits  SCIENTIA  .D'E  .Perraudin  *  Ph"  de  l't'classe.  21  .ru  e  Chaplal .  Paris.9'. 
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Laboratoires  BOUTY 

3, Rue  de  Dunkerque 

Paris.  X! 
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GRIPPE 

catalg'ine 


PROPRIÉTÉS  ANTiTHERMiQUES,  ANALGÉSIQUES, 

antIrhumatIsmales  puissantes. 
» 

comprîmes  sons  saveur 


anhydride  phénylquinoléine  carbonique, 
acide  acétylsalicylique. 


GRIPPE  ,  NÉVRALGIES.  SCIATIQUE, 
NÉVRITES,  RHUMATISME  ARTICU¬ 
LAIRE  AIGU,  RHUMATISME  CHRO¬ 
NIQUE  DÉFORMANT.  RHUMATISME 
CHRONIQUE  GOUTTEUX.  ETC. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


:e  française  {J.  Noir) . 


Partlo  ScÊBnÉlilquB 


Les  examens  biotypologiques  et  leurs  ap¬ 
plications  (£)'■  H.  Laugier) . 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître . 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  La  transfusion, 
médication  de  premier  ordre,  ne  peut 
devenir  une  panacée  (D'  R.  Beiida) . 

L'actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Le  pronostic  obstétrical  des  gros 


fibromes  utérins.  —  La  maladie  de  PollejT' - ' 

—  Résultats  pratiques  de  la  vaccination 
antidiphtérique  par  l’anatoxine .  367 

Les  Sociétés  Savantes  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Les  rétentions  azotées  muettes 
et  tolérées.  —  Pour  le  développement  des 
abattoirs  publics  modernes.  —  La  lèpre 
est  capable  d’altérer  les  empreintes  digi¬ 
tales  .  369 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Par  is  :  Les 
lésions  gi'anuliques  piulmonaires  de  la 
maladie  de  Besnier-Boeck  ;  difficultés 
d’interprétation  des  images  radiologiques 
micro-nodulaires . i  370 


Société  d’hydrologie  ;  Modifications  du  poids 
et  de  la  taille  chez  l’enfant  pendant  la 
cure  du  Mont-Dore.  — . . 


ÆTHONE 


Toux 


SÉDATIF  PUISSANT 


e.  Coqueluche 


TouXi,,  Tuberculeux 


Laryngites 

Trachéites 

Asthme^  etc.  ,  ’f 


Laboratoire  de  l'ÆTHONE,  9,  Rue  Boissonade,  PARIS 
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Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  li¬ 
bres  :  Notes  sur  la  visite  et  sur  le  Congrès 
médical  4u  Canada.  —  Notes  sur  le  Con¬ 
grès  de  Québec.  —  Il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  choc  après  une  transfusion.  —  Des  dé¬ 
mences  chez  l’enfant.  —  Des  résultats 
heureux  de  l’intervention  tardive  dans 

les  fractures  de  la  base  du  crâne . 

Société  de  médecine  militaire  française:  Un 
cas  de  filariose  avec  œdème  glottique.  — 
Sur  l’exploration  radiologique  du  médias- 
tin.  A  propos  de  trois  observations.  — 
Appareil  digestif  et  sensibilisation  tissu¬ 
laire  . . 


Que  faut-il  entendre  par  spécialiste  ? 

(P.  Boudin)  . . . 

Hygiène  alimentaire  ;  Aliments  frigorifiés 
et  aliments  congelés  (D^  R.  Martial) . 


Allocations  familiales  :  Deux  questions  sou¬ 
levées  par  l’application  de  la  loi  aux  pro-  ■ 

fessions  médicales . . 

Une  grande  cause  de  la  misère  du  médecin 

praticien  . . 

Chronique  automobile  {M.  Toussaint) ...... 


RbpUb  Rrofasslonnollo 

Hygiène,  Assistance,  Hntnaiité,  Intérêts  corporatits,  Variétés 


Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Parii 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations . 


Hygiène  publique.  —  Médaille  d’honneur 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  1”  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Constipation  habituelle  Affeetions  du  foie 

GASGARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dam  tous  lei  eai  et  rémeiBsant  tonjonrs  en  yarlant  le  mode  d’emploi 


Principe  ntlle  défini 
delà 

Casoara  Saerada 


Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paria  1908 

«Des  Purgatifs  or;a- 
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des  épidémies.  —  Code  de  la  route.  — 
Médaille  d’honneur  des  épidémies.,  —  As¬ 
sistance  médicale  gratuite.  —  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine.  —  Conseiller  tech¬ 
nique  sanitaire.  —  Légion  d’honneur.  — ■ 
Service  de  santé  militaire.  —  Réponses 
des  ministres  aux  questions  des  parle¬ 
mentaires  :  Transformation  d’un  diplôme 
d’üniversité  en  diplôme  d’Etat  —  Situa¬ 
tion  d’un  assuré  social  après  le  service 
militaire. —  Remboursement  des  spéciali¬ 
tés  pharmaceutiques  aux  assurés  sociaux 
indigents . .  353 

Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 

Prix  des  divers  certificats.  —  Donner 
Il  avis  préalable  »  n’est  pas  demander  au¬ 
torisation  ».  —  Suture  d’un  tendon  au 
bout  de  trois  semaines  —  Visite  de  con¬ 
trôle  à  la  demande  d’une  Compagnie  d’as¬ 
surances.  —  Assurances  sociales  :  Refus 
des  prestations  lorsque  l’assuré  social 
n’est  pas  à  jour  de  ses  cotisations.  — 

Part  du  médecin  d’hôpital  sur  le  30  %  du 
«  tout  compris  ».  —  Droit  aux  prestations 
en  cas  de  rechute.  —  Conditions  de  l’as¬ 
surance-vieillesse.  - Questions  médico- 

mililaires  ;  Traitement  de  ia  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Droits  de  la  veuve  d’un  pen¬ 
sionné  de  guerre.  —  Radiation  des  cadres. 

Légion  d’honneur.  —  Honoraires  d’exper¬ 
tises  près  les  tribunaux  des  pensions.  — 

Sursis  d’incorporation. — Fiscalité  :  Déduc¬ 
tions  diverses.  —  Déduction  en  faveur 
du  titulaire  d’une  pension  militaire. .. .  401 


Âlionnâs  dn  Concours  exerçant  dans  las  stations  hivernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  annéede  leur  désir  de  voir  figurer  leurnom  sur  cette  liste. 


,MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Dana,  Picard, 

Amélie- les- Bains  :  D'  J. 

Bouix, 

Antibes  :  J.  Gaston  (Enf.  à 
inf,  arr.]. 

Arcachon  ;  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs  :  H.  et  J.  Bon. 

Bandol  :  Gharmot  et  Rozet, 
{Maison  de  curehélio-marine), 
Marçon. 

Beaulieu-sur-Hlep  :  Bertier, 
Ricoux. 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau. 

Biarritz  :  Augey,  Clavel  Pier¬ 
re,  Lacour. 

BIskra  (Sud-Algérien)  :  Cha- 
tenier  (ophtalm.) 

Cambo-les-BaIns  ;  A.  Gami¬ 
ne,  Chatard,  Golbert,  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Gadinouche,  Garuette,  Es- 
carras,  Fournier,  Léon 
Huet  (Derm.  I,  P.  Hous- 
siaux,  Huet.  Joublot,  P.  Ro¬ 
ques  (^r.  O.  R.  L.),  Makereël, 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-lHer  :  Agostini. 

Chamonix:  D'  de  Ghabanolle, 
J.  G.  Fisher. 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,Ghau- 

Hauteville  :  A.  Wigniolle. 

Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Valmyre,  Terrier. 

Jougne  :  P.  Charlin. 

Juan-les-Pins-Antibes;  Clau¬ 
del  (ohir.),  Stef. 


La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

niégève  (Hte-Sat 
Pierre  Plat. 

Menton  :  Gamaret,  Griffauit, 
P.  de  Lengenhagen,  Paul 
Ray. 

Monte-Carlo  !  S.  Vivant. 

Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  (Chir.),  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
Gazzola.  Gaudichon  (O.  R.  L.), 
Guerry,  G.  Henry,  [Rar.  X\, 
Kent -Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  {mal.  nerv.)  Leldngt 
Max,  Liotard,  Malaussè- 
ne,  (Pa.  art.)  Nafllyan, 
Nicolas,  Phipps  {derm.), 
Plettri,  E.  Potheau  (PsyeA.j, 
Rouvière,  Sineau  (acc.t,  Tru- 
tié  de  Vaucresson  {cht.  acc.], 
Vizerie. 

Pau  :  Bajac,  Garcy,  Cornet. 

St-Didier  :  A.  Masquin. 

St-Gervals-les-Bains  !  Roux. 

Ste-Maxime-sur-Mer  !  Baus- 
set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 

Léon  Clément,  {clin,  chir.], 
Marcel  Rochette  (sto»!.),Théo 


{urol.,  derm.) 

Vernet-les-Bains  :  D'Ponson. 
Vlllefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

Villard-de-Lans  !  Lefrançois 
{femm.  enf.],  Suau  {Mal.  enf.] 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


s  LANCOSME,  71,  avenue  Viclgr-Emmanuel  yi, 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  persoimellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  di 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  25,  —  Midi.  Poste  médical  à  céder  bord  de  la  mer. 
Proximité  grande  ville. 

N»  26.  —  A  louer  de  suite  bel  appartem.  9  p.  claires, 
quart,  popul.  conî.  mod.,  chauf  cent.,  salle-bains,tél. 
ascens.,  cave  claire,  chambre  bonne  claire. 

N®  27.  —  Pour  Franç.  seulem.,  poste  demi-repos 
gros  bourg,  client,  très  fidèle  payant  bien,  sur  grande 
ligne,  2  h.  Paris.  Loyer  4.000,  eau,  gaz,  électr.  Indem. 
20.000  dont  compt.  à  débatt.  Très  pressé. 

N®  28.  —  .Ine  méd.  Fac.  Paris,  thèse  à  passer,  fer. 
remplac.,  toute  durée,  toute  rég.  Médec.  génér.,accouch. 
Permis  cond.  Succéder,  éventuellem. 

N®  29.  —  A  vendre  disques  état  neuf,  musique 
classique.  D'Cathalaà  Maraussan  (Hérault.) 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitbl  &  Gorki 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  -  Tél.  :  Odéon  36-40 


Grande  ville  de  l’Ouest.  Cabinet  de  traitements  avec 
installation  à  céder  60.000  fr.,  comptant  à  débattre. 

Selne-et-Oise.  Résidence  très  agréable,  bonne  client, 
Med.  gle  acchts  pavillon  avec  grand  jardin.  Urgent. 

Vallée  de  l’Yonne.  Client,  moyenne  facile  à  dessérv. 
maison  agréable.  Petite  indemnité. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  èn  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
(Communication  au  XIIP  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  iodalose  agissent  comme  an  gramme  lodure  alcalin 
Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfante,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  adnltes. 


Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10, 


Petit-Musc,  Paris  (IV*) 
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Renseignements 

Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguiei.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  mangaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlomante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Les  Rives  d’Or,  115.  Bd  Carnot,  IViec-Mt-Boron, 
charmant  hôtel  de  repos.  Tous  régimes.  Grand  iardin. 
Tenu  par  fille  de  médecin. 


■.«y*?*?  Saujon.  (Char.  -Inl™).  Charmant 

hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dubois. 

T  ‘1®  propriétaire  authentique,  proven.  de 

Jarnac  (Charente).  La  bout.  30  fr.,  les  4  bout.  110  fr 
franco  domic.  Dr  Mazin,  172,  rue  de  Montmoreau, 
Angouleme.  ’ 


DE]{NTÈHES  NOUVELLES 


—  La  fête  de  l’épée  de  l’Umfia.  Remise  de  Vépée 
d’honneur  à  Jean- Louis  Faure  à  l’ocoa.sion  de  sa 
nomination  à  l’Institut  de  France.  —  Cette  remise 
aura  lieu  le  dimanche  24  février,  à  11  heures  du 
matin  précises,  à  la  Fondation  Marcelin  Berthelot, 
28  bis,  rue  Saint-Dominique,  Paris,  sous  la  prési¬ 
dence  d’honneur  de  Son  Excellence  Da  Souza  Dan- 
tes,  ambassadeur  du  Brésil  à  Paris,  Brésil  où  on  le 
sait  le  Professeur  Jean-Louis  Faure  a  représenté 
avec  honneur  la  chirurgie  française,  dans  les  nom¬ 
breux  voyages  qu’il  a  faits. 

L’épée,  due  à  M,  Falize,  le  maître  orfèvre,  est 
une  œuvre  magnifique. 

Une  plaquette  du  souvenir  de  cette  fête  familiale, 
où  seront  imprimés  les  discours,  la  liste  des  dona¬ 
teurs  et  la  reproduction  de  l’épée  sera  remise  à  tous 
les  assistants. 

La  cérémonie  sera  terminée  en  trois  quarts  d’heu¬ 
re.  Elle  sera  pour  les  membres  du  Corps  médical  et 
en  particulier  pour  les  membres  de  l’Umfia  l’oc¬ 
casion  de  se  revoir. 

Ceux  qui  voudront  bien  s’intéresser  à  cette  mani¬ 
festation  et  à  l’offre  de  l’épée  pourront  participer  à 
la  souscription  pour  une  somme  de  100  francs,  plus 
ou  moins  suivant  leurs  disponibilités,  et  l’adresser 
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au  siège  de  rUmfia,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris 
(XVIe).  ... 

Des  cartes  seront  envoyées  à  tous  ceux  qiii  en 
feront  la  demande  pour  eux  et  leurs  familles. 

—  La' médaille  de  Jenner  Vient  d’élre  décernée 

par  là  Sbciét'é  royale  dé  médecdne,  à  'Lohiires,  à 
Sia'GÉonoE  Buchanan,  bien  connu', par  le  rôle  de 
tout  premier  plan  qu’il  joiié,  depuis  de  nombreuses 
années,  à  TOffice  interriationard’hygiène  publique 
—  dont  le'siègë  est  à  Paris  —  oùilremplitlesfon'c- 
tions  absorbantes  de  président  et  à  la  Section 
d’hygiène  de  la  Société  des  Nations,  dont  il  est  le 
vice-président.  ,  . 

La  collaboration  intime  de  Sir  George  Buchanan 
avec  les  délégué, s  de  tous  les  Gouvernements  et' tout 
spécialement  avec  l’Ambassadeur  Barrère  a  été 
profitable  à  tous  et  particulièrement  aiix  relations 
entre  les  administrateurs  d’hygiène  de  chaque  côté 
du  Détroit. 

La  médaille  de;  Jenner  «  décernée  à  la  personne 
ayant,  par  ses  travaux  et  son  activité,  rendu  les  plus 
éminents,  services  .à.  l’humanité  »  n’a  été,  depuis  sa 
fondation  en  1 91 6,  décernée  qu’à  sept  titiüaires  parmi 
lesquels  la  France  est  fière  de  compter  notre  grand 
Laveran.  ... 

—  :IX®,bal  de  la  médecine  française.  —  Le  IX® 
bal  de  la  médecine  françai.se  aura  lieu  dans  les  vas¬ 


tes  salons  du  Centre  Marcelin  .Berthelet,  .28  bis,  rue . 
Saint-Dominique,  le  lundi  gras  4  mars  1935. 

Le  Président  de  la  .République  honorera  de  sa  pré¬ 
sence  cette  soirée  de  bienfaisance,  organisée  chaque 
année  par  la  Société  F,  E.  M.  au  profit  des  veuve.? 
et  orphelins  de  médecins. 

l,a  détresse  est  grande  parfois  dans  certains 
foyers  du  Corps  médical  et  il  est  du  devoir  de  chaque 
médecin  de  faire  une  active  propagande  pour  ame¬ 
ner  le  plus  grand  nombre  possible,  d’invités. 

A  22  h.  30,  soirée  artistique  avec  le  concours  de 
nombreuses  vedettes  parisiennes. 

A  minuit,  souper  par  petites  tables,  servi  par  des 
jeunes  filles  en  uniforme,  sous,  la  direction  du  Doc¬ 
teur. Edouard  de  Pomiane  et  de  Mme  Henri  Labbé. 

Prix  des  cartes  ;  50  francs  pour  bal  et  soirée  artis¬ 
tique  ;  30  francs  pour  bal  seul  ;  65  francs  pour  sou¬ 
per  (champagne  compris).- Aux  étudiants  en  méde¬ 
cine,  sur  présentation.  de  leur  carte,  il  sera  fait  une 
réduction  sur  le  prix. d’entrée. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  ;  Société 
F.  E.  M.,  9-5,  rue  du  Cherche-Midi.(Vl®).  Tél..  Littré 
48-12. 

—  Bal  de  l’Ecole  du  [Service  de  santé  militaire.  — 
Les  élèves  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire 
organisent  le  14  février,  dans  les  salons  de  l’Hôtel 
de  Ville  de  Lyon,  un  bal  de  bienfaisance,  sous  les 
auspices  et  au  profit  de  la  Société  amicale  des  élèves 
et  anciens  élèves  du  Val-de-Grâce  ;  celle-ci  a  pour 
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but  de  Venir  en  aide  aux  familles  laissées  dans  •  le 
besoin  par  les  médecins  et  pharmaciens  militaires 
morts  pour  la  France  et  de  contribuer  à  l’éducation 
de  leurs  orphelins,  pupilles  de  la  Nation. 

Les  cartes  d’entrée  au  bal  seront  remises  contre 
mandat-carte  adressé  à  M.  Picheyre,  trésorier  du 
Comité  (Chèque  postale/c  Lyon  18.036),  18,  avenue 
Bertbelot,  Lyon. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris. —  M.  le  Profes¬ 
seur  Leonidio  Ribeiro,  privat-docent  des  Facultés 
de  médecine  et  de  droit  de  Rio-de- Janeiro,  délégué 
de  l’Institut  franco-brésilien  de  haute  culture,  a 
fait  une  conférence,  le  mercredi  30  janvier  1935,  au 
Petit  amphithéâtre,  sur  le  sujet  suivant  :  L'étude 
biologique  du  criminel  au  Brésil. 

—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
La  prochaine  réunion'  se  tiendra  le  mercredi  27  fé¬ 
vrier  à  17  heures,  au  Club  Universitaire  américain, 
4,  rue  de  Chevreuse,  Paris  (VI®). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  secré¬ 
taire  générale,  Mlle  Sérin,  11,  boulevard  de  Port- 
Royal,  Paris  (XIII®). 

—Une  motion  de  la  Fédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  la  Seine  concernant  les  laboratoires  d’ana¬ 
lyses. —  Iæ  Conseil  d’administration  de  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine  estime  que 
les  laboratoires  devraient  toujours  envoyer  directe¬ 


ment  le  résultat  dé  leurs  analyses  au  médecin  trai¬ 
tant,  carié  malade  est  incapable  de  les  interpréter 
et  peut  en  tirer  hâtivement  à  son  grand  dommage 
des  conclusions  inexactes. 

—  VIII®  Congrès  national  de  la  tuberculose. 

(Marseille,  du  15  au  18  avril  1935).  —  Les  demandes 
d’inscriptions  doivent  être  adressées  au  secrétariat 
du  Congrès  66,  boulevard  Saint-Michel, Paris  (VI®). 
Cotisation,  80  francs,  à  verser  au  compte  de  chèques 
postaux  :  511-39,  Paris  (Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose). 

—  Journées  médicales  belges  de  1935. —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Maurice  Loeper,  membre  de  l’Académie, 
de  médecine,  fera  la  conférence  inaugurale  à  la 
séance  solennelle  d’ouverture  des  Journées  médi¬ 
cales  belges,  sous  le  titre,:  Les  musiciens  devant  la 
médecine. 

Cette  séance  aura  lieu  le  samedi  29  juin,  à  16  heu¬ 
res,  dans  la  grande  salle  des  Fêtes  de  l’Exposition 
universelle  et  internationale  de  Bruxelles. 

—  Section  corporative  de  médecine  de  Montpellier. 

—  Les  étudiants  en  médecine  de  Montpellier,  réunis 
en  Assemblée  générale  le  31  janvier  1935  ; 

Considérant  la  pléthore  actuelle  dés  études  et  de 
la  carrière  médicale  ; 

Considérant  que  les  facilités  accordées  de  plus  en 
plus  aux  étudiants  étrangers  tant  pour  leurs  études 
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que  pour  leur  naturalisation  sont  de  nature  à  accroî¬ 
tre  cette  pléthore  dans  des  proportions  inquiétantes  ; 

Considérant  d’autre  part  que  s’il  a  toujours  été 
dans  les  mœurs  scientifiques  françaises  d’accueillir 
largement  les  étrangers  épris  de  notre  culture  il  n’en 
découle  pas  pour  cela  que  les  étudiants  français 
aient  à  en  souffrir  ; 

Considérant  que  la  loi  Ambruster  n’est  pas  plei¬ 
nement  appliquée  ;  ont  voté  l’ordre  du  jour  suivant: 

Ordre  du  jour.  —  Les  étudiants  en  médecine  de 
Montpellier,  réunis  en  Assemblée  générale  le  31  jan¬ 
vier  1935,  demandent  instamment  aux  Pouvoirs 
publics  : 

1°  La  restriction  des  naturalisations  ;  2°  l’appli¬ 
cation  stricte  de  la  loi  Ambruster  ;  3°  Une  plus 
grande  sévérité  dans  les  examens  d’équivalence  ; 
4°  l’impossibilité  pour  les  étudiants  étrangers  d’occu¬ 
per  des  postes  d’interne  ou  d’externe  dans  les 
hôpitaux  et  de  faire  des  remplacements  de  médecins 
ou  d’internes  ;  5° 'que  le  diplôme  d’Université  ne 
puisse  être  transformé  en  diplôme  d’Etat. 

—  L’Assoeiation  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris,  seule  reconnue  d’utilité  publique, 
tient  à  donner  les  précisions  .suivantes  au  sujet  des 
manifestations  qui  se  déroulent  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

Elle  a  toujours  été  la  promotrice  des  campagnes 
de  protection  efficace  des  étudiants  en  médecine  et 
médecins  français,  en  uniqn  étroite  avec  les  repré¬ 


sentants  qualifiés  des  divers  groupements  medicaux, 
et  cela  sans  aucune  préoccupation  politique  ou  con¬ 
fessionnelle. 

Si  elle  est  d’accord  avec  les  manifestants  sur  le 
principe  des  revendications  actuelles,  elle  poursuit 
activement  son  action  auprès  des  Pouvoirs  publics,' 
en  dehors  de  toute  manifestation  de  la  rue  :  elle 
agit  à  l’heure  présente  sur  le  Parlement  pour  le  vote 
rapide  des  propositions  de  loi  Dommange  et  Cousin. 

Pour  le  Comité,  le  Président  :  A.  Domart. 

—  Réunion  de  la  Fédération  des  Sociétés  médicales 
d’Algérie,  Maroc  et  Tunisie  (Congrès  d’Oran)..  —  Ce 
Congrès  se  tiendra  les  10,  11  et  12  avril  1935,  à 
Oran,  sous  la  présidence  du  Docteur  J.  Abadie 
(d’Oran).  Question  à  l’ordre  du  jour  :  La  maladie 
hydatique  en  Afrique  du  Nord. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire  géné¬ 
ral,  M.  Paul  Gasser,  3,  rue  Général-Joubert,  â  Oran, 

—  Dispensaire  antituberculeux  d’Oran,  —  Un 
concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  de  la  désigna¬ 
tion  d’un  médecin  spécialisé,  chargé  du  dispensaire 
antituberculeux  d’Oran. 

Les  conditions  de  nomination  et  de  traitement 
sont  celles  prévues  au  règlement-type  des  dispen¬ 
saires  antituberculeux. 

Les  demandes  de  candidature  doivent  être  adres¬ 
sées,  avant  le  25  février  1935,  au  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint- 
Michel,  à  Paris  (VE).. 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 


ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  les  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  8  cachets  ou  comprimé? 
par  Jour  (Ogr.SO  de  Tcphol  par 
cachot).  ••  ; 

Littérarurs  et  üchar.tiilcna  sur  tiemande 

LABORATOIRES’  TOPHOL 
3,  rue  Condillac,  Groncble  (Isère) 


Acide  Phényiqulnolique2 
carbonique'  4 
de  fabricafion  française 
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22  JANVIER 

Hygiène  publique. 

M.  le  Docteur  Neveu,  chef  du  laboratoire  des  épi¬ 
démies  à  la  Préfecture  de  police,  est  nommé  audi¬ 
teur  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France,  dans  la  catégorie  des  bactériologistes. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

Médaille  d'or  :  M.  le  Professeur  B.'’umpt,  de  la 
Faculté  de  Paris. 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Meyer, 
d’Aiguilles  (Hautes-Alpes)  ;  Savoie,  de  Lille  ;  Sanouit 
médecin  chef  de  l’infirmerie  indigène  de  Tiznit  (Ma¬ 
roc)  ;  Abdelmoula,  médecin  de  colonisation  à 
Thaïa  (Tunisie)  ;  MM.  Jousset,  faisant  fonctions 
d’interne  à  l’hôpital  Lariboisière  ;  Meyer,  .interne  à 
l’hôpital  Claude  Bernard. 

Médaille  de  bronze  :  M.  Huguet,  électro-radiolo¬ 
giste,  chef  de  service  des  hôpitaux  de  Marseille  ; 
Mlle  Lefèvre,  externe  en  médecine  des  hôpitaux  et 
hospices  de  Reims  ;  M.  Gervois,  externe  à  l’hospice 
général  de  Lille,  ;  M.  Charton,  interne  en  médecine 
des  hôpitaux  de  Lyon  ;  M.  Crescenci,  externe  à 
l’hôpital  Lariboisière  ;  Mlle  Gaythereau,  stagiaire 


faisant  fonction  d’externe  au  groupe  hospitalier 
Necker-Bnfants-Malades  ;  M.  Lebel,  externe  au 
même  groupe  ;  M.  Peschard,  externe  des  hôpitaux 
de  Paris  ;  M.  Merlin,  interne  à  la  Maison  départe¬ 
mentale  de  Nanterre  ;  M.  Prévost,  interne  en  méde¬ 
cine  des  hôpitaux  du  Havre  ;  M.  Jeannot,  médecin 
de' colonisation  à  Souk-el-Arba  (Tunisie)  ;  M.  Rollin, 
médecin  de  colonisation  en  Tunisie  ;  M.  Junes,  ocu¬ 
liste  municipal  de  la  ville  de  Sfax. 

23  JANVIER 

Code  de  la  route. 

Décret  du  17  janvier  1935  modifiant  le  décret  du  31 
décembre  1922  portant  réglementation  générale  de 
la  police  de  la  circulation  et  du  roulage. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  en  or  est  décernée,  à  titre  posthume, 
à  Authlé,  externe  des  hôpitaux  de  Marseille,  mort 
victime  de  son  dévouement. 

24  JANVIER 

A,ssistance  médicale  gratuite. 

Arrêté  du  10  janvier  1935  instituant  un  tarif  national 
pharmaceutique  pour  l’Assistance  médicale  gratuite. 
Ce  document,  qui  remplit  vingt-huit  pages  du' 
Journal  Officiel,  est  divisé  en  cinq  parties  : 


RACHITISME  •  ANÉMIE 
CONVALESCENCE 

TUBERCULOSE  ' 

I  2  à  4  suUleràesàsoupa  p’-Joar  i 
COIRRE,  5,  Boul.  MoBtparnassi 
PARIS 


CvramilAfi 


TROIS  CACHETS 


IPhosphure  de  Zinc  pur  . 

a  4  miitig.  (7/2  mîmg.pbosphor»  aetit)  | 
4  à  8  granules  par  Jour 
DÉPRESSION  NERVEUSE,  DYSIWÉNORRÉES 
NEURASTHÉNIE,  IMPUISSANCE 

.  COIRRE 

Rb,  Pd  Montparnasse, PARIS  i 
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Ofliciei'  :  MM.  Debré,  professeur  à  là  Facülte'  de  I 
Paris  ;  Gachon,' de  La  Bourb'oule  ;  Gimbert,  de  1 
Cannes  ;  Leclerc,  de  Paris  ;  Malgat,  de  Nice.  j 

Chevalier  :  Mme  Amieux,  de  Paris  ;  MM.  Bondon,  j 
de  Paris  ;  Delmas-Marsalet,  de  Bordeaux  ;  Fraikin,  j 
de  Neuilly-sur-Seine  ;  Isoh-Wall,  de  Pans  ;  Jarricol,  [■ 
de  Lyon  ;  Ollivier,  de  Contes  ;  Savignac,  de  Paris  ;  1 
Tocheport,  d’Excideuil  (Dordogne).  [ 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  19  janvier  1935,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
à  compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  [ 
de  leur  grade,  les  officiers  de  réserve  démissionnai-' 
res  ci-après  désignés  qui,  par  décision  ministérielle 
de  même  date  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant, 

(Rang  du  19  juillet  1932)  Topart,  exdieut,  de 
rés.  d’aérost.,  du  c.  m.  aérost..,102,  aft.  rég.  de  Paris  ;  , 
(rang  du  11  août  1932)  Terrasson,  ex-lieut.  de  rés. 
d’art,  c.  m.  art.  16,  aff.  16®  rég.  ;  (rang  du  11  octobre 
1932)  Solignac,  ex-vét.  sous-lieut.  de  rés.,  du  e.  m.  : 
train  21,  aff.  rég.  Paris  ;  (rang  du  13  novembre  1932),  i 
Jubelih,  ex-lieut.  de  rés.  d’art.,  du  c.  m.  art.  8,  ail. 
rég.  de  Paris.  j 


CHRYSOTHÉRAPiE 

RHUMATISMES  TUBERCULOSE  DERMATOSES 

SyphiUs  rebelles  aux  autres  chinniothéraples 

MTOBAL 

Aurothioglycolate  de  Ca  en  suspension  huileuse  (64  %  d’or  métal) 

Le  seul  sel  d’or  insoluble 

RÉDID  LA  CHRÏSGTHËBAPIE  EFriGACE  ET  SANS  DANGER 

ampoules  de  5  cgrs 

«  de  10  cgrs  (1  cc.) 

«  de  20  cgrs  (2  cc.) 

«  de  30  cgrs  (3  ce.) 

en  injections  intra-musculaires  indolores 


4  FORMULES 


1.  Tarif  des,  honoraires  applicables  en  matière 
d’analyses  médicales, 
fl.  Tarif  des  accessoires  et  pansementTs. 

III.  Tarif  de  l’optique  médicale. 

IV.  Tarif  des  médicaments  officinaux  et  magis¬ 
traux. 

V.  Tarif  des  eaux  minérales. 

26  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Fontes,  professeur  sans  chaire  à  la  î’aculté  de 
Strasbourg,  est  nommé  professeur  titulaire  d’hydro¬ 
logie  thérapeutique  et  climatologie  à  cètte  Faculté 
(Chaire  vacante  ;  M.  Paul  Blum,  dernier  titulaire). 

Conseiller  technique  sanitaire. 

.  M.  le  Professeur  Bezançon  est  nommé  conseiller 
technique  sanitaire  rétribué,  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Ravaut,  décédé. 

,  .  27  JANVIER 

Légion  d’honneur. 

> ,  Sont  promus  o.u  nommés .  dans  la  Légion  d’hon- 
neUL  au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Commandeur  :  M.  le  Docteur  Màuté,  chef  de  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie  à  l’hôpital  Beaujon. 


Échantillons  et  Littérature  :  Laboratoires  du  Myoral,  3,  rue  St-Roch,  Paris  I®' 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Transformation  d’un  diplôme  d’Université  en  diplôme 
d’Etat. 

10572.  —  M.  René  Dommange  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  ;  1“  quelle  est  la 
■procédure  à  suivre  pour  la  transformation  d’un 
diplôme  d’université,  mention  médecine,  en  diplôme 
d’Etat  ;  2»  quelles  sont  les  autorités,  appelées  à  don¬ 
ner  un  avis.  [Question  du  11  décembre  1934.) 

Réponse.  —  1»  Les  étrangers  titulaires  du  diplôme 
d’université  français,  mention  médecine,  qui  postur 
lent  le  doctorat  d’Etat  français;  doivent  justifier  des 
titres  initiaux  requis  pour  s’inscrire  à  ce  diplôme,  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  biologi¬ 
ques  et  subir  les  examens  probatoires.  Toutefois,  ils 
peuvent  obtenir  des  dispenses  de  scolarité  allant 
jusqu’à  quatre  ans  et  des  dispenses  d’examens  sans 
qu’en  aucun  cas  celles-ci  puissent  porter  sur  l’ana¬ 
tomie,  la  physiologie  et  les  cliniques  (art.  2  de  la  loi 
du  21  avril  1933)  ;  2“  les  autorités  appelées  à  don¬ 
ner  leur  avis  sur  ces  sortes  de  demandes  sont  le 
doyen  de  la  Faculté  où  l’étudiant  veut  s’inscrire,  le 
recteur  de  l’Académiè  et  le  Comité  consultatif  de 
l’Enseignement  supérieur  public. 

[J.  O.,  9  janvier  1935.) 
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Situation  d’un  assuré  social  après  le  service  militaire. 

10357.  — M.  Lecacheux  rappelle  à'M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  que  l’article  55  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  décide  que  les  versements  pour 
assmances  sont  suspendus  pendant  le  service,  mili¬ 
taire  ;  et  demande  :  1®  si  cette  disposition  permet  à 
l’assuré  qui,  pendant  la  durée  du  service  a  dû  inter¬ 
rompre  ses  versements,  de  joindre  ses  versements 
antérieurs  à  ceux  postérieurs  à  sa  libération  pour 
avoir  droit  à  la  pension  d’dnyalidité,:  quand  sà  mala¬ 
die  commence  moins  de  deux  ans  après  sa  libération  ; 
2»  si  un  assuré,  qui  a  effectué'  des  versements,  pèn- 
dant  plus  d’un  an  avant  son  service  et  qui  les  a  con  ¬ 
tinués  un  an  après  sa  libération,  a  droit,  .s’il  tombé 
malade  à  la  fin  de  cette  année,  à  la  pension  d’inva¬ 
lidité  après  six  mois  de  maladie  ;  en  un  mot,  s’il 
peut  joindre  les  vèrseméntS  antérieurs  au  service  à 
ceux  postérieurs  et  les  compter  comme  s’il  n’y  ayàit 
pas  eu  d’interruption.  {Question  du  21  novembre  1934.) 

Réponse.  —  1®  et  2®.  Réponse  négative.  11  a  été, 
en  effet,  admis,  par  une  interprétation  libérale  de 
l’article  55  de  la  loi  du  30  avril  1930,  que  les  assurés, 
rentrant  dans  leurs  loyers  au  retour  de  leur  service 
militaire  obligatoire,  pouvaient,  pour  l’invalidité 
résultant  de  maladie  ou^  d’accident  survenu  posté¬ 
rieurement,  obtenir  les  prestations  de  l’àssurance- 
invalidité  dès  l’instant  qu’au  cours  de  la  période  de- 
deux  ans  précédant  le  début  de  l’affection,  ou  J'acci- 


CALMAG-NA? 


TROIS  minutes...  tel  est  slriclemenl  le  temps  nécessaire  à  une 
cuillerée  ■  à  calé  de  CALMAG -NA  pour  neutraliser  Thyperacidité 
gastrique. 

Son  emploi  -  assure  une  action  rapide  Complétée  par  une  actior 
prolongée  due  aux  sels  de  bismuth  et  au  carbonate  de  .calcium 
Le  CALMAG-NA  contient  également  du  kaolin  colloïdal  gui  protège 


L  A  B  OR  A  T  0_I  R  E  S 

E_Cuillemoteai 


S  U  B  S  T  A  N  T  I  A 

13;  rue  Pagès,  Suresnes  iSeinsl 
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dent,  le  nombre  de  jours  ouvrables  passés  sousles 
drapeaux  et  le  nombre  de  jours  ayant  donné  lieu  à 
cotisations  proprement  dites,  cotisations  en  cas  de 
cfiômage,  demi-cotisations  vieillesse  en  cas  de  mala¬ 
die)  avaient  atteint  ensemble  le  minimum  de  480 
journées  de  cotisations.  Toutefois,  suivant  le  principe 
admis  pour  rassurance-maladie,  cette  interpréta¬ 
tion  ne  peut  être  appliquée  que  si  l’intéressé  rem¬ 
plissait,  à  la  date  de  son  appel  sous  les  dapeaux,  les 
conditions  de  versements  qui  lui  auraient  ouvert  nor¬ 
malement  le  droit  aux  prestations  de  Tassurance- 
invalidité. 

(/.  O.,  9  janvier  1935.) 


Remboursement  des  spécialités  pharmaceutiques  aux 
assurés  sociaux  indigents. 

10269.  — M.  Joseph  Tillie  expose  à  M.  le  ministre 
d.i  Travail  :  a)  qu’un  assuré  social,  ayant  l’Assistance 
médicale  gratuite  à  cause  de  la  nombreuse  famille, 
ne  peut  obtenir  la  délivrance  de  spécialités  pharma¬ 
ceutiques,  parce  qu’il  est  assisté  médical  gratuit, 
alors  qu’un  assuré  social  non  assisté  mais  paj'ant 
des  mensualités  beaucoup  moins  importantes  peut 
obtenir  toutes  les  spécialités,  fussent-elles  d’un  prix 
abusif  ;  h)  qu’il  paraît  y  avoir  une  lacune  dans  la  loi 
au  détriment  des  assistés  médicaux  gratuits;  et  de¬ 
mande  quel  est  son  avis  et  quelles  mesures  il  compte 
prendre  à  ce  sujet.  {Question  du  22  novembre  1934.) 


Réponse.  —  Le  fait  pour  un  assuré  social  d’être 
bénéficiaire  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ne 
saurait,  en  principe,  Tempêcher  de  bénéficier  du 
remboursement  des  spécialités  pharmaceutiques, 
l’Assistance  médicale  n’ayant  à  intervenir  qu’en 
cas  d’hospitalisation  de  T'ntéressé  pour  payer  la 
partie  des  frais  non  supportés  par  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales.  S’il  s’agit,  comme  il  est  probable, 
d’un  assuré  bénéficiaire  de  l’article  59  de  la  loi  du 
30  aATÜ  1930,  inscrit  sur  la  liste  des  assurés  notoire¬ 
ment  indigents,  il  ne  peut  prétendre  qu’aux  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  accordées  par  l’Assistance 
médicale  gratuite.  En  effet,  le  Tarif  relatif  aux 
accidents  du  travail,  qui  est  applicable  aux  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  dispensés  aux  assurés 
notoirement  indigents,  ne  comporte  pas  de  spéciali¬ 
tés.  Il  a  été  admis,  cependant,  que  ces  assurés  pour¬ 
raient  bénéficierdes  spécialités  dans  la  mesure  oùellçs 
leur  auraient  été  fournies  parl’Assistance  médicale 
gratuite  s’ils  n’avaient  pas  la  qualité  d’as.surés 
sociaux. 

(./.  O.,  9  janvier  1935). 
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La  Race 

Et  d’abord  y  a-t-il  une  race  française  ?  Non, 
disent  les  anthropologistes  si  l’on  considère  com¬ 
me  race  un  groupement  humain  ayant  les  mêmes 
caractères  anatomiques.  En  France,  comme 
d’ailleurs  dans  l’Europe  entière,  les  éléments  qui 
la  peuplent,  sont  issus  du  mélange  des  races  les 
plus  diverses  et  résultent  d’un  métissage  des  plus 
complexes. 

Déjà  aux  temps  préhistoriques,  à  l’époque 
néolithique,  des  races  dolichocéphales,  brachicé- 
phales,  mésotiçéphales  étaient  mélangées  en 
proportions  variables  dans  les  diverses  régions 
de  notre  pays. 

Au  point  de  vue  anatomique,  on  ne  saurait 
parler  de  races  pures,  même  relativement.  Ana¬ 
tomiquement,  il  n’y  a  pas  de  race  française,  pas 
plus  que  de  race  Anglosaxonne,  de  race  germani¬ 
que.  Et  cependant,  un  Français  se  distingue  par¬ 
faitement  d’un  Anglo-saxon  et  d’un  Allemand. 

C’est  que,  comme  le  fait  remarquer  judicieuse¬ 
ment  René  Martial,  une  race  ne  doit  pas  être  cons¬ 
tituée  avec  les  seuls  caractères  anatomiques,  pas 
plus  d’ailleurs  qu’avec  la  linguistique'. 

'Pour  lui,  l’étude  d’une  race,. et  plus  particuliè¬ 
rement  celle  de  la  race  française,  doit  reposer  sur 
une  trilogie  :  histoire,  psychologie  et  biologie. 
Chacun  de  ces  termes  séparément  ne  suffît,  pas  à 
caractériser  ce  que  nous  entendons  par  «  ràce  d,' 
par  ethnie,  terme  heureux  que  Félix  Régnault  a 
proposé  et  qu’emploie  volontiers  René  Martial. 
L’étude  relativement  récente  des  groupements 
sanguins  est  venue  apporter  un  précieux  élément 
à  la  résolution  de  la  question. 

EUe  nous  permpt  de  constater  que  le  métissage 
en  France  est  beaucoup  moins  complexe  au  point 
de  vue  biologique  qu’on  ne  serait  tenté  de  le 
croire,  sans  doute  du  fait  des  phénomènes  hérédi¬ 
taires  que  définissent  les  lois  de  Mendel.  Il  y  a 
donc  réellement,  dirons-nous  avec  R.  Marital,  en 
nous  basant  sur  l’histoire,  la  psychologie  et  la 
biologie,  une  race,  une  ethnie  française  et  beau¬ 
coup  plus  pure  que  la  plupart  des  ethnies  euro¬ 
péennes,  même  allemande. 


Puisqu’il  existe  une  race  française,  voyons 
comment  elle  est  constituée  ? 

Lorsqu’on  parcourt  les  divers  travaux  qui  ont 
abordé  cette  question,  on  est  effrayé  de  la  com¬ 
plexité  des  éléments  qui  auraient  plus  ou  moins 
contribué  à  la  formation  de  notre  race. 

Gustave  Lagneau,  le  savant  démographe,  n’a 
pas  consacré  moins  de  360  pages  du  Dictionnaire 
Lechamhre  à  l’étude  de  l’Anthropologie  et  de 
- 1  Ethiidgfaphie  de  la  France.  Selon  lui  les  peuples 
qui  ont  concouru  à  former  la  population  fran¬ 
çaise  seraient  innombrables.  Il  les  cite  avec  leurs 
origines  réelles  ou  hypothétiques,  en  commen¬ 
çant  al  époque  paléolithique.  Nous  ne  le  suivrons 


’rançaise 

pas  dans  sa  très  érudite  énumération,  étant 
assez  sceptiques  sur  la  paît  que  les  Théiphales,  îes 
Agothyrses  et  les  diverses  races  ouralo-altaïques 
ont  pris  dans  l’élaboration  de  l’ethnie  française 
de  notre  époque. 

René  Martial,  dans  son  beau  livre  sur  la  Race 
Française  (1),  a  mis  un  peu  d’ordre  et  de  clarté  la¬ 
tine  dans  cet  obscur  cahos. 

R.  Martial  qui,  depuis  de  longues  années,  étu¬ 
die  la  démographie,  à  qui  l’on  doit  de  nombreux 
travaux  de  tout  premier  ordre  sur  l’immigration 
et  un  Traité  de  l'immigration  et  de  la  greffe  inter¬ 
raciale  qui  a  été  couronné  par  l’Institut  de 
France,  a  accumulé  dans  son  livre  sur  la  race  fran¬ 
çaise  un  nombre  considérable  de  documents,  de 
faits  et  d’observations  personnels  qui  font  de  ce 
livre  non  une  prodigieuse  compilation,  mais  un 
ouvrage  complet  et  original  sur  cette  question 
passionnante.  Nous  nous  bornerons  à. eii  exposer 
les  grandes  lignes. 

Comme  la  plupart; des, ethnologues,  R.'Màrtial 
affirme  que  le  premier  peuple  qui.  occupa,  da 
Gaule  et  qui  fit  le  fond  initial  de  la  popuiàGpn 
française  fut  les  Ligures.  •  ; 

Ils  étaient  établis  dans  l’Ouest  de  l’Europe 
2.000  ans  au  moins  avant  notre  ère,  à  l’époque  de 
la  pierre  polie  et  de  l’âge  de  bronze.  Ce  seraient 
eux  qui  auraient  élevé  les  dolmens,  les  menhirs 
^  et  la  plupart  des  monuments  mégalithiques  que 
l’on  trouve  en  si  grand  nombre  dans  notre  pays. 
D’où  venaient-ils  ?  On  l’ignore.  Ce  que  l’on  sait 
d’eux,  ce  que  nous  rapporte  Strabou,  c’est  que 
le  ^Ligure  était  maigre,  petit,  ramassé  sur  lui- 
même,  solidement  musclé  et  d’une  grande  sou¬ 
plesse.  Il  était  très  résistant  à  la  fatigue,  excel¬ 
lent  marcheur  et  grimpeur,  et  les  Romains  l’a- 
A'aient  surnommé  pernix  (rapide). 

Les  Ligures  étaient  groupés  en  petites  tribus, 
très  nombreuses.  C’était  un  peuple  d’agricul¬ 
teurs,  très  attachés  au  sol,  ils  l’auraient  divisé 
entr’eux,  s’il  faut  en  croire  Gaston  Roupnel,  par 
de  petits  chemins  pierreux,  bordés  de  buissons, 
d’épines  noires,  que  Roupnel  appelle  chemins  «  en 
hérisson  »  et  dont  il  retrouve  des  traces  à  flanc  de 
coteaux  en  Bourgogne,  en  Champagne,  en  Niver¬ 
nais,  en  Berry,  en  Auvergne.  R.  Martial  admet  la 
division  du  sol,  cultivé  par  les  Ligures,  au  moyen 
des  chemins  en  hérisson.  Peut-être  cette  hypo¬ 
thèse  est  la  A'érité,  mais  gardons-nous  d’admettre 
sans  réserves  pareilles  conjectures,  et  défions-nous 
de  l’imagination  des  érudits  ;  les  discussions  sur 
Glozel,  sur  Uxellodunum,  sur  l’emplacement  de 
GergoAue  et  bien  d’autres  nous  oblïgènt'à  nous 
mettre  en  garde  contre  la  conception  des  archéo¬ 
logues. 

Quoiqu’il  e  n  soit,  les  Ligures  éiaient  une  race 
de  paysans  sédentaires,  travailleurs  et  robustes 


(1)  Dr  René  M.vrti.ai,  ;  La  Race  française,  Paris, 
Mercure  de  France,  2fi,  rue  de  Coude. 
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et  tout  nous  porte  à  croire  que  le  paysan  fran¬ 
çais  a  hérité  des  qualités  et  des  défauts  de  ses 
ancêtres  ligures. 

Vers  le  VI®  siècle  avant  J.-C.,  les  Gaulois  qui 
habitaient  la  Frise  et  le  Jutland,  chassés  vrâi‘- 
semblablement  par  dos  inondations,  émigrèrent, 
franchirent  le  Rhin  et  gagnèrent  le  pays  des  Li¬ 
gures. 

Ils  ne  s’établirent  pas  en  conquérants,  car  les 
Ligures,  gens  pacifiques  et  dont  les  tribus  n’a¬ 
vaient  entre  elles  aucune  cohésion,  ne  pouvaient 
résister.  Lentement,  les  Gaulois,  déjà  fortement 
métissés,  se  fondirent  dans  l’élément  ligure  et  ce 
fut  cette  population  celto-ligure  que  J.  César 
trouva  en  Gaule  lorsqu’il  en  fit  la  conquête. 

Les  Gaulois  étaient  différents  comme  carac¬ 
tère  des  Ligures.  Batailleurs,  très  braves,  ayant  à 
un  haut  point  le  culte  de  l’honneur,  ils  étaient 
industrieux,  même  artistes  ;  grands  mangeurs  et 
buveurs,  ils  possédaient  beaucoup  des  qualités 
et  des  défauts  que  l’on  retrouve  chezles  Français 
da  notre  époque. 

Les  Gaulois  pénétrèrent  peu  dans  le  Sud'Ouest 
de  la  France;  ce  furent  les  Ibères  qui,  vraisem¬ 
blablement,  vinrent  s’infiltrer  chez  les  Ligures 
de  cette  région. 

Les  Romains  furent  le  troisième  peuple  qui 
'vint  fonder  l’ethnie  française.  Ils  ne  modifièrent 
pas  la  population  celto-ligure  par  un  important 
métissage,  mais  ils  l’imprégnèrent  de  leurslois, 
de  leur  civilisation,  ilsmodifièrent  leur  religion, 
leur  donnèrent  leur  langue,  si  bien  que  la  psycho¬ 
logie  celto-ligure  devint  absolument  latine  et 
qu  au  bout  de  fort  peu  de  temps  les  Gallo-Ro¬ 
mains  jouèrent  un  rôle  important,  parfois  pré¬ 
pondérant,  dans  l’histoire  romaine. 

La  Gaule  se  transforma,  les  voies  romaines  la 
traversèrent,  des  véritables  villes  se  substituè¬ 
rent  aux  oppida  gaulois. 

La  souche  de  la  population  françaisefut  donc 
formée  de  trois  racines  :les  Ligures,  les  Gaulois  et 
les  Romains. 

Les  Barbares  ne  modifièrent  que  très  peu  cette 
population,  si  toutefois,  ils  la  modifièrent. 

Notons  que  les  Germains  qui,  en  grande  partie, 
composaient  les  peuplades  barbares,  étaient  for¬ 
tement  métissés  et  étaient  comme  les  Gaulois, 
comme  vraisemblablement  les  Romains,  d’ori¬ 
gine  aryenne.  Leurnombre  devait  être  beaucoup 
plus  restreint  que  ne  le  rapportent  les  histo¬ 
riens,  car  il  nous  paraît  inadmissible  que  ces 
immigrés  arrivant  avec  femmes  et  enfants,  aient 
pu  trouver  à  se  nourrir  dans  des  pays  déjà  dévas¬ 
tés.  Un  grand  nombre  fut  massacré  ;  la  famine, 
les  maladies  décimèrent  les  autres.  Ceux  qui  sur¬ 
vécurent,  passèrent  au  service  de  Rome  ou  des 
généraux  gallo-romains  qui  jouissaient  chez  eux 
d’un  étonnant  prestige.  Les  Romains  leur  assignè¬ 
rent  des  territoires  qu’ils  ^défendirent  et  adminis¬ 
trèrent  avec  le  concours  des  indigènes  et  des  es¬ 
claves  romains  libérés. 

On  a  pu  calculer  exactement  le  nombre  des 
Vandales  qui  traversèrent  la  mer  pour  conqué¬ 
rir  l’Afrique  ;  ils  ne  comptaient  pas  plus  de 
16.000  guerriers.  Quant  aux  Francs  de  Clotis,  ils 
s’infiltrèrent  en  Gaule,  avec  l’alliance  des  évêques 


chrétiens  et  leur  nombre  ne  dépassait  guère 
3.000  guerriers  de  leur  tribu. 

Ces  Francs  qui  usèrent  de  diplomatie  pour  im¬ 
poser  leur  autorité,  étaient  aussi  fascines  par  le 
prestige  romain.  Clovis  demanda  et  obtint  de 
l’Empereur  le  titre  de  Consul  dont  il  était  très 
fier.  Tous  ces  barbares,  même  les  Francs,  ne 
modifièrent  pas  la  population,  à  laquelle  ils  nHm- 
posèrent  ni  leurs  religions,  ni  leurs  lois,  ni  leur 
langue.  Ce  fut  le  contraire  qui  se  produisit. 

Mais,  sur  la  souche  ligure  gallo-romaine  vinrent 
s’implanter  des  greffons  arabes  dans  lê  Midi  de 
la  France,  qui  n’eurènt  sur  la  race  qu’üne  bien 
faible  influence. 

Les  Normands,  en  vertu  du  traité  de  Saint-Clair 
Sui-Epte,  s’installèrent  en  grand  nombre  su  ni¬ 
veau  du  cours  inférieur  de  la  Seine  et  il  se  forma 
une  race  franco-normande,  assez  forte  pour  con¬ 
quérir  l’Angleterre. 

R.  Martial  montre  l’antagonisme  curieux  qui 
régna  et  se  perpétua  entre  les  Franco-normands 
et  les  Anglo-normands.  Cette  opposition  se  ina- 
^nifeste  de  nos  jours  au  Canada  où  les  Canadiens 
français  ont  su  garder  à  côté  des  Canadiens  an¬ 
glais  leur  langue,  leur  religion,  leurs  mœurs  etla 
pureté  relative  de  leur  race. 

Au  Moyen-Age,  les  Croisades,  la  Guerre  de 
Cent  ans  pendant  laquelle  les  Anglais  occupèrent 
ou  traversèrent  maintes  fois  la  France,  les  merce¬ 
naires  de  toutes  nations  dans  les  guerres  qui 
suivirent,  ne  modifièrent  pas  la  race  française. 
C’est  que  pour  se  fondre  dans  la  population  d’an 
pays,  il  faut  trouver  dans  ce  pays  des  conditions 
économiques  et  psychologiques  qui  permettent 
à  des  émigrants  de  s’incorporer  aux  habitants. 

Sous  l’Ancien  Régime,  les  Rois  avaient  une 
politique  de  l’émigration  qui  permit  à  dés 
Hollandais,  par  exemple,  de  venir  dans  certaines 
régions  se  mêler  à  la  population  française. 

Depuis  la  dernière  guerre,  les  immigrés  ita¬ 
liens,  espagnols,  polonais,  arméniens,  et  autres 
sont  venus  en  très  grand  nombre  s’établir  en 
France. 

Si  Une  politique  sage  de  l’immigration  était 
adoptée,  on  pourrait  avec  les  imnugrants  pra¬ 
tiquer  la  greffe  intêraciale  et,  par  une  sorte  de 
transfusior.  sanguine  ehtnique,  remédier  à  l’ané¬ 
mie  qui,  à  l’heure  actuelle,  crée  un  danger  pOur 
l’avenir  de  la  race  française. 

Les  immigrants,  judicieusement  choisis  au 
moyen  de  leur  classement  par  la  recherche  des 
groupements  sanguins,  mis  dans  des  conditions 
d’hygiène,  de  psychologie,  d’existence  qui  con¬ 
viennent  à  leur  propre  race,  ne  tarderaient  pas 
à  s’allier,  à  se  confondre  avec  les  habitants  de 
la  France  et  le  bon  métissage  qui  en  résulterait, 
en  vertu  des  lois  de  Mendel,  qui  établissent  la  pé¬ 
rennité  normale  de  la  râce  et  le  retour  au  type 
du  premier  géniteur,  permettrait  à  l’éthnie  fran¬ 
çaise,  revigorée  par  la  greffe  interaciale,  de  retrou- 
ver  sa  pureté  et  Ses  qualités  priiûitives. 

Tout  cela.  René  Martial  le  démontré  avec  un 
grand  luxé  d’arguments,  de  faits  et  d’observa¬ 
tions,  dans  soù  livre  sur  la  Race  française  qui 
mérite  d’être  lu  avec  attention  et  d’être  sérieu¬ 
sement  médité.  J.  Nom. 
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Dans  un  ouvrage  qui  jouit  encore  d’une  popu¬ 
larité  considérable  Alfred  Binet  signalait  autre¬ 
fois  que  les  pédagogues,  bien  souvent,  ne  con¬ 
naissent  pas  assez  —  ou  pas  du  tout  —  les 
enfants  confiés  à  leurs  soins.  Depuis  cette  épo¬ 
que  un  long  chemin  a  été  parcouru  :  les  méthodes 
ébauchées  par  le  fondateur  de  la  psychologie 
individuelle  ont  connu  un  succès  qu’il  ne  pouvait 
pas  prévoir  de  son  temps.  Les  techniques  expé¬ 
rimentales  —  tests,  questionnaires,  observa¬ 
tions  scientifiquement  établies  —  semblent  de¬ 
voir  acquérir  le  droit  decité,  même  dans  les  éco¬ 
les  les  plus  réfractaires  aux  tendances  nouvel¬ 
les.  Les  doléances  d’Alfred  Binet  auraient-elles 
donc  perdu  toute  signification  actuelle  ? 

A  première  vue,  on  pourrait  le  croire.  Certes, 
le  maître  d’école  ne  peut  pas  parvenir,  par  ses 
propres  moyens,  à  la  connaissance  adéquate  de 
l’élève.  Mais  le  psychologue  lui  offre  sa  collabora¬ 
tion.  Et  le  médecin  scolaire  ?  Ne  participe-t-il 
pas  à  l’œuvre  commune  ?  Celle-ci,  ne  déborde- 
t-elle  pas,  grâce  à  son  concours,  la  tâche  primi¬ 
tive,  pour  aboutir  à  la  connaissance  aussicom- 
plète  que  possible  de  l’individualité  enfantine, 
dans  un  but  à  la  fois  pédagogique  et  médical  ? 
'  A  vrai  dire,  il  n’en  est  pas  encore  ainsi  :  même 
dans  les  écoles  d’avant-garde,  les  multiples  con¬ 
trôles  qui  s’exercent  sur  la  personnalité  psycho¬ 
physique  de  l’enfant  ne  visent  pas  d’une  façon 
explicite  cette  dernière.  Si  l’on  fait  appel  à  la 
psychologie  expérimentale,  c’est  surtout  pour 
sonder  quelques  aptitudes  particulières.  Quant 
au  contrôle  médical,  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  il  poursuit  un  but  essentiellement  chnique 
et  ne  nous  renseigne  point  sur  la  constitution 
individuelle,  sur  ses  virtualités.  Tous  ces  exa¬ 
mens  sont  partiels,  quelquefois  fragmentaires,  et 
ils  négligent  les  corrélations  que  l’on  peut  déceler 
entre  plusieurs  ordres  de  phénomènes. 

TÂCHES  NOUVELLES 

Aujourd’hui,  les  tâches  anciennes  du  contrôle 
médico-psychologique  se  révèlent  insuffisantes. 
Des  besoins  nouveaux,  engendrés  par  la  vie  so¬ 
ciale  moderne,  ont  surgi.  Désormais,  il  ne  s’agit 


plus  uniquement  de  familiariser  l’éducateur  avec 
ses  élèves  ou  de  surveiller  la  santé  des  enfants.  A 
l’heure  actuelle,  nous  devons  approfondir  la  con¬ 
naissance  de  la  personnalité  enfantine  pour  satis¬ 
faire  aux  exigences  de  la  didactique,  de  la  sélec¬ 
tion  scolaire,  de  l’hygiène  mentale,  de  l’éduca¬ 
tion  physique,  de  la  prophylaxie,  de  l’orienta¬ 
tion  professionnelle.Voilà  les  tâches  fondamenta¬ 
les,  qui  présentent  des  points  de  contact,  mais 
qui  ne  s’identifient  guère.  Comment  peut-on  les 
aborder,  sans  bouleverser  l'organisation  scolaire 
'  et  la  bonne  marche  des  études,  sans  s’exposer  au 
risque. . .  de  sombrer  dans  l’utopie  ? 

A  notre  avis,  il  existe  une  voie  qui  mène  à  ce 
but  de  la  façon  la  plus  économique  et  la  plus 
scientifique  en  même  temps.  Au  lieu  des  recher¬ 
ches  disparates  et  incomplètes,  ilfaut  réaliser  une 
classification  scolaire  basée  non  sur  quelques  ca¬ 
ractères  isolés,  mais  sur  l’ensemble  des  particu¬ 
larités  différentielles,  somatiques  et  mentales. 
La  connaissance  du  type  biologique  de  chaque 
individu  —  type  de  structure  corporelle,  fonc¬ 
tionnelle  et  psychologique  —  constitue  une 
source  inépuisable  de  renseignements  pour  l’édu¬ 
cateur,  pour  le  médecin  scolaire,  pour  le  conseil¬ 
ler  d’orientation.  * 

LA  MÉTHODE  BIOTYPOLOGIQUE 

Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  re¬ 
gard  sur  les  données  dont  lait  état  la  biotypologie, 
dont  le  but  est  précisément  de  donner  une  vision 
synthétique  de  l’individualité,  permettant  de 
rapporter  cette  dernière  à  une  catégorie  dont 
les  particularités  saillantes  sont  connues.  Vien¬ 
nent  d’abord  les  données  anthropométriques,  qui 
comportent  des  mesures  susceptibles  de  caracté¬ 
riser  la  structure  générale  du  corps,  son  dévelop¬ 
pement  relatif  dans  le  sens  vertical,  transversal 
et  antéro-postérieur.  Ces  mesures  et  proportions 
ont  une  valeur  intrinsèque  car,  complétées  par 
quelques  données  descriptives,  elles  permettent 
de  définir  le  style  général  du  corps  qui  présente 
des  rapports  avec  certaines  particularités  fonc¬ 
tionnelles,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure, 
Elles  sont  intéressantes  aussi  parce  qu’elles  per- 
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mettent  de  contrôler  sérieusement  la  croissance  : 
le  procédé  traditionnel,  qui  se  ramène  essentiel¬ 
lement  à  la  mensuration  de  la  taille  et  du  poids, 
est  manifestement  insuflisant  sous  ce  rapport. 

Les  épreuves  physiologiques  —  examens  dy¬ 
namométriques  variés,  spirométrie,  tension  arté¬ 
rielle,  pouls,  etc.,  présentent  également  un 
double  intérêt  en  ce  sens  qu'elles  mettent  à  notre 
disposition  des  caractéristiques  tjqiologiques,  et 
en  même  temps,  des  critères  de  contrôle  de  la 
croissance  jonclionnelle,  aujourd’hui,  peut-on 
dire,  entièrement  négligée. 

Xons  n’insisterons  pas  sur  l’examen  de  méde¬ 
cine  générale,  qui  doit  toujours  compléter  la  par¬ 
tie  somatologique  de  l’investigation  et  qui  inté¬ 
resse  non  seulement  le  médecin,  mais  aussi  l’orien¬ 
teur 'qui  j'  peut  puiser  des  éléments  essentiels 
au  point  de  vue  des  contre-indications  profes- 


plus  particulièrement  l’attention  de  l’orienteur 
ou  du  pédagogue,  il  n’est  pas  moins  vrai  que  tous 
profiteront  du  tableau  d’ensemble  qui  s’en  dé¬ 
gage.  C’est  qu’entre  certains  ordres  de  phénomè¬ 
nes  il  y  a  des  liaisons  plus  ou  moins  étroites,  et 
notre  but  est  précisément  de  saisir  ces  rapports 
complexes  et  d  ’en  tirer  toutes  les  conclusions  uti¬ 
les. 

C’est  ainsi  que  les  rapports  sont  très  nets  entre 
la  physionomie  biologique  générale  d’un  indi¬ 
vidu  et  ses  prédispositions  et  aptitudes.  Pour 
étayer  nos  pronostics  sur  une  base  solide,  nous 
devrons  faire  appel  à  la  biologie  d’autant  plus 
souvent  que  nos  sujets  seront  plus  jeunes,  de 
telle  sorte  que  leurs  dispositions  particulières 
ne  se  dessinent  pas  avec  une  suffisante  clarté. 
Cela  est  vrai  au  point  de  vue  scolaire  et  social 
(évaluation  des  capacités  individuelles,  orien- 


sionnelles.  De  même,  l’orienteur  —  et  le  péda¬ 
gogue  aussi  —  profitera  des  résultats  de  l’exa¬ 
men  psychologique  qui  devra  tenir  compte  de 
toutes  les  caractéristiques  fondamentales,  en  par¬ 
tant  des  simples  données  esthésiométriques  et 
jusqu’aux  traits  dominants  du  comportement 
du  sujet.  Il  va  de  soi,  que  cette  série  de  recher¬ 
ches  doit  être  complétée  par  un  examen  psy¬ 
chiatrique 

Soulignons,  toutefois,  que  cette  liste  d’épreu¬ 
ves  —  énumérées  ici  à  titre  de  simple  indication, 
sans  épuiser  le  contenu  d’un  examen  Motypolo- 
gique  —  n’apparaît  sous  son  véritable  jour  qu’à 
la  condition  de  ne  pas  oublier  que  le  vrai  résultat 
est  un  résultat  global,  faisant  état  de  tous  les 
aspects  de  l’individualité.  Si  nous  avons  souli¬ 
gné  que  certains  examens  intéresseront  davan¬ 
tage  le  médecin  et  que  certains  autres  attireront 


tation),  ou  au  point  de  vue  médical  (prophy¬ 
lactique).  Gela  concerne  aussi  le  dépistage 
précoce  des  aptitudes  n  négatives  »,  telles  que 
les  tendances  perverses,  psychopathiques  crimi¬ 
nelles. 

tJN  EXEMPLE 

Ne  pouvant  pas  multiplier  ici  des  exemples 
concrets,  nous  rappellerons,  à  titre  d’illustration, 
un  cas  de  corrélations  complexes  et  qui,  décou¬ 
vertes  grâce  à  l’application  des  principes  que 
nous  venons  de  définir,  posentdes  problèmes  pra¬ 
tiques  très  sérieux.  Nous  avons  effectué,  avec  le 
Docteur  E.  Toulouse  et  Mlle  D.  Weinberg,  une 
recherche  biotypologique  sur  un  groupe  suffi¬ 
samment  nombreux  d’élèves  des  écoles  parisien¬ 
nes,  dont  l’âge  oscille  autour  de  10  ans  et  demi. 
Ils  ont  été  soumis  à  un  nombre  important 
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d’examens  somatiques  (anthropométrie,  phy¬ 
siologie,  médecine  générale.)  et  mentaux  (psy¬ 
chologie,  psychiatrie).  Ensuite,  une  lois  obtenus 
les  résultats,  nous  avons  séparés  les  meilleurs  et 
les  derniers  élèves  et  calculé,  pour  chaque  groupe 
la  moyenne  des  valeurs  représentatives  pour 
chaque  indice  obtenu.  Eh  bien,  que  voyons-nous. 
Par  rapport  à  la  moyenne  générale,  les  meilleurs 
élèves  se  montrent  inférieurs  dans  presque  tous 
les  indices  somatiques  (anthropométrie,  physio¬ 
logie,  médecine  générale),  tandis  cpie  les  der¬ 
niers  se  révèlent  nettement  supérieurs.  Une  rela¬ 
tion  inverse,  aussi  nette  que  la  première  s’établit 
dans  la  comparaison  des  données  psychologiques 
et  psychiatriques.  Il  y  a  donc  coexistence  entre 
une  certaine  insuffisance  physique  d’une  part  et, 
d’autre  part,  le  bon  rendement  scolaire  et  la 
meilleure  réussite  dans  les  épreuves  psychologi¬ 
ques  expérimentales.  Ce  fait  a  été  déjà  signalé 
par  les  auteurs  de  quelques  classifications  soma- 
to-psychiques  (Kretschmer  en  Allemagne,  Pende 
en  Italie),  mais  pour  autant  que  nous  le  sachions, 
pour  la  première  fois,  il  vient  d’être  établi  avec 
des  procédés  expérimentaux  irréfutables  et  des 
données  statistiques  précises,  grâce  à  l’étude  si¬ 
multanée  d’un  nombre  considérable  de  caractè¬ 


res  et  de  fonctions  envisagés  dans  leurs  rapports 
réciproques.  Sans  entrer  dans  l’examen  détaillé 
de  cette  constatation,  disons  seulement  qu’il  y 
a  là  matière  à  réflexion  pour  les  éducateurs  et 
les  médecins  scolaires. 

Comme  on  le  voit  d’après  cet  exemple,  la  mé¬ 
thode  d’examen  bîotypologique  permet  défaire 
des  contatations  qui  échappent  fatalement  aux 
procédés  partiels,  utiles  en  eux-mêmés,  mais  qui 
laissent  dans  l’ombre  un  fait  capital  :  l’unité  de 
l’organisme.  Elles  seules  peuvent  combler  cette 
lacune  et  offrir  un  point  d’appui  solide  aux  dif¬ 
férents  examens,  aux  différents  systèmes  de  sé¬ 
lection  qu'impose  de  plus  en  plus  souvent  la  vie 
sociale  moderne. 


P.  S.  —  Une  Société  scientifique  pour  l’étude 
de  ces  problèmes  a  été  fondée  en  19.32.  La  Société 
de  Biotgpologie  est  présidée  par  M.  le  Professeur 
Ch.  Achard,  de  l’Institut.  Elle  a  pour  vice-pré¬ 
sidents  le  Docteur  Toulouse  et  le  Professeur 
Piéron.  Pour  renseignements  détaillés,  écrire  à 
M.  Laugier,  secrétaire  général,  18,  rue  de  l’Uni¬ 
versité,  Paris.  La  Société  publie  un  Bulletin 
scientifique  trimestriel  <'  Biotypologiev. 


HYPERTENSION  DE  LA  MÉNOPAUSE 

Sur  130  femmes  entrées  depui.s  peu  dans  la  |  vants  de  cas  d’hypotension,  de  tension  nor- 
période  de  ménopause,  le  Professeur  G.  Mar.4-  male  et  d’hypertension  : 
non,  de  Madrid,  a  trouvé  les  pourcentages. sui-  | 

Cas  Pourcentage 


Hypotension . 10  7 ,6 

Tension  normale .  6.5  50 

Hypertension .  .55  42 ,3 


De  ces  cas  avaient  été  exclues  les  femmes  pré¬ 
sentant  des  signes  appréciables,  mêmes  minimes, 
de  lésions  du  système  cardio-vasculaire  et  rénal. 

M.  Maranon  estime  pouvoir  conclure  que 
presque  la  moitié  des  femmes,  au  moment  de 
l’âge  critique,  ont  une  élévation  plus  ou  moins 


notable  de  leur  tension  artérielle,  indépendam¬ 
ment  des  états  pathologiques  qui  causent  d’or¬ 
dinaire  l’hypertengion.  L’hypertension  de  la 
ménopause  s’observerait  donc  chez  une  femme 
sur  deux  environ. 


P.  L. 
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PALUDISME,  ALCOOLISME,  CRISES  NERVEUSES 

Par  R.  Bénon 

Jîétlecin  du  Quartier  des  maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes 

Sommaire.  —  Paludisme  ancien  invoqué  à  l’occasion  de  faits  cliniques  récents  :  crises  nerveuses. 
Alcoolisme  chronique  avoué,  mais  alcoolisme-perversité.  Diagnostic  d’épilepsie  à  écarter  :  hystérie 
toujours  en  cause.  Un  exemple.  Expertise.  Conclusion  pratique  :  responsabilité  sans  atténuation. 


C’est  un  ensemble  clinique  assez  communé¬ 
ment  observé  que  celui  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
crises  nerveuses,  alcoolisme  et  paludisme.  li  est 
à  noter  que  l’on  a  guère  l’occasion  de  l’examiner 
qu’en  médecine  légale  (médecine  légale  d’asile 
des  aliénés  :  internement  justifié  ou  non  ?  Méde¬ 
cine  légale  du  Tribunal: responsabilité  pratique. 


Le  paludisme  invoqué  par  le  sujet,  lors  de 
l’étude  clinique,  aexisté  à  un  moment  doimé,  mais 
n’existe  plus  dans  le  temps  présent.  Ce  paludis¬ 
me,  contracté  en  général  aux  colonies  où  l’indi¬ 
vidu  a  presque  toujours  fait  un  long  séjour,  a  été 
soigné  rationnellement  et  guéri.  La  température, 
prise  régulièrement  et  attentivement,  est  nor¬ 
male.  La  recherche  des  séquelles  mentales  et 
nerveuses,  paludéennes, reste  négative.  Et  quel¬ 
les  peuvent-elles  être  au  juste,  ces  séquelles  ? 
Lorsque  le  paludisme  engendre  du  délire,  celui-ci 
a  pour  caractère  d’être  épisodique,  comme  l’oni¬ 
risme,  comme  la  confusion  mentalle.  Il  n’y  a  pas 
de  démence  paludéenne,  du  moins  dans  nos  pays, 
pas  plus  qu’il  n’y  a,  semble-t-il,  de  psychoses  pé¬ 
riodiques  post-paludéennes.  Existe-t-il  une  asthé¬ 
nie  chronique  séquelle  de  paludisme  ?  Nous  le 
pensons  et  les  cas  d’amnésie  chronique  palu¬ 
déenne  sur  lesquels  on  a  attiré  l’attention  dans 
ces  dernières  années,  nous  ont  toujours  paru  être 
de  l’asthénie  psychique  (anidéation,  difficulté  de 
la  remémoration)  coexistant  avec  de  l’asthénie 
musculaire  (amyosthénie).  Ces  faits  doivent  être 
rares  :  nous  n’en  avons  jamais  observés  de  typi¬ 
ques,  ni  à  l’asile  des  aliénés,  ni  dans  l’armée, 
soit  à  l’hôpital,  soit  au  Centre  de  réforme. 

L’alcoolisme  constaté  chez  les  sujets  qui  nous 
préoccupent  est  toujours  de  l’alcoolisme-perver¬ 
sité  ;  ce  n’est  point  de  l’alcoolisme  professionnel, 
c’est-à-dire  de  l’alcoolisme  en  relation  avec  les 
obligations  de  tel  métier  particulier.  Les  aspects 
de  l’alcoolisme-perversité  sont  multiples.  Il  s’a¬ 
git  presque  toujours  d’un  alcoolisme  plus  ou 
moins  intermittent,  variant  suivant  les  ressour¬ 
ces  pécuniaires  dont  disposent  ces  individus. 
Ceux-ci,  d’un  point  de  vue  psychologique  encore 
superficiel,  présentent  au  premier  abord'  des 
types  bien  différents  :!es  uns  sont  des  pervers  sou- 
.  riants,  joyeux,  aimables,  d’une  amabilité  exagé¬ 


entière  ou  atténuée  ?  Médecine  légale  militaire  : 
réforme  inévitablement  avec  pension,  si  le  rôle 
du  paludisme  est  admis  ?).  On  ne  constate  ce 
syndrome  que  chez  des  hommes  jeunes  ou  adul¬ 
tes,  de  25  à  35  ans,  et,  disons-le,  dès  maintenant, 
chez  des  hommes  tous  plus  ou  moins  per¬ 
vers. 


rée,  qui  doit  mettre  l’observateur  en  garde,  car 
ils  ont  un  fond  réel  de  méchanceté  ;  les  autres 
sont  sournois,  de  caractère  renfermé,  et  souvent 
très  coléreux,  plus  dangereux  par  suite  que  les 
précédents,  toujours  un  peu  timides  ou  craintifs  ; 
d’autres  sont  excessivement  pitoyables  et  cher¬ 
chent  ainsi  à  capter  votre  confiance  ;  ou  impul¬ 
sifs,  violents  et  capables  d’accomplir  froidement 
n’importe  quel  délit  ou  crime  ;  ou  orgueilleux, 
mais  ils  voilent  longtemps  devant  vous  cet  orgueil 
qu’ilsn’étalent  qu’auprèsdes  faibles,  etc...  Ce  qui 
est  remarquable  à  l’asile  des  aliénés,  c’est  la 
sympathie  relative  qu’éprouvent  les  pervers  les 
uns  pour  les  autres  ;  ils  se  réunissent,  se  grou¬ 
pent,  complotent  entre  eux,  alors  que  les  aliénés 
vrais  vivent  séparés,  isolés.'  Lorsqu’il  existe  des 
mfirmiers  (?)  pervers  de  passage  à  l’asile,  les  per¬ 
vers  internés  ne  manquent  jamais  de  les  attirer 
à  eux  et  de  combiner  avec  eux  quelque  évasion 
fameuse.  L’étude  des  dossiers  de  prétendus  palu¬ 
déens  alcooliques  avec  crises  de  nerfs,  vraies  ou 
simulées,  conduit  constamment  au  diagnostic  de 
perversité,  quelle  que  soit  la  variété  de  perversité 
observée. 

Les  crises  de  nerfs  que  présentent  ces  individus 
sont  toujours  des  crises  hystériques,  c’esLà-dire 
des  crises  de  nature  émotionnelle  à  base  d’éner¬ 
vement.  Sans  doute  lorsqu’un  praticien  est 
appelé  près  d’un  de  ces  sujets,  et  qu’on  lui  parle 
de  paludisme,  d’alcoolisme,  de  crises  de  nerfs 
(qu’il  n’observe  pas  directement,  c’est  le  cas  ha¬ 
bituel),  il  tend  bien  naturellement  au  diagnostic 
d’épilepsie.  Il  a  d’autant  plus  tendance  à  con¬ 
clure  à  l’épilepsie  ou  aux  crises  épileptiformes  (?) 
qu’on  lui  a  appris  que  les  crises  d’hystérie  n’exis¬ 
taient  pas  ou  qu’elles  étaient  simulées.  Et  puis, 
paludisme,  alcoolisme,  choses  organiques,  ne 
sauraient  engendrer,  pense-t-il,  que  le  mal 
caduc. 
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Chez  l’individu  dont  l’observation  suivra,  le 
diagnostic  de  crises  hystériques  était  facile  en  vé¬ 
rité,  et  cela  par  la  seule  analyse  psychoclinique. 
Toujours  des  contrariétés  précédaient  ici  les 
accidents  critiques  ;  ceux-ci,  expliquait  le  sujet, 
survenaient  quand  il  avait  le  cafard,  suivant  son 
expression,  c’est-à-dire  quand  il  éprouvait  des 
ennuis.  Il  sentait  venir  la  crise,  il  tombait  sans 
se  blesser  ;  sur  le  sol,  il  se  livrait  durant  une 
demi-heure  ou  une  heure  à  des  contorsions  va¬ 
riées  ;  il  s’accrochait  aux  objets  qu’il  pouvait  sai¬ 
sir  ;  U  les  tordait  ou  brisait.  Il  ne  se  mordait  ja¬ 
mais  la  langue  et  ne  mouillait  pas  ses  effets  par 
émission  d’urines.  Des  pleurs  terminaient  la  crise. 
Un  besoin  prolongé  de  repos  suivait,  sans  stertor. 
Il  est  certain  que,  si  de  tels  individus  étaient  mis 
en  observation,  simplement,  dans  des  services 
spéciaux,  au  lieu  d’être  hospitalisés  avec  des  dia¬ 
gnostics  en  apparence  précis,  ils  auraient  vite 
cessé  d’exploiter  de  fausses  situations  morbides, 
et  il  en  résulterait  un  peu  plus  d’ordre  social  et 
des  économies  de  temps  et  d’argent.  Parmi  les 
crises  que  présente  notre  inculpé,  on  peut  se 
demander  si  quelques-unes  d’entre  elles  n’étaient 
pas  simulées.  Nous  pensons,  en  effet  que  chez  un 
individu  donné,  les  crises  d’hystérie  peuvent 
être  les  unes  simulées,  les  autres  réelles.  Rap¬ 
pelons  que,  pour  nous,  la  crise  d’hystérie  ordi¬ 
naire  n’est  nullement  une  crise  simulée.  Dans  le 
cas  actuel,  pratiquement  et  médico-légâlement, 
nous  avons  conclu  à  la  responsabilité  du  sujet, 
sans  atténuation,  d’une  part  parce  que  l’individu 
est  un  récidiviste,  d’autre  part  parce  que  les 
anomalies  du  caractère  avec  crises  d’hystérie, 
constatées  chez  lui,  n’ont  joué  aucun  rôle  dans 
l’acte  délictueux  qu’il  a  accompli. 

Résumé  de  l’observation.  —  Homme,  28  ans 
(1933).  Paludisme  contracté  aux  colonies  durant  le 
service  militaire  (durée  :  8  ans).  Alcoolisme  chro¬ 
nique.  Crises  nerveuses  de  nature  énwtionnelle 
(hystérie)  et  non  pas  de  nature  épileptique.  Vol  d’ar¬ 
gent  :  pratiquement  responsabilité  sans  atténuation. 

Le  nommé  H...  Raymond,  âgé  de  28  ans,  do¬ 
mestique-cultivateur,  est  inculpé  de  vol. 

Le  fait  et  le  dossier.  —  Il  travaillait  à  la  Catheli- 
nière  depuis  le  9  octobre  1932,  chez  Mlle  J . . . 
(Clémentine),  44  ans,  cultivatrice.  Cette  demoiselle 
l’avait  gagé  par  l’intermédiaire  du  bureau  de  place¬ 
ment  de  la  place  JeanV,  à  Nantes.  11  recevait  pour 
salaire250  francs  par  mois  et  il  était  nourri.  Comme 
travailil  donnaitsatisfaction.  La  directrice  du  bureau 
de  placement  avait  signalé  à  Mlle  J . . .  que  H . . . 
était  atteint  de  paludisme.  Pendant  son  séjour  à  la 
maison,  il  a  eu  deux  crises  nerveuses  ;  le  docteur 
appelé  à  le  visiter  a  déclaré  qu’il  s’agissait  d’épilepsie 


et  d’alcoolisme.  Le  dimanche,  25  décembre  1932;  il 
soigne  les  bestiaux,  puis  vers  quatorze  heures  s’en 
va,  sans  prévenir  personne,  et  >1  ne  reparaît  plusl 
Le  27  décembre,  au  matin,  Mlle  J  . . . ,  ayant  besoin 
d’argent,  ouvre  son  armoire,  prend  une  boîte  en  fer- 
blanc  dans  laquelle  elle  déposait  ses  billets  de  banque 
et  constate  qu’une  somme  de  trois  mille  francs  avait 
disparu.  A  noter  que,  le  20  décembre,  H. . .  avait 
dû  aller  à  Nantes  au  sujet  d’un  procès  pour  ivresse 
et  qu’il  était  revenu  porteur  d’un  papier  signé  du 
capitaine  des  sapeurs-pompiers  de  Nantes  qui  le 
recommandait  pour  qu’on  lui  facilite  son  voyage  par 
m,er  au  Maroc  où  il  désirait  aller  travailler.  Il  fut 
arrêté  à  Marseille  le  30  décembre  1932,  vers  une 
heure  de  l’après-midi.  Recherché  au  Foyer  du  légion¬ 
naire,  rue  des  Treize-Escaliers  (il  a  servi  à  la  Légion 
étrangère), il  n’y  était  pas, mais  y  avait  été  vu.  Ren¬ 
contré  dans  un  restaurantvoisin,ilfutaussitôt arrêté. 
D’abord  il  nia  les  faits,  allégua  que  le  vol  avait  dû 
être  commis  par  son  frère,  et  enfin  passa  des  aveux. 
Devant  M.  le  Juge  d’instruction,  le  16  janvier  1933, 
il  a  reconnu  le  vol  qui  lui  était  reproché,  mais  il  a 
déclaré  qu’il  n’était  pas  responsable  de  ses  actes, et 
demandé  un  examen  mental.  Deux  enquêtes  de  gen¬ 
darmerie,  en  date  du  six  et  du  onze  février  1933, 
établissent  que  H . . .  commet  des  excès  de  boisson 
et  qu’il  présente  des  crises  nerveuses  dites  épilepti¬ 
ques  parles  témoins. 

Antécédents.  —  Les  renseignements  qui  suivent, 
sur  les  antécédents,  ont  été  puisés  au  dossier  ou 
fournis  par  l’inculpé  lui-même. 

Il  n’a  pas  connu  ses  parents  :  il  pense  qu’ils  sont 
décédés.  Il  ignore  s’il  a  eu  des  frères  et  sœurs.  Il  a  été 
■élevé  par  l’Assistance  publique  et  ne  sait  rien  de  sa 
famille. 

Mis  en  nourrice  à  la  campagne  (c’était  en  Loire- 
Inférieure,  dit-il),  il  n’évoque  volontiers  ni  noms  ni 
lieux  concernant  les  personnes  qui  l’ont  élevé,  les 
endroits  qu’il  a  habités.  11  saitlire,  écrire  et  compter  ; 
toutefois  il  ne  paraît  pas  capable  de  faire  une  multi¬ 
plication  ni  une  division  assez  simples.  11  ajoute 
qu’il  a  peu  suivi  l’école,  car  à  la  campagne  il  faut 
travailler  dès  l’âge  de  8  ou  9  ans.  A  dix  ans,  du  reste, 
il  aurait  été  mis  eii  place  chez  un  cultivateur.  Dans 
son  enfance,  il  n’aurait  jamais  été  gravement  ma¬ 
lade,  mais  il  aurait  souffert  souvent  de  bronchites, 
de  maux  d’yeux.  A  quinze  ans,  il  a  eu  un  zona.  Hos¬ 
pitalisé  à  plusieurs  reprises  à  la  section  des  entants 
de  l’Assistance  publique,  à  l’Hospice  général  de 
Nantes,  il  y  aurait  eu,  vers  16,  17  ans,  des  crises  de 
nerfs.  Il  a  fait  trois  ans  de  service  militaire  comme 
engagé,  dit-il,au  2le  tirailleurs,  en  Syrie,  à  Beyrouth  : 
là,  il  a  contracté  la  dysenterie  et  le  paludisme. 
Ensuite,  il  aurait  servi  durant  cinq  ans  à  Sidi-Bel- 
Abbès,  dans  la  Légion  étrangère.  11  semble  avoir 
eu  quelques  crises  nerveuses  durant  son  service  mili¬ 
taire,  mais  il  n’aurait  pas  été  proposé  pour  la  réforme. 
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Il  n’a  supporté  aucun  accident  grave.  Il  déclare  bien 

connaître  la  culture,  ce  qui  explique  que  Mlle  J _ 

n’avait  rien  à  lui  reprocher  au  point  de  vue  de  son 
travail.  Il  a  été  condamné  à  Angoulême,  lé  3  octobre 
J  928,  pour  grivèlerie.  Il  n’est  pas  marié.  Il  recon* 
naît  qu’il  commetdes  excès  de  boisson.  Il  nie  avoir 
contracté  la  syphilis. 

Examen  spécial  —  L’inculpé  a  fait  l’objet  d’un 
examen  spécial,  d’une  part  dans  le  temps  présent 
d’autre  part  au  temps  de  l’action. 

Dans  le  temps  actuel,  le  nommé  H . . .  n’est  affecté 
ni  d’affaiblissement  intellectuel  ni  de  délire.  Il  se 
présente  devant  l’observateur  comme  un  individu 
normal  au  point  de  vue  psychique.  Il  est  attentif  ;  il 
répond  bien  aux  questions  qui  lui  sont  posées.  Il  ne 
précise  pas  toujours  les  points  sur  lesquels  on  l’in^ 
terPoge  ;  il  faut  quelquefois  insister  longuement  près 
de  lui  pour  obtenir  un  détail  touchant  les  faits  de  son 
existence.  Sa  mémoire  est-elle  infidèle^  comme  il  le 
dit  ?  €e  n’est  pas  certain,  car  sa  conversation  spon¬ 
tanée  est  parfaitement  suivie,  sa  lucidité  toujours 
très  sdlfiBante.  H  fournit  d’ailleurs  sur  ses  antécé¬ 
dents  héréditaires,  sur  ses  antécédents  personnels, 
sur  son  currictdum  vfe  toits  renseignements  essen¬ 
tiels  nécessaires.  Il  se  rend  bien  compte  de  sa  situa¬ 
tion  et  en  vérité  l’apprécie  justement.  Tout  démontre 


donc  que  ses  facultés  mentales  ne  sont  pas  affaiblies 
diminuées  à  un  degré  quelconque,  n  n’exprimé 
aucune  sorte  d’idées  délirantes  ;  il  n’est  en  proie  ni 
à  la  manie,  ni  à  la  dépression  ;  il  n’est  ni  confus 
mental  ni  obsédé-phobique.  Il  accuse  des  crises  ner¬ 
veuses  et  il  ajoute  aussitôt  que  ces  crises  sont  des 
crises  épileptiques.  Or,  voici  ses  explications  ; 
«  C’est  quand  je  suis  contrarié  que  j’ai  des  crises. 
C’est  quand  j’ai  le  cafard,  des  ennuis  qui  me  passent 
par  la  tête,  n  faut  six  ou  sept  personnes  pour  me 
tenir.  Je  donne  des  coups  de  pieds,  des  coups  de 
poings.  Je  casse  ce  que  j’attrape,  etc.  ».  Pas  de 
morsure  de  la  langue  ;  pas  d’émission  d’urines.  Perte 
de  connaissance  incomplète.  Pleurs 'à  la  fin  de  la 
crise.  Au  point  de  vue  physique  et  spécialement  au 
point  de  vue  de  la  motilité,  de  la  sensibilité  et  de  la 
réflectivité,  on  ne  note  pas  de  symptômes  morbi¬ 
des  propres.  La  bouche,  l’anus,  la  verge  ne  portent 
trace  d’aucune  lésion  spécifique.  Les  pupilles  sont 
égales  et  activées.  Au  niveau  des  extrémités  (doigts, 
langue),  il  existe  un  tremblement  qui  paraît  être  à 
la  fois  de  nature  toxique  et  de  nature  émotionnelle 
(par  énervement). 

Au  temps  de  l’action,  l’analyse  psycho-clinique 
ne  révèle  l’existence  d’aucune  variété  de  troubles 
mentaux.  En  particulier,  avant  ie  vol,  aucune  crise 
nerveuse  n’est  signalée,  soit  dans  le  dossier,  soit 
par  le  sujet  lui-même. 


L’association  |>a, ludisme,  alcoolisnue,  ïarises 
Murveuses,  n’est  pas  d'observation  «xceptïon- 
nelle,  surtout  chez  d’arrciens  militaires  ayant  fait 
ïïe  longs  séjours  aux 'colonies.  Le  paludisme  invo¬ 
qué  est  toujours  ancien  ;  tes  accès  de  fièvre  sont 
inexistants,  et  l’infection  maiarienne  n’a  laissé 
chez  le  sujet  ni  séquelle  nerveuse,  ni  séquelle 
mentale.  L’alcoolisme  est  avéré,  mais  il  s’a.git 


d’ateoolisme-perversité,  non  pas  d’aicoolisuic 
professionn^,  et  cet  alcoolisme  évolue  sans  délire, 
sans  onirisme,  sans  confusion  mentale.  Quant 
aux  crises  nerveuses  constatées,  plus  ou  moins 
aggravées  dans  leurs  réactions  impulsives  par 
l’intoxication  éthylique,  elles  ne  sont  pas  de 
nature  épileptique,  mais  de  nature  émotionnelle, 
c’est-à-dire  hystérique. 


L.es  livres  qui  viennent  de  pareître.... 


Imprimerie  Coceslant 
V  à  Gahors. 

Pâ'ii  GaRUAL,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique.  —  Autour  d’une  CoNfé- 
RtncE  tAiTE  AU  'Collège  d'e  Erance,  par  M. 
le  ’Dodteur  Georges  Duhaisiel.  — Les  excès  de 
l’étatisihe.  Les  responsabilités  de  la  médecine  et  les 
moyens  d’y  rémédiér.  Une  broch.,  62  pages,  1935. 

Denver  Chemical  Manufactu-ring  Company 
New- York. 

La  saignée  blanche,  vol.  ’VIII,  no  11.  Fascicule  édité 
par  les  Laboratoires  de  VAntiphlogistine  (Sàint- 


Maur-les-Fossés,  Seine),  24  pages,  avec  illustra¬ 
tions. 
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Imprimerie  Berger-Levrault 
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Docteur  G.  Ichok,  directeur  des  aervioes  munioi- 
paux  d’hygiène  de  GMchy.  ■ — Le  budget  de  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  en  Franoe.  Une  broch,, 
46  pages. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
La  transfusion,  médication  de  premier  ordre,  ne  peut  devenir  une  panacée 
;  D’après  le  Doèteur  R.  Benda  (1) 

La  transfusion  reste  inattaquable  dans  le  domaine  de  la  chirurgie,  de  l’obstétrique, 
ET  DE  CERTAINES  INFECTIONS  TYPHOÏDÏQUES  OU  STREPTOGOCGIQUES  PUERPÉRALES 


Il  s’agit  d’abord  de  la.' grande  trans/usion  (de 
300  à  350  c.  c.,  et  au-delà),  de  la  transfusion  chi¬ 
rurgicale  ou  obstétricale,  de  la  transfusion  d’ur¬ 
gence  en  un  mot,  destinée  à  combattre  une  hé¬ 
morragie  grave,  ou  à  relever  une  anémie  aiguë 
post-hémorragique.  Son  rôle  est  nettement  défini 
hémostatique  d’une  part,  de  remplacement  d’au¬ 
tre  part  pour  restituer  à  un  organisme  bien  por¬ 
tant,  en  état  stable  d’équilibre  hématologique,  une 
partie  du  sang,  qu’il  a  perdu.  En  pareils  cas,  une 
transfusion  même  abondante,  même  véritable¬ 
ment  massive,  ne  risque  d’entraîner  aucun  acci¬ 
dent  ;  elle  ne  s’adresse  qu’à  un  organisme  apte 
à  là  recevoir,  et  qui  ne  demande'  qu’^  être  se¬ 
couru.  Dans  le  même  ordre  de  faits,  rentrent  les 
transfusions  pré-  ou  post-opératoires,  prati¬ 
quées  avant  des  interventions  mutilantes  ou 
chez  des  opérés  très  anémiés,  comme  aussi  celles 
des  hémorragies  intestinales  dans  la  fièvre  ty- 
pho'ide  ou  des  étals  anémiques  intenses  ou  pro- 
gressils,  quelle  qu’en  puisse  être  la  cause. 

Il  reste  bien  entendu  cju’appelés  d’urgence  au¬ 
près  d’un  malade  exsangue,  mis  en  présence 
d’une  hémorragie  importante,  ou  répétée,  nous 
n’aurons  garde  de  perdre  un  temps  précieux  à  en 
discuter  l’étiologie,  le  mécanisme.  Peu  importe 
que  l’aflection,  dont  il  s’agit,  soit  du  domaine  mé¬ 
dical  ou  chirurgical,  peu  importe  que  la  trans¬ 
fusion  puisse  déterminer  une  réaction  violente 
dans  un  organisme  sensibilisé  ;  c’est  une  ques¬ 
tion  de  vie  ou  de  mort  .  En  présence  de  tout  état 


d’anémie  grave,  aiguë,  c’est  la  grande  transfusion 
d’urgence  qui  s’impose. 

Quant  à  la  petite  transfusion  (50  à  100  c.  c.), 
son  utilité  est  incontestable,  en  dehors  de  toute 
hémorragie,  au  cours  des  infections  éberthiennes 
graves,  à  pronostic  réservé.  De  même,  des  gué¬ 
risons  inespérées  ont  été  obtenues  par  la  trans¬ 
fusion  dans  les  septicémies  streptococciques  cl’ori- 
gine  puerpérale.  On  a  bien  signalé  l’apparition 
de  localisations  suppurées  articulaires  à  l’actif  de 
l’immuno-transfusion  au  cours  de  septicémies 
streptococciques,  mais  celles-ci  se  seraient  peut- 
être  produites  spontanément,  en  dehors  de  toute 
tentative  de  ce  genre.  A  ce  propos,  on  doit  re- 
marcruer  que  l’emploi  de  l’immuno-transfusion, 
ciui  semble  logic[ue  au  cours  de  maladies  infec¬ 
tieuses,  comme  la  fièvre  typhoïde,  susceptibles 
d’entraîner  une  immunité  à  leur  suite,  s’explique 
mal  dans  le  cas  des  autres  affections  aiguës, 
comme  les  streptococcies,  où  il  ne  saurait  être 
question  de  réactions  spécifiques  chez  le  malade. 
Quoi  qu’il  en  soit,  dans  deux  cas  au  moins,  de 
streptococcémiespuerpérales,  le  D'  Benda,  après 
échec  de  toutes  les  médications  habituelles,  a  pu 
assister  à  une  véritable  résurrection  des  malades 
sous  l’influence  de  la.  transfusion,  à  telle  ensei¬ 
gne  que,  désormais,  il  considérerait  comme  une 
faute  grave  de  ne  pas  tenter  ce  traitement  en 
toute  circonstance  analogue  ;  à  noter  que,  dans 
ses  deux  cas  personnels,  il  s’agissait  de  strepto¬ 
coques  hémolytiques. 


Mais,  que  le  médecin  ne  soit  pas  gagné  par  l.a  «mystique»  de  la  transfusion, 

QUI  EST  EXCUSABLE  CHEZ  LE  GRAND  PUBLIC 


Il  faut  savoir  se  méfier  de  son  apparente  sim¬ 
plicité.  Et  puis,  aucune  thérapeutique  n’a  jamais 
été  employée  d’une  manière  aussi  fantaisiste  : 
toutes  les  maladies  infectieuses,  de  la  plus  grave 
à  la  plus  bénigne,  toutes  les  intoxications  exo¬ 
gènes  ou  endogènes,  toutes  les  maladies  de  la  nu¬ 
trition  lui  ont  servi  de  terrain  d’expérience. 

Pour  éviter  des  déboires  à  la.  suite  de  sa  mise 


(1)  R.  Benda.  —  De  l’abus  des  transfusions  sangui¬ 
nes.  (Joum.  de  mcdecim  et  de  chirurgie,  pratiques,  25 
octobre  193-1.) 


en  œuvre  intempestive,  il  faut  cfue  le  praticien 
soit  averti  que,  même  maniée  de  la  façon  la  plus 
correcte,  accompagnée  des  plus  rigoureuses  pré¬ 
cautions,  la  transfusion  est  une  intervention, 
dont  les  indications  restent  bien  définies. 

Nous  venons  de  parler  de  l’état  d’anémie 
grave,  et  même  du  syndrome  anémique  accom¬ 
pagnant  certaines  affections,  comme  relevant  de 
la  transfusion  ;  mais  cju’on  n’en  vienne  pas  à  la 
pratiquer  dans  tous  les  troubles  de  la  crase 
sanguine.  Le  sang  transfusé  n’apporte  pas  à  l’or¬ 
ganisme  malade  les  produits  qui  lui  manquent 
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pour  que  le  processus  d’hémostase  puisse  s’ac¬ 
complir.  Aucune  maladie  du  sang,  même  à  ten¬ 
dance  hémorragique  prolongée,  n’appelle  d’une 
façon  formelle  la  thérapeutique  des  transfusions. 

Ainsi  en  est-il  des  purpuras  hémorragiques.  Ce¬ 
pendant,  dans  plusieurs  observations  de  purpu¬ 
ras  aigus  ou  récidivants,  non  pas  des  purpuras 
bénins,  mais  des  cas  graves  une  transfusion 
d’abondance  moyenne,  parfois  unique,  a  déter¬ 
miné  une  véritable  résurrection. 

Au  cours  des  purpuras  aigus  ou  chroniques, 
quelle  qu’en  soit  l’étiologie,  la  plus  grande  ré¬ 
serve  s’impose  ;  on  ne  doit  pas  perdre  un  temps 
précieux  pendant  des  mois  à  répéter  des  transfu¬ 
sions  inopérantes  ou  même  nuisibles.  Une  seule 
transfusion  peut  guérir  le  malade  ;  on  peut  la  ré¬ 
péter  dans  des  délais  raisonnables,  si  elle  n’a  pro¬ 
duit,  ne  serait-ce  qu’une  ébauche  d’amélioration, 
mais  seulement  si  elle  est  ou  reste  bien  tolérée. 
Cependant,  il  est  important  de  ne  pas  s’attarder 
à  vouloir  à  tout  prix  tirer  d’une  thérapeutique 
ce  qu’elle  est  absolument  incapable  de  donner. 

Dans  les  syndromes  hémogéniques,  dans  la 
grande  hémogénie  en  particulier,  la  transfusion 
n’a  pas  toujours  l’action  héroïque,  hémostatique 
immédiate,  qu’on  lui  voit  parfois  dans  l’hémo¬ 
philie.  Dans  un  premier  temps,  elle  semble  par¬ 
fois  provoquer  ou  augmenter  les  hémorragies  ;  ce 
n’est  qu’ensuite qu’elle  agit  commehémostatique. 

L’ hémophilie,  en  effet,  bénéficie  bien  plus  net¬ 
tement  que  le  purpura  hémorragique  des  effets 
hémostatiques  de  la  transfusion  sanguine.  En 
présence  d’une  hémorragie  hémophilique  impor¬ 
tante,  elle  donne  des  résultats  immédiats  et 
quasi-miraculeux.  Toutefois,  elle  ne  semble  pas 
indispensable,  et  nullement  supérieure  à  la  mé¬ 
dication  sérique,  à  laquelle  on  donnera  la  préfé¬ 
rence  en  pratique,  surtout  qu’elle  peut  être 
employée  comme  traitement  préventif  des  acci¬ 
dents  hémophiliques. 

On  se  rappellera  que  l’association  hémophilo¬ 
hémogénique  n’est  pas  particulièrement  dési¬ 
gnée  pour  un  traitement  par  transfusions. 

Quant  aux  diverses  catégories  d’anémies  fra¬ 
ncs  progressives,  cryptogénétiques  ou  secondaires, 
elles  sont  certes  toujours  justiciables  d’une 
transfusion,  mais  seulement  à  titre  symptomati¬ 
que  ;  les  rémissions  ainsi  obtenues  seront  mises 
à  profit  pour  appliquer  le  traitement  causal. 

Dans  les  diverses  variétés  de  leucémie,  il  sem¬ 
ble  que  le  sang  des  malades  soit  particulière¬ 
ment  instable,  d’où,  par  la  transfusion,  les  réac¬ 
tions  parfois  les  plus  violentes,  même  mortelles. 

Les  infections  aiguës,  d’origine  éberthienne  et 
streptococcique,  ont  été  envisagées  plus  haut.  Le 
Docteur  B.  signale  tous  les  déboires  qu’il  a 
éprouvés  avec  la  transfusion  dans  les  septicémies 
streptococciques  non  puerpérales.  Celle-ci  s’est 
montrée  totalement  inutile,  elle  a  même  été 
nocive  au  cours  des  endocardites  à  streptoco¬ 


ques,  malignes,  subaiguës  ou  lentes,  en  ce  qu’elle 
a  pu  aggraver  à  bref  délai  l’évolution  générale  de 
la  maladie.  De  même,  les  diverses  septicémies  à 
pneumocoques,  à  staphylocoques,  à  méningoco¬ 
ques,  à  entérocoques,  la  grippe,  la  diphtérie 
la  scarlatine  maligne,  la  poliomyélite  n’ont  paru 
bénéficier  en  aucune  façon  du  traitement  par 
les  transfusions.  Si,  en  pareils  cas,  ces  transfu¬ 
sions  inefflcaces  ne  soiit  pas  toujours  nocives, 
elles  sont  souvent  mal  supportées. 

Cependant,  on  peut  toujours,  dans  un  cas 
désespéré,  après  échec  de  toutes  les  médications 
habituelles,  accepter  i’idée  de  ia  transfusion, 
même  la  poursuivre  deux  ou  trois  fois,  pourvu 
qu’on  ait  observé  le  moindre  résultat  encoura¬ 
geant.  Sinon,  inutile  de  continuer  un  pareil  gas¬ 
pillage  de  sang, sans  aucun  fondement  scientifique. 

Dans  la  tuberculose,  toutes  les  fois  que,  ayant 
eu  la  main  forcée  par  des  hémoptysies  importan¬ 
tes  ou  répétées,  l’auteur  a  tenté  la  transfusion 
chez  des  tuberculeux,  il  a  eu  la  désagréable  im¬ 
pression  de  provoquer  une  poussée  nouvelle  de 
la  maladie,  même  chez  des  sujets  peu  évolutifs 
auparavant.  Aussi  conseille- t-ii  la  plus  giande 
prudence,  quelles  que  soient  l’importance  des  hé¬ 
moptysies  et  la  marche  préalable  de  la  bacillose. 

Quant  aux  néphrites  aiguës  ou  chroniques,  on  are- 
douté  au  début  une  action  nocive  sur  le  rein, 
un  blocage.  Aujourd’hui,  on  sait  comment  tenir 
compte  des  compatibilités  ou  incompatibilités 
sanguines  entré  donneur  et  receveur.  Mais  on  doit 
borner  le  rôle  delatransfusionàl’améliorationde 
l’anémie  secondaire  progressive,  qui  va  de  pair 
avec  l’altération  de  la  fonction  rénale.  Car  elle  ne 
semble  capable  d’influencer  ni  la  diurèse,  ni  les 
oedèmes,  nila pression  sanguine,  ni  le  taux  de  l’a- , 
zotémie  ;  en  un  mot,  son  action  est  tout  à  fait 
nulle  pour  ce  qui  est  de  l’insuffisance  rénale  pro¬ 
prement  dite. 

En  dehors  des  maladies  du  sang,  des  infections 
aiguës  ou  chroniques  et  de  l’insuffisance  rénale, 
la  transfusion  a  été  très  largement  utilisée  dans 
les  empoisonnement.s,  les  maladies  de  la  nutri¬ 
tion  et  les  affections  endocriniennes.  Les  résul¬ 
tats  y  sont  trop  inconstants  pour  être  discutés. 

Enfin,  la  transfusion  doit  être  rejetée,  sans  au¬ 
cune  discussion  possible,  lorsciu’existe  une  at¬ 
teinte  profonde  du  myocarde,  qui  en  contrindique 
l’emploi  d’une  manière  absolue. 

Bref,  dans  tous  les  cas  qui  viennent  d’être 
envisagés,  au  cours  de  ce  deuxième  paragraphe, 
le  syndrome  anémique  secondaire  reste  la  seule  in- 
dication  précise  de  la  transfusion.  Par  ailleurs,  elle 
est  susceptible  d’aggraver  l’évolution  de  la  ma¬ 
ladie,  et  doit  être  employée  avec  la  plus  grande 
vigilance  ;  ou  encore,  inutile,  elle  risque,  em¬ 
ployée  à  l’exclusion  de  toute  autre  thérapeutique, 
de  faire  perdre  un  temps  précieux  ,  en  privant  le 
malade  d’un  traitement  mieux  approprié. 

G.  Fischer. 
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V ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  pronostic  obstétrical  des  gros  fibromes  utérins. 

D’après  M.  R.  Mahon,  le  pronostic  des  gros 
utérus  fibromateux  n’est  défavorable  au  point 
de  vue  obstétrical  ni  pour  la  mère,  ni  pour  l’en- 
fant.  Il  ne  justifie  nullement  des  interventions 
dites  prophylactiques,  La  conduite  à  tenir  doit 
être  l’expectation  armée.  Il  faut  s’abstenir  en 
principe,  mais  être  prêt  à  appliquer  une  théra¬ 
peutique  énergique,  dès  que  des  complications  la 
réclament  véritablement.  Il  n’  y  a  pas  parallé¬ 
lisme  entre  le  volume  d’un  fibrome  et  les  com¬ 
plications  de  la  grossesse  ou  du  travail. 

Le  diagnostic  de  nécrobiose  d’un  fibrome  gra¬ 
vidique  ne  doit  pas  correspondre  à  une  indica¬ 
tion  d’intervention  systématique.  Beaucoup  de 
phénomènes  anatomiques  de  nécrobiose  passent 
inaperçus  au  cours  de  la  puerpéralité.  La  majo¬ 
rité  des  accidents  cliniques  de  nécrobiose  cèdent 
au  repos  et  à  la  glace.  Les  accidents  de  nécrose 
septique  sont  exceptionnels  pendant  la  gestation, 
l's  réclament  l’hystérectomie  immédiate.  La 
constatation  d’un  fibrome  prævia  ne  justifie  aq- 
cune  intervention  avant  la  fin  de  la  grossesse.  Le 
coefficient  de  dystocie  d’un  fibrome  se  juge  par 
l’épreuve  du  travail.  Entre  l’accouchement 
spontané  et  l’intervention  chirurgicale,  il  n’y  a 
plus  de  place  à  l’heure  actuelle  pour  les  opéra¬ 
tions  obstétricales. 

Cette  intervention  chirurgicale  sera  excep¬ 
tionnellement  la  césarienne  basse  suivie  de  myo¬ 
mectomie,  presque  toujours  l’hystérectomie.  Le 
volume  ou  la  nécrobiose  d’un  fibrome  justifient 
pleinement  l’exérèse  de  l’utérus  à  terme,  en  de¬ 
hors  de  toute  question  de  dystocie.  Les  compli¬ 
cations  du  travail  d’accouchement  ou  d’avor¬ 
tement  dans  les  gros  utérus  fibromateux  se 
règlent  toujoursparl’hystérectcmie,  précédéede 
césarienne  si  l’enfant  est  viable.  Quand  des  phé¬ 
nomènes  infectieux  éclatent  dans  les  suites  de 
couches  d’un  gros  utérus  fibromateux,  il  faut 
être  très  large  dans  les  indications  précoces  de 
l’hystérectomie.  En  somme,  il  faut  se  comporter 
en  accoucheur  pendant  la.  grossesse,  en  chirur¬ 
gien  pendant  le  travail  et  les  suites  de  couches. 
(Revue  française  de  gynécologie  et  d’ obstétrique, 
décembre  19.34.) 

La  maladie  de  Folley. 

Sous  la  rubrique  de  «  La  nouvelle  maladie  »,  le 
Docteur  Ph.  N.  Barbatis  fait  une  mise  au  point 


très  intéressante  de  la  maladie  de  Folley.  Il 
s’agit  du  Docteur  Folley  qui,  en  1919,  fit  un 
rapport  intéressant  à  l’Académie  des  Sciences, 
et  avança  que  l’épidémie,  désignée  vulgairement 
sous  le  nom  de  «  grippe  espagnole  »,  n’avait  rien 
de  commun  avec  la  grippe  banale,  mais  qu’il 
s’agissait  d’une  maladie  essentiellement  nouvelle, 
ayant  tous  les  caractères  d’une  septicémie  hé¬ 
morragique,  nouvelle  entité  morbide  qui  jus¬ 
qu’alors  n’avait  jamais  été  décrite,  ni  en  France 
ni  à  l’étranger.  .Sur  lui-même,  cet  auteur  avait 
pu,  à  l’occasion  d’une  inoculation  accidentelle, 
prélever  et  cultiver  son  agent  pathogène,  qui 
était  un  coccobacille  se  rapprochant,  tant  par 
son  aspect  que  pour  son  aflftnité  pour  les  diffé¬ 
rents  colorants  bactériologiques,  du  microbe  de 
la  peste  et  de  celui  du  choléra  des  poules,  en  un 
mot  des  microbes  qui  constituent  le  groupe  des 
septicémies  hémorragiques. 

Fait  à  retenir  :  au  cours  de  l’épidémie  de  grippe 
espagnole  de  1918,  qui  avait  suivi  de  peu  en 
Orient  une  épidémie  de  peste,  aucun  des  hommes 
vaccinés  contre  la  peste  n’avait  été  atteintpar 
l'épidémie  ;  au  contraire,  quelques-uns,  qui 
s’étaient  refusés  à  la  vaccination  préventive 
contre  la  peste,  contractèrent  la  grippe  et  mou¬ 
rurent  en  quelques  jours. 

Le  microbe  de  Folley,  pathogène  pour  les  ani¬ 
maux  à  l’inverse  du  coccobacille  de  Pfeiffer,  pos¬ 
sède  des  qualités  cyanosantes  ;  si  on  inocule  sous 
la  peau  de  la  souris  quelques  gouttes  de  sa  cuir 
ture,  on  voit  immédiatement  cet  animal  devenir 
violet  comme  si  on  l’avait  trempé  dans  l’encre  ; 
mais  si,  à  ce  moment,  on  lui  injecte  quelques 
gouttes  de  sérum  antipesteux,  la  cyanose  dispar 
raît  immédiatement. 

Ce  microbe  existe  dans  le  sang  circulant  de 
l’homme  tout  au  début  de  l'infection.  Il  dispa- 
:  raît  rapidement.  On  ne  peut  dans  la  suite  le  re¬ 
trouver  constamment  qu’au  niveau  des  centres 
nerveux  ;  souvent  dans  la  rate,  et  enfin  au  niveau 
:  de  localisations  rares,  ganglions,  etc. . .  Comme 
le  coccobacille  de  Yersin,  comme  d’une  manière 
générale  toutes  les  past.eurelles,  il  détermine  une 
maladie,  où  les  hémorragies  sont  la  règle,  une  vé- 
'  ritable  septicémie  hémorragique  humaine. 

Les  symptômes  de  la  maladie  de  Folley  se  ré¬ 
vèlent  au  niveau  du  cœur,  du  pouls  (tous  les 
types  possibles  d’arythmie),  de  la  tension  arté¬ 
rielle  (hypotension).  La  cyanose  est  constante  ; 
on  doit  la  rechercher  au  niveau  des  ongles  qui 
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sont  pâles  et  blanchâtres  ;  c’est  une  cyanose  spé¬ 
ciale  pâle,  bien  différente  de  celle  due  à  la  gêne 
circulatoire  veineuse,  où  la  teinte  est  rouge  fon¬ 
cée.  Au  niveau  du  poumon,  ce  sont  des  signes 
d’oedème.  La  rate  est  augmentée  de  volume,  les 
troubles  du  système  nerveux  sont  multiples. 
Enfin,  on  note  des  tendances  hémorragiques.  Le 
début  de  la  maladie  est  presque  toujours  marqué 
d’hémorragies  nasales  ou  pulmonaires  ou  intes¬ 
tinales  ou  utérines  ou  rénales  (Ledoux).  Elles 
peuvent  être  abondantes,  de  véritables  hémop¬ 
tysies,  ou  discrètes,  de  petits  filets  de  sang  dans 
les  crachats  spumeux.  Emission  de  sang  rouge 
vif  dans  l’hémorragie  du  tube  digestif  ;  de  même 
les  hémorragies  utérines  peuvent  être  abondan¬ 
tes  ;  quand  il  s’agit  de  fillettes,  on  peut  croire 
qu’elles  ont  leurs  «  règles  ».  Les  hématuries  sont 
rares. 

La  maladie  de  Folley  peut  affecter  une  forme 
pure,  des  formes  compliquées  à  infections  mixtes, 
enfin  des  formes  définitives  cicatricielles,  qui  sont 
dues  aux  séquelles  d’hémorragies  interstitielles. 
Parmi  les  infections  mixtes,  il  faut  faire  une 
large  part  à  la  forme  pulmonaire,  que  l’on  a  éti¬ 
quetée  «  grippe  espagnole  »  ;  ici,  la  maladie  évo¬ 
lue  sous  forme  d’épidémie. 

La  maladie  de  Folley  évolue  de  façon  varia¬ 
ble,  de  quelques  heures  à  plusieurs  mois. 

Quant  à  son  traitement,  le  seul  efficace  est  le 
sérum  antipesteux  ;  et  la  chose  se  comprend 
puisque  le  sérum  actif  contre  une  septicémie  ^ 
hémorragique  est  actif  aussi  contre  les  autres 
maladies  du  même  groupe  microbien.  {Monaco 
Médüerraiiéc,  15  janvier  1935.) 

Résultats  pratiques  de  la  vaccination  antidiphtérique 
par  l’anatoxine. 

Cette  étude  porte  sur  l’ensemble  des  questions 
qui  peuvent  se  poser,  dans  la  pratique,  à  l’occa¬ 
sion  de  la  vaccination  antidiphtérique  par  l’ana¬ 
toxine  spécifique,  et  plus  spécialement  sur  l’im¬ 
munisation  en  deux  temps  au  moyen  de  l’ana¬ 
toxine  de  valeur  antigène  relativement  élevée  qui 
représente  un  progrès  intéressant  du  point  de 
vue  pratique. 

D3  l’application  systématique  de  la  vaccina¬ 
tion  par  l’anatoxine,  qu’ils  ont  poursuivie  depuis 
plusieurs  années,  de  l’ensemble  des  observations 
qu’ils  ont  faites,  tant  au  point  de  vue  de  l’im¬ 
munologie,  qu’au  point  de  vue  de  l’épidémiologie 
et  qui  portent  actuellement  sur  14.000  enfants, 
MM.  G.  RA.M0N,  G.  Timbal  et  P.  NÉus  peuvent 
tirer  les  conclusions  suivantes,  qui  précisent 
différents  points  touchant  la  vaccination  ana- 


toxique  et  qui,  en  outre,  soulignent  certains  pro¬ 
grès  de  la  méthode. 

La  vaccination  antidiphtérique  par  l’ana- 
toxineserévèle  pratiquement inoflensive.  L’ana¬ 
toxine  convenablement  préparée  et  contrôlée  est 
incapable  de  provoquer  une  intoxication  spécifi¬ 
que  si  minime  soit-elle.  Les  réactions  que  l’on 
peut  observer  chez  certains  sujets  sont  liées,  en 
particulier,  au  contenu  de  l’anatoxine  en  sub¬ 
stance  antigène  spécifique;  elles  sont  passagères 
et  jamais  dangereuses.  La  vaccination  n’exerce 
aucune  influence  fâcheuse  sur  le  développement 
ultérieur  de  l’enfant  vacciné. 

L’injection  d’anatoxine  n’est  pas  suivie  d’une 
phase  négative  ;  elle  ne  rend  pas  les  sujets  vac¬ 
cinés  plus  sensibles  à  la  toxi-infection  diphté¬ 
rique,  non  plus  qu’à  d’autres  maladies. 

Il  existe  un  rapport  étroit  entre  le  pouvoir 
immunisant  de  l’anatoxine  et  sa  valeur  antigène 
intrinsèque  déterminée  in  vitro  par  la  réaction  de 
floculation. 

Sous  la  réserve  de  posséder  une  valeur  suffi¬ 
sante  en  unités  de  floculation,  à  condition  d’être 
injectées  selon  les  règles  prescrites,  aux  doses  et 
à  intervalles  de  temps  recommandés,  l’anatoxine 
engendre  l’immunité  chez,  une  proportion  très 
élevée  de  sujets  vaccinés. 

L’immunité  conférée  par  l’anatoxine  est  de 
longue  durée.  Le  pourcentage  des  sujets  immu¬ 
nisés  ne  diminue  pas  au  cours  des  années  qui  sui¬ 
vent  la  vaccination  ;  il  semble  même  augmenter 
du  fait  de  l’immunisation  occulte.  Pratiquée  à 
l’aide  de  deux  injections  (1  à  2  c.  c.  à  trois  semai¬ 
nes  d’intervalle,  d’une  anatoxine  titrant  au 
moins  20  unités  antigènes),  la  vaccination  est 
capable  de  développer  l’immunité  que  décèle  une 
réaction  de  Schick  négative  chez  99  à  100  %  des 
sujets  vaccinés.  Ainsi  :  réduction  de  trois  à  deux 
des  injections  d’anatoxine  et  immunité  pratique¬ 
ment  conférée  à  tous  les  sujets  vaccinés,  tel  est  le 
double  progrès  réalisé  qui  ne  peut  que  favoriser 
la  généralisation  de  la  méthode,  tout  en  aug¬ 
mentant  son  efficacité  dans  la  lutte  contre  la 
diphtérie. 

^Enfin,  les  nombreux  exemples  apportés  par  les 
auteurs,  et  qui  sont  tirés  d’une  application  pra¬ 
tique  très  étendue,  le  prouvent  sans  conteste  :  la 
vaccination  par  l’anatoxine,  systématiquement 
et  correctement  mise  en  œuvre,  diminue  consi¬ 
dérablement  la  morbidité  diphtérique  ;  elle 
entrave  la  progression  de  l’endémie  et  de  l’épi¬ 
démie  diphtériques  ;  elle  représente  donc  bien 
la  méthode  de  choix  pour  la  prophylaxie  indivi¬ 
duelle  et  collective  de  la  diphtérie.  {Le  Journal 
médical  français,  octobre  1934.) 
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Académie  de  médecine 

Les  rétentions  azotées  muettes  et  tolérées. 

(M.  L.  Rimbaud,  de  Montpellier  ;  26-12-1934.) 

La  forme  latente  ou  ambulatoire  de  l’hyperazoté- 
mie  est  assez  bien  connue  (azotémie  ambulatoire 
de  Javal,  azotémie  du  type  «  bien  portant  »  de 
Chevalier,  néphrite  chronique  purement  azotérai- 
que  de  Guy- Laroche  et  Sérane).  Elle  permet  au 
malade  une  certaine  activité,  mais  soudainement 
prend  un  jour  une  évolution  rapide.  La  forme  pure¬ 
ment  azotémique  comporte  des  signes  nerveux  et 
digestifs  sans  signes  cardio-vasculaires. 

M.  Rimbaud  décrit  une  autre  variété  où  il  y  a 
rétention  azotée  «  muette  »,  le  silence  symptomati¬ 
que  y  étant  associé  à  la  longue  tolérance  de  l’insuffl- 
sance  rénale.  11  en  a  observé  deux  cas;  Chez  le  pre¬ 
mier  de  ces  malades,  malgré  des  chiffres  d’azotémie 
maintçnùs  aux  environs  de  2  gr.  pendant  près  de 
vingt  mois,  lesaccidents  urémiques  n’éclatèrent  pas. 
Chez  le  second,  il  en  fut  de  même  malgré  une  azoté¬ 
mie  de  près  de  2  gr  et  des  chiffres  exceptionnelle¬ 
ment  élevés  de  l’indice  polypeptidémique,  de  l’uri¬ 
cémie  et  de  la  créatininémie. 

De  tels  faits,  outre  leur  intérêt  clinique,  posent 
à  nouveau,  sans  la  résoudre,  la  question  de  la  nature 
des  produits  toxiques  retenus  par  les  reins  insuffi¬ 
sants.  Ils  paraissent  démontrer  que  l’hyperazotéinie 
uréique  n’est  souvent  que  le  témoin  passif  de  cette 
rétention.  M.  Rimbaud  pense  que  les  autres  produits 
(polypeptides,  créatinine)  sont  des  ténjoins  plutôt 
plus  fidèles  et  plus  sensibles  du  degré  et  de  l’évolu¬ 
tion  de  l’insuffisance  rénale.  Malgré  tout,  le  facteur 
vital  de  résistance  individuelle  reste  avec  ses  secrè¬ 
tes  sources  d’énergie.  Si  la  biochimie  est  parvenue 
à  mesurer  ici  la  gravité  de  la  lutte  vitale,  elle  n’a  pu 
encore  en  faire  prévoir  la  durée  et  l’issue,  avec  cerr 
titude. 

Pour  le  développement  des  abattoirs  publics  modernes, 
(M.  H.  Martel  ;  26-12-1934.) 

M. 'Martel  signale  les  inconvénients  que  présen¬ 
tent  les  tueries  particulières  et  l’importance  qu’il  y 
aurait  à  les  remplacer  par  des  abattoirs  publics 
modernes. 

La  surveftlance  des  tueries  particulières  est  assez 
difficile  et  leur  installation  souvent  défectueuse. 
Au  point  de  vue  hygiénique  il  conviendrait  de  les 
supprimer  par  voie  légale  dans  tous  les  endroits  où 
des  abattoirs  publics  peuvent  être  établis  et  notam¬ 


ment  dans  les  agglomérations  de  3.000  habitants  et 
au  delà,  dépourvues  de  ces  abattoirs. 

On  adjoindrait  utilement  aux  abattoirs  publics  à 
créer  des  frigorifiques  lorsque  l’importance  des 
abattages  serait  assez  considérable. 

Les  abattoirs  avec  frigorifiques  peuvent,  d’autre 
part,  jouer  un  rôle  dans  la  défense  nationale,  pour 
faciliter  le  ravitaillement. 

—  M.  Babrier  appuie  les  conclusions  de  M.  Martel. 
Il  demande  à  l’Académie  d’émettre  un  voeu  pour  la 
suppression  des  petits  abattoirs  privés  (renvoi  à  une 
Commission). 

La  lèpre  est  capable  d’altérer  les  empreintes 
digitales. 

(M.  Leonidio  Ribeiro,  de  Rio-de-Janoiro  ; 

18-12-34.) 

Les  auteurs  classiques  affirment  généralement 
que,  non  seulement  les  lignes  papillaires  restent 
identiques  à  elle.s-mêmes,  depuis  la  naissance  jus¬ 
qu’à  la  mort,  mais  encore  qu’elles  ne  sont  pas  mo¬ 
difiables  ni  par  la  volonté  du  sujet,  ni  pathologique¬ 
ment. 

M.  Leonidio  Ribeiro,  directeur  de  l’Institut  d’iden¬ 
tification  de  Rio-de-Janeiro,  estime  qu’il  existe  une 
pathologie  des  empreintes  qu’il  serait  intéressant 
d’écrire  pour  donner  à  la  dactyloscopie  la  rigueur 
absolue.  Sur  une  série  de  malades  hospitalisés  à 
Rio-de-Janeiro,  l’auteur  a  constaté  que  la  lèpre 
est  capable  d’altérer  et  même  de  détruire  complè¬ 
tement  les  dessins  papillaires.  Sur  200  lépreux,  160 
avaient  des  altérations  plus  ou  moins  notables  des 
empreintes.  Chez  certains  de  ces  sujets  les  emprein¬ 
tes  avaient  été  normales  avant  la  maladie.  Chez 
d’autres  elles  redevenaient  normales  après  traitement. 

Poursuivant  ses  recherches,  M.  Ribeiro  a  Vu 
qu’une  autre  affection,  la  sclérodermie,  était  sus¬ 
ceptible  d’altérer  les  dessins  papillaires.  Les  mains 
des  radiologistes  qui  ont  longtemps  manié  les 
rayons  peuvent  aussi  présenter  des  modifications  des 
empreintes. 

Si  l’on  se  rappelle  qu’il  existe  dans  le  monde  à 
peu  près  cinq  millions  de  malades  atteints  de  la 
lèpre,  on  voit  qu’il  y  a  là  une  particularité  qui 
n’est  pas  sans  intérêt. 

—  M.  Jeanselme  pense  que  cette  pathologie  dès 
empreintes  digitales  devrait  être  envisagée  dans 
son  ensemble,  dans  les  dermatoses,  les  affections 
nerveuses,  etc. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Les  lésions  granuliques  pulmonaires  de  la  maladie 

de  Besnier-Bœck  ;  diflicultés  d’interprétation 

des  images  cadiologiques  micro  nodulaires. 

(M.  L.-M.  Pautrier  ;  2-11-34.) 

Tout  le  monde  est  à  peu  près  d’accord  pour  re¬ 
connaître  que  le  diagnostic  de  granulie  froide  repose 
entièrement  sur  des  données  radiologiques.  Il  est 
souvent  la  conséquence-  d’une  surprise  radiologique. 
Mais,  comme  l’a  excellemment  fait  remarquer  De¬ 
bré,  on  ne  saurait,  avec  la  radiologie,  avoir  la  pré¬ 
tention  de  faire  de  l’anatomie  pathologique.  Les 
images  micro-nodulaires,  le  granité  radiologique 
que  l’on  observe  dans  les  champs  pulmonaires  chez 
des  malades  apyrétiques,  peuvent  être  dus  à  d’autres 
causes  que  la  granulie  froide.  Parmi  les  lésions  sus¬ 
ceptibles  d’entraîner  une  erreur  de  diagnostic,  on  a 
cité  les  broncho-pneumonies  tuberculeuses  à  foyers 
disséminés,  certaines  broncho-pneumonies  non  tu¬ 
berculeuses  à  leur  phase  de  déclin.  La  stase  vascu¬ 
laire  chez  certains  asystoliques,  la  sclérose  péri¬ 
bronchique  ou  périlobulaire,  la  silicose,  les  pneu- 
mokonioses,  l’essaimage  de  carcinose  miliaire. 

Or,  il  est  une  autre  cause  d’erreur  importante,  ce 
sont  les  lésions  granuliques  pulmonaires  de  la  ma¬ 
ladie  de  Besnier-Boeck.  Sous  cette  dénomination 
nouvelle,  se  cache  en  réalité  une  affection  connue 
de  longue  date,  mais  connue  imparfaitement  et  in¬ 
complètement  des  dermatologistes  seuls,  qui  n’en 
voyaient  que  les  manifestations  cutanées.  Elle  cor¬ 
respond  en  effet  tout  d’abord  au  lupus  pernio,  dé¬ 
crit  en  1889  par  Besnier,  puis  en  1892  par  Tenne- 
son  ;  ces  deux  auteurs  étaient  du  reste  fort  embar¬ 
rassés  pour  interpréter  ce  nouveau  syndrome 
qu’ils  classaient  à  côté  du  lupus  tuberculeux  et  du 
lupus  érythémateux,  tout  en  remarquant  qu’il  se 
différenciait  nettement  des  deux. 

D’un  certain  nombre  de  travaux  il  résulte  cepen¬ 
dant,  qu’à  côté  des  lésions  cutanées  que  nous  con¬ 
naissions  seules  jusqu’ici,  la  maladie  de  Besnier- 
Boeck  envahit  tout  le  système  ganglionnaire  et,en 
particulier,  les  ganglions  trachéo-bronchiques,  les 
poumons,  les  os,  le  foie,  le  rein  et  qpielquefois  tous 
les  viscères,  les  fosses  nasales,  les  conjonctives. 
Bref,  il  n’est  pas  de  branche  de  la  médecine  ou  des 
spécialités  qu’elle  ne  puisse  intéresser  et  tous  les 
médecins  doivent  la  connaître  s’ils  ne  veulent  s’ex¬ 
poser  à  de  fâcheuses  erreurs  de  diagnostic.  Nous 
n’avons  dès  lors  plus  le  droit  de  faire  le  diagnostic 
de  maladie  de  Besnier-Boeck  sur  les  seules  lésions 
cutanées,  mais  nous  devons  rechercher  et  retrouver 
les  autres  symptômes  de  l’affection  générale  au  ni¬ 
veau  des  ganglions,  des  poumons,  des  os,  etc...  Dans 
les  ganglions  notamment  on  trouve  souvent  un  cer¬ 
tain  nombre  d’adénopathies  perceptibles,  non  pas 
très  volumineuses,  mais  au  contraire  le  plus  sou¬ 
vent  discrètes,  de  la  grosseur  d’un  noyau  de  cerise 
à  une  p.elite  noi.seUe.  Ces  adénoi)athies  ne  sont  nul¬ 


lement  en  rapport  avec  les  lésions  cutanées,  mais 
traduisent,  elles  aussi,  une  atteinte  générale  du  sys¬ 
tème  lymphatique  et  ganglionnaire  ^  on  les  consta¬ 
tera  aux  aînés,  aux  aisselles,  dans  la  région  cervicale 
ou  sous-maxillaire,  très  souvent  au  relais  épitro¬ 
chléen. 

Les  lésions  des  ganglions  trachéo-bronchiques  et 
des  poumons  sont  fréquentes  puisque,  sur  48  cas 
rassemblés  dans  la  littérature  dermatologique  et 
examinés  à  l’écran,  Martenstein  les  relevait  dans 
45  cas.  Kissmeyer  les  retrouvait  dans  19  cas  sur  24 
malades.  L’auteur  les  a  constatées  cinq  fois  dans 
six  cas  personnels.  Il  insiste  essentiellement  sur  le 
fait  que  ces  lésions  sont  torpides  et  silencieuses.Les 
sujets  cpii  en  sont  atteints  présentent  un  bon  état 
de  santé  général  ;  ils  sont  complètement  apyré¬ 
tiques  ;  l’examen  stéthoscopique  ne  révèle  en  géné¬ 
ral  rien.  Seule  la  radiographie,  pratiquée  systéma¬ 
tiquement,  permet  de  déceler  les  lésions.  Tout  com¬ 
me  la  granulie  froide,  elles  sont  une  surprise  radio¬ 
logique  et,  dans  certains  cas,  peuvent  offrir  avec 
cstte  dernière  des  analogies  troublantes. 

La  maladie  de  Besnier-Bœck  semble  être  une 
maladie  de  système, généralisée,  une  réticulo-endo- 
théliose.  Mais  ces  différentes  localisations  ne 
se  retrouvent  pas  toujours  dans  chaque  cas  ;  la 
coexistence  des  lésions  ganglionnaires  et  pulmo¬ 
naires  avec  les  lésions  cutanées  paraît  la  plus  fré¬ 
quente.  Les  altérations  osseuses  sont  plus  communes 
dans  les  pays  nordiques  que  dans  nos  climats.  Mais 
quelles  sont  les  localisations  initiales  de  cette  réti- 
culo-endothéliose  ?  Les  lésions  pulmonaires  ne  se 
traduisant  par  aucun  symptôme  clinique  et  n’étant 
décelées  que  par  l’examen  radiologique  lorsque 
l’état  cutané  a  attiré  l’attention  et  amené  à  pra¬ 
tiquer  cet  examen,  il  est  fort  poss'ble  que  les  lés’ons 
pulmonaires  soient  les  premières  en  date  et  évoluent 
déjà  depuis  longtemps  lorsqu’elles  sont  reconnues. 
Elles  peuvent,  en  effet,  persister  sans  changement 
durant  des  années  ;  elles  peuvent  parfois  rétrocéder 
spontanément  comme  les  lésions  osseusesou  cutanées. 

Il  paraît  en  tous  cas  nécessaire  d’attirer  l’atten¬ 
tion  sur  ces  images  pulmonaires  qui,  quand  on  en 
méconnaît  l’origine,  peuvent  entraîner  à  de  lourdes 
erreurs  de  diagnostic  ;  granulie,  carcinomatose  dis¬ 
séminée,  mycose  disséminée  du  poumon.  Il  est  dé¬ 
sormais  nécessaire,  en  face  d’une  surprise  radio¬ 
logique  à  l’examen  pulmonaire,  et  avant  de  porter 
le  diagnostic  de  granulie  froide,  de  penser  aux  lésions 
pulmonaires  de  la  maladie  de  Besnier-Bœck. 

G.  F. 

Société  de  dermatologie 

Contribution  à  l’étiologie  des  glossites 
desquamatives  en  aires. 

(A.  Desaux  ;  13-12-1934.) 

Des  observations  de  deux  malades  présentés  à  la 
Société  de  dermatologie  en  janvier  1931  et  décem- 
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bre  1932,  M.  A.  Desaux  a  cru  pouvoir  conclure  que, 
dans  certains  cas,  la  plaque  «  lisse  »  ou  «  fauchée  » 
de  la  langue  devait  être  considérée  comme  une  ma¬ 
ladie  de  sensibilisation.  Il  apporte  une  troisième 
observation  identique  aux  précédentes  :  le  malade 
présentait  une  plaque  «  lisse  »  du  dos  de  la  langue, 
en  coexistence  avec  une  insuffisance  hépatique  et 
une  anaphylaxie  alimentaire  (épreuve  de  l’hémocla- 
sie  digestive  positive).  La  lésion  guérit  à  la  suite 
d’un  traitement  désensibilisant. 

Société  d’hydrologie 

Modifications  du  poids  et  de  la  taille  chez  l’enfant 
pendant  la  cure  du  Mont-Dore. 

(A.  Dëbidour.) 

L’auteur  montre  qu’un  grand  nombre  d’enfants,  de 
2  à  15  ans,  présentent,  après  une  cure  au  Mont-Dore 
de  21  jours,  d’importantes  modifications  de  poids 
et  de  taille. 

Conformément  à  la  règle  préalablement  établie 
parles  pédiatres,  du  développement  somatique  plus 
précoce  des  filles,  c’est  en  effet  chez  ces  dernières 
qu’il  a  constaté  les  augmentations  de  poids  et  les 
accroissements  staturaux  les  plus  nombreux,  mais 
c’est  toutefois  chez  les  garçons  qu’il  a  rencontré  les 
accroissements  de  taille  les  plus  importants. 

..  H  attribue  ces  modifications  rapides  chez  les 
enfants,  d’abord,  aux  conditions  extrêmement  favo¬ 
rables  dans  lesquelles  ils  sont  placés  au  Mont-Dore 
au  point  de  vue  de  Vair  et  de  la  lumière,  facteurs  de 
croissance  de  premier  ordre  •,puis,  à  la  gymnastique 
telle  qu’elle  est  pratiquée  dans  la  station  sous  forme 
de  rééducation  respiratoire  améliorant  considérable¬ 
ment  l’hématose  ;  enfin,  à  certaines  pratiques  ther¬ 
males  comme  l’hydrothérapie  et  la  réflexothérapie 
par  les  gaz  thermaux  sur  la  pituitaire  qui,  selon  lui, 
ont  pour  effet  de  rétablir  l’équilibre  neuro-végétatif 
et  de  stimuler  particulièrement  les  endocrines,  la 
thyroïde  et  l’hypophyse  surtout,  glandes  de  la  crois¬ 
sance  par  excellence. 

Société  médico-chirurgicale 

DES  HÔPITAUX  LIBRES 

Séance  du  3  décembre  1934. 

Notes  sur  la  Visite  et  sur  le  Congrès  médical 
du  Canada. 

Docteur  M.  Delort.  —  Le  Congrès  de  Québec  a 
été  d’un  très  grand  agrément  quant  aux  relations 
amicales  avec  les  médecins  du  Canada.  Ils  nous 
ont  reçu  de  la  façon  la  plus  fraternelle,  nous  faisant 
participer  le  plus  souvent  àleur  vie  familiale  et  nous 
ont  donné  le  plaisir  de  leurs  conversations  scienti¬ 
fiques  des  plus  instructives. 

L’organisation  de  ce  congrès  qui,  d’ailleurs,  res¬ 
semblait  à  d’autres  par  certains  défauts,  donne  à 
l’auteur  l’occasion  d’exprimer  de  formels  souhaits 
de  perfectionnement  pour  l’avenir. 


Notes  sur  le  Congrès  de  Québec. 

G.  Blechmann.  — L’auteur  résume  ses  impres¬ 
sions  de  voyage  médical  au  Canada  et  aux  Etats- 
Unis.  L’accueil  qui  nous  a  été  réservé  lors  du  Con¬ 
grès  de  médecine  de  Québec  et  des  fêtes  de  Jacques 
Cartier  a  été  plus  que  fraternel,  inoubliable.  Au 
Canada  et  aux  U.  S.  A.  les  hôpitaux  sont  des  fonda¬ 
tions  libres  qui  possèdent  une  administration  et  un 
personnel  médical  autonome:  malades  payants  et 
non  payants  sont  traités,  soit  dans  des  services 
conjoints,  soit  dans  les  mêmes  salles  sans  distinc¬ 
tion  apparente.  Au  Médical  Centre  de  Colombia 
University,  800  soignantes  pour  1.000  malades. 
Notre  mode  de  concours  (avec  anonymat)  sont 
pour  les  Américains  un  sujet  de  profond  étonne¬ 
ment. 

Au  Canada  français,  les  mères  des  enfants  illé¬ 
gitimes  subissent  un  sort  assez  misérable,  morale¬ 
ment  retranchées  de  la  population. 

A  l’exposition  de  Chicago,  on  pouvait  admirer 
un  magnifique  pavillon  d’enfants  prématurés  (créé 
par  Hess  et  Couney)  :  700.000  personnes  y  ont  défilé 
du  mai  au  1“  novembre. 

A  la  clinique  «  chirurgicale  »si  réputée  des  frèreé 
Mayo  le  nombre  des  consultants  de  médecine  (ÿ 
compris  la  pédiatrie)  dépasse  60  %  delà  clientèlci 
Dans  un  grand  hôpital  de  New- York,  il  existe  uh 
service  uniquement  consacré  aux  manifestations  pa¬ 
thologiques  de  l’allergie. 

Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  ehoe  après  une  transfusiôiii 

M.  Bécart.  —  Après  quinze  années  de  pratiqué 
de  la  transfusion,  nos  conclusions  sont  formelles  : 
les  accidents  graves,  qu’ils  soient  immédiats  oü  tar^ 
difs  ne  relèvent  que  de  l’incompatibilité  sanguine  ;la 
règle  des  quatre  groupes  reste  valable  et  personnel¬ 
lement  jusqpi’à  présent  nous  ne  pouvons  admettre 
les  changements  de  groupe.  Il  faut  connaître  les 
accidents  d’ordre  mécanique  qui  résultent  de  l’in¬ 
jection  trop  rapide  du  sang  ;  le  patient  se  plaint 
d’une  sensation  de  gêne  respiratoire  et  de  constric- 
tion  du  thorax.  Nos  recherches  ont  montré  que  le 
rythme  optima  d’injection  était  de  1  .c.  c.  par  se¬ 
conde. 

Les  accidents  consécutifs  à  la  transfusion  d’une 
maladie  dont  est  atteint  le  donneur  tombent  sous 
le  sens.  Il  est  évident  que  c’est  là  le  gros  écueil  du 
choix  du  donneur.  Les  moyens  actuels  permettent 
d’éliminer  la  tuberculose,  la  syphilis  et  même  le  pa¬ 
ludisme,  question  d’organisation  et  non  d’impro¬ 
visation. 

Quant  aux  réactions  post-transfusionnelles  qui 
consistent  surtout  en  frissons,  et  en  élévation  de 
température,  la  plupart  sont  dues  aux  injections  de 
sang  auquel  on  a  ajouté  quelque  chose  ;  citrate  de 
soude,  sérum  glucosé,  et  même  sérum  physiologique 
Ces  différents  produits,  peu  toxiques  en  eux-mêmes,.- 
modifient  l’équilibre  colloïdal  du  plasma  sanguin  et 
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sensibilisent  le  patient  pour  des  transfusions  ulté¬ 
rieures. 

Enfin,  toute  une  série  de  petites  réactions  résul¬ 
tent  des  fautes  de  technique,  que  nous  avons  énu¬ 
mérées,  qui  tiennent  à  l’opérateur  et  à  un  appareil¬ 
lage  défectueux.  Il  tombe  sous  le  sens  que  ces  réac¬ 
tions  ne  doivent  pas  exister  puisqu’on  peut  les  évi¬ 
ter. 

Il  faut  donc  une  fois  pour  toutes  que  le  médecin 
sache  à  quoi  s’en  tenir  et  le  mot  de  transfusion  ne 
doit  plus  être  toujours  accolé  au  mot  de  choc  com¬ 
me  cela  se  fait  souvent.  La  transfusion  est  une  opé¬ 
ration  technique  délicate,  elle  doit  être  pratiquée  le 
mieux  possible  ;  elle  a  permis  de  sauver  des  milliers 
de  vies  humaines  mais  ne  doit  cependant  faire 
courir  aucun  risque  ni  au  donneur,  ni  au  receveur. 

.  Des  démences  chez  l’enfant. 

Gilbert  Robin.  —  L’auteur  insiste  sur  le  fait  que 
la  démence,  grâce  aux  progrès  thérapeutiques,  n’a 
pas  le  caractère  irrémédiable  qu’on  lui  assigne  d’or¬ 
dinaire.  Il  propose  une  classification  des  démences 
chez  l’enfant,  démence  paralytique,  démence  pré¬ 
coce,  démence  et  chorée,  démence  et  instabilité 
psychique  grave,  démence  par  intoxication  d’oxyde 
de  carbone.  L’auteur  différencie  ces  démences  d’un 
état  de  débilité  mentale  acquise  consécutif  à  l’encé¬ 
phalite  épidémique,  débilité  acquise  différente  de 
la  débilité  évolutive  (Targowla). 

Des  résultats  heureux  de  l’intervention  tardive 
dans  les  fractures  de  la  base  du  crâne. 

Beaussenat.  —  L’auteur  rapporte  trois  obser¬ 
vations  de  fracture  de  la  base  du  crâne,  opérée  très 
tardivement  (cinq,  huit  et  treize  jours  après  l’ac¬ 
cident)  et  qui  ont  guéri  complètement  sans  laisser 
de  séquelles. 

Dans  un  cas,  il  a  trépané  successivement,  et  dans 
la  même  séance,  à  droite  et  à  gauche. 

Dans  un  deuxième  cas,  il  y  avait  commencement 
de  méningite  avec  hémiparésie,  paralysie  faciale, 
hémicontracture. 

|@;Dans  un  troisième  cas,  il  s’agissait  d’une  fracture 
de  la  voûte  irradiée  à  la  base  avec  lésion  grave  du 
cerveau  et  accidents  méningés. 

Il  conclut  que  dans  les  cas  de  fracture  de  la  base 
du  crâne  où  le  coma  persiste  ou  reparaît,  et  même 
s’il  y  a  des  signes  d’infection  méningée,  une  inter¬ 
vention,  si  tardive  soit-elle,  est  justifiée. 


Société  de  biédecine  militaire  française 
Séance  du  13  décembre  1934. 

Un  cas  de  filariose  à  filaria  loa  avec  œdème 
glottique. 

M.  AndriEu  présente  un  malade  atteint  de  loase 
depuis  quatre  ans,  avec  éosinophilie  sanguine  très 
discrète  et  sans  microfilaires.  La  maladie  n’a  pu  être 
objectivée  que  par  les  filaires  adultes  sous-conjonc¬ 
tivales  et  par  les  œdèmes  fugaces.  11  insiste  sur  la 
localisation  d’un  de  ces  derniers  au  niveau  de  la 
glotte.  Si  cet  accident  est  d’une  extrême  rareté  au 
cours  de  l’affection  il  n’en  reste  pas  moins  (ju’il  est 
susceptible  d’en  modifier  le  pronostic  considéré 
habituellement  comme  des  plus  bénins. 

Sur  l’exploration  radiologique  du  médiastin. 

A  propos  de  trois  observations. 

MM.  Didier,  Délayé  et  Picot  estiment  que  l’ex¬ 
ploration  radiologique,  lorsqu’elle  met  en  évidence 
une  opacité  arrondie  intra-thoracique,  a  une  valeur 
de  localisation  quasi  absolue,  mais  sous  la  condition 
stricte  d’observer  rigoureusement  les  règles  de  la 
technique  et  notamment  de  s’appuyer  sur  la  con¬ 
frontation  des  images  sous  des  incidences  différentes. 

A  côté  des  données  de  topographie  les  données  de 
morphologie  ne  peuvent  avoir  une  valeur  indicative 
quant  au  diagnostic  de  nature  :  la  plus  grande  ré¬ 
serve  dans  l’interprétation  s’impose.  11  faut  se  gar¬ 
der  d’attribuer  à  l’image,  sur  la  base  des  autres  ar¬ 
guments  cliniques,  la  valeur  d’un  signe  diagnostique, 
lorsque  des  discordances  subsistent. 

Appareil  digestif  et  sensibilisation  tissulaire. 

M.  Henri,  après  avoir  souligné  l’importance  des 
manifestations  inhabituelles  de  l’intolérance  diges¬ 
tive  (syndrome  pseudo-ulcéreux,  recto-sigmoïdite 
grave,  hypertension  paroxystique,  angine  de  poi- 
srine,  etc . )  signalées  récemment  par  divers  au¬ 

teurs,  étudie  le  «  complexe  étiologique  »  dont  elle 
dépend  et  distingue,  à  côté  de  la  cause  occasion¬ 
nelle  et  déterminante,  les  facteurs  endogènes  géné¬ 
raux  (humoral  et  neuro-végétatif)  et  locaux  (mi¬ 
crobien  et  tissulaire)  de  beaucoup  les  plus  intéres¬ 
sants.  Il  insiste  plus  particulièrement  sur  l’impor¬ 
tance  de  ce  dernier  en  précisant  les  caractères  de 
l’insuffisance  sécrétoire  ou  des  lésions  minimes  de 
la  muqueuse,  et  termine  en  esquissant  une  classi¬ 
fication  à  la  fois  psychopathologique  et  étiologique 
des  intolérances  digestives. 
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G.  Dqin  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  (le  l’Odéon,  Paris,  1934. 

Docteur  Gh-bert-Dreyfus.  —  Hygiène  et  régimes 
des  obèses.  Un  vol.  in-8  de  90  pages.  Collection 
«  Hygiène  et  diététique  ».  Prix  :  12  francs. 

L’obésité,  disgracieuse  par  elle-même,  est  la 
source  directe  ou  indirecte  de  complications  viscé¬ 
rales  graves,  dont,  au  premier  chef,  l’hypertension 
artérielle  et  la  néphrite  chronique.  Cependant  tout 
obèse,  s’il  en  a  le  désir,  peut  et  doit  maigrir.  C’est  en 
général  un  suralimenté  :  en  se  soumettant  à  un  régime 
restrictif,  mais  rationnel,  il  perdra  le  surplus  de 
graisse  dont  il  est  infiltré. 

L’étude  des  régimes  alimentaires  fait  l’objet  d’un 
chapitre  particulièrement  détaillé  :  l’auteur  donne 
la  préférence  au  régime  mixte  pesé  ;  il  en  donne  les 
raisons,  et  le  mode  d’application.  Puis,  il  passe  en 
revue  l’hygiène  générale  des  obèses  et  expose  les  indi¬ 
cations  de  la  physio-  et  de  la  kinésithérapie,  auxi¬ 
liaires  précieux  de  ce  régime.  En  principe,  il  n’existe 
pas  de  médicament  de  l’obésité. 

L’obésité  simple  doit  être  traitée  de  façon  lente, 
progressive,  mais  complète.  L’obésité  des  vieillards, 
les  obésités  complicpiées  nécessitent  des  cures  pru¬ 
dentes,  une  surveillance  minutieuse,  et  la  mise  en 
œuvre  de  médications  adjuvantes. 

Un  dernier  chapitre  est  consacré  aux  «vacances 
de  l’obèse»,  et  aux  stations  thermales,  qui  lui  sont 
recommandables. 

Editions  administratives  Allai  n 
à  Elbeuf. 

Robert  Dolfus-Francoz,  greffier  en  chef  du  Tri¬ 
bunal  d’Albertville.  —  Guide  pratique  du  méde¬ 
cin  expert.  La  procédure  de  l’expertise  médicale. 
Un  vol.,  88  p.,  1934. 

Tout  médecin  —  à  la  campagne  —  peut  être 
désigné  comme  expert  dans  une  affaire  criminelle 
sans  qu’il  lui  soit  possible  de  se  soustraire  à  cette 
mission.  Il  en  est  ainsi  lorsque  des  constatations 
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urgentes  sont  à  faire  sur  place.  L’ouvrage  de  M.  'Dol¬ 
fus-Francoz  se  propose  précisément  de  guider  le 
praticien  dans  la  partie  juridique  de  l’expertise: 
nomination  des  experts,  formalités  de  l’expertise 
pénale  et  civile,  modèles  de  rapports,  tarifs,  mémoi¬ 
res,  accidents  du  travail,  etc...  C’est  une  mise  au 
point,  simple  et  pratique,  de  ces  différentes  questions 
souvent  embarrassantes  pour  le  médecin  non  spécia¬ 
lisé. 

Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris, 

Questions  cliniques  d’actualité.  (Leçons  professées 
à  la  Charité.  Service  du  Professeur  Sergent).  Un 
volume  de  280  pages  avec  53  figures,  45  francs. 

Les  principales  formes  de  début  et  le  diagnostic 
de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  l’enfant  (P.  F. 
Armand-Delille).  —  Le  pneumothorax  dans  diver¬ 
ses  formes  cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
selon  les  tempéraments  (F.  Dieudonné).  —  La 
forme  pseudo-lithiasique  du  cancer  de  l’ampoule  de 
Vater  (Noël  Fie  s  singer).  —  Techniques  nouvelles 
d’intervention  dans  les  suppurations  pulmonaires 
(Marc  Iselin).  —  Les  hypothyroïdies  à  symptômes 
dissociés  dans  l’enfance  (H.  Janet).  —  Traitement 
des  oblitérations  artérielles  des  membres  (L.  Lange- 
ron).  —  Les  purpuras  infectieux  aigus  primitifs 
(Clément  Launay)  .  —  La  pression  artérielle  moyenne 
et  son  importance  séméiologique  (Camille  Lian).  — 
Du  danger  des  explications  simplistes  en  biologie 
et  en  médecine  (Pierre  Mauriac).  —  Sur  un  cas  de 
granulomatose  maligne  avec  syndrome  médiastinal 
(René  Mignot).  —  Périartérite  noueuse  (M.  Mou- 
'  quin).  —  Etudes  anatomo-clinicpies  de  la  sclérose 
en  plaques  (D.  Paulian).  —  La  bactériophagie. 
Principes  généraux  de  thérapeutique  (Jean  Pignot). 
—  Les  hernies  diaphragmatiques  (Jean  Quénu).  — 
L’hyperthermie  et  la  fièvre  du  nourrisson  (L.  Riba- 
beau-Dumas).  —  Quelcpies  constatations  cliniques 
sur  le  nerf  phrénique  (Emile  Sergent).  —  La  spiro¬ 
chétose  méningée  (Jean  Troisier).  —  L’avenir  des 
caractères  accpiis  (R.  Turpin). 
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Mp.  —  D'  Robert  Lapon,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Montpellier.  —  Angiodynamique  des 
membres  et  lésions  du  système  nerveux  de  la  vie 
de  relation.  Essai  de  classification  clinique  et  de 
systématisation  anatomique. 

L’angiodynamique  des  membres  est  normale¬ 
ment  régie  par  un  système  nerveux  autonome, 
au  moins  en  partie,  que  l’on  peut  physiologique¬ 
ment  fragmenter  en  quatre  étages  : 

1°  Etage  central  encéphalique  :  qui  préside  à  la 
régulation  sympathique  générale. 

2°  Etage  central  bulbaire  ;  qui  préside  à  la  régu¬ 
lation  circulatoire  générale  ; 

3“  Etage  intermédiaire  médullaire  :  qui  répartit 
les  influences  supérieures  et  règle  la  vascularisation 
segmentaire  ; 

4°  Etage  de  distribution  médullo- périphérique,  OÙ 
se  réalise  par  des  mécanismes  réflexes  divers,  à  plu¬ 
sieurs  étages  secondaires,  l’automatisme  vasculaire 
périphérique. 

-  L'exploration  clinique  est  simple  si  l’on  veut  se  li¬ 
miter  à  quelques  recherches  faciles  mais  suffisantes 
(dscillométrie  bilatérale  simultanée,  artériographie, 
càpillaroscopie,  épreuves  des  bains  et  des  raies.) 

■  Deux  fonctions  vasculaires  sont  tout  particulière¬ 
ment  explorées  :  la  tonicité  et  la  réflectivité. 

Ces  deux  fonctions  sont  souvent  perturbées  au 
cours  des  lésions  portant  sur  le  système  nerveux  de 
la  vie  de  relation. 

Les  constatations  pathologiques  sont  pour  les 
troubles  du  tonus:  l’hypervasoconstriction,  la  vaso¬ 
constriction,  la  vaso-dilatation,  l’hypervaso-dila- 
tation  ;  pour  les  troubles  delà  réflectivité,  l’exagéra¬ 
tion,  la  diminution,  l’abolition  ou  l’inversion  des 
réponses,  qui  peuvent  être  localisées,  controlaté¬ 
rales,  ou  généralisées.  La  modification  des  réponses 
ou  leur  absence  ne  traduit  pas  t  oujours  une  atteinte 
de  l’arc  réflexe  mais  peut  être  due  à  une  perturbation 
de  la  tonicité. 

L’analyse  clinique,  d’après  ces  signes  et  leur  topo¬ 
graphie,  permet  de  considérer  plusieurs  types  de 
syndromes  vasculaires  ;  ce  sont,  si  on  en  exclue  les 
manifestations  paroxystiques  du  type  syndrome  de 
Raynaud  ou  l’érythromélalgie  ; 

10  Les  syndromes  de  libération  centrale  ;  Syndrome 
de  vasodilatation  centrale  ;  Syndrome  d’automa¬ 
tisme  généralisé. 

2°  Les  syndromes  d’excitation  centrale  :  Syndrome 
permanent  de  vaso-constriction  générale  ;  Syn¬ 
dromes  paroxystiques  généralisés  de  vaso-cons¬ 
triction  ou  de  vaso-dilatation. 

30  Le  syndrome  de  section  périphérique  :  Syndro  me 
localisé  de  vaso-dilatation. 


40  Le  syndrome  d’irritation  périphérique  :  Syn¬ 
drome  localisé  de  vaso-constriction.  j 

5°  Le  syndrome  de  libération  médullaire  :  Syndrome  j 
d’automatisme  paraplégique. 

P.  —  Dr  P.  Marsat.  —  L’éclairage  en  endoscopie. 
(Paris,  librairie  E.  Le  François,  91,  boulevard 
Saint-Germain,  1934.) 

Les  endoscopes  actuels,  bien  qu’établis  surtout 
d’une  façon  empirique,  répondent  assez  bien  aux 
r^les  de  l’éclairagisme  moderne.  Il  y  a  toutefois 
lieu  d’y  faire  usage  parallèlement  des  éclairages  dis-  ! 
taux  et  proximaux,  sauf  le  cas  où  l’on  aura  à  exa-  ! 
miner  des  organes  presque  sphériques. 

Il  serait  intéressant  d’utiliser  la  vision  binoculaire; 
en  tout  cas,  il  est  regrettable  de  ne  pouvoir  augmen¬ 
ter  la  puissance  des  lampes  perles,  alors  qu’il  est  si 
facile  d’accroître  le  pouvoir  éclairant  des  éclairages  j 
proximaux.  j 

P.  —  Dr  M.  Dufour.  —  Antigènes  viscérauxetréac- 
tion  de  Wassermann.  (Les  Presses  modernes,  96, 
Galerie  du  Beaujolais,  Paris,  1934.)  1 

Il  semblerait  qu’une  lésion  organique  quelconque  j 
si  elle  libère  dans  l’organisme  des  substances  carac¬ 
téristiques  et  inhabituelles,  donnant  lieu  à  forma¬ 
tion  d’anticorps  spécialisés,  doive,  avec  un  antigène 
convenablement  choisi  et  se  référant  à  l’organe  tou¬ 
ché,  donner  une  réaction  de  fixation  du  complément 
positive,  cela  sans  qu’il  puisse  être  préjugé  de  sa 
cause. 

La  syphilis  étant,  de  toutes  lesmaladies,cellequi 
présente  la  plus  grande  diversité  d’atteintes,  on  peut 
supposer  que  c’est  elle  qui  répondra  au  plus  grand 
nombre  d’antigènes,  et  que  son  artérophilie  nous 
conduira  vraisemblablement  à  trouver  pour  une 
lésion  organique  donnée  une  réaction  positive  àl’an- 
tigène  préparé  à  partir  de  cet  organe  et  une  autre 
à  l’antigène  de  Bordet. 

Mp.  —  D'  J.  Dulcy. — L’acide  lactique  dans  le  sang 
et  les  humeurs.  Son  taux.  ■ —  Ses  variations. — Gly- 
colyse  normale  et  pathologique.  (Montpellier, 
imprimerie  Mari-Lavit,  1934.) 

L’auteur  présente  une  méthode  de  dosage  de 
I  l’acide  lactique  qui  ne  lui  est  pas  personnelle,  mais 
qu’il  a  choisie  entre  plusieurs  autres  et  à  laquelle  il 
a  apporté  quelques  légères  modifications. 

Le  taux  de  l’acide  lactique  dans  le  sang  total  est 
compris  entre  15  et  30  cgr.  par  litre  ;  le  taux  moyen 
semble  être  voisin  de  22  cgr.  Le  taux  de  l’acide'lac- 
tique  du  plasma  est  compris  entre  10  et  25  cgr.  En 
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moyenne,  le  taux  le  plus  normal  est  18  cgr.  Dans 
les  globules,  le  taux  moyen  d’acide  lactique  serait 
voisin  de  30  cgr.  Dans  le  liquide  céphalo-rachidien 
le  tauxnormalserait  compris  entre  10  et  25  cgr.  ;  la 
moyenne  serait  voisine  de  16  cgr.  5. 

Physiologiquement,  la  lactacidémie  augmente 
avec  l’âge  et  le  travail  musculaire.  Elle  diminue  dans 
l’oxydation  pulmonaire. 

Pathologiquement,  on  trouve  dans  le  sang  :  une 
'augmentation  dans  les  néphrites  ;  des  chiffres  nor¬ 
maux  dans  le  diabète  sans  acidose  ;  des  chiffres  éle¬ 
vés,  mais  de  valeur  douteuse  dans  le  diabète  avec 
acidose  ;  un  taux  légèrement  élevé  dans  le  cancer  ; 
une  lactacidémie  assez  nettement  élevée  dans  la 
cataracte.  Dans  les  méningites,  il  y  a  augmentation 
nette  de  l’acide,  lactique  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Dans' les  liquides  de  ponction,  le  taux  de 
l’acide  lactique  est  légèrement  plus  élevé  que  dans  le 
sérum  sanguin. 

L’auteur  a  étudié  également  le  phénomène  de  la 
glycolyse  et  il  a  vu  que  le  fluorure  de  sodium  à 
2  0/  00  l’inhibe  complètement  ;  l’oxalate  de  sodium 
à  4  0/00  la  ralentit  ;  le  citrate  de  sodium  à  4  0 /OO 
n’a  aucune  action  sur  elle. 

P. —  Dr  R.  Ageon.  —  A  propos  d’un  cas  d’ataxie 
aiguë  polynévritique  curable  avec  dissociation  albu- 
mino-cytologique.  (Paris,  librairie  B.  Le  Fran¬ 
çois,  91,  boulevard  Saint-Germain,  1934.) 

L’observation  rapportée  est  caractérisée  par  des 
signes  d’ataxie  aiguë,  associés  à  des  signes  de  poly¬ 
névrite  des  membres  inférieurs,  et  mérite  de  ce  fait 
le  nom  d’ataxie  aiguë  polynévritique. 

Les  caractères  cliniques  et  biologiques,  l’évolu- 
lion  de  celte  ataxie  aiguë  polynévritique  permet¬ 
tent  de  rapprocher  cette  affection  des  faits  décrits 
par  MM.  Guillain  et  Barré  sous  le 'nom  de  radiculo- 
névrite  aiguë  curable  avec  dissociation  albumino- 
cytplogique.  Cette  forme  semble  avoir  un  pronostic 
relativement  favorable  et  son  évolution  peut  être 
heureusement  influencée  par  la  médication  anti¬ 
infectieuse. 

T.  —  Dr  G.  Dastugüe.  —  Recherches  cliniques  et 
expérimentales  sur  les  rapports  existant  entre  les 
pressions maxima,moyenne,etminimadu  sang  dans 
les  artères.  (Toulouse,  Imprimerie  Lion  et  flls,  2, 
rue  Romiguières,  1934.). 

De  tous  les  rapports  proposés  pour  relier  les  diver¬ 
ses  valeurs  de  la  tension  artérielle,  l’indice  S  — 
My-Mn 

flui  tient  compte  des  trois  phases  de  cette 

tension,  est  l’un  des  plus  importants. 

Â  l’état  physiologique,  recherchée  sur  des  sujets 


normaux  de  18  à  25  ans,  la  valeur  moyenne  de  l’in¬ 
dice  S  est  de  0,6,  mais  avec  une  marge  importante 
de  0,4  à  0,8.  A  l’état  pathologique,  ce  rapport  change. 

'  Il  augmente  dans  l’insuffisance  ventriculaire  gauche. 
Dans  l’insuffisance  ventriculaire  droite  il  tend  à  bais¬ 
ser  chez  l’asystolique  qui  guérit.  Il  reste  stationnaire 
ou  augmente  . chez  l’asystolique  irréductible. 

Le  rapport  garde  sa  valeur  normale  au  cours  des 
hypertensions  bien  compensées  où  les  trois  tensions 
s’élèvent  saris  que  soient  modifiées  leurs  valeurs 
respectives.  Le  rapport  baisse  chez  les  individus 
scléreux  indemnes  de  tjoute  insuffisance  cardiaque. 

Du  point  de  vue  expérimental,  enfin,  le  rapport  S 
diminue  avec  l’accroissement  du  rythme  et  l’aug¬ 
mentation  des  résistances  périphériques.  11  augmente 
avec  la  souplesse  du  tube  aortique  et  du  segment 
d’artère  exploré. 

P.  —  D*"  Jules  Lefèvre.  —  De  la  désinfection  de 
l’appareil  urinaire  et  du  traitement  du  «  syndrome 
entéro-rénal  »  par  le  sulfure  de  térébenthine. 

Des  résultats  de  laboratoire  obtenus  au  cours  de 
ses  expérimentations,  l’auteur  conclut  que  le  sulfure 
de  térébenthène  a  une  action  antiseptique  manifeste, 
jamais  irritante  ni  toxique.  ' 

L’activité  du  Ci®  Ri®  S  semble  due  aux  effets  con¬ 
jugués  de  ses  composants.  Le  soufre  et  l’essence  de 
térébenthine  ont  l’un  et  l’autre  des  voies  d’élimination 
multiples.  Ils  assurent  ainsi  l’antisepsie  de  tous  les 
appareils  de  notre  organisme  et  peuvent,  de  ce  fait, 
détruire  des  foyers  microbiens  éloignés  du  rein 
(foyer  pulmonaire  par  exemple). 

Le  soufre  et  l’essence  de  térébenthine  sont  tous  deux 
laxatifs.  Or,  les  infectés  urinaires,  sont,  90  fois  sur 
100,  des  constipés  opiniâtres.  ' 

Le  soufre  et  l’essence  de  térébenthine  sont  préconisés, 
lepremier  dans  les  lithiases  rénales  et  vésicales,  le  se¬ 
cond  dans  lés  lithiases  biliaires. 

Le  soufre  et  l’essence  de  térébenthine  sont  destruc¬ 
teurs  de  parasites  intestinaux.  On.  SiS.\i  que  les  para¬ 
sites  intestinaux  sont  une  cause  fréquente  du  syn¬ 
drome  entéro-rénal. 

Le  sulfure  de  térébenthine  enfin  est  aussi  un  caU 

Néanmoins,  si  l’auteur  a  obtenu  des  résultats 
intéressants,  il  est  des  cas  où  ce  traitement,  tout 
en  apportant  une  amélioration  clinique  très  nette, 
n’a  pas  donné,  au  point  de  vue  bactériologique, 
tous  les  résultats  souhaitables.  Dans  ces  cas  diffi¬ 
ciles,  souvent  la  chirurgie,  en  supprimant  une  cou- 
dure  ou  une  bride  sur  l’intestin,  en  supprimant  une 
coudure  de  l’uretère,  une  hydronéphrose  ou  une 
compression,  donnera  des  résultats  remarquables 
que  l’on  pourra  encore  améliorer  par  la  suite  en  re¬ 
prenant  le  traitement  médical. 
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LES  FRUITS  DE  RÉGIME 
La  banane  pour  l’organisme  malade  ou  convalescent 


Dans  tous  les  pays  du  monde,  la  consomma¬ 
tion  de  la  banane  atteint  des  proportions  con¬ 
sidérables  ;  c’est  le  fruit  de  régime,  qui  est  le  plus 
recherché,  non  seulement  par  les  gens  bien  por¬ 
tants,  par  les  sportifs  en  particulier,  mais  encore 
par  les  malades  et  les  convalescents.  Les  Etats- 
Unis  absorbent  chaque  année  cent  quatre  vingt 
millions  de  régimes,  tout  régime  portant  120  à 
240  bananes  ;  l’Angleterre  doit  se  procurer  six 
millions,  et  la  France  plus  de  dix  millions  de  ré¬ 
gimes. 

Cette  vogue  est  justifiée,  car  il  s’agit  d’un  fruit 
sain,  fortifiant,  riche  en  substances  nutritives, 
en  sucre  naturel.  C’est  un  aliment  complet. 


On  connaît  de  mieux  en  mieux  l’importance, 
qui  est  attribuée  aux  vitamines  pour  le  maintien 
de  l’organisme  en  état  de  santé.  Il  s’agit,  en  effet, 
des  substances  qui,  à  des  doses  infinitésimales, 
agissent  à  la  manière  des  diastases,-  en  permet¬ 
tant  le  métabolisme  et  l’assimilation  des  com¬ 
posés  organiques  et  des  sels  minéraux  alimen¬ 
taires,  indispensables  au  développement  et  à  l’en¬ 
tretien  des  tissus  et  des  cellules,  ainsi  qu’au  fonc¬ 
tionnement  des  divers  appareils  du  corps  des 
animaux.  Lorsqu’ellesfont  défaut  dans  l’alimen¬ 
tation,  ou  lorsqu’elles  y  sont  en  quantités  in¬ 
suffisantes,  des  troubles  organiques  font  leur 
apparition,  variables  suivant  la  nature  de  la 
vitamine  défaillante  :  ce  sont  les«  avitaminoses  «. 
Or,  les  petites  avitaminoses  sont  extrêmement 
fréquentes,  ayant  toutes,  d’ailleurs,  quelques 
caractères  semblables  :  pâleur,  asthénie,  ano¬ 
rexie,  arrêt  dans  la  croissance,  et,  s’associant 
volontiers' entre  elles. 

Toutes  les  vitamines  offrent  un  point  com¬ 
mun  ;  elles  sont  sensibles  à  la  chaleur,  à  l’oxyda¬ 
tion  de  l’air,  à  la  dessication,  au  vieillissement. 
D’une  manière  générale  leur  existence  est  liée  à  ia 
fraîcheur  de  l’aliment.  Or,  les  fruits  frais,  la 
banane  en  particulier,  se  recommandent  pour 
leur  teneur  en  vitamines.  Les  consommer  per¬ 
met  ou  bien  d'éviter  certaines  avitaminoses,  ou 
bien  de  les  faire  disparaître. 

Voyons,  par  exemple,  le  cas  de  la  vitamine 
A,  qui  favorise  la  croissance  en  améliorant  l’assi¬ 
milation  des  lipides.  Son  absence  détermme  des 
altérations  cellulaires,  favorise  les  infections 
microbiennes,  et  ces  lésions  combinées  atteignent 
principalement  '  les  yeux,  les  voies  aériennes, 
les  voies  digestives,  les  appareils  glandulaires 
et  le  rein.  Or,  parmi  les  sources  végétales  plus 


ou  moins  riches  en  facteur  A,  on  cite  volontiers 
les  bananes  employées  par  -  les  Africains.  Chez 
l’enfant  aussi,  pour  faciliter  la  croissance,  au 
point  de  vue  vitamine  A,  Lesné  a  recommandé 
les  œufs,  chez  le  nourrisson  entre  le  9«  et  le 
12«  mois  ;  cependant  il  semble  impossiblede  les 
donner  en  quantité  suffisante,  pour  y  chercher  la 
provision  journalière  de  vitamine  A  ;  dès  lors 
il  faut  préférer  à  l’œuf  journalier  les  légumes, 
les  fruits,  surtout  les  bananes  bien  mûres. 

La  vitamine  C’est  détruite  principalement  par 
la  chaleur  (laits  conservés),  et  cependant  elle 
est  antiscorbutique.  Or  cette  vitamine  apparaît 
dans  les  végétaux  au  moment  de  la  germination  ; 
la  pulpe  des  fruits  frais  en  contient  d’abondantes 
réserves  ;  les  plus  riches  sont  les  bananes,  les 
raisins,  etc. 

Quant  à  la  vitamine  B,  antinévritique,  elle  a 
sa  source  principale  dans  les  graines  végétales  ; 
mais  les  fruits  précédemment  cités,  et  notam¬ 
ment  les  bananes,  renferment  également  une 
petite  quantité  de  facteur  B.  Les  mêmes  origi¬ 
nes  sont  reconnues  à  la  vitamine  E  ou  vitasté- 
rine  ou  vitamine  de  reproduction. 

Récemment  on  a  établi  le  rôle  de  l’avitami¬ 
nose  B  dans  les  alfections  chroniques  de  l’intes¬ 
tin,  notamment  chez  les  vieux  coloniaux  ; 
il  y  aurait  là  une  carence  de  l’action  du  facteur 
antinévritique  :  d’où  l’atonie  intestinale  avec 
diarrhée  ou  constipation. 

La  banane,  source  de  vitamine  B,  sera  donc 
utile  dans  ces  conditions,  surtout  qu’elle  est  égale¬ 
ment  de  digestion  et  d’assimilation  parfaite  pour 
les  estomacs  délicats.  Elle  figure  parmi  les  seuls 
fruits  crus  permis  aux  entéritiques.  Aussi  se 
recommande-t-elle  pour  les  enfants  atteints 
d’entérite,  et  son  heureuse  influence  tient  encore 
à  sa  richesse  en  tanin.  D’ailleurs,  il  est  indiqué 
de  parer  de  bonne  heure,  par  ce  moyen,  chez  le 
nourrisson  à  la  déficience  en  vitamines  que  pré¬ 
sente  l’alimentation  au  lait  stérilisé  :  la  banane 
bien  mûre  est  alors  donnée  à  la  cuillère,  après 
qu’on  l’a  réduite  en  pulpe  fine. 

Chez  les  diabétiques,  la  banane  se  range  parmi 
les  fruits  permis.  Cela  pour  deux  raisons  :  tout 
d’abord,  elle  ne  renferme  malgré  tout  que  22  %  de 
glucides,  ce  qui  la  rapproche  de  la  pomnie  de 
terre  (20  %),  dont  certains  ont  vanté  les  bien¬ 
faits  dans  la  «  cure  parmentière  »  ;  ensuite,  ses 
vitamines  B^  et  B®,  exerceraient  une  action  spé¬ 
ciale  sur  le  métabolisme  de  glucides  d’où  un 
excellent  adjuvant  à  la  curé  d’insuline.  Une 
seule  précaution  :  utiliser  des  fruits  mûrs  pour 
qu’ils  renferment  le  facteur  B,  mais  sans  excès 
pour  diminuer  leur  richesse  en  glucides. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


LE  BANQUET  ANNUEL  DU  «CONCOURS  MÉDICAL» 


Il  est  définitivement  établi,  depuis  hier  soir, 
que  les  amis  du  Concours  sont  de  francs  lurons 
dont  l’étoffe  physique  n’est  pas  moins  robuste 
que  le  tonus  moral.  A  l’heure  où  tant  de  pauvres 
enchifrenés  se  pelotonnent  dans  les  couvertures 
et  sucrent  leurs  tisanes,  ces  gaillards-là  se 
moquent  de  la  gelée  et  insultent  à  l’influenza 
(touchons  néanmoins  du  bois  1).  ^ 

Le  fait  est  là  ;  les  spacieux  locaux  du  «  Conti¬ 
nental  »  étaient,  hier,  à  peine  suffisants  pour 
contenir  leur  foule  animée  et  visiblement  dotée 
d’un  appétit  de  bon  aloi.  Sous  la  lumière  magni- 
flcente  des  lustres,  les  tables  s’alignaient  dans 
une  belle  ordonnance.  Le  menu  était  de  choix  ;  les 
plus  difficiles  gourmets  pouvaient,  au  reste,  s’en 
remettre  en  toute  paix  d’esprit  à  cette  fine  four¬ 
chette  qu’est  M.  Boulanger  :  il  a  pour  le  bien- 
manger  la  piété  du  vrai  dévôt!  Malgré  ce  que  ce 
menu  avait  de  corsé,  l’assistance,  décidément 
en  forme,  tint  bon  jusqu’au  bout.  Et  certain 
foie  gras,  porté  en  grande  pompe  sur  un  pié¬ 
destal  de  glace,  lui  arracha  des  cris  d’amour  et  de 
concupiscence. 

Dirai-je  les  vins  ?  ils  étaient  d’excellente 
famille,  et  infusaient  l’euphorie  au  cœur  des 
plus  taciturnes.  Quant  à  la  conversation  elle  fut 
ce  qu’elle  ne  pouvait  manquer  d’être  entre  mé¬ 
decins  soutenus  par  de  tels  alliés  :  spirituelle  et 
gaillarde. 

A  la  table  d’honneur,  autour  du  Professeur 
Forgue,  président  du  banquet,  et  l’un  des  plus 
vénérés  doyens  de  la  chirurgie  française,  et  de 
notre  directeur,  le  Docteur  Noir,  siégeaient  les 
réprésentants  des  institutions  scientifiques  et 
professionnelles  :  le  Docteur  Siredey,  président 
de  l’Académie  de  médecine,  les  Professeurs 
Cunéo,  Debré,  Laignel-Lavastine,  Lereboullet, 
Loeper,  Nobécourt,  Ombrédanne,  les  représen¬ 
tants  de  la  médecine  militaire  MM.  le  médecin 
général  inspecteur  Rouvillois,  et  le  Pr  Fribourg- 
Blanc  du  Val  de  Grâce,  de  nombreux  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux,  les  délégués  de  la 
onfédération  des  Syndicats  médicaux,  de 
Association  générale  des  médecins  de  France, 
des  Syndicats  de  la  Seine  et  des  principales 


Associations  de  Prévoyance  et  de  Bienfaisance 
médicales. 


Noir  :  il  présenta  les  excuses  des  absents,  sou¬ 
haita  la  bienvenue  au  Professeur  Forgue  et  à 
tous  les  assistants.  Puis,  d’une  voix  émue,  il 
évoqua  Gaston  Duchesne  et  exprima  la  pensée 
qui  était  au  cœur  de  tous.  Il  était  juste  et 
nécessaire  de  placer  sous  l’invocation  de  ce  nom 
là  le  premier  banquet^ du  Concours  où  il  man¬ 
quait.  Jusqu’à  l’année  dernière  le  Docteur  Du¬ 
chesne  avait  été  l’animateur  enthousiaste  et 
entraînant  de  ces  agapes  familiales.  C’est  une 
perte  irréparable  et  douloureuse  qu’a  faite  le' 
journal  et  qu’a  faite,  avec  lui,  le  Corps  médical 
français.  Pourtant  il  faut  que  le  flambeau  pour¬ 
suive  sa  course  1  Elle  Docteur  Noir  termine  en  se 
portant  garant  que  le  Concours  Médical,  dans  la 
cinquante-septième  année  de  son  âge,  que  ses  filia¬ 
les  en  pleine  prospérité,  la  Mutualité  familiale  et 
le  Sou  médical,  ont,  grâce  à  ceux  quiles  dirigent 
et  à  de  nouvelles  recrues,  un  avenir  assuré. 

Ensuite  se  lève  le  Docteur  Lutaud,  délégué  de 
l’Association  générale,  qui  apporte  les  excuses 
de  son  président,  le  Docteur  Chapon,  retenu  par 
la  maladie,  et  le  témoignage  d’amitié  de  l’A.  G. 

Le  Docteur  Decourt  s’est  trouvé  à  l’impro- 
viste  investi  du  mandat  de  délégué  par  la  Con¬ 
fédération  générale  des  Syndicats  médicaux,  les 
deux  secrétaires  généraux  ayant  dû  déclarer 
forfait  pour  raison  de  santé.  Il  exprime  le  souhait 
que  la  Confédération  et  le  Concours  continuent 
à  mener  de  concert  et  en  toute  cordialité  la 
lutte  pour  la  défense  du  Corps  médical  français. 

Avec  Dartigues,  héraut  sonore  de  la  latinité, 
c’est  l’Umfia  qui  entre  en  scène.  D’un  geste  sou¬ 
verain  il  fait  rentrer  sous  terre  le  micro,  indigne 
amplificateur  d’une  voix  où  les  dieux  voulurent 
enclore  un  écho  de  leur  tonnerre.  Il  égrène  quel¬ 
ques  souvenirs,  et,  tourné  vers  le  Professeur 
Forgue,  évoque  le  temps  où,  chez  son  maître 
Segond,  il  rencontrait  un  jeune  Montpelliérain 
à  la  barbe  assyrienne  venu  là  pour  préparer  son 
concours  d’agrégation. 

I.e  Docteur  Siredey  se  prétend  timide  et 
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infirme.  Il  se  peut  qu’il  ait  été  timide  en  son 
jeune  âge  :  c’est  un  désagrément  fréquent  chez 
les  modestes.  Mais  sa  longue  carrière  d’enspi- 
gneur  a  dû  lui  fournir  l’occasion  d’une  cure  effi¬ 
cace  :  il  présente  actuellement  toutes  les  appa¬ 
rences  de  la  guérison.  Quant  à  son  infirmité, 
elle  est,  heureusement  pour  les  ambitieux,  peu 
répandue  ;  il  la  définit  :  une  ossification  précoce 
des  disques  intervertébraux  entraînant  une  inca- 
capacité  à  plier  l’échine.  Infirmité  si  l’on  veut  ; 
mais  dont  un  homme  peut  aisément  se  consoler  : 
le  caractère  récupère  en  fermeté  ce  que  la  colonne 
vertébrale  a  perdu  en  souplesse.  Le  Docteur 
Siredey  se  souvient  qu’il  est  président  d’une 
oeuvre  d’assistance  pour  femmes  et  enfants  de 
médecins,  la  F,  E.  M.  ;  et  il  jette  à  tous  un  pres¬ 
sant  appel  en  faveur  du  Bal  de  la  médecine 
française,  donné  à  son  profit,  qui  aura  lieu  en 
mars  prochain. 

Au  nom  des  fabricants  de  spécialités  phar¬ 
maceutiques,  M.  Bouty  fils  remercie  le  Df  Noir 
des  paroles  dites  en  leur  faveur,  donne  un  salut 
sympathique  au  Concours  et  ditla  bonne  entente 
qui  fut  toujours  entre  eux. 

Enfin,  et  pour  clore  la  série  des  discours, 
vient  le  tour  du  Professeur  Forgue.  Plus  d’un, 
dans  l’assistance,  en  le  voyant  se  lever,  a 
dû  lui  dédier  une  pensée  de  reconnaissance. 
Elles  sont  nombreuses  les  générations  d’étu- 
(jliants  pour  qui  «le  Forgue  >ifut  l’initiateur  à  la 
pathologie  externe  ;  ils  sont  nombreux  lesméde- 
cins  tiui,  à  propos  d’un  problème  de  clientèle, 
vont  encore  rechercher  le  livre  de  leurs  jeunes 
années.  L’homme  qui  a  marqué  à  son  empreinte 

Discours  de  M.  le 

Il  m’est  advenu,  au  cours  de  ma  longue  car¬ 
rière,  de  présider  beaucoup  de  banquets,  de 
congrès,  d’assemblées.  Je  n’en  ai  jamais  éprouvé 
une  aussi  pleine  satisfaction  que  ce  soi  r. 

Pourquoi  donc.  Peut-être  parce  que,  à  me¬ 
sure  que  nous  nous  avançons  dans  la  vie,  nous 
apprécions  davantage  les  témoignages  de  nos 
quelques  mérites  et  l’assurance,  quand  le  doute 
envahit  notre  âme,  que  nous  n’avons  pas  tra¬ 
vaillé  en  vain.... 

Mais,  surtout,  parce  que,  ce  soir,  c’est  une 
fête  de  famille,  exempte  de  tout  cérémonial, 
où  la  joie  m’est  donnée,  une  fois  encore,  de  me 
retrouver  au  milieu  des  praticiens,  sans  la  con¬ 
fiance  et  la  collaboration  desquels  nulle  position 
chirurgicale,  éminente  et  stable,  ne  saurait  se 
fonder  ni  se  maintenir.  Et  il  m’est  agréable  d’ac¬ 
quitter,  ici,  cette  dette  de  reconnaissance . 

Aussi,  vous  apprécierez,  honorés  confrères 
que  mes  premières  paroles  soient  de  gratitude, 
envers  mon  ami,  le  Docteur  Noir  qui,  d’accord 
unanime  avec  le  Conseil  de  direction,  m’a  fait 
l’honneur  de  cette  présidence.  Qu’il  me  per- 


tant  de  cerveaux  et  qui  compte,  de  par  le  monde, 
tant  de  disciples  inconnus  tient  une  belle  place 
parmi  les  «  phares  »  dont  parlait  autrefois 
Bataille  et  peut  être  content,  sa  journée  accom¬ 
plie. 

Son  discours  fut  celui  d’un  travailleur  qui, 
du  faîte  de  ses  cihquante  années  de  pratique  mé¬ 
dicale,  regarde  maintenant  œuvrer  les  autres 
et  réfléchit  à  leurs  destins.  Il  ne  se  situe  pas  au- 
dessus, de  la  mêlée,  en  philosophe  épris  de  séré¬ 
nité.  Il  se  penche  sur  elle,  observe  les  offensives 
et  les  contre-attaques.  Il  prend  conscience  d’un 
ensemble  qui  échappe  aux  exécutants;  il  classe  les 
événements  dans  l’absolu.  Et  lorsque  sa  voix 
s’élève,  c’est  celle  de  la  vigie  cramponnée  au 
sommet  du  grand  mât.  Oui,  nous  dit-il,  je  le 
sais,  nous  vivons  en  un  temps  où  pratiquement, 
financièrement,  fiscalement  il  est  très  pénible 
d’exercer  la  médecine.  Vous  êtes  harassés, 
aigris,  désespérés  et  vous  jetteriez  volontiers 
le  manche  après  la  cognée.  Courage  1 E  ncore  un 
effort  1  car  en  vérité  je  vous  le  dis,  nous  vivons 
aussi  en  un  temps  où  la  médecine  est  belle  :  scien¬ 
tifiquement  il  fait  bon  exercer.  Je  l’ai  vue  gran¬ 
dir,  moi,  jusqu’à  la  taille  où  vous  la  voyez 
maintenant.  Au  fond  vous  avez  de  la  chance  I 
Toutes  vos  difficultés  présentes  elles  passeront 
si  vous  voulez  fermement  qu’elles  passent.  Vol¬ 
taire  a  dit  que  le  grand  défaut  des  honnêtes  gens, 
c’est  leur  lâcheté.  Ne  soyez  pas  des  honnêtes 
gens  dans  ce  sens-là. 

Ainsi  parlait  le  Professeur  Fotgue.  Mais.,, 
lisez  donc  son  discours.  Le  voici. 

G.  Lavarée. 

Professeur  Forgue 

mette  de  lui  dire  en  quelle  estime  profonde  nous 
tenons,  tous,  son  esprit  judicieux,  l’ampleur  et 
la  justesse  de  ses  vues,  sa  forte  culture,  sa  par¬ 
faite  probité  professionnelle,  toutes  qualités 
par  quoi  se  distinguent  ses  «  propos  du  jour  », 
pensés  avec  logiqueet  écrits  avec  indépendance. 

Je  suis  assuré  de  répondre  à  vos  sentiments, 
en  accordant  à  la  mémoire  du  regretté  Gaston 
Duchesne  un  fidèle  souvenir  :  c’était  une  âihe 
exquise  et  tendre,  un  esprit  de  grande  finesse, 
d’une  capacité  d’assimilation  et  d’une  compé¬ 
tence  administratives  remarquables,  qui  avait  le 
mérite,  dans  notre  temps  de  scepticisme,  de  garder 
le  feu  de  l’enthousiasme  et  la  vertu  de  sincérité, 

Il  était  l’âme  très  vibrante  de  ce  journal.  De 
ce  journal,  le  Concours  Médical,qai  a  pris,  dans 
la  presse  française,  une  place  de  premier  plan. 
Pour  un  vieux  journaliste  comme  moi,  c’est 
même  un  des  faits  les  plus  saillants  que  cette 
élévation  progressive,  par  un  labeur  continu  et 
selon  une  ligne  de  conduite  très  fixe,  d’un  pé¬ 
riodique,  d’ordre  surtout  corporatif,  promu  au 
premier  rang  d’un  organe,  très  influent,  de 
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direction  intellectuelle  et  morale.  Certes,  il  y 
a,  dans  notre.  Presse  Médicale,  dont  j’ai  essayé, 
dans  mon  rapport  de  Bruxelles,  de  tracer  le  ca¬ 
dre,  des  journaux  de  plus  grande  puissance,  de 
diffusion  plus  large,  d’information  plus  étendue. 
Je  ne  crois  pas  qu’il  y  en  ait  un  qui  soit  capable 
d’agir,  plus  fortement,  sur  le  public  médical  de 
ce  Pays,  de  provoquer  d’aussi  intenses  mouve¬ 
ments  d’opinion,  ni  d’aussi  efficaces  réactions, 
si  l’indépendance,  l’avenir  de  notre  profession, 
ou  la  dignité  de  notre  corps  d’état  en  imposaient 
le  devoir. 

Officiels  et  praticiens  :  qui  donc  songe  encore 
à  rappeler  cette  absurde  polémique  et  cette 
opposition  périinée  ?  Ici,  (et  c’est  le  bienfait  de 
nos  associations  professionnelles),  il  n’y  a  pas 
de  médecins  grands  ou  petits,  professeurs  ou 
élèves  :  il  n’y  a  qu’un  corps  de  médecins,  égale¬ 
ment  attachés  aux  devoirs  de  leur  profession, 
mais  également  soucieux  d’en  maintenir  les 
droits  et  les  garanties. 

Aux  grandes  questions,  et  même  aux  grandes 
démonstrations  corporatives,  les  maîtres  de  la 
médecine,  que  j’ai  connus  autrefois  si  distants, 
prennent  une  part  de  plus  en  plus  militante. 

Pour  ma  part,  je  ne  suis  point  demeuré  dans 
ma  tour  d’ivoire  et  je  me  suis  mêlé  à  la  vie  cor¬ 
porative,  par  la  présidence  de  notre  syndicat 
régional.  D’autre  part,  comme  j’ai  été  appelé  à 
l’honneur  de  siéger  dans  les  plus  hautes  assem¬ 
blées  ofiBcielles  et  au  Conseil  supérieur  de  l’ins¬ 
truction  publique,  j’ai  eu  la  bonne  fortune  de 
toucher  aux  deux  pôles  de  notre  organisation 
scientifique  et  professionnelle.  Or,  il  m’est  ar¬ 
rivé,  parfois,  en  comparant  les  méthodes  de 
travail  et  la  préparation  des  programmes,  d’ad¬ 
mirer  la  parfaite  tenue  de  nos  simples  réunions 
professionnelles,  leur  vision  élevée  de  l’intérêt 
général,  la  sagesse  de  leurs  conclusions. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  —  et  l’observa¬ 
tion  me  paraît  capitale  —  que  cette  unité  pro¬ 
fessionnelle,  cette  équivalence  dés,  droits  et  des 
devoirsj  cette,  solidarité,  ne  veulent  pas  dire  : 
nivellement,  ni  injuste  égalitarisme.  Le  groupe 
médical  est  autre  chose  qu’un  syndicat  ou¬ 
vrier  :  la  notion  de  qualité  prévaut  ;  la  supé¬ 
riorité  personnelle  s’affirme  par  le  suffrage  de 
nos  pairs,  plus  que  par  la  vogue  de  la  clientèle  ; 
l’individu  n’est  jamais  effacé  par  la  collectivité 
et  garde  son  juste  relief. 

Cela  tient  d’abord  à  l’objet  de  notre  grande 
et  asservissante  profession,  qui  est  cette  chose 
sacrée  ;  la  vie  humaine.  C’est  surtout  la  con¬ 
séquence  de  cette  sanction  —  grandeur  et  ser¬ 
vitude  —  qui,  plus  que  dans  toute  autreprofes- 
sion,  pèse  sur  nos  décisions  et  notre  action  :  à 
savoir,  la  responsabilité.  C.’est  un  poids  souvent 
injuste,  souvent  ingrat,  qui  peut  accabler  la 
malchance  plutôt  que  la  faute  ;  donc  nul  pra¬ 
ticien  ne  peut  se  flatter  d’être  préservé  ;  gui 


comporte  non  seulement  un  risque  matériel 
mais  parfois  un  dommage  moral  irréparable  ; 
qui  est  capable,  et  coupable,  par  la  crainte  ci  es 
tribunaux  et  de  leurs  sentences,  de  limiter  notre 
action  chirurgicale  et  de  décourager  son  audace 
nécessaire.  Mais,  c’est  aussi  une  raison  de  per¬ 
fectionnement,  d’attention  et  de  contrôle  tech¬ 
nique,  de  constant  effort  d’instruction  et  de 
vigilance.  Au  total,  un  facteur  indirect  —  et 
non  le  plus  élevé  —  d’amélioration  personnelle, 
donc  de  qualité.... 

Cette  profession,  «  noble  et  triste  entre  tou¬ 
tes  »,  selon  le  mot  de  Duhamel,  je  l’ai  servie, 
avec  foi  et  ferveur,  pendant  près  d’un  demi- 
siècle.  Me  voici,  sinon  à  l’étape  du  plein  repos 
car,  ainsi  que  l’observe  Pascal,  «  on  travaille 
pour  le  repos,  puis  le  repos  est  insupportable  », 
du  moins  au  soir  de  la  vie,  à  l’heure  où  le  phi¬ 
losophe,  qui  est  au  fond  de  tout  médecin,  exa¬ 
mine  la  courbe  de  sa  destinée.  Plus  volontiers, 
il  remonte  à  travers  les  années,  pour  essayer 
de  retrouver  cette  matinée  merveilleuse,  où 
s’est  épanouie  sa  pleine  et  confiante  activité, 
où  le  graphique  est  arrivé  au  point  culminant. 
Mais,  il  faut  aussi  qu’il  ait  le  courage  de  consi¬ 
dérer  le  temps  présent,  la  curiosité  de  le  com¬ 
prendre,  la  sagesse  de  s’y  adapter  et  de  ne  point 
appréhender  le  déclin  de  la  courbe,  en  bon  méde¬ 
cin,  qui  enregistre  son  tracé  avec  impassibilité... 
Or,  si  vous  me  demandez  à  quelles  pensées 
aboutissent  mon  expérience  et  ma  méditation, 
je  les  résumerai  en  deux  propositions.  La  pre¬ 
mière,  c’est  que  nous  vivons  dans  un  temps  où, 
pratiquement,  financièrement,  fiscalement,  il. 
devient  pénible  d’exercer  notre  profession.  La 
seconde,  c’st  que  nous  avons  le  bonheur  de 
vivre  dans  un  temps  où,  pour  reprendre  le  mot 
célèbre  de  Bouchard,  il  fait  bon,  scientifique¬ 
ment,  faire  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie. 
Ces  deux  thèmes  paraissent  contradictoires, 
paradoxaux  :  en  réalité,  nous  voyons  qu’ils  s’ac¬ 
cordent  et  répondent  à  deux  états  «.synchro- 
mes  »  de  notre  science,  la  plus  passionnante  de 
toutes,  et  de  notre  métier,  le  plus  grand  de  tous. 

«  Ce  temps  est  rude,  et  dur,  me  dis-tu.  Ne 
gémis  donc  pas  ;  mais  travaille  à  le  corriger  »  : 
c’est  une  forte  pensée  anglo-saxonne  ;  elle  con¬ 
tient  une  leçon  d’énergie.  Le  médecin,  par 
vocation,  par  entraînement  professionnel,  est 
habitué  à  voir  en  face  les  situations  graves,  à 
rechercher  l’étiologie  du  mal,  à  décider  le  trai¬ 
tement  des  causes .  Notre  profession,  plus 
qu’aucune  autre,  réunit  la  pensée  et  l’action. 

Sans  doute,  il  y  a,  dans  le  malaise  présent, 
des  éléments  dont  nous  ne  sommes  pas  les  maî¬ 
tres  :  la  crise,  existe  et  persiste  ;  elle  est  totale, 
elle  est  prolongée  ;  elle  frappe  le  grand  consul¬ 
tant  autant  que  le  praticien  ;  elle  atteint  toutes 
les  activités  et  toutes  les  richesses  nationales. 
Le  médecin,  comme  tout  autre  concitoyen,  ne 
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peut  que  rester  à  son  rang,  dans  la  voie  politique 
qu’il  a  choisie,  et  attendre,  de  ceux  qui  ont  en 
mains  les  leviers  de  commande,  le  redressement. 

Mais,  à  côté  de  cette  commune  situation 
qu’il  nous  faut  subir,  il  y  a  des  conditions  spé¬ 
ciales  à  notre  corps  d’état,  sur  lesquelles  nous 
avons  une  emprise,  que  nous  pouvons  rectifier, 
dont  nous  pouvons,  du  moins,  prévenir  les  abus. 
Dans  notre  vie  scolaire,  la  menace,  c’est  la 
pléthore,  la  surproduction  des  diplômes,  la 
concurrence  des  étudiants  étrangers  :  c’est  une 
foule  de  bacheliers  et  de  P.  C.  B.,  chaque  année 
grandissante  cjui  va  se  heurter  à  l’impérieuse 
loi,  à  la  loi  d’airain,  qui  régit  toute  production 
humaine,  celle  qui  subordonne  durement  l’offre 
et  la  demande!...  Dans  notre  vie  professionnelle, 
c’est  l’exploitation  du  médecin  par  les  collecti¬ 
vités,  par  l’assistance  médicale  gratuite,  par  les 
mhtualités,  par  l’hospitalisation  des .  malades 
aisés:  autant  d’abus  qui,  sous  le  couvert  d’une 
fausse  philantropie,  entretiennent  la  gêne  et 
créent  le  chômage  croissant  par  lequel  se  cons¬ 
titue  un  dangereux  prolétariat  de  diplômés. 

Ce  n’est  ni  le  moment,  ni  le  lieu,  d’aborder 
ces  questions  vitales  :  goûtons  l’euphorie  de 
cette  heure  de  détente  !  C’est  la  tâche  de  nos 
syndicats,  l’œuvre  pressante  qu’ils  doivent, 
poursuivre  de  façon  persévérante,  réalisatrice. 
N’attendons  le  remède  cpie  de  nous-mêmes  : 

«  Medice,  cura  te  ipsum  »,  «  médecin  guéris-toi 
toi-même  »,  dit  le  vieil  adage  latin.  Nous  n’avons 
pas  assez  le  sentiment  de  notre  pouvoir  :  n’est- 
ce  point,  d’ailleurs,  le  défaut  commun  de  toutes 
les  forces  honnêtes  et  régulières  ?.... 

Le  corps  médical,  à  tous  ses  degrés,  est  une 
des  grandes  élites  de  la  nation.  Ccmme  toutes 
les  élites,  persistantes,  de  ce  pays,  il  doit  pren¬ 
dre  conscience  de  sa  valeur  et  de  son  rôle. 
L’erreur  présente,  selon  la  remarque  de  Jean 
Giraudoux,  une  des  intelligences  les  plus  péné¬ 
trantes  de  ce  temps,  l’erreur  «  c’est  que  les 
classes  dirigeantes  de  la  France  ne  sont  pas 
celles  qui  la  dirigent,  malgré  leurs  qualités  per¬ 
manentes.  Lisez  lentement  et  méditez,  (il  en 
vaut  la  peine),  l’article  substantiel  et  lucide, 
cpie  l’un  des  nôtres,  Georges  Duhamel,  vient  de 
consacrer,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  à 
l’étude  des  rapports  de  l’étatisme  et  de  la  méde¬ 
cine.  En  quelques  pagfs,  exactes  et  denses, 
c’est  tout  le  tableau  de  notre  situation  profes¬ 
sionnelle  présente  et  des  obligations  qu’elle 
impose  à  notre  corporation  qui,  selon  sa  for¬ 
mule  dense  et  pleine,  a  le  pouvoir  de  «  résister 
aux  sollicitations,  aux  séductions,  aux  empiè¬ 
tements  de  l’étatisme,  et  de  sauver  le  droit  in¬ 
dividuel,  sans  manquer  au  devoir  social  ». 

Notre  force,  malgré  quelques  défaillances 
morales,  est  dans  l’influence  inégalable  qu’exerce 
chaque  médecin,  dans  sa  zone  d’action,  de 
dévouement,  de  guérisons.  Faites,  dans  le  Pays 


Ir.  somme  de  ces  influences  ;  et  demandez-vous 
s’il  existe  un  groupement  professionnel  de  sem¬ 
blable  autorité  technique  et  morale,  une  pa¬ 
reille  contre-puissance,  dont  la  base  repose  sur 
la  conscience  individuelle. 

Nous  pouvons  donc  être  appelés  si  cette  indé¬ 
pendance  professionnelle  était  en  question,  à 
nous  intéresser,  davantage  aux  affaires  publi¬ 
ques,  à  y  apporter  notre  compétence,  notre 
expérience  de  l’urgence  ciui  domine  notre  pra¬ 
tique,  notre  habitude  des  décisions,  nettes  et 
totales.  Le  ciel  me  garde  de  faire  de  la  poli¬ 
tique  !  Ce  n’est  pas  en  faire,  je  pense,  que  de 
souhaiter  une  rétablissement  de  l’échelle  dès 
valeurs  sociales  et  leur  meilleure  utilisation.  A 
la  vérité,  nous  y  sommes  conviés  par  l’Etat  lui- 
même  :  n’êtes-vous  point  frappés,  depuis  un 
an,  par  la  fréquence  des  comparaisons  emprun¬ 
tées  au  langage  médical,  dont  les  journaux  et 
les  hommes  politiques  se  servent  pour  exprimer 
le  désarroi  actuel.  Il  n’est  question  que  de  ma¬ 
ladie  sociale,  de  déséquilibre  organique,  de  ma¬ 
ladie  des  finances,  de  pathologie  monétaire. 
Dans  une  récente  controverse,  Paul  Reynaud 
et  Bergery  parlent  de  l’indication  de  pratiquer 
à  notre  Constitution  l’opération  de  VoronofE 
et  du  danger,  possible,  du  choc  opératoire. 
Comment  donc  s’étonner  que  le  médécin  y 
prenne  le  sens  de  son  importance  ;  la  biologie 
n’est-elle  pas  une  bonne  école  de  sociologie  ?... 

Quel  est  celui  d’entre  nous,  je  vous  le  demande, 
qui,  devant  certaines  insuffisances  ou  erreurs 
d’organisation,  n’a  pas  eu  une  idée  de  réforme, 
un  désir  de  prendre,  pour  un  moment,  les  rênes, 
ou  plutôt  le  volajit  ?  De  pareille  initiative,  vou¬ 
lez-vous  me  permettre  de  vous  citer  deux  faits 
personnels  ;  ce  n’est  pas  vanité,  c’est  simple 
témoignage  ;  François  Mauriac  a  fait  une  re¬ 
marque  de  grande  justesse  :  «  ce  que  disent  les 
gens  importe  peu  ;  ce  qu’ils  révèlent  d’eux- 
mêmes,  voilà  le  passionnant  ». 

En  août  1914,  et  parce  que,  comme  clinicien, 
je  mesurais  le  progrès  grave  de  l’absinthisme, 
j’ai  suggéré  à  Hennion,  alors  préfet  de  police, 
comme  mesure  propre  à  maintenir  l’équilibre 
psychique  et  le  calme  des  foules,  l'interdiction 
des  boissons  à  essences  ;  cela  a  été  l’amorce  de 
la  loi  prohibitrice.  Qui  peut  dire  ce  qu’eussent 
été  des  troubles  de  la  rue,  surexcités  par  les 
alcools  toxiques  ?  C’est  dé  mon  service  qu’est 
parti  le  mouvement  d’opinion  qui  a  imposé  la 
création  du  diplôme  d’université  ;  le  foyer, 
alimenté  par  le  souffle  de  ma  jeune  équipe  d’in¬ 
ternes,  Jeanbrau  en  tête,  a  bien  flambé  ;  les 
Universités  voisines  entraient,  l’une  aprèsl’autre, 
en  action  ;  Paris  y  participait;  nous  avions  des 
appuis  politiques...  et  la  barrière  de  défense,  de 
limitation  et  de  sélection  de  la  concurrence  étran¬ 
gère,  était  créé....  Voilà  deux  interventions  dont 

jem’honore,  autant  que  de  mes  meilleurs  services. 
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Considérons  maintenant  —  c’est  plus  récon¬ 
fortant  la  contre-partie,  le  second  panneau 
de  diptyque.  Et  disons  «  scientifiquement,  com¬ 
me  il  fait  bon  vivre  à  l’époque  où  nous  sommes  1  » 
Ecoutez,  jeunes  chirurgiens  ici  présents. 
Quand  ma  pensée  se  reporte  vers  mes  débuts 
de  stage  à  l’hôpital,  il  y  a  cinquante-cinq  ans, 
voici  ce  que  je  revois.  Dans  les  tristes  salles  du 
vieil  hospice  Saint-Eloi,  un  réduit,  sorte  de  cu- 
sine,  où,  dans  une  grande  marmite,  mijote  la 
farine  de  lin  :  nous  ajoutons  de  l’eau  quand  la 
mixture  s’épaissit  de  trop,  de  la  farine  quand 
elle  s’éclaircit  trop,  et,  sur  les  phlegmons,  nous 
appliquons  nos  cataplasmes.'.  Ou  bien,  avec 
une  spatule,  nous  étalons,  sur  le  linge  fenêtré, 
le  cérat  et  nous  en  couvrons  les  plaies  septiques. 
Voilà  notre  apprentissage  I 
Nos  maîtres  sont  paralysés  par  l’infection, 
•et  déconcertés.  J’ai  vu  mon  prédécesseur,  chi¬ 
rurgien  de  grande  valeur  découragé  par  l’infec¬ 
tion  purulente,  qui  suivait  parfois  les  interven¬ 
tions  les  plus  minimes,  par  exemple  la  simple 
incision  d’un  kyste  synovial  du  poignet  !  Je  l’ai 
entendu  me  dire  «  en  1870,  je  n’ai  sauvé  qu’un  de 
mes  amputés  ;  et,  encore,  parce  qu’il  a  eu  la 
chance  de  quitter  rapidement  l’ambulance  ».  Je 
le  vis  encor entr’ouvrant  les  rideaux  bleus 
qui  encadraient  le  lit  des  opérés  de  cataracte, 
écartant  les  paupières  du  malade,  et  murmu¬ 
rant  tristement  :  «  encore  une  panophtalmie  »  ! 
C’était  le  huitième  cas  d’une  série  noire.  J’ai  vu 
mon  infirmier-major  lui  passer  les  ligatures  de 
fils  de  lin,  engagés  en  faisceau  dans  la  bouton¬ 
nière  de  son  tablier,  et  les  cirer  avec  un  vieux 
morceau  de  cire  noirâtre  !  En  vous  racontant  ce 
passé  si  lointa.in  et  si  proche,  je  dois  vojis  pro¬ 
duire  l’effet  d’un  de  ces  survivants  d’une  espèce 
disparue  !...  Et,  cependant,  il  n’y  a  guère  plus 
d’un  demi-siècle  que  cela  se  passait  !... 

Mais,  par  un  rapide  contraste  à  quelle  pro¬ 
digieuse  transformation  allaient  participer  les 
chirurgiens  de  ma  génération  !  Ah  1  nous  avons, 
vraiment,  vécu  une  période  privilégiée.  En 
moins  de  trente  ans,  la  chirurgie,  libérée  de  l’inr 
fection  par  le  génie  de  Pasteur  et  de  Lister, 
élargissait,  chaque  jour,  son  champ  d’action  ; 
la  technique  se  précisait  :  la  chirurgie  viscérale 
se  créait.  Cela  on  ne  le  verra  pas  deux  fois.  Sans 
doute,  il  reste  aux  jeunes,  à  qui  nous  passons 
le  bistouri,  de  belles  et  neuves  perspectives, 
en  neuro-chirùrgie,  en  chirurgie  endocrinienne. 
Mais,  le  gros  œuvre  est  achevé  et  le  temple  est 
bâti  :  nulle  génération  médicale  ne  connaîtra, 
semblable  joie  créatrice  !, 

Faisons  un  rêve.  Supposons  qu’un  de  nos 
grands  anciens,  un  de  ces  chefs  de  file  qui  domi¬ 
nent  et  devancent  leur  époque,  un  Dupuytren, 
ou  un  Delpech,  revienne  dans  ce  monde  et  soit 
conduit  dans  un  de  nos  services.  Il  serait  bien 
intéressant  (non  pas  de  l’interwiever,  il  ne 


comprendrait  pas  ce  français-là  1)  mais  de 'l’in¬ 
terroger  sur  l’impression  que  lui  causent  notre 
organisation  moderne,  nos  nouveautés  opé¬ 
ratoires,  nos  réussites . 

J’imagine  qu’il  nous  répondrait  :  J’admire 
que  vous  ayez  résolu  cette  énigme  de  l’infection 
devant  laquelle  nous  sommes  restés  sans  ré¬ 
ponse,  comme  vous  l’êtes  encore  devant  le 
mystère  du  cancer.  Je  m’étonne  surtout  que  ce 
soit  un  chimiste  qui  ait  fait  cette  révolution 
chirurgicale  et  que  vous,  chirurgiens,  vous 
ayiez  mis  quelque  retarà  à  faire  passer  en  pra¬ 
tique  les  vues,  si  claires  et  si  nettement  formu¬ 
lées,  de  ce  grand  homme.  Tout  votre  progrès 
dépend  de  cette  découverte  libératrice.  Si  nous 
avions  été;  comme  vous,  affranchis  des  com¬ 
plications  septiques,  soyez  assurés  que  nous  ne 
vous  aurions  point  été  inférieurs,  en  audace 
d’entreprise  :  relisez  nos  vieux  traités  de  méde¬ 
cine  opératoire  et  vous  verrez  que  ce  n’est  ni 
l’originalité  des  conceptions  qui  nous  a  manqué, 
ni  le  soin  des  techniques,  ni  l’ingéniosité  de 
l’outillage  car,  vous  avez  repris  beaucoup  de 
nos  idées.... 

Il  nous  dirait  encore  :  de  même  que  j’admire 
ce  que  ce  chimiste  a  fait  pour  l’avance  de  notre 
art,  de  même  je  demeure  confondu  devant  ce 
que  vous  m’avez  montré  dans  vos  annexres 
radiologiques,  devant  ces  forces  merveilleuses 
des  rayons  X  et  du  radium  ;  et,  cela  encore, 
vous  le  devez  à  des  physiciens.  Ce  que  j’ai  vu 
là  est  ce  qui  m’a  le  plus  profondément  frappé, 
soit  par  la  précision  que  vous  en  tirez  pour  le 
diagnostic,  soit  pour  le  secours  que  vous  en  rece¬ 
vez  pour  la  guérison  de  ce  mal,  le  cancer,  que 
votre  bistouri,  comme  le  nôtre,  était  trop  sou¬ 
vent  impuissant  à  guérir.... 

Assurément,  si  je  regrette  de  n’être  plus  en 
vie  et  en  activité,  c’est  à  cause  de  ces  incom¬ 
parables  supériorités .  Car,  pour  le  reste, 

pour  le  charme  de  la  vie,  pour  son  ordre  et  sa 
tranquillité,  pour  sa  politique,  qualité  française 
si  précieuse,  permettez-moi  de  croire  que  nous 
étions  plus  heureux  dans  notre  bon  vieux  temps... 

Cependant,  voici  encore  un  point  qui  me 
surprend  agréablement  et  par  lequel  vous  l’em¬ 
portez  sur  notre  époque .  Je  vois,  ici,  un  spec¬ 

tacle  que  nous  n’avons  jamais  vu  :  plus  de  deux 
cents  médecins,  réunis  dans  un  banquet  confra¬ 
ternel,  sans  distinction  de  grades  ou  de  position, 
assemblés  par  une  pensée  de  solidarité,  de 
défense  professionnelle,  de  concorde....  Il  me 
faut  donc  —  et  je  vous  en  félicite  —  modifier 
l’adage  qui  avait  cours  de  mon  temps,  à  propos 
de  l’envie  médicale,  et  dire,  en  une  formule 
contraire  :  concordia  medicorum  optima. 

Messieurs  et  honorés  confrères,  c’est  sur  ce 
jugement  de  notre  ancêtre  que  je  veux  termi¬ 
ner.  Et  je  vous  invite  à  lever  vos  verres  à  cette 
bienfaisante  concorde  médicale  î 
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ASSURÉS  SOCIAUX  NOTOIREMENT  INDIGENTS.  COMPÉTENCE  JUDICIAIRE 

COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civile) 

8  janvier  1935 

(Arrêt  obtenu  par  le  «  Sou  médical  »)  i 

Les  réclamations,  en  matière  d’honoraires  médicaux,  doivent  être  soumises  à  la 
Commission  cantonale,  prévue  par  l’article  63  de  la  loi  du  30  avril  1930,  du  domicile 
de  secours  de  l’assuré  social  notoirement  indigent.  C’est  le  Maire  de  ce  domicile  de 
secours  et  non  le  Pré  jet  qui  doit  être  actionné  par  le  médecin,  pour  le  payement  de  ses 
honoraires  selon  le  Tarif  des  accidents  du  travail  et  non  pas  selon  le  Tarif  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite. 


Docteur  Gabert  c.  Préfet  du  Nord 
La  Cour, 

Ouï  '  M.  le  Conseiller  Beudant  en  son  rapport, 
Me  Auger,  avocat,  en  ses  observations,  et  M.  l’avo¬ 
cat  général  Bloch-Laroque,  en  ses  conclusions  et 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Gabert, 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  que  Gabert,  docteur  eh  médecine,  ayant 
donné  des  soins  à  une  malade  immatriculée  aux 
assurances  sociales  et  inscrite,  par  application  de 
l’art.  59,  parag.  1,  al.  2  de  la  loi  du  5  avril  1928  mo¬ 
difiée  par  celle  du  30  avril  1930,  sur  la  liste  des  assu¬ 
rés  notoirement  indigents  de  la  commune  de  Bous- 
becque,  réclame  le  payement  de  ses  honoraires  au 
Préfet  du  Nord  ;  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté 
cette  demande,  motif  pris  de  ce  que  Gabert  l’a  in¬ 
troduite  à  tort  contre  le  Préfet,  alors  que  la  com¬ 
mune  seule  pouvait  être  mise  en  cause  s’agissant 
d’une  dépense  mise  à  sa  charge  par  l’art.  59,  parag. 
1,  al.  3  de  la  loi  de  1928-1930  et- par  l’art.  151  du 
Règlement  d’administration  publique  du  25  juillet 
1930,  au  moins  à  titre  d’avance  de  la  somme  récla- 

Attendu  que  le  pourvoi  reproche  au  jugement 
attaqué  d’avoir,  en  statuant  ainsi,  violé  les  art.  59, 
parag.  1  de  la  loi  de  1928-1930  et  151  du  Règlement 
d’administration  publique  de  1930  ; 

Attendu  qu’à  la  vérité,  les  dépenses  imposées 
aux  communes  par  lesdits  articles  sont  supportées 
par  elles  au  titre  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ; 
que  la  loi  du  15  juillet  1893  répartit  la  charge  des 
dépenses  concernant  l’Assistance  médicale  gratuite 
entre  les  communes,  les  départements  et  l’Etat,  et 
que  l’Assistance  médicale  gratuite  est  fournie  aux 
intéressés  de  chaque  département  par  un  service 
départemental  dont  le  Préfet  est  l’agent  et  le  repré¬ 
sentant,-  d’où  le  pourvoi  conclut  que  c’est  le  Préfet 
qui  doit  être  actionné  en  cas  de  contestation  ; 

Mais  attendu  que  les  art.  59,  parag.  1  de  la  loi 
de  1928-1930  et  151  du  Règlement  d’administration 
publique  de  1930  mettent  expressément  les  dépen¬ 
ses  dont  il  s’agit  à  la  charge  de  la  commune  du  domi¬ 
cile  de  secours  des  assurés  ;  d’où  il  suit  que  le  juge¬ 


ment  attaqué  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
violé  ces  articles  seuls  visés  par  le  pourvoi. 

Par  ces  motifs  rejette  le  pourvoi. 

Commentaires 

Successivement,  le  «  Sou  Médical  »  avait  fait 
décider  paries  Tribunaux  que  les  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  étaient  des  assurés  so¬ 
ciaux,  de  même  que  les  agricoles  ;  par  suite,  ce 
n’est  pas  le  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  mais  celui  des  accidents  du  travail  qui 
est  applicable. 

Il  s’agissait  alors  de  savoir  devant  quelle 
commission  cantonale  attaquer  soit  le  préfet, 
soit  le  maire  de  la  commune  de  secours,  lorsque 
le  praticien  se  voit  refuser  ses  honoraires,  ou 
qu’on  veutlui  imposer  le  Tarif  de  l’Assistance. 

Après  des  alternatives  de  gain  et  de  perte 
devant  des  Commissions  cantonales,  puis,  en 
appel,  devant  le  Tribunal  civil,  le  «  Sou»  vient: 
de  faire  trancher  définitivement  cette  question: 
le  médecin  doit  actionner  lêe  maire  de  la  com¬ 
mune  de  secours  de  l’assuré  social  notoirement 
indigent,  devant  la  Commission  cantonale  du 
ressort  de  ce  domicile  de  secours. 

Dans  l’arrêt  ci-dessus,  nous  avions  actionné 
le  Préfet  devant  la  Commission  cantonale  du 
chef-lieu  du  département,  nous  basant  sur  ce 
fait  que  c’est  le  préfet  qui  règle  le  service  dé¬ 
partemental  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

La  réponse  de  la  Cour  de  cassation  est  nette, 
claire,  précise.  Nous  espérons  qu’enfin  les  Pré¬ 
fets  se  soumettront  à  la  loi  et  qu’ils  n’oppose 
ront  plus  à  nos  confrères  des  fins  de  non-rece¬ 
voir,  en  essayant  de  classer  les  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  dans  la  catégorie  des 
assistés,  alors  que  ce  sont  des  assurés  sociaux, 
auxquels  est  applicable  le  Tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  mais  celui  des  accidents  du 
travail. 

Le  «  Sou  »  a  donc  une  fois  de  plus  défendu 
la  cause  de  tous  les  médecins,  en  soutenant  la 
réclamation  d’un  de  ses  adhérents. 

Dr  Paul  Boudin. 
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QUE  FAUT-IL  ENTENDRE  PAR  SPÉCIALISTE  ? 


Le  secrétaire  d’ün  Syndicat  nous  demande  si 
un  homéopathe  est  un  spécialiste  et  si,  par 
conséquent,  on  doit  l’autoriser  syndica.lement  à 
avoir  des  cabinets  multiples,  dans  plusieurs  loca¬ 
lités,  sans  enfreindre  les  règles  de  déontologie 
syndicale. 

Un  confrère,  spécialisé  en  ophtalmologie,  en 
oto-rhino,  en  stomatologie,  etc.,  peut  obtenir 
l’autorisation  syndicale  de  faire  à  jours  fixes  un 
cabinet  dans  une  autre  localité,  cjue  celle  où  il 
réside,  motifs  pris  que  les  confrères  du  lieu  ne 
peuvent  pasrendre  les  services  spécialisés  atten¬ 
dus  par  la  population. 

Doit-il  en  être  de  même  d’un  confrère  homéo¬ 
pathe  qui  utilise  une  méthode  thérapeutique  spé¬ 
ciale,  tout  en  faisant  la  même  médecine  générale 
que  ses  confrères  allopathes  ?  Telles  sont  les  c^ues- 
tions  qui  me  sont  posées. 

La  réponse  m’embarrasse  fort,  car,  dans  ce 
temps  de  spécialisation  à  outrance,  beaucoup  de 
confrères  se  disent  spécialistes,  soit  pour  attirer 
la  clientèle,  soit  pour  pouvoir  demander  des  ho¬ 
noraires  plus  élevés,  surtout  en  matière  de  méde¬ 
cine  sociale. 

Personnellement,  il  me  semble  que  le  spécia¬ 
liste  devrait  être  entendu  du  praticien,  qui,  arrivé 
à  la  possession  de  la  maîtrise  de  l’art  médical, 
par  l’obtention  du  grade  de  docteur  en  médecine, 
consacre  uniquement  son  activité  à  une  branche 
de  l’art  de  guérir,  se  cantonne  tant  dans  l’étude 
que  dans  le  traitement  de  certaines  affections  pa¬ 
thologiques  et  emploie  pour  cela,  des  méthodes, 
ou  une  instrumentation  vraiment  spéciales. 

Mais,  on  pourrait  exclure  de  la  spécialisation 
véritable  tous  ceux  qui  font  de  la  médecine 
générale,  àl’aide  de  méthodes  thérapeutiques  plus 
ou  moin  s  particulières,  plu  s  ou  moins  personn  elles, 
parfois  même  avec  des  allures  quelque  peu  mys¬ 
térieuses  ou  secrètes. 

Ainsi,  est  un  spécialiste,  le  docteur  en  méde¬ 
cine  qui  consacrera  son  activité  à  l’oto-rhino,  à 
la  radiologie,  à  la  chirurgie,  à  la  stomatologie, 
etc...  Il  lui  faut  une  instrumentation  spéciale  et 
surtout  une  éducation  professionnelle  complé¬ 
mentaire  qu’il  doit  acquérir  par  delà  les  études 
courantes,  nécessaires  pour  arriver  au  doctorat 
en  médecine. 

Mais,  pourrait  ne  pas  être  considéré  comme 
spécialiste  celui  qui,  ne  soignant  que  les  maladies 
du  coeur,  ou  de  l’estomac  ou  des  poumons,  trai¬ 
tera  ses  malades  tout  comme  ses  confrères  de 
médecine  générale.  Il  a  restreint  certes  son  acti¬ 
vité  professionnelle  à  l’étude  et  au  traitement  des 
maladies  d’un  seul  organe  :  il  est  parvenu  à  une 
compétence  que  certains  d’entre  nous  connais¬ 


sent  et  respectent  ;  mais  ce  n’est  pas  un  spécia¬ 
liste  au  sens  véritable  du  mot. 

Ne  serait  donc  pas  un  spécialiste,  l’homéopa¬ 
the  qui,  pour  guérir  ses  malades,  emploie  une  mé¬ 
dication,  qui  paraît  sybill  ne  aux  allopathes,  mais 
qui  rentre  cependant  dans  la  totalité  de  l’art  de 
guérir. 

Mon  opinion  personnelle  est,  je  l’avoue,  très 
rigoureuse,  car  l’habitude  veut  que  le  cardiolo¬ 
gue  soit  un  spécialiste  des  maladies  du  cœur, 
etc.  ;  mais  je  crois  qu’il  ne  faut  pas  trop  se  laisser 
influencer  par  les  vocables  du  public  et  restrein¬ 
dre  la  qualification  de  «  spécialiste  »  au  prati¬ 
cien  qui  doit  utiliser  une  instrumentation  spé¬ 
ciale  pour  le  diagnostic  etle  traitement  des  seu¬ 
les  affections  spéciales  auxquelles  il  s’est  adonné. 

J’avoue  que  je  me  laisse  influencer  par  de  très 
nombreuses  consultations  juridiques  que  je  dois 
donner  à  des  confrères,  qui  se  plaignent  de  voi¬ 
sins  qui  s’intitulent  spécialistes  en  presque  tou¬ 
tes  les  maladies.  D’autres  protestent  contre  cer¬ 
tains  Instituts  qui  se  servent  de  réclames  pour 
faire  savoir  au  public  que  des  «  spécialistes  »  sont 
attachés  à  l’établissement,  pour  guérir  toutes  sor¬ 
tes  d’affections,  par  des  procédés  et  une  instru¬ 
mentation  qui  sentent  le  charlatanisme  d’une 
lieue. 

Cependant  mon  rigorisme  personnel  n’est  pas 
partagé  par  certains  confrères,  ou  Syndicats. 
Aussi  vais-je  exposer  maintenant  ce  que  nous 
trouvons  sur  la  question  tant  dans  les  textes  ré¬ 
glementaires,  que  dans  la  jurisprudence  et  les  dis¬ 
cussions  syndicales. 

Textes  réglementaires. 

Du  point  de  vue  réglementaire,  nous  pouvons 
trouver  un  procédé  pour  différencier  le  médecin 
spécialiste  de  l’omni-praticien,  en  nous  reportant 
au  tarif  ministériel  des  accidents  du  travail.  Nous 
y  lisons  en  effet,  à  l’article  7,  que  le  spécialiste 
doit  être  mis  en  œuvre  par  le  médecin  traitant, 
lequel  doit  avertir  le  chef  d’entreprise,  ou  l’assu¬ 
reur  de  ce  dernier,  lorsqu’il  juge  à  propos  de  re¬ 
courir  à  un  examen,  ou  à  une  intervention  d’un 
spécialiste. 

C’est  dire  que  le  spécialiste  possède  sur  un 
point  de  l’art  médical,  une  compétence  ert  une 
instrumentation  que  ne  peut  posséder  le  prati¬ 
cien  de  médecine  générale.  0^- 

É 

Jurisprudence. 

La  jurisprudence  ne  nous  donne  qu’un  seul 
jugement  de  paix  de  Villejuif  du  8  juin  1921,  sur 
la  définition  du  spécialiste  :  «  attendu  qu’on  doit 
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«  entendre  par  médecin  spécialiste  celui  qui  se 
«  consacre  principalement,  ou  d’une  manière  ex- 
(I  clusive,  au  traitement  de  certaines  maladies 
«  (Littré,  dictionnaire  de  la  langue  française.) 

De  son  côté,  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux,  par 
arrêt  du  2  juin  1919,  décidait  que,  pour  que  le 
Tarif  des  spécialistes  soit  applicable,  il  est  néces¬ 
saire  et  indispensable  que,  sur  l’avis  du  médecin 
traitant,  l’accidenté  du  travail  ait  dû  s’adresser 
à  un  spécialiste. 

Un  certain  nombre  de  décisions  de  justice  de 
paix  refusent  des  honoraires  au  spécialiste,  en 
tant  que  spécialiste,  lorsque  les  soins  donnés  par 
lui  font  double  èmploi  avec  ceux  donnés  par  le 
médecin  traitant  (J.  P.,  Gharenton,  18  décembre 
1907  ;  J.  P.,  Ivry-sur-Seine,  16  juin  1908  ;  J.  P., 
Versailles,  6  mars  1909  ;  J.  P.,  Noisy-le-Sec,  30 
décembre  1908). 

Déontologie. 

Du  point  de  vue  déontologique,  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  a  défini  le  spécialis¬ 
te  «  le  médecin  qui,  renonçant  à  l’exercice  de  la 
«  médecine  générale,  se  consacre  exclusivement 
«  soit  au  diagnostic,  soit  au  traitement  de  cer- 
«  taines  maladies,  soit  au  diagnostic  et  au  trai- 
«  tement  par  certaines  techniques,  soit  à  l’hy- 
«  giène  ». 

Une  enquête  internationale  faite  par  l’A.  P.  I. 
M.  (Association  internationale  professionnelle 
des  médecins)  que  dirige  avec  tant  d’habileté  et 
d’énergie  ,  le  Docteur  Fernand  Decourt,  a  donné 
en  1929,  la  définition  suivante  :  «  le  médecin  spé- 
«  cialiste  est  celui  qui,  comme  son  nom  l’indi- 
«  que,  et,  par  opposition  à  l’omni  praticien,  s’est 
«  spécialisé  dans  l’étude  et  l’exercice  de  telle  ou 
K  telle  branche  particulière  (appelée  spécialité)  de 
«  l’art  de  guérir  qu’il  exerce  exclusivement  ou  dè 
«  préférence,  et,  dans  laquelle  il  a  acquis  une  dex- 
«  térité  et  une  autorité  spéciales.  » 

Les  Syndicats  médicaux  se  sont  beaucoup 
préoccupés,  ces  années  dernières,  de  la  qualifica¬ 
tion  du  spécialiste.  Celui-ci  doit-il  être  accrédité 
par  son  admission  dans  un  Syndicat  de  prati¬ 
ciens  spécialisés  ?  Doit-il  obtenir  un  breyet 
spécial  ?  Devra-t-il  acquérir  un  diplôme  de  doc¬ 
torat  en  médecine,  avec  mention'spéciale  (pro¬ 
jet  du  Docteur  Tissier-Guy)  ? 

Autre  problème  d’ordre  déontologique  et 
professionnel  :  ces  spécialisations  doivent-elles 
être  garanties  contre  toute  usurpation  de  la  part 


de  praticiens  qui  s’en  pareraient  sans  droit  ? 
Autrement  dit,  le  docteur  en  médecine  doit-il 
jouir,  de  par  son  diplôme,  du  droit  de  pratiquer 
toutes  les  branches  de  la  médecine,  mais  ne 
pourra-t-il  s’intituler  «  spécialiste  »  ’  en  une 
branche  que  s’il  a  obtenu  soit  une  qualification 
par  un  syndicat  de  spécialiste,  soit  par  une  men¬ 
tion  sur  son  diplôme  de  doctorat  ? 

Aussi  convient-il  de  s’arrêter  à  cette  définition 
de  la  spécialité,  si  vraiment  on  désire  la  régle¬ 
menter. 

Conclusion. 

Ma  définition  personnelle  est  plus  restrictive 
que  celle  de  la  Confédération.  Je  me  laisse  in¬ 
fluencer  par  les  discussions  récentes,  concer¬ 
nant  les  diplômes  de  doctorat  à  mentions  :  les 
spécialités  reconnues,  et  au  nombre  de  quatre, 
ou  de  six,  ne  seraient  que  celles  qui  nécessitent 
des  études  complémentaires  après  le  doctorat 
et  une  instrumentation  spéciale. 

Ainsi,  ne  prévoit-on  pas  de  mention  spéciale 
pour  les  praticiens  qui  ne  soignent  que  les  mala¬ 
dies  d’estomac,  du  cœur  ou  des  poumons. 

Au  contraire,  la  Confédération,  l’A.  P.  I.  M. 
seraient  plus  larges  et  accordent  la  qualification 
de  spécialistes  à  ceux  de  nos  confrères  qui  limi¬ 
tent  leur  activité  professionnelle  et  leurs  études 
aux  maladies  d’un  seul  organe. 

Si  nous  adoptons  cette  définition,  l’homéopa¬ 
the  doit  être  considéré  comme  un  spécialiste, 
puisqu’il  emploie  une  méthode  spéciale  de  thé¬ 
rapeutique. 

Avec  ma  définition,  le  Syndicat  devrait  lui 
refuser  la  qualification  de  spécialiste,  mais  pour¬ 
rait  cependant  tolérer  qu’il  ait  plusieurs  cabinets 
dans  différentes  loc  lités,  puisqu’il  serait  seul  à 
soigner  selon  une  méthode  que  n’emploie  pas 
l’allopathe. 

Mais  bien  entendu,  il  importe  queles  règles  ha¬ 
bituelles  de  la  déontologie  soient  respectées  et 
que,  sous  le  prétexte  de  faire  savoir  qu’un  ho¬ 
méopathe  exerce  tel  et  tel  jour,  dans  une  loca¬ 
lité,  une  réclame  soit  instituée,  ainsi  que  des 
annonces  de  journaux. 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  des  réponses  de 
nos  confrères,  qui  dirigent  les  Syndicats,  pour 
savoir  si,  à  leur  avis,  la  définition  du  spécialiste 
doit  être  considérée  largo  sensu  ou  stricto  sensu. 


Dr  Paul  Boudin. 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 
Aliments  frigorifiés  et  aliments  congelés 

Par  le  Docteur  René  Martial 


Un  de  nos  correspondants  nous  écrit  ; 

«  Un  de  vos  collaborateurs  pourrait-il  me  don¬ 
ner  quelques  précisions  sur  les  ai.iments  conge¬ 
lés  :  viandes  congelées,  poissons  congelés  vi¬ 
vants,  etc. . . 

«  Je  désirerais  que  votre  chroniqueur  puisse 
nous  fixer  sur  les  inconvénients  possibles  de  ce 
mode  d’alimentation  : 

«  a)  Valeur  nutritive  comparative  avec  les 
mêmes  produits  consommés  frais  ;  6)  Possibilité 
d’intoxication  par  toxalbumine  ;  c)  d’infection 
par  germes  microbiens  (pour  les  viandes  gril¬ 
lées  peu  cuites).  » 

Nous  nous  excusons  de  n’avoir  pu  répondre 
immédiatement  à  ces  questions  mais  elles  ont  né¬ 
cessité  des  recherches  et  au  fur  et  à  mesure  que 
ces  recherches  s’accomplissaient  nous  consta¬ 
tions  que  la  docum  ntation  est  devenue  considé¬ 
rable  et  la  plus  grande  difficulté  a  résidé  dans  la 
sélection  à  opérer  parmi  de  nombreux  documents 
et  des  périodiques  importants. 

Charles  Tellier  est  l’inventeur  de  l’application 
du  froid  à  la  conservation  des  denrées  périssa¬ 


bles.  Non  seulement,  il  a  conçu  le  principe,  mais 
encore  il  l’a  réalisé,  en  deux  expériences,  qui  ont 
été  le  point  de  départ  de  toutes  les  applications 
jusqu’à  nos  jours. 

La  première  expérience,  qui  date  de  1876-1877, 
a  été  réalisée  d’après  le  système  inauguré  par 
Tellier  à  l’usine  d’Auteuil.  Elle  a  eu  lieu  sur  le 
navire  I.e  Frigorifique,  qui  partit  de  Buenos- 
Ayres  le  1®^  juin  1877  et  arriva  au  Havre  le  11 
juillet  de  la  même  année.  La  température  des 
chambres  était  ramenée  à  0  par  évaporation  d’é¬ 
ther  sulfurique  sous  l’influence  d’un  courant  d’air 
énergique. 

La  deuxième  expérience  eut  lieulelS  aoûtl877, 
sur  le  navire  Le  Paraguay.  Téïlier  utilisa  sur  ce 
navire  un  nouveau  générateur  de  froid  inventé 
par  Ferdinand  Carré,  basé  sur  l’évaporation  ra¬ 
pide  du  gaz  ammoniac.  La  température  pouvait 
être  abaissée  jusqu’à  — 28°  et  même  — 31°.  La 
congélation  était  complète  et  rapide. 

Si  nous  nous  reportons  au  livre  fondamental 
d’Armand  Gautier,  publié  en  1904,  sous  le  titre 
de  «  l’Alimentation  et  les  Régimes  »,  nous  trou¬ 
vons  les  deux  tableaux  suivants  : 


Comparaison  entre  la  viande  fraîche  et  la  viande’^frigorifiée 


Mouton 

Bœuf  1 

composition  pour  100  parties 

Frais 

Frigo. 

Frais 

Frigorifié 

Epaule 

Rumsteack 

Epaule 

5  à  6  mois 
à  —  5° 

Rumsteack 

5  à  6  mois 
à  —  5° 

Eau . 

74.92 

73.66 

74.75 

73.96 

Globuline . 

3.32 

2.14 

3.06 

2.69 

Peptones . . 

1.33 

1.29 

2.24 

2.56 

Myosine . 

8.31 

10.33 

10.96 

9.29 

Myostroïne . . 

4.49 

4.94 

4.30 

6.41 

Matièresindigestibles,  kératines,  élas- 

tines  . 

0.86 

0.75 

0.24 

0.94 

Matières  extractives ,  ferments,  leuco- 

maïnes . 

0.49 

0.95 

0.97 

1.01 

Glycogène  . 

0.40 

0.03 

0.38 

0.16 

Graisses  et  cholestérines . 

5.23 

5.38 

1.98 

2.04 

Sels  minéraux  solubles . 

0.60 

0.53 

0.65 

0.47 

Sels  minéraux  insolubles . 

0.65 

0.44 

0.44 

0.44 

100.52 

100.24 

99.96 

100.02 
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POÜR  100  GRAMMES  BE  VIANDE 

Viandes  fraîches 

Viandes  frigorifiées 

Mouton 

Bœuf 

Mouton 

Bœuf 

Extrait  sec  des  parties  solubles  dans 
l’eau  froide . 

5.84 

6.92 

5.34 

6.99 

Extrait  sec  après  coagulation  par  la 
chaleur  des  albumines  et  globulines. 

2.52 

3.86 

3.20 

4.50 

Extrait  sec  du  bouillon  obtenu  après 

8  heures  d’ébullition  de  viandes 
hachées  . 

3.37 

3.62 

4.17 

Parties  gélatinisables  de  la  viande  par 
chauffage  à  115°  des  résidus  insolu¬ 
bles  dans  l’eau . 

;  2.72 

2.56 

2.69 

2.15  j 

Acides  nucléiques . 

0.56 

0.44 

0.59 

0.66 

Matières  réductrices  de  la  viande  cal¬ 
culées  en  glycose . 

0.19 

• 

0.24 

0.17 

0.1 

Si  Ton  compare  la  composition  des  viandes 
fraîches  et  des  viandes  frigorifiées,  on  fait  les  re¬ 
marques  suivantes  : 

1“  Les  viandes  frigorifiées  de  mouton  et  de 
bœuf  contiennent  environ  1  %  d'eau  en  moins 
que  les  bonnes  viandes  de  boucherie  française 


conservées  deux  à  trois  jours  seulement  a  Fair 
libre  à  une  température  de  10“  à  14°. 

2°  Les  viandes  frigorifiées  sont,  par  contre,  un 
peu  plus  riches  en  albuminoïdes  assimilables 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  comparaison  sui¬ 
vante  : 


Mouton 

Bœuf  j| 

Frais 

Frigo 

Frais 

Frigo 

Albuminoïdes  solubles . 

3.32 

2.14 

3.06 

2.69 

Peptones  . 

1 .  .3.3 

1.29 

2.24 

2.56 

Myosine  et  mvostroïne  . 

12.80 

' 

15.27 

15.26 

15.70 

Total  des  albuminoïdes  assimEables  _ 

17.45 

18.70 

20.56 

20.95 

On  voit  combien,  dit  M.  Gautier,  on  serait 
mal  fondé  à  dire  que  la  viande  frigorifiée  est  plus 
pauvre  en  principes  nutritifs  que  les  viandes 
fraîches  correspondantes  ;  c’est  le  contraire  qui 
est  généralement  vrai. 

Dans  la  partie  musculaire  proprement  dite 
des  viandes  frigorifiées,  la  matière  organique  in¬ 
digestible  ne  s’élève  pas  au-deîâ  de  1  %  ;  elle  est 
de  0,75  %  dans  la  viande  de  mouton  et  de  0,94  % 
pour  le  bœuf. 

Les  matières  gélatinisables,  lorsqu'on  chauffe 
à  Fautoclave  le  résidu  insoluble  de  ces  viandes 
avec  un  excès  d’eau  à  115  °  pendant  six  heures, 
s’élèvent  à  2,15  %  pour  le  mouton  et  à  2,69  % 
pour  le  bœuf.  On  voit  encore  ici  que,  contraire¬ 


ment  à  ce  qui  a  été  affirmé,  loin  d’être  plus  géla¬ 
tineuses  que  les  viandes  fraîches  correspondan¬ 
tes,  les  viandes  frigorifiées  le  sont  un  peu  moins. 

Les  matières  grasses  de  la  viande  ordinaire  et 
de  la  viande  frigorifiée  sont  comparaMes  comme 
composition  et  comme  poids. 

Les  matières  extractives,  solubles  dans  l’eaü 
bouillante,  comprenant  l’ensemble  des  leuco- 
mmnes  et  les  ferments  (le  glycogène  déduit)  ne 
sont  pas  sensiblement  plus  abondantes'  dans  les 
viandes  congelées. 

Ce  qui  confirme  la  non-augmentation  de  ces 
matières  dans  la  viande  frigorifiée,  c’est  que  les 
phosphomolybdates  obtenus  dans  le  bouillon  de 
chacune  de  ces  viandes,  déduction  faite  du  poids 


6-10-11-35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


387 


correspondant  à  celui  des  peptones  que  cet 
extrait  aqueux  contenait,  ont  été  moins  abon¬ 
dantes  dans  les  viandes  congelées  qué  dans  les 
viandes  naturelles,  quand  le  bouillon  était  fait 
avec  ces  viandes  congelées  aussitôt  après  leur 
dégel.  C’est  là  un  point  important  qui  montre 
qu’au-dessous  de  0°,  toute  transformation  fer- 
mentative  des  matières  azotées  est  suspendue 
dans  ces  viandes. 

Seul  le  glycogène  disparaît  des  viandes  conge¬ 
lées,  tiansformépeut-êtreen acide  lactique,  dont 
on  retrouve  une  faible  quantité  dans  les  viandes 
frigorifiées. 

Pendant  la  conservation  par  le  froid,  les  fer¬ 
ments  peptonisants  de  la  viande  ne  sont  pas  alté¬ 
rés,  mais  rendus  inertes. Lapepsinen’agitpas  au- 
dessous  de  O»  et  la  trypsine  très  peu,  surtout  en 
milieu  acidulé  tel  que  la  viande. 

Pourcentage  de  la  peptone  : 

Viande  Viande 

fraîche  frigorifiée 


Mouton .  1-33  1.29 

Bœuf .  2.24  2.56 


Mais,  si  l’on  conserve  ces  viandes  à  la  tempé¬ 
rature  ordinaire,  surtout  le  bœuf,  il  s’y  fait,  grâce 
aux  ferments  digestifs  naturels,  une  peptonisa¬ 
tion  partielle  qui  contribue  peut-être  à  la  forma¬ 
tion  de  l’exsudât  qu’elle  donne  toujours,  exsudât 
plus  abondant  lorsqu’elles  ont  été  congelées,  ce 
qui  fait  croire  que,  par  le  fait  de  cette  congéla¬ 
tion,  les  cellules  se  sont  rompues,  opinion  qui, 
suivant  M.  Gautier,  serait  inexacte. 

Si  l’on  place  un  kilo  de  bœuf  frais  (rumsteak) 
et  autant  de  bœuf  congelé,  dans  un  entonnoir  en 
verre,  pendant  trois  jours,  à  une  température  de 
13»  à  14»,  on  obtient  les  proportions  d’exsudat 
suivantes  ; 

Bœuf  frais .  33  c.  c. 

Bœuf  congelé .  113  c.  c. 

L’exsudât  ainsi  obtenu  présentait  une  belle 
couleur  rouge  ;  il  était  transparent,  neutre  et 
peu  acidulé. 


Les  cellules  de  la  viande  sont-elles  altérées  par 
la  congélation  l 

D’après  Maurice  Letulle,  les  quelques. globules 
rouges  rencontrés  étaient  parfaitement  conser¬ 
vés  et  les  fibres  musculaires  normales. 

Au  contraire.  Maljean  dit  cjue  lorscjue  la  viande 
a  été  congelée,  les  globules  rouges  ont  éclaté, 
qu’il  n’y  en  n’a  plus  aucun  de  normal  et  que  la 
matière  colorante  est  extravasée  dans  le  sérum 
où  on  la  retrouve  sous  forme  de  cristaux  irré¬ 
guliers  colorés  d’un  jaune  brun. 

Mais  Armand  Gautier  et  Maurice  Letulle 
n’ont  pas  trouvé  ces  mêmes  cristaux. 


Des  considérations  et  chiffres  ciui  précèdent, 
H.  Virv  avait  conclu,  dès  101.3,  qu’il  n’y  avait, 
au  point  de  vue  de  l’hygiène,  aucune  différence 
à  faire  entre  la  viande  fraîche  et  la  viande  frigo¬ 
rifiée,  que  même  tout  l’avantage  revenait  à 
celle-ci,  parce  qu’elle  s’altère  moins  vite  à  l’air, 
parce  qu’elle  est  plus  savoureuse  et  plus  alibile, 
parce,  qu’elle  est  plus  économique. 

Bordas,  Lortat-Jacob,  Sabareanu  concluaient 
dans  leurs  travaux  que  la  viande  ne  subissait  au¬ 
cune  modification  dans  ses  propiiétés  biologi¬ 
ques,  que  ni  le  sérum  sanguin,  ni  les  diverses 
glandes,  ni  la  toxicité  n’étaient  modifiés.  Weill, 
Mouriquand  et  Michel  constatèrent  qu’elle  con¬ 
servait  ses  vitamines  et  que  son  usage  ne  provo¬ 
quait  aucun  accident  par  carence,  contrairement 
aux  viandes  conservées  par  l’action  de  la  cha¬ 
leur. 


La  flore  bactérienne  est  fonction  des  souillu¬ 
res  microbiennes  initiales. 

L’analyse  bactériologique  de  l’exsudât  de  la 
viande  tirée  dans  un  abattoir  pauvre,  d’instal¬ 
lation  mauvaise  ou  médiocre,  puis  conservé  pen¬ 
dant  une  semaine  à  la  moyenne  de  5°  à  0°  a 
donné  les  résultats  suivants  pour  les  trois  divers 
temps  d’incubation  : 


1  Boîtes  en  étuve  |j 

à  37»  G 

14.400.000  microbes 
par  cm® 

à  20»  G 

27.800.000.000  microbes 
par  cm® 

à  4»  G 

10.000.000.000 
par  cm® 

Streptocoque .  5  % 

Azotobacter .  5  % 

Staphylocoque .  20  % 

Microcoque .  20  % 

Groupe  Proteus  ....  45  % 

Actinomyces. .  7  % 

Pseudomouas' .  11  % 

Proteus .  11  % 

Achromobacter .  71  % 

Pseudomonas .  4  % 

Achromobacter .  96  % 
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Exsudât  de  viande  tuée  dans  un  abattoir 
sin  pendant  dix  jours  à  0°. 


La  viande  de  bœuf  provenant  des  abattoirs 
industriels  dans  lescjuels  i’Aeliromobacter  cons¬ 
titue  le  type  principal  rl’infection  initiale  peut 
être  conservée  en  toute,  sécurité  à  l’étatréfrigéré 
pendant  cinquante-trois  jours  (transport  Sud- 
Amérique -France,  maximum,  quarante-cinq 
Jours),  à  la  condition  que  toutes  les  précautions 
d’une  rigoureuse  hygiène  soient  prises  et  mainte¬ 
nues  pondant  l’abattage,  l’habillage  et  la  vérifi¬ 
cation,  afin  de  réd  uire  au  minimum  les  chances  de 
souillures  et  que  l’on  utilise  des  mncenlralions  de 
CO’  gazeux  de  l’ordre  de  12  %  dans  l’almosphère 
des  chambres  d’enlrepâl, 

L’introduction  de  CO’  acide  carbonique  gazeux 
dans  l’atmosphère  du  frigorifique  est  assez 
récente  et  ne  remonte  pas  au-delà  de  1925  ou 
1927.  Les  premières  expériences  ont  été  faites 
par  KUlefer,  confirmées  et  amplifiées  par  la  uTorry 
Research  Station  »  d’Aberdeen.  Elles  ont  d’abord 
porté  sur  les  poissons. 

En  présence  deGO*,]apériode  de  conservation 
du  poisson  blanc,  soit  entier,  soit  en  filets,  est  con¬ 
sidérablement  prolongée  ;  la  décomposition  due 
aux  bactéries  est  lai-gement  retardée. 

Tandis  que  le  poisson  emballé  en  glace  et  con¬ 
servé  à  l’air  est  définitivement  mauvais  au  bout 
de  douze  à  quatorze  jours,  celui  qui  est  emballé 
en  glace  et  conservé  dans  une  atmosphère  de 
CO’  ne  présente  pas  même  une  trace  d’aigreur  au 
bout  de  vingt-huit  Jours. 

Les  recherches  de  Lumiey,  Piqué  et  Reay  ont 
conduit  aux  conclusions  suivantes  : 

1®  La  détérioration  du  poisson  frais  pendant  le 
séjour  dans  les  chainiiers  est  due  aux  bactéries 
présentes  lors  de  la  capture  du  poisson  et  à  celles 
fecueillies  pendant  les  opérations  de  vidage,  de 
préparation  et  d’axrimage. 

2“  La  glace  agît  comme  préservatif  en  ralen- 
tîssam  l’activité  des  bactéries,  mais  n’arrête  pas 
leur  développement  ; 

3®  Eu  utiusanr  des  méthodes  plus  pnopres  et 
plus  soigneuses  que  celles  actuellement  em¬ 
ployées,  raltêiratîon  du  poisson  en  glace  conti¬ 
nuera,  mais  avec  beaucoup  plus  de  lenteur  et  la 


moderne  et  conservé  dans  un  laboratoire-maga- 


durée  de  la  fraîcheur  sera  portée  de  six-sept  jours 
à  dix-douze  jours. 

L’entreposage  dans  une  atmosphère  gazeuse 
est  sans  valeur  en  l’absence  d’une  propreté  scru¬ 
puleuse,  c’est  une  nécessité  absolue. 

Nous  sommes  encore  loin  de  compte  si  nous 
observons  les  hommes  qui  pêchent  en  mer,  leur 
matériel  et  les  méthodes  de  débarquement.  Et  la 
vente  au  détail  1  Que  de  progrès  à  faire  encore  eu 
hygiène  alimentaire,  en  France.  Et  comme  nos 
hygiénistes  sont  encore  loin  de  la  réalité.  La  réa¬ 
lité  ,  c’est  ce  que  j’ai  écrit,  il  y  a  déjà  trente  ans  : 
l’instruction  populaire  en  hygiène,  sur  tous  les 
plans  :  iJidhdduel,  familial,  ménager,  profes¬ 
sionnel,  partout  et  toujours.  Un  Anglais  disait 
en  obser^fant  les  Français  pendant  la  guerre  :  I 
ils  savent  manger,  boire  et  faire  l’amour,  mais  ils  : 
ne  savent  pas  se  laver.  Que  de  vérité  dans  cette 
boutadp. 

En  -e  qui  concerne  la  viande  de  bœuf  et  l’at- 
mos  hère  plus  ou  moins  chargée  de  CO’,  des 
expériences  effectuées  au  laboratoire  de  recher- 
dies  des  basses  températures  de  Cambridge  ont 
montré  que  même  des  concentrations  faibles  de 
CO’  empêchent  le  développement  des  moisissu-  , 
res.  20  %  de  CO’  prolongent  assez  la  durée  de  ' 
l’entreposage  pour  permettre  le  transport  du 
bœuf  réfrigéré  d’Australie  en  Angleterre.  L’ap¬ 
plication  de  la  découverte  est  retardée  par  lés 
problèmes  soulevés  par  la  construction  des  ma¬ 
chines.  I 

La  réfrigération  dans  le  milieu  atmosphérique  .i 
ordinaire,  étudiée  par  Borodtne,àrUraversité  de  I 
Harvard,  a  permis  de  mettre  en  éwdence  le  phé- 
nomène  auquel  il  a  donné  le  nom  d’ «  anabiose  sj 
et  laisse  espérer  que  l’on  pourrait  vœndre  du  sau¬ 
mon  canadien  et  de  Festurgeon  russe  wants,  fort 
loin  de  leur  lieu  d’origine.  Borodine  a  congelé  «  à 
cœur  un  c  black  fish  *  de  l’Alaska  dans  l’air  à 
—  15®  G.  «B  quarante  minutes,  jusqu’à  la  rigi¬ 
dité  complète.  Plongé  d'Uns  l’eau,  ©e  poisson-  a 
mencé  à  se  contracter  au  bout  de  deux  minutes  et 
nageait  alertement  quelques  minutes  plus  tard. 

Or,  le  poisson  congelé  dans  Feau  ne  revient  pas, 


Boîtes 

EN  ÉTUVE 

à  37“  G 

à  20°  G 

à  4°  G 

à0°G 

12.500  organismes 

14.300.000.000 

5.000.000.000 

4.000.000.000 

par  cm’ 

organismes  par  cm’ 

organismes  par  cm’ 

organismes  par  cm’ 

Achromobacter..  10  % 
Microcoque,. . . .  40  % 

Achromobacter.  100  % 

Achromobacter.  100  % 

Achromobacter.  100  % 

Groupe  Proteus..  50  % 
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à  la  vie.  La  raison  de  ces  deux  faits  n’a  pas  encore 
été  trouvée.  L’application  pratique  n’en  serait 
pas  moins  précieuse. 

Enfin  notons,  en  passant,  que  dans  leurs  essais 
sur  la  «  tendreté  »  de  la  viande,  Tressler,  Bird- 
seye  et  Murray  ont  constaté  que  la  viande  rapi¬ 
dement  congèlée  et  entreposée  à  — 29°  C.  pen¬ 
dant  une  semaine,  est  en  moyenne  de  20  %  plus 
tendre  après  qu’avant. 

Tous  ces  faits  confirment  les  données  établies 
par  A.  Gautier,  H.  Viry,  Bordas,  etc. . . 

Pour  terminer,  indiquons  que  l’on  distingue 
maintenant  au  point  de  vue  technique  trois  sor¬ 
tes  de  viande  frigorifiée  : 


Annual  Report  of  British  départ,  of  scient,  and  indus. 
Researches,  Cambridge,  1931-1932. 

Borodine.  —  Retour  à  la  vie  du  poisson  congelé. 
Cold  Stor,  june  1933,  p.  135,  Harvard  Unlversity. 

E.  P.  CoYNE.  —  Effets  de  l’acide  carbonique  sur  le 
développement  bactérien.  Journal  de  la  Société  de 
chimie  indust.,  janv.  1933. 

Le  Froid.  —  Revue  de  l’Institut  International  du 
Froid,  9,  avenue  Carnot,  Paris  (17e). 

A.  Gautier.  —  L’alimentation  et  les  régimes. 
Masson,  éd.,  Paris.  1934,  p.  192  et  suivantes. 

Laurence  P.  Geer.  —  Flore  bactérienne  d’une  pré¬ 
paration  de  viandes  congelées  (façon  Hambourg).  Mass. 
Inst,  of  Techn.  Murray  and  E.  Smith  Birdseye  labora- 
tories.  Rapports  présentés  à  la  «  Food  and  Nutr.  Sect. 
of  tho  American  Pub.  Health  Ass.  » 

R.  B.  Haines.  —  The  bacterial  fldra  developping 
011  stored  lean  méat  especially  with  regard  to  i  slimy  » 
méat.  Journal  d’Hijg.,  avril  1933,  p.  175-182. 

D»  L.  Laure.  —  Viande  congelée  et  frigorifiques  ar¬ 
gentins.  Bull.  Slé.  Scient.  d’Hijg.  alim.,  tome  XIV,  n»  1, 
1926. 

E.  Marchal.  —  Des  viandes  de  boucherie  conservées 


1°  La  viande  frigorifiée  ou  congelée,  soumise 
à  des  températures  au-dessous  de  — 1°  ; 

2°  La  viande  réfrigérée  —  refroidie  entre  —  !'> 
et  -f  1“  ; 

3°  La  viande  préréfrigcrcc  —  refroidie  à  des 
températures  au-dessus  de  -fl®. 

En  ce  qui  concerne  l’entreposage,  celui-ci  doit 
satisfaire  rigoureusement  à  toutes  les  conditions 
de  propreté  les  plus  méticuleuses  —  conditions 
qui  ne  sont  pas  toujours  respectées  dans  la  pra¬ 
tique  —  et  la  température  descendue  au-dessous 
de  32®C,  si  Ton  veut  arrêter  complètement  toute 
activité  microbienne. 


par  le  froid.  Asselin  et  Houzeaii  éd.  Paris,  1895 

A.  Monvoisin.  —  La  conservation  par  le  froid  des 
denrées  périssables.  Dunod,  1923. 

T.  Moran.  —  Faits  relatifs  aux  viandes  congelées. 
Ice  and  Cold  Stor.,  mai  1933,  p.  75. 

The  Pastoral  Review,  juin  1933.  Australie.  Méat 
chilling  and  freezing  research. 

Maurice  Piettre.  —  Introduction  aux  diverses 
techniques  de  conservation  des  denrées  périssables. 
Cours  à  l’Ecole  supérieure  du  froid  industriel,  Paris. 

X.  Rocques.  —  Les  industries  de  la  conservation  des 
aliments.  Bibüoth.  technologique.  Gauthier- Villars 
éd. 

A.  Rolet.  —  Les  conserves  de  légumes  et  de  vian¬ 
des.  Encyclopédie  agricole.  Baillière,  éd.  Paris,  1920. 

D.  K.  Tressler,  Cl.  Birdseye,  W.  T.  Murray.  — 
Détermination  de  la  tendreté  relative  de  la  viande 
réfrigérée  et  de  la  viande  rapidement  congelée.  Indust. 
and  Engineering  chemistry,  Gloucester  Mass,  et  dans 
Zs.  t.  d.  ges.  Kaell  -Ir.d.,  juillet  1932,  p.  143  (analyse 
par  R.  Heiss). 

FI.  Viry.  —  Valeur  hygiénique  des  viandes  sou¬ 
mises  à  l’action  du  froid.  Baillière,  1913. 


DE  LA  STÉRILISATION  EN  AMÉRIQUE  ET  AU  PAYS  DES  ARYENS 


Voici  quatre  ans,  dans  une  étude  conscien¬ 
cieuse,  mais  peu  bienveillante  (1),  que  M.  Gosney 
fondateur  de  VHuman  Beilerment  Foundation,  de 
qui  je  tenais  le  fond  principal  de  ma  documenta¬ 
tion,  a  reconnu  être  une  des  most  penetrating  and 
thougthjul  parue  sur  la  question  —  car  les  Améri¬ 
cains  pratiquent  le  franc  jeu,  —  je  me  croyais 
prophète  à  lointaine  échéance  en  concluant  par 
l’annonce  de  «  l’eugénisme  au  service  de  la  guerre 
de  races  et  départis,  la  Terreur  des  ventres,  etc.  ». 
Je  pensais  laisser  à  nos  arrière-neveux  le  privilège 
d’être  témoins  d’une  confirmation  ou  d’un  dé¬ 
menti.  Mais  de  notre  temps,  les  siècles  marchent 
à  une  allure  hergsonienne,  et  nous  y  voici  bientôt, 
sinon  déjà.  Autant  que  Ton  puisse  risquer  un 
jugement,  moins  sur  le  texte  de  la  loi  récente 


(1)  Voir  Concours  Médical  du  5  janvier  1930  :  «  La 
stérilisation  eugénique  en  Amérique  et  l’expérience 
californienne.  » 


du  Troisième  Reich,  mesurée  et  d’inspiration 
strictement  médicale,  que,  d’après  les  mouve¬ 
ments  d’opinion  très  vifs  qui  l’accompagnent  : 
menaces  à  l’endroit  des  «  éléments  asociaux  »,  en 
clair  tous  les  indésirables,  selon  la  norme  du 
moment,  etmenace  corrélative  de  Toàhfi(ahon.(l) 


(1)  L’obligation  est  dans  la  loi  :  reste  à  en  observer 
Tapplic  tion.  — Rappelons  en  deux  mots  le  sens  de 
cette  loi.  —  (1°)  «  Toute  personne  atteinte  d’une 
affection  héréditaire  peut  être  rendue  inféconde  ».  — 
(20  et  3»)  à  la  requête  du  sujet,  ou  de  son  représen¬ 
tent  légal,  ou  du  «  médecin  officiel  »,  ou  de  direc¬ 
teurs  d'hôpitaux,  de  pénitentiers,  etc.  —  (4°  à  8°)  la 
question  e.st  jugée  par  un  »  tribunal  sanitaire  d’héré¬ 
dité  »,  avec  (9“  à  It»)  faculté  d’appel  auprès  d’un 
«  tribunal  sanitaire  supérieur  d’hérédité  »,  dernière 
instaure.  Enfin  (12»)  «  au  cas  où  d’autres  moyens 
seraient  impuissants,  la  contrainte  de  vive  force  est 
autorisée  ».  —La  loi  se  maintient  tncore  sur  leterrain 
médical  et  l’obligation  rrs  e  hésitante  dans  la  prati¬ 
que  :  aux  dernières  nouvelles  elle  ne  serait  plus  appli¬ 
cable  aux  étrangers, 
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Le  voisinage,  et  plus  encore  l’ambiance  de  l’évé¬ 
nement  ont  alerté  une  curiosité  restée  jusque- 
là  relativement  passive.  Tant  que  le  Nouveau 
Monde  lui  a  paru  seul  intéressé,  elle  se  contentait 
de  se  laisser  distraire  par  le  côté  fait-divers  de 
cette  grave  question.  Néanmoins,  une  légère 
avance  de  l’opinion  s’est  manifestée  ces  derniè¬ 
res  années.  La  province  d’Alberca  au  Canada  a 
voté  la  loi,  ainsi  que  le  canton  de  Vaud  en  Suisse, 
qui  a  implanté  cette  pratique  en  Europe.  A  Cuba, 
au  Danemark,  en  Suède  des  projets  ont  été  dépo¬ 
sés.  Le  mouvement  favorable  est  assez  fort  en 
Angleterre,  où  la  stérilisation  est  librement  pra¬ 
tiquée  dans  des  cliniques  privées.  En  Finlande,  le 
gouvernement  nomme  une  Commission  d’en¬ 
quête,  en  Nouvelle-Z  élande  des  vœux  sont  dépo¬ 
sés,  et  en  Espagne,  même,  l’opinion  commence  à 
s’ébranler,  d’autant  plus  partagée  que  le  Code  du 
pays  punit  encore  cette  pratique  de  huit  à  vingt 
ans  de  réclusion. 

Aux  Etats-Unis,  les  dernières  statistiques  ont 
été  récemment  publiées  par  les  soins  de  l’Institut 
de  Pasadena,  arrêtées  au  l®r  janvier  1933  (les 
précédentes  s’arrêtaient  au  l®*- janvier  1928). 

La  loi  était  alors  votée  dans  trente  Etats. 
Adoptée  postérieurement  à  1925  :  en  1928  par 
Mississipi,  en  1929  par  Arizona,  North  Carolina  et 
West  Virginia,  enl931  par  Vermont  et  Oklahoma. 

Elle  a  été  déclarée  inconstitutionnelle  en  pre¬ 
mière  instance  au  Nevada  et  en  New  Jersey,  où 
elle  n’a  jamais  été  appliquée,  dans  l’Etat  de 
New-York,  où  elle  ne  l’est  plus  depuis  1920. 
Elle  a  cessé  enfin  d’être  reconnue  en  North 
Carolina,  à  la  suite  d’un  abus  trop  criant  :  stérili¬ 
sation  obligatoire  d’une  femme  qui  ne  présentait 
d’autre-  vice  que  d’être  mère  de  cinq  enfants, 
assistée  et  mariée  à  un  i\Togne.  Restent  26  Etats 
où  la  loi  est  encore  valable.  Elle  n’a  pas  encore 
été  appliquée  en  Oklahoma,  et  W’est  Virginia  ne 
s  inscrit  encore  que  pour  un  cas.  L’on  remarque 
que  les  interventions  se  maintiennent  rares  dans 
certains  Etats  où  la  législation,  cependant  an¬ 
cienne,  a  été  discréditée  par  son  caractère  primi¬ 
tivement  punitif. 

Les  statistiques  ne  portent  que  sur  les  cas  opé¬ 
rés  dans  des  Institutions  d’Etat  (hôpitaux,  hos¬ 
pices,  prisons,  maisons  d’éducation,  etc.),  et 
conformément  à  la  loi,  ne  tenant  pas  compte  des 
cas  entrepris  —  légalement  ou  non  —  sous  res¬ 
ponsabilité  privée,  ou  simplement  dans  des  éta¬ 
blissements  privés.  Ainsi,  pour  le  Maine,  Pasa¬ 
dena  ne  fait  pas  état  de  quarante  opérations  — 
contre  quarante  et  une  officielles  —  entreprises 
dans  des  hôpitaux  privés,  à  la  requête  cependant 
de  l’Hygiène  publique.  Ces  interventions  libres 
sont  impossibles  à  chiffrer,  même  de  façon  ap¬ 
proximative.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  statistique 
officielle  est,  psychologiquement,  la  plus  inté¬ 
ressante  à  connaître. 


Le  total  des  interventions  atteint  16.066 
contre  8.515  en  1928.  Il  a  donc  pratiquement 
doublé  en  cinq  ans  par  rapport  au  chiffre  précé¬ 
dent,  qui  couvrait  une  période  d’une  vingtaine 
d’années. 

Trois  Etats,  au  lieu  d’un,  passent  aujourd’hui 
le  millier  ; 

Californie .  8.504 

Virginia  .  l'.333 

Michigan .  1.083 

Onze  Etats  au  lieu  de  huit,  passent  la  cen¬ 
taine  : 

Kansas . . 

Oregon  . 

Minnesota . 

Wisconsin . 

Connecticut  ... 

Delaware . 

Nebraska . 

Indiana . 

New  Hampshire 
South  Dakota  . . . 

Alahama . 

les  autres  s’inscrivant  en  bloc  pour  588. 

Le  plus  gros  chiffre  est  toujours  donné  par  la 
Californie,  où  se  trouve  le  centre  d’impulsion  de 
Pasadena,  bien  que  l’accélération  relative,  et 
comptée  en  proportion  du  nombre  des  habitants, 
soit  plus  accentuée  dans  d’autres  Etats,  en  Vir¬ 
ginia  par  exemple,  qui  passe  brusquement  de  27 
à  1.333.  Il  est  bon  de  rappeler  que  c’est  dans  cet 
Etat,  précisément,  que  la  loi,  adoptée  en  1924,  a 
été,  d’appel  en  appel,  reconnue  constitutionnelle 
par  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  jugement  à 
la  suite  duquel  la  légalité  de  la  mesure  n’a  plus 
guère  été  discutée  dans  l’ensemble  du  pays.  De¬ 
puis  lors  la  Virginie  a  pris  la  tête  du  mouvement, 
au  moins  pour  l’exemple. 

Bien  que  l’interv'ention  soit  plus  simple  chez 
l’homme,  c’est  chez  la  femme  qu’elle  est  le  plus 
souvent  appliquée,  dans  une  proportion  de  plus 
d’un  huitième  (9.067  contre  6.999),  pour  des 
motifs  qui  ne  sont  pas  donnés.  Equilibre  plus 
instable  chez  le  sexe  faible  ?  Plus  de  rigueur  dans 
l’évaluation  déjà  «  délinquance  sexuelle  »  ? 

Les  commentaires  de  Pasadena  notent  l’ap¬ 
probation  générale  du  Coips  médical,  des  social 
workers,  et,  ce  qui  est  particulièrement  intéres¬ 
sant,  des  fonctionnaires  qui  pratiquent  la  libéra¬ 
tion  sur  parole  de  sujets  opérés.  Le  nombre  des 
délits  sexuels  aurait  diminué  d’une  façon  mar¬ 
quée,  la  stérilisation  suivie  de  libération  étant  le 
plus  souvent  la  première  étape  vers  un  état  de 
mariage,  qui  encadre  et  stabilise  les  anormaux  : 
un  douzième  de  délinquantes  sexuelles  après,  les 
trois  quarts  avant,  pour  la  Californie.  Ce  qui 
montre  suffisamment  que  la  stérilité  artificielle 
n’agit  pas  comme  un  appel  à  la  promiscuité. 
Les  six-septièmes  des  sujets  se  déclarent  satis¬ 
faits,  les  protestataires  approuvent  très  générale- 
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ment  la  mesure  pour  les  anormaux,  mais  esti¬ 
ment  qu’elle  leur  a  été  appliquée  à  tort.  Les 
familles,  ascendants  ou  responsables,  sont  uni¬ 
versellement  favorables.  L’opération  n’a  jamais 
jeté  le  trouble  dans  une  famille,  et  le  statut  eon- 
jugal  se  montre  aussi  bon,  sinon  meilleur,  que 
dans  la  moyenne  des  cas  normaux.  Tenir  compte 
ici  du  lait  que  ces  sujets  restent  sous  le  contrôle 
et  le  conseil  des  «  fonctionnaires  sociaux  ». 

L’intention  de  la  loi  est  nettement  définie  par 
le  fait  que  prescfue  tous  les  faibles  d’esprit  {jeeUe 
minded)  sont  opérés  avant  libération,  alors  qu’un 
douzième  seulement  des  mentaux  (insané)  est 
soumis  à  cette  intervention  —  en  Californie. 

La  loi  punitive  n’a  pas  duré,  et  l’obligation 
est,  clans  la  pratique,  à  peu  près  abandonnée, 
l’opinion  ne  tolérant  ni  l’une,  ni  l’autre.  Le  choix 
des  sujets  ne  porte  encore  que  sur  le  terrain  mé¬ 
dical,  au  plus  médico-social.  Mais  sur  ce  terrain, 
c’est  un  véritable  cri  d’alarme  cfue  pousse  ï’Hu- 
man  Betterment  Foundation.  Lorsc^ue,  dit-elle, 
pour  une  famille  qui  envoie  son  enfant  à  l’Uni¬ 
versité,  il  en  est  deux  qui  adressent  le  leur  à  une 
institution  pour  faible  d’esprit,  il  est  temps  pour 
la  société  d’aviser.  (L’on  sait  dans  quel  sens  ex¬ 
trêmement  large,  il  faut  envisager  une  Univer¬ 
sité  américaine,  où  le  niveau  de  l’enseignement 
est  plus  proche  de  notre  secondaire  que  de  notre 
supérieur).  D’études  très  sérieuses  entreprises 
sur  le  sujet,  il  résulte  qu’aux  Etats-Unis,  six 
millions  d’individus  ont  été,  sont  ou  seront  à 
leur  heure  légalement  adressés  à  un  établisse¬ 
ment  d’aliénés.  L’on  doit  compter  avec  un  chiffre 
égal  de  sujets  Souffrant  de  troubles  mentaux 
suffisants  pour  entraîner  une  incapacité  de  tra¬ 
vail  plus  ou  moins  prolongée,  bien  qu’ils  n’aient 
jamais  à  être  officiellement  qualifiés  d’aliénés  :  six 
autres  millions.  Auxquels  il  convient  d’ajouter 
un  nouveau  déchet  de  six  millions  de  sujets, 
sinon  malades  à  proprement  parler,  du  moins  fai¬ 
bles  d’esprit,  comptés  à  partir  d’une  diminution 
Intellectuelle  de  30  %,  où  se  recrutent  principale¬ 
ment  le  paupérisme  et  le  crime.  Total  dix-huit 
millions,  tout  ou  partie  à  la  charge  de  la  com¬ 
munauté,  au  seul  titre  de  troubles  ou  déficiences 
mentaux  en  principe  héréditaires.  Un  milliard  de 
dollars,  annuellement,  pour  les  seuls  soins,  est 
une  faible  estimation,  compte  non  tenu  du  man¬ 
que  à  gagner  au  point  de  vue  du  rendement  so¬ 
cial,  des  frais  de  répression  de  délinquants  plus 
ou  moins  responsables,  des  accidents,  etc... 

L’on  voit  que,  outre  Atlantique,  par  cette 
tranchée  d’approche  médicale,  interprétée  dans 
un  esprit  médico-social,  la  brèche  menace  de 
s’ouvrir  sur  la  stérilisation  sociale,  sinon  politi¬ 
que  ou  raciale,  en  matière  d’opinion.  Néanmoins 
la  situation  est  plutôt  inquiétante  que  véritable¬ 
ment  menaçante,  car,  par  ailleurs,  la  tendance 
vers  la  prudence  et  le  freinage  est  nette,  après 
expérience  mûrie  depuis  vingt-cinq  ans. 


Je  doute  qu’au  pays  des  Aryens  l’on  puisse 
exhiber  des  'chiffres  aussi  cataclysmaux.  Le 
pourrait-on,  la  dignité  du  sang  n’en  réclamerait 
que  plus  impérieusement  l’élimination  des  élé¬ 
ments  exogènes,  rendus  responsables  de  tous  les 
maux  de  l’organisme  national  et  bientôt  traités 
en  criminels  d’Etat,  selon  la  Weltanschauung 
du  jour.  La,  pureté  de  la  race,  d’une  race  donnée 
au  sein  de  la  race  blanche,  est  une  notion  plus 
difficile  à  soumettre  au  contrôle  des  tests  méca¬ 
niques,  que  celle  de  la  santé  intellectuelle  de 
l’homme  moyen.  D’autant  mj^d^ivresse  des  idées 
n’est  pas  nécessairemenjmfitrouble  mental.  Elle 
peut  être  la  marque  du  génie,  et  lorsqu’elle  de¬ 
vient  collective,  elle  rejoint  une  manière  de  santé. 

Aussi  ne  trouvons-nous  plus  ici  ces  statistiques 
circonstanciées  chères  à  la  science  américaine. 
La  science  raciste  est  moins  servile  à  l’endroit  des 
faits,  plus  spéculative,  plus  noble.  «  Elle  ne  juge 
pas  des  valeurs,  elle  les  crée  »,  pourrait-elle  dire, 
comme  Keyserlingn’hésitepas  à  l’aflirmèr  de  lui- 
même.  Qu’il  nous  suffise,  sur  ce  point,  de  ren¬ 
voyer  à  la  «  Genèse  du  NIX®  siècle  »  (parue  en 
allemand  vers  1900,  traduction  rançaise  de 
R.  Godet,  éditée  par  Payot,  en  1913),  ceuvremas- 
sive  de  haute  vulgarisation,  qui  a  formé  la  jeune 
génération  de  la  guerre,  et  dont  la  lecture  est  in¬ 
dispensable  pour  avoir  la  clef  de  la  psychologie 
idéologique  des  dirigants  du  Troisième  Reich  : 
fresque  d’histoire  ethnique  et  religieuse,  brossée 
par  l’Anglais  H. -S.  Chamberlain,  qui  a  été  le 
grand  théoricien  et  propagandiste  de  la  mystique 
raciste  actuellement  à  l’œuvre,  comme  le  Fran¬ 
çais  Gobineau  —  d’ailleurs  brachycéphale  brun 
—  en  fut  l’initiateur,  comme  M.  Hitler,  Autri¬ 
chien,  en  est  l’exécutant.  Bien  qu’à  la  date  où  le 
livre  a  été  écrit,  nul  n’eût  encore  parlé  de  stérili¬ 
sation,  à  peine  d’eugénisme,  la  stérilisation  eugé¬ 
nique  raciale ,  en  est  la  conséquence  logique  la, 
plus  immédiate. 

«  La  victoire  de  l’Allemagne  est  une  nécessité 
métaphysique  »,  déclarait  Chamberlain  au  début 
de  la  guerre.  Or,  la  nécessité  ne  connaît  pas  de  loi, 
c’est-à-dire  choisit  ses  lois,  et  la  loi  raciste,  avec 
toutes  ses  conséquences,  apparaît  comme  condi¬ 
tion  de  la  prochaine  victoire  de  la  nécessité  mé- 
taphysic£ue  allemande. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  pleine  mystique,  jus¬ 
qu’à  l’illuminisme,  ce  qui  nous  fera  pardonner 
une  petite  excursion  dans  la  science  divine,  qui 
ne  manque  ni  d’actualité  ni  de  saveur. 

S’il  faut  opposer  théologie  à  théologie,  l’accord 
paraît  difficile  entre  authentiques  dolychocépha- 
les. 

Sans  aller  jusqu’à  souscrire  à  la  fameuse  éejua- 
tion  latino-germanique  Jes-us  =  Her-MANN, 
Chamberlain  nous  retient  durant  vingt-cinq  pa¬ 
ges  de  sa  Somme  pour  nous  démontrer  que  le 
Christ  était  Aryen,  quelque  Amorrhéen  sans 
doute,  mais  certainement  pas  un  Juif,  kein  Jude, 
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donnée  essentielle,  puisqu'elle  épargne  aux  re¬ 
vendications  antisémites  du  jour  ce  qu'elles 
pourraient  présenter  de  choquant  pour  les  mas¬ 
ses  germaniques  restées  chrétiennes.  Chrétiennes 
ou  non,  le  conformisme  raciste  est  bien  résumé 
dans  cette  injonction  recueillie  dans  le  Wissen 
und  Leben  :  «  Le  jeune  célibataire  doit  épouser 
une  Germaine  blonde,  aux  yeux  bleus,  au  visage 
ovale,  et  à  la  peau  blanche,  et  ne  pas  s'allier  à 
une  fille  brune  de  race  méditerranéeime,  au 
tronc  long,  aux  jambes  courtes,  aux  cheveux 
noirs  et  aux  lèvres  charnues.  Le  Germain  héroï¬ 
que  n’épousera  pas,  etc . . .  ».  —  Goûtons  au 
passage  cet  apanage  des  lèvres  non-charnues,  qui 
permet  de  distinguer  au  premier  regard  et  sous 
toute  latitude,  les  nobles  descendantes  des 
Vikings  d’avec .  les  négroïdes  de  Provence  ou 
d’Italie  1 

A  cette  donnée  impérative,  nous  pouvons  en 
opposer,  une  autre  non  moins  orthodoxe,  plus 
antique  et  plus  pure  —  l’antiquité  fait  la  race,  si 
je  ne  m’abuse  —  déduite,  voici  sept  siècles,  de 
la  considération  médicale  etthéologiquedusujet 
par  Albert  le  Grand,  de  Cologne.  Docteur  Uni¬ 
versel  et  Apôtre  de  la  Paix,  «  stupeur  et  miracle 
de  son  siècle,  qui  savait  toute  chose  scible  »  au 
dire  d’un  contemporain,  récemment  canonisé  à 
Rome,  et  célébré  en  Sorbonne,  ce  saint,  ce  sa¬ 
vant  cherche,  dans  un  petit  traité  de  Mariologie, 
à  se  représenter  la  scène  de  l’Annonciation,  pro¬ 
cédant  par  questions  et  réponses,  en  manière 
scolastique.  J’emprunte  la  substance  à  la  «  Vie 
Intellectuelle»  : 

«  Après  quelques  éclaircissements  sur  le  texte 
évangélique,  l’auteur  passe  à  la  personne  de 
Marie  :  il  envisage  successivement  sa  condition 
d’épouse  de  Joseph,  son  âgé,  la  beauté  et  les  pro¬ 
portions  de  son  corps,  son  teint,  la  couleur  de 
ses  yeux  et  celle  de  ses  cheveux,  en  somme,  il  a 
soin  de  composer  d’abord  un  portrait  physique 
de  la  Vierge.  Il  utilise  imperturbablement 
Galien,  et  les  divers  traités  médicaux  qu’il  peut 
atteindre,  notamment  un  compilateur  bénédic¬ 
tin  du  XI®  siècle,  Constantin  l’Africain.  Une  série 
de  discussions  techniques  fort  serrées  essaie  de 
déterminer  quelle  est,  selon  ces  auteurs,  le  tem¬ 
pérament  le  mieux  équilibré  et  les  conséquences 
que  doit  avoir  cette  proportion  des  humeurs  sur 
l’aspect  extérieur  du  corps.  En  conclusion  Albert 
estime  que  la  Sainte  Vierge  devait  avoir  le  cer¬ 
veau  chaud  et  sec,  ce  qui  conduit  à  lui  recon- 
naitre  des  cheveux  et  des  yeux  noirs  :  «  ei  sic. 
procedunt  rationes  et  auctoritales  ad  hoc  indiic- 
tæ  ».  Ainsi  la  bienheureuse  Vierge  fut-elle  à 
même  de  transmettre  ce  tempérament  parfait, 
qui  était  le  sien,  à  son  divin  Fils,  lui  que  nous 
croyons  avoir  été  le  plus  beau  d’entre  les  hommes. 

Xous  voilà  loin  de  la  peau  lactée,  des  yeux 
pervenche  et  de  la  chevelure  en  champ  d’orge 
qui  assurent  l’authenticité  au  peuple  des  petites 


Graetehen  en  quête  de  bonheur  bourgeois.  Si  le 
grand  homme  revenait  parmi  nous,  sans  doute 
serait-il  vivement  placé  dans  l’obligation  de 
se  taire,  à  moins  qu’il  n’ait  au  préalable  rejoint 
la  chaire  de  la  Montagne  Sainte -Geneviève, 
qu’il  illustra  au  temps  de  l’autre  Inquisition. 
Et  nous  comprenons  combien  était  sage  et  pro¬ 
phétique  cette  prière  où  il  cherchait  à  se  déten¬ 
dre  du  poids  de  son  trop  grand  savoir  :  n  Sei¬ 
gneur,  ne  nous  laisse  pas  succomber  dans  l’or¬ 
gueil  de  la  race,  dans  la  superstition,  dans  l’at¬ 
tachement  excessif  à  la  science,  et  à  la  vaine 
curiosité  !  »  —  L’orgueil  de  la  race,  la  supersti¬ 
tion,  la  vaine  curiosité  :  dans  les  deux  mondes, 
à  bon  entendeur  salut  ! 

Nous  comprenons  mal  en  France  des  problè¬ 
mes  ain^i  posés,  en  raison  de  notre  privilège  d’une 
unité  exceptionnelle  de  culture  dans  une  diver¬ 
sité  exceptionnelle  de  races.  Unité  qui  se  résume 
dans  cette  aspiration  vers  un  universalisme,  dont 
nous  nous  sentons  obstinément  les  mandataires, 
que  ce  soit  comme  enfants  de  l’Eglise,  que  ce  soit 
comme  fils  de  la  Révolution.  C’est  pourquoi,  ces 
principes  de  division  définis  par  le  sang,  les  plus 
irrévocables,  sont  également  contraires  à  notre 
esprit  et  à  notre  cœur. 

Il  faut  conclure. 

Malgré  un  nombre  impressionnant  d’interven¬ 
tions,  l’Amérique  fait  preuve  de  bon  sens  relatif, 
son  idéologie  se  tasse,  et  le  fait  s’accentuera  dans 
la  mesure  où  elle  saura  s’affranchir  de  la  phobie 
du  surpeuplement,  par  interprétations  mieux 
compensée  d’une  crise  où  la  fonction  du  consom¬ 
mateur  indigène  n’a  pas  encore  été  mise  à  sa 
juste  place.  Du  moins  a-t-elle  déjà  renoncé  à  la 
punition  et  à  l’obligation,  les  côtés  vraiment 
hideux  de  ces  mesures  pour  la  morale  naturelle. 

L’Allemagne  ménage  encore  l’opinion  interna¬ 
tionale,  qui  pèse  par  vmie  réfléchie  sur  ses  réac¬ 
tions  nationales,  sous  le  regard  de  l’universa¬ 
lisme.  Sa  loi  a  été  discutée  en  pleines  tractations 
pour  le  Concordat,  ce  qui  suffit  à  expliquer  sa  ré¬ 
serve  du  moment.  L’encyclique  «Casti  Connubii» 
a  porté  condamnation  contre  toute  stérilisation 
eugénique,  même  volontaire,  et  le  Comité  d’Hy- 
giène  de  la  Prusse  s’était  prononcé  contre  l’obli¬ 
gation  au  nom  de  la  liberté  de  conscience.  Quel 
que  soit  le  nombre  des  interventions  à  venir 
—  le  chiflre  annoncé  est  déjà  gros,  près  du  demi- 
million  —  le  drame  qui  s’ouwe,  dans  cet  effort 
I  de  redressement  si  respectable  par  tant  de  côtés, 
se  résume  en  un  mot  :  l’obligation.  Si  la  stérilisa¬ 
tion  devûent  obligatoire,  la  passion  mystique  qui 
se  lève  aura  bientôt  balayé  les  derniers  scrupules, 

!  et  la  nouvelle  manœuvTe  de  mort,  entrant  au 
‘  servûce  de  la  guerre  de  races  ou  de  partis,  impo¬ 
sera  un  nouveau  masque  au  vdsage  du  monde, 
en  marche  précipitée  vers  l’inconnu, 
j  Raymond  Penel. 
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ALLOCATIONS  FAMILIALES 

Deux  questions  soulevées  par  l’application  de  la  loi  aux  professions  médicales 


Le  décret  du  29  juillet  1934  en  rendant  appli¬ 
cable  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations  fa¬ 
miliales  aux  professions  inédicales  à  partir  du 
premier  janvier  1935  et  en  obligeant  ainsi  les 
médecins  à  s’affilier  à  une  Caisse  de  compensa¬ 
tion  pour  leurs  employés  professionnels,  a  sou¬ 
levé  un  certain  nombre  de  questions  non  réso¬ 
lues  par  les  textes,  dont  deux  sont  particulière¬ 
ment  susceptibles  d’intéresser  un  grand  nombre 
(le  nos  lecteurs  :  l’affiliation  est-elle  obligatoire 
pour  les  salariés  mixtes,  l’est-elle  également  pour 
les  religieuses  employées  par  une  maison  de 
santé. 

Les  salariés  mixtes 

Nous  entendons  par  là,  les  domestiques  et 
gens  de  maison  employés  par  les  médecins  à  la. 
fois  pour  leur  service  personnel  et  pour  leur  ser¬ 
vice  professionnel  (ouverture  de  la,  porte,  réponse 
au  téléphone,  ménage  des  pièces  professionnel¬ 
les,  etc.).  Ce  cas  est  excessivement  fréquent  dans 
toutes  les  professions  libérales,  et  bien  souvent 
même  cette  domestique  mixte  constitue  la  seule 
employée  professionnelle  susceptible  de  béné¬ 
ficier  de  la  loi  sur  les  allocations  familiales.  Or, 
cette  loi  ne  s’appliquant  pas  aux  domestiques 
attachés  à  la  personne,  il  s’agit  de  savoir  lequel 
de  ces  deux  caractères  doit  l’emporter  pour  ré¬ 
gler  la  question  d’affiliation.  Plusieurs  solutions 
ont  été  présentées  :  certaines  Caisses  de  com¬ 
pensation  considèrent  que  l’affUiatiGm  n’est  obli¬ 
gatoire  que  pour  les  salariés  occupés  entièrement 
au  service  professionnel.  Nous  avons  pensé  pour 
notre  part, que,  du  seul  fait  que  cette  domestique 
participait  au  service  professionnel,  le  médecin 
était  oMîgé  de  s’affilier  pour  elle  à  une  Caisse  de 
compensation,  en  ne  payant  sa  cotisation  que 
SW  la,  part  du  salaire  correspondant  à  ce  service 
telle  qu’elle  est  déterminée  pour  l’établissement 
du  bénéficie  net  imposable.  Le  ministre  du  Tra- 
va.il,  â  qui  la  question  a  été  posée,  vient  d.e  faire 
connaître  son  avis  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  médecin  employant  une  domestique  par¬ 
ti  lie  pour  son  service  personnel  et  partie  pour  ' 
■Il  'SOB  service  professionnel,  est  assujetti  à  la  loi 
«  4u  11  mars  1932  sur  les  allocations  familiales  si 
•Il  cette  domestique  consacre  la  plus  grande  par- 
«  rte  de  son  acÆivitéàson  service  professionnel  ». 
(Réponse  n»  2.’921,  Journal  Officiel  du  25  janvier 
1935.) 

'C’est  là  somme  toute  l’application  pure  et  sim¬ 
ple  du  brocard  fetin.  ma  for  pars  trahit  ad  se  mino- 
rem.  Quant  à  la  détermination  de  cette  pro¬ 
portion  entre  le  service  proîessiounel  et  le  service 


total,  elle  dépend  évidemment  de  chaque  cas 
d’espèce,  mais  elle  ne  soulève  pas  de  question 
nouvelle,  chaque  médecin  devant  déjà  la  faire 
pour  l’établissement  de  sa  déclaration  de  revenu 
professionnel. 

Les  religieuses 

Une  question  juridiquement  plus  délicate  à  ré¬ 
soudre  est  celle  de  savoir  si  un  médecin  est  assu¬ 
jetti  à  la  loi  sur  les  allocations  familiales  pour  les 
religieuses  qu’il  emploie  dans  une  clinique  ou 
dans  une  mais<3n  de  santé.  D’après  l’article  2  de 
la  loi,  «  toute  personne  occupant  habituellement 
des  employés  dans  une  profession  assujettie... 
est  obligée  de  s’affilier àune  Caisse  de  compensa¬ 
tion  ».  Donc,  pour  que  l’employeur  soit  soumis 
à  la  loi,  il  faut  qu’il  occupe  d’autres  personnes 
à  titre  de  «  salariées  »,  c’est-à-dire  qu’il  existe 
entre  elles  et  lui  un  contrat  de  louage  de  services. 
Tout  revient  ainsi  à  rechercher  en  l’espèce  qu’elle 
est  la  nature  du  contrat  par  lequel  un  médecin 
occupe  des  religieuses  dans  une  maison  de  santé. 
Dans  le  cas  le  plus  général,  il  n’y  a  pas  de  contrat 
individuel  entre  les  religieuses  et  l’établissement  ; 
il  s’agit  bien  plutôt,  au  contraire,  a’une  conven-, 
tion  passée  directement  avec  la  Congrégation 
autorisée  à  laquelle  les  religieuses  appartiennent. 
Ce  contrat,  laissant  à  la  Congrégation  la  surveil¬ 
lance  et  la  discipline  hiérarchiques  du  personnel, 
qui  ne  peut  aussi  être  déplacé  que  par  ses  soins, 
ressemble  fort  à  un  contrat  d’entreprise,  ou  de 
<1  marcliandage  »,  d’autant  plus  que  c’est  la  Con¬ 
grégation  elle-même  qui  perçoit  la  rémunération 
attribuée  à  chaque  religieuse.  Il  s’en  suit  que 
celles-ci  ne  sauraient  être  considérées  en  aucune 
façon  comme  ayant  la  qualité  de  salariées.  C’est 
cette  solution  qui  a  prévalu,  pour  ces  motifs, 
en  matière  d’assurances  sociales  (V,  notamment 
Réponse  ministérielle,  n°  7924,  Journal  Officiel 
du  24  avril  1934).  Nous  sommes  d’avis  qu’elle 
doit  s’étendre  aux  allocations  familiales.  Nous 
avons  soumis  cependant  la  question  au  ministre 
du  Travail,  qui  vient  de  répondre  dans  les  ter» 
mes  suivants  : 

(I  Le  médecin  employant  dans  sa  maison  de 
«  santé  des  religieuses  est  assujetti  à  la  loi  du  11 
(I  mars  1932  sur  les  allocations  familiales,  si  elles 
«  sont  liées  à  lui  par  un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
ti  vices  ».  (Réponse  ministérielle,  n  “2. 921,  Jour-^ 
nal  Officiel,  25  janvier  1935.) 

Ce  qui  revient  à  confirmer  implicitement  notre 
point  de  vue,  puisque  dans  l’immense  majorité 
des  cas  un  tel  contrat  n’existe  pas. 
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UNE  GRANDE  CAUSE  DE  LA  MISÈRE  DU  MÉDECIN  PRATICIEN 

Nous  avons  reçu  d’un  de  nos  correspondants  très  distingué,  gui  désire  garder  U  anonymat,  la 
note  suivante  que  nous  croyons  devoir  publier  et  que  nous  livrons  aux  méditations  et  à  l’esprit 
critique  de  nos  lecteurs  : 


La  pléthore  médicale,  le  développement  exces¬ 
sif  des  œuvres  sociales,  la  crise  économique  mon¬ 
diale  :  telles  sont  les  principales  causes  suscep¬ 
tibles  d’être  invoquées,  pour  expliquer  la  situa¬ 
tion  précaire  dans  laquelle  se  trouvent  nombre 
de  médecins  praticiens  dont  la  clientèle  se  raré¬ 
fie  de  plus  en  plus. 

Cet  état  de  choses  tend  à  s’aggraver  constam¬ 
ment  et  cependant,  comme  il  faut  vivre,  il  en 
résulte  pour  le  médecin  de  dures  nécessités  qui 
le  conduisent  trop  souvent,  par  la  force  même 
des  choses,  à  considérer  son  cabinet  de  consul¬ 
tation,  non  plus  comme  un  lieu  où  s’exerce  un 
noble  sacerdoce,  mais  comme  une  ofilcine  d’affai¬ 
res,  dont  il  est  porté  à  envisager  surtout  le  ren¬ 
dement  pécuniaire. 

Et  cette  mentalité,  accentuée  par  le  fléchis¬ 
sement  moderne  de  la  conscience  et  de  la  morale 
publiques,  efface  peu  à  peu  le  beau  prestige 
d’antan  dont  jouissait  la  profession  médicale. 

Cette  regrettable  situation,  qui  pè^e  si  lour¬ 
dement  sur  tant  de  praticiens,  a,  d’autre  part 
encore,  une  cause  importante,  dont  il  ne  paraît 
pas  qu’on  ait  fait  ressortir  toute  la  valeur,  indé¬ 
pendamment  de  celles  qui  ont  été  Indiquées  plus 
haut. 

La  tuberculose,  par  sa  grande  fréquence,  par 
sa  longue  durée,  par  les  incidents  nombreux  qui 
jalonnent  le  plus  souvent  son  cours  évolutif, 
fournissait  autrefois,  au  médecm  de  famille,  un 
contingent  considérable  de  clients  qui  lui  échap¬ 
pent  aujourd’hui,  pour  la  plupart,  du  fait  de  la 
funeste  orientation  que  le  contagionisme  clas¬ 
sique  a  imprimé  à  la  phtisîologie. 

Lorsqu’un  cas  de  tuberculose  survient  dans 
une  famille,  ou  bien  le  malade  est  envoyé  dans 
un  sanatorium,  si  sa  situation  le  permet,  ou  bien, 
il  est  liwé  à  la  sui^'^eillance  d’un  dispensaire  et 
des  infirmières  visiteuses  qui  y  sont  attachées. 

Cent  soixante  quatorze  sanatoriums,  compor¬ 
tant  2-1.279  lits,  plus  de  huit  cents  dispensaires, 
ayant  donné  1.458.977  consultations,  ont  acca¬ 
paré,  pendant  l’année  1933,  une  grande  partie  de 
la  clientèle  des  bacillaires,  au  détriment  des  pra¬ 
ticiens. 

Et  quels  prétextes  prend-on  pour  dépouiller 
ainsi  le  Corps  médical  ?  Nous  nous  projwisons  de 
démontrer  que  ces  prétextes  sont  bien  futiles, 
sinon  complètement  illusoires. 

L'argument  mis  en  avant,  en  premier  lieu,  est 
celui  de  la  contagion  ;  que  le  phtisique  crache 
ou  non  des  bacilles,  il  faut  t'enlever  à  sa  famille 


qu’il  pourrait,  dit-on  contaminer.  Or,  étant  don¬ 
né  qu’en  dehors  des  nourrissons,  la  tuberculose 
n’est  nullement  contagieuse,  ainsi  qu’ Auguste 
Lumière  l’a  démontré  —  et  personne  n’a  réussi  à 
infirmer  sa  démonstration  —  cette  séparation 
du  phtisique  de  son  milieu  serait  simplement  inu¬ 
tile,  si  elle  ne  comportait  pas,  par  ailleurs,  des 
conséquences  toujours  graves  et  parfois  catas¬ 
trophiques.  Le  malade  est  de  la  sorte,  non  seule¬ 
ment  privé  des  soins  dévoués  de  ses  proches,  que 
rien  ne  saurait  remplacer,  mais  aussi  considéré 
comme  un  danger  pour  son  entourage,  comme 
un  pestiféré  ;  il  perd  ses  plus  chères  affections. 
S’il  est  marié,  il  devient  un  objet  de  répulsion 
pour  son  conjoint,  lequel  va  alors,  trop  souvent, 
chercher  au  dehors,  ce  qu’il  ne  trouve  plus  à  son 
foyer  et  celui-ci  est  irrémédiablement  détruit. 

Qui  dira  les  souffrances  morales  imposées  gra¬ 
tuitement  par  les  contagionnistes  à  leurs  mal¬ 
heureuses  victimes,  déjà  si  éprouvées  par  la  ma¬ 
ladie  dont  elles  sont  affligées. 

Le  sanatorium  est,  de  ce  point  de  vue,  un  péril 
social,  qui  désorganise  la  famille  et  qui  est  d’au¬ 
tant  plus  néfaste  pour  les  malades  eux-mêmes 
que  ceux-ci  sont  doués  d’une  plus  grande  affec¬ 
tivité.  Si  encore  ses  avantages  pouvaient  com¬ 
penser;  dans  une  certaine  mesure,  les  méfaits 
dont  il  est  responsable  ! 

Nous  ne  possédons  guère,  sur  ce  problème,  que 
des  documents  plutôt  défavorables  :  l’Inspec¬ 
tion  générale  des  Services  administratifs  au  mi¬ 
nistère  de  l’Intérieur,  chargée  de  la  surveillance 
des  sanatoriums,  nous  apprend,  par  le  rapport 
du  Docteur  Dequidt  (1932),  qu’il  a  dû  renoncer, 
faute  de  renseignements  utiles,  à  dresser  un 
bilan  des  résultats  immédiats  obtenus  dans  ces 
établissements  et  que  l’étude  des  résultats  éloi¬ 
gnés  est  plus  impossible  encore,  ces  institutions 
ignorant  presque  toutes  ce  cpie  deviennent  les 
tuberculeux  à  leur  sortie. 

La  seule  documentation  précise  à  laquelle  nous 
puissions  nous  référer,  en  ce  qui  regarde  la  valeur 
de  la  cure  sanatoriale,  est  celle  que  nous  trou¬ 
vons  dans  un  ouvrage  publié  en  1932,  sous  les 
auspices  de  l'Association  suisse  contre  la  tuber¬ 
culose,  par  un  groupe  de  médecins  de  sanato¬ 
riums,  avec  le  concours  du  Service  fédéral  d’hy¬ 
giène. 

Cette  documentation,  quasi  officielle,  est  tout 
à  fait  décevante.  Elle  nous  informe  cpie  les  résul¬ 
tats  curatifs  des  sanatoriums  sont  médiocres 
déjà  à  la  sortie  des  malades,  que  les  trois  quarts 
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des  bacillifères  restent  tels,  que  la  recherche  du 
sort  ultérieur  des  sanatoriés  montre  une  fonte 
impressionnante  des  effectifs  :  «  Véritable  marche 
«  funèbre,  les  chiffres  ne  laissent  aucun  doute  à 
«  cet  égard  décrivent  les  auteurs  de  l’ouvrage  (1). 

Les  effets  peu  favorables  de  la  cure  sanato¬ 
riale  se  comprennent  d’ailleurs.  Ainsi  que  l’a  fait 
remarquer  Auguste  Lumière,  si  l’on  cherche  fort 
justement  à  immobiliser  le  poumon,  à  le  mettre 
au  repos  par  la  collapsothérapie,  chez  le  phtisi¬ 
que,  pourquoi  envoyer  ce  dernier  à  l’altitude 
et  au  froid,  ce  qui  l’oblige  à  respirer  plus  vite  ? 
Et  puis,  l’insuccès  sanatorial  a  d’autres  rai¬ 
sons. 

La  nécessité,  ou  simplement  le  désir,  d’abais¬ 
ser  les  prix  de  journées,  dans  les  sanatoriums 
populaires,  oblige  ou  engage  parfois  l’adminis¬ 
tration  de  ces  établissements  à  réduire  les  dé¬ 
penses  afférentes  à  l’alimentation  qui  n’est  plus 
alors  aussi  abondante  que,  le  voudrait  la  diété¬ 
tique  chez  le  tuberculeux. 

Par  contre,  les  malades  des  sanatoriums-pala¬ 
ces  abusent  trop  frécjuemment  des  possibilités 
qui  leur  sont  offertes  de  s’alcooliser,  par  suite 
d’une  tolérance  s’expliquant  aisément  par  les 
bénéfices  que  l’entreprise  retire  de  la  vente  du 
champagne  et  des  boissons  spirituèuses  ;  de 
plus,  il  arrive  que  ces  pensionnaires,  excités  gé¬ 
nitaux,  n’usent  point  avec  assez  de  discrétion, 
dans  ces  milieux  où  les  sexes  sont  mélangés,  des 
satisfactions  matérielles  et  sensuelles,  si  défavo¬ 
rables  à  la  cure. 

Et  puis,  chez  ces  malades  dont  le  contagio- 
nisme  a  fait  des  parias,  l’influence  du  mauvais 
moral  sur  le  physique  se  manifeste  trop  souvent 
par  un  fléchissement  de  l’état  général  et  consti¬ 
tue,  sinon  une  cause  d’aggravation,  tout  au  moins 
un  obstacle  à  l’amélioration  de  cet  état. 

Tous  ces  inconvénients  font  que  l’accrois¬ 
sement  de  poids,  pendant  un  séjour  semestriel  . 
au  sanatorium,  témoin  appréciable  de  l’effet  de 
la  cure,  est  parfois  beaucoup  moindre  qu’on  ne 
pourrait  le  supposer  ou  l’espérer,  et  inférieur  à 
celui  que  l’on  observe  souvent  chez  les  phtisi¬ 
ques  convenablement  soignés  dans  leur  famille . 

Enfin,  n’applique-t-on  pas  au  sanatorium 
cette  méthode  expectante  qui  refuse  au  malade 
toute  médication,  le  repos  et  la  collapsothérapie 
étant  les  seuls  facteurs  de  la  cure  pratiquée  sui¬ 
vant  la  mode  classique.  Or,  le  phtisique  ne  serait- 
il  pas  en  meilleures  conditions  entre  les  mains 
de  son  médecin  cjui  s’appliquerait  à  remédier  à 
toutes  les  dysfonctions  organiques  de  son  ma¬ 
lade,  qui  s’efforcerait  de  lui  prodiguer  une  foule 
de  petits  soins  qui  lui  font  défaut  au  sanatorium. 


(1)  F.  Olivier  et  plusieurs  collaborateurs.  — •  La 
lutte  contre  la  tuberculose  en  Suisse.  (Imprimerie  la 
Concorde,  Lausanne,  1  32,  p.  77.) 


soins  qui,  à  notre  avis,  ont  beaucoup  plus  d’im¬ 
portance  qu’on  ne  le  croit  habituellement. 

La  phtisie  procède,  en  effet,  par  poussées  et  il 
arrive,  sans  qu’on  sache  bien  pourquoi,  que  son 
évolution  s’arrête,  qu’une  amélioration  se  pro¬ 
duise  et  même  une  apparente  guérison  ;  nous 
pensons  que  ces  périodes  favorables  répondent 
précisément  à  la  cessation  de  certaines  dysfonc¬ 
tions  organicpies  contre  lesquelles  le  médecin 
n’est  nullement  désarmé  ;  il  rendra  donc  grand 
service  à  son  malade  en  s’appliquant  à  combat- - 
tre  ces  troubles,  ce  que  l’on  ne  fait  guère  dans 
les  sanatoriums,  quand  on  suit  les  directives 
abstentionnistes  professées  par  les  Maîtres  mo¬ 
dernes  qui,  sous  le  prétexte  qu’il  n’y  a  pas  de  re¬ 
mède  spécifique  à  la  tuberculose,  laissent  leurs 
phtisiques  sans  leur  appliquer  aucune  thérapeu¬ 
tique. 

Peut-on,  par  ailleurs,  attribuer  aux  Di.spen- 
saires  une  influence  appréciable  sur  la  propaga¬ 
tion  du  fléau  tuberculeux,  comme  voudraient  le 
faire  croire  certains  phtisiologues  intéressés,  en 
se  basant  sur  des  statistiques  erronées  ? 

Ces  derniers  invoquent  inconsidérément  une 
baisse  de  la  mortalité  tuberculeuse,  dans  certai¬ 
nes  villes,  depuis  la  création  des  dispensaires,  en 
oubliant  de  tenir  compte  de  l’augmentation  par¬ 
fois  considérable  du  nombre  des  décès  de  cause 
inconnue  dans  ces  agglomérations. 

Les  médecins  praticiens,  tenus  par  la  loi  à  l’o¬ 
bligation  de  respecter  le  secret  professionnel, 
prennent  de  plus  en  plus  l’habitude,  depuis 
quelques  années,  de  ne  point  inscrire  la  cause  de 
la  mort  sur  leurs  déclarations  de  décès  de  l’état- 
civil. 

Il  y  a  des  centres,  comme  Lyon  où  la  propor¬ 
tion  de  ces  cas  est  passée,  en  dix  ans,  de  7  %  à 
près  de  40  ,%.  On  comprend  que  la  mortalité  par 
bacillose  baisse  dans  ces  Centres  puisqu’on  ne 
déclare  pas  l’affection. 

Dans  les  villes  où  les  causes  des  décès  sont 
connues,  à  quelques  unités  pour  cent  près,  la 
mortalité  tuberculeuse  n’a  pas  sensiblement 
changé,  malgré  les  dispensaires. 

Ces  dispensaires  permettent  bien  de  dépister 
la  maladie  d’une  façon  relativement  précoce,  et 
pourraient  rendre  des  services  si  le  dépistage 
avait  pour  conséquence  d’assurer  au  tubercu¬ 
leux  le  repos  et  les  soins  que  nécessiterait  son 
état,  mais  la  plupart  du  temps,  ils  en  sont  réduits 
à  n’être  que  des  organes  de  constatation,  d’en¬ 
registrement,  les  quelques  avantages  matériels 
C(u’ils  procurent  parfois  aux  malades  n’ayant  pas 
une  bien  grande  portée. 

Le  rapport  Dequidt  nous  apprend  encore  que 
la  surveillance,  à  domicile,  par  les  infirmières  vi¬ 
siteuses,  revient  en  moyenne  à  150  francs  par 
an  environ,  pour  chacun  des  tuberculeux  inscrit 
au  Dispensaire  et  les  sommes  considérables  ainsi 
dépensées  n’ont,  en  réalité,  que  de  bien  minces 


396 


hE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  10  —  11  —  35 


contre-parties,  les  efforts  de  ce  personnel  ne  vi¬ 
sant  guère  que  les  mesures  à  prendre  pour  prati¬ 
quer  la  chasse  au  microbe,  laquelle  est  parfaite¬ 
ment  inutile,  hormis  dans  le  cas  des  nourrissons, 
([u’il  faut  mettre  à  l’abri  du  contage. 

On  voit,  par  conséquent,  qu’une  doctrine  par¬ 
tant  du  faux  principe  de  la  contagion,  a  abouti 
h  la  création  d’un  armement  antituberculeux 
non  seulement  parfaitement  illusoire,  mais  même 
néfaste  pour  la  société  comme  pour  l’individu, 
tout  en  frustrant  le  médecin  de  ses  malades,  sans 
profit  pour  ces  derniers,  et  en  absorbant  des  capi¬ 
taux  énormes  qui  eussent  été  utilement  em¬ 
ployés  à  secourir  directement  les  tuberculeux. 


I.e  moment  n’est-il  pas  venu,  pour  les  Syndi¬ 
cats  médicaux,  de  réagir  contre  de  tels  errements 
et  d’entreprendre  une  vigoureuse  campagne  pour 
faire  restituer  à  leurs  membres,  la  clientèle  dont 
on  les  a.  si  malheureusement  dépossédés. 

Certes,  cette  campagne  doit  être  singulière¬ 
ment  ardue,  étant  donné  les  intérêts  particu¬ 
liers  énormes  mis  en  jeu,  mais  il  s’agit  d’une 
œuvre  aussi  bienfaisante  pour  le  malade  que  pro¬ 
fitable  pour  le  médecin  et  pour  la  société,  à  la¬ 
quelle  voudront  bien  s’associer,  nous  osons  l’es¬ 
pérer,  tous  ceux  de  nos  confrères  qui  ne  restent 
pas  intoxiqués  par  un  dogme  périmé. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


En  écrivant  la  chronique  automobile  que  le 
Concours  Médical  a  bien  voulu  me  confier,  j’ai 
toujours  essayé,  non  pas  d’aborder  des  sujets 
techniques  compréhensibles  seulement  pour  des 
spécialistes,  mais  de  donner  des  conseils  ou  des 
renseignements  pratiques,  à  la  portée  de  tout 
automobiliste,  même  le  moins  au  courant  de  la 
théorie.  Mon  but  est  de  rendre  service,  et  rien 
ne  m’est  plus  agréable  que  de  collaborer  avec 
mes  lecteurs,  de  connaître  leurs  suggestions,  de 
répondre  si  possible  à  leurs  demandes. 

Pour  continuer  cette  collaboration,  je  vais 
vous  indiquer  aujourd’hui,  le  plan  que  j’ai  l’in¬ 
tention  de  suivre  en  1935. 

Il  faut  tout  d’abord  que  je  vous  fasse  un  aveu  : 
c'est  que  le  plus  difficile,  pour  un  chroniqueur, 
n'est  pas  de  rédiger  un  article,  mais  de  trouver 
le  sujet  capable  d’intéresser  le  lecteur. 

Surtout  en  matière  automobile,  vous  recon¬ 
naîtrez  avec  moi  qu’il  est  bien  ardu  de  ne  pas 
se  répéter.  Alors  voilà,  j’ai  pensé  qu’il  vous 
plairait  certainement  de  lire  des  chroniques 
plus  documentées,  plus  détaillées,  qui  résume¬ 
raient  pour  vous,  toujours  sous  la  forme  la 
moins  scientifique  possible,  l’étude  et  la  descrip¬ 
tion  des  parties  de  la  voiture  dont  l’automo¬ 
biliste  a  besom  de  connaître  le  mécanisme,  parce 
qu'il  peut  être  souvent  appelé  à  les  réparer  ou 
à  les  mettre  au  point,  sans  avoir  recours  au 
garagiste. 

Je  me  propose  donc  de  vous  exposer  successi¬ 
vement  de  telles  études,  sur  les  pneumatiques, 
les  accessoires,  etc.,  qui  vous  donneront  les  mar¬ 
ques  les  plus  répandues,  leurs  caractéristiques, 
leurs  avantages  et  aussi  leurs  inconvénients  s'il 
y  a  lieu,  car  ces  chroniques  resteront  bien  entendu 
absolument  indépendantes  et  ne  poursuivront 
aucun  but  commercial. 

N'ayar.t  aucu.nemer^T  la  prétentio",  d'être  uni¬ 
versel,  Je  ne  wus  cacherai  pas  que  je  me  mettrai 
le  plus  souvent  possible  en  rapport  avec  les  | 


fabricants  eux-mêmes  afin  de  ne  vous  fournir 
qu’une  documentation  exacte. 

Je  suis  heureux  de  vous  apporter  aujourd’hui 
une  bonne  nouvelle  ; 

Michelin,  le  grand  fabricant  de  pneumatiques,  vient 
de  réaliser  Un  tour  de  force,  en  sortant  un  type  d’enve¬ 
loppe  absolument  nouveau,  et  présentant  une  amélio¬ 
ration  véritablement  formidable  sur  les  anciens  pneus  : 
c  est  le  Superconfort  «  Stop  »,  dont  voici  l’bistoire  et 
la  description  : 

Il  y  a  deux  ans,  l’industrie  du  pneumatique  était 
révolutionnée  par  la  création  des  enveloppes  à  très 
basse  pression,  dénommées  Superconfort,  superballoii, 
etc,, etc...  Ilii’y  a  pasun  automobiliste  qui  n’ait  mesuré 
rétendue  du  progrès  réalisé  par-  cette  création,  au  double 
point  de  vue  du  confort  et,  plus  encore  de  la  sécurité. 

Les  pneus  àtrès  basse  pression  et  à  très  grosse  section 
étaient  en  effet  les  seuls  capables,  dans  un  cas  désespéré, 
de  s’accrocher  au  sol. 

Ils  tiennent  leurs  qualités  antidérapantes  de  leur 
très  basse  pression  et  de  leurs  sculptures. 

Parce  qu’ils  sont  très  peu  gonflés,  ces  pneus  ont  nue 
large  surface  d’appui  ;  sons  un  coup  de  frein  brutal  ou 
un  coup  de  volant  très  brusque,  ils  s’écrasent  ;  leur 
flanc  vient  alors  en  contact  avec  le  sol  pour  participer 
très  efficacement  au  travail  d’accrochage  de  la  bande 
de  roulement. 

Et  l'adhérence  ainsi  obtenue  est  encore  accrue,  du 
fait  que  les  arêtes  de  leurs  sculptures  sont  disposées 
suivant  les  angles  les  plus  favorables. 

Le  progrès  représenté  était  tel,  qu’il  ne  semblait  pas 
que  l’on  puisse  faire  mieux  à  bref  délai. 

Et  cependant,'  Bibendum,  avec  sa  foi  habituelle  et 
ses  opiniâtretés  dans  l’effort,  vient  de  faire  faire  un 
nouveau  pas  de  géant  au  progrès,  avec  son  nouveau 
pneu,  le  «  Superconfort  Stop  «. 

Possédant  toutes  les  qualités  du  Sperconfort,  à  quoi 
le  pneu  «  Stop  »  doit-il  de  pouvoir  assurer  une  sécurité 
encore  plus  grande  ? 

K-  La  gonone  en  iamelhs  Zigzag.  —  Examinez  la  figure 
ci-contre  ;  elle  représente  la  bande  de  roulement  du 
pneu  S-op  4u  snibeu  deux  h..ndes  ce  zigzags 
longitudinaux  :  de  chaque  cote  —  et  c'est  celà  la  grande 
nomeaute — (f  spainsie  '-m  îlom-l.'ef 

Hemarouez  aien  qu“  i  ec  is  /"oj  en  amielies  ^ 
c-  r  ag  -O  L.  an  c  ag  rfi  lel. 

de  a  b  nd  ce  O  1  n  t-  aü  b  d  une  tecbn’cue 
ab  11L  1  n  il  u\el  qc  p  met  d  oM^nir.  ac  .l’.euiage 
mon  du  pneu  de  eparations  proton  les  de  la  gomme 
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détovminant  des  lamelles  minces  et  en  zigzag  (voyez  sm 
le  dessin  une  lamelle  isolée). 

Le  pneu  raclette.  —  Que  se  passe-t-il,  lorsque  le  pneu 
,  Stop  »  est  en  contact  avec  le  sol  mouillé  ? 

Lorsqu’il  pleut,  vous  mettez  en  marche  votre  essuie- 
glace  et  vous  asséchez  ainsi  votre  pare  hrise. 

Eh  bien,  chaque  lamelle  de  gomme  du  pneu  «  Stop  » 
agit  sur  le  sol  mouillé  coiiime  une  raclette  d’essuie- 
glace  pour  racler  la  pellicule  d’eau  et  de  boue  qui  recou¬ 
vre  la  route. 

Or,  la  surface  d’empreinte  d’un  «Stop  »  de  160  x  40 
représente  48  tranches  de  lamelles  en  contact  avec  le  sol. 
Ce  sont  donc,  à  chaque  instant,  48  petits  essuie-glace 
qui  travaillent  à  la  fois,  assèchent  la  route  et  rencontrent 
ensuite  le  sol  sec. 


aussi  sur  sol  boueux  ou  recouvert  de  verglas,  neige 
molle  ou  dure. 

Du  silence  et  du  chic.  —  Mais  il  me  faut  encore  insister 
sur  deux  qualités  du  Superconfort  «  Stop  »  qui,  toutes 
deux,  ont  leur  Importance  : 

—  d’abord,  son  roulement  silencieux,  même  sur  so 
lisse  obtenu  par  une  répartition  judicieuse  des  masses 
qui  supprime  le  martellement  des  pains  de  gomme  et 
l’effet  de  ventouse  ; 

—  ensuite,  son  «  chic  »  qui  lui  permettra  d’être  aux 
voitures  de  force  moyenne  ce  que  le  «  Grand  tourisme  » 
Michelin  est  aux  grosses  voitures  :  un  heureux  complé¬ 
ment  d’une  belle  carrosserie  moderne. 


Une  fois  accrochées  sur  sol  sec,  les  lamelles  s’oppo¬ 
sent  au  déplacement  longitudinal  du  pneu  et,  par  con¬ 
séquent,  «  stoppent  tout  patinage. 

Jusqu’au  bout.  —  Il  était  admis,  jusqu’ici,  d’une 
manière  générale,  que  l’adhérence  d’un  pneu  diminuait 
avec  l’usure  de  ses  sculptures.  Aussi  paradoxal  que 
celà  paraisse,  le  «  Stop  »  à  l’usage,  ne  perd  presque 
rien  de  ses  qualités  antidérapantes.  En  s’usant,  les 
bords  de  ses  lamelles  s’aiguisent  et  attaquent  le  sol 
toujours  plus  franchement...  et  celà  jusqu’à  usure 
complète  du  pneu. 

Ce  n’est  pas  là  la  moindre  qualité  du  «  Stop  !>  dont 
on  peut  dire  qu’il  est,  à  la  fin  de  son  existence,  aussi 
adhèrent  qu’un  pneu  neuf  l’était,  autrefois,  au  début 
de  sa  carrière. 

Sur  tous  les  sols.  —  Ne  patinant  pas,  ne  dérapant  pas, 
le  nouveau  pneu  Michelin  «  Stop  »  s’accroche,  non 
seulement  sur  routes  goudronnées  ou  asphaltées,  mais 


'Parfaitement  antidérapant,  antidérapant  jusqu’au 
bout,  silencieux,  chic,  le  Superconfort  «  Stop  »  est  une 
nouveauté  sensationnelle.  Et  si  j’insiste  sur  ces  deux  mots, 
c’est  que  j’estime  qu’on  abuse  vraiment  trop  du  quali¬ 
ficatif  «  nouveau  »  généralement  appliqué  à  de  modes¬ 
tes  modifications  de  détails.  .  e-- 

Par  sa  technique  entièrement  neuve,  le  «  Stop  »  est 
un  des  plus  gros  progrès  laits,  depuis  dix  ans,  par  l’in 
dustrle  du  pneumatique. 


Le  Superconfort  «  Stop  »  est  fabriqué  dahs  les  di¬ 
mensions  suivantes  :  180  x  40,  160  x  40,  150  x  40, 
140  X  40. 

Marcel  Toussaint. 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  octes  de  la  Faculté 


■  —  Clinique  médicale  thérapeutique  de  la  Pitié.  (Pro¬ 
fesseur  R.\tiierv.  Leçons  du  dimanche  sur  les  thérapeu- 
liqties  nouvel  tes.) —  Une  série  de  dix  conférences  sur  les 
thérapeutiques  nouvelles  sera  faite  à  l’amphithéâtre 
des  cours  de  l'hopital  de  la  Pitié  le  dimanche  matin, 
à  10  h.  30.  à  p  u-t  ir  du  17  mars  1935. 

Proqkamme  des  conférences.  —  17  mars,  M.  le 
Professeur  R.athery  :  Le  traitement  du  coma  diabé¬ 
tique,  —  2-t  mars,  M.  le  Docteur  Kouhilsky,  médecin 
des  hôpitaux  :  Le  traitement  de  la  dilatation  des  bron¬ 
ches.  —  31  mars.  M.  le  Professeur  A.  Cilerc  :  Le  trai¬ 
tement  des  tachycardies.  —  7  avril,  M.  le  Docteur 
(jRKNET.  médecin  ne  l'hôpital  Brelonneau  :  Le  traite¬ 
ment  des  vomi.ssements  des  nourrissons.  —  5  mai 
M.  le  Médecin-Général  inspecteur  Dopter  :  Le  trai¬ 
tement  de  la  méningite  cérébro-spinale  épidémique.  — 
12  mai,  M.  le  Professeur  Noël  Piessinger  :  Le  tra- 
tement  des  ictères  infectieux.  —  19  mai,  M.  le  Docteur 
Julien  .M.^rie.  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  : 
Le  traitement  rie  la  scarlatine.  —  26  mai,  M.  le  Docteur 
Froment,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  :  Le 
traitement  meak-al  de  la  lithiase  biliaire.  —  2  juin, 
il.  le"  Docteur  B.c.nzet,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Le 
traitement  chirm-gical  de  la  lithiase  biliaire.  —  16  juin, 
M,  le  Docteur  Moll-VRet,  ancien  chef  de.  clinique  à  la 
Faculté  :  Traitement  préventif  et  curatif  de  la  flè\Te 
jaune  d’après  les  données  récentes. 

Ces  conférences  sont  libres,  mais  elles  concernent  spé- 
ci.ileir.e:'-t  les  médecins  praticiens. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  V  Hôtel-Dieu.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  F.  TEnmEN.)  —  Con/érences  de  neurologie 
oculaire.  —  MM.  Tournay  et  Veltkr  ont  commencé  le 
31  janvier  1935,  à  18  heures,  à  l’hôtel-Dieu  (amphithéâ¬ 
tre  Dupuj-tren)  une  série  de  conférences  de  neurologie 
oculaire. 

Os  cor.fércucts.  publiques  e;  gratuites,  se  conti¬ 
nueront  a  la  t-.'éme  heure,  jusqu’au  2  mars,  selon  le. 
programme  suivaii:  : 

Mardi  12  février,  M.  Yki-teh  :  Diagnostic  des  affec¬ 
tions  de  la  région  opto-chiasmalique.  — Jeudi  14  février, 
if.  Vketer  :  Le  trijumeau  oculaire — Samedi  16  février, 
M.  Tovrn.av  :  L'ophtalmologie  et  le  système  ner¬ 
veux  cérébrc-spiu.il  :  versant  sensitivo-sensoriel  (paj^- 
sion-pathoiogiei.  —  .^!.irdi  1  février.  M.  A^seteb  :  Le 
ganglion  ophtulnuqv-e.  —  Jeudi  21  Ié\Tier,  M,  Toitrnay: 
L'ophtalmologie  et  le  swtème  nerveux  cérébro-spinal  : 
versant  moteur  ;  le  tonus  (physio-pathologie).  —  Same¬ 
di  23  février,  M.ToxmN.AV  :  L'ophlalniiologie  et  le  système 
nerveux  végétatif  :  le  jeu  pupillaire  :  les  phénomènes 
neuro-humoraux  tphysio-pathologie).  —  Mardi  26 
février,  M.  Vf.i.ter  :  Les  zonas  oculaires.  —  Jeudi  28 
février,  M,  Totornav  :  L’ophtalmologieet  la  syphilis 
des  centres  nerveux  félude  pratique).  —  Samedi  2  mars, 
M.  Tourx.av  :  L'ophtalmologie  et  les  affections  à  virus 
nenrotrope  (étude  pratique). 

—  Travaux  pratiques  de  médeeine  opératoire  spéeiale, 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duvail.)  —  Chirurgie  d’urgence. 
—  Premier  cours  par  M.  J.  Vouloieme,  pros'ecteur,  sous 
la  direclion  do  M.  le  ?-of-:-ssour  Gsêsoire.  Ouverture 
du  cours  le  lundi  Î8  février  1935.  à  !4  heures. 

Première  série,  —  mine.  c«b„  tti«no*  : 

1®  Plaies  accMenlelles.  Sutures  des  muscles,  tendons, 
nerfs,  v-aisseaux.  —  2®  .Abcès  et  phlegmons  en  général. 
Phlegmons  de  la  main.  Panaris.  Ostéomyélite  aiguë. — 
3®  -Amputation  des  membres  pour  lésions  traumatiques. 


.Arthrotomies.  Traitement  des  fractures  ouvertes.  — 

4“  Traumatismes  du  crâne.  Trépanations.  Opération 
d’Ody.  —  5“  Trachéotomie.  Plaies  du  larjmx  et  de  la 
trachée.  Phlegmons  du  cou.  Pleurésies  purulentes. 
Plaies  de  poitrine. 

Deuxième  série.  —  Abdomen  :  1®  Hernies  étran¬ 
glées  (inguinale,  crurale,  ombilicale).  —  2®  Appendicite. 
Ulcère  perforé.  Gastro-entérostomie.  Sutures  intesti¬ 
nales.  —  3“  Splénectomie.  Gastrostomie.  Cholécystec¬ 
tomie.  Cholécystostomie.  Traitement  des  pancréatites 
aiguës.  —  4®  .Anus  cæcal,  anus  iliaque.  Illéosigmoîdos- 
tomie.  —  5®  Phlegmon  périnéphrétique.  Néphrostomie. 
Néphrectomie.  Cystostomie. 

,  Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatricniés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  ce  cours.  S’inscrire 
au  secrétariat  (guichet  n®  4)  de  14  à  16  heures,  les  lun¬ 
dis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Clinique  d’aecouehements  et  de  gynécologie  Tarniei. 
(Professeur  :  M.  Brindeau.)  —  Cours  de  praliqne  obs-  | 
lêlricale,  par  MM.  les  Docteurs  hlarcel  Mktzgeh,  agrégé, 
accoucheur  de  l’hôpital  Bichat  ;  Paul  Chev.aluer,  agré¬ 
gé,  médecin  de  l’hôpital  Gochin  ;  Y.addescai.,  agrégé  :  ' 
LANTüÉjroü]  .  agrégé,  accouciieur  ces  hôpitaux  ; 
Desoubry,  de  Perretti,  Suzor,  Boîipaht,  Bidoike, 
anciens  chefs  de  clinique  ;  Mergek,  .Adrien  AVeill, 
chefs  de  clinique  :  De  M.anet,  ancien  chef  de  clinique 
adjoint  ;  Rkboui.,  interne  des  hôpitaux. 

Le  cours  est  réserv'é  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  H  commencera  le  lundi  18  février 
1935  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons  diniquès,  tliéo- 
rlques  et  pratiques  qui  auront  iieu  tous  les  jours  à  par¬ 
tir  de  9  h.  1  ii'2  et  de  16  heures.  Les  auditeuisseront 
personnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes  encein¬ 
tes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements  et 
aux  manœuvres  obstétricales.  Un  diplôme  sera  donné  à 
l’issue  de  ce  cours. 

Progr.\mme  du  cours.  —  Lundi  18  févTier,  9  h.  1  (2  : 
Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées.  — 
10'  heures  :  'Gonsiultations  de. nourrissons.  —  17  heures  : 
Présentation  de  malades  (Mer-îzrI  —  18  heures  : 
Diagnostic  de  la  grossesse  au  début  (AIeroer). 

Alardi  19  février,  9  h.  1  2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  j 
M.  le  Professeur  (Brinde.au  .  —  17  heures  :  Présenta¬ 
tion  de  malades  (Bidoire).  —  18  heures  :  Hémoria^es  [ 
de  la  délivrance  et  leur  traitement  (Bidoire). 

Btercredi  20  îéATier,  9  h.  3  /4  :  Con.siiltatfons  des  fem- 
tnies  enceintes.  —  17  heures  :  Présentation  de  malades 
(AA'eiul).  —  18  heures  :  Présentation  de  l’épaule 
(VYEii.i.i. 

Jeudi  21  février.  9  h.  3î4  :  Leçon  cUniqne  par  M. 
Metzcer.  agrégé,  accoucheur  de  l'hôpital  Bichat.  — 
10  heures  :  Visite  du  Afusée  (de  MiANEt).  —  18  heures  : 
Pvélonéphritt:,  ra-avidîques  (de  Pebeto,». 

Vendredi  22  février,  9  h.  1  f2  :  Consultations  des 
femmes  ï=.cei-v?~  —  16  heures  :  Eexercices  pratiques 
dnforespi.  —  li  heures  :  Syphilis  fœtaie  i.'Lebceb). 

Samedi  23  fèwier.Oh.  1  ;2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  :  Leçon  par  le 

Professeur  Bbinde-au.  —  16  heures  :  Exercices  prati¬ 
ques  du  forceps. —  18  heures:  De T'hvdramnîosfSuzoB)- 
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Lundi  25  février,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  récemment  accouchées.  —  10  h.  1  /2  ;  Con¬ 
sultations  de  nourrissons.  —  16  heürés:  Exercices  pra¬ 
tiques.  Extraction  du  siège.  —  18  heures  :  Tuberculose 
et  grossesse  (Dbsoubry). 

Mardi  26  février,  9  h.  1  /2  :  Consultations  de  nour- 
rissons.  —  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  M.  le  Professeur  Brin- 
deao.  —  16  heures  :  Exercices  pratiques  du  forceps.  — 
18  heures  :  Fibromes  et  puerpéralité  (Bompart). 

Mercredi  2?  février,  9  h.  1  /2  :  Leçon  clinique  à  l’hô- 
liital  Coêhin,  Jjar  M.  ChëvallUïr,  agrégé.  —  16  heures. 
Exercices  pratiques  :  la  versioii.  —  18  heures  :  Traite¬ 
ment  de  l’insertiôh  vicieuse  du  Jilaceilla  siui  le  segment 
inférieur  (LAXTUBjôOl,). 

jeudi  28  février,  9  h.  1  /2  :  Opérations  gynécologiques. 
Consultations  des  nourrissons.  —  16  heures:  Exercices 
pratiques  :  le  forceps.  —  18  heures  :  Les  hémorragies 
iiiter-ütéro-placehtaireS  (A.  M.  WeiLl). 

Vendredi  l'"'  mars,  9  h.  1  /2  :  Présentation  dés  mala¬ 
des  par  M.  Métzgbr,  agrégé.  (Maternité  de  l’hô}lltal 
Bichat.)  —  l6  heures  :  Exercices  pratiques  :  les  em¬ 
bryotomies.  —  18  heures  :  Présentation  du  front  (Mér- 
oer). 

Samedi  2  mars,  9  h.  1  /2  ;  Examen  des  femmes  en  tra¬ 
vail  et  des  accouchées.  —  10  K.  1  /2  :  Lèçoli  par  M.  le 
Professeur  ËRiNbEÀü.  —  18  heures  :  Conduite  à  tenir 
dans  les  bassins  rétrécis  d’origine  rachitique  (Vaudbs- 
cal). 

— Ciinlijüèfnéûieâle  projjéaéUtique  de  l’hôpital  Brous¬ 
sais,  (96,  rué  Didot.  Professeur  Emile  SeMgbnt.)  —  Le 
cours  de  perjectiohheihént  sür  l’exploration  radiologique 
de  l’appareil  respiratoire -commencera  le  lundi  8  avMl, 
à  9  h.  1 12.  Une  affiché  donnera  prochainement  le  pro¬ 
gramme  détaillé. 

—  Prix  Sàihtoür.  —  Le  sujet  désigné  par  !a  Facültë 


pour  l’année  1935  est  le  suivant  :  «  Les  scléroses  pulmo¬ 
naires  tuberculeuses  ». 

Les  mémoires  doivent  être  déposés  au  secrétariat’  de 
la  Faculté,  de  14  à  16  heures,  jusqu’au  15  octobre  1935, 
dernier  délai,  sans  désignation  d’auteur. 

Chaque  mémoire  devra  porter  une  épigraphe  ou 
devise  apparente  qui  sera  rappelée  sur  un  pli  cacheté 
contenant  le  nom  et  l’adresse  de  l’auteur. 

La  valeur  du  prix  Saintoiir  1935  est  de  :  6.000  francs. 

—  Thèses.  —  Mardi  29  janvier.  —  Jury  :  MM.  Le¬ 
maître,  Terrien,  Halphen,  Veltër.— M.  Etienne  Joseph  : 
Résultats  éloignés  des  opérations  antiglaucomâteuses. 

Mercredi  30  janvier.  —  Jury  :  MM.  Béaudoüin,  Cou- 
velaire,  Lèmierre, .  Lacomme.  —  M.  DeparIs  :  Essai 
SÛT  les  névralgies  dü  trijüméaU  (données  récentes  de 
clinique  et  de  thérapeutique).  —  M.  Gros  :  Tumeurs 
utérines  d’origine  OVulaite;  Le  myométriome.  —  M. 
BëMbaron  :  Quelques  érythèmes  acridiniquês. 

Jeudi  31  janvier.  —  Jury  :  MM.  Claude,  Güillain, 
Tanoh,  Joahnon.  ^  M;  Gérard  :  L’actualité  et  les 
psychoses.  —  M.  Déi.ogb  :  Quelques  observations  de 
paralysies  consécutives  à  des  hématomes  chez  les  hémo¬ 
philes.  — -  M.  Strul  :  Le  guérisseur,  problème  médical. 

Samedi  2  février.  —  Jury  :  MM.  Nobécourt,  Rathery, 
Boulin,  Mouquin.  —  M.  Kovacs  ;  Traitement  des  bron¬ 
cho-pneumonies  infantiles.  —  M.  Gauther  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  néphrites  apparues  au  cours  du 
purpUra.  . 

Thèses  vétérinaires.  —  Lundi  28  janvier.  —  jury  :  MM. 
Lemierre,  Panisset,  Vergé.  —  M.  Raust  :  Le  rouget  et 
le  charbon  chez  les  animaux  et  chez  l’homme.  Conta¬ 
mination  dans  le  commerce  de  là  vlaUdé. 

Mercredi  30  janvier.  —  Jury  :  MM.  Fiessingei-, 
Coquot,  Maignon.  —  M.  BesnaùLt  :  Essai  d’anesthé¬ 
sie  générale  et  de  préanesthësie  des  earnivbres  domesti¬ 
qués  par  le  butyléthylmalonylurée. 


HÔPITAU)(  DE  L*A33ISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Ensbigiiement,  concours,  avis  divers 


—  Coneours  de  l’internat.  --  Oral.  —  Séance  du  24 
janvier.  —  Questions  données  :  Symptômes  et  com¬ 
plications  des  oreillons.  —  Symptômes  et  diagnostic 
de  la  perforation  des  ulcères  gastro-duodénaux. 

Ont  obtenu  :  MM.  Duret,  17,22  ;  Boulenger,  19,77  ; 
Bretton,  15,22  ;  Genevrier,  15,33  ;  Olivier  (Marcel),' 
17,44  ;  de  Montis,  16,22  ;  Notdmann  et  Vendryès,  22  ; 
Cuvereaux,  18,77  ;  Gruner,  18,66. 

Séance  du  25  janvier.  —  Questions  données  :  Dia- 
giiostiè  èt  traitement  dë  l’Oedème  aigu  dU  poümon.  — 
Signes  et  dlàgnostlc  dès  ruptures  de  grossesse  tubaire. 

Ont  obtenu  :  MM.  Guenôn  des  Mesnards,  18,38  : 
Turlotte,  19,22  ;  Claisse,  23  ;  Guttard,  17  ;  Larteuville, 
15,77  ;  Breton  (Pierre),  17,44  ;  Salvanet,  21,88  ;  Mlle 
Olivier  22,33  ;  MM.  Samain,  22  ;  HertzO'g,  17,33. 


Séance  du  26  janvier.  —  Questions  sorties  :  Signes 
et  diagnostic  dë  l’ihsuffisartce  àortiqufe. 

Ont  obtenu  :  MM.  ÀUrenche  12,77  ;  TatdieU  14,22  : 
Villèy-besmesëréts  l8,33  ;  Mlle  Batrilldn  17,88  ;  MM. 
Sénéchal  22  ;  Le  SUeur  13,33  ;  Mile  Bohttènfant 
28  ;  MM.  Caüvy  20,88  ;  Témihe  21,22  ;  Mlle  HelffiaU 
20,66. 

Séance  dü  28  janvier.  —  Questions  données  :  Symp¬ 
tômes  et  diagnostic  des  perforations  intestinales  de  la 
fièvre  typhoïde.  —  Symptômes,  diagnostic  ët  cbinpîica- 
tiohs  de  la  lUxàtioh  trhumatique  récente  dé  l’épaulé  en 
avant  et  en  dedans. 

Ont  obtenu  ;  MM.  Mozzlconacci,  18,66  ;  Brégéat, 
24,77  ;  Güès,  14, il  Lajduaninë,  13,11  ;  di  Matteo,  14  ; 
Rabey,  21,88  ;  Fischgrund,  14,55  ;  Menanteau,  17,33  ; 
Lartigue,  13,li  ;  BeSSil,  15,88. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

.  — .Société  française  d'ophtalmologie.  —  Le  48*  1 
tîongrès  de  la  Société  française  d’ophtalmoloeie  aura 
lieu  à  Paris  du  lundi  13  mai  au  jeudi  1 6; mai  à  la  Maison  j 
de  la  Chimie,  28,  rue  Saint-Dominique. 

Le  rapport  sur  l’extraction  capsulo-lenticulaire  de 
la,  cataracte  sera  présenté  par  le  Docteur  de  Saint- 
Mamïin  (de  Toulouse).  ■  .  ,  . 

Une  séance  spéciale  pour  l  étude  du  traitement  du 
décollement  de  la  rétine  aura  lieu  le  mercredi  15  mai, 
à  18  heures 

Une  Séance  spéciale  de  l’Institut  d’optique  sera  consa¬ 
crée  ù  l’étude  de  la  photographie  du  fond  d’œil. 

.  Une  exposition  d’instruments  sera  organisée  pendant 
le  Congrès,  des  séances  opératoires  auront  lieu  dans  les 
hôpitaux. 

La  promenade  traditionnelle  se  fera  cette  année  à 
Mairitenon  et  sera  suivie  d’un  dîner  à  Versailles. 

Pour  tons  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général -.Docteur  René  Onfray,  h,  avenue  de  la  Motte 
Picquet,  Paris  (VIR). 

1—  IV*  Congrès  français  de  gynécologie.  (Salies-de- 
Ucarii.  juin  1935.)  —  Président  d’honnem-,  M.  le 

Docteur  Doléris.  membre  de  l’Académie  de  médecine  ; 
president.  M.  le  Professeur  Guyot  (de  Bordeaux);  vice- 
président  :  M.  te  Docteur  Etienne  David  (de  Salies-de- 
lîcarn')  :  secrétaire  général  r  M.  le  Docteur  Maurice 
l’atne. 

Qi'ESTio.v  A  i.’üHDRK  DU  JOUI».  :  I.cs  IiémoTragies  géni- 
tiiii's  t’iî  !.'t  hors  de  la  grossesse  et  des  tumeurs. 

Piemier  rapport  :  L’anatomie  vasculaire  de  l’appareil 
génit  ai  de  la  femme.  Rapporteurs  :  M.  le  Professeur  Léon 
DiKUL.Vb'É  et  M.  Raymond  Dieulafj5:  (de  Toulouse). 

Deii.vième  rapport  ;Les  hémorragies  de  cause  générale. 
Happnrleur  :  M.  P.-K.  Weiu,  médecin  des  hôpitaux  de 
Pa,ris. 

Troisième  rapport  :  Les  hémorragies  de  cause  locale. 
Rapport  eur  ;  üf.  Paul  Uekich  (de-  Paris). 

Quatrième  rapport  :  Traitement  médical  des  hémor¬ 
ragies.  Rapporteur  :  .M.  Michel  Turp.ault  (de  Paris). 

Cinquième  rapport  :  Traitement  physiothérapique. 
Rapporteurs  ;  M.  Coukm.ades  et  Mlle  DuBREUiia  (de 
■  Bordeaux). 

Sixième  rapport  :  Traitement  chiruigical.  Rappor¬ 
teur  :  M.  F.  J.A-sn-s  (de  Paris). 

Une  exposition  d’instruments,  d’appareils  de  phy¬ 
siothérapie  et  de  produits  pharmaceutiques  aura  lieu 
pendant  le  Congrès. 

De  grandes  fêtes  locales  et  des  excursions  seront 
offertes  aux  congressistes  par  la  station  de  Salies-de- 
Béarn. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  an  Docteur 
Maurice  Fabre,  secrétaire  général,  6,  rue  du  Conserva¬ 
toire,  Paris  (IX*). 


Informations 

en  tète  des  <  Deml-Golonbes  ■) 

—  Société  de  prophylaxie  criminelle  (1,  rue  Cahanis, 
Paris-lXIV»),  —  Dans  une  importante  réunion  tenue 
au  ministère  de  la  Justice  et  présidée  par  M.  Pernot, 
garde  des  Sceaux,  assisté  de  M.  Justin  Godart,  sénateur, 
ancien  ministre,  président  d'honneur,  et  du  Docteur 
Toulouse,  président,  la  Société  de  prophylaxie  crimi¬ 
nelle  a  pris  l’initiative  de  créer  une  «  Fédération  interna¬ 
tionale  1)  groupant  les  organismes  d’études  pour  la  pré¬ 
vention  du  crime. 

Après  un  exposé  du  Docteur  Toulouse  et  des  intér- 
ventions  des  Professeurs  Henri  Claude  et  Donnedieu  de 
Vabres,  les  délégués  étrangers,  le  Professeur  Weygandt 
(.Hlemagne),  le  Docteur  Vervàeck  (Belgique),  le  Profes- 
sur  l .  Ribeiro  (Brésil)  et  le  Professeur  di  Tullio  (Italie) 
ont  apporté  la  complète  adhésion  de  leurs  pays  au  mou¬ 
vement  dont  le  but  est,  ainsi  que  l’a  dit  le  ministre,  la 
recherche  et  la  mise  en  œuvre  des  moyens  propres  à  pré¬ 
venir  le  crime  pour  n’avoir  pas  à  le  punir. 

—  Société  française  d’histoire  de  la  médecine.  —  La 
filiale  lyonnaise  de  la  Société  française  d’histoire  de  la 
médecine  vient  d’adresser  à  M.  le  maire  de  Lyon  le 
vœu  suivant  :  I 

«  La  Société  émet  le  vœu  que  l’Administration  mmiid 
pale  veuille  bien  renoncer  à  la  démolition  du  clocher 
de  la  Charité.  La  présence  de  ce  monument  perpétuera 
ainsi  le  souvenir  de  l’Aumône  générale  quia  joué, pen¬ 
dant  plusieurs  siècles,  le  rôle  que  l’on  sait  dans  la  rie 
lyonnaise.  » 

—  Enquête  sur  l’origine  du  caneer.  —  Madame  R. 
Brouilhet,  veuve  d’un  jeune  médecin  mort  pour  la 
France  et  auteur  du  livre  «  Les  héros  sans  gloire 
livre  écrit  à  la  mémoire  des  médecins  morts  pendant  la 
guerre,  a,  au  cours  d’une  mission  en  Afrique  du  Nord, 
ouvert  une  enquête  sur  l’origine  du  cancer  et  en  par¬ 
ticulier  sur  les  rapports  pouvant  exister  entré  le  cancer 
et  la  syphilis  :  influence  de  la  syphilis  dans  la  genèse 
du  cancer  ;  possibilité,  au  contraire,  d’un  rôle  immu¬ 
nisant  du  tréponème  contre  le  cancer. 

Cette  enquête,  qui  a  soulevé  des  idées  intéressantes, 
a  recueilli  les  avis  divers  des  Docteurs  Sénéchal,  La- 
fond,  Lehar,  Touraine,  de  Par-is;  Decrop,  de  Tanger  ; 
Caudelon  ;  Forgues,  de  Kairouan  ;  Baur,  de  Kasbah 
Tadla,  etc. 

—  Le  H*  Congrès  international  de  neurologie  aura 
lieu  à  Londres,  du  29  juillet  au  2  août  1935.  Pour.ren- 
seignements  s’adresser  au  Docteur  Kinnier  "Wilson,  ; 
Harley  Street,  14,  Londres. 

—  Le  I"  Congrès  international  de  gastro-entérologie  | 
se  tiendra  à  BruxeUes,  du  8  an  10  août  1935,  pendant  ' 
l’Exposition  L'niverseile. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


ClKKMOMT  (OiSK).  -  ImPBIMKRIB  ThIRON  ET  CtB. 

B.  a  Qeimont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 

application  du  tarif  des  accidents 

DU  TRAVAIL 

9.969.  —  Prix  des  divers  certificats 

Une  Compagnie  d’assurances  pour  accidents  du 
travail  me  conteste  le  règlement  des  certificats  médi¬ 
caux  faits  par  un  accidenté  du  travail. 

Je  voudrais  savoir  : 

a)  Quel  est  le  tarif  habituel  légal  du  certificat  ; 

b)  Si  la  Compagnie  d’assurances  doit  payer  tous  les 
certificats  faits  au  cours  du  traitement,  d’un  acci¬ 
denté.  Dans  le  cas  particulier,  la  Compagnie  me 
conteste  le  prix  du  certificat  de  guérison  et  de  reprise 
du  travail,  m’objectant  qu’il  n’y  a  que  le  premier 
certificat  d’attestation  d’accident  qui  m’est  dû.  Jus¬ 
qu’ici, pour  tous  mes  accidentés  du  travail,  lesAssu- 
rances  m’ont  payé  sans  difficultés  les  deux  certifi- 
catsde  constatation  d’accident  et  de  guérison,  au  tarif 
de  8  francs  le  certificat. 

F. 

Réponse 

a)  Le  certificat  d’origine  doit  être  établi  en 
double  et  payé  S  francs  (art.  30)  ;  b)  le  certifi¬ 
cat  de  guérison  est  compris  dans  le  prix  de  la  vi¬ 


site  {ibidem),  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  cer¬ 
tificat  final  «  descriptif  »  ;  en  ce  cas,  il  est  tari- 
fable  15  francs  ;  c)  les  certificats  fournis  en 
cours  du  traitemnt  à  la  demande  du  patron  ou 
de  son  assureur,  énonçant,  etc. . .  «sont  tarifés 
16  francs sàmoins  qu’il  s’agisse  d’  «attestations 
affirmant  simplement  que  le  blessé  n’est  pas 
guéri  ». 

Dr  F.  Decourt. 


10.113.  —  Donner  «  avis  préalable  » 
n’est  pas  demander  «  autorisation  » 

Au  sujet  d’une  affaire  accident  du  travail  pour 
lequel  vous  m’avez  répondu  le  11  décembre  1934 
«  par  l’organe  du  Docteur  Decourt  »,  vous  me  disiez 
que  K  qyant  donné  avis  à  la  Compagnie  qu’il  était 
nécessaire  pour  le  blessé  d’entreprendre  des  séances 
de  diathermies,  si  celle-ci  n’acceptait  pas,  il  fallait 
recourir  à  la  justice  ou  à  la  Commission  d’arbi¬ 
trage  ». 

Or,  la  Compagnie  n  accepte  pas  ;  je  vous  serais 
donc  reconnaissant  de  me  faire  savoir  quelle  juri¬ 
diction  est  compétente  en  la  matière  et  sur  quels 
articles  de  loi  elle  doit  s’appuyer.  D’autre  part  s’il 
faut  .s’en  remettre  à  la-  Commission  d’arbitrage, 
comment  doit-on  procéder  ? 

Je  m’excuse  de  vous  importuner  au  sujet  de  cette 
affaire,  mais  ce  blessé  attend  depuis  trois  semaines  et 
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cela  n’est  pas  pour  le  satisfaire  et  pour  le  bien  guérir 
de  sa  blessure.  F. 

Réponse 

Vous  n’avez  pas  d’ it  autorisation  »  à  deman¬ 
der  à  la  Compagnie  pour  des  séances  de  dia¬ 
thermie,  mais  simplement  à  lui  en  donner 
«  avis  préalable  »  (art.  7).  Vous  êtes  toujours 
libre  de  votre  traitement,  mais  par  la  réponse 
de  la  Compagnie  vous  savez  déjà  que,  lors  du 
payement,  elle  contestera  la  légitimité  de  ces 
séances,  donc  la  responsabilité  patronale  du 
payement  des  frais  atnsi  occasionnés.  Vous  aurez 
alors  à  demander  que  la  question  soit  jugée  par 
la  Commission  d’arbitrage  qui  décidera  si  les 
frais  devront  être  supportés  par  le  patron. 

En  cas  de  refus  de  la  Compagnie  de  soumettre 
le  cas  à  la  Commission  d’arbitrage,  vous  pour¬ 
rez  toujours  vous  adresser  aux  Tribunaux  ordi¬ 
naires.  Mais,  dans  les  deux  cas,  vous  aurez  à 
fournir,  naturellement,  les  raisons  techniques 
de  la  nécessité  de  ces  séances  de  diathermie. 

Comme  vous  le  dit  le  Docteur  Decourt,  c’est 
au  moment  de  la  présentation  de  votre  note 
d’honoraires  que  pourra  se  dérouler  la  discus¬ 
sion  au  sujet  du  payement  des  séances  de  dia¬ 
thermie.  Puisque  vous  estimez  ce  traitement 
nécessaire  vous  pouvez  l’appliquer  malgré  l’op¬ 
position  de  la  Compagnie,  carjcelle-ci  n’a  pas 
d’autorisation  à  vous  donner. 


Si  la  Compagnie  refuse  de  vous  payer  tout  ou 
partie  de  vos  honoraires,  nous  pourrons  tout 
d’abord  faire  faire  une  démarche  auprès  d’elle 
par  notre  assureur-conseil  pour  tenter  de  vous 
faire  obtenir  satisfaction  à  l’amiable.  Si  cette 
démarche  échoue,  deux  procédures  seront  pos¬ 
sibles,  ou  bien  porter  le  litige  devant  la  Commis¬ 
sion  d’arbitrage  instituée  à  Paris  entre  assureurs 
et  représentants  du  Corps  médical,  ou  bien  citer 
le  patron  responsable  en  payement  de  l’inté¬ 
gralité  de  votre  note  devant  le  Juge  de  paix  du 
canton  du  lieu  de  l’accident,  seul  compétent. 

D''  F.  Decourt. 


82.  —  Suture  d’un  tendon  au  bout  de  trots 
semaines 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien 
me  donner  votre  avis  au  sujet  de  la  tarification 
d’une  suture  des  tendons  extenseurs  de  la  main  dans 
un  accident  du  travail. 

Voici  les  faits  :  l’accidente  s’est  présenté  à  mon 
cabinet  le  jour  de  l’accident,  la  plaie  ayant  été  sutu¬ 
rée  parle  premier'médecin  traitant.  J’ai  pratiqué 
la  suture  après  cicatrisation  de  la  plaie,  trois  semai¬ 
nes  après  l’accident. 

J’ai  demandé  ma  note  d’honoraires  en  applica¬ 
tion  de  l’article  20  :  intervention  sur  les  tendons 
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(surtures  après  cicatrisation  delà  plaie),  375  francs. 

La  Compagnie  d’assurances  estime  qne  la  suture 
devait  être  faite  le  jour  de  l’accident  et  non  ulté¬ 
rieurement  ;  elle  se  retranche'  derrière  l’article 
7  et  m’offre  100  francs. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  nous  départager 
et  je  me  propose  d’avance  d’adopter  votre  solution. 

Dr  G. 

Réponse 

Il  y  a  parfois  avantage  à  suturer  un  tendon 
après  cicatrisation  de  la  plaie  quand  celle-ci  est 
purulente  au  début,  bien  que  le  plus  souvent  la 
suture  se  fasse  dès  que  possible.  Il  y  aurait  donc 
lieu,  pour  vous,  puisque  vous  avez  pris  le  ma¬ 
lade  en  charge  dès  le  premier  jour,  de  fournir  les 
raisons  techniques  qui  vous  ont  obligé  à  atten¬ 
dre  la  cicatrisation  pour  suturer  le  tendon.  C’est 
là,  vous  voyez,  un  cas  d’espèce  à  trancher  tout 
d'abord  et  dans  lequel  je  hé  puis  m’immiscer. 
La  tarification  en  dépendra,  par  la  suite. 

D”  F.  Decourt. 

106.  —  Visite  de  contrôie  à  la  demande 
d’une  Compagnie  d’assurances 

Je  serais  heureux.de  savoir  ce  que  je  dois  compter 
à  une  Assurance  pour  contre-visiter  un  blessé  soigné 
par  un  confrère  et  rédiger  ensuite  mes  conclusions. 

J’ai  compté  ainsi  : 


Vi.site . . . 15  fr. 

Kilomètres  2  x’ 1,50 _ 3  fr. 

Certificat  . .  16  fr. 

34  fr. 

Ai-je  eu  raison. 


11  me  faut  mentionner  qu’il  ne  s’agit  pas  là,  d’urié 
contre-expertise. 

Dr  B. 

Réponse 

Votre  contre-visite  fut  effectuée  sur ,  là 
demande  de  la.  Compagnie  dont  vous  fûtes  ainsi 
le  «  mandataire  »  donc  en  dehors  du  Tarif  des 
accidents  du  travail.  A  défaut  d’entente,  préa¬ 
lable  avec  celle-ci,  vous  pouvez  donc  demander  : 
a)  le. prix  d’une  visite  en  clientèle  plus  à),  le  prix 
d’un  certificat  en  clientèle,  plus  c)  le  déplace¬ 
ment  kilométrique.  Le  total  dépend  donc  du 
Tarif  syndical  du  département.  , 

Dr  F.  DEcouRa’, 


ASSURANCES  SOCIALES 
9.734.— Refus  des  prestations  lorsque  l’as¬ 
suré  social  n’est  pas  à  jour  de  ses  cotisa¬ 
tions 

Je  m’adresse  à  vous  pour  obtenir  un  renseigne¬ 
ment  au  sujet  de  l’application  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  ;  voici  les  faits  : 
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M.  V. . .  est  employé  à  la  laiterie  de  V.,  depuis  le 
début  de  1931. 

Il  n’a  cotisé  pour  les  Assurances  sociales  que 
depuis  avril  1934. 

Au  mois  d’août  1934,  sa  femme  étant  malade,  je 
remplis  une  feuille  de  maladie  que  la  Caisse  accepte, 
et  les  frais  de  cette  maladie  sont  remboursés. 

Mais,  à  cette  occasion, la  Caisse  apprend  que  M.  Y.  .  . 
est  employé  depuis  1931  et  n’a  été  inscrit  aux  Assu¬ 
rances  sociales  qu’en  avril  1934.  Elle  se  retourne  con¬ 
tre  le  patron  et  lui  réclame  les  cotisations  qui  au¬ 
raient  dû  être  versées  depuis  1931.  Celui-ci,  à  son 
tour,  retient  à  son  employé  la  part  qu’il  aurait  dû 
verser.  Jusque-là  rien  d’anormal  à  mon  avis. 

Mais,  il  se  trouve  que  Mme  Y. . .  a  eu  un  accou¬ 
chement  en  juin  1932,  un  second  en  janvier  1934. 
Elle  a  donc  réclamé  pour  ces  deux  accouchements.  On 
lui  a  répondu  qu’elle  n’avait  aucun  droit. 

Que  pensez-vous  de  cette  réponse  ?  Puisqu’elle  a 
été  obligée  de  verser  les  cotisations  à  partir  du  début 
1931,  ne  pourrait-on  pas  tenir  compte  de  ces  deux 
accouchements  et  lui  verser  l’indemnité  prévue  dans 
ces  cas. 

Ou  bien,  le  fait  d’obliger  un  assuré  ou  son  patron  à 
payer  l’arriéré  en  cas  de  non  inscription  sur  les  listes, 
doit-il  être  considéré  comme  une  amende  qui  né 
donne  aucun  droit. 

Mon  client  aurait  pu  refuser  peut-être  de  versersa 
part  (le  patron  étant  seul  responsable  d’après  la  loi, 
je  crois),  mais  il  a  une  bonne  place,  et,  par  ces  temps 


de  chômage  et  de  crise,  il  a  préféré  subir  une  amputa^ 
tion  de  son  salaire  sans  trop  se  plaindre  plutôt  que  de 
se  voir  exposé  à  un  renvoi  plus  ou  moins  motivé. 

Pourrait-on  agir'auprès  de  la  Caisse  et  comment  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Il  n’y  a  malheureusement  rien  à  faire  dans  le 
cas  qué  vous  nous  soumettez,  car,  en  vertu  d’une 
jurisprudence  maintenant  bien  établie  de  la 
Cour  de  cassation,  une  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  est  dans  son  droit  le  plus  absolu  en  refusant 
les  prestations  à  un  assuré  qui  n’est  pas  à  jour' 
de  ses  cotisations,  quand  bien  même  ce  dernier,  ' 
ou  son  patron,  verserait  le  montant  des  cotisa¬ 
tions  arriérées  augmentées  des  intérêts  de  retard, 
du  moment  que  le  précompte  h’a  pas  été  exercé 
en  temps  voulu  sur  son  salaire.  Cette  condition 
n’étant  pas  remplie  en  la  circonstance,  votre, 
client  est  donc  déchu  de  tout  droit  vis-à-vis  de 
sa  Caisse,  ce  qui  ne  l’empêchait  d’ailleurs  pas  de 
rester  redevable  à  son  égard  des  cotisations 
échues  depuis  1931. 


9  300.— Part  du  médecin  d’hôpital 
sur  le  30%  du  «  tout  compris  » 

Dans  le  tout  compris  des  accidentés  du  travail  hos¬ 
pitalisés  existe  une  partie  qui  est  représentative  des 
honoraires  médicaux.  Quelle  est  la  valeur  de  cette 
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part  ?  Cette  part  peut-elle  être  remise  (suivant  les 
règles  de  comptabilité)  au  médecin  qui  soigne  à 
rhôpital  les  accidents  du  travail  ? 

pr  G. 

Réponse 

Si  le  «  tout  compris  »  comporte  une  majora¬ 
tion  de  30  %  sur  le  prix  de  journée  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  la  Commission  administrative 
de  l’hôpital  est  libre  de  faire  ce  qu’elle  veut 
de  cet  argent. 

Celui-ci  correspond  à  une  majoration  de  frais 
de  pansements  et  autres  dépenses  qu’occasion¬ 
nent  les  blessés  du  travail  ;  mais  l’hôpital  reste 
toujours  libre  de  ses  tractations  avec  ses  méde¬ 
cins  qu’elle  nomme  selon  les  termes  de  son  règle¬ 
ment. 

11  en  résulte  que  si  la  Commission  estime 
n'avoirrienà  donner  à  ses  chirurgiens,  pour  soins 
donnés  aux  blessés  du  travail  hospitalisés,  ces 
praticiens  n’ont  qu’à  se  soumettre,  ou  à  se  dé¬ 
mettre. 

9.839.  —  Droit  aux  prestations 
en  cas  de  rechute 

Mme  X. . .  a  travaillé  en  1930  et  1931  :  elle  a  versé 
à  la  Caisse  d’assurances  sociales  pendant  350  jours. 

Atteinte  de  rhumatisme  articulaire  aigu,  elle  a  dû 
cesser  le  travail  et  s’aliter  :  elle  a  touché  pendant 
six  mois  dos  prestations  légales. 


Au  bout  de  six  mois  la  Caisse  lui 
n’avait  plus  droit  ni  aux  soins  médicaux 
cune  indemnité. 

..\ctuellement  elle  présente  une  gra’ 

Son  mari  est  lui-même  assuré  social  et 
fuse  une  feuille  de  maladie  pour  sa  fei 
qu’elle  n’a  droit  à  aucun  soin,  ayant  bénéficié 
pendant  six  mois  de  prestations  piour  sa  maladie. 

Gela  me  paraît  extraordinaire  que  cette  femme  qui 
ne  travaille  plus  depuis  trois  ans,  qui  n’est  pas  inva¬ 
lide,  n’ait  pas  le  droit  aux  soins  médicaux. 

Dr  L.  D. 

Réponse 


Il  est  exact  cpu’en  vertu  de  l’article  4,  §  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  les  prestations  en 
nature  de  l’assurance-maladie  ne  sont  accordées 
aux  assurés  que  pendant  une  période  de  six 
mois  pour  une  même  maladie.  Mais  comme 
d’après  l’art.  4,§  10,  toute  rechute  dans  les  deux 
mois  de  l’affection  est  considérée  comme  une 
continuation  de  la  maladie  antérieure,  il  en 
résulte  a  contrario  que  toute  rechute  survenant 
plus  de  deux  mois  après  l’affection  est  une  ma¬ 
ladie  nouvelle  au  sens  de  la  loi  et  rouvre  par  cela 
même  pour  une  nouvelle  durée  le  droit  aux  pres¬ 
tations.  Cette  interprétation  est  formellement 
acceptée  par  l’Administration  (circulaire  du 
2  avril  1932)  et  d’autre  part  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.,  15  novembre 
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D.  H.,  1934-51  ;  Ch.  civ.,  31  marsl934, 
suit  que  si  votre  cliente  souffre 
moment  d’une  rechute,  et  si  son  mari 
ses  cotisations,  la  Caisse  n’est  pas 
refuser  les  prestations  maladie. 
L’assurée  doit  se  pourvoir  contre  ce  refus  devant 
la  Commission  cantonale  par  lettre  recomman¬ 
dée  adressée  au  Juge  de  paix,  président  de  la 
Commission,  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
du  refus. 


10.035.  —  Conditions  de  i’ossurance- 
vieiilesse 


19  Quel  est  l’âge  de  la  retraite  pour  les  assurés 
sociaux'  ?'Le  cas  est-il  spécial  pour  ceux  qui  versaient 
aux  retraites  ouvrières  ? 

•  -2°  Les  assurés  sociaux  ont-ils  droit  aux  soins 
médicaux  après  leur  retraite  :  a)  pour  eux  ;  b)  pour 
leur  famille  ? 

:  3°  Un  assuré  pensionné  pour  maladie  a  droit  aux 
soins  pendant  cinq  ans,  je  crois.  En  est-il  de  même 
pour  sa  famille  ? 

4^  Après  le  décès  d’un  ouvrier  de  trente  ans  mort 
pensionné  d’ Assurances  sociales,  que  peut  toucher 
sa  veuve  qui  a  trois  enfants  en  bas-âge  ? 

’  Dv  H. 

Réponse 


L’âge  normal  d’échéance  de  là  retraite  est  de 


60  ans.  Mais  l’assuré  peut  ajourner  indéfini¬ 
ment  la  liquidation  de  sa  pension  tant  qu’il 
continue  de  travailler. 

En  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux  ayant 
cotisé  aux  Retraits  ouvrières  et  paysannes, 
une  distinction  doit  être  faite  ; 

a)  Si  l’assuré  avait  moins  de  55  ans  le  juil- 
et  1930,  la  liquidation  de  la  pension  est  toujurs 
possible  à  60  ans,  mais  elle  peut  être  anticipée 
dès  que  le  total  des  années,  taut  aux  Retraites 
ouvrières  et  paysannes  qu’aux  Assurances 
sociales  atteint  vingt-cinq  ans  et  que  le  total  des 
années  de  versement  aux  Assurances  sociales 
atteint  cinq  ans.  Elle  peut  aussi  être  retardée 
tant  que  l’assuré  continue  à  travailler. 

b)  Si  l’assuré  avait  de  55  à  60  ans  au  juillet 
1930,  et  s’il  a  cotisé  sans  interruption  depuis 
1910,  il  peut  opter,  soit  pour  le  régime  de  la  loi 
de  1910  auquel  vient  s’adjoindre  une  bonifica¬ 
tion  de  l’Etat,  soit  pour  le,  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales.  Dans  le  premier  cas  la  retraite 
peut  être  liquidée  à  toute  année  d’âge  entre  55 
et  65  ans,  mais  pas  au  delà  de  65  ans.  Dans  le 
second,  il  doit  ayoir  cotisé  cinq  ans  aux  Assu¬ 
rances  sociales,  mais  peut  retarder  la  liquidation 
tant  qu’il  continue  à  travailler.  S’il  n’a  pas  cotisé  ; 
sans  interruption  depuis  1910,  il  n’a.  pas  le  , 
bénéfice  de  l’option,  et  ne  peut  prétendre  qu’au 
régime  des  Assurances  sociales. 

Les  assurés  retraités  peuvent  demander,  en 


ReminéraBiscrfî^ 


OPOOUIUM 


Dy  Docteur  Ouersont 


IRRADIÉ  (ovec  ergosférine  irrocfiée)  oochefs . comprimés  .gronulé  | 
SIMPLf  :  cacKefô .  comprimés ,  granulé 


Gaîacoié  :  cochers 
Arsenîé  :  cochets 


A.Ranson 
Docteur  en  phormacie 

121.  Avenue  Gambetta 

Paris  i  XX?). 


6  _  10 — II'  ^  35 


LE  GONGOURS  MÉDICAL 


LXI  —  407. 


vertu  de  l’art.  18,  §  2  de  la  loi,  à  conserver  pour 
eux  et  leur  conjoint  le  bénéfice  de  l’assurance- 
maladie.  Us  n’ont  droit  qu’aux  prestations  en 
nature.  D’autre  part  ils  doivent  verser  une 
cotisation  mensuelle  de  15  trancs  au  moins, 
cette  cotisation  étant  accrue  d’une  subvention 
mensuelle  de  6  francs  par  le  fonds  de  majoration 
pour  le  compte  de  l’Etat.  La  cotisation  peut 
être  versée  directement  tous  les  mois  à  la  Caisse 
à  laquelle  il  était  affilié  lors  de  la  liquidation  de 
sa  pension,  elle  peut  également  être  retenue, 
d’accord  avec  l’assuré,  sur  les  arrérages  de  sa 
pension. 

Les  assurés  bénéficiaires  d’une  pension  d’in¬ 
validité  ont  droit  aux  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  pendant  les  cinq  premières  années 
mais  ce  droit  n’est  accordé,  d’après  l’article  12, 
§  2  de  la  loi,  cpi’aux  assurés  eux-mêmes,  et  ne 
saurait  s’étendre  ni  à  leur  femme  ni  à  leurs 
enfants. 

En  ce  qui  concerne  .votre  quatrième  question 
tout  dépend  du  point  de  savoir  si  l’assuré  est 
mort  ou  non  de  la  maladie  qui  a  motivé  précé¬ 
demment  l’octroi  de  la  pension.  Dans  la  néga¬ 
tive,  il  ne  peut  y  avoir  attribution  des  presta¬ 
tions  de  l’assurance-décès  que  l’assuré  ait  cotisé 
au  moins  soixante  jours  durant  le  trimestre 
civil  précédant  le  décès  ou  la  maladie  au  cours 
de  laquelle  s’est  produit  le  décès.  Dans  l’affirma¬ 
tive,  les  ayants  droit  de  l’assuré  décédé  auront 


droit  aux  prestations  si  au  moment  du  décès  il 
était  encore  pensionné  pour  invalidité  (circu¬ 
laires  ministérielles  des  3  janvier  1932  et  4  mai 
1933).  Ces  prestations  se  composent  d’un  capi¬ 
tal  normal  de  20  %  du  salaire  annuel  moyen, 
avec  minimum  garanti  de  1.000  francs  au  cas  où. 
l’assuré  a  régulièrement  effectué  les  versements 
annuels  (c’est-à-dire  a  versé  chaque  année 
depuis  son  immatriculation  au  moins  240  coti¬ 
sations  journalières),  et  majoré  de  100  francs 
par  enfant  de  plus  de  six  semaines  et  de  moins 
de  16  ans  à  la  charge  de  l’assuré,  et  en  outre  de 
pensions  d’orphelins,  accordées  aux  -  veuves 
mères  de  trois  enfants  de  moins  de  13  ans,  pour 
chacun  de  leurs  enfants  au  delà  du  second,  le 
montant  de  ces  pensions  étant  arrêté  chaque 
année,  sous  le  bénéfice  du  minimum  de  120  francs 
par  an  et  par  enfant  prévu  par  la  loi. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

9719.  —  Traitement  de  la  Légion 
d’honneur 

Depuis  longtemps  abonné  au  Concours  Médical, 
je  me  permets  de  vous  écrire  et  de  vous  prier  d’avoir 
l’obligeance  de  me  donner  votre  avis  sur  les  trois 
questions  que  je  vous  expose  ciraprès.  Je  ne  vois  pas 
d’inconvénients,  au  contraire  à  ce  que  vous  publiez 
cette  note  dans  le  Concours  Médical  à  la  rubrique  mé- 
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dico-militaire  ;  elle  pourra  intéresser  quelques  confrè¬ 
res. 

Je  suis  décoré  de  la  Croix  de  guerre  depuis  1916  et 
de  la  Légion  d’honneur  depuis  1933.  Ces  deux  déco¬ 
rations  cumulées  donnent  droit  à  une  gratification 
annuelle.  Mais,  en  raison  du  grand  nombre  de  déco¬ 
rés,  les  disponibilités  du  budget  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  ne  permettent  pas  d’accorder  cette  gratifica¬ 
tion  à  tous  ceux  qui  y  ont  droit. 

Je  désirerais  savoir  nettement  : 

1°  Si  c’est  une  loi  ou  un  simple  règlement  d’ordre 
intérieur  de  la  Chancellerie  qui  accorde  ce  droit  à  gra¬ 
tification.  Dans  le  cas  où  ce  serait  une  loi,  si  une 
simple  décision  de  la  Chancellerie  peut  suspendre  les 
effets  de  cette  loi.  Car  alors,  d’après  cet  exemple  venu 
de  si  haut,  nous  pourrions  tous,  mitiatis  mutandis,  ré¬ 
pondre  à  notre  percepteur  que  nos  disponibilités  bud¬ 
gétaires  ne  nous  permettent  pas  de  payer  nos  impôts  ; 

2°  S’il  y  a  Un  «  tour»  pour  faire  bénéficier  les  nou¬ 
veaux  décorés  au  fur  et  à  mesure  que  des  vacances  (par 
décès)  se  produisent  parmi  les  anciens  —  et  quelles 
sont  les  règles  qui  régissent  ce  «  tour  »  =  la  date  de  la 
nomination . . .  l’âge  du  candidat ...  les  états  de  ser¬ 
vices  ...  ; 

3’’  81  les  jeunes  officiers  de  l’active  décorés  de  la 
Légion  d’honneur  mais  non  de  la  Croix  de  guerre  tou¬ 
chent  cette  gratification,  et  dans  l’affirmative,  pour¬ 
quoi  la  Chancellerie  que  nous  estimons  le  dernier 
refugede  la  loyautéetdelajustice  permet  cette  faveur 
démoralisante  pour  les  officiers  de  réserve,  attendu 


que  sur  le  front  les  obus  ne  faisaient  pas  de  choix 
entre  ceux  de  l’active  et  ceux  de  la  réserve. 

Dr  C. 

Réponse 

L’art.  33  du  Décret  organique  de  la  Légion 
d’honneur  (16  mars  1852),  a  fixé  l’allocation  an¬ 
nuelle,  qui  sera  accordée  aux  différents  militaires 
en  activité  de  service,  nommés  ou  promus  dans 
la  Légion  d’honneur. 

D’autre  part,  le  décret  du  8  novembre  1913 
a  permis  d’accorder  un  traitement  de  la  Légion 
d’honneur  aux  militaires  de  tous  grades,  lorsque, 
se  trouvant  incorporés  dans  l’armée  active  et 
prenant  part  à  des  opérations  de  guerre,  ils 
auront  accompli  une  action  d’éclat  ou  rendu  des 
services  distingués. 

C’est  ainsi  que  tous  les  officiers  des  réserves 
décorés  pendant  la  guerre  ont  reçu  un  traite¬ 
ment,  et  celaquelsquefussentleurâgeetleuran- 
cienneté  ;  de  la  même  façon  ont  pu  être  décorés 
pendant  la  guerre  de  très  jeunes  officiers  de  l’ac¬ 
tive.  Pour  ces  derniers,  et  dans  les  conditions  du 
temps  de  paix,  il  n’en  est  plus  dé  même,  puisqu’il 
leur  faut  une  ancienneté  d’au  moins  vingt-cinq 
annuités. 

C’est  une  loi,  celle  des  Finances  de  1930  (16 
avril)  qui  est  venu  accorder  un  traitement  aux 
officiers  de  réserve  décorés  au  titre  de  la  guerre. 
Et  c’est  encore  une  loi  qui,  en  modification  de  la 
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précédente,  va  exiger  quatre  titres  de  guerre 
pour  obtenir  dorénavant  ce  payement  (voir 
Concours  Médical  du  9  décembre  1934). 

Le  payement  progressif  des  Croix,  qui  a  lieu 
par  voie  d’extinction  des  Légionnaires,  sur  le 
budget  de  la  Légion  d’honneur,  est  fait  dans  les 
conditions  actuelles,  en  exécution  de  cette  loi  de 
1930.  Pour  cela,  le  Grand  Chancelier  se  conforme 
à  l’art.  19  du  décret  organique  de  1852,  en  ce  que, 
dans  le  mois  qui  précède  le  1er  janvier  et  le  14 
juillet,  il  arrête  en  Conseil  de  l’Ordre,  le  nombre 
des  vacances. 

Le  choix  des  heureux  payés  est  fait  dans  l’or¬ 
dre  même  de  leurs  promotions  ou  nominations, 
ordre  paru  à  l’Officiel  et  établi  d’après  les  titres 
de  chacun  des  promus. 


10.109.  —  Droits  de  la  veuve 
d’un  pensionné  de  guerre 

Un  blessé  de  guerre  pensionné  à  10  %  pour  bron¬ 
chite  chronique,  emphysémateuse  suite  d’ypérite, 
vient  de  décéder  d’une  broncho-pneumonie  double, 
laissant  une  femme  et  trois  enfants. 

Sa  femme  a-t-elle  droit  à  une  pension  de  veuve  de 
guerre  ?  Si  oui,  vous  voudrez  bien  m’indiquer  la  mar¬ 
che  à  suivre  pour  que  la  pension  soit  accordée. 

D>^L. 

Réponse 

Que  la  veuve  adresse  aussitôt  une  demande  de 


pension  à  F  Intendant  départemental  des  pen¬ 
sions,  en  la  motivant  bien  entendu. 

Vous  y  joindrez  un  certificat  médico-légal,  éta¬ 
blissant  la  relation  possible  de  cause  à  effet  entre 
la  maladie  cause  de  la  mort,  et  l’infirmité,  objet 
de  la  pension. 

L’Intendant  fera  ensuite  connaître  à  la  veuve 
toutes  les  pièces  à  fournir. 


605.  —  Radiation  des  cadres. 

Légion  d’honneur 

Ancien  médecin  lieutenant  (classe  1909),  rayé  des 
cadres  comme  père  de  six  enfants,  j’avais  été  avant 
ma  radiation  proposé  deux  fois  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  Puis-je  encore  être  proposé  et  dans  ce  cas,  par 
qui  et  quel  mécanisme  solliciter  pour  profiter  de  la 
loi  du  17  juillet  1931,  qui,  à  ce  que  je  crois  compren¬ 
dre,  règle  la  situation  (on  n’a  pu  m’inscrire  comme 
officier  honoraire  n’étant  pas  assez  âgé). 

.  Dr  X. 

Réponse 

Rayé  définitivement  des  cadres,  vous  ne  pou¬ 
vez  plus  être  proposé  pour  la  Légion  d’honneur 
au  titre  militaire,  à  moins  que  vous  ne  continuiez 
à  rendre  des  services  à  la  préparation  militaire  ou 
aux  écoles  de  perfectionnement.  Point  n’est  be¬ 
soin  pour  cela  d’être  officier  honoraire. 
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I  0021.  —  Honoraires  d’expertises 
près  ies  Tribunaux  des  pensions 

Je  suis  médecin  expert  du  Tribunal  des  pensions. 

Dans  le  cas  qui  m’occupe,  il  s’agit  d’un  pensionné 
pour  mal  de  Pott  qui  trouve  son  infirmité  sous-esti¬ 
mée. 

Le  Tribunal  me  donne  comme  mandat  :  «Nommer 
tel  médecin  spécialiste  de  son  choix  avec  le  mandat 
d’examiner  le 'demandeur  et  dire  si  le  mal  de  Pott 
dont  il  est  atteint  doit  être  considéré  comme  dé¬ 
finitivement  consolidé  pu  non.  » 

A  qui  incombent  les  frais  d’examen  et  de  rapport 
du  spécialiste  ?  Dois-je  joindre  sa  note  d’honoraires 
à  mon  rapport  ou  faut-il  qu’il  l’adresse  directement 
au  Tribunal  des  pensions  avec  à  l’appui  ma  demande 
d’examen  ? 

En  dehors  de  ce  cas  particulier,  quelle  est  la  mar¬ 
che  à  suivre  lorsque  l’expert  croit  devoir  demander 
une  radiographie  pour  compléter  son  examen  ? 

Df  F. 

Réponse 

Lorsqu’un  médecin  expert  près  les  Tribunaux 
de  pensions,  a  besoin  d’un  examen  spécial,  d’une 
radiographie  par  exemple,  une  circulaire  du  Garde 
des  Sceaux,  en  date  du  2  août  1932,  l’autorise 
à  compter  cette  radiographie  au  taux  mentionné 
au  Tarif  des  soins  médicaux  pour  l’application  de 
l’art.  64.  Mais  alors,  il  ne  pourra  lui  être  alloué. 


en  plus  de  cette  rémunération  pour  examen  spé¬ 
cial,  que  la  seule  somme  fixe  de  50  francs  (et 
non  le  supplément  de  50  francs,  au  total  IQO 
francs),  pour  l’examen  et  le  dépôt  du  rapport. 

Si  vous  jugez  nécessaire  la  désignation  ou  le 
secours  d’un  autre  expert  spécialiste,  vous  pou¬ 
vez  le  demander  au  Président  du  Tribunal  des 
pensions,  car  il  est  dans  son  droit  de  désigner  un 
ou  trois  experts  pour  la  vérification  médicale 
(art.  40  de  la  loi  du  31  mars  1919). 

Le  spécialiste  sera  réglé,  comme  tout  expert, 
sur  mémoire  présenté  au  Président  du  Tribunal 
des  pensions,  puis  taxé  par  ses  soins  (art.  48  du 
règlement  d’administration  publique  du  2  sep¬ 
tembre  1919  pour  l’application  de  la  loi  du  31 
mars  1919). 


248.  —  Sursis  d’incorporation 

Mon  fils  aîné  né  en  1914,  étudiant  en  médecine 
demande  un  siusis  d’incorporation.  On  demande  un 
certificat  modèle  n®  9  légalisé  par  le  Maire.  Est-ce  à 
dire  que  ce  certificat  établi  par  le  doyen  doit  être 
légalisé  ?  On  demande  en  outre  une  délibération  du 
Conseil  municipal.  Qu’est-ce  à  dire  ?  Le  Conseil 
municipal  de  Fouilly-les-Oies  peut-il  émettre  un  avis 
défavorable  à  la  demande  de  sursis  d’un  étudiant 
en  médecine  ?  On  demande  également  un  certificat 
établissant  que  l’intéresse  est  inscrit  à  un  centre 
ou  à  une  société  de  préparation  militaire.  On  ne 
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demande  paraît-il  pas  ce  certificat  à  Paris.  Est-ce 
vrai  ?  Y  a-t-il  deux  poids  et  deux  mesures  ? 

Dr  X. 

Réponse 

En  matière  de  demandes  de  sursis,  la  Conseil 
municipal  doit  donner  «  son  avis  motivé  »,  c’est 
une  disposition  de  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l’armée  du  31  mars  1928,  art.  23,  il  faut  doncs’y 
conformer  ;  de  même  pour  le  certificat  du 
doyen,  que  l’on  veut  authentique. 

Quant  à  l’inscription  exigée  dans  une  société 
de  préparation  au  service  militaire,  la  loi  du 
26  juin  1933  prescrit  : 

O  Article  unique.  —  Tout  candidat  au  sursis 
d’incorporation  devra  justifier  de  son  inscription 
dans  un  centre  ou  dans  une  société  agréée  par  le 
Service  de  l’éducation  physique  pour  la  prépa¬ 
ration  au  service  militaire  ou  pour  la  pratique 
des  sports,  ou  dont  la  constitution  est'  déclarée 
à  ce  service.  Les  conditions  d’application  et  les 
dispenses  sont  fixées  par  le  ministre  de  la  Guerre.  » 

Or,  dans  sa  circulaire  du  20  septembre  1933  ce 
ministre  a  prévu  une  dispense  de  ce  certificat, 
notamment  : 

g)  pour  les  étudiants  en  médecine,  pharmacie, 
etc.,  et  cette  dispense  est  alors  validée  par  le 
directeurs  des  établissements  d’enseignement 
(le  doyen,  dans  le  cas  particulier). 


FISCALITË 

9.792.  —  Déductions  diverses 

1°  Pour  1935  (impôt  de  l’année  1934)  les  primes 
d’assurances -vie  à  capital  remboursable  sont-elles 
déductibles  des  revenus  à  déclarer  ? 

2°  Les  Contributions  directes  m’augmentent  de 
10.000  francs  mes  bénéfices  de  1933  (exercice  1932) 
sous  prétexte  que  ne  sont  pas  déductibles  des  béné¬ 
fices  imposables  les  sommes  remboursées  après 
emprunt. 

.  En  1930,  année  démon  installation,  j’avais  em¬ 
prunté  10.000  francs  et  en  1931  les  ayant  remboursés 
je  les  portais  eh  déduction  de  mes  bénéfices  :  cette 
somme  m’ayant  été  indispensable  pour  mes  débuts 
médicaux  que  j’ai  dû  entreprendre  seul. 

Quelle  est  la  loi  ?  N’y  a-t-il  pas  même  une  exoné¬ 
ration  les  premières  années  d’installation  ? 

3“  Pour  1934  (bénéfices  1933)  après  m’avoir  fait  ac¬ 
cepter  un  bénéfice  de  60.000  pour  1933  (bénéfices 
1932)  et  m’avoir  bien  spécifié  oralement  que  cette 
transaction  annulait  une  révision  des  apnées  anté¬ 
rieures,  d’une  part,  on  revient  sur  1931  en  m’aug¬ 
mentant  des  10.000  francs  dont  je  vous  ai  parlé  pré¬ 
cédemment  et  d’autre  part  on  essaye  de  m’imposer 
de  nouveau  à  60.000  pour  1934  (bénéfices  1933)  alors 
que  l’Inspecteur  m’avait  affirmé  qu’il  savait  très 
bien  que  la  situation  changée  par  l’installation  de 
trois  nouveaux  médecins  ne  me  permettrait  pas  de 
déclarer  une  seconde  fois  ce  chiffre. 


PULMONAIRES 


Echanti/hns  et  L/ftérature  à  MM.  tes  Docteurs 
P.  Famef.  76, 22,  rue  des  Orleaux.  Paris.  20t 
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Du  reste  cette  deuxième  offre  m’a  été  faite  par  un 
autre  Inspecteur  ;  j’ai  refusé  formellement  non  seu¬ 
lement  toute  augmentation,  mais  même  toute  tran¬ 
saction  sur  mon  chiffre  déclaré. 

Ne  me  suis-je  pas  engagé  en  refusant  l’aide  du 
président  du  Conseil  de  famille  et  que  puis-je  risquer  ? 

D'  X. 

Réponse 

A  partir  de  l’année  prochaine  les  prîmes  d’as- 
surance-vie  ne  pourront  plus  figurer  dans  les 
charges  susceptibles  de  venir  en  atténuation  des 
recettes  professionnelles. 

Il  est  exact  que  le  remboursement  d’un  emprunt 
ne  constitue  qu’une  opération  de  capital,  et  que 
les  sommes  ainsi  versées  ne  sauraient  en  aucune 
façon  Être  déduites  des  recettes  pour  le  calcul 
du  bénéfice  imposable.  Mais  si  vous  avez  eu  à 
faire  face  à  de  gros  frais  de  premier  établisse¬ 
ment  lors  de  votre  installation,  vous  étiez  en 
droit  de  les  amortir  sur  plusieurs  exercices,  ou 
même  de  les  déduire  en  totalité  l’année  ou 
vous  les  aviez  engagés. 

Par  suite  du  caractère  d’ordre  public  de  l’im¬ 
pôt,  le  fisc  n’est  jamais  lié  par  les  promesses  ou 
les  transactions  qu’il  fait  avec  lés  contribuables, 
et  il  peut  revenir  sur  leurs  déclarations  pendant 
trois  années  non  compris  l’année  d’imposition. 
Mais  d’autre  part,  les  déclarations  faites  pour 
les  années  antérieures  ne  doivent  pas  influencer 
celle  de  l’année  en  cours,  qui  doit  être  basée  sur 


les  recettes  et  dépenses  professionnelles  réelles.  Si 
donc  vos  chiffres  sont  exacts,  vous  devez  les 
maintenir  et  refuser  toute  transaction.  Si  le 
désaccord  persiste  avec  le  Contrôleur,  vouspou- 
vez  recourir  à  la  préconciliation  par  le  président 
du  Conseil  de  famille  syndical,  dont  la  décision 
ne  constitue  d’ailleurs  qu’un  simple  avis  qui  ne 
lie  aucune  des  deux  parties,  mais  constitue 
parfois  un  utile  élément  d’entente.  Sinon  vous 
seriez  convoqué  devant  la  Commission  de  taxa¬ 
tion  qui  fixerait  la  base  de  l’imposition. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 

10.017.  —  Déduction  en  faveur  du  titulaire 
d’une  pension  militaire 

En  qualité  d’abonné  du  Concours  Médical,  je 
vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître  si, 
étant  titulaire  d’une  pension  de  guerre  à  25  %,  j’ai 
droit  de  ce  fait  à  une  réduction  en  matière  d’impôts 
sur  les  revenus  ou  autres. 

DrS. 

Réponse 

Le  fait  d’être  mutilé  titulaire  d’une  pension 
d’invalidité  ne  vous  confère,  en  matière  diim- 
pôts  sur  le  revenu,  que  le  droit  à  une  déduc-  i 
tion  de  1.000  francs  sur  le  montant  de  vos  trai¬ 
tements  et  salaires  imposables.  | 

A.  M.  I 
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PBROXYDE  DE  MANGANÈSE  COLCOÎDAL 

ü^boratoire  SCHM1T„  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS-^t 


CACOI 


La  CACODYLINE  remplace 

avantageusement  les  simple; 


a  tolérance  parfaite  due  en 
rosse  partie  à  l'élimination 
es  arséniates  et  arsénites 
jxiquès  permet  des  dosages 
levés  décuplant  les  effets 
thérapeutiques. 
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L  lODINJECTOL  salicylé  est  le  seul 
traitement  à  effet  immédiat  des 
crises  aiguës  rhumatismales  et 
des  sciatiques. 

Une  fois  la  crise  enrayée  conti¬ 
nuer  le  traitement  iodé  intensif 
avec  l’Iodinjectol  simple  ou 
l'Iodinjectol  Goutte. 

Ces  3  produits  sont  basés  sur  un 
nouveau  sel  iodé  organique  : 

Di  FORMINE 
BEiSSZOSODIQOE 


LXVIII 


U  VIN  GIRARD 

lodo-tannique  Phosphaté 
Succédané  de  l’Huile  de  Foie  de  Morue 

AcHve  la  Phagocytose 


1  verre  à  Madère  avant  le  repas 

LYMPHATISME  -  -  -  SCROFULE 
---  RACHITISME  --- 
FAIBLESSE  GÉNÉRALE 
TUBERCULOSE  A  SES  DÉBUTS 


BIOPHORINE  m 

Kola  Glycérophosphatée 

Tonique  du  Système  nerveux 
Facilite  l’eiîort  musculaire 


Il  2  à  4  cuillerées  à  café  par  jour 

Indispensable  aux  Européens  dans  les  pays 
;  ;  chauds  pour  lutter  contre  la  déminéralisation 
ili  et  stimuler  les  fonctions  digestives,  nutritives 
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en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
le  Concours  Médical  pendant  deux  mois,  afin  de  leur 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
cé  journal  peut  leur  rendre. 
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HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets, 
ou  deux  sachets  pour  deux  I 
d'injection  vaginale. 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  Verre  d’eau  chaude,  en  garga- 
tismes,  bains  de  bouche,  irrigations.  - 


ChotëoCoinlHétid 

Bolduusè 


Régulateur  entéro  >  hépatique 
Œolagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


Deux  pilules  &  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
■  :  soir  au  dîner.  i - a 
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6bis  —  13  —  Il  —  35 


ligue  médicale  de  défense  prdfessidnnelle 

(t  Le  Sou  Médical  > 


Assistoncé  effective  du  médecin  dans  tous 
les  procès  et  conflits  d’ordre  profession* 
neir  garantie  contre  la  responsabilité. 

Les  confrères  ne  connaissent  pas  assez  le.  Sou 
Médical,  et  surtout  les  avantages  uniques,  que 
«euZil  peut  leur  offrir. 

La  croyance,  généralement  répandue,  c’est 
qu’il  ne  s’agirait  que  d'une  assurance.  Peu  en 
importe  la  forme,  dit-on,  ce  n’est  qu’une  garantie 
eu  responsabilité  professionnelle,  que  patronnent 
des  médecins  entre  eux. 

Eh  bien,  le  «  Sou  Médical  »,  qu’on  le  sache  bien, 
est  autre  chose  qu’une  assurance.  11  constitue  une 
Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle,  qui, 
évidemment  garantit  le  médecin contrelesrisques 
dans  l’exercice  professionnel  ;  mais,  de  plus, 
etsürtout,  qui  défend  et  conseille  le  médecin 
lésé  ou  attaqué. 

Et,  en  effet,  le  «  Sou  Médical  »  prend  à  sa 
charge  tous  les  frais  éventuels  d’un  procès,  en 
plus  de  la  garantie  qu’il  offre  contre  la  respon¬ 


sabilité  professionnelle  ;  alors  qu’une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  se  contente  de  couvrir  les  ris¬ 
ques  du  médecin  dans  la  limite  de  ses  engage¬ 
ments.  ' 

Voici  d’autres  cas  pour  démontrer  la  supério¬ 
rité  de  cette  Ligue  sur  une  Compagnie  d’assuran¬ 
ces,  en  ce  qu’elle  s’occupe  de  litiges,  non  prévus 
par  l’assurance  habituelle.  C’est,  par  exemple,  un 
médecin  brusquement  congédié  d’un  emploi  qu’il 
occupait  ;  un  médecin  victime  de  diffamation, 
ou  bien  en  difficultés  avec  son  propriétaire  à  l’oc¬ 
casion  de  l’exercice  de  sa  profession,  ou  encore 
victime  d’une  injustice  fiscale,  etc. 

Toutes  les  affaires,  soumises  au  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  sont  étudiées  avec  le  plus  grand  soin  ;  les 
dossiers  sont  établis,  constitués  et  mis  au  point, 
de  manière  à  être  présentés  aveclesplus  grandes 
chances  de  succès.  Les  avis  et  les  consultations 
juridiques  sont  rédigés  par  un  contentieux  très 
averti,  que  dominent  :  un  secrétaire  général,  qui 
est  à  la  fois  docteur  en  médecine  et  docteur  en 
droit  ;  utt  avocat  à  la  Cour  d’appel  et  un  avocat, 
à  la  Cour  de  cassation.  A  ce  contentieux  sont  ad¬ 
joints  des  conseillers  techniques,  plus  particuliè¬ 
rement  spécialisés  dans  les  questions  d’accidents 
du  travail,  d’assurances  sociales,  de  fiscalité, 
etc. . . 

On  pourra  se  rendre  compte  de  l’utilité  de 
cette  Ligue  en  lisant  plus  loin  l’eXtrait  du  procès- 
verbal  d’une  de  ses  Assemblées. 


M  A YFT- 1 1 1 1 1 OT  fioNTORGüEiL-  paris-ii: 

I  l/AÏ  L  I  I  1  i  Tél.:  Central  89-00  et  89-01 

Succursale  MARSEILLE  .  <l-3.  6“^  de  <a  Madeleine 

CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 


Docteurs  î.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et' bandages  MAYET-GUIUÛT 


de  GO! 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

à  pelote  insuf 
fiable,  pour 

cp-oîs-tfaitcre-i 

les  malades 
amaigris. 

é  partir  <î€  200  f. 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
-p'iîfi.  pfctacs  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 
d  partir  de  L45f. 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHESE..  ORTHOPÉDIE 

et  CHAUSSURES 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Les  succès  obtenus  se  confirment  par  un  pour¬ 
centage  de  85  p.  100  environ  dans  les  litiges, 
engagés  par  le  «  Sou  Médical  »  au  nom  de  ses 
adhérents.  ’ 

Fait  plus  probant  encore  :  le  nombre  des  mem¬ 
bres  du  «  Sou  Médical  »  ne  cesse  de  s’accroître,  et 
la  reconnaissance  des  membres,  qu’il  a  défendus, 
se  manifeste  parfois  d’une  manière  palpable  par 
des  dons  en  espèces,  dont  la  valeur  s’est  élevée 
à  5.000  francs  au  cours  de  l’année  1934. 

Pour  une  cotisation  annuelle  de  100  francs,  les^ 
•  confrères  sont  ainsi  défendus  et  conseillés  ;  ils 
sont  de  plus  garantis  pour  une  somme  de  cent 
MILLE  FRANCS.  Mais  si,  membres  du  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  journal 
Le  Concours  Médical,  ils  seront  garantis  jusqu’à 
un  maximum  de  cinq  cent  mille  francs 
(500.000  francs).  Cinq  cent  mille  francs,  pour  une 
cotisation  annuelle  de  cent  cinquance  francs, 
avec  l’avantage,  non  négligeable  de  recevoir  en 
outre  un  journal,  dont  je  n’ai  pas  à  vanter  lesmé- 
rites  :  ils  sont  suffisamment  connus  depuis  cin¬ 
quante-six  ans  qu’il  existe. 

Les  cent  premiers  mille  francs  étant  garantis 
par  le  «  Sou  Médical  »,  le  Concours  Médical  a,  en 
effet,  passé  une  convention  avec  une  Compagnie 
d’assurances  de  premier  ordre,  pour  que  cette 
garantie  fut  augmentée  de  quatre  cent  mille 
francs,  au  bénéfice  de  ses  abonnés. 


'6 bis  —  13  Il  -*3?^ 


A  noter  qu’il  n’existe  aucune  incompatibilité 
entre  ces  garanties,  et  celle  qu’aurait  pu  obtenir 
les  membres  du  «  Sou  Médical  »  en  s’assurant 
d’autre  part  à  une  Compagnie  d’assurances  pour 
augmenter  leur  garantie  totale. 


Confrères,  qu’attendez-vous  pour  venir  à  nous 
et  faire  partie  de  notre  groupement,  qui  compte 
près  de  onze  mille  médecins  dans  ses  branches 
diverses  ? 

A  la  page  467  de  ce  numéro  spécial  vous  trouve¬ 
rez  un  bulletin  d’adhésion.  Remplissez-le  ;  satis¬ 
faites  aux  conditions  statutaires  requises,  —  car 
on  n’entre  pas  au  «  Sou  Médi'Cal  »  comme  dans  un 
moulin  ;  abonnez-vous  en  même  temps  au 
Concours  Médical.  Et,  devenu  des  nôtres,  vous 
aurez  droit  à  toute  notre  sollicitude  dans  toutes 
les  difficultés  que  vous  rencontrerez  dans  l’exer¬ 
cice  de  votre  profession  du'docteur  en  médecine. 

D'  G.  Fischer, 
Secrétaire  général  adjoint. 


lay 


PROSTHEIMASE 
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ISOLUTION  ORGiNIQUE  de  FER  et  de  HANGÂNRSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

I  l’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique,  ■ 

renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  exeito-fonctionnel' réciproque  I 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


^  Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

I  ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

vingt  Soottei  d»  Pmthénati  eontlennent  un  centigrammn  da  far  ai  cinq  milligrammes  de  manganita 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

Écliaiiiîllon!  «t  Limtiire  ;  lABORATOlBE  GALBHII!,  8  et  10,  me  ûtt  Peüt-Müsc.  PARIS,  m 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pàrlementaires 

Un  médecin  d’hôpital  peut  être  membre 
,  de  la  Commission  administrative. 

10.545.  — M.  Elsaesser  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  si  un  médecin  (directeur  ou 
assistant)  d’un  hôpital  communal,  rétribué  pour  cette 
.  fonction  par  la  commune,  et  un  secrétaire  appointé 
d’un  Syndicat  d’ouvriers,  d’un  hôpital  public,  peu¬ 
vent  être  nommés  membres  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital  de  cette  commune.  [Question 
du  i5  décembre  1934.) 

Réponse.  —  Il  n’y  ’a  pas  incompatibilité  légale  : 
toutefois,  cette  situation  devrait  être  évitée. 

[J.  O.,  23  janvier  1935.) 


Les  frais  de  désinfection  ne  sont  pas  remboursables 
aux  assurés  sociaux. 

10,723.  —  M.  Ghampetier  be  Rires  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  :  1«  si  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  doivent  rembourser  aux  assurés 
les  frais  de  désinfection  :  a)  dans  les  cas  où  la  désin¬ 


fection  est  obligatoire  ;  b)  dans  les  cas  où  elle  n’est 
que  facultative  ;  2“  dans  l’affirmative,  quel  doit 
être  le  taux.de  la  participation  des  Caisses.  (Question 
du  18  décembre  1934.) 

Réponse,  Réponse  négative. 

(/.  O.,  23  Janvier  1935.) 


Préparation  à  l’examen  d’infirmière  diplômée, 

9.770.  —  M.  Michel  Walter  demande  à  M.  le  mj. 
nistre  de  la  Santé  publique  s’il  est  possible  de  se  pré¬ 
parer  à  Texamen  d’infirmière  diplômée  de  l’Etat 
français  sans  suivre  l’instruction  d’une  école  d’iri- 
firmières  reconnue  administrativement.  (Question 
du  22  septembre  1934;) 

Réponse.  —  L’examen  d’Etat  d’infirmière  ne 
peut  être  préparé  sans  suivre  l’instruction  dispen¬ 
sée  dans  une  Ecole  reconnue  administrativementsui- 
vant  les  dispositions  ci-après  du  décret  du  27  juin 
1922  :  «  1»  Justification  d’un  stage  reconnu  suffisant 
dans  une  ou  plusieurs  écoles  d’infirmières  pro¬ 
fessionnelles,  soit  générales,  soit  spécialisées  ayant 
au  moins  deux  années  de  fonctionnement  et  dont  le 
règlement  aura  été  approuvé  par  arrêté  du  minis¬ 
tre  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociales  après  avis  du  Conseil  de  perfectionnement 
ci-après  créé.  » 

(J.  O.,  26  janvier  1935.) 
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Pélai  de  remboursement  des  Irais  médicaux  aux 
assurés  sociaux.  Remboursement  d’un  appareil 

orthopédique. 

10.725.  — M.  Pierre  Taittingf.r  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1°  si  les  Caisses  d’assurances 
sociales  ont  un  délai  maximum  pour  rembourser, 
d’après  leurs  tarifs,  le  montant  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  alors  que  l’assuré  malade  leur 
envoie  régulièrement,  comme  il  est  prescrit,  ses 
feuilles  de  maladie,  ou  de  soins  spéciaux,  chaque 
quinzaine  ;  2®  s’il  est  équitable  que  les  Caisses  refu¬ 
sent  le  remboursement  d’un  appareil  orthopédique, 
dont  le  coût  n’est  que  de  7  fr.  50  et  quelle  est,  à  cet 
égard,  la  jurisprudence  de  la  Commission  cantonale. 
{Question  du  18  décembre  1934.) 

Jîcponsa.  — ■  1“  Aux  termes  de  l’article  20  du 
règlement-type  d’administration  intérieure  des  Cais¬ 
ses,  le  remboursement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  peut  être  opéré  au  gré  de  l’assuré,  soit 
à  la  fin  de  la  maladie,  soit  au  cours  de  la  maladie, 
mais  seulement  par  semaine,  aux  jours  et  heimes 
fixés  par  la  Caisse  ;  2®  aux  termes  de  l’article  19  du 
règlement  précité,  la  délivrance  des  appareils  et 
accessoii-es  n’est  faite  que  sur  avis  favorable  du 
médecin  contrôleur  de  la  Caisse  et  après  décision  de 
celle-ci.  Le  remboursement  est  effectué,  sous  réserve 
de  la  participation  de  15  p.  100  de  l’assuré  aux  frais, 
suivant  le  tarif  qui  résulte  des  conventions  passées 
par  la  Caisse  avec  les  fournisseurs  auxquels  l’assuré 


doit  s’adresser,  ou  éventuellement  suivant  le  Tarif 
de  l’Association  pharmaceutique  de  France,  si 
l’assuré  a  été  autorisé  à  se  fournir  chez  un  pharma¬ 
cien.  En  tout  état  de  cause,  l’assuré  à  qui  a  été  refusé 
le  bénéfice  d’un  appareil  peut  porter  sa  réclamation 
devant  la  Commission  technique  prévue  à  l’article  7 
de  la  loi  des  Assurances  sociales,  si  la  Caisse  con¬ 
teste  la  nécessité  de  l’appareil,  et  devant  la  Com¬ 
mission  cantonale  prévue  à  l’article  63  dans  les 
autres  cas. 

(/,  O.,  23  janvier  1935.) 


Le  contrôle  bactériologique  des  piscines  parisiennes. 

10.354.  —  M.  Jean  Castagnez  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  quel  contrôle  existe 
sur  les  piscines  de  la  région  parisienne  au  point  de  vue. 
bactériologique.  {Question  du  27  novembre  1934.1 

Réponse.  Le  contrôle  bactériologique  des  eaux 
des  piscines  municipales  parisiennes  est  assuré  par 
les  Services  dulaboratoire  d’hygiène  de  la  Ville  de 
Paris.  Des  prélèvements  sont  effectués  périodique¬ 
ment  dans  les  bassins,  aux  fins  d’analyses  chimiques 
et  bactériologiques. 

(J.  O.,  26  janvier  1935.) 
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CORRESPONDANCE 


LE  SOU  MEDtCAL 

66.  —  On  ne  le  quitte  qu'à  regret 

Je  suis  au  regret  de  vous  prier  de  ne  pas  me  faire 
présenter  la  traite  annuelle  du  «  Sou  Médical  » 
puisqu’il  me  faut  hélas  !  me  résigner  à  la  retraite. 

Mais  je  ne  veux  pas  m’en  aller  sans  vous  dire 
combien  votre  ligue  est  utile. 

Cette  impression  de  sécurité  complète  qu’elle 
donne  au  pauvre  praticien  en  butte  de  plus  en  plus 
chaque  jour  à  l’ingratitude  des  clients  et  à  la  mau¬ 
vaise  volonté  de  la  justice  est  vraiment  un  bienfait 
inestimable  malgré  son  prix  modique. 

Vive  donc  le  «  Sou  Médical  »  et  un  merci  chaleu¬ 
reux  à  ceux  qui  l’ont  fondé  et  à  ceux  qui  s’en  occu¬ 
pent  avec  tant  de  zèle. 

Et,  comme  souhait  de  Nouvel  an,  que  les  négli¬ 
gents  s’empressent  d’y  adhérer  en  se  souvenant 
que,  aujourd’hui,  même  une  simple  erreur  de  dia¬ 
gnostic  —  et  qui  peut  se  targuer  de  n’en  avoir  jamais 
fait  ?  —  peut  coûter  cher,  moralement  et  matériel¬ 
lement. 

Dr  J. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

617.  —  Le  «  médecin  de  garde  » 
est  le  «  médecin  le  plus  rapproché 

J’aurai  recours  une  fois  de  plus  à  votre  obli¬ 
geance  pour-le  cas  suivant  : 

Il  s’agit  d’un  art.  6't,  habitant  à  M.  (distance 
de  S.  6  kilomètres),  il  m’appelle  d’urgence  un 
dimanche  où  je  suis  «  de  garde  »  (les  quatre  méde¬ 
cins  de  la  vallée  ont  organisé  un  service  de  garde 
pour  le  dimanche),  je  suis  donc  le  médecin  le  plus 
rapproché  en  l’espèce,  je  ne  peux  tout  de  même  pas 
faire  12  kilomètres  pour  15  francs. 

Comment  compter  une  injection  de  sérum  an- 
théma  (intramusculaire)  comme  sérum  physiolo¬ 
gique  ?  soit  25  francs. 

D'  M. 

Réponse 

1°  Du  moment  où  vous  êtes  ofïiciellement 
«  médecin  de  garde  »,  vous  êtes  «  le  médecin  le 
plus  rapproché  »  du  malade,  comme  médecin 
seul  «  disponible  »  et  pouvant  répondre  à  son 
appel.  Vous  avez  donc  à  compter  votre  déplace¬ 
ment  de  6  f  6  =  12  kilomètres. 

2°  Une  injection  intramusculaire  de  sérum 
Anthéma,  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  assimi¬ 
lée  à  une  injection  de  sérum  physiologique  qui 
comprend  une  quantité  fort  grande  de  sérum  à 
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Injecter,  donc  d’une  durée  beaucoup  plus  longue 
ce  ciui,  précisément,  fut  la  cause  du  prix  spécial 
inscrit  dans  le  Tarif,  ,1e  ne  ])ense  donc  pas  que 
vous  puissiez  en  faire  l’objet  d’une  tarification 
supérieure  au  prix  de  la  visite  (ou  consultation 
sinipie)  qui  comprend  les  Injections  intradermi¬ 
ques, 

D''  F.  Decourt. 


564.  —  Interventions  multiples  de  nuit 

1“  .l’ai  fait  en  un  jour  férié  un  épluchage  d’une 
plaie  profonde  de  la  jambe  avec  réduction  d’une 
importante  hernie  musculaire,  sutures  de  l’aponé¬ 
vrose  superficielle,  sutures  de  la  peau,  et  une  injec¬ 
tion  de  sérum  (Besredka). 

.  2“  .Tai  été  appelé  la  nuit  auprès  d’un  blessé  qui 
])réseutait  au  niveau  d’un  membre  supérieur  une 
vaste  plaie  superficielle  avec  perte  de  substance  cuta¬ 
née  importante  (dimension  de  la  plaie  0,25  x  0,15). 
La  peau  qui  pendait  autour  de  la  plaie  était  déchi¬ 
quetée,  J’ai  détaché  les  lambeaux  qui  semblaient 
voués  à  la  mortillcation,  et  j’ai  conservé  les  autres  ; 
api-ès  les  avoir  avivés,  je  les  ai  replacés  autant  que 
possible  dans  la  plaie  qu’ils  avaient  quittée  réalisant 
ainsi  une  soi'te  de  greffe.  Les  lambeaux  conservés  ont 
bien  pris  d’aillenr.ç.  J’ai  fait  à  ce  blessé  un  sérum 
(Besredka).  Comme  ce  blessé  était  schoqué  et  qu’il 
saignait  je  l’ai  surveillé  durant  deux  heures  environ. 


Quel  prix  dois-je  appliquer  pour  chacun  de  ces 
cas  ?  Dr  F. 

Réponse 

1“  La  majoration  dominicale  n’existe  que  pour 
la  seule  visite  simple  (art.  3-b). 

2°  Vous  avez  à  compter  «  épluchage  de  plaie 
superficielle  :  40  francs  -|-  injection  de  sérum 
(Besredka)  =  25  francs  +  surveillance  prolon¬ 
gée  de  1  h.  1  /2,  soit  15x3=  45  francs,  soit  au 
total  40  -h  25  -H  45  =  110  francs.  Mais  comme 
il  s’agit  de  diverses  interventions  de  nuit,  vous 
avez  droit  h  une  majoration  de  25  %  (art.  8),  soit 
110  H-  25  %  =  27  fr.  50  ;  ceci  vous  donne  un  to¬ 
tal  général  de  110  27  fr.  50  =  137  fr.  50. 

Dr  F.  Decourt. 


517.  —  Le  déplacement  kilométrique 
est  compté  jusqu’au  domicile  du  malade 

Voulez-vous  s’il  vous  plaît  me  renseigner  sur  cette 
innovation  d’une  Compagnie  d’assurances.  Je  suis 
appelé  à  visiter  un  blessé  à  la  C .  commune  d’A.  Je 
suis  le  médecin  le  plus  rapproché  :  P.  à  À.,  6  kilo¬ 
mètres  ;  P.,  à  la  G.,  commune  d’A.,  10  kilomè¬ 
tres.  La  Compagnie  prétend  ne  devoir  l’indemnité 
kilométrique  que  de  mon  domicile  au  bourg  d’A.  ? 

Je  compte  sur  votre  obligeance  pour  mettre  les 
choses  au  point.  Dr  R. 

Voir  la  suite  page  AAAV-lBl 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 


45,  Rue  Villon,  LYON 


il  I  I  ^  ^  U  D  Y  ^  I  M  P  TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 

RHUMATISMES  chroniques  infectieux 

LUMIERE  Auïothérapie  par  voie  intra-musculaire 


OLËOCHRYSINE 
_ LUMIÈRE 

CRYOGËNINE 
_ LUMIÈRE 

CRYPTARGOL 
_ LUMIÈRE 

EMGË 


Chrysothérapie  —  Calcithérapîe 

(  Saspension  ïnileose  d'Atirstliûprapianol  snlfiinata  de  Galâm) 
Tubereoloses,  Bhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 
I  Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  interruption  pendant  4  ou  5  jours 
l  Résaltats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


Composé  argentiqne  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albummoides  —  — 

Médication  hyposullîtique  magnésienne 
réalisant  la  désensîMlisation  humorale 


LUMIERE 


ANTI-CHOC 


I  OU  .JOUR 


Une  réottion  contre  le  dogme  de  la  contagion  exclusive. 
L’influence  essentielle  du  terrain  dans  l’étiologie  de  la  tuberculose 


Il  ÿ  a  une  dizaine  d’années  le  dogme  de  la 
contagion  régnait  en  maître  exclusif  dans  le 
domaine  de  l’étiologie  de  la  tuberculose. 

Villemain  avait  établi  que  la  tuberculose 
pouvait  sè  transmettre  par  l’inoculation  de  pro¬ 
duits  tuberculeux.  Pasteur,  en  étudiant  les  mi*- 
crobes  pathogènes,  avait  permis  à  Koch  de 
-découvrir  le  bacille  tuberculeux.  Leurs  élèves, 
exploitant  à  fond  les  travaux  et  les  découver¬ 
tes  de  leurs  maîtres,  ne  virent  plus  l^que  le 
microbe.  Il  fallait  se  protéger  contre  les  bacilles, 
leiir  faire  la  chasse  et  l’on  vit  s’échaffauder  des 
méthodes  prophylactiques  extravagantes,  car 
lorsqu’on  pousse  à  l’extrême  la  logique  d’un 
dogme,  on  arrive  à  des  conclusions  qui  défient 
le  sens,  commun  ;  tout  un  armement  antituber¬ 
culeux  basé  sur  la  chasse  au  bacille  fut  élaboré, 
même  réalisé. 

On  ne  tarda  pas  à  s’apercevoir  que  ce  sys¬ 
tème,  économiquement  ruineux,  était  à  peu  près 
complètement  inefficace. 

Il  fut  impossible  à  M.  le  Docteur  Dequidt,  ins¬ 
pecteur  général  des  Services  administratifs, 
chargé  d’une  enquête  sur  l’efficacité  de  la  lutte 
antituberculeuse  en  France,  d’obtenir  des  ren¬ 
seignements  sérieux,  même  approximatifs,  sur 
les  résultats  immédiats  et  à  plus  forte  raison  sur 
les  résultats  éloignés,  obtenus  par  les  établisse¬ 
ments  antituberculeux,  fonctionnant  cepen¬ 
dant  depuis  bien  des  années. 

En  Suisse,  une  documentation  plus  sérieuse 
a  pu  être  établie  grâce  à  V Association  suisse 
contre  la  tuberculose,  secondée  par  le  Service 
fédéral  d'hygiène.  Elle  a  abouti  à  démontrer  que 
les  résultats  curatifs,  des  sanatoriums  sont  mé¬ 
diocres  à  la  sortie  des  malades,  et  que  le  sort 
ultérieur  de  ces  derniers  est  même  funèbre  et 
impressionnant.  Les  trois  quarts  des  tuber¬ 
culeux,  soignés  en  sanatorium,  restent  ce  qu’ils 
étaient  avant  d’être  soignés. 

Ces  constatations  décevantes,  après  celles 
qu’à  faites  Auguste  Lmnière,  démontrant  que, 
sauf  au  début  de  la  vie,  la  tuberculose  était  peu 
contagieuse  et  peut-être  ne  l’était  pas  du  tout, 
ont  montré  que  nos  phtisiologues  avaient  fait 
fausse  route,  que  leur  erreur  avait  coûté  des 
dépenses  inouïes  et  à  peu  près  socialement  inu¬ 
tiles,  que  la  déclaration  obligatoire  des  tuber¬ 
culeux,  pratiquement  impossible,  n’avait  pas 
sa  raison  d’être,  car  si  le  bacille  est  l’agent 
pathogène  indiscutable  de  la  maladie,  ce  que 
personne  jusqu’à  ce  jour  n’a  discuté,  on  ne  peut 


à  peu  près  rien  contre  lui,  et  il  ne  saurait  être 
à  lui  seul  le  facteur  étiologique  le  plus  important. 

Pour  que  la  maladie  évolue,  il  faut  que  le  ba¬ 
cille  trouve,  pour  se  développer,  un  terrain  favo¬ 
rable,  tuberculisable.  Jusqu’à  cette  époque  les 
phtisiologues  avaient  fait  fi  du  terrain.  On  arrive 
peu  à  peu  à  s’intéresser  à  lui,  à  lui  donner  même 
un  rôle  prépondérant.  M.  le  Professeur  E.  Ser¬ 
gent  et  M.  le  Professeur  agTégé  R.  Türpin  ont 
magistralement  traité  la  question  du  Terrain 
tuberculisable  dans  le  numéro  spécial  du  1/ou- 
vement  sanitaire  (1),  consacré  au  rôle  des  terrains 
en  médecine  et  en  hygiène. 


MM.  Sergent  et  Türpin  n’admettent  pas 
l’hérédité  vraie  de  la  tuberculose.  Mais  le  ter¬ 
rain  sur  lequel  se  développera  le  bacil  e  de  Koch 
peut  avoir  été  l’objet  d’une  sensibilisation  héré¬ 
ditaire  ou  acquise.  Les  dystrophies  que  Landouzy 
attribuaient  à  la  tuberculose  :  rétrécissements 
mitral  et  pulmonaire,  dilatation  des  bronches, 
chlorose  par  exemple,  ne  sauraient  être  consi¬ 
dérées  comme  héréditaires. 

Comme  l’affirme  Guénot,  il  n’existe  aucune 
preuve  irréfutable  de  la  transmissiblité  héré¬ 
ditaire  d’un  caractère  acquis.  Or,  ces  dystro¬ 
phies  sont  des  affections  indiscutablement  ac¬ 
quises,  même  si  l’on  admet  une  influence  de  la 
tuberculose  sur  elles. 

L’hérédo-prédisposition  et  l’hérédo-immunité 
peuvent  être  admises,  mais  en  les  dégageant  de 
toutes  relations  directes  avec  l’infection  des 
parents. 

La  décroissance  progressive  de  la  mortalité 
tuberculeuse,  constatée  depuis  1830  en  Europe, 
puis  en  Amérique  et  qui  se  manifeste  actuelle¬ 
ment  au  Japon,  n’est  pas  due  à  une  immunité 
héréditaire,  comme  l’a  prétendu  Sanarelli,  mais 
bien  aux  progrès  de  la  civilisation,  à  l’amélio¬ 
ration  des  conditions  d’existence.  La  tuberculose 
suit  ici  le  sort  de  toutes  les  maladies  transmis¬ 
sibles. 

Les  qualités  héréditaires  influencent  le  ter¬ 
rain  tuberculisable.  Elles  s’affirment  de  façon 
progressive  des  premiers  stades  du  développe¬ 
ment  de  l’embryon  à  l’âge  adulte,  époque  où 


(1)  Le  Mouvement  sanitaire,  numéro  spécial  du  X® 
anniversmre,  nov.  1 934.  Prix  :  10  francs,  52  rue  Saint- 
Georges,  Pai-is  (IX®). 
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elles  peuvent  s’émousser.  Jusqu’à  ce  jour  les 
résultats  des  recherches  au  cours  de  la  vie  intra- 
utérine  sont  encore  à  espérer.  Mais  plus  tard 
l’influence  de  la  croissance  est  indéniable. 

Il  en  est  de  même  de  l’évolution  des  fonctions 
génitales  :  puberté,  ménopause,  puerpéralité. 
Tandis  que  la  tuberculose  paraît  frapper  égale¬ 
ment  les  deux  sexes  jusqu’à  l’âge  de  6  ans,  elle 
devient  un  peu  plus  fréquente  chez  les  filles  de 
6  à  9  ans  ;  de  9  à  12  on  compte  20  %  de  tuber¬ 
culoses  masculines  pour  80  %  de  tuberculoses 
féminines  ;  puis,  peuàpeu,  la  tuberculose  mascu¬ 
line  devient  plus  fréquente  et  dépasse  notable¬ 
ment  la  tuberculose  féminine  de  16  à  18  ans. 
L’influence  de  la  puberté  dont  l’époque  diffère 
selon  les  sexes  paraît  indéniable. 

Il  est  très  difficile  d’étudier  le  rôle  respectif 
du  facteur  infection  et  du  facteur  terrain  à  l’ori¬ 
gine  de  la  tuberculose  humaine.  Il  faudrait  se 
mettre  pour  cela  dans  des  conditions  idéales 
qu’on  ne  peut  réaliser.  Cependant  les  recherches 
de  K.  Die  HL  et  de  Verschner  sur  la  tuberculose 
des  jumeaux  ont  permis  de  constater  que  la  tu¬ 
berculose  évolue  de  même  façon  dans  26  cas  sur 
27  chez  les  jumeaux  uniovulaires,  tandis  que  chez 
les  jumeaux  biovulaires,  elle  n’évolue  de  la 
même  façon  que  17  fois  sur  69  cas. 

Les  constatations,  faites  après  l’administration 
de  13.  C.  G.,  surtout  en  injection,  sont  variables 
selon  les  individus.  Elles  ne  laissent  encore  que 
des  impressions. 

Néanmoins  on  peut  définir  les  qualités  du 
terrain  héréditaire  tuberculisable.  Les  sujets 
«  voués  à  la  phtisie  »  ont  un  habitus  spécial,  connu 
depuis  Hippocrate.  Ils  sont  longilignes  et  mi- 
cfosplanchniques.  A  côté  de  ce  tempérament, 
on  a  décrit  le  tempérament  lymphatique  qui 
prédispose  aux  manifestations  tuberculeuses 
froides,  ganglionnaires  et  extrapulmonaires.  Les 
lymphatiques  ont  le  teint  clair,  la  poau  fine,  les 
amygdales  hypertrophiées  ;  souvent  on  observe 
chez  eux  l’éréthisme  et  le  dermographisme.  S’ils 
sont  infectés,  les  réactions  à  la  tuberculine 
sont  exhubérantes.  C’est  à  l’âge  scolaire  que  ces 
caractères  sont  surtout  marqués,  et  les  traite¬ 
ments  diététique  et  climatique  sont  très  effica¬ 
ces. 

En  face  de  ces  terrains  prédisposés,  il  y  a 
les  terrains  de  résistance.  Ce  sont  les  sujets  du 
type  musculaire,  les  fils  d’obèses,  de  goutteux,  de 
rhumatisants  chroniques,  d’asthmatiques,  d’hé- 
morroïdaires,  en  somme  tous  ceux  qui  sont 
prédisposés  aux  diathèses  qualifiées  d’arthriti¬ 
ques.  Chez  eux,  la  tuberculose  évolue  en  affectant 
des  formes  fibreuses,  torpides  comme  chez  les 
individus  à  vieillissement  prématurés,  comme 
chez  les  vieillards. 

Certains  organes  sont  rarement  le  siège  de  la 
maladie  ;  les  cartilages,  les  tendons,  les  nerfs, 
les  vaisseaux,  les  muscles,  les  pancréas.  D’autres, 


au  contraire,  sont  très  souvent  le  siège  de  lésions 
tuberculeuses  :  les  espaces  lymphatiques,  les 
séreuses,  les  méninges,  les  poumons,  le  foie, 
la  rate,  les  reins,  les  organes  génitaux,  la  paroi 
intestinale. 

Certaines  variétés  de  bacilles  préfèrent  des 
organes  différents.  Ainsi  le  bacille  tuberculeux 
bovin  se  développerait  de  préférence  dans, 
l’abdomen,  les  ganglions,  les  os,  les  articulations, 
les  méninges  et  peu  sur  les  poumons. 

Les  qualités  acquises,  qui  peuvent  modifier 
le  terrain  héréditaire,  influent  considérablement 
sur  la  maladie.  L’amélioration  des  conditions 
générales  de  l’existence,  la  réglementation  de 
l’hygiène  du  travail  industriel,  l’assainissement 
de  l’habitation,  et  surtout  l’usage  d’une  alimen¬ 
tation  meilleure  et  plus  abondante,  ont  amené 
une  régression  marquée  de  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse.  Les  observations,  faites  dans  diverses 
régions  pendant  la  guerre,  en  donnent  une  dé¬ 
monstration  évidente. 

Les  préoccupations  morales  (ennuis,  chocs  | 
moraux,  divorce,  veuvage)  les  passions  tristes 
dont  a  parlé  Laënnec,  ont  leur  influence. 

L’air,  la  lumière,  les  facteurs  atmosphériques 
ont  une  action  indiscutable  bien  qu’elle  soit 
encore  mal  connue. 

Certaines  maladies  infectieuses,  comme  la  rou-  i 
geôle,  peuvent  réveiller  une  tuberculose  latente.  | 

Il  est  des  maladies  chroniques,  qui  enrayent 
ou  retardent  l’évolution  de  la  tuberculose,  tels 
le  rhumatisme  chronique  généralisé  progressif, 
l’intoxication  éthylique  chez  certains  sujets,  la 
syphilis  ancienne,  etc...  D’autres  affections  favo¬ 
risent  au  contraire  la  marche  de  la  phtisie  ;  le 
diabète,  la  cachexie  cancéreuse,  la  leucémie  sont 
de  ce  nombre.  II  en  est  de  même  des  troubles 
fonctionnels  du  foie  et  de  l’hyperthyroïdisme. 

MM.  Sergent  et  Türpin  concluent  qu’il  est 
impossible  de  comprendre  le  polymorphisme  de 
la  tuberculose  humaine,  sans  faire  intervenir, 
en  face  de  l’agent  infectieux,  les  qualités  indi¬ 
viduelles  du  terrain  infecté. 

Nous  avons  la  sensation  qu’avant  peu  l’agent 
infectieux,  le  bacille,  qui  est  répandu  partout, 
qui  a  pénétré,  surtout  dans  les  centres  urbains, 
dans  tous  les  organismes,  où  heureusement  il  ne 
peut  se  développer  et  où  il  reste  à  l’état  latent, 
cédera  le  pas  dans  l’étiologie  de  la  tuberculose, 
au  terrain  qui  a  besoin  de  certaines  qualités 
héréditaires  ou  acquises  pour  permettre  1  évo¬ 
lution  du  bacille. 

Un  jour  viendra,  sans  doute  dans  un  avenir 
prochàin,  où  l’on  cherchera  dans  la  lutte  contre  a 

tuberculose,  non  plus  à  donner  chimériqueinent 

lâchasse  au  microbe,  mais  à  modifier,  à  améliorer 

le  terrain. 

J.  Nom. 
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Quelques  idées  nouvelles  sur  le  traitement  chirurgical  des  tuberculoses  fermées 
(Formes  osseuses,  articulaires,  synoviales) 


Par  le  Docteur  Raphaël  Massaut 

Ancien  chef  de  Clinique  de  la  Faculté 
Chirurgien  de  l’Hôpital -Ecole 


L’évolution  de  nos  idées  sur  le  traitement  des' 
maladies  est  toujours  liée  à  des  progrès  nou¬ 
veaux  de  nos  connaissances  et  on  peut,  en  jetant 
un  regard  en  arrière,  mesurer  combien  nos 
méthodes  thérapeutiques,  aussi  bien  médicales 
que  chirurgicales,  ont  été  transformées  par  les 
acquisitions  scientifiques  nouvelles. 

Dans  le  domaine  des  affections  osseuses  et 
articulaires,  c’est  la  découverte  de  Rœntgen 
qui  marque  l’étape.  C’est  la  radiographie  qui 
est  venue  nous  instruire  de  lésions  dont,  nous 
connaissions  par  l’anatomie  pathologique  queP 
ques  aspects,  mais  dont  nous  précisions  mal  les 
débuts,  et  pour  lesquelles  il  nous  était  souvent 
impossible  de  suivre  facilement  l’évolution,  les 
progrès  et  les  complications. 

Nous  vivons  actuellement,  sans  en  mesurer 
toute  l’importance,  cette  période  de  transition 
où  aux  vieilles  données  de  la  clinique  viennent 
s’ajouter  insensiblement  les  données  importantes 
de  l’examen radiologiciue,  et,  de  même  que  toute 
la  pathologie  des  traumatismes  s’enrichit  de 
notions  nouvelles,  l’étude  des  tuberculoses  osseu¬ 
ses  et  articulaires  bénéficie  d’examens  précis, 
susceptibles  d’être  comparés  dans  le  temps,  pho¬ 
tographiant  des  dégâts  osseux  et  nous  permet¬ 
tant  d’en  apprécier  l’évolution,  l’aggrav.ition 
ou  la  guérison. 

J’ai  souvent  insisté  sur  l’importance  des  ren¬ 
seignements  fournis  par  la  radiologie  dans  l’éta¬ 
blissement  d’un'  diagnostic  de  tuberculose  os¬ 
seuse  et  articulaire,  et  je  mets  en  fait  cpCactuel- 

(*)  Voir  les  précédents  numéros  du  Qoncoms  Médical  : 
1932,  qo»  28  et  32;  1933.  n<>9  1,  8  bis,  26;  1934,  n»3  5  bis. 


lement,  grâce  à  nos  méthodes  d’investigation,  ofi 
s’associent  étroitement  la  clinique,  la  radiologie 
et  le  laboratoire,  nous  obtenons,  d'une  façon 
beaucoup  plus  précoce  qu’autrefois,  des  certi¬ 
tudes  sur  l'existence  des  lésions,  sur  leur  nature, 
sur  leur  siège,  sur  les  dégâts  qu’elles  entraînent. 

Rien  d’étonnant  qu’à  des  lésions  moins  évo¬ 
luées,  observées  plus  tôt  et  mieux,  s’adaptent 
de  nouvelles  thérapeutiques  :  ce  sont  précisé¬ 
ment  les  acquisitions  récentes  de  la  chirurgie, 
dans  le  traitement  des  tuberculoses  osseuses  et 
articulaires,  que  je  voudrais  traiter  ici. 


En  évoquant  la  chirurgie  de  la  tuberculose 
ostéo-articulaire,  mon  souvenir  se  reporte  à 
mes  premières  années  de  médecine  et  à  la  ma¬ 
nière  dont  étaient  traités,  dans  les  services  de 
chirurgie,  les  tuberculeux  osseux  adultes. 

A  part  quelques  tumeurs  blanches  du  genou 
qu’on  réséquait,  ou  auxquelles  M.  Walthçr  faisait, 
sous  anesthésie,  des  injections  sclérosantes  de 
chlorure  de  zinc,  suivies  d’immobilisation  en 
gouttières  plâtrées,  pour  la  plupart  c’étaient  des 
malades  cachectiques,  minés  souvent  par  une 
lésion  pulmonaire,  fisluleux,  auxquels  de  temps 
à  autre  on  offrait  à  la  salle  septique,  une  opéra¬ 
tion,  un  grattage  souvent  septique,  auxquels 
on  drainait  un  foyer,  un  abcès  et  qui,  dans  les  cas 
les  meilleurs,  finissaient  par  guérir,  après  l’am¬ 
putation  du  membre  atteint. 

Ces  résultats  n’étaient  guère  pour  nous  encou¬ 
rager  à  opérer  des  tuberculoses,  surtout  quand 
nous  faisions  la  comparaison  avec  les  salles 
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accueillantes  deBerck,  où  les  enfants  plâtres, 
ponctionnes  de  leurs  abcès  repartaient  après  de 
longues  années  de  soins,  valides,  améliorés,  quel- 
c|ues-uns  même  guéris  et  tous,,  avec  un  état 
général  florissant. 

On  n’avait  alors  aucun  mérite  à  être  absten¬ 
tionniste,  et  ce  fut  pour  moi  une  révélation,  de 
voir  à  Lyon  cpie  cette  théorie  de  l’abstention,  qui 
avait  à  Paris  la  valeur  d’un  dogme,  était  assez 
souvent  piétinée. 

Nombreux  étaient  les  chirurgiens  qui  dans 
leurs  services,  obtenaient  d’excellents  résultats, 
en  suivant  les  préceptes  d’Ollier,  en  enlevant- 
des  astragales,  en  résécpiant  des  poignets,  des 
épaules,  des  coudes,  des  hanches  sur  des  sujets 
en  bon  étal,  aucunement  fistuleux  et,  qui  guéris¬ 
saient  et  reprenaient  une  existence  laborieuse.  (1) 

Ces  opérations,  toujours  faites  avec  le  plus 
grand  soin,  à  la  manière  d’Ollier,  ne  ressem- 
blaienten  rien  auxopérations  faites  sur  les  mala¬ 
des  fustuleux,  suppurant  ;  elles  guérissaient,  même 
en  dépit  de  cet  aphorisme  que  se  répétaient  à 
Berk,  les  internes  d’une  génération  à  l’autre  : 

Ne  touchez  jamais  à  une  tuberculose  fermée. 

Il  a  fallu  à  la  génération  à  laquelle  nous  appar¬ 
tenons,  de  tels  exemples  et  aussi  beaucoup  de 
courage,  pour  remonter  le  courant,  pour  s’élever 
contre  l’interdit  qui  frappait  toutes  les  inter¬ 
ventions  faites  pour  tuberculoses,  pour  repren¬ 
dre  l’étude  de  ces  pr-oblèmes  thérapeutiques  et 
persuader  aux  médecins,  aux  praticiens  qu’on 
pouvait  agir  autrement  que  par  la  cure  de 
repos,  par  l’immobilisation  pendant  .de  longues  ; 
années,  par  les  injections  modificatrices,  en  réa¬ 
lité  bien  peu  agissairtes,  par  les  ponctions  répé¬ 
tées  qui  créent,  au  niveau  des  abcès,  des  suppu¬ 
rations  persistantes  et  arrivent  cpielquefois,  en 
dépit  de  toutes  les  précautions  prises,  à  éveiller 
au  niveau  de  ces  poches  des  phénomènes  infec¬ 
tieux. 


Nos  premières  tentatives  chirurgicales,  en 
matière  de  tuberculose  ostéo-articulaire,  furent 
assez  timides,  et  leurs  auteurs  assez  mal  reçus, 
en  dépit  des  bons  résultats  qu’ils  montraient, 
aux  abstentionnistes  farouches,  qu'étaient  nos 
maîtres. 

Cependant  beaucoup  d'entre  nous  ne  crai¬ 
gnaient  pas  d'eirtreprendre.  de  pareilles  théra¬ 
peutiques,  et  nous  découvrions,  qu’avec  des 
opérations  bien  conduites,  nécessitant  souvent 
des  délabrement  importants,  une  hémostase 
bien  faite,  restant  strictement  aseptiques,  enle¬ 
vant  tous  les  tissus  malades,  se  terminant  par 


(If  Ou  ne  peut  citer  l'école lyoïinai-se,  sans  faire  une. 
mention  spéciale  d’Alberlin,  qui,  dès  1896,  i'aisaU  des 
synovectomies  du  genou,  et  en  publiait  des  résultats 
remarquoldes. 


une  fermeture  hermétique  sans  drainage,  on 
obtenait  des  réunions  par  première  intention  et 
des  guérisons  complètes. 

Il  y  aura  bientôt  quinze  ans,  que  j’ai  enlevé 
chez  une  malade,  que  m’avait  confié  notre  regretté 
Duchesne,  un  énorme  abcès  froid  de  la  face 
externe  de  la  cuisse,  ayant  une  origine  trochan- 
téi'ienne. 

Je  me  rendais  bien  compte,  que  pour  des  lésions 
aussi  importantes,  la  ponction  et  l’injection  mo¬ 
dificatrices  étaient  illusoires,  et  qu’il  fallait  enle¬ 
ver  tout  ce  qui  était  malade,  comme  je  l’avais 
vu  faire  à  Lyon  aux  élèves  d’Ollier,  et  particu¬ 
lièrement  à  ce  maître  éminent  qu’est  le  Profes¬ 
seur  Tixier. 

En  quinze  ans  j’ai  opéré  bien  des  malades, 
porteurs  de  lésions  tuberculeuses,  je  les  ai  pres¬ 
que  tous  suivis  de  longues  années,  j’ai  été  à 
même  de  voir  qu’on  avait  intérêt  à  intervenir 
sur  les  tuberculoses  fermées,  à  condition  de  se 
conformer  à  quelques  grands  principes  direc¬ 
teurs  ;  je  revois  beaucoup  de  ces  malades  guéris, 
parce  qu’ils  ont  été  opérés,  et  j’assiste  avec  satis¬ 
faction  à  la  Renaissance  de  la  thérapeutique 
chirurgicale,  dans  la  tuberculose,  puisqu’on  la 
prône  maintenant  un  peu  partout.  | 

NATURE  DBS  OPERATIONS  A  PRÉCONISER 

On  peut  agir  chirurgicalement  sur  les  lésions 
tuberculeuses  de  bien  des  façons,  et  c’est  un 
aperçu  des  diverses  techniques,  auxquelles  on 
peut  avoir  recours,  que  je  voudrais  donner. 

L’intervention  idéale,  c’est  celle  qui  réalise 
l’exérèse  complète  des  lésions. 

Théoriquement  cette  ablation  totale  paraît 
bien  difficile,  mais  l’expérience  montre  que  la 
tuberculose  n’est  pas  te  cancer,  et  qu’une  large 
exérèse  des  parties  malades,  même  laissant  en 
place  quelques  cellules,  réussit  à  cicatriser  et 
à  guérir  les  lésions. 

On  réalise  ces  résections  assez  aisément,  lors¬ 
que  la  tuberculose  évolue  dans  des  cavités 
closes,  bien  limitées  comme  au  niveau  des  gai¬ 
nes  synoviales  de  la  main,  des  gaines  péronières 
de  certaines  sjmoviales  articulaires.  Le  danger 
de  ces  opérations,  c’est  de  laisser  inaperçu  un 
point  osseux,  aussi  doit-on  toujours  examiner 
avec  soin,  l’état  du  squelette  sous-jacent. 

Je  pense  que  c’est  surtout  lorsqu'on  intervient 
tardivement,  que  les  lésions  osseuses  deviennent 
la  règle,  et,  qu’en  faisant  des  interventions  pré¬ 
coces,  on  pourrait  très  souvent  se  contenter  de 
faire  l’ablation  des  parties  molles. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’ablation  des  tissus  osseux 
malades  doit  être  faite  chaque  fois  qu’il  est 
nécessaire,  et  très  souvent,  en  enlevant  tous  les 
tissus  malades  y  compris  l’os,  on  obtient  des  gué¬ 
risons  durables. 
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J'ai  opéré,  avec  succès,  par  ce  procédé  des  sy¬ 
novites  tuberculeuses  de  la  gaine  des  péroniers  ; 
en  réalité  j’ai  toujours  dû  réséquer  une  partie 
de  l’os; grâce  à  cela  la  guérison  s’est  maintenue; 
une  fois  même,  chez  une  malade,  encore  jeune, 
qui  avait  subi  déjà  deux  interventions  trop  limi¬ 
tées,  laissant  sans  y  toucher  une  ostéite  du 
péroné,  j’ai  pu,  en  réséquant  l’os  malade,  cica¬ 
triser  les  lésions  et  supprimer  toute  possibilité 
de  récidive. 

Les  lésions  des  gaines  synoviales  palmaires, 
en  particulier  les  synovites  à  grains  riziformes, 


Fioube  1 


doivent  être  largement  disséquées,  extirpées  et 
refermées. 

Dans  tous  ces  cas,  l’opération  doit  être  minu¬ 
tieuse,  utiliser  des  incisions  à  lamljeau,  au  lieu 
des  incisions  linéaires,  aboutissant  directement 
à  la  lésion.  Je  fais  la  fermeture  hermétique  de  la 
plaie,  par  surjet  au  fil  de  lin,  sans  drainage,  et 
j’immobilise  la,  région  dans  un  plâtre  momen¬ 
tané,  mais  immédiat. 

Cette  précaution  permet  d’éviter  les  petits 
mouvements,  les  suintements  sanguins,  les  désu¬ 
nions  de  la  plaie  et,  quand  on  enlève  le  plâtre, 
au  bout  de  trois  semaines  ou  un  mois,  la  cicatrice 
est  solide  et  les  tissus  sont  déjà  bien  réparés. 

Je  procède  exactement  de  la  même  manière, 
pour  les  abcès  froids  d’origine  osseuse,  en  par¬ 


ticulier  pour  ces  énormes  abcès  delà  face  externe 
de  la  cuisse,  auxquels  je  faisais  allusionplushaut. 
L’excision  de  ces  énormes  abcès  doit  être  con¬ 
seillée  chaque  fois  qu’on  les  observe  ;  les  ponc¬ 
tions,  les  injections  modificatrices  aboutissent 
le  plus  souvent  à  des  fistules  et  à  des  suppura¬ 
tions  chroniques. 

C’est  là  une  notion  utile  à  répandre,  car 
j’ai  toujours  noté  etl’étonnement  des  confrères, 
lorsque  je  conseillais  l’intervention,  et  leur  satis¬ 
faction,  lorsque  l,e  malade  revenait  guéri  et  cica¬ 
trisé,  par  première  intention. 


Figure  1  et  Ibis.  —  Arthrodèse  de  l’articulation 
de  la  hanche 

1.  Résultat  éloigné  d’une  arthrodèse  pour  coxalgie 
fîstuleuse.  Noter  l’ankyloso  et  la  recalcification  de  la  tête 
fémorale . 

1  bis.  Schéma  de  l’opération  :  abaissement  sur  le  fémur 
d’une  lame  osseuse  prise  sur  l’os  iliaque. 

C’est  pour  enlever  tous  les  tissus  malades,  que 
j’ai  eu  l’idée  de  recourir  aux  injections  coloran¬ 
tes,  dont  Legrand  (deRouen)  avait  montré  l’uti¬ 
lité  pendant  la  guerre.  La  veille  de  l’intervention, 
il  est  nécessaire  de  vider  entièrement  la  poche 
de  l’abcès  et  d’y  injecter  une  petite  quantité 
d’une  solution  de  bleu  de  méthylène  /ormoZée,  que 
j’ai  fait  préparer  spécialement.  La  coloration 
des  tissus  malades,  des  parois  de  la  poche  est  le 
fil  d’Ariane,  qui  permet  au  chirurgien  de  ne  pas 
laisser  de  tissu  pathologique,  de  réséquer  large¬ 
ment  les  parois,  de  remonter  jusqu’au  siège  des 
lésions,  de  faire  une  opération  complète. 

J’ai  eu  maintes  fois  l’occasion  de  faire  des 
interventions  semblables,  et  chaque  fois  j’ai 
pu  obtenir  une  guérison  des  lésions. 
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La  dernière  en  date  a  été  faite  il  y  a  un  an 
à  l’hôpital-école,  à  l’occasion  d’une  visite  que 
me  faisaient  quelques  chirurgiens  de  Londres. 

Il  s’agissait  d’un  énorme  abcès  de  la  face  ex¬ 
terne  de  la  cuisse, le  plus  vaste  que  j’aie  jamais 
opéré,  avec  un  prolongement  ischiatique,  le  tout 
d’origine  trochantérienne.  L’opération  fut  dif¬ 
ficile  et  cependant  le  malade,  un  homme  d’une 
quarantaine  d’années,  a  cicatrisé  par  première 
intention,  et  reste  guéri. 

Parmi  les  lésions  guérissant  bien,  par  l’abla¬ 
tion  chirurgicale,  nous  sommes  tous  d’accord, 
pour  faire  uneplace  auxformes  localisées  juxta- 
articulaires  de  la  tuberculose  osseuse.  Actuelle¬ 
ment,  grâce  à  la  radiographie,  ces  altérations  de 
l’os  sont  possibles  à  diagnostiquer  assez  tôt,  alors 


Là  encore  la  question  de  la  précocité  de  l’opé¬ 
ration  domine  tous  les  faits  observés.  . 

On  se  rend  compte,  lorsqu’on  intervient  pour 
des  hydarthroses  chroniques,  du  nombre  élevé 
de  synoviales  tuberculeuses  qu’on  observe,  lors¬ 
qu’on  soumet  les  tissus  enlevés  à  des  examens 
et  à  des  inoculations  systématiques. 

Or,  les  synoviales  seules  sont  lésées,  les  os 
sous-jacents  sont  parfaitement  sains. 

La  résection  des  synoviales,  de  leurs  prolon¬ 
gements,  réalise  au  genou  un  traitementde  ces 
hydarthroses  dites  chroniques,  et  en  réalité  tu¬ 
berculeuses.  Les  malades  auxquels  on  a,  par  une 
synovectomie,  réséqué  le  tissu  synovial  tubercu¬ 
leux,  ne  voient  plus  évoluer  leurs  lésions,  tout 
en  gardant  un  genou  mobile,  ce  qui  est,  à  mon 


Figure  2  —  Ankylosé  par  greffon  osseux  fémoral  de  Varliculation  de  la  hanche 
Radiographie  d’un  résultat  éloigné  :  il  y  a  une  bonne  ankylosé  osseuse. 


qu’elles  restent  encore  limitées,  alors  que  l’articu¬ 
lation  n’est  pas  encore  atteinte  et  que  leurs  mani¬ 
festations  cliniques  sont  encore  assez  frustes. 

Le  succès  de  ces  interventions  dépend  avant 
tout  de  leur  précocité,  et  on  évite,  par  une  opé¬ 
ration  faite  à  temps,  bien  des  complications  arti¬ 
culaires  qui  deviendraient  graves,  par  le  fait 
seul  de  l’importance  de  la  grosse  articulation 
voisine  qui  serait  atteinte. 

Les  formes  localisées  à  la  synoviale  articulaire 
des  grosses  articulations  du  genou,  du  cou-de-pied 
peuvent-elles  être  traitées  chirurgicalement  "l  — 
C’est  une  question'  sur  laquelle  on  discute 
encore,  et  pour  laquelle,  je  crois  cpie  c’est  une 
erreur  de  s’en  tenir  actuellementaux  idées  et 
à  l’opinion  de  Kônig,  qui  datent  de  1901  et  c^ui 
semblaient  les  condamner, 


avis,  supérieur  aux  ankylosés  que  donnent  les 
résections  osseuses. 

Il  y  a  quelques  années  j’aurais  encore  range, 
dans  ce  groupe  d’interventions,  les  résections 
osseuses  qui,  en  supprimant  des  tissus  malades, 
permettent  des  guérisons  durables  ;  je  me  de¬ 
mande  s’il  ne  vaut  pas  mieux,  en  raison  des  tra¬ 
vaux  récents  les  considérer  comme  ayant  une 

action  biologique  sur  les  lésions  tuberculeuses,  et 

les  étudier  à  cette  place. 


OPÉRATIONS  QUI  RÉALISENT 
L’IMMOBILISATION  DES  SEGMENTS  OSSBÜX 

C’est  à  la  chirurgie  américaine  et  à  Albee  en 
particulier,  que  revient  le  mérite  d’avoir  mon 
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tré  que  la  greffe  osseuse  permettait  d’obtenir 
une  immobilisation  excellente  des  segments' os- 
seux.-Longtemp s  négligées  en  Europe,  ces  techni¬ 
ques  ont  pris  depuis  quelques  années  une  telle 
expansion,  que,  pour  beaucoup  de  chirurgiens, 
c’est  à  elles  que  se  limitent  encore  les  interven¬ 
tions  pour  tuberculoses  ostéo-articulaires. 

L’ankylose  opératoire  'par  greffon  se  prati¬ 
que  couramment  au  rachis,  à  la  hanche,  au 
pied,  à  l’épaule,  à  la  sacro-iliaque,  au  genou  et 
il  est  probable  que  toutes  les  articulations 
malades  bénéficieront  d’une  méthode,  dont  les 
résultats  chaque  jour  s’avèrent  excellents. 

Le  traitement  opératoire  du  mal  de  Poit,  par  la 


bien  entendu  que  toutes  ces  opérations  sachent 
rester  en  dehors  des  régions  où  l’os  est  ulcéré, 
altéré,  en  dehors  des  abcès,  des  fistules,  des 
lésions  tuberculeuses  en  activité. 

Le  nombre  des  guérisons  obtenues  par  les 
opérations  juxta-articulaires  é"st  actuellement 
très  important,  et  ainsi  s’explique  la'vogue  qu’elle- 
connaissent,  on  les  pratique  actuellement  par¬ 
tout  et  les  centres  de  cure  hélio-marine  avec  les 
jeunes  chirurgiens  qui  y  exercent,  ont  compris 
tout  l’intérêt  qu’il' pouvait  y  avoir  pour  eux,  à 
faire  bénéficier  leurs  malades  des  thérapeutiques 
chirurgicales.  i 

Tous  ces  exemples  illustrent  admirablement 


greffe  ankylosante  du  rachis,  se 
pratique  de  plus  en  plus  pour 
traiter  les  lésions  vertébrales 
tuberculeuses  et  si,  pendant 
longtemps,  on  a  voulu  réserver 
ces  techniques  aux  lésions 
ayant  terminé  leur  évolution, 
aux  cas  guéris,  il  y  a  une  ten¬ 
dance' de  plus  en  plus  marquée 
à  faire  bénéficier  les  malades 
plus  tôt  de  la  greffe,  depuissur- 
tout  qu’on  tend  à  accorder  au 
nouvel  apport  osseux  ainsi  réa¬ 
lisé  UN  RÔLE  BIOLOGIQUE  CER¬ 
TAIN. 

Nous  avons  été,  un  des  pre¬ 
miers,  partisan  de  ces  inter¬ 
ventions  précoces,  et  si  nous 
n’avions  pas  entrevu,  de  façon 
assez  certaine  pour  en  faire 
état,  le  rôle  biologique  de  la 


greffe,  nous  nous  appuyons 


pour  opérer  tôt,  sur  deux 
arguments  irréfutables. 

1“  L’opération,  faite  tôt,  per¬ 
met  de  réaliser  tôt  une  immo¬ 
bilisation  complète  nt  totale  du 
malade  en  décubitus  dorsal, 
car  un  opéré  est  plus  f  acile  à 
discipliner  qu’un  malade  en¬ 
core  peu  touché,  qui  réalisemal 
la  gravité  de  ses  lésions. 

Or,  l’observation  montre 
que  c’est  pendant  les  premiers 
mois  que  se  produisent  les  des- 


FiauRE  3  et  3  bis. 

Arthrodèse 
sacro-iliaque 
extra-articulaire 
3.  Radiographie  du 
greffon  tibial  mis  en 
place. 

3  bis.  Schéma  du 
greffon  traversant  les 
doux  os  iliaques  et 
s’appuyant  sur  le  sa- 


tructions  graves. 


2“  Quand  le  processus  tuberculeux  destructif 
perd  de  son  activité,  le  greffon  est  solide,  et  on 
peut  permettre  plus  tôt  une  reprise  de  la  vie 
active. 

En  somme  l’intervention  nous  permet  une 
guérison  plus  rapide  et  plus  sûre,  en  dehors 
même  de  cette  idée  nouvelle  d’apport  biologique 
du  greffon. 

Ce  que  je  dis  du  rachis  vaut  aussi  bien  pour 
a  lanche,  l’épaule,  la  sacro-iliacjue,  à  condition 


ce  cjue  disait  dernièrement  à  Bruxelles,  le  Pro¬ 
fesseur  Lefort  (de  Lille). 

«...  Les  moyens  naturels  de  défense  de  l’os 
contre  les  infections  et  leur  conséquence  sont 
extrêmement  puissants,  mais  leur  utilisation  est 
extrêmement  défectueuse. 

n  II  est  possible  au  chirurgien  de  venir  en  aide 
à  Vos  malade,  en  dirigeant  dans  un  meilleur  sens 
l’effort  déployé  par  le  tissu  osseux  pour  sa  guéri¬ 
son.  » 
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C’est  cette  idée,  qu’il  a  pu  vérifier,  qui  l’a  con¬ 
duit  à  modifier  d’anciennes  méthodes  thérapeu¬ 
tiques,  et  à  mettre  en  œuvre  des  procédés  nou¬ 
veaux. 

Nous  abordons  alors  les  techniques  de  l’avenir, 
méthodes  encore  balbutiantes,  mais  fondées 
sur  des  considérations  biologiques  exactes  et  sur 
des  faits  cliniques  multiples,  réalisant  de  vérita¬ 
bles  expériences. 

Par  ses  interventions,  comme  l’écrit  Lefort, 
le  chirurgien  doit  chercher  à  desserrer  l’étau 
d’os  chimique,  qui  enserre  l’os  vasculaire,  et 
va  lui  permettre  de  lutter  victorieusement.  Dans 
l’infection,  et  dans  la  tuberculose  en  particulier, 
le  réseau  vasculaire  de  l’os  est  comme  étranglé 
dans  la  gangue  minérale, rigide,  inextensible  qui 
entrave  la  vaso-dilatation,  et  ne  permet  pas  au 
processus  de  défense  de  se  réaliser.  Tout  le  pro¬ 
blème  du  traitement  chirurgical  consiste  à  ou¬ 
vrir  la  voie  à  la  partie  molle  du  tissu  osseux,  et  à 
empêcher  la  partie  dure  de  limiter  la  défense. 

Comme  l’avait  déjà  exprimé  Robertson-Laval, 
Lefort  prétend  que  la  vaso-dilatation  plus  ou 
moins  intense,  dans  un  tissu  inextensible  provo  - 
que  un  encombrement,  une  gêne  circulatoire 
suivie  de  stase,  une  nécrose  ischémique  d’un  ter¬ 
ritoire  osseux,  comparable  à  la  gangrène,  que 
produit  un  appareil  trop  serré. 

L’action  chirurgicale  qui  s’exerce  par  des 
résections,  des  forages,  des  tunellisations  est 
active,  elle  fait  cesser  la  douleur,  elle  relâche 
la  contracture,  en  rendant  la  circulation  plus 
active  et  en  permettant  à  l’os  de  n’être  plus 
étranglé  et  de  se  défendre. 

A  la  lumière  de  ces  explications,  on  comprend 
comment  sont  utiles  quelques-unes  de  nos  inter¬ 
ventions  considérées  comme  efficaces. 

Celle  libération  de  l’os  vasculaire  : 

elle  se  lait  d’une  façon  directe  par  les  résec¬ 
tions  ; 

elle  se  fait  par  le  greffon  de  Robertson-Laval  ; 

elle  se  fait  par  le  greffon  tibial  placé  dans  un 
nid,  façonné,  soit  aux  dépens  de  la  hanche,  ou 
aux  dépens  du  rachis  qui  provoque  une  circu¬ 
lation  locale  intense  et  des  remaniements  osseux 
importants. 

On  arrive  ainsi  naturellement  à  envisager 
l’action  favorable  sur  l’évolution  de  tubercu¬ 
loses  articulaires,  de  résections  limitées,  écono¬ 
miques  (opération  de  Lefort),  ou  à  pratiquer  de 
véritables  pelages  des  cartilages  les  abrasant 
dans  toute  leur  étendue  et  rétablissant  une 
circulation  d’une  épiphyse  à  l’autre  (opération 
de  Mafîéi).  Il  est  bien  entendu  que,  pour  toutes 
ces  interventions,  onessaiera  le  traitement  à  une 
période  d’évolution  des  tuberculoses  relative¬ 
ment  précoce,  et  avant  que  d’importantes  né¬ 


croses  ou  des  destructions  avancées  aient  com¬ 
promis  toute  chance  de  succès.  * 


Si  j’ai,  dans  cette  étude,  soulevé  le  coin  du  voile 
sur  des  thérapeutiques  encore  à  l’étude,  mais 
qui  ont  donné  entre  les  mains  de  leurs  auteurs 
des  intéressants  résultats,  c’est  pour  montrer 
qu’une  thérapeutique  chirurgicale  des  tuber¬ 
culoses  osseuses  et  articulaires,  reposant  sur 
des  faits  observés,  sur  des  considérations  biolo¬ 
giques  bien  étudiées,  se  constitue  peu  à  peu. 

Nous  devons  faire  connaître  les  résultats  des 
recherches  faites,  quandil  s’agit  d’affections  aussi 
longues  et  aussi  décevantes  que  ces  formes  de 
tuberculoses,  pour  lesquelles  on  se  contente  de 
limiter  les  dégâts  en  les  immobilisant,  de  traiter 
les  abcès,  les  fistules  et  d’appareiller  ou  d’opérer 
les  déformations  secondaires  qu’elles  laissent  si 
souvent. 

Le  discrédit  qui,  pendant  plusieurs  lustres,  a 
frappé  les  thérapeutiques  chirurgicales  de  la 
tuberculose  a  été  entièrement  justifié  :  ces  opé¬ 
rations  faites  sur  des  abcès,  sur  des  trajets  fistu- 
leux,  ces  grattages,  ces  ablations  de  séquestres, 
leurs  résultats  lamentables  dont  le  souvenir 
nous  hante  encore,  n’ont  rien  à  voir  avec  les 
thérapeutiques  réglées  que  nous  préconisons 
actuellement,  avec  les  techniques  rigoureuses, 
toujours  contrôlées  par  , de  s  examens  de  labo¬ 
ratoires,  qui  sont  maintenant  les  nôtres. 

Ce  sont  là  des  idées,  qu’il  est  nécessaire  de 
répandre,  de  diffuser,  car  nombreux  sont  encore 
les  praticiens,  qui  vivent  sur  des  idées  reçues 
au  moment  de  leurs  études,  et  qui  condamnent, 
sans  les  connaître,  des  thérapeutiques  excellen¬ 
tes. 

Le  chirurgien  qui,  actuellement,  en  toute  con¬ 
naissance  de  cause,  et  utilisant  des  techniques 
dont  il  est  maître,  opère  des  tuberculoses,  ne 
fait  pas  preuve  d’une  audace  coupable. 

Bien  au  contraire,  il  évite  souvent  à  un  ma¬ 
lade  chronique,  des  complications  graves,  des 
évolutions  interminables,  des  séquelles  dou¬ 
loureuses,  peut-être  même,  le  met-il  à  l’abri  de 
ces  récidives  désespérantes. 

En  matière  de  tuberculose,  et  aussi  la  politi¬ 
que  y  aidant,  on  a  tant  réalisé  que  les  idées  per- 
■  sonnelles  de  quelques  savants  éminents  sont 
devenues  des  dogmes,  et  qu’on  heurte  souvent 
des  coalitions  d’intérêts  sans  le  vouloir,  et  en 
exprimant  simplement  une  opinion  basée  sur 
des  faits  purement  scientifiques.  Fort  heureuse¬ 
ment  pour  nous,  on  a  laissé  dans  la  tuberculose 
le  coin  peu  exploré  des  formes  chirurgicales,  et 
là,  l’esprit  de  curiosité  et  de  recherche,  en  s’exer¬ 
çant  librement,  a  pu  apporter  des  éléments  nou¬ 
veaux  à  la  thérapeutique. 
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LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE  DU  JEUNE  ENFANT 

Par  Ch.  Lestocquoy 

Médecin  assistant  à  l’hôpital  des  Enfants  Malades 


Les  nombreuses  publications,  consacrées  depuis 
quelques  années  à  l’étude  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  du  petit  enfant,  ne  s’accordent  plus  avec 
le  schéma  classique  :  primo-infection  =  chancre 
d’inoculation  -F  adénopathie  similaire.  Le  bacille 
de  Koch,  d’après  la  théorie  classique,  détermi¬ 
nerait  au  niveau  de  sa  porte  d’entrée,  le  poumon, 
une  petite  lésion  limitée  comparable  à  la  lésion 
initiale  de  la  syphilis,  un  chancre  indélébile  ;  la 
pneumonie  tuberculeuse  ne  serait  qu’une  réaction 
secondaire  ou  tertiaire  bien  différente  de  la 
primo-inoculation. 

Cette,  notion  double  de  chancre  et  d’inocula¬ 
tion  pulmonaire  a  été  vivement  critiquée  et  il 
apparaît  aujourd’hui  clairement  :  1°  que  la 
première  lésion  pulmonaire  n’est  pas  un  chancre  ; 
2“  qu’il  y  a  rarement  inoculation  directe  intra¬ 
pulmonaire. 

L’autopsie  d’enfants  déjà  grands  montre  habi¬ 
tuellement  dans  les  poumons  un  ou  plusieurs 
tubercules  arrondis,  encapsulés  ;  mais  ce  n’est 
pas  une  raison  suffisante  pour  imaginer  que 
tel  est  l’aspect  typique  de  la  lésion  initiale 
jeune.  Ces  tubercules  enkystés  sont  des  lésions 
déjà  vieilles  de  plusieurs  mois  à  plusieurs  années, 
et  leur  étude  ne  peut  nous  renseigner  sur  le  dé¬ 
but  de  la  tuberculose  chez  l’enfant.  Nous  nous 
proposons  de  montrer  dans  les  lignes  qui  suivent 
que  la  première  lésion  pulmonaire  est  une  pneu¬ 
monie. 

,  Nous  abandonnerons  d’autre  part  les  mots 
primo-inoculation,  et  nous  emploierons  tou¬ 
jours  le  terme  de  :  pneumonie  tuberculeuse  de 
primo-infection.  C’est  qu’il  n’y  a  pas  d’ordinaire 
inoculation  pulmonaire  :  le  bacille  de  Koch 
n’arrive  pas  au  poumon  par  voie  bronchique,  et 
il  est  beaucoup  plus  vraisemblable  qu’après  avoir 
pénétré  dans  l’organisme  au  niveau  du  rhino- 
pharynx  (à  la  manière  du  pneumocoque),  il  est 
conduit  au  poumon  par  les  voies  lymphatique  et 
sanguine.  Les  seuls  cas  d’ensemencement  pul¬ 
monaire  direct  s’observeraient  dans  les  conta¬ 
minations  massives,  dont  le  résultat  serait  la 
pneumonie  caséeuse. 

Le  principal  n’est  pas  d’élaborer  des  théories; 
il  est  plus  important  de  bien  observer  les  faits  et 
l’on  ne  pourra  le  faire  qu’en  appliquant  les  prin¬ 
cipes  fondamentaux  posés  par  Armand-Delille  : 

—  L’étude  des  stades  véritablement  initiaux 
de  la  tuberculose  pulmonaire  ne  peut  être  pour¬ 
suivie  que  chez  dé  très  jeunes  sujets. 

—  La  seule  méthode  acceptable  de  travail  est  la 


comparaison  des  radiographies  avec  les  pièces 
anatomiques  correspondantes  (1). 


Lorsqu’on  classe  les  cas  de  tuberculose  du  petit 
enfant,  observés  dans unservice hospitalier,  on  les 
sépare  aisément  en  deux  groupes. 

D’une  part  des  petits  enfants,  porteurs  d’une 
cuti-réaction  positive,  mais  ne  montrant  par  ail¬ 
leurs  aucun  signe  clinique  ou  radiologique  d’in¬ 
fection  :  TUBERCULOSE  FLORIDE  OU  LATENTE. 

D’autre  part  des  nourrissons,  chez  lesquels  la 
radiographie  révèle  l’existence  d’une  infiltration 
étendue  du  parenchyme  pulmonaire  :  tubercu¬ 
lose  MANIFESTE.  Parmi  ces  enfants,  les  uns 
vont  guérir  spontanément,  ce  sont  les  formes 
curables.  D’autres  fois,  l’infiltration  étendue  du 
parenchyme  pulmonaire  s’accompagne  désignés 
généraux  graves  ;  ce  sont  les  formes  manifestes 
évolutives  graves. 

Avant  d’entrer  dans  l’étude  détaillée  de  cha¬ 
cun  de  ces  types  anatomo-cliniques,  il  nous 
semble  utile  de  rappeler  que  le  point  le  plus 
discuté  est  celui  du  pronostic  :  il  y  a  quelques 
années  la  tuberculose  pulmonaire  manifeste  du 
petit  enfant  était  considérée  comme  toujours 
fatale  ;  on  tend  actuellement  à  la  considérer 
.  comme  toujours  bénigne.  La  vérité  est  entre  ces 
deux  opinions,  c’est-à-dire  qu’il  y  a  des  formes 
bénignes  et  des  formes  graves  de  pneumonie 
tuberculeuse.  C’est  une  erreur  de  dire  que  la 
pneumonie  tuberculeuse  étendue  est  toujours 
bénigne,  il  serait  plus  juste  d’écrire  que  la  pneu¬ 
monie  tuberculeuse  de  primo-infection,  même 
quand  elle  est  bénigne,  occupe  chez  le  petit 
enfant,  de  vastes  territoires.  Ceci  l’oppose  net¬ 
tement  à  la  pneumonie  tuberculeuse  de  réin- 
fection  de  l’adulte,  dont  les  foyers,  même 
lorsqu’ils  sont  graves,  occupentpresque  toujours 
un  territoire  limité. 

tuberculose  latente  du  petit  enfant 

L’invasion  de  l’organisme  par  le  bacille  de 
Koch  passe  inaperçue  dans  un  grand  nombre 
de  cas.  Un  enfant  tuberculisé,  c’est-à-dire  por¬ 
teur  d’une  cuti-réaction  positive,  peut  conser¬ 
ver  les  caractères  d’un  sujet  sain  ;  et  même. 


(1)  On  trouvera  les  radiographies  et  les  pièces  anato¬ 
miques  comparées  dans  le  traité  :  La  tuberculose  pul¬ 
monaire  et  les  maladies  de  l’appareil  respiratoire,  par 
Armand-Delille,  Lestocquoy  et  Huguenin.  1  vol. 
Legrand,  éditeur. 
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U  n’est  pas  nécessairement  atteint  d’une  lésion 
pulmonaire  tuberculeuse  ;  l’on  pourrait  citer  in¬ 
contestablement  des  nourrissons,  chez  lesquels 
le  bacille  a  gagné  les  ganglions  trachéo-bron¬ 
chiques,  sans  être  passé  au  préalable  par  les 
poumons.  Notre  maître  Marfan  en  a  montré 
des  exemples  probants. 

Il  faut  admettre,  d’autre  part,  qu’un  bon  nom¬ 
bre  de  petits  foyers  de  tuberculose  initiale 
restent  invisibles  sur  les  radiographies,  parce 
qu’ils  sont  situés  hors  de  la  portion  explorable 
des  champs  pulmonaires,  c’est-à-dire  en  avant 
ou  en  arrière  du  cœur,  ou  bien  en  arrière  du 
foie. 

Chez  quelques  enfants  d’apparence  normale, 
la  première  lésion  pulmonaire  peut  cepen¬ 
dant  être  décelée  sous-  forme  d’une  petite  zone 
d’ombre  à  contours  flous,  occupant  le  sommet 
ou  la  partie  moyenne  du  champ  pulmonaire.  Les 
très  rares  autopsies,  qui  furent  pratiquées  dans 
de  tels  cas,  montrèrent  l’existence  d’un  petit 
foyer  de  pneumonie  tuberculeuse,  plus  ou  moins 
profondément  nécrosée  en  son  centre.  Il  est 
très  probable  que  de  tels  foyers  de  pneumonie 
peu  étendus  sont  l’origine  de  ces  petits  tuber¬ 
cules  calcifiés,  enkystés  dont  nous  avons  parlé. 

Nous  pouvons  considérer  qu’est  ainsi  formé 
un  premier  groupe  d’enfants  tuberculisés.  Le 
bacille  de  Koch  a  pénétré  par  une  voie  quel¬ 
conque,  conjonctives,  fosses  nasales,  amygdales, 
tube  digestif  ;  après  une  lente  migration  dans  les 
voies  lymphatiques,  le  bacille  s’est  logé  en  un 
point  quelconque  de  l’organisme,  mais  le  plus 
souvent  dans  le  poumon,  y  provoquant  la  for¬ 
mation  d’une  petite  pneumonie. 

L’infection  est  bénigne,  parce  que  la  conta¬ 
mination  a  été  intermittente  et  pauci-bacil- 
laire.  L’organisme  lentement  envahi  a  eu  le 
temps  d’organiser  la  résistance,  si  bien  que  la 
migration  et  l’essaimage  bacillaire  sont  réduits 
au  minimum.  A  peine  quelques  granulations  se 
développent-elles  dans  le  poumon  au  voisi¬ 
nage  de  la  zone  pneumonique,  les  groupes  gan¬ 
glionnaires  trachéo-bronchiques  sont  atteints  au 
minimum,  les  méninges  sont  préservées,  il  n’y 
aura  pas  de  granulie  clinique. 

En  quelquesmois  tout  rentrera  dan  s  l’ordre,  les 
lésions  seront,  non  pas  guéries,  mais  enkys¬ 
tées,  sous  l’aspect  de  petits  tubercules  arrondis  ; 
elles  auront  d’autant  moins  de  chances  de  se 
réveiller  qu’elles  seront  mieux  calcifiées. 


PNEUMONIES  TUBERCULEUSES  MANIFESTES 
a)  Formes  curables.  —  Ce  que  nous  ont  apporté 
les  travaux  publiés  depuis  quelques  années,  c’est 
la  connaissance  des  pneumonies  tuberculeuses 
curables  de  primo-infection. 


La  tuberculose  se  développe  ici  comme  une 
infiltration  lobaire,  parfois  avec  les  symptômes 
cliniques  de  la  pneumonie  franche  aiguë,  plus 
souvent  avec  une  sémiologie  moins  accentuée. 
D’ordinaire  la  fièvre  ne  dépasse  pas  38o5  et  les 
signes  généraux  et  fonctionnels  sont  frustes  ; 
l’amaigrissement  est  peu  accentée,  la  toux  peu 
importante. 

En  fait,  on  se  trouve  en  présence  d’une  flè-vre 
continue  inexpliquée  chez  un  petit  enfant,  et  ce 
n’est  ni  l’auscultation,  nila percussion,  qui  orier- 
teront  le  diagnostic,  mais  l’interrogatoire  de 
l’entourage.  La  recherche  de  la  contamination 
tuberculeuse  en  milieu  familial  est  le  premier 
temps  de  l’investigation. 

Cette  notion  établie,  la  radiographie  viendra 
montrer  l’existence  d’une  pneumonie  lobaire. 
L’ombre  triangulaire,  qiiel’onobserveleplus sou¬ 
vent  dans  le  tiers  supérieur  du  poumon  droit  — 
siège  d’élection  de  la  pneuinonie  tuberculeuse 
comme  de  la  pneumonie  à  pneumocoques  - 
est  trop  connue  pour  qu’il  soit  besoin  d’y  insister. 

La  cuti-réaction  positive  permettra  d’afBrmer 
qu’il  s’agit  bien  de  tuberculose. 

On  croyait  jadis  que  toute  tuberculose  pul¬ 
monaire  manifeste  chez  le  nourrisson  était  mor¬ 
telle.  A  la  suite  des  travaux  de  Ribadeau- 
Dumas,  d’Eliasberg,  de  Léon-Bernard,  d’Ar- 
mand-Delille,  on  a  pu  constater  que  les  formes 
curables  étaient  moins  rares  qu’on  ne  l’estimait 
autrefois.  Par  une  réaction  naturelle,  on  s’est 
alors  ingénié  à  prendre  le  contre-pied  de  l’ensei¬ 
gnement  classique,  et  l’on  a  été  jusqu’à  prétendre 
que  la  tuberculose  du  nourrisson  est  curable  dans 
la  grande  majorité  des  cas.  En  fait,  nos  statisti¬ 
ques  montrent  que  50%  des  pneumonies  tuber¬ 
culeuses  étendues  de  primo-infection  guérissent 
spontanément,  c’est-à-dire  sans  traitement  local; 
le  foyer  de  condensation  se  résorbe  progressi¬ 
vement  et  lentement,  cependant  que  le  poids, 
longtemps  stationnaire,  reprend  sa  course  as¬ 
cendante. 

50  %  de  ces  malades  guérissent,  c’est-à-dmqae 
50  %  meurent  ;  il  y  a  donc  autant  de  cas  de 
formes  graves  que  de  formes  curables. 

b)  Formes  graves.  — A  première  vue  les  formes 
manifestes  graves  ne  se  distinguent  pas  des  for¬ 
mes  bénignes,  c’est  la  même  fièvre,  la  même 
image  radiologique,  mais  l’évolution  sera  dif¬ 
férente.  C’est  moins  l’élévation  de  la  température, 
qui  distingue  les  fprmes  graves  des  formes  béni¬ 
gnes,  que  l’ amaigrissement  continu  de  ces  enfants, 
qui  en  quelques  semaines  prennent  le  masque  de 
l’athrepsie. 

Il  est  classique  de  rechercher  chez  le  nour¬ 
risson  tuberculeux  la  splénomégalie  et  l’intu¬ 
mescence  du  foie  ;  à  la  vérité,  ces  symptômes  sont 
tardifs  et  n’apparaissent  qu’au  cours  des  der¬ 
nières  semaines,  lorsque  la  fièvre  a  subi  une  nou- 
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velle  exacerbation,  lorsque  le  poids  a  fléchi  plus 
rapidement  encore.  ’ 

On  peut  d’une  manière  schématique,  décrire 
à  la  pneumonie  caséeuse  du  petit  ebiant  une 
évolution  en  deux  temps  :  dans  une  première 
période,  les  signes  sont  ceux  d’une  pneumonie 
tuberculeuse  quelconque,  sans  qu’il  soit  toujours 
possible  de  prévoir  qu’elle  sera  révolution  ; 
dans  une  deuxième  période,  la  chute  de  poids 
s’est  accentuée  brutalement,  la  fièvre  s’est  élevée 
et  les  symptômes  cliniques  et  radiologic^ues  de 
la  granulie  deviennent  de  plus  en  plus  nets  jus¬ 
qu’à  l’épisode  méningé  terminal. 

ÉTUDE  ANATOMIQUE  DE  LA  PNEUMONIE 
TUBERCULEUSE  DE  PRIMO-INFECTION 

D’une  manière  schématique,  on  peut  recon¬ 
naître  aux  lésions  anatomiques,  correspondant 
à  la  tuberculose  pulmonaire  manifeste  du  nour¬ 
risson,  deux  aspects  principaux  : 

D’abord,  et  ce  sont  les  formes  curables,  nous 
trouvons  les  pneumonies  épithéliales  étendues 
qui  occupent  une  portion  importante  d’un  lobe. 
Ce  sont  des  condensations  gris-rosé  analogues 
à  celles  que  l’on  voit  à  l’autopsie  des  broncho¬ 
pneumonies  aiguës  dites  pseudo-lobaires.  Ausein 
de  ces  blocs  pneumoniques,  on  distingue  un 
nodule  caséeux  central  et  d’autres  nodules 
caséeux  plus  petits,  essaimés  sans  ordre.  Faut-il 
voir  dans  le  nodule  caséeux  principal,  le  foyer 
primordial,  et  dans  la  pneumonie  qui  l’entoure 
une  réaction  périfocale  secondaire  ?  Cette  opi¬ 
nion  peut  être  soutenue,  mais  on  peut  défendre 
avec  autant  de  vraisemblance  la  thèse  de  la 
pneumonie  tuberculeuse  étendue  d’emblée,  cer¬ 
tains  points  caséifiés  étant  la  marque  d’attaque 
bacillaires  plus  violentes. 

En  fait,  ces  discussions  importent  peu  ;  l’essen¬ 
tiel  est  qn’ il  s’agit  ici,  dans  tout  le  lobe  hépatisé, 
d'une  pneumonie  tuberculeuse  vraie,  comme  en 
font  foi  les  nombreuses  cellules  géantes  que  l’on 
voit  dans,  les  alvéoles  pulmonaires. 

Il  y  a  certes  des  modalités  anatomiques  très 
nombreuses  ;  mais  la  prétention  d’isoler  un  type 
anatomique  spécifiquement  bénin,  épitubercu- 
lose,  est  insoutenable.  Il  y  a  des  pneumonies 
tuberculeuses,  tendant  plus  ou  moins  fortement 
vers  la  caséification  ;  il  en  est,  qui  présentent  un 
minimum  de  lésions  nécrotiques  ;  mais  toutes 
sont  réellement  des  pneumonies  tuberculeuses. 

Les  plus  graves,  celles  qui  correspondent  aux 
formes  mortelies;  sont  les  pneumonies  caséeuses 
lobaires  et  les  broncho-pneumonies  caséeuses 
lobaires.  Elles  frappent  de  nécrose  un  lobe  entier, 
soit  d’une  manière  homogène,  soit  d’une  ma¬ 
nière  irrégulière.  Nous  n’entrerons  pas  dans  une 
longue  description  de  ces  troubles,  mais  nous 
voulons  insister  sur  le  point  suivant  ;  la  pneu¬ 
monie  caséeuse  est  une  des  manifestations  les  plus 
'^°^<^etéristiquesdelatuberculosede  primo-infection. 


L’examen  des  pièces  anatomiques,  recueillies 
par  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  tuberculose  du 
premier  âge,  met  en  valeur  l’énorme  importance 
des  altérations  ganglionnaires,  et  .aussi  la  fré¬ 
quence  de  la  dissémination  granulique. 

En  fait,  on  ne  saurait  décrire  la  tuberculose 
pulmonaire  de  primo-infection  comme  une  affec¬ 
tion  pulmonaire  isolée,  localisée,  et  l’on  ne  peut 
la  séparer  en  aucun  cas  des  deux  autres  termes  : 
tuberculose  des  ganglions  bronchiques,  granula¬ 
tions  essaimées.  Dans  toute  tuberculose  de  pri¬ 
mo-infection,  nous  retrouvons  ces  trois  termes, 
mais  naturellement  associés  en  proportions 
variables  : 

Dans  les  formes  frustes, leslésionsganglionnai- 
res  sont  réduites  au  minimum  et  l’essaimage  des 
granulations  ne  dépasse  pas  le  voisinage  de  la 
lésion  pulmonaire.  Dans  les  formes  manifestes,  au 
contraire,  l’essaimage  micro-nodulaire  et  l’at¬ 
teinte  ganglionnaire  sont  plus  importantes, 
mais  ici,  encore,  il  y  a  tous  les  degrés.  Les  pneu¬ 
monies  épithéliales  tuberculeuses  curables  s’ac¬ 
compagnent  d’ordinaire  de  tuberculoses  gan¬ 
glionnaires,  limitées  à  un  groupe  lymphatique, 
et  la  granulie  reste  discrète,  histologique,  si  l’on 
peut  s’exprimer  ainsi,  localisée  sans  atteindre 
les  méninges,  en  un  mot  curable. 

Mais  dans  les  formes  plus  sérieuses,  dans  les 
pneumonies  tuberculeuses  à  tendance  caséi¬ 
fiante,  dans  les  pneumonies  caséeuses  surtout, 
l’atteinte  gangionnaire  est  massive,  la  générali¬ 
sation  est  précoce. 

PRONOSTIC  DES  PNEUMONIES  TUBERCULEUSES 
DE  PRIMO-INFECTION 

50  %  des  cas  de  tuberculose  pulmonaire  ma¬ 
nifeste,  avons-nous  dit,  sont  curables,  et  50  % 
sont  graves,  sans  que  l’on  puisse  d’emblée  se  pro¬ 
noncer  sur  la  bénignité  ou  la  malignité  d’un  cas 
donné.  Il  est  pourtant  possible  parfois  de  jauger 
la  gravité  de  1  ’afîection  dès  les  premiers  examens. 

La  radiographie  peut,  en  effet,  donner  d’excel¬ 
lents  éléments  de  pronostic,  bien  qu’un  état  ana¬ 
tomique  déterminé  du  poumon  ne  puisse  être 
directement  comparé  à  un  aspect  radiogra¬ 
phique  donnés  ;  les  pneumonies  caséeuses  por¬ 
tent  des,  ombres  analogues  à  celles  des  pneu¬ 
monies  épithéliales,  et  les  unes  et  les  autres 
sont  des  ombres  denses  et  homogènes.  Cepen¬ 
dant,  il  est  impossible  de  n’être  pas  frappé  par 
la  différence  d’extension  de  ces  deux  ordres  de 
lésions.  Les  pneumonies  tuberculeuses  du  petit 
enfant,  avons-nohs  dit,  sont  presque  toujours 
étendues,  même  lorsqu’elles  ne  sont  pas  profon¬ 
dément  nécrosantes  ;  mais  il  est  notable  que  les 
pneumonies  caséeuses  occupent  d’ordinaire  des 
territoires  beaucoup  plus  importants  que  les, 
pneumonies  épithéliales.  Et,  du  point  de  vue 
radiologique, ,  s’en  peut  déduire  un  symptôme 
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qui  nous  a  rarement  trompé  :  les  ombres  très 
étendues,  celles  qui  occupent  tout  un  lobe,  celles 
surtout  qui  montrent  une  scissure  abaissée  et 
font  penser  à  V intumescence  du  lobe-,  ces  ombres 
là  sont  d’ordinaire  en  rapport  avec  une  pneu¬ 
monie  caséeuse  ou  une  bronclio-pneumoniê  ca¬ 
séeuse. 

Un  deuxième  élément  de  gtavité  peut  être 
trouvé  dans  la  présence  de  volumineuses  om¬ 
brés  arrondies  Sur  le  bord  droit  de  la  trachée  et  dü 
coeür.  Les  grosses  intumescences  des  ganglions 
bronchiques  sont  d’un  mauvais  pronostic. 

A  côté  dé  ceS  éléments  radiologiques,  la  sémio¬ 
logie  clinique  générale  pourra  apporter  quelques 
éléments  utiles  au  pronostic,  courbe  pondérale, 
courbe  thermique.  Les  investigations  bactériologi¬ 
ques  seront  poursuivies  avec  méthode,  suivant 
la  techniqued’Armand-Delille  (lavage gastrique), 
et  le  nombre  des  bacilles  dans  l’expectoration 
sera  soigneusement  noté. 

Mais,  c’est  l’étude  des  conditions  dans  les¬ 
quelles  s’est  opérée  la  contamination  tubercu¬ 
leuse,  qui  apportera  au  pronostic  les  éléments 
les  plus  précis. 

C’est  à  fâge  de  l’enfant  que  l’on  attribuera 
l’importance  capitale  ;  plus  l’enfant  tuberculisé 
est  jeune,  et  plus  grave  est  l’infection  :  avant 
l’âge  de  six  mois  plus  de  50  %  des  bébés  atteints 
meurent,  même  dans  les  cas  qui  à  première  vue 
semblaient  bénins.  Une  cuti-réaction  positive 
dans  les  premiers  mois  de  la  vie  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  un  signe  d’une  extrême  gravité, 
même  en  l’absence  de  toute  image  radiographique 
anormale.  Passé  un  an  la  proportion  de  cas  cura¬ 
bles  augmente  rapidement. 

C’est  aussi  aux  conditions,  dans  lesquelles  s’est 
faite  la  contamination,  que  l’on  accordera  Une 
très  grande  valeur  :  Léon  Bernard  insistait 
tout  particulièrement  sur  les  deux  notions  dé 
durée  de  contact  et  d’intensité  de  contact.  Le 
contact  avec  un  père  tuberculeux  est  relative¬ 
ment  peu  intime  et  la  contamination  rarement 
massive,  tandis  que  le  contact  du  bébé  et  de  sa 
mère  tuberculeuse  est  intime,  répété,  véritable¬ 
ment  continu  et  ses  conséquences  toujours  très 
graves. 

Il  est  bien  certain,  cependant,  que  ces  règles  si 
précises  ne  suffisent  pas  à  tout  expliquer  :  dans 
Une  même  famille,  c’est-à-dire  dans  des  conditions 
semblables,  ort  voit  des  enfants  succomber  et 
d’autres  sun^ivre.  Des  facteurs  de  résistance 
individuelle  à  l’infection  entrent  incontestable¬ 
ment  en  ligne  de  compte,  et  il  faut  tenir  compte 
du  terrain  sur  lequel  est  ensemencé  le  germe, 
comme  le  disent  Marfan  et  Sergent  ;  malheu¬ 
reusement  nous  n’avons  sur  la  question  du  ter¬ 
rain  que  des  notions  imprécises,  tout  au  moins 
en  ce  qui  concerne  le  terrain  vierge  du  nourris¬ 
son.  Nous  sommes,  au  contraire,  mieux  docu¬ 
mentés  sur  les  modifications  apportés  au  terrain 


par  les  maladies  contagieuses  de  l’ènfance  .-rsi  l’on 
ne  peut  pas  dire  que  la  rougeole  ou  la  coqueluche 
provoquent  l’éclosion  de  la  tuberculose,  au 
moins  doit-on  reconnaître  qu’elles  favorisent  son 
développement  et  sont  capables  de  transformer  | 
une  tuberculose  bénigne  de  primo-infection  en  [ 
une  tuberculose  grave.  | 


AVENIR  ÉLOIGNÉ  DES  ENFANTS  ATTEINTS 

DE  PNEUMONIE  TUBERCULEUSE  Étendue 

DE  PRIMO-INFECTION  ! 

'  L’enfant,  en  apparence  guéri  d’une  première  i 
atteinte  de  tuberculose  pulmonaire,  est-il  devenu  | 
particulièrement  résistant,  est-il  immunisé; quel  i 
sera  son  avenir  ?  I 

La  plus  grande  prudence  s’impose,  lorsqu’il  | 
s’agit  de  formuler  un  pronostic  éloigné,  et  il  i 
faut  bien  se  garder  de  croire  à  la  guérison  abso-  ! 
lue  alors  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  régression  i 
plus  ou  moins  complète.  C’est  qu’il  n’y  a  pas 
une  forme,  un  type  de  tuberculose  pulmonaire 
curable,  mais  d’ihnombrables  variétés  anatomo¬ 
cliniques,  dans  lesquelles  l’étendue  des  territoires 
pulmonaires  caséifiés  varie  de  la  dimension 
d’un  grain  de  plomb  à  celle  d’un  noyau  de  cerise,  ' 
de  même  que  les  altérations  ganglionnaires  va¬ 
rient  de  la  simple  intumescence  d’Un  groupe  I 
ganglionnaire  à  la  caséification  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  groupes  (1). 

Si  les  pneumonies  tuberculeuses  curables  et 
les  adénopathies  trachéo-bronchiques  satellites 
peuvent  être  constituées  par  des  lésions  d’in¬ 
tensité  très  variable,  et  si  nous  demeurons  inca¬ 
pables  d’apprécier  avec  exactitude  la  nature 
anatomique  de  ces  lésions,  nous  devons  donc 
nous  garder  des  formules  systématiques,  qui 
annoncent  la  guérison.  Nous  devons  prévoir  que 
certaines  formes  très  bénignes  aboutiront  à  une 
cicatrisation  presque  complète, 'ne  laissant  après 
elles  que  des  lésions  minimes,  calcifiées,  enkys¬ 
tées,  presque  éteintes,  tandis  que  d’autres,  lion 
différentes  en  clinique,  resteront  longtemps  mal 
limitées,  mal  enkystées,  lésions  pulmonaires  ou 
ganglionnaires  susceptibles  de  réveil. 

Puisque  nous  sommes  incapables  de  séparer 
avec  certitude  les  cas,  qui  vont  guérir  définit!-  • 
vement  de  ceux,  dans  lesquels  la  maladie  va  seu¬ 
lement  entrer  en  sommeil,  nous  avons  le  devoir 
impérieux  de  traiter  tous  les  petits  enfants  con¬ 
taminés  avec  le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande 
vigilance.  Nous  le  devons  d’autant  plus  que  c’est 
à  partir  des  séquelles  de  la  primo-infêction  que 


(1)  Nous  avons  daitscespages  laissé  systéiiiatiqiieiiièiit 
de  côté  l’étude  delà  tuberculose  ganglionnaire.  C’est 
qu’elle  n’est  le  plus  souvent  qu’une  complication  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  évoluant  parallèlement  aux 
lésions  pulmonaires  pendant  la  durée  de  cette  maladie 
qu'on  appelle  la  prlmo-infectlon. 
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va  se  développer  la  tuberculose  de  l’adulte.  La 
tuberculose  de  l’adolescent  ou  de  l’adulte  n’est 
que  très  exceptionnellement  le  fait  d’une  sur¬ 
infection  exogène,  d’une  contamination  nou¬ 
velle,  elle  n’est  dans  l’immense  majorité  des 
cas  que  le  réveil  d’une  irialadie  contractée  dans 
l’enfance.  Parfois  c’est  autour  ou  au  voisinage 
du  foyer  pulmonaire  resté  latent  qu’une  seconde 
pneumonie  va,  après  quelques  années,  éclater 
soudainement;  d’autrefois  c’est  à  distance, dans 
le  poumon  du  côté  opposé,  comme  si  l’infection 
tuberculeuse  cantonnée  jusque-là  dans  les  gan¬ 
glions  bronchiques  s’y  était  ranimée  pour  gagner, 
par  voie  lymphatique  rétrograde,  des  territoires 
pulmonaires  nouveaux. 


TRAITEMENT 

Ni  les  périodes  initiales  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse,  ni  les  périodes  de  calme,  qui  succèdent  à 
la  guérison  apparente,  ne  doivent  donc  être 
négligées  ;  la  cure  de  la  tuberculose,  si  bénigne 
semble-t-elle,  est  toujours  une  longue  cure. 
Les  cures  de  suralimentation,  cures  d’air,  la 
préservation  des  maladies  contagieuses,  comme 
la  rougeole  ou  la  coqueluche,  constituent  l’es¬ 
sentiel  du  traitement  et  le  meilleur  moyen 
d’éviter  chez  les  grands  enfants  et  même  chez 
les  adolescents,  le  réveil  d’une  tuberculose  pul¬ 
monaire  subaiguë  ou  chronique. 

La  question  du  traitement  local  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  de  primo-infection  —  pneu¬ 
mothorax  thérapeutique  —  a  été  vivement  dis¬ 
cutée,  et  les  opinions  en  présence  semblent  avoir 
été  trop  dogmatiquement  défendues. 

En  fait,  nous  l’avons  vu, une  lésion  pulmonaire 
de  primo-infection  est  une  pneumonie  tuber¬ 
culeuse,  qui  histologiquemnet  ne  diffère  en  rien 
d’une  pneumonie  tuberculeuse  de  réinfection  de 
l’adulte  ;  elle  pourrait  donc  être  justiciable  du 
même  traitement. 


Mais  on  doit  tenir  compte  chez  l’enfant  de  la 
dissémination  granulique,  qui  complique  si  sou¬ 
vent  la  lésion  pulmonaire,  et  il  faut  bien  recon¬ 
naître  que,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas 
graves,  une  thérapeutique  locale  est  incapable  d  ’é- 
viter  le  dénouement  fatal.  Cependant,  rien  n’au¬ 
torise  à  affirmer  que  la  granulie  est  contempo¬ 
raine  du  début  de  la  maladie,  et  l’on  peut  imagi¬ 
ner  qu’un  pneumothorax  appliqué  à  temps  eût 
pu  éviter  la  transformation  caséeuse  de  la  pneu¬ 
monie  tuberculeuse  et  la  dissémination  granuli¬ 
que.  En  fait  la  question  ne  pourrait  être  tranchée 
que  par  l’observation  de  cas  bien  étudiés  et  nette¬ 
ment  classés,  par  exemple  celle  de  pneumonies 
tuberculeuses  excavées  guéries  par  le  pneumo¬ 
thorax.  Il  existe  peu  d’observations  dé  ce  genre, 
mais  il  en  existe,  et  l’une  des  plus  suggestive 
est  celle  qu’a  publiée  Blechmann. 

La  discussion  a  porté  surtout  sur  le  traitement 
des  formes  curables,  dont  on  se  plaît  à  affirmer  la 
guérison.  Il  faut  ici  se  garder  de  la  magie  des 
mots,  et  particulèrement  de  celui  de  guérison, 
lorsqu’il  s’agit  de  tuberculose.  Il  est  certain  que 
la  pneumonie  tuberculeuse  régresse  dans  50  % 
des  cas  et  se  cicatrise,  mais  que  vaut  pour  l’ave¬ 
nir  cette  cicatrisation  spontanée,  jusqu’à  quel 
point  sera-t-élle  définitive,  quel  est  l’avenir 
éloigné  de  ces  enfants,  quelle  influence  une  cica¬ 
trisation  imparfaite  peut-elle  avoir  sur  le  réveil 
ultérieur  de  la  tuberculose  ?  Autant  de  questions 
mal  résolues  encore,  et  que  l’observation  métho¬ 
dique  de  la  maladie  suivie  pendant  de  longues 
années  chez  les  mêmes  sujets  pourra  seule  éclai¬ 
rer  ;  autant  de  points  qu’il  faudra  cependant  élu¬ 
cider,  si  l’on  veut  décider  d’une  manière  défi¬ 
nitive  s’il  n’est  pas  opportun  d’appliquer  aux 
formes  régressives  de  la  pneumonie  tuberculeuse 
du  petit  enfant  le  pneumothorax  temporaire, 
conçu  comme  un  traitement  d’attaque  pour  une 
durée  de  quelques  mois. 
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LE  STRIDOR  LARYNGÉ  CONGÉNITAL 

Notions  nouvelles 


Le  stridor  laryngé  congénital  est  un  bruit  assez 
etrident  qui,  che?  certains  nourrissons,  accom¬ 
pagne  la  respiration.-  C’est  une  affection  peu 
fréquente,  intéressante  ^  connaître  néanmoins 
parce  qu’elle  peut  faire  penser  à  des  états  patho¬ 
logiques  sérieqx,  alors  qu’elle  est  en  réalité  béni¬ 
gne,  Quelques  recherches  nouvelles  sont  venues 
récemment  apporter  un  peu  plus  de  précision 
sur  cette  petite  affection. 

Les  parents  conduisent  leur  enfant  parce  que 
sa  respiration  est  bruyante.  Le  bruit  est  quelque¬ 
fois  si  intense  qu’il  s’entend  à  travers  plusieurs 
cloisons.  On  l’à  comparé  au  gloussement  de  la 
poule,  au  roucoulement  de  la  tourterelle,  au 
hoquet,  au  croassement.  Il  est  seulement  inspi¬ 
ratoire  (contrairement  au  cornage  de  la  com¬ 
pression  trachéale)  et  ininterrompu.  Atténué 
pendant  le  sommeil,  il  s’exagère  pendant  les  cris. 

Le  stridor  débute  au  moment  de  la  naissance 
ou  dans  les  jours  qui  suivent.  Il  augmente  pen¬ 
dant  quelques  semaines,  puis  diminue,  pour  dis¬ 
paraître  spontanément  vers  l’âge  de  un,  deux 
ou  trois  ans. 

En  dehors  du  cornage  inspiratoire,  cette  mala¬ 
die  ne  provoque  aucun  trouble  :  l’enfant  tète 
bien,  augmente  normalement  de  poids.  Sa  voix 
est  claire  et  il  est  exceptionnel  d’observer  du 
tirage  et  des  accès  de  suffocation.  En  règle 
générale,  la  respiration  s’effectue  librement  et 
l’aspect  du  nourrisson  est  satisfaisant. 

Le  diagnostic  du  stridor  est  habituellement 
simple,  en  raison  de  la  nature  congénitale  de 
l’affection  et  de  l’absence  de  tirage.  Le  ronfle¬ 
ment  guttural  des  sténoses  nasales  (coryza  ou 
végétations  adénoïdes)  a  une  autre  physiono¬ 
mie  :  il  est  associé  aux  troubles  particuliers  de 
l’obstruction  du  nez  (gêne  de  l’allaitement,  res¬ 
piration  buccale  exclusive,  exagération  du  bruit 
dans  la  position  horizontale  et  pendant  le  som¬ 
meil).  Le  croup  et  les  laryngites  aiguës  sténo-  i 
santés,  les  spasmes  de  la  glotte  se  distinguent 
par  le  tirage  et  les  commémoratifs.  Une  radio¬ 
graphie  éliminera  le  stridor  thymique,  affection 
rare.  L’origine  congénitale  de  la  maladie,  l’in¬ 
tégrité  de  la  santé  des  nourrissons,  l’absence  de 
tirage  bien  net,  caractérisent  le  «  stridor  ». 

En  France,  depuis  Variot  et  Le  Marc  Hadour, 
on  attribue  le  stridor  à  une  malformation  congé¬ 
nitale  de  l’épiglotte  et  des  replis  aryténo-épi- 
glottiques.  L’épiglotte,  enroulée  sur  elle-même. 


forme,  dit-on,  une  anche  vibrante.  Avec  le  déve¬ 
loppement  du  larynx,  ces  phénomènes  s’amen¬ 
dent,  pour  disparaître. 

A  la  vérité,  cette  pathogénie  n’explique  peut- 
être  pas  tous  les  cas.  Dans  sa  thèse  de  1934, 

M.  Honoré  Sergent  présente  quelques  consi¬ 
dérations  pathogéniques  nouvelles  basées  sur 
un  groupe  de  cas  étudiés  à  la  laryngoscopie 
directe. 

La  laryngoscopie  ordinaire  est  difficile  chezle 
nourrisson,  dont  l’épiglotte  est  habituellement 
incurvée  en  oméga  et  renversée.  Avec  la  laryn¬ 
goscopie  directe  —  qui  n’est  pas  non  plus  très 
simple  chez  le  nouveau-né  d’ailleurs  —  on  peut 
mieux  voir  la  cavité  laryngée.  Dans  le  stridor, 
on  a  trouvé  l’enroulement  épiglottique,  le  rap¬ 
prochement  des  aryténoïdes,  signalés  antérieu-  [ 
rement,  et  aussi  généralement  une  sorte  de 
flaccidité  del’ensembledularynx.  On  aégalement 
trouvé  des  malformations  du  type  bourrelet  et 
plusieurs  lois  des  kystes  congénitaux  delà  fossette 
glosso-épiglottique.  M.  Honoré  Sergent  présente  ' 
divers  schémas  de  ces  lésions  dans  son  travail 
inaugural  (schémas  de  Lemariey). 

En  somme,  l’élément  nouveau  apporté  dans 
nos  connaissances  reiatives  au  stridor  laryngé 
congénital  l’a  été  par  la  laryngoscopie  directe 
qui,  on  le  sait,  rend  de  grands  services  chez  les 
enfants,  surtout  après  deux  ou  trois  ans. 

Le  pronostic  du  stridor  est  dans  la  règle  bénin 
et  les  troubles  disparaissent  spontanément  vers 
un,  deux,  ou  trois  ans.  Aussi,  se  contentait-on  jus¬ 
que-là,  après  avoir  rassuré  les  parents,  de  l’expec¬ 
tation  pure  et  simple.  Aujourd’hui,  le  thérapeute 
aura  l’occasion  quelquefois  d’intervenir  utile¬ 
ment.  Bien  que  sans  gravité  en  lui-même,  le  stri¬ 
dor  n’en  est  pas  moins  une  gêne  pour  le  nourris¬ 
son.  Il  est  évident  que  si  l’examen  du  petit 
I  malade  permet  de  découvrir  un  kyste pré-épiglot- 
tique  ou  une  autre  lésion  accessible,  il  convien¬ 
dra  de  les  traiter  par  ponction  ou  ablation. 

Tenant  compte,  d’autre  part,  de  l’état  de 
flaccidité,  de  faiblesse  cartilagineuse  du  larynx 
constaté  souvent  à  l’examen  laryngoscopique 
direct,  on  pourra  prescrire  une  thérapeutique 
médicale  (chlorure  de  calcium,  rayons  ultra-vio¬ 
lets),  qui  a  paru  donner  des  résultats  et  écourter 
la  durée  du  stridor. 

P.  Lacroix 
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^explication  de  certains  stades  évolutifs  de  la  tuberculose 

d’après  la  morphologie  actgelle  du  virus- 

Hyjiothèses  pai’fois  :  conceptions  rationnelles  toujours, 

Par  le  Docteur  G.  Fischer 

Ba-gille  de  Koch,  granulations,  virus  filtrant 


En  1882,  R.  Koch  avait  décrit  le  bacille  de  la 
tuberculose  :  bâtonnet  long  et  grêle,  difficilement 
colorable,  mais  gardant  ensuite  sa  coloration, 
même  après  traitement  par  les  acides  et  l’alcool. 
Cette  acido-résistance  et  la  forme  bacillaire 
constituaient  â  l’époque  les  caractéristiques  de 
l’élément  pathogène,  reconnu  pour  être  la  cause 
efficiente  de  l’infection  tuberculeuse. 

Mais  bientôt  on  s’aperçut  qu’il  ne  s’agissait 
pas  là  d’une  forme  immuable,  décelable  dans  tou¬ 
tes  les  lésions  spécifiques  et  présentant  toujours 
par  cette  même  morphologie  de  «  bacille».  Le 
terme  de  «  bacille  de  Koch  »  était  devenu  trop 
étroit,  car  le  germe  de  la  tuberculose  pouvait 
présenter  des  aspects  divers  :  il  était  doué  d’un 
extrême  polymorphisme.  Plus  exacte  devait  être 
désormais  la  dénomination  de  «  virus  tubercu~ 
leux  ». 

En  effet,  depuis  1907,  Mu  ch  avait  découvert 
les  granulations  qui  portent  son  nom  :  granula- 
tions  non  acido-résistantes  et  gramophiles.  Puis, 
en  1910,  Fontès  filtrait  du  pus  tuberculeux  dans 
l’espoir  d’isoler  ces  granulations,  et  d’en  étudier 
le  pouvoir  pathogène  ;  plus  tard,  il  écrivait  : 
«  quand  on  l’envisage  au  point  de  vue  microbio¬ 
logique,  le  virus  tuberculeux  varie  dans  sa  forme, 
depuis  un  simple  granule  isolé  jusqu’à  l’aspect 
de  petites  chaînes  de  granules,  inclus  ou  non  dans 
m  filament  tenu,  de  grumeaux  granulaires,  de 
formes  diplococciques,  de  formes  filamentaires, 
mycéliennes,  de  bâtonnets  courts  ou  longs,  rami¬ 
fiés  ou  non,  de  formes  gram  positives,  gram  néga¬ 
tives,  acido-résistantes  ou  non  ». 

Ainsi  donc,  V  acido-résistance  et  la  forme  bacil¬ 
laire,  considérées  d’abord  comme  les  principaux 
caraptères  du  virus  tuberculeux,  se  révélaient 
par  la  suite  comme  des  propriétés  très  relatives, 
et  n’appartenant  qu’à  une  des  formes  de  ce  virus. 

Dès  1922-1923,  A.  Vaudremer,  portant  des 
cultures  en  bouillons  de  pomme  de  terre  sans 
glycérine,  pauvres  en  matériaux  azotés,  avait 
pu,  lui  aussi,  suivre  l’évolution  du  virus  tubercu¬ 


leux,  et  cela  depuis  la  forme  bacillaire  acido-¬ 
résistante  jusqu’à  la  forme  granulaire  non  acido¬ 
résistante.  Cet  auteur  avait  vu  lebacillepasserpar 
une  série  de  mutations,  qui  le  faisaient  ressem¬ 
bler  aux  bactéries  des  légumineuses,  et  enfin 
arriver  à  la  forme  granulaire  isolée,  après  avoir 
pris  l’aspect  de  bacilles  fins  et  granuleux,  non 
acido-résistants. 

Fait  intéressant,  ces  formes  bacillaires  non 
acido-résistantes  pouvaient  revenir  à  la  forme 
acido-résistante  sous  l’influence  d’un  milieu  de 
culture,  à  éléments  hydrocarbpnés.  L’acido- 
résistance  signifiait  qu’une  carapace  de  cire 
s’était  formée  autour  de  l’élément  bactérien 
pour  lui  servir  de  protection,  pour  le  rendre 
invulnérable,  notamment  par  les  phagocytes. 

Vaudremer  avait  eu  également  l’idée  de  filtrer 
sur  les  bougies  Chamberland  L3  des  cultures  de  ba¬ 
cilles  en  milieux  pauvres  en  matières  azotées.  De 
tels  filtrats  privés  de  bacilles,  mis  à  l’étude  à37°, 
sur  milieu  de  Pétroff,  redonnaient  naissance  au 
bout  de  quarante-huit  heures,  en  de  cultures  dis¬ 
crètes,  à  des  formes  pareilles  à  celles  que  contenait 
le  liquide  avant  sa  filtration,  et  notamment  à  des 
granules  isolés  ou  en  chaînettes  ;  un  mois  après, 
c’était  des  formes  bacillaires  mycéliennes.  Il  exis¬ 
tait  donc  un  virus  /z'ffranf  de  la  tubercule  se.  Les  fil¬ 
trats  étaient  d’ailleurs  peu  pathogènes  pour  le 
cobaye,  produisant  seulement  une  hypertrophie 
ganglionnaire,  et  parfois  la  caséification  d’un 
ganglion. 

Ces  études  basaient  l’identification  des  ger¬ 
mes  sur  la  fixation  et  la  coloration.  Mais  ces 
procédés  altéraient  le  bacille  ;  certains  stades  du 
bacille  ne  se  coloraient  pas  ;  déplus,  la  réaction  du 
bacille  à  l’égard  du  colorant  était  due  au  chan¬ 
gement  de  son.  état  physico-chimique,  et  elle 
n’indiquait  rien  sur  le  rôle  et  la  nature  des  formes 
bacillaires. 

L.  Grlgoraki,  pour  obvier  à  ces  inconvénients, 
étudia  en  1928  les  phénomènes  de  sporu¬ 
lation  par  l’examen  vital,  sans  coloration.  Il  put 
voir  ainsi  que  la  sporulation  du  bacille  de  Koch 
se  faisait,  non  par  schizogonie,  maispar  anisporie. 
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c’est-à-dire  par  spores  de  grosseur  et  de  vitalité 
inégales. 

Les  bacilles,  qui,  dans  les  cultures  ordinaires 
et  pour  leur  plus  grand  nombre,  présentaientun 
aspect  homogène,  se  déformaient  et  prenaient 
d’abord  un  aspect  à  peine  bosselé  ;  or  chaque 
bosse  du  filament  bacillaire  correspondait  à  une 
masse  protoplasmique  rétractée,  à  des  granules. 
Les  espaces,  qui  séparaient  les  masses  rétractées 
étaient  de  longueur  variable,  et  apparaissaient 
vides,  délimitées  par  de  simples  liserés  pâles.  Les 
granules  pouvaient  se  diviser  en  masses  inégales, 
qui  se  séparaient  bientôt  du  bacille.  Ces  masses 
étaient  su  sceptibles  alors  de  réagir  variablement  à 
l’égard  d’un  colorant,  et  cela  en  raison  de  leur 
déshydratation  progressive,  laquelle  aboutissait  à 


la  formation  de  membranes  protectrices,  qui 
seules  se  coloraient. 

Ce  mode  de  sporulation  confirma  l’idée,  émise 
par  Vaudremer  sur  l’inégalité  de  volume  des 
granulations,  et  sur  le  passage  à  travers  les  filtres 
des  plus  petites  de  ces  formes.  La  virulence  dé¬ 
pendrait  même  du  volume  des  granulations  les 
plus  fines,  celles  qui  traversent  les  filtres  étant 
les  moins  virulentes. 

Cette  notion  de  la  grosseur  et  de  la  vitalité 
variables  de  ces  spores,  dont  naissent  les  bacilles, 
est  venue  confirmer  la  théorie  des  races  multi¬ 
ples  de  Sergent,  ainsi  que  celle  de  la  diversité 
des  formes  cliniques  de  la  tuberculose,  mais  sans 
que  pour  cela  on  puisse  oublier  l’influence  du 
terrain. 


Suivant  l  état  du  terrain  et  la  phase  morphologique  du  virus, 
SE  déterminent  les  aspects  cliniques  de  l’infection  tuberculeuse. 


Il  ne  faut  étudier  la  tuberculose  humaine,  ni 
en  fonction  du  bacille  seul,  ni  en  fonction  du 
virus  seul,  mais  en  fonction  d’un  agent  infec¬ 
tieux  polymorphe  (Sergent).  Sans  rien  enlever 
à  l’admirable  édifice  basé  sur  les  découvertes  de 
Villemin,  les  récentes  recherches  nous  ont  ainsi 
permis  de  comprendre  nombre  de  faits,  restés 
hypothétiques  ou  inexpliqués  ;  elles  rendent 
également  légitimes  certaines  intuitions,  qui 
n’avaient  jusciu’à  présent  aucune  base  anatomi¬ 
que,  ni  bactériologique  (Armand-Delille). 

Cependant,  la  connaissance  des  formes  aty¬ 
piques  du  bacille  ne  suffirait  pas  à  expliquer  la 
bénignité  de  certains  types  anatomiques,  puisque 
les  formes  invisibles  de  l’agent  pathogène  ne  sont 
point,  par  définition,  des  formes  atténuées,  ni  la 
forme  bacillaire  une  variété  de  germe,  de  viru¬ 
lence  exaltée.  Il  faut  donc  demander  une  der¬ 
nière  explication  au  terrain,  sur  lequel  est 
ensemencé  le  germe,  c’est-à-dire  à  la  résistance 
individuelle  de  l’organisme,  et  l’on  retrouve  ici 
les  enseignements  précieux  de  la  clinique  : 

«  Placés  dans  les  mêmes  conditions,  des  enfants 
différents  ne  réagissent  pas  d’une  manière  uni- 

Le  germe  transmis  i 

Il  ne  se  développe  pas. 

Considérons,  pour  commencer,  la  transmission 
du  germe  de  la  mère  au  fœtus  ;  c’est  l’infection 
transplacentaire  par  un  virus  flltrable  (Arloing 
et  Dufourt).  Nous  ne  discuterons  pas  la  ques¬ 
tion  de  l’hérédité  de  la  tuberculose  et  de  sa  con¬ 
tagion  il  faut  cependant  reconnaître  que  l’hé¬ 
rédité  ainsi  conçue  est  un  fait  exceptionnel, 


forme  ;  dans  une  même  famille,  tel  enfant,  exposé 
à  l'a  contagion  dans  les  mêmes  conditions  que  ses 
frères  et  sœurs,  présente  une  lésion  limitée  ou 
une  spléno-pneumonie  et  des  adénites  cervicales, 
alors  que  les  autres  meurent  de  pneumonie  ca-  , 
séeuse  »  (Lestocquoy).  Sergent  constate  aussi 
qu’uneforme  de  tuberculosesemodifîeenpassant  ^ 
d’un  individu  à  un  autre,  et  que  la  tuberculose 
tend  à  se  répéter  sous  la  même  forme  chez  le 
même  sujet. 

Puis  Lestocquoy  d’ajouter,  à  juste  raison:  en 
passant  d’un  sujet  à  un  autre,  si  le  virus  tub.er- 
culeux  provoque  des  lésions  d’un  type  différent, 
c’est  que  lui-même  s’est  adapté,  a  modifié  sa 
forme  morphologique  :  c’est  cependant  toufours  le 
même  germe,  mais  ce  n’est  plus  le  même  terrain. 

Il  faut,  en  somme,  tenir  compte  des  variations 
humorales  du  sujet,  c’est-à-dire  de  la  régression 
possible  de  sa  sensibilité,  de  sa  mise  en  état  de  i 
défense,  et  de  l’apparition  progressive  de  l’im¬ 
munité,  soit,  en  termes  brefs,  de  l’état  anté-aller- 
gique  en  terrain  neuf  dépourvu  de  toute  faculté 
de  résistance,  —  et  de  l’état  allergique. 

i  fœtus  par  la  mère  : 

bien  que  la  transmission  du  virus  tuberculeux 
à  travers  le  placenta  se  soit  révélée,  dans  ces 
dernières  années,  assez  fréquente.  Il  faut,  comme 
auparavant,  envisager  l’hérédité  de  graine,  et 
l’hérédité  du  terrain. 

;  Cette  transmission  tranplacentaire  exige  la 
possibilité  de  «  l’ultravirusémie  »,  décrite  par 
Arloing  ;  et  il  est  absolument  incontestable  que 
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le,  nouveau-né  peut,  à  la  naissance,-  être  por¬ 
teur  de.  virus  tuberculeux,  mais  avec  ou  sans 
lésions  (Debré  et  Lelong).  Cette  transmission 
est  réelle,  même  si  le  placenta  n'est  pas  lésé. 

Le  virus,  recueilli  par  l’enfant,  demeure  le  plus 
souvent  latent  ;  mais  il  joue  un  certain  rôle  dans 
la  genèse  des  hypotrophies  et  atrophies,  qui  sur¬ 
viennent  dans  les  premiers  mois  de  la  vie  chez  les 

nourrissons,  nésde  femmes  tuberculeuses.  Quand, 

dans  ces  conditions,  ce  virus  ne  produit  pas  de 
lésions  appréciables,  c’est  que,  l’enfant  étant  sé¬ 
paré  aussitôt  de  sa  mère,  préservé  ainsi  de  la  conta¬ 
gion  post-natale,  il  disparaît  souvent  de  l’orga¬ 
nisme  contaminé  sans  laisser  de  traces.  En  pareils 
cas,  on  invoque  soit  la  fa  ble  virulence  ou  la 
petite  quantité  des  granulations,  qui  ont  tra¬ 
versé  le  placenta,  soit  un  certain  degré  d’allergie 
qu’a  hérité  l’enfant  de  sa  mère  tuberculeuse. 

La  vie  intra-utérine  n’est  d’ailleurs  pas  le  seul 
moment  dangereux  pour  l’enfant  ,  la  contami¬ 
nation  par  voie  sanguine  maternelle  •  est  égal- 
inent  possible  au  moment  de^  l’allaitement.  Sur 
quinze  échantillons  de  colostrum,  examinés  sur 
lame,  ensemencés  et  inoculés  au  cobaye,  le 
Professeur  Couvelaire  a  trouvé  chez  huit  femnics 
différentes,  du  virus  tuberculeux.  Cependant, 
MM.  Valtis,  Lacomme  et  Van  Deinse  ne  sau¬ 
raient  diré  si  l’absorption  du  colostrum  en  ques¬ 
tion  par  le  nouveau-né  est  susceptible  d’exercer 
des  effets  nuisibles,  ou  si,  au  contraire,  il  lui 
confère  un  certain  degré  de  résistance  vis-à  vis 
des  contaminations  virulentes  précoces. 

Le  germe  transmis  peut  se  développer. 

Quand,  cependant,  le  virus,  parvenu  dans  l’orga¬ 
nisme  du  fœtus,  ne  trouvepas  chez  celui-ci  un  état 
de  prémunition,  mais  au  contraire  un  état  anté- 
allergique,  un  état  de  sensibilité,  il  produit  des 
lésions:  La  dissémination  se  produit  alors  par  voie 
sanguine  ou  lymphatique.  Ces  lésions  revêtent 
troisformes différentes, d’après  Debré  et  Lelong: 
une  forme  ganglio-hépatique,  dans  laquelle  les 
nodules  tuberculeuxprédominent  sur  le  foie  et  le 
péritoine  ;  une  forme  granuliques  disséminée, 
et  une  forme  spléno-ganglionnaire. 

Le  germe,  transmis  se  développe  mal. 

Un  degré  relatif  deprémunitionpeut  aussi  avoir 
ététransmisàl’enfantpar  sa  mère.  Mais,  il  existe 
encore,  comme  le  dit  Calmette,  de  ces  immunités 
surprenantes  que  l’on  constate  chez  un  bon  nombre 
d’enfants  nés  de  mères  tuberculeuses  et  élevés 
en  contact  avec  celles-ci  ;  le  passage  à  travers  le 
placenta  de  l’ultra-viriis,  issu  de  la  bacillémie 
maternelle,  mettrait  en  œuvre  dans  l’organisme 
du  fœtus,  pendant  la  vie  intra-utérine,  les 
moyens  naturels  de  défense,  et  conférerait,  pen- 


dans  les  premiers  mois  de  l’existence,  une  cu¬ 
rieuse  résistance  aux  contagions  bacillaires. 

Cet  état  de  défense  empêche  dès  lors  le  germe  in¬ 
fectant  de  se  développer  dans  des  conditions  nor¬ 
males.  D’où  l’une  des  possibilités  de  voir  surve¬ 
nir  la  scrofule,  que  le  Professeur  Marfan 
reconnaît  pour  une  forme  très  spéciale  de  la 
tuberculose,  et  qui  généralement  débute  avant 
l’âge  d’un  an.  Cette  hypothèse  s’appuie  sur  ce 
fait  que  les  sujets  atteints  présentent  à  ce  mo¬ 
ment  une  réaction  positive  à  la  tuberculose,  té¬ 
moin  d’un  état  de  résistance  à  cette  infection. 
Cet  état  ne  fait  d’ailleurs  que .  s’accroître,  et,, 
lorsque  les  lésions  scrofuleuses  sont  gu éries,.  elles . 
laissent  aprèsellesun  degré  plusou  moins  élevé 
d’immunité.  La  guérison  est,  en  effet,  de  règle  pou  r  ■ 
la  scrofule,  sans  que  le  malade  ait  présenté  ou. 
présente  plus  tard  des  signes  de  tuberculose 
évolutive.  Enfin,  cette  maladie  spéciale  est  com-, 
patible  avec  un  assez  bon  état  généra,!.  Tels  sont 
les  caractères  qui  distinguent  la  scrofule  de  la 
tuberculose  commune. 

La  scrofule  détermine  en  premier  lieu  des 
altérations  cutanées  et  muqueuses,  les  scrofu¬ 
lides.  Parmi  les  scrofulides  cutanées,  les  unes 
sont  des  variétés  de  tuberculides  :  scrofulides 
pustulo-croûteuses  à  forme  d’impétigo  et  d’ech- 
tyma  ;  scrofulides  lichénoïdes;les  autres  sont  des 
formes  spéciales  de  lésions  tuberculeuses  :  gom¬ 
mes  scrofuleuses  ou  abcès  froids  tuberculeux  de  la 
peau  ;  lupus  commun. 

Les  scrofulides  des  muqueuses  cornprennent 
la  kératite,  dite  phlycténulaire  et  la  rhinite  ves- 
tibulaire  ulcéro-croûteuse  ;  elles  doivent  être 
considérées  comme  des  variétés  de  tuberculides. 

La  scrofule  comprend  en  second  lieu  ces  adé- 
nttes  chroniques  tuberculeuses,  à  tendance  sup¬ 
purative,  siégeant  ordinairement  au  cou  (écrouel¬ 
les)  ;  parfois  elle  occasionné  une  spléno-pneu- 
monie. 

Elle  comporte  enfin  des-  ostéites  (caries  os¬ 
seuses,  spina  ventosa),  des  arthrites  (arthrites 
fongueuses,  tumeurs  blanches)  et  des  synovites 
chroniques  tuberculeuses.  Elle  peut  aussi,  comme 
toutes  les  infections  prolongées  qui  commencent 
à  la  même  évoque,  déterminer  une  forme  de 
rachitisme,  caractérisée,  par  le  faible  degré  des 
déformations,  qui  atteignent  les  côtés  et  les 
extrémités  des  diaphyses  des  os  longs,  mais 
épargnent  en  général  lè  crâne  {rachitisme  tuber¬ 
culeux  de  Marfan.) 

Dans  les  lésions  de  la  scrofule,  il  est,  pour 
ainsi  dire,  impossible  de  mettre  en  évidence  le 
bacille  tuberculeux,  et  l’on  estime  que  l’on  est 
en  présence  plutôt  du  virus  filtrant  et  du  virus 
granulaire  que  du  bacille  acido-résistant.  Si  ces 
premières  recherches  sont  confirmées,  on  s’ex- 
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pliquera  la  difficulté  de  déterminer  chez  ranimai  [  bacilles  acido-résistants  dans  ces  produits.  Le 
une  tuberculose  du  type  Villemin  en  lui  inocu-  j  virus  resterait  granuleux,  ou  ne  produirait  pas 
lant  des  produits  scrofuleux,  et  la  difficulté  la  forme  bacillaire,  en  raison  des  conditioi’s  par- 
plus  grande  encore  de  mettre  en  évidence  des  1  ticulières  de  résistance  qu’offre  le  terrain. 

La  contagion  chez  le  jeune  enfant  :  la  tuberculose  pulmonaire 
de  niimo-infection  directe  ;  la  tuberculose  latente. 


Chez  le  tout  jeune  enfant,  l’infection  se  fait  I 
plus  volontiers  par  le  contact  d’un  individu 
bacillifère.  Ce  contact  est  d’autant  plus  péril-  1. 
leux  qu’il  est  plus  intime  et  plus  prolongé,  que 
les  expectorations  de  l’adulte  contagieux  sont 
plus  richement  bacillifères  ;  mais  la  question  de 
terrain  intervient,  comme  précédemment,  pour 
la  détermination  des  formes  de  la  tuberculose. 

C’est,  ou  bien  la  tuberculose  pulmonaire,  sous 
des  aspects  polymorphes,  ou  bien  la  tuberculose, 
latente. 

La  tuberculose  pulmouaire  de  primo¬ 
infection  se  développe,  quand  aucune  réaction 
de  défense  n’existe  dans  l’organisme.  Elle  détermi¬ 
ne  une  pneumonie  ou  une  broncho-pneumonie,  oc¬ 
cupant  tout  un  lobe  ou  une  grande  partie  d’un  lobe. 
I.es  zones  de  caséification  peuvent  y  être  très 
étendues,  massives  comme  dans  la  pneumonie 
caséeuse,  ou  la  broncho-pneumonie  caséeuse 
lobaire  ;  elles  peuvent  être  moins  vastes,  et,  au 
milieu  d’un  bloc  de  pneumonie  épithéliale, 
n’occuper  que  le  volume  d’un  noyau  de  cerise, 
ou  s’y  limiter  .même  à  quelques  petits  foyers 
lenticulaires.  Armand -Delille  et  Lestocquoy  ont 
décrit  les  multiples  aspects  de  ces  pneumonies 
tuberculeuses  de  primo-infections  ;  les  types 
anatomiques,  qu’elles  ont  présentés,  permettent 
d’expliquer  toute  la  gamme  des  formes  cliniques 
de  la  primo-infection,  depuis  les  formes  régres¬ 
sives  curables  jusqu’aux  formes  les  plus  graves. 

Il  s’y  ajoute  des  altérations  ganglionnai¬ 
res,  dont  l’intensité  est  en  rapport  avec  la  gravité 
des  lésions  pulmonaires;  celles-cipeuvent  aller  de 


la  simple  intumescence  des  ganglions  à  la  caséi¬ 
fication  massive. 

Parfois  s’ajoute,  au  foyer  pulmonaire  princi¬ 
pal,  une  dissémination  tuberculeuse,  sous  forme 
de  petites  granulations  peu  nombreuses,  éparses 
dans  le  parenchyme.  Au  maximum,  cette  dissé¬ 
mination  tuberculeuse  réalise  la  granulie  aiguë,  la 
tuberculose  miliaire  ou  la  tuberculose  lenticulaire. 

En  résumé,  ce  qui  caractérise  la  tuberculose 
de  primo-infection,  c’est  la  diffusion  des  alté¬ 
rations  puimonaires  initiales,  et  la  dissémina¬ 
tion  des  lésions. 

On  connaît  aussi  la  forme  dénommée  pleuréti-, 
que,  en  raison  de  la  grande  tendance  à  l’exsu¬ 
dation  pleurale,  qui  existe  au  stade  initial  de  la 
tuberculose,  en  particulier  quand  le  sujet  est  plus 
âgé. 

La  tuberculose  latente  est  de  beaucoup  la 
plus  fréquente. 

Pour  elle,  riennetrahitd’ordinairela  pénétra¬ 
tion  du  germe,  sinon  l’apparition  d’un  certain  de¬ 
gré  de  sensibilité  vis-à-vis  de  la  toxine  tuberculeuse 
(cuti-réaction  positive).  Parfois  l’examen  radio¬ 
graphique  met  tardivement  en  évidence,  dans  une 
plage  pulmonaire,  une  petite  tache  noire  opaque. 
La  lésion  correspondante  est  le  petit  tubercule 
caséeux  résiduel  calcifié,  que  l’on  retouve  sou¬ 
vent  à  l’autopsie  des  grands  enfants  morts  de 
maladies  intercurrentes.  Dans  certains  cas,  ce 
sont  des  granulations  microscopiques,  dissé¬ 
minées,  invisibles  sur  les  meilleures  radiogra¬ 
phies,  et  douées  d’un  faible  pouvoir  évolutif  ; 

I  rapidement  étemtes,  elles  sont  curables  spon- 
'  tanément. 


La  réinfection. 


A)  Par  bacilles  adultes  acido-résistants. 

.  La  tuberculose  de  réinfection  se  produit, 
toutes  les  fois  que  la  résistance  du  sujet  fléchit, 
c’est-à-dire  lorsque  le  terrain  reprend  les  pro¬ 
priétés  du  terrain  vierge,  non  immunisé.  Sous 
l’influence  de  facteurs  divers,  tant  physiologi¬ 
ques  (puberté,  grossesse,  etc.)  que  pathologiques 
(surmenage,  maladies  anergisantes),  ces  facteurs 
exaltent  en  même  temps  la  virulence  atténuée 
des  bacilles  préexistants  dans  l’organisme. 

De  la  coque  du  tubercule  caséeux,  résidu  de 
la  primo-infection,  s’échappent  soit  des  bacilles 
acido-résistants,  soit  des  granulations  gramo- 


philes,  expression  d’un  virus  atténué,  soit  des 
formes  jeunes  du  bacille. 

Dans  le  premier  cas  (bacilles  acido-résistants), 
la  tuberculose  de  réinfection  ne  détermine  plus, 
d’une  manière  générale,  des  lésions  diffuses  et 
disséminées  ;  elle  revêt  plutôt  les  caractères 
d’une  maladie  localisée,  sans  généralisation,  sans 
réaction  ganglionnaire.  La.  forme  anatomo-cli¬ 
nique,  qui  caractérise  le  mieux  la  tuberculose 
pulmonaire  de  réinfection  du  grand  enfant  et 
de  l’adolescent,  c’est  l’infiltration  apicale  dis¬ 
crète,  ancienne  tuberculose  incipiens  du  somniet. 
C’est  le  début,  de  la  tuberculose  pulmonaire 
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chronique,  sans  images  radiologiques  pneumo¬ 
niques,  mais  avec  clartés  cavitaires,  maladie 
insidieuse,  torpide,  à  peine  marquée  par  un 
amaigrissement  progressif  et  lent,  sans  réactions 
fébriles  importantes. 

B)  Par  granulations  d’un  virus  atténué,  filtrable. 

C’est  une  des  formes  les  plus  intéressantes  de 
la  tuberculose  de  réinfection  des  jeunes  sujets. 

Elle  peut  être  révélée  par  1’  «  ultravirusémie  », 
vue  par  F.  Arloing  chez  des  sujets  porteurs  d’un 
foyer  bacillaire  (évolutif  ou  latent),  d’où  essaime, 
aux  dépens  des  bacilles  qui  y  sommeillent, 
l’ultravirus  qui  en  découle. 

Le  type  en  est  la  splénopneumonie,  curieuse 
association  d’œdème  pulmonaire  diffus  très 
étendu  et  de  granulations  microscopiques,  élec¬ 
tivement  essaimées  dans  un  iobe.  Ces  conden¬ 
sations,  qui  portent  sur  les  radiographies  de 
grandes  plages  d’ombre  homogène,  ne  se  caséi¬ 
fient  jamais  ;  elles  se  résorbent  comme  les  exsu- 
dats  sérofibrineux  de  la  plèvre,  mais  plus  lente¬ 
ment.  C’est  d’ailleurs  une  affection  aiguë  fébrile, 
dont  l’évolution  toujours  bénigne,  contraste  avec 
la  brutalité  initiale.  On  remarque  également  que 
les  enfants,  ayant  présenté  des  spléno-pneumo- 
nies,  comme  ceux  qui  ont  eu  des  pleurésies,  sont 
rarement  atteints  plus  tard  detuberculoseulcéro- 
caséeuse  commune.  Et,  lorsque  le  fait  se  produit, 
la  tuberculose  semble  évoluer  chez  eux  d’une 
manière  particulièrement  lente  ;  les  autopsies, 
pratiquées  jusqu’à  présent,  montrent  encore 
qu’ils  ne  meurent  pas  de  méningite  tuberculeuse. 

A  côté  de  la  splénopneumonie,  il  convient  de 
ranger  dans  ce  chapitre  l’érythème  noueux. 
Le  Professeur  Morquio  a  pu  établir  que  cette 
affection  était  produite,  non  par  le  bacille  de 
Koch,  mais  par  les  formes  jeunes  filtrables  de  ce 
bacille; dans  le  sang  des  malades  il  a  été  décelé 
des  éléments  virulents,  capables  de  reproduire  la 
maladie  chez  les  cobayes.  Il  s’agit  là  de  l’étape 
de  granulémie  pré-bacillaire  de  Calmette,  ou  de 
la  phase  anté-bacillaire  virulente  de  Sergent  ; 
on  a  pu  noter,  dans  ces  conditions,  une  véritable 
typho-bacillose  bénigne  (voir  plus  loin). 

Très  fréquemment,  la  séméiologie  pulmonaire 
est  ici  négative,  mais  ce  sont  surtout  les  antécé¬ 
dents,  la  cuti-réaction  et  l’étude  radiographique 
ou  radioscopique,  qui  révèlent  à  l’origine  un 
processus  tuberculeux.  Si  la.  cuti-réaction  à  la 
tuberculine  était  antérieurement  négative,  elle 
peut  devenir  brusquement  positive  dès  qu’ap¬ 
paraît  l’érythème  noueux,  et  même  dès  la  phase 
prémonitoire  des  phénomènes  généraux.  La  tu¬ 
berculine  à  1  /lOO  la  révélait  déjà  positive  dans 
58  p.  100  des  cas  ;  la  réaction  faite  avec  la  tuber¬ 
culine  pure  s’est  élevée  à  98  pour  100  des  cas 
d’érythème  noueux.  Elle  reste  positive  pendant 
et  après  l’éruption. 


L’autre  part,  la  grande  majorité  de  ces  enfants 
présente,  radiographiquement,  des  lésions  tho¬ 
raciques  très  apparentes  ;  et  c’est  le  foyer  pulmo¬ 
naire  primitif  avec  sa  splénisation  périfocale, 
qui  est  une  preuve  de  réinfection.  Celui-ci, 
d’ailleurs,  est  le  plus  souvent  curable,  à  condi¬ 
tion  d’éviter  les  surinfections,  de  soumettre 
l’enfant  à  un  régime  hygiénique,  diététique  et 
médicamenteux  bien  réglé  ;  exceptionnellement, 
on  peut  oberver  une  nouvelle  poussée  tubercu¬ 
leuse  évolutive  au  niyeau  du  foyer  primitif. 
Celui-ci  est  d’ailleurs  aussi  bien  pleural,  mé¬ 
diastinal  ou  ganglionnaire  que  pulmonaire. 

C)  Par  formes  jeunes,  non  acido-résisfantes, 
du  bacille,  par  «  baeiUcs  nus  ». 

Dans  ce  cas,  on  trouve  au  mieux  caractérisée, 
par  la  typho-bacillose  de  Lanrouzy,  la  mi¬ 
gration  bacillaire  émanant  de  foyers  en  som¬ 
meil.  Cette  affection,  on  le  sait,  simule  entière¬ 
ment  dans  ses  débuts  la  fièvre  typhoïde  4  puis, 
après  trois  ou  quatre  semaines  d’une  fièvre  con¬ 
tinue,  le  malade  entre  en  convalescence.  Mais,  ce 
qui  frappe  alors,  c’est  que  généralement  cette 
convalescence  n’est  pas  franche  ;  le  bel  appétit 
des  dothiénentériques  convalescents  ne  se  ma¬ 
nifeste  pas  ;  l’amaigrissement  persiste.  Puis,  au 
bout  de  quelques  semaines,  de  longs  mois, 
apparaissent  brusquement  ou  sournoisement  les 
signes  d’une  localisation  tuberculeuse  pulmonaire, 
ou  pleurale  le  plus  souvent,  assez  fréquemment 
méningée  chez  l’enfant. 

La  fièvre  typhoïde  est,  en  général,  facilement 
éliminée  par  le  séro-diagnostic,  par  l’hémocul¬ 
ture.  Il  est  nécessaire,  d’autre  part,  de  faire 
un  contrôle  radiographique,  pour  confirmer 
l’existence  d’une  infection  tuberculeuse,  que 
d’ailleurs  la  méthode  de  culture  de  Lœvenstein 
nous  confirmera,  en  nous  décelant  une  bacillé- 
mie  tuberculeuse.  Ces  deux  méthodes  combinées 
(radiographie  et  hémoculture)  nous  font  com¬ 
prendre  la  genèse  de  la  typho-bacillose.  Il  ne 
s’agit  plus  toujours,  comme  on  a  pu  le  penser, 
d’une  étape  septicémique  de  l’infection,  qui 
prépare,  à  plus  ou  moins  longue  échéance,  une 
localisation  pleurale,  pulmonaire,  osseuse,  mé¬ 
ningée.  Mais,  s’il  peut  être  question  d’ultra- viru¬ 
sémie,  c’est  le  plus  souvent  une  invasion  san¬ 
guine  par  des  bacilles  jeunes,  non  acido-résis¬ 
tants,  qui  émanent  d’une  tuberculose,  localisée 
préalablement  dans  le  poumon  ou  dans  les  gan¬ 
glions  médiastinaux,  mais  inactive.  Depuis  1930, 
en  effet,  le  Docteur  Courcoux  a  communiqué  des 
observations  de  typho-bacillose  classique  avec 
un  groupe  de  documents  radiographiques,  dans 
lesquels  on  pouvait  constater  une  série  de  lé¬ 
sions  qu’aucun  symptôme  clinique  n’avait  permis 
de  révéler,  et  qui  seraient  restées  absolument 
ignorées.  Ces  lésions,  disséminées  dans  le  paren- 


6  bis  —  13  —  11  —  35 


440  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'  chyme  pulmonaire  ou  situées  dans  les  zones 
hilaires,  s’étaient  constituées  d’une  manière 
absolument  occulte,  sans  qu’aucun  symptôme 
fonctionnel  ou  physique  ait  attiré  l’attention  sur 
l’appareil  respiratoire. 

La  typho-bacillose  bénigne  peut  aussi  s’ac¬ 
compagner  d’érythème  noueux. 

Au  bout  de  trois  semaines  environ  la  bacillé- 
mie  régresseraj  si  l’état  allergique  du  sujet  se 
développe  de  nouveau,  grâce  à  la  mise  en  prati¬ 
que  des  conditions  de  cure  que  comporte  le  dia¬ 
gnostic  de  lésion  tuberculeuse,  lorsqu’il  est  posé 
à  temps. 

Dans  le  cas  contraire,  l’état  d’allergie  ne  s’ins¬ 
tallera  pas  ;  les  bacilles  se  défendront  de  leur 
côté  en  devenant  acido-résistants,  grâce  au  déve¬ 
loppement  de  leur  cuirasse  de  cire  protectrice. 
Soit  immédiatement,  soit  même  après  une  la¬ 
tence  plus  ou  moins  longue,  suivie  de  quelque 
réactivation  fortuite,  des  lésions  évolueront 
sous  l’aspect  de  la  tuberculose  chronique, 
avec  parfois  un  caractère  de  haute  gravité. 

La  question  des  «  bacilles  de  sortie  ». 

L’étude  de  la  bacillémie  tuberculeuse  a  subi 
un  regain  d’actualité  depuis  les  recherches  de 
Lœwenstein  ;  certes,  des  espoirs  exagérés  ont 
été  fondés  sur  la  méthode  de  cet  auteur,  et  on  a 
pu  en  tirer  des  conclusions  parfois  entachées 
d’inexactitude.  Elle  a  cependant  permis  de 


confirmer  dans  quelles  conditions  bacilles  et 
ultra-virus  tuberculeux  sont  mis  en  circulàtion 
dans  le  sang  de  certains  patients.  On  a  pu 
ainsi  expliquer  différentes  phases  évolutives  de 
l’infection  tuberculeuse,  et,  en  pareille  occurrence, 
il  s’est  agi  de  «  bacilles  de  filtration.  » 

A  ceux-ci,  on  a  opposé  les  «  bacilles  de  sortie», 
et  voici  de  quelle  manière  on  peut  comprendre  la 
question,  en  se  rapportant  aux  travaux  du 
Professeur  E.  Sergent. 

Dans  les  conditions  d’hygiène  sociale  actuelles, 
bien  rares  sont  les  individus,  enfants  adoles¬ 
cents  ou  adultes,  qui  n’ont  pas  subi  la  bacilli- 
sation,  l’imprégnation  tuberculeuse  bacillaire  I 
au  milieu  '  des  collectivités,  où  ils  vivent.  Or,  à 
l’occasion  d’une  infection  microbienne  aiguë  non 
tuberculeuse,  mais  anergisante,  qui  ébranle  l’or¬ 
ganisme  et  paralyse  ses  défenses,  l’ancien  foyer 
tuberculeux  quiescent  et  silencieux,  mais  tou¬ 
jours  habité  par  le  bacille,  jette  celui-ci,  ou  l’ul¬ 
tra-virus,  dans  les  voies  lymphatiques  et  sangui¬ 
nes  ;  mais  ces  décharges  peu  nombreuses  et  peu 
virulentes,  intermittentes,  n’impliquent  pas  né¬ 
cessairement  la  nature  tuberculeuse  dé  l’état 
morbide,  au  cours  duquel  elles  existent  ;  elles 
peuvent  n’exercer  aucune  réaction,  ni  influence  j 
nosogèhe  ;  ils’agit  alors  de  «  bacilles  de  sortie»,  j 
qui  ne  font  que  traverser  la  circulation  pour  j 
être  rejetés  par  les  émonctoires  naturels  (rein, 
bile). 
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NOTES  DE  MÉDECINE  PRATIQUE 
Cuti-réaction  à  la  tuberculine  —  Intradèrmo-réaction 
Leur  technique  —  Leur  interprétation 

Par  M.  Georges  Boudin 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


La  cuti-réaction  etrintradermo-réaction  sont 
deux  méthodes  qui  sont  actuellement  entrées 
dans  la  pratique  courante.  Elles  sont  le  témoin 
d’un  état  allergique  de  l’organisme  vis-à-vis 
d’un  virus  donné.  Leur  inocuité  absolue,  la  sim¬ 
plicité  de  leur  technique,  l’intérêt  de  leurs  résul¬ 
tats  en  font  des  méthodes  commodes  pour  les 
praticiens.  Nous  n’envisagerons  que  les  réactions 
faites  avec  la  tuberculine  pour  le  dépistage  de  la 
bacillose. 

TECHNIQUE  ET  LECTURE  DBS  RÉSULTATS 

A)  La  cuti-réaclion  ou  réaction  de  von  Pirket 
se  fait  exactement  comme  la  vaccination  anti¬ 
variolique  ;  mais  on  emploie  la  tuberculine  brute 
de  l’Institut  Pasteur  au  lieu  du  vaccin  et  l’on 
ne  fait  qu’une  réaction  :  scarification  linéaire 
d’un  demi- centimètre  environ  à  l’aide  d’un 
vaccinostyle,  sans  faire  saigner  ;  puis  sur  la 
scarification  déposer  une  goutte  de  tuberculine 
brute  et  laisser  sécher  10  minutes.  Recouvrir 
avec  une  gaze. 

Lorsque  la  cuti-réaction  est  positive  on  voit 
apparaître  à  partir  de  la  douzième  heure  une 
petite  tache  érythémateuse  débordant  la  trace 
linéaire  de  la  scarification,  et  qui,  au  bout  de 
vingt-quatre  à  quarante-huit  heures  se  trans¬ 
forme  en  une  papule,  bien  saillante  sous  le 
doigt,  parfois  véritable  nodule,  entouré  d’une  zone 
érythémateuse  plus  ou  moins  large.  Assez  sou¬ 
vent  cette  papule  prend  un  aspect  papulo-vési- 
culeux  ou  même  phlycténulaire  ;  exceptionnel¬ 
lement  elle  a  un  aspect  escarrotique.  Cette 
réaction  va  durer  quelques  jours,  puis  s’effacer 
sans  laisser  de  traces. 

Lorsque  la  réaction  est  négative  on  ne  voit  rien 
apparaître. 

Les  cas  douteux  sont  les  plus  difficiles  à  inter¬ 
préter  :  on  ne  voit  qu’une  réaction  pâle,  peu 
intense  ;  mais  toujours  si  la  réaction  est  posi¬ 
tive  on  sentira  une  papule,  et  il  est  classique  de 
dire  que  la  cuti  se  lit  plus  au  doigt  qu’à  la  vue. 

B)  L’ intradèrmo-réaction  ou  réaction' de  Man- 
(oux  est  de  technique  plus  délicate  et  consiste 
tans  l’injection  intradermique  d’une  goutte 
dl  /lO  de  c.  c.)  de  tuberculine  diluée  au  millième. 


Il  faut  donc  d’abord  préparer  sa  solution  de  tu¬ 
berculine,  puis  faire  l’injection  en  se  servant 
d’une  aiguille  très  fine,  d’une  seringue  spéciale 
graduée,  et  en  tendant  la  peau  transversalement 
pour  bien  rester  dans  le  derme,  une  injection 
sous-dermique  faussant  les  résultats. 

Lorsque  la  réaction  est  positive  on  voit  dès  le 
lendemain  se  former  une  papule  entourée  d’une 
aréole  inflammatoire. 

C)  Signalons  encore  V épidermo-réactiqn  pré¬ 
conisée  par  Lœvenstein  qui  consiste  à  friction¬ 
ner  la  peau  après  nettoyage  à  l’éther,  avec  une 
compresse  imbibée  de  tuberculine  brute.  On 
peut  au  préalable  irriter  légèrement  la  peau  en 
-passant  un  morceau  de  papier  de  verre  fin.  Une 
dernière  méthode  consiste  enfin  à  appliquer  sim¬ 
plement  une  compresse  imbibée  d’une  pom¬ 
made  faite  avec  de  la  tuberculine,  sans  friction¬ 
ner,  et  à  la  laisser  vingt-quatre  heures. 

Lorsque  la  réaction  est  positive,  on  voit  au 
bout  de  vingt-quatre  heures  apparaître  un  éry¬ 
thème  qui  va  persister  plusieurs  jours. 

INTERPRÉTATION  DES  RÉSULTATS 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  le  témoin 
absolu  d’une  tuberculisation  de  l’organisme. 
C’est  une  très  bonne  réaction,  extrêmement  sen¬ 
sible  et  anodine. 

L.’ intradèrmo-réaction  est  une  réaction  encore 
plus  sensible  que  l’on  utilisera  dans  les  cas  où  la 
cuti  sera  restée  négative  ou  douteuse.  Elle  est 
de  technique  plus  délicate,  et  pas  absolument 
sans  danger  pouvant  donner  une  èscarre  avec 
signes  locaux  sérieux  chez  des  enfants  particu¬ 
lièrement  sensibles. 

L’épidermo-réaction  est  beaucoup  moins  sen¬ 
sible  que  la  cuti,  ne  donnant  souvent  une  réponse 
que  lorsque  celle-ci  a  été  franchement  positive, 

* 

La  valeur  des  résultats  dé  la  cuti  a  suscité  de 
nombreuses  controverses,  et  a  été  l’objet  d’une 
excellente  mise  au  point  dans  un  article  récent 
du  Docteur  Lesné  (1). 


(1)  Lesné,  D.  Rouget  et  G.  Loisel.  —  La  cuti-réac¬ 
tion  et  sa  valeur  diagnostique  chez  l’enfant,  (Pédiatrie, 
novembre  1934,  p.  232.) 
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La  cuti-réaction  a  d’autant  plus  de  valeur  qu’il 
s’agit  d’un  sujet  plus  jeune.  Chez  le  nourrisson 
sa  valeur  est  absolue  après  l’âge  de  3  mois  ;  avant 
3  mois  il  n’y  a  pour  ainsi  dire  jamais  de  cuti- 
positive,  même  chez  les  enfants  vivant  en  mi¬ 
lieu  contaminé  :  c’est  la  période  pré-allergique. 
Après  3  mois,  sa  fréquence  devient  plus 
grande  à  mesure  que  l’on  envisage  des  enfants 
plus  âgés.  On  comprend  ainsi  le  gros  intérêt 
diagnostique  que  pourra  présenter  une  cuti- 
positive  chez  des  nourrissons  que  l’on  est  appelé 
à  voir  pour  un  arrêt  de  croissance,  une  diarrhée 
banale,  chez  des  enfants  venus  consulter  pour 
une  adénite,  une  perte  de  l’appétit,  un  amai¬ 
grissement  inexpliqué. 

Il  y  a  cependant  quelques  cas  où  la  cuti  perd 
sa  valeur. 

1°  dans  la  rougeole  qui  est  le  type  de  maladies 
anergisantes,  la  cuti  devient  négative  avec  l’é¬ 
ruption  et  ne  reparaît  que  cinq  à  sept  jours 
plus  tard.  C’est  pour  Lesné  la  seule  maladie 
infectieuse  qui  négative  la  cuti.  Les  autres 
maladies  infectieuses  n’ont  aucune  action  sur 
elle,  même  la  coqueluche  qui  a  gardé  longtemps 
la  réputation  de  maladie  anergisante. 

2°  Chez  les  énjants  ayant  reçu  du  B.  C.  G.  la  cuti- 
est  positive  dans  50  %  des  cas  lorsque  le  B.  C.  G. 
a  été  donné  par  voie  buccale,  et  toujours  posi¬ 
tive,  lorsque  celui-ci  a  été  fait  par  injection  sous- 
cutanée  soit  la  première  fois,  soit  pour  une  revac¬ 
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cination.  Mais  si  chez  des  vaccinés  la  cuti  devient 
de  plus  en  plus  positive,  il  faudra  exercer  une 
observation  toute  particulière  de  l’enfant,  et 
ne  pas  le  revacciner  au  B.  C.  G.,  de  crainte 
d’incidents. 

3®  Chez  de  grands  malades,  la  cuti  devient  chez 
l’adulte  négative  à  la  phase  terminale  de  la  tuher- 
culose  et  prend  ainsi  une  grosse  valeur  pronos¬ 
tique.  Chez  le  nourrisson  et  l’enfant,  elle  reste 
au  contraire  positive  jusqu’aux  approches  delà 
mort,  sauf  parfois  chez  le  grand  enfant  où  elle 
se  comporte  comme  chez  l’adulte. 


De  l’ensemble  de  ces  faits,  on  peut  avec 
M.  Lesné  conclure  : 

1»  Que  tout  enfant  tuberculeux  présente  une 
cuti-réaction  positive,  exception  faite  de  l'a 
période  antéallergique  suivant  le  contage,  pé¬ 
riode  qui  peut  durer  de  six  jours  à  trois  mois, 
et  de  la  phase  éruptive  de  la  rougeole. 

2°  Que  tout  enfant  ayant  une  cuti-réaction 
négative  est  indemne  de  toute  lésion  tubercu¬ 
leuse,  exception  faite  de  la  période  éruptive  de 
la  rougeole. 

3°  Que  tout  enfant  de  moins  de  dix  ans  ayant 
une  cuti-réaction  positive  est  un  tuberculeux  à 
surveiller  car  il  s’agit  souvent  d’une  tubercu¬ 
lose  évolutive. 


LES  MALADIES  DE  LA  SÉDENTARITÉ 


Avec  les  moyens  de  transport  actuels,  nom¬ 
breux  et  à  la  portée  de  tous,  l’automobile  en 
particulier,  la  sédentarité  est  devenue  de  plus 
en  plus  commune. 

Dans  la  Presse  Médicale  le  Professeur  Marcel 
Labbê,  nous  fait  connaître  quelle  diminution 
de  la  valeur  fonctionnelle  de  l’individu  est  ap¬ 
portée  par  l’insuffisance  de  l’activité  physique. 
Lànutrition  est  ralentie  dans  tous  ses  modes. 
Combustions,  échanges  respiratoires,  circulation 
saiiguine  et  lymphatique,  tonus  musculaire, 
excitabilité  du  système  nerveux,  tous  les  modes 
d’  activité  physiologique  sont  réduits. 

Consécutivement,  les  tissus  s’encrassent  et  se 
rouillent  ;  la  difficulté  et  la  douleur  des  mouve¬ 
ments  qui  en  résultent  contribuent  à  accroître 
par  un  cercle  vicieux  la  sédentarité. 


Dès  lors,  l’individu  est  pris  dans  un  engrenage 
pathologique,  et  l’on  voit  successivement  se  dé¬ 
velopper  chez  lui  les  diverses  maladies  qui  résul¬ 
tent  du  défaut  d’exercice. 

La  notion  du  danger  delà  sédentarité,  princi¬ 
palement  dans  la  jeunesse,  doit  être  bien  ancrée 
dans  l’esprit  des  médecins  et  des  éducateurs  :  des 
médecins,  parce  qu’ils  sauront  reconnaître  les 
maladies  de  la  sédentarité  et  les  guérir  par  l’exer¬ 
cice  ;  des  éducateurs,  parce  qu’ils  ne  resteront  pas. 
indifférents  à  cette  grande  cause  de  morbidité 
qui  diminue  la  vigueur  matérielle  et  morale  de 
la  nation  et  qu’ils  introduiront  enfin  dans  les 
programmes  d’instruction  de  la  jeunesse  l’édu¬ 
cation  physique  à  côté  de  l’éducation -intellec¬ 
tuelle. 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Caractère  inapparent  de  la  poliomyélite 
épidémique. 

M.  J.  Levaditi,  se  basant  sur  un  ensemble 
Üe  données  cliniques,  expérimentales  et  épidé¬ 
miologiques,  estime  que  le  virus  poliomyélitique 
provoque,  dans  l’organisme  humain,  une  mala¬ 
die  contagieuse  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  est 
neurologiquement  inapparente,  en  ce  sens  qu’elle 
n’atteint  pas,  tout  au  moins  cliniquement,  le 
système  nerveux  central.  Localisées  exclusive¬ 
ment  au  rhino-pharynx,  au  tube  digestif,  et, 
peut-être,  dans  d’autres  régions  dérivées  du  mé- , 
soderme,  ces  formes  n’assurent  pas  moins  la  dis¬ 
sémination  du  virus.  Elles  expliquent,  à  la  fois, 
la  contagion  au  cours  des  épidémies  et  le  carac¬ 
tère  disparate  des  paralysies. 

L’existence  incontestable  des  formes  occultes 
doit  faire  rentrer  la  poliomyélite  épidémique 
dans  le  cadre  des  infections  inàpparentes,  con¬ 
formément  à  l’opinion  émise  par  Charles  Nicolle. 
{Paris  Médical,  12  janvier  1935.) 

Le  traitement  des  polynévrites  par  les  méthodes 
antichoc. 

Pour  M.  J.  'Pinel,  la  preuve  est  faite  que  l’on 
peut,  à  l’aide  de  méthodes  anti-choc,  enrayer 
l’évolution  d’une  polynévrite,  suspendre  ses  effets, 
et  l’einpêcher  pour  ainsi  dire  de  réaliser  sur  les 
centres  nerveux  ou  les  nerfs  périphériques,  les 
lésions  graves  que  traduisent  les  p  ir  dysies,  anes¬ 
thésies  ou  troubles  trophiques  divers. 

Mais  l’intoxication  causale,  endogène  ou  exo¬ 
gène,  n’est  pas  supprimée  pour  cela.  Elle  est  uni¬ 
quement  suspendue  dans  ses  effets,  et,  tant 
qu’elle  subsiste,,  l’arrêt  du  traitement  pourra  mar- 
.  querune  reprise  de  l’évolution  polynévritique. 

Il  faut  cependant  savoir  que  ces  traitements 
par  les  diverses  méthodes  antichoc  doivent  être 
inaniés  avec  quelque  prudence,  aussi  bien  d’ail¬ 
leurs  dans  le  traitement  des  polynévrites  que 
dans  les  autres  syndromes  humoraux,  d’asthme, 
urticaire  ou  eczéma . 

Si  le  mécanisme  de  ces  accidents  consiste  sou¬ 
vent  dans  la  fixation  sur  les  centres  nerveux  de 
produits  toxiques  libérés  à  l’occasion  d’un  choc, 

®  si  le  rôle  du  traitement  proposé  ne  consiste, 
coi^e  il  est  probable,  qu’à  obtenir,  par  un  choc 
atténué,  une  immunité  temporaire  contre  la 
possibilité  d’autres  chocs  plus  graves,  on  peut 
prévoir  qu’une  intervention  trop  active,  une 
provocation  de  choc  trop  violent,  pourrait  au 
uon  raire  être  libératrice  de  toxines  et  accentuer 


la  polynévrite  au  lieu  de  l’enrayer.  C’est  ce  qui 
a  été  observé  dans  quelques  cas. 

Il  convient  donc  de  commencer  le  traitement 
par  des  chocs  très  discrets,  et  de  ne  les  augmen¬ 
ter  progressivement  que  dans  la  mesute  où  la  sta¬ 
bilisation  humorale  paraît  de  plus  en  plus  solide. 

Le  meilleur  procédé  paraît  être  l’injection 
intraveineuse  quotidienne  de  doses  croissantes 
de  chlorure  de  calcium  (de  2  à  10  c.  c.  '^’unesolu- 
tion  à  10  %)  associée  alternativement  soit  à  une 
auto-hémothérapie  également  progressive  (de  2  à 
10  c.  c.),  soit  aux  injections  intradermiques  de 
peptone  (1/4  de  c.  c.  d’une  solution  à  0,25,  cgf. 
par  c.  c.),  soit  encore  à  l’injection  intradermique 
de  quelques  gouttes  d’une  solution  de  venin  de 
serpent. 

Les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  moins  impor¬ 
tants  au  point  de  vue  théorique  qu’au  point  de 
vue  pratique.  Ils  confirment,  en  effet,  l’hypothèse 
d’un  mécanisme  pathogénique  consistant  en  la 
fixation  sur  les  appareils  nerveux  de  produits 
toxiques  qui  existaient  dans  l’organisme,  plus  ou 
moins  neutralisés,  et  qui,  le  plus  souvent,  sont 
accidentellement  libérés  par  un  choc  et  fixés  de 
suite,  au  cours  même  de  cette  libération,  sur  les 
centres  ou  sur  les  troncs  nerveux  ousur  leurs  ter  ¬ 
minaisons  périphériques.  (La  Pratique  médicale 
française,  décembre  1934-B.) 

Les  hémorragies  utérines  de  la  pré-ménopause. 

Le  Professeur  .Ieanneney  montre  combien 
est  angoissant,  souvent  pour  le  clinicien  et  même 
pour  le  spécialiste,  le  problème  que  posent  les 
métrorragies  pré-ménopausiques. 

Le  début  brusque  après  une  période  d’amé¬ 
norrhée,  l’alternance  irrégulière  de  périodes 
d’aménorrhées  et  de  périodes  de  métrorragies, 
sont  des  signes  de  probabilité  d’hémorragies  de 
la  ménopause. 

Le  curettage,  en  révélant  l’existence  d’une 
hyperplasie  glandulaire  bénigne,  donne  le  signe 
de  certitude  qui  rattache  la  métrorragie  à  une 
lésion  dystrophique  de  la  muqueuse. 

Mais  il  est  des  cas  où,  après  curettage,  le  dia¬ 
gnostic  de  cancer  reste  discutable  ;  dans  ces  cas,  le 
plus  sage  sera  d’intervenir  radicalement  :  peut- 
être  sera-t-on  conduit  ainsi  à  faire  quelques  hys¬ 
térectomies  totales  inutiles  ;  du  moins,  la  con¬ 
duite  suivie  permettra-t-elle  de  temps  en  temps 
de  déceler  et  de  guérir  tout  au  début  un  cancer. 
(Revue  française  de  gynécologie  et  d’obstétrique, 
novembre  1934.) 
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Académie  de  médecine 

Intoxication  saturnine  par  l’eau  d’alimentation 

(MM.  A.  Pelle  et  Artus  ;  présentation  par 
M.  Desgrez  ;  15-1-1935.) 

Les  eaux  pures,  faiblement  minéralisées,  sont 
susceptibles  d’attaquer  et  de  dissoudre  le  plomb 
des  canalisations  et  l’on  conçoit  que  l’eau  d’alimen¬ 
tations  distribuée  dans  les  maisons  puisse  devenir 
ainsi  l’origine  d’accidents  d’intoxication  saturnine. 

En  Bretagne,  et  à  Rennes  en  particulier, l’eau  de 
ville  a  une  origine  granitique  et  est  faiblement  miné¬ 
ralisée.  Elle  est  acide  et  particulièrement  pauvre  en 
chaux.  Partant  d’observations  cliniques  assez  nom¬ 
breuses  concernant  des  intoxications  saturnines 
inexpliquées  et  souvent  méconnues,  MM.  Pellé  et 
Artus  ont  pratiqué  des  analyses  chimiques  de  l’eau 
de  consommation.  Dans  tous  les  échantillons,  ils  ont 
trouvé  une  quantité  plus  ou  moins  grande  de  plomb, 
parfois  3, 4  et  9  milligrammes  par  litre.  Il  est  vraisem¬ 
blable  d’admettre  que  le  plomb  existe  dans  ces  eaux 
sous  deux, formes  :  sous  forme  de  sels  en  dissolution 
et  sous  forme  de  composés  en  suspension  provenant 
des  efflorescences  qui  se  détachent  de  l’intérieur  des 
tuyaux  de  plomb. 

Les  accidents  causés  par  la  consommation  de  ces 
eaux  toxiques  n’bnt  pas  toujours  facilement  été 
rapportés  à  leur  cause.  Ils  nnt  consisté  en  gingivites, 
troubles  gastro- intestinaux  variés,  coliques  satur¬ 
nines,  troubles  hépatiques,  paralysies,  et:. . .  Dans 
quelques  cas,  des  interventions  chirurgicales  furent 
sur  le  point  d’être  pratiquées,  avec  les  diagnostics 
d’appendicite,  d’occlusion  intestinale. 

Le  praticien,  en  présence  de  circonstances  de  ce 
genre,  devra  donc  penser  à  l’existence  possible  d’une 
intoxication  saturnine  par  l’eau  d’alimentation  four¬ 
nie  par  les  municipalités,  surtout  aujourd’hui  où 
nombre  de  petites  villes  et  même  de  villages  reçoi¬ 
vent  une  eau  de  canalisation  par  ailleurs  pure  et 
qu’on  ne  suspecte  pas  toujours.  Prendre  garde  à 
à  l’eau  trop  pure,  trop  peu  minéralisée  qui  séjourne 
dans  des  tuyaux  d’adduction  en  plomb  ! 

Comme  remède,  comme  prévention,  MM.  Pellé  et 
Artus  proposent  de  calcarifier  l’eau  dans  les  réser¬ 
voirs,  d’y  adjoindre  de  la  chaux  dans  le  but  de  la 
désacidifier  et  de  la  reminéraliser  avant  de  la  dis¬ 
tribuer.  il  se  formerait  ainsi  un  enduit  de  sels  cal¬ 
caires  qui  préserverait  l’eau  du  contact  direct  avec  le 
plomb. 


Action  du  bleu  de  méthylène  sur  les  lépromes. 

(MM.  Marchoux  et  V.  Ghorine  ;  8-1-1935.1 

Nous  ayons  signalé  les  travaux  de  Montel  pré¬ 
conisant  l’emploi  du  bleu  de  méthylène  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  lèpre.  On  sait  que,  au  cours  de  ce  trai¬ 
tement,  après  deux  ou  trois  injections  intravei¬ 
neuses  de  20  à  30  cent,  cubés  d’une  solution  à  1  p. 
100,  les  lésions  lépreuses  se  colorent  en  bleu.  La 
localisation  du  bleu  se  fait  sur  les  tissus  infiltrés  et 
en  particulier  sur  les  bacilles.  Le  bleu  de  méthylène 
est  transformé  par  les  cellules  vivantes  en  leuco- 
base  incolore  par  réduction.  Si  les  bacilles  restent 
colorés  c’est  qu’ils  ontune  réaction  acide  ou  qu’ils 
n’absorbent  pas  l’oxygène. 

MM.  Marchoux  et  Ghorine  concluent  que  le  bleu, 
de  méthylène  se  fixe  spécifiquement  sur  les  bacilles 
lépreux,  la  retenue  du  bleu  par  le  bacille  de  la  lèpre 
indiquant  que  cette  matière  colorante  et  sans  doute 
d’autres  pourraient  servir  de  conducteur  pour  un, 
produit  actif  qui  les  accompagnerait. 

Pasteur  et  la  rage  de  laboratoire. 

(M.'P.  Remlinger  8-1-1935.) 

M.  Remlinger  évoque  les  discussions  qui,  il  y  a  ■ 
près  de  cinquante  ans,  mirent  aux  prises  Pasteur  | 
et  Peter  à  propos  du  traitement  antirabique.  11  rap-  j 
pelle  les  six  observations  sur  lesquelles  s’appuyait  • 
Peter  et  l’expression  de  «  rage  de  laboratoire  »  qu’il 
avait  appliquée  aux  cas  où,  à  la  suite  d’inoculations 
antirabiques,  des  accidents  mortels  étaient  appa¬ 
rus.  Il  discute  ces  observations  en  tenant  compte 
de  nos  connaissances  actuelles. 

Des  six  observations,  dit-il,  produites  par  Peterà 
l’appui  de  l’opinion  que  la  vaccination  pasteurienne 
ne  préservait  pas  de  la  rage  ordinaire  mais,  par  con- 
tre,  inoculait  la  rage  de  laboratoire,  trois  se  rappor- 
tent  à  la  rage  vulgaire  et  une  à  l’urémie.  11  est  diffi¬ 
cile  rétrospectivement  de  se  faire  une  opinion  ferme 
au  sujet  des  deux  autres. 

Peter  combattait  à  tort  la  vaccination  antira-  i 
bique  ;  son  argumentation  sur  les  dangers  du  vims 
fixe  et  la  rage  de  laboratoire,  toutefois,  peut  être 
retenue  en  partie.  Si,  s’éloignant  de  la  méthode  pas¬ 
teurienne  et  des  préceptes  de  Pasteur  et  de  son 
école,  on  néglige  la  longue  préparation  à  l’aide  de 
moelles  inoffensives,  si  l’on  injecte  trop  tôt  ou  en  trop 
grande  abondance  des  moelles  virulentes,  la  rage, 
de  laboratoire  peut  s’observer.  P- 
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TRAVAUX  originaux 


CHRONIQUE 

I 

LA  DÉFENSE  DE  LA  RÉPUTATION  PROFESSIONNELLE 


Le  Corps  médical  a  perdu  son  auréole  auprès 
du  public  :  témoin  les  nombreux  procès  en  res¬ 
ponsabilité  professionnelle. 

Nous  en  trouvons  également  la  preuve  dans 
les  critiques  acerbes,  dans  les  propos  malveil¬ 
lants,  dans  les  écrits  et  articles  de  journaux,  qui 
cherchent  à  nuire  à  tel  ou  tel  confrère,  ou  à  dimi¬ 
nuer,  en  général,  l’estime  et  la  considération 
qu’on  devrait  avoir  pour  ceux  qui  luttent  contre 
la  maladie  et  la  mort. 

A  maintes  reprises  —  et  cela  d’une  manière 
de  plus  en  plus  fréquente  »,  le  «  Sou  Médical  »  a 
dû  attaquer  vigoureusement  les  diffamateurs  du 
Corps  médical.  Que  ce  soit  contre  des  particu¬ 
liers,  ou  contre  des  collectivités,  notre  Ligue  de 
défense  professionnelle  accorde  son  entier  appui 
moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  et  faire 
obtenir  des  dommages-intérêts,  alors  que  la,  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  du  praticien  est  nul¬ 
lement  mise  en  cause. 

Il  convient  que  nos  confrères  puissent  se  sentir 
soutenus  et  que,  grâce  au  «  Sou  »,  une  bonne 
leçon  soit  donnée  à  ceux  qui  entendraient  nuire 
à  la  réputation  d’un  médecin. 

Qu’a  donc  fait  le  «  Sou  Médical  »  pour  mainte¬ 
nir  intégrale  la  bonne  réputation  de  ses  adhé¬ 
rents  ?  C’est  ce  que  nous  allons  considérer  dans 
les  divisions  suivantes. 

1°  Propos  malveillants  de  clients 

On  ne  peut  certes  plaire  à  tout  le  monde  ;  plus 
que  tout  autre,  le  médecin  est  soumis  à  la  criti¬ 
que  de  ses  clients,  de  ses  adversaires,  voire  même 
de  ses  confrères.  Parce  que  ses  rapports  sont 
quotidiens  avec  le  public,  le  praticien  doit  s’at¬ 
tendre  à  des  propos  colportés  sur  son  compte, 
en  bien,  en  mal,  soit  comme  éloges  parfois  dy- 
thyrambiques,  soit  comme  critiques  acerbes,  ou 
méchantes. 

Mais,  le  «  Sou  Médical  »  ne  saurait  tolérer 
gu  un  de  ses  adhérents,  qui  demande  aide  et  se¬ 


cours  à  la  Ligue,  puisse  être  la  victime  de  la 
mauvaise  foi,  de  la  calomnie  et  de  propos  mal 
veillants. 

Certes  les  parents  qui  viennent  de  pérdre  un 
enfant,  ont  tendance  à  maudire  le  praticien  qui 
a  donné  ses  soins,  oublieux  de  la  lutte  entreprise 
contre  un  mal.  On  a  vite  fait  d’accuser  le  méde¬ 
cin  sinon  d’avoir  provoqué  la  mort,  au  moins  de 
n’avoir  rien  connu  à  la  maladie,  alors  surtout 
qu’un  confrère  aussi  maladroit  que  malyeillant 
attise,  par  des  propos  inconsidérés,  la  douleur  et 
la  rancune  des  parents. 

C’est  le  client  qui,  pour  ne  pas  payer  la  note 
d’honoraires,  qui  lui  est  présentée,  discute  les 
soins  qui  lui  ont  été  donnés  et  répand  sur  le 
compte  du  médecin  des  propos  dont  réparation 
sera  demandée. 

C’est  le  zèle  intempestif  de  certaines  femmes, 
de  quelques  agents  d’assurances,  de  maires,  ou 
autres,  qui,  pour  favoriser  un  médecin,  se  croient 
obligés  de  dénigrer  les  autres  praticiens. 

A)  Dénigrement 

Rappelons  pour  mémoire  la  condamnation 
prononcée  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Roche - 
fort  le  14  février  1906  (Concours  Médical,  1906. 
382)  contre  un  client  qui  colportait  des  accusa¬ 
tions  et  imputations  mensongères  contre  un 
adhérent  du  «  Sou  Médical  ».  Des  dommagts- 
intérêts  et  des  insertion^,  dans  les  journaux  lo¬ 
caux  furent  accordés  à  notre  confrère. 

De  même  un  difîam.iteur  fut  condamné  parle 
Tribunal  de  paix  d’Ornans  (Doubs),  le  17  novem¬ 
bre  1923  (Concours,  1925.587). 

Plus  près  de  nous,  nous  avons  deux  décisions 
qui  seront  publiées  ultérieurement. 

Le  premier  est  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Paris  (Chambre  correctionnelle)  du  11  mai  1927 
sur  appel  d’an  jugement  du  Tribunal  correction¬ 
nel  de  la  Seine  (12®  chambre)  du  28  février  1927. 
Pour  propos  injurieux,  prononcés  en  publie, 
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l’avocat  du.  «  Sou  Médical  »  obtint  la  condam¬ 
nation  à  quatre  mois  de  prison  avec  sursis  et 
100  francs  d’amende,  plus  deux  millé  francs  de 
dommages-intérêts. 

Le  second  procès  donna  plus  de  mal  au  «  Sou 
Médical  ».  Pour  mettre  fin  à  des  injures  profé¬ 
rées  en  public  par  un  client,  une  plainte  fut  dé¬ 
posée,  puis  retirée  devant  les  excuses  du  délin¬ 
quant.  Celui-ci  recommença  cependant  et  une 
nouvelle  plainte  fut  déposée.  Mais  la  loi  d’amni,s- 
tie  intervenant,  force  nous  fut  d’assigner  en 
dommages-intérêts,  faute  de  pouvoir  obtenir 
une  condamnation  correctionnelle,  et  le  14  mars 
1934,  le  Tribunal  civil  de  Nantes,  jugeant  en 
appel  sur  la  compétence  du  Juge  de  paix,  saisi 
en  premier  lieu,  condamna  les  diffamateurs  du 
médecin  à  5.000  francs  de  dommages-intérêts. 

B)  Affiches  injurieuses 

Un  malade  est  allé  plus  loin  et  placardg  des 
affiches  manuscrites,  dans  lesquelles  il  diffamait 
un  membre  du  «  Sou  »,  le  menaçait  de  mort, 
mais  indiquait  que  si  le  praticien  consentait  à 
verser  de  légitimes  dédommagements  pécuniai¬ 
res,  la  campagne  de  dénigrement  s’arrêterait. 

Prenant  en  mains  la  défense  de  son  adhérent, 
le  «  Sou  Médical  »  accorda  son  appui,  pour  porter 
l’affaire  devant  le  Triburial  çorrectionnel  de  la 
Charente-Inférieure,  section  de  La  Rochelle,  qui, 
par  jugement  du  5  mai  1927,  condamne  à  300 
francs  d’amende,  500  francs  de  dommages-inté¬ 
rêts,  et  au  coût  de  l’insertion  dudit  jugementdans 
trois  journaux  régionaux. 

C)  Dénigrement  à  propos  de  la  réclamation 
d’honoraires 

La  reconnaissance  se  fait  de  plus  en  plus  rare 
et  pour  r.e  pas  payer  le  médecin,  on  cherche  à 
l’émouvoir  par  des  propos  malveillants,  espérant 
ainsi  que  le  praticien  renoncera  aux  honoraires 
qu’il  a  légitimement  gagnés. 

Je  laisse  bien  entendu  de  côté  les  cas  nom¬ 
breux  où  la  responsabilité  du  médecin  est  nette¬ 
ment  mise  en  cause.  Je  ne  retiens  que  les  seuls 
procès,  soutenus  grâce  au  concours  du  «  Sou 
Médical  »,  dans  lesquels  le  client  se  répandait  en 
diatribes  amères  sur  le  compte  du  docteur,  cher¬ 
chant  à  lui  nuire  et  à  l’atteindre  dans  sa,  considé¬ 
ration. 

Soulignons  ici  une  différence  notable  qui 
existe  entre  le  «  Sou  Médical  »,  Ligue  de  défense 
professionnelle  et  une  Compagnie  d'assurance, 
voire  même  une  assurance  mutuelle. 

Le  praticien  est  dénigré  à  l’occasion  de  l’envoi 
d’une  note  d’honoraires,  il  redoute  le  colportage 
de  ces  bruits,  sans  oublier  que  sa  responsabilité 
professionnelle  peut  être  mise  en  jeu. 

Se  tourne-t-il  vers  son  assurance  ?  Celle-ci  lui 
répondra  très  juridiquement  que  tant  que  le 
client  n’a  pas  introduit  devant  les  Tribunaux,  une 


demande  en  dommages-intérêts,  pour  prétendue 
faute  professionnelle,  l’Assurance,  liée  par  les  ter¬ 
mes  de  sa  police,  ne  peut  abspjument  rien  pour 
le  praticien.  A  lui  de  voir  ce  qu’il  doit  faire,  à  scs 
risques  et  périls. 

D’ailleurs,  on  peut  parfois  lui  laisser  sous- 
entendre  que  s’il  fait  l’abandon  de  ses  honoraires, 
le  client  se  tiendra  tranquille  et  le  laissera  en 
repos. 

Au  contraire,  parce  que  c’est  avant  tout  une 
Ligue  de  défense  professionnelle,  beaucoup  plus 
qu’une  garantie  contre  la  responsabilité,  le 
«  Sou  »  n’hésite  pas  à  accorder  l’appui  moral  et 
pécuniaire  à  son  adhérent,  pour  qu’il  prenne  les 
devants  et  assigne  immédiatement  le  mauvais 
client,  afin  de  faire  cesser  ses  propos  calomnia¬ 
teurs  tout  en  le  faisant  condamner  à  payer  ce 
qu’il  doit.  ’  I 

Ayant  reçu  uné  bonne  leçon  judiciaire,  le  ma- 
ladç  se  tiendra  désormais  tranquille,  cependant 
que  les  autres  malades  de  la.  région  sauront  à  quoi 
s’en  tenir  :  ils  hésiteront  désormais  à  tenter  de 
payer  le  praticien,  même  pas  en  monnaie  de 
singe,  mais  par  la  peur  de  propos  désobligeants, 

C’est  ainsi  que  le  «  Sou  Médical  »  a  fait  con¬ 
damner  un  calomniateur  par  le  Tribunal  civil  de 
Lombez,  le  22  décembre  1909  {Concours  Médical, 
1910-  439),  un  autre  par  le  Tribunal  civil  de  Di¬ 
jon,  le  13  novembre  1922  {Concours,  1923.331). 
Citons  d’ailleurs  la  revue  de  jurisprudence  que 
j’ai  publiée  sur  ce  sujet,  dans  le  Concours, 
1924.  1239. 

Rappelons  encore  les  jugements  obtenus  par 
le  «  Sou  »,  contre  les  mauvais  payeurs,  qui  col¬ 
portent  des  imputations  mensongères  contre 
leur  docteur  :  Tribunal  civil  de  la  Seine  (9®  cham¬ 
bre),  23  janvier  1923,  confirmé  par  Cour  d’appel 
de  Paris  (8®  chambre),  20  novembre  1926  {Con¬ 
cours  Médical,  1927.  2304),  Tribunal  civil  du 
Havre,  11  octobre  1928  {Concours  Médical,  1929. 
440). 

D)  Lettres  anonymes  ou  autres 

Parfois,  le  diffamateur  adresse  des  lettres  ano¬ 
nymes,  pour  lâchement  salir  la  réputation  du 
praticien.  Dans  un  cas  de  ce  genre,  le  «  Sou  Médi¬ 
cal  »,  accorda  l’appui  nécessaire  pour  faire  faire 
des  recherches  et  des  expertises,  ce  qui  a  permis 
la  condamnation  de  l’auteur  par  le  Tribunal  ci’dl 
de  Compiègne,  le  22  avril  1925  {Concours  Médical, 
1925.2576), 

D’autres  fois,  c’est  dans  la  correspondance 
échangée  entre  le  client  et  le  médecin,  que  nous 
trouvons  les  éléments  du  délit  de  diffamation. 

Par  deux  jugements,  qui  seront  ultérieure¬ 
ment  publiés,  le  «  Sou  Médical  »  a  pu  permettre 
à  ses  adhérents  de  faire  taire  les  auteurs  de  çes 
dénigrements  :  par  jugement  du  23  août  1933, 
le  Juge  de  paix  de  Pierrefitte-sur^Aire  a  cepen¬ 
dant  relaxé  le  prévenu,  qui,  au  cours  des  débat.'i, 
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a  reconnu  que  si  les  termes  de  sa  lettre  étaient 
quelque  peu  vifs,  il  n’avait  nullement  l’intention 
de  nuire  au  médecin.  La  leçon  était  ainsi  suffi¬ 
sante. 

Au  contraire,  le  Juge  de  paix  d’Ayguières  a, 
par  jugement  du  18  novembre  1933,  condamné 
le  client,  non  seulement  au  payement  de  la  note 
d’honoraires,  mais  à  cent  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens,  pour  avoir  injurié  le  mé¬ 
decin  dans  une  lettre  privée. 

E)  Détournement  de  clientèle  par  dénigrement 

Jadis,  c’étaient  les  médecins  qui  consentaient 
à  donner  leurs  soins  aux  membres  des  Sociétés  de 
secours  mutuels,  qui  se  trouvaient  en  butte  à  des 
propos  malveillants,  de  la  part  de  tels  ou  tels  di¬ 
rigeants  de  ces  Mutuelles.  On  cherchait  ainsi  à  dé¬ 
tourner  la  clientèle  du  cabinet  d’un  médecin  au 
profit  d’un  autre  praticien. 

C’est  ainsi  que  le  «  Sou  Médical  »  a  fait  con¬ 
damner  par  le  Tribunal  oorreciionnel  de  Millau  (7 
décembre  1910,  Concours  Médical,  1913.1504), 
un  président  de  Société  mutuelle  qui  avait  dif¬ 
famé  le  médecin  qui  n’avait  pas  l’heur  de  lui 
plaire. 

Plus  tard,  ce  fut  en  matière  d’accidents  du 
travail  —  détournement  de  clientèle,  par  propos 
malveillants  —  que  le  «  Sou  »  eut  le  plus  à  inter^ 
venir.  Certains  chefs  d’entreprises,  certains 
agents  d’assurances  tendent  à  détourner  les  bles¬ 
sés  du  travail  de  tel  cabinet  médical,  en  répan¬ 
dant  des  bruits  malveillants.  On  se  rappelle  le 
fameux  procès  de  Diverneresse  qui  eut  son  épi¬ 
logue  devant  la  Cour  d’appel  de  Paris,  9®  cham¬ 
bre  correctionnelle,  le  12  mars  1910  (Concours 
Médical,  1910.529). 

Nous  avons  publié  dans  le  Concours,  1932. 
3762,  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
Cholet  du  6  juillet  1932.  Nous  publierons  ulté¬ 
rieurement  un  jugement  du  Tribunal  de  paix  de 
Sainie-Mère-r  Eglise  du  l®'  décembre  1932 
Disons  de  suite  que  le  »  Sou  Médical  »  est  maintes 
fois  saisi  de  demandes  d’appui,  pour  poursuivre 
ces  détournements  de  clientèle  par  propos  mal¬ 
veillants  ;  mais,  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  il  est  très  difficile  de  faire  faire  application 
des  pénalités  prévues  par  la,  loi  de  1898  :  il  faut 
que  ces  propos  soient  accompagnés  de  renvoi 
ou  de  menaces  de  renvoi,  de  suppression  ou  de 
menaces  de  suppression  du  demi-salaire,  si  l’ou¬ 
vrier  continue  à  se  faire  soigner  par  tel  médecin 
et  non  par  tel  autre. 

Ces  propos  sont  souvent  tenus  à  huis  clos  :  la 
preuve  en  est  par  suite  très  difficile  à  obtenir  de 
l’ouvrier. 

F)  Epitaphe  dans  un  cimetière 

Rappelons  le  procès  soutenu  avec  l’appui  du 
”  Sou  Médical  »  et  terminé  par  le  jugement  du 
Tribunal  de  Montpellier  du  12  juin  1925  (Con¬ 


cours  Médical,  1926.122),  Les  parents  avaient  cru 
intelligent  de  faire  graver  sur  la  pierre  tombale  ; 
«  victime  des  professeurs  » . 

G)  Annonce  mensongère  de  vaoanee  de  poste 
médical 

Rappelons  également  le  jugement  obtenu  par 
le  «  Sou  Médical  »  devant  le  Tribunal  de  simple 
police  de  Lyon,  le  29  juillet  1926  (Concours  Médi¬ 
cal,  1927.783):  furieux  de  voirqueses  propos  dé¬ 
sobligeants  à  l’égard  du  médecin  du  pays  ne  por¬ 
taient  à  ce  dernier  aucun  préjudice,  un  habitant 
de  la  Savoie  imagina  de  faire  apposer  une  affiche, 
dans  une  librairie  de  Lyon,  annonçant  une  va¬ 
cance  de  poste  médical  Aux  demandes  de  ren¬ 
seignements,  l’individu  répondait  que  le  méde¬ 
cin  était  âgé,  infirme  et  que  les  malades  récla¬ 
maient  un  autre  médecin 

Cinq  francs  d’amende,  500  francs  de  domma¬ 
ges-intérêts  et  l’insertion  du  jugement  dans  un 
journal,  voilà  ce  qu’a  récolté  le  diffamateur. 

3°  Diffamation  par  voie  de  la  presse. 

Les  périodes  électorales 

Rappelons  pour  mémoire  un  procès  que  le 
«  Sou  Médical  »  n’a  pas  pu  éviter  par  un.  arbi¬ 
trage  :  un  médecin  avait  diffamé  un  confrère  par 
la  voie  de  la  presse.  Le  calomniateur  fut  con¬ 
damné  à  une  amende,  à  des  dommages-intérêts 
et  à  l’insertion  dans  des  journaux  par  le  Tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  9®  chambre  le  11  avril 
1906  (Concours  Médical,  1906,  n®  38.VII). 

Le  «  Sou  »  est  encore  intervenu  dans  les  affai¬ 
res  suivantes  :  Tribunal  correctionnel  de  Perpi¬ 
gnan,  24  mai  1923  (non  encore  publié)  condamna¬ 
tion  de  l’auteur  d’un  article  diffamatoire  «  les 
Forbans  de  la  médecine  »  dans  un  journal  local, 
à  16  francs  d’amende,  un  franc  de  dommages- 
intérêts  et  à  une  insertion  du  jugement  dans 
ledit  journal.  Tribunal  civil  de  Beauvais,  29  octo¬ 
bre  1929  (Concours  Médical,  1931.3731)  quj 
condamne  le  gérant  d’un  journal  à  deux  mois 
d’emprisonnement,  100  francs  d’amende,  500 
francs  de  dommages-intérêts  et  une  insertion  du 
jugement  dans  le  journal  qui  avait  fait  paraître 
l’article  diffamatoire, 

Laissons  de  côté  les  nombreux  cas  dans  les¬ 
quels  le  «  Sou  »  a  été  consulté  par  ses  adhérents, 
aux. fins  de  savoir  comment  poursuivre  soit  le  gé¬ 
rant  d’un  journal,  soit  l’auteur  d’un  article  éma¬ 
nant  d’un  adversaire  politique,  pendant  une  pé¬ 
riode  électorale.  Il  est  évident  que  la  politique 
permet  toutes  les  audaces,  toutes  les  insinua¬ 
tions  et  que,  pour  se  mettre  à  l’abri,  mieux  vaut 
rester  en  dehors  des  bagarres  électorales. 

Cependant,  si  le  médecin  est  atteint  dans  sa 
réputation  professionnelle,  si  l’adversaire  atta¬ 
que  non  seulement  l’homme  public,  mais  encore 
le  praticien,  le  «  Sou  »  fait  étudier  par  ses  avocats 
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ce  que  peut  donner  un  procès.  Car,  en  cette  ma¬ 
tière  électorale,  les  Tribunaux  ont  tendance  à 
passer  l’éponge  et  à  se  montrer  trop  indulgents, 
alors  que  sont  dépassées  les  limites  permises. 

Néanmoins,  le  Tribunal  correctionnel  de  Pro¬ 
vins  a  condamné  le  16  janvier  1935  le  gérant 
d’un  journal  à  100  frsd’amende  et  10.000  francs 
de  dommages  intérêts. 

30  Défense  de  la  réputation  professionnelle 
vis-à-vis  des  collectivités 

A)  Collectivités  publiques 

Le  médecin  a  parfois  maille  à  partir  avec  un 
Maire,  bien  qu’il  ne  fasse  pas  de  politique  active. 
Force  est  au  «  Sou  Médical  »  d’aider  son  adhérent, 
dans  certains  cas  difficiles.  Témoin  le  procès  qui 
fut  porté  jusque  devant  le  Conseil  d’Etat  (arrêt 
du  18  janvier  1901,  Concours  Médical,  1901.140). 
Un  médecin  communal  s’était  plaint  de  certaines 
expessions  offensantes  à  son  égard,  prononcées 
au  cours  d’une  délibération  du  Conseil  municipal 
et  reproduite  dans  le  procès  verbal  de  la  séance. 
Le  Conseil  d’Etat  a  jugé  que,  dans  le  cas  parti¬ 
culier,  les  paroles  prononcées  n’avaient  pas  le  ca¬ 
ractère  diffamatoire  que  croyait  le  médecin  et 
que,  dans  ces  conditions,  il  ne  pouvait  lui  être 
accordé  la,  suppression  desdites  paroles  duprocès- 
verbal.  Ce  qui  signifie,  a  contrario,  que  les  propos 
tenus  en  séance  du  Conseil  municipal  peuvent 
faire  l’objet  d’une  sanction  du  Conseil  d’Etat,  si 
ces  propos  sont  diffammatoires  à  l’égard  d’un 
médecin. 

Un  autre  procès  plus  récent  et  qui  s’est  termine 
en  appel  devant  le  Tribunal  civil  d’Aix,  le  20 
juin  1932  (sera  publié  ultérieurement)  met  aux 
prises  un  médecin  et  un  Maire.  Une  lettre  privée, 
adressée  par  le  praticien  au  Maire  et  contenant 
des  phrases  quelque  peu  vives,  ne  fut  pas  rete¬ 
nue  par  les  juges  comme  constituant  outrage  à 
magistrat,  mais  comme  discussion  avec  une  per¬ 
sonne  privée,  dans  une  lettre  non  publique.  Mais, 
au  contraire,  le  médecin  ayant  été  débouté  d’un 
procès  intenté  au  même  Maire,  parce  qu’il  s’était 
cru  diffamé  par  les  termes  d’une  lettre  adressée 
par  ce  Maire  à  un  entrepreneur  du  pays,  le  ma¬ 
gistrat  communal  s’appuya  sur  les  termes  de  la 
citation  en  justice  et  fit  un  procès  au  médecin, 
parce  que  ladite  citation  contenait  des  ter¬ 
mes,  un  peu  vifs,  qui  concernaient  l’exercice 
de  sa  fonction  municipale. 

Le  «  Sou  Médical  »  assista  son  adhérent,  qui 
malgré  tout  fut  condamné  à  cent  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

B)  Collectivités  privées 

Il  est  bien  difficile  de  rapporter  la  preuve  des 
propos  malveillants,  ou  même  diffamatoires,  qui 
sont  reprochées  au  directeur  d’une  Compagnie 
d’assurances,  ou  d’une  firme  industrielle  ou 


autre  ;  cependant,  dans  un  cas,  le  «  Sou  »  a  donné 
son  assistance  à  un  de  ses  adhérents,  qui  avait 
été  en  butte  aux  procédés  discourtois  d’une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  contre  les  accidents. 

Le  médecin  avait  été  accusé  d’être  un  méde¬ 
cin  marron  et  un  procès  lui  avait  été  intenté.  Un 
non-lieu  fut  rendu.  Le  praticien  se  retourna  con¬ 
tre  l’accusateur  ;  en  première  instance,  nous  per¬ 
dîmes  ;  nous  fûmes  plus  heureux  en  appel  ;  mais 
l’Assurance  avait  fait  défaut.  Opposition  au  dé¬ 
faut  et  le  28  octobre  1933,  la  Cour  d’appel  d’A¬ 
miens  rendait  un  arrêt  condamnant  le  directeur 
et  le  secrétaire  général  de  cette  importante  Com¬ 
pagnie  à  100  francs  d’amende  et  20.000  francs  de 
dommages-intérêts,  pour  notre  confrère,  plus  un 
franc  pour  le  Syndicat  local,  qui  s’était  porté 
partie  civile,  enfin,  l’insertion  de  l’arrêt  dans 
deux  journaux  médicaux  et  deux  journaux  lo¬ 
caux. 

Cet  arrêt  est  soumis  à  la  Cour  de  Cassation, 
par  nos  adversaires.  Il  sera  publié  ultérieure¬ 
ment. 

D’autres  entreprises  privées  peuvent  égale¬ 
ment  atteindre  le  médecin  dans  sa  réputation 
professionnelle.  _ 

Le  «  Sou  »  a  déjà  pris  la  défense  d’um  de  ses 
adhérents,  qui  avait  été  éliminé  de  la  liste  des 
praticiens  admis  à  donner  des  soins  à  l’établis¬ 
sement  thermal,  alors  que  cette  interdiction  était 
reproduite  sur  des  affiches,  des  brochures,  etc. .. 
Par  jugement  du  Tribunal  civil  des  Basses-Pyré¬ 
nées,  en  date  du  24  juin  1927  et  par  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Pau,  le  26  juin  1928  (Concours 
Médical,  1929.2058),  il  fut  décidé  qu’excède  ses 
pouvoirs  l’Administration  d’un  établissement 
thermal  qui,  par  affiches,  brochures,  publications 
diverses  accrédite  un  certain  nombre  de  prati¬ 
ciens  à  l’exception  des  autres,  exerçant  dans  la 
station,  ce  qui  comporte,  pour  ces  derniers,  une 
imputation  désobligeante. 

Plus  près  de  nous,  le  «  Sou  Médical  »  a  accordé 
son  appui  à  un  de  ses  adhérents,  victime  à  peu 
près  de  la  même  exclusion.  Unpraticien  avait  été 
éliminé  volontairement  du  livret  guide  de  là  sta¬ 
tion,  malgré  toutes  ses  réclamations,  fait  qui  non 
seulement  lui  portait  un  préjudice  matériel,  mais 
constituait  également  un  préjudice  moral.  Par 
jugement  du  29  novembre  1934,  le  Tribunal  civil 
de  Mirecourt  condamna  le  Syndicat  d’initiative  à 
500  francs  de  dommages-intérêts. 

4°  Procès  interconfraternels 

Nous  voudrions  jeter  un  voile  sur  ces  conflits 
interconfraterr.els.  Pas  mal  de  praticiens  croient 
intelligent  d’employer  des  procédés'  d’épiciers, 
pour  lutter  contre  un  concurrent.  Propos  malvei  - 
lants,  colportage  des  insuccès,  joie  d’un  procès 
en  responsabilité  :  voilà  ce  qu’on  ébruite  contre 
le  confrère  voisin,  dans  l’espoir  de  lui  nuire, 
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A  maintes  reprises,  le  «  Sou  »  a  préféré  à  tout 
procès  la  connaissance  du  conflit  confraternel 
par  une  Commission  arbitrale.  Inutile  de  donner 
au  grand  public  le  plaisir  d’un  débat,  dans  un  pré‘ 
toire,  alors  que  l’avocat  du  défendeur  s’efforce 
de  dauber  sur  son  adversaire,  le  médecin,  pour 

insinuer,  accuser,  démontrer. 

Malheureusement,  les  circonstances  nous  obli¬ 
gent  parfois  de  suivre  la  voie  judiciaire.  Rappe¬ 
lons  le  Jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  là 
Seine-,  9®  chambré  du  11  avril  1906  {Concours 
Médical,  1906, no 3 8,  Vlletceluidu  Tribünalcivil 
de  Nantes  dü  16Juilletl907(Concoli/’s,  1907. 761). 

Egalement  médecins  et  pharmaciens  se  font 
trop  souvent  la  guerre.  Le  «  Sou  »  a  dû  maintes 
fois  intetvenir  et  je  rappelle  à  ce  sujet  la  fevué 
judiciaire  sur  ce  point  cjue  j’ai  publiée  dans  le 
Concours,  1924.1084. 

Un  procès  a  été  soutenu  grâce  au  «  Sou  »,  jus¬ 
que  devant  la  Cour  de  cassation,  concernant  les 
propos  diffamatoires  tenus  par  un  pharmacien 
contre  un  médecin.  La  Cour  décussation  s’est  pro¬ 
noncée  pour  la  condamnation  du  pharmacien 
par  arrêt  du  22  avril  1932  (sera  publié  ultérieure¬ 
ment). 

Mais  souvent  nous  cherchons  à  aplanir  confra- 
ternellement  tous  ces,  conflits  entre  médecins  et 
pharmaciens.  Dans  un  article  du  Concours  1933. 
2202,  j’ai  montré  comment  le  «  Sou  »  avait  dû 
soutenir  certains  procès  pour  défendre  des  con¬ 
frères,  en  lutte  avec  un  pharmacien,  lequel  se 
refusait  à  exécuter  les  ordonnances  du  praticien. 
Nous  avons  souvent  obtenu  la  réunion  soit  d’ar¬ 
bitres,  soit  de  Conseils  de  famille  Intersyndicaux, 
pour  résoudre  le  conflit  et  éviter  la  publicité 
malsaine  d’un  procès  devant  les  Tribunaux, 
Mêmes  solutions  pour  les  conflits  avec  les  sages 
femmes.  (Tribunal  de  simple  police  de  Claye- 
Souilly  (S.  etM.)  du  7  février  1933  et  Tribunal 
correctionnel  de  Meaux  du  9  février  1933). 

Prescription  de  l’ocfioit  pénale 

En  matière  de  diffamation,  on  n’a  que  trois 
mois  pour  assigner  en  justice,  à  dater  du  mo¬ 
ment  où  les  propos  ont  été  proférés.  Sinon,  rién  à 
faire. 

C’est  ce  que  vient  de  décider  le  Tribunal  cioil 
de  Paimbceuf,  par  jugement  du  30  janvier  1932  : 
le  «  Sou  »  avait  dû  soutenir  un  de  ses  adhérents, 
poursuivi  en  dommages-intérêts  (50.000  francs) 
pour  propos  diffamatoires  envers  la  liiémoire 


d’une  défunte.  Le  médecin  a  été  relaxé  des  fins 
de  la  plainte,  car  plus  de  trois  mois  s’étaient 
écoulés  depuis  la  date  où  ces  propos  auraient  été 
prononcés  par  le  praticien. 

Conclusions 

Voici  ce  qu’a  lait  le  «  Sou  Médical  »  pour  dé¬ 
fendre  la  réputation  de  ses  adhérents,  car,  dans 
cette  revue  générale,  je  n’ai  cité  que  les  procès 
dans  lesquels  le  «  Sou  »  était  intervenu  pour  aider 
ceux  de  ses  membres,  qui  étaient  demandeurs 
Ou  défendeurs. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’inisister  sur  ce  fait  que 
c’est  à  tort  que  certains  considèrent  le  «  Sou  » 
comme  étant  une  assurance  contre  la  responsa¬ 
bilité  professionnelle.  Une  telle  assurance  (so¬ 
ciété  par  actions  ou  Mutuelle)  ne  peut  intervenir 
que  lorsque  la  responsabilité  du  praticien  est 
mise  en  cause  devant  les  Tribunaux  :  sinon,  l’as- 
Sureur  entend  rester  étranger  au  conflit. 

Au  contraire,  le  «  Soü  »  parce  que  Ligue  de  dé¬ 
fense  confraternelle,  soutient  ?es  adhérents, 
même  si  le  procès  doit  déclencher  une  demande 
reconventionnelle  en  dommages  et  intérêts. 

La  responsabilité  professionnelle  est  une  toute 
petite  partie  de  l’activité  de  notre  Ligue  :  la 
meilleure  preuve,  c’est  qu’en  1934,  nous  avons 
reçu  plus  de  dix  mille  lettres,  concernant  tant  la 
défense  que  l’attaque. 

Isolés,  nos  confrères  ne  peuvent  pas  faire  les 
frais  élevés  d’un  procès,  même  gagné  d’avance, 
car  l’adversaire  peut  faire  appèl,  puis  porter  le 
conflit  devant  la  Cour  de  cassation,  oü  le  Conseil 
d’Etat, 

Un  Syndicat  n’est  pas  assez  riche  pour  engager 
ces  frais  judiciaires,  d’autant  qu’il  tte  peut  ester 
en  justice  que  pour  les  procès  où  l’intérêt  général 
du  Corps  médical  est  en  jeu  et  non  pour  les  liti¬ 
ges  où  l’intérêt  d’ün  seul  médecin  est  ert  cause. 

Une  Assurance  (société,  mutuelle  ou  autre), 
ne  peut  intervenir  qüe  dans  des  cas  très  limités 
par  les  termes  de  la  police,  pour  défendre  la 
.  seule  responsabilité  professionnelle. 

Seul  le  «  Sou  »  a  le  trésor  de  guerre  suffisant 
pour  aider  moralement  et  pécuniairément  Ses 
membres,  afin  que  les  procès  de  toutes  sortes, 
concernant  l’exercice  de  notre  profession,  soient 
poussés  devant  toutes  les  juridictions. 

Fondé  en  1897,  le  «  Sou  »  n’a  jusqu’à  présent 
jamais  failli  à  sa  tâche  et  il  continuera. 

,  D'  Paul  Boudin. 
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II 

ASSURANCES  SOCIALES 


La  durée  des  prestations  en 
Application  du 

Les  rapports  des  médecins  et  des  assurés  so¬ 
ciaux  étant  régis  par  le  grand  principe  de  ><  l’en¬ 
tente  directe  »,  il  semblerait  a  priori  que  l’étude 
d’une  telle  question  ne  saurait  intéresser  nos  lec¬ 
teurs  et  serait  déplacée  dans  notre  journal.  Nous 
croyons  cependant  pouvoir  penser  qu’il  n’en  est 
rien,  si  nous  en  jugeons  par  les  lettres  que  cette 
question  nous  suscite  tant  de  la  part  de  nos 
abonnés  que  des  membres  du  «  Sou  Médical  ». 
C’est  qu’en  effet,  le  médecin  praticien  ne  saurait 
se  désintéresser  entièrement  des  possibilités 
financières  de  ses  clients  et  des  chances  qu’ils  ont 
d’être  remboursés  de  leurs  frais.  N’est-ce  pas 
d’ailléurs  moins  une  exception  qu’une  confirma¬ 
tion  de  l’entente  directe  que  cette  confiance  du 
malade  qui  fait  bien  souvent  dumédecin  son  con¬ 
seiller  et  son  défenseur  ? 

Pendant  combien  de  temps  un  assuré  social 
a-t-il  droit  aux  prestations  en  nature,  de  l’assu- 
rance-maladie  ’?  Tel  est  le  point  à  résoudre. 

LES  TEXTES 

Et  d’abord  que  dit  la  loi.  L’article  4,  §  S,  qui 
est  le  texte  fondamental  en  la  matière,  stipule 
que  «  les  prestations  en  nature  sont  dues  à  partir 
de  la  date  du  début  de  la  maladie  ou  du  traite¬ 
ment  de  prévention  qui  est  celle  de  la  première 
constatation  médicale,  et  pendant  une  période  de 
six  mois  .  » 

L’application  de  ce  texte  a  suscité  de  nom¬ 
breuses  controverses  ;  il  semble  pourtant  de  pri¬ 
me  abord  d’une  clarté  limpide  :  les  prestations, 
en  nature  de  l’assurance-maladie  ne  sont  accor¬ 
dées  aux  assurés  sociaux,  pôur  une  même  mala¬ 
die,  que  pendant  une  période  de  six  mois.  xM*ais 
nous  n’avons  pas,  besoin  de  nous  étendre  lon¬ 
guement  sur  les  conséquences  pratiques  de  cette 
interprétation  littérale,  et  sur  les  injustices  cer¬ 
taines  et  quotidiennes  dont  sa  stricte  applica¬ 
tion  pourrait  être  la  cause.  Quel  est,  en  effet,  le 
médecin  praticien  ayant  une  clientèle  d’assurés 
sociaux  qui  n’a  pas  eu  l’occasion  de  voir  le  cas 
d’un  assuré  atteint  d’une  maladie  chronique, 
d’une  tuberculose,  d’une  syphilis,  d’un  cancer, 
continuant  à  cotiser  et  se  voyant  refuser  toute 
prestation  par  sa  Caisse  au  bout  de  six  mois  de 
soins  ?  N’a-t-on  pas  l’impression  devant  ces  faits 
que  la  loi  n’atteint  pas  son  but,  et  qu’au  lieu  de 
faire  de  l’assurance,  elle  n’en  réussit  qu’une  cari¬ 
cature  ? 

Il  est  vrai  que  les  conséquences  du  §  8  sont 


nature  de  l'assurance-maladie. 
délai  de  six  mois 

(  heureusement  en  partie  limitées  par  le  §  10,  en 
vertu  duquel  «  toute  rechute  survenue  dans  les 
deux  mois  de  l’affection  est  considérée  comme  la 
continuation  de  la  maladie  primitive  ».  Il  s’en  suit 
qu’er  cas  de  maladie  ayant  entraîné  le  recours 
aux  prestations  pendant  une  série  de  périodes  sé¬ 
parées  les  unes  des  autres  par  des  intervalles  de 
moins  de  deux  mois,  le  délai  de  six  mois  fixant 
la  durée  du  droit  aux  prestations  se  comptera 
en  ajoutant  les  unes  aux  autres  les  périodes  de 
maladie,  sans  tenir  compte  des  périodes  sépa¬ 
rant  les  rechutes.  Cette  disposition  permet 
donc,  sous  certaines  conditions,  d’étendre  par¬ 
fois  les  droits  des  assurés  sociaitx  sur  une  durée 
supérieure  à  six  mois. 

Ce  serait  déjà  en  soi  un  heureux  résultat  ;  mais 
nous  allons  voir  que  ce  §  10  de  l’article  4  a  per¬ 
mis,  par  un  ingénieux  raisonnement  juridique, 
d’élargir  considérablement  les  droits  des  as.surés 
sociaux,  si  considérablement  même  que,  d’après 
les  dernières  interprétations  jurisprudentielles, 
le.  délai  de  six  mois  en  arrive  à  être  pratiquement 
supprimé. 

Il  résulte  en  effet  a  contrario  de  l’article  4,  §  10 
que  «  toute  rechute  survenue  plus  de  deux  mois 
après  l’affection  doit  être  considérée  comme  me 
maladie,  nouvelle  au  sens  de  la  loi.  » 

Tout  revient  évidemment,  pour  déterminer  la 
portée  exacte  de  ce  principe,  à  savoir  ce  qu’il 
faut  entendre  par  «  affection  ».  Deux  thèses 
extrêmes  peuvent  être  ici  opposées  l’une  à  l’au¬ 
tre. 

On  peut  tout  d’abord  envisager  la  question 
sous  son  aspect  uniquement  scientifique  et  médi¬ 
cal  ;  il  s’en  suivra  alors  qu’il  ne  pourra  être  ques¬ 
tion  de  rechute  que  lorsque  l’affection  primitive 
aura  été  médicalement  guérie.  Une  telle  inter¬ 
prétation  réduirait  ainsi  à  presrjue  rien  la  portée 
du  correctif  de  l’article  4,  §  10,  et  n’apporterait 
pas  grand’chose  de  nouveau  en  la  matière.  On 
peut  faire  observer  d’ailleurs  qu’en  donnant  à  la 
«  maladie  »  ou  à  «  l’affection  »  leur  sens  le  pins 
large  de  «  processus  morbide  envisagé,  depuis  sa 
cause  initiale  jusqu’à  ses  conséquences  derniè¬ 
res  »  on  serait  nécessairement  amené  à  refuser  les 
prestations-maladies  dans  la  plupart  des  cas  aux 
assurés  sociaux  qui  ne  seraient  pas  nés  après  la 
mise  en  application  de.  la  loi,  et  à  tomber  ainsi 
dans  l’absurde  le  plus  complet. 

Ainsi  s’explique  que  sons  la  poussée  des  criti¬ 
ques  auxquelles,  nous  avons  fait  allusion  plus 
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haut,  on  en  soit  arrivé  à  profiter  de  l’élasticité  que 
l’imprécision  des  termes«  affections-maladies-re- 
chutes  »  donnait  au  commentateur  pour  tenter 
de  redresser  les  injustices  certaines  pouvant  ré¬ 
sulter  d’une  brutale  application  de  la  loi,  et  à  se 
tourner  alors,  plus  ou  moins,  vers  la  seconde 
manière  d’envisager  la  question.  Il  ne  faut  pas, 
en  effet,  a-t-ondit,  se  borner  àfaire  derexégèsesiir 
les  textes  et  laportéeexactedeleurstermes,mais 
il  faut  rechercher  avant  tout  quel  fut  l’esprit  du 
législateur  et  quel  but  il  apoursuivi.  Or,  il  est  cer¬ 
tain  qu’en  l’espèce,  la  maladie  a  été  surtout  en¬ 
visagée,  non  pas  du  point  de  vue  scientifique, 
mais  en  tant  que  «  phénomène  social  »,  à  tel  point 
qu’on  a  pu  la  définir  comme  «  l’altération  d’une 
fonction  humaine  entraînant  dans  le  présent  une 
diminution  d’utilité  de  l’élément  économique  çiue 
constitue  l’assuré  et  sa  famille  »  (Le  Médecin- 
Conseil,  novembre  1933).  Peu  importe  alors  la 
nature  médicale  de  l’affection,  puisqu’elle  n’est 
plus  aux  yeux  de  la  loi  que  la  période  pendant  la¬ 
quelle  l’assnré  a  vu  ses  facultés  amoindries  par 
suite  d’un  arrêt  plus  ou  moins  complet  de  son 
travail  et  par  la  nécessité  de  se  soigner.  Toute  re¬ 
chute  nécessitant  de  nouveaux  soins  et  survenant 
deux  mois  après  l’expiration  de  la  première  pé¬ 
riode  devient  ainsi  une  maladie  nouvelle,  entière¬ 
ment  indépendante  de  la  première.  La  question 
ayant  été  placée  sur  le  terrain  social  doit  y  rester, 
et  c’est  dans  cet  esprit,  dit-on,  que  le  rôle  de  l’as¬ 
surance  doit  être  envisagé. 

INTERPRÉTATION  ADMINISTRATIVE 

C’est  d’ailleurs  ce  que  l’Administration,  après 
avoir  essayé  de  s’en  tenir  à  la  stricte  application 
de  la  loi,  a  bien  vite  compris.  Sans  aller  cepen¬ 
dant  jusqu’à  adopter  le  critérium  social  pur  de  la 
maladie,  elle  a  fait  une  large  place  à  cette  se¬ 
conde  thèse  dans  son  interprétation  de  l’article  4, 
§  10  telle  qu’elle  résulte  de  la  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  2  avril  1932.  Kn  vertu  de  cette  circulaire, 
toute  rechute  survenue  plus  de  deux  mois,  non 
pas  après  la  guérison  effective,  mais  après  la 
«  guérison  apparente  »  est  considérée  comme  une 
maladie  nouvelle  au  sens  de  la  loi.  La  circulaire 
se  gardait  d’aiueurs  bien  de  donner  une  défini¬ 
tion  quelconque  de  ce  qu’il  fallait  entendre  par 
«  guérison  apparente  »,  et  se  bornait  à  indiquer 
que  «  le  malade  aura  pu  être  considéré  comme 
guéri  si  le  médecin  traitant  l’a  dispensé  de  rece¬ 
voir  des  soins  et  a  indiqué  sur  la  feuille-maladie, 
le  dernier  jour  de  la  maladie».  Mais  le  simple  mot 
de  «  guérison  apparente  »  indique  nettement 
l’évolution  accomplie.  On  ne  s’attache  plus  à  un 
critère  médical  unique  et  absolu,  mais  on  le  tem¬ 
père  d’un  facteur  social.  L’affection  devient  donc 
la  période  de  principale  activité  de  la  maladie. 
Lorsque  celle-ci  se  stabilise,  elle  «  est  considérée 
comme  guérie  ».  Une  nouvelle  phase  d’activité 
sera  alors  considérée  comme  une  «  rechute  »  rou¬ 


vrant  le  droit  aux  prestations-maladie  pour  six 
mois,  si  elle  survient  ]dus  de  deux  mois  après  la 
fin  de  la  première  période. 

Cette  notion  de  «  guérison  apparente  »  a  d’ail¬ 
leurs  été  étudiée  avec  soin  par  les  médecins- 
contrôleurs,  cqui  en  ont  donné  une  définition  rela¬ 
tivement  précise  dans  les  termes  suivants  (Mé¬ 
decin-Conseil,  juin  1934)  :  «  Un  malade  est  consi- 
«  déré  comme  en  état  de  guérison  apparente  au 
«  regard  des  Assurances  sociales  s’il  remplit  les 
«  deux  conditions  suivantes  :lapremière,  d’ordre 
«  médical,  est  la  stabilité  de  la  lésion  ou  du  trou- 
«  ble  fonctionnel  se  maintenant  pendant  un  cer- 
«  tain  temps,  dont  la  durée  dépend  de  la  nature 
«  de  la  maladie;  la  deuxième,  d’ordre  social,  est 
«  pour  l’assuré  la  possibilité  moyenne  de  son  tra- 
<1  vail  habituel  sans  dangerpourlui  ou  son  entou- 
«  rage  ». 

L’application  de  ■  ces  principes  permettait 
d ’  étendre  d ans  d  e  très  nombreux  cas ,  les  droits  des 
assurés  sociaux;  elle  laissait  cependant  sans  solu¬ 
tion  le  cas  des  maladies  n’entraînant  aucune 
interruption  du  travail  et  n’exigeant  qu’un  trai¬ 
tement  d’entretien,  comme  la  syphilis  par  exem¬ 
ple. 

LA  JURISPRUDENCE  ET  SON  ÉVOLUTION 

Cette  thèse  administrative,  ainsi  précisée,  ne 
pouvait  avoir  bien  entendu  qu’une  valeur  doc¬ 
trinale,  puisque  c’est  à  la  jurisprudence  qu’il  ap¬ 
partient  en  définitive  de  trancher  la  question. 
Mais,  sans  doute  par  action  et  réaction  de  l’une 
sur  l’autre,  la  jurisprudence  suivait  une  évolu¬ 
tion  parallèle.  I,e  soin  d’apprécier  la  notion  de 
rechute,  et  de  guérison  apparente  était  formel¬ 
lement  confié  à  la  Commission  technique  (Tri¬ 
bunal  de  Nîmes,  juillet  1933,  Tribunal  de 
Nancy,  6  décembre  1933).  Le  principe  était  net¬ 
tement  posé  pour  la  première  fois  par  la  Cour  de 
Cassation  dans  son  arrêt  du  1.5  novemlire  1933 
(D  H.,  1934.51),  dans  les  termes  suivants  :  «  Toute 
rechute  survenue  plus  de  deux  mois  après  la  fin 
d’une  période  de  maladie  doit  être  considérée  com¬ 
me  une  maladie  nouvelle  pour  le  décompte  des  six 
mois  pendant  lesquels  l’assuré  a  droit  aux  presiu- 
iions».  Deux  conditions  sont  donc  nécessaires 
pour  ouvrir  ce  droit  : 

•—  la  fin  de  la  première  période  de  maladie, 
c’est-à-dire  la  guérison  apparente, 

—  l’existence  d’une  rechute  dont  le  critérium 
est  bien  évidemment  exactement  l’inverse  de 
celui  de  la  guérison. 

La  juri.sprudence  paraissait  bien  établie  dans 
ce  sens,  puisque  la  formule  fut  reprise  dans  les 
mêmes  termes  par  les  arrêts  du  31  mai  et  25  juil¬ 
let  1934.  Déjà  cependant,  la  Cour  se  séparait  des 
jugements  précités,  en  décidant,  dans  son  arrêt 
du  31  mai,  que  la  Commission  technique  n’avait 
pas  à  être  saisie  de  la  question  de  savoir  si  une 
rechute  constituait  ou  non  une  continuation  de 
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la,mala,clie  antérieure.  Il  semble  ainsi  que  peu  à  peu 
la  Cour  ait  voulu  bannir  de  la  matière  tout  terme 
postulant  une  définition  ou  un  critérium  médical, 
atin  d’en  bannir  par  là  même  toute  incertitude, 
et  de  donner  à  la  question  une  forme  juridique 
précise.  C’est  sans  doute  pour  ce  motif  que  la 
Cour,  poussant  à  l’extrême  sa  jurisprudence  anté¬ 
rieure,  vient  de  décider  dans  un  récent  arrêt  (Ch. 
civ.,  2  août  1934)  que  «  la  rechute  survenant  plus 
de  deux  mois  après  la  cessation  des  prestations  est 
une  maladie  nouvelle  pouvant  donner  lieu  aux 
prestations  pendant  une  nouvelle  durée  de  six 
mois. 

Si  nous  nous  reportons  au  texte  de  l’art.  4, 

§  10,  nous  voyons  qu’il  n’est  pas  possible  de  dire 
plus  nettement  que  par  «  maladie  »  «  ou  affec¬ 
tion  »,  il  faut  simplement  entendre  «  la  période 
pendant  laquelle  l’assuré  abénéflcié  des  presta¬ 
tions  ».  C’est  donc  le  couronnement  de  toutes 
les  attaques  contre  le  délai  de  six  mois,  l’écroule¬ 
ment  de  toute  la  construction  doctrinale  fondée, 
sur  la  «  guérison  apparente  »,  le  triomphe  du  cri¬ 
tère  social  sur  le  critère  scientifique  :  la  maladie 
n’est  plus,'^somme  toute,  que  le  temps  pendant 
lequel  l’assuré  a  vu  ses  facultés  et  son  utilité  éco- 
mique  amoindries. 

En  poussant  à  bout  cette  thèse,  il  en  résulte 
évidemment  qu’un  assuré  social  a  droit  aux 
prestations  de  sa  Caisse  pour  une  série.  rndAdnie.- 
de  périodes  de  six  mois,  sous  la  condition -d’in¬ 
terrompre  ses  demandes  périodiquement  pen¬ 
dant  une  durée  de  deux  mois,  et  d’effectuer  pen¬ 
dant  ce  temps  les  versements  facultatifs  prévus  à 
l’art.  2,  §  10  de  la  loi. 

Il  s’en  suit,  en  outre,  conséquence  inattendue, 
que  si  les  droits  de  l’assuré  sont  considérable¬ 
ment  étendus  pour  une  même  m.aladie,  ils  sont, 
par  contre,  restreints  pour  deux  maladies  dif- 
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férentes  :  le  droit  aux  prestations  cessera  en  effet 
automatiquement  au  bout  de  six  mois,  même  si 
l’assuré  était  atteint  à  ce  moment  d’une  maladie 
qui,  du  point  de  vue  médical  serait  entièrement 
distincte  de  la  première. 

CONCLUSION 

Ainsi,  dans  l’état  actuel  de  la  jurisprudence  la 
question  de  la  durée  des  prestations-maladie  est- 
elle  considérablement  simplifiée  :  droit  automati¬ 
que  des  assurés  à  un  nombre  indéfini  de  pério¬ 
des  de  six  mois  de  soins,  coupées  de  deux  mois 
de  non  responsabilité  de  la  Caisse.  Les  dif-  ^ 
Acuités  et  les  injustices  que  soulevait  une  bni-  1 
taie  application  de  la  loi  sont  donc  ainsi  prati¬ 
quement  supprimées.  On  peut  même  se  deman¬ 
der  si  la  Cour  de  cassation,  dans  son  désir  de 
combattre  le  formalisme  et  de  donner  à  l’assa-  ! 
rance-maladie,  le  caractère  social  qu’elle  doit  i 
avoir,  n’a  pas  dépassé  le  but,  et  n’a  pas  perdu  de 
vue  que,  si  l’intérêt  social  doit  être  considéré 
avant  tout,  encore  faut-il  pour  cela  que  les  Gais-  t 
ses  soient  à  même  de  le  satisfaire.  On  ne  doit  pas  j 
oubiier  en  effet,  en  cette  matière,  l’importance  | 
des  raisons  financières,  et,  à  cet  égard,  une  limite  j 
de  la  durée  des  prestations  en  nature  semble  né¬ 
cessaire.  Or,  cette  limite  est  praticiueincnt  aho-  , 
lie,  l’interruption  périodique  de  deux  mois  n’ap- 
:  qun'Hmsmh  qliui,  'qcm  vonma-  'cm  -geshv  qunenceiti 
formaliste  sans  grand  intérêt  pour  l’équilibre  fl- 
nancier  des  Caisses.  Aussi  peut-on  penser  qn’niie 
telle  solution  ne  saurait  être  considérée  comme 
définitive  et  qu’une  intervention  législative,  re¬ 
maniant  entièrement  la  question  et  tenant 
compte  à  la  fois  de  ces  contingences  et  des  ensei¬ 
gnements  de  la  pratique,  semblerait  nécessaire. 

Jean  Mignon. 


L’ASSURANCE-MALADIE  ;  EN  ANGLETERRE  ET  EN  ALLEMAGNE 


Le  nombre  des  assurés  contre  la  maladie  en 
Angleterre  est  de  16.071.000  ;  le  nombre  des 
médecins  agréés  pour  les  soigner  de  16.500.  Les 
soins  médicaux  se  sont  élevés  à  67.000.000  fr. 
dont  45.200.000  ont  servi  aux  honoraires  médi¬ 
caux  et  16.450.000  aux  médicaments  et  autres 
frais  de  traitement. 

Les  frais  pharmaceutiques  augmentent  chaque 
année  en  Angleterre,  ce  qui  provient  sans  doute  de 
l’introduction  de  quelques  médicaments  nou¬ 
veaux,  comme  l’insuline  ;  mais  cette  augmentation 
résulte  aussi,  pour  la  plus  grande  part,  delà  pas¬ 
sion  qu’ont  les  Anglais  pour  les  drogues  et  les  po¬ 
tions.  Il  n’en  est  pas  de  même  en  Ecosse,  où  les 
médecins  ne  fournissent  pas  eux-mêmes  à  leurs 
clients  les  médicaments  :  les  frais  pharmaceuti¬ 
ques  y  sont  moitié  moins  élevés.  Il  est  ànoter  qu’il 
n’y  a  pas,  en  Angleterre,  de  ticket  modérateur. 


En  Allemagne,  le  nombre  des  Caisses  de  mala¬ 
die,  qui  était  enl914  de  près  de  10.000,  n’était 
plus  en  1933  que  de  6.327.  Il  y  avait  en  1930 
plus  de  20  millions  d’assurés  ;  ils  ne  sont  plus  en 
1933  que  18.525.000,  dont  3.400.000  sont  volon¬ 
taires. 

Les  Caisses  emploient  34.300  fonctionnaires, 
et  32.000  médecins.  Il  y  a  donc  un  médecin  pour 
1.000  assurés  en  Angleterre  et  Pays  de  Galles, 
contre  un  pour  500  en  Allemagne. 

La  situation  des  médecins  allemands  a  été  sen¬ 
siblement  réduite,  car  les  Caisses  n’ont  plus  de 
bénéfices,  ou  bien  elles  les  appliquent  à  des  allo¬ 
cations  supplémentaires  au  lieu  d’en  faire  profi¬ 
ter  les  médecins. 

Ph.  Dallÿ. 
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CORPORATION  OU  SYNDICAT,  EN  FONCTION  DU  CORPS  MÉDICAL  ? 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


Parmi  nos  journaux  professionnels,  il  en  est 
quelques-uns  —  très  rares  d’ailleurs  et  où  perce 
un  tantinet  une  idée  politique  —  dans  les  colon¬ 
nes  desquels  on  lit,  à  chaque  instant,  le  panégy¬ 
rique  enthousiaste  de  l’idée  corporative  et  d’une 
((  Corporation  médicale  »,  qui  remplacerait  nos 
Syndicats  actuels.  Ce  serait  le  fin  du  fin  de  la 
défense  professionnelle,  l’âge  d’or  pour  le  méde¬ 
cin  praticien... 

Nous  voudrions  esquisser  ici  ce  qu’est  le  sys¬ 
tème  corporatif,  en  général,  puis  ce  qu’il  pour¬ 
rait  être,  en  particulier,  en  ce  qui  concerne  notre 
profession.  Nous  le  ferons  en  toute  liberté  d’es¬ 
prit,  n’ayant  aucun  respect  fétichiste  pour  les 
(1  étiquettes  »,  et  simplement  avec  le  désir  de  pré¬ 
ciser,  ce  qu’elles  peuvent  bien  représenter  —  pra¬ 
tiquement. - 

«  Le  Corporatisme  (dit  M.  Guy-Grand  dans 
le  Bulletin  de  «  l’Union  pour  la  Vérité  »  de  jan¬ 
vier  1935)  n’est  pas  seulement,  comme  son  nom 
tendrait  à  le  faire  croire,  un  plan  d’organisation 
économique.  Il  implique  aussi  une  nouvelle  or¬ 
ganisation  politique  et  toute  une  philosophie  so¬ 
ciale.  Il  implique  même,  si  l’on  va  jusqu’au  fond, 
une  conception  de  l’ordre,  de  caractère  propre¬ 
ment  moral ...  ».  Il  est  donc  basé  sur  une  con¬ 
ception  à  la  fois  économique,  politique,  philoso¬ 
phique  et  morale.  Nous  insistons  sur  ce  point 
alors  que,  s’il  est  souhaité  par  quelques-uns  en 
France,  même  dans  des  partis  politic|ues  les  plus 
divers,  il  existe  déjà,  en  fait,  avec  certaines  va¬ 
riantes,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Espagne, 
au  Portugal,  en  Autriche,  etc . . . 

Il  conviendrait  d’abord  de  définir  ce  qu’est  le 
corporatisme.  Je  prends  la  définition  donnée  par 
le  même  auteur  :  «  Il  y  a  régime  corporatif  lorsque 
chaque  profession  reçoit  des  attributions  régle¬ 
mentaires  d’ordre  économique,  d’ordre  social, 
éventuellement  d’ordre  politique  ».  En  somme, 
chaque  profession  forme  un  groupe  bien  distinct, 
qui  nommera  des  représentants  parlant  au 
nom  de  la  profession,  et  pouvant  aller  jusqu’à  lé¬ 
giférer  pour  elle.  Pour  qu’il  y  ait  corporatisme, 
il  faut  donc,  non  seulement  qu’il  existe  un  large 
groupe  professionnel,  mais  encore  qu’à  cet  état 
de  fait  se  superpose  un  état  de  droit. 

«  Lavogueducorporatismetient  justement  à  la 
crise  que  connaissent,  de  nos  jours,  l’individua¬ 
lisme  et  l’étatisme  ».  I.’individu,  écrasé  par  les 
puissances  collectives  s’est  groupé  :  c’est  de  ce 
seiitinient  que  provient,  chez  nous  médecins,  la 
poussée  syndicaliste,  qui  se  manifeste  de  plus  en 
plus,  surtout  depuis  le  début  du  présent  siècle. 
^°us  voulons  aussi  lutter  contre  un  étatisme 
absorbant,  alors  que  nous  pouvons  constater 


chaque  jour  son  incompétence  manifeste  dans 
toutes  les  questions,  qui  nous  intéressent  per¬ 
sonnellement.  Nous  voulons  lui  opposer  la  com¬ 
pétence  professionnelle  indéniable  des  groupe¬ 
ments  de  médecins  praticiens  qui  peuvent  cons¬ 
tater,  par  eux-mêmes,  «  les  défauts  de  la  cuiras¬ 
se  »  en  tout  ce  qui  concerne  la  médecine  sociale. 

Mais  notre  syndicalisme  actuel  n’est  pas  du 
«  corporatisme  »,  tel  qu’il  a  été  défini  plus  haut. 
Avant  de  faire  la  distinction,  énumérons  d’abord 
les  réalisations  corporatives  déjà  effectuées  à 
l’étranger  —  et  cela  depuis  peu  : 

En  Italie,  la  loi  du  5  février  1934  vient  de  créer 
le  «  Conseil  des  Corporations  ».  —  En  Autriche,' 
la  nouvelle  constitution  du  1®"^  mai  1934  a  suscité 
l’ouverture  de  «  chambres  corporatives».  —  En 
Espagne,  dès  1926,  un  décret  de  Primo  de  Rivera 
avait  créé  27  groupes  corporatifs.  —  Au  Portu¬ 
gal,  la  constitution  du  19  mars  1933  fait  une 
large  part  à  l’organisation  corporative.  —  En 
Allemagne,  enfin,  la  loi  du  30  janvier  1934,  entrée 
en  vigueur  en  mai  dernier,  institue  également 
une  forme  autoritaire  de  corporatisme.  En  ce  qui 
concerne  le  Corps  médical  allemand,  on  pourra 
lire  dans  la  Revue  internationale  (1),  le  bel  exposé 
que  fit,  lors  de  la  dernière  session  du  Conseil  gé¬ 
néral  de  l’A.  P.  I.  M.,  en  septembre  dernier,  à 
Paris,  le  Docteur  Haedenkamp,  le  «  Correspon¬ 
dant  national  allemand  ». 

Oui,  il  y  a  dans  ces  pays,  un  essor  corporatif, 
évident . . . ,  mais  ne  devons-nous  pas  remarquer, 
nous  médecins  français  à  l’esprit  libéral,  que  ce 
mouvement  coïncide  avec  des  institutions  dicta¬ 
toriales,  pour  lesquelles  nous  n’avons  pas  une 
tendresse  particulière  ?...  Serions-nous  plus 
heureux  au  sein  d’une  corporation  médicale  pla¬ 
cée  sous  la  férule  d’un  Mussolini  ou  d’un  Hitler  ? 
Je  me  contente  de  poser  la  question. 

Pour  nous  protéger  —  individuellement  — 
contre  la  toute  puissance  de  l’Etat,  d’une  part, 
et  des  collectivités,  d’autre  part,  nous  avons  créé 
notre  syndicalisme  médical.  Jusqu’ici,  celui-ci 
est  loin  d’avoir  fait  mauvaise  figure  dans  nos’ 
luttes  pour  notre  défense  professionnelle.  Cha-' 
que  jour  même,  il  prend  plus  de  force,  en  a  da¬ 
vantage  conscience  et  obtient  des  résultats,  qui  ne 
sont  pas  à  dédaigner.  Par  crainte  d’un  danger, 
allons-nous  tomber  dans  un  pire  ?  Il  ne  suffit 
pas,  en  effet,  de  ne  voir  que  notre  propre  Groupe¬ 
ment  professionnel,  mais  de  considérer  aussi  qu’il 
en  est  d’autres  qui,  avec  le  système  corporatif, 
pourraient,  peut-être  plus  aisément  nous  asservir. 


(1)  Cf.  Revue  inlernationaîe  de  médecine  profession¬ 
nelle  et  sociale,  organe  officiel  de  l’A.  P.  I.  M.,  n°  26,  no¬ 
vembre  1934,  pages  143  à  150, 
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Supposons  que  demain,  le  système  corporatif 
entre  en  vigueur  en  France.  Supposons  même, 
pour  faire  la  part  belle,  que  ce  ne  soit  pas  à  la 
suite  d’un  coup  d’Etat  et  d’une  dictature . . . 
Restons  dans  les  institutions  libérales,  chères  à 
nos  cœurs  français.  Voici  qu’est  créée  une  assem¬ 
blée  professionnelle,  où  sont  représentées  légale¬ 
ment  toutes  les  professions.  Ne  risquons-nous  pas, 
nous,  petit  groupe  de  vingt-cinq  mille  médecins, 
même  si  nous  nous  unissons  avec  les  autres  intel¬ 
lectuels  (qui  n’ont  pas  tous  les  mêmes  idées,  dé¬ 
sirs  et  besoins  que  nous),  ne  risquons-nous  pas, 
dans  cette  assemblée,  d’être  plus  encore  «  écra¬ 
sés  »  par  les  gros  bataillons  de  délégués  des  mil¬ 
lions  de  patrons  et  d’ouvriers,  et  cela  légalement, 
cette  fois,  et  sans  recours  ? 

Nous  aurons  toujours  avec  nous  les  ouvriers, 
ai-je  déjà  entendu  dire,  car,  le  plus  souvent  nos 
intérêts  sont  solidaires  des  leurs.  Entendons- 
nous  bien  sur  ce  point.  Actuellement,  le  Syndi¬ 
calisme  ouvrier,  dont  l’organe  central  est  la 
G. G. T., implique  l’unioncomme  classe, sans  dis¬ 
tinction  de  la  profession  au  point  de  vue  prati¬ 
que.  Avec  les  corporations,  les  ouvriers  seront 
morcelés,  cloisonnés,  en  autant  de  groupements 
qu’il  y  a  de  professions,  la  corporation  sociale 
devant  comporter  une  délégation  de  patrons  et 
une  délégation  d’ouvriers.  Dans  la  «  corporation 
médicale  »,  il  n’y  a  plus  ni  patrons,  ni  ouvriers, 
mais  seulement  des  techniciens,  légalement  tous 
semblables...,  groupement  nullement  compa¬ 
rable  aux  corporations  qui  nous  seraient  oppo¬ 
sées.  Ne  sera-ce  pas  la  lutte  du  pot  de  terre 
contre  le  pot  de  fer  ?  Nos  libertés  actuelles,  dé¬ 
fendues  par  notre  syndicalisme  médical,  ne  se¬ 
ront-elles  pas  étouffées  par  des  corporations  d’où, 
légalement,  ne  pourra  sortir  autre  chose,  en  fin 
de  compte,  qu’un  corporatisme  (j’allais  dire  un 
caporalisme)  tout  puissant,  devant  lequel  nous, 
avons  toutes  chances  d’aboutir  à  la.  situation  la¬ 
mentable  des  médecins  de  l’U.  R.  S.  S.  —  hum¬ 
bles  serviteurs  de  tous  les  habitants  de  la  «  cir¬ 
conscription  »  qui  leur  a  été  imposée. 

Beaucoup  d’adeptes  de  la  corporation  pensent 
que  ce  système  ne  peut  fonctionner  qu’avec  un 
arbitre  suprême  défendant  les  faibles  contre 
l’égoïsme  corporatif,  à  l’intérieur  de  la  corpora¬ 
tion,  ou  contre  les  corporations  trop  puissantes. 
Pour  les  monarchistes,  cet  arbitre  suprême  sera 
«  le  Roi  ».  Est-ce  à  la  monarchie  que  nous  devons 
aspirer  ?...  Vous  voyez  poindre  ici  la  politique 
derrière  l’économique. 

Nous  pourrions  fort  bien  comprendre  —  et 
accepter —  l’idée  d’une  Assemblée  professionnelle, 
mais,  à  notre  avis,  à  la  condition  qu’elle  n’ait  que 
le  droit  de  consultation,  en  vue  de  la  collabora¬ 
tion  avec  les  assemblées  politiques,  mais  sans 
avoir  les  mêmes  droits  que  celles-ci.  Seul,  l’Etat 
peut  dégager  V  intérêt  général,  des  intérêts  uni¬ 
quement  corporatifs _ Onpoiirraitmême  envi¬ 
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sager,  nonpas  une  assemblée  professionnelle  géné¬ 
rale,  mais  des  assemhlée  consultatives,  par  profes¬ 
sion  ou  par  groupes  de  professions  analogues. 

Mais  alors,  faisant  en  quelque  sorte,  le'tour  du 
cercle,  nous  en  arrivons  presqu’à  ce  qui  se  passe 
aujourd’hui  en  France,  où  assemblées  politiques 
et  gouvernement  prennent,  de  plus  enplus,  les  avis 
des  groupements  intéressés,  quand  il  s’agit  d'un 
projet  de  loi  à  mettre  sur  pied. 

Oh  I  je  sais  bien  que  c’est  là  un  «  esprit  nou¬ 
veau  »,  et  qu’il  manque  encore  de  bases  légales. 
Mais  ne  serait-ce,  pas  dans  ce  sens  que  le  Corps 
médical  devrait  marcher  —  continuer  à  marcher - 
plutôt  que  de  se  laisser  absorber  dans  ce  corpora¬ 
tisme,  qu’on  nous  vante  comme  une  panacée... 

Prenons  garde  de  démolir,  de  gaieté  de  cœur, 
l’arme  que  nous  sommes,  peu  à  peu,  arrivés  à  for¬ 
ger.  Actuellement,  dès  qu’il  s’agit  d’une  loiinté- 
ressant  le  Corps  médical,  les  sénateurs  et  députés 
qui  s’en  occupent  plus  spécialement,  ne  man¬ 
quent  jamais  de  prendre  l’avis  de  la  Confédéra¬ 
tion,  le  représentant  qualifié  des  médecins  prati¬ 
ciens.  A  la  dernière  assemblée  générale  de  celle-ci, 
n’avons-nous  pas  entendu  M.  le  sénateur  Port- 
man  donner  toutes  les  explications,  toutes  les 
précisions  nécessaires  sur  le  projet  de  loi  dont  il 
est  l’auteur  ?  Mais  remontons  plus  haut  :  en 
1928,  quand  futvoté  par  les  deux  Chambres  le 
premier  projet  de  loi  sur  les  Assurances  sociales, 
le  Corps  médical,  —  dans  une  cohésion  admira¬ 
ble  malgré  une  scission  passagère  —  n’est-il  pas 
parvenu  à  faire  remplacer  cette  loi  de  1928  par  ! 
la  loi  de  1930,  respectait,  cette  fois,  les  principes  | 
de  notre  «  charte  »  professionnelie  ?  | 

Un  mot  pour  terminer.  Un  des  arguments  sou¬ 
vent  mis  en  avant  par  les  antisyndicalistes,  c’est 
que  le  Syndicat  est  libre  et  non  obligatoire,  et  que  | 
ceux,  qui  auraient  le  plus  besoin  d’être  surveil¬ 
lés  par  lui,  se  gardent  bien  de  s’y  faire  inscrire.  ! 
Soit  I  mais,  à  l’instigation  et  suivant  les  princi¬ 
pes  émis  par  la  Confédération  elle-même,  n’au¬ 
rons-nous  pas  bientôt  l’Ordre  des  me'decm.s,  obli¬ 
gatoire  pour  tous,  cette  fois  ?  Il  pourra,  à-l’oc- 
casion,  faire  «  la  police  »  de  notre  profession, 
laissant  à  notre  syndicalisme,  l’étude  des  ques¬ 
tions  sociales  concernant  la  santé  publique.  Cha¬ 
que  institution  aura  son  rôle  bien  spécial.  Celui 
du  Syndicat  sera  encore  bien  suffisant.  Et  d'ail¬ 
leurs,  sans  qu’il  ait  besoin  de  devenir  obligatoire, 
ne  finit-il  pas  par  s’imposer  dans  l’esprit  du  Corps 
médical,  par  les  services  qu’il  rend  chaque  jour, 
au  point  de  devenir  l’organisme  professionnel 
reconnu  comme  le  seul  «  opérant  »  par  à  peu 
près  tous  les  médecins  français  ? 

Notre  Syndicalisme  médical  est  vivant,  bien 
vivant.  Il  a  montré  suffisamment  son  utilité  et 
sa  force,  pour  qu’on  ne  s’efforce  pas  (je  laisse  de 
côté  toute  idée  «  politique  »)  de  le  saper  dans  ses 
fondements,  pour  le  remplacer  par  une  «  Corpo¬ 
ration  médicale  »  nébuleuse  et  théorique... 
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Ce  n’est  pas  seulement  la  forme  gracieuse  et 
aimable  de  l’espèce,  dont  la  seule  vue  porte  l’at¬ 
tendrissement  au  cœur  des  barbons  ;  mais  aussi 
la  dépositaire  de  l’avenir  de  cette  espèce  ;  celle 
qui,  avec  ses  passions,  ses  enthousiasmes,  ses 
préjugés,  ses  rancunes,  lancera  contre  nos  édifices 
d’aujourd’hui  les  grandes  laines  de  fond  rénova¬ 
trices. 

Cela  les  dictatures  modernes  l’ont  bien  com¬ 
pris  ;  elles  s’emploient  de  toutes  leurs  forces  à 
conquérir  la  jeunesse.  Les  soviets  sacrifient  de 
bon  cœur  les  vieux  pourvu  que  les  jeunes  soient 
à  leur  dévotion.  Hitler  enivre  les  siens  de  mar¬ 
ches  militaires  et  de  costumes  seyants.  Quant  à 
Mussolini,  jeunesse  est  son  mot  fétiche  :  ses  pro¬ 
messes,  ses  visées  s’adressent  à  elle,  et  avec  le 
mot,  il  afait  (parlant  des  grands,  faire  se  dit  obli¬ 
geamment  pour  faire  faire)  l’hymne  de  son  parti. 
Toute  l’Italie  adule,  en  le  chantant,  la«  Giovi- 
nezza  ». 

Il  n’en  va  pas  de  même  en  France.  Nous  ne  la 
flattons  pas  notre  jeunesse  ;  si  elle  élève  la  voix 
nous  lui  imposons  rudement  silence.  Nous  limi¬ 
tons  son  champ  aux  programmes  scolaires,  aux 
compétitions  sportives  et  aux  choses  de  l’amour. 

Elle  a  pourtant  ses  idées,  ses  ambitions  et 
même  ses  soucis.  Ils  ne  sont  pas  les  nôtres,  voilà 
tout.  Est-ce  assez  pour  les  estimer  négligeables  ? 

Confessons  que  les  anciens  pas  plus-  que  les 
jeunes  ne  voient  le  temps  présent  comme  il  est 
véritablement.  Eux  essaient  de  discerner  au  tra¬ 
vers  la  physionomie  de  l’avenir  qui  surtout  les 
intéresse  ;  nous  nous  évertuons  à  retrouver  dans 
la  même  figure  des  traits  qui  nous  furent  chers. 
Un  peu  de  hâte  d’un  côté,  de  nostalgie  de  l’autre, 
voilà  de  quoi  est  fait  le  divorce  entre  deux  géné¬ 
rations. 


Ces  réflexions  me  venaient  à  l’esprit  en  con¬ 
versant,  l’autre  soir,  avec  un  jeune  interne  des 
hôpitaux. 

11  me  disait  sa  vie  studieuse,  exempte  de  sou¬ 
cis  matériels,  et  réalisait  pleinement  sa  chance  de 
n’être  pas,  au  temps  où  nous  vivoir.s,  tyrannisé 
par  l’argent. 

«  Je  n’en  ai  guère,  me  disait-il,  mais  puisque  je 
itai  pas  besoin  de  davantage,  qu’importe  ?  Seu¬ 
lement,  cela  ne  va  pas  durer  ;  voici  ma  dernière 
amrée  d’internat  qui  approche.  Après. . .  ce  sera 
le  saut  dans  l’inconnu,  ou  plutôt  dans  la  bagarre 
trop  connue.  Je  jouis  de  mon  reste. 

—  Mâtin,  répliquai-je,  voici  une  mélancolie 
qui  n’est  guère  de  votre  âge.  La  jeunesse  d’au¬ 
jourd’hui,  je  la  croyais  douée  d’un  appétit  for¬ 
cené  pour  la  réussite,  la  jouissance  ;  et  même  je 


la  croyais,  excusez  ma  franchise,  assez  affranchie 
de  scrupules.  Suis-je  tombé  sur  un  oiseau  rare  ? 
ou  bien  a-t-elle,  depuis  que  je  l’ai  regardée  d’un 
peu  près,  à  ce  point  changé  ? 

«  —  Je  ne  suis  pas  un  phénomène,  mais  ma  gé¬ 
nération  n’a  plus  la  mentalité,  vous  pouvez  m’en 
croire,  d’il  y  a  quelques  années.  A  force  de  se 
faire  doucher,  les  plus  exaltés  se  calment.  A  l’é¬ 
poque  de  la  prospérité,  nous  avions  quinze,  dix- 
huit,  vingt  ans  ;  dans  un  monde  en  folie,  ce  n’était 
tout  de  même  pas  à  nous  à  faire  les  sages.  Au  ly¬ 
cée,  à  la  Faculté,  se  rengorgeaient  les  «  crâneurs  », 
fils  d’hommes  politiques  (qui  depuis. . .)  de  ban¬ 
quiers  (bis),  d’agents  d’affaires  (fer),  d’usiniers, 
de  courtiers  d’assurances,  denégociantsreplets  ; 
ces  gaillards  là,  il  n’était  pas  rare  de  les  voir  arri¬ 
ver  à  la  Faculté  en  auto,  ils  vous  emmenaient  à 
leur  garçonnière,  vous  présentaient  leur  petite 
amie.  Ils  menaient  joyeuse  vie  et  tout  de  même, 
vaille  que  vaille,  passaient  leurs  examens,  par¬ 
fois  des  concours. 

Nous,  les  impécunieux,  sans  nous  donner 
grand  mal,  nous  allions  faire  un  chloroforme  par- 
ci,  une  transfusion  par-là,  des  gardes,  des  panse¬ 
ments  ;  les  patrons  distribuaient  cette  manne 
avec  générosité  et  les  clients  en  faisaient  les  frais 
sans  rechigner. 

Ceux  qui  s’installaient,  oh  1  oh  !. aussitôt  c’é¬ 
taient  mines  importantes,  gestes  affairés,  carnets 
à  consulter,  si  on  les  invitait  à  venir  manger  une 
choucroute  au  B  alzar,  coups  de  téléphone  si  on 
dînait  chez  eux,  voiture,  appartement  super¬ 
moderne.  Un  budget  de  cent  mille  francs  leur  eût 
paru  mesquin. 

Que  voulez-vous  ?  Nous  avons  cru  que  tout 
cela  était  dans  l’ordre  normal  des  choses,  et  les 
dents  nous  ont  poussé,  longues,  pointues,  et 
bien  décidées  à  arracher  un  morceau  aussi  gros 
que  les  autres.  Et  puis. . .  patatras  I 

—  Patatras  1  pour  tout  le  monde  1 1  Vous  n’a¬ 
vez  encore  rien  perdu  que  vos  espérances,  un  peu 
immodestes,  avouez-le.  Vos  aînés  ont  perdu  les 
trois  quarts  de  leur  avoir  ;et  même,  beaucoup 
d’entre  eux  leur  situation  ;  les  médecins,  puisque 
médecins  il  y  a,  voient  avec  mélancolie  leur  clien¬ 
tèle  se  raréfier  chaque  jour,  beaucoup  vivent; dans 
la  gêne,  certains  meurent  de  misère. 

—  Justement  ;  pensez-vous  que  ce  soit  très  en¬ 
gageant  pour  le  nageur  qui  se  tient  sur  la  berge, 
prêt  à  sauter  à  l’eau,  de  voir  ceux  qui  l’ont  de¬ 
vancé  couler  àpicdans  les  remous  oudévoréspar 
les  crocodiles  ?  Nous  sommes  exactement  dan  s 
cette  situation.  Je  regarde  faire  des  camarades 
d’internat,  qui  passent  leur  thèse  et  commencent 
à  exercer  ;  certains  ont  déjà  un  an,  dix-huit  mois 
de  pratique.  Ils  n’ont  pas  les  airs  tranchants  des 
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débutants  de  1928;  ah  I  mais  non;  j’en  connais 
qui,  ayant  femme  et  enfants,  ont  grand  mal  à 
joindre  les  deux  bouts  et  vivent  plus  que  médio¬ 
crement. 

Les  difficultés,  où  nous  nous  débattons,  engen¬ 
drent  un  pessimisme  qui  a,  et  aura  plus  encore 
dans  l’avenir,  de  graves  répercussions.  Certains 
qui,  soit  goût  de  l’étude,  soit  ambition  flattée  par 
quelques  premiers  succès,  pensaient  à  fair^les 
concours,  se  ravisent  et  capitulent  ;  trop  d’obs¬ 
tacles  à  franchir  ,  trop  de  rivalités  féroces  à  do¬ 
miner,  trop  d’années  à  attendre  1  passeraient-ils 
surtout  cela,  ils  sont  dégrisés  tout  à  fait  à  enten¬ 
dre  de  jeunes  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux,  qui  avouent  très  franchement  leur  détresse. 

Mais,  avant  même  d’en  arriver  là,croyez-vous 
que  nous  n’ayons  pas  eu  notre  part  des  inquiétu¬ 
des  du  temps  présent  ?  Vous  criez  à  la  pléthore  ? 
Elle  est  dix  fois  plus  pressante  d  ans  l’Université  et 
les  hôpitaux  ;  il  se  développe  parmi  les  étudiants 
de  Paris,  un  mouvemnt  xénophobe  qui  déjà  a 
produit  d’assez  sérieux  incidents.  Pour  lutter 
contre  elle,  le  niveau  des  examens  et  des  concours 
ne  cesse  de  s’élever  ;  la  quatrième  aimée  est  ac¬ 
tuellement  d’une  redoutable  difficulté.  Ceux  qui 
avaient  fait  les  concours  passaient  autrefois  leurs 
examens  en  s’amusant  ;  je  vous  jure  que  ce  genre 
d’amusements  est  périmé  pour  nous,  et  qu’il  nous 
faut  être  constamment  en  alerte. 

Le  travail  en  ville,  qui  se  trouvait  si  facilement 
il  y  a  quelques  années,  n’existe  presque  plus  ;  et 
comme  il  y  a  beaucoup  d’amateurs,  on  se  l’arra¬ 
che,  comme  on  s’arrache  tout,  du  reste,  places, 
fayeurs,  promesses,  à  .cela  toutes  les  armes  sont 
bonnes,  et  les  demoiselles  en  ont  une  que  nous  ne 
possédons  pas  1 

—  Vous  y  venez  donc,  tout  de  même,  à  avouer 
la  frénésie  de  la  jeunesse  contemporaine  1 

—  Ce  n’est  pas  la  rivalité  pour  la  plus  brillante 
réussite,  c’est  la  lutte  pour  la  vie,  d’autant  plus 
âpre  que  le  besoin  est  plus  urgent.  La  jeunesse 
dorée  de  1926  à  1930  se  payait  le  luxe  d’être  dif¬ 
ficile  et  de  chipoter  parmi  les  situations  offertes  ; 
celle  d’aujourd’hui  a  perdu  toute  morgue. 

—  Certains  même  ont  perdu  toute  dignité  1  Ils 
se  mettent  aux  gages  de  quelques  gros  exploi¬ 
teurs,  se  louent  comme  des  gars  de  batterie,  ra¬ 
massent  sordidement  tout  ce  qui  traîne.  Iln’est 
guère  de  semaine  que  nos  journaux  ou  nos  réu¬ 
nions  professionnelles  n’en  relatent  quelques 
exemples  révoltants  . . . 

—  Ce  n’est,  en  effet,  pas  reluisant,  d’accord. . . 
Mais,  encore  une  fois,  mettez-vous  à  la  place  du 
jeune  médecin  sans  fortune  qui  sort  de  la  Fa¬ 
culté,  son  diplôme  sous  le  bras,  et  qui  a  la  juste 
prétention  de  vivre  d’un  titre  qu’il  vient  de  met¬ 
tre  7  ou  8  ans  à  conquérir.  Ce  ne  sont  partout  que 


chasses  gardées,  barricades,  écriteaux  commina¬ 
toires. 

—  Il  décide  donc  de  se  faire  braconnier,  et  de 
se  rire  des  disciplines  syndicales  1 

—  D’abord  vivre  1  Et  ce  n’est  pas  du  jour  au 
lendemain  que  vient  la  clientèle,  n’est-ce  pas. 
Mais,  si  vous  voulez  bien,  examinons-les  un  peu 
ces  disciplines  et  aussi  ceux-qui  les  promulguent. 

Je  les  connais  :  mon  vieux  médecin  de  père  m’en 
rebattait  les  oreilles,  quand  j’étais  adolescent  ;  il 
les  révérait  dévotieusement.  Mais  mon  oncle  qui 
s’installa,  lui,  en  rentrant  de  la  guerre,  en  était  i 
beaucoup  moins  féru.  Je  l’entends  encore  me 
raconter  ce  cj[u’il  appelait  «  le  coup  des  «  situations 
acquises».  Les  anciens  d’alors  leur  avaient  tenu 
le  langage  que  vous  metenez  aujourd’hui  ;  «pas 
de  forfaits  ;  pas  de  fixes  ;  aucune  tractation  avec 
un  organisme  quelconque  sans  en  référer  au  Syn-  ' 
dicat  ».  Mais  lorsque  les  «  bleu  horizon  »,  ainsi 
sermonnés,  eurent  l’idée  de  jeter  les  yeux  autour  , 
d’eux,  qu’aperçurent-ils  ?  Tous  ces  intraitables 
parangons  de  vertu  étaient  eux-mêmes  pourvus 
de  bonnes  et  solides  prébendes.  «En  effet,  dirent 
ceux-ci,  par  une  dérogation  que  nous  jugeons 
équitable  aux  règles  syndicales,  nous  occupons  | 
ces  postes  ;  il  faut  respecter  les  situations  acqui- 
ses  ;  nous  les  garderons  donc.  Par  ailleurs  rien  de 
changé  aux  consignes  ».  Et  mon  oncle  ajoutait:  ' 
«  la  muflerie  insigne  de  ces  drilles  nous  fut  une 
salutaire  leçon  ;  elles  nous  montra  que,  dans  les 
syndicats,  chacun  agit  à  sa  guise  ;  s’il  se  trouve  ^ 
que,  le  faisant,  il  se  conforme  à  la  règle,  tant 
mieux  ;  sinon,  c’est  une  exception,  voilà  tout  »  I 

—  Jeune  homme,  vous  allez,  avec  un  tel  lan¬ 
gage,  porter  la  révolution  au  sein  des  vieilles  as¬ 
semblées. 

—  Si  c’était  une  révolution  qui  débutât  par 
une  nuit  du  4  août,  la  conquête  serait  d’impor¬ 
tance.  Mais  je  n’ai  pas  un  tel  espoir.  Et,  pour  en 
revenir  à  nos  moutons,  je  ne  peux  condamner 
mes  camarades,  o’ils  font  litière  de  dogmes  que 
tant  d’autres  foulent  aux  pieds,  sans  avoir,  com¬ 
me  eux,  l’excuse  de  la  nécessité. 

L’exercice  de  la  médecine  n’est  pas  plaisant 
aujourd’hui  ;  je  m’attends  à  ce  qu’il  soit  effroya¬ 
ble  dans  dix  ans,  à  moins  que  d’ici  là . . . 

Voilà  pourquoi,  je  me  prépare  sans  ivresse  a 
entrer  dans  la  carrière. 

Mais  vous-même,  mon  aîné,  qui  y  marchez  de¬ 
puis  quelques  années,  et  qui  avez  d’autres  élémen  s 
que  moi  pour  prévoir  l’avenir  de  la  profession, en 
toute  franchise,  recommenceriez-vous  de  bon 
cœur  ?  » 

—  Lecteur,  qu’auriez-vous répondu  à  maplace 

G.  Lavauée. 
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Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’administration 


Admissions. 

Le  Conseil  prononce  Ladmission  de  MM.  les 
Docteurs  : 

10  824  Broquin-Lacombe,  Troyes  (Aube).  Parrains  : 
MM.  les  Docteurs  Broquin  et  Lefebvre. 

10.825  Claudeville,  Dinan  (Côtes-du-Nord),  Asso¬ 

ciation  des  anciens  externes  de  Paris. 

10.826  CouRTADE,  Cazères  (Haute-Garonne),  Syndi¬ 

cat  des  médecins  de  la  plaine  de  Toulouse. 

10.827  Gros,  Saint-Maur  (Seine).  Parrains,:  MM.  les 

Docteurs  Wauthler  et  Levy-Lebhar. 

10.828  Gros  (Jean),  Saint-Maur  (Seine).  Association  ■ 

des  anciens  internes  provisoires. 

10.829  D’Ailhaud  Gastelet,  Périgueux  (Dordogne). 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Daunois  et 
Queyroi . 

10.830  Danjou,  Laize,  par  Hurigny  (Saône-et-Loire); 

Syndicat  médical  de  Saône-et-Loire. 

10.831  Danjou,  11,  boulevard  Jules-Sandeau,  Paris. 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Michel  et 
Edouard. 

10.832  Dréan,  Le  Faouet  (Morbihan).  Syndicat 

médical  de  Pontivy. 

10.833  Gaudin,  Oran.  Société  d'électro-radiologie  de 

France. 

10.834  Goepfert,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  Asso¬ 

ciation  syndicale  des  médecins  de  Meurthe- 
et-Moselle. 

10.83.5  Hardy,  Bouère  (Mayenne).  Parrains  :  MM.  les 
Docteurs  Bernard-Tertrais  et  Oliviéri. 

10.836  Herzfeld,  Thury  (Yonne).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  de  l’Auxerrois. 

10 . 837  Jeantet,  Saint-Didier-au-Mont-d  'Or  (Rhône) . 

Syndicat  des  médecins  du  Rhône. 

10.838  Jeanty,  Lalinde  (Dordogne).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  la  Dordogne. 

10.839  Lecouffe,  Leers  (Nord).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Descarpentries  et  Samson. 

10.840  Marie,  86,  boulevard Flandrin,  Paris.  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Mignon  (Marcel)  et  Mignon 
'  (Henri). 

10.841  Marlaud,  La  Souterraine  (Greuse).  Syndicat 

des  médecins  de  la  Greuse. 

10.842  Massol,  Belvèze  (Aude).  Syndicat  médical  de 

Limoux.  " 

10.843  Mendel,  Gayres  (Haute-Loire).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  la  Haute-Loire. 

10.844  Muzard,  Châteaudun  (Eure-et-Loir),  Syndicat 

médical  de  Ghâteaudun. 

10.845  Perrin,  Soissons  (Aisne).  Syndicat  médical 

de  l’Aisne. 

10.846  Planque,  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Galais). 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Boulogne-sur-Mer. 

10.847  PouLY,  Annouay  (Ardèche).  Syndicat  médical 

de  l’Ardèche. 

10.848  Raspiller,  Toul(Mem-the-et-Moselle).  Syndical 

des  médecins  cle  Meurthe-et-Moselle. 

10.849  Riall.and,  L.orient  (Morbihan).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Lorient. 

10.850  Ricordi,  Sospel  (Alpes-Maritimes).  Syndicat 

médical  de  Nice. 


10.851  Thin,  Ghantilly  (Oise;.  Syndicat  des  médecins 

de  l’Oise. 

10.852  VoiLLEMiN,  Langres  (Haute-Marne).  Syndicat 

de  la  Haute-Marne. 

10.853  Wecxsteen,  Gaestre  (Nord).  Sjmdicat  médi¬ 

cal  d’Hazehrouch. 

Les  admissions  ci-dessus  deviendront  définitives 
à  défaut  de  protestation  dans  les  quinze  jours  de  la 
présente  publication  (art.  5  des  statuts); 

Assemblée  générale. 

L’Assemblée  générale  ordinaire  de  la  Ligue  est 
fixée  au  mardi  19  mars  prochain,  à  14  h.  1  /2, 
àu  siège  social,  37,  rue  de  Bellefond,  à  Paris. 

Dons. 

Les  Docteurs  A.,  L.,  H.,  et  M.  font  don  à  la 
Caisse  de  la  Ligue,  pour  bons  offices  rendus  par 
celle-ci,  de  diverses  sommes,  de  5  à  100  francs! 

I.e  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Assurances  sociales. 

Le  Docteur  D.  ayant  obtenu,  sur  appel  de  la 
décision  d’une  Commission  cantonale,  un  juge¬ 
ment  du  Tribunal  civil  lui  donnant  gain  de 
cause  dans  une  affaire  d’assurances  sociales, 
un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  par  la  Caisse. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  D.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour 
défendre  à  ce  pourvoi. 

Le  Tribunal  civil,  jugeant  en  appel  de  deux 
décisions  de  Commissions  cantonales,  a  rejeté  la 
demande  formée  par  le  Docteur  D.  en  payement 
d’honoraires  pour  soins  à  des  assurés  sociaux 
notoirement  indigents. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Auger,  le  Con¬ 
seil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  D.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  former  un 
pourvoi  en  Cassation  contre  chacune  de  ces  deux 
décisions. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  Docteur  D.  s’est  vu  re+'user  par  le  maire  de 
L.,  ville  jouissant  d’une  organisation  spéciale, 
le  payement  de  ses  honoraires  pour  plusieurs 
paracentèses  du  tympan  effectuées  sur  des 
enfants  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  sous  prétexte  que  les  soins  auraient  dû 
être  donnés  à  l’hôpital.  Le  Conseil,  conformé- 
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ment  à  l’avis  rte  M®  Auger,  décide  de  faire  béné¬ 
ficier  le  Docteur  D.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire 
pour  demander  le  payement  de  ses  honoraires 
devant  le  Conseil  de  Préfecture. 

Le  Docteur  V.,  ayant  présenté  un  mémoire 
d’Assistance  médicale  gratuite,  la  Commission 
de  contrôle  a  proposé  une  réduction  d’un  tiers 
du  montant  de  ce  mémoire  pour  prétendu  abus 
de  visites.  A  la  suite  de  ses  explications  devant 
la  (Ipïnmission,  le  Préfet  a  diminué  de  moitié  la 
réduction  proposée  par  la  Commission. 

Le  Conseil,  estimant  qu’une  réduction  globale 
est  inacceptable  comme  n’étant  pas  justifiée, 
décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  V.  de 
l’appui  moral  et  pécuinaire  pour  demander  le 
payement  intégral  de  son  mémoire  devant  le 
Conseil  de  Préfecture. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Le  Docteur  G.  ayant  prescrit  une  analyse  de 
selles  pour  un  réformé  de  guerre  à  40  pour  100, 
pour  entérite  chronique  et  avisé  la  Commission 
départementale,  celle-ci  a  estimé  que  cette 
analyse  était  abusive  et  a  décidé  d’en  laisser 
le  coût  soit  300  francs,  à  la  charge  du  Docteur  G. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  G.  de  l’appui  moral  et,  en  tant  que  de  be¬ 
soin  pécuniaire,  pour  inter  jeter  appel  de  la  déci¬ 
sion  de  la  Commission  départementale  devant  la 
Commission  supérieure. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Docteur  T.,  ayant  aidé  un  confrère,  au¬ 
jourd’hui  décédé,  à  opérer  à  l’hôpital,  en  1928,  une 
enfant  atteinte  d’ostéite  de  l’avant-bras,  le 
père  de  l’enfant  prétend  actuellemeut  le  rendre 
responsable  de  l’infirmité  dentelle  reste  atteinte 
et  demande  l’Assistance  judiciaire  pour  lui  inten¬ 
ter  un  procès. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  éven¬ 
tuellement  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  et  de 
la  garantie  de  la  Caisse  spéciale  pour  défendre 
à  cette  action  si  elle  est  formée  contre  lui. 

Le  Docteur  L.  a  été  assigné  en  référé,  en  même 
temps  que  son  confrère,  non  membre  de  la  Ligue, 
par  une  cliente  qui  prétend  avoir  été  mal  soignée 
par  les  deux  médecins  et  qui  demande  la  nomi¬ 
nation  d’un  expert. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
L.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  et  de  la  garan¬ 
tie  de  la  Caisse  spéciale  dans  cette  affaire,  pour 
le  ça?  où  l’Assurance  par  laquelle  il  était  cou¬ 
vert'  lors  de  son  adhésion  à  la  Ligue  ne  serait 
plus  en  vigueur  ou  ne  le  çopvriraitpas  pour  un 
motif  quelconque, 


Le  Docteur  Decourt,  vice-président  de  la 
Ligue,  délégué  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français  à  la  Commission  du  Tarif 
des  accidents  du  travail  et  Président  de  la  Com¬ 
mission  d’Arbitrage  des  honoraires  accidents  du 
Travail,  a  été  diffamé  dans  un  journal,  qui  l’ac¬ 
cuse  d’avoir  été  manœuvré  et  payé  par  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances.  1 

Sur  sa  demande  et  conformément  à  l’avis  de  la 
Confédération,  le  Conseil  décide  de  le  faire  béné¬ 
ficier  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  le  journal  devant  le  Tribunal  correctiou- 
nel. 

Contestations  d’honoraires. 

Le  Docteur  B.  a  soigné  une  jeune  fille,  secré¬ 
taire  de  la  Chambre  des  députés  et,  une  com¬ 
plication  étant  survenue,  lui  a  fait  donner  de 
suite  les  soins  nécessaires.  A  la  suite  de  l’envoi 
de  sa  note,  s’élevant  à  520  francs,  il  a  reçu  de  la 
malade  elle-même  et  d’un  député  des  lettres 
l'incitant  à  renoncer  à  sa  réclamation  sous  me¬ 
naces  de  poursuites  en  dommages-intérêts  pour 
responsabilité  professionnelle; 

Le  Conseil,  étant  d’avis  qu’il  n’y  a  pas  Heu 
de  céder  à  ces  menaces,  qui  frisent  le  chantage, 
décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  B.  de  l’ap¬ 
pui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires  et,  éventuelle¬ 
ment,  de  la  garantie  de  la  Caisse  .spéciale  pour  | 
résister  à  toute  demande  en  dommages-intérêts 
pour  responsabilité.  j 

Le  Docteur  M.  a  été  appelé  par  un  automo¬ 
biliste  à  donner  ses  soins  à  la  victime  d’un 
accident  de  la  route.  L’automobiliste  refuse  de 
payer  la  note  des  premiers  soins  qui  lui  a  été 
présentée  et  qui  s’élève  à  50  francs,  sous  prêt- 
texte  qu'il  n’a  agi  que  par  humanité. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  M.  de  l’appui  moral,  et  pécuniaire  pen'' 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires- 

Le  Docteur  L.  demande  l’appui  pour  poursuivre 

le  recouvrement  d’une  note  d’honoraires  de 
i.234  francs  contre  la  veuve  d’un  malade,  qui 
refuse  de  payer,  après  avoir  renoncé  à  la  coni' 
munauté,  Mais  il  vient  d’obtenir  la  preuve  quç> 
postérieurement  au  décès,  la  veuye  a  touché  des 
prestations  des  assurances  sociales,  qui  auraient 
dû  revenir  à  la  succession  de  son  mari. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  L.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  se?  honoraires  contre 
la  veuve,  qu.i  a,  accepté  en  fait  la  communauté. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Le  risque  maladie  et  le  médecin 


Quand  on  est  bien  portant,  l’équilibre  de  la 
bonne  santé  crée  en  chacun  un  optimisme  sub¬ 
conscient,  une  euphorie  habituelle  qui  aide  à 
aborder  la  vie  active  avec  ardeur,  puissance, 
intérêt  et  plaisir. 

A  ces  heures,  là,  qui  donc  songe  à  la  maladie  ? 

On  a  beau  la  voir  étendre  ses  ravages  autour 
de  soi,  on  ne  peut  croire  qu’on  puisse  en  être  à 
son  tour  la  victime  un  jour  ou  l’autre.  On 
se  croit  tabou. 

Le  médecin  n’échappe  pas  à  cette  mentalité  ; 
il  l’a  peut-être  même  plus  que  le  vulgaire,  car 
rien  ne  rend  plus  indifférent  au  danger  que  l’ha¬ 
bitude  quotidienne  de  le  cotoÿer  et  de  le  braver. 

Et  pourtant  I  le  médecin  est  un  homme  comme 
les  autres,  il  se  surmène  autant  et  même  plus 
que  beaucoup  d’autres,  iL risque  autant  et  plus 
que  d’autres  l’accident,  la  contagion,  l’infection  ; 
il  est  donc  plus  exposé  et  j’en  veux  pour  preuve 
ces  diagnostics  qui  m’arrivent  chaque  jour  :  acci¬ 
dent  d’automobile,  accident  opératoire,  grippe 
avec  ses  complications  de  toutes  sortes,  diphté¬ 
rie,  lièvre  typhoïde,  angines,  panaris,  phleg¬ 
mon,  rhumatisme,  goutte,  diabète,  états  hépa¬ 
tiques,  rénaux,  cardiaques,  surtout. . .  j’en  veux 
aussi  pour  preuve  le  fait  que  sur  1.500  confrères 
inscrits  sur  mes  registres  d’indemnité-maladie, 
j’en  ai  toujours  en  permanence  une  centaine  qui 
sont  immobilisés  et  paralysés  dans  leur  activité 
professionnelle  par  une  cause  pathologique. 

Un  sur  quinze  1  Et  il  n’y  a  pas  de  raison  pour 
que  cette  proportipn  ne  frappe  pas  également 
les  praticiens  qui  ne  sont  pas  des  nôtres.  Si  l’on 
faisait  le  relevé  des  médecins  malàdes  au  cours 
de  chaque  jour  dans  toute  la  France  on  n’en 
trouverait  peut-être  pas  loin  de  2.000  I 

Quelles  sont  les  conséquences  d’un  tel  risque  ? 

D’abord  le  risque  professionnel  —  malade,  on 
ne  peut  continuer  à  exercer  sa  profession,  il  faut 
abandonner  ses  clients  ou  les  confier  soit  à  un 
remplaçant  toujours  onéreux,  plus  ou  moins 
instruit,  plus  ou  moins  consciencieux,  soit  à  un 
confrère  voisin  qui,  si  honnête  et  si  scrupuleux 
qu’il  .soit,  peut  plaire  davantage  à  certains  et 
se  voir. un  jour  plus  ou  moins  forcé  de  remplacer 
définitivement  celui  qu’il  suppléait. 

Chaque  fois  qu’un  médecin  est  malade,  c’est 
fatalement  pour  lui  une  diminution  dans  la 
valeur  de  sa  clientèle  puisque  c’en  est  une  dans 
la  valeur  de  son  activité  professionnelle. 

Et  c’est  alors  le  risque  moral.  Il  est  mauvais 
pour  un  médecin  d’être  malade  et  le  client  ne  se 
prive  pas  de  répéter  ironiquement  l’adage  anti¬ 
que  «  medice  cura  te  ipsum  ». 

Et  tout  cela  se  traduit  par  un  risque  matériel. 


Le  remplaçant  est  moins  appelé,  il  fait  moins 
de  visites,  il  coûte  cher  et,  pour  le  médecin 
malade,  l’arrêt  forcé  a  bien  vite  pour  consé¬ 
quence  un  trou  dans  le  budget,  qui  se  creuse  cha¬ 
que  jour  pour  peu  que  la  maladie  se  prolonge. 

Et  si  elle  se  prolonge  pendant  des  mois,  des 
années,  si  elle  devient  chronique,  définitive  ? 
n’est-ce  pas  la  disparition  de  la  clientèle,  la  gêne, 
la  misère,  la  ruine  pour  tous  ceux,  si  nombreux 
chez  nous,  qui  n’ont  que  leur  diplôme  pour  vivre 
et  pour  faire  vivre  les  leurs  ? 

Ah  !  si  je"  pouvais  dire  toutes  les  misères  que 
je  connais  ainsi  ?  Si  je  pouvais  raconter  la  vie  de 
nombre  de  praticiens  réduits  à  des  besognes 
de  prolétaires,  à  des  métiers  pour  lesquels  ils 
n’étaient  pas  faits,  des  métiers  de  miséreux  puis¬ 
que  leur  état  de  santé,  s’il  ne  les  immobilise 
pas  à  la  chambre,  ne  leur  permet  qu’une  acti¬ 
vité  plus  réduite  I  Mais  ces  tristesses,  on  les  sait, 
pn  les  cache  et  bien  heureux  sont  encore  ceux 
.  qui  sentent  derrière  eux  quelque  société  con¬ 
fraternelle  organisée  pour  venir  à  leurs  secours, 
les  aider,  leur  tendre  la  main  I 

Il  y  a  quelques  semaines,  je  reproduisais  ici- 
même  un  certain  nombre  de  cris  de  reconnais¬ 
sance  émanant  de  victimes  ainsi  secourues  par 
nous,  je  n’y  reviendrai  pas. 

Je  dirai  seulement  que  le  risque  maladie  est, 
pour  le  médecin,  aussi  harcelant,  plus  harcelant 
même  que  bien  d’autres  et  souvent  plus  grave. 
Aussi  ne  puis-je  parvenir  à  comprendre  l’indiffé¬ 
rence  de  confrère  qui,  puisqu’il  est  du  moment 
bien  portant,  ferme  les  yeux  et  refuse  de  voir  le 
danger  qui  le  guette  ainsi  chaque  jour. 

C’est  pour  parer  à  ce  danger  que  nous  avons 
fondé  la  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical 
français,  société  véritablement  digne  du  Corps 
médical,  ayant  fait  ses  preuves  depuis  quarante 
années  et  présentant  toutes  les  garanties  que 
l’on  peut  désirer. 

C’est  pour  parer  à  ce  danger  que,  sans  nous 
lasser,  Gassot  et  moi,  revenons  sans  cesse  sur  la 
nécessité  de  la  prévoyance  pour  le  médecin. 

C’est  pour  parer  à  ce  danger  que  le  Conseil  de 
la  Mutualité  familiale  s’est  constamment  efforcé 
de  la  mettre  à  la  portée  de  tous,  de  l’adapter  à 
tous  les  besoins  comme  à  toutes  les  possibilités 
et  qu’il  s’efforcera  toujours  d’améliorer  son 
fonctionnement  pour  augmenter  encore  les  im¬ 
menses  services  qu’elle  peut  rendre. 

Confrères,  n’hésitez  donc  pas  :  venez  à  elle 
tandis  que  votre  âge  et  votre  santé  vous  le  per¬ 
mettent.  Croyez-moi,  vous  ne  le  regretterez  pas. 

H.  Mignon. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Journées  orthopédiques  de  Bordeaux.  —  Confor- 
méiuent  à  la  décision  prise  par  l’Assemblée  générale 
de  la  Société  française  d'orthopédie,  les  Journées  ortho¬ 
pédiques  de  1935,  organisées  par  le  Professeur  Rocher 
professeur  decliiiique  chirurgica’e  infantile  et  d’ortho¬ 
pédie,  vice-président  de  la  Société  française  d’ortho¬ 
pédie,  se  tiendront  à  Bordeaux  les  vendredi  7  et  samedi 
8  juin. 

Cette  date  a  été  choisie  pour  rendre  le  déplacement 
plus  facile  aux  participants  en  les  faisant  profiter  des 
fêtes  de  là  Pentecôte  (dimanche  9  et  lundi  10  juin)  qui 
seront  consacrées  aux  excursions  organisées  par  le 
Comité  des  Journées  orthopédiques. 

Voici  les  grandes  lignes  du  programme  :  le  vendredi 
7  juin  1935,  à  8  h.  1  /2,  réunion  à  l’hôpital  des  enfants 
(cours  de  l’Argonne)  ;  visite  de  l’hôpital  et  du  service 
de  clinique  chirurgicale  infantile  et  d’orthopédie  ; 
séance  opératoire  (Professeur  Rocher)  ;  à  14  heures  : 
séance  de  travail  à  l’amphithéâtre  des  nouvelles  cliniques 
chirurgicale»  de  l’hôpital  Saint-André. 

Le  samedi  8  juin  1935,  à  8  h.  30  :  Réunion  à  l’hôpital 
Saint-André  ;  visite  des  cliniques,  démonstràtinos  opé¬ 
ratoires  (Professeur  Bégouin  et  Guyot)  ;  à  14  heures, 
séance  de  travail. 

Des  excm-sions  à  Arcaehon  lé  dimanche  9  juin,  à 
Hossegor  et  à  Saint-Emilion,  le  lundi  10  juin,  seront 
organisées  pour  les  participants. 

Secrétaire  des  Journées  orthopédiques  :  Docteur  L. 
Pouyanne,  103,  rue  Saint-üenès,  à  Bordeaux  (Gironde); 

Il  est  rappelé  que  la  réimiôn  annuelle  de  la  Société 
française  d’orthopédie  se  tiendra  cette  année  à  .Bruxel¬ 
les  le  vendredi  4  octobre  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  Le  Fort  (de  .Lille). 

— Ligue  Internationale  contre  le  rhumatisme.  — 
Latte  méthodique  contre  le  rhumatisme.  —  La  Ligue 
internationale  contre  le  rhumatisme  tiendra  son  V“ 
Congrès  international  en  septembre  1936  à  Lund  (Suède) 
Ont  été  nommés  :  président,  le  Professeur  Dr.  S.  Ingvar, 
professeur  à  l’Université  de  Lund  ;  secrétaire,  Pr.  Dr. 
G.  Kalümater,  de  Stockholm. 

Pour  renseignements  détaillés  s’adresser  au  secrétaire 
de  la  Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme,  Dr.  J. 
Van  Breemen,  Keiseragracht,  489-491,  à  Amsterdam. 

—  Une  nouvelle  revue  .  <>  Gaz  de  combat.  Défense 
passive.  Feu.  Sécurité  ».  —  Le  n“  1  (pe  année)  de  la  revue 
Gaz  de  combat.  Délense  passive.  Feu.  Sécurité  vient  de 
paraître  (janvier  1935).  Directeur  :  G.-Fr.  Jaubert. 
Administration  :  J.-B.  Bai  lière  et  fils,  19,  rue  Haute- 
feuille.  Si.x  numéros  par  an  ;  64  pages  avec  figures. 
Abonnements  ;  45  francs  ;  le  numéro  :  10  francs. 

—  Bureau  des  examens  et  concours.  —  Examens  et 
concours  oHiciellemeni  annoncés.  —  Rédacteur  des  ma¬ 
nu  jactures  des  tabacs  et  allumettes  ;  contrôleur  adjoint  de 


ta  culture  des  tabacs  :  Date  :  8-9  a\Tiri935.  Clôtiireées 
inscriptions  :  1®'  mars  1935.  Age  :  18  .à  30  ans.  TrÉt- 
ment  :  11.500  francs  plus  indemnités.  Diplôme  exigé: 
baccalauréat  ou  quatre  ans  de  services  comme  cÈef 
d’atelier  ou  de  culture. 

Rédacteurs  des  services  civils  de  l’Indochine.  Date  ; 
24  juin  1935.  Clôture  des  inscriptions  :  24  avril  1936. 
Age  ;  20  à  30  ans.  Traitement  de  début-:  2.657 piastres 20 
plus  indemnités  (valem  de  la  piastre  :  10  francs). 
Diplôme  exigé  :  licence  ou  équivalence. 

Contrôleurà  la  Caisse  autonome  des  ouvriers  mineurs: 
Date  :  1®’’  mai  1935.  Clôture  des  inscriptions  ;  1"  mars 
1935.  Age:  21  à  30  ans  plus  services  antérieurs  admis¬ 
sibles  pour  la  retraite.  Avoir  satisfait  à  la  Ici  saf  le 
recrutement.  Traitement  :  10.500  à  22.500  francs  plus 
indemnités.  Diplôme  exigé  :  baccalauréat. 

Douanes  et  régies  de  V Indochine.  Quatre  concours  ; 
Contrôleur  adjoint  stagiaire  :  20  juin  1935.  Verlflcateiir 
adjoint  stagiaire  :  27  juin  1935.  Clôture  des  inscriptions; 
15  avril  1935.  Age  maximum  :  30  ans,  plus  services 
admissibles  pour  la  retraite.  Avoir  satisfait  à  la  loi  surit 
recrutement.  Traitement  de  début  :  2.932  piastres  72 
(valeur  de  la  piastre:  10  francs).  Diplôme  exigé  :  bacca¬ 
lauréat  ou  B.  S.  Concours  ouvert  en  France.  Sujets 
Indochinois  admis  à  concourir. 

Contrôleur  stagiaire  :  20  juin  1935.  Vérificateur sta‘ 
giaire  :  27  juin  1935.  Clôture  des  inscriptions  :  15  avril 
1935.  Age  maximum  :  30  ans  plus  services  admissibles 
pourlaretraite.  Avoir  satisfait  àla  loi  s rmle recrutement. 
Traitement  de  début  :  3.786  piastres  16  plus  indeiîmitcs 
(valeur  de  la  piastre  :  10  francs).  Diplôme  ehigé  ;  li¬ 
cence  ou  équivalence.  Concours  ouvert  en  France. 

Pour  obtenir  programmes  et  renseignements,  écrire 
enjüignantuntimbleàOfr.  50  au  Bureau  des  examens 
et  concours,  5,  rue  de  Mai’ignan,  Paris  (8'’). 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Fleurs . . .  Messagères  du  j 
bonheur.  —  Voulez- vous,  en  ces  joui-s  maussades  d’hiver,  ' 
retrouver  un  peu  de  soleil  et  de  gaieté  ?  Faites-vous . 
envoyer  des  fleurs  de  la  Côte  d’Azur. 

Belles  de  leur  parure,  elles  charment  et  parfument.  Ces 
petites  messagères  du  bonheur  viennent  en  pleine  terre, 
s’épanouissent  au  ciel  bleu  sous  les  douces  caresses  du 
soleil  et  vivent,  n’en  déplaise  au  poète,  plus  que  «  l’es¬ 
pace  d’un  matin  ».  | 

Que  vous  habitiez  Paris,  Bordeaux,  Nantes,  Lyon,  ‘ 
Nancy,  Metz,  Strasbourg,  Londres,  B  -rne,  Bruxelles,  ( 
plus  loin  encore,  vous  respirerez  avec  délice  leur  fraicbe  c 
senteur,  comme  si  de  votre  main  vous  veniez  de  les  f 
cueillir.  Car  les  fleurs  de  la  Côte  d’Azur  sont  trans-  ' 
portées  dans  le  minimum  de  temps  à  des  distances  ' 
considérables.  Comme  les  touristes  de  grande  classe, 
elles  voyagent  en  trains  rapides  et  express.  Elles  peu¬ 
vent  être  expédiées  en  colis  express,  en  colis  postaux 
ou  aux  conditions  économiques  d’un  tarif  spécial. 


I 


Le  Gérant  :  R.  Thibon 


Clebmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Il  y  a  là  une  erreur  manifeste  de  la  Compagnie 
d’assurances.  L’art.  2,  alinéa  4 dit  expressément, 
en  parlant  de  l’indemnité  kilométrique  :  «  Cette 
indemnité  s’étendra  de  la  Mairie  du  domicile  du 
médecin,  au  domicile  du  malade.  » 

Il  s’ensuit  que  ce  n’est  pas  —  pour  le  malade 
—  la  mairie  de  son  domicile  qui  compte  ,  mais  le 
domicile  lui-même.  Si  vous  habitez  à  10  kilomè¬ 
tres  dudit  domicile,  c’est  donc  bien  10  kilomètres 
qui  sont  à  compter,  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
sauf  au  cas  où  vous  auriez  fait  plusieurs  visites 
d’accidentés  durant  le  même  trajet,  auquel  cas  ce 
serait  la  moitié  de  la  distance  à  compter  pour  les 
autres  blessés  visités  en  même  temps,  mais  sans 
rien  changer  pour  le  plus  éloigné. 

D'^  F.  Decoubt. 


213.  —  Le  tarif  des  spécialistes  est  limité  à 

ceux  reconnus  comme  tels  à  l’article  F' 

Dans  ma  spécialité,  je  soigne  des  ulcérations 
vaginales  et  utérines.  Dois-je,  pour  le  compte  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  réclamer  le  tarif 
accordé  aux  médecins  spécialistes,  soit  20  francs 
par  pansement,  au  lieu  de  10  francs  ?  De  rnême, 
pour  mes  pansements  aux  accidentés  du  travail  (loi 
de  1898,  modifiée  par  les  arrêtes  du  5  février  1932  et 


13  février  1933)  qui  bénéfleient  de  mes  procédés  et 
de  mes  frais  de  stérilisation  complète  et  rigoureuse, 
puis-je  valablement  me  prévaloir  du  tarif  de  20  francs 
par  pansement,  au  lieu  de  15  francs  ?  Ce  ne  serait 
que  trop  juste,  en  tout  cas.  Si  oui,  que  faire  ?  Certai¬ 
nes  Coihpagnies  d’assurances  acceptent  mon  point 
de  vue.  D’autres,  contestent. 

Dr  M. 

Réponse 

Lés  maladies  des  femmes  et  accouchements  ne 
font  pas  partie  des  spécialités  reconnues  et  énu¬ 
mérées  à  l’art.  l®r  du  Tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail.  Toute  Compagnie  d’assurances  est  donc 
dans  son  droit  en  refusant  de  vous  reconnaître  la 
qualité  et  le  Tarif  des  médecins  spécialistes. 
Quant  aux  pansements,  sauf  ceux  de  brûlures, 
ils  sont  «  compris  »  dans  le  prix  de  la  visite  ou 
consultation  (même  aiticle). 

Dr  F.  Decoubt.  ■ 


ASSURANCES  SOCIALES 
846.  —  Changement  de  catégorie. 

Durée  des  prestations 

J’ai  une  bonne,  assurée  sociale,  dont  la  carte 
annuelle  finit  le  80  juin  1935.  Elle  est  classée  en 
première  catégorie,  mais  j’ai  l’intention  de  l’aug¬ 
menter.  Son  salaire  la  placerait  alors  en  deuxicm.e 
catégorie. 


Ecbaotillons  à  volonté 
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Peut-on  faire  ce  changement  de  catégorie  avant 
l’épuisement  de  la  carte  annuelle  ? 

il  n’est  pas  difficile,  évidemment  de  mettre  de 
suite  des  timbres  de  la  catégorie  supérieure,  mais 
l’intéressée  aurait-elle  droit  de  suite  aux  prestations 
(journées  de  maladie)  se  rapportant  à  la  deuxième 
catégorie  ? 

2“  Un  assuré  social  a  épuisé  six  mois  de  presta¬ 
tions  pour  une  même  maladie.  Il  n’a  plus  droit  au 
bénéfice  des  Assurances  sociales. 

Un  mois  après  il  fait  une  rechute  de  cette  maladie. 
A-t-il  droit  de  nouveau  ? 

Et  s’il  s’agissait  d’une  autre  maladie,  aurait-il 
droit  ? 

3°  Une  assurée  sociale  tombe  malade  le  30  décem¬ 
bre  1934.  Sa  maladie  n’est  pas  prise  en  charge  par 
les  Assurances  sociales  qui  refusent  parce  que  l’as¬ 
surée  n’a  pas  versé  de  cotisation  pendant  le  troisième 
trimestre  1934.  La  malade  se  repose  en  janvier  1935. 
tout  en  payant  ses  cotisations.  Elle  reprend  son 
service  pendant  huit  jours  en  février  1935,  puis 
retombe  malade.  A-t-elle  droit  aux  prestations  des 
Assurances  sociales  (frais  médicaux  et  journées  de 
maladie).  J. 

Réponse 

1°  D’après  le  règlement  d’administration  pu¬ 
blique,  l’assuré  reste  dans  une  même  catégorie 
pendant  toute  la  durée  de  validité  de  sa  carte. 
Ce  n’est  donc  qu’au  moment  où  l’on  procédera  à 


l’échange  de  la  carte  annuelle  que  le  changement 
de  catégorie  pourra  être  effectué.  Mais,  pour  que 
cette  modification  puisse  être  faite  en  temps 
utile,  il  serait  bon  que  vous  en  saisissiez  le  Ser¬ 
vice  départemental  au  moins  un  mois,  et  de  pré¬ 
férence  un  trimestre  à  l’avance. 

2°  En  vertu  de  l’art.  4,  §  8  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  les  prestations-maladies  ne  sont 
accordées  aux  assurés,  pour  une  même  maladie, 
que  pendant  une  période  de  six  mois.  Le  droit 
aux  prestations  pour  une  nouvelle  période  ne 
saurait  être  rouvert,  d’après  la  jurisprudence  se 
basant  sur  l’interprétation  a  contrario  de  l’art.  4, 

§  10,  que  si  la  rechute  est  survenue  plus  de  deux  j 
mois  après  la  cessation  des  prestations. 

Cette  limitation  ne  s’applique  bien  entendu 
que  s’il  s’agit  de  la  même  maladie  ;  elle  ne  sau¬ 
rait  être  invoquée  en  cas  de  maladie  entièrement 
distincte  de  la  première. 

3°  L’assurée  faisant  l’objet  de  votre  troisième 
question  ne  saurait  avoir  droit  aux  prestations 
maladies  que  si  elle  a  cotisé  au  moins  soixante  i 
jours  durant  le  quatrième  trimestre  1934.  j 


9.833.  —  Délivrance  de  certificat 
pour  l’assurance-maladie 

Est-ce  qu’une  Caisse  d’assurances  sociales  a  le 
droit  d’exiger  que  le  certificat  médical  de  décès 
mentionne  la  nature  exacte  de  la  maladie  qui  a 
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entraîné  la  mort  d’un  enfant  majeur,  asguré  social 
lui-même,  pour  verser  aux  parents  de  cet  enfant 
un  secours  de  décès  p  cet  enfant  majeur  vivant  avec 
ses  parents  et  étant  leur  soutien. 

Si,  pour  la  délivrance  aux  parents  de  ce  secours 
au  décès,  la  Caisse  d’assurances  sociales  maintient 
son  exigence  que  je  lui  fasse  connaître  la  nature 
exacte  de  la  maladie  qui  a  entraîné  la  mort,  que 
dois-je  répondre  ? 

En  attendant  votre  avis,  j’ai  simplement  men¬ 
tionné  sur  le  certificat  de  décès  demandé  :  «  qu’il 
ne  s’agissait  ni  d’une  affection  accidentelle  (acci¬ 
dent  du  travail,  accident  causé  par  un  tiers,  maladie 
professionnelle),  ni  d’une  affection  soignée  au  titre 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Dr  G. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  19,  §  4  de  la  loi  .sur  les 
Assurances  sociales,  pour  ouvrir  le  droit  à  l’as- 
surance-décès,  l’assuré  doit  avoir  été  immatriculé 
depuis  un  an  au  moins  et  satisfaire  aux  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  5,  §  2  de  la  loi. 

Or,  ces  conditions  étant  d’avoir  cotisé  soixante 
jours  au  moins  au  cours  du  trimestre  civil  précé¬ 
dant  la  maladie,  il  en  résulte  que  les  ayants 
droit  de  l’assuré  doivent  prouver  que  c’est  bien 
de  la  maladie  pour  laquelle  il  a  bénéficié  de  l’as- 
surance-maladie  qu’il  est  décédé. 

Le  médecin  traitant  doit  donc,  à  notre  avis. 


délivrer  un  certificat,  mais  il  ne  doit  pas  indiquer 
le  diagnostic,  car,  s’il  le  faisait,  il  violerait  le  se¬ 
cret  professionnel.  Il  doit  donc  se  borner  à  dé¬ 
clarer,  si  telle  est  sa  conviction,  que  l’assuré 
est  décédé  des  suites  de  la  maladie  pour  laquelle 
il  l’a  soigné  en  vue  des  Assurances  sociales. 

Ce  certificat  doit  être  délivré  sur  papier  libre. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

201.  —  Décompte  des  annuités 
de  services 

Dans  le  Concours  Médtcaf  aux  questions  6.809,  7630 
et  7.708,  et  à  moi-même,  lettre  de  novembre  avec 
réponse  du  4  décembre  et  lettre  du  10  décembre  avec 
réponse  du  12,  votre  conseiller  technique  pour  les 
questions  militaires  indique  qu’en  vertu  de  l’art.  8 
de  l’instruction  26/  K  du  3  janvier  1926,  sur  l’avan¬ 
cement  des  officiers  de  réserve  en  temps  de  paix,  il 
y  a  lieu  d’ajouter,  dans  le  décompte  de  la  durée  des 
services,  au  total  des  services  dans  l’armée  active  et 
dans  la  réserve,  une  majoration  égale  à  la  durée 
effective  du  temps  passé  soit  en  s  ituation  d’activité  en 
qualité  d’officier  de  réserve,  soit  dans  l’armée 
active.  Votre  conseiller  technique  conclut,  en  con¬ 
séquence,  dans  toutes  ses  réponses  que  pour  le  cal¬ 
cul  dès  annuités  de  la  Légion  d’honneur,  il  convient 
d’ajouter  au  total  des  services  le  service  actif  et  les 
périodes  de  réserve. 
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Or,  à  la  Direction  du  Service  de  santé  du  XV®  G.  A. 
où  je  suis  allé  dernièrement, il  m’a  été  répondu  que 
c’était  une  erreur  et  qu’on  n’appliquait  l’art.  8  de 
l’Instruction  26/  K  que  pour  l’avancement  (grade)  et 
non  pour  la  Légion  d’honneur. 

Autant  pour  moi  que  pour  les  confrères  (numéros 
indiqués  ci-dessus)  qui  vous  ont  posé  la  même  ques¬ 
tion  que  moi,  je  vous  serais  bien  obligé  de  me  dire 
de  quelle  façon  le  ministère  delà  Guerre  interprète 
cette  instruction.  N. 

Réponse 

Il  y  a,  en  effet,  contrairement  à  nos  indica¬ 
tions  précédentes,  deux  manières  de  décompter 
les  annuités  pour  l’avancement  et  pour  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  des  officiers  de  réserve  : 

1®  Pour  l’avancement,  en  temps  de  paix,  on 
ajoute  au  total  des  services  dans  l’armée  active 
et  dans  les  réserves,  une  majoration  égale  à  la 
durée  effective  du  temps  passé,  soit  en  situation 
d’activité  en  qualité  d’officier  de  réserve,  soit 
dans  l’armée  active  (Circulaire  26 /K  du  3  jan¬ 
vier  1926). 

2»  Pour  la  Légion  d’honneur,  le  décompte 
des  services  doit  être  fait  en  prenant  pour  ijoint 
de  départ  la  date  à  laquelle  le  militaire  est  passé 
de  l’armée  active  dans  les  réserves,  même  si, 
par  suite  de  circonstances  de  guerre,  il  a  dû  con¬ 
tinuer  à  servir  dans  l’armée  active.  Les  services 
effectifs  accomplis,  au  cours  de  la  guerre,  par 


des  militaires  appartenant  aux  réserves,  ne 
comptent  pas  comme  temps  passé  dans  les  ré¬ 
serves,  lorsque  ces  services  sont  admis  pour  le 
droit  à  pension  (art.  134  de  l’Instruction  du 
18  juin  1932).  » 


536.  —  Droit  au  titre  de  combattant 
voiontaire  et  à  ia  Légion  d’honneur 

Un  de  mes  parents,  médecin,  avait  été  exempté 
de  tout  service  militaire  avant  la  guerre,  parce 
qu’atteint  d’une  infirmité. 

A  la  déclaration  de  guerre,  il  se  rendit  immédia¬ 
tement  et  spontanément  à  son  bureau  de  recrute¬ 
ment,  et,  grâce  à  l’obligeance  du  confrère  qui  était 
à  la. tête  de  ce  bureau,  il  se  fit  verser  dans  le  service 
armé. 

La  guerre  terminée,  il  resta  dans  le  service  armé, 
comme  médecin  de  réserve,  il  a  actuellement  deux 
galons. 

Je  désirerais  savoir  si  la  loi  du  6  avril  1930  et  du 
22  décembre  1933,  concernant  la  nomination  dans 
l’ordre  de  la  Légion  d’honneur,  s’applique  à  lui. 

En  d’autres  termeâ  :  exempté  avant  la  guerre  ; 
versé  sur  sa  demande  dans  le  service  armé  dès  le 
début  de  la  guerre  ;  actuellement  médecin  de  réserve, 
est-il  considéré  comm.e  engagé,  volontaire  et  peat-il 
espérer  bénéficier  des  susdites  lois  ? 

Si  oui,  quelle  démarches  pourrait-il  faire  ? 

Df  V. 


Mualité  Familiale  et  Frotessioiinelle  du  Corps  Médical  Français  ! 

Société  dt  Stcouti  Mutuels  libre,  tneerite  tout  le  n«  1445  | 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9®)  | 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  -  RETRAITES  -  PENSIONS  AUX  VEUVES 


DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) 

Médecin  d  (adresse  exacte)  (1) .  Dépariemeni  de 

Anondtssement  de  l>)  .  Canton  de  û) 

Ni  à _ _ le  .  . .  . 

prie  M.  le  D'  MIGNON,  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  renseignements 
necessaires  pour  m'éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  '^1  suivantes  : 

Limite  d’âge  d’entrée. 

Indemnités  Maladies  Accidents  .  .  .  1 0  fr.  par  jour.  50  ans. 

20  fr,  — 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

50  fr.  - 

Retraites . à  60  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr.  45  ans. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr.  50  ans. 


Pensions  aux  Veuves . au  décès  1 .800  fr.  *  50  ans. 

A . ,  le . . . ,„,.193.. 


45  ans. 


SIGNATURE  : 

(Ij  Ce»  renseignements  sonllndlspensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers 
(21  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(S)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  e  600  fr  nar  membre  wt  les  femmes  jnt 

les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  fetralte  possible  de  19  200  Ir  paî  SéSage  ® 

Adresser,  ce  bnllelin  complètement  rempli  et  signé  à  M.  le  MIGNON.  Secrétaire  Général,  3 7,  Rue  de  Bellefond,  Parts  («') 
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Réponse 

Ce  confrère  aura  droit  au  titre  de  «  combat¬ 
tant  volontaire  »  si,  exempté  de  tout  service,  il 
s’est  engagé,  et  a  servi  dans  une  unité  combat¬ 
tante. 

Un  contingent  spécial  de  la  Légion  d’honneur 
pour  les  combattants  volontaires  a  été  créé  en 
faveur  des  anciens  militaires  ne  pouvant  plus 
concourir  pour  l’obtention  de  cette  distinction  au 
titre  normal  ;  pour  les  autres,  la  qualité  de 
«  combattant  volontaire  »  entre  dans  le  décompte 
des  titres  de  guerre  en  vue  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur. 

Que  ce  confrère  adresse  sa  demande  au  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  régional,  dont  il  dépend 
au  moment  de  la  mobilisation,  en  exposant  tous 
les  droits  qu’il  croit  détenir  au  titre  de  combat¬ 
tant  volontaire. 


475.  —  Pension  de  la  veuve  et  de  l'enfant 
d'un  réformé  de  guerre 

Un  de  mes  clients,  réformé  avec  pension  de  70  % 
pour  troubles  trophiques  du  membre  supérieur  droit 
vient  de  mourir  des  suites  d’une  cardiopathie.  Les 
lésions  pour  lesquelles  il  était  pensionné  consistaient, 
entre  autres,  en  une  impotence  fonctionnelle  de  la 
main  droite  par  une  paralysie  du  médian  et  du  cubi¬ 


tal  et  des  poussées  d’ostéite  au  niveau  du  col  avec 
raideur  du  poignet. 

Cet  homme  n’étant  pas  décédé  des  suites  de  ses 
blessures,  sa  veuve  a-t-elle  droit  à  la  pension  comme 
veuve  de  guerre  ainsi  que  son  fds  âgé  de  moins  de 
18  ans  ?  Le  mariage  de  cette  femme  était  antérieur 
à  la  guerre.  Quel  article  de  loi,  si  elle  a  droit  à  une 
pension  doit-elle  invoquer  ?  Quelles  démarches 
faire  ?  On  me  demandera  certainement  un  certificat 
où  naturellement  je  dirai  que  la  cause  du  décès  est 
due  à  une  maladie  de  cœur.  Mais  je  sais  que  la  famille 
voudrait  davantage  et  que  je  dise  que  les  blessures  de 
guerre  du  décédé  n’ont  pas  été  sans  influer  sur  l’évo¬ 
lution  du  mal  qui  l’a  emporté.  Certainement  cette 
pauvre  veuve,  dans  le  dénuement  presque,  est 
très  digne  a’intérêt,  son  mari  a  bien  payé  sa  dette, 
mais  pour  si  agréable  que  je  tienne  à  lui  être,  je  vou¬ 
drais  rester  dans  les  limites  permises.  Aussi  vous 
me  renseignerez  sur  ces  divers  points,  vous  qui  m’avez 
tant  de  fois  et  si  judicieusement  éclairé. 

Dr  B. 

Réponse 

Cette  veuve  d’un  réformé  de  guerre  à  70  %  a 
droit  à  une  pension  de  réversion,  en  raison  du 
taux  de  l’invalidité  (60  %  et  plus).  Point  n’est 
besoin  que  le  décès  résulte  de  l’infirmité  indemni¬ 
sée  ;  la  pension  est  un  peu  moins  élevée  qu’en  ce 
1  dernier  cas,  et  c’est  tout. 
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France. .  50  fr. 

BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Référence 

P.  2-35 

Je  iouetigné  (nom,  prénoms) _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Médecin  à _ _ _ _ _ _ _  Rue _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ N° _ 

anondlssement  de _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Jépartement  de  _ _ _ _ _ 

dédore  m’abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL*  à  partir  du _ _ 

I Ci-inclus,  j’envoie  un  mandai  de  50  francs.  (*)  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Conconrs  Hédicd,  Paris  167.95),  ™quinë 

.  ,  ,  ,  ,  convleiit 

je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaratloo  comporte,  lanf  ans  «mtrairt,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concourt  Médiea  1(1] 

A _ _ _ .... _ le. _ _ _ 193 

(SIGNATURBl 


bas  abonnements  partent  du  1»  de  chaque  mois  (50  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat- 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  é  domlolle 
t’aionne  tant  frau  dam  tout  let  bureaux  de  potte. 


(Sfr.  en  plus).  On 


Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  allt'aiichi  comme  lettre,  A  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
CONCOURS  MÉDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  {&•). 


(lILos  atatnts  seront  envoyés  sur  demande. 
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Mêmes  considérations  pour  son  fils  âgé  de 
moins  de  18  ans. 

Il  vous  serait  d'ailleurs  difficile  de  rattacher  di¬ 
rectement  (au  moins  sans  un  jugement  du  Tri¬ 
bunal  des  Pensions),  h.  cardiopathie  à  l’infirmité 
première. 

Que  la  veuve  adresse  simplement  sa  demande 
de  pension  à  l’Intendant  départemental  des  pen¬ 
sions,  qui  payait  la  pension  à  son  mari  ;  si  possi¬ 
ble  qu’elle  indique  en  même  temps  le  numéro  et 
la  date  du  titre  de  pension  du  décédé. 


Défense  contre  les  gaz  toxiques 

N’ayant  aucunes  données  sérieuses  et  privé  de 
toutes  conférences  utiles  concernant  la  défense  des 
civils  aux  attaques  par  les  gaz,etc.,j’airhonneurde 
vous  prier  de  me  donner  les  renseignements  désirés 
{ou  faire  avoir)  :  sur  la  défense  contre  les  bombes 
toxiques,  à  gaz  etc.  ;  et  le  moyen  d’avoir  des  mas¬ 
ques  utiles  et  de  sécurité  absolue. 

Etc.,  etc.  Dr  D. 

Réponse 

Procurez-vous  : 

Izard  et  desCilleuls:  La  guerre  aéro-chimique 
et  la  défense  de  la  population  civile  contre  les 
gaz,  chez  Lavauzelle,  éditeur,  124,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris. 

Chez  le  même  éditeur  : 


Instruction  du  ministère  de  l’Intérieur  sur  la 
défense  contre  les  gaz  ;  5  fr.  45  par  poste,  plus 
6  annexes  déjà  parus  (sur  9),  prix  de  ces  annexes  ; 
8  fr.  45  par  poste.- 

Le  masque  actuellement  recommandé  paf  le 
Service  de  santé  est  le  masque  de  la  Maison  Fer- 
nez,  à  Alfortville  ;  100  francs.  A  notre  avis,  le 
vrai  raascfue  à  employer  contre  toutes  espèces 
de  gaz  serait  un  masque  à  oxygène. 

Vous  pouvez  vous  adresser  aussi  à  la  Ligue  de 
défense  aérienne,  14,  rue  de  Marignan,  Paris 
(VIIP),  ou  au  Dr  Guillemin,  16,  avenue 
George  V,  Paris.  ’ 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

9.998.  —  Fixation  de  la  renté 
d’un  accidenté  du  travail 

Une  de  mes  clientes,  bonne  à  tout  faire,  a  eu  un  j 
accident  grave  au  cours  du  travail.  Il  en  résulte  pour  i 
elle  une  incapacité  de  35  %  chiffre  fixé  par  expefti.se  ' 
et  confirmée  par  le  Tribunal.  Ce  dernier  siégeait  le 
21  décembre,  la  blessée  n’a  pu  s’y  rendre,  le  Tribunal 
a  reportéé  l’affaire  au  4  janvier. 

La  blessée  accepte  le  taux  de  35  %  et  la  rente,  est- 
elle  tenue  de  se  présenter  devant  le  Tribunal,  ou 
de  se  faire  représenter  par  un  avoué  ?  Ne  peut-elle 
faire  une  déclaration  écrite  adressée  au  Président 
du  Tribunal,  disant  qu’elle  accepte  le  taux  et  la  | 
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Journal  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  d’IntérSts  professionnels 
ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 
«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

et  dea  couvres  de  défense  et  de  pré  voyance  professionnelles  qu'elle  a  fondées.. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  tonte  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions- professionnelles 
qui  intéressent  le  médecin 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  àd’autres  organes,  l’exposéet  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéresse  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province, 
rompus  et  entraînes  à  oette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  Idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de 
sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le  do- 


Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Agtnda-Memenlo,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d'ordre 
médical  qui-les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également  qu’ils 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 


ConfpèPM,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  oonnaitre 
comnsont  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour  7  Abonnez-vous  au  ‘  CONCOURS  MÉDICAL".  -  ABONNEMENT  ;  60  fr.  PAR  AN. 
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rente.  Le  représentant  de  la  Compagnie  d’assurances 
prétend  qu’elle  doit  donner  pouvoir  à  un  mandataire, 
et  que  faute  de  déférer  à  cette  invitation,  elle  per¬ 
drait  le  bénéfice  de  la  rente. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  sur  ce  der¬ 
nier  point. 

Dr  S. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  16  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  le  Président  du  Tribunal  civil  doit  con¬ 
voquer  en  conciliation  le  chef  d’entreprise,  l’ac¬ 
cidenté,  et,  s’il  y  a  assurance,  l’assureur.  Mais 
sauf  si  elle  est  ordonnée  par  le  Président,  la 
comparution  personnelle  des  parties  n’est  pas 
obligatoire.  Chacune  d’entre  elles  peut  se  faire 
représenter,  soit  par  un  avoué,  soit  par  un  man¬ 
dataire  quelconque  de  son  choix  muni  d’une 
procuration  écrite. 

En  cas  de  non  comparution  par  l’un  de  ces 
deux  modes,  le  Président  serait  obligé  d’or¬ 
donner  le  renvoi  devant  le  Tribunal,  ce  qui  ne 
ferait  que  compliquer  les  choses. 


9.842.  -—  Droit  des  ascendants 
de  la  victime  d’un  accident  du  travaii 

Dans  un  accident  du  travail  suivi  de  mort,  quelles 
sont  les  conditions  requises  pour  que  les  ascendants 


aient  droit  à  une  pension  (cohabitation,  nourriture 
chez  les  parents,  apport  du  gain  journalier  pour  venir 
en  aide  aux  parents,  soutien  de  famille,  âge  des 
parents,  ou  degré  d’invalidité  de  ces  derniers,  n’ont 
pas  atteint  l’âge  pour  avoir  droit  aune  pensjon,  etc.) 

2°  Comment  est  calculée  la  pension  en  partant  du 
prix  de  journée  ? 

30  Quelle  est  la  marche  la  plus  rapide  pour  obtenu 
i’attributiqn  de  la  rente  et  le  jugement  définitif  ? 

D'  F. 

Réponse 

Les  ascendants  de  la  victime  d’un  accident 
du  travail  n’ont  droit  à  une  rente,  en  cas  de 
décès  de  cette  dernière,  qu’à  la  condition  qu’ils 
ne  Viennent  pas  en  concurrence  avec  un  con¬ 
joint  ou  des  enfants  de  moins  de  16  ans,  et  qu’ils 
aient  été  en  outre  à  la  charge  de  la  victime.  Il 
suffît  pour  cela,  que  la  part  que  celle-ci  leur  remet¬ 
tait  sur  son  salaire,  soit  en  espèces,  soit  en  nature 
(nourriture,  logement,  etc.)  ait  constitué  pour 
eux  leur  ressource  principale. 

Le  montant  de  la  rente  est  de  10  %  du  salaire 
annuel  par  ascendant,  avec  un  maximum  de  30% 
quel  que  soit  le  nombre  des  ascendants  vivants. 
Les  règles  de  procédure  sont  exactement  les, 
mêmes  que  pour  l’action  initiale  à  fin  de  rente. 
Le  Président  du  Tribunal  civil  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent  est  saisi  par  déclaration  au  greffe,  il  con- 
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BULLETIN  D'ADHÉSION 


Je  soussigni  (nom,  prénoms,  qualités) _ _ 

. . . _ .  _  Rue  Dép' 

.  .  . . à  _ 

reçu  devant  la  Faculté  de  ,  le  .. 

membre  de  (1) _ _ _  _  . 

ou  présenté  par  MM.  (2) .  .  .  . 

oihéra  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J  envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1935  (3)  par  (♦)  _ _ _ 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à . 

■ — ....... - - - jusqu’à  concurrence  de  (4). . . . . . . . . 

d  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  A _ _ _ ,  le 


12  Bbm  Association  médicale. 

|3|  100  fr  P  ‘1“  Sou  Médical. 

™  fr  *  adùéslon  donnée  du  Janvier  au  31  Mars 
50  fr’  ""  “■  Avril  au  30  Juin. 

25  fp‘  —  —  fn  Juillet  au  30  S^tembi 

(41  Kn  J»  "  1"  Octobre  au  31  Déceml 

Indiquer  la  ou  les  Gompaernt 

'51  mU«or?liy1  niu.*““'^ 


Signature  : 


.  déclare 


postal  (Sott^e'diVac'^Par'io  Social,  37,  rue  de  Beilefond,  Paris  (3«),  avec  la  cotisation,  soit  par  chèque  ou  virement 

ir-ans  182-31),  son  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire. 
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Qhis  —  13  —  Il  — 


voque  les  parties,  constate  leur  conciliation,  ou 
en  cas  de  désaccord,  renvoie  devant  le  Tribunal 
qui  statue.  D’autre  part  si  le  décès  de  la  victime 
est  intervenue  au  cours  de  l’instance  engagée 
par  elle  pour  le  remboursement  de  ses  frais  mé¬ 
dicaux,  le  payement  de  l’indemnité  temporaire, 
et  d’une  rente  viagère,  les  ayants  droit  peuvent 
continuer  cette  action,  indépendante  de  la  pre¬ 
mière  et  faire  condamner  le  patron  au  payement 
de  la  rente  viagère  depuis  le  jour  de  l’accident 
jusqu’au  jour  du  décès. 


QUESTIONS  DIVERSES 
9.547.  —  Honoraires  d’expertise 

Je  vous  communique  une  ordonnance  du  Tribunal 
me  confiant  une  expertise  médicale  qui  m’a  demandé 
des  recherches  importantes  et  des  convocations,  ou 
des  entrevues  assez  nombreuses  avec  les  intéressés. 

Que  demander  comme  honoraires  ?  Que  me  conseil¬ 
lez-vous  de  demander  ?  Le  Tarif  normal  pour  établir 
une  incapacité  de  travail  par  expertise  est  de 
150  francs  sauf  erreur.  Ce  tarif  me  semble  insuffisant 
dans  ce  cas  particulier.  Dr  G. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail  le  blessé 
ou  ses  ayants  droit  bénéficient  de  plein  droit  de 
l’Assistance  judiciaire. 

Il  en  résulte  que  les  honoraires  d’expertise 


doivent  être  taxés  et  réglés  suivant  les  formes 
prévues  par  le  décret  sur  les  frais  de  justice  en 
matière  criminelle.  Mais  il  n’en  reste  pas  moins 
que  ces  honoraires  doivent  être  fixés  comme  en 
matière  civile  ordinaire,  c’est-à-dire  qu’il  appar¬ 
tient  aux  experts  d’en  apprécier  le  montant  et 
de  faire  des  propositions  en  conséquence,  pro¬ 
positions  qui  sont  ensuite  soumises  à  l’examénclu 
magistrat  taxateur. 

Malgré  cela,  un  usage  s’est  introduit  dans  la 
pratique  des  expertises  d’accidents  du  travail  de 
limiter  les  honoraires  des  experts  à  150  francs, 

Mais  cet  usage  n’a  pas  force  de  loi  et,  s’il  doit 
être  observé  dans  les  cas  les  plus  fréquents,  ceux 
où  les  questions  à  résoudre  ne  présentent  pas  de 
grosses  difficultés,  il  ne  saurait  constituer  un 
obstacle  à  la  réclamation  d’honoraires  plus 
importants  dans  le  cas  d’une  expertise  particu¬ 
lièrement  délicate. 

C’est  pourquoi,  nous  estimons  que  vous  pou¬ 
vez,  en  l’espèce,  demander  des  honoraires  plus 
élevés  que  les  honoraires  habituels,  300  francs 
par  exemple,  en  faisant  valoir  les  difficultés 
que  vous  avez  rencontrées.  Il  sera  bon,  pour  cela 
de  joindre  à  votre  mémoire  une  note  expliquant 
en  quoi  ont  consisté.ces  difficultés,  de  façon  à 
éclairer  la  religion  du  Parquet  et  du  magistrat 
taxateur. 

Nous  vous  retournons  sous  ce  pli  l’ordonnance 
du  Tribunal. 


U  DtFENSE  PtOFESSIOimUE  DD  IlDDEIl 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  six  mille  cinq  cents  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux 
à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les  risques  profession¬ 
nels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en  prenant  une  part  active 
à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  perma¬ 
nence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  sociétaires, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucnne 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats-conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de  1.250.000 
francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  deman¬ 
des  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses 
membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  bénéficient 
d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’ après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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A  travers  l’offlolel 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre.  —  Asiles 
publics  d’aliénés.  —  I.égion  d’honneur. 

—  Exercice  de  la  rnédecine  aux  Colonies. 

~  Produits  pharmaceutiques.  —  Service 
de  santé  militaire.  —  Soins  aux  pension¬ 
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Béponses  des  ministres  aux  questions  des 
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du  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie.  —  Situation  des  pupilles  de 
l’assistance  assurés  sociaux .  477 


Renseignements 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  Idéale. 
Altitude  950  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conl. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


le  cavum  porte  d’entrée  des  infections  (D' A. 
Colin)  . : 

Hommage  à  la  mémoire  du  Docteur  Gaston 
Duchesne  (J.  Noir) . 
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Application  du  Tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  Radiographie  du  côté  sain  pour 
comparaison.  —  Ablation'  de  kyste  du 
poignet.  —  Transport  du  malade  d’ur¬ 
gence  par  le  médecin  traitant.  —  La  mi¬ 
noration  de  .50  %  de  l’article  10.  —  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Certificat  initial.  —  Ac¬ 
cident  survenu  en  coupant  du  bois  pour  le 
propriétaire.  —  Qiieslions  diverses  :  Inter¬ 
ne  d’hôpital.  Droit  de  faire  des  radios.  • — 
Honoraires  d’une  autopsie  en  médecine 
légale.  —  Subvention  communale  à  un 
dispensaire.  —  Questions  inédico- mili¬ 
taires  :  Durée  des  périodes  de  réserve.  — 
—  Avancement  et  Légion  d’honneur.  — 
Frais  de  transport  des  experts  au  tribunal 
des  pensions,  —  Droit  au  traitement  de 
la  Légion  d’honneur . 


528 

529 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  MANGAiNE  par  jour,  et  en  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Héllos.  D'  Bhody,  Grasse.' 


Les  Bîves  d’Or,  115.  Bd  Carnot,  IMiee-Mt-Boron, 
charmant  hôtel  de  repos.  Tous  régimes.  Grand  jardin. 
Tenu  par  fille  de  médecin. 


Envoi  de  Fonds 


Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que- le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 
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Concours  Médical,  Paris,  167-95. 
Sou  Médical,  Paris,  182-31. 
Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


^VIS.  —  Toiit  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  qantre  lignes  au  maximum 
(inserlion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  an  agmpie  di 
chèques  postaux  du  Conoouhs  Médicai.,  Paris  167-95. 


N“  30.  —  D'  recomm.  sage-fem.  expérim.,  40  ans, 
cherch.  situât,  dans  clinique  d’acçoucli.  ou  maison 
d’enfants,  ou  collaborât,  pour  fonder  mais,  d’enf.  rég. 
Lyon,  Ain  ou  Savoie, 

N"  31.  —  Midi.  Poste  médical  à  céder  bord  de  la  mer. 
Proximité  grande  ville. 

N“  32.  —  Pour  Franç.  seulem.,  poste  demi -repos 
gros  bourg,  client,  très  fidèle  payant  bien,  sur  grande 
ligne  2  h.  Paris,  Loyer  4.000,  eau,  gaz,  électr.  Indemn. 
20,000  dont  compt.  à  c(ébatt.  Très  pressé. 

N°  33.  —  .lue  méd,  Pac.  Paris,  thèse  à  passer,  fer. 
remplac.  toute  durée,  toute  rég.  Médec.  génér.,accouch., 
Permis  coud.  Succéder,  éventuellepi. 

No  34.  —  A  vendre  disques  état  neuf,  musique  clas¬ 
sique.  D”  Cathala  à  Maraussan  (Hérault), 

N»  35.  —  Côte  d’Azur.  Sanary-s/Mer  (Var).  A  louer 
villa  meubl.  comp.  Salon  av.  terr.,  sal.  à  mang.,  cuis., 
lavoir,  2  chamb.  lingerie,  salle  bains,  w,  c.,  cave,  eau, 


gaz,  électr,,  cbauff.  cent.,  garage.  Jardin  lOQQ  ijj.  plage 
à  200  m.  Ecr.  D''  Souffler,  Noisy-le-Sec  (Seine), 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  BnniTBL  &  Qpbbh 
1,  rue  Dante,  PaeU  (5“)  -,  Tél,  :  Qdèon  35=4? 


Grande  ville  deux  fleures  Paris,  Cabinet  dé  radio¬ 
logie,  d’un  bon  rapport  fl  céder  50.()0Q  fr,  ayep  l’instal¬ 
lation  coinplète,  maison  10  p.,  loyer  5.000,  Urgent. 

Paris.  Client,  mélangée  de  quartier,  all’.auciemie.pro- 
duit  actuel  très  intéress.  tout  au  comptant,  appart. 
6  p.  Indem.  55.000,  moitié  comptant.  Pressé  (maladie). 

Berry.  —  Gros  chef-lieu  canton.  Poste  de  30  ans. 
Excell.  rendem,  cony.  fl  mètlecin  actif.  Loyer-  3.000, 
gfde  maison,  jardin.  Prix  60.000. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 


du  Sang  tptal 

MÉgiÇATIDN  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


deschiens. 


PARIS  (l) 
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AVIS  IMPORTANTS 


Les  membre?  du’" Sou  MéHml  sont  informé^,  que 
toiis  leqrs  envols  de  fonds,  chèques,  mandats,  etc., 
doivent  être  envoyés  à  Paris,  37,  rue  de  Bellefond,  au 
nom  du  Tr^mw  •i't  «Squ  Médical  »,  et  sans  spécifier  le 
liom  du  dit  Trésorier,  afin  de  faciliter  les  opérations 
bancaires.  _ 


Les  membres  de  la  Mutualité  Bamiliale  qui  persistent 
à  adresser  au  Vésinet,  leurs  lettres,  pour  le  Docteur 
Mignon,  secrétaire  général,  sont  inforipés  pife  fois  de 
plus  que  ce  dernier  n-’liabite  plus  Le  Vé.slnet  depuis 
deux  aps,  que  toute  lettfP  epvpyéo  à  celle  adresse  ne 
lui  arrive  qu’avec  des  retards  préjudiciables,  ou  risque 
d'être  perdue.  Et  que  toute  correspondance  le  concer¬ 
nant  doit  être  adressée  d  Paris,  bureaux  du  Conr-oiivs 
Médical,  37,  rue  de  Bellefond  (IX"). 


LIÇUE  lïlÉDIÇALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Squ  Médical  7> 


Assemblée  générqle  ordinaire  de  1935 

L’assemblée  générale  ordinaire  de  ip  Ligue  aura 
lieu  ’àu  Siège  social,  37,  rue  de  Bellefond,  à  Paris,  le 
mardi  19  mars  1935,  à  14  h.  1  /9. 

Ordre  du  .tour 

1°  Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

2»  Rapport  du  Trésorier  ; 

3^  Rapport  des  Commissaires-contrôleurs  ; 

4“  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1935  ; 

.5"  Ratification  de  la  nomination  de  membres  du 
Conseil. 


DEHMÈHES  mvrELlES 


—  Le  livre  d’or  du  Corps  médical  français.  --- 
Un  jeune  médecin  militaire,  le  médecin-lieutenant, 
Noouez,  vient  de  succomber  au  champ  d’honneur, 
victime  de  son  dévouement,  de  scarlatine  contracr 
tée  au  chevet  de  ses  malades,  à  l’infirmerie  du  121“ 
R.  I.  et  dans  les  salles  militaires  de  l’hôpital  de  Mont- 
luçon . 

La  médaille  d’or  des  épidémies  lui  a  été  décernée 
à  titre  posthume,  par  lé  ministre  de  la  Guerre. 

—  Association  pour  Iç  développement  des  relations 
médicales.  (A.  D-  B-  M.).  —  L’Assemblée  généraJo 
annuelle  de  l’A,  D.  B,  M-  aura  lieu  le  samedi  23  fé¬ 
vrier  à  17  heures,  dans  la  salle  du  Conseil  de  la  Fa¬ 
culté,  spus  la  présidence  de  M, Mallarmé,  niinistrede 
l’Ediicatipn  nationale. 

—  Association  française  pour  l’étude  du  eaneer.  — 
—  M.  Waterman  (de,  l’Institut  néerlandais  pour 
l’étude  du  cancer)  fera  le  lundi  18  février,  à  17  heures, 
au  Laboratoire  d’anatomie  pathologique,  21,  rue  de 
l’Ecole-derMédecine,  une  Conférence  sur  :  Ce  que 
nous  apprend  l’étude  de  l’ascite  carcinomateuse  trans- 
plan  table. 

—  La  «  Semaine  des  Parents  »,  organisée  par 
l’aljcole  desParentsa(31,rneGuyot,Paris,  17“),anra 


^  SIROP  2’ COMPRIMÉS 

8  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -f- Après  chacun  des3  principaux  repa9->  2A3COMPR1MÉ3 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cullloréa  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  da  lait. 

(GoniirratioD  indifiiiie)  (CcOMmtign  indlfinii) 


UBOntTClIIIE  DES  FERnEHTS  DU  DOCTEUR  THÊPÉHIER,  li,  Hui  -  put 


FMates,  Diastases  et  laniiees  aea  Walea  gènitlea 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  .tp,tm™De-  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  J’orUin»  dijBtiT.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phjsioiojiqs»  do  LAIT  TüBERCüLOSEÎ ,  RACHITISMES 

JrfpamioD  lei  BOÜILLIRS  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  dito»  i«  FÉCULENTS 
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lieu  les  28  février,  et  2  mars  1935,  au  Musée 
social,  5,  rue  Las-Cases,  et  sera  consacrée  à  l’éduca¬ 
tion  (influence  familiale,  influence  des  éducateurs, 
des  groupements  d’œuvres  de  jeunesse,  de  la  presse, 
du  théâtre). 

Première  séance,  le  28  février  à  20  h.  30.  Séance  de 
clôture  suivie  d’une  représentation  théâtrale,  le  2 
mars,  à  20  h.  30,  à  la  Salle  Majestic,  19,  avenue  Klé¬ 
ber. 

La  participation  aux  frais  perçue  à  chaque  séance 
est  de  3  francs.  Salle  Majestic  ;  6,  10  et  12  francs. 

—  Conférences  d’ophtalmolbgie.  — -  MM.  les  Doc¬ 
teurs  A.  Terson  et  H.  Joseph  commenceront  le 
jeudi  1  mars,  et  continueront  les  mardis  et  jeudis,  à 
17  heures,  à  la  Clinique  du  Docteur  Joseph,  22,  rue 
Monsieur-le-Prince,  des  leçons  gratuités  sur  les 
sujets  suivants  : 

Introduction  à  Pophtalmologie  synthétique. Iden¬ 
tification  générale  des  ophtalmopathies.  Nomencla¬ 
ture  unifiée.  Etiologies  principales  et  associées.  Thé¬ 
rapeutique  correspondante.  (A.  Terson).  —  De  la 
dioptrique  oculaire.  Emmétropie.  L’accommodation, 
la  presbytie  et  sa  correction.  (H.  Joseph).  —  Les 
glaucomes.  Pathogénie,  évolution,  historiepTe,  traite¬ 
ment  médico-chirurgical  amélioré.  (A.  Terson).  — 
La  vision  binoculaire  normale,  pathologique  et  le 
strabisme.  (H.  Joseph).  —  Le  strabisme  en  clien¬ 
tèle.  Traitement  orthoptique,  médical  et  chirurgi¬ 
cal.  (A.  Terson  et  H.  Joseph).  —  Analyses  et  syn¬ 


thèses  ophtalmologiques  (dermatologie  oculaire, 
processus  intraoculaires  et  intracrâniens,  etc. . .)  (A. 
Terson).  —  Anomalies  de  la  réfraction  :  leur  mesure 
et  leur  corre.ction.  (H.  Joseph).  —  Lacunes  et  pro¬ 
grès  dans  l’examen  oculaire,  les  prescriptions  et 
ajustages  de  lunettes,  le  traitement  médical  et  chi¬ 
rurgical  des  maladies  des  yeux  (suite  d’entretiens, 
avec  démonstrations  techniques  et  pratiques.)  (A, 
Terson  et  H.  Joseph). 

-—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  médicales 
de  Paris.  —  La  séance  solennelle  de  la  «Société d’hy¬ 
drologie  et  de  Climatologie  médicales  de  Paris  «aura 
lieu  le  jeudi  14  mars,  au  siège  habituel  de  ses  réu¬ 
nions,  12,  rue  de  Seine. 

A '10  heures,  M.  Jules  Renauij,  membre  del’Aca- 
démie  de  médecine  :  Indications  et  résultats  de  l’hé- 
liothérapie.  — -  M.  C.-ittier  ;  Problèmes  d’héliothéra¬ 
pie  marine.  —  M.  Paillet  (Saint-Gervais)  :  L’hélio¬ 
thérapie  en  altitude. 

A  16  heures,  M.  le  Prof,  agrégé  Chabrol  ;  Les 
rapports  du  foie  et  de  l’intestin  en  pathologie.  — 
MM.  Binet  (Vichy)  et  Bau.mann  (Châtel-Guyon)  : 
IjGS  syndromes  entéro-hépatiques  et  leur  traitement 
hydrominéral. 

Les  médecins  étrangers  à  la  Société  qui  désire¬ 
raient  recevoir  les  rapports  et  prendre  part  aux  dis¬ 
cussions  sont  priés  de  s’adresser  au  Docteur  Sérane, 
secrétaire  général  de  la  Société  d’hydrologie,  40,  rue 
Jasmin,  Paris  (XVI®). 


BALDISEDAN 


Toutes  les  indications 
d  e 

l’HEXAMÉTHYLÈNi 

TÉTRAMINE 

sans  en  avoir 
les  inconvénients 

m 

4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 


BÂL 


samique 


DI 

lu 

r  é  t  i  q  U  e 
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AN 
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Echantillons  Littérature  :  Laboratoires  R.^COLAS  ■  133,  Rue  Lecourbe,  PARIS  (XV! 
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— Notre  Croisière  de  grandes  vacances  sera  organi¬ 
sée  sous  le  patronage  de  Bruxelles-Mêdical  et  du 
Concours  Médical,  par  la  Compagnie  des  Chargeurs 
Réunis,  à  bord  du  splendide  paquebot  Foucauld  qui 
a  déjà  réalisé  nos  XIV®  et  XVI®  Croisières  médicales 
Franco-Belges,  et  suivra  l’itinéraire  :  Dunkerque, 
Kopervik,  Molde,  -\adalsnes,  Trornsoe,  Baies  du 
Spüzberg,  Ile  de  l’Ours,  Cap  Nord,  Hammersfest, 
Lyngseidet,  Narvik,  Oj^é,  Merok,  Bergen,  Oslo, 
Copenhague,  Dunkerque.  Départ  le  4  août,  retour  le 
27  août. 

On  remarquera,  avec  Joie,  qu’outre  les  plus  beaux 
fjords  et  le  Spitzberg,  le  voyage  se  terminera,  pour  la 
première  fois  en  ce  qui  concerne  nos  croisières,  par 
deux  des  capitales  Scandinaves  :  Oslo  et  Copenhague. 
Prix  depuis  2.000  francs  français. 

—  Tennis-Club  médical  de  Paris.  — •  Un  Tennis- 
Club  médical  vient  d’être  créé  à  Paris  sous  la  prési¬ 
dence  d’honneur  du  ministre  de  la  Santé  publique 
et  la  vice-présidence  d'honneur  du  Docteur  Claisse, 
médecin  honoraire  des  hôpitaux  et  du  Docteur  Du- 
puy  de  Frenelle. 

Le  Comité  de  direction  est  composé  des  Doctoresse 
Pagès,  Docteurs  Gaîand,  Mazer,  Caplain,  Damas, 
Dfrlalande,  Hudelo  et  Pagès. 

Vingt-six  médecins  sont  déjà  inscrits,  ayant  ré¬ 
pondu  aux  conditions  de  l’article  2  dos  statuts  de  la 
Société  :  c.  Nul  ne  peut  être  membre  actif  s’il  n’est 
docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat)  et  de  nationa¬ 
lité  française». 


siège  social  du  Club  est  situé  77  et  79,  boule¬ 
vard  Suchet. 

De  nombreuses  compétitions  inter-clubs,  coupés, 
etc.,  sont  prévues  à  partir  du  1®‘‘  avril. 

Les  confrères  que  cette  que.stion  intéresse  sont 
priés  d’envoyer  leurs  demandes  de  renseignements 
ou  leurs  demandes  d’adhésions  au  président,  le  Doc¬ 
teur  Galand,  177,  boulevard  Saint-Germain  ou  au 
secrétaire  général,  le  Docteur  Mazer,  106,  rue  de 
Richelieu, 

Le  dîner  des  anciens  internes  provisoires  des 
hôpitaux  de  Paris  aura  lieu  le  21  février,  à  20  heures, 
au  Cercle  militaire  (place  Saint-Augustin),  Adresser 
les  adhésions  à  M.  René  Weill,  9  his,  rue  Pierre» 
Demours,  Paris. 

—  Association  amicale  des  médecins  bourguignons, 

—  Le  dîner  annuel  aura  lieu  le  samedi  9  mars  pro¬ 
chain  à  20  .heures,  à  l’Ecu  de  France,  6,  rue  de  Stras¬ 
bourg,  sous  la  présidence  du  Docteur  Deguignand  de 
Dijon. 

Pour  s’inscrire,  s’adresser  au  Docteur  Maurice 
Gaucher,  36,  avenue  de  La  Bourdonnais  (VII®). 

— -  Dispensaire  d’hygiène  sociale  de  la  ville  de 
Villeurbanne.  —  Un  concours  sur  titres  pour  une 
place  de  médecin  oto-rbino-larynnolo&istK  consultant 
du  Dispensaire  municipal  s’ouvrira  le  lundi  4  mars 
193,5,  à  la  mairie  de  Villeurbanne. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


I 


.  Dans  les  cas  de  grippe,  noter  l’action  remarquable  de  la 
NÉVROSTHÉNINE  qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le 
malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 


Les  candidats  devront  ;  être  Français  ou  naturali¬ 
sés  Français  ;  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ;  être  âgés  de  30  ans  au  moins  ;  être  instal¬ 
lés  dans  le  département  du  Rhône  depuis  deux 
années. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Mairie  de  Vil¬ 
leurbanne  avant  le  1®'  mars  tOSS. 

Indemnité  annuelle  :  2.400  francs. 

—  Association  médicale  aéronautique  française. — 
Au  cours  de  la  réunion  du  Conseil  d’administration 
du  16  janvier  1935,  ont  été  prises  les  décisions  sui¬ 
vantes  : 

Composition  des  trois  grandes  commissions  : 
1®  Sciences  physio-pathologiques  :  président  et  se¬ 
crétaire  :  Docteurs  Cruchet  et  Garsaux  ;  2®  Aviation 
sanitaire  ;  Docteurs  Crochet  et  Leduc  ;  3®  Tourisme 
et  sports  aériens  :  Docteurs  Jossinet  et  Coussieu. 

Délégués  régionaux  :  ont  été  désignés  comme  dé¬ 
légués  régionaux  :  les  Docteurs  Blanchi,  Nantes  ; 
Cauchois,  Boulogne-sur-Mer  ;  Crochet,  Reims  ;  Cru¬ 
chet,  Bordeaux  ;  Denarié,  Chambéry  ;  Duby,  Tou¬ 
louse  ;  Fumet,  La  Fère  ;  Gleize-Rambal,  Marseille  ; 
Jaur,  Albi  ;  Jossinet,  Chabris  ;  Métadier,  Tours  ; 
Romeyer,  Evreux  ;  Tara,  Guadeloupe  ;  Trampol, 
Pont-Saint-Vincent. 

—  Légion  d’honneur.  —  Dans  la  promotion  du  13 
janvier  1935,  nou.s  avons  relevé  avec  plaisir  la  nomi¬ 


nation  au  grade  de  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
du  Docteur  L.^voine,  dé  Tricot  (Oise),  beau-père  du 
Docteur  Devillers,  de  Roye  (Somme).  Nous  adres. 
sons  à  notre  distingué  confrère,  nos  plus  sincères  féli- 
citations. 

—  Æsculape.  Sommaire  de  janvier  1935.  —  Un 
masque  de  sorcier  du  Cameroun  d’inspiration  patho¬ 
logique  (?)  (1  illustration).  —  Les  sages-femmes  de 
la  Vierge,  par  le  Docteur  A.- J.-M.  Lamers,  de  Bois- 
le-Duc  (Hollande).  (9  illustrations).  —  Tangaroa.Ie 
Dieu  bourgeonnant  (1  ill.).  —  Les  parfums  dans  l’An¬ 
tiquité,  par  René  Cerbelaud,  ancien  interne  en 
pharmacie  des  hôpitaux  de  Paris  (8  ill.).  —  Le  stra¬ 
bisme  du  Pape  Urbain  V,  par  le  Docteur  P.  Cap- 
PARONi,  professeur  d’histoire  de  la  médecine  àl’üni. 
versité  de  Bologne  (4  ill.).  —  «  Figurine  mendiante» 
du  Katanga  pour  offrandes  à  la  femme  enceinte 
(1  ill.).  —  Supplément  (7  ill.). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret  d’an¬ 
noncer  la  mort  du  Docteur  Jacques  Rosenthal,  ré¬ 
dacteur  au  Bruxelles- Médical,  professeur  à  l’Ecole 
dentaire  belge,  décédé  à  l’âge  de  il  ans.  Nous  prions 
Madame  Jacques  Rosenthal  et  nos  amis  du  Bruxelles- 
A/érficaf  de  recevoir  l’expression  de  notre  douloureuse 
sympathie. 

•  •  • 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


29  JANYIEft 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Décrçt  du  25  janvier  1935  modifiant  le  décret  du 
25  octobre  1922  (soins  gratuits  aux  victimes  delà  guerre). 

Art.  1®-’.  —  Le  décret  susvisé  du  25  octobre  1922 
est  modifié  et  complété  comme  suit. 

Article  74 

Petite  chirurgie  et  chirurgie  générale 
Est  supprimée  la  nomenclature  suivante  : 
Pneumothorax  : 

Ponction  de  la  plèvre  avec  injection  d’azote  ; 


La  première . ■ . . .  200  fr. 

insufflation  mensuelle .  100  » 

Insufflation  plus  fréquente  pour  décol¬ 
lements  parcellaires  de  la  plèvre .  50  » 


Désinsufflation . .  80  fr. 

Crisalbine  intrapleurale  accompagnée 

ou  non  de  désinsufflation .  200  » 

Lavage  de  la  plèvre  (pleurésie  purulen¬ 


te)  comportant  l’emploi  simultané  des 
appareils  suivants  ;  potain  pour  ponction 


du  pus,  appareil  à  pneumothorax  pour 
vérifier  la  pression,  grande  seringue  pour 
lavage  au  Luyol  ou  au  Dakin  (y  compris 
les  examens  radioscopiques  faits  au  même 

moment) .  150 

Injection  intrapleurale  de  sels  d’or 
comportant  l’emploi  obligatoire  de  l’ap¬ 
pareil  à  pneumothorax  pour  vérifier  le  bon 
emplacement  de  l’aiguille  avant  toute  in¬ 


jection  . 50  » 

Pleuroscopie .  300,  » 

Section  des  adhérences  do  la  cavité  du 
pneumothorax .  750  » 


Apicolyse  sous  plombage,  c’est-à-dire  ablation  des 

deux  ou  trois  premières  côtes .  1 . 000  fr. 

Phrénicectomie .  500  » 

Thoracoplastie,  quel  quesoitle  nombre 
des  temps .  1 .  OOO  » 


Cette  nomenclature  est  remplacée  et  complétée 
comme  suit  : 

Ponction  évacuatrice  de  la  plèvre .  80  fr. 

Ponction  de  la  plèvre  évacuatrice  et  la¬ 
vage  de  la  plèvre  (pleurésie  purulente) ...  150  » 

Pneumothorax  : 

a)  Ponction  de  la  plèvre  avec  injection  d’azote  ou 

de  tout  autre  gaz  (première  insufflation) . .  200  fr. 

b)  Insufflation  pour  entretien  du  pneu¬ 
mothorax  (séparée  de  la  première  et  de  la 


Jhéobromine  française 
1  GARANTIE 

^CHIMIQUEMENT  PURE 


CACHETS  DOSÉS  A  O  Gr.  50  ET  O  Gr.  25  DE  THÉOSALVOSE 


PURE 

DIGiTALIQUE 

STROPHANTIQUE 

SPARTÉINEE 


SCILLITIQUE 


BARBITURIQUE 

PHOSPHATEE 

CAFEINÉE 


LITH  INÉE 
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suivante  par  une  intervalle  d’au  moins 
trente  jours),  y  compris  un  examen  ra¬ 
diologique . •••■  80  » 

cl  Insufflations  plus  fréquentes  ou  dé¬ 
compression  (désinsufflation) .  50  » 

Injection  intrapleurale'  de  liquide  mo¬ 
dificateur  comportant  un  examen  com¬ 
plet  ;  —radioscopie,  —  prise  de  pression, 

—  injection .  80  » 

Injections  intrapleurales  répétées  à  in¬ 
tervalles  très  courts .  30  » 

Pleuroscopie  : 


Examen  endo-pleural  au  pleuroscope  comportant  : 
injection  d’air  sous  écran.  Insensibilisation  locale, 
—  incision  —  introduction  du  trocart  et  du  pleuro¬ 


scope  . ; .  400  fr. 

Exa  men  endo-pleural  au  pleuroscope  (1) 

•suivi  de  section  d’adhérences .  1 . 000  » 

Phrénicectomie  (1) .  500  » 

Apicolyse  sous  plombage,  c’est-à-dire 
ablation  des  deux  ou  trois  premières  cô¬ 
tes  (1)  .  1.000  » 

Thoracoplastie  (1) .  1.000  » 

(pour  chaque  temps). 

Article  76 
Ophtalmologie 

Cet  article  est  complété  comme  suit  : 


(1)  Sous  réserve  que  ces  opérations  seront  pratiquées 
par  des  spécialistes  dûment  qualifiés. 


Tarsorraphie  .  ; .  150  fr. 

Article  80 
Radiologie 

Est  supprimée  la  nomenclature  suivante  : 

Appareil  urinaire  : 

Le  système  complet .  300  fr. 

Cette  nomenclature  est  remplacée  et  complétée 
comme  suit  : 

Opération  radiologique  à  l’urosélectan  ; 

l»  L’injection  d’urosélectan,  faite  pour  opacifier 
le  système  urinaire,  doit  être  comptée  120  francs 
(prix  comprenant  le  produit  et  l’injection)  ; 

2“  L’examen  radiologique  doit  être  décompté  à 
part  ;  il  faut  prévoir  deux  cas  ; 

a)  Radiographie  du  système  urinaire  sur  film 

30/40  ou  36  /43  après  injection  d’urosélectan  et  des¬ 
tiné  à  voir  la  forme  de  l’arbre  urinaire  (cet  examen 
nécessite  la  prise  de  deux  ou  trois  clichés  pour  saisir 
la  meilleure  image  au  cours  de  l’élimination),  300 
francs  ;  . 

b)  Radiographie  du  système  urinaire  en  entier  sur 
film  de  30  /40  ou  36  /43  pour  rechercher  les  conditions 
de  forme  et  de  temps  d’élimination  (cet  examen  né¬ 
cessite  cinq  clichés  pris  à  des  intervalles  réguliers), 
500  francs. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Finances,  le  ministre  dés 
Pensions,  le  ministre  de  la  Guerre,  le  ministre  des 


affaires  étrangères,  le  ministre  de  l’Intérieur,  le  mi¬ 
nistre  des  Colonies  et  le  ministre  de  la  Santé  publique 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel. 

30  JANYIEa  . 

Asiles  publies  d’aliénés 

M.  le  Docteur  Thuillier,  reçu  10®  au  concours  de 
médecin  des  Asiles  de  1934,  est  nommé  médecin  chef 
de  service  à  l’Asile  de  Vauclaire  (Dordogne),  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Docteur  Donnadieu,  mis  à  la  dis¬ 
position  du  Résident  général  de  France  au  Maroc. 

Légion  d’honneur 

Sont  nommés  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  au  titre  du  ministère  des  Pensions  :  MM. 
les  Docteurs  Haller,  chirurgien-expert  au  ministère 
des  Pensions  ;  Herding,  médecin  des  Régions  libé¬ 
rées  ;  Mouquin,  médecin  de  l’Office  national  des 
combattants. 

Exercice  de  la  médecine  aux  Colonies 

Décret  du  25  janvier  1935  relatif  à  l’exercice  de  la 
médecine  en  Indochine 

Art.  l®r.  —  Atitre  temporaire,  les  étudiants  en  mé¬ 
decine  de  l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Hanoï  pourvus  de  vingt  inscriptions 


valables  pour  le  doctorat  d.’Etat  et  ayant  satisfait 
aux  examens  validant  ces  inscriptions,  qui  n’ont  pu, 
par  cas  de  force  majeure,  soutenir  leur  thèse,  pour¬ 
ront  être  autorisés  par  le  gouverneur  général  à  exer¬ 
cer  la  médecine  en  Indochine  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  s’ils  étaient  régulièrement  pourvus  du  di¬ 
plôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine. 

Les  autorisations  ainsi  accordées  prendront  fin  en 
octobre  1935,  date  à  laquelle  la  constitution  d’un 
jury  valable  pour  la  réception  des  thèses  de  doctorat 
en  médecine  régularisera  la  situation  de  ces  étudiants 
au  regard  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’Education  nationale  et 
le  ministre  des  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Républicpie  fran¬ 
çaise  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  Colo¬ 
nies. 

1®”  FÉVRIEH 

t  Produits  pharmaceutiques 

Décret  du  29  janvier  1935  autorisant  la  préparation 
ci  la  vente  d’un  produit  pharmaceutique. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Service  de  santé  militaire 

Arrêté  du  30  janvier  1935  relatif  à  l’inspection 
générale  technique  du  Service  de  santé. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 


JwÇy.f  iHi  îKiflkV  K  In  J 


Par  décret  du  28  janvier  1936  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  ds  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  du  même  jour  sont  maintenus  dans  leur  affec- 
taticn  actuelle: 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  médecins  sous-lieut.  de  rés.  çi-après  désignés  : 
(8  juin  1934)  Aubert,  rég.  Paris  ;  Cil  juin  1934),  Brisset, 
rég.  Paris  ;  (26  juin  1934)  ;  Joanny,  rég.  Paris  ;  (8  juillet 
1934),  Dujardin,  14e  jég.  ;  (30  juillet  1934)  Frahier,  des 
troupes  de)  de  Tunisie  ;  (14  août  1934)  Rouis,  16e  ré¬ 
gion  ;  (27  août  1 934)  Bruneau,  rég.  de  Paris  ;  (1®'  sept. 
1934)  Binet,  5»  rég.  ;  Barrier,  13®  région  ;  (6  sept.  1934) 
Chaudon,  16®  rég.  ;  (10  sept.  1934)  Fleurance,  11®  rég.  ; 
Vuillemin,  13®  rég.  ;  Blzollon,  14®  rég. 

(12  septembre  1934)  Alduy,  rég.  Paris  ;  Bardin,  rég 
Paris  ;  Bonnet,  rég.  Paris  ;  Brouet,  rég.  Paris  ;  Calvet 
rég.  Paris  ;  Canale,  rég.  de  Paris  ;  Carbonell,  rég.  Paris, 
Cavel,  région  de  Paris  ;  Courtois,  rég.  de  Pa  is  ;  Frugier 
rég.  de  Paris  ;  Gesta,  rég.  de  Paris  ;  Guillauamat,  région 
de  Paris  ;  Guyon,  rég.  de  Paris  :  Halbron,  rég.  de  Paris  ; 
Klotz,  rég.  de  Paris  ;  Mainguy,  rég.  de  Paris  ;  Martin, 
rég.  de  Paris  ;  Netter,  rég.  de  Paris  ;  Sanz,  rég.  de  Paris, 
Schmierer,  rég.  de  Paris  ;  Silcher,  rég.  de  Paris  ;  Villot, 
rég.  de  Paris. 

(14  septembre  1934)  Miossec,  11®  rég.  ;  (17 septembre 
1934),  Richard,  rég.  de  Paris  Penteuil,  14®  région  ;(22 
sept  1934;  Estrade,  des  troupes  du  groupe  de  l’Afr. 
orient,  française  ;  (22  sept.  1934)  Pajaùd,  18®  rég.  ;(24 
septembre  1934)  Bernaud,  rég.  de  Paris  ;  Gigon,  rég.de 
Paris  ;  (25  sept.  1934)  Danhier,  lég.  de  Paris  ■  Ducro- 
quet,  rég.  de  Paris  ;  Lioret,  14®  rég.  ;  Batmale,  17®  rég. 

(27  sept.  1934)  Bourdel,  16®  rég.  ;  (1®®  oct.  1934) 
Coignard,  11®  rég.  ;  (6  oct.  1934;  Pierre,  rég.  de  Paris  ; 
(7  oct.  1934)  Achpise,  5®  région  ;  Aupetit,  5®  rég.  ;Beau- 
flls,  5®  rég.  ;  Chaillouet,  5®  rég.  ;  Lavoine,  5®  rég.  ;  (8  oct. 
1934)  Urbain,  3®  rég.  ;  Derome,  6®  rég.  ;  (15  oct.  1934) 


Berode,  1'®  rég.  ;  Chavy,  P®  rég.  ;  Crétin,  P®  rég.  ;  No- 
gués,  16®  rég.  ;  Grillot ,  19®  C.  A. 

(22  octobre  1934)  Bachv,  1'®  rég.  ;  Deburge,  1'®  rég.; 
Denis,  1®®  rég.  ;  Ducrocq,  1^®  région  ;  Goniaux,  P®  rég.; 
Héiart,  P®  rég.  ;  Simon,  P®  rég.  ;  Vincent,  1’®  région.; 
Vantiez,  1®®  rég.  ;  Mari,  15®  rég.  ;  Despouey,  18®  rég.  ;(29 
oct.  1934y,  Daüre,  rég.  de  Paris  ;  Mennecier,  rég.  Paris; 
Vansteenberghe,  1®®  rég.  ;  DuboiS',  2®  rég.  ,  Fresquet,3® 
rég.  ;  Stéfani,  3®  rég.  ;  Garipuy,  15®  rég.  ;  Alanet,  17‘ 
rég.  :  Peyon,  18®  région. 

(1er  novembre  1934)  Deiorme,  2®  rég.  ;  (5  nov.1934) 
Chatenay,  rég.  de  Paris  ;  Bertin,  1“®  région  ;Harbonnier, 
P®  rég.  ;  Vanneuviile,  1  ®  région  ;  Carrère,  18®  rég.  ;(12 
nov.  1934)  Michel,  13®  rég.  ;  (19  nov.  1934)  Dumaii,  18® 
rég. .  (10  déce.  1934)  Cuvelier,  1'®  rég.  ;  Patoir,  l^®  rég,  ; 
(11  décembre  1934)  Prieur,  7®  rég. 


Arrêté  du  1®®  février  1935  désignant  les  membres  de  la 
Commission  tripartite  supérieuredesurveillanceeide 
contrôle  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  pen¬ 
dant  Vannée  1935. 

Art.  l®r. —  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la 
Commission  tripartite  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
pendant  l’année  1935,  comme  membres  titulaires  : 


M.  le  Docteur  Langlois,  président  ;  M.  Paloque, 
chef  des  services  médicaux  au  ministère  des  Peu- 
Voir  la  suite  page  LV-325 


Soins  aux  pensionnés  de  guerre 


Représentants  de  V Administration 


A  propos  des  protestations  des  étudiants  contre  l’exercice  de  la  médecine 
par  les  Étrangers. 

La  question  des  médecins  étrangers  en  France,  vue  de  Montréal 
par  un  Français  devenu  professeur  Canadien. 


Dans  toutes  les  Universités,  les  étudiants  de 
toutes  les  Facultés  ont  protesté  contre  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  en  France  par  les  Etran¬ 
gers,  Ils  se.  défendent,  en  ce  faisant,  de  servir 
un  parti  politique  quelconque  ou  de  se  laisser 
aller  à  une  regrettable  xénophobie.  Mais  ils 
constatent  que  les  nouveaux  docteurs  en  méde¬ 
cine  français  ne,  peuvent  trouver  à  vivre  dans 
leur  propre  pays  quand  de  nombreux  étrangers 
occupent  de  bons  postes  et  détiennent  des  clien¬ 
tèles  florissantes.  Il  en  est  un  peu  de  même  dans 
toutes  les  professions  depuis  la  guerre  et  M.  Her- 
riot,  ministre  d’Etat,  maire  de  Lyon,  ne  signa- 
lait-il  pas  dans  un  discours  cette  situation  para¬ 
doxale  et  dangereuse  de  400.000  chômeurs  en 
France  où  800.000  ouvriers  étrangers  ont  trouvé 
du  travail  ? 

En  ce  qui  concerne  la  médecine,  cet  abus 
existe  depuis  fort  longtemps.  Les  médecins  et 
leurs  Syndicats  ont  toujours  protesté,  mais  les 
gouvernements  successifs  ont  fait  la  sourde 
oreille  et  la  situation  depuis  la  guerre,  loin  de 
s’atténuer,  s’est  progressivement  aggravée.  A 
un  flot  de  Russes  blancs,  et  certains  d’une  couleur 
indécise,  u  succédé  nue  vague  d’ifalieus  anti- 
l'uscisles,  puis  luieauln^  de  réfugiés  espagnols, 
une  <iualrième  d’Israélites  allemands, .  nous 
citons  que  pour  mémoire  les  Arméniens,  les 
Sarrois  et  autres  qui  accourent  en  France  où  ils 
espèrent  trouver  bon  souper,  bon  gite  et  le  reste. 
Nous  ne  parlons  pas  bien  entendu  de  ceux  qui, 
après  avoir  combattu  loyalement  pour  la  France, 
se  sont  fait  naturaliser.  Ceux-là  sont  des  Fran¬ 
çais  et  de  bons  Français. 

Loin  de  nous  l’idée  de  réclamer  l’élévation 
d’une  muraille  de  Chine  à  nos  frontières  et  de 
faire  perdre  à  la  France  accueillante  sa  belle 
réputation  de  pays  de  large  hospitalité.  Mais 
il  est  temps  d’empêcher  l’invasion  de  notre 
Patrie  par  de  dangereux  indésirables  et  de  ne 
plus  souffrir  qu’un  réfugié  ouiinsim  pie  immigré 
Ijéiiéiicie  de  privilèges  qu’on  refuse,  d’ailleurs 
avec  raison,  aux  citoyens  français. 

Les  autres  pays  n’admettent  et  n’ont  jamais 


j  admis  sur  ce  chapitre  la  moindre  réciprocité. 

Il  y  a  plus  de  trente  ans,  nous  étions  alors 
secrétaire  ’  général  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France,  et  nous  nous  occupions 
déjà  activement  de  la  défense  de  nos  frontières 
contre  les  confrères  des  pays  vorins,  car  cer¬ 
tains,  profitant  de  conventions  diplomatiques  leur 
donnant  accès  dans  les  communes  limitrophes, 
se  rendaient  à  100  et  150  kilomètres  dans  des 
villes,  bien  pourvues  de  médecins  et  de  spécia¬ 
listes,  pour  faire  de  la  clientèle  au  rabais. 

A  cette  époque,  deux  spécialistes,  d’ailleurs 
distingués,  se  rendaient  de  Lausanne  à  Paris  à 
jour  fixe  pour  donner  des  consultations  ou  opé¬ 
rer,  comme  si  Paris,'  dépourvu  de  médecins  de 
valeur  s’occupant  des  voies  digestives,  ou  d’ocu¬ 
listes  habiles  opérateurs,  se  trouvait  dans  la 
nécessité  d’avoir  recours  aux  praticiens  du 
canton  de  Vaud. 

Nos  protestations,  nos  plaintes  n’eurent 
aucun  résultat  ou,  du  moins,  elles  accrurent 
la  notoriété  des  deux  médecins  suisses  dans  les 
milieux  du  snobisme  parisien.  Nous  eûmes 
alors  l’idée  d’écrire  aux  autorités  du  canton  de 
Vaud  à  .Laiisaimo,  et  nous  leur  fimessavoir  qu(!, 
|iossé(lanl.  uiu'  métluide  fliéi'apeulique  de  grande 
valeur  et  voulant  généreusement  en  faire 
bénéficier  les  citoyens  de  Lausanne,  nous  les 
prions  de  nous  faire  savoir  dans  quelles  condi¬ 
tions  nous  pourrions  venir  exercer  la  médecine 
dans  leur  ville.  La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre. 
Le  département  de  l’Intérieur  du  canton  de 
Vaud  à  Lausanne  nous  signifia  que,  sous  aucun 
prétexte,  nous  ne  serions  autorisé  à  exercer  dans 
le  canton,  si  nous  n’étions  pas  pourvu  d’un  di¬ 
plôme  d’Etat  fédéral  suisse. 

Loin  de  nous  plaindre  de  cette  réponse,  nous 
constatâmes,  une  fois  de  plus,  que  les  citoyens 
de  la  libre  Helvétie  étaient  moins  sots  que  nous. 
Nous  les  donnâmes  en  exemple,  mais  l’exemple 
Jie  fut  pas  suivi  (sn  France.  On  pourrailretruu- 
ver  cet  échange  de  lettres  en  feuille  tant  la  collec¬ 
tion  du  Bulletin  officiel  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  aux  environs  de  1900. 
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La  situation  n’a  pas  changé  depuis.  Nous 
venons  de  recevoir  la  lettre  suivante  du  Pro¬ 
fesseur  LAQUERaiEiiE,  qui  a  quitté  Paris, 
appelé  au  Canada  à  Montréal  comme  chef  des 
services  de  radiologie  et  de  physiothérapie  et 
Professeur  de  clinique  et  d’électroradiologie  à 
l’Université.  Notre  éminent  correspondant  qu’on 
ne  pourra  accuser  d’avoir  été  influencé  par  les 
manifestations  des  étudiants,  puisque  sa  lettre 
est  datée  du  18  janvier  1935,  traite  toute  la 
question  des  médecins  étrangers  en  France  très 
objectivement  comme  ilia  comprend  au  Canada. 

J.  Nom 


Hôpital  Notre-Dame  Montréal,  le  18  janvier  1935. 

Cher  confrère  et  ami, 

Par  suite  de  diverses  circonstances  sans  intérêt 
c’est  seulement  aujourd’hui  que  je  lis  l’article  du 
Docteur  Lavalée  intitulé  «  De  l’étude  et  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  en  France  par  les  étrangers  » 
{Concours,  9  décembre  1934).  Voulez-vous  me  per¬ 
mettre  quelques  réflexions. 

1°  Sans  avoir  l’orgueil  de  penser  que  Paris  est  le 
cerveau  du  monde,  j’estime  qu’en  ce  qui  concerne 
les  études,  les  Facultés  françaises  doivent  à  leur 
passé  et  à  leur  réputation  d’être  très  largement 
ouvertes  aux  étrangers.  En  particulier,  en  ce  qui 
concerne  la  médecine,  nous  restons  les  défenseurs 
de  la  médecine  clinique,  c’est-à-dire  de  la  bonne 
médecine,  qui  demande  l’aide  des  laboratoires, 
mais  ne  se  laisse  pas  dominer  par  eux.  Permettons 
donc  au  plus  grand  nombre  i)ossible  d’étudiants  de 
venir  s’instruire  chez  nous,  leurs  malades  y  gagne¬ 
ront  et  le  prestiqe  de  la  France  en  sera  accru. 

2°  Mais  ce  prestige  ne  sera  accru  que  si  nous  nous 
occupons  au  moins  autant  de  la  qualité  que  de  la 
quantité  de  ces  étudiants.  Quand,  comme  je  l’ai 
expliqué  il  y  a  un  certain  nombre  de  mois  dans  le 
Concours,  nous  recevons  tous  les  Américains  con¬ 
sidérés  commé  indésirables  par  les  Facultés  des 
Etats-Unis  et  que  nousles renvoyons  avec  un  diplôme 
d’Université,  nous  discréditons  notre  diplôme  et 
notre  pays.  Disons  donc  aux  étrangers  :  «  Les  études 
médicales  sont  chez  nous  très  sérieuses,  nous  ne  vous 
laissons  les  entreprendre  que  si  vous  avez  des  équi¬ 
valences  vraiment  sérieuses.  D’autre  part  vous 
venez  chercher  chez  nous  un  titre  qui  a  une  grosse 
valeur  ;  soyez  donc  persuadés  que  nous  serons  aussi 
sévères  pour  les  examens  dxi  diplôme  d’Université 
que  pour  ceux  du  diplôme  d’Etat.  » 

3“  En  ce  qui  concerne  l’établissement  des  étran¬ 
gers  en  France,  puisqu’il  y  a  trop  de  médecins  chez 
nous,  fermons  la  porte.  .Au  Canada,  chaque  province 
a  un  «  collège  des  médecins  ;>  qui  seul  juge  si  un 
médecin  venant  de  l’étranger  ou  venant  d’une  autre 
province  a  le  droit  de  s’établir.  Il  est  très  bien  de 
secourir  les  étrangers  qui  se  réfugient  chez  nous  ; 
mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  que  la  France  empêche 


ses  enfants  de  gagner  leur  vie.  On  n’a  pas  ouvert 
les  rangs  de  l’armée  française  (ce  qui  aurait  obligé 
à  mettre  à  la  retraite  des  officiers  français)  pour 
faire  de  la  place  aux  officiers  de  l’ancienne  armée 
russe.  De  même  permettons  aux  Juifs  allemands 
de  s’asseoir  à  notre  foyer  ;  mais  ne  les  autorisons 
pas  à  prendre  une  part  de  notre  clientèle.  C’est  à 
mon  avis  à  chaque  corps  de  métier,  puisque  par  ce 
temps  de  crise  il  y  a  pléthore,  d’autoriser  à  bon 
escient  les  dérogations.  Je  reprends  l’exemple  du 
Canada  :  Appelé  par  l’hôpital  Notre-Dame  de  Mon¬ 
tréal  pour  remplir  les  fonctions  de  Chef  des  services 
de  radiologie  et  de  physiothérapie  ainsi  que  de  Pro¬ 
fesseur  de  clinique  électroradiologique  à  l’Université, 
je  suis  passé  devant  le  Collège  des  médecins,  qui 
s’est  assuré  par  lecture  de  mon  contrat  que  je  n’étais 
pas  autorisé  à  faire  de  la  clientèle  et  que  devant 
cette  assurance  m’a  admis.  Si  le  Corps  médical  fran¬ 
çais  avait  la  haute  main  sur  les  autorisations,  il 
serait  certainement  facile  de  trouver  des  accom¬ 
modements  permettant  soit  à  tel  maire  d’un  pays 
perdu,  où  aucun  médecin  français  ne  veut  aller, 
d’engager  un  médecin  étranger,  soit  à  telle  Faculté 
de  faire  venir  une  célébrité  étrangère,  ou  de  garder 
comme  professeur  tel  élève  étranger  particulière¬ 
ment  doué  (N’oublions  pas  qu’il  y  a  eu  à  la  Faculté 
de  Paris  d’illustres  professeurs  —  Orflla  pour  n’en 
citer  qu’un  suffisamment  lointain  --  qui  n’étaient 
pas  Français).  Vous  me  direz  peut-être  que  c’est  ; 
revenir  en  arrière,  au  temps  des  corporations  que  de 
vouloir  placer  dans  les  mains  des  médecins  une  sorte 
de  juridiction.  Je  ne  suis,  je  vous  l’assure,  ni  rétrogra¬ 
de  ni  réactionnaire  ;  mais  quelque  évolutionniste 
que  l’on  soit,  on  est  bien  forcé  de  reconnaître  que 
tout  n’était  pas  fatalement  mauvais  dans  le  passé.  11  | 

ne  faut  pas  avoir  peur  d’un  système  uniquement  i 
parce  qu’il  a  servi  autrefois. 

Au  Canada  le  Collège  des  médecins  a  un  délégué  j 
qui  assiste  aux  examens  dans  les  Facultés.  Je  ne  ^ 
verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  Syndicats  i 
médicaux,  ou  tout  autre  organisme,  possédât  en 
France  un  droit  de  regard  semblable.  Cela  permet¬ 
trait  peut-être  d’éviter  une  trop  grande  indulgence 
dans  la  délivrance  des  diplômes  et  en  particulier  des  i 
diplômes  d’Université  et  cela  servirait  probable-  | 
ment  à  résoudre  en  partie  la  question  des  étudiants  : 
étrangers.  j 

D’ailleurs  si  l’on  trouvait  trop  démocrate  cette  ^ 
immixtion  des  Syndicats  médicaux,  soit  pour  donner 
le  droit  d’exercer,  soit  pour  «  regarder  »  les  examens, 

rien  n’est  plus  facile  que  d’aristocratiser  l’innovation 

en  créant  un  «  Collège  des  médecins  »  qui  serait 
composé  de  délégués  élus  par  les  Syndicats,  par 
l’Académie  et  par  les  Facultés. 

Mais  quel  que  soit  le  système  je  pense  que  pour 
avoir  une  bonne  médecine,  il  faut  que  les  choses  de 
la  médecine  soient  dirigées,  sinon  exclusivement, 
du  moins  pour  la  plus  grande  part,  par  des  médecins. 

Bien  cordialement. 

Dr  LAQUEnniÈRE. 
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TRAVAUX  ORIGINAÜX 

CONSUI-TATION  DE  THÉRAPEUTIQUE  INFANTILE 
(Clinique  Pabrot  —  Hospice  des  Enfants-Assistés) 

TRAITEMENT  DU  RHUMATISME  ARTICULAIRE  AIGU  CHEZ  L'ENFANT 

Par  le  Professeur  P.  Lereboullet  (1) 


Le  rhumatisme  articulaire  aigu  est  très  fré¬ 
quent  au  cours  de  la  deuxième  enfaïice,  surtout 
de  5  à  15  ans,  non  pas  seulement  dans  ses  formes 
franches,  aiguës,  polyarticulaires  et  fébriles, 
mais  encore  et  surtout  dans  ses  formes  frustes, 
celles  où  les  arthrites  sont  légères  ou  de  siège 
atypique  (doigts,  torticolis  par  atteinte  cervicale) 
ou  même  manquent  complètement  (angine 
rouge  isolée,  formes  fébriles, pures,  etc.).  Ces  for¬ 
mes  larvées,  connues  des  pédiatres  bien  avant 
qu’on  eût  constaté  leur  existence  chez  l’adulte, 
comportent  fréquemment  tout  comme  les  formes 
typiques,  des  localisations  cardiaques,  endo¬ 
cardites,  péricardites  ou  myocardites,  toujours 
plus  ou  moins  associées  entre  elles,  dont  la  fré¬ 
quence  fait  toute  la  gravité  du  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  et  commande  une  thérapeutique 
énergique. 

On  tend  actuellement  à  considérer  le  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  comme  une  infection,  dont 
le  germe,  encore  inconnu,  unefois qu’il  a  pénétré 
dans  l’organisme,  semble  se  fixer  au  niveau  de 
certains  organes  et  notamment  au  niveau  du 
cœur  et  y  rester  longtemps  virulent  quoique 
sans  effets  apparents.  Cette  présence  rend  bien 
compte  de  la  tendance  si  nette  du  rhumatisme 
à  la  récidive  et  à  la  rechute,  tendance  qui  appa¬ 
rente  cliniquement  cette  affection  au  paludisme 
et  à  la  syphilis  et  qui  exige  la  continuation  du 
traitement  bien  au-delà  de  la  guérison  appa¬ 
rente  de  la  maladie  ;  passée  la  phase  articulaire 
douloureuse,  le  rhumatisme  continue  à  évoluer, 
et  il  faut  continuer  à  le  traiter. 

Nous  possédons  heureusement  contre  ces  diver¬ 
ses  manifestations  une  arme  extrêmement  puis¬ 
sante  et  presque  spécifique,  le  salicylate  de  soude. 
Je  dis  «  presque  spécifique  »  parce  qu’on  a  dit 
que  le  salicylate  de  soude  agissait  aussi  sur  nom- 


(1)  Leçon  recueillie  par  le  Docteur  Baize,  chef  de 
clinique. 


bre  d’arthrites  non  rhumatismales  ;  cela  est  vrai, 
mais  cette  action  est  incomparablement  plus 
nette,  plus  rapide  et  plus  complète  dans  le  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu.  On  a  dit  encore  que 
certaines  manifestations,  et,  en  particulier,  l’en¬ 
docardite  rhumatismale,  n’étaient  nullement 
influencées  ,  par  la  médication  salicylée  :  cette 
assertion  est  loin  d’avoir  une  valeur  absolue,  et, 
dans  la  pratique,  il  est  indispensable  d’assurer 
au  petit  malade,  dans  tous  les  cas  où  le  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  paraît  être  en  jeu,  le  béné¬ 
fice  d’un  traitement  salicglé  intensif ,  méthodique 
et  prolongé,  seul  capable  d’enrayer  l’évolution  de 
la  maladie,  de  prévenir  les  complications,  ou 
même,  quand  celles-ci  se  sont  déclarées,  d’ame¬ 
ner  leur  régression.  . 

La  première  condition,  au  moment  de  la  phase 
aiguë,  chez  cet  enfant  fébricitant,  pâle,  porteur 
d’arthrites  plus  ou  moins  douloureuses,  qu’elles 
soient  multiples,  mobiles  et  fugaces,  ou  qu’elles 
soient  limitées  et  relativement  atténuées,  est 
d’exiger  le  repos  complet  au  lit,  repos  qui  pour 
avoir  tout  son  effet,  doit  être  prolongé  bien  au- 
delà  de  la  cessation  des  douleurs,  quinze  jours 
au  moins  après  elles,  parfois  même  trois  semai¬ 
nes.  Il  est  non  moins  indispensable  d’instituer  un 
régime  qui,  sans  être  trop  débilitant,  ne  fatigue 
pas  le  tube  digestif  et  assure  une  diurèse  suffi¬ 
sante  ;  cette  triple  indication  est  remplie  par  le 
régime  lacto-végétarien  :  lait,  potages  au  lait,  pu¬ 
rées,  légumes  et  fruits  cuits  ou  crus,  boissons 
abondantes,  etc... 

Il  faut  ensuite  donner  le  salicylate  de  soude  à 
doses  suffisantes  pour  juguler  la  maladie,  et  frac¬ 
tionnées  pour  tenir  l’organisme  sous  l’influence 
constante  du  médicament.  Le  produit  employé 
doit  être  pur  (il  faudra  bien  souvent  recourir  à 
certaines  préparations  spécialisées,  et  facile¬ 
ment  dosées,  par  exemple  à  0  gr.  50  par  cuillerée 
à  café)  ;  en  raison  de  son  goût  désagréable,  le  sali¬ 
cylate  est  de  préférence  prescrit  sous  la  forme  de 
sirop,  par  exemple  : 
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Salicylate  de  soude . .  6  à  10  gr. 

Sirop  de  framboises  (ou 

de  cerises)  .  30  à  40  gr. 

Bau  distillée . q.-  s.  p.  120  à.  150  cc. 

(1  cuillère  à  café  =  environ  0  gr.  30  de  salicy¬ 
late  de  Na). 

On  peut  encore,  plus  économiquement,  asso¬ 
cier  en  paquets  le  salicylate  et  un  alcalin  : 

Salicylate  de  soude . )„  ^ 

Bicarbonate  de  soude . ) 

paquets  dont  on  ne  prescrira  à  l’avance  qu’un 
petit  nombre,  car  ils  ont  l’inconvénient  d’être 
hygrométriques. 

La  dose  totale  à  donnerpar  vingt-quatre  heu¬ 
res  varie  évidemment  avec  l’âge  de  l’enfant  ;  on 
a  voulu  la  fixer  à  0  gr.  25  par  année  d’âge  dans 
les  formes  légères,  et  à  0  gr.  50  dans  les  formes 
graves.  En  fait,  la  dose  agissante,  même  chez 
l’enfant  encore  jeune,  ne  doit  pas  être  inférieure 
à  4  grammes  et  peut  être  facilement  portée  à  6  ou 
8  grammes  chez  les  sujets  plus  âgés.  Cette  dose 
doit  être  répartie  en  huit  prises  au  moins  par 
vingt-quatre  heures,  et  chaque  prise  doit  être 
suivie  de  l’ingestion  d’une  notable  quantité  de 
liquide  alcalin  (eau  de  Vichy  par  exemple).  Il  y  a 
un  grand  intérêt  à  associer  le  bicarbonate  de 
soude  au  salicylate,  tant  pour  favoriser  la  tolé¬ 
rance  gastrique  que  pour  prévenir  cette  acidose 
salicylée  sur  laquelle  MM.  Halbron,  Bénard  et 
Merklen  ont  récemment  attiré  l’attention. 

Quelles  que  soient  les  précautions  prises,  et 
bien  que  les  accidents  d’intolérance  (vomisse¬ 
ments,  surdité,  érythèmes,  épistaxis,  délire,  dé¬ 
faillance  cardiaque)  soient  rares  chez  l’enfant 
(dont  les  reins  et  le  foie  fonctionnent  mieux  que 
ceux  de  l’adulte),  certains  sujets  ne  supportent 
pas  le  salicylate  par  voie  buccale,  et  force  est  alors 
d’avoir  recours  à  d’autres  voies  d’administra¬ 
tion.  Voie  rectale,  en  donnant  plusieurs  fois  par 
jour  de  petits  lavements  contenant  un  gramme 
de  salicylate  de  soude  pour  50  ou  100  c.  c.  d’eau, 
additionnés  chez  le  grand  enfant  de  quelques 
gouttes  de  laudanum  et  parfaitement  tolérés. 
Voie  intraveineuse  surtout,  toutesj^les  fois  que 
cela  sera  possible  ;  on  utilisera  alors  le  salicylate 
d  10  %  en  solution  glucosée  moins  agressive  pour 
l’endoveine  que  la  solution  ordinaire.  La  techni¬ 
que  des  injections  chez  l’enfant  jeunepeut  être 
délicate,  et  il  faudra  parfois  recourir  à  l’injec¬ 
tion  intra-musculaire  de  la  solution  salicylée 
additionnée  ou  non  d’un  peu  de  novocaïne  (il 
existe  des  ampoules  qui  permettent  ces  injections 
spécialisées.)  L’emploi  de  la  voie  intra-veineuse 
ne  paraissait  pas,  a  priori,  très  utile  en  dehors  des 
cas  d’intolérance  gastrique,  puisque  le  salicylate 
est  presque  aussi  vite  diffusé  à  travers  l’orga¬ 
nisme  quand  on  le  donne  par  la'bouche  ;  et  ce¬ 
pendant,  il  est  indéniable  que  le  premier  de  ces 


deux  modes  d’administration  se  montre  beau¬ 
coup  plus  actif,  ce  qui  en  indique  l’emploi  dans 
les  formes  de  rhumatisme  sévère  ou  salicylo- 
résistantes,  à  des  doses  d’ailleurs  moins  élevées 
que  par  la  voie  buccale  :  1  à  2  grammes  par 
vingt-quatre  heures  en  deux  fois. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  surveiller  Vélimina- 
lion  du  salicylate  par  les  urines  à  l’aide  de  la 
réaction  violette  au  perchlorure  de  fer,  en  se 
rappelant  que  cette  réaction,  très  sensible  et 
déjà  positive  après  l’ingestion.de  quelques  centi¬ 
grammes  de  médicament,  signale  au  clinicien  la 
présence  du  salicylate  sans  le  renseigner  sur  la 
quantité  éliminée.  Les  contre-indications  à  l’em¬ 
ploi  du  salicylate  sont  du  reste  rares  (lésions  réna¬ 
les,  défaillance  cardiaque  avancée)  :  il  en  est  qu’il 
faut  bien  connaître  :  le  diabète  au  cours  duquel 
l’ingestion  de  salicylate  risque  de  déclencher 
l’acidose  et  le  coma. 

D’autres  médicaments  ont  été  proposés  pour 
remplacer  le  salicylate  de  soude;  parmi  eux,  les 
plus  employés  sont  :  V aspirine  qui  a  le  double 
inconvénient  de  déprimer  le  coeur  et  de  ne  pou¬ 
voir  guère  être  donné  au-delà  de  2  ou  3  grammes 
par  vingt-quatre  heures,  sous  peine  de  déclencher 
l’intolérance  gastrique  ;  le  salophène,  V antipyrine, 
la  salipyrine,  etc . . .  Tous  ces  succédanés  sont 
beaucoup  moins  actifs  et  beaucoup  moins  ma¬ 
niables  que  le  salicylate  de  soude  et  ne  peuvent 
prétendre  à  remplacer  celui-ci.  A  titre  de  médi- 
.  cation  associée  anti-infectieuse  et  diurétique, 
on  se  trouvera  bien  de  l’emploi  de  l’urotropine 
à  la  dose  de  0  gr.  50  à  1  gramme  par  jour  donnée 
en  plusieurs  fois. 

Pour  ayoir  sa  pleine  efficacité,  le  traitement 
salicylé  doit  non  seulement  être  intensif,  mais 
encore  être  suffisamment  prolongé.  Combien  de 
temps  faut-il  le  continuer  ?  En  règle  générale,  et 
sauf  le  cas  de  formes  tenaces  qui  nécessiteraient 
une  durée'plus  longue  —  il  convient  de  maintenir 
au  moins  pendant  dix  jours  la  dose  initiale,  et 
cela,  même  si  les  douleurs  articulaires  ont  cessé, 
même  si  la  fièvre  est  tombée.  Il  ne  faut  jamais 
interrompre  brutalement  la  médication,  mais  pro¬ 
céder  par  échelons  et  diminuer  peu  à  peu  les  doses 
gramme  par  gramme,  pendant  une  vingtaine  de 
jours. 

Pendant  l’évolution  de  la  maladie,  il  peut  arri¬ 
ver  que,  malgré  le  traitement  salicylé,  on  assiste 
à  l’éclosion  de  manifestations  cardiaques  endo- 
péricardiques.  Dans  ces  conditions,  la  question 
s’est  posée  de  l’opportunité  de  continuer  le  trai¬ 
tement,  et  l’on  a  dit  que  le  salicylate  de  soude, 
en  tant  que  dépresseur  du  cœur,  devait  être  sus¬ 
pendu,  d’autant  que  son  action,  sur  la  compli¬ 
cation  même,  serait  négligeable.  Pour  ma  part,  si 
je  suis  persuadé  que  le  salicylate'ne  peut  guère 
modifier  une  endocardite  ou  une  péricardite  en 
pleine  évolution,  je  suis  par  contre  convaincu 
qu’il  aide  puissamment  à  la  rétrocession  des  e 
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sions  à  leur  phase  de  déclin  ;  et  j’ai  vu  plus  d’un 
exemple  d’endocardites  bien  caractérisées,  tra¬ 
duites  par  des  souffles  indiscutablement  organi¬ 
ques,  que  le  salicylate  de  soude,  continué  avec 
persistance  pendant  plusieurs  mois,  a  fait  petit 
à  petit  régresser,  puis  disparaître.  Il  est  un  rhu¬ 
matisme  cardiaque  évolutif  (Ribierre  et  Pichon), 
sur  lequel,  à  la  phase  de  déclin,  la  cure  salicylée 
agit  certainement. 

Au  moment  de  la  convalescence,  chez  ces 
enfants  qui  sortent  de  leur  maladie  anémiés  et 
fatigués,  on  se  trouvera  bien  de  l’emploi  des  di¬ 
verses  médications  fortifiantes,  à  base  de  fer, 
d’arsenic  et  surtout  d’iode. 

De  toute  façon,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
rhumatisme  articulaire  aigu  a  une  très  grande 
tendance  à  récidiver  ou  même  à  continuer  sournoi¬ 
sement  son  évolution  (notion  du  rhumatisme  car- 
dique  évolutif).  Il  est  donc  indispensable  de  faire 
succéder  au  traitement  d’assaut  des  cures  d’entre¬ 
tien  qui  doivent  être  poursuivis  pendant  des 
années,  et  qui  ont  certainement  un  rôle  préventif 
et  curatif  de  premier  ordre,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  manifestations  cardiaques.  Ces  cures 
peuvent  consister,  par  exemple,  en  l’adminis¬ 
tration,  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois, 
de  salicylate  à  doses  journalières  moindres,  2  à  3 
grammes  environ.  S’il  existe  des  signes  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque  (légère  dyspnée,  quelques  pal¬ 
pitations,  un  peu  de  cyanose,  tachycardie, 
arythmie  ou  hypotension),  l’association  en 
l’alternance  de  la  digitale  avec  le  salicylate  donne 
les  meilleurs  résultats.  On  peut  d’ailleurs  combi¬ 
ner  ces  cures  salicylées  avec  un  ou  plusieurs  des 


médicaments  auxquels  je  faisais  allusion  précé¬ 
demment,  et  faire  alterner  par  exemple,  par  pé¬ 
riodes  de  dix  jours,  le  salicylate  de  Na,  une  médi¬ 
cation  ferro-arsenicale  ou  phospho-calcique  et 
une  préparation  iodo-tannique. 

Je  pourrais  vous  citer  plusieurs  exemples  d’en¬ 
fants  suivis  par  moi,  ayant  présenté  des  signes 
manifestes  d’endocardite  mitrale  associée  à  la 
crise-aiguë  rhumatismale,  ayant  ensuite  gardé  des 
signes  objectifs  d’insuffisance  valvulaire  et  chez 
lesquels  les  cures  salicylées  répétées  ont  coïncidé 
avec  la  disparition  progressive  et  définitive  des 
signes  cardiaques. 

Sans  doute,'  ces  faits  ne  sont  pas  la  règle,  mais 
ils  sont  relativement  fréquents  et  permettent 
d’atténuer,  grâce  au  traitement,  le  pronostic  de 
ces  cardiopathies  rhumatismales. 

Un  adjuvant  précieux  des  cures  médicamenteu¬ 
ses  est,  dans  les  cas  de  rhumatisme  tenace  avec 
localisations  cardiaques,  l’usage  de  certaines 
cures  hydrominérales  chaudes,  tels  que  Néris, 
Bourbon-l’Archambault,  Bourbonne-les-Bains  et 
Bourbon-Lancy  ;  cette  dernière  station  est  par¬ 
ticulièrement  indiquée,  s’il  existe  des  séquelles 
endocarditiques  ;  ses  eaux  semblent  aider  à  leur 
disparition.  J’en  ai  vu  maints  exemples  typi¬ 
ques. 

Le  traitement  du  rhumatisme  aigu  chez  l’en¬ 
fant  est  donc  relativement  simple.  Mais  il  doit 
être  régulier  et  c’est  au  médecin  à  en  faire  com¬ 
prendre  au  malade  et  à  son  entourage  toute  l’im¬ 
portance,  afin  d’obtenir  la  continuité  nécessaire 
dans  l’exécution  de  ses  prescriptions. 


LA  MORT  RAPIDE  DES  NOURRISSONS  ECZÉMATEUX 


La  mort  rapide  survenant  chez  des  nourris¬ 
sons  atteints  d’eczéma  est  un  fait  bien  connu 
mais  de  pathogénie  encore  discutée. 

C’est  habituellement  à  l’hôpital  que  de  tels 
accidents  se  sont  produits.  Parfois,  on  trouve,  le 
matin,  le  nourrisson  eczémateux  mort  dans  son 
lit.  D’autres  fois,  l’état  du  petit  eczémateux, 
qui  paraissait  satisfaisant,  s’aggrave  d’une 
manière  soudaine,  quelquefois  à  la  suite  d’un 
traitement  actif.  La  fièvre  apparaît  et  le  petit 
malade  succombe  quelques  heures  plus  tard 
dans  le  collapsus. 

Comment  peut-on  expliquer  ces  morts  pres¬ 
que  subites  des  nourrissons  eczémateux,  de¬ 
mande  M.  A.  CosTEDOAT  dans  son  récent  ou¬ 
vrage  sur  «  La  mort  subite  »  (Baillière,  éditeur, 
1935)  ?  Pour  leur  grande  majorité,  ces  décès 
sont  vraisemblablement  le  fait  d’une  infection 
microbienne,  d’une  septicémie  par  inoculation 


cutanée  facilitée  par  le  milieu  hospitalier.  Huti- 
nel  et  Rivet,  Hallé  ont  pu  démontrer  cette  sep¬ 
ticémie  par  l’hémoculture. 

Hudelo,  Lereboullet  ont  admis  qu’il  pouvait 
s’agir  d’un  choc  anaphylactique  les  lésions  eczé¬ 
mateuses  permettant  la  sensibilisation  de  l’or¬ 
ganisme  par  des  infections  successives. 

Certains  auteurs  toutefois  (Heubner  et  Feer) 
ne  croient  pas  que  les  lésions  cutané e!S  intervien¬ 
nent  dans  le  déterminisme  de  la  mort  subite  des 
nourrissons  eczémateux.  Selon  eux,  le  respon¬ 
sable  de  la  mort  est  l’état  thymo-lymphatique. 
M.  Costedeat  rejette  cette  opinion.  Le  rôle  de 
l’hypertrophie  du  thymus  et  de  l’état  thymo- 
lymphatique  dans  Pétiologie  de  la  mort  subite 
en  général  est  très  problématique.  Ce  rôle  ne 
saurait  être  plus  acceptable  chez  le  nourrisson 
atteint  d’eczéma. 

P.  L.\croix. 
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TRAITEMENT  D’URGENCE  D’UN  COMA  BARBITURIQUE 


Chaque  méthode  a  son  ère  de  vogue.  Chez  les 
candidats  au  suicide,  les  barbituriques  ont 
actuellement  une  place  d’honneur.  Ce  sont  des 
médicament?  faciles  à  .se  procurer,  et  qui  sem¬ 
blent  donner  une  mort  assez  douce.  Chez  les, mé¬ 
decins,  l’idée  lancée  de  Vaniidotisme  et  la  mise 
en  pratique  du  traitement  strychnique  intensif 
ont  donné  aux  intoxications  barbituriques  un 
piédestal  d’actualité,  bien  mérité  d’ailleurs  par  la 
grande  fréquence  de  ces  comas. 

Le  traitement  d’urgence  d’un  coma  barbituri¬ 
que  comprend  plusieurs  étapes  ; 

I.  Il  faut  d’abord  faire  un  diagnostic  étiologi¬ 
que  exact  du  coma.  Il  s’agit  souvent  de  sujets 
jeunes,  adolescents  ou  adultes,  le  gardénal  et  le 
véronai  étant  les  médicaments  types  des  drames 
d’amour  ou  d’argent. 

U  interrogatoire  de  l’entourage  va,  dans  tous  ces 
cas,  nous  donner  des  renseignements  tout  aussi 
importants,  si  ce  n’est  plus,  que  l’examen  même 
du  malade. 

On  apprendra  la  situation  sociale  du  sujet  et 
ses  relations  sentimentales,  les  faits  qui  ont  pré¬ 
cédé  son  coma.  On  pourra  ainsi  éliminer  déjà 
d’autres  comas  cjui  auraient  pu  avoir  des  phé¬ 
nomènes  prémonitoires. 

Il  sera  très  important  de  faire  préciser  les  cir¬ 
constances  qui  ont  amené  à  la  découverte  du 
malade,  l’état  du  lieu  où  il  lut  trouvé.  Bien  sou¬ 
vent  auront  été  trouvé  les  tubes  de  toxique  ingé¬ 
ré,  permettant  de  savoir  la  nature  du  médica¬ 
ment,  et  la  dose  ingérée. 

L’examen  du  malade  par  lui-même  renseignera 
sur  la  profondeur  du  coma,  avec  abolition  ou  non 
du  réflexe  tendineux  et  cutané.  On  peut  par¬ 
fois  trouver  un  signe  de  Babinski  bilatéral,  et 
notre  maître,  le  Professeur  agrégé  Harvier,  y 
voit  là  un  signe  de  fâcheux  pronostic. 

IL  —  Il  est  capital  de  toujours  faire  un  lavage 
d’estomac  au  tube  du  Fauché,  même  si  le  malade 
a  déjà  vomi,  même  si  le  médicament  a  été  absorbé 
plusieurs  heures  avant  qu’on  soit  appelé  à  voir 
le  malade.  On  pourra,  dans  certains  cas,  retirer 
des  débris  de  cachets.  Ou  fera  un  grand  lavage 
en  faisant  passer  quatre  à  cinq  litres  d’eau  bicar¬ 
bonatée. 

On  pourra  compléter  l’action  du  lavage  d’es¬ 
tomac,  en  faisant  une  injection  sous-cutanée  d’un 
centigramme  d’apomorphine  qui  déclenchera  des 
vomisseme  nts  répétés. 

III.  —  Après  s’être  assuré  qu’il  s’agit  bien 
d’un  coma,  barbiturique,  on  commencera  les  injec¬ 
tions  de  strychnine. 


Il  n’est  d’ailleurs  pas  toujous  facile  d’affir¬ 
mer  qu’il  s’agit  d’une  intoxication  barbiturique, 
et  il  n’existe  malheureusement  aucune  réaction 
chimique  pratique  et  rapide  pour  déceler  le  bar¬ 
biturique  dans  les  vomissements  ou  dans  l’eau 
du  lavage  d’estomac. 

La  strychnine  sera  faite  à  doses  massives  ; 
par  centigrammes.  I,e  pharmacien  prépare  extem- 
poranément  une  solution  au  centième  ou  au 
4/100. 

On  commencera  par  injecter  un  centigramme 
intra-veineux. 

Puis,  en  l’absence  d’incidents,  on  fera  une 
demi-heure  plus  tard  une  injection  de  deux,  trois, 
quatre,  cmq  centigrammes  intraveineux  ou  sous- 
cutanée.  On  continuera  ainsi  toutes  les  demi-heu¬ 
res  ou  toutes  les  heures  jusquà  ce  que  le  malade 
sorte  de  son  coma.  On  pourra  être  amené  à  faire 
de  cette  manière  50,  60,  80  centigrammes  et 
même  un  gramme  en  un  à  deux  jours. 

Il  faut  savoir  s’arrêter  à  temps,  car  des  inci¬ 
dents  d’intoxication  strychnique  pourraient 
alors  survenir  :  contracture,  crise  tétanique. 

Faut-il  vraiment  voir  dans  ce  traitement  une 
action  antidote  entre  la  trychnine  et  les  barbitu¬ 
riques.  C’est  possible,  mais  non  démontré.  Il 
faudrait  alors  admettre  que  la  coramine  et  l’al¬ 
cool  intraveineux,  ciue  certains  auteurs  em¬ 
ploient  dans  le  traitement  de  ces  intoxications  à 
la  place  de  la  strychnine,  sont  eux  aussi  des  anti¬ 
dotes  des  barbituriques.  Il  faudrait  aussi  admet¬ 
tre  que  la  strychnine  e.st  un  antidote  dans  l’in¬ 
toxication  alcoolique  aiguë  puisqu’elle  fait  mer¬ 
veille  dans  le  traitement  du  delirium  treinens,  à 
moins  hautes  doses  toutefois. 

Mais,  en  place  de  ces  raisonnements  à  tendance 
peut-être  trop  mathématique,  ne  peut-on  pas 
penser,  avec  notre  maître  Ala  jouanine,  qu’il  faut 
avant  tout  donner  le  temps  à  l’organisme  d’éli¬ 
miner  le  toxique,  et  surtout  la  force  pour  ne  pas 
se  laisser  inhiber  par  lui,  d’où  résulterait  la  mort. 

Et  l’action  de  la  strychnine  aurait  surtout  pour 
but  d’entretenir  presque  artificiellement  la  vie 
par  une  hyperexcitation  bulbaire  pour  laisser  le 
temps  à  l’organisme  de  réagir.  Cette  manière  de 
voir  explique  mieux  l’action  possible  de  la  cora¬ 
mine,  l’action  de  la  strychnine  dans  le  delirium, 
et  indique  qu’à  la  strychnine,  il  faut  encore 
ajouter  des  tonicardiaques.  Essayer  de  tenir, 
gagner  du  temps,  pour  que  la  nature  puisse 
agir  ! 

Georges  Boudin- 
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SUR  QUELQUES  TYPES  D’ÉMOTIFS 

Par  le  Docteur  Gilbert-Robin 

Ancien  chef  de  Clinique  à  la  Faculté 
Médecin-assistant  à  Lariboisière 


Nous  sommes  trop  renseignés  maintenant  sur 
les  troublés  psychiques  de  l’enfant  pour  nous 
contenter  d’une  description  univoque  de  l’émo- 
tiVité  infantile.  C’est  pourquoi  quelques  Obser¬ 
vations  illustreront  les  types  d’émotifs  que 
j’ai  cru  devoir  isoler. 

1»  Ün  émotif  syinpàthicDtôni  que 

Robert  a  15  ans.  Une  précocité  intellectuelle 
remarquable.  Des  réflexions  de  la  plus  subtile 
intelllgenGê.  Une  rapidité  de  jugement  qui  sur¬ 
prend.  Il  travaille  avec  son  frère,  un  garçon  de 
17  ans,  qui  prépare  son  baccalauréatj  et  com¬ 
prend  avant  lui  les  problèmes  à  résoudre,  répond 
à  la  question  posée  avant  que  l’autre  en  ait  même 
pesé  les  termes. 

Une  curiosité  intellectuelle  active  le  rend 
attentif  à  tout  ét  par  cela  même  inattentif.  Il 
ihterroge  sans  cesse,  désire  s’instruire.  Ce  ne 
sont  que —comment  ?  que  —  Pourquoi  7  Tout 
l’attife  et  le  dispèrsè.  Oii  a  dû  écarter  son  bureau 
de  la  fenêtre.  Le  mouvement  de  la  rue  l’empê- 
éhait  de  travailler.  Il  a  déjà  assez  de  su.jets  de 
distraction  dans  sa  tâche  d’écolier,  sans  être 
attiré  par  l’extérieur.  G’est  là  une  curiosité 
elle-même  curieuse  à  observer,  curiosité  d’agité 
qui  à  peur  de  ne  pas  tout  entendre,  tout  com- 
prendré-,  euriosité  d’un  enfant  qu’affole  le  mys¬ 
tère,  que  calme  le  savoir.  Curiosité  due  à  de 
fnultiplês  àspiratiûns.  Curiosités  effritées.  En¬ 
tant  qui  récolte  une  poussière  de  connaissances. 

Instable,  il  se  déplace  sans  cesse.  Mais  ce  n’est 
pas  le  «  moteur  »  si  j’ose  dire,  qui  le  pousse, 
c’est  sa  Sensibilité.  Il  essaime  à  tous  les  vents 
une  sensibilité  féminine.  Des  gestes  gracieux  et 
précieux,  dès  délicatesses  de  chat.  A  table,  il 
cohUnente  les  plats.  Il  faut  qu’il  soit  servi  par 
petites  portions.  Les  gros  plats  l’écœurent.  Il 
sait  pourquoi  une  sauce  est  réussie  ou  non. 

Du  reste,  iî  sait  d’avance  si  elle  le  sera. 

Un  goût  très  sûr  pour  les  toilettes  de  sa  mère, 
pour  l’ameublement. 

On  l’a  dqà  conduit  chez  beaucoup  de  méde¬ 
cins,  chez  trop  de  médecins.  Robert  a  demandé 

Sa  tolère  ;  «  Pourquoi,  les  'médecins  ont-^ils  si 
ûianvais  goût  ?  » 

.^^^''^Cîen.  De  longs  doigts,  très  longs,  très  sou- 
^s.  R  entend,  dans  Fappartement  aa-desstis 
ne  chez  lui,  queîqu’uto  jouer  du 'Chopin..  Anssitdt 


ii  répété  le  morceau.  La  phrase  est  d’un  artiste 
sensible  et  féminin. 

Il  rougit  pour  un  rien,  lé  sait,  s’en  irrite  : 
«  Ah  I  la  peau  des  blonds  »  dit-il.  Il  décrit  les 
troubles  cénesthésiques  qu’il  éprouve  dans  les 
doigts,  dans  la  gorge.  Parfois,  Il  ne  peut  pas 
avaler.  Spasme  de  l’oBsùphagé.  Il  a  eu  de  l’asthme 
infantile.  Plusieurs  fois,  il  s’est  évanoui  à  l’église. 
Sa  santé  l’inquiète  beaucoup.  Il  a  peur  que  son 
cœur  s’arrête  de  battre.  Uhë  visite  de  médecin 
l’effraie  et  le  ravit  :  «  N’ai-je  pas  l’appendicite  ?  » 
Il  dit  :  «  Toutes  lès  soixanté-quinze  pulsations 
il  me  manque  une  pulsation  ».  Une  fois,  au  Pa¬ 
lais  de  glace,  il  a,  peur  de  s’être  cassé  la  jambe, 
c’était  sa  jarretelle  qui  le  serrait  Un  peu  trop  : 
«  J’ai  peur  de  la  inort,  je  ne  sais  pas  pourquoi, 
mais  j’ai  peur,  je  sens  que  je  ne  vivrai  pas 
vieux  ». 

Voilà  ses  propos  habituels. 

Il  convient  de  dire  qu’il  a  assisté  à  plusieurs 
décès  dans  sa  famille. 

11  redoute  les  èntèïïeitoents,  lès  émotions  fortes 
et  inacabrès.  On  l’â  emmené  par  erreur,  voir  au 
cinéma  ;  A  2’D uesî  rien  de  no  avenu .  Il  est  revenu 
épouvanté.  Il  déclare  qu’il  n’ira  plus  au  ciné'- 
ma.  Il  détesté  la  forcé.  La  haine  de  ce  qui  est 
milita, ire  est  très  mànifèste  chez  Robert. 

Il  lui  arrive  de  se  jeter  dans  lès  bras  dé  sa  mèTé 
et  de  s’écrier  :  «  Je  vais  mourir  ».  Uné  nuit,  11 
s’est  levé,  il  est  allé  trouver  la  fèirirnè  de  cham¬ 
bre,  11  avait  peur,  il  tremblait  de  tous  ses  mem¬ 
bres.  Cependant,  eto  gènéfàl,  son  sommeil  est 
calme,  régulier. 

Il  faut  qu’on  s’occupe  de  lui.  11  déteste  là 
solitude,  ce  qui  ne  l’empêche  pas  d’être  très  dif¬ 
ficile  sur  le  choix  de  ses  amis.  Î’I  déclare  souvent 
qu’il  ne  trouve  parmi  les  enfants  de  son  âge,  per¬ 
sonne  d’intéressant.  Il  préfère  la  compagnie 
des  grandes  personnes.  A  sa  mère  vont  ses  pré¬ 
férences.  Il  aime  ses  coquetteries,  son  élégance. 
Il  lui  donne  des  conseils  sur  la  façon  de  .se  pou¬ 
drer. 

Très  susceptible,  des  petites  colères^  co.urtes, 
aiguës.  H  dit  des  choses  vexantes,,  i*ueÛe&,  pré¬ 
cises  cruauté  des  blonde.,,). 

Au  physique,  un  peu  d’cxophtahiale,  du  retrait 
de  la  mâchoirednlérieure,  une  vo-ûte  ogivale,  -des 
réflexes  tendineux  très  vifs,  une  varicocèle, 
qradques  menus  trenaJalements  des  doigts,  des 
réactions  motrices  vives.  Le  pouls  est  à  80. 
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2°  Emotivité  compensée 
(agressivité  réactionnelle  au  sentiment  d’infériorité) 

Nicolas  est  un  garçon  de  14  ans,  à  l’air  doux,  ti¬ 
mide,  impressionnable,  et  cependant  il  taquine 
ses  camarades,  à  tel  point  que  le  maître  d’école 
le  signale  comme  un  élève  indiscipliné. 

Chez  ses  parents,  il  a  des  colères  au  cours  des¬ 
quelles,  il  se  roule  à  terre,  se  tire  les  cheveux, 
parle  de  se  jeter  à  l’eau,  de  se  donner  un  coup  de 
couteau.  A  l’école,  il  fait  ■  correctement  ses  de¬ 
voirs,  mais  ne  peut  réciter  ses  leçons.  Il  y  a  à 
cela  une  part  d’émotivité,  cependant  il  faut 
aussi,  à  ce  sujet,  noter  que  Nicolas  se  plaint 
d’avoir  moins  de  mémoire  qu’autrefois. 

Il  a  l’air  un  peu  déprimé,  avec  de  temps  en 
temps  un  léger  sourire  ironique.  On  devine  chez 
ce  garçon  intelligent,  un  déprimé  chronique  très 
atténué,  avec  réactions  émotionnelles  et,  surtout, 
besoin  de  s’affirmer,  de  rétablir  l’équilibre  com¬ 
promis  par  une  émotivité  morbide.  Cet  équilibre, 
il  le  rétablit  en  dominant  un  entourage  des  plus 
faibles.  Le  père  ne  cache  pas  sa  faiblesse:  «Nous 
avons  eu  cet  enfant  après  quatorze  ans  de  ma¬ 
riage  1  Nous  le  traitons  plus  comme  si  nous  étions 
ses  grands-parents  que  ses  parents  ».  Cet  enfant 
faible,  fragile,  intellectuellement  fatigable,  a 
besoin  de  force  et  de  sécurité.  Il  ne  trouve  pas 
d’appui  chez  ses  parents  trop  faibles.  Aussi  se 
sert-il  de  ses  pauvres  armes  :  énervement,  impa¬ 
tience,  colères.  Ce  sont  les  instruments  qu’il 
utilise  pour  dominer  son  entourage  et,  par  cette 
domination  se  donner  l’illusion  de  la  force  et  de 
l’énergie. 

Ce  garçon  serait  bien  mieux  portant  s’il  avait 
près  de.  lui  une  autorité,  non  pas  violente  et 
dure,  certes,  mais  ferme,  solide.  Cette  émotivité 
toute  en  pointes,  en  délicates  arêtes,  exige  une 
sorte  d’intensité  pesante  dans  le  réconfort  et 
l’autorité.  Il  lui  manque,  au-dessus  de  lui,  une 
puissance  un  peu  massive,  lourde,  résistante, 
régulière,  contre  laquelle  viendraient  se  briser 
ses  impulsions.  Et  Nicolas,  vivant  dans  un 
milieu  ferme  et  doux  à  la  fois,  prendrait  des 
habitudes  de  discipline  et  de  calme  qui  lui  font 
défaut. 

3°  Emotivité  par  choc 

René  a  10  ans  1  /2.  Il  s’est  toujours  montré, 
par  son  intelligence  et  son  labeur,  un  des  meil¬ 
leurs  élèves  de  l’école  de  V.,  petit  village  de 
Touraine.  Depuis  un  mois,  son  maître  le  voit  le 
visage  levé,  mobile,  aux  aguets,  l’oreille  dressée, 
attentive.  Cependant,  rien  ne  trouble  le  silence 
de  la  classe.  Le  regard  étonné  réflète  l’inquiétude. 
Les  pommettes  sont  rouges,  le  front  baigné  de 
sueur.  René  tourne  brusquement  la  tête  d’un 
côté,  de  l’autre,  comme  s’il  avait  surpris  un  bruit 
insolite.  Des  yeux,  il  interroge,  il  épie.  Il  a  l’air 
de  ne  pas  comprendre  ce  qui  se  passe  autour  de 


lui.  Il  a  perdu  le  rang  excellent  qu’il  occupait  à 
l’école.  De  même  pour  qu’il  s’y  rende,  il  faut 
l’accompagner. 

Que  s’est-il  donc  passé  ? 

Un  mois  avant  ces  manifestations,  René  a  été 
fort  effrayé  par  une  femme  en  haillons,  au  visage 
repoussant.  Pourquoi  cette  frayeur  ?  Cette 
femme  ne  lui  a  pourtant  pas  adressé  la  parole.  La 
nuit  qui  a  suivi  cette  rencontre  fut  des  plus  agitées 
René  ne  voulait  pas  qu’on  éteignît  la  lumière.  Le 
lendemain  et  les  jours  suivants,  il  n’osait  plus 
sortir.  Il  avait  peur.  Peur  de  tout,  peür  des  gens 
du  village,  et  surtout,  peur  des  etrangers.  Il  y  a 
quinze  jours,  alors  que  la  phase  aiguë  parais¬ 
sait  s’atténuer,  il  est  revenu  en  courant  chez  ses 
parents,  tremblant,  affolé,  criant  au  secours.  11 
racontait  qu’il  avait  rencontré  des  autos  remplis 
d’Allemands,  qu’on  allait  le  tuer,  etc... 

Ses  parents  viennent  en  auto  à  Paris  pour  une 
cqnsultation.  René  se  cache  dans  le  fond  de  la 
voiture.  Il  n’ose  regarder  par  la  portière. 

On  ne  peut  lui  faire  traverser  un(  rue,  encore 
moins  une  place.  Ou  bien,  il  faut  le  retenir,  car 
dans  une  crise  panique,  il  s’est  jeté  parmi  les 
voitures,  au  risque  de  se  faire  écraser.  Crise 
typique  d’anxiété  à  présentation  d’affolement, 
René  a  parlé  et  marché  tard.  Il  a  eu  longtemps 
des  cauchemars.  On  l’a,  souvent  traité  de 
«  fille  »  tant  il  s’est,  depuis  toujours,  montré 
pusillanime,  poltron.  Au  demeurant,  la  docilité 
même.  L’enfant  le  plus  consciencieux,  le  plus 
appliqué. 

Le  pouls  est  rapide  :  120  d’une  manière  per¬ 
manente  depuis  la,  phase  anxieuse.  Les  mains 
et  la  langue  sont  animés  de  tremblements  fins. 
Les  réflexes  sont  exagérés.  Les  sueurs  profuses. 
Des  envies  fréquentes  d’uriner.  René  réalise 
le  type  complet  de  l’émotif  constitutionnel, 
atteint  d’une  bouffée  anxieuse. 

’fout  cela  permet  de  bons  pronostics.  Des 
bains  chauds  prolongés,  des  antispasmodiques 
(ballotte,  passiflore,  chatons  de  saule,  etc.), 
une  cure  d’isolement  relatif  sous  une  affectueuse 
surveillance,  viendront  à  bout  de  la  crise.  Et, 
surtout,  dans  l’avenir,  déconseiller  l’internat. 

René  est  de  ces  enfants  qui  ont  besoin  d’une 
tendre  sollicitude,  qui  n’en  abusent  pas  pour  ^ 
tyranniser  et  ne  se  servent  des  libertés  quon 
leur  accorde  que  pour  mieux  travailler. 

4®  Emotivité  dégénérative 
C’est  un  garçon  de  12  ans  qui,  pendant  toute 
l’année  a  été  premier  dans  la  classe  du  certiflcu 
d’études,  et  qui  vient  d’échouer  à  cet  examen. 
Il  possède  «  par  cœur  »  toutes  les  questions  ^^u 
programme  et  cependant,  ses  notes  ont 
déplorables.  Il  a  été  «  refusé  »  uniquemen 
cause  de  son  émotivité.  Il  a  eu  des  vomissemen 
pendant  la  dictée,  des  spasmes  nerveux,  de  e 
sorte  qu’il  n’a  pu  continuer  à  écrire.  En  de 
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de  ces  manifestations  aiguës,  c’est  un  enfant 
timide,  un  peu  sauvage,  qui  joue  peu  avec  ses 
camarades  ;  il  a  peur  des  «  maladies  ».  Au  fond, 
il  a  peur  de  tout  1 

Il  a  peu  d’appétit,  digère  mal,  est  sujet  aux 
colères  et,  alors,  jette  à  la  tête  des  gens  tout  ce 
qui  lui  tombe  sous  la  main.  Il  est  encore  mal¬ 
propre  la  nuit.  Humilié  d’avoir  échoué,  il  est 
très  malheureux.  Il  n’ose  pas  rencontrer  ses 
camarades,  se  détourne  sur  leur  passage. 

C’est  un  enfant  pâle,  aux  oreilles  mal  ourlées, 
le  crâne  gros,  le  front  trop  haut,  quelques  signes 
dégénératifs.  Le  sommeil  est  agité. 

Le  père  et  la  mère  sont  nerveux.  Une  tante 
maternelle  présente  de  l’épilepsie. 

Les  enfants  de  ce  type  sont  nombreux.  La 
mère  de  celui-ci  regrette  de  s’être  résolue  si 
tard  à  le  faire  soigner.  Il  est  vrai,  que,  soumis  à 
un  traitement  approprié,  il  eût  été  reçu  au  certi¬ 
ficat  d’études.  Il  faut  le  calmer,  le  détendre, 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant  qu’on  se 
trouve  en  présence  d’un  émotif  simple.  Certes,  les 
spasmes,  les  tremblements,  caractérisent  l’émo¬ 
tif.  Mais  une  fois  la  peur  passée  celui-ci  est  déli¬ 
cat,  charmant,  bienveillant.  L’émotivité  de 
Marcel  est  issue  d’un  fond  dégénératif.  C’est 
donc  une  émotivité  plus  sérieuse,  parce  qu’elle 
s’alimente  à  un  tempérament  profond  fait  de 
morosité,  de  sauvagerie,  d’impulsivité.  Si  l’on 
veut  c’est  une  émotivité  moins  sympathique.  Il 
convient  donc  dans  ce  cas  de  traiter  Marcel,  non 
seulement  pour  les  signes  d’émotivité  superfi¬ 
cielle,  mais  aussi  pour  ie  fond  mental  :  une  médi¬ 
cation  endocrinienne,  longtemps  poursuivie, 
saura  transformer,  sans  doute,  cette  nature  un 
peu  fermée  et  morose. 

5“  Emotivité  et  retard  mental 

Le  premier  développement  psycho-moteur, 
aurait  été  normal.  La  famille  ne  se  serait  aperçu 
d’aucune  anomalie  avant  5  ans  1  /2,  mais  son 
témoignage  est  des  plus  suspects. 

Chez  lui,  il  serait  tranquille,  jouerait  avec  ses 
frères  et  sœurs,  se  contentant  de  répéter  : 
«  C’est  aujourd’hui  dimanche,  je  ne  veux  pas 
aller  à  l’école  ».  Et,  en  effet,  à  l’école  comme 
dans  tout  autre  endroit  étranger  à  sa  maison, 
l’initiative  est  nulle  ;  c’est  à  tel  point  qu’il  ne  va 
pas  aux  cabinets  si  l’on  ne  prévient  pas  son  be¬ 
soin,  et  sienne  l’y  conduit.  Il  a  peur.  Il  tremble. 
Toujours  accroché  à  sa  mère,  grognon,  il  ne 
veut  faire  aucune  commission.  Du  reste,  il  en 
serait  incapable.  Il  ne  demande  jamais  à  sortir. 
Un  jour  ses  parents  ont  été  obligés  de  descendre 
d’un  tramway,  tant  l’enfant  hurlait  :  il  avait  peur 
de  passer  sous  un  tunnel.  Dans  la  rue,  il  s’arrête 
tout  à  coup,  refuse  d’avancer,  on  est  obligé  de 
le  porter.  Il  pleure  sans  cesse  et  sans  motifs.  A 
la  première  consultation,  ce  fut  l’inhibition 


presque  totale,  inhibition  qui  ne  devait  jamais 
céder  complètement  lors  d’examens  ultérieurs. 
Il  pleure,  répond  n’importe  quoi.  Il  a  des  stéréo- 
typies,  hoche  la  tête,  fronce  les  sourcils.  Il  reste 
des  journées  entières,  appuyé  contre  un  mur, 
parlant  seul.  Ou  bien  il  déchire  du  papier  en 
menus  morceaux. 

Les  tests  n’ont  aucune  valeur  dans  un  tel  cas, 
tant  l’inhibition  empêche  de  se  rendre  compte 
du  niveau  mental  exact.  Ils  donnent  un  niveau 
mental  de  4  ans  1  /2. 

J’ai  suivi  longtemps  cet  enfant,  notamment  à 
l’Institut  Glamageran  de  Limours.  Je  suis  tou¬ 
jours  tombé  sur  la  même  inhibition,  et  les  maî¬ 
tres  aussi.  Si  on  insistait,  c’était  des  cris,  des 
hurlements.  Toujours  le  même  aspect  d’effroi, 
les  trépignements  de  peur,  le  regard  terrifié.  Lors 
de  l’examen,  le  pouls  a  oscillé  entre  110  et  120. 

Le  faciès  est  vieillot.  Les  réflexes  rotuliehs 
vifs.  Le  tremblemeht  des  paupières  très  accen¬ 
tué.  Les  larmes  coulent  sans  provocation.  La 
raideur  motrice  aux  oscillations  montre  que 
l’enfant  est  figé  par  la  peur. 

Toujours  les  réponses  ont  été  nulles  oq  ina¬ 
daptées,  C’est  trop  de  dire  que  l’intelligence  pa¬ 
raît  diminuée.  Bien  qu’elle  le  soit,  à  n’en  pouvoir 
douter,  elle  est,  avant  tout,  masquée,  obnubilée 
par  les  signes  de  terreur.  Jamais  elle  ne  peut 
dorniner  la  peur,  çelle-ci  l’emporte  toujours  sur 
celle-là.  Il  n’y  a  pas  de  moments  de  calme,  puis¬ 
que,  dès  qu’on  interroge  l’enfant,  ou  qu’on  lui 
commande  quelque  chose,  ce  sont  des  cris,  des 
crises  de  larmes  ou  des  propos  stéréotypés  ou 
des  réponses  à  côté.  Sans  doute  la  conduite  spon^ 
tanée  témoigne  d’une  forte  arriération,  Encore 
une  fois,  l’intelligence  est  fortement  diminuée. 
Mais  elle  ne  le  semble  que  dans  çe  fait  qu’eUç 
ne  peut  jamais  apparaître,  s’imposer.  C’est 
l’absence  de  ses  manifestations  qui  frappe  ;  mais 
l’absence  de  inanifestations  intellectuelles  ne 
prouve  pas  forcément  l’absence  d’intelligence. 
Faut-il  admettre  que,  dans  ce  cas,  Iç  désordre 
émotionnel,  qui  confine  à  une  aflection  grave  du 
système  nerveux,  met  l’individu  dans  un  état 
chronique  de  sidération  et  d’inhibition  auquel 
l’intelligence  finit  par  ne  pas  résister  ?  Il  s’agit  là 
de  phénomènes  analogues  à  çeiix  des  crises 
comitiales. 

6”  Fragilité  émotionnelle  grave 

Une  jeune  fille  est  atteinte  de  bégaiement  : 

—  Tant  que  je  me  verrai  encore,  cela  n’ira  pas 
mieux,  dit-elle  en  entrant. 

—  Que  signifient  çes  mots  ? 

—  Parce  que  je  contrôle  tous  mes  actes.  Il 
faudrait  que  j’aie  de  i’emprise  sur  moi-même, 
sinon  je  me  martyriserai. 

(Je  pense  qu’elle  veut  exprimer  par  là  que 
'attention  qu’elle  se  porte  à  elle-même  empêche 


490 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


la  spontanéité  de  sa  parole,  qu’elle  s’observe 
trop.) 

Cette  jeune  fille  est  entrée  dans  le  service  d’hô¬ 
pital,  où  je  l’ai  vue,  non  seulement  pour  son 
bégaiment  qui  dure  depuis  qu’elle  était  âgée  de 
8  ans,  mais  aussi  pour  un  état  confusionnel  en 
voie  d’amélioration. 

Actuellement,  elle  a  peur  d’être  hystérique  ; 

«  C’est  une  idée  fixe  »,  dit-elle.  Elle  a  été  gênée 
toute  sa  vie  par  ce  bégaiement  qui  cependant 
arrive  à  disparaître  quand  elle  chante,  quand  elle 
se  met  en  colère,  et  selon  son  expression,  quand 
elle  dit  des  bêtises.  Désirant  se  mettre  en  valeur, 
elle  se  produit  en  public,  un  jour  chante  d’une 
voix  assez  agréable,  mais,  au  milieu  d’un  cou¬ 
plet,  elle  tombe  brusquement,  perdant  à  demi- 
connaissance,  ne  se  faisant  d’ailleurs  aucun  mal 
dans  sa  chute,  et  reprenant  assez  vite  ses  es¬ 
prits. 

Elle  a  un  bégaiement,  cela  est  certain.  Est-il 
constitutionnel  ou  pithiasique  ?  Je  le  crois 
constitutionnel  parce  que  d’autres  membres  de 
la  famille  ont  le  même.  Et,  l’un  des  caractères 
de  ces  bégaiements  constitutionnels  est  de 
cesser  dans  le  chant,  la  colère,  etc.  Chez  les  hys¬ 
tériques,  le  bégaiement  ne  disparaît  pas  .dans  le 
chant.  De  plus,  il  est  constitué  des  troubles  affec¬ 
tifs  dus  à  cette  infirmité. 

Cette  jeune  fille  a  été,  souvent,  rabrouée  dans 
son  enfance.  Elle  aurait  bien  voulu  se  marier, 
mais  s’est  toujours  sentie  ridiculisée  à  cause  de 
ce  bégaiement.  Déçue,  elle  a  cherché  une  com¬ 
pensation  dans  le  chant.  Mais  elle  s’est  mis  dans 
l’idée  qu’elle  pouvait  arriver,  faire  du  théâtre. 
Elle  a  voulu  se  produire  dans  une  matinée  chez 
son  professeur  de  chant.  Elle  était  trop  émue, 

«  ça  n’a  pas  marché  ».  Elle  a  fait,  à  la  suite  de 
cet  incident,  un  petit  état  confusionnel,  courant 
dans  les  rues,  désespérée,  anxieuse. 

Elle  a  surtout  des  réactions  émotives  en  rap¬ 
port  avec  ses  déceptions  dans  la  vie.  Elle  n’est 
pas  adaptée,  ses  rêves  sont  disproportionnés 
avec  ce  qu’elle  pourra  réaliser.  La  crise  émotive 
montre  la  dissociation  entre  le  désir  de  se  mon¬ 
trer  en  public  et  l’incapacité  de  se  juger  conve¬ 
nablement.  Aussi  faut-il  craindre,  malgré  la 
bénignité  apparente  de  ce  cas,  une  évolution 
vers  un  état  caractérisé  par  la  discordance  entre 
l’activité  intellectuelle,  restée  à  peu  près  nor¬ 
male,  et  son  application  devenue  impossible 
dans  la  vie  pratique. 

7®  Emotivité  et  hyperthyroïdie 

Encore  un  autre  type  d’émotive  et  bien  qu’il 
s’agisse  d’émotivité  sympathicotonique,  elle  ne 
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répond  pas  cependant  à  une  sympathicotonie 
pure,  celle-ci  étant  soumise  aux  variations  des 
sécrétions  thyroïdiennes. 

Monique  a  11  ans.  C’est  une  bonne  élève, 
mais  elle  se  tourmente  sahs  cesse,  elle  a  toujours 
peur  de  ne  pas  bien  savoir  ses  leçons.  Quinze 
jours  avant  les  compositions,  elle  ne  peut  dor¬ 
mir,  alors  qu’en  vacances,  elle  dort  parfaitement. 
Elle  s’inquiète  pour  tout  et  pour  tous  ;  si  on 
n’est  pas  rentré  à  l’heure,  si  on  va  prendre  le 
train,  etc. . .  Elle  a  des  cauchemars  la  nuit.  Dès 
qu’elle  est  fatiguée,  elle  a  des  épistaxis.  Elle  a 
une  légère  obésité.  L’enfant  pèse  en  effet  41  kgr. 
(elle  a  d’ailleurs  augmenté  de  1  kgr.  200  en 
dix  jours).' Le  pouls  est  à  124,  le  corps  thyroïde 
perceptible.  Il  existe  une  exophtalmie,  bien  que 
celle-ci  soit  légère,  de  l’empâtement  des  seins, 
des  fesses,  des  cuisses,  des  lombes.  On  note  du 
livedo  annularis.  C’est  là  un  cas  net  d’instabilité  i 
thyroïdienne  avec  des  signes  d’hypo-  et  d’hy¬ 
perthyroïdie.  I 

8®  Emotivité  et  réaction  compensatrice 

D’après  ce  que  dit  le  père,  ce  petit  bonhomme 
de  6  ans  1  /2,  serait  le  démon  incarné,  arrachant 
ses  vêtements  dès  qu’ils  le  gênent,  le  serrent  ; 
poussant  des  hurlements  si  on  veut  le  soigner. 

Il  a  des  colères  très  violentes,  mordant,  griflant 
son  frère.  A  l’école  il  ne  fait  absolument  rien,  ; 
disant  que  ça  le  fatigue  de  travailler,  que  ça  ne 
l’intéresse  pas.  La  nuit,  il  lui  arrive  de  déchirer  I 
ses  draps  en  morceaux  dans  des  crises  d’agita-  i 
tion  ou  de  terreur  nocturne  hallucinatoires  :  il  [ 
voit  des  bêtes,  des  nègres,  il  a  des  crises  de  som-  j 
nambulisme.  C’est  un  enfant  très  intelligent  qui 
n’a  cependant  parlé  et  marché  qu’à  2  ans.  A 
un  an,  il  a  eu  du  rachitisme,  ainsi  qu’on  peut  le 
constater  à  un  léger  enfoncement  thoracique.  Il  ; 

aurait  eu,  alors,  des  crises  d’agitation  con'vulsive 
qui,  d’après  les  renseignements  auraient  étédes 
crises  de  spasmophilie.  Encore  actuellement,  ; 
demeure  un  signe  de  Chvosteck.Les  R.  R-  sont  j 
très  vifs,  l’adiadococinésie  mauvaise.  i 

Dès  qu’on  voit  l’enfant,  on  est  frappé  par 
les  signes  d’émotivité  qu’il  présente.  Il  est  crain¬ 
tif,  a  des  réactions  vaso-motrices  vives,  présente 
de  l’érythème  nerveux  manifeste.  Donc,  de  ce 
côté  là,  il  y  a  une  légère  fragilité,  un  léger  désé¬ 
quilibre,  et,  comme  nous  le  voyons  sans  cesse, 
l’enfant  a  réagi  à  une  légère  déficience  neurolo¬ 
gique  par  la  tyrannie,  les  colères,  le  despotisme 
sur  un  entourage  manquant  de  fermeté.  L  en¬ 
fant  assure  sa  puissance  comme  il  le  peut,  si 
ne  trouve  pas  une  autorité  où  se  réfugier. 
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LES  QUESTIONS  QUI  PRÉOCCUPENT  LE  PRATICIEN... 

Une  femme  tuberculeuse,  ou  suspecte  de  tuberculose, 
peut-elle,  sans  dangers,  devenir  mère  ? 

D’après  le  travail  du  Professeur  Ch.  Achard  (*)  et  celui  du  Professeur  Fruhinsholz  (*+) 


Avant  la  conception 


Sur  l’opportunité  d’une  gestation  pour  la 
femme  tuberculeuse,  le  praticien  est  parfois  ap¬ 
pelé  à  donner  ses  conseils  d’une  façon  en  quelque 
sorte  préventive.  C’est  là  une  question  de  cons¬ 
cience  professionnelle,  qu’il  importe  de  mettre  au 
point,  sinon  de  résoudre  d’une  façon  définitive. 

D’une  manière  générale,  il  est  bon  de  rappeler, 
en  pareil  cas,  les  fameuses  formules  établies  par 
l’école  de  Peter  pour  les  accidents  gravido-car- 
diaques  ;  jeune  fille,  pas  de  mariage  ;  femme,  pas 
de  grossesse  ;  mère,  pas  d’allaitement. 

On  dira  aussi,  avec  le  Professeur  Achard,  que  : 
«  sans  méconnaître  ce  que  ces  formules  ont  de 
trop  absolu  et  les  nombreux  démentis  que  leur 
inflige  l’observation  clinique,  il  n’en  résulte  pas 
moins  que  le  praticien  consulté  ne  peut  manquer 
de  s’en  inspirer  pour  donner  ses  conseils  et  pour 
instituer  une  thérapeutique  préventive  ». 

Il  apparaît,  en  effet,  que  le  pronostic  ne  pour¬ 
ra,  dans  un  cas  particulier,  être  portéavec sécu¬ 
rité,  car  il  n’y  a  pas  d’indice  certain  que  la  tuber¬ 
culose  s’aggrayera  ou  qu’elle  restera  station¬ 
naire,  lorsque  la  femme  sera  enceinte.  Il  y  a,  ce¬ 
pendant,  des  probabilité  pour  que,  dans  une 
forme  à  tendance  fibreuse,  la  grossesse  soit  bien 
supportée,  tandis  que  dans  une  forme  ulcéro- 
caséeuse  elle  donne  lieu  à  une  aggravation  de  la 
tuberculose  ;  mais  les  exceptions  ne  permettent 
pas  de  formuler  des  règles  suffisamment  précises. 

En  tout  cas,  chez  la  jeune  fille  tuberculeuse,  ou 
même  paraissant  guérie  de  tuberculose,  le  ma¬ 
riage  ne  doit  guère  être  conseillé,  et,  pour  ne  pas 


l’interdire,  il  faudra  au  médecin  des  raisons  par¬ 
ticulières,  telles  que  la  considération  des  lésions 
pulmonaires,  dans  leur  forme,  dans  leur  évolution, 
non  moins  que  celle  de  la  condition  sociale.  De 
l’examen  des  statistiques,  fournies  par  Bar,  Léon 
Bernard,  Couvelaire,  on  peut,  en  effet,  conclure 
que  l’éclosion  des  symptômes  de  la  tuberculose 
à  l’occasion  de  la  grossesse  est  d’autant  plus  rare 
que  la  femme  se  trouve  dans  de  meilleures  condi¬ 
tions  d’existence  ;  et  c’est  là  une  confirmation 
nouvelle  du  rôle  de  la  fatigue  dans  l’évolution 
de  la  tuberculose. 

Pour  ce  qui  est  de  la  tuberculose  utéro-an- 
nexielle,  lorsqu’elle  est  guérie  médicalement  ou 
chirurgicalement,  elle  peut  permettre  l’évolution 
d’une  grossesse  sans  réveiller  d’incident,  c’est- 
à-dire  sans  causer  une  nouvelle  annexite,  et 
su  tout  sans  déchaîner  des  accidents  granuli- 
ques  de  tuberculose  aiguë  généralisée  (Prof. 
Fruhinsholz).  Ici,  encore  interviendra,  comme 
facteur  prédisposant,  un  état  général  momen¬ 
tanément  ou  habituellement  déjectueux. 

Une  gestation  et  un  accouchement  représen¬ 
tent  une  véritable  «  pierre  de  touche  »,  une 
épreuve  de  résistance  sur  certaines  tares  dissi¬ 
mulées  pour  des  organismes,  qui,  sans  les  trahir, 
travaillaient,  jusque-là,  «  à  la  limite  du  patho¬ 
logique  ».  Or,  parmi  ces  tares,  capables  d’être  dé¬ 
chaînées  par  une  gestation  ou  par  un  accouche¬ 
ment,  il  faut  faire  une  place  importante  aux  lé¬ 
sions  de  tuberculose  sommeillantes,  sans  oublier 
celles  qui  dorment  dans  la  zone  génitale. 


Après  la  conception 


En  présence  du  fait  accompli,  c’est-à-dire 
d’une  grossesse  chez  une  femme  tuberculeuse, 
convient-il  ou  non  d’intervenir  directement  pour 
interrompre  la  grossesse  et  sacrifier  le  fœtus  ? 


(*)  Professeur  Ch.  Achard.  —  Tuberculose  et  gros- 
Praticiens,  3  novembre  1934.) 

{**)  Professeur  Fruhinsholz, — Les  granulies  évolu¬ 
tives  du  post-partum.  Issues  d’une  tuberculose  génitale 
préalable.  (Paris  Médical,  15  décembre  1934.) 


Voici,  tout  d’abord,  le  résumé  de  deux  obser¬ 
vations,  que  rapporte  le  Professeur  Achard. 

1°  Cinq  grossesses  précédentes  se  sont  toutes 
accompagnées  de  fatigue  et  de  faiblesse.  Sur  les 
cinq  enfants,  le  quatrième  est  mort  de  méningite 
tuberculeuse  à  6  mois  ;  les  deuxième  et  troisième 
ont  présenté  une  adénite  cervicale  aux  âges  res¬ 
pectifs  de  4  et  7  ans  ;  mais  les  enfants  restés  en 
vie  sont  actuellement  en  bonne  santé.  Le  sixièma 
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enfant  est  venu  au  monde  petit  ;  et,  il  reste  bien 
portant.  Cependant,  chez  la  mère,  l’aggravation 
des  symptômes  pulmonaires  ainsi  que  celle  de 
l’état  général  est  manifeste. 

2°  Sept  grossesses  se  sont  bien  passées,  sans 
fausse-couche,  ni  incidents.  Cinq  enfants  sont 
bien  portants  ;  trois  sont  morts  de  causes,  qui 
:  paraissent  étrangères  à  la  tuberculose.  Au  mo¬ 
ment  de  la  huitième  grossesse,  l’enfant  est  né 
en  bon  état  de  santé  ;  cependant,  chez  la  mère, 
des  lésions  tuberculeuses,  probablement  plus  ou 
moins  anciennes,  mais  assoupies,  ont  brusque¬ 
ment  évolué  aussitôt  après  l’accouchement. 

Ces  deux  cas,  offrent  la  particularité  de  plu¬ 
sieurs  grossesses,  qui  ont  évolué  sans  dif Acui¬ 
tés.  La  tuberculose  ne  s’est  démasquée  qu’à 
l’occasion  d’une  nouvelle  gestation,  et,  dans 
lès  deux  observations,  l’évolution  s’est  préci¬ 
pitée  aussitôt  après  la  délivrance. 

Laconclusion  des  cliniciens,  quant  àl’inAuence 
de  la  grossesse  sur  la  tuberculose,  a  beaucoup 
varié  depuis  longtemps  :  cause  d’aggravation  ou 
même  action  favorable.  Actuellement,  une  opi- 
n  on  moyenne  semble  se  dégager  des  controver¬ 
ses  ;  on  paraît  admettre  qu’au  début  de  la  gros- 
sèsse,  la  tuberculose  offre  parfois  les  apparences 
d  une  amélioration,  et  puis  qu’à  la  An,  et  surtout 
après  l’accouchementj  elle  s’aggrave. 

D’ailleurs,  la  statistique  hospitalière  de  Léon 
Bernard  constate  que  le  début  des  signes  clin  - 
ques  de  tuberculose  pulmonaire  a  été  noté  47  fois 
pendant  la  grossesse  et  77  fois  après  l’accouche¬ 
ment  ;  en  ce  dernier  cas,  il  s’agit  évidemment 
d’une  tuberculose  préexistante  chez  des  femmes 
présumées  saines. 

Quant  au  réveil  ou  à  l’aggravation,  la  même 
statistique  indique29cas  pendant  la  grossesse,  et 
22  après  l’accouchement.  D’autre  part,  la  résis¬ 
tance  à  la  maladie  diminue  avec  le  nombre  des 
gestations,  ce  qui  d’ailleurs  a  été  observé  dans 
lés  deux  observations  du  Professeur  Achard.  Il 
faut  ici  tenir  compte  également  des  conditions 
sociales. 

Notons  en  passant  que  l’inAuence  de  l’allaite¬ 
ment  est  manifestement  néfaste. 

Le  Professeur  Fruhinsholz  attire  l’attention 
sur  le  fait  qu’une  tuberculose  annexielle  en 
sommeil,  peut  elle-même,  sous  l’inAuence  de  la 
grossesse,  et  surtout  du  post-partum,  évoluer  à 
nouveau  (annexite,  péritonite,  etc.),  et  faire 
croire  à  des  infections  d’origine  banale  ou 
gonococcique,  mais  surtout  donner  lieu  à  des 
granulies  évolutives  mortelles,  à  des  méningi¬ 
tes  tuberculeuses.  D’ailleurs,  l’association 
tuberculose  génitale-gestation  aboutit  le  plus 
souvent  à  l’interruption  prématurée  de  la  ges¬ 
tation  ;  et,  dans  ce  cas,  l’acte  mécanique  de  la 
séparation  de  l’œuf  est  suivi  très  rapidement 


d’une  aggravation  des  symptômes  de  généralisa¬ 
tion.  Les  manifestations  fébriles,  liées  à  cette 
extension  apparaissent  dès  le  premier  ou  le 
deuxième  jour,  qui  suit  le  «  part  »,  ou  bien  à  une 
échéance  plus  ou  moins  longue  ;  ainsi  peuvent- 
elles  être  interprétées  comme  des  manifestations 
d’infection  puerpérale  banale. 

Dans  certains  cas,  lorsque  l’extension  du  pro¬ 
cessus  tuberculeux  ne  prend  naissance  qu’après 
la  parturition,  on  se  rappellera  que  le  rôle  des 
manœuvres  (curage,  curettage),  parfois  imposées 
à  cette  occasion,  n’est  pas  négligeable. 

De  cet  exposé,  il  ressort  que,  pour  la  mère,  la 
grosse  se  n’est  pas  un  événement  indifférent 
dans  le  cours  d’une  tuberculose  pulmonaire,  ou 
bien  lorsque  existaient  des  lésions  bacillaires  assou¬ 
pies  même  ^au  cas  d’une  tuberculose  génitale 
préalable.  Certes,  dans  l’ensemble  des  cas,  les 
moyennes  montrent,  que  pour  une  femme  en¬ 
ceinte,  il  y  a  autant  de  chances  de  voir  ses  lésions 
pulmonaires  demeurer  stationnaires  que  s’ag¬ 
graver,  ses  lésions  génitales  demeurer  assoupies 
que  se  réveiller.  Les  risques  sont,  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre,  plus  grands  chez  des  fem¬ 
mes  dont  l’état  général  a  été  momentanément  ou 
habituellement  défectueux.  Cependant,  la  clini¬ 
que  montre  que  trop  souvent  l’évolution  de  l’in¬ 
fection  est  accélérée  par  la  grossesse  comme 
aussi  par  l’accouchement,  et  que  dans  bien  des  cas 
la  puerpéralité  est  une  condition  défavorable. 
Néanmoins,  un  pronostic  ne  peut,  dans  un  cas 
particulier,  être  porté  avec  sécurité. 

Que  penser  de  l’avenir  de  l’enfant  ? 

Lorsque,  par  suite  de  l’infection  tuberculeuse, 
la  grossesse  n’a  pas  été  interrompue,  l’enfant 
n’est  nullement  de  qualité  inférieure,  contraire¬ 
ment  à  ce  que  l’on  avait  pensé  tout  d’abord. 
D’une  manière  bien  exceptionnelle  seulement, 
on  a  trouvé  le  vrai  bacille  tuberculeux  chez  le 
fœtus  ou  le  nouveau-né  d’une  mère  tuberculeuse;  | 
l’ultra-virus,  qui  traverse  plus  facilement  le  pla-  | 
centa,ne  paraîtdoncpas  produire de lésionparti-  | 
culierechez  l’enfant.  En  fait,la  grande  cause  delà  ^ 
tuberculose  du  nouveau-né,  issu  de  mère  tuber-  ; 
culeuse,  c’est  la  contagion  familiale  après  la 
naissance.  La  preuve  en  est  que  les  nouveau-nés  I 
préservés  des  contacts  infectants,  grâce  à  leur  r 
placement  hors  du  milieu  familial,  échappent  à  ‘ 
la  maladie  dans  la  grande  majorité  des  cas.  Enfin, 
on  ne  peut  négliger  les  heiireux  résultats  de  la 
vaccination  par  le  B.  C.  G.,  pratiqué  par  voie 
buccale  chez  le  nouveau-né  dans  les  premiers 
jours  de  la  naissance. 

Quelle  conduite  tenir  vis-à-vis  de  la  f^^^ 
tuberculeuse  devenue  enceinte  ? 

Le  praticien  instituera  une  thérapeutique,  qui 


7-17  —  11  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


493 


peut  être  de  deux  sortes  ;  le  traitement  habituel 
des  lésions  tuberculeuses,  et  le  traitement  spé¬ 
cial  applicable  à  la  grossesse,  c’est-à-dire  l’in¬ 
terruption  éventuelle  de  la  grossesse. 

Traitement  de  la  tuberculose.  —  On  obtiendra 
surtout  des  résultats  favorables  dans  les  formes 
à  tendance  fibreuse  ou  très  améliorées. 

Précautions  d’hygiène,  de  bonne  alimentation, 
de  repos.  Application  stricte  des  lois,  qui  protè¬ 
gent  la  maternité. 

Les  sels  d’or  sont  susceptibles  de  donner  de 
bons  résultats  ;  mais,  c’est  principalement  le 
pneumothorax  artificiel, quiparaît  avoir  marqué 
un  progrès  sensible  dans  la  tuberculose  des 
femmes  enceintes,  non  moins  que  dans  la  pro¬ 
phylaxie  des  accidents  chez  la  future  mère. 
Des  femmes  traitées,  même  par  le  pneumotho¬ 
rax  bilatéral,  et  devenues  enceintes  au  cours 
de  ce  traitement,  ont  eu  une  hématose  suffi¬ 
sante,  pour  elles  comme  pour  leur  fœtus,  et 
elles  ont  pu  mener  à  bien  leur  grossesse,  sans 
en  ressentir  d’effet  fâcheux.  Naturellement,  le 
pronostic  doit  être  plus  réservé  en  pareil  cas, 
et  il  faut  tenir  compte  des  lésions  du  poumon 
atteint,  du  degré  de  décollement  pleural,  et  du 
collapsus  pulmonaire. 

Quant  aux  granulies  pulmonaires,  suites  de 
tuberculose  génitale,  certaines  restent  localisées 
et  compatibles  avec  la  vie.  «  Le  traitement  chi¬ 
rurgical  n’aurait  d’intérêt  que  dans  les  cas  raris¬ 
simes  et  presqueinvraisemblables,  où  le  diagnos¬ 
tic  de  tuberculose  génitale  serait  porté  ferme  dès 
le  début  des  accidents,  et  où  l’exérèse  pourrait 
garder  quelques  chances  de  succès.  »  (Fruhins- 
liolz). 

Interruption  de  la  grossesse.  —  Faut-il  laisser 
se  continuer  la  grossesse,  ou  l’interrompre  chez 
!a  femme  tuberculeuse  ?  C’est  là  le  problème  le 
plus  délicat  de  la  pratique,  celui  qui  a  soulevé 
le  plus  de  controverses. 

Quand  il  ne  s’agit  plus  que  des  reliquats  d’une 
primo-infection  d’ancienne  date,  la  question  de 
l’avortement  ne  se  pose  pas.  C’est  seulement 
lorsque  la  tuberculose  est  en  évolution,  et  que, 
sur  celle-ci,  la  grossesse  peut  avoir  quelque 
influence  fâcheuse  ;  le  danger  est,  dit-on, 
extrême  pour  la  mère,  parce  qu’il  dépend  cer¬ 
tainement  de  l’état  gravidique  ou  d’accidents 


ayant  la  plus  grande  chance  de  cesser  après 
l’interruption  de  la  grossesse, 

Mais,  ce  danger  extrême  n’est  pas  certain,  car 
les  risques  d’aggravation  sont  à  peu  près  égaux 
avec  ou  sans  intervention,  car  aussi  c’est  surtout 
à  la  fin  dé  la  grossesse  que  s’observent  les  acci¬ 
dents  sérieux,  à  une  époque  où  l’on  s’accorde  à 
trouver  l’intervention  inutile. 

D’autre  part,  il  est  difficile  d’affirmer  que  les 
accidents  cesseront  après  l’interruption,  étant 
donné  qu’à  ce  moment,  la  tuberculose  n’en 
subsiste  pas  moins,  et  que,  de  plus,  le  trauma¬ 
tisme  opératoire  est  par  lui-même  une  cause 
d’aggravation.  Les  résultats  n’en  sont  d’ailleurs 
pas  très  brillants,  et  l’on  ne  peut  prévoir  si  la 
maladie  s’améliorera  ou  se  stabilisera,  une  fois, 
l’utérus  vidé  ou  supprimé. 

En  somme,  l’interruption  provoquée  de  la 
grossesse  n’est  indiquée  que  dans  un  petit  nom¬ 
bre  de  cas,  dans  les  formes  graves  à  tendance 
extensive  et  seulement  dans  les  premiers  mois. 
Et,  il  ne  faut  pas  méconnaître  que  le  traitement 
médical  (sels  d’or,  pneumothorax),  peut  amélio¬ 
rer  considérablement  le  pronostic.  Dans  les  cas 
de  lésions  très  avancées,  il  y  a  même  tout  avan¬ 
tage  à  laisser  la  grossesse  parvenir  à  son  terme 
pour  sauver  au  moins  l’enfant. 

On  sera  très  prudent  dans  les  interventions  du 
posf  parfum  (curage,  etc.),  afin  de  nepas  détermi- 
nerainsi,par  le  réveilde  l’infection,  une  localisa¬ 
tion  grave  au  niveau  du  poumon  ou  des  méninr 
ges.  Cette  recommandation  est  d’autant  plus  né¬ 
cessaire  que  le  réveil  à  ce  moment  d’une  tuber¬ 
culose  génitale  assoupie  occasionne  volontiers  des 
manifestations  d’un  caractère  infectieux  mal 
déterminé,  pouvant  prêter  à  confusion,  et  sem¬ 
blant  indiquer  quelque  intervention  opératoire. 

T’ allaitement  sera  interdit,  parce  qu’il  est  une 
cause  d’aggravation  pour  la  mère;  parce  qu’aussi 
il  expose  l’enfant  àune  contamination  de  tous  les 
instants,  non  par  les  bacilles  du  lait,  qui  ne  pas¬ 
sent  qu’exceptionnellement  à  travers  la  ma¬ 
melle,  mais  par  les  contacts  maternels.  C’est 
d’ailleurs,  pour  cette  dernière  raison  que  le  nou¬ 
veau-né  de  mère  tuberculeuse  doit  être  séparé 
dès  sa  naissance  et  prémuni  par  le  B.  C.  G.,  afin 
qu’il  ait  ainsi  les  plus  grandes  chances  d’une 
bonne  santé. 

G.  Fischer. 
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TRAITEMENT  DE  L'HYPERCHOLESTÉROLÉMIE  DANS  LES  ARTÉRITES  (*) 


G.  Lian  ( 

Professeur  agrégé 
Médecin  de  l’Hôpitale  Tenon. 

Dans  les  artérites,  en  particulier  dans  Tatliéro- 
me  artériel,  la  notion  d’une  perturbation  dans  le 
métabolisme  du  cholestérol  est,  àl’heure  actuelle, 
solidement  établie.  On  sait,  depuis  les  travaux 
du  Prof.  M.  Labbé,  de  Grigaut,  de  Wiendhaus, 
que  les  artérites  athéromateuses  contiennent  une 
grande  quantité  de  cholestérol.  D’autre  part, 
l’hypercholestérolémie  est  fréquente  chez  les 
sujets  atteints  d’artérite  chronique  et  d’athéro- 
me  artériel.  Enfin,  on  a  pu,  à  plusieurs  reprises, 
reproduire  chez  l’animal  un  athérome  généralisé 
par  des  injections  répétées  de  cholestérol. 

Ce  faisceau  de  notions  bien  établies  incline  à 
penser  que  l’hypercholestérolémie  peut  interve¬ 
nir  dans  le  développement  des  lésions  artérielles 
chroniques.  Telle  est  la  conclusion  formulée  par 
le  Prof.  Baudouin  dans  son  rapport  sur  l’artério¬ 
sclérose  au  récent  Congrès  d’Utrecht  (juillet 
1934).  Aussi  semble-t-il  indiqué  de  chercher  à 
réduire  l’hypercholestérolémie  chez  les  artério- 
scléreux.  Plusieurs  procédés  ont  été  proposés 
cette  année,  dont  on  pourra  s’inspirer  dans  la 
pratique. 

1°  Régime  et  mode  de  vie.  —  Chez  les  pléthori¬ 
ques  et  les  obèses,  un  régime  pauvre  en  hydrates 
de  carbone  et  en  graisses  fait  baisser  le  taux  de  la 
cholestérolémie.  De  Gennes,  Mahondeau  et  Lau- 
dat  (1)  ont  noté  le  fait  chez  plusieurs  malades. 
D’autre  part,  le  repos  complet  au  lit  suffît  sou¬ 
vent,  chez  les  obèses,  à  réduire  à  lui  seul  l’hy¬ 
percholestérolémie  en  même  temps  que  le  poids. 
Par  contre,  chez  les  adultes  jeunes  apparemment 
normaux  et  cependant  hypercholestérolémiques, 
Guy-Laroche  (2)  a  noté  l’effet  heureux  des  exer¬ 
cices  athlétiques. 

Retenons  de  ces  diverses  constatations  qu’il 
convient,  chez  les  sujets  atteints  d’artérite,  de 
combattre  l’obésité  et  de  recommander  un  ré¬ 
gime  pauvre  en  graisses  et  en  hydrates  de  car¬ 
bone.  Dans  certains  cas,  la  pratique  d’exercices 
physiques  modérés  peut  être  conseillée. 

2°  La  médication  iodée,  qui,  expérimentale¬ 
ment  s’oppose  à  la  réalisation  de  l’athérome  (Si¬ 
monnet  et  'l'auret  ;  Binet,  Verne  et  Zanifir  [.3]), 

(*)  Extrait  de  L’Année  Médicale  Pratique,  édition 
1935.  Voir  page  LIV. 

(1  et  2)  Soc.  Méd.  Hôp.,  29  juin  1934. 

(3)  Année  Méd.  Prat.,  XIII,  1934,  p.  64. 


ît  J.  Facquet 

Interne 

des  Hôpitaux  de  Paris. 

est  préconisée,  après  Chavelard  et  Olivier  (1), 
par  de  Gennes  et  ses  élèves.  Ces  derniers  utilisent 
la  teinture  d’iode  par  voie  buccale  à  dose  forte  : 
30  à  500  gouttes  par  jour. 

Rappelons  ici  les  bons  résultats  obtenus  par 
C.  Lian  (2)  dans  l’angor  cardio- artériel,  c’est-à- 
dire  dans  l’athérome  coronarien,  par  la  pratique 
des  injections  intra-veineuses  iodées  intensives. 

3°  L’extrait  de  feuilles  d’artichaut  (Cijnara 
Scolymus)  est  également  un  bon  médicament  de 
l’hypercholestérolémie,  ainsi  qu’il  résulte  des  re¬ 
cherches  expérimentales  et  cliniques  de  L. 
Tixier,  H.  de  Sèze  et  M.  Eck  (3).  Ces  auteurs  se 
sont  servis  d’un  produit  cristallisé  isolé  par  G. 
Edgard-Rosa.  Ils  injectent  par  voie  intra-vei¬ 
neuse  5  c.  c.  par  jour  d’une  solution  à  2  %  de  ce 
produit.  Les  premières  injections  déterminent 
habituellement  une  augmentation  du  taux  du 
cholestérol  sanguin.  Parla  suite,  la  cholestérolé¬ 
mie  s’abaisse,  rejoint  son  chiffre  initial,  puis 
descend  en  général  à  un  chiffre  inférieur.  Les 
auteurs  estiment  que  sous  l’influence  du 
Cynara  le  cholestérol  retenu  dans  les  tissu  et  les 
parois  vasculaires  passe  dans  le  sang,  d’où  l’hy¬ 
percholestérolémie  initiale,  puis  s’élimine  par  la 
bile,  d’où  l’hypocholestérolémie  secondaire. 

4°  L’extrait  thyroïdien  et  la  thyroxine  ont  été 
aussi  préconisés  et  il  était  logique  d’en  essayer 
l’emploi.  On  sait,  en  effet,  que  l’hypercholestéro¬ 
lémie  est  hab'ituelle  dans  l’insuffîsance  thyroï¬ 
dienne  clinique  et  expérimentale.  On  peut  penser 
que  l’introduction  dans  l’organisme  de  produits 
thyroïdiens  doit  agir  de  façon  inverse  et  abaisser 
le  taux  du  cholestérol  du  sang. 

M.  et  Mme  Max  Lévy  (4)  avec  la  thyroxine,  de 
Gennes,  Mahondeau  et  Laudat  avec  l’extrait  thy¬ 
roïdien,  ont  obtenu  chez  leurs  malades  des 
abaissements  de  la  cholestérolémie. 

C.  Lian  et  Kovatcheff  (5)  ont  recherché  chez 
douze  athéromateux  l’action  de  la  thyroxine, pro¬ 
duit  facilement  maniable  et  de  composition  défi¬ 
nie.  La  dose  quotidienne  était  de  un  milligram- 

(1)  Soc.  de  Thér.,  11  avril  1934. 

(2)  Soc.  Méd.  Hôp.,  13  novembre  1931  et  Année  Méi. 
Pmi.,  1932. 

(3)  Soc.  de  Thér.,  14  mars  1934  ;  Soc.  Méd.  Hôp.,  6 
juillet  1934. 

(4)  Ac.  de  Méd.,  21  avril  1931. 

(5  et  6)  Soc.  Méd.  Hôp.,  13  juillet  1934. 
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tne,  soit  «n  cojnpj'iillé.  de  un  dgmi  milligramme  ■ 
midi  et  soir.  Le  régimè  alimentaire  et  le  mode  de  ; 
vie  des  malades  n'étaient  pas  modifiés,  Après'une 
pure  de  quinze  jours,  les  auteurs  ont  constaté 
constamment,  chez  les  sujets  hypercholestérolé- 
miçmes  un  abaisserpent  de  la  cholestérolémie, 
qui  atteignait  9  à  30  %,.  suivant  les  cas.  Il  y  a 
lieu  de  noter  que  cet  abaissement  n'était  pas  dé¬ 
finitif.  Si  l’on  arrêtait  quelques  jours  le  traite¬ 
ment,  le  taim  du  cholestérol  remontait  à  son  ni¬ 
veau  antérieur.  Aussi  les  auteurs  conseillent-ils, 
après,  une  cure  d'attaque  de  deux  à  trois  semaines 
à  un  milligramme  par  jour,  de  faire  une  cure 

^v>XVsVvVVNXV^V< 

LES  MALADIES  D’HIVER  ET 

1!  L’iniluence  des  saisons,  particulièrement  des 
'  changemeutsdesaisons, aétédetouttempsconsi- 
dérée  comme  de  première  importance  dans  l’ori¬ 
gine  des  maladies,  surtout  des  maladies  infec¬ 
tieuses  et  épidémiques  »  (Prof.  Roçhaix).  Cette 
influence  varie  évidemment  suivant  les  régio-us  ; 
mais  les  répercussions  saisonnières  sur  la  mor¬ 
bidité  se  fout  sentir  dans  les  régions  tempérées 
avec  une  ampleur  plus  grande  que  dans  les 
zones  avoisinant  l’équateur. 

Parmi  les  quatre  types  de  maladies  saison- 
mères,  établis  par  Woringer,  c’est  le  type  à  som,- 
met  hiberno-vernal,  qui  est  de  beaucoup  le  phi, s 
fréquent  ;  son  caractère  essentiel  est  de  présen¬ 
ter  son  sommet  en  mars  et  son  point  le  plus  bas 
en  septembre. 

Parmi  les  maladies  infectieuses,  qui  appartien¬ 
nent  à  eette  catégorie,  il  faut  citer  :  la  rougeole, 
la  grippe,  la  varicelle,  la  variole,  les  oreillons, 
la  ménbigococcie,  l’encéphalite  iéthargique,  les 
catarrhes  saisonniers,  la  pneumococcie,  la  tuber¬ 
culose. 

L’importance  du  froid  a,  semble-t-il,  été  exa¬ 
gérée.  Par  contre,  certains  auteurs  soutiennent 
que  cet  élément  n’est  nullement  responsable  des 
maladies  d’hiver  ;  mais  c’est  une  opinion,  qui 
peut  paraître  excessive;  Mais,  il  est  d’au¬ 
tres  facteurs  cosmo-météréologiques,  qui  su¬ 
bissent  des  modifications  ou  des  variations  sai¬ 
sonnières  ;  humidité  atmosphérique,  pression. 
Vents,  électricité  atmosphérique,  ionisation  de 
l’àir,  radioactivité,  etc. 

Pour  expliquer  la,  recrudescence  des  maladies 
d’hiver,  sous  l’influence  des  facteurs  cosmo- 
biologiques,  on  peut  invoemer  une  virulence  par¬ 
ticulière  qu’acquièrent  les  germes  infectieux  ; 
mais  il  apparaît  que  le  facteur  «  terrain  »  joue 
ici  un  rôle  essentiel.  C’est  ainsi  que  Léon 
Schekter  écrit  ;  «  Le  froid  humide,  le  temps 
pluvieux,  le  brouillard  glacial,  les  changements 
brusques  de  température  favorisent  la  grippe, 


d’entretien  :  par  exemple,  prise  de  deux  compri¬ 
més  de  un  derni  milligramme  pendant  deux  à 
quatre  jours  par  .semaine.  La  thyroxine  admi¬ 
nistrée  suivant  cette  posologie  est  beaucoup 
plus  efficace  que  le  régime  alimentaire  appliqué 
isolément. 

L'Intérêt  de  la  méctication  thyroïdienne  a  été 
souligné  par  Decourt  (6). 

Qn  voit  donc  qu’à  l’heure  actuelle  nous  soih- 
mes  loin  d’être  désarmés  devant  l'hypercholes¬ 
térolémie  et  que  nous  possédons  au  contraire, 
pour  lutter  contre  elle,  toute  une  gamme  de  mé¬ 
dicaments  éprouvés  (1). 

^^X^XVsXX\\VsX^^'• 

LA  QUESTION  HÉPATIQUE 

qui  survient  chez  les  individus  affaiblis,  non 
adaptés  au  climat  et  non  immunisés». 

Les  recherches  des  auteurs  commencent, 
d’ailleurs,  à  mettre  en  relief  le  retentissement 
profond  qu’ont  les  saisons  sur  l’organisme,  par 
conséquent,  sur  la  résistance  vis-à-vis  des  Infec¬ 
tions. 

Louise  Isachsen  a  montré  les  variations,  que 
subit  l’hémoglobine  suivant  la  saison  ;  d’après 
elle,  le  t.aux  de  cette  substance  ét  le  nombre  de 
globules  rouges  présentent  des  modifications, 
correspondant  à  un  minimum  en  janvier  et  à  un 
maximum  en  juillet.  Barelli,  de  son  côté,  a  cons¬ 
taté  que  les  graisses  du  foie  diminuent  en  hiver. 

De  ces  données,  il  ressort  qu’au  point  de  vue 
de  la  défense  de  l’organisme,  on  doive  plus 
particulièrement  envisager  une  question  hépa¬ 
tique.  N’a-t-on  pas  dit,  d’ailleurs,  que  les  micro¬ 
bes,  étant  fréquemment  élhninés  par  les  voies 
biliaires,  pouvaient  d’autant  mieux  atteindre 
le  foie  c|ue  les  sujets  présentaient  un  parenchyme 
hépatique  fragile  ? 

D’autre  part,  on  sait  que  la  maladie,  par  elle- 
même,  ou  mieux  la  fièvre,  augmente falibération 
dans  l’organisme  des  protéides,  autrefois  dénom¬ 
mées  matières  albuminoïdes.  Cette  surproduction 
de  protéides  viendra  s’ajouter  à  l’apport  qui  sur¬ 
vient  régulièrement,  soit  par  la  destruction  nor¬ 
male  des  cellules  de  l’organisme,  soit  par  l’ab¬ 
sorption  intestinale  des  protéides,  qui  ont 
échappé  à  l’hydrolyse  digestive  intégrale. 

Or,  c’est  au  foie  qu’il  appartient  de  détruire 
ces  protéides  pour  les  transformer  finalement. 
Mais,  disent  MM.  Fiessinger,  Lançon  et  Herbain, 
le  foie  joue  le  rôle  d’un  filtre  à  grosses  mailles 
vis-à-vis  des  protéides,  et  ainsi  il  ne  peut  procé¬ 
der  cju’à  une  «  épuration  lente  et  étalée  ».  Si 
donc  la  fonction  protéolytique  du  foie  arrive  à  se 


(1)  Réunion  annuelle  de  la  Soc.  de  Tbérap.,  oct.  1934. 
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trouver  en  défaut,  soit  par  excès  de  protéides  à  ! 
détruire,  soit  par  insuffisance  fonctionnelle,  son 
œuvre  restera  incomplète  :  dès  lors  la  transfor¬ 
mation  de  la  molécule  protidique  complexe 
n'aboutira  plus  à  l’urée  qui  est  son  stade  final, 
mais  elle  s’arrêtera  au  stade  intermédiaire  de 
dégradation  des  protéides,  qui  est  constitué 
par  les  peptides,  ou  mieux  les  polypeptides.  On  a 
découvert,  en  effet,  dans  l’organisme  un  certain 
nombre  de  corps  de  nature  peptidique  :  le 
glutathion,  résultât  de  l’oxydation  des  tissus  ; 
la  carnosine,  isolée  du  muscle,  etc. 

D’autre  part,  le  rôle  du  foie  dans  la  destruction 
des  peptides  et  leur  transformation  en  urée  est 
démontré  par  ce  fait  expérimental  que  chez  le 
chien,  après  ingestion  exagérée  de  peptones,  une 
hyperpolypeptidémie  se  révèle  plus  élevée  dans 
le  sang  porte  que  dans  le  sang  sus-hépatique  ; 
le  retour  à  la  polypeptidémie  normale  ne  se  fait 
qu’aprèsun  certain  temps  de  passage  du  sang  à 
travers  le  foie. 

On  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  l’influence 
néfaste  qu’exercera  un  foie  surmené,  plus  encore 
un  foie  insuffisant,  sur  la  défense  de  l’organisme 
contre  les  maladies  d’hiver,  et  cela  non  seule¬ 
ment  au  point  de  vue  de  l’élimination  des  germes 
infectieux,  mais  encore  de  la  destruction  des 
protéides  ou  de  leurs  produits  de  désintégration 
incomplète.  Et,  ne  l’oublions  pas,  les  polypepti¬ 
des  sont  des  poisons,  dont  la  présence  cause  une 
intoxication  spéciale  de  l’organisme,  accentue 
les  symptômes  morbides  coexistants,  aggrave  un 
pronostic.  A  titre  d’exemples,  il  suffit  de  citer 
le  «  choc  opératoire  ou  traumatique  »,  qui 
résulte  d’un  déversement  brutal  dans  le  sang 
d’unemasseimportantedepeptides  par  des  déla¬ 
brements  tissulaires  chirurgicaux  ou  traumati¬ 
ques.  A  ce  propos,  Pierre  Duval  rapporte  le  cas 
d!un  malade,  qui  mourut  de  «  maladie  opéra¬ 
toire  »  avec  une  azotémie  de  1  gr.  20,  alors  qu’un 
autre  opéré  s’était  bien  rétabli  d’une  azotémie 
de  5  gr.  ;  mais,  dans  le  premier  de  ces  deux  cas, 
l’azote  était  peptidique,  partant  toxique  ;  dans 


le  second,  le  foie  avait  transformé  suffisamment 
d’azote  en  urée  peu  toxique.  Le  même  méca¬ 
nisme  explique  l’intoxication  par  les  polypep¬ 
tides  dans  les  états  hépatiques  graves.  Dans  les 
néphrites  graves  également,  où  l’élimination 
des  déchets  azotés  se  lait  mal,  le  foie  ralentit  la 
protéolyse,  et  il  en  résulte  une  hypeipolypepti- 
démie  toxique. 

La  conclusion  pratique  de  cet  exposé  est 
simple.  Au  moment  où  nous  sommes  exposés  ,à 
contracter  les  maladies  du  cycle  hiberno-vernal, 
nous  devons  plus  que  jamais  veiller  au  bon  fonc¬ 
tionnement  de  notre  foie,  dont  le  rôle  antitoxi¬ 
que  général  est  d’une  importance  considérable. 
Nous  atteindrons  ce  but  par  une  saine  hygiène 
alimentaire,  par  un  bon  équilibre  de  nos  fonc¬ 
tions  digestives.  Ainsi,  nous  éviterons  toute  sur¬ 
charge  toxique  de  nos  humeurs.  L’urotropine, 
à  la  dose  de  0,50  centigr.  par  jour,  deux  ou  trois 
lois  par  semaine,  est  réputée  comme  un  bon 
désinfectant.  Il  est  également  une  recomman¬ 
dation  facile  à  suivre  ;  c’est  de  faire  usage  de 
certaines  eaux  minérales  alcalines  faibles  ;  l’a'- 
calinisation  de  l’organisme  se  traduit  en  effet, 
par  une  augmentation  dans  les  urines  des  acides 
organiques,- qui  proviennent  d’une  insuffisance 
des  combustions.  Dans  cet  ordre  d’idées  laReine- 
de-Vals  permet  d’obtenir  un  relèvement  au 
moins  passager  du  taux  urinaire  de  l’urée  et  de 
l’acide  urique.  Certains  travaux  récents  (Krebs) 
font  d’ailleurs  intervenir  le  CO^  dans  la  trans¬ 
formation  hépatique  des  acides  aminés  en  déri¬ 
vés  de  l’urée  ;  aussi  la  Reine-de-Vals  se  trouve- 
t-elle  particulièrement  indiquée  à  ce  moment  en 
raison  de  sa  teneur  exceptionnelle  en  alcalins  et 
en  acide  carbonique  ;  elle  est  de  plus  rafraîchis¬ 
sante  et  très  agréable  à  boire. 

A  plus  forte  raison,  ces  mesures  d’hygiène, 
en  quelque  sorte,  sont-elles  encore  plus  recom¬ 
mandées  dans  les  cas  où  les  patients  sont  eux- 
mêmes  atteints  par  les  maladies  d’hiver,  que 
nous  venons  d’envisager. 

D'’  George. 
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SPLÉNOTHÉRAPIÊ  INTÉGRALE  ET  PNEUMOTHORAX 

Par  le  J.-C.  Bayle 
Lauréat  de  l’Academie  de  médecine 


Etant  donné  les  résultats  rapides  et  tangibles 
que  donne  le  pneumothorax  dans  un  grand 
nombre  de  cas  de  tuberculose  pulmonaire,  il  est 
intéressant  d’étudier  la  splénothérapie  par  rap¬ 
port  à  lui.  Comment  ces  deux  moyens  agissent- 
ils  ?  Peuvent-ils  s’allier  ?  Peuvent-ils  se  sup¬ 
pléer  ?  Telles  sont  les  questions  très  intéressan¬ 
tes  qu’il  y  a  liçu  de  se  poser. 

Et  d’abord  comment  agissent-ils  ? 

Le  pneumothorax  ,  en  supprimant  le  vide  pleu- 
rel,  empêche  le  poumon  de  suivre  les  mouve¬ 
ments  du  diaphragme  et  de  la  paroi  costale  ; 
c’est  donc  un  moyen  de' mettre  le  poumon  au 
repos  ;  il  est  vis-à-vis  du  poumon  malade  ce 
qu’est  l’appareil  plâtré  vis-à-vis  desostéo-arthri- 
tes. 

Mais  n’a-t-il  pas  un  autre  rôle,  local  égale¬ 
ment  ?  A  mon  avis,  on  n’a  pas  suffisamment  in¬ 
sisté  sur  ce  second  rôle. 

Lorsqu’un  poumon  est  assez  fortement  at¬ 
teint,  l’amplitude  respiratoire  diminue  pour  les 
deux  côtés,  par  voie  de  défense  réflexe. 

Si  nous  collabons  le  poumon  malade,  l’ampli¬ 
tude  respiratoire  reprendra,  cette  défense  n’exis¬ 
tant  plus  du  fait  que  le  poumon  malade  ne  suit 
plus  depuis  l’installation  du  pneumothorax,  les 
mouvements  d’expansion  de  la  cage  thoiacique, 
et  ainsi  le  côté  sain  ayant  recouvré  son  amplitude 
sera  mieux  utilisé  pour  la  fonction.  Son  rôle  vica- 
riant  donnera  ainsi  toute  son  efficacité. 

Le  côté  sain  atteint  de  petites  lésions  pourra 
ou  s’en  améliorer  ou  s’en  aggraver.  Malgré  tout, 
et  c’est  là  le  côté  faible  du  pneumothorax,  il  y  a 
diminution  marquée  de  Ja  surface  respiratoire 
utile. 

Cet  inconvénient  semble  au  maximum  dans  le 
pneumothorax  double. 

Y  a-t-il  un  moyen  d’y  parer  ? 

Je  n’en  vois  qu’un  seul. 

On  peut  compenser  la  diminution  de  la  sur¬ 
face  respiratoire  en  augmentant  le  rendement  de 
cette  surface.  Il  n’y  a  pour  cela  qu’à  accroître  la 
valeur  et  l’étendue  de  la  surface  oxydable  du 
sang,  ce  qui  sera  obtenu  par  l’augmentation  du 
nombre  des  hématies  et  du  taux  de  l’hémoglo¬ 
bine. 

Ce  résultat  est  atteint  par  la  splénothérapie, 
car  on  sait  que  l’un  des  nombreux  effets  de  ce 
traitement  est  précisément  l’augmentation  ra¬ 
pide  du  nombre  des  hématies  et  du  taux  de  l’hé¬ 
moglobine. 

Avec  la  splénothérapie,  on  est  en  présence  non 
pins  d’un  traitement  local,  mais  d’un  traitement 


général  dont  les  effets  .sont,  outre  l’augmenta- 
;  tion  des  hématies  et  du  taux  de  l’hémoglobine, 

■  la  modification  de  la  formule  leucocytaire  par 
,  lymp)hocytose  dans  le  sens  de  la  défense,  l’arrêt 
I  de  la  déminéralisation,  la  fixation  du  calcium  et 
!  d’autres  effets  favorables  que  je  ne  puis  détail¬ 
ler  ici. 

On  sait  que  ces  effets  se  traduisent  chez  les 
:  tuberculeux  par  une  augmentation  rapide  du 
poids  et  des  forces,  la  cessation  de  la,  toux  et  de 
'  l’expectoration,  l’amélioration  de  l’auscultation, 
l’éclaircissement  de  la.  radiographie,  la  régularisa- 
:  tion  de  la  température  qui  arrive  à  l’apyrexie  et 
;  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la.  disparition  des 
.  bacilles.  Mais  l’opothérapie  splénique  a,  en  outre, 
une  action  peu  connue  que  je  tiens  à  mettre  en  lu¬ 
mière. 

Dans  mes  essais  sur  la  tuberculose  expérimen¬ 
tale,  j’ai  toujours  trouvé  dans  la  rate,  une  quan- 
tiré  considérable  de  bacilles  de  Koch.  En  rappro- 
i  chant  ce  fait  de  ce  que,  dans  les  maladies  infec- 
'  tieuses,  la  rate  se  gorge  de  bactéries  qu’elle  dé¬ 
truit  en  produisant  des  anticorps,  on  pourrait 
en  conclure  à  une  action  paraspéciflque  probable 
de  la  splénothérapie. 

En  effet,  comme,  ainsi  qu’il  résulte  des  tra¬ 
vaux  de  Binet,  la  rate  à  chaque  injection  d’ex¬ 
trait  splénique  se  contracte  violemment,  elle 
envoie  à  ce  moment  dans  le  sang  des  produits 
curateurs  spécifiques  à  dose  massive. 

Notons,  en  outre,  une  action  secondaire  et 
celle-là  locale  de  la  splénothérapie  :  c’est  que  la 
surface  oxydable  du  sang  étant,  de  son  fait,  aug¬ 
mentée  et  enrichie,  la  même  hématose  est  obte¬ 
nue  avecdes  mouvements  respiratoires  moindres, 
ce  qui  permet  d’accentuer  le  collapsus  sans  nuire 
à  la  fonction. 

Nous  sommes  donc  en  présence  de  deux  mé¬ 
thodes  de  traitement  dont  l’une  (le  pneumotho¬ 
rax)  est  un  traitement  local,  et  dont  l’autre  (la 
splénothérapie),  est  un  traitement  général. 

Ces  deux  méthodes  ne  se  contrarient  pas,  elles 
ne  se  concurrencent  pas,  elles  sont  complémen¬ 
taires,  elles  se  prêtent  mutuelle  assistance.  - 

Suivant  les  cas,  l’ùne  ou  l’autre  prendra  le 
rôle  principal.  Envisageons  la  splénothérapie 
par  rapport  au  pneumothorax  dans  les  différen¬ 
tes  éventualités. 

I.  —  On  assiste  à  an  début  d’abjection  poiiF 
lequel  il  n’est  pas  indique  encore  de  Jaire  un  pneu¬ 
mothorax. 

C’est  par  exemple  une  personne  de  la  famiilç 
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d’un  tuberculeux  avancé,  elle  -est  en  surveil¬ 
lance  ;  rien  ou  peu  de  chose  à  l’auscultation, 
traînées  ou  voiles  à  la  radio,  la  température  est 
normale  ou  presque,  la  marche  n’est  pas  rapide, 
le  pneumothorax  pourra  être  indiqué,  mais  ne 
l’est  pas  encore. 

Va-t-on  assister  à  cette  évolution  les  bras 
croisés  et  attendre  qu’une  aggravation  indique 
formellement  le  pneumothorax  ? 

Non  I  nous  allons  enrayer  cette  évolution  par 
un  traitement  général. 

Mais  pourquoi  la’splénothérapie  plutôt  qu’une 
autre  méthode,  les  sels  d’or  par  exemple 

D’abord  parce  que  la  splénothérapie  est  inof¬ 
fensive  et  qu’à  ce  stade  on  ne  doit  pas  faire  cou¬ 
rir  de  ris({ues  au  malade  du  fait  du  traitement. 
Ensuite  parce  que  la  splénothérapie  donne  pré¬ 
cisément  les  effets  que  nous  cherchons  et  qui  se 
résument  en  un  accroissement  rapide  et  considé¬ 
rable  de  la  résistance  de  l’organisme,  laquelle  se 
traduira  bientôt  par  la  régression  des  images 
radiographiques  qui  nous  inquiétaient  et  une 
reprise  rapide  de  l’état  général.  Une  seule  recom¬ 
mandation,  le  traitement  splénique  ne  devra 
pas  être  abandonné  trop  tôt. 

II.  —  Les  lésions  sont  plus  avancées,  mais  le 
pneumothorax  est  contre-indiqué  ou  impossible. 

Dans  ce  cas,  le  traitement  général  reste  le  seul 
applicable. 

La  splénothérapie  garde  sur  les  sels  d’or  l’a¬ 
vantage  de  l’innocuité. 

J’ai  apporté  dans  d’autres  articles  la  preuve 
de  son  efficacité. 

Des  séries  de  contrôle  portant  sur  des  cas  dé¬ 
sespérés  ont  donné  un  pourcentage  ipipresion- 
nant  d’améliorations  et  de  guérisons. 

J’ai  décrit  trop  souvent  la  technique  et  les  ré¬ 
sultats  de  la  splénothérapie  pour  y  revenir  ici  ; 
je  renvoie  pour  cela  à  ceux  de  mes  articles  que 
je  cite  à  la  bibliographie.  J’insiste  seulement 
sur  ce  point  que  l’on  ne  peut  faire  d’opothérapie 
splénique  efficace  qu’avec  des  extraits  purs  to¬ 
taux  et  dont  l’état  vivant  n’a  pas  été  altéré. 

III.  —  Le  malade  est  traité  par  un  pneumotho¬ 
rax  simple. 

On  a  tout  avantage  à  employer  en  même 
temps  la  splénothérapie. 

Chacun  des  deux  moyens  pouvant  à  lui  seul 
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de  la  tuberculose  (La  Presse  Médicale,  n“  98 
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amener  la  guérison,  cette  dernière  sera  plus  ra¬ 
pide  si  on  les  emploie  simultanément.  | 

La  splénothérapie  en  enrichissant  la  surface 
oxydable  du  sang  compense  la  diminution  de  la 
surface  respiratoire  due  au  pneumothorax.  Elle 
ménage,  de  ce  fait,  le  côté  sain  qui  peut  remplir 
son  rôle  vicariant  avec  des  mouvements  respira¬ 
toires  moindres  pour  la  même  hématose.  j 

Enfin,  si  le  pneumothorax  devient  impossible 
à  un  moment  donné,  cela  a  moins  d’inconvé-  1 
nients,  la  cicatrisation  étant  plus  avancée  grâce  1 
au  traitement  général. 

IV.  —  Le  malade  est  porteur  d’un  pneumothorax  ! 
double. 

Ici,  la  splénothérapie  devient  indispensable  ; 
car,  avec  elle,  par  suite  de  l’enrichissement  en 
hématies  et  en  hémoglobine,  le  collapsus  sera 
mieux  supporté  et  pourra  être  poùssé  plus  loin.  ■ 

V.  —  On  est  obligé  d’interrompre  le  pneumothorax. 

C’est  ici  qu’il  faut  se  rappeler  tout  particuliè¬ 
rement  que  la  splénothérapie  peut  à  elle  seule 
amener  la  guérison; il  faudra, tout  en  commen¬ 
çant  le  traitement,  le  dire  au  malade,  car  l’inter-  ! 
ruption  du  pneumothorax  est  une  chose  tragique 
pour  des  gens  qui  avaient  mis  là  leur  seul  espoir. 

•  Voyez  comme  la  chose  serait  simplifiée  si  on 
avait  appliqué  à  la  fois  dès  le  début  splénothéra¬ 
pie  et  pneumothorax. 

Si  l’on  supprime  volontairement  le  pneumo¬ 
thorax,  le  médecin  (car  on  ne  sait  jamais  quand, 
au  juste,  on  peut  supprimer  un  pneumothorax)  se 
sentira  plus  rassuré  de  compenser  cette  suppres¬ 
sion  en  soumettant  son  malade  à  la  splénothérapie. 

La  splénothérapie  est  donc  bien,  même  envisa¬ 
gée  en  fonction  du  pneumothorax,  le  traitement, 
général  de  choix -de  la  tuberculose. 

J’emploie  l’extrait  splénic[ue  total  que  j’utilise 
toujours.  Des  traitements  de  trois  semainessont 
alternés  avec  des  repos  d’une  semaine. 

Pendant  les  trois  semaines  de  traitement,  le 
malade  prend  par  jour  trois  cuillers  à  soupe  d’ex¬ 
trait  saccharo-glycériné  ou  deux  flacons-ampou¬ 
les  pour  la  voie  buccale  et  reçoit  en  même  temps 
quatre  injections  par  semaine,  laites  intramus¬ 
culaires  dans  le  tiers  supérieur  de  la  fesse. 

Pour  les  détails  pratiques,  où  mes  articles  de 
1907  à  1924  qui  établissent  ma  priorité  ont 
moins  d’intérêt,  consulter  surtout  les  suivants  ; 

RAPHIE 

—  Documents  à  l’appui  du  traitement  de  la 
tuberculose  par  l’opothérapie  splénique  (Re¬ 
vue  de  la  Tuberclose,  tome  n“  3,  juin  1929). 

—  Le  traitement  de  la  tuberculose  par  l’opo¬ 
thérapie  splénique  intégrale.  (Le  Concours 
Médical,  no  46  du  15  novembre  1931). 
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La 

FètïHès  élini^nes,  diagnostic  ét'  traitement  dé  la 
ménirigifé  tttbércùléüse  dé  Fadülfé. 

Les  formes  de  la  méningite  tuberculeuse  sont 
extrêmement  variables.  La.  multiplicité,  la  di¬ 
versité  de  toutes  ceÜes-ci,  dit  le  Professeur  Henri 
Rogek,  rendent  diflicilé  le  diagnostic  de  la  mé- 
ningité  tuberculeuse  de  l'adulte.  Chez  un  sujet 
connu  comme  tuberculeux,-  il  faut  songer  à  la 
méningite  en  présence  de  toute  céphalée  intense, 
de  tout  trouble  mental,  et  même  de  toute  afîéc- 
•tion  méningo-encéphalique  ou  méningo-médul- 
iaire  localisée  ou  diffuse. 

Le  plus  souvent,  la  connaissance  d'antécé¬ 
dents  de  bacillose  pulmonaire  met  sur  la  voie  du 
diagnostic.  La  recherche  de  ces  antécédents  est 
nécessaire,  car  le  méningltique  ne  tousse  et  ne 
crache  presque  plus,  respire  d'une  façon  super¬ 
ficielle  et  irrégulière  et  l'examen  physique  est  dé¬ 
cevant. 

Mate,  d'autres  fois,  les  signes  méningés  peu¬ 
vent  être  absents  ou  se  trouver  au  deuxième 
plan  ;  c'est  ainsi  cfue  le  problèm».  peut  alors  sepo- 
serenprésence  d'une  épilepsie,  d'une  hémiplégie,- 
de  troubles  psychiques,  etc ...  La  méningite  tu¬ 
berculeuse  évolue  aussi  volontiers  sous  le  mas¬ 
que  d'une  infection  générale  .  C'est  ainsi  qu'on 
peut  la  confondre  avec  Un  début  de  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Elle  prend  encore  une  allure  particulière 
en  cas  de  prédominance  d'un  de  ces  symptômes, 
elle  peut  faire  piehsér  par  exemple  à  l'encéphalite 
léthargique. 

Dans  tous  les  cas,  l'étude  dtf  liquidé  céphalo¬ 
rachidien  est  nécessaire  pour  établir  le  diagnos¬ 
tic'. 

Une  seule  donnée  tranchera  d'une  façon  for- 
mellé  un  diagnostic  hésitant  :  la  présence  du  ba¬ 
cille  de  Koch.  C'est  à  l'examen  direct  qu'il  faut 
surtout  avoir  recours. 

Q'iiàrit  au  traitement,  on  connaît  révolution 
ffiâlheüréusemènt  fatale,  à'  de  rarissimes  excép- 
tibiis  près,  dé  la  méWirigité  tübereuleüsé.  Cépért- 
dant,  les  praticiens  oift  eü  l'occasion  d'utiliser 
es  tfiërâpeütiqües  lès  pluà  diverses  :  médica¬ 
tions  éhimiquès  telles  quë  mercure  ei  iddùfe  de 
potassium  ;  ponctions  lombaires  successives  ;  in- 
JéétiOîîs  soüs-âraChnoïdienries  de  métaux  colloï- 
°tl  de  sels  d'or  ;  âutosérdthérapie,  en 
Pàifticuliér  par  réinjéctidn  au  malade  de  son  pro- 
prè  liqume  céphalo-rachidien;  médications  anti¬ 
tuberculeuses  dites  spécifiques  (fuberculines  di¬ 
verses,  sérum  de  MaragliànO,  corps  immunisants 


de  Spengfèr),  utilisées  par  voie  sous-cutanée  ou 
intrarachidienne  ;  trépanation  déeompressive  ; 
radiothérapie,  etc.  . .  Par  ces  différents  procédés 
on  apu  obtenir  quelques  guérisons  enune  trentaine 
d'années.  Toutefois,  une  même  thérapeutique, 
l'allergine  de  JousSet  a  réussi  depuis  quatre  ans’ 
à  peine  à  guérir  une  vingtaine  de  malades  ;  le 
pourcentage  de  résultats  positifs  serait  de  6  %. 
Sur  les  19  cas  de  méningite  tuberculeuse  ainsi 
guéris,  on  trouve  9  adultes,  4  adolescents  et 
6  enfants. 

A  part  quelques  contre-indications  tirées  de 
l'âge  (nourrissons  au-dessous  de  deux  ans)  ou  de 
l'état  générai  (granulie  terminale  succédant  à 
une  tuberculose  avancée  d'un  autre  organe  ou 
stade  par  trop  tardif  d'une  méningite  tubercu¬ 
leuse  banale),  l'auteur  conseille  de  traiter  toute 
méningite  suspecte,  sans  attendre  la  confirma¬ 
tion  du  laboratoire,  qui  est  parfois  absente  ou 
tardive,  même  dans  les  cas  les  plus  authentiques. 
Le  plus  important  est  de  faire  un  diagnostic  pré¬ 
coce  ét  d'agir  vite.  {Paris  Médical,  8  septembre 
1934.) 

Rhumatisme  abdominal. 

Le  médecin  praticien  ne  doit  plus  ignorer 
l'existence  du  rhumatisme  péritonéal,  mais  il  im¬ 
porte  qu'il  soit  convaincu  de  sa  rareté,  de  son 
extfê'mè  rareté,  afin  de  né  pas  laisser  mourir  de 
péritohité  Soüvent  app’eridieulaire  dé  jeunes  ma¬ 
lades  qui  h'ont  rien  de  rhumatismal.  Tl  ÿ  a  là  un 
éCüeîl  déliéat  à  éviter  :  les  notions  suivantes,  que 
nous  doririer  le  Docteur  Hayat,  l'aideront  à  dé¬ 
pister  la  vérité. 

1°  Dans  ces  cas,  les  symptômes  péritonéaux  rte 
se  présentent  pas  à  l'état  de  pureté  et  il  y  a  dis¬ 
proportion  entre  le  maintien  d'Un  excellent  état 
général  et  des  manifestations  abdominales 
bruyantes  ét  exagérées. 

2®  Notion  dé  douleurs  articulaires  ayant  existé 
avant  ou  eô-éxistant  avec  le  syndrome' périto¬ 
néal. 

3»  Découverte,  par  une  auscultation  mirtu- 
tieuse,  d'une  endocardite  latente  en  évolution. 

4®  Epreuve  du  Salicylate  en  dehors  de  toute 
autre  thérapeutique. 

5®  Récidive  du  syndrome  péritonéal  chez  les 
mêmes  niaiades. 

Avec  de  pareils  guides,  il  vous  arrivera  quel¬ 
quefois  de  poser  le  diagnostic  de  rhumatisme  en 
présertcé  d'une  péritonite.  {La  Tunisie  Médicale, 
novembre  1934.) 
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Rachitisme  et  iymphatisme. 
Etats  mixtes  et  traitement. 


Le  Congrès  du  Lymphatisme  à  La  Bourboule 
a  eu,  écrit  le  Docteur  Ulbich-Lévy,  entre  autres 
mérites,  celui  d’apporter  dans  la  notion  jusqu’a¬ 
lors  assez  vague  d’une  affection  peu  définie, 
quelques  précisions  étiologiques,  pathogéniques 
et  thérapeutiques.  La  thérapeutique  y  a  trouvé 
des  orientations  assez  précises,  compte  tenu  de 
ce  qui  appartient  aux  apports  héréditaires  et  de 
ce  qui  est  acquis.  Chez  le  lymphatique  essentiel 
qui  se  présente  sous  l’aspect  d’un  enfant  gras, 
mou  physiquement  et  psychiquement  lent,  le  ré¬ 
gime  et  l’endocrinothérapie  occupent  une  place 
importante.  Mais  les  médicaments  chimiques  ne 
seront  point  négligés,  en  particulier  le  fer,  le 
phosphore  et  l’iode  qui  sont  toujours  utiles.  Le 
phosphore  et  le  fer  seront  prescrits  sous  des  for¬ 
mes  organiques  assimilables  ;  la  Phytine  et  la 
Ferrophytine  sont  les  prototypes  des  médica¬ 
ments  de  cet  ordre  ;  l’auteur  souligne  la  cons¬ 
tance  des  résultats  qu’il  en  a  obtenus  chez  tous 
ses  petits  malades  de  3  à  12  ans  présentant  un 
syndrome  lymphatique  plus  ou  moins  nuancé 
d’hérédo-spécificité,  de  rachitisme  ou  de  prétu- 
bereulose. 

La  mer,  la  montagne,  l’arsenic  et  le  soufre 
sous  forme  de  cures  thermales,  achèveront  de 
compléter,  pendant  l’été,  le  traitement  institué 
en  hiver  basé  sur  une  hygiène  bien  entendue 
associée  au  fer  et  au  phosphore  organique.  (Le 
Progrès  Médical,  n»  45,  du  10  novembre  1934.) 

L’interprétation  radiologique  des  images  en  mailles 
de  filet  et  la  granulie  froide. 

D’après  leurs  observations,  MM.  E.  Sergent» 
P.  COTTENOT  et  G.  Poumeau-Deeille  pensent 
que  les  images  constituées  par  des  grains  et  des 
réseaux,  auxquels  ils  donnent  le  nom  d’images 
en  mailles  de  filet,  sont  le  témoignage  d’une 
modification  pathologique  lobulaire,  endo  ou 
péri-lobulaire,  dont  rien  ne  permet  de  préciser  la 
nature. 

Elles  peuvent  se  voir  au  début  de  d’évolution 
d’une  granulie  aiguë  ou  chez  des  malades  dont 
les  lésions  vont  évoluer  vers  la  tuberculose  mi¬ 
liaire  subaiguë  ;  elles  peuvent  être  l’expression 
des  formes  interstitielles  de  la.  tuberculose  pul¬ 
monaire  ;  ce  peut  être,  en  somme,  un  aspect  pas¬ 
sager  ou  durable  au  cours  d’une  tuberculose, 
quelle  qu’en  soit  l’évolution  ultérieure. 

D’autre  part,  des  images  identiques  peuvent 
s’observer  chez  des  cardiaques  en  l’absence  de 
toute  lésion  pulmonaire. 

Enfin,  de  fausses  images  en  mailles  de  filet  sont 
données  par  une  mince  couche  de  lipiodol  tapis¬ 
sant  les  parois  endolobulaires.  Cette  constatation 
a  une  valeur  quasi-expérimentale  et  permet  de 
penser  à  la  possibilité  d’images  identiques  dues  à 


la  présence  d’un  exsudât  inflammatoire  dense 
tapissant  les  parois  lobulaires  (alvéolite). 

On  voit  combien  sont  variables  les  causes 
susceptibles  de  réaliser  le  même  aspect  radiologi¬ 
que.  Une  image  en  mailles  de  filet,  pas  plus  qu’au¬ 
cune  autre  image  radiologique,  ne  permet  de 
porter  un  diagnostic  de  nature.  Ces  notions  sont 
applicables,  en  particulier,  à  la  granulie  froide. 
Celle-ci  ne  peut  être  construite,  comme  entité 
nosologique,  sur  les  seules  constatations  radiolo¬ 
giques  ;  elle  doit  être  démontrée  par  le  contrôle 
histologique.  Il  ne  faut  pas  dire  pour  cela  que 
la  granulie  froide  n’existe  pas  mais  bien  qu’on  en 
a  démesurément  étendu  le  domaine,  en  admet¬ 
tant,  sur  le  vu  de  simples  images  radiologiques, 
un  diagnostic  clinique  et  histologique  qui  doit 
trouver  sa  confirmation  dans  des  constatations 
plus  valables. 

Il  nq  faut  pas  dire  davantage  que  certains 
types  cliniques,  dont  la  nature  tuberculeuse  est 
démontrée,  ne  sont  pas  quelquefois  des  grandies 
froides,  mais  bien  que  certaines  formes  froides, 
plus  ou  moins  silencieuses  ou  latentes,  de  'la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  ne  doivent  pas  être  sys¬ 
tématiquement  considérées  comme  des  granulies 
froides,  parce  que  la  radiographie  décèle  des  ima¬ 
ges  en  grains.  Ces  grains  ne  sont,  en  effet,  le  plus 
souvent,  que  les  nœuds  d’un  réseau  en  mailles 
de  filet.  La  granulie  froide  ne  peut  donc  faire  sa 
preuve  qu’après  la  mort,  grâce  aux  constatations 
histologiques,  et  ceci  ne  signifie  pas  que  le  dia¬ 
gnostic  de  la  nature  tuberculeuse  de  certaines 
images  en  mailles  de  filet  ne  puisse  être  fait  du 
vivant  du  malade  :  lésion  pulmonaire  de  nature 
tuberculeuse  n’implique  pas,  dans  ces  cas  par¬ 
ticuliers,  granulie  froide.  (La  Presse  Médicale,  17 
novembre  1934.) 

Hémoptysies  et  mélitocoeeie. 

MM.  Ruggiero,  Spezzafumo  et  Disegni 
attirent  l’attention  sur  l’allure  hémorragipare 
assez  fréquente  de  la  fièvre  de  Malte.  C’est  ainsi 
que  Raquera  a  noté  chez  plusieurs  de  ses  mala¬ 
des  atteints  de  fièvre  de  Malte  des  crises  de  pla¬ 
quettopénie  en  coïncidence  avec  les  élévations 
de  température. 

Sans  préjuger  des  ultérieures  infirmations  ou 
confirmations  que  pourront  apporter  d’autres 
observations  de  ce  genre,  il  n’est  pas  hasardeux 
dépenser  que  les  hémoptysies  survenues  chez  les 
deux  malades  des  auteurs,  étudiées  en  coïnci¬ 
dence  avec  un  syndrome  hémorragipare,  se  ma¬ 
nifestant  chez  l’un  par  des  épistaxis  et  du  pur¬ 
pura,  chez  l’autre  par  une  hématurie,  doiven 
se  rattacher  à  ce  même  syndrome  hémorragipare 

dont  la  manifestation  pulmonaire  a  pu  chez 
l’un  d’eux  tout  au  plus  être  favorisée  par  des 
modifications  tissulaires  locales  dues  à  une  e- 
sion  vraisemblablement  guérie.  (La  Tunisie  Me¬ 
dicale,  novembre  1934.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 
L’état  actuel  de  la  vaccination  B.  C.  G. 

(M.,C.  Guérin  ;  15-1-1935.) 

Au  cours  des  dix  premiers  mois  de  1934,  le  nom¬ 
bre  des  vaccinations  antituberculeuses  parle  B.  C.  G. 
s’est  élevé  à  136.000  et  celui  des  revaccinations 
à  20.000,  soit, par  rapport  à  1933,  une  augmentation 
de  23  et  de  49  %.  Sur  cinq  enfants  qui  naissent  un* 
est  vacciné  au  B.  C.  G. 

11  n’est  parvenu  à  la  connaissance  de  M.  Guérin 
aucun  accident  imputable  à  la  vaccination.  La  mor¬ 
talité  générale  des  enfants  vaccinés  est  moitié  moin¬ 
dre  que  celle  des  non-vaccinés.  La  morbidité  tuber¬ 
culeuse  est  huit  fois  moins  élevée. 

Les  échecs  ou  prétendus  tels  de  la  vaccination 
antituberculeuse  tiennent  à  l’une  des  trois  causes 
suivantes  : 

1°  Pour  toutes  les  vaccinations,  il  existe  un  pour¬ 
centage  de  sujets  réfractaires.  Qu’il  s’agisse  de  fièvre 
typhoïde,  de  variole,  de  diphtérie,  de  tuberculose, 
on  observe  un  certain  nombre  d’individus  qui  ne 
manifestent  pas  la  résistance  habituelle  consécutive 
à  la  vaccination.  Nous  ignorons  pourquoi  d’ailleurs. 

2“  En  matière  de  vaccination  antituberculeuse  on 
peut  dire  que  la  place  appartient  au  premier  occu¬ 
pant.  Si  le  vacciné  a  été  contaminé  avant  la  fin  de 
la  période  préparatoire,  le  B.  C.  G.  sera  venu  trop 
tard.  Aussi,  dansles  milieux  contagieux, est-il  indis¬ 
pensable  de  soustraire  le  nouveau-né  au  contact  des 
bacillifères,  au  moins  jusqu’à  ce  que  le  bénéfice  con¬ 
féré  par  la  vaccination  puisse  être  considéré  comme 
acquis,  c’est-à-dire  pendant  six  semaines  au  mini¬ 
mum. 

3”  La  troisième  cause,  enfin,  résulte  de  la  patho¬ 
génie  même  de  l’infection  tuberculeuse.  Contraire¬ 
ment  à  ce  qui  se  passe  pour  le  plus  grand  nombre  des 
microbes  pathogènes,  qui  sont  détruits  par  phago¬ 
cytose  lorsqu’ils  viennent  à  pénétrer  dans  l’organisme, 
le  bacille  de  Koch  ne  peut  disparaître  par  ce  pro¬ 
cessus.  Cette  carence  phagocytaire  est  mise  en  évi¬ 
dence  expérimentalement.  L’organisme  se  débarrasse 
des  bacilles  tuberculeux  en  les  rejetant  au  dehors 
par  ses  émonctoires  naturels,  les  voies  biliaires  et  le 
lait  en  particulier.  Chez  les  sujets  vaccinés  par  le 
B-  C.  G.,  s’il  y  a  des  surinfections  sévères  et  prolongées, 

•  peut  se  faire  une  accumulation  des  bacilles,  avec 
production  possible  de  lésions  tuberculeuses,  géné¬ 
ralement  non  évolutives. 

Le  rôle  de  ces  trois  causes  a  été  mis  en  évidence, 
e-)cpérimentalement,  dans  l’espèce  bovine.  11  y  a  tout 
peu  de  penser  qu’elles  se  retrouvent  chez  l’homme, 


Le  service  quarantenaire  d’Êllis  Island  (U.  S.  Aj 
(M.  Dujarric  de  la  Rivibre  ;  26-12-1934.) 

M.  Dujarric  de  la  Rivière  fait  un  exposé  de  l’or- 
,ganisation  actuelle  du  service  quarantenaire  d’Ellis 
Island,  qu’il  a  récemment  visité. 

Ce  service,  situé  dans  la  baie  de  New-York,  est  un 
lazaret  de  protection  du  Nouveau-Mon  le  contre 
l’ancien  continent.  Il  a,  à  la  fois,  un  rôle  médical 
et  social.  Il  empêche  l’entrée  aux  Etats-Unis  des 
émigrants  malades  ou  tarés  mentalement  et  il  régle- 
,  mente  l’immigration. 

Ellis  Island  comprend  d’un  côté  les  bâtiments  de 
l’immigration,  de  l’autre  l’hôpital,  avec  pavillons 
pour  contagieux. 

Toute  personne  qui  veut  se  rendre  aux  Etats-Unis, 
soit  à  titre  temporaire,  soit  à  titre  permanent,  doit 
se  soumettre  aux  lois  américaines  sur  l’immigration 
et  être  munie  d’un  visa  du  Consul  américain.  L’ob¬ 
tention  de  ce  visa  comporte  un  examen  médical  qui 
doit  établir  «  l’état  physique  et  mental  »  du  candi¬ 
dat.  Depuis  la  loi  de  1924,  les  compagnies  de  navi- 
tation  n’admettent  à  bord  que  les  passagers  ayant 
obtenu  ce  visa. 

A  l’arrivée  en  Amérique,  le  contrôle  médical, 
après  examen  du  journal  du  bord,  examine  et  trie 
les  suspects.  Certaines  maladies  et  certaines  tares 
entraînent  d’office  l’interdiction  d’entrer  aux  Etats- 
Unis  ;  l’aliénation,  la  débilité  mentale,  l’épilepsie, da 
tuberculose,  l’alcoolisme,  les  maladies  contagieuses 
ou  vénériennes,  l’infériorité  physique  des  non-to .iris- 
tes,  etc...  La  sélection, si  elle  a  étéinsuffisanto  au  dé¬ 
part,  joue  à  l’arrivée,  mais  actuellement  le  nombre 
des  immigrés  retenus  à  Ellis  Island  a  beaucoup 
diminué  du  fait  du  tri  fait  au  départ.  Les  indésirables 
par  définition  (sujets  dangereux,  marchands  de  nar¬ 
cotiques,  prostituées)  sont  retenus  là  en  attendant 
d’être  refoulés  dans  leurs  pays  d’origine. 

Emigrés  et  expulsés  sont  placés  à  Ellis  Island 
sous  une  surveillance  stricte.  Mais  ils  y  vivent  dans 
de  bonnes  conditions  matérielles  et  morales,  nourris 
sainement,  avec  des  salles  de  lecture,  de  récréation, 
des  terrains  de  culture  physique,  etc. 

Société  de  chirurgie 
Kystes  hydatiques  de  la  rate. 

(M.  R.  G.  Brun,  de  Tunis  ;  14  -11-1934.) 

A  propos  de  vingt-et-un  cas  de  kystes  hydatiques 
de  la  rate  opérés  par  lui  ou  ses  assistants  à  l’hôpital 
^adilii  ou  en  clientèle,  M.  Brun  présente  quel(|ues 
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réflexions  cliniques,  radjologiques  et  thérapeu¬ 
tiques  sur  cette  affection. 

Après  le  foie  et  le  poumon,  la  rate  est  une  des 
localisations  les  plus  fréquentes  du  kyste  hydatique. 
Au  point  de  vue  clinique,  le  kyste  ne  se  révèle  guère 
que  lorsqu’il  a  acquis  un  volume  assez  considé¬ 
rable  pour  donner  un  syndrome  de  tumeur  de  l’hy- 
pochondre  gauche.  Ceci  n’a  rien  qui  doive  surpren¬ 
dre  lorsqu’on  pense  que  le  foie,  organe  autrement 
sensible  que  la  rate,  peut  laisser  se  développer  dans 
son  parenchyme  des  kystes  hydatiques  énormes 
sans  donner  lieu  à  aucun  symptôme  d’insuffisance 
hépatique. 

Il  serait  iilusoire  de  comptersurles  réactions  bio¬ 
logiques  pour  établir  un  diagnostic  précoce.  La 
réaction  de  déviation  du  compiément  donne  des  ré¬ 
sultats  paradoxaux  et  inconstants  et  Téosinophilie 
est  ici  moins  fréquente  que  dans  les  autres  localisa¬ 
tions  de  kystes  hydatiques. 

En  somme,  le  diagnostic  se  présente  au  titre  de 
tumeur  de  la  rate.  Préciser  d’abord  s’il  s’agit  bien 
d’une  tumeur  de  la  rate  et  déterminer  ensuite  sa 
nature.  Pour  faire  le  diagnostic  de  grosse  rate, 
M.  Brun  a  l’habitude  de  s’appuyer  sur  un  symptôme 
qu'il  a  baptisé  «  signe  du  rouleau  ».  Il  se  recherche 
ainsi  :  le  malade  étant  dans  le  décubitus  dorsal,  la 
main  droite  palpe  la  région  lombaire,  la  main  gau¬ 
che  accroche  le  bord  antérieur  de  la  rate  et  essaie 
dé  l-’attirer  à  gauche  :  on  a  l’impression  d’un  mou¬ 
vement  de  «  rouleau  »  autour  d’un  axe  vertical, 
perçue  par  la  main  droite.  Ce  signe,  de  valeur  quand 
il  est  positif,  n’existe  pas  toujours. 

P.  L. 

Société  MÉnicALE  des  hôpitaux  de  Paeis 

La  transfusion  sanguine  est-elle  sans  danger  au 
cours  des  splénomégalies  chroniques  ? 

(]^M.  Etienne  Chabeol,  M.  Cachin  et  F.  Siguier  ; 

9-11-1934).' 

Il  s^agit  de  trois  malades  porteurs  d’une  grosse 
rate,  vus  en  l’espace  de  quelques  mois,  et  qui  mou¬ 
rurent  presque  subitement  dans  les  heures  qui  sui¬ 
virent  la  transfusion  sanguine. 

Celle-ci  avait  été  effectuée  cependant  avec  une 
grande  prudence,  suivant  les  règles  en  usage.  Le 
sang  provenait  d’un  donneur  universel  ;  l’injection 
avait  été  poussée  lentement,  jusqu’au  volume  de 
?QQ  c-  c.  pour  les  deux  premiers  malades,  jusqu’à 
500  c.  c.  pour  un  sujet  qui  avait  présenté  une  héma- 
témèse  abondante  ;  à  aucun  moment  elle  n’avait  été 
le  prétexte  de  malaises  ou  d’émotivité. 

Dans  aucun  des  cas  le  drame  n’eut  un  dénouement 
immédiat  ;  la  mort  survint  de  trois  à  cinq  heures 
après  le  début  des  frissons,  de  l’angoisse,  du  refroi¬ 
dissement  des  extrémités,  des  sueurs,  de  l’affolement 
du  cœur,  sans  que  la  moindre  rémissjpn  ait  permis 
un  espoir,  en  dépit  des  injectfpns  de  capiphre  et  de 
çaféipe  qui  furent  multipliée^. 


On  ne  peut  incriminer  ici  une  erreur  collective  dans 
le  choix  des  donneurs  et  dans  la  détermination  des 
groupes  sanguins  ;  les  qualités  des  transfuseurs 
avaient  été  officiellement  éprouvées  et  consacrées  par 
maintes  interventions  hospitalières.  Nul  doute  que  les 
trois  observations  reflètent  des  «  intolérances  indi¬ 
viduelles»  :  hémolyse  sanguine,  et  surtout  défaillance 
du  foie,  et  adultérations  spléniques.  Si  le  danger 
des  lésions  viscérales  associées  doit  être  souligné,  il 
faut  se  garder  de  c.op, damner  en  pathologie  splénique 
une  intervention  souvent  très  précieuse.  On  doit 
seulement  retenir  que  la  découverte  d’une  grosse  rate 
suggérera  aux  transfuseurs  l’appréhension  ej;  la 
prudence. 

M.FLANDiri.Ces  faits  très  intéressants  ne  pai'ais- 
s,ent  avoir  entre  eux  qu’un  seul  rapport  compaun  :  1^ 
splénomégalie.  On  peut  se  demander  si  la  rate  est 
dans  ces  trois  cas  responsable  d,es  accidents  cons,- 
tatés.  Le  prepiier  cas  concerne  un  ictère  hémolytique; 
l’instabilité  sanguine  et  humorale  de  ces  maladps  .est 
bien  connue  et  il  est  possible  que  l’injectifln  de  sang 
normal  soit  mal  tolérée,'  soit  du  fait  de  l’hémolyse, 
soit  du  fait  d’un  choc  humoral  aigu.  Les  deux  autres 
cas  se  rapportent  à  des  rnalades  en  état  d’insufïïsance 
hépatique  ;  or  l’expérience  montre  qim  de  pareils 
sujets  sont  particulièrement  instables  et  sensibles  à 
toute  inje.ctipn  intraveineuse.  Comme  M.  Chab|’ol,  ' 
j,e  pense  qu’on  do^t  être  extrêmement  prudent  en  1 
matière  de  transfusipn  chez  les  malades  dpnt  4 
rate  et  le  foie  ne  sont  pas  normaux.  I 

Néphrite  mercurielle  à  évolution  subaiguë. 

(MM.  Rathery,  Derot,  SALLETet  Molint  ;  2-11-34) 

Le  cas  rapporté  présente  plusieurs  particularités 
principales.  D’une  papt,  l’évolution  s’est  prolongée 
deux  mois,  et  de  tels  faits, sans  être  exceptionnel», 
n’en  sont  pas  moins  rares.  En  second  lieu  c’est  l’ap¬ 
parition  d’un  curieux  syndrome,  caractéri.sé  par 
l’existence  dans  la  région  rénale  d’une  tumeur  volu¬ 
mineuse,  douloureuse,  qui  pouvait  faire  penser  j 
une  péri-néphrite  et  qui  n’était,  en  réalité,  que  l’hy¬ 
pertrophie  massive  d’un  organe  profondément  altéré 
sur  lequel  une  infection  secondaire  était  yepue 
brusquement  surajouter  ses  effets  à  ceux  de  Pagres- 
sipn  toxique.  Enfin,  les  circonstances  qnt  perjüis 
l’étude  histologique,  en  pleine  néphrite  subaiguë 
évolutive,  des  altérations  rénales,  confirmant  les 
lésipns  expérimentales  décrites  autrefois.  I 

.  '  G.  F.  f 


Lille 

Société  sjédiçslPE  et  anatomo-clinique 
Sur  les  syndromes  hépato-thyroîdiens. 

MM.  PARTURiEg  et  Penau.  —  Des  relations  se 
ipanif estent  cliniquement  eptre  le  foie  et  les  parg; 
thyroïdes  ;  elles  dojYent  exister  en  tliérgp.euti(lHP; 
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Les  auteurs  ont  cherché  à  vérifier  si  l’opothérapie 
parathyroïdienne  pouvait  influencer  la  colique  hépa¬ 
tique  et  ils  ont  obtenu  des  résultats  fort  intéressants, 

_ agir  d’autre  part  sur  le  rhumatisine  biliaire  .et  ils 

ont,  au  contraire,  constaté  une  exacerbation  des  phé¬ 
nomènes  doulpureqx,  qpi  conlre-ipdique  la  médica¬ 
tion. 

Fjèyî'e  typlipïde  37.6, e  ictère  grave  et  hyper^zptéipie  : 
j’azoténiie  infeptiepse  et  son  3etîoB  hypothermis^nte. 

MM.  Bernard  et  Lefebvre  de  Saint-Laurent. 
—  Un  malade  atteint  d’ictère  infectieux,  avec  40°, 
voit  tomber  sa  fièvre  en  deux  jours,  en  même  temps 
que  se  manifestent  des  symptômes  nerveux  :  délire, 
prostration,  myalgjes,  secousses  musculaires,  — 
tableau  clinique  identique  à  celui  de  la  spirochétose 
ictéro-hémorragique.  11  s’agit  d’une  azotémie  en 
rapport  avec  une  infection  éberthienne,  nettement 
proqvfib  Pfi''’  ÎP  l.abioratoire. 

A  cette  ocpapioiii  les  apteurs  étqdient  les  capacr 
tpres  fip  l’.azDtémie  iqfectieuse  typlpique  :  .sa  frér 
quepco;  sa  pathpgénie,  son  action  hypotjrermisante,. 

Psoriasis  guéri  p.ar  injections  de  yapcin 
aptistaphylocoepique. 

]jf.  Delattre.  —  Fename  de  32  ans,  atteinte  depuis 
l’âge  de  quatorze  ans  de  psoriasis,  à  fréquentes 
poussées  .extensives.  En  mai  19.34,  fait  des  .abcès 
tubéreux  del’aisselle,  .après  lesquels  ,on  pratique  une 
série  d’injections  dp  sérum  antistaphylp.  Faitipat" 
tendu,  le  psoriasis  blanchit  rapidement  et  disparaît 
complètement. 

L’auteur,  sans  faire  d’hypothèses,  livre  ce  fait  à  la 
sagacité  des  dermatologistes, 

Intoxication  mortelle  par  le  laudanum  de  Sydenham. 

Tentative  de  traitement  par  l’alcool  intraveineux. 

M.  Lesage.  — ■  Tentative  de  suicide  chez  un  al¬ 
coolique  par  absorption  de  laudanum  pur  et  d’un 
Uniment  laudanisé  et  chloroformé  :  au  total  80  gram¬ 
mes  de  la  préparation  opiacée.  Coma  rapide  ;  traite¬ 
ment  au  bout  d’une  heure  et  demie  seulement.  Mort 
ep  douze  iieures. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  des  ampoules 
d’apomorphine.  Outre  le  traitement  par  les  stimu¬ 
lants,  il  a  été  fait  des  intraveineuses  d'alcool,  qui 
ont  momentanément  régularisé  la  respiration.  L’au¬ 
teur  estime  que  ce  traitement  serait  à  tenter  dans 
tous  les  cas  de  ce  genre  et  il  émet  le  vœu  que  les 
pharmacies  soient  toutes  pourvues  de  médicaments 
d’urgence,  même  d’un  emploi  non  courant,  tels  que 
l’apomorphine  et  la  lobéline. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 
Luxation  sous-astragalienne. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Jost  ont  eu  l’occasion 
d’observer  un  cas  de  luxation  sousmstragalienne 
directe  en  avant  et  en  dehors  chez  une  femme  âgée 
de  66  ans,  qui  avait  été  renversée  par  pne  automo¬ 
bile. 

Comme  on  le  voyait  bien  sur  la  radiographie,  l’as¬ 
tragale  tout  en  reposant  sur  le  cuboïde  avait  été 
projeté  en  dehors,  tandis  que  le  calcanéum  avait 
glissé  en  dedans,  d’o'ù  la  formation  d’un  vide  au- 
dessous  du  corps  de  l’astragale  saillant  sous  la  peap. 
Le  pied  était  porté  en  addpction  forcée,  le  courde- 
pied  était  brisé  en  forme  de  baïonnette  avec  raccour¬ 
cissement  de  l’avant-pied  et  allongement  du  talon  ; 
la  malléole  externe  saillait  fortement  pendant  que 
l’interne  restait  profondément  cachée.  La  réduction 
fut  obtenue  facilement  sous  anesthésie  générale. 

Pcilynévrites  3  forme  psppdo-myopathiqpe, 

MM.  Diser  et  Planques.  —  Un  garçon  de  15  ans 
présente  un  épisode  subfébrile  de  qpelques  jours  avec 
fourmillements  et  parésie  des  extrémités.  Au  bout 
d’une  semaine,  les  paialysies  et  l’atiophie  se  locali¬ 
sent  qpx  muscles  des  ce  infui  es  sçapula  ii  e  e  t  pelvienne, 
sbplition  de  tous  les  péflexes  tendineux,  pas  de  trupr 
blés  de  la  sensibilité,  fibiillations  menues  et  rares 
mais  nettes  des  deltoïdes,  trapèzes  et  biceps.  Bepr 
joip  et  Wassermann  négatifs,  Pendant  cinq  mois  pror 
gressicn  de  l’atrophie,  le  malade  ayant  l’aspeçt  d’up 
myopathique  banal  ;  à  partir  dP  huitième  mois  amé¬ 
lioration  spontanée  et  rapide. Au  bout  d’pnanl’atrq- 
phie  a  beaucoup  régressé,  les  réflexes  ont  reparu. 
Guérison  complète  au  bout  de  dix-huit  mois.  Il  s’est 
vraisemblablement  agi  là  d’une  forme  topographi¬ 
que  des  polynévrites  infectieuses. 

péfprmation  de  l’estomne  dite  en  escargot. 

M.  CosTY  a  eu  l’occasion  de  voir  deux  cas  d’esto¬ 
mac  dit  en  escargot,  déformation  due  à  une  rétrac¬ 
tion  du  pylore  et  de  l’aptre  avec  accolement  à  Ip 
petite  courbure'.  Il  s’agissait  de  deux  hommes  de 
40  ans,  ayant  dans  leur  passé  pn  syndrome  ulcé¬ 
reux,  d’où  processus  de  périgastrite  adhésiye  por¬ 
tant  sur  le  petit  épiploon,  en  relation  avec  l’évo- 
Iption  d’up  plpus  ancien.  Dans  les  deux  cas,  l’gçcq- 
lement  d  la  petite . courburp  de  la -région  pntro- 
pylorique  était  si  net  que  le  bol  opaque  ppraissait 
passer  directement  de  la  petite  courbure  dans  le 
duodénum  comme  au  travers  d’une  bouche  anas¬ 
tomotique. 


504 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  —  17  —  Il  35 


Les 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

Chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Docteurs  Menri  et  Maurice  Feuillade.  —  Le  livre 
de  Vobhii.  Hygiène.  Régime.  Traitement.  Collec¬ 
tion  :Le  livre  du  rrialade.  Un  vol.  156  pages.  Prix  ; 
8  francs. 

Louis  Caillon,  de  Vichy. —  Le  livre  de  l’hépatique. 
Hygiène.  Régime.  Traitement.  Collection  :  Le 
livre  du  malade.  Un  vol.  200  pages.  Pri.v  :  8  francs. 


Livres 

Librairie  Félix  Alcan 
108,  boulevard  Saint-Germain. 

G.  Mabanon,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Madrid.  —  L’âge  critique  (Etude  pathogénique 
et  clinique).  Traduction  du  Docteur  J.  Sanjurjo 
d’Arellano.  Edition  entièrement  revue  par 
l’auteur.  Un  vol.  333  pages.  Prix  ;  40  francs. 

Annuaire  médical  de  la  Côte  d’Azur.  Administra¬ 
tion,  36,  boulevard  Dubouchage,  Nice.  Un  vol. 
174  pages. 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1934. 
Professeur  A.  Lemierre  et  L. -Justin  Besançon.  — 
Thérapeutique  hydro-climatique  des  maladies  durein 
etdes  voies  urinaires.  Un  vol.,  138  pages,  14  figures. 
Bibliothèque  de  Thérapeutique  hydro-climatique, 
20  francs. 

Outre  quelques  indications  générales,  les  auteurs 
envisagent  la  place  du  traitement  thermal  dans  la 
thérapeutique  des  néphrites,  de  certains  troubles  ré¬ 
naux  dits  fonctionnels,  de  la  lithiase  rénale  et  enfin 
des  infections  urinaires.  De  teiles  indications  ne  peu¬ 
vent  être  étabiies  chez  un  rénai  ou  un  urinaire  qu’a- 
près  avoir  fait  un  bilan  soigneux  basé  sur  les  exa¬ 
mens  cliniques  et  les  données  de  laboratoire. 

C’est  à  l’exploration  des  fonctions  rénales  et  aux 
indications  cliniques  des  cures  thermales  qu’est 
consacrée  la  première  partie  de  ce  livre.  La  partie 
proprement  hydrologique  comprend  l’étude  phy¬ 
siologique  des  cures  thermales  dans  les  maladies  du 
rein,  l’organisation  de  ces  cures,  et  l’étude  propre¬ 
ment  crénologique  des  stations  thermales. 

Un  court  chapitre  est  réservé  à  la  question,  moins 
importante  pour  la  pathologie  rénaie  et  urinaire, 
des  indications  d’ordre  climatique. 

Librairie  Gauthier-Villars, 

55,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris,  1934. 

Docteur  E.  Papin.  — La  résection  endoscopique  de  la 
prostate.  Un  vol.  in-4o  de  66  pages,  47  figures, 
30  francs. 

C’est  l’exposé  de  sa  technique  et  de  son  instru¬ 
mentation  personneiie  dans  l’appiication  des  mé¬ 


thodes  endoscopiques  au  traitement  de  l’hypertro¬ 
phie  prostatique.  Cette  résection  endoscopique  ne 
remplacera  pas  totalement  la  prostatectomie,  mais 
elle  a  ses  indications  propres,  que  l’auteur  a  voulu 
préciser.  Voici  la  table  des  matières  de  cet  ouvrage 
important,  et  très  abondamment  illustré. 

Introduction  anatomo-pathologique.  —  Rapports 
des  tumeurs  urétro-prostatiques  avec  la  vessie.— 
Les  lésions  du  col  et  de  l’urètre  prostatique  autres 
que  l’hypertrophie.  —  Instrumentation.  —  Note 
concernant  le  fonctionnement  de  l’appareil  «  dia- 
thermo-chirurgical  ».  —  Technique  de  la  cystosto¬ 
mie  à  l’anesthésie  locale.  —  Anesthésie.  —  Prépara¬ 
tion  à  l’opération.  Technique  opératoire.  —  Traite¬ 
ment  post-opératoire.  Accidents  et  complications. 

J. -B.  Baillière  et  fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Docteur  E.  Chabrol,  prof,  agrégé,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Antoine.  —  La  thérapeutique  eho- 
lagogue.  Collection  :  Les  thérapeutiques  nouvelles. 
Un  vol.  gr.  ln-8,  48  p.  Prix  :  6  francs. 

Avant  d’écrire  son  livre,  M.  le  Professeur  Chabrol 
s’est  donné  pour  tâche  de  vérifier  expérimentale¬ 
ment  les  propriétés  cholagogucs  des  agents  théra¬ 
peutiques  dont  il  parle,  ce  qui  donne  à  cet  ouvrage  un 
grande  valeur  toute  personnelle. 

Après  avoir  établi  une  distinction  entre  les  cholé- 
rétiques  et  les  cholagogues  proprement  dits,  l’au¬ 
teur  présente  un  formulaire  de  ces  agents  :  chola¬ 
gogues  de  la  série  aromatique  (atophan,  sels  biliaires, 
salicylate  de  soude),  de  la  série  grasse  (oléates,_lait), 
cholagogues  albuminoïdes  (peptone  de  Vv’itte),  végé¬ 
taux,  minéraux,  etc. 
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P.  —  P.  B.  E.  Anger.  —  Fréquence  des  métas¬ 
tases  après  le  traitement  chirurgical  du  cancer  du 
sein.  (Rennes,  imp.  Gommerc.  de  Bretagne,  1934.) 
C’est  l’étude  d’une  série  de  140  cas  inédits  de 
cancers  du  sein.  Cette  statistique  tire  sonmtérêtde 
ce  fait  qu’elle  porte  sur  des  cas  identiques,  tousopérés 
par  le  même  chirurgien,  au  centre  antituberculeux 
de  Rennes. 

Le  total  des  métastases  est  de  23  sur  135  cas,  ce 
qui  donne  un  pourcentage  de  :  17,03. 

La  comparaison  entre  la  chirurgie  par  la  méthode 
ordinaire  et  l’amputation  par  le  couteau  diather- 
mique  donne  les  résultats  suivants  :  cas  traités  par 
la  chirurgie  :  16,34  %  de  métastases.  Cas  traités  par 
le  couteau  diathermique  :  10,57  %  de  métastases. 

La  répartition  des  différentes  métastases  s’éta¬ 
blit  ainsi  :  Métastases  osseuses  :  6,66  %  ;  métastases 
pulmonaires  ;  5,18  %  ;  métastases  hépatiques  :  2,22 
%  ;  métastases  sein  opposé  :  2,22  %  ;  métastases 
cérébrales  :  0,74  %. 

La  proportion  d’apparition  de  ces  métastases  est 
de  :  4,34  dans  la  P®  année  ;  17,36  %  dans  la  2®  an¬ 
née  ;  34,72  %  dans  la  3®  année  ;  30,43  %  dans  la 
4®  année  ;  13,04  %  dans  la  5®  année. 

P.  —  Dr  R.  Aubert.  —  La  précision  des  numérations 
hématologiques.  Critique  mathématique  et  recher¬ 
ches  expérimentales.  (Paris,  Amédée  Legrand,  édi¬ 
teur,  93,  boulevard  Saint-Germain,  1934.) 

Dans  les  numérations  hématologiques,  les  causes 
d’erreurs  appartiennent  à  deux  groupes  bien  dis¬ 
tincts.  D’une  part,  les  erreurs  opératoires  tenant 
à  l’imperfection  des  instruments,  à  l’exécution 
même  de  la  numération.  De  l’autre,  les  erreurs  sta¬ 
tistiques,  tenant  aux  irrégularités  inévitables  de  ré¬ 
partition  des  globules  dans  la  cellule  hématimétrique. 

L’existence  de  ce  dernier  facteur  entache  le  résul¬ 
tat  de  la  numération,  de  l’élément  d’incertitude  com¬ 
mun  à  tous  les  dénombrements  statistiques.  Pour  une 
technique  donnée  l’erreur  opératoire  est  limitée  et 
son  maximum  peut  être  déterminé  avec  certitude. 
L’erreur  statistique  n’a  théoriquement  pas  délimités, 
mais  les  différentes  valeurs  qu’elle  peut  prendre  n’ont 
pas  une  probabilité  égale.  Avec  le  résultat  d’une 
numération  globulaire,  il  convient  donc  d’indiquer 
la  précision  opératoire,  l’erreur  statistique  et  sa 

probabilité. 

L’emploi  de  la  photographie  pour  le  dénombre¬ 
ment  des  globules  rouges,  élimine  à  peu  près  com¬ 
plètement  les.  causes  d’erreur  opératoire  et  rend 
possible  la  numération  rapide  de  toute  la  surface  de 
l’hématimètre.  Elle  permet  d’établir  la  répartition 


des  hématies  dans  la  dilution  de  sang.  Elle  montre 
que  dans  les  conditions  opératoires  habituelles,  les 
lois  du  hasard  s’appliquent  intégralement. 

Les  recherches  de  l’auteur  ont  montré  que  la  mé¬ 
thode  opératoire  habituelle  avec  l’appareil  de  Malas- 
sez  :  dilution  au  1/200,  décompte  par  observation 
visuelle  de  quatre  rectangles  de  1  /lOO  de  millimètre 
cube,  comporte  les  erreurs  suivantes  ;  erreurs  instru¬ 
mentales,  5  %  en  plus  ou  en  moins  ;  erreurs  statis¬ 
tiques  pour  quatre  champs  :  6  %,  avec  une  proba¬ 
bilité  de  90  %. 

L’ensemble  des  erreurs  est  donc  inférieur  à  11  % 
en  plus  ou  en  moins  dans  90  cas  sur  100  (soit  de 
l’ordre  de  500.000  globules  rouges  en  plus  ou  en 
moins  pour  un  sang  normal),  étant  bien  entendu 
que  nous  ignorons  la  valeur  de  l’erreur  maxima 
possible  dans  les  10  autres  cas  sur  100.  Le  résultat 
numérique  trouvé  par  la  méthode  d’observation 
visuelle  est  en  général  intérieur  de  3,5  %  à  la  valeur 
réelle  du  résultat  tel  que  le  donnerait  la  méthode 
photographique  ;  il  faut  donc  corriger  ce  résultat 
en  l’augmentant  de  3,5  %  de  sa  valeur. 

En  clinique  :  pour  les  numérations  effectuées  dans 
les  conditions  indiquées,  il  faut,  pour  être  endroit 
de  conclure  à  l’existence  d’une  variation  réelle  du 
nombre  de  globules  rouges  entre  deux  numérations 
successives,  que  la  différence  entre  les  deux  chiffres 
trouvés  soit  plus  grande  que  la  somme  des  erreurs 
commises  sur  chacun  d’eux. 

P.  —  Dr  J.  Fabignon.  —  Néphrectomie  et  gestation. 

(Paris,  Amédée  Legrand,  éditeur,  93,  boulevard 

Saint-Germain.) 

La  néphrectomie  pratiquée  au  cours  de  la  gesta¬ 
tion  n’entrave  pas  en  général  la  marche  de  celle-ci, 
qui  dans  la  plupart  des  cas  évolue  normalement 
jusqu’à  son  terme.  L’état  de  gestation  n’apporte 
habituellement  aucune  entrave  au  bon  fonctionne¬ 
ment  rénal  après  la  néphrectomie.  Le  plussouvent, 
la  gestation  évolue  sans  incidents  d’ordre  rénal  chez 
les  femmes  néphrectomisées  antérieurement. 

L’interruption  n’est  indiquée  que  dans  les  cas 
exceptionnels  de  brusque  déficience  du  rein  subsis¬ 
tant. 

Pratiquement,  on  peut  donc  permettre  le  ma¬ 
riage  et  la  gestation  aux  femmes  néphrectomisées, 
toutes  les  fois  que  le  fonctionnement  du  rein  subsis¬ 
tant  se  sera  montré  normal.  Ces  évolutions  favo¬ 
rables  de  la  gestation  sont  en  rapport  avec  ce  fait 
que  les  néphrectomies  ne  sontindiquées  et  pratiquées 
qu’après  un  sérieux  contrôle  du  fonctionnement  de 
l’autre  rein. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Grands  èt  petits  nerveüx 

Nervosité,  psychisme  et  médication  vago-sympathique 


Grands  et  petits  nerveux  foisonnent ...  Le 
rythnie  enfiévré  de  la  vie  güdtidiehiiê,  là  dureté 
dés  teirlps  et  l’incertitude  de  nos  leridémairiâ  :  tels 
sdiit  lés  résporisàblës  de  cettè  nervosité  générale 
sàns  cesse  croissànte. 

Or,  à  la  base  des  multiples  troübles  psycho- 
nerveux,  on  trouve  ùrt  terrain  vâgo-sympathique. 
De  multiples  travaux,  notamment  ceux  de 
Laignèl-Lâvàstine,  Claude,  LogeE;  Tinél  et 
SantenoiSe,  Godet.  . .  ont  montré  la  part 
élective  du  sympathique  en  jisychiatrie. 

Aussi  la  médication  càlmahtë  ét  régulàtrîcè 
dü  système  rieUro-'végétatif  èst-ëlle  désormais 
eapàblè  d’apporter  à  ces  victimes  des  heurts  de 
ta  vie  l’apaisement  nécessaire. 

T.  Grands  nerveux 

1.  Les  états  dépressifs,  les  moins  fréquents,- Heu¬ 
reusement,  car  ce  sont  parfois  de  véritables 
psychoses. 

A.  La  neurasthénie,  psychonéytose  accidentel¬ 
le,  par  surmèhàgë,  chez  des  adultes  dè  sdüChe 
néiiro-arthritique. 

B.  Là  psychasthénie,  psychonévrose  acquise  : 
C’est  «  ürie  destinée  »;  elle  frappé  des  fils  dè  psy- 
chdpàthes,  doués  dès  l’enfan'-e  de  la  constitution 
émotive. 

C.  La  mélancolie,  psychose  grave,  frappant  des 
prédisposés,  des  femmes  surtout. 

Médication  vago-sympathique  réalisant  le  com- 
pléfnent  îridispenSàble  dë  là  cüre  d’isolément. 
Nettes  àfnélloràtloiis  parle  freinospasmyl,  l’éphé- 
drine  qu’il  contient  agit  sur  la  dépression. 

2.  Les  états  anxieux,  l’angoisse . .  «  Sœur  pathé¬ 
tique  de  la  peur. . .  »,  pàssé  an  preiniér  plan  dàns 
êèttè  névrosé  d’angoiSSë,  si  répandue  et  clàSSéè 
dèsôrmàîs  au  râng  dés  Syndromes  Vago-syttf- 
pathiques. 

Il  s’agit  d’émotifs  chez  qui  l’angoisse  naît  de 
tous,  les  chocs  émotifs,  des  chagrins,  des  soucis, 
des  intoxications . . . 

Mêdîcàtiôh  vàgb-Sympathlqüe,  nécéssalfe  et 
remarquablement  èfflcaCe  à  condition  d’utiliser 
un  médicament  agissant  sur  l’ensernhle  du  vago- 
sympathique.,  Le  fréihôspàsmyl  est  le  iriédica- 
rfiènl  dèS  ànxieux. 

On  lui  associera  ;  Repos,  hydrothérapie,  cures 
d’exercice,  régime  alimentaire,  psychothérapie, 
opothérapie,  calcithérapie. 

2.  Petits  nerveux 

Plus  nombreux  encore,  les.  «  petits  nerveux  » 
sont  à  peine  des  malades,  mais  leur  éxistence  et 
iéur  activité  soht  éritâChés  dé  cës  àrioniàliës  dé 
£éittpérâftierit.  On  sait  eh  effet,  aUjoùfd’hüi, 


que  lés  tériipéraments  sont  co'rhihàtîdé'S;  àu 
physique  comme  aü  psychique,’  par  lé  jéU  des 
endocrines  et  du  sympathique. 

Les  grands  types  énddcrino-sympathiqués 
sont  : 

L’hÿpérvàgdtoniè  ; 

2°  L’hypersÿrtipathiGotohie  ; 

3°  Les  états  neurotoniquès  habituels^  dûs  à  un 
déséquilibre  global  du  va^-sympathique',‘  à 
une  instabilité  neuro-végétative. 

Types  de  «  petits  nerveux  »  ; 

l»  Les  émotifs,  de  tous  les  plus  rtonibréuX.  C’est 
le  terrain  sur  lequel  peuvent  geriner  tous  les 
autres  désordres  psycho-nerveux. 

2“  Les  asthéniques,  déprimés  constitutionnels, 
hypotendus,  dyspeptiqués,  ptosiques,  fatimés 
pendant  une  vie  entière. 

3“  Les  agités,  émotifs  brOüilIohs  instables,  j 
changeants,-  n’étant  en  somme  que  des  parabàse- 
dowiens. 

4“'  Lés  ihsà'thniqiies,  voués  aüx  soporifiques  et  ’ 
àux  toxicomanies.  j 

5°  Les  douloureu±i  bien  cOhnus,  avec  lèürs 
néxTalgies  et  leurs  algies  multiples,  leurs  cépha¬ 
lées,  leurs  migraines . . .  Les  parabasédOwieiis, 
les  endocrinq-sympathiques  offrent  le  type  mê¬ 
me  de  ces,d6ü}oUreux. 

La  médication  vago-Sytnpathiqüé  eèt  lé  trai¬ 
tement  dé  fond  de  ces  Etats,  qüè  les  éalhiàhts 
innombrfbles  de  la  douleur  ne  calment  qu’im- 
pârfaitèment  Où  sèniefherit  à  tittë  transitoire. 

Le  frëinOspàsfriÿl  est  à  là  base  dé  eë  traitèniêùf; 

En  résumé  le  sympathiqùe  tient  Ufle  placé 
si  importante  chez  tous  les  nerveux, même  dans 
les  syndromès  psychiques  vrais  (néürasthénie, 
psychasthénie,  rtiélahcOlie),  une  place  tëlleïiiè'iit 
exclusive  dans  les  états  aUxiéux  et  Chez  ttiüs  lès 
petits  nèrveüX,  (émotifs^  asthéniques,  à^tés; 
cycliques,  insomniques,  douloureux.,. .),  gu’ilest 
indispensable  de  traiter  d’abOrdson  déséquilibre. 

Le  freinospa.smyl  est  le  médicanient  dë  choix 
dü  dérèglefrtëht  psÿchO-végétàtif.  Ü  èst  lè  §ëtil 
à  réaliser  Vrainient  une  médication  amphotropey  | 
qui  équilibre  vague  et  sympathique.  ‘ 

Parfois,  il  suffit  chez  les  nerveux  â  procurer  la 
güérison. 

Associé  a  l’hygiène  généràlè  dè  la  vie,  éü 
repos,  à  la  psychothérapie^  à  l’hydrothérapie, 
à  l’opothérapie...  il  donne  toujours  des  séda¬ 
tions  importantes  et  durables.  ,  ,  ■  . 

Il  reste  le  médicaihënt  obligé  des  gràhds  et  déé 
petits  nerveux. 

Cure  d’attaque  :  3  comprifnés  par  jdur  pen¬ 
dant  10  jours,  puis  2  comprimés  par  jour  pendant  ! 
10  jours. 

Cürë  d’entretiéri  :  lo  jours  pdr  mois  pePdant 
dès  mois,  dortnér  2  cohfipf-îmés  pàr  jour.  ■ 
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Bulletin  de  l’Actualité 

I 

UNE  FORMULE  HOSPITALIÈRE  NOUVELLE  QU'IL  FAUT  IMITER 


Au  moment  où  nous  cherchons  la  solution  dif¬ 
ficile  du  problème  des  malades  aisés  dans  les 
hôpitaux,  et  où  nous  envisageons  la  nécessité 
d’étudier  un  statut  hospitalier  nouveau,  pour  rem¬ 
placer  la  loi  de  1851  qui  ne  répond  plus  à  notre 
organisation  sociale,  il  est  intéessant  d’exami¬ 
ner  de  près  toutes  les  réalisations  qui  sont  ten¬ 
tées  dans  ce  but,  et  je  crois  qu’à  ce  propos,  l’or¬ 
ganisation  de  l’hôpital  de  Niort,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  j^l)  mérite  de  retenir  toute  notre 
attention. 

Une  luxueuse  revue  paraissant  deux  fois  l’an, 
publiée  par  la  Commission  administrative  :  «  Les 
Annales  de  V hôpital-hospice  de  Niort  »,  nous 
fournit  tous  les  renseignements  désirables,  sur 
les  transformations  profondes  qu’on  a  fait  subir 
à  la  formule  hospitalière  habituelle,  elle  publie 
en  outre  les  travaux  et  les  observations  scientifi¬ 
ques  du  Corps  médical  hospitalier,  ce  qui  est  une 
heureuse  innovation. 


Sur  un  terrain  de  25  hectares,  on  a  groupé  un 
ensemble  de  1.600  lits  comprenant  un  hôpital 
pour  hommes,  femmes,  enfants  avec  maternité- 
hôpital  sanatorium,  pavillon  de  contagieux,  un 
HOSPICE  pour  vieillards  et  incurables,  un  asile 
d’aliénés. 

Aux  services  médicaux  et  chirurgicaux  de 
l’hôpital,  sont  annexées  de  nombreuses  cham- 
hres  particulières  où  les  malades  payants,  ont 
la  possibilité  de  se  faire  opérer  et  soigner  par 
les  praticiens  de  leur  choix. 

Ce  libre  choix  présente  cette  seule  restriction, 
et  nous  ne  pouvons  qu’en  féliciter  laCommission 
administrative,  puisque  cette  restriction  permet 
d’éliminer  les  confrères  discutables  du  point  de 
vue  moral,  c’est  que  le  médecin,  soit  membre  du 
S^dicat  local,  ou  s’il  n’est  pas  syndiqué  qu’il 
ait  reçu  l’agrément  dû  Syndicat  et  de  la  Com¬ 
mission  administrative. 


Le  règlement  consacre  le  droit  pour  le  ma¬ 
lade  payant,  de,  se  faire  soigner  par  le  médecin 
de  son  choix  et  à  Niort,  on  a  été  jusqu’à  suppri¬ 
mer  dans  les  nouvelles  constructions  la  salle  com¬ 
mune  où  les  exigences  du  service  rendent  dif¬ 
ficile  le  libre  choix,  pour  la  remplacer  par  de 
petits  dortoirs  à  deux  et  trois  lits  qui  permet¬ 
tent  à  tous  ceux  qui  payent,  de  bénéficier  de  la 
liberté  de  choisir  leur  médecin.  . 

Ce  privilège  du  libre  choix  est  étendu  à  tout 
l’ensemble  de  la  formation  hospitalière. 

Nul  malade  n’est  exammé  au  dispensaire  ou 
reçu  à  l’hôpital,  s’il  n’est  présenté  par  son  méde¬ 
cin  traitant. 

Pour  tout  hospitalisé,  le  médecin  traitant  reste 
le- maître  de  la  thérapeutique  et  il  doit  toujours 
être  consulté  s’il  y  a  lieu  de  faire  une  interven¬ 
tion  chirurgicale. 

Le  corollaire  de  ce  libre  choix,  c’est  la  possibi¬ 
lité  pour  le  praticien  de  se  faire  honorer  directe¬ 
ment  par  son  malade,  sans  que  la  Commission  ad¬ 
ministrative  ait  à  intervenir  en  quoi  que  ce  soit. 

Une  réalisation  du  libre  choix  à  l’hôpital,  dans 
une  ville  de  plus  de  vingt-cinq  mille  habitants, 
doit  être  donnée  en  exemple  à  tous  ceux  qui  sans 
étudier  le  problème  et  sans  en  discuter,  pro¬ 
clament  hautement  la  chose  impossible  en  raison 
des  difficultés  du  service,  de  l’impossibilité  pour 
le  personnel  de  suivre  les  indications  de  plusieurs 
chefs,  alors  que  dans  toutes  les  maisons  de  santé, 
on  soigne  fort  bien  les  malades  et  les  opérés  de 
nombreux  médecins. 

En  réalité,  ce  sont  de  bonnes  raisons  pour 
conserver  à  quelques-uns  le  privilège  des  soins  à 
l’hôpital,  aussi  bien  pour  les  indigents  que  pour 
les  malades  payants. 

Dans  l’état  actuel  de 'la  Société  d’après-guerre, 
où  l’hôpital  devient  une  institution  sociale,  c’est 
seulement  Informulé  du  libre  choix,  compris 
comme  elle  est  à  Niort,  qui  permettra  de  conten¬ 
ter  les  malades  et  les  médecins,  en  résolvant  le  pro¬ 
blème,  insoluble  autrement,  des  malades  aisés 
dans  les  hôpitaux. 


(1)  N»  52,  année  1932. 
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Ce  sont  des  formules  comme  celles  de  Niort 
qu’i7  faut  conseiller  à  toutes  les  commissions  hos¬ 
pitalières,  il  faut  les  essayer  dans  de  grands  cen¬ 
tres  et  si  la  formule  donne  à  tous  entière  satis¬ 
faction,  ne  pas  hésiter  à  l’essayer  à  Paris  dans 
quelques  hôpitaux,  qui  ne  sont  pas  des  centres 
d’enseignement,  dépendant  de  la  Faculté. 

La  limitation  du  libre  choix  conçue  comme 
elle  l’est  à  Niort,  est  faite  pour  assurer  le  contrôle, 
moral  de  la  profession  et  si,  dans  les  Deux-Sèvres 
c’est  au  Syndicat  et  à  la  Commission  administra¬ 
tive  que  ce  rôle  est  dévolu,  on  peut  concevoir  au¬ 
trement  ce  contrôle  moral,  surtout  au  moment 
où  de  tous  côtés,  on  nous  parle  d’un  Ordre  des  mé¬ 
decins. 

En  organisant  l’hôpital  comme  à  Niort,  on 
rend  extrêmement  facile  l’application  de  toutes 
les  lois  sociales.  La  répartition  des  assurés 
sociaux  se  fera  équitablement  entre  tous  les  mem¬ 
bres  du  Corps  médical,  en  favorisant  ceux  qui  se¬ 
ront  les  meilleurs,  puisqu’ils  seront  choisis  plus 
souvent,  et  verront  plu  s  de  clients,  elle  sera  agréa¬ 
ble  pour  les  malades  qui,  actuellement,  doivent 
souvent  renoncer  aux  soins  du  médecin  en  qui 
ils  ont  confiance,  faute  de  pouvoir  faire  les  frais 
d’une  clinique,  ou  d’une  maison  de  santé. 

Cette  formule  entraîne  évidemment  latrans- 
.l’ormation  de  l’antique  privilège  du  chef  de  ser¬ 
vice  qui  était  explicable  à  une  époque  où  seuls 
les  indigents  allaient  à  l’hôpital  ;  mais,  actuelle¬ 
ment,  il  faut  bien  se  rendre  compte  que  le  fait 
pour  un  médecin  de  disposer  dans  une  ville  et 
pour  sa  clientèle  d’une  Institution  sociale  comme 
le  sont  les  hôpitaux  modernes,  avec  leurs  outil¬ 
lages  coûteux,  payés  par  les  contribuables,  c’est- 
à-dirè  par  les  autres  médecins  qu'ils  concurren- 
cient,  constitue  réalise  un  privilège  tel  qu’il  n’en 
existe  aucun  exemple,  dans  aucune  autre  pro¬ 
fession. 

En  réalisant  dés  hôpitaux  avec  le  libre  choix, 
on  aura  trouvé  la  solution  à  la  plupart  des  pro- 
blèïties  dont  on  discute  dans  nos  assemblées,  nos 
Syndicats  et  même  no  s  dîners  confraternels  autre¬ 
fois  si  gais. 

Le  jour  où  les  médecins  auront  organisé  eux- 
mêmes  d’une  façon  pratique  et  réelle  le  libre 
choix,  il  nous  sera  facile  de  l’exiger  de  toutes  les 
organisations  sociales,  des  Mutualités  et  de  tous 
ces  organismes  qui,  en  refusant  précisément  le 
libre  choix,  s’appuient  sur  ce  fait  exact  qu’il 
n’existe  pratiquement  ni  à  l’hôpital,  ni  dans  les 
grands  services,  ni  dans  les  grandes  administra¬ 
tions,  ni  dans  l’armée  et  s’étonnent  de  nous 
trouver  aussi  intransigeants  en  face  d’eux. 

Le  libre  choix  réalisé  comme  il  l’est  à  Niort, 
présente  de  plus  un  avantage,  à  mon  avis  consi¬ 
dérable,  c’est  de  permettre,  au  jour  où  sera  réa¬ 
lisé  cet  Ordre  des  médecins,  auquel  on  oppose  le 
«  nulla  pêena  sine  lege  »  de  permettre  d’établir 
des  sanctions  eiïectives,  et  d’exclure  des  soins  à 


l’hôpital,  le  médecin  qu’on  aura  jugé  indigne  de 
faire  partie  de  l’Ordre. 

Nous  aurons  aussi  une  action  sur  tous  les 
étrangers,  sur  les  flibustiers  de  la  médecine,  sur 
tous  ceux  qui  vivent  en  marge  de  notre  Corps 
médical  constitué. 

Actuellement,  la  modification  de  là,  formule 
hospitalière,  à  la  manière  de  Niort  est  possible, 
elle  est  facile  à  réaliser  immédiatement  en  pro¬ 
vince,  là  où  il  n’y  a  ni  Facultés,  ni  Ecoles. 

Trop  souvent,  comme  nous  Ta  montré  Lpclerc 
(de  Dijon)  dans  un  rapport  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  des  chirurgiens  français  de  1933,  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  ou  de  chirurgien  de  l’hôpital 
j  ne  sont  pas  décernées  au  concours,  et  même  si 
elles  étaient  décernées  au  concours,  trop  de  fac¬ 
teurs  jouent,  pour  arriver  à  faire  de  ces  fonctions 
des  privilèges  qui  servent  à  entetenir  des  ani¬ 
mosités  qui  n'existeraient  point  autrement,  à 
éliminer  de  jeunes  médecins  pleins  de  valeur, 
en  leur  faisant  attendre  quelquefois  des  années, 
des  places  tenues  par  des  vieillards,  dont  l’ac¬ 
tivité  ralentie,  cadre  mal  ayec  d’aussi  impor¬ 
tantes  fonctions. 

La  formule  actuelle  est  injuste  et  il  faut  que 
l’exemple  de  Niort  qui  a  réalisé  le  libre  choix 
soit  suivi.  Il  est  nécessaire  qu’une  action  vigou¬ 
reuse  soit  entreprise  auprès  du  ministère  de  la 
Santé  pour  qu’une  intervention  auprès  des  Pré¬ 
fets  et  des  Commissions  administratives  soit  faite 
et  que,  sur  ce  point  capital,  le  statut  hospitalier 
soit  modifié. 

En  agissant  ainsi,  nous  faisons  faire  un  grand 
pas  en  avant  à  la  question  des  malades  aisés  dans 
les  hôpitaux,  et  nous  mettons  le  médecin  dans 
la  possibilité  d’utiliser  l’hôpital  pour  les  examens 
complets  de  ses  malades  payants. 

Alors,  la  question  des  centres  de  diagnostic  ne 
se  posera  plus,  puisque  ce  centre  quiexiste  dans 
tous  les  hôpitaux,  chaque  médecin  pourra  l’utili¬ 
ser,  sans  avoir  la  crainte  de  voir  ses  clients  détour¬ 
nés,  au  profit  d’organisations  puissantes. 

C’est  par  la  modification  facile  de  quelques 
points  du  statut  hospitalier  qu’on  aplanira  le 
malaise  qui  atteint  la  profession.  C’est  parce 
qu’on  se  refuse  à  le  faire,  que  nous  voyonsde  tous 
côtés,  le  malentendu  grandir,  les  confrères  se 
demander  avec  anxiété  comment  ils  vivront 
demain,  tandis  que  disparaissent  eurs  clien¬ 
tèles,  car  les  Administrations  publiques,  les 
Caisses,  les  Mutualités  savent  profiter  de  notre 
désarroi. 

Si  nous  voulons  que  la  médecine  puisse 
VIVRE,  nous  devons  au  plus  tôt  réaliser  cette  for¬ 
mule  hospitalière  nouvelle,  elle  seule  permettra 
d’aplanir  toutes  les  difficultés  qui  s’amoncellenti 
elle  seule  permettra  au  médecin  de  reprendre  le 
rôle  important  qu’il  dojl;  jouer  dans  la  Société. 


R.  Massart, 
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PENSIONS  D’INVALIDITÉ  DE  GUERRE 
Aux  blessés  de  guerre  seuls 

la  loi  du  26  décembre  1934  accorde  une  prorogation  des  délais  d’instanc  < 


Jusqu’au  31  décembre  1932,  il  était  loisible 
de  se  mettre  en  instance  de  pension  d’invalidité 
au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919, ainsique  des 
lois  du  9  janvier  1926  et  subséquentes. 

Les  bénéficiaires  pouvaient  être  aussi  bien  les 
mobilisés  de  la  guerre  1914-1918  que  ceux  des 
,  théâtres  d’opérations  extérieures,  leurs  veuves 
ou  leurs  ayants  cause  comme  aussi  les  victimes 
civiles  de  la  guerre. 

Mais,  la  loi  du  26  décembre  1934  s’applique 
uniquement  aux  seuls  blessés  de  guerre,  et  non 
plus  aux  malades  de  la  guerre  1914-1918  ;  elle 
exclut,  d’autre  part,  même  les  militaires  atteints 
de  blessures  de  guerre  reçues  en  théâtre  d’opé¬ 
ration  extérieur,  de  même  quetous  les  invalides 
des  T.  O.  E.  (art.  72  de  la  loi  du  31  mars  1931), 
les  ayants  cause  des  mobilisés  de  la  guerre  1914- 
1918  ainsi  que  les  victimes  civiles,  —  à  condi¬ 
tion  bien  entendu  que  les  intéressés  n’aient  pas 
formulé  de  demande  de  pension  avant  le  31  dé¬ 
cembre  1932,  ou  plus  de  cinq  ans  après  leur 
radiation  des  contrôles  de  l’activité.  Inutile  de 
dire,  en  effet,  que  le  droit  commun,  pourrait-on 
dire,  subsiste  toujours,  et  que  le  délai  de  cinq 
ans  après  la  cessation  d’activité  n’a  pas  cessé 
d’exister  pour  réclamer  une  pension  au  titre 
dos  infirmités  contractées  ou  aggravées  en 
service.  / 

Pour  les  blessés  de  la  guerre  1914-1918,  le 
délai  de  prorogation  expirera  au  11  novembre 
1935. 

Voici  d’ailleurs  le  texte  de  cette  loi  du  26  dé- 
'cembre  1934  : 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  9  janvier  1926, 
complétée  par  les  lois  des  26  mars  1927,  30  dé¬ 
cembre  1928  et  5  avril  1930,  sont  applicables 
jusqu’au  11  novembre  1935  aux  mobilisés  de  la 
guerre  1914-1918  titulaires  de  La  carte  du  combat¬ 
tant  en  ce  qui  touche  les  invalidités  régulièrement 
constatées  résultant  uniquement  de  blessures  de 
guerre.  » 


Quelques  précisions  ne  seront  pas  inutiles. 
Bénéficiaires  : 

1“  Le  demandeur  doit  avoir  été  mobilisé  pen¬ 
dant  la  guerre  1914-1918.  Le  fait  sera  établi 


par  les  pièces  du  dossier,  certifiées  par  l’autorité 
militaire. 

2“  Il  devra,  de  plus,  être  titulaire  de  la  carte 
de  combattant,  dont  une  copie  authentique  sera 
versée  au  dossier.  Rappelons  qu’aux  termes  de 
l’arrêté  du  3  juillet  1933,  les  cartes  ne  sont  vala¬ 
bles  que  pendant  cinq  ans.  A  défaut  de  présenta¬ 
tion  de  là  carte,  ou  en  cas  de  présentation  de 
carte  périmée,  l’intéressé  sera  considéré,  sauf 
justification  ultérieure,  comme  n’étant  pas  titu¬ 
laire  de  la  carte  du  combattant. 

Invalidités  : 

30  La  lésion  doit  avoir  été  constatée  régulière¬ 
ment,  cette  constatation  devant,  bien  entendu, 
être  contemporaine  de  la  lésion,  et  établie  par  les 
pièces  médicales  habituelles  (fiches  d’évacua¬ 
tion,  billets  d’hôpital,  feuillets  d’observations 
I  médicales,  certificats  d’origine,  etc.). 

[  Nous  ne  sommes  pas  d’avis,  comme  certains, 
que  les  nouvelles  dispositions  de  la  loi  du  26  dé¬ 
cembre  1934  puissent  écarter  la  preuve  par 
témoignages,  dans  les  conditions  réglementaires 
où  ceux-ci  doivent  être  recueillis  (Instructmn 
ministérielle  du  8  juin  1911,  art.  48).  Il  faut  ce¬ 
pendant  que  ces  témoignages  se  rapprochent 
dans  leur  forme  de  ceux  de  l’ancien  «  Certificat 
d’origine  »,  c’est-à-dire  que  l’autorité  militaire 
vienne  confirmer  à  la  fois  l’identité  des  témoins 
et  l’exactitude  des  faits  relatés  par  ces  témoins. 
Ce  qui  revient  encore  à  rétablir  la  forme  du 
«  Procès-verbal  d’enquête  »  de  la  législation 
de  1831.  Cependant  à  ces  témoignages  oculaires 
doit  être  joints  obligatoirement  un  témoignage 
technique,  celui  d’un  médecin  ayant,  sur  le 
moment,  constaté  les  lésions  produites  «  par 
l’événement  de  guerre,  en  présence  et  du  fait  de 
l’ennemi.  » 

4“  L’invalidité  doit  résulter  uniquement  d’une 
blessure  de  guerre.  La  blessure  de  guerre  est  celle 
qui  résulte  d’une  lésion  occasionnée  par  une 
action  extérieure  au  cours  ‘d’événements  de 
guerre,  en  présence  et  du  fait  de  l’ennemi. 

Il  convient  de  donner  la  définition  de  la  bles¬ 
sure  de  guerre,  ainsi  qu’elle  a  été  établiepar  une 
interprétation  du  ministère  de  la  Guerre  dès  1917, 
et  par  l’article  23  de  l’Instruction  du  18  juin 
1932  : 

«  La  blessure  de  guerre  est  celle  qui  résulte 
d’une  ou  plusieurs  lésions  occasionnées  par  uhe 
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même  action  extérieure  au  cours  d'événement  de 
guerre,  en  présence,  et  du  fait  de  l’ennemi . 

«  Sont,  en  outre,  considérées  comme  blessures 
de  guerre  : 

«  Les  lésions  graves  dues  aux  jets  de  Ikpii- 
des  enflammés,  aux  gaz  lacrymogènes  ou 
asphyxiants,  lorsqu’elles  ont  été  dûment  cons¬ 
tatées  par  des  pièces  médicales  de  l’époque.  La 
Circulaire  ministérielle  du  7  janvier  1935  pré¬ 
cise  :  «  lancés  sur  le  champ  de  bataille  par  ou 
xontre  l’ennemi  ». 

«  La  congélation  profonde  des  mains  et  des 
pieds  avec  mortification  et  élimination  des  tissus 
sphacélés,  suivis  ou  non  d’amputation,  contrac¬ 
tée  dans  les  tranchées  et  par  suite  de  la  présence 
de  rennemi  ; 

«  La  blessure  en  service  aérien  commandé.  » 

Pratiquement,  une  circulaire  du  ministre  des 
Pensions,  en  date  du  7  janvier  1935,  spécifie  que, 
pour  que  la  gelure  des  pieds  et  les  lésions  par  gaz 
ou  liquides  enflammés  soient  admises  comme 
blessures  de  gderre,  il  faut  qu’il  y  ait  eu,  émcua- 
tion  immédiate  sur  une  formation  sanitaire,  c’est- 
à-dire  hors  du  corps  de  troupe,  la  réalité  de  l’éva¬ 
cuation  devant  être  établie  par  documents  médi¬ 
caux. 

Il  est  à  penser  que  ces  dernières  considérations 
s’appliquent  qussi  qux  complotions  nerveuses  et 
aux  affections  mentales  provoquées  par  suite 
d’ensevelissenjent  pa,r  obus  op  par  éclatement  de 
projectiles.  Car,  on  doit  remarquer  qqe,  sous  çette 
réserve  d,’une  constatation  înnnédiate introduite 
par  la  npuYelle  loi,  de  simples  troubles  nerveux  ou 
mentauJf,  consécutifs  à  une  commotion  par 
éclatement  d’obus,  çonstitnent  au  point  de  vue 
niédiço-légal  des  blessures  de  guerre  (Avis  de  la 
Section  de§  Finances  du  Consçil  d’Etat  des,  6  juin 
19J.6,  17  mars  1917.  Réponse  ministérielle 
n°  18656,  J.  O.  dp  15  déc,  1917,  p.  3310). 

On,  peut  regretter  que  la  proürogation  des, 
délais  ne  vise  pas  les  affections  telles  que.  le  palu¬ 
disme,  la  fièvre  typhoïde  ou  telles,  maladies  simi¬ 
laires,  lorsque  celles-ci  ont  été  de  tonte  évidence 
contractées  au  front.  Sont  éliminés  tous  les 
simples  accidents  en  service  commandé  de  la 
guerre  1914-1918,  ainsi  que  les  accidents  par 
imprudence,  dus  aux  éclatements  de  grenade. 

Pour  éviter  des  erreurs  et  des  réclamations, 
les  demandeurs  en  pension  au  titre  de  la  loi  du 
26  décembre  1934  sont  particulièrement  invités 
à  spécifier  sur  leur  demande,  en  indiquant  qu’ils 
ont  été  blessés  pendant  la  guerre  1914-19.18,  le 


secteur  du  front  où  ils  ont  été  blessés,  etia  partie 
du  corps  qui  a  été  atteinte. 

Tout  postulant,  qui  ne  réunira  pas  les  quatre 
conditions  précédemment  énumérées  :  mobilisé 
pendant  la  guerre  1914-1918,  carte  de  combat¬ 
tant,  invalidité  résultant  uniquement  d’une  bles¬ 
sure  de  guerre,  celle-ci  ayant  été  régulièrement 
constatée,  —  sera  débouté.  Il  ne  suffira  même  pas 
que  les  infirmités  invoquées  soient  imputables 
pour  partie  seulement  à  une  blessure  de  guerre. 


Quelques  cas  particuliers  oirt  été  envisagés 
par  l’Administration  centrale. 

Les  ayants  cause  des  mobilisés  pendant  la 
guerre  1914-1918  ne  bénéficieront  plus,  pour  de¬ 
mander  une  pension,  que  du  délai  légal  de  cinq 
années  à  partir  du  moment  où  iis  auront  rempli 
les  conditions  exigées  pour  leur  droit  à  pension. 
Le  droit  de.  prorogation,  qui  leur  avait  été  ac¬ 
cordé  par  la  loi  du  26  mars  1927,  est  donc  suppri¬ 
mé.  Il  en  est  de  même  pour  les  victimes  civiles. 

La  loi  ne  sera  applicable  aux  bénéficiaires  de 
l’art.  72  de  la  loi  du  31  mars  1931  que  si,  passé  le 
délai  de  cinq  ans  après  la  libération,  le  deman¬ 
deur  invoque  une  blessure  de  la  guerre  1014- 
1918. 

Line  circulaire  du  25  mai  1926.  permettait  aux 
anciens  militaires,  dont  la  pension  avait  été  reje¬ 
tée  pour  défaut  de  gravité  ou  d’imputabilité,  de 
bénéficier  de  la  prorogation  générale  des  délais. 
Sous  le  nouveau  régime,  ces  demandes  ne  pour¬ 
ront  être  instruites  que  si  i’intéressé  remplit  les 
conditions  imposées  par  la  loi  du  26  décembre 
1934. 

Quant  aux  demandes  d’application  d’un  nou¬ 
veau  barème,  qui  seront  présentées  plus  de  cinq 
ans  après  la  mise  en  vigueur  de  ce  barème,  elles 
ne  seront-  réeevables  que  si  le  demandeur  rem¬ 
plit  également  ces  conditions.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  ce  barème  ne  pourra  être  appliqué  qu’à 
l’occasion  d’une  nouvelle  demande  de  révision 
pour  aggravation,  susceptible  d’être  admise  par 
application  de  l’article  68  de  la  loi  du  31  mars 
1919  ou  de  la  loi  du  9  janvier  1926,  et  si  le  taux 
d’invalidité  estimé  suivant  les  barèmes  cmUrieurs,  i 
s’est  accru  de  10  %  au  moins.  La  fixation  du  de-  ^ 
gré  d’invalidité  sera  alors  faite  suivant  le  récent 
barème,  la  nouvelle  pension  à  concéder  prenant 
effet  de  la  date  de  la  Commission  de  réforme,  qui 
aura  constaté  l’aggravation. 


G.  Fischer. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
Remboursement-  de  certains  traitements  très  spéciaux 


Un  certain  nombre  de  nos  confrères  nous  ont 
demandé  si  les  Caisses  d’assurances  sociales 
étaient  fondées  à  refuser,  à  leurs  ressortissants, 
le  remboursement  de  quelques  traitements  don¬ 
nés  dans  des  Instituts  divers  et  annoncés  dans  le 
public  à  grand  renfort  de  réclame. 

Ici,  c’est  le  traitement  par  l’octozone  ;  là,  le 
traitement  par  le  radium  exécuté  par  des  établis¬ 
sements  qui  n’ont  pas  l’estampille  officielle,  ou 
qui  vendent  des  ceintures  dites  radifèresl 

Nous  croyons  être  utiles  à  nos  lecteurs  en  re¬ 
produisant  les  documents  que  nous  avons  re¬ 
cueillis  en  la  matière  ;  cela  leur  servira  à  l’occa¬ 
sion  pour  éclairer  soit  les  Caisses,  soit  les  malades 
eux-mêmes. 

1°  Réponse  ministérielle 

Nous  découpons  dans  le  Journal  officiel  du 
7  novembre  1934,  la  réponse  suivante  : 

9.513. . —  M.  Henri  Tasso  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1“  si  une  Caisse  de  réparti¬ 
tion  est  en  droit  de  refuser  à  l’un  de  ses  assurés  le 
remboursement  des  prestations  pour  un  traite¬ 
ment  de  «  rOctozone  »  régulièrement  prescrit  par 
le  médecin  traitant  ;  2°  dans  le  cas  de  la  négative, 
quel  est  l’article  de  la  nomenclature  générale  que 
la  Caisse  doit  employer  pour  effectuer  le  règle¬ 
ment  de  la  part  des  frais  médicaux  qui  lui  in¬ 
combe.  (Question  du  28  juillet  1934.) 

Réponse.  —  lo  et  2°  Les  Caisses  primaires  d’as¬ 
surances  sociales  sont  pleinement  fondées  à  refu¬ 
ser  à  un  assuré  toute  participation  aux  frais 
d’un  traitement  nouveau  dont  une  expérience 
suffisamment  longue  n’a  pas  permis  d’apprécier 
les  résultats.  Il  semble,  d’après  les  renseigne¬ 
ments  recueillis  par  l’Administration,  que  ce  soit 
le  cas  de  «  l’Octozone  ».  (J.  O.,  7  novembre 
1934.) 

Une  seconde  réponse  ministérielle  a  paru  au 
Journal  officiel  du  9  janvier  1935. 

10.234.  —  M.  Leculier  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  :  1°  si  une  Caisse  primaire  peut 
refuser  à  un  assuré  social  le  remboursement  des 
soins  pour  traitement  par  Toctozone;  2“  dans  la 
négative,  sur  quelles  bases  le  remboursement  doit 
être  effectué,  le  praticien  du  centre  d’octozone 
indiquant  à  chaque  séance  une  intervention 
P.  C.  2.  (Question  du  20  novembre  1934.) 

Réponse.  —  Les  Caisses  primaires  sont  fondées 
à  refuser  le  remboursement  des  traitements  qui 
ne  sont  inscrits  ni  à  la  nomenclature  relative  à  la 


pratique  médicale  courante  et  à  la  petite  chirur¬ 
gie,  ni  à  la  nomenclature  des  actes  de  chirurgie 
et  des  actes  de  spécialités  établies  par  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français  et  an¬ 
nexées  à  la  convention-type  entre  les  Caisses  pri¬ 
maires  et  les  Syndicats  médicaux. 

(J.  O.,  9  janvier  1934.) 

2“  La  jurisprudence 

Sur  ce  problème,  nous  ne  pouvons  donner 
qu’un  seul  jugement,  car  la  question  est  encore 
bien  nouvelle. 

Tribunal  ciyiL  de  Bourg 
29,  juin  1934 

La  consultation  médicale  a  pour  but  d’examiner  le 
malade,  d’établir  un  diagnostic  et  prescrire  les  mé¬ 
dicaments  à  prendre,  ou  le  traitement  à  suivre.  Par 
suite,  dajis  un  traitement  par  l’octozone,  ne  doit 
être  à  la  charge  de  la  Caisse  que  la  première  consul¬ 
tation,  alors  que  l’assuré  n’a  droit  au  rembrouse- 
rnent  que  des  médicaments  et  spécialités,  ainsi  que 
des  traitements  suivis  dans  des  établissements  ayant 
passé  des  contrats  avec  les  Caisses  d'assurances 
sociales. 

Attendu  que  la  Caisse  départementale  des  Assu¬ 
rances  sociales  de  l’Ain,  a  régulièrement  interjeté 
appel  le  dix  avril  1934,  d’une  décision  de  la  Com¬ 
mission  cantonale  de  Bourg,  rendue  le  9  mars  1934, 
la  condamnant  à  verser  au  sieur  B . . .  une  somme  de 
396  francs,  à  titre  de  participation  dans  les  soins 
donnés  audit  B . , . ,  assuré  social  ; 

Attendu  que  B...  atteint  de  rhumatismes  a, 
courant  novembre  et  décembre  1933,  reçu  des  soins 
du  Docteur  D . . . ,  par  application  de  Toctozone  ; 

Attendu  que  la  Caisse  départementale  ayant  re¬ 
fusé  de  rembourser  à  B. . .,  le  montant  de  ses  frais, 
celui-ci  s’adressait  à  la  Commission  cantonale  de 
Bourg  ;  attendu  tout  d’abord  que  c’est  à  bon  droit 
que  celle-ci  se  déclarait  compétente  ;  qu’ert  effet,  il 
s’agissait  pas,  en  l’espèce,  d’apprécier  l’état  du 
malade  suivant  les  termes  de  l’article  7,  paragraphe  3 
de  la  loi  du  30  . avril  1930,  mais  seulement  de  dire 
si  Bouvier  devait  être  indemnisé  de  tout  ou  partie 
des  sommes  déboursées. 

Attendu,  sur  le  fond,  que  la  Commission  cantonale 
décidait  que  Bouvier  justifiant' de  vingt  séances  de 
traitement  à  Toctozone,  il  y  avait  lieu  de  lui  allouer 
la  somme  de  9  fr.  80  pour  chaque  séance,  cette 
somme  étant  allouée  par  la  Caisse  départementale 
pour  chaque  consultation  ;  qu’au  surplus,  il  y  avait 
lieu  de  tenir  compte  à  B. . .,  d’une  indemnité  spé¬ 
ciale  pour  l’application  de  Toctozone,  en  remplace- 
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ment  des  médicaments  ou  spécialités  cpi’ils  auraient 
dû  utiliser,  s’il  avait  été  traité  par  les  procédés 
habituels. 

Attendu  qu’il  apparaît  que  c’est  à  tort  que  la 
Commission  cantonale  a  assimilé  les  vingt  séances 
de  traitement  à  des  consultations  médicales  ;  que 
la  consultation  médicale  a  pour  but  d’examiner 
le  malade,  établir  un  diagnostic  et  prescrire  les 
médicaments  à  prendre,  ou  le  traitement  à  suivre  ; 
que  si  cette  définition  convient  à  la  première  visite 
de  B . . .  chez  le  médecin  spécialiste  de  l’octozone, 
elle  ne  répond  plus  aux  séances  subséquentes  au 
cours  desquelles  B . . .  a  suivi  le  traitement  pres¬ 
crit  lors  de  la  première  visite  et  sous  la  direction 
du  médecin  traitant. 

Attendu  que  s’il  convient  de  rembourser  B...^ 
du  coût  de  la  première  visite  ainsi  que  la  Caisse 
départementale  en  fait  offre,  il  ne  saurait  en  être  de 
môme  pour  les  frais  du  traitement  suivi  ; 

Attendu,  en  effet  que  l’article  6,  parag.  de  la 
loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par  la  loi  du  30  avril 
1930  précise  que  :  «  l’assuré  a  droit  aux  consultations 
«  et  traitements  dans  les  dispensaires,  cliniques, 

«  établissements  de  cure  et  de  prévention,  dépen- 
«  dant  de  la  Caisse  d’assurances,  dont  il  reçoit  les 
«  secours  de  maladie  ou  ayant  passé  des  contrais 
avec  elle  »,  que  dès  lors,  il  apparaît  que,  en  dehors 
des  visites  médicales  et  des  médicaments  ou  spé¬ 
cialités,  l’assuré  n’a  droit  au  remboursement  des 
frais  de  traitements  que  s’il  les  a  suivi  dans  des 
dispensaires,  cliniques,  établissements  de  cure  et  de 
prévention  dépendant  de  la  Caisse  d’assurances,  ou 
en  ayant  passé  des  contrats  avec  elle  ; 

Attendu,  en  l’espèce,  qu’il  n’est  pas  justifié  que 
l’établissement  l’Octozone  dépende  de  la  Caisse 
d’assurances  ou  ait  passé  un  contrat  avec  elle  ;  que 
dans  ces  conditions,  B. . .  ne  saurait  prétendre  au 
remboursement  des  frais  de  traitement,  et  doit  être 
débouté  de  sa  demande  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  suppor¬ 
ter  les  dépens  ; 


Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal . . .  Recevant  en  la  forme  l’appel 
interjeté  par  la  Caisse  départementale  d’assurance.s 
sociales,  contre  la  décision  de  la  Commission  can¬ 
tonale  de  Bourg,  du  9  mars  1934,  —  au  fond,  réfor¬ 
mant  la  dite  décision,  déclare  mal  fondée  la  demande 
de  B . . . ,  l’en  déboute,  —  Donne  acte  à  la  Caisse 
départementale  de  son  offre  de  rembourser  à  B... 
le  coût  d’une  visite  médicale  au  tarif  habituel. 

Condamne  B...  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d’appel. 

3°  Loi  des  Pensions 

La  Commission  supérieure  de  contrôle  des 
soins  gratuits  aux  victimes  de  la  guerre,  consul¬ 
tée  par  le  ministre  des  Pensions,  sur  le  point  de 
savoir  si  le  traitement  par  l'octozone  devait  être 
remboursé  par  l’Etat,  a  donné  un  avis,  aux  ter¬ 
mes  duquel  l’utilisation  d’une  méthode  de  ce 
genre  oblige,  du  fait  du  règlement  institué  par 
le  décret  du  25  octobre  1922,  à  l’inscription  préa¬ 
lable  au  tarif  spécial  inséré  dans  ce  décret.  L’octo¬ 
zone  n’étant  pas  inscrit  ne  peut  être  ordonné 
par  les  médecins  pour  les  pensionnés  de  guerre. 

Conclusions 

Muiis  miitandis,  nous  pouvons  appliquer  le 
même  raisonnement  à  des  procédés  de  traite¬ 
ment  par  des  ceintures,  ou  autres  moyens  thé- 
rapeuticiues,  qui  seraient  censés  contenir  du  ra¬ 
dium,  ou  des  émanations  radifères. 

Des  conférences  sont  faites  en  province, 
même  par  des  médecins  ;  le  public  y  est  convié 
par  voie  d’affiches,par  distribution  de  prospec¬ 
tus,  par  lettres  mêmes.  Après  une  causerie  d’al¬ 
lure  très  scientifique,  les  malades  et  auditeurs 
sont  invités  à  acheter  des  appareils  divers,  qui 
doivent  les  guérir  de  tous  leurs  maux. 

De  toutes  façons,  nous  nous  bornons  à  don¬ 
ner  à  nos  lecteurs  les  éléments  de  documen¬ 
tation  que  nous  possédons,  pour  qu’ils  les  utili¬ 
sent  en  cas  de  besoin. 

D"^  Paul  Boudin. 


ASSURÉS  SOCIAUX  AGRICOLES  NOTOIREMENT  INDIGENTS 
E  rratu  m 


LTne  erreur  de  composition  s’est  glissée  dans 
mon  article  paru  dans  le  Concours  de  1 935,  n»  5, 
page  319.  Le  Tribunal  civil  de  Dunkerque  nous 
avait  donné  tort,  d’où  notre  pourvoi  en  Cassa¬ 
tion,  qui  a  cassé  le  jugement  en  notre  faveur. 

Au  contraire,  le  Tribunal  civil  d’Orléans  nous 
avait  donné  raison  :  le  Préfet  s’était  pourvu  en 
Cassation  et  il  a  perdu. 

Nos  confrères  avaient  certainement  relevé  ces 
erreurs,  que  le  contexte  de  mon  article  mettait 


en  lumière,  puisque  mes  commentaires  ont  dé¬ 
montré  que  désormais,  le  médecin  serait  honoré 
selon  le  Tarif  des  accidents  du  travail  et  non  pas 
selon  celui  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
lorsqu’il  donne  ses  soins  aux  assurés  sociaux  no¬ 
toirement  indigents,  bénéficiaires  de  l’article  59, 
lorsque  ceux-ci  appartiennent  non  seulement 
au  commerce  et  à  l’industrie,  mais  aussi  aux 
professions  agricoles. 

D--  P.  B. 
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NOTES  FISCALES 

I 

Un  nouvel  allègement  de  la  patente 


Nous  avons  exposé  en  leur  temps  à  nos  lec¬ 
teurs  les  dispositions  du  décret  du  30  novembre 
1934,  qui,  mettant  en  application  l’art.  4  de  la 
loi  du  6  juillet  1934,  supprimait  le  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  sur  les  locaux  d’habitation, 
mais  élevait  en  compensation  le  taux  de  ce  droit 
sur  les  locaux  professionnels  du  15®  et  du  12®,  au 
10®,  et  instituait  un  droit  fixe  pour  les  profes¬ 
sions  du  tableau  D  (professions  libérales),  ran¬ 
gées .  désormais  dans  le  tableau  B,  droit  fixe 
d’importance  variable. suivant  les  communes  et 
atteignant  140  francs  à  Paris. 

Autant  la  suppression  de  la  patente  sur  les  lo¬ 
caux  d’habitation  ne  constituait  qu’une  simple 
mesure  de  justice  et  d’équité  dont  on  peut  seu¬ 
lement  s’étonner  qu’elle  n’ait  pas  été  réalisée  plus 
tôt,  autant  par  contre  l’augmentation  du  droit 
proportionnel  et  l’importance  du  droit  fixe 
étaient  d’une  opportunité  contestable.  De  sim¬ 
ples  calculs  montrent  amplement  en  effet  que, 
par  suite  de  l’improportionalité  du  droit  fixe 
pour  les  petits  locaux  d’une  part,  et,  par  suite 
de  l’élévation  du  droit  proportionnel  pour  les  mé¬ 
decins  célibataires  ou  pour  ceux  disposant  d’im¬ 
portants  locaux  professionnels  d’autre  part,  ce 
prétendu  «  allègement  fiscal  »  aboutissait  en  fin 
de  compte  dans  de  nombreux  cas  à  une  augmen¬ 
tation  que  les  réformateurs  n’avaient  certaine¬ 
ment  ni  voulue  ni  prévue,  et  qui  était  d’autant 
plus  injuste  que  la  cédule  des  professions  libéra¬ 
les  était  la  seule  à  avoir  bénéficié,  si  l’on  peut 
dire,  d’un  accroissement  de  fiscalité  dans  la  ré¬ 
forme  de  juillet  1934.  Aussi  les  représentants 
qualifiés  des  diverses  professions  libérales 
s’étaient-ils  justement  émus  de  cet  état  de  chose, 
et  avaient-ils  protesté  vigoureusernent  à  plu¬ 
sieurs  reprises  auprès  du  ministre  des  Finances. 

Leur  réclamation  a  été  entendue,  et  vient  de 
recevoir  une  partielle  satisfaction.  En  effet,  le 
Journal  Officiel  du  13  janvier  1935  vient  de  pu¬ 
blier  le  texte  suivant,  d’apparence  sans  doute, 
quelque  peu  sybillinne,  d’où  résulte  cependant 
une  notable  atténuation  du  plus  critiquable  des 
impôts  : 

Texles  révisés  du  décret  du  27  décembre  1934 

relatif  à  la  eodification  des  impôts  directs  et  des 

taxes  assimilées. 

Rectificatif  au  Journal  officiel  du  29  décembre 
1934: 


Page  13076,  2®  colonne,  au  paragraphe  Taux 
du  20®,  ajouter  l’alinéa  suivant  :  «  Par  les  paten¬ 
tables  du  tableau  B  ci-après  désignés  pour  la 
fraction  de  valeur  locative  n’excédant  pas  4.000 
francs  à  Paris,  3.000  francs  dans  les  villes  de  plus 
de  100.000  âmes,  2.400  francs  dans  les  autres 
communes  :  architectes,  avocats  inscrits  aux  ta¬ 
bleaux  des  Cours  et  Tribunaux,  avocats  au  Con¬ 
seil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  avoués,  chi¬ 
rurgiens,  commissaires-priseurs,  dentistes,  gref¬ 
fiers,  huissiers,  médecins,  notaires,  officiers  de 
santé,  référendaires  au  sceau,  vétérinairés,  chefs 
d’institution  et  de  pension.  » 

Le  mode  de  calcul  de  la  patente  est  donc  désor¬ 
mais  le  suivant  :  l’impôt  reste  naturellement 
comme  par  le  passé  le  produit  du  principal  fictif 
(ancien  impôt  d’Etat)  par  les,  centimes  addition¬ 
nels  locaux,  mais  ce  principal  fictif  se  compose 
maintenant  de  deux  droits  : 

a)  Un  droit  fixe,  c’est-à-dire  indépendant  de  la 
valeur  locative,  mais  variable  suivant  les  com¬ 
munes  selon  le  tableau  que  nous  avons  publié  à 
deux  reprises  (numéro  du  16  décembre  1934  et 
numéro  documentaire  de  janvier  1935)  ; 

b)  Un  droit  proportionnel  dont  le  taux  est  du 
20®  sur  la  fraction  de  valeur  locative  profession¬ 
nelle  n’excédant  pas  : 

—  4.000  francs  à  Paris  ; 

—  3.000  francs  dans  les  villes  de  plus  de  cent 
mille  habitants  ; 

—  2.400  francs  dans  les  autres  communes, 
et  du  10®  sur  le  surplus. 

Cette  modification,  pour  heureuse  qu’elle  soit, 
ne  doit  point  faire  oublier  que  des  mesures  doi¬ 
vent  être  prises  pour  éviter  que  ces  allègements 
n’aient  pour  résultat  de  déséquilibrer  les  budgets 
locaux.  Nous  espérons  qu’évitant  de  reprendre 
d’une  main  ce  qu’ils  donnent  de  l’autre,  les  dé¬ 
partements  et  les  communes  n’institueront  pas 
leurs  taxes  de  remplacement  sur  les  seuls  patentés, 
mais  ou  bien  qu’ils  s’engageront  à  l’exemple  de 
l’Etat  dans  la  voie  des  économies,  ou  qu’ils  équi¬ 
libreront  leurs  budgets  au  moyen  d’impôts  assis 
sur  l’ensemble  des  contribuables,  ainsi  que  la 
veut  la  simple  équité. 
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II 

Quelques  précisions  sur  la  déclaration  fiscale 


Nous  avons  publié  dans  notre  numéro  du  3 
février  ,  un  article  destiné  à  guider  nos  lecteurs 
dans  rétablissement  de  leur  déclaration  de 
revenus  professionnels.  Ayant  reçu  de  nom¬ 
breuses  questions  à  ce  sujet,  nous  désirons  ap¬ 
porter  aujourd’hui  quelques  précisions  sur  cer¬ 
tains  points  : 

10  Imposition  des  cliniques  el  maisons  de  santé. 
—  Nous  avons  signalé  que  les  décrets  fiscaux  (art. 
100)  semblaient  apporter  à  ce  sujet  une  modi¬ 
fication  au  régime  antérieur  en  stipulant  que 
«  lorsqu’une  entreprise  commerciale  étend  son 
activité  à  des  opérations  relevant  de  la  cédule  des 
professions  non-commerciales,  les  résultats  de 
ces  opérations  déterminés  suivant  les  règles  pro¬ 
pres  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux,  sont  compris  dans  les  bases  dudit 
impôt  ».  Nous  indiquions  à  ce  propos  qu’à  notre 
avis,  cette  disposition  n’aurait  pas  pour  effet  de 
rendre  imposables  toutes  les  cliniques  à  l’impôt 
sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux. 
Notre  conseiller  fiscal,  M.  Martinot,  a  pu  nous 
procurer  sur  cette  très  intéressante  question  d’uti¬ 
les  précisions  quant  à  la  façon  dont  elle  sera 
comprise  par  l’Administration.  L ’imposition  aux 
deux  cédules  (commerciales  et  non -commercia¬ 


les)  telle  qu’elle  résulte  de  l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  28  mars  1 928  reste  toujours  applicable 
aux  cliniques  et  maisons  de  santé  exploitées  par 
des  médecins  à  titre  d’accessoire  de  leur  activité 
professionnelle.  Par  contre,  les  cliniques  gérées 
par  des  non-médecins  et  ouvertes  à  tous  seront 
imposées,  pour  la  totalité  de  leurs  recettes,  à  la 
cédule  des  bénéfices  commerciaux. 

2°  Détermination  de  la  valeur  locative  déducii- 
ble.  —  Nous  avons  indicpié  à  ce  sujet  une  nié-' 
thodecalcul  pour  la  détermination  du  coefiieient 
professionnel  qui  n’a  bien  entendu  aucune  va¬ 
leur  absolue.  Elle  suppose  en  effet  que  les  diffé¬ 
rentes  pièces  personnelles  et  professionnelles  ont 
une  importance  à  peu  près  égale.  En  cas  con¬ 
traire,  il  y  aurait  naturellement  lieu  d’en  tenir 
compte. 

3°  Frais  inhérents  à  la  fonction  de  salarié.  - 
Ainsi  que  nous  le  disions,  la  loi  les  a  fixés  for¬ 
faitairement  à  10  %  du  traitement  brut.  Toute¬ 
fois,  l’art.  64-4°  spécifie  que  ces  frais  profes¬ 
sionnels  ne  seront  déductibles  que  dans  la  me¬ 
sure  où  ils  ne  sont  pas  déjà  couverts  par  des 
allocations  spéciales.  Il  s’en  suit  que  les  rem¬ 
boursements  de  frais  effectivement  exposés  sont 
exceptés  des  bases  de  l’impôt. 


UNE  QUESTION  AU  MINISTRE 
L'appel  des  médecins  ruraux  par  T.  S.  F. 


A  la  page  184  du  numéro  du  Concours  en  date  | 
du  20  janvier  1935,  se  trouvent  quelques  lignés 
signées  J.  Lavalée. 

Il  y  est  question  de  l’établissement  de  deux 
postes  de  T.  S.  F.,  Tun  émetteur  et  l’autre  récep¬ 
teur,  le  premier  établi  chez  le  médecin,  le  second 
installé  sur  son  auto. 

Médecin  rural  moi-même,  j’avais  pensé  à 
pareille  chose  et  m’étais  mis  en  relation  avec 
une  maison  de  Paris,  spécialiste  de  ces  installa¬ 
tions  (elle  en  a  réalisé  une  pour  le  Docteur  Cro¬ 
chet,  chirurgien  de  Reims). 

J’avais  simplement  demandé  un  prix  «  ap¬ 
proximatif  »  pour  cette  installation. 


Il  me  fut  répondu  : 

1°  Qu’il  me  fallait  les  autorisations  dont  il  est 
parlé  dans  l’article  de  M.  G.  Lavalée. 

2°  Que  le  montant  du  prix  de  pareil  travail 
s’élèverait  (tenez-vous  bien  1)  à  100.000  francs 
(je  dis  bien  ;  cent  mille  francs). 

Les  confrères  que  la  question  intéresse  peu¬ 
vent  dès  maintenant,  passer  commande.  Peuh  1  la 
bagatelle  de  100.000  francs  peut-elle  arrêter  un 
médecin  ? 

Un  médecin  de  campagne. 
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HISTOIRE  DE  LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL 

LA  SILICOSE  PULMONAIRE 


La  réparation  légale  des  maladies  profession- 
'  nelles  ne  connaît  pas  de  très  longue  date  le  dé¬ 
veloppement  que  lui  impriment,  denos  jours,  les 
acquisitions  de  la  science  et  l’ajustement  volon¬ 
taire  des  données  scolaires  et  du  travail  humain. 
A  travers  presque  tous  les  états  industriels  et 
miniers  du  globe,  pas  de  mois  sans  nouvelle  sti¬ 
pulation.  Cette  charge  pour  la  communauté  ne 
va  d’ailleurs  pas  sans  les  mesures  d’hygiène  et 
de  préservation  qui  peuvent  en  diminuer  l’im¬ 
portance.  Depuis  le  début  de  l’an  1934,  dix- 
neuf  états  ont  créé  ou  amélioré  des  règles  de 
compensation  pour  des  cas  de  maladies  imputa¬ 
bles  au  travail  dans  les  conditions  prévues.  La 
liste  annexée  à  la  Convention  internationale  (le 
saturnisme,  l’hydrargyrisme  et  le  charbon),  vo¬ 
tée  par  la  Conférence  du  Travail  à  Genève,  en 
1925,  comme  un  minimum,  est  adoptée  ou  dé¬ 
passée  aujourd’hui  par  la  plupart  des  iois.  Et 
cette  liste,  la  Conférence  l’a  étendue  en  1934,  no¬ 
tamment  pour  l’inscription  de  la  silicose  pulmo¬ 
naire,  —  une  de  ces  maladies  respiratoires  dues 
aux  poussières  que,  depuis  Zenker  (1867),  on  ap¬ 
pelle  des  pneumoconioses. 

Les  pneumoconioses 

Les  affections  pulmonaires,  rencontrées  chez 
des  travailleurs  œuvrant  depuis  de  longues  années 
dans  une  atmosphère  chargée  de  certaines  pous¬ 
sières  (siliceuses,  calcaires,  etc.),  se  sont  imposées 
devant  les  Pouvoirs,  il  y  a  une  trentaine  d’an¬ 
nées.  La  métallurgie,  les  carrières  et  les  mines  les 
reproduisaient  fréquemment  ;  les  mines  d’or  du 
Transvaal,  plus  exposées,  les  dénonçaient  avec 
insistance.  A  mesure  que  1^  production  indus¬ 
trielle  du  siècle  croissait,  des  enquêtes,  l’une 
après  l’autre,  suivirent  patiemment  les  malades 
avec  les  méthodes  du  jour,  en  Angleterre,  au 
Cap,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  France,  en 
Italie,  en  Australie,  aux  Etats-Unis,  au  Japon. 

Ce  n’était  pas  une  invention  nouvelle  ;  on  de¬ 
vait  de  telles  affirmations  depuis  des  siècles, 
mais  à  des  auteurs  isolés.  Avec  Paracelse  (XVI), 
avec  Ramazzini  (XVII),  tous  les  praticiens  qui 
cherchèrent  à  observer  le  grand  nombre  et  le 
I  montrèrent  chez  les  ouvriers  au  travail,  pour 
établir  largement  leurs  cadres  cliniques,  tous 
avaient  groupé  de  longue  date  certains  signes 
j  morbides,  dus  à  la  respiration  des  poussières,  ici 
j  plutôt  que  là,  dans  telle  catégorie  d’artisans. 

1  Ils  n’avaient  pas  attiré  l’attention  publique.  La 
,  maladie  demandait  partout  la  durée  pour  afîec- 
‘  ter  et  pour  tuer  ses  porteurs.  Seuls,  la  connais¬ 


saient  bien  ceux  qui,  dans  les  professions  pous¬ 
siéreuses,  mouraient  d’étouffement.  Asthme  des 
potiers,  phtisie  des  tailleurs  de  pierre,  crachat 
noir,  cailloute  des  piqueurs  de  meule,  mal  de 
Saint-Roch,  phtisie  des  mineurs,  on  étiquetait  le 
dommage  selon  les  régions  et  les  métiers. 

Aucpn  instrument  ne  permettait  d’examiner 
le  «  poussier  »,  infiniment  ténu,  comme  on  le  fera 
au  siècle  suivant.  Au  XVIR  siècle,  les  révolutions 
de  l’optique  sont  encore  tournées  vers  l’înflni- 
ment  grand.  Mais  les  Hollandais,  de  longue  date 
habitués  à  la  taille,  s’ils  livrent  alors  au  physicien 
leur  quartz  façonné,  leurs  médecins  —  chez  d’an¬ 
ciens  travailleurs  non  des  tailleries,  semble-t-il, 
mais  de  la  pierre  —  notent  des  autopsies  de 
«poumons  durs  ». 

Les  preuves 

La  vérité,  lente  à  se  dégager  de  l’objection, 
n’émeut  pas  le  monde  si  tôt.  Si  les  améliorations 
apportées  au  microscope  ouvrirent  tout  un 
champ  de  recherches  sur  les  particules  de  la  pous¬ 
sière,  sur  leurs  formes  et  leurs  propriétés,  la  dé¬ 
couverte  du  bacille  de  la  tuberculose  (1882),  le 
dénombrement  des  poussières  et  leurs  premières 
micro-photographies  (1883),  la  découverte  des 
rayons  X  (1895),  ne  permirent  qu’il  y  a  peu  de 
temps  aux  écoles  de  préciser  la  maladie.  Jusqu’à 
ce  point  de  l’expérience,  la  poussière  et  les  trou¬ 
bles  pulmonaires  qui  lui  étaient  attribués  par 
des  médecins  restèrent  des  données  locales,  sans 
généralisations  scientifiques  et  sans  fondements, 
assez  construits  pour  étayer,  plus  tard,  des  prin¬ 
cipes  de  compensation  légale. 

En  Belgique,  en  France,  en  Grande-Bretagne, 
un  grand  nombre  de  chercheurs  s’étaient  atta¬ 
chés  au  problème  de  1’  «  anthracose  ».  Mais  il 
fallait,  disaient  les  ouvriers,  avoir  un  muid  de 
poussier  dans  le  corps  pour  en  mourir  I  La  longé¬ 
vité  des  mineurs  paraissait  en  contradiction  avec 
la  gravité  de  leur  état  (poumon  noir).  Pour  cer¬ 
tains  auteurs,  la  poussière  de  charbon  semblait 
conférer  au  porteur  l’immunité  contre  la  phtisie 
tuberculeuse,  avec  laquelle  la  maladie  peut  être 
confondue,  même  par  les  médecins. 

Toutefois,  de  très  importantes  contributions 
éclairaient  un  peu  plus  le  problème  dans  des 
pays  sérieusement  atteints.  Mineurs,  tailleurs  de 
pierre,  rémouleurs,  aiguiseurs,  meuniers,  etc..., 
faisaient  l’objet  d’enquêtes  renouvelées.  La  ma¬ 
ladie,  avec  un  essouffiement  grave,  de  l’asthme, 
de  la  toux,  un  empoussièrement  durable  et  pro- 
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fond  des  poumons,  une  évolution  le  plus  souvent 
mortelle,  avait  fait  suffisamment  de  ravages  ppur 
qu’au  début  du  XIX®  siècle,  çâ  et  là,  on  disposât 
de  connaissances  assez  précises,  quant  à  l’action 
des  poussières  sur  les  fonctions  respiratoires  ou 
circulatoires  des  poumons,  et  quant  à  la  pré¬ 
sence  des  poussières,  constatée  à  l’autopsie.  Dès 
1907,  le  législateur  britannique  se  préoccupait 
d’en  réparer,  sans  abus,  les  dommages  ;  il  n’y 
parvenait  pas  encore. 

La  réparation 

La  silicose  (Silicosis  des  Britanniques),  une 
forme  de  pneumoconiose  dès  lors  caractérisée 
par  la  présence  de  la  silice,  ne  pouvait  frapper 
que  les  travailleurs  longuement  exposés  à  l’ac¬ 
tion  de  la  poussière.  Changements  d’emploi  sur¬ 
venus,  lenteur  d’apparition  du  mal,  ne  permet¬ 
taient  pas  à  la  victime  de  faire  reconnaître  prati¬ 
quement  le  diagnostic  causal  et  la  responsabilit  é 
de  l’invalidité  ou  de  la  mort.  Atteints,  les  ou¬ 
vriers  n’avaient  qu’un  recours  précaire,  lorsque 
leurs  premiers  dispositifs  leur  furent  imposés 
pour  la  réparation  en  1911  par  l’Afrique  du  Sud. 
Suivirent  l’Australie  occidentale  (1912),  la  Nou¬ 
velle-Zélande,  l’Argentine  (19)5),  le  Japon  (1916) 
l’Ontario  (1917),  la  Grande-Bretagne  (1918), 
d’autres  grands  pays. 

Pyis,  en  1921,  les  Congrès  ouvriers  en  Europe 
demandèrent  aux  gouvernements  continentaux 
de  les  protéger  des  risques  respiratoires  dus  aux 
poussières,  Trois  ans  après,  ils  formulèrent  une 
dehiande  de  réparation  légale,  au  Congrès  inter¬ 
national  des  travailleurs  de  la  pierre,  en  s’ap¬ 
puyant  sur  des  travaux  médicaux  démontrés. 
La  silicose,  disaient-i]s,  p’était-elle  pas  une  ma¬ 
ladie  professionnelle,  distincte  de  la  tuberculose 
pulmonair?>  è  recevoir  pour  cette  raison  dans  le 
cadre  de  la  législation  réparatrice,  d’où  elle  était 
rejetée  jusque-là  comme  inexistante  ?  L’année 
suivante,  la  question  fut  portée  devant  le  Bureau 
international  du  Travail  à  Genève.  L’Allemagne 
inscrivit,  en  1925,  la  pneumoconiose  de  Schnee- 
berg  (cancer),  puis  en  1929  décida  de  couvrir  «  la 
silicose  pulmonaire  grave  ». 

Neuf  ans  l’objet  d’études  à  la  Commission  des 
experts  médecins,  et  d’enquêtes  dans  les  pays  les 
plus  expérimentés,  la  silicose  pulmonaire  a  été 
par  104  voix  contre  11,  acceptée  en  1934  dans  la 
liste  internationale  par  la  Conférence  du  Tra¬ 
vail  (1). 

L’un  après  l’autre,  en  vingt  ans,  vingt-huit 
états  (de  langue  anglaise,  de  l’Amérique  latine, 
d’Europe),  ont  inscrit  la  silicose  pulmonaire 
dans  leur  loi  de  compensation  (non  compris  les 
Etats-,Unis  de  l'Amérique  du  Nord  qui  réparent 


(1)  Conférence  internationale  dn  travail. Dixrhuitième 
session,  Genève,  1934.  Compte  rendu  provisoire,  n®  2  > 
19  juin  1934, 3  pp. 


les  maladies  professionnelles  par  définition,  sans 
liste).  Six  d’entre  eux  ont  créé  un  système  spé¬ 
cial  et,  plusieurs,  l’Allemagne,  la  Grande-Breta¬ 
gne,  etc.,  une  table  chiffrée  périodique  des  cas 
admis  et  du  coût,  permettant  de  suivre  l’appli¬ 
cation  de  la  loi. 

Des  experts  médecins  des  deux  mondes,  afin 
de  résoudre  certaines  objections  de  droit,  faites 
aussi  à  propos  de  la  silicose,  ont  proposé  aux 
législateurs  qui  ne  Tont  encore  fait  d’accorder  à  ' 
la  loi  de  réparation  une  forme  nouvelle,  en  ne 
l’appliquant  plus  seulement  aux  effets  toxiques, 
mais  tout  d’abord  à  la  cause  générale  du  dom¬ 
mage.  La  liste  des  corps,  métiers,  maladies  ou  for¬ 
mes  cliniques,  aimexée  à  la  loi,  ne  sert  plus  iei 
que  d’index  de  probabilité,  non  de  limite  à  révi-  | 
sion  périodique.  Dès  qu’il  est  reconnu,  c’est  le 
risque  professionnel  qui  rend  l’exploitation  débi¬ 
trice  à  la  fois  de  la  préservation  et  de  la  répara¬ 
tion  (loi  russe,  1929  et  1931  ;  conclusions  amé-  j 
ricaînes,  Washington,  1934.  En  Suisse,  une  déci¬ 
sion  de  la  Caisse  nationale  d’assurances,  1932, 
permet  la  réparation  de  la  silicose  à  titre  volon¬ 
taire). 

Les  doutes 

Certes,  on  a  objecté  que  la  cause  de  la  mala-  j 
die  n’est  pas  élucidée  pour  tous  les  savants.  On 
a  incriminé  les  propriétés  chimiques  de  la  silice, 
libre  ou  combinée.  On  s’en  prend  à  l’acutesse,  au 
format  des  petites  particules  de  silice  présentes 
dans  la  poussière.  De  très  éminentes  personnali¬ 
tés  des  pays  latins  ne  croient  pas  que  la  silicose  se 
présente  jamais  à  l’état  isolé,  qu’elle  puisse  sur¬ 
venir,  si  ce  n’est  dans  un  poumon  préalablement 
infecté,  en  premier  lieu  par  la  tuberculose,  évo¬ 
luante  ou  cicatrisée.  Ils  apportent  la  conviction 
que  la  tuberculose  étant  associée  à  la  silicose,  si 
l’on  admettait  l’indemnisation,  l'on  ne  saurait 
discriminer  la  responsabilité  de  l’une  et  de  l’au¬ 
tre,  en  l’état  des  connaissances,  et  l’on  serait  pra¬ 
tiquement  appelé  à  réparer,  contre  toute  équité, 
une  foule  de  cas  sans  cpi’ils  y  aient  aucun  droit. 

Les  études  sud-africaines  de  1916,  les  travaux 
de  la  Commission  de  Lyon,  en  1929,  les  rapports 
annuels  des  inspecteurs-médecins  du  travail  dans 
plusieurs  grands  pays,  depuis  quinze  ans,  et  sur¬ 
tout  la  Conférence  internationale  de  la  silicose,  à 
Johannesburg  (1),  il  y  a  cinq  ans,  ont  apporté  à  la 
Conférence  à  Genève,  semble-t-il,  des  arguments 
de  très  grande  importance  en  faveur  de  la  répara¬ 
tion  (2).  On  admet  l’existence  d’une  silicose  pure; 
même  si,  dans  de  nombreux  cas  (60  pour  ceilt),  ; 


(1)  La  Silicose,  Compte  rendu  de  la  Conférence  intern.  , 
tenue  à  Johannesburg  du  13  au  27  août  1930.  W8  P-  i 
Bureau  intern.  du  Travail,  Genève,  1930.  — pneumoco¬ 
nioses,  essai  bibliographique,  78  p.  Ibid.,  1932.  i 

(2)  La  réparation  des  maladies  professionnellesi  38U 

p.  Conf.  intern.  du  Travail,  18»  sess.  (juin  1934).  baP' 
portV,  IfrW.  1933.  ! 
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elle  est  associée  à  la  tuberculose,  leur  coexistence  mier  rang  desquelles  la  prévention  de  la  pous- 
ne  forme  alors  qu'une  seule  entité  morbide,  —  sière  et  l’examen  médical  d’embauche  et  de  sur¬ 
et  il  faut  se  rappeler,  au  surplus,  que  la  tubercu-  veillance  périodique. 

lose  est  bien  plus  fréquente  parmi  les  travail-  Elle  a  observé  qu’il  était  indispensable  de 
leurs  exposés  à  la  poussière  de  silice,  que  parmi  confier  le  diagnostic  et  la  vérification  des  cas  de 
ceux  de  même  race  et  de  même  localité,  non  ex-  silicose  uniquement  à  des  médecins  spécialement 
posés.  A  la  question,  si  la  maladie  peut  être  dia-  qualifiés  pour  cette  mission,  qui  disposeraient 
gnostiquée  pendant  la  vie  par  des  moyens  clini-  des  installations  nécessaires,  notamment  pour 
ques  et  radiologiques,  la  réponse  a  été  oui  pour  l’examen  radiologique. 

le  plus  grand  nombre  des  cas.  La  réparation  peut  Elle  a  recommandé  aux  autorités  compétentes 
être  proposée,  pourvu  que  la  silicose  soit  le  fac-  d’organiser  un  système  approprié  de  coordina¬ 
teur  essentiel  de  l’incapacité  ou  de  la  mort.  '  tion  des  données  de  la  pratique  médicale  et  des 
Le  diagnostic  posé,  il  va  de  soi  que  l’invalidité  recherches  scientifiques, 
n’entraînera  la  compensation  légale,  que  lors-  Elle  a  marqué,  enfin,  sur  la  fréquence  possible 
que  le  passé^professionnel  de  la  victime  fournira  de  la  silicose  et  de  la  tuberculose  dans  les  mines 
la  preuve  d’une  occupation  responsable.  de  charbon,  l’état,  loin  d’être  complet,  des  con¬ 

naissances,  et  la  nécessité  d’enquêtes  spéciales 
L’application  p^y3 

A  la  suite,  par  une  résolution,  la  Conférence  a  Pendant  la  Conférence,  en  cette  année  1934, 
proposé  aux  états  membres  les  grands  traits  les  murs  du  Bureau  international  du  Travail 
d’une  application,  très  stricte.  montraient  des  radiographies  de  la  silicose  pul- 

Elle  a  demandé  aux  autorités  compétentes  de  monaire,  choisies  en  petit  nombre,  parmi  des 
prendre  en  considération  l’état  des  recherches  milliers.  Elles  venaient  là  de  seize  grands  pays 
scientifiques  et  cliniques  d’étiologie  de  la  maladie  que  la  nécessité  a  plus  particulièrement  instruits, 
pour  l’établissement  de  la  liste  nationale  des  in-  C’était,  pour  chaque  image,  une  brève  légende, 
dustries  à  risque  de  silicose,  puis,  de  lier  la  ré-  simple  bulletin  d’hôpital,  avec,  leplus  souvent, 
paration,  tout  en  lui  assurant  ces  garanties  ri-  un  pronostic  sans  espoir, 
goureuses,  aux  mesures  de  prophylaxie,  au  pre-  Henri  Rosenheim. 

Note  complémentaire 


La  prévision  du  risque,  aux  fins  de  préserva¬ 
tion,  si  importante  pour  le  juriste  et  pour  le  mé¬ 
decin,  à  cause  de  la  lourde  charge  qu’elle  peut 
épargner  à  la  production  des  biens,  a  soulevé 
deux  questions,  l’une  résultant  du  jeu  décevant 
de  la  déclaration  obligatoire  ;  l’autre,  d’un  vœu 
fréquent  :  l’entrée  en  action  d’un  corps  d’inspec¬ 
teurs-médecins  du  travail. 

En  France,  «  les  affections  pulmonaires  déter¬ 
minées  par  l’absorption  dépoussiérés. . .  (siliceu¬ 
ses,  calcaires,  argileuses,  de  charbon)  »  sont  par¬ 
mi  les  cas,  non  encore  admis  à  réparation,  dont 
la  déclaration  est  obligatoirement  à  la  charge  des 
docteurs  en  médecine  (loi  de  réparation  de  1919- 
1931,  art.  12,  et  décrets  d’application,  le  dernier 
en  date  du  16  novembre  1929) . 

On  sait  l’intérêt  capital  qui  s’attache,  au  point 
de  vue  de  l’amélioration  de  la  protection  des 
ouvriers  susceptibles  d’être  victimes  de  maladies 
professionnelles,  à  ce  que  les  médecins  fassent 
dans  tous  les  cas  la  déclaration  qui  leur  incombe 
et  qui  est  demeurée  à  peu  près  muette  (en  1933, 
pneumoconioses,  deux  cas).  C’est,  en  réalité,  la 
demande  de  réparation,  à  la  charge  de  la  victime, 


mais  faite  souvent  par  le  patron,  qui  fournit  le 
plus  clair  et  plus  sûr  élément  statistique. 

Comment,  se  sont  demandé  les  experts,  donner 
aussi  bien  aux  patrons  et  aux  ouvriers  qu’aux 
docteurs  en  médecine  responsables  de  la  déclara¬ 
tion  obligatoire,  les  moyens  objectifs  qui  leur  se¬ 
raient  utiles  pour  pouvoir  certifier,  s’il  y  a  lieu, 
sans  erreurs  et  sans  abus,  les  cas  de  pneumoconio¬ 
ses,  —  si  Ton  ne  dispose  ni  de  cet  observateur 
quotidien  qu’est  un  inspecteur  médecin  sur  le 
champ  du  travail,  capable  de  conseiller  les  uns  et 
les  autres,  sur  la  sémiologie  ou  l’opération  sus¬ 
pectes,  ni  d’un  enseignement  spécial  distribué 
partout  aux  médecins  ? 

A  la  vérité,  les  auteurs  n’ont  pas  tous  mis  en 
lumière  les  organisations  dues  à  l’initiative  pri¬ 
vée,  parfois  suscitées  dans  le  pays  par  l’ins¬ 
pecteur  du  travail,  ou  par  le  patron  social,  et 
qui  constituent  un  édifice  déjà  bâti  !  C’est  d’elles 
que,  devant  les  faits,  certains  prévoient  le  con¬ 
cours  nécessaire,  dans  un  temps  où  le  législateur 
du  travail  voit  le  chiffre  brutal  du  budget  s’oppo¬ 
ser  momentanément  aux  projets  les  moins  réduc¬ 
tibles.  H.  R. 
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LE  CORPS  MÉDICAL  PARISIEN  SOUS  LA  RESTAURATION 

d'après  Victor  Jaequemont 


Ori  se  fait  souvent  une  idée  fausse  du  Corps  médi¬ 
cal  d’il  y  a  cent  ans.  ôii  en  jugé  par  ce  que  l’on  sait  de 
Laënnec  et  par  Le  Médecin  de  campagne  dé  ËàlzaC. 

dr,-  la  vérité  est  qü’â  cettè  époque  là  profession 
médicale  était  assez  mal  recrùtéé.  Nous  pbuvons  èn 
juger  par  Uiié  citation  de  Victor  Jaeqüèmoiit  que 
donne  M.  Pierre  Maes  daiîs  lé  livré  éi  ihtërëssarit 
qu’il  a  écrit  sur  lé  célébré  voyagetir  naturaliste  (1). 

Vîctdf  jaCquèriiont  était  étudiant  ëh  médecine, 
tèüt  ert  s’adonnant  aux  sciences  haturellés.  Ami 
du  chirurgien  Jules  Cloquêt  qui  lui  dOhnâ  dés  lëçdns 
d’anatomie,  il  terminait  ses  études  iilêdicales 
quand  l’altération  de  sa  santé  l’obligea  à  quitter 
Pâtis  et  à  aller  rejoindre  son  frète  en  Ainériqüè.  De 
retour  un  an  après,  il  se  préparait  à  passer  son  der- 
fiiér  éxâinen  de  doctorat  quand  ses  âhiiS  du  MüsëUm 
â’histoir'e  liâturélle  qu’il  avait  fréqüënté  plus  qué  là 
Faculté  dé  médécine,  lé  géologue  Gordief,  Désfon- 
tâinës  ët  Adrien  dè  Jussièn  lui  proposèrent  d’aller 
aux  Indes  oriëntàlëé  en  mission  scientifiqüé.  Il 
n’hésita  pas  un  instant  a  àbandônnér  la  médecine 
et  dans  iinë  lèttre  du  février  1827,  il  en  donna  les 
raisons  suivantes  à  son  ami  Charpentier  ; 

«  Médecin,  il  y  a  tels  malades  dont  je  séfâiS  adoré, 
mais  ils  seraient  le  petit  nombre,  l’exception  et 
àùprès  des  autres,  je  ri’àùfais,  je  crois,  aucun  succès. 
Avec  le  vulgaire  dés  malades  il  faut  descendre  à  trop 
de  complaisances  doméstiques.  Moi,  jé  n’aurais  que 
de  l’hümahité,  que  de  la  patience  et  cela  n’est  pas 
assez. 

«  Bnsuité,  les  confrères  !  Les  rapports  avec  eux 
sont  riécëssairës  ét  gehérâlément  ils  me  déplairaient. 
Moii  cher  airii,  je  connais  dé  très  près  les  médecins  et 
lés  comédiens  ;  eh  bien  !  j’aimerais  mieux  passer  ma 
vie  parmi  ceux-ci  que  parmi  les  premiers.  Je  me 
crois  bien  dépourvu  de  tout  sentiment  aristocra¬ 
tique,  mais  jé  sens  que  mon  éducation,  et  mes  rela¬ 
tions  de  tout  gêhré  dans  le  monde  m’isolent  dû 
plus  grand  nombre  des  hommes  qui  exercent  là 
médecine  à  Paris.  Bès  qu’un  homme  se  respecte  plus 
qué  ses  voisins  ne  se  respectent  eux-mêmes,  dès  qu’un 
homme  a  quelque  fierté  de  sentiments,  la  foule  autour  de 
lui  crie  à  l’aristocratie  et  se  ligue  contre  lui. 

«  Voilàceqùim’arriverait.CéitebelIe  profession  dé 
la  médecine  est  une  forte  épreuve  pour  la  moralité. 
Généralement  elle  l’exalte  ou  la  détruit.  Les  médecins, 
en  France,  partent  en  général  de  fort  bas  dans  la 
société  et  il  n’y  a  qu’un  Irès  petit  nombre  d’hommes, 
il  n’y  a  qiie  les  hommes  supérieurs  qui  puissent  se 
passer  d’une  belle  éducation  première. 


(1)  Pierre  ]VI.\es.  —  Un  ami  de  Stendhal  ;  Victor 
Jaequemont.  (Desclc  de  Brouwer  et  Cie,  édit.,  Paris, 
1934.  Collect.  Temp.s  et  Visages. 


«  Jépuisdéjàrëtnarqûéi'ufle  chose  ;  e’est  que  pâîffii 
mes  connaissances,  parmi  inës  fëlatiOiis  de  sôeiëtélès 
plus  agréablëSi  il  n’ÿ  a  qu’un  médecin  ;  eiicOfe  éstdl 
Anglais  ;  et  très  distingué  à  tous  égards,  tïès  savant 
ët  très  pauvre.  C’est  BdwàrdS,  lè  physiolôgiâté.  Gela 
n’est  pâs  ehcoüragéant. 

«  Si  tous  lès  HOihtiies  étaient  honnêtes,  aitaables, 
biëii  élevés,  instruits,  lés  professions  qui  impès?- 
râièht  lë  plus  dé  rapports  entré  éüx  Sêfàieht  Ils 
plus  agréables,  mais  il  n’ëu  est  pàs  âiiisl,  ët  là  société 
étant  telle  qu’elle  est,  j’aime  mieux  avoir  affaire  aux 
choses  qu’aux  gens.  » 

Le  Ddeteur  William  ÉdwardS,  qué  Stendhal  a 
dépëint  comme  «  un  hoîhine  du  plus  rare  ihgfitg, 
caché  dans  un  petit  corps  thalingrë  duqüêl  là  vie 
avait  l’air  dè  s’échapper»  biéii  que  doclêür  èn  méde¬ 
cine,-  h’étàit  pas  Un  véritable  médecin  ;  il  fut  surtout 
un  savant  et  un  philosophé. 

Ses  travaux  oiit  consisté  en  reèhëWihëS  ànatômi- 
qüeSj  physiologiques)  ethnbgtaphiqüèS,  qui  lui  OUvti- 
rënt  lés  portés  dé  l’Acadérniè  dé  médécine  et  dfe 
l’Académie  des  sciéhcèS  morales  et  pclitiqUès.  Il 
était  le  frère  de  Henri  Milne  Edwards  qui  fut  une  des 
glOifës  du  Muséum  d’histoire  naturelle  au  XIX®  siè¬ 
cle. 


Par  celte  citation  de  Victor  JaeqUëmont  on  peut 
se  rèhdrè  Coinpte  que  le  Gofps  ihédical  à  l’épOquè 
de  la  Restauration  hé  jouissait  pas  d’Uhe  très  haiït'e 
considération  dans  la  bonne  société.  Notons  que  si 
V.  Jaequemont  était  issu  d’une  bonne  famille.  Soft 
père  Wenceslas  Jaequemont  avait  été  un  fervent 
adepte  de  la  Révolution  dès  son  origine.  Membrè 
du  Tribunàt,  compromis  dans  la  conspiràtioii  dft 
général  Malet,  incarcéré  pendant  un  an,  absolument 
sans  ressources  lors  de  sa  libération,  pourvu  malgré 
cela  grâce  à  l’intervention  d’atnis  puissants  d’uftè 
maigre  fonction  administrative  én  province-,  Wencès- 
las  Jaequemont  eut  beaucoup  de  peine  à  élever  sft 
famille. 

Bien  qu’allié  à  La  Fayette  qui,  éh  diverses circoPs' 
tances  le  recueillit  dahs  son  châteaü,  Victor  -Jàé^‘ 
mont  sè  trouva  toujours  dans  une  situation  pécu¬ 
niaire  précaire  et  n’eût  jaihais  de  préjOgés  àüs'- 
tocratiqüès.  Il  était  l’ami  intimé  dè  Stendhal  èt  aé 
Mérimée.  Son  appréciation  du  Corps  iftèdîéai  pàM- 
siéndeson  époque  mérite  donc  d’ètré prisé  én  consu 
dération. 

Comment  jugerait-il  les  médecins  de  Paris  à 
l’heure  actuelle  ?  Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le 
soin  de  le  deviner. 

J.  Noir. 
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LE  SALON  DES  INDÉPENDANTS 


Ce  n’est  plus  l’ancien  Salon  des  Indépendants 
célèbre  par  ses  fauves,  ses  novateurs,  ses  fumis¬ 
tes  même.  C’est  un  bon  petit  salon  bien  bour¬ 
geois,  analogue  à  celui  des  artistes  français, 
de  qualité  moyenne,  sans  œuvres  transcendantes 
avec  toujours  quelques  artistes  originaux  et 
nombre  d’amateurs,  surtout  de  femmes. 

Les  grandes  vedettes  d’antan,  les  Gromaire, 
Dufy,  Matisse,  Friess,  Marquet,  Lotiron,  Ihote, 
etc.,  ont  délaissé  le  grand  Palais  pour  former  à 
laGalerie  Charpentier  un  nouveau  salon,  sélec¬ 
tionné  par  un  jury.  Les  œuvres  des  Indépendants 
réparties  dans  quarante- 
trois  salles,  sont  nom¬ 
breuses.  On  dirait  que 
leur  nombre  croît,  en 
proportion  de  la  misère 
■des  artistes. 

En  parcourant  les  sal¬ 
les  nous  remarquons. 

Le  chaland  qui  passe  (1) 
de  A.  Jorel,  puis  l’inté- 
ressantpanneau  de  Cons¬ 
tant  Le  Breton  (2®)  aux 
compositions  variées  et 
toutes  de  qualité,  sur¬ 
tout  l’impressionnant 
Portrait  de  Luce,  prési¬ 
dent  du  salon  et  celui 
de  l’auteur.  Plus  loin  il 
faut  signaler,  la  cons¬ 
ciencieuse  Etude  de  nu  de 
Jamet  (2)  et  la  Petite 
place  provinciale  avec 
son  ordonnance  char¬ 
mante  de  maisons  à  pi¬ 
gnons,  d’arbres  et  de 
pont  de  W.  Lambreckt 
(2),  la  Rue,  de  M.  Jour¬ 
naux  (3)  et  le  paysage  dit 
Devantlariüière{3).  Très 
bon  portrait  de  Laver- 
gne  par  lui-même;  l’artiste  est  très  vivant,  le 
tisage  riant,  cigarette  aux  lèvres  (3).  Deux  autres 
portraits  se  remarquent,  celui  à’ Un  Sénégalais 
ée  Miron  Kadkine  (3)  et  l’esquisse  du  Docteur 
^tgnaiilt  si  expressive,  par  Louise'Lavrut  (3). 

C’est  avecun  nouveau  plaisir,  qu’on  revoit,  la 
^face  du  marché,  de  la  Place  Haute,  à  Rouen  avec 
iheureuseperspectivedesflèches  de  l’église,  due 
.  nu  pinceau  de  G.  Loiseau  (4)  Beau  nu  de  Guy 
I  de  Jessey  (4). 

Aérienne  Jouclard,  se  retrouve  elle-même, 

I  In  vie  trépidante  ciu’eJie  sait  donner  à  ses 
soenes,  dans  ses  toiles  :  les  Mariés  du  samedi  au 
nord  de  la  Marne  et  son  Dimanche  au  bord  de  la 


même  rivière  (4)  Les  Chariots  de  Lacroix  (5)  è 
l’entrée  d’une  cave  én  période  de  vendanges  plai¬ 
sent,  comme  aussi  l’Intérieur  de  Lennuyeux  (5) 
Quelques  sculptures  aimables  et  quelques  Bas 
reliefs  très  décoratifs  de  Canto  'de  Maya,  s’asso¬ 
cient,  salle  6,  à  des  peintures  intéressantes  dont 
les  Oliviers  en  Provence  de  G.  Labouré. 

Les  scènes  bretonnes  sont  toujours  pittores¬ 
ques,  comme  celles  traitées  par  Louis  Moreau 
(7),  Marché  breton  Notre-Dame  de  la  Joie,  Sainte- 
Anne  de  la  Paltid.  Larcher  nous  donne  des  paysa¬ 
ges  d’agréable  facture,  telle  cette  colline  et  son 
église  ou  encore  ces  deux 
églises  sur  les  plans 
différents  d’un  villa¬ 
ge  (8). 

Les  tableauxde  Made¬ 
leine  Luka,  surtout  ses 
enfants,  vous  emplissent 
d’une  douce  hilarité, 
c’est  sûrement  une  hu¬ 
moriste  involontaire  (8). 
Les  pivoines  avec  jeux 
de  glace,  et  les  autres 
natures  mortes  de  J.  Né- 
rée  Gauthier  sont  dans 
une  note  charmante  (8) 
La  Favorite  nue  et  la 
Négresse  de  Stanislas 
Martougen,  veut  rappe¬ 
ler  de  loin  un  tableau 
fameux  (8).  Heureux 
effet  créé  dans  cette 
Vue  de  la  Seine,  sous  la 
glace  à  Vernon,  de  P. 
Maubert  (8). 

Massin  se  complaît 
aux  effets  de  nuit,  dans 
des  cadres  moyenna- 
geux.  lia  raison,  car  il  y 
excelle  ;  témoin  sa  Senti¬ 
nelle  au  XVI B  siècle  (8). 
Cette  Place  du  Tertre  aux  misérables  masures 
d’Oguiss  est  d’un  naturalisme  profond  (9). 
Accordons  une  mention  spéciale  au  grand  Nu  de 
Maria  Mavro  (11).  J’aime  assez  le  Paysage  du 
Jura  de  G.  Pecouil  (13)  les  Ruines  de  l’abbaye 
de  Saint-Mathieu  et  le  Pont  en  dos  d’âne  d’A  rcy, 
traités  par  P.  Ponelle  (14).  L’intérieur  de 
G.  Patriarche  représentant  une  femme  épluchant 
des  légumes  et  en  donnant  à  un  jeune  enfant, 
placé  en  face  d’elle,  est  un  tableau  d’intimité 
bien  vécue  (16).  Signalons  la  tête  de  femme  (Fi¬ 
gure  à  la  robe  verte)  de  H.  Waroquier  d’une  grande 
vigueur  (18).  Signac  (19)  reste  toujours  fidèle 
à  la  peinture  par  petite  touches  en  timbre-poste. 
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On  finit  par  s’y  habituer  en  voyant  cet  aspect 
de  Notre-Dame  de  Paris  et  celui  de  Cherbourg. 
Dans  la  même  salle,  jetons  un  coup  d’œil  aux 
natures  mortes  de  Marthe  Wilhem  (19)  et  Aux 
Trois  grâces  de  Tavernier  qui  ne  manquent  pas 
de  mérite. 

La  salle  20  contient  une  rétrospective  de 
A.  Villard  qui  eut  un  certain  nom  dans  la  pein¬ 
ture  moderne.  Au  milieu  de  toutes  ces  toiles 
sombres  on  remarque  un  beau  portrait  ;  celui 
de  l’auteur  par  lui  même. 

J.  Weissmann  au  talent  si  varié,  nous  donne  un 
nu  agréable  d’après  la  Vénus  1934,  Mlle  Claude 
Roussin  et  une  bonne  étude  d’après  laVedelte 
martiniquaise  Mme  MoïotteAlmabg (24).  Les  Cha¬ 
lands  sur  la  Seine  d’Andrey  Prévost  sont  d’une 
savante  réalisation.  Dans  la  même  salle,  riche 
suite  de  reliures  d’art  de  J.  Bézier  pour  la  joie 
des  bibliophiles  (20).  La,  Jeune  femme  de  Jacque¬ 
line  Bloch  faisant  un  bouquet  et  donnant  une 
fleur  à  un  enfant  est  d’une  simplicité  charmante 
(27). 

Le  panneau  des  diverses  toiles  de  Beronneau 
si  riches  de  couleur  et  évoquant  si  magistrale¬ 
ment  ce  bel  éclairage  du  Midi  est  à  mon  sens  une 
des  attractions  de  ce  salon.  C’est  un  artiste  de 
talent  qui  plaît  au  public  (28).  Le  Portrait  de 
cette  jeune  femme  s’appuyant  sur  des  tapie  roulés, 
de  Chapelain  Midy,  ne  manque  pas  de  qualité 
(29).  J’aime  toujours  m’arrêter  devant  les  toiles 
de  Clément-Serveau.  Ses  types  grecs  présentent 
un  grand  intérêt  (30). 

Yves  Brayer  en  artilleur  ébauche  très  vigou¬ 
reuse,  doit  être  signalée  (31).  Je  me  complais  à 
voir  les  peintures  de  .Judith  Croulard,  la  Place 
du  Fronton  à  Ascain  et  la  Rhun  au  matin.  Je 
préfère  cette  dernière  toile  (31).  Les  tableaux 
de  Bellantonio,  Mdrgellina  Naples  et  surtout 
Faraglioni  Capri,  avec  cette  masure  adossée  aux 
rochers  du  bord  de  l’eau  (3)  plaisent  infiniment. 
J’en  dirai  autant  du  contre-jour  gris,  du  Matin  à 
Martigues  et  des  Barques  de  pêche  en  Provence 
dans  un  lumineux  éclairage  de  Maurice  Barle 
(35).  Saluons  en  passant  la  glorieuse  victime 
l’Aviatrice  Boucher,  de  Barthelot  (35). 

Delaux  a  exposé  de  jolis  paysages  d’une 
heureuse  harmonie  la  Route  en  forêt  de  L’Isle- 
Adam  et  surtout  la  Mare  en  hiver  à  Mesnil-cn- 
Thelle  (36). 


Les  toiles  de  Dreyfus-Stern  méritent  d’arrê¬ 
ter  le  visiteur,  surtout  La  nie  d’Honfleur  d’une 
technique  moderne  (36). 

Dans  la  salle  38  série  de  bons  bustes  deSer^e 
Zelikson,  qu’il  s’agisse  de  ceux  du  roi  Alexandre 
P'  de  Yougoslavie,  associé  dans  un  même  groupe 
avec  le  Président  Barthou  ou  bien  encore  de 
celui  de  M.  Debierre,  sénateur,  ou  de  Rosny,  au 
masque  si  expressif.  Dans  la  même  salle,  poéti¬ 
que  Coucher  de  soleil  à  M urano,  de  Gherri-Moro. 

Dans  la  vitrine  de  Gez  Blanchard,  Amusantes 
figurines  en  étoffe  groupées  dans  la  Procession 
bretonne  avec  les  costumes  locaux.  Plus  loin 
quelques  tableaux  d’art  religieux  sévères,  le, 
Christ  en  croix  et  la  Mise  au  tombeau,  de  Victor 
Dupont  (39). 

Je  n’ai  pas  voulu  cpiitter  ce  salon  sans  voir  les 
peintures  toujours  délicates  de  Suzanne  Fegdal 
(40),  Vieilles  maisons  pittoresques  de  François 
Raymond  (40).  Le  danseur  nègre  d’Ama  N’ Yang 
de  Stano  Gai,  a  une  physionomie  très  expressive. 

Le  portrait  de  Signac  à  son  travail  est  d’une 
vivante  présentation  (41).  Aimable  Portrait 
d’enfant  de  Folmer  (41).  L’ensemble  d’Etève 
est  très  remarquable.  Il  est  difficile  de  s’arrêter  de 
préférence  devant  tel  ou  tel  tableau,  qu’il  s’agisse  | 
de  la  Vallée  de  V  Yvette  à  Châteaufont,  de  la  Vieille 
rue  de  Verrières,  du  Clocher  de  Vauhailan,  de  Ln 
ruelle  du  ru  à  Champion  ou  de  la  Grille  du  parc, 
tout  en  effet  est  d’une  harmonie  et  d’une  sou¬ 
plesse  de  tons  des  plus  captivants  (41).  La  Vue 
de  la  Seine  avec  Notre-Dame  de  Paris  en  arrière 
plan, peinture  décorative  deP.  Han naux, mérite 
une  mention  particulière. 

Il  convient  avant  de  clore  cette  revue  de  par¬ 
ler  de  la  sculpture  du  gracieux  Buste  de  Florence 
Martel  par  Jean  Martel  et  le  Portrait  de  Mau- 
blanc  par  Martinet. 

Une  innovation  à  ce  salon,  c’est  l’exposition 
de  plaques  décoratives,  pour  les  noms  des  voies 
parisiennes,  en  essayant  de  représenter  objec¬ 
tivement  les  personnages  ou  le  fait  historique,  par 
exemple  Bonaparte,  Berlioz,  le  Suflren,  etc... 
C’est  une  branche  nouvelle  a  appliquer  à  l’es- 
théticpie  des  villes. 

Dr  M.  ViMONT  I 

N.  B.  —  Les  numéros  entre  parenthèses  sont 
ceux  des  salles.  I 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  Michel 

Les  Amants  terribles 

Comédie  en  trois  actes  de  M.  Noël  Coward 
adaptée  de  l’anglais  par  M.  Claude-André  Puget  et  Mme  Virginia  Vern  on 


J’ai  eu  l’occasion  de  revoir  cette  amusante 
farce  qui.lapremière  fois, m’avait  sibien  diverti, 
et  vraiment  elle  mérite  dans  nos  colonnes  une 
mention  particulière.  Il  n’y  a  pas  lieu  du  tout  de 
disséquer  la  pièce  au  point  de  vue  psychologique 
ni  même  d’en  tirer  des  déductions  d’ordre  géné¬ 
ral  sur  la  pusillanimité  des  amours  d’aujour¬ 
d’hui  ;  sur  le  peu  de  profondeur  des  sentiments 
des  amants  d’après  guerre  ;  c’est  une  tranche 
d’existence  de  deux  couples  qui  ne  sont  ni  toxi¬ 
comanes,  ni  dégénérés,  et  qui  récrée  le  public 
irrésistiblement,  car  il  se  trouve  intimement  mêlé 
à  leur  vie  privée,  faite  d’incessantes  complica¬ 
tions  sentimentales. 

La  crise  ne  les  a  nullement  effleurés  par  ail¬ 
leurs  ;  ils  doivent  jouir  d’une  parfaite  aisance. 
Je  ne  sais  si  mes  lecteurs  pensent  comme  moi, 
mais  soit  au  cinéma,  soit  au  théâtre,  on  ne  voit 
que  des  gens  dégagés  de  toute  préoccupation 
budgétaire  ;  quand  ce  ne  sont  pas  des  gens  de 
haute  situation,  ce  sont  des  employés  ou  des 
resquilleurs  qui  trouvent  le  moyen  de  vivre 
comme  des  Crésus:  on  ne  voit  jamais  sortir  un 
porte-monnaie  ou  régler  une  addition  !  Vraiment 
on  les  envie  parfois.  Mais  revenons  à  nos  mou¬ 
tons  ;  moutons  ou  loups,  car  durant  toute  la 
pièce  nos  amusants  personnages  sont  indiffé¬ 
remment  et  très  bien  l’un  ou  l’autre. 

Daniel  et  Lucie  Fournier,  Victor  et  Annette 
Lambert  sont  à  la  fois  des  époux  (voyez  l’opti¬ 
que  de  la  moralité  anglaise)  et  des  amants  énervés 
et  insupportables  et  les  deux  couples  qui  ne 
s  étaient  jamais  vus  sont  dans  une  situation 
plutôt  particulière  :  Daniel  Fournier  avait  été 
marié  avec  Annette  et  Victor  Lambert  est  l’ex- 
fflari  de  Lucie.  Au  hasard  de  leur  réciproque 
voyage  de  noces  et  comme  par  surcroît,  ils  se 
trouvent  sur  le  même  palier  du  même  hôtel. 


Je  vous  laisse  à  penser  ce  que  l’auteur  a  pu  tirer 
de  cette  coïncidence  cocasse  pour  nous,,  tantôt 
désastreuse  et  tantôt  heureuse  pour  nos  per¬ 
sonnages.  Cette  comédie  est  fort  objective;  d’ail¬ 
leurs  son  caractère  trépidant  et  bouffon  possède 
le  coloris  d’une  belle  image  anglaise  et  à  laquelle 
les  réalisateurs  de  chez  nous  ont  apporté  une 
pointe  de  sel  et  d’épices  du  pur  esprit  parisien. 

Nos  malchanceux  divorcés  en  retrouvant  par 
hasard  leur  ancienne  chaîne  l’estiment  encore 
préférable  à  la  nouvelle  et  l’histoire  ne  dit  pas 
s’ils  ont  tort  ou  raison. 

Il  faut  voir  cette  charmante  comédie,  pleine 
d’humour  et  d’entrain,  comme  une  récréation 
délassante  parmi  les  quotidiens  soucis.  C’est 
pour  cela  que  la  pièce  plait  et  réussit; elle  plaît 
aussi  beaucoup,  et  cen’est  pas  lecôtéle  moins  im¬ 
portant,  àcause  desparfaits  artistes  qui  en  assu¬ 
rent  l’exécution  :  Mlle  Suzy  Prim  est  étonnante 
d’intelligence,  surprenante  de  réalisme,  son  rôle 
n’est  pas  simple  tant  s’en  faut,  il  est  de  plus  fort 
délicat.  Mlle  Suzet  Maïs,  souriante  et  charmante 
comme  toujours,  a  prouvé  dans  le  rôle  de  Lucie  à 
quelle  classe  elle  peut  prétendre  et  de  quelles 
difficultés  elle  peut  aisément  se  jouer  ;  femme 
comblée,  enviée  et  séduisante,  elle  devient  à  la 
fin  boudeuse  et  clownesque  à  ravir,  développe¬ 
ment  assez  ingrat  d’un  rôle  de  premier  plan. 

M.  André  Luguet  et  Jean  Wall  sont  parfaits 
comédiens  et  jongleurs  merveilleux  avec  le  cœur 
de  leurs  délicieuses  partenaires  ;  de  plus  ils 
encaissent  et  martèlent  avec  une  égale  virtuosité, 
ce  qui  est  bien  anglais  aussi.  Les  décors  de 
M.  André  Boll  sont  du  plus  pur  impression¬ 
nisme;  tout  marche  de  pair,  c’est  comme  on 
dit  :  «  collé  ». 

Jean  Séjournet 
de  la  Société  des  Auteurs 
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RÉSUMÉS  D'HYGIÈNE  SOCIALE 
Allaitement  maternel 

Par  le  Docteur  Pierre  Maurei,  (de  La  Bourboule) 
Ancien  interne  des 


La  maternité  est  une  fonction  naturelle.  Dans 
la  gestation  il  y  a  association  de  la  mère  et 
de  l’enfant.  L’un  dépend  de  l’autre  avec  action 
réciproque.  L’enfant  a  une  action  sur  la  mère 
comme  le  greffon  sur  l’arbre  et  la  constitution 
physico-chimique  de  la  mère  est  modifiée  par  la 
gestation.  Après  l’accouchement,  quand  la  mère 
donne  le  sein,  il  y  a  action  sur  les  organes  géni¬ 
taux  de  la  mère. 

Il  y  a  symbiose  pendant  l’allaitement  et  les 
médecins  d’enfants  ont  comparé  ce  lien  à  celui 
de  la  vie  intra-utérine.  On  a  dit  que  la  mamelle 
est  le  placenta  externe.  Le  lait  de  la  mère  est 
l’aliment  spécifique  du  nouveau-né.  L’enfant  a 
besoin  du  lait  de  sa  mère  parce  qu’il  est  fait  pour 
lui.  La  nutrition  maternelle  convient  à  la  nutri¬ 
tion  de  l’enfant.  Le  lait  de  la  nourrice  doit  avoir 
le  même  âge  que  l’enfant.  Le  lait  de  la  nourrice, 
quand  elle  n’est  pas  la  mère,  a  huit  à  dix  mois 
de  différence.  Il  convient  moins,  est  trop  vieux. 
On  peut  le  remplacer  par  l’allaitement  artificiel, 
mais  au  détriment  de  l’enfant.  L’énorme  morta¬ 
lité  proportionnelle  montre  combien  il  diminue 
les  chances  de  survie  de  l’enfant  allaité  artifi¬ 
ciellement.  L’allaitement  doit  être  de  dix  mois 
en  moyenne.  La  symbiose  doit  se  continuer  jus¬ 
qu’au  cours  de  la  troisième  année. 

L’allaitement  maternel  est  obligatoire  au  point 
de  vue  moral.  Pinard  a  dit  :  le  lait  de  la  mère  ap¬ 
partient  à  l’enfant.  L’allaitement  artificiel  pour¬ 
rait  être  dit  aussi  criminel  que  l’avortement.  Le 
Professeur  Marfan  a  dit  que  le  lait  de  la  mère  est 
pour  l’enfant  une  alimentation  spécifique.  De 
plus,  l’enfant  a  besoin  d’être  soigné  par  sa  mère. 

Cependant,  on  a  développé  l’alimentation 
artificielle.  Dans  les  écoles  de  puériculture  on 


Hôpitaux  de  Paris. 

l’enseigne,  car  il  est  plus  difficile  que  l’élevage  au 
sein.  Les  œuvres  ont  créé  des  crèches,  des  pou¬ 
ponnières,  etc.,,  où  les  enfants  n’ont  pas  leurs 
mères.  Il  y  a  là  un  danger  pour  ces  enfants  enle¬ 
vés  au  loyer  et  entassés.  Parmi  les  «  gouttes  de 
lait  »  qui  ont  pour  but  de  distribuer  du  bon 
lait,  la  meilleure  serait,  si  l’on  peut  dire,  celle  où 
on  ne  donnerait  pas  de  lait  au  nourrisson,  mais 
où  on  apprendrait  à  donner  le  sein.  Il  y  a  aussi 
«  les  crèches,  d’usine»  où  on  laisse  l’enfant  à  la 
mère  qui  travaille.  Mais  là  subsistent  les  incon-  • 
vénients  de  graves  épidémies  à  cause  de  l’agglo¬ 
mération  dans  les  chambres  .  d’allaitement. 
L’enfant  doit  être  isolé  pendant  la  première 
enfance. 

Les  œuvres  qui  seraient  les  plus  bienfaisantes 
s  eraient  celles  qui  permettraient  aux  mères  de  res¬ 
ter  près  de  leurs  enfants  et  de  les  allaiter,  en  les  | 
dispensant  du  travail.  Mais  le  travail  obliga¬ 
toire  des  mères  est  sous  la  dépendance  de  rai-  ' 
sons  économiques.  Malgré  tout  ce  qu’on  peut 
dire,  ce  sont  ces  raisons  qui  conditionnent  l’aban¬ 
don  de  l’allaitement  maternel  plutôt  que  le 
manque  de  lait.  Il  est  très  rare  qu’une  femmene 
puisse  pas  nourrir  faute  de  lait.  C’est  plutôt  pour 
se  débarrasser  de  l’enfant  qui  gêne  qu’on  s’al>stient 
de  l’allaitement  maternel.  La  loi  permet  ainsi 
l’abandon  de  l’enfant  qui  n’est  pas  protégé. 
Quand  la  mère  conserve  son  enfant,  on  donnedes 
allocations  qui  sontinférieures  aux  gages  desnour¬ 
rices.  La  solution  la  meilleure  serait  de  payer  les 
mères  pour  nourrir  leurs  enfants.  Pour  cela,  il 
faudrait  assurer  l’existence  de  la  mère  pendant 
douze  à  quatorze  mois.  Il  faudrait  créer  des  res¬ 
sources  suffisantes  pour  permettre  le  foyer  mater¬ 
nel  à  chaque  enfant. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale. 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval.)  —  Chirurgie  du  tube 
digestif.  Deuxième  cours  par  M.  Alain  Mouchet,  pro¬ 
secteur,  sous  la  direction  de  MM.  les  Professeurs  A.  Gos- 
sET  et  Pierre  Duval.  —  Ouverture  du  cours  le  lundi 
4  mars  1935,  à  14  heures. 

Première  série  :  1»  Chirurgie  de  l’œsophage.  Œsopha¬ 
gotomie.  Traitement  des  diverticules  et  du  méga-œso¬ 
phage.  —  2“  Voies  d’abord  et  d’exploration  de  l’esto¬ 
mac.  Gastrostomie  :  Méthodes  de  Fontan  et  de  Witzel. 


Gastropexie.  ■ —  3°  La  gastro-entérostomie.  —  4“  Le® 
résections  partielles  pour  ulcère  de  l’estomac  et  du  duo¬ 
dénum.  Traitement  des  sténoses  médio-gastriques. — 
5"  Les  gastrectomies  pour  ulcère  et  pour  cancer  de  1  es¬ 
tomac  :  Opérations  de  Péan,  Billroth,  Kocher,  PolyU: 
Finsterer. 

Deuxième  série  :  1»  Anastomoses  intestinales  :  duo¬ 
déno-jéjunostomie,  iléo-colostomie.  —  2"  Béseiliou- 
intestinales.  Appendicectomie.  Colopexies.  —  3°  en 
rurgie  du  côlon  droit  et  du  côlon  transverse  ;  ciECOsto 
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mie,  hémlcolectomie  droite.  —  4»  Chirurgie  du  côlon 
gauche.  Colectomies  en  un  ou  deux  temps.  Fermeture 
des  anus  artificiels.  —  5»  Ablation  abdominale  des 
cancers  recto-sigmoïdiens.  ,  Ablation  périnéale  du 
rectum. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  .à  ces  cours  est  limité  : 
seront  admis  les  docteurs  en  médecine  français  et 


étrangers  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés. 

Le  droit  à  verser  est  de  300  francs.  S’inscrire  au  secré¬ 
tariat  (guichet  n®  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis. 

—  Clinique  médicale  propédeutlque.  (Hôpital  Brous¬ 
sais,  Professeur  Sergent),  —  Le  cours  de  perfectionne¬ 
ment  sur  l’exploration  radiologique  de  l’appareil  respi¬ 
ratoire  aura  lieu  du  lundi  1®''  avril  au  6  avril,  au  lieu  du 
8  au  13  avril. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


-  Hôpital  de  la  Pitié  (83,  boulevard  de  l’Hôpital).  — 
Actualités  sgmpathologiques.  —  Le  Professeur  Laignel- 
Lavastine,  dans  son  service  de  la  Pitié,  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM.  Delherm,  Bailliart,  Justin-Besançon, 
Bourgeois,  Deschamps,  Arbeit,  Vinchon,  Largeau, 
Robert  Bonnard,  Cornélius,  Michel  Gaultier,  Jean 
Voisin,  commencera  le  samedi  23  lévrier  1935  un  cours 
pratique  sur  les  Actualités  sgmpathologiques  avec  pré¬ 
sentation  de  malades  et  exercices  de  laboratoire.  Ce 
cours  comprendra  dix  leçons  et  sera  terminé  le  14  mars. 

Chaque  leçon  comprendra  un  exposé  théorique,  les 
lundis,  mercredis,  jeudis  et  samedis  à  10  heures,  suivi- 
d’e.\ercices  pratiques. 

Actualités  sympathologiques.  —  1®  Samedi  23 
février  :  La  sympathologie  :  ses  méthodes,  son  intérêt 
pratique  (M.  Laignel-Lavastine).  —  2®  Lundi  25  fé¬ 
vrier  ;  Anatomo-physiologie  du  sympathique  (M.  Lai- 
gnel-Lavastine).  —  3°  Mercredi  27  février  :  Nouvel¬ 
les  acquisitii.ns  sémiologiques  (M.  Laignel-Lavas- 
tine).  —  4®  Samedi  2  mars  :  Sur  le  sympathique  ocu¬ 
laire  (M.  B.ailliarï^.  —  5®  Lundi  4  mars  :  Sur  le  sym¬ 
pathique  digestif  (M.  Arbeit).  —  6®  Mercredi  6  mars  : 
Sur  le  sympathique  cardiaque  (M.  P.  N.  Deschamps). 
—  7“  Jeudi  ’’  mars  :  Sur  le  sympathique  respiratoire 
(M.  Bourgeois).  —  8®  Samedi  9  mars  :  Sur  le  sympa- 
pathique  en  hydrologie  (M.  Justin-Besanion).  — 
9«  Lundi  11  mars  :  Sur  le  sympathique  dans  les  psy¬ 
choses  (M.  Laignel-Lava.stine).  —  10®  Mercredi  13 
mars  :  La  physiothérapie  des  sjmpathoses  cutanées 
(M.  Delherm). 

—  Hôpital  Saint-Louis.  —  Conférence.  — -  Le  Doc¬ 
teur  Paul  Blum,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté, 
fera  le  jeudi  21  février  1935,  à  10  heures,  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  Amphithéâtre  Fournier,  une  conférence 
ayant  pour  sujet  :  L’hypophyse  dans  la  syphilis. 

—  Consultations  dentaires.  —  Chefs  de  .services  : 

Saint-Louis  ;  titulaire,  M.  Schaefer  ;  adjoint,  M.  De- 

chaume  ;  assistant,  M.  Bertrand. 

Hôtel-Dieu  :  titulaire,  M.  Béliard,  adjoint,  M.  Le- 
hourg  ;  assistant,  M.  Duffieux. 

Pitié  ;  titulaire,  M.  Bozo  ,  adjoint,  M.  Chatellier  ; 
assistant,  M.  Vincent. 

Saint-Antoine  :  titulaire,  M.  Thibaud  ;  adjoint, 
M.  Lacaisse  ;  assistant,  M.  Marie. 

Cochin  :  titulaire,  M.  Maurel  ;  adjoint,  M.  Fleury  ; 
assistant,  M.  Omnès. 

Lariboisière  :  titulaire,  M.  Bousseau-Decelle  ;  adjoint, 
M.  Lattès  ;  assistant,  M.  Vrasse. 

Beaujon  :  titulaire,  M.  L’Hirondel  ;  adjoint,  M.  Sas- 

Tenon  :  titulaire,  M.  Lacronique  ;  adjoint,  Mme  Pa¬ 
pillon  ;  assistant,  M.  Mesnard. 

Laennec  :  titulaire,  M.  Darcissac. 


Broussais  ;  titulaire,  M.  Crocquefer. 

Bichat  (boulevard  Ney)  :  titulaire,  M.  Raison. 
Boucicaut  :  titulaire,  M.  Fargin-Fayolle. 

Vaugirard  :  titulaire,  M.  Vilensky. 
iSEnfants-Malades  :  titulaire,  M.  Gornouec  ;  adjoint, 
M.  Houzeau. 

Bretonneau  :  titulaire,  M.  Izard. 

Trousseau  :  titulaire,  M.  Lemerle  ;  adjoint,  M.  Male- 
plate  (à  titre  provisoire  et  exceptionnel). 

Hérold  ;  titulaire,  M.  Ruppe. 

F,nfants-Assistés  :  titulaire,  M.  Boissier  ;  assistant 
M.  Chapotel. 

Bicêtre  :  titulaire,  M.  Richard. 

Brévannes  :  titulaire,  M.  Nespoulous,  assistant, 
M.  Gencel. 

Champrosay  (sanatorium)  ;  titulaire,  M.  Fleury. 

—Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Liste  des 
candidats  :  MM.  Audouin,  Aurousseau,  Blondin  (Syl¬ 
vain),  Chabrut,  Cordier,  Couvelaire,  Dreyfus-Le- 
Foyer,  Dufour,  Gérard-Marchant,  Gosset  (Jean),  Guil- 
lot,  Hepp,  Lecoeur,  Longuet,  Mouchet  (Alain),  Pado- 
vani,  Patel,  Sauvage,  Sicard  (André),  Vuillième. 

—Concours  de  l’internat.  —  Séance  du  31  janvier  1935. 
Questions  :  Symptômes  et  diagnostic  du  cancer  de  la 
tête  du  pancréas.  Causes,  signes  et  diagnostic  du  phleg¬ 
mon  périnéphrétique. 

Ont  obtenu  :  Mlle  Casalis.  15,11  ;  MM.  Zarachovltch 

18.11  ;  Albrecht  13,77  ;  Basset,  20,66  ;  Jouon  19,88  : 
Tiffeneau,  22,44  ;  Mlle  Picard  20,77  ;  MM.  Gaquière 
23,44  ;  Ebstein  20  •  Soullard,  21. 

Séance  du  2  février  1935.  Questions  :  Signes  et  dia¬ 
gnostic  de  la  pneumonie  du  sommet.  —  Symptômes  et 
complications  des  fractures  du  rocher. 

Ont  obtenu  :  MM.  Waf.ez  17,22  ;  Joly,  16  ;  Pertus 
21,33  ;  Delzant  20,66  ;  Séguin  23,66  ;  Dubois  21  ;  Le¬ 
febvre  (René)  17,22  ;  Giraud  18,88  ;  Hanoun  23,88  ; 
Mlle  Haguenauer  18,66. 

Séance  du  4  février  1935.  —  Questions  posées  : 
Diagnostic  des  tumeurs  du  sein  ;  Formes  cliniques 
des-  péritonites  tuberculeuses. 

Ont  obtenu  :  Mlle  d’Aussagnel  de  Lasbordes  18,55  ; 
MM.  Goudot,  12,55  ;  Pierra  19,66  ;  Tetreau  18,33  : 
Mlle  Simon  17,66  ;  MM.  Lepintre  16,33  ;  Schaefer 

17.11  ;  Tran  Van  Con,  16,55  ;  Maurice  Roux  21,22  ;  Ar- 
viset  23,66. 

Séance  du  5  février.  —  Questions  :  Complications 
des  fractures  de  côtes.  Signes  et  diagnostic  de  la  mala¬ 
die  bronzée  d’Addison. 

Ont  obtenu  :  MM.  Allilaire,  17  ;  Weill  (François^, 
14,66  ;  Mlle  Marquis,  12,66  ;  MM.  Rouvet,  18  ;  Neveu, 
10,88  ;  Nick,  10,11  ;  P'eld,  18  ;  Rault,  17,33  ;  Le  Sourd, 
17  :  Droguet,  24,33. 

Séance  du  6  lévrier.  Questions  :  Rétrécissements  non 
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cancéreux  du  rectum.  Signes  et  diagnostic.  S'gnes, 
diagnostic  et  traitement  du  tétanos. 

Ont  obtenu  :  Mlles  Epstein,  19,8S  ;  .Vdda,  17,77  ; 
MM.  Paillas,  19,66  ;  Poisson,  22,66  ;  Rouyer,  18,22  ; 
Mlles  Saclinine,  22.66  :  Gommerson,  19,44  ;  MM.  Rou- 
gier,  16,11  ;  Bourdin,  14  ;  Haussmann,  19. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  d’élec- 
tro  radiologiste  des  hôpitaux. —  Ce  concours  sera  ouvert 


le  jeudi  21  mars  1935,  à  la  salle  des  concours  de  l’ad¬ 
ministration,  49,  rue  des  Saint-Pères. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront  prendre 
part  à  ce  concours  devront  se  faire  inscrire  æu  Bureau 
du  Service  de  santé  de  l’Administration,  (3,  avenue 
Victoria),  tous  les  jours  (les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
exceptés)  de  14  à  17  heures,  du  jeudi  21  février  aulundi 
4  mars  1935  inclusivement. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Th.  RonGier,  de  La  Bourboule  ;  du 
Professeur  Sei.mbe,  professeur  d’hydrologie  thérapeu¬ 
tique  à  la  Faculté  de  Bordeaux,  fondateur  de  la  Société 
d’hydrologie. 

—  X'  Congrès  international  d’histoire  de  la  médecine. 

—  Ce  Congrès  aura  lieu  à  Madrid  du  23  au  29  septembre 
1935,  sous  le  haut  patronage  de  S.  E.  le  Président  de  la 
République  espagnole  et'  les  auspices  de  l’Académie 
nationale  de  médecine. 

Comité  d’organisation  ;  Président  du  Congrès  :  M.  le 
Professeur  Gregorio  Maranon  ;  vice-président  :  M.  Nica- 
sio  Mariscal  y  Garcia  ;  secrétaire  général  du  Congrès  : 
M.  le  Professeur  Francisco  Oliver  y  Rub  o.  —  Membres  : 
M.  José  Goyanes  y  Capdevila  ;  M.  le  Professeur  Tcofilo 
Hernando  y  Ortega  ;  M.  José  Maria  de  Villaverde  (secré¬ 
taire  scientifique  du  Congrès)  et  M.  F.  Javier  Cortezo 
(secrétaire  administratif  du  Congrès,  trésorier,. 

Questions  prévues  a  i.’ ordre  du  jour  :  La  méde¬ 
cine  ai'abe  en  Espagne.  —  La  médecine  en  Amérique 
pendant  sa  découverte  et  colonisation.  —  Le  folklore 
médical  dans  les  divers  pays  civilisés. 

Les  auteurs  qui  désirent  présenter  des  communica¬ 
tions  sont  priés  d’en  remettre  un  résumé  dactylogra¬ 
phique  (en  duplicata)  au  secrétariat  scientifique  du 
Congrès,  avant  le  le'' juin  1935. 

Le  Comité  de  direction  du  Congrès  a  organisé,  une 
exposition  de  livi'es  curieux  et  rai-es  ayant  trait  à  la 
médecine  et  d’auteurs  et  traducteurs  espagnols  etibéro- 
américains.  Des  fêtes  variées  seront  organisées  (excur¬ 
sions  aux  hôpitaux,  monastères  de  renommée  médi¬ 
cale,  concerts,  visites  aux  musées  et  lieux  artisti¬ 
ques,  réceptions,  bals,  etc.). 

Participation  :  a)  Congressistes  membres  de  la 
Société  internationale  d’histoire  de  la  médecine.  Pese¬ 
tas  ;  75.  —  b)  Congressistes  inscrits  au  X"  Congrès 
international  d’histoire  de  la  médecine.  Pesetas  ;  100. 

—  c)  Parents  et  personnes  accompagnant  ces  denx 
classes  de  congressistes.  Pesetas  :  50. 


Bulletins  d’inscriptions,  cotisations  et  toute  corres¬ 
pondance  doivent  être  adressés  au  secrétariat  général, 
Palacio  de  la  Academia  Nacional  ds  Medicina,  Calle  de 
Arrieta,  n»  12,  Madrid. 

—  Congrès  des  colites.  —  A  Plombières-les-Bains 
(Vosges)  aura  lieu,  les  11,  12  et  13  septembre  1935, 
le  Congrès  des  colites,  sous- la  présidence  du  Professeur 
Paul  Carnot.  Ce  Congrès  précédera  immédiatement 
le  Congrès  de  la  Goutte,  à  Vittel. 

—  Prix  médical  du  Rotary  français  (valeur  10.000 
francs). —  Le  Rotary  français,  dans  le  but  de  stimuler 
et  de  favoriser  les  recherches  d’ordre  médical  suscep¬ 
tibles  d’apporter  quelque  progrès  dans  la  lutte  contre 
la  maladie,  et  plus  particulièrement  contre  les  mala¬ 
dies  dites  sociales  (tuberculose,  cancer,  syphilis  etc.), 
a  décidé  la  création  d’un  prix,  dit  «  Prix  médical  du 
Rotary  français  »,  destiné  à  récompenser  l’auteur  fran¬ 
çais  du  meilleur  travail  présenté  sur  un  sujet  chaque 
fois  proposé.  L’an  dernier,  ce  prix  de  5.000  francs  était 
destiné  à  nn  travail  sur  le  cancer.  Le  lauréat  fut  M. 
Maurice-Etienne  Martin. 

Désireux  de  faire  mieux  encore  pour  encourager  les 
travailleurs,  le  Rotary  a  décidé  d’élever  cette  année 
la  valeur  de.  ce  prix  à  10.000  francs. 

Il  a  résolu  en  outre  que  cette  année  le  prix  serait 
réseivé-à  un  travail  sur  la  tuberculose,  et  le  sujet  pro¬ 
posé  est  le  suivant  :  f.'iHiüluyii:  et  la  iirnpliyluxie  ilcle 
tuberculose. 

La  Commission,  composée  de  .M.  le  Professeur  Nicolas 
(Lyon),  M.  le  Doy'en  Mauriac  (Bordeaux)  et  M.  Raraa- 
dier  (Paris),  a  décidé  que  les  travaux  présentés  ne  d^ 
vront  pas  être  de  simples  compilations,  de  pures  revues 
générales  plus  ou  moins  critiques,  mais  présenter  un 
caractère  original  avec  recherches  personnelles,  épi¬ 
démiologiques,  cliniques  ou  expérimentales. 

Les  mémoires  devront  être  remis  en  cinq  exem¬ 
plaires  à  M.  le  Professeur  Nicolas,  19,  place  Morand, 
Lyon,  avant  le  31  décembre  1936. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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sions  ;  Mlle  Mallet,  sous-chef  de  bureau  au  service  des 
soins  gratuits  et  de  l’appareillage  ;  MM.  Brunet,  di¬ 
recteur  adjoint  à  la  comptabilité  publique  ;  Laure, 
inspecteur  des  Finances. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l'article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919 

M.  Robert  Greslin,  président  de  la  Fédération  des 
Associations  de  mutilés  de  l’Aisne,  administrateur  de 
l’Union  fédérale  ;  M.  Boissière,  vice-président  du 
groupe  de  la  région  parisienne  de  l’Union  nationale 
des  combattants  ;  M.  Delsuc,  secrétaire  général  de  la 
Fédération  nationale  des  blessés  du  poumon  et  des 
chirurgicaux  ;  M.  Gérard,  membre  de  l’Association  gé¬ 
nérale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  ;  M.  Dela- 
hays,  membre  de  la  Fédération  nationale  des  mutilés 
et  réformés  de  la  guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens 
MM.  les  Docteurs  Lenglet,  Fanton  d’Andon,  Piot, 
delà  Seine  ;  M.  Bartbet,  de  l’Association  générale  des 
Syndicats  pharmaceutiques  de  France  ;  M.  Lamarre, 
du  Syndicat  des  grandes  pharmacies  de  France  et  des 
colonies. 

Art.  2.  —  Sont  désignés  comme  membres  sup¬ 
pléants  : 

Représentants  de  l’Administration 
M.  Gellé,  chef  de  bureau  des  Tribunaux  de  pen¬ 
sions  ;  M.  le  Docteur  Legendre,  chargé  du  Service  des 


expertises  médicales  au  ministère  des  Pensions;  M. 
Morin,  sous-chef  de  bureau  au  Contentieux  du  minis¬ 
tère  des  Pensions  ;  Borrossi,  chef  de  bureau  à  la  Di¬ 
rection  de  la  Comptabilité  publique  ;  M.  Rovani, 
chef  de  bureau  è  la  Direction  de  la  Comptabilité  pu¬ 
blique. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919 

M.  Devos,  administrateur  de  l’Union  fédérale  ; 
M.  Terray,  membre  de  la  .Fédération  nationale  des 
combattants  républicains  ;  M.  Compigli,  membre  de 
l’Union  nationale  des  mutilés  et  réformés  et  anciens 
combattants  ;  M.  Perroux,  membre  de  l’Association 
générale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  ;  M. 
Favret,  vice-président  de  l’Union  des  aveugles  de 
guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens 
MM.  les  Docteurs  Caillaud,  du  Loiret  ;  Fougerat,  de 
la  Seine  ;  M.  Lépine,  de  l’Association  générale  des 
Syndicats  pharmaceutiques  de  France  ;  M.Faucher, 
de  l’Union  nationale  des  pharmaciens  français. 

Hygiène  publique 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène 

l;a  vacance  du  poste  de  directeur  du  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  de  Poitiers  est  déclarée  ouverte. 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
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Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent  être 
nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  aptes,  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  Cir¬ 
culaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats 
à  ce  poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter 
de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique  (direction 
de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  6®  bureau),  leur  de¬ 
mande  accompagnée  de  tous  titres,  justifications  ou 
références  permettant  d’apprécier  leurs  connaissances 
scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété 
acquise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des 
fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et  pro¬ 
duire  une  copie  certifiée  du  diplôme  d’Etat  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  leur  acte  de  naissance,  ainsi  qu’un 
extrait  de  leur  casier  judiciaire. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  30.000  francs  par  an, 
avec  paliers  jusqu’à  45.000  francs,  traitement  maxi¬ 
mum.  Il  s’y  ajoute,  le  cas  échéant,  l’allocation  pour 
charges  de  famille. 

Le  Directeur  ne  pourra  être  attaché  à  aucune  clini¬ 
que,  à  aucun  laboratoire  d’analyses  ;  il  devra  donner 
tout  son  temps  à  sa  fonction  et,  en  aucun  cas,  il  ne 
pourra  faire  acte  de  clientèle. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Soins  aux  assurés  sociaux  dans  une  clinique  privée 

2837.  —  M.  JossoT,  sénateur,  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  ipr’aux  termes  de  la  réponse  à  la 
question  écrite  n®  2549  [Journal  officiel  du  16  mai 
1934),  concernant  les  frais  de  traitement  ou  d’hospi¬ 
talisation  des  assurés  sociaux  dans  une  clinique  pri¬ 
vée  reconnue  d’utilité  publique  et  en  ce  qui  touche 
les  assurés  sociaux  privés  de  ressources  (loi  du  15 
juillet  1893)  ou  notoirement  indigents  (loi  du  30  avril 
1930),  les  Services  départementaux  d’assistance 
n’ont  pas  à  intervenir  dans  le  règlement  de  ces  frais  ; 
et  demande,  tout  en  faisant  observer  qu’il  s’agit, dans 
les  deux  cas,  de  l’application  des  lois  d’asshstance 
dont  le  règlement  est  opéré  par  les  services  départe¬ 
mentaux,  par  quels  moyens  une  clinique  doits’adres- 
ser  aux  Caisses  d’assurances  avec  lesquelles  elle  n’a 
pas  de  contrat  et  aux  collectivités  responsables, 
conformément  aux  lois  précitées  et  à  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  6  octobre  1930,  à  l’effet  d’obtenir  le 
payement  des  frais  engagés  qui  paraissent  rentrer 
dans  la  catégorie  des  dépenses  d’assistance  dont  le 
contrôle  et  le  payement  sont  assurés  par  les  services 
départementaux  des  préfectures  (dans  l’espèce,  il  s’a¬ 
git  d’une  clinique  de  spécialité,  désignée  par  un  cer¬ 
tain  nombre  de  départements  comme  hôpital  de 
rattachement  pour  les  malades  de  l’Assistance  mé- 
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dicale  gratuite)  au  prix  de  journée  arrêté  par  les 
préfets  des  divers  départements.  (Question  du  8  no¬ 
vembre  1934.) 

Réponse.  —  Si  l’assuré  a  été  soigné  dans  une  clini¬ 
que  privée  n’ayant  pas  conclu  de  convention  avec  la 
Caisse,  il  est  considéré,  pour  les  interventions  chi¬ 
rurgicales  et  actes  de  spécialités,  comme  ayant  été 
soigné  à  domicile,  et  n’a  droit,  en  conséquence,  à  au¬ 
cune  indemnité  pour  frais  d’hospitalisation.  Par 
suite,  la  clinique,  —  à  qui  d’ailleurs  ne  peut  être  fait 
aucun  payement  de  prestations  par  la  Caisse  pri¬ 
maire  —  n’est  pas  fondée  à  demander  aux  services 
d’assistance  de  participer  aux  dépenses  d’un  assuré 
privé  de  ressources  ou  notoirement  indigent,  ces  ser¬ 
vices  n’ayant  à  intervenir  financièrement  que  pour 
les  assurés  privés  de  ressources,  qui  bénéficient 
de  prestations  d’hospitalisation.  L’assiiréreçoit,  dans 
ce  cas,  directement,  de  la  Caisse  primaire  les  presta¬ 
tions  correspondant  aux  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques.  La  clinique  ne  peut  que  s’adresser  à 
son  client  pour  obtenir  le  remboursement  des  som¬ 
mes  qui  lui  sont  dues.  [J.  O.,  25  janvier  1935.) 


Contestation  du  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie 

10800.  —  M.  PoLiMÀNN  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail,  si  un  assuré,  dont  l’enfant,  âgé  de  neuf 
ans  et  demi,  ayant  subi  à  la  fois  trois  opérations  : 


hernie  ombilicale,  hernie  inguinale  droite,  ectopie 
testiculaire  droite,  la  hernie  ombilicale  ainsi  que  la 
hernie  inguinale  existant  depuis  neuf  ans’ et  l’ectopie 
testiculaire  étant  une  affection  congénitale,  c’est-à- 
dire  toutes  trois  antérieures  à  l’application  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  a  droit  par  sa  Caisse  d’af¬ 
filiation  aux  prestations  pour  ces  trois  opérations, 
étant  entendu  :  a)  que'l’avis  du  médecin  contrôleur 
est  négatif,  pour  la  raison  que  rien  de  particulier  ne 
s’est  produit  depuis  1930  ;  b)  que  celui  du  médecin 
traitant  est  que  ces  opérations  ne  pouvaient  s’effec¬ 
tuer  qu’à  l’âge  actuel  de  l’enfant  et  que  ces  affections 
rendaient  l’opération  nécessaire.  (Question  du  21  dé¬ 
cembre  1934.) 

Réponse.  — 11  appartient  éventuellement  à  la  Com¬ 
mission  technique  prévue  à  l’article  7  paragraphe  3, 
de  la  loisur  les  Assurances  sociales,  d’apprécier  si  l’é¬ 
tat  du  malade  rendait  nécessaires  les  opérations 
effectuées  et  si  celles-ci  ne  pouvaient  être  faites  aupa¬ 
ravant.  Dans  ce  cas,  il  semble,  sous  réserve  de  la  ju¬ 
risprudence  des  Tribunaux,  qué  l’état  du  malade 
pourrait  être  considéré  comme  état  nouveau  suscep¬ 
tible  de  donner  droit  aux  prestations. 

(J.  O.,  30  janvier  1935). 


Situation  des  pupilles  do  l’assistance  assurés  sociaux 
10760.  —  M.  Camille  Pl.4Nche  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1°  si  un  enfant  assisté  de  la 
Seine,  assuré  social,  a  droit  à  tous  les  médicaments 
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comme  un  assuré  social  ordinaire,  y  compris  les  spé¬ 
cialités,  eaux  minérales,  accessoires,  etc.  ;  2“  quel 
tarif  lui  est  applicable  :  celui  des  assurés  sociaux  ou 
celui  des  enfants  assistés  ;  3°  quelles  pièces  cet  entant 
assisté  doit  fournir  pour  établir  sa  situation  d’assuré 
social.  {Question  du  3  0  décembre  1934.) 

Réponse.  —  1°,  2®,  3®  Les  pupilles  de  l’Assistance 
publique,  lorsqu’ils  deviennent  assurés  sociaux, 
restent  placés  sous  la  tutelle  du  préfet  ou  de  son  repré¬ 
sentant  et  sont  soignés,  en  cas  de  maladie,  par  les 
médecins  des  entants  assistés,  dans  les  conditions  or¬ 
données  par  ces  praticiens.  Les  Caisses  primaires 
remboursent  directement  au  service  départemental 
des  entants  assistés,. suivant  leur  tarif  de  responsabi¬ 
lité,  les  prestations  en  nature  dues  aux  pupilles  as, su- 
rés  sociaux,  la  quote-part  qu’auraient  à  supporter  les 
pupilles,  s’ils  étaient  des  assurés  sociaux  ordinaires 
étant  assumée  par  ledit  service, 

(J.  O.,  20  janvier  1935.) 


Le  cavum  porte  d'entrée  des  infections 


Nous  recevons  du  Docteur  Aiig.  Colin,  de 
Nice,  la  lettre  suivante  : 

Je  viens  de  lire  dans  le  dernier  numéro  de  la 
publication  les  Sciences  médicales,  la  communi¬ 
cation  faite  par  le  Docteur  Ruaud  au  dernier 
Congrès  médical  de  Québec,  intitulée  :  Sur  le 


catarrhe  du  nez  et  du  cavum  et  son  retentissemenl 
sur  l’état  général. 

11  expose  que  les  individus  qui  sont  atteints 
de  cette  affection  ne  sont  généralement  pas 
considérés  comme  des  malades,  et  que  c’est  là 
une  erreur  profonde. 

Je  parle  des  inconvénients  de  cette  infection 
et  des  complications  possibles  :  sinusites,  otites, 
mastoïdites,  conjonctivites  et  blépharites,  lour¬ 
deurs  de  tête,  migraines,  perte  de  l’odorat,  la¬ 
ryngites,  bronchites,  asthme  chronique,  bron¬ 
chectasies,  troubles  du  sympathique, embarras 
g,astriques,  aérophagies,  entérites  rebelles,  défi¬ 
cience  du  foie,  néphrites  légères,  douleurs  articu¬ 
laires,  même  avec  gonflement,  poussées  thermi¬ 
ques,  etc . . . 

Et  il  termine  en  conseillant  une  thérapeuti¬ 
que  active  de  cette  première  localisation,  le 
cavum  ;  les  inhalations,-  les  bains  de  gorge,  les 
vaccins  locaux  et  les  bactériophages,  et  les  écou¬ 
villonnages  «  qui  consistent  à  nettoyer,  déterger, 
aseptiser  autant  que  faire  se  peut  le  nez  du  ma¬ 
lade  et  son  cavum  .»,  la  diastolisation,  le  Iraik- 
ment  thermal,  etc .. . 

Ce  n’est  pas  aux  lecteurs  du  Concours  Médical 
que  j’apprendrai  que  ces  idées  me  sont  chères, 
car,  depuis  huit  ans,  je  cherche  à  les  diffuser, 
soit  dans  les  articles  du  Concours,  soit  dans  mes 
livres  :  A  la  recherche  de  la  santé.  L’erreur  de  la 
médecine  et  Nouvelle  formule  de  santé.  Si  le 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

315.—  Radiographie  du  côté  sain 
pour  comparaison 


Docteur  Ruaud  veut  bien  se  reporter  à  mes 
articles  et  à  mes  livres,  il  se  rendra  compte  que 
toutes  les  rotions  qu’il  apporte,  je  les  ai  moi- 
même  exposées.  Et  je  suis  heureux  que  le  Doc¬ 
teur  Ruaud  me  donne  l’occasion  de  répéter  que 
l’infection  du  cavum  a  une  importance  considé¬ 
rable  en  pathologie  générale.  A.  Colin. 


Hommage  à  la  mémoire 
du  Docteur  Gaston  Duchesne 


Nous  relevons  dans  le  compte  rendu  de  la 
réunion  du  Collège  médical  Bas-Brelon  et  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère, 
tenue  à  Landerneau  le  9  décembre  1934,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Docteur  Chauvel,  l’hom¬ 
mage  suivant  à  la  mémoire  de  notre  regretté 
Gaston  Duchesne  : 

«  Au  début  de  la  réunion,  le  Président  rendit 
un  hommage  à  la  mémoire  du  Docteur  Gaston 
Duchesne,  du  Concours  Médical,  rappelant  qu’il 
n’y  avait  pas  un  seul  praticien  de  France  qui 
n’eût  bénéficié  du  travail  et  de  l’amabilité  de  ce 
confrère  Unanimement  regretté.  » 

Nous  adressons  nos  plus  vifs  remerciements  à 
M.  le  Docteur  F.  Chauvel,  président  ;  le  souvenir 
qu’il  veut  bien  garder  de  notre  ami  et  des  services 
qu’il  a  rendus,  nous  touche  tout  particulière¬ 
ment.  J.  Noir. 


Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  donner 
quelques  avis  pour  le  Tarif  des  accidents  du  travail 
en  ce  qui  concerne  la  radio  d’un  doigt. 

Le  Tarif  porte  40  francs  pour  la  radio  d’un  doigt 
face  ou  profil.  Il  n’y  a  pas  de  Tarif  pour  le  cas  de 
radio  de  doigt  face  et  profil. 

Quel  Tarif  peut-on  adopter  dans  ce  cas  ? 

Et  ,  si  l’on  est  obligé  de  par  les  circonstances  de 
prendre  une  radio  du  doigt  symétrique  de  l’autre 
main  en  face  et  en  profil,  quel  tarif  convient-il  d’a¬ 
dopter  pour  cette  radio  complémentaire  ? 

DiL. 

Réponse 

a)  La  radiographie  d’un  doigt  face  et  profil  est 
tarifée  40  francs  (art.  27-1“)  ; 

b)  Voir  art.  27.  Observations  :  alinéa  3. . .  de 
même  la  radiographie  de  la  même  région  du  côté 
sain,  si  elle  était  nécessaire  pour  la  comparaison, 
serait  comptée  75  %  du  prix  d’une  seule  pose. 

Dr  F.  Df.court. 
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789.  —  Ablation  de  kyste  du  poignet 

A  la  suite  d’un  traumatisme  du  poignet,  un  acci¬ 
denté  du  travail  a  présenté  un  kyste  du  poignet  que 
je, viens  de  lui  enlever. 

Comm.ent  dois-je  tarifer  cette  extirpation  faite  à 
l’anesthésie  locale  (ablation  de  la  poche),  je  ne  trouve 
rien  dans  la  nomenclature  du  Tarif. 

Dr  M 

Réponse 

I/ablation  d’un  kyste  du  poignet  n’est  en 
effet,  pas  tarifée  spécialement,  auquel  cas,  il  y  a 
lieu  de  chercher  une  analogie  c[ue  je  pense  pou¬ 
voir  être  trouvée  dans  «  Ablation  d’hygroma  = 
190  francs  (art.  2.0-C-m  fine),  en  donnant  toute 
explication  technique  sur  cette  analogie  invo¬ 
quée. 

D’'  F.  Decourt. 


438.  -  Transport  du  malade  d’urgence 
par  le  médecin  traitant 

•  Une  de  mes  accidentées  du  travail  a  eu  un  phleg¬ 
mon  du  bras.  Je  l’ai  amenée  à  un  chirurgien  qui  est 
à  50  kilomètres,  j’ai  donné  l’anesthésie  et  elle  a  été 
ramenée  chez  elle  en  ambulance. 

Quels  sont  les  honoraires  auxquels  j’ai  droit  et  les 
frais  d’ambulance  de  retour  sont-ils  payés  par  l’Assu¬ 
rance  ?  Dr  F. 


Réponse 

a)  Les  honoraires  dus  au  médecin  anesthé¬ 
siste  sont  de  80  francs  (art.  12)  ; 

b)  Les  frais  de  déplacement  du  médecin  sont 
tarifés  à  l’art.  2  où  il  est  dit  ;  «...  Cette  indem¬ 
nité  s’entendra  de  la  mairie  du  domicile  du  mé¬ 
decin  du  malade  ...  »  et  plus  loin  «  cette  indem¬ 
nité  ne  pourra  toutefois  excéder  l’indemnité  at¬ 
tribuable  au  médecin  le  plus  rapproché  ».  Il  ré¬ 
sulte  de  ces  textes,  car  il  y  a  certainement  un  mé¬ 
decin  au  moins  dans  le  lieu  de  l’opération,  que 
vous  n’avez  pas  droit  à  une  indemnité  kilométri¬ 
que,  d’après  le  tarif  médical.  Par  contre,  s’il  y 
avait  urgence  et  pas  de  moyens  de  locomotion 
autres  que  votre  auto  pour  transporter  le  malade 
au  lieu  -de  l’opération,  vous  avez  agi  comme 
«  loueur  de  voiture  »  et,  dans  ce  cas,  vous  pouvez, 
comme  tel  et  non  plus  comme  médecin,  deman¬ 
der  vos  «  frais  de  transport  du  malade  ».  C’est  la 
solution  que  j’ai  toujours  indiquée  dans  ce  cas  et 
qui  est  généralement  adoptée  par  les  Compa¬ 
gnies,  au  tarif  de  1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru 
par  analogie  avec  les  prix  du  tarif  médical. 

Dr  F.  Decourt. 


FRANCALCIUM 

Acétylglycocollate  de  Calcium  assimilable 

-  Association  nouvelle  de  Glycocolle  et  de  Calcium  - 

-  (100  gouttes  -  1  gr.  d’AcgI"  de  Ca)  - 

RECALCIFIANT 

HEmOSTATIQUE 

ANTI-CHOC 

ANTI-SPASMODIQUE 


ET  TOUTES  LES  INDICATIONS  DES  ACIDES  AMINÉS 


Le  Recalcifiant  le  plus  efficace  pour  Enfants  et  Adultes 

(Solution  à  20  %  (voie  buccale) 

Ampoules  de  5  oc.  pour  injections  intraveineuses 

Ampoules  de  5  cc.  pour  injections  intramusculaires  (Quinate  de  Ca) 

Comprimés 


Echantillons  et  Littérature  ;  Laboratoires  du  Myoral,  3,  rue  St  Roch,  Paris 
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892.  —  La  minoration  de  50  % 
de  l’articie  10 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  sur  la  tarifi¬ 
cation  d’actes  médicaux  pour  les  accidentés  du  tra- 


Sutures  multiples . . 
Injection  de  sérum. . 
Certificat . . 


L’Assurance  n’a  voulu  me  payer  l’injection  de  sé¬ 
rum  que  10  francs  se  basant  sur  l’article  10.  Egale¬ 
ment,  j’avais  établi  une  note  d’honoraires  : 
Sutures  multiples  de  la  tête .  25  fr. 


Sutures  multiples  de  la  t( 
Pansement  de  la  main. . . 
Certificat . 


Le  pansement  de  la  main  ne  m’a  été  payé  que 
7  fr.  50,  toujours  pour  la  même  raison. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  si  cette 
façon  d’opérer  est  légale,  car  jusqu’ici  jamais  dans 
de  pareilles  circonstances,  l’Assurance  ne  m’avait 
opposé  l’article  10. 

D”  P. 

Réponse 

Je  ne  suis  nullement  de  l’avis  de  l’Assurance 
en  l’espèce  pour  la  minoration  de  50  %  indiquée 
à  l’art.  10.  Il  y  est  parlé,  en  effet,  «  d’interven¬ 
tions  chirurgicales  concomittantes  »  et  non  de 
petites  interventions  courantes.  C’est  dans  cet 


esprit  que  nous  avons  décidé  cette  minoration  à 
la  Commission.  Je  puis  l’affirmer  d’autant 
mieux  qu’avant  cette  nouvelle  rédaction  qui 
précise  une  minoration  dans  ce  cas,  elle  était 
déjà  effectuée  en  pratique,  à  la  suite  d’avis  don¬ 
nés  dans  ce  sens  dans  mes  «  réponses  »  du  Con¬ 
cours,  avis  donnés  à  la  suite  de  différends  au  su¬ 
jet  de  deux  opérations  concomittantes,  et  qui 
avaient  été  acceptés  plusieurs  fois  par  les  méde¬ 
cins  et  par  les  Compagnies.  J’ajoute  qu’à  l’art.14, 
il  est  écrit  «...  chaque  acte  est  tarifé  à  part  sous 
réserve,  en  cas  d’intervention  chirurgicale,  du 
deuxième  paragraphe  de  l’art.  10  ».  Là  encore, 
au  sujet  de  cette  minoration  de  l’art.  10,  on  spéci¬ 
fie  bien  qu’il  s’agit  de  «interventions  chirurgica¬ 
les  »  et  non  de  petites  interventions  courantes.  ; 

D'  F.  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Un  patron  a-t-il  le  droit  absolu  d’obliger  un  acci¬ 
denté  du  travail  à  se  faire  examiner  par  un  médecin 
de  son  choix  pour  le  certificat  de  constatation  d’acci¬ 
dent  ?  .  D'  C. 

Réponse 

J’ai  traité  cette  question  dans  le  Concours, 
1934,  page  3017. 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

=— — — —  45,  Rue  Villon,  LYON  - ' 


ALLOCHRYSINE  ' 
LUIHIIÈRE 

OLÉOCHRYSINE  , 
LUMIÈRE 

CRYOGËNINE 

LUMIÈRE 

CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 

EMGÈ 

LUMIERE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 


RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
Aurothéràpie  par  voie  intra-musculaire 


Tuberculoses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 

Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  interruption  pendant  4  ou  5  jours 
Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


Composé  argentique  stable 
NI  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 

Médication  hyposuUitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 
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Un  patron  ne  peut  pas  contraindre  son’ouYrier 
à  se  faire  examiner  par  le  niédecin  de  l'entreprise, 
autrement  que  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  4,  §  5  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Autrement 
dit,  le  patron  a  le  droit  de  désigner  un  médecin 
au  Juge  de  paix,  lequel  praticien  aura  accès  heb¬ 
domadaire  auprès  de  la  victime,  après  que  le 
médecin  traitant  aura  été  averti  quarante-huit 
heures  à  l’avance  par  lettre  recommandée. 

Par  conséquent,  si  le  patron  ne  veut  pas  faire 
usage  du  certificat  initial  délivré  par  le  médecin 
de  l’ouvrier  —  ce  qui  est  son  droit,  —  il  suivra 
}e  protocole  fixé  par  l’article  4  de  la  loi  et  le  mé¬ 
decin  de  l'entreprise  examinera  le  blessé,  en  pré¬ 
sence  du  médecin  traitant,  puis  délivrera  au  pa¬ 
tron  un  certificat,  que  celui-ci  fera  tenir  au  Maire, 
pour  la  déclaration  de  l’accident. 

De  toutes  façons,  si  l’ouvrier  se  refuse  à  se 
laisser  examiner,  en  dehors  des  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  4,  le  patron  ne  pourra  pas,  pour 
l’y  contraindre,  employer  des  menaces  de  ren¬ 
voi,  ou  de  suppression  de  demi-salaire,  sans  tom¬ 
ber  spus  le  coup  des  pénalités  prévues  à  l’article 
30  de  la  loi  dp  1898, 

Voilà  la  tbéorie.  En  pratique,  les  opyriers 
connaissent  mal  leurs  droits  et  se  laissent  inflnen^ 
cer  ou  circonvenir  par  le  patron  et  acceptent 
l’examen  du  médecin  de  l’entreprise,  à  moins 
qu’ils  ne  soient  éclairés  et  guidéàpar  un  Syndicat 
ouvrier.  D"  P.  B, 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  laxa;tif 

STimULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION  purgatif 

SEDUTZ  CHANTEtUD 

. —  .  w_-_QRAN  U  UE  - r 

SULFATE  DE  MAGNESIE  ANHYDRE 
==  ACIDE  TARTRIQÜE  = 

BICARBONATE  DE  SOUDE 

Touiours  bien  toléré  Jamejs  d’accoutgibance 


— ■  -  G  RA  N  U  L-EQ  P  -  - . = 

SULFHYDRAL  CHANTEAUP 

TRAITEMENT  SULFUREUX  IDEAL,  CONTRE 
AFFECTIONS  DES  BRONCHES  ET  VOIES  RESPIRATOIRES 

UN  CENTIGRAMME  DE  SULFURE  DE  CALCIUM  PUR  PAR  GRANULE 
ÉCHANTILLONS  ET  L.ITTÉRATURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  Rue  Alexandre-Dyrnas,  SAINT-OUEN  (Seine) 


554.  —  Accident  survenu  en  coupent 
du  bois  pour  le  propriétaire 

J’ai  une  terre  boisée  de  20  ares  environ. 

Un  cdltivateur  voisin  se  charge  de  me  couper  éu 
bois  aux  conditions  suivantes  ; 

11  gardera  comme  payement  la  moitié  du  produit 
de  la  coupe.  Suis-je  responsable  des  accidents  qui 
pourront  survenir  à  cet  homme  oü  à  ceux  qu’il  em¬ 
ploiera  et  dois-je  faire  pour  lui  une  assurance  ? 

pr  V. 

Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  n’est 
pas  applicable  en  l’espèce.  En  effet  d’ung  part,  la 
loi  de  1914  sur  les  exploitations  forestières  ne 
s’applique  pas  aux  terrains  dont  la  superficie 
n’excède  pas  trois  hectares  et,  d’autre  part,  la  loi 
du  15  décembre  1922  sur  les  accidents  du  travail 
agricole  ne  peut  être  invoquée  que  lorsqu'il 
existe  entre  les  deux  parties  un  contrat  de  louage 
de  services  et  non  comme  en  l’espèce  un  contrat 
d’entreprise.  Par  conséquent,  votre  responsabi¬ 
lité  ne  pourrait  être  mise  eh  cause  qu’à  la  condi¬ 
tion  d’établir  l’existence  d’pne  faute  persppnelle 
de  yotre  part,  ,ce  qui  noqs  paraît  bien  peu  proba¬ 
ble. 
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QUESTIONS  DIVERSES 

391,  ^  Interne  d’hôpital. 

Droit  de  faire  des  radios 

а)  Quelle  est-  l’actuelle  législation  des  fonctions 
de  radiologiste  ?  Décret  ou  loi  ? 

б)  Un  interne,  ce  qui  est  mon  cas,  peut-il  dans  un 
dispensaire  exercer  les  fonctions  de  radiologiste  en 
tant  que  manipulateur. 

Je  n’envisage  pas  le  terme  radiologiste  sous  le 
jour  de  «  consultant  »  ou  «  interprétant  »  ses 
examens. 

Dr  A.  Cx. 

Réponse 

La  loi  du  17  mars  1934  décide  riu'exerce  illé¬ 
galement  la  médecine  «  toute  personne  qui,  non 
«  munie  d’un,  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
«  ou  de  chirurgien-dentiste  en  ce  qpi  concerne 
«  l’odontologie,  utilisera,  les  rayons  rœntgen 
«  dans  un  but  de  diagnostic  et  de  thérapeuticpie  ». 

Il  en  résulte  que  le  manipulateur  des  appa¬ 
reils  peut  ne  pas  être  cloptepr  en  médecine  ; 
mais  il  doit  se  cpnfiner  à  ce  rple  subalterne,  res¬ 
ter  sous  la  direction  suivie  et  la  surveillance  du 
diplômé,  dont  il  exéçqte  les  ordres.  Il  ne  peut 
pas  interpréter  une  radio,  poser  un  diagnostic 
sous  l’écran,  ou  par  une  graphie,  ni  entreprendre 
un  traitement,  sauf  sur  l’ordre  et  sous  la  sur¬ 
veillance  d’un  diplômé. 


Cependant,  d^HS  }es  hôpitaqjç  les  internes 
nommés  au  concours  et  munis  de  vingt  inscripT 
tions  sont  supposés  remplacer  leur  chef  de  ser^ 
vice  aiment.  Ils  peuvent  donc  prendre  part  au 
diagnostic  et  aux  traitements,  msis  à  la  condi¬ 
tion  d’en  référer  à  leur  chef  de  service,  juridi¬ 
quement  responsable  et  qualifié. 


50Q.  —  Honoraires  d’une  autopsie 
en  médecine  légale 

Pourriez-vous  me  dire  combien  est  tarifée  une 
autopsie  médico-légale  sur  réquisition  du  Parquet  ? 

J’ai  -yu  daps  un  des  derniers  Cofiçojirs  Ip  prix  de 
200  francs,  Est-ce  exact  et  depuis  quand  ? 

Dr  q, 

Réponse 

Suivant  le  Décret  sur  les  frais  de  justice  en  ma¬ 
tière  criminelle,  ilest  dû  au  médecin  expert  com¬ 
mis  pourpratiquer  une  autopsie  120  francs  si  elle 
a  eu  lieu  avant  inhumation  et  220  francs  si  elle 
a  eu  lieu  après  exhumation  ou  sur  un  cadavre 
en  état  de  décomposition  avancée. 

Ces  honoraires  sont  respectivement  réduits  à 
60  et  110  francs  lorsqu'il  s’agit  de  l'autopsie 
d’un  cadavre  de  nouveau-né. 

Dans  ces  honoraires,  se  trouvent  compris 
les  frais  de  rédaction  et  de  dépôt  du  rapport, 
mais  il  y  a  lieu  de  compter  en  outre  les  frais  de 


DANS  TOUTES  LES  AFFlGTiONS 
BRONCHO  -  PULMONAIRES 


CHLORHYDRO-PHOSPHATE  DE  CHAUX  CREOSOTl 

LA  MIEUX  TOLÉRÉE  DES  PRÉPARATIONS  CRÉOSOTÉES 
LA  PLUS  EFFICACE 

Enfants  :  2  ou  3  cuillerées  à  café  ou  à  dessert  selon  âge  \  dans  un  verre  d'eau  sucrée  ou 
Adulies  :.2  ou  3  cuillerées  à  potage  )  gazeuse  au  moment  des  repas. 

ÉCHANTILLONS  :  LABORATOIRES  PAUTAUBERGE,  10,  rue  de  Constantinople,  Paris 
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déplacement  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  plus  une 
indemnité  spéciale  de  20  francs  en  cas  de  trans¬ 
port  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune  de  la 
résidence  du  médecin-expert. 

Subvention  communale  à  un  dispensaire 

,  Une  municipalité  a-t-elle  le  droit  de  voter  une 
subvention  pour  un  dispensaire  de  la  Croix-Rouge 
ouvert  à  tout  venant  ? 

D'  F. 

Réponse 

D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat, une 
commune  ne  peut  subventionner  que  des  œuvres 
d’intérêt  général,  ne  faisant  pas  concurrence  à 
l 'initiative  privée. 

En  l’espèce,  le  dispensaire  de  Croix-Rouge  ne 
peut  recevoir  de  subvention,  que  s’il  est  unique¬ 
ment  une  œuvre  de  bienfaisance,  c’est-à-dire 
exclusivement  ouvert  aux  pauvres. 

Mais,  s’il  est  accueillant  pour  tout  venant,  soit 
en  faisant  payer,  soit  d’une  manière  gratuite,  il 
fait  concurrence  aux  habitants,  de  la,  commune 
qui  vivent  soit  d’un  commerce,  soit  d’une  profes¬ 
sion,  libérale,  etc... 

Aussi,  seriez-vous  bien  aimable  de  vous  pro¬ 
curer  les  textes  établissant  les  votes  du  Conseil 
municipal,  précisant  le  quantum  des  subven¬ 


tions  accordées  ;  puis,  d’autre  part,  en  nous 
adressant  les  statuts  de  l’œuvre,  ou  affiches,  ré¬ 
clames  dans  les  journaux,  ou  attestations  de 
malades  aisés,  pour  nous  permettre  de  faire  la 
preuve  que  le  dispensaire  de  la  Croix-Rouge  dé¬ 
passe  ses  attributions  d’institution  de  bienfai¬ 
sance. 

Le  «  Sou  Médical  »  étudiera  le  dossier  alors 
avec  son  avocat  au  Conseil  d’Etat  pour  que  nous 
puissions  vous  accorder  un  appui  efficace,  pour 
faire  cesser  cet  état  de  choses. 

_ _ ,  P.  B. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

496.  —  Durée  des  périodes  de  réserve 

N’ayant  pas  été  appelé  à  faire  de  périodes  depuis 
ma  nomination  au  grade  de  lieutenant  en  1927,  je 
reçois  une  invitation  à  faire  vingt-sept  jours  dans  le 
courant  de  l’année  .  N’y  a-t-il  pas  su  des  instructions 
récentes  réduisant  les  périodes  des  médecins  de  ré¬ 
serve  à  sept  jours  ? 

L’uniforme  bleu  horizon  est-il  encore  admis  pour 
accomplir  des  périodes  de  réserve  ?  Df  L. . 

Réponse 

La  circulaire  ministérielle  du  30  novembre 
1934  maintient,  pour  les  seuls  lieutenants,  une 
période  unique  de  vingt-cinq  jours  (deux  pério- 
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PEROXYDE  DE  MANGANÈSE  COLLOÏDAL 

tLoboratoire  SCHMIT,,  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS-2t 
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des  fusionnées)  et  une  période  de  sept  jours,  tou¬ 
tes  deux  Obligatoires.  •  ' 

Vous  pourrez  porter  votre  uniforme  bleu  hori¬ 
zon. 


544.  —  Avancement  et  Légion  d’honneur 

J’ai  obtenu 'en  1933,  en  qualité  d’instructeur  dans 
les  S.  A.  G.,  17  points,  et  une  première  lettre  de 
félicitations  du  ministre  aux  conditions  de  la  cir¬ 
culaire,  n"  2450  (E.  P.  G.  du  sous-secrétariat  d’Etat 
de  l’Education  physique  du  8  avril  1931). 

Cette  lettre  de  félicitations  doit-elle  être  men¬ 
tionnée  à  mon  dossier  d’officier  de  réserve  ?  Me 
donne-t-elle  droit  à  la  majoration  de  six  points  pré¬ 
vue  parle  C,  M.,  n"  62.263/11-4  du  20  juillet  1931. 

Dans  une  lettre  du  23  février  19.34,  le  général  com¬ 
mandant  la  no  région  me  disait  :  «  . .  .la  proposition 
pour  une  lettre  de  félicitations  du  ministre  en  votre 
faveur  a  été  transmise  avec  avis  favorable.  Si  cette 
récompense  vous  est  accordée,  il  vous  sera  tenu 
compte  des  points  de  majoration  auxquels  elle  donne 
droit.  » 

Or,  maintenant,  l’officier-adjoint  au  Directeur 
de  la  P.  M.  et  I.  O.  R.  me  dit  que  c’est  une  erreur  et 
que  les  points  de  majoration  ])révus  ne  sont  donnés 
que  pour  les  lettres  de  félicitations  obtenues  au  titre 
des  F.  P.  O.  R. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis.  Dans  le  cas 


I  où  la  question  n’aurait  pas  été  .solutionnée,  quelle 
procédure  entreprendre  ? 

Les  services  rendus  aux  S.  A.  G.  figurent  expri¬ 
mes  en  points,  au  do.ssier  des  officiers  de  réserve  et 
ces  points  s’additionnent  aux  points  obtenus  pour 
l’assiduité  aux  F.  P.  O.  R.  11  n’est  pas  normal  que 
les  lettres  de  félicitations  n’y  figurent  pas  également 
et  ne  donnent  pas  droit  aux  mêmes  majorations. 

Dr  M. 

Réponse 

Pour  l’avancement  et  la  Légion  d’honneur  des 
officiers  de  réserve,  on  doit  tenir  compte,  en  plus 
des  titres  d’écoles  de  perfectionnement,  de  ceux 
acquis  en  qualité  d’instructeur  dans  les  Sociétés 
de  préparation  militaire  agréées  et  cela  à  partir 
du  irr  octobre  1930. 

Ces  officiers  instructeurs  seront  notés  de  10 
à  20  par  les  directeurs  régionaux  de  la  prépara¬ 
tion  militaire  et  de  l’instruction  des  officiers  de 
réserve,  d’après  l’importance  et  la  qualité  des  ré¬ 
sultats  obtenus  et  sous  réserve  d’avoir  dirigé  au 
moins  vingt  séances  d’instruction  dans  l’année 
(Circulaire  numéro  6.226,  3  novembre  1934,  du 
20  juillet  1931). 

La  coefficient  6  par  lettre  de  félicitations  du 
ministre  ne  correspond  qu’à  l’assiduité  aux  éco¬ 
les  de  perfectionnement. 
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4$4.  —  Frais  de  trâns|ïbrt  dés  ëx|ièrts 
au  Tribunal  dés  pensions 

Je  suis  exjjert  au  Tribunal  des  pensions  ;  dérniè- 
retftent,  j’al  dû  me  déplacer,  à  24  idlomètres  dé 
N.i  dtins  la  montagne^  pour  visiter  üil  pensiotlhé  de 
la  guerre  en  instance  devant  le  Tribunal  dés  pen*- 
sionà;  Le  greffier  n’a  aucune  circulaire  tJUi  lui  itidi^ 
que  ce  qu’il  faut  me  faire  allouer  pour  mon  déplace¬ 
ment.  Voudriez-vous  me  renseigner  à  ce  sujet  et  me 
dire  à  quelles  circulaires  ou  à  quels  règlements  il 
faut  se  référer  ? 

D'autre  part,  y  a4dl  Un  tarif  fixe  pour  les  experti¬ 
ses  (visite;  examen,  rapport)  et  quel  est-il  ? 

Dt  T. 

Réponse 

si  les  malades  â  expertiser  pour  les  Tribunaux 
de  pensions  sont  intransportables,  les  médecins 
experts  ont  droit,  en  plus  de  leurs  honoraires, 
pour  frais  de  voyage  et  de  déplacement  aux  mê¬ 
mes  indemnités  que  celles  qui  sont  allouées  aux 
avoués  par  l'art.  69  ctu  décret  du  25  décembre 
1919  (application  de  Tart.  5  du  décret  du  27  dé¬ 
cembre  1920j  portant  tarif  des  frais  en  matière 
civile).  (Réponse  ministérielle.  Journal  officiel, 
6  juin  1930.) 


188.  —  Droit  du  trditemènt 
de  la  Légion  d’honneur 

J’ai  été  nommé  le  14  juillet  1934  chevalier  de  la  1 
Légion  d’honneur  avec  la  mention  «  susceptible  de  I 
bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  des  Finances  du  . 

1  6  avril  1930  ».  Cet  article  dit  ;  Toutes  les  décorâ- 
tions  de  Tordre  de  la  Légion  d’honneur  attribuées  au 
titre  militaire  actif  et  par  fait  de  guerre  au  titre  mi¬ 
litaire  réserve  donneront  droits  aux  traitement  sui¬ 
vants  :  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  500  francs 
etc . . . 

Gomment  dois-je  m’y  prendre  poin  toucher  ce  I 
traitement  ? 

Df  K. 


Vous  n’avez  aucune  démarche  à  faire.Lorsque 
des  crédits  seront  devenus  disponibles  sur  le 
budget  de  la  Légion  d’honneur  par  voie  d’ex¬ 
tinction  d’anciens  légionnaires,  vous  recevrez  a  u 
tomatiquement  un  livret  de  payement  par  les 
soins  du  Grand  Chancelier. 

Armez-vous  de  patience,  car  les  légionnaires 
avec  traitement,  promus  fin  1932  et  1933  ne 
sont  pas  encore  payés  à  l’heure  actuelle. 


Laboratoire  LANCELOT,  100 Avenue  de  St-Mandé,  PARIS  (12^) 

. O  TéLéïhonE  :  DIDEROT  49-04  O  . —  ■-  '  ■  ..  -  -- 

ASTHME  --  EMPHYSÈME 

ASTHME  DES  FOINS  -  TOUX  SPASMODIQUE 
CORYZA  SPASMODIQUE  -  GAZÉS  DE  GUERRE 
Suppression  des  crises  —  Souiagement  immédiat 

P.4R  LE 

iPCnriOUIi  LAHGELOT 

L’usage  do  TAPPAREIL  et  du  SPECIFIQUE  LANCELOT  est, 
en  somme,  une  modification  avantageuse  de  l’inhalation  de  la  fumée 
des  poudres  anti  asthmatiques.  Le  malade  inhale  une  buée  produite 
par  rappareii  et  contenant  les  mêmes  principes  calmants,  on  a 
donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvénients  que  les 
asthmatiques  connaissent  bien.  Le  SPECIFIQUE  contient,  eii 
outré,  un  principe  qui  traite  lés  muqueuses  et  les  rend  moins  sen¬ 
sibles  aux  actions  nuisibles  extérieures  (vent,  poussières,  etc.). 

BON  pour  un  appareil  et  spécifique  LANCELOT  (contre 
Tasthme)  â  prix  spécial  pour  premier  essai. 

Spécifique  (15  fr.),  à  titre  gracieux.  Ce  ben  n’est  offert  qu’une  fois 
Appareil  (42  fr.),  25  %,  nef:  31  fr.  50  Signsture  et  adresse  du  médecin 
Au  lieu  de  57  francs  au  total. 

Franco  contre  remboursement  ou  mandat  à  la  lettre  de  commande  en  France 


8  fr.  en  sus  pour  TÊtranger,  paiement  préalable. 


Lxvni 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 


dissout  et  chasse 


l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 


Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  H6p.  de  Paris 

66,  Boul.  Pépeipe,  PARIS-17 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE. 
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DE  TOUTE  ORIGINE 

UmVF  DOUA  SPéCIALEiïlENT  RECOMPIAUDÉ  POUR  LES  FEflf/VES  &  LES  ENFANTS 
EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait 


ADULTES:  Une  à  4 cuillerées acafé  _  ENFANTS  ;  Va  cuillerée  à  ( 
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Propos  du  Jour 

La  crise  médicale.  —  Ce  que  .certains  j.eunes 
médecins  reprochent  à  leurs  anciens.  —  L.a 
réponse  des  anciens-. . . 

SeiantIfIquB 

Travaux  Originaux 

Quelques  considérations  d’ordre  pratique 
sur  l’acrodynie  Infantile.  {R.  Liège) . . 


Les  Brucelloses.  Maladie  à  ia  mode  ou  périi 
■national.?  (R.  FasqucUe  Saint- Yves  Mé- 


La  médecine  pratique  au  goût  du  jour  ;  L'a¬ 
vulsion  des  dents  par  le  médecin  de  cam-- 
pagne.  Quelques  cas  délicats  à  résoudre. 
(G.  Fischer). . . . . 

U'actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Quatre  Cas  d’ataxie  .céréhelleuse 
aiguë.  —  Un  accident  rare  de  vaccination 
antityphoïdique.  —  Recherches  sur  ia 
dissociation  du  baciile  de  Koch.  —  La  va¬ 
leur  sémiologique  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle  dans  les  traumatismes  crâniens.  — 
Le  traitement  des,  états  dépressifs  par  ie 
dinitrophénol.  —  Pour  la  conservation  <de 
l’utérus  après  salpingo-ovariectomie  bila¬ 
térale.  —  Signes  radiologiques  de  l’appen¬ 
dicite  chronique.  —  Maladie  de  Buerger 
avec  atteinte  des  coronaires.  —  La  méno¬ 
pause  et  le  diagnostic  biologique  de  la 
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grossesse.  —  La  stase  papillaire  des  infec¬ 
tions  neurotropes  aiguës . .  566 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Le  mécanisme  de  la  mort  dans 

l’embolie  pulmonaire .  569 

Société  de  chirurgie  :  Nouvelle  pathogénie  et 
nouveau  traitement  de  l’oedème  aigu  du 
pancréas . .  569 


Société  médicale  des  hépitaux  de  Paris  ;  Un 
cas  de  pneumothorax  spontané  iidiopathl- 
que  guéri  et  récidivant  au  bout  de  six  ans.  570 

Société  de  médecine  de  Paris  :  Déchirure  du 
périnée,  insuffisance  diaphragmatique, 
dyspnée  d’insuffisance  respiratoire.  — 
Prolapsus  génitaux.  Indications  opératoi¬ 
res.  —  Blessure  de  guerre  :  lésions  du  ra¬ 
chis  et  de  la  queue  de  cheval.  Crises  subin- 
trantes  causalgiques  datant  de  vingt  ans, 
améliorées  par  des  microdoses  électriques. 

—  Les  infections  gonococciques  génitales 


■  d’emblée  chez  l’homme .  570 

Les  Congrès  :  XIV'  session  d’assises  médi¬ 
cales  de  l’Assemblée  française  de  médecine 
générale.  L’avenir  des  hypertendus. 

(G.  Blechmann) .  571 

Les  Livres .  574 

Les  Thèses .  576 


Rarilm  Rpofasalonnalla 

Hygiène,  Assistance,  Hutnalité,  Intérêts  corporatils,  Variétés 


Travaux  Originaux 

Bulletin  de  l’Actualité  :  L’Ordre  des  méde¬ 
cins  ;  une  discussion  au  Sénat  dans  sa 
séance  du  14  février  1935 .  577 

Jurisprudence  :  Examens  médicaux  mis  aux 
enchères  publiques.  Conseil  d’Etat,  18 
janvier  1935.  (P.  Boudin). .  58] 

Traitement  orthopédique  ou  cure  radicale  ? 

(G.  Lavallée) .  583 

L’aniline  mortelle.  (Daily) .  585 

La  Page  sans  médecine .  586 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  :  Réunion  du  Conseil  d’administra¬ 
tion,  27  décembre  1934 .  588 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  590 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . . .  591 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations . 692 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  100  fr. 


FIÈVRES  PllERPliBALES 

Vaccination  Préventive 

au  7®  mois  de  la  grossesse  par 

le  Vaccin  Mixle 

UTERO -STREPTIIIE 

(Procédé  du  "Docteur  A.  JAllBET{T) 

ADOPTE  PAR  LES  HÔPITAUX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES 

54,  rue  du  faubourg  St-Honoré,  PARIS 
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DantUGolonnaa 


I  Abonnés  dn  Concoors  exerçant  dans  les  stations  hîTernales 


Service  de  santé  militaire.  —  Médaille  des 
épidémies.  —  Hygiène  publique.  —  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire.  —  Hygiène  publi¬ 
que.  —  Réponses  des  ministres  aux  ques¬ 
tions  des  parlementaires  :  Etablissement 
de  la  liste  officielle  des  pharmaciens.  • — ■ 

Les  pharmaciens  ne  peuvent  exercer  avant 
25  ans.  —  L’enseignement  de  l’hygiène 
dans  les  écoles  publiques .  545 


Grève  à  la  Faculté  de  médecine . 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle . . 


Application  du  Tarif  des  accidents  du  travail  : 
Accouchement  de  jour  ou  de  nuit.  —  Séan¬ 
ces  d’ionisation.  —  Accidents  du  travail  : 
Accident  survenu  à  un  ouvrier  en  allant 
chez  le  médecin.  — 'Accident  causé  par  un 
chien.  —  Questions  diverses  :  La  désinfec¬ 
tion  peut  être  faite  par  la  famille.  —  Obli¬ 
gations  des  détenteurs  d’appareils  élec¬ 
triques.  —  Privilège  des  honoraires  en 
cas  de  faillite.  —  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Père  de  famille  nombreuse.  Libé¬ 
ration  des  obligations  militaires .  599 


Nous  rappelons  à  nos  abonnés  ( 
chaque  anniede  leur  désir  de  voi 

MM.  les  docteurs  : 

Algop  :  Adda,  Dana,  Picard, 

Amélie- les- Bains  :  D'  J. 

Bouix. 

Antibes  ;  J.  Gaston  {Enf.  à 
inf,  arr.). 

Arcachon  ;  Jean  Doche. 
Apguel  (Doubs  ;  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  ;  Gharmot  et  Rozet, 
[Maison  de  cure  hélio-marine], 

Beaufleu-sup-Hlep  :  Bertier, 


BIskpa  (Sud-Algérien)  ;  Cha- 
lenier  [ophlalm.] 

Cambo-les-Balns  :  A.  Caml- 
no,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  ;  Abadie,  Bourgeols- 
Gavardln,  P.  E,  Bousquet, 
Cadlnoucne,  Caruette,  Es- 
carras,  Fournier,  Léon 
Huet  [Derm.],  P.  Hous- 
siaux,  Huet,  Joublot,  P.  Ro¬ 
ques  (F.  O.  R.  L.],  Makereël, 
Monod. 

Cap-d’AII  ;  Lyons. 

Capnac-plage  :  E.  St-Martin. 

CassIs-sup-Hlep  ;  Agostini. 

Chamonix:  D'  de  Chabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Fpéjus  :  Turcan. 

Qpasse  :  Bossuet,  Brody,Chau- 


Jougne  ;  P.  Charlin. 
Juan-les-PIns-AntIbes:  Clau¬ 
del  (chir.),  Stef.  1 


La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

Hlégéve  (Ht«-SaT.)  :  M.  Grenet, 
Pierre  Plat. 

Menton  !  Camaret,  Grltfault, 
P.  de  Lengenhagen,  Paul 
Ray. 

Monte-Caplo  :  S.  Vivant. 

Nice  :  Bernard,  Bernardbelg, 
Brouxei  iChir.),  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
Gazzoia.  Gaudlchon  (O.  Æ  L.), 
Guerry,  E.  Guérin,  G.  Hen¬ 
ry,  [Ray.  A),  Kent-Monnet, 
Larue,LeGeard,'(ma/.  nervS 
Lelongt  Max,  Liotard,  Ma- 
laussène,  [Pn.  art.)  Nafi- 
lyan,  Nicolas,  Phlpps 
[derm.],  Plettrl,  E.  Potheau 
[PsYchA  Rouvière,  Slneau 
(acc.),  Trutlé  de  Vaucresson 
tchi.  acc.],  Vizerie. 

Pau  :  Bajac,  Garcy,  Cornet. 

St-Dtdiep  :  A.  Masquln. 

St-Qepvals-les-Bains  !  Roux. 

Ste-Maxlme-sup-Mep:Baus- 
set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valesoupe  : 

Léon  Clément,  [clin,  chir.], 
Marcel  Rochette  (stoOT.),Théo 


REGLES  DOULOUREUSES  e  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 
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540  —  VI 


LE -CONCOURS  MÉDICAL 


8  _  24  —  it  —  3& 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  fout  abonni  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insèrlioii  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  d) 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Pdris  167-95. 


N»  36,  —  A  vend;  Appar.  de  Walthei-  pour  diatherm. 
110  V.,  effluvation,  coaguJatioii,  été.  Type  B’5.  Etat 
neuf  absolu  (1932),  avec  tous  access.  A  coûté  5.000  fr. 
A  vend  au.  plus  our.  à  partir  2.500.  Dr  Pîcofiétti,  Ste- 
Maxiihe  (Var). 

N"  37;  —  Rlioné  60  km.  Lyon,  poste  canipagne  à 
eédet  daiis  condit;  avantagetises.-  Départ  cause  famille. 
Pressé, 

N»  38.  —  Basses-Pyrén.  Situation  admürab.  pour 
préventoi'i  ou  œuvre  similaire,  grande  villa  sUf  côteaux , 
ensoleillée  et  abritée,  Confortab.  iritallée,  eau,  électr. 
Facilités  d’aCcès. 

N”  39,  —  Jne  doct.  radiolog.  cherche  associai,  où 
eollabofi  avec  radiolog,  Reprendr.  cabinet  radiolog. 
actif,  ou  poste  méd.  gênér.  avec  radion,  dans  grande 
Ville. 

N»  40, -- Dr  reeomm.  jeune  fille  sérieuse,  diplômée, 
pour  sectétar,  médical, 

.  N»  41;  —  À  vend,  cause  renouveilem.  :  1“  Cabriol, 
Monasix  Renault  1932,  2/3  pl,,  bon  état,  2.000  compt.  ; 
2°  Berline  Prirhàstella  Reilault  1933,  4  /S  pl.,  excell, 
état  garanti,  13,000  Compt. 


N»  42.  —  Côtè-d’Azui-,  Sanary-sur-Mef  (Var),  A 
îôUèr  villa  meubl.  comp.  Salon  âv.  terr.,  salle  â  mang,, 
cuis.,  lavoir,  2  chamb.  lingerie,  salle  bains,  w.  c.,  cave, 
eau,  gaz,'4léctr.,  chauff.  cent.,  garage.  Jardin  1  000  ir  , 
pl.-igo  fl  200  m.  Ecr.  D'  BouOlei’,  Noisy-ie-Séc  (Seine). 

Joindre  üri.  tihibré  pour  toute  demandé  dé  réhSéigne- 


Cabinet  Bbeitel  &  Goàià-t 
1,  rue  Dante,  Pàtli  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36^46 


Paris.  —  Client. tenue  30  arts  par  titulairé.  Appart. 
8  p.,  loyer  9.300.  A  céder  d’Urgence,  vingt  mille  francs. 

A  toucher  Paris.  Client,  d’un  boh  rapport;  Frais  mini¬ 
mes.  Pavillon,  loyer  6.000.  Indemnité  30.000  dont 
15.000  francs  compt. 

Paris. —  client,  ouvrière  très  ancienne.  Gros  produit, 
Excellente  afî.  à  Céder  conditions  avantag. 


LYSATS  VACCINS 


CHEF  DE  LABmATO/RÉ  DE BACrÉR/OLOG/È  A  ÂA  FACUITÉ  DE MÉDECtNE  DÈÀAfHS 
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Renseignements 


Les  Rives  d’Or,  115,  Bd  Carnot,  Nice-Mt-Boi*ou, 
charmant  hôtel  de  repos.  Tous  régimes.  Grand  jardin. 
Tenu  par  fille  de  médecin. 


cancer.  —  L  action  puissamment  antinévralgiqué 
du  Pyréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  goUttesj 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  Ou  de  l’espacer. 

Formule  simple  et  elficacc.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilubs  de  mangaïne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


DEJtMTÈHES  NOllVÈLLES 


Académie  de  médecine.  Election.  ^  M.  Guérin, 
de  l’Institut  Pasteur,  est  élu  meiribre  titulaire  dans 
la  V®  section  (médecine  vétérinaire) i  Le  Professeur 
Guérin  est,  avec  Calniette  dont  il  fut  le  collabora¬ 
teur,  le  promoteur  bien  connu  de  la  vaccination 
antituberculeuse  par  le  B.  G.  G.  (bacille  Calniette- 
Guérin). 


a  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  NIoe.  Maison  r 


Héllethépàplet  Maison  ganté  Héllos.  D»  Brody,  Grasse. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d'adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’ entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  Chèque  postai  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


—  IX®  bal  de  la  médecine  française,  au  profit  des 
veuves  et  orphelins  de  médecins,  le  lundi  gras  4  mars 
1935,  à  22  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  Prési¬ 
dent  de  la  République,  Centre  Marcelin  Berthelet, 
28  bis,  rue  Saint-Dominique  (VU®), 
domité  d’honneur  ;  M.  le  ministre  de  l’Education 
nationale  ;  M.  le  nfinistre  de  la  Santé  publique  ; 
M.  Philippe  Roy,  ministre  du  Canada. 

M.  Blaisot,  ancien  ministre  ;  MM.  les  Docteurs 
Chauveau,  Grinda,  Paul  Strauss,  anciens  ministres  ; 
M.  le  Docteur  Oberkirch,  ancien  sous-secrétaife 
d’Etat  ;  MM.  Armbruster,  Dentu,  Gadaud,  sénateurs. 

M.  le  Président  du  Conseil  général  ;  M.  le  Président 
du  Conseil  municipal  ;  M.  Je  Président  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique  ;  M.  Serge  Gas, 
directeur  au  ministère. de  la  Santé  publique  ;  M.  Vic¬ 
tor  Bucaille,  syndic  de  la  Ville  de  Paris  ;  M.  le  Doc- 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 
Ane.  interne  des  Hôp.  de  Paris 

66,  Boul.  PéMire,  PARIS-17* 
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leur  Lobligeois,  conseiller  municipal  ;  M.  le  Profes¬ 
seur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  ;  MM.  les  doyens  et  les  professeurs  des  Facultés 
de  médecine  de  Province  ;  M.  Mourier,  directeur  de 
l’Assistance  publique  ;  MM.  les  Docteurs  Dopter, 
Rouvillnis,  Ciuliot,  liiédecins  généraux  inspecteurs  ; 
M.  le  médecin  général  Lévy,  directeur  du  Val-de- 
Orâce  ;  M.  le  Général  Emily,  médecin-inspecteur  des 
Troupes  coloniales;  M.le  Docteur  Walther, président 
de  l’Association  des  médecins  de  réserve  ;  MM.  les 
Docteurs  Bandelac  de  Pariente,  Dartigues,  Molinéry, 
Rivière,  de  l’UMFlA  ;  M.  le  Docteur  Noir,  du 
Concours  Médical. 

M.  le  Docteur  Dibos,  président  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  ;  M.  le  Docteur  Gibrie, 
secrétaire  général  de  la  jConfédération’  des  Syndicats 
médicaux  ;  MM.  les  Docteurs  Chapon,  président  et 
Lutaud,  secrétaire  général  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  France  ;  M.  le  Docteur  Bongrand,  président 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

A  22  heures,  soirée  artistique.  Au  programme  ; 
Serge  Lifar,  de  l’Opéra  ;  Edmée  Favart,  de  l’Opéra- 
Gomique  ;  Mireille,  la  délicieuse  Divette  ;  Lyse 
Berty,  dans  son  répertoire  ;  .lean  Marsac,  le  chan¬ 
sonnier  Montmartrois. 

■  A  minuit,  souper  par  petites  tables,  servi  par  des 
jeunes  filles  en  uniforme,  sous  la  direction  du  Doc¬ 
teur  Edouard  de  Pomiane  et.de  Mme  Henri  Labbé. 


Places  limitées.  S’inscrire  d’avance.  Siège  de  la 
Société  F.  E.  M.  (Femmes  et  enfants  de  médecins)  ; 
95,  rue  du  Gherche-Midi,  Paris  (VF). 

—  Lès  Journées  médicales  de  Bruxelles.  ^  La 
XIV®  session  des  Journées  médicales  de  Briixelle.s 
so  tiendra  du  29  juin  au  11  juillet  dans  le  cadre  et  à 
l’occasion  de  l’Exposition  internationale  et  univer¬ 
selle  de  1 935.  Elle  est,  de  ce  fait,  assurée  d’un  éclatant 
succès  :  le  cadre  prestigieux  de  cette  manifestation, 
les  fêtes  qui  seront  offertes  aux  congressistes,  le 
programme  scientifique  qui  leur  sera  réservé,  sont 
bien  faits  pour  attirer  la  foule.  Gonsacré  en  sa  ma¬ 
jeure  partie  à  la  physio-pathologie  des  glandes  endo¬ 
crines,  sujet  de  particulière  actuali  té,  le  programme 
réunira  les  noms  de  conférenciers  éminents  :  MM.  6. 
Barger  (Edimbourg),  U.  Bijlsma  (Utrecht),  Blech- 
mann  (Paris),  L.  Brouha  (Liége),|M.  Gheval  (Bruxelles) 
R.  Gourrier(Lyon),  Gruchet  (Bordeaux) ,  R.  de  Martel 
(Paris),  F.  de  Quervain  (Berne),  A.  P.  Dnstin 
(Bruxelles),  N.  Goormaghtig  (Gand),  Hédon  (Mont¬ 
pellier),  H.  Herman  (Lyon),  J.  Hoet  (Louvain),  B. 
Haussay  (Buenos-Ayres),  Jeanbrau  (Montpellier), . 
V.  Jediika  (Prague),  Justin- Besançon  (Paris),  J.  La 
Barre  (Bruxelles),  M.  Labbé  (Paris),  R.  Leriche 
(Strasbourg),  J.  Mac  Leod  (Aberdeen),  P.  Lereboul- 
let  (Paris),  G.  Maranon  (Madrid),  L.  et  Ch.  Mayer 
(Bruxelles),  O.  Mistral  (Montana),  G.  Parhon 
(Bucarest),  Pi-Suner  (Barcelone),  N.  Pende  (Gênes), 
G.  Portmann  (Bordeaux),  Ch.  Richet  fils  (Paris), 
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Roch  (Genève),  G.  Roussy  (Paris),  J.  Slosse  (Bru¬ 
xelles)  et  M.  Tausk  (Oss). 

M.  le  Professeur  M.  Loeper  (Paris)  fera  la  confé¬ 
rence  inaugurale,  lors  de  la  séance  solennelle  d’ouver¬ 
ture,  sous  le  titre  :  «  Les  musiciens  devant  la  méde¬ 
cine.  » 

Citons  parmiles  fêtes  qui  seront  offertes  aux  congres¬ 
sistes  :  une  représentation  de  gala,  un  bal  à  l’Hôtel 
de  Ville,  un  grand  concert  symphonique,  un  cortège 
folklorique,  sans  compter  les  fêtes  qui  auront  lieu 
dans  les  jardins  de  l’Exposition  qui  constitueront 
une  véritable  féérie.  Un  grand  banquet  par  sous¬ 
cription  inaugurera  la  session. 

'  D’importants  et  nombreux  avantages  seront 
réservés  aux  congressistes  :  réductions  sur  les  che¬ 
mins  de  fer,  les  compagnies  de  navigation,  dans 
les  hôtels,  entrée  gratuite  à  l’Exposition,  organi¬ 
sation  à  prix  réduits  de  petits  voyages  en  Belgique 
après  le  Congrès. 

Les  cotisations  sont  fixées  à  100  francs  pour  les 
médecins  (50  francs  pour  les  personnes  les  accom¬ 
pagnant).  Pour  inscriptions  et  renseignements, 
s’adresser  au  Docteur  Bœckers,  secrétaire  général, 
141,  rue  Belliard,  Bruxelles. 

-7  Hommage  au  Professeur  Pouchet.  —  A  l’occa- 
siop  des  cinquante  années  de  présence  du  Professeur 
Pouchet  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France,  dont  il  est  depuis  1911  l’un  des  vice-pré- 
si  lents. 


•  Ses  collègues,  ses  élèves  et  ses  amis  ont  pris  l’ini¬ 
tiative  de  lui  offrir,  en  associant  à  cette  manifesta¬ 
tion  de  déférente  sympathie  les  membres  de  l  'Aca¬ 
démie  de  médecine  et  le  corps  enseignant  des  Facultés 
de  médecine  et  de  pharmacie,  une  plaquette  dont 
l’exécution  a  été  confiée  au  maître-graveur  G.  Pru¬ 
d’homme. 

Le  prix  de  la  souscription,  donnant  droit  -à  un  exem- 
j.daire  de  la  plaquette,  a  été  fixé  à  75  francs.  Les 
souscriptions  sont  reçues  par  MM.  Vigot  frères,  édi¬ 
teurs,  23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VU). 
Compte  chèques  postaux  n^  237-73,  Paris. 

— -  Foire  de  Lyon  (du  7  au  17  mars  1935).  Section 
d’art  médical  et  d’hygiène.  —  Selon  une  tradition 
qui  remonte  à  plus  de  dix  ans,  la  prochaine  Foire  de 
Lyon  comprendra  une  section  réservée  à  l’Art  mé¬ 
dical  et  à  l’hygiène,  organisée  sous  les  auspices  de 
l’O.  C.  P.  avec  le  concours  de  M.  Laubeuf,  pharma¬ 
cien,  délégué  de  la  Foire. 

Cette  exposition  annuelle  réunit  non  seulement  tout 
ce  qui  intéresse  l’art  de  guérir  :  spécialités  pharma¬ 
ceutiques,  accessoires,  pansements,  appareils  mé¬ 
dicaux,  etc.,  mais  aussi  ce  cjui  se  rapporte  à  l’hy¬ 
giène,  au  confort  et  aux  soins  de  beauté . 

Des  cartes  d’entrée  sont  adressées  aux  médecins, 
pharmaciens,  sages-femmes  et  dentistes  de  la  région 
lyonnaise. 

Les  confrères  ainsi  que  les  étudiants  et  Iss  infir¬ 
miers  qui  désirent  visiter  la  Foire  de  1-yon  pourront 
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se  procurer  des  cartes  en  s’adressant  à  l’O.  C.  P. 
{Service  publicité],  71,  rue  du  Temple,  à  Paris  ou 
à  M.  Laubeuf,  38,  rue  Notre-Dame,  à  Lyon.  ' 

—  Médecins  étrangers  à  Paris.  —  Sur  les  49  doc¬ 
teurs  en  médecine  ayantfait  enregistrer  leur  diplôme 
;i  la  Prélecture  de  police  pendant  le  mois  de  janvier, 
PJ  sont  d’origine  étrangère  :  1  Géorgien,  3  Polonais 
naturalisé.s  français,  12  Roumains  dont  un  naturalisé 
français,  2  Russes  dont  un  naturalisé  français  et  un 
Syrien. 

—  La  Société  médicale  de  l’Opéra  (9e  arrondisse¬ 
ment)  célébrera  son  centenaire  le  samedi  11  mai 
1935.  Cette  manifestation  comprendra  :  à  15  h.  30, 
une  réunion  à  laquelle  sont  conviés  tou.s  les  membres 
du  Corps  médical  (à  l’ordre  du  jour  :  L'évolution 
actuelle  de  l’ererrÂce  de  la  médecine)  ;  à  19  h.  30,  un 
banquet  suivi  d’une  soirée  artistique. 

Les  adhésions  sont  reçues  chez  le  âecrétaire  géné¬ 
ral,  Docteur  Max  Le  Clerc,  61,  faubourg  Montmartre, 
Paris  (IX»). 

—  Les  Journées  médicales  de  la  Faculté  libre  de  mé¬ 
decine  de  Lille  auront  lieu  les  25  et  26  mai  1935^ 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  —  Proseeto- 
mi  et  adjuvat.  —  Des  concours  pour  une  place  de 
prosecteur  et  deux  places  d’aide  d’anatomie  s’ouvri¬ 
ront  Je  6  mai  1935.  Les  inscriptions  sont  reçues  au 
Secrétariat  des  Facultés  catholiques  jusqu’au  4  mai 
1935. 


—  Groupement  des  Syndicats  nationaux  de  méde¬ 
cins  spécialisés  pour  l’année  1935.  Bureau  pour  Van¬ 
née  1935  :  Président  d’honneur  ;  Docteur  Renon  ; 
président  ;  Docteur  Caülaud,  Syndicat  des  oculis¬ 
tes  ;  vice-présidents  :  Docteur  Marquis,  Syndicat 
des  chirurgiens,  Docteur  Dubar,  Syndicat  des  oto- 
rhino-laryngologistes  ;  secrétaire  général  :  Docteur 
Fernet,  Syndicat  des  dermatologistes  ;  secrétaire 
général  adjoint  :  Docteur  Moutard,  Syndicat  des 
électro-radiologistes  ;  trésorier  :  Docteur  Eber,  Syn¬ 
dicat  appareil  respiratoire  ;  archiviste  :  Docteur  M, 
Sureau,  Syndicat  des  chirurgiens. 

—  Hospices  civils  de  Château-Thierry.  —  Le  poste 

de  radiologue  en  chef  est  vacant.  Le.s  candidats  doi¬ 
vent  déposer  leur  demande  avec  l’exposé  de  leurs 
titres  avant  le  28  février  1935  au  secrétariat  des 
hospices.  v 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  Raymond  Davous  e 
et  Madame  le  Docteur  Irène  Davous  nous  font  par 
de  la  naissance  de  leur  fille  Françoise  (6,  boulevard 
Jean-Jaurès,  Boulogne,  31  janvier  1935). 

Tous  nos  compliments. 

—  Le  Livre  d’or  du  Corps  médical  français.  — 
Nous  apprenons  la  mort  du  médecin-commandant 
Dumas  qui  vient  de  succomber,  victime  de  son  dé¬ 
vouement,  aux  atteintes  d’une  grippe  contractée  en  ' 
soignant,  à  Bourges,  des  soldats  frappés  par  cette 
affection,  au  cours  d’une  épidémie  sévissant  dans  la 
garnison  de  cette  ville. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


6  FlîVIUER 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret,  du  février  1S35,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et  par  décision  du  même  jour  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieulenanl 

Les  médecins  auxiliaires,  titulaires  .du  brevet  de 
préparation  militaire  supérieure,  ci-après  désignés 
(rang  du  &  décembre  1934)  :  Rouet,  de  la  23e  sec.i. 
d’inflp.  mi  lit.,  aff'.  20  e  rég. 

(Rang  du  20  décembre  1934)  ;  Maurois,  de  la 
l''e  seot.  d’infir.  milit.,  aff.  l^e  rég.  ;  Barreau^^  de  la 
Ige  séct.  d’inflr.  milit.,  aff.  à  la  ISe  rég. 

(Rang  du  22  décembre  193,4)  Raymond,  de  la  1.5® 
sect.  d’infir.  milit.,  aff.  15®  rég. 

Médaille  des  épidémies 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  est  dé¬ 
cernée  à  la  mémoire  de  iM.  le  médecin-lieutenant  de 
l’armée  active  Noguez,  du  121®  Régiment  d’infante¬ 
rie.  ■  ■ 


Hygiène  publique 

.‘Icis  de  'vacance  d’un  poste  de  directeur  de  Buieau 
municipal  d’hygiène 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  de  Sain t-Germain-en- Lave  est  dé¬ 
clarée  ouverte. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  re¬ 
connues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  Circu¬ 
laire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats  à 
CP  poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la 
publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la  Santé 
publique  et  de  l’Education  physique  (direction  de 
l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  6®  bureau)  leur  demande 
accompagnée  de  tous  titres,  justifications  ou  référen¬ 
ces  permettant  d’apprécier  leurs  connaissances  scien¬ 
tifiques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété  ac¬ 
quise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des 
fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  delà  qualité  de  Français  et  pro¬ 
duire  une  copie  certifiée  conforme  de  leiir.s  diplômes, 
en  particulier  du  diplôme  d’Efat  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  leur  acte  de  naissance,  ainsi  qu’un  extrait  do 
leur  casier  judiciaire.  . 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  18.000  francs  par  an, 
avec  interdiction  de  faire  de  la  clienlèle. 


OXYAMINOTHERAPIE 

MODIFICATION  DE  9/10  DES  TUBERCULOSES 
TRAITÉES 


TkHINe 

rGlycocoile  ^en  injectionssous-cuh 

Solubiorrde  -/Méthyl-g lycoeoHe<  indolores 
iMéthyl'leucme 


iMéthyl'leucme  ^  ahoxiqui 

CONFORME  AUX  DERNIERS  TRAVAUX  DU  DOCTEUR  D.HERVOUËT 

Une  ampoule  tous  les  3  jours  en  moyenne 

prix;  45  LA  BOITE  DE  10  AMPOULES  DE  2  CC. 


DEPOT  GENERAL 


"  DARRASSE  FRLMLRue  Pavée -PARIS  IV" 
B  LO  U  I  N ,  Ph. ,50,  Rue  deTu renne.  PARIS  HT 
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Service  de  santé  militaire 

Décret  du  2  février  1935  modifiant  le  décret  du 
2  décembre  créant  une  Commission  permanente 

des  Services  de  santé  militaires. 

Art.  —  L’articie  2  du  décret  du  2  décembre 
1932  précité  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Art.  2.  —  Cette  Commission  comprendra  des  offi¬ 
ciers  des  Services  de  santé  militaires  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  du  cadre  colonial. 

^  Les  membres  dé  cette  Commission  seront  désignés 
par  les  ministres  intéressés,  après  accord  avec  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  physi¬ 
que. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Guerre,  le  ministre  de 
la  Santé  publique  et  de  l’Education  physi(|ué,  les 
ministres  de  la  Marine  et  des  Colonies  sont  chargé.?, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’assurer  l’application 
du  présent  décret. 

Hygiène  publique 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  Bureau 
municipal  d’ hygiène 

,fL'i  , vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène  de  Rueil-Malmaison  est  déclarée 
ouverte. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 


teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent  êti;e 
nommés  par  les  Maires  parmi  les  personnes  recon¬ 
nues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  Cir¬ 
culaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats 
à  ce  poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la 
publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la  Santé 
publique  et  de  l’Education  physique  {direction  de 
l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  6e  bureau),  leur  demande 
accompagnée  de  tous  titres,  justification.<^  ou  référen¬ 
cés  permettant  d’apprécier  leurs  connaissances  scien¬ 
tifiques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété  ac¬ 
quise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des 
fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  F’ranrais  et 
produire  une  copie  certifiée  conforme  de  leurs  diplô¬ 
mes,  en  particulier,  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine,  leur  acte  de  naissance,  ainsi  qu’un  extrait 
de  leur  casier  judiciaire. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  18.000  francs  par  an. 
Le  titulaire  de  l’emploi  no  devra  pas  faire  de  clien- 
lèle. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Etablissement  de  la  liste  officielle  des  pharmaciens 

10791.  —  M.  Pau!  Richard  expo.se  à  M.  le  minis 
tre  de  la  Santé  publique  que  Larticle  28  de  la  loi  du  2 


CHRYSOTHERAPIE 


RHUMATISMES 


TUBERCULOSE 


DERMATOSES 


Syphilis  rebelles  aux  autres  chimiothérapies 

MTOBAL 

Aurothioglycolate  de  Ca  en  suspension  huileuse  (64  %  d’or  métal) 
l_e  seul  sel  d'or  insoluble 

REI\D  LA  GHRYSOTHÉRAPie  EFFICACE  ET  SANS  DANGER 

I  ampoules  de  5  cgrs 

4  FORMULES  ;  35(1  S) 

(  «  de  30  cgrs  (3  ce.) 

en  injections  intra-musculaires  indolores 
Échantillons  et  Littérature:  Laboratoires  du  Myoral.  3,  rue  St-Roch,  Paris  l®' 
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germinal,  an  XI,  prescrit  la  publication  annuelle 
de  rafFichage-  de  la  liste  des  pharmaciens  «  établis  » 
dans  chaque  département  ;  et  demande,  le  terme 
«  établis  »  semblant,  dans  l’esprit  de  la  loi,  se 
rapporterter  aux  pharmaciens  propriétaires  d’une 
ofRcine  ouverte  qu’ils  exploitent  pour  leur  propre 
compte  et  pour  laquelle  ils  souscrivent,  en  leurs  noms 
des  déclarations  fiscales  (bénéfices  commerciaux,  chif¬ 
fre  d’affaires,  etc.)  si  doivent  obligatoirement  figurer 
sur  la  liste  dont  il  s’agit  :  1°  les  pharmaciens  em¬ 
ployés  dans  les  laboratoires  de  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  dont  ils  ne  sont  en  fait  que  «  préte-nom  », 
leur  rôle  se  bornant  le  plus  souvent  à  la  surveillance 
de  préparations  vendues  exclusivement  aux  phar¬ 
maciens  détaillants  ;  2°les  pharmaciens  dos  hôpitaux 
par  désignation  de  la  Commission  administrative 
au  nom  du  président  de  laquelle  sont  souscrites  tou¬ 
tes  les  déclarations  fiscales,  ces  pharmaciens,  de  ce 
fait,  ne  semblant  pas  devoir  être  assimilés  à  leurs 
confrères,  ayant  officine  ouverte  puisqu’ils  ne  se  li¬ 
vrent  pour  leur  compte  à  aucun  acte  commercial,per- 
çoivent  un  traitement  fixe  et  ne  participent  en  aucune 
façon  aux  bénéfices  réalisés,  dans  le  cas  où  la  phar¬ 
macie  est  autorisée  à  vendre  au  public.  (Question  du 
21  décembre  1934.) 

Réponse-  —  l'>  Aux.  termes  de  l’exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  21  germinal,  an  XI,  la  liste  des  pharma¬ 
ciens  établis  dans  les  différentes  villes  du  départe¬ 
ment,  est  publiée  annuellement  «  afin  que  l’on  con¬ 


naisse  les  hommes  dignes  de  la  confiance  publique  ». 
Doivent  obligatoirement  figurer  sur  cette  liste  ,  les 
pharmaciens  ipii,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle¬ 
ments  sur  la  matière,  gèrent  effectivement  et  per¬ 
sonnellement  un  laboratoire  où  sont  préparés  des 
médicaments,  qu'ils  soient  spécialisés  ou  non  et 
qu’ils  soient  vendus  exclusivement  ou  non.  à  des 
pharmaciens  détaillants  ;  étant,  d’autre  part,  entendu 
que  la  situation  de  «  prête-nom  »  que  l’honorable 
député  semble  considérer  comme  fréquente,  né  pour¬ 
rait  que  donner  lieu  à  des  poursuites  contre  le  prati¬ 
cien  qui  se  rendrait  coupable  de  complicité  de  délit 
d’exercice  de  la  pharmacie  relevé  à  la  charge  des  non- 
diplômés  dont  il  aurait  ainsi  facilité  les  agis.sements 
délictueux.  ;  2°  compte  tenu  des  dispositions  du  dé¬ 
cret  du  25  thermidor,  an  XIII,  qui  a.  exempté  de  la 
patente  «  les  pharmaciens  employés  près  des  hôpi¬ 
taux  civils  et  militaires  ou  au  service  des  pauvres  par 
nomination  du  gouvernement  ou  des  autorités  ad¬ 
ministratives  »,  ces  diplômés  ne  figurent  pas  sur  les 
listes  annuelles  que  doivent  publier  les  préfets  pour 
faire  connaître  au  public  les  noms  des  pharmaciens 
établis  ainsi  que  les  lieux  de  leur  résidence. 

(J.  O-,  8  février' 1935), 


Les  pharmaciens  ne  peuvent  exercer  avant  -25  ans 
10921.  —  M.  .Simon  SABtAxr  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  si  un  étudiant  en  pliar- 
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■maeie,  qui  vient  d’etrc  reçu  ptiarmaeien  de  classe 
et  qui,  n’ayant  ((ne  vingt-quatre  ans,  n’a  reçu  de  la 
Facnité  qu’une  attestation,  a  le  droit  d’acheter  une 
pharmacie  en  son  nom  et  de  pratiquer  ofTieieJlemeTit 
'tf}uesHon  du  .8  jarnder  193o.) 

litipeiise.  —  Les  articles  1-0  et  25  do  J  a  loi  du  2f 
germinal  an  XJ  sur  !’exer('ice  de  Sa  pharmacie  pres¬ 
crivent  qu’il  faut  être  âgéde  vingt-cinq  ans  jmiir  exer¬ 
cer  la  pjiarmacie.  En  conséquence,  un  pharmacien  de 
ir®  classe  de  vingt-quatre  ans  ne  peut  acheter  une 
officine,  ni  exercer  la  pharmacie.  [J.  O.,  S  février 
Î935.) 


L’enseignement  de  l’hygiène  dans  les  écoles  publiques 

10685.  —  M.  Jean  Castagnez  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  phy¬ 
sique  s’il  y  a  liaison  entre  le  ministère  de  l’Education 
nationale  et  le  ministère  de  la  Santé  publique  pour 
renseignement  par  l’exemple  de  l’hygiène  dans  les 
écoles  publiques.  {Question  du  15  décembre  1934.) 

Réponse.  —  Le  service  de  propagande  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique 
qui  coordonne  ses  effort.':  avec  le  comité  de  propa- 
gande_  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose  a  réalisé,  en  particulier  au  cours  de  ces  cinq 
dernières  années,  une  œuvre  importante  pour  l’en¬ 
seignement  de  l’hygiène  dans  les  écoles  publiques. 


d’accord  avec  M.  le  ministre  de  l’Education  nationale. 
Cet  enseignement  est  réalisé  par  la  distribution  dans 
les  écoles  de  tableaux  éducatifs  concernant  l’hygiène 
et  les  principales  maladies  transmissibles,  ainsi  que 
d’imprimés,  présentés  sous  forme  de  brochures,  tracts 
ou  cartes  postales.  Au  cours  des  campagnes  dépar¬ 
tementales  d’hygiène  sociale,  organisées  sous  l’auto-  •  ! 
."ité  de  MM.  les  Préfets  et  en  étroite  liaison  avec  MM.  ! 
les  inspecteur-s  d’Académie,  des  causeries  sont  faites 
aux  élèves  des  Ecoles  sur  l’hygiène  et  la  préservation 
contre  les  maladies  contagieuses.  Ces  réunions  sont 
rendues  plus  frappantes  par  la  présentation  de  films 
muets  ou  sonores,  véritables  leçons  d’hygiène  par 
l’exemple.  Ces  films  sont  couramment  envoyés  aux 
maîtres  de  l’enseignement  public.  Il  y  a  lieu  de  citer, 
en  outre,  l’action  de  l’œuvre  «  l’Hygiène  par  l’exem¬ 
ple  »  Cfui  ne  se  contente  pas  de  vulgariser  les  notions 
essentielles  d’hygiène,  mais,  dans  la  mesure  de  ses 
ressources.  Installe  dans  les  écoles,  d’accord  avec  le 
ministère  de  l’Education  nationale,  les.  moyens  de 
propreté  nécessaires  (fontaines,  lavabos,  douches, 
vestiaires).  Cette  œuvre  a  reçu  mission  de  ce  dépar¬ 
tement  ministériel  d’étudier  et  de  présenter  les  dos¬ 
siers  des  écoles  appelées  à  recevoir  dos  installations 
de  ce  genre,  en  vue  de  l’application  d’un  crédit  de 
un  million  de  francs ,'  prélevé  sur  1  ’out illage  national.  A 
ce  jour,  582  écoles  ont  été  aménagées  par  «  l’Hygiène 
par  l’exemple  ».  [J.  O.,  8  février  1935). 

Voir  la  suite  page  Z,V-593  j 
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COURMONT  MilfliUlf 


La  crise  médicale 


Ce  que  certains  leunes  médecins  reprochent  a  leurs  anciens.  —  La  réponse  des  anciens. 


Les  propos  que  nous  exposons  ici  ne  sont  pas 
le  fruit  de  notre  imagination,  ils  ont  été  réelle¬ 
ment  tenus  et  nous  tâchons  de  les  rapporter 
aussi  fidèlement  que  possible. 

Nous  avions  dîné'  avec  quelques  amis,  pour 
la  plupart  des  confrères.  Parmi  les  médecins, 
les  uns  étaient  fort  jeunes  ;  les  autres  assez  âgés 
en  pleine  activité  ;  quelques-uns  comme  nous, 
avaient  dépassé  l’âge  de  la  retraite. 

Au  café,  les  conversations  s’animèrent  et 
dans  un  groupe  de  médecins,  elles  ne  pouvaient 
guère  avoir  d’autre  sujet  que  la  crise  médicale. 

Un  jeune  homme  qui  avoisinait  la  trentaine, 
se  fit  le  porte-parole  des  jeunes  médecins.  C’était 
,un  garçon  distingué,  qui  avait  fait  de  très 
sérieuses  et  longues  études.  Il  terminait  son 
internat.  Il  connaissait  à  fond  les  hôpitaux 
parisiens  qu’il  avait  fréquentés  assidûment 
pendant  de  longues  années  comme  externe  ou 
comme  interne.  Il  avait  fait  son  service  militaire 
au  Maroc,  où  il  avait  pu  'dans  certains  cas 
prendre  des  initiatives.  Sans  fortune,  il  avait 
fait  d’assez  nombreux  ■  remplacements  dans  les 
clientèles  les  plus  diverses.  En  somme,  c’était 
un  jeune  médecin  fort  distingué,  compétent, 
n’ignorant  rien  de  l’exercice  de  la  médecine. 

Comme  nous  le  pressions  de  nous  faire  part 
de  ses  impressions  sur  la  crise  médicale  : 

«  Messieurs,  nous  dit-il,  je  ne  veux, pas  vous 
exposer  mes  sentiments  personnels.  Je  vais 
vous  traduire  le  plus  correctement  possible 
le  résumé  de  nos  conversations  de  salle  de  garde. 
Je  vous  prie  d’avance  de  m’excuser  si,  au  cours 
de  cet  exposé,  j’émets  quelques  idées  qui  vous 
paraîtront  désobligeantes,  mais  je  vous  dois 
la  vérité. 

D’abord,  la  plupart  de  mes  collègues  n’ont 
pas  une  absolue  confiance  dans  vos  syndicats. 
Ils  les  accusent,  sans  doute  à  tort,  de  ne  pas 'se 
préoccuper  de  l’avenir  des  jeunes,  de  ne  songer 
qu’aux  intérêts  présents  et  de  défendre  sur¬ 
tout  ^  les  prébendes  qu’assurent  les  situations 
acquises.  Ils  reprochent  à  leurs  aînés  de  ne  rien 
taire  pourfaciliter  l’exercice  de  la  médecine  dont 
ils  ont  appris  la  technique  moderne  dans  les 
hôpitaux  et  qu’il  est  tout  à  fait  impossible  de 
roahser  en  clientèle  ;  ce  qui  les  réduira,  pensent- 
ils,  à  se  passer  d’investigations  jngées  par  leurs 
maîtres  indispensables  et  à  borner  lenrs  pres¬ 
criptions  à  des  ordonnances  sans  valeur  théra¬ 
peutique.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  les  vieux 
praticiens  ne  prennent  jamais  leur  retraite 


quand,  passée  la  soixantaine,  après  une  vie  de 
surmenage,  ils  devraient  se  reposer  et  céder 
la  place  aux  plus  jeunes. 

Enfin,  ils  font  remarquer  qu’aulieude  désigner 
à  de  jeunes  médecins  les  postes  vacants  et  les 
centres  où  un  débutant  pourrait  vivre,  ils  s’ef¬ 
forcent  de  les  en  détourner,  craignant  qu’ils 
n’empiètent  sur  leur  territoire  qu’ils  considè¬ 
rent  un  peu  comme  leur  propriété  exclusive. 

De  tous  ces  griefs  il  résulte  que  nos  camarades, 
et  moi  le  premier,  verraient  avec  satisfaction 
se  éaliser  la  fonctionnarisation  de  la  médecine. 
Ils  y  trouveraient  de  sérieux  avantages  ;  leur 
vie  et  leur  avenir  assurés,  un  travail  limité  avec 
les  périodes  de  repos  et  de  détente  nécessaires, 
la  possibilité  de  faire  une  médecine  désintéres¬ 
sée,  d’utiliser  les  derniers  procédés  techniques 
de  diagnostic  et  de  traitement.  Enfin,  ils  béné¬ 
ficieraient  d’une  retraite  qui  les  mettrait  à 
l’abri  du  besoin  dans  leurs  vieux  jours.  J’ai  vu 
de  près  exercer  la  médecine  militaire  et  je  vous 
avouerai  qu’elle  se  rapproche  de  mon  idéal.  » 


Un  de  rnes  amis,  ayant  dépassé  la  cinquan; 
taine,  qui  mène  une  vie  très  active  et  est  à  la 
tête  d’une  belle  clientèle,  répondit  à  ce  jeune 
confrère  : 

«  Certes,  je  ne  prétendrais  pas  que  vos  reproches 
soient  absolument  injusti-fiés  ;  il  en  est  qui  me 
paraissent  fondés  dans  une  certaine  mesure. 
Mais  vous  me  permettrez  de  prendre  la  défense 
des  praticiens  de  mon  âge  et  même  de  mes 
propres  anciens. 

Les  jeunes  médecins  se  sont  laissés  griser  par 
des  racontars  ridicules.  Beaucoup  s’installent 
avec  la  conviction  qu’ils  doivent  tout  aussitôt 
encaisser  des  centaines  de  mille  francs  de  recettes. 

Il  en  est  certains  qui  avouent  sans  honte 
que  s’ils  sont  entrés  dans  la  carrière  médicale, 
c’est  pour  gagner  de  l’argent.  Vous  n’êtes  pas 
du  nombre,  je  le  sais,  mais  il  y  a  quelques 
années  il  y  avait  beaucoup  de  jeunes  médecins 
qui  se  faisaient  pareilles  illusions. 

Lorsque  j’ai  commencé,  étant  comme  vous 
sans  fortune,  j’avais  réduit  mes  frais  généraux 
au  minimum  et  j’avais  patiemment  attendu 
quatre  ou  cinq  ans  pour  m’assurer  lentement 
une  clientèle  fidèle  et  suffisante.  Aujourd’hui, 
beaucoup  de  nos  jeunes  confrères  pensent  qu’il 
est  préférable  d’éblouir  le  public  par  un  luxe 
superficiel  qui  cache  des  dettes  et  la  misère. 
Accablés  de  frais  généraux,  d’impôts  et  de  char- 
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ges  de  toutes  sortes,  même  en  travaillant,  ils 
n’arrivent  pas  à  couvrir  leurs  frais.  Ils  accusent 
alors  de  leur  misère  les  confrères  voisins  à  qui 
ils  n’ont  même  pas  daigné  rendre  visite  ;  ils 
dénigrent  leurs  anciens,  croyant  ainsi  arriver  à 
détourner  leurs  clients  et  ils  ne  s’aperçoivent 
pas  qu’ainsiils  déconsidèrent  leur  profession  et  se 
font  le  plus  grand  tort  à  eux-mêmes.  Comme  il 
leur  faut  à  tout  prix  de  l’argent,  ils  sont  prêts  à 
effectuer  toutes  les  sales  besognes,  à  accepter 
toutes  les  louches  compromissions.  Ils  devien¬ 
nent  les  rabatteurs  de  spécialistes  à  dents  lon- 
ues  et  à  courte  conscience,  les  pourvoyeurs 
es  établissements  suspects.  Gomme  il  leur  faut 
une  excuse  à  la  méconnaissance  des  règles  les 
plus  élémentaires  de  la  déontologie,  qui  d’ail¬ 
leurs  ne  leur  ont  jamais  été  enseignées,  ils 
accusent  la  jalousie  de  leurs  confrères. 

Vos  camarades  reprochent  à  leurs  anciens  de 
ne  pas  leur  mettre  le  pied  à  l’étrier.  Je  pourrais 
vous  citer  un  exemple  où  la  générosité  d’un  de 
mes  amis  fut  mal  récompensée.  Le  voici  : 

Dans  une  ville  importante  du  centre,  exer¬ 
çait  un  de  mes  anciens  camarades,  chirurgien 
habile,  jouissant  d’une  grande  réputation.  Ayant 
acquis  une  fortune  respectable,  il  songea  à  se 
reposer  un  peu,  à  jouir  de  quelques  loisirs. 

Ils  ne  voulut  pas  prendre  une  retraite  corn- 
plète  craignant  que  l’inaction  lui  fût  fatale,  mais 
il  pensa  qu’il  pourrait  patronner  un  jeune  chi¬ 
rurgien,  lui  laisser  une  partie  de  ses  clients  et 
faire  sa  fortune,  tout  en  y  trouvant  lui-même 
quelques  avantages. 

Il  n’eut  pas  de  peine  à  trouver  un  jeune  chi¬ 
rurgien  de  valeur  et  à  lui  laisser  entrevoir  que, 
dans  quelques  années,  il  serait  son  successeur. 
Mal  lui  en  prit.  Au  bout  de  quelques  mois  mon 
ami  acquit  la  certitude  que  le  jeune  chirurgien 
s’efforçait  de  dénigrer  son  bienfaiteur.  11  le  trai¬ 
tait  d’incapable,  d’ignorant,  de  mauvais  opéra¬ 
teur.  La  punition  de  cet  écervelé  ne  se  fit  pas 
attendre.  Mon  amirompitavec  lui,  fit  vepir  deux 
autres  anciens  internes  de  Paris  qu’il  patronna 
et  le  maladroit,  réduit  à  la  portion  congrue, 
fut  obligé  de  chercher  d’autres  postes.-. 

Avouez  que  pareils  exemples  ne  sont  pas 
faits  pour  encourager  les  médecins  qui  désirent 
se  reposer  à  s’associer  des  aides  plus  jeunes. 

Vous  excuserez  encore  les  vieux  médecins 
de  continuer  à  travailler  jusqu’au  jour  de  leur 
mort;  vous  voudriez  leur  voir  prendre  de  bonne 
heure  leur  retraite.  D’accord,  mais  êtes-vous 
sûr  qu’ils  ont  pu  s’assurer  une  retraite  suffi¬ 
sante  ?  Etes-vous  certain  qu’en  étant  éco¬ 
nomes  et  prévoyants,  les  maigres  capitaux 
qu’ils  ont  mis  de  côté  n’aient  été  réduits  à  rien 
par  la  crise  économique  que  nous  avons  traver¬ 
sée  et  dont  nous  ne  voyons  guère  la  fin  ?  Et  ceux 
qui  sont  parvenus  à  s’assurer  cette  retraite  qui, 
il  y  a  vingt  ans,  paraissait  convenable,  pensez- 
vous  qu’ils  puissent  s’en  contenter  quand  la  déva¬ 
lorisation  du  franc  l’a  réduite  au  cinquième  de 
sa  première  valeur  ?•  Bien  plus,  devant  l’incer¬ 
titude  de  l’avenir,  les  confrères  les  plus  favo¬ 


risés  ne  peuvent  pas  abandonner  leur  clientèle, 
car  les  fortunes  les  mieux  assises  peuvent  ne  j 
plus  exister  demain.  ' 

Enfin,  vous  vous  plaignez  de  la  difficulté  de  | 
trouver  un  poste,  de  la  mauvaise  volonté  que  j 
mettent  les  syndicats  à  indiquer  ceux  qui  seraient  j 
vacants.  Je  ne  le  crois  pas,  mais  cela  a  pu  arri¬ 
ver.  Bien  rares  cependant  sont  les  bons  postes 
vacants  avec  la  surabondance  des  médecins  qui 
exercent  en  France.  Les  maires,  les  curés,  les 
notaires,  les  instituteurs,  les  pharmaciens  trou¬ 
vent  tous  que,  dans  leur  bourg,  il  n’y  a  pas 
assez  de  médecins,  que  les  praticiens  y  sont 
surmenés  et  qu’il  y  a  place  pour  de  nouveaux. 
Ces  gens-là  sont  parfois  de  bonne  foi,  mais  ils 
ignorent  les  charges  du  médecin  et  certains 
confrères,  vantards,  les  entretiennent  dans  leur 
erreur.  Le  plus  souvent  le  poste  indiqué  comme 
ex‘  client,  ne  permettrait  pas  à  un  praticien  d’y 
gagner  sa  vie.  » 


Nous  avons  tiré  une  leçon  de  cet  intéressant 
débat.  D’abord  nos  associations  devraient  ten¬ 
ter  l’impossible  pour  attirer  les  jeunes  confrè¬ 
res,  pour  les  faire  participer  activement  à  tou¬ 
tes  nos  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance. 

Loin  de  les  considérer  comme  des  concur¬ 
rents  indésirables,  elles  devraient  les  aider,  se’ 
les  attacher  le  plus  possible,  tous  ne  sont  pas 
grâce  à  Dieu  !  capables  de  la  muflerie  du  jeune 
chirurgien  que  notre  ami  nous  a  signalé. 

Sans  espérer  une  nuit  du  4  août,  nous  pen¬ 
sons  qu’on  devrait  s’attacher  à  supprimer  pro¬ 
gressivement  les  fonctions  rétribuées  par  d^s 
subventions  fixes  qui  sont  d’ailleurs  le  plus 
souvent  ridiculement  honorées.  Celles  que  l’on 
ne  pourrait  supprimer,  comme  certains  services 
public.-i,  devraient  être  l’objet  de  contrats  ou 
de  règlements  permettant  d’éviter  l’accapare¬ 
ment  et  le  népotisme. 

Enfin,  les  syndicats  médicaux  auraient  tout 
intérêt  à  signaler  les  postes  éventuels  à  un  office 
central  que  pourrait  gérer  leur  Confédération, 

Malgré  les  reproches  que  les  nouveaux  font 
aux  anciens  et  les  griefs  de  ces  derniers  contre 
les  jeunes  confrères,  nous  prévoyons  que  ces 
rivalités  s’apaiseront,  parce  que  l’esprit,  assez 
fâcheux  d’après  la  guerre,  se  modifie  tous  les 
ans  ;  ensuite  parce  que  la  crise  médicale,  comme 
la  crise  économique,  finira  par  s’atténuer  et 
qu’on  arrivera  à  une  stabilisation. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  mettons  en  garde  nos 
jeunes  confrères  contre  leur  désir  de  foncbon- 
narisation.  Ils  perdraient  leur  bien  le  plus  pré¬ 
cieux,  leur  indépendance.  Leur  situation  de 
très  petits  fonctionnaires  serait  pour  le  plus 
grand  nombre  précaire.  Encore  la  fonctionna¬ 
risation  pourrait  leur  assurer  quelque  sécurité, 
mais,  avec  les  assurances  sociales,  ce  ne  serait 
plus  la  fonctionnarisation  mais  le  salariat,  et  le 
médecin  sombrerait  ainsi  dans  le  plus  miséra¬ 
ble  et  le  plus  hideux  des  prolétariats. 

J.  Nom. 
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CardioparhleicoHapiui,  jhocks 
Eraü  axphyxiquef,  toxiqueîef  infecrieux 

Goramine 


cfréfhylamide  de  l'acide  pyrTdine-[3- c 


Médicament  toni-çardiaque  Ingérable  et  injectable 


Arme  puissante  et  fidèle  pour  combattre  la  défaillance  cardiaque 
^  les  stases  pulmonaires,  l'adynamie  nerveuse. 

GOUTTES  AMPOULES 


Tous  cœurs  insuffisants 
lésionnels  ou  séniles 


Toute  défaillance  aiguë 
du  Myocarde 


Voie  înLrg veineuse  et  sous- eu ^a née 

pgrFois  infra -cardiaque 
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Avis  à  MM.  les  Docteurs  et  Accoucheurs^^ 

L’INSTITUT  CATHOLIQUE  ^ 

D’INFIRMIÈRES  DIPLOMEES 

'  Sèvres  -  PARIS-VI® 

I  P  f  \  Télép.  ;  LITTRÉ  59-80 

\  I  Procure  aux  Familles,  à  domicile  à  Paris  et 

1  W  en  Province,  des  INFIRMIÈRES  DIPLÔMÉES  et 

1/^  /  GARDES-MALADES  SURES 

\  Sages-Femmes  pour  les  soins  des  accouchées 

et  des  bébés 

Infirmières  spécialisées  pour: 
Médecine,  Chirurgie,  Urologie,  Contagions, 
Personnes  âgées  et  Neurologie. 

PRIX  DE  40  A  70  FRANCS  PAR  JOUR 


Le  TONIQUE  AFRIC/MIN 

contient  la  totalité  des  principes  actifs 
de  la  AfO/X  de  KOLA  FRAICHE 

Le  laboratoire  des  Missions  récolte,  sélectionne  et  traite  sur  place 
les  Kolas  de  l’Afrique  Occidentale 

Toutes  les  propriétés  de  la  Kola  fraîche 
sous  la  forme  d’un  Elixir  agréable 

Littér.  et  Ech.  Lab.  des  Missions,  G.  ÜURQliË  Phar.,  5,  rue  Parmentier,  lVR\-sur-SEINE 


ySACE  ENFANTS  DES  DOCTEURS 


GHAPOTOT 


Le  Meilleur  et  le  plus 
doux  des  Laxatifs, 

Exempt  de  Drastiques, de 
Phtalleïne  de  Phénol, 
de  Belladone. 

ÉCHANTILLON  MÉLICAZ. 
P'o/-.  J  GRATUIT  SUR  LEIUANDE. 
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TRAFAUX  ORIGINAUX 

QUELQUES  CONSIDÉRATIONS  D’ORDRE  PRATIQUE 
SUR  L’ACRODYNIE  INFANTILE 

Par  le  Docteur  R.  Liège 

Ancien  chei  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


Depuis  1921,  date  à  laquelle  '  semble  être  ap¬ 
paru  le  premier  cas  d’acrodynie  en  Europe,  nom¬ 
breux  sont  les  mémoires,  les  thèses,  les  publica¬ 
tions  d’observations  de  cette  maladie. 

A  l’heure  actuelle,  la  riche  sémiologie  de  cette 
affection  est  bien  connue. 

Soit  parce  que  nous  avons  appris  à  la  connaî¬ 
tre,  soit  que  la  maladie  s’étende,  il  semble  que 
,de  plus  en  plus  nous  sommes  mis  en  présence 
d’enfants  atteints  d’acrodynie. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  ici  sur  la  sémio¬ 
logie  de  la  maladie  ;on  sait  que  dans  son  ensem¬ 
ble  elle  est  caractérisée  par  des  troubles  tou¬ 
chant  le  système  nerveux  (troubles  moteurs, 
troubles  psychiques,  insomnie,  apathie,  indiffé¬ 
rence,  etc.),  troubles  du  système  cardio-vas¬ 
culaire  (tachycardie,  hypertension  artérielle), 
un  syndrome,  acropathologique  (sueurs,  rou¬ 
geur  et  gonflement  des  pieds  et  des  mains). 

Au  surplus,  l’observation  suivante  d’une  Ai¬ 
lette  que  nous  avons  eu  l’occasion  de  soigner 
avec  le  Docteur  Quillet,  synthétise  toute  cette 
riche  sémiologie.  Cette  observation  peut  être 
considérée  comme  un  cas  typique  de  cette  mala¬ 
die  appelé  quelquefois  forme  psycho-acropatho- 
logique,  et  son  exposé  nous  paraît  préférable 
à  une  énumération  des  symptômes  de  l’acro¬ 
dynie. 

La  jeune  Monique  R . . .  nous  est  présentée  le  28 
mars  1934.  Elle  est  âgée  d’un  an  et  presque  huit 
mois.  Née  le  août  1932  à  terme  elle  pèse  à  sa 
naissance  3  kgr.  750.  Elle  est  élevée  au  sein  puis  au 
lait  Nestlé. 

Elle  commence  à  marcher  à  onze  mois  et  marche 
bien  à  quinze  mois. 

Les  parents  sont  en  bonne  santé  ;  iis  habitent  en 
Seine-et-Marne  dans  les  environs  de  Nangis.  Le  père 
exerce  la  profession  d’aviculteur,  pratiquant  surtout 
l’élevage  des  poules  dont  certaines  viennent  d’An¬ 
gleterre.  Il  y  a  eu  une  épidémie  de  fièvre  aphteuse 
dans  la  région  de  Nangis  l’année  dernière.  L’en¬ 
fant  n’a  bu  du  lait  de  vache  de  la  région  que  dans 
les  délais  légaux,  soit  deux  mois  après  la  fin  de  l’épi¬ 


démie.  A  Nangis  même,  la  fille  d’un  facteur  aurait 
été  soignée  à  Paris  pour  acrodynie  il  y  a  quatre  ou 
cinq  ans. 

Vers  le  milieu  de  février  apparaissent  différents 
troubles  qui  motivent  la  consultation  ; 

a)  Des  troubles  digestifs.  —  L’enfant  qui  n’a  jamais 
eu  beaucoup  d’appétit,  fait  des  difficultés  pour  s’ali¬ 
menter  puis  refuse  presque  toute  nourriture. 

b)  Des  troubles  psychiques.  —  L’enfant  devient 
indifférente,  maussade,  triste,  grognon,  elle  veut 
rester  au  lit  et  pleure  dès  qu’on  l’approche. 

c)  Des  troubles  de  la  motilité.  —  L’enfant  ne  mar¬ 
che  plus.  Si  l’on  essaie  de  la  mettre  debout,  elle 
tombe.  Toutefois  dans  le  lit  elle  remue  bien  les 
jambes. 

■  d)  Des  troubles  vaso-moteurs.  —  L’enfant  présente 
des  sueurs  généralisées  et  abondantes. 

e)  Des  troubles  des  extrémités.  —  Ceux-ci  sont  de 
date  plus  récente;  ce  n’est  qu’au  début  du  mois  de 
mars  qu’ils  sont  apparus  :  les  mains  sont  tout 
d’abord  le  siège  de  démangeaisons.  Elles  devien¬ 
nent  rouges,  sont  gonflées  et  le  siège  d’une  transpi¬ 
ration  abondante. 

Des  symptômes  identiques  apparaissent  au  niveau 
des  pieds  auxquels  l’enfant  porte  ses  mains  pour  se 
gratter. 

A  l’examen  l’enfant  est  triste,  elle  pleure  et  son 
regard  est  farohche.  Les  mains  et  les  pieds  sont  rou¬ 
ges,  gonflés,  tuméfiés, froids,  sans  perles  de  sueurs  ni 
phlyctènes. 

11  existe  des  lésions  de  grattage  très  accusées  au- 
dessus  de  la  malléole  droite. 

L’enfant  ne  se  tient  pas  debout,  toutefois  la  mo¬ 
tilité  est  conservée,  car  elle  remue  ses  pieds  et  ses 
jambes  qu’elle  croise  constamment  pour  se  gratter. 

Les  réflexes  rotuliens  existent,  ils  sont  un  peu 
vifs.  L’hypotonicité  est  marquée  aux  membres  infé¬ 
rieurs.  Le  pouls  est  très  rapide,  il  bat  à  160.  La  ten¬ 
sion  artérielle  prise  avec  l’appareil  de  Vaquez-Lau- 
bry  est  de  13,5-8.  L’enfant  n’a  pas  de  fièvre. 

Un  traitement  par  l’acécoline  et  les  rayons  ultra¬ 
violets  est  prescrit. 

La  malade  est  revue  le  6  mai  1934.  Deux  .symptô¬ 
mes  nouveaux  sont  apparus  : 
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—  la.  fièvre  :  elle  est  modérée,  mais  dépasse  sou¬ 
vent  38“  ;  ■  ■ 

—  la  chute  des  dents  :  l’enfant  a  tout  d’abord  perdu 
deux  incisives  remplacées  disent  les  parents  par 
une  autre  dent  qui  est  tombée  trois  heures  après: 
Une  troisième  incisive  est  également  tombée. 

La  tension  artérielle  reste  élevée  :  14-5/10  et  le 
pouls  rapide  (180). 

Certains  troubles  paraissent  en  régression,  l’en¬ 
fant  s’intéresse  davantage  à  ce  qui  se  passe  autour 
d’elle  ;  les  mains  sont  froides  et  rouges.  La  plante 
des  pieds  et  la  paume  des  mains  desquamihent 
légèrement,  mais  mains  et  pieds  paraissent  moins 
prurigineux. 

Le  traitement  par  l’acécoline  est  continué,  la  dose 
du  médicament  est  augmentée. 

Le  2  juin  l’amélioration  est  nette  :  l’hypertension 
artérielle  (12-8)  et  la  tachycardie  persistent,  mais 
tes  sueurs  ont  disparu.  L’état  des  pieds  et  des  mains 
est  bien  meilleur,  mais  il  n’est  pas  encore  parfait.  Les 
troubles  du  caracère  sont  très  améliorés  ;  l’enfant 
s’intéresse  davantage  à  ce  qui  se  passe  autour  d’elle. 
Pille  commence  à  jouer  et  à  parler. 

L’hypotonie  des  membres  est  moins  marquée,  les 
chairs  sont  plus  fermes.  Mise  debout  et  éloignée  de  ses 
parents,  l’enfant  se  tient  sur  ses  jambes  et  fait 
quelques  pas  vers  eux. 

Une  nouvelle  mcisive  inférieure  est  tombée,  a 
repoussé,  puis  est  tombée  à  nouveau.  L’enfant  a  perdu 
au  total  quatre  dents. 

Revue  au  début  de  juillet,  l’enfant  est  cette  fois 
beaucoup  mieux,  elle  marche  un  peu,  mais  a  peu 
d’appétit  et  vomit  de  temps  en  temps.  Enfin  le 
15  septembre  elle  paraît  être  guérie.  Depuis  le  25 
août  la  tension  artérielle  se  maintient  à  9-5.  L’enfant 
mange  bien,  elle  est  gaie,  elle  parle,  elle  joue,elle 
court. 

La  durée  de  la  maladie  a  été  d’environ  six  mois. 

Le  traitement  suivant  a  été  mis  en  œuvre  : 

Au  début  il  a  été  prescrit  de  l’atropine  contre 
les  sueurs,  et  de  l’urotropine  comme  médication 
anti-infectieuse  d’ordre  général,  et  l’enfant,  du 
28  mars  au  6  mai,  a  reçu  une  série  de  dix  piqûres 
d’acécoline  de  0  gr.  02  et  une  série  de  dix  séances 
de  rayons  ultra-violets. 

Ce  traitement  ne  paraissait  pas  avoir  modifié 
l’évolution  de  la  maladie,  irons  semblant  cepen¬ 
dant  avoir  eu  une  action  heureuse  sur  le  syn¬ 
drome  acropathologique  ;  les  doses  d’acécoline 
sont  augmentées,  et  jusqu’au  2  juin  l’enfant 
reçoit  une  série  de  seize  piqûres  d’acécoline  à  la 
dose  de  0  gr.  05. 

Pendant  le  mois  de  juin  on  pratique  une  nou¬ 
velle  série  de  dix  piqûres  d’acécoline  à  0  gr.  05. 
Enfin,  du  2  juillet  juscfu’au  15  août,  l’enfant 
reçoit  par  semaine  et  en  alternant  deux  piqûres 
d’acécoline  et  deux  séances  de  rayons  ultra¬ 
violets.  Du  15  août  au  15  septembre,  tout  trai¬ 
tement  a  été  supprimé. 


La  maladie  paraissant  devenir  de  plus  en  plus 
fréquente,  il  est  hors  de  doute  que  devant  un 
tableau  clinique  souvent  impressionnant  les 
parents  ne  manqueront  pas  de  poser  aux  méde- 
i  cins  des  questions  qui,  bien  que  très  légitimes, 
peuvent  être  embarrassantes  lorsqu’il  s’agit 
d’une  maladie  dont  l’étiologie  est  imprécise  et 
qui  somme  toute  est  encore  à  l’étude. 

Je  voudrais  simplement  dans  ces  quelques 
lignes  envisager  les  questions  qui  viennent  aux 
lèvres  des  parents,  et  voir,  en  l’état  actuel  de  nos 
1  connaissances  sur  ce  sujet,  comment  on  peut  y 
!  répondre,  et  comment,  on  doit  se  comporter  pra¬ 
tiquement  en  présence  d’un  cas  d’acrodynie 
infantile. 

1°  La  maladie  est- elle  contagieuse  ? 

Si  l’enfant  a  des  frères  ou  des  sœurs,  c’est  ühe 
question  qu’on  ne  manquera  pas  de  poser. 
Doit-on  isoler  l’enfant  atteint  d’acrodynie  ? 

Cette  question  d’ordre  pratique  est  entière¬ 
ment  liée  au  problème  étiologique  et  pathogé¬ 
nique  de  la  maladie  dont  elle  est  le  corrolairé. 

Voici  les  notions  que  nous  possédons  à  l’hèilte 
actuelle  sur  ce  sujet  : 

L’acrodynie  est  avant  tout  une  affection  de 
l’enfance,  dont  le  maximum  de  fréquence 
s’observe  entre  un  et  trois  ans.  Bien  c[u’elle  püissë , 
.  atteindre  de  grands  enfants  comme  le  cité 
Haushalter  (un  enfant  de  11  ans)  et  Péhü 
(enfant  de  14  ans)  elle  disparaît  presque  com¬ 
plètement  après  la,  septième  année. 

La  maladie  frappe  aussi  bien  les  filles  que  les 
garçons  ;  ceux-ci  paraissent  cependant  plus  fré- 
cjuemment  touchés.  L’acrodynie  a  paru  à  cer¬ 
tains  auteurs  s’observer  plus  fréquemment  pen¬ 
dant  la  saison  froide  de  décembre  à  mai  ;  en 
réalité  l’influence  saisonnière  n’est  pas  mani¬ 
feste,  et  certam  cas  d’acrodynie  ont  débuté 
en  plein  mois  d’août. 

L’allure  épidémique  de  la  maladie  est  plus 
apparente  que  réelle  et  Péhu  qui  a  étudié  une 
épidémie  survenue  en  1925  à  Chalon-sur-Saône 
et  dans  ses  environs,  écrit  à  ce  sujet  :  «  Si  donc 
il  y  a  eu  au  sens  propre  épidémie,  celle-ci  a 
consisté  dans  l’apparition  simultanée  de  plu¬ 
sieurs  cas,  mais  sans  que  du  moins  directement 
ou  d’une  façon  latente  la  contagion  ait  joué  un 
rôle  ». 

L’opinion  générale  est  que  la  maladie  n’est 
pas  contagieuse.  Blechmann,  H.  Montlaur  et 
Mlle  Leconte(l)  ont  cependant  posé  le  problème 
de  la  contagion  dans  l’acrodynie  à  propos  de 


(1)  BlechmanSi,  h.  Montlaur  et  Mlle  A.  Le- 
conte.  —  L’acrodynie,  maladie  contagieuse  ?  Pré¬ 
sentation  de  deux  frères  acrodyniques.  Bull.  Soc. 
de  Pédiatri',  21  mars  1933,  p.  135. 
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deux  observations  familiales  qu’ils  ont  observées. 

La  majorité  des  auteurs  incline  par  ailleurs 
à  considérer  la  maladie  non  pas  comme  une 
mstadie  par  carence,  mais  comme  une  maladie 
infectieuse. 

La  théorie  de  l’avitaminose  recueille  peu  de 
partisans.  Elle  est  basée  sur  les  analogies  que 
présente  l’acrodynie  avec  les  maladies  par 
carence  telles  la  pellagre  et  sur  certaines  obser¬ 
vations  où  la  guérison  paraît  avoir  été  obtenue 
par  l’emploi  de  vitamines,  telle  celle  de  Forez  qui 
a  observé  un  cas  d’acrodynie  chez  un  enfant 
de  treize  mois  quipendanthuitmoisn’ avait  reçu 
pour  aliment  que  du  lait  stérilisé  et  du  babeurre, 
et  celle  de  Mme  Maldan  Massot  qui  vit  sur¬ 
venir  une  acrodynie  chez  une  fdlette  de  21  mois 
n’ayant  encore  reçu  qu’une  alimentation  lacto- 
farineuse  et  obtint  une  guérison  rapide  par 
un  changement  de  régime  et  par  l’emploi  de  vita¬ 
mines  A  et  D. 

La  théorie  infectieuse  rallie  un  grand  nombre 
de  partisans. 

Elle  a  pour  principal  argument  les  résultats 
fournis  par  les  examens  histologiques  du  névraxe 
dans  les  cas  où  l’on  a  pu  pratiquer  l’autopsie 
d’acrodynie  infantile. 

Les  lésions  neurologiques  paraissent  cons¬ 
tantes  et  caractérisées  par  de  l’infiltration  dif¬ 
fuse  de  la  moelle  par  des  petites  cellules  rondes, 
de  la  chromatolyse  des  cellules  des  cornes  anté¬ 
rieures,  de  la  dégénérescence  des  nerfs  périphé¬ 
riques  et  des  lésions  encéphaliques. 

Certains  auteurs  considèrent  la.  maladie  comme 
due  à  un  virus  neurotrope  et  d’autres  l’apparen¬ 
tent  même  à  l’encéphalite  épidémique.  Dans  cer¬ 
taines  observations  l’intrication  d’acrodynié  et 
d’encéphalite  est  notée. 

Dans  une  observation  de  Rocaz  (1)  la  mort  au 
cours  d’une  acrodynie  est  survenue  par  une 
encéphalomyélite  terminale. 

Janet  et  R.  Prenot  (2)  notent  des  symptômes 
passagers  d’encéphalite  au  cours  de  l’évolution 
d’une  acrodynie  chez  un  enfant  de  7  ans. 

Inversement,  Babonneix  et  Mlle  Fr.  Lévy  (3) 
ont  observé  une  encéphalopathie  compliquée  de 
tétanie  et  d’acrodynie. 

A  l’heure  actuelle  aucune  preuve  formelle  de  la 
nature  infectieuse  de  la  maladie  ou  de  sa  conta¬ 
giosité  n’a  été  donnée. 

Toutefois,  étant  données  les  tendances  actuelles 
nous  pensons  que  chaque  fois  qu’on  pourra  le 


(1)  Rocaz.  —  Acrodynie  infantile  avec  encépha 
iorayéiiie  terminale.  Soc.  de  Pédiatrie  de.  Paris,  IS 
novembre.  1929,  p.  482. 

(2)  Janet  et  R.  Prenot.  —  Un  cas  cl'acrodynii 

chez  un  entant  de  7  ans  avec  des  symptômes  passager; 
19*20^™'**’'°’  pédiatrie  de  Paris,  21  décembn 


(3)  Babonneix  'et  Mlle  Fr.  Lévy.  —  Encéphalo¬ 
pathie  compliquée  de  tétanie  et  peut-être  d’acrodynie, 
hoc.  de  Pédiatrie  de  Paris,  20  janvier  1931,  p.  17, 


faire  il  sera  hon  d’isoler  l’enfant  atteint  d’acro¬ 
dynie  dé  ses  frères  et  de  ses  sœurs.  Cette  mesure 
ne  pourra  qu’être  profitable  au  jeune  malade  et 
ne  constituera  après  tout  qu’un  surcroît  de 
précautions  prophylactiques  que  l’avenir  pour¬ 
rait  peut-être  nous  apprendre  ne  pas  être  vain. 

2“  Combien  de  temps  la  maladie 
durera-telle  ?  Guérira-t-elle  ? 

En  règle,  il  faut  prévoir  une  durée  d’environ 
•cinq  ou  six  mois  :  c’est  la  moyenne.  Certaines 
formes  évoluent  plus  rapidement,  ne  durent  que 
quelques  semaines,  d’autres  au  contraire  pren¬ 
nent  une  allure  traînante  et  leur  durée  dépas¬ 
sent  une  année.  ' 

Pendant  toute  la  durée  de  la  maladie  le  ta¬ 
bleau  clinique  reste  à  peu  près  identique  à  lui- 
même.  En  règle  générale  on  ne  note  pas  de  fièvre  ; 
l’acrodynie  n’est  pas  une  maladie  fébrile.  Tou¬ 
tefois  celle-ci  a  été  notée  dans  quelques  obser¬ 
vations  et  l’on  décrit  actuellement  une  forme 
fébrile  (Railliet).  La  fièvre  est  apparue  à  un 
moment  de  l’évolution  de  la  maladie  chez  la 
petite  malade  dont  l’observation  est  rapportée 
ci-dessus. 

Au  cours  de  l’évolution  de  l’acrodynie  on  note 
fréquemment  et  par  périodes  des  paroxysmes 
plus  ou  moins  nets  constitués  par  une  exacerba¬ 
tion  des  phénomènes  douloureux,  des  sueurs,  de 
l’anorexie  et  des  manifestations  psychopatiques. 

La  période  de  régression  est  lente.  La  guérison 
ne  survient  que  progressivement.  Les  doùlèurs 
s’atténuent,  l’enfant  s’intéresse  à  son  entou¬ 
rage,  puis  se  tient  debout.  Les  autres  symptô¬ 
mes  disparaissent  par  la  suite.  La  disparition 
de  la  tachycardie  et  le  retour  à  la  normale  de  la 
tension  artérielle  sont,  croyons-nous,  un  des 
meilleurs  tests  de  guérison.  La  persistance 
d’une  tension  artérielle  élevée  et  de  tachycardie 
doit  faire  craindre  une  rechute  . 

La  mortalité  de  la  maladie  paraît  faible  ;  tou¬ 
tefois,  devant  des  formes  qui  s’annoncent  com¬ 
me  sévères,  il  sera  prudent  du  moins  de  laisser 
prévoir  la  possibilité  de  complications,  voire 
même  de  réserver  le  pronostic. 

Les  complications  aggravent  en  effet  le  pro¬ 
nostic  et  peuvent  faire  pour  plus  tard  d’un 
enfant  atteint  d’acrodynie  un  véritable  infirme. 
L’acrodynie  peut  être  mutilante,  les  troubles 
trophiques  peuvent  être  cause  de  séquelles  di¬ 
verses.  La  chute  des  dents  est  à  redouter  : 
d’abord  branlantes  dans  l’alvéole,  elles  tombent 
sans  douleur,  sans  gonflement  de  la  gencive. 
Dans  une  observation  de  Rocaz  la  chute  des 
dents  fut  un  des  premiers  signes  de  la  maladie. 
Dans  notre  observation  l’enfant  perdit  succes¬ 
sivement  ses  quatre  incisives  inférieures  ;  la 
gencive  était  tuméfiée,  ulcérée,  et  nous  avons 
pu  craindre  un  moment  une  nécrose' du  maxil¬ 
laire  inférieur. 
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Feer  a  relaté  une  observation  où  apparurent 
des  nécroses  des  parties  molles  et  des  extrémi¬ 
tés  des  doigts  èt  des  ulcérations  torpides  du 
creux  poplité  allant  jusqu’aux  tendons. 

Parks  Weber  a  observé  une  mutilation  de  la 
main  par  gangrène.  Dans  une  observation  déjà 
ancienne  de  R.  Debré  et  Mlle  Petot,  la  maladie 
détermina  la  chute  de  quatre  doigts  de  la  main. 

Dans  l’ensemble,  la  mortalité  par  acrodynie 
est  faible,  elle  oscille  entre  5  et  10  %. 

Woringer  note  cependant  deux  morts  sur  six 
cas.  Clément  a  signalé  un  cas  à  évolution  mor¬ 
telle.  Servel  di  Cosmi  note  un  cas  mortel  sur  dix 
cas.  Rodde  par  contre  n’a  aucun  décès  sur  dix- 
sept  cas.  Lorsque  la  mort  survient,  elle  est  le 
plus  souvent  le  fait  de  complications  infectieuses 
et  surtout  de  complications  pulmonaires  (bronchi¬ 
tes  diffuses,  pneumonies,  broncho-pneumonies, 
etc.)  que  de  la  maladie  elle-même.  Toutefois 
Rocaz  (1)  a  signalé  un  cas  d’acrodynie  infantile 
avec  encéphalomyélite  terminale.  MM.  Giraud 
et  Rouquet  (2)  ont  rapporté  l’observation  d’un 
enfant  de  12  ans  qui  présenta  un  syirdrome 
typique  d’acrodynie  grave  :  ulcérations  et 
très  vives  douleurs  au  niveau  des  extrémités, 
trouble  de  caractère,  chute  des  cheveux  et 
des  dents,  fièvre  irrégulière,  où  l’évolution  fut 
anormalement  longue  (seize  mois)  et  se  termina 
par  la  mort  malgré  les  différentes  thérapeuti¬ 
ques  utilisées. 

3“  L’acrodynie  récidive-t-elle,  laisse-t-elle 
des  séquelles  ? 

En  règle  générale,  quelque  longue  que  soit 
l’évolution  de  l’acrodynie,  la  maladie  guérit  pour 
ne  plus  reparaître. 

Toutefois,  après  une  guérison  en  apparence 
complète,  une  récidive  vraie  peut  se  produire. 
Dans  une  observation  de  Debré  et  Cléret  (3), 
une  récidive  survint  après  sept  années  d’inter¬ 
valle. 

Péhu  (4)  a  relaté  une  observation  typique  de 
récidive  chez  un  enfant  de  5  ans  et  demi.  Dix- 
huit  mois  après  l’atteinte  première,  qui  avait  duré 
trois  mois,  une  récidive  survint  avec  un  tableau 
symptomatique  plus  accentué. 

De  telles  observations  constituent  des  faits 
exceptionnels. 

Par  ailleurs  les  séquelles  laissées  par  la  mala¬ 
die  sont  également  rares.  Toutefois,  dans  une 


(1)  Rocaz.  —  Loc.  citato. 

(2)  Giraud  et  Rouquet.  —  Acrodynie  à  évolution 
mortelle  chez  un  enfant  de  12  ans.  Soc.  de  Pédiatrie  de 
Paris,  12  octobre.  19.S4. 

(3)  Debré  et  Ci.érét.  —  Acrodynie  infantile  à  for¬ 
me  mutilante.  Récidive  d’acrods'iiie  après  sept  années 
d’intervalle.  Séquelles  psychiques,  vaso-motrices.  Soc. 
de  Pédiatrie  de  Paris,  22  mai  1932. 

(4)  PÉHU.  —  Nouvelles  notes  sur  l’acrodynie  infan¬ 
tile.  Soc.  Médlc.  des  hôpitaux  de  Lyon,  12  juin  1934. 


observation  de  Rocaz,  des  bizarreries  de  carac¬ 
tère  persistèrent  pendant  deux  ans. 

Debré  a  signalé  dans  un  cas  des  séquelles 
psychiques  et  vaso-motrices. 

4^  Gomment  faut-il  traiter  un  enfant  atteint 
d’acrodynie  ? 

Les  notions  étiologicjues  cjue  nous  possédons 
sur  fa  maladie  sont  trop  imprécises  pour  que  l’on 
puisse  lui  opposer  un  traitement  ayant  une 
chance  certame  d’en  abréger  l’évolution. 

La  maladie  étant  longue,  pénible,  douloureuse, 
il  convient  de  mettre  en  œuvre  un  traitement 
symptomatique  qui  variera  suivant  les  malades 
et  dont  les  directives  générales  sont  les  suivantes; 

L’enfant  sera,  laissé  au  lit,  au  calme,  voire 
même  dans  l’obscurité.  On  l’alimentera  d’une 
façon  substantielle.  Si  l’anorexie  est  souvent 
un  écueil  à  une  alimentation,  riche,  on  utilisera 
des  solutions  apéritives,  soit  à  base  d’amers, 
soit  à  base  de  bicarbonate  de  soude,  et  l’on 
veillera  par  les  moyens  habituels  au  bon  fonction¬ 
nement  du  tube  digestif. 

Contre  les  sueurs  si  souvent  abondantes  on 
pourra  essayer  soit  l’atropine  en  solution  à 
1  p.  100,  soit  encore  la  poudre  d’agaric. 

R.  Clément  (1)  récemment  a  utilisé  le  sulfate 
d’ésérine  per  os  à  la, 'dose  de  soixante  gouttes 
par  jour  (dose  forte)  chez  un  enfant  de  quatre 
ans  et  en  a  obtenu  de  bons  effets. 

Contre  le  prurit  on  utilisera  soit  des  pomma¬ 
des  antiprurigineuses  à  base  de  menthol,  soit 
des  lotions  à  base  de  vinaigre,  de  nisaméline,  des 
compresses  fraîches.  Certains  enfants  ont  été 
soulagés  lorsque  les  mains  gantées  de  caoutchouc 
sont  trempées  dans  de  l’eau  glacée.  Bref,  il  faut 
s’ingénier  par  des  méthodes  thérapeutiques  et 
par  des  procédés  divers  à  lutter  contre  un  symp¬ 
tôme  particulièrement  douloureux  et  suscep¬ 
tible  de  déterminer  des  lésions  de  grattage  im¬ 
portantes  cjui  peuvent  elles-mêmes  être  le' point 
de  départ  d’infections  graves. 

Contre  les  douleurs,  contre  l’insomnie,  on 
essaiera  du  bromure,  du  véronal,  du  gardénal  et 
si  besoin  on  recourera  à  des  médications  opia¬ 
cées,  voire  même  à  la  morphine. 

Parmi  les  médications  ayant  quelcjne  chance 
d’abréger  la  maladie  et  dont  l’utilisation  est 
basée  sur  des  théories  pathogéniques  plusieurs 
doivent  être  retenues.  Au  premier  chef  se  place 
le  chlorhydrate  d’acétylcholine.  Le  traitement 
par  le  chlorhydrate  d’acétylcholine,  dont  nom¬ 
bre  d’auteurs  ont  signalé  les  bons  effets  doit 
être  employé  précocement  à  assez  fortes  doses 
et  pendant  longtemps. 

Dans  le  cas  que  nous  avons  rapporté  dans 
cet  article,  le  chlorhydrate  d’acétylcholine  fut 


fl)  R.  Clément.  —  Société  de  Pédiatrie  de  Paris, 
iio  6,  19  Juin  1934,  p.  380  (discussion). 
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d’abord  utilisé  à  la  dose  de  0,02  en  injections 
sous-cutanées  tous  les  deux  jours  ;  il  resta  pres¬ 
que  sans  effet.  La  dose  fut  portée  à  0  gr.  05  et  eut 
une  action  heureuse  sur  les  troubles  des  extré¬ 
mités.  Il  semble  que  la  dose  optima  soit  celle  de 
0  gr.  05  en  série  de  12  à  18  injections  pratiquées 
tous  les  deux  jours. 

Ces  doses  paraissent  pouvoir  être  employées 
chez  de  très  jeunes  enfants  sans  risque,  et  le 
Professeur  Lereboullet  écrit  récemment  au 
sujet  de  cette  thérapeutique  :  «  Il  convient  de 
l’employer  à  doses  relativement  élevées  et  d’en 
répéter  l’emploi  ;  trop  souvent  on  se  contente 
de  dosés  faibles  et  temporaires  ».  (1  ) 

Parmi  les  médications  susceptibles  d’agir  sur 
les  troubles  vasculaires  et  sur  les  troubles  péri¬ 
phériques,  il  convient  de  retenir  l’action  des 
bains  carbo-gazeux.  Celle-ci  a  été  soulignée 
par  Lévesque.  C’est  une  méthode  simple,  facile 
à  mettre  en  oeuvre  et  qui  doit  retenir  l’atten¬ 
tion.  Le  bain  carbo-gazeux  est  facile  à  préparer  : 
en  mettant  deux  comprimés  de  Royat  dans 
une  baignoire  d’enfant.  Dans  un  cas  d’acrody¬ 
nie  avec  syndrome  abdominal  douloureux  chez 

UNE  AFFECTION  MYSTÉRIEUSE  l 

A  la  Société  d’ Anthropologie,  M.  Clavelin,  du 
Laboratoire  d’anatomie  comparée  du  Muséum 
d’histoire  naturelle,  a  présenté  ,1e  crâne  d’une 
femelle  d’orang-outang  et  celui  de  son  petit 
atteints  tous  deux  d’une  affection  très  rare  ob¬ 
servée  chez  l’homme  pour  la  première  fois  par 
Malpighi  et  que  Virchow  a  appelée  Leontiasis 
ossea.  C’est  tout  au  plus  si  on  en  a  relevé  une 
cinquantaine  de  cas. 

Cette  affection  est  caractérisée  par  une  hyper¬ 
trophie  considérable  des  os  du  crâne  et  surtout 
de  la  face  et  du  maxillaire  inférieur,  hypertro¬ 
phie  qui  s’établit  lentement,  mais  progressive¬ 
ment  au  point  de  faire  disparaître  la  saillie  du 
nez  entre  les  tuméfactions  du  front  et  des  os  ma¬ 
laires,  ce  qui,  avec  l’hypertrophie  de  la  mandibu¬ 
le,  donne  à  la  i’ace  l’aspect  du  muffle  d’un  lion. 

Outre  les  crânes  de  ses  deux  orangs,  M.  Cla¬ 
velin  a  examiné  deux  crânes  humains  leontia- 
siques,  un  conservé  au  Muséum  et  an  autre  au 
Musée  Dupuytren.  Ces  crân.es  ont  exactement  la 
même  apparence.  Cette  bizarre  maladie  n  affecte 
pas  l'intérieur  du  crâne.  Des  dents  supplémen¬ 
taires  sont  enclavées  dans  l’épaisseur  du  maxil¬ 
laire  inférieur. 

L’étiologie  de  cette  affection  reste  mystérieuse; 


(1)  Leredouli-et.  —  Bull.  Soc\  de  Pcdialrie  de  Pa¬ 
ns,  n»  0,  juin  1934,  p,  379,  —  DonûM  et  HuAnr. 


un  enfant  de  quatre  ans,  ce  traitement  associé 
à  la  diathermie  a  donné  à  son  auteur  des  résul¬ 
tats  rapides  et  satisfaisants.  Avec  trois  bains 
carbo-gazeux  par  vingt-quatre  heures  et  une 
séance  quotidienne  de  diathermie  la  tension 
artérielle  primitivement  de  15-9,  tombe  dès 
le  lendemain  à  13-8  et  au  bout  de  huit  jours 
s’abaisse  à  10,1  /2-6. 

L’emploi  des  rayons  ultra-violets  çst  préco¬ 
nisé  par  certains,  rejeté  par  d’autres.  Dans 
le  cas  rapporté  au -début  de  cet  article  nous  les 
avons  utilisés  comme  traitement  de  fond  en 
les  alternant  avec  des  injections  d’acécoline.  Il 
ne  nous  semble  pas  que  cette  thérapeutique  soit 
à  rejeter,  mais  que  les  enfants  atteints  d’acro¬ 
dynie  ne  peuvent  que  tirer  profit  de  l’action 
eutrophique  des  rayons  ultra-violets. 

Enfin  il  ne  nous  paraît  pas  non  plus  y  avoir 
d’inconvénients  à  donner  sous  les  différentes 
formes  habituelles  des  vitamines  au  cours  de 
l’évolution  de  l’acrodynie  ;  toutes  les  théra¬ 
peutiques  susceptibles  de  soutenir  l’état  général 
des  jeunes  malades  trouvant  des  indications 
utiles  dans  une  maladie  de  durée  souvent  longue. 


■  RARE  :  LE  LEONTIASIS  OSSEA 

elle  n’est  ni  d’origine  syphilitique,  ni  d’origine  ra  - 
chitique;  tous  les  os  du  squelette,  sauf  ceux  de 
la  tête  sont  sains,  et  normaux. 

Leleontiasis  est  parfois  congénital.  On  n’a  pas 
constaté  une  influence  héréditaire  chez  l’homme; 
cependant  chez  les  deux  singes  de  M.  Clavelin, 
la  mère  et  le  petit,  les  lésions  sont  identiques. 

M.  Apert  a  observé  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades  deux  enfants  atteints  de  leontiasis  ossea 
pendant  dix  années.  li  est  convaincu  que  le  ra¬ 
chitisme  ne  peut  être  incriminé.  Il  a  constaté  une 
hypertrophie  du  vonier,  tandis  que  ia  cloison 
cartilagineuse  qui  lui  fait  suite  n’était  pas  modi¬ 
fiée.  De  chaque  côté  dans  la  bouche  les  saillies  cl  a 
maxillaire  pouvaient  faire  croire  ces  enfants  at¬ 
teints  de  «  gueule  de  loup  »,  il  n’en  était  rien,  car 
le  palais  existait  sans  présenter  de  fente. 

Le  leontiasis  ossea  ne  gêne  pas  le  développe¬ 
ment  du  cerveau  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
facultés  intellectuelles.  Un  grand  savant  qui  fait 
des  travaux  remarquables  en  est  atteint,  et  M. 
de  Miranda  connaît  une  musicienne  de  grand 
talent  qui  présente  les  lésions  du  leontiasis. 

Telle  est  cette  affection  mystérieuse,  heureu¬ 
sement  rare,  dont  l’origine  et  la  nature  sont 
encore  à  élucider.  J.  Nom. 


—  Six  cas  d’acrodj’Uie  et  leur  traitement.  Soe.  de 
Pédiatrie  de  Paris,  20  novembre  1934. 
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LES  BRUCELLOSES 
Maladies  à  la  mode  ou  péril  national  ? 

Par  R.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménard 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Rruce,  en  1887,  décrit  le  micrococcus  meliten- 
sis  comme  agent  de  la  fièvre  de  Malte  ;  Rang,  en 
1896,  isole  le  bacillus  abortus,  lors  d’épizooties 
bovines  d’avortements  ;  les  deux  germes  voisins 
ont  reçu  le  nom  de  Brucella. 

La  brucellose  humaine  fut  d’abord  étudiée  à 
Malte,  par  une  Commission  médicale,  nommée 
par  l’Amirauté  anglaise  ;  elle  reconnut  le  lait 
de  chèvre  à  l’origine  de  la  contagion,  imposa  un 
contrôle  efficace,  et  demanda  qu’au  nom  de 
fièvre  de  Malte  fut  substitué  un  terme  quin’éveil- 
lât  les  susceptibilités  d’aucun  peuple.  En  effet, 
d’autres  foyers  de  la  maladie  étaient  identifiés 
dans  le  bassin  méditerranéen  ;  surtout  en  Espagne 
(ne  dit-on  pas  que  les  Maltais,  au  lieu  de  détruire 
les  chèvres  remplacées  aux  frais  du  Gouverne¬ 
ment  britannique,  les  revendirent  à  bas  prix 
aux  Espagnols  ?). 

En  France,  dans  le  Sud-Ouest,  quelques  cas 
étaient  signalés  chaque  année.  Aujourd’hui  la 
maladie  paraît  à  la  fois  devenir  plus  fréquente 
et  étendre  son  domaine.  Tous  les  auteurs  sont 
d’accord  :  trois  cas  de  Brucellose  d’origine  pari¬ 
sienne  (Garnier,.  Chabrun  et  Gorse.  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux)  ont  été  observés  ;  les  bru- 
celloses.  sont  des  maladies  dont  il  semble  qu’il 
y  ait  grosse  augmentation  actuellement.  (Le- 
groux.  Institut  Pasteur). 

Les  brucelloses  animales  se  rencontrent  chez 
les  chèvres,  mais  aussi  chez  les  moutons,  les  bœufs, 
les  chevaux  et  les  porcs;  la  maladie  est  caractéris¬ 
tique  chez  les  femelles,  où  elle  provoque  l’avor¬ 
tement. 

Classiquement,  brucella  melitensis  se  rencon¬ 
trerait  chez  l’homme,  la  chèvre,  le  mouton  ;  bru¬ 
cella  abortus  dans  les  autres  espèces.  En  réalité, 
cette  spécificité  ne  semble  plus  aujourd’hui  aussi 
nette  (bouchers,  employés  aux  abattoirs). 

La  maladie  chez  l’homme  ? 

Le  début  ;  une  fièvre  typhoïde. 

Plus  tard,  certains  caractères  de  l’affection 
doivent  attirer  l’attention,  par  leur  groupement  : 

La  fièvre  :  son  caractère  ondulant  (hyper¬ 
thermie,  alternant  avec  des  phases  d’apyrexie). 

I>es  sueurs,  très  fréquentes,  et  importantes. 

L’absence  complète  de  tuphos. 

La.  constipation,  contrastant  avec  la  diarrhée 
des  typhiques. 

Les  myalgies,  névralgies,  arthralgies. 

Les  phénomènes  pulmonaires,  bronchite  dif¬ 
fuse  ou  congestion  des  bases. 


L’orchite  enfin  (vingt  malades  sur  cent). 

L’évolution  est  souvent  désespérante; les  pous¬ 
sées  fébriles  se  succèdent  pendant  plusieurs  se¬ 
maines  ou  plusieurs  mois,  s’accompagnant  d’as¬ 
thénie,  d’amaigrissement. 

Le  pronostic  est  favorable,  à  part  quelques 
formes  malignes,  où  la  mort  peut  survenir  à  la 
suite  de  collapsus  cardiaque. 

Le  diagnostic,  toujours  méconnu  d’abord  (on 
pense  à  une  septicémie,  une  typhoïde,  une  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  un  rhumatisme  infectieux), 
est  soupçonné,  lorsque  les  examens  de  labora¬ 
toire  se  révèlent  négatifs  (hémoculture  et  séro¬ 
diagnostic  typhiques  :  O  —  BK  =  0.  Graphie 
pulmonaire  :  normale). 

Il  est  confirmé  par  : 

La  formule  sanguine  :  anémie,  avec  leucopé¬ 
nie  et  mononucléose,  parfois  éosinophilie  —  et 
trois  examens  spécifiques  : 

L’intradermo-réaction  à  la  mélitine. 

Le  séro-diagnostic,  iiositif  d’ordinaire  à  la 
fois  à  B.  melitensis  et  B.  abortus  ;  s’il  est  négatif, 
demander  séro-diagnostic  à  paramelitensis. 

L’hémoculture  surtout  :  le  germe  pousse  très 
lentement,  une  c£uinzaine  de  jours  au  moins. 

Ces  examens  spécifiques,  s’ils  sont  négatifs, 
'devront  être  recommencés  à  multiples  reprises  ; 
ils  peuvent  ne  devenir  positifs  que  très  tard. 

Le  traitement  spécifique  (sérums,  vaccins, 
endoprotémes,  mélitine)  est  à  l’étude  ;  la  cbi- 
miothérapie  (trypaflavine,  bleu  de  méthylène)  a 
été  essayée  ;  jusqu’à  présent,  il  est  surtout  symp¬ 
tomatique  (quinine,  révulsion,  tonicardiaques). 

Telle  est  la  brucellose  humaine. 

Une  épidémie,  immobilisant  les  malades  pen¬ 
dant  de  longs  mois,  peut  retentir  sur  la  vie  éco¬ 
nomique  ;  si,  à  ce  danger  des  brucelloses  hu¬ 
maines,  on  ajoute  le  rôle  de  l’avortement  épi¬ 
zootique  sur  la  destruction  du  cheptel,  on  com¬ 
prend  que  certains  auteurs  (dont  l’optimisme 
n’est  peut-être  pas  le  trait  dominant  du  carac¬ 
tère,  à  vrai  dire),  aient  pu  écrire  que  les  brucello¬ 
ses  constituaient  un  véritable  péril  national. 

Médecins  et  vétérinaires,  mes  chers  amis, 
partez  donc  en  chasse.  Vous  permettrez  d’éta¬ 
blir  une  prophylaxie  sérieuse  de  ces  affections. 

Et  puis,  vous  aurez  sacrifié  à  la  mode.  «  Dé¬ 
pistez  une  brucellose,  la  maladie  qui  vous  pose  1  » 
pourrait-on  dire,,  en  empruntant  le  style  des 
annonces  dont  la  T.  S.  F.  nous  rebat  les  oreil¬ 
les .. . 
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CE  QU’IL  FAUT  PENSER  DES  TECHNIQUES  DE  BŒHLER 
POUR  TRAITER  LES  FRACTURES 

Par  M.  Raphaël  Massart 
Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine 


Le  traitement  des  fractures  est  actuellement 
remis  en  honneur,  par  les  travaux  du  chirurgien 
Lorentz  Eœhler  qui,  chargé  à  Vienne  d’un  impor¬ 
tant  service  d’accidents,  s’est  particulièrement 
consacré  à  obtenir,  par  des  manœuvres  non  san¬ 
glantes  et  par  des  procédés  ingénieux,  une  répa¬ 
ration  anatomique  et  fonctionnelle  parfaite  des 
os  fracturés. 

Ses  publications  nombreuses  en  langue  alle¬ 
mande,  celles  de  son  assistant  Fritz  Schneck 
et  surtout  la  traduction  française  de  son  livre 
par  Boppe,  permettent  de  se  rendre  un  compte 
exact  des  techniques  de  Bœhler,  et  de  les  com¬ 
parer  à  celles  que  nous  avaient  apprises  Henne- 
quin,  Destot  et  tant  d’autres  que  Bœhler,  à 
notre  stupéfaction,  ne  cite  même  pas  dans  son 
ouvrage.  Quel  profit  nous  pouvons  tirer  cepen¬ 
dant  de  l’expérience  de  ce  chirurgien,  d’éduca¬ 
tion  purement  germanique  ? 

On  doit  savoir  gré  à  Bœhler  d’attirer  une  fois 
de  plus  l’attention  sur  l’importance  d’une 
bonne  réduction  et  de  donner  quelques  directi¬ 
ves,  utiles  au  praticien  trop  jeune  pour  avoir 
connu  «  Destot  »  et  «  le  père  Hennequin  »  ou 
trop  occupé  pour  avoir  médité  sur  leurs  écrits. 

Les  principes  généraux,  mis  en  avant  par  Bœh¬ 
ler,  nous  étaient  connus  depuis  longtemps: 

a)  Toute  fracture  doit  être  exactement  réduite  ; 

b)  Les  fragments  réduits  doivent  être  mainte¬ 
nus  en  bonne  position,  d’une  façon  ininterrompue, 
fusqiTà  l’obtention  d’une  consolidation  osseuse  ; 

c)  Pendant  la  consolidation,  le  plus  d’articu¬ 
lations  possible  ou  mieux  encore,  toutes  les  arti¬ 
culations  du  membre  blessé  doivent  être  acti¬ 
vement  mobilisées,  tout  en  évitant  ies  douleurs, 
et  afin  de  prévenir  les  troubles  circulatoires, 
les  raideurs  articulaires,  ies  atrophies  muscu¬ 
laires. 

Gomme  on  le  voit,  rien  n’est  changé,  depuis 
Malgaigne  qui  écrivait  en  tête  de  son  fameux 
Traité  :  «  Le  traitement  des  fractures  peut  se. 
réduire  à  deux  grandes  indications  :  réduire  la 
fracture  et  la  maintenir  réduite,  jusqu’à  conso¬ 
lidation  complète  ». 

La  réduction  exacte  de  la  fracture.  C’est 
au  fond  la  partie  délicate  et  difficile  du  traite¬ 
ment  :  longtemps  négligée,  les  chirurgiens  mo¬ 
dernes  ont  été  obiigés  d’y  apporter  tous  leurs 
soins  depuis  que  cette  exacte  réduction  est  faci¬ 
lement  contrôlable  aux  rayons  de  Rœntgen,  par 
le  malade  lui-même. 


C’est  la  recherche  de  l’exactitude  dans  la  réduc¬ 
tion,  qui  a  été  la  cause  cle  tant  d’ostéosynthè¬ 
ses,  dont  on  commence  à  comprendre  l’inutilité' 
et  qui  ont  fait  attacher  au  bout  à  bout,  une 
importance,  parfois  exagérée.  Actuellement, 
du  fait  de  ce  contrôle  redoutable,  toujours 
réclamé  par  les  clients,  nous  sommes  arrivés, 
sans  connaître  la  manière  de  Bœhler,  à  faire 
comme  lui,  à  utiliser  l’anesthésie  générale  ou 
locale,  les  tractions  fortes,  lentes,  et  régulières, 
exécutées  dans  la  bonne  direction  et  sous  le 
contrôle  des  rayons,  grâce  à  nos  tables  ortho¬ 
pédiques,  qui  sont  un  grand  progrès  et  dont 
Bœhler  a  peut-être  tort  de  ne  pas  se  servir. 
Nous  arrivons  nous  aussi  avec  ces  techniques 
précises,  à  remettre  bout  à  bout  correctement, 
bien  des  fractures,  et  à  les  maintenir  réduites 
par  une  immobilisation  en  bonne  position. 

Pour  les  fractures  du  membre  supérieur 
Bœhler  nous  apprend  peu  de  choses,  j’estime  les 
appareils  dérivés  du  Pascales  et  du  Pouliquen, 
supérieurs  à  sa  gouttière  grillagée,  recouverte 
de  plâtre  et  l’anneau  plâtré  circulaire  du  coude 
utilisé  par  Broca  laisse  beaucoup  plus  libre  la 
pronation  et  ia  supination  dans  les  fractures  de 
l’extrémité  inférieure  de  l’humérus,  sans  entraî¬ 
ner  de  varus  secondaire  .  Les  fractures  des,  deux 
'os  de  l’avant-bras,  dans  les  cas  graves,  celles 
pour  lesquelles  nous  pratiquions  l’ostéosynthèse, 
sont  maintenues  par  Bœhler,  immobilisées  grâce 
à  des  broches  de  Kirchner,  traversant  les  deux  os. 

C’est  là  une  manière  de  faire  élégante,  qui 
mérite  d’être  retenue,  car  elle  doit  permettre 
d’éviter  bien  des  ostéosynthèses. 

Bœhler  a  raison  d’insister  sur  la  nécessité  de 
maintenir  longtemps  l’immobilisation  des  os 
fracturés,  car  les  délais  habituels  de  consolida¬ 
tion  qu’on  donne  dans  la  plupart  des  traités,  sont 
beaucoup  trop  courts  et  souvent,  après  vingt 
et  un  jours,  à  l’avant-bras  on  voit  se  produire  des 
déformations  secondaires.  Les  chirurgiens  d’en¬ 
fants  qui  en  ont  beaucoup  observé,  maintiennent 
toujours  plus  longtemps  leurs  fractures,  dans  le 
plâtre. 

Pour  les  fractures  du  membre  inférieur,  Bœhler 
a  des  procédés  plus  originaux  :  ies  fractures  du 
col,  intracapsulaires,  sont  réduites  et  traitées 
par  la  méthode  de  Royal  Whitman  (abduction, 
traction,  rotation  interne),  mais  elles  sont  immo¬ 
bilisées  dans  Un  grand  plâtre,  remontant  jus¬ 
qu’aux  aisselles  et  avec  lequel,  dès  le  quatrième 
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jour,  Jes  blessés  commencent  à  marcher.  Ce 
plâtre  est  gardé  six  mois,  temps  moyen  de  conso¬ 
lidation  d’un  col  du  fémur  ;  les  extra-capsulaires 
engrenées  se  contentent  d’unpetit  caleçonplâtré. 

Le  plan  incliné  dont  se  sert  Bœhler,  pour  les 
fractures  diaphysaires  de  la  cuisse,  était  utilisé 
en  Russie  pendant  la  guerre  ;  c’est  un  excellent 
appareil  qui,  associé  à  la  traction  sur  le  genou, 
permet  des  réductions  parfaites.  L’appareil 
d’Hennequin  bien  fait  donnait,  lui  aussi,  d’excel¬ 
lents  résultats  et  je  reste  persuadé  qu’à  la  cuisse, 
tous  les  appareils  sont  bons,  avec  un  médecin 
qui  a  de  la  minuiie,  du  soin  et  qui  surveille  son 
malade. 

Les  fractures  des  plateaux  du  tibia,  les  fractu¬ 
res  diaphysaires  de  la  jambe  .sont  traitées  par 
l’extension  grâce  aux  broches  de  Kirchner. 

Ce  procédé  de  traction,  que  Bœhler  utilise 
souvent,  n’est  pas  sans  avoir  des  inconvénients, 
surtout  sur  les  sujets  gros  et  obèses,  dont  les 
épiphyses,peu  résistantes,  se  laissent  couper  par 
la  broche. 

La  partie,  la  plus  originale  de  l’œuvre  de 
Bœhler,  celle  où  sa  technique,  particulièrement 
séduisante,  nous  a,  apporté  des  idées  nouvelles, 
c’est  celle  qui  traite 

des  fractures  du  calcanéum. 

des  fractures  de  la  colonne  vertébrale. 

Les  fractures  du  calcanéum,  longtemps  mé¬ 
connues  ou  traitées  par  le  mépris,  le  massage  et 
les  bains,  laissaient  des  infirmités  permanentes. 
Ce  fut  le  mérite  de  Leriche,  de  Stulz,  puis  de 
Lenormant  et  Wilmoth,  de  montrer  que,  par  des 
interventions  sanglantes  et  des  greffes,  il  était 
possible  de  redonner  au  pied  son  appui. 

Bœhler  réussit,  sans  intervention  sanglante, 
et  par  de  simples  réductions,  par  broches  intra- 
osseuses,  prenant  point  d’appui  sur  la  partie 
postéro-supérieure  du  calcanéum  et  sur  la  méta- 
physe  tibiale,  au-dessus  de  la  malléole  interne,  à 
obtenir  des  réductions  correctes.  Cette  mé¬ 
thode  est.  appelée  à  un  grand  avenir,  si  les  résul¬ 
tats  qu’elle  donne  confirment  ce  que  nous  en  dit 
Bœhler,  sans  d’ailleurs  nous  en  montrer  des 
observations  à  longue  échéance. 

Les  fractures  du  rachis  guérissent  beaucoup 
mieux,  surtout  aux  régions  dorsales  et  lombaires, 
depuis  que  Lenormant,  puis  Mathieu,  ont  fait 
connaître  en  France  les  techniques  de  Bœhler, 
pour  réduire  les  écrasements  des  corps  verté¬ 
braux. 

La  réduction  par  hyperextension  du  rachis 
permet  d’observer  de  véritables  désengrène- 
ments,  et  d’obtenir  par  la  suite,  des  guérisons 


sans  raideur  et,  sans  ces  phénomènes  douloureux  * 
liés  à  de  mauvaises  réductions,  d’observation 
autrefois  si  fréquente. 

La  rapide  adoption  de  cette  technique  facile 
à  réaliser  et  à  laquelle  déjà  on  vient  apporter 
des  variantes,  montre  combien  la  contribution 
de  Bœhler  aux  traitements  de  ces  traumatismes 
graves  a  été  importante. 

On  trouve  encore  dans  Bœhler  des  indications  , 
intéressantes  et  justes,  sur  les  inconvénients 
de  l’appareil  plâtré  trop  matelassé,  qui  immo¬ 
bilise  mal,  conditionne  des  œdèmes,  des  atro¬ 
phies,  des  résorptions  osseuses  et  auquel  il  faut 
préférer  le  plâtre  léger,  bien  moulé,  répartissant 
également  les  pressions. 

Bœhler  condamne  formellement  l’usage  in¬ 
tempestif  du  massage  et  de  la  mobilisation  qui 
serait  la  cause  de  bien  des  troubles  fonction¬ 
nels.  Si,  chaque  fois  qu’on  masse  et  qu’on  mobi- 
bilise  une  fractüre,  on  le  fait  en  invoquant  le 
grand  nom  de  Lucas-Championnière,  on  serait 
fort  étonné  de  voir,  en  relisant  ce  qu’il  a  écrit, 
que  Bœhler  n’a  écrit  rien  d’autre. 

Il  faut,  dit  Championnière,  soigneusement  | 
éviter  de  masser  et  de  mobiliser  le  foyer  même 
de  la  fracture  ;  dans  une  fracture  de  l’extré-  i 

mité  inférieure  du  radius,  on  massera  l’avant-  ! 

bras,  le  bras,  on  mobilisera  le  coude  et  même  | 
l’épaule. 

Cette  notion  de  l’importance  des  mouvements 
actifs,  reprise  par  Bœhler,  est  si  manifeste,  qu’il 
faut  la  déconseiller  chez  les  enfants  où  elle 
risque  de  provoquer  des  Cals  exubérants. 

Les  techniques  de  Bœhler  viennent  nous 
apporter  des  enseignements  utiles  sur  quelques 
points,  elles  ne  sauraient  avoir  la  prétention 
d’apporter  de  grandes  nouveautés  aux  chirur¬ 
giens  qui  ont  lu  Malgaigne,  qui  ont  suivi 
l’enseignement  de  Lucas-Championnière,  d’Hen¬ 
nequin  et  de  Destot.  Ces  grands  noms,  qui 
paraissent  d’ailleurs  totalement  inconnus  de 
l’auteur  viennois,  ont,  sans  nul  doute,  eu 
quelque  influence  sur  la  mise  au  point  de  ses 
travaux. 

Ce  qui  fait  l’intérêt  des  écrits  de  Bœhler,  et 
Fontaine  (de  Strasbourg)  en  a  bien  dégagé  l’ori¬ 
ginalité,  c’e.st  qu’au  moment  où  les  indications 
de  l’ostéosynthèse  se  limitent,  il  a  su  montrer  la 
qualité  des  résultats  qu’on  obtient,  avec  la  mé¬ 
thode  non  sanglante,  portée  à  la  perfection. 

C’est  une  réplique  au  merveilleux  livre  de 
Lambotte,  sur  l’ostéosynthèse,  et  entre  les 
techniques  de  ces  deux  théoriciens  extrêmes, 
le  sage  saura  choisir. 
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SIX  CAS  D’ASYSTOLIE  FÉBRILE  RHUMATISMALE 
Remarquable  action  du  salicylate  sur  l’insuffisance  cardiaque 

Par  R.  Picard, 

Professeur  à  l’Ecole  de  médecine 

Perrin  et  Lharbonnel 

Chef  de  travaux  à  l’Ecole  de  médecine  Interne  des  hôpitaux 

de  Nantes 


L’efficacité  du  salicylate  de  soude,  à  peu  près 
incontestée  dans  les  manifestations  articulaires, 
est  moins  communément  admise  dans  les  attein¬ 
tes  cardiaques  de  la  maladie  rhumatismale. 

Nous  avons  eu  l’occasion  d’obserVer  pendant 
le  premier  semestre  1934,  dans  un  service  d’adul¬ 
tes,  un  nombre  vraiment  anormal  de  rhumatis¬ 
mes  articulaires  aigus  comportant  presque  tou¬ 
jours  une  atteinte  cardiaque  dont  la  manifesta¬ 
tion  la  plus  constante  et  la  plus  précoce  a  été  une 

Observation  I.  —  Mme  R....,  30  ans,  entre  lé 
30  décembre  1933  à  l’Hôtel-Dieu  avec  le  diagnostic  de 
fièvre  typhoïde  probable.  Ce  diagnostic  semble  vrai¬ 
semblable  et  nous  pratiquons  une  hémoculture.  Brus¬ 
quement,  le  lendemain  de  son  entrée,  collapsus  cardia¬ 
que  impressionnant  qui,  contre  toute  attente  s’amé¬ 
liore,  mais  fait  place  le  surlendemain  à  un  état  pul¬ 
monaire  grave,  ressemblant  beaucoup  à  une  bron¬ 
cho-pneumonie  grippale  du  type  de  1918.  Alors  que  les 
signes  de  broncho-pneumonie  bilatérale  s’atténuent, 
apparaît  un  syndrome  douloureux  phrénique  gauche, 
et  l’examen  montre  alors  une  augmentation  notable 
de  l’aire  de  la  matité  cardiaque,  de  gros  frottements, 
péri-cardiaques  et  un  bruit  de  galop. 

Devant  cette  atteinte  cardiaque,  nous  pensons  alors 
à  la  possibilité  d’une  forme  atypique  de  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu,  et  nous  instituons  un  traitement  salicylé 
à  la  dose  de  15  grammes.  Cette  hypothèse  rhumatis¬ 
male  est  confirmée  dès  le  lendemain  par  l’apparition 
d’une  arthrite  nette  du  poignet  gauche  qui  est  chaud, 
douloureux  et  légèrement  rouge.  L’action  évidente  du 
salicylate  confirme  d’ailleurs  rapidement  cette  hypo¬ 
thèse  puisque,  quarante-huit  heures  après,  la  tempé¬ 
rature  est  tombée  de  40“  à  38“,  le  pouls  de  120  à  100  et 
que  les  signes  pulmonaires  d’apparence  si  graves  ont 
disparu  ;  mais  c'est  surtout  sur  le  cœur  que  le  salicylate 
a  eu  une  action  remarquable.  En  quarante-huit  heures, 
l’aire  de  la  matité  cardiaque  est  redevenue  normale, 
bruit  de  galop  et  frottements  ont  disparu.  Malheureuse¬ 
ment  des  signes  d’intolérance  font  suspendre  la  médi¬ 
cation.  Le  résultat  est  Immédiat.  Dès  le  lendemain,  le 
cœur  se  dilate  de  nouveau,  les  frottements  péricardiques 
réapparaissent  et  un  double  épanchement  pleural  se 
constitue.  Après  quelques  jours,  on  peut  reprendre  la 
médication.  Les  frottements  disparaissent,  la  tempé¬ 
rature  tombe,  mais  un  souille  d'insuffisance  mitrale  est 
apparu  et  persistera. 

Observation  II.  —  Le  8  mai  1934  entre  à  l’Hôtel- 
Dieu,  M.  L. . .,  31  ans,  pour  une  polyarthrite  rhuma¬ 
tismale.  Il  présente  en  effet  une  tuméfaction  des  han¬ 
ches  et  surtout  des  genoux  qui  sont  rouges,  chauds  et 
très  douloureux.  Température  à  38“4,  pouls  100. 

Ces  accidents  articulaires  ne  sont  d’ailleurs  pas  les 
premiers  ;  à  l'âge  de  15  ans,  il  a  fait  une  crise  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  et  a  présenté  deux  antres  crises. 


augmentation  de  l’aire  de  la  matité  cardiaque 
vérifiée  radiologiquement. 

Dans  tous  ces  cas,  l’efficacité  du  salicylate 
s’est  objectivée  par  une  réduction  importante 
et  rapide  de  l’.aire  de  la  matité  et  de  l’ombre 
radiologique  aisément  appréciable  par  des  ortho¬ 
diagrammes  et  des  téléradiographies  en  série. 
Son  action,  que  nous  avons  constatée  sur  des 
manifestations  péricarditiqiies  ou  endocarditi- 
ques,  est  plus  sujette  à  discussion. 

la  dernière  remontant  à  deux  mois  à  peine.  Soigné  alors 
à  l’Hôtel-Dieu,  il  ne  présentait  pas  d’atteinte  cardiaque. 
Or,  aujourd’hui,  c’est  cette  atteinte  cardiaque  qui  do¬ 
mine  le  tableau  clinique.  La  pointe  bat  dans  le  cinquième 
espace  à  5  centimètres  en  dehors  d’une  verticale  passant 
par  le  mamelon.  L’aire  de  matité  cardiaque  est  énorme 
puisqu’elle  dépasse  à  la  percussion  de  5  centimètres,  le 
bord  droit  du  sternum  sur  la  ligne  mamelonraire  et 
s’étendvers  la  gauche  jusqu’à  l’aisselle.  Devant  une  telle 
matité,  on  se  dem.andc  s’il  ne, s’agirait  pas  d’une  péri¬ 
cardite  avec  épanchement  d’autant  que  l’auscultation 
met  en  évidence  des  frottements  péricardiques  et  un 
assourdissement  considérable  des  bruits  du  cœur. 
Notons  toutefois  que  ces  frottements  s’entendent  sur^ 
tout  en  plein  centre  de  la  matité  et  que  les  bruits  sont 
surtout  assourdis  à  ia  base.  La  tension  artérielle  est  de 
1 1  /7.  Par  ailleurs,  peu  de  chose  :  pas  d’œdème  des  jam¬ 
bes  ,  pas  de  gros  foie  douloureux,  pas  de  signes  pleuro-pul- 
monaires,  la  diurèse  est  normale,  pas  d’albuminurie. 
On  note  simplement  une  grosse  déficience  psychique 
avec  dysarthi-ie  et  tremblement  en  rapport  avec  une 
hérédo-spécificité.  B.-W.  positif  dans  le  sang. 

On  commence  aussitôt  un  traitement  salicylé  :  12gram- 
raes  de  salicylate  peros  et  deux  grammes  intra-veineux. 
Sous  l’influence  du  traitement,  en  trois  jours,  la  tem¬ 
pérature  revient  à  la  normale  ;  les  arthralgies  disparais¬ 
sent,  mais  surtout  l’aire  de  matité  cardiaque  diminue 
rapidement  :  le  11  mai  elle  ne  déborde  plus  le  bord 
droit  du  sternum  que  de  3  centimètres.  Le  17  mai,  la 
matité  ne  déborde  plus  le  sternum  et  la  pointe  du  cœur 
est  sur  une  verticale  passant  par  le  mamelon. 

Parallèlement,  les  bruits  du  cœur  deviennent  mieux 
frappés,  mais  àla  pointe  apparaît  un  petitsouffles  ystoli- 
qne.  Pendant  quelques  jours,  aucun  changement  objec¬ 
tif,  mais,  à  notre  visite  du  22  mai,  nous  constatons  à 
nouveau  une  diiatation  cardiaquemarquéeavecassour- 
dissement  des  bruits.  Nous  apprenons  que  depuis 
deux  jours,  le  malade  ne  prenait  plus  son  salicylate. 

Il  est  remis  au  traitement  et  de  nouveau,  le  cœur 
revient  sur  lui-même:  seul,  persiste  le  sonffl''  systolique. 
Le  salicylate  estarrêté le  10  juin.  Cemême  jour  unstélé- 
radlographie  donne  une  silhouette  cardiaque  normale 
avecuu  diamètre  horizontal  de  125  millimètres. 

Mais,  le  20  juin,  nouvelle  poussée  fébrile  avec  arthral- 
gie  qui  s’accompagne  d’une  augmentation  de  l’aire  dp 
matité  cardiaque  et  d’assourdissement  des  bruits.  Une 
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téléradiographie  est  faite  ce  jour,  montre  une  augmen¬ 
tation  évidente  de  l’aire  cardiaque  avec  un  diamètre 
horizontal  de  140  millimètres. 

Reprise  du  salicylats.  Le  3  juillet,  un  orthodiagramme 
nous  donne  un  diamètre  horizontal  de  120  millimètres. 

Observation  III.  —  -4.près  un  séjour  de  quarante- 
huit  heures  dans  un  service  de  chirurgie  où  il  avait  été 
adressé  par  erreur,  à  l’occasion  d’une  chute,  M.  B . . . , 
20  ans,  manœuvre,  entre  en  médecine,  salle  23,  le 
10  juin  1934  pour  une  polyarthrite  rhumatismale. 

À  son  arrivée,  la  température  est  à  38'’6,  le  pouls  à  80. 
Les  phénomènes  articulaires  qui  n’intéressent  plus 
maintenant  que  le  genou  droit  et  le  poignet  gauche  sont 
déjà  très  améliorés  par  de  petites  doses  de  salicyiate  de 
soude  administrées  depuis  deux  jours.  Mais  l’examen 
met  en  évidence  de  gros  signes  cardio-rénaux. 

Au  cœur  :  la  pointe  bat  dans  le  sixième  espace  à  3  cen¬ 
timètres  en  dehors  du  mamelon.  La  percussion  montre 
im  débord  de  la  matité  cardiaque  de  5  centimètres  à 
droite  du  sternum  sur  la  ligne  mamelonnaire.  Le  cœur 
est  donc  considérablement  augmenté  de  volume.  Enfin,, 
à  l’auscultation,  on  entend  de  gros  frottements  péri- 
cardiaques  dans  la  région  méso-cardiaque  (perceptibles 
d’ailleurs  à  la  palpation)  et  un  rythme  de  galop  présys¬ 
tolique  sus-endo-apexien.  Cette  péricardite  sèche  s’ac¬ 
compagne  d’un  syndrome  phrénique  gauche  des  plus 
nets.  Tension  artérie  le  12/6. 

Au  point  de  vue  rénal  ;  syndrome  de  néphrite  aigue 
avec  700  c.  c.  par  jour  d’urine  bouillon  sale  contenant 
3  grammes  d’albumine  au  tube  d’Esbach.  Nombreux 
cylindres  hémqtiques  et  granulés.  Pas  d’œdème  des 
membres,  mais  un  peu  de  bouffissure  du  visage. 

Plèvres  et  poumons  normaux.  Pas  d’ascite,  mais  foie 
débordant  le  quatre  travers  de  doigt  le  rebord  costal, 
de  consistance  accrue,  très  douloureux  à  la  palpation. 
La  rate  est  percutable  sur  une  paume  de  main.  Urée  : 
0,56.  B.-W.  négatif  dans  le  sang.  Hémoculture  stérile. 

Malgré  la  néphrite  ,  on  commence  un  traitement  par 
le  salicyiate  qui,  bien  supporté,  est  porté  à  10  grammes 
per  os,  deux  grammes  intraveineux. 

Cinq  jours  plus  tard,  le  15  juin,  le  malade  était  apy¬ 
rétique  ;  on  ne  percutait  plus  le  cœur  à  droite  du  ster¬ 
num  et  sa  pointe  était  revenue  dans  le  cinquième  espace 
sous  le  mamelon.  Les  frottements  avaient  disparu  pour 
faire  place  à  un  léger  souffle  systolique  de  la  pointe,  et 
à  sa  base  on  entendait  un  dédoublement  du  deuxième 
bruit.  D’autre  part,  amélioration  remarquable  de  la 
néphrite,  le  malade  urinant  1.600  c.  c.  d’urine  claire 
ne  contenant  plus  que  0,75  d’albumine  au  tube  d’Es- 

Lorsque  le  malade  quitte  l’Hôtel-Dieu  le  6  juillet,  il 
ne  présentait  plus  de  température  depuis  vingt  jours, 
ses  urines  de  quantité  normale  ne  contenaient  ni  albu¬ 
mine,  ni  cylindres,  le  cœur  était  redevenu  normal  à  la 
percussion  et  le  25  juin  un  orthodiagramme  donnait  un 
diamètre  horizontal  de  130  millimètres.  Mais  le  malade 
est  resté  porteur  d’une  maladie  mitrale. 

Observation  IV.  —  Le  4  mai,  entre  à  l’Hôtel-Dieu, 
salle  23,  M.  L. . 34  ans,  pour  des  signes  d’insuffisance 
cardiaque  avec  fièvre.  Température  38"6. 

Ce  malade  est  infiltré  d’œdèmes  considérables,  sur¬ 
tout  marqués  au  niveau  des  membres  inférieurs  et  du 
scrotum,  mais  infiltrant  le  reste  des  téguments  jusqu’à 
la  face.  Le  foie  est  dur  et  douloureux  sans  splénomégalie. 
La  diurèse  est  inférieure  à  5  c.  c.  ;  albuminurie.  La  per¬ 
cussion  montre  une  aire  de  matité  considérable  débor¬ 
dant  le  bord  droit  du  sternum  de  6  centimètres  sur  la 
ligne  mamelonnaire.  Cette  matité  s’étend  largement  à 
gauche  vers  l’aisselle.  A  1  auscultation,  galop  présysto- 
iique  sus-endo-apexien  et  souffle  systolique  en  jet  de 
vapeur  de  la  pointe  se  prolongeant  dans  Taisselle.  Enfin, 
claquement  du  deuxième  bruit  à  l’orifice  pulmonaire. 
Tension  artérielle  13/8.  Pouls  régulier  et  bien  frappé  à 


100.  Un  orthodiagramme  pratiqué  à  l’entrée  donne  un 
diamètre  horizontal  de  185  mm. 

Rien  à  signaler  au  reste  de  l’examen  et  en  particulier 
aucun  phénomène  articulaire.  Mais,  dans  l’histoire  du 
malade,  on  retrouve  deux  ans  plus  tôt  une, crise  de  pnly- 
arthi-ite  rhumatismale  typique  ayant  duré  quinzejours 
et  s’étant  accompagnée  d’une  atteinte  cardiaque.  Ue- 
puis  lors,  fréquents  séjours  à  l’hôpital,  toujours  pour  des 
signes  d’asystolie  fébrile,  mais  sans  aucune  manifesta¬ 
tion  articulaire. 

Devant  ce  tableau  clinique caractéristiqued’unrhu- 
matisme  cardiaque  évolutif  nous  instituons  un  traite¬ 
ment  salicylé  (10  grammes  per  os  et  2  grammes  intra¬ 
veineux),  sans  aucun  toni-cardinque.  Deux  jours  plus 
tard  le  6  mai,  le  malade  est  apyrétique.  La  diurèse  est 
montée  de  400  c.  c.  à  deux  litres,  les  œdèmes  ont  fondu  ; 
enfin,  la  matité  cardiaque  estredevenuenormale.  L’amé¬ 
lioration  continue  jusqu’au  15  mai  et  un  orthodia¬ 
gramme  du  cœur  nous  donne  un  diamètre  horizontal  de 
145  millimètres. 

Malheureusement,  devant  l’apparition  de  signes  d’in¬ 
tolérance  au  salicyiate,  on  doit  suspendre  la  médica- 
tioù  que  l’on  remplace  par  dix  gouttes  de  digitaline. 
Dès  le  lendemain  16  mai,  la  diurèse  tombe  à  un  litre 
en  même  temps  que  réapparaissent  les  œdèmes  et  que 
le  cœur  recommence  à  déborder  le  bord  droit  du  ster¬ 
num.  L’asystolie  progresse  rapidement.  Le  soir  du  17 
mai,  le  malade  présente  des  œdèmes  aussi  considérables 
que  le  jour  de  son  entrée  :  le  cœur  déborde  le  bord  droit  i 
du  sternum  de  5  centimètres  sur  la  ligne  mamelonnaire  ;  1 

enfin,  nous  sommes  frappés  d’une  bradycardie  très  1 
marquée  :  pouls  à  35.  Un  électro-cardiogramme  montre 
une  arythmie  complète  lente  avec  ^  un  espacement  des  I 
accidents  ventriculaires  atteignant  jusqu’à  s,8.  L’ac-  i 
cident  T  est  diphasique  en  DI  et  DH,  inversé  en  DIII.  I 

On  cesse  aussitôt  1a  médication  digitalique  et  sous  i 
i’eflet  de  la  seule  théobromine,  on  obtient  une  fonte  des 
œdèmes  et  un  retour  à  l’état  qui  avait  précédé  l’institu-  ( 
tion  de  la  cure  tonicardiaque.  Cependant  le  30  mai,  com-  i  | 
me  la  fièvre  se  rallume,  on  reprend  le  salicyiate  que  le 
malade  supporte  alors  très  bien.  En  quarante-huit  heu-  j 
res,  il  devient  apyrétique  et  lorsqu’il  quitte  l’Hôtel-Dieu 
le  10  juin,  la  températu  e  est  normale,  il  n’a  plus 
d’œdèmes  et  urine  deux  litres  par  jour.  Enfin,  un  ortho-  j 
diagramme  donne  le  même  diamètre  horizontal  que  le 
15  mai  soit  145  millimètres  et  un  électro-cardiogramme 
est  normal. 

Observation  V.  —  Le  23  octobre  1933  entre, salle  23,  ^ 

M.  B. . .,  45  ans,  peintre  en  bâtiment,  pour  des  signes 
d'insuffisance  cardiaque.  C’est  alors  un  malade  en  pleine 
asystolie  avec  dyspnée  intense  et  gros  œdèmes. 

-A  l’examen  :  hépato-mégalie  douloureuse,  hydrO’ 
thorax  bilatéral,  ascite.  Urines  rares  (400  c.  c.)  et  aibu-  t 
mineuses.  Au  cœur  :  tachy-arythmie  complète  avec  di-  j 
latation  considérable.  La  pointe  bat,  en  effet,  dans  le  j 
sixièmeespaceàtroistraversde  doigten  dehorsduma-  ; 
melon  et  la  percussi'Mj  met  en  évidence  un  débord  consi¬ 
dérable  de  la  matité  cardiaque  qui  s’étend  à  8  centimè-  ! 
très  en  dehors  du  bord  droit  du  sternum  sur  la  ligne  ( 
mamelonnaire.  L’orthodiagramme  donne  un  diamètre 
horizontal  de  190  m  llimètres.  Tension  artérielle  :  13  /lO. 

L’histoire  de  M.  B . . .  est  des  plus  confuses.  Gazé  pen¬ 
dant  la  guerre,  il  a  été  réformé  en  1917  avec  le  diagnos¬ 
tic  de  bronchite  chronique  et  emphysème.  Depuis  cette 
époque,  il  fait  des  bronchites  et  des  congestions  pulmo¬ 
naires  à  répétition  et  est  vite  essoufflé.  Depuis  avril 
1933  sont  apparus  des  œdèmes  et  une  aggravation  pro¬ 
gressive  de  son  état,  de  sorte  qu’il  garde  à  peu  près  le 
lit  en  dépit  de  quelques  rémissions  obtenues  au  hasard 
de  cures  toni-cardiaques.  Nous  insistons  sur  cefaitqu’u 
ii’a  jamais  présenté  la  moindre  manifestation  rhu¬ 
matismale  et  maintenant  encore,  il  n’accuse  aucune 
arthralgie. 

Cette  grande  insuffisance  cardiaque  réagit  tout  d’a- 
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bord  fort  bien  à  un  traitement  digitalique  intraveineux, 
mais  lemieuxestéphémère  et,  quelques  jours  aprèsl'ar- 
rêt  de  la  médication,  l’asystolie  réapparaît  et  progresse 
rapidement  malgré  dix  injections  d’ouabaïne  suivies 
de  cinq  autres  de  digitaline  intra-veineuses.  D’autre 
part,  depuis  le  1“  décembre,  M,  B. . .  fait  de  la  tempé¬ 
rature  oscillant  entre  37»5  le  matin  et  37o8  le  soir,  tem¬ 
pérature  affectant  dans  sa  courbe  un  vague  aspect  ondu¬ 
lant.  Aucun  signe  d’ailleurs  d’endocardite  infectieuse  et 
deux  hémocultures  sur  milieu  T  reviennentnégatives.  On 
pense  à  une  endocardite  lente,  type  Vaquez  Lutem- 
baçher.  On  institue  néanmoins,  sans  conviction  d’ail¬ 
leurs,  le  12  décembre,  chez  cet  asystolique  fébrile  et 
désormais  rebelle  à  toute  médication  toni-cardiaque,  un 
trcdlement  au  salicytate  de  sovdc  à  la  dose  très  minime 
de  4  grammes  en  raison  de  son  albuminurie  de  3  gr.  50 
au  tube  d’Esbach.  Dès  le  lendemain,  la  diurèse  pas  ,e  de 
un  litre  à  1.800  c.  e.  mais,  fait  bien  plus  remarquable,  le 
cœur  qu’on  percutait  la  veille  à  8  centimètres  du  bord 
droit  du  sternum  surla  ligne  mamelonnaire  ne  le  déborde 
sensiblement  plus.  La  température  qui  était  à  39  le 
12  au  soir  est  à  38“  le  16.  Cette  remarquable  améliora¬ 
tion  nous  parut  une  coïncidence  par  rapport  au  traite¬ 
ment,  car  les  17  et  18  décembre,  la  température  remonte 
à  38®5  et  39,  tandis  que  la  diurèse  redescend  à  un  litre 
et  que  le  coeur  se  dilate  à  nouveau.  Nous  apprenons 
alors  que  le  malade  n’a  pas  pris  son  salicylate  depuis 
deux  jours,  soit  depuis  le  début  de  l’aggravation.  On  lui 
administre  immédiatement  deux  grammes  par  voie 
intraveineuse  et  8  grammes  par  la  bouche.  Le  lende¬ 
main,  19  décembre,  M.  B. ..  est  apyrétique,  son  coeur 
est  régulier  et  de  volume  sensiblement  normal  à  la  per¬ 
cussion.  Il  a  uriné  plus  de  deux  litres. 

Cette  diurèse  vase  maintenirplusieurs  jours  et  entraî¬ 
ner  la  fonte  des  oedèmes.  Fait  à  signaler  :  plus  de  trace 
d'albumine  dans  les  urines  (3  gr.  50  à  l’Esbach,  lors  de 
son  entrée).  Parallèlement  lessignes  fonctionnels  s’amé¬ 
liorent,  la  dyspnée  disparaît  ;  de  sorte  que  le  malade 
alité  depuis  huit  mois  peut  se  lever  et  reprendre  une  acti¬ 
vité  progressive. 

L’amélioration  persiste  de  sorte  que  le  13  janvier,  on 
arrête  le  salicylate  intraveineux.  Un  orthodiagramme  de 
ce  jour,  montrait  un  diamètre  horizontal  de  145  milli¬ 
mètres.  On  continue  le  salicylate  néanmoins  par  voie  ■ 

Avant  d’en  venir  aux  conclusions  qui  parais¬ 
sent  devoir  être  tirées  au  point  de  vue  théra¬ 
peutique  de  ces  six  cas  d’asystolie  fébrile  rhu¬ 
matismale,  nous  voudrions  attirer  l’attention 
sur  quelques  points  particuliers  quiont  marqué 
leur  évolution.  Dans  trois  d’entre  eux,  nous 
avons  constaté  une  albuminurie  importante 
avec  des  signes  de  néphrite  aiguë,  en  particulier 
Ghèz  B...  (urines  bouillon  trouble,  cylindres 
hématiques  et  granuleux,  3  grammes  d’albu¬ 
mine  à  l’Eschbach,  urée  =  0,56),  chez  B... 
(urines  rares,  avec  3  gr.  50  d’albumine).  La. . . 
et  Lo . . .  ont  eux  aussi  des  urines  rares  et  forte¬ 
ment  albumineuses.  Seul,  G...  malgré  une 
grosse  insuffisance  cardiaque,  a  une  diurèse  nor¬ 
male  etpas  d’albuminurie:  à  noter  que  seul  aussi, 
il  ne  présente  pas  d’oedème.  li  est  vraisemblable 
que  plusieurs  facteurs  interviennent  dans  la 
production  de  cette  albuminurie  et  s’il  paraît 
possible  d’incriminer  une  néphrite  rhumatis¬ 
male  dans  les  deux  premiers  cas,  dans  les  deux 
suivants  le  rôle  de  la  congestion  rénale  semble 
len  plus  vraisemblable  (rein  cardiaque).  Certes 
G . . .  se  présente  avec  un  cœiir  énorme,  nous 


buccale  jusqu'au  29  janvier.  Le  13  février,  un  orthodia¬ 
gramme  montre  un  diamètre  horizontal  de  135  mm. 
M.  B. . .  quitte  alors  l’hôpital  pour  reprendre  ses  occupa¬ 
tions.  Six  mois  plus  tard,  nous  l’avons  revu  de  nouveau 
dans  un  état  lamentable  analogue  à  celui  qu’il  présen¬ 
tait  lors  de  son  entrée  à  l’hôpital  ;  il  était  devenu  indo- 
oile  et  nous  n’avons  pu  essayer  de  nouveau  le  traitement 
saliçylé  qui  lui  avait  si  bien  réussi  unç  première  fois. 

Observation  VI.  —M.  h. .  ..  maçon,  21  ans,  entre  à 
l’Hôtel-Dieu  le  20  mars  1934  pour  des  signes  d’insulH- 
sance  cardiaque  avec  fièvre.  C’est  un  malade  pâle,  très 
dyspnéique,  fébrile  ftempérature  .39),  sans  aucune  dou¬ 
leur  articulaire.  L’examen  met  en  évidence  une  cardio¬ 
pathie  avec  hyposystolie,  La  pointe  bat  dans  Ip  sixième 
espace  à  7  centimètres  en  dehors  d’une  verticale  passant 
par  le  mamelon  et  la  percussion  montre  un  débord  de 
la  matité  cardiaque  de  7  centimètres  à  droite  du  ster¬ 
num  surlalignemamelonnaire.  En  somme,  cœur  énorme. 
A  l’auscultation,  double  souffle  de  la  base,  souffle  liolq- 
systolique  de  la  pointe  et  bruit  de  galop  (perçu  plus 
nettement  d’ailleurs  encore  à  la  palpation).  Nom¬ 
breux  signes  périphériques  de  la  maladie  de  Gorrigan. 

Par  ailleurs,  râles  sous-crépltants  aux  deux  bases 
sans  épanchement,  hématomégalie  douloureuse,  œrlème 
malléolaire  discret,  urines  rares  et  albumineuses. 

M.  L...  serait  malade  depuis  huit  jours.  Il  a  été 
pris  successivement  de  lumbago,  de  violentes  coliques 
abdominales,  puis  pendant  vingt-quatre  heures  à  peine 
d’une  douleur  de  l’épaule  gauche,  mais  en  même  temps 
que  la  fièvre  s’est  allumée,  la  dyspnée  d’effort,  qu’il  garde 
d’une  crise  rhumatismale  typique  survenue  à  l’âge  de 
14  ans,  a  considérablement  augmentée. 

Après  quarante-huit  heures  de  traitement  salicylé 
(per  os  et  2  grammes  intraveineux),  le  malade  était  apy¬ 
rétique,  l’œdème  malléolaire  et  les  râles  des  bases 
avalent  disparu,  la  dyspnée  était  infiniment  moins 
accusée  et  le  cœur  ne  débordait  plus  que  de  quatre  cen¬ 
timètres  le  bord  droit  du  sternum.  Parallèlement,  la 
diurèse  était  passée  de  600  à  1.500  c.  c.  En  raison  de 
cette  amélioration  et  malgré  nos  conseils,  L. . .  voulut 
absolument  quitter  l’Hôtel-Dieu  et  a  selon  toutes  proba- 
I  bilités  abandonné  tout  traitement. 

arrive  bien  en  pleine  asystolie  fébrile,  comme  les 
deux  précédents,  mais  nous  ferons  remarquer 
cependant  que  cette  asystolie  ne  s’accompa¬ 
gnait  pas  d’oligurie,  pas  d’œdème  et  pas  d’hé- 
pato-mégalie,  que  son  asystolie  a  été  aisément 
réductible.  Quoiqu’il  en  soit,  après  avoir  hésité 
dans  notre  premier  cas  à  appliquer  un  traite¬ 
ment  salicylé  en  raison  de  l’atteinte  rénale, 
nous  l’avons  fait  ensuite  systématiquement 
devant  le  premier  succès  obtenu.  Loin  d’aggra¬ 
ver  l’état  rénal,  le  traitement  salicylé  ,  seul,  à 
l’exclusion  de  tout  toni-cardiaque  ou  diuré¬ 
tique,  a  amené  très  rapidement  en  deux  ou  trois 
jours,  le  retour  à  une  diurèse  normale  et  plus 
souvent  même  à  une  polyurie  marquée,  enfin 
la  disparition  de  l’albuminurie.  Nous  devons 
cependant  ajouter  que  dans  un  cas  non  publié 
ici,  chaque  tentative  de  traitement  salicylé 
devait  être  interrompu  rapidement  malgré  son 
action  cardiaque  en  raison  de  l’oligurie  plus 
marquée  et  des  œdèmes  plus  volumineux.  Ce 
jeune  homme  de  19  ans,  ancien  rhumatisant, 
présentait  une  asystolie  fébrile  et  une  néphrite 
aiguë  avec  oligurie  marquée,  cylindrurie,  4  gr. 
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d’albumine  et  1  gr.  50  d’urée.  Mais  malgré  les 
hémocultures  négatives,  il  est  possible  qu’il  se 
soit  agit  d’une  endocardite  infectieuse  et  en  sa 
faveur,  l’argument  de  la  néphrite  aiguë  nous  a 
paru  à  retenir.  De  toute  façon,  il  ne  semble  pas 
que  l’existence  d’urines  rares  et  fortement  albu¬ 
mineuses  soit  une  contre-indication  absolue  à 
l’essai,  dans  ces  cas,  d’un  traitement  saücylé 
qui  naturellement  devra  être  particulièrement 
prudent. 

Un  deuxième  point  un  peu  particulier  nous 
paraît  être  la  fréquence  de  la  péricardite  sèche. 
Nous  retrouvons  de  gros  frottements  chez  Ga . . . 
et  Be. . .  ;  leur  valeur  diagnostique  nous  paraît 
grande  au  cours  des  asystolies  fébriles,  et  a  bien 
des  chances  de  traduire  une  localisation  du  rhu¬ 
matisme  sur  le  péricarde,  la  péricardite  sèche 
étant  absolument  exceptionnelle  au  cours  des 
maladies  infectieuses  et  des  septicémies.  D’au¬ 
tre  part,  le  contexte  infectieux  ne  cadre  guère 
avec  une  origine  bacillaire.  Ce  qui  nous  a  paru 
remarquable  également,  c’est  la  disparition  extra¬ 
ordinairement  rapide  des  frottements  en  deux  ou 
trois  jours  après  l’institution  du  traitement sali- 
cylé.  Par  contre  l’action  du  salicylate  nous  a  paru 
nulle  sur  l’évolution  des  souffles,  il  est  vrai  que 
le  plus  souvent,  les  souffles  oriflciels  traduisaient 
une  lésion  ancienne.  Cependant  nous  avons  vu 
apparaître  chez  Be . . .  une  semaine  après  l’ins¬ 
titution  d’un  traitement  salicylé  intensif,  un 
léger  souffle  systolique  avec  dédoublement  du 
deuxième  bniit  à  la  base,  syndrome  qui  s’accen¬ 
tua  de  sorte  qu’à  la  sortie  du  malade  dé  l’hôpi¬ 
tal,  il  existait  une  maladie  mitrale  définitive. 
Mêmes  constatations  chez  Ga...  aveccetteditîé- 
rence  qu’il  s’agissait  ici  d’insuffisance  mitralé. 
Il  en  fut  de  même  chez  Mme  R .  . .  Il  est  vrai 
qu’en  raison  de  l’intolérance,  le  traitement  sali¬ 
cylé  avait  dû  être  suspendu  quelques  jours. 
Nous  pouvons  donc  dire  que  dans  nos  cas,  le 
salicylate  même  à  hautes  doses  a  la  fois  orales 
et  intraveineuses  a  été  incapable  d’empêcher 
l’éclosion  de  l’endocardite  et  d’en  arrêter  l’évo¬ 
lution. 

Beaucoup  plus  intéressante  et  convaincante 
nous  paraît  l’action  du  salicylate  sur  l’insuffi¬ 
sance  cardiaque  ou  plutôt  sur  la  dilatation  car¬ 
diaque  dans  tous  nos  cas  de  rhumatisme  car¬ 
diaque.  N’ayant  aucune  vérification  anatomique, 
nous  ne  saurions  affirmer  la  pathogénie  de  ces 
dilatations  cardiaques;  cependant  nous  les 
avons  constatées  dans  nos  six  cas  cliniquement 
et  radiologiquement  et  d’autre  part,  ces  dila¬ 
tations  se  sont  accompagnées  de  gros  signes 
d’insuffisance  cardiaque,  qui  ont  évolué  paral¬ 
lèlement  à  la  dilatation  et  ont  rétrocédé  avec 
elles.  Dans  certains  cas  enfin,  cette  dilatation 
cardiaque  était  le  seul  signe  cardiaque  objec¬ 
tif  de  la  localisation  sur  le  cœur  du  rhumatisme  : 
pas  de  scufflcs  crificicls,  pas  de  frottements. 


Cette  évolution  de  rhumatisme  cardiaque  évo¬ 
lutif  peut  comme  dans  le  cas  de  Be . . .  se  pour¬ 
suivre  pendant  seize  ans  sans  jamais  donner 
lieu  à  des  signes  traduisant  une  endocardite  ou 
une  péricardite.  L’action  du  rhumatisme  a 
porté  uniquement  sur  le  myocarde.  Cette  défail¬ 
lance  du  myocarde  s’accompagne  souvent,  mais 
non  toujours,  d’un  bruit  de  galop,  nous  le  notons 
dans  quatre  de  nos  observations. 

Ainsi,  l’atteinte  du  myocarde  nous  est  appa-, 
rue  comme  constante  et  la  première  en  date.  Sa 
signification  est  d’autant  plus  grande  au  point 
de  vue  diagnostic  étiologique  qu’elle  s’améliore 
avec  une  rapidité  vraiment  étonnante  sous  l’ac¬ 
tion  du  traitement  salicylé.  C’est  là  une  notion 
qui  n’est  pas  classique,  les  anciens  auteurs  trou¬ 
vaient  môme  dans  l’atteinte  du  myocarde  une 
contre-indication  au  traitement  salicylé.  De 
nos  jours  l’action  du  salicylate  sur  les  loca¬ 
lisations  cardiaques  du  rhumatisme  est  des 
plus  discutées,  mais  il  semble  bien  que  presque 
tous  les  auteurs  se  soient  attachés  à  son  action 
sur  les  manifestations  endocarditiques.  Dans 
trois  de  nos  observations,  cette  action  s’est 
montrée  nulle.  Par  contre,  il  ne  semble  pas  qu’on 
se  soit  beaucoup  occupé  de  l’action  du  médica¬ 
ment  sur  le  myocarde  des  rhumatisants.  Or, 
celle-ci,  nous  est  apparue  indiscutable  et  remar¬ 
quable  tant  par  la  rapidité  que  par  la  com¬ 
plète  efficacité.  En  deux  jours,  chez  Lo . . .  le 
cœur  qui  débordait  de  6  centimètres  le  bord  droit 
du  sternum  est  revenu  sur  lui-même,  et  le  dia¬ 
mètre  horizontal  de  l’orthodiagramme  qui  était 
de  185  mm.,  le  5  mai,  tombe  à  145  le  15.  Le 
cœur  de  Be.  .  .  dont  la  pointe  bat  dans  le 
sixième  espace  en  dehors  du  mamelon  et  dont 
le  bord  droit  est  à  5  centimètres  à  droite  du  ster¬ 
num,  revient  sur  lui-même  le  15  juin,  ou  peu 
s’en  faut  (pointé  battant  sous  le  mamelon  dans 
le  cinquième  espace).  Notons  que  ce  malade  afait 
une  néphrite  aiguë.  La. . .  a  un  cœur  plus  gros 
encore,  ses  limites  extrêmes  sont  pour  le  bord 
droit  7  centimètres  à  droite  du  sternum,  pour 
la  pointe,  le  sixième  espace  à  7  centimètres  en 
dehors  du  mamelon.  En  quarante-huit  heures,  le 
cœur  ne  débordait  plus  que  de  4  centimètres  à 
droite  du  sternum.  Ga. . .  et  Be. . .  ont  vu  leur 
cœur  subir  de  véritables  mouvements  d’accor¬ 
déon  suivant  que  le  salicylate  était  pris  ou  non. 
On  voit  l’importance  d’un  essai  de  traitement 
salicylé  au  cours  de  dilatations  cardiaques 
fébriles.  Leur  rétrocession  est  même  à  notre 
avis,  d’une  valeur  capitale  pour  affirmer  l’ori¬ 
gine  rhumatismale  de  ces  dilatations.  Si  d’au¬ 
tre  part,  on  songe  à  leur  fréquence  dans  la 
maladie  rhumatismale,  on' voit  tout  le  parti  à 
tirer  de  l’épreuve  thérapeutique,  et  c’est  cette 
double  action  thérapeutique  et  diagnostique  du 
salicylate  que  noüs  avons  tenu  à  mettre  en 
relief, 
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LA  MÉDECINE  PRATIQUE  AU  GOljT  DU  JOUR 

L’avulsion  des  dents  par  le  médecin  de  campagne 
Quelques  cas  délicats  à  résoudre 

Peut-on,  sans  danger,  extraire  les  éents  a  chaud  ? 


«  Opportunisme  et  prudence  »,  répond  le  Doc¬ 
teur  Huttinger  (1). 

L’èxtraction  d’une  dent  à  chaud  mérite,  en 
effet,  toute  l’attention  du  praticien.  S’il  est  logi¬ 
que  de  penser  que,  généràleinent,  l’extraction 
d’une  dent  abcédée  Videra  le  foyer  et  soulagera 
le  patient,  il  peut  parfaitement  se  concevoir 
'qu’une  intervention  sanglante  soit  susceptible 
d’ouvrir  la  porte  à  une  infection  générale;  dans 
des  cas  où,  sans  cela,  la  plilegmasie  aurait  suivi 
une  marche  normale. 

Cas  cas  sont  heureusement  rares,  maisils  exis¬ 
tent  ;  certains  mêmes  ont  été  suivis  d’une  mort 
rapide. 

En  voici  un  exemple  rapporté  par  l’auteur 
précédemment  cité. 

«  Un  de  mes  anciens  clients  vient  nie  voir,  se 
plaignant  de  céphaléés  violentés,  la  nuit.  Pas  de 
lièvre.  .J’examine  sa  bouche,  et  je  trouve  une 
petite  carie  pénétrante  de  la  dent  de  sagesse 
inférieure.  Aucun  signe  autour  de  la  dent.  J’ou¬ 
vre  :  odeur  épouvantablèment  caractéristique 
de  4«  degré. 

3  Instinctivement  très  riiéfiant,  je  refuse  de 
pratiquer  l’extraction,  que  me  demande  le  client. 
Il  retourne  voir  son  médecin,  qui  me  téléphone  à 
son  tour  pour  que  j’enlève  la  dent.  Je  refuse 
d’abord,  puis  j’accepte  d’opérer  en  sa  présence. 

«  Le  lendemain  le  client  vient  donc  avec  son 
médecin.  Teint  terreux,  douleurs  exaspérantes. 
J’extrais  la  dent. 

«  Le  surlendemain,  décès  par  méningite,  con¬ 
firmée  par  examen  du  liquide  céphalo-rachidien  : 
streptocoque  par  voie  d’entrée,  dentaire.  » 

Pareils  exemples  malheureuxseraient-ils  à  l’ori¬ 
gine  du  préjugé  populaire,  d’après  lequel  «  il  ne 
faut  pas  extraire  une  dent  avec  un  abcès  »  ? 

Toujours  est-il  qu’il  semble  préférable  d’atten¬ 
dre, autant  quepossible, la  sédation  des  phénomè¬ 
nes  infectieux  pour  pratiquer  l’avulsion  d’une 
dent,  qui  e  st  le  s  iège  d’ un  procès  s  us  inflammatoire  ; 
car,  quoique  l’on  fasse,  ce  processus  sera  suscep¬ 
tible  de  se  généraliser  ;  parfois  même,  malgré 
toutes  les  précautions  post-opératoires,  une  sur¬ 
infection  se  produira  dans  ce  milieu  normale¬ 


ment  infesté  qu’est  la  bouche.  Déjà;  lorsqu’on 
opère  à  froid,  c’est  toujours  une  pottë  ouverte  à 
l’infection  ;  à  ^lus  forte  râisdh;  lè  danger  eàt-il 
plus  grand,  lorsqu’anpàravant  ia  région  est  le 
siège  de  phénomènes  infectieux,  où  pullulent  dès 
microbes  à  virulence  exaspérée;  et  où  la  résis¬ 
tance  organique  locale  est  épuisée  par  une  lutte 
plus  ou  moins  longue.  D’ailleurs;  cette  infec¬ 
tion  post-opératoire  se  prodüit  parfois  dé  ma¬ 
nière  foudroyante  ;  le  malade  appélle  un  méde¬ 
cin,  et  celui  qui  a  extrait  la  dent  n’est  souvent 
prévenu  qu’après  l’issue  fatale. 

On  ne  peut  poser  de  principe  absolu  eh  la  ma¬ 
tière,  et  affirmer  qü’on  doit  toujours  extraire  ou 
toujours temjioriser  ;  c’est  une  qùestioh  d’espèce. 
Aussi,  lorsque  la  chose  est  possible,  il  est  prêt  érable 
de  temporiser,  car,  par  des  mesures  appropriées,  ou 
en  iirofiter  polir  augmènfer  la  résistance  de  l’orga¬ 
nisme,  et  abréger  la  durée  de  l’évolution. 

Mais  il  est  deux  points,  sur  lesquels  l’acccird 
est  général.. 

Tout  d’abord,  si  l’on  est  contraint  d’inferve- 
nir  à  chaud,  de  toute  nécessité  s’imposent  les 
plus  grandes  précautions  d’asepsie  et  d’antisep¬ 
sie,  la  pratique  d’une  opération  complète  avec 
curettage  de  Talvéole  si  nécessaire,  et  les  soins 
post-opératoires  les  plus  minutieux. 

C’est  ensuite  le  danger  de  V anesthésie  locale, 
employée  pour  pallier,  sinon  pOiir  supprimer,  la 
douleur  de  l’extraction.  Si  le  malade  est  suscep¬ 
tible  de  comprendre  qu’il  faut,  pour  être  vite 
soulagé,  braverun  préjugé  p.ipulaire  et  subir  une 
petite  douleur,  le  mieux  est  d’opérer  sur  le  champ 
et  sans  anesthésie. 

Dans  le  cas  contraire,  s’il  s’agit  d’une  infec¬ 
tion  sérieuse  où  l’intervention  est  vraiment  ur¬ 
gente,  le  plus  sage  est,  selon  la  classe  sociale  de 
l’intéressé,  soit  à  l’envoyer  à  l’hôpital,  soit  de 
prendre  une  consultation  avec  son  chirurgien. 

Il  est  entendu  que  l’anesthésie  par  injection 
locale  est  nettement  contre-indiquée  en  pareilles 
eircüJisLances  ;  mais,  une  anesthésie  régionale 
peut  ii’être  pas  impossible.  Le  Docteur  Quiii- 
tcro  (1)  ne  conseille  pas  l’injection,  la  plus  dif¬ 
ficile  à  réaliser,  faite  à  l’épine  de  Spix,  car  les  antres 
points  d’injection  sont  très  abordables,  et  gêné- 


(1)  La  Semaine  Dentaire,  n“  37,  4-1-,  et  45,  1934. 
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râlement  moins  variables,  tout  en  donnant  des 
.  résultats  aussi  certains  et  souvent  plus  rapides. 
Cette  méthode  reste  utilisable  dans  la  plupart 
des  cas,  sauf  bien  entendu  ceux,  où  il  serait  né¬ 


cessaire  de  faire  traverser  à  l’aiguille  une  zone  j 
infectée  avant  d’arriver  au  point  d’émergence  du  ! 
nerf .  Il  devient  dès  lors  possible  de  pratiquer  une 
intervention  complète. 


Une  dent  s’est  bkisée  au  cours  de  l’extraction  ;  une  partie  reste  dans  l’avéole  1 
Que  faire  ?  ’ 


Tout  d’abord,  certaines  dents  sont  prédispo¬ 
sées  à  cet  accident,  et  il  faut  se  méfier  avant 
d’intervenir. 

M.  A.  Pinoche  (1)  nous  en  fait  l’énumération  : 

La  première  prémolaire  supérieure  et  la  dent 
de  sagesse  inférieure  ;  —  les  molaires  supé¬ 
rieures  à  contour  ovalaire  et  les  molaires  infé¬ 
rieures  en  contre-bas  ou  en  inclinaison  par  rap¬ 
port  aux  voisines  ;  —  les  prémolaires  inférieures 
en  rotation  sur  l’axe  ou  inclinées  ;  —  les  dents 
autour  desquelles  l’os  s’est  condensé  par  suite 
d’extractions  anciennes  de  dents  contiguës  ;  — 
ces  dents  ivoirines  et  abrasées,  à  racines  courtes 
et  divergentes  qu’on  extrait  après  la  trentaine 
chez  certains  hommes  à  palais  plats  ;  —  et, 
d’une  façon  générale,  toutes  les  dents  qu’une  pal¬ 
pation  un  peu  énergique  ne  suffit  pas  à  mobili¬ 
ser. 

.  Si  le’^risque  est  léger  (première  prémolaire 
supérieure  par  exemple),  se  borner  avant  toute 
intervention  à  prévenir  le  client  ;  «Les  racines  de 
cette  dent  sont  extrêmement  cassantes  ;  il  est 
possible  qu’il  en  reste  une  pointe,  ce  qui  est  sans 
importance  car  elle  ne  vous  fera  plus  mal  et  re¬ 
descendra  toute  seule  par  la  suite.  » 

Si  des  risques  sont  plus  sérieux  (dents  infé¬ 
rieures  surtout),  ne  procéder  à  l’extraction  que  si 


vraiment  elle  est  inévitable,  lorsque  la  dent,  dé¬ 
sorganisée  et  infectée,  infecte  les  tissus  voisins. 

Les  manifestations  infectieuses,  de  l’arthrite  à 
l’abcès,  constituent,  en  effet,  un  processus  d’éli¬ 
mination,  l’amorce  d’une  auto-extraction,  ce  qui 
exclut  d’ordinaire,  pour  le  praticien  habitué  aux 
extractions,  ces  difficultés  insurmontables  qu’op¬ 
posent  les  tissus  péri-dentaires  parfaitement 
sains.  Car  celles-ci' proviennent  toujours  de  l’ex¬ 
traction  de  dents  atteintes  de  simples  pulpites 
et  parfaitementfcurables. 

Dans  les  cas  de  doute,  mieux  vaut  donc  adres¬ 
ser  le  patient  à  un  spécialiste  en  stomatologie. 

Quand  la  fracture  s’est  produite,  si  l’on  a  suffi¬ 
samment  enfoncé  le  davier,  ce  qui  reste  est  sou¬ 
vent  minime.  Onarrivefréquemmentàenleverles 
débris;  mais  il  ne  faut  pas  s’obstiner,  et  surtout 
ménager  la  gencive,  afin  d’éviter  des  complica¬ 
tions.  Les  suites  sont  volontiers  douloureuses, mais 
non  pas  graves,  quand  on  n’insiste  pas.  On  doit 
au  préalable  se  demander  si  l’on  a  réellement  de 
grandes  chances  d’enlever,  sans  risque  apprécia¬ 
ble,  ce  qui  reste.  Au  cas  d’abstention,  il  n’ar¬ 
rivera  rien,  surtout  si  l’on  se  garde  tou  joürs  d’en¬ 
lever  une  dent  un  peu  dure,  en  période  d’inflam- 
mation  même  subaiguë.  Ce  qui  reste  s’éliminera 
en  quelques  mois. 


Est-il  possible  de  réimplanter  une  dent,  extirpée  .accidentellement  ? 


"Voici  un  cas  intéressant,  que  rapporte  M.  J. 
Sarfati  (2)  : 

Une  petite  fille  de  10  ans  vient  de  tomber  à 
l’école,  trois  heures  auparavant.  Dans  sa  chute, 
son  incisive  supérieure  droite  a  heurté  un  rebord 
d’escalier,  et  a  été  extirpée.  L’enfant  ramasse  sa 
dent  toute  souillée  de  terre,  et  vient  la  rapporter 
à  sa  mère. 

A  l’examen  buccal,  on  constate  une  béance 
énorme,  due  à  la  grandeur  excessive  de  l’incisive 
extraite  ;  l’alvéole  ne  présente  aucune  trace  de 
fracture  ;  il  est  siinplement  rempli  de  sang  coa¬ 
gulé.  Les  dents  paraissent,  d’ailleurs,  solidement 
implantées  ;  celles,  voisines  de  la  dent  extraite, 
ne  présentent  aucun  ébranlement. 


(1)  La  Semaine  Dentaire,  4  novembre  1934. 

(2)  Tunisie  Médicale,  décembre  1934. 


Cet  état  de  la  bouche  incita  l’auteur,  à  tenter 
la  réimplantation,  car  les  autres  dents  n’auraient 
jamais  pu  combler  l’espace,  qui  était  énorme  ;  U 
ne  fallait  même  pas  compter  sur  les  canines  per¬ 
manentes,  qui  n’avaient  pas  encore  poussé.^ 

La  dent  extraite  ne  présentait,  de  son  côté,  au¬ 
cune  brisure  ;  seule,  la  racine  était  souillée  de  terre. 
Elle  fut  débarrassée  de  ses  souillures  pour  des  ba¬ 
digeonnages  à  l’eau  oxygénée,  et  cela  très  délica¬ 
tement  pour  ne  pas  nuire  aux  restes  de  ligaments, 
qui  adhéraient  encore.  On  la  trempa  ensuite  dans 
une  verre  rempli  de  sérum  physiologique.  Avec 
une  curette,  l’alvéole  fut  dégagée  complètemen 
de  tous  les  caillots  sanguins,  sans  qu’on  ait  pu  y 
découvrir  d’esquilles  osseuses  ;  puis  elle  fut  irri 
guée  avec  de  l’eau  oxygénée  d’abord,  avec  u 
sérum  physiologique  ensuite. 

La  dent,  soigneuseiueiit  protégée  par  des  ban- 
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des  de  gaze  stérile,  fut  trépanée’,  vidée  de  sa 
pulpe  et  de  son  filet  radiculaire,  puis  obturée  par 
une  pâte  eugénol,  recouverte  d’un  ciment.  Elle 
fut  ensuite  replacée  dans  son  alvéole,  ensuite 
maintenue  par  une  bague  en  maillechort,  adap¬ 
tée  à  d’autres  bagues,  semblables  sur  les  dents 
voisines,  et  fixées  entre  elles. 

Cette  opération  avait  été  faite  trois  heures 
après  l’accident.  Tout  se  passa  bien,  grâce  à  la 
prescription  de  sages  précautions  antiseptiques. 
Trois  semaines  plus  tard,  une  radio  démontra 


Que  savoir  des 

Ici,  c’est  simplement  une  documentation  par 
le  praticien  (1),  car  les  interventions  appartien¬ 
nent  au  spécialiste. 

Une  dent  est  dite  incluse,  lorsqu’elle  est  encore 
recouverte  par  le  tissu  osseux  des  maxillaires  et 
la  fibro-muqueuse  gingivale.  11  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  toute  dent,  au  début  de  son  évolution, 
est  nécessairement  incluse  :  en  même  temps  que 
sa  racine  se  développe,  elle  fait  sa  migration  vers 
lebora  alvéolaire.  On  ne  doit  donc  pas  dire  qu’une 
dent  est  incluse,  avant  la  date  d’éruption  habi¬ 
tuelle,  QU  encore  avant  la  formation  complète  de 
sa  racine,  à  moins  toutefois,  que  l’axe  de  la  dent, 
ou  sa  position  particulièrement  anormale,  ne 
permettent  de  prévoir,  à  coup  sûr,  sa  non  érup¬ 
tion,  Cette  notion  a  son  importance,  car,  trop 
souvent,  en  particulier  pour  la  dent  de  sagesse 
inférieure,  on  voit  poser  le  diagnostic  de  dent  de 
sagesse  incluse,  bien  avant  la  vingtième  année, 
c’est-à-dire  à  un  âge  où  l’évolution  de  la  dent  et 
l’accroissement  du  maxillaire  inférieur  ne  sont 
pas  encore  terminés. 

En  général,  il  s’agit  de  dents  permanentes  nor¬ 
males,  qui  sont,  par  ordre  de  fréquence  :  3®  mo¬ 
laire  inférieure,  3®  molaire  supérieure,  canine  su- 


l’absence  de  résorption  au  niveau  de  la  paroi 
alvéolaire  ;  les  bagues  furent  enlevées  ;  la  dent 
était  complètement  fixée  au  maxillaire. 

Actuellement  (un  an  après),  elle  est  tout  à  fait 
immobile,  et  le  restera  définitivement  en  raison 
du  jeune  âge  du  sujet,  de  son  excellent  état  de 
santé,  et  de  la  parfaite  intégrité  de  la  dent  ex¬ 
traite  accidentellement.  Celle-ci  n’a  rien  perdu 
de  sa  blancheur  initiale,  du  fait  que  l’évidement 
de  la  pulpe  a  été  pratiquée  de  façon  absolue  et 
sans  hémorragie.- 


DENTS  INCLUSES  ? 

périeure,  prémolaire  supérieure,  incisives,  canine 
inférieure,  Ir®  et  2®  molaires. 

Exceptionnellement,  ce  sont  des  dents  tem¬ 
poraires  (pseudo-inclusions).  Parfois,  on  observe 
des  dents  surnuméraires,  ou  qui  font  éruption 
loin  de  la  place,  où  elles  se  font  jour  normale¬ 
ment  (orbite,  nez). 

Théoriquement,  il  semble  que  ces  dents  puis¬ 
sent  être  tolérées  indéfiniment.  En  réalité,  le 
plus  souvent,  tôt  ou  tard,  elles  donnent  lieu  à  un 
certain  nombre  d’accidents,  qui  constituent,  à 
proprement  parler,  les  indications  opératoires  des 
dents  incluses  :  seule,  la  constatation,  de  ces 
accidents  justifie  leur  extraction,  sauf  contrindi- 
cation,  tirées  de  l’état  général. 

Ces  accidents  sont  mécaniques  (déviation  de 
dents,  arthrite  temporo-maxillaire  ;  mauvaise 
tenue  des  appareils  de  prothèse  mobile),  réflexes 
(névralgie  faciale,  troubles  trophiques,  pelade, 
etc.),  kystiques,  ou  inflammatoires  (pyorrhée, 
gingivite,  ostéite,  adénite,  etc.). 

Quant  à  l’extraction  d’une  dent  incluse,  il  im¬ 
porte  de  souligner  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  sim¬ 
ple  extraction,  mais  d’une  véritable  interven¬ 
tion,  qui  doit  être  conduite  méthodiquement  et 
confiée  à  un  spécialiste. 


(1)  M.  Dechaume.  —  Conduite  à  tenir  en  présence 
d’une  dent  incluse.  (Journal  des  Praticiens,  1®'  septem¬ 
bre  1934.)  ^  1 


G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Quatre  cas  d’ataxie  cérébelleuse  aiguë. 

Quelle  qu’en  soit  la  cause,  qu’elle  survienne 
comme  complication  d’une  m.tladie  infecti  euse 
classée,  qu’elle  ait  une  cause  toxique  ou  trauma¬ 
tique  ou  qu’elle  ait  l’allure  d’une  maladie  primi¬ 
tive,  l’ataxie  aiguë  est  caractérisée  par  la  brus¬ 
querie  de  son  début.  En  quelques  jours,  elle 
atteint  son  plein  développement,  se  traduisant 
liar  une  symptomatologie  cérébelleuse  en  général 
des  plus  accentuée,  du  nystagmus,  des  vertiges 
intenses,  contrastant  avec  une  intégrité  fré¬ 
quente  de  la  motilité  et  de  la  force  musculaire. 
Malgré  le  caractère  dramatique  du  tableau  clini¬ 
que,  la  guérison  de  l’ataxie  aiguë  primitive  est 
habituelle. 

Les  Professeurs  Fribourg-Blanc  et  Gau¬ 
thier  ont  pu  récemment  observer  quatre  mala¬ 
des  atteints  d’ataxie  aiguë  ;  ils  en  rapportent  les 
observations  en  les  faisant  suivre  de  quelques 
commentaires  intéressants. 

Du  point  de  vue  thérapeutique,  quoique  là  ré¬ 
gression  de  l’ataxie  aiguë  soit  habituelle,  les 
injections  intraveineuses  de  salicylate  de  soude 
leur  ont  paru  avoir  sur  son  évolution  une  efflca- 
cité  certaine.  Il  en  fut  surtout  ainsi  dans  la  pre¬ 
mière  de  leurs  observations.  D’autres  médica¬ 
ments,  en  particulier  le  cyanure  de  mercure  em¬ 
ployé  en  injections  intraveineuses,  à  titre  d’agent 
anti-infectieux  simple,  leur  ont  semblé  avoir,  en 
dehors  de  tout  rôle  antisyphilitique,  une  action 
salutaire.  {Paris  Médical,  10  novembre  1934.) 

Un  accident  rare  de  vaccination  antityphoïdique. 

M.  Eugène  Terrien  rapporte  une  observation 
analogue  à  celle  communiquée  récemment  par 
MM.  Noël  Fiessinger,  G.  Brouet,  sous  le  nom  : 
«  Un  cas  de  rouget  du  porc  chez  l’homme  «.Celle-ci 
a  été  faite  pendant  la  guerre  chez  un  jeune  soldat 
qui  venait  de  subir  sa  troisième  vaccination  anti¬ 
typhique  (vaccin  à  l’éther).  A  son  arrivée  à  l’hô¬ 
pital,  outre  la  température  élevée  (40o2)  et  une 
asthénie  extrême,  le  malade  présentait  au  niveau 
du  lobule  du  nez  et  sur  le  quart  supérieur  des 
deux  oreilles  une  teinte  violette,  lie-de-vin,  à 
contours  extrêmement  nets,  comme  à  l’cmporte- 
pièce.  Quelques  jours  après,  les  parties  atteintes 
étaient  éliminées  et  il  en  résultait  une  perte  de 
substance  relativement  appréciable.  En  même 
temps,  on  avait  noté  des  arthralgies,  une  héma- 
témèsc  et  de  la  cyanose  des  extrémités.  11  faut 


.  remarquer  que  ces  accidents  suivirent  presqu’im- 
médiatcment  la  troisième  injection,  comme  si 
les  deux  premières,  cjui  n’avaient  donné  lieu  ii 
aucune  réaction,  avaient  préparé  un  terrain  ana¬ 
phylactique.  {La  Presse  Médicale,  17  novembre 
1934.) 

Recherches  sur  la  dissociation  du  bacille  de  Koch. 

Les  différents  types  bacillaires  dérivent-ils 
d’une  souche  primitive  unique  ?  Telle  est  la  ques¬ 
tion  que  se  posent  MM.  A.  Saenz  et  L.  Cosm. 
Comme  les  auteurs  américains,  ils  ont  constaté 
que  les  cultures  de  bacilles  tuberculeux  aviaires, 
humains,  bovins  ou  B.  C.  G.,  ainsi  que  les  bacil¬ 
les  paratuberculeux,  peuvent  se,  dissocier  en 
cjuatre  variantes: S  (smooth,  lisse),  F.  S.  (fiat 
smooth,  plate  lisse).  Ch.  (chromogène)  et  R. 
(rough,  rugueuse),  qui  se  distinguent  entre  elles 
non  seulement  par  l’aspect  de  leurs  colonies, 
la  dimension  de  leurs  éléments  bacillaires,  leur 
acido-alcoolo-résistance,  leur  pigmentation  et 
leur  teneur  en  lipides,  mais  aussi  par  leurs  carac¬ 
tères  physico-chimiques,  leurs  propriétés  antigè¬ 
nes  ou  vaccinantes  et  surtout  par  leur  virulence. 

Ces  études  sur  la  dissociation  du  bacille  de 
Koch  permettent  d’envisager  que  tous  les  types 
ou  variétés  de  bacilles  dérivent  d’une  souche  pri¬ 
mitive  unique.  Les  éléments  de  cette  souche  spé¬ 
cifique  commune,  en  accomplissant  leur  évolu¬ 
tion  dans  telle  ou  telle  espèce  animale  sensible, 
auraient  donné  naissance  à  des  types  bacillaires 
cpii  se  sont  adaptés  progressivement  à  cette  es¬ 
pèce.  Cette  lente  adaptation  s’effectuerait  tout 
d’abord  par  la  transformation,  le  plus  souvent 
partielle,  des  éléments  bacillaires  de  la  variante  S 
et  aboutirait  à  la  prédominance  de  plus  en  plus  , 
grande  des  éléments  de  la  variante  R.  C’est  en  : 
raison  de  cette  adaptation  à  une  espèce  donnée 
que  le  bacille  aviaire,  représenté  essentiellement  i 
par  la  variante  S,  est  le  type  le  plus  primitif  et  le 
moins  différencié.  Le  type  bovin,  que  certains 
caractères  rapprochent  du  bacille  aviaire,  vien¬ 
drait  ensuite  ;  pour  ce  type,  les  éléments  de  la 
variante  S  se  montrent  presqu’aassi  abondants 
que  ceux  de  la  variante  R.  Au  contraire,  le  type 
humain, chez  lequel  prédomine  de  beaucoup 
la  variante  R,  serait'le  plus  étroitement  adapté. 

Ce  sont  ces  études  qui  avaient  amené  derniè¬ 
rement  M.  Calmette  à  douter  de  la  spécificité 
des  types  de  bacilles  tuberculeux  aviaires,  bo¬ 
vins  et  humains.  Les  propriétés  laarticulières  des 
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diverses  souches  isolées  de  lésions  tuberculeuses 
des  oiseaux,  du  bœuf  ou  de  l-’homme  résulte¬ 
raient  de  la  proportion  plus  ou  moins  grande  des 
éléments  bacillaires  des  variantes  S  et  R  que 
renferme  chacune  de  ces  souches. 

L’unicité  du  bacille  tuberculeux  se  trouverait 
ainsi  prouvée,  comme  déjà  Laënnec  au  point  de 
vue  anatomo-pathologique  et  clinique,  Villemin 
au  point  de  vue  expérimental,  avaient  démontré 
l’unicité  de  la  matière  tuberculeuse. 

La  connaissance  de  ce  qui  précède  jette  une 
nouvelle  lumière  sur  un  grand  nombre  de  faits 
jusqu’alors  difficiles  à  expliquer  tant  en  micro-' 
biologie  qu’en,  clinique.  Peut-être  permettra-t- 
elle  de  préciser  et  d’approfondir  le  mécanisme 
intime  de  l’infection  tuberculeuse  et  de  lutter 
efficacement  contre  cette  maladie.  {La  Presse 
Médicale,  17  novembre  1934). 

La  valeur  sémiologique  de  l’hypertension  artérielle 
dans  les  traumatismes  crâniens. 

Il  résulte  de  l’étude  de  MM.  P.  Wertheimer 
et  P.  Frieh  que  l’examen  clinique  de  tout  trau¬ 
matisme  crânien  récent  doit  comporter  l’enre¬ 
gistrement  quotidien  de  la  tension  artérielle. 
L’absence  d’hypertension  artérielle  exclut  la 
constitution  d’un  blocage.  La  conservation  d’une 
tension  artérielle  normale  n’implique  pas  la  béni¬ 
gnité  du  pronostic.  Celui-ci  reste  fonction  des  si¬ 
gnes  cliniques  et  de  leur  évolution,  ainsi  que  des 
variations  de  la  pression  liquidienne.  Cependant, 
dans  le  cas  d’une  pression  liquidienne  basse  ou 
bien  d’une  pression  stable  coïncidant  avec  une 
aggravation  du  syndrome  clinique,  l’hypothèse 
de  blocage  pourra  être  écartée  si  la  pression  arté¬ 
rielle  reste  à  son  niveau  initial.  L’élévation  de  la 
pression  artérielle,  surtout  si  elle  est  rapide  et  si 
elle  atteint  des  chiffres  élevés,  associée  à  une 
pression  liquidienne  basse  et  non  ascendante, 
traduit  au  contraire  la  coirstitution  d’un  blocage. 

Au  cas  où  par  une  ponction  lombaire  prudente, 
comportant  la  soustraction  goutte  à  goutte  du 
liquide,  le  niveau  de  la  tension  artérielle  est 
abaissé,  le  diagnostic  de  blocage  «  relatif  »  sera 
posé  ;  si,  dans  les  mêmes  conditions,  la  tension 
artérielle  conserve  sa  valeur,  le  blocage  est  com¬ 
plet  et  réel.  Sur  ces  bases,  il  semble  que  la  théra- 
,  peutique  puisse  prétendre  à  des  actes  plus  précis 
et  plus  réfléchis.  L’expérience  enseignera  la  por¬ 
tée  de  ces  suggestions.  (La  Presse  Médicale,  19 
janvier  1935.) 

Le  traitement  des  états  dépressifs  par  le  dinitrophénol. 

Dans  une  communication  à  la  Société  de  mé¬ 
decine  mentale  de  Belgique  (séance  du  24  no¬ 
vembre  1934),  MM.  G.  Vermeylen  et  J.  Heernu 
exposent  que  l’étude  du  métabolisme  chez  les 
mélancoliques  a  montré  le  ralentissement  de 
toutes  les  fonctions  organiques.  Ces  constata¬ 


tions  ont  amené  certains  auteurs  à  essayer  dans 
ces  cas  l’extrait  thyroïdien.  Cette  thérapeutique 
a  dû  être  abandonnée  en  raison  des  effets  secon¬ 
daires  désagréables  qu’elle  exerce  sur  le  système 
nerveux. 

Le  dinitrophénol  augmente  les  combustions 
cellulaires,  il  diminue  le  poids  ,  mais  ne  provoque 
pas  de  nervosité  comme  l’extrait  thyroïde. 

Les  obèses  traités  par  le  dinitrophénol  signa¬ 
lent  une  impression  d’euphorie  et  d’activité. 

Ce  produit  a  été  administré  aux  mélancoliques 
dant  le  but  d’augmenter  les  combustions  et  de 
provoquer  un  meilleur  équilibre  coénesthésique. 
Il  détermine  généralement  après  quelques  jours 
une  amélioration  considérable. 

Sur  onze  cas  observés  récemment  par  les  au¬ 
teurs,  un  seul  s’est  montré  réfractaire  au  traite¬ 
ment  :  il  s’agissait  d’un  psychasthénique  hypo- 
chondriaque. 

La  mélancolie  simple  donne  les  meilleurs  ré¬ 
sultats  1  les  formes  anxieuses  réagissent  moins. 
L’augmentation  de  l’appétit  compense  l’effet 
habituel  du  dinitrophénol  sur  le  poids.  Les  ré¬ 
sultats  sont  nuis  dans  la  démence  précoce. 

Cliniquement,  les  auteurs  n’ont  jamais  observé 
aucune  toxicité  ni  aucun  inconvénient. 

L’action  du  dinitrophénol  sur  la  combustion 
du  glucose  dans  les  muscles  est  à  rapprocher  de 
l’hyperglycémie  qui  existe  souvent  chez  les  mé¬ 
lancoliques,  et,  d’autre  part,  de  l’action  euphori¬ 
sante  de  l’exercice  musculaire  en  général.  (Bruxel¬ 
les  Médical,  23  décembre  1934.) 

Pour  la  conservation  de  l’utérus  après 
salpingo-ovariectomie  bilatérale. 

Pour  le  Professeur  Co  ST ANTiNi,  la  conservation 
de  l’utérus  seul  dans  les  annexites  bilatérales  pré¬ 
sente  les  avantages  suivants  : 

La  statique  pelvienne  est  conservée.  Les  règles 
peuvent  reparaître  dans  la  proportion  de  30  à  40 
pour  100.  La  greffe  ovarienne  auto  ou  homo¬ 
plastique  devient  possible  et  permettra  peut-être 
d’élever  ce  pourcentage  à  70  pour  100.  Les  trou¬ 
bles  fonctionnels  si  ennuyeux  de  la  ménopause 
chirurgicale  sont  moins  fréquents  et  moins  gra¬ 
ves  qu’après  l’hystérectomie.  L’importance  phy¬ 
siologique  de  ces  faits  se  double  d’un  intérêt  so¬ 
cial  indiscutable.  Comme  l’écrit  Mlle  Brigol  : 

«  une  femme  encore  réglée  conserve  sa  féminité 
à  ses  yeux  et  ceux  de  son  entourage.  Et,  lors¬ 
qu’elle  désira  passionnément  un  enfant,  on  peut 
lui  laisser  l’espoir  bienfaisant  d’une  maternité  ». 
(La  Presse  Médicale,  21  novembre  1934.) 

Signes  radiologiques  de  l’appendicite  chronique. 

L’appendicite  chronique  pose  un  problème  dia¬ 
gnostique  fréquent  et  difficile  du  double  point 
de  vue  clinique  et  radiologique. 

Du  côté  clinique,  des  signes  pauvres,  souvent 
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trompeurs,  des  formes  cliniques  multiples  :  ap¬ 
pendicite  à  forme  dyspeptique,  intestinale,  hépa¬ 
tique,  asthmatique  même.  Même  difficulté  si 
l’on  envisage  la  question  sur  le  terrain  de  la  ra¬ 
diologie  :  beaucoup  de  signes  décrits  dans  les  pu¬ 
blications,  mais  avec  des  opinions  diverses, 
voir  contradictoires  quant  à  leur  valeur.  On  a 
même  écrit  qu’il  n’existait  pas  de  signe  radiolo¬ 
gique  pathognomonique  de  l’appendicite  chro¬ 
nique.  On  voit,  par  là,  l’intérêt  qui  se  rattache  à 
une  telle  étude. 

M.  R.  Tanguy  synthétise  la  question  de  la 
manière  suivante,  qui  résume  les  idées  générale¬ 
ment  admises  par  les  plus  éminents  de  nos  radio¬ 
logistes. 

Le  diagnostic  radiologique  de  l’appendicite  est 
un  diagnostic  décevant.  Le  signe  le  plus  impor¬ 
tant  est  le  signe  direct  de  localisation  objective 
de  la  douleur  au  point  d’insertion  appendicu¬ 
laire  ou  sur  l’appendice  lui-même.  Les  signes  in¬ 
directs  ont  peu  de  valeur  si  on  les  considère  iso¬ 
lément  ;  ils  en  ont  davantage  s’ils  sont  associés  ; 
encore  bien  plus  si  l’appendicite  est  soupçonnée 
cliniquement.  Le  syndrome  radiologique,  décrit 
par  Jacquet,  Gai,ly  et  Poreaux,  ne  peut  être 
considéré,  à  lui  seul,  comme  pathognomonique 
de  l’appendicite,  car  il  est  trop  souvent  absent 
dans  de  nombreux  cas  d’appendicite  et  présent 
là  où  l’appendicite  n’a  rien  à  voir.  Les  constata¬ 
tions  radiologiques  doivent  toujours  rester  topo¬ 
graphiques  et  descriptives.  (La  Cli’/H’çue,  novem¬ 
bre  1934-B.) 

Maladie  de  Buerger  avec  atteinte  des  coronaires. 

La  symptomatologie  de  l’oblitération  corona¬ 
rienne,  aiguë  semble  presqu’au  point  actuelle¬ 
ment.  Le  cas  décrit  par  le  Docteur  Fr.  Van 
Dooren,  permet  dè  remonter  à  la  discussion  de 
la  nature  de  1  altération  coronarienne  en  cause. 
Il  s’agissait  d’un  homme  de  38  ans,  amputé  déjà 
des  deux  pieds  et  amené  à  l’hôpital  alors  qu’il 
était  en  état  de  crise  d’angine  de  poitrine.  Il  était 
certain  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’une  sclérose  coro¬ 
narienne  banale.  L’existence,  au  niveau  des 
membres  inférieurs,  d’unethrombo-angéite  obli¬ 
térante  ou  maladie  de  Buerger  pouvant  être  envi¬ 
sagée,  son  extension  au  cœur  était  possible. 

L’auteur  croit  que  cette  observation  est  le 
second  cas  décrit  de  maladie  de  Buerger  avec 
atteinte  des  coronaires  par  la  thromboargéite 
oblitérante.  Ses  constatations  anatomiques  lui 
ont  permis  une  discussion  précise  des  altérations 
constatées.  La  coïncidence  des  oblitérations  coro¬ 
nariennes  et  des  atteintes  des  artères  périphéri¬ 


ques  est  envisagée  dans  les  diverses  éventualités 
des  scléroses  vasculaires.  Sur  les  électro-cardio¬ 
grammes  ,  on  a  pu  apprécier  le  bien  fondé  des 
théories  de  repérage  de  la  lésion  anatomique  ainsi 
que  la  valeur  des  modifications  de  Fonde  Q,  dans 
la  thrombose  coronarienne.  (Bruxelles- Médical, 

23  novembre  1934.) 

La  ménopause  et  le  diagnostic  biologique  | 

de  la  grossesse. 

J.-L.  WoDON  démontre  que  lors  de  la  méno¬ 
pause  spontanée  ou  artificielle,  on  trouve  par¬ 
fois,  en  l’absence  de  toute  grossesse,  dans  l’urine 
une  substance  susceptible  d’entraîner  des  hé¬ 
morragies  folliculaires  chez  la  lapine. 

En  ces  circonstances,  le  test  de  Aschheim- 
Zondek  présente  les  mêmes  possibilités  d’erreur 
que  le  test  de  Friedman. 

L’excrétion  de  la  substance  active  étantdans 
ces  circonstances  nettement  plus  faible  que  lors 
du  début  d’une  grossesse  normale,  il  paraîtpos- 
sible  d’éviter  un  diagnostic  biologique  erroné  en  j 
injectant  simultanément  deux  animaux,  l’un  ' 
avec  15  c.  c.,  l’autre  avec  5  c.  c.  d’urine,  etenne  I 
posant  un  diagnostic  de  grossesse  normale  que  i 
lorsque  les  deux  lapins  présentent  une  réaction  ! 
positive.  (Revue  française  de  gynécologie  et  d’obs-  | 
tétrique,  septembre  1934.) 

La  stase  papillaire  des  infections  neurotropes  aiguës. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  écrit  le  Professeur  Pr.  , 
Merklen,  qu’à  côté  des  stases  papillaires  les 
plus  connues,  à  tendance  chronique,  il  en  existe  i 
d’autres  qui  évoluent  de  façon  aiguë  ou  subaiguë,  j 
et,  tout  au  moins  à  en  juger  par  les  cas'  précités, 
se  terminent  par  la  guérison  sans  que  le  tissu 
nerveux  ait  eu  le  temps  d’être  touché  ;  elles  n’en¬ 
traînent  par  suite  aucune  diminution  de  l’acuité 
visuelle. 

Ces  stases  font  partie  d’un  état  infectieux  neu¬ 
rotrope,  à  déterminations  encéphaliques  et  mé- 
ningitiques,  accompagné  d’hypertension  cépha¬ 
lo-rachidienne.  Elles  sont  directement  liées  à 
cette  hypertension,  dont  elles  dépendent  dans 
leur  marche  et  leur  durée. 

Il  est  essentiel  que  le  médecin  soit  au  courant 
de  l’existence  de  cette  forme  de  stase  papiUairs-  i 
La  mécoimaître  pourrait  le  conduire  à  conseiller- 
des  interventions  injustifiées.  Les  conditions 
d’apparition  du  symptôme  lui  seront  du  plus 
grand  secours  ;  les  autres  manifestations  sont 
bien  distinctes  de  celles  inhérentes  aux  tumeurs 
cérébrales  ou  aux  néphrites  chroniques.  (Paris- 
Médical,  24  novembre  1934.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Le  mécanisme  de  la  mort  dans  l’embolie  pulmonaire. 

(M.  Maurice  Villarét  ;  15-1-1935). 

Le  mécanisme  de  la  mort  dans  l’embolie  pulmo¬ 
naire  ne  se  résume  pas  à  des  phénomènes  mécani¬ 
ques.  Cliniquement,  on  voit  des  petites  embolies 
provoquer  la  mort  subite  et  des  grosses  embolies 
permettre  une  survie  de  durée  variable. 

Les  interventions  audacieuses  de  la  chirurgie  mo¬ 
derne  du  poumon  prouvent  qu’il  n’y  a  pas  asphyxie 
lorsque  l’on  fait  une  ligature  d’un  rameau  de 
l’artère  pulmonaire  au  cours  d’une  lobectomie,  ou 
même  lorsqu’on  lie  toutes  les  branches  de  ce  vaisseau 
dans  une  pneumectomie  totale  pour  cancer  du  pou¬ 
mon,  opération  que  viennent  de  réaliser  avec  succès 
les  chirurgiens  américains. 

Avec  ses  collaborateurs  Justin-Besançon  et  Pierre 
Bardin,  M.  Maurice  Villarét  a  fait  sur  ce  sujet  une 
série  de  recherches  expérimentales  très  intéressan¬ 
tes.  Il  a  provoqué  chez  le  chien  de  grosses  embolies 
avec  des  perles  d’émail  et  des  petites  embolies  avec 
de  lapierre  ponce, corps  étrangers  injectés  dans  la 
veine  jugulaire.  Les  grosses  embolies  n’ont  provoqué 
qu’une  fois  sur  45  la  mort  rapide.  Un  des  animaux 
a  vécu  trois  jours  avec  95  perles  dans  ses  artères 
pulmonaires.  Un  autre  a  été  gardé  vivant  pendant 
trois  mois,  portant  dans  ces  mêmes  vaisseaux  20 
perles  du  même  diamètre.  Il  y  a  donc  impossibilité 
presque  absolue  d’obtenir  une  mort  foudroyante 
par  de  gros  corps  embolisants.  Le  chien  met  deux, 
trois,  quatre  jours  à  mourir  et  peut  même  survivre 
indéfiniment  si  l’embolus  est  moins  volumineux. 

Les  embolies  minuscules,  par  contre,  qui  ne  sau¬ 
raient  matériellement  constituer  par  elles-mêmes 
un  gros  obstacle  mécanique  à  la  circulation  pulmo¬ 
naire,  peuvent  foudroyer  le  chien  en  quelquesinstants. 
Avec  les  poudres  fines  (traversant  le  tamis  120),  on 
obtient  la  mort  en  quelques  minutes. 

M.  Villarét  conclut  que  la  mort  subite  par  embolie 
doit  être  le  résultat  d’un  réflexe  déterminé  par  les 
particules  embolisantes  sur  les  terminaisons  ner¬ 
veuses  des  artères  pulmonaires.  Ce  n’est  donc  pas  du 
•seul  point  de  vue  de  l’oblitération  artérielle  qu’il  faut 
considérer  et  traiter  les  embolies  pulmonaires.  Il  con¬ 
vient  de  rechercher  une  thérapeutique  efficace  dans 
une  conception  plus  exacte  du  mécanisme  des 
accidents  de  l’embolie. 


^  Société  de  chirurgie 

Nouvelle  pathogénie  et  nouveau  traitement 
de  l’œdème  aigu  du  pancréas. 

(M.  Roger  Couvelaire.  —  Rapport  de  M.  R. 

Grégoire  ;  28-11-1934.) 

Partant  de  deux  observations  recueillies  dans  le 
service  de  M.  Grégoire  à  l’hôpital  Saint-Antoine, 
M.  Roger  Couvelaire  propose  une  pafhogénie  nou¬ 
velle  de  l’œdème  aigu  du  pancréas  avec,  comme 
déduction,  un  nouveau  traitement,  d’ordre  médical. 

Le  premier  cas  concerne  un  homme  de  45  ans  qui 
fut  hospitalisé  d’urgence  pour  une  douleur  épigastri¬ 
que  violente  durant  depuis  un  jour,  avec  vomisse¬ 
ments  et  état  de  collapsus.  Pas  de  sucre  dans  les 
urines  mais  glycémie  à  4  gr.  40.  Le  malade  succombe 
pendant  que  l’on  prépare  l’opération.  A  l’autopsie, 
pancréas  énorme.  Voies  biliaires  libres.  Petits  foyers 
hémorragiques  dans  le  foie  et  la  rate. 

Donc,  pas  d’infection  du  pancréas,  pas  de  lithiase 
biliaire,  pas  de  calcul  ou  d’obstruction  provoquant 
le  reflux  de  la  bile  dans  le  canal  de  Wirsung. 

Et  MM.  Grégoire  et  Couvelaire  se  demandent  si  la 
pancréatite  aiguë  n’est  pas  de  cause  générale  et  non 
locale  comme  on  l’a  cru  longtemps.  La  brusquerie  du 
début,  les  lésions  multiples  constatées  ici  à  l’autop¬ 
sie  (foyers  hémorragiques  dans  le  foie,  la  rate, etc.), 
rappellent  les  phénomènes  que,  depuis  les  expériences 
de  Ch.  Richet  et  Portier,  on  observé  dans  le  choc  ana¬ 
phylactique.  Déjà  Silvestri,  Schweizer  avaient  sou¬ 
tenu  une  opinion  similaire.  Envisagée  sous  cet  angle, 
la  pancréatite  aiguë  apparaîtrait  comme  la  mani¬ 
festation  prépondérante  d’un  trouble  général  vago- 
tonique. 

I,e  deuxième  cas  rapporté  par  M.  R.  Couvelaire 
vient  pleinement  confirmer  cette  manière  de  voir 
et,  en  outre,  ouvre  des  perspectives  inattendues 
sur  le  traitement  dont  cette  affection  peut  être  jus¬ 
ticiable.  Il  s’agit  d’un  malade  de  32  ans  envoyé  d’un 
service  de  médec'ine,  sous  le  diagnostic  de  pancréa¬ 
tite  aiguë,  pour  être  opéré  d’urgence.  M.  R.  Couve¬ 
laire  fait  sous  anesthésie  générale  une  laparotomie. 
Le  pancréas  apparaît  énorme  infiltré.  Devant  l’im¬ 
possibilité  d’une  intervention  logique,  onfermel’ab- 
domen.  Au  réveil,  plus  de  douleurs.  Celles-ci  réap¬ 
paraissent  brusquement,  cinq  jours  plus  tard.  Pen¬ 
sant  que  si  la  pancréatite  aiguë  de  ce  malade  était 
un  accident  anaphylactique  elle  céderait  à  l’anesthé¬ 
sie  générale,  on  tait  des  inhalations  au  mélange  de 
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Schleich.  Guérison.  Ce  rôle  de  protection  joué  par 
l’anesthésie  générale  dans  l’anaphylaxie  est  bien 
connu  des  physiologistes. 

M.  Raymond  Grégoire  termine  par  cette  conclu¬ 
sion  thérapeutique  provisoire.  La  laparotomie  reste 
nécessaire  en  cas  de  pancréatitq  aiguë  pour  éviter 
une  erreur  de  diagnostic.  Mais,  son  action  curatrice 
est  parfois  une  illusion.  La  guérison  est  due  alors 
à  l’arrêt  des  phénomènes  anaphylactiques  par 
l’anesthésie  générale.  P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Pauis 

Un  cas  de  pneumothorax  spontané  idiopathique  guéii 
et  récidivant  au  bout  de  six  ans. 

(MM.  Hillemand,  Gilbrin  et  Parfus  ; 

2-11-1934.) 

Il  s’agit  d’un  homme  de  trente-neuf  ans  qui  pré¬ 
sente  en  192&un  pneumothorax  spontané  généralisé 
droit  qui  se  résorbe  en  quatre  mois.  En  1932,  quel¬ 
ques  jours  après  une  visite  médicale  pour  une 
assurance  sur  la  vie,  visite  à  la  suite-  de  laquelle 
l’assurance  est  accordée,  il  présente  de  nouveau  un 
pneumothorax  généralisé  du  même  côté  qui  se 
résorbe  en  dix  mois.  Il  s’agit  là  d’un  fait  en  appa¬ 
rence  paradoxal  quand  on  sait  la  difficulté  que  l’on 
éprouve  souvent  à  reprendre,  après  un  arrêt  des 
insufflations,  un  pneumothorax  artificiel  qui  s’est 
résorbé,  quand  on  constate  à  l’autopsie  la  couenne 
épaisse  qui  recouvre  le  moignon  inilmonaire  d’un 
sujet  ayant  succombé  à  un  pneumothorax  spon¬ 
tané.  On  comprend  mal,  en  effet,  qu'un  aceplent 
antérieur  ne  mette  pas  à  l’abri  d’une  récidive,  et 
que  la  résorption  se  soit  produite  sans  entraîner  la 
moindre  symphyse.  Et  pourtant  ces  récidives  ne 
sont  pas  exceptionnelles.  Tantôt  il  s’agit  de  pneu¬ 
mothorax  récidivant  une  ou  plusieurs  fois  du  même 
côté,  tantôt  de  récidives  multiples,  tant  à  droite 
qu’à  gauche.  L’intervalle  qui  sépare  les  récidives  est 
des  plus  variables. 

Il  est  difficile  d’établir  l’étiologie  précise  de  tous 
ces  pneumothorax  spontanés  idiopathiques  récidi¬ 
vants.  Mais  l’étude  de  ces  faits,  très  rares  et  en  appa¬ 
rence  paradoxaux,  vient  apporter  un  nouvel  argu¬ 
ment  à  ceux  qui  combattent  l’origine  tuberculeuse 
du  pneumothorax  spontané  idiopathique. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Déchirure  du  périnée,  insuffisance  diaphragmatique, 
dyspnée  d’insuffisance  respiratoire. 

(M.  Georges  Rosenthal  ;  9-11-34.) 

C’est  l’étude  de  la  voie  morbide  parcourue  par 
une  malade  de  50  ans  ayant  eu  trente  ans  aupara¬ 
vant  une  déchirure  du  périnée.  Sous  l’influence  de 
la  ptose  utérine,  puis  de  l’entéroptose,  puis  de  !’«  in¬ 
suffisance  diaphragmatique»,  s’est  développée  avec 
dyspnée  permanente,  des  plus  pénibles,  quoique 
relativement  légère.  La  cure  de  la  ptose  utérine,  l’édu¬ 


cation  du  diaphragme  préconisée  par  l’auteur 
depuis  trente  ans,  feront  disparaître  tous  les  symp¬ 
tômes  morbides. 

Prolapsus  génitaux.  Indications  opératoires. 

(M.  P.  Séjournet  ;  9-11-1934.) 

Après  avoir  rappelé  le  rôle  de  l’accouchement, 
l’auteur  montre  en  se  basant  sur  le.s  chiffres  de  sa  sta¬ 
tistique  (200  cas)  que  cette  affection,  infirmité 
souvent  très  pénible,  n’est  pas  l’apanage  dns  vieilles 
femmes  et  se  rencontre  chez  des  sujets  jeunes  (quatre- 
cinqiiièmes  des  cas)  où  elle  peut  suivre  de  très  près 
raccouchêment.  Après  l’étude  des  signes  fonction¬ 
nels  caractérisés  par  une  triade  :  douleur,  incapacité 
de  faire  des  efforts,  émission  involontaire  d’urine,  il 
indique  la  fréquence  de  la  métrite  associée  au  pro¬ 
lapsus.  Envisageant  leurs  rapports  avec  la  grossesse, 
il  souligne  qu’ils  peuvent  être  cause  de  stérilité.  Au 
point  de  vue  thérapeutique,  le  pessairc  doit  laisser 
la  place  à  la  chirurgie,  qui  ne  lui  a  donné  aucune 
mortalité  et  a  transformé  radicalement  la  vie  de  ses 
opérées. 

Blessure  de  guerre  :  lésions  du  rachis  et  de  la  queue 
(le  cheval.  Crises  subintrantes  causalgiques  datant 
de  vingt  ans,  améliorées  par  des  microdoses  élec¬ 
triques. 

(MM.  P.  A.1IBCUIRC  et  P.  Le  Go.;  9-11-1934.) 

C’est  un  blessé  dont  les  douleurs  fulgurantes  ter¬ 
ribles  dans  les  membres  inférieurs  nécessitaient 
l’emploi  quotidien  de  2  à  16  centigr.  de  morphine. 
L’amélioration  était  très  marquée  à  la  suite  de  séan¬ 
ces  d’électricité,  en  employant  des  courants  de  forme 
exponentielle,  à  pentes  variables,  avec  une  intensité 
de  100  à  600  millionièmes  d’ampère.  Ces  courants 
sont  d’autant  plus  définis  que  nous  possédons  leurs 
oscilJogrammes. 

Les  infections  gonococciques  génitales  d’emblée  chez 
l’homme. 

(Ch. David;  27-10-1934.) 

On  désigne  sous  ce  nom  des  infections  des  voies 
génitales,  spécialement  de  la  prostate  et  des  vési¬ 
cules  séminales,  par  le  gonocoque,  dans  lesquelles  il 
n’y  a  eu  avant  la  contamination  des  voies  génitales 
aucune  uréthrite  préalable  cliniquement  appréciable, 
même  pas  sous  la  forme  du  plus  petit  suintement 
-uréthral.  La gonoccocie génitale  d’emblée  est  encore 
trop  ignorée  en  France  où  son  existence  est  contes¬ 
tée  par  quelques  urologistes  :  leur  principal  argu¬ 
ment  est  que  l’existence  de  cette  infection  est  basée 
uniquement  sur  la  spermoculture.  Or,dansles  obser¬ 
vations  publiées,  le  gonocoque  a  été  trouvé  à  l’exa¬ 
men  direct  et  la  gonoréaction  a  été  positive.  H  6S 
donc  impossible  de  contester  cette  variété  d’infec¬ 
tion,  d’ailleurs  rare,,  que  l’on  rencontrera  plus  he-  , 
quemment  quand  on  la  recherchera  systématique¬ 
ment.  Cl.  F- 
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L’AVENIR  DES  HYPERTENDUS 


Par  G.  BiEGHMANN 


Le  cïïinanclie  5  Janvief,.  à  rHôtel'-Dieu  de 
Paris-,  les  Assises  nationales  ont  été  consacrées 
atix  données  sphyginomianoinétricfues  et  aux 
données  cliniques  chez  les  hypertendus. 

Que  l’on  ne  soit  pas  étonné  qu’un  pédiatre 
entreprenne  uni  compte  rendu  d’une  séance  si 
éloignée  de  sa  spécialité,  mais  je  n’ai  pas  perdu 
le  souvenir  d’avoir  été  médecin  «  internist  »et 
d’avoir  traité,  autrefois,  de  grands  hyperten- 
duS'ÿ  d’après  l’enseignement  que  l’on  m’avait 


donné,  en  particulier  la  saignée  et  les  hypoten¬ 
seurs. 

Par  la  suite,  j’ai  confié  ces  malades  à  des  amis, 
plus  versés  que  moi  en.  la  matière  :  depuis,  tous 
ces  grands  hypertendus,  sont  morts  bien  rapi¬ 
dement,  quoi  que  l’on  ait  fait. 

Avouerai-je  la  déception  quej’ai  éprouvée  en 
faisant  le  compte  rendu  des  Assises  I  L’avenir 
des  grands  hjq)ertendus  reste  sombre  et  nons 
paraissons  bieti  désarmés. . . 


Voici  la  synthèse  des  Conclusions  départementales. 


Considérées  isolément,  les  pressions  mininia  ou 
moyenne,  élevées,  préavisent  du  ITéchissenient  cardia¬ 
que  ;  la  pression  maxiina,  même  considérablement 
accrue,  peut  être  longtemps  tolérée,  sa  gravité  dépend 
du  degré  d’altération  cardio-artérielle. 

Considérées  comparalivement,  le  pronostic  re.ste  favo¬ 
rable,  si  les  pressions  restent  divergentes  ;.  on  peut  espé¬ 
rer  les  accidents  lointains  si  la  formule  reste  concor¬ 
dante  ;  le  pronostic  est  toujours  réservé  pour  une  pres¬ 
sion  convergente,  surtout  en  fonction  de  l’élévation  de 
la  minima  (Côte-d’Ori. 

L’osciitogramme  m  plateau  traduit  la  sclérose  des  artè¬ 
res,  l’oscHlogramme  en  crochet  traduit  leur  souplesse 
(Hérault)'. 

L’hypertension  stable  est  plus  bénigne  que  l’instable, 
qui  expose  à  des  surprises  vasculaires  paroxystiques. 

Dans  bien  des  familles  tout  se  passe  comme  s’il  exis¬ 
tait  une  prédisposition  à  l’hypertension  (Eure-et-Loir). 

Elle  n’apparaît  cependant  pas  fréquente  chez  les  jeu- 
nesgens,  car  l'hypertension  permanente  est  rare  au  régi¬ 
ment  (ofi  l’on  cormaît  cependant  chez  certains  cava¬ 
liers,  après  l’exercice,  des  hypertensions  rapides,  varia¬ 
bles  et  le  plus  souvent  passagères).  (Assises  de  Moulins). 

Jusqu’à  la  quarantaine,  l’évolution  d’une  hypertension 
permanente  est  généralement  progressive  et  le  pronos¬ 
tic  est  d’autant  plus  sombre  quand  ell  e  est  révélée  par  un 
début  bruyant  (Hérault), 

Aux  approches  de  la  cinquantaine,  elle  devient  une 
constatation  presque  banale  (Lot-et-Garonne),  surtout 
chez  la  femme  à  la  ménopause  et  dans  la  grande  majo¬ 
rité  des  eas,  elle  est  améliorable  pendant  des  années. 

Partout  il  y  a,  en  grand  nombre,  des  vieillards  hyper¬ 
tendus,  dont  il  faut  souvent  respecter  l’hypertension 
compensatrice  (Charente- Inférieure,  Yar),  car  ils  sup¬ 
portent,  mal  des  baisses  de  pression  provoquées. 

C’est  sur  Vexamen  fonctionnel  organique,  principale¬ 
ment  cardio-rénal,  que  le  pronostic  est  le  mieux  fondé  : 
dépistage  des  plus  petits  signes  de  souffrance  du  myo¬ 
carde  (précocement  décelée  sur  l’électrocardiogramme)  ; 
observations  uréo-sanguines,  pour  dépister  la  rigidrlt 
fonctionnelle  du  rein  (Puy-de-Dôme)  et  prévenir  les  ré¬ 
tentions  aqueuses  et  azotées  ;  observations  ophtalmo¬ 
logiques,  qui  permettent  parfois  précocement  les  conselfs 
utiles  pour  prévenir  l’ictus  (Dordogne). 


I!  est  difTiclle  de  juger  du  rôle  exact  de  la  syphilis  dans, 
l’hypertension,  car  on  la  déduit  de  la  seide  observation 
du  traitement.  Insuffisamment  traités,  les  syphilitiques 
paraissent  prédisposés  à  l’hypertension  précoce  (Seine- 
et-Oise)  et  le  traitement  spécifique  semble  ainsi  limiter 
et  atténuer  cet  effet  (Gironde),,  jusqu’à  paraître  le  plus 
fidèle  hypotenseur  (Loiret)  ;  mais,  dans  tellement  de 
cas,  il  est  inopérant  sur  l’hypertension  que  la  syphilis 
ne  semble  pas  intervenir  dans  sa  genèse  (Var).  Chez  le 
vieillard,  un  traitement  n’est  pas  toujours  inoffensif  et 
doit  être  très  prudont  (Loir-et-Cher). 

Chez  le  tuberculeuXf  l’hyperteiisioii  est  d’un  bott  pro¬ 
nostic  et  les  chutes  de  pression  correspmideiit  à  une 
aggravation  delà  tuberculose  (Eure). 

L’hypertension  des  pléthoriques  est  plus  faei-lement 
améliorable  que  celle  des  sujets  maigres  et  pâleSi.La 
réduction  du  volume  alimentaire  (principalement  du  li¬ 
quide  et  dit  paiit);  est  utilisée  p-ar  touslIes'ïKédeciiïs,  nom¬ 
bre  d’accidents  hypertensifs  étant  consécutifs  à  un  ïepas 
copieux  (Bas-Rhin).  Les  hypertendus  qtn  paraissent 
avoir  le  meilleur  avenir  sont  ceux  qui  s’efforcent  d’être 
]3etits  mangeurs,  qui,  sans  supprimer  complètement  l’a¬ 
limentation  carnée  (Sarthe),  savent  réduire  l’usage  des 
substances  azotées  (même  avec  une  bonne  azotémie), 
(Puy-de-Dôme)  et  surveiller  la  chloruration  alimentaire 
(Pyrénées-Orientales).  Cela  n’implique  pas  un  régime 
'exagérément  restrictif  (Alpes-Maritimes,  Meuse,  Eure) 
contre  lequel  il  importe  dé  mettre  en  garde  un  public 
n’ayant  que  trop  tendance  àime  diététiqueinconsidérée 
(Doubs). 

Dans  tons  les  milieux  sociaux ,  il  y  a  des' hypertendus. 
Nos  Assises  permettent  de  dégager  cette  notion  impor¬ 
tante  :  le  paysan,  très  eommunémeirt  hypertendu  dans 
la  plupart  des  régions,  est,  au  contraire,  rarement  hyper¬ 
tendu  dans  celles  où  son  alimentation  est  frugale,  riche 
Èii  légumes  et  surtout  en  fruits  (Bouches-du-Rhône, 
Alpes-Maritimes,  Corse). 

I.a  vie  calme  est  la  prescription  la  plus  préconisée,  «  la 
base  du  traitement  »,  dit  la  Seine-et-Oîse.  Les  excès  de 
tous  ordres,  surmenage,  efforts,  colère,  émotion  sont 
néfastes.  Par  contre,  la  notion  si  répandue  des  dangers 
de  l’altitude  en  montagne  est  controuvée  par  l’obser¬ 
vation  des  transports  enhaute  altitude  (Haute-SâVote). 

Presque  partout,  on  signale  combien  se  répand  la 
hantise  de  l’hypertension,  qui  dévient  Une  phdbie  re- 
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grettable  et  préjudiciable  pour  le  plus  grand  nombre  des 
hypertendus  (Charente-Inférieure). 

Parmi  les  prescriptions  thérapeutiques  susceptibles 
d’influencer  l’avenir  des  hypertendus,  les  ])lus  retenues 
sont  :  la  saignig,  par  petites  émissions  sanguines  pério¬ 
diques,  et,  en  particulier  par  les  sangsues  ;  les  cures  séda¬ 
tives  (physiothérapiques,  thermales  et  climatiques)  et 
chimiquement  :  gardénal  et  citrate  de  soude  ;  médica¬ 
tion  bromo-iodurée,  guy,  ail,  acéthylcholine,  benzoate 
et  benzyl). 

En  résumé,  par  la  prescription  d’une  hygiène  ration¬ 
nelle  (vie  calme,  alimentation  sans  excèsl,  doublée  d’une 
thérapeutique  sédative  variée,  le  médecin  intervient 
utilement  pour  modifier  l’avenir  des  hypertendus,  dans 
un  très  grand  nombre  de  cas. 

La  discussion  s’est  déroulée  suivant  le  rite  lialntuel 
et  devant  une  assistance  très  fournie. 

M.  le  Prof.  Carnot.  —  Lors  de  nos  Assises  de  novem¬ 
bre,  vous  avez  désigné  la  section  de  la  Charente-Inlé- 
rieure  pour  choisir  parmi  ses  membres  celui  qu’elle  juge¬ 
rait  avoir  apporté  la  meilleure  contribution  de  travail 
à  nos  Assises. 

.  IW.  Robert  Dubois,  de  Saujon.  —  Nous  avons  désigné 
notre  collègue  Barraud,  de  Châtelaillon,  reconnaissant 
en  lui  celui  qui,  par  la  qualité  de  son  labeur  et  son  dé¬ 
vouement  à  nos  Assises,  méritait  le  njieux  vos  suffrages. 

M.  Barraud,  de  ChWelaillon.  — Lameilleurepreuve 
que  la  M.  G.  F.  répondait  à  un  besoin,  c’est  que,  dans 
notre  département,  par  exemple,  ce  sont  d’abord  les  mé¬ 
decins  de  campagne  qui  se  sont  inscrits  les  premiers. 

Les  médecins  de  ville  ne  sont  venus  qu’en  second.  Le 

Les  données  sphygnwm 

M.  P.  Bernard,  du  Bugue-sur-Vézêre.  —  La  con¬ 
naissance  et  la  mesure  de  la  pression  moyenne  nous 
aident,  je  crois,  à  dépister  de  faux  normaux,  qui  sont  de 
vrais  hypertendus. 

M.  Durand,  de  Courville.  —  En  règle  générale,  les 
chiffres  de  la  pression  moyenne  n’ont  pas  ces  distinc¬ 
tions  faciles  qui  rendent  la  maxima  et  la  minima  prati¬ 
quement  si  aisées  à  apprécier.  C’est  là  un  inconvénient 
qui  a  nui  à  la  prise  régulière  de  la  pression  moyenne 
dans  la  pratique  courante. 

M.  Pierre-Noël  Deschamps.  • —  J’estime  qu’à  cëté  de 
l’oscillométrie,  il  y  a  un. grand  intérêt  à  se  servir  des 
courbes  oscillographiques.  Grfice  aux  appareils  actuels 
Voscillographie  clinique  est  appelée  à  donner  de  précieux 
renseignements. 

M.  DE  Chaisemartin,  médecin-chef  de  l’Ecole  supé¬ 
rieur  d’Education  physique  de  Joinville.  —  Les  nom¬ 
breux  examens  pratiqués  nous  ont  amené  à  cette  con¬ 
clusion  :  la  pression  moyenne  est  le  meilleur  test  pour- 
rendre  compte  de  la  valeur  physique  d’un  sujet. 

On  pourrait  soumettre  à  nombre  de  médecins  des 
tracés oscillométriques  eten  les  priant  d’indiquer  l’en¬ 
droit  où  ils  situeraient  la  pression  minima.  On  serait 
surpris  de  la  diversité  des  résultats.  Que  faut-il,  dès  lors, 
penser  de  ces  formules  basées  sur  le  rapport  des  près 
sions  extrêmes,  alors  que  la  mesure  de  l’une  d’elles  est 
aussi  aléatoire  ? 

M.  SÉDiLLOT.  —  Dire  que  «  l’hypertension  n'est 
qu’un  signe  »,  comme  certains  le  prétendent,  est,  à  mon 
avis,  une  interprétation  dangereuse,  car  elle  conduit  à  la 
thérapeutique  symptomatique  actuelle.  L’hypertension 
est  héréditaire  ;  comme  telle,  elle  est  une  maladie,  non 
un  symptôme. 

I/hypertension  ne  dépend  pas  de  la  néphrite.  Les 
deux  affections  relèvent  d’une  même  cause  lointaine  : 
l’insuffisance  fonctionnelle  du  foie. 


médecin  de  campagne,  isolé  et  sevré  de  toute  conversa¬ 
tion  médicale,  était,  plus  que  ceux-ci,  avide  de  trouver 
enfin  un  centre  et  un  lieu  le  remettant  en  contact  avec 
ses  confrères. 

M.  le  Doyen  Rouer,  pré.îldent  de  l’Assemblée.  — 
Vous  excuserez  mon  amour-propre  d’auteur  si  je  profite 
de  l'occasion  qui  se  présente  pour  rappeler  ce  que  j’écri¬ 
vais  en  189.'),  il  y  a  juste  quarante  ans  :  «  Le  praticien 
ayant  devant  soi  un  grand  champ  d’observation,  rencon¬ 
tre  .souvent  des  cas  nouveaux' et  intéressants...  Les 
cliniques  varient  d’une  contrée  à  l’autre,  de  la  ville  à  la 
campagne.  Si  tout  médecin  ne  peut  être  expérimenta- 
teur,  tout  médecin  doit  être  observateur  :  pourvu  qu’il 
soit  instruit  et  pour  peu  qu’il  soit  attentif,  il  parviendra 
certainement,  au  cours  de  sa  carrière,  à  recueillir  des  ob¬ 
servations  dignes  d’être  publiées.  »  Et,  après  avoir  rap¬ 
pelé  l’oeuvre  considérable  accomplie  par  deux  modestes 
médecins  de  campagne.  Hameau  et  Morvan,  j’arrivais  à 
cette  conclusion  .  »  I.a  science  médicale  est  surtout  basée 
sur  des  faits  recueillis  dans  la  pratique  hospitalière  des 
grands  centres  ;  elle  devrait  être  complétée  parla  prati¬ 
que  personnelle  de  la  ville  et  par  les  observations  prises 
à  la  campagne.  On  auiait  alors  les  matériaux  nécessai¬ 
res  pour  des  cJiapitres  sur  la  pathologie  suivant  les  mi¬ 
lieux  sociaux  et  les  contrées.  » 

Quand  j’étais  au  Mexique,  le  professeur  de  cardiolo¬ 
gie  a  fait  de  nombreuses  mensurations  avant  de  me 
laisser  monter  à  la  Nevada  de  Toluco.  à  plus  de  4.500 
mètres.  J’étais  fier  d’avoir  supporté  cette  «Ititude,  mais 
je  vois  dans  vos  rapports  que  c’était  tout  à  fait  normal 
même  chez  les  hypertendus.  Encore  une  illusion  qui 
s’envole. 

inométriques  et  cliniques 

M.  Vi.ARD.  —  C’est  la  p  agililé  héiéditairg  du  tissu  vas. 
culaire  qu  nous  paraît,  dans  la  grande  majorité  des  cas 
commander  l’évolution  et  le  dénouement  <le  l’hyperten¬ 
sion,  attribués  généralement  à  des  causes  déclenchantes 
purement  occasionnelles. 

M.  Glénap.d,  de  Vichy.  —  11  existe  des  hypertensions 
purement  fonctionnelles,  passagères,  sur  lesquelles  l’hy¬ 
giène  et  la  thérapeutique  peuvent  avoir  la  plus'grande 
prise.  Le  pronostic  de  l’hypertension  artérielle  varie 
essentiellement  suivant  la  cause  dans  chaque  cas. 

M.  Molinéry,  de  Bagnères-de-Luchon.  —  Quel  est 
l’avenir  de  cet  amputé  hypertendu  que  nous  suivons  ?  11 
a  aujourd’hui  58  ans.  11  y  a  vingt-deux  ans  qu’il  a  perdu 
son  membre.  Sa  tension  artérielle  n’a  cessé  de  monter 
depuis  la  septième  année  de  son  amputation  jusqu’à  ces 
derniers  mois. 

Mais,  tout  au  moins  dans  le  cas  relaté,  il  semble 
qu’une  fois  installée,  l’hypertension  ne  cesse  de  s’élever 
(aussi  lentement  que  sûrement)  peur  être  —  peut-être 
—  freinée  par  un  régime  approprié  qui  ne  saurait  être 
qu’un  palliatif,  à  la  vingt-deuxième  année  de  l’amputa¬ 
tion. 

M.  PiRONNEAU.  —  La  pratique  prolongée  de  la  palpa¬ 
tion  du  pouls  ou  de  son  auscultation  sthétoscopique  au 
niveau  du  pli  du  coude  quand  on  prend  la  tension  avec 
le  sphygmotensiomètre  nt-iis  entraîne  tous  à  une  con¬ 
naissance  tactile  très  affinée  plus  encore  qu’auditive  des 
caractères  du  pouls  :  consistance  de  l’artère,  intensité  du 
courant  sanguin,  résistance  de  l'artère  à  son  expansion, 
vibration  de  l’ondée  sanguine,  pouls  de  surface,  pouls 
profond,  etc.,  autant  de  notions  complétées  au  stne- 
toscope  par  les  caractères  audibles  très  variables  d  u. 
sujet  à  l’autre,  même  avec  des  valeurs  manométnques 
sensiblement  identiques. 

M.  H.  Dufour.  —  Le  problème  étiologique 
pertension  n’est  pas  résolu  par  l’existence  de  1  hype 
densité. 
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M.  Ha.t.bkon,  ~  Nous  avons  souvent  vu  des  hyper¬ 
tendus,  jeunes  ou  vieux,  mal  tolérer  les  diverses  médica¬ 
tions  antisyphilitiques.  Rarement  ut  des,  elles  sont  sou¬ 
vent  nuisibles. 

M.  Charles  Fiessinger.  —  Ce  que  j’ai  voulu  montrer 
dans  les  observations  que  j’ai  fournies  aux  assises  dé¬ 
partementales  de  la  Charente- Inférieure,  c’est  qu’à  côté 
d’hypertendus  qui  meurent  rapidement  d’hémorragie 
cérébrale,  d’œdème  aigu  du  poumon  ou  d’urémie,  etc., 
nous  connaissons  dans  noire  clientèle  de  nombreux  hyper¬ 
tendus  supportant  à  merocille  et  pendant  de  longues  années 
leur  hypertension.  Le  chiffre  oscillométrique  n’est  souvent 
rien  et  il  est  bien  difficile  de  tirer  un  pronostic  des  données 
oscillométriques. 

Il  y  a  des  hypertensions  lentement  progressives,  d’autres 
rapidement  progressives  (1  /2  à  1  cm.  /kg),  par  an  totalisé 
sur  plusieurs  années)  ;  il  en  est  de  stationnaires,  il  en  est 
de  régressives,  de  stables  et  d’instables-. 

Il  serait  périlleux  pour  le  médecin  d’asseoir  son  dia¬ 
gnostic  uniquement  sur  le  chiffre  de  la  tension. 

M.  Rodon,  d’Ouzouer-sur-Trézé.  —  Les  chiffres  de 
la  tension  reprennent  toute  leur  importance  quand  il 
s’agit  de  prévoir  des  accidents  possibles,  spasmes  arté¬ 
riels,  artérite  oblitérante,  hémiplégies,  hémorragies  cé¬ 
rébrales,  etc...,  que  j’ai  vus  certainement  avec  une  fré¬ 
quence  beaucoup  plus  grande  chez  les  gens  dont  la  Mx 
plafonne  au-dessus  de  20,  même  quand  la  différentielle 
semble  rassurante. 

M.  H.  Chabanier.  —  Toute  préoccupation  pathogé- 
nique  mise  à  part,  il  ne  faut  pas  en  effet  perdre  de  vue 
que  dans  nombre  de  cas  l’hypertension  n’est  que  l’un 
des  éléments  symptomatiques, d’un  état  morbide,  dont 
elle  suit  le  sort,  au  moins  f  utant  qu’elle  le  détermine. 

C’est  ainsi, par  exemple,  que  l’évolution  sera  très  dif¬ 
férente,  suivant  qu’elle  fera  partie  du  tableau  sympto¬ 
matique  d’une  glomérulonéphrite  diffuse  ou,  au  con¬ 
traire,  de  celui  d’une  néphroangios clérose  maligne.  Lente 
dans  le  premier  cas,  où  elle  peut  s’échelonner  sur  des  di¬ 
zaines  d’années,  elle  brûlera  les  étapes  dans  le  second. 

On  conçoit  dès  lors  que  la  signification  pronostique  de 
données  oscillométriques  identiques  puisse  être  très 
différente  dans  l’une  et  l’autre  éventualités. 

M.  Lian.  —  Reprenant  à  l’intention  de  ces  assises,  ces 
temps  derniers,  nos  dossiers  de  Tenon  avec  mes  assis¬ 
tants  Barrieu  et  Marchandise,  de  Louvain,  nous  avons 
adopté  les  chiffres  de  16  et  au-dessus  pour  la  minima  de 
la  grande  hypertension  et  nous  trouvons  59  cas  ainsi  sur 
1.000  dossiers  d’hypertendus.  Nous  avons  retrouvé 
traces  de  19  de  ces  59  malades  :  4  seulement  survivaient. 
La  mortalité  avaient  donc  été  de  79  %  parmi  eux,  à 
l’âge  moyen  de  48  ans,  et  la  survie  avait  été  de  un  à  cinq 
ans.  Donc  la  grande  hypertension  de  la  minima  conserve 
la  gravité  qui  ressortait  des  observations  de  1921,  gra¬ 
vité  considérable,  basée  sur  une  seule  donnée  manomé- 
trique. 

M.  Laroche,  de  Périgueux.  —  Voici  ce  que  j’ai  cons¬ 
taté  chez  les  cheminots  :  Chez  les  jeunes  de  20  ans,  pas 
une  ou  deux  fois  sur  100  un  chiffre  de  minima  inférieur  à 
15.  Chez  les  hommes  de  50  ans,  je  vois  toujours  17  au 
moins,  plus  souvent  20  et  au-dessus. 

M.  Aubertin.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  surexpertise,  il 
ne  faut  cependant  pas  refuser  un  candidat  pour  une 
forte  pression  à  un  premier  examen. 

M.  Maurice  Villaret.  —  En  valeur  absolue,  une  me¬ 
sure  de  tension  artérielle  n’a  de  signification  que  pourl’c- 
troit  secteur  exploré  et  les  chiffres  trouvés  peuvent  être 
très  différents  de  ceux  qu’on  rencontre  en  divers  points 
de  l’arbre  circulatoire. 


M.  Vaquez.  —  Que  la  mesure  des  pressions  extrêmes 
soit  toujours  facile,  rien  de  plus  contestable.  Pour  la 
pression  maxima,  passe  encore  ;  pourvu  que  l’on  prenne 
les  précautions  nécessaires,  les  chiffres  obtenus  p euvent 
être  considérés  comme  valables.  En  ce  qui  concerne  la 
pression  minima,  il  n’en  est  plus  de  même  et  ces  chiffres 
sont  presque  toujours  arbitraires. 

Pratiquement,  il  ne  convient  pas  de  prononcer  trop 
vite  le  diagnostic  d’hypertension  permanente.  II  faut 
attendre.  Le  repos  et  la  diététique  requise  remettront 
ensuite  fréquement  les  choses  en  état.  Et  il  serait  ex¬ 
cessif  d’attribuer  cet  heureux  résultat  à  l’efficacité  exclu¬ 
sive  des  médicaments. 

M.  Raymond  Mallet.  — •  On  a  parlé  de  l’hyperten¬ 
sion  des  nerveux,  des  émotifs,  et,  d’autre  part,  de  l’an¬ 
xiété  des  hypertendus.  On  n’a  pas  fait  la  distinction  en¬ 
tre  l’émotivité  normale  et  l’émotivité  morbide.  L’hy¬ 
pertension  dans  le  premier  cas  est  fonctionnelle,  elle 
n’est  que  passagère,  limitée,  et  de  qualité  particulière 
avec  la  tachycardie,  l’instabilité  du  rythme  cardiaque 
qui  l’accompagnent. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  l’émotivité  morbide. 

L’hypotension  est  alors  la  règle,  avec  les  exceptions 
que  comporte  celle-ci  : 

M.  le  Prof.  M.  Roch,  de  Genève.  —  Au  point  de  vue 
général,  j’estime  qu’il  ne  faut  pas  trop  s’attacher  à  obte¬ 
nir  des  résultats  manométriques  :  l’h3q)ertension  est 
souvent,  en  effet,  une  adaptation  à  des  conditions  phy¬ 
siopathologiques  que  nous  connaissons  mal  :  peut-être 
s’agit-il  d’une  imperméabilité  relative  des  membranes  ? 
D’autre  part,  il  ne  faut  pas  abuser  des  médicaments 
hypotenseurs.  On  s’efforcera,  au  contraire,  d’appliquer 
aux  hypertendus  des  traitements  s’adressant  autant  que 
possible  à  la  cause  étiologique  du  trouble  fonctionnel. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  déchloruré,  jene  le  consi¬ 
dère  pas  comme  fréquemment  indiqué  ; 

J’ai  été  très  heureux  de  lire  que  plusieurs  de  nos  con¬ 
frères,  en  particulier  le  Docteur  Agnet,  de  Chamonix, 
s’élèvent  contre  le  préjugé  qui  fait  interdire  les  cures 
d’altitude  aux  hypertendus. 

En  cas  de  thrombose,  les  injections  d’acétylcholine, 
dix  ou  vingt  centigrammes  deux  fois  par  jour,  m’ont 
donné,  des  résultats  remarquables,  résultats  attestés  par 
une  stati,stique  publiée  récemment  par  un  de  mes  méde¬ 
cins  adjoints,  F.  Sciclounoff. 

M.  J.  SÉDiLLOT.  —  Le  Professeur  Roch  vient  de  dire 
que  l’avenir  des  hypertendus  dépend  aussi  parfois  des 
traitements  qui  sont  faits.  Cet  «  aphorisme  »  méritait 
d’être  rappelé. 

On  conclut  trop  facilement  de  nos  jours  à  des  tensions 
permanentes  et  irréductibles  et  cela  conduit  à  douter  de 
la  thérapeutique. 

Dans  toute  la  médecine,  il  n’est  peut-être  qu’une 
maladie,  une  seule,  au  sujet  de  laquelle  un  contrôle 
facile  et  précis  pourrait  être  institué,  des  méthodes  thé¬ 
rapeutiques  proposées  ;  c’est  l’hypertension. 

I.e  jour  où  l’on  connaîtra  quelques  méthodes  capables 
de  faire  baisser  régulièrement  l’hypertension,  on  aura 
peut-être  dans  ces  méthodes  un  solide  point  de  départ 
pour  essayer  de  déchiffrer  l’énigme  ou  la  pathogénie  de 
l’hypertension. 

M.  Barraud,  de  Châtelaillon.  —  Au  bord  de.  la  mer 
où  j’exerce,  j’observe  des  hypertendus  qui  supportent 
admirablement  le  climat  marin. 

M.  No.si  Deschamps,  de  Royat.  —  M.  Clerc  et  moi, 
étudiant  les  variations  de  la  tension  superficielle  du  sang 
total  chez  les  sujets  normaux  et  hypertendus,  avons 
observé  que,  dans  la  majorité  des  cas  d’hypertension, 
iadite  tension  superficielie  était  augmentée.  Il  faut 
faire  intervenir  dans  la  pathogénie  de  l’hypertension, 
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les  variatioBS  physico-cfeiiniques  du  contaiu  vasculaire. 

L’iitjude'de  la  tension  superfleieUe  conduit  à  tdes  direc¬ 
tives  thérai>eutiques,  tel  l’usage  de  l’acide  .octylique  ou 
octonol,  dont  les  effets  en  injections  jutraveinaases  se 
sont  Hio(atr,és  des  plus  intéressants. 

M.  ViARD.  —  Le  spasme,  dont  le  Professeur  Villard 
vient  .de  Siouligner  la  fréquence  au  cours  de  l’byperten- 
sion  et  qui  .peut-être  joue  un  rôle  localisateur  de  l’infec¬ 
tion,  puis  de  la  throjniose  consécutive  au  niveau  de  cer¬ 
tains  points  de  la  circulation  cérébrale,  nous  a  paru  être 
de  TàgU  plus  eucore  dans  ee  si  fréquent  syndrome  toxi- 
infectieux  à  formes  cliniques  entéro-biliaire,  entéro- 
rénale,  entéro-génitale,  dont  Valcalose  et  l’hypotension 
sont  les  constantes  humcrale  et  circulatoire. 


’Vtnçiles  conclusions  gémirales  qui  ont  été  votées  par 
l’Assemblée  : 

«  L’avenir  d’un  hypertendu  est  lié  à  l’altération  orga¬ 
nique,  d’oîi  l’importance  des  examens  fonctionnels  pour 
le  pronostic  et  principalement  le  dépistage  aussi  pré¬ 
coce  que  possible  de  la  souffrance  du  myocarde, 
les  observations  ophtalmologiques,  uro- sanguines, 
etc, . . 

«  Mais  la  hantise  de  l’hypertension  des  villes  gagne 
même'les  campagnes,  et  constitue  pour  l’hypertendu  un 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  . 

Chez  J. -B.  Baillièee  et  fUs, 

19,  rue  Haulefeuille. 

Profesîseur  Paul  Cabnot.  —  Clinique  médicale  de 
rHdteJ-Dien  ,de  Paris,  Deuxièmesérie,  1930  etl933. 
Un  val,  .de  414  pages  avec  figures. 

Librairie  Dexagrave, 

15,  rue  Soufflot. 

Gustave  Coben,  professeur  à  la  Sorbonne.  —  Le  jeu 
de  Robin  et  Marion,  d’Adam  Le  Bossu,  dit  de  La 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

S,  place  de  l’Odéon,  Paris,  1934. 

R.-J.  WEissEMBACHot  G.  Basch.  — Los  traitements 
de  la  syphilis.  Un  vol.  in-16  de  150  pages.»  Actua¬ 
lités  de  médecine  pratique  »,  18  francs. 

Cet  ouvrage,  destiné  aux  médecins  non  spécialisés, 
comprend  deux  parties  .:_1«  L’étude  de  quelques  mé¬ 
dicaments  judicieusement  choisis  parmi  les  plus 
actifs,  mais  avec  tous  les  détails  nécessaires  à  la 
connaissance  parfaite  de  leur  posologie,  des  indica¬ 
tions,  des  coatre-indications  et  .des  inconvénients 
de  leur  emploi,  avec  les  moyens  d’y  remédier  ; 
2°  Pexposé  de  la  manière  de  combiner  ces  médica¬ 
ments  suivant  chaque  période  et  chaque  localisation 


M.  H.  Chabanieb.  —  Pour  notre  part,  nous  utilisons 
systématiquement  avec  Lobo-Onell,  la  déchloruration 
chez  les  uéphritiques  et  hypertendus  depuis  une  ving¬ 
taine  d’années. 

Plusieurs  de  nos  collègues  redoutent  l’extension  abu¬ 
sive  de  la  déchloruration  en  pareil  -cas.  Leurs  craintes 
nous  paraissent  plus  théoriques  que  réelles. 

M.  Boumaed,  d’Angers.  —  Diverses  sections  ont  si¬ 
gnalé  qu’il  existe  depuis  quelques  aimées  -dans  le  public, 
une  telle  hantise  de  l’hypertension  artérielle,  que  les 
malades  vivent  dans  la  crainte. 

M.  JoANNON.  —  L’hyperattention  •aiiérieile  a  raéc 
une  véritable  phobie  collective. 


mire  danger  par  les  mesures  inconsidérées  qu’elle  fait 
prendre  au  malade. 

0  En  conséquence,  il  convient  de  répandre  l’effica¬ 
cité  des  prescriptions  de  simple  bon  sens  :  hygiène  ration- 
nell?“  (vie  calme,  diététique,  sans  excès»,  thérapeutique 
prévenant  les  rétentions,  combattant  les  spasmes  vas- 
<;ulaires,facijitantla circulation  hémolymphatique;  grâce 
è  elles,  le  médecin  peut  intervenir  utilement  pour  medi- 
fier  l’avenir  des  hypertendus,  dans  une  infinité  de  cas  et 
beaucoup  d’hypertensions  sont  compatibles  avec  la  plus 
grande  longévité.  » 


Livre5 

1  Halle,  Euividu  Jeu  du  pèlerin  (XlII«siècle).  Trans¬ 
positions  de  G.  Cohen.  Transpositions  musicales 
de  J.  Chailiey.  Un  vol.  110  pages,  en  vers,  illustré. 
Prix  ;  12  francs. 

Chez  l’auteur, 

24  his,  boulevard  du  Château,  à  Neuilly-sur-Seine. 

Docteur  Gabriel  Biuou,  chef  du  Laboratoire  de  ré¬ 
cupération  fonctionnelle  des  hôpitaux  (Salpêtrière) 
De  la  condition  du  travail  humain.  Un  vol., 
112  pages. 


de  la  syphilis  (cutanéo-muqueuse,  et  surtout  viscé¬ 
rale). 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1934. 
Professeur  Léon  Bernard  et  R.  Even.  — ThérapeU' 
tique  hydro- climatique  de  la  tuberculose.  Un  .vol. 
146  pages.  Bibliothèque  de  thérapeutique  hydro¬ 
climatique.  20  francs. 

T  II  faut  distinguer  les  tuberculoses  locales,  et  les 
tuberculoses  à  réactions  générales  ;  ces  deux  catego¬ 
ries  répondent  tout  différemment  aux  actions  exté¬ 
rieures,  et  notamment  aux  actions  thérapeutiques. 

La  tuberculose  de  l’appareil  respiratoire  rentre  dans 

les  tuberculoses  avec  réactions  générales. 
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LNSTdTüT  D'E  SÉRO  ET 
.VACCINOTH;ÉRAPJ£  IKE  .GAiRjCîiES 

ÉCHANTILLONS  :  LABORATOIRES  DU  DOCTEUR  F.  DEBAT 
SO,RUE  DE  MONCEAU-S? 


Laboral-oires  du  GAM  BEOL  _  42,  rue  Emile  Deschanel  _  COURBEVOIE  (Seine) 


BEGOWaTlTUANT,  ReiWIHEnAl.lSA7EUR 

Goût 


A  bue  de  Glycérine 
Pure  sans  Huile 


agréable 

.^xynumuîE 

renfermant  toutes  les  Vitamines  de  V Huile  de  foie  de  morue 

Contenant  par  oulllerée  A  soupe  i 

Iode  assimilable . . .  0.015  mp , . 

Hypophosphites  oonpoiéi  (Ci  0,  Ra  0,  lang.). .  0.15  cgr. 

Phosphate  de  Soude . . .  0.15  — 

DOSE  :  2  &  3  cuillerées  (à  soupe  ou  &  café  selon  l’âge)  par  Jour 
dans  un  peu  d’eau  fraîche  avant  ou  après  les  principaux  repu. 
RÉSULTATS  CERTAINS 

dans  LYMPHATISME,  CON VALESSENCES,  PRÉTUBERCIILOSE 

BRÂCQÜEHOND  i  G»,  B»  en  Phumacie,  1 05,  R.  de  Normandie,  COURBEVOIE  (Seine) 


MÀLA»!ES  DES  yOlES  DESPÎDÀTOlDES 

TOUX  .  BHUMES  .  GDÎPPES  .  BBOMCHiTE^  .  TUBEBCULO^E 


8  —  24  —  11  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


575 


Pour  les  tuberculoses  locales,  comme  pour  la  tuber¬ 
culose  respiratoire,  qui  réclament  respectivement  et 
suivant  les  cas  des  traitements  ^chirurgicaux  et  des 
traitements  médicaux,  il  va  de  soi  que  la  climatologie 
s’ajoute  sans  les  supplanter  à  ces  traitements,  dans 
des  conditions  de  simultanéité  ou  de  succession  qui 
varient  suivant  les  catégories  de  faits,  et  doivent  être 
envisagéss  pour  chacun  d’eux. 

On  trouvera  donc  dans  ce  livre,  exposées  d’une 
minière  toute  pratique,  les  connaissances  néces¬ 
saires  sur  les  caractères  généraux  des  affections,  des 
stations,  les  techniques  de  cure,  les  indications. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de,  l’Odéon,  Paris,  1934. 

Docteur  G.  Paisseau.  —  Hygiène  et  alimentation 

du  nourrisson.  Un  vol.  in-lG  de  90  pages,  12  francs. 

L’hygiène  du  nourrisson  commence  dès  avant  la 
naissance  et  même  le  mariage,  afin  d’éviter  la  pro¬ 
création  d’enfants  mal  venus,  prématurés  ou  débiles. 
C’est  tout  un  ensemble  de  mesures  d’eugénique, 
de  conseils,  de  précautions  et  de  mesures,  dont  les 
uns  sont  d’ordre  thérapeutique,  comme  le  traitement 
de  la  syphilis  chez  les  générateurs,  avant  et  pendant 
la  grossesse,  tandis  que  d’autres,  purement  hygié¬ 
niques  et  heureusement  laissés  encore  à  l’initiative 
et  au  tact  du  médecin  de  famille,  s’efforcent  d’ins¬ 
truire  et  de  persuader  le  procréateur  avant  la  con¬ 
ception. 

Il  en  est  enfin  qui,  ressortissent  à  la  bienfaisance 
et  à  l’hygiène  sociale,  et  concernent  les  mesures 
dites  de  protection  médicale  et  sociale  de  la  mater¬ 
nité,  dont  l’objet  est  de  mettre  la  femme  enceinte 
qui  travaille  dans  les  meilleures  conditions  au  cours 
de  la  grossesse  et  pendant  les  premiers  temps  de 
l’allaitement. 

La  physiologie  du  nouveau-né  et  du  nourrisson, 
dont  la  connaissance  est  indispensable  pour  en  diri¬ 
ger  la  croissance  et  le  développement  réguliers,  fait 
l’objet  d’un  chapitre  spécial,  ainsi  que  l’hygiène 
générale,  habitation,  habillement,  toilette. 

L’alimentation  reste  le  sujet  fondamental  :  divers 
modes,  réglementation,  choix  du  lait  ;  préparation 
des  aliments  ;  prophylaxie  des  accidents  alimentaires. 

Un  chapitre  est  consacré  au  sevrage  et  à  l’ablac¬ 
tation,  puis  à  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses 

J. -B.  Baillière  et  fils,  éditeurs 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Professeur  F.  Rathery.  — Le  traitement  de  la  fièvre 

typhoïde.  Un  vol.  gr.  in-8,  54  p.  Prix  :  8  francs. 

Collection  ;  Les  thérapeutiques  nouvelles. 

Le  Professeur  Rathery  a  été  interne  dans  le  ser¬ 
vice  des  typhoïdiques  de  Chantemesse.  Pendhnt  la 


guerre,  il  a  dirigé  un  important  hôpital  où  il  a  pu 
soigner  plus  de  5.000  typhoïdiques.  Son  expérience 
de  la  fièvre  typhoïde  est  donc  grande  et  c’est  avec 
une  compétence  particulière  qu’il  parle  du  traitement 
de  cette  maladie.  Son  livre  réunit  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  thérapeutique  moderne  de  la  dothiénentérie  ; 
balnéation,  alimentation,  médicaments,  traitements 
d’exception  (sérothérapie,  vaccinothérapie,  immuno> 
transfusion,  trypaflavine,  etc.),  traitement  des  for¬ 
mes  cliniques,  des  complications.  Prophylaxie  (vac¬ 
cination).  Traitement  des  porteurs  de  germes. 

VicoT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Roger  Doüris,  professeur  à  la  Faculté  de  pharmacie 
de  Nancy.  —  Toxicologie  moderne  à  l’usage  des 
étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie,  des  méde¬ 
cins  légistes  et  des  chimistes  experts.  Expertises. 
Toxicologie  industrielle.  Gaz  asphyxiants.  Chimie 
médico-légale.  Un  vol.  in-8“  de  VIIl-340  pages 
avec  47  figures  et  nombreux  tableaux,  1935.  Prix  : 
45  francs. 

La  toxicologie  intéresse  le  médecin,  le  pharmacien, 
le  chimiste  et,  en  particulier,  le  médecin  légiste  et  le 
chimiste  expert.  Pour  eux  et  pour  les  étudiants,  M.  le 
Professeur  Douris  a  écrit  ce  traité  qui  comprend 
outre  ce  qui  a  trait  aux  expertises,  à  la  toxicologie 
moderne,  à  la  chimie  médico-légale,  une  étude  mo¬ 
derne  des  gaz  asphyxiants. 

Les  médecins  légistes  et  les  chimistes  chargés  d’ex¬ 
pertises  trouveront  dans  cet  ouvrage,  excellemment 
présenté,  tout  ce  qui  concerne  la  marche  complète  de 
l’expertise  toxicologique  depuis  le  prélèvement  des 
viscères  jusqu’à  la  rédaction  du  rapport. 

Voici  les  principaux  chapitres  :  . 

Notions  générales  sur  les  poisons  et  empoisonne¬ 
ments. 

Toxicologie  générale  concernant  la  pratique  de 
l’expertise  toxicologique  et  la  recherche  des  diffé¬ 
rents  poisons. 

Toxicologie  spéciale  renfermant  des  notions  com¬ 
plémentaires  sur  les  divers  toxiques. 

Substances  agressives  dites  gaz  asphyxiants. 
(Généralités,  liste  des  diverses  substances  agressives 
possibles,  étude  des  divers  gaz  asphyxiants  employés 
pendant  la  guerre.) 

Toxicologie  biologique.  (Empoisonnements  micro¬ 
biens,  intoxication  par  les  champignons.) 

Expertises  diverses  demandées  au  toxicologue  ou 
au  médecin  légiste. 

L’expertise  toxicologique  au  point  de  vue  judi¬ 
ciaire. 

De  nombreux  tableaux  ont  permis  à  l’auteur  de 
donner  le  maximum  de  renseignements  dans  le  mini¬ 
mum  de  pages. 
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Les  Tkèses 


P.  —  Eustache  A.  Spyrantri.  —  La,  forme  nerveuse 
de  la  dengue. 

Il  est  toujours  intéressant  de  lire  une  thèse  sur 
une  maladie  qu’en  France  nousignorons.Le  Docteur 
Eustache  A.  Spyrantri,  après  un  aperçu  historique 
amusant  de  cette  maladie  qui  avant  de  s’appeler 
dengue  fut  connue  sous  les  beaux  noms  de  mal  de  ge¬ 
nou,  fièvre  brisante  des  os,  colorada,  arthrasie, 
exanthésie,  etc...,  nous  apporte  une  étude  nou¬ 
velle  des  complications  nerveuses  de  la  dengue. 

Il  nous  parle  de  polynévrites,  névraxites,  myélites, 
pour  s’attacher  surtout  aux;  encéphalites  dont  il 
apporte  deux  observations  avec  compte  rendu  apa- 
toipique. 

U  s’agit  d’une  maladie  à  virus  filtrant,  transmise 
par  la  piqûre  de  Stegomyia  fasciata,  et  il  conclpt  à 
la  possibilité  d’encéphalites  vraies  à  réaction  inflam¬ 
matoire  au  cours  de  la  dengue. 

G.  B. 

p. —  Henry  Couefon.  —  Traitement  de  la  frac¬ 
ture  de  l’apQPhyse  eprQnQfde  du  cubitus  com¬ 
pliquée  de  Inxation  du  çoude  en  arrière  (19.34,  Im¬ 
primerie  Commerciale  de  B.çetagne,  Rennes). 

Ce  travail  est  basé  sur  sept  observations  illustrées 
de  quelques  radiographies. 

Il  met  en  parallèle  les  résultats  du  traitement 
orthopédique  et  du  traitement  chirurgical. 

Il  semble  qu’il  faille  surtout  réserver  celui-ci  aux 
cas  où  le  déplacement  des  os  de  l’avant-bras,  luxés 
en  arrière  est  considérable  et  surtout  lorsqu’il  existe 
en  outre  des  fractures  de  la  tête  radiale  et  du,  cubi¬ 
tus. 

La  voie  d’abord  étudiée  par  l’auteur  est  la  voie 
postérieure  transolécranienne  d’Alglave  ;  le  frag¬ 
ment  coronoïdien  est  fixé  par  un  fil  de  bronze. 

L’auteur  pense  qu’avec  ce  tr.aitement,  les  ossifica¬ 
tions  péri-articulaires  sont  moins  importantes  qu’a¬ 
vec  la  simple  réduction  par  manœuvres  externes. 

P.  —  Dr  A.  Deuquet.  —  Traitement  de  l’intoxica¬ 
tion  barbiturique  par  les  injections  intraveineuses 
de  strychnine!  (Paris,  E.  Le  François,  éditeur, 
91,  boulevard  Saint -Germain,  1934.) 

Cette  thérapeuticpie  sera  systématiquement  em¬ 
ployée,  et  le  plus  précocement  possible.  Elle  sera 
toujours  précédée,  soit  d’un  lavage  d’estomac,  soit 
d’une  injection  hypodermique  d’apomorphine.  Elle 
consistera  dans  l’administration  par  voie  intra¬ 
veineuse  de  1  centigramme  de  sulfate  de  strychnine. 


Cette  dose  sera  répétée,  au  moins  d’heure  en  heure,  et 
cela  jusqu’à  ce  que  tout  signe  de  barbiturisme  ait 
disparu. 

Dans  les  cas  où  l’on  est  certain  que  la  dose  du 
toxique  absorbé  a  été  particulièrement  forte,  on 
sera  autorisé  à  injecter  d’emblée  deux,  trois  ou  qua¬ 
tre  ceptigranames,  puis  en  l’absence  d’incidents,  à 
faire  ensuite  1  centigramme  toutes  les  demi-heures 
ou.tout.es  les  heures.  La  dose  totale  de  strychnine 
sera  donc  très  variable  d’un  cas  à  l’autre  selon  la  du¬ 
rée  des  manifestations  du  barbiturisme. 

Le  traitement  strychniquene  saurait  être  exclusif; 
tant  qu’il  n’a  pas  jugulé  entièrement  l’intoxication, 
il  ne  met  pas  à  l’abri  des  accidents  du  coma.  On  lut¬ 
tera  contre  le  çollapsqs  circulatoire  par  les  moyen? 
habituels  :  adrénaline,  caféine,  camphre,  coramine, 

P,  —  D’’  R,  Mauçais-  ^  La  famille  syphilitique. 

(Paris,  Vigot  frères,  éditeurs,  23,  rue  de  l’Ecule- 

Médecine,  1934.) 

L’auteur  a  suivi  l’évolution  de  la  syphilis  dans  la 
famille  à  partir  du  moment  où  elle  s’y  introduit. 

Elle  y  pénètre  :  par  les  parents  contaminés  soit 
avant,  soit  après  le  mariage,  par  inoculation  génitale 
ou  extra-génitale  ;  par  les  enfants  (syphilis  des  inno¬ 
cents)  dont  l’infection  peut  être  accidentelle  ou  cri¬ 
minelle.  Souvent  révélée  par  les  accidents  de  syphi¬ 
lis  acquise  ou  des  signes  nets  d’hérédo-syphilis,  elle 
peut  être  délicate  à  dépister  et  l’importance  de  l’en¬ 
quête  familiale  et  de  l’histoire  obstétricale doitêtre 
signalée. 

Son  évolution  se  fait  chez  les  parents  suivantles 
descriptions  classiques  selon  qu’un  traitement  a  été 
institué  ou  non,  selon  qu’il  a  été  précoce  ou  tardif. 

Des  parents  syphilitiques  —  non  guéris  par  le  trai¬ 
tement  —  transmettent  la  syphilis  à  leurs  descen¬ 
dants  de  première  génération  :  selon  le  mode  congé¬ 
nital,  peut-être  aussi  selon  le  mode  héréditaire. 

La  lignée  hérédo-syphilitique.  Bien  que  dans 
l’ensemble  la  syphilis  «  vieillisse  »,  non  seulement 
chez  l’individu,  mais  dansson  passage  d’une  généra¬ 
tion  à  l’autre,  cependant  la  gravité  et  l’étendue  des 
ravages  que  montre  l’étude  de  la  famille  syphili¬ 
tique  soulignent  d’une  façon  particulièrement  nette 
l’importance  sociale  d’un  traitement.  S’il  est  institue 
à  temps  chez  les  procréateurs,  ce  traitement  leur  as¬ 
sure,  presque  infailliblement,  une  descendance  saine. 
Il  permet  dans  tous  les  cas,  et  à  tous,  lesstades,  d  en¬ 
rayer  l’évolution  de  la  maladie,  et  amène  souvent  une 
amélioration  considérable.  Son  action  bienfaisante 
individuelle  et  familiale  constitue  la  plus  sûre  défense 
de  la  société.  ■ 


XXXI^f 


Peminéralisation  Intégrale 


OPOCAKIUM 

Du  Dscfeur  Guersanh 


IRKAWÉ  avec  vitamine  D  pure  crisfallisée 

Parafhyroide-exfrail' -hiréen  unîfés  coiiip. 
cachets  en  tubes  d'aluminiym  érngillé 
comprimés  dragéifié®  ,gronu(é  siabifisé 


SIMPLE 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Bulletin  de  UActualité 

L’ORDRE  DES  MÉDECINS 
Une  discussion  au  Sénat,  dans  sa  séance  du  14  février  1935 


1.(1 9  clécumbrc  1932,  la  Chambre  des  députés  a 
voté  une  loi  qui,  modifiant  et  complétant  la  loi 
du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  a  créé  un  Ordre  des  médecins. 

Celle-ci  ajoute  à  la  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l’exercice  de  la  médecine  un  titre  VII,  inti¬ 
tulé  «  Ordre  des  médecins  »,  et  comprenant  qua¬ 
torze  articles,  numérotés  de  37  à  50. 

Le  Sénat  a  commencé  la  discussion  de  ce  texte 
le  25  janvier  1934;  il  en  a  poursuivi  l’examen 


le  19  lévrier  et  le  16  mars  1934.  Le  texte  pro¬ 
posé  a  été  adopté  jusqu’à  l’article  46,  y  compris 
son  premier  alinéa. 

Il  lui  restait  donc  à  adopter  cinq  articles.  En¬ 
core,  les  quatre  derniers  énonçaient-ils  pour  la 
plupart  des  clauses  de  style. 

Au  contraire,  l’article  46  est  extrêmement  im¬ 
portant.  C’est  lui,  en  effet,  qui  institue  et  définit 
la  juridiction  d’appel  du  Conseil  de  discipline  de 
l’Ordre  des  médecins. 


LE  CONSEIL  DE  DISCIPLINE,  JURIDICTION  DE  PREMIÈRE  INSTANCE 


Voici  le  sens  général  des  articles  déjà  votés  : 

Il  a  été  admis  que  les  docteurs  en  médecine  qui 
exercent  dans  un  département  forment  un  Ordre 
des  médecins,  ayant  son  siège  au  chef-lieu  du  dé¬ 
partement.  Les  médecins  sont  inscrits  au 
tableau  de  l’Ordre. 

Avant  leur  inscription,  ils  prêtent  le  serment 
de  respecter  le  code  des  devoirs  professionnels. 

Pour  avoir  le  droit  d’exercer  la  médecine, 
l’inscription  au  tableau  est  obligatoire  pour  tous 
les  médecins. 

Chaque  Ordre  des  médecins  est  administrépar 
im  président,  assisté  d’un  Conseil. 

Le  Conseil  est  composé  de  six  membres  au 
moins  et  de  vingt-quatre  au  plus,  suivant  le 
nombre  de  médecins  inscrits. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  statue  sur  les  demandes 
d’inscription  au  tableau. 

Il  veille  au  maintien,  chez  tous  les  membres  de 


l’Ordre,  des  principes  de  probité  et  de  dévoue¬ 
ment  ainsi  qu’à  l’observation  des  devoirs  profes¬ 
sionnels. 

Il  siège,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article 
43,  comme  Conseil  de  discipline. 

Le  Conseil  de  discipline  est  la  juridiciion  de 
première  instance  de  l’Ordre  des  médecins. 

Il  dispose  des  peines  disciplinaires  suivantes 

«  1°  L’avertissement  ;  2°  la  réprimande  ;  3°  l’in¬ 
terdiction  temporaire  ou  permanente  d’exercer 
une,  plusieurs  ou  la  totalité  des  fonctions  médi¬ 
cales  conférées  ou  rétribuées  par  l’Etat,  les  dé¬ 
partements,  les  communes,  les  établissements 
publics,  les  établissements  reconnus  d’utilité  pu¬ 
blique,  ou  des  fonctions  médicales  accomplies  en 
application  des  lois  sociales  ;  4°  l’interdiction 
temporaire  d’exercer  la  médecine,  cette  intei'- 
diction  temporaire  ne  pouvant  excéder  une  an¬ 
née  ;  50  la  radiation  du  tableau  de  l’Ordre  . 


Juridiction  d’appel 

Il  s’agit  de  l’article  46  précédemment  réservé.  «  Le  médecin  atoujours  le  droit  déformer  un 
Cet  article  donne  le  droit  au  médecin,  condamné  appel  dont  l’effet  est  suspensif.  Le  même  droit 
par  le  Conseil  de  discipline  à  l’une  des  peines  appartient  au  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
précédemment  énumérées,  de  former  un  appel.  ou  au  directeur  de  l’Ecole  de  plein  exercice  du 
Son  premier  alinéa,  antérieurement  adopté,  est  ressort  de  la  Cour  d’appel  ainsi  qu’au  procureur 
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Il  s’agissait  maintenant  de  décider  si  cette  ju¬ 
ridiction  d’appel  devait  être  une  juridiction  pro¬ 
fessionnelle,  ou  une  juridiction  de  droit  commun, 
la  Cour  d’appel. 

M.  le  sénateur  Gadaud  soutenait  la  première 
thèse  au  nom  de  la  Commission  de  l’Hygiène,  de 
l’Assistance,  de  l’Assurance  et  de  lâ  Prévoyance 
sociales.  Il  précisait  que  le  Conseil  régional,  juri¬ 
diction  d’appel,  devait  coniprendre  :  deux  con¬ 
seillers  à  la  Cour  d’appel,  le  professeur  de  déon¬ 
tologie  à  la  Faculté  de  médecine  ou  à  l’Ecole  de 
plein  exercice  du  ressort  de  la  Cour  d’appel,  et 
quatre  médecins,  élus  au  scrutin  majoritaire  par 
tous  les  médecins  électeurs  du  rèssort  de  la  Cour. 

Cette  propositionj  était  confotme  au  texte 
adopté  antérieurement  par  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés.  Elle  prévoyait,  àtousles  degrés,  l’utilité  d’une 
discipline  professionnelle  dans  le  Coips  médical, 
parce  que  la  profession  médicale  est,  de  toutes, 
celle  où  la  conscience  professionnelle,  comme 
une  conscience  individuelle,  doit  être,  vis-à-vis 
d’elle-même,  la  plus  vigilante  et  la  plus  sévère. 

Quant  a  l’institution  d’une  juridiction,  qui  ne 
soit  pas  de  droit  conàniun,  n’en  trouve-t-on  pas 
déjà  un  exehiple  danS  la  ldi  tiü  30  avril  1930  sur 
les  Assurances  sociales,  dont  l’ârticie  7  pré¬ 
voit  un  contrôle  par  les  Syndicats  proîèsslon- 
nels  sur  la  façon  dont  les  services  techniques 
sont  assurés.  De  plus,  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés  a  voté,  et  le  Sénat  va  être  appelé  à  voter  un 
sixième  paragraphe  dé  cet  article,  instituant  une 
Commission  d’appél,  composée  d’un  conseiller 
d’Etat,  président,  d’un  représentant  des  Caisses 
et  d’un  représentant  des  groupements  profession¬ 
nels  (médecins,  dentistes,  sages-femmes  ou  phar¬ 
maciens,  suivant  le  litige).  Commission  qui  cdii- 
naîtrà  eh  appel  èt  eh  déthier  tëssort  dès  débitions 
prises,  aü  Sujet  du  fe'bhti'ôlé  et  cohforméinéht  à 
leurs  statuts,  par  lés  groupements  professionnels 
nationaux  de  praticiens.  Cette  Commission 
d’appel  aura  le  droit  d’appliquer  des  sanctions 
qui  pourront  aller  pour  le  praticien,  jusqu’à 
l’exclusion  temporaire  ou  définitive  du  droit  de 
donner  des  soins  aux  affiliés,  soit  de  laCaisseinté- 
restée,  soit  de  toutes  les  Caisses  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  départements. 

Cependant  M.  Gasnier-Duparc  proposait  dé 
son  côté  la  Cour  d’ appel  du  ressort,  comme  juri¬ 
diction  d’appel.  Mais,  pour  éviter  dè  donner 
l’impression  que  celle-ci  juge  une  affaire  d’ordre 
pénal,  il  demandait  qu’elle  statue  ici,  comine  elle 
le  lait  pour  la  discipline  des  avocats,  en  assem¬ 
blée  généralé  et  en  chambre  du  Conseil.  Pas  de 
ces  juridictions  exceptionnelles,  qui  donnent 
peut-être  moins  de  garanties.  Et  ce  sénateur  de 
rappeler  la  critique  faite  de  ces  juridictions  par 
notre  ami  le  Docteur  P.  Boudin  dans  le  Concours 
Médical,  du  22  février  1934  : 


«  Si  une  juridiction  de  première  instance 
peut  être.  Utilement  ou  équitablement,  une  juri¬ 
diction  professionnelle  (prud’hommes,  tribunaux 
de  commerce,  même  Conseil  de' l’Ordre  des  avo¬ 
cats),  une  juridiction  d’appel  doit  toujours  être 
la  juridiction  de  droit  commun.  C’est  la  garantie 
du  citoyefi  de  pouvoir  eh  appeler  du  jugemênt  de 
ses  pairs  à  la  justice  de  son  pays. 

«  D’ailleurs,  la  juridiction  d’appel  des  décisions 
du  Conseil  de  l’Ordre  des  avocats  n’est  pas  un 
Conseil  de  l’Ordre  régional,  mais  bien  la  Cour 
d’appel  du  ressort.  » 

Si  l’on  adopte  la  proposition  de  M.  Gadaud, 
'continuait  M.  Gasnier-Duparc,  une  profession, 
et  quelle  profession  importante  à  notre  époque  1 
va  échàppér  à  tout  contrôlé  extérieur.  Elle  va 
être  complètement  maîtresse  chez  elle,  et,  sur 
stes  membres,  elle  va  pouvoir  exercer  toute  la  ty. 
rannie  qui  lui  plaira.  » 

«  Ôn  déclare  aussi,  ajoutait  le  même  sénateur,  qiie  la 
Cour  d’appel  serait  inconlpétèiite  pour  juger  lés  faits 
qui  lui  seraient  soumis.  Mais,  pourquoi  donc  celte 
incompétence  ? .  Il  y  a  bien  d’autres  matières  extrême¬ 
ment  délicates  où  la  Cour  d’appel  statue  d’une  façon 
souveraine.  Ét  même  en  hiatière  de  médecine,  les 
demandes  en  responsabilité  médicale;  questions  essen¬ 
tiellement  tecliniques,  sont  jugées  par  la  Cour  d’appel, 
et  c’est  là  de  la  tecluiicité  pui-e... 

#  De  plus,  la  Coiu  est  compétente  pour  connaitre  des 
déiitsde  droit'commun  commis  parlés  médecins,  affairés 
beaucoup  plus  graves  que  les  affaires  de  discipline  que 
vous  lui  soumettrez.  Voilà'  donc  la  Cour  d’appel  qui 
statue  dans  des  questions  purement  techniques,  dans 
des  cas  où  l’on  peut  déshonorer  un  homme,  l’envoyer  en 
prison  et  prononcer  contre  lui  des  peines  très  graves,  et 
vous  ne  voudriez  pas  qu’elle  soit  compétente  pour  juger 
des  infractions  moindres  qui  ne  constituent  pas  un  délit 
de  droit  commun... 

i  Et  puis,cèttè  Coür  d'  àppel  à  qui  je  donne  coriiisétêncé 
sera  singuliètemeiit  informée;  elle  aura  à  sa  disposition 
toute  l’instruction  déjà  faite  devant  le  Tribunal  ds  pré- 
mière  instance  ;  elle  aura  le  jugement  même  des  méde¬ 
cins  qui  auront  statué  en  première  instance  et  qui  sera 
nïotivé.  Elié  possédera  donc  un  travail  parfaitement 
complet,  elle  aura  toute  là  documentation  désirable,  en 
fait  et  en  droit,  pour  rendre  .son  arrêt. 

«  Mais  si  les  manquements  disciplinaires,  dont  il  est 
cas,  n’ont  pas  un  caractère  aussi  grave  que  les  délits 
qui  constituent  dès  infractions  de  droit  Commup,ils  peu¬ 
vent  présenter  un  caractère  singulièrement  sérieux.  Il 
s’agit  de  fautes  qui  pourront  entraîner  l’avertissement, 
la  réprimande,  l’interdiction  partielle,  l'interdiction 
temporaire  et  même  la  radiation. 

«  Ce  sont  là  des  peines  infiniment  graves,  qui,  lorsqu  el¬ 
les  sont  prononcées,  mettent  en  jeu  l’honneur  et  la  situa¬ 
tion  du  médecin,  et  sa  fortune  tout  entière,  puisque,  si 
on  le  radie,  il  ne  pourra  plus  exercer  sa  profession.  Un 
avocat,  quand  il  est  radié,  peut  encore  donner  des  con¬ 
sultations,  tandis  qu’un  médecin  radié  de  Tordre  ser 
dans  l’impossibilité  de  continuer  d’aucune  maniéré 
l’exercice  de  sa  profession.  , 

«  Il  s’agit  donc  de  peines  extrêmement  graves.  Le  mé¬ 
decin  ainsi  poursuivi  va  comparaître  devant  un  1» 
bunal  du  premier  degré  qui  sera  composé  de  médeci 
élus,  mais  ces  juges  peuvent  être  intéressés  au  débat! 
sont  des  confrères  qüi  vont  juger  un  confrère,  . 
considérations  d’intérêt  pfeuvent  entrer  en  jeu, 
de  troubler  la  sérénité  et  Timpai-tialité  qui  doivent  e 
l’apanage  de  la  justice. 
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«  Jenesuis  pas  sûr,  Messieurs,  qu’un  jugement  rendu 
par  un  tel  Tribunal  s’imposera  facilement  à  l’opinion 
publique.  Mais  ces  inconvénients  volent  s’amoindrir 
leur  caractère  de  gravité  parce  qu’il  y  a  la  possibilité  de 
l’appel. 

«Mais  si  la  juridiction  d’appel  est  composée  de  la 
même  façon  que  le  Conseil  de  discipline,  nous  verrons 
reparaître  et  se  multiplier  tous  les  inconvénients  qui 
nous  sont  déjà  apparus  devant  la  juridiction  du  premier 
degré. 

Or,  il  ne  faut  pas  que  la  décision  prise  par  le  Tribu¬ 
nal  d’appel  puisse  être  suspectée. 

Que  feront,  dans  la  proposition  de  M.  Gadaud, 
deux  conseillers,  en  face  de  quatre  médecins  et 
d’un  professeur  de  la  Faculté  ?  Ils  formeront 
une  minorité  infime.  Un  Tribunal  ainsi  composé 
jugera  des  questions,  dans  lesquelles  la  majorité 
de  ses  membres  sera  intéressée  ;  il  pourra  être 
animé  de  l’esprit  de  corps,  s’inspirer  de  passions. 

On  prétend  que  si  la  juridiction  d’appel  n’est 
pas  professionnelle,  la  juridiction  du  premier  I 
degré  risque  de  s’en  trouver  diminuée,  annihilée. 
Mais  toutes  les  sentences  n’iront  pas  en  appel. 

«  Seuls  ceux  qui  présenteront  un  certain  carac¬ 
tère  de  gravité  ou  qui  mettront  en  jeu  un  principe 
seront  déférés  à  la  juridiction  supérieure. 

«  Ensuite,  toutes  les  décisions  du  Conseil  de 
discipline  portées  en  appel  ne  seront  pas  infir¬ 
mées.  Croit-on  que  la  Cour  d’appel  va  se  livrer 
à  un  jeu  de  massacre  et  casser  par  plaisir  toutes 
les  décisions  qui  lui  seront  déférées  ?  Les  juges 
n’iront  tout  de  ^ême  pas,  de  parti  pris,  réfor¬ 
mer  toutes  les  décisions  des  Conseils  de  discipline. 

Et  alors,  si  la  Cour  d’appel  confirme  la  décision 
prise  par  la  juridiction,  du  premier  degré,  quelle 
force  acquerra  cette  décision.  La  Cour  d’appel 
sera  composée  de  magistrats  absolument  indé¬ 
pendants,  statuant  en  dehors  de  tout  esprit  de 
coterie... 

«En  cette  matière,  comme  dans  d’autres,  s’il 
est  naturel  d’avoir  à  la  base  un  Conseil  de  disci¬ 
pline,  qui,  d’une  façon  plus  ou  moins  paternelle, 
avertira  celui  qui  a  commis  une  faute  profes¬ 
sionnelle  ou  le  châtiera  si  elle  a  un  caractère 
grave,  il  est  aussi  naturel  que  l’arrêt  définitif  soit 
rendu  par  des  hommes  complètement  indépen¬ 
dants,  choisis  en  dehors  de  toute  coterie  et  de 
tout  clan.  » 


M.  François  Labbousse  propose  un  Conseil 
régional  composé  de  trois  conseillers  à  la  Cour, 
du  professeur  de  déontologie  et  de  deux  méde¬ 
cins. 

Il  n’est  pas  partisan  de  la  Cour  d’appel,  et 
d  autre  part,  il  estime  que  la  juridiction  d’appel 
ne  doit  pas  accorder  une  prédominance  exces¬ 
sive  et  presque  exclusive  au  Corps  médical, 
a  n  de  ne  pas  s’exposer  à  des  querelles  d’écoles, 
après  les  querelles  de  personnes.  Et  il  ajoute  : 

«  Je  donne  donc  trois  magistrats  à  la  juridic- 
lon  d  appel  et  à  l’umd’eux,  lepréside'nt,  voix  pré¬ 
pondérante  en  cas  de  partage  desppinions. 


«  Aux  médecins,  j’admets  qu’on  adjoigne,  si  la 
Commission  y  tient,  le  professeur  de  déontologie, 
bien  que  je  ne  sache  pas  trop  ce  que  cela  repré¬ 
sente.  En  général,  c’est  le  professeur  de  méde¬ 
cine  légale  qui  enseigne  la  déontologie.  Or,  le 
professeur  de  médecine  légale  fait  peu  de  clien¬ 
tèle  ;  il  est  peut-être,  de  tous  les  professeurs, 
celui  qui,  peut-être,  ignore  le  plus  le  monde  mé¬ 
dical;  il  vit  surtout  avec  des  cadavres.  (Rires).: 

Son  utilité,  au  sein  de  la  juridiction  d’appel, 
peut  être  discutée... 

«  Je  ne  crois  pas  que  la  confiance  puisse  être 
absolue  si  la  juridiction  d’appel  est  composée 
exclusivement  de  médecins  ou  si  ceux-ci  y  ont 
une  prédominance  absolue.  Par  ailleurs,  je  ne 
crois  pas  que  la  Cour  d’appel  doive  être  exclusi¬ 
vement  composée  de  magistrats,  parce  qu’il  faut 
qu’elle  soit  éclairée  sur  le  monde  médical.  Pas 
plus  qu’un  médecin  ne  doit  se  considérer  comme 
pur  justicier,  il  ne  faudrait  pas  que  chacun  des 
magistrats  pût  se  considérer  comme  une  sorte  de 
médecin  malgré  lui.  (Sourires.)  » 

M.  M.  Violette  pense  essentiel  que  l’élément 
«  magistrats  »  soit  en  majorité  dans  la  Commis¬ 
sion  ;  mais  il  croit  qu’il  y  faut  aussi  des  médecins. 

M.  Gadaud,  rapporteur,  ne  peut  admettre  que 
la  juridiction  d’appel  soit  uniquement  la  Cour 
d’appel. 

«D’ailleurs,  il  estbien  évident  que  jamais  une  juridic¬ 
tion  d’appel  pour  des  que.çtions  de  discipline  profession¬ 
nelle,  n’aura  à  connaître  de  questions  de  droit  commun. 

Jamais,  dans  ces  litiges,  il  ne  s’agira  de  questions  de 
droit  commun.  Si  un  médecin  a  commis  un  délit,  il  sera 
traduit  devant  les  Tribunaux  de  droit  commun,  et, même 
si  l’interdiction  de  l’exercice  de  la  médecine  est  la  consé¬ 
quence  d’une  condamnation  à  une  peine  affîctive  ou  in¬ 
famante  prononcée  par  le  Tribunal  correctionnel  ou  par 
la  Cour  d’assises,  l’affaire  ira  encore  devant  les  Tribu¬ 
naux  de  droit  commun.  Par  conséquent,  c’est  exclusive¬ 
ment  les  questions  ayant  trait  àla  règle  professionnelle, 
à  la  discipline  professionnelle,  les  questions  de  réclames 
tapageuses,  les  annonces  qui  sont  de  véritables  menson¬ 
ges  et  des  abus  de  confiance,  ce  sont  les  dons  occultes,  les 
ristournes  du  fournisseur  de  produits  pharmaceutiques 
ou  de  bandages,  par  exemple,  au  médecin,  ce  sont  lé.5 
ristournes  de  praticien  à  praticien,  qui  vont  au  Conseil 
de  discipline,  qui  iront  au  Conseil  d’appel,  et,  en  aucune 
façon,  il  ne  s’agira  de  questions  de  droit  commun. 

«J’ajoute  que  vousverrez  tout  à  l’heure,  à  l’article  47, 
une  rédaction,  qui  vous  donnera  encore  des  apaisements 
et  qui  est  la  suivante  : 

«  L’exercice  de  l’action  disciplinaire  sus-indiquée  ne 
met  pas  obstacle  aux  poursuites  que  le  ministère  public 
ou  les  particuliers  se  croient  fondés  à  intenter  devant  les 
Tribunaux  de  lépression  dans  les  termes  du  droit  com¬ 
mun,  ni  aux  actions  civiles  en  réparation  d’un  délit  ou 
quasi-délit.  » 

M.  Gasnier-Duparc.  —  On  fait  juger  en  pre¬ 
mière  instance  un  médecin  par  d’autres  méde¬ 
cins,  et  ceux-ci  déjà  auront  peut  être  un  intérêt 
direct  à  sa  condamnation.  Il  n’aura  pour  se  dé¬ 
fendre  que  la  juridiction  d’appel.  Et  si  vous  com¬ 
posez  votre  Tribunal  d’appel  de  telle  façon  que 
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l:s  mêmes  influences  puissent  s’y  faire  sentir,  je 
dis  que  ce  médecin  n’aura  plus  aucune  garantie 
de  justice.  On  pourra  lui  infliger  la  radiation  to- 
tâle>  on  pourra  le  ruiner  entièrement. 

«  J’ai  vu,  il  n’y  a  pas  très  longtemps,  un 
homme  condamné  par  le  Tribunal  de  première 
instance,  composé  de  ses  pairs,  à  une  longue  sus¬ 
pension,  ce  qui,  pour  lui,  équivalait  à  une  ruine 
totale.  Heureusement,  le  Tribunal  d’appel,  tota¬ 
lement  indépendant,  a  brisé  la  sentence.  Je  me 
demande  ce  qui  serait  arrivé  s’il  avait  été  jugé 
uiié  seconde  fois  par  ses  pairs.  » 

M.  Henri  Merlin  acccrde  très  bien  qu’il  y  ait 
des  magistrats  dans  la  juridiction  disciplinaire 
d’appel,  mais  il  ne  voudrait  pas  que  la  juridictio- 
d’appel  fût  composée  exclusivement  de  magis¬ 
trats.  Ce  serait,  en  effet,  une  sorte  de  contradic¬ 
tion. 

«  Pourquoi  la  juridiction  disciplinaire  de  pre¬ 
mière  instance  comporte-t-elle  des  médecins, 
uniquement  des  médecins  ?  C’est  pour  donner, 
évidemment,  à  l’accusé,  des  garanties  particu¬ 
lières  :  la  garantie  qu’il  sera  jugé  par  des  hommes 
qui  connaissent  en  détail  les  règles  professionnel¬ 
les.  Or,  cette  garantie  qu’on  ne  refuse  pas  en  pre¬ 


mière  instance  âu  prévenu,  pourquoi  la  lui  retirer 
en  appel,  c’est-à-dire  devant  la  juridiction  qujse 
prononcera  en  dernier  ressort,  D’autre  part,  le 
juge  d’appel  a  un  double  rôle,  une  double  tâche  » 
il  a  à  juger  non  pas  seulement  le  fait,  mais  le  ju¬ 
gement,  les  juges.  Il  a  à  apprécier  comment  les 
juges  auront  appliqué  à  certains  faits  les  règles 
professionnelles  qui  régissent  l’espèce  qui  leur 
était  soumise. 

«  Or,  comment  veut-on  que  des  juges  d’appel, 
qui  ne  connaîtraient  point  ces  règles,  puissent 
apprécier  comment  elles  ont  été  appliquées  par 
les,  juges  de  première  instance  ? 

«  Il  faut  proposer  une  juridiction  dans  laquelle 
les  médecins  soient  en  majorité.  Mais  on  ne  sau¬ 
rait  accepter  une  juridiction  exclusivement  com¬ 
posée  de  magistrats.  (Applaudissements.) 

En  fin  de  compte,  le  Sénat  s’est  rallié  à  un 
texte  transactionnel,  rejetant  la  Cour  d’appel 
comme  juridiction  d’appel,  mais  donnant  dans  le 
Conseil  régional,  la  prédominance  aux  magistrats 
(trois  conseillers  dont  le  président),  et  remplaçant 
le  professeur  de  déontologie  par  un  troisième  mé¬ 
decin. 

G.  Fischer, 


Voici  d’ailleurs  le  texte  de  loi  adopté  par  le 
Sénat  ;  il  dévfa  être  de  nouveau  soumis  à  l’exa¬ 
men  dé  la  Chaihbre. 

Àntici.Ë  46.  —  Deuxième  alinéa  :  «  Cet  appel  est  porté 
devant  iln  Conseil  régional  composé  de  : 

JO  «  Trois  conseillers  à  la  Coiir  d’appel,  en  exercice  ou 
honoraires,  ayant  voix  délibérative,  désignés  par  le  pre¬ 
mier  présidentj  Tun  d’eux  faisant  fonction  de  président 
et  ayant  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  des 
vôix.  » 

‘20  «Trois  médecins  élus  pour  six  ans  âu  scrutin  majori¬ 
taire  par  tou.S  les  médecins  électeurs  du  ressort  de  la 
Coiir.  Sont  éligibles  lés  médecins  ayant  fait  partie  d’ün 
Conséll  départemental  de  l’ordré  pendant  trois  ans  au 
moins.  » 

Durant  les  trois  premières  années  del’applicâtion  de  IA 
loi,  seront  éligibles  les  médecins  ayant  six  années  d’exer¬ 
cice  et  'quarante  ans  d’âge. 

Lés  fonctions  de  Conseiller  régional  sont  incompati¬ 
bles  avec  celles  de  conseiller  départemental. 

L’appel  est  introduit  par  une  déclaration  aü  greffe 
de  la  Cour  d’appel.  Cette  déclaration  doit  être  faite  par 
le  doyen  de  la  Faculté,  par  le  directeur  de  l’ÉcOle  de  mé¬ 
decine  de  plein  exercice  du  ressort  judieiâiré  ou  parlé 
ïMd'cUreur  général  dans  les  trente  jours  de  la  décision  et 
parle  médecin  ou  l’intéressé  dans  les  dix  jours  de  larroti- 
flcatlon  qui  lui  a  été  donnée  ou,  en  cas  de  décision  par 
défaut,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l’expiration  du 
délai  d’opposition. 

Les  décisions  rendues  par  le  Conseil  régional  ne  sont 
susceptibles  de  recours  que  devant  la  Cour  de  cassation 
dans  les  conditions  de  droit  commun. 

Article  47.  —  L’exercice  de  l’action  disciplinaire  sus- 
indiquée  ne  met  pas  obstacle  aux  poursuite.?  qüe  le  mi¬ 
nistère  public  ou  les  particuliers  se  croient  fondés  à  in¬ 


tenter  devant  les  Tribunaux  de  répression  dans  lester 
mes  du  droit  commun,  ni  aux  actions  civiles  en  répara 
tioh  d’un  délit  ou  quasi-délit. 

Article  48.  —  Après  qu’un  intervalle  de  trois  ans  au 
moins  se  sera  écoulé  depuis  une  condamnation  défini¬ 
tive  à  la  radiation  du  tableau,  le  médecin  frappé  de  cette 
peine  pourra  être  rélevé -de  l’incapacité  en  résultant  par 
une  décision  du  Conseil  de  discipline  qui  a  prononcé  la 
condamnation.  La  demande  sera  formée  par  une  requête 
adressée  au  président  de  l’Ordre. 

Lorsque  la  demande  aura  été  rejetée  après  examen  au 
fond,  elle  ne  pourra  être  représentée  qu’après  un  nou¬ 
veau  délai  de  trois  années. 

Dans  le  cas  où  la  radiation  du  tableau  serait  la  consé¬ 
quence  d’une  condamnation  prononcée  par  une  juridic¬ 
tion  répressive  en  exécution  de  l’article  25  de  la  pré, sente 
loi,  la  demande  en  relèvement  ne  sera  recevable  qu’au- 
tant  que  la  condamnation  pénale  aura  été  effacée  par 
une  loi  d’amnistie,  un  arrêt  de  révision,  ou  en  vertu  de 
la  loi  du  28  mars  1891,  aucune  condition  de  délai  ne  sera 
en  ce  cas,  exigée,  pour  l’introduction  de  la  première  de¬ 
mande  en  relèvement.  Mais,  si  cette  demande  est  rejetée 
au  fond,  lès  recours  subséquents  seront  subordonnés  au 
délai  de  trois  ans. 

Article  49.  —  Un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  déterminera  les  conditions  d’application  dü  pré¬ 
sent  titre,  notamment  en  ce  qui  concerne  rétablisse¬ 
ment  du  règlement  intérieur  qui  devra  être  arrêté  pour 
chaque  ordre,  la  composition  du  bureau  électoral,  les 
modalités  du  vote  par  correspondance,  le  nombre  des 
membres  que  devra  réunir  le  Conseil  pour  rendre  les  de¬ 
cisions,  le  remplacement  du  présldeftt  ét  dès  .membres 
en  cas  dé  décès  ou  de  démission,  ainsi  que  la  création 
ou  l’emploi  des  ressources  des  ordres  des  médecins. 

Article  50.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l’Al¬ 
gérie.  Élle  pourra  être  étendu^ar  voie  de  règlement 
d’administration  publique,  et  sous  réserve  des  iiiddin- 
cations  nécessaires,  aux  différentes  colonies. 


Hypei'dilorlQ^diie 
GastmlgiesByspepsies 
Ulcérations  gastriques 
Féimentations  acides 


LABORATOIRES 

ALPH.BRUIVOT 

Î6,rîie  de  Boulaînvilliers 


CACHETS . . 

- - DE  SANTE 


CwlUenieRt  ck  la 

CABOf>ATOlP>e.5  PACHAUT  /SOB?frAL/SSAtAAfN 


RE^OIVELLEME^T  DES  IBO^^EMEHS 

Pour  éviter  les  frais  de  recouvrement, 
qui  sont  aujourd’hui  très  onéreux,  nous 
prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien 
nous  adresser  le  montant  de  leur  abonne¬ 
ment,  soit  50  Er.,  par  versement  à  notre 
compte  de  chèques  postaux  Concours 
Médical,  Paris,  167-95,  versement  qui  peut 
être  fait  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

assuré  par 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  ^  -  St-YVES  MENARD  ^ 

Diraotour  1  D'  AadrS  FASQUELLE  8,  rua  Ballu,  PARiS 

Tél.  TRINITÉ  «e.-lS  Ad.  Télégr.  VACCIN  BALLU  PARIS 
fris;  ïkÆÉEICVitl.. 

Grand  tube  à  Tls  en  étain  (60 personnes) .  IB  fr.  •  1  Lancette  Chambon . 10  fr.  » 

Srttb?dtVe?rlVW=^^^^^  '?lr.  :  |  Vacclnostyles  plats  (100) . 12  Ir.  . 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  ....  4  fr.  BO  *  *  ^ .  3  ir.  » 

Peut  tube  de  verre  (5  personnes) .  3  fr.  >1  •  »  10 .  1  fr.  2D 

(Ajouter  O  fr.  30  pour  frais  d’envol.) 

Inioi  conbe  mandats-poste  i  l’adresse  de  H.  le  Docteur  André  FASQUELLE,  g,  rue  Ballu,  PARIS  (9^) 

Chèques  postaux  Paris  807-1  « 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


581 


8  —  24  —  11  —  35 


JURISPRUDENCE 

Examens  médicaux  mis  aux  enchères  publiques 

CONSEIL  D’ETAT  ' 

18  janvier  1935 

Aucune  disposition  législative  ne  s’oppose  à  ce  que  V Administration  désigné  un 
médecin  cartijicateur  agréé  qui  souscrira  au  Tarif  le  moins  élevé. 


Le  «  Sou  Médical  a  avait  accordé  son  appui 
moral  et  pécuniaire  à  quelques-uns  deses  adhérents, 
qui,  jusqu’ici  médecins  agréés  par  l’Administration  dé 
la  marine,  faisaient  passer  des  examens  'médicaux 
aux  marins,  avant  tout  embarquement  et  exami¬ 
naient  les  marins  permissionnaires,  ainsi  que  les 
candidats  à  un  embarquement. 

Une  adjudication  fut  ouverte,  pour  désigner  le 
moins  offrant.  La  palme  fut  obtenue  par  un  médecin 
non  syndiqué. 

Le  «  Sou  Médical  »  vota  immédiatement  les  som¬ 
mes  nécessaires,  pour  déférer  cette  modalité  de 
choix  du  méd.ecin,  à  la  juridiction  administrative 
du  Conseil  d’Etat. 

Voici  l’arrêt. 

Le  Conseil  d’Etat,  stùtuant  au  contentieux,  ' 

Vu  la  requête  présentée  par  ies  sieurs  C . . . ,  D . . . , 
J...  et  L...,  médecins,  demeurant  à  Douarnenez 
(Finistère),  et  le  sieur  R. . .,  médecin,  demeurant  à 
Tréboul,  et  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil 
annuler  une  décision,  en  date  du  27  janvier  1934, 
prescrivant  de  désigner  par  appel  à  la  concurrence 
entre  les  divers  médecins  du  port  de  Douarnenez, 
le  médecin  agréé  par  la  marine  militaire  pour  l’an¬ 
née  1934  ; 


Oui  M.  Heilbronner,  auditéur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M»  Auger,  avocat  des  sieurs  C. . .,  D'. . .  et 
autres,  en-  ses  observations  ; 

Oui  M.  Dayras,  maître. des  requêtes,  commissaire 
du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  fins  de 
‘non-recevoir  opposées  par  le  ministre  de  la  Marine  ; 

Considérant  que  par  la  décision  attaquée,  l’auto¬ 
rité  maritime  a  prescrit  un  appel  à  la  concurrence 
parmi  les  divers  médecins  du  port  de  Douarnenez 
pour  la  visite,  au  compte  de  la  Marine  militaire, 
des  inscrits' atteints  par  la  levée  ou  candidats  à  un 
engagement  dans  les  équipages  de  la  flotte  «  le 
moins  disant  devant  être  agréé  par  la  Marine  mili¬ 
taire  à  partir  du  l®r  janvier  1934  »  ; 

Considérant  d’une  part  que  cette  décision  a  été 
notifiée  individuellement  aux  médecins  que  l’Admi¬ 
nistration  jugeait  présenter  des  garanties  morales 
et  professionnelles  suffisantes  et  a  été  prise  dans  le 
seul  intérêt  du  service;  que  d’autre  part  aucune  dis¬ 


position  législative,  ni  réglementaire  ne  s’opposait 
à  l’adoption  du  mode  de  désignation  qui  a  été 
retenu  :  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  décision 
attaquée  n’est  entachée  ni  de  détournement,  ni 
d’excès  de  pouvoir  ; 

Décide  ; 

La  requête  des  sieurs  C. . .  et  autres  est  rejetée. 

Commentaires 

Si  quelqu’un  d’entre  nous  se  'ait  encore  illu¬ 
sion  sur  le  caractère  quasi-sacerdotal  de  notre 
profession  et  surtout  sur  l’estime  en  laquelle  on 
tient  en  haut  lieu,  le  Corps  médical,  il  aurait  une 
profonde  désillusion  à  lire-  l’arrêt  ci-dessus. 

Alors  que  nous  nous  gargarisons  de  mots  plus 
ou  moins  pompeux,  pour  persuader  que  nous 
exerçons  une  profession  dbérale,  alors  que  nous 
prétendons  ne  toucher  que  des  «  honoraires  » 
pour  les  services  que  nou  s  pouvons  rendre  à  nos 
malades,  lé  Conseil  d’Etat  épouse  la  manière  de 
voir  du  ministre  de  la  Marine  et  nous  range 
parmi  les  travailleurs  manuels. 

Un  ministre  —  par  suite,  l’Etat,  les  départe¬ 
ments,  les  communes,  les  établissements  publics 
peuvent  désormais  passer  avec  le  Corps  médical 
des  marchés  de  travaux  publics  et  mettre  aux 
enchères  les  soins  médicaux. 

A  cet  effet,  je  viens  de  me  reporter  aux  lois  et 
décrets  de  Droit  administratif,  rezrdus  en  la 
matière. 

La  loi  du  5  avril  1884,  en  son  article  115,  modi¬ 
fié  par  la  loi  du  15  janvier  1924,  autorise  les 
communes  à  passer  des  traités,  ou  des  marchés 
de  gré  à  gré  pour  les  travaux,  transports  et  four¬ 
nitures  quelconques. 

La  loi  du  30  juin  1923  en  son  article  176  et 
les  décrets  qui  en  découlent,  fixent  également  les 
modalités  des  marchés  passés  par  l’Etat- pour 
travaux. 

La  loi  du  18  août  1936  réglemente  les  condi¬ 
tions  selon  lesquelles  les  sociétés  d’ouvriers 
français  peuvent  accepter  des  adjudications 
et  marchés  de  travaux  avec  les  communes  et  les 
établissements  de  bienfaisance. 

Je  fais  grâce  des  nombreux  décrets  parus  en 
la  matière,  pour  ne  m’arrêter  qu’au  décret  du 
19  octobre  1932  réglementant  la  main-d’œuvre 
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étrangère,  pour  l’exécution  de  ces  marchés  de 
travaux. 

Le  «  Sou  Médical  »  a  donc  subi  un  échec, 
puisque  nous  soutenions  devant  le  Conseil 
d’Etat  que  les  soins  d’un  médecin  ne  peuvent 
pas  être  rangés  parmi  les  travaux  manuels 
et  que  l’Etat  ne  pouvait  pas  mettre  .en  adjudi¬ 
cation  au  moins  offrant  le  travail  intellectuel 
des  praticiens  français. 

Le  Conseil  d’Etat  a  préféré  juridiquement 
donner  raison  au  ministre  de  la  Marine  et  approu¬ 
ver  ce  dernier  qui  organise  un  marché  public, 
parmi  les  médecins,  comme  s’il  s’agissait  de 
fournir  du  pain,  des  matériaux  ou  du  charbon. 

Mais,  si  juridiquement  le  ministre  obtient 
satisfaction,  n’appartient-il  pas  à  nos  Syndicats 
médicaux  de  reprendre  la  question  sur  le  terrain 
corporatif  ? 

En  effet,  aujourd’hui  il  ne  s’agit  que  d’exa¬ 
mens  de  santé  à  faire  passer  par  le  médecin 
adjudicataire  ;  demain,  il  s’agira  de  soins.  Or, 
la  dignité  du  Corps  médical  s’oppose  àde  telles 
tractations  forfaitaires,  adjugées  au  moins 
offrant  par  adjudication. 

L’Administration  a  beau  prétendre  qu’elle 
ne  recherche  que  parmi  les  médecins  offrant  les 
mêmes  garanties  morales  et  professionnelles, 
celui  qui  fera  ces  examens  de  santé  au  moindre 
prix.  Cet  argument  n’a  pas  de  valeur,  car  si 
l’Administration  veut  du  travail  bien  fait,  elle 
doit  le  rémunérer  convenablement,  au  lieu  de 
rechercher  le  bon  marché. 

L’Administration  française  s’entête  à  conser¬ 
ver  les  errements  et  les  habitudes  autocrates 
des  régimes  aujourd’hui  disparus.  Puisqu’on  se 
prétend  en  République,  il  appartient  à  nos 
Administrations  d’Etat  de  respecter  les  lois 
républicaines. 

Or,  les  lois  des  21  mars  1884  et  12  mars  1920, 
sur  les  Syndicats  professionnels,  lois  codifiées 
dans  le  livre  III  du  Code  du  Travail,  permettent 
de  supprimer  la  coutume  autoritaire,  par  la¬ 
quelle  un  salarié  d’Etat,  louant  ses  services, 
doit  obéir  à  son  patron  ;  par  un  contrat  collectif 
passé  avec  le  Syndicat  professionnel,  il  est  facile 
de  ne  pas  créer  des  catégories  privilégiées  parmi 
les  travailleurs. 

Le  médecin  adjudicataire  agira- 1- il  comme 
un  homme  libre,  ou  comme  un  salarié,  au  regard 
de  son  employeur,  le  ministère  ?  Sera-t-il  d’une 


impartialité  absolue,  en  ce  qui  concerne  les 
ordres  administratifs  qu’il  peut  recevoir  ? 

Agit-il  en  bon  confrère,  en  acceptant  d’acca¬ 
parer  pour  lui  seul  le  travail,  qui  appartient 
également  à  ses  voisins  ?  N’enlève-t-il  pas  un 
travail  rémunérateur  à  ses  prédécesseurs,  qui 
étaient,  comme  lui,  médecins  agréés,  mais  qui 
désormais  ne  pourront  plus  exercer  ces  fonctions, 
évincés  qu’ils  sont  par' un  praticien  travaillant 
au  rabais  ? 

La  doctrine  syndicale  est  actuellement  battue 
en  brèche  par  cet  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  car  il 
est  à  craindre  que  d’autres  Administrations 
publiques  ne  s’y  réfèrent  pour  mettre  aux  en¬ 
chères  les  soins  à  donner  à  telle  ou  telle  catégorie 
de  malades  secourus. 

Les  Syndicats  laisseront-ils  passer  ce  camou¬ 
flet  sans  protester  ?  Car  il  faut  agir  auprès  des 
Pouvoirs  publics,  pour  leur  montrer  que  l’arrêt 
en  question  constitue  une  victoire  à  la  Pyrrhus. 
L’adjudication  attirera  le  concours  de  tous 
les  médecins  qui  n’ont  pas  de  clientèle,  sans  que 
nous  ayions  à  discuter  pourquoi  ils  n’ont  pas  pu 
s’en  créer  une. 

Ne  voit-on  pas,  au  contraire,  dans  les  hôpi¬ 
taux,  par  exemple,  les  services  être  mis  au  con¬ 
cours,  mais  non  au  moins  offrant,  mais  pour 
recruter  les  plus  savants  ? 

Dans  notre  profession  libérale,  n’est-ce  pas  la 
science  et  le  dévouement  qui  dictent  le  choix 
d’un  médecin,  plutôt  que  les  rabais  consentis 
par  certains  ? 

Quant  au  Corps  médical  loi-même,  il  convient 
de  l’alerter,  pour  que,  par  ses  Syndicats,  il  puisse 
faire  obstacle  à  de  pareils  errements.  H  y  a 
malheureusement  assez  de  confrères  indisci¬ 
plinés  —  et  qui  s’intitulent  individualistes  - 
suffisamment  égotistes,  pour  accepter,  à  bas  prix, 
des  besognes  professionnelles,  au  détriment  des 
autres  confrères,  jusqu’au  jour  où  eux-mêmes 
sont  victimes  de  l’intrigue  et  sont  dépossédés 
par  un  autre  praticien,  mieux  en  cour. 

Le  «  Sou  Médical  »  a  fait  ce  c^u’il  a  pu,  en 
défendant  ses  adhérents  devant  la  juridiction 
compétente.  Il  a  perdu  la  partie  judiciaire. 
Ajux  Syndicats  de  la  reprendre  sur  le  terrain 
professionnel  et  corporatif. 

Qu’en  pensent  mes  confrères  ? 

D' Paul  Boudin. 
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TRAITEMENT  ORTHOPÉDIQUE  OU  CURE  RADICALE  ? 


Ne  vous  frottez  pas  les  yeux,  ô  lecteur  1  Vous 
êtes  bien,  en  dépit  de  ce  titre,  à  la  rubrique  pro¬ 
fessionnelle  :  il  ne  sera  question  ni  de  mal  de 
Pott  ni  de  coxa-vara  ! 

Au  reste,  les  malades  considérés  ne  sont 
pas  de  notre  clientèle  :  il  s’agit  des  peuples  I 
N'avons-nous  pas  déjà  assez  de  ma,l  et  de  déboi¬ 
res  avec  les  individus  ? 

Des  peuples,  oui  I,  que  de  sourcilleux  réfor¬ 
mateurs  se  sont  donné  pour  tâche  de  purifier. 
Il  ne  manque  pas  d’exemples  que  de  tels  apô¬ 
tres  aient  connu  les  plus  fâcheux  destins  :  ceux 
qu’ils  prétendaient  prêcher  n’ont  pas  foi  dans 
les  promesses  de  salut  ;  et  la  mission  prend  fin 
sur  un  bûcher,  au  fond  d’une  prison,  ou  bien, 
très  naturellement,  dans  l’oubli  universel.  Tel 
est  le  sort  que  je  souhaiterais  volontiers  à  la  plus 
récente  et  la  plus  insupportable  prophétesse  des 
temps  présents  :  la  psychanalyse  ! 

Depuis,  en  effet,  qu’elle  a  connu  l’immense 
fortune  que  l’on  sait,  l’ambition  lui  a  poussé  de 
régenter  les  hommes  ;  et,  du  domaine  de  la 
psychiâtrie  où  elle  se  cantonnait  originellement, 
elle  s’est  mis  en  tête  de  pénétrer,  fût-ce  avec 
effraction,  dans  les  plates-bandes  de  la  crimi¬ 
nologie.  L’y  voici  installée  ?  aussitôt  elle  envahit 
les  cours  de  justice  et  rend  des  ordonnances. 
Halte-là  ! 

Si  l’on  se  donne  le  ma!  (et  nous  n’y  sommes  pas 
encore  1)  d’arracher  la  justice  aux  influences 
pernicieuses  de  la  politique,  est-ce  pour  la  laisser 
tomber  en  quenouille  entre  les  mains  d’experts, 
fussent-ils  psychanalystes  ?  Ce  sont  de  dogma¬ 
tiques  et  larmoyants  personnages  :  ils  achève¬ 
raient  d’émasculer  les  jurys  déjà  si  lamentable¬ 
ment  dépourvus  de  virilité  devant  la  faconde 
frelatée  des  avocats. 

Qu’on  en  juge  par  la  doctrine  ! 


Dépouillée  d’une  phraséologie  redondante  et 
qui  fleure  d’une  lieue  le  cuistre,  elle  se  réduit,  en 
ce  qui  concerne  les  criminels  antisociaux,  à 
ceci  : 

Ou  bien  ce  sont  des  criminels  «  organiques», 
des  fous  avérés  :  ils  relèvent  alors,  cela  va  sans 
dire,  du  traitement  psychiâtrique  et  de  l’Asile. 

Ou  bien  ce  sont  des  criminels  occasionnels, 

“  par  intention  inconsciente»,  coupables  de  ce 
Çfu  on  appelle  en  langage  ordinaire  délits  par 
imprudence,  inattention,  défaillance  passagère 
du  pouvoir  de  contrôle  ;  ou  coupables  de  délits 
commis  sous  l’influence  d’une  contrainte  exté¬ 
rieure,  en  cas  de  légitime  défense.  Il  ne  peut-être 
question  de  répression  pénale  ! 


Ou  enfin  il  s’agit  de  déséquilibrés,  anxieux, 
hyperémotifs,  passionnels,  schizoïdes,  pervers, 
en  un  mot  tous  les  inadaptés  sociauxiqui  absor¬ 
bent  bien,  de  l’aveu  du  Docteur  Genil-Perrin  à 
qui  j’emprunte  ces  données,  (1)  les  cpiatre  vingt- 
dix-neuf  centièmes  de  l’activité  des  magistrats 
et  des  experts. 

Ces  sujets,  pour  les  psychiâtres  et  les  médecins 
légistes,  sont  des  produits  de  la  dégénérescence 
héréditaire  ou  acquise.  Pour  les  psychanalystes 
leur  conduite  antisociale  reconnaît  une  origine 
«  psychogène»,  et  le  point  de  départ  doit  se 
chercher  dans  les  «  traumas  psychiques  infanti¬ 
les». 

Traumas  psychiques  ?  Qu’est-ce  que  ces 
traumas-là  ? 

Iln’en  manque  pas  1  Dès  l’âge  leplus  tendre  no¬ 
tre  pauvre  existence  en  fut  meurtrie.  On  peut  le 
dire  maintenant  :  «  nous,  l’avons  en  dormant. 
Madame,  échappé  belle  !  »  Enumérons  dans  l’or¬ 
dre  :  le  trauma  delà  naissance  (respiration,  froid), 
le  trauma  de  la  dentition  et  du  sevrage,  le  trauma 
de  l’institution  du  contrôle  anal  (inéfiez-vous  du 
contrôle  anal  !  il  n’a  l’air  de  rien,  et  c’est  pour¬ 
tant  lui  qui  fait  d’un  enfant  au  berceau  un  avare 
ou  un  généreux,  un  obstiné  ou  un  versatile).  Il 
y  a  encore  le  trauma  de  l’installation  de  la  mar¬ 
che  et  du  langage,  le  trauma  œdipien  de  la  se¬ 
conde  eirfance  (ce  terrible  «  complexe»  par 
lequel  le  plus  modeste  petit  garçon  souhaite 
posséder  sa  maman).  J’en  passe  :  c’est  à  donner, 
le  frisson  I 

Alors  vous,  les  chanceux  qui  avez  iniraculeu- 
sement  échappé  à  tant  d’embûches,  aurez-vous 
le  détestable  courage  de  tenir  rigueur  a  un  cri¬ 
minel  puisque  son  crime  n’est  que  la  lointaine 
mais  directe  répercussion  d’une  éruption  labo¬ 
rieuse  des  œillères  ou  d’un  face-à-face  mouve¬ 
menté  avec  le  complexe  d’Œdipe  ? 

«  Non  !  vous  ne  serez  pas  de  brutaux  et  inconi- 
préhensifs  justiciers  !  Vous  vous  pencherez ,  ; 
pleins  de  tendresse,  sur  ces  victimes  du  sort. 
D’autant  que  (veuillez  noter  ce  point)  elles 
valent  en  réalité  mieux  que  vous  1  Oui  I  je  n’hé¬ 
site  pas  à  le  proclamer,  il  faut  pour  être  criminel 
une  qualité  d’âme  particulièrement  affinée  !• 
Cet  homme  qui  est  devant  vous  c’est  une  cons¬ 
cience  !  et  une  conscience  chatouilleuse  1  11 
avait  commis  quelques  actes  qu’avec  votre  gros¬ 
sière  morale  vous  jugeriez  être  des  peccadilles. 
Mais  lui,  il  était  bourrèlé  de  remords  [  Il  se 
déclarait  au  dedans  de  lui  coupable  ;  il  aspirait 
au  châtiment  !  Et  s’il  a  tué  sa  concierge  (pour- 


(1)  Psychanalyse  et  criminologie.  Docteur  Génil  Perrin 
Librairie  Félix  Alcan. 
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quoi  aussi  s’est-elle  trouvée  là  ?)  c’est  pour  être 
plus  sûr  d’être  châtié.  Mon  client  est  un  saint 
devant  qui  je  m’incline  bien  bas  I  ». 

(.Je  supplie  le  lecteur  de  croire  que  je  n’ai  fait 
que  traduire  rigoureusement  la  pure  doctrine. 
Qu’il  veuille  bien  vérifier  dans  les  ouvrages 
techniques.) 

En  conséquence  de  quoi  les  p.sychana.lystes 
renoncent  délibérément  à  la  répression  pénale. 
Ils  admettent  seulement  la  réparation  civile  du 
préjudice  causé  pour  les  cas  de  criminalité  non 
intentionnelle  ou  occasionnelle  ;  pour  les  délits 
dont  les  auteurs  paraissent  devoir  rester  dan¬ 
gereux  ils  envisagent  la  ségrégation  de  ceux-ci 
dans  le  but  de  les  traiter  et  les  mettre  hors 
d’état  de  nuire.  Ils  rejettent  la  notion  morale 
de  responsabilité  et  réclament  la.  sentence  indé¬ 
terminée  avec  individualisation  de  la  sanction. 

Et  voilà  !  Il  faudrait  être  bien  mal  chanceux  ou 
le  plus  dénué  des  imbéciles  pour  courir  quelque 
risque  à  comparaître  devant  des  Tribunaux 
imbus  de  telles  idées  !  Qui  ne  trouverait  un 
«  trauma.»  à  invoquer  ?  Qui  ne  se  posera  en  vic¬ 
time  ?  Madame  Lefebvre  elle-même,  cette  redou¬ 
table  belle-mère  du  Nord,  meurtrière  de  sa  bru, 
dont  les  lecteurs  n’ont  peut-être  pas  perdu  le 
souvenir,  voit  son  crime  parfaitement  expliqué 
et  «  pathogénisé  »,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  dans 
une  revue  de  psychanalyse.  Je  conseille  aux 
amateurs  de  littérature  ésotérique  de  lire  ce 
morceau  de  choix  1  Les  tireuses  de  tarots  et  les 
rédacteurs  de  la  «  clef  des  songes»  viendront 
profitablement  s’y  ravitailler  en  symboles.  Ils 
y  trouveront  la.  formule  classique  (?)  paraît-il 
et  fondamentale  (??)  :  «  Fèces  =  Or  =  Pénis  = 
Enfant  !  »  Les  belles-filles  apprendront  qu’elles 
narguent  gravement  l’inconscient  de  leurs 
belles-mères  en  -liant  une  sauce  .blanche  avec 
un  œuf.  Enfin  les  automobilistes  (confrères 
garde-à-vous  !)  sauront  que  la  promenade  en 
automobile  avec  une  personne  équivaut,  dans 
l’inconscient,  à  la  possession  sexuelle  de  cette 
personne  ! 

Est-il  Lieu  possible  ?  Il  faudra,  être  bien  jeune 
et  très  prodigue  pour  cser  encore  monter  en 
autobus  I 

Si  ces  fantaisies  étaient  seulement  risibles  ce 
ne  serait  que  demi-mal  !  Mais  le  Docteur  Gen.il- 
Perrin,  qui  avoue  sans  ambages  ne  pas  croire 
à  la  psychanalyse,  révèle  qu’elles  commencent  à 
inspirer  les  réformes  pénales.  En  quels  pays  ? 
j’aime  mieux  croire  qu’il  ne  s’agit  pas  de  la 
France  I 

Voit-on  notre  pays  adjoindre  à  ses  juges  timo¬ 
rés,  à  ses  jurys  sentimentaux,  à  ses  avocats  mélo¬ 
dramatiques  des  experts  férus  de  psychanalyse  ? 
autant  vaudrait  fermer  tout  de  suite  les  Palais 
de  Justice  et  faire  l’économie  d’une  institution 
dont  les  «  épices  »  nous  reviennent  assez  cher  I 

Il  n’y  a  déjà  plus  d’enfants  vicieux  :  ils  sont 


tous  malades  !  Admettons  que  les  criminels 
sont  des  malades  plus  avancés.  Plaignons-les  1 
soignons-les  ’l  Et  inscrivons  dans  les  chroniques 
du  temps  que  1935  se  fait  remarquer  par  une 
singulière  maladie  épidémique  dont  la  formule 
pourrait  s’écrire  :  Talons  de  chèques  =  députés 
marrons  =  juges  élastiques  =  bas  de  laine  per¬ 
cés.  Ne  serait-ce  pas  pour  l’année  une  formule 
aussi  fondamentale  que  l’autre  ? 

Laissons  les  disciples  de  Freud  à  leurs  équa¬ 
tions,  et  enfermons-les  à  double  tour  dans  leurs 
laboratoires.  Au  moins  leurs  doctrines  ne  seront 
plus  dangereuses  que  pour  eux-mêmes. 


.Selon  les  psychiâtres  et  les  médecins  légistes 
normaux  (je  veux  dire  classiques)  tous  les 
inadaptés  sociaux  qui  peuplent  les  prétoires  sont 
des  spécimens  de  la  dégénérescence  héréditaire 
ou  acquise.  Dégénérés  héréditaires  une  part  de  la 
culpabilité  n’est  pas  à  leur  compte  ;  par  contre 
dégénérés  acquis  (tous  les  intoxiqués  et,  au  pre¬ 
mier  rang,  les  alcooliques)  ils  sont  fautifs  deux 
fois  :  de  leur  dégénérescence  d’abord,  de  leur 
délit  ensuite. 

Que  la  Société  tienne  compte  de  cette  distinc¬ 
tion,  rien  de  plus  légitime  ;  en  toute  justice  elle 
doit  atténuer  le  châtiment  des  premiers  et 
redoubler  celui  des  seconds. 

■  Et,  en  outre,  se  protéger  contre  les  récidives 
des  uns  et  des  autres.  A  cet  effet  je  persiste,  pour 
ma  part,  à  espérer  en  la  valeur  éducatrice  de  la 
peine.  L’enfant  qui  approche  ses  doigts  d’un 
poêle'  rouge  saura  à  Favenir  ciu’on  s’y  brûle  ; 
l’édification  de  notre  personnalité  repose  tout 
entière  sur  des  expériences  de  cet  ordre. 

Mais  il  est  un  autre  genre  de  récidives  contre 
lesquelles  la  Société  se  trouve  dangereusement 
désarmée  :  ce  sont  les  méfaits  de  la  descendance. 
De  l’aveu  des  psychiâtres  ces  êtresvont  léguer 
à  leurs  enfants  un  «  terrain  antisocial  »  sur  lequel 
pourront  végéter  toutes  sortes  de  penchants  et 
s’élaborer  de  multiples  réactions  dommagea¬ 
bles  à  la  collectivité. 

Cette  doctrine  étayée  sur  l’observation,  les 
travaux  de  Madame  Vera  Dantchakof  sur  «  Les 
bases  de  la  sexualité  (1)»  lui  apportent  un  fon¬ 
dement  scientifique.  L’éminente  biologiste  a  pu 
prouver,  suivant  l’expression  du  Professeur 
l'auré-Frémiet,  du  Collège  de  France,  qui  a  écrit 
la  préface  du  livre,  qu’«  une  lignée  cellulaire 
ininterrompue  relie  tous  les  êtres  .successifs  ;  ée 
ce  «  germen  »  doué  en  quelcjue  sorte  d’unpotentie 
d’immortalité  se  détachent  aux  premiers  stades 
du  développement  de  l’œuf  d’autres  lignées 
aboutissant  aux  cellules  constituantes  des  tis 
sus  et  des  organes . , .  La  masse  somaliqu^  e 


(1)  Librairie  Féli.x  .'Mcan. 
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L’individu  apparaît  comme  un  milieu  de  cul¬ 
ture  périssable  qui  assure  temporairement  l’entre¬ 
tien  et  la  perpétuité  de  ce  «  germen  ». 

Voici  donc  localisé  l’habitacle  des  mystérieux 
facteurs  de  l’hérédité.  Ce  sont  les  cellules 
sexuelles  différenciées  par  une  curieuse  sélection 
protoplasmique  dès  les  premières  divisions  de 
l’œuf.  Ce  germen  recèle  chez  les  inadaptés  les 
mauvais  instincts  :  c’est  un  ferment  de  crimes 
qui  fera  lever  à  son  heure  la  pâte  inerte  et  déclen¬ 
chera  les  gestes  antisociaux. 

Punir  un  délinquant  de  cette  sorte  et  puis,  au 
terme  de  sa  peine,  le  remettre  purement  et  sim¬ 
plement  en  liberté,  c’est,  du  point  de  vue  de  la 
société,  commettre  le  même  impair  que  d’appli¬ 
quer  un  peu  de  pommade  sur  un  chancre  et 
abandonner  ensuite  la.  syphilis  à  elle-même.  Logi¬ 
quement  il  faut  détruire  les  germes  1 


Alors  ?  Eh  bien  oui  I  nous  voici  ramenés,  par 
des  travaux  de  biologie  pure,  à  cette  exorbitante 
prétention  de  la  Société  qui,  en  divers  pays, 
a  déjà  trouvé  son  expression  légale  :  la  stérilisa¬ 
tion  des  criminels  et  des  dégénérés. 

A  cela  les  défenseurs  de  l’individu  opposeront 
que  la  lignée  germinale  dérive  après  tout  de  deux 

L’ANILINE 

On  connaît  les  méfaits  des  teintures  de  beauté 
à  base  d’aniline  ;  leur  fréquence  devrait  suffire 
à  les  interdire  :  mais  les  Gouvernements,  qui 
protègent  soigneusement  nos  patrimoines  contre 
les  spéculateurs  aventureux  (à  moins  que... 
ma, isneparlonspas  politique)  n’ontsans  doutepas 
encore  eu  le  temps  de  garantir  notre  vie  contre 
les  empoisonneurs,  et  l’aniline  est  un  poison  per¬ 
mis. 

Il  y  a  cependant  des  cas,  et  ils  sont  nombreux, 
où  son  absorption  est  mortelle  :  en  voici  un  de 
plus,  signalé  par  deux  confrères  américains,  MM. 
S.  B.  Forbes  et  W.  C.  Blake,  de  Tampa, 
Floride  (1). 

Il  s’agit  d’une  femme  de  52  ans,  de  bonne 
santé,  dont  la  fille  travaille  dans  un  institut  de 
beauté.  Voulant  sans  doute  embellir  sa  mère,  elle 
entreprit  de  «  régler  »  ses  sourcils  ;  puis,  elle 
pensa  à  ses  paupières,  et  entreprit  de  les  enduire 
d  un  produit  patenté  dont  le  nom  est  Lash  Lure. 
A  peine  eut-elle  fini  de  badigeonner  la  paupière 
droite,  que  la  dame  ressentit  de  violentes  dou- 
eurs  ;  puis  les  tissus  voisins  se  tuméfièrent,  et 


éléments  conjugués,  l’ovule  et  le  spermatozoïde, 
et  que,  des  deux,  l’un  peut-être  bienfaisant  et 
compenser  les  méfaits  de  l’autre.  Peut-être  ; 
mais  si,  d’autre  part,  (et  c’est  une  éventualité 
fréquente  suivant  Lidbetter  dont  je  relatais 
les  travaux  il  y  a  quelque  temps)  un  milieu 
social  frelaté  se  plaît  à  accoupler  deux  êtres 
déficients  le  produit  a  chance  d’ajouter  les  tares 
de  l’un  aux  tares  de  l’autre  et  de  doubler  son 
potentiel  de  criminalité. 

D’autres,  en  dépit  des  règles  générales,  ne 
manqueront  pas  d’évoquer  l’épileptique  César, 
le  pied-bot  Byron,  l’hérédo-alcoolique  EdgarPoe, 
l’hérédo-tuberculeux  Chopin,  et  de  soutenir  que 
ce  ne  serait  pas  un  mauvais  marché  d’admettre 
sur  terre  quelques  centaines  voire  quelques  mil¬ 
liers  de  dégénérés  pour  risquer  de  rencontrer 
parmi  eux  l’un  de  ces  quatre-là  I 

Sans  doute  ;  mais  pour  la  belle  et  parfaite  or¬ 
donnance  de  la  termitière  aucun  d’eux  ne  devrait 
avoir  vécu. 

Hélas  !  à  quoi  se  résoudre  ?  La  terre  ne  serait 
pas  moins  belle  (ni  la  France  moins  Française  !) 
n’ayant  pas  connu  César,  ses  commentaires  et 
sa  campagne  des  Gaules  ;  mais  il  nous  man¬ 
querait  quelque  chose  de  bien  précieux  si  nous 
n’avions  entendu  ni  Byron  ni  Chopin  1 

G.  Lavalée. 


MORTELLE 

la  paupière  s’ulcéra  ;  une  fièvre  violente  s’installa 
et  un  exsudât  abondant  envahit  l’œil  sous- 
jacent. 

Cet  état  local  s’aggrava  dans  les  jours  sui¬ 
vants,  mais  sans  s’accompagner  d’autre  réac¬ 
tion  générale  que  la  fièvre  (40°),  et  une  grande 
sensation  d’épuisement.  Malgré  le  traitement 
de  l’ulcère  et  les  toniques  cardiaques  qui  lui  fu¬ 
rent  administrés,  la  mort  survin.t  au  huitième 
jour. 

On  peut  discuter  la  cause  de  la  mort,  qui  ne 
paraît  pas  être  le  résultat  pur  et  simple  du  trau¬ 
matisme  causé  par  l’aniline  et  de  son  absorption. 
Pour  l’expliquer,  il  faut  invoquer  soit  une  infec¬ 
tion  générale,  qui  n’est  pas  probable  étant  don¬ 
nées  la  rapidité  de  l’évolution  et  l’absence  de 
tout  signe  pouvant  faire  penser  à  un  érysipèle  ; 
soit  plutôt  une  sensibilité  particulière  à  l’aniline. 
Les  réponses  allergiques  à  ce  poison  ont  été 
souvent  décrites,  et  leur  fréquence  est  assez 
grande  pour  justifier  la  prohibition  absolue  de 
ce  produit  tinctorial,  au  moins  sous  une  forme 
susceptible  d’être  absorbé  par  la  peau  ou  les  mu¬ 
queuses. 


(1)  The  Journal  ot  the  Americ 
10  novembre  1934,  p.  1441. 
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Ph.  Dally. 
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59.  —  Vivant-Denon.  —  Point  de  lendemain. 
Un  vol,  15  X  19  avec  un  texte  d’Anatole  France,  et 
une  introduction  de  F.  Fleuret.  Illustrations  en  cou¬ 
leurs  de  A.  Calbet.  Tiré  à  790  exemplaires  numéro- 
tés.Ediiions  de  la  Mappemonde,  Paria,  1934. 

/"Y^GNSiEUR  Bergeret  incline  à  croire  que  ce 
texte  parfois  attribué  à  Dorât  est  bien  du 
baron  Dominique  Vivant-Denon.  Fernand  Fleu¬ 
ret  est  moins  affirmatif.  Les  deux  subtiles  dis¬ 
sertations  de  ces  deux  éminents  spécialistes  ne 
tranchent  pas  l’attribution  définitive  du  récit. 
En  l’absence  de  Madame  c’est  certainement, 
hors  de  toute  question  de  paternité,  un  livre 
où  France  devait  avec  délectation  tremper  son 
grand  nez  :  nasum  toium.  Il  y  devait  aguicher 
sa  paillardise  ;  aussi  le  traite-t-il  avec  recon¬ 
naissance  de  bout  en  bout  de  sa  préface  ;  ...  «  ce 
léger  chef-d’œuvre  »  écrit-il,  ou  encore  :  «  ...  ce 
conle  qui  est  un  bijou,  est  peut-être  un  bijou 
indiscret».  En  marge  des  doctes  et  expertes 
appréciations  ainsi  formulées  par  un  connais¬ 
seur  je  suis  gêné  pour  formuler  une  opinion  per¬ 
sonnelle  ;  je  la  résumerai  en  disant  que  ce  sont 
belles  mais  laborieuses  fioritures  comme  en 
cherchent  pour  pallier  aux  défaillances  du  sen¬ 
timent  les  libertins  ingénieux  de  ce  bon  18'^  siècle 
et  pour  réconforter  leur  imagination  blasée.  J’ai 
passé  le  premier  âge  et  pas  atteint  encore  le 
second  où  ces  stimulants  typographiques  me 
pourraient  convenir.  Aussi  bien  puis-je  de  la 
sorte  vous  donner  un  avis  fort  désintéressé,  ce 
que  ne  pouvait  faire  M.  Eergeret.  Le  texte  donc 
est  ce  qu’il  doit  être  ;  capsicé.  Le  style  est  alerte, 
nonchalant,  correct  :  M.  Bergeret  n’en  eût  pas 
souffert  d’autre.  La  réédition  est  traitée  avec 
soin,  belle  typographie  et  belles  images.  La 
firme  nouvelle  qui  assume  cette  publication  (et 
qui  annonce  en  souscription  une  très  belle  édi¬ 
tion  du  «  Petit  Pierre  »  ornée  de  merveilleux 
dessins  de  Sylvain  Sauvage)  commence  heureu¬ 
sement  la  nouvelle  série  de  ses  productions  avec 
cette  alerte  amusette.  L’élégante  facture  de 
l’époque  où  ceci  fut  écrit,  toute  son  imperti¬ 
nence  animent  le  déroulement  de  la  courte 
équipée  qui  commence  à  la  comédie,  se  poursuit 
en  chaise  de  poste,  et  se  termine  à  la  pointe  du 
jour  (nous  trouverons  tout  à  l’heure  une  plus 
âpre  fin  de  nuit  !),  mais  l’esprit  désinvolte  de 
l’écrivain  a  tant  de  finesse  et  de  subtil  à-propos 


...  Vous  êtes  bien  bon  de  me  laisser 
venir  dans  la  cité  des  livres. . . 

(Marcel  Peoust). 

dans  la  périphrase,  qu’il  jongle,  et  :  passez  mus¬ 
cade,  dès  que  ses  mots  risqueraient  de  braver 
l’honnêteté.  M.  Calbet  n’avait  pas  les  mêmes 
échappatoires  :  il  a  su  cependant  éviter  aussi 
les  exacerbations  sentimentales.  Ses  dessins 
veloutés  des  délicates  nuances  pastel,  en  honneur 
au  temps  du  baron  épicurien,  traitent  avec  la 
même  sûreté  les  beaux  habits  de  soie,  les  beaux 
épidermes,  les  fugitives  rougeurs,  les  ombres 
complices,  les  éclats  assourdis  des  brocarts.  A 
la  page  .18  par  exemple  ses  deux  personnages  de 
dos  sont  d’une  très  expressive  éloquence,  à  force 
de  menus  détails.  Sa  page  38  a  un  accent  de 
vérité  sortant  du  puits,  où  sa  science  des  demi- 
teintes  use  de  toutes  ses  ruses.  Et  l’on  peut  par¬ 
donner  M.  Bergeret  d’avoir  aimé,  même  sans 
Calbet,  cette  aimable  paraphrase  d’un  temps 
sans  souci. 

60.  —  François  Mauriac.  —  La  fin  de  la  nuit. 
Roman  12  x  19.  Editions  Grasset,  Paris,  193.5, 
15  francs. 

v-vous  voici  loin  des  gaudrioles  avec  la  vieillesse 
commençante  de  Thérèse  Desqueyroux  :  la 
criminelle  que  le  sombre  talent  de  M.  Mauriac 
accompagne  jusqu’aux  bords  de  la  tombe, 
courbée  sous  la  malédiction  de  son  destin,  con¬ 
tinuant  autour  d’elle  les  ravages  de  corruption, 
de  destruction,  de  corrosion  auxciuels  elle  sem¬ 
ble  vouée.  L’atroce  de  la  peinture  de  M.  Mauriac 
est  que  son  héroïne  garde  figure  humaine  ;  elle 
avance  les  yeux  crevés,  aveugle  à  tout  ce  qui 
est  morale,  sentiments,  soutenue  par  une  malé¬ 
fique  joie.  Elle  est  au  bord  de  toutes  les  dépré¬ 
dations  de  l’instinct,  de  toutes  les  monstruo¬ 
sités.  Toutes  ses  victimes  lui  échappent  d’ail¬ 
leurs  ;  elles  survivront  à  son  agonie,  imp*' 
tientes  ou  indifférentes  à  sa  proximité.  G  est 
sans  doute  le  jeu  de  la  justice  immanente  telle 
que  la  conçoit  M.  Mauriac  qui  le  conduit  à  ce 
dénouement  où  sa  pécheresse  n’est  même  pas 
rédimée.  Et  au  bout  de  sa  nuit  n’aura  pas  cette 
éternelle  lumière  ;  qu’elle  entrevoit  dans  les 
dernières  phrases  du  livre,  qui  est  pour  le  roman¬ 
cier  la  véritable  fin  de  toutes  nos  vies,  et  qui  pour 
Thérèse  Desqueyroux  au  sortir  de  ses  ténèbres, 
par  la  rigueur  de  l’éthique  mauriacienne,  sera 
tout  juste  une  aube  glaciale  et  sale. 


XI 


DU  DOCTEUR 

üèarlFie  de  SandForL 


Pan/ement 

pigoureu/emenE  a/eptique 
analgé/ique_- 

hyperthermal _ 

et  calmant-»  ^ 


. . i 

fSlII  ll  hB/i* 


ENGH-ÜRE/f 


:RMiw»W''"^" 


CICATRISATION  des  PLAIES 

accident/  du  travail 

ULCÈRES  VARIQUEUX 
GANGRÈNE  -  ECZÉMA 
PANARIS.  FURONCULOSE 

JuUépatu/^  eiô:/icuiUUcn/-. 


84,  Boulevard  Garlbaldi  _  PARIS 


d’administrer  ce  médicament. 

Posologie  i  Deux  par  jour,  à  avaler 
dans  un  peu  d’eau,  avant  le  repas. 

25  jours  par  mois. 

Action  sur  lé  système  digestif. 

—  —  neuro-musculaire. 

—  la  peau. 

—  prophylactique  contre  tes  néoplasies,  cancers, 

cancroïdes,  épithéliums,  sarcomes. 


LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLON  SUR  DEMANDE 

aux  Établissements  André  HATIËR,  Pharmacien 

18,  Plaee  dn  Peuple,  St-ETIEISIVE  (Loire) 


HATIER 


Trois  enillerées  à  café 
par  jour  pour  les  adultes 

Deux  cuillerée*  à  câfé 


Carbonate  de  Chaua 
Phosphate  de  Chaus 
Silicate  de  Chaux 
Fluorure  de  Chaus 
Carbonate  de  Magnésie 
Phosphore  [de  l'embryon  de  blê 
et  <  et  de 

Vitamines  (  l'orge  germée 
Extrait  total  de  capsules  surrénales 
Extrait  total  d’hypophyse 


/ADOPTEE  PAR  V 
/LES  HOPITAUX 
LES  SANATORIA, 


la  plus  active,  la  plus  pratique 


CHLORO-MAGHESIUM  HATIER 


50  DRAGÉES  titrées  à  0,60  de  Chlorure  de  Magnésium 
rigoureusement  pur  et  anhydre  selon  la  méthode  du  Professeur  P.  DELBET 


Présenté  pour  la  première  fois 
sous  forme  de  DRAGÉES,  cons¬ 
titue  la  façon  la  plus  agréable, 
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61.  —  Marcel  Ouessant.  —  La  révolution  des 
chemises  noires.  Un  vol  12  x  19.  Editions  Plon, 
1935, 12  francs. 

TjE  mot  de  fascisme  défiguré  pour  les  besoins  de 
cause  finit  par  représenter  toute  autre  chose 
que  sa  réalité.  Hors  de  toute  considération  poli¬ 
tique  cet  exposé  historique  d’une  crise  de  crois¬ 
sance  de  l’Italie,  nous  montre  qu’il  y  a  là  plus 
qu’une  sommaire  forme  de  dictature.  Une  grande 
expérience  sociale  que  même  ses  adversaires  se 
doivent  de  reconnaître  grandiose  et  véritable¬ 
ment  romaine. 

62.  —  Marcel  Proust.  —  Lettres. Tomes  IV  et  V  de 
la  correspondance  générale  de  Marcel  Proust  publiée 
par  Robert  Proust  et  Paul,  BraCh.  Chaque  vol.  12  x 
19  ;  15  francs.  Editions  Plon,  Paris,  1934. 

rencontre  dans  la  correspondance  de  Proust 
les  mêmes  sinuosités  du  cœur,  lesmêmes  scru¬ 
pules,  la  même  minutie  fiévreuse  que  dans  ses 
livres  ;  les  mêmes  délicatesses,  les  mêmes  soucis 
de  l’impondérable  ;  cette  charmante  inquiétude 
qui  faisait  du  malade  le  plus  délicat,  le  plus 
vulnérable,  le  plus  perpétuellement  inquiet 
des  amis.  Et  par  boutades,  vers  1916,  un  triste 
et  touchant  humour  embrasé  de  cette  clair¬ 
voyance  aiguë  de  ceux  que  la  mort  prochaine 
fait  vivre  double. 

63.  —  André  Mati.fert.—  Au  pays  des  antiquaires. 
Confidences  d’un  »  maquilleur  »  professionnel.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion,  Paris,  1934, 
12  francs. 

t’avais  toujours  pensé  que  le  stock  de  l’anti- 
J  quaille  ne  pouvait  satisfaire  les  besoins  mul- 
pliés  du  snobisme,  ni  de  la  nouvelle  richesse 
d’après  guerre.  Voici  cyniquement  étalés  par  un 
technicien  les  moyens  et  les  voies  de  l’inflation  : 
avec  d’inénarrables  anecdotes  qui  n’empêcheront 
pas  un  seul  gogo  de  retomber  dans  les  filets  de 
cette  prospère  industrie  de  la  haute  brocante. 

64.  —  Emmanuel  Berl.  —  Discours  aux  français. 
Ligneé  de  chance.  Chaque  vol.  12  x  19,  15  francs. 
Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris,  1934. 

QEci  est  de  la  pure  mystique  dite  de  «gauche» 
Cette  raison  etle  fait  que,  provincial,  je  ris¬ 
querais  d’encourir  de  l’auteur,  le  reproche  que, 
la  jactance  des  provinciaux  »est«  intolérable». 


m’incline  au  laconisme.  Mais  pourquoi  diable 
polémiste  impétueux,  écrivez-vous  :  Paul-Louis 
«  Courrier  comme  un  vulgaire  amas  de  lettres  ? 
C’était  mieux  que  cela  :  de  la  province  sans  jac¬ 
tance,  comme  il  en  existe  encore  avec  plus  de 
flamme  que  de  fiel. 

Varia. **’'= 

Adrienne  Monnier,  qui  avait  déjà  tant  fait  pour  les 
lettres  françaises,  publie  avec  la  collaboration  de  Jean 
Paulhan,  le  premier  numéro  d’une  belle  revue  :  «  Me¬ 
sures  y>.  Au  sommaire,  présentés  en  magnifique  typo¬ 
graphie  sous  couverture  rouge  un  inédit  de  Balzac,  de 
Paul  Claudel  ;  des  textes  de  Fargue,  de  Jouhandeau,  de 
Pirandello.  Et  de  pertinentes  remarques  de  Dorotliy 
Richardson,  un  des  meilleurs  écrivains  anglais,  contem¬ 
porains,  sur  la  lecture  et  la  ponctuation. 

*  Le  «  Figaro  iUiistré  i.  de  février  sacrifie  aux  sports 
d’hiver  ;  traite  du  massage  renouvelé  des  Grecs  :  de 
modes,  d’élégances  ;  d’art  contemporain  ;  de  livres. 

*  Au  “  Mercure  de  France  >;  du  !«’'  lévrier  un  article 
du  Doyen  Pierre  Mauriac  sur  «  Claude  Bernard  ou  le 
philosophe,  malgré  lui  »  ;  un  inédit  de  Gobineau  :  le 
harem  du  Grand-Turc  ;  Essence  de  la  poésie  ;  au  som¬ 
maire  du  15  février  :  les  assises  morales  de  l’Allemagne 
hitlérienne  ;  les  derniers  jours  de  Vallès  ;  la  maison 
Conrart  ou  le  berceau  de  l’Académie  ;  la  fin  d’un  roman 
de  Billy  :  l’amie  des  hommes. 

*  Le  «  CrapoiiiUol  »  de  janvier  sous  le  titre  «  La 
foire  aux  girouettes  »  a  établi  un  crüel  pilori  illustré, 
d’hommes  célèbres  :  politiques,  littératures,  artiste^, 
sensibles  les  uns  et  les  autres  aux  caprices  de  la  renomV 
mée  et  capables  de  se  déjuger  avec  vigueur  et  opportu¬ 
nisme. 

*  Dans  la  «  Nouvelle  revue  française  »  de  lévrier  un 
faisceau  de  remarquables  proses  :  Istrati,  Fargue,  Drieu 
la  Rochelle,  Paul  Claudel  ;  un  émouvant  ju.gement  très 
perspicace  sur  l’ensemble  de  l’œuvre  de  Duhamel. 

Dans  le  «  Paris  Médical  »  du  12  janvier  un  article 
dense  de  notre  ami,  Molinéry,  sur  la  formation  médicale 
de  Barbey  d’Aurevilly,  en  commentaire  de  la  thèse  de 
Robert  Cornilleau. 

*  Le  n»  44  de  «  Arts  et  méliers  graphiques  »,  toujours 
illustré  avec  le  même  souci  de  perfection  typographi¬ 
que  traite  des  alphabets  romantiques  ;  de  Charles 
Péguy  typographe  ;  des  lithographies  de  Vuillard  ;  de 
Grandville,  le  précurseur  ;  des  aérostrades  ;  de  Restif 
prote  ;  de  Jean  Oherlé  ;  de  technique  cinématographi¬ 
que  ;  d’oniromancie  graphique  ;  des  manuscrits  de 
Jacques  Cartier  ;  des  affiches  au  Salon  d’automne  ;  des 
graffiti  abyssins  ;  d’actualités  graphiques. 

10  février  1935.- 
Jean  Sévae. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Réunion  du  Conseil  d’administration 

27.  décembre  1934 


Présents  :  MM.  Nom, président;  O’Followex.l  ; 
H.  Mignon  ;  A.  Gassot  ;  Pamart  ;  Leyassor?  ; 
Henns  ;  Fischer  ;  M.  Mignon  et  BoeLle. 

Excusés  :  MM.  Mauüat  et  MazerouX. 

En  l’absence  de  M.  le  Docteiir  Boudin,  M.  Fis¬ 
cher,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Indemnités  maladie 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 

Combinaisons  MA  et  B. 


25  Armand  (Savoie),  3  mois . 

49  Salles  (Pyrénées-Orientales),  3mois. 

91  Avril  (Loire),  17  jours  chr. . 

133  Archambaüd  (Eure),  3  mois . 

142  Duclaüx  (Alpes-Maritimes),  3  mois . 

278  Beis  (Hérault),  3  mois . . . 

367  Rossigneux  (Rhône),  3  mois . 

375  PiERRHUGUES  (Var),  27  jours . 

441  FrenKel  (Haute-Garonne),  un  mois. 

483  Lëvassort  (Paris),  3  mois . 

488  Hamant  (Gironde),  3  mois . 

504  Delucq  (Gers),  3  mois . 

523  Ferrand  (Bouches-du-Rhône),6  mois 
541  Breffeil  (Deux-Sèvres),  28  jours.. 

569  Cadilhac  (Yonne),  3  mois . 

594  Barbier  (Gironde),  60  jours  4-  8 

jours  chr . 

616  Daubois  (Drôme),  60  jours  -t-  24 

■  jours  chr . . . 

653  Duhamel  (Lot-et-Garonne),  3  mois  . 

700  Rev  (Haute-Garonne),  3  mois . 

724  Roure  (Drôme),  6  jours . 

796  Vabre  (Aveyron),  6  mois . 

848  Galand  (Nord),  3  mois . 

908  Gardette  (Seine-et-Oise),  3  mois  . . . 

910  Mëndel  (Paris),  3  mois . 

934  Girard  (Paris),  3  mois . 

946  Bézy  (Haute-Garonne),  3  mois - 

1002  Traby  (Pyrénées-Orientales),  60 

jours  +  un  jour  chr. . 

1075  Guidi  (Alpes-iVIaritimes),  3  mois  . . . 

1116  Bouilly  (Yonne),  2  mois . 

1176  Tel  (Lot-et-Garonne),  54  jours . 

1259  Rilhac  (Haute-Vienne),  3  mois - 

1272  Molinéry  (Seine,,  3  mois  . 

128^1  Kerrien  (Ille-et-Vilaine),  3  mois  . . 
1292  LECOuRT(Yonne),  2  jours  -f-  un  mois, 
1313  Mathieu  (Seine-Inférieure),  3  mois. 

1355  Robert  (Yonne),  27  jours . 

1363  Bernard  (Maine-et-Loire),  3  mois. . 
1403  Canceill  (Pyrénées-Orientales),  un 

mois  . 

1512  Gondre  (Haute-Garonne),  37  jours 

4-  5  jours  chr . 

1603  Arin  (Maine-et-Loire),  9  jours  ..... 

1623  Casanouve  (Gironde),  3  mois . 

1673  Ferran  (Gard),  11  jours . 

1693  Leibovici  (Seine),  3  mois . 

1718  Abarnou  (Finistère),  3  mois  . 


300  fr. 
300  » 

56  65 


300  - 

300  » 

270  » 

100  » 
300  » 

300  » 

300  » 

600  >. 
280  .. 
300  '» 


626  65 

686  60 
300  .. 

300  .. 

60  » 
600  1. 
300  » 

300  » 

300  .. 

300  » 

300  » 

603  35 
300  » 

200  » 
540  » 


120  » 
300  » 

270  » 

300  » 

100  » 


386  65 
90'  .. 
300  » 

110  » 
300  » 

300  » 


1756  Mme  Mosnibr  (Gard),  3  mois .  300  » 

1794  Armand  (Saône-et-Loire),  33  jours.  330  •  i 

1796  MarMarian  (Allier),  3  mois . .  300  . 

1799  Castagnoni  (Constantine),  3  mois. .  300  » 

1809  Leblanc  (Alpes-Maritimes),  37  jours,  370  . 

1896  Roure  (Ardèche),  6  mois  .  600  »  : 

1899  Regérat  (Allier),  19  jours .  190  b  ' 

1967  Guillard  (Ille-et-Vilaine),  3  mois  . .  300  b 

Total . ; .  16.189  90  i 

Combinaison  MA^ 

95  REBOUiLLAT(Alpes-Maritimes),6mois  1.200  b 

182  Colas  (Marne),  8  jours  . .  160  b 

371  Letorey  (Saône-et-Loire),  47  jours.  940  • 

531  JORCiN  (Rhône),  40  jours . '.  800  b 

717  Reynier  (Haute-Savoie),  3  mois  ...  600  i  , 

763  Rault  (Ille-et-Vilaine),  3  mois .  '600  » 

777  Thomas  (Loire-Inférieure),  23  jours.  460  » 

794  Basset  (Cantal),  26  jours .  520  > 

1069  Leroy  (Manche),  3  mois . 600  « 

1172  Renoult  (Calvados),  3  mois .  600  b 

1314  OLLAGNiER(Alpes-Maritimes),7  jours 

chr . 46  60  , 

Total .  6.526  60 

Combinaison  MA^ 

788  Bayssat  (Haute-Loire),  60  jours  4- 

un  mois  et  28  jours  chr .  2.379  70 

Combinaison  MA'^ 

190  Brallet  (Vosges),  28  jours .  1.040  » 

611  Molimard  (Puy-de-Dôme),  18  jours.  720  ^  » 

Total .  1.760  « 


Combinaison  MA’’ 

62  Nougaret  (Bouches-du-Rhône),  9 

jours . 

85  Rolland  (Isère),  3  mois . 

124  Morel  (Aisne),  34  jours . 

344  SuRUN  (Corrèze),  13  jours  . 

766  Fouassier  (Rhône),  4  jours . 

951  Dreneau  (Vendée),  23  jours . 

962  Maluez  (Saône-et-Loire),  26  jours.. . 

1332  Bernard  (Pas-de-Calais),  9  jours  . . . 

Total . ■ . 

A  titre  d’avertissement  une  amende  de  20  francs 
est  infligée  au  Docteur, F. . .  pour  retard  'dans  àcs 
déclarai  ions. 


450-  B 
1.500  ■ 
1,700  » 
650  > 
200  > 
1.150  ■ 
1.300  > 
450  _• 

TîôT^ 


Pensions  de  retraite 

Sur;  le  rapport  du  secrétaire  générai,  le  Consa' 
alloue,  pour  leur  pension  de  retraite  de  l’année  1  >  > 
lr?s  sommes  sui  vantes  à  Messieurs  : 


Combinaison  P 

1  De  la  Tour  (Gironde) . 

25  Rayrolles  (Cantal)  . 
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2  Monier  (Pas-de-Calais) . 

,7  Güny  (Somme)  . . 

,9  Maksud  (Eure-et-Loir) . 

2  Gombert  (Eure) . 

3  Lecerf  (Eure), . 

4  Chevalot  (Moselle) . 

3  CoHAN  (Seine- Inférieure) . 

4  Valot  (Maine-et-Loire) . 

0  H.  Mignon  (Paris), . . . 

4  Rochb-Imbahd  (Bouches-du-Rhôije) 

8  Prat  (Alpes-Maritimes) . 

1  Matignon  (Gironde) . 

6  Massoulard  (Seine-et-Oise) . 

9  Lauh  (Aveyron), . > . 

9  Mbtais  (Charente) . 

5  O.  Followell  (Paris) . 

7  Mme  Saint-Orens  (Landes) . . 

9  Mme  Monier  (Pas-de-Calais) . 

0  Mme  Pic  (Rhône)  . . . . . 

4  R  AMR  AUD  (Vendée) . 

0  Trémoulbt  (Saône-et -Loire) . 

1  Balmbllb  (Indre-et-Loire) . 

0  Wegbecher  (Indre-et-Loire)  . . 

5  Mme  Chevalot  (Moselle) . . 

6  Lacomme  (Saône-et-Loire) . 

5  Mourre  (Var)  . 

3  Lapeyre  (Lozère)  . 

6  Mme  Maksud  (Eure-et-Loir) . 

1  Garrigues  (Paris) . 


9  Laurent  (Alpes-Maritimes)  . . 
9  Signan  (Bouches-du-Rhône)  . 

3  Bonnefous  (Aveyron)  . 

0  Meyer  (Oise)  . 

1  Patoan  (Gard) . 

7  Pardoux  (Paris) . 

8  PÉLISSIÉ  (Lot) . . . 

3  Vimont  (Paris) . 


2  Laugier  (Alpes-Maritimes)  .... 

8  Saint-Orens  (Landes)  . 

iO  Pic  (Rhône) . 

7  CAsset  (Alger) . 

9  Lestha  (Rhône) . 

7  Hervouet  (Paris)  . 

6  Mlle  Hamilton  (Gironde) . 

1  Houdart  (Côtes-du-Nord) . 

7  Grandou  (Basses -Pyrénées) . 

2  Carlotti  (Eure-et-Loir) . 

2  Guilbard  (Aube) . 

'2  Aurand  (Rhône)  . . 

6  Noir  (Paris) . ' . .■ _ 

3  Baylac  (Haute-Garonne) . 

1  Liber  (Nord; . 

1  Gazes  (Lot) . 

6  Mohizot  (Bouches-du-Rhône) .  .  .  . 

8  Joyes  (Paris) . ;  . . .  . 

2  Baudron  (Loiret) . 

5  Foata  (Var) . 

0  Reygasse  (Haute-Garonne) . 

9.  Laroche  (Dordogne) . 

4  Moran  (Paris)  . 

6  Chailloux  (Maine-et-Loire) . 

3  Katchadourian  (Haute-Marne) .  . 


tes  sommes  leur  seront  rerni.ses  sur  la  production 
i  im  certificat  de  vie  au  1®''  janvier  î935. 

Pensions  aux  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 


alloue,  pour  leur  pension  du  quatrième  trimestre 
1984  les  sommes  suivantes  à  Mesdames  ; 


4  Veuve  Lepage  (Paris) .  150  s 

19  Mineurs  Deshusses  (Haute-Savoie). .  25  » 

27  Veuve  Gallois  (Côte-d’Or) .  150  » 

42  Veuve  Chevreux  (Paris) .  150  » 

38  Veuve  Gillette  (Calvados)  , .  150  » 

45  Veuve  Valot  (Hautes-Alpes)  .  60  » 

51  Veuve  Rousselot  (Haute-Marne)  . . .  150  » 

42  Veuve  de  Nazaris  (Lot-et-Garonne)  .  150  » 

31  Veuve  Dethil  (Loiret) . .  .  60  » 

Total . 1.045  i 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au,  31  décembre  1934. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA  : 

M.  le  Docteur  Bréger. 

Combinaison  MA^  : 

M.  le  Docteur  Raymond. 

Combinaison  MA*  : 

MM.  les  Docteurs  Larocne,  Féral,  Blanchard, 
Delbès  (Pierre),  Delbès  (Paul)  et  Vandier. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions  sui- 


Combinaison  MA^ 

Mile  le  Docteur  Maux,  de  Carcassonne. 

Combinaison  MA^ 

Mlle  le  Docteur  Cabanel,  de  Paris  ;  MM.  les  Docteurs 
CouFFON,  de  Château-Gonthler  (Mayenne)  ;  Girard, 
de  Lezoux  (Puy-de-Dôme). 

Combinaison  MA^ 

M.  le  Docteur  Ricaud,  de  Decazeville  (Aveyron), 

Combinaison  MA^ 

MM.  les  Docteurs  Fernet,  d’Albert  (Somme)  ;  Gou- 
RiER,  de  Pouilly-en-Auxois  (Côte-D’Or)  ;  Roy,  de  Cha¬ 
lon-sur-Saône  (Saône-et-Loire)  ;  Fréquel,  de  Lahoussa 
(Basses-Pyrénées)  ;  Panis,  de  Commercy  (Meuse)  ; 
Reynaud,  de  Cognac  (Charente)  ;  Chaubin,  de  Vatan 
(Indre)  ;  Leprètre,  de  Cartignies  (Nord)  ;  Besson, 
de  Bourges  ;  Kern,  de  Bussières  (Loire)  ;  Bapteste,  de 
Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire)  ;  Gérin,  de  Rives- 
sur-Fure  (Isère)  ;  Cappei.i.e,  de  Font-Romeu  (Pyrénées- 
Orientales)  ;  Galy,  de  Mazamet  (Tarn)  ;  Mme  Men- 
delsoln,  Pingnet-de-Vichy  (Allier). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées 
dans  la  séance  de  fin  mars. 
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Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  P 

MM.  les  Docteurs  Fernet,  d’Albert  (Somme)  ;  Cou¬ 
rier,  de  PouilIy-en-Auxois  (Côte-d’Or)  ;  Girard,  de 
Lezoux  (Puy-de-Dôme)  ;  Gros,  de  Jarnages  (Creuse)  ; 
Gaudey,  de  Bologne  (Haute-Marne)  ;  Gourdon,  de 
Saint-Chely-d’Apcher  (Lozère)  ;  Panis,  de  Commerçy 
(Meuse)  ;  Reynard,  de  Saint -André-de-Saugonis  (Hé¬ 
rault)  ;  Bedoucha,  de  Précigné  (Sarthe)  ;  Flouquet,  de 
Malo-les-Bains  (Nord)  ;  Jorcin,  de  Juliénas  (Rhône)  ; 
Mmes  Cabanel,  de  Paris  ;  Mendelsoln-Pinguet,  de 
Vichy  (Allier)  ;  Gaudez,  de  Bologne  (Haute-Marne). 

Combinaison  li 

MM.  les  Docteurs  Gros,  de  Jarnages  (Creuse)  ; 
Ricaud,  de  Decazeville  (Aveyron)  ;  Poupon,  deVerrey- 
sous-Salmaize  (Côte-d’Or)  ;  Bedoucha,  de  Précigné 
(Sarthe). 


Combinaison  V 

MM.  les  Docteurs  Lecvlieh,  de  Begard  (Côtes-du- 
Nord)  ;  Chaubin,  de  Vatan  (Indre)  ;  Besson,  deBour- 
ges. 

Sur  la  proposition  du  Président,  le  Conseil  décide 
qu’il  proposera  à  l’Assemblée  générale  de  porter 
uniformément  à  50  ans  la  limite  de  Page  d’entrée 
dans  toutes  les  combinaisons  indemnité-maladie 
avec  effet  rétroactif  au  1®"^  janvier  1935. 

Sur  la  proposition  dusecrétaire  général,  le  Conseil 
décide  de  supprimer  la  propagande  par  visites  aux 
confrères  de  Paris  et  de  la  banlieue  parisienne. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon- . 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  était  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

G.  Fischer.  J.  Nom. 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


r—  Chaire  d’hygiène.  —  Cours  des  grandes  endémies 
tropicales  (Etudes  de  pathogénie  et  de  prophylaxie).  — 
Cet  enseignement  d’hygiène  coloniale,  complémentaire 
du  cours  d’hygiène,  sera  donné  sous  la  direction  de 
M.  le  Professeur  L.  Tanon  et  de  M.  le  médecin  général 
inspecteur  Boyé,  inspecteur  général  du  Service  de 
santé  des  Colonies,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine,  à  17  heures,  à  partir  du  mercredi  27  mars 
1935,  par  des  médecins  d’active  et  de  réserve  du  Corps 
de  santé  des  troupes  coloniales.  11  aura  lieu  les  vendredi, 
lundi  et  mercredi  suivants,  à  la  même  heure,  et  sera  ac¬ 
compagné  de  projections. 

Programme  du  cours.  —  Mercredi  27  mars.  Doc¬ 
teur  Cazanove  :  Fièvre  jaune  ;  vieux  papiers  ;  vieux 
vêtements  (1790-1820).  —  Vendredi  29  mars.  Docteur 
Farinaud  :  Prophylaxie  du  paludisme  en  Malaisie 
anglaise.  —  Lundi  1®'  avril.  Docteur  Bouff.ard  :  Du 
traitement  du  paludisme.  —  Mercredi  3  avril.  Docteur 
Guillon  :  La  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique.  — 
Vendredi  5  avril.  Docteur  Labernardie  ;  Précisions  et 
incertitudes  sur  le  choléra.  —  Lundi  8  avril.  Docteur 
Pons  :  L’ulcère  phagédénique.  —  Mercredi  10  avril. 
Docteur  Gustave  Martin  :  Sur  les  troubles  psychiques 
de  quelques  infections  tropicales  ;  aperçus  de  l’Assis¬ 
tance  psychiatrique  aux  colonies.  —  Vendredi  12  avril. 
Docteur  Le  Dentu  :  L’oeuvre  de  la  Commission  consul¬ 
tative  de  la  lèpre  au  ministère  des  Colonies. 

_  Clinique  médicale  de  l’ Hôtel-Dieu.  (Professeur: 

M.  Paul  Carnot.  Tous  les  matins,  de  9  h.  30  à  midi.)  — 
Programme  général  de  l’enseignement.  —  L  Le¬ 
çons  cliniques,  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  à  10  h.  30. 
Amphithéâtre  Trousseau).  Samedi  :  Leçon  clinique  par 
le  Professeur  Carnot.  Premier  et  troisième  samedis  : 
Leçon  de  clinique  générale.  Deuxième  et  quatrième 
samedis  ;  Leçon  de  gastro-entéro-hépatologie.  —  Mardi  : 
Présentations  de  malades  du  Service  et  de  la  policlini¬ 
que  par  les  chefs  de  clinique  et  les  anciens  chefs  de 
clinique. 

H.  Enseignement  de  médecine  générale  (Stagiaire  de 
première,  deuxième  et  troisième  années).  —  a)  Leçons 
de  sémioiogie  par  les  chefs  de  cliniques  et  par  les  inter¬ 


nes  :  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  30  (amphithéâtre 
Trousseau).  —  b)  Examen  des  malades  :  lecture  des 
observations  :  première  année,  salles  Saint-Christophe 
et  Sainte-Jeanne  (Docteurs  Lafitte  et  Maison)  ; 
deuxième  et  troisième  années,  salles  petit  Saint-Char¬ 
les  et  petit  Saint-Christophe  (Docteurs  Caroli,  Court 
et  Libert). 

III.  Enseignement  de  gastro-entérologie  :  a)  Examen  des 
malades  et  explorations  digestives,  salles  Saint-Charles 
et  Sainte-Madeleine  (Docteurs  Busson  et  Cachera).  — 
—  b)  Policlinique  digestive  (salles  de  consultations 
Sainte-Madeleine),  tous  les  jours,  à  9  heures.  —  Esto¬ 
mac  et  intestin  (Docteur  Bouttier)  :  lundi,  mercredi, 
vendredi.  Rectum  et  anus  (Docteur  Friedel)  :  mardi, 
jeudi,  samedi.  Œsophage  (Docteur  Dufourmentel)  : 
samedi,  à  11  h.  1  /2.  —  c)  Examens  de  radioscopie  diges¬ 
tive  (Docteurs  Lagarenne  et  Dioclès,  chefs  du  labo¬ 
ratoire  de  radiologie)  :  lundi,  mercredi,  vendredi,  à 
11  heures. 

IV.  Enseignement  de  physiothérapie  (policlinique 
Gilbert).  —  a)  Consultations  physiothérapiques  et 
applications  de  traitements,  tous  les  jours,  de  9  heures 
à  midi  :  Docteur  Dausset,  chef  du  laboratoire.  Doc¬ 
teurs  Dejust  et  Chenilleau,  chefs  adjoints.  — 
b)  Mesures  physiques  et  physiologiques  :  Docteur 
Dognon,  agrégé  de  physique. 

■  V.  Leçons  du  dimanche  (à  10  h.  30,  amphithéâtre 
Trousseau!.  Du  Jour  de  l’An  à  Pâques  :  Mise  au  point 
de  problèmes  d’actualité. 

VL  Cours  de  perfectionnement  (pour  les  Docteurs  fran¬ 
çais  et  étrangers).  —  Vacances  de  Pâques  :  Cours  pra¬ 
tique  de  physiothérapie  (un  mois).  —  Début  :  lundi  de 
Quasimodo  (affiche  spéciale).  —  Grandes  vacances- 
(octobre)  :  Quinzaine  de  révision  pratique  de  gastro- 
entéro-hépatologie  (techniques  clinques,  radiologiques 
et  de  laboratoire).  —  Début  :  Premier  lundi  d’octobre 
(affiche  spéciale).  .  ,  t  \ 

VII.  Laboratoires  de  la  clinique  (Laboratoire  Dieulafoyl 

Ouverts  aux  travailleurs  en  vue  de  travaux  ori 
ginaux  ou  de  thèses  sous  la  direction  du  Professeur 
Carnot  et  du  Docteur  H.  Bénard,  agrégé. 

Chefs  de  laboratoire  :  analyses  biologiques,  M.  de- 
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VAL  ;  physique,  Docteur  Dognon,  agrégé  ;  chimie-,  M. 
CoQUOiN  ;  anatomie  pathologique,  Docteur  Marguerite 
Tissiek  ;  bactériologie,  M.  Henri  Lavergne. 

-Thèses.  —  Mardi  5  février.  — ;  Jury  :  MM.  Lendr- 
mant,  Jeannin,  Lantuéjoul,  Schwartz.  —  M.  Politis  : 
Les  fractures  fermées  et  récentes  du  plateau  tibial  pro¬ 
prement  dit.  —  M.  Renou  ;  Ostéogénèse  imparfaite  et 
dysphagie  périostale. 

Mercredi  6  février.  —  Jury  :  MM.  Robert  Debré, 
Proust,  Talion,  Moreau.  —  Mlle  Ratez  :  Prophylaxie 
des  infections  grippales  et  de  leurs  complications  pul¬ 
monaires  par  la  vaccination.  —  M.  Barré  :  Etude  du 
traitement  de  l’érysipèle  parle  sulfarsénol.  —  M.  Burg  : 
Le  rôle  des  villages  sanitaires  dans  la  lutte  antituber¬ 
culeuse.  —  M.  Zaepffel  ;  Mise  au  point  d’une  médica¬ 
tion  hémopoï étique  nouvelle.  ■ —  M.  Florez- Jorge 
Récents  progrès  des  réaction  d’hémolyse  et  interpréta¬ 
tion  des  B.  W.  dans  les  diverses  modalités  delà  syphilis. 

Samedi  9  février.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Carnot, 


Chabrol,  Philibert.  —  M.  Baloche  :  Indications  et  ces¬ 
sation  de  l’oléo  thorax.  —  M.  Rochette  ;  Etude  de 
plusieurs  cas  de  pneumothorax  spontanés  muets  et 
leur  comparaison  avec  le  pneumothorax  artificiel.  — 
M.  Hétroy  :  Contribution  à  l’étude  des  injections 
intraveineuses  d’alcool. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mardi  5  février.  — •  Jury  :  MM. 
Tanon,  Létard,  Lesbouyries.  —  M.  Dufour  :  Elevage 
de  la  race  boviné  flamande  dans  le  Pas-de-Calais,  son , 
contrôle  laitier. 

Jeudi  7  février.  —  Jury  ;  MM.  Bezançon,  Léon  Binet, 
Lesbouyries,  Panisset,  Maignon.  —  M.  Boppb  :  Tuber¬ 
culose  vertébrale  osseuse  dans  quelques  espèces  domes¬ 
tiques.  —  M.  Demensois  :  Anaphylaxie  active  et  pas¬ 
sive  par  ovalbumine  chez  le  cobaye. 

Vendredi  8  février.  —  Jury  :  MM.  Lemierre,  Panisset 
Robin.  —  M.  François  :  Influence  des  sérums  antimi 
crobiens  et  antitoxiques  spécifiques  sur  la  culture  d 
certains  microbes  pathogènes. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Jury  : 
MM.  Nicaud,  Pinard,  Pagniez,  Gain,  Lereboullet,  Guil- 
lain,  Yillaret,  Marcel  Labbé,  Lévy-Valensi,  Laignel- 
Lavastine,  Tixier,  Ahrami. 

Censeurs  :  MM.  de  Brun  du  Bois-Noir,  Pollet,  Gut- 
mami,  Paraf,  Kourilsky,  Péron,  Célice,  Escalier. 

~  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Séance  du 
11  février.  ■ —  Questions  données  :  Estomac  hiloculaire.  — 
Région  sous-maxillaire. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Séance  du  7  février.  — 
Questions  :  Mal  sous-occipital.  Lésions,  symptômes  et 
complications.  —  Signes  “t  diagnostic  du  cancer  de 
l’œçophage. 

MM.  Taveau,  19,44  ;  Maschas,  16,44  ;  Champeau, 
19,22  ;  Nardi,  24,44  ;  Mlle  Daubail,  24  ;  MM.  Goût 
(René-Lucien),  14,.55  ;  Yerstraete,  11,77 ,  Gallant,  11,44  ; 
Goût  (Lucien-Joseph),  21,44  ;  Bufîard,  17,22. 

Séance  du  S  février.  —  Questions  :  Signes  et  diagnostic 
du  cancer  du  corps  utérin,  —  Symptômes  et  diagnostic 
des  polynévrites  alcooliques. 

MM.  Gaumé,  29,77  ;  Castany,  20,55  ;  Rouvillois,  24  ; 
Mlles  Lautmann,  23  ;  Eremia,  18,11  ;  MM.  Beaufiis,  16  ; 
Inbona,  24,77  ;  Yglesias  y  Betancourt,  26  ;  Boquet 

17.77  ;  Thomas,  22,22. 

Séance  du  9  février.  —  Questions  :  Anthrax.  —  Etude 
clinique  des  complications  de  la  rougeole. 

MM.  Le  Picard,  20,55  ;  Rouzaud,  18,77  ;  Lignîères,  18  ; 
Laigle,  21,55  ;  Mme  Albou,  15,77  ;  MM.  Paugam,  14,22  ; 
Zivy,  16,22  ;  Bergeron,  22,66  Vivien,  16,55  ;  Lau- 
monnier,  21,33. 

Séance  du  11  lévrier.  —  Questions  :  Symptômes  et 
diagnostic  de  la  paralysie  faciale  périphérique.  —  Signes 
et  diagnostic  de  l’invagination  intestinale  aigue  du 
nourrisson. 

mm.  Mazingarbe,  22,44  ;  Glénard,  18,77  ;  Morel-Fatio, 
20,11  ;  Daverne,  18,22  ;  Gerbaux,  18  ;  Carniol,  17  ;  Tem- 
Pier,  19,88  ;  Raynaud,  20,11  ;  Mlle  Barndud,  25,77  ; 
M.  Lévy  (François),  16,11. 

Séance  dn  13  février.  —  Questions  :  Panaris  du 
pouce.  —  Signes  et  diagnostic  de  la  cirrhose  de  Laennec. 

MM.  Vialatte,  17,66  ;  Martinon,  16,11  ;  Vionnet, 
18,68  ;  Carasso,  17,11  ;  Mande,  21  ;  Rinet,  15,22  ;  Piret, 

14.77  ;  Ordonneau.  16,44  :  Sézileano,  15,55  ;  Cornet, 
21,66.  .  >  .  ,  .  , 

Assistants  de  chirurgie.  —  Sont  nommés  assistants 
des  chefs  de  service  de  chirurgie  : 


MM.  de  Gaudart  d’Allaines,  assistant  de  M-  Roux 
Berger  ;  Moulonguet,  de  M.  Cernez  ;  Gatellier,  de  M.  le 
Professeur  Pierre  Duval  ;  Bloch  (Jacques)  et  Sénèque,  de 
M.  le  Professeur  Cunéo  ;  Monod  (Raoid),  de  M.  Mocquot  ; 
Petit-Dutaillis  et  Charrier,  de  M.  le  Professeur  Gosset  ; 
Fey,  de  M.  le  Professeur  Marion  ;  Michon,  de  M.  le 
Professeur  Grégoire  ;  Soupault,  de  M.  Labey  ;  Maure 
et  Y'^elti,  de  M.  Lardennois  ;  Wilmoth  et  Menegaux,  d 
M.  le  Professeur  Lenormant  ;  Oberlin,  de  M.  Chevrier 
Huet,  de  M.  Mondor  ;  Ameline,  de  M.  Basset  ;  Banzet,  de 
M.  Baumgartner  ;  Fèvre,  de  M.  le  Professeur  Ombré- 
danne  ;  Huard,  de  M.  Okinczyc  ;  Gueullette,  de  M. 
Capette  ;  Meillère,  de  M.  Desplas  :  Thalheimer,  de  M- 
Desmarest. 

—  Service  de  consultations.  —  Les  médecins,  chi¬ 
rurgiens,  oto-rhino-laryngologistes  et  ophtalmologistes 
des  hôpitaux  sont,  pendant  l’année  1935,  affectés  aux 
services  suivants  : 

Médecine.  —  M.M.  Gutmann,  à  l’Hôtel-Dieu  ;  Esca¬ 
lier,  à  la  Pitié  ;  Ravina,  à  la  Charité  ;  Boltansky,  à 
Saint-Antoine  ;  Lambling,  à  Necker  ;  Coste,  à  Cochin  ; 
Decourt,  à  Beaujon  ;  Hamburger,  à  Lariboisière  ; 
Basch,  à  Tenon  ;  Célice,  à  Laennec  :  Weissmann,  à 
Bichat  ;  Mme  Bertrand-Fontaine,  à  Broussais  ;  MM. 
Rachet,  à  Boucicaut  ;  Clément,  à  Trousseau  ;  Lévesque, 
à  Bretonneau  ;  Pichon,  à  Hérold  ;  Péron,  à  Ambroise- 
Paré. 

Chirurgie.  —  MM.  Quénu,  à  Necker  ;  Braine,  à  Saint- 
Antoine  ;  Bioch  (René),  à  Saint -Louis. 

MM.  Mouchet,  Fredet,  Alglave,  Schwartz  et  Ghifoliau 
chirurgiens  honoraires  des  hôpitaux,  assureront  les 
consultations  ci-dessous, désignées  : 

MM.  Mouchet,  à  Bichat  ;  Fredet,  à  la  Pitié  ;  Alglave, 
à  Beaujon  ;  Schwartz,  à  Lariboisière  ;  Ghifoliau,  à 
Tenon. 

Oto-rhino-larynyologie.  —  MM.  Bloch  (André),  à  Bre¬ 
tonneau  ;  Ramadier,  à  la  Pitié  ;  Bouchet,  à  Ambroise- 
Paré  ;  Chatellier,  à  Claude-Bernard  ;  Leroux,  à  Cochin  ; 
Aubry,  à  ia  Policlinique  du  boulevard  Ney,  Ombrédan- 
ne,  à  l’hôpital  Hérold  ;  Lallemant,  à  l’hospice  de  Bré- 
vannes  et  au  sanatorium  de  Champrosay. 

Ophtalmoiogie.  —  MM.  Bollack,  à  Cochin  ;  Mont- 
brun,  à  Ambroise-Paré  ;  Prélat,  à  Saint -Antoine  ; 
Favory,  à  Trousseau  ;  Parfonry,  à  Bicêtre  ;  Renard, 
à  la  Policlinique  du  boulevard  Ney, 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


[Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  VIII'’ Congrès  national  de  la  tuberculose  (Marseille, 
du  15  au  18  avril  1935).  —  Nous  rappelons  que  les  de¬ 
mandes  d’inscription  doivent  être  adressées  au  secré¬ 
tariat  du  Congrès,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris 
(VP),  accompagnées  de  la  somme  de  80  francs,  mon¬ 
tant  de  la  cotisation,  ou  rnieux  verser  cette  somme  dans 
un  bureau  de  poste  au  nom  du  Comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose  (compte  courant  de 
chèques  postaux  511-39,  Paris). 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  accor¬ 
dent  aux  congressistes  des  bons  de  transport  à  tarif 
réduit  de  50  %,  valables  du  13  au  29  avril  inclus,  et  les 
Compagnies  de  navigation  les  font  bénéficier  de  facilités 
de  passage. 

Les  congressistes  retiendront  leur  logement  eux- 
mêmes  directement  d’après  la  liste  des  hôtels,  avec  tarif 
réduit,  qui  leur  sera  envoyée  avec  leur  carte  de  membre. 

Le  Comité  marseillais  organisera  des  réceptions  pen¬ 
dant  le  Congrès  et  des  visites  auront  lieu  aux  divers 
organismes  locaux  de  lutte  antituberculeuse  et  aux 
ports  de  Marseille. 

Après  le  Congrès,  les  congressistes  pourront  partici¬ 
per,  pour  un  prix  forfaitaire,  à  une  croisière  en  Adria¬ 
tique  et  aux  excursions  suivantes  : 

A)  En  Provence.  Itinéraire  I  (deux  jours,  18  et  19 
avril)  :  Marseille,  Les  Martigues,  Istres,  Arles,  La  Ca¬ 
margue,  Arles,  Montmajour,  Saint-Rémy-de-Provence, 
Aix-en-Provence,  Marseille. 

B)  Sun  LA  CÔTE  D’Azur.  Itinéraire  II  (un  jour,  18 
avril)  Marseille,  La  Gineste,  Cassis,  La  Ciotat,  Bandol, 
Sanary,  Toulon,  Hyères,  presqu’île  de  Giens,  San- 
Salvadour,  Marseille. 

Itinéraire  III  (trois  jours,  18-21  avril)  :  pour  le  pre¬ 
mier  jour  voir  itinéraire  II  ;  le  deuxième  jour  :  Hyères, 
Le  Lavandou,  Cavalaire,  Côte  des  Maures,  Saint- 
Maxime,  Saint-Raphaël,  Cannes,  Le  Cannet  et  Super¬ 
cannes  ;  le  troisième  jour  ;  Cannes,  Grasse,  Thorenc,les 
Gorges  du  Loup,  Vence,  Nice. 

Itinéraire  IV  (cinq  jours,  18-23  avril)  :  pour  les 
trois  premiers  jours  voir  itinéraires  II  et  III.  Les  deux 
autres  jours  ;  Nice,  Beaulieu,  Cap-Martin,  Monaco, 
Menton  et  retour  par  la  Grande  Corniche  à  Nice. 

C)  Croisière  en  Adriatique.  —  Des  places  sont 
réservées  aux  congressistes,  jusqu’au  15  mars,  pourla 
croisière  organisée  du  18  au  29  avril  par  la  Ligue  mari¬ 
time  et  coloniale  avec  le  concours  de  la  presse  médicale 
marseillaise  :  Marseille,  Durazzo,  Cattaro,  Raguse, 
Spalato,  Venise,  Sète,  Marseille. 

Pour  les  conditions  des  excursions  et  de  la  croisière, 
s'adresser  au  bureau  marseillais  du  Congrès,  38,  rue 
de  la  République,  à  Marseille. 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  i) 

—  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  Bureau  de  la  So¬ 
ciété  pour  l’année  1935.  —  Président,  M.  Peugniez  ;  vice- 
président,  M.  Trêves  ;  secrétaire  général.  Docteur  Char¬ 
les  Buizard  ;  secrétaire  général  adjoint,  M.  Massait  :  | 

trésorier,  M.  Burty  ;  trésorier  adjoint,  M.  Gasn  ;  secré-  ' 
taires  des  séances  ,  MM.  Canonne  et  Masmouteil;  archi-  ■ 
viste  :  M.  Dufourmentel.  ! 

j 

—  Office  du  cinéma  médical.  —  Un  Office  du  cinéma  ! 
médical  vient  d’être  créé  sous  la  direction  scientifique  i 
du  Docteur  Maurice  Fabre  et  la  direction  technique  de 
M.  Paul  Thoby.  Cette  organisation  a  pour  but  de  réa¬ 
liser  tous  films  médicaux  ou  pharmaceutiques,  scien¬ 
tifiques,  documentaires  ou  d’actualités.  Elle  se  propose 
en  outre  de  créer  dans  une  salle  de  Paris  un  «  cinéma 
d’actualités  médicales  »  où  seraient  projetés  en  même 
temps  que  des  films  scientifiques  tous  les  faits  saillants 
concernant  i’actualité  médicale  ou  pharmaceutique. 

Pour  tous  renseignements  écrire  à  M.  Paul  Thoby, 
directeur  technique  de  l’Office  du  cinéma  médical,  13, 
rue  du  Conservatoire,  Paris  (IX<=).  i 


—  Revue  d’immunologie,  publiée  par  Robert  Debré,  ■ 
G.  Ramon,  Pasteur  Vallery-Radot  (Masson  et  Cie,  édi¬ 
teurs,  120,  boulevard  Saint-Germain).  Publication  | 
périodique  paraissant  tous  les  deux  mois.  Le  premier  ; 
numéro  de  cette  revue  (janvier  1935)  vient  de  paraître,  j 

—  La  réadaptation  des  enfants  sourds  et  dyslaliques  ^ 
—  A  la  suite  d’une  communication  présentée  par  le  , 
Docteur  de  Parrel,  la  Société  médicale  de  l’Elysée,  dans  1 
sa  séance  du  7  janvier  1 935,  a  émis  deux  vœux  :  le  pre¬ 
mier  en  faveur  du  dépistage  précoce  des  enfants  sourds 
et  dyslaliques  ;  le  second,  pour  une  réadaptation  sociale 
des  enfants  sourds-muets,  selon  le  programme  suivant. 

Création  de  consultations  de  pédagogie  annexées  aux 
écoles  de  so-urds-muets  pour  l’initiation  des  mères  aux 
premiers  soins  éducatifs  à  donner  aux  enfants  de  2  ans 
à  6  ans  ; 

Instruction  gratuite  et  obligatoire  dans  des  établisse¬ 
ments  n  eux  réservés  (âge  d’entrée  6  ans,  sélection 
d’après  les  aptitudes  et  non  pas  à  l’ancienneté) 

Instruction  professionnelle  de  12  à  20  ans.  i 

Aménagement  des  lois  du  travail  et  de  l’assistance  en  j 
faveur  des  sourds-muets  pour  la  sauvegarde  de  leurs  j 

Contrôle  médical  périodique  organisé  dès  la  période  . 
préscolaire. 


Le  Gérant  :  R.  Thieon 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


Traitement  de  la  SYPHILIS  à  toutes  périodes 
par  un  sel  ARSENICAL  PENT  A  VALENT,  en  solution  aqueuse 

PENTARSYL 

Laboratoires  LECOQ  et  FERRAND 

14,  rue  Gravel  —  LEVALLOIS  (Seine) 

Dépôt  :  Pharmacie  LAPA  Y,  54,  Chaussée  (LAntin,  PARIS 


MAISON  DE  SANTE  D’EPINAÏ  (Seine) 

Fondée  par  le  D'  TARRIUS 

MBKTTA-LES  EX  NEEVEXTSES 
Grand  Pare  dê  6  btctaru 

ViLLA  BEAU-SÉJOUR  —  Maladies  Nerveuses.  Chroniques 
Hydrothérapie.  —  Électrothérapte.  —  Morphinisme.  —  Alcoolisme. 

6,  Arrana  de  la  Répnbllqne  à  fipinny  (Seine).  -Téléphone  :  S8.  Bnint-Denig  j| 


MALTEA  MOSER 

ALIMENT-FERMENT  DIASTASIQUE,  VITAMINÉ,  POUR  TOUS  LES  AGES  —  Extrait  d’orge  germée 

RECONSTITUANT  GÉNÉRAL  -  PRÉPARATION  PRATIOUÉ  ÉT  RAPIOÉ  DÉS  BOUILLIES  POUR  ENFANTS 

S“  MOSER  &  C"  -  Lyon  -  8,  Chemin  de  Montbrillant  -  Echaotillons  et  Littérature  sur  demande 


Pour  rappel  : 

TREPARSOL 

SOLMUTH 


ANTIASTHME 


POUDRE  FUMIGATOIREI 
MENTHOLÉE  | 


IEupnéique  rapide 

sans  accoutumanea 
ni  effiti  nâiititu*  leoondslr 


BENGALAIS 


Laboratoires  FAGARD,  44,  Rue  d’AguesBeau,  BOULOGNE  prés  PARIS  g 


rTERCINDLn 

Puissant  Antiseptique  Générai 

S'oppose  au  développement  des  microbes  -  Combat  la  toxicité  des  toxines  par  son  action  neutralisante 
et  cryptotoxique  -  Décongestionne  -  Calme  -  Cicatrise. 

Applications  classiques  : 

AHGINES  •  imXGITES  |  OElviANGEÀISpws,  URTIcaiRES  I  mÉISITÏS  -  PEdlii 
STOMATITES-SIXUSITES  «... 

\J2  cul  leree  à  café  par  verre  \  cuilieréos  à  souoe  de  Tercinoi  L  ’  cuil.  à  soupe  pour  là  Z  'trM 


PRURITS  TENACES 

anal,  foivairg,  sénile,  hépatique,  diabétique,  sérique 


Cnaude  en  gargarismes  et  l“o  Jch^EldlIXét/e^s': 

I  EFRCACITÉ  REMARQUABLE 
LUtératura  at  EehantiUona  ;  Laboratoire  R.  LEMAITRE,  168,  i 
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quatre  vœux  de  L'ASSOCIATION 
CORPORATIVE  DES  ÉTUDIANTS 
EN  MÉDECINE  DE  PARIS 


I.  —  Vœu  adressé  au  ministère  de  la 
Santé  publique 

L’Association  corporative  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  de  Paris  et  les  Remplacements  médicaux, 

L’Association  corporative  émet  le  vœu  : 

Que  conformément  à  nos  démarches  faites 
en  1934  auprès  de  M.  Louis  Marin,  alors  ministre 
de  la  Santé  publique,  pour  obtenir  un  contrôle 
sévère  des  remplacements  de  médecins,  le 
Ministre  de  la  Santé  publique  rappelle  aux 
préfets  par  une  circulaire  impérative  :  ' 

a)  Que  seuls  peuvent  effectuer  des  remplace¬ 
ments  de  médecins  (loi  Armbruster),  les  étu¬ 
diants  français,  candidats  au  doctorat  en  méde¬ 
cine  d’Ëtat  et  ayant  terminé  leur  scolarité,  c’est- 
à-dire  étant  possesseurs  du  certificat  de  vingt 
inscriptions  mentionnant  :  «  est  autorisé  à  faire 
dès  remplacements  »  ; 

b)  Que  le  praticien  remplacé  et  le  remplaçant 
doivent  en  informer,  dès  le  début  du  remplace¬ 
ment,  l’Administration  préfectorale,  sans  quoi 
la  signature  du  remplaçant  n’est  pas  légalement 


valable,  et  le  remplaçant  fait  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine. 

Pour  le  Comité  de  TA.  G.  E.  M. 

Le  Président  : 

A.  Domart. 

IL  —  Vœu  adressé  au  ministère  de 
L’éducation  nationale 

L’ Association  corporative  et  le  Doctorat  en 
Médecine  aux  Etrangers, 

L’Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris  demande  instamment  à  M.  le 
Ministre  de  l’Education  Nationale  : 

a)  Que  soit  exigée  des  candidats  étrangers  au 
doctorat  d’Etat,  la  naturalisation  française  avant 
le  début  de  leurs  études  en  vue  de  l’obtention  du¬ 
dit  doctorat  «  décret  Herriot,  1928  »  ; 

b)  L’obligation  du  baccalauréat  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  français  et  du  certificat  d’études 
P.  C.  B.  avant  le  début  des  études  médicales  ; 

c)  L  ’interdiction  de  transformer  le  diplôme  du 
doctorat  d’ Université  «  mention  médecine  »  en 
doctorat  d’Etat.  Par  ce  procédé,  on  obtiendrait 
facilement  dans  le  but  de  propagande  française 
recherchée,  le  retour  de  ces  étrangers  dans  leur 
mère-patrie,  à  la  fin  de  leurs  études  ; 

d)  L  ’interdiction  pour  tout  étranger  natura- 


PROSTHENASE 

GALBRUIM 


[SOLUTION  OROiNIQUE  db  FER  bt  de  HANGÂNÊSEI 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE;  CHLOROSE;  DÉBILITÉ;  CONVALESCENCES 

vingt  gouttai  da  Protihênaia  contlennant  un  cantlgramme  da  far  a*  cinq  milligrammes  da  mingantl» 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

ÉGtiantlIions  et  Littérature  :  LABOBITOIBE  GiLBBIII,  8  et  10,  rue  do  Fetlt-Mosc,  FiRis,  IV^ 
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Usé  d’exercer  la  médecine  en  France,  avant  un 
séjour  de  dix  ans  après  la  thèse  ; 

é)  L’interdiction  de  l’accès  aux  fonctions  pu¬ 
bliques  d’enseignement  supérieur  à  tous  les  de¬ 
grés,  dans  les  mêmes  conditions  plus  haut  citées. 

Pour  le  Comité  de  l’A.  C.  E.  M., 

Le  Président  : 

A .  Domart. 

III.  —  Vœu  adressé  au  ministre  de  ua 

JUSTICE 

L’Association  corporative  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  de  Paris  et  les  Naturalisations. 

L’Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris  demande  ; 

a)  Un  contrôle  beaucoup  plus  sévère  des  en¬ 
quêtes  de  naturalisation  visant  les  médecins  et 
les  étudiants  en  médecine  ; 

b)  Une  sélection  faite,  compte  tenu  de  la  mora¬ 
lité  et  du  dossier  scolaire  des  candidats  ; 

c)  Une  limitation  du  nombre  de  ces  naturali¬ 
sations  ; 

d)  Une  augmentation  de  la  durée  du  séjour  en 
France  avant  la  naturalisation  ; 

c)  L’obligation  pour  le  naturalisé  de  faire  son 
service  militaire  actif  en  France  jusqu’à  48  ans 
révolus  quel  que  soit  son  âge. 

En  conséquence,  l’Association  corporative  de¬ 


mande  respectueusement  et  avec  insistance  à 
Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice  de  favo¬ 
riser  le  vote  rapide  des  propositions  de  loi  Dom- 
mange  et  Cousin,  propositions  tendant  à  éten¬ 
dre  à  l’exercice  de  la  médecine,  la  loi  du  19 juil¬ 
let  19.34  sur  l’accès  aux  fonctions  publiques  et  au 
barreau  des  étrangers  naturalisés. 

Pour  le  Comité  de  l’A.  C.  E.  M., 

Le  Président  : 

A  Domart. 

IV.  —  Vœu  concernant  la  santé  publique 
ET  l’assistance  PUBLIQUE 

L’Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris  émet  le  vœu  ; 

«  Que  tous  les  concours  hospitaliers  (en  vertu 
de  l’esprit  de  la  loi  du  19  juillet  1934  sur  l’accès 
aux  fonctions  publiques  par  les  naturalisés)  ne 
soient  ouverts  aux  étudiants  étrangers  qu’en 
surnombre,  sans  indemnisation,  et  s’ils  sont  can¬ 
didats  au  doctorat  d’Etat.  » 

Pour  le  Comité  de  l’A.  C.  E.  M., 

Le  Président  : 

A.  Domart. 

ani 
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GRÈVE  A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE 


Envahissement  métèque  ?  Racisme  ? 

A  chaque  grille  du  Luxembourg,  un  garde 
républicain  fait  le  guet  et  empêche  les  flâneurs 
d’aller  contempler  les  pelouses  couvertes  de 
neige  !  I>e  boidevard  Saint-Michel  est  en  effer¬ 
vescence  :  des  bandes  d’étudiants  l’arpentent 
à  grands  pas,  discutant  ferme  ;  par  deux,  des 
agents  les  escortent  et  épient  tous  leurs  gestes  ; 
arrivé  au  carrefour  Médicis,  le  groupefaitdemi- 
tour  et  redescend  l’autre  trottoir  à  la.  même 
allure  ;  après  un  instant  de  perpiexité,  les  agents 
SC  hâtent  de  le  rejoindre.  Au  coin  de  la  rue  de 
l’Ecole  -de-Médecine,  des  cars  vides  sont  arrêtés  : 
tel  un  troupeau  de  moutons,  tassés  les  uns  sur  les 
autres,  tandis  qu’autour  s’étend  l'espace  libre 
(l’un  grand  champ,  50  gardes  mobiles,  casque 
sur  tête,  essayent  vainement  de  se  camoufler 
dans  rembouchure  d’une  unique  porte  cochère. 
J’ai  peine  à  traverser  la  foule  compacte  qui 
stationne.  Entre  la  Faculté  et  l’Ecole  pratique, 
rien  que  des  étudiants  ;  an  fond,  du  côté  du 
boulevard  Saint-Germain,  l’horizon  est  barré 
par  d’autres  casques  de  gardes  mobiles.  Sur  les 


murs  de  la  Faculté,  à  la  craie,  en  lettres  majuscu¬ 
les  :  «la  France  aux  Français — Jusqu’au  bout  la 
grève  —  Pas  de  pogrom  à  la  Faculté.  »  Deux 
étudiants  brandissent  une  banderole  :  «  Pour 
lutter  contre  l’invasion  métèque,  faites  grève.  » 
Des  photographes.  Quelques  messieurs  ayant 
déjrassé  la  trentaine,  de  grosses  cannes  jaunes  à' 
la  main,  puant  la  bagarre  politique.  Tin  piquet 
de  grève  (trois  jeunes  étudiants)  obstrue  l’en¬ 
trée  de  l’Ecole  publique.  L’un  d’eux  prend  le 
garde  à  témoin  de  son  rôle  délicat  :  «  Que  faire  ! 
l’un  me.  deniande  d’entrer  pour  donner  à  manger 
aux  cobayes  du  labo  de  bactério,  l’autre  aux 
chiens  de  médecine  expérimentale  ;  un  autre 
apporte  des  graines  aux  pigeons  de  physiologie'; 
je  ne  peux  tout  de  même  pas  obliger  ces  pauvres 
petites  bêtes  à  faire  la  grève  de  la  faim  !  »■  ■  ; 

Un  monôme  se  forme. 

Un  camarade  m’aborde  :  «  Merveilleux,  enfüi 
les  Français  se  réveillent  ;  il  faut  foutre  dehors 
tous  ces  étrangers,  qui  viennent  chiper  nos  pla-  ; 
ces  ;  une  bonne  raclée  avant,  voilà  ce  qu’ils  méri¬ 
tent.  » 

«  C’est  navrant,  cette  grève,  me  dit  un  autre 
camarade.  J’ai  vu  ce  matin  Johannel,  qui  est 
externe  à  Beaujon,  tu  sais,  le  fils  du  grand  chi¬ 
rurgien  de  Prague.  Depuis  trois  jours,  il  n’ose 
plus  venir  à  l’hôpital  ;  tout  le  monde  lui  tourne 
le  dos,  étudiants,  infirmières,  même,  llest  dégoûté 
et  veut  partir  à  Naples  terminer  ses  études.  » 
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En  m’éloignant,  sous  les  arcades  de  TOdéon, 
j’ai  rencontré  le  vieux  Docteur  Jérôme  Dupuiset  ; 
«  Oui,  m’a-t-il  dit,  en  me  prenant  le  bras,  j’ai 
quitté  aujourd’hui  mes  cornues  et  mes  ballons, 
pour  voir  l’agitation  de  mes  jeunes  camarades. 
Cette  grève  va  peut-être  durer  quelques  jours 
encore  ;  puis  un  homme  politique  fera  une. 
déclaration  à  la  Chambre,  et  le  calme  reviendra; 
Mais  le  problème  restera.  Il  date  de  ta  Victoire  : 

Libération  des  opprimés,  droit  des  peuples  à 
disposer  d’eux-mêmes  »,  c’était  le  triomphe  de 
l’idéologie  de  1789.  I.es  Juifs,  les  intellectuels 
d’Europe  centrale  envoyèrent  leurs  enfants 
étudier  en  France.  Ils  furent  bien  reçus  ;  leurs 
frères,  leurs  camarades  vinrent  les  rejoindre. 
Sachant  qu’ils  vivraient  mieux  en  France  que 
dans  leurs  pays  d’origine,  ils  firent  tout  pour 
rester.  Nombreux  furent  ceux  qui  demandèrent 
leur  naturalisation  et  l’obtinrent  ;  d’autres, 
encouragés  par  l’obtention  d’une  équivalence 
au  baccalauréat,  se  firent  recevoir  aux  concours 
à  titre  étranger  ;  ils  resquillèrent  la  transfor¬ 
mation  de  leur  diplôme  d’Université  en  diplôme 
d’Etat,  bien  décidés  à  s'installer  en  France  et  à 
ne  demander  leur  naturalisation,  qu’une  fois 
passé  l’âge  de  l’obligation  au  service  militaire. 
La  prospérité  régnait  ;  on  ne  fit  pas  attention. 
Mais  le  temps  passa,  amenant  la  crise.  Les 
Français  avaient  peine  à  trouver  de  quoi  vivre-; 
partout  ils  se  heurtaient  à  des  confrères  étran¬ 


gers,  doublement  avantagés  par  leur  admission 
plus  facile  aux  concours,  par  le  gain  d’un- ou 
deux  ans  réalisé  sur  le  temps  du  service  militaire, 

«D’où  la  révolte  des  Français,  d’où  la  grève 
d’aujourd’hui. 

«  Comme  tout  mouvement  de  réaction,  il  est 
exagéré.  On  ne  distingue  pas  :  à  la  porte  tous 
les  métèques,  tous  les  étrangers  1  Vive  le  racis¬ 
me  ;  la  race  française  se  défend  contre  les  bar¬ 
bares.  Pas  de  mélange  de  sang.  Consèrvons  pur 
le  sang  français. 

«  Le  point  de  départ  est  juste  :  il  est  odieux 
que  les  nouveaux  venus  bénéficient  d’avantages 
sur  les  Français  ?  La  conclusion  est  fausse  :  la 
mystique  raciste  est  odieuse  (elle  nous  met,  nous 
Français,  sur  le  même  plan  que  les  Hitlériens) 
et  imbécile  :  voulez-vous  me  dire  quel  Français 
peut  se  dire  de  pure  race  française  Celte,  Ro¬ 
main,  Franc  ?  Un  Juif,  fils  de  Juif  habitant  la 
France  depuis  plusieurs  générations  n’est-il  pas 
un  vrai  Français.  Parce  qu’un  Français  aura 
deux  centimètres  de  nez  en  plus  et  le  prépuce 
en  moins,  lui  refuserai-je  d’avoir  les  mêmes 
droits  que  moi  ?  La  France  est  un  creuset  où  se 
sont  fondues  des  races  multiples  ;  le  gentil¬ 
homme  français  du  siècle  de  Louis  XIV  est 
l’aboutissant  de  tous  ces  mélanges.  Pourquoi 
vouloir  arrêter  ce  mélange  à  telle  ou  telle  date, 
et  empêcher  qu’il  se  continue  ?  » 


FURONCULOSE 
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Je  ne  pus  m’empêcher  de  bondir  :  «  Alors 
plus  il  arrivera  d’étrangers  en  France,  qui  pren¬ 
dront  la  place  de.  vos  enfants,  qui  mangeront 
leur  pain,  réduiront  les  Français  au  chômage, 
plus  vous  vous  frotterez  les  mains  en  disant  :  le 
mélange  de  race  continue  1  » 

Mais  à  la  lueur  du  bec  de  gaz,  sorts  lequel 
nous  nous  étions  arrêtés,  je  vis  les  petits  yeux 
du  vieux  docteur  briller  de  malice,  et  en  sou¬ 
riant,  il  me  répondit  : 

—  «  Me  prenez-vous  pour  un  idiot  ? 

Voici  où  je  veux  en  venir  :  il  existe  à  la  Faculté 
de  médecine  deux  catégories  d’étrangers  :  ceux 
qui  viennent  en  France  pour  suivre  l’enseigne¬ 
ment  des  maîtres  français  et  s’installeront  ensuite 
dans  leurs  pays.  Aucune  équivalence  pour  le 
bachot,  aucune  facilité  pour  obtenir  le  diplôme 
d’Université,  aucun  avantage  aux  concours  ne 
doit  leur  être  refusé.  Nous  devons  essayer  d’atté¬ 
nuer  dans  leur  esprit  l’impression  déplorable 
que  leur  a  causé  le  mouvement  xénophobe  de 
ces  jours-ci.  Ils  sont  nos  invités  ;  quand  on  a  un 
invité  chez  soi,  on  se  gêne  pour  lui  rendre  la  vie 
agréable.  Si  pour  une  raison,  d’ordre  politique 
par  exemple,  ils  ne  peuvent  aller  s’installer  dans 
leur  pays,  alors,  mais  alors  seulement,  ils  seront 
assimilés  à  l’autre  catégorie.  C’est  celle  des  réfu¬ 
giés  :  Juifs  échappés  aux  ghettos  d’Europe 
centrale.  Allemands  chassés  par  les  Hitlériens, 


Sarrois  ayant  passé  la  frontière  au  lendemain  du 
plébiscite,  ce  sont  des  réfugiés.  Vis-à-vis  d’eux, 
un  sentiment  de  pitié  :  la  France,  asile  des  pros¬ 
crits,  c’est  une  tradition  qu’il  faut  conserver. 
Mais  pitoyable  ne  veut  pas  dire  stupide  ■  la 
France  les  admet,  parce  qu’elle  reconnaît  à 
tout  être  humain  le  droit  à  l’existence  ;  mais,  en 
dehors  de  ce  droit,  ils  n’en  ont  aucun  autre.  Ce 
sont  des  apprentis  Français,  de  s  Français  stagiai¬ 
res.  S’ils  suivent  le  droit  chemin,  leurs  enfants 
auront  les  mêmes  droits  que  les  nôtres  ;  mais 
s’ils  donnent  le  moindre  sujet  de  mécontente- 
■  ment,  la  frontière  leur  est  ouverte.  Que  feront- 
ils  ?  je  les  vois  fort  bien  assurant  le  service  de 
certains  dispensaires,  recevant  un  salaire  juste 
capable  d’assurer  leur  existence  et  celle  de  leur 
famille  —  surveillés  par  l’Assistance  publique, 
par  exemple,  n’ayant  le  droit  ni  de  faire  de 
clientèle,  ni  de  remplacements.  Vous  me  direz 
que  là  encore  ils  prendront  la  place  de  médecins 
français,  qui  seraient  bien  heureux  d’avoir  leur 
traitement.  Aujourd’hui,  peut-être  ;  demain  non. 
N’avez-vous  pas  entendu  parler  d’un  projet  qui 
tend  à  n’accepte’’  chaque  année  au  P.  G.  B.  qu’un 
nombre  strict  d’étudiants  en  médecine,  calculé 
d’après  les  besoins  du  pays.  Un  bilan  exact  sera 
établi.  Un  certain  nombre  de  places  pourront 
être  prévues,  à  un  salaire  inférieur  à  celui  des 
médecins  français,  pour  obtenir  de  ces  réfugiés 
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le  travail  qui  permettra  à  la  France  de  leur  assu¬ 
rer  l’existence.  Projets  pour  l’avenir?  si  prévoir 
l’avenir  avait  toujours  été  le  souci  des  gouver¬ 
nants,,  des  mesures  auraient  été  prises  après  la 
guerre,  qui  auraient  évité  le  mouvement  xéno¬ 
phobe  d’aujourd’hui:  Et  ce  qui  est  vrai  pour  ces 
médecins  pourrait  l’être  aussi  pour  tous  les 
étrangers,  ouvriers  et  intellectuels,  réfugiés  en 
France.  » 

Voilà  ce  que,  en  ce  soir  de  grève,  tandis  que  la 
nuit  s’étendait  sur  les  arbres  du  Luxembourg, 
aux  grilles  maintenant  cadenassées,  m’a  dit  le 
vieux  Docteur  Jérôme  Dupuiset,  à  qui  certains 
reprochent  parfois  de  vivre  un  peu  trop  dans  le 
domaine  nuageux  de  l’utopie ...  R.  F. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 


«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Dans  sa  réunion  du  5  février  1935,  le  Conseil 
a  prononcé  l’admission  de  MM  .  les  Docteurs  : 

10.854  Andbéani,  Toulon  (Var).  Syndicat  médical  du 

Var. 

10.855  Belliere,  La  Ferté-Milon  (Aisne).  Association 

des  Anciens  externes  des  hôpitaux  de  Paris. 


10.856  Bilon,  Malakoff  (Seine).  Syndicat  médical  (le  j 

Malakoff.  1 

10.857  Bourg,  Saint-Denis  (Seine).  Syndicat  de  la 

banlieue  Nord-Ouest.  j 

10.858  Boury,  Rollot  (Somme).  Parrains  :  MM.  les  | 

Docteurs  Blondel  et  Jauneau.  ; 

10.859  Briffaut,  Cambrai  (Nord).  Syndicat  médical  } 

de  Cambrai. 

1 0 . 860  Calamy,  Viels-Maisons  (Aisne).  Association  mé-  j 

dicale  mutuelle.  •  j 

10.861  Chabrol,  Chai us  (Haute-Vienne).  Syndical  mé¬ 

dical  de  la  Haute-Vienne.  j 

10.892  Ci.ÀVEL,  1,  rue  Dupuytren,  Paris.' Parrains  :  j 
MM.  les  Docteurs  Dartigues  et  Molinéry. 

10.863  Derot,  37,  avenue  de  Lowendal,  Paris.  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Picquet  et  Noir.  i 

10.864  Dromer,  Saint-Quentin  (Aisne).  Syndicatdes 

O.  R.  L.  de  France. 

10.865  Dubois,  Beaumont-sur-Oise  (Seine-et-Oise). 

Syndicat  médical  de  Seiné-et-Oise. 

10.866  Frontard,  30,  rue  des  Halles,  Paris.  Syndicat 

des  médecins  de  la  Seine.  . 

10.867  Mabili,e,  Caen  (Calvados).  Syndicat  médical d*  ; 

Caen. 

10.868  Maçon,  Laon  (Aisne).  Syndicat  médical  de 

Laon. 

10.869  Masquin,  Avignon  (Vaucluse).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Masquin  et  Godlewski . 

10.870  Massol,  Bourg  (Ain).  Parrains  ;  MM.  les  Doc¬ 

teurs  Louis  et  Adam. 

10.871  Mazataud,  Bessines  (Haute-Vienne).  Syndicat 

médical  de  la  Haute-Vienne). 

10.872  Perruchot,  Périgueux  (Dordogne).  Syndicat 

I  médical  de  la  Dordogne. 


VE  G  A  N I NE 

analgésique  de  prescription  essentiellement  médicale 

LE  PLUS  PLISSANT  .  LE  MOINS  TOXIQLE  .  LE  MIELX  TOLÉRÉ 

Association  médicamenteuse  synergique  d’acide 
acétyl-salioylique,  de  phénacétine  et  de  phosphate  de 
codéine,  d’où  Action  Thérapeutique  Renforcée 
dans  :  Grippe,  Névralgies,  Névrites,  Rhumatismes, 
Zona,  Courbatures  fébriles.  Migraines,  Dysménor¬ 
rhée,  Otites,  Sinusites,  Douleurs  post-bpérafoires. 

Liltétature  et  échantillons  sur  demande  à  MM.  les  Médecins 

L.ABORi%.TOIRES  SURSITANTIA 

F.  Guillemoicau,  Pharmacien  -  iS,  rue  Pagi.'i,  Suresnes  (Seine) 
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10.873  Potier,  Les  SaMes-d’Olonne  (Vendée).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Palas  et  Pelletier. 

10.874  Rbsnier,  Brigueil-le-Chantre  (Vienne).  Syndi¬ 

cat  médical  de  Poitiers. 

10.875  Restoux,  Avranches  (Manche).  Syndicat  mé¬ 

dical  d’Avranches. 

10.876  Rousseau,  72,  rue  des  Batignolles,  Paris,  Par¬ 

rains  ;  MM.  les  docteurs  Dartigues  et  Jodin. 

10.877  .Sahut,  Randan  (Puy-de-Dôme).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Michel  et  Mercier. 

10.878  Sellier.  Nouméa  (Nouvelle-Calédonie).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Nicolas  et  Tivolier. 

10.879  Sexce,  Lille  (Nord).  Parrains  :  MM.  les  Doc¬ 

teurs  Riche  et  Razemon. 

10.880  Thomas,  Vauvert  (Gard).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Blanchon  et  Deler. 

10.881  Viual-Naquct,  95,  rue  Jouffroy,  Paris.  Par 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Vimont  et  Massart. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne 
survient  aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  sta¬ 
tuts). 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

126.  —  Accouchement  de  four  ou  de  nuit 

Les  assurés  sociaux  indigents  non  agricoles  étant 
soignés  au  Tarif  accidents  du  travail,  un  accouche¬ 
ment  pratiqué  la  nuit  peut-il  être  majoré  de  25  % 
conformément  à  l’article  8  de  l’arrêté  ministériel  du  5 
février  1932  ? 

D^L. 

Réponse 

Il  est  de  jurisprudence  constante  qu’un  accou¬ 
chement  n’est  pas  l’objet  d’une  majoration  de 
nuit.  Les  accouchements  ont  lieu,  le  plus  sou¬ 
vent  de  nuit  et  c’est  pourquoi  on  a  fixé  un  prix 
forfaitaire,  quelle  que  soit  l’heure  à  laquelle  eut 
lieu  la  naissance,  alors  que  l’attente  chevauche 
souvent  sur  le  jour  et  la  nuit. 

Di  F.  Decourt. 


59.  —  Séances  d’ionisation 

Permettez-moi  de  faire  appel  à  votre  si  parfaite 
obligeance  pour  me  renseigner  sur  une  question  de 


_  LAXATIF  de  la  FEMME 

Uboratoîre  du  Docteur  Laurent-Gérard,  rue  de  Bellechasse,  Paris-T* 
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tarif  en  matière  d’accidents  du  travail.  Quel  est  le 
prix  des  séances  d’ionisation  ?  Il  s’agit  d’ionisation 
iodée  démandée  par  un  chirurgien  qui  a  pratiqué 
chez  ün  blessé  une  greffé  sùr  le  nerf  radial  déchi¬ 
queté.  Ce  genre  de  traitement  nécessite  la  prépara¬ 
tion  d’une  solution  à  l’eau  distillée  et  un  soin  tout 
spécial  des  électrodes.  En  somme,  applications  déli¬ 
cates  qu’on  ne  saurait,  je  pense,  assimiler  à  la  simple 
séance  d’électrothérapie.  Ce  traitement  est  fait  d’ac¬ 
cord  et  pour  le  compte  d’une  Conipagnie  minière. 

Dr  W. 

Réponse 

Qu’il  s’agisse  d’électrisation,  de  rayotis  ültra- 
violéts  où  de  diathermie,  le  prix  est  toujours  de 
25  francs  par  séance,  dans  le  Tarif  des  accidents 
du  travail.  Je  ne  pense  donc  pas  qué  vous  puis¬ 
siez,  ü  priori,  demander  un  prix  différent  pour 
«  ionisation  iodée  ».  Toutefois,  puisque  vous  avez 
à  envoyer  un  «  avis  préalable  au  patron  ou  à  son 
assureur  substitué  »  en  cas  d’une  «  série  d’inter¬ 
ventions  à  tarif  spécial  »  (art.  7)  vous  pourriez 
peut-être,  vous  entendre  sur  le  prix  éventuel  que 
vous  jugez  équitable  pour  ces  interventions. 
Mais,  ce  ne  pourrait  être  qu’un  accord  «  à 
l’amiable  ». 

Dr  P.  Decourt, 


accidents  du  travâîl 

444.  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
en  allant  chez  le  médecin 

Dans  les  Compagnies  minières,  il  est  d’usage  que 
iés  mécaniciens  d’èxtrâctiôn,  c’est-à-dire  les  em¬ 
ployés  chargés  de  la  remonte  et  de  la  descente  du 
personnel  ali  fond  de  la  mine,  passent  une  visite  mé¬ 
dicale  annuelle.  A  cet  effet,  ils  sont  convoqués  devaflt 
le  médecin  de  là  Compagnie  par  lettre. 

Or,  ce  matin,  un  mécanicien  d’extraction,  après 
avoir  terminé  sa  journée  se  rend  à  l’hôpital  des  mines 
passer  la  visite  prescrite.  En  rentrant  chez  lui,iifait 
une  chute  de  vélo  sur  la  Grand’Place  de  la  Ville  et  se 
fait  une  mauvaise  fracture  bi-hialléolaire. 

Y  a-t-il  possibilité  de  le  considérer  comme  acci¬ 
denté  du  travail  ?  L’accident  a  eu  lieu  en  dehors  des 
heures  habituelles  du  travail  ;  mais  la  visite  médicale 
se  fait  dur  ordre  et  sûr  convocation  du  patron. 

D"  C. 

Réponse 

Ne  peuvent  relever  de  la  législation  sur  le  ris¬ 
que  professionnel  et  donner  lieu  au  versement 
des  indemnités  légales  que  les  accidents  surve¬ 
nus  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail,  ce  que 
la  jurisprudence  a  interprété  comme  survenus 
au  lieu  et  au  temps  du  travail.  Or,  si  la  visite 
médicale  peut  être  considérée  à  juste  titre  corn- 
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me  ün  pfc»Icïiig«nlent  dü  service  de  l’entreprise, 
le  trajet  du  lien  de  cette  visite  au  domicile  dé 
rotivrier  ne  saurait  être  considéré  comme  tel 
d’après  la  jurisprudence  que  si  les  circonstances 
du  travail  dans  l’entreprise  le  permettent,  soit 
parce  (}nè  le  patron  prend  à  sa  charge  le  trans- 
port,  ou  paye  l’ouvrier  pendant  ses  henres  de  dé¬ 
placement.  Rien  de  tel  ne  pouvant  être  relevé  en 
l’espècë,  il  s’en  suit  cpt’il  ne  saurait  s’agir  d’un 
accident  du  travail  et  que  l’ouvrier  doit  suppor¬ 
ter  seul  les  conséquences  de  sa  chute  et  dé  sa 
fracture,  sauf  son  droit,-  le  cas  échéant,  au  verse¬ 
ment  des  prestations  en  espèce  et  en  nature  des 
Assurances  sociales. 


771.  —  Accident  causé  par  un  chièii 

Le  2  décembre  1933,  je  suis  appelé  à  7  heures  du 
soir  par  téléphone  chez  M.  J  ; . .  (c’est  ce,  dernier  qui 
m’a  fait  appeler)  pour  soigner  Mme  B . . .  qui  venait 
d’avoir  un  accident  dans  l’établissement  de  M.  J. .  ; 
Mme  B..i  avait  été  blessée  soi-disant  par  un  instru¬ 
ment  quelconque  se  trouvant  dans  l’établissement. 
Je  donne  mes  soins,  fais  les  certificats  (à  la  demande 
deM.  J. . .),  pourla  Compagnie  d’assurances  qui  le 
couvrait.  A  partir  du  3,  je  soigne  Mme  B...,'  chez 
elle  et,  par  la  suite  chez  elle  aussi. 

^Pendant  ce  temps  enquête  ;  ce  n’est  plus  un  instru¬ 
ment  qui  a  blessé  Mme  B . . . ,  mais  le  chien  de  M.  J... 
qui  l’a  mordue. 


Et  le  23  décembre,  lettre  de  l’AssiiPancè  qui  m’a- 
vèrtit  fié  plus  couvrir  cet  accidèrit. 

Après  le  23,  j’ai  donné  mes  soins  encore  à  Mme  B... 

A  qui  dois-je  adresser  ma  note  ? 

D*-  G. 

Réponse 

Il  importe  peu  que  la  domestique  en  question 
ait  été  blessée  par  un  instrument  ou  mordue  par 
un  chien  ;  elle  est  dans  ces  deux  cas  parfaitement 
fondée  à  invoquer  la  protection  légale  sur  les 
accidents  du  travail,  du  moment  que  cet  acci¬ 
dent  s’eSt  produit  au  lieu  et  au  temps  du  travail. 
Nous  pensons  donc  qu’en  la  circonstance,  le  refus 
de  la  Compagnie  d’assurances  de  verser  les  in¬ 
demnités  légales  est  totalement  injustifié  si  cette 
seule  et  unique  condition  est  remplie. 

Quant  à  vous,  VOtis  pOûVèz  présenter  votfë 
notre  an  patron  d’après  l’action  difëcte  que  vous 
donne  la  législation  sur  le  risque  professîoHrteL 
Si  ce  dernier  conteste  le  caractère  d’accident  du 
travail  de  la  blessure.  Vous  ne  sauriez  le  poursui¬ 
vre  sur  ce  terrain,  car  d’après  la  jurisprudence, 
il  appartient  au  blessé  seul  de  faire  trancher  le 
point  de  savoir  s’il  y  a  eu  ou  iion  accident  de 
cette  nature,  en  poursuivant  le  patron  devant  le 
Juge  de  paix  en  payement  de  l’indemnité  tempo¬ 
raire.  Mais  vous  seriez  en  droit  de  poursuivre 
le  patron  en  droit  commun,  et  selon  le  Tarif  nor¬ 
mal,  puisque,  eh  Vous  appelant  pour  soigner  une 
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domestique  à  son  domicile,  il  s’est  tacitement 
engagé,  selon  la  jurisprudence,  à  prendre  à  sa 
charge  le  payement  des  honoraires. 


QUESTIONS  DIVERSES 

792.  —  La  désinfection  peut  être  faite 
par  la  famille 

1°  Quand  un  médecin  a  déclaré  une  maladie  conta¬ 
gieuse  à  la  Préfecture,  qui  désinfectera  ? 

La  famille  a-t-elle  le  droit  de  choisir  le  désinfec- 
teur  ou  peut-elle  désinfecter  elle-même?  A  quilesi- 
gnifier  alors  ? 

2“  S’il  s’agit  d’une  école  laïque  ou  libre,  qui  doit 
désinfecter  ? 

L’école  libre  a-t-elle  le  droit  de  désinfecter  elle- 
même  et  dans  quelles  conditions  ? 

Que  dit  à  ce  sujet  le  décret  du  10  juillet  1906  ou 
autre  ? 

•  Dr  F. 

Réponse 

1°  A  la  suite  d’une  maladie  contagieuse,  la  fa¬ 
mille  a  le  droit  de  faire  effectuer  elle-même  la  dé¬ 
sinfection,  à  la  condition  de  prendre,  sur  une 
formule  qui  est  mise  à  sa  disposition  par  l’agent 
de  la  désinfection,  l’engagement  :  1°  de  se  con¬ 
former,  pendant  la  maladie,  aux  instructions 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 


France,  dont  un  exemplaire  lui  est  remis  ;  2“  de 
se  soumettre,  dans  l’exécution  des  mesures  pri¬ 
ses,  au  contrôle  de  l’agent  du  service  ;  3®  d’aver¬ 
tir  sans  délai  le  Maire,  le  cas  échéant,  du  trans¬ 
port  du  malade  hors  de  son  domicile  ;  4®  d’aviser 
le  Maire  de  la  première  sortie  du  malade,  après 
sa  guérison  ; 

2®  Cette  réglementation,  qui  résulte  du  décret 
du  10  juillet  1903,  s’applique  à  tous  ceux  qui 
sont  tenus  de  faire  désinfecter,  par  conséquent 
à  une  école,  le  cas  échéant. 


455.  —  Obligations  des  détenteurs 
d’appareils  électriques 

Pourriez-vous  me  faire  donner  le  renseignement 
suivant  : 

J’utilise  des  appareils  électriques,  rayons  X,  ultra¬ 
violets,  diathermie,  qui,  paraît-il,  gênent  mes  voi¬ 
sins.  Jp  reçois  du  Directeur  des  Services  électriques 
(radio-diffusion,  parasites),  une  lettre  recommandée 
qui  m’enjoint  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  1933  et  des 
décrets  pris  pour  son  exécution  de  faire  munir  mes 
appareils  de  dispositifs  anti-parasites  appropriés, 
avec  menace  de  poursuites  judiciaires. 

Je  voudrais  savoir  ; 

1°  Quels  sont  les  dispositifs  anti-parasites  imposés 
par  le  service  compétent  ; 

2°  Est-il  exact  qu’il  existe  dans  la  loi  du  31  mai 
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1933  et  dans  les  décrets  s’y  rapportant  une  clause 
par  laquelle  :  1“  Les  propriétaires  d’appareils  élec¬ 
triques  ne  sont  pas  tenus  de  faire  établir  de  disposi¬ 
tifs  antiparasites,  lorsque  la  modification  antiparasite 
qu’on  leur  demande  coûte  plus  cher  que  le  prix  des 
appareils  électriques. 

Dr  B. 

Réponse 

Il  est  exact  que,  par  application  de  la  loi  du 
31  mai  1933,  les  détenteurs  et  exploitants  d’ins¬ 
tallation  ou  d’appareils  électriques  sont  tenus  de 
les  munir  de  dispositifs  de  protection  afin  d’évi¬ 
ter  que  les  parasites  qu’ils  provoquent  ne  soient 
susceptibles  de  troubler  laréception  des  émissions 
de  radiodiffusion. 

Cette  obligation  ne  s’applique  cependant 
qu’aux  appareils  créant  des  perturbations  dé¬ 
passant  un  certain  degré  de  gravité,  c’est-à-dire, 
d’après  l’arrêté  du  30  mars  1934,  dont  le  champ 
est  au  moins  de  1  millivolt  par  mètre  au  lieu 
considéré,  dont  le  niveau  n’est  pas  inférieur  de 
3  népers  à  celui  d’un  signal  produit  par  un 
champ  de  1  millivolt  par  mètre,  modulé  au  taux 
de  30  %,  à  la  fréquence  de  800  périodes  par  se¬ 
conde,  et  dont  la  durée  continue  est  supérieure 
à  3  secondes,  ou,  si  le  niveau  est  supérieur  à  la 
valeur  limite  ci-dessus  indiquée,  mais  la  durée 
continue  inférieure  à  trois  secondes,  si  la  repro¬ 
duction  des  perturbations  a  lieu  à  intervalle  de 


temps  inférieur  à  dix  minutes.  La  réalisation  de 
ces  conditions  et  des  infractions  au  décret  doit 
être  constatée  par  des  agents  assermentés  de 
l’Administration  des  P.  T.  T.  désignés  à  cet  effet 
par  le  ministre. 

Il  est  bien  prévu  à  l’article  4  du  décret  du  1®' 
décembre  1933  que  le  ministre  pourra  effective¬ 
ment  dispenser  de  l’adjonction  de  dispositifs  de 
protection  les  installations  et  appareils  pour  les¬ 
quels  cette  adjonction  entraînerait  des  obliga¬ 
tions  hors  de  proportion  avec  leur  importance, 
ou  pour  lesquels,  il  n’existe  pas  encore  de  dispo¬ 
sitifs  efficaces.  Mais  l’arrêté  du  ministre  des 
P.  T.  T.  du  31  mars  1934  énumérant  les  appareils 
pour  lesquels  des  dispositifs  de  protection  sont 
techniquement  réalisables  et  qui  ne  sauraient 
en  conséquence  bénéficier  des  dispenses  prévues 
à  l’art.  4  du  décret,  a  expressément  compris  les 
appareils  médicaux  suivants  :  appareils  de  radios¬ 
copie,  de  radiographie,  de  diathermie,  de  traite¬ 
ments  par  haute  fréquence,  ainsi  que  tous  autres 
appareils  assimilables. 

II  résulte  par  contre  de  l’art.  5  du  décret  que  le 
ministre  des  P.  T.  T.  peut  dispenser  de  ces  obli¬ 
gations  par  mesure  générale  ou  spéciale,  les  ins¬ 
tallations  dont  les  exploitants  s’engagent  à  n’user 
que  dans  des  conditions  d’heure  de  durée  ou  de 
lieu  reconnues  comme  ne  pouvant  troubler  la  ré¬ 
ception  des  ondes  radiophoniques. 

Nous  ne  sommes  pas  assez  compétent  en  la 
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matière  pour  vous  indiquer  quels  sont  les  dis¬ 
positifs  techniques  appropriés  à  votre  cas,  mais 
vous  pourriez  vous  renseigner  sur  ce  point  aiir 
près  des  constructeurs  d’appareillages,  la  même 
obligation  leur  incombant. 


1150.  —  Privilège  des  honoraires  en  cas 
de  faillite 

J’ai  fait  un  accouchement,  chez  une  femme,  dont 
le  mari  est  déclaré  ep.  faillite  quelques  jours  après. 
Ma  créance  vient -elle  en  rang  privilégié  ? 

Dr  W. 

Réponse 

D’après  la  jurisprudeirce,  le  privilège  pour 
frais  de  dernière  rnaladie,  devant,  comnie  tous 
les  privilèges  s’interpréter  strictement,  ne  sau¬ 
rait  s’appliquer  qu’aux  soins  donnés  au  débiteur 
lui-même  mais  non  à  ceux  donnés  à  sa  femme 
ou  à  ses  enfants.  Il  s’en  suit  que  vous  ne  pou¬ 
vez  produire  à  la  faillite  qu’à  titre  de  créancier 
purement  chirographaire.  Mais  vous  conservez 
une  action  contre  la.  femme,  débitrice  person¬ 
nelle  des  soins  dont  elle  a.  bénéficié,  pour  vous 
faire  payer  sur  ses  biens  propres. 


QUESTIONS  MIPIC0.IVIILITAIRE5 

66|,  Père  de  famille  nombreuse, 
Libération  des  obligations  militaires 

A.bonn.é  du  Concours,  je  viens  vous  demander 
un  renseignement  au  sujet  des  obligations  militaires 
J’ai  entendu  dire  que  les  pères  de  famille  nombreuse 
voyaient  leur  mobilisation  reculée. 

J’ai  quatre  enfants  et  suis  de  la  classe  niobiligation  | 
1907.  Dans  le  cas  où  je  deviendrais  homipe  .de 
troupe  après  ma  démission  d’ofîîcier  de  réserve,  ; 
jusqiies  à  quand  suis-je  mobilisable  ?  octobre  1935  i 
ou  octobre  1936  ?  j 

D'  X. 

Réponse 

Le  nombre  des  enfants,  à  moins  qu'il  soit  de 
six  au  moins,  n’entraîne  jamais  la  libération  im¬ 
médiate  des  obligations  militaires.  Il  amène  pro¬ 
gressivement,  les  intéressés  à  la  dernière  classe 
de  la  deuxième  réserve,  situation  avantageuse 
au  point  de  vue  affectation  et  périodes,  où  ils  i 
attendent  d’être  rejoints  normalement  par  les 
hommes  de  leur  classe  pour  être  libérés,  i 

La  classe  1907  sera  libérée  en  1936. 
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de  60  ans.  —  Assurance  maternité.  Le 
praticien  est-il  obligé  d’effectuer  les  neuf 
visites  consécutives  à  l’accouchement  ?  — 
Droit  à  l’assurance  invalidité.  —  Droit 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie  en 
cas  d’accident  du  travail.—  Soins  donnés  à 
un  assuré  social  dans  une  clinique  qui  n’a 
pas  traité  avec  les  Caisses.— Apphcivhon  du 
Tarif  des  accidents  du  travail  :  Envoi  d’un 
blessé  à  un  spécialiste.  —  Déplacements 
spéciaux  ou  non  ? . 


Renseignements 


—  Dr  Mollln,  à  Port-à-Bînson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  contlnul- 
oïl  té.  Ordonner  à  tous  les  dyseptiques  de  sucer  4  à  6  ta- 
614  BLETTES  DE  MANGAiNB  par  jour,  c’est  les  guérir  facile¬ 
ment  et  agréablement. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Cirasse. 


Les  Rives  d’Or,  115.  Bd  Carnot,  Niee-Mt-Boron, 
charmant  hôtel  de  repos.  Tous  régimes.  Grand  jardin. 
Tenu  par  iille  de  médecin. 


Grande  Fine  Champagne,  origine  garantie, 
20  francs  la  bouteille,  droits  acquittés.  S'adresser 
au  Docteur  Chevrolet,  à  Juillac  (Charente). 


«  La  Colline  »  . . . . 

régimes,  convalescence,  fondée  e 
Altitude  -.'50  mètres.  Hydro  électiv 
decins.  Infirmières.  Prospectus  si 
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Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d'adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


CALME  LES  MAUX  D'ESTOMAC 
MODIFIE  LA  VISCOSITÉ  .DU  SANS 


,PARi5ju*,Tit;RQ9gETTç.2f,55 


Affections  oel-estomai 

JG®  ccmijatunéô3ftH(û  p<îiL  ieut 
VOMISSEMENT  dec  NOURRISSON 
1  à  ehaque  tétée- 

VISCOSITÉ  DU  SANG 
PNEUMONIES;4eoTa)iûmeô'foufeô  teô2I«j 
phlébites  __  APèTÉRiTE 
«  <ScrratitMTtéA  A  Kè)  pcuc  Jcxi/l 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  Tout  gbonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Versa-  au  compte  Ui 
chèques  postaux  du  Concours  MÉDicAUj  Paris  167-95. 


N"  43,  —  Jne  doet.  radiolog.  cherche  assoc.  ou 
collabor,  avec  radiolog.,  reprend,  cabin.  radiolog.  actif, 
où  poste  roéd,  gêner,  avec  radio,  grande  ville. 

N®  44.  —  Paris.  Jne  méd.  libre  le  matin,  cherche 
occupât,  médic.  ou  paraméd. 

N“  45.  —  Cote  d’Azur.  Sanary-sur-Mer  (Var).  A 
louer  villa  meublée,  comp,  salon  avec  terras,,  salle  4 
mang.  cuisine,  lavoir,  2  ehamb,,  lingerie,  salle  bains, 
w.  ç,,  cave,  eau,  gaz,  électr,,  chaufl.  cnt.,  garage.  Jardin 
1,000  m.  Plage  à  200  m,  Écr,  P*  Boulller,  Noisy-le-Sec 
(Saine). 

N®  46. —  Clinique  médic,  plein  centre  Paris,  à  céder 
pour  le  prix  du  matériel.  Raisons  de  santé. 

N®  47.  —  Ex-interne  As.  Seine,  cherche  occup.  méd. 
Prêtent,  mod. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Banirâi.  &  Gorbd 
1,  rue  Dante,  Paris  {5»)  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


Paris.  Très  ano.  client,  de  quartier  avec  appart.  8  p, 
(faculté  sous-loner).  A  céd,  d’urgence,  faible  indemnité. 

Sud-Est.  Grande  ville,  à  reprend,  après  décès 
client,  de  30  ans,  bel  appart,  central  8  p,,  loyer  7.500, 
Prix  intéres, 

Ouest,  ville  maritime.  Très  belle  client.,  tehnê21  ans 
partitul.  à  céder  cause  santé,  35,000  francs.  Appart.  7  p. 
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k  rHémoglobine  vivante 


Reoferme  intactes  les  Substances  Minimal 
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Dm^JÈHES  mvrmjLES 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  M.  Go  ri  s 
est  élu  membre  titulaire  dans  la  VI®  section  (Phar¬ 
macie). 

MM.  Miüra,  de  Tokio,  et  Novarro,  de  Monte¬ 
video,  sont  élus  correspondants  étrangers. 

—  Hommage  au  Professeur  Léon  Bernard.  —  Les 
amis,  les  collègues  et  les  élèves  du  Professeur  Léon 
Bernard,  voulant  honorer  sa  mémoire,  ont  décidé  de 
placer  un  médaillon  à  l’hôpital  Laënnec  où  il  a  ensei¬ 
gné  et  où  il  a  passé  toute  sa  vie  hospitalière.  Ils  ont 
également  l’intention  d’apporter  leur  contribution 
aux  fondations  que  de  hautes  personnalités  vont 
créer,  à  l’étranger,  pour  commémorer  l’œuvre  scien¬ 
tifique  et  sociale  du  Professeur  Léon  Bernard. 

—  Association  professionnelle  des  journalistes 
médicaux  français.  L’Association  professionnelle 
des  journalistes  médicaux  français,  au  cours  de  sa 
récente  assemblée  générale,  a  modifié  comme  suit 
son  Bureau  pour  1935  :  président:  M.  J.  Minet;  vice- 
présidents  ;  MM.  R.  Molinéry  et  F.  Larrieu  ;  secré¬ 
taire  :  M.  Albert  Garrigues  ;  secrétaire  adjoint  : 
M.  J.  Crouzat  ;  trésorier  :  M.  L.  Mathé  ;  Conseil 
d’administration  ;  MM.  Paul  Boudin,  Camescasse, 
Loir  et  Noir, 


—  Caisse  mutuelle  de  retraites  des  journalistes 
médicaux  français.  —  La  Caisse  mutuelle  de  retrai¬ 
tes  des  Journalistes  médicaux  français  a  son  Bureau 
ainsi  constitué  pour  1935  :  président  :  M.  J.  Minet  ; 
vice-président  :  M.  R.  Molinéry  ;  secrétaire  :  M.  P. 
Labignette  ;  secrétaire  adjoint  :  M.  J.  Crouzat  ; 
trésorier  :  M.  Albert  Garrigues  ;  administrateurs  : 
MM.  Signoret,  Paul-Manceau  et  Bouland. 

—  Le  IIF  Congrès  de  la  Société  française  de  pho- 
niatrie  aura  lieu  le  samedi  18  mai  1935,  à  14  heures, 
en  l’Hôtel  Chambon,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Professeur  Moure  ;  vice-prési¬ 
dents  :  Docteur  Baldenweck  et  Professeur  Terracol. 

Rapport  présenté  :  «  Le  rôle  des  glandes  endocrines 
dans  la  physiologie  vocale  »,  par  le  Professeur 
Terracol. 

Secrétariat  général  ;  Docteur  Tarnéaud,  27,  ave^ 
nue  de  la  Grande-Armée. 

— •  Hôpitaux  de  Pontarlier.  —  M.  le  Docteur  LU’ 
cien  Panier  a  été  nommé  médecin  adjoint  de  l’hôpi¬ 
tal  de  Pontarlier. 

M.  le  Docteur  Jacques  Henriet  a  été  nommé  chi¬ 
rurgien  adjoint  de  la  Maternité  de  Pontarlier. 

L’organisation  des  services  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux  des  hospices  civils  de  Pontarlier  est  la  suivante  : 
chirurigen  chef  chargé  d’une  salle  commune  à  la 
Maternité  :  Docteur  Bouveret  ;  chirurgien  adjoint 
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chargé  d’une  salle  commune  à  la  Maternité  :  Docteur 
Jacques  Henriet  ;  médecin-chef  ;  Docteur  Ghopard  ; 
médecin  adjoint  :  Docteur  Panier. 

—  Hôpital  Saint-Michel  (33,  rue  Olivier-de-Serres, 
Paris,  XV®).  Internat.  —  Deux  places  d’interne 
dans  le  service  de  gastro-entérologie  seront  vacantes 
le  t®‘’  mai  193.5.  Adresser  les  demandes  du  15  au  31 
mars,  au  service  de  nomination  des  internes  de  cet 
hôpital,  33,  rue  Olivier-do-Serres. 

—  Dispensaires  antituberculeux  du  Puy-de-Dôme. 
—  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  de  la 
désignation  d’un  médecin  spécialisé,  chargé  du  ser¬ 
vice  des  dispensaires  du  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

Les  conditions  de  nomination  et  de  traitement  sont 
celles  prévues  au  règlement-type  des  dispensaires 
antituberculeux. 

Les  demandes  de  candidature  doivent  être  adres- 
•sées,  avant  le  15  mars  1935,  au  Comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint- 
Michel,  à  Paris  (VI®).  ' 

—  Internat  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Le  concours 
de  l’internat  s’est  terminé  par  les  nominations  sui¬ 
vantes  : 

Internes  titulaires.  —  MM.  Hofmann,  81,10  ; 
Yglésias  y  Bétancourt,  71  (E.)  ;  Mande,  70,50  ;  Streu- 
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sand,  70,11  (E.)  ;  Dreyfus  ,  69,80  ;  L’Hirondei  69,50  ;  ' 
Thomeret,  68,94  ;  Raynaud,  68,61  ;  Bille  Bonnenfant,  j 
MM.  Guny,  68  ;  Claisse,  66  ;  Mlle  Oehmichen,  65,10  ;  ! 
MM.  Soullard,  Piton,  65  ;  Bergeron,  Vionnet,  64.16;  j 
Pertus,  63,83  ;  Mlle  Cauchy,  63,20  ;  MM.  Lewi  (Sa-.  ^ 
muel),  63,16  (E.)  ;  Le  Picard  (Jean),  63,05  ;  Vincent  ' 
(Ph.),  62,50  ;  GüuL  (Lucieiï-J.),  62,44  ;  Basset,  62,16  ;  ■ 
Nardi,  61,94  ;  Vendryes,  61,50  ;  Fischer,  61,27  (E.)  ;  ! 
Arviset,  61,16  ;  Mazingarbe,  60,94  ;  Oauvy,  60,88  ;  ; 
Laurence  (Gabriel),  Thomas  (Henri),  60,72  ;  Mori-  ’ 
chàu-Beauchant,  60,66  ;  Mlle  Commerson,  60,44  ;  , 
MM.  Champeau,  60,22  ;  Chassagne,  59,60  ;  Mlle  ] 
d’Aussagnel  de  Lasborde,  59,55  ;  MM.  Ghczland,  ' 
Grèze,  59,40  ;  Paillas,  59,16  ;  Logeais,  59,05  ;  Mlle 
Lautmann,  MM.  Wolinetz,  Denois,  Bille  Daubail,  59; 
MM.  Le  Roy  (François),  Giraud,  58,88  ;  Brégeat, 

58.77  ;  Tiffeneau,  58,44  ;  Gras,  58,33  ;  Camus  (Pierre), 
58,20  ;  Rouvillois,  58  ;  Mlles  Seilïert,  57,83  ;  Barnand, 

57.77  ;  Haguenauer,  57,66  ;  MM.  Bellin,  57,60  ;  Beau- 
chef,  Welti,  57,50  ;  Debouvry,  57,44  ;  Nastorg,  57,33; 
Gerbaux,  Roche  (Camille),  57  ;  Teyssier,  56,83  ; 
Molinéry,  Roux  (Maurice),  56,72  ;  Zarachovitch, 
Billard  (Jacques),  56,61  ;  Laigle,  56,55  ;  Hanoun, 
Horeau,  56,38  ;  Mlle  Rotté,  MM.  Goutner,  56,30  ;  In- 
bona,  56,27  ;  Blorel  Fatio,  56,11  ;  Reignier,  56;  De- 
paillat,  55,58  ;  Mlles  Picard  (Suz.),  55,77  ;  Wirz, 
55,72  ;  MM.  Seguin  (Marcel),  Pierra,  55,66  ;  Verne, 
55,55  ;  Nordmann,  55,50  ;  Salvanet,  55,38  ;  Drain, 
55,30;  Clere  (René),  55,20. 
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Externes  en  premier.  —  MM.  Debost,  55,16  ; 
Cahuet  (Robert),  Dubois  (Jacques),  55  ;  Morhange, 
54,90  ;  Mlles  Olivier,  54,83  ;  Adda,  54,77  ;  MM.  Pinet, 
54,72  ;  Z'willinger,  54,70  ;  Schaefer,  54,61  ;  Castany, 
54,55  ;  Allilaire,  Ebstein  (Pierré),  54,50  ;  Canetti, 
54,16  ;  Philippe,  54,05  ;  Kaufmann,.  54  ;  Gaquière, 
53,94  ;  Gaumé,  53,77  ;  Lefebvre,  de  Montis,  53,72  ; 
Mlle  Sachnine,  MM.  Vialatte,  53,66  ;  Droguet,  53,33  ; 
Rodde,  53,30  ;  Guillemin  (Georges),  53,20  ;  Mozzino- 
nacci,  53,16  ;  Vincent  (Max),  53,11, 

—  Erratum.  —  Nous  avons  annoncé,  par  erreur,  le 
décès  du  Docteur  Th.  Rongier,  de  La  Bourboule, 
que  nous  avons  confondu  avec  son  père,  le  Docteur 
Th.  Roncier,  de  Salers  (Cantal),  décédé  le  22  jan- 
vier  1935  à  Sàint-Paul-de-Salers.  Nous  prions  notre 
distingué  confrère,  le  Docteur  Th.  Rongier,  méde¬ 
cin  consultant  à  La,  Bourboule,  d’agréer  nos  excuses 
et  nos  sincères  condoléances  pour  le  deuil  cruel  qui 
le  frappe  en  la  personne  de  son  père. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


14  FÉVRIER 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Courtier,  ancien  interne  des  Asiles 
publics  d’aliénés,  est  agréé  comme  médecin  alié¬ 
niste  d'e  la  Maison  de  santé  annexée  à  l’hôpital-hos- 
pice  communal  Saint-François  de  Saint-Nicolas^du-  . 
Port  (Meurthe-et-Moselle). 

15  FÉVRIF.R 

Concours  pour  des  emplois  de  médecin  du  cadre 
des  Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  concours  pour  huit  emplois  de  médecin  du 
cadre  des  Asiles  publics  d’aliénés  s’ouvrira,  à  Paris, 
au  ministère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique,  le  lundi  29  avril  1935. 

Les  candidats  qui  désirent  participer  au  con¬ 
cours  devront  adresser  au  ministère  une  demande 
accompagnée  de  leur  acte  de  naissance,  de  leur  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine,  de  leurs  états  de.; 
service,  d’un  exposé  de  leurs  titres,  d’un  résumé 
succinct  de  leurs  travaux,  du  dépôt  de  leurs  publi- 
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cations,  ainsi  que  des  pièces  établissant  leur  stage  et 
raccompllssement  de  leurs  obligations  militaires. 

Les  candidatures  seront  reçues  au  ministère  de 
la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique  jus¬ 
qu’au  vendredi  29  mars  1935  inclus. 

Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  indivi¬ 
duelle  do  la  suite  donnée  à  sa  demande. 

M.  le  Docteur  Perret,  médecin  directeur  de  l’Asile 
public  d’aliénés  de  Vaucla.ire  (Dordogne),  est  nommé 
médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public  d’aliénés  de 
Braquoville-Toulouse  (Haute-Garonne),  en  rempla¬ 
cement  de  M.  le  Docteur  Gimbal,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

16  pÉvrar.n 
Légion  d’honneur. 

Est  promu  commandeur  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Justice,  M.  le  Docteur 
Dufour,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris. 

17  FÉVRIER 

Médaille  des  épidémies. 

Là  médaille  d’honneur  des  épidémies,  en  or,  est 
décernée  à  M.  le  médecin  commandant  Dumas,  du 
95®  régiment  d’infanterie,  à  Bourges. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Délai  pour  saisir  la  Commission  cantonale 
des  Assurances  sociales. 

10637.  —  M.'  Georges  Meniér  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  l°si,  dans  des  pourparlers  pour¬ 
suivis  par  lettres  dans  Une  Caisse  primaire  d’assu¬ 
rances  sociales,  il  est  brusquement  possible  de  con¬ 
si  lérer  qu’une  des  lettres  échangées  doit  tenir  lieu 
de  décision  de  la  part  de  la  Caisse  et  que  l’assuré  est  i 
forclos  si,  dans  le  délai  de  dix  jours  qui  a  suivi  la  ■ 
réception  de  cette  lettre,  il  n’a  pas  saisi  la  Coin' 
mission  cantonale  ;  2»  si  la  lettre  de  la  Caisse  primaire 
qui  serait  ainsi  considérée  comme  une  décision  oe 
rejet,  ne  doit  pas  spécifier  qu’il  est  accordé  à  l’âssuié 
un  délai  de  dix  jours  pour  se  pourvoir  devnnt  la  | 
juridiction  compétente.  [Question  du  14  décembre  j 
1934.) 

Réponse.  —  H  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  la 
nature  de  la  décision  de  la  Caisse  primaire  d’assu¬ 
rances  sociales.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  decision  de 
rejet  définitive,  intervenant  ajirès  décision  de  la  , 
Commission  'technique  prévue  à  l’article  7,  para¬ 
graphe  3,  de  la  loi  du  30  avril  1930  ou  en  une  espèce 
où  la  contestation  ne  porte  pias  sur  l’état  du  malade, 
la  décision  doit,  bien  qu’elle  ne  soit  soumise  en  la  for¬ 
me  à  aucune  condition  particulière,  comporter  une 
notification  du  rejet  de  la  demande  ;  la  Caisse  n’est 


Troubles  de  la  Ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineux.Vanices.  Phlébites,  He'moi^rhoïdes 
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Pommade  Lenoir 

alaCinnamoléine 

MODEdEMPLOI  ;  Onctions  matin  et  soin 
sur  la  partie  malade. 

Vernis  âiaDiachusine 

arsenicale 
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pas  tenue  d'avertir  l’assuré  du  délai  dont  il  dispose 
pour  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  la 
Commission  cantonale,  mais  un  tel  avertîsspinent  est 
évidemment  désirable.  Ijorsque  la  contestation 
porte  sur  l’état  du  malade  et  que  le  Commission 
technique  n’a  pas  été  appelée  h  statuer,  il  semble 
que  la  Caisse  ne  soit  pas  fondée  à  prendre  la  décision 
qui  ouvre  le  délai  de  recours  devant  la  Commission 
cantonale  et  qu’elle  doive  s’abstenir,  en  conséquence, 
de  donner  à  sa  décision  le  caractère  d’une  décision 
définitive  ;  le  simple  refus  de  dispenser  les  prestations 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  décision  de 
rejet  définitive  faisant  courir  le  délai  de  recours 
devant  la  Commission  cantonale.  Il  appartient,  dans 
ce  cas,  à  l’assuré,  de  provoquer  la  réunion  de  la 
Commission  technique  ;  la  loi  du  30  avril  1930  n’a 
pas  fixé  le  délai  dans  lequel  doit  être  saisie  cette 
Comnilssion,  mais  il  est  bien  évident  que,  puisqu’il 
s’agit  de  contestation  relative  à  son  état,  l’assuré  a 
tout  intérêt  à  ne  pas  différer  son  action  devant  la 
Commission  technique. 

{J.  O.  l®!'  fé-iTier  1933.) 


Soins  préventifs  et  soins  spéciaux  aux  assurés  sociaux. 

10.692.  —  M.  MinOL  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  :  1°  si  un  assuré,  après  décès  par  tuberculose 
Je  son  conjoint,  a  le  droit  de  consulter  un  médecin, 


pour  son  enfant  ou  poürlui*mêmé,  sans  autorisation 
préalaWé  de  la  Caisse  d’assurnncës  sociales  à  la¬ 
quelle  il  est  affilié  ;  2“  si  la  consultation  médicale 
pulmonaire,  complétée  d’une  radioscopie  faite  à 
titre  préventif,  doit  être  compriso  par  une  Caisse 
primaire  comme  soins  spéciaux  ;  8“  si  un  médecin 
pont  compléter  sa  consultation  d’une  radioscopie  ; 
40  dans  CO  cas,  si  l’emploi  d’une  feuille  ordinaire 
(t  maladie  »  au  lieu  de  la  feuille  «  soins  spéciaux  » 
peut  entraîner  la  déchéance  des  droits,  de  l’assuré  ; 
5“  si  un  assuré,  appartenant  à  une  Caisse  primaire  à 
forme  nationale,  peut  avec  son  enfant  consulter  un 
docteur  dans  la  localité  oCi  cet  enfant  est  en  pension  ; 
60  si  un  règlement  intérieur  de  Caisse  n’ayant  jamais 
été  porté  à  la.  connaissance  dés  assurés  peut  être 
appliqué  et  entraîner  la  forclusion  de  l’assuré  à  pro¬ 
pos  des  questions  posées  ci-dessüs.  {Question  du 
15  décembre  1934.) 

Réponse.  —  1“  Il  y  a  lieu  de  Considérer  l’enfant  èt 
l’assuré  lui-même,  dans  le  cas  visé  par  l’honorable 
député,  comme  nécessitant  des  soins  préventifs  et 
comme  susceptibles  de  bénéficier,  eh  conséquence, 
des  dispositions  du  règlement  intérieur  de  la  Caisse 
d’assurances  relatives  aux  conditions  dânslèsquelles 
ces  soins  sont  dispensés.  L’article  80  du  règlement- 
type  d’administration  intérieur  des  Caisses  règle 
comme  suit  ce  cas  :  «  Lorsque  l’état  d’un  assuré  néces¬ 
site  des  soins  préventifs,  ou  lorsque  l’assuré  est 
atteint  d’une  maladie  ne  comportant  pas  la  cessation 
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du  travail,  il  lui  est  délivré  une  feuille  ordinaire  de 
maladie  ou  de  soins  spéciaux  dans  les  conditions 
ci-dessus  pi  évues.  Il  aura'  droit  au  remboursement 
des  frais  médicaux,  spéciaux  et  pharmaceutiques 
dans  les  limites  du  Tarif  de  responsabilité,  en  ce  qui 
concerne  le  premier  acte  médical  et  les  frais  phar¬ 
maceutiques  correspondants.  En  ce  qui  concerne  le 
traitement  ultérieur,  la  Caisse  pourra,  dans  chaque 
cas,  soit  appliquer  son  tarif  de  responsabilité,  soit 
attribuer  à  l’assuré  une  indemnité  forfaitaire  de 
soins,  sur  la  proposition  du  médecin  contrôleur  ». 
2°,  3°  et  4°  Il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  dispositions 
du  règlement  de  la  Caisse  relatives  aux  soinsspéciaux. 
L’article  23  du  règlement-type  spécifie  :  «  Pour  les 
soins  d’un  spécialiste  ou  une  intervention  chirur¬ 
gicale,  il  est  délivré  au  malade  une  feuille  desoins 
spéciaux  ou  chirurgicaux  qui  doit  être  présentée  à  la 
Caisse  tous  les  quinze  jours.  La  Caisse  peut  exiger, 
dans  ce  cas,  sauf  urgence,  outre  l’attestation  du 
médecin  traitant,  s’il  y  en  a  un,  l’intervention  préa¬ 
lable  de  son  médecin  contrôleur  ».  «  La  délivrance 
d’une  feuille  de  soins  spéciaux  ou  chirurgicaux  est 
nécessaire  même  si  des  soins  sont  donnés  par  le 
médecin  traitant  ».  Remarque  est  faite  que  l’utilisa¬ 
tion  d’une  feuille  ordinaire  de  maladie  au  lieu  d’une 
feuille  de  soins  spéciaux  ne  saurait  être  pour  l’assuré 
une  cause  de  déchéance,  s’il  y  avait  urgence  à  faire 
l’examen  radioscopique,  ou  si  la. Caisse  n’exigeait 
pas  d’une  façon  générale,  l’accord  préalable  de  son 


médecin  contrôleur  pour  les  soins  spéciaux,  ou  si  cet 
accord  avait  été  obtenu  ;  5°  réponse  affirmative  ; 
6°  réponse  négative. 

(J.  O.,  1er  février  1935.) 


Le  cavum,  porte  d'entrée  des  infections 


M.  A.  Colin  vient  de  faire  paraître,  dans  un 
récent  numéro  du  Concours  Médical  (17  février 
1935),  une  note  sur  le  rôle  de  l’infection  du 
cavum  en  pathologie  générale. 

Il  a  tout  à  fait  raison  de  propager  cette  théorie 
qui  lui  est  chère,  mais  il  aurait  bien  tort  d’en 
réclamer  la  paternité,  comme  j’ai  cru  le  com¬ 
prendre. 

Depuis  longtemps,  il  est  admis,  en  effet,  que  le 
cavum  est  le  «  pivot  de  la  pathologie  infantile» 
(G.  Laurens)  et  nul  ne  conteste  plus  la  réalité  de 
ce  que  Worms  a  appelé  le  «  péril  naso-pharyn- 
gien  ».  Ces  notions  sont  enseignées  partout.  Je 
les  ai  apprises,  pour  ma  part,  il  y  a  27  ou  28  ans 
et  mes  maîtres  n’avaient  pas  la  préténtion  d’en 
être  les  auteurs.  Depuis  cette  époque  déjà  loin¬ 
taine,  je  les  ai  retrouvées  bien  souvent  dans  des 
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communications,  dans  des  livres,  dans  des  leçons 
cliniques.  Par  exemple,  j’ai  sous  les  yeux  le 
compte  rendu  d’un  cours  fait  le  23  mars  1923, 
aux  Enfants-Malades,  par  le  Professeur  Lere- 
boullet  «  sur  le  rôle  du  nez  en  pathologie  respi¬ 
ratoire  et  en  pathologie  générale  infantile  », 
sur  «  l’action  de  défense  exercée  par  les  premiè¬ 
res  voies,  notamment  le  naso-pharynx  et  aussi 
l’action  pathogène,  mécanique  ou  générale  — 
de  ses  altérations,  qui  commandent  toute  une 
série  de  troubles  observés  en  pathologie  infan¬ 
tile  ». 

M.  A.  Colin  défend  donc  depuis  huit  ans  — 
dit-il—  des  idées  et  des  théories  qu’il  a  bien 
voulu  adopter  mais  qui,  en  vérité,__sont  si  an¬ 
ciennes  et  si  répandues' qu’on  peut  les  dire  de 
. . .  père  inconnu  I 

D»  E.  Feldstein. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1°  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concurren¬ 
ce  d’une  somme  de  tOO.OOO  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne,  conseils  et  soutient  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

1225.  —  Montant  de  l’indemnité 
journalière  d’un  accidenté  du  travail 

J’ai  encore  recours  à  votre  complaisance  et  à  vos 
connaissances  juridiques  pour  m’éclairer  sur  le  point 
suivant. 

L’un  de  mes  clients,  accidenté  du  travail  en  1934, 
a  été  victime  lors  de  cet  accident,  d’une  incapacité 
temporaire  complète  de  quarante-cinq  jours  et 
d’une  incapacité  temporaire  partielle  de  quarante- 
cinq  jours  aussi. 

Le  salaire  journalier  de  cet  homme  était  de  20 
francs  et  la  nourriture  en  plus. 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  faire  con¬ 
naître  le  montant  des  indemnités  auxquelles  cet 
homme  peut  prétendre. 

D’après  ce  qu’il  m’a  dit ,  on  ne  lui  accorderait  que 
deux  francs  par  jour  pour  son  alimentation  durant 
les  quarante-cinq  jours  d’incapacité  complète  et  un 
franc  par  jour  pendant  les  quarante-cinq  jours  d’in¬ 
capacité  partielle. 

Cette  .allocation  journalière  me  paraît  très  minime. 
Le  coiit  de  la  vie  a  baissé  il  y  est  vrai.  Tout  ce  que  je 
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sais,  c’est  qu’il  y  a  4  ou  5  ans,  la  Préfecture  de  la 
Gôte.d’Or  prévoyait  la  somme  de  douze  francs  pour 
alimenter  un  homme. 

Di'  F. 

Réponse 

L 'indemnité  journalière  à  laquelle  a  droit  un 
accidenté  du  travail  pendant  la  période  d’inca¬ 
pacité  temporaire,  totale  ou  partielle  est  égale  en 
principe  à  la  moitié  du  salaire  touché  par  ce  der¬ 
nier  avant  l’accident.  Mais  par  salaire,  il  ne  faut 
pas  entendre  seulement  la  rémunération  versée 
en  espèces,  il  faut  y  ajouter  également  les  avanta¬ 
ges  en  nature.  Ceux-ci  sont  évalués,  pour  les  sala¬ 
riés  agricoles,  à  un  taux  fixé  par  arrêté  préfecto¬ 
ral  d’après  la  valeur  moyenne  de  cette  rémunéra¬ 
tion  dans  le  département.  Nous  ne  saurions  donc 
vous  fixer  à  cet  égard,  et  le  mieux  serait  de  vous 
adresser  à  la  Préfecture. 

969.  —  Le  chirur0ien-dentiste  n’a  pas 
d’action  directe  contre  le  patron  d’un 
accident^  du  travail 

J’ai  recours  à  vos  lumières  dans  ce  cas  :  accident 
du  travail. 

Ouvrier  de  garage,  qui  arrive  à  9  heures  présentant 
les  lésions  suivantes  :  Copie  du  certificat  transmis  à 
l’Assurance. 

«  Plaie  confuse  transfixiante  de  la  lèvre  supérieure. 


Practiipes:  l°dela  racine  des  deux  incisives  cen¬ 
trales  supérieures  ; 

2°  de  la  face  triturante  de  l’inolsive  centrale  infé¬ 
rieure  gauche. 

j’ai  conduit  le  blessé  à  l’bôpitaî  où  je  lui  ai  prati¬ 
qué  la  suture  muqueuse  et  cutanée  de  sa  lèvre  supé¬ 
rieure,  puis  l’ai  conduit  chez  le  dentiste  qui  a  procédé 
à.  l’extraction  des  deux  incisives  supérieures.  Fuis 
le  ble.ssé  est  rentré  chez  lui.  Il  y  a  quatre  jours  de  cela 
et  tout  va  bien, 

Ce  pourquoi,  je  vous  demande  conseil  ; 

1“  Il  reste  deux  petits  fragments  de  racines  qui 
devront  être  extraits  parla  suite.  J’alpréyenul’Assu- 
rance  que  l’extraption  des  dents  fracturées  avait  été 
pratiquée  par  un  dentiste.,  —  il  faudra  que  ce  dernier 
intervienne  ù  nouveau  —  sera-t-il  honoré  et  pom¬ 
ment  ? 

2°  Le  blessé  estdl  en  droit  de  réclamer  la  pro¬ 
thèse  pour  les  deux  dents  extraites  ou  existe-t-il  un 
pourcentage  d’incapacité  permanente  partielle  pour 
semblable  mutilation  ?  • 

Dr  B. 

Réponse 

Le  §  4  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
accorde  une  action  directe  contre  le  chef  d’entre¬ 
prise  responsable  aux  médecins,  pour  leurs  hono¬ 
raires,  aux  pharmaciens,  pour  leurs  fournitures, 
et  aux  établissements  hospitaliers  pour  leurs 
Voir  la  suite  page  LV-661 
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L’Assemblée  générale  de  l’Union  médicale  latine  (U.M.F  I.A.) 
La  section  médicale  du  Comité  France-Italie 


L’Union  médicale  latine  (Umfia)  est  en 
pleine  prospérité.  Au  cours  de  l’année  1934 
elle  a  recueilli  plus  de  350  adhésions. 

A  l’Assemblée  générale,  le  secrétaire  général, 
Molinéry,  et  le  président-fondateur  Dartigues 
ont  donné  de  très  intéressants  renseignements 
sur  l  acdvité  de  la  Société  en  1934  et  sur  le 
programme  qu’elle  compte  réaliser  en  1935. 

Rappelons  le  pèlerinage  à  la  tombe  de  Clé- 
menceau  en  Vendée,’  suivi  de  l’inauguration 
de  son  buste,  dû  au  ciseau  du  statuaire,  notre 
confrère  le  Docteur  Villandre,  par  le  Docteur 
Daitigues  à  Saint-Vincent-du-Jard,  le  dépôt 
d’une  gerbe  de  fleurs  le  11  novembre  au  Musée 
de  la  rue  Franklin  dans  le  cabinet  de  Clemen¬ 
ceau,  l’organisation  des  conférences  des  Voix 
Latines  qui  obtinrent  le  plus  grand  succès,  no¬ 
tamment  celle  sur  V  Uruguay  du  Professeur 
Jean  Lépine,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Lyon,  présidée  par  S.  E.  Guani,  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  Orientale  de 
l’Uruguay  ;  celle  du  commandant  Jean  Charcot, 
de  l’Institut,  sur  le  Groenland,  présidée  par  le 
Professeur  J.-L.  Faure  ;  celle  du  Professeur 
Daniel,  de  Bucarest,  sur  les  rapports  de  la 
science  médicale  roumaine  avec  la  science  médicale 
française,  présidée  par  S.  E.  Dino  Cesiano, 
ministre  plénipentiaire  de  Roumanie  et  par  le 
Professeur  J.-L.  Faure.  Un  grand  dîner  a  été 
donné  par  I’Umfia  en  l’honneur  du  Corps  diplo¬ 
matique  du  monde  latin  et  des  conférenciers 
des  Voix  latines,  présidé  par  S.  E.  Da  Souza 
Dantas,  ambassadeur  du  Brésil,  •  et  par  le 
Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  Outre  la  publication  de  la 
Revue  UMFIA  qu’assure  R.  Molinéry,  son 
rédacteur  en  chef,  à  qui  Dartigues  a  commu¬ 
niqué  son  éloquence  passionnée  et  son  enthou¬ 
siasme  pour  la  cause  médicale  latine,  le  Pré¬ 
sident  a  réuni  en  19.34  tous  ses  discours  et  ses 
^locutions  dans  un  beau  volume  qu’il  a  intitulé: 
Pour  la  splendeur  latine. 

Mais  l’année  1935  ne  sera  certes  pas  inférieure 
a  1934,  car  le  Bureau  de  l’Union  médicale  latine 
a.  élaboré  tout  un  programme  qu’il  compte  bien 
pouvoir  réaliser  et  qui  est  déjà  amorcé. 


En  liaison  intime  avec  le  Comité  France- 
Italie  et  l’Union  intellectuelle  Franco-Italienne, 
correspondant  avec  le  Comilato  Italia-Francia, 
l’Union  médicale  latine  a  organisé  à  la  Sorbonne- 
depuis  le  début  de  cette  année  deux  conféren¬ 
ces,  l’une  du  Professeur  Nicola  Pende,  de 
Gênes,  sur  l’Amélioration  vitale  de  la  race  hu¬ 
maine  et  du  Professeur  Mario  Donati,  de  Milan, 
sur  les  Orientations  nouvelles  de  la  chirurgie. 
Ces  deux  conférences,  en  tous  points  remar¬ 
quables,  ont  eu  un  grand  succès  et  furent  tou¬ 
tes  deux  présidées  conjointement  par  Son  Exc. 
le  comte  Pignatti  Murano  di  Custoza,  ambas¬ 
sadeur  d’Italie,  et  parle  Docteur  Dartigues. 
président  de  I’Umfia  ou  Union  médicale  latine. 

De  cette  intimité  de  plus  en  plus  grande  entre 
l’Union  médicale  latine  et  les  Comités  France- 
Italie  et  Italia-Francia,  est  née  une  section  mé¬ 
dicale  franco-italienne,  présidée  par  le  Professeur 
CuNÉo,  qui  resserrera  encore  les  liens  entre  la 
médecine  italienne  et  la  médecine  française. 

Les  Voix  latines  se  feront  entendre  avec  le 
Docteur  René  Martial  qui  traitera  de  la  Race 
française  ;  avec  le  Professeur  Roger,  doyen 
honoraire  de  la  Faculté  de  Paris,  qui  nous  fera 
connaître  le  Paraguay  ;  avec  le  Professeur  Le¬ 
maître,  de  Paris,  qui  nous  conduira  au  Pérou  ; 
le  Professeur  Jean  Fiolle,  de  Marseille,  parlera 
de  l’Ordre  latin  dans  les  sciences,  la  Biologie  et 
la  médecine,  etc.,  etc.  Beaucoup  d’autres  conféren¬ 
ces  sont  prévues,  mais  n’anticipons  pas. 

Un  dîner  sera  donné  au  printemps.  Enfin 
le  Président  Dartigues  qui  a  remis  solennel¬ 
lement  au  Professeur  .J.-L.  Faure  une  épée 
d’académicien,  œuvre  du  grand  artiste  Falize, 
due  à  une  souscription  des  membres  de  l’Union 
médicale  latine  (1),  compte  bien  réaliser  en  au¬ 
tomne  le  projet  de  la  grande  manifestation  en 
l’honneur  de  Roux  et  Calmette  à  l’Opéra  où 
M.  le  Président  de  la  République  a  promis 
d’assister. 

Ce  ne  sera  pas  très  probabement  tout. 
L’Union  médicale  latine,  considérant  que  la 


(1)  Voir  page  647. 
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civilisation  latine  est  la  fille  légitime  de  la  civi¬ 
lisation  hellénique,  est  entrée  en  correspon¬ 
dance.  avec  la  Grèce  et  elle  compte  ajouter  au 
nombre  de  ses  conférences  de  1935,  celle  d’un 
professeur  hellène  dont  le  sujet  sera  :  De  la  méde¬ 
cine  contemporaine  et  ce  qu’elle  doit  aux  origines 
grecques. 

Après  son  glorieux  passé  et  un  pareil  pro¬ 
gramme,  nous  n’étonnerons  personne  en  annon¬ 
çant  que  l’Union  médicale  latine  (Umfia)  est  sur 
le  point  d’être  reconnue  d’utilité  publique  el  que 
les  médecins  de  Tanger,  affiliés  au  Rotarij  Club, 
et  le  consul  de  France  à  Tanger  lui  ont  demandé 
de  bien  vouloir  organiser  le  Congrès  de  médecine 
de  Tanger  en  1936. 


L’Assemblée  générale,  s’est  terminée  par  la 
lecture  d’un  remarquable  rapport  du  savant 
Professeur  Nicolaü,  président  de  la  Commission 
du  Latin,  langue  scientifique  universelle,  sur 
la  révision  de  la  terminologie  médicale  latine, 
œuvre  à  laquelle  il  s’est  consacré.  En  terminant 
le  savant  philologue  roumain  a  demandé  que 
I’Umfia  entrât  en  relations  avec'  le  Centre  in¬ 
tellectuel  méditerranéen  de  Nice  qui  dépend 
de  l’Université  d’Aix-Marseille  et  que  dirige 
M.  Paul  Valéry. 

M.  le  Professeur  Nicolaü  a  été  désigné  pour 
établir  une  liaison  avec  cette  organisation  latine. 

J.  Nom. 


CRÉATION  D’UNE  SECTION  MÉDICALE  DU  COMITÉ  FRANCE-ITALIE 


La  première  séance  de  la  Section  médicale 
du  Comité  France  -  Italie  s’est  tenue  chez 
M.  Pierre  de  Nolhac,  158,  boulevard  Hauss- 
mann,  le  mercredi  13  février  à  18  heures. 

M.  Pierre  de  Nolhac,  président  du  Comité 
France-Italie,  dans  un  discours  d’introduction 
a  montré  toute  l’importance  de  la  création  de 
cette  section  médicale  pour  l’avenir  des  échan¬ 
ges  médicaux  scientifiques  eirtre  ces  deux  pays. 
Les  accords  survenus  à  Rome  le  7  janvier  1935 
donnent  à  cette  section  médicale  une  impor¬ 
tance  primordiale. 

Le  Pi’ofesseur  Achard,  au  nom  des  médecins, 
remercia  M.  Pierre  de  Nolhac  de  ces  paroles. 
Le  rapport  moral  fut  présenté  par  M.  Martiny, 
secrétaire  général  de  la  section.  Les  divers  buts 
de  la  section  ont  été  précisés  ;  création  d’un  of¬ 
fice  de  la  presse  pour  régler  les  échanges  des 
travaux  originaux  et  analyses,  organisation 
des  conférences  et  réceptions  des  personnalités 
médicales  envoyées  en  Italie  par  le  Comité 
France-Italie,  en  France,  par  le  Comité  Italia- 
Francia.  Diverses  autres  questions  seront  à 
envisager  telies  que  les  syndicats  français  et  la 
corporation  italienne,  les  problèmes  d’hydroçli- 


matologie  et  l’intérêt  qu’ilya  à  spécialiser  dans 
les  deux  pays  les  stations  thermales. 

I.e  Professeur' Cunéo,  président  de  la  Section, 
présidera  les  débats  sur  le  règlement  intérieur. 

Une  réception  va  être  organisée  dans  le  cou¬ 
rant  de  mars  à  Paris  en  l’honneur  du  sénateur 
Borletti,  président  du  Comité  Italia-Francia. 

Voici  la  constitution  actuelle  du  Comité  : 
présidents  d’honneur  :  Prof.  Achard  et  Prof. 
J.-L.  Faure  ;  président  :  Professeur  Bernard 
Cunéo  ;  vice-présidents  :  Prof.  Sergent  ;  Prof. 
Loeper  ;  Docteur  Dartigues,  Prof.  Salembini  ; 
Comité  de  direction  :  MM.  Armand  Delille, 
Desfosses,  Noir,  Trêves  ;  secrétaire  général: 
M.  Martiny  ;  secrétaires  généraux,  adjoints  ; 
MM.  Molinéry,  Soini,  Vaccaro. 

L’œuvre  du  Comité  France-Italie  a  toujours 
été  de  créer  une  sage  coordination  et  non  pas 
d’empiéter  sur  les  initiatives  déjà  existantes. 
Cette  nouvelle  section  aura  pour  but  de  colla¬ 
borer  avec  les  organisations  de  l’Université  de 
Paris  et  des  autres  Universités  françaises,  avec 
l’A.D.R.M.,l’U.M.F.  LA.,les  Sociétés  savantes  et 
les  praticiens. 


Médication  phosphorée  intensive  pour  enfants 
et  nourrissons.  Relève  l'état  général  et  la  courbe 
de  poids  des  hypothrepsiques  et  convalescents. 

Favorise  l'assimilation,  stimule  la 
croissance  et  accélère  les  échanges  vitaux 


IbRKMtANiRIMDIE 

Qssocie  l'action  spéciFique  delà  Vitamine  D_à 
l'élément  phosphoré  végétal .  D'une  grande  activité 
préventive  et  curatrice,  il  rétablit  l'équilibre 
phospho-calcique  et  Forme  du  tissu  osseux  sain 
chez  les  enFonts  rachitiques  et  déminéralisés 


laboratoires  Cl  B  A_0.R0LLAND,  Phormocîen 
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à  chaque  repas 
BORATOIRES  UE  PRUNE  AUX  .18,  RUE  D  E  B  E  NE  -  PA  R I S  ./f 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  ÿjî  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  XRINITÉ  A-e-IS  -0-  Adr.  Tél.  VACCIN  BAI_L.U  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D’’  A.  FASQIIEILE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  » ,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

lÆÉlDIGJAL  : 


Grand  tube  à  vis  en  êtain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes).. .  3  Ir.  i 

sonnes) .  16  Ir.  Lancettes  Chambon .  10  Ir.  • 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) .  10  Ir.  •  Yaoeinostyles  plats  (100). .  12  Ir.  » 

Gros  tube  deterre  (20  personnes)..  7  Ir.  •  «  t  25 .  3  Ir.  i 

Moyen  tube  do  verre  (10  personnes).  4  fr.  60  t  •  10.... .  1  Ir.  B6 

(Ajouter  en  plus  Oîr.  30  pour  le  port  à  chaque  emot) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  V envoi  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  d  la  suite  de  l’envoi  du 
relevé  récapitu  lalif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

U  virnlenoe  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Lea  envola  eont  Inita  par  retour  du  eourrler  (aaul  le  Dimanehe) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  A  l’adresae  de  M.  André  FASQURLLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix») 
on  veraar  an  compte  de  ^èquca  postaux  Paris  267-18.  (£n  raison  du  retard  apporté 
dont  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  ia  commande  par  lettre  ou  var  télégr.  en  cas  d’urgence.) 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TljAVAUX  ORIGINAUX 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Septico-pyohémie  mortelle  à  staphylocoque,  suite  d’anthrax  du  dos  0) 

Par  M.  le  Professeur  Mériel  (de  Toulouse) 


lésions  chirurgicales.  Si  tous  les  microbés  pyo¬ 
gènes  peuvent  produire  cette  infection  générale 
c’est  surtout  te  strepto-  et  le  staphylocoque 
qui  sont  ici  en  cause.  Jusqu’à  ces  dernières  an¬ 
nées,  on  redoutait  davantage  les  infections  à 
strepto,  mais  des  recherches  récentes  ont  mon¬ 
tré,  au  contraire,  que  les  infections  à  staphy¬ 
locoques  ne  le  cédaient  en  rien  aux  précédentes 
sur  ce  point.  Les  moyens  que  la  thérapeutique 
moderne  a  trouvé  contre  l’infection,  peuvent-ils 
améliorer  un  pronostic  aussi  grave  ?  C’est  ce 
que  Je  me  propose  d’étudier  au  cours  de  cette 
leçon.  . 

Observation 

Quand  j’ai  repris  le  service,  à  la  fln  des  vac.ances,  - ^  j.  .  ,  . 

j’ai  trouvé,  à  la  salle  Saint-Maurice,  un  homme  de 
37  ans,  entré  depuis  une  huitaine  de  jours  pour  un 
anthrax  de  la  région  dorso-lombaire,  qui  avait  été  in¬ 
cisé  ;  cet  homme,  depuis  quelques  jours,  présentait  un 
endolorissement  de  l’articulation  scapulo-humérale 
gauche,  de  la  température,  un  état  général  mauvais  et, 
enfin,  depuis  deux  jours,  des  plaques  rougeâtres  étaient 
apparues  un  peu  partout  sur  le  membre  inférieur  droit. 

Lanthrax  lui-même,  origine  de  la  maladie,  était  en 
voie  de  disparition,  le  bourbillon  éliminé  ;  mais,  tout 
autourdelui  venait  d’apparaître  depuis  deux  jours  une 
série  de  furoncles,  disséminés  ensuite  sur  toute  la  ré¬ 
gion  dorsale.  La  tempéiature  était  remontée  à  38<>9, 
le  faciès  était  grippé,  sub-ictérique,  les  urines  rares, 
hautes  en  couleur  et  contenant  des  corps  cctoniques! 

Les  furoncles  furent  ponctionnés  au  thermo-cautère  et 
des  injections  intraveineuses  de  septicémir.e  furent  pra¬ 
tiquées. 

A  ce  moment,  les  douleurs  scapulo-humérales  droi¬ 
tes  devinrent  plus  vives,  la  région  se  tuméfia,  un  gon¬ 
flement  péri-articulaire  apparut,  mais  pas  encore  de 
fluctuation.  Les  mouvements  du  bras  étaient  impos¬ 
sibles.  ' 

Le  29  octobre,  la  température  était  de  40°  le  soir,  le 
matin  38°,  et  cette  disposition  en  clochers,  caractéris - 
tique  d’une  septicémie,  se  reproduisait  les  jours  sui¬ 
vants.  Les  injections  intraveineuses  de  lantol  n'arri¬ 
vaient  pas  à  modifier  cet  asnect  de  la  courbe  thermi¬ 
que. 

Les  rougeurs  qui  avaient  apparu  depuis  quatre  à 
cinq  jours  sur  la  cuisse  et  la  jambe  droite,  se  multi- 


(!)  Leçon  clinique  professée  le  12  novembre  1934, 


pudicj.L  iiiajm,eiiyiii.  ue  jour  en  jour  sur  les  deux  mem¬ 
bres  inférieurs,  prenant  l’aspect  de  collections  sous- 
cutanées,  d’abcès  chauds  avec  leurs  caractères  habi¬ 
tuels.  C’est  ainsi  qu’au  1”  novembre,  je  pouvais  comp¬ 
ter  onze  abcès  sous-cutanés,  ainsi  répartis  : 

Trois  à  la  face  externe  de  la  cuisse  droite  ; 

Un  à  la  face  externe  de  la  jambe  droite  ; 

Un  à  la  lace  interne  du  genou  droit  ; 

Un  à  la  lace  externe  de  la  jambe  gauche  ; 

Deux  à  la  face  interne  de  la  même  jambe  ; 

Deux  à  la  face  externe  de  la  cuisse  gauche  ; 

Un  au  sommet  du  pli  fessier  gauche." 

En  même  temps,  la  tuméfaction  articulaire  de 
l’épaule  était  devenue  nettement  fluctuante.  A  n’en  pas 
douter,'  il  s’agissait  donc  d’une  septico-pyohémie  à 
foyers  multiples  sous-cutanés  et  intj-a-articulalres. 
Quant  à  l’anthrax  initial,  il  était  en  voie  de  rapide  cica¬ 
trisation  et  passait  au  second  plar 
tions. 

I.e  4  novembre,  la  température  étant  remontée  à 
39“6,  une  hémoculture  allait  être  laite.  C’était,  comme 
je  vous  le  dirai  tout  à  l’heure,  en  raison  de  cette  nou¬ 
velle  poussée  thermique,  le  moment  favorable  pour  pra¬ 
tiquer  une  hémoculture,  susceptible  de  donner  un  résul¬ 
tat  positif,  htais,  à  la  première  heure  de  la  matinée,  le 
malade,  apeuré  par  l’idée  d’une  prise  de  sang,  se  leva 
et  quitta  brusquement  l’hôpital  pour  rentrer  chez  lui.  Je 
l’y  envoyais  chercher,  le  jour  même,  par  mon  chef  de  cli¬ 
nique  qui,  avec  son  médecin  traitant,  lui  représenta 
l’intérêt  qu’il  avait  a  se  remettre  sous  notre  surveil¬ 
lance  à  l’Hütel-Dieu.  11  y  revient  donc  le  soir  du  5  no¬ 
vembre.  Le  6,  une  ponction  de  l’articulation  scapulo- 
humérale  droite  ramène  un  pus  jaune,  bien  lié, très  épais. 
I.e  soir-même,  une  arthrotomie  dans  le  siiinn  doit... 


s  preoccupa- 


Voici  une  complication  grave  et  peu  commune 
d’une  affection  assez  banale  par  elle-même  — 
un  petit  anthrax  du  clos  —  c[ui  mérite  de  vous 
être  présentée  pour  ce  qui  concerne  l’état  actuel 
de  révolution  des  idées  pathogéniques  et  cli- 
nicjues,  voire  même  thérapeutiques  à  son  su¬ 
jet. 

Cette  septico-pyohémie  qui  est,  comme  son 
nom  l’inclique,  l’association  de  la  septicémie 
—  présence  dans  le  sang  de  bactéries  pyogènes 
et  de  leurs  toxines  —  et  de  la  pyohémie  —forma¬ 
tion  d’abcès  dans  les  tissus  —  est  une  de  ces  gran¬ 
des  infections  générales  consécutives  à  des 
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pectoral  est  pratiquée,  qui  donne,  issue  à  plusieurs  ver¬ 
res  de  pus,  épais,  jaune,  bien  lié,  sans  odeur  ;  un  gros 
drain  est  mis  en  place.  La  température  tombe,  le  len¬ 
demain  matin  à  38®,  mais,  le  soir  du  même  jour,  nou¬ 
velle  poussée  à  39®.  C’est  alors  qu’une  i)rise  de  sang  est 
pratiquée,  en  vue  de  l’hémoculture.  Les  injections 
sous-cutanées  de  propidon,  qui  avaient  été  faites  jus¬ 
qu’ici,  tous  les  deux  jours,  sont  interrompues  pour  être 
remplacées  par  des  injections  intraveineuses  de  bacté¬ 
riophage.  Celles-ci  sont  répétées  tous  les  deux  jours. 
Elles  ne  déterminent  pas  de  choc  apparent.  Le  lende- 
majn  de  ces  injections,  la  courbe  thermique  marquait 
une  chute  de  1®  environ.  Pendant  ce  temps,  les  abcès 
sous-cutanés  évoluaient  :  les  uns  vers  la  suppuration, 
les  autres  s’afTaissaient  et  marquaient  une  tendance  à 
la  résorption  spontanée.  C’est  ainsi  que  le  novembre, 
deux  abcès  de  la  face  interne  du  genou  gauche  s’ou¬ 
vraient  spontanément  et  guérissaient  ensuite  dans  trois 
jours.  On  ponctionna  néanmoins  toutes  les  autres  col* 
tections  sous-culanées  donnant  quelques  gouttes  de  pus 
et  toutes  marquèrent  une  tendance  rapide  à  la  guérison. 
La  Situation  semblait  donc  s’améliorer  tant  au  point  de 
vue  local  que  général,  la  fièvre  s’atténuait  'graduelle¬ 
ment  et  les  forces,  l’appétit  revenaient,  lorsque  —  le  2'1 
novembre  —  survint  une  nouvelle  poussée  thermique, 
qui  obligea  â  chercher  une  autre  localisation  ;  celle-ci 
se  révéla  en  fin  de  compte  à  la  base  du  poumon  gauche. 
Des  signes  de  congestion ’s’y  manifestaient  et,  le  29  no- 

De  cette  observation,  dont  je  ne  vous  ai  rap¬ 
porté  que  les  laits  principaux,  il  y  a,  pour  le  pra¬ 
ticien,  plusieurs  enseignements  à  tirer  : 

Tout  d’abord,  là  succession  des  accidents. 
Je  vous  ai  montré  qu’il  y  avait  eu  un  banal 
anthrax  du  dos,  traité  chirurgicalement  ;  des 
localisations  purulentes  se  sont  montrées  sous  la 
peau  dans  une  articulation,  et  enfin  dans  le 
poumon.  Puis,  une  complication  rénaie  est  sur¬ 
venue,  qui  a  amené  la  mort,  sans  que  nous  ayons 
pu  faire  l’autopsie  pour  vérifier  la  localisation 
exacte  de  cette  dernière  complication.  Enfin, 
sous  l’action  des  divers  traitements  :  chirurgi¬ 
cal  et  médical,  la  situation  s’est  améliorée  de 
temps  à  autre  et,  l’infection  paraissait  vaincue, 
lorsqu’est  survenue  la  complication  rénale  qui 
a  emporté  le  malade. 

Comment  devez-vous  comprendre  cette  suc¬ 
cession  d’événements  ? 

I.a  septicémie,  la  pyohémie,  avec  ces  tempéra¬ 
tures  vespérales  en  clochers,  ces  abcès  éloignés 
dans  les  articulations,  dans  les  plèvres,  dans  le 
poumon  —  où  l’on  peut  penser  à  une  pneumonie, 
dans  l’atmosphère  péri-rénale  où  elle  peut  don¬ 
ner  des  abcès  péri-néphrétiques  comme  nous 
venons  d’en  avoir  un  cas  ces  jours  derniers,  sont 
à  redouter  pendant  la  convalescence  des  mala¬ 
des,  et,  dans  l’espèce,  à  la  période  de  réparation 
des  anthrax.  C’était  bien  lecas  de  notre  malade  : 
comme  je  vous  l’ai  dit  en  débutant,  l’anthrax 
évoluait  vers  la  guérison. 

Si  on  s’en  tient  à  l’étymologie,  la  septicémie 
est  la  présence  de  germes  septiques  dans  le 
sang.  Telle  fut,  jusqu’à  ces  tout  derniers  temps, 
l’opinion  classique.  Le  Docteur  Sauvé,  dans  une 
remarquable  communication  à  la  Société  de 


vembre,  le  malade  commença  à  cracher  du  pus.  Que 
s’était-il  passé  ?  Vous  le  devinez  :  un  abcès  pulmonaire, 
nouvelle  localisation  de  la  septico-pyohémie,  venait  dé 
se  déclarer  et  de  se  vider  par  vomique.  C’est  alors  que 
nous  commençâmes  des  injections  intraveineuses  d’al¬ 
cool  pour  remplacer  le  bactériophage  par  la  même  voie, 
faite  jusque-là. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement,  l’état  pulmonaire 
s’améliora  et,  le  6  décembre,  le  pus  avait  complètement 
disparu  des  crachats  ;  les  râles  n’étaient  plus  percepti¬ 
bles  à  l’auscultation. 

Entre  temps,  j’appris  que  l’hémoculture  pratiquée 
lors  de  la  première  poussée  thermique,  et  puis  renouve¬ 
lée  quelques  jours  après  lors  d’une  nouvelle  poussée, 
avait,  chaque  fois,  été  négative. 

A  ce  moment,  les  abcès  sous-cutanés  ont  guéri  pour 
la  plupart  ;  l’ârthrite  purulente  de  l’épaule  donnait  peu 
de  pus  par  le  trajet  fistuleux,  l’état  général  se  remontait, 
l’appétit  reprenait,  le  malade  se  sentant  nettement 
mieux,  parlait  de  se  lever. 

Mais  voilà  que  le  13  décembre  survient  de  l’œdème 
des  membres  inférieurs  ;  le  visage  se  bouffit,  lés  ürihes 
deviennent  plus  rares,  quelques  vomissements  apparais¬ 
sent.  Cette  fois,  la  situation  s’aggrave  très  rapidement 
et  la  fâmille,  redoutant  une  Issue  fatale  prochaine,  de¬ 
mande  à  ramener  le  malade  chez  lui.  Je  n’ai  plus  eu  de 
ses  nouvelles,  mais  tout  me  fait  craindre  qu’il  n’ait  rapi> 
dement  succombé  à  cette  nouvelle  complication  rénale, 

chirurgie  de  Paris,  vient  de  démontrer  récem¬ 
ment  que  cette  conception  devait  maintenant 
être  considérée  comme  fausse  par  les  bactério¬ 
logistes.  Naguère  on  pensait  que  les  germes 
infectieux  se  trouvaient  habituellement  dans 
le  sang  au  cours  d’une  septicémie.  Or,  les  bacté¬ 
riologues  prouvent  que  le  passage  des  germes  clans 
le  sang  est  habituellement  discontinu.  Ce  n’est 
donc  pas,  comme  vous  le  voyez,  une  présence  ha¬ 
bituelle.  C’est  au  contraire,  d’uiie  façon  intermit¬ 
tente,  par  des  décharges  discontinues,  que  strep¬ 
tocoques  et  staphylocoques  empruntent  le  cou¬ 
rant  sanguin.  Cela  vous  explique  pourquoi  la  re¬ 
cherche  de  ces  germes  dans  le  sang  pourra  être  né¬ 
gative  en  dehors  de  ces  périodes  de  décharge.  C’est 
qu’en  effet,  comme  le  remarque  Sauvé,  le  sang 
n’est  pas  un  bon  milieu  de  culture,  mais  très 
souvent,  au  contraire,  il  semble  avoir  un  «  pou¬ 
voir  empêchant  »  sur  le  développement  des 
microbes  qu’il  transporte,  et  cela  se  voit  surtout 
au  début  de  l’infection  sanguine  comme  le  cons¬ 
tate  l’hémoculture  négative.  Pour  que  celle-ci 
se  montre  positive,  il  faudra  saisir  le  nioiflêüt 
précis  de  la  décharge  bactérienne,  qui  se  traduit 
cliniquement  par  une  brusque  ascension,  ther¬ 
mique  à  39®,  etc ...  En  dehors  de  cette  circons¬ 
tance,  la  bactériémie  courra  le  risque  de  ne  plus 
être  retrouvée. 

En  outre,  une  hémoculture  négative  ne  peut 
être  interprétée  favorablement,  car  on  à  vu  des 
septicémies  mortelles  avec  examen  négatif,  et 
.  notre  cas  en  est  un  nouvel  exemple. 

Le  foyer  initial  de  cette  bactériémie  passe 
alors  au  second  plan  dans  le  tableau  sympto’ 
matique,  mais  il  n’en  continue  pas  moins  a 
déverser  à  doses  intermittentes  ses  microbes 
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dans  le  sang  et  de  là  dans  des  organes  éloignés. 
Aussi,  est-ce  sans  attendre  la  vérification  bac¬ 
tériologique  que  le  chirurgien  doit  pouvoir  faire 
•  par  la  sémiologie,  le  diagnostic  de  la  septicémie. 
La  septicémie  à  staphylocoque  revêt  toutes  les 
formes,  depuis  la  forme  suraiguë  qui  caractérise 
certaines  ostéomyélites  —  c]ui  tue  en  vingt- 
quatre  heures  —  juscju’aux  formes  très  lentes, 
prolongées,  qui  peuvent  durer  des  années  jus¬ 
qu’à  ce  qu’elles  emportent  le  malade.  A  côté 
,  de  la  forme  septicémique  aiguë,  je  vous  .signa¬ 
lerai  la  forme  septico-pyohéinique  cfui  est  bien 
celle  qu’a  présenté  notre  malade.  C’est,  en  effet, 
un  des  caractères  des  staphylococcies  de  donner 
des  foyers  métastatiques  avec  abcès; les  strep- 
tococcies  y  exposent  moins  souvent.  Èn  outre, 
plus  une  staphylococcémie  se  prolonge,  plus  elle 
risque  de  provoquer  des  abcès  superficiels  ou 
profonds  dans  les  membres,  des  collections  superfi¬ 
cielles  et  anthracôïdes  de  la  peau,  des  abcès  du 
poumon,  des  pleurésies  purulentes,  '  des  abcès 
du  foie,  des  arthrites  suppurées.  De  toute  cette 
série  de  localisations,  vous  vous  rappelez,  que 
notre  malade  en  a  présenté  quelques  spécimens 
(abcès  sous-cutanés,  abcès  du  poumon,  arthrite 
suppurée).  L’apparition  de  ces  diverses  locali¬ 
sations  s’est  faite  après  des  rémissions  de  plu¬ 
sieurs  jours,  où  l’espoir  rénaissait,  pour  dispa¬ 
raître  brusquement  cjuancl  se  montrait  un  nou¬ 
vel  abcès. 

Quoi  ffu’il  en  soit,  par  l’observation  de  notre 
ttialade,  surveillé  et  traité  pour  ces  diverses 
inanifestations  purulentes,  vous  ayez  pu  vous 
rendre  compte  de  la  gravité  de  cette  staphylo- 
coccémiê.  Tandis  qu’il  était  classique  de  dire, 
comme  je  vous  l’exposais  en  débutant,  que  la 
staphylococcémie  avait  un  pronostic  moins 
•Sombre  que  celui  des  streptococcémies,  Sauvé 
a  rapporté  des  exemples  frappants  du  contraire. 

Il  n’est  pa.3  rare  devoir  des  métastases  purulentes 
successives  comme  dans  notre  cas,  finir  par 
emporter  le  malade  «  l’aspect  bonasse  du  sta- 
piiylo,  déclare  Sauvé,  est  une  pure  apparence. 
Moins  brutal  que  le  streptocoque,  le  staphylo¬ 
coque  est  plus  tenace,  les  ostéomyélites  prolon¬ 
gées  en  sont  un  exemple  typique,  —  il  est  aussi 
plus  vivace,  plus  sûrement  mortel  que  lui, — 
quand  on  en  a  dans  le  sang,  on  a  bien  des  chan¬ 
ces  de  ne  plus  s’en  débarrasser.  » 

La  pyohémie  survient  plus  souvent  comme 
terminaison  d’une  septicémie.  «  Toutes  les  fois, 
dit  Leriche,  qu’une  septicémie  clinicfue  à  l’air 
de  céder,  il  faut  épier  et  craindre  l’apparition 
de  foyers  suppures  secondaires  ».  Cliniquement 
cette  pyohémie  s’est  traduite,  chez  notre  malade, 
par  des  frissons,  la  température  en  clochers,  un 
gros  retentissement  sur  l’état  général  et,  enfin, 

1  apparition  de  l’abcès. 

Le  frisson  pyohémique  .a  été  comparé  à  celui 
-du  début  de  la  pneumonie- ou  du  paludisme.  «  Il  , 


y  a  peut-être  là  plus  qu’une  analogie  clinique  » 
(Lacaze,  in  P.  C.  M.).  Ce  frisson,  qui  dure  de  15 
à  30  minutes,  est  suivi  de  chaleur,  puis  de  sueurs 
profuses,  La  température  monte  à  40°,  41°,  puis 
redescend  à  la  normale.  Mais  l’ascension  reprend 
le  lendemain,  pour  retomber  de  même,  et  ainsi 
de  suite  pendant  quelques  jours.  C’est  le  type  à 
grandes  oscillations  journalières.  Dans  d’autres 
cas,  ces  pointes  en  clochers  ne  se  voient  que 
tous  les' deux  ou  trois  jours,  comme  dans  la  fiè¬ 
vre  paludéenne.  Comme  dans  cette  maladie,  on 
peut  penser  que  la  fièvre  est  sous  la  dépendance 
d’une  décharge  toxique  dans  l’organisme.  Mais 
l’état  général  s’altère  rapidement,  le  faciès  est 
tiré,  la  langue  sèche,  la  diarrhée  s’installe,  quel¬ 
quefois  l’ictère  se  montre,  et  cela  contraste  avec 
la  conservation  des  facultés  intellectuelles  jus¬ 
qu’à  la  mort. 

Dans  d’autres  cas,  ce  sont  des  signes  pulmo¬ 
naires  qui  apparaissent  (dyspnée,  point  de  côté) 
ét  l’on  voit  se  manifester  un  abcès  pulmonaire 
comme  chez  notre  malade  —  ou  une  pleurésie 
purulente. 

Tous  ces  symptômes  évolueront  rapidement. 
C’est  la  forme  aiguë  avec  accès  fébriles,  empor¬ 
tant  le  malade  dans  les  huit  jours,  ou  bien  avec 
des  rémissions  dans  les  accès  fébriles,  et  lamala- 
die  durera  de  deux  à  trois  semaines,  comme  vous 
venez  d’en  avoir  un  exemple.  Mais  la  maladie 
peut  procéder  encore  avec  plus  de  lenteur, 
devenir  insidieuse,  presque  chronique  et  n’être 
pas  fatalement  mortelle  comme  dans  les  deux 
formes  précédentes.  Telles  sont  les  formes  cli¬ 
niques  de  ces  septico-pyohémies. 

Et  maintenant,  pour  fixer  vos  idées  par  un 
bref  résumé  de  la  question,  laissez-moi  vous 
rapporter  les  paroles  de  Sauvé  à  la  Société  de 
chirurgie  :  «  Je  tiens  les  staphylococcémies  con¬ 
firmées  soit  par  l’hémoculture,  soit  par  l’appa¬ 
rition  de  métastases  successives,  comme  extrê¬ 
mement  graves  et  finissant  par  emporter  le 
malade  ». 

Ces  infections  chirurgicales  générales,  dont 
vous  venez  de  voir  l’extrême  gravité,  pouvons-' 
nous  les  prévenir  ?  et  comment  ? 

D’abord,  le  foyer  initial,  véritable  usine  d’où 
partent  les  germes  qui  vont  essaimer  dans  lor-  , 
ganisme,  devra  être  détruit  aussitôt  que  pos¬ 
sible.  Cette  suppression  précoce  du  foyer  primi¬ 
tif  devra  toujours  passer  avant  la  thérapeuticjue 
biologique  indirecte  par  les  vaccins  et  les  sérums. 
Celle-ci  doit,  en  effet,  seconder  l’œuvre  du  bis-’ 
touri,  mais  ne  saurait  la  remplacer.  C’est  là  une 
notion  capitale  qui  peut  changer  le  pronostic, 
si  elle  est  appliquée  hardiment.  Dans  les  pyohé¬ 
mies,  il  faudra  inciser,  ponctionner,  drainer  tou¬ 
tes  les  collections  métastatiques  décelables.  Une 
fois  accompli  l’acte  chirurgical,  il  faudra  passer 
à  la  lutte  contre  l’infection  bactérienne  géné¬ 
rale  et  relever  l’état  général  du  malade.  Pour 
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lutter  contre  cette  infection  bactérienne,  vous 
avez  à  votre  disposition  soit  la  vaccinothérapie, 
soit  la  sérothérajjie. 

La  vaccinothérapie  (avec  auto-  ou  stock-vac¬ 
cin,  ou  lysat-vaccin)  n"a  pas  donné  de  résultats 
thérapeutiques  constants. 

La  sérothérapie  est-elle  plus  active  ?  On  l’a 
cru  longtemps.  Mais  on  sait  maintenant  que 
«  l’on  ne  peut  fabriquer  de  sérum  antistaphy- 
lococcique,  attendu  que  l’on  ne  connaît  pas  le 
mode  de  production  de  l’immunité  antistaphy¬ 
lococcique  chez  l’animal  ». 

A  côté  de  cette  séro  et  vaccinothérapie  spéci¬ 
fiques,  voici  d’autres  méthodes  non  spécifiques, 
qui  se  sont  multipliées  dans  ces  dernières  années. 
Le  bactériophage  notamment  est  de  celles-là  ; 
il  sera  introduit  par  la  voie  sous-cutanée  à  la 
dose  de  3  à  5  c.  c.,  mais  la  voie  intraveineuse  est 
infiniment  préférable. 

Dàns  notre  cas,  chaque  injection  bactériopha- 
gique  améliorait  la  courbe  thermique  et  semble 
avoir  prolongé  lés  jours,  du  malade,  jusqu’à 
l’heure  où  les  fonctions  rénales  se  .sont  avérées 
déficientes.  C’est  donc  cette  thérapeutique  bio¬ 
logique  que  je  vous  engage,  à  l’avenir,  à  mettre 
en  œuvre  dans  votre  pratique.  Sauvé  déclare,  en 


SUR  LA  TENSION  ARTÉRIELLE  AU 

L’abaissement  tensionnel  que  toute  infection 
fébrile  provoque  pourra  être  une  cause  d’erreur 
pour  un  médecin  non  averti.  C’est  ainsi  que  le 
Dr  A.  Dumas  rapporte  dans  le  Lyon  Médical 
l’histoire  d’une  malade  qu’il  avait  observée  au 
cours  d’xme  pneumonie  avec  une  tension  de  14/8 
etqu’il  a  retrouvée  six  mois  plus  tard  avec27  /15. 
Il  avait  mis  cette  élévation  sur  le  compte  de  lé¬ 
sions  rénales  provoquées  par  la  pneumonie,  lors¬ 
que,  ayant  eu  l’occasion  de  revoir  la  malade 
avec  une  température  de  40°  au  cours  d’une 
nouvelle  pneumonie,  il  retrouva  une  tension 
artérielle  de  13  /7.  Il  avait  alors  la  clé  de  l’énig¬ 
me  :  il'  s’agissait  d’une  hypertension  ancienne, 
transitoirement  abaissée  par  la  fièvre,  et  quel¬ 
ques  mois  plus  tard,  en  efîet,  la  convalescence  de 
cette  nouvelle  pneumonie  terminée,  il  retrouva 
une  tension  de  26  /15.  . 

La  connaissance  d’un  décalage  tensionnel  im¬ 
portant  peut  également  permettre  d’expliquer, 
■par  ce  simple  fait,  une  fois  la.  température tom- 


efîet,  que  c’est  le  seul  moyen  de  lutte  qui  lui  a 
semblé  efficace.  II  luiajoutera,  dit-il,  l’immuno¬ 
transfusion  qui  a  donné  de  beaux  résultats' à 
Tzanck  (cinq  guérisons  dans  dix-sept  cas  de 
staphylo  co  ccémie) . 

A  cette  thérapeutique,  vous  pourrez  ajouter 
les  injections  de  métaux  colloïdaux  ou  bien  le 
mercLirochrome  en  injections  intraveineuses 
(30  c.  c.  d’une  solution  récente  à  1  %  filtrée  et 
non  stérilisée),  la  trypaflavine,  également  en 
injections  intraveineuses  (20  à  50  c.  c.  d’une- 
solution  à  1  %),  le  cacodylate  de  soude.  Mais 
toute  cette  pharmacopée  ne  saurait  remplacer  les 
véritables  armes  contre  la  staphylo  co  ccémie  qui 
sont  —  j’y  insiste  en  terminant  —  le  bistouri 
d’abord,  pour  enlever  précocement  le  foyer  ini¬ 
tial,  ainsi  que  pour  évacuer  les  collections  puru¬ 
lentes  secondaires,  et  2°  l’injection  intraveineuse 
de  bactériophage.  Tels  sont  les  deux  moyens 
efficaces  que  vous  avez  à  votre  disposition,  car 
ils  ont  fait  leurs  preuves. 

Je  ne  vous  garantis  pas  que  vous  sauverez  tous 
vos  malades,  mais  dans  une  affection  dont  la 
gravité  s’avère  de  plus  en  plus  grande  tous^^les 
jours,  ce  sera  tout  de  même  beaucoup  si  vous 
pouver,  comme  Sauvé,  obtenir  30  %  de  guérisons. 


COURS  DES  MALADIES  INFECTIEUSES 

bée,  la  persistance  d’un  état  d’adynamie  que 
rien  autre  n’explique.  Et  si  certains  vieillards 
hypertendus  restent  définitivement  '  diminués 
dans  leur  activité  physique  à  ia  suite  d’une  pneu¬ 
monie,  cela  tient  à  ce  que  la  pneumonie  a  provoqué 
un  état  d’inhibition  en  do  crino -sympathique 
qui  rend  impossible  la  récupération  tension¬ 
nelle. 

Enfin,  les  diverses  modalités  d’abaissement 
tensionnel,  les  diverses  déformations  de  la  courbe 
oscillométrique,  les  dérogations  au  comporte¬ 
ment  habituel  de  la  courbe  d’hypotension  pour¬ 
ront  acquérir  une  valeur  pronostique  importante, 
et  orienter  utilement  le  traitement. 

Il  reste  de  cet  exposé  que  l’état  de  la  tension 
sanguine  est  un  guide  précieux  dans  la  théra¬ 
peutique  et  le  pronostic  des  maladies  infectieu¬ 
ses,.  mais  qu’il  est  important  également  de  con¬ 
naître  l’état  de  la  tension  avant  la  maladie  et 
aussi  son  mode  de  récupération  une  fois  la  mala¬ 
die  terminée. 
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LA  notion  des  groupements  sanguins  en  matière  P’IMMIORATIQN 

Par  la  Docteur  René  Martial 


Ufi  él.érii,eri|t  de  plasticité  démographique  dont 
noas  yeppns  de  révéler  riipportance  eu  anthror 
pologie  aussi  bjen  que  pour  les  métissages  çpn- 
temporains,'  est  constitué  pat  les  grouperaepts 
saegains.  Ce  phénoniène  biologique  ne  peut, 
d’ailienrs,  prendre  toute  sa.  valeur  qae  s’il  est 
étudié  avec  }a  liste  des  étrangers  assimilés  pen¬ 
dant  les  siècles  écoulés  et  la  psychologie  des 
peuples  ou  parties  de  peuplés  assiipüés.  C’est 
prépisénient  l’erreur  de  savants  très  distingués 
qai  s’oçcapent  des  questions  de  race  de  ne  pas 
ponsidérer  sirnultanénient  les  élénients  biologÎT 
qpes,  historiques  et  psychologiques.  Nous  avons 
donné  à  l’ensemble  dé  ces  élénients  le  norp  de 
«  triologie  démographique».  On  trouvera  sa  des^ 
cription  détaillée  dans  «  la  Race  française  »  qui 
vient  de  paraître  au  Mercure  de  France, 

Le  groupement  sanguin  est  aae  notion  bio¬ 
logique  toute  moderne  qui  n’existait  pas  avant 
la  guerre  et  à  laquelle  la  guerre  a  fourni  l’occa¬ 
sion  de  surgir  à  cause  des  groupements  soit 
militaires,  soit  civils,  qa’elle  a  provoqués  ;  il  ne 
saurait  donc  en  être  question  eii.  ,ce  qui  con¬ 
cerne  le  passé,  mais  ü  J  a  des  compidences  qu’il 
convient  de  ne  pas  négliger. 

P’autre  part,  qu’est-cé  qu’un  bon  métis¬ 
sage  ?  Un  bon  métissage  ne  consiste  pas  seule¬ 
ment  à  croiser  des  individus  de  races  harmoni¬ 
ques,  afin  d’obtenir  des  sujets  physiquement 
bons  ou  meilleurs  même  qae  les  progéniteiirs  ; 
ceci  est  une  condition  purement  ^oologique  dp 
métissage;  au  point  de  vue  démographique, 
le  bon  métis  est  celui  dont  la  psychologie 
personnelle  s’encadre  exactement  dans  la  psy¬ 
chologie  da  milieu  national,  Ce  n’est  pas  à  dire 
que  la  qualité  phj-sique  n’ait  son  iiriportance, 
il  va  de  soi  qu’il  ne  faut  pas  la  négliger,  qu’il  est 
même  nécessaire  de  la  rechercher,  mais  il  serait 
fau:p  d’oublier  la  question  de  mentalité,  de  ca¬ 
ractère,  de  psychologie.  Ce  qui  fait,  pour  pren¬ 
dre  an  exemple  concret,  que  le  métissage  d’un 
Chinois  ou  d’un  Indochinois  ayec  un  Européen 
n’est  pas  souhaitable,  ce  n’est  pas  que  le  produit 
ne  puisse  être  physiquement  très  bon,  mais 
bien  que  la  psychologie  de  ce  produit  est  tou¬ 
jours  davantage  orientée  vers  la  psychologie 
asiatique  que  vers  la  psychologie  européenne,  et 
que  même  l’aspect  physique  rappelle  plutôt  ce¬ 
lui  de  l’Asiatique  que  celui  de  l’Européen,  que 
le  progéniteur  asiatique  soit  mâle  ou  femelle. 

Pour  saisir  la  valeur  du  groupement  sanguin, 
notion  nouvelle  au  point  de  vue  de  la  plasticité 
démographique  d’un  peuple,  il  faut  forcément 
envisager  le  résultat  du  métissage  ;  mais  ce  qu’il 


y  a  de  très  curienx  dans  cette  question  des  grou¬ 
pements  sanguins,  c’est  qu’elle,  explique  rétros¬ 
pectivement  la  réussite  des  métissages  du  vieuif; 
fonds  français  avec  les  éléments  étrangers  qui 
sont  venus  se  greffer  au  cours  de  la  période  his¬ 
torique.  Le  groupement  sanguin  a  soutendu  nos 
m.éti§sages  dans  l’histoire  comme  jl  les  soptend 
dans  le  présent,  que  ces  métissages  soient  spon¬ 
tanés,  voire  instinctifs,  on  qu’ils  soient  provo¬ 
qués  et  raisonnés,. 

Quels  sont  les  peuples  cj[ui  an  cours  de 
rhistoire  de  France  sont  venus  se  mélanger  au 
nôtre,  peu  ou  prou  et  suivant  des  occasions  très 
différentes  les  unes  des  antrps,  Ce  sont  les 
Arabes,  les  Tufcs,  les  Grecs,  les  Arméniens,  les 
Tziganes,  les  Hongrois,  les  Polonais,  lesRnsses, 
les  Allemands,  les  Hollandais,  les  Suédois,  les 
Danois,  les  Nègres,  les  Italiens,  les  Espagnols, 
les  Portugais,  les  Ecossais,  les  Anglais,  et  les 
Irlandais  ;  encore  cette  énumération  n’est-elle 
pas  tout  à  fait  complète,  mais  les  peuples  qui  ne 
sont  pas  cités  n’étant  représentés  que  par  queh 
qnes  unités,  on  ne  peut  vraiment  pas  s’y  attar¬ 
der  dans  un  trayail  d’ensemble. 

Dans  un  travail  de  fond,  dû  à  deux  savants  ; 
MIM,  Pujarric  de  Ig  Rivière  et  Kossovitch,  sur 
les  «  Groupements  sanguins  »  publié  dans  les* 
Annales  de  l’Institut  Pasfeur  en  1930,  figure  UU 
tableau  qui  donne  les  indices  biologiques  de 
62  racés  à  la  suite  d’expériences  qui  ont  porté 
sur  plusieurs  milliers  d’indiyidus  d’une  même 
race  et,  à  topt  le  moins  sur  plusieurs  centaines  ; 
si  nous  considérons  ce  tableau,  nous  voyons 
que  le  groupement  sanguin  des  Français  a  pour 
caractéristique  biochimique  un  indice  égal  à 
3,2,  que  celui  des  Anglais  est  égal  à  4,5,  celui  dé.» 
Hollandais  est  de  3,8,  celui  des  Belges  de  4,4, 
celui  des  Arabes  de  1,5,  celui  des  Arméniens  de 
2,01,  celui  des  Tziganes  de  0,6,  des  Chinois,  de 
0,8,  etc,.. 

Si,  maintenant  nous  confrontons  la  liste  his¬ 
torique  des  étrangers  venus  en  France  avec  Ig 
liste  des  indices  biochimiques  de  ces  auteurs, 
nous  constatons  le  lait  suivant,  c’est  que  tous 
les  étrangers  dont  le  métissage  avec  le  vieux 
fond?  français  s’est  opéré  avec,  facilité,  ont  un 
indice  sensiblement  égal  ou  inférieur  à  celui  des 
Français,  mais  que  cefte  infériorité  ne  dépasse 
pas  (et  ne  doit  pas  dépasser)  une  certaine  limite  ; 
au  contraire  les  peuples  dont  l’indice  biochimi¬ 
que  est  beaucoup  plus  fort  que  celui  des  Français 
ne  se  .sont  pas  mélangés  dans  la  période,  histori¬ 
que  avec  ceux  d.e  notre  race. 

Un  métissage  favorable  ne  p.eut  donc  être  ob- 
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tenu  qu'entre  certaines  limites,  ces  limites  seront 
comprises  pour  la  race  française  entre  3,8  et  1,5. 

Il  faut  bien  entendu  éliminer,  non  seulement 
les  métissages  dysharmoniques,  tels  que  Fran¬ 
çais  et  Chinois,  Français  et  Indiens,  Français  et 
Tziganes,  Français  et  N  ègres,  (et  encore)  etc., 
mais  aussi  les  métissages  extrêmement  rares  de 
par  les  circonstances  actuelles  etpassées,  comme 
l’exemple  fameux  mais  simplement  curieux  du 
métissage  de  quelques  Hurons  avec  des  Français 
à  Saint-Malo  au  temps  de  Champlain  et  de  Ri¬ 
chelieu. 

Encore  tout  en  pratiquant  ces  éliminations, 
convient-il  de  dire  que  lorsque  notre  connaissance 
des  groupements  sanguins  sera  plus  étendue, 
lorsque  par  exemple  nous  connaîtrons  complète¬ 
ment  les  groupements  sanguins  des  diverses 
races  nègres,  il  y  aura  de  nouvelles  distinctions  à 
faire,  non  seulement  en  vue  d’obtenir  des  bons 
métissages,  de  bonnes  greffes  inter-raciales,  si 
l’on  en  recherche,  mais  aussi  pour  expliquer  tel 
ou  tel  cas  particulier  qui  paraît  encore  aujour¬ 
d’hui  extraordinaire.  Les  Nègres  d’Amérique 
ont  un  indice  biochimique  de  0,9,  ceux  de  l’Afri¬ 
que  équatoriale  française  de  1,3  ;  nous  ne  con¬ 
naissons  pas  encore  celui  des  Nègres  des  Antilles 
et  cependant  on  ne  saurait  s’empêcher  de  citer 
l’exemple  de  la  lignée  des  Alexandre  Dumas. 
C’est  là  un  exemple  frappant  de  l’importance  de 
la  psychologie  dans  cette  question  des  métissages 
sur  laquelle  l’accord  est  encore  loin  de  régner, 
mais  suivant  nous,  si  l’accord  ne  règne  pas,  c’est 
que  les  différents  auteurs  oublient  constamment 
le  point  de  vue  psychologique  pour  se  borner  au 
point  de  vue  zoologique,  et  sans  prêter  lamoindre 
attention  aux  événements  historiques. 

Pour  raisonner  scientifiquement,  il  faut  avoir 
une  certaine  philosophie  de  la  science  —  et  non 
des  sciences  —  que  beaucoup  de  savants  ne  pos¬ 
sèdent  pas,  par  ce  que  trop  d’entre  eux  en  sont 
demeurés  à  l’analyse  au  lieu  de  passer  à  la  syn¬ 
thèse. 


Qu’est-ce  donc  que  le  groupement  sanguin  et 
qu’est-ce  que  l’indice  biochimique  ?  Nous 
allons  nous  efforcer  de  le  résumer  brièvement 
ici,  simplement  pour  faciliter  l’intelligence  de  ce 
qui  va  suivre. 

Si  l’on  met  en  contact  des  globules  rouges  de 
sang  humain  avec  -un  sérum  humain  déterminé, 
on  observe  parfois  l’agglutination  de  ces  globu¬ 
les  rouges,  mais  il  y  a  des  cas  où  cette  agglutina¬ 
tion  ne  se  produit  pas.  Les  propriétés  aggluti¬ 
nantes  du  sang  sont  alors  réparties  en  groupes. 
On  a  réparti  le  sang  humain  en  trois  groupes  : 
auxquels  on  a  attribué  les  numéros  1,  2  et  3.  En 
étudiant  les  réactions  réciproques  des  globules 
rouges  et  des  sérums  de  ces  différents  groupes 
on  a  trouvé  :  1“  des  individus  dont  les  globules 


rouges  ne  sont  pas  agglutinables  par  les  sérums 
des  groupes  2  et  3,  mais  dont  le  sérum  agglutine 
les  globules  dés  groupes  2  et  3  ;  on  a  trouvé  une 
deuxième  catégorie  d’individus  dont  les  héma¬ 
ties  sont  agglutinées  par  les  sérums  1  et -3  et 
dont  le  sérum  agglutine  les  hématies  3  ;  on  a 
trouvé  une  troisième  catégorie  d’individus  dont 
les  hématies  sont  agglutinées  par  les  sérums  1 
et  2  et  dont  le  sérum  agglutine  les  hématies  2  ; 
enfin  on  a  remarqué  que  le  sérum  de  certains 
individus  (quatrième  catégorie)  n’agglutine  au¬ 
cune  des  hématies  1,  2  et  3.  Tels  furent  les  résul¬ 
tats  des  travaux  de  Landsteiner  à  qui  revient  le 
mérite  d’avoir  découvert  ces  phénomènes  biolo¬ 
giques  (1900). 

En  1910,  V.  Dungern  et  Hirszfeld  ont  établi 
les  données  suivantes  ;  la  réaction  d’agglutina¬ 
tion  est  une  réaction  d’immunité  qui  a  pour 
raison  d’être  la  conservation  de  l’espèce  (hétéro- 
agglutination)  ou  la  conservation  de  la  race 
(iso-agglutination).  La  propriété  des  globules 
rouges  qui  agglutinent  doit  être  considérée  com¬ 
me  antigène,  et  la  propriété  des  sérums  comme 
anticorps.  Ces  auteurs, supposent  l’existence  de 
deux  propriétés  agglutinantes  A  et  B  ;  ces  pro¬ 
priétés  sont  indépendantes  et  héréditaires,  les 
facteurs  A  et' B  peuvent  se  manifester  dans  le 
globule  rouge,  soit  séparément  soit  ensemble,  ou 
faire  complètement  défaut  ;  il  y  aura  donc  quatre 
espèces  de  globules  rouges,  les  globules  A,  lesglo- 
■  bules  B  les  globules  AB  et  les  globules  O  ;  ces  pro¬ 
priétés  agglutinantes  des  globules  rouges  appa¬ 
raissent  chez  le  fœtus  vers  le  quatrième  ou  cin¬ 
quième  mois  de  la  vie  intra-utérine.  Les  agglu¬ 
tinines  du  sérum  n’apparaissent  qu’après  la 
naissance  et  augmentent  lentement  jusqu’à  un 
taux  fixe  et  définitif  ;  le  groupe  sanguin  auquel 
appartient  un  individu  est  fixe  pendant  toute 
la  durée  de  sa  vie,  ni  les  conditions  d’alimen¬ 
tation  ou  de  climat,  ni  Tâgè,  ni  l’état  de  santé, 
ni  la  maladie  ne  le  font  varier,  il  constitue  un 
caractère  individuel,  permanent  et  immuable. 
Exemple  :  Dans  une  maternité,  une  infirmière 
a  pris  pour  les  laver  deux  garçons  de  deux  mères 
qui  viennent  d’accoucher  ;  mais  ayant  enlevé 
par  mégarde  les  marques  qui  servaient  pour 
l’identification,  elle  ne  sait  plus  à  quelle  mère 
appartient  chaque  enfant.  Recherche  des  grou¬ 
pements,  sanguins  : 

Famille  M  Famille  P 

mère  A  mère  B 

père  A  père  A 

les  enfants  appartenaient  Tun  au  groupe  A, 
l’autre  au  groupe  B.  Celui  qui  appartenait  au 
groupe  A  pouvait  répondre  à  l’une  quelconque 
des  deux  familles  ;  mais  celui  qui  répondait  au 
groupe  B  ne  pouvait  appartenir  qu’à  la  famille 
P.  Un  peu  plus  tard,  certains  caractères  farai- 
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lîâüx  doiltièrent  là  càrtfirtiïàticttî  de  ï'exactitttdé 
deï  là  feclierChe. 

Enfin,  ceS  groupements  sanguins  sont  Soumis 
aux  lois  de  Mendel  sut  lltéfédité. 

La  première  conséquence  de  ces  notions  an 
point  de  vue  de  la  plasticité  démographique  est, 
qtl’en  dépit  des  âges,  des  qualités  du  sàUg  sont 
transmises  de  génération  en  génération  que  ce 
soit  du  Côté  masculin  ou  du  Côté  féminin,  ce  qui 
contribue  à  nous  expliquer  pour  quelle  raison 
dans  une  descendance  obéissant  aux  lois  de 
Mendel  on  retrouve  toujours  aussi  loin  qu’elle 
aille  dés  sujets  purs,  ce  qui  explique  aussi  l’héré¬ 
dité  de  certaines  maladies  et  notamment  de 
certaines  malformations  congénitales  de  la  peau 
bien  connues  depuis  des  siècles  des  dermatolo- 
gistes,  à  teüe  enseigne  qu’on  en  retrouve  la 
description  dans  les  plus  anciens  livres  de  méde¬ 
cine  et  qu’un  dermatologiste  allemand  W.  Sie¬ 
mens  a  pu  àu  cours  des  dernières  années  obser¬ 
ver  des  familles  où  une  dystrophie  cuta- . 
née  s’est  transmise  de  génération  en  généra¬ 
tion. 

La  seconde  conséquence  de  la  théorie  des  grou¬ 
pements  Sanguins  ne  peut  être  mise  en  évidence 
que  si  l’on  Considère  simultanément  la  liste  de 
ces  groupements  avec  celle  des  étrangers  qui  ont 
contribué  à  la  formation  de  la  France.  Si  l’on 
veut  bien  se  rappeler  les  quelques  chiffres  d’indi¬ 
ces  biochimiques  que  nous  avons  donnés  plus 
haut  et  Se  reporter  â  l’histoire  de  France  on  peut 
faire  les  remarques  suivantes  qui,  selon  nous, 
sont  éminemment  concluantes  ;  les  auteurs  qui 
ont  étudié  les  groupements  sanguins  n’y  avaient 


d’ailleurs  pensé  ni  des  uns  ni  les  autres.  Dans  la 
liste  des  indices  biochimiques  drt  peut'  discerner 
trois  groupes  :  un  groupe  dont  l’indice  est  supé¬ 
rieur  à  celui  des  Français,  les  Anglo-Saxons,  par 
exemple;  un  groupe  dont  l’indice  èst  égal  à  Celui 
dès  Français,  et  qui  peut  descendre  jusqu’à  1,5  ; 
enfin,  un  autre  groupe  qui  comprend  les  indices 
au-dessous  de  1,5, lesquels  sont  presque  tous  des 
indices  exotiques,  et,  en  particulier,  asiaticjues  ; 
tous  les  peuples  Inscrits  dans  l’histoire  de  France 
à  titre  d’apport  rentrent  dans  le  groupe  moyen, 
ce  sont  des  Italiens,  des  Allemands,  des  Grecs, 
des  Ecossais,  des  Polonais,  des  Arabes,  des  Ar¬ 
méniens,  etc.  ;  les  exemples  de  Polonais  deve¬ 
nus  purement  Français  sont  innombrables  ;  il 
en  Va  de  même  pour  les  Arméniens  qui  depuis  le 
XIII®  siècle  ont  commencé  de  venir  en  France, 
pour  lés  Italiens  qui  n’ont  jamais  cessé  de  se 
mélanger  à  nous,  etc...Mêm-e  quand  les  noms 
patronymiques  se  sont  maintenus  cofîlme  Cer¬ 
tains  noms  de  Hollandais,  d’Italiens,  de  Polonais^ 
l’individu  est  devenu  fondamentalement  Fran¬ 
çais  ;  si  au  contraire,  nous  prenons  les  Anglais 
dont  l’indice  biochimique  est  égal  à  4,5  nous 
constatons  un  phénomène  inverse  ;  certes  il 
existe  nombre  de  Français  qui  ont  épousé  des 
Anglaises  et  aussi  d’Anglais  qui  ont  épousé  des 
Françaises.  Nous  en  connaissons  toüs  autour  de 
nous,  mais  cependant  ces  unions  constituent 
encore  une  exception  et  sont  loin  d’être  aussi, 
fréquentes  que  celles  entre  Français  et  Italiens; 
Français  et  Suisses  etc,.  Ces  unions  ont  lieüsur- 
tout  â  Paris  ou  sur  la  Côte  d’Azur.  Par  exem¬ 
ple  en  1925  il  y  a  eu  à  Paris  : 


Mariages 


Français  et  Américaines . . . 

»  et  Anglaises . 

»  et  Belges . 

»  et  Espagnoles . 

»  et  Italiennes . 

»  et  Bouniâines . 

»  et  Russes . 

»  et  Suissesses  . 

ji  et  Allemandes . 

»  et  luxembourgeoises . 


1925 

14 

35 

21S 

34 

94 

19 

30 

92 

30 

CO 


1926 

22 

38 

252 

49 

109 

19 

32 

108 

32 

57 


Ces  quelques  chiffres  sont  bien  démonstratifs 
en  ce  qui  concerne  le  présent,  mais  si  nous  con¬ 
sidérons  le  passé,  l’histoire  l’est  plus  encore.  De 
tous  les  peuples  ce  sont  les  Anglais  qui  paraissent 
avoir  le  moins  apporté  à  la  France  au  point  de 
vue  démographique  ;  nous  disons  les  Anglais  et 
non  pas  les  Ecossais  ni  les  Irlandais.  Il  y  a 
cependant  eu  la  guerre  de  Cent  ans  mais  cette, 
guerre  n’a  pas  même  laissé  autant  de  métis  que 
les  invasions  germaniques.  Calais  a  été  occupée 
pendant  200  ans  et  pendant  200  ans  il  n’y  a  pas 
eu  de  mélange  entre  Calaisiens  et  Anglais.  Le 


métissage  entre  les  Calaisiens  et  les  Anglais  n’a 
commencé  qu’au  XVII®  siècle  lorsque  des 
Anglais  sont  venus  à  Calais  pour  apprendre 
aux  habitants  «  le  point  »  d’Angleterre.  C’est 
seulement  à  ce  moment  qu'il  y  a  eu  métissage, 
peu  nombreux  d’ailleurs,  mais  qu’enfln  on 
compte  au  moins  un  adjoint  au  maire  de.  Calais 
qui  porte  un  nom  parfaitement  anglais.  A  Calais, 
à  Harfleur,  les  Anglais  avaient  éliminé  toute 
la  population  française,  et  obligé  leurs  nationaux 
à  la  remplacer  unité  pour  unité.  (Cf.  :  «  La  Race 
française  ».)  Les  Allemands,  au  contraire,  ont 
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au  cours  de  l’histoire  facilement  perdu  leur 
nationalité  ;  au  XIX®  siècle  beaucoup  de  réfugiés 
allemands  s’établirent  en  France  et  se  fondirent 
dans  la  masse  tout  comme  les  Polonais,  mais 
il  est  un  exemple  très  curieux,  c’est  celui  de 
l’occupation  d’Alençon  par  les  Allemands. 
Henri  IV  ayant  besoin  d’argent  fit  un  emprunt 
au  duc  de  Wurtemberg  qui  demanda  un  gage. 
Henri  IV  lui  donna  le  duché  d’Alençon,  une 
troupe  allemande  vint  occuper  Alençon,  mais  il 
apparaît  que  peu  ou  pas  de  ces  Allemands  re¬ 
tournèrent  dans  leur  pays  et  que  les  Normands 
résorbèrent  facilement  les  Allemands  dont  l’in¬ 
dice  biochimique  n’était  pas  supérieur  au  leur. 

Si  l’exception  confirme  la  règle,  il  y  a  une  cu¬ 
rieuse  exception  à  cette  règle  bio-historico-psy- 
chologique  ;  c’est  l’exemple  des  Belges.  Les 
mariages  franco-belges  sont  nombreux,  cela  est 
incontestable,  surtout  depuis  le  Nord  de  la  France 
jusqu’à  Paris  ;  ils  ne  sont  pas  cependant  aussi 
nombreux  qu’ils  pourraient  l’être  et  ce  phéno¬ 
mène  paraît  tenir  à  une  différence  psychologique 
soutenue  elle-même  par  un  indice  biochimique 
supérieur  à  celui  des  Français,  car  l’indice 
biochimique  des  Belges  est  égal  à  4,4  ;  or  si 
l’on  connaît  l’histoire  de  la  Belgique,  d’une 
part,  et  si  l’on  connaît  bien  la  mentalité  de  ce 
peuple  éminemment  sympathique  et  si  près  de 
notre  cœur,  on  ne  peut  s’empêcher  de  trouver 
qu’il  y  a  dans  la  mentalité  belge  un  particu¬ 
larisme  très  net  qui  s’exprime  dans  une  langue 
savoureuse  et  avec  des  idées  bien  propres  à  la 
race  belge  qu’on  la  considère  du  côté  wallon  ou 
du  côté  flamand  ;  il  existe  de  nombreux  poètes  et 
écrivains  belges  de  langue  française,  leur  génie 
bien  que  s’exprimant  avec  la  plus  grande  aisance 
dans  notre  langue  marque  cependant  une  diffé¬ 
rence  très  nette  avec  le  nôtre  ;  il  en  était  de  même 
dans  le  passé  et  la  raison  de  cette  différence  pour¬ 
rait  bien  d’après  nous  avoir  une  base  biologique. 

En  réalité,  il  s’agit  probablement  d’une  lacune 
dans  l’étude  des  groupements  sanguins  des  Bel¬ 
ges,  car  il  semble  bien  qu’on  ait-  omis  de  les  dis¬ 
tinguer  en  flamands  et  en  wallons.  Dans  l’ap¬ 
plication  de  notre  trilogie  démographique,  la 
psychologie  joue  un  rôle  de  premier  plan,  et  la 
psychologie  du  flamand  est  fort  différente  de 
celle  du  Wallon. 


La  répartition  géographique  des  groupements 
sangiiins  confirme  ces  vues  en  montrant -que  les 


grandes  races  peuplant  actuellement  le  monde 
ont  des  groupements  sanguins  dont  la  répar¬ 
tition  géographique  sé  calque  exactement  sur  la 
leur.  Il  devient  donc  possible  de  savoir  d’avance 
quel  peuple,  choisir  en  vue  d’une  greffe  inter¬ 
raciale  déterminée.  Les  groupements  sanguins 
permettent  de  réviser  de  fond  en  comble  la  carte 
des  races  humaines,  mieux  :  ils  permettent  de 
l’établir  en  la  basant  sur  des  faits  certains. 


On  comprendra  aisément  qu’une  immigration 
fondée  sur  l’étude  de  la  trilogie  démographique 
n’a  i'ien  à  voir  avec  l’immigration  empirique 
telle  qu’on  l’a  pratiquée  jusqu’à  présent  en 
France.  Faire  de  l’immigration,  c’est  beaucoup 
moins  provoquer  l’arrivée  de  main-d’œuvre  que 
choisir  avec  soin  des  éléments  étrangers  pour 
compléter  un  déficit  de  population  qui  se  fait 
naturellement  sentir  dans  la  main-d’œuvre, 
qu’elle  soit  agricole  ou  industrielle. 

Dans  tous  les  travaux  que  nous  avons  publié 
depuis  1913  sur  cette  question  et  dans  toutes  les 
réalisations  qui  ont  dépendu  de  nous,  nous  avons 
toujours  préconisé  une  sévère  méthode  de 
sélection  qui,  à  l’heure  présente,  ne  comporte 
pas  moins  de  quatre  degrés  et  qui  aboutirait,, 
si  elle  était  rigoureusement  appliquée,  à  l’ad¬ 
mission  en  France  de  familles  assimilables. 
Qu’on  ne  confonde  donc  pas  nos  idées  sur  l’im¬ 
migration  avec  l’absence  d’idées  et  de  méthodes 
qui  règne  actuellement,  absence  grâce  à  la¬ 
quelle  n’importe  qui  peut  entrer  en  France, 
n’importe  comment  et  y  commettre  tous  les 
crimes.  Cela  n’est  pas  du  tout  conforme  à  une 
méthode  quelle  qu’elle,  soit  et  encore  moins  à  la 
nôtre.  Il  est  vrai  que  la  nôtre  a  exigé  de  longues 
années  d’études  pour  être  mise  au  point  et  qu’il 
faudrait  s’y  initier  pour  la  mettre  en  vigueur. 
Mais  pour  faire  des  coupes  de  laboratoire  ne 
faut-il  pas  apprendre  d’abord  la  technique  et 
pour  pratiquer  la  médecine  ne  faut-il  pas 
apprendre  les  sciences  qui  en  sont  la  base  et  le 
fondement  ? 

Les  refoulements  auxquels  on  procède  mainte- 
tenant  d’une  manière  anarchique,  qui  ont  et  au¬ 
ront  une  si  grande  influence  à  l’extérieur  —  si 
fâcheuse  pour  la  France,  n’auraient  pas  dû 
avoir  lieu,  si  notre  méthode  sélective  avait  été 
adoptée.  L’étude  des  groupements  sanguins 
donne  encore  plus  de  force  à  notre  théorie  de  la 
greffe  inter-raciale. 
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NOTES  DE  PRATIQUE  MÉDICALE 
Ld  paralysie  générale 

Comment  la  traiter.  Quoi  penser  des  thérapeutiques  modernes? 

Par  Georges  Boudin 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Le  traitement  de  la  paralysie  générale  a  com¬ 
plètement  changé  depuis  quelques  années.  D’une 
maladie  incurable,  il  en  a  fait  une  affection  sur 
■  laquelle  aujourd’hui  on  peut  avoir  une  action 
efficace,  en  particulier,  avec  la  malariathérapie 
et  la  stovarsolthérapie. 

I.  —  La  paralysie  générale,  méningo-encépha- 
,  lite  diffuse  d’origine  syphilitique,  était  jusqu’à 
présent  une  maladie  incurable  parce  que  les  trai¬ 
tements  habituels  de  la  syphilis  restaient  sans 
ûchon  sur  el/e.  Les  divers  essais  qui  furent  faits, 
avec  le  mercure,  le  bismuth,  le  novar  ont  été 
autant  d’échecs. 

IL  —  Les  arsenicaux  pentavalents,  seuls,  se 
sont  montrés  actifs.  Mais  ils  ne  sont- pas  sans 
danger,  déterminant  facilement  une  névrite  opti¬ 
que  aboutissant  à  une  cécité  définitive.  Après  de 
premiers  essais  faits  avec  la  tryparsamide  en 
Amérique,  Sézary  et  Barbé  ont  mis  au  point 
•  l’emploi  du  slovarsol  sadique  :  ils  conseillent  de 
faire  des  injections  sous-cutanées  de  un  gramme 
du  produit  chaque  fois,  à  raison  de  trois  injec¬ 
tions  par  semaine,  jusqu’à  concurrence  de  vingt, 
et  une  piqûres. 

Cette  méthode  est  excellente,  donne  extrême¬ 
ment  peu  de  névrite  optique. 

Il  est  bon  de  recommencer  la  série  après  un 
mois  de  repos. 

III.  La  malariathérapie  est  aujourd’hui  entrée 
dans  le  domaine  de  la  pratique  courante. 

Elle  consiste  à  prélever  5  à  10  c.  c.  de  sang  à 
un  sujet  impaludé,  en  accès  ou  non,  et  à  l’injecter 
au  malade  sous  la  peau. 

Ses  indications  sont  larges  :  seuls  les  paralyti¬ 
ques  généraux  trop  cachectiques,  ou  en  état  de 
défaillance  cardiacfue,  d’insuffisance  rénale,  se¬ 
ront  éliminés. 

Il  faut,  d’autrepart,  être  sûr  de  sa  souche:  n’in¬ 
jecter  que  du  plasmodium  vivax,  c’est-à-dire  la 
fièvre  tierce  bénigne. 

Les  accès  apparaissent  après  une  incubation 
de  huit  à  dix  jours,  parfois  moins. 

On  laisse  évoluer  dix  ou  douze  accès,  puis  on 
les  coupe  en  donnant  au  malade  1  gramme  de 
sulfate  de  quinine  par  la  bouche  pendant  un  à 
deux  jours. 

Les  accès  ne  réapparaissent  pas  ultérieurement 
en  général.  Il  est  même  à  remarquer  que,  si  l’on 
veut  quelques  mois  plus  tard  réimpaluder  le 


malade  après  une  amélioration  incomplète,  on  â 
souvent  beaucoup  plus  de  mal  à  redéclencher  des 
accès. 

Ceux-ci  d’ailleurs  peuvent,  dans  quelques  cas, 
ne  pas  apparaître  à  une  première  impaludation. 
On  cherchera  dans  ces  cas  à  les  déclencher  par 
une  médication  pyréthogène  (par  exemple  injec¬ 
tion  sous -cutanée  de  lait),  ou  par  une  injection 
sous-cutanée  d’adrénaline. 

IV.  —  Les  résultats  de  ces  traitements  sont  va¬ 
riables. 

Le  stovarsol  sadique  a,  employé  seul,  donné  des 
succès  merveilleux,  en  particulier  dans  les  formes 
avec  état  d’excitation  psychique  et  tendances 
mégalomaniaques.  Et  la  statistique  de  Sézary  et 
Barbé  montre  que,  dans  plus  de  la  moitié  des  cas 
les  améliorations  ont  été  manifestes. 

La  malariathérapie  a,  elle  aussi,  des  succès  pro¬ 
digieux,  en  particulier  dans  les  paralysies  récen¬ 
tes,  dans  les  paralysies  générales  associées  au 
tabes,  et,  dans  les  formes  avec  agitation  mania¬ 
que. 

Quelle  méthode  choisir  ? 

Certains  auteurs  commencent  par  le  stovarsol, 
et  utilisent  la  malariathérapie  en  cas  d’échec  dü 
premier,  ou  d’amélioration  incomplète. 

D’autres,  pensant  que,  plus  la  malaria  est  faite 
précocement,  meilleurs  sont  ses  résultats,  font 
d’emblée  la  malariathérapie  et  trouvent  leur 
souche  dans  un  hôpital  ou  une  clinique  voisins. 
Le  Professeur  Claude  a  été  l’instigateur  de  cen¬ 
tres  de  malariathérapie  qui  doivent  s’étendre  à 
toute  la  France. 

Mais  la  malaria  agit  en  modifiant  le  terrain  des 
paralytiques  généraux.  Elle  agit  par  elle-même. 
Son  action  doit  cependant  être  renforcée  par  un 
traitement  antisyphilitique  ultérieur  :  cures  mixtes 
de  novar-bismuth,  ou  mieux  cures  mixtes  de  sto- 
.  varsol  sodique  et  bismuth.  Et  ainsi  peuvent  être 
associées  ces  deux  méthodes  pour  le  plus  grand 
bien  des  malades. 

Cliniquement,  après  une  phase  d’agitation  plus 
ou  moins  marquée  pendant  l’impaludation,  on 
voit,  dans  les  semaines  qui  suivent  les  troubles 
psychiques  diminuer  ;  en  particulier,  on  constate 
le  retour  de  l’autocritique,  de  la  mémoire,  de  l’af¬ 
fectivité.  Et  si  l’affaiblissement  intellectuel  du 
malade  n’était  pas  trop  important,  il  peut  re¬ 
prendre  une  vie  normale  et  sa  place  sociale. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Les  signes  somatiques  sont  en  général  moins 
améliorés  :  la  dysarthrie  persiste  plus  ou  moins 
marquée,  et  s’il  y  avait  un  signe  d’Argyll,  il  ne 
disparaît  pas. 

Les  signes  biologiques  ne  suivent  pas  l’évolu¬ 
tion  des  troubles  psychiques.  Ils  peuvent  persis¬ 
ter  malgré  la  disparition  de  ceux-ci,  ils  peuvent 
disparaître  sans  qu’il  y  ait  une  grosse  améliora¬ 
tion  des  signes  mentaux. 

V.  —  La  malariathérapie  n’est  cependant  pas 
absolument  sans  danger,  et  ses  résultats  mer¬ 
veilleux  avaient  poussé  certains  auteurs  à  re¬ 


9  —  3  —  111  —  35 


chercher  si  des  injections  de  médicaments  pyré- 
thogènes  ne  donneraient  pas  les  mêmes  résul¬ 
tats.  Successivement  furent  essayés  la  tubercu¬ 
line,  le  Dmelcos  intraveineux,  le  vaccin  T.  A.  B 
des  médicaments  chimiques  comme  le  nucléinate 
de  soude  et  plus  récemment  les  huiles  soufrées. 
L’électropyrexie  fut  tentée  par  la  diathermie,  les 
ondes  courtes. 

Toutes  ces  méthodes,  dont  quelcjues-unes  sont 
encore  à  l’essai,  n’ont  pas  donné  des  résultats 
aussi  constants  que  la  malaria  et  le  stovarsol,  et 
il  semble  qu’actuellement  c’est  à  eux  qu’on  doive 
avoir  recours  dans  la  pratique  courante. 


LA  TYPHO-BACILLOSE 

Dr  J.  Brandy 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 


Landouzy  a  eu  le  grand  mérite  d’insister  d’une 
façon  toute  particulière  sur  les  formes  spéciales  de 
la  tuberculose  auxquelles  il  a  donné  le  nom  de  typho- 
bacillose.  C’est  lui  qui  a  bien  mis  en  lumière  l’origine 
tuberculeuse  de  ces  fausses  fièvres  tj'phoïdes. 

Mais  la  conception  qu’il  se  faisait  de  la  typho- 
liacillose  nous  paraît  aujourd’hui  notablement  modi¬ 
fiable  ;  cette  affection  doit  être  en  quelque  sorte  dé¬ 
membrée,  grâce  aux  moyens  d’investigation  que 
nous  possédons  actuellement. 

La  typbo-bacillose  en  effet  ne  représente  qu’un  as¬ 
pect  clinique  spécial,  une  «  forme  typhoïde  »  de  l’in¬ 
fection  tuberculeuse. 

Du  point  de  vue  clinique,  elle  est  très  analogue  aux 
différents  états  typhoïdes  réalisés  en  pathologie  par 
des  affections  diverses,  et  la  clinique  seule  ne  per¬ 
met  pas  de  la  caractériser.  Elle  ne  constitue  somme 
toute  qu’un  mode  réactionnel  particulier.  En  présence 
d’un  pareil  syndrome,  il  faut  s’ingénier  à  découvrir 
quel  est  le  substratum  anatomique  quiest  à  la  base  de 
réactions  morbides. 

Du  point  de  vue  anatomique  elle  répond  à  des 
localisations  ganglio-pulmonaires,  pulmonaires  ou 
pleurales.  Geslocalisationsontsouvent  une  traduction 
clinique  imprécise,  d’où  la  nécessité  de  toujours  pra¬ 
tiquer  un  examen  radiologique  complet. 

Le  plus  souvent  on  découvre  ainsi  une  lésion  de 
primo-infection  tuberculeuse, et  c’est  ce  qui  explique 
qu’un  pareil  syndrome  se  rencontre  surtout  dans  le 
jeune  âge. 

Mais,  même  chez  l’adulte,  la  constatation,  dans  ces 
circonstances,  d’une  tuberculose  de  primo-infection 
est  loin  d’être  exceptionnelle.  L’aspect  radiologique  de 
ces  lésions  de  primo- infection  est  variable  :  complexe 
ganglio-pulmonaire  plus  ou  moins  important,  spléno¬ 


pneumonie,  image  hilo-scissurale  et  même  épanche¬ 
ment  pleural  ;  quoi  qu’il  en  soit,  toujours  dans  ces  cas, 
on  trouvera  une  cuti-réaction  fortement  positive, 
éj.'reuve  qui  constitue  ainsi  un  test  de  première 
valeur. 

D’autres  fois,  on  découvre  un  aspect  radiologique 
témoignant  d’une  lésion  qu’on  ne  peut  rattacher  à 
coup  sûr  à  une  phase  précise  de  l’évolution  tubercu¬ 
leuse  :  aspect  micro-nodulaire  discret,  épanchement 
pleural  accompagnant  des  lésions  pulmonaires  phisou 
moins  frustes. 

Parfois  enfin,  c’est  une  image  typique  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  clironique  banale,  tuberculose  de 
réinfection  :  infiltration  plus  ou  moins  étendue,  exca¬ 
vée  ou  non,  et  souvent  inaudible. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pratiquement,  en  présence  d’un 
pareil  syndrome  clinique,  le  diagnostic  sera  étayé  sur 
deux  explorations  capitales  :  la  radiologie,  la  cuti- 
réaction  ;  l’importance  pratique  de  cette  dernière  est 
grande  du  fait  surtout  qu’elle  constitue  une  épreuve 
très  facile  à  réaliser  ; 

Le  pronostic  d’avenir  de  ces  formes  typhoïdes  de 
primo-infections  tuberculeuses  qui  constituent  la 
majeure  partie  des  typho-bacilloses  est  important 
à  considérer.  En  effet,  chez  ces  malades,  la  tubercu¬ 
lose  prend  un  aspect  particulier:  son  évolution génih 
raie  est  comme  raccourcie;  ses  manifestations  ulté¬ 
rieures  sont  plus  précoces  et  souvent  graves.  De  pa¬ 
reils  malades  doivent  donc  être  considérés  comme 
gravement  atteints  ;  c’est  un  point  sur  lequel  Lan¬ 
douzy  avait  judicieusement  insisté. 

On  doit  en  conséquence  leur  imposer  une  cure 
stricte  et  prolongée,  et  les  soumettre  ultérieurement 
à  une  surveillance  attentive.  {Thèse  de  Paris,  193i) 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Tuméfaction  parotidienne  unilatérale  ne  signifié  pas  toujours  ;  «  oreillons  » 

D’après  le  Docteur  E.  Apert  (1) 

En  pareil  cas,  le  diagnostic  d’ORÉILLONS  exige  certains  'ÉLÉMENTS  complémentaires 


«  Les  oreillons,  écrivait  Bouchut,  n’ont  pas  de 
singulier  ». 

Il  est  certain  que  le  mot  «  oreillons  »,  orthogra¬ 
phié  au  pluriel,  veut  bien  dire  que  l’affection,  dé¬ 
crite  sous  ce  nom,  n’existe  qu’avec  une  atteinte 
simultanée,  ou  tout  au  moins  successive,  des 
deux  glandes.  Aussi,  quand  l’infection  ourlienne 
reste  localisée  à  une  seule  parotide,  doit-elle  être 
considérée  comme  un  tait  exceptionnel,  et  mériter 
toute  l’attention  du  praticien. 

Comme  le  disait  Dieulafoy  ;  «  en  clinique, 
il  ne  faut  jamais  admettre  un  fait  exceptionnel, 
si  on  n’a  pasvingtbonnesraisons  d’en  montrer  le 
bien-fondé».  Et  le  Docteur  Apert  d’ajouter  à  pro¬ 
pos  d’un  cas  suspect  :  «  si  toutes  les  investigations 
conduisent  au  diagnostic  d’oreillons,  il  faudra 
bien  l’admettre,  mais  gardons-nous  de  le  faire 
sans  enquête  approfondie.  » 

cette  localisation  unique  petit  se  découvrir 
(juand  la  maladie  passerait  inaperçue  si  on 
ne  la  recherchait  pas,  ainsi  que  le  fait  se 
produit,  à  la  suite  d’un  premier  cas,  dans  une 
famille  nombreuse  ou  une  collectivité  enfantine. 
Dans  ces  circonstances,  l’atteinte  est  volontiers 
légère  et  passagère. 

Pareille  tuméfaction  devra  évidemment  sié¬ 
ger  en  avant  de  l’oreille,  semblable  à  celle  qu'ôn 
voit  dans  les  oreillons  ;  bien  délimitée,  elle  aura 
nettement  la  forme,  là  consistance  d’une  glande 
parotide  fluxionnée  par  l’infection  ourlienne. 

La  douleur  ne  sera  cependant  pas  indispensa¬ 
ble  au  diagnostic  d’oreillons  ;  il  ÿ  a,  en  effet,  tous 
tes  intermédiaires  entre  l’oreillon  vraiment  dou¬ 


loureux,  même  spontanément,  et  l’oreillon  com¬ 
plètement  indolore,  même  à  la  pression. 

Quant  à  la  durée  de  cette  tuméfaction,  il  sera 
important  d’en  tenir  compte.  Pour  que  l’on 
puisse  penser  aux  oreillons,  il  sera  nécessaire  que 
la  période  d’ augmentation  de  la  glandé  ait  été  ra¬ 
pide  :  deux  jours,  trois  jours  au  plus  ;  car,  il  ne 
faut  pas  davantage,  pour  le  retour  à  l’état  nor¬ 
mal,  Une  plus  longue  période  devra  faire  mettre 
en  doute  l’infection  ourlienne,  et  ne  pourra 
être  admise  que  par  le  fait  de  localisations  suc¬ 
cessives  :  soit  que  la  seconde  parotide  se  fluxionne 
quand  la  première  commence  à  décliner,  soit  que 
l’une  ou  l’autre  des  glandes  sous-maxillaires  par¬ 
ticipe  ultérieurement  au  mal.  Il  conviendra  donc, 
dans  un  cas  douteux,  de  palper  soigneusement 
l’autre  parotide,  ainsi  que  les  régions  sous- 
maxillaires,  les  ganglions  de  la  nuque  ét  du 
cou. 

On  éliminera  également  les  causes  extrinsè¬ 
ques,  susceptibles  d’occasionner  une  tuméfac¬ 
tion  parotidienne  ;  angine,  stomatite,  gingivite, 
dents  cariées. 

Enfin,  une  enquête  recherchera  l’existence 
possible  d’autres  cas  d’oreillons  dans  la  famille, 
dans  l’entourage,  dans  les  milieux  collectifs 
(école  ,  etc.).  Et  cependant,  un  résultat  négatif 
ne  serait  pas  à  retenir  contre  l’éventualité  des 
ourles  ;  on  sait,  en  effet,  que,  dans  les  grandes 
villes,  il  y  a  toujours  des  cas  sporadiques,  et  que 
des  contaminations  sont  toujours  susceptibles  de 
se  produire,  dont  l’origine  passe  facilement  ina¬ 
perçue. 


La  sialophobite,  ou  suppuration  des  conduits  salivaires,  cause  ÜE  TUMÉFACTIOé' 

PAROTIDIENNE  UNIL.ATÉRALE 


La  sialophorite  est  analogue  à  ce  qu’est  au 
sein  la  galactophorite,  suppuration  de  la  cavité 
des  conduits  galactophores.  La  structure  des 
gla'hdes  salivaires  est,  en  effet,  très  semblable  à 
celles  des  glandes  mammaires,  et  il  n’ést  pas 
étoîmant  qu’elles  aient  le  même  mode  de  réac¬ 
tion. 


(.1)  E.  Apert.  —  Tuméfaction  parotidienne.  (La. 
PKsse  médicale,  15  déceuibre  1934),, 


Au  sein,  voici  ce  qui  se  passe,  Une  distinction 
doit  être  établie  entre  les  abcès  proprement  dits, 
et  les  galactophoritês.  Les  premiers  sônt  des, 
noyaux  inflammatoires  de  la  glande  elle-même, 
appelés  à  sUppuref  s’ils  ne  se  résorbent  pas  rapU 
dement  et  devant  être  alors  incisés.  Les  secondes 
sont  des  suppurations  Itmitée's  uniquement  aux 
canaux  excréteurs  du  lait  elles  guérissent  bien 
sans  incision,  quand  on  a  soin  d’exprimer,  le  sein 
phisienrs  fois  par  jour,  ce  qui  fait  sourdre  aupia- 
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melon  du  lait  mélangé  de  traînées  purulentes. 
Cette  expression  doit  d’ailleurs  être  réalisée 
d’une  manière  douce,  qui  progresse  d’arrière 
en  avant,  et  répétée  autant  de  fois  qu’il  est 
nécessaire  pour  que  le  pus  n’apparaisse  plus  au 
mamelon.  Très  généralement,  en  quelques  jours, 
la  guérison  est  obtenue.  Tandis  que  les  abcès  du 
sein  .succèdent  le  plus  souvent  à  des  Assures 
infectées  et  macérées,  ou  à  des  lymphangites 
ïuamelonnaires,  la  galactophorite  s’établit  d’em¬ 
blée,  sans  grande  douleur. 

Voici  un  exemple  de  sialophorite,  tel  que  le 
rapporte  le  Docteur  Apert.  Sa  relation  servira  à 
décrire  les  symptômes  avec  plus  de  clarté. 

«  C’était  une  Ailette,  qui,  depuis  douze  jours, 
présentait  une  tuméfaction  parotidienne  droite, 
et  que  ses  maîtresses  de  l’école  suspectaient 
d’oreillons.  L’enAure  était  indolente.  Fait  impor¬ 
tant  contre  une  présomption  d’ourles;  loin  d’être 
à  son  déclin,  elle  ne  cessait  d’augmenter. 

«  Dans  le  même  ordre  d’idées,  à  l’école,  ce  devait 
être  le  premier  cas  d’oreillons  observé  cette 
année-là.  Dans  la  famille,  dans  la  maison,  aucune 
infection  ourlienne  n’avait  été  signalée. 

«  Mais  aucune  de  ces  raisons  n’était  péremp¬ 
toire.  Il  fallait  donc  examiner  le  sujet  avec  un 
soin  tout  particulier,  comme  il  n’est,  en  général, 
pas  utile  de  le  faire,  en  présence  d’un  cas  banal 
d’oreillons.  Ni  la  glande  parotidienne  opposée,  ni 
les  sous-maxillaires,  ni  les  ganglions  cervicaux 
n’étaient  tuméAés.  Les  mouvements  de  Aexion, 
d’extension,  de  rotation  de  la  tête  et  du  cou  res¬ 
taient  libres  et  indolores.  Bref,  tout  se  réduisait 
à  une  tuméfaction  chronique  peu  douloureuse 
de  la  région  parotidienne  droite. 

«  L’examen  de  la  cavité  buccale  devait  amener 
à  une  constatation  importante.  Certes,  on  ne 
trouvait  pas  de  traces  d’angine,  de  stomatite,  de 
gingivite,  et  l’oriAce  du  canal  de  Sténon  (point 
normalement  à  peine  visible  au  sommet  d’une  pe¬ 
tite  éminence  de  la  muqueuse)  était  bien  rouge 
et  élargi  sur  une  saillie  rouge  et  tuméAée.  Mais 
la  chose  n’avait  rien  d’ étonnant,  puisqu’elle  va 
de  pair  avec  toute  Auxion  de  la  glande,  quelle 
qu’en  soit  la  nature. 

«  Or,  voici  qu’en  demandant  à  l’enfant  d’ouvrir 
et  de  fermer  la  bouche,  tout  en  remuant  un  peu 
la  mâchoire  de  haut  en  bas  pour  ébaucher  des 
mouvements  de  mastication,  on  vit  à  droite  ap¬ 
paraître  à  l’oriAce  du  canal  de  Sténon  une  petite 
bavure  jaune,  qui  était  une  gouttelette  de  pus. 
A  gauche,  jaillissait  dans  le  même  temps  un 
petit  jet  de  salive  claire,  ainsi  qu’il  est  normal 
pour  toute  glande  saine.  Bien  mieux,  en  ap¬ 
puyant  doucement  sur  la  région  parotidienne, 
on  provoquait  àchaquepressionl’expulsiond’une 
traînée  de  pus  jaunâtre  ;  celui-ci,  à  l’examen  bac¬ 
tériologique,  fourmillait  de  microcoques. 


«  On  ne  pouvait  penser  à  un  oreillon  suppuré,  - 
puisqu’un  des  caractères  des  oreillons  est  de  ne 
jamais  suppurer.  Ce  diagnostic  devait  donc  être 
déAnitivement  rejeté  en  raison  de  cette  suppura¬ 
tion,  surtout  que  celle-ci  s’ajoutait  à  une  unila¬ 
téralité  persistante  et  à  la  durée. 

«  L’absence  de  notion  épidémique  venait  d’ail¬ 
leurs  conArmer  cette  idée. 

«  Inutile  de  penser  à  un  abcèsou  à  un  phlegmon 
parotidien  survenu  par  extension  de  quelque 
suppuration  voisine  :  stomatite,  otite,  furon¬ 
cles,  anthrax.  Il  n’y  avait  pas  davantage  com¬ 
plication  possible  d’une  infection  générale. 

«Un  autre  fait  attirait  l’attention,  c’est  que  la 
glande  était  tuméfiée  dans  son  ensemble  comme 
dans  les  oreillons.  Il  n’y  avait  pas  de  noyaux 
inAammatoires,  pas  de  collection  purulente.  Ce 
n’était  donc  pas  un  abcès  parotidien.  Par  contre, 
le  siège  de  la  suppuration  était  bien  dans  les 
canaux  salivaires,  et  la  glande  elle-même  ne 
semblait  atteinte  que  par  engorgement.  Il  s’agis¬ 
sait  d’une  sialophorite,  analogue  à  la  galactopho¬ 
rite  du  sein.  » 

En  pareil  cas,  il  convient  d’appliquer  un  trailt- 
ment  analogue  à  celui,  qui  réussit  dans  cette  der¬ 
nière  affection. 

1®  Quatre  fois,  pa'r  vingt-quatre  heures,  renou¬ 
veler  l’expression  de  la  parotide  par  des  pressions 
douces,  ne  provoquant  pas  la  douleur,  et  conti¬ 
nuées  chaque  fois  jusqu’à  ce  que  le  pus  cesse  de 
sourdre  à  l’oriAce  du  canal  de  Sténon.  ' 

2®  Avant  et  après  chaque  séance  puis,  en  outfe, 
une  ou  deux  fois  dans  l’intervalle  séparant  deux 
séances  consécutives,  faire  rincer  la  bouche  avec 
la  solution  suivante,  antiseptique,  non  irritante 
et  agréable  : 

Borate  de  soude .  10  grammes. 

Essence  de  menthe .  V  gouttes. 

Glycérine .  50  grammes. 

Eau . Q.  S.  p.  150  c.  c. 

Une  cuillerée  à  dessert  dans  un  verre  d’eau 
tiède  pour  lavage  de  bouche. 

3®  Une  feuille  d’ouate  sur  la  région  paroti¬ 
dienne  maintenue  par  une  mentonnière.  Un  pan¬ 
sement  humide,  susceptible  d’amener  de  la  ma¬ 
cération  de  la  peau,  est  inutile  quand  la  douleur 
est  des  plus  légères,  et  l’inAammation  modérée. 

4®  Alimentation  normale  si  l’enfant  est  à  peine 
fébrile,  l’état  général  et  l’appétit  excellents. 
Exclure  seulement  les  mets  irritants,  salés  ou 
poivrés,  et  les  boissons  trop  chaudes  ou  trop  froi¬ 
des. 

Le  pronostic  de  cette  affection  est  excellent, 
sa  durée  est  d’une  huitaine  de  jours  environ, 
quand  on  appliciue  avec  soin  le  traitement,  qui 
vient  d’être  indiqué. 

G.  Fischer. 
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L’ACTÜALITÈ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Orgàriisatiôii  dè  la  transfusion  sangüine  d’urgeiiee 
.  avec  le  sang  conservé. 

De  l’avis  dé  MM.  Sèrvantié  et  JullIen- 
ViÉROz,  dette  méthode,  à  condition  d’êtré  soi¬ 
gneusement  étudiée  dàiis  tous  ses  détails,  doit 
permettre  de  créer  facilement  dans  les  hôpitaux 
une  réserve  de  sang  disponible,  évitant  ainsi  la 
perte  d’un  temps  précieux  à  chercher  ün  donneur. 
Elle  soulève  de  nombreux  problèmes,  en  parti¬ 
culier  les  accidents  attribués  au  citrate.  Ce  genre 
d’accident  à  peut-être,  sèmble-t-il,  été  exagéré, 
car  nombreux  Sont  les  auteurs  qui,  en  se  basant 
sur  J)lusieurs  milliers  dé, transfusions,  ne  relatent 
que  de  très  rares  ennüis  pouvant  être  rapportés 
directement  au  citrate.  Là  purification  du  ci¬ 
trate,  la  qualité  de  l’eau  distillée  semblent  atté¬ 
nuer,  en  partie  du  moins.  Sinon  supprimer  tota¬ 
lement  les  accidents  prétendus. 

En  Conclusion,  ils  estiment  qu’avec  l’appareil¬ 
lage  recommandé  oh  |)eüt  faire  ünè  prise  de  sang 
âsèptiqüe  et  une  transfusion  dé  sahg  conservé 
dans  des  conditions  de  simplicité  et  de  sécurité 
très  grandes.  Le  sang  citraté,  dans  des  condi¬ 
tions  de  mélange  parfait,  se  conserve  suffisam¬ 
ment  bien  à  la  glacière  pour  qu’on  puisse  l’utili¬ 
ser  encore  aU  bout  dé  quinze  jours.  Il  suffira 
dôhê  d’üne  Organisation  permettant  d’avoir  ré¬ 
gulièrement  dés  donneurs  bien  contrôlés  et  bien 
surveillés  pour  avOir  à  n’importe  quelle  heure  de 
la  journée  ou  dè  la  nuit  dU  sang  eli  c[uantité  suffi¬ 
sante  et  eu  qualité  telle  qU’on  puisse  obtenir  de 
la  transfusion  tous  les  effets  demandés. 

M.  Lafargüe  a  étudié  le  travail  des  précé¬ 
dents  auteurs. 

Sèrvantié  et  Jullieh-Viéroz,  dit-il,  prélèvent 
le  sang  qu’ils  vont  mettre  en  réserve  sur  unsujet 
vivant,  en  bonne  santé,  dûment  choisi.  Leur  pro¬ 
cédé  est  sûr  comme  asepsie  puisqu’il  a  la  préci¬ 
sion  d’une  technique  de  laboratoire,  puisque  le 
Bordet-Wassermann  est  toujours  pratiqué  et 
que,  comme  compatibilité,  toutes  recherchés  ont 
été  laites.  D’ailleurs,  dans  un  louable,  esprit  de 
simplification,  à  moins  de  demande  spéciale,  le 
sang  fourni  appartient  ordinairement  au  groupe 
IV,  donneur  universel.  Le  procédé  est  simple 
comme  exécution  ;  grâce  à  lui  la  transfusion  est 
une  manœuvre  de  l’ordre  de  l’injection  intra¬ 
veineuse.  Le  procédé  est  enfin  efficace.  Des  re¬ 
cherches  de  laboratoire  ont  retrouvé  les  globules 
injectés,  vivants,  chez  le  receveur,  plusieurs 


jours  après  l’injection.  D’autre  part,  des  traiis- 
fusions  déjà  nombreuses  ont  été  pratiquées  et 
ont  donné  toutes  satislactidns.  Dèrhièrémënt, 
ajoüte-t-il,  j’ai  transfusé  dahs  un  délai  de  dëiix 
jours,  1.750  grammes  de  sang  en  piüsieuts  fbis 
chez  une  femme  atteinte  de  purpura  hémorra¬ 
gique;  et  j’ai  vü  le  taux  des  globules  rOugeS  et  dë 
l’hémoglobine  régüliêremëht  monter. 

L’efficacité  du  globule  rouge,  en  tant  que  vec¬ 
teur  d’oxygène,  n’est  peut-être  pas  indissoiuble- 
ment  liée  à  son  complexe  albuminique  et  peut- 
être  que  l’hémoglobine  agissant  isolément  est  le 
seul  élément  indispensable.  (Gazette  hebdomadaire 
des  Sciences  médicales  de  Bordeaux,  2  décembre 
1031.) 

Le  barbiturisme  aigu  toxicose  neuro-végétative. 

Le  Docteur  J.-A.  CMavaMy  a  cherché  aU  cciurS 
de  cette  étude  à  mettre  en  lumière  le  rôle  capital 
du  système  végétatif  axial  dans  la  géhêsé  dë 
l’intOxication  barbiturique  aiguë.  La  symptoma¬ 
tologie,  les  complications  et  partant  le  prOhostlé 
apparaissent  centrés  autour  dë  Sa  souffrance. 
Les  do  ses  toxiques  absorbéés,le  plus  souvent  dans 
un  but  de  suicide,  bloquënt  un  cërtaih  nombre  de 
mécanismes  nécessaires  à  la  vie  mais  qüi  ne  Sont 
pas  ceux  qüi,  comme  lés  reins  bu  lë  foie,  réagis¬ 
sent  dans  les  intoxications  courantes.  L’effort 
thérapeutique  consiste  à  débloquer  par  des 
actions  antagonistes  soit  directes,  soit  indirëétës,- 
ces  rouages  si  capriciëUX  ët  pourtant  Si  impor¬ 
tants  de  la  vie  animale.  Dëva.nt  lë  nombre  gtaU- 
diSsant  des  intoxications  barbituriques  àiguësj  il 
faut  souhaiter  que  la  liste  dè  leurs  antagonistes 
s’allonge  en  même  temps  que  s’avère  àccrué  lëUf 
efficacité.  (La  Presse  Médicale^  5  décembre 
1934.) 

Considérations  cliniques  et  thérapeutiques  â  ptopds 

des  gastro-duodénaux  perforés  en  péritoine  libre. 

D’après  le  Docteur  M.  Gandy,  cliniquement,  le 
diagnostic  de  perforation  ulcéreuse  est  le  plus 
souvent  facile;  dans  les  cas  douteux,  l’exahien 
radiologique,  d’acc[uisition.  récente,  peut  rendre 
de  grands  services.  L’étude  des  résultats  immé¬ 
diats  permet  de  dire  que  la  simple  suture  appa¬ 
raît  encore  —  à  horaire  égai  — -  le  procédé 
comportant  la  mortalité  la  plus  faible.  L’étude 
des  résultats  éloignés  montre  qu’elle  suffit  dans 
près  de  la  moitié  des  cas  à  assurer  uneguérison 


632 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  —  3  —  111  —  35 


stable.  Par  contre,  la  gastro-entérostomie  asso¬ 
ciée  apparaît,  immédiatement  et  à  distance, 
comme  une  intervention  inutile  et  insuffisante. 

Des  considérations  cliniques  et  anatomo¬ 
pathologiques  permettent  de  dire  quand  l’on  s. 
trouve  dans  les  meilleures  conditions  .  La  suture 
doit  être  réservée  aux  ulcères  à  bords  souples, 
sans  œdème  et  dt  passé  récent.  La  gastrectomie 
sera  le  traitement  de  choix  des  perforations  à 
bords  calleux,  œdématiés  et  de  passé  ancien.  La 
gastrectomie  se:ondair(  sera  le  seul  traitement 
des  échecs  de  la  suture  après  inutilité  prouvée 
d’un  traitement  médical  sérieux.  {Le  Bulletin 
Médical,  24  novembre  1934.) 

C)uelques.  considérations  sur  les  aurides  cutanées 
pré-menstruelles. 

MM.  H.  Lluci.\  et  G.  Dumon  ont  observé  un 
certai  n  nombre  de  cas  d’érythème  survenant  à 
grand  fracas,  quelques  heures  après  une  injec¬ 
tion  de  sels  d’or  pratiquée  dans  les  deux  jours 
qui  précédaient  l’établissement  des  règles.Tous 
ces  érythèmes  ont  disparu  rapidement,  en  même 
temps  que  s’installait  le  flux  menstruel. 

Les  circonstances  d’apparition,  les  caractères 
de  ces  éruptions,  et  ce  que  l’on  connaît  actuelle¬ 
ment  du mécanismede  certaines  réactions  auri- 
ques,  semblent  permettre  de  voir  dans  les  modi¬ 
fications  endocrino-végétatives  d,e  la  période  pré¬ 
menstruelle,  un  facteur  occasionnel  d’intolérance 
momentanée  à  la  chrysothérapie. 

En  effet,  l’aspect  clinique  de  ces  éruptions,  leur 
ressemblance  avec  les  aurides  cutanées  commu¬ 
nes,  permttraient  de  voir  dans  les  aurides  cuta¬ 
nées  pré-menstruelles  une  manifestation  d’into¬ 
lérance  passagère,  plutôt  qu’un  phénomène 
d’ordre  anaphylactique  ;  mais  ces  caractères  ne 
semblent  pas  suffisants  pour  affirmer  un  méca¬ 
nisme  plus  qu’un  autre. 

.  Il  faut  retenir  de  cette  discussion  théorique 
qu’il  semble  exister,  au  cours  de  la  période  pré¬ 
menstruelle,  un  état  d’intolérance  momentanée, 
justifiant  i’arrêt  des  sels  d’or  dans  les  jours  qui 
précèdent  les  règles..  {Le  Progrès  Médical,  24 
novembre  1934.) 

A  propos  de  l’action  de  l’ergostérine  irradiée  plus 

particulièrement  au  point  de  vue  de  la  dentition. 

Pour  obtenir  une  bonne  caicification  dentaire, 
il  est  nécessaire  d’adjoindre  à  l’ergostérine  irra¬ 
diée  une  ration  suffisamment  riche  en  phosphore. 
Cela  peut  être  considéré  comme  un  dogme  théra¬ 
peutique  solidement  établi  -ainsi  que  le  démontre 
le  Docteur  Pierp.on,  professeur  suppléant  à 
l’Ecole  de  chirurgie  dentaire  et  de  stomatologie 
de  Paris.  Notre  intention  n’est  pas,  dit-il,  de  re¬ 


prendre  la  question  par  son  côté  théorique  ou  bi¬ 
bliographique,  filais  de  signaler  les  résultats  qui 
résultent  d’un  grand  nombre  d’observations 
d’enfants  de  trois  à  douze  ans  suivis  longtemps 
en  raison  des  troubles  dentaires  qu’ils  présen¬ 
taient. 

La  ration  d’équilibre  calcique  chez  l’enfant 
peut  s’établir  entre  0  gr.  10  et  0  gr.  15  pour  le 
nourrisson  ;  0  gr.  20  à  0  gr.  60  pour  l’enfant  de 
6  à  14  ans.  Cette  dose  de  calcium  se  trouve  faci¬ 
lement  dans  l’alimentation  normale,  seule  son 
assimilation  peut  être  déficitaire  et  elle  se  tra¬ 
duit  alors,  en  premier  lieu,  par  des  troubles  du 
système  dentaire.  Pour  cette  raison,  l’étude  de  la 
dentition  peut  être  considérée  comme  un  test  de 
l’état  de  calcification  de  l’organisme,  et  comme 
un  excellent  test  aussi  de  l’action  récalcificatrice 
d’une  médication  donnée.  Par  ses  sujets  d’obser¬ 
vation,  enfants  présentant  des  retards  dans  l’évo¬ 
lution  dentaire  ou  des  caries  multiples,  l’auteur  a 
pu  se  convaincre  de  l’action  récalcificatrice  de 
l’ergostérine  irradiée,  laquelle  est  encore  beau¬ 
coup  augmentée  par  l’adjonction  d’un  phosphate 
organique,  comme  cela  est  réalisé  dans  le  For- 
tossan  irradié.  On  sait  ciue  cette  préparation  est 
à  base  d’inosito-hexaphosphate  (principe  phos- 
pho-organique  de  la  Phytine)  et  d’ergostérol  irra¬ 
dié,  ce  dernier  absorbé  par  les  particules  du  pre¬ 
mier,  ce  qui  permet,  tout  en  assurant  la  stabilité 
du  produit,  d’éviter  complètement  les  inconvé¬ 
nients  des  solutions  huileuses  d’ergostérol  par¬ 
fois  mal  tolérées. 

Les  résultats  de  cette  médication  peuvent  se 
résumer  ainsi  :  du  point  de  vue  dentaire,  éruption 
rapide  des  dents  en  retard,  absence  de  récidive 
des  caries  après  traitement  de  celles  qui  préexis¬ 
taient  ;  du  point  de  vue  état  général,  appétit  aug¬ 
menté,  croissance  activée,  augmentation  de 
poids,  plus  de  vivacité  physique  et  intellectuelle, 
faciès  plus  coloré  et  plus  animé,  plus  grande  pro¬ 
pension  au  jeu,  toutes  manifestations  qui  témoi¬ 
gnent  de  l’amélioration  de  la  nutrition  intime 
{Paris  Médical,  n“  31  du  4  août  1934.) 

Etiologie  du  lupus  érythémateux. 

M.  R.  Burnier  estime  que  c’est  le  virus  tu¬ 
berculeux,  et  très  probablement  l’ultra-virus  qui 
est  la  cause  déterminante  du  lupus  érythéma¬ 
teux.  La  syphilis,  héréditaire  ou  acquise,  la 
streptococcie,  la  staphylococcie,  les  irritations 
cutanées  n’agissent  que  comme  cause  déclen¬ 
chantes  ou  adjuvantes. 

C’est  donc  à  la  lumière  de  l’étiologie  tubercu¬ 
leuse  C[u’il  faut  envisager  le  pronostic  et  le  trai¬ 
tement  du  lupus  érythémateux.  {Journal 
médecine  et  de  chirurgie  pratirpies,  10  novembre 
1934.) 
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AnAPOüE  EE  WÉnrCINU 

Immiinîsation  contre  la  fièvre  jaune 

(M.  G.-M,  Findlay.  —  Présentation  par  M.  Pettit  ; 

22-1-1935.) 

Dans  rimnaanisation  contre  la  fièvre  jaune,  f  ind¬ 
lay  associe  au  virasrvapcip  de  Laigretle  sérum  anti¬ 
amaril  de  Pettit  et  Stéfanopoulo.  Grâce  à  cette  as.so- 
oiation,  les  réactions  dues  an  virus  seraient  très  rares 
et  le  virus  ne  circulerait  pas  dans  le  sang  périphéri- 
qiie. 

Le  travail  de  M.  findlay  expose  en  détail  les  résul¬ 
tats  obtenus  par  cette  méthode  chea  100  personnes. 
En  raison,  dit  l’auteur,  des  dangers  qui,  avec  rem¬ 
ploi  du  virus  atténué,  peuvent  résulter  de  la  circula¬ 
tion  du  virus  neurotrope  dans  le  courant  sanguin, 
l’imninnisation  par  le  mélange  imnaunsérum  et  virus 
titré  est  préférable  à  l’emploi  du  virus  atténué  seul. 

Existe-t-il  une  pneumoconiose  des  ardoisiers  ? 

(M.  André  Fetl  ;  22-1-1935.) 

M.  André  P’eil  a  poursuivi  siir  cette  question  une 
enquête  dans  les  carrières  d’ardqises  de  la  Mayenne 
et  de  l’Anjou.  La  poussière  de  schiste  apparaît  peu 
nocive  pour  le  poumon  puisqu’une  longue  activité 
professionnelle  n’est  pas  incompatible  avec  le  mé¬ 
tier  d’ardoisier,  tant  en  fond  qu’à  la  surface.  Néan¬ 
moins,  on  ne'  peut  nier  que  la  poussière  d’ardoise 
pénètre  dans  le  poumon  et  qu’elle  y  détermine, 
sinon  une  réaction  de  défense,  tout  au  moins  une 
gêne  mécanique.  Les  examens  radiologiques  et 
cliniques  des  ouvriers  incitent,  en  effet,  à  recon¬ 
naître  ehez  eux  l’existence  possible  d’une  pneumo¬ 
coniose  qui  est  non  silicosique  mais  silicatosique. 
Dans  ces  conditions,  il  est  indispensable  de  prendre 
des  mesures  de  prophylaxie  pour  soustraire  les 
ardoisiers,  principalement  les  mineurs  fonceurs,  à 
l’inhalation  des  poussières. 

Société  de  chiuurgie 

Traitement  des  septicémies  chirurgicales 
à  streptocoques  et  à  staphylocoques 

(M.  Louis  Sauvé  ;  5-12-193'i.) 

Dans  toute  septicémie  chirurgicale,  l’action  théra¬ 
peutique  doit  d’abord  s’adresser  au  foyer  initial, 
f  acte  essentiel,  le  premier  en  date,  fiera  la  suppres¬ 
sion  précoce  du  foyer  infectieux,  véritable  usine  pa¬ 
thologique  d’où  partent  germes  et  poisons.  L’avè¬ 
nement  des  ti'aitements  biologiques  a  fait  un  peu 


oublier  cette  notion  fondamentale  dont  l’imporLanoe 
reste  entière.  Dans  une  septicémie  d’origine  appendi¬ 
culaire,  otitique,  utérine,  etc., l’ablation  précoce  des 
lésions  provocatrices  des  décharges  microbiennes  est 
généralement  suivie  des  meilleurs  effets. 

Toutes  les  fois,  dit  M.  Sauvé,  que  par  le  bistouri  on 
R  de  grosses  chances  de  sauver  soit  la  vie,  soit  une 
fonction  importante  menacée,  c’est  .surtout  et  avant 
tout  du  bistouri  qu’il  faut  faire  usage.  C’est  une 
erreur  et  une  perte  de  temps  d’employer  d’abord  les 
moyens  biologiques,  armes  puissantes  parfois,  mais 
inconstantes  (actuellement).  Leur  emploi  est  utile, 
souvent  nécessaire,  mais  secondaire  à  l’acte  chirurgi¬ 
cal. 

Cela  dit,  il  ne  faut  pas  méconnaître,  non  plus,  la 
valeur  des  vaccins  et  sérums,  de  certains  d’entre  eux 
principalement,  des  autres  moyens  biologiques,  des 
moyens  chimiques,  ces  derniers  visant  soit  à  la  sté¬ 
rilisation  du  sang,  soit  à  la  production  d’un  choc  salu¬ 
taire,  soit  à  la  dérivation  de  l’infection  (abcès  de 
fixation) . 

M.  Sauvé  n’utilise  pas  la  vacçinothérapie  dans  la 
septicémie  à  streptocoques.  Par  contre,  il  se  sert  ha¬ 
bituellement  du  sérum  de  Vincent  qui  lui  permit 
d’obtenir  dans  cinq  cas  la  guérison  rapide  de  septicé¬ 
mies  graves.  Comme  moyen  chimique,  il  recommande 
l’électro-cuprol  intraveineux  à  la  dose  de  10  à  20 
c.  c.,  produit  déjà  préconisé  par  Bréchot. 

Contre  les  staphylococcémies,  le  seul  moyen  qui  a 
paru  efficace  à  l’autevtr  est  la  bactériophagie  intrar 
veineuse.  Tputefois,  ces  injections  faisant  courir  cer¬ 
tains  risques  (gros  choc,  possibilité  d’introduire  des 
germes  microbiens  sous  la  forme  filtrante),  on  pe 
saurait  y  recourir  que  dans  les  cas  très  graves,  pa¬ 
raissant  mortels  à  brève  échéance. 

—  M,  Bréchqt  emploie  depuis  dix  ans  l’électro- 
cuprol  dans  les  septicémies  à  streptocoques.  Il  in¬ 
jecte  par  voie  veineuse,  après  avoir  fait  absorber  un 
quart  d’heure  avant  25  gouttes  d’adrénaline,  IQ  à 
15  c.  c.  d’électrocuproi.  L’injection  est  pratiquée 
matin  et  soir,  jusqu’à  retour  à  la  normale  de  la  tem¬ 
pérature. 

—  M.  Robert  Monod  demande  à  M.  Sauvé  quelle 
place  il  donne  à  l’abcès  de  fixation  parmi  les 
moyens  thérapeutiques  contre  les  septicémies. 

--  M.  Sauvé  considère  les  abcès  de  fixation  comme 
une  pratique  recommandable,  mais  de  second  plan. 

—  M.  Heitz-Boyer  signale,  parmi  les  foyers  .cryp¬ 
togénétiques  pouvant  expliquer  la  persistance  d’une 
septicémie,  certaines  prostates  creusées  de  géodes, 
véritables  clapiers  intraglandulaires,  qui  ne  sont  pas 
d’ailleurs  de  réels  abcès. 
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Troubles  du  métabolisme  et  de  l’excrétion  rénale  pro¬ 
voqués  par  la  gestation  chez  les  femmes  diabé¬ 
tiques. 

(MM.  Marcel Labbé,  Escalier  et  Gilbert-Dreyfus. 

2-11-1934.) 

La  gestation  entraîne  chez  les  femmes  diabétiques 
une  série  de  troubles  :  aggravation  du  trouble  gly- 
co-régulateur,  tendance  à  l’acidose,  abaissement  du 
seuil  rénal  du  glycose,  qui  nécessitent  une  surveil¬ 
lance  attentive  et  un  traitement  convenable. 

L’observation  rapportée  d’abord  montre  l’aggra¬ 
vation  du  processus  diabétique  sous  l’influence  de  la 
grossesse.  Dès  le  premier  mois,  sans  que  le  régime 
ait  été  modifié,  la  glycosurie,  qui  avait  disparu, 
revient  et  augmente.  Tant  que  la  grosesse  évolue, 
l’on  est  obligé  de  réduire  le  régime  hydrocarboné  et 
de  maintenir  le  traitement  par  l’insuline.  Après 
l’accouchement,  le  trouble  glyco-régulateur  diminue, 
on  peut  réduire  la  dose  d’insuline,et  la  glycosurie  cesse. 

M.  Rathery  rapporte  l’histoire  d’une  malade,  qui 
fit  au  moment  de  l’accouchement  une  crise  de  pré¬ 
coma  avec  acidose. 

Il  estime  que  le  seuil  du  glucose  est  loin  d’être 
toujours  fixe  chez  le  diabétique  ;  un  diabète  vrai 
peut  à  certaines  périodes  se  présenter  comme  un 
diabète  rénal  et  vice  versa.  Ces  faits  présentent  un 
double  intérêt,  d’une  part  en  ce  qui  concerne  le  dia¬ 
bète  sucré  véritable  et  d’autre  part  le  diabète  rénal. 

Orchi-épididymite  streptocoocique  au  cours  d’une 
streptococcie  grippale. 

(MM.  G.  Andrieu,  P.  Guichené  et  J.  Parnet  ; 

2-11-34.) 

Les  orchi-épididymites  survenant  au  cours  de  la 
grippe  sont  d’une  extrême  rareté.  Ce  sont  ou  des 
orchi-épididymites  grippales  primitives  ou  des  orchi- 
épididymites  grippales  secondaires.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  germes  d’infection  secondaire  peuvent  par¬ 
venir  aux  organes  génitaux  par  voie  canaliculaire 
ou  par  voie  hématogène. 

Chez  le  malade  observé,  la  grippe  s’est  compliquée 
de  broncho-pneumonie  streptocoocique,  secondai¬ 
rement  d’orchi-épididymitestreptococcique.  Il  n’est 
pas  douteux  que  le  fait  est  en  lui-même  exceptionnel, 
tant  à  cause  de  sa  localisation  épididymaire  et  testicu¬ 
laire,  que  de  sa  guérison  sans  traitement  chirurgical. 

Etude  clinique,  biologique  et  anatomo-pathologique 
d’un  cas  de  néphrite  subaiguë  apparue  après  un 
purpura  rhumatoïde. 

(MM.  R.  Rathery  et  M.  Dérot  ;  2-11-1934.) 

La  néphrite  subaiguë  secondaire  au  purpura  rhu¬ 
matoïde  évolue  comme  l’a  bien  montré  Hutinel 
suivant  un  type  clinique  particulier.  Il  semble  qu’il 
s’agisse  là  d’une  complication  assez  spéciale  qui 
apparaît  assez  différente  des  néphrites  qui  peuvent 
compliquer  diverses  infections.  Hutinel  insistait  sur 


le  début  par  une  crise  abdominale  douloureuse 
accompagnée  de  diarrhée  sanglante,  et  sur  l’appa¬ 
rition  à  la  période  d’état  d’une  forte  albuminurie 
d’hématuries,  d’œdèmes  inconstants  .  du  reste,  la 
tension  demeurant  par  ailleurs  non  modifiée.  L’aiïec- 
tion  évolue  à  bas  bruit  et  son  pronostic  est  toujours 
sévère.  Cette  évolution  se  fait  souvent  en  deux  temps 
avec  une  tendance  marquée  à  la  chronicité.  L’obser¬ 
vation  rapportée  répond  dans  l’ensemble  à  cette 
description. 

H  apparaît  que  si  les  troubles  rénaux  importants 
et  complexes  ont  dominé  la  scène,  l’examen  anato¬ 
mique  a  montré  des  lésions  plus  diffuses  compara¬ 
bles  à  celles  que  l’on  observe  dans  les  septicémies  à 
évolution  prolongée  ;  mais  de  cette  septicémie  la 
preuv'e  bactériologique  n’a  pu  être  faite. 

Les  hypertensions  paroxystiques. 

(M.  E.  Donzelot  ;  23-11-1934.) 

L’hypertension  paroxystique  peut  être  ou  greffée 
sur  une  hypertension  permanente,  ou  associée  à  un 
syndrome  clinique  nettement  déterminé.  Danscescas, 
elle  relève  de  perturbations  soit  nerveuses,  soit  neuro¬ 
humorales,  susceptibles  de  provoquer  une  crise  de 
vaso-constriction  à  la  fois  brutale  et  étendue.  Le 
seul  traitement  efficace  consiste  évidemment  alors, 
quand  il  est  possible,  dans  celui  du  syndrome  même 
sur  lequel  se  greffent  les  paroxysmes  hypertensifs. 
Quant  au  traitement  symptomatique  il  est  bien  déce¬ 
vant.  Il  faut  néanmoins  tenter  de  diminuer  la  vio-' 
lence  des  crises  hypertensives  en  utilisant  les  bar¬ 
bituriques,  les  opiacées,  les  nitrites  organiques,  et 
enfin  la  saignée,  si  l’on  soupçonne  une  hypertension 
initiale  de  la  circulation  de  retour. 

Dans  un  troisième  cas,  l’hypertension  paroxysti¬ 
que  est  liée  au  développement  d’une  tumeur  chro- 
maffme  (surrénalome  hypertensif),  et  il  en  va  tout 
autremem  du  traitement.  Ici  la  radiothérapie  de  la 
région  lombaire  semble  susceptible  d’amener  une 
sédation  passagère  des  crises,  et  Laubry  a  rapporté 
devant  cette  Société  même  un  fait  de  cet  ordre.  Mais 
à  l’heure  actuelle,  c’est  la  guérison  complète  que 
l’on  peut  obtenir  par  l’extirpation,  en  général  rela¬ 
tivement  facile, delà  tumeur  qui  ne  présente  aucune 
tendance  àla  généralisation.  La  ligne  de  conduite  est 
donc  dorénavant  toute  tracée  :  dès  que  le  diagnostic 
a  pu  être  fait  ou  soupçonné,  il  convient  de  confier  le 
malade  au  chirurgien  en  rappelant  à  ce  dernier  que 
la  tumeur  peut  siéger  :  soit  dans  une  médullo-surré- 
nale,  soit  dans  une  éventuelle  surrénale  aberrante, 
soit  même,  d’une  manière  plus  générale,  dans  l’une 
quelconque  des  formations  abdominales,  embryolo- 
giquement  de  même  nature,  c’est-à-dire  d’origine 
sympathique.  Cette  guérison  par  intervention  chi¬ 
rurgicale  achève  de  donner  au  surrénalome  hyper¬ 
tensif,  si  net  par  ses  caractères  cliniques  et  histo¬ 
logiques,  une  autonomie  entière  et  lui  assure  une 
place  à  part  dans  le  cadre  complexe  des  hyperten¬ 
sions  paroxystiques.  (ï-  F- 
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Société  des  chirurgiens  de  Paris 
'  Séance  du  U  décembre  1934. 

Le  traitement  dés  fractures  de  cuisse  chez  l’enfant, 

M.  Rœderer  pense  que  chez  l’enfant  le  traitement 
de  la  fracture  de  cuisse  doit  être  un  traitement  par 
le  plâtre  et  non  par  l’extension  continue.  L’enfant, 
indocile,  supporte  mal  l’extension  continue  à  la¬ 
quelle,  d’ailleurs,  ses  téguments  se  prêtent  mal.  Par 
contre,  il  supporte  bien  le  décubitus  et  la  contrac¬ 
ture  musculaire  cède  facilement  chez  lui.  Il  n’y  a 
pas  à  tenir  compte  de  la  forme  de  la  fracture  :  la 
fracture  oblique  donne  évidemment  des  résultats 
meilleurs  que  la  fracture  transversale  ;  mais,  même 
celle-ci  doit  être  traitée  par  le  plâtre,  car  il  se  fait 
chez  l’enfant,  en  cas  d’angulation,  des  remanie¬ 
ments  secondaires,  et  l’ostéotomie  reste  une  res¬ 
source.  La  pseudarthrose  est,  en  pratique,  excep¬ 
tionnelle. 

Deux  cas  de  perforation  utérine  au  cours  de  curetage 
avec  engagement  des  anses  intestinales. 

M.  Weber  présente  deux  cas  de  perforation  uté¬ 
rine.  Dans  le  premier,  la  lésion,  de  dimensions  impor¬ 
tantes,  a  permis  l’inclus  ■  on  totale  d’une  anse  intes¬ 
tinale  qui  occupait  toute  la  cavité  utérine.  L’examen 
histologique  de  la  pièce  après  hystérectomie  a  permis 
de  reconnaître  l’existence  d’une  tuberculose  du 
corps  de  l’utérus.  Le  deuxième  cas  est  celui  d’une 
femme  ayant  subi  un  curetage  trois  semaines  avant 
une  laparotomie.  Celle-ci  a  révélé  l’existence  d’une 
perforation  méconnue  dans  laquelle  s’était  incom¬ 
plètement  engagée  une  anse  grêle.  Douze  jours  après 
i’hystérectomie,  mort  subite  par  embolie. 

Cas  graves  à  forme  anormale  de  diverticule 
de  l’œsophage.  , 

M.  Cuisez.  —  Il  est  classique  d’afBrmer  que  l’in- 
pervention  chirurgicale,  soit  qu’ils’agisse  d’extir- 
tation  en  un  ou  deux  temps,  soit  de  simple  diverti- 
culopexie,  amène  toujours  la  guérison  du  malade 
atteint  de  diverticule  de  l’œsophage.  Cette  règle 
générale  présente  cependant  quelques  exceptions.- 
hauteur  communique  l’observation  d’un  malade 
opéré  en  mars  dernier  pour  volumineux  diverticule 
de  l’hypopharynx.  Il  s’agissait  d’un' cas  très  ancien 
remontant  à  une  trentaine  d’années  ;  la  dysphagie, 
devenue  complète,  avait  nécessité  la  gastrostomie 
six  mois  auparavant.  A  l’intervention,  la  poche 
diyerticulaire  était  très  adhérente  aux  tissus  du 
médiastin,  et  le  pédicule  la  reliant  à  l’hypopharynx 
était  très  large.  En  outre,  l’hypopharynx  était  très 
1  até  de  sorte  qu’au  dessus  de  la  bouche  de  l’œso- 
P  oge  il  y  avait  deux  véritables  poches,  sorte  de 
ouble  diverticule.  Le  diverticule  proprement  dit 
était  seul  opérable,  mais  il  restait  cett,e  sorte  de  large 
dilatation  de  l’hypopharynx  ;  aussi  l’intervention 
n  améliora  pas  la  dysphagie  du  malade  d’autant 


plus  que  la  bouche  œsophagienne  était  sténosée 
par  un  véritable  processus  inflammatoire,  et  elle  ne 
fut  partiellement  rétablie  que  par  plusieurs  séances 
de  dilatation  locale  multibougiraire.  Il  faut  donc, 
au  point  de  vue  du  pronostic  opératoire,  tenir  compte 
de  l’état  de  l’œsophage  lui-même  et  l’extirpation  du 
diverticule  n’est  pas  toujours  suffisante  à  elle  seule 
pour  guérir  le  malade  :  il  faut  lui  adjoindre  la  dila¬ 
tation  locale  de  la  bouche  œsophagienne,  siège  de 
la  sténose.  L’auteur  rappelle  qu’il  a  rapporté  anté¬ 
rieurement  deux  cas  analogues. 

Arthrite  chronique  du  genou.  Infection.  Amputation 
de  cuisse. 

M.  André  Trêves  présente  l’observation,  les  ra¬ 
diographies  et  les  pièces  opératoires  d’une  femme  de 
68  ans,  soignée  depuis  quatre  ans  pour  une  tuber¬ 
culose  du  genou  prise  pour  un  rhumatisme  chronique 
et  chez  laquelle  l’infection  secondaire,  due  à  des 
ponctions,  a  nécessité  l’amputation  de  cuisse. 
Guérison. 

Mauvais  résultats  des  hallux  valgus  opérés. 

M.  Raphaël  Massart  présente  une  série  de  mau¬ 
vais  résultats  éloignés  observés  chezdes  opérés  d’hal- 
lux  Valgus  auxquels  souvent,  dans  un  but  esthétique, 
on  a  réséqué  largement  la  tête  du  premier  métatar¬ 
sien.  Ces  malades  ont  de  telles  difficultés  pour  mar¬ 
cher,  qu’il  y  a  lieu  de  ne  pratiquer  ces  interventions 
que  pour  des  cas  réellement  pathologiques. 

Société  odontologique  de  France 
Séance  du  20  décembre  1934 

Le  Docteur  Martial  parle  de  la  race  française. 
La  race  française  à  une  triple  origine  :  ligure,  gau¬ 
loise,  latine  (1). 

Ces  trois  origines  ont  donné  à  la  race  française 
différents  caractères  bien  définis  qui  en  forment  la 
souche,  d’où  va  partir  le  tronc.  Ce  tronc  s’élève,  mais 
diverses  invasions  vont  le  saper  ;  ce  sont  les  inva¬ 
sions  des  Vandales,  des  Francs,  des  Arabes,  des 
Normands. 

La  race  française  peut  se  retrouver  grâce  à  l’in¬ 
dice  biochimique  et  au  groupement  sanguin. 

—  M.  André  expose  le  sujet  suivant  :  Le  savon, 
poison  gingival. 

Après  avoir  exposé  l’historique  du  savon,  M.  André 
nous  montre  que  l’emploi  du  savon  est  irritant  et 
caustique  et  s’élève  violemment  contre  son  emploi. 
D’après  M.  André  tout  savon  doit  être  proscrit  de 
l’hygiène  et  en  particulier  de  l’hygiène  buccale. 

Sur  la  question  de  M.  Marmasse  r  Alors  par  quoi 
faut-il  remplacer  le  savon  dentifrice  ?  —  M.  André 
préconise  un  opiat  dentifrice  à  base  de  carbonate  de 
magnésie. 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n»  50,  1934 
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Toulouse 

Société  de  médecine  de  Toulouse 
Contribution  à  l’étude  de  la  neuro-mélitoeoccie. 

M.  A.  SoREL  rappelle  que  les  cas  de  fièvre  de 
Malte  se  multiplient  dans  la  région  toulousaine  et 
dans  les  hautes  vallées  pyrénéennes.  Outre  l’intérêt 
épidémiologique  et  prophylactique  de  tels  faits, 
l’auteur,  à  l’appui  d’un  cas  de  neuro-mélitococcie 
observé  par  lui  dans  la  vallée  de  Luchon,  souligne 
que  le  diagnostic  de  certaines  formes  est  parfois 
malaisé.  Il  faut  savoir  qu’à  côté  de  l’aspect  ondulant 
de  la  courbe  thermique,  des  phénomènes  intestinaux 
et  articulaires,  la  mélitococcie  est  susceptible  de 
donner  lieu  à  des  manifestations  méningées,  céré¬ 
brales,  médullaires  ou  radiculo-névritiques. 

Le  cas  présent  avait  été  considéré  comme  une 
complication  encéphalo-méningée  d’une  otite  moyen¬ 
ne.  L’enquête  anamnestique,  la  formule  du  liquide 
céphalo-rachidien,  les  caractères  des  symptômes  neu¬ 
rologiques  permirent  de  soupçonner  la  nature  méli- 
tensienne  des  accidents  nerveux.  Le  séro-diagnostic 
positif  aux  deux  abortus  et  au  mélitentis,  à  des  taux 
élevés,  confirma  le  diagnostic  clinique. 

La  thérapeutique  à  base  de  vaccin  de  mélitine 
et  d’arsénobenzènes  amena  rapidement  la  sédation 
des  divers  symptômes.  Seules  persistent  encore  des 
parésies  des  membres  inférieurs  traduisant  l’atteinte 
résiduelle  de  la  moelle  et  des  racines. 

Ostéites  du  calcanéum  consécutives  à  une  section 
du  sciatique. 

M.  A.  Valatx  présente  cinq  observations  avec  ra¬ 
diographies  recueillies  àl’hôpital  militaire  de  Barèges 
chez  des  blessés  de  guerre  ayant  eu  une  atteinte 
haute  du  sciatique  (région  supérieure  de  la  cuisse  ou 
région  fessière). 

Chez  ceux-ci,  plusieurs  années  après  la  blessure 
(2,  3,  8, 9  ans)  apparurent  en  plus  des  troubles  tro¬ 
phiques  habituels,  des  maux  perforants  à  la  face 
inférieure  ou  aux  faces  latérales  du  talon.  Les  radio¬ 
graphies  ont  montré  une  ostéite  du  calcanéum. 

L’auteur  insiste  sur  les  faits  suivants  :  pas  de 
trauma  ni  de  blessures  au  niveau  du  pied,  paralysie 
totale  du  nerf  sciatique,  période  de  latence  très 
longue  entre  la  blessure  et  l’apparition  de  Tostéite, 
qui  est  rebelle  à  presque  tous  les  traitements  habi¬ 
tuels  ;  il  signale  enfin  la  rareté  des  ostéites  du  calca¬ 
néum,  troubles  trophiques  osseux  dus  à  une  atteinte 
du  nerf  sciatique,  encore  aujourd’hui  peu  connue. 


Les  lésions  cutanées  de  l’agranulocytose. 

M.  J.  Fabre  rapporte  deux  observations  d’agra- 
nulocytose  remarquables  par  les  accidents  cutanés 
que  présentaient  les  malades  :  vésico-pustules  très 
abondantes  avec  nodosités  hypodermiques  dans  le 
premier  cas,  escharre  au  centre  d’une  volumineuse 
tuméfaction  œdémateuse  dans  le  deuxième. 

Ces  observations  permettent  d’ajouter  aux  lésions 
érythémateuses,  pustuleuses  et  nécrotiques  déjà 
décrites,  des  types  nouveaux  pseudo-sarcoidaires  et 
pseudo-tumoraux. 

L’examen  histologique  montre  en  outre  des  lé.sions 
de  nécrose  d’un  type  assez  spécial,  un  infiltrat  abon¬ 
dant  de  cellules  épithéliales  provenant  de  l’hyper¬ 
plasie  des  cellules  conjonctives  fixes  du  derme,  seule 
défense  contre  les  germes  cutanés. 

Volvulus  congénital  du  cæcum. 

M.  F.  Castay.  —  Il  s’agit  d’un  jeune  soldat  pré¬ 
sentant  des  phénomènes  colitiques  douloureux  pré¬ 
dominant  du  côté  droit  :  la  radiographie  en  station 
verticale  montre  un  cæcum  retourné  en  crochet  à 
droite,  dont  le  bas-fond  est  nettement  dirigé  vers  le 
haut  avec  appendice  vermiculaire  bien  injecté. 

L’examen  radiologique  peut  seul  faire  le  diagnos¬ 
tic  de  l’affection  :  le  volvulus  est  en  général  plus  net 
après  absorption  de  bouillie  barytée  per  os,  que 
par  lavement,  ce  dernier  amenant  fréquemment  la 
réduction. 

Le  traitement  de  cette  malformation  ne  sera  chi¬ 
rurgical  que  dans  le  cas  de  sub-occlusion  avec  adhé¬ 
rences  ou  d’appendicite  chronique  surajoutée  : 
dans  tous  les  autres  cas,  le  traitement  sera  unique¬ 
ment  médical  (laxatifs  huileux,  antispasmodiques 
régime  alimentaire,  désinfectants  intestinaux). 

Anomalie  congénitale  bilatérale  des  phalanges 
du  gros  orteil. 

M.  F.  Castay.  —  Sujet  présentant  un  élargisse¬ 
ment  considérable  du  pouce  au  niveau  de  la  dernière 
phalange.  La  radiographie  montre  deux  petites 
phalanges  synostosées  au  niveau  de  leur  base  en  un 
véritable  socle  osseux  très  élargi.  En  outre,  on  aper¬ 
çoit  à  proximité  de  la  base  de  la  première  phalange, 
côté  interne  du  gros  orteil  droit,  une  pièce  supplé¬ 
mentaire,  ébauche  probable  d’une  phalange  supplé¬ 
mentaire. 

J.-P.  Tourneux. 
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Les  Livres 


Librairie  René  Giard, 

2,  rue  Royale,  Lille. 

Docteur  Adrien  Besson,  professeur  à  la  Faculté 
libre  de  médecine  de  Lille.  —  Technique  des  ban¬ 
dages  et  pansements  de  pratique  courante.  Dou¬ 
zième  édition.  Ouvrage  adopté  par  la  Société 
française  de  secours  aux  blessés  militaires.  Un 
vol.,  164  p.  avec  96  fig.  Prix  ;  15  francs  (franco 
16  fr.  50.) 

L’art  des  bandages,  qui  occupa  jadis  une  si  grande 
place  dans  la  pratique  chirurgicale,  semble  aujour¬ 
d’hui  délaissé  par  les  générations  nouvelles.  Et 
cependant,  un  pansement  correctement  fait  a  son 
importance,  pour  le  malade  et  pour  le  médecin,  à  bien 
des  pointsde  vue. L’étudiant  en  médecinea  intérêt 
à  bien  connaître  la  technique  des  bandages  et  des 
pansements  de  pratique  courante  et  il  faut  louer 
M.  le  Professeur  Besson  d’avoir  écrit  ce  petit  livre, 
très  copieusement  illustré  de  figures  simples  et  dé¬ 
monstratives  qui  rendra  de  grands  services  aux 
étudiants  et  aux  infirmières,  auxquels  il  est  parti¬ 
culièrement  destiné. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  6®,  1934. 

Professeur  Piéry.  —  Thérapeutique  hydro-clima¬ 
tique  des  maladies  non  tuberculeuses  de  l’appa¬ 
reil  respiratoire.Unvol., 160 pages.  Bibliothèque  da 
thérapeutique  hydro-climatologicpie,  20  francs. 

Il  s’agit  d’affections  tenaces,  sans  cesse  récidivan¬ 
tes,  et  à  aggravation  lentement  progressive,  si  une 
thérapeutique  active  et  continue  n’intervient  j)as. 
Pour  elles,  les  cures  hydroclimatiques  sont  loin  de  se 
résumer  dans  un  effet  simplement  anticatarrhal. 
L’auteur  envisage  successivement  : 

1“  L’évolution  des  idées  à  travers  les  âges  sur  le 
traitement  hydro-climatique  des  pneumopathies  ; 

20  L’action  générale  des  eaux  minérales  et  des 
agents  climatiques  dans  la  thérapeutique  des  mala¬ 
dies  non  tuberculeuses  de  l’appareil  respiratoire  ; 
3“  Les  indications  et  contre-indications  des  cures 
thermales  et  climatiques  dans  les  maladies  des  voies 
respiratoires  profondes  (bronchites  chroniques,  em¬ 
physème  pulmonaire,  scléroses  pulmonaires,  sé¬ 
quelles  d’intoxications  par  les  gaz  de  combat,  dila¬ 
tations  des  bronches,  asthme,  suppurations  pulmo¬ 
naires,  gangrène  pulmonaire,  pleuri tes,  cortico-pleu- 
rites,  séquelles  des  pleurésies  non  tuberculeuses. 


adénopathie  trachéo-bronchique)  ;  4o  La  technique 
des  cures  hydrominérales  et  climatiques,  et  leur 
contrôle  dans  les  pneumopathies  non  tuberculeuses. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Paul  Chevallier  et  Marcel  Colin.  — Hygiène  de  la 
peau.  Un  vol.  in-S®  de  100  pages.  Collection  :  Hy¬ 
giène  et  diététique  ».  Prix  :  12  francs.  1934. 

La  peau  est  un  véritable  organe,  dont  le  bon 
fonctionnement  est  indispensable  à  la  santé.  Son 
état,  normal  ou  défectueux,  conditionne  pour  une 
large  part  l’aspect  esthétique  ou  disgracieux  des 
visages.  Son  rôle  est  donc  important  dahs  l’économie 
générale.  Les  auteurs  étudient  d’abord  les  soins  de 
propreté,  et  les  moyens  de  protection  dont  on  dis¬ 
pose  à  l’égard  de  la  peau  normale,  chez  l’adulte,  et 
chez  l’enfant.  Ils  précisent  de  quels  soins  particuliers 
les  différentes  parties  du  corps  doivent  être  l’objet, 
et  comment  on  peut  éviter  un  certain  nombre  de 
dermatoses  d’origine  interne  ou  externe. 

Ils  indiquent  ensuite  de  quelle  façon  doit  être  com¬ 
prise  l’hygiène  des  peaux  sèches  et  des  peaux  grasses, 
comment  on  peut  modifier  heureusement  ces  ano¬ 
malies  des  téguments,  et  lutter  contre  les  petites 
dermatoses  inesthétiques,  qui  souvent  les  accom¬ 
pagnent.  Ils  terminent  en  abordant  le  problème  du 
veillissement,  et  indiquent  dans  quelle  mesure  on 
peut,  à  l’heure  actuelle,  retarder  ou  masquer  les 
altérations  de  la  peau  sénile. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon. 

Docteur  Léon  Sciiekter,  de  Boulogne-sur-Mer.  — 
Les  infections  grippales  et  saisonnièies.  Fiéface 
du  Professeur, N.  Fiessinger.  Un  vol.  in-8,  104  p. 
Prix  :  12  francs. 

Pour  signaler  ce  livre  à  nos  lecteurs  noiLs  ne  pou¬ 
vons  mieux  faire  que  de  reproduire  la  préface  du 
Professeur  Fiessinger. 

«  La  grippe  est  de  toutes  les  maladies  celle  qui 
oppose  la  plus  grande  bénignité  en  période  endémi¬ 
que  à  la  plus  grande  gravité  en  période  épuiemique. 
C’est  dire  que  le  rôle  du  médecin  est  double  :  traiter 
le  malade,  empêcher  la  difl'usion  de  l’infr-ction.  Le 
Docteur  Sc.hekter  a  très  bien  montré  dans  .son  petit 
livre  toutes  les  mesures  curatives  et  préventives  que 
l’on  doit  prescrire.  C’est  un  ouvrage  pour  les  malades 
et  pour  les  médecins.  » 
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THÉRAPEUTIQUE 


Lçs  hypotensions  de  convalescence 


Depuis  que  la  mesure  de  la  pression  artérielle 
s’est  vulgarisée,  on  s’est  rendu  compte  de  plus 
en  plus  que  les  maladies  infectieuses  s’accom¬ 
pagnent  d’une  hypotension  plus  marquée,  que 
l’infection  évolue  d’une  manière  plus  prolongée. 
De  nombreux  auteurs  ont  étudié  la  question,  et 
parmi  eux  Dumas,  de  Lyon,  a  contribué  beau¬ 
coup  à  sa  solution  clinique. 

Il  a  bien  mis  en  lumière  ce  fait  capital,  c’est 
que  les  maladies  les  plus  longues  étaient  celles 
qui  s’accompagnaient  le  plus  d’hypotension. 

Si  l’hypotension  artérielle,  au  cours  des  mala¬ 
dies  infectieuses,  varie  suivant  la  nature  et  la 
longueur  de  l’infection,  elle  dépend  aussi,  dans 
une  mesure  importante,  du  sujet  envisagé,  de 
l’état  de  sa  tension  artérielle  antérieurement  à  la 
maladie,  de  son  âge,  de  son  cœur,  de  sa  capacité 
de  réaction.  Chez  les  hypertendus,  notamment, 
qui  sont  souvent  des  sujets  âgés  ou  à  cœur  fati¬ 
gué,  la  chute  tensionnelle  est  d’autant  plus  pro¬ 
fonde  que  l’hypertension  préalable  était  plus 
élevée.  Chez  beaucoup  de  vieillards,  la  récupéra¬ 
tion  tensionnelle  après  une  infection  sévère, 
comme  la  pneumonie,  ne  se  fait  pas  complète¬ 
ment. 

Nous  venons  d’envisager  ce  quo  l’on  pourrait 
appeler  l’hypotension  normale  de  la  convales¬ 
cence,  mais  il  y  a  lieu  de  considérer  aussi  l’hypo¬ 
tension  compliquée,  c’est-à-dire  celle  due  à  des 
séquelles  graves  de  l’infection,  lésions  des  sur¬ 
rénales  ou  du  cœur.  On  peut  alors  observer  deux 
sortes  d’accidents  ; 

1“  Des  accidents  bénins  :  légers  vertiges  qui  se 
produisent  quand  le  malade  se  lève,  extra¬ 
systoles  apparaissant  surtout  au  repos  et  s’atté¬ 
nuant  peu  à  peu  ;  petits  états  de  choc  par  hé- 
moclasie  digestive  au  moment  de  la  réalimenta¬ 
tion,  révélateurs  d’une  atteinte  hépatique  ; 

2“  Des  accidents  graves,  qui  sont  surtout  des 
syncopes,  parfois  mortelles  (fièvre  typhoïde)  ou 
des  crises  sympathiques  à  type  solaire,  appa¬ 
raissant  au  moment  de  la  reprise  del’aümenta- 


tion  et  s’accompagnant  de  violentes  douleurs  [ 
pouvant  faire  croire  à  un  ulcus  gastrique  ou  à  une 
colique  vésiculahe.  ; 

Le  traitement  de  l’hypotension  chez  ces  mala-  ■ 
des  est  différent  suivant  qu’on  a  affaire  à  unehy-  | 
potension  simple,  ce  qui  est  le  plus  fréquent,  ou  à  ^ 
une  hypotension  compliquée. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  l’on  soupçonne  une  ai-  ! 
teinte  du  cœur,  soit  sous  forme  de  séquelle  de  ' 
l’infection,  soit  sous  forme  de  localisation  car¬ 
diaque  d’une  infection  atténuée,  on  continuera 
le  traitement  spécifique  de  l’infection  (salicylate 
de  soude  par  exemple  ou  sérum  antidiphtéri- . 
que).  On  se  méfiera,  par  contre,  de  la  digitale,  sur- 
tout  si  l’on  soupçonne  des  troubles  de  conducti-  j 
bilité  liés  à  une  localisation  hissienne  de  l’infec-  j 
tion  ;  on  prescrira  plutôt  la  caféine,  le  camphre, 
la  strychnine.  i 

Généralement,  on  se  trouve  en  présence  d’une  | 
hypotension  simple.  Dans  ce  cas,  le  plus  fré-  f 
quent  pour  le  praticien,  il  faudra  prescrire  une  t 
alimentation  reconstituante  et  une  hygiène  toni- 1' 
que  (viande  crue,  œufs,  poissons  de  mer,  bains  de  j 
mer  si  possible,  aération  constante).  Comme  mé-  ; 
dicaments,  on  a,  coutume  de  s’adresser  à  l’adré-  ï 
naline,  à  l’opothérapie,  et  à  la  strychnine. 

Baissette  a  montré  les  remarquables  effets  de  i 
la  médication  strychno-arséniée  (Néo-Rhomnol),  [ 
chez  tous  ces  malades  hypotendus  ;  en  effet,  le  ; 
Néo-Rhomnol  est  une  combinaison  stable,  indo- 
lore  et  non  toxicpie  de  nucléinate  de  strychnine  ,- 
et  de  cacodylate  de  soude,  qui,  injecté  sous  la  r. 
peau  à  la  dose  de  une  à  deux  ampoules  par  vingt- 1 
quatre  heures,  relève  progressivement  la  tension  » 
artérielle  à  la  normale.  Au  bout  de  quelques  se-  r 
mainés  de  traitement,  l’alimentation  peut  être  ! 
reprise  copieuse  sans  provoquer  ces  petits  chocs  | 
dus  à  l’hémoclasie  digestive,  les  vertiges  ontfe 
disparu  entièrement,  les  forces  reviennent  avec! 
l’appétit  et  les  malades,  qui  se  traînaient  de| 
fauteuils  en  chaise-longue,  peuvent  supporter  de 
longues  marches  et  reprendre  leurs  occupations.^ 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 
FAUT-IL  MODIFIER  LE  CONCOURS  DE  L’INTERNAT  ? 


On  ne  lit  jamais  sans  grand  intérêt  nn  article 
d’Okinczyc,  (1)  car  onestsûr  qu’il  traite  toujours 
de  faits  importants  pour  le  Corps  médical,  et 
qu’il  défend  courageusement  des  idées  que  beau¬ 
coup  d’autres  n’aborderaient,  qu’avec  timidité. 
Les  commentaires  que  lui  a  inspirés  «  le  Concours 
de  l’Internat  des  hôpitaux  de  Paris  »  doivent 
nous  retenir,  puisqu’ils  ont  pour  but  de  mainte¬ 
nir,  à  un  niveau  élevé,  «  un  des  joyaux  de  notre 
couronne  médicale  ». 

L’anonymat  est  arrivé  à  faire  du  concours  de 
l’Internat  une  espèce  de  loterie,  où  chacun  court 
sa  chance,  et  où  l’élite  s’évanouit,  submergée 
par  la  foule  des  médiocres  qui  viennent  exposer, 
d’une  façon  uniforme,  une  question  type,  née 
des  efforts  conjugués  de  plusieurs  générations  de 
conférenciers.  Ainsi  disparaissent  dans  la  pré¬ 
paration  de  l’internatj'tout  effort  personnel,  toute 
originalité,  toute  obligation  de  faire  des  lectures 
profitables,  tout  développement  de  l’esprit  criti¬ 
qué,  en  un  mot  toutes  qualités  qui  classaient 
l’élève  reçu  interne  dans  une  élite,  et  lui  permet¬ 
taient,  après  ce  dur  effort,  de  profiter  utilement 
des  leçons  de  ses  maîtres  et  de  participer  à 
leurs  travaux. 

A  n’en  pas  douter,  si  c’est  l’anonymat  qui  est 
responsable  de  cet  état  de  choses,  il  faut  se  ral¬ 
lier  à  l’avis  d’Okinczyc  et  unir  nos  efforts  pour 
revenir  à  une  formule  plus  féconde. 

Mais,  toute  la  question  est  là.  Est-cçbien  l’a¬ 
nonymat  qui  est  le  responsable  et  n’est-ce  pas 
plutôt  la  forrnule  du  concours  et  de  sa  prépara¬ 
tion  qui  doivent  être  mise  en  cause  ? 

anonymat,  comme  le  dit  fort  bien  Qkinczyc, 
fait  du  concours,  un  concours  mort,  où  les  per¬ 
sonnalités  disparaissent,  où  les  réactions,  les 
émotions,  et  tout  ce  qui  fait  l’intérêt  de  la  lutte 
et  de  la  vie  sont  masquées  par  un  épais  rideau, 
qui  dérobe  au  jury  la’manière  d’être,  l’habitus  ex¬ 
térieur,  quelquefois  même  l’autorité  du  candidat. 

Quand  l’anonymat  n’existait  pas  et  nous  som¬ 
mes  très  à  l’aise  pour  en  parler,  puisque  nous 
avons  été  reçu  interne  à  cette  heureuse  et  déjà 
lointaine  époque,  les  jurys  avaient  déjà  bien 


(1)  La  Presse  médicale,  13  février  1935,  n"  13. 


compromis  le  concours.  C’était  d’un  peu  par¬ 
tout  que  s’élevaient  des  protestations  contre  les 
injustices,  le  népotisme,  le  passe  droit,  et  si  nous 
ne  réclamions  pas  l’anonymat,  nous  désirions 
tous  une  formule  de  concours  plus  juste. 

Avec  le  temps  et  le  recul'que  l’âge  noüs  donne, 
je  puis  faire  un  parallèle  curieux:  autant  les  études 
secondaires,  autant  le  lycée  m’ont  laissé  le  souve¬ 
nir  d’une  justice  absolue,  où  chacun,  quel  qu’il  soit, 
était  classé  selon  son  mérite,  et  j’ai  eu  dans  ma 
classe  le  flls  d’un  doyen,  des  fils  de  membres  de 
l’Institut,  des  flls  de  personnages  haut  placés, 
autant  les  études  médicales  m'ont  laissé  le  sou¬ 
venir  d’un  népotisme  exagéré,  de  passe  droits 
continuels,  d’influences  occultes  s’exerçant  en 
faveur  ou  contre  tel  ou  tel,  de  combinaisons  per¬ 
pétuelles  qui,  de  l’hôpital  à  la  Faculté,  permettent 
d’élever  ou  d’abaisser  qui  bon  vous  semble,  quel 
que  soit  son  mérite. 

Je  fais  ce  parallèle  avec  d’autant  moins  d’a¬ 
mertume,  que  les  juges  d’internat  ont  été  pour 
moi  toujours  agréables  et  ne  m’ont  pas  fait  at¬ 
tendre  longtemps  ce  titre  envié.  Mais  j’ai  vu  cer¬ 
tains  de  mes  amis  servir  d’enjeu  à  des  haines  et  à 
des  inimitiés  entre  membres  du  jury,  j’ai  vu 
accorder  à  l’oral  des  notes  exagérées,  les  nom¬ 
mant  internes,  à  des  candidats  dont  le  père  in¬ 
fluent  avait  vu  ses  collègues  amener  difHçile- 
ment  et  malgré  tous  leurs  efforts,  à  une  admis¬ 
sibilité  pénible,  le  rejeton  prédestiné,  dont  les 
épreuves  étaient  au-dessous  de  tout. 

Ah  I  si  les  jurys  avaient  toujours  compté  des 
Okinczyc  et  n’avaient  compté  que  des  Okinczyc, 
j  amais  il  n’aurait  même  été  question  d’anonymat . 
Mais  la  tradition  transmettait  d’un  candidat  à 
l’autre,  les  propos  de  ces  juges  dont  le  seul  fait 
d’être  l’élève,  valait  un  bon  nombre  de  points; 
tous  les  candidats  ont  entendu  leurs  maîtres 
narrer  ces  discussions  entre  juges,  où,  pour  ne  pas 
se  faire  un  ennemi,  on  accordait  par  faiblesse  et 
pour  des  raisons  ,qui  n’avaient  rien  à  voir  avec 
le  concours,  des  points  élevés  à  des  candidats  qui 
ne. les  méritaient  pas. 

Ce  sont  ces  «  injustices  possibles  »  dont  Ockinczyc 
quiaété  candidat  et  juye  se  souvient,  qui  ont  eu  rai¬ 
son  de  la  jormule  de  l’ancien  concours. 
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Certes,  la  formule  ancienne  avait  du  bon; je 
mets  en  fait  qu’avec  elle,  un  candidat  sérieux  et 
travailleur  était  certain  d’arriver,  là  où  elle  était 
mauvaise,  c’est  que  souvent  elle  était  découra¬ 
geante  et  qu’elle  faisait  attendre,  parfois  quatre 
ou  cinq  ans,  un  candidat  malchanceux  sous-coté 
à  plusieurs  épreuves,  ou  victime  déjugés  aux¬ 
quels  il  ne  plaisait  pas. 


Mais  déjà  le  concours  de  l’Internat  commen¬ 
çait  à  souffrir  des  conférences  payantes,  des 
questions  toutes  faites, etlesintemes  ou  anciens 
internes  faisait  métier  de  conférencier  trans- 
formaientla  préparation  intelligente  du  concours 
en  un  bachotage  stérile. 

Peu  avant  la  guerre,  nous  avons  vu  se  consti¬ 
tuer  les  conférences  taylorisées,  où  la  beso¬ 
gne  mâchée,  par  un  conférencier  malin,  était 
distribuée,  contre  argent  comptant,  à  des  séries 
quelquefois  biquotidiennes  de  candidats. 

Je  me  souviens  d’avoir  vu  en  salle  de  garde  ces 
équipes  de  candidats,  se  renouvelant  plusieurs 
fois  par  semaine,  copiant  sans  arrêt  des  ques¬ 
tions,  acceptant  sans  discuter,  sans  réfléchir, tou¬ 
tes  les  vérités,  toutes  les  opinions,  toutes  les  for¬ 
mules  qui  leur  étaient  dictées  par  le  Conférencier 
Pion,  et  je  regardais  avec  stupéfaction  ces  exter¬ 
nes,  dont  quelques-uns  étaient  mes  camarades, 
s’abêtir  dans  ce  véritable  bachotage  de  l’inter- 
mat. 

Que  l’épreuve  soit  anonyme  ou  qu’elle  ne  le 
soit  pas,  je  crains  qu’Okinczyc  cherche  actuelle¬ 
ment,  en  vain,  cette  originalité,  cette  personnalité 
dans  la  copie  écrite,  et  je  suis  persuadé  qu’il  en¬ 
tendra  toujours  la  même  question-type,  tant  que 
subsistera  I’affbeuse  conférence. 

Des  esprits  clairvoyants  l’avaient  compris,  il  y 
a  bien  longtemps  et  le  Professeur  Sébileau,  dans 
sa  retraite, se  souvient  peut-être  qu’au  début  de 
nos  études  anatomiques,  il  nous  mettait  en  garde 
contre  «  l’affreuse  conférence  ».  Il  faisait  alors 
figure  d’original  bougon  et  la  plupart  d’entre 
nous  allaient  aussitôt  s’inscrire  à  la  conférence 
que  dirigeaient  ses  prosecteurs  ou  ses  aides 
d’anatomie. 

Si  les  dirigeants  actuels  de  l’Ecole  parisienne, 
dont  l’influence  et  le  pouvoir  sont  plus  grands 
qu’ils  ne  le  pensent,  ne  s’emploient  pas  vigoureu¬ 
sement  à  modifier  non  la  forme  du  concours,  ce 
qui  est  facile,  mais  sa  préparation,  ce  qui  est  dif¬ 
ficile,  nous  verrons  disparaître  «  l’Internat  »,  le 
joyau  de  notre  couronne  médicale  », 

La  chose,  quand  on  y  réfléchit,  si  difficile 
qu’elle  paraisse,  est  assez  importante  pour  qu’on 
l’entreprenne. 

L’interne,  l’ancien  interne,  le  prosecteur,  l’aide 
d’anatomie  font  uniquement  des  conférences 
pour  vivre,  c’est  aux  chefs  de  leur  permettre,  en 
les  associant  à  leurs  clientèles,  de  trouver  des 


subsides.  Il  suffit  d’un  peu  de  désintéressement. 

Le  jour  où  le  bachotage  disparaît,  l’interne 
çesse  de  faire  le  métier  de  pion,  il  a  plus  de  temps 
pour  lire,  pour  travailler,  pour  développer  son 
esprit,  ce  qui  est  bien  la  meilleure  façon  de  pré¬ 
parer  les  gt  ands  concours. 

Il  ne  passe  plus  des  heures  à  s’abrutir,  à  anon- 
ner  de  l’anatomie  et  de  la  pathologie,  il  élargit 
son  horizon  aujourd’hui  borné, par  la  question 
et  le  niveau  de  tous  les  concours, par  ce  seul  fait, 
s’élève. 

Les  maîtres,  comme  Okinczyc,  se  doivent  de 
faire  triompher,  par  leurs  efforts,  ces  réformes  pro¬ 
fondes  de  l’éducation  des  élites.  Il  ne  suflit  pas 
après  un  concours  de  dire  ou  d’écrire  sa  déception, 
il  faut  agir  auprès  des  jeunes,  et  au  besoin  payer 
de  sa  personne,  en  rétablissant  ces  grandes 
conférences  gratuites  où  l’on  discutait  libre¬ 
ment,  où  s’échangeaient,  d’une  génération  à 
l’autre  des  idées  fécondes,  et  qui  étaient  aussi 
profitables  au  conférencier  qu’à  ses  élèves. 

Qu’on  rétablisse  ces  conférences,  et  je  leur  pré¬ 
dis  un  beau  succès  auprès  des  candidats  qui  com¬ 
prendront  vite  toute  la  différence  qu’il  y  a,  entre 
cet  enseignement  vivant,  agréable  et  la  triste 
et  stérile  préparation  d’aujourd’hui. 

Je  pense,  contrairement  à  Okinczyc,  que  le  jour 
où  la  manière  de  se  préparer  à  l’internat  sera  re¬ 
devenue  ce  qu’elle  n’aurait  jamais  dû  cesser  d’ê¬ 
tre,  que  le  jour  où  les  candidats  sauront  que  les 
juges  tiennent  plus  compte  de  leur  jugement  et 
de  leur  bon  sens  que  de  leur  mémoire,  que  le  jour 
où  les  conférenciers  sauront  que  la  question  type 
est  traquée,  je  pense  que  ce  jour-là  l’anonymat 
pourra  donner  ses  bons  effets. 

Souvenons- nous  des  premiers  concours  ano¬ 
nyme  s,  comme  leurs  résultats  avaient  bien  mis  à. 
leur  place  les  valeurs,  et  à  la  leur,  tous  ceux  qui 
étaient  surestimés. 

Il  en  sera  encore  de  même,  les  juges  se  réjoui¬ 
ront  d’entendre  des  copies  plaisantes,  variées, 
personnelles,  les  candidats  ne  seront  plus  obligés 
d’abandonner  leur  vie  hospitalière  pour  se  bour¬ 
rer  la  cervelle  :  seuls  quelques  conférenciers  pes¬ 
teront  contre  la  nouvelle  mesure,  puis  ils  se  ressai¬ 
siront,  car  ils  sont  intelligents,  et  c’est  avec  joie 
qu’ils  mettront,  dans  un  placard,  les  pages  dac¬ 
tylographiées,  devenues  inutiles. 

Et  si  malgré  tout,  on  voulait  innover,  je  ver¬ 
rais  volontiers  prendre. par  l’Administration  de 
l’Assistance  publique  les  deux  mesures  suivan¬ 
tes  assurant,  encore  plus  de  justice: 

Faire  intervenir  dans  la  totalisation  des 
points,  une  note  donnée  par  le  chef,  pour  l’as¬ 
siduité  à  l’hôpital;  - 

Permettre  à  deux  représentants  des  candidats, 
personnages  muets,  d’assister  aux  délibérations 
du  jury. 


R.  Massart. 
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Ajuste  titre,  beaucoup  de  nos  confrères  expri¬ 
ment  leur  émotion  et  leurs  craintes,  lorsqu’ils 
constatent  les  envahissementsprogressifs  de  l’ac¬ 
tivité  hospitalière,  en  ce  qui  concerne  l’empiè¬ 
tement  sur  nos  clientèles  privées. 

Tantôt,  c’est  un  médecin,  qui  a  mis  tous  ses 
capitaux  dans  l’organisation  d’une  maison  de 
santé  ;  il  y  traite  ses  malades  correctement.  Il 
voit  cependant  l’hôpital  développer  son  service 
payant,  augmenter  le  nombre  de  ses  lits  en  salles 
payantes,  ainsi  que  le  nombre  des  chambres  par¬ 
ticulières  à  un  ou  deux  lits. 

Ici,  par  tracts,  lettres,  circulaires,  articles  de 
journaux,  on  expose  au  public  le  bon  marché  de 
l’hospitalisation  payante,  pouvant  intéresser  des 
malades  non-indigents  à  des  prix  défiant  toute 
concurrence. 

Ailleurs,  les  malades  sont  attirés,  dirigés  vers 
l’hôpital  par  des  personnes  qui  pénètrent  dans 
les  familles  comme  visiteuses  d’hygiène,  inspec¬ 
trices  diverses,  etc...  On  vante  l’organisation 
hospitalière,  qui  permet  de  faire  examiner  un 
malade  par  différents  spécialistes  ;  puis,  une 
fois  le  diagnostic  posé,  faire  exécuter  tous  les 
traitements  possibles,  depuis  la  médecine,  jus¬ 
qu’aux  spécialités,  en  passant  par  la  chirurgie. 

La  consultation  externe  est  largement  ou¬ 
verte  à  tout  venant,  pourvu  qu’il  paye  à  l’en¬ 
trée  le  prix  modique  réclamé  pour  la  consulta¬ 
tion.  On  croit,  de  bonne  foi,  avoir  été  examiné 
par  le  Professeur  X,  ou  le  célèbre  chirurgien  Y. 

Le  manque  de  cohésion  et  de  bonne  confra¬ 
ternité  est  souvent  un  facteur  de  l’exode  des 
malades  vers  l’hôpital,  car,  fréquemment  le  pra¬ 
ticien  n’hésite  pas  à  donner  lui-même  le  conseil 
de  se  fai^  examiner,  ou  traiter,  à  bon  marché  à 
l’hôpital. 

Une  évolution  sociale  est  donc  en  marche  :  l’art 
moderne  de  guérir  nécessite  des  examens  spé¬ 
ciaux,  des  pratiques  de  diagnostics,  qui  rendent 
nécessaire  l’intervention  des  différents  labora¬ 
toires.  Aussi,  pour  aboutir  à  un  diagnostic,  dont 
la  recherche  ne  coûtera  pas  trop  cher  au  ma¬ 
lade,  convient-il  de  pratiquer  ces  examens  divers 

Tout  ceci  implique  la  concentration  de  Tart 
de  guérir  dans  un  même  établissement.  Et  com¬ 
me  l’initiative  privée  fait  parfois  défaut  ou  fré¬ 
quemment  est  assez  chère,  le  malade  s’achemine 
peu  à  peu  vers  l’hôpital,  où  il  est  certain  d’être 
bien  accueilli,  pourvu  qu’il  paye  le  prix  de  jour¬ 
née. 

Devons-nous  gémir  sur  cet  abandon  progres¬ 
sif  de  nos  cabinets  de  ville,  ou  de  campagne,  au 
profit  de  l’hôpital  ?  Devons-nous,  nous-mêmes. 


organiser  l’hôpital  de  demain,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  tous  les  médecins  du  lieu,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  soins  à  donner  aux  payants  ? 

Il  convient,  bien  entendu,  de  faire  le  départ 
entre  l’hôpital  gratuit,  établissement  public  et 
la  partie  commerciale  parce  que  payante.  Régi 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  7  août  1851, 
l’hôpital  public  doit,  en  principe,  ne  recevoir  que 
des  malades  gratuits,  bénéficiaires  des  lois  du 
7  août  1851  et  du  15  juillet  1893,  sur  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

C’est  pour  ces  indigents,  ces  pauvres  qu’ont 
été  faits  tous  ces  dons,  tous  ces  legs  et  fonda¬ 
tions,  que  gèrent  les  hôpitaux. 

Aussi,  pour  cette  partie  gratuite,  respectons 
la  loi  de  1851,  tout  en  exprimant  le  désir  de 
voir  les  places  de  médecins,  de  chirurgiens  ou  de 
spécialistes  être  mises  au  concours  et  d’obtenir 
une  place  obligatoire  au  sein  de  la  Commission 
administrative  pour  un  médecin. 

Mais,  la  partie  payante  doit  échapper  à  la 
législation  de  1851.  Parce  qu’établissement  pu¬ 
blic,  l’hôpital  ne  peut  pas  faire  acte  de  commerce. 
Aussi,  pour  qu’il  puisse  faire  librement  et  légale¬ 
ment  des  bénéfices  légitimes  sur  l’admission  des 
payants,  convient-il  de  réglementer  la  partie 
maison  de  santé,  par  voie  réglementaire,  ou 
même  législative. 

Ici,  pas  de  malades  gratuits  :  tout  le  monde 
paye,  que  ce  soit  l’assuré  social  ou  le  client  de 
condition  moyenne. 

Bien  entendu,  selon  le  confort,  les  prix  sont 
différents  et  cette  maison  de  santé  peut  être  ac¬ 
cessible  à  toutes  les  bourses. 

Mais,  alors  que  dans  la  partie  gratuite,  hôpital 
de  la  loi  de  1851,  le  Corps  médical  collabore 
presque  gratuitement  à  l’œuvre  de  philanthro¬ 
pie,  il  n’en  est  plus  de  même  dans  la  partie 
payante.  Un  accord  entre  la  Commission  admi¬ 
nistrative  et  le  Corps  médical  local  réglementera 
la  question  du  libre  choix  du  praticien,  le  paye¬ 
ment  des  honoraires  et  leur  taux,  etc . . . 

Cela  se  fait  avec  succès,  dans  certaines  villes. 
Pourquoi  ce  système  ne  se  généraliserait-il  pas  ? 
Il  suffirait,  pour  cela,  que  la  partie  payante  ait 
son  budget  nettement  séparé  de  celui  de  la  par¬ 
tie  gratuite  et  que  des  accords  locaux  intervien¬ 
nent  entre  l’établissement  et  les  médecins  prati¬ 
ciens,  ou  propriétaires  de  maisons  de  santé  pri¬ 
vées  déjà  existantes. 

Car,  ne  l’oublions  pas,  l’établissement  public 
ne  peut,  en  cette  qualité,  faire  concurrence  à 
l’initiative  privée  :  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat,  les  décrets-lois  des  5  novembre  et  28  dé¬ 
cembre  1926  en  font  foi. 
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Mais,  en  attendant  qu’on  veuille  bien  mettre 
un  peu  d’ordre  dans  la  maison,  relatons  aujour¬ 
d’hui  le  plainte  d’un  de  nos  confrères  d’Algérie 
qui  nous  fait  part  d’un  abus,  qui,  heureusement 
n’existe  pas  en  France. 

En  Algérie,  les  fonctionnaires  ont  le  droit  de 
se  faire  soigner  à  l’hôpital,  en  bénéficiant  d’une 
réduction  de  30  %  sut  les  prix  de.journée. 

Nous  avons  voulu  en  avoir  le  cœur  net  et 
voici  la  réponse  qui  vient  d’être  laite  à  un  député, 
qui  a  posé  la  question  au  Gouverneur  général  de 
l’Algérie. 

Gouvernement  Répurlique  Française 

OÉNÉRAL  DE  l’ÂUGÊRIE  - 

Direction 

DE  EA  Santé  publique  Alger  le  11  janvier  1935. 

Contrôle  central 
des  services  d’hospitalisation 

NO  79 

Mon  cher  Député, 

Rar  lettre  du  18  décembre  1934,  vous  avez  bien 
voulu  me  demander  : 

1“  En  vertu  de  quelle  décision  les  fonctionnaires 
sont  traités  à  un  tarif  spécial  dans  les  établissements 
hospitaliers  de  la  colonie. 

2°  S’il  s’agit  d’un  droit  définitif  inclus  dans  leur 
statut. 

3“  Combien  de  fonctionnaires  usent  annuellement 
de  cet  avantage. 

40  Si  cette  réduction  du  prix  d’hospitalisation  est 
accordée  d’office,  et  sans  distinction  quelle  que  soit 
la  solde  du  fonctionnaire. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  ; 

1“  Par  décision  du  23  février  1927,  n°  2.937,  j’ai 
étendu  à  tous  les  hôpitaux  algériens  la  mesure  eh 
vertu  de  laquelle  les  fonctionnaires  et  agents  de 
l’Etat,  des  départements  et  des  communes  bénéfi¬ 
ciaient,  dans  les  hôpitaux  chefs-lieux,  d’un  régime 
comportant  une  réduction  de  30  %  sur  le  prix  de 
journée  des  malades  traités  en  cabinet  particulier 
et  l’application  au  tarif  des  indigents  pour  les  mala¬ 
des  admis  en  salle  commune. 

2°  Cette  mesure  ne  figure  pas  dans  le  statut  des 
fonctionnaires. 

3®  Les  documents  administratifs  ne  permettent 
pas  de  déterminer  sans  recherches  très  longues  le 
nombre  des  fonctionnaires  bénéficiant  de  ce  tarif 
spécial,  mais  l’application  de  celui-ci  ne  saurait  avoir 
de  répercussion  sensibles  sUr  le  prix  de  journée 
des  hôpitaux. 


4°  La  réduction  doit  être  opérée  d’office  et  sans 
distinction,  quel  que  soit  le  traitement  du  fonction¬ 
naire,  mais  il  convient  de  remarquer  que  les  agents  j 

occupant  une  certaine  situation  ne  sollicitent  pas  j 

leur  admission  dans  les  hôpitaux  et  que,  par  Con-  i 
'séquent,  seuls  bénéficient  de  la  mesure  sus-visée,  les  [ 
petits  fonctionnaires  qui  peuvent  être  assimilés  aux  j 
malades  indigents.  j 

Veuillez  agréer,  mon  cher  député,  l’assurance  de  f 
mes  sentiments  les  meilleurs  et  bien  dévoués. 

Le  Gouverneur  général  de  l’Algérie) 
Signé  :  Carde. 

Tirons  une  conclusion  :  c’est  toujours  le  contrl-  i 
buable  qui  paye.  Dans  la  ville  en  question,  l’hbs-  [ 
pitalisation  d’un  indigent  revient  à  22  francs  ' 
pour  la  commune  du  domicile  de  secours.  L’ad¬ 
mission  en  chambre  particulière  coûte  30  francs  ; 
mais  si  le  malade  est  fonctionnaire,  même  s’il  ga¬ 
gne  1  OO.OOOpu  200.000  francs  par  an,  il  ne  payera 
que  21  francs  par  jour,  moins  cher,  par  consé¬ 
quent,  que  ce  que  paye  la  commune,  pour  faire 
soigner  ses  indigents  dans  les  salles  communes.  : 

Qui  supporte  les  conséquences  de  cette  géné¬ 
rosité  ?  Ou  bien  l’hôpital,  qui  cependant  est  le  ; 
gestionnaire  du  bien  des  pauvres,  ou  bien  le  con¬ 
tribuable. 

Etonnons-nous  maintenant  de  l’augmentation 
progressive  de  nos  impôts  ;  oh  dépouille  l’indivi¬ 
du,  par  le  canal  du  fisc,  pour  faire  du  socialishie  j 
d’Etat,  c’est-à-dire  en  donnant,  à  l’hôpital, àcha- 
cun  suivant  ses  besoins  (formule  marxiste  la 
plus  pure). 

Est-ce  un  bien  ?  Est-ce  un  niai  ?  du  point  dé  | 
vue  politique  et  d’économie  sociale,  nous  nous  1 
tairons,  car  nous  ne  devons  pas  sortir  du  cadre  de  ■ 
notre  journal  ;  mais,  du  point  de  vue  exercice  de  i 
la  médecine,  c’est  l’amorce  d’une  socialisation  de 
la  médecine,  un  acheminement  des  malades 
payants  vers  l’hôpital,  et,  pour  les  y  soigner,  les 
médecins  seront  obligés  de  les  y  suivre. 

Comment  le  Corps  médical  organisé  entend-il 
remédier  à  ce  proche  avenir  :  l’ extension  progres- 

IsiVe  de  la  médecine  payante  à  l’intérieur  des 
hôpitaux  et  l’appel  par  ceux-ci  d’une  main- 
d’œuvre  médicale  plus  considérable. 

Sera-ce  au  libre  choix  et  au  tarif,  à  la  visite  7  [ 

Sera-ce  au  salaire  mensuel,  pour  des  praticiens 
désignés  par  leur  employeur  ;  l’hôpital  ? 

Aux  Syndicats  de  répondre. 

D'  Faul  Boudin. 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 


Au  cours  des  agapes  de  fin  d’année 

AVONS-NOUS  PU  CONSOMMER  DES  HUITRES  ET  MOULES  DE  BON  ALOI  ?? 

Des  HUITRES  ?  Les  règlements  nous  rassurent 


Inutile  de  rappeler  l’énorme  consommation 
d’huitres,  qui  se  fait  dans  tous  les  pays  et  dans 
tous  les  milieux.  Pour  ne  citer  qu’un  exemple, 
en  France,  ne  sait-on  pas  que  la  seule  région  de 
Marennes  expédie  annuellement  30.000  tonnes 
d’huitres  ! 

Cette  vogue  se  trouve  d’ailleurs  justifiée  parce 
que  les  huitres  constituent  un  stimulant  de  la. 
digestion  au  début  d’un  repas,  et  cela  par  l’action 
du  chlorure  de  sodium  sur  les  glandes  gastriques. 
Elles  sont  un  aliment  riche  en  albuminoïdes,  en 
graisses,  en  vitamines  ;  leur  digestibilité  est 
parfaite,  en  raison  de  l’action  des  diastases  hépa- 
to-intestinales  du  mollusque.  Les  huîtres  possè¬ 
dent,,  de  plus,  une  action  tonique  du  fait  qu’elles 
contiennent  de  l’iode,  du  brome,  du  fer,  du  phos¬ 
phate  tribasique  de  chaux  assimilable. 

Tout  serait  pour  le  mieux  si  les  huitres  of¬ 
fraient  toutes  garanties  au  point  de  vue  de  leur 
salubrité.  Malheureusement  il  n’en  est  pas  ainsi  ; 
il  n’en  a  pas  toujours  été  ainsi,  et  l’on  con¬ 
naît  les  nombreux  cas  de  fièvres  typhoïde  ou 
paratyphoïde,  dus  à  l’ingestion  de  ces  mollus¬ 
ques,  depuis  longtemps,  mais  surtout  depuis  la 
retentissante  communication  du  Professeur  Chan- 
temesse  à  l’Académie  de  médecine  en  1895. 
Ainsi  futplus  particulièrement  attirée  l’attention 
du  monde  médical  sur  les  dangers  présentés 
par  les  huitres. 

L’huitre  prise  en  mer,  au  large,  est  absolument 
saine  ;  mais  tous  les  gisements  huitriers  ne  se 
trouvent  pas  dans  cette  condition  idéale.  Et 
puis,  pour  diverses  raisons  techniques  :  facilité 
d’accès,  abri  contre  les  gros  temps,  atténuation 
de  salure  favorable  au  développement  de  l’huitre, 
etc.,  les  parcs  d’élevage  ou  d’afFinage  sont  très 
souvent  dans  des  estuaires,  dans  des  criques,  où 
des  eaux  souillées  venant  de  l’intérieur  peuvent 
les  atteindre. 


Voici  d’ailleurs,  pour  faciliter  la  compréhen¬ 
sion  de  cette  exposé,  quelques  indications  som¬ 
maires,  que  dqnne  M.  Hinard,  inspecteur  géné¬ 
pi  du  contrôle  sanitaire  à  l’Offlcé  des  pêches 
maritimes,  au  sujet  de  la  production  des  hui¬ 
tres. 

La.  technique  ostréicole,  dit-il,  est  utilisée  pour 
les  deux  types  d’huitres  bien  connus  :  l’huitre 


plate  et  la  portugaise.  A  proximité  des  bancs 
naturels,  ou  des  parcs  garnis  d’huitres  adultes, 
l’ostréicole  dispose  en  temps  opportun  des  col¬ 
lecteurs  appropriés  (tuiles  chaulées,  coquilles, 
ardoises,  etc.),  sur  lesquels  viennent  se  fixer  les 
embryons  d’huîtres  ou  «  naissains  ».  Le  naissain, 
qui  se  fixe  sur  ces  tuiles  en  été,  y  est  laissé  jus¬ 
qu’au  début  du  printemps.  On  l’en  détache 
alors  (on  le  détroque)  pour  le  mettre  dans  des 
caisses  grillagées,  immergées  près  du  rivage,  où 
il  se  trouve  ainsi  protégé  contre  les  courants, 
et  contre  les  animaux  voraces  (crabes,  étoiles 
de  mer,  certains  poissons).  Quand  les  jeunes 
huitres  ont  acquis  plus  de  poids  et  de  résistance, 
on  les  transporte  dans  les  parcs  d’élevage,  où 
elles  feront  leur  pousse  plus  ou  moins  vite,  selon 
les  conditions  plus  ou  moins  favorables  du  mi¬ 
lieu  ambiant  (température  et  salinité  de  l’eau, 
abondance  et  constitution  du  plancton  nourri¬ 
cier,  etc.).  Il  faut  environ  trois  ans  pour  obte¬ 
nir  une  huitre  de  belle  taille  de  7  à  8  centimètres 
de  diamètre,  et  dont  le  corps  pèse  une  dizaine 
de  grammes.  Mais,  cette  huître,  même  cultivée 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  est 
souvent  maigre  ;  il  faut  qu’elle  soit  encore 
«  affinée  ». 

Nous  allons,  dès  à  présent,  nous  trouver  en  face 
de  la  première  difficulté  au  point  de  vue  de 
l’hygiène. 

Certes  les  parcs  d’engraissement  sont  utiles,  car 
ils  servent  à  produire  dans  le  foie  de  l’animal  une 
abondante  quantité  de  glycogène,  pouvant  at¬ 
teindre  10  %  de  son  poids  ;  et  c’est  là  pour  l’huî¬ 
tre  un  aliment  de  réserve,  qui  lui  sert  durant 
la  période  d’hibernation,  pendant  laquelle,  très 
influençable  par  l’abrdssement  de  la  tempéra¬ 
ture,  elle  cesse  de  s’alimenter  ou  ne  le  fait  que 
péniblement.  Malheureusement,  il  est  reconnu 
que  ces  mollusques  engraissent  particulièrement 
vite  et  bien  dans  les  eaux  souillées  par  des  ma¬ 
tières  organiques  :  matières  usées  des  aggloméra¬ 
tions  humaines  par  exemple. 

A  l’affinage  des  huitres,  se  rattache  leur  ver¬ 
dissement,  pratiqué  sur  une  immense  échelle 
dans  les  marais  ou  «  claires  ».  Sous  ce  nom,  on 
désigne  une  étendue  plus  ou  moins  vaste  de 
terrains  nivelés  et  délimités  par  une  haie  ;  les 
mollusques,  dans  ces  claires  ou  «  plaines»  res¬ 
tent  à  découvert  à  marée  basse.  Les  huitres  de 
claires  ne  représentent  donc  pas,  comme  beau- 
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coup  de  personnes  le  croient,  une  niarcj[ue  spé¬ 
ciale  d’huitres,  mais  seulement  un  procédé  de 
CLiUure.  Ici  encore,  dans  l'eau  stagnaiTte  de  ces 
claires  et  dans  la  vase,  les  contarpinations  sont 
particulièrement  faciles  et  redoutables,  d’autant 
ITlns  que  le  verdissement,  dû  à  une  diatomée  spé¬ 
ciale  (navicula  ostrearia),  'se  produit  générale¬ 
ment  aux  premières  pluies  d’équinoxe,  qui  sont 
une  cause  de  pollution  des  eaux.  Le  lit  de  fond 
des  parcs  est  littéralement  envahi  par  des  diato¬ 
mées  et  par  les  souillures,  si  bien  qu’un  nettoyage 
complet  devient  nécessaire  tous  les  cinq  ou  six 

Mais  les  huifres  ont  ainsi  absorbé  une  quantité 
de  vase  plus  ou  moins  considérable,  c[ui  reste 
dans  la.  coqpille,  et  que  le  consommateur  accepte¬ 
rait  mal.  Il  est  donc  nécessaire  de  les  faire  dégor¬ 
ger  ;  cette  opération  est  effectuée  dans  des  bas¬ 
sins  spéciaux,  alimentés  d’une  eau  aussi  claire 
que  possible,  clarifiée  par  décantation  quand  on 
ne  peut  faire  autrement.  Après  quelques  jours, 
les  huitres  se  présentent  dans  des  conditions 
acceptables  ;  elles  apprennent  en  outre,  quand 
les  dégorgeoires  sont  vidés,  à  se  tenir  au  sec  sans 
ouvrir  leurs  valves.  Cette  éducation  leur  per¬ 
met  d’alîronter  ensuite  de  longs  voyages,  et  de 
jmrvenir  à  destination  bien  vivantes  et  pleines 
d’eau. 

Il  y  a,  enfin,  des  parcs  d’expéditions,  dans 
lesquels  sont  placées  les  huîtres  avant  d’être 
mises  flans  les  paniers,  servant  aux  envois.  Ce 
sont  eux  qui  présentent  le  plus  de  risques  pour 
la  santé  publique,  puiscjue  les  huîtres  y  séjour¬ 
nent  immédiatement  avant  leur  consommation. 
L’eau  de  ces  parcs,  comme  le  dit  le  Docteur 
ye  M.  Belin  (1),  devrait  doiic  être  d’une  pureté 
absolue  ;  il  n’en  est  malheureusement  pas  tou¬ 
jours  ainsi.  Elle  provient,  en  effet,  d’un  chenal  ou 
directement  de  la  mer  au  moyen  d’un  tuyau 
aspirateur.  Les  bassins  d’expédition  peuvent 
aussi  être  recouverts  à  chaque  marée.  Ailleurs, 
ceux-ci  sont  dans  le  voisinage  d’établissements 
insalubres  ;  il  faut  citer  à  cet  égard  les  usines 
de  raffinages  de  pétrole  que  MM.  Loir  et 
Legangneux  (2)  signalent  au  voisinage  de  nos 
estuaires  ;  on  doit  y  ajouter  la  navigation  au 
pétrole,  rejetant  également  des  matières  parfois 
nocives. 

Enfin,  les  expéditions  se  font  au  moyen  de 
paniers  ou  des  caisses,  dans  lesquels  les  huitres, 
étant  placées  bien  à  plat  et  très  tassées,  ne 
peuvent  s’ouvrir  pour  se  contaminer. 

Dans  l’élevage  normal  des  huitres,  nous  trou¬ 
vons  donc,  dès  à  présent,  de  graves  causes  de 
souillures  au  niveau  des  parcs  d’engraissement, 


(1)  Docteur  V®  M.  Belin.  —  Coquillages  et  fièvres 
typhoïdes.  (Les  Presses  Universitaires  de  France,  1934.) 
'  (2)  A.  Loih  et  H.  Legangneux.  —  Fièvre  typhoïde, 
coquillages,  mazout.  (Paris  Médical,  24  novembre  1934). 


et  des  parcs  d’expéditions,  sans  compter  celles 
que  peuvent  apporter  les  o.stréiculteurs  eux- 
mêmes  avec  les  bottes  en  cuir  imperméalilo 
ou  en  caoutchouc,  c[u’ils  chaussent  pour  descen-  i 
dre  dans  feau  de  ces  parcs. 


Mais,  si  le  développement  le  plus  favorable 
de  ces  mollusques  est  obtenu  dans  les  eaux  riches 
en'matières  organiques,  donc  le  plus  .souvent  très 
souillées,  ne  serait-ilpaspossibled’épurer  ensuite 
les  huitres  contaminées  ?  Etant  donnée  la  grande 
quantité  d’eau,  qui  passe  quotidiennement  dans 
leur  organisme,  la  chose  ne  semble  pas  impos¬ 
sible  ;  en  les  plaçant  dans  de  l’eau  bactériologi- 
C£uement  pure,  non  seulement  l’eau  intervalvaire 
serait  potable,  mais  encore  leur  tube  digestif 
serait  certainement  moins  souillé.  Le  fait  méri¬ 
terait  d’être  pris  en  considération,  car  l’hmtre 
constitue  un  animal  réceptif  pour  le  bacille 
typhique,  et  peut  faire  une  véritable  septicémie, 
puisque  ce  microbe  a  été  retrouvé  en  tous  les 
points  de  son  organisme.  Malheureusement, une 
telle  épuration  présente  souvent  de  grandes 
difficultés,  tant  en  ce  qui  concerne  sa  mi.se  en 
pratique  que  son  efficacité,  et  son  influence 
sur  les  qualités  de  l’huitre  à  consommer. 

C’est  dans  les  établissements  d’expéditions 
c(ue  les  conditions  de  salubrité  doivent  être  les 
plus  rigoureuses  ;  quelques  mesures  gouverne¬ 
mentales  isolées  étaient  seules  intervenues  au 
début,  notamment  la  suppression  des  parcs  de 
Sète  et  de  Thou  en  1907,  à  la  suite  de  graves 
accidents.  Malgré  une  circulaire  ministérielle  du 

10  janvier  1908,  interdisant  le  trempage  des 
huitres  en  eau  polluée,  cette  pratique  ne  fut  pas 
suspendue. 

En  1913,  seulement,  une  Association  privée 
d’ostréiculteurs  et  de  marchands  d’huitres 
parisiens  se  constitua  pour  modifier,  comme 

11  convenait,  les  conditions  d’élevage.  Dans  la 
suite  l’action  de  cette  Association  fut  dirigée 
par  le  Service  du  contrôle  sanitaire  ostréicole  et 
par  les  Services  d’hygiène,  car,  même  la  loi 
organique  du  15  février  1902  sur  la  santé  pu¬ 
blique  ne  prévoyait  rien  de  particulier  quant  à 
l’industrie  ostréicole.  Le  décret  du  21  décembre 
1915  instaura  le  contrôle  de  salubrité  avant 
l’octroi  des  concessions  ;  celui  du  31  juillet  1923 
vint  enfin  constituer  le  document  le  plus  impor¬ 
tant  à  l’heure  actuelle,  car  il  s’occupa  du  corn 
trôle  sanitaire  de  la  production  et  de  la  vente 
des  huitres.  Malheureusement,  les  excellentes 
prescriptions,  que  renferment  ces  documents, 
sont  appliquées  d’une  manière  défectueuse,  ou 
même  parfois  complètement  négligées,  à  tel 
point  qu’une  circulaire  de  rappel  a  dû  être 
lancée  en  1930. 


I 


En  particulier,  si  l’Association  des  ostréicul¬ 
teurs  put  cependant,  grâce  à  ces  décrets,  obte- 
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nir  de  sérieuses  améliorations  dans  les  lieux,  de 
production  ostréicole  (huit  régions  côtières, 
munies  chacune  d’un  laboratoire),  elle  n’a  pu 
atteindre  les  détaillants  dans  leurs  manœuvres, 
contraires  à  la  salubrité  [R.  Neveu  (1)]. 

A  ce  propos,  il  convient  tout  d’abord  de  signa¬ 
ler  la  vente  de  certaines  huitres,  qui  échap¬ 
pent  à  tout  contrôle.  Ce  sont  les  huitres  pêchées 
clandestinement  dans  les  chenaux,  '  et  vendues 
évidemment  sans  qu’aucun  contrôle  sanitaire 
n’ait  eu  à  intervenir,  principalement  dans  les 
petites  stations  balnéaires  de  la  côte  voisine, 
où  il  n’existe  aucune  surveillance.  Ce  sont 
aussi  les  huitres  de  contrebande,  provenant  de 
pays  étrangers,  et  qui  sont  éminemment  suspec¬ 
tes. 

Quant  à  la  vente  chez  les  détaillants,  pncune 
surveillance  sérieuse  semble  n’exister  actuelle¬ 
ment,  sauf  dans  quelques  villes  d’eaux,  qui  ont 
un  gros  intérêt  à  ne  pas  impressionner  fâcheuse¬ 


ment  les  villégiaturants  par  des  cas  de  fièvre 
typhoïde  anormalement  nombreux.  Cette  vente 
se  fait  généralement  dans  des  conditions  très 
défectueuses,  et  les  paniers  sont  déposés  devant 
les  portes,  à  la,  poussière,  dans  certains  cas  même 
exposés  au  soleil  pendant  de  longues  heures.  On 
ne  trouve  pas  souvent  le  certificat  de  salubrité 
exigé,  avec  le  nom  de  l’expéditeur  comme  réfé¬ 
rence  ;  aucune  analyse  bactériologique  n’est 
faite,  sauf  dans  quelques  rares  villes. 

On  a  vu,  et  on  voit  encore,  rafraîchir  les  hui¬ 
tres  par  des  eaux  effroyablement  souillées  :  eaux 
des  ruisseaux,  eaux  des  caniveaux  de  la  rue. 
Aussi  le  Docteur  Belin  signale  qu’il  y  a  sept 
fois  plus  de  cas  de  fièvre  typhoïde  par  les  huitres 
à  Marseille  qu’à  Nice,  le  trempage  étant  généra¬ 
lement  réalisé  dans  la  première  ville  dans  ou 
avec  les  eaux  infectes  du  Vieux-Port,  alors 
que  dans  la  seconde  on  fait  usage  d’eau  non 
polluée. 


Quant  aux.  moules,  consommées  crues,  nous  ne  sommes  pas  protégés. 


C’est  ainsi  que,  trop  souvent,  les  moules  cons¬ 
tituent  des  aliments  extrêmement  dangereux. 

Et  cependant,  ignore-t-on  que  la  région  médi- 
téranéenne  produit  à  elle  seule,  chaque  année, 
7.750.000  kilogrammes  de  moules  destinées  à 
être  mangées  crues  I 

La  mytiliculture  est  d’ailleurs  beaucoup  plus 
simple  que  l’ostréiculture.  Dans  certaines  ré¬ 
gions,  on  enfonce  dans  la  vase  de  longs  pieux, 
disposés  en  allées  régulières  ou  «  bouchoirs  ».  Les 
plus  éloignés  du  rivage  sont  formées  de  pieux 
séparés,  sur  lesquels  se  fixent  les  jeunes  moules  ; 
dans  les  autres,  les  pieux  sont  réunis  par  des 
branchages,  de  manière  à  former  une  sorte  de 
claie;  ainsi  l’on  opère  à  Toulon.  C’est  sur  ces  der¬ 
niers  que  l’on  amène  définitivement  les  moules, 
qui  ont  acquis  la,  taille  voulue  pour  être  livrée  à  la 
consommation. 

Dans  la  région  de  Marseille,  les  parcs  à  mou¬ 
les  sont  des  établissements  flottants  constitués 
par  des  radeaux  faits  de  poutres,  et  allégés  à 
l’aide  de  barriques  vides.  Les  moules  se  fixent 
sur  les  cordes,  suspendues  aux  poutres  et  aux 
croisillons,  qui  les  relient.  Elles  sont  parfois  atta¬ 
chées  à  de  simples  lignes  de  cordes  tendues.  Le 
Docteur  Belin  nous  apprend  qu’en  1921  il  y  avait 
160  radeaux  de  ce  genre,  fournissant  annuelle¬ 
ment  1 . 500 . 000  kilos  de  moules. 

Les  moules  devraient  être  élevées  aussi  loin 
qüe  possible  de  la  mer  et  des  endroits  souillés  ; 


(1)  Docteur  Neveu.  —  Sur  le  contrôle  sanitaire  des 
coquillages,  (Lo  Médecine,  décembre  1934.; 


I  elles  devraient,  de  plus,  subir  un  dégorgement 
sérieux  avant  d’être  livrées  à  la,  consommation. 
Or,  le  Professeur  Boinet  et  le  Docteur  Teisson- 
nière,  dans  une  communication  à  l’Académie  de 
médecine  en  1928,  ont  établi  que  les  centres  de 
productions  et  de  pêche  des  moules  étaient  grou¬ 
pés  autour  des  grandes  agglomérations,  Sète, 
Toulon  et  Marseille,  donc  dans  des  eaux  d’au¬ 
tant  plus  souillées  que  la,  Méditerranée  n’apas  ces 
marées  qui,  dans  l’Océan,  se  chargent  de  pra¬ 
tiquer  le  nettoyage  de  la  côte.  Les  eaux,  qui 
baignent  les  parcs,  renferment  en  certains 
points  10.000,  15.000,  275.000  et  plus  de  coli¬ 
bacilles  par  litre  ;  la  présence  de  l’entérocoque 
y  est  habituelle,  sans  parler  des  autres  germes 
pathogènes  ;  la  plupart  du  temps,  ces  eaux  sont 
épaisses  et  nauséabondes  ;  à  leur  surface  flottent 
souvent  des  matières  fécales  intactes.  Dans  ces 
conditions,  on  a  pu  déceler  dans  l’eau  intra-val- 
vaires  des  moules  de  5.000  à  60.000  colibacilles 
par  litre. 

Mais  une  quantité  importante  de  moules  est 
apportée  sur  les  marchés  par  ceux  qui  les  ont 
pêchées  sur  une  très  large  échelle,  et  dans  des 
eaux  parfois  effroyablement  souillées.  Leur 
forte  taille  et  leur  embonpoint  sont  d’ailleurs 
un  sûr  garant  de  la  souillure  extrême  des  eaux, 
dont  elles  proviennent.  Elles  sont  alors  respon¬ 
sables  de  quantité  de  cas  de  fièvre  typhoïde. 

Dans  le  voisinage  des  estuaires  et  des  usines  de 
raffinage  de  pétrole,  les  moules  peuvent  emma¬ 
gasiner  des  traces  de  pétrole  ou  de  mazout  ; 
il  en  résulte  un  mauvais  goût  ;  et  d’autrè  part, 
moules  comme  coquillages,  touchés,  ne  meurent 
pas,  mais  se  trouvent  dans  un  état  de  déficience 
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très  grand,  ne  leur  permettant  pas  d’expulser 
au  dehors  les  produits  nocifs  de  leur  digestion. 
Et  si  ces  coquiliages,  avant  l’arrivée  du  ma¬ 
zout,  vivaient  dans  un  milieu  contaminé  par  des 
microbes  pathogènes,  ces  microbes,  expulsés  dé 
l’intestin  de  l’animal  malade,  se  développent 
dans  la  coquille  avec  une  très  grande  rapidité 
(Loir  et  Legangneux).  Il  est  donc  prudent  de  ne 
pas  manger  de  moules,  qui  ont  ainsi  dépéri  en 
pareils  parages  ;  il  faut  d’autre  part,  et  plus 
que  jamais,  ne  pas  les  consommer  crues,  ainsi 
qu’ii  advient  dans  les  principaux  centres  de 
production. 

A  noter,  que  la  pêche  est  pratiquée  librement 
et  sans  restriction  dans  les  lieux  les  plus  conta¬ 
minés.  Elle  fournirait  dans  ia  rade  et  les  ports 
de  Toulon  annuellement  environ  1 . 500 . 000 
kilogrammes  de  moules,  dont  la  totalité  serait 
expédiée  à  Marseille.  Leur  nocivité  s’aggrave 
encore  de  ce  fait  qu’arrachées  de  leur  support, 
elles  souffrent,  perdent  rapidement  leur  eau  et  se 
conservent  très  mal.  Aussi  sont-elles  consommées 
dans  un  état  de  fraîcheur  précaire,  qu’on  ne 
maintient  que  grâce  à  un  arrosage  intensif  avec 
del’eau.le  plus  souvent  suspecte.  Elles  sont  donc 
doublement  dangereuses,  et  il  n’est  pas  douteux 
qu’on  leur  doive  la  plus  grande  partie  des  acci¬ 
dents  observés  (Teissonnière). 

De  nombreux  gisements  naturels  de  moules 
se  trouvent  égalerrient  sur  les  côtes  de  la  Manche 
et  de  l’Océan  ;  dans  certains  càS;  elles  sOnt  d’une 
salubrité  douteuse.  Le  dahger  est  d’autant  plus 
grand  qu’elles  sont  souvent  pêchées  par  des 
touristes;  dans  de  mauvaises  conditions.  Sur  ces 
points  cependant,  le  contrôle  sanitaire  est  fait 
consciencieusement  ;  des  interdictions  de  pêcher 
dans  des  endroits  contaminés  ont  été  laites  ;  leur 
efficacité  est  cependant  extrêmement  douteuse. 


chez  les  détaillants;  sont  à  signaler  que  pour  les 
huittes. 

Toutes  ces  considérations  s’appliquent  encore  ; 
aux  autres  coquillages  ;  pour  eux,  leur  danger  j 
est  encore  plus  grand,  car  ils  ne  font  l’ofijet  j 
d’aucune  inspection,  d’aucun  contrôle.  j 

t 

Comme  l’écrit  le  Docteur  Belin,  C’êst  (i  gu  i 
péril  de  sa  vie  »  qüë  l’on  déguste  certaines  rtioülês 
delà  région  hiéditerranéenne,  püistjü’èllës  sont 
généralement  consommées  crues.  I.ës  disposi¬ 
tions  du  décret  de  1923  (ostréiculture)  ne  s’ap¬ 
pliquent  pas  à  ces  mollusques  :  on  n’est  pas 
Obligé  de  les  reparquer  durant  un  mois,  comtrië 
les  huitres,  qüi  proviennent  dé  parcs  considérés  ' 
comme  non  salubres.  Cette  disposition  n’a  pü 
être  obtenue,  nlalgré  tous  les  efforts  deS  autdri-  ! 
tés  administratives,  et  même  en  1934  contofiné- 
ment  à  un  vœu  émis  par  la  Société  dé  irtédeeiüë 
de  Marseille. 

D’ailleurs  les  mytiliculteurs •  ont  refusé  de  se 
constituer  en  Association  comme  les  ostréicul¬ 
teurs  !  Leur  industrie  n’exige  pas  une  initiation 
aussi  complète  que  l’ostréiculture  ;  elle  n’impose 
pas  les  mêmes  efforts  pour  obtenir  des  produits, 
de  belle  qualité  ;  lé  rendement  est  rüalgré  tùüt 
considérable  ;  la  venté  est  aisée,  mêmes  dans 
les  plus  mauvaises  conditions  ;  la  cliCiltèle 
est  donc  facile  à  satisfaire. 

En  résumé,  la  carence  actuelle  des  inèsufes 
administratives  est  telle  qu’aucune  mesure 
préventive  réellement  efficace  né  peut  être  espé¬ 
rée  aüjourd’hui. 

Pendant  les  Séjours  aü'bord  dé  la  mer,  oh  évi¬ 
tera  doncde  pêcher  deS  moulés  où  coquillages  dans 
les  ports,  ou  à  proximité  des  bouches  d’égoüt. 
On  ne  devra  jamais  consommer  crûs  ni  ihoü- 
lës,  ni  coquillages,  à  moins  d’en  bien  coiihaîtré 
l’origine. 


Les  mêmes  dangers,  au  moment  de  la  vente; 


G.  Fischer. 
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A  L’UNION  MÉDICALE  LATINE  (UMFIA) 

La  remise  d'une  Épée  d'honneur  au  Professeur  J.-L.  Faure 
à  l’occasion  de  son  élection  à  l'Institut 


Ce  fut  une  cérémonie  brillante  et  solennelle 
dans  sa  touchante  simplicité  que  la  remise  au 
Professeur  J.-L.  Faure  d’une  épée  d’académicien 
offerte  par  le  Docteur  Dartigues,  président  de 
I’Umfia.  750  personnes  environ,  de  France  et  des 
Çays  latins,  y  assistèrent. 

La  fête  qui  eut  lieu  le  24  février  dans  le  superbe 
amphithéâtre  du  Centre  Marcelin  Berthelot,  fut 
présidée  par  S.  Exc.  Da  Souza  Dantas,  ambas¬ 
sadeur  du  Brésil  à  Paris.  L’épée,  oeuvre  du 
grand  ciseleur  Falize,  est  un  véritable  bijou 
d’art  le  plus  délicat  et  le  plus  pur  où  le  génie 
du  sculpteur  a  exprimé  symboliquement  les 
mérites  du  grand  chirurgien. 

L’amphithéâtre  était  à  peine  suffisant  pour 
contenir  la  foule  des  amis,  des  élèves  et  des 
admirateurs  de  J.-L.  Faure,  parmi  lesquels 
étaient  de  nombreuses  et  élégantes  dames  dont 
plusieurs  devaient  au  chirurgien  la  vie  et  la 
santé. 

Dans  la  loge  d’honneur, face  à  la  scène,  Mme 
J.-L.  Faure  et  safamille  étaient  entourées  de  per¬ 
sonnages  éminents  parmi  lesquels  nous  avons 
reconnu  le  président  de  l’Académie  de  médecine, 
M.  le  Docteur  Siredey,  et  le  doyen  de  la  Faculté, 
M.  le  Professeur  Roussy.  Nous  renonçons  à  énu¬ 
mérer  toutes  les  notabilités  médicales  et  chi¬ 
rurgicales  venues  pour  prendre  part  à  la  glorifi¬ 
cation  du  maître  ;  certaines  comme  le  Professeur 
Mayer,  de  Bruxelles  et  le  Docteur  Voncken,  de 
Liège,  étaient  de  fort  loin. 

Sur  l’estrade  l’Ambassadeur  du  Brésil  avait 
à  sa  droite,  M.  J.-L.  Faure  et  le  ciseleur  Falize  et 
à  sa  gauchele  D^Dartigues,  président  del’Umfla 
et  les  D’^^Bandelac  dePariente,  Gaulieurl’Hardy 
et  Joseph  Rivière,  vice-présidents  d’honneur.  Les 
membres  du  Bureau  et  du  Conseil  de  l’Union 
médicale  latine  avaient  pris  place  à  leurs  côtés. 

Le  Docteur  Dartigues  prit  le  premier  la  parole. 
Dans  un  tçès  beau  discours  aux  périodes  élo¬ 
quentes  et  harmonieuses,  prononcé  d’une  voix 
vibrante  d’admiration  et  de  sincérité,  Darti¬ 
gues  qui  provoqua  à  diverses  reprises  les  applau¬ 
dissements  enthousiastes  de  la  salle,  fit  un  éloge 
brillant  du  grand  chirurgien.  Au  nom  de  l’Umfia 
il  lui  offrit  l’épée  «  qu’a  ciselée  un  des  plus  grands 
artistes  de  notre  temps,  comme  il  a  ciselé  lui- 
même  durant  sa  noble  existence,  avec  un  bis¬ 
touri  étincelant  et  sauveur,  la  chair  douloureuse 
de  ses  contemporains,  toute  frémissante  de  re¬ 
connaissance  puisqu’il  a  été  pour  elle  par  sa 
science,  son  habileté  et  son  cœur  apitoyé,  la 
Résurrection  et  la  Vie  ». 


Deux  gracieuses  fillettes  apportèrent  alors  au 
nîaître  l’écrin  contenant  l’épée  dont  le  maro¬ 
quin  rouge  portait  l’empreinte  des  armes  des 
nations  composant  l’Union  médicale  latine. 

Le  Professeur  J.-L.  Faure  remercia  en  termes 
émus  l’ambassadeur  du  Brésil  sur  lequel  il  a 
reporté  toute  l’affection  qu’il  a  éprouvée  pour  sa 
grande  Patrie, pour  ce  Brésil  immense  et  magni¬ 
fique  où  il  a  passé  des  jours  qui  sont  parmi  les 
plus  beaux  de  sa  vie.  Il  remercia  Dartigues  et 
le  félicita  de  la  création  de  cette  Union  médicale 
latine  dont  il  est  devenu  le  père  spirituel  et  qui, 
grâce  à  son  courage  et  à  sa  persévérance  dans 
l’action,  a  obtenu  le  succès  que  ne  lui  contestent 
plus  les  railleurs  de  la  première  heure.  Il  évoqua 
la  célébration  du  jubilé  de  Pozzi  où  l’on  se  mon¬ 
trait  un  ami  du  chirurgien,  homme  aux  traits 
tourmentés,  à  la  tête  énergique,  démolisseur  de 
ministères,  qui  allait  tout  droit  devant  lui,  igno¬ 
rant  de  sa  glorieuse  destinée  :  Georges  Clemen¬ 
ceau.  A  cette  cérémonie  un  beau  jeune  homme, 
à  la  chevelure  ondulée,  à  la  barbe  fine  et  soyeuse, 
sacrifiée  depuis  à  la  mode  impie  des  hommes  des 
pays  du  Nord,  prononça  un  discours  avec  une 
voix  pénétrante  et  une  parole  dominatrice, 
c’était  Dartigues  qui  faisait  ses  débuts.  Et  il 
termina  son  allocution  en  ces  termes  : 

«  Si  quelque  chose  doit  rester  de  nous-mêmes, 
ce  ne  sont  ni  les  honneurs  ni  les  insignes  péris- , 
sables  et  qui  périront  un  jour  !  C’est  le  geste 
que  nous  avons  créé,  que  nous  avons  appris  à 
nos  élèves,  qui  le  transmettront  à  leur  tour  —  et 
qui,  lui,  ne  périra  pas,  parce  qu’il  continuera  à 
sauver  des  vies  humaines,  alors  que  notre  nom 
sera  sans  doute  depuis  longtemps  perdu  dans  les 
ténèbres  de  l’oubli. 

Voilà  quelle  est  pour  nous  l’immortalité 
véritable.  Ce  n’est  pas  celle  d’un  nom  qui  ne  fait 
qu’effleurer  à  peine  les  oreilles  indifférentes. 
C’est  celle  d’un  acte  vivant,  qui  s’accomplit 
dans  le  silence,  mais  qui  donne  la  vie  à  une  être 
humain  qui  allait  la  perdre  —  et  à  la  série  des 
générations  qui  sortiront  de  lui,  tant  qu’il  y  aura 
des  générations  humaines  sur  cette  terre  où  nous 
a  jetés  le  Destin.  » 

S.  Exc.  Da  Souza  Dantas,  ambassadeur  du 
Brésil,  tint  enfin  à  joindre  dans  ses  félicitations 
le  Docteur  Dartigues  «  cet  admirable  champion 
dë  la  Latinité,  ce  grand  animateur,  homme  de 
cerveau  et  de  cœur  »  et  son  cher  et  illustre  maître 
et  ami,  une  des  plus  pures  gloires  de  la  science 
française. 

Le  ciseleur  Falize  tint  alors  à  remercier  les 
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orateurs  précédents  des  éloges  qu’ils  avaient  bien 
voulu  faire  de  lui.  En  une  délicieuse  et  éloquente 
improvisation,  il  expliqua  comment  il  avait 
conçu  les  symboles  qui  ornent  l’épée  offerte 
au  Professeur  J.-L.  Faure.  Il  démontra,  en  char¬ 
mant  l’auditoire,  qu’un  artiste  de  génie  était 
à  la  fois  un  orateur  et  un  poète  de  talent. 

Ainsi  se  termina  cette  magnifique  fête  latine 
de  l’admiration,  de  là  reconnaissance  et  de 
l’amitié. 

J.  Noir 


A  la  suite  de  la  cérémonie,  un  déjeuner  intime 
fut  offert  par  le  Docteur  Joseph  Rivière  au 


Professeur  J.-L.  Faure  et  aux  membres  du 
Bureau  de  l’Union  médicale  latine  (UMFIA). 
On  but  à  la  santé  de  la  charmante  nièce  du 
Docteur  J.  Rivière,  qui  faisait  les  honneurs  du 
repas.  On  but  à  celle  du  Docteur  Joseph  Rivière 
vice-président  d’honneur  de  l’Union,  qui  eiî 
fondant  en  1912  une  ligue  médicale  contre  la 
guerre,  fut  un  précurseur  de  la  Société  des 
nations  ;  du  Professeur  J.-L.  Faure,  le  héros  de 
la  fête  ;  et  de  Pierre  Molinéry,  fils  de  notre  aiiîi, 
secrétaire  de  I’Umfiâ,  qui  vient  de  subir  avec 
succès  les  épreuves  de  l’internat  dés  hôpitaux 
de  Paris.  Le  Concours  Médical  adresse  au  jeune 
interne  et  à  son  père  ses  plus  sincères  félicitations. 

J.  N, 


A  VOS  RANGS  !  FIXE  !  ! 


Numérotez-vous . . .  ceux  qui  tiennent  le  livre- 
journal  «  préseiitant  jour  par  jour  le  détail  des 
recettes  professionnelles,  et  tenu  par  ordre  de 
date,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en 
marge  »  ainsi  qu’il  est  prescrit  1 

Pour  ma  part,  je  n’en  ai  pas  encore  rencontré 
un  dans  mon  entourage  !  et  la  lecture  de  quel¬ 
ques  comptes  rendus  de  réunions  syndicales  où 
il  fut  question  de  ce  malencontreux  livre-journal 
me  laisse  à  penser  que  les  délinquants  de  cette 
sorte  sont  nombreux  sur  l’ensemble  du  territoire. 

Voici  pourtant  venir  la  fin  de  l’année.  O  ci¬ 
toyens,  le  moment  de  «  souscrire  »  votre  décla¬ 
ration  approche. 

Alors  ?  serons-nous  pendus  haut  et  court,  dé¬ 
portés  en  Guyane,  jetés  au  cachot,  ou  «  majorés  » 
par  le  fisc  selon  une  recette  de  sa  façon  ? 

Si  nous  étions  pourtant  solidement  organisés, 
comme  sont  par  exemple  les  fonctionnaires  de  la 
République,  il  y  a  beaux  jours  que  nul  ne  par¬ 
lerait  pms  du  livre- journal,  à  commencer  par  ce 
plaisantin  de  Catalan  qui  l’engendra  de  ses 
amours  avec  dame  Administration. 

C’est  dommage  I  car  il  est  certain  que,  n’était 
ce  nuage  à  l’horizon,  nous  coulerions  des  jours 
heureux  :  l’Europe,  justement,  est  calme  comme 
un  lac,  la  crise  est  finie  (ou  peu  s’en  faut),  dan»  la 


rue,  on  voit  les  Français  s’étreindre  fraternel¬ 
lement  et  chanter  leur  allégresse,  et  le  ministère 
vit  dans  l’optimisme  puisque  rien  ne  lait  présa¬ 
ger  qu’il  puisse  lui  arriver  malheur  d’ici  long¬ 
temps. 

N  ous  seuls  sommes  dans  l’affliction  et  regar¬ 
dons  l’avenir  avec  anxiété. 

Et  cela  rien  qu’à  cause  du  livre-journal  1  11 
empoisonne  nos  jours  et  peuple  nos  nuits  de  cau¬ 
chemars. 

Faisons  un  effort  :  n’y  pensons  plus  1  Est-on 
sûr,  après  tout,  que  le  fisc  lui-même  y  pense 
encore  ?  Il  abonde  tellement  en  trouvailles  ingé¬ 
nieuses  que  celiè-là,  si  remarquable  soit-elle, 
pourrait  fort  bien  être  sortie  de  son  esprit  l 

Et  si,  par  improbable,  à  l’orée  du  printemps 
prochain,  il  s’en  venait  chez  nous,  demandant 
d’un  ton  grave  notre  registre,  nous  lui  réplique¬ 
rions  avec  un  bon  sourire  : 

«  Accrochez  votre  chapeau,  enlevez  votre 
pardessus,  mettez-vous  à  l’aise  ;  je  fais  préparer 
une  collation  et  dresser  un  lit  de  camp  ;  car,  si 
je  commence  à  vous  énumérer  mes  recettes,  tou¬ 
tes  mes  recettes,  «  sans  blancs  ni  lacunes  »,  mon 
pauvre  Monsieur,  vous  en  avez  au  moins  jus¬ 
qu’à  demain  I  » 

G,  Lavalée. 
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SUR  LES  LACUNES  DE  L’ENSEIGNEMENT 
DONNÉ  AUX  INFIRMIÈRES-VISITEUSES 

Mémoire  destiné  à  la  Commission  de  l'Hygiène  de  l’Enfanc  e 

Par  le  Docteur  X..,. 

Médecin-Inspecteur  des  nourrissons  (1887) 

Médaille  de  Vermeil  pour  la  vaccine  (1908) 

*  Médaille  de  .vermeil  pour  les  épidémies  (1920) 

Médaille  d’or  pour  l’hygiàne  de  l’enfance  (1921) 


COPIE  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Département  . le  7  novembre  1934 

DE .  Le  Préfet  de . 

—  à  M.  le  Maire  de . 

Assistance  Publique 

Je  suis  informé  que  Mme  X...  votre  administrée, 
nourrice  du  jeune  B. . né  le  17  juin  1933,  s’est  refusée 
à  montrer  ce  nourrisson  à  Mlle  Z . . .  infirmière- visiteuse 
départementale  de  la  Protection  maternelle  et  infan¬ 
tile  de . 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  rappeler  à 
Mme  X; . .  que  les  infirmières-visiteuses  départemen¬ 
tales  sont  irandatées  par  moi,  en  vertu  d’une  délibéra- 
ion  du  Conseil  général,  pour  visiter  tous  les  enfants 
du  premier  âge  placés  en  nourrice  ou  dont  les  parents 
bénéficient  d’une  allocation  publique  quelconque  ; 
qu’en  conséquence  ces  enfants  doivent  être  présentés 
aux  infirmières-visiteuses  départementales  à  leur  pre¬ 
mière  réquisilion.  Si  Mme  X. .  persistait  dans  son  atti¬ 
tude.  je  me  verrais  dans  l’obligation  de  prendre  contre 
elle  un  arrêté  d’interdiction. 

Pour  le  Préfet. 

Communiqué  le  12  novembre  1934  à 
M.  le  médecin-inspecteur  des  nourrissons. 

PROTECTION  DU  PREMIER  AGE 

Le  13  novembre  1934 
\  Monsieur  le  Maire  de . 

En  même  temps  que  vous  vouliez  bien  me  communi¬ 
quer  la  lettre  de  Monsieur  le  Préfet  (7  novembre  1934) 
relative  à  Mme  X. . .  (et  non  Y. . .,  comme  l’écrit  par 
erreur  Mlle  Z. . .,  notre  infirmière-visiteuse),  j’ai  reçu 
la  visite  de  Mme  X. . .  qui  venait  protester  contre  les 
termes  et  conclusions  de  cette  lettre,  excipant  de  la 
façon  inexacte  dont  les  laits  ont  été  portés  à  la  connais¬ 
sance  de  Monsieur  le  Préfet. 

Par  une  singulière  coïncidence,  il  se  trouve  que  je 
-méditais,  pour  le  jour  prochain  où  le  nourrisson  actuel 
de  Mme  X. . .  aura  deux  ans,  de  demander  une  récom¬ 
pense  ofHcielle  pour  cette  nourrice  avecie  motif  que  voi¬ 
ci  :  »  A  lait  preuve  de  beaucoup  de  bon  sens,  d’intelli- 
«  gence  et  d’un  véritable  dévouement  en  sauvant  la  vie 


7  décembre  1934, 

Par  cette  journée,  exceptionnellement  belle, 
Mme  X. . .  m’amène  son  nourrisson  B . . .  «  pour 
me  montrer  comme  il  devient  beau  I  »... 
Elle  en  est  fière ...  et  elle  a  le  droit  d’être  fière . . . 
Mais  cette  femme  en  a  gros  sur  le  cœur  du 


<c  de  l’enfant  B. . .  alors  qu’il  était  menacé  par  le  fait 
«  d’une  broncho-pneumonie  grave.  Ultérieurement 
«  par  des  soins  patients,  et  après  avoir  redemandé  le 
«  secours  d’un  médecin  en  temps  opportun,  a  obtenu 
«  le  rétablissement  complet  de  cet  enfant  dont  la  con- 
«  valescence  était  difficile.  » 

Pour  ce  qui  est  de  la  broncho-pneumonie,  je  puis 
parler  en  connaissance  de  cause,  ayant  été  alors  le  mé¬ 
decin-traitant.  Je  considère  en  effet  que,  si  les  directives 
relèvent  du  médecin,  la  réalisation  des  soins  constitue 
le  mérite  propre  de  la  nourrice.  Pour  ne  citer  qu’un 
exemple,  je  vous  rappellerai  que  les  nuits  blanches,  par¬ 
tielles  ou  totales,  sont  entièrement  à  la  charge  de  cette 
nourrice. 

De  son  côté,  Mme  X. . .  rapporte  les  faits  qui  ont 
motivé  la  plaints  de  Mlle  Z . . . ,  à  peu  près  comme  ceci  : 

(c  Profitant  de  ce  que  mon  nourrisson  dormait,  comme 
«  d’habitude  entre  13  heures  et  15  heures,  j’étais  allée 
«  à  la  rivière  rincer  mon  linge  —  dont  celui  de  l’enfant — 

Il  Mlle  Z. . .,  qui  m’avait  vue  passer  avec  ma  charge, 

»  est  venue  me  trouver  au  lavoir,  me  pressant  de  re- 
«  tourner  à  la  maison.  Je  lui  ai  montré  mon  linge  épars  et 
«  je  lui  ai  demandé  si  elle  ne  pourrait  pas  n’entrer  chez 
CI  moi  qu’en  revenant  de  sa  tournée.  J’ai  compris 
Il  que  Mlle  Z. . .  voulait  bien  qu’il  en  fut  ainsi.  (Je  n’ai 
Il  pas  compris  pourquoi  elle  voulait  signer  mon  livret,  ce 
Il  qu’elle  n’a  fait  lors  d’aucune  de  ses  visites  antérieu- 
II  res).  Je  me  suis  hâtée,  je  suis  rentrée  et  je  n’ai  pas 
Il  revu  Mlle  Z . . . ,  de  qui  il  ne  m’est  j  amais  venu  à  l’idée 
«  de  refuser  la  visite.  Au  besoin,  quand  ces  visites  ont 
Il  lieu  pendant  le  sommeil  de  l’enfant,  je  réveille  cet 
«  enfant,  quoique  je  sache  qu’il  restera  grognon  et  mal 
«  en  train  pour  toute  la  journée.  » 

Mme  X. . .  ajoute  :  «  Toute  la  conversation  a  eu  lieu 
«  en  présence  de  Mme  W. . .  qui  était  au  lavoir  en 
Il  même  temps  que  moi  et  qui  en  témoignera  au  besoin.  » 
Il  ne  m’appartient  pas,  à  moi,  médecin-inpecteur,de 
provoquer  le  témoignage  de  Mme' W. . .  Je  crois,  M.  le 
Maire,  que  cet  acte  relève  de  votre  compétence. 

En  tout  cas,  M.  le  Maire,  je  vous  prie  de  faire  usage  de 
la  présente  comme  il  vous  paraîtra  bon,  et  notamment 
de  la  transmettre  à  M.  le  Préfet,  ce  qui  ne  vous  paraî¬ 
tra  pas  inutiie  en  raison  de  l’importance  du  désac¬ 
cord  sus  signalé  dans  la  façon  dont  sont  appréciés  les 
mérites  de  Mme  X . . .  par  les  deux  mandataires  qua¬ 
lifiés  de  M.  le  Préfet. 

■  Docteur  Médecin  inspecteur  des  nourrissons. 

rapport  de  Mlle  Z. . .  qui  lui  a  valu  la  semonce 
préfectorale  du  7  novembre. 

Mes  nourrices  n’ont  pas  souvent  l’occasion 
de  m’amener  leur  poupon,  mais  elles  profitent 
volontiers  d’une  telle  occasion  (ici,  une  auto¬ 
mobile  confortable  et  gratuite)  —  quand  ce  ne 
serait  que  pour  m’éviter  le  voyage.  En  réalité. 
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aujourd’hui,  Mme  X...  a  une  autre  raison  : 
elle  vient  à  confesse  (on  dit  dans  ce  pays  :  venir 
à  bénigna  1  ) . .  !  Mme  X . . .  vient  à  confesse 
parce  qu’elie  ne  m’a  pas  tout  dit  le  13  novembre. 
Le  conflit  entre  l’inflrmière-visiteuse  et  cette 
nourrice  daterait  de  loin  ;  exactement  de  la 
broncho-pneumonie  qui  mit,  un  instamt,  en  dan¬ 
ger  la  vie  de  l’enfant  B . . . 

La  visiteuse  aurait  alors  donné  à  la.  nourrice 
le  conseil  pressant  —  de  rendre  le  nourrisson  à 
sa  famille.  Ce  à  quoi  la  nourrice  s’est  refusée, 
conformément  à  mes  instruàtioiis  formelles  :  c’est 
que  je  sais,  moi,  que  le  petit  malade  ne  sera  pas 
mieux  soigné  ailleurs  qu’il  ne  l’est  ici  ;  je  sais 
même  qu’il  sera  placé  —  soit  à  l’hôpital  —  soit 
en  un  étroit  logis  de  ville  —  dans  des  conditions 
d’hygiène  défavorables  ;  enfin ...  cette  façon  de 
faire  —  je  veux  dire  nous  débarrasser  des  mala¬ 
des  —  ressemble  par  trop  au  souci  qu’ont  cer¬ 
tains  milieux  d’améliorer  leur  statistique. 

Une  seule  considération  peut  me  faire  ordon¬ 
ner  autrement,  c’est  à  savoir  quand  les  parents 
ne  peuvent  pas  faire  les  frais  du  traitement  et 
qu’ils  se  voient  refuser  ie  bénéfice  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. . 

La  nourrice  X . . .  considère  que  Mlle  Z . . . 
lui  en  veut  de  ce  refus  de  rendre  le  nourrisson 
ayant,  Mlle  Z. . .  pris  plaisir  depuis  cette  époque 
à  venir  faire  sa  visite  mensuelle  entre  13  heures 
et  15  heures  et  à  exiger  qu’on  réveillât  l’enfant, 
—  même  aux  jours  les  plus  pénibles  de  la  conva¬ 
lescence. 

Je  ne  peux  pas  témoigner  de  cette  taquinerie, 
mais  il  semble  bien  que  le  conseil  —  de  rendre 
bien  vite  un  nourrisson  malade,  —  soit  dans  les 
habitudes  de  notre  visiteuse.  D’autres  nourrices 
que  Mme  X . . .  ont  eu  des  nourrissons  malades 
et  m’ont  rapporté  le  propos,  de  telle  sorte  que  le 
conflit  serait,  non  pas  entre  Mme  X. . .  et  Mlle 
Z . . . ,  mais  bel  et  bien  entre  le  médecin  et  la  visi¬ 
teuse,  ce  qui  me  met  dans  l’obligation  d’interve¬ 
nir  comme  je  vais  le  faire  en  traitant  longue¬ 
ment  des  lacunes  de  l’enseignement  et  des  ins¬ 
tructions  donnés  aux  infirmières-visiteuses  — 
(des  nourrices  mercenaires  et  des  jeunes  mères 
secourues). 

Je  suis  médecin-inspecteur  du  premier  âge 
depuis  1887.  Cette  date  me  dispense  d’expliquer 

LES  L 

Les  lacunes  dont  il  va  être  question  ne  se  ren¬ 
contrent  pas  que  dans  l’enseignement  propre 
aux  futures  infirmières-visiteuses,  en  l’e.spèce  : 

«  visiteuses  des  nourrices  mercenaires  et  des 
jeunes  mères  secourues  ». 

Pour  ma  part,  je  me  souviens  parfaiteinent 
des  erreurs  —  abus  d’autorité  ou  tentatives  de 
tels  abus  —  que  J’ai  commises  quand,  trop  jeune 


pourquoi  les  médecins  qui  m’entourent  et  qui  me  i 
soignent,  m’ont  consigné  à  la  chambre  pour  tout  I 
l’hiver  1934.  Consigné  à  la  chambre,^ cela  veut  ! 
dire,  entre  autres  choses,  que  je  n’irai  pas  voir 
mes  nourrices  et  mes  nourrissons,  —  les  voir  à 
domicile  (1),  comme  je  le  fais  chaque^^mois  de-  ; 
puis  tant  et  tant  d’années.  i 

J’ai  dû,  ainsi,  demander,  qu’on  autorisât  mon 
jeune  et  dévoué  confrère  à  accomplir  ce  périple  ' 
mensuel  à  ma  place,  ce  qui  m’a  été  accordé 
«  seulement  pour  la  durée  de  mon  indisponibilité  », 

Ce  n’est  pas  qu’fis  soient  très  nombreux,  mes  i 
nourrissons,  en  cette  fin  d’année  1934.  En  1929, 
j’en  voyais  quarante  à  cinquante  chaque  mois, 
tandis  que  je  n’ai  eu  que  huit  fiches  à  remettre,  | 
ces  jours-ci,  à  mon  suppléant.  Crise  de  natalité,  1 
pour  une  part  ;  mais  surtout,  chômage  des  mères,  ' 
qui  leur  laisse  le  loisir  de  garder  leur  enfant  et  ' 
qui,  d’ailleurs,  les  prive  du  moyen  de  payer  une 
nourrice.  Je  ne  sais  pas  si  les  petits  trouvent,  à 
la  ville  quelque  avantage  aux  soins  de  leur  vérl-  , 
table  mère.  Ici,  j’ai  tout  bénéfice  à  cette  raré- 
facton  :i  les  rares  nourrices  qui  trouvent  chaland 
sont  les  meilleures  en  fait,  mais  elles  devien¬ 
draient  les  meilleures  rien  que  pour  garder  leur 
clientèle. 

Les  nourrissons,  eux,  sont  inégaux,  Sur  les 
huit,  six  sont  splendides,  mais  les  deux  autres 
ont  pâti.  Ils  avaient  pâti  dès  leur  vie  foetale. 

Ici,  ils  ont  fait,  l’une  une  broncho-pneumonie, 
l’autre  la  coqueluche ,  —  puis  une  longue  période 
de  dépression  avec  anorexie,  etc . . . 

Mon  confrère  ou  moi,  nous  pourrions  affirmer 
que  nous  avons  ramené  de  loin  ces  deux  chétifs, 
nés  tels.  Nous  aimons  mieux  dire  qu’ils  doivenl 
la  vie,  chacun  à  sa  nourrice.  Nous  aimons  mieux 
dire  cela  parce  que. . .  c’est  la  vérité. . . 

C’est  ainsi  que,  préparant  mon  rapport  annuel 
d’inspection,  je  m’apprêtais  réellement  à  de¬ 
mander  une  récompense  —  départementale  - 
pour  la  nourrice  X . . .  quand  M.  le  Maire  m’a 
communiqué  la  pièce  dont  copie  ci-avant.  Cette 
copie  est  suivie  de  celle  de  la  réponse  que  j’ai 
fait  tenir  —  ab  irato  —  à  M.  le  Maire. 

L’étude,  qui  suivra,  des  lacunes,  m’a  été  impo¬ 
sée,  —  psychiquement  parlant,  —  par  cet  inci¬ 
dent...  mais  il  avait  été  précédé  de  quelques- 
autres . . .  ejusdem  farinæ. 


et  bon  élève,  j’ai  été  qualifié  médecin  inspecteuf 
des  nourrissons  (1887). 


(1)  J’ai  résolument  refusé  d’organiser  des  Consulta* 
lions  de  nourrissons  à  la  Mairie.  De  ce  refus,  ,i’ai..oO!- 
ciellemenl  donné  deux  raisons  :  une  très  sérieuse  gm  *■ 
que  je  ne  connaîtrais  pas  Vhygiène  des  logis  ;  l’autre,  iw® 
grave,  qui  est  que  ces  réunions  d’enfants  sont  l’occa¬ 
sion,  pour  eux,  d’échanger  des  contages, 
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Je  demande  donc  que  les  critiques  qui  vont 
suivre  soient  considérées  comme  écrites  de  bonne 
foi  et  sans  autre  souci  que  le  bien  de  la  chose. 

Eii  particulier,  si  j’ai  dû  protester  contre  l’at¬ 
titude  de  telle  personne  —  que  j’éviterai  de 
nommer  —  c’est  beaucoup  moins  à  cajise  du 
fait  précis  qui  m’a  ému  parce  qu’aboutissant  à 
une  injustice  individuelle,  qu’en  raison  de  la  per¬ 
sistance  de  cette  attitude  au  delà  des  heurts 
répétés  qu’elle  a  provoqués  ;  au  delà  de  nom¬ 
breux  faits  pourtant  instructifs. 

Ces  heurts  auraient  dû,  à  mon  sens,  inspirer 
quelques  réflexions  —  pour  ma  part,  je  suis  allé, 
jadis,  jusqu’au  meacuZpa,  —  et  ces  réflexions,  con¬ 
duire  au  redressement  d’errements  évidemment 
fâcheux. 

Car,  doit  être  supposé  mal  établi,  —  ou  mal 
interprété,  —  tout  règlement  qui  soulève  l’indi¬ 
gnation  de  la  totalité  des  assujettis.  Il  doit  en 
aller  de  même  de  toutes  les  instructions  théori¬ 
ques  qui  ne  cadrent  pas  avec  les  possibilités. . . 
avec  la  nature  des  choses . . , 


provoquer  la  demande  d’une  seconde  visite 
urgente. 

Or,  le  même  jour,  ma  nourrice  m’avait  lait 
rentrer  au  passage  ayant,  elle,  reçu  une  leçon  sur 
le  régime  convenable  à  un  enfant  athreptique... 
que  je  soignais  (1). 

—  L’inflrmière-visiteuse  avait  lait  sa  tournée 
ce  jour-là  I 

Je  n’insiste  pas  sur  cette  tentation,  dont  sont 
victimes  Mesdames  les  visiteuses,  de  se  livrer  à 
l’exercice  illégal  de  la  médecine.  Mais  j’insiste,  au 
contraire  sur  le  fait  que  l’on  aurait  dû  leur  pres¬ 
crire  sévèrement  de  se  taire  quand  l’inspecté  est 
malade.  La  seule  question  qui  leur  soit  alors  per¬ 
mise  est  de  s’informer  si  un  médecin  a  été 
appelé. 

Si  non  I  qu’elles  provoquent  toutes  les  mesu¬ 
res  qu’on  a  dû  leur  faire  connaître . . . 

Mais  si  oui. . .  efles  n’ont  qu’à  prendre  note  et 
à  s  e  retirer  discrètement ... 

Deuxième  lacune 


Première  lacune 


L’enfant  est  malade,  en  cours  de  traite¬ 
ment  PAR  LE  MÉDECIN  QU’A  APPELÉ  LA  NOUR¬ 
RICE  OU  qu’ont  envoyé  les  parents 


Je  suis,  moi,  M.  le  médecin  inspecteur  des 
nourrissons,  et  je  viens  faire  ma  visite  men¬ 
suelle  ; 


—  «  Montrezvmoi  le  petit  I  » 

—  «  Oh  I  Monsieur,  ne  me  le  réveillez  pas. . .  Il 
a  été  si  malade. 

«  C’est  la  première  fois  qu’il  dort  si  bien  1  » 

Vexation  ?  Certes.  Conflit  ?  Point  I 

Point  de  conflit,  car  mon  devoir  est  précis  : 
je  vais  me  taire  et  laisser  dormir  Vendant. 

J’écrirai  sur  mon  bulletin  :  malade,  soigné  par 
le  Dr  Untel  ?...  peut-être,  un  diagnos  ic  ? 

Si  je  suis  très  soupçonneux,  je  demanderai 
qu’on  me  montre  les  ordonnances  —  mais  ce 
ne  sera  pas  pour  les  critiquer,  pas  même  pour 
les  commenter.  Ce  sera  pour  avoir  une  preuve 
matérielle  de  la  réalité  des  soins  médicaux. 

Or,  l’inflrmière-visiteuse  agit  tout  autrement. 
Elle  a  le  droit  (elle  pourrait  dire  le  devoir)  de 
s  assurer  de  visu  de  l’état  de  l’enfant. . .  et  le 


reste  s  ensuit  :  lever,  dévêtir. . .  donc,  réveiller... 

Se  heurte-t-elle  à  un  enveloppement  humide 
qu’elle  va  en  critiquer  la  forme ...  en  faire  con¬ 
naître  la  durée...  Elle  a  appris  cela  dans  ses 
cours.  Le  chiendent,  c’est  que  les  instructions 
qu  elle  donne  ne  eadrent  pas  du  tout  avec  celles 
^0  j  avais  données  à  la  nourrice,  ou  qu’avait 
onnées  mon  confrère  à  la  jeune  mère  secourue. 

Car  je  n’invente  pas.  Pas  plus  tard  que  l’année 
ernière,  mon  jeune  confrère  est  venu  me  de¬ 
mander  ce  que  signifiait  cette  intervention  qui 
avait  ému  assez  vivement  un  père  de  famille  pour 


L’enfant  qui  dort  ne  doit  pas  être  ré¬ 
veillé  SANS  NÉCESSITÉ  GRAVE,  —  SANS  SUS¬ 
PICION  MOTIVÉE 

Ici,  il  faut  distinguer  les  cas  : 

Je  ne  verrais  jamais  les  fesses  d’un  enfant  de 
moins  de  six  mois,  si  je  ne  le  faisais  réveiller.  Ces 
petits-là,  ça  dort  tout  le  temps  !...  Mais,  même 
là,  il  y  a  la  manière ...  il  y  a  la  connaissa  nce  de 
cette  nourrice.  Si  elle  me  dit:  «  Ohl  laissez-le 
dormir,  il  a  été  méchant  toute  la  nuit  I  ... 
Voyez  son  eaca  !  »  Je  regarderai  le  caca  avec  le 
charitable  désir  de  trouver  là  tous  les  renseigne¬ 
ments  utiles  pour . . .  faire  mettre  une  cuillerée  à 
bouche  d’eau  de  chaux  dans  chaque  biberon. 
S’il  est  au  sein,  je  questionnerai  avec  un  autre 
but,  recherchant  par  exemple,  si  le  menu  drame 
ne  provient  de  ce  que  la  jeune  mère  a  besoin 
d’un  laxatif. 

Mais,  en  fait,  jeune  mère  et  nourrice  sèche,  qui 
n’étaient  qu’un  peu  inquiètes  avant  mon  arri¬ 
vée,  sont  rien  moins  que  rassurées  par  mes  ques¬ 
tions  —  si  doucement  que  je  parle  —  et  les  voilà 
qui  déballent  le  pauvre  petit,  ce  qui  est  indis¬ 
pensable  à  l’exercice  de  mon  art,  —  aussi  à  mon 
simple  contrôle  comme  à  celui  de  l’infirmière 
visiteuse.  N’oublions  pas  que  ce  petit  dormeur 
a  moins  de  six  mois. 

Son  commensal,  ou  son  voisin,  a,  lui,  plus  de 
six  mois.  Dans  ma  circonscription,  neuf  fois  sur 
dix,  il  se  fiche  absolument  de  notre  contrôle 
fessier  :  les  femmes  savent  la  supériorité  de  la 


(1)  II  n’est  pas  inutile  de  préciser  que  cet  enfant 
bénéficiait  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  que  la 
nourrice  n’était  ainsi  que  trop  portée  à  me  demander  de 
multiplier  les  visites. . .  puisque  étais  sûr  d’être  payé  ?... 
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Vaseline  sur  le  SaVOü  poill*  calmei*  les  fetix ...  de 
dents  ou  autres. 

Et  puis,  ils  ne  dorment  pas  tout  le  temps 
eomme  ils  faisaient  auparavant, 

Il  y  a  pourtant  des  heures  où  ils  dorment  ;  et, 
parmi  ces  heures,  d’aucunes  sont  Celles  du 
somme  légitime,  entre  13  heures  et  16  heures.  Ce 
repos  bienfaisant  —  c’est  incontestabie  — 
coupe  en  deux  la  journée  qui,  autrement,  serait 
trop  longue, 

Que  quelque  malavisé  vienne  troubler  cette 
sieste  et  voilà  toute  une  journée  gâtée.  Le  pauvre 
gosse  demeurera  grognon  jusqu’au  soir,  rechi¬ 
gnera  sur  sa  nourriture,  etc. . .  De  plus,  il  coürt 
le  risque  de  n’être  pas  rechangé  à  temps  parce  que 
la  nourrice  n’aura  pas  eu  le  temps  d’aller  à  la  ri¬ 
vière  . . ,  pour  y  rincer  les  couches.  Ou  bien  cette 
couche  sera  raide  et  blessante  pour  avoir  été  rin¬ 
cée  à  l’eau  dure  du  puits.  En  est-il  ainsi  tous  les 
jours  ?  Non. . .  on  ne  va  pas  tous  les  jours  rincer 
les  couches . . .  quand  on  en  a  assez  pour  faire 
deux  jours  (on  en  a  rarement  plus  I).  Mais,  tous 
les  jours,  cette  nourrice  profite  du  somme  méri¬ 
dien  pour  accomplir  quelqu’une . . ,  quelques- 
unes  des  nombreuses  besognes  qu’imposent,  et 
le  ménage,  ses  soins  et  ses  peines,  et  la  présence 
d’un  nourrisson. 

Parce  que  je  sais  ces  peines,  ces  soucis,  ces  be¬ 
sognes.  . .  je  ne  les  savais  pas  en  1887. . .  j’ai 
grand ’pitié  de  ces  ménagères.  Aussi ...  je  ne  vais 
jamais  inspecter  mes  nourrissons  entre  13  heures 
et  15  heures. 

Or,  c’est  l’heure  où  Madame  l’inflrmière-visi- 
teuse  excipe  de  son  droit. 

Inde  iras. 

Que,  m’abstènant  à  ces  heures-là,  —  ça  m’a 
gêné  plus  d’une  fois,  —  je  me  montre  par  trop 
papa-gâteau,  c’est  évident.  Ma  surveillance  en 
est-elle  plus  ou  moins  efficace  ?  Je  crois  sincère¬ 
ment  qu’elle  est  plus  efficace.  Car  ce  que  je  sais 
aussi,  —  ici,  j’ai  des  preuves  écrites,  —  c’est  que 
mes  visites  sont  désirées  par  ces  nourrices. 

Oh  1  c’est  très  simple  •  de  tout  temps,  ieS  secré¬ 
tariats  de  mairie  ont  tardé  à  m’informer  de  l’ar¬ 
rivée  (1)  d’ün  nourrisson.  Or,  j’ai  obtenu,  sans 
autre  peine  qu’avoir  à  dire  mon  désir,  que  ces 
nourrices  me  préviennent  directement  et  sans 
délai  d’Uhe  telle  arrivée.  «  Maman  me  dit  de  vous 
dire  qü’il  y  a  un  nourrisson  d’arrivé  de  ce  soir  1  » 

Et  moi  à’ürriver  avant  les  papiers  officiels  (2). 

Je  me  permets  de  penser  qüe  cet  état  d’esprit 
vaut  mieux  que  celui  que  créent  les  brimades. 


(1)  Du  départ  ou  du  changement,  je  n’ai  jamais  reçu 

(2)  Trois  fois  sur  quatre  !  J’ai  été  muni  de  bulletins 
roses  pour  le  cas  —  rare  —  où  je  trouve  porte  close.  J’ai 
détourné  nombre  de  ces  papiers  de  leur  usUge,  y  insfcti- 
vant  les  noms  et  âgé  à  pètt  hrès;  puis,  au  chapitre  obser- 
vatiorts,  cette  note  précisé  ;  Le  liVrét  accomplit  son  pé¬ 
riple  administratif. 


Trôisièiiié  et  quatrième  lâcuùès  j 
Celles  qui,  peu  ou  prou,  donnent  le  sein  ' 

J’ai  éonnü  le  temps  où  une  mère  n'était  sem-  [ 
rué  que  si  elle  nourrissait  son  enfant  èxclüsivê- 
métit  au  sein.  J’ai  eu  l’occasion  d’enseigner  à  iiiié 
puissance  pubiique  que  cet  exclusivement  cdhsti-  1 
tuait  une  raillerie  et  un  danger.  Un  daiigét  pouf  | 
l’enfant,  car  rares  sont  les  laitières  suffisantes  ét  j 
très  nombreuses  au  Contraire  ces  laitières  Met-  ' 
faisantes  qui  donnent  à  l’enfant,  avec  leur  peu  ié  ; 
lait,  le  moyen  de  digérer  et  d’assimiler  le  contenu  i 
des  biberons  suppiémentaires.  J’ai  ainsi,  contfi-  1 
,  bué  à  faire  rayer  le  mot  «  exclusivement  »  dii  ' 
programme,  mais  j’âvais  dû  insister  sur  lé  côté  I 
raillerie  :  promettre  des  secours  et  chercher  aüs-  j 
sitôt  des  prétextes  pour  n’en  point  donner.  | 

D'autre  part,  à  cette  époque,  nous  n’avidfls, 
nous  autres  médecins,  pas  pu  oublier  l’odiéuï 
d’ühe  Corvée  que  nos  successeurs  ignorent.  Cette 
corvée  était  de  juger,  in  situ,  des  qualités  alibÜes 
du  lait  de  la  nourrice  mercenaire,  au  sein,  dont 
l’usage  était  de  rigueur  dans  les  maisons... 
comme  il  faut. 

Rarement,  nous  procédions  nous-mêmes  à  la 
traite  :  la  nourrice  s’était  entraînée  elle-même  à  j 
ce  jeu.  Mais  il  nous  fallait  regarder,  —  contem¬ 
pler  serait  plus  exact  —  flairer  et,  parfois,  goûter 
...  —  avant  de  prononcer  un  verdict  demeuré 
parfaitement  hasardeux,  car  goût,  odéür  et  as¬ 
pect  ne  nous  avaient  renseignés  en  aucunefâçon. 

Un  seui  témoin  valait  ;  c’était  l’enfant,  par 
l’état  de  ses  excreta,  par  ses  variations  de  poids, 
mais  nous  n’osions  pas  le  dire,  en  ce  sens  qüe 
nous  n’osions  pas  protester  contre  la  vanité  des 
préliminaires. 

i  Malgré  les  laboratoires,  qui  demeurent  bien 
empêchés  en  cette  matière,  de  tels  examens  ne 
renseignent  pas  mieux  aujourd’hui  (1935). 

Il  n’y  a  donc  rien  d’ étonnant  dans  le  fait  que 
les  médecins  modernes  se  refusent  à  juger  dé  la 
valeur  nutritive  du  lait  de  femme  en . regar¬ 
dant,  flairant . et  goûtant . ce  iait. 

Deux  questions  importent  ;  comment  lé  gosse 
digère-t-il  ?  Voyez  caca  1 . . .  Comment  l’àssi- 
mile-t-il  ?...  Voyez  balance  1 . . .  (si  l’accfois- 
sement  n’est  pas  tel  qu’il  saute  aux  yeux). 

Il  est  donc  arrivé,  dans  mes  villages,  que  j'ai 
enseigné  aux  jeunes  mères,  —  et,  dès  longtemps, 
aux  mères  de  Ces  jeunes  mères,  —  que  la  con¬ 
templation  de  leur  lolo  était  une  manœuvre  iiiü" 
tile,  une  affreuse  blague  1 

Or,  voici  que  Mme  l’infirmière- visiteuse  vieiit 
affirmer  le  contraire  :  pour  savoir,  c’est  elle  qui  lé 
dît,  si  votre  lait  est  bon,  il  faut  que  je  lë  voie.  Ét 
d’en  tirer  elle-même  dans  le  creux  de  sa  malfi, 

Ahurissement  1  Scandale  mêrne  1 . . . 

Après  son  départ,  on  cause  1  Après  sondèpUft, 
car  on  h’a  que  l’esprit  de  l’escalier,  on  décdüWè 
que  là  dame  a  menti  I . . . 
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Elle  a  voulu  savoir,  tout  simplement,  si  cette 
jeune  mère  secourue,  mais  qui  pratique  (la  plus 
belle  fille  du  monde  ne  peut  donner  que  ce  qu’elle 
a)  —  l’allaitement  mixte,  officiellement,  —  si 
cette  jeune  mère  a  du  lait. 

Il  eût  été  plus  élégant ...  de  dire  la  vérité . . . 
—  C’est  là  la  troisième  lacune,  qui  a  provoqué 
l’indignation,  la  mauvaise  humeur  au  moins,  et 
amené  les  femmes  à  constater  la  quatrième. 

Point  n’avons  à  changer  de  terrain,  puisqu’il 
s’agit  de  Part  de  manipuler  les  tétons.  Bon  gré, 
mal  gré,  pour  des  raisons  variables  qu’il  est  inu¬ 
tile  d’énumérer,  —  il  arrive  que  des  médecins 
soient  obligés  d’y  toucher. 

Alors  I  Ils  commencent  par  se  laver  les  mains  1  .. 
Ils  se  les  laveront  peut-être  après,  pour  leur  satis¬ 
faction  personnelle . . .  mais  les  laver  avant,  c’est 
un  devoir  professionnel  et  impérieux. 

La  vachère  ne  nous  l’a  pas  envoyé  dire  :  «  ma 
«  patronne  veut  que  je  me  lave  les  mains  avant 


Revoir  les  programmes  d’enseignement,  de 
préparation  à  des  fonctions  qui  demeurent  infi¬ 
niment  délicates. 

Une  notion  de  toute  première  importance 
semble  en  être  absente . . .  sinon  y  avoir  été 
omise  ;  «  c’est  qu’il  s’agit  de  protéger.  « 

Protéger  ie  nourrisson  au  biberon  ou  l’enfant 
au  sein  (ailaitement  mixte  en  fait),  mais  aussi 
protéger  la  jeune  mère  et  la  nourrice  mercenaire. 

Or  protéger  ne  signifie  pas  opprimer.  Régenter, 
alors  ?  Hélas  deux  conditions  seraient  nécessai¬ 
res  :  la  Science  infuse  et  la  Certitude  qui  nous 
manquent  également. 

Celle  qui  est  déléguée  à  cette  protection  doit 
donc  taire  sur  soi-même  l’effort  souvent  ardu  et 
déconcertant,  toujours  nécessaire,  pour  se  placer 


,«  de  tirer  mes  vaches,  et  une  fois  de  plus  quand  je 
«  change  de  vache  ...  ». 

D’une  jeune  mère  à  l’autre,  on  se  renseigne, 
—  on  s’informe  —  et  on  glose. 

Et,  quelque  jour  prochain,  quand  elle  passera 
devant  le  lavoir.  Madame  l’infirmière-visiteuse 
se  verra  offrir  savon  et  brosse  de  chiendent,  car 
elle  ne  se  lave  pas  plus  les  mains  après  qu’avant... 
l’adjectif  suit  qui  sent  le  lavoir. . . 

Telle  est  la  quatrième  et  dernière  de  ces  lacu¬ 
nes  sur  lesquelles  j’ai  voulu  attirer  l’attention 
des  autorités  compétentes. 

Est-ce  la  plus  grave  ?  A  mes  yeux. . .  Non  1 

L’erreur  fondamentale  est  de  servir  d’un  règle¬ 
ment  comme  d’une  occasion  de  brimades. . .  ce 
n’est  certainement  pas  dans  ce  but  que  ce  règle¬ 
ment  a  été  Conçu. 

Utilisé  dans  un  autre  esprit,  il  eût  provoqué 
d’autres  réactions,  comme  celle  d’offrir  eau  et 
savon  avant  et  encore  après  les  attouchements, 
sions 

dans  la  zone  de  sérénité . . .  pour  gagner  ce  galon 
qui  s’appelle  la  confiance ...  du  pauvre  monde. 

Car  ces  assujettis  font  partie  d’un  monde  pour 
lequel  la  vie  est  dure,  —  vis-à-vis  de  laquelle  la 
Société  a  jugé  indispensable  d’assumer  des  deyofrs. 

Nous  sommes  bien  loin  des  droits  dont  il  a  été 
question  au  début. 

MaisÆe  n’est  pas  tout: 

Je  connais  des  assistantes  sociales,  des  infir¬ 
mières,  —  visiteuses,  hospitalières  ou  autres,  — 
qui  rendent  des  services  admirables,  —  qui  font 
le  bien.  Celles-là  ont  apporté  aux  Administrations 
qui  les  emploient  le  précieux,  infiniment  pré¬ 
cieux  concours  d’une  autre  donnée. . .  la  bonté. 

Ce  mot  figure-t-il  quelque  part  dans  les  pro¬ 
grammes  et  dans  les  règlements  ? 


22  décembre  1934, 
Monsieur  le  Docteur, 

^  J’ai  pris  connaissance,  avec  le  plus  vif  inté¬ 
rêt,  de  votre  iettre  du  20  décembre,  ainsi  que  du 
mémoire  y  annexé. 

A.  Je  suis  tout  à  fait  d’accord  avec  vous  sur  la 
nécessité  qui  s’impose  pour  les  infirmières-visi¬ 
teuses  d’appliquer  le  règlement  avec  intelli¬ 
gence,  modération  et  bonté,  afin  de  ne  heurter 
personne  et  de  ne  décourager  aucune  bonne  vo- 
onté  et  de  se  faire  bien  accueillir  dans  les  famil¬ 
les. 

B.  Il  y  a  là  une  question  de  doigté  qui  ne  s’ac¬ 
quiert  qu’à  la  longue  et  dont  les  débutantes,  un 
peu  Imbues  peut-être  de  l’importance  de  leur 
onctions,  sont  parfois  dépourvues.  Elies  ont 
pour  excuse  le  zèle  de  néophytes. 

C.  Je  ne  manquerai  pas  d’ailleurs  de  mettre  à 
profit  toutes  les  occasions  qui  me  seront  don¬ 
nées  pour  remettre  les  choses  au  point.  Dans 


I  l’ensemble,  je  crois  mon  personnel  bien  inten¬ 
tionné  et  j’espère  qu’il  me  sera  facile  de  faire  dis¬ 
paraître  les  inconvénients  que  vous  avez  bien 
voulu  me  signaler  et  que  je  suis  d’accord  avec 
vous  pour  regretter. 

Signé  :  L’ Inspecteur  départemental, 

A  M.  le  Dr  médecin-inspecteur  du  premier  âge. 

En  tant  qu’il  est  un  vieillard,  blanchi  sous  le 
harnais  de  l’Inspection  du  premier  âge,  l’auteur 
du  mémoire  dont  il  s’agit  se  permet  de  louer 
l’aimable  et  perspicace  fonctionnaire  de  l’ac- 
cueU  fait  audit  mémoire. 

Cet  auteur  persiste  cependant  dans  sa  demande 
principale  qui  est  que  le  programme  de  l’ensei¬ 
gnement  donné  aux  futures  visiteuses  comporte 
le  développement  des  idées  si  bien  exprimées 
dans  le  paragraphe  A  de  la  présente  réponse,  et 
ce,  afin  d’éviter  les  écueils  reconnus  en  B  comme 
la  nécessité  de  l’intervention  prévue  en  C. 
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TO  HUMBLE  BEASTS  THAT  SERVED  AND  DIED  ! 


Telle  est  la  sobre  et  touchante  dédicace  qu’on 
lit  au-dessus  de  la  porte  avant  d’accéder  à  la 
Chambre  du  Souvenir,  dans  le  palais  du  Parle¬ 
ment,  à  Ottawa. 

L’austère  cellule  de  pierre  est  consacrée  à  la 
mémoire  des  60.000  Canadiens  tombés  pendant 
la  guerre  pour  le  salut  de  l’Empire.  Quelques  car¬ 
touches  gravés  au  bas  des  murs  retracent  briè¬ 
vement  les  principaux  faits  d’armes  auxquels 
prirent  part  les  troupes  canadiennes.  Au-^dessus 
courent  comme  des  flammes  de  torches  éter¬ 
nelles  des  vers  de  Shakespeare,  deTennyson  et  de 
Victor  Hugo.  Et,  de  quart  d’heure  en  quart 
d’heure,  le  lourd  bourdon  égrène  des  parcelles  de 
temps  qui  tombent  du  haut  du  clocher  en  impal¬ 
pable  cendre. 

Une  file  presque  ininterrompue  de  visiteurs. 
Canadiens  ou  étrangers,  se  presse  sur  les  quel¬ 
ques  degrés  qui  montent  au  cénotaphe,  et  aucun 
d’eux  ne  peut,  pendant  l’attente,  manquer  de  je¬ 
ter  son  regard  sur  l’inscription  ;  dans  le  demi-cer¬ 
cle  qu’elle  trace  un  bas-relief  de  facture  toute 
simple  groupe  un  cheval,  un  âne,  un  renne,  des 
pigeons,  une  cage  de  petits  oiseaux  etdes  souris  ! 
Au  gardien  qui  endigue  le  flot  des  arrivants,  je 
demandais  des  éclaircissements  et  iui  disais  : 

«  Le  cheval,  l’âne,  soit,  je  comprends  :  je  sais 
comment  iis  ont  servi  et  aussi  comment,  les 
pauvres,  ils  sont  morts  le  long  des  pistes.  Le 
chien  sanitaire,  les  pigeons  voyageurs  aussi  : 
même,  chez  nous,  le  dernier  pigeon  échappé  du 
fort  de  Vaux  et  qui  arriva  blessé  à  Verdun  eut, 
si  je  ne  m’abuse,  les  honneurs  d’une  citation  cer¬ 
tes  plus  méritée  que  bien  des  citations  d’hom¬ 
mes  !  Mais  celui-ci  ?  »  —  Et  je  montrais  le  renne. 

—  Sur  le  front  du  Nord,  à  Arkhangel,  il  a 
transporté  le  ravitaillement  des  troupes  et  les 
munitions. 

—  Et  ces  oiseaux  ? 

—  Dans  les  tranchées  de  première  ligne,  ils  ser¬ 
vaient  à  déceler  les  gaz  toxiques  ;  ils  mouraient 
pour  avertir  les  hommes  de  prendre  garde. 

—  Et  les  souris  ? 

—  Et  les  sous-marins  ?  On  embarquait  des 
souris  blanches  à  cause  de  leur  sensibilité  à 
l’oxyde  de  carbone. 

Humble  service  I  humble  mort  1  humbles 
bêtes  I 

Mais  qui  décidera  de  ce  qui  fait  l’humilité  op 
la  grandeur  d’un  devoir  accompli  et  d’une  vie 
sacrifiée  ? 


(c  Aux  humbles  bêtes  qui  servirent  et  mpururenf  «, 

D’aucuns,  sans  dopte,  apx  ngripes  cbatouilr 
leuses,  flaireront  dans  l’inscription  d’Ottawa,  une 
sentimentalité  un  peu  naïve  et,  ppur  tgut  dire 
d’un  mot,  de  la  sensiblerie,  A  chacun  son  avis  1 
Pour  moi,  je  salue  en  elle  un  aveu  peu  conuuun 
chez  les  hommes  et  la  manifestation  d’une  envlg; 
bie  délicatesse, 

Des  milliers  de  jeunes  hommes  quittent  Igur 
terre  natale  pour  répondre  au  cri  de  détresse  de 
l’Europe  ;  ils  apportent  à  l’Empire  britannique, 
leur  tuteur,  et  à  la  France,  l’autre  patrie,  le 
secours  d’un  peuple  qui'  «  se  souvient  »  ;  60,000 
d’entre  eux  n’ont  jamais  repassé  l’Océan. 

Telle  fut  l’offrande  des  mères  et  des  épouses 
eanadiennes  :  leur  cœur  en  saigne  encore  !  Mais  il 
eût  été  vain  le  sacrifice  au.  Moloch  insatiable  si, 
sans  cesse,  de  nuit  et  de  jour,  les  approvision¬ 
nements,  les  armes,  les  munitions  n’étaient  inoB-_ 
tés  de  l’arrière  vers  les  lignes  et  si  les  «  humble, 
bêtes  »  n’avaient  aussi  fait  leur  sacrifice.  Cela 
elles  s’en  sont  souvenues  les  femmes  canadiennes 
au  moment  d’élever  le  reposoir  à  la  mémoire  sa¬ 
crée  des  morts.  Car  il  y  a  dans  l’inscription  d’Ot¬ 
tawa,  toute  l’acuité  d’une  sensibilité  féminine  ; 
ce  sont,  je  gage,  les  veuves  et  les  mères  qui,  aiii) 
que  cette  mémoire  n’en  fût  pas  obérée,  ontyûulu 
payer  aux  «  humbles  bêtes  »  une  dette  contrac¬ 
tée  là-bas  par  des  compagnons  de  combats  et  des 
voisins  de  tombes.  Honorons  humblement  les 
victimes  de  la  guerre  !  mais  honorons  les  toutes 
jusqu’aux  plus  chétives  :  toutes  ont  donné  leur 
part  de  douleur,  à  leur  mesure,  pour  notre  vh 
tpire  ;  pourquoi  faire  des  distinctions  que  la 
guerre,  en  les  prenant,  n’a  pas  faites'  ? 

Presque  autant  que  par  son  inscription  limi¬ 
naire,  la  Chambre  du  Souvenir,  d.hns  le  palais  du 
Parlement,  à  Ottawa,  rp’a  ému  par  son  epplaf®' 
ment. 

Plus  d’un  parlement  européen  serait  sans 
doute  mieux  inspiré  en  ses  délibérations  si,  à 
deux  pas  de  la  salle  des  séances,  s’élevait  unt 
telle  chambre,  froide  et  nue,  hantée  seulement  de 
millions  d’ombres,  dont  la  porte  serait  défendue 
par  l’inscription  :  «  A  tous  les  humbles  qui  ser¬ 
virent,  souffrirent  et  moururent  ». 

Mieux  que  des  colonnes  ou  des  arcs  de  tnoni 
phe  un  tombeau  sait  parler  de  la  guerre.  Et  i 
vaudrait  la  peine  d’en  reparler  quelquefois 
ceux  qui  nous  y  mènent  1 

G.  Lavaléb. 
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DANS  UN  CAS  DE  DIPHTÉRIE,  UN  PRATICIEN  EST-IL  OBLIGÉ 
DE  FAIRE  DU  SÉRUM? 

Réponse  du  Docteur  Charette  aux  Docteurs  Damey  et  Dani  Hervouet 


J’eus  grand  plaisir  à  rencontrer,  il  y  a  deux 
ou  trois  ans,  l’excellent  Docteur  Damey  au 
bureau  des  postes  de  Douarnenez,  mais  je  n’ai 
retenu  qu’une  chose  de  la  brève  conversation 
que  nous  eûmes  alors,  c’est  que  nous  étions 
tout  à  fait  d’accord  sur  ce  point  :  à  notre  début 
dans  la  clientèle,  lui  dans  le  Finistère,  moi  dans 
l’Anjou,  10  à  20  centimètres  cubes  de  sérum  de 
Roux  suffisaient  toujours  à  guérir,  sans  incidents, 
les  angines  diphtériques,  tandis  que  depuis  l’em¬ 
ploi  des  très  hautes  doses,  100,  200,  500  c.  c.  et 
plus,  rinefficacité  du  sérum  et  ses  dangers,  se 
manifestent  de  plus  en  plus  fréquemment.  Et  il 
nous  semblait  bien  qu’il  y  a  dans  ces  faits  autre 
chose  qu’une  coïncidence ... 

Mais,  il  est  bien  évident,  par  les  propos  que 
mon  confrère  me  prête,  que  je  n’avais  point 
compris  sa  question  ou  qu’il  n’a  point  compris 
ma  réponse.  Je  m’en  félicite  aujourd’hui,  puis¬ 
que  cela  me  donne  l’occasion  d’exposer  aux  lec¬ 
teurs  du  Concours  Médical,  quelle  est  la  position 
d’un  médecin  homœopathe  en  face  du  grave  pro¬ 
blème  de  la  diphtérie. 

Voici  d’abord  le  cas  auquel  je  faisais  probable- 
blement  allusion  en  répondant  au  Docteur 
Damey  • 

La  veille  d’un  départ  pour  l’étranger,  je  fus 
prié  de  passer  voir  d’urgence  un  enfant  qui  avait 
«  un  grand  mal  de  gorge  ».  Il  s’agissait  d’une 
fillette  de  sept  ans  qui  présentait,  en  effet,  quel¬ 
ques  minces  traînées  blanchâtres  bien  séparées 
les  unes  des  autres,  sur  des  amygdales  un  peu 
rouges.  La  température  rectale  était  de  38°,  le 
pouls  à  100,  l’état  général  excellent,  et  il  n’y 
avait  pas  de  ganglions  pré-auriculaires,  ni  sous- 
maxillaires.  Si  j’ajoute  que  cet  état  était  apparu 
brusquement  ,  on  comprendra  que  je  fis  d’em¬ 
blée  le  diagnostic  d’angine  pultacée.  Cependant, 
je  me  méfiai,  car  depuis  quinze  ans,  je  suis  habi¬ 
tué  à  constater,  à  Nantes,  ces  faits  paradoxaux  ; 
les  angines  qui  présentent  tous  les  signes  clini¬ 
ques  de  la  diphtérie  grave  sont  rarement  dues 
eu  Lœffler,  par  contre,  celles  qui  semblent  les 
plus  bénignes  sont  souvent  causéespar  le  bacille 
diphtérique.  (Un  laryngologiste  nantais  de  mes 
anils,  me  disait,  dernièrement,  qu’il  faisait  jour¬ 
nellement  les  mêmes  constatations). 

Aussi,  j’ordonnai  simplement  Mercurius  cya- 
natus  30°,  deux  granules  matin  et  soir,  en  recom- 
niandant  bien  aux  parents  d’appeler,  dès  le  len¬ 
demain,  un  confrère  homœopathe  dont  je  laissai 
1  adresse.  ' 


Or,  quelcpies  jours  après  mon  retour,  c’est-à- 
dire  deux  semaines  environ  après  ma  visite,  je 
vis  entrer  dans  mon  cabinet  ma  petite  malade 
accompagnée  de  sa  mère  très  alarmée. 

—  «  Docteur,  me  dit-elle,  ma  fille  qui  voit  très 
bien  dans  la  rue,  prétend  qu’elle  ne  peut  plus 
lire,  qu’elle  ne  distingue  plus  les  lettres  de  son 
livre,  et  pourtant,  regardez,  elle  a  les  yeux  aussi 
sains  que  moi  ». 

Lin  verre  convexe  devant  chaque  œil  permit  à 
l’enfant  de  lire  instantanément.  Il  s’agissait  donc 
d’une  paralysie  de  l’accommodation  d’origine 
diphtérique.  J’appris,  sans  étonnement,  que  les 
plaques  blanches  avaient  complètement  disparu 
dans  les  quarante-huit  heures  en  même  temps 
que  la  température  baissait,  si  bien  que  l’on  n’a¬ 
vait  pas  jugé  utile  d’appeler  le  confrère  dont  j’a¬ 
vais  laissé  l’adresse  et  que  l’on  avait  même  cessé 
aussitôt  de  donner  les  granules. 

J’ordonnai  Gelsemiiim  30°,  deux  granules 
matin  et  soir  et  six  jours  après,  l’accommodation 
était  redevenue  normale. 

Certains  confrères  vont  me  dire  —  «  Si  vous 
aviez  fait  du  sérum,  votre  malade  n’aurait  pas 
eu  de  paralysie. 

—  En  êtes-vous  bien  sûrs  ?  Et  ne  connaissez- 
vous  aucun  cas  où  des  paralysies  diphtériques 
fort  graves  se  produisirent  malgré  un  emploi  du 
sérum  en  quantités  industrielles  ?...  Il  n’en 
manque  point  d’exemples  dans  la  littérature 
médicale  et  j’en  ai  connu  un  cas  très  grave 
chez  un  des  plus  distingués  médecins  de  Tours. 

Chez  ma  jeune  malade,  je  n’ai  point  employé 
le  sérum  parce  que  son  action  est  beaucoup 
moins  rapide  que  celle  de  notre  Gelsemium,  et 
que  son  emploi  n’est  pas  sans  danger. 

Et  voilà  pourquoi  j’ai  pu  dire  au  Docteur 
Damey  qu’avec  les  remèdes  dont  les  homœopa- 
thes  disposent,  la  diphtérie  est  très  généralement 
une  affection  bénigne. 

Est-ce  à  dire  que  je  n’emploie  jamais  le  sérum? 

Si  la  thérapeutique  homœopathique  était 
aussi  simpliste  que  la  vôtre  et  s’il  ne  s’agissait 
que  de  donner  Mercurius  cyanatus  dans  tous  les 
cas,  il  est  bien  certain  que  je  ne  l’emploierais  ja¬ 
mais.  Mais  il  n’en  est  malheureusement  pas  ainsi.' 
11  y  a  d’autres  remèdes  qui  peuvent  être  impé¬ 
rieusement  indiqués  par  les  symptômes  tant  ob¬ 
jectifs  que  subjectifs  du  malade.  Dans  son  Traité 
de  la  diphtérie  (4°  édition),  Chavanon  n’en  étu¬ 
die  pas  moins  de  vingt-deux  dont  il  donne  les 
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indications  précises.  Parfois,  le  choix  entre  eux 
est  assez  délicat . . . 

Et  puis,  il  y  a  une  autre  raison  :  on  rencontre 
des  cas  de  diphtéries  hypertoxkfUès  qui  défièht 
toute  thérapeutique  allô  ou  homœopatbique.  Si 
vous  avez  employé  le  sérum,  vous  pouvez  être 
sans  craintes,  on  ne  vous  imputera  pas  la  mort  du 
malade,  mais  si  vous  avez  employé  les  remèdes 
homœopathiques,  vous  courrez  le  risque  d’être 
traité  de  crimihél  et  peut-être  même  pour¬ 
suivi. 

Donc  je  l’avoüe  à  ma  confusion,  j’emploie 
parfois,  côncurremment  avec  mes  remèdes,  le 
sérum  antidiphtérique,  mais  si  je  connaissais  ma 
thérapeutique  de  la  diphtérie  aussi  bien  que  Châ‘ 
vanon,  il  est  bien  certain  que  je  ne  l’emploierais 
jamais,  dans  l’intérêt  même  de  Inès  malades, 
seule  considérations  qui  doit  toujours  et  avant 
tout,  inspirer  notre  thérapeutique . . . 

Or,  il  est  bien  certain  que  si  l’on  peut  guérir  la 
diphtérie  sans  employer  le  sérum,  on  doit  le  faire, 
car  le  sérum  n’est  pas  sans  dangers.  Il  en.  est  Urt 
que  vous  connaissez  tous,  c’est  le  dahjjér  dé  nlort. 
Bien  plus  nombreux  que  l’on  ne  croit,  sont  les 
décès  dus  au  sérum,  et  dernièrement,  à  Nantes, 
une  dame  a,  vu  son  fils  unique,  mourir  subite¬ 
ment,  aussitôt  l’injection  faite.  Mais  dé  ces  cas 
malheureux,  on  ne  parle  qu’entre  confrères  et 
on  ne  les  publie  pas,  sans  doute  pour  ne  pas  alar¬ 
mer  le  public,  qui  croit,  dur  comme  fer,  que  le  sé¬ 
rum  est  toujours  sans  danger  et  constamment 
efficace. 

Et  voici,  de  ma  répugnance  à  l’emploi  du  sé¬ 
rum,  une  autre  raison  que  vous  ignorez,  mais  que 
connaissent  tous  les  homœopathes.  L’analyse 
minutieuse  à  laquelle  les  véritables  hahneman- 
nieus  se  livrent  en  prenant  l’observation  des  ma¬ 
lades,  leur  montre  souvent  que  des  affections 
chroniques  les  plus  diverses  :  diarrhées,  cépha¬ 
lées,  névralgies,  etc . . .  peuvent  être  dues  à  une 
injection  de  sérum.  J’en  pourrais  citer  plusieurs 
exemples,  en  voici  un  bien  curieux. 

M.  B . .  . ,  de  Fougères,  vient  me  consulter 
parce  qu’il  est  sujet,  depuis  quinze  ans,  à  une 
affection  cutanée  des  plus  gênantes  :  à  des  dates 
tout  à  lait  indéterminées,  aussi  bien  l’hiver  que 
l’été,  il  présente  tout  d’un  coup  une  éruption  bi¬ 
zarre,  urticarienne  et  par  endroits  pemphigoïde 
qui  lui  couvre  presque  tout  le  corps  et  le  démange 
terriblement.  La  durée  en  est  variable  :  de  quel¬ 
ques  jours  à  plusieurs  semaines.  Rien  ne  paraît 
la  provoquer  et  rien  n’a  jamais  pu  la  calmer 
non  plus.  Il  a  consulté  onze  spécialistes  des  ma¬ 
ladies  de  la  peau  dont  il  m’apporte  les  ordon¬ 
nances.  De  l’interrogatoire  minutieux  que  je  lui 
fais  subir,  il  résulte  que  la  première  crise  éruptive 
est  apparue  deux  mois  après  une  injection  de 
sérum  antidiphtérique  de  cinquante  centimètres 
cubes  administré  contre  une  angine  suspecté  (il 
n’y  eut  point  d’examen  de  laboratoire).  Ÿ  a-t-il 


là  une  relation  de  cause  à  effet  :  c’est  possible.En 
tout  cas,  j’ordonnai  : 

Thuya  200“.  Une  seule  dose. 

Quinze  jours  après  •  Diphtérîum,  200.  Une 
auLre  dose. 

Il  y  a  six  ans  de  cela,  et  jamais  plus  mon  ma¬ 
lade  n'a  eu  une  seule  poussée  cutanée, 

Conclusions.  —  Le  traitement  homœopathi- 
que  doit  être  préféré  au  traitement  sérothéra- 
pique  de  la  diphtérie,  pouf  lès  faisons  suivàhtès; 

•  1°  Il  est  au  moins  aussi  efficace  ; 

2°  Il  est  sans  aucun  danger,  ni  pouf  le  présent, 
ni  pour  l’avenir.  , 

Malheureusement,  il  n'est  pas  si  simple  que  le 
vôtre. 

Et  si  un  dé  mes  petits  enfants  était  atteint  de 
diphtérie,  je  ferais  comme  Inon  ami  Boudard.,, 
j’appellerais  chavanon. 

Le  Docteüf  Dani  .Hefvouët  a  publié,  dans  le 
numéro  du  15  décembre  1933,  un  article  sur 
l’homœopàtbie  qui  m’a  bien  amusé.  Il  est  de 
toute  évidence  que  notre  honorable  confrère  n’a 
pas  la  moindre  idée  de  ce  qu’est  notre  doctrine. 
Aussi  nous  fait-il  des  objections  d’une  attendris¬ 
sante  puérilité.  «  Il  faut  accepter.  Messieurs  les 
«  homœopathes,  d’être  mis  au  pied  du  mur,  dit- 
«  il.  Trois  exemples  seraient  suffisants.  Dites- 
«  nous  avec  quelles  dilutions,  intra  èt  extra,  s’il 
«  y  à  lieu,  VOUS  guérissez  : 

1“  La  gale  ;  • 

2°  L’asystolie,  par  insuffisance  cardiaque  ;  , 

3“  Les  accidents  syphilitiques  primaires  et  ' 
secondaires.  | 

Si  je  voulais  esquiver  la  réponse,  je  pourrais  ré-  : 

pliquer  ;  . 

Dites-noüs,  MM.  les  allopathes,  ce  que  vous'  ' 
faites,  médicalement,  dans  : 
la  coqueluche, 
le  rhume  de  cerveau, 
la  névralgie  faciale, 
les  inflammations  pulmonaires, 
la  plupart  des  maladies  infectieuses,  etc.,  etc... 
et,  de  ce  que  VOuS  ne  faites  rien  d’efficace  ou  à 
peu  près,  j’aurais  le  droit,  â  mon  tour,  à  l’instar 
de  M.  Dani  Hérvouët,  d’en  conclure  que  toute 
Votre  thérapeutique  ne  vaut  rien.  Je  me  gar- 
deraid’ün  raisonnement  aussi  enfantin  et  je  pré¬ 
fère  répondre  aux  trois  questions  de  notre  con¬ 
frère,  ce  qui  est  d’ailleUrS  bien  facile; 

1“  Si  M.  Dani  Hérvouët  veut  bien  parcourir 
nos  revues,  il  y  trouvera  de  nombreux  cas  de 
gale  guéries,  les  unes  par  Psorinum,  les  aujres 
par  Sulfur. 

2“  Dans  l’asÿ.stolie  par  insuffisance  cardiaque,  | 
c’est  VOUS  qui  nous  imitez  et  faites  de  la  pure 
homœopâthie.  Nous  employons  la  digitale  â  pe¬ 
tites  doses,  parce  qu’à  haute  dose,  elle  produit 
l’asystolie  (Huchard).Et  les  doses  que  vous  em- 
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ployez  maintenant  ont  été  indiquées  à  Huchard 
par  le  père  Sifîert,  homœopathe,  qui  a  démontré 
au  maître  de  Necker  que,  ses  cinquante  gouttes 
étaient  inutiles  et  dangereuses  et  lui  a  fait  adop¬ 
ter  notre  troisième  dilution  XI®  (les  cinq  gouttes 
quotidiennes  de  M.  Ch.  Fiessinger). 

3®  Dans  la  syphilis,  nous  employons  comme 
vous  le  mercure,  parce  que  celui-ci  a  produit 
toute  la  gamme  des  accidents  semblables  (je  ne 
dis  pas  identiques)  à  ceux  de  la  syphilis.  Mais 
nous  les  employons  à  toutes  petites  doses, 
d’accord  en  cela  avec  un  de  vos  plus  célèbres 
syphiligraphes,  Brocq,  qui  disait  :  «  J’ai  trouvé 
bien  peu  de  manifestations  syphilitiques  qui 
aient  résisté  à  cette  méthode,  même  et  surtout 
celles  qui  résistaient  aux  très  hautes  doses  ». 
Toujours  guidés  par  la  loi  de  similitude,  nous 
employons  aussi  V arsenic. . .  depuis  1820  et  Tor, 
depuis  la  même  époque,  alors  que  vous  ne  faites 
que  de  commencer  à  soupçonner  ses  propriétés 
anti-syphilitiques ... 


Et,  dans  les  syphilis  tertiaires  et  les  hérédo- 
syphilis,  nous  faisons  beaucoup  mieux  que  vous 
avec  notre  syphilinum  qui  nous  permet  souvent 
d’y  négativer  le  Wassermann. 

P.  S.  —  Depuis  c£uc  ces  lignes  sont  écrites  ; 

1®  Un  médecin  de  l’Ille-et-Vilaine  qui  fait 
ses  débuts  en  homépathie  me  signale  les  succès 
qu’il  a  obtenus  avec  Mercurius  cyanatus  30“ 
dans  deux  cas  de  diphtérie  où  le  sérum  n’avait 
pu  faire  disparaître  les  fausses  membranes  ; 

2“  Mme  B.  (Vendée)  m’a  écrit  pour  me  de¬ 
mander  un  préventif  contre  la  diphtérie,  ne 
voulant  pas  faire  picfuer  ses  enfants  à  l’ana¬ 
toxine  qui  a  tué  un  de  leurs  petits  camarades  ; 

3“  Mme  G.  (Maine-et-Loire)  est  venue  me 
consulter,  hier,  en  grand  deuil  de  son  fils  mort 
subitement  après  une  injection  de  sérum  de 
Roux. 


sou  MÉDICAL 


Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1934 


Messieurs  et  chers,  confrères. 

J’ai  l’honneur  de  vous  communiquer,  comme  tréso¬ 
rier  du  Sou  Médical,  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Fischer,  la  situation  financière  de  notre 
Ligue  pour  l’exercice  qui  s’est  terminé  le  3.1  décem¬ 
bre  1934. 

Vous  pourrez  lire  ci-dessous  les  détails  du  compte 
de  gestion,  du  compte  de  la  caisse  de  garantie  et  le 
bilan. 

Le  compte  de  gestion  laisse  apparaître  un  excé¬ 
dent  de  recettes  de  166.580  fr.  81  qui  va  constituer 
la  réserve  pour  la  liquidation  des  affaires  de  1984 
non  terminées.  Cette  somme  n’est  donc  pas  un  béné¬ 
fice,  mais  simplement  un  compte  d’attente  de  même 
nature  que  ceux  que  vous  pourrez  lire  au  passif  du 
bilan  concernant  les  exercicqs  1932  et  antérieurs, 
étl933  :  car  certaines  affaires  remontantjusqu’àl928, 
ne  sont  pas  encore  liquidées,  et  les  sommes  mises 
ainsi  en  réserve  chaque  année  doivent  servir  à  cou¬ 
vrir  cés  liquidations. 

Vous  verrez  que  cette  année  nous  avons  porté 
aux  recettes  de  ce  compte  de  gestionla  totalité  des 
cotisations  encaissées  pour  1934,  sans  en  avoirdéfal- 
qué,  comme  les  années  précédentes,  les  4/10“squi 
doivent  statutairement  alimenter  la  caisse  de  garan¬ 
tie. 

Ces  4 /I0“s  donnent  une  somme  de  250,770  francs 
que  vous  trouvez  aux  dépenses  de  notre  compte  de 
gestion,  ainsi  qu’au  crédit  du  compte  de  la  caisse  de 
garantie. 

Nous  avons  pensé  qu’agissant  ainsi  nous  donnions 
plus  de  clarté  à  nos  comptes. 


Cette  somme  de  250.770  francs  va  donc  grossir 
l’avoir  de  la  caisse  de  garantie  et  porter  ses  disponi¬ 
bilités  à  la  somme  de  1.426.266  fr.  40.  . 

Au  bilan  vous  trouverez  tant  au  portefeuille 
qu’aux  sommes  disponibles  en  banque,  une  somme 
de  2.392.857  fr.  30  constituant  un  total  de  nature 
à  faire ,  face  à  toutes  les  éventualités.  Le  compte 
créditeurs  divers  est  surtout  composé  des  cotisations 
de  1935  déjà  encaissées. 

Aux  dépenses  en  compte  de  gestion  vous  pouvez 
remarquer  que  les  frais  de  contentieux  et  les  frais 
judiciaires  atteignent  190.000  francs. 

C’est  que  :  1“  le  nombre  de  nos  adhérents  a  pro¬ 
gressé  sérieusement  l’an  dernier  puisque  de  6.025 
membres  à  fin  1933,  nous  sommes  arrivés  à  6.435, 
fin  1934,  soit  410  adhérents  cotisants  en  plus. 
Et  si  le  total  des  cotisations  ne  semble  pas  exacte¬ 
ment  correspondre  au  nombre  de  ces  adhérents, 
c’est  que  beaucoup  d’entre  eux  ne  sont  venus  à 
nous  qu’en  cours  d’année  et  n’ont  donc  payé  qu’une 
cotisation  réduite  et  calculée  à  leur  trimestre  d’ad¬ 
mission. 

2“  Notez  que  nous  avons  eu  l’an  dernier  473  affai¬ 
res  juridiques  à  délendre,  au  lieu  de  316,  soit  157 
affaires  de  plus,  et  notre  service  de  contentieux  a  dû 
répondre  en  1934  à  plus  de  10.000  lettres  ! 

Ces  chiffres  à  eux  seuls  légitiment  nos  dépenses. 
Ils  montrent  en  outre  l’importance  de  plus  en  plps 
considérable  que  prend  notre  Ligue,  et  aussi  la  soli¬ 
dité  de  sa  situation  financière. 

Tout  autre  commentaire  me  semble  superflu. 
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Le  Sou  Médical  répond  donc  entièrement  à  la  con¬ 
fiance  que  ses  membres  mettent  en  lui,  et  il  la  mérite. 

La  Trésorier, 

H.  Mignon. 

CAISSE  GÉNÉRALE 
Compte  de  gestion 
Recettes. 


Cotisations  .  626.924,95 

Revenus  du  portefeuille -  83.478,08 

Dons  . .  ..  5.217,95 

715.620  ,98 

Dépenses. 

Propagande .  28.368,30 

Administration . .  15.808  ,50 

Frais  généraux .  64 . 340  ,32 

!  Frais  de  contentieux .  117.587  ,45 

Frais  judiciaires .  72.165  ,60 

Versement  statutaire  à  la 

caisse  de  garantie .  250.770  » 

549.040  ,17 

Les  recettes  étant  de .  715.620,98 

et  les  dépenses  de .  549.040,17 

il  y  a  excédent  de  recettes  de  166.580  ,81 


CAISSE  DE  GARANTIE 
Détail 


Débit  Crédit 

Avoir  au  1®'  janvier 

1934  .  1.199.520  ,95 


Versements  4/106 


des  cotisations  . . 
Payé  pour  sinistres . 
Solde  créditeur  .... 

24.024  ,55 
1.426.266  ,40 

250.770  » 

1.450.290  ,95 

1.450.290,95 

BILAN  AU  : 

11  DÉCEMBRE  1934 

Actif 

Passif 

Portefeuille  ' . 

1.848.590  ,51 

Société  Générale . . . 

30.496  ,84 

Caisse . 

1.086  ,10 

Chèques  postaux  . . 

97.191  ,27 

Caisse  d’Epargne . . 

104.621 ,23 

Société  française  de 
Reports  et  Dépôts 

.  310.821,35 

Mutualité  familiale. 

50  » 

Réserve  1932  et  an¬ 
nées  antérieures  . 

248.371 ,67 

Réserve  1933  . 

112.149 ,25 

Réserve  1934  . 

166.580 ,81 

Caisse  de  garantie . . 

1.426.266,40 

Office  de  recouvre¬ 
ment  . 

7.541,77 

Compte  créditeurs 
divers  . 

431.789 ,05 

Divers . 

158,35 

2.392.857  ,30 

2.392.857.30 

Le  Trésorier,- 

II.  Mignon. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Hospice  des  Enfants- Assistés.  —  Chaire  d’hygiène 
et  de  clinique  de  la  première  enfance.  iClinique  Parrot.)  — 
M.  le  Professeur  P.  Lereboullet  reprendra  ses  leçons 
cliniques  le  mercredi  13  mars,  à  10  h.  30,  à  l’hospice  des 
Enfants-Assistés  (74,  rue  Denfert-Rochereaii)  et  les 
continuera  les  mercredis  suivants  à  ia  meme  heure. 
L’enseignement  des  stagiaires  commencera  le  mercredi 
6  mars. 

Org.anisation  de  L’enseignement.  —  Le  lundi,  à 
11  heures  ;  Conférence  d’actualité  pédiatrique  par  les 
chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  et  par  les  assistants 
du  service.  —  Le  mardi,  à  10  h.  45  :  Policlinique  au 
pavillon  Pasteur.  —  Le  mercredi,  à  10  h.  45  :  Leçon  cli¬ 
nique  par  le  professeur.  —  I.e  jeudi,  à  10  h.  30  :  Con- 
siiltationde  nourrissons  et  pulicliniqué.  — I.e  vendredi, 
à  10  h.  45  :  Conférence  de  diététique  et  de  thérapeu¬ 
tique  du  nourrisson  (avec  présentation  de  malades).  — 
Le  samedi,  à  10  h.  45  :  Consultation  de  nourrissons  et 
policlinique.  —  Tous  les  matins,  à  10  heures,  visite  dans 
les  salles  de  médecine  et  les  nourriceries. 

Un  cours  de  perfectionnement  aura  lieu  à  Pâques, 


du  mercredi  10  avril  au  samedi  20  avril,  un  autre  sera 
fait  en  juillet  19,35.  , 

—  Hôpital  Cochln.  Clinique  chirurgicale  de  la  Faculté. 
(Professeur  :  M.  Ch.  L^normant.)  —  M.  le  Professeur 
Ch.  Lenormant  commencera  son  cours  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  le  jeudi  7  mars  1935,  à  10  heures  du  matin, 
et  le  continuera  les  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même 

Programme  de  l’enseignement.  —  Mardi  et  jeudi, 
à  10  heures  :  Leçon  clinique  avec  présentation  de 
malades.  —  Lundi  et  vendredi  :  Opérations.  —  Mercre¬ 
di  et  samedi  :  Visite  dans  les  salles. 

Enseignement  complémentaire.  —  Leçons  de 
sémiologie  et  de  thérapeutique  chirurgicales  avec  dé¬ 
monstrations  pratiques,  par  MM.  Wii.moth,  agrégé, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  Menegaux,  chirurgien  des 
hôpitaux  ;  Cordier,  Mouchet  et  Co.ntiadès,  chefs, 
de  clinique,  Patel,  ancien  chef  de  clinique,  les  lundis, 
mercredis,  vendredis  et  samedis,  à  9  h.  30. 


I  J.  PLE  docteor  en  ph-ârmAcie.^  nf'Vue  deTurenrxfe  PARïsVs^ 


SHKALATIONS  etGARGARISNES, 


Borate  da  Soude ,  Baume  du  Péroa 
Essences  balsamiquea^^^^0 
t  sons  Menthol  > 


Cachets  -  Ampoules  -  Compresses 


à  base  de  sels  sillico-magnésiens 


Laboratoire  G.  FERMÉ,  55,  Boulevard  de  Strasbourg  Pari9-10'  —  Provence  06-63 


Slnstrnmeots  de  Précision  pour  la  Ulédecine 

TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
.  DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOTENSIO^PHONE^  DE^ VAQUEZ- LAUBRY 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  indéréglable  etdispositlîderemiseàzéro 

”2W\  SPHYGMOMÉTRE  OSCILLOBIÉTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Brassard  à  double  manchette  de  E.  SPEN6LER 
Sphygmotensiophone  de  VARUEZ-XAUBRT.  supprimant  radicalement  le  coefficient  personnel 

SPHYGIYIO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  s.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEE 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOYENNE 

PLÉTHYSMO-OSCILLOmÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  de  E.  SPENGLER  et  Aj-C.  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  instantanément  à  tout  appareil  auscultatoire 
STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G. 
le  plus  perfectionné  dos  apparoiis  d’ausoultstion 

CHROmOSCOPE  NÉPHROIÏIÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET  . _ 


rs  E.  SPENGLER 

CONSTRUCTEUR 

16,  rue  de  TOdéon,  PARIS 


COMf^RIMES 


(PP^TRAÎTEMENT  aç 

L'ENROUei^iNT 


SIROP  ET  LES  PASTiUES 


i  ^  I  1»  A  i 

00^0'  IRÎUTATIOMS, 

TOUX  REBEUES,  EWTREÏiEN  delaVOIX 

IHHHB  Lab.  NAYOLY-SPiNOLER.  UPIaceVICtorJluço.PARlS 


LVIPHON 


Traitement  et  prophylaxie  du  CANCER 


Simple 

et 

radioactive 
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—  Conférences  d’anatomie  descriptive.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Hovelacqub  a  commencé  ces  conférences  le 
samedi  2  mars  1935,  à  16  heures  (Grand  amphithéâtre 
de  l’Ecole  pratique)  et  les  continuera  les  mardis,  jeudis 
et  samedis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Anatomie  du  système 
nerveux  central.  Anatomie  du  bassin. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.— M.  le  Professeur 
Maurice  Chevassu  commencera  son  cours  le  jeudi 
7  mars  1935,  à  17  heures  et  le  continuera  les  mardis, 
jeudis  et  samedis  suivants,  à  la  même  heure,  au  Petit 
amphithéâtre  delà  Faculté. 

Programme.  —  Pathologie  de  l'appareil  génito-uri¬ 
naire  de  l’homme. 

—  Conférences  d’histologie. —  M.  le  Professeur  Verne 
commencera  ses  conférences  le  mercredi  6  mars  1935,  à 
17  heures  (Amphithéâtre  Vulplân),  et  les  continuera  les 


vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même 

Sujet  des  conférences.  —  Histologie  des  organes. 

—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturéllé  médicale 
(Professeur  :  M.  E.  Brumpt.)  -  -  M.  le  Professeur  E. 
Brumpt  commencera  le  cours  de  parasitologie  et  his¬ 
toire  naturelle  médicale  le  jeudi  7  mars  1935,  à  16  heu¬ 
res,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera 
les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  môme  heure. 

—  Conférences  d’hygiène  et  médecine  préventive.  — 
M.  Pierre  JoANNON,  agrégé,  commencera  ses  conférences 
le  mardi  19  mars  1935,  à  17  heures,  au  Grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’Ecole  pratique  et  les  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences.  —  Prophylaxie  des  mala- 
dies  infectieuses.  Hygiène  sociale,  hygiène  urbaine. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Honorariat,  —  Sont  nommés  :  médecins  hono¬ 
raires,  M.  le  Pi'ofesseur  Achard  et  M.  Georges  Brouardel  ; 
chirurgiens  honoraires,  M.  le  Professeur  J.-L.  Faure, 
MM,  A.  Schwartz  et  Chifoliau  ;  stomatologiste  honoraire, 
M.  Mahé  ;  électro-radiologistes  honoraires  MM.  Barret 
et  Mahar. 

—  Mutations  (au  10  mars.  1935).  —  -A  l'hôpital 
Laënnec  remplacement  de  M,  le  Professeur  L-  Bernard, 
décédé)  :  M,  le  Professeur  Besançon,  de  Saint -Antoine, 
—A  Saint-Antoine,  M.  Loeper,  de  la  Pitié.  —  A  la  Pitié, 
M.  Harvier,  de  Beaujon.  — A  Beaujon  (Clichy),  M.  Don¬ 
zelot, de  la  Maison  de  santé. —  A  la  Maison  de  Santé, 
M.  Nicaud,  de  Sainte-Périne.  —  A  Saint e-Périne,  M. 
Mouquin,  de  Debrousse.  —  A  Debrousse,  M.  Debray, 
de  Bicêtre  (service  fermé). 

A  1  hôpital  Saint-Antoine.  Service  de  tuberculeux 
(service  créé)  ;  M.  Jacob,  de  la  Salpêtrière.  —  A  la 
Salpêtrière,  M,  Etienne  Bernard,  de  Beaujon  (Paris).  — 
-é.  Beaujon  (Paris)  (service  temporaire),  M,  Jacquelln, 
de  Bicêtre  (service  fermé). 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Admissibi¬ 
lité.  Liste  des  candidats  :  MM.  Albot,  Benoist,  Bernai, 
Bize, Blondel,  Busso'n,Gachera,  Cahen,  Cattan,  Chabrun, 
Degos,  Derot,  Desojlle,  Ducas,  Even,  Fouquet,  Fro¬ 
ment,  Goldberg,  Gouyen,Guillain,  Horowitz,  Launay, 
Lenègre,  Lereboullet,  Lièvre,  Mamou,  Mauric,  Merklen, 
Michaux,  Mollaret,  Moussoir,  Oumansky,  Périsson, 
Perrault,  Poumailloux,  Pommeau-Delille,  Mme  Rou- 
dinesco,  Rouquès,  Schwob,  De  Sèze,  Sigwald,  Soulié, 
Thiébaut,  Thiroloix,  Thoyer,  Uhi-y,  Wailich,  Weill, 
Worms. 

7-  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Médecine 
opératoire,  ■ —  Séance  du  16  février.  —  Questions  :  Li¬ 


gature  de  l’artère  axillaire  dans  l’aisselle.  • —  Désarti¬ 
culation  du  coude. 

MM.  Blondin  et  Chabrut,  10  ;  Gosset  et  Mouchet,  7  ; 
Longuet,  6  ;  Patel,  7  :  Gérard-Marchant,  6  ;  Dufour,  4  ; 
Dreyfus  Le  Foyer,  3  ;  Cordier,  7. 

Séance  du  19  février.  —  Questions  ;  Ligature  de 
l’artère  fémorale  à  la  pointe  du  triangle  de  Scarpa, — 
Désarticulation  du  genou. 

MM,  Slcard,  10  ;  Leemur,  8  ;  Guillot,  5  ;  Sauvage,  7  ; 
Auroussçau,  9  ;  Couvelaire,  7  ;  Padovanj,  7  ;  Audouin, 
5  ;  Vuillièrae,  7  ;  Heppe,  6. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Séance  du  14  février.  — 
Questions  :  Causes,  signes  et  diangostic  de  l’anévrisme 
artério-veineux.  —  Signes  et  diagnostic  des  hémopty¬ 
sies  tuberculeuses. 

MM.  Rybinski,  10,55  ;  Walther,  17  ;  Denoix,  22  ; 
Denizet,  16,11  ;  Bouvier,  16,66  ;  Philippe,  19,55  ; 
Billard,  20,11  ;  Cahuet,  20  ;  Beauchef,  29  ;  Lewi  (Sa¬ 
muel),  23,66. 

Séance  du  16  février.  —  Questions  :  Causes,  signes 
et  évolution  de  la  pleurésie  séro-flbrineuse  aiguë.  — 
Signes  et  évolution  de  la  coxalgie  tuberculeuse. 

MM.  Streusand,  22,11  ;  Magder,  18  ;  Martinet,  22,33-; 
Le  Roy,  18,88  ;  Morichau-Beauchant,  24,66  ;  Vialard, 
18,11  ;  Debouvry,  11,44  ;  Gras,  22,33  ;  Mlle  Lotte,  18,33; 
M,  Combes,  19. 

Séance  du  18  février  1935.  —  Questions  :  Symptômes 
et  diagnostic  de  la  grossesse  normale  au  troisième  mois. 
—  Diagnostic  des  hématémèses. 

MM.  Bordé,  17,66  ;  Wolinetz,  19  ;  Debost,  15,66  ; 
Thomeret,  25,44  ;  Fischer,  15,77  ;  Lwoy  (a  filé)  ;  Lute- 
raau,  13,44  ;  Mlle  Damiens,  20  ;  MM.  Depaillat,  16,88; 
Desfosses,  15,44. 
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REPORTACE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

{Votr  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Louis  Vaii.lard,  médecin  général 
inspecteur,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  du 
Docteur  René  Kauffmann,  d’Asnières  (Seine)  ;  du  Doc¬ 
teur  PE  Spévillb,  de  Paris. 

—  Le  Premier  Congrès  International  des  médecins 
amis  du  vin  se  tiendra  à  Lausanne,  dans  les  salles  de  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  (Palais  de  Rumine) 
sous  la  présidence  du  Professeur  Portmann.  , 

Les  trois  questions  suivantes  feront  l’objet  d’un 
rapport  suivi  de  discussion  :  Les  vitamines  du  vin,  par 
le  Professeur  Baglioni  (Rome)  ;  Le  vin  dans  les  mala¬ 
dies  de  la  nutrition,  par  le  Docteur  Weissbnbach,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Le  vin  en  psychiatrie,  par 
le  Docteur  Anglade,  de  Bordeaux,  et  le  Professeur 
Riser,  de  Toulouse. 

Une  séance  sera,  en  outre,  réservée  pour  les  commu¬ 
nications  n’ayant  pas  trait  au  sujet  des  rapports. 

Des  conditions  spéciales  seront  assurées  tant  pour  le 
voyage,  que  pour  le  séjour  à  I.ausanne  aux  médecins 
qui  s’inscriront  au  Congrès. 

Les  adhésions  sont  reçus  par  M.  Douarche,  directeur 
de  l’Office  international  du  vin,  1,  place  du  Palais- 
Bourbon,  Paris  (VIF). 

PirooRAMME  DU  CoNGRÈs  :  û)  Séances,  lundi  26, 
mardi  27  et  mercredi  28  août  ;  h)  Excursions  :  Jeudi  29 
août,  matin  :  Traversée  du  vignoble  de  la  Côte  où  ont  eu 
lieu  d’importants  remaniements  parcellaires.  Visite  de 
la  cave  coopérative  de  Morges.  —  Après-midi  :  Tour  du 
haut' lac  Léman  en  bateau. 

Vendredi  30  août,  course  en  autocars  dans  les  vigno¬ 
bles  très  pittoresques  sis  à  l’ouest  de  Lausanne,  par  la 
route  de  La  Corniche,  région  de  Vevey,  visite  du  châ¬ 
teau  de  Chlllon,  retour  par  les  vignobles  renommés  du 
Dézaley  appartenant  à  la  Ville  de  Lausanne. 

Samedi  31  août,  excursion  dans  le  vignoble  Valaisan, 
organisée  par  les  autorités  du  canton  du  Valais.  Visite 
de  grandes  caves  particulières,  du  vignoble  d’Etat  du 
Grand-Brûlé,  d’exploitations  modèles. 

c)  Excursions  facullatioes  :  Organisées  à  des  condi¬ 
tions  particulièrement  favorables  pour  les  congressistes 
à  Zermatt,  Gornergratt  et  dans  l’Oberland  Bernois. 

—  Vacances  de  Pâques  sur  la  Côte  d’Azur.  —  Le  IX^ 
Voyage  de  Pâques,  organisé  par  la  Société  médicale  du 
Littoral  méditerranéen,  se  concentrera  à  Cannes,  le 
dimanche  14  avril  (Fête  des  Rameaux).  Après  avoir 
été  reçus  par  la  Municipalité,  les  voyageurs  visiteront 
le  Cannet,  le  Golfe-Juan,  Vallauris,  Juan-les-Pins, 
Antibes  et  Actinopolis,  d’où  ils  contempleront  le  magni¬ 
fique  panorama  de  la  Côte  d’Azur  et  de  la  chaîne  des 
Alpes.  Ils  parcourront  ensuite  Grasse  et  ses  usines  de 


parfums,  les  pittoresques  gorges  du  Loup,  Vence  et  ses 
sanatoria.  Gagnes  la  cité  des  peintres  et  arriveront  à 
Nice,  où  ils  passeront  la  journée  du  17  avril.  Puis,  ils  sui¬ 
vront  l’Anciemie  voie  romaine  (Grande  Corniche),  où 
ils  verront  1  ’Observatoire  de  Nice,  le  monument  d’Augus¬ 
te  à  La  Turbie,  le  château  médiéval  de  Roquebrune  et 
le  Cap-Martin.  Ils  visiteront  ensuite  Menton,  l’Annun- 
ciade  et  le  château  de  Grimaldi  avec  les  laboratoires  du 
Docteur  Voronoff.  I 

Une  journée  sera  consacrée  à  la  Principauté  de  Mo-  | 
naco,  le  19  avril,  avec  le  Palais  des  Princes,  le  Musée 
océanographique  et  Monte-Carlo  ;  à  Beaulieu,  l’on  don¬ 
nera  une  attention  particulière  aux  magnifiques  jardins  ! 
avec  leurs  spécimens  de  la  flore  tropicale.  Le  retour  à 
Nice  s’effectuera  par  le  Cap-Ferrat,  Villefranche  et  le 
Mont-Boron. 

Une  excursion  facultative  est  prévue  dans  l’Estérel, 
(Fréjus,  Saint-Raphaël,  Boulouris,  Agay),  le  dimanche  i 
de  Pâques  21  avril.  Des  excursions  dans  les  Alpes  et  ' 
en  Corse,  pourront  être  organisées  le  lundi  22  et  jours  j 
suivants.  | 

Ce  voyage  est  placé  sous  le  patronage  delà  Faculté  de  | 
Strasbourg  et  la  présidence  de  son  doyen,  le  Professeur  j 
Forster.  Il  sera  dirigé  par  le  Professeur  Fontès,  de  la  : 
chaire  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  la  même  Fa-  ' 
culté.  Les  visites  et  promenades  seront  accompagnées  j 
de  démonstrations  scientifiques  et  de  causeries  histori-  | 
ques.  Des  permis  de  parcours  à  demi-tarif  seront  mis  àla  ; 
disposition  des  adhérents,  sur  les  chemins  de  fer  fran-  . 
çais,  italiens  et  roumains,  à  l’aller  et  au  retour,  en  tou¬ 
tes  classes.  Des  arrêts  seront  autorisés  à  Paris,  Lyon, 
Avignon,  Arles,  Marseille,  ainsi  que  dans  les  principales 
villes  italiennes.  L’inscription  est  ouverte  et  le  droit 
d’inscription  est  de  100  francs.  Les  membres  de  la 
famille  du  médecin  sont  admis,  ainsi  que  les  étudiants 
en  médecine. 

Pour  avoir  des  renseignements  complémentaires,  le 
programme  détaillé  et  les  instructions  générales,  écrire 
à  V Office  climatique  de  la  Société  médicale  du  Utlotal,U, 
rue  Verdi,  à  Nice.  La  cotisation  forfaitaire  pour  la  par¬ 
ticipation  au  voyage  est  de  1.000  francs  (excursions  fa¬ 
cultatives  non  comprises).  —  Des  conditions  particu¬ 
lières  sont  accordées  aux  étudiants. 

— Ecole  de  psychologie  (49,  rue  Saint-André-des-Arts), 
—  Conférences,  —  Les  dimanches,  à  10  heures  :  Confé¬ 
rences  de  psychothérapie  collective  et  d’auto-sugges¬ 
tion. 

Les  jeudis,  à  17  heures  :  Conférences  générales  de 
psychothérapie  médicale,  pédagogique  et  sociale. 

Jeudis  à  20  h.  30  :  Conférences  psychologiques. 

Clinique  de  psychothérapie.  (Docteurs  Bérillon,  Cour¬ 
tois,  I.éon  Dubar  et  Philippet).  Psychothérapie.  Réflexe- . 
thérapie. 
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frais  de  séjour.  Mais  le  bénéfice  de  cette  action 
directe,  dérogeant  du  droit  comniun,  ne  peut 
être  étendu  à  d'autres  catégories  de  personnes 
que  celles  qui  sont  limitativement  énumérées  par 
la  loi. 

Par  conséc[uent,  en  l'espèce,  le  chirurgien-den¬ 
tiste  ne  pourra,  le  cas  échéant,  poursuivre  le 
payement  de  ses  honoraires  contre  le  patron. 

Mais,  d’autre  part,  toutes  les  dépenses  néces¬ 
sitées  par  le  traitement  du  blessé  doivent  cepen- 
pant  demeurer  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  et 
il  appartient  souverainement  au  juge  du  fond 
d’en  filmer  le  montant  lorsqu’elles  ne  sont  pas  pré¬ 
vues  au  tarif  établi  par  l’arrêté  ministériel  (Civ-, 
16  mai  1911,  D.  P.  1913-5-1913.) 

Il  faudra  donc  que  le  dentiste  commence  par 
envoyer  au  chef  d’entreprise  une  note  établie 
suivant  son  tarif  le  plus  bas  pour  la  clientèle 
ordinaire.  Si  l’assurance  paye  amiablement, 
tout  sera  terminé. 

Si,  au  contraire,  elle  refuse  de  payer  le  dentiste, 
celui-ci  devra  alors  présenter  sa  note  au  blessé 
lui-même.  Ensuite,  le  blessé  pourra  citer  son 
patron  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  ou 
l’accident  s’est  produit,  conformément  à  la  pro¬ 
cédure  spéciale  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail . 

D’autre  part,  la  jurisprudence  est  fixée  dans 
ce  sens  que  les  frais  de  prothèse,  lorsque  les  appa¬ 
reils  ne  sont  pas  employés  en  vue  d’amener  la 


guérison  ou  la  consolidation  de  la  blessure,  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  du  patron  responsa¬ 
ble. 

En  revanche,  le  patron  est  tenu  d’indemniser 
le  blessé  de  l’incapacité  permanente  partielle 
dont  il  peut  rester  atteint,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de 
tenir  compte  de  la  réduction  d'incapacité  que 
peut  entraîner  le  port  d’un  appareil  de  prothèse. 

L’incapacité  résultant  de  la  perte  de  deux  ou 
trois  dents  peut  être  fixée  au  maximum  à  5  % , 
d’après  le  barème  du  Docteur  Lucien  Mayet. 

QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 

258.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant 

Parti  le  2  août  19t4  comme  médecin  de  bataillon 
d’infanterie  et  fait  prisonnier  avec  ma  formation 
dans  une  place  forte  le  7  septembre  1914.  Emmené 
en  captivité  en  Allemagne  et  rapatrié  le  14  juillet 
1915.  Ai-je  droit  à  la  carte  du  combattant  ? 

D‘-  N. 

Réponse 

Vous  auriez  droit  à  la  Carte  de  combattant, 
puiscjue  faisant  partie  d’une  unité  combattante, 
vous  avez  été  fait  prisonnier. 

Mais  je  crains  fort  que  depuis  le  3  septembre 
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1934,  vous  ne  soyez  fra.ppé  de  forclusion  pour 
cette  demande. 


790.  —  Révision  de  pension  miiitaire, 
pour  aggravation 

Je  lis  dans  l’Agenda-Memento  ,  page  221  ;  l’arrêt 
Meslé  restera  en  vigueur  tant  pour  la  révision  des 
pensions  définitives  concédées  antérieurement  au 
3  mars  1933  sous  le  régime  des  articles  4  et  7  primitifs 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  etc. . . 

Est-ce  bien  4  et  7  ou  3  et  7  ? 

Je  crois  que  l’art.  4  dit  seulement  que  l’invalidité 
doit  être  au  moins  de  100%. 

L’art.  3  accordait  d’emblée  une  pension  définitive 
à  une  infirmité  reconnue  incurable  . 

L’art.  7  accordait  une  permis  temporaire  pendant 
quatre  ans,  quand  l’infirmité  n’était  pas  reconnue 
incurable. 

Il  paraît  logique  que  ce  soit  donc  3  et  7  ? 

20  L’arrêt  Meslé  vise,  je  crois,  une  aggravation  di¬ 
recte.  de  l’infirmité  initiale,  18  février  1929. 

L’arrêt  Benonge  qui  complétait  l’arrêt  Meslé,  du 
16  mars  1929  vise  lui,  je  crois,  une  aggravation  indi¬ 
recte  par  apparition  d’une  infirmité  nouvelle,  dont 
la  première  a  occasionné  l’éclosion. 

.  Est-ce  que  les  deux  arrêts  restent  toujours  en  vi¬ 
gueur  ? 


1°  Pour  les  pensions  définitives  accordées  avant  le 
3  mars  1933  ; 

20  Pour  les  pensions  définitives  qui  seront  accor¬ 
dées  après  le  3  mars  1933  ; 

30  Après  ces  renseignements  d’ordre  général,  voici 
le  cas  particulier  qui  m’intéresse  ; 

Titulaire  d’une  pension  définitive  depuis  1921,j'ai 
fait  en  1931  une  demande  : 

10  Pour  aggravation  de  l’infirmité  pensionnée  ; 

20  Pour  infirmité  nouvelle  indépendante  de  h  ; 

PENSION. 

Après  les  tribulations  d’usage  mon  affaire  (dont  \ 
l’origine  pour  l’infirmité  nouvelle  avait  entre  temps, 
été  reconnue  par  le  Ministère),  est  venue  deiant 
le  Tribunal  départemental  des  pensions. 

Le  Tribunal  m’a  accordé  le  17  février  1933,  nne 
invalidité  définitive  : 

10  Pour  l’aggravation  ;  ! 

2®  Pour  l’infirmité  nouvelle,  se  basant  pour  cette  ! 
dernière  sur  l'article  3  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Depuis  le  3  mars  1933,  le  Tribunal  n’accorde  plus  ( 
dans  ce  cas  que  des  pensions  temporaires,  mais,  i 
avant  cette  date,  il  accordait  presque  toujours  une  j 
invalidité  définitive,  se  basant  sur  ledit  article  3  et  ; 
pour  éviter  des  visites  inutiles  à  perpétuité. 

Le  ministre  a  fait  appel  disant  que  l’article  7  aurait 
dû  être  appliqué  et  la  Cour  régionale  a  rejeté  cet  appel  | 
pour  cause  de  forclusion  (appel  tardif  du  ministre!.  ■ 

Le  J  ugement  du  Tribunal  reste  donc  valable  :  est-  [ 
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ce  que  ma  pension  est  dans  la  catégorie  des  pensions 
définitives  accordées  avant  le  3  mars  1933  ? 

Oui,  sans  doute  puisque  le  Jugement  du  Tribunal 
0st(l«t7  février  iDSS. 

Dans  ces  conditions  ayant  été  malade  en  1934,  je 
vais  faire  une  nouvelle  demande  : 

l"  Pour  aggravation  directe  des  infirmités  déjà 
pensionnées  ; 

2"  Pour  infirmité  nouvelle,  mais  conséquence  di¬ 
recte  (médicalement  parlant),  des  infirmités  déjà  pen- 
,sionnées. 

Si  je  comprends  bien  ce  qui  est  écrit  aux  pages 
221,  223  et  224. 

,1»  Le  taux  acquis  à  titre  définitif,  depuis  le  juge¬ 
ment  du  Tribunal  départemental  ne  peut  être  abaissé. 
arrêts  Charles  et  Lacavallerie  ; 

2®  lie  taux  ne  peut  être  augmenté  que  si  le  taux 
nouveau  est  supérieur  de  10  %  au  moins  au  précé¬ 
dent  ; 

3“  Seule  une  pension  définitive  peut  être  allouée 
quelque  soit  le  caractère  curable  ou  incurable  de  cette 
aggravation  (arrêt  Meslé)  ; 

4“  Et  il  en  sera  ainsi  pour  l’aggravation  directe  ou 
indirecte  de  l’infirmité  initiale  (arrêt  Benonge). 

Quand  il  y  a  des  infirmités  multiples,  est-ce  le  taux 
nouveau  total  qui  doit  être  supérieur  de  10  %  au 
taux  total  précédent  ou  chaque  taux  nouveau  pour 
chacune  des  infirmités  pensionnées  ? 

Je  m’excuse  d’abuser  ainsi  de  votre  amabilité, 
mais  il  devient  si  difficile  de  se  diriger  à  travers  ce 


joli  maquis  que  l’on  ne  peut  défendre  ses  droits,  si 
l’on  n’est  pas  sérieusement  et  fortement  documenté. 

Dr  N. 

Réponse 

Il  s’agit  évidemment  des  articles  3  et  7  et  non. 
4  et  7,  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Ainsi  que  l’a  déclaré  le  mini.stre  du  Budget  à  la 
séance  de  la  Chambre  du  24  mai  1933,  l’arrêt 
Meslé  restera  en  vigueur  pour  les  pensions  défi¬ 
nitives  concédées  avant  le  3  mars  1933,  ou  qui 
seront  concédées  après  le  3  mars  1933. 

Il  en  sera  de  même  pour  l’arrêt  Benonge  «  que 
la  révision  soit  due  à  l’aggravation  directe  de 
l’infirmité  initiale,  ou  à  son  aggravation  indirecte 
par  l’apparition  d’une  infirmité  nouvelle,  dont  la 
première  aura  occasionné  l’éclosion.  » 

Exemple  de  l’aggravation  directe  :  une  affec¬ 
tion  pulmonaire  non  spécifique,  suivie  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire. 

Exemple  d’une  aggravation  indirecte  dans  les 
termes  ci-dessus  :  un  moignon  d’amputation  qui 
se  compliquera  d’un  névrome,  d’une  ulcération. 

A  ce  dernier  titre,  il  convient  d’attirer  votre 
attention  sur  l’infirmité  nouvelle  (1934),  pour 
laquelle  vous  comptez  demander  une  pension. 
Deuxième  remarque  importante  ;  à  ce  sujet,  vous 
rentrez  dans  le  cadre  de  la  nouvelle  loi  de  proro¬ 
gation  du  26  décembre  1934,  qui  exige  la  carte 
de  combattant,  ainsi  la  conséquence  unique 
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d’une  blessure  de  guerre.  Sur  cette  nouvelle  loi, 
vous  trouverez  une  mise  au  point  dans  le  nuiuero 
du  Concours  Médical  du  10  février  1935. 

Pour  ce  qui  est  de  votre  pension  définitive¬ 
ment  acquise,  vous  pouvez  être  rassuré  pour  l’une 
et  l’autre  de  vos  infirmités,  puisque  le  ministre 
a  été  débouté  dé  son  appel. 

D’accord  avecvous  survos  questions  1®,  2oet3“. 

En  ce  qui  concerne  la  question  4®  (arrêt 
Benonge),  nous  faisons  des  réserves,  en  raison  des 
considérations  exposées  plus  haut. 

C’est  le  taux  global  des  infirmités  qui  est  con¬ 
sidéré  dans  l’aggravation  de  10  %  ;  les  infirmités 
concourent,  en  effet,  entre  elles  pour  déterminer 
le  taux  global  de  l’invalidité  d’un  pensionné. 


FISCALITÉ 

1087.  —  Lé  déiitistè  doit-il  déclarer  les 
sommes  versées  à  un  façonnier  eh  pro¬ 
thèse  dentaire  ? 

Je  fais  partie  du  Syndical  des  stomatologistes. 
Dans  lé  dernier  numéro  du  Médecin  de  France, 
j’avais  lu  page  204.  «  Dernière  heure  »,  que  l’artiole  68 
des  décrets-lois  du  20  juillet  1934  faisait  une  obliga¬ 
tion  dé  déclarer  au  fisc  : 

1®  Les  rémunérations  versées  à  des  personnes  rem¬ 
plissant  des  fonctions  de  nature  à  être  exercées 
simultanément  auprès  de  plusieurs  entreprises. 


J’ai  écrit  à  mon  vice-président  Albert  Bloch  pour 
lui  demander  : 

Mon  façonnier  me  paraît  entrer  dans  Cotte  catégo¬ 
rie.  Dois-je  déclarer  au  Contrôleur  les  sommes  ver¬ 
sées  en  1934  à  mon  façonnier  ? 

A.  Bloch  me  répond  qu’il  Vous  â  demandé  conseil 
et  que  vous  avez  répondu,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  dccla-  I 
ration  «  car  le  façonnier  est  inscrit  au  registre  du 
commerce  et  doit  tenir  une  comptabilité,  etc.., 

Or,  mon  façonnier  n’est  pas  inscrit  au  registre  du 
commerce.  Il  travaille  seul  chez  lui  pour  moi  et  pour, 
deux  autres  collègues. 

Peut-être,  artisan  solitaire,  n’est-il  pas  astreint 
encore  à  la  formalité  du  registre  du  commerce,  etc,., 
Voyez  ça. 

11  n’est  pas  en  France  le  seul  façonnier  à  travailler 
dans  ces  conditions  et  il  Serait  intéressant  pour  les 
confrères  qui  se  trouvent  dans  ma  situation,  de  sa¬ 
voir  exactement,  pour  l’an  prochain,  si  on  doit  décla¬ 
rer  les  Sommes  versées  au  façonnier  artisan. 

'  Les  façonniers  de  Paris  sont,  en  général,  des  entre¬ 
preneurs  ayant  x  ouvriers  sous  leurs  Ordres,  astreints 
comme  les  commerçants  ou  industriels  à  une  compta¬ 
bilité,  etc. .  ;  C’est  entendu.  Mais  pensez  è  moncaset 
dans  le  courant  de  l’année.  D’'  B, 

Réponse 

Quel  que  soit  le  nom  qu’il  prenne,  le  façon¬ 
nier  en  mécanique  pour  dentiste  est  un  artisan, 
ou  un  ouvrier  d’art.  Il  lui  appartient,  à  lui  seul, 
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(Je  déférer  aux  règlements  divers,  qui  côiicérnent 
l’indjistrie,  ou  le  commerce.  Ge  n’est  pas  l’af^ 
faire  du  médecin,  ou  chirurgien  dentiste  qui  lui 
confie  du  travail  à  façon. 

Sous  quel  vocable  ranger  la  rémunération  que 
le  dentiste  donne  à  ce  façonnier,  pour  l’exécution 
des  travaux  de  mécanique  ?  Je  crois  qu’aucun 
des  vocables  compris  .dans  le  décret-loi  du  20 
juillet  1934,  ne  c’applique  en  l’espèce. 

D’ailleurs,  le  façonnier  travaille  à  ses  risques  et 
périls.  S’il  emploie  des  ouvriers,  ou  s’il  travaille 
seul,  c’est  son  affaire  ;  mais  les  lois  du  travail  lui 
sont  applicables. 

Viendrait-il  à  l’idée  d’un  médecin  de  déclarer 
les  notes  de  travaux,  qu’il  a  fait  exécuter  dans 
son  cabinet,  pour  installation,  ou  réparations, 
par  une  entreprise  quelconque,  ou  par  Un  ouvrier 
isolé  ?  Se  croirait-il  obligé  de  déclarer  ces  som¬ 
mes  ? 

Il  conservera  les  factures  de  ces  travaux  ainsi 
exécutés  par  un  plombier,  un  électricien,  un  ré¬ 
parateur  quelconque  et  les  fournira  à  l’appui  de 
ses  dépenses  professionnelles,  si  le  Contrôleur  des 
contributions  lui  demande  de  justifier  ces  dé¬ 
penses. 

Mais  l’artisan  a  le  devoir  d’établir  lui-même  sa 
feuille  de  déclaration  d’impôt,  puiscju’ll  y  est 
tenu  personnellement  comme  artisan,  ou  comme 
ouvrier.  Ceci  n’est  plus  notre  affaire. 

Dr  P.  B, 


ASSURANCES  SOCIALES 

Assurés  sociaux  aliénés 
et  hospitalisés.  Honoraires  médicaux 

Appréciant  depuis  longtemps  votre  précieuse  docu¬ 
mentation  dans  le  Concours  Médirai  et  comptant  sur 
votre  extrême  obligeance,  pourrie^-vous  me  donner 
quelques  précisions  sur  les  points  suivants  : 

Dans  un  service  d’aliénés,  cpmrtier  d’hôpital  et 
non  asile  départemental,  le  médecin-ehôf  de  ce  ser¬ 
vice,  appointé  par  les  hospices,  a-t-il  droit  aux  hono¬ 
raires  prévus,  en  matière  d’assurances  sociales,  par 
un  contrat  hôpitaux-caisses  ? 

Pour  les  services  de  médecine  générale  et  spéciale 
le  contrat  prévoit  4  francs  par  journée  d’hospitalisa¬ 
tion  pour  les  assurés  sociaux,  non -assistés  bien 
entendu. 

ïi  n’est  pas  question  dans  le  contrat  «  d’aliénés  »  et 
les  contractants  ont  oublié  que  ceux-ci  étaient  aussi 
des  malades  et  qu’ils  pouvaient  être  assurés  sociaux. 
En  fait,  les  assurés  sociaux  non-aSsiStés,  internés  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1888,  sont  peu  nombreux,  mais 
il  y  a  là  une  question  de  principe  sur  laquelle;  je  serai 
heureux  d’être  fixé.  D^  V. 


Nous  devons  nous  reporter  aux  termes  dè  la 
circulaire  ministérielle  du  16  lévrier  1932,  qui 
donne  des  précisions  sur  le  cas  qui  vous  préoc¬ 
cupe. 


DRYC 
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666  —  LX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  —  3  —  ni  —  35:!^ 


Comme  tous  les  autres  assurés  sociaux,  les 
aliénés  ont  droit  aux  soins  médicaux  et  autres 
jjrestations  prévues  par  la  loi. 

Les  établissements  qualifiés  pour  recevoir  et 
traiter  les  aliénés  doivent  passer  des  conven¬ 
tions  avec  les  Caisses  sur  le  même  modèle  et 
selon  les  mêmes  directives  que  pour  les  autres 
établissements  hospitaliers,  publics  ou  privés. 

Ces, conventions  doivent  prévoir  les  modalités 
de  rémunération  du  Corjjs  médical  ;  mais,  en  ce 
qui  concerne  les  aliénés  traités  dans  les  Asiles, 
les  médecins  de  ces  établissements  sont  des  fonc¬ 
tionnaires,  qui  ne  peuvent  pas  toucher  d'hono¬ 
raires  en  sus  du  traitement  qui  leur  est  alloué. 

Dans  ces  conditions,  les  Caisses  pourront  béné¬ 
ficier  d’une  économie  de  ces  honoraires  forfaitai¬ 
res,  ciu’elles  peuvent  ne  pas  avoir  à  verser,  lors¬ 
que  l’assuré  est  admis,  non  pas  dans  un  quar¬ 
tier  spécial  d’hôpital,  mais  dans  un  Asile  public. 

Tout  revient  donc  à  Savoir  si  le  médecin  qui 
soigne  l’aliéné  hospitalisé  est  ou  non  un  fonc¬ 
tionnaire  du  cadre  actif  des  médecins  d’Asiles. 

Si  oui,  il  n’a  pas  droit  à  un  honoraire  ;  sinon  il 
percevra  les  mêmes  émoluments  que  ses  confrè¬ 
res  de  médecine  générale,  de  chirurgie  et  de  spé¬ 
cialités,  attachés  à  l’hôpital. 

Il  vous  suffira  donc  d’invoquer  la  circulaire, 
précitée  auprès  de  la  Commission  administra¬ 
tive  de  votre  hôpital,  pour  que  celle-ci  puisse  ré¬ 
clamer,  aux  termes  de  sa  convention  passée  avec 


les  Caisses,  les  honoraires,  forfaitaires  prévas 
pour  les  autres  hospitalisés. 

Dr  P.  B. 


484.  —  La  cotisation  patronale’est  due 
pour  les  saiariés  de  pius  de  60  ans 

En  1930,  je  déclare  aux  «  Assurances  sociales  s, 
une  domestique  de  58  ans  (âge  que  celle-ci  m’avait 
indiqué).  Le  service  départemental  me  répond  que 
ma  bonne  ne  peut  être  immatriculée  étant  âgée  do 
plus  de  60  ans,  62  ans  (ce  qui  était  vrai,  elle  me  l’a 
avoué).  Je  n’en  ai  pas  demandé  plus  et  n’ai  pas  lu  la 
loi,  fort  de  cette  réponse. . .  que  je  n’ai  pas  cru  utile 
de  conserver. 

Cette  domestique  m’a  quittée  il  y  a  trois  ans  (en 
décembre  1931). 

Il  y  a  huit  jours,  je  reçois  une  lettre  du  Service  des 
Assurances  sociales  me  demandant  combien  je  payais 
ma  bonne  en  1930-1931.  Je  réponds  ;  300  francs.  (Le 
chiffre  exact  est  :  250  francs  pendant  un  an,  300  ■ 
francs  pendant  les  six  autres  mois). 

Aujourd’hui,  nouvelle  lettre  du  service  départe¬ 
mental  des  Assurances  sociales  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  les 
salariés  de  plus  de  60  ans,  non  bénéficiaires  de  l’assu¬ 
rance,  donnent  lieu  aux  termes  de  l’article  3,  parag.  3, 
de  la  loi  au  payement  de  la  contribution  patronale.  • 

(Style  administratif,  mais  j’ai  compris). 

«  Ladite  contribution  afférente  à  la  catégorie,  dans 
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iacjuelle  seraient  classés  les  salariés  assurés  obligatoi¬ 
res  doit  être  versée  chaque  mois  sur  bordereau,  8.  » 

«  Ce  versement  n’ayant  pas  été  acquitté  pour  l’em¬ 
pli  de  Mme  Vve  X...  pourla  période  du  l®'' juiUgt  1930 
au  31  décembre  1931,  je  vous  adresse  la  formule  né¬ 
cessaire  que  vous  voudrez  bien  me  retourner  après 
y  avoir  fait  figurer  sous  forme  de  timbres  «ancien 
modèle  »,  la  somme  de  381  fr.  25,  soit  : 

Du  juillet  1930  au  31  décembre  1931  324  fr. 

Intérêts . - .  57  25 

381  25 

Je  me  croyais  en  règle,  puisqu’on  1930,1e  Service 
départemental  m’avait  répondu  que  Mme  Vve  X. . . , 
âgée  de  62  ans  ne  pouvant  bénéficier  des  Assurances 
sociales.  Le  paragraphe  3,  article  3,  me  donne  tort 
ainsi  qu’à  eux  et  ils  viennent  de  s’en  apercevoir.  Je 
crois  qu’il  n’y  a  qu’à  payer.  Mais  combien  ?  250  h 
300  francs  parmois  dans  une  ville  de  moins  de  5.000 
habitants  (avantages  matériels  :  moins  de  3  francs 
par  jour).  Ce  salaire  rangeait  ma  bonne  dans  la 
deuxième  catégorie.  Je  devais  donc  payer  12  francs 
par  mois,  soit  216  francs  pour  dix-huit  mois,  plus  les 
intérêts.  Est-ce  exact  ?  Et  pourquoi  cette  réclamation 
plus  de  trois  ans  après  ?  Que  me  conseillez-vous  ? 

J’ajoute  que  ma  domestique  touchait  régulière¬ 
ment  la  demi-retraite  de  son  mari,  ancien  employé 
de  chemin  de  fer,  décédé. 

J’attends  votre  réponse  pour  donner  suite  à  la 
lettre  du  Service  des  Assurances  sociales:  X. 


Il  est  exact  qu’en  vertu  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  la  contribution  patronale  reste 
due  pour  l’emploi  de  tout  salarié  âgé  de  plus  de 
60  ans,  alors  même  que  l’employé  ne  continue 
plus  à  cotiser  et  ne  peut  plus  bénéficier  des  avan¬ 
tages  de  la  loi.  Cette  cotisation  patronale  est 
versée  à  un  fonds  de  majoration  et  de  solidarité, 
elle  a  évidemment  pour  but  d’éviter  que  lé  ré¬ 
gime  des  Assurances  sociales  obligatoires  ne  nuise 
à  l’emploi  des  ouvriers  de  moins  de  60  ans.  Le 
calcul  de  cette  cotisation  est  correct  :  un  salaire 
deSOOfrancs  par  mois  correspond  à  la  deuxième 
catégorie,  donc  à  une  cotisation  mensuelle  de 
12  francs.  Nous  ne  pouvons  donc  que  vous  con¬ 
seiller  de  vous  incliner  devant  la  loi. 

1050.  —  Assurance  maternité.  Le  praticien 
est-il  obligé  d’effectuer  les  neuf  visites 
consécutives  à  l’accouchement  ? 

Une  Caisse  est-elle  légalement  fondée  à  exiger  que, 
consécutivement  à  tout  accouchement,  même  le  plus 
simple  et  le  plus  normal,  il  soit  fait,  par  le  praticien, 
neuf  visites  à  l’accouchée  ? 

La  prétention  de  la  Cais.se  s’appuie,  d’une  part, 
sur  le  fait  que  le  Tarif  de  réassurance,  arrêté  par  le 
ministère  du  Travail,  en  accord  avec  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français,  comprend. 


Dans  les  cas  de  grippe,  noter  l’action  remarquable  de  la 
névrosthénine  qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le 
malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 
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dans  le  prix  de  l’accouchement,  neuf  visites  consé¬ 
cutives,  et,  d’autre  part,  sur  le  fait  que  la  convention 
signée  entre  cette  Caisse  et  la  Fédération  départe¬ 
mentale  comporte  les  mêmes  dispositions. 

J’estime  qu’il  y  a  là,  de  la  part  de  la  Caisse,  une 
mauvaise  interprétation  des  textes  qui,  à  mon  sens, 
signifient  simplement  que  les  visites  post-natales, 
que  peut  nécessiter  l’état  de  l’accouchée,  et  jusqu’à 
concurrence  de  neuf,  ne  donnent  pas  droit  à  un  rem¬ 
boursement  spécial. 

Il  me  paraît  évident  que  nous  devons  soigner  nos 
parturientes  assurées  sociales  exactement  comme  nos 
autres  clientes,  et  que  nous  devons  leur  faire  les  visi¬ 
tes  que  leur  état  nécessite,  ni  moins,  ni  plus.  Leur 
faire  systématiquement  neuf  visites  après  un  accou¬ 
chement  normal,  et  alors  que  le  Tarif  de  rembourse¬ 
ment  de  cet  accouchement  et  des  neuf  visites  est  ici 
d’environ  200  francs,  serait  assez  peu  conforme  à  la 
simple.honnêteté,  et  aurait  pour  effet  de  laisser  à  leur 
charge  une  part  considérable  des  frais,  puisqu’elles 
devraient,  évidemment  ,  payer  à  leur  médecin,  non 
seulement  l’accouchement,  mais  également  les  neuf 
visites  con.sécutives.  Dans  la  campagne,  il  est  courant 
en  raison  de  l’indemnité  kilométrique,  que  le  prix  de 
la  visite  se  situe  entre  50  et  100  francs.  La  consé¬ 
quence  serait  que,  dans  nos  campagnes,  beaucoup 
d’assurées  sociales  et  que  toutes  les  femmes  d’assu¬ 
rés  auraient  intérêt  à  renoncer  au  bénéfice  de  l’assu- 
ranoe-maternité. 

Cette  question  se  trouvant  actuellement  débattue 
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entre  mon  Syndicat  api>uyé  par  la  Fédération  dépar¬ 
tementale  et  une  Caisse  d’Assurances  sociales  qui 
maintient  la  thèse  des  neuf  visites  ohligatoirrs,  je 
vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  dire  com¬ 
ment  elle  doit  être  juridiquement  solutionnée. 

Dr  P. 

Réponse 

Je  crois  que  bien  des  difficultés  naissent  du 
fait  que  nous  nous  occupons  trop  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales.  Il  faut 
dire  que,  souvent,  nous  le  faisons  pour  rendre 
service  à  nos  clients.  , 

La  loi  de  1928-1930  a  laissé  le  médecin  entière¬ 
ment  en  dehors  d’elle  :  il  n’a  qu’une  obligation: 
respecter  les  conventions  signées  librement  entre 
Syndicats  médicaux  et  Caisses  locales. 

Or,  dans  la  question  que  vous  nous  posez,  la 
convention  type,  parue  au  Journal  officiel  du 
8  août  1930,  ne  contient  aucune  stipulation,  qui 
oblige  le  praticien  à  exécuter  les  neuf  visites  con¬ 
sécutives  à  l’accouchement.  Chacun  de  nous  soi¬ 
gne  ses  malades  avec  sa  conscience  et  sa  science;’  i 
il  fait  les  visites  qu’il  croit  devoir  faire,  pour  gué¬ 
rir  et  surveiller  la  parturiente  et  veiller  à  ce  quç 
le  nourrisson  franchisse  sans  encombre  les  pre¬ 
miers  jours  de  sa  vie  extra-utérine. 

Le  médecin  travaille  en  toute  indépendance, 
sous  son  entière  responsabilité.  A  lui  donc  de 
faire  les  visites  qu’il  croit  devoir  faire  et  de  se 
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faire  payer  en  conséquence  :  c’est  «  l’entente  di¬ 
recte  »  dans  son  intégralité. 

Mais  le  praticien  sait  que  sa  cliente  ne  sera 
remboursée  par  la  Caisse  que  selon  un  Tarif 
forfaitaire  fixé  d’avance.  Ce  forfait  comprend 
l’acte  obstétrical,  plus  un  maximum  de  neuf  vi¬ 
sites,  Que  le  praticien  ait  fait  moins,  ou  pius  de 
neuf  visites  consécutives  à  l’accouchement,  cjuel 
que  soit  le  prix  payé  par  l’assurée  au  praticien, 
l’accouchée  ne  touchera  de  sa  Caisse  qu’une 
somme  forfaitaire. 

De  cette  situation  découle  ce  principe  que  la 
Caisse  n’a  rien  à  demander  au  praticien,  qui  a 
été  choisi  librement  par  la  parturiente,  parmi 
ceux  qui  ont  accepté  la  convention  intervenue 
entre  le  Syndicat  et  la  Caisse. 

Si  cette  dernière  croit  devoir  exiger  que  neuf 
visites  soient  faites  après  l’accouchement,  dans 
un  but,  non  pas  tant  de  thérapie  que  de  surveil¬ 
lance,  la  Caisse  doit  s’aboucher  avec  le  Syndicat 
de  praticiens,  pour  décider  s’il  y  a  lieu  d’intro¬ 
duire,  dans  la  convention,  une  stipulation  aux 
termes  de  laquelle  ces  neuf  visites  devront  être 
faites. 

Au  Syndicat  de  voir  s’il  lui  convient  d’accep¬ 
ter,  ou  de  faire  remarquer  à  la  Caisse  que  le 
contrôle  technique  permettra  de  relever  et  de 
faire  punir  toute  négligence  de  la  part  d’un  pra¬ 
ticien. 

Qu’en  pensez-vous  ?  P.  B. 
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1124.  —  Proit  à  l’assurance  invalidité 

Permettez-moi  de  vous  demander  un  renseigne¬ 
ment  au  sujet  des  Assurances  sociales.  Un  de  mes 
clients  atteint  dé  bronchite  bacillaire  est  en  traite¬ 
ment  depuis  six  mois.  Il  est  dans  l’impossibilité  de 
travailler  quoique  n’étant  pas  alité.  La  Caisse  lui  pro¬ 
pose  une  rente.  Doit-il  accepter  ?  S’il  y  a  une  inter¬ 
ruption  de  deux  mois  dans  les  soins  et  dans  les  pres¬ 
tations  servies  par  la  Caisse,  cet  assuré  ne  peut-il  être 
considéré  comme  ayant  rechuté  et  n’a-t-il  pas  droit 
de  nouveau,  pour  une  période  de  six  mois  aux  diver¬ 
ses  prestations  fournies  parla  Caisse  ? 

Depuis  le  début  de  la  maladie,  cet  assuré  a  versé  sa 
cotisation  et  la  cotisation  patronale,  sur  une  mau¬ 
vaise  indication  qui  lui  a  été  donnée.  La  Caisse  ne 
doit-elle  pas  lui  rembourser,  ces  cotisations  versées 
indûment? 

D^  R. 

Réponse 

Si  votre  client,  au  bout  de  six  mois  de  soins, 
est  actuellement  atteint  d’une  incapacité  de 
100  %,  il  a -effectivement  droit  aux  prestations 
de  l’assurance-invalidité  et  a,  d’autre  part,  tout 
intérêt  à  accepter  ce  régime.  En  effet,  d’une  part, 
il  touchera  une  pension,  et  d’autre  part,  il  aura 
droit  pendant  cinq  années  aux  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  comme  par  le  passé. 

Les  cotisations  versées  pendant  la  durée  de  la 
maladie  n’ont  pas  été  inutiles  comme  vous  le 
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croyez,  si  votre  client  opte  pour  le  versement 
d’une  rente.  En  effet,  les  journées  de  maladie  ne 
comptent  pas  comme  journées  de  cotisations 
pour  le  calcul  des  480  cotisations  qui  doivent 
avoir  été  versées  au  cours  des  huit  trimestres  ci¬ 
vils- précédant  la  maladie  pour  ouvrir  le  droit  à 
à  l’assurance  -invalidité.  Il  s’ensuit  que  si  votre 
client  n’avait  pas  cotisé  pendant  sa  maladie,  il 
n’aurait  actuellement  plus  droit  à  rien,  puisque 
les  conditions  de  l’assurance-invalidité  ne  se¬ 
raient  pas  remplies  et  qu’il  aurait  épuisé  momen¬ 
tanément  ses  droits  à  l’assurance-maladie. 


1181.—  Droit  aux  prestations  de  i’assurance- 

maladie  en  cas  d’accident  du  travaii 

'  J’ai  été  appelé  ces  jours-ci  près  de  .Mme  H..., 
assurée  sociale  indigente  (elle  ne  travaille  pas,  c’est 
son  m,?-^  'î'i‘  assuré  social). 

Son  mari  a  été  accidenté  du  travail  le  9  mai  1934, 
il  a  fourni  un  certificat  de  son  patron  attestant  qu’il 
est  encore  en  traitement  (il  est  actuellement  à  l’hô¬ 
pital. 

Or  la  Caisse  d’Assurances  sociales  me  fait  prévenir 
par  la  Préfecture  qu’elle  refuse  de  prendre  à  sa  charge 
la  maladie  de  Mme  H . . . ,  son  mari  n’ayant. versé  au¬ 
cune  cotisation. 

Je  croyais  qu’un  accidenté  du  travail  était  consi- 
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déré  comme  payant  ses  cotisations.  Qui  a  tort,  la  [ 
Caisse  ou  moi  ?  D'  V.  j 

Réponse  ^ 

Vous  avez  parfaitement  raison  et  la  Caisse  ' 
d’assurances  sociales  est  dans  son  tort  en  refu¬ 
sant  le  versement  des  prestations.  Il  résulte  en  [ 
effet  de  l’art.  60,  §  1,  que  les  victimes  d’accidents  I 
du  travail  conservent  pour  toutes  les  maladies  l 
qui  ne  sont  pas  la  conséquence  de  l’accident  et  ' 
qui  surviennent  au  cours  de  la  période  d’incapa-  L 
cité  temporaire  le  droit  aux  prestations  de  l’as-  r 
surance.  Par  suite,  il  faut  se  placer,  pour  apprc-  f 
cier  si  les  conditions  de  cotisations  sont  rem¬ 
plies,  non  pas  au  trimestre  civil  précédant  la 
maladie,  mais  à  celui  précédant  l’accident.  Si,  à 
ce  moment  votre  client  était  en  règle  et  avait 
versé  les  soixante  cotisations  exigées,  lui,  sa 
femme  et  ses  enfants  ont  droit  actuellement  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie.  Vous  devez 
donc  adresser  une  lettre  recommandée  au  Juge  i 
de  paix,  président  de  la  Commission  cantonale  I 
du  domicile  de  secours  de  l’assuré  indigent,  dans  | 
les  dix  jours  de  la  notification  du  refus  de  la  j 
Caisse,  en  le  priant  de  réunir  ladite  Commission,  j 
afin  de  faire  condamner  le  maire  de  la  commune 
à  vous  payer  au  Tarif  des  accidents  du  travail. 
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1.428.  —  Soins  dànnés  à  ün  àssu^^é  sbcial 

dans  une  clinique  qui  n’a  pas  traité  avec 

les  Caisses 

J’opère  mes  malades  assurés  sociaux  dans  la  cli¬ 
nique  de  mon  confrère  K.  (membre  du  Sou  lui 
aussi)  clinique  qui  n’a  conclu  aucune  convention. 
J’applique  le  Tarif  Confédération  et  .iusqu’à  présent 
les  Caisses  remboursent  aux  assurés  leur  part  res¬ 
ponsabilité  comme  s’ils  étaient  opérés  à  domicile 
ce  qui  paraît  juste. 

J’ai  opéré  dernièrement  deux  assurés  sociaux 
ressortissants  d’une  Caisse  dont  je  vous  joins  le 
règlement  : 

1“  L’un  désobstruction  nasale  totale  en  plusieurs 
interventions  (deux),  tarif  K  x  40,  qui  reste  qua¬ 
tre  jours  en  clinique. 

2“  L’autre  mastoïdectomie  K  x-  86  (onze  jours  de 
clinique). 

Pour  l’un  et  l’autre,  je  ne  porte  pas  de  journées 
de  clinique  sur  les  feuilles  et  uniquement  les  actes 
chirurgicaux. 

La  Caisse  d’assurances  sociales  prétend  ne  les 
rembourser  que  sur  la  base  K'=  6  multiplié  par  40 
et  80  plus  16  francs  par  jour  de  clinique,  c’est-à-dire 
comme  opérés  dans  un-  hôpital  n’ayant  pas  passé 
convention. 

Qui  a  raison  ? 

Doit-on  appliquer  K  =  15  2 

Si  ce  K  =  15  n’est  pas  applicable  il  ne  le  sera  ja- 


fhais,  car  le  K  =  6  sera  opjlbsable  toüjoiirs;  puisque 
actuellement  aucun  cas  chirurgical  grave  ou  spécial 
au-dessus  de  K  x  40  ne  semble  pouvoir  être  rai¬ 
sonnablement  fait  à  domicile.  L’élévation  du  Tarif  de 
responsabilité  à  15  pour  les  grosses  interventions  et 
dont  la  raison  avouée  est  de  diminuer  la  charge 
pécuniaire  de  l’assisté,  ne  serait-il  qu’une  duperie  ? 

En  fin  de  compte  que  conseiller  à  mes  deux  opérés  ? 
Et  quelle  conduite  suivre  dans  l’avenir  ? 

Si  vous  jugez  que  cette  question  de  droit  peut 
intéresser  nos  confrères,  je  ne  m’oppose  pas  bien  au 
contraire  à  ce  qu’elle  paraisse  dans  le  Concours. 

Dr  N. 

Réponse 

'  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lyon  du 
26  octobre  1934  (Concours  Médical,  27  janvier 
1935,  page  247)  a  décidé  que  lorsqu’un  assuré 
social  est  hospitalisé  dans  un  établissement,  qui 
n’a  pas  passé  de  convention  avec  la  Caisse,  il 
doit  être  considéré  comme  étant  soigné  à  son 
domicile  ;  par  suite,  les  frais  de  journée  restent 
à  sa  charge  et  il  'est  remboursé  des  frais  médi¬ 
caux  selon  le  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses. 

Dans  les  deux  cas  d’espèces  que  vous  nous  sou¬ 
mettez,  c’est  donc  le  chifïre-clé  15  et  non  le 
chilîre-clé  6  qui  est  applicable  et  il  appartient 
aux  assurés  de  saisir  la  Commission  cantonale  du 
siège  de  la  Caisse,  par  lettre  recommanciée 
adressée,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  la 
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notiflcatioii  de  la  décision  de  refus,  au  Juge  de 
paix  du  canton,  président  de  ladite  Commission. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1.004.  —  Envoi  d’un  blesséà  un  spécialiste 

L’Assurance  la  P.  refuse  de  me  payer  une  consul¬ 
tation  (comprise  dans  une  note  générale)  parce  que 
j’ai  lait  consulter  le  jour  même  la  blessée  par  un 
spécialiste  (en  l’espèce  oculiste).  On  ne  peut,  pré¬ 
tend-on,  payer  deux  consultations  le  même  jour,  celle 
d’un  praticien  faisant  les  premières  constatations  et 
celle  d’un  spécialiste. 

Dr  J. 

Réponse 

Je  ne  comprends  pas  l’objection  dé  l’Assu- 
tance.  C’est  parce  que  vous  avez  constaté  que  lé 
blessé  avait  besoih  de  l’examen  de  l’ocüliste 
que  voüs  l’avez  adressé  à  celui-ci.  Qü’il  s’y 
soit  rendu  le  même  jour  ou  le  lendemain,  cela 
fie  change  rien  à  votre  consultation  ni  à  la  légi¬ 
timité  de  son  payement. 

Dr  F.  Decourt. 


1.060.  —  Déplacements  spéciaux  ou  non  ? 

J’ai  envoyé  fin  décembre  ma  note  d’honoraires  à 
la  Compagnie  X .  pour  quarante-six  voyages  à  un 


blessé  grave.  La  Compagnie  me  propose  de  m’en  ( 
payer  dix-huit  à  plein  tarif  et  vingt-huit  à  demi-  ■ 
tarif  sous  prétexte  que  j’ai  dû  visiter  d’autresma- 
lades  dans  ma  tournée.  J’ai  refusé  ce  règlement  et 
depuis  je  n’ai  reçu  aucune  nouvelle  de  ma  ilote. 
Comment  m’y  prendre  pour  ce  règlement  ?  Doit-elle 
faire  la  preuve  de  ce  qu’elle  avance,  sans  le  savoir  ? 

Je  peux  lui  prouver  que  j’ai  vü  à  peine  quatre  oü 
cinq  malades  isolés  en  visitant  le  blessé. 

DrM. 

Rép  onse 

C’est  là  une  question  bien  sirilple  et  relevant 
entièrement  de  votre  conscience  propre.  Avez- 
vous  fait  46  déplacements  pour  ce  blessé  grave 
sans  avoir  lait,  dans  un  certain  nombre  de  dé¬ 
placements,  des  visites  à  d’autres  blessés  ou 
malades  ?  Si  vous  n’avez  pas  fait  quarante-six  ■ 
fois  des  déplacements  spéciaux  à  ce  malade,  I 
les  fois  où  ils  ne  furent  pas  spéciaux,  voüs  devez  | 
compter  :  «  la  moitié  de  l’indemnité  kilométri-  i 
tjüé  correspondant  à  la  distance  entré  le  dtimi-  ’ 
cile  du  blessé  et  le  domicile  du  médecin  lé  pliis 
rapproché  »  (art.  2  avant-dernier  alinéa).  La 
Compagnie  Vous  propose  de  vous  payer  dix- 
huit  déplacements  à  plein  tarif  et  vingt-huit  à 
demi-tarif,  précisément-  en  se  basant  sur 
l’alinéa  ci-dessus.  Quel  conseil  pourrais-je  vous 
donner,  en  l’espèce  ?...  Affaire  de  conscience, 
confrère,  c’est  la  seule  réponse  qui  je  puhse 
I  faire.  F.  Decourt. 
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RHOMNOL 

Strychno- 

Arsénié 


NEO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
«t  CONVALESCENCES 

I  tribntaini  dn  PHOSPHORE,  de  h  STRYCHNtHE  et  de  ïARSENW 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine.  . .  4  ™gr-  Nucléinate  de  Strychnine. .  O  mgr,  B 

Cacodylate  de  Soude .  Ogr.  05  Méthylarsinate  de  Soude .  .  (0  gr.  025 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours  Avaler  un  comprimé,  eans  le  «oquer,  avant 

repos  un  temps  égal  et  reprise.  chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 

.  r  &  quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 

InjBCtlOnS  Intramusculaires  indolores.  même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


LallflralOfrBS  da  D**  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  ToL  ]  PARIS 

B.aSeIns21992SB  | 
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Deml~  Cotonuos 


I  Âlionnis  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


A  travers  l’offlolel 

Asiles  publics  d'aliénés.  —  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Stupéfiants.  —  Médaille  d’hon¬ 
neur  des  épidémies.  ■ —  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  —  Con- 


Serviee  de  santé  militaire .  683 

Correspondance 

Applicaiion  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 


docteur  par  des  chirurgiens  dentistes.  — 
Hospitalisés  payants.  Le  droit  aux  hono¬ 
raires.  —  Assurances  sociales  :  Droit  d’un 
assuré  social  atteint  d’invalidité  par  tu¬ 
berculose.  —  Droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie  en  cas  de  rechûte.  — 
Fiscalité  :  Demande  d’indication  du  mon¬ 
tant  des  honoraires  dus.  —  Gomment  doi¬ 
vent  être  portées  les  recettes  et  dépenses 
de  pharmacie.  —  Déduction  des  verse¬ 
ments  pour  retraite.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Droit  d’une  veuve  de  guerre 
remariée  et  veuve  de  nouveau.  —  Nomi¬ 
nation  des  experts.  —  Périodes  d’ins¬ 
truction  obligatoire . 


Biarritz  ;  Augey,  CÏavel  Pier¬ 
re,  Lacour. 

BIskra  (Sud-Algérien)  :  Cha- 
tenler  (ophtalm.) 

Cambo-les-BaIns  :  A.  Gaml- 
no,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  ;  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardln,  P.  E,  Bousquet, 
Cadinouche,  Caruette,  Es- 
carras,  Fournier,  Léon 
Huet  [Derm.),  P.  Hous- 
siaux,  Huet,  Joublot,  P.  Ro¬ 
ques  (F.  O.  R.  L.],  Makereëi, 
Monod. 


Chamonix;  B'  de  Chabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,Chau- 
met. 

Hauteville  :  A.  Wigniolle. 

Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Vaimyre,  Verrier. 

Jougne  :  P.  Charlin. 

Juan-les-PIns-AntIbes:  Clau¬ 
del  (chir.),  Stef. 


La  Seyne  ;  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

Mégéva  (Hte-SâT.)  :  M.  Grenet, 
Pierre  Plat. 

Menton  :  Camaret,  GrilTault, 
P.  de  Lengenhagen,  Paul 
Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 

Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  (C'A«r.),  Cauvln, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
Gazzola.  Gaudichon(0.,R.L.), 
Guerry,  E.  Guérin,  G.  Hen¬ 
ry,  [Ray.  JQ,  Kent-Monnet, 
Larue,Xe  Geard,'(ffi<ti.  nerv.) 
Lelongt  Max,  Llotard,'Ma- 
laussène,  (Pn.  artA  Nafi- 
lyan,  Nicolas,  Phlpps 
[derm.),  Piettrl,  É.  Potheau 
tPsych.),  Rouvière,  Sineau 
làcc.),  Trutlé  de  Vaucresson 
i  Uhi.  acc.],  Vlzerie. 

•  Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Didier  :  A.  Masquin. 

I  St-Qervais-les-Bains:  Roux. 

Ste-MaxIme-sur-Mer  :  Baus- 
'  set,  Ficonettl. 

St  -  Raphaël  -  Valesoure  : 
.  Léon  Clément,  (clin,  chir.), 
Marcel  Rochette  (stom.),Théo 
Roux  de  Laroque. 

St -Pierre -de -Chartreuse  : 


Vernet-les-BaIns  :  D>  Ponson. 
Villefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

Villard-de-Lans  :  Lefrançois 
(femtn.  enf.],  Suau  (Mal.  enf.) 


RÈGLES  DOULOUREUSES  e  MIGRAINES 


ÀÜ 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur 


ÀLGOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 


grippe 


NÉVRALGIES  e  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  di 
chèques  postaux  du  Goncoubs  Médical,  Paris  167-95. 


N»  48.  —  Côte  d’Azur.  Sanary-sur-Mer  (Var).  A 
louer  villa  meublée  comp.  salon  av.  terrasse,  salle  à 
manger,  cuis.,  lavoir,  2  chamb.,  lingerie,  salle  bains, 
Vf.  c.,  cave,  eau,  gaz,  élect.,  chaut,  cent.,  garage,  jar- 
dlnl.OOO  m.  Plage  à  200  m.  Ecr.  D'  Boufller,  Noisy-le- 
Sec  (Seine), 

N“  49.  — Occasion.  Pratique  médico-chirurg.  pi^édit. 
6  vol.  reliés,  bon  état,  à  vend,  contre  offre  raisonnable, 
D'  F.,  76  faüb.  du  Temple.  Tél.  Ober.  56-11. 

N°  50.  —  Clinique  médicale  plein  centre  Paris,  à 
céder  pour  le  prix  du  matériel.  Raisons  de  santé. 

N“  51.  —  Poste  demi-repos,  pays  chasse  et  pêche. 

No  52.  —  On  cherche  à  acheter  appareil  diathermie, 
appar.  portât,  de  radiographie,  lampe  àrayons  U.  V, 
fonctionn.  sur  alternat.  115  v.  Faire  offres  àMathio 
Maurice,  234,  rue  Sainte-Catherine,  Bordeaux. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Brbitbi,  &  Gorbs 
1,  rue  Dante,  Parla  (5*)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Seine-et-Oise.  —  Jolie  ville  à  20  km.  Paris.  Méd,  gle 
et  infant.,  villa  6  p.  grand  jardin.  A  céd.  d’urgence 
35.000. 

Normandie.  —  Ville  maritime,  client,  très  anc.  à  re¬ 
prendre  après  décès,  belle  maison  conf. 

Midi.  —  Peite  ville,  1  autre  confr.  client,  d’un, bon 
rapport  avec  habit,  conf.  Prix  à  débat. 


iBm^^mLEux 


"JôocicUé 


La  suspension  huileuse  ass 


niforme  qui,  explique  les  meill 
èsultots  thérapeutiques  obtenus  : 
troubles  secondaires  sérieux. 


pour  le  Irailement 
de  la  tuberculose 
pulmonaire  et  laryngée 
et  du  rhumatisme 
articulaire  chronique 
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Renseignements 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  D'  Bhosy,  Grasse. 


SUlcyl  réalisé  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 


les 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  F^réthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’une  asthénie.  Donner  4  à  6  tablettes  de  mangaïne 
à  vos  malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et 
l’asthénie.  _ _ 


_ _  _ .  1909,  Situation  idéale 

.^......vie  250  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Inflrmière.s.  Prospectus  sur  demande. 


Les  Rives  d’Or,  115.  Bd  Carnot,  !Vicc-Mt-Boron, 
charmant  hôtel  de  repos.  Tous  régimes.  Grand  jardin. 
Tenu  par  fille  de  médecin. 


Villa  du  Parc.  Saujon.  (Char. -Inl™).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois. 


Compte  rendu  de  l’Aeadémie  de  médecine  (Séance  du 
19  féorier  1935)  ; 

,  Silice  et  tuberculose.  M.  Vincent  présente  une 
communication  de  M.  M.  Royo  Villahova  et  Pardo  Ca- 
nalis  qui  exposent  comment  on  constate  que  les  ani¬ 
maux  dont  le  poumon,  après  incinération,  fournit  une 
forte  quantité  de  silice  sont  réfractaires  à  la  tubercu¬ 
lose,  landis  que  chez  ceux  qui  sont  particulièrement 
sensibles  à  celte  Infeclion.  1.1  pvopovüon  de  silice  dans 
les  cendres  pulmoimircs  e,sl  minime, 

La  Prélase  est  à  base  de  silice  organique  d’origine 
uégctale,  activée.  Conseillez  4  ù  0  comprimés  de  Prélasc 
par  jour.  Laboratoires,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris, 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

10  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concurren¬ 
ce  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

20  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’iodaloee  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

[Communication  au  XIII"  Congrès  International,  Paris  1900.) 


REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lodnlose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vinit  Eouttss  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  adaltes. 


Laboratoire  GALBRUN,  8 


10, 


du  Petil-HIusc,  Paris  (IV*) 
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DEJiMÎÈJiES  J^OUTELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  G.  Dubreuil  est  désigné,  au  titre  de  profes¬ 
seur  d’échange,  sur  la  demande  de  M.  le  ministre 
des  Sciences  et  Arts  de  Belgique.  Il  donnera,  à  ce 
litre,  du  13  au  16  mars  une  série  de  conférences  à 
l’Université  de  Gand. 

—  Ecole  de  perfectionnement  des  médecins  de  ré¬ 
serve  . — La  prochaine  conférence  mensuelle swa.  lieu  le 
lundi  18  mars  1935,  à  21  heures,  dans  le  Grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  ; 
elle  sera  faite  par  M.  le  médecin-commandant  de 
réserve  Clovis  Vincent,  médecin  des  hôpitaux,  sur 
le  sujet  suivant  :  «  Les  principes  qui  commandent  le 
traitement  des  plaies  de  guerre  du  crâne». 

Exercices  pratiques  :  A)  Médecins  capitaines  : 
Le  dimanche  31  mars  1935,  à  9  heures,  «  Présentation 
d’appareils  techniques  du  Service  de  Santé»,  par 
M.  le  lieutenant-colonel  d’administration  Durand, 
à  l’Etablissement  central  des  appareils  techniques  du 
Service  de  santé,  au  Fort  de  Vanves. 

jB)  Médecins  lieutenants  et  sous-lieutenants.  1“  Sujet: 
Appareillage  d’urgence  et  de  traitement  des  frac¬ 
tures  de  guerre,  par  M.  le  Médecin  commandant 
Clavelin. 


2“  Sujet  ;  «  Visite  de  la  pharmacie  centrale  de 
l’armée  ;  démonstrations  pratiques  à  l’atelier  des 
thermomètres  et  à  l’atelier  de  radiologie»,  sous  la 
direction  du  pharmacien  colonel  Vannier,  à  la  phar¬ 
macie  centrale  dii  Fort  de  Vanves  (17  et  24  mars). 

3°  Sujet  :  «  Equipement  sanitaire  d’une  armée»,  par 
M.  le  médecin  commandant  Bouissou,  à  ÜAmphi- 
théâtre  de  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  (25  mars). 

4»  Sujet  ;  «  Le  service  de  santé  régimentaire  au 
combat,  infanterie  »,  par  M.  le  médecin  commandant 
Martinet,  à  l’Ecole  supérieure  de  Guerre. 

50  Notions  pratiques  sur  les  appareils  de  protec¬ 
tion  contre  les  gaz,  avec  présentation  des  appareils 
de  démonstration,  et  sur  leur  emploi.  Dimanche 
17  mars  1935,  à  9  h  30,  caserne  Clignancourt, 
Porte  de  Clignancourt  ;  Equipes  |23,  24.  Dimanche 
24  mars  1935,  caserne  de  Lourcine,  boulevard  de 
Port-Royal  ;  Equipes  :  21,  22.  Dimanche  24  mars 
1935,  caserne  Clignancourt  ;  Equipes  :  25,  26.  Dh 
manche  31  mars  1935,  caserne  Clignancourt;  Equi¬ 
pes  :  27-28. 

—  Université  de  Montpellier.  —  Sur  l’invitation 
et  sous  la  présidence  de  M.  le  Recteur  de  l’Univer¬ 
sité,  le  Docteur  J.  Tarneaud,  laryngologiste  de 
l’hôpital  Bellan  et  du  Conservatoire  national  de 
musique  de  Paris  fera,  le  samedi  16  mars,  une  con¬ 
férence  avec  projections  cinématographiques,  sur 
La  voix  et  le  chant. 

Le  dimanche  17  mars,  sur  l’invitation  du  Docteur 


Tekracoi,,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  le  Docteur  J.  Tarneaud  fera,  àl’liôpital 
général,  une  démonstration  clinique  de  son  appa¬ 
reil,  le  stroborama,  devant  les  laryngologistes  du 
groupement  d'études  oto-rhino-laryngologique  du 
Languedoc  méditerranéen. 

■  --  Hôpital  Beaujon.  Le  nouvel  hôpital  Beaujon 
de  Glichy  a  reçu  ses  premiers  malades,  transférés  des 
services  progressivement  désaffectés  de  Fhôpital 
Beaujon  de  Paris.  Les  services  de  consultation  de 
médecine  et  de  chirurgie  ont  commencé  à  fonction- 
ner. 

—  Prix  Amerongen.  —  Les  arrérages  du  prix 
Amerongen  ont  été  attribués  à  Mlle  Harde  (de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur). 

On  sait  que  ce  prix  (de  cent  mille  francs)  récom¬ 
pense  le  chercheur  dont  les  travaux  confirmeraient 
ou  infirmeraient  la  thèse  de  l’étiologie  du  cancer  par 
ingestion’  d’aliments  fabriqués  pnrl’industrie  chi¬ 
mique. 

—  Lady  Tata  memorial  trust.  —  Bourses  créées 
en  vue  de  recherches  médicales,  en  souvenir  de 
Lady  Tata.  Les  administrateurs  de  la  Fondation 
«Lady  Tata»  désirent  que  se  fassent  connaître,  pour 
le  15  avril  1935  au  plus  tard,  les  candidats  aux 
bourses,  chacune  d’un  montant  annuel  do  £400  (qua- 
trè  cents  livres  sterling)  créées  dans  le  but  de  favo¬ 


riser  les  recherches  sur  les  maladies  du  sang  et  plus 
particulièrement  sur  les  «  leucémies». 

Le  nombre  total  de  ces  bourses  de .  recherches 
«  Lady  Tata  »  est  de  huit,  et  elles  peuvent  être  renou¬ 
velées  jusqu’à  une  durée  normale  maxima  de  trois 
années.  Il  y  aura  très  probablement  au  moins  deux 
vacances  en  1935  qui  permettront  aux  nouveaux 
candidats  de  commencer  leurs  travaux  dès  octobre 
prochain.  Les  bourses  peuvent  être  attribuées  indif¬ 
féremment  à  des  hommes  ou  à  des  dames  dûment 
qualifiés  de  n’importe  quelle  nationalité  et  qui,  géné¬ 
ralement,  doivent  consacrer  tout  leur  temps  aux 
recherches. 

Les  candidats  d’Europe  voudront  bien  s’adres¬ 
ser  au  Professeur  A.  Vacha,  Calvin  Str,  27,  Berlin 
NW.  40  (.Allemagne)  qui  leur  enverra  des  formulaires 
de  demandes. 

—  Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et  mo¬ 
rale. — -L’Assemblée  générale  de  la  Société  française 
de  prophylaxie  sanitaire  et  morale  aura  lieu  le  jeudi 
14  mars  1935,  à  17  heures,  à  l’Institut  Alfred-Four¬ 
nier,  25,  boulevard  Saint-Jacques. 

Le  Docteur  Weill-Hallé  prononcera  l’éloge  du 
Professeur  Pinard. 

—  Remise  de  la  Légion  d’honneur  au  Drapeau  de 
l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire.  —  Le  dimanche 
10  mars,  à  9  heures,  à  l’Ecole  du  Service  de  santé  mi¬ 
litaire,  en  présence  de  M.  P.-E,  Flandin,  président 


U8U  —  A 
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Départ  de  Marseille  :  le  20  avril  1985  à  lO  henres, 


du  Conseil,  et  de  M.  Herriot,  ministre  d’Etat,  maire 
de  Lyon,  le  général  Maurin,  ministre  de  la  Guerre, 
remettra  au  Drapeau  de  l’Ecole,  la  Croix  de  la  Légion 
d’honneur. 

—  VI1I'=  Congrès  national  de  la  tuberculose  (Mar¬ 
seille,  15-18  avril  1935).  Croisière  en  Adriatique.-^ 
Des  places  sont  réservées  aux  congressistes,  jus¬ 
qu’au  15  mars,  pour  la  Croisière  organisée  du  18 
au  29  avril  par  la  Ligue  maritime  et  coloniale  avec 
le  concours  de  la  presse  médicale  marseillaise'  ; 
Marseille,  Durazzo,  Cattaro, ,  Raguse,  Spalato,  Ve¬ 
nise,  Corfou,  Sète,  Marseille. 

Pour  les  renseignements  sur  les  conditions  concer¬ 
nant  la  croisière,  s’adresser  à  Marseille,  au  Bureau 
du  Congrès  38,  rue  de  la  République. 

—  Voyage  médical  au  Maroc.  —  En  vue  de  per¬ 
mettre  aux  médecins,  participant  au  Congrès 
d’oto-neuro-ophtalmologie  ejui  se  tiendra  à  Nice,  du 
15  au  18  avril  1935,  de  visiter  le  Maroc,  un  voyage- 
croisière  sera  organisé  au  départ  de  Marseille  avec 
le  concours  de  la  Compagnie  de  navigation  Paquet, 
dont  les  luxueux  paquebots  seront  empruntés  à 
l’aller  comme  au  retour. 

Ce  voyage  est  également  ouvert  aux  participants 
du  Congrès  de  la  tuberculose  qui  se  tient  à  Marseille 
aux  mêmes  dates,  ainsi  qu’à  tout  le  Corps  médical 
français  et  étranger. 

La  Direction  de  l’hygiène  à  Rabat  recevra  officiel¬ 
lement  les  participants  au  voyage. 


L’Office  central  dés  Congrès,  25,  avenue  de  l’Opéra  f 
Paris  (l®),  Tél.  Opéra  56-42,  enverra  aux  personnes  ' 
qui  le  kit  demanderont  tous  les  renseignements  con¬ 
cernant  ce  voyage-croisière.  .  .  . 

—  Le  deuxième  cours  international  de  chirurgie 
réparatrice  aui'a  lieu  à  Paris  et  à  Prague  du  29  mars’ 
au  15  avril,  sous  la  direction  du  Professeur  Burian 
(de  Prague)  et  du  Docteur  Claouê  (de.  Paris). 

Ùri; voyage  circulaire  Paris-Prague-Vienne-Milàn- 
Paris  est  .organisé  pour  suivre  les  démonstrations 
opératoire'siet  visiter  les  conférenciers  étrangers  dans 
leur  propre  service. 

Ce  cours  aura  lieu  ;  à  Paris  :  à  l’hospice  des  En¬ 
fants-Assistés  (Service  du  Docteur  Boissier)  et  chez 
le  Docteur  Claouê,  39,  rue  Soheffer  ;  à  Prague  :  à 
l’Institut  de  chirurgie  réparatrice  de  la  Faculté  (Pro¬ 
fesseur  Burian)  ;  à  Milan  :  au  Padiglione  Mutilati  del 
Viso  (Professeur  San  Venero-Rosselli). 

Pour  tous  renseignements,  programme  et  inscrip¬ 
tion,  s’adresser  au  Docteur  Claouê,  39,  rue  Schefler, 
Paris  (XVB). 

Le  nombre  des  places  est  limité.  Un  autre  cours  est  ' 
en  préparation  pour  septembre  1935. 

—  Hôpitaux  de  Tours.  —  Le  Docteur  Anuoin  est 
nommé  oto-rhino-laryngologiste  adjoint  des  hôpi¬ 
taux  de  Tours. 


URO^ASE 

ocidifiant  biologique  çHimiquement  non  acide  Ogi'ssant  par  catalyse  sur  les  tissus 


GOUTTE  ARTHRITE 
DIATHÈSE  OXALIQUE 
ET  PHOSPHATIQUE 


ramène  le  PH  humoral  à  son  opti¬ 
mum  physiologique; 
supprime  lafloculation  engendréepor 
l'alcolose  ou  l'hypoacidité  du  milieu, 
redresse  le  métabolisme  dévié,  modi¬ 
fie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  artérielle  et  donne 
des  résultats  durables, 
répartit  les  ions  CL 
stabilise  leur  action; 
assure  l'hydratation  normale  des 
organismes  fatigués  ou  vieillis, 
acidifie  sans  irriter  l'appareil  génito- 
urinaire,  ni  le  tube  digestif. 

0.25  gr. 


J  le  mi  I  n  n  J  1 

Pas  de  régime. 


P.  Alexandre,  pharmacien,  41,  rue  de  Rome,  PARIS 
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—  Hospices  civils  de  Versailles.  Iniemat.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  de  dix  internes  en  médeci¬ 
ne  (quatre  titulaires,  six  provisoires)  sera  ouvert  le 
lundi  25  mars  1935. 

Renseignements  au  cabinet  du  Directeur,  à  rhô- 
pital  civil,  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  16  heures. 

—  Hôpital  de  Saint-Germaln-en-Laye.  —  Internai. 
—Un  concours  pour  trois  places  d’internes  titulaires  et 
huit  places  d’internes  provisoires  aura  lieu  le  21  mars. 
Les  inscriptions  spnt  reçues  àla  Direction  de  l’hôpital 
jusqu’au  12  mars. 

-^■Nécrologie. —  Nous  avons  le  grand  regret  d’an¬ 
noncer  la  mort  de  Madame  Roger  Turquety,  mère 
.de  notre  collaborateur,  le  Docteur  R.  Turquety,  an¬ 
cien  cher  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  Nous  prions  le  Docteur  Turquety,  si  cruelle¬ 
ment  éprouvé,  d’agréer  l’expression  de  notre  pro¬ 
fonde  et  douloureuse  sympathie.- 

—  Nos  Croisières  de  Pâques  et  d’été.  —  Rappelons 
que  la  XX«  Croisière  médicale  franco-belge,  aura 
lieu  à  Pâques,  du  12  au  28  avril.  Itinéraire  :  Marseille, 
Stromboli,  Détroit  de  Messine,  Alexandrie,  Le  Caire, 
Héliopolis,  Canal  de  Suez,  Port  Saïd,  Jaffa,  Tel 
Aviv,  Jérusalem,  Bethléem,  Beyrouth,  Baalbeck, 
Damas,  Caïffa,  Tibériade,  Nazareth,  Alexandrie, Mar¬ 
seille.  Prix,  toutes  excursions  comprises,  depuis 
3.500  francs  français  en  seconde  et  5.400  francs  en 
l‘“  classe.  Paquebot  de  grand  luxe  Champnllion. 
(Dédoublement  par  Mariette-Pacha,  pour  ceux  qui 


préféreraient  s’embàrqiier  a  Marseille  le  18  avril,  ou 
qui  ne  trouveraient  plusplace  sur  le  Champollion ,]& 
plupart  des  installations  de  cette  unité  étant  retenues 
dès  à  présent.  (Même  itinéraire  et  mêmes  conditions). 

Pour  les  voyageurs  qui  quitteront  le  Champollion 
à  Beyrouth,  pour  rentrer  par  la  Méditerranée  nord, 
à  bord  du  paquebot  niêopliile-Gaîther,  les  six  jours 
à  passer  en  Syrie,  permettront  de  se  rendre  compte 
d’une  manière  complète,  des  merveilles  de.  ce  pays. 
En  elïet,  deux  itinéraires  ont  été  prévus,  à  savoir  : 

Itinéraire  I.  —  Beyrouth,  Baalbeck,  Damas, 
Homs,  Alep,  Antioche,  Lattaquié,  Tripoli. 

Itinéraire  II.  —  Beyrouth,  Baalbeck,  Damas, 
Palmyre,  Homs,  Hama,  Alep,  Antioche,  Lattaquié, 
Tripoli. 


La  XXR  Croisière  aura  lieu  en  été,  du  4  au  27  août 
pour  les  fjords  du  Nard,  le  Cap  Nord,  l’Océan  glacial 
arctique,  le  Spitzberg,  et  retour  par  les  capitales 
Scandinaves.  Itinéraire  :  Dunkerque,  Kopervik, 
Molde,  Andalsnes,  Tromsoë,  Baies  du  Spitzberg,  Ile 
aux  Ours,  Cap  Nord,  Hamerfest,  Lyngëseidet,  Nar- 
vik,  Oyé,  Merok,  Bergen,  Oslo,  Copenhague,  Dunker¬ 
que.  Paquebot  de  grand  luxe  Foucauld.  Prix  depuis 
2.000  francs  français  ;  supplément  forfaitaire  pour 
toutes  excursions  :  .510  francs  français.  Réduction 
de  5  %  aux  médecins  et  à  leurs  familles,  sur  les  prix 
de  navigations,  en  s’adressant  directement  au  Con¬ 
cours  Médical. 


I  XCITABILIlt 

■  MonviTÉ 


INQUIÉTUDE 
RRITABILITÉ 


L'AEIHE 


Ô  MEDICATION  TYPE  DE  L'tMOTiViTÉ  ET  OU  TRAC  ' 

aucune  toxicité  ;  4.  à  6  comprimés  par  jour  /  «,',‘rEl‘rr 
Nombreuses  références  hospitalières  y 
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21  FÉVRIER  ! 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


19  FÉVRIER 

Asiles  publics  d’aliénés 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’Asile  public 
d’aliénés  de  Vauclaire  (Dordogne)  est  vacant  par 
suite  du  départ  de  M.  le  Df  Perret,  appelé  à  un 
autre  poste. 

20  FÉVRIER 
Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  des  Affaires  étrangères  ; 

Commandeur  ;  M.  T^aurel-Salimbeni,  chef  de  ser¬ 
vice  à  l’Institut  Pasteur. 

Officier  :  M.  le  Docteur  Plotz,  chef  de  laboratoire  à 
l’Institut  Pasteur. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Béchamp,  chef  de  la 
mission  médicale  française  et  gérant  du  Consulat  de 
France  à  Tclientou  ;  Bove,  chirurgien  de  l’hôpital 
américain  de  Paris. 


Stupéfiants 

Arrêté  duM  jévrier  1935  relatif  à  la  limitation  de  la 
fabrication  et  de  la  distribution  des  produits  stupé¬ 
fiants. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  est  dé¬ 
cernée,  à  titre  posthume,  à  M.  le  Docteur  de  Saint- 
Fuscien,  à  Grandvilliers,  mort  victime  de  son  dévoue¬ 
ment. 

22  FÉVRIER 
Légion  d’honneur 

Sont  promus  officiers  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  :  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Rafinesque,  Rémy-Néris  et  Vincent,  de  Paris. 

Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  est  vacant  à 
l’Asile  public  autonome  d’aliénés  de  Marseille,  par 
suite  du  prochain  départ  de  M.  le  Docteur  Wahl, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


DANS  TOUTES  LES  AFFECTIONS 
BRONCHO  -  PULMONAIRES 


CHLORHYDRO-PHOSPHATE  DE  CHAUX  CREOSOTE 

LA  MIEUX  TOLÉRÉE  DES  PRÉPARATIONS  CRÉOSOTÉES 


LA  PLUS  EFFICACE 

Pnfants  :  2  ou  3  cüillerées  à  café  ou  à  dessert  selon  âge  i  dans  un  verre  d'eau  sucrée  ou 
Adultes  ;-2  ou  3  cuillerées  à  potage  }  gazeuse  au  moment  des  repas. 

ÉCHANTILLONS  i  LAÊORATGlRES  PAUTAUBEROË,  10,  rue  de  Constantinople/ Paris 
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24  FÉVRIER, 

Conseil  de  révision 

Décret  du  23  février  1935  relatif  à  la  constitution  d’un 
dossier  médical  pour  chaque  recrue  lors  de  son  examen 
devant  le  Conseil  de  révision. 

1er,  —  Un  dossier  médical  sera  constitué  pour 
chaque  recrue,  lors  de  son  examen  par  le  Conseil  de 
révision. 

4p1  2.  —  Ce  dossier  comportera  obligatoirement 
les  constatations  faites  pour  chaque  conscrit  parles 
médecins  du  Conseil,  et,  le  cas  échéant,  de  la  Commis¬ 
sion  médicale. 

Il  appartiendra  au  Conseil  et,  le  cas  échéant,  à  la 
Commission,  de  compléter  le  dossier  : 

a]  Par  les  renseignements  recueillis  par  les  anté¬ 
cédents  pathologiques  de  l’intéressé  ; 

h]  Par  toutes  pièces  médicales  utiles. 

Art.  3.  —  Un  dossier  médical  sera  constitué  dans 
les  mêmes  conditions  pour  chaque  engagé  et  pour 
chaque  inscrit  maritime  définitif  appelé  sous  les  dra¬ 
peaux. 

Art.  4.  —  Une  instruction  ministérielle  détermi¬ 
nera  les  modalités  et  les  conditions  d’établissement 
des  dossiers  visés  aux  articles  précédents. 

Art.  5.  --  Le  ministre  de  la  Guerre  et  le  ministre  de 
la  Marine  sont  chargés,  chacun  en  ce'qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décretjqui  serajpublié  au 
Journal  officiel  de  lajRépublique  française. 


SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 


Par  décret  du  11  février  1935  et  par  application  de  la 
loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  médecins 
sous-lieutenants  de  réserve  ci-après  désignés,  récem¬ 
ment  libérés  du  service  actif,  est  .dxé  ainsi  qu'il  suit  et, 
par  décision  du  même  jour,  ces  officiers  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Les  médec.  sous-lieut.  ;  (rang  26  mars  1929)  Lévy, 
20'!  j-ég.,  maint.  ;  (rang  15  sept.  29)  Ronot,  7^  rég., 
niaint.  :  (rang  26  mars  30)  Fabiani,  19®  G.  A,.,  afi.  rég. 
Paris  ;  Cahuzac,  17®  rég.,  maint.  ;  (rang  26  sept.  30) 
Pernot,  14®  rég.,  afî.  20®  rég.  ;  (rang  16  mars  31)  Sirjean, 
rég.  Paris,  afî.  19®  G.  A. 

(Rang  26  mars  31)  Maury,  rég.  Paris,  maint.  ;  Marcy, 
rég.  Paris,  maint.  ;  Goyer,  rég.  Paris,  maint.  ;  Lefebvre 
rég.  Paris,  maint.  ;  Douay,  rég.  Paris,  maint.  ;  Duperrat, 
rég.  Paris,  maintenu  ;  Brunhes,  rég.  Paris,  maint.  ;  Friez, 
rég.  Paris,  maint.  ;  Djian,  rég.  Paris,  maint.  ;  Bestion  de 
Gamboulas,  rég.  Paris,  maint.  ;  Gisselbrecht,  8®  rég.,  aff. 
rég.  Paris  ;  Filhoulaud,  9®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Gauneau, 
11®  rég.,  aff,  rég.  Paris  ;  Thau,  14®  rég.,  aff.  rég.  Paris; 
Bouvrain,  14®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Herrenschmidt,  14® 
rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Rendu,  14®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Laplagne,  16®  rég.,  afî.  rég.  Paris  ;  Arnaud,  19®  G.  A.,  aff. 
rég.  Paris  ;  Domart,  20®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Ranaivo, 
20®  rég.,  afî.  rég.  Paris  ;  Gaucanas,  20®  rég.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Joly,  tr.  de  Tunisie,  aff.  rég.  Paris  ;  'Willems,  1®» 
rég.,  maint. 

Delvart,  R®  rég.,  maint.  ;  Grabbe,  R®  rég.,  maint.  ; 
Benoit,  R®  rég.,  maint.  ;  Le  Dourneuf,  4®  rég.,  afî.  R® 
rég.  ;  Def renne,  6®  rég.,  afî.  1^®  rég.  ;  Ledieu,  6®  rég., 
afî.  R®  rég.  ;  Debeyre,  6®  rég.,  afî.  R®  rég.  ;  Glarisse,  6° 
rég.,  aff.  R®[rég.  ;  Leperre,  19®^^G.5A.,  afî.  R®  rég.  ;  Brif- 
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faut,  20“  rég.,  afT.  1'“  rég.  ;  Ruin,  2“  rég.,  maint.  ;  Haye, 
2“  rég.,  maint.  ;  Duquesne,  2-  rég.,  maint.  ;  Dezotenx, 
2“  rég.,  maint.  ;  Larde,  rég.  Paris,  aff.  2“  rég.  ;  Gilet,  20® 
rég.,  afl.  20  rég.  ;  Crépon,  tr.  Maroc,  aff.  2“  rég.  ;  Denis, 
3o  rég.,  maint.  ;  Lejeune,  rég.  Paris,  aff.  3“ rég.  ;  Renaud, 
19“  G.  A.,  afl.  3“  rég.  ;  Besson,  5“  rég.,  maint.  ;  Kuypers, 
5“  rég.,  maint.  ;  Rongère,  5“  rég..  maint.  ;  Barot,  6“  rég. , 
maint.  ;  Clodot,  6“ rég.,  maint.  ;  Dessard,  6“ rég.,  maint.  ; 
Lecocq,  6®  rég.,  maint.  ;  Viller,  6“  rég.,  maint.  ;  Quentin, 
tr.  du  Maroc,  aff.  6“  rég.  :  Vauthier,  7“  rég.,  maint. 

Javel,  7“  rég.,  maint.  ;  Chenevard,  7“  rég.,  maint.; 
Perret,  tr.  Maroc,  afl.  l'“  rég.  ;  Rodier,  tr.  Maroc,  afl.; 
7“  rég.  ;  Grunenwald,  tr.  Maroc,  afl.  7“  rég.  ;  Bartliélémy, 
tr.  Tunisie,  aff.  8“  rég.  ;  Jannin,  9'  rég.,  maint.  ;  Ra- 
gnaud,  9“  rég.,  maint.  ;  Demartial,  tr.  Marne,  aff.  9“  rég. 
Laroque,  11“  rég.,  maint.  ;  Banel,  11“  rég.,  maint.  ; 
Auffret,  11“  rég.  ,  maint.  ;  Desevedavy,  4“  rég.,  aff.  11“ 
rég.  ;  Sahut,  13“  rég.,  maint,  ;  Fourvel,  13“  rég.,  maint.  ; 
Cellerier,  1.3“  rég.,  maint.  ;  Camus,  13“  rég.,  maint.  ; 
Aussaye,  13“  lég.,  maint.  ;  Rollat,  rég.  Paris,  aff.  13“ 
rég.  ;  Merquiol,  14“  rég.,  aiï.  13“  rég.  ;  Jurus,  14“  i-ég., 
maint.  ;  Grégoire,  14“  rég.,  maint.  ;  Goutorbe,  14“  rég., 
maint.  ;  Cadence,  14“  rég.,  maint.  ;  Bonniot,  14“  rég. 
maint.  ;  Blein,  14“  rég.,  maint.  ;  Michel,  7“  rég,,  afl. 
14“  rég. 

Besset,  15“  rég.,  aff.  14“  rég.  ;  Leblanc,  tr.  Tunisie,  afl. 
14“  rég.  ;  Viens,  15“  rég.,  maint.  ;  Oriol,  15“  rég.,  maint.  ; 
Nicolini,  15“  rég.,  maint.  ;  Lapeyre,  1.5“  rég.,  maint,; 
Fabre,  15“  rég.,  maint.  ;  Dejou,  15“  rég.,  maint.  ; 
Potier,  11“  rég.,  aff.  15“  rég.  ;  Couderc,  19“  C.  A.,  aff.  15“ 
rég.  ;  Barnay,  16“  rég.,  maint.  ;  Cadiîhac,  10“  rég.,  maint. 
Rieucau,  16“  rég.,  maint.  ;  Ombras,  16“  rég.,  maint.  ; 
Daveau,  16“  rég.,  maint.  ;  Jourdan,  16“  rég.,  maint. 
Guément,  16“  rég.,  maint.  ;  Bourrel,16“  rég.,  maint.  ; 
Bonnaterre,  16“  rég,,  maint.  ;  Poisson,  9“  rég.,  aff.  16“ 
rég,  ;  Merle,  15“  rég.,  aff.  16“  rég.  ;  Louriac,  15“  rég., 
afl'.  16“  rég.  ;  André,  15“  rég.,  alï.  16“  rég.  ;  Tisnes, 


17“  rég.,  aff.  16“  rég.  ;  Grimond,  17“  rég.,  mainti  ; 
Estrade,  17“  rég.,  maint.  ;  Bazex,  17“  rég.,  maint.  ; 
Rouanet,  17“  rég.,  maint.  ;  Poutrin,  17“  rég.,  maint. 

Pradel,  17“  rég.,  maint.  ;  Morin,  17“  rég.,  maint.  ; 
Morin,  15“  rég.,  maint.  ;■  Marty,  17“  rég.,  maint.  ; 
Marques,  17“  rég.,  maint.  ;  Faure,  17“  rég.,  maint,  ; 
Delpont,  17“  rég.,  maint.  ;  Georget,  18“  rég,,  maint,  ; 
Thévenin,  18“  rég.,  maint.  ;  Pascaud,  18“  rég.,  maint.; 
Lalande,  18“  rég.,  maint.  ;  Guilhem,  18“  rég.,  maint,  ; 
Fagart,  18“  rég.,  maint.  ;  Couturier,  18“  rég.,  maint.  ; 
Cliapert,  18“  rég.,  maint.  ;  Beauvieux,  18“  rég.,  maint.  ; 
Barraud,  18“  rég.,  maint.  ;  Ballan,  18“  rég,,  maint.  ; 
Bahuet,  18“  rég,,  maint.  ;  Sarrat,  17“  rég.,  afl.  18“  rég,  ; 
Deprecq,  20“  rég.,  aff.  18“  rég.,;  Rolland,  tr.  Tunisie,  afl. 
18“  rég.  ;  Brous  te,  tr.  Tunisie,  afl.  13“  rég.  ;  Lugardoii,- 
tr.  Maroc,  aff.  18“  rég.  ;  Gambier.  tr.  Maroc,  aff.  18“ rég.  ; 
Lafuente,  19“  C.-X.,  maint.  ;  Cohen-.Solal,  19'  C.  A., 
maint.  ;  Dendale,  19“  C.  Ai,  maint.  ;  Laborde,  19“  C.  A, 
maint.  ;  Bernard,  19“  C,  A.,  maint.  ;  Benyiamine,  19' 
C.  A.,  maint. 

Neimann,  20“  rég.,  maint.  ;  .Dedun,  20“  rég.,  maint.  ; 
AVeber,  20“  rég.,  maint.  ;  Rouyer,  20“  rég.,  maint.  ;R1-- 
vard,  20“  rég.,  maint.  ;  Payeur,  20“  rég,,  maint,  ;  Kircli- 
gesner,  20“  rég,,  maint.  ;  Klein,  20“  rég.,  maint.  ;  Huber, 
20“  rég.,  maint.  ;  Genet,  20“  rég.,  maint.  ;  Bauroer,  20' 
20“  rég.,  maint.  ;  Nicolas,  6“  rég.,  aff.  20“  rég.  ;  Greiner, 
troupes  de  Tunlsie,;afl.  20® rég.  ;  Helmendinger,  troupes 
de  l'unisie,  afl'.  20“  rég.  ;  Lalrourgade,  des  troupes  du 
Maroc,  alï.  20“  rég. 

(17  avril  1931)  Duehemin,  de  la  rég.  de  Paris,  maint.  ; 
Gary,  16“  rég.,  maint.  ;  (19  avril  1931)  Valet,  20“  rég., 
afl.  2“  rég.  ;  (20  avril  1931)  .Nempoifl,  2“  rég.,  aff.  1» 
rég.  ;  (22  avril  1931)  Morelle,20“rég.,  aff.  rég.  de  Paris; 
(25  avril  1931)  Tissier,  rég.  de  Paris,  maint.  ;Piquet,' 

■  Voir  la  suile  page  LV-729 
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FRÔPÔS  DU  JOUE 


A  l’Assemblée  générale  de  l’Association  pour  le  développement 
des  relations  médicales  A.  D.  R.  M. 

La  question  des  Etudiants  et  des  Médecins  étrangers 


L’Assemblée  générale  de  TA.  D.  R.  M.  s’est 
tenue  à  la  Faculté  de  médecine  au  foyer  des 
professeurs  sous  la  présidence  de  M.  Cavalier, 
directeur  de  l’Enseignement  supérieur,  assisté  de' 
M.  le  Doyen  Roussy. 

Le  ministre  de  l’Education  nationale,  M.  Mal¬ 
larmé,  qui  devait  présider,  atteint  de  grippe,  avait 
du  s’excuser  et  déléguer  M.  Cavalier  à  sa  place. 

M.  le  Doyen  Roussy  prit  le  premier  la  parole. 
11  montra  les  effets  désastreux  de  la  crise  médi¬ 
cale,  le  retentissement  fâcheux  que  des  pro¬ 
testations,  en  partie  fondées,  pouvaient  avoir  sur 
les  relations  médicales  avec  l’étranger,  protes¬ 
tations  et  manifestations  interprétées  par  les 
étrangers  hostiles  à  la  France  comme  des  accès 
de  xénophobie.  Il  fit  des  vœux  pour  que  la 
France  conservât  ses  traditions  de  nation  hospita¬ 
lière  et  que  ses  Universités  restassent  des  foyers 
rayonnants  de  la  culture  scientifique  et  littéraire. 
La  Faculté  de  Paris  a  créé  une  Commission  d’Ex- 
pansion  scientifique  en  liaison  avec  F  A.  D.  R.  M. 
qui  a  provoqué  des  conférences  de  savants  étran¬ 
gers,  notamment  une  du  grand  biologiste  belge, 
le  Professeur  Dordet. 

M.  le  Professeur  Hartmann,  président  de 
l’A.  D.  R.  M.  exposa  l’activité  de  l’Association 
en  1934.  Le  but  de  l’A.  D.  R.  M.  qui  est  surtout 
un  bureau  de  renseignements  que  gère  depuis 
sa  fondation  Mlle  Huré  avec  un  zèle,  un  tact, 
une  habileté  qui  sont  unanimement  reconnus, 
e  reçu  en  1929  le  maximum  de  1.200  visiteurs. 
Ce  nombre  est  descendu  progressivement  à  1.080 
en  1934.  Cette  diminution  provient  en  partie  de 
la  crise  économique,  mais  encore  des  mesures 
prises  par  les  Etats-Unis,  mesures  qui  vont  être 
aussi  appliquées  en  Pologne  et  qui  consistent  à  ne 
prendre  en  considération  les  études  faites  par  les 
étudiants  américains  dans  les  autres  pays  que  si  les 
diplômes  qui  les  sanctionnent  donnent  le  droit 
d’exercer  dans  ces  mêmes  pays.  Comme  en  France 
le  diplôme  d’ Université  ne  donne  pas  le 
droit  d’exercer,  le  jeune  docteur  américain 
qui  revient  aux  Etats-Unis,  pourvu  de  ce  diplôme, 
est  tenu  de  recômmencer  toutes  ses  études 
médicales  dans  une  Université  américaine. 


M.  Hartmann  a  montré  alors  les  conséquences 
funestes  des  manifestations  des  étudiants  qui 
ont  trop  affecté  un  caractère  de  xénophobie  ;  il  a 
donné  des  renseignements  précis  qui  ramènent 
à  une  juste  mesure  les  abus  qui  les  ont  provo¬ 
quées.  On  parle  de  l’envahissement  de  la  pro¬ 
fession  médicale  par  les  étrangers.  Il  y  a  certes 
queque  chose  d’exact.  Les  diplômes  d’Etat  déli¬ 
vrés  aux  étrangers,  qui,  il  y  a  quelques  années  ne 
dépassait  guère  vingt  à  vingt-cinq  par  an,  ont 
progressivemnet  augmenté  et  s’élèvent  en 
1934  à  125.  Or,  cette  augmentation  est ,  due 
uniquement  à  la  Roumanie.  Les  diplômes  d’Etat 
délivrés  aux  ressortissants  des  autres  nations 
est  stationnaire. 

M.  Hartmann  a'rappelé  les  conventions  pres¬ 
que  séculaires  qui  lient  la  France  et  la  Rouma¬ 
nie,  conclues  alors  que  cette  dernière  '  nation 
était  constituée  parles  principautés  moldo-vala- 
ques,  permettant  aux  étudiants  roumains  d’être 
assimilés  aux  Français  dans  nos  Facultés  de  mé¬ 
decine.  La  Roumanie  depuis  la  guerre  s’est  consi¬ 
dérablement  accrue  ;  les  nouveaux  pays  qui  lui 
ont  été  annexés  ont  une  population  dissidente 
notable,  considérée  comme  indésirable  dans  les 
Universités  roumaines,  et  cette  population  afflue 
en  France,  où  elle  compte  rester.  Or,  un  arrêté 
a  été  pris  réduisant  à  dix  par  an  le  nombre  des 
Roiunains  et  des  Mauriciens  pouvant  obtenir 
le  diplôme  d’Etat.  Ces  dix  diplômes  seront 
réservés  en  fin  d’études  aux  dix  étudiants  les 
plus  méritants,  c’est-à-dire  à  ceux  qui  retour¬ 
neront  dans  leur  pays.  Ce  chiffre  infime  de 
dix  a  été  maintenu  à  la  demande  du  Gouver¬ 
nement  roumain  qui  tient  à  conserver  ce 
vestige  du  lien  qui  l’unit  à  la  France  et  c’est 
lui  qui  a  suggéré  de  réserver  autant  que  possible 
les  diplômes  d’Etat  aux  jeunes  médecins  qui 
doivent  retrourner  en  Roumanie. 

D’autre  part  une  loi  sera  votée  interdisant 
la  transformation  en  diplôme  d’Etat  du  diplôme 
d’ Université  qui  ne  donne  pas  droit  à  l’exercice 
de  la  médecine. 

Il  y  a  üne  élite  étrangère  constituée  par  les 
jeunes  étrangers  qui  arrivent  à  l’internat  des 
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hôpitaux.  Ces  jeunes  gens  retournent  presque 
tous  dans  leurs  pays  où  ils  occupent  d’im¬ 
portantes  fonctions  souvent  à  la  tête  de  leur 
gouvernement.  Ce  sont  des  amis  sincères  de  la 
France.  Or,  M.  Hartmann  s’est  renseigné  à 
l’Assistance  publique.  Certains  de  ces  jeunes 
internes  sont  tunisiens,  marocains  ou  indo-chi¬ 
nois.  Faut-ils  les  refouler  dans  les  Universités 
étrangères  qui  les  accueilleront  à  bras  ouverts  ? 

Voici  la  statistique  des  internes  étrangers 
des  cinq  dernières  années  : 

En  1930  sur  91  internes  nommés,  il  y  avait 
7  étrangers; en  1931  sur  86 internes,  4  étrangers  ; 
en  1932,  sur  108  internes,  8  étrangers  ;  en  1933, 
sur  91  internes,  7  étrangers  ;  en  1934  (le  concours 
n’ôtant  pas  terminé)  on  compte  dans  les  240 
adttiissibles,  17  étrangers  dont  un  nombre  appré¬ 
ciable  de  sujets  de  nos  pays  de  protectorat. 
Encore  faut-il  remarquer  que  ces  internes  étran¬ 
gers  sont  nommés  en  surnombre  et  ne  diminuent 
pas  les  places  destinées  aux  Français  (1).  Voilà 
la  valeur  exacte  des  protestations  véhémentes 
de  quelques  internes.  Quant  aux  manifestations 
il  convient  de  faire  tout  le  possible  pour  les 
apaiser.  Les  jeunes  gens,  inquiets  des  leur  avenir, 
se  laissent  facilement  entraîner,  les  manifesta¬ 
tions  prennent  le  caractère  xénophobe  ou  sont 
exploitées  au  delà  de  nos  frontières  comme  telles 
et  elles  font  le  plus  grand  tort  à  la  France. 

M.  Hartmann  énumère  ensuite  les  réceptions 
faites  aux  médecins  et  étudiants  américains, 
espagnols  et  italiens  qui  sont  venus  en  groupe 
à  Paris'  en  1934  ;  il  simule  les  nombreux  pro¬ 
fesseurs  et  médecins  français  qui  sont  allés 
dans  les  pays  amis  faire  des  conférences.- 

Il  rappelle  le  grand  succès  du  Congrès  de 
Québec  et  les  relations  intimes  entretenues  au 
Canada  grâce  aux  Professeurs  Sergent,  de  Paris, 
et  Arloing,  de  Lyon,  et  aux  conférences  de 
MM.  Ch.  Richet  fils  et  Turpin,  de  Paris.  Le 
poste  vacant  de  médecin  de  l’hôpital  français  de 
Jérusalem  a  été  confié  au  Docteur  Bauer,  ancien 
chef  de  clinique  dé  l’Université  de  Strasbourg, 
dont  le  nom  se  trouvait  sur  la  liste  transmise  par 
rA.D.R.M.  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 

Enfin  M.  Hartmann  annonce  la  création  du 
Comité  franco-japonais. 


M.  Cavalier,  après  avoir  excusé  lé  ministre 
malade,  aexprimé  toute  son  affection  et  sa  sym- 


(1)  Ce  .serait  exact  si  l’Administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris,  ne  supprimait  pas  dans  le 
concours  suivants  les  places  déjà  tenues  par  les  étran¬ 
gers.  M.  D.  L.  R. 


pathie  pour  la  Faculté  de  médecine,  qu’admi¬ 
nistre  si  remarquablement  le  doyen,  M.  Roussy, 
et.  pour  l’A.  D.  R.  M.  que  dirige  M.  Hartmann 
avec  un  admirable  dévouement.  Il  a  confirmé,  en 
précisant  certains  points,  ce  que  M.  Hartmann 
a  dit  sur  les  médecins  et  les  étudiants  étrangerset 
insisté  sur  les  conséquences  très  fâcheuses  des 
manifestations  dans  lesquelles  on  voit  apparaître 
des  éléments  troubles  qui  cherchent  à  leur  don¬ 
ner  un  caractère  xénophobique.  Les  étudiants 
peuvent  facilement  faire  parvenir  autrement 
leurs  doléances  ;  les  doyens,  les  recteurs,  lui- 
même,  sans  parler  du  ministre,  ont  toujours 
accueilli  leurs  délégués  avec  bienveillance  et 
sympathie.  A  quoi  et  à  qui  peuvent  servir  le  tu¬ 
multe  et  les  troubles  dans  la  rue  ? 


Nous  sommes  bien  de  l’avis  de  MM.  Cavalier  et 
Hartmann  ;  la  xénophobie  est  une  maladie 
hbnteusé  qui  ne  doit  pas  sévir  en  France.  Elle 
nuirait  au  prestige  et  à  la  gloire  de  notre  patrie. 

Certes  il  y  a  des  abus,  abus  indiscutables  en  ce 
qui  concerne  les  médecins  étrangers.  Ces  abus 
sont  moins  considérables  qu’on  a  bien  voulu  le 
dire  affirme  M.  Hartmann  avec  preuves  en  mains. 
D’accord,  mais  il  convient  de  les  faire  dispa¬ 
raître.  Notre  programme  est  et  sera  toujours  : 
Ouvrons  largement  aux  étrangers  de  tous  les 
pays  nos  Universités,  nos  laboratoires  ;  recevons- 
les  à  bras  ouverts.  Faisons  leur  faire  des  con’ 
férences  en  France  ;  envoyons  les  meilleurs  de 
nos  maîtres  faire  apprécier  partout  la  science 
française. 

Mais  veillons  jalousement  à  ce  que  la  profes¬ 
sion  médicale  soit  exclusivement  réservée  à  de 
vrais  citoyens  français. 

Quant  aux  manifestations,  nous  les  déplorons 
certes.  Mais  nous  devons  bien  constater  et,  avec 
regret,  que  seules  elles  attirent  l’attention  des 
Pouvoirs  publies  sur  les  abus  à  réprimer.  Un 
historien,  humoriste  à  ses  heures,  avait  défini 
notre  République  actuelle  :  Une  bureaucratie 
absolue,  tempérée  par  le  droit  d’interpellatioii, 

Les  interpellations  elles-mêmes  sont  démo¬ 
dées  et  on  pourrait  dire  plus  justement  que  nous 
vivons  à  l’heure  présente  dans  une  démagogie 
parlementaire  et  bureaucratique  absolue  dont 
les  abus  sont  tempérés  par  les  manifestations 
de  la  rue.  C’est  un  système  de  gouvernement 
déplorable,  malheureusement,  depuis  quelques 
années,  des  exemples  trop  nombreux  et  trop 
fréquents  légitiment  cette  définition  au  grand 
détriment  de  notre  prestige  dans  le  monde  et  de 
la  réputation  de  notre  pays. 


J.  Noir. 
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PARTIE  iSCIElsTTIFIQUE 

TRAFJUX  OHIGINAUX 


CE  QU’IL  FAUT  SAVOIR  EN  PRATIQUE  DE  LA  TRAMITE 
ET  DE  LA  PÉRILOBULITE 

(Clinique  électro-radiologique  de  l’Hôpital  Notre-Dame,  Montréal) 

Par  le  Professeur  Laquerriêre 
Electro-radiologiste  des  Hôpitaux  de  Paris 


Je  vous  présente  aujourd’hui  cinq  clichés  de 
thorax  se .  ressemblant  au  premier  abord  à  tel 
point  que  l’on  peut  dessiner  au  tableau  un  sché¬ 
ma  d’ensemble  qui  les  résrme  (voirfig.).  Nous 
avons  d’abord  de  grosses  arborisations  qui  par¬ 
tent  du  hile  (1)  ;  il  s’en 
détache  des  arborisa¬ 
tions  pltis  petites  (2) 
auxquelles  font  suite  des 
arborisations  encoreplus 
fines.  Ces  arborisations 
très  fines  peuvent  d’ail¬ 
leurs  exister  à  l’état 
isolé,  sans  être  réunies 
aux  grosses  branches  par 
des  branches  moyennes 
visibles.  Elles  forment 
en  certains  cas  un  véri¬ 
table.  feutrage  (3)  où 
l’ordonnance  en  ramifi¬ 
cation  ne  se  distingue 
pas.  Enfin,  sur  quelcpies 
régions  et  sur  quelques- 
uns  des  clichés,  on  dis¬ 
tingue  un  réseau  régu¬ 
lier  (4),  composé  de  traits 
fins,  avec  parfois,  aux 
entrecroisements  de  ces 
traits,  de  petits  points 
opaques  qui  paraissent 
prêter  à  confusion  avec 
des  granulations  tuber¬ 
culeuses  :  on  a  un  aspect , 
de  maille  de  filets  avec 
les  nœuds  réunissant  les 
fils. 

Je  vous  fais  remarcjuer 
tout  de  suite  cpe  tou¬ 
tes  ces  radiographies  ont  été.  choisies  de  telle 
sorte  que  sur  aucune  n’existe  de  lésion  du  paren¬ 
chyme  pulmonaire. 

Si  toutes  ces  images  se  ressemblent,  elles  pro¬ 

viennent  cependant  de  sujets  tr^s  différents  :  un 


vieillard  très  scléreux,  un  cardiaque  avancé,  un 
syphilitique,  un  ancien  tuberculeux  bien  por¬ 
tant  et  manifestement  sclérosé,  une  malade  qui 
a  eu  autrefois  une  poussée  tuberculeuse  et  qui 
présente  actuellement  de  la  fatigue  générale  avec 
fièvre  légère.  Chez  au¬ 
cun  d’eux  d’ailleurs, 
l’auscultation  ne  révèle 
rien  clans  les  poumons. 

A  quoi  correspondent 
ces  images  si  semblables 
chez  des  malades  si  dif¬ 
férents  ? 

Les  grosses  arborisa¬ 
tions  sont  les  arborisa¬ 
tions  broncho-vasculai¬ 
res  ;  elles  sont  norma- 
lenient  visibles  chez  le 
sujet  sain,  mais  sont 
alors  en  petit  nombre  et 
localisées  à  la  moitié  du 
poumon  la  plus  voisine 
de  la  ligne,  médiane,  au 
voisinage  du  hile,  sur¬ 
tout  vers  le  bas  ;  on  les 
voit  en  général  en  plus 
grand  nombre,  plus  éten¬ 
dues  et  d’une  façon  plus 
distincte  chez  les  sujets 
âgés,  chez  les  sujets  sclé¬ 
reux.  Quand  elles  sont 
très  abondantes,  ou  très 
visibles,  outrés  élargies, 
on  dit  qu’il  y  a  exagéra- 
lion  des  arborisations 
broncho-vasculaires. 

Les  arborisations  plus 
fines  —  qui  peuvent 
s’étendre  sur  la  totalité  des  champs  pulmonaires, 
ou  d’un  seul  champ  pulmonaire,  peuvent  aussi  ’ 
être  localisées  à  une  région  et  même  à  une  ré¬ 
gion  très  limitée  —  correspondent  aux  arborisa¬ 
tions  broncho-pulmonaires  moins  importantes 


1.  Exagération  des  arborisations  broncho-vasculaires. 

2.  Tramite  à  gros  et  moyens  éléments. 

3.  Tramite  à  petits  éléments. 

4.  Périlobulite. 
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et  même  aux  plus  fines  de  ces  arborisations. 
C’est  ce  que  Bezançon  a  appelé  la  tramite. 

Enfin,  l’aspect  en  maille  de  réseau  a  été  dé¬ 
nommé  par  Sergent,  périlobulite  parce  quUl  ré¬ 
sulte  de  la  visibilité  des  interlobules.  Remar¬ 
quons  qu’il  est  souvent  impossible  devant  un 
entrecroisement  de  fines  lignes  de  préciser  s’il 
s’agit  de  périlobulite  ou  de  tramite  à  petits  élé¬ 
ments. 

En  somme,  toutes  ces  images  sont  contituéss 
par  la  visibilité  anormale  d’éléments  normaux  4u 
poumon.  Les  bronches,  les  vaisseaux  sanguins, 
veineux  .et  artériels,  les  vaisseaux  lymphati¬ 
ques,  suivent  le  même  trajet,  au  moins  jusqu’au 
lobule,  dans  lequel  se  termine  la  bronche,  alors 
que  vaisseaux  et  lymphatiques  s’épanonisseint 
autour  du  lobule.  Nous  sommes  bien  incapables 
radiologiquement  de  distinguer  ce  qui  dans  l’en¬ 
semble  revient  à  chacun  des  constituants  de 
1  ’  eus  embl  e  broncho-vascula  ir  e.. 

Chez  les  vieiliards  scléreux,  il  paraît  infiniment 
probable  iqne  nous  pouvons  penser  surtout  à  une 
opacification  des  artères:;  chez  les  cardiaques,  s’il 
n’y  a  pas  d’artérite  pulmonaire,  à  une  stase  vei¬ 
neuse..  Mais  chez  le  syphilitique,  chez  le  tubercu¬ 
leux,  dans  les  étas  inflammatoires  ou  irritatifs 
du  poumon,  ce  sont  surtout  les  lymphatiques 
qui  sont  eu  cause,  avec  en  certains  cas  des  phéno- 
misnes  congestifs,  qui  rendent  les  vaisseaux  plus 
visibles.  On  peut  trouver  des  images  de  tramite 
ou  de  périlobulite.,  soit  isolées,  soit  plus  souvent 
associée?  à  d’autres  aspects,  dans  la  pneumonie, 
la  broncho-pneumonie  et  la  spléno-pneumonie 
(surtout  à  leur  période  de  déclin),  dans  la  conges¬ 
tion  pulmonairG,  la  bronchite  chronique,  dans  les 
séquelles  de  pneumopathies  de  la  rougeole  et  de 
la  coqueluche,  dans  rcedème  du  poumon,  même 
dans  la  pneunjokoniose  et  le  cancer  du  pou¬ 
mon. 

C’est  alors  surtout  l’infiltration  des  lymphati¬ 
ques  (et  peut-être  des  espaces  lacunaires  inter¬ 
lobaires)  qui  déterminent  une  opacité  suffisante 
pour  être  visible. 

Ce  sont  préeisérnent  ces  poussées  lymphatiques 
qui  sont  intéressantes  à  connaître  parce  qu’elles 
peuvent  être  la  première  manifestation  d’une  tu¬ 
berculose  évolutive  que  rien  ne  décèle.  Seule- 
njent,  il  faut  insister  (et  insister  beaucoup,  parce 
que  dans  ces  derniers  temps,  il  semble  que  trop 
de  praticiens  pensent  que  «  tramite  »  implique 
nécessairement  une  poussée  grave  et  imminente 
de  tuberculose)  sur  deux  faits  :  d’une  part,  de 
l’avis  des  phtisiologues,  les  plus  avertis,  on  peut 
voir  une  tramite  récente  s’arrêter,  ne  pas  évo¬ 
luer,  puis  disparaître  ’  ;  tout  s’est  borné  à  un 
«  rhume  »  chez  un  tuberculeux  plus  ou  moins 
latent;  d’autre  part,  ces  tramites  peuvent  aussi  se 
scléroser  et  laisser  une  séquelle  qui  restera  indé¬ 
lébile  sur  le  poumon  du  sujet  durant  toute  sa 
vie,  comme  un  ganglion  tuberculeux  qui  s’est 


transformé  en  une  pierre  du  poumon  et  persiste 
indéfiniment. 

S’il  importe  d’appeler  l’attention  sur  la  tra- 
mi'te  et  la  périlobulite  parce  qu’elles  peuvent 
être  le  signal  d’alarme  de  la  tuberculose,  il  im¬ 
porte  au  plus  haut  point  d’en  étudier  aussi  les 
aspects,  afin  de  tâcher  de  distinguer  s’il  s’agit  de 
lésions  menaçantes  ou,  au  contraire,  de  séquelles. 
On  enseigne  que  les  lésions  en  évolution  ont  un 
nspecî  flou,  nuageux,  peu  foncé,  et  se  détachent 
souvent  sur  un  fond  très  légèrement  voilé  tandis 
que  les  séquelles  donnent  des  images  de.  sclérose 
nettes,  précises,  foncées,  à  traits  étroits,  se  des¬ 
sinant  sur  un  fond  normal.  En  général,  cette  dis¬ 
tinction  est  vraie  ;  on  peut,  en  particulier  à  peu 
pr.ès  .à  SOUP  sûr  affirmer  qu’une  image  précise 
correspond  à  une  lésion  sclérosée  ;  mais,  par  con¬ 
tre,  il  faut  savoir  qu’.ime  lésion  à  dessin  net  si¬ 
tuée  loin  de  la  plaque  prendra,  du  fait  de  son 
éloignement,  un  certain  flou,  que  cette  même 
lésion  peut  se  projeter  sur  l’image  d’une  région 
du  parenchyme  légèrement  rétractée  ou  scléro¬ 
sée,  située,  soit  en  avant,  s(jit  en  arrière  d’elle 
et  qui  donne  un  léger  voile.  Il  faut  donc,  quand 
on  a  des  doutes,  faire  d’autres  clichés  avec  des 
projections  différentes,  par  exemple,  d’avant  en 
arrière,  si  on  a  fait  le  premier  d’arrière  en  avant, 

Il  n’y  a  d’ailleurs  pas  seulement  à  étudier  la 
tramite  pour  savoir  .sa  elle  est  évolutive,  il  faut 
examiner,  si  elle  ne  peut  être  confondue  avec 
autre  chose.  D’abord,  les  petits  grains  qui  for¬ 
ment  souvent  les  nœuds  du  réseau  de  la  péri¬ 
lobulite  ne  doivent  pas  être  pris  pour  des  granu¬ 
lations  tuberculeuses,  et  il  y  a  des  cas  où  ils  sont 
assez  nombreux  pour  nous  laisser  au  moins  mo¬ 
mentanément  dans  le  doute.  Ensuite,  l’entrecroi¬ 
sement  des  branches  d’une  tramite  peut  parfois 
en  imposer  pour  des  parois  de  cavernes,  et  la 
périlobulite  a  souvent  l’aspect  de  cavernules 
rapprochées  polyédriques.  .Je  suis  persuadé, 
d’accord  avec  Sergent,  que  !’«  aspect  en  nids 
d’abeilles  »,  très  différent  de  l’aspect  en  mie  de 
pain,  est  dû  bien  plus  souvent  à  la  visibilité  des 
interlobules  qu’à  des  cavités  du  parenchyme. 

Après  ces  explications,  nous  pouvons  repren¬ 
dre  l’examen  de  nos  clichés  ;  chez  le  vieillard, 
nous  constatons  un  dessin  de  toutes  les  arborisa¬ 
tions,  grosses,  moyennes  et  petites,  l’exagéra¬ 
tion  est  à  peu  près  uniforme  et  est  régulière,  les 
ramifications  sont  plus  petites  que  les  troncs,  etc.; 
bref,  tout  se  passe  comme  si  on  avait  injecté  les 
bronches  (il  s’agit  d’ailleurs  des  vaisseaux)  avec 
une  substance  un  peu  opaque.  Nous  sommes  en 
présence  de  sclérose,  chez  le  cardiaque,  les  gros 
vaisseaux  ont  un  calibre  exagéré,  l’augmentation 
de  visibilité  des  arborisations  est  encore  assez  ré¬ 
gulière,  mais  il  se  trouve  chez  ce  sujet,  ce  qui 
n’existe  pas  chez  tous  les  cardiaques,  une  stase 
des  dernières  ramifications  en  certaines  régions 
se  traduisant  suivant  les  points  par  fine  finé  tra^ 
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mite  ou  par  une  périlobulite.  En  particulier,  des 
deux  côtés,  au-dessoUs  du  hile,  vous  constatez 
une  plage  qui  a  l’aspect  du  plus  typique  «  nid 
d’abeille  »  que  l’on  puisse  trouver.  Le  syphilitique 
présente  une  visibilité  exagérée  de  toutes  les  ar¬ 
borisations  jusqu’à  leurs  terminaisons  avec  des 
aspects  de  périlobulite,  mais  —  sans  que  cela 
puisse  être  donné  comme  la  règle  —  il  y  a  des  ir¬ 
régularités,  l’anomalie  est  très  marquée  en  cer¬ 
tains  points,  inexistante  en  d’autres.  Le  tubercu¬ 
leux  ancien,  guéri,  nous  offre  des  images  de  ses 
grosses  arborisations,  quelques  arborisations 
plus  petites,  et  en  de  multiples  régions  une  fine 
tramite  ;  mais  le  tout  est  particulièrement  foncé, 
tout  à  fait  précis,  et  donne  l’impression  d’avoir 
été  dessiné  au  crayon  d’une  main  ferme.  Enfin, 
notre  malade  qui  a  fait  une  poussée  tubercu¬ 
leuse  autrefois  et  qui,  actuellement  présente  une 
fièvre  légère  et  perd  ses  forces  sans  voir  aucun 
signe  aiiscultatoire,  nous  donne  au  poumon  gau¬ 
che  une  image  très  comparable  à  la  précédente, 
mais  du  côté  droit,  elle  offre  do  multiples  arbores¬ 
cences,  larges,  flottes,  souvent  assez  peu  foncées  et 
dont  il  serait  impossible  le  plus  souvent  de  pren¬ 
dre  un  calque  au  trait  tant  les  contours  sont  im¬ 
précis.  Nous  constatons  que  cet  aspect  s’étend  à 
la  presque  totalité  du  poumon.  Çette  femme  pa¬ 
raît  présenter  une  lymphangite,  témoignant 
d’une  réinfection  tuberculeuse  très  étendue. 

Vous  voyez,  par  cet  exemple,  que  la  tramite  et 
la  périlobulite  sont  des  aspects  importants  à  con¬ 
naître  parce  que,  en  certains  cas,  ils  font  la 
preuve  d’une  réinfection  tuberculeuse  avant 
tout  autre  signe.  Mais,  comme  Je  vous  l'ai  mon¬ 
tré,  le  feutrage  n’est  constitué  chez  d’autres  su¬ 
jets  que  par  des  séquelles  d’une  ancienne  infec¬ 


tion  ou  peut  être  dû  à  bien  d’autres  affections 
que  la  tuberculose. 

Avant  de  terminer,  je  veux  attirer  votre  atten¬ 
tion  sur  les  difficultés  du  rôle  du  radiologiste.  Je 
vous  ai  montré  des  clichés  choisis  pour  leur  va¬ 
leur  éducatrice,  mais  en  pratique,  les  aspects  ne 
sont  pas  toujours  aussi  nets,  et  surtout,  il  y  a  des 
cas  complexes. 

Un  ancien  tuberculeux  peut  présenter  des  sé¬ 
quelles  sclérosées,  mais  en  quelques  points  le  des¬ 
sin  n’est  pas  tout  à  fait  précis,  ou  bien,  les  sclé¬ 
roses  sont  en  certains  endroits  si  imbriquées  les 
unes  sur  les  autres  qu’on  juge  mal  de  jeur  pré¬ 
cision;  nous  pouvons  être  très  embarrassés  pour 
affirmer  qu’il  n’y  a  pas  quelque  part  une  lésion 
évolutive.  Surtout,  il  y  a  des  maladies  associées  ; 
rien  n’empêche  notre  cardiaque  ou  notre  syphi¬ 
litique  de  commencer  une  tuberculose  ;  sommes- 
nous  sûr  que,  dans  une  région,  la  tramite  d’as¬ 
pect  net  ne  dissimule  pas  une  petite  image  floue  ? 

Je  n’insiste  pas  ;  rappelez-vous  seulement 
d'abord  qu’une  image  radiologique  le  plus  souvent 
ne  donne  pas  à  elle  seule  un  diagnostic,  et  ensuite 
que  pour  interpréter  une  image  radiologique,  il 
faut,  d’une  part,  se  baser  sur  la  clinique,  et 
d’autre  part,  avoir  une  expérience  considérable 
de  la  lecture  des  clichés  et  de  la  technique  radio¬ 
logique.  Si  on  n’est  pas  assez  au  courant  de  cette 
technique,  on  fera  les  erreurs  les  plus  grossières  : 
on  prendra  par  exemple,  pour  des  lésions  à  des¬ 
sin  flou  des  lésions  qu’un  imperceptible  mouve¬ 
ment  respiratoire  a  fait  bouger  durant  la  pose. 
Pour  le  poumon  ,‘.omme  pour  toutes  les  autres 
régions;  le  diagnostic  ne  peut  être  posé  que  par 
l’étroite  collaboration  d’un  bon  clinicien  et  d’un 
radiologiste  averti, 


LE  SACROLISTHÊSIS 


Depuis  quelques  années,  en  étudiant  sous 
l’écran  radiologique  la  région  lombosacrée  de 
malades  se  plaignant  d’algies  de  cette  partie  du 
corps,  on  a  constaté  l’existence  jusque-là  mal 
précisée  de  petites  déformations,  congénitales 
ou  acquises,  intéressantes  à  connaître  pour  le 
clinicien  et  le  thérapeute. 

Rappelons  le  spondylolisthésis,  glissement  en 
avant  de  la  V®  lombaire  sur  la  P®  sacrée,  avec  son 
image  radiologique  en  chapeau  de  gendarme 
renversé.  M.  Mouchet  signale  un  déplacement 
différent,  le  glissement  du  sacrum  en  avant  de 
la  V®  lombaire,  auquel,  sans  se  soucier  d’encou¬ 
rir  les  foudres  des  purs  linguistes,  il  donne 
le  nom  de  sacrdlisthésis,  plus  euphonique  que  le 
néologisme  de  «  hiériolisthésis  »  auquel  Lippens, 
de  Bruxelles,  a  eu  recours  pour  décrire  une  lésion 
analogue. 

Les  observations  connues  de  sacrolisthésis  se 


multiplieront  certainement  au  fur  et  à  mesure 
des  recherches.  Au  cas  de  Lippens,  à  celui  de 
J.  Sicard,  M.  Mouchet,  a  ajouté  trois  cas  person¬ 
nels.  L’un  concernait  un  homme  de  trente  ans  qui, 
à  la  suite  d’une  glissade  brusque  sur  les  deux 
pieds,  ressentit  une  vive  douleur  lombaire  et 
continua  à  souffrir  «  dans  les  reins  »  quand  il  tra¬ 
vaillait  un  peu  péniblement.  Les  deux  autres  ma¬ 
lades  n’accusaient  pas  d’antécédents  traumati¬ 
ques.  Ils  soifffraient,  soit  dans  la  station  debout 
prolongée,  soit  en  portant  des  charges.  Dans 
l’examen  de  ces  sujets,  on  ne  trouvait  pas  de  si¬ 
gnes  différentiels  nets  avec  le  spondylplistbésis 
classique,  sauf  cependant  le  moindre  enfonce¬ 
ment  du  tronc  dans  le  bassin. 

Comme  traitement,  M.  Mouchet  a  proposé  une 
fois  la  greffe  d’Albee  qui  n’a  pas  été  acceptée.  La 
radiothérapie  a  nettement  soulagé  les  douleurs 
chez  un  de  ces  patients.  P.  Lacepjx,. 
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L'ICTÈRE  GRAVE  FAMILIAL  ÉRYTHROBLASTIQUE  DU  NOUVEAU-NÉ (*) 

Par  le  Docteur  Ch.  Aubertin 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine 


A  côté  des  ictères  graves  infectieux  du  nou- 
veau-né  (maladie  de  Winckel),  qui  s’accompa¬ 
gnent  d’un  syndrome  hémorragique  important, 
il  faut  faire  place  à  une  affection  du  nouveau-né 
connue  depuis  peu,  qui  a  été  étudiée  récemment 
en  France  par  M.  Péhu  et  ses  élèves,  et  dont  il 
existe  un  très  petit  nombre  d’observations  pu¬ 
bliées  en  France. 

Cette  affections’apparente  à  certains  cas  d’ana- 
sarque  fœto-placentaire  et  se  caractérise,  ana¬ 
tomiquement,  par  la  présence  de  foyers  de  tissu 
hématopoïétique  riches  surtout  en  érythroblas- 
tes  (globules  nucléés),  nombreux,  aberrants,  pré¬ 
sents  au  sein  de  divers  organes,  mais  prédomi¬ 
nant  au  niveau  de  la  rate  et  du  foie. 

L’anasarque  fœto-placentaire  a  été  décrite 
par  Schridde,  l’ictère  grave  familial  par  Pfan- 
nenstiel. 

Cette  affection,  assez  rare,  est  familiale,  mais 
elle  épargne  d’ordinaire  le  premier-né,  et  même 
les  premiers-nés  et  n’apparaît  que  dans  les  gros¬ 
sesses  ultérieures,  la  famille  ayant  alors  à  déplo¬ 
rer  de  multiples  décès  successifs  dus  les  uns  à 
l’ictère,  les  autres  à  l’anasarque  fœto-placentaire. 
Les  parènts  semblent  indemnes  de  toute  tare  hé¬ 
patique  ou  sanguine,  indemnes  aussi  de  syphilis. 

L’accouchement  est  normal,  le  poids  de  l’en¬ 
fant  est  satisfaisant.  C’est  au  cours  de  la  pre¬ 
mière  journée  que  se  produit  l’ictère  ;  la  teinte 
jaune  augmente  rapidement  ;  cependant  les  sel¬ 
les  restent  normales  ;  le  foie  et  la  rate  sont  hy¬ 
pertrophiés  ;  l’enfant  est  abattu,  somnolent,  il 
tète  mal  ;  il  peut  présenter  des  convulsions  ;  il 
peut  présenter  aussi  des  phénomènes  hémorragi¬ 
ques  (purpura,  hémorragie  ombilicale)  ;  les  uri¬ 
nes  renferment  de  la  bilirubine  et  de  l’urobiline. 

Les  globules  rouges  sont  abaissés  et  tombent 
au-dessous  de  2  millions,  mais  le  fait  particu¬ 
lier  est  l’augmentation  considérable  des  globu¬ 
les  rouges  nucléés  (normoblastes)  qui  peuvent 
atteindre  10.000, 50.000,  parfois  plus  de  100.000 
par  mm.  c.  On  trouve  aussi  des  mégaloblastes, 
mais  en  faible  quantité.  Les  leucocytes  sont 
également  augmentés  de  nombre  et  peuvent  at¬ 
teindre  30.000  ou  50.000  avec  présence  de  myé¬ 
locytes  et  de  myéloblastes.  La  coagulation,  la 
résistance  globulaire  sont  normales. 

La  mort  survient  en  quelques  jours  (6  à  10 
jours  en  général)  ;  les  cas  de  guérison  sont  fort 
rares  ;  tantôt  cette  guérison  est  complète  ;  tantôt 

(♦)  Nous  avons  reçu  de  M.  le  Aubertin  cet  ai-ti- 
cle  qui  est  extrait  de  l’Année  Médicale  Pratique  (à  pa- 
raitre  prochainement),  et  nous  l’en  remercions  bien 
sincèrement. 


les  enfants  présentent  au  cours  des  deuxpreraiè- 
res  années,  des  manifestations  nerveuses,  mar¬ 
che  tardive,  syndrome  de  Little,  débilité  mentale. 

A  l’autopsie,  le  foie  et  la  rate  sont  augmentés 
de  volume  ;  on  ne  trouve  pas  de  lésions  syphili¬ 
tiques  ;  mais  l’histologie  révèle  la  présence  de 
nombreux  foyers  hématopoïétiques  en  quantité 
anormale  pour  l’âge  auquel  ils  sont  observés,  des 
îlots  de  tissu  hématopoïétique,  aberrants  autour 
des  vaisseaux,  une  surcharge  biliaire  du  foie  et 
des  reins  et  de  l’hémosidérose  viscérale.  Le  foie 
est  très  particulièremsnt  riche  en  tissu  mjé- 
loïde.  (Cathala). 

Ces  foyers  sont  surtout  constitués  par  des 
érythroblastes  ;  en  somme,  il  s’agit  d’un  trouble 
profond  dans  l’évolution  du  système  hémato¬ 
poïétique,  ce  dernier  conservant,  à  la  naissance, 
le  caractère  embryonnaire  qu’il  possède  avant  le 
cinquième  mois  de  la  vie  intra-utérine. 

Le  diagnostic  doit  être  fait  avec  l’ictère  simple 
du  nouveau-né  (apparition  plus  tardive,  foie  et 
rate  normaux,  bon  état  général,  sang  normal), 
avec  l’ictère  grave  infectieux  (maladie  de  Winc- 
kel),  qui  se  montre  plus  tardivement,  vers  le 
troisième  ou  quatrième  jour,  s’accompagne  de 
fièvre  élevée  et  d’hémorragies  abondantes  ;  l’hé¬ 
moculture  donne  du  streptocoque  ou  du  coli¬ 
bacille  ;  elle  est  négative  dans  la  maladie  de 
Pfannenstiel  ;  il  doit  se  faire  aussi  avec  la  syphi¬ 
lis  congénitale  à  forme  hépato-splénique  et  avec , 
l’oblitération  congénitale  des  voies  biliaires. 

Souvent  le  diagnostic  sera  facilité  par  la  no¬ 
tion  de  faits  semblables  dans  la  même  famille, 
ou  d’anasarque  du  nouveau-né.  Il  sera  nette¬ 
ment  établi  par  l’examen  du  sang. 

Le  traitement  le  plus  efficace  est  la  transfusion 
sanguine  (20  à  30  c.  c.,  soit  un  centième  environ 
du  poids  de  l’enfant  injectés  dans  le  sinus  longi¬ 
tudinal  supérieur  ou  dans  une  veine)  ;  en  cas 
d’impossibilité,  on  emploiera  la  voie  intramus¬ 
culaire.  On  pourra  quelquefois  constater  alors 
l’amélioration  de  la  formule  érythroblastique, 
Il  est  incontestable  que,  malgré  l’extrême  gra¬ 
vité  de  cette  affection  des  cas  authentiques  de 
guérison  ont  été  observés,  malgré  une  érythro- 
blastose  marquée.  Il  s’agit  de  cas  dans  les¬ 
quels,  très  tôt  après  la  naissance,  des  transfu¬ 
sions  ont  été  pratiquées. 

Quant  au  traitement  préventif  à  employer 
chez  la  femme  qui  a  déjà  eu  des  enfants  morts  de 
cette  forme  d’ictère  grave  (régime  lacté  ou  cure 
de  foie  pendant  les  derniers  mois  de  la  grossesse), 
il  ne  semble  guère  avoir  donné  de  résultats,  Le 
traitement  spécifique  est  inopérant. 
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LA  LÉGENDE  DE  L’INCURABILITÉ  DES  ULCÈRES  DE  JAMBE 

Par  E,  Lortat- Jacob 
Chef  Je  clinique  à  l’’Hôpital  Saint-Louis 


Il  ne  nous  paraît  pas  inintéressant  d’insister 
sur  le  traitement  des  ulcérations  des  membres 
infériéurs  et,  en.  particulier,  des  ulcères  vari¬ 
queux. 

Trop  de  malades,  infirmes,  traînent  de  consul¬ 
tation  en  consultation,  impotents,  véritables 
charges  publiques,  du  fait  de  la  soi-disant  incu¬ 
rabilité  de  leurs  ulcères  variqueux,  souvent  aussi 
faussement  dénommés  ulcères  variqueux. 

Nous  voudrions,  en  effet,  insister  sur  cè  fait 
qu’à  Thèure  actuelle  la  notion  d’incurabilité  de 
l'ulcère  de  jambe  (variqueux  ou  d’autre  nature) 
a  vécu.  Trop  de  méthodes  sont  appliquées,  trop 
de  procédés  sont  conseillés,  lorsqu’en  réalité, 
deux  notions,  pour  obtenir  la  guérison  rapide  de 
ces  plaies,  doivent  être  retenues  :  l’étiologie,  la 
pathogénie. 

Observé,  en  général,  sur  des  sujets,  âgés  de 
trente  à  soixante  ans,  l’ulcère  de  jambe  peut 
être  d’origine  parasitaire  ou  microbienne.. 

Si  l’aspect  de  l’ulcère  de  jambe  tire  son  type 
clinique  de  son  étiologie,  rapidement  il  perd  sa 
physionomie  propre  du  fait  de  la  surinfection 
streptococcique.  Aussi  peut-on  dire  qu’ils  se  pré¬ 
sentent  tous,  â  peu  de  chose  près,  sous  un  aspect 
identique.  Sur  je  tiers  inférieur  de  la  jambe,  l’ul¬ 
cère  ovalaire,  polylobé  par  coalescence  de  plu¬ 
sieurs  éléments  peut  atteindre  de  15  à  20  centi¬ 
mètres  de  diamètres.  Le  fond  est  tantôt  violacé 
ou  rouge  vif,  souvent  piqueté  de  points  purpuri¬ 
ques,  plus  ou  moins  bourgeonnants.  Souvent  né¬ 
gligé,  il  est  couvert  de  détritus  grisâtres,  de  pus 
fétide.  Le  pourtour  de  l’ulcère  est  généralement 
modifié  ;  la  peau  est  fréquemment  le  siège  d’une 
dermo-épidermite  microbienne  occasionnée  par 
la  sécrétion  séro-purule'nte  qui  s’écoule  de  l’ul- 
cere  même.  Le  polycyclisme  d’un  ulcère  dejambe 
doit  éveiller  en  nous  la  possibilité  d’un  ulcère  sy- 
philiticpie  d’autantplus  si  le  malade  accuse  avoir 
eu  la  syphilis  ou  si  une  sérologie  positive  vient 
étayer  l’impression  clinique.  D’ailleurs,  la  pré¬ 
sence  de  capillarités  concomitantes  doit  toujours 
évoquer  en  nous  la  possibilité  d’une  syphilis. 

Cette  altération  des  parois  vasculaires  permet 
les  hémorragies  cutanées  interstitielle®  cpü  en¬ 
traînent  secondairement  la  pigmentation  résul¬ 
tant  de  la  décomposition  de  l’hémoglobine  (der¬ 
mite  ocre).  C’est  pourquoi  Favre  et  Chaix  ont 
attiré  l’attention  sur  la  nature  fréquemment  sy- 
Phlitique  de  ces  ulcères  de  jambe  banaux,  sur^ 
out  lorsque  ceux-ci  apparaissent  sur  des  jambes 
atteintes  de  dermite  pigmentée. 


De  même,  la  nature  tuberculeuse  de  certains 
ulcères  peut  être  recherchée  lorsqu’ils  survien¬ 
nent  sur  des  terrains  scrofuleux,  et  récemment 
des  cas  ont  été  reconnus  tuberculeux,  de  par 
l’inoculation  expérimentale. 

Pourtant,  dans  la  majorité  des  cas,  l’ulcère  de 
jambe  semble  être  streptococcique.  Il  s’agit  alors 
d’un  véritable  «  chancre  streptococcique  chroni¬ 
que  »  (Sabouraud).  Il  s’est  agi  au  début  d’une 
plaiè,  d’un  coup  reçu,  d’une  piqûre  d’inseeté  ou 
d’ecthyma  qui  loin  de  guérir,  s’infecte,  se  creuse 
et  s’agrandit  sous  la  croûte  qui  la  recouvre. 

Quelle  qu’en  soit  l’étiologie,  ces  ulcères  de 
jambe  se  caractérisent  par  leur  chronicité.  Cette 
notion  de  chronicité  admise  de  tout  temps  s’ex¬ 
plique  par  la  rnauvaise  qualité  du  terrain  cutané 
dû  au  défaut  de  nutrition.  Il  s’agit,  en  effet,  très 
souvent  de  membres  variqueux. 

Or  si,  dans  la  majorité  des  cas,  le  malade  est 
porteur  de  varices  apparentes,  souvent  aussi  il 
ne  s’agit  que  d’une  insufTisanee  valvulaire  qu’au¬ 
cune  anomalie  veineuse  ne  révèle.  C’est  pourquoi, 
âlalongue,par  répétition  soit  de  poussées  lym- 
phangitiques  (attestant  la  vitalité  de  microbes  qui 
cultivent  sur  l’ulcère),  soit  par  répétition  d’hé¬ 
morragies  intradermiques  dues  à  la  capillarité 
superficielle,  le  tiers  inférieur  du  membre  revêt 
un  aspect  particulier.  Au  milieu  d’une  dermitè 
pigmentée  (séquelle  d’hémorragies  intradermi¬ 
ques),  se  développeun  état  fait  à  la  lois  d’œdème, 
d’atrophie  scléreuse,  d’induration  fibreuse,  de 
périphlébite,  cependant  qu’à  la  faveur  de  cette 
modification  de  tissus,  les  bords  de  l’ulcère  s’in¬ 
filtrent,  durcissent  et  deviennent  calleux.  C’est 
alors,  dit  la  légende,  que  l’ulcère  de  jambe  a 
atteint  son  maximum  de  chance  pour  passer  à  la 
chronicité,  à  cause  de  son  incurabilité. 

Ayant  alors  posé  un  diagnostic  étiologique, 
nous  instituons  un  traitement  de  conséquence. 

Si,  dans  certains  cas,  le  traitement  bismuthi¬ 
que  répare  rapidement  des  gommes  en  nappe,  si 
les  vaccins  antituberculeux  améliorent  et  fer¬ 
ment  certaines  plaies  atones  d’origine  tubercu¬ 
leuse,  si  enfin  une  grande  partie  des  ecthymas 
guérissent  sous  l’influence  de  simples  pommades 
désinfectantes,  il  n’en  est  malheureusement  pas 
toujours  ainsi.  Et  c’est  ainsi  que  de  nombreux  ul¬ 
cères  versent  dans  la  chronicité,  l’oubli,  l’incura¬ 
bilité. 

Nombreux  sont  les  exemples  que  nous  pour¬ 
rions  citer  de  malades  améliorés  par  un  traite¬ 
ment  étiologique  sans  se  voir  définitivement  gyé- 
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ris.  Ces  échecs  thérapeutiques  relèvent  alors 
d'une  insuffisance  de  traitement  pathogénique. 

Certes,  le  traitement  étiologique  est  considé¬ 
rable,  mais  notre  expérience  nous  a  montré  que 
bien  souvent  nous  arrivions  à  un  seuil  d’amélio¬ 
ration  qu’il  nous  est  impossible  de  franchir  sans 
un  traitement  adjuvant  ;  remédier  aux  troubles 
circulatoires.  C’est  d’ailleurs  ce  qui  est  conseillé 
aux  malades  lorsqu’on  leurimpose,  pour  la  répa¬ 
ration  de  leur  ulcère,  le  décubitus  horizontal,  le 
pied  légèrement  surélevé.  Malheureusement,  dès 
que  le  malade  reprend  sa  vie  normale,  la  plaie 
s’ouvre  à  nouveau,  le  même  «  chancre  streptococ- 
ciques  chronique  »  reparaît,  puisque  la  même 
cause  subsiste  ;  c’est  pourquoi  ces  malades  ver¬ 
sent  à  la  longue  dans  la  chronicité. 

Nous  voudrions  insister  justement  sur  une  mé¬ 
thode,  vieille  de  longue  date,  qui  demande  à  être 
reprise  et  vulgarisée  à  nouveau. 

Après  avoir  désinfecté  l’ulcère  en  prescrivant 
soit  des  pansements  humides  au  sérum-zinc  pen¬ 
dant  deux  à  trois  jours  (pas  plus  pour  éviter  la 
macération),  nous  appliquons  pendant  quatre  à 
cinq  jours,  une  hommade  désinfectante  :  pâte 
d’Alibour  ou  mieux,  pommade  à  l’oxyde  jaune 
de  Hg  1  /20  (si  le  malade  la  supporte),  c’est  alors 
seulement  après  ce  premier  temps  désinfectant, 
qui  est  de  première  importance  pour  éviter  les 
poussées  lymphangitiques,  que  nous  imposons  au 
malade  le  port  d’une  bande  élastique.  Le  malade 
recouvre  son  ulcère  d’un  pansement  antiseptique 
qu’il  ne  renouvelle  que  tous  les  trois  jours.  Mais, 
chaque  matin,  avant  de  se  lever,  il  enroule  autour 
de  sa  jambe  une  bande  élastique  de  bonne  qualité, 
au-dessus  de  son  pansement.  Le  soir  en  se  cou¬ 
chant,  il  la  retire.  Dans  la  journée,  il  doit  mar¬ 
cher  le  plus  possible  —  sans  excès  cependant. 

Par  cette  méthode,  simple,  propre,  ambula¬ 
toire,  nous  n’avons  jamais  eu  d’échec.  Une  con¬ 
dition  est  essentielle  :  la  qualité  du  tissu  élastique. 

C’est  ainsi  que  dernièrement  nous  avons  eu  à 
traiter  une  malade  porteuse  d’une  vaste  ulcéra¬ 
tion  secondaire  à  une  brûlure  du  pied  et  de  la 
jambe  datant  de  dix  mois.  Ayant,  après  désin¬ 
fection,  prescrit  le  port  de  la  bande  élastique,  la 
malade  achète  du  tissu  caoutchouté  un  peu  trop 
mou.  Après  un  semblant  d’amélioration,  la  plaie 


ne  progressant  plus,  nous  lui  conseillons  dè  chan¬ 
ger  de  bande,  d’en  acheter  une  en  tissu  élastique 
plus  ferme.  Quinze  jours  après  la  plaie  était  cica¬ 
trisée. 

Il  semble  donc  que  la  qualité  du  tissu  élastique 
soit  de  première  importance  pour  permettre  le 
rétablissement  d’une  circulation  défectueuse. 

Ce  temps  pathogénique,  dans  le  traitement  des 
ulcères  de  jambes  est  essentiel,  je  dirai  presque 
tout.  En  effet,  ces  ulcères  ne  sont  tenaces  que  du 
fait  et,  de  ce  seul  fait,  qu’ils  siègent  au  membre 
inférieur. 

C’est  ainsi  qu’une  petite  malade,  16  ans,  soi¬ 
gnée  pour  ulcères  de  jambe  tuberculeux,  por¬ 
teuse  de  cicatrices  d’écrouelles,  est  mise  aux  sels 
d’or  c[ui  améliorent  les  lésions.  La  cicatrisation 
pourtant  se  faisant  attendre,  la  malade  reçoit 
deux  séries  de  vaccin  de  Nègre  et  Boquet.  Dans 
le  doute  d’une  spécificité  héréditaire  et  devant  les 
échecs  partiels  de  ces  thérapeutiques,  en  dépit  de 
tout  signe  de  syphilis,  la  malade  est  soumise  à  un 
traitement  d’épreuve  arsenical.  Les  plaies  se 
nettoient,  les  tissus  bourgeonnent  mais  les  ulcè¬ 
res  ne  diminuent  pas  de  dimension. 

Après  un  an  de  thérapeutiques  diverses  et  va¬ 
riées  tant  locales  que  générales,  la  malade  porte, 
selon  la  technique  indiquée,  une  bande  caout¬ 
choutée  forte  par  dessus  son  pansement.  De  jour 
en  jour,  la  plaie  se  rétrécit.  Trois  semaines  après, 
tout  est  cicatrisé.  Elle  continue  préventivement 
à  porter  sa  bande. 

Certes,  l’emploi  de  la  botte  en  colle  de  zinc  de 
Unna,  renforcée  de  tours  de  bandes  de  tarlatane 
a  marcpié  un  grand  progrès  ;  mais  les  cicatrisa¬ 
tions  sont  plus  rapidement  obtenues  avec  la 
bande  de  caoutchouc  et  le  traitement  surtoutplus 
facilement  applicable. 

Cette  méthode,  vieille  de  longue  date,  demande 
à  être  reprise  et  à  être  vulgarisée  à  nouveau  et 
si  elle  a  été  abandonnée,  la  cause  doit  en  être  re¬ 
cherchée  dans  les  échecs  dus  à  l’emploi  d’une 
bande  élastique  trop  molle. 

Actuellement,  jrous  traitons  toutes  les  plaies 
des  membres  inférieurs  par  ce  procédé  mixte 
sans  avoir  jamais  eu  d’échec. 

Il  constitue  un  traitement  ambulatoire  idéal, 
propre,  rapide  et  facilement  applicable. 
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LE  TRAITEMENT  D'ENTRETIEN  DE  L'HYPERTENSION  ARTÉRIELLE 

Par  le  Docteur  Rasasse 


Le  traitement  de  l’hypertension  artérielle 
comprend,  chez  les  sujets  cfui  en  sont  atteints, 
d’une  part,  le  traitement  des  accidents  hémor¬ 
ragiques  ou  cardiaques  ou  rénaux  qui  peuvent 
survenir  souvent  inopinément  et  brutalement, 
et,  d’autre  part,  un  véritable  traitement  d’entre¬ 
tien. 

Ce  dernier  est  destiné  à  atténuer  les  troubles 
fonctionnels  si  fréquents  et  si  gênants  chez  cer¬ 
tains  hypertendus  et,  plus  encore,  à  retarder  ou 
à  empêcher  l’apparition  des  accidents  graves 
hémorragiques,  cardiaques  ou  rénaux. 

Ce  traitement  comporte  trois  indications  : 

1»  Abaisser  la  tension  artérielle  et  surtout 
l’empêcher  de  monter  ; 

2“  Eviter  l’apparition  des  spasmes  artériels 
surajoutés  à  l’hypertension  permanente  ; 

3°  Maintenir  une  diurèse  suffisante  et  un  bon 
fonctionnement  rénal. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  dii  traitement  toni- 
cardiaqué.  Il  n’est  indiqué  que,  dans  certains 
cas  :  lorsque  le  fléchissement  cardiaque  est 
avéré  ou  menaçant  ou  bien  lorsqu’on  en  veut 
éviter  le  retour  à  un  hypertendu  chez  lequel  il 
s’est  déjà  produit.  Réservé  à  de  tels  malades,  il 
ne  saurait  être  univoque  et,  de  fait,  son  intensité 
va  de  la  grande  cure  d’ouabaïne  intraveineuse  à 
l’ingestion  intermittente  de  petites  doses  de 
cardio-toniques  mineurs.  Ce  traitement  toni¬ 
cardiaque  ne  sera  que  surajouté  à  celui  de  l’hy¬ 
pertension  ;  il  ne  devra  jamais  être  continu  ;  et, 
dans  la  plupart  des  cas,  on  n’aura  même  pas 
l’occasion  de  l’employer. 

1“  La  première  indication  est  d’empêcher  l’as¬ 
cension  d’une  hypertension  destinée  à  monter  en 
même  temps  que  progressera  l’artériosclérose  ; 
ascension  qui,  dans  certains  cas  d’hypertension 
dite  «  maligne  »  est  continue,  progressive  et  rela¬ 
tivement  rapide.  Elle  est  aussi  de  faire  baisser 
la  maxima  et,  si  possible,  la  moyenne  et  la  mini- 
ma.  Encore  cette  baisse  devra-t-elle  être  lente  et 
progressive  pour  éviter  des  accidents  tels  que  le 
fléchissement  cardiaque  ou  des  thromboses. 

Cette  indication  est  remplie  par  les  vaso-dila¬ 
tateurs  en  tête  desquels  se  placent  les  nitrites. 
L’acétylcholine,  utile,  en  injections,  dans  les 
spasmes  et  les  poussées  hypertensives,  est  sans 
effet  dans  les  cas  d’hypertension  permanente. 
On  ne  saurait  d’ailleurs  soumettre  un  chronique, 
tel  que  l’hypertendu,,  à  des  séries  presque  conti¬ 
nues  d’injections. 

Les  travaux  de  Vaquez  ont  mis  en  évidence 
l’action  pharmacodynamique  des  nitrites  et  ont 


prouvé  d’une  façon  indiscutable  leur  influence 
sur  la  tension  artérielle  (1). 

Le  nitrite  d’amyle  produit,  on  le  sait,  une  vaso¬ 
dilatation  brutale,  une  rougeur  de  la  face,  batte¬ 
ments  dans  la  tête,  sensation  pénible,  tachycar¬ 
die,  et  une  hypotension  intense  et  rapide,  por¬ 
tant  sur  la  maxima  et  la  minima,  mais  qui  ne 
dure  que  quelque^  instants  et  qui  peut  être  sui; 
vie  d’accidents  réactionnels.  C’est  donc  un  trai¬ 
tement  réservé  à  certains  accidents  d’hyperten¬ 
sion  paroxystique  aiguë  ou  à  des  spasmes. 

Le  nitrite  de  soude,  actif  en  injections  sous- 
cutanées,  l’est  beaucoup  moins  en  ingestion,  et 
son  efficacité  est  inférieure  à  celle  des  nitrites 
organiques. 

La  trinitrine  n’a  pas  les  mêmes  inconvénients 
que  le  premier,  et  a  plus  d’efficacité  que  le  sct 
cond  ;  c’est  le  vaso-dilatateur  de  choix  pour  les 
cas  chroniques  d’hypertension  artérielle.  D’après 
Vaquez,  c’est  lui  qui  donne  les  meilleurs  résultats 
du  fait  de  son  action  plus  fidèle  et  de  son  manier 
ment  plus  facile.  Son  absorption  produit,  au 
bout  de  quelques  minutes,  une  disparition  du  di- 
crotisme  normal,  une  tachycardie  très  peu  accen¬ 
tuée  ,  une  baisse  légère  de  la  tension,  et,  à  l’oph- 
talmoscope  l’apparition  d’une  coloration  rosée 
de  la  partie  temporale  de  la  papille  indiquant  une 
légère  vaso-dilatation  des  petits  vaisseaux  et  des 
capillaires  rétiniens.  Pour  Vaquez,  latrinitrinen’a 
pas  d’action  dépressive  sur  le  système  vasculaire. 

La  trinitrine  a  également  les  préférences  de 
Laubry  (2),  d’Aubertin  (3),  de  Donzelot  (4). 
Mattéi  a  obtenu  avec  elle  dans  un  tiers  des  cas, 
des  baisses  de  pression  maxima  et  un  accroisse¬ 
ment  de  l’indice  oscillométrique  (5). 

2°  La  seconde  indication  est  d’une  extrême 
importance.  En  effet,  ce  qui  est  dangereux  chez 
les  hypertendus,  ce  n’est  pas  toujours  le  chiffre 
élevé  de  leur  tension  maxima  ou  même  minima  ; 
nous  connaissons  tous  des  hypertendus  qui,  de¬ 
puis  de  longues  années  se  maintiennent  avec  un 
chiffre  élevé  sans  présenter  d’accidents  et  même 
sans  souffrir  de  troubles  fonctionnels  notables  ; 
c’est  parce  que  leur  tension  est  stable. 


(1)  Vaquez.  —  Archives  des  maladies  du  coeur,  1908, 

^  (0)  Laubry.  —  Le  traitement  de  l’hypertension  per¬ 
manente.  BuUciin  Médical,  p.  1321, 26  novembre  1924. 

(3)  Aubertin.  —  La  médication  iodée.  Les  grandes 
thêrapeiiliques,  n°  3. 

(4)  Donzelot.  —  La  tension  artérielle.  Pans,  Bail- 
lère  1935,  p.  83. 

(5^  Mattéi  et  Dias-Cavakoni.  —  Action  de  divers 
hypotenseurs  dans  les  hypertensions.  Presse  Médicale 
7 'août  1926. 
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Ce  qui  est  dangereux,  ce  sont  les  spasmes  arté¬ 
riels  surajoutés  à  l’hypertension  permanente  et 
qvii  font  par  exemple  qu’un  hypertendus  à  20-11 
passe  brutalement  à  26-14  sous  des  influences 
diverses  :  c’est  à  ce  moment  que  se  produisent  les 
accidents.  L’important,  dit  Laubi'y(l)  n’est  pas 
(ie  s’attaquer  à  l’hypertension  de  base,  mais 
d’arrêter  ses  progrès  et  de  prévenir  les  poussées 
paroxystiques. 

La  prévention  de  ces  accidents  est  en  partie 
réalisée  par  la  trinitrine,  mais  en  partie  seule¬ 
ment,  et  il  est  indispensable  d’y  associer  des 
antispasmodiques. 

Parmi  ceux-ci  le  gardénal  (éthylphénylmalo- 
nylurée)  semble  à  la  fois  le  plus  efficace  et  le 
moins  toxique,  donc  le  plus  maniable. 

Employé  à  doses  très  faibles  et  très  différen¬ 
tes  de  celles  qu’on  emploie  même  comme  hyp¬ 
notiques,  c’est-à-dire  par  prises  de  1  centi¬ 
gramme  plus  ou  moins  écartées  de  façon  à  ne  pas 
dépasser  5  centigrammes  par  vingt-quatre 
heures,  il  joue  sur  le  tonus  vasculaire,  un  rôle  sé¬ 
datif  extrêmement  important  qui  vient  heureu¬ 
sement  compléter  l’action  des  vaso-dilatateurs. 

3«  Enfin,  la  troisième  indication  est  capitale  : 
il  faut  toujours  favoriser  la  diurèse  et  maintenir 
aussi  parfait  que  possible  le  fonctionnement  ré¬ 
nal.  Et  cela  quelle  que  soit  la  conception  qu’on  se 
fasse  de  l’origine  rénale  ou  non  de  l’hypertension 
permanente. 

Parmi  les  hypertendus,  lesuns  ont  une  azotémie 
et  une  Constante d’Ambardnormales,  sans  aucun 
symptôme  clinique  de  néphrite.  Ils  pourront, 
pendant  de  longues  années,  conserver  une  exis¬ 
tence  convenable,  à  condition,  bien  entendu,  que 
leur  cœur  ne  cède  pas.  Mais  encore  faut-il  que, 
pendant  tout  ce  temps,  leur  diurèse  soit  main¬ 
tenue  suffisante. 

D’autres  ont  dans  leur  urine  des  traces  d’albu¬ 
mine  ;  leur  azotémie  oscille  entre  0  gr.  50  et 
0  gr.  80,  selon  le  régime  suivi  ;  leur  constante  est 
nettement  élevée  ;  ceux-là  s’acheminent  vers 
l’urémie  en  vertu  du  processus  décrit  par  Vaquez 
de  la  transformation  de  l’hypertension  en 
néphrite  chronique.  Chez  eux,  le  maintien  d’une 
diurèse  satisfaisante  est  d’une  nécessité  primor¬ 
diale.  ; 

Nous  voyons  donc  que,  quelle  que  soit  la  sorte 
d’hypertension  à  laquelle  nous  avons  affaire  (et 
je  ne  parle  même  pas  ici  des  hypertendus  primi¬ 
tivement  et  nettement  néphritiques),  le  fonc¬ 
tionnement  rénal  doit  être  sauvegardé. 


(1)  Laubry.  —  Maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux. 
(Doln),  p.  889. 

Laubry.  —  Le  traitement  médicamenteux  de 
l’hypertension.  Sciences  médicales,  30  janvier  1922. 


C’est  surtout  au  point  de  vue  de  la  fonction 
uréo-sécrétoire  que  ce  fonctionnement  rénal  doit 
être  maintenu,  car  ce  qui  guette  ces  malades,  ce 
n’est  pas  la  néphrite  œdémateuse,  c’est  l’azoté¬ 
mie. 

A  ce  point  de  vue,  la  scille  semble  nettement 
supérieure  aux  autres  diurétiques  et  particuliè¬ 
rement  à  la  théobromine.  Pic  et  Bonnamour, 
Luquet  et  Imbert,  Fonteneau  (1),  ont  montré 
que  la  scille  et  son  glucoside  possèdent  des  effets 
diurétiques  directs  sur  la  cellule  rénale  avec  une 
action  élective  sur  l’élimination  de  l’urée. 
Belvèze  (2)  a  pu  provoquer  par  la  scille  chez 
un  hypertendu  (27  au  Pachon)  avec  azotémie 
de  1  gr.  25,  une  diurèse  durable  de  plus  de  trois 
litres  avec  azoturie  progressive  et  chute  de  l’urée 
sanguine  à  0,65,  retour  de  la  Constante  à  la  nor¬ 
male,  et  amélioration  de  l’état  général  ;  il  insiste 
sur  la  nécessité  du  traitement  prolongé.  Francfort 
a  montré  que  la  scille  déterminait  une  augmen¬ 
tation  de  la  concentration  de  l’urine  en  urée 
et  corrélativement  une  amélioration  de  Incons¬ 
tante  d’Ambard. 

En  associant  la  trinitrine,  le  gardénal  et  la 
scille,  dans  le  traitement  de  l’hypertension,  nous 
avons  obtenu  d’excellents  résultats  chez  les  hy¬ 
pertendus  sans  insuffisance  cardiaque. 

D’abord,  nous  avons  vu  disparaître  presque 
toujours,  pendant  les  périodes  où  ces  médica¬ 
ments  étaient  régulièrement  absorbés,  les  trou¬ 
bles  fonctionnels,  céphalées,  vertiges,  bourdon¬ 
nements  d’oreilles,  palpitations,  qui  sont  si  péni¬ 
bles  pour  les  hypertendus. 

Puis,  nous  avons  constaté  l’augmentation  de 
la  diurèse.  Un  grand  nombre  de  nos  malades  ont 
spontanément  remarqué  qu’elle  était  plus  élevée 
pendant  les  prises  du  médicament  qu’au  cours 
des  périodes  intercalaires. 

Enfin,  nous  avons  constaté  que  ie  chiffre  même 
de  la  tension  artérielle  diminuait  lentement,  mais 
nettement,  après  une  administration  suffisam¬ 
ment  prolongée  des  trois  médicaments.  Maxima 
et  minima  baissent  toutes  les  deux  :  là  première 
de  3  à  4  centimètres  de  mercure,  la  deuxième  de 
1  à  2  centimètres. 

Après  la  suspension  du  médicament  la  tension 
reste  au-dessous  du  taux  antérieur  pendant  deux 
ou  trois  semaines,  puis  tend  à  remonter.  Il  sem¬ 
ble  donc  que  l’absorption  de  la  trinitrine,  du 
gardénal,  et  de  la  scille,  véritable  traitement 
d’entretien  des  hypertendus,  doit  être  prescrite 
d’une  façon  subcontinue. 


(1)  Fonteneau.  • —  Thèse  de  Lyon,  1925. 

(2)  Beuvèze.  —  Concows  Médical,  21  mars  1926. 
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SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nomiireut  départements 
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Téi.  TRINITÉ  4e-i5  -0-  Adr.  Tél.  VACCIN  BAl_L.U  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D’'  A.  FASQIJELIE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  » ,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  ledeurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

FB.IX  MÉDICAL  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes).. .  3  fr.  • 

sonnes) .  16  Ir.  Lancettes  Chambon .  10  Ir.  > 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) .  10  Ir.  •  Vaooinostyles  plats  (100) .  12  Ir.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes)..  7  Ir.  •  «  i  25 .  3  Ir.  i 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes^.  4  Ir.  60  t  i  10.... .  1  Ir.  S6 

{Alouter  en  plus  Ofr,  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’etWol  faslldleax  d’un  mondaV-posle  à  chaque  commande,  le»  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  te  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’eiwol  du 
relevé  récapitulatit  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  viralence  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Lea  envola  aont  taita  par  retour  du  eourrier  (aaol  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  A  l’adreaoe  de  M.  André  FASQUELLE,  8.  rue  Balln.  PARIS  (ix*) 
on  veraer  nn  compte  de  dièqnea  postaux  Parla  267-18.  (En  raison  du  relard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaua,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  var  télégr,  en  cas  d’urgence.) 
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LA  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  hernie  inguinale  du  nouveau-né  : 
quand  faire  appel  au  chirurgien  ? 

D’après  le  Docteur  A;  Martin  (*) 


Au  COURS  DH  I,A  PREMIÈRE  ANNÉE  DE  LA  VIE,  1 

Elle  existe,  en  effet,  dès  les  premiers  jours  de 
la  vie  ;  ou  bien,  peu  apparente  à  la  naissance, 
elle  se  développe  en  quelques  semaines,  l'ont  au 
début,  la  hernie  apparaît  sous  forme  de  tumé¬ 
faction  pendant  les  cris  de  l’enfant,  ou  quand 
on  procède  à  sa  toilette.  A  un  degré  plus  marqué, 
elle  descend  dans  le  scrotum,  plus  ou  moins  volii- 
inineuse,  mais  réductible  et  pouvant  être  main 
tenue  par  un  bandage. 

Dans  une  forme  grave,  les  signes  cliniques, 
sont  à  peu  près  identiques,  mais  la  hernie  ne  se 
réduit  pas  complètement,  parfois  même  pas  du 
tout  ;  elle  glisse  donc  sous  le  bandage  ;  on  a 
l’impression  qu’une  anse  reste  dans  le  canal  péri- 
tonéo-vaginal.  D’autre  part,  cette  variété  de 
hernie,  parfois  bilatérale,  semble  s’accroître 
de  semaine  en  semaine. 

Une  question  importante  à  considérer,  c’est 
son  contenu,  fort  variable  d’ailleurs  :  intes¬ 
tin  grêle,  gros'  intestin,  cæcum,  appendice, 
l’épiploon.  Chez  la  petite  fille,  la  hernie  est 
moins  développée,  mais  on  y  rencontre  le  plus 
souvent  mi  ovaire  ou  une  trompe,  qui  donne 
la  sensation  d’une  masse  dure,  arrondie,  peu 
ou  pas  mobile. 


L  s’agit  d'une  hernie  vraiment  congénitale 

Il  est  capital  de  faire  remarquer  l’état  général, 
C]ue  présentent  souvent  ces  nourrissons.  Leur 
abdomen  est  de  dimensions  énormes  ;  ce 
sont  des  rachitiques  à  alimentation  défectueuse, 
qui  se  développent  mal,  sont  dans  un  état  lamen¬ 
table,  et  cette  déchéance  est  en  majeure  partie 
sous  la  dépendance  de  la  hernie  à  sac  volumi¬ 
neux.  D’ailleurs,  l’intervention  est,  en  pareils 
cas,  du  meilleur  effet  :  l’enfant  subit  une  véri¬ 
table  transformation,  les  vomissements  dispa¬ 
raissent,  les  fonctions  intestinales  deviennent 
régulières. 

La  coexistence  d’autres  lésions  est  fréquente. 
Le  phimosis  est  presque  constant  et  serré  ; 
Broca  pensait  même  que  cette  malformation 
rendait  la  miction  difficile,  en  raison  des  eflort.s 
de  l’enfant,  qui  aggravaient  la  hernie. 

On  peut  aussi  trouver  une  hernie  ombilicale; 
mais,  pour  celle-ci,  la  question  d’une  interven¬ 
tion  chirurgicale  ne  se  pose  guère  qu’après  l’âge 
de  six  ans. 

L’ectopie  testiculaire  est  relativement  rare. 
Cependant,  elle  aggrave  la  situation  du  fait 
qu’elle  empêche  la  contention  par  un  bandage, 
lequel  gênerait  d’ailleurs  la  migration. 


L’heure 

En  principe,  il  doit,  si  possible,  attendre  pour 
intervenir  la  fin  de  la  première  année,  saut  en  cas 
de  complications. 

Mais,  durant  cette  période,  le  nourrisson 
restera  sous  la  surveillance  constante  du  méde¬ 
cin  traitant,  qui  s’assurera  que  la  hernie,  plus 
ou  moins  volumineuse,  peut  demeurer  bien 
maintenue  pas  un  bandage.  Car,  une  hernie 
irréductible,  ou  réductible  même  en  partie,  ainsi 
Huuiie  niasse  non  contenue  par  un  bandage, 
surtout  si  elle  est  volumineuse,  aggravent  la 
SI  uation.  Bref,  le  volume  et  la  non  conienlion 
son  une  première  indication  opératoire  capitale. 


iiaiii  ^^odré  Maktlv.  —  L’opérabiütc  des  hernies  ingu 
mes  au  cours  de  la  première  année  de  la  vie.  (La  Mêd 
einc,  novembre  1934,) 


U  chirurgien 

De  même  si  l’enfant  présente  des  vomisse¬ 
ments,  des  troubles  intestinaux,  si  son  poids 
diminue,  il  est  sage  de  ne  plus  temporiser. 

Viennent  ensuite  les  différentes  variétés  d’éti'an- 
glemenl,  qui  entraînent  les  considérations  sui¬ 
vantes. 

Souvent  le  médecin  est  appelé  pour  un 
étranglement,  qui  s’est  produit  brusciuement  : 
Lenfant  a  un  vomissement  réflexe  ;  il  ne  tolère 
plus  l’ingestion  de  lait  ou  d’eau  sucrée  ;  région, 
inguinale  et  scrotum  bombent  ;  la  masse  est 
dure,  tendue,  rénitente  ;  on  la  délimite  aisément 
et  avec  douceur,  avec  patience,  par  une  pression 
de  bas  en  haut  ;  puis  onperçoit  un  gargouillement, 
et  tout  rentre  dans  l’ordre.  Il  ne  faut  cependant 
pas.se  hâter  d’inter.venir,  en  pareille  oecurenee, 
même  en  cas  d’insuccès  immédiat  ;  l’enfant  est 
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mis  dans  un  bain  chaud,  et  on  tente  encore  la 
réduction.  Si  l’accident  se  produit  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  on  réussit  en  généra). 

Ce  qui  est  plus  troublant,  c’est  qu’au  bout 
lie  quelques  heures,  de  quelques  jours,  les 
mêmes  symptômes  peuvent  se  reproduire  ;  il 
faut  alors  toujours  redouter  que  l’étranglement 
rie  .  puisse  être  réduit,  entraînant  le  tableau 
classique  ivomissements  rapprochés,  arrêts  des 
matières,  oligurie,  etc. 

Dans  ces  conditions,  l’irréductibilité  passagère 
de  la  hernie  du  nourrisson,  avec  accidents  ten¬ 
dant  à  se  rapprocher,  est  une  nouvelle  indication 
opératoire  formelle. 

Il  en  est  de  même  pour  certains  accidents 
inflammatoires,  tels  que  l’appendicite  herniaire, 
la  diverticulite,  qui  se  caractérisent  par  des 
Vomissements,  un  ballonnement  de  l’abdomen. 


une  réaction  péritonéale  nette,  une  irréductibilité 
de  la  hernie  avec  élévation  de  la  température, 
parfois  un  arrêt  total  des  gaz  et  des  matlè- 

Chez  la  petite  fille,  il  'peut  y  avoir  étrangle¬ 
ment  ou  torsion  de  l’ovaire  ou  de  la  trompe, 
contenus  dans  la  hernie.  On  perçoit  alors  une 
masse  dure,  empâtée,  difRcilement  mobilisable 
et  d’une  irréductibilité  absolue  ;  fait  à  noter,  il 
y  a  un  état  nauséeux,  mais  rarement  les  vo¬ 
missements  habituels  de  l’étranglement  ;  l’état 
général  est  peu  atteint  ;  il  faut  intervenir. 

D’autres  indications  résultent  de  l’état  local: 
il  y  a  des  irritations  cutanées  sur  le  scrotum,  sur 
les  régions  inguinales,  et  le  port  du  bandage  ne  ' 
peut  être  prolongé  ;  ce  sont  parfois  de  véritables 
poussées  érysipélateuses.  On  doit  alors 'guérir 
les  téguments  et  opérer. 


Les  meilleures  conditions  pour  la  réussite 


Én  dehors  de  toute  eomplication,  le  Docteur 
Martin  a  opéré  67  nourrissons  dans  la  première 
année  de  leur  vie,  entre  trois  et  douze  mois  ;  mais 
la  plupart  lefurent  de  cingdsepf  mois.  Quand  la 
hernie  est  bilatérale,  il  attend  six  mois,  et  c’est 
an  minimum. 

Les  soins  pré-opératoires  ont  une  importanee 
primordiale.  Dans  les  jours  qui  précèdent  l’acte 
opératoire,  la  température  sera  prise  matin  et 
soir  ;  si  le  thermomètre  atteint  38°,  ou  même  si  la 
température  se  maintient  à  37°5,  37°8,  il  faut 
temporiser,  et  rechercher  si  cette  élévation  ther¬ 
mique  ne  dépend  pas  d’un  coryza,  d’une  otite, 
d’une  poussée  ganglionnaire,  d’une  furonculose. 
Dans  tous  les  cas,  la  désinfection  indispen¬ 
sable  du  rhino-pharynx  est  formellement  indi¬ 
quée.  On  appliquera  des  enveloppements  sina- 
pisés,  on  fera  des  injections  de  sérum  quoti¬ 
diennes  (120  cent,  cubes  en  vingt-quatreheures); 
on  utilisera  l’huile  camphrée  à  petites  doses. 

On  ne  devra  pas  négliger  les  soins  au  niveau 
de  la  région  opératoire,  souvent  souillée  par 
l’urine  et  siège  d’excoriations  ou  de  petits  points 
de  pyodermite  ;  le  nettoyage  à  l’alcool,  à 
l’éther,  l’application  de  pommade  de  Reclus,  de 
collargol,  en  recouvrant  de  pansement  herméti¬ 
que,  donnent  clans  la  pratique  courante  une  net¬ 
teté  des  téguments  permettant  l’opération. 

L’anesthésie  ne  comporte  pas  de  règles  parti¬ 
culières  :  compresse  imbibée  d’eau  hypersucrée 
avec  quelques  gouttes  de  chloroforme  pendant 
l’incision  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire  sous- 
cutané.  Jamais  d'anesthésie  locale. 

L’opération  sera  conduite*  rapidement,  mais 
elle  sera  méthodique.  Il  est  bon  de  placer  l’en¬ 


fant  en  position  légèrement  déclive  et  de  réduire 
la  hernie,  avant  l’incision.  Dans  les  grosses  her¬ 
nies,  celles  qui  comportent  l’indication  opéra¬ 
toire  la  plus  formelle,  ne  pas  négliger  l’hémos¬ 
tase  sous-cutanée,  car  il  existe  une  vascularisa¬ 
tion  anormale,  au  cas  de  hernie  inguinale  volu¬ 
mineuse.  Quand  ôn  trouve  dans  le  sac  l’appen¬ 
dice,  il  faut  sans  hésitation  le  réséquer,  même 
quand  il  paraît  indemne  de  toute  lésion. 

Au  cours  de  l’intèrvention,  l’éviscération  est 
l’accident  le  plus  redoutable.  On  peutl’écarter, 
en  mettant  l’enfant  tête  basse,  une  alèze  roulée 
sous  le  siège.  On  diminue  aussi  les  risques  de 
cet  incident  grave,  en  faisant  rentrer  les  organes 
herniés  avant  l’incision,  en  dégageant  le  sap 
avant  de  l’ouvrir,  et  en  faisant  une  ouverture 
minime  du  sac.  Si,  malgré  tout,  l’enfant  pousse, 
et  si  l’intestin  est  projeté,  on  réduira  par  pression 
douce,  en  utilisant  une  compresse  imbibée  de 
sérum  physiologique  tiède  ou  chaud,  mais  non  la 
compresse  imbibée  d’éther,  redoutant  un  shock, 
qui  pourrait  être  fatal. 

En  cas  de  bilatéralité,  on  ne  doit  opérer  que 
la  hernie  la  plus  volumineuse,  et  attendre  pour 
les  autres  lésions. 

Parmi  les  suites  opératoires,  se  range  le  syn¬ 
drome  hyperthermie  avec  pâleur,  fréquemment 
observé  après  la  cure  radicale  chez  le  nourrisson. 
Aussi,  dès  que  l’opération  est  terminée,  l’enfant 
étant  couché  dans  une  salle  ou  une  chambre 
d’isolement  à  température  modérée,  on  utilisera 
ies  enveloppements  sinapisés,  camphrés  ;  on 
injectera  du  sérum  glucosé  ou  physiologique  à 
la  dose  de  150  grammes,  et  on  surveillera  la 
température,  en  donnant  des  lavements  froid.s, 
l’adrénaline  (XXX  gouttes  en  vingt-quatre 
heures). 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Les  accidents  pulmonaires  pourront  être  pré¬ 
venus  ;  ils  sont  moins  sévères  et  ne  sont  pas 
mortels  dans  les  premières  vingt-quatre  heu¬ 
res. 

A  noter  que  ces  enfants,  sans  complications, 
peuvent  présenter  de  la  fièvre  pendant  cinq  à 
huit  jours.  On  constate  des  troubles  intestinaux 
tenant  le  plus  souvent  à  des  erreurs  d’alimenta¬ 
tion.  Parfois,  se  produit  une  légère  réaction  tes¬ 
ticulaire,  qui  disparaît  après  quelques  jours. 

Les  résultats  éloignés  sont  desplus  satisfaisants. 
Après  l’intervention,  ces  nourrissons  jusqu’alors 
moroses  et  grognons,  s’alimentant  mal,  subis¬ 
sent  une  véritable  transformation. 


En  résumé,  quand  un  enfant  au  cours  delà 
première  année  de  la  vie  présente  une  hernie 
volumineuse  avec  contenu  réductible  ou  irré¬ 
ductible,  celle-ci  peut  augmenter  de  semaine  en 
semaine,  être  difficilement  maintenue.  N’ou¬ 
blions  pas  que,  dans  cette  hernie,  l’intestin  grêle, 
le  gros  intestin,  l’appendice  peuvent  s’étrangler, 
Pourquoi  dès  lors  attendre  l’apparition  d’acci¬ 
dents  graves  ?  Il  faut  intervenir  dans  les  condi¬ 
tions  qui  viennent  d’être  exposées.  C’est  une 
décision  que  souvent  on  est  appelé  à  prendre  dans 
la  pratique  journalière, 

G.  Fischer 


LA  FEUILLE  D’ARTICHAUT 

régulateur  du  métabolisme  interstitiel  de  l'azote  et  de  la  cholestérine 

Son  action  sur  les  fonctions  hépatique  et  rénale 


L’explication  de  certaines  contradictions 
entre  le  laboratoire  et  la  clinique 

MM.  L.  Tlxier  et  M,  Eck  avaient  été  frappés 
de  l’extrême  fréquence,  avec  laquelle  ils  ne 
pouvaient  tirer  aucune  conclusion  des  dosages 
de  l’urée  et  de  la  cholestérine  dans  le  sang. 

Pour  l’urée  sanguine,  c’était  avec  grande  pru¬ 
dence  qu’il  fallait  en  tenir  compte  pour  le  pro¬ 
nostic  des  azotémies,  comprises  entre  0  gr.  40 
et  1  gramme,  c’est-à-dire  dans  les  limites  de  ce 
que  Widal  appelait  1’  «  azotémie  d’alarme  ». 
Evidemment,  au  cours  d’une  infection  chronique 
les  chiffres  dépassant  nettement  1  gramme 
gardaient  toute  leur  valeur  pronostique.  Mais, 
à  de  nombreuses  reprises,'  on  était  frappé  de 
voir  mourir,  urémiques  cliniquement,  des  mala¬ 
des  ne  présentant  qu’une  urée  modérée,  entre 
0  gr.  50  et  0  gr.  80.  Par  contre,  tel  sujet  gardait 
une  vie  active,  compatible  avec  une  urée  de 
1  gramme  ;  tel  autre  supportait  sans  incident  une 
interx'ention  chirurgicale  grave  malgré  une  azo¬ 
témie  stabilisée  à  1  gr.  10. 

Cependant  un  fait  attirait  l’attention  pour  les 
aîotémiques  faibles  :  c’est  que  souvent  on  voyait 
intervenir  chez  eux  des  accidents  clinique¬ 
ment  toxiques,  dyspnée  sine  materia,  Cheynes- 
Stockes,  vomissements,  diarrhée,  rétinite.  Si  la 
nature  urémique  de  ces  accidents  semblait  con¬ 
tredite  par  le  faible  taux  de  l’urée  sanguine, 
tout  écart  de  régime,  toute  augmentation  de 
la  ration  azotée  se  traduisait  pourtant  par  une 
recrudescence  de  ces  accidents. 

Or,  MM.  Tixier  et  Eck  ont  pensé  qu’il  fallait 
en  pareil  cas  faire  jouer  un  rôle  important  à  la 
rétention  dans  les  tissus  de  molécules  riches  en 
PffO^e,  sur  iequelles  ils  n’avaient  aucune  idée, 


mais,  selon  toute  vraisemblance,  imparfaitement 
élaborées  par  un  foie  déficient,  peu  diffusibles 
dans  le  sérum  et  retenues  dans  l’organisme  par 
un  rein  insuffisamment,  perméable  vis-à-vis  d’elles, 
mais  encore  perméable  à  l’urée. 

Certes,  il  y  avait  impossibilité  de  faire  des 
recherches  dans  l’intimité  des  tissus  ;  cependant 
quelques  faits  cliniques  parurent  confirmer  cette 
idée.  C’est  ainsi  que  ces  auteurs  ont  obtenu, 
depuis  plusieurs  années,  de  grosses  améliorations 
chez  les  hépato-rénaux  sous  l’action  d’un  principe 
actif  de  la  feuille  d’ artichaut,  principe  cristallisé  in- 
jectable  isolé  en  juillet  1933  par  M.  G.  Edgard- 
Rosa.  L’influence  deçeprincipesurlemétabolisme 
azoté  leur  a  permis  de  considérer  comme  à  peu 
près  certaine  l’existence,  chez  ces  malades,  d’une 
rétention  azotée  tissulaire.  Sous  l’influence  de  ce 
principe,  il  s’est  déclanché,  en  effet,  une  poussée 
supplémentaire  d’uréogénèse  ;  et  cette  uréogénèse 
n’a  pu  se  produire  qu’aux  dépens  de  produits 
azotés  endogènes,  puisque  l’absence  d’amai¬ 
grissement  excluait  l’hypothèse  d’autophagie. 

Il  faut  donc  admettre  que  dans  ces  conditions, 
se  produit  une  transformation  en  urée  de  molé¬ 
cules  riches  en  azote,  lesquelles  étaient  retenues 
dans  lestissus.  Ceci  estd’autant  plus  vraisemblable 
qu’on  connaît  le  rôle  stimulant  du  cijnara  (arti¬ 
chaut)  sur  la  cellule  hépatique  comme  sur  l’élimina¬ 
tion  biliaire  et  rénale.  Et  il  faut  noter  que  l’urée, 
quelle  que  soit  sa  toxicité  propre,  constitue 
néanmoins,  parmi  les  chaînons  de  désintégration 
des  composés  azotés,  le  plus  évolué,  le  moins 
toxique,  et  certainement  le  plus  facile  à  éliminer. 

Toutes  ces  remarques,  faites  à  propos  du 
taux  de  l’urée  dans  le  sang,  peuvent  être  appli- 
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quées  an  taux  de  la  cholestérine.  Il  a  semblé 
que  la  rétention  clans  les  tissus  de  cholestérine, 
ou  de  substances  susceptibles  d'être  transfor¬ 
mées  en  cholestérine,  ait  au  point  de  vue  pronos¬ 
tique,  plus  de  valeur  que  la  quantité  de  cho¬ 
lestérine  révélée  par  le  dosage  dans  le  sérum. 
Par  contre,  c’est  surtout  la  clinique  qui  nous 
rénseigne  sur  le  degré  de  cette  rétention  tissu¬ 
laire.  Quand  celle-ci  existe,  il  a  été  démontré 
par  les  recherches  de  S.  de  Sèze  que  l’injection 
intraveineuse  ou  intramusculaire  du  principe 
cristallisé  de  cynara  augmentait  le  taux  de  la 
cholestérine.  Il  s’agit  donc  là  d’une  véritable 
“  mobilisation  ”  de  ce  corps,  en  rétention  dans 
les  tissus,  et  chose  intéressante,  plus  parti¬ 
culièrement  dans  les  parois  vasculaires  ;  grâce  à 
cette  thérapeutique  il  est  poussé  vers  le  plasma, 
puis  vers  les  émonctoires  chargés  de  l’éliminer. 
Ce  qui  prouve  cette  dernière  action,  c’est  que 
chez  certains  malades  fortement  cholestérin émi¬ 
ques,  le  traitement  par  le  cynara  s’accompagne 
rapidement  d’un  retour  à  un  chiffre  normal. 

Les  applications  cliniques  ; 
action  sur  les  fonctions  hépatique  et  rénale 

Le  sérum  sanguin,  par  sa  composition,  n’est 
donc  pas  un  témoin  Adèle  de  la  vie  des  tissus, 
car  ceux-ci  sont  capables  de  retenir  les  principes 
essentiels  de  l’urée  et  de  la  cholestérine, causes 
d’accidents  toxiques. 

I,e  cynara  peut  avoir  raison  de  ces  rétentions 
tissulaires. 

Mais,  encore,  il  est  actuellement  prouvé  que 
ce  corps  stimule  également  la  fonction  choléréti- 
que  ou  foie;  c’est  uncholérétiquevrai  et  non  pas 
un  cholalogue.  D’autre  part,  il  accroit  la  diurèse 
et  augmente  l’élimination  uréique. 

Par  l’usage  du  cynara  intraveineux,  des 
hépatites  ont  été  rapidement  améliorées,  et 
guéries.  Dans  un  grand  nombre  d’ictères  du 
type  catarrhal  ou  d’ictères  infectieux,  d’hé¬ 
patites  congestives  des  gros  mangeurs,  d’hépa¬ 
tites  ictérigènes  chez  des  paludéens  et  des  alcoo¬ 
liques,  le  traitement  par  la  feuille  d’artichaut 
a  pu  accélérer  la  disparition  de  l’ictère,  la  reco¬ 
loration  des  selles,  la  diminution  de  volume  du 
foie,  l’augmentation  de  la  diurèse,  la  disparition 
de  l’urobilinurie,  la  reprise  des  forces  et  de 
l’appétit. 

Comme  la  feuille  d’artichaut  semble  aussi  exer¬ 
cer  une  action  empêchante  sur  la  précipitation 
de  la  cholestérine  dans  les  tissus,  et  plus  spécia¬ 
lement  dans  les  parois  vasculaires,  elle  doit 


également  prendre  une  place  parmi  les  médica¬ 
tions  utiles  dans  le  traitement  de  l’athérome 
artériel  :  régression  radiologique  de  plaques 
aortiques  calcaires  ;  régression  de  troubles  ocu¬ 
laires  (en  rapport  avec  la  surcharge  cholestéri- 
niciue)  et  encéphaliques  (athérome  cérébral). 

Dans  les  cas  de  polysclérose  cérébrale,  rénale  et 
artérielle,  L.  Tixier  fait,  en  général,  une  injection 
de  5  c.  c.  d’une  solution  a  2  p.  100  du  principe 
cristallin  de  cynara,  tous  les  jours  ou  tous  les 
deux  jours,  par  voie  intraveineuse  ou  intramus¬ 
culaire.  Des  doses  de  2  c.  c.  paraissent  déjà 
actives.  Ce  sont  les  vertiges  qui  semblent  les 
premiers  et  les  plus  radicalement inüuencés.  Les 
céphalées  et  les  éblouissements  ont  été  aussi 
très  heureusement  modiüés. 

D’autre  part,  la  feuille  d’artichaut  accroit 
la  diurèse  comme  elle  augmente  l’élimination 
urérique,  en  exaltant  ici  la  fonction  uréopoiéti- 
cjue  du  foie  comme  elle  stimule  sa  fonction 
cholérétique.  D’où  son  action  dans  l’insuffl- 
sance  rénale. 

A.  Ravina  a  pu  en  observer  d’excellents  effets 
chez  une  femme,  qui  présentait  des  accidents 
d’œdème  pulm'onaire  au  cours  d’une  néphrite 
aiguë.  Devant  la  persistance  de  l’oligurie  et  de 
la  gravité  des  accidents, on  avait  envisagé  l’éven¬ 
tualité  d’une  décapsulation  rénale.  L’injection 
quotidienne  d’une  ampoule  de  5  c.  c.  dosée  à 
0  gr.  10  du  principe  actif  du  cynara,  détermina, 
dès  le  premier  jour,  une  diurèse  de  1  litrè,  qui 
augmenta  progressivement,  et  se  maintint  jus¬ 
qu’à  guérison  cliniciue  complète. 

Certains  sujets,  atteints  d’asystolie  à  type 
cardio-pulmonaire,  sont  très  nettement  amé¬ 
liorés  par  cette  thérapeutique,  et  A.  Ravina  put 
ainsi  constater,  après  une  dizaine  d’injections, 
la  disparition  de  jAiénomènes  dyspnéiques  inten¬ 
ses,  et  d’œdèmes  périphériques  importants. 

L’oligurie  céda,  dans  tous  ces  cas,  dès  les 
premières  piqûres 

Concluons  avec  ce  dernier  auteur  que  la  feuille 
d’artichaut  constitue  un  stimulant  énergique  des 
fonctions  hépatiques  et  rénales. 

Ses  effeto  favorables  se  font  sentir  sur  la  plu¬ 
part  des  manifestations  cliniques  du  brightisme 
et  sur  le  taux  de  l’azotémie  et  de  la  cholesté¬ 
rolémie.  Le  principe  cristallisé  injectable,  non 
toxique,  isolé  et  préparé  par  G.  Edgard-Rosa 

dès  juillet  1933,  ajoute  à  la  valeur  de  cette  théra¬ 
peutique,  en  permettant  une  action  plus  intense 
et  plus  rapide. 

Di  George. 
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VACfüALÏfÉ  SClÊMflPlQÜÊ 

Là  Presse 


Les  eneépËalites  liüinâines  épidémiques. 

Il  résulte  des  études  entreprises  par  C.  Léva- 
DiTi,  Mlle  S.  ScHŒN  et  J.  Levaditi,  que  des 
ultra-virus  de  nature  dissemblable,  quoiqile 
appartenant  à  la  même  famille,  sont  suscepti¬ 
bles  d’engendrer,  chez  l’homme,  des  névraxites 
épidémiques,  que  la  cliniqu^  permet  de  disso¬ 
cier,  et  dont  l’étiologie  spécifique  est  prouvée  par 
l’expérimentation,  il  n’y  a  pas  une  encéphalite 
épidémique,  mais  de  multiples  encéphalopathies 
infectieuses  et  contagieuses.  Reste  à  savoir  pour 
quelles  raisons  biologiques,  certains  ultravifus 
neurotropes  subissent,  dans  la  natürë,  des  modi¬ 
fications  de  leurs  affinités  tissulaires,  allant  du 
dermotropisme  obligatoire  (type  vaccine-hef- 
pès),  au  neurotropisme  le  plus  électif  (types 
virus  encéphalitogène  et  poliomyélitique).  C’èst 
ce  qüe  de  nouvelles  investigations  expéfimëutà- 
les  ne  tarderont  pas  à  révéler,  espérohs-lè  du 
moins.  {La  Presse  Médicale,  S  décembre  1934.) 

Le  traitèmént  de  la  maladie  de  Hèihé-Éêdih 
par  le  sérum  aniipolidmyêlitlqüe. 

Lé  DQétedr  SfipLMùffKEs  fait  tiiie  étude  très 
cdiilplète  de  la  quèstioh.  Lés  moyens  thérapëutl- 
qüës  sé  fësuméht,  comme  on  le  saitj  daiis  l’em- 
plôi  du  sënim  de  Pëttitj  du  sétùm  de  singe  ou  dë 
cheval  etdùSéfüm  humaltl.  Le  sérum  abtipollo- 
myéîitë  de  Péttit  présente  dës  indications  hià- 
jeürès  comme  lë  sërum  humain  :  c’est  le  débüt  de 
la  hiaiadie  ët  leS  formés  ascendantes. 

Le  séfum  üjüi  paraît  le  plus  actif  est  incbntëS- 
tableméUt  lë  sëtüm  humain.  Son  pouvoir  ireli- 
tralisaht  est  très  élevés  Quelle  que  soit  la  valeur 
numérique  dë  ce  pouvait-,  elle  est  tou-jouts  plus 
élëvéë  quë  celle  du  sérum  de  singe  et  surtout  dü 
sérum  dë  ëhéVal;  Le  sérum  humain  peut  être  re¬ 
cueilli  ëhëï;  tous  les  anciens  mUiadeS;  quelle  qUë 
soit  l’aueienheté  de  la  maladie,  aussi  bien  daiis 

^otmës  sporadiques  que  datis  lès  formés  ëpi- 
détniquëS,  dans  les  formes  larvées  ou  abortives 
que  dans  lëS  formes  typiques.  A  défaut  d’an¬ 
ciens  malades^  oh  pourra  recourir  aux  adultes 
ayant  séjourhé  dans  des  localités  où  a  sëvi  la 
poliomyélite.  Le  sénim  humain  consërve  très 
Oiigtëmps  son  pouvoir  heutrâlisantj  Soit  dans  lè 
sang  des  anciens  malades  (30  ans  après  l’atteinte 
dé  paralysie  infaUtile)  soit  en  ampoules  scellées 
et  consefVéès  â  la  glacière  (3  ans); 

Le  seul  obstacle  à  la  méthode  est  la  difficulté 


plus  apparente  qae  réelle  ae.  se  procurer  du  sé^ 
rum.  Il  est  normal  qüë  lë  sérUm  de  sitlge  Soit  dif¬ 
ficile  à  se  procurer  ;  mais  il  est  désastreux  qu’en 
Fraucëj  on  he  puisSe  avoir  dü  séMm  dë  eoh-vâles- 
cents  qu’au  prix  des  plus  grandes  difficultés. 

A  noter  que,  lorsqu’on  emploie  le  sang  total  à 
la  placé  de  sérum,  il  îaüt  injecter  üiiè  quantité  de 
sang  doublé  de  Cellé  dü  séfum. 

Ëh  résumé,  dans  le  traitement  séfothëràpiqüë 
de  là.  maladie  de  Hëinè-Médin,  l’emploi  dü  sérum 
mët  entré  nos  mains  un  mOÿëh  èfécace  dë  pfë- 
vëhlr  l’évolution  d’ünë  poliomÿëlitë  à  lâ.phâsë 
pfépafalÿtiqüe,  un  mqyëh  moins  puissant,  mais 
incontèstablêment  très  Utile  dë  lüttér  aü  moinS 
pendant  lës  prémiérs  joürs  cbhtfë  ithé  paralysie 
déjà  cOnstifüéë  (Nettëf).  À  la  phase  pfépâralÿti- 
que,  il  éviterait  lës  paralysies  daiis  lës  9  /lOé  dëS 
cas.  Quand  la  paralysie  est  réaliséé,  lës  ihjëctldhs 
coiiiméncéëS  lë  premiêr  où  lé  déüxlëmé  jôiir  Sont 
suiviës  affine  ahlélibfatibh  pfeSqU’immédiate  ët 
prëviehnênt  toütë  ëxtënsioii  dë  la  paralySië.  Lës 
résultats  sdht  moins  Sûrs  â  partir  dü  troisièHië  OU 
du  quatfiêmë  joür.  {Toûlàüse  Médical,  15  ho- 
vémbre  1934.) 

Le  drainage  sous-oeeipital  des  lésions  traumatiques 
cranio-eneéphaliques. 

Lé  trâyall  dé  M.  Jëaii  PAtËL  ësl  basé  süf  deUk 
observations. 

Là  pfëmièrë  pfdüVe  qüffih  hè  pëüt  attéhdrë  dë 
l’opération  pfécocè,  qui  se  chargé  des  màuvëiS 
cas,  graves  d’èmbléë,  ühë  grande  proportion  de 
succès.  Ëilè  démontré,  également^  là  réalité  du 
«  blocage  »  par  les  caillots  amassés,  ënclàvés, 
tout  au  bas  de  la  fossé  postéfièürë.  Ëllé  iiidiqüë, 
enfin,  la  congestion  œdëniàtëüsë  dü  cefVëaü  con¬ 
ditionnant  l’effacement  des  cavités  ventricu¬ 
laires. 

Là  lëctürë  de  là  dëüSièmë  oBSërvâtioil  pëfiiiët, 
au  contraire,  d’apprécier  la  vàlëüf  cüfatriëë  dü 
procédé  opératoire  lorsqu’il  est  appliqué,  à  bon 
escient;  au  traitement  de  certaines  formes  «  ag¬ 
gravées  »  secondairement;  après  UU  délai  de 
deux;  trois,  ou  duâtré  jours.  N’est-ee  pâs  là; 
d’ailleürS;  rmdicàtlon  optima  de  la  méthode  ■? 
Gettë  observation  fait  ressortir;  uné  fois  de  plus; 
l’inefficacité  fréquente  des  trépanations  tempo¬ 
rales,  puisqué  ee  mode  d’intervention  permit  à  la 
«  cOmmotioh  hypertrophique  »  d’y  progresser  et 
à  l’oedèmë  basilaire  de  conditionner  le  «  blocage  »: 
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C’est,  du  moins,  ainsi  que  l’auteur  a  cru  devoir 
établir  la  succession  des  phénomènes  ;  et,  c’est 
uniquement  parce  qu’il  en  avait  constaté,  de  visu, 
la  nature,  qu’il  a  effectué  le  drainage  postérieur 
sans  exploration  ventriculaire  préalable.  Comme, 
en  théorie,  ces  lésions  sont  justiciables  plus  d’une 
double  trépanation  à  volet  ostéo-plastique  que 
de  l’ouverture  de  la  grande  citerne,  ce  récit  sem¬ 
ble  prouver  que  cette  dernière  méthode  peut  être 
mise  en  parallèle  avec  le  procédé  classique.  {La 
Presse  Médicale,  8  décembre  1934). 

Méningites  et  réactions  méningées  d’origine 
vermineuse 

La  question  des  méningites  ou  des  réactions 
méningées  au  cours  d’infestation  par  des  vers  est 
chose  connue  dans  la  pratique  médicale,  mais 
les  auteurs  sont  encore  loin  de  s’entendre  sur  le 
mécanisme  déterminant  de  cette  sorte  de  ménin¬ 
gite.  Les  porteurs  de  vers,  dans  ces  conditions, 
peuvent  ou  non  avoir  un  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  normal.  Ainsi  que  le  dit  le  Docteur  Schach- 
TER,  la  question  pratique  la  plus  importante 
est  l’existence  de  méningites  vermineuses,  qui 
simulent  parfaitement  les  méningites  dues  à 
d’autres  causes. 

En  l’état  actuel  des  choses,  on  peut  dire  que 
ces  réactions  méningées  sont  plus  fréquentes 
chez  des  enfants  ayant  une  sensibilité  trop  fine, 
chez  des  enfants  turbulents,  nerveux,  neuropa- 
thes.  Ces  enfants  ont  fait  probablement,  anté¬ 
rieurement,  des  atteintes  atténuées  de  leurs 
méninges  ;  les  poisons  vermineux  sensibilisent 
ainsi  les  méninges,  d’où  une  réaction  méningée 
de  type  anaphylactique.  En  cette  faveur,  plai¬ 
derait  la  brusquerie  avec  laquelle  sont  apparues, 
parfois,  ces  méningites  vermineuses.  Enfin,  l’on 
pourrait  soutenir  que  la  barrière  méningée  se 
trouve  fortement  perméable  (par  suite  d’infec¬ 
tions  ou  intoxications  gastro-intestinales  conco- 
mittantes)  aux  poisons  diffusibles  des  vers,  d’où 
la  plus  grande  susceptibilité  des  méninges.  Cet 
état  serait  transitoire  et  bénin. 

L’avenir  montrera  la  valabilité  de  ces  hypo¬ 
thèses.  (La  Médecine  infantile,  octobre  1931.) 

Spasme  de  l’anneau  de  Bandl  occasionné  par  l’in¬ 
jection  de  pituitrine  et  empêchant  l’extraction  de 

la  tête  au  forceps. 

Le  Professeur  R.  Schogkaert  signale  deux  cas 
où  le  spasme  de  l’anneau  de  Bandl  a  été  provoqué 
par  des  injections  intempestives  de  pituitrine 
après  la  rupture  prématurée  de  la  poche  des  eaux 
et  avant  la  dilatation  complète  du  col.  L’an¬ 
neau  de  Bandl,  contracté  sur  le  cou,  a  empêché 
l’extraction  de  l’enfant.  Le  danger  des  contrac¬ 
tures  est  surtout  à  craindre  lorsque  la  poche  des 
eaux  est  rompue  prématurément.  Du  fait  du 
spasme  et  du  retard  du  travail,  l’enfant  est 


exposé  au  danger  d’asphyxie  ;  celle-ci  est  pres¬ 
que  fatale  si  les  manœuvres  répétées  d’applica¬ 
tion  du  forceps  produisent  une  procidence  du 
cordon.  On  ne  peut  donc  injecter  de  la  pituitrine 
à  la  légère,  et  son  emploi  n’est  conseillé  qu’à  la 
fin  de  la  période  d’expulsion,  lorsque  l’insufB- 
sance  des  contractions  utérines,  associée  ou  non 
à  l’insuffisance  des  forces  expulsives  abdomina¬ 
les  constitue  une  indication  pour  accélérer  le  tra¬ 
vail  dans  l’intérêt  de  la  mère  ou  de  l’enfant  ;  dans 
ce  cas,  la  pituitrine,  en  renforçant  les  forces  ex¬ 
pulsives,  dispense  souvent  d’appliquer  le  for¬ 
ceps.  Au  contraire,  avant  la  dilatation  complète 
du  col,  surtout  lorsque  la  poche  des  eaux  est 
rompue,  l’injection  de  pituitrine  peut  être  désas¬ 
treuse  et  doit  être  absolument  interdite.  Les  mé¬ 
decins  doivent  veiller  aussi  à  ce  que  les  accou¬ 
cheuses  ne  recourent  jamais  à  l’emploi  de  la  pitui¬ 
trine,  qui  leur  est  d’ailleurs  interdit. 

Dans  les  deux  cas  rapportés  par  l’auteur, 
l’opération  de  choix  eût  été  sans  doute  la  césa¬ 
rienne  basse,  qui  aurait  sauvé  les  deux  enfants. 
Celui-ci  pense  néanmoins  qu’on  aurait  pu  aussi 
injecter  de  la  spasmalgine  pour  lever  le  spasme 
utérin  et  mettre  l’organe  au  repos  pendant  quel¬ 
que  temps,  ce  qui  a  comme  effet  de  régulariser 
ensuite  ses  contractions.  Des  injections  vagina¬ 
les  chaudes  émolientes,  du  sucre  en  abondance, 
surtout  du  sucre  glucose,  qui  est  un  excellent 
aliment  pour  la  fibre  musculaire  utérine,  et  au 
besoin,  l’administration  de  10  centigr.  de  quinine 
en  pilules  ou  en  cachets  toutes  les  demi-heures 
jusqu’à  concurrence  d’un  gramme,  constituent 
aussi  de  bons  moyens  d’activer  les  contractions 
utérines  pendant  la  période  de  dilatation,  tlf"* 
les  cas  évidemment  où  une  complication  grave, 
de  la  part  de  la  mère  ou  de  l’enfant,  ne  nécessite 
pas  une  terminaison  rapide  du  travail. 

L’huile  de  ricin  paraît  aussi  être  un  excellent 
agent  eucytocique  pendant  la  période  de  dilata¬ 
tion.  Lorsqu’il  s’agit  de  faire  un  accouchement 
prématuré  artificiel,  que  l’auteur  pratique  encore 
volontiers  dans  les  cas  appropriés  malgré  la  vo¬ 
gue  grandissante  de  la  césarienne  basse,  il  com¬ 
mence  toujours  par  administrer  une  bonne  dose 
d’huile  de  ricin  (deux  cuillères  à  soupe).  Dans 
quelques  rares  cas,  l’huile  de  ricin  a  même  déclen¬ 
ché  à  elle  seule  le  travail  ;  mais,  habituellement, 
il  faut  associer  à  l’huile  de  ricin  une  Injection  de 
pituitrine  et  l’administration,  une  demi-heure 
après,  de  10  centigr.  de  quinine  toutes  les  denü- 
heures,jusqu’à  concurrence  d’un  gramme.  Cen  est 
que  dans  les  cas  où,  après  un  jour  ou  deux,  e 
travail  ne  se  déclenche  pas,  ou  ne  se  maintien 
pas,  que  l’on  recourt  à  la  méthode  de  Kraiis  qu> 
n’a  guère  donné  d’échecs,  mais  qui  constitue 
quand  même  une  intervention  intra-utérine 
cju’il  ne  faut  pratiquer  que  lorsqu’elle  est  abso 
lument  indispensable.  (Bruxelles-Médical,  6  jan 
vier  1935.) 
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fcHATEL-GUYON  (Puy-de-Dôme)  | 


ChâtQiT-QMyc^n  auérit  IHiitestin.QonstipatiQn,  colites,  dysenterie,  diarrhées,  séquelles 
d’appendicite. 

ChâtehGuyon  est  particulièrement  actif  contre  les  troubles  intestinaux  des  enfants  à 
tous  les  âges  et  remonte  leur  état  général . 

Qh$tel-Guyon  lutte  contre  la  colibacillose  (en  empêchant  la  stase  et  la  fermenta¬ 
tion  intestinales,  en  cicatrisant  les  muqueuses  et  en  supprimant  les  foyers  de  résorption). 

Châtel-Guyon  est  cholagogue,  combat  l’insufiisance  hépatique  et  la  stase  -vésiculaire, 
éclaircit  le  teint. 

Châtel-Guyon  combat  l’hypertrophie  de  la  prostate. 

Châtel-Guyon  combat  les  tumeurs  grâce  à  son  chlorure  de  magnésium  ;  son  usage 
habituel  préserve  du  cancer.(G’est  la  Station  la  plus  riche  du  mondé  en  chlorure  demagnésium). 

Châtel-Guyon  est  tonique  et  revitalise  l’organisme. 

Saison  du  1“  Mai  au  5  Octobre. 

Deux  Êtablissementt  :  Grands  Thermes,  Etablissement  Henry. 

Huit  buvettes  :  (Gamme  de  Sources  permettant  un  traitement  nuancé  et  vérilftblçingnf  appro¬ 
prié  à  chaque  malade). 

Boisson  de  l’eau  à  domicile  : 

1»  Baudecûre  Ghatel-Guyon  Gubler  :  l?5à  150  gr.  1/2  heure  ayant  le  petit  déjeqper  et  avant 
le  repas  de  midi.  Utiliser  volontiers  les  bouteilles  de  250  gr.  (1  boiuteille  par  jour)  ;  l’eau  est 
expédiée  en  colis-postaux  de  12  ou  24  bouteilles. 


2®  Eau  de  table  Ohatel-Guyon  pÉ.Qâ.R?  5  Gazeuse  agréable  à  boire  ;  elle  peut  être  prise  pure 
ou  mélangée  à  des  sii  ops  ou  à  du  yin, 
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NON  TOXIQUE  SAViUR  AQRÉABU 

SOLUTION  DE  LUOP?OF  ORME  oîABILIâé  DANS  DES  EXTRAITS  VÉGÉTAUX 


LABORATOÎRES  LE  B  E  A  U  LT  _  5.  R  u  e  Bou  ng  l 'Abbé ,  PARIS  (II!®: 
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Traitement  des  asphyxies  aoeidentellçs. 

(MM.  CoT,  Jacob,  Bonnet  et  Sarroste  ;  22-1-1935.) 

Le  traitement  des  aspliyxies  accidentelles  est 
avant  tout  basé  sur  la  respiration  artificielle.  Celle-ci 
sera  manuelle  ou  instrumentale  et  combinée  aux 
inhalations  d’oxygène  ou  mieux  de  carbogène. 

La  méthode  manuelle  actuellement  la  plus  recom¬ 
mandée  est  le  procédé  de  Schaefer*  Le  malade  est 
placé  en  décubitus  ventral  sur  un  plan  dur.  Le  sau¬ 
veteur  applique  les  mains  au  niveau  de  la  région  lom- 
baii'e,  à  l’extrême  base  du  thorax.  Il  appuie  de  tout 
son  poids  pour  provoquer  l’expiration  et  se  relève 
pendant  le  temps  inspiratoire. 

Le  Sehaefer  sera  employé  immédiatement  et  rem¬ 
placé  si  possible  par  l’appareil  mécanique. 

On  utilisera  sans  délai  également  l’inhalation 
simultanée  de  carbogène,  très  supérieure  à  l’oxygène 
en  pareil  cas.  L’addition  de  5  %  de  gaz  carbonique 
à  l’oxygène  (carbogène)  active  l’élimination  de 
l’oxyde  de  carbone  dans  la  proportion  de  1  à  4  et 
stimule  la  respiration. 

Dès  la  reprise  des  mouvements  respiratoires  spon¬ 
tanés,  on  suspend  la  respiration  artificielle,  en  con¬ 
tinuant  la  carbogénothérapie,  jusqu’au  retour  de  la 
respiration  régulière. 

On  pourra  y  ajouter,  selon  les  éventualités,  un 
traitement  médical  (saignées,  injections  intra-vei¬ 
neuses,  etc.) . 

En  1989-1934,  1.084  personnes  turent  ainsi  soi¬ 
gnées  par  le  service  spécial  des  sapeurs-pompiers  de 
Paris,  avec  71  %  de  succès. 

Société  de  chirurcie 

Les  infarctus  ipexpliqués  de  l’intestin. 

(M.  Raymond  Grégoire  ;  19-12-1934.) 

L’iptapctus  de  riptestip  est  habituellement  causé 
par  l’oblitération  des  vaisseaux  mésentériques  pu 
de  leurs  bratiches,  elle-même  d’origine  infectieuse, 
hépatique  ou  splénique.  Dans  certains  cas,  toute¬ 
fois,  les  vaisseaux  sont  libres  et  la  cause  de  l’infarc- 
tps  reste  inconnue: ce  sont  les  infarctus  inexpliqués 
de  Moulopguet. 

Les  observations  d’infarctus  inexpliqué  de  l’ipr 

estin  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses.  Aux 
neuf  exemples  cités  par  M.  Moulonguet,  aux  cas 


présentés  par  M.  Brocq,  M.  Raymond  Grégoire  en 
ajoute  un  nouveau  qu’il  vient  d’opérer. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  62  ans  qiii,  après 
quelques  jours  de  malaises,  fut  pris  brusquement 
de  douleurs  épigastriques  violentes,  vomisse¬ 
ments,  arrêt  des  matières  et  des  gaz.  Température 
3609  ;  pouls  imperceptible,  tension  7-4  ;  ventre  non 
contracturé  ;  extrémités  froides,  bleues,  distension 
veineuse  périphérique.  Opéré  in  extremis,  Pintestin 
apparaît  noir  et  infarci  sur  une  longueur  de  2  mè¬ 
tres  environ.  Ne  pouvant  ni  réséquer,  ni  extério¬ 
riser,  on  fait  une  injection  sousrcutanée  de  1  miHigr. 
d’adrénaline.  L’anse  infarcie  change  alors  de  couleur, 
de  noir  devient  rouge  vif.  M.  Grégoire  verse  ensuite 
sur  l’intestin  du  sérum  très  chaud.  La  coloration 
rouge  s’accentue,  l’Intestin  se  contracte,  le  pouls 
reparaît.  Quelques  heures  plus  tard,  le  malade, 
guéri,  lisait  son  journal. 

Qu’esLee  donc  que  cette  étrange  maladie  qui,  en 
quelques  heures,  conduit  le  malade  aux  portée  du 
tombeau  et  guérit  ausgi  yite  qu’elle  a  débuté  ?  Un 
point  important  doit  être  noté  :  la  stagnation  vei¬ 
neuse  des  veines  mésentériques,  de  la  paroi  lombaire, 
et  aussi  des  mains,  des  pieds,  des  extrémités-  De 
l’avjs  de  lyi.  Grégoire,  la  nature  de  ces  aceidepts 
n’est  pas,  comnie  on  l’a  dit,  un  spasme  des  petits 
vaisseaux,  mais  bien  au  contraire  une  sorte  derelâ- 
cbement  des  capillaires,  d’asystoHe  du  cœur  péri¬ 
phérique  (Laubry  et  T?anck). 

Les  grandes  infections  intestinales. ou  générales, 
les  iosuflisances  surrénales  aiguës, les  grandes  com¬ 
motions  nerveuses  ou  toxiques  peuvent  réaliser 
cette  asystplie  du  cœur  périphérique,  qui,  selon  les 
cas,  sera  transitoire  pu  définitive.  L’infarctus  dit 
inexpliqué  en  donne  le  tableau  ;  il  serait  ainsi  une 
manifestation  localisée  d’un  chop  anaphylactique 
grave.  11  en  présente  même,  lorsqu’il  guérit,  le  retour 
subit  à  l’état  normal.  Enfin,  il  n’est  pas  jusqu’à 
l’action  aalvatripe  de  l’adrénaline  qui  ne  permette 
d’établir  la  comparaison. 

Voyant  plus  loin  encore,  M.  Grégoire  arrive  à 
considérer  l’infarctus  inexpliqué  de  l’intestin  pror 
bablement  comme  upe  variété  d’un  uial  anaphy¬ 
lactique  qui  peut  toucher  les  viscères  abdominaux. 
Certains  infarctus  dp  rutérus,  des  trompes  et  des 
ovaires,  du  pancréas,  du  testicule  ep  montrent  les 
autres  aspects.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  ces 
états  morbides  deviendraient  justiciables  dés  lors, 
partiellement  tout  au  moins,  d’un  traitement  mé¬ 
dical. 


P.  L. 
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Diabète  et  grossesse.  Diabète  gravidique  pur. 

Diabète  rénal.au  cours  d’une  gestation. 

(M.  E.  Azerad  ;  9-11-34.) 

Il  s’agit  de  deux  observations  qui  mettent  en 
évidence,  chacune  d’une  façon  différente,  l’action 
déprimante  de  la  grossesse  sur  le  mécanisme  de  la 
glyco-régulation.  La  première  est  un  exemple  de 
diabète  gravidique  pur,  la  seconde  un  exemple 
d’abaissement  du  seuil  rénal  pour  la  glucose  au  cours 
de  la  gestation. 

Dans  la  première,  le  mécanisme  de  la  glyco-régu¬ 
lation  est  parfaitement  normal  en  dehors  de  la  gra- 
vidité.  La  grossesse  par  contre  rompt  l’équilibre  : 
il  s’ensuit  un  diabète  dont  les  conséquences  ont  été 
fatales  chaque  fois  pour  le  fœtus,  et  auraient  pu 
l’être  également  pour  la  mère.  Aussi  cette  malade, 
bien  que  très  désireuse  d’avoir  un  enfant,  redoute 
fort  une  troisième  gestation. 

A  propos  d’un  cas  d’angine  de  poitrine  opéré  depuis 
deux  ans  et  demi. 

(MM.  J.  Hagueneau  et  J.  Lefebvre  ;  9-11-34.) 

Les  points  principaux  de  cette  observation  peu¬ 
vent  se  résumer  ainsi  :  1°  Installation  brutale  d’un 
syndrome  d’angine  de  poitrine  chez  un  homme  de 
soixante-et-un  ans  ;  2“  Modification  progressive  des 
crises  ;  peu  après  apparaît  et  prédomine  l’irradia¬ 
tion  douloureuse  à  l’épaule  et  au  bras  gauche,  simu¬ 
lant  une  algie  cervico-brachiale  ;  l’aggravation  est 
progressive  et  aboutit  en  juin  1932  à  un  état  de 
mal  angineux  ;  tout  effort,  tout  mouvement  déter¬ 
mine  un  paroxysme  douloureux  extrêmement  pé¬ 
nible,  le  malade  est  confiné  au  lit  ;  3°  A  la  suite  de 
l’opération  (type  Daniélopolu)  l’amélioration  est 
considérable,  la  douleur  brachiale  a  disparu  presque 
complètement,  la  douleur  rétrosternale  est  remar¬ 
quablement  atténuée,  le  malade  est  rendu  à  une 
vie  sociale  quasi  normale,  et  ce,  depuis  deux  ans  et 
demi  ;  4»  Il  faut  attirer  l’attention  sur  l’apparition 
progressive  dans  les  jours  qui  suivent  l’intervention 
du  syndrome  de  Claude  Bernard-Horner. 

MM.  Lian  et  Velti  ont  constaté  «  la  disparition 
des  accès  angineux  pendant  quelques  jours  ;  ceux-ci 
ont  réapparu,  puis  ont  été  plus  fréquents  qu’avant 
l’opération,  et  enfin  ont  diminué  progressivement.  » 
Les  résultats  objectifs  aussi  bien  que  subjectifs 
de  ces  interventions  sur  le  sympathique  sont  donc 
variables  à  l’infini,  imprévisibles  et  difficilement 
explicables. 

S’il  y  a  une  indication  générale  à  intervenir  devant 
l’échec  des  thérapeutiques  médicales,  devantl’aggra- 
vation  des  crises,  ne  peut-on  voir  une  indication 
plus  formelle  dans  la  ferme  presque  purement  al¬ 
gique  de  l’angine  et  peut-être  dans  l’intensité  et  la 
permanence  de  l’irradiation  brachiale  ? 

M,  Lian,  J’ai  insisté  sur  la  fréquence  relative  avec 


laquelle  une  névralgie  du  plexus  brachial  gauche 
peut  provoquer  l’apparition  de  crises  d’un  angor 
purement  réflexe  ;  dans  un  certain  nombre  de  cas 
que  j’ai  observés,  ces  faits  d’angor  réflexe  avaient 
été  pris  auparavant  pour  un  angor  organique.  In¬ 
versement,  à  propos  de  mes  travaux  sur  les  angors 
réflexes,  j’ai  mentionné  quelques  cas  où  dans  un  an¬ 
gor  coronarien  la  répétition  des  crises  angineuses 
avait  fini  par  aboutir  à  une  intense  névralgie  per¬ 
manente  du  plexus  brachial  gauche  ;  dans  ces  cas 
le  membre  supérieur  gauche  est  douloureux  en  per¬ 
manence,  les  mouvements  de  l’épaule  sont  très  limi¬ 
tés  et  les  déplacements  imprimés  au  bras  gauche  sont 
très  douloureux. 

Granulie  froide  chez  un  indigène  syphilitique  et 

paludéen.  Traitement  antisyphilitique  ;  ménin¬ 
gite  tuberculeuse. 

(M.-A.  Lévi-Valensi,  présenté  par  M.  Etienne 
Bernard  ;  9-11-34.) 

Cette  observation  nous  paraît  légitimer  certains 
commentaires  :  Tout  d’abord  elle  montre  que  cer¬ 
taines  granulies  «  froides  »  sont  susceptibles  de  se 
«  réchauffer  »,  en  sorte  qu’on  ne  saurait  établir  de 
différence  essentielle  entre  ces  granulies  chroniques 
et  la  granulie  aiguë  classique.  Cet  état  s’est  déve¬ 
loppé  chez  un  malade  doublement,  infecté  antérieu¬ 
rement.  Il  présentait,  en  effet,  d’incontestables  cica¬ 
trices  de  syphilis  mutilante  du  pharynx  qn’en  l’ab¬ 
sence  d’antécédents  vénériens  il  est  logique  d’attri¬ 
buer  à  une  hérédo-syphilis  dont  son  frère  portait 
aussi  les  manifestations.  D’autre  part,  depuis  quatre 
ans,  il  souffrait  d’un  paludisme  particulièrement 
tenace  dont  les  effets,  en  dépit  du  traitement  qui- 
nique,  se  faisaient  ressentir  périodiquement  et  l’hé- 
pato-splénomégalie  constatée  en  témoignait  à  la  foie 
la  réalité  et  l’activité.  Chez  cet  homme,  qui  par  ail¬ 
leurs  ne  paraît  avoir  présenté  aucune  contamina¬ 
tion  tubercüleuse  récente,  il  est  bien  vraisemblable 
qu’il  faille  voir  dans  ce  paludisme  la  cause  de  la  dé¬ 
ficience  organique,  ayant  permis  le  réveil  d’une 
tuberculose  de  l’enfance  (sans  doute  contractée  au 
contact  de  son  père).  Il  faut  enfin  noter  la  généra¬ 
lisation  sanguine  dont  la  méningite  a  été  l’aboutis¬ 
sant  et  qui  a  suivi  de  près  la  mise  en  œuvre  du  trai¬ 
tement  spécifique. 

En  dépit  de  toutes  les  règles  édictées  à.  ce  sujet 
ce  traitement  spécifique  chez  les  tuberculeux,  an¬ 
ciens  syphilitiques,  reste  toujours  d’application 
délicate.  Il  n’a  presque  jamais  paru  agir  de  façon 
manifestement  favorable  sur  l’évolution  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ;  par  contre  il  a  semblé  le  plus 
souvent  mal  supporté. 

Sans  cpi’on  puisse  établir  chez  ce  malade  de  rap¬ 
port  certain  de  cause  à  effet  entre  ce  traitement  et  la 
généralisation  de  la  tuberculose  (on  sait  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  granulies  froides  finissent  par  mé¬ 
ningite  tuberculeuse),  il  y  a  là  une  coïncidence  qui 
a  paru  mériter  d’être  soulignée,  G  F. 
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Adénoïdectomie.  Amygdalotomie  et  amygdalectomie. 

M.  Ruaud  s’élève  contré  le  préjugé  de  certains  rné- 
decins  qui  estiment  que  seuls  les  enfants  de  plus  do 
6  ans  peuvent  être  opérés.  Il  démontre  queles  végé¬ 
tations  infectées  ou  gênantes  pour  la  rsSpi  Ration 
doivent  être  enlevées  môme  cliez  les  nourrissons. 

En  faveur  de  l’amygdalectomie,  il  apporte  des  sta¬ 
tistiques  d’examens  bactériologiques  montrant  dans 
des  amygd.ales  d’apparence  saine  des  microbes  nom¬ 
breux  et  dangereux. 

Sur  le  traitement  homéopathique  de  certaines 
hémorragies  utérines 

M  Kollitsch.  —  Le  traitement  des  hémorragies 
utérines  par  les  remèdes  homéopathiques  bien  dési¬ 
gnés  par  les  modalités  symptomatologiques  donne 
des  preuves  très  apparentes  de  l’action  de  la  dose 
infinitésimale  du  similimum.  L’auteur  se  basant  sur 
les  connaissances  de  la  matière  médicale  énumère 
les  nombreux  remèdes  en  insistant  sur  lés  six  prin¬ 
cipaux  ;  Arnica,  Erigeron,  Sanguisorba,  China,  Secale 
cornutum,  Sabina.  Un  diagnostic  thérapeutique  ce¬ 
pendant  n’a  de  valeur  que  basé  sur  un  diagnostic  cli¬ 
nique. 

Radiodlagnostic,  Radiothérapie  des  tumeurs  osseuses 
malignes,  primitives 

M.  Nemours.  --  Le  radiodiagnostic  des  tumeurs 
osseuses  est  d’autant  plus  difficile  qu’il  est  fait  d’une 
façon  plus  précoce. 

Les  signes  radiologiques  ne  sont  pas  toujours  suf¬ 
fisants  pour  porter  un  diagnostic  exact. 

Les  différents  signes  clas.siques  des  tUmeurs  osseu¬ 
ses  devraient  être  révisés  devant  le  grand  nombre  de 
cas  qui  no  répondent  pas  aux  descriptions  classiqiies. 

La  radiologie  doit  être  aidée  par  la  biopsie,  bien 
que  celle-ci  puisse  aussi  se  tromper- 

La  radiothérapie  doit  être  faite  avec  discernement 
et  seulement  après  diagnostic  de  la  variéié- 

A  propos  d’un  forage  de  la  hanche,  indications 

nouvelles  et  détails  sur  quelques  points  techniques 

M.  Guïcanbard  présente  deux  observations  de 
Malades  qu’il  a  opérés  d’arthrite  chronique  de  la 
hanche  par  forage  du  col  et  application  d’un  greffon 
d'os  sec  destiné  à  assurer  la  continuité  du  drainage 
réalisé.  Opération  facile,,  rapide,  toujours  faisable  à 
1  anesthésie  locale  et  dont  les  ré.sultats  sont  de  plus 
en  plus  satisfaisants  contre  les  arthrites  chroniques 
douloureuses  de  la  hanche. 


Société  be  nAfiioLociE  médicale  de  France 

Dispositif  de  sécurité  contre  l’oubli  des  filtres 
en  Rœntgenthérapie. 

(Docteur  Robert  Codiez  ;  12-2-1935.) 

Bien  que  les  accidents  de  radiodermite  par  oubli 
des  .filtres  en  rœntgenthérapie  soient  à  l’heure 
actuelle  extrêmement  rares  en  raison  des  progrès,  de 
l’ionométrie  radiologique  et  de  l’utilisation  de  dosi¬ 
mètres  à  signaux  auditifs  du  type  métronômiqüe 
(Strauss,  etc.),  l’auteur  préconisé  l’émploi  de 
deux  dispositifs  au  choix,  dans  le  but  d’obvier  à 
toute  distraction  des  opérateurs. 

Le  premier  consiste  à  interdire' la  connection  du 
pôle  positif  de  l’ampoüle  avec  la  haute  tension  en 
dehors  de  l’emploi  d’une  pièce  intermédiairéj  cons¬ 
tituée  par  deux  mousquetons  inversés,  s’adaptant 
l’un  à  l’ampoule  et  l’autre  au  conducteur  de  haute 
tension.  Cet  intermédiaire  est  relié  au  filtre  par  un 
fil  de  soie  très  solide  et  porte  un  médaillon  sur  le¬ 
quel  l’épaisseur  du  filtre  est  écrite  en  caractères  très 
visibles.  La  coloration  du  médaillon  est  différente 
pour  chaque  épaisseur  du  filtre.  Ce  dispositif  ést 
applicable  à  toutes  les  installations  existantes. 

Le  deuxième  procédé,  dit  du  tiroir  à  cohtracleur, 
consiste  en  un  filtre  capable  de  coulisser  dans  une 
glissière,  et  qui  lorsqu’il  est  incorrectement  placé 
ou  oublié  coupe,  grâce  à  un  contacteur  spécial,  le  cou¬ 
rant  d’arrivée  au  transformateur.  La  haute  tension 
ne  peut  donc  être  donnée  que  lorsqu’un  filtre  très 
visiblement  numéroté  à  l’aide  d’un  large  médaillon 
coloré  se  trouve  placé  dans  le  tiroir. 


,  Lille 

Société  médicale  et  anatomo-cliniquë 

A  propos  du  traitement  de  l’obésité  parle  dinitrophénol 

M.  Danê  s  apporte  six  observations  (un  septième 
sujet  s’est  montré  de  suite  intolérant),  et  conclut 
à  Un  rôle  d’appoint  du  dinitrophénol  dans  la  cure 
de  l’obésité.  Après  avoir  fait  un  historique  de  la 
question,  il  souligne  la  toxicité  du  produit,  qu’il  faut 
réserver  aux  sujets  exempts  de  tares  rénales  ou  hé¬ 
patiques. 

Torsion  de  l’hydatide  pédieulée  de  Morgagni. 

M.  Flon.  —  Enfant  de  8  ans,  ayant  présenté  Sou¬ 
dain,  les  signes  d’une  orchi-épididymite  subaiguë. 
Le  diagnostic  de  torsion  de  l’hydatide  a  été  porté  par 
le  médecin  traitant,  qui  a  envoyé  le  petit  malade  à 
l’hôpital,  *00  vue  d’une  intervention.  ' 

L’opération,  pratiquée  sans  délai,  a  permis  d’en¬ 
lever  une  hydatidé  très  œdémateuse,  tout  à  fait 
incolore.  L’examen  histologique  a  confirmé  le  dia¬ 
gnostic  de  torsion. 
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Chloro-anémie  du  nourrisson  (oligo  sidérémie) . 

M.  Bernard. —  Jumelle  de  5  mois,  très  pâle  de¬ 
puis  sa  naissance,  voit  sa  croissance  interrompue 
et  présente  des  troubles  nerveux.  Foie  et  rate  nor¬ 
maux.  L’examen  de  sang  montre  une  anémie  à 
3.100.000 et  une  oligosidérémie  (hémoglobine  :  20  %)  ; 
anisocytose. 

L’amélioration  se  fait  en  deux  temps  :  d’abord,  les 
injections  de  fer  colloïdal  font  monter  le  taux  de 
l’hémoglobine  à  50  %,  sans  augmentation  du  taux 
des  hématies.  Ensuite,  l’adjonction  d’extrait  de  foie 
à  la  médication  martiale  amène  en  cinq  mois,  le 
chiffre  des  hématies  à  6.800.000. 

L’enfant  est  guérie  après  un  an  de  traitement. 

A  propos  de  cette  observation,  l’auteur  résume  la 
question  de  l’oligo-sidérémie  chez  le  nourrisson  et 
en  précise  la  pathogénie. 

Ectasie  aortique,  ouverte  dans  l’œsophage. 

Hémorragie  abondante,  suivie  d’hémiplégie. 

(Présentation  de  pièce). 

MM.  Langeron,  Ledieu  et  Desorgher.  —  L’in¬ 
térêt  de  cette  communication  réside  dans  les  laits 
suivants  : 

1“  Anévrysme  latent,  découvert  à  l’autopsie,  après 
une  hématémèse  abondante  ; 

.2“  Hématémèse  suivie  d’hémiplégie  ; 

3“  Présence  d’une  large  fistule  œsophago-aortique. 
La  rupture  de  l’ectasie  aortique  dans  l’œsophage  est 
la  moins  fréquente  des  ruptures  anévrysmales. 

Tuberculose  laryngée  et  son  traitement 
radiothérapique. 

MM.  Belle  et  Lavrand.  —  Jeune  fille  de  23  ans, 
atteinte  de  tuberculose  pulmonaire,  avec  tubercu¬ 
lose  laryngée  grave.  Dans  l’espoir  d’un  soulagement 
on  tente  un  traitement  radiothérapique  à  doses  fai¬ 
bles  :  résultat  des  plus  satisfaisants,  surtout  au  point 
de  vue  fonctionnel  et  au  point  de  vue  général. 

Après  un  historique  complet  de  la  question,  les 
auteurs  insistent  sur  cette  amélioration  et  concluent 
que  le  traitement  roentgennien  mérite  une  meilleure 
place  dans  le  traitement  des  tuberculoses  laryngées. 

Les  localisations  prémonitoires  de  la  fièvre  typhoïde. 

M.  Bernard.  —  L’infection  éberthienne  évolue 
généralement  en  deux  étapes  :  d’abord  septicémique  ; 
ensuite,  de  localisations  viscérales; intestinale,  pul¬ 
monaire,  vésiculaire ... 

Dans  certains  cas,  le  début  est  brusque  et  se  mani¬ 
feste  par  des  localisations  viscérales,  dont  la  pré¬ 
cocité  peut  causer  une  erreur  de  diagnostic. 

L’auteur  donne  une  série  d’observations  person¬ 
nelles  de  localisations  viscérales  prétyphoïdiques  ; 
il  en  ajoute  d’autres,  recueillies  dans  la  littérature 
médicale.  Il  signale  l’importante  contribution  ap¬ 
portée  par  le  laboratoire  dans  le  diagnostic  de  ces 
fièvres  typhoïdes  «  extra- intestinales  ». 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 
Cancer  du  sein  chez  l’homme. 

M.  Durand-Dastês.  —  Le  malade,  âgé  de  61  ans, 
avait  constaté  il  y  a  sept  mois  la  présence  dans  le 
sein  gauche  d’un  noyau  dur,  indolore,  du  volume 
d’une  noisette.  Peu  à  peu  cette  tumeur  a  grossi,  s’est 
ulcérée.  A  l’examen  on  voit  au  niveau  du  sein  gauche 
une  tumeur  du  volume  d’une  grosse  mandarine,  ulcé¬ 
rée,  saignant  au  contact  du  doigt  :  il  y  a  des  gan¬ 
glions  axillaires  assez  volumineux,  le  creux  sus-cla¬ 
viculaire  est  indemne. 

Une  biopsie  ayant  montré  qu’il  s’agissait  d’un 
épithélioma  canaliculaire  ayant  infiltré  le  derme,  un 
Halstedt  fut  pratiqué.  Suites  normales. 

Leucoplasie  verruqueuse 
guérie  par  diathermo-coagulation. 

M.  Dürand-Dastès  rapporte  le  cas  d’un  homme 
de  35  ans,  ancien  syphilitique,  traité  très  irrégulière-, 
ment,  qui  présentait  au  niveau  des  joues  et  de  la  lèwe 
inférieure  des  plaques  de  leucoplasie.  En  dépit  d’un 
traitement  régulier,  les  lésions  de  la  joue  ne  se  modi¬ 
fient  pas,  tandis  que  celles  de  la  lèvre  prennentun  as¬ 
pect  verruqueux.  On  fait  alors  une  diathermo-coa¬ 
gulation  de  la  lésion  labiale,  qui  est  guérie  en  six 
semaines  avec  cicatrice  souple  peu  apparente. 

Chez  un  second  malade  présentant  une  lésion  ana¬ 
logue,  la  guérison  fut  également  obtenue  en  trois 
semaines. 

Deux  cas  de  névralgies  tenaces  guéries 
par  ultra-violets. 

M.  Durand-Dastês  communique  deux  observa¬ 
tions  de  névralgies  tenaces,  l’une  lombo-abdomi¬ 
nale  et  l’autre  thoracique,  ayant  résisté  è  de  nom¬ 
breux  traitements  externes  et  internes,  qui  ont  été 
complètement  guéries  par  trois  séances  de  rayons 
ultra-violets  à  dose  fortement  érythémateuse. 
Prolifération  ostéophytique  de  la  cllnoïde  postérieure 
de  la  selle  turcique. 

M.  Castay,  à  l’occasion  d’un  cliché  de  profil  tiré 
pour  ankylosé  de  l’articulation  tempioro-maxillaire, 
a  remarqué  une  prolifération  osseuse  muriforme 
insérée  sur  la  clinoïde  postérieure  par  un  petit  pédi¬ 
cule  net  envahissant  la  selle  turcique  dont  elle  occupe 
uiie  partie  assez  importante.  Pas  de  syndrome  hypo¬ 
physaire,  ni  de  signe  de  compression. 

Kyste  osseux  au  niveau  de  la  dixième  côte  gauche. 

M.  Costa  Y,  chez  un  sujet  de  42  ans,  ayant  eu  en 
1918  une  fracture  de  la  10®  côte  gauche,  et  présen¬ 
tant  à  ce  niveau  une  tuméfaction  dense  et  indolore, 
a  vu  sur  une  radiographie,  une  image  claire, delà 
dimension  d’un  œuf  de  poule,  limitée  par  une  coque 
osseuse  intacte  sans  réaction  périostique.  U  s  agi 
vraisemblablement  dans  ce  cas  d’une  ostéite  flhro 
kystique.  J.-P.  Tourneux. 
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Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  ViGOT,  frères 
Ü3,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

6.  DF,  Parrel  et  U.  Hoifeb.  —  Les  enfants  qu’il 
faut  réadapter.  Ceux  qui  entendent  mal.  Ceux  qui 
comprennent  mal.  Ceux  qui  parlent  mal.  Ceux  qui 


Editions  d’Art  Coulouma  | 

et  chez  l’auteur  35,  rue  Condorcet,  Paris 

Docteur  A.  Wallet.  —  Atlas  de  technique  chirur¬ 
gicale  des  affections  de  l’avant-pied,  illustré,  de 
cinquante  dessins  originaux  de  Bely  Jullemier 
gravés  par  Roger  Séguin.  Un  atlas,  60  pages.  Prix  ; 
100  francs. 

Le  pied  peut  être  atteint  des  affections  ordinaires 
des  tissus  le  composant  mais  il  est  le  siège,  en  outre, 
d’affections  spéciales  tenant  à  ses  fonctions  au  cours 
de  la  marche  et  au  port  des  chaussures.  Il  existe 
donc  une  pathologie  podologique  et  aussi  une  thé¬ 
rapeutique  podologique  particulière,  un  peu  négli¬ 
gée  par  la  plupart  des  chirurgiens,  et  qui  n’en  est 
pas  moins  appelée  à  rendre  les  plus  grands  services 
aux  nombreuses  personnes  qui  souffrent  de  cos  mi¬ 
sères  —  presque  des  petites  infirmités  —  que  l’on 
nomme  des  cors,  des  ongles  incarnés,  des  exostoses 
sous-ungüéales,  des  verrues  plantaires,  des  exostoses, 
hallux  valgus,  etc. 

Il  faut  savoir  gré  au  Docteur  Wallet  d’avoir  réalisé 
diverses  techniques  chirurgicales  pour  porter  remède 
à  ces  «  misères  ».  Il  décrit  les  techniques  en  question 
dans  le  très  bel  atlas  qu’il  vient  de  faire  paraître  aux 
Editions  d’Art  Coulouma. 

L’atlas  comprend  70  planches  sur  papier  couché 
mat,  dessinées  par  Jullemier.  Les  dessins  sont  artis¬ 
tiques  et  les  temps  opératoires  successifs  nettement 
représentés. 

Ces  opérations,  écrit  l’auteur,  devraient  être  d’une 
pratique  courante  pour  tous  les  chirurgiens  car  les 
malades  sont  innombrables  qui  souffrent  sans  espoir 
de  soulagement  par  suite  du  bizarre  mépris  qui 
s’attache  à  leur  mal.  Nous  pensons  que  nombre  des 
petites  opérations  de  chirurgie  podologique  sont 


respirent  mal.  Un  vol.  288  p.,  54  fig.  et  tableaux. 
Prix  :  20  francs. 

Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique 
26,  rue  Jacob,  Paris  (VU). 

Jean  Troupeau-Housay.  —  Moutons  et  porcs  d’her¬ 
bage.  Un  vol.  74  p.  avec  gravures.  Prix:  7  fr.  70. 


accessibles  au  praticien  qui  pourra  trouver  dans 
cet  atlas  des  dessins  et  un  texte  qui  le  guideront 
pleinement. 

P.  L. 

Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1934. 

M.  Chiray  et  P.  Chêne.  —  Précis  de  sémiologie 
médicale  appliquée.  Un  vol.  608  pages,  354  figures. 
Collection  des  «  Précis  médicaux  ».  Broché  :  75 
francs. 

Ce  livre  a  pour  but  de  faire  l’exposé  succinct  des 
groupements  symptomatiques  les  plus  usuels,  actuel¬ 
lement  connus,  de  guiderles  débutants  dans  la  recher¬ 
che  de  leurs  causes  en  même  temps  que  de  les  initier 
au  langage  de  la  médecine. 

‘  Voici  le  plan  pratique  et  didactique,  adopté  dans 
les  différentes  parties  de  l’ouvrage.  D’abord  sont 
analysées  les  perturbations  fonctionnelles  accusées 
par  les  malades  ;  orientées  par  elles,  le  clinicien  est 
amené  à  l’examen  complet  de  tel  ou  tel  appareil, 
et  recherche  les  signes  physiques  correspondant  au 
dit  appareil,  et  met  en  œuvre  les  épreuves  fonction¬ 
nelles’ susceptibles  de  l’interroger.  Lorsque  ces  don¬ 
nées  ne  suffisent  pas  pour  étayer  le  diagnostic,  le 
médecin  demande  aux  diverses  explorations  de  ren¬ 
forcer  ou  de  suppléer  ses  sens  :  graphiques  enreg  s- 
treurs,  histologie,  bactériologie  et  chimie  des  excrétats 
ou  sécrétats,  investigations  endoscopiques  ou  radio¬ 
logiques. 

,  A  ces  trois  temps  analytiques  fait  suite  la  synthèse 
d’élaboration  ;  c’est  la  pathologie  proprement  dite. 
Les  auteurs  brossent  à  larges  traits,  dans  les  chapi¬ 
tres  de  sémiologie  appliquée,  quelques  grands  ta¬ 
bleaux  sjmthétiques,  fondamentaux  pour  chaque 
appareil. 
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P.  —  D'  L.-V.  Martinez-Prieto.  —  Du  diagnostic 
biologique  de  la  grossesse,  par  les  méthodes  spéci¬ 
fiques.  Sa  technique,  ses  applications  pratiques. 
(Le  prançois,  libraire-éditeur). 

L’auteur  étudie  successivement  les  diverses  mé¬ 
thodes  biologique^;  permettant  d’affirmer  le  dia¬ 
gnostic  de  la  grossesse  elles  consistent  toutes  dans 
l’inoculation  d’urines  de  femme  supposée  encemte 
à  l’animal  ;  l’étude  des  modifications  que  présentent 
les  organes  génitaux  de  l’animal  inoculé  permettent 
de  conclure,  La  souris  femelle  impubère  (Aschein- 
Zondek),  la  souris  mâle  impulsive  (Bracha,  Hinglais, 
Simonnet),  la  lapine  (Friedmann,  A  Bracha)  ont 
ôté  tour  à  tour  utilisées.  Toutes  ces  méthodes  ont 
donné  un  pourcentage  exact  de  l’ordre  de  97  à  98. 
Mais  le  test  Friedmann-Bracha  paraît  être  le  plus 
pratique. 

I!  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  présenter  ce 
travail  à  nos  jeunes  collègues,  à  la  demande  des¬ 
quels  nous  l’avons  entrepris  »,  écrit  l’auteur  en  ter¬ 
minant.  Ces  «  jeunes  collègues  »  ont  été  fort  bien  ins¬ 
pirés  ;  car  je  crois  qu’il  n’est  pas  possible  de  présenter 
cette  question  du  dignostic  biologique  de  la  gros¬ 
sesse  d’une  manière  plus  compréhensive,  plus  sim¬ 
ple,  et  plus  pratique  à  la  fois,  que  ne  l’a  fait  le 
Docteur  Martinez  Prieto. 

P.  —  Dr  Jean  Leduc.  —  Indications  et  contre- 
ipdications  de  transport  par  ayion  dans  les  affec¬ 
tions  cbifurgicales  de  l’abdohien,  du  tbprax  et  du 
crâne,  d’après  160  nouveaux  cas  et  27  publiés  an¬ 
térieurement- 

M.  Jean  Leduc  envisage  la  question  — moins 
simple  qu’elle  ne  le  paraît  au  premier  abord  —  de 
l’aviation  sanitaire  au  point  de  vue  de  la  pratique  ci¬ 
vile,  et  il  présente  une  série  de  considérations  inté¬ 
ressantes  pour  le  médecin  qui  voit  le  nmlade  et  poul¬ 
ie  chirurgien  qui  est  appelé  à  l’opérer. 

Le  transport  par  aviondes  malades  etblessés  offre 
à  la  fois  des  avantages  (rapidité  de  l’intervention) 
et  des  inconvénients.  Il  a,  dans  ces  conditions,  ses 
indications  et  ses  contre-indications. 

En  règle  générale,  tous  les  malades  atteints  d’af¬ 
fections  de  l’abdomen  nécessitant  une  intervention 
chii’urgicale  urgente  doivent  être  transportés  par 


Tk  èses 

avion,  lorsqu’ils  sont  loin  d’un  centre  chirurgical  et 
que  l’avion  est  à  leur  portée.  Ici,  le  temps  est  tout  et 
il  ne  faut  pas  exagérer  l’importance  de  la  dilatation 
des  gaz  intestinaux  (crainte  de  perforation  de'l’intes- 
tin)  dans  l’altitude.  S,’il  s’agit  de  contusion  de  l’ab¬ 
domen,  avec  grand  état  de  choc,  remonter  d’abord  le 
blessé.  S’il  s’agit  d’une  obstruction  intestinale  non 
urgente  s’abstenir,  de  peur  de  provoquer  une  crise 
d’occlusion  aiguë. 

Dans  les  affections  chirurgicales  du  thorax,  l’alti¬ 
tude  crée  un  danger  :  la  diminution derhématose. 
Ne  pas  transporter  les  plaies  du  cœur,  les  plaies  tho¬ 
raciques  compliquées  d’emphysème  sous-cutané  ou 
médiastinal,  etc. . . 

Les  règles  sont  moins  précises  dans  les  affections 
chirurgicales  du  crâne  où  le  danger  semble  être  dans 
l’hypertension  céphalo-rachidienne.  On  transportera 
néanmoins  d’urgence  les  plaies  du  crâne,  des  frac¬ 
tures  ouvertes  de  la  voûte,  les  fractures  de  la  base  et 
les  fractures  fermées  de  la  voûte  accompagnées  d’hé¬ 
morrhagie  ou  d’hypertension  intra-cranienne,  etc... 

P.  —  Dr  Pierre  Gauthier.  —  Les  déformations  de 
la  tête  fœtale  dans  la  présentation  du  siège.  (1934, 
Editions  Jel,  16,  rue  Ernest-Cresson.) 

Ce  .travail,  inspiré  parle  Professeur  Brindeau,  nous 
montre  que  l’enfànt  naissant  par  le  pôle  pelvien  n’a 
pas  toujours  une  e.vtrémité  céphalique  bien  arrondie, 
d’une  jolie  forme  et  d’une  régularité  parfaite,  mais 
que  la  tête  présente  pour  ainsi  dire  constamment, 
bien  que  léger,  un  aplatissement  superficiel  delà 
voûte  crânienne. 

Exceptionnellement,  on  peut  observer  une  dé¬ 
pression  de  la  base  du  crâne  et  du  massif  facial,  au 
niveau  de  la  région  maxillo-temporo-auricnlaife 
dont  les  aspects  les  pAus  typiques  sont  : 
la  déviation  du  maxillaire  inférieur, 
l’atrophie  de  l’oreille, 
la  paralysie  faciale  périphérique. 

Légères,  ces  déformations  disparaissent  mai-’* 
fois  elles  persistent  et  expliquent  l’étiologie  de  cer¬ 
tains  torticolis  congénitaux. 

Toutes  ces  déformations  sont  produite, s  par  la 
pression  exercée  .sur  la  tête  fcetale  par  le  muscle 
utérin  pendant  la  grossesse,  mai.s  elles  sont  exagcrees 
paples  contractions  du  travail. 


XXXÎIJ 


PUISSANT  ' 
ANALGÉSIQUE 


;  -NÉVRALGIES  DIVERSES. 

.HHUKA?’!SMES.  .migraines 

^  -GI-'iPPES- 

ÆoeKetij 

^jou/.s  -algies  DENTAIPES- 
-DOULEURS  menstruelles 


Reminérallsofion 


OPOCAUIU 


Dv  Doctéur  ûuersonf 

IRRADIÉ  (avec  ergosférine  Irradiée)  cachets,  comprimés  .granulé 
SIMPLE  :  cachel^ ,  comprimés ,  granulé 


Gaïacoîé  :  cachefs 
Arsénié  '•  ooçhçt-s 


A.Ranson 
Oocreuren  pharmacie 
121,Avenue0amb€ttQ 
Paris  (XX?)- 


CONTRIBUABLES 

Votre  négligence  vous  coûte  cher 
Faites  vérifier  vos  Impôts,  consultez  un 
vrai  spécialiste  oBrant  de  réelles  garanties 
écrivez  sans  retard  pour  tous  renseignements 
«U  “  CONTRIBUABLE  FRANÇAIS  ”  (Service  C) 
6,  rue  de  l'Isly,  PARIS  (8*) 

>:  Téléphone  ;  EUROPE  60-41 


UcétrI  •  ralicyl  -  acÆl  -  phénétidlne .  cafeine) 

MIGRAINE  -  RHUMATISME  GRIPPE 

Soalagement  immédiat 

0.  B0llAND,^.109  à  H  3,  Boni,  de  la  Part-Dien,  LYON 


XXXIV 


La  première  synet 
qui  soit  un  régulateur  complet 

(Et  non  pas  seuîemenl' 

SYMR 

CHANT 

Réalisé  d’après  les  travaux  les  plus  réii 
agit  à  la  fois  sur  le  sympathique  et  le^ 
normal,  quel  que  soit  le  syi 
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Hexaméthylène  tétramine  (active 
Extrait  de  boldo  (active  les  fonctioî 
Peptone  polyvalente  (anti'Choc) . 

indications  : 

ÉMOTIVITÉ,  ANXIÉTÉ,  PHOBIElE 
SPASMODIQUE,  TROUBLES  EN|( 

Mode  d’emploi  : 

Trois  à  huit  comprimés  par  jour,  d»* 


Éiaæ3:.A.3srTiLij0.s 

Laboratoires  CMANTEREAU,  JC. 


XXXVI 


PANSEMENT  GASTRIQUE 
BISMUTHÉ 


composition: 

Carbonate  de  bismuth  chimiquement  pur. 
Magnésie  hydratée  chimiquement  pure. 
Talc  flotté  éléctrolytique. 
Kaolin  léger  colloïdal. 


INDICATIONS  :  Traitement  type  du  syndrome 

/hyperchlorhydrique  (régurgita¬ 
tions  acides  brûlures  douleurs, 
vomissements,  sialhorrée, 
/flâttilet^ce,  etc.) 

/Aérophagie,  Etats  diarrhéic|ues 
y  Ujcus  de  l'estomac  etdu  duodénum 
^Entérocolite  aiguë  et  chronique 


POSOLOGI  E  à^cuillerées  a  café  dans 
d'eau, avant  ou  après  les  i 


LABO^RATOIRES  BENDERITTER  &  C.® 
VENDOME  (Loir-et-Cher) 

»  é. 

LITTERATURE  et  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


.  Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfets  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l'Actualité 

L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  EN  FRANCE  PAR  LES  ÉTRANGER? 
La  proposition  de  loi  Dommange 
Prophétie  pour  1940 


Les  économistes,  ces  savants  dont  le  propre 
est  d’être  distingués  et  de  se  tromper  dans  leurs 
calculs,  retirés  parmi  leurs  livres,  ont  beau  jeu 
à  disserter  sur  le  protectionnisme  et  le  libre- 
échange,  à  analyser  les  avantages  et  les  incon¬ 
vénients  de  chacun,  à  édifier  des  corps  de  docr 
trine.  Leurs  studieuses  méditations  ont  à  peu 
près  autant  de  valeur  pratique  que  celles  d’un 
Kant  ou  d’un  Spinoza. 

En  réalité  les  circonstances  seules  décident  de 
la  législation  économique  d’un  Etat.  Si  elles  sont 
favorables,  le  commerce  facile,  les  salaires  éle¬ 
vés,  l’argent  abondant,  la  situation  politique 
stable,  une  généreuse  euphorie  enflammera  les 
citoyens  :  les  frontières  s’ouvriront,  l’étranger 
sera  favorablement  accueilli,  importations  et 
e^qrortations  iront  grand  train.  Et  les  libre- 
échangistes  recruteront  des  partisans. 

Vienne  l’orage  le  tableau  s’inverse  d’un  seul 
coup  !  Tout  le  monde  gémit  :  les  commerçants 
sur  leurs  échéances  difficiles,  les  ouvriers  sur 
leurs  salaires  diminués  ,  les  agriculteurs  sur  la 
mévente  du  blé,  les  industriels  sur  leurs  stocks 
invendus,  les  professions  libérales  sur  les  res¬ 
trictions  de  la  clientèle.  Et  tous,  d’un  seul  cœur, 
courent  aux  frontières  pour  les  verrouiller  soli¬ 
dement.  «  Chacun  chez  soi  !  »  Les  protection¬ 
nistes  murmurent  alors  d’un  ton  entendu  :  «  Ne 
vous  l’âvais-je  pas  dit  ?  » 

Or,  aujourd’hui,  voici  passé,  liélas  depuis  un 


bon  moment  !  le  temps  béni  des  vaches  grasses  : 
elles  ont  alimenté  de  leurs  entrecôtes  dodues  les 
tables  des  hostelleries  naguère  orgueilleuses  et 
maintenant  déchues  ;  même  les  vaches  maigres 
ont  été  sacrifiées  :  il  ne  nous  reste  que  les  enra¬ 
gées  !  Retournons  dope  inspecter  les  frontières  ; 
voyons  si,  d’aventupe,  nous  u’aurions  pas  omis 
de  claquer  au  nez  du  voisin  quelque  portillon, 

La  proposition  de  loi  que  j’ai  sous  les  yeux  et 
qui  a  été  déposée  par  M.  Dommange  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  détaille  ingénument  dans 
son  exposé  des  motifs  ces  alternances  du  senti¬ 
ment  national  à  l’endroit  des  étrangers.  En 
somme  les  étrangers  nous  paraissent  désirables 
ou  encombrants  selon  que  nous  avons  ou  n’a¬ 
vons  plus  besoin  d’eux.  Inutile  au  demeurant  de 
nous  excuser  d’un  opportunisme  si  froidement 
calculateur  ;  les  autres  pays  n’en  ont  pas  usé 
autrement  !  Le  fait  n’en  est  pas  moins  piquant 
à  noter. 

Jusqu’en  1914  le  législateur  avait  jugé  expé-  ' 
dient,  sans  doute  pour  remédier  à  notre  faible 
natalité,  de  faciliter  aux  étrangers  l’acquisition 
de  la  nationalité  française. 

Ea  1916  :  changement  de  front,  nous  sommes 
en  pleine  guerre.  Le  gouvernement  estime  que 
les  accès  de  la  nationalité  sont  trpp  largement 
ouverts  et  qu’il  convient  d’exiger  des  candidats 
des  garanties  plus  sérieuses. 

En  1927  les  vannes  se  lèvent  de  nouveau. 
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«  C’est  une  tendance,  explique  le  rapporteur, 
qui  entre  dans  les  vues  du  moment  et  que  l’opi¬ 
nion  publique  paraît  impatiemment  désirer  ». 

Il  s’agit  alors  de  recruter  des  travailleurs  afin 
d’exploiter  à  plein  rendement  la  période  '  de 
prospérité. 

En  1934,  le  gouvernement  Doumergue  fait 
voter  la  loi  du  19  juillet  disposant  que  «  pen¬ 
dant  dix  ans  à  partir  du  décret  qui  lui  a  conféré 
la  naturalisation  l’étranger  naturalisé  ne  peut 
être  nommé  à  des  fonctions  publiques  rétribuées 
par  l’Etat,  inscrit  à  un  barreau  ou  nommé 
titulaire  d’un  oilîce  ministériel  ». 

Et  aujourd’hui  la  proposition  Dommange 
demande  que  soit  complété  ce  paragraphe  en 
prescrivant  que,  pendant  le  même  stage  décen¬ 
nal,  les  étrangers  naturalisés  ne  pourront  être 
admis  à  exercer  la  médecine. 

Quelles  raisons  donne  l’auteur  à  cette  propo¬ 
sition  de  loi  ?  «  laisser  aux  naturalisés  le  temps 
d’acquérir  une  complète  assimilation  aux  idées, 
aux  habitudes,  à  la  langue  de  notre  pays  ». 

Ce  pourraient  être  à  l’occasion  des  raisons 
plausibles.  Dans  le  cas  particulier,  si  «  simples 
et  impérieuses  »  que  les  dise  M.  Dommange,  on 
les  sent  secondaires  et  proches  parentes  des 
prétextes  !  Elles  enrobent  la  vérité  du  langage 
noble  que  parlent  (quand  ils  écrivent)  nos  hono¬ 
rables  ;  n’empêche  que  le  corps  de  la  pilule  est 
amer  et  drastique  ;  il  s’agit  de  dégoûter  les 
étrangers  de  venir  exercer  la  médecine  en  France. 
Nous  relevons  en  somme  les  taxes  à  l’importa¬ 
tion  I 

Mais  pourquoi  ne  pas  le  dire  ? 

D’autant  que  tel  est  précisément  le  vœu  des 
nédecins  français.  Ayant  obtenu  une  première 
ligne  de  défense  avec  la  loi  Armbruster,  ils  esti¬ 
ment  celle-ci  insuffisante.  A  l’heure  où  j’écris 
le  quartier  des  écoles  est  en  rumeur  ;  un  mouve¬ 
ment  xénophobe  va  s’amplifiant  de  jour  en  jour 
dans  les  milieux  universitaires.  Inutile  de  reve¬ 
nir"^  sur  leurs  griefs  :  ils  ont  été  exposés  ici 
quand  fut  commentée  la  thèse  du  Docteur  de 
Lafond.  Les  hebdomadaires  littéraires  aussi 
bien  que  les  journaux  politiques  ont  donné  place 
dans  leurs  colonnes  à  cette  question  d’actualité. 
Chacun  conviendra  donc  que  la  proposition 
Dommange,  destinée  à  renforcer  le  protection¬ 
nisme  de  la  médecine  française,  vient  bien  à  son 
heure  ! 

Si  nous  jetions  maintenant  un  coup  d’œil 
en  arrière  et  prenions  une  idée  des  tendances  de 
la  loi  à  notre  endroit,  tendances  affirmées  à 
mainte  reprise  depuis  quarante  ans  ? 

Jusqu’en  1892  les  médecins  étrangers  sont 
libéralement  admis  à  exercer  en  France  sur 
simple  autorisation  gouvernementale  (art.  -4 
loi  an  XI). 

Par  la  loi  de  1 892  sur  l’exercice  de  la  médecine 
les  étrangers  sont  requis,  pour  exercer  chez  non, s, 


de  posséder  le  diplôme  d’Etat,  sous  réserve  de 
certaines  dispenses  de  scolarité  et  d’examens 
accordées  par  le  ministre.  En  même  temps  est 
défini  et  réprimé  i’exercice  illégal. 

Survient,  en  1931,  la  loi  Armbruster  :  elle 
réduit  les  dispenses  et  exige  des  étrangers  le 
baccalauréat  et  la  naturalisation  pour  voir 
transformer  leur  diplôme  d’Université  en  diplô¬ 
me  d’Etât. 

Quatre  ans  à  peine  ont  passé,  et  la  proposition 
Dommange  exige,  à  la  suite  de  la  naturalisation, 
un  stage  de  dix  ans. 

Ces  diverses  interventions  législatives  font 
un  ensemble  parfaitement  logique  et  cohérent  ; 
devant  le  flot  montant  de  la  pléthore,  nous 
adjurons  l’Etat  de  monter  la  garde  aux  fron¬ 
tières.  Emu  par  nos  cris,  il  s’institue  notre  pro¬ 
tecteur,  un  protecteur  de  plus  en  plus  ombra¬ 
geux  !  Mais  il  suffirait  que  demain  disparussent 
10.000  médecins  français  tues  par  la  guerre, 
morts  sur  la  brèche  lors  d’une  épidémie,  ou  étran¬ 
glés  par  le  fisc,  pour  que  tombât  d’un  couptout 
l’édifice  comme  un  château  de  cartes.  De  son 
consentement  et  du  nôtre  les  médecins  étrangers 
entreraient  alors  en  franchise. 

Si,  au  contraire,  la  pléthore  reprend  son  mou¬ 
vement  ascendant  c’est,  à  défaut  d’étrangers, 
entre  Français  que  se  poursuivra  la  lutte.  Quand 
le  foin  manque  au  râtelier. . .  N’avons-nous  pas 
déjà  en  réserve  la  proposition  Portmann  ?  Dans 
son  texte  primitif,  ou  modifiée  par  quelques 
amendements,  elle  sera,  à  la  demande  de  nos 
Syndicats,  votée  demain.  Ce  n’est  plus  des 
lettres  de  naturalisation  que  demandera  le  por¬ 
tier  de  la  Faculté  ;  mais  un  jury  sévère  exigera 
de  prononcer  le  «  Dignus  es  entrare  ». 

Alors  les  médecins  français,  débarrassés  des 
étrangers,  rassurés  par  les  barbelés  tendus  aux 
abords  des  Facultés  de  médecine,  se  frotteront 
les  mains  et  s’écrieront  «  L’avenir  est  à  nous  I« 


Mais  après-demain  (mettons,  si,  vous  voulez, 
dans  quatre  ou  cinq  ans)  se  lèvera  au  Parle¬ 
ment  un  député  rural  :  avec  son  accent  rocail¬ 
leux  de  croquant,  il  interpellera  le  ministre  de 
l’Instruction  publique. 

«  Monsieur  le  Ministre,  dira-t-il,  j’apporte  à 
cette  tribune  les  doléances  justes  et  pressantes 
d’une  circonscription  et,  en  même  temps,  d’une 
grande  partie  des  campagnes  françaises.  L’épi¬ 
démie  de  grippe  que  nous  venons  de  subir  (et 
qui  a  rappelé  par  son  ampleur  et  sa  gravité  celle 
de  1918)  les  a  trouvées  désarmées,  livrées  sans 

défense  au  mal,  faute  de  secours  médicaux.  Les 

décès  ont  été  nombreux  !  Les  garnisons  voisines, 
durement  touchées  elle.s-mêmes,  nous  ont  en¬ 
voyé  quelques  médecins  militaires  prélevésau 
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hasard  des  disponibilités  :  ils  ont  fait  ce  qu’ils 
pouvaient  :  ils  n’ont  pas  pu  grand’chose  ! 

Pourquoi  ces  hécatombes?  pourquoi  avons 
nous  manqué  de  soins  ?  Parce  que  depuis  plus 
de  vingt  ans  (et  même  le  mouvement  s’esquissait 
dès  avant  la  guerre)  les  jeunes  docteurs  déser¬ 
tent  les  campagnes  :  chaque  année  660  à  70  %  des 
nouveaux  diplômés  courent  s’installer  dans  les 
villes  et,  de  préférence,  les  grandes  villes  et  y 
grossissent  des  effectifs  déjà  surabondants  ; 
leur  dignité  s’accommode  de  végéter  à  Paris  ou 
à  Lyon,  elle  souffrirait  de  vivre  largement  au 
village  1  C’est  ainsi  que  d’excellents  postes 
ruraux,  à  la  mort  de  leurs  titulaires,  ne  sont  pas 
repris  ;  et  même  l’on  voit  des  médecins  de  cam¬ 
pagne  préférer  abandonner  une  clientèle  mo¬ 
deste,  soit,  mais  qui  les  fait  vivre,  et  aller  courir 
leur  chance  en  ville  où  ils  commenceront  par 
croquer  leurs  économies. 

Monsieur  le  ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que  je  vous  vois  ouvrir  de  grands  yeux  et  vous 
entends  murmurer  «  En  quoi  une  telle  situation 
me  concerne-t-elle  ?  »  J’y  arrive  I 

Il  y  a  quelques  années  un  membre  des  plus 
distingués  de  la  Haute  Assemblée  a  déposé  et 
fait  voter  un  projet  de  loi  limitant  le  nombre  des 
étudiants  en  médecine.  Il  s’agissait  alors  d’endi¬ 
guer  la  pléthore,  fléau  menaçant  l’avenir  de  la 
profession  médicale.  Mais  cette  limitation  reve¬ 
nant,  en  somme, par  son  mécanisme,  à  sélection¬ 
ner  les  meilleurs,  se  trouvait  être  aussi  bienfai¬ 
sante  à  l’intérêt  général.  N’est-il  pas  en  effet 
légitime  de  veiller  à  pourvoir  un  pays  des  prati¬ 
ciens  les  plus  dignes  et  les  plus  instruits  ?  Le 
médecin  est  une  pierre  angulaire,  à  l’édifice  social  ; 
c’est  lui  qui. . .  c’est  par  lui  cpie  . . .  (ici  je  laisse 
libre  pratique  à  l’éloquence  bouffie  du  parle¬ 
mentaire).  Mais  précisément  la  bienfaisance  du 
médecin  est  telle  que  pas  une  parcelle  du  terri¬ 
toire  national  n’en  doit  être  privée.  Jusqu’aux 
confins  de  notre  empire  colonial  la  mère  patrie 
a  voulu  pourvoir  les  indigènes  de  soins  médicaux  ; 
il  serait  plaisant  qu’elle  se  montrât  moins  atten¬ 
tionnées  pour  ses  enfants  de  France. 

Pour  lutter  contre  le  dépeuplement  des  cam¬ 
pagnes  le  gouvernement  de. la  République  s’est 
préoccupé  de  leur  assurer  la  plupart  des  agré¬ 
ments  de  la  ville  :  l’électricité,  les  moyens  de 
transport,  l’eau  pure  et  abondante,  le  cinéma. 
Peu  de  choses,  tout  cela,  s’il  manque  l’assurance 
de  secours  prompts  et  efficaces  1 

Il  a  plu  à  l’un  de  vos  prédécesseurs.  Monsieur 
le  ministre,  de  soutenir  la  proposition  Portmann  ; 
et,  encore  une  fois,  il  avait  à  cela  de  bonnes  et 
pertinentes  raisons.  Les  nôtres  ne  le  sont  pas 
moins  aujourd’hui  pour  vous  dire  :  l’intérêt  de 
la  profession  médicale  est  certes  respectable  ; 
1  intérêt  de  la  science  médicale  française  aussi  ; 
il;  reste  à  nous  soucier  de  l’intérêt  de  la  santé 
publique.  «  Le  médecin  est  fait  pour  le  malade. 


non  le  malade  pour  le  médecin  »  ;  c’est  un  adage 
qu’aiment  à  répéter  les  médecins  eux-mêmes. 
Or  je  vous  signale,  et  tous  les  députés  ruraux  le 
feront  avec  moi,  des  parties  étendues  du  terri¬ 
toire  où  la  grippe  vient  de  moissonner  à  son  aise, 
faute  de  défenseurs  sanitaires. 

Tant  que  le  recrutement  des  médecins  était 
libre  nous  n’avions  rien  à  dire  ;  nous  ne  pouvions 
nous  en  prendre  qu’à  notre  malchance  d’être 
ainsi  abandonnés.  Mais,  dès  lors  que  vous  fixez 
une  limite  à  ce  recrutement,  c’est  que  vous  avez 
évalué  le  nombre  de  médecins  nécessaire  au  bon 
équipement  sanitaire  de  la  France.  N  os  popula¬ 
tions  ont  sûrement,  n’est-ce  pas  ?  été  comptées 
dans  le  total  des  Français.  Les  médecins  que 
nous  attendons  sont  donc  inclus  dans  le  nom¬ 
bre  par  vous  fixé.  Ils  sont  là  1  mais  nous  ne  les 
verrons  jamais  :  c’est  encore  les  villes  qui  les 
confisqueront  I 

La  loi,  en  interdisant  l’exercice  illégal,  a 
d’abord  investi  les  médecins  d’une  sorte  de 
monopole.  En  réservant  l’exploitation  de  ce 
monopole  à  un  nombre  déterminé  d’élus,  elle 
a  fait  d’eux  des  dignitaires  assez  proches  par 
leur  statut  des  officiers  ministériels.  Seulement 
ils  peuvent,  eux  seuls,  transporter  leurs  charges 
là  où  ils  veulent  et,  pour  notre  malheur,  ne  pas 
l’établir  là  où  ils  ne  veulent  pas  1 

Monsieur  le  ministre  je  conclus  : 

Il  y  a  deux  solutions  : 

Ou  bien  respecter  cette  liberté  de  la  résidence  ; 
abrogez  alors  la  loi  Portmann  ;  qu’on  fabrique 
de  nouveau  des  médecins  à  la  douzaine  et  à  la 
grosse  !  La  profession  y  perdra  sans  aucun  doute. 
Mais  du  point  de  vue  immédiatement  utilitaire 
l’intérêt  public  y  trouvera  son  compte  ;  pour 
nous,  c’est  notre  seule  chance  de  voir  venir  à 
nous  quelcpies-uns  de  ces  nouveaux  docteurs 
refoulés  par  la  bagarre  des  villes. 

Ou  bien  abolir  cette  liberté  ;  instituez  un  con¬ 
cours  à  la  sortie  de  la  Faculté  comme  vous  en 
faites  un  à  l’entrée.  A  l’entrée  vous  contrôlez  la 
production  ;  à  la  sortie  contrôlez  la  répartition. 
Que  tout  médecin  choisisse  son  poste  d’après 
son  rang.  Dressez  une  carte  sanitaire  de  la 
France.  Veillez  à  ce  que  toutes  les  régions,  même 
reculées, même  pauvres  (nous  sommes  bien  tou¬ 
jours  en  démocratie  ?)  soient  approvisionnées 
en  praticiens  et  en  spécialistes. 

Il  est  temps  que  le  campagnard  français  soit 
traité  sur  le  même  pied  que  le  Touareg  du  Sud- 
Algérien  I  » 

Et,  ayant  obtenu  du  ministre  qu’il  saisisse 
ses  services  delà  cfuestion, notre  rural  descendra 
de  la  tribune  sans  soupçonner  probablement  la 
force  détonnante  du  pétard  qu’il  vient  de  poser 
sur  la  voie  de  la  médecine  française. 

I.es  Syndicats  médicaux  pris  entre  deux  feux  ; 
la  série  de  lois  protectionnistes  qu’ils  ont  de¬ 
mandées  au  parlement  et  la  fonctionnarisation 
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à  laquelle  ces  lois  aboutissent  inéluctablement, 
pousseront  les  hauts  cris. 

Mais  ce  ne  seront  peut-être  plus  eux  qui  mène¬ 
ront  alors  le  jeu.  Il  est  possible  que  la  collecti¬ 
vite  leur  fasse  remarquer  qu’elle  a  aussi  son  mot 
à  dire. 

Et  que  le  rural  trouve  une  majorité  pour  votei 
sa  proposition  de  loi. 

Il  restera  encore  un  point  à  régler,  et  d’im¬ 
portance  :  de  quelle  couleur  sera  notre  uniforme  ? 
Cela  fera  l’objet  d’une  dernière  proposition  de 
loi. 

Alors,  un  jour  d’anniversaire,  un  15  décembre 
par  exemple,  une  délégation  des  anciens  bavards 
de  Syndicats  se  rendra  en  grande  pompe  aux 
Invalides  pour  suspendre,  parmi  les  étendards 
des  formations  dissoutes,  leur  «  charte  »,  loque 
mélancolique,  déchiquetée  à  coups  de  gueule  ! 


Il  s’est  développé,  sur  la  question  des  méde¬ 
cins  étrangers  en  France,  un  intense  mouvement 
d’opinion.  A  Paris,  en  province,  les  étudiants 
ont  déclenché  la  grève  et  adressé  des  vœux  au 
ministre  de  l’Education  nationale.  La  corpora¬ 
tion  des  étudiants  en  médecine  à  Paris  demande 
en  particulier,  en  outre  des  conditions  plus 


sévères  à  la  naturalisation,  que  soit  formellenient 
interdite  la  transformation  du  doctorat  d’Uni- 
versité  en  doctorat  d’Etat.  Il  semble  que  cette 
simple  formule  apporterait  déjà  au  problème  une 
solution  satisfaisante.  j 

Mais  dans  le  même  temps  la  Commission  ! 
d’hygiène  de  la  Chambre  recevait  une  déléga¬ 
tion  de  «  l’Association  des  Français  nés  à  l’étran-  ' 
gers  »  (L’Œuvre,  21  février  1935).  Par  cette 
astucieuse  invasion,  le  président,  M.  Abramo-  > 
vitch,  désigne  modestement  les  étrangers  natu¬ 
ralisés  Français.  Qua^nd  il  aura  mieux  le  manie-  ; 
ment  de  notre  langue,  il  sentira  qu’il  y  a  entre 
les  deux  expressions  une  nuance  1  Cette  Asso¬ 
ciation  proteste  contre  le  stage  de  dix  ans  que 
la  proposition  Dommange  envisage  d’exiger  des  ' 
nouveaux  naturalisés  avant  de  les  admettre  â 
exercer  la  médecine. 

Il  est  bien  délicat,  à  l’heure  qu’il  est,  de  faire 
entendre  des  paroles  d’apaisement  et  d’essayer  de 
concilier  les  deux  camps.  Pourtant  les  uns  au¬ 
raient  besoin  de  se  souvenir  que  les  lois  de  l’hos¬ 
pitalité  française  exigent  un  minimum  de  sa¬ 
voir-vivre  ;'et  les  autres  auraient  besoin  d’ap-  ; 
prendre  que  des  P’rançais  de  bonne  souche 
n’attendent  pas  qu’on  leur  dise  «  Fichez-moi 
le  camp  »  pour  sentir  qu’il  est  temps  de  s’en 
aller. 

G.  L  AVALÉE. 


UN  PRÉCURSEUR 


A  la  suite  de  mon  article  sur  «  Le  problème  du 
lait  »  (Concours  3  février  1935) j’ai reçuduDocteur 
Smester,  de  Bourg-ia-Reine, une  documentation 
sur  ses  travaux  qui  datent  de  1888  !  A  cette 
époque  il  s’était  livré  à  des  expériences  de 
traite  et  de  conservation  du  lait  qui  reçurent 
l’approbation  de  M.  Duclaiix,  directeur  de 
l’Institut  Pasteur,  et  du  Docteur  Delens,-  mé¬ 
decin  des  hôpitaux.  Elles  inspirèrent  aussi  le 


Docteur  Dufour  cjuand  il  fonda  sa  «  Goutte  de 
lait  »  de  Fécamp.  I.e  Docteur  Smester  pensa  à 
faire  profiter  les  Parisiens  de  ses  recherches  et 
fit  des  propositions  au  Conseil  municipal.  De¬ 
puis  1890  il  attend  la  réponse  ! 

Topaze  ne  répond  pas  quand  on  ne  lui  parle 
pas  le  langage  qu’il  comprend  ! 

G.  L. 
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SOU  MÉDICAL 

Rapport  du  Secrétaire  Général  sur  l’exercice  1934 

Qu’a  fait  en  1934  le  Sou  Médical  pour  la  défense  des  droits 
et  intérêts  individuels  des  médecins  ? 


Parce  qu’il  est  une  Ligue  de  protection  indivi¬ 
duelle,  le  «  Sou  médical  »  intervient,  non  seu¬ 
lement  par  la  défense,  mais  aussi  par  l’attaque. 

Alors  que  les  Syndicats  s’occupent  des  inté¬ 
rêts  collectifs  de  la  profession,  alors  que  les 
Assurances  diverses  n’interviennent  que  lorsqu’est 
engagé  un  procès  qui  met  en  cause  la  responsa¬ 
bilité  du  praticien,  le  «  Sou  médical  »  n’hésite 
pas  à  soutenir  et  conseiller  ses  adhérents,  aussi 
bien  pour  se  défendre  en  justice  que  pour  atta¬ 
quer  l’adversaire,  faire  même  naître  un  procès 
sans  s’arrêter  aux.  menaces,  ni  aux  tentatives 
d’intimidation,  ou  autres. 

Prenons  pour  exemple  la  fameuse  question 
dü  recouvrement  des  honoraires.  Ayant  la 
reconnaissance  limitée  aux  heures  du  danger,  le 
client  cherche  à  ne  pas  payer  ce  c£u’il  .doit,  pour 
les  soins  qui  ont  été  donnés.  Conseillé  par  un 
agent  d’affaires,  il  fera  savoir  au  praticien  que 
si  celui-ci  a  le  mauvais  goût  de  réclamer  ce  qui 
lui  est  dû,  le  malade  mettra  en  cause  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle,  prétendra  avoir  été 
mal  soigné,  ne  pas  avoir  été  guéri  comme  il  le 
faut  :  bref,  on  cherche  par  l’intimidation,  par  la 
crainte  du  scandale,  à  émouvoir  le  praticien, 
pour  qu’il  abandonne  sa  note  d’honoraires. 

S’adresse-t-il  à  sa  Compagnie  d’assurances,  le 
médecin  s’entend  répondre,  très  juridiquement, 
que  tant  que  l’adversaire  n’a  pas  formé  en  jus¬ 
tice  une  demande  en  responsabilité  l’assureur 
ne  peut  pas  intervenir. 

Discrètement,  on  laisse  entendre  au  praticien 
qu’il  ferait  tout  aussi  bien  d’abandonner  sa 
créance,  pour  éviter  un  scandale  quelconque. 

Au  contraire,  l’adhérent  du  Sou  s’adresse  à 
notre  Ligue  qui,  après  étude  du  dossier  par  son 
contentieux  et  ses  avocats  spécialisés  accorde 
l’appui  complet  pour  qu’ils  puissent  répondre 
aux  menaces  du  client  par  une  assignation 
immédiate  en  payement  des  honoraires  dus. 

Résultat  :  dans  l’immense  majorité  des  cas,  le 
mauvais  payeur  préfère  s’exécuter  :  il  paye, 
avant  même  les  débats  devant  le  prétoire.  Il  ne 
reste  au  Sou  qu’à  régler  les  fraisjudiciairesainsi 
engagés,  alurs  qu’une  Assurance  les  aurait  laissé 
à  la  charge  du  médecin,  puisque  la  responsabi¬ 
lité  de  ce  dernier  n’a  nullement  été  mise  en 
cause  devant  le  Tribunal,  par  une  demande 
reconventionnelle. 

Voyons  donc  maintenant  l’activité  du  Sou 
dans  tous  les  domaines,  au  cours  de  l’année  19.34. 


Défense  des  droits  du  médecin 
contre  les  individualités 

Dans  ce  qui  va  suivre,  nous  ne  nous  occupe¬ 
rons  que  des  litiges,  qui,  au  cours  de  la  dernière 
année,  ont  nécessité  des  interventions  judi¬ 
ciaires.  Nous  ne  nous  préoccuperons  pas  des  cas 
ordinaires,  qui  se  règlent  grâce  à  une  consultation 
donnée  par  nos  services  juridiques.  Disons  sim¬ 
plement  qu’en  1934,  nous  avons  reçu  au  Sou 
médical  10.134  lettres  !  et  nous  sommes  heureux 
de  répondre  à  cet  énorme  courrier,  car  nous 
savons  rendre  service  à  nos  confrères. 

l»  Le  droit  aux  honoraires. 

C’est  le  chapitre  le  plus  chargé  :  on  ne  peut 
s’imaginer  les  chicanes  nées  à  l’occasion  du 
recouvrement  des  honoraires  ;  en  feuilletant  les 
procès-verbaux  de  l’année  qui  vient  dé  s’écou¬ 
ler,  je  vais  chercher  à  en  donner  un  aperçu 
rapide. 

Accidents  d’automobile.  —  Les  accidents 
d’automobile  sont  plus  fréquents  :  d’où  appels 
plus  nombreux  à  l’homme  de  l’art.  De  suite 
après  l’accident  l’auteur  involontaire  du  dom¬ 
mage  conduit  le  blessé  chez  le  médecin  le  plus 
proche  et  s’engage  à  payer.  Plus  tard,  lorsque  le 
praticien  présente  la  note  des  frais,  personne 
ne  consent  à  régler  :  le  blessé,  parce  qu’il  sou¬ 
tient  qu’il  n’est  pas  dans  son  tort  ;  l’automo¬ 
biliste,  parce  qu’il  se  retranche  derrière  son 
assurance  ;  celle-ci  soutient  alors  que  son 
assuré  n’est  pas  fautif.  Il  faut  plaider. 

Une  quinzaine  de  fois,  nous  avons  assigné  en 
justice  ;Ia  plupart  du  temps,  nos  confrères  ont 
été  payés  sans  procès.  Mais  parfois  le  problème 
se  complique  ;  témoin  le  cas  suivant  :  l’auteur  de 
l’accident,  bien  qu’ayant  appelé  le  médecin, 
n’est  pas  propriétaire  de  la  voiture  et  l’assurance 
ne  le  couvre  pas  :  il  argùe  alors  des  devoirs 
d’humanité  pour  ne  pas  avoir  à  supporter  les 
honoraires  médicaux. 

Je  passe  sur  les  conflits  journaliers  que  nous 
connaissons  tous,  pour  n’envisager  que  les  cas 
véritablement  compliqués  qui  ont  été  portés 
en  justice. 

Les  intermédiaires.  —  Qui  doit  payer  les 
honoraires  dans  les  cas  suivants  ? 

Le  propriétaire  d’une  piscine  fait  appel  à  un 
médecin,  pour  un  client  qui  se  noyé  ;  un  joueur 
de  foot  bail  e.st  blessé  au  cours  d’une  partie  ;  un 
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coureur  cycliste  est  accidenté  :  qui  doit  payer  le 
médecin  ?  la  Société  dont  il  fait  partie,  ou  celle 
qui  a  organisé  la  course  ? 

Un  élève  de  lycée  est  conduit  chez  le  médecin 
par  son  père  et  celui-ci  renvoie  à  l'assurance  du 
lycée,  laquelle  n’entend  payer  que  selon  le  tarif 
des  accidents  du  travail.  H  en  est  de  même  pour 
une  école  libre. 

Ailleurs,  c’est  un  médecin  qui  fait  appeler  un 
de  ses  confrères  ;  c’est  une  sage-femme  qui  de¬ 
mande  les  secours  d’un  docteur  :  malade  et 
parents  refusent  de  payer,  sous  prétexte  que  ce 
n’est  pas  eu3{  qui  ont  fait  appel  au  médecin. 

Pabents  et  eneants.  —  Lorsqu’il  s’agit  de 
payer,  la  famille  oublie  les  devoirs  de  parenté 
et  l’obligation  à  la  dette  alimentaire.  C’est  un 
enfant  mineur  soigné  chez  le  praticien  :  le  père 
soutient  ne  pas  avoir  donné  l’autorisation  des 
soins  ;  c’est  une  fille  mariée,  soignée  chez  son 
père  à  la  demande  de  celui-ci  ;  ce  sont  les  héri¬ 
tiers  d’un  père  insolvable  qui  ne  veulent  pas 
reconnaître  qu’ils  doivent  à  leur  auteur  les  soins 
qui  lui  étaient  nécessaires  ;  ce  sont  les  époux 
séparés  de  fait,  ou  en  instance  de  divorce,  qui 
veulent  échapper  à  la  communauté  et  à  la  soli¬ 
darité  conjugale,  l’un  envers  l’autre,  ou  même 
pour  les  soins  donnés  aux  enfants  ;  ce  sont  des 
gens  vivant  en  concubinage,  mais  paraissant 
être  mariés  aux  yeux  de  tous.  Le  bail  est  au 
nom  de  la  femme  qui  se  refuse  à  payer  non  seu¬ 
lement  les  soins  donnés  à  elle  et  à  ses  enfants, 
mais  aussi  à  l’époux  présumé. 

Joignons  à  cela  les  complications  provenant 
des  successions  plus  ou  moins  compliquées  ou 
obérées  et  vous  comprendrez  les  difficultés 
d’ordre  juridique  que  votre  service  de  conten¬ 
tieux  éprouve  pour  faire  payer  le  médecin. 

Médecine:  péuaue,  —  En  matière  de  médecine 
légale,  mêmes  complications.  C’est  un  maire  qui 
fait  appeler  un  praticien  pour  constater  la  cause 
d’un  décès  suspect.  Le  médecin  conclut  au  sui¬ 
cide,  ou  à  la  mort  naturelle,  Le  parquet  refuse 
de  mandater  les  honoraires  sous  prétexte  qu’il 
n’y  a  pas  eu  crime  et  le  maire  se  refuse  également 
à  payer,  faute  de  crédits  spéciaux. 

Questions  de  prqceduhe.  —  Si  on  nous 
entraîne  dans  le  maquis  de  la  procédure,  nous 
devons  d’abord  dire  que  lorsque  condamné  à 
payer,  l’adversaire  fait  appel,  nous  accordons 
immédiatement  l’appui  pour  suivre.  VeuUil 
aller  en  Cassation,  nous  l’y  suivons,  à  moins 
que  ce  soit  nous-mêmes  qui  désirions  faire  fixer 
un  point  de  jurisprudence  par  la  Cour  suprême. 

Nous  avons  gagné  le  procès  ;  il  reste  à  le  faire 
exécuter.  Si  l’adversaire  n’a  pas  de  ressources, 
force  est  à  notre  Ligue  de  garder  la  charge  des 
frais  du  procès.  Mais  s’il  y  a  possibilité  de  faire 
une  saisie-arrêt  sur  des  salaires,  sur  des  indem¬ 
nités  dues,  .sur  des  sommes  à  revenir  tant  de 


loyers,  de  fermages,  ou  même  d’héritage,  le 
Sou  médical  donne  les  conseils  et  l'argent  néces¬ 
saires.  On  prend  hypothèque,  on  intervient  pour 
être  privilégié  comme  créancier  d’une  faillite  ; 
bref,  le  Sou  fait  ce  qui  est  possible,  pour  que 
son  adhérent  puisse  obtenir  satisfaction. 

Médecins  spécialisés.  —  Les  spécialistes 
eux-mêmes  nous  mettent  souvent  à  contrihu- 
tion,  qu’ils  soient  stomatologistes,  radiologistes 
ou  autres.  Ils  ont  des  situations  professionnelles 
différentes  de  celle  des  omnipraticiens.  En  sto¬ 
matologie,  par  exemple,  nous  avons  eu  cette 
année  à  nous  occuper  de  questions  de  prothèse 
fixe,  ou  mobile,  ou  d’appareillages  pour  ortho¬ 
dontie. 

D’autres  fois,  il  s’agit  de  traitements  spéciaux, 
tels  qu’applications  de  radium  ;  ou  de  paracen¬ 
tèse  faite  d’urgence.  | 

2°  Responsabilité  professionnelle. 

C’est  à  l’occasion  de  réclamation  d’honorqires  ! 
que  surgissent  les  mises  en  cause  de  la  respon-  | 
sabilité,  soit  sous  forme  de  menaces  et  clepiande  | 
reconventionnelle  ultérieure,  soit  sous  forme  • 
d’action  principale  faite  par  le  client.  | 

Certes  tous  les  prétextes  sont  bons  pour  ne  ! 
pas  payer  le  médecin  ;  mais  ne  retenons  que  les  . 
trente-cinq  procès  environ  que  nous  avons  sou-  | 
tenus  cette  année,  alors  que  la  responsabilité  du  : 
praticien  était  nettement  mise  eii  cause.  I 

Acquittement  d’un  confrère,  poursuivi  pour  ■ 
ne  pas  avoir  fait  ladéelaration  de  naissance,  en 
l’absence  du  père  ;  —  défense  en  Cassation  con¬ 
tre  un  procès  gagné  en  Appel  ;  amputation 
après  fracture  de  cuisse  ;  —  absence  de  radio 
imputée  à  faute  au  médecin  ;  —  mauvaise  con¬ 
solidation  :  gain  à  la  suite  de  deux  expertises 
consécutives  ;  —  gain  d’un  autre  procès  identi¬ 
que  ;  —  un  médecin  est  poursuivi  pour  avoir 
amputé  une  fracture  non  consolidée  ;  —  attri¬ 
bution  au  chirurgien  des  séquelie^  de  luxation 
d’épaule  pourtant  bien  réduite  ;  —  phlegmon 
diffus,  dont  l’ouverture  provoque  une  hémor¬ 
ragie  secondaire  mortelle  ;  —  gain  contre  un 
client  qui  reprochait  des  soins  et  des  insufflations 
de  pneurao  qu’on  jugeait  inutiles  ;  —  appel  d’un 
jugement  qui  imputait  à  faute  des  brûlures 
superficielles  consécutives  à  une  radioscopie  ;  -  t 
gain  d’un  procès  dans  lequel  on  reprochait  au 
radiographe  un  traitement  qui  n’avait  pas 
empêché  la  mort  par  artérito  oblitérante  ;  - 
fausse  route  au  cours  d’une  œsophagoscopie  ;  - 
injections  intraveineuses  ayant  provoqué  les 
unes  une  phlébite,  les  autres  une  escarre  des 
parties  molles  ;  —  bris  d’une  aiguille  dans  la 
fesse  ;  gain  du  procès  ;  un  autre  est  en  cours  ;  - 
malade  électrisé  par  un  appareil  qu’on  prétend 
être  défectueux  ;  —  pas  d’autorisation  donnée 
par  un  malade  avant  une  amputation  ;  - 


MODIFICATEUR  CIRCULATOIRE  TOTAL 
MODIFICATEUR  DE  LA  NUTRITION 

DOSES  ;  de  20  à  40  gouttes  aux  deux  repas 
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imputation  à  faute  à  une  remplaçant  de  méde¬ 
cin,  pourtant  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
pour  la  pratique  d’un  accouchement  ;  —  mort 
au  cours  d’une  ablation  d’amygdale  ;  un  non- 
lieu  est  rendu  ;  l’adversaire  demande  l’assistance 
judiciaire  pour  reprendre  l’affaire  au  civil  ;  — 
brûlures  par  bouillottes  ;  faute  de  l’infirmière  ; 
perte  du  procès  en  première  instance  et  en  appel  ; 
un  pourvoi  en  Cassation  est  formé  ;  —  brûlures 
d’un  nouveau-né  par  bouillotte,  dans  une  clini¬ 
que  d’accouchements  ;  —  reproche  d’un  défaut 
de  suveillance  dans,  un  établissement  hydrothé- 
rapicfue,  alors  qu’on  impute  à  faute  au  méde¬ 
cin  une  maladie  contractée  au  dehors  ,  gain  en 
première  instance  ;  les  adversaires  font  appel  ; 
—  soins  donnés  à  un  cardiaque  grave,  qui  meurt 
subitement  au  cours  des  soins.  Bien  entendu  la 
mort  est  mise  au  compte  du  praticien  ;  —  repro¬ 
che  fait  à  un  directeur  de  iaboratoire  d’analyses, 
car  un  Wassermann  a  été  positif  chez  lui  et  néga¬ 
tif  dansun  autre  laboratoire.  Gain.  —  Poursuites 
pour  certificat  d’admission  à  l’hôpital,  pour  y 
fairesurveiller  un  alcoolique  atteint  de  delirium. 

Avouons  nos  pertes,  12.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  pour  compresse  oubliée  dans 
l’estomac  à  la  suite  d’une  gastrectomie  partielle. 
Condamnation  en  appel  à  10.000  francs,  pour 
erreur  de  diagnostic  d’après  Une  épreuve  radio¬ 
logique  ;  —  condamnation  à  10.000  francs  en 
Appel  pour  erreur  de  diagnostic.  Ces  trois  pro¬ 
cès  sont  déférés  par  nos  soins  à  la  Cour  de  cas¬ 
sation. 

•  Car,  ne  l’oublions  pas,  le  Sou  médical  ne  fait 
pas  de  bénéfices  selon  les  termes  précis  de  ses 
statuts,  il  n’a  aucun  intérêt  à  se  refuser  d’affron¬ 
ter  toutes  les  juridictions,  même  si  ces  dernières 
doivent  entraîner  de  gros  frais.  Nous  avons 
un  trésor  de  guerre  suffisant  grâce  à  nos  cotisa¬ 
tions  et  nous  n’avons  pas  à  capitaliser. 

Aussi,  ne  reculons-nous  jamais  devant  un 
recours  soit  au  Conseil  d’Etat,  soit  en  Cassation, 
ou  devant  un  appel  pour  un  point  de  procédure. 
Si  les  premiers  magistrats,  dans  un  jugement 
avant  dire  droit,  laissent  prévoir  leur  opinion,  si 
on  ne  fait  pas  droit  à  une  demande  d’enquête, 
ou  autre,  nous  déférons  la  sentence  devant  la 
Cour  d’appel,  pour  faire  trancher  une  question 
de  pure  procédure.  I/advcrsaire,  même  s’il 
gagne,  sait  ce  que  cela  lui  coûte  comme  frais.  La 
leçon  est  bonne. 

3®  Loyers. 

Très  souvent,  nous  avons  donné  non  seule¬ 
ment  des  consultations  juridiques,  mais  aussi 
l’appui  pécuniaire  pour  résister  aux  prétentions 
des  propriétaires.  Ces  derniers  veulent  béné¬ 
ficier  des  termes  de  la  loi  du  12  juillet  1933,  pour 
réviser  à  leur  gré  les  baux  professionnels.  Nous 
avons  perdu  devant  la  Cour  de  Riom  ;  nous 
sommes  en  Cassation. 


Un  autre  propriétaire  veut  expulser  ün  méde¬ 
cin,  malgré  la  prorogation  en  cours  ;  —  un  autre 
fait  payer  des  charges  supérieures  au  taux  légal.; 
une  clinique  médicale,  qui  n’hospitalise  pas  de 
malades,  veut,  malgré  le  caractère  nettement 
professionnel  du  bail,  l’augmenter  comme  un. 
loyer  commercial. 

Signalons  les  procès  en  cours  pour  bruit  exces¬ 
sif,  soit  dans  un  immeuble  neuf  en  ciment  armé, 
soit  provenant  de  voisins,  tels  que  dancing, 
cinéma  ou  autre.  Dans  un  cas,  nous  avons  gagné 
en  Cassation  ;  dans  un  autre,  notre  pourvoi  a  été 
admis  par  la  Chambre  des  requêtes. 

4»  Diffamation. 

Lorsque  la  preuve  d’un  dénigrement,  d’une 
diffamation  peut  nous  être  fournie,  nous  n’hési¬ 
tons  pas  à  donner  à  notre  adhérent  la  possibilité 
de  faire  punir,  en  justice,  celui  qui  a  porté  atteinte 
à  sa  considération  professionnelle. 

Mais  la  preuye  est  nécessaire,  car  nous  avons 
perdu  cette  année  un  procès,  d’où  473  fr.  65  de 
frais  de  justice,  parce  que  le  praticien  n’a.  pas 
pu  fournir  les  éléments  suffisants  pour  entraîner  la 
conviction  du  juge. 

Une  autre  fois,  le  confrère  avait  négligé  de 
nous  saisir  en  temps  utile,  ne  sachant  pas  qu’en 
matière  de  diffamation,  la  prescription  est  acqui¬ 
se  par  trois  mois. 

Au  contraire,  nous  avons  gagné  en  Justice  de 
paix  et  en  Appel  :  le  diffamateur,  une  sage- 
femme  a  été  condamnée  à  500  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  ;  —  gain  encore,  100  francs  de 
dommages-intérêts,  pour  propos  malveillants 
prononcés  à  la  suite  d’un  recouvrement  d’hono¬ 
raires  ;  —  gain  en  première  Instance  et  en  Appel, 
avec  condamnation  des  adversaires  en  5.000 
francs  de  dommages-intérêts,  pour  accusations 
portées  contre  un  membre  du  Sou,  à  la  suite  du 
décès  d’un  enfant  ;  —  confirmation  par  la  Cour 
de  cassation  de  la  condamnation  du  pharmacien  ; 
—  condamnation  d’une  Compagnie  d’assurances 
très  importante  en  20.000  francs  de  dommages- 
intérêts,  pour  avoir  cherché  à  faire  passer  un 
praticien  comme  médecin  marron.  Le  procès 
a  été  porté  devant  la  Cour  de  Cassation  ;  — 
condamnation  en  10.000  francs  de  dommages- 
intérêts  contre  un  journaliste  diffamateur. 

D’autres  procès  sont  en  cours,  soit  à  cause 
d’une  lettre  injurieuse  envoyée  en  réponse  à  une 
demande  d’honoraires  ;  un  autre,  pour  insultes 
devant  témoins  ;  un  autre  enfin  pour  tentative 
de  détournement  de  clientèle,  par  propos  mal¬ 
veillants. 

5°  Remplacements. 

De  nombreux  litiges  surgissent  à  propos  de 
remplacements.  Le  remplaçant  cherche  à  s’ins¬ 
taller  auprès  du  remplacé,  alors  que  celui-ci 
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a  négligé  de  fairë  signer  par  lë  rëttiplaçant  un 
engagement  de  nort-installatibn.  Deux  procès 
doivent  retenir  notre  attention,  cat  ils  posent 
d’iiiie  manière  pféeise  les  rapports  juridiques 
qüi  existent  entre  remplaçant  ët  remplacé. 

Dans  un  cas  qm  se  détodia  devant  le  Ttibunai 
civil,  puis  devant  la  Cour  d’appel;  lës  magistrats 
condamnèrent  le  remplaçant  au  payenient  des 
dégâts  occasionnés  par  lüi  à  la  vCiturë  dü  rempla¬ 
cé,  aldrs  qüé  l’ accident  était  survend  aü  coürs 
d’nne  promenade  d’agrément  et  hors  le  périmè¬ 
tre  de  la  clientèle  Ordinaire  dü  remplacé; 

Un  autre  prdCès;  (jui  est  ën  appel,  porte  égale¬ 
ment  sur  la  responsabilité  d’un  accident  de  voi¬ 
ture,  survenu  alors  qüë  lë  rërdplaçant  se  servait 
de  l’automobile'  pour  les  besoins  de  son  rempla¬ 
cement. 

Signalons  enfin  les  cas  où  la  responsabilité  du 
remplaçant  est  mise  en  cause  à  la  suite  d’un 
résultat  thérapeutique  malheureux.  C’est  dans 
ces  cas  qu’il  est  indispensable  pour  le  remplacé 
de  ne  prendrè  qüe  des  remplaçants  remplissant 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  3() 
novembre  i8S2. 

6“  Cession  de  clientèle. 

Bien  {pie  cë  tëflhe  dë  cession  de  clientèle  soit 
jdr'idifjilënient  iMprOpre,  ütiiisons-lë  cependant, 
car  les  tractations  qui  interviennent  entré  prati¬ 
ciens  fi’diit  crii’üh  sëül  but  :  transhiëttre  ün. 
poste  à  üh  aChëtëür. 

Ün  procès  S’ëst  dérbülêtoütréCëinmëht  devant 
le  Tribühai  civil,  car  lë  successeur  réptdchâit 
à  son  prédêcesSëür  de  d’avoir  pàs  fait  le  néces¬ 
saire  pouf  lê  hlairitêhif  üâris  sa  situation  chirur- 
glcalë',  dans  nne  clihiqüe  privée. 

Üfi  aütré  litige  cOHfràtërrtël  h’a  pas  pu  être 
soumis  âüi!t  Tribühail:^:,  càr  lê  contrât  h’ avait  pas 
été  enregistré,  d’où  üiîë  afnëhde  à  payèr  avant 
toute  action  judiciaire'. 

Disons  de  Suitè  qüe  le  Sou  s’efforce  toujours  de 
provoçjüër  un  arbitrage  ëhtré  COnffèfës,  pbùr 
éviter  de  porter  le  conflit  devant  les  Tribunaux. 

Défense  des  dcoits  des  médecins  envers 
les  collectivités  privées 

1°  Accidents  du  travail. 

Toujours  de  très  nombreux  litiges  que  nous 
portons  Soit  dèvant  les  Tribunaux,  soit  devant  la 
Commission  d’arbitrage.  Questions  d’honorai¬ 
res  contestés  ;  —  applications  du  Tarif  ministé¬ 
riel  ;  —  hospitalisation  et  «  tout  compris  »  ;  — 
application  du  Tarif  ministériel  au  lieu  de  celui 
de  droit  commun  pour  les  propriétaires  agri- 
cuitéüfs  ;  —  patrons  qui  Hë  sont  pas  en  règle 
avëe  leur  assiirancè  j  —  valeur  dU  büiietiu  d’avis, 
oit  même  d’tinè'  lettre  dü  patron,  alors  que  plus 


tard;  TassUreür  rejette  le  sinistre  ;  —  faillite  ati 
parton  ;  —  directeur  d’usinë  qüi  vëut  bénéfleief 
1  dü  Tarif  ministériel  pour  éviter  de  supportei' 
la  patrie  complémentaire  qui  lui  incombe  ; 

Ce  sont  des  procès  habituels,  que  noüs  rétroti- 
vons  Chaque  année.  Inütile  dohb  d’ihsistër; 

Assurances  sôciàlès. 

En  cette  matière  le  rôle  du  Sou  est  très  impor¬ 
tant.  Jadis,  après  là  loi  du  9  avril  1898,  il  appar¬ 
tint  à  notre  Ligue  de  faire  juger  des  questions 
de  principe,  de  même  aujourd’hui  nous  dèvoiis 
en  faire  autant  pour  faire  préciser  des  situations 
juridiques,  alors  que  les  ministres  violent  cons¬ 
ciemment  ou  inconsciemment  les  lois  par  leurs 
circulaires,  réponses  à  Toificiel,  voire  même  paf 
leurs  arrêtés. 

C’ést  ainsi  que  pour  la  situation  des  assurés 
sociaux  notoirement  indigents,  nous  avons  porté 
devant  la  Cour  de  cassation  les  questions  de 
savoir  si  ces  malades  étaient  des  assurés  sociaux, 
ou  des  indigents.  Ce  sont  des  assurés  sociaux 
a  répondu  la  Cour  de  cassation,  contrairement 
à  l’avis  des  ministres  et  des  préfets. 

il  en  a  été  de  même  pour  les  assurés  agricoles 
et  notoirement  indigents; 

Devant  cjuel  Tribunal  assigner  ?  Devant  la 
Commission  cantonale  du  domicile  de  secours; 
Qui  assigner  ?  Le  maire  du  domicile  de  secours.. 
Voilà  des  points  acquis  grâce  au  Sou  ;  mais  au 
prix  de  combien  d’instances  en  justice,  car  un 
juge  nous  donnait  raison;  alors  qu’un  autre 
donnait  raison  au  préfet.  Force  a  donc  été  pour, 
nous  de  former  plusieurs  pourvois  en  Cassation;: 
pour  que  la  situation  juridique  soit  bien  précisée; 

Deux  autres  conflits  se  sont  greffés  sur  eètte 
notion  des  assurés  sociaux  notoirement  indigents;; 
Dans  l’un  le  praticien  avait  été  radié  de  la  liste 
d’assistance,  pour  des  motifs  d’ordre  adminis¬ 
tratif  n’entachant  nullement  son  honneur  pro¬ 
fessionnel;  Mais  le  préfet  émet  la  prétention  de 
lui  supprimer  tout  honoraire  pour  les  assurés 
indigents.  D’où  citation  devant  la  Commission 
cantonale. 

Dans  un  autre  cas,  il  m’a  fallu  aller  soutenir 
les  droits  d’un  membre  du  Sou,  frappé  d’une 
sailctibn  parce  que  pour  les  soins  donnés  aux 
assurés  indigents,  il  ne  s’était  pas  confdrmé  aü 
règlement  d’assistance  médicale  qui  était  inap¬ 
plicable  en  l’espèce. 

Disons  ëUfiti  que  le  Sou  a  été  saisi  dë  üériiatl- 
des  d’appui  de  la  paft  de  cbriffëfës  imprüdéntsj 
qui,  âyâilt  Signé  l’aCquit  d’hbhofairës  ijü’ils 
n’avait  pas  perçus;  Vbÿaient  ensuite  lëüfS  d^ 
bitèürs  hier  la  tlëttè;  bü  Uë  Vbuloif'  pâyëf  lë 
tic'ieu  qUe  bien,  au-dessous  dë  Ce  qui  lui  était  dû' 
Hélas,  souvent  nbüs  avons  été  désarmëS;  caf  éû 
justice  on  irons  aurait  opposé  cet  acquit. 
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Défense  des  droits  des  médecins 
contre  les  collectivités  publiq  ues 
1°  Les  impôts. 

Notre  service  de  rcnseginements  fiscal  fonc¬ 
tionne  fréquemment,  mais  de  nombreuses  fois 
nous  avons  accordé  l’appui  pécuniaire  pour 
porter  devant  les  juridictions  compétentes  les 
doléances  de  confrères  :  patentes  sur  deux 
loyers  après  changement  de  résidence  en  cours 
d’année  ;  —  patente  dont  la  base  est  viciée;  — 
patente  .sur  une  salle  d’opérations  utilisée  dans 
une  clinique  ouverte  à  tous  les  médecins  ;  — 
patente  sur  la  totalité  d’un  logis  que  le  médecin 
.partage  avec  sa  mère,  laquelle  est  d’ailleurs  loca¬ 
taire  de  l’appartement  ;  —  patente  d’un  assis¬ 
tant  salarié,  —  patente  sur  un  prix  de  loyer  su¬ 
périeur  au  taux  normal  des  loyers  calculé  sur  le 
prix  de  1914. 

Dans  le  domaine  de  l’impôt  sur  le  revenu,  ci¬ 
tons  les  recours  formés  pour  la  non  inscription  à 
la  cédule  des  traitements  et  salaires  ;  —  le  refus 
de  défalcation  des  primes  versées  pour  la  cons¬ 
titution  d’une  retraite  ;  —  nombreuses  récla¬ 
mations  pour  taxations  d’office  et  arbitraires  du 
revenu  professionnel,  etc. 

2°  Les  hôpitaux. 

Trois  cas  de  révocation  déguisée  du  médecin, 
malgré  ses  droits  acquis  et  les  termes  du  règle¬ 
ment  de  l’hôpital,  d'où  recours  en  Conseil  d’Etat; 
—  conflit  à  propos  de  la  nomination  d’un  inter¬ 
ne  denationalité  étrangère,  alors  que  le  fils  d’un 
praticien  français  sollicitait  la  place,  qui  n’était 
pas  mise  au  concours  ;  —  conflits  à  l’occasion 
de  malades  admis  en  salle  payante  et  qui,  pour 
des  motifs  divers,  se  refusent  à  régler  les  hono¬ 
raires  du  chirurgien,  èn  sus  du  prix  de  journée. 

Disons  un  mot  enfin  de  la  concurrence  ctue 
font  les  hôpitaux  aux  cliniques  privées,  alors  que 
les  établissements  publics  cherchent  à  tirer  un 
bénéfice  commercial  de  l’admission  très  large 
des  malades  payants,  quelle  que  soit  la  fortune 
de  ces  derniers. 

3°  Loi  des  pensions. 

Nombreux  sont  les  appels  faits  au  Sou,  pour 
que  nous  aidions  nos  adhérents  à  soutenir  un 
appel  devant  la  Commission  supérieure,  ou  pour 
déférer  une  décision  de  cette  dernière  au  Conseil 
d  Etat.  Des  médecins  sont  frappés,  alors  qu’ils 
U  étaient  pas  partie  au  procès  et  n’ont  pas  été 
uiis  à  même  de  présentir  leur  défense.  D’autres 
ayant  gagné  devant  la  Commission  départe¬ 
mentale,  voient  le  ministre  faire  appel  sans 
conner  de  motifs  ;  —  réduction  des  mémoires 
sous  prétexte  de  l’application  d’une  prétendue 
moyenne  ;  —  litiges  à  propos  de  traitements 
ivers,  alors  cjue  le  praticien  a  pris  la  précaution 
ce  prévenir  la  Commission  de  contrôle  ;  —  le 
médecin  a-t-il  le  droit  de  se  soigner  lui-même  et 


de  se  prescrire  des  médicaments  ?  —  ordonnan¬ 
ces  pharmaceutiques  prétendues  exagérées  sans 
motifs  ;  —  peut-on^compter  un  honoraire  pour 
une  radioscopie  faite  à  la  suite  d’une  insufflation 
thoracique  ?  etc. 

Droit  administratif  com.munal.  —  Rap¬ 
pelons  nos  interventions  pour  les  cas  d’organi¬ 
sation  de  dispensaires,  par  une  commune,  alors 
que  tous  malades,  riches  comme  pauvres,  peu¬ 
vent  y  recevoir  des  soins. 

Egalement  procès  en  Conseil  d’Etat  à  props 
d’une  pouponnière  municipale,  qui  se  procure 
des  bénéfices  par  des  consultations  payantes  et 
des  soins  donnés  aux  nourrissons  de  toutes 
conditions. 

Çjo  Les  médecins  appointés. 

De  plus  en  plus,  cette  classe  de  praticiens 
augmente.  Nous  avons  dû  cette  année  prendre 
la  défense  d’un  confrère  brusquement  révoqué 
de  ses  fonctions  de  médecin  de  dispensaire  d’hy¬ 
giène  sociale,  d’un  autre  pour  les  P.  I.  T.  Nous 
avons  soutenu  des  confrères  agréés  pour  les 
examens  des  marins  et  qui  ont  été  supplantés 
par  un  praticien,  qui  avait  souscrit  à  la  mise  en 
adjudication  de  ces  examens  médicaux. 

Soutien  à  la  veuve  d’un  médecin  d’asile,  qui 
est  décédé  des  suites  d’une  blessure  reçue  en 
service.  —  Soutien  en  Conseil  d’Etat  pour  faire 
effacer  d’un  dossier  un  blâme  qui  avait  été  indû¬ 
ment  infligé. 

En  droit  privé,  soutien  à  un  médecin  con¬ 
trôleur  d’assurances  sociales  brusquement  remer¬ 
cié  ;  de  même  pour  un  médecin  de  mines  ren¬ 
voyé  sans  délai. 

Conclusion 

Voici  donc  quelle  a  été  l’activité  du  Sou  mé¬ 
dical  au  cours  de  cette  année  1934  :  chez  nous, 
les  années  se  suivent  et  se  ressemblent. 

Mais  ce  que  je  cherche  à  bien  faire  ressortir, 
c’est  que  notre  Ligue  est  un  Syndicat  profes¬ 
sionnel,  fait  pour  la  lutte,  pour  la  bataille  devant 
tous  les  Tribunaux. 

Notre  rôle  ne  se  borne  pas  à  garantir  un  chiffre 
de  responsabilité  professionnelle,  chiffre  rendu 
intéressant  —  puisqu’il  est  de  500.000  —  pour 
les  adhérents  à, la  fois  du  Concours  et  du  Sou. 

La  défense  passive  de  la  simple  responsabilité 
n’est  cju’une  minime  partie  de  notre  action  : 
nous  voulons  défendre  le  médecin  en  combat¬ 
tant,  le  protéger  en  portant  en  justice  tous  les 
litiges  dont  il  se  plaint  et  sans  qu’il  ait  à  payer 
quoi  que  ce  soit. 

Grâce  à  nos  avocats  conseils,  que  je  suis  heu¬ 
reux  de  remercier,  grâce  à  notre  service  de  con¬ 
tentieux  et  aux  conseillers  techniques  qui  nous 
entourent,  le  Sou  méd  cal  Icontinue  sa  tâche 
malgré  les  difficultés  qu’il  rencontre  sur  sa  route. 

Df  Paul  Boudin. 
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LES  ALLOCATIONS  FAMILIALES 

Nous  recevons  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  le  communiqué  suivant 
concernant  l’application  de  la  loi  sur  les  Allocations  -familiales  : 


La  loL  du  11  mars  1982,  rendant  obligatoires,  pour 
tous  les  employeurs,  les  Allocations  familiales,  en 
faveur  des  ouvriers,  employés  et  salariés,  chargés  de 
famille,  est  applicable,  depuis  le  1“  janvier  1935,  à 
tous  les  membres  des  Professions  médicales  :  méde¬ 
cins,  pharmaciens,  sages-femmes,  dentistes,  mai¬ 
sons  de  santé,  hôpitaux  privés,  herboristes  et  vété¬ 
rinaires. 

Les  Allocations  familiales  sont  des  prestations, 
distinctes  du  salaire,  provenant  des  versements  des 
seuls  employeurs,  au  profit  des  employés  chefs  de 
famille,  pour  leur  aider  à  subvenir  à  rentretieh  de 
leurs  entants. 

Biles  sont  allouées  pour  tout  enfant  légitime,  re¬ 
connu  ou  adopté,  à  la  charge  du  salarié  et  n’ayant 
pas  dépassé  l’âge  de  l’obligation  scolaire  :  soit  13  ans 
(et  continuées  jusqu’à  16  ans  dans  certains  cas). 

Elles  sont  fixées,  dans  la  Seine,  à  ; 

30  francs  pour  un  enfant  ;  70  francs  pour  deux 
entants;  120  francs  pour  trois  enfants  ;  200  francs 
pour  quatre  enfants. 

Tout  employeur  doit  obligatoirement,  sous  peine 
d’amende,  s’aflilier  à  une  Caisse  de  compensation, 
agréée  par  le  ministre  du  Travail,  constituée  entre 
employeurs  et  gérée  par  eux  seuls,  en  vue  de  collecter 
les  cotisations  et  de  répartir  entre  eux  les  charges  ré¬ 
sultant  des  Allocations  familiales.  Il  ne  peut  y  avoir 
qu’une  seule  Caisse  agréée  par  département. 

Les  professions  médicales  de  la  Seine,  réunissant 
les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  créer  une 
Caisse  de  compensation  professionnelle,  des  délé¬ 
gués  mandatés  de  leurs  différents  Syndicats,  réunis 
sur  l’initiative  de  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  la  Seine,  décidèrent  de  se  grouper  dans  le  but 
de  faire  obtenir  des  avantages  substantiels  à  leurs 
confrères. 

C’est  ainsi  que,  par  un  décret  en  date  du  7  janvier 
1935,  vient  de  recevoir  l’agrément  ministériel,  pour 
le  département  de  la  Seine,  la  «  Caisse  d’allocations 
familiales  des  professions  médicales  »,  dont  le  siège 
social  est  42,  rue  Lamartine  (IX®  arrondissement) 
et  qui  est  administrée  par  un  Comité  de  gestion,  com¬ 
posé  des  représentants  qualifiés  de  toutes  les  profes¬ 
sions  dites  médicales,  et  dont  toutes  les  fonctions 
sont  gratuites.  Cette  Caisse  sera  alimentée  par  les 
seuls  employeurs  au  moyen  d’un  droit  d’entrée  de 
25  francs  ;  d’un  droit  fixe  annuel  de  20  francs,  et 
d’une  cotisation  de  X  pour  cent  sur  les  salaires. 

(Be  salaire  en  argent,  augmenté  d’une  somme  de 


7  francs  par  jour,  soit  210  francs  par  mois,  en  repré¬ 
sentation  des  avantages  en  nature). 

Le  personnel  qui  a  le  droit  do  prétendre  aux  Allo¬ 
cations  familiales  est  celui  qui  est  attaché  à  la  profes¬ 
sion.  Ainsi,  pour  les  maisons  de  santé,  d’accouche¬ 
ment,  cliniques,  établissements  de  physiothérapie, 
d’orthopédie,  etc.,  tout  le  personnel  ■  sans  disiinc- 
tion  rétribué  par  l’entreprise  doit  être  déclaré. 

En  ce  qui  concerne  les  cabinets  particuliers  des 
médecins,  doivent  être  déclarés  tous  les  auxiliaires, . 
nécessaires  à  l’exercice  de  la  profession  et  s’y  consa¬ 
crant  essentiellement  :  médecins,  .salariés,  infir¬ 
miers,  infirmières,  mécaniciens-dentistes,  secrétaires, 
dactylos. 

Quant  aux  gens  de  maison,  attachés  à  la  personne, 
une  distinction  importante  doit  être  faite  ;  d’une 
part,  ceux  qui  sont  utilisés  totalement  ou  principtà’ 
ment  pour  l’exercice  de  la  profession  doivent  être 
l’objet  d’une  déclaration. 

D’autre  part,  sont  laissés  en  dehors  de  la  loi  ceux; 
dont  l’activité  principale  est  consacrée  au  service  du: 
médecin,  en  tant  que  particulier,  même  s’ils  sont  utk 
Usés  occasionnellement  par  lui  dans  l’exercice  de  la; 
profession. 

En  définitive,  cette  discrimination  doit  être  faite, 
par  chaque  médecin,  qui  aura  ainsi  à  déterminer  si 
le  ou  les  domestiques  doivent  être  considérés  comme 
employés  principalement  ou  non,  au  point  de  me 
professionnel. 

Ce  sont  les  seules  indications  que  nous  sommes| 
actuellement  en  mesure  de  fournir  à  nos  confrères.-' 

En  résumé,  les  Allocations  familiales  constituent* 
une  charge  nouvelle  qui  atteint  notre  profession,^ 
déjà  accablée  d’impôts.  f 

Nos  confrères  ne  peuvent  s’y  soustraire.  Ceux  ’’ 
d’entre  eux  qui  sont  visés  par  la  loi  ont  le  devoir  de 
s’affilier  à  notre  Caisse. 

Ils  peuvent  avoir  la  certitude  absolue  que  ceux  qui 
les  représentent  au  Comité  de  gestion  soutiendront 
énergiquement  leurs  intérêts  et  chercheront  à  tirer 
le  meilleur  parti  du  groupement  de  toutes  les  forces 
de  la  grande  famille  médicale.  ; 

Nos  confrères  sont  priés  de  vouloir  bien  adresser 
dans  le  plus  bref  délai,  après  l’avoir  rempli,  un  bul-  Ë 
letin  d’adhésion  au  siège  social  de  la  Caisse  d’allo>  jf 
cations  familialès  des  Professions  médicales,  42,  me  ’ 
Lamartine,  Paris,  (IX®).  ( 

t 

(Le  Syndicat  des  Médecins  de  là  Seine) 


^TERCINDL'^ 

VirlUbia  Phenosalyl  du  Docteur  de  Chrlttmas  (Voir  Annales  de  l’Institut  Pasteur  et  Rapport  à  l'Académie  de  Médecine) 

Puissant  Aniiseptittue  Général 

S'oppose  au  développement  des  microbes  -  Combat  la  toxicité  des  toxines  par  son  action  neutralisante 
et  cryptotoxlquo  •  Décongestionne  -  Calme  -  Cicatrise. 

Applications  classiques  : 


ANGINES  •  LARYNGITES 
STOMATITES- SINUSITES 

1/2  cuillerée  à  café  par  verre 
d'eau  chaude  en  gargarismes  et 
lavages. 


DEMANGEAISONS,  URTICAIRES 
PRURITS  TENACES 

anal,  lulvalra,  sénile,  hépatique,  diabétique,  sérique 
I  à  2  cuillerées  à  soupe  de  Terclnol  par 
litre  d’eau  en  lotions  chaudes  répétées. 

EFFICACITÉ  REMARQUABLE 


MÉTRITES  -  PERTES 
VAGINITES 

t  cuil.  à  soupe  pour  t  à  2  litres 
d'eau  chaude  en  injections 
lavages. 


■  Liitiratur*  «r  Echantillon»  :  Laboratoire  R.  LEMAITRE,  IBS,  rue  St-Jacques,  Paris  p 


Les  Comprimés 


OgrOOl  .OgrOI  -OgrOS 

Cl‘  lég^r  et  dissociable 

Posologie  :  moi  K  é  de  celle  du  Calomel 

Laboratoires  du  GAM  BEOL  _  42,  rue  Emile  Deschanel  _  COURBEVOIE  (Seine) 


PESIJSTFEOI’IOJSr 

LE  FUiniGATOR  GONIN 

tiésiniecie 

j\°  6  :  40  m.  cubes  de  local  —  4  :  20  m.  cubes  —  ÏV°  3  :  15  ni.  cubes 


ÉTUVES  FIXES 

et  automobiles 

à  85  degrés  sans  préssion 
Literies,  vêtements,  livres,  etc. . . 

■  ■  ■ 


FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 
de  France 
Certificats  Officiels 
du  Ministère  de  la  Santé  Publique 


mous  PRODUims  et  accessoires  de  désinfection 

CRÉSYL  GONIN  1;  FLUOFORMOL  GONIN 

sols,  cours,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  etc...  T  linfees.  parquets,  vases  souillés,  fèces,  etc... 


Renseignements  et  échantillons  sur  demande 

ïélépli.  :  Wag.  17-23  -  “  LE  FUMIGATOR  GONIN  ”,  60,  Rue  Saussure,  PARIS-XVIP 
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LA  PROPHYLAXIE  DE  LA  TUBERCULOSE  CHEZ  LES  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE 
ET  LES  INFIRMIÈRES 

Un  vœu  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Depuis  quelques  années,  l’attention  est  attirée 
sur  la  fréquence  des  cas  de  primo-infection  tuber¬ 
culeuse,  que  l’on  observe  chez  les  étudiants  en 
médecine  et  les  infirmières  dans  les  hôpitaux.  Il 
en  est  résulté  l’idée  d’instituer  un  examen  médi¬ 
cal  au  moment  de  l’entrée  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  et  de  la  fréquentation  des  services  de  clini¬ 
que. 

11  faut  le  dire  tout  de  suite,  ce  qui  rend  plus  dé¬ 
licat  ce  côté  de  la  lutte  antituberculeuse,  c’est 
que,  dans  ces  conditions  : 

1»)  on  découvre  une  proportion  relativement  éle¬ 
vée  d’affections  tuberculeuses,  qui  étaient  res¬ 
tées  totalement  ignorées  des  sujets  contaminés  ; 

2‘’)d’autrepart,onpeut  se  rendre  compte  que 
pour  être  certain  de  l’état  d’allergie  d’un  sujet, 
ilne suffit  pas  faire  une  seule  cuti-réaction  ;  mais 
qu’il  est  nécessaire  de  la  répéter,  et  de  la  faire  sui¬ 
vre,  en  cas  de  négativité,  d’une  intradermo-réac- 
tion  :  un  certain  nombre  de  cas  primitivement 
négatifs  peuvent  ainsi  devenir  positifs. 

Un  point  essentiel,  sur  lequel  on  doit  être  éclai¬ 
ré,  c’est  que  la  primo-infection  tuberculeuse  de 
l’adulte  se  traduit  par  des  aspects  cliniques  infi¬ 
niment  variables. 

Ainsi,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  la 
majorité  probablement,  aucun  symptôme  clini¬ 
que  ne  traduit  le  début  de  l’infection  tubercu¬ 
leuse.  Chez  certains  sujets,  une  cuti-réaction, 
primitivement  négative,  est  devenue  positive 
quelque  temps  après  le  début  de  leurs  stages 
hospitaliers,  et  cela  sans  que  ceux-ci  aient  eu  des 
manifestations  clinicpies. 

Chez  d’autres  sujets,  au  contraire,  la  conta¬ 
mination  provoque  une  tuberculose  caséeuse 
aiguë  rapidement  mortelle. 

MM.  Vaucher,  Strauss  et  Schneegans  (de 
Strasbourg)  (1)  ont  été  frappés,  il  y  a  quelques 
années,  par  l’allure  sévère  qu’avait  revêtue  la  tu¬ 
berculose  chez  plusieurs  élèves  de  leur  école  d’in¬ 
firmières.  C’était  à  l’époque  où  ils  ne  prati¬ 
quaient  pas  systématiquement  la  cuti-réaction 
lors  de  l’admission  de  ces  élèves  à  l’école,  mais 
où  ils  faisaient  toujours  une  radiographie  pul¬ 
monaire.  Or,  plusieurs  de  ces  jeunes  filles,  dont 
la  radiographie  avait  été  absolument  normale, 
présentèrent  au  cours  de  leurs  études  des  for- 


(1)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  14  décem¬ 
bre  1934. 


mes  graves  de  tuberculose.  Il  est  probable  que 
ces  sujets  avaient  présenté  une  cutiréaction 
négative  au  moment  de  leur  admission,  et 
quelles  avaient  été  contaminées  à  l’hôpital. 

Une  troisième  forme  clinique,  peut-être  la  plus 
fréquente,  est  celle  qui  se  traduit  par  une  pé¬ 
riode  fébrile  plus  ou  moins  prolongée,  sans  autre 
manifestation  clinique  :  c’est  la  forme  typho- 
bacillaire,  si  souvent  qualifiée  de  grippe,  d’in¬ 
fection  intestinale  parce  qu’on  ne  peut  mettre 
une  étiquette  précise  sur  la  maladie.  Au  bout 
d’un  certain  temps  seulement  qu’apparaissent 
des  signes  plus  précis,  tuméfaction  ganglionnaire, 
pleurésie  sèche  ou  séro-fibrineuse,  etc. . . 

Enfin  dans  certains  cas,  la  première  manifes¬ 
tation  de  l’infection  tuberculeuse  récente  est  une 
pleurésie  séro-fibrineuse  Ij'mphocytaire  banale. 

Dans  ces  conditions,  il  vient  tout  naturelle¬ 
ment  à  l’esprit  d’exiger  un  examen  médical  com¬ 
plet  de  tous  les  étudiants  en  médecine  et  infirmiè-  < 
res  avant  leur  entrée  en  stage  dans  les  cliniques  de 
la  Faculté  de  médecine.  Cet  examen  doit  évi¬ 
demment  comporter  un  examen  radioscopique 
du  thorax,  avec  radiographie  dans  les  cas  sus¬ 
pects  et  une  cuti-réaction. 

L’importance  de  cette  mesure  est  démontrée 
-par  le  résultat  des  recherches  effectuées  depuis 
1929  par  MM.  Vaucher,  Strauss  et  Schneegans. 

Sur  les  1.343  examens,  ces  chercheurs  ont 
découvert  35  cas  de  tuberculose  pulmonaire  en 
évolution,  dont  25  ignorée  des  sujets  qui  en 
étaient  porteurs,  et  de  très  nombreux  cas  de 
lésions  suspectes  nécessitant  une  surveillance 
médicale. 

En  1931-1932,  ils  ont,  en  outre,  pratiqué  des 
cuti-réactions  systématiques  sur  232  étudiants. 

Sur  ces  232  cuti-réactions,  69  ont  été  néga¬ 
tives,  mais,  parmi  ces  69  cas,  3  cas,  d’abord  néga¬ 
tifs,  aux  premières  vérifications  laites  72  à  96 
heures  après  l’inoculation,  sont  devenus  positifs 
dans  la  décade  suivante. 

Quarante  et  un  des  étudiants,  qui  avaient  pré¬ 
senté  une  réaction  négative,  ont  été  soumis  un 
mois  plus  tard  à  une  nouvelle  cuti-réaction,  puis 
à  une  intradermo-réacfion.  A  cette  deuxième 
épreuve,  sur  41  étudiants,  il  y  a  eu  11  cas  posi¬ 
tifs,  25  négatifs  et  5  cas  douteux. 

Si  les  auteurs  s’étaient  contentés  de  faire  une 
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seule  cuti-réaction, ‘  ils  auraient  trouvé  une  pro¬ 
portion  de  30  %  de  cuti-réactions  négatives. 

D’autre  part, cheziesétudiants  en  médecine  de 
seconde  année,  qui  viennent  faire  un  stage  à 
l’hôpital  sanatoriurh  Saint-François,  la  propor¬ 
tion  de  cuti-réactions  négatives  a  été  d’environ 
15  %.  Il  s’agit  ici  des  étudiants  qui  n’ont  pas  en¬ 
core  fait  de  stage  à  l’hôpital. 

Le  pourcentage  de  30  %  de  cuti-réactions 
négatives  (oü  d’intradermo-réactions)  obtenu 
par  M.  Vaucher  à  l’Université  de  Strasbourg, 
se  rapproche  de.  celui  fourni  par  la  plupart  des 
statistiques  récentes. 

Or,  les  données  classiques  basées  sur  d’ancien¬ 
nes  statistiques  montraient  qu’au  delà  de  15  ans, 
près  de  90  %  des  enfants  réagissaient  à  la  tuber¬ 
culine.  La  statistique  de  Hamburger  et  Monti 
faite  à  Vienne  établissait  que  les  enfants  de  11  à 
14  ans,  réagissent  à  la  tuberculine  dans  la  pro¬ 
portion  de  94  %.  Celle  de  Grysez  et  Letulle 
(1912),  faite  à  Lille  montrait  qu’au  deià  de  15 
ans,  89  %  des  enfants  avaient  une  cuti-réaction 
positive. 

Mais  ces  pourcentages  ne  correspondent  plus 
aux  statistiques  actuelles  faites  dans  un  milieu 


d’étudiants  et  d’infirmières,  qui  fournissent  une 
proportion  cuti-réactions  positives  très  inférieure. 
C’est  ainsi  qu’à  l’Université  Yale,  à  New-Haven 
(Connecticut),  sur  1.508  étudiants  nouveaux, 
plus  de  40  %  ont  une  cuti-réaction  négative. 

A  Oslo,  Heimbeck  trouve, sur  183  étudiants, 
52  %  de  cuti-négatives  ;  sur  762  infirmières, 
34  %  de  cuti-négatives. 

A  Upsal,  Kustenson  trouve,  sur  125  infirmiè¬ 
res,  41  %  de  cuti-négatives.  ' 

A  Paris,  Courcoux,  Bidermann,  AlibertetBu- 
qiioy  observent  :  sur  48  étudiants  entre  19  et  2i 
ans,  23  %  de  cuti-négatives  ;  sur  206  infirmières, 
21  %  de  de  cuti -négative s.  Chez  les  étudiants,  ces 
auteurs  n’ontpratiqué  qu’une  seule  cuti-réaction, 
Tandis  que  chez  les  infirmières  chaque  fois 
qu’une  cuti-réaction  était  négative,  elle  était  ré¬ 
pétée,  et,  quand  elle  restait  à  nouveau  négative, 
on  a  contrôlait  par  une  intradermo-réaction, 

A  Paris,  Debenedetti  et  Foret,  sur  165  recrues 
à  l’entrée  du  service  militaire,  oMiennent 
47,30  %  de  cuti-réactions  négatives.  Chez  les 
citadins,  il  y  avait  33  %  de  cuti-réactions  néga¬ 
tives.  Chez  les  ruraux,  59,19  %  de  cuti-réactions 
négatives. 


Lé  point  important  qu’il  faut  retenir  de  toutes 
ces  données  cliniques  et  statistiques,  c’est  que  : 

D’une  part,  il  existe  parmi  les  jeunes  étudiants 
en  médecine  et  infirmières  un  nombre  assez  grand 
de  sujets  qui  présentent  une  cuti-réaction  néga¬ 
tive. 

Et  ejue,  d’autre  part,  ce  sont  ces  sujets  à  cuti- 
réaction  négative,  qui,  d’une  manière  relative¬ 
ment  fréquente,  présentent  des  tuberculisations 
récentes. 

il  est  donc  indispensable  d’avertir  ceux-ci 
des  possibilités  d’une  contamination  et  d’éviter 
autant  que  possible  pour  eux  tes  causes  de  con¬ 
tamination  massives. 

Déjà,  le  Professeur  Cahnette  s’exprimait  ainsi 
dans  une  de  ces  dernières  communications  : 

«  Il  apparaît  certain  qu’il  serait  au  moins  re¬ 
commandable  d’instituer  avant  l’entrée  des  étu¬ 
diants  dans  les  Facultés  de  médecine  l’obligation 
d’un  examen  médical  comportant,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  dépistage  de  la  tuberculose,  une  épreuve 
de  cuti-tuberculination  et,  si  celle-ci  est  positive, 
un  examen  clinique,  radiologique  et  bactériologi¬ 
que  complémentaire. 

«  Si  la  réaction  est  négative,  on  ne  devrait  ad¬ 
mettre  l’étudiant  à  commencer  à  faire  ses  stages 
hospitaliers  que  cinq  semaines  après  qu’il  aurait 
été  vacciné  au  B.  G.  G.,  soit  par  voie  .sous-cuta¬ 
née,  soit  par  voie  buccale,  selon  la  technique  si 


simple  que  nous  avons  proposée  et  expérimen¬ 
tée  à  notre  entière  satisfaction. 

«Cette  mesure  devraitêti'e  complétéepar l’ins¬ 
titution  d’un  carnet  sanitaire  pour  chaque  étu¬ 
diant  et  par  l’obligation  rigoureuse  d’être,  avant 
son  admission  au  stage  hospitalier,  vacciné  con¬ 
tre  la  variole,  la  diphtérie  et  la  fièvre  typhoïde.  • 

M.  Etienne  Bernard,  de  son  côté,  a  confirmé 
les  observations  de  M.  Vaucher  en  ce  sens  que 
de  multiples  observations  démontrent  que  l’in¬ 
dex  de  tuberculisation  est  moins  élevé  que  ne 
laissaient  supposer  les  premières  statistiques.  11 
est  avéré,  a-t-il  dit,  d’après  les  statistiques  étran¬ 
gères  récentes  que  beaucoup  de  sujets  arrivent  à 
l’âge  adulte,  que  beaucoup  d’étudiants  se  pré¬ 
sentent  aux  grandes  Ecoles  sans  que  l’on  puisse 
mettre  en  évidence  chez  eux  une  cuti-réaction 
tuberculinique  positive. 

M.  Rist  également,  a  observé  que  la  propor¬ 
tion  des  étudiants  en  médecine,  qui  devenaient 
malades  au  cours  de  leurs  études,  apparaissait 
de  plus  en  plus  inquiétante.  Ce  problème  a  d’ail¬ 
leurs  été  envisagé  dans  plusieurs  Universités 
étrangères  et  les  traavux  de  Myers  à  l’Université 
de  Saint-Paul  (Minnesota)  sont  particulièrement 
instructifs  à  cet  égard.  Il  en  ressort  que  beau¬ 
coup  d’étudiants  arrivent  à  l’Université  avec 
une  cuti-réaction  négative  et  ce  sont  ceux-là  | 
surtout  qui  sont  menacés  de  tuberculose,  et  de  ! 


! 

I 

I 


ili*êQ,is  pfcynm  eA 

f  fgVCAM  B I  OTtE  FRÈRES  "  :| 


Combinaison  F  ormalJéliycio-Créosotée 

POUD.RE  -  ONGUENT  -  OVULES 


K  É  P  H  É  D  R  Y  L  I 


1°  FORMULE 

Ephédrine  NATURELLE 

Eucalyptol 

Camphre 

Huile  de  paraffine 


i,oor. 

0,50 

0,30 

Q.  S.  100. 


2°  INDICATIONS 


CORYZAS,  GRIPPES 
SINUSITES,  OTITES 
RHUMES  DES  FOINS,  ASTHME 


3°  POSOLOGIE 

5  à  6  gouttes  dans  chaque 
narine  3  ou  4  fois  par  jour 


^  IJUSA^aiE  \ 

ILM  MEIJLJLETJFt  mJLFtCHÉ 


[CORYZAS  tCOMPLiCATIONSI 


N»  3  pour  15-'  :  10  fr. 


N®  4  pour  20-'  :  12  fr. 


FUMIGATOR  GONIN 


Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 


60,  rue  Saussure 
PARIS- 17° 


Téléphone  ; 

Wagratn  :  17-23 
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tuberculose  grave.  Ce  sont  donc  ceux-là  surtout 
qu’il  convient  de  surveiller  avec  soin.  Pour  cela, 
il  faut  les  connaître.  L’épreuve  de  la  cuti-réaction 
imposée  à  tout  étudiant  au  moment  de  la  pre¬ 


mière  inscription  est  une  mesure  dont  l’applica¬ 
tion  ne  présente  pas  de  grandes  difficultés.  On 
pourrait  aller  plus  loin  encore  et  faire  faire  un  cli¬ 
ché  radiographique  du  thorax. 


Sur  la  proposition  du  Professeur  Carnot,  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  dans  sa  séance  du 
14  décembre  1934,  a  émis  à  l’imanimité  le  vœu 
suivant  : 

«  En  présence  des  cas  nombreux  de  sujets 
adultes  présentant  des  primo-infections  tuber¬ 
culeuses,  tels  qu’il  en  a  été  observé  récemment,  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  émet  le  vœu  que 
les  étudiants  en  médecine  et  les  infirmières,  plus 


particulièrement  ceux  qui  doivent  être  affectés 
dans  les  services  de  tuberculeux,  soient  l’objet 
d’une  cuti-réaction  d’épreuve.  » 

Et  comme  conclusions,  le  Directeur  général 
de  l’Assistance  Publique  a  fait  connaître,  le  l" 
février  1935,  qu’il  ne  manquerait  pas  d’étudier 
attentivement  cette  importante  proposition. 

G.  Fischer. 


RÉSUMÉS  D’HYGIÈNE  SOCIALE 

Par  le  Docteur  Pierre  Maurel  (de  La  Bourboule) 
Ancien  interne  das  Hôpitaux  de  Paris 


Prophylaxie  de  la  syphilis  héréditaire 


Jusqu’à  ces  temps  derniers,  on  ne  croyait  pas 
la  syphilis  hréditaire  aussi  fréquente  qu’elle  ne 
l’est  réellement.  On  lui  attribuait  plus  ou  moins 
les  avortements,  les  morts-nés  et  les  débiles.  On 
notait  surtout  les  accidents  cutanés  ou  muqueux 
chez  l’enfant  vivant.  Maintenant,  on  connaît  la 
syphilis  héréditaire  larvée. 

Le  Professeur  Marfan  estime  que,  dans  une 
consultation  d’enfants  surveillés,  de  nourrissons 
qui  ne  sont  pas  malades,  le  nombre  d’enfants 
entachés  de  syphilis  héréditaire  est  de  30  %  chez 
les  enfants  de  0  à  un  an. 

L’hérédo-syphilis  semble  donc  compterpour 
un  tiers.  Pendant  des  mois  et  des  années,  il  n’y 
a  pas  de  manifestations  puis  elles  surviennent  à 
l’adolescence,  à  l’âge  adulte.  Ou  encore,  il  n’y  a 
pas  d’accidents,  ils  ne  sont  transmis  qu’à  la 
deuxième  et  troisième  génération. 

Les  formes  de  la  syphilis  héréditaire  sont  très 
variables.  Elle  prend  tous  les  masques  :  mani¬ 
festations  externes ouinternes,  dystrophies  (foie, 
reins,  système  nerveux)  surtout  manifestations 
mentales  des  enfants  anormaux  qui  vont  plus 
tard  à  l’asile  ou  à  la  prison  ;  Avec  ses  conséquen¬ 
ces  d’avortement  avant  le  sixième  mois  et  les 
morts-nés,  elle  se  chiffre  par  une  perte,  un  déchet 
considérables.  Et  le  plus  grave  danger  pour  la  So¬ 
ciété  est  encore  constitué  par  ceux  qui  survivent  : 
tarés,  anormaux,  égrotants  cqui  sont  une  charge 
pour  la  collectivité. 

Comment  se  défendre  ?  Lès  médecins  depuis 
longtemps  ont  donné  une  formule  de  prophy¬ 
laxie.  Ils  conseillent  de  guérir  les  parents  avant 
la  procréation.  Il  faut  d’abord  éviterla  procréa¬ 


tion  coupable  (inconsciente  ou  non).  Il  faut  faire 
le  traitemnt  des  parents  avant  la  fécondation  et 
le  traitement  fœtal  pendant  la  gestation.  Il  faut 
avertir  les  parents.  C’est  difficile  si  le  mari  a 
caché  la  syphilis  àsa  femme  et  refuse  de  l’avertir, 
car  elle  se  résigne  difficilement  à  se  soigner  si  on 
ne  lui  en  donne  pas  la  raison.  Pour  la  prophy¬ 
laxie  de  la  syphilis  héréditaire  le  mieux  serait  donc 
d’informer  la  mère  de  l’état  du  mari.  Le  traite¬ 
ment  se  ferait  ensuite  dans  des  conditions  satis¬ 
faisantes. 

Si  le  père  se  traite,  la  syphilis  ne  se  transmet 
pas  à  l’enfant.  Pendant  la  gestation,  la  mère  doit 
suivreuntraitement  fœtal  pour  empêcherl’avorte- 
ment  et  plus  tard  les  accidents  syphilitiques.  Le 
I  traitement  pendant  la  gestationestundevoirpour 
t  les  parents  et  le  médecin.  C’est  le  salut.de  l’enfant. 
C’est  ainsi  que  peut  s’organiser  la  prophylaxie 
systématique  de  la  syphilis  héréditaire. 

Dans  les  consultations  prénatales,  on  recher¬ 
chera  systématiquement  la  syphilis  possiblepar 
les  procédés  cliniques,  l’enquête  familiale  faite 
par  le  médecin  et  les  assistantes  sociales.  On  cher¬ 
che  les  antécédents  dans  la  famille,  puisonfait 
l’examen  par  les  procédés  de  laboratoire.  Même 
dans  les  cas  douteux,  on  fait  letraitement.  On 
abaisse  ainsi  la  multimortalité.  S’il  n’y  a  pas  de 
résultat  satisfaisant,  c’est  que  le  traitement  spé¬ 
cifique  a  été  institué  trop  tard  ou  mal  suivi. 

On  a  proposé  de  payer  aux  femmes  en  gestation 
qui  viennent  au  traitement  50  francs  par  injec¬ 
tion.  On  dépenserait  ainsi  12  à  1. 500  fr.  pour  sau¬ 
ver  un  enfant.  Mais  il  faudrait  des  ressour¬ 
ces  I 
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LE  MEDECIN  ET  LE  FINANCIER! 

Par  le  Docteur  Foveau  de  Courmelles 


«  Le  savetier  et  le  financier  »  est  une  fable  de 
La  Fontaine.  Il  y  a,  il  y  avait  surtout  au  temps  du 
grand  Roi,  une  énorme  distance  sociale  entre  les 
deux.  Il  y  en  a  autant  moralement,  intellectuel¬ 
lement,  ou  mieux,  pratiquement,  entre  le  médecin 
et  le  financier.  Je  retarde  sans  doute.  Mais  il 
m’apparaît  qu’en  général,  «  l’homme  de  l’art  »  est 
totalement  ignorant  des  choses  de  finance,  et. . . 
hélas  I  le  prouve. 

Il  est  bien  rare  de  voir  réussir  des  affaires  com¬ 
merciales  où  figurent  des  médecins. . .  au  moins 
jusqu’ici.  Nous  voyons  bien  de  rares  confrères, 
«  réussir  »,  voire  être  par  suite  des  Mécènes  de  la 
profession,  nous  les  en  félicitons  et  remercions. 
Leurs  noms  et  leurs  spécialités  sont  souvent  sous 
..  .nos plumes! 

Mais,  là,  exceptions,  je  le  répète.  Combien 
d’œuvres  confraternelles,  de  coopératives  médica¬ 
les,  ont. . .  raté.  Ce  ne  sont  pas  que  les  médecins 
qui  soient  aussi  ignorants,  qui  ne  savent  distinguer 
actions  d’obligations,  actions  réductibles  d’ac¬ 
tions  irréductibles,  dividendes,  liquidations. . . 

Je  puis  citer,  et  l’on  me  pardonnera  de  ne  pas 
trop  «  mettre  les  points  sur  les  i  »,  une  tentative 
d’entr’aide  confraternelle  qui  faillit  coûter  l’hon¬ 
neur  et  l’argent  à  ses  fondateurs  bénévoles  et  dé¬ 
sintéressés. 

A  l’heure  où  nos  Syndicats  médicaux  veulent 
étendre  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  ils  ne  doivent 
pas  oublier  les  responsabilités  pécuniaires  et  mo¬ 
rales  qui  en  peuvent  découler. 

Disons  donc  qu’un  groupe  de  médecins,  groupe¬ 
ment  existant  et  légalement  constitué  en  l’espèce, 
treize  exactement  furent  séduits,  intéressés  par 
l’un  d’eux  que  l’on  pouvait  croire  apte  aux  affaires 
et  que  l’on  nomma  administrateur  délégué  dans  la 
coopérative  destinée  à  fournir  tous  objets  possi¬ 
bles  aux  confrères  qui  s’enrôleraient  avec  eux. 
Les  fondateurs  souscrivaient  une  action  de  cent 
francs  et  croyaient  en  être  quittes  avec  cela.  Un 
opposant  se  fit  presque  honnir  en  parlant  de  l’in¬ 


habileté  habituelle  des  intellectuels  en  ces  ques¬ 
tions,  mais  pour  ne  pas  lâcher  les  camarades, 
souscrivit  quand  même; préoccupé  de  lasantédes 
siens,  il  n’en  put  suivre  la  marche  et  ne  se 
croyait  pas  autrement  engagé.  Il  fut  durementré- 
veillé  —  comme  les  autres  —  en  apprenant  que 
tous  étaient  accusés  bientôt  d’escroquerie  - 
n’ayant  pu  livrer  des  objets  achetés  etenpartie 
payés,  l’argent  envoyé  à  qui  de  droit  mais  des  dif¬ 
ficultés  administratives  ayant  empêché  la  livrai¬ 
son  et  le  confrère  mandataire  devenu  insoiva- 1 
ble!  ...  ! 

Un  non-lieu  intervint,  mais  subsistèrent  les 
dettes.  De  nombreux  créanciers  lésés  par  l’inter-  ! 
médiaire  infidèle,  quoique  médecins,  poursuivi-  ^ 
rent  les  soi-disant  responsables,  et  les  firent,  en 
première  instance,  condamner  conjointement  et 
solidairement,  à  payer  près  de  trois  cent  mille 
francs.  On  fit  appel.  L’un  des  «  treize  »,  sans 
«  lâcher  »  ses . . .  co-inculpés  (le  mot  exista,  mais 
pas  la  chose),  prit  un  avocat,  ce  qui  stimula  l’au¬ 
tre,  et  l’on  gagna  en  appel.  Il  n’y  avait  ni  négli¬ 
gence,  ni  manque  de  surveillance,  ni  faute.,, 
mais  malheureux  concours  de  circonstances  et 
de  «  concours  ».  Au  contraire,  gracieusement,  les 
condamnés  s’étaient  dévoués,  avaient  donné 
temps  et  argent ...  et  sans  s’en  douter,  y  avaient 
risqué  leur  fortune  (s’ils  en  avaient  ?)  et,  ce  qui 
était  plus  grave,  leur  honneur. 

Et  voilà  pourquoi,  non  pas  «  votre  fille  est 
muette  »,  mais,  comment  sont  pris  tropdeméd^ 
cins  ignorant  tout  de  la  finance,  je  suis  du  nom¬ 
bre  et  m’en  confesse,  le  droit  que  j’appris  et  la 
finance  qui  m’est  inconnue,  sont  tellement  deiK 
choses  différentes.  Je  crois  toujours  la  plupart  des 
médecins  dans  mon  cas. 

Nos  Syndicats  doivent  nous  instruire,  nous  , 
protéger,  nous  guider.  A  travers  le  mâquis  des  j 
lois  et  charges  sociales,  cela  est  plus  nécessaire  , 
que  jamais! 

D'  Foveau  de  Cour-melles. 


Antiathéromaîeux. 

Hypotenseur. 

Déchlorurant. 

Diurétique. 

Modificateur 

de  Fendartêre. 
Modificateur 
minéralo-tissulaire. 


et  carences  siliceuses 


...l’adrénaline  ne  produit  plus  de  lésion 
athéromateuse  chez  les  sujets  soumis  à 
l'action  du  silicate  de  soude. 

Profess.  GOüGEY. 
. .  .l'injccfion  intraveineuse  abaisse  la  ten¬ 
sion  artérielle  et  ramène  la  viscosité  san¬ 
guine  à  la  normale.  Profess.  SARTORY. 


Dépôt  de  Paris  :  P.  LC.^SEAU,  7,  Rue  du  Rocher.  • 


(Silicate  purs  de  Na  et  K)  remplacent  :  Iode 
lodure,  Iode  organique,  Nitrites,  Citrates,  etc. 


eoUTTES  s  10  à  25  par  dose. 
COMPRIMÉS  !  3  à  6  par  jour. 
AMPOULES  5C3,  intraveineuses  :  tous  les  2  joui 


PYRETHANE 


Gouttes  :  25  à  GO  —  300  pro  die. 
Ampoules  A  ;  2  c3  antilheiiniques. 
Ampoules  B  :  S  o3  ontinévrolgique*. 
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LE  SALON  DES  MÉDECINS 


Ce  salon  est  attendu  chaque  année  par  le 
monde  médical.  On  est  curieux  ;  on  aime  à  savoir 
comment  les  confrères  ont  utilisé  les  vacances  ; 
on  aime  à  connaître  les  lieux  qu’ils  ont  visité, 
enfin  comment  ils  ont  traduit  leurs  impressions. 
Espérons  c[ue  dans  la  suite  ce  salon  se  mettra  à 
l’abri  des  critiques  qui  lui  sont  adressées  ;  chan¬ 
ger  trop  souvent  de  local  et  être  de  trop  courte 
durée  à  la  fois  pour  les  artisans  et  les  visiteurs. 

Disons  toutefois  cjue  cette  exposition  orga¬ 
nisée  avec  beaucoup  de  soin  par  le  Docteur 
Malet  fut  très  réussie  et  dans  un  cadre  bien 
approprié.  Qu’il  en  soit 
félicité. 

Dans  la  présentation 
des  œuvres  aucun  ordre 
spécial  n’a  été  adopté. 

Cela  est  préférable  et 
permet  d’heureuses  dé¬ 
couvertes. 

Jean  Hallé  nous  donne 
deux  vues  pittoresques 
de  la  Manche,  La  Sade  à 
Anneville  avec  un  cours 
d’eau  serpentant  au  mi¬ 
lieu  des  prairies  (108)  et 
la  Croix  de  'Landemer 
dans  la  Hague  (104).  Le 
Retour  des  foins  (137)  de 
Gisèle  Limouzi  est  d’une 
heureuse  composition. 

Très  décoratif  le  Panier 
de  mimosas,  de  Marie 
Dulont  (259).  Le  Sourire 
d’enfant  de  L.  Barbié  (8) 
est  plein  de  charme. 

Bon  portrait  également 
i’ Enfant  souriant  le  bras 
appuyé  sur  une  chaise, 
de  Suzanne  Mérot  (171), 
même  délicatesse  dans 
ses  Œillets  d’Inde  (176). 

Très  grandes  qualités  dans  le  Portrait  de  Made¬ 
moiselle  J.  D.  (150)  deG.  Mahu. 

Très  lumineuses  aquarelles  d’Elisabeth  Teis- 
sier  de  Nice  et  de  La  campagne  de  Nice.  Beau¬ 
coup  de  couleur  également  dans  celles  de  Gene¬ 
viève  Gardissal  (78)  surtout  Vieilles  maisons  bre¬ 
tonnes.  Dans  les  acpuarelles,  notons,  la  suite  inté¬ 
ressante  d’Albert  Fouquier  surtout  ses  Vieilles 
maisons  de  Senlis  (104).  Toutes  les  acjuarelles  de 
de  Gennes  sont  à  louer. 

On  s’arrête  avec  curiosité  et  intérêt  devant  ce’ 
dessin  de  Paschxewitz,  Le  Médecin,  Yvo  Saliger. 

Il  représente  un  médecin  en  blouse,  debout,  te¬ 


nant  dans  ses  bras  une  jeune  femme  nue  (194) 
cpu’un  sc{uelette  retient  de  ses  bras  serrés  autour 
du  bassin. 

Louise  Pascalis  est  comme  toujours  le  peintre 
de  l’aviation.  Elle  nous  donne  une  page  d’ac¬ 
tualité  dans  sa  Première  arrivée  de  la  Croix-du- 
Sud  (191).  Très  beau  nu,  L’Offrande,  de  Made¬ 
leine  Mocquot  (122).  Cette  artiste  complète 
aussi  remarcjuable  dans  son  dessin,  que,  dans 
ses  peintures  à  l’huile,  la  Maison  de  l’écluse  (181) 
et  Les  Falaises  à  Andresselles  (182),  que  dans  ses 
sculptures,  dont  nous  avons  un  magnifique  spé¬ 
cimen  dans  ce  buste  si 
expressif  de  Mademoi¬ 
selle  Laran  (21). 

Les  détrempes  de  ’Wil- 
bord  d’un  caractère  très 
personnel  sont  des  œu¬ 
vres  de  maître.  A  admi¬ 
rer  surtout  son  tableau  ; 
Vile  de  Bréhat  à  la  splen¬ 
dide  ceinture  de  rochers 
sur  lescjuels  viennent  se 
briser  les  vagues  (246). 
Le  nu  au  pastel  de  Gil- 
berte  Flandrin  est  ex¬ 
quis.  Marthe  Civel  s’a¬ 
vère  une  artiste  consom¬ 
mée,  soit  dans  son  déli¬ 
cat  Portrait  au  pastel 
de  r.  L.  (41),  soit 
dans  ses  Vieilles  mai- 
si  typiques  de  Lan- 
dernau  (42).  Yvonne  Ci¬ 
vel  veut  suivre  les  traces 
de  sa  mère.  En  atten¬ 
dant  elle  expose  de  jolies 
photographies  :  La  salle 
hypostgle  de  Karnack- 
Loucqsor  et  Pont  du 
Gard  (7-8). 

Je  revis  ma  jeunesse 
en  voyant  la  Salle  de  garde  (95)  et  les  vieux 
hôpitaux,  dont  Saint-Louis  de  Lucien  Jonas  et 
j’admire  très  sincèrement  son  escjuisse  très  pous¬ 
sée  La  Consultation  (124). 

Il  convient  encore  de  signaler  à  l’attention  de 
nos  confrères,  les  très  belles  aquarelles  de  Frai- 
din,  qu’il  s’agisse  des  Vieilles  maisons  de  Saint- 
Savin  (70),  ses  Chênes  se  reflétant  dans  Teau  (67), 
Son  lac  d’Annecy  (71),  de  son  tryptique  de  Saînt- 
Savin,  la  Vallée  d’Estaing,  de  Mont-Viscos. 

H.  Gurlie  serévèle  également  comme  unmaître. 
Sa  gouache  de  V Eglise  de  Gabat  avec  les  grands 
arbres  projetant  leurs  ombres  sur  le  clocher 
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est  d’un  puissant  effet.  Andrée  Joubert  expose 
une  Sépia  intéressante  montrant  un  paysage 
avec  son  clocher  masqué  en  partie  par  un  bou- 
cpiet  d’arbres  et  des  meules  au  premier  plan  (99). 
La  Marne  et  ses  bouquets  d’arbres  (12)  nous 
plaît  sous  le  pinceau  délicat  de  Henri  Robert. 
La  présentation  de  l’Eglise  Sain-Jacques-de- 
Lisieux  (17)  et  la  Rue  des  Lingots  d’ Ronfleur  (18), 
sont  de  délicieuses  aquarelles  de  J.  Bureau.  Il  y  a 
beaucoup  d’art,  dans  les  dessins  à  la  plume  de 
Pierre  Coupeau  du  Château  de  Chillon  (44-45). 

Peu  de  miniatures,  mais  charmantes  de  Su¬ 
zanne  Merviile,  le  Portrait  de  Mademoiselle 
Fabre  (119)  et  Louis-Claude  de  Merviile  (120). 

Les  vues  de  Paris  sont  toujours  appréciées 
surtout  quand  elles  sont  aquarellées  par  M. 
Billoret.  Le  Pont  Marie  (2)  et  la  Pointe  de  la 
Cité  (4),  Le  Pont-Neuf,  d’Albert  Charpentier,  est 
d’une  vision  agréable  (39).  Savantes  études  de 
Falaises  du  cap  Frehel  (213)  de  Schlesinger, 

Pierre  -Bernard  Malet  a  exposé  deux  tableaux 
d’une  heureuse  harmonie  surtout  le  Village 
Rouergal-Peyreleau  et  son  pittoresque  escalier 
montant  au  village  si  bien  mis  en  valeur  (154). 

Le  Salon  des  médecins  offre  également  un  bel 
ensemble  de  reliures  d’art,  notamment  celles 
de  Tardif.  Les  cuirs  incisés  de  Dinah  Gervais. 
Dans  l’exposition  de  Germaine  Godard  nous  rele¬ 
vons  une  décoration  originale  pour  Le  livre  de 
Knock,  une  courbe  de  température  sur  cuir  blanc. 


La  scuplture  est  brillamment  représentée  par 
les  vedèttes  habituelles  du  Salon  des  médecins. 
Villandre  s’est  consacré,  cette  année  à  l’art  reli¬ 
gieux.  Christ  en  Croix  est  des  plus  émouvants. 
Son  Fragment  de  porte  d’église  avec  son  malade 
assis,  son  personnage  à  béquilles,  sa  religieuse, 
me  rappelle  la  frise  de  l’hôpital  de  Pistoïa. 

J.  Brouardel  a  délaissé  ces  exquisses  nus  fé¬ 
minins  pour  modeler  une  Tête  de  vieillard  très 
expressive.  De  Rerain  excelle  toujours  dans  ses 
Médailles  des  médecins  Louste,  Colombaris,  Roy, 
Gervais  expose  une  charmante  statuette  La 
femme.  Sabouraud  est  toujours  fidèle  à  ses  nus 
féminins.  Sa  Sapho  à  Leucade  est  d’une  grâce  dé¬ 
licieuse.  Combien  vivant  son  buste  du  Profes¬ 
seur  Nicolle.  f 

Jacqueline  Roginski  a  exposé  un  haut  relief  ; 
de  bronze  V Archimandrite,  Jean  de  l’église  russe.  [ 
Très  expressif  le  Portrait  du  Docteur  Genevoix  en 
bas  relief  de  Jean  Martet.  Il  faut  encore  signaler 
en  terminant  le  Buste  du  Docteur  Lardennois  et 
la  Statue  du  Général  Laperrine,  œuvres  de  haute  1 
qualité  d’Edgard  Bernard. 

En  résumé,  bon  salon,  bien  organisé,  intéres-  ' 
sant  d’une  façon  générale.  Excellentes  aquarelles, 
très  belles  sculptures  peut  être  supérieures  aux  ' 
peintures.  Pour  la  plupart  des  exposants,  on  ne 
peut  dire  artistes  amateurs,  mais  simplement  j 
artistes.  j 

Dr  M.  ViMONT. 


LE  B.  C  G.  EN  AMÉRIQUE 


Voici  les  conclusions  fournies  â  trois  de  nos 
confrères  américains,  les  Docteurs  W.-H.  Park, 
C.  Kereszturi,  et  L.  Mishulow  par  une  enquête 
très  sévère  sur  le  B.  C.  G.,  telles  qu’elles  ont  été 
communiquées  à  la  section  de  pédiatrie  del’Ame- 
ricanmedical  Association,  le  14juin  1933  (1). 

Nos  confrères  étaient  assistés  d’un  Comité  de 
spécialistes  qui  dirigeaient  et  contrôlaient  les  ré¬ 
sultats  de  leur  enquête. 

Les  fonds  nécessaires  avaient  été  fournis  par 
le  Milbank  memorial  P\md  et  la  Metropolitan 
Life  Insurance  Company. 

Nous  avons  donc  là  un  document  de  premier 
ordre  sur  la  valeur  réelle  du  B.  C.  G.  :  comme 
nous  le  verrons,  la  discussion  étendue  qui  a  suivi 
la  communication  de  nos  confrères  n’a  fait  qiie 
confirmer  leurs  conclusions.  Les  voici  in  extenso  : 

1°  Des  résultats  de  nos  recherches,  il  appert 
que  le  B.  C.  G.  est  si  atténué  que  même  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  de  culture,  il  est 
difficile  d’augmenter  sa  virulence  même  dans  la 


(1)  The  Journal  of  the  ameriean  medical  Association, 
18  novembre  1933,  pp.  1619-26, 


plus  faible  mesure.  Dans  les  cinq  dernières  an¬ 
nées,  le  B.  C.  G.  a  été  essayé  sur  165  lapins  et 
194  cobayes  ;  on  n’a  constaté  aucun  accroisse¬ 
ment  de  sa  virulence.  Vingt  cultures  de  bacilles 
acido-résistants,  provenant  du  pus  d’abcès 
froids  de  dix-sept  enfants,  après  un  séjour  demi 
à  six  mois,  ne  montrèrent  aucun  accroissement  de 
virulence,  mais  restèrent,  morphologiquement, 
semblables  au  B.  C.  G.,  en  colonies  ;  ils  n’eurent 
aucun  effet  toxique  ou  virulent  sur  les  lapins  et 
les  cobayes. 

Une  culture  provenait  du  mésentère  d’unen- 
fant  vacciné  par  la  bouche  six  semaines  après  la 
vaccination.  Cette  culture  ne  montrait  aucune 
virulence,  et  ressemblait  morphologiquement  au 
B.  C.  G. 

Le  matériel  pathologique  provenant  d’enfants 
vaccinés  au  B.  C.  G.,  et  morts  d’autres  maladies, 
a  permis  de  constater  également  que  le  B.  C.  G., 
au  cours  de  son  séjour  dans  le  corps  humain,  ne 
rnontrait  aucun  accroissement  de  virulence. 

2°  D’après  notre  expérience  limitée,  ainsi  que 
d’après  celles  d’autres  auteurs,  nous  ne  pensons 
pas  qu’une  légère  infection  primaire,  qu'elie  soit 
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DIABETE  =  JUGLADE 

Le  Juglane  est  le  médiccanent  du  trouble  glyco-  i 

régulateur.  Il  élève  le  coefficient  d’utilisation  des 
hgdrocarbonés  et  favorise  l’élimination  du  sucre  en  f 

rétention  dans  le  sang  et  les  tissus  du  diabétique. 


Composition  : 

Principe  actif  du  noyer  sauvage. 

Indications  : 

Toutes  les  formes  du  diabète,  quels  que 
soient  l’âge  du  malade,  les  progrès 
de  l’affection  ou  les  complications 
surajoutées. 

Plus  spécialement  :  les  diabètes  gras, 
arthritiques,  hépatiques  où  la  guéri¬ 
son  est  très  rapide. 

Aucune  contre-indication. 

Tolérance  parfaite. 

Innocuité  absolue. 

Aucune  incompatibilité. 

Peut  s’associer  à  toute  autre 
thérapeutiaue 

Ne  comporte  pas  l’obligation 
d’un  régime  sévère. 

Efficacité  remarquable  sur 
l’hyperglycémie  et  la  glyco- 
surie  ; 

En  quelques  semaines,  le  taux  du  sucre 
urinaire  tombe  à  zéro. 


Médicament  de  premier  ordre 
chez  les  diabétiques  en  étatj 
d’acidose,  préventif  du  coma  ' 
qui  les  menace.  1 

![Le  sucre  est  stationnaire,  [ 
1^®  phasejL’acétone  et  les  acides  i 
(  diminuent.  | 

L’acétone  et  les  acides 
^  di.par.ls.enl.  ' 

[Le  sucre  augmente.  : 
3*  phasejLe  sucre  diminue.  [ 

(Le  sucre  disparaît.  1 

Propriétés  toniques  énergiques. 

Le  Juglane  stimule  et  régularise  les  ; 
fonctions  gastriques  et  hépatiques,  ! 
lutte  contre  les  processus  de  dénu¬ 
trition,  fortifie  l’organisme  et  lui  ; 
permet  de  se  défendre  contre  les 
infections  secondaires  (pneumonie, 
tuberculose)  qui  guettent  le  diabé¬ 
tique  affaibli.  1 

Dose  de  début  : 

Trois  pilules  avant  chacun  des  trois 
repas.  Cette  dose  peut  être  doublée 
sans  inconvénient. 

Continuer  le  médicament 
sans  interruption  : 

jusqu’à  guérison.  I 


Littébature  et  Echantillons  sur  demande  aux 

PRODUITS  EUTHÊRAPIQUES 

12,  J{ue  des  Ecoles,  CJiJlMBÉTiT  (Savoie) 
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j  acquise  par  une  infection  naturelle,  où  par  le 
;  B.  G.  G.,  diminue  la  résistance  contre  les  super¬ 
infections  tuberculeuses  futures. 

3»  Les  enfants  de  famille  tuberculeuse,  vacci- 
1  nés  avec  le  B.  G.  G.,  ont  eu  une  mortalité  tuber- 
I  culeuse  moindre  que  des  enfants  comparables. 

4»  Aucun  des  enfants  vaccinés  par  injection 
n’est  mort  de  tuberculose,  tandis  que  des  enfants, 
également  exposés,  mais  non  vaccinés,  ont  eu 
une  mortalité  tuberculeuse  de  3  %  environ.  Il  n’y 
I  a  pas  de  différence  appréciable  entre  la  mortalité 
î  des  enfants  témoins,  sans  signes  radiographi- 
'  ques  lors  du  premier  examen,  quelle  qu’ait  été 
leur  réaction  à  la  tuberculine. 

5°  Les  réactions  à  la  tuberculine,  pratiquées 
sur  148  enfants  non  vaccinés,  suivis  depuis  leur 
naissance,  et  sur  205  enfants  vaccinés  par  la  bou¬ 
che,  avant  leur  dixième  jour,  ont  montré,  au 
cours  des  deux  premières  années,  de  20  à  40  %  de 
réactions  de  Mantoux  positives  de  plus  chez  les 
vaccinés.  L’allergie  procurée  par  le  B.  G.  G.  ne  se 
maintient  probablement  pas,  en  général,  plus  de 
deux  ou  trois  ans. 

6»  Le  nombre  des  enfants  témoins,  chez  les¬ 
quels  on  constate  une  réaction  à  la  tuberculine 
positive,  même  ceux  plus  ou  moins  exposés  à  la 
contagion,  est  faible  ;  20  %  dans  la  première 
année  et  50  %  jusqu’à  la  quatrième. 

7»  Si  l’on  pratique,  de  temps  en  temps,  des 
épreuves  à  la  tuberculine,  on  constate  qu’un  fai¬ 
ble  pourcentage  des  réactions  légèrement  ou  mo¬ 
dérément  positives  deviennent  négatives. 

Dans  la  discussion  qui  suivit  cet  exposé,  le 
Docteur  H.-R.  Gasparis,  de  Nashville,  Tenu., 
s’éleva  contre  l’opinion  émise  par  Stewart,  que 
les  primo-infections  diminuaient  la  résistance 
envers  les  infections  suivantes. 

Le  Docteur  Kassowitz,  qui  exerce  dans  le 
Middle  West,  parmi  une  population  où,  paraît-il, 
les  réactions  à  la  tuberculine  ne  sont  positives 
que  dans  4  à  30  %  des  cas,  souligne  l’importance 
de  la  notion  de  non-virulence  du  B.  G.  G.  :  mais  il 
fait  observer  que  la  vaccination  de  Galmette  ne 


doit  en  rien  faire  oublier  les  précautions  à  prendre 
contre  l’ambiance  tuberculeuse  des  enfants.  Il 
n’est  pas  évident,  dit-il,  qu’un  enfant  vacciné  soit 
à  l’abri  d’une  superinfection. 

Le  Docteur  Myers,  de  Minneapolis,  reste  scep¬ 
tique.  Il  rappelle  les  travaux  de  Feldman,  de 
Petroff  et  d’autres,  qui  auraient  produit  des  tu¬ 
berculoses  mortelles  chez  les  animaux  avec  des 
cultures  de  B.  G.  G.  Il  faut  donc  attendre,  pour 
juger  de  l’innocuité  du  B.  G.  G.,  l’épreuve  du 
temps.  Il  serait  heureux  devoir  cesser  lapratique 
de  la  vaccination  pendant  cinquante  ans, 
quand  un  million  d’enfants  auront  été  vaccinés, 
afin  qu’on  puisse  se  rendre  compte  de  l’absence 
réelle  de  ses  dangers  lointains.  Je  ne  sais  pas 
l’âge  exact  de  ce  confrère  résigné,  mais.il  n’a  pas 
l’air  impatient  de  savoir  le  résultat  d’une  si  belle 
expérience  1 

Pour  le  Docteur  Emil  Bogen,  le  seul  danger 
du  B.  G.  G.  est  qu’il  peut  être  administré  à  des 
enfants  déjà  infectés.  La  tuberculine  est  le  vrai 
moyen  de  se  renseigner  sur  ce  point. 

Le  Docteur  William  Park,  de  New-York,  qui 
est  une  autorité  dans  ces  recherches  sur  la  tuber¬ 
culose,  a  fait  ressortir  le  nombre  élevé  d’enfants 
qui,  au  cours  des  premières  années,  succombent 
à  la  tuberculose  généralisée.  Il  y  en  a  plus  de  40 
chaque  année  rien  qu’à  New-York.  «  Je  crois  », 
dit-il,  «  qu’une  infection  arrêtée  est  un  danger 
possible,  et  n’a,  par  conséquent  aucun  avantage 
pour  un  enfant  qui  n’est  pas  exposé,  mais  qu’elle 
constitue  une  protection  contre  une  infection  pos¬ 
térieure  ;  de  sorte  que,  dans  l’ensemble,  elle  est 
avantageuse  pour  un  enfant  sujet  à  des  infections 
répétées  ».  Le  B.  G.  G.,  ajoute-t-il,  protège  sans 
pouvoir  créer  d’infection  future  :  il  faut  donc 
en  répandre  l’usage  chez  les  enfants  et  les  adultes 
présentant  une  réaction  de  Mantoux  négative. 

Ge  concours  d’opinion,  et  cette  enquête  pour¬ 
suivie  avec  une  certaine  solennité,  viennent  à 
leur  heure,  au  moment  où  la  science  française  est, 
endeuillée  de  la  mort  de  Galmette. 

Ph.  DaLly. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Conversation  entre  vieux  sociétaires 


Nous  étions  trois  vieux  confrères  qu’un  hasard 
avait  réunis  et,  tout  en  déjeunant,  nous  évo¬ 
quions  les  souvenirs  du  passé.  Après  avoir  parlé 
de  tout  et  même  d’autre  chose,  nous  en  arrivâ¬ 
mes  forcément  à  la  situation  médicale  actuelle 
que  chacun,  selon  sa  tournure  d’esprit,  apprécia 
de  façon  différente. 

—  Les  jeunes  font  la  médecine  tout  autrement 
que  nous,  ils  ont  moins  de  mal,  ils  gagnent  plus 
d’argent. . .  en  sont-ils  plus  heureux  ? 

—  Ce  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  ont  gagné 
le  plus  qui  sont  les  plus  heureux.  Voyez 
C . . .  dont  beaucoup  enviaient  la  situation,  il  a 
fini  dans  la  misère. 

—  C . . .  dans  la  misère  ? 

—  Ou  tout  au  moins  dans  une  gêne  très  grande. 

—  Mais  il  avait  eu  une  situation  superbe,  il 
exerçait  dans  un  pays  riche,  il  n’avait  pas  de 
concurrent,' il  était  très  bien  payé  I 

—  Oui,  il  gagnait  50.000  francs,  alors  que  nous 
avions  bien  dü^mal  à  arriver  à  la  moitié. . .  et  il 
est  mort  dan^  ■ün  trou,  dans  une  bicoque  mal 
close,  avec  sa  femme  qui  devait  se  contenter 
d’une  femme  de  ménage. 

—  Ce  n’étaient  plus  domestique  homme,  cui¬ 
sinière  et  femme  de  chambre  ! 

•  —  Comment  cela  a-t-il  pu  arriver  ? 

"  —  Il  y  a  des  fuites  qu’on  ne  s’explique  pas. 

—  Le  fait  est  qu’à  partir  de  ce  moment  on  n’a 
plus  entendu  parler  de  lui  et  qu’il  n’a  pas  tardé 
à  mourir. 

—  Et  dire  que  ce  pauvre  confrère  s’était  tou¬ 
jours  refusé  à  entrer  à  la  Mutualité  Familiale, 
même  pour  une  pension  de  retraite,  sous  le  pré¬ 
texté  que  cela  ne  pouvait  lui  être  d’aucune  uti¬ 
lité! 

—  C . . .  n’est  malheureusement  pas  le  seul 
qu’aient  atteint  des  revers  de  fortune. 

—  D’une  manière  générale,  le  médecin  est  im¬ 
prévoyant,  il  croit  être  à  l’abri  de  tout,  de  la 
maladie,  de  l’accident  ;  il  ne  se  préoccupe  pas  de 
l’avenir  et  ne  veut  voir  ni  la  vieillesse,  ni  les 
coups  du  sort. 

—  Que  les  anciens,  que  ceux  même  de  notre 
génération  aient  vécu  dans  ces  idées,  celapeut 
s’expliquer  dans  une  certaine  mesure  par  l’inexis¬ 
tence  d’œuvres  de  prévoyance  véritable  :  à  celles 
qui  pouvaient  exister,  il  fallait  tendre  la  main, 
exhiber  sa  misère. . .  et  cela  répugnait  au  méde¬ 
cin  ;  mais  maintenant  qu’il  existe  des  œuvres  non 
plus  de  bienfaisance,  mais  de  droit,  cela  ne  se 
comprend  plus. 

—  Nous  avons,  nous,  été  éclairés  par  les  catas¬ 
trophes  dont  nous  avons  été  témoins  ;  nous  avons 


réfléchi  et  nous  nous  sommes  convaincus  que 
nous  avions  des  devoirs  envers  les  nôtres  et 
envers  nous  mêmes. 

Nous  avons  fait  acte  de  sagesse,  mais  combiea 
parmi  nos  voisins,  parmi  nos  amis  nous  ont-Us 
imités  ?  Combien,  parmi  les  jeunes,  sommes-nous 
arrivés  à  persuader  ? 

Plus  ou  moins  nous  avons,  tous  les  trois,  béné¬ 
ficié  des  avantages  efforts  pa  r  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  :  combien  notre  exemple  a-t-il  convaincu  de 
confrères  ? 

—  Et  pourtant,  parmi  les  jeunes  même,  il  y  en 
a  eu  de  durement  frappés  :  c’est  H. . .  atteint  de 
surdité  telle  qu’il  a  dû  renoncer  à  exercer; c’est 
D . . .  qui,  après  une  fièvre  typhoïde  des 
plus  graves,  a  été  éloigné  de  sa  clientèle  près  de 
deux  années  et  obligé  de  reprendre  un  à  un  des 
clients  qui  forcément  l’avaient  abandonné. 

—  Et  M . . .  qui  a  dû  être  amputé  de  plusieun 
doigts  et  a  dû  céder  sa  clientèle. 

—  Sans  parler  de  tous  les  exemples  que  nous 
voyons  dans  le  Concours  Médical,  et  desinconnus. 

—  Mais  pour  les  jeunes  l’avenir,  cela  ne 
compte  pas  :  il  faut  dépenser  sans  compter  car 
on  n’est  pas  sur  de  retrouver  ce  qu’on  croira  avoir 
épargné  I  j 

—  Du  moins,  en  n’épargnant  pas,  en  ne  pré-  | 
voyant  rien,  il  n’y  aura  plus  de  risque  à  courir  :  ' 
la  misère  ne  sera  plus  une  possibilité,  ce  sera  une  ■ 
certitude  I 

— -  Nous  sommes  trop  vieux  pour  prêcher  dans 
le  désert  ;  cependant  félicitons  ceux  qui  ont 
créé  ces  œuvres  de  prévoyance  maintenant 
ouvertes  au  Corps  médical,  ceux  qui  assurent 
leur  fonctionnement,  ceux  qui  les  propagent  sans 
épargner  leur  temps  ni  leur  peine,  ceux  enfin  qui 
recueillent  la  bonne  parole  et  savent  en  profiter. 

—  A  la  Mutualité  Familiale,  œuvre  du  j 
Concours  Médical  I  | 

—  A  son  Conseil  d’administration,  à  ses  raem-  | 
bres,  à  tous  ceux  qu’elle  aide  et  réconforte,  à  ses  , 
pensionnés  présents  et  futurs  !  | 

Cette  conversation  que  je  rapporte  aussi  fidè¬ 
lement  que  possible,  ne  devra-t-elle  pas,  chers 
lecteurs,  provoquer  vos  réflexions,  vous  mettre 
en  garde  contre  les  malheurs  qui  peuvent  vous 
atteindre  et  vous  convaincre  que  c’est  pour  vous 
un  devoir  impérieux  de  conjurer  l’avenir  en  vous 
montrant  prévoyants  ? 

La  Mutualité  Familiale  vous  permet  de  le  faire 
quels  que  soient  votre  situation,  vos  besoins  et 
I  vos  possibilités. 


A.  Gassot. 
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LE  BUREAU  DE  TOURISME  I 

A  la  demande  de  nombreux  abonnés,  habitués 
des  Croisières,  nous  avons  créé  l’an  dernier  un 
Bureau  de  Tourisme,  mis  gratuitement  à  leur 
disposition  et  à  celle  de  leurs  familles  et  amis, 
pour  tout  renseignement  touristique. 

Ce  Bureau  documente  tous  nos  lecteurs, 
s’ils  le  désirent,  au  moment  de  leurs  déplace¬ 
ments,  voyagea  d’affaires  ou  de  plaisir,  vacances, 
etc...  Il  les  guide  dans  le  choix  de  leurs  villégia¬ 
tures,  des  hôtels,  avec  leur  situation  et  leurs 
prix.  Il  les  renseigne  sur  les  climats,  les  saisons, 
les  possibilités  d’excursions,  les  moyens  de 
transport  (chemins  de  fer,  auto-cars,  bateaux, 
avions,  etc.).  Il  établit  à  leur  intention  gratuite¬ 
ment  des  devis  rigoureusement  exacts  pour  toute 
espèce  de  voyage  dans  le  monde  entier. 

FÊTES  D: 

Voyage  en  groi 

Départ  le  din 

14  avril.  —  Départ  de  Paris  P.  L.  M.  par  le  Simplon 
vers  22  heures. 

15  avril.  —  Déjeuner  en  wagon-restaurant,  arrivée 
à  Stresa  vers  11  heures,  excursion  en  bateau  aux  Iles 
Eorromées  pour  le  déjeuner,  retour  à  Stresa  et  départ 
pour  Milan,  dîner  et  logement. 

16  avril.  —  Petit  déjeuner  et  déjeuner  ;  le  matin,  vi¬ 
site  de  la  ville  en  autocar  avec  guide,  le  Dôme,  Saint- 
Ambroise,  Santa  Maria  delle  Grazie,  Château  Sforzesco, 
parc,  arènes,  etc.  ;  après-midi,  départ  pour  Venise,  dîner 
et  logement  à  l'hôtel. 

17  avril.  —  Pension  complète  à  Venise,  visite  de  la 
ville  avec  guide,  le  matin  à  pied,  l'après-midi  en  gon¬ 
dole,  la  place  et  la  basilique  Saint-Marc,  le  Palais  des 
Doges,  le  Pont  des  Soupirs,  le  Grand  canal,  l’église  des 
Frari,  etc. 

18  avril.  —  Petit  déjeuner  et  déjeuner  à  l’hôtel,  après- 
midi,  départ  pour  Florence,  dîner  et  logement. 

19  avril.  —  Pension  complète  à  Florence.  Visite  de  la 
ville  toute  la  journée  en  autocar  avec  guide,  la  cathé¬ 
drale,  le  Baptistère,  Chapelle  Medici,  Maison  de  Dante, 
Palazzo  Vecchio,  Galerie  des  offlees,  Galeries  Pitti, 
Eglise  Santa  Croce,  etc. 

20  avril.  —  Petit  déjeuner  et  déjeuner  à  l’hôtel,  départ 
midi  à  Rome,  arrivée  à  Naples  vers  minuit.  Logement. 

21  avril.  —  Excursion  à  l’île  de  Capri,  visite  de  la 
Grotte  Bleue,  déjeuner  à  Capri,  retour  à  Naples  pour 
dîner,  logement. 

22  avril.  —  Petit  déjeuner,  visite  de  la  ville  en  autocar 
guide,  Santa  Lucia,  cathédrale.  Musée  national, 

Vomero,  SanMartino,  etc...  Après-midi  excursion  en  au- 
w-car  avec  guide  à  Pompeï,  visite  des  fouilles,  retour  à 
mÿes  pour  dîner  et  départ  pour  Rome,  arrivée  vers 
44  h.  50,  logement. 


U  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

Il  organise  enfin,  aussi  éeonomiquement  que 
possible,  des  voyages  en  groupe. 

Ce  Bureau  se  eharge  encore  de  l’exécution 
complète  des  programmes  de  voyages  à  forfait 
qui  peuvent  les  tenter,  les  délivrant  ainsi  de  tous 
soucis  et  préoccupations  :  chambres  réservées  et 
payées  d’avance  ;  billets  de  chemin  de  fer,  de 
bateau,  de  cars,  pris  à  l’avance  ;  places  réservées, 
repas  assurés  et  réglés,  pourboire  compris,  aux 
meilleures  conditions. 

Pour  les  vacances  de  Pâques  1935,  il  organise 
trois  voyages,  dont  deux  en  Italie  et  un  troP 
sième  en  Espagne.  Nous  donnons  ci-dessous  le 
programme  du  premier  et  nous  donnerons  dans 
nos  prochains  imméros  ceux  des  autres  voyages 
qui  se  dérouleront  Tun  aux  Lacs  italiens  et 
l’autre  en  Espagne. 

PAQUES 

pe  en  ITALIE 

anche  14  avril 

23  avril.  —  Pension  complète  à  Rome,  visite  de  la  ville 
en  autocar  avec  guide  toute  la  journée  :  Piazza  Esedra , 
Thermes  de  Dioclétien,  palais  de  l’Exposition,  Piazza 
del  Gesù,  Capitole  Piazza  Venezia,  Monument  à  Victor- 
Emmanuel  II,  le  Tombeau  du  Soldat  inconnu.  Forum, 
Trajan,  Colisée,  Basilique  de  Sainte-Marie-Majeure 
Piazza  San  Bernardo,  Piazza  Barberini,  Via  Vittorio 
Veneto,  Pincio,  Piazza  del  Popolo,  château  Saint -Ange, 
Basilique  Saint-Pierre,  Cité  du  Vatican,  Janicule,  Pan¬ 
théon,  etc. 

24  avril.  —  Pension  complète  à  Rome.  Excursion  à 
Tivoli  et  visite  de  la  Villa  d’Este  et  de  la  Villa  Adriana. 

25  avril.  —  Petit  déjeuner,  transfert  à  la  gare,  départ 
à  midi,  déjeuner  en  wagon-restaurant,  on  passera  par 
Pise  et  pourra  apercevoir  la  Tour  Penchée,  dîner  en 
wagon-restaurant.  Arrivée  à  Gênes,  logement. 

20  avril.  —  Petit  déjeuner,  visite  de  la  ville  en  auto¬ 
car  avec  guide,  église  de  l’Annunziata,  Castelletto, 
cimetière  de  Straglieno,  Acquasola,  maison  de  Christo¬ 
phe  Colomb,  etc...  Déjeuner  à  l’hôtel,  départ  l’après- 
midi  pour  Paris,  dîner  en  wagon-restaurant. 

27  avril.  —  Arrivée  à  Paris  P.  L,  M,  vers  9  heures. 

Prix  au  voyage.  —  Chemin  de  fer  2®  classe  2.075  francs. 

Comprenant  :  le  parcours  en  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Pari.s,  le  transfert  de  la  gare  aux  hôtels  et  vice-versa, 
avec  les  bagages  à  main,  les  chambres  dans  d’excellents 
hôtels  de  prix  modérés,  les  trois  repas  sans  boisson,  les 
visites  de  ville  et  excursions  indiquées  dans  l’itinéraire 
les  pourboires  et  les  taxes. 

A'e  soiü  pas  compris  :  les  boissons,  les  porteurs  de 
bagages,  les  extras  ainsi  que  les  frais  de  nature  person¬ 
nelle. 

Renseignements  au  Concours  Médical  «  Bureau  de 
tourisme  ». 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Clinique  médicale  des  enfants.  (Hôpital  des  En- 
fants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  No- 
BÉcouRT.)  ; —  M.  NoBÉcouRT  a  Commencé  le  cours  de 
clinique  médicale  des  enfants,  le  jeudi  7  mars  1935, 
à  9  heures. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Tous  les  matins 
à  9  heui-es  :  Enseignement  clinique  dans  les  salles,  par 
le  professeur.  ■ —  Lundi  et  jeudi ,  à  10  heures  :  Policlini¬ 
que  par  le  professeur.  —  Mardi,  à  10  h.  30  :  Leçon  de 
médecine  et  de  thérapeutique  pratiques,  par  les  chefs 
de  clinique  et  de  laboratoire.  —  Mercredi,  à  10  h.  30  : 
Conférence  sur  les  maladies  de  la  nutrition  et  des 
glandes  endocrines,  par  M.  Jean  Cathala,  agrégé.  — 
Vendredi,  à  10  h.  30  :  Leçon  de  dermatologie,  par 
M.  Léon  Tixier,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades.  —  Samedi,  à  10  heures  :  Cours  de  clinique,  par 
le  professeur. 

Des  cours  de  révision  de  médecine  et  de  clinique  des 
enfants  seront  donnés  du  24  avril  au  4  mai  et  du  16 
juillet  au  2  août  1935. 

—  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 
(Professeur  :  Laignel-Lavastine.)  —  M.  le  Professeur 
Laignel-Lavastinb  dirigera  des  conférences-prome¬ 
nades  en  mai  et  juin. 

Ces  conférences-promenades  auront  lieu  le  dimanche 
à  10  h.  1 12  du  matin. 

Programme  des  conférences-promenades.  — 
Dimanche  5  mai  1935  :  Le  Musée  de  l’Assistance  publi- 
queàla  pharmacie  centrale,  quai  de  la  Tournelle,  47. 
(Réunion  dans  la  première  salle.)  —  Dimanche  19  mai  : 
L’hôpital  Henri  Roussel  et  l’Asile  clinique  à  Sainte- 
Anne,  1,  rue  Cabanis  et  l’Institut  Alfred  Fournier  de  la 
Ligue  contre  le  péril  vénérien,  25,  boulevard  Saint- 
Jacques.  (Réunion  à  Sainte-Anne,  devant  le  tennis.)  — 
Dimanche  2  juin  :  L’Institut  Pasteur,  rue  Dutot.  (Réu¬ 
nion  dans  la  cour  menant  au  tombeau  de  Pasteur).  — 
Dimanche  16  juin  :  L’Institut  du  cancer  à  Villejuif. 
(Réunion  à  l’entrée  des  laboratoires). 

—  Cours  complémentaire  d’obstétrique.  —  M.  le 
Docteur  Portes,  agrégé,  commencera  le  cours  com¬ 
plémentaire  d’obstétrique,  le  mardi  12  mars  1935,  à 
17  heures,  à  l’amphithéâtre  Cruveilhier  et  le  continuera 
les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  au  même  amphi¬ 
théâtre,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  ;  Syndromes  hémorragiques  ;  Dys¬ 
tocie  ;  Infection  puerpérale. 

—  Cours  d’anatomie.  — M.  le  Professeur  H.  Rouvière 
a  commencé  son  cours  le  vendredi  l«r  mars  1935,  à 
16  heures  (grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique),  et 
le  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Anatomie  de  l’abdomen. 

—  Chaire  ds  pathologie  expérimentale  et  comparée. 
(Professeur  :  M.  Noël  Fiessinger.)  —  M.  le  Docteur 
Troisier.  agrégé,  a  commencé  ses  conférences  le  samedi 
2  mars  1935,  à  18  heures,  au  Petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté  et  les  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis 
suivants  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  ;  Maladies  infectieuses  expérimen- 
tMea. 


actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Sé.vèque 
agrégé,  a  commencé  le  cours  de  pathologie  chirurgicale 
le  mercredi  6  mars  1935,  à  17  heures  (Petit  amphithéâ¬ 
tre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  mercredis,  ven¬ 
dredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure.  ' 

Programme  :  Membres  inférieurs. 

—  Cours  de  physique  médicale  (Conférences  complé- 
mentaires).  —  M.  Doqnon,  agrégé,  a  commencé  ces 
conférences  le  vendredi  1er  mars  1935,  à  16  heures,  à 
l’amphithéâtre  de  physique  et  les  continuera  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  des  conférences  :  Physico-chimie  biologi¬ 
que  ;  énergétique  animale. 

—  Puériculture.  —  M.  B.  Weill-Hallé,  chargé  de 
cours  à  la  Faculté,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  a  commencé  le  mercredi  6  mars,  à  16  heures,  à 
l’Ecole  de  puériculture,  26,  boulevard  Brune,  une  série 
'  de  leçon  s  sur  la  prophylaxie  de  l’enfance  contrelatuber- 
cuIoSe,  et  la  vaccination  par  le  B.  C.  G. 

Enoutre.des  démonstrations  pratiques  seront  faites 
aux  jours  et  heures  suivante  ;  Mardi  à  14  h.  30,  au 
dispensaire  d’hygiène  de  l’enfance  de  l’Ecole  de  pué¬ 
riculture,  examen  des  nourrissons  et  étude  des  cas  médi¬ 
co-sociaux.  —  Jeudi,  à  18  heures,  à  l’hôpital  des  En- 
fants-Malades,  consultation  de  vaccination  contre  la 
tuberculose.  —  Samedi  à  16  h.  30,  à  l’Ecole  de  pué¬ 
riculture,  consultation  spéciale  de  vaccination  contre 
la  tuberculose. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Wilmoth, 
agrégé,  commencera  son  cours  le  mercredi  1“  mal  1935, 
à  17  heures,  et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis 
et  lundis  suivants,  à  la  même  heure,  au  Petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté. 

Programme  :  Pathologie  ctiirurglcale  de  la  tête  et  du 


Thèses.  —  Lundi  11  février.  —  Jury  :  MM.  Champy, 
Mulon,  Bulliard,  Giroud.  —  M.  Tusques  :  Les  carac¬ 
tères  ambosexuels  et  l’ambosexualité  des  hormones 
sexuelles. 

Mercredi  13  février.  —  Jury  :  MM.  Robert  Debré, 
Gosset,  Halphen,  Moreau.  —  M.  Sachnine  :  Réflexions 
sur  quelques  cas  de  mort  subite  dans  l’abcès  rétro- 
pharyngien  au  moment  de  l’examen  ou  de  l’interven¬ 
tion.  —  Mlle  Malliavin  :  Les  éperons  olécraniens. 

Jeudi  14  février.  —  Jury  :  MM.  Claude,  Laignel- 
Lavastine,  Tanon,  Joannon.  —  M.  Brécher  :  Les  éta¬ 
pes  historiques  du  diagnostic  médical.  —  Mlle  Djian  •' 
Contribution  à  l’étude  de  l’hypoglycémie  dans  certains 
états  psychopathiques  (états  anxieux  en  particulier). 
—  M.  Guitard  :  Les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  au 
Havre  de  1880  à  nos  jours. 

Samedi  16  février.  —  Jury  :  MM.  Gougerot,  Lere- 
boullet,  Gastinel,  Huguenln.  —  M.  Arturo  Romero  : 
Contribution  à  l’étude  des  abcès  de  la  langue.  —  M- 
Burel  :  Osçillométrie  au  membre  supérieur  et  au 
membre  inférieur  chez  l’enfant,  résultats  compara¬ 
tifs.  —  M.  Kôurie  ;  Contribution  à  l’étude  de  la  phos¬ 
phorémie  au  cours  de  quelques  maladies  infectieuses 
aiguës  de  l’enfance. 

—  Thèse  vétérinaire.  — Mercredi  13  février.  —J«f J' ■ 
,  MM,  Fiessinger,  Lesbouyries,  Maignon,  —  M- 
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DiNEAU  :  Emploi  de  l’électrargol  dans  la  médecine  du 
porc. 

— Thèses.  — Lundi  18  février.  —  Jury  :  MM.  Brumpt, 
Fiessinger,  Grégoire,  Ombrédanne.  —  M.  Blaizot  : 
Vaccination  contre  le  typhus  exanthématique  par 
virus  vivant  bilié.  —  M.  Beaumanoir  :  Etude  smr  les 
accidents  mortels  consécutifs  à  une  injection  préven¬ 
tive  de  sérum  antitétanique.  —  M.  Vialent  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  clinique  de  la  torsion  du  testicule. 

Mardi  19  février.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Lemierre. 
Et.  Bernard,  Donzelot.  —  M.  Cousin  ;  Contribution 
âl’ctüde  d’ensemble  des  granulies  pulmonaires  froides. 

Jeudi  21  février.  —  Jury  I  :  Mm.  Carnot,  Lereboul- 
lêt,  Boulin,  Philibert.  —  M.  Assailï.v  ;  Action  de 
quelques  extraits  endocriniens  sur  le  développement 
d’un  sarcome  chez  des  rats  mâles. — M.  Bonhomme  :  La 
ttigraine  duodénale. — M .  Caille  :  Considérations  sur  la 
poliomyélite  dans  le  département  de  la  Sarthe.  — 


Jury  II  :  MM.  Guillain,  Rathery,  Huguenin,  Richet.  — 
Mlle  Ci.ÉMENTi  :  Effets  physiopathologiques  de  la  navi¬ 
gation  aérienne.  Déductions  pratiques.  —  M.  Gauthier  : 
Contribution  à  l’étude  des  néphrites  apparues  au  cours 
du  purpura. 

Samedi  23  février.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Jeannin, 
Lenormant,  Terrien.  —  M.  Delecluse  :  Contribution 
à  l’étude  des  septicémies  veineuses  streptococciques.  — 
M.  Du  Lac  :  Avantages  et  inconvénients  de  la  césarienne 
supra-symphysaire  itérative.  —  M.  BoBuikwicz  : 
Contribution  à  l’étude  du  cancer  du  sein  chez  l’hottime. 
—  Goulet  :  Contribution  à  l’étude  des  myosites  sta- 
phylococcémiques.—  M.  Catz  :  Contribution  à  l’étude 
de  l’amblyopie. 

TMse  viliriTtaire.  —  Jeudi  21  février.  —  Jury  :  MM. 
Brumpt,  Henry,  Lesbouyries.  —  M.  LÉvi  :  Coccidlose 
intestinale  du  mouton  et  du  lapin,  son  traitement  par 
le  lait. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Jury  défi¬ 
nitif  ET  P.AR  SÉRIES  :  Série  A  :  MM.  Guillain,  Villaret, 
Abrami,  Troisier,  Richet,  Nicaud.  —  Censeurs  :  MM. 
ûutmann,  Célice,  Escalier,  de  Brun  du  Bols  Noir. 

Série  B  :  MM.  M.  Labbé,  Laignel-Lavastine,  Pagnlez, 
Tixieif  Lévy-Valensi,  Cain.  —  Censeurs  :  MM.  Paraf, 
Péron,  Follet,  Kourilsky. 

Admissibilité,  épreuves  écrites  : 

Série  A  :  Tétanos  ;  pathogénie,  formes  cliniques  et 
traitement. 

Série  B  :  Le  rein  des  diabétiques. 

Questions  restées  dans  l’utne  ; 

Série  A  :  Acromégalie  ;  Infantilisme. 

Série  B  :  Cancer  primitif  du  poumon  :  Erythème 
noueux. 

Liste  des  candidats  par  séries  î 

Série  A  :  MM.  Bize,  Blondel,  Büsson,  Cachera,  Cattan, 
Chabrun,  Desoille,  Ducas,  Even,  Gouyen,  Guillain,  Le- 
reboullet,  Mauric,Merklen,  Michaux,  Périsson,  Perrault, 
Poumailloux,  Poumeau-Delilie,  Schwob,  De  Sèze,  Sig- 
wald,  Soulié,  Thiébaut,  Tlioyer. 

Série  B  :  MM.  Albot,  Benoist,  Bernai,  Cahen,  Degos, 
Dérot,  Füuquet,  Froment,  Goldberg,  Horowitz,  Launay, 
Lenègre,  Lièvre,  Maniou,  Mollaret,  Moussolr,  Oumansky, 
■lime  Boudinesco,  MM.  Rouquès,  Thlroloix,  Uhry,  Wal- 
lich,Weill,Worms. 

—  Répartition  dans  les  services  hospitaliers  de  MM. 
les  élèves  Internes  et  externes  en  médecine  pour  l’année 
1935-1936.  —  MM.  les  élèves  internes  et  externes  en 
médecine  actuellement  en  fonctions  et  ceux  qui  ont 
été  nommés  à  la  suite  des  derniers  concours  sont  pré¬ 
venus  qu’il  sera  procédé,  aux  jours  et  heures  fixés 
ci-après,  dans  la  salle  des  concours  de  l'Administra¬ 
tion,  rue  des  Saints-Pères,  n“  49,  à  leur  répartition 
dans  les  établissements  de  l’Administration  pour  l’an¬ 
née  1935-1936,  savoir  : 

MM.  les  élèves  internes  entrant  effectivement  en  4« 
et  en  3'  années,  le  lundi  18  mars  1935,  à  15  heures  ; 
entrant  effectivement  en  2«  année,  le  mardi  19  mars 


1935,  à  15  heures  ;  entrant  effectivement  en  P®  année, 
le  mercredi  20  mars  1935,  à  15  heures.  (Pour  entrer  en 
fonctions  le  8  avril  1935.) 

MM.  les  élèves  externes  de  6“  année  (ayant  concouru 
en  1929),  le  mercredi  3  avril  1935,  à  15  heures  ;  de  .5® 
année  (ayant  concouru  en  1930;,  le  vendredi  5  avril 
1935,  à  15  heures;  de  4®  année  (ayant  concouru  en  1931), 
le  samedi  6  avril  1935,  à  15  heures  ;  de  3®  année  (ayant 
concouru  en  1932),  le  mardi  9  avril  1935,  à  15  heures  ; 
de  2®  année  (ayant  concouru  en  1933),  le  vendredi  12 
avril  1935,  à  15  heures  ;  de  P®  année  (ayant  concouru 
en  1934)  du  n®  1  au  n®200  (rang  du  classement  au  con¬ 
cours),  le  lundi  15  avril  1935,  à  15  heures  ;  de  P®  année 
(ayant  concouru  en  1934)  du  n®  201  à  la  fin  (rang  de 
classement  au  concours),  le  mardi  16  avril  1936,  à  15 
heures.  (Pour  entrer  en  fonctions  le  1®'  mai  1936.) 

MM.  les  élèves  seront  appelés  suivant  leur  numéro  de 
classement  aux  concours. 


—  Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  de  stoma¬ 
tologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera  ou- 
vertle  vendredi  3  mai  1935,  à  8h.30,  à  l’Administration 
centrale,  3,  avenue  Victoria  (salle  de.s  Commissions). 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  concourir 
se.  feront  inscrire  au  bureau  du  Service  de  santé  de 
l’Administration  de  l’Assistance  publique  de  14  à  17 
heures,  du  lundi  1®'  avril  au  mercredi  10  avril  1935 
inclusivement  (dimanches  et  fêtes  exceptés). 


—  Concours  pour  la  nomination  aux  places  d’interne 
en  médecine,  qui  pourront  être  vacantes  à  la  date  du 
15  ax-ril  1935  : 

1®  à  l’.Asile  pour  enfants  de  la  Ville  de  Paris,  à  Hen- 
daye  (Basses-Pyrénées)  ; 

2®  au  Sanatorium  de  la  Ville  de  Paris,  à  Champrosay, 
(Seine-et-Olse)  ; 

3®  au  Sanatorium  de  la  Ville  de  Paris, à  Champcueil, 
(Seine-et-Oise). 

Ce  concours  sera  ouvert  Je  mercredi  27  mars  1935. 
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Nouvalles.  et 

{"Voir  les  Dernlérei  Nouvellei 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Georges  Dupont,  décédé  à  Yzernay 
le  22  février',  dans  sa  75®  année.  Nous  adressons  à  Ma¬ 
dame  Georges  Dupont  nos  sincères  condoléances. 

—  VII°  Congrès  de  l’Association  internationale  de 
thalassothérapie.  (Saint-Sébastien,  Espagne,  les  27, 28, 29 
30  juillet  1935).  —  I.a  séance  d:’ inauguration  du  27  juil¬ 
let  aura  lieu  sous  la  présidence  effective  de  M.  le  Prési¬ 
dent  de  la  République  espagnole. 

Le  Comité  organisateur  a  définitivement  arrêté  un 
programme  de  visites  aux  Etablissements  médicaux,  une 
grande  course  de  taureaux,  une  excursion  à  travers  la 
Province  de  Guipuzcoa,  des  réceptions  de  gala,  etc. . . 

Les  sujets  faisant  l’objet  de  rapports  spéciaux  sont  : 

1 0  Traitements  des  adénites  cervicales;  2“  Indications 
et  contre-indications  des  bains  de  soleil.  —  Deux  confé¬ 
rences  médicales  sont  prévues. 

Les  réseaux  de  Chemins  de  fer  français  ont  accordé 
50  %  de  réduction  sur  les  trajets  en  territoire  français 
valable  du  22  juillet  au  4  août  1935.  . 

Les  adhésions  ou  demandes  de  renseignements 
devront  être  envoyées  au  Docteur  Emlliano  Eizaguirre, 
président,  Paseo  de  Colon,  2,  Saint-Sébastien  (Espagne)  j 
ou  au  Comité  organisateur,  20,  place  du  Bon-Pasteur^ 
Saint-Sébastien  (Espagne)  ;  ou  au  Docteur  G.  Léo,’ 
secrétaire  général  du  Comité  permanent,  50,  avenue  du 
Président-'Wilson,  Paris  (XVR). 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien.  — 

Cours  de  service  social  antivénérien  pour  les  infirmières 
et  les  assistantes  sociales  et  les  personnes  s’intéressant 
à- la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes  (6®  année. 
Onzième  session,  mai  1935).  Treize  leçons  du  13  au  18  mai 
1935  à  l’Institut  Alfred-Fourpier,  25,  boulevard  Salnt- 
■Tacques,  Paris  (XIV®),  et  à  la  Clinique  Baudelocque. 

Le  nombre  des  admissions  devant  être  limité,  les 
personnes  désireuses  ide  suivre  ce  cours  sont  priées  de  se 
faire  inscrire  à  la  Ligue  nationale  française  contre  le 
péril  vénérien,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris 
(XIV®),  le  plus  tôt  possible.  Une  carte  d’admission  stric¬ 
tement  personnelle  sera  délivrée. 

Droit  d’inscription  :  10  francs. 

La  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien  a 
créé  une  Ecole  de  stage  de  service  social  antivénérien 
pour  l’instruction  des  infirmières  assistantes  d’hygiène 
sociale  qui  désirent  se  spécialiser  dans  la  lutte  contre 
les  maladies  vénériennes. 

La  direction  technique  de  cette  Ecole  de  stage  est 
confiée  au  .Service  social  à  l’hôpital. 

Un  certificat  de  stage  est  délivré  aux  élèves  ayant  ac¬ 
compli  d’une  manière  satisfaisante  un  stage  d’une  durée 
ininimum  d’un  mois. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Ligue  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien,  25,  boulevard 
Saint-Jacques,  Paris  (XW®)  ou  au  Service  social  à  l’hô¬ 
pital,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (Vfll®). 


Informations 

en  tiie  des  i  Deml-Colonoes  •) 

—  Société  odontologique  de  France  —  Le,  Conseil  pour 
l’année  1935,  est  ainsi  composé  : 

Président  :  M.  Sudaka  ;  premier  vice-président  :  M. 
J.  Zzaoui  ;  Deuxième  vice-président  :  M.  Filderman 
Jacques  ;  secrétaire  général  :  M.  Clavier  ;  secrétaire 
général  adjoint  :  M.  Marmasse  ;  secrétaire  des  séances; 
M.  Corbineau  :  trésorier  :  M.  Boucher  ;  trésorier  adjoint; 
M.  Vabois  ;  membres  :  MM.  Sehatzman,  Sapet,  Nlvard, 
Devin  et  les  Docteurs  Dufoiumentèl  et  Maurel. 

— 111°  Congrès  International  de  pathologie  comparée. 
—  Le  III®  Congrès  international  de  pathologie  compa¬ 
rée  setiendra  les  15, 16, 17, 18  avril  1936,  à  Athènes. 

Le  Congrès  est  placé  sous  les  auspices  de  son  Excel¬ 
lence  M.  le  Président  de  la  République  et  du  Gouver¬ 
nement  Héllénique. 

Les  sujets  qui  feront  l’objet  de  rapports  spéciaux  sont 
les  suivants  : 

Section  de  médecine  humaine  :  1)  Néphroses  et  amy- 
loses  ;  2)  Echinococcoses  ;  3)  Leishmanioses  ;  4)  Spiro¬ 
chétoses  ;  5)  Avitaminoses  :  Influence  sur  les  fonctions 
digestives. 

Section  de  médecine  vétérinaire  :  1)  Les  échinococcoses 
chez  les  animaux  domestiques  ;  2)  Les  spirochétoses 
animales  ;  3)  Les  infections  anaérobies  chez  les  animaux 
domestiques  ;  4)  Les  leishmanioses  animales  ; 

Section  de  pathologie  végétale  :  1)  L’immunité  chez  les 
végétaux. 

Les  congressistes  pourront  visiter  les  plus  célèires 
parmi  les  antiquités  de  la  Grèce  dans  des  conditions 
particulières  de  confort. 

Une  croisière  est  projetée. 

Pour  tout  renseignement  et  adhésions  s’adresser 
au  secrétariat  général  (Docteur  Ant.  Codounis,  pro¬ 
fesseur  agrégé),  40,  rue  Didotou,  Athènes. Cotisations; 
100  francs  pour  les  membres  actifs  et  50  francs  pour 
les  membres  associés.  Les  adhérents  bénéficieront 
d’avantages  sur  les  chemins  de  fer  grecs,  les  Compagnies 
de  navigations,  les  hôtels,  etc. . . 

—  Ligue  de  médecine  préventive  (Siège  :  49,  avenue  de 
la  Grande-Armée,  Paris).  —  Cette  Ligue  est  sous  la 
haute  présidence  de  M.  le  Professeur  Balthazard, 
ancien  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  Doc¬ 
teur  Maurice  Boigey,  directeiu  de  l’Etablissement  ther¬ 
mal  de  Vittel  ;  Docteur  Dartigues,  président  de  l’Union 
médicale  franco-ibéro-américaine  ;  Docteur  Henri 
Dausset,  chef  de  Laboratoire  central  de  physiothérapie 
de  l’Hôtel-Dieu  ;  Docteur  Ch.  Laubry,  médecin  de 
l’hôpital  Broussais  ;  Docteur  Victor  Pauchet,  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  Saint-Michel  ;  Docteur  Tanon, 
professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 

La  Ligue  se  propose  de  répandre  dans  le  public  les 
notions  d’hygiène  et  de  médecine  préventive. 

Le  président  de  la  Ligue,  le  Docteur  Nussbaum,  orga¬ 
nise  une  conférence  le  20  mars,  sur  les  dépressions  ner¬ 
veuses,  à  15,  puis  à  21  heures,  salle  Chopin,  8,  rueDaru. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  O.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


Traitement  efficace  de  la 
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Sacillei  de  Bordef  etGengou  52%,  Pneumocoques 
Pneumobacilles,  Slpepfocoques,  Staphylocoques 
Entérocoques,  Micpococcus  catapphalis,CoccobBcilles 
dePfeiffen,  bacilles  pyocyaniques,  aa  6% 
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LABORATOIRES  des  AMPHO-VACCINS 

, oratoires  tcuu’^e®  Phtiniîfa 
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},  Rue  Rothschi 
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services  commedcia 
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Dépôfà  PABIS :  62.  Bue  ChaHot  (5^) 


LIV 


CHIMIOTHÉRAPIE  de  la  TUBERCULOSE 

LIPAUROL  MOLENE 

Solution  huileuse  de  Solution  aqueuse 

Campho-Dithio-Carbonate  d’ Anhydride  Molybdique  pur 

double  d’or  et  de  sodium 

Laboratoires  LECOQ  et  FERRAND,  14,  rue  Grave!  -  LEVALLOIS  (Seine) 
Dépôt  s  Pharmacie  LAPAT,  54,  Chaussée  d’Antin,  PARIS 


(anciennement  exploité  par  le  Laboratoire  NIALHE) 

HEMORROÏDES  -  PROSTATITES 

SUPPOSITOIRES  --  POMMADE 

1  Suppositoire  matin  et  soir 


MAISON  DE  SANTE  D’EPINAT  (Seine) 

Fondée  par  le  D'  TARRIUS 
lsÆ^X^A.lDI£lS  lyCSlKrT^IjSS  ET 
Grand  Pare  d*  S  btelara 

ViLLA  BEAUSÉ^Og/Jft  Maladies  Nerveuses.  Chroniques 
Hydrothirapie.  -57  Éleçtrothértupie.  w  Morphinisme.  --  Alcoolisme, 

8,  ilveniu  4*  !■  BépnbUqat  ft  Ëplnny  (S«lae)f  -Télêphont  :  88,  Bnint-Denla 


IVALS-aRErNEUVALS'â'REINEl 


Echantillons  sur  demande  k  MM.  les  Médecins  : 

LABORATOIRES  SUBSTAIXTIA,  lï.  Bue ’Pagès,  SURESNES  (Seine) 
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ÿrdg.,  maint.  ;  (27  avril  1931)  Vigoiirt,  6e  rég.,  maint.  : 
Cra.s,  13®  rég.,  maint.  jIMontel,  rég.  de  Paris,  aff.  13®  rég.; 
(28  awil  1931)  Sommelet,  7®  rég.,  maint.  ;  (29  avril 
!931)  Gheebrant,  1®®  rég.,  maint.  ;  Neveu,  4®  rég., 
aalnt.  ;  (3  mal  1931)  Duval,  P?  rég.,  maint.  ;  (5  mal 
1931)  L’Honoré,  3®  rég.,  afî.  4®  rég.  ;  (8  mal  1931)  Stol- 
zenberg,  14®  rég.,  afl.  é  la  15®  rég.  ;  (9  mal  1931 1  Gillet, 
î'  rég,,  ail.  2®  rég.  ;  (10  mai  1931)  Bredler,  9®  rég., 
maint. 

(12  mai  1931)  Fayolle,  2®  rég.,  maint.  ;  (13  mai  1931) 
Vincart,  1'®  rég.,  maint,  ;  Beauverger,  4®  rég.,  maint.  ; 
(16  mai  1631)  Roux,  13®  rég.,  maint.  ;  (16  mai  1931) 
Boury,  2®  rég.,  maint.  ;  (24  mai  1931)  Raison,  16®  rég., 
aIT.àla  rég. de  Paris  ;  (30  mai  1931)  Para,  20®  rég.,  aff. 
rég,  de  Paris;  Gaudebert,  9®  rég,  ;  maint,  ;  LePetichaud, 
dtlalPrég.,  maint.  ;  Cave,  17®  rég.,  maint, 

(31  mai  1931)  Thibaut,  P®  rég.,  maint  .  ;  Deremetz, 
l« rég,,  maint.  ;  Lallement,  6®  rég.,  maint.  ;  (2  juin  1931) 
Camuset,  8®  rég.,  maint.  ;  (3  juin  1931)  Dietrich,  3®  rég., 
ali.  rég.  de  Paris  ;  (12  juin  1931)  Guichard,  8®  rég.. 
maint.  ;  (20  juin  1931)  Olive,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  (24 
juin  1931)  Roy,  7®  rég.,  maint.  ;  (27  juin  1931)  Desaunay, 
4«fég.,  maint.  ;  (3  juillet  1031}  Cellier,  17®  rég.,  maint.  ; 
Jlandoul.  18®  rég.,  maint.  ;  (5  juillet  1931.)  Anger,  4® 
rég.,  maint.  ;  Papazogiou,  9®  rég.,  maint.  ;  (6  juillet, 
1931)  Robert,  If®  rég.,'  maint.  ;  Le  Foil,  4®  rég.,  aiï. 
Il®  rég. 

'  (7  juillet  1931)  Gassmann,  20®  rég.,  aff.  7®  rég,  ; 
François,  15®  rég.,  maint.  ;  Guérin,  15®  rég.,  maint.  ;  (8 
juillet  1931)  Chazeaud,  9®  rég.,  maint.  ;  (12  juillet  1931) 
llarsat,  20®  rég.,  afî.  rég.  de  Paris  ;  Santonacci,  1.5®  rég., 
maint.  ;  (13  juillet  1931)  Née,  rég.  de  Paris,  maint.  ; 
(14  juillet  1931)  Cayrou,  17®  rég.,  maint.  ;  (19  juillet 
1931)  Naboulet,  18®  rég.,  maint.  ;  (29  juillet  1931  )  Marx, 
20®  rég,,  maint.  ;  (31  juillet  1931)  Le  Bœuf,  18®  rég., 
maint.  ;  (26  sept.  1931)  Mouchotte,  rég.  de  Paris, 
maint.  ;  Bonhomme,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Vautier,  rég. 


de  Paris,  maint.  ;  Mouohotte,  rég.  de  Paris,  maint.  ; 
Bouteau,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Le  Beau,  rég.  Parisj 
maint. 

Carrez,  rég.  Paris,  maint.  ;  Meyer,  rég.  de  Paris, 
maint.  ;  Allker,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Parrot,  rég.  de 
Paris,  maint.  ;  Roy,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Salamon, 
rég.  de  Paris,  maint.  ;  Grepinet,  rég.  de  Paris,  maint.; 
Houanneau,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Mahé,  rég.  de  Paris, 
mainl.  ;  Marcombes,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Grenet,  rég. 
de  Paris,  aff.  14®  rég.  ;  Fabre,  rég.  de  Paris,  maint,  ; 
Foret,  rég.  de  Paris,  malijt.  ;  François,  rég.  de  Paris 
maint.  ;  Debray,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Broohard,  rég. 
de  Paris,  maint.  ;  Beaufils,  rég.  dé  Paris,  maint, 

Fasquelle,  8®  rég. ,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Haguier,  3®  rég., 
air.  rég.  de  Paris  ;  Ganière,  5®  rég.,  aff.  à  la  régl.'de  Paris  ; 
Le  Cœur,  6®  régi,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Moûlinler, 
rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Delort,  6®  rég,,  aff.  rég.  de  Paris; 
Genty,  6®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Tissot,  6®  rég.,  aff.  rég. 
de  Paris  ;  Chatain,  20®  région,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Bront- 
man,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Picquart,  20®  rég.,  aff. 
rég,  de  Paris  ;  Kipner,  20®  rég,,  aff,  rég.  de  Paris  ;  Be- 
nassy,  troupes  de  Tunisie,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Petit, 
des  troupes  de  Tunisie,  aff.  à  la  région  de  Paris. 

Béal,  P®  rég.,  maint,  ;  Lecat,  rég,  de  Paris,  aff.  P® 
rég.  ;  Fabignon,  6®  rég.,  aff.  2®  région  ;  Boiitron,  4®  rég. , 
maint.  ;  Perrot,  5®  rég,,.  maint.  ;  Alanrent,  20®  rég,,  afl’. 
5®  rég.  ;  Girard,  7®.'r^,,  maint.  ;  Gauthier,  8®  rég., 
maint.  ;  Ledru,  7®  rég.,' aff.  8®  gré,  ;  Bourée,  troupes  de 
Tunisie,  aff.  8®  rég.  ;  Dolteau,  9®  rég,,  maint.  ;  Laroche, 
9®  rég.,  maint.  ;  Mirbeau,  9®  rég.,  maint, 

Vincent,  9®  rég.,  maint.  ;  Ecoche-Duval,  il®  rég., 
maint.  ;  Marcais,  rég.  Parjs,  aff.  11®  rég.  ;  Boussard, 
1.5®  rég.,  maint.  ;  Bonsirven,  17®  rég,,  aff.  16®  rég.  ;  Chef,  • 
19®  C.  A.,  maint.  ;  Denoncin,  19®  G,  A.,  maint,  ;  Mal- 
massari,  19®  C.  A.,  maint.  ;  Morali,  19»  C.  -A.,  maint.,  ; 
Hinschberger,  20®  rég.  ,  maint.  :  Huj),  20“  rég.,  maint.  ; 
Ramée,  18®  rég.,  aff.  20®  rég.  .  • 
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(26  mars  1932)  Neyraud,  rég.  de  Paris,  maint.  ; 
Léger,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Catinat,  rég.  de  Paris, 
maint.  ;  MarueÙe,  lO*^  rég.,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Fau- 
long,  5«  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Duval,  7®  rég.,  aff.  rég.  de 
Paris  ;  Perrin,  14®  rég.,  maint.  ;  Sauzay,  14®  rég.,  maint. 
Personne  de  Lachaud,  18®  rég.,  maint. 

(26  sept.  1932)  Orsoni,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Sautter. 
rég.  de  Paris,  maint.  ;  Barcat,  rég.  de  Paris,  main.; 
Varay,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Sarradin,  2®  rég.,  aff.  rég, 
de  Paris  ;  Gaube,  6®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Cernea,  7® 
rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Scheid,  14®  rég.,  aff.  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Gross,  19®  G.  A.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Mallet,  20®  rég., 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Meynadier,  20®  rég.,  aff.  rég.  de 
Paris. 

Roge,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  de  Graciansl<y,  20® 
rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Morin,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Lesobre,  des  troupes  de  Tunisie,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Maury,  des  troupes  de  unisie,  aff.  4®  rég.  ;  Romaguy,  de 
la  14®  rég.,  maint.  ;  Joly,  14®  rég.,  maintj 

Par  le  même  décret,  sont  promus  et  maintenus  dans 
leur  affectation  actuelle  ; 

Av  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  médec.  sous-lieut.  :  (rang  26  sept.  32)  Lévy  ;  (rang, 
15  mars  33)  Ronot  ;  (rang  26  sept.  33)  Fabiani,  Gahuza  ; 
(rang  16  sept.  34)  Sirjean. 

(Rang  26  sept.  34)  Pernot,  Maury,  Marcy,  Goyer,  Le¬ 
febvre,  Douay ,  Duperrat,  Brunhes,  Friez,  Djian,  Bestion 
de  Gamboulas,  Gisselbrecht,  Gauneaii,  Filhouiaud, 
Thau,  Bouvrain,  Herrenschmidt,  Rendu,  Laplagne, 
Arnaud,  Domart,  Ranaïvo,  Gaucanas,  Joly,  Willems, 
Delvart,  Grabbe,  Benoit,  Le  Dourneuf,  Defrenne, .  Le- 
dieu,  Debeyre,  Glarisse,  Leperre,  Briffaut,  Ruin,  Haye 
jeune,  Renaud,  Besson,  Kuypers,  Rongère,  Barot, 


Glodot,  Dessard,  Lecocq,  Viller,  Quentin,  'Vauthiçr, 
Javel,  Ghenevard,  Perret,  Rodier,  Grunenwald,  Bar¬ 
thélemy,  Jannin,  Ragnaud,  Demartial,  Lai'oque, 
Banel,  Auflret,'  Desevedavy,  Sahut,  Fourvel,  Cele- 
rier,  Gamus,  Aussaye,  Rollat,  Merquiol,  Jurus,  Grégoire, 
Goutorbe,  Gadence,  Bonniot,  Blein,  Michel,  Besset,Le- 
blanc.  Viens,  Oriol,  Nicolinl,  Lapeyre. 

Fabre,  Dejou,  Potier,  Gouderc,  Barnay,  Cadilhac, 
Rieucau,  Ombras,  Daveau,  Jourdan,  Guement,  Bourre), 
Bonnaterre,  Poisson,  Merle,  Louriac,  André,  Tisnes, 
Grimoud,  F.strade,  Bazex,  Rouanet,  Poutrin,  Pradel, 
Morin,  Martj',  Marques,  Faïu-e,  Delpont,  Georget,  Pas- 
caud,  Guilhera,  Fagart,  Gouturier,  Ghapert,  Beamieux, 
Barraud,  Ballan,  Bahuet,  Sarrat,  Deprecq,  Rolland, 
Brouste,  Lugardon,  Gambier,  Lafuente,  Gohen-Solal, 
Dendale,  Laborde,  Bernard,  Benyiamine,  Neiiiiann, 
Dedun,  Weber,  Rouyer,  Rivard,  Payeur,  Kirchgesner, 
Klein,  Huber,  Genet,  Baumér,  Nicolas,  Greiner,  Hel- 
mendinger,  Labourgade. 

Par  décret  du  11  février  1935,  est  nommé  dans  le 
cadre  des  officiers  de,  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jour  reçoit  l’affectation  sui¬ 
vante  : 

Au  grade  de  médecin  sous-licuienant 

Le  méd.  auxil.  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-après 
désigné  (rang  du  26  septembre  1934)  :  Majnoni  d’in- 
tigriano,  8®  sect.  inffr.  milit.,  aff.  8®  rég. 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

795.- Accord  préalable  prescrit  à  l’art.  27 
en  cas  d’examen  radiologique 

Je  suis  installé  radiologiste  dans  un  centre  minier, 
mais  suis  indépendant  de  la  Compagnie  minière. 

Les  médecins  qui  soignent  les  blessés  (je  n'en  sais 
pas)  demandent  quelquefois  en  cours  de  traitement 
an  examen  radiologique.  Les  blessés,  qui  ont  le  libre 
choix  s’adressent  (parfois)  chez  moi.  Voulant  jouer 
franc  jeu,  je  demande  à  la  Compagnie  «  i’autôrisa- 
tion  préalable  ».  Pas  de  réponse  et  le  blessé  est  dirigé 
invariablement  sur  la  clinique  de  la  Compagnie  et  je 
n’en  vois  jamais  revenir  un  seul. 

Consultant  l’art.  7  de  la  loi  je  vois  qu’il  ne  s’agit  pas 
de  demander  l’autorisation  préalable  mais  de  don¬ 
ner  «  avis  préalable  »  par  lettre  recommandée  au 
patron. 

Je  voudrais  savoir  :  1°  si  cet  avis  préalable  doit 
nécessairement  être  donné  par  le  médecin  traitant,  et 
si' je  ne  puis  pas  le  donner  moi-même. 

2»  Ce  que  l’on  entend  par  avis  préalable.  Quand 
«n  blessé  se  présente  à  ma  consultation  avec  un  billet 
de  blessé  sur  lequel  le  médecin  traitant  a  écrit  : 


«  nécessité  d’un  examen  radiographique  de  telle 
région  »,  puis-je  envoyer  sur  le  champ  l’avis  préa¬ 
lable  par  lettre  recommandée  et  procéder  immédia¬ 
tement  à  l’examen  radiologique  sans  attendre  la. ré¬ 
ponse  ?  ou  faut-il  différer  l’examen  et  attendre  une 
réponse  qui  ne  viendra  pas.  Pendant  ce  temps  la 
Compagnie  fera  cueillir  son  blessé  par  son  ambu¬ 
lance,  le  conduira  à  sa  clipique  et  Je  ne  le  verrai 
plus. 

Df  C. 

Réponse 

a)  Lorsqu’il  s’agit  d’un  «examen  radiologique  a, 
-ce  n’est  pas  l’art,  7  qui  entre  en  jeu,  mais  l’art, 
27,  où  il  est  dit  à  l’alinéa  «  Observations  »  : 
«  Sauf  le  cas  d’extrême  urgence  (voir  note) 
l’exploration  radiologique  et  l’électro-diagnos¬ 
tic  doivent  être  prescrits  par  le  médecin  traitant 
d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  ou 
de  son  assureur  substitué.  »  Ce  n’est  donc  plus 
le  simple  «  Avis  »  dont  vous  parlez  en  vous 
basant  sur  l’art.  7.  D’autre  part,  précisément 
à  la  suite  de  ma  propre  demande  à  la  Commis¬ 
sion  du  Tarif,  il  fut  ajouté  :  «  Ce  dernier  méde¬ 
cin  devra  en  cas  de  refus,  donner  un  avis  tech¬ 
niquement  motivé  dans  les  trois  jours  à  compter 
de  la  date  de  la  réception  de  la  lettre  recomman¬ 
dée  dudit  médecin  traitant,  lettre  qui  devra 
contenir  également  un  avis  techniquement  mo¬ 
tivé.  »  Je  m’étais  basé,  pour  proposer  cette  addi- 


ALEPSAL 


sîmple,sûi:  danger 

échantillons  Sf.  LLttératùre 

Laboratoires  GÉnévrier  2  Rue  du  DebarcadèrE  Paris. 


732  —  L  VI II 


LE  CONCOUHS  M  ÉDICAL 


10  —  10  —  in-  35  1 


tion,  sur  l’impossibilité  cju’il  y  avait,  dans  l’in¬ 
térêt  du  blessé,  d’attendre  longtemps  la  réponse 
et  en  me  basant  également  sur  l’adage  «  qui  ne 
dit  mot  consent  ». 

b)  .Si  le  médecin  traitant  n’a  pas  demandé  la 
«  prescription  d’accord  »,  le  radiographe  le 
l'ait  à  sa  place,  qu’importe  si  la  demande  est 
faite  par  lettre  recommandée,  ce  n’est  plus  qu’une 
question  de  forme. 

c)  Vous  ne  devez  faire,  d’urgence  et  sans 
attendre  réponse,  l’examen  radiographique,  que 
si  vous  êtes  dans  les  conditions  indiquées  dans 
la  U  Note  »  rappelée  ci-dessus. 

Dr  F.  Decoürt. 


890.  —  Débridement  d’un  phlegmon 
des  gaines  de  la  main 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  accidenté  du  travail 
atteint  d’une  petite  plaie  face  dorsale  de  la  main 
gauche.  Cette  plaie  s’étant  infectée,  ils’est  formé  un 
vaste  phlegmon  de  toute  la  face  dorsale  delà  main 
et  j’ai  dû  intervenir  de  la  façon  suivante  :  sous 
anesthésie  générale  incision  partant  du  troisième 
espace  intergital  jusqu’au  ligament  annulaire  dn 
carpe.  Incision  et  débridement  des  gaines  des  troi¬ 
sième  et  quatrième  tendons  extenseurs.  Après  une 
suppuration  longue  et  des  irrigation  au  Dakin,  le 
blessé  a  parfaitement  guéri  et,  chose  qui  m’a  surpris. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUl 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


DE  TOUTE  ORIGINE 

UOUmF  DOUX  SPÉClALEnENT  RECOMim/DÉ  POUR  LES  FEMMES  &  LES  ERFJW7? 


EMPLOI  ;  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d  eau  ou  de  lait 
ADULTES  :  Une  à  4  cuillerées  a  caré  «  ENFANTS  :  1/2  cuillerée  à  café 


LABORATOIRES  PHARNAC^TIQUES  CORBIÈRE 
27,  Rue  Desrenaudes  ,  PAftiS 


les  tendons  ne  se  sont  pas  éliminés  et  le  résultat  fonc¬ 
tionnel  est  parfait.  Il  ne  subsiste  actuellement  qu’une 
légère  raideur  articulaire  dans  l’extension  desdoigts, 
sauf  du  pouce  qui  n’a  pas  été  atteint 

Je  suis  hésitant  au  point  de  vue  des  honoraires  qui 
me  sont  dus.  Mon  intervention  correspond-elle  au 
débridement  d’un  phlegmon  diffus  coté  150  francs 
ou  à  l’article  suivant  débridement  d’un  phlegmon  de 
la  main  (phlegmon  des  gaines)  :  400  francs,  ce  qui  me 
paraît  un  peu  exagéré  :il  est  vrai  qu’il  y  a  de  bonset 
mauvais  cas  au  point  de  vue  du  Tarif. 

Bien  entendu,  j’ai  mis  la  Compagnie  au  courant  de 
l’état  du  blessé. 

Dr  G. 

Réponse 

D’après  la  description  de  votre  intervention 
faite  sous  anesthésie  générale,  avec  «  incision 
et  débridement  des  gaines  des  quatrième  et 
troisième  tendons  extenseurs  »,  il  me  semble 
qu’il  s’agit  bien  là  du  «  débridement  d’un  phleg¬ 
mon  des  gaines  de  la  main  :  400  francs  ».  Natu¬ 
rellement  ne  manquez  pas  de  doimer  à  l’Assu¬ 
rance  la  description  technique  détaillée  de  votre 
intervention. 

Dr  F.  Decoürt. 
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QUESTIONS  DIVERSES 

1088.  —  Usurpation  du  titre 
de  docteur  par  des  chirurgiens  dentistes 

Il  s’agit  de  l’usurpation  du  titre  de  docteur  par  des 
dentistes.  '  '  - 

En  réponse  à  un  confrère,  vous  écrivez  :  «  Je  sais 
bien  qii’ij  est  très  difficile  d’interdire  à  ses  clients, 
àses  opérateurs,  mécaniciens,  de  no. pas  se  servir  du 
vocable  de  docteur  pour  désigner  le  patron .  » 

—  Mon  cher  confrère,  vous  plaisantez  sans  doute, 
et  certains  dentistes  seront  enchantés  d’apprendre 
qu’il  est  si  difficile  d’interdire  h  leur  personnel  de 
leur  donner  ce  titre  de  docteur  auquel  ils  tiennent 
tant, 

Pour  ma  part,  je  connais  certains  dentistes  qui 
exigent  d’être  nommés  docteur  par  leur  domestique, 
et  la  domestique  et  l’infirmière  appelant  le  patron 
«docteur  »  les  clients  ne  peuvent  pas  faire  moins. 
Mais  que  diraient  ces  dentistes  si  leur  domestique 
les  appelaient  «Monsieur le  Ministre  ou  Monsieur  le 
Baron»,  comme  jadis' les  ouvreurs  de  portières  ; 
trouveraientdls  alors  «  si  difficile  d’interdire  ? 

^  —  II  est  entendu  que  dans  quelques,  mois,  tous  les 
dentistes  seront  docteurs-dentistes  à  titre  de  com¬ 
pensation...  je  n’ai  jamais  compris  pourquoi. 

■  Quelle  compensation  a-t-on  donné  aux  pharma¬ 
ciens  de  deuxième  classe  quand  il  n’a  plus  été  délivré 
de  diplôme  de  2^  classe  ?  et  quand  fut  créé  le  diplôme 


de  docteur  en  pharmacie  ?  Aucune  compensation, 
aucun  titre  inutile.  Vous  connaissez  et  je  connais  des 
pharmaciens  de  2®  classe  qui  font  correctement  leur 
métier  et  très  bien  leurs  affaires  et  qui  ne  deman¬ 
dent  rien  à  personne. 

Comme  beaucoup  de  dentistes  aiment  se  parer  de 
titres  ronflants  «  examinateur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  »  par  exemple  et  comme  le  titre  de  «  docteur  » 
est  en  somme  assez  commun,  j  ’ai  proposé  à  certains 
camarades  de  donner  comme,  compensation  aux 
dentistes  aimant  le  panache  le  titre  de  général  avec 
l’autorisation  de  porter  le  chapeau  à  plumes  blan¬ 
ches  , , ,  Mais  on  ne  m’a  pas  pris  au  sérieux. 

D'  B. 

Réponse 

Dans  mon  article,  j’ai  bien  plus  considéré  la 
situation  de  fait  et  de  pratique  que  la  situation 
juridique. 

En  droit,  aux  termes  de  la  loi  du  26  mars  1924 
et  de  l’article  259  du  Code  pénal,  doit  êtpe  puni 
d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
quiconque  aura  fait  usage  d’un  titre  attaché  aune 
profession  légalement  réglementée. 

En  fait,  fait  usage  de  ce  titre  celui  qui  volon- 
tairemenl  le  fait  figurer  sur  ses  feuilles  d’ordon¬ 
nances,  sur  ses  cartes  de  visite,  sur  une  annonce 
dans  l'annuaire  du  téléphone,  ou  tout  autre 
Bottin,  etc. 

Mais  peut-on  soutenir  qu’on  fait  usage  de  ce 


ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 


Acide  Phénylquinolique  2 
carbonique*  4 
de  iabricaiion  française 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 


Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  les  reins,  non 
toxique. 


GOUTTE 


POSOLOGIE 


GRAVELLE 

LUMBAGO 


1  à  8  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (Ogr.50  de  Tophol  par 
cachet). 
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titre,  lorsque  ce  sont  des  tiers  qui  vous  appellent 
de  ce  vocable  ?  Est-il  juridiquement  coupable 
celui  qui  se  laisse  appeler  «  docteur  »  sans  pro¬ 
tester  ? 

Je  considère  que  le  public  français  confond 
le  grade  de  docteur  en  médecine  avec  le  vocable 
professionnel  :  est  «  docteur  »  quiconque  se 
livre  plus  ou  moins  à  l’art  de  guérir.  Est  «  doc¬ 
teur  »  le  praticien  qui  soigne; 

Convient-il,  dès  lors,  pour  nos  syndicats,  de 
réglementer  cette  erreur  commune  du  peuple 
français  ?  Convient-il,  au  contraire,  d’en  pour¬ 
suivre  la  répression  pénale  et  de  faire  punir  de 
prison  quiconque  n’aura  pas  interdit  à  des 
clients,  à  des  infirmiers,  etc.  de  l’appeler  doc¬ 
teur  ? 

Aux  Syndicats  de  décider  de  ce  qu’il  convient 
de  faire  pratiquement,  Dr  P.  B. 


9.017.  —  Hospitalisés  payants. 

Le  droit  aux  honoraires 

J’ai,  une  fois  de  plus,  recours  à  votre  science  des 
questions  hospitalières.  Un  de  nos  jeunes  collègues, 
exerçant  à  la  campagne  en  Tunisie,  nous  a  soumis  le 
cas  suivant.  11  dirige  un  petit  hôpital,  où  existent 
quelques  chambres  particulières,  pour  malades  non 
indigents.  Le  Gouvernement  autorise  ses  médecins 
à  toucher  des  honoraires  dans  des  formations  analo¬ 


gues  à  celle  de  notre  confrère;  notez  qu’il  n’existe  pas 
de  clinique  privée  dans  ce  village.  Notre  confrère  est 
en .  discussion  avec  le  président  de  la  Commission 
administrative  de  son  établissement,  qui  entend 
tarifer  les  honoraires  du  médecin  de  l’hôpital.  Remar¬ 
quez  qu’il  n’y  a  pas  de  tarif  accepté  de  part  et  d’au- 
tre  ;  le  règlement  dit  seulement  que  lès  malades  non 
indigents  admis  à  l’hôpital  doivent  régler  le  prix  de 
leurs  chambres  et  s’entendre  directement  avec  le  mé. 
decin  au  sujet  des  honoraires  de  ce  dernier.  En  l’oc. 
curence,  il  s’agit  d’honoraires  pour  un  accouchement, 
que  notre  confrère  a  fixés  à  500  francs. 

Existe-t-il  en  France,  une  législation  qui  permet¬ 
trait  à  une  Commission  administrative  de  fixer  elle, 
même  les  honoraires  des  médecins  d’hôpitaux  ? 
Notre  confrère  peut-il,  doit-il  accepter  les  suggestions 
de  sa  Commission  administrative  ?  N’y  a-t-il  pas 
abus  de  la  part  de  cette  dernière  ? 

Je  serais  très  heureux  de  connaître  votre  avis  auto¬ 
risé  pour  me  permettre  d’aider  un  de  nos  adhérents 
à  se  défendre. 

Réponse 

En  France,  aux  termes  de  la  loi  du  7  août  1851,  [ 
la  Commission  administrative  d’un  hôpital  est 
souveraine  maîtresse  pour  organiser  son  service  ; 
de  santé,  sous  la  seule  approbation  du  préfet. 

D’après  la  note  sous  l’article 2 8  du  règlement 
modèle  des  hospices  et  hôpitaux,  arrêté  par  le 
ministre  le  31  mars  1926,  la  Commission  aérai- 


PULNONAIRES 
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liistrative  d’un  hôpital  peut  réclamer  aux  cas 
exceptionnels  où  elle  est  autorisée  à  hospitaliser 
des  payants,  soit  un  prix  de  journée  exclusif 
d’honoraires  médicaux,  qui  peuvent  être  dé¬ 
comptés  à  part,  soit  un  prix  forfaitaire  de  jour¬ 
née  comprenant  lesdits  honoraires  médicaux. 

Il  est  admis  que  la  Commission  hospitalière 
a  le  droit  de  s’entendre  avec  ses  médecins  pour 
permettre  ou  défendre  à  ces  derniers  de  toucher 
directement  des  honoraires,  de  la  part  des  mala¬ 
des  payants. 

Dans  certains  hôpitaux  de  grande  ville,  c’est 
la  Commission  qui  fixe  et  perçoit  les  honoraires 
médicaux,  qu’elle  verse  soit  en  totalité,  soit  en 
partie  aux  médecins  ayants  droit. 

Vous  voyez  donc  que  nous  sommes  toujours 
soumis  à  une  loi  d’Empire,  avec  le  même  esprit 
autocratique.  Dr  P.  B. 

ASSURANCES  SOCIALES 
1.422.  —  Droit  d’un  assuré  social 
atteint  d’invalidité  par  tubercuiose 

Je  viens  vous  demander  un  renseignement  au  sujet 
d’un  de  mes  clients  tuberculeux  pulmonaire  et 
assuré  social  qui  a  cessé  son  travail  le  10  septembre 
dernier.  Le  10  mars  prochain,  il  n’aura  plus  droit  aux 
prestations  des  Assurances  sociales,  mais  sera  tou¬ 
jours,  et  pour  longtemps  incapable  de  travailler. 

Ses  six  mois  de  traitement  terminés,  pourra-t-ilde- 


mander  à  la  Caisse  une  indemnité  en  raison  de  son 
impossibilité  de  travailler  et  quelle  pourrait-elle 
être  ?  Est-ce  un  droit  de  sa  part  ? 

Pourrait-il,  bien  que  ne  travaillant  pas,  reprendre 
ses  versements  à  la  Caisse  pendant  deux  mois  et 
avoir  droit  ensuite  à  six  mois  de  soins  ? 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  vouliez 
bien  me  faire  donner  une  réponse  à  ces  questions. 

D'  L. 

Réponse 

Si  votre  client  reste  au  bout  de  six  mois  de 
soins  atteint  d’une  incapacité  permanente  de 
plus  de  66  %,  il  a  droit  aux  prestations  de  l’as¬ 
surance-invalidité.  Il  pourra  continuer  à  béné¬ 
ficier  en  outre,  pendant  les  cinq  premières  années 
d’invalidité,  des  prestations  de  l’assurance-mala¬ 
die. 

S’ii  est  atteint  d’une  incapacité  de  moins  de 
66  %,  il  adroit,  d’après  la  jurisprudence  actuelle 
de  la  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.,  2  août  1934)  à 
une  série  indéfinie  de  périodes  de  six  mois  de 
soins,  sous  la  condition  d’interrompre  périodi¬ 
quement  ses  demandes  de  prestations  pendant 
deux  mois,  et  de  faire  pendant  cette  période  les 
versements  facultatifs  prévus  par  la  loi  pour  réu¬ 
nir  les  soixante  cotisations  de  sa  catégorie  pen¬ 
dant  le  trirhestre  de  référence.  Nous  vous  ren¬ 
voyons  pour  plus  de  développement  sur  ce  sujet 
à  l’article  qui  a  paru  dans  le  Concours  Médical 
(n°  6  bis,  page  450). 
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1.439.  —  Droit  aux  prestations 
de  l'assurance-maladie  en  cas  de  rechute 

Membre  du  «  Sou  »  et  abonné  au  Concours,  je  se¬ 
rais  heureux  d’obtenir  de  vous  le  renseignement 
suivant  pour  une  de  mes  clientes  : 

Femme  d’un  assuré  soeial  et  malade,  elle  fut  soi¬ 
gnée  pendant  six  moisety  compris  dans  cette  période 
un  séjour  dans  un  préventorium.  Six  mois  encorese 
sont  écoulés  sans  soins  médicaux  depuis  la  sortie  du 
préventorium.  Désireuse  de  se  soigner  encore, elle 
vint  me  revoir,  prit  une  feuille  de  maladie  que  la 
Caisse  des  Assurances  sociales  lui  délivra  sans  rien 
dire,  et  à  l’expiration  des  quinze  premiers  jours,  alla 
pour  se  faire  rembourser.  Le  payement  luifutrefusé, 
la  Caisse  prétextant  la  fameuse  carence  des  presta¬ 
tions  après  six  mois.  Evidemment,  sa  dernière  feuille 
ne  porte  pas  de  date  constatant  le  dernier  jour  de  la 
maladie,  mais  la  date  de  sortie  du  préventorium  ne 
fait-elle  pas  foi  pour  pouvoir  invoquer  la  rechute 
après  deux  mois  sans  soins.  Sinon  un  simple  mot 
de  ma  part  peut-il  certifier  la  fin  de  la  maladie,  il  y  a 
deux  ou  trois  mois,  pour  qu’une  période  de  six  mois 
coure  de  nouveau.  Ou  bien  certifier  ia  fin  de  la  mala¬ 
die  actuellement,  la  malade  attendant  deux  mois 
encore  avant  de  reprendre  les  soins  ? 

Quels  sont  actuellement  les  droits  légaux  des  assu¬ 
rés  et  de  leur  famille  en  face  de  cette  famesuse  ques¬ 
tion  des  six  mois  de  soins.  Je  crois  qu’ici  les  Caisses 
n’admettent  pas  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  invo¬ 


quant  la  rechute  après  deux  mois  de  silence  patholo¬ 
gique.  Un  tel  arrêt  ne  fait-il  pas  force  de  loi  et  les 
Caisses  sont-elles  dans  leur  droit  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Tl  est  exact  qu’en  vertu  de  la  jurispnidencede 
la  Cour  de  cassation,  et  aussi  de  l’interprétation 
administrative  de  la  loi,  toute  rechute  survenant 
plus  de  deux  mois  après  la  guérison  apparente  de 
l’assuré  (et  en  l’espèce  la  sortie  du  préventorium 
fait  en  effet  présumer  cette  guérison  apparente), 
rouvre  pour  une  nouvelle  durée  de  six  mois  le 
droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie. 
Nous  vous  renvoyons  pour  plus  de  détail  à  l’ar¬ 
ticle  qui  a  paru  à  ce  sujet  dans  le  numéro  6  bis 
du  Concours  Médical,  page  450. 

'  Si  la  C  aisse  d’ assurances  ref u  se  de  s’ inclineret de 
verser  les  indemnités  légales,  votre  cliente  doit 
saisir  la  Commission  cantonale,  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  au  Juge  de  paix,  président  de 
ladite  Commission,  dans  les  dix  jours  de  la  noti¬ 
fication  du  refus. 

FISCALITE 

673.  —  Demande  d’indication 
du  montant  des  honoraires  dus 

Le  fisc  continue  ses  mesures  d’inquisition  et  me 
réclame  maintenant  le  montant  des  honoraires  dut 
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par  mes  eliéiits  âü  1^^  janvier  1931, 1932, 1933, 1934 
et  1935. 

Ce  serait  pour  moi  un  travail  de  Romain  de  recher¬ 
cher  cela  ,  car  je  n’ai  jamais  noté,  et  encore  moins  eu 
l’idée  de  le  faire,»ce  que  mes  clients  pouvaient  me  de¬ 
voir  à  un  1®’’  janvier.  Ils  payent  en  cours  d’année,  à 
cheval  sur  deux  années,  par  acomptes  et  maintenant 
de  plus  en  plus  pas  du  tout  ! 

Vous  seriez  bien  aimable  de  m’indiquer  ce  qu’il  y 
a  lieu  de  répondre  au  Contrôleur  à  ce  sujet  et  de  me 
dire  s’il  faut  que  je  m’astrèigne  à  un  travail  long  et 
fastidieux  et  qui,  avec  la  meilleure  volonté  du 
inonde,  ne  pourrait  donner  qu’un  ré.sultat  fortement 
erroné. 

Dr  L. 

Réponse 

Les  médecins,  pour  les  années  antérieures  à 
1934,  n’étaient  pas  tenus  d’avoir  une  comptabi¬ 
lité  ;  pour  1934  et  les  années  suivantes,  le  livre - 
journal  ne  doit  porter  que  les  recettes  effectuées  ; 
par  conséquent,  le  Contrôleur  a  évidemment 
^  confondu  les  médecins  avec  les  commerçants.  Le 
I  travail  demandé  nécessiterait  des  recherches  que 
j  vous  n’avez  pas  le  temps  matériel  de  faire  et  que 
L  la  loi  ne  prévoit  pas. 

I  A.  Martinot, 

f  Conseil  fiscal. 


1394. —  Comment  doivent  être  portées 

les  recettes  et  dépenses  de  pharmacie 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  un  renseigne¬ 
ment  à  propos  de  la  déclaration  à  faire  an  Contrô¬ 
leur  (bénéfices  des  profe.ssions  libérales). 

Mes  recettes  brutes  pour  1934  s’établissent  à 
environ  110.000  francs.  Etant  médecin  pro-pharma- 
cien,  j’ai  acheté  en  1934  pour  30.000  francs  de  médi¬ 
caments  ;•  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  comment 
je  dois  libeller  ma  déclaration  : 

80.000  francs,  après  déduction  des  achats  de  pro¬ 
duits  pharmaceutiques,  ou  bien  110.000  francs  et 
déduire  en  plus  des  dépenses  professionnelles  habi¬ 
tuelles,  la  somme  de  30.000  francs  pour  achat  de  mé  - 
dicaments. 

Dr  G. 

Réponse 

Les  frais  de  pharmacie  doivent  simplement 
être  compris  dans  vos  frais  professionnels,  de 
même  que  les  recettes  provenant  de  la  même 
source  sont  incorporées  dans  vos  recettes. 

Il  serait  bon  de  joindre  à  votre  déclaration, 
sur  une  feuille  blanche,  le  détail  de  vos  dépenses 
par  nature  :  loyer,  auto,  pharmacie,  etc. . . 

A.  M, 
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931.  —  Déduction  des  versements 
pour  retraite 

Des  avis  contradictoires  ayant  été  donnés  de  dif¬ 
férents  côtés  à  ce  sujet,  quelle  est,  en  définitive,  la 
(•■onduite  à  adopter  ?  Ayant  versé  une  somme  de  . . . 
à  la  Caisse  des  dépôts,  pour  la  constitution  d’une  rente 
viagère,  à  capital  aliéné,  un  médecin  peut-il  porter 
cette  somme,  ou  une  partie  de  cette  somme,  comme 
frais  professionnels  ?  Ou  bien  admet-on  6  %  du 
B.  N.  C.  ou  ne  peut-on  porter  rien  ?...  Je  parle  pour 
les  déclarations  1935  (revenus  1934). 

En  1934,  et  dans  les  années  précédentes,  avait-on 
bien  le  droit  de  porter  ces  sortes  de  versements  au 
compte  des  dépenses  professionnelles  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Les  versements  pour  retraites  étaient  jusqu’à 
présent  déductibles  des  revenus  professionnels, 
du  moment  qu’ils  correspondaient  àuneretraite 
en  rapport  avec  la  situation  professionnelle  ac¬ 
tuelle  du  médecin,  et  à  condition  que  ces  verse¬ 
ments  soient  faits  à  capital  aliéné. 

Mais,  depuis  les  décrets  de  juillet  1934,  la  dé¬ 
duction  des  dépenses  de  cette  nature  n’ayant  pas 
été  prévue  pour  la  cédule  des  professions  non 
commerciales,  ne  peut  pus  être  laite  dans  la  dé¬ 
claration  de.l935.  Les  décrets  prévoient  par  con¬ 


tre  la  déduction  de  ces  versements  pour  l’établis¬ 
sement  du  revenu  net  imposable  à  la  cédule  des 
traitements  et  salaires,  déduction  limitée  à  6  % 
du  revenu  brut.  D’autre  part,  en  vertu  de  l’art. 
109,  les  versements  laits  pour  la  retraite  du  com¬ 
battant  viennent  en  déduction  dit  revenu  global 
imposable  à  l’impôt  général. 

A.  M. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

1.168.  —  Droit  d’une  veuve  de  guerre 
remariée  et  veuve  à  nouveau 

J’ai  dans  ma  clientèle  une  femme  veuve  d’unsoldat 
tué  à  la  guerre,  qui  s’est  remariée  avec  un  mutiléde 
guerre  non  pensionné  et  qui  s’est  suicidé.  Cette 
femme  a  trois  enfants,  un  du  premier  mariage,  deux 
du  second  mariage.  Est-ce  que  cette  femme  a  droit  à 
la  pension  de  veuve  (2.800  francs)  ou  seulement  à 
à  la  pension  de  veuve  remariée  ? 

Il  me  semble  avoir  lu  dans  le  Concours  Méiicü 
que  cette  veuve  remariée  qui  devient  veuv  e  une  se¬ 
conde  fois  a  droit  à  la  pension  intégrale.  Ce  serait 
d’ailleurs  très  logique. 

L’intendant  répond  non. 

D'M. 
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Toute  veuve  de  guerre,  remariée  puis  redeve¬ 
nue  veuve  de  son  second  mariage,  reste  considé¬ 
rée  au  regard  de  la  loi  comme  «  veuve  remariée  » 
(avis  du  Conseil  d’Etat  du  24  novembre  1925. 
Afl.  Lecat  et  Benato).  Une  rectification  ulté¬ 
rieure  a  été  faite  dans  le  Concours  Médical  à  un 
renseignement,  par  suite  d’une  erreur,  contredi¬ 
sant  le  principe  précédent  (publié  dans  ses  colon¬ 
nes  en  1933). 

Comme  antérieurement,  la  mère  s’étant  rema¬ 
riée,  les  enfants  mineurs  nés  de  son  premier  ma¬ 
riage  ont  droit,  en  plus  de  leurs  majorations,  à  la 
jouissance  de  la  moitié  de  la  pension  de  la  veuve 
(art.  18.  Loi  du  31  mars  1919). 


1.192.  —  Nomination  des  experts 

Comme  abonné  au  Concours  Médical,  j’ai  recours 
à  votre  obligeance  pour  un  renseignement  à  propos 
de  l’article  paru  dans  le  Concours  du  6  janvier  1935 
sur  les  expertises  médicales,  signé  du  Docteur 
Fischer.  11  y  a  trois  ans  que  je  suis  installé  à  S. 
Je  ne  suis  pas  titulaire  du  diplôme  de  méde¬ 
cine  légale  et  psychiatrie  ;  donc  d’après  cet  article, 
je  n’aurai  pas  le  droit  d’être  désigné  expert  par  le 
Tribunal,  que  ce  soit  pour  une  expertise  pour  accident 


du  travail  ou  une  expertise  civile.  Je  ne  parle  pas 
bien  entendu  de  ce  qpii  concerne  le  médecin  légiste 
puisqu’il  n’y  en  a  qu’un  pour  l’arrondissement. 

Ces  conditions  de  nomination  sont-elles  indispen¬ 
sables  ou  bien  le  Tribunal  peut-il  désigner  n’importe 
quel  médecin  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Voici  quelques  renseignements  complémentai¬ 
res  au  sujet  de  la  nomination  des  experts  près 
des  Tribunaux. 

Les  conditions  exigées  pour  cette  nomination, 
et  qui  ont  été  énumérées  dans  l’article  indiqué, 
visent  essentiellement  les  experts  en  matière 
criminelle. 

Pour  les  expertises  en  matière  civile,  les  parties 
choisissent  des  experts  à  leur  gré  ;  en  cas  de  dé¬ 
saccord,  le  juge  nomme  les  experts  de  la  même 
façon,  mais,  par  une  tendance  naturelle,  il  porte 
son  choix  sur  les  experts  de  la  liste  arrêtée  en 
matière  criminelle.  Il  arrive  cependant  que  le 
Greffier  intervienne  parfois  pour  faire  désigner 
un  expert  non  inscrit  sur  cette  liste. 

Quant  aux  experts  près  la  Justice  de  paix,  ce 
ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  experts, 
mais  des  témoins  ;  là  encore  le  Juge  de  paix,  et 
plus  spécialement  le  greffier,  gardent  un  libre 
choix,  non  limité  par  la  liste  des  experts  de  la 
Cour  d’appel. 


contre  la 

GRiPPE 


CATALGINE 

PROPRIÉTÉS  ANTiTHERMiQUES,  ANALGÉSIQUES,  | 

antIrhumatIsmalEs  puissantes. 

[_ _ comprimés  sans  saveur 

anhydride  phénylquinoléine  carbonique, 
acide  acétylsalicylique. 


grippe  ,  névralgies,  sciatique, 
névrites,  rhumatisme  ■  articu¬ 
laire  AIGU,  RHUMATISME  CHRO¬ 
NIQUE  DÉFORMANT,  RHUMATISME 

chronique  goutteux,  etc.. 
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Pratiquement,  vous  pouvez  donc  vous  faire 
désigner  pour  les  expertises  civiles  et  de  Justice 
de  paix,  en  intervenant  plus  particulièrement 
près  des  greffiers. 


895.  —  Périodes  d’instruction  obligatoires 

1°  Je  suis  lieutenant  d’artillerie  de  réserve,  classe 
1918  ayant  fait  une  partie  de  la  guerre  et  pour  la 
première  fois,  je  .suis  appelé  à  faire  une  période  de 
quatorze  jours.  Est-ce  obligatoire  pour  moi,  puis¬ 
que  d’une  classe  ne  faisant  pas  de  période  ? 

2°  Puis-je  demander  à  faire  cette  période  à  proxi¬ 
mité  de  chez  moi  si  j’accepte  de  ne  toucher  aucune 
solde  ?  (Je  suis  du  recrutement  de  D .  et  je  dois  me 
rendre  à  A). 

3°  Docteur  en  médecine  depuis  1924,  puis-je  de¬ 
mander  à  être  affecté  au  Service  de  santé,  avec  quel 
grade  ?Dans  ce  cas  à  qui  faut-il  m’adresser  ?  Quelle 
est  la  marche  à  suivre  ? 

4°  Dans  l’avenir,  quelles  sont  les  périodes  que  je 
vais  avoir  encore  à  accomplir  ? 

Dr  B. 


Réponse  | 

La  guerre  de  1914-1918  étant  lointaine,  les  É 
armes  et  les  méthodes  de  combat  s’étant  moclf- 1 
fiées  et  perfectionnées,  des  périodes  d’instruc.  l 
tion  sont  de  nouveau  exigées  pour  les  officiers  de, lï 
réserve.  'î 

Une  période  sans  solde  doit  en  principe  vous  |' 
faciliter  une  période  à  proximité  de  votre  domi- 
cile  ;  mais  insistez  sur  cette  condition  sine  qua 
non. 

Vous  pouvez  demander  à  passer  dans  le  Servi- . 
ce  de  santé,  pareilles  mutations  paraissent  de 
temps  à  autre  au  Journal  officiel.  Bien  entendu, 
vous  ne  perdez  pas  le  bénéfice  de  vos  annuités  de 
service  et  de  campagnes,  mais  vous  commencez 
par  le  grade  de  médecin  sous-lieutenant.  Vous 
adresseriez  votre  demande  au  ministre  de  la 
Guerre,  en  la  faisant  passer  par  la  voie  hiérarchi¬ 
que  de  l’autorité  militaire  dont  vous  dépendez 
actuellement  au  point  de  vue  mobilisation. 

Vous  aurez  une  période  de  sept  jours  en  qualité 
de  médecin  sous-lieutenant,  puis,  comme  lieute-  ' 
nant,  une  période  de  vingt-quatre  jours,  et  une 
de  sept  jours,  etc . . .  Pour  plus  amples  détails, 
voir  le  numéro  du  Concours  Médical  du  10  février 
dernier. 
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“  La  formule  qui  s’est  imposée  en  THÉRAPEUTIQUE  GYNECOLOGIQUE" 


OVULES 

SEDO  -  HÉMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

(Antipyrine  +  Chlorure  de  calcium  en  véhicule  gélatino-glycérine) 


1 


Une  triple  action 


a)  AnGËgésiqUB  (Règles  douloureuses,  Métrites,  etc.) 

b)  HémOStBtîgilB  (Règles  prolongées.  Métrorragies, etc.]  | 

n\  (Rs  s’associeut  heureuseuieut  à  la  Dia- 

C)  UBCOngBStiVB  thermie  gynécologique). 
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minérales  et  climatiques.  —  Asiles  publics 
d’aliénés.  —  Service  de  santé  militaire.  — ^ 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires.  :  Les  Sociétés  de  Secours 
mutuels  et  les  Syndicats  peuvent  donner 
ù  leurs  adhérents  des  prestations  complé¬ 
tant  celles  de  la  loi  sur  les  Assurances  socia* 
les,  —  Application  aux  médecins  des  prin¬ 
cipes  généraux  en  matière  de  patente. . .  788 

Condition  sociale  d’une  sage-fomme  salariée.  799 
Correspondance 

Assurances  sociales  :  Vérification  des  verse¬ 
ments"  pour  assurances  sociales.  —  Imma¬ 
triculation  d’une  femme  de  ménage  aux 
Assurances  sociales.  —  Assujetisseroent 
des  salariés  travaillant  pour  plusieurs  em¬ 
ployeurs.  —  Assujettissement  d’une  fem- 
rr  e  de  ir  énage  aux  Assurances  sociales.  — 
Fiscalité  :  Les  honoraires  interconfrater- 
nels  et  le  fisc.  —  Taxation  avant  l’expira¬ 
tion  du  délai  de  vingt  jours.  —  Déduc¬ 
tions  de  frais  d’études.  —  Déductions  et 
amortissements.  —  Les  primes  d’assuran¬ 
ce- vie  ne  sont  plus  déductibles  à  compter 
de  1935.  —  Questions  médico-miliiaircs  : 

Droit  à  la  carte  de  combattant.  —  Pério¬ 
des  d’instruction  obligatoires .  801 


m  U 


Renseignements 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  mangaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractùs  digestif. 


—  D»  Mollln,  à  Port-à-BInson  (Marne),  offre  à  conf, 
champagne  1”  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothépapla.  Maison  santé  Héllos.  O'  Brost,  Grasse. 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  2.'i0  mètres.  Hydro-électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Les  Rives  d’Or,  115,  Bd  Carnot,  Nice-Mt-Boron, 
charmant  hôtel  de  repos.  Tous  régimes.  Grand  jardin. 
Tenu  par  fille  de  médecin. 


Encartages  dans  le  «  Concours  Médical  ».■ — Pour 
répondre  au  désir  exprimé  par  un  certain  nombre  de  lec¬ 
teurs,  notre  Service  de  publicité  est  àleur  disposition 
pour  recevoir  par  envois  groupés  sous  une  seule  enve¬ 
loppe  les  demandes  d’échantillons  et  deles  répartiren- 
suite  entre  les  différents  laboratoires  intéressés. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  Tout  abonné  a  droit  4  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  d) 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


■  N»  53.  — -Dauphiné.  Villa 8p.,  eau,  électr,,  belle  vue, 
garage,  salle-bains,  tennis,  lavoir,  parc.  Alt,  250  m.à 
15  km.  Grenoble.  Tramw.  auto-cars.  Prix  locat.  saison, 
4.000  frs. 

N“  54.  —  Banlieue  Sud,  7  km.  Paris.  Clin.  O..R.  L. 
en  plein  développera,  à  céder  cause  nominal,  à  fonctions 
officielles. 

N°  55.  —  A  céder,  poste  demi-repos,  pays  chasse  et 
pêche. 

N“  56.  — •  Etud.  en  médecine  désire  faire  remplacera, 
pour  Pâques. 

N°  57.  —  Doct.  Français,  libre  actuellem.  ferait  rem¬ 
placera. 

■  N"  58.  —  Chimiste  bactériolog.  diplômée,  stage  hôp. 
Cochinj  cherche  emploi  dans  labo-clin,  ou  pharmacie. 
Paris  ou  province.  Écr,  Fanny  Satco,  23,  rue  des  Mes¬ 
sageries  (X'î). 

N“  59.  —  Normandie.  Bonne  client,  méd.  génér.  chef- 
lieu  canton,  rapport  important,  à  céder  raison  famille. 
45.000  à  débatt. 

NO  60,  —  Haut-paideur  éleçtrodynamique  Thomson 
Rice-Kellog  à  vendre. 

NO  61 .  —  Yonne.  Pour  Franç.  seulement,  bonne  client, 
gros  bourg,  très  fidèle,  payant  bien,  sur  grande  ligne 


2  h.  Paris,  Loyer  4.000,  eau,  gaz,  électr.  Faible  indemn, 
Très  pressé, 

N®  62.  —  Rhône.  Poste  campagne  bon  rapport,  bel 
appartem.  long  bail,  à  céder  dans  conditions  avaatag. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 
menls. 


Cabinet  Breitbl  &  Gorbs 
1,  rue  Dante,  Parli  (5«)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Ouest.  —  Grande  ville.  —  Très  ancienne  client,  debon 
rapport  à  céd.  urgence  avec  assistance  préalable. 
Grand  appartement.  Prix  :  35.000., 

Paris.  —  Centre,  client,  de  quart,  bi en  située.  Appait, 
5  p.  Prix  :  60.000  dont  25.000  comptant. 

Grande  ville  deux  heures  Paris.  —  Très  import,  client 
présentât,  préalable.  Maison  conf.  Prix  :  70.000  dont 
demi  comptant. 


Opothérapie 
Hématique; 

Totale  ‘ 


SIROP  de 

DESCHIENS; 

à  l'Hémoglobine  vivante  f 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques^ 


Déchéances  organiques; 


Paul-Baudry,  PARIS  W; 


OESCHIENS,  Docte 


on  Pharmacie,  9,  Rue 
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DERmÈTiBS  NOUYELLBS 


—  Aeaçlémie_4e  médecine.  Ekctions.  —  M.  le  Doc¬ 
teur  CuQüzoK  est  élu  membre  titulaire  dans  la  pre¬ 
mière  section  [médecine).  Médecin  de  la  Salpêtrière, 
chargé  du  service  des  vaccinations  du  personnel  des 
hôpitaux  de  Paris,  auteur  d’importants  travaux,  ce 
maître  étninent  a  toujours  témoigné  un  grand  intérêt 
aux  œuvres  de  bienfaisance  médicale.  Le  Concours 
Médical  est  heureux  de  lui  exprimer  ses  plus  sincères 
félicitations. 

MM.  GrUNGOu,  de  Bruxelles,  et  Doerr,  de  Bâle 
sont  élus  correspondants  étrangers  dans  la  troisième 
division  [hygiène). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Leçon  inaugurale. 
—  M.  le  Professeur  A.  Clerc  fera  sa  leçon  inaugu¬ 
rale  à  la  clinique  médicale  de  la  Pitié  le  mercredi 
ÜO  mars,  à  11  heures,  à  l’amphithéâtre  des  cours  de 
l’hôpital  de  la  Pitié. 

•  —Chaire  de  thérapeutique.  —  Le  Conseil  de  la  Fa¬ 
culté  a  désigné  M.-  Harvier,  professeur  agrégé,  pour 
être  nommé  professeur  titulaire  de  la  chaire  de  thé¬ 
rapeutique. 

—  Institut  Pasteur.  Commission  du  B.  C.  G.  — 
L’Institut  Pasteur  a  nommé  une  Commission  chargée 


d’ejfaminer  tous  les  cas  relevant  du  B.  C.  D.  qui  lui 
seront  soumis. 

La  Pommission  est  ainsi  composée  :  président, 
M.  Marfan  ;  membres  :  MM-  Debré,  Weill-Hallé, 
Lerebpullet,  Mobécourt,  Cuérin,  Bocquet,  Mègre, 
Martin  et  Rajnon. 

—  A  la  mémoire  du  Docteur  Lqgste.  —  Les  col¬ 
lègues,  amis  et  élèves  du  Docteur  Louste,  désireux 
de  perpétuer  sa  mémoire,  ont  décidé  d’ouvrir  une 
souscription  pour  qu’un  buste  soit  placé  dans  l’hô¬ 
pital  où  il  enseigna,  et  que  des  médailles  soient 
remises  en  souvenir  du  regretté  médecin  de  Saipt- 
Louis. 

L’exécution  de  ce  projet  doit  être  confiée  au  sculp¬ 
teur  et  graveur  de  Hérain,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  collaborateur  du  Docteur  Louste 
pendant  la  guerre. 

Un  Comité  d’organisation  a  été  constitué,  dont  les 
présidents  sont  MM.  les  Professeurs  Roussy,  doyen, 
et  Gougerot. 

—  Médaille  du  Docteur  Lyonnet.  —  L’Association 
générale  de  l’internat  des  hôpitaujç  de  Lyon  q 
décidé  d’offrir  une  médaille  commémorative  à  spn 
président  fondateur,  le  Docteur  B.  Lyonnet,  médepig 
honoraire  des  hôpitaux  de  Lyon. 

La  souscription  est  ouverte  dès  maintenant.  Les 
fonds  sont  recueillis  par  le  Docteur  Gandon,  tré¬ 
sorier  de  l’Association  de  l’Internat,  8,  Chemin  FeuiL 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8«) 
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lat,  Lyon  compte  chèques  postaux  Lyon  268- 

10. 

Toute  souscription  de  100  francs  au  minimum  don¬ 
nera  droit  à  un  exemplaire  de  la  médaille. 

—  Sauf  cas  de  force  majeure,  la  remise  de  cette  mé¬ 
daille  au  Docteur  Lyonnet  aura  lieu  lors  de  la 
réunion  annuelle  de  l’Association  de  l’internat 
lyonnais,  en  1935. 

-T-  Conférences  médicales  de  l’Hôtel  Chambon.  — 
Le  vendredi  22  mars  1935,  à  21  heures,  dans  la 
grande  salle  des  conférences  de  l’Hôtel  Chambon, 
95,  rue  du  Cherche-Midi,  M.  le  Docteur  P.  Cierie  don¬ 
nera  une  conférence  sur  l’Ordre  des  médecins. 

Des  questions  pourront  être  posées  au  conférencier 
après  son  exposé. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  — 
L’Assemblée  générale  delà  Ligue  française  contre  le 
rhumatisme  aura  lieu  le  samedi  23  mars  1935,  à 
16  heures,  à  l’Hôtel  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  95,  nie  du  Cherche-Midi. 

—  Centre  départemental  de  cardiologie.  (Hôpital 
civil  de  Versailles,  1,  rue  Richaud).  —  Le  Docteur 
Lutembacher  fera  les  17,  21  et  31  mars,  à  10  h.  30, 
une  série  de  conférences  sur  :  les  endocardites  mali¬ 
gnes,  thrombose  cardiaque  et  embolies. 

—  Hôpital  Foch  (Les  médaillés  militaires).  —  Le 
ministre  de  la  Santé  publique  présidera  l’inaugura¬ 


tion  des  nouvelles  salles  de  consultations  externes 
et  de  prophylaxie  sociale  de  l’hôpital  Foch,  60,  rue 
Vergniaud,  le  dimanche  17  mars  1935,  à  10  h.  30  du 
matin  en  présence  du  maréchal  Pétain. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (9,  rue 
d’Astorg,  Paris-VIlI«).  — La  prochaineréimion  de 
cette  Société  aura  lieu  le  samedi  23  mars  à  1 9  h.  30  au 
Cercle  Volney,  16,  rue  des  Capucines,  et  sera  suivie 
d’un  dîner  servi  par  le  grand  Vatel.  11  y  sera  procédé 
à  l’élection  du  bureau  pour  1935.  Les  dames  et  les 
confrères  de  passage  à  Paris,  y  sont  cordialement 
invités. 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  —  Des  con¬ 
cours  pour  le  clinicat  s’ouvriront  à  la  Faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille  : 

Le  6  mai  1935,  pour  un  emploi  de  chef  de  clinique 
urologique  (chaire  de  M.  le  Professeur  E.  Chauvin)  ; 

Le  6  juin  1935,  pour  un  emploi  de  chef  de  clinique 
médicale  (chaire  de  M.  le  Professeur  V.  Audibert)  ; 

Le  10  juin  1935,  pour  un  emploi  de  chef  de  clini¬ 
que  chirurgicale  (chaire  de  M.  le  Professeur  L.  Imbert) 

Le  2  juillet  1935,  pour  un  emploi  de  chef  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  (chaire  de  M.  le  Professeur  J. 
Fiolle)  ; 

Le  8  juillet  1935,  pour  un  emploi  de  chef  adjoint 
de  clinique  obstétricale  (chaire  de  M.  le  Professeur 
Ch.  Guérin  de  Montgareuil-Valmale). 

Renseignements  et  inscriptions  au  secrétariat  de 
la  Faculté,  palais  du  Pharo,  Marseille. 


FlospM  Diastases  et  ïitamlees  des  Gdidaies  géniiees 

EMTÉRITES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  CriiiM  uiutiT.  BEPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  <•  LAIT  TUBERCDLOSEl ,  RACHITISMES 

Miuitiniii  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  diu»  Ui  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


i’  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

t  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -<-Aprèi  chacun  de* 3  principaux  repas ->■  2  A  3  COMPRIMÉS 

NOinuUSSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  uno  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[CtsunitioB  isdifoi*]  (CciutmtitB  iidifitii] 

L  LABOftllTOIRE  DES  FERBIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rni  aspiyran  -  PUIS 
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—  Fondation  Chauveau.  Prix  scientifique  vétéri¬ 
naire  1934.  —  Le  Comité  de  la  Fondation  A.  Chau¬ 
veau  réuni  à  l’Ecole  nationale  vétérinaire  de  Lyon, 
le  13  décembre  1934,  a  décidé  d’attribuer,  pour  1934, 
à  M.  le  Docteur  Ch.  Duboi.s,  directeur  des  Services 
vétérinaires  du  Gard,  le  prix  scientifique  vétérinaire 
1934  pour  ses  travaux  sur  la  «  Brucellose  animale  ». 

La  Société  des  sciences  vétérinaires  de  Lyon  a 
distribué  ce  prix  dans  sa  séance  du  3  février  1935. 

—  Société  amicale  des  médecins  Nord-africains  de 
Paris.  —  Le  prochain  dîner  de  cette  Société  aura 
lieu  le  22  mars  1935,  à  20  heures,  à  la  Rôtisserie  de 
la  Reine  Pédauque,  6,  rue  de  la  Pépinière,  sous  la 
présidence  de  M.  Roux-Freissineng,  sénateur  du 
département  d’Oran. 

—  Association  française  des  femmes  médecins,  — 
La  prochaine  réunion  se  tiendra  le  mardi  26  mars, 
à  17  heures,  4,  rue  de  Chevreuse,  Paris  (VF). 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  àla  secrétaire 
générale,  Mlle  Sérin,  11,  boulevard  de  Port-Royal, 
Paris  (XIIF). 

—  Association  amicale  des  internes  et  anciens 
internes  des  hôpitaux  libres.  —  Le  20  février  1935 
a  été  créé  une  «  Association  amicale  des  internes  et 
anciens  internes  des  hôpitaux  libres  ».  La  première 
séance  a  été  consacré  au  vote  des  statuts  et  à  l’élec¬ 
tion  du  bureau  et  du  Comité. 

Le  bureau  est  ainsi  constitué  :  président,  Docteur 


M.  Martiny  (Saint- Joseph)  ;  vice-président.  Docteur 
Jean  Calot  (Saint-Michel)  ;  secrétaire  général,  Doc¬ 
teur  André  Ribardière  (Saint-Michel)  ;  secrétaire 
des  séances.  Docteur  Bernard  Vallancien  (Bon- 
Secours)  ;  trésorier,  Yves  Nau  (Saint-Jacques). 

La  cotisation  a  été  fixée  à  40  francs  pour  les  anciens 
internes  et  à  10  francs  pour  les  internes  en  exercice. 

Les  demandes  d’adhésion  avec  justification  du 
titre  devront  être  adressées  au  secrétaire  général, 
Docteur  Ribardière,  43,  rue  de  Bellechasse,  Paris 
(VIF)'.  ' 

—  VIIF  Congrès  des  éducateurs  d’ehfants  arriérés. 
L’Association  française  des  instituteurs  publics 
d’enfants  arriérés  organise  sonVlIF  Congrès  àVve- 
tôt  (Seine-Inférieure),  les  23,  24  et  25  avril  1935. 

Demande  de  renseignements  au  président  de 
l’Association  des  Instituteurs  publics  d’enfants 
arriérés,  M.  Huet ,  directeur  de  l’Ecole  deperfection^ 
nement  d’Yvetot  (Seine-Inférieure).  Montant  de 
l’inscription  20  francs,  donnant  droit  au  compte 
rendu  du  Congrès. 

—  VIIF  Congrès  nationalde  la  tuberculose  (Marseille, 
du  15  au  18  avril  1935).  —  Les  Congressistes  dési¬ 
rant  participer  aux  excursions  organisées  après  le 
Congrès  bénéficieront  des  conditions  suivantes  : 

A)  En  Provence.  —  Itinéraire  I  (deux  jours,  18 
et  19  avril).  — Marseille, Les  Martigues,  Istres,  Arles, 
Saintos-Maries-de-la-Mer,  Aigues-Mortes,  sanatorium 


Dans  les  cas  de  grippe,  noter  Faction  remarquable  de  la 
NÉVROSTHÉNINE  qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le 
malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 
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du  Grau-du-Roi,  Arles,  Montmajour,  Saint-Rémy- 
de-Provence,  Aix-en-Provence,  Marseille.  Prix  : 
165  francs. 

B)  Sur  la  Côte-d’Amr.  Itinéraire  II  (un  jour,  18 
avril).  —  Marseille,  Iæ  Gineste,  Cassis,  La  Ciotat, 
Bandol,  Sanary,  Toulon,  Hyères,  presqu’île  de  Giens, 
San-Salvadour,  Marseille.  Prix  :  60  francs. 

Itinéraire  III  (trois  jours,  18-21  avril).  —  Pour  le 
premier  jour  voir  itinéraire  II  ;  le  deuxième  jour  : 
Hyères,  Sainte-Maxime,  Saint-Raphaël,  Cannes, 
Vallauris  (Institut  d’actinologie),  Cannes,  Nice  ;  le 
troisième  jour  :  Nice,  Grasse,  Thorenc,  les  gorges  du 
I,oup,  Vence,  Nice.  Prix  ;  300  francs. 

Itinéraire  IV  (cinq  jours,  18-23  avril).  —  Pour  les 
trois  premiers  jours  voir  itinéraire  II  et  III.  Les 
quatrième  et  cinquième  jours  :  Nice,  Beaulieu, 
Cap-Martin,  Monaco,  Menton  et  retour  parla  Grande 
Corniche  à  Nice.  Prix  :  435  francs. 

Les  demandes  d’adhésion  au  Congrès  doivent  être 
adressées  au  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  à  Paris, 
accompagnées  de  la  somme  de  80  francs  montant  de 
la  cotisation,  ou  mieux  encore  verser  cette  somme 
dans  un  Bureau  de  poste,  au  nom  du  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose  (compte-courant 
de  chèques  postaux  n"  511-39,  Paris). 

Les  membres  de  la  famille  accompagnant  les  con¬ 
gressistes  bénéficient  de  tous  les  avantages  accordés 
aux  membres  du  Congrès,  moyennant  le  versement 
de  la  cotisation  prévue. 


—  Hôpital  de  Dieppe.  Internai. —  Un  poste  d’in¬ 
terne  sera  vacant  à  l’hôpital  de  Dieppe  le  15  avril 
prochain.  S’adresser  au  Directeur  de  l’hôpitaL 

—  Hôpital  de  Saint-Denis  (Seine) .  —  Un  con¬ 
cours  pour  4  places  d’interne  aura  lieu  le  2 5, mars. 
Inscription  à  la  Direction  de  l’hôpital. 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  la  Vienne.  — 
Un  concours  sur  titres  pour  un  poste  de  médecin  spé- 
cialisédes  dispensaires  antituberculeux  seraouvertà 
Poitiers  vers  le  25  mars.  Les  candidats  devront  adres¬ 
ser  les  pièces  pour  le  20  mars  1935  à  l’Association  dé¬ 
partementale  de  lutte  contre  la  tuberculose,  à  la 
préfecture,  Poitiers  (Vienne). 

Les  appointements  de  début  sont  fixés  à  38.000 
francs  par  an. 

Le  service  de  ce  médecin  commencera  au  l^f  mai 
1935. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  bou¬ 
levard  Saint-Michel,  Paris  (VI®). 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  R.  Hucei 
nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Ym 
(Bayonne-Beyris,  villa  Monte-Cristo,  1®>'  février 
1935). 

Nos  meilleurs  compliments. 
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Il  y  a  exactement  trente  ans  fut  fondée 

l'Association  médicale  internationale 
pour  aider  à  la  suppression  de  la  guerre 

Dans  le  compte  rendu  que  nous  avons  donné 
'  de  la  remise  d’une  épée  d’honneur  au  Professeur 
J.-L.  Faure  pour  son  élection  à  l’Institut,  nous 
avons  rappelé  que  notre  excellent  et  très  distin¬ 
gué  confrère,  le  Docteur  Joseph  Rivière,  com¬ 
mandeur  de  la  Légion  d’honneur,  avait  fondé 
en  1912  l’Association  médicale  internationale 
pour  aider  à  la  suppression  de  la  guerre.  Nous 
avons  fait  involontairement  une  erreur  de  date. 
C’est  le  21  mars  1905,  c’est-à-dire  iZ  y  a  exacte¬ 
ment  trente  ans  que  M.  J.  Rivière  a  tenté  de 
réunir  les  médecins  de  tous  les  pays,  comptant 
sur  eux  pour  aider  à  faire  disparaître  les  causes 
des  guerres  modernes.  M.  J.  Rivière  avait  vu 
juste  en  considérant  les  médecins  comme  les 
meilleurs  agents  pour  assurer  la  Paix  du  monde. 
Son  œuvre  a  porté  ses  fruits  puisque  trois 
Associations  poursuivent  le  but  qu’il  s’est  pro¬ 
posé  l’Union  médicale  latine  (UMFIA)  l’A,  D. 
R.  M.  et  l’A.  P.  I.  M.  que  nous  citons  par  ordre 
de  la  date  de  leur  fondation  et  qui  par  des  moyens 
différents  poursuivent  des  buts  analogues.  La 
Société  des  Nations  a  encore  réalisé  en  partie 
le  rêve  du  Docteur  Joseph  Rivière.  Nous  som- 


RHOCYA 

RHODANATE  DE  POTASSIUM  PUR 
SANS  IODE  DANS  SA  MOLÉCULE 

sans  réactions  conges  ti  ves  ou  tkyroïdiennes 

REMPLACE  LIODE 

clans  ses  principaîe5  indications,: 

HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  '  RHUMATISMES  CHRONIQUES 
SCLÉROSES  VASCULAIRES.  PULMONAIRES  &  VISCÉRALES 

INTOLERANCE  A  LIODE 

SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAètlQUES,  6-7,  Rüe  Cijidde-Decabn,Paru 


mçs  heureux  qu’une  erreur  de  date  nous  per¬ 
mette  de  rappeler  la  tentative  que  fit  il  y  a  trente 
ans  notre  confrère  pour  assurer  la  Paix  dunnonde 
et  lui  rendre  à  propos  de  ce  trentième  anniver¬ 
saire  un  hommage  mérité. 

J.  Noir 


Le  Bal  de  la  Médecine  française 


Les  organisateurs  du  IX®  bal  de  laméctecine 
française  donné  au  bénéfice  de  la  Société  fon¬ 
dée  pour  venir  en  aide  aux  veuves  et  orphelins 
du  Corps  médical  (F.  E.  M.,  95,  rue  du  Cherche- 
Midi)  avaient  eu  queli^ues  appréhensions  au 
sujet  de  cette  manifestation  donnée  tardivement 
et  en  pleine  crise  économique.  Heureusement, 
un  succès  complet  a  dissipé  leurs  angoisses  ;  le 
dernier  bal  de  la  médecine  a.  été  aussi  brillant, 
peut-être  plus  que  ceux  qui  Font  précédé  et 
nous  ne  doutons  pas  qu’il  laisse  à  la  F.  E.  M. 
les  ressources  suffisantes  pour  faire  face,  non  à 
tous  ses  besoins,  ils  sont  sans  limites,  mais  aux 
plus  urgents. 

Le  Centre  Marcelin  Rertheiot  malgré  les  vastes 
dimensions  de  son  amphithéâtre  et  de  ses  salons 
était  trop  petit  pour  contenir  la  foule  des  spec¬ 
tateurs  et  des  danseurs  qui  littéralement  s’y 
écrasaient. 
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M.  Albert  Lebrun,  président  de  la  Républi¬ 
que  française,  est.  venu  en  personne  présider 
la  cérémonie.  Il  a  été  reçu  par  M.  le  Docteur 
Siredey,  président  de  l'Académie  de  médecine 
et  de  la  Société  P'.  E.  M.,  entouré  des  membres 
du  Comité  d’honneur  et  des  organisateurs  de  la 
fête. 

Le  concert  auquel  il  a  assisté  a  été  tout  par¬ 
ticulièrement  brillant  et  le  Président  qui  pa¬ 
raissait  enchanté,  n’a  pas  ménagé  ses  applau¬ 
dissements  aux  artistes.  Serge  Lif'ar,  de  l’Opéra, 
Edmée  P’avart,  de  l’Opéra-Comique,  Mireille, 
Lyse  Berty  et  le  chansonnier  Jean  Marsac  ont 
été  tour  à  tour  fort  applaudis. 

Le  souper  par  petites  tables,  servi  par  des 
jeunes  filles,  toutes  filles  de  nos  confrères  et 
délicieusement  costumées,  a  fait  honneur  au 
Docteur  Edouard  de  Pomiane  et  à  Mme  Henri 
Labbé  qui  l’ont  organisé  pour  ne  pas  dire  cui¬ 
siné  eux-mêmes.  Le  bal,  où  les  couples  élégants, 
ont  pu  danser  assez  librement  apiès  uncheure, 
s’est  prolongé  jusqu’aux  premières  lueurs  du 
jour. 

En  somme  le  bal  de  la  médecine  française 
grâce  au  dévouement  de  ses  organisatrices  et 
parmi  elles  Mmes  Jayle  et  Marcel  Labbé, 
comptera  désormais  au  premier  rang  parmi  les 
grandes  manifestations  mondaines  de  la  Bien¬ 
faisance  parisienne. 

J.  X. 


CONCOURS  DE  L’EXTERNAT 


Liste  alphabétique  des  candidats  reçus  au  concours 
de  l’externat  : 

M.  Abeille,  Mlle  Aftalion,  MM.  Agid,  Allahry,  Al¬ 
bert,  Alison,  Amado,  Apostolidès,  Ardouin,  Arnaud,  ' 
Astié,  Astre,  Aubouy,  (Marcel),  Aubouy  (Roger), 
Avril,  Azaiz,  Azouli. 

MM.  Bailly,  Ballade,  Ballerin,  Mlle  Baraquin,MM. 
Barnier,  Barré  (André),  Barré  (Yves),  Barrier,  Mlle 
Bartfeld,  MM.  Bastin,  Belloy,  Bena,  Benalions,  Mlle 
Bénétaud,  MM.  Ben  Haïm,  Ben-Hamou,  de  Berg,  Ber¬ 
ger,  Bernager,  Bernier,  Berrier,  Bessière,  Blaire,  Blan- 
card,  Blanchon,-  Blestel,  Mlle  Blieblum,  MM.  Bloch, 
Bonnefis,  Bonvallet,  Bonvarlet,-  Boreau,  Borman, 
Boücaut,  Mlle  Bourcart.  MM.  Brault,  Bricalre,  Bro- 
chenin,  Buchenaud,  Butet,  Buy. 

M.  Cabrières,  Mlle  Cahour,  MM.  Caillé,  Camus,  Ca¬ 
pron,  Carbello,  Cariage,  Carlotti,  Mme  Carpentier, 
MM.  Carpentier,  Castaigne,  Catalogne,  Mlle  Caulliez, 
M.  CajTol,  Mlle  Chaminadas,  -MM.  Chaouli,  Chardin, 
Mlle  Clieymol,  MM.Chilot,  de  Chirac,  Chopard,  Choui- 
nard,  Christophe,  Clerfeullle,  Coblentz,  Colin,Collard, 
Colseiiet,  Compagnon,  Congy,  Coriat,  Cornillon,  Goste, 
Coujard,  Coulon,  Courchet,  Coujaret,  Crépin,  Crève- 
cœur,  Cuadrado,  Cuzi'n,  Mlle  Cypin. 

MM.  Dailly,  Danion,  Darricau,  Davy,  Debusschère, 
Decormeille,  ftflle  Delaffond,  M.  Delcombre,  Mlle  Del¬ 
mas,  MM.  Demassieux,  Denoyelle,  Deslandes,  Didier, 
Diengott,  Drullhe,  Drylewicz,  Dubel,  Dubost,  Ducour- 
nau,  Dufourinentel,  Dufresne,  Durand,  Durgeat,  Mlle 
Durkheim,  M.  Durupt,  Mlle  Duval,  M.  Duval. 

MM.  Elhaïk,  Enel. 

M.  Faingold,  Mlle  Faure,  MM.  Ferrand,  Fandin, 
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Forestier,  de  Fourmsstraux,  Fournier,  Fox,  Mlle  Fran¬ 
çois,  MM.  Fredj,  Fronville. 

Mlle  Gagnier,  MM.  Galle,  Galmiche,  Mlle  Ganget, 
M.  Garnal,  Mlle  Garnier,'  MM.  Gaudron,  Gauthey, 
Germain,  Gibrat,  Gibert,  Gillet,  Giraud,  Girod,  Gluck, 
Goldstein,  Gougerot,  Gourion,  Mlle  Granier,  M.Gran- 
-jori,  Mlle  Grauld,  MM.  Graveron,  Grel,  Grémont,  Gross, 
GrQnspan,  Guillaume,  Guimezanes,  Guitard,  Guyot 
(Jacffues),  Guyot  (Paul). 

MM.  Habas,  Hadengue,  Haquin,  Harel,  Hébert. 
Hémenry,  Hermann,  Hewitt,  Houdart,  Mlle  Hufnagel. 

MM.  lancu,  Isorni, 

MM.  James,  Jamme,  Jardel,  Mlles  Jeanperrin,  .Joli- 
vet,  MM.  Joly,  Jorge.  Jugand,  Jüllich. 

Mlle  Kaplan,  M.  Kartun,  Mlle  Keim,  M.  Klein,  Mlles 
Kletter,  Kouindjy,  MM.  Krawiecki,  Kreisler,  Krewer, 
Mlle  Krilitchevsky. 

MM.  Labouré,  Lagarde,  Mlle  Laisney,  MM.  Lajoinie, 
Lamy,  Lanceau,  Landau,  Mlle  de  Lanessan,  M.  Lan- 
viii,  Mlle  de  Laquière,  M.  Larcelet,  Mlles  Lauer,  Lazi- 
nier,  MM.  Lebettre,  Lebovici,  I,e  Brigand,  Le  Flocb, 
Léger,  Legrand,  i_eib,  Leibovici,  Mme  Lejard,  MM.  Le 
Lay,  Lelièvre,  Le  Louët,  Lemaire,  Lemarchand,  Le- 
mierre,  Léra,  Mlle  Lernei-,  -MM.  Leroux,  Leulier,  Mlles 
Leuret,  Leuthreau,  MM,  Lévêque,  Llchnev.'sky,  Lob- 
jois,  Lobrichon,  Loiseau,  Loublié. 

Mlle  Magallon-Graineau,  MM.  Mage,  Malgne,  Maille, 
Mailliez,  Malingre,  Malyezin,  Mlle  Mangenot,  MM.  Man- 
toux,  Mardi,  Mlle  Marette,  MM.  Marinettl,  Marlingue, 
Marnier,  Marsault,  Martin,  Martin  de  Frémont,  Masson 
(Maurice),. Masson' (René),  Massoum-Khani,  Matheron, 
Matron,  Mlle  Maureil-Deschamps,  M.  May,  Mlle  May, 
MM.  Mayaud,  Méline,  Mendelsohn,  Mlle  Merle,  M.  Meu¬ 
nier,  Mlle  Michon,  MM.  Minkowski,  Miquelard,  Moch, 
Mlle  Molitor,  M.  Momon.  Mlle  Monghal,  MM.  Monteau, 
Mordo,  Mlle  Moreilhon,  MM.  Morel,  Mothon,  Mlle  Mot¬ 


tez,  Mme  Moulier,  MM.  Mouton,  Mselati,  Muller  (Fran¬ 
çois),  Millier  (Jean), 

MM.  Nataf,  Neel,  Neufeld,  Neumann,  Nguyeii- 
Trang-Nani. 

•  MM.  Orgogozo,  Orinstein, 

MM.  Pach,  Paley,  Panthier.  Mlle  Papot,  MM.  Paris, 
Parrot,  Parsy,  Mlles  du  Pasquier,  Pauliac,  MM.  Pdaez, 
Penil,  Pergola.  Perigois,  Pestel,  Petit,  Petitot,  Mlle 
Pétron,  MM.  Peyron,  Philippe,  Piarrat,  Pinchinat, 
Pillés,  Piot,  Pons,  Postel-Vinay,  Pouret.  Pradelle, 
Pradoura,  Prestrot,  Prochiaiitz,  Pyronnet. 

Mlle  Raab,  MM.  Radzievsky,  Raniman,  Raust,  Ray¬ 
mond,  Mlles  Raymond,  Rémond,  MM.  René-Boisneuf, 
Révéraiid.  Rey,  Reynaud,  Reyiiès,  Rie,  Mlles  Ricot, 
Rivet,  MM.  Roch,  Roger,  Rognon,  Mlle  Rosental, 
MM.  Roubiiiet,  Rouget,  Roy,  Rudnansky,  Ruel,  Ryc- 
kebnsch. 

Mlle  Saas,  MM.  Sadri,  Salet,  Salinési,  Mlle  Saulnier, 
MM.  Schermann,  Schite,  Schtakleff,  Selafer,  Mlle  Se- 
ror,  MM.  Serre,  Sevileano,  Seyer,  Mlle  Sibetin-Blanc, 
M.  Sieurin,  Mlle  Slim  y  Villegas,  M.  Sohier,  Mlle  Sou¬ 
dant,  MM.  Soulier,  Stcrboiil,  Stora,  Mlle  Szezesnia- 
kowski,  / 

Mlle,  Terrade,  M.  Tavernier,  Mlle  Tavernier,  Mme 
Témime  née  Morhange,  MM.  Tisca,  Todoskoff,  Tola, 
Torlet,  Mlle  Tostivint,  MM.  Tout'esco,  Tran-Van-Hoa, 
Tran-Van-Luong,  Tremblin  Tricot, 

MM.  Uimann,  Umdenstock,  Uzan  (Elie),  Uzan  (Mau- 

MM.  Vasquez,  de  Vaudelade  du  Breuillon,Vèrliac, 
Verriez,  Verroust,  Via]ard-Goudou,Vignon,Villebrun , 
Vinour,  Vittrant. 

Mlle  Weissbrod,  MM.  Wibrotte,  Wolf, 

M.  Zaepffel. 

'  •  •  • 


752  --  XiV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  ^  17  -i  III  -  35 


MARS 

Stations  hydrcminôraies  et  climatiques. 

M.  le  Docteur  Cany,  membre  du  Çonseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’Office  national  du  tourisme,  pré¬ 
sident  de  la  Fédération  des  Syndicats  d’initiative  du 
Massif  Central,  est  nommé  membre  de  la  Conimis- 
sion  permanente,  des  stations  hydrominéraJe.s  et 
climatique.s,  en  remplacement  de  M.  Jean  Sellier, 
professeur  d’hydrologie  honoraire  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux,  décédé. 

S  .MARS 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Décret  du  t®*'  mars  1935  modifiant  la  composition 
du  jury  du  concours  de  médecin  des  Asiles  de  h 
Seine. 

.4rt.  —  L’article  7  du  décret  du  26  novembre 

1924,  modifié  par  les  décrets-  de.s  18  mai  1926  et 
28  avril  1931,  est  à  nouveau  modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 


«  Sont  adjoints  au  jury  : 

«  Le  chef  de  l’Assistance  départementale  à  la 
Ih-éfecture  de  la  Seine,  ou  son  délégué. 

«  Le  directeur  adjoint  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis¬ 
tance  au  ministère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Edu¬ 
cation  physique. 

«  Le  chef  du  premier  bureau  delà  Direction  de 
Voir  la  suite  page  LV-W 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  laxatif 

STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION  purgatif 

SEDUTZ  CHANTEAUD 

-  — ..  G  RA  N  U  LE-  ■  C  --  -  -  — .■ 

SULFATE  DE  MAGNESIE  ANHYDRE 
=  ACIDE  TARTRIQUE  = 

BICARBONATE  DE  SOUDE 


Toujours  bien  toléré  Jamais  d’accoutumance 


GRANULES  DE: 


SULFHYDRAL  CHANTEAUD 

TRAITEMENT  SULFUREUX  IDEAL,  CONTRE 
AFFECTIONS  DES  BRONCHES  ET  VOIES  RESPIRATOIRES 

UN  CENTIGRAMME  DE  SULFURE  DE  CALCIUM  PUR  PAR  GRANULE 
ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 
J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  Rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


24  FltvRlER 

Stations  hydrominérales  et  climatiques 

Additif  à  la  liste  des  stations  hydrominérales  et  climati¬ 
ques  publiée  au  «  Journal  officiel  »  du  6  janvier 
1 935. 

Ajouter  ; 

Stations  iiyurominérales 
Bagnols-les-Bains  (Lozère),  10  août  1934. 

St.ATIONS  CI.IiVI.ATIQIJES 

Calvi  (Corse),  4  août  1933. 

Blonville-sur-Mer  (Calvados),  10  août  1934. 
Carnac-Plage  (Morbihan),  10  août  1934. 


Conseils  de  révision. 

Instruction  du  25  février  1935  poju-  Vapplication 
du  règlement  d’administration  publique  du  23  fé¬ 
vrier  1935  relatif  à  la  constitution  d’un  dossier 
médical  pour  chaque  recrue  lors  de  Son  examen  par 
le  Conseil  de  révision. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 


A  l’Association  de  la  Presse  médicale  française 
La  question  de  la  Publicité 


L’Association  de  la  Presse  médicale  fran-  lors  de  l’Exposition  Unvierselle  de  1900.  Elle 
çaise  a  tenu  récemment  son  Assemblée  générale  vécut  sans  bruit  et  sans  histoires, 

après  son  dîner  annuel  au  Centre  Marcelin  Après  la  guerre  la  situation  changea.  Les 
Berthelet  sous  la  présidence  du  Professeur  journaux  médicaux  se  trouvèrent  en  face  de 
Loeper.  Cette  Assemblée  à  laquelle  ont  pris  part  difficultés  qui  nécessitèrent  plus  de  cohésion  et 

de  nombreux  confrères  de  province,  avait  cette  d’entente  ;  l’Association  fut  obligée  de  songer 

année  une  importance  exceptionnelle  car  des  qu’elle  était  un  Syndicat  qui  représentait  la 

questions,  pouvant  avoir  des  conséquences  plus  Presse  médicale  française  dans  ses  rapports 

ou  moins  fâcheuses  pour  1  avenir  de  la  presse  avec  les  Pouvoirs  publics.  Elle  remplit  ce  rôle 

médicale  étaient  à  l’ordre  du  jour.  auquel  elle  n’était  guère  habituée  comme  elle  le 

Les  déba.ts  ont  été  dirigés  avec  une  remar-  put.  Mais  la  situation  s’aggrava.  Les  journaux 

quable  maîtrise  par  le  Professeur  Loeper  qui,  en  présence  de  la  dévaluation  de  la  monnaie  et 

sons  prOAmquer  de  froissements, avec  une  clarté  de  l’accroissement  des  frais,  durent  songer  à 

et  une  impartialité  que  nous  ne  saurions  trop  augmenter  leurs  abonnements  et  létaux  de  leur 

ouer,  a  su  exposer  des  questions  délicates  sur  publicité.  Devant  cette  obligation,  rendue  im- 

lesquelles  1  unanimité  des  membres  de  l’Assem-  périeuse  par  les  événements,  il  y  eut  des  appré- 

blee  n  était  pas  complète.  hensions  et  quelque  flottement.  Certains  crai- 

Le  secrétaire  général  Gardette  a  lu  un  très  gnaient,  en  augmentant  leurs  prix,  de  perdre 

beau  rapport,  dont  nous  devons  le  féliciter,  bien  leurs  abonnés  et  leurs  clients  d’annonces.  Ce  fut 

quil  ait  parfois  défendu  une-thèse  qui  n’est  pas  alors  que  l’on  sentit  l’utilité  d’une  Association 

la  notre,  mais  son  plaidoyer,  rédigé  avec  talent,  syndicale  véritable.  Avec  un  Syndicat  bien  orga- 

presentait  ses  arguments  avec  mesure  et  une  nisé  on  eut  pu  réaliser  de  véritables  économies, 

inmscutable  habileté.  ne  fût-ce  qu'en  centralisant  les  achats  de  papier, 

mr  bien  se  rendre  compte  de  la  situation,  mais  la  méfiance  réciproque  empêcha  toute 

Il  convient  de  faire  un  très  court  exposé  des  entente  sérieuse.  Toutefois,  grâce  à  l’activité 

origines  de  1  Association  de  la  Presse  médicale  de  son  président,  de  son  secrétaire  général  et  à 

rançaise  et  de  son  évolution.  Quand,  il  y  a  près  la  compétence  de  son  distingué  trésorier,  le 

tte  cinquante  ans,  Auguste  Cézilly  fonda  l’Asso-  Docteur  Georges  Baillière,  l’Association  de  la 
ation,  il  ne  songèa  certainement  pas  à  en  faire  Presse  médicale  française  parvint  à  régler  quel- 
l1.™,™®“^®  ?yiidicat,  chargé  de  défendre  les  ques  questions  délicates,  notamment  au  sujet  des 
erets  materiels  et  commerciaux  des  journaux  exigences  fiscales  et  des  lourds  impôts  que  nous 
ciicaux  français.  Son  but  était  de  rapprocher  devons  aujourd’hui  supporter, 
n  un  dîner  trimestriel  les  directeurs  ou  rédac-  On  s’aperçut  un  peu  tard,  que  la  Presse  médi- 
diverses  publications  pour  cale  n’étaitpas  seulement  une  institution  scien- 
uamir  entre  eux  des  liens  de  camaraderie,  des  tifique  et  intellectuelle  du  domaine  de  la  pure 
pports  de  courtoisie  qui  pourraient  avoir  les  pensée,  qu’elle  était  doublée  d’une  véritable 
résultats  en  évitant  des  polémiques  industrie  commerciale  qui  la  faisait  vivre  et 
plus  ®Mre  journalistes.  Des  syndics  étaient  que  pour  permettre  à  son  cerveau  de  tra- 
A  tour  à  tour.  Ce  furent  vailler,  il  fallait  garnir  son  estomac.  Or,  les 

dé  V.  Cornil,  directeurs  et  les  rédacteurs  en  chef  des  journaux 

Notre  ami  Marcel  médicaux  sont  pour  la  plupart  des  cerveaux 
assez  équilibrés,  parfois  des  maîtres  réputés  et 

caisse  H  m  permettait  à  la  de  grands  savants,  mais  nous  ne  leur  ferons, 

étaient  +  croyons-nous,  aucune  offense  en  constatant 

quels  absents,  parmi  les-  qu’ils  sont  très  rarement  de  bons  cuisiniers,  c’est- 

n’était  nombreux  provinciaux.  Ce  à-dire  des  gens  capables  de  mener  à  bien  l’in- 

P^®  dustrie  qui  permet  àla  Presse  médicale  d’exis- 

uous  * c’était  accepté  et,  en  ayant  ter. 

bénéficié,  nous  aurions  mauvaise  La  dernière  Assemblée  générale  a  reconnu  ce 
assistai*^ nombreux  Parisiens  fait  et  a  décidé  la  création  d’une  Commission 
idées  U  ■  échangeait  des  technique,  composée  d’administrateurs  com- 

aiation  ^  Ç  avaient  rien  de  subversif.  L’Asso-  pétents,  chargée  d’étudier  les  problèmes  indus- 
partici  ^  nombreux  Congrès  et  triels  et  commerciaux  qui  intéressent  les  jour- 

pa  a  1  organisation  de  plusieurs  autres  naux  médicaux  et  d’apporter  au  bureau  sous 
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nous  avons  pu  constater  un  phénomène  très  par¬ 
ticulier  et  très  intéressant.  A  la  suite  de  la  biop¬ 
sie,  faite  au  niveau  du  ganglion,  on  a  vu  chez  cet 
enfant  apparaître  des  lésions  cutanées,  de  grosses 
bulles  prurigineuses,  ayant  fait  souffrir  le  malade 
pendant  une  quinzaine  de  jours.  Cette  atteinte 
cutanée  survenue  à  la  suite  de  la  biopsie  permet 
de  supposer  que  la  petite  intervention  a  mis  en 
liberté  des  substances  toxiques  contenues  dans 
le  ganglion  ;  ces  substances  pénétrant  dans  le 
sang,  ont  provoqué  les  manifestations  cuta¬ 
nées. 

L’existence  de  phénomènes  fébriles  est  un 
autre  symptôme  presque  constant.  Ces  malades 
n’ont  jamais  une  température  absolument  nor¬ 
male.  On  peut  distinguer  chez  eux  trois  types 
différents  de  courbe  thermique.  La  température 
peut  être  généralement  élevée,  ne  variant  que  de 
39°  à  40“  ;  d’autre  part,  on  peut  observer  la 
fièvre  ondulante  avec  de  grandes  oscillations 
allant  de  38“  et  40°  ;  le  dernier  type  de  courbe,- 
c’est  celui  où  l’on  voit  des  oscillations  allant  de 
37“  à  39“  et  40°. 

La  granulomatose  maligne  n’est  pas  une  ma¬ 
ladie  spéciale  à  l’enfance  ;  dans  ma  carrière  mé¬ 
dicale,  j’ai  eu  l’occasion  et  la  tristesse  de  voir 
deux  de  rhes  anciens  externes  mourir  de  cette 
affection. 

Ainsi,  je  puis  vous  rapporter  l’histoire  de  l’un 
d’eux.  Un  jour,  il  est  venu  me  demander 
conseil  :  pouvait-il  se  marier  ;  car,  depuis  quel¬ 
que  temps,  il  avait  constaté  la  présence  au  niveau 
du  cou,  d’un  assez  gros  ganglion,  dont  il  ignorait 
l’origine.  Ne  m’ayant  pas  écouté,  il  se  maria,  il  a 
eu  un  enfant  bien  portant.  Ce  malade  a  présenté 
la  forme  fébrile  à  température  continue  ;  ses 
ganglions  ont  cédé  à  quelques  séances  de 
rayons  X,  la  fièvre  a  disparu  ;  pendant  six  mois, 
le  malade  semblait  être  tout  à  fait  guéri  ;  mais, 
au  bout  de  six  mois  la  fièvre  reprend;  au  début 
de  cette  nouvelle  période  fébrile,  la  tempéra¬ 
ture  ne  dépasse  pas  38“,  mais  rapidement  le 
type  de  la  courbe  thermique  se  modifie,  on  voit 
alors  apparaître  de  grandes  oscillations  et  peu  de 
temps  après,  le  malade  meurt.  La  courbe  ther¬ 
mique  de  ce  malade  est  intéressante,  car  on  y 
voit  les  trois  types  se  succéder. 

Voyons  les  divers  éléments  hématologiques  de 
la  maladie  de  Hodgkin  :  certains  auteurs  indi¬ 
quent  la  présence  d’une  légère  anémie,  une  leu- 
cocytose  augmentée,  pouvant  atteindre  10.000 
et  même  30.000.  La  polynucléose  peut  aller  à  70 
et  même  90  %,  ces  auteurs  disent  que  c’est  un 
élément  important  de  diagnostic,  ainsi  que  la 
présence  d’une  éosinophilie  marquée  pouvant 
atteindre  5  à  25  %. 

Je  vous  rapporte  les  résultats  obtenus  au 
cours  de  trois  examens  hématologiques  faits  chez 
le  petit  malade  dont  je  vous  ai  résumé  l’obser¬ 
vation  : 


Date  Gl.  rouges  Gl.blancs  Eosinophilie 

12  octobre  1926.  4.120.000  6.200  5  % 

15  février  1927.  3.800.000  5.200  15  % 

15  mars  1927  .. .  2.420.000  4.100  3  % 

Notez  que  l’éosinophilie  est  fréquente  chez 
l’enfant,  on  la  voit  souvent  par  exemple,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  parasitose  intestinale.  Chez  ce  ma¬ 
lade,  vous  voyez  une  baisse  progressive  du  nom¬ 
bre  des  globules  rouges.  Dans  bien  des  cas  l’ané¬ 
mie  chez  ces  malades  doit  être  rattachée  au  trai¬ 
tement  par  les  rayons  X.'  Notre  petit  malade 
est  mort  d’anémie  pernicieuse.  La  leucocytose 
chez  lui  n’était  pas  considérable.  Quant  à  l’éo¬ 
sinophilie,  c’est  un  symptôme  accessoire,  varia¬ 
ble  suivant  les  cas. 

Quelle  est  l’évolution  de  la  maladie  de  Hodg¬ 
kin  ? 

La  maladie  peut  durer  de  cpelciues  mois  à 
quelques  années  ;  généralement  sa  durée  ne  dé¬ 
passe  pas  deux  ou  trois  ans. 

Nous  admettons  que  la  maladie  de  Hodgkin 
est  inguérissable  ;  du  moins  jusqu’ici  nous  n’avons 
pu  que  soulager  temporairement  les  sujets  at¬ 
teints  de  lymphogranulomatose  maligne. 

Cependant,  certains  auteurs  disent  avoir  ob¬ 
servé  des  cas  de  guérison  ;  ainsi  dans  une  revue , 
pédiatrique  suisse,  j’ai  lu,  il  n’y  a  pas  longtemps 
des  observations  rapportant  la  guérison  des  ma¬ 
lades. 

L’opinion  de  Béclère,  cj[ui  me  semble  bien  placé 
pour  l’appréciation  de  la  question,  est  que  la 
guérison  n’a  pas  été  observée  jusqu’ici. 

Comment  se  termine  la  maladie  ? 

Souvent  le  malade  meurt  de  consomption,  ou 
d’anémie  pernicieuse,  aplastique,  anémie  cer¬ 
tainement  aggravée  par  la  radiothérapie.  Il  ne 
faudrait  cependant  pas  négliger  le  traitement 
par  les  rayons  X  de  peur  de  provoquer  l’anémie, 
de  la  favoriser.  Ce  traitement  peut  prolonger  la 
vie  du  malade,  diminuer  les  souffrances. 

Le  grand  symptôme  de  la  maladie,  c’est  l’adé¬ 
nopathie  superficielle  ou  profonde.  La  superfi¬ 
cielle  est  la  première  en  date.  Au  début,  les  gan¬ 
glions  profonds  ne  peuvent  être  diagnostiqués 
sans  un  examen  radiologique.  Ce  dernier  peut 
montrer  une  grosse  masse  à  la  partie  centrale  du 
médiastin,  masse  formée  par  des  ganglions  mé¬ 
diastinaux  ayant  augmenté  de  volume  au  mo¬ 
ment  d’une  poussée  latente. 

L’augmentation  du  volume  des  ganglions  mé¬ 
diastinaux  entraîne  par  compression  l’appari¬ 
tion  d’une  dyspnée  plus  ou  moins  intense  ;  dans 
certains  cas,  c’est  même  la  dyspnée  qui  domine 
le  tableau  clinique  ;  on  peut  voir  apparaître  un 
œdème  eh  pèlerine,  de  la  cyanose. 

En  dehors  de  l’adénopathie  médiastinale,  on 
peut  observer  l’augmentation  du  volume  des  gan¬ 
glions  viscéraux,  pes  derniers  peuvent  cpippfi- 
mer  lés  divers  organes  et  déterminer  l’apparition 
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de  certaines  complications,  telle  gue  Tictère, 
l'ascite,  etc. . . 

Il  serait  trop  long  de  vous  décrire  toutes  les  for¬ 
mes  cliniques  de  la  lymphogranulomatose  mali¬ 
gne  ;  suivant  les  localisations,  on  distingue  des 
formes  variées,  l’atteinte  prédominante  des  gan¬ 
glions  mésentériques,  abdominaux  peut  faire 
penser  à  une  tumeur  abdominale  ;  la  localisation 
thoracique,  avec  grosse  matité,  fait  croire  à  un 
épanchement  pleural,  la  ponction  ramène  dans 
ces  cas  un  liquide  citrin  ou  hémorragique,  dont 
la  constatation  ne  présente  aucune  valeur  dia¬ 
gnostique. 

Jusqu’ici  je  n’ai  pas  vu  dans  la  littérature  la 
description  d’une  forme  péritonéale,  elle  existe 
cependant. 

Un  ancien  externe  de  mon  service  a  présenté 
cette  forme  rare.  Au  début  de  la  maladie,  il 
avait  quelques  petits  ganglions  disséminés,  puis, 
assez  rapidement  son  entourage  a  pu  remarquer 
l’augmentation  du  volume  de  son  abdomen.  On 
pense  à  la  présence  d’une  ascite,  on  ponctionne, 
mais  on  ne  trouve  pas  de  liquide,  il  y  a  dans  l’ab¬ 
domen  un  gros  gâteau  péritonéal,  profond,  formé 
de  ganglions  mésentériques,  considérablement 
augmentés  de  volume.  Ce  malade  meurt  rapide¬ 
ment,  après  quelques  mois  d’état  cachectique. 

La  forme  monosymptomatique  peut  aussi 
exister,  mais  elle  est  plus  rare. 

La  présence  d’une  grosse  rate  est  rarement 
constatée  chez  l’enfant. 

Le  diagnostic  est  facile  en  présence  d’un  ma¬ 
lade  en  pleine  évolution,  mais  au  début,  il  est  des 
plus  difficiles.  Il  faudra  passer  en  revue  toutes 
les  causes  habituelles  des  adénopathies  cervica¬ 
les,  Le  plus  souvent  on  pense  à  la  tuberculose. 

Si  lès  ganglions  constatés  sont  d’origine  tuber¬ 
culeuse,  des  séances  de  rayons  ultra -violets 
lesfpnt  disparaître;  si  les  ganglions  tuberculeux 
sont  très  anciens,  gros,  ramollis  à  leur  centre, 
1  application  de  rayons  ultra-violets  peut  pré¬ 
cipiter  leur  suppuration  ;  ce  qui  n’enipêche  d’ail- 
Çurs  nullement  la  guérison  de  se  produire  par 
la  suite,  Dans  les  cas  favorables,  le  traitement 
par  les  rayons  ultra-violets  fait  disparaître  non 
seulement  les  ganglions  eux-mêmes,  mais  encore 
opte  trace  de  la  coque  fibreuse  du  ganglion. 

Pans  l.a  maladie  de  Hodgkin,  les  rayons  ultra- 
viplets  ne  sont  pas  actifs,  leur  effet  est  presque 
nul. 


Des  ganglions  d’une  autre  origine  pourront 
aussi  nous  induire  en  erreur. 


Si  vous  voyez  un  énorme  ganglion  cervical,  à 
0  ution  rapide,  avec  fièvre,  ce  n’est  sûrement 
P  S  un  ganglion  lymphogranulomateux.  Dans 
injections  de  propidon  gué- 
“®nt  le  malade,  c’est  un  ganglion  infectieux, 
de  V  T  syphilis  peut  donner 

O  umineux  ganglions,  mais,  dans  ces  cas  les 


antécédents,  l’emploi  du  traitement  appjçprié 
vous  permettent  de  préciser  le  diagnostic, 

Les  rapports  entre  la  tubereuiose  et  ia  maladie 
de  Hodgkin  méritent  de  nous  arrêter  quelque  . 
peu. 

Il  semble  bien  que  la  tuberculose  et  la  lympho¬ 
granulomatose  maligne  soient  deux  affections 
tout  à  fait  différentes.  Certes,  on  peut  se  deman¬ 
der  si  la  maladie  de  Hodgkin  ne  favorise  pas  le 
développement  du  bacille  de  Koch,  ce  qui  ne 
nous  permet  pas  de  conclure  que  ce  bacille  soit 
l’agent  pathogène  de  la  maladie  de  Hodgkin. 

Je  yons  ai  dit  que  lé  diagnostic  ne  pouvait 
être  posé  avec  une  précision  absolue  que  lors¬ 
qu’on  voit  évoluer  la  maladie  ;  la  biopsie  d’un 
ganglion  peut  faciliter  le  diagnostic.  Sur  les 
coupes  anatomo-pathologiques,  on  trouve  deux 
variétés  de  lésions  :  le  développement  d’un 
abondant  tissu  fibreux  et  des  plaques  de  nécrose, 
on  voit  dans  certains  cas,  la  présence  de  cellules 
de  Sternberg  ;  celles-ci  facilitent  le  diagnostic. 

Pour  un  de  mes  malades,  j’ai  donné  les  coupes 
de  ganglions  à  trois  laboratoires  différents,  les 
trois  réponses  furent  différentes  ;  l’un  dit,  «  réac¬ 
tion  inflammatoire  banale  »,  l’autre  dit  »  tuber- 
culose  »  et  le  troisième  dit  «  début  d’une  lympho¬ 
granulomatose  maligne  »  ;  ce  qui  montre  la  dif¬ 
ficulté  du  diagnostic  anatomo-pathologique  au 
début  de  la  maladie. 

Qu’est-ce  que  c’est  que  lalympho-granuloma- 
tose  maligne  ?  Elle  iie  présente  aucun  rapport 
avec  la  syphilis,  pas  plus  d’ailleurs  qu’avec  la 
tuberculose. 

La  nature  même  de  cette  affection  reste  ençore 
inconnue.  On  a  incriminé  des  microbes,  on  a 
trouvé  de  nombreux  germes  pathogènes,  mais 
l’inogulation  aux  animaux  ne  donne  rien  de  pré¬ 
cis,  les  adénopathies  ne  peuvent  être  reproduites 
expérimentalement. 

Est -ce  une  maladie  infectieuse  ?  S’agit-il 
d’une  tumeur  maligne  ?  Les  cellules  constatées 
au  cours  des  autopsies  et  des  biopsies  se. rap¬ 
prochent  des  cellules  cancéreuses.  D’autre  part, 
aux  autopsies,  on  peut  voir  des  envahissements 
des  viscères,  de  véritables  métastases. 

Tontes  ces  constatations  nous  font  plutôt  pen¬ 
ser  à  une  origine  néoplasique  de  Taffeptipn.  La 
maladie  de  Hodgkin  ne  pardonne  pas,  on  ne  coq-' 
naît  pa.s  encore  de  cas  de  guérison. 

II  semble  donc  qu’on  puisse  émettre  l’hypp- 
thèse  de  l’origine  cancéreuse  de  la  lymphogra¬ 
nulomatose  maligne. 

Quel  traitement  peut-on  opposer  à  la  maladie 
de  Hodgkin  ?  On  peut  proposer  d’utiliser  le  trai¬ 
tement  par  les  rayons  X  ;  il  est  certain  que  les 
tumeurs  ganglionnaires  sont  radiosensibles. 
L’application  des  rayons  X  peut  soulager  le  ma¬ 
lade,  par  exemple  lorsqu’il  y  a  dyspnée  par 
compression  (ganglions  volumineux  médiasti¬ 
naux),  l’application  des  rayons  X  diminue  ces 
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ganglions,  et  le  malade  peut  temporairement  res¬ 
pirer  avec  pius  de  facilité.  La  radiothérapie  ne 
peut  que  prolonger  la  vie  du  maladie  et  non  le 
guérir.  La  chirurgie  n’est  qu’une  méthode  pal¬ 
liative. 

Jusqu’ici,  il  n’y  a  pas  un  seul  traitement  qui 
puisse  être  considéré  comme  réellement  cura¬ 
teur. 

Les  rayons  X  sont  les  plus  en  vogue,  mais  c’est 
une  arme  à  double  tranchant,  car  leurs  appliT 
cations  entraînent  souvent  le  développement 


d’une  anémie  grave.  D’après  Rieux,  on  peut 
combattre  cette  anémie,  ou  du  moins  l’éviter, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  en 
dormant  au  malade  les  diverses  modalités  de  la 
méthode  de  Wipple,  employées  de  façon  ration¬ 
nelle  et  continue. 

La  découverte  d’une  thérapeutique  efficace 
dans  la  lymphogranulomatose  maligne  sera  le 
triomphe  de  la  médecine  de  demain  ;  de  nos 
jours  nous  ne  possédons  que  des  méthodes  de 
traitement  palliatif. 


L’ANESTHÉSIE  RÉGIONALE  PAR  VOIE  ARTÉRIELLE 


En  1909,  Bier  a  proposé  une  anesthésie  ré¬ 
gionale  des  membres  par  injection  de  cocmne 
dans  les  veines  superficielles  vidées  de  leur  sang 
au  moyen  d’une  bande  d’Esmarch.  Un  élève  du 
Professeur  Cunéo,  M.  P.  Cahen,  a  pu  rérmir  plus 
de  eOO  observations  d’anesthésies  de  ce  genre. 

L’inconvénient  de  cette  anesthésie  par  voie 
veineuse  est  d’être  pratiquée  à  contre-courant 
et  d’être  effectuée  en  forçant  les  valvules.  Aussi, 
par  crainte  de  favoriser  la  production  des  vari¬ 
ces,  ne  l’a-t-on  généralement  utilisée  qu’aux 
membres  supérieurs. 

L’anesthésie  par  voie  artérielle,  qui  n’a  pas  cet 
inconvénient,  est  apparue  à  certains  auteurs, 
plus  avantageuse,  pour  certains  cas  déterminés 
tout  au  moins.  Goyanes,  déjà  en  1909,  en  a  sug¬ 
géré  l’idée  et  a  montré  que  son  exécution  est 
simple  et  à  la  portée  de  tous  les  chirurgiens.  En 
France,  c’est  M.  P.  Goinard,  d’Alger,  qui  a  été 
le  premier  à  l’utiliser.  Après  expériences  sur  le 
chien,  il  y  a  eu  recours  chez  huit  malades  qu’il 
a  opérés  sous  cette  anesthésie  (amputation  de 
bras,  de  jambe,  astragalectomie,  panaris,  etc.).  Il 
pratique  cette  anesthésie  régionale  par  voie  arté¬ 
rielle  de  deux  façons  :  dans  l’artère  pleine  de 
sang  ou  dans  l’artère  vide  de  sang. 

La  première  modalité  utilise  le  flux  artériel 
pour  amener  sous  pression  la  novocaïne  jus¬ 
qu’aux  terminaisons  nerveuses  et  dans  les  troncs 
nerveux.  On  injecte  par  voie  transcutanée,  dans 
l’humérale  au  pli  du  coude  ou  dans  la  fémorale 
au-dessous  de  l’arcade,  2  à  5  c.  c.  de  scurocaïne 
à  1  /lO.  Un  lien,  préalablement  fixé  autour  du 
membre,  est  alors  serré.  On  peut  remplacer  ce 
lien  par  le  brassard  du  Pachon,  qui,  gonflé  rapi¬ 


dement,  forme  un  excellent  garrot.  Dans  h 
deuxième  modalité,  on  enroule  de  bas  en  haut 
sur  le  membre  une  bande  d’Esmarch  pour  vider 
l’artère.  On  déroule  alors  la  bande  en  laissant  la 
constriction  d’amont,  et  l’on  injecte  (une  solu¬ 
tion  plus  diluée).  Il  faut  dénuder  l’artère,  car  elle 
n’est  plus  perçue,  ses  battements  n’existant  plus. 

Les  indications  de  la  méthode  sont  celles  de 
toutes  les  techniques  régionales.  Elle  est  plus 
simple  que  l’anesthésie  tronculaire  et  n’a  pas  les 
contre-indications  veineuses  de  l’anesthésie  ré¬ 
gionale  par  les  veines.  Elle  permet  d’étendre  à  la  j 
main  et  au  pied  l’anesthésie  en  bague  des  doigts,  ] 
et  d’opérer  des  phlegmons  du  pied  et  de  la  main.  ] 
Elle  trouverait  des  indications  particulières  dans  | 
les  interventions  osseuses  sur  les  membres  et  ' 
dans  les  amputations. 

Les  formes  douloureuses  des  artérites  oblité¬ 
rantes  sont  une  autre  indication.  A  la  suite  des  j 
travaux  de  Goinard,  MM.  Leriche  et  A.  Fon-  j 
TAINE  ont  à  plusieurs  reprises  employé  l’injection  j 
intra-artérielle  de  novocaïne  à  1  pour  100  (4  à  8 
cent,  cubes)  pour  calmer  les  douleurs  des  arté-  ; 
ritiques.  Ayant  fait,  depuis  1928,  plusieurs  cen-  I 
taines  d’injections  intra-artérielles,  soit  dans  un  , 
but  diagnostique,  soit  dans  un  but  thérapeutique, 
ils  estiment  que  l’injection  est  sans  danger.  Elle 
est  généralement  suivie  d’une  sensation  de  cha¬ 
leur  et  de  bien-être  dans  le  membre  inférieur,  j 

Le  soulagement  dureparfois  vingt-quatre, trente-  i 

six  heures,  quelquefois  moins.  Il  est  presque  aussi  j 
marqué  que  celui  apporté  par  une  injection  de  , 
morphine,sans  avoir  les  inconvénients  de  celle-ci- 
P.  Lacroix 
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INFfCTION  INTESTINALE  ET  COLIBACILLOSE 

Par  le  Docteur  Pt.  GAJîHLiNGüii 
MédeciJi  consultant  à  CliâteP,Gny.Oil 


Devant  le  problème  de  l’intectipn  microbienne 
d’origine  intestinale,  il  existe  deux  positions  dif¬ 
férentes,  l’une  simpliste  qui  considère  que 
l'existenee  d'une  plaie  de  la  inuqueuse  est  la- 
condition  suffisante  pour  réaliser  l’infestation  de 
l’organisme,  l’autre,  dogmatique,  qui  énumère 
tous  les  processus  de  défense  de  l’organisme  et 
tenant  compte  de  la  multiplicité  et  de  l’impor¬ 
tance  des  barrièi'es,  con;sidère  la  bactériémie  à 
|)oint  de  départ  intestinal  eomme  pratiqueniept 
irréalisable, 

Les  événements  nous  apprennent  que  tout  sys¬ 
tème  de  défense,  si  parfait  paraisse-t-il,  peut  un 
jour  être  loreé,  soit  par  surabondance  et  répéti- 
Uqu  de  l’attaque,  soit  par  la  défaillance  d’undes 
lupyens  de  protection- 

Personnellement,  lions  avons  eu  l’occasion, 
dans  diverses  publications,  dé  souligner  eefte 
suraboiulance  des  éléments  de  défense,  l’existence 
des  lignes  de  repli  successives  et  nous  continuons 
néemnoins  à  penser  que  la  bactériémie  d’orjgine 
intestinale  est  possible  et  que  la  vérité  réside  prn- 
bableinept  entre  les  deux  tendances  opposées, 

L’infeetion  à  point  de  départ  cutapée  ne  jiQus 
iauj'pit-elle  pas  le  même  exemple  de  raisonne¬ 
ments  divergents  ?  Tous  les  praticiens  savent 
nn’une  plaie  minime  et  bénigne  peut  donner  des 
complications  extrêmenient  graves,  mais  par 
rapport  au  nombre  formidable  de  plaies  cutanées 
que  nous  voyons  et  auxquelles  nous  ne  prenons 
lias  garde,  }a  proportion  des  accidents  est  véri¬ 
tablement  infime.  11  est  tout  aussi  illogique  d® 
aier  la  possibilité  de  ee.s  accidents  ou  de  les  sures¬ 
timer  sous  prétexte  que  de  temps  à  autre,  les  dé¬ 
fenses  éelielonuées  habituellement  suirisantes 
ont  pu  être  forcées  pour  une  raison  imprévisible. 

Nous  sommes  bien  obligés  de  recomiaître 
I  existence  d’aceidents  infectieux  à  point  de  dé¬ 
part  cutané  ;  cette  même  possibilité  existe  pour 
tous  les  organes  soumis  à  l’agression  micro- 
jnenne  et  on  se  demande  pourquoi,  seul,  l’intes- 
cl  dpi  triit  à  la  règle  commune. 


Au  point  de  vue  physiologique,  l’intestin  a 
migtemp.s  été  regardé  comme  un  organe  un,i(|ue- 
'‘‘ont  d'çibsprpLiüM.  Les  travaux  de  ces  trente 
'  aimées  ont  niontré  qu  il  est  aussi  un 

oitiaue  d  élimination,  foneüomippt  eonune  le 
ciii  uij  connue  la  peau  pour  évacuer  au  dehors  les 
•o'iiiits  toxiques  exogènes  et  endogènes,  l'ar 


cette  fonction  éliimictorkle,  comme  d’ailleurs  de 
toute  antiquité,  l’intestin  extra.itdu  plasina  saji= 
guin,  des  matières  qui,  restées  dans  l’économie, 
sont  suseeptibles  de  provocpjer  des  troubles  toxi¬ 
ques,  rappelanten  dimmntifceux;  de  rocG]u.s.oiu 
intestinale.  Cette  doctrine  des  exutoires  de  la 
juédeçine  Ijippo.çr.atique  a<inaintenant  des  lia  ses 
scientifiques  et  fl  est  curieux  de  constater  que 
par  l’analyse  des  matières,  on  est  arrivé  à  la 
constatation  que  les  aliments  et  leurs  résidus  ne 
Jouent  qu’un  rôle  minime  dans  la  constitutioii 
des  selles  normales.  Nous  savons  aussi  que  l’in¬ 
testin  élimine  des  sels  minéraux  et  qu’en  parti¬ 
culier  les  celluloses  augmentent  l’excrétion  intes¬ 
tinale  de  Tazo  te,  du  phosphore  et  du  calcium  au 
point  que  l’on  peut  se  deuiander  avec  Morgan, 
si  l’abus  de  celluloses  ne  peut  avoir  uii  effet  dé- 
favorahle  sur  la  nutrition.  L’intestin  peut  sup¬ 
pléer  le  relu  dans  rurénjie  et  ce  fait,  de  eoji.stàta- 
tion  classique,  explique  la  vogue  des  purgatifs 
dans  le  traitement  de  cette  affection, 

Il  y  a  plus.  L’intestin  fonctionne  aussi  comme 
un  éliminateur  de  microbes  et  ce  fait,  du  plus 
haut  intérêt,  est  prouvé  par  les  recherche.s 
de  Charles  Richet  fils  et  Saint  Girons  et  surtout 
par  Sanarelli,  Selon  ce  bactériologiste  italien, 
l’infection  par  les  voies  naturelles  est  impossi¬ 
ble.  De  ses  recherches  faites  avec  les  microbes 
des  grands  processus  morbides  (typhoïde,  elio- 
léra,  charbon,  dysenterie),  il  résulte  qu’au  point 
de  vue  expérimental,  ces  bactéries  ne  gagnent  pas 
le  canal  digestif  à  travers  l’estomac.  Elles  se¬ 
raient  tuées  par  le  contenu  gastrique  et  n’at¬ 
teindraient  pas  l’intestin  où  en  tous  cas,  elles  se¬ 
raient  annihilées  par  l’action  bactéricide  de  la 
sécrétion  entéritique  normale.  La  pénétration 
des  microlies  se  ferait  par  les  formations  lym¬ 
phoïdes  de  la  gorge  et  il  y  aurait  à  ce  niveau,  une 
absorption  continue  de  microbes  provenant  de 
la  cavité  buccale.  Grâce  à  leur  entérotropisme, 
ces  microbes  seraient  transportés  vers  la  paroi 
intestinale  qu’ils  frappent  à  revers.  Suivant  les 
cas,  ces  microbes  seraient  éliminés  par  la  mu¬ 
queuse  ou  bien  encore,  ils  coloniseraient  dans  les 
tuniques  intestinales,  provoquant  les  perturlia- 
tions  anatomiques  el,  les  symptômes  toxiques  de 
Ja  maladie. 


Tandis  que,  poui  la  plupart  des  auteun-,  cet 
notions  renouvelées  sur  faction  excrétrice  de  la. 
muqueuse  hiteslinale  se  sont  surajoutées  à  celles 


760 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  —  17  —  III  —  35 


que  nous  possédons  sur  son  action  d’absorption, 
pour  d’autres,  cette  fonction  émonctoriale  a 
pris  le  tout  premier  plan. 

Sanarelli  en  vient  à  admettre  que  le  microbis¬ 
me  pariétal  d’origine  sanguine  serait  seul  impor¬ 
tant,  générateur  de  toxines  nocives  pour  l’orga¬ 
nisme  tandis  que  les  bactéries  et  les  poisons 
microbiens  de  la  lumière  intestinale  n’auraient 
que  très  peu  d’importance  puisqu’ils  ne  seraient 
en  dernière  analyse  que  le  témoignage  du  bon 
fonctionnement  de  l’émonctoire  intestinal. 

Adoptant  les  idées  de  Sanarelli  et  séduits  par 
leur  originalité,  quelques  auteurs  se  refusent  à 
admettre  la  possibilité  de  l’infection  du  conte¬ 
nant  par  le  contenu.  L’infection  en  profondeur 
serait  impossible  par  ce  mécanisme  et  le  syn- 
dromè  entéro-rénal  magistralement  décrit  par 
Heitz-Boyer  serait  relativement  rare,  ne  se  ren¬ 
contrant  que  dans  les  formes  terminales  des 
péricolites  et  au  dernier  stade  des  stases  ancien- 

La  preuve  en  serait  la  rareté  des  hémocultures. 
Cet  argument  n’est  pas  complètement  exact  ; 
contentons-nous  cependant  de  remarquer  que  les 
mêmes  auteurs  considèrent  comme  acquises  les 
affirmations  de  Sanarelli  sur  l’origine  amygda- 
lienne  de  l’infection  inte.stinale,  alors  qu’il  leur 
manque  ce  critérium  de  l’hémoculture  qu’ils  con¬ 
sidèrent  pourtant  comme  indispensable. 

En  - collaboration  avec  Bécart,  dans  un  livre 
paru,  il  y  a  huit  ans,  nous  avons  montré  l’intérêt 
incontestable  des  travaux  de  Sanarelli  et  fait  re¬ 
marquer  que  cette  théorie  est  trop  exclusive. 
Ses  expériences  portent  unicpiement  sur  le  mi¬ 
crobe  et  font  abstraction  totale  du  terrain. 
D’ailleurs,  le  microbe  est  modifié  pour  obtenir 
le  résultat  expérimental.  Pour  réalisér  l’infection 
sanguine  par  injection,  il  se  sert  d’un  «  virus 
typhique  exalté  »,  obtenu  «  moyennant  quelques 
artifices  initiaux  »  et  par  une  «  série  de  15  à  20 
passages  de  péritoine  à  péritoine  chez  le  cobaye  ». 
Il  provoque  ainsi  une  entérite  desquamative 
aiguë  évoluant  en  vingt-quatre  heures  ou  même 
dans  un  temps  plus  court,  associée  à  une  péri¬ 
tonite  séro-fibrineuse,  séro-purulente  et  même 
séro-hémorragique.  Ce  ne  sont  pas  là  les  condi¬ 
tions. de  l’infection  typhique  normale. 

Sommes  -nous  en  droit  de  comparer  l’infec¬ 
tion  naturelle,  produite  par  des  microbes  de 
morphologie  variable  et  souvent  même  sous  leur 
forme  invisible,  avec  l’infection  de  laboratoire, 
constituée  par  des  formes  inhabituelles,  arti¬ 
ficiellement  et  anormalement  renforcées. 

Et  d’ailleurs,  mise  à  part  cette  cjuestion  de  la 
forme  d’infection,  peut-on  du  fait  c[ue  l’absorp¬ 
tion  d’une  culture  bactérienne  a  été  inopérante 
chez  l’animal,  conclure  que  l’infection  diges¬ 
tive  est  impossible  chez  l’homme  et  la  considé¬ 
rer  comme  une  notion  d’empirisme  grossier  ?  On 
UC  peut  comparer  l'absorption  d'une  émulsion 


bactérienne  de  laboratoire  avec  celle  du  pus  d’une 
sinusite  ou  de  muco-pus  d’origine  pharyngée. 
D’un  c^té,  une  masse  homogène  facilement 
attaquée  parles  sucs  digestifs,  de  l’autre,  un  mag¬ 
ma  complexe  sur  lequel  les  sécrétions  gastriques, 
agissant  en  surface,  produiront  des  coagulations 
qui  gêneront  l’action  en  profondeur.  Peut-on, 
d’autre  part,  comparer  l’expérience  de  labora¬ 
toire  unique  consistant  dans  l’absorption  d’une 
quantité  déterminée  de  bactéries  avec  des  dé¬ 
glutitions  de  pus  ou  de  mucus  bacillifères,  se  ré- 
•  pétant  plusieurs  fois  par  jour  pendant  des  se¬ 
maines,  des  mois  et  même  parfois  pendant  des 
années  ?  Dans  ces  conditions,  la  défense  organi¬ 
que  si  complète  soit-elle,  ne  peut-elle  être  sur¬ 
prise  et  précisément  cette  surprise  ne  peut-elle 
se  faire  à  la  faveur  d’une  modification  du  terrain? 
Rosenthal  a  pu  dire  avec  raison  que  les  maladies 
que  provoquent  les  bactériologistes  sont  des 
maladies  d’injection  et  non  des  maladies  d’infec¬ 
tion.  Nous  ne  pouvons  étudier  dans  cet  article,  le 
terrain  de  l’infection  intestinale  et  nous  nous 
contenterons  de  rappeler  que  la  déficience  du  suc 
gastrique,  les  diverses  insuffisances  digestives 
et  surtout  l’insuffisance  hépatobiliaire,  l’excès 
des  résidus  alimentaires  ont  un  rôle  considéra¬ 
ble  dans  la  pullulation  et  l’exaltation  micro¬ 
bienne. 

Nous  sommes  obligés  d’adopter  une  théorie 
mixte  et  de  dire  qu’à  côté  de  la  contamination 
exogène  et  endogène,  il  existe  une  infection  d’o¬ 
rigine  sanguine,  se  produisant,  soit  par  l’intestin 
envahi  à  revers,  soit  par  élimination  microbienne 
par  les  voies  biliaires.  Ces  microbes  d’origine  san¬ 
guine  forment  avec  les  hôtes  normaux  de  l’in¬ 
testin  une  association  et  en  exaltent  la  virulence, 
produisant  localement  des  lésions  congestives  et 
desquamatives. 

Cette  théorie  mixte  à  laquelle  nous  sommes 
obligés  d’arriver  en  dernière  analyse  est  d’ail¬ 
leurs  admise  par  ceux  qui  acceptent  avec  le  plus 
d’enthousiasme  la  théorie  de  Sanarelli  et  ils 
constatent  cpie  certains  faits  d’ensemencement 
direct  de  l’intestin  sont  assez  troublants  pour 
que  les  théories  de  l’infection  endogène  ne  puis-  i 
sent  être  complètement  abandonnées.  C’est  ainsi  j 
qu’ils  signalent  tout  particulièrement  l’apport  de 
flore  pathogène  par  certaines  crèmes  pâtissières,  | 
par  le  pus  de  la  pyorrhée,  des  sinusites,  par  les 
eaux  souillées,  par  les  aliments  contaminés.  Ih 
mentionnent  comme  nous  l’avons  fait  à  diverMS 
reprises  l’abus  des  purgatifs  et  des  laxatifs,l'in' 
suffisance  chlorhydropepticpie,  l’insuffisance pan- 
créaticjue  et  l’insuffisance  biliaire.  Mais  ils  consi¬ 
dèrent  que  ces  lésions  d’origine  endogène  reste¬ 
ront  habituellement  superficielles,  ne  dépassan 
pas  la  muqueuse,  ne  déclenchant  que  des  réac-  | 
tions  de  paroi  et  ne  devenant  ulcéreuses  que  par  , 
prolongation  du  processus.  Nous  en  arrivons  ainsi 
à  distinguer  un  peu  arbitrairement  deux  varie 
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tés  de  colites,  les  iines  superficielles,  banales, 
dues  à  Finfeetion  deseendanfe,  à  l’exaltation  du 
lïiicroMsrrie  local,  les  autres  profondes^  fétro- 
inucfuettses,  d’origine  hé'matogëne. 

Si  nous  reprenons  les  prémices  d  e  Sanarelîi  cfüf 
servent  de  charte  aux  partisans  de  la  théorie 
sanguine,  nous  voyons  que  l’anneau  de  Wàl- 
deyer  ou  anneau  lymphatique  de  la  région 
pharyngienne  possédé  habîtuellément  un  rô-le 
de  défense,  mais  qu'il  peut  .devenir,  sous  Fin- 
flUencfe  de  modifications  du  terrain,  une  ïarge 
porte  ouverte  â  la  pénétration  des  microbes. 
Nous  apprenons  que  Stohr  a  pü  suivre  les  migra¬ 
tions  des  leucocytes  chargés  de  microbes,  les  unes 
allant  de  l’intérieur  de  l’amygdale  vers  sa  sur¬ 
face,  les  autres  en  sens  contraire, paraissant  par¬ 
ticulièrement  actives.  Mais  l’anatomie  nous  ap¬ 
prend  que  le  tissu  lympho'ide  n’est  pas  spécial 
à  la  région  pharyngée,  cju’il  se  rencontre  avec  une 
importance  plus  grande  encore  sur  l’intestin  et 
plus  particulièrement  au  niveau  de  l’appendice 
et  dé  la  région  cæcale.  Ayant  la  même  consti¬ 
tution,  il  est  probable  qu’il  doit  avoir  les  mêmes 
propriétés,  et  que  les  plaques  lymplioïcles  in¬ 
testinales  peuvent  elles  aussi  devenir  une  porte 
ouverte  à  la  pénétration  des  microbes,,  lorsque 
faiblissent  les  processus  de  défense  de  l’organis¬ 
me.  On  ne  voit  pas  pourquoi  l’intestin  seul  de 
toute  i’économie  aurait  le  privilège  de  ne  pas  faire 
d’infection  en  profondeur. 


Devant  le  fait  elinicfue  évident  de  l’existence 
d’un  syndrome  entéro-rénal,.  ces  mêmes  auteurs 
arrivent  à  une  conception  infiniment  originale. 
Ils  nient  l’existence  habituelle  de  l’infection  coli- 
bacillaire  bématogène  et  ne  l’acceptent,,  avec 
d  ailleurs  des  réserves,  cpe  daus  certains  cas  spé¬ 
ciaux  (accidents  aigus,,  forme  terminale  des 
colites  profondes,,  certaines  amibiases). 

Ils  pensent  que,,  dans  le  plus  grand  nombré  des 
ras,  les  irritations  des  reins  et  des  voies  urinaires 
par  des  produits  toxiques  d’origine  intestinale 
seront  sufiisantes  pour  créer  le  milieu  favurable 
a  la  pullulation  de  saprophytes  latents.  D’après 
cette  conception,  le  colibacille,  saprophyte  banal 
des  voies  urinaires,  se  multiplierait  à  la  faveur 
U  milieu  spécial  créé  par  l’intoxication  intesti- 
•lale.  La  voie  hématogène  serait  réservée  à  qucl- 
qiies  cas  d’exception. 

fl  ois  arguments  peuvent  être  opposés  â  cette 

conception. 

Tout  d  abord,  leS  aüteiirs,-rappeïons-re,  étaiient, 
awpoîfltdé  vue  intestin  al,  patlisans  d’une  théorie 

pr^ctuecXcluSiveinenthémdtogèHe,  niaient  l’in- 
etion  du  Goïitenant  pdf  le  contenu.  Au  côn- 
point  dé  vue  ufihairè,  ils  adoptent  là 
mitisn  diameitrateinéM  opposée,  reponssent  Ta 
f  oorie  hématogène  et  défendent  l’infection  du 


contenant  par  le  contenu.  Et  pourtant  l’Intesfm, 
llttéralementjbourré  de  microbes  et  de  détfituS 
alimentaires  n’est-il  pas  un  milieu  plus  favora¬ 
ble  aux  exaltations  microbiennes  que  l'urine,  ini- 
Heu  normalement  pauvrè  en'  bactéries  et  en 
substances  nu trîtives. 

De  pMs  on  s’accorde  à  reconnaître  la  fré¬ 
quence  des-  éliminations  bactériennes  par  le  rein. 
L’existence  deS  bacifluries  e.st  incontestée,  c|iieF- 
les  cfue  soient  les  discussions  pathogéniqnes. 
Nombreux  sont  les  auteurs  qui  out  injecté  fies 
colibacilles  daiïs  la  eiréuratioïi  et  ejui,  tels  Vin¬ 
cent,  Legu  eu  et  Fisch,  etc.,  ont  constaté,  eiue 
l’élimination  se  fait  par'  les  voies  urhiaires.  Il 
faut  reconnaître  qu’en  pareil  cas,  l'entérotro- 
pisme  microbien  est  tout  au  moins  relatif. 

Enfin,  si  nous  aceeptons  l'hypotbèsé  du  réveil 
des  saprophytes  urinaires  par  les  poisons  intesti¬ 
naux,  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  le  mi¬ 
lieu  d’irritation  fourni  par  les  grandes  néphrites 
aiguës,  par  l'es  néphrites  chroniques  ou  par  les 
néphroses,  ne  possède  pas  cette  curieuse  pro¬ 
priété.  Les-poisons  qui  sont  éliminés  par  le  rein 
ne  sont  pas  seulement  d’origine  intestmal'e  et  il 
serait  étrange  qu’aucun  autre  poison  ne  puisse 
influencer  les.  saprophytes  aussi  facilement  que 
les  poisons  digestifs. 

Il  nous  paraît  plus  logique  d’admettre  q,uc  In 
lésion  colitique  donne  lieu  à  des  poisons  quilèsent 
les  gJomérules,  provoquent  des  altérations  vascin 
laires  et  qu’ainsi  les-  colibacilles  passés  par  voie 
sanguine,  diminués  en  résistance,  abâtardis  par 
l’action  antagoniste  des  diverseshuineiirsdel’or- 
ganishre,  trouvent  à  ïénr  niveau,  un  terrain  favo¬ 
rable'  à  leur' passage,  à  leur  fixation  et  à  feur  mul¬ 
tiplication. 


Nous  pouvons  conclure  de  cette  éttadêfrop  ra¬ 
pidement  résumée  que  lès  microbes  dè  Finfectioli- 
intestinale  pèuvenf  arriver  àû  cdlorf,  soit  pàr 
déglutition,  soit  par  voie  saHguîne'.  Lés’  lésions 
de  la  voie  endogène  commeneent  par  la  mu¬ 
queuse,  mais  peuvent  s^étetidre  en  profondeur 
du  fait  de  Ta  efimlnution  dès  défenses  organiqués, 
dà  fa'M  de  là  profongatioïi!  du  processus,  du  fait 
des  traum'atîsrnes  (parasités),  du  fait  enftit  dé 
T'exaftation  mferoMenne.  Au  contraife,  Finfee- 
tion  hématogèné,  d’abord-  plus  profonde,  tend  à 
pfogressér  Vers  l'a  muqueuse.  On  en  arrive  à‘  eon- 
clure  que,  dans  les- irritations  anciennes,  la  dis-, 
tiuetion  entre  les  deux  processus  s’estompe  assez 
vite,-  puis  disparaît  et  ne  présente  plus  qu’une 
importance  doctrinaie. 

QueTlè  que  soit  l’origine  de  l’infection,  le  syn- 
drume  entéro-rénal  peut  en  résulter.  La  propaga¬ 
tion  des  microbes  ne  se  fait  pas  par  voie  sanguine 
directe  (qui  aboutit  au  foie),  mais  par  la  voie 
lymphatique,  qui  conduit  à  la  citerne  de  Pec- 
quet.  Cette  infection  se  produit  plus  facilemeu^ 
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dans  les  lésions  relativement  nouvelles  que  dans 
les  lésions  anciennes,  dans  les  processus  de  faible 
et  moyenne  étendue  que  dans  les  grandes  lésions 
ulcéreuses  telles  que  nous  les  trouvons  dans  le 
cancer  ou  dans  la  tuberculose.  Ce  fait  est  dû  à  ce 
que  dans  les  grosses  lésions  anciennes  ou  éten¬ 
dues,  l’intensité  des  réactions  lymphatiques  est 
telle  que  ces  canaux  laissent  passer  très  difficile¬ 
ment  les  microbes  d’infection.  Au  contraire,  dans 
les  lésions  relativement  récentes  ou  peu  éten¬ 
dues,  le  système  Ij’mphatique  n’a  que  peu  parti¬ 
cipé  à  la  lutte  et  est  donc  moins  apte  à  se  défen¬ 
dre. 

Signalons  que,  pour  Heitz-Boyer.  il  se  produi¬ 


rait  chez  les  colibacillaires  une  véritable  défail- 
lance  de  la  muqueuse  intestinale,  une  perte  de  la 
propriété  qu’a  cette  dernière  de  résister  aux  irri¬ 
tations  des  microbes  du  contenant,  une  chute  de 
l’immunité  locale. 

La  véritable  façon  de  rendre  à  la  muqueuse 
cette  immunité  consiste  à  lutter  contre  la  toxi- 
infection,  point  de  départ  de  tous  les  accidents, à 
cicatriser  les  lésions  de  la  colite  et  c’est  pourquoi 
Heitz-Boyer,  au  Congrès  de  Châtel-Guyon.apar- 
ticulièrempnt  insisté  sur  l’action  cytophylacti- 
que  et  anticolitique  de  l’eau  chlorurée  magné¬ 
sienne,  qui  explique  les  résultats  obtenus  dans 
le  syndrome  entérc-rénal. 


HÉMI-SPASME  FACIAL  D’ORIGINE  DENTAIRE 

Par  le  Docteur  Dechaume 
Stomatologiste  des  Hôpitaux  de  Pari.s 


Sans  vouloir  prétendre  que  toutes  les  névral¬ 
gies  faciales  sont  d’origine  dentaire,  il  est  bien 
certain  que  trop  souvent  on  néglige  cette  étio¬ 
logie.  D’ailleurs  lé  malade  n’attire  pas  toujours 
l’attention  sur  une  dent  et  un  examen  dentaire 
superflciel  ne  révèle  aucune  lésion. 

Nous  pourrions  rapporter  plusieurs  observa¬ 
tions  pour  illustrer  cette  affirmation.  Entre 
beaucoup  d’autres,  nous  avons  retenu  le  cas  sui¬ 
vant,  moins  banal  que  les  simples  phénomènes 
douloureux. 

M.  A. . .,  35  ans,  nous  est  adressé  en  consultation 
à  rhôpilal  Saint-Louis,  h  16  septembre  1933,  pour 
des  douleurs  de  l’hémiface  droite  qui  auraient  dé¬ 
buté  il  y  a  trois  ans  environ  :  elles  étaient,  à  ce  moment 
intermittentes  et  à  prédominance  frontale. 

llya  deux  ans,  il  consulta  un  dentiste  qui  traita  la 
dent  de  six  ans  supérieure  droite.  En  même  temps, 
il  se  rendit  à  une  consultation  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logie  où  on  lui  prescrivit  des  inhalations.  Depuis 
cette  date,  il  y  est  retourné  fréquemment  :  tous  les 
examens  ont  été  négatifs  (pas  de  sinusite),  les  radio¬ 
graphies  n’ont  rien  montré.  On  lui  a  fait  des  attou¬ 
chements  dans  le  nez  avec  la  solution  de  Bonain.  Il 
a  pris  des  inhalations.  Aucune  amélioration. 

Bien  au  contraire  depuis  avril  1933,  date  vers 
laquelle  la  première  grosse  molaire  supérieure  droite 
s’est  fracturée,  les  douleurs  sont  plus  accentuées  : 
elles  surviennent  spontanément,  dans  la  journée  seu¬ 
lement,  s’irradient  dans  toute  l’hémiface  et  l’hémi- 
niaxillaire  supérieur  droit,  avec  prédominance  dans 
la  région  frontale.  Elles  s’accompagneraient,  en  outre 
de  rougeur  des  téguments,  photophobie,  larmoie¬ 
ment,  de  ti  émulation  des  muscles  de  la  face,  d’hydror- 
rhée  nasale. 

Le  16  septembre  1933,  le  malade  que  nous  voyons 
pour  la  première  fois,  paraît  fatigué,  déprimé.  Mais 
s.irtout  il  présente  : 


—  des  crises  douloureuses  presque  subintrantes 
avec  contraction  des  muscles  de  la  face  du  côté  droit  ; 

—  une  légère  rougeur  de  l’hémiface  droite  ; 

• —  des  troubles  oculaires  manifestes  :  légère  énoph¬ 
talmie,  diminution  de  la  fente  palpébrale,  photopho¬ 
bie,  larmoiement,  injection  de  la  conjonctive. 

—  des  troubles  nasaux  :  à  droite  écoulement  de 
muco-pus,  purement  muqueux  à  gauche. 

La  palpation  révèle  à  peine  une  légère  douleur 
à  l’émergence  du  nerf  sous-orbitaire  droit. 

l.’ouverture  de  la  bouche,  normale,  permet  de  se 
rendre  compte  que  la  denture  est  belle.  En  particu¬ 
lier  au  maxillaire  supérieur  droit,  toutes  les  dents 
sont  saines.  Seule  la  première  grosse  molaire  supé¬ 
rieure  droiteest  à.  l’étatde  racines  infectées.  11  n’y  a 
pas  de  douleur  à  la  percussion  ni  dans  la  région  apicale. 

On  pratique  aussitôt  l’avulsion  dé  cette  molaire  : 
les  deux  racines  sont  coiffées  de  petits  granulomes. 

Le  Docteur  Juster  qui  nous  avait  adressé  le  patiest 
avait  pratiqué  deux  séances  d’ionisation  les  13  et  16 
septembre.  Il  en  fait  une  le  18  :  nous  lui  demandons 
de  cesser  le  traitement. 

Dès  le  17  le  malade  a  perçu  une  amélioration. 

Le  19  septembre,  soit  trois  jours  après  l’extraction, 
l’amélioration  est  plus  manifeste  :  les  douleurs  sont 
faibles,  les  troubles  oculaires  et  nasaux  ont  pres¬ 
que  disparu. 

Le  4  octobre  tous  les  troubles  ont  disparu  :  h 
face  a  repris  son  aspect  ncrmal. 

Le  24  octobre  1933  la  guérison  est  complète.  Elle  se 
maintient  depuis. 

On  pourrait  nous  objecter,  à  l’affirmation  de 
la  guérison  par  l’extraction  que  le  malade  avait 
subi  trois  séances  d’ionisation.  11  est  rare  que 
cette  méthode  donne  des  résultats  immédiats 
aussi  rapides.  Et  dé  l’avds  d’un  électro-théra¬ 
peute,  que  nous  avons  interrogé,  cette  guérison 
doit  bien  être  rapportée  à  l’extraction. 
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JUSTIFICATION  DE  LA  FIBRQSE  CURATIVE  DES  VARICE5 
DEVANT  SES  DÉTRACTEURS 

G.  Delatf.r 


Ail  tribunal  de  la  Société  de  cjiirurgie,  comme  | 
(laps  l’esprit  de  beaucoup  de  praticiens  influen-  j 
pis  par  l’effet  regrettable  d'injections  inactives 
ou  maladroites,  la  flbrose  cnrative,  si  hante- 
ment  prônée  par  ses  instigateurs,  prend  figure 
d’accusée.  Partisan  convaincu  de  ses  ipérites, 
nous  voudrions  contribuer  modestement  à  sa  dé¬ 
fense,  inquiet  de  ne  pas  voir  paraître  le  plaidoyer 
pourageux  que  le  Docteur  Baçharach  adressa  de 
Lyon,  voici  liuitinois,àcette  Société,  en  une  corn- 
munication  sur  les  avantages  respectifs  de  «  la  se¬ 
ringue  et  du  bistouri  ».  Ne  devons-nous  pas  à  nos 
eollaborateurs  anciens  et  actuels  de  l’hôpital 
Cochin  une  justiffcation  des  reproches  d’insuf- 
lisance  et  d’insécurité  qui  ont  été  portés  contre 
elle! 

REPROCHES  D’INSUFFISANCE 

La  méthode,  dit-on,  serait  insuffisante  dans 
ses  effets  immédiats  et,  dans  ses  effets  éloignés  ; 
elle  serait  insuffisamment  étendue  dans  ses  indi¬ 
cations. 

Insuffisance  du  succès.  —  Nous  ne  voulons 
faire  qu’une  allusion  discrète  à  cette  insuffisance 
des  résultats  immédiats  inscrite  au  passif  de  la 
flbrose  curative  et  pourtant  attribuable  à  l’inex¬ 
périence,  hélas  !  trop  fréquente,  des  opérateurs...  ; 
combien  de  patientes  n’avons-nous  pas  vues, 
crédules  en  la  vertu  de  certains  instituts,  qui 
avaient  subi  Jusqu’à  soixante  injections  répar¬ 
ties  sur  deux  ans  dp  traitement,  —  avec  parfois 
une  satisfaction  momentanée  due  au  réveil  de  la 
contractilité  veineuse  par  un  excitant  cependant 
inapte  à  provoquer  l’oblitération,  —  mais  qui 
avaient  conservé  toutes  leurs  varices. 

Les  malades,  d’ailleurs,  antérieurement  traités 
trop  timidement,  se  trouvent  parfois  résistants 
aux  doses  habituelles  ;  et  nous  devons  avoir  re¬ 
cours,  pour  eux,  aux  sclérosants  les  plus  vigou¬ 
reux. 

Quant  à  la  durée  de  la  guérison,  nous  recon¬ 
naissons  qu’il  lui  arrive  d’être  assez  courte  :  dans 
30  %  des  cas  d’hôpital,  elle  ne  dépasse  pas  cinq 
an§  ;  dans  notre  clientèle  privée,  cette  propor¬ 
tion  est  d’environ  15  %.  —  Nous  attribuons 
cette  différence  à  ce  que  nos  malades  personnels 
consentent  assez  souvent  à  se  soumettre  aux 
conseils  que  nous  leur  donnons  pour  réveiller 
eur  tonicité  veineuse  et  maintenir  leur  équilibre 
endocrinorsympathique,  tandis  que  nos  malades 
oc  la  consultation  hospitalière  n’oul  le  loisir  ni 


le  moyen  de  se  soigner  pendant  longtemps  ;  mais 
nous  l’attribuons  aussi  à  ce  que  ces  derniers 
surmènent  beaucoup  plus  que  les  autres  leur  sys¬ 
tème  veineux. 

Les  récidives  elles-mêmes  nous  paraissent 
avoir  pour  cause  l’impossibie  ou  l’insuffisf  nte 
oblitération  de  la  saphène  crurale,  —  par  où 
la  position  verticale  lait  peser  la  colonne  san¬ 
guine  iliaque,  à  travers  des  valvules  écartées, 
sur  les  oblitérations  jambières,  qui  se  reperméa- 
bilisent,  ou  sur  les  veines  collatérales  ou  anas¬ 
tomotiques  qui  n’ont  pas  été  injectées.  Aussi, 
avons-nous  souvent  écrit,  depuis  1926,  ciue  la 
fibrose  ne  doit  pas  se.  limiter  aux  dilatations  ap¬ 
parentes,  mais  doit  atteindre,  au  plus  près  de 
l’aine  et  souvent  jusque  dans  la  crosse,  les  dila¬ 
tations  camouflées  accessibles  à  un  doigt  exercé. 
Mais  les  récidives  après  exérèse  ne  sont-elles  pas 
aussi  fréquentes.  Nous  en  avons  enregistré  sou¬ 
vent,  même  après  un  court  délai  de  trois  mois  ! 

Insuffisance  des  indications.  —  Telles  qu’elles 
ont  été  annoncées,  telles  qu’elles  ont  été  rete¬ 
nues  par  les  adversaires  de  la  méthode  et  par 
beaucoup  de  praticiens  mal  avertis,  les  limites 
de  la  fibrose  curative  sont  beaucoup  trop  étroi¬ 
tes. 

Dans  un  article  récent  {La  Clinique,  octobre 
1934),  Rouhier  paraît  croire  que  les  phlébolo¬ 
gues  spécialisés  se  laissent  arrêter,  à  l’égal  des 
chirurgiens,  par  de  nombreuses  appréhensions 
que  l’expérience  leur  a  montrées  illusoires. 

A  la  vérité,  nous  ne  sommes  retenus  que  par 
un  très  petit  nombre  de  contre-indications  : 
grave  atteinte  du  foie,  du  cœur  ou  des  reins, 
maladie  infectieuse  récente,  grossesse  pour  mé¬ 
nager  la  susceptibilité  du  muscle  utérin  et  parce 
que  la  plupart  des  dilatations  dues  à  la  compres¬ 
sion  pelvienne  disparaissent  après  la  délivrance, 
tumeur  de  l’abdomen  ou  du  petit  bassin,  phlé¬ 
bite  profonde,  si  elle,  se  situe  à  moins  d’un  an  oU 
si,  pius  ancienne,  elle  laisse  persister  l’inquié¬ 
tude  que  les  voies  principales  du  retour  sanguin 
ne  soient  demeurées  imperméables. 

Mais  Vâge  (nous  avons  soigné  des  malades  sains 
de  75  à  78  ans),  ni  l’hypertension  (à  moins  qu’elle 
ait  notablement  fatigué  le  myocarde),  ni  une 
cardiopathie  bien  compensée,  ni  l’albuminurie,  ni 
la  glycosurie  légères  et  solitaires,  n’empêchent  ni 
n’inte,rronipent  nos  interventions.  Nous  n’au¬ 
rions  garde,  jamais,  de  négliger  l’examen  géné¬ 
ral,  à  défaut  duquel  l’opérateur  s’expose  à  des 
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accidents  qui  lui  seront  reprochés  et  qu’il  n’aura 
cependant  pas  provoqués.  Ainsi,  avons-nous 
ajourné  un  variqueux  dont  les  douleurs  nous 
ont  paru  imputables  à  une  syphilis  nerveuse  : 
quinze  jours  après  son  médecin  nous  télépho¬ 
nait  qu’il  présentait  des  signes  de  compression 
corticale  ;un  mois  plus  tard,  il  était  mort; ...  que 
n’ aurait-on  pas  dit  des  in  jections,  s’il  en  avait  été 
faites.  ' 

Quant  à  la  claudication  intermittente,  elle  ne 
nous  arrête  que  si  la  suppression  des  oscillations 
manométriques  s’accompagne  de  lésions  dystro¬ 
phiques  rattachables  à  une  oblitération  artérielle 
anatomique  et  définitive.  C’est  en  fait  que,  si  la 
suppression  des  varices  diminue  l’encombre- 
hient  circulatoire  —  et  la  gêne  —  et  l’œdème,  — 
c’est  parce  qu’elle  corrige  le  reflux  du  sang  du 
bassin  vers  les«communicantes  de  l’extrémité  du 
membre,  par  des  collecteurs  dilatés  dont  les  val¬ 
vules  ont  été  écartées  en  position  verticale.  On 
pourrait  penser  que,  dans  la,  claudication  inter¬ 
mittente,  l’arrêt  musculaire  attribuable  à  l’in- 
suftisant  renouvellement  du  sang  par  des  artèœs 
spasinées  est  aggravé  par  la  stase  consécutive  aux 
varices  superficielles,  quand  il  eu.  existe  ;  —  on 
pourrait  aussi  penser  que  lé  spasme  artériel  se 
trouve,  pour  une  part,  entretenu  par  un  réfl  ixe 
amorcé  dans  les  veines  superficielles  dila¬ 
tées. 

L’expérience  nous  a  montré  que  la  gêne  est 
toujours  diminuée,  que  l’indice  oscillométrique 
reprend  parfois  une  faible  amplitude,  quand  on 
oblitère  les  varices  chez  des  dandicants  encore 
affranchis  de  lésion  dystrophique.  Nous  h’ avons 
jamais  observé  d’aggravation  sur  douze  malades 
traités. 

Et  la  phlébite  superficielle  n’est  presque  jamais 
pour  nous  une  limitation.  Active,  elle  devient 
même  une  raison  d’intervenir,  quand  elle  porte 
sur  un  trajet  variqueux  et  que,  siégeant  au  mol¬ 
let,  elle  laisse  indemne,  entre  son  foyer  et  le  pli 
de  l’aine,  une  saphène  dilatée  accessible  à  J’ai¬ 
guille  :  le  foyer  s’éteint  ;  la  gêne  disparaît  — 
quelquefois  enpeu  d’heures.  Seule  la  phlébite  va¬ 
riqueuse,  accompagnée  de  fièvre  élevée,  d’exten¬ 
sion  rapide,  d’œdème  important  du  membre,  et 
qui  se  trouve  imputable  à  une  étiologie  micro¬ 
bienne  par  métastase  d’un  foyer  septique  avéré, 
impose  actuellement  l’abstention  {Presse  Méd., 
17  février  1934). 

La  méthode  sclérosante  déborde  encore  le 
champ  d’action  de  la  chirurgie  quand  l’étendue 
et  la  diversité  des  ectasies  veineuses  arrête  le  bis¬ 
touri,  quand  les  dimensions  d’une  trophodermose 
eczématoïde  font  hésiter  l’opérateur,  quand  un 
souci  esthétique  fait  reculer  une  femme  devant 
la  cicatrice  qui  compromettra  l’intégrité  de  son 
tégument.  Même  quand  les  varices  sont  éta¬ 
lées  en  larges  éponges  éparses,  elles  sont  encore 
accessibles  à  la  sclérose  par  des  dilutions,  faibles 


pour  éviter  les  réactions  trop  vives  parce  que 
trop  étendues,  —  et  longtemps  renouvelées. 

Et  si  certaines  insuffisances  veineuses,  rapide¬ 
ment  évolutives,  dépassent  la  promptitude  des 
injections  répétées,  parce  qu’on  ne  parvient  pas 
à  découvrir  les  collecteurs  alimehtant  les 
affluents  du  genou  et  de  la  jambe  par  la  retom¬ 
bée  du  sang  à  travers  les  valvules  écartées  en  po-  . 
sition  verticale,  du  moins  soülage-t-on  nota¬ 
blement  les  malades  exposés  seulement  à  des 
reprises  espacées  du  traitement.  Nous  n’avons 
abandonné  la  lutte  que  deux  fois  sur  500  malades, 
surtout  à  l’hôpital.  — Nous  avons  revu  ces  jours-ci 
un  anqien  patient,  que  nous  avait  adressé,  au 
printemps,  le  Docteur  Bilhaut,  chirurgien,  in¬ 
quiet  de  se  trouver  un  jour  astreint  à  une  ampu¬ 
tation,  et  qui  portait,  aux  deux  membres,  un 
œdème  éléphantiasique  des  jambes  et  des  cuis¬ 
ses,  une  trophodermose  eczématoïde  des  deux 
jambes  sur  toute  leur  hauteur,  et  d’énormes  dila¬ 
tations  prédominant  à  gauche  où  la  crosse  était 
grosse  comme  deux  pouces,  où  les  varices  étaient 
étalées  en  lacs  dans  un  œdème  très  dur  ;  —  six 
séances  l’ont  transformé  ;  il  n’a  plus  aucune  gêne 
ni  aucune  lésion  cutanée  ;  il  conserve  seulement, 
à  la  jambe  gauche,  un  œdème  assez  prononcé  à  la 
fin  de  la  journée. 

REPROCHES  D’INSÉCURITÉ 

La  méthode  n’est  dangereuse  que  si  elle  est 
mal  dirigée,  confiée  à  des  mains  inexpertes  ou 
inhabiles. 

Les  mortifications  chimiques  du  derme  et  du 
tissu  cellulaire,  qui  survenaient,  parfois,  au  dé¬ 
but  de  notre  pratique,  nous  ne  les  occasionnons 
plus  que  dans  la  proportion  d’une  fois  sur  4  ou 
5.000  injections.  Mais  nous  les  constatons  assez 
souvent,  et  elle  nous  sont  signalées  par  nos  con¬ 
frères  de  Bagnoles,  à  la  suite  d’injections  prati¬ 
quées  par  des  opérateurs  insuffisamment  exer¬ 
cés  :  en  1933,  nous  recevions  à  Cochin  une  jeune 
malade  porteuse  de  toutes  ses  grosses  varices, 
mais  aussi  de  neuf  cicatrices  d’ulcérations,  aux 
deux  jambes  ;  nous  l’avons  revue  en  povembre 
1934,  guérie  et  désormais  heureuse.  Une  autre 
traitée  cependantpar  un  chirurgien  assez  coimu, 
mais  insuffisamment  averti  de  la  fibrose  curative, 
portait  vingt  cicatrices  aux  deux  jambes  et  aux 
cuisses  et  conservait  toutes  ses  varices.  Qui,  des 
patientes  ou  de  leurs  opérateurs,  faut-il  le  plus 
admirer  pour  leur  obstination  ? 

Nous  n’avons  jamais  observé,  ni  entendu  rap¬ 
porter  parnos  collaborateurs,  aucun  cas  i’embo-  \ 
lie.  Si  les  Allemands  la  signalent  en  proportion  ' 
alarmante,  c’est  peut-être  qu’ils  emploient  des 
solutions  coagulantes  (sublimé),  ou  insuffisam¬ 
ment  agressives  sur  l’endothélium  pour  provo¬ 
quer  l’organisation  et  l’oblitération  cicatricielles 
(glucose  hypertonique).  Nous  avons  seulement 
relevé,  au  début  de  notre  spécialisation,  une 
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bronclio-pneumonie  quicoüicida  avec  une  ulcéra¬ 
tion  infectée  provoquée  par  une  injection  faite 
dans  une  veine  trop  superficielle. 

Il  est  vrai,  nous  avons  constaté,  deux  à  trois 
fois  sur  mille  malades^  l’évolution  tardive  d’un 
trouble  trophique  du  tissu  cellulaire,  en  particulier 
au  tiers  inférieur  de  la  jambe  qui  consiste  en 
œdème  localisé,  dur,  congestif,  extensif,  pigmen¬ 
taire,  plus  tard  rétractile,  généralement  habité 
par  de  petites  sinuosités  variqueuses  récidivan¬ 
tes  et  que  nous  pensons  provoqué  par  elles  comme 
cette  pachydermose  périvariqueuse,  que  l’on  voit 
survenir  sur  de  vieux  malades  non  sclérosés,  que 
l’on  étiquette  parfois  de  périphlébite,  et  qui 
peut  être  due  à  la  stase,  à  une  perméabilité  anor¬ 
male  des  veinules  altérées . . .  Or,  la  même  com¬ 
plication  se  produit  parfois  chez  d’anciens  phlé- 
bltiques  profonds,  mais  surtout  superficiels  ;  et 
nous  sommes  portés  à  croire  qu’elle  doit  être  rat¬ 
tachée  à  un  réflexe  dystrophique,  amorcé  dans 
la  veine  autrefois  enflammée,  et  projeté  sur  les 
petites  veinules  où  il  localise  et  aggrave  la  per¬ 
méabilité  vasculaire  aux  protéines  hydrophiles 
{Presse  Médicale  :  les  oedèmes  dans  les  maladies 
des  veines,  18  novembre  1931).  C’est  peut-être 
par  le  même  mécanisme  que  la  sclérose  chimique 
l’engendre  aussi  dans  des  circonstances  excep¬ 
tionnelles  que  nous  n’analysons  pas  encore. 

C’est  à  ün  réflexe  de  même  origine  ‘que  nous 
croyons  pouvoir  attribuer  ces  varicules,  en  éven¬ 
tails  Intradermiques  parfois  largement  étalés,  que 
l’on  voit  apparaître  dans  les  années  qui  suivent 


une  phlébite  superficielle  où  profonde,  —  ou  une 
fibrose  curative  correcte  des  varices,  —  car  ces 
petites  dilatations  sont  parfois  éloignées  du  trajet 
veineux,  sclérosé  par  l’inflammation  ou  la  sub¬ 
stance  chimique,  sans  connexion  avec  lui,  comme 
indépendantes  de  toute  grosse  varice  nouvelle¬ 
ment  apparue  {Presse  Médicale  :  Les  réflexes  en¬ 
gendrés  par  une  irritation  veineuse,  27  juillet 
1932).  Nous  avons  relevé  ce  mécompte  plus  sou¬ 
vent  que  la  pachydermose  (cinq  fois  sur  cent 
malades). 

C’est  la  seule  tache  que  nous  reconnaissions 
au  tableau  de  la  fibrose  curative.  N’est-elle  pas 
assez  légère  ?  pour  que  nous  soyons  autorisé  à 
conclure  ; 

lo  La  fibrose  curative  des  varices  par  injec¬ 
tions  ne  doit  être  jugée  que  sur  les  effets  obte¬ 
nus  par  des  médecins  expérimentés  et  longue¬ 
ment  spécialisés,  comme  le  demande  d’ailleurs 
Rouhier  à  la  fin  de  son  article  ; 

2“  Les  limites  attribuées  à  Sicard,  étroites 
parce  qu’elles  sont  demeurées  dictées  par  la  pru¬ 
dence  d’un  début  dans  une  méthode  qui  ne  l’a, 
par  la  suite,  intéressé  que  de  loin,  ces  limites  doi¬ 
vent  être  grandement  élargies  ; 

3“  Applicable  à  prescjue  tous  les  cas,  régulière¬ 
ment  active  et  habituellement  durable  dans  ses 
effets,  dépourvue  de  risque  —  à  condition  qu’élle 
soit  pratiquée  par  un  opérateur  minutieusement 
spécialisé,  —  la  fibrose  curative  distance  de  loin 
l’intervention  chirurgicale. 


PLAIE  PROFONDE,  THORACO-ABDOMINALE,  SANS  LÉSIONS  VISCÉRALES 


M.  Grimond  (de  Toulouse)  rapporte  l’observa¬ 
tion  d’uiie  femme  de  .50  ans  qui  tenta  de  se  suici¬ 
der  en  s’enfonçant  à  la  base  de  l’hémithorax  gau¬ 
che  Un  couteau  dont  la  lame  ne  mesurait  pas  moins 
de  19  centimètres. 

L’arma  fut  enlevée  sur  la  table  d’opération  et  il 
fût  procédé  à  la  vérification  des  viscères  de  l’étage 
sus-mesocolique  de  l’abdomen  ;  puis,  le  rebord  costal 
étànt  .sectionné,  on  put  se  rendre  compte  de  l’inté- 
gcdé  de  la  plèvre  et  du  poumon  et  de  l’appareil 


cardio-péricardique.  Une  plaie  nette  du  diaphragme 
fut  suturée,  un  drain  maintenu  en  place  trois  jours 
et  la  guérison  survint  sans  incidents  notables. 

A  propos  de  cette  observation,  l’auteur  insiste  sur 
la  disproportion  entre  les  dimensions  de  la  lame  et  la 
f.aible  importance  des  lésions.  11  rappelle  enfin  la 
nécessité  de  ,suturer  avec,  grand  soin  les  plaies  du 
diaphragme  et  de  procéder  toujours,  même  en  l’ab¬ 
sence  de  signes  de  certitude,  à  une  vérification  opé¬ 
ratoire  précoce  des  viscères  qui  ont  pu  être  lésés. 
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RÉDUCTION  DES  FRACTURES  DIAPHYSAIRES  DU  FÉMUR 
CHEZ  LE  NOUVEAU-NÉ 

Par  le  Docteur  Andréassian,  de  Parmain  (Seine-et-Oise) 


Il  arrive  quelquefois  au  praticien  isolé  ou  non, 
d’être  appelé  d’urgence  auprès  d’une  parturiente, 
qui,  au  bout  de  deux  ou  trois  jours  d’effort,  n’ar¬ 
rive  pas  à  accoucher.  La  sage-femme  est  inquiète, 
l’entourage  anxieux,  on  vous  demande  d’urgence 
votre  aide  et  vos  lumièrespour  rétablir  le  calme 
dans  la  maison.  . 

Or,  il  s’agit  la  plupart  du  temps  d’une  présen¬ 
tation  du  siège  ignorée.  La  sage-femme  par 
bonté  ou  par  excès  de  patience  conduit  involon¬ 
tairement  le  travail  vers  l’inertie  utérine,  ren¬ 
dant  ainsi  tout  accouchement  impossible. 

Comme  la  poche  des  eaux  est  rompue  depuis 
longtemps,  comme  l’en¬ 
fant  souille  abondam¬ 
ment  de  son  méconium, 
les  cuisses  de  sa  mère, 
comme  celle-ci  fatiguée 
de  tant  d’efforts  infruc¬ 
tueux  est  complètement 
anéantie,  il  faut  se  hâ¬ 
ter  d’extraire  l’enfant 
plutôt  mort  que  vivant. 

On  se  met  donc  cou¬ 
rageusement  à  la  besogne 
et  après  un  copieux  sa¬ 
vonnage  des  mains  et 
des  avant-bras,  suivi 
d’un  arrosage  de  tein¬ 
ture  d’iode,  on  va  à  la 
recherche  d’un  pied  qui 
est  haut  situé  dans  la  variété  du  siège  décom¬ 
plété. 

Au  cours  de  l’extraction  des  membres  infé¬ 
rieurs,  souvent  pénible,  il  vous  arrive  de  casser 
une  jambe  ou  une  cuisse.  Si  l’enfant  est  mort, 
la  faute  vous  sera  pardonnée,  s’il  est  vivant,  on 
vous  en  saura  gré  pour  le  peu  de  dégâts.  Mais 
méfiez-vous,  cet  enfant  dont  le  fémur  sera  plus 
ou  moins  bien  réduit,  boitera  ou  sera  infirme.  Si 
on  ne  vous  accuse  pas  de  brutalité  (heureusement 
les  sages-femmes  veillent  à  notre  réputation  I) 
plus  tard  cet  enfant  passera  tous  les  jours  devant 
votre  porte  et  il  sera  pour  vous  une  preuve  dyna¬ 
mique  autrement  désobligeante  de  votre  incapa¬ 
cité  professionnelle. 

Or,  rien  de  plus  facile  que  de  réduire  une  frac¬ 
ture  diaphysaire  du  fémur  chez  le  nouveau-né, 
avec  des  moyens  de  fortune,  et  dont  les  résul¬ 
tats  dépassent  vos  ambitions,  tellement  ils  sont 
parfaits.  Pour  cela,  aucun  outillage  n’est  néces¬ 
saire,  aucun  appareil  de  réduction  ni  de  conten¬ 


tion.  Quelques  bandes  de  toile  ou  de  crêpe  séné 
et  c’est  tout  ! 

Une  fois  l’accouchement  et  la  délivrance  ter¬ 
minés,  vous  prenez  l’enfant  des  mains  de  votre 
aide,  vous  garnissez  le  thorax  d’une  épaisse  cou¬ 
che  d’ouate,  vous  saisissez  le  pied  du  membre 
cassé,  et  vous  le  dirigez  en  tirant  dessus  vers 
l’épaule  opposée.  Là.touten  faisant  tenir  ce  pied 
par  l’aide,  vous  réduisez  la  fracture  sur  leplandu 
tronc  (ventre  et  thorax),  que  vous  maintenezpar 
un  bandage  suffisamment  serré.  Le  travail  ter¬ 
miné,  vous  avez  un  enfant  unijambe,  que  vous 
pouvez  emmailloter  facilement,  que  vous  pouvez 
changer  avec  autant  de 
facilité,  que  l’on  pourra  t 
transporter  sans, incon¬ 
vénient,  que  la  mère  1 
pourra  allaiter  sansdifli-  i 
culté.  [ 

Une  fois  la  contention  j 
faite,  il  faudra  surveil-  | 
1er,  pour  que  les  bandes 
ne  lâchent  pas, ou sielles  | 
lâchent,  il  n’estpas  diffl-  | 
elle  de  les  resserrer.  | 
Au  bout  de  quinze 
jours,  mieux  trois  semai-  ] 
nés  après,  vous  pouvez 
enlever  les  bandes, 
quand  vous  sentez  sous 
les  doigts  la  formation 
d’un  cal  osseux.  Une  recommandation  cependant 
n’est  pas  superflue  :  encore  quelque  temps,  il  est 
utile  de  bander  les  deux  membres  ensemble,  l’un 
servant  d’attelle  à  l’autre. 

Le  résultat  ainsi  obtenu  est  surprenant,  l’en-  | 
fant  ainsi  soigné  ne  présente  aucun  raccourcis-  : 
sement  de  son  membre  fracturé,  il  marchera  à 
temps,  sans  claudication,  et  si  au  bout  de  deux, 
trois  ans,  par  curiosité,  vous  voulez  vous  rendre 
compte  de  l’image  radioscopique,  vous  serez  sur¬ 
pris  de  ne  pouvoir  faire  aucune  distinction  entre 
les  deux  fémurs,  tout  en  les  tournant  dans  tous 
les  sens. 

Je  ne  sais  si  cette  méthode  est  exposée  ailleurs, 
elle  n’est  certainement  ni  dans  l’enseignement, 
ni  dans  les  livres,  ni  même  dans  les  journaux 
et  périodiques  que  je  feuillette  consciencieuse¬ 
ment  depuis  une  quinzaine  d’années  (à  moins 
qu’elle  ne  m’ait  échappée),  je  ne  l’ai  jamais  ren¬ 
contrée.  Aussi  si  telle  est  la  vérité,  j’en  deman¬ 
derais  modestement  la  paternité. 
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LA  CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Lès  paupières  rouges  i 

affection  rebelle  depuis  l’enfance  jusqu’à  l’extrême  vieillesse 

d’après  le  Docteur  Sabouraud  (1) 


ou  LA  SCROFULE,  DIATHÈSE  DE  BASE  DES  PAUPIÈRES  ROUGES 


Le  lymphatisme 

Beaucoup  d’enfants  ont  les  paupières  rouges 
perpétuellement,  et  beaucoup  d’adultes  gar¬ 
dent  ce  symptôme  depuis  l’enfance  jusqu’à 
l’extrême  vieillesse.  A  peine,  quelques  croutelles 
entre  les  cils.  C’est  un  état  constant  d’épidermite, 
soulignée  par  un  peu  de  rougeur.  Les  paupières 
sont  naturellement  sensibles  au  froid,  au  vent 
surtout  et  aux  poussières.  L’exagération  des 
symptômes,  à  certaines  dates  et  en  certains 
lieux,  semble  indiquer  une  sensibilisation  à  cer¬ 
tains  pollens.  Mais  la  question  reste  bien  obs- 

En  pareille  occurence,  on  a  préconisé  tous 
les  traitements  possibles.  La  nuit,  les  compres¬ 
ses  chaudes  au  sérum  artificiel,  ont  un  incon¬ 
testable  effet  de  décongestion,  mais  peu  dura¬ 
ble.  On  parvient  également  à  très  bien  dissou¬ 
dre  les  croutelles  au  moyen  d’eau  bicarbonatée 
(voire  d’eau  de  Vichy,  Grande-Griile)  ;  mais, 
comme  avec  toutes  les  eaux  alcalines,  il  en  résulte 
qu’à  la  longue  les  cils  se  trouvent  décolorés.  Des 
bains  de  paupières  ont  été  prescrits  avec  des 
solutions  faibles  de  tannin  ;  on  a  essayé  des 
lavages  avec  une  décoction  faible  de  feuilles  de 
thé.  Enfin,  on  a  aussi  préconisé  la  classique 


pommade  à  l’oxyde  rouge  ou  à  l’oxyde  jaune  de 
mercure. 

Malheureusement,  toutes  ces  pratiques  sont 
rarement  efficaces,  et  le  plus  souvent,  quoiqu’on 
fasse,  le  malade  garde  ses  paupières  ourlées  de 
rose  à  perpétuité. 

Une  seule  exception  :  c’est  le  cas  où  cet  état 
dépend  d’une  fâcheuse  implantation  des  cils, 
d’un  trichiasis  qu’on  corrige  par  la  destruction 
des  cils  mal  plantés. 

Mais  alors,  dans  ces  conditions,  n’est-il  pas 
logique  d’invoquer,  comme,  dans  les  cas  d’affec¬ 
tions  iocales  chroniques,  l’état  général  du  sujet, 
une  diathèse  telle  que  le  lymphatisme  ou  la 
scrofule  ? 

En  fait,  ces  paupières  rouges  «  se  voient  plus 
fréquemment  chez  les  blonds,  souvent  aussi  chez 
des  "enfants  à  gros  ganglions,  à  grosses  lèvres,  et 
chez  qui  nous  savons  maintenant  que  l’intra- 
dermo-réaction  à  la  tuberculine  est  ie  plus  sou¬ 
vent  très  marquée  ». 

Aussi,  a-t-on  prescrit  avec  avantage  l’huile  de 
foie  de  morue  à  i’intérieur,  les  saisons  de  bains  de 
mer,  l’exercice  physique  et  l’aération. 


La  blépharite,  complication  fréquente  des  paupières  ROUGES 


C’est  là  un  élément  troublant,  si  l’on  n’y  met 
un  peu  d’ordre  et  de  clarté.  La  blépharite,  en 
effet,  devient  souvent  une  complication  des 
paupières  rouges,  et  sous  les  formes  les  plus  dis¬ 
parates.  On  peut  l’observer  depuis  les  cas  les 
plus  bénins,  auxqueis  on  hésite  à  appliquer  la 
qualification  de  blépharite,  jusqu’à  ceux  où  l’af¬ 
fection,  ancienne  et  grave,  se  trouve  presque 
masquée  par  ses  complications  cornéennes  ou 
palpébrales,  leucômes,  ectropion,  etc... 

On  sait  déjà  que  toute  infection  accidentelle 
survient  plus  facilement  sur  un  épiderme  an¬ 
térieurement  excorié  et  anormal,  et,  dans  le  cas 
présent,  sur  des  paupières  déjà  rouges,  depuis 
longtemps  croûtelleuses  entre  les  cils. 


(1)  R.  Sabouraud.  •—  Les  blépharites  (f.a  Médecine, 
octobre  1934). 


Mais  il  faut  ici  distinguer,  au  point  du  traite-^ 
ment  en  particulier,  deux  infections  capitales, 
qui  sont  dues,  i’une  au  staphylocoque,  l’autre 
au  streptocoque." 

Infection  staphylococcique 

On  la  reconnaît  facilement  au  niveau  des  pau  ¬ 
pières,  car,  là  comme  partout  ailleurs,  son  point 
d’attaque  est  le  pourtour  de  l’orifice  pilaire  ;  sa 
lésion  élémentaire  est  la  pustule  péripilaire 
circonférentielle,  l’orgelet  : 

Gros,  la.  pustule  est  précédée  d’un  gonflement 
local  douloureux,  sur  la  rougeur  duquel  appa¬ 
raîtra  la  pustule  ; 

Petit,  c’est  la  pustulette  miliaire,  survenue 
d’emblée  avec  un  minime  li.seré  rouge  circonfé¬ 
rentiel.  Il  peut  y  avoir  un  seul  orgelet,  ou  plu¬ 
sieurs  qui  évolueront  simultanément,  ou  tour 
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à  tour.  Presque  toujours,  cette  affection  est  réci¬ 
divante,  parce  que,  dans  l’intervalle  des  acci¬ 
dents  aigus,  l’infection  palpébrale  de  surface 
reste  permanente. 

Le  traitement  de  la  blépharite  staphylococci¬ 
que  est  difficile  en  raison  du  voisinage  de  l’œil, 
et  de  sa  sensibilité  aux  médicaments,  qui  seraient 
utiles.  Partout  ailleurs  cependant,  une  staphylo¬ 
coccie  cutanée  se  traite  par  des  frictions  dures, 
larges,  quotidiennes  à  l’alcool  iodé  au  1  /lOO®. 

Alcool  à  90 .  30  centimètres  cubes 

Iode  métallique .  0,30  centigrammes 

on  y  ajoute  l’application  en  permanence,  sur 
chaque  lésion  de  quelques  gouttes  d’une  lotion 
soufrée  : 


Jamais,  on  ne  trouve  de  localisation  péripUaire 
ou  folliculaire  ;  l’infection  épidermique  du  strep¬ 
tocoque  est  toujours  une  infection  de  surface. 
«  Le  streptocoque  aime  les  plis  :  ainsi  toutes  les 
blépharites  angulaires  de  la  commissure. externe 
des  paupières  sont  streptococciques  ». 

La  blépharite  streptococcique  produit  une 
épidermite  rose  humide  et  croûtelleuse,  qui  géné¬ 
ralement  reste  localisée  au  rebord  des  paupières; 
rarement,  elle  peut  envahir  plus  ou  moins  lar¬ 
gement  la  surface  même  des  paupières.  Dans  le 
sens  opposé,  elle  s’accompagne  souvent  d’un 
très  léger  degré  de  conjonctivite. 

Il  semble  qu’à  cette  variété,  on  puisse  ratta¬ 
cher  les  blépharites  les  plus  légères  et  les  plus 
banales,  comme  les  plus  chroniques. 


Soufre  précipité  lavé .  5  grammes 

Alcool  à  90 .  10  grammes 

Glycérine  neutre .  5  centimètres  cubes 

Eau  distillée .  50  centimètres  cubes 

{Agiter). 

Mais,  pour  la  blépharite,  le  moindre  cligne¬ 
ment  peut  faire  pénétrer  l’alccol  iodé  entre  les 
paupières  et  au  dessous  d’elles,  d’où  une  cuisson 
très  vive.  De  même  lapins  petite  paillette  de  soufre 
qui  passe  d’aventure  sous  les  paupières,  déter¬ 
mine  la  douleur  aiguë  d’un  corps  étranger,  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  grain  de  soufre  soit  expulsé.  Il 
importe  donc  d’abandonner  le  soufre,  même  en 
pommade.  Quant  à  l’alcool  iodé  des  précautions 
sont  nécessaires  :  c’est  à  l’aide  d’un  minuscule 
pinceau  fait  d’un  flocon  d’ouate  autour  d’un 
bois  d’allumette,  qu’on  l’appliquera  à  la  rigueur. 
Les  pommades  à  l’oxyde  jaune  ou  à  l’oxyde  jaune 
de  mercure  de  donnent  pas  grands  résultats. 

Reste  l’indication  primordiale  de  traiter  l’in¬ 
fection  de  surface  restée  chronique,  quand  sur¬ 
viennent  des  accalmies.  On  fera  ainsi  une  pro¬ 
phylaxie  des  récidives.  Ici  se  recommande  une 
eau  d’alibour  extrêmement  diluée  (au  1  /lOOO), 
ou  bien  un  collyre  à  la  pierre  divine  pour  laver 
fréquemment  les  paupières. 

La  pierre  divine  est  un  cristal  fondu,  composé 
de  sulfate  de  cuivre,  nitrate  de  potasse  et  alun 
en  parties  égales  avec  5  p.  100  de  camphre.  Voici 
la  formule  de  ce  collyre  : 


Pierre  divine .  0,10  centigrammes 

Eau  distillée .  120  cent  imètres  Cubes 


Il  faut  rhentionner  aussi  les  injections  de  vac¬ 
cin  antistaphylococcique,  que  l’on  utilise  dans 
les  furonculoses  régionales  ou  généralisées. 

Infection  streptococcique 

La  blépharite  streptococcique,  dit  le  Docteur 
Sabouraud,  est  aux  paupières  ce  que  la  perlèche 
est  aux  commissures  des  lèvres. 


Le  traitement  est  plus  facile  que  pour  la  blé-  i 
pharite  staphylococcique,  car  le  sulfate  de  1 
cuivre  se  révèle  plus  actif  contre  le  streptocoque  i 
que  contre  le  staphylocoque.  La  solution  de  pier¬ 
re  divine,  mentionnée  plus  haut,  est  ici  tout  à 
fait  efficace.  On  l’emploie  au  1  /lOOO,  comme 
lotion  au  collyre,  une  ou  deux  lois  par  jour,  avec 
instillation  d’une  ou  deux  gouttes  entre  les  pau¬ 
pières.  Elle  se  révèle  efficace,  même  dans  les 
cas  difficiles,  à  la  condition  cependant  d’être 
longtemps  continuée.  [ 

Il  en  est,  d’ailleurs,  de  même  pour  la  pom-  [ 
made  au  bioxyde  jaune,  dont  nous  rappelons  la  j 

formule  :  ' 

Ox.  jaune  Hg .  0 ,20  centigrammes  j 

Axonge  à  chaud .  20  grammes  î 


L’alcool  iodée  peut  également  être  recom¬ 
mandé  avec  avantage  :  chaque  soir,  on  fera  une 
friction  dure  des  parties  externes  avec  un  pin-  | 
ceau  d’ouate,  mouillé  et  surtout  bien  étanché  ;  si 
ce  médicament  pénètre,  en  effet,  par  mégarde  j 
entre  les  paupières,  la  chose  est  désagréable,  ; 
douloureuse  même  ;  cependant  elle  ne  présente  . 
aucun  inconvénient  sérieux. 

Un  seul  médicament,  souvent  utile  contre  les  ( 
streptococcies  de  surface,  ne  peut  être  employé 
aux  paupières  :  c’est  Je  goudron  de  houille,  parce 
cjue,  la  chaleur  locale  aidant  et  l’occlusion  des 
paupières  favorisant  la  capillarité,  il  passe  tou 
jours  entre  elles  un  peu  de  pommade  ;  or,  e  j 
goudron  constitue  un  irritant  pour  la  surface  f 
conjonctivale.  * 

Une  dernière  recommandation  pour  empêcher  . 
les  récidives  fréquentes  ;une  fois  les  lésions  gu^ 
ries,  il  y  aura  toujours  avantage  à  continu®  ’ 
tout  en  les  espaçant  peu  à  peu,  les  lésions  e  . 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Tétanos  véritable  sans  plaie  décelable  chez  un  nour¬ 
risson  de  neuf  mois.  Sérothérapie  intensive.  Gué-, 

rison. 

Le  Docteur  G.  Schrkiber  rappelle  que  le  téta¬ 
nos  chirurgical  consecutif  à  une  plaie  est  observé 
seulement  une  ou  deux  fois  par  an  en  moyenne 
dans  les  grands  services  parisiens  de  chirurgie 
infantile.  Le  tétanos  des  nouveau-nés,  d’autre 
part,  dont  la  porte  d’entrée  est  la  plaie  ombili¬ 
cale,  quoique  également  rare  à  Paris,  est  cons¬ 
tate  de  temps  à  autre.  Par  contre,  il  est  tout  à 
fait  exceptionnel  de  voir  un  nourrisson  de  quel¬ 
ques  mois  présenter,  sans  cause  apparente,  un 
tétanos  aigu  classique  avec  tout  le  cortège  symp¬ 
tomatique  impressionnant  de  cette  infection.  Il 
communique  une  observation  intéressante  à  cet 
égard,  et  aussi  en  raison  de  l’action,  favorable  de 
la  sérothérapie,  instituée  tardivement  le  neu¬ 
vième  Jour  seulement  de  la  maladie,  mais  à  fortes 
doses,  dès  que  le  diagnostic  était  devenu  indiscu¬ 
table. 

Dès  le  début,  l’enfant  avait  du  trismus  ; 
mais  un  interrogatoire  serré  n’avait  permis 
d’incriminer  aucun  traumatisme,  et  l’exa¬ 
men  détaillé  ne  révélait  pas  la  moindre  plaie,  si 
minime  fùt-elle.  Dans  ces  conditions,  l’idée  d’ün 
tétanos  véritable  avait  d’abord  été  écarté,  et 
l'on  avait  pensé  à  une  tétanie  éclamptique  à  for¬ 
me  de  pseado-tétanos.  Un.  traitement  institué 
pour  combattre  la  spasmophilie  et  l’état  convul¬ 
sif  n’avait  donné  aucun,  résultat.  I,a  ponction 
lombaire,  y  compris  la  recherche  du  bacille  de 
Koch  était  également  restée  négative.  L’aggra¬ 
vation  était  manifeste.  D’autre  part,  l’apparition 
(lu  trismus  dès  les  premiers  instants  de  la  mala¬ 
die,  son  intensité  et  sa  permanence  prirent  une 
importance  de  plus  en  plus  grande  en  faveur 
(l'un  tétanos  réel.  U  n  traitement  antitétanique 
fut  institué  d’autant  plus  énergique  qü’il  était 
uppliqué  tardivement  au  neuvième  Jour  de  la 
maladie.  Le  chloral  fut  ordonné  à  haute  dose 
jusqu’à  huit  cuillerées  à  café  par  vingt-quatre 
heures,  soit  deux  grammes  par  Jour  ;  ceci  pour 
éviter  une  anesthésie  générale  répétée  et  prolon¬ 
gée  chez  un  bébé  de  neuf  mois.  Dès  l’absorption 
(e  la  première  cuillerée  à  café  de  ce  sirop,  l’en- 
■  ant  devint  immédiatement  moins  agité,  et  à  la 
suite  de  l’administration  continuée  de  ce  médi¬ 
cament,  il  devint  plus  calme.  On  eut  toutefois  re¬ 
cours  aux  inhalations  directes  de  chloroforme 
a  aible  dose  pour  combattre  les  convulsions  ; 


celles-ci  diminuèrent  pour  cesser  complètement 
quàtre  Jours  après  la  mise  en  oeuvre  du  nouveau 
traitement.  La  sérothérapie  antitétanique  fut 
poursuivie  Journellement  pendant  neuf  jours. 
Les  injections  sous-cutanées  de  sérum  à  20.000 
unités  par  ampoule  de  10  c.  c.  furent  d’abord  de 
10  c.  c.  matin  et  soir,  puis  de  10  c.  c.  une  fois  par 
Jour  seulement.  Douze  ampoules  de  10  c.  c.  soit 
120  c.  c.  de  sérum  furent  ainsi  injectées.  Malgré 
cjuelques  petits  incidents  (otite  suppurée  gau¬ 
che,  volumineuse  hernie  inguinale  gauche  par 
moments  düFicilement  réductible),  l’enfant 
entra  bientôt  en  convalescence  et,  sans  aucun 
accident  sérique,  la  température  redevint  nor¬ 
male  après  un  mois. 

L’étiologie  de  ce  tétanos  chez  un  nourrisson 
reste  inexpliquée,  puisc^ue  le  mode  de  pé.nétra- 
tion  du  bacille  de  Nicolaïer  n’a  pu  être  décelé 
ni  soupçonné  ;  peut-être  le  germe  a-t-il  puenvahir 
l’organisme  par  une  plaie  des  muqueuses  passée 
inaperçue.  {La  Puéricullure,  10  novembre  1934.) 

L’intoxication  par  les  polypeptides. 

Dans  les  désintégrations  cfue  doit  subir  la  mo¬ 
lécule  albuminoïde,  pour  être  réduite  à  ses  molé¬ 
cules  peptidiques  les  plus  petites,  le  stade  poly¬ 
peptide  est  en  quelque  sorte  l’étage  intermédiaire 
qui  sépare  les  peptones  et  les  amino-acides.  Du¬ 
rant  la  digestion  normale,  la  scission  moléculaire 
e.st  réalisée  par  les  .sucs  pancréatiques  et  intesti¬ 
naux  dans  sa  presque  totalité.  Mais  il  arrive  que 
des  polypeptides  puissent  échapper  à  cette  dé¬ 
sintégration.  De  même,  il  est  possible  d’observer 
une  désintégration  des  albumines  de  l’organis¬ 
me  :  des  polypeptides  entrent  alors  en  circulation. 
Qu’ils  soient  d’origine  hétérogène  ou  qu’ils  soient 
d’origine  autogène,  ces  polypeptides  peuvent 
être  cause  d’accidents  toxiques.  Il  semble,  en 
effet,  que  ces  grosses  molécules  peptidkfues  ne 
soient  pas  facilement  tolérées  par  l’organisme. 

Le  Professeur  N.  Fies  singer  a  étudié  avec 
détail  cette  question  ;  il  rappelle  tout  d’abord 
que,  quelles  que  soient  les  techniques  employées, 
on  doit  savoir  que  ce  cjue  l’on  dose  sous  le  nom 
de  polypeptides  représente  toute  une  série  de 
substances  intermédiaires  entre  les  albumines  et 
les  acides  aminés.  Cette  gamme  comprend  des 
molécules  peptidiques  volumineuses  et  d’autres 
plus  petites  allant  aux  dipeptides  et  même  à 
certains  peptides. 

Il  résulte  de  ces  recherches  que  la  polypepti- 
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démie  normale  s’élève  au  cours  de  la  digestion 
protéique  ;  cependant  les  polypeptides  augmen¬ 
tés  dans  la  circulation  porte  sont,  en  partie  du 
moins,  arrêtés  dans  la  traversée  hépatique,  et 
rabaissement  de  l’indice  de  clivage  prouve  que 
la  traversée  des  substances  dosées  sous  le  nom 
d’azote  total  non  protéique  est  proportionnel¬ 
lement  plus  forte  que  celle  des  polypeptides. 
Mais  cette  fonction  d’arrêt  du  foie  ne  se  mani¬ 
feste  pas  au  premier  passage  ;  il  faut  de  multi¬ 
ples  traversées  pour  que  se  réalise  cette  épura¬ 
tion  polypeptidique.  Le  foie  constitue  par  sa 
pexie  d’abord  et  son  uréogénie  ensuite  l’acteur 
principal  de  cette  épuration. 

D’autre  part,  il  existe  normalement  une  poly- 
peptidémie  d’origine  tissulaire,  indépendante  de 
celle  du  tube  digestif.  Mais  il  faut  reconnaître 
que  normalement  celle-ci  est  facilement  com¬ 
pensée  par  la  fonction  d’arrêt  et  de  transforma¬ 
tion  du  foie  normal. 

Quant  à  l’hyperpolypeptidémie  pathologique, 
elle  peut  être  due  àune  augmentation  d’apports 
tissulaires.  Dans  cec.  cas,  le  foie  est  submergé  par 
l’afflux  de  polypeptides  et  il  présente  en  même 
temps  une  défaillance  fonctionnelle. 

En  opposition  avec  ces  raisons  d’apports,  il 
faut  placer  les  raisons  de  sortie.  Une  atteinte 
fonctionnelle  grave  du  foie  en  empêchant  l’épu¬ 
ration  hépatique  peut  augmenter  le  taux  des  po¬ 
lypeptides  d’une  façon  globale  ou  proportion¬ 
nelle  par  rapport  à  l’azote  total  non  protéique. 
C’est  l’élévation  de  l’indice  de  clivage.  De  même, 
un  trouble  de  la  fonction  rénale  qui  peut  par  sa 
filtration  urinaire  suppléer  dans  une  certaine  me¬ 
sure  la  fonction  d’arrêt  hépatique,  est  capable  de 
déterminer  surtout  à  la  période  terminale  une 
hyperpolypeptidémie  ;  mais  il  est  probable  que 
ces  causes  sont  plus  complexes. 

Quant  à  l’origine  hépatique,  l’hyperpolypepti- 
démie  ne  se  montre  que  dans  les  cas  graves  d’in¬ 
suffisance  du  foie.  Lorsque  celle-ci  est  légère  ou 
modérée,  l’hyperpolypeptidémie  absolue  ou  rela¬ 
tive,  dont  l’indice  d’insuffisance  de  clivage  est 
un  témoin,  ne  s’élève  pas  sensiblement.  Il  en  est 
de  même  dans  les  ictères  catarrhaux,  dans  les 
cirrhoses  en  évolution  normale.  Par  contre,  à  la 
phase  terminale  des  cirrhoses,  au  cours  des  ictè¬ 
res  graves  primitifs  ou  secondaires,  surtout  dans 
les  dernières  étapes  de  ces  maladies,  on  observe 
une  poh'pcptidémie  qui  s’élève  au-dessus  de  100 
milligr.  et  un  indice  de  clivage  qui  dépasse  0,25  et 
peut  atteindre  0,50.  L’hyperpolypeptidémie 
constitue  donc  un  élément  grave  de  pronostic  au 
cours  des  affections  du  foie  et  son  taux  élevé, 


mieux  que  tout  autre  renseignement,  exprime  la 
gravité  de  l’atteinte  hépatique.  Quant  â  l’indice 
de  clivage,  il  permet  par  son  élévation  de  préju¬ 
ger  de  l’insuffisance  hépatique  car,  dans  l’insufB- 
sance  rénale  isolée,  il  ne  subit  aucune  élévation 
par  suite  de  la  rétention  uréique  qui  augmente 
d’ailleurs  l’azote  total  non  protéique.  Cette  hy¬ 
perpolypeptidémie  des  hépatiques,  contrairement 
à  celle  des  rénaux,  possède  une  traduction  clini- 
que,  sous  forme  de  manifestations  cérébrales. 

•  La  polypeptodoxie  tissulaire  est  intércsssnie 
car,  dans  les  suites  post-opératoires  ou  dans  les 
suites  des  brûlures  ou  des  grands  traumatismes, 
on  voit  augmenter  notablement  le  taux  des  po¬ 
lypeptides  en  circulation. 

Le  terrain  de  l’hyperpolypeptidémie  s’est 
étendu  considérablement  pendant  ces  dernières 
années  :  durant  trop  longtemps,  l’intoxication 
azotée  s’était  en  effet  réduite  à  l’étude  de  la  ré¬ 
tention  uréique  faute  de  techniques  chimiques 
suffisantes  pour  déceler  les  polypeptides  en  cir¬ 
culation.  La  pathologie  polypeptidiqüe  n’est  en¬ 
core  c|ue  bien  peu  précisée  ;  c’est  une  pathologie 
toxique  qui  se  rapproche  de  l’urémie,  où  les 
symptômes  nerveux  dominent  sous  les  aspects 
les  plus  variables.  (La  Presse  Médicale,  14  no¬ 
vembre  1934.) 

Le  problème  de  l’alimentation  dans  le  rachitisme. 

Rôle  du  calcium  et  du  phosphore. 

Le  travail  de  Mme  Vincent,  assistante  de  con¬ 
sultation  à  la  Maternité  de  Lariboisière,  est  inté¬ 
ressant  par  son  objectivité.  Sans  doute,  la  méde¬ 
cine  n’est-elle  pas  faite  de  chiflres.  Mais  les  chif¬ 
fres,  et  leurs  rapports,  n’en  doivent  point  pour 
cela  être  exclus,  car  ce  sont  eux  qui  permettent 
de  dégager  les  lois,  et  la  connaissance  d’une  loi 
solidement  établie  est  un  appoint  très  précieux 
au  diagnostic,  au  pronostic  et  au  traitement. 

L’auteur  insiste  sur  l’importance  du  rapport 
calcium-phosphore  dans  l’alimentation  du  nour¬ 
risson.  Ce  rapport  étant  1/19  pour  le  lait  de 
femme  et  1  /32  pour  le  lait  de  vache,  il  en  résulte 
cj;ue,  clans  le  cas  d’un  enfant  alimenté  au  biberon, 
il  convient  d’élever  la  ration  phosphorée  afin 
d’obtenir  un  rapport  calcium-phosphore  aussi 
rapproché  que  possible  cpie  celui  de  l’alimentation 
au  sein.  Cette  correction  s’obtient  très  facile¬ 
ment  par  l’adjonction  au  biberon  de  Fortossan, 
médicament  phosphore  organic[ue  très  assimila¬ 
ble,  ou  de  Fortossan  irradié  s’il  y  a  du  rachitisme 
ou  même  simple  tendance  au  rachitisme.  (Joui'- 
nal  de  médecine  de  Paris,  n°  45  du  8  novembre 
1934.) 
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Chromatisme  et  sécurité.  Les  tables  d’Ishihara. 

(MM.  Onfray  et  P.  J.  Petit.  —  Présentation  par 
,  M.  Moeax  ;  22-1-1935.) 

L’examen  du  sens  chromatique  chez  les  agents 
de  services  publics  pratiqué  par  l’épreuve  des  feux 
colorés  ou  le  classement  des  laines  ne  présente  qu’une 
précision  relative.  Il  est  des  sujets,  en  effet,  capables 
de  reconnaître  paï  temps  clair  les  feux  saturés  et 
bien  éclairés,  qui  sont  incapables  de  distinguer  cer¬ 
tains  feux  pâles,  en  particulier  les  feux  verts  estom¬ 
pés  dans  la  brume. 

Les  tables  japonaises  d’Ishihara  peuvent  per¬ 
mettre  de  déceler  les  différents  types  de  dyschro¬ 
matopsie.  La  principale  particularité  de  ces  tables 
consiste  en  ce  que,  sur  un  fond  polychrome  constitué 
par  de  multiples  confettis  aux  couleurs  et  aux  dia¬ 
mètres  variés,  un  chiffre  est  lu  différemment  par  un 
sujet  normal  et  un  dyschromatrope.  Ainsi,  par 
exemple,  le  sujet  normal  lira  74  et  le  dyschroma¬ 
trope  21.  Outre  les  daltoniens  proprements  dits, 
privés  de  la  perception  du  rouge  et  du  vert,  on 
découvre  par  cette  méthode  environ  3  p.  100  des 
e.xamines  qui  apprécient  anormalement  la  valeur 
lumineuse  des  couleurs. 

Le  traitement  des  tumeurs  malignes  par  le  venin 
de  cobra. 

(M.  Jacques  Lavedan  ;  5-2-1935.) 


de  cancers  de  sièges  très  divers  (lèvres,  langue,  uté¬ 
rus,  rectum,  etc.).  Il  a  employé  une  solution  de  venin 
de  cobra  préparée  daùs  le  laboratoire  du  Professeur 
Calmette  et  contenant  10  unités  souris  par  centi¬ 
mètre  cube.  La  dose  initiale  a  été  de  0  e.  c.  5,  soit 
5  unités  souris,  dose  doublée  à  la  quatrième  injec¬ 
tion,  et  augmentée  toutes  les  trois  injections. 

Les  injections  provoquent  généralement  quelques 
phénomènes  douloureux  locaux,  mais,  à  part  de 
petites  réactions  fébriles,  sont  dans  la  règle  bien 
tolérées  du  point  de  vue  général. 

Quant  aux  résultats  du  traitement,  ils  ont  été  peu 
considérables.  1°  Action  sur  la  douleur.  En  prolon¬ 
geant  la  médication,  certaines  algies  ont  été  amé¬ 
liorées.  Toutefois,  la  majorité  des  malades  a  continué 
à  souffrir  malgré  les  injections  et,  en  définitive,  l’au¬ 
teur  n’a  pu  améliorer  les  algies  cancéreuses  dans  plus 
de  1  /lO  des  cas,  au  maximum.  2°  Action  sur  la  mar¬ 
che  des  tumeurs.  Elle  n’a  pas  été  appréciable. 

M.  Jacques  Laveran  conclut  que  le  venin  de  cobra 
est  sans  effet  sur  l’évolution  des  tumeurs  malignes 
de  l’homme,  même  lorsqu’il  est  injecté  directement 
dans  la  tumeur.  Les  examens  histologiques,  quand 
ils  sont  possibles,  montrent  que  dans  les  cancers 
ainsi  traités,  la  cellule  néoplasique  garde  sa  vitalité. 

Les  injections  de  venin  de  cobra  atténuent  par¬ 
fois  les  algies  des  cancéreux,  mais  d’une  manière 
essentiellement  inconstante  et  irrégulière. 

Sur  la  folliculine  cristallisée. 

(M.  G.  Roussel  ;  22-1-1935.) 


Le  traitement  des  tumeurs  malignes  de  l’homme 
par  le  venin  de  cobra  a  été  préconisé  en  1933  par 
■  onælesser  et  Ch.  Tagnet.  Les  résultats  signalés 
par  ces  auteurs,  portant  sur  115  malades,  étaient  les 
suivants  :  soulagement  dans  la  majori  té  des  cas  ; 
a  ez  certains  sujets  régression  et  même  cicatrisation 
au  cancer. 

Depuis  la  note  de  Monælesser  et  Tagnet,  le  venin 
]  ®  ^  certainement  tenu  une  grande  place  dans 

a  lérapeutique  non-opératoire  anticancéreuse. 

cependant,  la  littérature  médicale  n’est  pas  très 
Pro  ixe  sur  cette  question.-  Quelques  cas  épars  sont 
apportés.  Halphen  dans  huit  cas  de  cancers  pharyn- 
es  a  noté  six  fois  la  diminution  ou  la  disnarition 
es  ouleuns,  l’amélioration  de  l’état  général,  et  une 
SuLison”^^  tumeur  permettant  de  parler  de 

tisc  Lavedan  apporte  aujourd’hui  sa  sta- 

ique  personnelle  concernant  cinquante  et  un  cas 


M.  Roussel  fait  une  communication  intitulée  : 
historique  de  la  première  réalisation  de  la  folliculine 
cristallisée  en  France. 

Zondek  fit  connaître  en  1927  que  l’urine  de 
femme  enceinte  pouvait  être  considérée  comme  la 
source  la  plus  riche  en  folliculine  (60  miliigr.  par 
litre).  Le  même  auteur  montra,  dans  une  publica¬ 
tion  de  décembre  1930,  que  l’urine  de  jument  gra¬ 
vide  contenait  dix  à  quarante  fois  plus  de  follicu¬ 
line  que  l’urine  de  femme  enceinte. 

A  la  suite  de  ces  travaux,  MM.  Roussel  et  Girard 
recherchèrent  un  procédé  d’extraction  industrielle 
de  la  folliculine  dans  l’urine  de  jument.  Les  quan¬ 
tités  d’urine  traitées  dépassèrent  350  tonnes.  M. 
Girard  établit  une  technique  particulière  d’extrac¬ 
tion  de  la  folliculine  et  il  arriva  à  séparer,  grâce  à 
leur  solubilité  différente,  deux  hormones  nouvelles, 
l’équiline  et  l’équilénine. 

P.  L. 

♦♦♦♦♦♦ 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 

Néphrite  aurique  et  amylose. 

(MM.  F.  CosTE,  P.  Gauthier-Villars  et  B.  Kreis  ; 

21-12-34.) 

L’association  de  néphrite  et  d’amylose  est  un  fait 
banal  dans  le  gros  rein  blanc  des  tuberculeux.  Des 
observations  récentes  laissent  penser  qu’il  en  va 
souvent  de  même  dans  la  néphrite  thérapeutique  des 
ihtisiques  traités  par  l’or,  et  surtout  dans  les 
néphrites  par  intolérance,  qui  surviennent  au  début 
de  la  cure,  pour  des  doses  faibles  de  métal. 

On  a  voulu  assigner  à  ces  néphrites  d’intolérance 
des  symptômes  particuliers  :  les  rapprochant  de 
certaines  néphrites  provoquées  par  de  faibles  doses 
d’arsénobenzol,  des  néphrites  anaphylactiques,  sé¬ 
riques,  post-transfusionnelles,  etc.,  on  a  insisté  sur, 
les  douleurs  lombaires,  les  hématuries,  au  moins 
microscopiques,  l’oligoanurie,  l’hyperazotémie,  le 
caractère  fluxionnaire  et  maintes  fois  résolutif.  Or, 
la  lecture  des  observations  publiées,  montre  qu’il 
est  loin  d’en  être  toujours  ainsi.  Tzanck  a  fort 
justement  insisté  sur  le  polymorphisme  clinique  des 
néphrites  par  intolérance.  Tous  les  types  de  néphro¬ 
pathie  peuvent  se,  voir,  et  cela  est  particulièrement 
vrai  quand  l’agent  provocateur  est,  comme  l’or,  le 
bismuth,oule  mercure,  un  poison  vrai  du  rein  ;  les  acci- 
cidents  qu’il  détermine  participent  toujours  de 
l’intoxication  vraie  et  de  l’intolérance,  et  ils  acquiè¬ 
rent  de  ce  fait  une  plus  grande  diversité. 

11  faudra  s’attacher  désormais  à  préciser  les  rap¬ 
ports  qui  existent  entre  eux  et  l’amylose  chez  les 
tuberculeux.  Si  maints  phtisiques  entachés  d’amy¬ 
lose  ou  en  état  de  «  préamylose  »  sont  exposés, 
même  par  de  très  faibles  doses  d’or,  à  une  néphro¬ 
pathie  sévère,  les  indications  de  la  chrysothérapie 
seraient  à  reviser  en  tenant  compte  de  ce  risque. 
Il  pourrait  être  prudent  de  ne  l’entreprendre  qu’en 
possession  d’une  épreuve  de  Paunz  négative. 

Spirochétose  ietéro-hémorragique  après  morsure 
de  rat.  Méningite  purulente. 

(MM.  .J.  Troisiek,  M.  Bariéty  et  G.  Bhouet  ; 

9-11-1934). 

La  spirochétose  ictéro-hémorragitpie  reste  à  Paris 
Une  maladie  d’observation  courante.  Par  son  allure 
clinique  néanmoins,  la  maladie  présente  parfois  une 
évolution  qui  déroute  l’observateur. 

L’observation  rapportée  souligne  les  difficultés 
du  diagnostic  de  la  spirochétose  chez  les  individus 
âgés  et  montre  une  fois  de  plus  la  valeur  diagnostique 
de  l’azotémie  et  de  la  réaction  méningée.  Du  point 
de  vue  étiologique,  il  faut  relever  expressément 
que  le  malade  a  été  mordu  profondément  aux  doigts 
par  des  rats  une  quinzaine  de  jours  avant  l’appa¬ 
rition  de  l’ictère.  Cette  éventualité  est  extrêmement 
rare  en  pathologie  humaine.  On  sait  qu’en  règle  gé¬ 
nérale  la  morsure  du  rat  donne  le  sodoku,  maladie 


causée  par  un  autre  spirochète,  le  spironéma  Sodoku. 
Le  malade  n’a  présenté  aucun  signe  de  sodoku,  ni 
tuméfaction  inflammatoire  tardive  au  niveau  des 
morsures,  ni  adénopathies  régionales,  ni  éruption. 
Toutes  ses  manifestations  morbides  doivent  être 
rattachées  exclusivement  à  la  spirochétose  ictérigène. 

Ce  délai  d’incubation  se  rapproche  de  celui  que 
V.  de  Lavergne  assigne  à  la  spirochétose  chirurgicale. 
Il  est  nettement  plus  long  que  les  périodes  d’incuba¬ 
tion  déjà  signalées  (7  à  9  jours)  après  morsure  de  rat. 

Du  point  de  vue  anatomo-clinique.  Cette  Observa¬ 
tion  est  la.  première  que  permet  de  décrire  une  com¬ 
plication  imprévue  de  la  spirochétose  :  la  suppu* 
ration  des  espaces  sous-arachnoidiens.  Pendant  la 
vie  du  malade  une  série  de  crises  convulsives,  du 
type  épileptique,  avec  apparition  du  signe  de 
Babinski,  avaient  donné  à  la  maladie  une  allure 
clinique  très  anormale  qu’on  ne  connaissait  pas. 
On  ne  saurait  dire  pourquoi  ce  malade  a  localisé  sur 
les  méninges  cette  infection  surajoutée.  Aucun  anté¬ 
cédent,  récent  ou  lointain,  ne  permettait  de  suppo¬ 
ser  une  tare  quelconque  des  centres  nerveux  et  la 
réaction  méningée  initiale  de  la  spirochétose  ne  pré¬ 
sentait  rien  que  de  très  classique. 

Société  de  médecine  de  Paris 

L’anesthésie  électrique  dans  la  dysphagie  de  la 
laryngite  tuberculeuse. 

(MM.  R.  Grain  et  A.  Tardieu  ;  29-12-34.) 

Dans  le  traitement  symptomatique  de  la  dys¬ 
phagie  des  laryngites  tuberculeuses  l’anesthésie 
obtenue  par  un  procédé  électrique  simple  présente 
pour  caractères  constants  d’être  :  instantanée, 
fidèle,  totale  et  progressive.  Méthode  d’application 
facile,  elle  offre  sur  les  autres  procédés  habituelle¬ 
ment  utilisés  l’avantage  de  la  simplicité  ;  elle  ne 
nécessite  aucune  manoeuvre  traumatisante  interne 
ou  externe  et  surtout  permet  instantanément  la 
reprise  de  l’alimentation  normale  avec  quelque  ali¬ 
ment  que  ce  soit. 

Anévrysme  de  l’aorte  secondaire  à  une 
endocardite  maligne  . 

(M.  Kervarec  ;  29-12-34.) 

Il  s’agit  d’un  cas  rare  d’endocardite  maligne  an 
cours  de  laquelle  s’est  développé  Un  gros  anévfysme 
de  l’aorte  dont  les  caractères  anatofflo-patholô- 
giques  particuliers  justifient  l’origine  infectieuse 
aiguë.  L’auteur  insiste  sur  la  latence  clinique  de 
pareilles  ectasies  et  la  difficulté  de  leur  diagnostic, 
en  dehors  des  secours  de  l’examen  radiologique  du 
cœur  sous  diverses  incidences.  Après  une  courte 
revue  des  théories  pathogéniques  en  présence,  il 
montre  l’impossibilité  actuelle  de  réparer  pat  une 
thérapeuticpie  appropriée  des  mutilations  aussi 
étendues  de  la  paroi  aortique. 

G.  F. 
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CHIRURGIENS  DE  PARIS 


Séance  du  11  janvier  1935. 

Séance  solennelle  annuelle. 

Allocution  du  Président  pour  1935,  M.  Peugniez. 

Eloge  de  René  Le  Fur  par  M.  Dartigues. 

Compte  rendu  des  travaux  de  l’année  pendant  l’an¬ 
née  1934,  par  M.  Raphaël  Massart.  ■ 

Traitement  de  l’hallus  valgus.  Technique  personnelle. 

M.  André  Trêves  expose  sa  technique  employée 
dans  plus  de  cent  cas,  avec  un  résultat  excellent  et 
définitif  quels  que  fussent  l’âge  des  malades  et  la 
gravité  de  la  déformation.  Cette  technique  consiste, 
après  ablation  de  la  tête  métatarsienne  et  constitu¬ 
tion  d’une  néarthrose,  à  rapprocher  progressivement 
les  quatre  derniers  orteils  et  leurs  métatarsiens  du 
premier,  au  moyen  de  pansements  appropriés.  La 
marche  est  reprise  au  bout  de  quinze  jours.  L’inter¬ 
vention  peut  être  exécutée  à  l’anesthésie  locale. 

Cystostomie  dans  le  cancer  sigmoïdien. 

M.  Jack  Mocx  montre  l’intérêt  que  peut  avoir 
l’examen  endoscopique  de  la  vessie  dans  les  lésions  de 
l’anse  sigmoïde.  C’est  là  une  acquisition  nouvelle 
de  la  cystoscopie,  rien  n’ayant  été  trouvé  à  ce  sujet 
dans  la  bibliographie.  Entre  autres,  l’auteur  rapporte 
l’observation  d’une  malade  atteinte  de  cancer  sig¬ 
moïdien  chez  laquelle  le  seul  symptôme  était  la 
cystite  à  l’occasion  de  laquelle  une  cystoscopie  fut 
pratiquée.  L’aspect  des  lésions  vésicales  fit  poser 
le  diagnostic  jusque-là  insoupçonné.  Toute  cystite 
d’origine  douteuse  doit  être  cystoscopée. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Trois  cas  de  malformations  congénitales. 
{Présentation  de  malades) 

MM.  Billet,  Fournier  et  Flon.  —  1°  Enfant 
atteint  de  polydactylie  symétriqpie  des  mains  et  des 
P'-eds  :  six  doigts  et  six  orteils  de  chaque  côté  ; 

2“  Enfant  atteint  de  surélévation  congénitale  de 
l’omoplate  gauche  ; 

3“  Enfant  atteint  de  phocomélie  (absence  congéni¬ 
tale  du  fémur  gauche). 

Crises  viscérales  du  tabes  calmées  par  la  Paratyrone 

M.  Parturier  rapporte  trois  observations  :  crises 
rectales,  crises  gastriques  et  coliques,  crises  à  forme 


hépatique,  calmées  remarquablement  par  la  paraty¬ 
rone  (en  lavements  ou,  dans  le  second'  cas,  en  injec¬ 
tions  locales).  Il  insiste  sur  la  simplicité  et  sur  l’effi¬ 
cacité  de  ce  traitement. 

Kyste  du  ligament  snspenseur  du  foie 

MM.  Camelot,  Desbonnets  et  Batteur.  — 
Homme  de  28  ans,  souffrant  du  flanc  droit  et  présen¬ 
tant  une  tuméfaction  dont  le  volume  augmente  pro¬ 
gressivement.  Les  divers  examens  ne  donnent  que  des 
résultats  imprécis  ;  l’intervention  montre  qu’il  s’agit 
d’un  kyste  du  ligament  suspenseur  du  foie. 

.  Les  auteurs  insistent  sur  les  difficultés  du  diagnos¬ 
tic  différentiel  entre  les  kystes  du  pancréas,  les  kystes 
du  mésentère  et  le  kyste  actuel.  Ils  soulignent  égale¬ 
ment  la  difficulté  d’une  intèrprétation  pathogéni- 
qiie  ;  dans  le  cas  actuel,  ils  se  rallieraient  volontiers 
à  l’hypothèse  d’une  origine  congénitale. 

Epilepsie  fruste  chez  l’enfant 

M.  Prüchart.  —  Fillette  de  7  ans,  qui  présente 
depuis  l’âge  de  4  ans  des  crises  frustes  d’épilepsie  se 
répétant  jusqu’à  40  et  50  fois  par  jour  :  immobilisa¬ 
tion  brusque,  pâleur  soudaine,  quelques  clignotte- 
ments  des  paupières.  Examen  objectif  négatif  ;  pas 
d’antécédents  héréditaires  ou  personnels,  pas  de  trau¬ 
matisme.  Un  traitement  par  l’acétylarsan  a  été  tenté 
sans  résultat.  Seul,  le  gardénal  a  quelque  efficacité, 
à  la  dose  de  0,06  par  jour. 

L’auteur  range  ce  cas  dans  la  pycnolepsie  décrite 
par  Grouzon  ;  il  souligne  la  fréquence  de  l’épilepsie 
fruste  dans  l’enfance  et  la  précocité  des  crises,  chez 
sa  petite  malade,  en  particulier. 

Pneumatocèle  intracrânienne 

M.  Dereux  présente  les  radiographies  d’une  pneu¬ 
matocèle  intracrânienne  après  traumatisme  violent 
et  fissure  du  plafond  de  l’orbite.  II  rapporte  les 
observations  qu’il  a  pu  faire  avec  M.  Swynghedauw 
au  point  de  vue  clinique,  radiologique  et  opératoire 

Radiothérapie  de  l’eczéma 

M.  Belle.  —  Homme  de  50  ans,  porteur  d’un  eczé¬ 
ma  suintant,  très  étendu,  datant  de  douze  ans  envi¬ 
ron.  De  nombreux  traitements  ont  été  tentés  déjà, 
sans  succès  ;  la  radiothérapie  surrénale  se  montra, 
par  contre,  remarquablement  efficace  et  la  guérison 
se  maintient  depuis  un  an. 

L’auteur  estime  que,  dans  les  formes  rebelles  de 
l’eczéma,  le  traitement  général  par  la  radiothérapie 
surrénale  est  intéressant  à  connaître,  puisque  sus¬ 
ceptible  de  résultats  rapides  et  définitifs. 
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Les  Livres 

l,es  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


L’Edition  artistique, 

(Laboratoire  du  Léniforme) 

26,  rue  Pétrelle,  Paris  IX®. 

Histoire  du  costume  du  médecin  militaire  d’autrefois. 

—  Premier  fascicule. 

Le  médecin  de  service,  16®  année,  1935,  édité 
par  le  Docteur  O’Followel.  —  Cet  annuaire, 
honoré  d’une  subvention  de  la  Société  amicale  des 
médecins  des  Théâtres,  de  Paris  et  de  l’Association 
amicale  des  médecins-chefs  des  Théâtres  et  specta^ 
‘  des  de  Paris,  contient  les  services  médicaux  des 
théâtres,  music-halls  et  cinémas  parisiens.  Les  mé¬ 
decins  amateurs  de  théâtre  y  trouveront  tous  les 
renseignements  pouvant  les  intéresser  y  compris  le 
service  des  remplacements  d’urge.nce. 

En  vente  chez  l’auteur,  9,  rue  d’Àrgenteuil,  Paris. 
(Prix  :  5  francs.) 


J-.B,  Baiulière  et  fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  1931. 

A.  Gange,  professeur  de  clinique  ophtalmologique  à 
la  Faculté  d’Alger,  —  Le  trachome.  I.  Historique. 
APMtomie  pathologique.  Un  grand  vol.  in-8®  de  288 
pages  avec  11  figures,  45  francs. 

L’auteur  envisage  l’historique  du  trachome  :  IjSS 
guerres  de  l’antiquité  ;  la  période  médiévale  ;  La 
campagne  d’Egypte  ;  La  conquête  de  l’Algérie  ;  La 
période  contemporaine. 

L’anatomie  pathologique  comprend  les  théories 
glandulaire,  épithéliale,  nodulaire,  interstitielle.  Le 
Professeu  r  Gange  a  mis  cet  dans  ouvrage  tout  ce  qu’il  a 
appris,  tout  ce  qu’il  a  vu,  tout  qu’il  a  pensé,  tout 
ce  qu’il  a  enseigné  dans  ses  leçons  magistrales,  dans 
ses  dissertation»  au  lit  du  malade,  dansses  démons¬ 
trations  à  la  polyclinique,  dans  ses  causeries  de 
tous  les  instants. 

Editions  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1934. 

Gérard  Maurel  et  Marcel  Darcissac.  —  Les  pertes 
de  substances  pathologiques  du  maxillaire  supé¬ 
rieur.  Leur  traitement  chirurgical  et  prothétique. 
Un  vol.  96  pages,  62  figures. 

Sont  envisagées  les  pertes  de  substance  du  maxil¬ 
laire  supérieur,  conditionnées  soit  par  les  affections 
pathologiques  régionales,  soit  par  un  acte  chirurgical 
antérieur  commandé  par  une  de  ces  affections,  ou, 
ce  qui  à  l’heure  actuelle  est  d’une  importance  extrême, 
par  un  traumatisme  plus  ou  moins  important.  Seules 


Chez  Maloine, 

27,  rue  de  PBcole-de-Médecine. 

G.  Rœderer  et  René  Gharry.  — La  correction  des 
déformations  rachitiques.  (Un  vol.  61  p.,  45  flg.), 
Paul  Halbron.  —  Les  maladies  infectieuses. 
Deuxième  édition.  Collection  :  «Les  Petits  Précis». 
Un  vol.  208  pages.  Prix  :  12  francs. 

Louis  Moinson.  —  Les  troubles  glandulaires  et 
leur  traitement.  Collection  :  «Les  Petits  Précis  », 
Un  vol.  130  p.  Prix  :  12  francs. 

Jean  Tarnéaüd.  —  Le  nodule  de  la  corde  vocale, 
Préface  du  Professeur  Sébileau.  Un  vol.  1§0  pages 
■avec  24  flg.  Prix  ;  30  francs, 

D''  Lévy-Lebhar.  —  Aide  mémoire  des  indications 
de  l’électro-radiothérapie.  2®  édition.  Un  vol.  58  p. 
tableaux  et  flg.  Prix  :  10  francs, 


sont  éliminées  du  cadre  de  ce  travail  les  affections 
congénitales,  et  spécialement  le  bec-de-lièvre  et 
la  division  congénitale  de  la  voûte  et  du  voile. 

Cliniquement,  les  auteurs  étudient  les  pertes  de 
substance  partielles,  portant  soit  sur  le  vestibule 
buccal,  soit  sur  le  bord  alvéolaire,  soit  sur  la  voûte 
palatine,  ou  bien  les  pertes  de  substance  totales. 

La  principale  partie  du  travail  est  consacrée  à  la 
thérapeutique  chirurgicale  et  prothétique,  dont  le 
détail  est  donné  pour  chacun  des  types  de  pertes  de 
substance. 

Editions  de  «  Calme  et  Santé  » 

Docteur  Marcel  Viard,  —  Conflits  sentimentaux  et 

soutien  moral. 

L’auteur  donne  d’amicales  recettes  pour  résoudre 
ces  conflits  et  récupérer  un  équilibre  moral  plus  ou 
moins  compromis  par  les  événements. 

A  son  avis  un  être,  tel  qu’il  est  défini  par  ses  pen¬ 
chants  personnels,  peut  être  pris  en  main  et  amarré 
à  une  discipline  conçue  pour  lui  ;  elle  l’étaiera  en 
toutes  circonstances,  qu’il  soit  mis  en  difficulté  par 
des  événements  extérieurs  ou  des  conflits  intimes, 
et  de  plus  il  aura  l’avantage  de  ne  pas  être  ébranlé 
par  ces  «  refoulements  »  que,  depuis  Freud,  nous 
avons  appris  à  redouter. 

Livre  probe  et  généreux,  généreux  pour  la  race 
humaine  ;  il  la  faudrait  plus  forte  et  plus  ouverte 
qu’elle  n’est  aux  lumières  abstraites  pour  lavoirse 
courber  à  de  telles  règles. 

G.L. 
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P.  Raymond  Arradon.  —  Les  intoxications  par 
■  l’aniline. 

Cette  thèse  est  intéressante  parce  qu’elle  nous 
montre  les  dangers  de  l’aniline  que  l’on  emploie 
aujourd'hui  couramment  pour  les  teintures.  R.  A. 
nous  décrit  d’abord  l’anilisme  professionnel  avec  un 
[  syndrome  d’intoxication  aiguë,  parfois  mortel,  où 
i  dominent  la  cyanose,  la  céphalée  et  les  troubles  ner- 
[  veux  et  un  syndrome  chronique  avec  lésions  cuta- 
i  nées  et  vésicales.  Puis  il  nous  parle  des  intoxications 
accidentelles  par  les  teintures  de  cheveux  avec  der¬ 
mite  et  parfois  signes  généraux,  —  ot  par  les  crayons 
d’aniline  dont  la  piqûre  peut  entraîner  des  .plaies 
torpides  et  atones.  Il  termine  par  un  chapitre  sur 
l’importance  de  la  voie  cutanée  dans  l’absorption 
du  produit,  et  sur  son  action  toxique  se  manifestant 
dans  le  sang  par  la  présence  du  méthémoglobine. 

B.  G. 

P.  —  Dr  Henri  Milhiet.  —  Traitement  chirurgical 
du  dolichoc  dion  par  le  procédé  de  la  résection  en  un 
temps  avec  suture  termino-terminale  extériorisée. 
(Paris,  1934.  Librairie  Le  François,  91,  boule¬ 
vard  Saint-Germain.) 

Les  indications  thérapeutiques  dans  le  dolicho- 
côlon  doivent  être  basées  sur  la  symptomatologie 
et  l’évolution  clinique  de  cette  alïection. 

a]  Le  dolichoçôlon,  simple  anomalie  sans  manifes- 
fations  cliniques,  ainsi  que  le  dolichocôlon  traduit 
uniquement  par  la  constipation,  ne  doivent  pas 
être  opérés, 

b]  Le  dolichocôlon  traduit  par  des  crises  doulou¬ 
reuses  abdominales  et  du  ballonnement  doit  être 
opéré  après  échec  total  ou  partiel  du  traitement  mé- 
iJinal. 

f)  Le  dolichocôlon  compliqué  de  cri.«es  d’obstruc- 
tiou  intestinale  doit  toujours  être  opéré. 

L’intervention  la  plus  utile  est  la  colectomie 
segmentaire, 

«)  La  colectomie  en  un  temps  n’est  pas  assez  sûre, 
ê)  La  colectomie  en  plusieurs  temps  est  longue  et 
uéces.site  la  constitution  puis  la.  fermeture  d’un 
on®  artificiel. 

o)  Le  procédé  qui  réunit,  dans  le  traitement  de 
cette  affection,  les  deux  qualités  de  sûreté  opératoire 
ot  de  simplicité,  est  le  procédé  de  , Sénèque  rla  résec- 
*on  en  un  temps  avec  suture  termino-terminale 

extériorisée. 


P.  —  Dr  René  de  la  Quériêre.  — Infections  den¬ 
taires  latentes  et  septicémies  aiguës  (sans  endo¬ 
cardite).  (Paris,  1934,  Jouve,  éditeur,  15,  rue 
Racine.) 

A  côté  des  septicémies  et  septico-pyohémies  aiguës 
consécutives  à  des  infections  dentaires  compliquées 
d’ostéite,  d’adénite,  ou  de  phlébite  qui  éclatent  aux 
yeux,  à  côté  des  endocardites  malignes,  lentes,  asso¬ 
ciées  à  des  infections  dentaires  le  plus  souvent  laten¬ 
tes,  il  existe  des  septicémies  et  septico-pyohémies 
aiguës  secondaires  à  une  Infection  dentaire  mécon¬ 
nue  :  elles  revêtent  l’aspect  de  septicémies  clinique¬ 
ment  primitives. 

Les  constatations  bactériologiques  dans  quelques 
cas,  la  guérison  par  le  traitement  dentaire,  le  plus 
souvent,  ont  permis  de  présumer  l’origine  dentaire 
de  ces  septicémies. 

Les  succès  du  traitement  local  invitent  à  recher¬ 
cher  systématiquement  et  à  traiter  radicalemeni 
l’infection  dentaire  dans  tous  les  états  .septicémiques 
et  .septicorpyohémiques  primitifs  en  apparence, 

P. —  D' L.  Michard.  —  Contribution  à  l’étude  de 
la  vaccination  associée  anti-typho-paratypho-diph- 
térlque.  (Paris,  1934,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15, 
rue  Rarine.) 

Les  x'accinations  associées  (T.  A.  B.  et  anatoxine 
diphtérique)  ont  réalisé,  d’une  part  au  point  de  vue 
immunologique,  d’autre  part  au  point  de  vue  prati¬ 
que,  un  progrès  considérable.  Grâce  à  elles,  on  peut 
désormais  protéger  une  agglomération,  militaire  ou 
civile,  contre  les  méfaits  de  la  diphtérie.  Enfin,  leur 
efficacité  s’exerce  à  la  fois  sur  l’endémie  et  sur  l’évo¬ 
lution  des  foyers  épidémiques. 

Le  résultat  essentiel  de  cette  méthode  consiste 
pratiquement  dans  la  disparition  presque  complète 
de  la  diphtérie  et  de  la  typhoïde  dans  l’armée. 

Les  faits  déjà  connus  concernant  la  valeur  de  l’im¬ 
munité  conférée  par  l’anatoxine  tétanique  font 
espérer  que  le  tétanos  sera  également  prévenu  à  la 
faveur  des  vaccinations  triples  par  T.  A.  B.,  ana¬ 
toxine  diphtérique  et  anatoxine  tétanique. 

Les  résultats  de  l’expérimentation  déjà  mise  en 
œuvre  peuvent  être  considérés  comme  des  garants 
des  avantages  incontestables  que  cette  méthode  est 
destinée  à  comporter. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Les  troubles  angiospasmodiques  sensoriels 


Les  troubles  circulatoires  angiospasmodiques, 
qui  relèvent  de  l’hypertension,  se  montrent  la 
plupart  du  temps  associés  à  des  symptômes  ob¬ 
jectifs  qui  sont  bien  connus  des  praticiens  :  fati¬ 
gue  générale,  inaptitude  au  travail,  céphalées, 
migraines,  vertiges,  névralgies,  sensations  anor¬ 
males  dans  les  membres,  cryesthésie,  mais  il  en 
est  d’autres,  qui  se  localisent  plus  spécialement 
sur  les  organes  des  sens  et  sont  parfois  méconnus 
et  attribués  à  d’autres  causes. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  accidents  con¬ 
gestifs  du  larynx,  décrits  par  Garel,  Moure  et 
Bouyer,  l’apoplexie  du  voile  du  palais  de  Garel 
et  Gignoux  et  certaines  rhino-pharyngites  sont 
le  plus  souvent  la  conséquence  de  troubles  circula¬ 
toires  locaux  sous  la  dépendance  d’une  hyperten¬ 
sion  artérielle  plus  ou  moins  prononcée. 

Ces  phénomènes  congestifs  sont  quelquefois 
passagers  et  ont  été  assimilés  à  des  crises  vascu¬ 
laires  de  Pal,  apparaissant  au  niveau  des  mu¬ 
queuses  ;  dans  d’autres  cas,  ils  deviennent  per¬ 
manents  et  sont  confondus  avec  des  phénomènes 
inflammatoires  chroniques  ;  ce  sont  cependant 
des  rhino-pharyngites  et  laryngites  d’hyperten¬ 
dus  de  même  nature  que  la  rhino-pharyngite  des 
brightiques  de  Flurin  et  elles  guérissent  en  même 
temps  que  la  chute  de  la  tension  sanguine  est 
obtenue. 

De  même,  les  troubles  de  l’audition,  les  bour¬ 
donnements  d’oreille  sont  assez  fréquents  dans 
l’artério-sclérose,  même  au  début  ;  Escat  et 
Sonnier  ont  particulièrement  étudié  cette  ques¬ 
tion  et  ont  signalé  le  rôle  prépondérant  de  l’hy¬ 
pertension  dans  la  production  de  ces  troubles. 
Lafitte-Dupont  a  montré  expérimentalement  que 
la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien  et  la 
pression  labyrinthique  sont  intimement  liées 
entre  elles  et  avec  la  pression  sanguine  et  il  a  pu 
déterminer  chez  l’animal  l’hypertension  de  ces 
liquides  et  des  troubles  vertigineux  par  produc¬ 
tion  de  l’hypertension  permanente. 

Sonnier  a  également  montré  que  les  t3mipano- 


scléreux  ne  s’adaptent  que  difficilement  aux  va¬ 
riations  de  la  pression  atmosphérique  et  que  ce 
déséquilibre  provoque  des  bourdonnements  et 
des  sensations  auditives  plus  ou  moins  accen¬ 
tuées  qui  cessent  par  l’emploi  des  antispasmo¬ 
diques  et  des  médicaments  hypotenseurs. 

Accompagnant  les  vertiges  de  faible  intensité 
et  de  courte  durée,  on  constate  souvent  des  mou¬ 
ches  volantes,  des  phosphènes,  des  brouillards  vi-  i 
suels,  qui  sont  la  conséquence  de  l’augmentation  i 
de  la  tension  rétinienne  artérielle.  G.  Guist  a 
indiqué  que,  dans  ces  cas,  l’examen  du  fond  de 
l’œil  montrait  que  la  lumière  des  artérioles  se 
trouvait  rétrécie  sans  que  la  paroi  fut  altérée  ou 
épaissie,  tandis  qu’on  remarquait  une  dilatation 
avec  ondulation  en  tire-bouchOn  des  veinules  et 
des  capillaires  surtout  dans  la  région  maculaire. 

Tous  ces  accidents  sont  sous  la  dépendance  im¬ 
médiate  de  l’élévation  transitoire,  par  spasme,  on 
permanente,  de  la  tension  sanguine  et  on  obtient 
rapidement,  leur  sédation  ou  même  leur  dispa¬ 
rition  complète  en  provoquant  la  chute  de  cette 
tension  par  l’emploi  d’un  hypotenseur  physiolo¬ 
gique  tel  que  le  gui  qui  détermine  la  sédation  du 
sympathique  hypersensible  et  la  désintoxica¬ 
tion  de  l’organisme  en  améliorant  la  diurèse  et 
les  sécrétions  hépatiques. 

On  obtiendra  le  plus  souvent  la  cessation  ra¬ 
pide  des  bourdonnements  d’oreiller,  des  troubles 
visuels,  des  vertiges  et  céphalées  et  autres  petits 
accidents  nerveux  en  prescrivant  aux  malades 
une  pilule  de  Guipsine  toutes  les  deux  heures 
pendant  les  trois  premiers  jours,  puis  quatre  ou 
cinq  dans  la  journée  pendant  les  huit  jours  sui¬ 
vants.  Le  fractionnement  des  doses,  surtout  an 
début,  est  indispensable  enraison  de  l’élimina¬ 
tion  rapide  du  médicament.  La  cure  doit  êtrein- 
terrompue  pendant  huit  jours,  puis  reprise  pen¬ 
dant  une  quinzaine  pour  rééduquer  le  sympa¬ 
thique  et  arriver  à  modifier  d’une  façon  perma¬ 
nente  son  hyperexcitabilité,  cause  principale  de 
l’hypertension. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Bulletin  de  l’Actualité 


DU  CHIRURGIEN  DEVANT  LE  FISC 


LES  HONORAIRES  DU  MÉDECIN  ET 

Les  décrets  de  la  loi  du  20  juillet  193.4  ont 
obligé  les  contribuables  relevant  de  l’impôt 
sur  les  [bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales,  de  déclarer  avant  le  31  janvier  1935, 
les  sommes'  versées  par  eux,  à  l’occasion  de 
l’exercice  de  leur  profession,  à  titre  d’honoraires, 
occasionnels  ou  non,  lorsque  ces  sommes  dépas¬ 
sent  mille  francs  par  an,  pour  un  même  bénéfi¬ 
ciaire. 

Cette-nouveauté  a  pour  les  chirurgiens  et  les 
médecins  une  très  grande  importance  puisqu’elle 
pose  nettement  devant  le  fisc,  le  problème  du 
partage  des  honoraires  perçus  à  l’occasion  d’une 
intervention,  et  qu’elle  oblige  les  chirurgiens  à 
faire  figurer,  dans  leurs  dépenses,  les  sommes 
Versées  et  les  médecins  à  tenir  compte  dans 
leurs  recettes  des  sommes  reçues. 

La  question  du  partage  des  honoraires  se  pré¬ 
sente  sous  un  aspect  nouveau  et  inattendu,  qui 
va  mettre  le  contrôleur  à  mêttie  de  connaître 
exactement  l’importance  des  honoraires  versés 
aux  médecins  par  rapport  aux  sommes  totales 
payées  par  le  malade.  Ainsi  va  disparaître,  de  par 
1  obligation  légale,  ce  caractère  clandestin,  qui 
fmsait  d’honoraires  légitimement  dus,  une  ma¬ 
nière  de  commission  ou  de  ristourne. 

Je  pense  que  la  Confédération  des  S.  M.  a  été 
bien  Inspirée  de  flétrir  tout  partage  clandestin 
U  honoraires,  et  que  le  Syndicat  des  chirurgiens 
français,  consulté,  a  bien  fait,  après  une  longue 
discussion,  d’opposer  aux  conclusions  du  rap¬ 
porteur,  l’ordre  du  jour  que  Jacques  Calvé  .:t 
diol  avions  proposé  et  qui  conseillait  de'  suivre 
entièrement  les  directives  de  la  Confédération. 

P  après  la  loi  nouvelle,  lorsque  médecin  et 
chirurgien  adressent  une  note  séparée  ou  même 
une  nqte  commune  sur  laquelle  figurent  les 
sommes  revenant  à  chacun,  le  médecin  et  lechirur- 
Qien  n’ont  point  besoin  de  faire  de  déclarations 
spéciales,  ils  n’ont  qu’à  tenir  compte  dans  leurs 
recettes  des  sommes  respectivement  perçues. 

e  problème  est  tout  autre  lorsque  c’est  le 
e  rurgien  qui  perçoit  la  note  globale  et  donne  au 
Médecin  un  pourcentage  qui  représente  ses  ho- 
oraires.  La  loi  l’oblige,  s’il  ne  veut  pas  être 
ctstréint  à  payer  lui-même  l’impôt  sur  les  honorât¬ 
es  qu  U  a  versés  au  médecin,  à  donner  le  nom  cl 
U  cesse  de  celui-ci,  ainsi  que  le  montant  des 
sommes  perçues. 


Si  le  fixe  reconnaît  le  partage  des  honoraires, 
il  n’entend  pas  être  frustrée  de  sommes  im¬ 
portantes  et  exige  d’être  mis  exactement  au 
courant  des  tractations  faites  ;  cette  disposition 
lui  donne  aussi  des  possibilités  de  recoupement 
pour  établir  le  contrôle  des  revenus  déclarés. 

Depuis  plusieurs  mois  déjà  des  difficultés  s’é¬ 
levaient  entre  le  fisc  et  quelques  chirurgiens. 

IJAdministration  des  Contributions  avait  pu 
établir  qu’un  chirurgien  de  nos  amis,  exerçant  en 
province,  avait  touché  approximativement 
400.000  francs  d’honoraires  pour  un  certain 
nombre  d’interventions  dont  le  contrôle  était 
exact  ;  or,  sur  la  déclaration,  il  n’était  fait  men¬ 
tion  que  d’environ  200.000  francs  de  recettes. 
D’où  réclamation  du  fisc  et  taxation  d’office  sur 
200.000  francs  non  déclarés. 

A  cela,  le  chirurgien  opposait  ses  livres  et  prou¬ 
vait  que  réellement  il  n’avait  perçu  que  200.000 
francs,  que  le  surplus  avait  été  versé  par  lui,  à 
titres  d’honoraires,  à  différents  médecins  qui  lui 
adressaient  les  malades. 

Le  fisc  ne  demandait  qu’à  adopter  cette  thèse 
et  à  détaxer  le  chirurgien,  mais  en  échange,  et 
pour  ne  pas  léser  le  Trésor  des  impôts  sur  les 
200.000  francs  non  déclarés,  il  réclamait  les 
noms  et  adresses  des  confrères  ayant  perçu  les 
honoraires,  ainsi  que  le  détail  exact  des  som¬ 
mes  versées.  Après  bien  des  discussions,  le  chi¬ 
rurgien  a  préféré  payer  au  fisc  la  surtaxe  totale, 
craignant  en  donnant  des  noms,  de  déplaire  à 
des  confrères,  et  de  mettre  un  receveur  des  Con¬ 
tributions  au  courant  d’habitudes  professionnel¬ 
les  c[ue  la  clientèle  n’aurait  pas  tardé  à  connaître. 

Dans  plusieurs  villes,  de  pareilles  taxations 
d’office  ont  été  ainsi  faites  et  c’est  pour  en  finir 
avec  le  partage  clandestin  des  honoraires  que  le 
fisc  oblige  celui  qui  a  perçu  leur  total  à  déclarer 
ce  qu’il  a  donné  et  à  qui  il  l’a  donné,  ou  à  sup¬ 
porter  d’être  imposé  sur  la  somme  totale. 

De  pareilles  dispositions  légales,  il  ne  faut  pas 
le  dissimuler,  ne  sont  pas  faites  pour  plaire  à  tous  ; 
beaucoup  de  confrères  ne  seront-ils  pas  satisfaits 
d’apprendre  l’envoi  de  leur  nom,  adresse  et  som¬ 
mes  perçues  au  Contrôleur  des  Contributions. 

Et  cependant,  s’ils  percevaient  ces  mêmes 
sommes  en  collaborajit  à  une  Revue,  en  prêtant 
leur  concours  à  une  Administration,  ils  trouve¬ 
raient  tout  naturel,  comme  cela  se  fait  toujours 
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que  le  fisc  soit  tenu  au  courant  de  leurs  recettes. 

On  commence,  par  ces  nouveaux  décrets,  à 
comprendre  que  le  médecin  a  tout  intérêt  à  tenir 
une  comptabilité,  en  somme  très  simple,  et  que 
le  meilleur  moyen  pour  se  défendre  contre  les 
exigences  du  fisc,  c’est  de  produire  l’état  de  ses 
recettes  et  de  ses  dépenses. 

Ces  innovations  permettront  des  recoupements 
aux  Controleurs,  surtout  maintenant  que  le 
Livre-journal  portera  l’état  de  toutes  nos  re¬ 
cettes  . 

Il  faut  considérer  cette  nouvellejobligation 
comme  un  renforcement  du  Contrôle  fiscal 
contre  les  médecins  et  nous  y  soumettre,  com¬ 
me  tout  citoyen  doit  se  soumettre  aux  obliga¬ 
tions  de  la  loi . 

Si  ennuyeux  que  cela  puisse  être,  il  faut 
se  rendre  compte  que  le  médecin  est  loin 
d’être  le  seul,  qui  ait  dans  notre  Société,  à  se 
plaindre  de  l’inquisition  fiscale  ;  i)  est  certain 
que  si  les  Contrôleurs  redoublent  de  vigilance 
autour  de  lui,  c’est  qu’il  a  paru  pendant  quelques 
années,  se  soustraire  aux  recoupements,  et  aux 
contrôles.  Actuellement,  la  lutte  est  inégale  et 
le  fisc  sait  à  peu  près  exactement  ce  que 
nous  gagnons,  par  ses  enquêtes  dans  les  mai¬ 
sons  de  santé,  par  les  directeurs  de  cliniques, 
et  s’il  n'a  pu  exiger,  de  la  plupart  d’entre  eux, 
un  état  officiel  du  nombre  des  opérations  faites 
et  des  noms  des  chirurgiens  qui  les  ont  prati¬ 
quées,  il  est  assez  renseigné  pour  neplus  admettre 
les  déclarations  fantaisistes,  qui  ont  pu  être  faites 
autrefois. 

Je  crois  que  nous  ferions  mieux,  au  lieu  de  nous 
dresser  inutilement  contre  la  loi,  de  faire  établir 
avec  précision  nos  dépenses  professionnelles,  de 
faire  comprendre  aux  Contrôleurs,  qu’un  jeune 
médecin  n’est  pas  un  fonctionnaire  et  que,  pen¬ 
dant  les  premières  années  de  son  installation,  sur¬ 
tout  dans  les  grandes  villes,  il  dépense  beaucoup 
plus. qu’il  ne  gagne ,  que  sa  patente  basée  sur  son 
loyer  est  inique.  Au  lendemain  de  la  guerre, 
forcé  de  m’installer  avec  un  loyer  cher,  n’ayant 
pas  un  client,  je  payais  une  patente  triple  de 
celle  de  mes  maîtres,  jiourvus  de  baux  d’avant- 
guerre  et  dont,  cependant,  les  clientèles  brillantes 
n’entraient  pas  en  ligne  de  compte  pour  l’assiette 
de  l’impôt. 

Il  en  est  de  même  pour  bien  des  vieux  confrè¬ 
res  dont  les  recettes  ne  couvrent  mêm,.  plus  la  pa¬ 
tente  et  qui  préfèrent  ne  plus  exercer  que  d’a¬ 
voir  à  subir  une  aussi  lourde  charge. 

En  nous  adaptant  mieux  à  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu,  nous  aurions  pu,  à  une  meilleure  époque, 
faire  modifier  plus  tût  en  notre  faveur  la  loi  sur  la 
patente; les  difficultés  du  fisc  auprès  des  méde¬ 
cins  ont  fait  voter  contre  nous  des  lois  d’excep¬ 
tion,  dont  nous  souffrons  aujourd’hui. 

C’est  sur  des  points  précis  que  doivent  porter, 
nos  réclamations,  nos  demandes  de  dégrève¬ 


ment,  nos  observations,  et  nous  serons  d’autant 
mieux  écoutés  que  nous  aurons  mieux  su  nous 
astreindre  aux  obligations  communes,  à  tous  les 
citoyens  français. 

Un  orateur  estj^toujours  assuré  d’un  succès 
facile  quand,  dansuneréunion,  quelle  qu’elle  soit, 
il  prêche  la  révolte  contre  l’impôt,  et  déclare  au 
nom  de  grands  principes  que  le  médecin  mérite 
une  place  à  part  dans  la  Société  et  doit  se  sous¬ 
traire  aux  exigences  de  la  loi.  En  réalité,  il  est 
désagréable  à  tout  le  monde  de  travailler  pour 
le  fisc,  aussi  bien  pour  l’industriel,  que  pour  le 
commerçant  et  pour  l’artiste  :  notre  situation 
un  instant  privilégiée  a  suscité  bien  des  jalou¬ 
sies  et  nous  supportons  actuellement  un  tour  de 
vis  qui  est  le  contre-coup  de  cette  opinion  faussé, 
mais  couramment  répandue,  «  le  médecin  se 
soustrait  facilement  à  l’impôt  ». 

Nous  aurions  été  plus  avisés  en  acceptant  la 
loi,  dès  ses  débuts,  en  montrant  ce  qu’il  y  avait 
d’injuste  à  taxer  le  débutant  comme  le  médecin 
à  l’apogée  de  sa  carrière,  en  établissant  l’impor¬ 
tance  différente  des  frais  généraux  dans  les 
grandes  villes  et  dans  les  campagnes,  en  fixant 
l’assiette  d’après  des  réalités,  au  lieu  d’essayer, 
comme  on  cherchait  encore  dernièrement  à  le 
faire,  à  se  baser  sur  des  signes  extérieurs,  sur 
l’application  de  forfaits  toujours  injustes,  puis¬ 
qu’ils  avantagent  les  uns  et  portent  préjudice 
aux  autres. 

Pour  arriver  à,  une  solution  satisfaisante  et 
pour  nous  et  pour  le  fisc,  nous  devons  discuter  de 
ces  questions  si  importantes  dans  le  calme,  en 
conseillant  à  tous  les  nôtres,  et  les  préconcilia- 
teurs  sont  les  premiers  à  le  reconnaître,  de  ne 
plus  faire  de  déclarations  qui  ne  tiennent  pas  de¬ 
bout,  ou  qui  sont  notoirement  inexactes. 

Je  sais  bien  que  ces  déclarations  se  font  de  plus 
en  plus  rares  mais  elles  sont  du  plus  mauvais  effet, 
et  on  nous  les  oppose  même  au  Parlement  quand 
on  vient  à  parler  de  l’impôt  des  professions  libé¬ 
rales  et  des  médecins  en  particulier. 

Je  né  sais  s’il  est  exact  que  des  médecins  ou 
des  chirurgiens  dont  la  grande  clientèle  était 
connue  aient  fait  des  déclarations  ridicules,  mais 
il  est  fâcheux  qu’on  se  le  dise,  qu’on  en  fasse  des 
fraudeurs  de  l’impôt  et  qu’on  se  base  sur  des 
faits  rien  moins  que  prouvés,  pour  accabler  sou¬ 
vent  ceux  dont  le  seul  tort  est  d’arriver  pénible¬ 
ment  à  joindre  les  deux  bouts. 

Nous  avons  tout  intérêt  à  accepter  la  loi  com-  i 
mune,  mais  à  discuter  les  modalités  de  son 
application,  à  souligner  les  points  qui  gênent 
l’exercice  normal  de  notre  profession  ou  porten  | 
un  tort  à  notre  clientèle,  car  nous  serons  fatale¬ 
ment  les  victimes  d’une  offensive  du  fisc  et  je 
crains  qu’il  ne  faille  considérer  les  décrets  de  a 
loi  du  20  juillet  1934  comme  le  début  des  hosti¬ 
lités.  ! 

R.  Massaet.  i 
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LA  PRISE  D’EMPREINTE  EST-ELLE  PERMISE  AUX  MÉCANICIENS 
POUR  DENTISTES  ? 


Nous  allons  d’abord  examiner  le  premier  cas  : 
un  mécanicien  dentiste  peut-il  seul  procé¬ 
der  à  une  prise  d’empreintes  ?  En  second  lieu, 
nous  envisagerons  le  cas  où  ce  mécanicien  opère 
en  la  présence  et  sous  la  direction  suivie  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine  stomatologiste,  ou  d’un  chirur- 
^en-dentiste. 

Prise  d’empreintes  par  le  mécanicien  seul. 

Depuis  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
Chambre  criminelle  du  15  novembre  1906  (S.  et 
Pand.,_  1908.1.377),  la  jurisprudence  est  actuel¬ 
lement  bien  fixée,  pour  interdire  au  mécanicien  de 
prendre  seul  une  empreinte. 

Cet  arrêt  décide  «  que  si  la  simple  fabrication 
I  de  pièces  de  prothèse  dentaire  ne  rentre  pas 

<  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  30  novembre 

<  1892,  il  en  est  différemment  lorsqu’à  cette  fa- 

1  brication  se  joint  le  fait  de  prendre  une  em- 

<  preinte  et  d’opérer  la  pose  d’un  appareil,  en 
«  dehors  de  la  surveillance  d’un  dentiste  exer- 
«  çant  régulièrement  sa  profession.  » 

Depuis  cette  époque,  citons  les  arrêts  suivants  : 
Cour  d’appel  de  Grenoble,  29  avril  1926  {Journ. 
Grenoble,  1927.170)  ;  Cour  d’appel  de  Toulouse, 

2  décembre  1926  (Gaz.  du  Pal.,  2  mars  1927)  ; 
Cour  d’appel  de  Lyon,  3  décembre  1926  (Archives 
du  Sou  Médical)  ;  Cour  d’appel  de  Douai,  9 
février  1929  (Archives  du  Sou  Médical)  ;  Cour 
d’appel  de  Pau,  24  janvier  1930  (Gaz.  Pal.,  19 

I  mars  1930),  confirmé  par  Cassation,  Chambre  cri- 
1  minelle,  5  novembre  1932  ;  Cour  d’appel  de 
Montpellier,  11  février  1931  (Semaine  juridique, 
1931.542)  ;  Tribunal  correctionnel  de  Lille,  10 
novembre  1931  (Archives  du  Sou  Médical). 

Prise  d’empreinte  en  la  présence  d’un  diplômé. 

D’une  manière  générale,  les  Tribunaux  esti- 
I  ment  que  si  le  mécanicien  dentiste  doit  bor- 
ner  son  rôle  à  la  seule  confection  des  appareils  de 
prothèse,  c’est  parce  que  la  prise  d’empreinte  né- 
I  cessite  une  habileté  manuelle  et  comporte  des 
difficultés  que  seul  le  diplômé  (docteur  en  méde- 
;  ou  chirurgien-dentiste)  possède, 
i  L’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Toulouse  précité 
I  s  exprime  ainsi  : 

"  Attendu  que  le  rôle  du  mécanicien  pour  den- 
mte  est  exclusif  même  de  la  prise  d’empreinte, 
parce  que,  si  elle  ne  consiste,  en  apparence, 
^  a  placer  dans  la  bouche  du  client  une  subs- 
ance  plastique  (cire,  plâtre,  ou  préparation 
P  ciale  se  ramollissant  à  la  chaleur)  pour  obte- 
en  creux  de  la  mâchoire,  qui 
I  recevoir  les  dents  artificielles,  en  réalité, 


cette  opération  comporte  toujours  l'examen  de 
la  bouche,  souvent  l’extraction  de  dents  qu’on 
ne  peut  conserver  et  le  limage  des  racines  afin 
que  l’ajustage  de  la  pièce  puisse  se  faire  cor¬ 
rectement. 

«Attendu  que  sous  cet  aspect  qui  est  le  véri¬ 
table,  la  prise  d’empreinte  est  une  opération 
délicate,  exigeant  des  connaissances  techniques 
et  par  là  même  interdite  aux  mécaniciens  pour 
dentistes.  » 

Remarquons  cependant  que  les  décisions  de 
jurisprudence  que  nous  avons  citées,  ainsi  qu’une 
réponse  ministérielle,  parue  au  Journal  officiel 
du  15  mars  1922,  font  grief  au  mécanicien  den¬ 
tiste  de  faire  une  prise  d’empreinte  hors  la 
présence  d’un  diplômé,  sans  que  ce  dernier 
puisse  avoir  le  non-diplômé  sous  sa  surveillance 
et  sa  direction  suivie. 

Pourrions-nous,  dès  lors,  en  conclure  a  contra¬ 
rio,  que  la  prise  d’empreinte  serait  possible  en 
la  présence  d’un  docteur  en  médecine  stomato¬ 
logiste,  ou  d’un  chirurgien-dentiste  et  sous  la  sur¬ 
veillance  et  la  direction  effective  de  ce  diplômé  ? 

La  réponse  doit  être  envisagée  sous  deux  an¬ 
gles  différents.  Aux  groupements  scientifiques 
ou  professionnels  des  stomatologistes  et  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes  de  dire  si,  même  en  la  présence 
d’un  diplômé,  la  prise  d’empreinte  ne  comporte 
pas  des  difficultés,  voire  même  des  dangers  pour 
le  malade  et  si  des  accidents  ne  pourraient  pas 
se  produire,  du  fait  que  le  mécanicien  den- 
tistès  n’a  pas  l’habileté  manuelle,  ni  l’instruc¬ 
tion  professionnelle  suffisante,  pour  parer  à  ces 
dangers,  les  éviter,  ou  y  porter  immédiatement 
remède. 

Je  ne  me  place  ici  que  sur  le  terrain  juridique 
pur.  De  la  lecture  de  la  plupart  des  décisions  ju¬ 
diciaires,  que  nous  venons  de  citer,  il  ressort 
que  le  reproche  principal  fait  aux  mécaniciens 
dentistes,  qui  procèdent  à  une  prise  d’em¬ 
preinte,  c’est  que  cette  dernière  comporte,  au 
préalable,  un  examen  de  la  bouche  et  des  dents", 
l’extraction  de  certaines  de  celles-ci,  ou  des  soins 
particuliers  à  leur  donner. 

On  pourrait  donc  en  conclure  que,  si  cet  exa¬ 
men  a  été  régulièrement  lait  par  le  docteur  sto¬ 
matologiste,  ou  le  chirurg’en-dentiste,  le  mécani¬ 
cien  peut  opérer  la  prise  d’empreinte,  à  la  condi¬ 
tion  que  le  diplômé  assiste  à  ce  travad,  le  sur¬ 
veille  et  le  dirige. 

Nous  lisons,  dans  les  motifs  de  Tarrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  précité  que  «  si  toutes  lesdé- 
«  cisions  opportunes  et  les  soins  particuliers,  qui 
«  peuvent  les  accompagner  ont  été  assurés  par 
«  un  praticien  diplômé,  l’opération  matérielle  de 
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«  la  prise  d’empreinte  devient  une  manipulation 
«  tout  à  fait  secondaire,  sans  aucun  caractère 
«  médical,  ou  chirurgical,  et  que,  dès  lors,  sans 
«  infraction  aux  loi  s  de  la  matière  <>. 

Mais,  en  sens  contraire,  citons  l’arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Toulouse  précité  :  »  Attendu 
«  qu’on  ne  saurait  autoriserlesmécaniciensmême 
«  sous  la  surveillance  de  chirurgiens-dentistes,  le 
((  plus  souvent  plus  apparente  que  réelle  et  sur- 
«  tout  parce  qu’il  s’agit  d’une  intervention  di- 
«  recte  étroitement  liée  à  l’habileté  manuelle  plus 
«  ou  moins  grande  de  l’opérateur  échappant  au 
«  moment  précis  où  elie  se  produit  à  l’examen 
«  immédiat  du  praticien  qualifié  et  faisant  ainsi 
«  courir  grands  risques  au  malade  ; 

«  Attendu  qu’en  décider  autrement  serait  fa- 
«  ciliter  l’inobservation  de  la  loi,  parce  que  la 
«  prise  d’empreinte  serait  une  trop  favorable 
«  occasion  pour  le  mécanicien  pour  dentiste  de  se 
Il  substituer  au  chirurgien-dentiste,  dont  il  ne 
«  peut  être  que  l’aide  au  même  titre  que  l’inflr- 
II  mier  pour  le  médecin,  pour  des  soins insigni- 
«  liants.  » 

Certes,  les  Conseillers  à  la  Cour  de  Toulouse 
ont  non  seulement  envisagé  le  problème  sous 
l’angle  juridique  pur,  mais  l’ont  également  ob¬ 
servé  du  point  de  vue  pratique.  Si  le  praticien 
diplôméf  ait  prendre  des  empreintes  par  son  méca¬ 
nicien,  en  sa  présence  et  sous  sa  direction  suivie, 
c’est  qu’il  présente  une  incapacité  momentanée 
et  transitoire  pour  opérer  lui-même  ce  moulage, 
ou  parce  que  sa  cônnaissance  technique  est  in¬ 
suffisante. 

Ce  dernier  point  ne  saurait  nous  retenir. 

Il  faut  alors  en  conclure  que  le  diplômé  aurait 
tendance  à  couvrir  de  son  diplôme  l’exercice 
illégal  pratiqué  par  un  non-diplômé,  sous  pré¬ 
texte  de  faire  prendre  des  empreintes,  sous  la  di¬ 
rection  suivie  de  l’homme  de  l’art. 

D’ailleurs,  en  attendant  que  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ait  départagé  la  Cour  de  Montpellier  et  celle 
de  Toulouse,  qui  ont  décidé  en  sens  contraire, 
rappelons  les  termes  d’un  arrêt  de  la  Cour  suprê¬ 
me,  Chambre  criminelle,  du  29  novembre  1929 
(D.  R.  H.,  30  janvier  1930)  :  <  Attendu  que,  pour 
«  écarter  cette  prétention,  l’arrêt  attaqué  cons- 
«  tate  que  les  opérations  effectuées  par  Jean- 
«  nette  D...  n’ont  pas  seulement  le  carac- 
«  tère  secondaire,  pouvant  être  donnés  à  un 
Il  malade  par  un  aide,  mais  qu’elles  constituent 
K  l’élément  essentiel  de  l’exercice  de  la  profes- 
«  sion  de  dentiste  ;  que,  par  suite,  il  ne  pouvait 
«  être  procédé  que  par  un  chirurgien-dentiste  di- 
«  plômé  auxdites  opérations,  qui  ne  pouvaient 
«  être  abandonnées,  même  sous  son  contrôle,  à  une 
«  personne  ne  possédant  aucune  des  garanties  de 
«  savoir  et  d’expérience,  attestées  parla  déll- 
«  vrance  du  diplôme  prévu  à  l’article  2  de  la  lo 
«  du  30  novembre  1892.  » 

Une  décision  analogue  avait  déjà  été  rendue 


par  la  Cour  d’appel  de  Paris  (9»  chambre),  le 
29  octobre  1904  (D.  P.,  1905.5.14  ;  S.  1907,2.7)  ; 
«  Il  y  a  exercice  illégal  de  l’art  dentaire  de  la  pnrt 
«  de  celui  qui,  non  muni  du  diplôme  de  chiriir- 
«  gien-dentiste,  pratique  des  opérations  dentai- 
«  res,  sous  la  surveillance  d’un  médecin,  ou  d’un 
«  dentiste  diplômé,  si  les  faits  qui  lui  sont  repre- 
«  chés  consistent  non  en  simples  actes  d’aide, 
«  ou  d’assistance  donnée  au  médecin  ou  dentiste 
Il  diplômé,  mais  en  opérations  pratiquées  en  la 
Il  présence  du  médecin,  ou  dentiste,  exigeant  une 
«  habileté  manuelle,  une  pratique  et  des  connais- 
II  sauces  auxquelles  ne  saurait  suppléer  une  sur- 
«  veillance  d’un  tiers.  » 

Conclusion, 

En  attendant  que  la  Cour  de  cassation  puisse 
être  appelée  à  décider  si,  même  en  la  présence 
d’un  stomatologiste,  ou  d’un  chirurgien-dentiste, 
le  mécanicien  peut,  ou  ne  peut  pas  procéder  à 
une  prise  d’empreinte,  il  appartientauxsociétés 
savantes  et  professionnelles  de  stomatologie  et 
de  la  profession  de  dentiste  de  dire  si  cette  prise 
d’empreinte  nécessite  une  habileté  et  une  con¬ 
naissance  techniques  que  seuls  les  diplômés  de 
l’article  2  de  la  loi  de  1892  sont  seuls  capables  de 
posséder  du  fait  de  leurs  études  spécialisées. 


L’article  ci-dessus  avait  servi  de  base  à  une 
consultation  juridiciue  que  m’avait  demandée 
le  Syndicat  général  des  médecins  stomato¬ 
logistes. 

Il  s’agissait  de  savoir  si  ce  syndicat  devait  I 
laisser  passer,  sans  intervention  aucune,  un 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Nancy, 
du  26  juillet  1934,  qui  avait  acquitté  un  méca¬ 
nicien  en  prothèse  dentaire  et  son  employeur, 
chirurgien-dentiste,  le  premier  ayant  opéré  des 
prises  d’empreintes  sous  la  surveillance  et  la 
direction  efu  second. 

Et  je  concluai  que,  si  pour  les  besoins  de  leur  | 
cause,  les  mécaniciens  invoquaient,  p ar^  a  con- 
trario,  la  jurisprudence  qui  condamne  celui 
qui  sans  diplôme  opère  hors  la  présence  et  la 
surveillance  du  diplômé,  il  faut  cependant  faire 
état  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  Chambre 
criminelle  du  29  novembre  1929  précité,  pour 
faire  décider,  selon  l’avi^  des  Sociétés  savantes 
et  de  stomatologie  que  la  prise  d’empreintes 
comporte  certains  dangers  techniques,  ou  ci 
niques,  que  seul  le  diplômé  peut  prévoir,  emp 
cher,  éviter,  ou  même  traiter  d’urgence,  ce^' 
nécessite  une  science,  une  expérience,  une  ha  > 
leté  et  une  compétence  qu’atteste  l’obten  o 
du  grade  de  docteur  en  médecine,  ou  de  c  i 
rurgien-dentiste. 

Par  deux  arrêts,  rendus  le  même  jour,  la  “ 
d’appel  de  Nancy  vient  de  consacrer  cette 
nière  thèse. 
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’  CoüR  d’appel  de  Nancy,  3  janvier  1935 

I.  L’arl  dentaire  comprend  tous  les  travaux  de  prothèse  qui  ne  peuvent  être  exécutés  que  par 
les  seules  personnes  munies  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  de  chirurgien-dentiste. 

II.  La  prise  d’empreinte  n’est  que  le  prélude  des  opérations  de  prothèse,  qui  nécessitent 
des  connaissances  d’anatomie  et  de  physiologie  et  qui,  mal  conduites,  peuven  t  avoir  des  consé¬ 
quences  dommageaghles  importantes. 

III.  Seul  le  diplômé  a  compétence  et  qualité  pour  toucher  à  la  bouche  d’un  client.  Par  suite, 
en  aucun  cas  et  même  sous  la  surveillance  d’un  diplômé,  le  mécanicien-dentiste  ne  peut  exécuter 
les  travaux  d’une  prise  d’empreinte,  ou  d’un  essayage  d’appareil  prothétique,  puisque  l’excep¬ 
tion  faite  par  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  en  faveur  des  élèves  en  médecine,  ne  con¬ 
cerne  pas  les  étudiants  en  art  dentaire  et,  à  plus  forte  rvaison,  les  mécaniciens  saris  aucune 
compétence  ni  formation  scientifique. 


Arrêt 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’information  à  laquelle 
ii  a  été  procédé  que,  depuis  moins  de  trois  ans,  X., 
mécanicien-dentiste  au  service  de  Y.,  docteur  en 
médecine  à  Nancy,  bien  que  non  muni  du  diplôme 
de  chirurgien-dentiste,  a  pris  lui-même  sur  différents 
clients  de  son  patron,  les  empreintes  en  vue  de  leur 
confectionner  des  appareils  de  prothèse  dentaire, 
leur  a  essayé  à  plusieurs  reprises  lesdits  appareils 
et  leur  a  enfin  assuré  la  pose  définitive. 

Attendu  que  Y.  prétend  il  est  vrai,  cpie  ces  opéra¬ 
tions  ont  été  faites  par  son  mécanicien  sous  sa  sur¬ 
veillance  et  son  contrôle  et  qu’ainsi  se  sont  trouvées 
respectées  les  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  qui  se  borne  à  prohiber  toutes  opérations  den¬ 
taires  susceptibles  de  présenter  un  inconvénient 
pour  la  santé  des  clients,  telles  qu’extractions,  plom¬ 
bages,  ou  limages  des  dents  et  n’interdit  pas  par 
conséquent  une  prise  d’empreinte  par  un  méca¬ 
nicien-dentiste,  lorsqu’elle  a  lieu  sous  le  contrôle 
d’un  docteur  en  médecine,  ou  d’un  dentiste  diplômé. 

Mais  attendu  que,  au  cas  actuel,  le  mécanicien  X. 
ne  s’est  pas  contenté  de  prendre  des  empreintes,  mais 
qu’il  a  également  procédé  à  des  essayages  d’appa¬ 
reils  et  à  des  poses  d’appareils  pour  les  clients  de 
son  patron. 

Qu’il  est  également  établi  qu’il  a  parfois  opéré 
hors  la  présence  de  ce  dernier. 

Attendu  qu’à  supposer  même  que  le  mécanicien 
X.ait  opéré  en  la  présence  et  sous  la  surveillance 
de  son  patron  Y., la  thèse  soutenue  par  ce  dernier  ne 
saurait  être  entendue. 

Attendu,  en  effet,  que  l’article  2  de  la  loi  du  30' 
novembre  1892  protège  la  pratique  de  l’art  dentaire 
en  général,  ne  se  borne  pas  à  réprimer  les  actes  de 
chirurgie  dentaire  illégaux  ; 

-Attendu,  d’autre  part,  que  l’art  dentaire,  à  n’en 
pas  douter,  comprend  tous  les  travaux  de  prothèse, 
d  où  il  suit  que  lesdits  travaux  ne  peuvent  être  exé¬ 
cutés  que  par  les  seules  personnes  munies  du  diplôme 
de  chirurgien-dentiste  ou  de  médecin  ; 

-Attendu  que  cela  s’explique  d’autant  mieux  que 
Id  prise  d’empreintes  est  une  opération  délicate  et 
î*'6  l’essayage  d’un  dentier  est  susceptible  d’avoir 
en  cas  de  maladresse,  des  conséquences  importantes 


et  parfois  graves  sur  l’état  de  santé  des  clients  ;  que 
si  la  pose  d’un  appareil  exige  des  connaissances  spé¬ 
ciales  en  anatomie  de  physiologie,  l’essayage  et  ia 
pose  des  empreintes  qui  en  sont  le  prélude  doivent, 
sans  nul  doute,  nécessiter  également  semblables 
connaissances  ; 

Attendu  qu’on  en  arrive  à  cette  conclusion  que 
tout  méanicien-dentiste  non  muni  de  diplôme,  ne 
peut,  en  aucun  cas  toucher  à  la  bouche  d’un  client 
du  dentiste  ou  du  médecin  au  service  duquel  il  se 
trouve  ;  que  ce  droit  appartient,  seul,  à  ce  dernier  ; 
que  le  travail  du  mécanicien  se  borne  uniquement 
à  la  fabrication  des  appareils  de  prothèse  conçus 
par  le  dentiste  ou  le  médecin  ; 

Attendu  que  cette  interdiction  applicable  au  mé¬ 
canicien  ne  comporte  pas  l’exception  et  s’impose 
même  dans  le  cas  où  ces  travaux  de  pose  d’em¬ 
preintes  et  d’esseyage  de  dentiers  seraient  effectués 
par  lui,  en  présence  de  son  patron  diplômé  ;  qu’il 
n’existe  pas  deux  catégories  d’opérations  d’art  den¬ 
taire,  les  unes  subordonnées  à  un  contrôle  et  à  une 
surveillance,  lès  autres  non  soumises  à  ces  condi¬ 
tions  ;  que  la  formule  employée  par  le  législateur 
«  pratique  de  l’art  dentaire  »  est  générale  et  ne  com¬ 
porte  pas  d’exception  formulée  par  l’article  16  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  en  faveur  des  élèves  en 
médecine,  à  l’exclusion,  par  conséquent,  des  étu¬ 
diants  en  art  dentaire,  et  à  plus  forte  raison  des 
mécaniciens  non  diplômés,  sans  aucune  formation 
ou  compétence  scientifique  ; 

Attendu  sans  doute  que  les  prévenus  invoquent 
en  leur  faveur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa.tion  du 
15  novembre  1906  (3. 1908-1-377)  aux  termes  duquel 
est  considéré  comme  délictueux  «  le  fait  par  un 
mécanicien-dentiste  de  prendre  une  empreinte  et 
d’opérer  la  pose  d’un  appareil,  en  dehors  de  la  sur¬ 
veillance  d’un  dentiste  diplômé  »,  d’où  ils  tirent 
cette  conclusion  que  ces  mêmes  opérations  faites  en 
la  présence  et  sous  le  contrôle  du  dentiste  sont 
licites  ; 

Mais  attendu  que  dans  cette  décision,  la  Ccur 
suprême  n’a  pas  eu  à  répondre  à  la  question  telle 
qu’elle  est  aujourd’hui  posée,  et  n’a  statué  que  sur 
le  point  de  savoir  s’il  était,  ou  non,  permis  à  un  mé¬ 
canicien  dentiste  de  pratiquer  sUr  une  personne  des 


782 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


11  _  17  _  ni  _  35 


opérations  de  prothèse  dentaire,  sans  l’assistance 
du  dentiste  son  patron,  ce  à  quoi  il  est  répondu  par 
la  négative  : 

Attendu  que  la  culpabilité  des  faits  reprochés 
aux  deux  prévenus  est  donc  bien  établie  et  doit  être 
retenue  contre  eux  ; 

Sur  les  intérêts  civils  :  ^ 

«  Attendu  que  le  syndicat  des  chirurgiens-den¬ 
tistes  de  Lorraine  est  bien  fondé  à  se  porter  partie 
civile  et  à  obtenir  des  dommages-intérêts  pour  le  pré¬ 
judice,  tant  moral  que  matériel,  qu’il  a  subi.  >< 

En  conséquence,  la  Cour  a  condamné  P.  L...  et 
C.  S...  à  50  francs  d’amende  chacun.  Elle  a  con¬ 
damné  seulement  le  premier  à  verser  1.000  francs 
et  le  second,  ü. 000  francs, de  dommages-intérêts  au 
Syndicat  des  chirurgiens-dentistes  de  Lorraine. 


Ün  pourvoi  en  Cassation  a  été  formé  contre 
l’arrêt  ci-dessus.  Attendons  la  décision  de  la 
Cour  suprême,  qui  tranchera  définitivement  le 
conflit  entre,  d’une  part,  les  stomatologistes  et 
chirurgiens-dentistes,  qui  soutiennent  que,  pour 
prendre  une  empreinte,  il  faut  non  seulement 
des  connaissances  techniques  et  une  habileté 
manuelle,  mais  aussi  des  notions  générales 
d’anatomie  et  de  physiologie  et,  d’autre  part, 
les  mécaniciens  qui  considèrent  la  prise  d’em¬ 
preinte  comme  un  acte  simplement  manuel,  qui 
serait  de  leur  ressort. 

Dr  Paul  Boudin. 


UN  LANGAGE  INTERNATIONAL  SIMPLE  A  LA  PORTÉE  DÉ  TOUS  ; 
LE  LANGAGE  MIMIQUE 


Il  existe  un  langage  naturel  dont  en  cas  de 
besoin,  se  servent  tous  les  êtres  humains  lors¬ 
qu’il  leur  est  nécessaire  de  se  faire  comprendre 
de  ceux  dont  la  langue  leur  est  inconnue,  c’est 
le  langage  des  gestes,  le  langage  mimique. 

Notre  très  distingué  confrère  G.  Espé  de 
hletz  (G.  Saint-Paul)  voudrait  le  voir  dévelop¬ 
per  pour  qu’il  devint  plus  utile  que  celui  qui  est 
absolument  naturel  et  qui  est  trop  rudimentaire 
chez  la  plupart  des  hommes. 

M.  le  Docteur  G.  Espé  de  Metz  est  doué  d’un 
esprit  original  et  d’une  imagination  féconde. 
Nous  ne  pouvons  ici  rappeler  toutes  les  idées 
ingénieuses  et  pratiques  qu’il  a  émises.  Conten¬ 
tons  nous  de  rappeler  que  c’est  lui  qui  a  pro¬ 
posé  la  création  des  «lieux  de  Genève»,  sortes  de 
camps  neutralisés  par  la  convention  de  la  Croix- 
Rouge,  pour  mettre  les  populations  civiles  à 
l’abri  des  bombardements  sans  gêner  les  belli¬ 
gérants  dans  leur  tactique. 

M.  G.  Espé  de  Metz  traite  du  langage  mimique 
clans  un  récent  volume  intitulé  Thèmes  psy¬ 
chologiques  (1)  où  il  aborde  les  sujets  les  plus 
divers  tels  cjiue  la  poésie  et  le  prosodi.sme,  les 
truismes  sur  la  grammaire,  le  langage  mimi¬ 
que,  le  chiffrier  universel,  le  langage  intérieur. 
Cette  énumération  suffît  à  donner  une  idée  de  la 
tournure  d’esprit  de  l’auteur  et  de  l’universalité 
de  ses  connaissances. 

Mais  revenons  au  langage  mimique.  Le  lan¬ 
gage  mimique  naturel  comprend  quelques  gestes 
à  signification  internationale  universelle.  Ainsi, 
en  portant  la  main  à  la  bouche  ouverte  un  indi¬ 
que  le  besoin  de  manger  ;  en  mettant  l’index 
suh  les  lèvres  fermées,  on  indicfue  la  nécessité 


(1)  Paris,  Vigot  frères,  éditeurs,  2^^,  rue  de  l’Ecole- 
tie-Médecine,  1 934. 


de  se  taire  ;  le  fait  de  lever  les  mains  en  l’air 
démontre  l’abandon  de  toute  velléité  de  résis¬ 
tance  et  il  est  mille  autres  de  ces  gestes  connus 
de  tous. 

M.  G.  Espé  de  Metz  demande  la  codification  de 
ces  gestes,  leur  multiplication  et  souhaite  que 
la  Société  des  Nations  intervienne  pour  déve¬ 
lopper  et  vulgariser  ce  nouveau  langage  inter¬ 
national  cfui,  très  souvent,  pourrait  rendre  les 
plus  grands  services. 

La  lecture  du  chapitre  sur  le  langage  mimique 
du  livre  de  M.  G.  Efspé  de  Metz  nous  a  rappelé 
la  pratique  de  ce  langage  par  un  chirurgien  dis¬ 
tingué  de  province  que  nous  vîmes  opérer,  il  y 
a  bien,  des  années,  et  dont  nous  n’avons  plus 
qu’un  vague  souvenir. 

Au  cours  de  ses  interventions,  ce  chirurgien 
exigeait  avec  raison  de  ses  aides  le  plus  com¬ 
plet  silence  et  ne  parlait  jamais  lui-même.  H 
avait  imaginé  pour  demander  ce  dont  il  avait 
besoin  un  langage  mimicjue  que  comprenaient 
ses  assistants  et  même  ses  plus  humbles  au¬ 
xiliaires.  L’index  droit  levé  par  exemple,  si¬ 
gnifiait:  «  Donnez  moi  une  pince  hémostatique.', 
L’index  et  le  médius  levés  voulaient  dire  : 
«  Des  ciseaux  !  ». 

La  pratique  de  ce  langage  mimique  facilitait, 
affîrmait-il,  étrangement  sa.  tâche.  Nous  ne 
croyons  pas  que  son  exemple  ait  été  suivi  on 
même  qu’il  ait  tenté  de  le  faire  connaître.  Ndus 
croyons  bien  être  le  premier  à  en  parler.  Le 
chirurgien  en.  question, dont  nous  ne  nous  sou¬ 
venons  même  plus  du  nom,  est  sans  doute  mort 
depuis  longtemps.  Mais  nous  avions  trouvé 
sa.  méthode  pratique  et  originale  et  la  proposi¬ 
tion  de  développer  et  de  répandre  le  langage 
mimique  de  M.  Espé  de  Metz,  a  réveillé  ce 
souvenir  dans  notre  mémoire.  J.  Nom. 
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CHIMIOPROPHYLAXIE  ET  ENDÉMIES 

Docteur  J.  Legendre 


La  constatation  fréquenté  de  cas  de  paralysie 
générale  à  la  suite  de  cures  prolongées  d’arséno- 
benzënes  chez  des  races  humaines  qui  ignoraient 
cette  affection  au  temps  où  la  syphilis  était 
traitée  par  le  mercure  ne  semble  pas  avoir  obtenu 
l’attention  qu’elle  mérite.  Si  dans  un  laboratoire 
on  avait  provoqué  de  même  la  paralysie  générale 
chez  un  singe  inoculé  de  syphilis  cela  eut  fait 
grand  bruit,  car  on  attache  aujourd’hui  plus 
d'importance  à  un  seul  fait  expérimental  qu’à 
cent  cas  d’observation,  tant  l’esprit  clinique  a 
tendance  à  se  laisser  dominer  par  l’esprit  de 
laboratoire. 

Or,  en  Indochine  et  surtout  à  Java,  à  la  suite 
de  cures  au  914  sur  des  groupes  importants 
d’indigènes,  on  a  observé  de  nombreux  cas  d’a¬ 
taxie,  de  paralysie  générale  et  de  démence,  tandis 
qu’on  ne  voyait  rien  de  semblable  chez  d’autres 
groupes  de  syphilitiques  non  traités.  (Réflexions 
sur  l’emploi  des  arséno-benzènes  aux  colonies. 
Presse  Médicale,  17  août  1928).  Le  remède  était 
donc  pire  que  le  mal. 

De  faits  cliniques  aussi  importants  et  aussi 
évidents  on  ne  saurait  contester  la  valeur  de 
démonstration.  L’inexistence  de  la  syphilis  ner¬ 
veuse  chez  les  Arabes  et  les  indigènes  coloniaux 
était  une  notion  banale.  L’apparition  de  cette 
forme  grave  de  syphilis  provoquée  par  les  arsé- 
iiicaux  devrait  avoir  pour  conséquence  de  res¬ 
treindre  l’usage  de  ces  produits  contre  la  syphilis 
à  la  cure  des  accidents  de  surface  (cutanéo¬ 
muqueux)  qui  utilise  leur  brillante  action  der- 
matrope,  et  le  retour  à  l’antique  mercure  comme 
médicament  de  fond  ou  bien  l’adoption  du  bis¬ 
muth  pour  cet  usage  si  une  expérience  suffisam¬ 
ment  prolongée  le  montre  supérieur  au  mercure. 
Dernier  venu  des  trois,  si  le  bismuth  ne  se  mon¬ 
tre  pas  capabie  d’éteindre  une  syphilis  en  un 
temps  plus  court  que  les  deux  autres,  il  faudra 
chercher  autre  chose  avec  quoi  on  puisse  réali¬ 
ser  en  quelques  semaines  ou  queiques  mois  la 
•  therapia  sterilisans  magna  ».  L’extinction  de 
e  syphilis  avec  les  arsénobenzènes  réclame  un 
eps  d’années  aussi  long  qu’avec  le  mercure 
epres  un  traitement  plus  douloureux,  plus  oné¬ 
reux,  plus  astreignant  et  plus  dangereux. 

es  médecins  qui  croient  à  l’infaillibilité  des 
arseno-benzènes  ne  manquent  pas  de  dire  que 
r  es  1  insuffisance  des  doses  qui  est  responsable 
e  a  neurosyphilis  et  que  l’augmentation  de  ces 
oses  évitera  cette  complication.  Les  partisans 
®  a  quinine  dans  la  prévention  de  la  fièvre 
l’i  ffi  tiennent  le  même  raisonnement  ; 
nefiacacité  du  soi-disant  préventif  ne  fait  que 


renforcer  ieur  confiance  en  lui  et  ils  mettent  la 
fièvre  bilieuse  hémoglobinurique  au  passif  du 
paludisme  au  lieu  de  le  mettre  à  celui  de  la 
quinine. 

Il  s’avère  de  plus  en  plus  qu’en  Europe  où  elle 
est  connue  depuis  longtemps  comme  un  abou¬ 
tissant,  heureusement  rare,  de  la  syphilis,  la 
paralysie  générale  est  devenue  plus  fréquente 
depuis  l’introduction  des  arsénobenzènes  dans 
la  thérapeutique  de  l’avarie.  La  fréquence  des 
communications  sur  la  pyrétothérapie  et  la 
malariathérapie  donne  l’impression  que  la 
paralysie  générale  est  devenue  commune.  Les 
statistiques  le  confirment,  entr’autres  celle  de 
Brunsgard  «  qui  n’a  trouvé  que  0,6  p.  100  de 
paralysies  générales'  chez  les  syphilitiques  non 
traités  alors  qu’il  enacompté  4  pourlOOparmi  les 
syphilitiques  traités,  statistk^ue  vraiment  trou¬ 
blante  et  qui  doit  faire  réfléchir  tout  médecin 
syphiligraphe  ».  (R.  Rivoire,  Presse  Médicale, 
19  décembre,  1930,  p.  187).  Pourquoi  les  Euro¬ 
péens  naturellement  plus  sujets  à  la  syphilis 
nerveuse  que  les  indigènes  coloniaux,  n’auraient 
ils  pas  réagi  comme  eux  à  l’action  neurotrope 
des  arsénobenzènes  ?  L’explication  de  ce  neu¬ 
rotropisme  des  arsénobenzènes  se  trouve  dans 
les  constatations  faites  par  Bernard  et  Ruelle 
qui  ont  trouvé  que  le  liquide  céphalo-rachidien 
des  syphilitiques  est  plus  souvent  pathologique 
chez  ceux  qui  sont  traités  exclusivement  par 
les  arsénobnezènes  que  chez  ceux  qui  ont  suivi 
des  traitements  mixtes. 

Outre  le  risque  de  paralysie  générale,  que  le 
traitement  par  ces  produits  fait  courir  à  l’indi¬ 
vidu,  il  semble  bien  qu’il  y  ait  aussi  risque  pour 
la  société.  En  effet,  malgré  la  création  d’orga¬ 
nismes  sociaux,  plus  nombreax  chaque  année, 
pour  la  cure  de  l’avarie,  «  la  syphilis  est,  au 
moins  dans  certaines  régions,  en  pleine  recru¬ 
descence.  L’arséno-résistance  paraît  bien  aug¬ 
menter  de  pair  ;  sans  doute  ce  phénomène  n’est 
pas  nouveau,  mais  il  a  certainement  augmenté  de 
fréquence  ».  (Nicolas,  Lacassagne  et  Froment, 
Presse  Médicale,  16  avril  1930.)  Selon  ces  au¬ 
teurs  des  accidents  contagieux  se  montrent  peu 
de  temps  après  une  cure  arsenicale  (arséno- 
récidive)  ou  pendant  la  cure  (arséno-résistance) 
ou  même  sont  provoqués  par  le  médicament 
(arséno-activation)  ;  ils  en  citent  des  cas.  Cela 
explique  que  la  syphilis  continue  à  se  propager 
puisque  le  nombre  des  porteurs  de  contage  ne 
diminue  pas  ou  augmente.  Est-ce  le  terrain  ou 
le  tréponème  qu’il  faut  incriminer  ?  C’est,  pen¬ 
sent-ils  avec  raison,  le  tréponème  dans  les  cas  où 
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le  contagionnant  est  reconnu,  lui  aussi,  arséno- 
résistant.  Les  auteurs  mentionnent  «  le  rôle 
possible  de  cette  arséno-résistance  dans  la  recru¬ 
descence  de  la  syphilis  qu’ils  constatentdepuis 
quelque  temps.  » 

Aux  causes  morales  et  sociales  qui  peuvent 
contribuer  à  l’expansion  de  la  syphilis  viendrait 
donc  s’ajouter  l’arséno-résistance  en  créant  des 
races  de  tréponème  arséno-fésistantes  par  l’em¬ 
ploi  exclusif  ou  prédominant  de  la  médication 
arsénicale.  Cette  arséno-résistance  est  un  exem¬ 
ple  de  plus  du  phénomène  de  l’accoutumance 
bien  connue  en  thérapeutique.  Avec  son  résultat, 
l’inefïlcience,  il  se  montre  plus  vite  avec  certains 
agents  thérapeutiques  qu’dvec  d’autres.  Le 
risque  de  l’ârséno-résistance  disparaîtrait  ou 
s’atténuerait  avec  la  cure  mixte,  la  chimio¬ 
résistance  s’étendant  rarement  aux  trois  spécifi¬ 
ques  de  la  syphilis. 

Il  semble  paradoxal  que  la  cure  systématique 
et  généralisée  puisse  avoir  pour  effet  de  propager 
la  maladie  qu’on  s’efforce  de  combattre  ;  des 
faits  qui  le  font  craindre  sollicitent  l’attention 
des  médecins  engagés  dans  la  lutte  contre  les 
maladies  sociales. 

Les  constatations  précédentes  sur  la  cure  et  la 
prévention  de  la  syphilis  évoquent  les  faits  de 
même  ordre  observés  dans  la  cure  et  la  préven¬ 
tion  du  paludisme.  Des  accidents  d’origine  qui- 
nique,  comme  la  fièvre  bilieuse  hémoglobinuri- 
que,  sont  mis  au  compte  de  la  maladie  et  non  du 
médicament  par  le  plus  grand  nombre  des  méde¬ 
cins.  Contre  la  fièvre  paludéenne  la  prophylaxie 
chimique,  préventive  et  curative,  a  complète¬ 
ment  échoué,  je  n’en  citerai  comme  exemple 
que  son  éclatant  insuccès  dans  les  armées  alliées 
en  Macédoine  et  son  échec  constant  aux  colonies 
où  le  milieu  militaire  européen,  malgré  une 
quino  prophylaxie  continue  ou  presque  continue, 
présente  des  manifestations  paludéennes  aussi 
fréquentes  et  aussi  graves  et  aussi  tenaces  que 
les  enfants  indigènes  qui  sont  parmi  les  autoch¬ 
tones  ceux  dont  l’index  paludéen  est  le  plus 
élevé  et  qui  prennent  peu  ou  pas  de  qui¬ 
nine. 

Dàns  les  collectivités  militaires  les  individus 
impaludés  infectent  les  anophèles  qui  fréquen¬ 
tent  les  chambrées  et  qui  transmettent  ensuite 
l’hématozoaire  de  Laveran  aux  individus  sains. 
La  fièvre  paludéenne  est,  en  effet,  une  maladie 
familiale,  domestique,  qui  se  prend  le  plus  sou¬ 
vent  à  la  maison  pendant  le  sommeil  qu’au 
dehors  à  l’état  de  veille.  Én  milieu  militaire  les 
hématozoaires  du  donneur  ont  déjà  fait  preuve 
de  résistance  à  la  quinine  puisque  la  cttre  à 
forte  dose  n’a  pas  détruit  les  gamètes  ou  formes 
sexuées  du  parasite.  Ces  hématozoaires  conser¬ 


vent  leur  quino-résistance  après  le  passage  chez 
le  moustique  anophèle  puisqu’ils  s’installent  et 
se  multiplient  chez  le  nouvel  infecté  dont  le  sang 
contient  de  la  quinine  prise  préventivement 
chaque  jour.  Il  se  forme  ainsi  une  race  d’héma¬ 
tozoaire  très  quino-résistante.  Tous  les  médecins 
coloniaux  ont  observé  en  Indochine,  à  Mada¬ 
gascar,  en  Afrique,  ce  paludisme  (j’entends  du 
paludisme  authentique)  qui  résiste  des  semaines 
et  des  mois  à  de  fortes  doses  de  quinine  bliecale, 
hypodermique  ou  intramusculaire,  et  cela  en 
l’absence  de  toute  réinfection.  L’hématozoaire 
macédonien  inoculé  en  sang  quininisé,  s’est 
également  acquis  pendant  .la  guerre  la  réputation 
d’être  difficile  à  vaincre. 

Il  est  certain  que  les  groupes  soumis  à  la  qui- 
nisation  régulière  ne  sont  pas  les  seuls  porteurs 
d’hématozoaires  quino-résistants,  on  en  trouve 
aussi  chez  des  indigènes  qui  n’ont  jamais  pris  de 
quinine  avant  de  contracter  la  malaria.  Mais 
l’observation  exempte  d’idée  préconçue  démon¬ 
tre  cpi’outre-mer  les  groupes  européens  les  plus 
impaludés  sont  les  groupes  militaires  qui  sont 
certainement  ceux  qui  consomment  le  plus  de 
quinine.  L’explication  paraît  en  être  que  les 
hématozoaires  dont  ils  sont  porteurs,  le  plus 
souvent  nés  et  subissant  une  série  de  passages  en 
milieu  quinique,  forment  une  race  spéciale  résis¬ 
tante  à  la  médication,  ce  qui  mettait  le  médecin 
dans  un  grand  embarras  car  ii  ne  disposait  pas 
d’ün  autre  spécifique. 

Il  apparaît  donc  que  dans  la  syphilis  et  le 
paludisme,  la  première  transmise  directement,  la 
second  inoculé  par  un  insecte,  lâ  chimiprophy- 
laxie  se  heurte  à  des  obstacles  imprévus,  ne 
donne  pas  les  résultats  qu’il  semblait  logique 
d’escompter  dans  la  lutte  contre  ces  fléaux  so¬ 
ciaux.  Ceci  démontre  que  cure  et  prophylaxie 
ne  sont  pas  une  seule  et  même  chose.  La  cufe 
étant  ce  qu’elle  doit  être,  ou  ne  fait  de  prophy¬ 
laxie  efficace  qu’en  mettant  l’agent  de  traliMls- 
sion,  homme,  insecte,  rat  ou  autre  animal,  hon 
d’état  de  propager  son  virus.  Même  baptisée 
chimioprophylaxie,  la  thérapeutique,  en  mâtièfé 
de  syphilis,  de  paludisme  et  d’autres  endémies, 
n’est  qu’un  élément  du  succès  et  non  le  plus 
important  dans  la  prévention.  La  meilleure  pro¬ 
phylaxie  de  la  rage  n’est  pas  le  traitement  des 
personnes  mordues,  mais  le  port  de  la  muselière, 
la  capture  et  l’abattage  de  l’animal  mordeur. 
Sauf  contre  la  variole  et  la  diphtérie,  aucune pm-  j 
phylaxie  ne  semble  pouvoir  se  limiter  à  l’action  i 
médicale,  pouvoir  se  passer  d’autres  techniques  i 
et  d’autres  autorités.  Ce  n’est  pas  un  spécifique  , 
qui  a  vaincu  la  lèpre  en  Europe  aU  XVIÈ'  siècle,  | 
ce  n’est  pas  la  cjuinine  qui  a  débarrassé  la  So  o  | 
gne  et  les  Donlbes  de  la  malaria.  ! 
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LES  DERMATOLOGISTES  EN  FACE  DE  L'EXERCICE  ILLÉGAL 
OU  COMMERCIAL  DE  LA  MÉDECINE  (i) 

ParA.DESAux 

Aucieii  interne  et  assistant  de  consultation 
à  l’Hôpital  Saint-Lonis 


A  côté  des  médecins  dermatologistes  exerçant 
leur  profession  suivant  les  anciennes  traditions, 
nombre  de  personnes  non  diplômées,  certaines 
organisations  commerciales,  s’appuyant  sur  une 
publicité  puissante  et  travaillant  en  collabora¬ 
tion  avec  des  médecins,  non  seulement  s’occu¬ 
pent  de  l’entretien,  de  l’embellissement,  de  l’hy¬ 
giène  de  la  peau  norpiale  d’une  clientèle  fémi¬ 
nine  désireuse  de  conserver  sa  jeunesse  et  sa 
beauté,  mais  encore  établissent  et  réalisent  le 
traitement  de  dermatoses  dites  inesthétiques 
ou  autres. 

Cette  pratique,  tantôt  illégale,  tantôt  com¬ 
merciale,  de  la  médecine  dermatologique  s’est 
développée  depuis  la  guerre  et  surtout  au  cours 
de  ces  dernières  années.  De  cette  pratique,  le 
monde  des  dermatologistes  s’est  ému  tant  en 
France  qu’à  l’étranger.  Aussi  les  organisateurs 
du  Congrès  de  Budapest  ont-ils  décidé  de  sou¬ 
mettre  cette  question  à  la  Commission  spéciale 
internationale  qui  délibérera  sur  les  ■<  problèmes 
concernant  la  dermatologie  professionnelle  ». 

I 

Les  illégaux 

Si  nous  apprécions  le  dévouement  et  la  cor¬ 
rection  des  infirmiers  et  infirmières  cjui,  sous 
notre  direction  et  suivant  nos  instructions,  soi¬ 
gnent  les  maladies  cutanées,  nous,  jugeons  sévè¬ 
rement  les  illégaux,  —  les  «  einpiric[ues  »  ou 
les  «  primaires  »  cfui  puisent  leur  instruction 
incomplète  et  superficielle  dans  les  conférences 
ou  les  articles  de  vulgarisation.  Ces  «  rebouteux 
de  la  dermatologie  »  profitent  de  l’indifférence 
dédaigneuse  des  médecins  et  de  l’embarras,  de 
l’hésitation  des  juges  obligés  d’interpréter  une 
législation  déjà  vieillie  et  démodée,  insuffisante 
en  face  de  la  multiplicité  des  problèmes  posés 
par  l’adaptation  commerciale  des  récentes  dé¬ 
couvertes  scientifiques.  De  jour  en  jour,  ils  de¬ 
viennent  plus  hardis,  plus  actifs,  plus  nombreux. 
Plus  nombreux . Ils.  seront  bientôt  légion  I 


(1)  Dans  ce  travail,  je  me  suis  inspiré  des  avis  qui  me 
lurent  donnés  par  MM.  les  Docteurs  Paul  Boudin, 
Bourgeois,  F.  Dedet,  P.  .Tolly,  Lenglet,  —  par  Maître 
Briou,  avocat  à  la  Cour  et  M.  Serre,  président  honoraire 
des  Techniciens  de  la  Publicité. 

A  tous,  j’adresse  ici,  mes  remerciements. 


Devons-nous  hausser  les  épaules,  quand  on 
nous  parle  des  illégaux  ?I1  faut  lire  les  deux  arti¬ 
cles  sur  «  la  formation  en  masse  d’un  proléta¬ 
riat  intellectuel  »  parus  dans  L’ Illuslratioii  des 
3  et  10  novembre  1934.  Pour  7.336  étudiants 
en  médecine  français  en  1926,  il  a  été  délivré 
1.446  diplômes  ;  en  1933,  pour  12.407  étudiants 
en  médecine  français,  il  en  a  été  accordé  1.552. 

«  Cette  confrontation  de  chiffres,  écrit  \e  Con¬ 
cours  Médical  du  9  novembre  1934,  fait  ressor¬ 
tir,  quoiqu’on  en  ait  dit,  la  sévérité  croissante 
des  jurys  d’examen.  Et  aussi,  elle  pose  une  ques¬ 
tion  devant  laquelle  on  ne  peut  manquer  de  se 
sentir  angoissé  :  que  deviennent  ces  étudiants 
mis  hors  de  course  avant  que  de  tenter  l’épreùve 
finale  ?  Vont-ils  grossir  le  nombre  des  illégaux  ?  » 

Si,  pour  lutter  contre  la  pléthore  médicale,  on 
ferme  les  portes  du  doctorat  à  ces  étudiants 
insuffisants,  il  faut  penser  à  clore  les  fenêtres 
qui  s’ouvrent  à  l’heure  actuelle  toutes  grandes 
sur  le  jardin  accueillant  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine.  La  rigueur  des  examinateurs  de  la 
Faculté  doit  être  complétée  par  la  lutte  contre 
l’exercice  illégal  menée  par  les  Syndicats. 

Des  illégaux. . .  Nous  en  avons  tous  rencon¬ 
tré.  Ils  s’introduisent  dans  les  familles,  y  ven¬ 
dent,  —  à  côté  des  produits  de  parfumerie,' 
d’hygiène  ou  de  beauté  (tels  que  fards,  cosméti¬ 
ques,  lotions  et  teintures), —des  produits  phar¬ 
maceutiques,  parfois  caustiques  ou  toxiques, 
présentés  comme  doués  de  vertu  curative  ou 
préventive. 

Ils  font,  avec  l’assurance  qui  caractérise 
l’ignorance,  le  diagnostic  des  dermatoses  qu’ils 
rencontrent  (pelade,  acné,  etc. . .)  et  en  établis¬ 
sent  le  traitement  médicamenteux  ou  physio¬ 
thérapique. 

Ils  commettent  volontiers  certains  actes 
thérapeutiques  (ablation  d’une  verrue,  par 
exemple). 

En  constatant  ces  faits,  nous  nous  écrions 
«  exercice  illégal  de  la  pharmacie  »  I  «  exercice 
illégal  de  la  médecine  »  ! 

Que  valent  ces  appréciations  devant  la  légis¬ 
lation,  et  devant  les  juges  qui  appliquent  lois  et 
decrets  ?  Hélas,  langage  et  conception  dermato- 
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logiques  sont  ignorés  des  juges.  Ceux-ci  inter¬ 
prètent  en  juristes  le  rapport  médical  qui  leur  est 
soumis. 

Où  commence  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie  ? 
Qu’esl-ce  qu’un  produil  pharmaceutique,  un 
médicamenl  dermatologique  ?  En  quoi  se  dijféren- 
cient-ils  légalement  et  juridiquement  d’un  pro¬ 
duit  de  parfumerie,  d’hygiène  ou  de  beauté  ?  A 
quelle  réglementation  est  soumis  ce  dernier  ? 

Ces  questions  paraissent  d’abord  ne  nous  pré¬ 
senter  qu’un  faible  intérêt.  Elles  méritent  cepen¬ 
dant  de  retenir  quelques  instants  notre  attention, 
parce  que  leur  examen  impose  au  médecin  eer- 
tainea  réflexions  et  qu’une  grande  analogie  juri¬ 
dique  existe  entre  l’exerelce  illégal  de  la  phar¬ 
macie  et  celui  de  la  médecine. 

Pour  les  résoudre,  il  faut  étudier  la  législa¬ 
tion,  —  lire  les  décisions  de  la  Direction  des 
services  sanitaires  et  scientifiques  et  de  la 
répression  des  fraudes  qui  a  interprété  et  pré¬ 
cisé  les  textes  de  certains  décrets  ou  lois,  —  et 
mieux  encore  consulter  la  jurisprudence,  les 
décisions  judiciaires  et  essayer  d’en  dégager  les 
critères  juridiques,  ba.ses  sur  lesquelles  s’appuie¬ 
ront  dans  l’avenir  les  tribunaux  pour  juger  les 
cas  d’exercice  illégal  qui  leur  seront  soumis. 

C’est  la  loi  du  21  Germinal,  an  XI  (inspirée 
de  la  déclaration  royale  du  25  avril  1777)  qui 
établit  actuellement  la  police  de  la  pharmacie. 
Une  série  de  textes  a  ultérieurement  précisé  et 
délimité  le  commerce  des  médicaments.  On 
connaît  en  particulier  le  décret  du  18  août  1810 
concernant  les  remèdes  secrets,  —  la  loi  du  l*^' 
août  1905  sur  la  répression  des  fraudes,  à  la  suite 
de  laquelle  un  service  d’inspection  fut  organisé, 
—  la  loi  du  12  juillet  1010  et  le  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1016  classant  en  tableaux  A,  B, 'C,  les 
substances  vénéneuses  et  fixant  leurs  régimes. 

Toute  cette  législation  d’avant  guerre  doit  être 
refondue,  modernisée  et  adaptée  aux  nécessités 
actuelles.  Elle  est  incomplète  et  insuffisante. 
Elle  ignore  les  récentes  découvertes. 

On  se  demande  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’ap¬ 
porter,  au  jour  le  jour,  à  la  législation  des  modi¬ 
fications  tenant  compte  des  découvertes  nou¬ 
velles  dont  l’application  commerciale,  toujours 
rapidement  réalisée  et  parfois  avec  une  imagi¬ 
nation  de  visionnaire,  serait  ainsi  réglementée. 

Comme  celle  de  la  législation,  l’étude  de  la 
jurisprudence  ne  saurait  donner  satisfaction  à 
un  esprit  désireux  de  trouver  une  solution  abso¬ 
lue,  rigide.  Elle  ne  guide  qu’imparfaitement  celui 
qui  veut  sortir  du  labyrinthe  issu  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi.  Encore  faut-il  tenir  compte  de 
brusques  revirements  ;  certains  arrêts  montrent 
qu’une  question  peut  être  envisagée  différem¬ 
ment  suivant  l’appréciation  très  large  du  Juge 


et  rebondir  d’une  façon  inattendue  :  ainsi  celle 
des  corricides,  considérés  tour  à  tour,  parfois 
■par  le  même  tribunal  et  dans  la  même  année 
(Lille,  janvier  et  mai  1930,  Semaine  juridique, 
pages  463  et  suivantes),  comme  des  médica'. 
ments  ou  comme  des  produits  non  pharmaceu¬ 
tiques. 

En  s’appuyant  sur  la  législation  et  la  juris¬ 
prudence,  voici,  à  l’heure  actuelle,  ce  qu’on 
peut  conclure  : 

Seul,  le  pharmacien  a  droit  dé  prépargr,  ven¬ 
dre  et  débiter  un  médicament,  déclare  l’article 
25  (mod,  9  février  1916)  de  la  loi  du  21  Germinal 
an  XI. 

Qu’est-ce  qu’uu  médicament  ?  Le  législateur  . 
n’en  donne  pas  la  définition  que  Ja  jurjspru-  [ 
denee  s’est  efforcée  d’établir. 

Au  point  de  vue  juridique,  le  médicament  est 
une  drogue,  simple  ou  composée,  «  entrante  au 
corps  humain  »  (suivant  l’expression  dei.adépla, 
ration  royale  du  25  avril  1777,  art.  VI)  et  qui, 
reconnue  douée  (d’après  sa  composition)  ou 
présentée  comme  douée  d’une  vertu  curative, 
est  vendue  dans  un  but  thérapeutique. 

C’est  ainsi  qu’une  lotion  capillaire  çontenad 
de  la  quinine,  «  à  une  dose  si  faible  qu’elle  ne 
constitue  pas  un  produit  médicamenteux  de 
nature  à  produire  un  effet  curatif  »,  peut  être 
vendue  par  un  parfumeur  (débouté  du  Triburisl 
de  la  Seine,  12  juillet  1912,  La  Loi,  27  juillet 
1912),  Par  contre,  un  coiffeur  est  condamné 
parce  qu’il  présente  une  lotion  à  base  de  pilo-  i 
carpine  comme  antipelliculaire,  c’est-à-dire  j 
comme  un  remède  des  affections  du  cuir  che-  ' 
velu  (T.  c.  10®  Chambre,  Seine,  7  juin  1910, 
Concours  Médical,  p.  3020,  16,  IX,  23,) 

Bien  que  la  vente  du  soufre,  destiné  à  h  . 

,  destruction  des  parasites  cutanés  c’est-à-dire  | 
à  un  but  curatif,  semble  devoir  être  interdite  j 
aux  non-pharmaciens,  la  Cour  de  Parjs,  dans  un  } 
arrêt  qui  souleva  l’émotion  des  pharmacieps,  , 
acquitta  des  marchands  de  savon  de  soufre.  | 
sous  prétexte  que  la  préparation  n’était  pas  ^ 
assimilée  par  l’organisme,  n’était  pas  «  entrante 
au  corps  humain  »  (Arrêt  Cour  de  Paris,  18  : 
octobre  1918  ;  Répertoire  de  Pharmacie,  1,0  août  | 
1919.)  _  ,  I 

Des  Tribunaux  disent  volontiers  «  médica'  ! 
ment  »  la  substance  qui,  appliquée  sur  la  peau, 
y  détermine  des  réactions  cutanées  appréciables. 

Ici,  l’entrée  au  corps  humain  est  évideije. 

C’est  parce  qu’il  est  «  entrant  au  corps  l'O 

main  »  que  le  produit  causticfue,  irritant  1  ep> 

deïm,e,  est  considéré  comme  un  médicament  !  tW' 
lotion  «  pilocarpia  »,  contenant  du  chlorat,  a 
un  médicament,  dit  le  Tribunal  de  la  Seine 
23  juin  1910,  car  elle  est  irritante  et  caustlqu 
pour  la  peau, 
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Et  cependant,  juridiquement,  ie  caustique  qui 
brûle  les  cheveux  sans  léser  le  cuir  chevelu 
n’est  pas  entrant  au  corps  humain  et  par  con¬ 
séquent  n’est  pas  un  médicament.  La  destruc¬ 
tion  des  cheveux  par  un  bain  de  teinture  est 
un  dommage  esthétique  et  non  corporel.  Donc 
il  n’y  a  pas  «  délit  de  blessure  involontaire  ». 
(Trib.  correctionnel,  12®  Chambre  de  la  Seine 
21  décembre  1928.  G.  P.,  1929-1-620)  ;  —  le 
«  délit  d’exercice  illégal  »  n’est  pas  envisagé . 

Ajoutons  que  le  diplôme  n’est  pas  exigé  du 
vendeur  d’ingrédients  utilisés  contre  les  poux 
la  tête  (Cass.,  10  mai  1924,  G.  T.,  28  septem¬ 
bre  1924,  Bulletin  Criminel,  de  1924,  n“  205), 
la  présence  de  ces  parasites  ne  constituant  pas 
une  maladie  et  la  lotion  vendue  ne  contenant 
que  des  quantités  infimes  de  toxique. 

La  jurisprudence,  qui  actuellement  s’inspire 
encore  de  l’esprit  de  la  déclaration  royale  de 
1777,  a  des  finesses  et  des  subtilités  ignorées  des 
dermatologistes.  Tout  ceci  pour  conclure  qu’il 
faut  être  extrêmement  prudent  lorsqu’on  dépose 
une  plainte  pour  exercice  illégal  soit  de  la  phar¬ 
macie  soit  de  la  médecine. 

Les  médicaments  ou  remèdes,  délivrés  par 
,  le  pharmacien  (produits  pharmaceutiques)  sont 
—  magistraux,  c’est-à-dire  préparés  suivant 
ordonnance  du  médecin,  —  officinaux,  figurant 
au  Codex  —  ou  publiés  dans  le  Bulletin  de 
l’Académie  de  médecine  (décret  du  3miai_1850) 
ou  encore  approuvés  par  le  gouvernement  en 
exécution  du  décret  du  18  avril  1910  (Angers, 
13  mai  1929,  G.  P.,  1929,  2.186). 

Tout  autre  remède  est  dit  secret  et  interdit. 
Lorsque  le  pharmacien  crée  une  spécialité 
à  but  thérapeutique,  il  doit,  pour  éviter  le  délit 
de  remède  secret,  en  déposer,  sous  son  nom,  la 
formule  au  laboratoire  national  du  contrôle. 

En  conclusion,  tout  individu  non  pharmacien, 
désireux  de  vendre  des  médicaments,  devra  con¬ 
fier  cette  vente  à  un  pharmacien.  S’il  invente  une 
formule  dans  un  but  thérapeutique,  cette  for¬ 


mule  devra  être  déposée  par  le  pharmacien  et  en 
son  nom. 

Autorisation  est  donnée  aux  non-pharma¬ 
ciens  (et  par  conséquent  aux  parfumeurs,  coif¬ 
feurs,  etc. .  .)  de  détenir  et  de  vendre  des  pré¬ 
parations  ajmnt  pour  but  l’hygiène  et  l’embel¬ 
lissement  de  la  peau  et  des  phanères,  tels  que 
fards  (compositions  servant  à  donner  plus  d’éclat 
à  la  peau  ou  à  en  masquer  les  défauts),  cosméti¬ 
ques  (substances  visant  l’embellissement  et  la 
conservation  de  la  fraîcheur  de  la  peau),  lotions 
et  teintures  capillaires,  dépilatoires  et  produits 
de  toilette. 

Cette  parfumerie,  vendue  par  les  non  diplô¬ 
més,  ne  doit  contenir  aucune  trace  d’arsenic,  de 
mercure,  de  plomb  (article  14,  décret  14  sep¬ 
tembre  1916). 

Dans  sa  préparation,  peuvent  entrer  les  sub¬ 
stances  vénéneuses  des  tableaux  A  et  C,  sans 
que  le  législateur  ait  pensé  à  en  fixer  la  propor¬ 
tion.  Il  semble  cependant  que,  dans  l’esprit  des 
Juges,  le  produit  de  parfumerie  ne  doit  pas  être 
caustique  (Trib.,  23  juin  1910)  ni  provoquer  de 
réactions  cutanées  :  il  ne  doit  pas  être  «  entrant 
au  corps  humain  ». 

Primitivement,  les  produits  d’hygiène  et  de 
beauté,  contenant  des  substances  du  tableau  C, 
devaient  être  livrés  dans  un  flaconnage  portant 
inscrites  i’énumération  des  substances  employées 
et  la  mention  «  Dangereux  »  sur  bande  de 
couleur  verte  (Art.  44  du  décret  du  14  septembre 
1916). 

Comment  fut  appliquée  la  loi  ? 

Première  concession  de  l’administration  :  Le 
Syndicat  de  la  parfumerie  française  obtint  d’a¬ 
bord  l’autorisation  d’habiller  le  mot  «  Dange¬ 
reux  »  de  façon  à  lui  enlever  toute  signification 
nuisible  à  la  vente.  L’administration  considéra 
(lettre  de  la  Direction  de  la  Répression  des 
fraudes,  23  mars  1923),  comme  revêtu  de  l’indi¬ 
cation  réglementaire,  les  récipients  portant  l’éti¬ 
quette  suivante  : 


Nitrate  d’argent 


Décret  du  14  septembre  1916 

Ce  produit  est  exclusivement  destiné  à  l’emploi 
prescrit.  Il  serait 


Dangereux 

de  s'i 

en  servir  pour  un  autre  usage. 

Ici,  le  nom  des  substances  du  tableau  C. 


sur  bande  verte. 
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Quelquesinoisplus  tard,  fa  direction  des  servi¬ 
ces  sanitaires  et  scientifiques  et  de  la  répression 
'  des  fraudes  (lettre  du  20  octobre  1923)  fit  une 
deujfîème . concession  et  fixa,  datis  les  produits  de 
parfumerie,  le  pourcentage  de  certaine»  sub¬ 
stances  du  tableau  C  (fonnol,  phénol,  saccha¬ 
rine,  eau  distillée  de  laurier-cerise),  au-dessous 
duquel  ces  prodrxits,  considérés  comme  inofîen- 
sifs,  pouvaient  être  livrés  sans  la  mention 
«  Dangereux  ». 

Cette  décision,  défendable  en  1923,  alors 
qu’on  craignait  seulement  les  accidents  causti¬ 
ques  et  toxiques,  n’est-elle  pas  critiquable 
aujourd’hui  où  l’on  connaît  les  phénomènes 
de  sensibilisafion  7  Lés  réactions  de  sensibilisa¬ 
tion  restent  ignorées  ét  dès  ïégisl'ateors  et  dé  S 
juges. 

Où  commence  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
dermafologi(iiie  ? 

Aucun  texte  de  loi  ne  coneex-ne  la  médecine 
dermatologique.  «  Exerce  illégalement  la  méde¬ 
cine  ;  toute  personne,  qui,  non  munie  d’un 
diplôme  de  docteur  en  médecine,,  d’officier  de 
santé,. . .  prend  paît, habituellement  ou  par  une 
direction  suivie,  au  traitement  des  maladies  ou 
des  affections  chirurgicales. . .  sauf  les  cas  d'ur¬ 
gence  avérée...  », 

Tels  sont  les  termes  généraux  de  l’article  16 
de  la  loi  du  30  novembre  1 892  que  les  Tribunaux 
devront  interpréter  pour  juger  les  cas  d’exerdee 
illégal  de  la  médecine  dermatologique  qui  seront 
soumis  à  leur  appréciation. 

Comment  apprécieront  les  juges  ? 

comment  fixeront-ils  le  caractère  «  habituel  » 
de  l’intervention  thérapeutique  dermatologique 
et  le  ff  cas  d’urgence  avérée  »■  ?  La  loi  ne 
considérant  que  lé  «  traitement  des  maladies 
ou  de.s  affections  chirurgicales,  »  condamneront- 
ils  ceux,  qui,  sans  diplôme,  traitent  mé¬ 
dicalement  ou  chirurgicalement,  la  peau  ridée 
d’une  vieille  femme  en  bonne  santé  ou  qui  font  de 
la  physiothérapie  cutanée  préventive  ? 

Quelle  définition  donneront-ils  de  la  «  mala¬ 
die  cutanée  »  ? 

Permettront-ils  aux  non-médecins,  s’occupant 
d’esthétique  et  de  beauté,  de  traiter  la  sébor¬ 
rhée,  les  comédons,  l’acné,  la  couperose,  les 
éphélides,  toutes  altérations  morbides  de  la 
peau  que  l’usage,  fi  la  suite  de  quelques  der- 
matologi.stes,  a  classées,  dans  les  dermatoses 
inesthétiques  ? 

Ou  bien,  s’appuyant  sur  la  théorie  des  der¬ 
matoses  Invisibles,  en  arriveront-ils  à  exiger  le 
diplôme  pour  soigner  la  peau  d’aspect  normal  ? 

A  toutes  ces  questions,  la  jurisprudence  reste 
muette,  et  muette  parce  que  les  dermatologistes 
ne  l’ont  pas  encore  interrogée.  Il  n’existe  pas 
encore  une  doctrine  juridico-dermatologique. 


Cependant  les  termes  «  traitement  des'  ma¬ 
ladies  ou  des  affections  chirurgicales  »  du  texfe 
■légal  indiquent  nettement  que  deviendra  acte 
médical,  exigeant  la  compétence  du  médêciti, 
toute  action  commise  dans-  un  but  thérapefifi- 
que,  --  de  même  que  la  drogue  véndué  daiis  ifn 
but  curatif  devient  un  médicament. 

Point  n’est  besoin  d’être  diplôme  pôùr  hruiiif 
la  peau  par  l’application  cl’ ultra-vio  têts  (but 
esthétique)  ;  le  diplôme  est  indispensable  si  les 
uftra-violets  deviennent  un  procédé  de  trâifé- 
ment  d’une  maladie  (10®  Ch.  corr.  Tfib.  Seihê, 
22  décembre  1927,  Gazelle  des  ÏTâpiiaüx,  ÎO 
mai  1928,  Concours  Médical,  7  octobre  1928, 
page  2854). 

Dans  un  jugement  du  23  novembre  1933,  h  I 
10®"  Chambre  correctionnelle  condamne,  pour  j 
exercice  illégal  de  la  médecine,  une  dame  qaia 
brûlé  sa  cliente  en  procédant  à  l’épilation  par 
la  méthode  de  Geyser.  De  T’attendu,  in^rénon 
par  les  ouvrages  de  dermatologie  mais  par  le 
Larousse  Médical,  on  peut  conclure  : 

—  que  si  l’épilation  d’un  système  pileux  nor¬ 
mal  est  permise,  celle  de  l’hypertrichose  est 
interdite  ; 

—  que  l’épilation  par  électrolyse  ne  peut  être 
confiée  qu’à  un  spécialiste. 

Voici  l’attendu  :  «  l’hypertrichose,  diagnosti¬ 
quée  par  le  médecin  expert,  constitue,  aux  ter¬ 
nies  mêmes  de  la  définition  dans  les  ouvrages 
techniques  tels  que  le  Larousse  Médical,  une 
anomalie  dont  le  traitement  par  l’électrolyse  , 
ou  par  les  rayons  X  est  une  opération  pârticù-  1 
1  ièrement  délicate  qu  i  exige  une;  grande  prudence  [ 
et  doit  être  confiée  à  un  spécialiste  »’. 

On  ne  relève  aucun,  arrêt  coheernant  lé  mas-  | 
sage  et  la  kinésithérapie  dermâtologiquèS,  0B  1 
doit  donc  raisonner  par  analogie  avec  ce  qui  à  j 
été  dit  du  massage  en  général. 

Le  Docteur  Paul  Boudin  a  remarquablement  ; 
exposé  la  question  dans  le  Concours  Médical  ; 
(9  novembre  1923)  et  dans  L’Auxiliaire  Médical  j 
(octobre  1927). 

On  doit  distinguer  le  massage  hygiénique 
appliqué  aux  personnes  en  bonne  santé,  à  la  | 
peau  normale,  et  le  massage  thérapeutique,  pro-  ' 
cédé  de  guérison  de  certaines  dermatoses. 

Au  point  de  -vue  juridique,  le  massage  thé-  | 
rapeutique  peut  être  exécuté  par  un  iflftrmier,  ■ 
mais  après  examen  du  malade  par  le  médecin  ' 
qui,  seul,  est  qualifié  pour  établir  le  diagnostic  ' 
et  pour  instituer  le  traitement  (Trib.  Seine,  6 
mai  1926).  Le  masseur  exécute  l’ordonnance  du  i 
médecin. 

Mêmes  conclusions  concernant  la  kinésilhé- 
rapie.  j 
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Qu’entend-on  juridiquement  par  petite  chi¬ 
rurgie  dermatologique  dont  la  pratique  est 
réservée  au  Corps  médical  ? 

Un  pédicure  qui  enlevait  des  verrues  avec  un 
bistouri  est  condamné  en  1923.  Mêine  jugement 
à  la  10®  Chambre  correctionnelle  de  la  Seine 
12  m£\rs  1926.  Le  Tribunal,  s’appuyant  sur  un 
rapport  médical,  estime  que  le  non -médecin 
ne  peut  exercer  son  action  que  sur  le  tissu  épi¬ 
dermique  corné  ;  le  traitement  des  affections 
dermiques,  c’est-à-dire  l’intervention  sanglante, 
lui  est  interdit. 

Telles  sont  les  rares  décisions  judiciaires  que 
nous  avons  pu  recueillir  et  qui  peuvent  servir 
de  base  juridique  à  uné  action  prudente  du 
Syndicat  menée  contre  les  illégaux. 

Devant  la  pauvreté  de  la  législation,  on  peut 


789 


se  demander  si  le  moment  n’est  pas  venu  de 
refondre  la  loi  de  1892.  S’inspirant  des  avis 
du  Docteur  Paul  Boudin,  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Sehre  a  fixé  un  texte  qui  comporte  un 
certain  nombre  de  mesures  nouvelles,  propres  à 
améliorer  les  dispositions  présentes  de  la  loi. 
Dans  le  texte,  modifié  par  le  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  de  l’article  16  de  la  loi  de 
1892  «  sont  assimilés  à  un  traitement  (et  par 
conséquent  considérés  comme  des  délits  s'ils 
sont  commis  par  des  non-médecins)  les  actes  qui, 
dans  un  but  d’hygiène  ou  d’esthétique,  nécessi¬ 
tent  l’utilisation  d’instruments  de  petite  chi¬ 
rurgie  ou  d’électro thérapie  ». 

Le  Syndicat  des  dermatologistes  devra-t-il 
élaborer  un  texte  spécial,  émanation  de  ses 
revendications  particulières  ?  Il  lui  sera  faciie 
de  s’inspirer  des  législations  étrangères. 

(A  suivre). 


LE  B.  C  G. 


EN  SUÈDE 


Le  Docteur  Arvid  Wallgren,  de  Gothenburg 
(Suède),  pratique  depuis  1927  la  vaccination 
parle  B.  C.  B.  dans  l’hôpital  d’enfants  dont  il  a 
la  direction.  Il  nous  apporte  aujourd’hui  le  ré¬ 
sultat  de  sa  pratique  (1). 

Pour  qu’un  vaccin  tel  que  celui  de  Calmette  et 
Guérin  puisse  être  légitimement  employé  chez 
les  jeunes  enfants,  dit-il,  il  faut  d’abord  qu’il  soit 
indubitablement  exempt  de  toute  substance 
dangereuse,  et  en  outre  qu’il  assure  la  protec¬ 
tion  des  vaccinés  contre  la  tuberculose. 

Le  B.  C.  G.  ne,  contient  certainement  aucun 
élément  nocif  ;  car,  malgré  l’emploi  extensif  qui 
en  a  été  fait  depuis  de  longues  années,  en  France 
et  à  l’étranger,  on  ni’a  pas  encore  publié  un  seul 
cas  où  il  ait  provocpié  des  accidents,  à  condition 
qu’il  ait  été  correctement  préparé  et  correcte¬ 
ment  administré. 

Popr  son  efficacité,  les  opinions  diffèrent  ;  ce 
qui  tient  à  l’impossibilité  de  réaliser  des  expé¬ 
riences  de  contrôle  sur  une  grande  échelle. 
La  seule  que  l’on  connaisse,  d’après  le  D'' 
Wallgreen,  est  celle  d’Heinbeck,  qui  a  montré  en 
vaccinant  un  groupe  d’infirmières  qu’elles  avaient 
acquis  contre  l’infection  tuberculeuse  une  résis¬ 
tance  supérieure  à  celle  de  leurs  collègues  non  vac¬ 
cinées  ;  mais  Heinbeck  n’avait  vacciné  epue  136 
sujets,  chiffre  peut-être  trop  faible  pour  servir 
d’argument. 

Il  faut  faire  remarcfuer,  toutefois,  que  même 
les  primo-infections  virulentes  ne  confèrent 
qu’une  immunité  relative  ;  on  ne  peut  espérer 


(1)  The  Journal  of  the  American  Medical  Association, 
2  novembre  1934,  pp.  1341-5. 


que  le  B.  G.  G.,  qui  est  une  infection  atténuée 
donne  une  protection  absolue. 

Les  vaccinations  du  D^  Wallgreen  ont  été 
conduites  sur  ces  deux  principes  : 

1“  Seuls  les  enfants  non  infectés,  mais  ris¬ 
quant  de  l’être  parce  qu’ils  vivaient  dans  un 
milieu  bacillaire,  ont  été  vaccinés  ; 

2°  Ces  enfants,  après  la  vaccination,  ont  été 
protégés  contre  toute  infection  jusqu’à  ce  cque 
leur  réaction  à  la  tuberculine  soit  devenue  néga¬ 
tive. 

Il  est  en  effet  non  seulement  superflu,  mais 
contraire  au  bon  sens,  de  vacciner  des  enfants 
déjà  infectés  ;  il  deviendrait  impossible  de  dis¬ 
tinguer  la  part  de  l’infection  ou  de  la  vaccina¬ 
tion  dans  leur  immunisation. 

Les  nouveau-nés  étaient  considérés  comme 
non  infectés.  Mais,  dès  que  l’enfant  a  séjourné  un 
certain  temps  dans  un  milieu  infecté,  il  est  néces¬ 
saire  de  l’isoler  pendant  six  ou  sept  semaines 
avant  de  décider  au  moyen  de  la  tuberculine,  s’il 
y  a  échappé.  C’est  alors  seulement  qu’il  est  pos¬ 
sible  de  le  rendre  à  sa  famille  tuberculeuse,  après 
vaccination  et  constatation  de  l’immunisation. 

Le  délai  nécessaire  à  la  constitution  de  l’im¬ 
munisation,  que  Calmette  avait  fixé  à  un  mois, 
est  essentiellement  variable,  surtout  dans  le  cas 
de  la  vaccination  per  os,  dont  les  résultats  dépen¬ 
dent  de  la  quantité  de  vaccin  réellement  absorbé. 

C’est  pourquoi  Wallgreen,  modifiant  la.  tech¬ 
nique  de  Calmette,  a  préféré  injecter  le  vaccin 
sous  la  peau,  ce  qui  ne  déterminerait,  au  pire, 
qu’une  légère  «  liquéfaction  »  dont  l’élimination 
dure  .^quelques  semaines. 

Dàhs-  ces  conditions,  le  délai  nécessaire  à  la 
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sen,si}'jilis5ition  4^  l’enfant  n  )n  tui)ercu]ine,  est 
tnoins  incertain  ;  il  dépeM  4’ailJeurs  de  la  dose 
de  vacçiri  injectée,  entre  deps  ou  trois  semaines 
pour  une  dose  allant  de  1  /g  à  1  rnilijgrajnnae  à 
sept  semaines  ou  davantage  (treizie  semaines) 
pour  0,05  milligr. 

Il  faut  donc  répéter  les  essais  de  la  tubercu¬ 
line,  et  même,  si  rimmunisation  tarde  à  apparaî¬ 
tre,  employer  des  doses  plus  fortes. 


Gothenburg  est  un  port  possédant  250.000 
habitants,  dont  toutes  les  familles  tuberculeuses 
sont  parfaitement  repérées  et  surveillées.  L’au¬ 
torité  sanitaire  a  le  pouvoir  d’obliger  les  pa¬ 
rents  tuberculeux  à  se  séparer  de  leurs  enfants, 
ou  bien  à  les  faire  vacciner  et  contrôler  ;  ce  qui 
explique  qpe  tous  les  335  enfants  étudiés  par 
Wallgreeji  aient  été  suivis  exactement,  et  ce  qui 
tlonne  à  ses  statisticjues  une  valeur  particulière. 

Cinq  seulement  de  ces  enfants  sont  morts  : 
Lrois  de  pneumonie,  un  de  malformation  du 
cœur,  et  un  autre  d’une  diathèse  hémorragicpie. 

Sur  les  335  enfants,  230  avaient  été  plus  ou 
moins  ,e?cposés  à  l’infection  après  la  vaccination, 
c(ui  eut  lieu  à  l’âge  scolaire  dans  plusieurs  cas. 
Voici  d’ailleurs,  le  tableau  des  .âges  où  ont  été 
vaccinés  ces  enfants  exposés  postérieurement  à 
l’infection  : 


Un  mois . . .  913  «as 

DelcàSmois . 23  » 

Do  4à  6  mois  . . .  24  » 

De  7  à  9  mo  is .  16  » 

De  10  à  12  mois .  19  » 

Première  année .  15  >; 

Deuxième  et  troisième  année  , . . .  17  « 

Quatrième  et  cinquième  année  .. .  20  » 

Plus  de  6  ans . 6  » 


.M.  le  Docteur  Wallgreen  ne  se  dissimule  pas 
que’ sa  statistique  est  maigre  ;  inais,  il  pense  que 
les  conditioiis  favorobies  de  ses  observations  peu¬ 
vent,  dans  une  certaine  mesure,  lui  donner  un  in¬ 
térêt  spécial.  IJ  fait  grand  état,  à  juste  titre,  des 
examens  répétés  auxquels  ces  enfants  ont  été 
soumis.  Ils  subissaient  régulièrement  des  vérifi¬ 


cations  radioscopiques  ;  elles  ont  montré  que  sur 
ces  235  enfants  exposés,  un  seul  a  présenté  des 
signes  nets  de  tuberculose,  accompagnés  d'une 
recherche  positive  des  bacilies  dans  i’estoujae.Cet 
enfant,  avait  six  mois  ;  il  vivait  entre  un  père  et 
un  grand  frère  bacillifères  et  n’eut  qu’une  tuber¬ 
culose  bénigne,  qui  guérit  en  six  mois  :  tandis 
que  sa  sœur  aînée,  six  ans,  non  vaccinée,  eut  une 
atteinte  plus  grave  et  beaucoup  plus  longue. 

Une  autre  preuve  indirecte  est  tirée  de  l’exa- 
men  de  la  mortalité  de  Gothenburg.  L’organisa¬ 
tion  des  services  d’hygiène  permet  d’aifirmer  que 
tous  les  enfants  tuberculeux  sont  connus,  et  ont 
tous  été  vaccinés  depuis  1927.  Le  graphique  ci- 
desso'us  montre  que  la  mortalité  comparée,  des 


Mortalité  par  tuberculose  chez  les  'eiiEaiits  (en  noir) 
et  chez  les  adultes  (en  blanc),  po.ur  10,0.00  teWtsBts 
par  année  (1927,  1933),  ou  groupes  guinqwi- 
uaux,  à  Gothenburg,  Suède.  (Chiffres  ranients  à 
runité  1922-1926.) 

enfants  et  des  adultes,  qui  suivait  une  régressjp» 
lente,  mais  parallèle  depuis  1912,  a  suhitement 
changé  de  profil  :  le  taux  des  adultes  obéit  .à  b 
même  loi,  mais  celui  des  enfants  s’.est  ab.ajpé 
avec  rapidité  ;  ce  qui  ne  peut  être  dû,  aujnojiis 
pour  la  plus  grande  part,  qu’à  la  vaccination 
néralisée. 

Le  vaccin  de  .Calmette-Guérjn  est  donc  UB? 
arme  suffisante  et  sans  danger  contre  la  tubd" 
culose.  Mais  il  est  indispensable  .que  son  OJlipbi 
soit  réglé  par  une  organisation  d’bygièoepai'fattf 
et  parfaitement  obéie. 

Ph.  Dali-y. 
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LES  ORIENTATIONS  NOUVELLES  DE  LA  CHIRURGIE 

Par  le  Professeur  Ponati 


Le  samedi  2  février  1935  à  21  heures  à  la  Sçr- 
bonne,  amphithéâtre  Turgot,  a  eu  lieu  une  con- 
férence  organisée  par  le  Comité  France- Italie 
sur  «  Les  Orientations  nouvelles  de  la  chirurgie  », 
par  M.  le  Professeur  Mario  Donati,  de  l’Univer- 
sité  de  Milan,  sous  la  présidence  de  son  Excel¬ 
lence,  le  comte.  Pignatti  Morano  di  Custoza, 
ambassadeur  d’Italie  et  de  M.  E.  Dartigues, 
président  de  l’Umfia. 

Parmi  les  personnalités  composant  l’auditoire, 
nous  avons  noté  :  M.  de  Zara,  secrétaire  général 
du  Comité  France- Italie,  le  professeur  Cunéo, 
président  de  la  Section  médicale  du  Comité 
France-Italie,  le  Professeur  Leriche,  de  Stras¬ 
bourg,  les  Professeurs  Grégoire  et  Lenormant,  les 
Docteurs  Bandelac  de  Pariente,  Buizard,  Des¬ 
fosses,  Dupuy  de  Frenelle,  Fourmestraux,  Moli- 
néry.  Noir,  Trêves,  Vaccaro,  le  Docteur  Martiny, 
secrétaire  général  de  la  Section  médicale  du 
Comité  France- Italie. 

Le  Professeur  Donati  commence  sa  conférence 
par  ses  remerciements  au  Docteur  Dartigues 
qui  a  voulu,  le  présenter  à  la  docte  Assemblée 
et  qui  était  par  ses  travaux  spécialement  justifié 
pour  cette  présentation.  Il  se  dit  fier  comme  Ita¬ 
lien  et  comme  chirurgien  de  contribuer  à  ren¬ 
forcer  les  liens  spirituels  qui  unissent  et  uniront 
de  plus  en  plus  les  deux  nations  sœurs. 

Pour  le  Professeur  Donati,  le  but  essentiel  de 
la  chirurgie  reste  l’intervention  opératoire,  admi¬ 
rable  synthèse  de  pensée  et  d’action  et  totale¬ 
ment  perfectible,  mais  cette  synthèse  doit  être 
le  résultat  d’une  soigneuse  préparation',  non 
seulement  technicfue  et  artistique,  mais  physio- 
clinique.  Le  chirurgien  doit  désormais  expéri¬ 
menter  et  opérer  avec  un  esprit  de  biologiste. 

Cette  nouvelle  conception  est  appelée  à  éten¬ 
dre  l’action  de  la  chirurgie.  Limitée  d’abord  aux 
affections  externes,  la  chirurgie  peu  à  peu  s’est 
développée  dans  le  vaste  et  mystérieux  terrain 
des  interventions  viscérales.  De  nouveaux  pro¬ 
blèmes  se  sont  ainsi  présentés  et  de  nouvelles 
conquêtes  ont  été  faites  par  une  science  chirur¬ 
gicale  qui  ne  se  contentait  pas  de  suivre  des. 
méthodes  et  des  doctrines  mais  qui,  à  travers  ses 
conquêtes  et  ses  hardiesses,  est  devenue  une 
véritable  science  expérimentale.  I.es  concep¬ 


tions  théoriques  ainsi  établies  sont  devenues  â 
leur  tour  un  point  de  départ  d’innovations  pra¬ 
tiques,  dont  l’expérience  démontre  tous  les 
jours  l’importance. 

C’est  ainsi  qu’à  côté  de  la  réintégration  anato¬ 
mique,  l’opérateur  doit  avoir  en  vue  la  fonction 
de  réparer  et  dè  rénover  selon  des  directives 
fonctionnelles  et  biologiques.  Les  opérations 
«  en  série  »  doivent  être  abolies.  Le  chirurgien 
doit  en  parfaite  conscience  soigner  non  des  mala¬ 
dies,  mais  des  malades,  chacpie  opéré  demandant 
un  traitement  différent. 

La  méthode  clinique  et  expérimentale  porte 
vers  la  connaissance  des  corrélations  organiques 
et  foirctionnelles,  elle  doit  toujours  être  prise 
en  considération  pour  prévenir,  dans  les  limites 
du  possible,  les  consécfuences  proches  et  loin¬ 
taines  de  l’intervention.  Les  facteurs  sont  inter¬ 
vertis  par  rapport  à  la  chirurgie  d’autrefois,  en 
ce  sens  que  les  traitements  locaux  du  foyer 
opératoire  doivent  souvent  passer  en  seconde 
ligne  devant  les  traitements  généraux  qu’exige 
l’organisme  opéré. 

Il  est  ainsi  né  une  véritable  chirurgie  fonc¬ 
tionnelle,  destinée  à  influer  directement  sur  le 
désordre  des  fonctions.  Elle  a  eu  ses  premières 
expériences  sur  le  sympathique  et  les  glandes 
à  sécrétion  interne  et  plus  spécialement  les 
parathyroïdes  et  les  surrénales. 

C’est  une  chirurgie  d’avant-garde,  mais  les 
bases  physio-pathologiques  sur  lesquelles  elle 
s’appuie  paraissant  suffisamment  solides  pour 
garantir  son  développement  futur. 

D’accord  avec  le  Professeur  Leriche,  le  Pro¬ 
fesseur  Donati  estime  que  les  conceptions  fonc¬ 
tionnelles  prévalent  de  plus  en  plus  dans  tous 
les  domaines  de  la  chirurgie  :  osseuse,  articu¬ 
laire,  musculaire,  nerveuse,  viscérale. 

L’orateur  conclut  en  affirmant  que  la  chirurgie 
doit  être  maintenue  dans  une  sphère  de  pro¬ 
fonde  humanité  pour  coordonner  la  connais¬ 
sance  et  l’action  dans  l’intérêt  exclusif  du  ma¬ 
lade.  La  science  dirige  au  moment  où  l’acte 
salutaire  assume  une  grandeur  et  une  puissance 
presque  divines, 

-M,  Martiny 
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LA  MÉDECINE  RÉTROSPECTIVE 


L'élixir  de 

Pensant intéresserleslecteursdu  Concours  Médical, 
je  leur  livre  bien  volontiers  la  formule  de  I’elixir 
DE  LONGUE  VIE  ;  SOU  mode  de  préparation  et  ses 
usages  multiples.  Je  l’ai  découverte  dans  un  vieux 
livre  de  famille,  intitulé  «  Livre  de  secrets  »,  conte¬ 
nant  maintes  autres  recettes  dont  quelques-unes 
avec  de  la  «  graisse  de  mâle  ». 

Je  ne  l’ai  pas  encore  expérimenté . . . 

Composition 

1  once,  1  gros  cl’Aloès  succotin  ; 

1  gros  de  Zédoire  ; 

1  gros  de  Gentianne  ; 

1  gros  de  meilleur  safran  ; 

1  gros  de  rhubarbe  fine  ; 

1  gros  d’ Agaric  fine  ; 

1  grog  de  Thériac  de  Venise. 

Mélange 

Mettez  le  tout  en  poudre,  passez  au  tamis  les  six 
premières  drogues,  Après  quoi  mettez- les  dans  une 
bouteille  de  gros  verre  avec  le  Thériac.  Jettez  dessus 
un  litre  d’eau-dcrvie  de  marre;  bouchez  bien  cette 
bouteille  avec  un  parchemin  mouillé,  quand  il  sera  sec 
piquez-le  de  plusieurs  trous  d’aiguille  afin  que  la  fer¬ 
mentation  ne  fasse  pas  sauter  la  bouteille  :  tenez-la  à 
l’ombre  pendant  neuf  jours,  ayez  bien  soin  de  la  re¬ 
muer  soir  et  matin  pour  faire  le  mélange. 

Le  dixième  jour,  sans  remuer  la  bouteille,  faites 
couler  l’infusion  dans  une  autre  tant  qu’elle  copiera 
claire,  puis  bouchez  bien  cette  seconde  bouteille 
avec  du  linge. 

Ensuite,  mettez  sur  les  drogues,  un  second  litre 
d’eau-de-vie  de  marre  ;  on  l’y  laissera  neuf  jours  com¬ 
me  la  première  fois,  la  remuant  autant  ;  on  la  videra 
le  dixième  jour  mettant  dans  l’entonnoir  du  coton, 
on  la  fera  passer  plusieurs  fois  pour  l’avoir  claire 
faisant  attention  de  couvrir  l’entonnoir  afin  d’éyiter 
l’évaporation.  On  mettra  les  deux  infusions  ensemble 
et  on  les  laissera  bien  bouchées.  On  pourra  s’en  ser¬ 
vir  dès  la  première  journée. 

Propriétés 

L’on  vit  longtemps,  sans  avoir  besoin  de  saignées, 
ni  de  purgations  ;  il  restaure  les  forces,  ranime  les 
esprits  vitaux,  aiguise  le  sang,  ôte  les  tremblements 


longue  vie 

nerveux,  émousse  les  rhumatismes,  amortit  la  goutte 
et  l’empêche  de  remonter,  nettoye  l’estomac  des 
humeurs  grasses  et  gluantes  qui  causent  les  indiges¬ 
tions,  les  aigreurs,  les  migraines,  etc.,  etc.,  etc... 

n  tue  les  vers, 'guérit  les  coliques  d’estomac  et 
d’entrailles  après  quelques  minutes,  rend  gai,  sou¬ 
lage  les  hydropiques,  guérit  les  indigestions  dans  une 
heure,  ôte  les  maux  de  cœur,  ramollit  le  tympan  aux 
sourds  en  en  distillant  quelques  gouttes  dans  l’oreille 
bouchée  de  coton.  11  purifie  le  sang  et  le  fait  eireuler, 
provoque  les  mois  aux  femmes  imperceptiblement 
et  sans  douleurs,  guérit  toutes  les  fièvres  intermit¬ 
tentes  à  la  troisième  dose,  c’est  un  contre  poison  par¬ 
fait.  11  est  préservatif  contre  les  maladies  contagieu¬ 
ses  et  fait  pousser  la  petite  vérole  sans  aucun  ris¬ 
que. 

Doses  différentes  à  prendre  :  , 

1®  Pour  les  maux  de  cœur,  une  cuillerée  à  bouche; 

2°  Pour  les  indigestions,  une  cuillerée  dans  quatre 
de  thé  ; 

3°  Pour  les  jaunisses,  deux  doses  toute  pure  s 

4°  Pour  l’hydropisie,  une  cuillerée  à  csdé  pendant 
un  mois  prise  dans  du  vin  blanc  ; 

5°  Pour  les  coliques  d’entrailles  et  venteuses,  deux  ' 
doses  dans  quatre  cuillerées  d’eau-de-vie  de  marre  ; 

6°  Pour  les  vers,  une  cuillerée  à  café  prise  pendant 
huit  jours  à  jeun  ; 

7°  Pour  les  fièvres  intermittentes,  une  cuillerée  ; 
prise  avant  le  frisson,  ;  s’il  ne  guérit  pas  à  la  deuxiè-  l 
me,  il  guérit  immanquablement  à  la  troisième  ;  i 

8“  Pour  purger,  on  forme  trois  cuillerées  pour  les  | 
robustes  et  deux  pour  les  femmes  ;  on  les  prend  pures 
quatre  heures  après  un  léger  souper,  on  dort  tran-  j 
quillement  la  nuit  et  l’on  opère  le  lendemain  sans  ■ 
douleur  ni  autres  précautions  que  de  ne  rien  manger  j 
de  cru,  ni  de  salade  et  de  ne  pas  trop  prendre  l’air. 

Pour  l’usage  journalier,  sept  gouttes  pour  fem-  ; 
mes  et  neuf  pour  hommes,  prises  soir  et  matin  dans  , 
du  vin,  du  thé  ou  du  bouillon. 

D'  R.  MaüustI'P'* 
Senones  (Vosges)  j 

Nous  reinercions  notre  sympathique  porrespon- 
dant  de  sa  curieuse  et  iptéressante  comniunicatipi!: 

G.  F. 


11  _  17  —  iii  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


793 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1934 


Messieurs  et  chers  Coiifrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  financier 
sur  l’exercice  1934. 

SECTION  I 

Indemnités-maladie 

1.383  membres  ont,  en  1934,  participé  aux  diverses 
combinaisons  indemnités  maladie,  savoir  ; 

151  à  la  combinaison  B  qui  s’éteint  peu  à  peu  et  1 .232 
ans  combinaisons  MA. 

Ils  ont  donné  206  malades  avec  18.392  journées  d’in¬ 
capacité  de  travail  et  par  conséquent  d’indemnités 
léparties  en  4.00.')  journées  aiguës  ou  d’indemnité  jour- 
naliere  et  14.837  journées  de  chronicité  c’est-à-dire 
d'indemnités  mensuelles.  Ces  chiflres  représentent 
13,30  journées  par  inscrit  et  89,20  journées  par  malade. 

Recettes. 

Les  recettes  de  1934  se  sont  é'eyées  à  421.179  Ir.  93, 


eotisations .  290.933  75 

Intérêts  .  127.43,6  .55 

Boni  sur  remboursement  de 

valeïirs . .......!.  2.809  63 

421.179  93 

Dépenses. 

Indemnités  maladie  _ _ 157.983  05 


Balance. 

Avoir  au  31  décembre 

1333 .  2.609.2.37  79 

Recettes  de  1934  .... .  421.179  93  3.030.417  72- 

Dépenses  de  1934 .  157.983  05 

Peste  avoir . , .  2.872,434  67 

ainsi  répartis  : 

Combinaison  B .  213.734  53 

Combiniason  MA .  1.069.139  40 

Combinaison  MAS . 803.115  60 

Combinaison  MA^ .  306 . 731  30 

Combinaison  MA-i .  49.481  84 

Combinaison  MAS .  430.232  » 

2.872.434  67 


SECTION  II 


Cotisations .  284.560  70 

Intérêts .  217.196  08 

Boni  sur  remboursements  de 

l'aPurs  .  4.596  58 

506.3.53  36 

Dépenses 

Bes  dépenses  ont  été  de  54.082  francs,  savoir  : 

Pensions .  50.351  » 

Remboursement  de  cotisations 

contre  assurées . 3.731  » 

54.082  . 

Balance 

Avoir  au  31  décembre 

1933  .  4.381.453  60 

Recettes  de  1934  .  .506.. 353  36  4.887.906  96 

Dépenses  de  1934  .  54.082  » 

Reste  avoir .  4.833.742  96 

ainsi  répartis  : 

Combinaison  P .  2.512.402  08 

Combinaison  R .  2.321.322  88 

4.833.724  96 


SECTION  III 

Pensions  aux  veuves 

La  section  ne  comporte  que  la  combinaison  V  qui 
a  compté  7Q  membres  participants  en  1934  et  a  pen¬ 
sionné  huit  veuves  et  une  orpheline. 

Recettes. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  44.960  fr.  96,  savoir  : 

Cotisations . 

'  Intérêts . 

Boni  sur  remboursement  de 
valeur . 


Dépenses. 

Pensions . . . 

-  Balance. 

Avoir  au  31  décembre 

1933  .  489.961  47 

Recettes  de  1034  .  44.960  96  534.922  43 

Dépenses  de  1934  _  3.805  » 

Reste  avoir .  531.117  43 


20.505  20 
24.454  26 

1  50 
44.960  96 

3.805  . 


Pensions  de  retraite 

section  comprend  la  combinaison  P 
^  ans  et  la  combinaison  R  qui 

participé  à  ces  combinaisons  :  314 
I  27  retraité^  3  à  la  com- 

"inaison  R  avec  29  retraités. 

Recettes. 

savohT***^*’  506.353  fr.  36 


CAISSE  AUXILIAIRE 

Recettes. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  2.763  fr.  63,  savoir  : 


•Intérêts  .  2.293  63 

Dons .  450  )) 

Amendes  .  20  a 

2.763  63 

Dépenses. 

Allocations  à  des  sociétaires . .  73,2  4.0 
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Avoir  au  31  décembre 

1933  . 

Recettes  de  1934 . 

Dépenses  de  1934  . 

Reste  avoir  . . 


COMPTE  DE  GESTION 


Recettes. 

Cotisations . 

Intérêts . 

Droits  d’entrée . . . 

Recouvrements,  rappels  et 
timbres . 


Dépenses. 

Frais  de  poste . 

Frais  d’envoi  d’argent . 

Timbres  quittances . 


59.605  65 
2.200  10 
3.285  » 


Recouvi'ements  et  rappels  . . , 

Matériel . 

Impressions . 

Frais  de  banque . 

Frais  d’examens  médicaux. . 

Secrétaire  général . 

Trésorier . . . 

Frais  de  bureaux . 

Commissaîrss  aux  comptes.. 
Frais  de  propagande . 


1.686  70 
726  50 
1,406  25 
.1.3,54  25 


Quelques  dépenses  seront  payées  sur  l’exercice  1935, 
Balance.  ■ 

Avoir  au  31  décembre 

1933 .  77.508  17 

Recettes  de  1934  .  70.526  95  148.03512 

Dépenses  de  1934  . .  65.588  20 

Reste  avoir .  82.446  92 


AVOIR  GÉNÉRAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Comptes 

Portefeuille 

Banques 

Caisse 

Débits 

Totaux 

Première  section . 

Deuxième  section . 

Troisième  section . 

Caisse  auxiliaire. . . 

Gestion. . . 

Totaux  . . . . 

2.807.447  56 
4.702.655  46 
522.. 369  55 
45.513  20 
60.002  » 

64.029  18 
115.886  74 
9.158  04 
4.035  23 
■  26.3,57  45 

957  93 
15.183  16 

117  38 

410  16 

3.912  53 

2.872.434  ôî 
4.833.72-1,98 
531.11713 
49.665  81 
82.446  92 

8.137  987  77 

219.466  24 

16.258  47 

4.322  69 

8. 369. 389  79 

LE  BUREAU  DE  TOURISME  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

VACANCES  DE  PAQUES 


Comme  .suite  à  notre  communication  parue 
dans  le  numéro  précédent  nous  publions  ci- 
dessous  le  programme  du  second  voyage  que 
notre  Bureau  de  Tourisme  organise  pendant  les 
vacances  de  Pâcfues.  Nous  rappelons  que  le  pre¬ 
mier  voyage  se  déroulera  en  Italie  (Stresa,  Ve¬ 
nise,  Florence,  Naples,  Rome,  Gênes)  et  le  troi¬ 
sième  en  Espagne.  Le  programme  de  ce  troi¬ 
sième  voyage  paraîtra  dans  notre  prochain 
numéro. 

Voyage  en  groupe  aux  Lacs  italiens 

Départ  le  samedi  13  avril. 

13  avril.  —  Départ  de  Paris  P.  L.  M.  vers  22  heures, 
•nuit  dans  le  train. 

14  avril.  —  Petit  déjeuner  en  wagon-restaurant. 
Arrivée  à  Stresa  vers  11  heures,  logement  à  l’hôtel, 
déjeuner,  après-midi  libre,  dîner. 

15  axTil.  ■ —  Petit  déjeuner  et  déjeuner  à  l’hôtel,  ex¬ 
cursion  en  barque  aux  lies  Borromées,  dîner  etlogement. 

16  avril.  —  Petit  déjeuner,  train  du  matin  pour 
Milan,  transfert  à  l’hôtel,  déjeuner,  après-midi,visite 
de  la  ville  en  autocar  avec  guide,  le  Dôme,  Saint -Am¬ 
broise,  Santa  Maria  delle  Grazie,  château  Sforzesco, 
parc,  arènes,  etc.,  dîner  et  logement. 

17  avril  —  Petit  déjeuner,  départ  pour  Corne,  trans¬ 


fert  à  l’hôtel,  déjeuner,  après-midi  libre,  dîner  et 
logement. 

18  avril.  —  Petit  déjeuner,  déjeuner,  après-midi 
ascension  du  Brunate  en  funiculaire.  Dîner  et  logemeal. 

19  avril.  —  Petit  déjeuner,  excursion  en  bateau» 
Beliagio  sur  le  Lac  de  Côme,  déjeuner  à  Bellagio,  visite 
de  la  villa  Serbelloni,  retour  à  Côme  pour  dîner  et  loge¬ 
ment. 

20  axTil.  —  Petit  déjeuner  et  déjeuner,  départ  après- 
midi  pour  Lugano,  dîner  à  l’hôtel  et  logement, 

21  avril.  —  Pâques  à  Lugano,  repas  et  logement. 

22  avril.  —  Petit  déjeuner  et  déjeuner  à  l’hôtel,  dèpsti 
vers  17  heures  par  Lucerne  et  Bâle,  dîner  en  wagon- 
restaurant. 

23  avril.  —  Arrivée  à  Paris,  gare  de.l’Estvers7Iie«r(S, 

Prix  du  voyage.  —  En  2®  classe,  chemin  de  1er, 

1.595  francs. 

Ces  prix  comprennent  :  Le  billet  de  chemin  de  fer,  te 
transferts  de  la  gare  aux  hôtels  et  vice  versa,  avec)» 
bagages  à  main,  les  chambres  dans  d’excellents  Miels 
de  prix  modérés,  les  trois  repas  sans  boisson,  les  visite 
de  ville  et  excursions  indiquées  dans  l’itinéraire,  te 
pourboires  et  les  taxes. 

Ne  sont  pas  compris  :  les  boissons,  les  porteurs  ne 
bagages  et  les  frais  de  nature  personnelle. 

Renseignements  an  Concours  Médical  (Eurtmi 
du  Tourisme). 

Nous  publierons  clans  notre  prochain  numéro 
le  programme  du  voyage  en  Espagne. 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphi¬ 
litiques  (Hôpital  Saint-Louis).  -  M.  le  Professeur  H. 
GouoEROT,  niédecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  conti¬ 
nuera  ses  cliniques  aux  dates  suivantes,  les  mardis  à 
lî  heures,  à  l’Amphithéâtre  Louis  Brocq  de  la  Clinique, 
et  les  mercredis  soirs  à  20  h.  30,  à  la  consultation  de  la 
Porte,  à  l’hôpital  Saint -Louis. 

Les  traitements  des  grandes  dermatoses  ;  l’inaispen- 
sable  en  dermatologie  avec  présentation  de  malades  et 
démoulages,  projections.  —  Mercredi  20  mars  ;  Mé¬ 
thodes  d'examen.  Règles  des  traitements  externes  ;  les 
erreurs  graves  à  éviter  en  dermatologie.  —  Mercredi 
27  mars  et  mardi  2  avril  :  Formulaire  dermatologique. 
--  Mercredi  3  avril  ■  Traitements  des  éryrthrodermies. 

—  Mardi  9  avril  :  Traitements  de  la  lèpre.  —  Mercredi 
10  avril  :  Traitements  des  mycoses.  • —  Mardi  14  mai  : 
Traitements  généraux  des  tuberculoses  cutanées,  — 
Mercredi  16  mai  :  Traitements  locaux  des  lupus  tubercu¬ 
leux  et  érythémateux.  —  Mardi  21  mai  :  Nouveaux  trai¬ 
tements  du  psoriasis,  ---  htercredi  22  mai  :  Nouveaux 
traitements  internes  des  eczémas  :  désensibilisation, etc, 

—  Mardi  28  mai  ;  Traitements  externes  des  eczémas.  — 
Mercredi  29  mai  ;  Nouveaux  traitements  des  dermato¬ 
ses  huileuses.  —  Mardi  4  juin  :  Nouveaux  traitements 
des  pyodermites  et  des  dermo-épidermites  :  vaccins, 
bactériophages,  etc.  - —  Mercredi  5  juin  :  Nouveaux  trai¬ 
tements  des  prurits,  lichens,  urticaires, etc. —  Mardi  18 
juin  ;  Traitement  des  alopécies  et  des  pelades,  des  hy- 
pertrichoses  et  des  dermatoses  inesthésiques.  —  Mer¬ 
credi  19  juin  ;  Traitements  des  séborrhées  de  la  face,  dù 
cuir  chevelu  et  des  acnés.  —  Mardi  25  juin  :  Traitement 
delà  gale  et  des  pédiculoses.  —  Mercredi  26  juin  ;  Trai¬ 
tements  des  cancers  cutanés. 

Horaire  de  i,a  clinique.  —  Les  mardis  ;  Consulta¬ 
tion  de  la  Porte,  à  9  heures,  par  les  assistants,  présenta¬ 
tion  de  malades,  à  9  h.  30,  par  le  professeur,  leçon  clini¬ 
que  à  11  heures,  à  l’amphithéâtre  Louis  Brocq,  —  Les 
mercredis  :  Visite  des  salles  du  pavillon  Bazin,  à  10  heu¬ 
res,  physiothérapie  et  petites  opérations,  à  9  b.  30,  au 
pavillon  Bazin  :  salles  Henri  Dominiei.  —  Les  mercredis 
soirs  ;  A  la  consultation  de  la  Porte,  policlinique  à 
20  h.  30  et  leçon  clinique  à  21  h.  30.  —  Les  jeudis  indi¬ 
qué  ci-dessous  ;  Etude  de  questions  d’actualité  par  des 
spécialistes  de  chaque  question,  à  l’amphithéâtre  Four¬ 
nier  de  la  clinique,  à  10  heures.  —  Les  vendredis  :  Poli¬ 
clinique  par  le  professeur  à  l’amphithéâtre  Brocq  du 
nouveau  dispensaire,  à  10  heures. 

Les  jeudis  de  la  clinique  de  Saint -Louis  fondés  sous 
le  patronage  de  L,  Brocq  :  Etude  de  questions  d’açtua- 
lité,  à  l’amphithéâtre  A.  Fournier  de  la  Clinique,  à 
10 heures.  — 16  mai  ;  Professeur  Be  jarano  (de  Madrid): 
Lhéilite  glandulaire.  —  23  mai  :  Professeur  agrégé  Pau- 
niAN  (de  Bucarest)  :  Action  comparée  de  la  pyrétothé  - 
et  de  la  chimiothérapie  dans  le  traitement  des  sy¬ 
philis  nerveuses.  ^  27  juin  :  Giraudeau  :  Emanothéra- 
pie  en  dermatologie. 

Hôpital  de  la  Pitié.  —  Cours  de  clinique  iluirapeuli- 
'^imédicale  (Fondation  du  Duc  de  Loubat.  Professeur  : 
ht.  F.  Rathery.)  —  M.  le  Professeur  F.  Ratheby  fera 
'““rs  de  Clinique  thérapeutique  tous  les  jeudis  à 

P  ‘  ^  l’Amphithéâtre  des  cours  de  l’hôpital. 

Policlinique  et  thérapeutique  appliquée  à  la  salle  de 
consultation  du  service,  par  le  Professeur  F.  Rathery  : 


Mardi  et  veudi-edi,  à  11  h.  15  :  Diabète  et  maladies  de  ia 
nutrition.  Rhumatismes.  —  Mercredi,  à  11  lî.  15  :  Mala¬ 
dies  médicales  des  reins. 

9  heures  à  9  h.  30  :  Tous  les  jours,  leçon  élémentaire 
de  sémiologie  par  les  chefs  de  clinique  et  les  internes  du 
service.  —  9  h,  30  à  10  h.  30  :  Visite  dans  les  salles.  — 
10  h.  30  à  11  h.  15  :  Les  lundis,  mardis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  présentation  de  malades  sous  la  direction  du 
professeur,  par  MM.  Boltanski  et  Kourilskv,  méde¬ 
cins  des.  hôpitaux,  Mlle  Dreyfus-Sée,  MM.  Derot, 
Doubrow,  Jean  Hesse,  Largeau,  Julien  Marie, 
Mollaret,  Sigwald,  Terrenoire,  Thoyer,  à  la  salle 
de  conférence  du  service.  —  11  h.  15  à  midi  :  Examens 
spéciaux  (facultatifs  pour  les  stagiaires). 

ConsuUations  externes  (.Assistant  :  Docteur  Froment)  : 

Mardi  et  vendredi  à  9  heures  :  Diabète  sucré  et  mala¬ 
dies  delà  nutrition.  Rhumatismes.  —  Mercredi,  à  9  heu¬ 
res  :  Maladies  médicales  des  reins. 

Examen  radiologique  (Assistant  :  Docteur  Piffault)  : 
Mercredi  et  samedi. 

Cours  de  perfectionnement.  —  I.  Leçons  d’hydro¬ 
logie  médicale.  —  Dix  conférences,  tous  les  samedis  à 
10  h.  30,  à  partir  du  26  janvier. 

IL  Les  thérapeutiques  nouvelles.  —  Dix  conférences 
qui  auront  lieu  le  dimanche  à  10  h.  30,  à  partir  du  17 
mars  1934,  à  l'amphithéâtre  des  cours  de  la  Pitié  (ces 
conférences  seront  libres),  avec  la  collaboration  de  M. 
le  médecin  inspecteur  général  Dopter,  de  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  Antonin  Clerc  et  Noël  Fiessinger,  de  M.  le 
Docteur  Henri  CxRenet,  médecin  de  l’hôpital  Breton¬ 
neau,  de  M.  le  Docteur  Banzet,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  de  M.  le  Docteur  Kourilsky,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  de  MM.  les  Docteurs  Froment,  Julien  Marie, 
Mollaret,  anciens  chefs  de  clinique. 

HI.  Les  maladies  du  rein.  —  Cours  de  perfectionne¬ 
ment  du  10  au  22  juin  1935.  Leçons  théoriques  et  exer¬ 
cices  de  laboratoire. 

IV.  Le  diabète  sucré.  —  Cours  de  perfectionnement  du 
14  au  26  octobre.  Leçons  théoriques  et  exercices  de  labo¬ 
ratoire. 

Des  affiches  spéciales  donneront  ultérieurement  des 
renseignements  détaillés  au  sujet  de  ces  cours. 

—  Pathologie  médicale  et  générale  (Professeur  :  M. 
A.  Budouin.)  —  Première  série  (mars-avril)  :  M.  A. 
Baudouin,  professeur  ;  1“  Les  grands  troubles  du  méta¬ 
bolisme  (glucides,  lipides,  corps  azotés,  éléments  miné¬ 
raux  ;  2°  Trois  leçons  sur  les  corrélations  inter- 

glandulaires.  —  M.  Haguenau,  agrégé  :  Pathologie 
endocrinienne. 

M.  Baudouin  a  commencé  ses  leçons  au  Petit  amphi¬ 
théâtre,  le  lundi  11  mars  1935,  à  18  heures,  et  les  conti¬ 
nuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la 
même  heure. 

M.  Haguenau  a  commencé  ses  leçons  au  Grand  am¬ 
phithéâtre  le  jeudi  7  mars  1935,  à  18  heures,  et  les  con¬ 
tinuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même 

Enseignement  complémentaire  :  Du  15  juin  au  R' 
juillet,  une  série  de  leçons  complémentaires  sur  des 
sujets  d’actualité  médicale  sera  faite  par  le  professeur 
et  les  agrégés  en  exercice  (consulter  l’affiche  spéciale). 
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HÔPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignemant,  concours,  avis  divers 


—  La  Quinzaine  laryngologique  des  hôpitaux  deParis 
(6  au  19  mai  1935).  Association  d’enseignement  médical 
des  hôpitaux  de  Paris,  par  MM.  Aubin,  Aubry,  Bajl- 
DENWECK,  A.  Bloch,  Bouchet,  Bourgeois,  H.-P. 
Chatellier,  Grivot,  Halphen,  Hautant,  P.  Huet, 
Lallemant,  Lemaître,  Louis  Roux,  Le  Mée,  Mou- 
LONQUET,  OmBRÉDANNE,  RaMADIER,  RoUGET,  OtO- 
rhino-larymgologistes  des  hôpitaux  de  Paris. 

Programme  des  cours,  séances  opératoires,  dé¬ 
monstrations  : 

Lundi  6,  matin  :  Ramadier  (La  Pitié).  Les  oto-mas- 
toidites  atypiques.  Soir  :  Baldenweck  (Beaujon). 
Exploration  de  l’appareil  vestibulaire.  Mardi  7  mai, 
matin  et  soir  :  Baldenweck  (Beaujon).  Même  sujet. 

Mercredi  8  mai,  matin  :  Moulonquet  (Boucicaut). 
Traitement  des  méningites  otogènes.  Soir  :  Chatel¬ 
lier  (Beaujon).  Complications  veineuses  des  mastoï- 
dites.  Jeudi  9  mai,  matin  :  Aubry  (Tenon).  Traitement 
chirurgical  du  vertige.  Soir  ;  Ramadier  (La  Pitié).  Ab¬ 
cès  du  cervelet. 

Vendredi  10  mai,  matin  :  Moulonguet  (Boucicaut). 
Traitement  chirurgical  des  sinusites  frontales.  Soir  : 
Lallemant  (Saint-Antoine).  La  polypose  naso-sinu- 
sale.  Samedi  11  mai,  matin  :  Halphen  (Saint-Louis). 
L’ethmoïdite.  L’ozène.  Soir  :  Huet  (Laënnec).  Explo¬ 
ration  du  cavum. 

Lundi  13  mai,  matin  et  soir  :  Lemaître  (Lariboi¬ 
sière).  Cancers  cutanés,  tumeurs  des  amygdales  et  du 


maxillaire  inférieur.  Mardi  14  mai,  matin  et  soir  :  Hau¬ 
tant  (Tenon).  Cancer  du  larynx,  de  Thypopharynx 
et  de  l’oesophage  cervical. 

Mercredi  16  mai,  matin  :  Huet  (Laënnec).  Cancer 
des  fosses  nasales  et  des  sinus.  Soir  :  Ombrédanne 
(Tenon).  Laryngoscopie  directe. 

Jeudi  16  mai,  matin  :  Leroux  (Saint-Antoine).  Ex¬ 
ploration  des  bronches  :  lipiodol  et  bronchoscopie. 
Soir  :  Aubin  (Lariboisière)  ;  Œsophagoscopie. 

Vendredi  17  mai,  matin  et  soir  ;  Le  Mée,  A.  Bloch 
et  Bouchet  (Enfants-Malades)  :  Otites,  sinusites  et 
laryngites  chez  le  nom-risson  et  l’enfant. 

Samedi  18  mai:  matin  et  soir:  Le  Mée,  A.  Bloch, 
Bouchet.  Même  sujet. 

Des  sommaires  imprimés  seront  distribués  au  début 
de  chaque  leçon. 

Après  chaque  séance,  une  demi-heure  sera  consacrée 
à  répondre  aux  questions  posées  par  les  auditeurs.  A  la 
fin  de  la  Quinzaine,  un  diplôme  sera  remis  à  chaque 
auditeur  par  l’Association  d’enseignement  médical  des 
hôpitaux  de  Paris. 

Droit  d’inscription  300  francs.  Des  conditions  spé¬ 
ciales  seront  faites  pour  l’inscription  dès  internes  et 
externes  des  hôpitaux  de  Paris. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  15  avril  1935 
par  le  Docteur  Louis  Leroux,  oto-rhino-laryngologiste 
des  hôpitaux  de  Paris,  242  bis,  boulevard  Saint-Ger- 
main,  Paris  (VIR). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Prix  de  méde¬ 
cine  eoloniaie.  —  Prix  Le  Dantec  (1.500  francs)  pour 
1934  :  Docteur  Courdurier,  médecin  des  troupes  colo¬ 
niales,  pour  ses  travaux  sur  la  «  Culture  d’Eiitamœba 
histolytica  ». 

Prix  de  médecine  coloniale  et  d’études  exotiques  (1933- 
1934)  -:  Médaille  d’or  ;  Docteur  Charles  Massias,  pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  de  médecine  d’Haiioï,  pour  l’ensemble 
de  ses  travaux  de  médecine  tropicale. 

Médailles  d’argent  :Dücteurs  Rayiial  et  Legac,  mé¬ 
decins  des  troupes  coloniales,  pour  leurs  recherches  sur 
les  phlébot ornes. 

—  Cours  internationaux  de  Berlin.  —  Nous  signalons 
au  titre  renseignement  que  des  cours  Internationaux  de 
perfectionnement  sont  organisés  à  Berlin,  de  mars  à 
mai  1935,  par  l’Académie  berlinoise  de  perfectionne¬ 
ment  médical. 

Com-s  spécial  d’urologie  (du  25  au  30  mars).  Droits 
d’inscription  :  RM.  70. 


Les  maladies  professionnelles  (du  1®'  et  8  avril).  Droit 
d’inscription  :  RM.  40. 

Cours  spécial  pour  chirurgiens  (du  29  avril  au  4  mai). 
Droits  d’inscription  :  RM.  70. 

Des  cours  spéciaux  sur  toutes  les  branches  de  la 
médecine  sont  organisés  chaque  mois.  Ils  sont  accom¬ 
pagnés  d’exercices  cliniques  et  de.  laboratoire.  Le  droit 
d’inscription  est  de  RM  50  à  80  pour  huit  leçons  de 
deux  heures  chacune.  Ces  cours  sont  essentiellement 
pratiques  ;  le  perfectionnement  théorique  raédicaln’y 
tient  qu’une  place  secondaire. 

Renseignements  au  secrétariat  de  la  «  Berliiier 
Akademie  für  arztliche  Fortbildung,  Berlin,  NW  7, 
Robert-Koch-Platz  7  »  (Kaiserin  Frledrich-Haus). 

J..es  médecins  étrangers  bénéficieront  d’une  réduction 
de  25  à  60  %  sur  les  chemins  de  fer  allemands  :  grâce  .lux 
marks  enregistrés  (Registermark)  tout  médecin  étran¬ 
ger  peut  réduire  considérablement  le  prix  de  son  séjour. 
Four  renseignements  complémentaires  s’adresser  au 
Bureau  des  renseignements  touristiques  des  chemins 
de  fer  allemands,  38  avenue  de  l’Opéra,Paris  (2*). 
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l’Hygiène  et  de  l’Assistance  audit  ministère  ou  son 
délégué.  » 


(Le  reste  de  l’article  sans  changement.) 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publiqiie  et  de 
l'Education  physique  est-  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

f  Service  de  santé  militaire. 

I  Par  décret  du  18  février  1935,  est  nommé  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 

I  et  par  décision  ministérielle  du  même  jour  reçoit 

J  l’affectation  suivante  : 

f  Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Le  médecin  auxil.  titul.  du  hrev.  prép.  sup.  ci- 
après  désigné  :  (rang  du  10  janvier  1935)  Lacroix, 
6®sect,  d’inf.  milit.,  âff.  6>^  rég. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  et  les  Syndicats 
peuvent  donner  à  leurs  adhérents  des  prestations 
complétant  celles  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales. 

11.116.  ■—  M.  Clamamu s  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  que  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  fonda¬ 


trices  ou  non  d’une  Caisse  primaire  d’assurances 
sociales,  ont  le  droit  de  garantir  statutairement  à 
leurs  membres  assurés  sociaux  des  prestations 
s’ajoutant  à  celles  qu’ils  reçoivent  au  titre  des  AssU  - 
rances  sociales,  et  notamment  de  prendre  à  leur 
charge,  moyennant  cotisation,  tout  ou  partie  de  la 
participation  légale  des  assurés  aux  frai.s  médicaux, 
pharmaceutiques  ou  autres,  ainsi  que  le  payement 
à  ces  assurés  d’une  indemnité  journalière  durant  les 
cinq  ou  trois  premiers  jours  de  la  maladie  ;  et  de¬ 
mande  si  une  association  déclarée  et  régie  dans  le 
cadre  de  la  loi  du  1®“^  juillet  1901,  ou  un  Syndicat  pi'o- 
fessionnel  ou  une  Union  des  Syndicats  profession¬ 
nels  régis  dans  le  cadre  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
modifiée  par  celle  du  12  mars  1920,  ont  le  droit  de 
garantir  statutairement  à  leurs  memlires  assui'és 
sociaux  les  mêmes  avantages,  c’est-à-dire  des  pres¬ 
tations  s’ajoutant  à  celles  qu’ils  reçoivent  au  titre 
des  Assurances  sociales,  et  notamment  de  prendre 
en  charge,  moyennant  cotisatioh,  tout  ou  partie  de 
la  participation  légale  des  assurés  aux  frais  médi¬ 
caux,  pharmaceutiques  ou  autres,  ainsi  que  le 
payement  à  ces  assurés  d’une  indemnité  journa¬ 
lière,  durant  les  cinq  ou  trois  premiers  jours  de  la 
maladie.  (Question  du  17  janvier  1935.) 

Réponse.  ■ —  Rien  ne  paraît  s’opposer  à  ce  qu’une 
association  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du 
1®*'  juillet  1901,  puisse,  en  l’absence  de  prescriptions 
contraires  de  cette  législation,  accorder  à  ses  mem- 
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bres  des  prestations  en  cas  de  maladie.  En  ce  cfiii 
concerne  les  Syndicats  professionnels,  l’article  C  de 
iHdoi  du  21  mars  1884  leur  donne  la  possibilité  de 
constituer  des  Caisses  de  secours  indépendantes. 
Rien  n’empêche  ces  Caisses  de  donner  à  leurs  adhé¬ 
rents  des  prestations  complétant  celles  auxquelles 
il.s,  ont  droit  en  qualité  d’assurés  sociaux. 

'  ■  '  [J.  O.,  23  février  1935.) 


Application  aux  médecins  des  principes  généraux  en 
matière  de  patente. 

.  10.710.—  M.  Pierre  Taittjnger  exjtose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  des  Finances  que  deux  médecins  sont  atta¬ 
chés  à.  une  société,  compagnie  ou  entreprise  simi¬ 
laire  ;  que  l’un  reçoit  forfaitairement  de  cette  Société 
3.000  francs  par  mois,  que  l’autre  est  payé  par  les 
malades  à  l’acte  médical  et  ne  gagne,  par  exemple, 
dans  des  conditions  difficiles,  que  18.000  francs  par 
an  ;  et  demande  :  1“  s’il  est  équitable  que  le  second 
soit  assujettià  la  patente,  tandis  que  le  premier  en 
est  exempt  ;  2“  si  un  nouveau  décret  ne  pourrait 
remédier  à  cette  irrégularité  choquante,  en  fixant 
par  exemple  que  le  médecin,  en  raison  de  la  nécessité 
de  conserver  à  tout  moment  son  indépendance  pro- 
fe.ssionnelle,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  employé 
salarié  ou  à  gages  ;  3°  si  tous  médecins,  à  la  seule  et 
rare  exception  légale  des  fonctionnaires  du  cadre 


permanent  sans  clientèle  privée,  ne  doivent  pas, 
s’il  exercent  à  un  titre  quelconque,  payer  patent: 
ou  même  si  dans  l’intérêt  de  la  santé  publicjue  elda 
bon  fonctionnement  des  lois  sociales,  la  patente  mé¬ 
dicale  sera  supprimée,  car  elle  est,  en  fait,  à  la 
charge  du  consommateur  de  soins,  en  réalité  le  ma¬ 
lade.  (Question  du  18  décembre  1 934.) 

Réponse.  —  fe  L’exigibilité  des, droits  de  pateni? 
dépend  exclusivement  de  la  nature  des  professions 
exercées  et  non  de  leur  productivité  ;  2°  la  loi  ayant 
exonéré  de  patente,  en  règle  générale,  toutes  te 
personnes  travaillant  à  gages,  il  n’apparaît  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  faire  exception  à  cette  règle  àl’égardde 
celles  qui  exercent  l’art  médical  ;  3®  quelle  que  soit 
la  valeur  des  arguments  invoqués,  il  n’est  pas  passi¬ 
ble  de  créer  en  faveur  des  médecins  une  exception 
aux  principes  généraux  qui  régissent  l’application 
de  la  patente. 

(7.  O.,  27  février  1935.) 


N.  D.  L.  R.  —  Suite  à  nos  articles  du  17  février 
etdu  lOmars  1935sur  lesindicat.ionsthérapeiitiqiies 
d’un  principe  cristallisé  de  l’artichaut  (Cynara)  isolé 
par  G.  Edgard-Rosa,  de  nombreux  lecteurs  nous 
ont  demandé  où  se  procurer  ce  produit.  Il  s’agit dn 
Chophytol  cristallisé  injectable  des  Laboratoires 
Rosa,  à  Paris.  j 
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Condition  sociale 
d'une  sage-femme  salariée 


Une  snge-femme  est  employée  comme  salariée 
au  mois  dans  une  clinique,  dirigée  par  un  méde¬ 
cin.  Un  certain  nombre  de  questions  nous  sont 
posées  à  ce  sujet. 

I.  Quel  est  le  délai-congé  ’? 

Son  employeur  peut-illa  remercier  du  jour  au 
lendemain,  ou  doit-il  lui  accorder  un  préavis  ou 
une  indemnité  ? 

Lorsque  la  sage-femme  a  pris  la  précaution  de 
louer  ses  services  après  avoir  signé  un  contrat,  il 
suffit  de  se  reporter  aux  termes  mêmes  du  con¬ 
trat,  qui  spécifient  les  conditions  de  la  cessation 
(le  service. 

Mais,  comme  beaucoup  de  praticiens  de  la 
loi  de  1892,  la  sage-femme  a  imité  nombre  de 
médecins  :  elle  a  engagé  son  temps,  son  travail 
et  sa  science,  sans  se  faire  garantir  par  un  contrat. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  se  reporter  aux 
usages  qui  n’existent  guère  en  cette  matière 
dans  notre  profession.  Il  faut  admettre  qu’étant 
payée  au  mois,  on  lui  doit  un  mois  de  préavis, 
au  moins. 


Si  elle  est  renvoyée  brutalement,  elle  peut 
obtenir,  en  justice,  des  dommages-intérêts,  pour 
avoir  été  brusquement  privée  de  son  gagne- 
pain.  L’employeur  ne  peut  pas  mettre  à  la 
porte  un  médecin,  une  sage-femme,  sans  pré¬ 
avis,  ni  délai,  à  moins  de  faute  grave  de  l’em¬ 
ployé. 

Mais,  comme  il  s’agit  d’un  médecin,  qui  uti; 
lise  une  sage-femme  dans  sa  clinique,  on  peut 
ne  pas  porter  le  conflit  devant  les  Tribunaux, 
mais  demander  un  arbitrage,  soit  d’un  confrèreé, 
soit  (le  trois  confrères  :  chacune  des  parties, 
dans  ce  second  cas,  désigne  son  arbitre  et 
ceux-ci  choisissent  le  tiers  arbitre. 

La  sentence  arbitrale  sera  rendue  en  équité  par 
ces  amiables  compositeurs. 

II.  Une  sage-femme  salariée  est-elle 

ASSUJETTIE  AUX  ASSURANCES  SOCIALES  ? 

Oui,  si  son  salaire  annuel  rentre  dans  les 
limites  prévues  par  la  loi  du  30  avril  1930  (de 
15.000  à  25.000  selon  les  charges  de  famille). 

III.  Discipline  intérieure 

Une  sage-femme  salariée  d’une  clinique  a- 
t-elle  droit  à  des  jours  de  repos,  à  des  sorties,  à 
des  vacances  ?  Cela  dépend  du  contrat  qui  a  été 
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signé.  Sinon  il  faudrait  demander  à  son  em¬ 
ployeur  le  repos  hebdomadaire  auquel  tous 
les  salariés  ijeuvent  prétendre,  mais  non  aux 
vacances,  qui  sont  données  arbitrairement  par 
l’employeur  lorsqu’il  n’existe  pas  de  contrat. 

D’ailleurs,  en  cette  matière,  il  y  a  peu  de 
temps  que  médecins,  chirurgiens-dentistes,  ou 
sages-femme,  louent  leurs  services  dans  des 
cliniques,  maisons  de  santé  ou  d’accouchements, 
voire  même  à  un  autre  praticien.  Aucun  statut 
de  travail  n’existe  donc  pour  eux  et  il  convient, 
par  prudence,  de  faire  fixer  toutes  ces  conditions, 
dans  un  contrat  écrit,  avant  de  donner  une 
réponse  affirmative,  pour  un  contrat  de  louage 
de  services. 

iV.  Que  doit  faire  cèttè  salariée  vis-a-vis 
DES  assurées  sociales  ? 

Une  praticienne,  qui  dépend  ainsi  d’un  chef, 
peut-elle  signer  les  certificats  de  maternité,  par 
exemple  ? 

Oui,  si  son  patron  lui  en  donne  l’autorisation 
et  à  la  condition  que  ce  certificat  ne  constate 
que  la  grossesse  et  non  un  état  pathologique 
coexistant. 

V.  Faut-il  se  garantir 
contre  la  REShONSABtUTÉ  PROFESSIONNELLE  ? 

Oui,  sans  aucun  doute,  car  le  praticien  bien  que 


salarié  d’un  autre  praticien,  travaille  en  pleine 
autonomie  professionnelle.  Docteur  en  médecine, 
ou  sage-femme,  il  ne  peut  recevoir  d’ordre  ence 
qui  concerne  la  profession  elle-même. 

Certes,  une  sage-femme  peut  recevoir  certains 
ordres  d’un  docteur  en  médecine,  à  l’occasion 
d’un  accouchement  dystocique,  que  ledit  dop- 
teur  devra  pratiquer  lui-même.  Mais  cependant, 
l’obtention  du  diplôme  donne  au  praticien  une 
certaine  indépendance  professionnelle,  qui  met 
sa  responsabilité  en  jeu. 

Le  patron  ne  serait  responsable  de  son  em¬ 
ployé  que  pour  des  fautes  de  discipline,  man¬ 
quements  dans  le  service,  négligence,  dans  la 
régularité  des  visites  à  faire  aux  malades,  etc. 

VI.  Rapports  avec  le  fisc 

'  Le  praticien  salarié  ne  doit  pas  payer  pa¬ 
tente  ;  il  doit  déclarer  son  traitement  ou  salaire, 
dans  sa  feuille  d’impôt  sur  le  revenu. 

Dr  Paul  Boudin. 


•  •  # 
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CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

1.696.  —  Vérification  des  versements 
pour  assurances  sociales 

J’ai  employé  jusqu’en  juillet  dernier,  une  bonne 
atout  faire  qui  était  inscrite  aux  Assurances  sociales 
et  qui  détenait  les  feuillets  la  concernant. 

Chaque  mois,  ma  femme  collait  sur  ces  feuillets 
les  timbres  nécessaires  et  la  bonne  nous  remettait 
ensuite  les  récépissés  à  nous  destinés. 

En  novembre  1924,  les  Assurances  sociales  m’ont 
écrit  pour  me  demander  d’envoyer  les  récépissés  en 
ma  possession.  Connaissant  le  désordre  qui  règne  dans 
cette  Administration,  j’ai  refusé  de  me  dessaisir  de  ces 
récépissés. 

Aujourd’hui,  je  reçois  une  lettre  recommandée, 
me  priant  de  me  présenter  au  Service  contentieux,, 
intérêts  de  retard,  muni  de  tous  les  récépissés  de  ver¬ 
sements  de  mon  ancienne  bonne. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
dire  si  je  dois  me  rendre  à  cette  convocation.  Y  a-t-il 
dans  la  loi  un  texte  pouvant  obliger  un  patron,  sur¬ 
tout  s’il  est  en  règle,  à  aller  perdre  son  temps  dans 
les  services  des  Assurances  sociales  ? 

Je  crois,  en  effet,  être  en  règle,  puisque  très  régu¬ 


lièrement,  les  timbres  ont  été  collés  et  que  mon  an¬ 
cienne  bonne  m’a  remis  les  récépissés.  Alors  ?  Me 
conseillez-vous  d’obtempérer  ou  au  contraire  d’en¬ 
voyer  paître  à  nouveau  cette  Administration  ? 

Dr  H. 

Réponse 

Aux  termes  du  décret  du  31  mars  1932,  les 
feuillets  trimestriels  doivent,  à  leur  expiration, 
être  déposés,  munis  de  leurs  deux  récépissés,  soit 
au  service  départemental,  soit  au  guichet  d’un 
bureau  de  poste,  afin  que  ces  services  les  timbrent 
et  vérifient  la  concordance  des  totaux  inscrits  sur 
les  récépissés  et  sur  le  titre  lui-même.  Ceux-ci 
sont  ensuite  remis  à  l’employeur  qui  transmet  â 
l’assuré  le  récépissé  qui  le  concerne,  et  garde  le 
sien  propre.  C’est  sans  doute  en  vue  de  cette  vé¬ 
rification,  qui  n’a  pas  du  être  faite  au  moment 
du  départ  de  votre  domestique,  que  ie  service  des 
Assurances  sociales  vous  demande  la  production 
des  récépissés.  S’il  en  est  ainsi,  vous  ne  pouvez 
vous  y  soustraire,  sous  peine  d’être  passible  des 
intérêts  de  retard. 

I  421.  —  Immatriculation  d’une  femme 
de  ménage  aux  assurances  sociales 

J’ai  à  mon  service  une  femme  de  ménage,  qui  fait 
également  d’autres  ménage.?.  Elle  refuse  catégori¬ 
quement  de  s’inscrire  aux  Assurances  sociales.  Je 
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sais,  que  n’étant  pas  seul  à  l’employer,  ce  serait  à 
elle-même  de  s’inscrire  et  de  me  présenter  son  feuillet 
trimestriel  pour  y  apposer  les  timbres.  Dans  ces  con¬ 
ditions  et  devant  ce  refus  catégorique,  suis-je  obligé 
de  verser  quand  même  ma  part  patronale,  si  oui,  à 
qui  dois-je  le  faire  et,  ne  le  faisant  pas,  suis-je  répré¬ 
hensible  et  passible  de  sanctions  ? 

R. 

Réponse 

Puisque  votre  femme  de  ménage  travaille  pour 
le  compte  de  plusieurs  employeurs,  vous  n’êtes 
effectivement  aucunement  obligé  de  la  déclarer  et 
de  la  faire  immatriculer  aux  Assurances  sociales, 
et  c’est  à  elle  seule  qu’il  appartient  d’accomplir 
ces  formalités.  Toutefois,  le  décret  du  21  mai  1930 
a  prévu  que  les  employeurs  peuvent  dans  ce  cas 
exiger  des  salariés  qu’ils  leur  donnent  décharge 
de  l’accomplissement  des  formalités,  cette  dé¬ 
charge  étant  constituée  par  l’attestation  que  le 
salarié  travaille  pour  le  compte  de  plusieurs 
autres  patrons  et  qu’il  prend  à  sa  charge  la  dé¬ 
claration  concernant  l’immatriculation. 


1.888.  —  Assujetissement  des  salariés 
travaillant  pour  plusieurs  employeurs 

.1  ’ai  à  mon  service  une  personne  qui  est  en  môme 
temps  concierge  de  l’immeuble  que  j’habite.  Cette 


personne  vient  tous  les  jours,  sauf  le  dimanche,  de 
7  heures  à  12  heures  et  de  1  /h.  1/2  à  7 h.  Ij^.  Elle 
est  logée  dans  la  maison  par  le  propriétaire.  Le  pro¬ 
priétaire  la  loge  gratuitement,  mais  il  ne  la  paye  pas. 
Il  ne  l’a  pas  déclarée  aux  Assurances  sociales  ?  Peut- 
on  assimiler  son  cas  à  celui  des  femmes  de  ménage 
travaillant  pour  plusieurs  employeurs  et  (pi’on  n’est 
pas  tenu  de  déclarer  aux  Assurances  sociales  '1 
Df  S. 

Réponse 

Les  mêmes  règles  que  celles  concernant  les 
femmes  de  ménage  s’appliquent  aux  salariés 
travaillant  pour  le  compte  de  plusieurs  em¬ 
ployeurs  lorsqu’ils  sont  occupés  à  des  travaux  à 
domicile.  Dans  ce  cas  l’employeur  est  dispensé 
de  la  déclaration  et  de  l’immatriculation  aux 
Assurances  sociales,  celles-ci  incombant  au  sala¬ 
rié  lui-même.  D’autre  part  la  loi  permet  aux 
employeurs  d’exiger  de  ces  salariés  qu’ils  leur 
donnent  décharge  de  l’accomplissement  des 
formalités,  selon  le  modèle  arrêté  par  le  ministre 
du  Travail.  Ce  modèle  comporte  seulementl’at- 
testation  que  le  salarié  travaille  pour  le  compte 
de  plusieurs  patrons,  et  cju'il  prend  à  sa  charge 
la  déclaration  concernant  l’immatriculation. 
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1.833.  —  Assujettissement  d’une  femme 
de  ménage  aux  Assurances  sociales 

J’ai  une  femme  de  journée  travaillant  chez  moi 
ràigtrquatre  heures  par  semaine.  Elle  travaille 
î  heures  par  jour  chez  un  autre  employeur.  Un  délé¬ 
gué  de  l’Assurance  sociale  me  prétend  que  je  dois 
la  faire  inscrire.  Je  crois  que  l’initiative  del’ins- 
cription  incombre  à  l’employé  travaillant  chez  plu¬ 
sieurs  employeurs.  Je  ne  suis  pas  hostile  à  la  loi 
mais  si  la  loi  ne  m’en  fait  pas  une  obligation,  je  ne 
veux  pas  inscrire  un  employé  contre  son  gré. 

D'’  M. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  2  du  décret  du  24  mai 
1930,  l’employeur  d’une  femme  de  ménage  ou 
de  tout  autre  salarié  de  l’un  ou  l’autre  sexe 
rémunéré  à  l’heure  ou  à  la  tâche  pour  effectuer 
des  travaux  d’ordre  domestique  et  travaillant 
pour  le  compte  de  plusieurs  employeurs,  est 
dispensé  de  la  déclaration  et  de  l’immatricula¬ 
tion  aux  Assurances  sociales.  Celles-ci  restent  à 
la  charge  du  salarié  lui-même.  D’autre  part  le 
décret  ajoute  que  les  employeurs  peuvent 
exiger  de  ces  salariés  qu’ils  leur  donnent  décharge 
de  l’accomplissement  de  la  formalité  sur  des  for¬ 
mules  spéciales,  dont  le  modèle  est  arrêté  par  le 
ministre  du  Travail.  Ce  modèle  comporte  seule¬ 
ment  l’attestation  que  le  salarié  travaille  pour  le  | 


[  compte  de  plusieurs  patrons,  et  qu’il  prend  à  sa 
charge  la  déclaration  concernant  l’immatricu¬ 
lation. 

FISCALITi 

1.309.—  Les  honoraires  interconfraternels 
et  le  fisc 

Voulez-vous  me  permettre  au  nom  des  membres, 
de  mon  Syndicat  dont  la  presque  totalité  fait  partie 
du  «  Sou  Médiced  »  de  vous  demander  quelques 
renseignements  fiscaux. 

Il  s’agit  de  la  déclaration  des  honoraires  médico- 
chirurgicaux  (alias  dichotomie). 

Vous  savez  certainement  que  la  Confédération 
nous  a  conseillé  dernièrement  deux  manières  de 
faire  la  déclaration  de  ces  sommes. 

1°  Le  spécialiste  déclare  avant  le  31  janvier,  les 
sommes  qu’il  a  versées  aux  médecins-traitants  à 
titre,  d’honoraires  d’assistance  aux  opérations,  ou 
autres,  et  ne  fait  figurer  sur  sa  déclaration  d’impôt 
sur  le  revenu  que  les  sommes  effectivement  encais¬ 
sées  par  lui. 

2°  Il  déclare  entièrement  les  sommes  encaissées 
par  lui  et  paye  d’impôt  afférent  à  la  totalité  de  ce.s 
sommes. 

Dans  notre  département,  en  cas  d’intervention, 
une  note  globale  est  présentée  par  le  spécialiste. 
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mais  catte  note  spécifie  qu’elle  comprend  les  hono¬ 
raires  du  médecin-traitant  à  titre  d’assistance  dups 
l’opération.  Le  montant  de  ces  honoraires  n’est  pas 
spécifié. 

Les  chirurgiens  et  spécialistes  se  sont  entendus 
pour  appliquer  la  deuxième  solution. 

Mais,  nous  craignons  que  le  fisc  ne  prétende  que 
les  médecins  doivent,  qiiand  même,  déclarer  ce  qu’ils 
ont  reçu  des  spécialistes  à  titre  d’honoraires  d’assis¬ 
tance,  et,  d’un  autre  côté,  les  chirurgieps  redoutent 
que  le  fisc,  connaissant  leur  nouvelle  manière  de 
faire,  ne  majore  de  50  %  leur  déclaration  de  recettes 
professionnelles  faites  en  1934.- 

CJrnyezTYDUS  que  ces  éYentualités  puissent  être 
redoutées  ?  Et,  dans  ce  cas,  quelle  défense  pourri pns- 
nous  opposer  aux  exigences  du  fisc  ? 

Le  Secrétaire  général, 

Dr  C. 

Réponse 

Lorsque  le  chirurgien,  ou  spécialiste,  ne  veut 
avoir  aucun  démêlé  avec  le  Contrôleur  des 
Contributions  directes,  en  ce  qui  concerne  la 
déclaration  de  ses  revenus  professionnels,  il 
doit  obéir  à  la  loi  du  20  juillet  1934  et  déclarer, 
avant  le  31  janvier  de  chaque  année,  les  sommes 
qu’il  a  versées  à  ses  confrères,  ou  à  ses  collabo¬ 
rateurs  divers,  sommes  qui  viennent  en  déduc^ 
tien  des  honoraires  globaux  qu’il  a  perçus  de  ses 
maladUfS 


Au  Contrôleur  , de  vériflef  sur  lelivre-joupid 
des  praticiens  ainsi  mis  en  cause,  si  ces  deriiiers 
ont  bien  fait  figurer  en  recettes  les  sommes  per¬ 
çues  du  chirurgien, 

Mais,  si  pe  dernier  entend  faire  figurer 
propre  déclaration  les  honoraires  totaui}  qu'il 
atpuehés  pour  chaque  intervention,  pour  ne  pu? 
avoir  à  faire  connaître  aux  agents  du  fisc  ce  qu’il 
a  remi.s  ,à  ses  correspondants,  assist.ants,  et  sWes, 
il  peut  justifier  sa  conduite  dp  deux  manières 
différentes  : 

Ou  bien,  il  considère  les  sommes  perçues 
directement  près  du  malade  comme  un  total, 
représentant  non  seulement  ses  propres  hono¬ 
raires,  mais  également  ceux  de  ses  assistants  et 
collahprateurs 

Il  justifiera,  auprès  du  Contrôleur,  si  celui-pl 
lui  demande  des  explications,  qu’il  a  porté  sur 
son  propre  Uvre-journal,  l’intégralité  dp?  spu- 
mes  ainsi  encaissées  et  que.parconséquent,  lia 
paye  de  ce'fait,  ses  propres  impôts  ct  P§ux  do  sps 
Gollaborateurs.  Cenx-ci  n’ont  donc  pas  è  psïfr 
une  seconde  fois  l’impôt  sur  le  reyenu  proies, 
sionnel- 

Ou  bien  considérer  les  sommes  versées  comme 
des  dons  faits  aux  collaborateurs,  Une  lois  sou 
argent  touché  pour  pne  opération,  le  ebirurgieu 
a  le  droit  d’en  faire  l’usage  qn’fi  veut,  ér  le 
donner  à  quül  veut,  en  tout  ou  partie  ;  le  flsou'a 
qu’à  connaître  un  seul  point  :  les  sommes  per- 
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çuesnèsont-ellespasclissimuléesparle  chirurgien, 
qiii  doit  payer  l’impôt  sur  leur  totalité  ?  Les- 
donataires  p’ont  donc  pas  à  faire  figurer  ces 
dons  sur  leur  propre  déclaration,  puisque  l’im¬ 
pôt  a  déjà  été  payé. 

Mais  ceci  est  surtout  question  syndicale  et 
locale.  Aux  confrères  de  s’entendre  entre  eux 
pour  adopter  la  déclaration,  par  chacun,  des 
sommes  perçues,  ou  pour  charger  le  chirurgien  de 
faire  une  déclaration  unique  et  globale  d’après 
son  seul  livre-journal. 

El'’  P.  B, 


1.704.  »  Taxation  avant  l’expiration 
du  délai  de  vingt  jours 

Pourriez-vous  me  renseigner  sur  le  point  suivant  : 
y  a-t-il  agissement  illégal  dans  le  fait  qu’un  Contrô¬ 
leur  a  établi  la  matrice  du  rôle  avant  que  ne  soit 
écoulé  le  délai  de  vingt  jours  (spécifié  sur  l’avis  indi¬ 
quant  ses  évaluations)  accordé  au  contribuable  pour 
présenter  ses  observations  ? 

En  l’espèce,  j’ai  reçu  le  11  décembre  dernier, 
recommandée,  l’évaluation  «  que  le  Contrôleur  se 
proposait  de  faire  de  mes  revenus  de  1930  n,  J’ai 
présenté  mes  observations,  tendant  à  une  diminur 
tien  des  chiffres,  dans  le  délai  de  vingt  jours  par 
lettre  recommandée,  soit  le  .SI  suivant.  Mais  le  29, 
j'avais  reçu  un  avertissement  du  percepteur^(par 


pli  non  recommandé)  pour  les  impôts  susdésignés, 
avec  la  mention  «  rôle  miti  en  recouvTeroejit  le 
3Q  décembre  193,4  ». 

Men  conseil  tisçal  pense  cpm  le  Contrôleur  a  agi 
illégalement,  mais,  il  ne  trouve  pa.g  d’espèce§  apalp- 
gues  ayant  déjà  été  jugées, 

Si  vraiment  l’impositiop  n’était  pas  valable,  ce 
serait  pour  moi  du  plus  haut  intérêt  puisqu’éj  partir 
du  1er  janvier  1935  les  revenus  de  1930  sont  atteints 
par  la  prescription. 

Dois-je  à  votre  avis  soutenir  cette  thèse  au  besoin 
devant  les  juridictions  successives  (Directeur  des 
Contributions,  Conseil  de  Préfecture,  Conseil  d’Etat) 
(il  s’agit  d’un  chiffre  de  10.153  francs  !)  et  connaisr 
sezrvous  des  espèces  analogues  qéjà  jugées,  ou  le 
simple  examen  des  textes  vous  semblert-il  montrer 
avec  certitudeque  le  Contrôleurs’yestpristrop  tard 
en  ne  m’adressant  pas  son  évaluation  assez  tôt  pour 
que  le  délai  de  vingt  jours  expirât  avant  la  fin  de 
l’année  ?  Dr  M. 

Réponse 

Le  délaide  vingt  jours  estunmaximum  qui  doit 
être  observé  parle  Contrôleur  tant  qu’il  n’a  pas 
reçu  de  réponse  clu  contribuable  Si  dojrç  ep 
l’espèpe  le  rôle  a  été  mis  en  recouvrement  le  20 
et  que  votre  réponse  ait  été  faîte  le  31  >  dernier 
jour  du  délai,  on  peut  en  demander  l’annulatîon, 
Nous  pourrions  nous  charger  de  votre  défense, 
grâce  à  notre  ddcunieptatiop  A.  MônTPlOTr 
Conseil  Fiscal 
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1610.  —  Déductions  de  frais  d’études 

“  Actuellement  à  Paris,  et  depuis  le  début  de  no¬ 
vembre  1934,  pour  suivre  des  cours,  tandis  qu’un 
remplaçant  s’occupe  de  ma  clientèle,  je  voudrais 
savoir  ce  que  je  puis  déduire  comme  dépenses  pro¬ 
fessionnelles,  de  mes  dépenses  à  Paris.  11  me  semble 
que  je  puis  déduire  aussi  bien  mes  frais  de  séjour 
que  mes  frais  d’études  ? 

Df  X. 

Réponse 

'  Vous  pouvez  déduire  de  vos  recettes  profes¬ 
sionnelles  :  les  frais  de  remplacement,  les  frais 
d’études  et  la  différence  entre  les  frais  de  séjour 
et  les  dépenses  que  vous  auriez  faites  chez  vous 
pour  y  vivre  dans  le  même  temps. 

Si  le  Contrôleur  conteste  ces  déductions,  il 
vous  en  indiquera  le  motif  et  il  vous  sera  alors 
possible  de  le  discuter. 

A  M 


1.315.  —  Déductions  et  amortissements 

Dans  le  courant  de  l’année  1934,  j’ai  changé  de 
domicile,  et  j’ai  construit  une  nouvelle  maison  à 
l’usage  d’habitation  et  à  l’usage  professionnel.  Puis-je 
à  ce  sujet  faire  des  déductions  sur  les  bénéfices  pro¬ 
fessionnels  : 

1°  Pour  la  construction  des  locaux  professionnels  : 
salle  d’attente,  garage,  cabinet  de  consultation  ; 


20  Pour  l’installation  dans  ces  locaux  du  chauffage, 
des  eaux,  gaz,  électricité  ; 

30  Pour  l’installation  du  téléphone  ; 

40  Pour  l’achat  de  mobilier  de  bureau  et  d’instru¬ 
ments  ; 

50  Pour  les  frais  de  déménagement  ? 

Et  s’il  est  légitime  d’opérer  des  déductions,  y  a-t-il 
lieu  de  les  faire  en  une  fois  ou  par  amortissement  sur 
plusieurs  années  ? 

DrD. 

Réponse 

Les  frais  de  construction  d’immeuble  sont  des 
dépenses  en  capital  non  déductibles  des  revenus  ; 
mais,  pour  le  calcul  des  bénéfices  professionnels, 
vous  pouvez  déduire  ce  qui  est  afférent  à  ces 
locaux  :  1“  dans  le  revenu  net  foncier  ;  2”  dans 
l’impôt  foncier  ;  3°  dans  les  charges  d’entretien  et 
d’amortissement  de  l’immeuble. 

Tous  les  frais  d’installation,  de  téléphone,  de 
mobilier,  d’instruments,  etc.  s’amortissent  en 
dix  ans,  l’auto  en  cinq  ans.  L’immeuble  peut 
s’amortir  au  taux  de  1  à  2  %  suivant  sonmode 
de  construction.  A.  M. 


1.416.  —  Les  primes  d’assurance-vie 
ne  sont  plus  déductibles  à  compter  de  I93S 

-le  lis,  dans  le  Concours  Médical  du  tO  février 
1935,  le  début  de  votre  réponse  à  la  question  9.792; 
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*  f  A  partir  de  l’année  prochaine  les  primes  d’assu¬ 
rance  vie  ne  pourront  plus  figurer  dans  les  charges 
susceptibles  de  venir  en  déduction  des  recettes  pro- 
tessionnelles.  » 

!  Si  je  comprends  bien,  cela  signifie  qu’on  peut 
j  cnrare  les  déduire  dans  la  déclaration  pour  1934, 
r  déclaration  à  produire  avant  la  fin  de  ce  mois  ? 
Et  mon  Contrôleur  qui  depuis  trois  ans  refuse  de  me 
les  déduire!  En  février  1933  (bénéfices  1932)  j’avais 
j  déduit  5.000  francs  de  mes  recettes,  à  titre  de  prime 
j  d’assnrance-vie.  Refus  du  Contrôleur,  qui  m’opposa 
l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  de  juin  1932.  En  février 
193,4,  j’avais  9.000  francs  de  primes.  Je  n’ai  rien 
déduit,  persuadé  que  je  n’en  avais  pas  le  droit.  Ce 
février  1935,  j’en  ai  11.500  :  ce  coup-ci,  je  les  déduis. 
Mous  verrons  bien  ce  qu’on  me  dira.  Mais  vous  me 
fendriez  un  signalé  service  en  me  disant  comment  je 
doit  m’y  prendre  pour  : 

1“  Faire  entendre  raison  à  mon  Contrôleur  au 
sujet  des  11.500  francs  de  cette  année. 

2“  Obtenir  du  fisc  qu’il  me  restitue  la  différence 
i  des  impôts  qu’il  a  perçus  en  trop  sur  mes  bénéfices 
1932  et  1933! 

Dr  G  . 

Réponse 

La  réponse  dont  vous  parlez  a  été  faite  en 
1934,  par  conséquent  l’année  prochaine  est  1935, 
année  de  la  déclaration  actuelle,  au  litre  de  la¬ 
quelle  vous  serez  imposé.  Si  on  prend  pour  base 


le  revenu  de  1934,  c’est  que  celui  de  1935  n’est 
pas  connu.  Les  décrets  de  juillet:  sont  applica¬ 
bles  aux  impositions  faites  en  1935 

D’ailleurs  les  déductions  faites  depuis  l’arrêt 
de  juin  1932  seront  certainement  contestées  par 
l’Administration  et,  bien  cpie  cet  arrêt  ait  été 
rendu  pour  une  question  d’espèce,  il  est  à  crain¬ 
dre  que  le  Conseil  d’Etat  ne  suive  la  même  doc¬ 
trine  pour  toutes  les  assurances-vie  à  capital 
réservé  étant  influencé  par  les  nouveaux  textes 
législatif. 

A.  M.  . 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
930.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant 

g  J’étais  titulaire  de  la  carte  de  combattant  depuis 
1929  et  l’on  vient  de  me  la  retirer  lors  de  son  renou¬ 
vellement.  Or,  j’ai  trois  mois  d’affectation  à  une  am¬ 
bulance  divisionnaire,  trente-six  mois  de  front,  la 
Croix  de  guerre  pour  courage  et  dévouement  sous  les 
bombardements  et  suis  pensionné  à  90  %  pour  ma¬ 
ladie  contractée  au  front.  Puis-je  faire  rappel  et  ai -je 
des  chances  d’aboutir  ? 

Dr  P. 

Réponse 

D’après  les  nouveaux  projets,  adoptés  par  le 
ministre  de  l’Offlce  national  des  combattants, 


U  R  OM  I  L- 
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l’ambülâlice  divisionnaiïE  ne  Sèi*â  plus  considé¬ 
rée  comme  unité  cortibattante,  ou  seulement 
dans  certaines  circonstances  de  participation  au 
combati  Les  Offices  ont  déjà  reçu  des  instruc¬ 
tions  pouf  tenif  compte  de  ces  nouvelles  condi¬ 
tions.  Cependant,  strictement  parlant,  cen’est 
pas  encore  légalj  et  les  dispositions  du  décret  de 
1930  restent  toujours  en  vigueur  (ambulance  di¬ 
visionnaire  :  unité  combattante).  Si  donc  vous 
étieg  en  possession  d’un  rejet  signé  par  le  ministre 
lui-même,  vous  disposeriez  d’un  délai  dè  deux 
mois  pour  vous  pourvoir  en  Conseil  d’Etat. 

Votre  maladie  çonlràclëè  hè  pourrait  vous  ser¬ 
vir  à  obtenir  votre  carte  de  combattant,  que  si, 
au  mohiênt  où  Vôüs  î’aVëz  contractée,  vous  aviez 
été  évacué  d’une  unité  combattante.  C’est  donc 
la  première  question  qui  offre  pour  vous  le  seul 
intérêt  pratique. 


^72.  —  Périodes  d’instruction  obligatoires 

Je  ne  suis  pas;  comme  Votre  rédacteur-,  ravi  dé  la 
nouvelle  organisation  des  périodes  dè  réserve  pour 
les  médecins. 

J’ai  quatre  ans  de  grade  de  médecin-lieutenant 


Il  _  17  iiï  85  ^1 


et  pehse  faire  une.  période  cette  année.  La  nouveli? 
i'èglementation  m’inflige  donc  une  période  de  viegf- 
cinq  jours.  Or,  en  1931,  médecin  sous-lieutenant,  j’ai 
déjà  fait  vingt-cinq  jours  de  période  1 
Y  aura-t-il  une  modification  pour  ceux  de  Inès 
camarades  qui  sont  dans  ie  même  cas  que  moi  ? 


Réponse 


La  Cn-culaire  du  30  novembre  1934,  qui  nw* 
difle  le  régime  des  périodes  d’instructiôa,  spéci¬ 
fie  que  peur  qu’un  médecin  du  grade  de  iieate- 
nant  soit  considéré  comme  ayant  satisfait  ant 
obligations  de  la  loi  du  8  janvier  1925  (sfâttt 
des  officiers  de  réserve),  il  faut  avoir  ace'oiapii, 
dans  ce  gradé,  un  total  de  trente-deux  joins  dn 
présence  au  1®"'  janvier  1935. 

La  période  pour  laquelle  vous  êtes  convoqué 
est  donc  obligatoire  en  1935,  à  raoôirs  d’unajoliè 
neménl  en  1936'.  Cependant,  comme  elle  répond 
en  principe  aux  besoins  du  temps  de  paix,  vous 
avez  l’avantage  de  pouvoir,  si  vous  vous  enten¬ 
dez  d’avance  avec  votre  Directeur  du  Service  de 
santé,  de  faire  à  une  époque  et  dans  une  garni¬ 
son  de  votre  choix,  au  besoin  sans  solde. 


( 
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Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Injections  Isolées  ou  en  série.  —  Hémos¬ 
tase  nasale  par  spécialiste.  —  1“  Certi¬ 
ficat  pour  blessure  grave  ;  2“  Hernie  de 
l’iris.  —  Infiltrations  intraligamentaires 
de  novocaïne  pour  entorses.  —  Assurances 
ssociales  :  Recours  de  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  contre  un  tiers.  —  Acci- 
dents  :  Accident  survenu  à  un  ouvrier  qui 
a  chômé.  —  Indemnité  en  cas  d’accident 
agricole.  —  Fiscalité  :  Patente  d’un  mé¬ 
decin  expert.  —  Renseignements  sur  les 
impôts  des  autres  contribuables.  — 
Questions  médico-militaires  :  Périodes 
d’instructions  obligatoires.  —  Droit  aux 
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SERVICE  DE  PROPAGANDE 

du  "CONCOURS” 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
le  Concours  Médical  pendant  deux  mois,  afin  de  leur 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
ce  journal  peut  leur  rendre. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg:  60  fp.  —  !'•  Zone  76  fPi  —  2*  Zone  100  fp. 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


Choléo-Coinlwétol 

Boldinisè 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Antitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
=  soir  au  dîner.  ' 


ÉCHANTILLONS  :  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37,  Rue  de  la  Fédération  -  PARIS  (XV*) 
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LIGUE  IflÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

(t  Le  Sou  Médical  « 


Confrères,  venez  tous  à  nous,  et  lorsque  vous 
ferez  partie  du  Sou  médical,  vous  serez  conseil¬ 
lés  et  défendus  dans  toutes  les  difficultés  que 
vous  pourrez  avoir  au  cours  de  l’exercice  de  votre 
profession  :  affaires  fiscales,  affaires  de  recouvre¬ 
ment  d’honoraires,  affaires  de  dommages-inté¬ 
rêts  et  de  diffamation,  etc, . . 

Sj  vous  voulez  vous  rendre  compte  de  l’efficaci¬ 
té  du  Sou  médical,  prenez  connaissance  de  quel¬ 
ques  cas  vécus,  parmi  des  milliers  d’affaires. 

A)  Affaires  fiscales 
1°  a)  Patente.  —  Le  Docteur  F. -H. ...  a  été 
iraposê  à  la  patente  en  1933  sur  une  valeur  loca¬ 
tive  de  dix  mille  francs,  aloi-s  que  le  taux  légal 
de  ses  locaux  n’était  que  de  six  mille  francs. 
L’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  lui  ayant 
été  accordé  par  notre  Conseil  d’administration, 
notre  conseiller  fiscal,  au  nom  de  notre  adhérent, 
adresse  au  directeur  des  Contributions  directes 
une  réclamation.  Le  dégrèvement  demande,  soit 
1.686  francs,  est  intégralement  accordé  par  le 
directeur.  La  patente  de  1934  ayant  été  établie 
entre  temps  sur  les  mêmes  bases,  fait  l’objet 


d’une  réclamation  identique,  et  un  nouveau  dé¬ 
grèvement  est  obtenu. 

b)  Impôt  cédiilaire.  —  Le  Docteur  F.-H . . . 
avait  été  imposé  à  tort  à  la  cédule  des  professions 
non  commerciales  pour  ses  traitements  fixes.  Il 
avait  vm  d’autre  part  ses  revenus  professionnels 
rehaussés  sans  motifs  de  10.000  francs  par  son 
contrôleur.  Sur  réclamation  de  notre  conseiller 
fiscal,  l’imposition  supplémentaire  fait  l’objet 
d’un  dégrèvement  total. 

Dans  l’ensemble  le  Docteur  F.-H. . .  a  obtenu 
par  les  soins  du  «  Sou  médical  »  dans  le  courant 
de  l’année  1934  un  total  de  4.317  francs  de 
dégrèvement.  Pour  manifester  à  la  Ligue  sa 
reconnaissance  pour  les  services  qu’elle  lui  rend, 
ce  confrère  désire  la  faire  participer  aux  résul¬ 
tats  obtenus. 

2°  Le  Docteur  R . . .  était  imposé  contraire¬ 
ment  à  la  jurisprudence  sur  une  valeur  locative 
supérieure  au  maximum  légal  de  la  loi  sur  les 
loyers.  L’appui  de  la  Ligue  lui  est  accordé  pour 
former  une  réclamation.  Celle-ci  obtient  un 
plein  succès,  et  le  dégrèvement  demandé,  soit  433 
francs,  lui  est  intégralement  accordé. 

B)  Affaires  de  contestation  d’honoraires 

l'>  Le  Docteur  P. . .  ayant  donné  ses  soins  à  un 
accidenté  de  droit  commun,  se  voit  refuser  le 
paiement  de  ses  honoraires  (soit  3.240  francs). 


SPECIFIQUE  PE  rELEfiEIfT  POÜLEÜR 


INNOCUITE  ABSOLUE 
ACTION  RAPIDE 


^!Joute5  pharmacies; 

pHÉINACÉTlix^ 

;  xivce  2s  **^*'>Ç. ^  ^  bÔiteVdë's  ^ 

ÔlLCeès  eonixe  : 

NÉVRALGIES  DIVERSES -  MIGRAINES 
DOULEURS  MENSTRUELLES -GRIPPES 
RHUMATISMES- ALGIES  DENTAIRES 
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’  ^Gib.  GuroUrue  S3,0luie  xles  Cc^cnbfpÊô  -PARIiô  t<J*?) 


812  —  VI 


LE  CONCOURS  MÉDICÀL 


llèis  —  20  III  —  35 


fet  offrir  une  somme  de  2 . 000  francs  pour  solde  de 
tout  compte  sous  prétexte  que  l’indemnité  pro¬ 
mise  par  l’assurance  serait  insuffisante.  L’appui 
de  la  Ligue  ayant  été  accordé  à  notre  adhérent 
pour  former  une  saisie-arrêt  sur  cette  indemnité, 
le  Tribunal  civil  réduit  la  note  à  2 . 500  francs  et 
met  les  deux  tiers  des  frais  à  la  charge  de  notre 
adhérent.  Sur  appel  devant  la  Cour  de  Bordeaux, 
le  jugement  de  première  instance  est  entièrement 
réformé,  et  l’adversaire  est  condamné  au  paiement 
intégral  de  la  note  et  aux  dépens.  La  Cour  a  estimé 
en  effet  que  les  médecins  ne  devaient  pas  voir 
le  montant  de  leurs  honoraires  dépendre  de  la 
situation  de  fortune  de  chacim  do  leurs  clients. 

2°  Le  Docteur  G...  victime  de  la  mauvaise 
foi  d’un  de  ses  clients,  se  voit  refuser  le  paiement 
de  sa  note,  soit  1.300  francs,  pour  «  mauvaise 
qualité  des  soins».  L’appui  de  la  Ligue  lui  est 
alors  accordé  pour  poursuivre  en  justice  ce  recou¬ 
vrement.  Le  juge  de  paix  donne  entièrement  gain 
de  cause  à  notre  adhérent,  mais,  sur  appel  de 
l’adversaire  devant  le  Tribunal  civil,  sa  demande 
est  rejetée,  motif  pris  de  ce  que  les  soins  avaient 
été  donnés  à  une  malade  en  clinique,  sur  la 
demande  de  cette  clinique,  et  qu’il  n’existait  par 
conséquent  aucun  lien  de  droit  entre  la  malade 
et^;le  médecin.  Devant  cette  effarante  décision, 
le  Conseil  d’administration  de  la  Ligue  n’hésite 
pas  à  accorder  l’appui  pécuniaire  à  notre  adhé¬ 
rent,  pour  porter  l’affaire  en  cassation  et  à 


exposer  ainsi  plusieurs  milliers  de  francs  de  frais. 
Le  confrère  nous  écrit  à  ce  propos  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Je  ne  saurais  terminer  sans  vous  remercier, 
et  sans  exprimer  ma  reconnaissance  au  «  Sou 
médical  »,  dont  cette  affaire  me  permet  de  juger 
toute  la  valeur  morale  et  bienfaisante  à  l’égard 
du  Corps  médical.  Il  est  difficile  de  concevoir  un 
médecin  capable  de  se  défendre  par  lui-même 
dans  le  dédale  où  habite  Thémis.  Je  remercie 
bien  sincèrement  le  Conseil  de  la.  Ligue  d’avoir 
bien  voulu  décider  de  poursuivre  en  Cassation.» 

G)  Affaires  de  dommages-intérêts 

1°  Le  Docteur  R. . .  faisait  l’objet  de  la  part 
d’un  ancien  client  et  de  sa  femme  d’injures 
continuelles,  accompagnées  de  menaces  de 
mort.  Ces  derniers  menaient  en  outre  dans  le 
pays  une  campagne  de  diffamation  contre  lui, 
en  l’accusant  des  pires  méfaits.  Une  plainte 
avait  été  déposée  au  Parquet,  et  l’instruction 
allait  être  close,  lorsque  la  loi  d’amnistie  est 
intervenue.  Le  juge  de  paix,  saisi  au  civil  d’une 
demande  de  dommages-intérêts,  rejette  la 
demande  et  se  retranche  derrière  l’amnistie.  Sur 
appel  du  «  Sou  médical»,  le  Tribunal  civil 
réforme  la  décision  de  première  instance,  et 
donne  gain  de  cause  à  notre  adhérent  en  lui 
allouant  5.000  francs  de  dommages-intérêts. 

2“  Le  Docteur  G. . .  avait  donné  ses  soins  àun 
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jeune  homme  blessé  grièvement  au  cours  d’un 
accident  d’autos.  La  présentation  de  la  note 
d’honoraires  (2.500  francs)  déclanche  immé¬ 
diatement  une  demande  en  110.000  francs  de 
dommages-intérêts.  Notre  Conseil  , saisi  de  l’af¬ 
faire,  fait  évidemment  bénéficier  le  confrère  de 
l’appui  et  de  la  garantie  de  la  Ligue,  et  lui  con¬ 
seille  en  outre  de  former  une  demande  reconven¬ 
tionnelle  en  paiement  de  ses  honoraires  et  en 
10.000  francs  de  dommages-intérêts  pour  abus 
de  citation  en  justice.  Après  expertise,  le  Tribu¬ 
nal  civil  rejette  la  demande ,  principale,  mais 
condamne  l’adversaire  au  paiement  des  hono- 
mires,  et  alloue  en  outre  à  notre  adhérent  2 . 000 
Imcs  de  dommages-intérêts. 

Les  praticiens,  toujours  plus  nombreux,  se 
font  inscrire  au  Sou  médical.  Aujourd’hui  ils 
sont  au  nombre  de  6.564.  En  voici  la  progres¬ 
sion  au  cours  de  ces  dernières  années. 

Les  admissions  ont  été  en  1931  de  333 
en  1932  de  275, 
en  1933  de  254,  ' 

en  1934  de  673, 

En  1934,  il  g  a  donc  eu  une  augmentation  de 
419  membres  par  rapport  à  1933. 

Ceci  n’est  pas  tout  :  les  adhérents  ont  obtenu 
satisfaction  clans  85  p.  100  environ  des  litiges 
engagés  en  leur  nom  par  le  «  Sou  médical». 
Et  ceux-ci  ne  se  contentent  pas  toujours  de 


manifester  leur  satisfaction,  par  des  lettres  élo- 
gieuses  ;  ils  font  volontiers  des  dons  en  espèces, 
dont  la  valeur  s’est  élevée  à  5.000  francs  au 
cours  de  Tannée  1934.  Et  au  cours  des  deux 
premiers  mois  de  1935,  ces  dons  généreux  ont 
presque  atteint  la  somme  de  1 . 000  francs. 

Or,  que  vous  en  coûte-t-il,  confrères,  pour  faire 
partie  du .  «  Sou  médical  »  :  exactement  un  sou 
par  jour  d’avant-guerre,  soit  environ  0  fr.  25 
par  jour  avec  le  franc  à  quatre  sous  !  Combien 
donc  vous  est-il  facile  de  consacrer,  sur  vos  frais 
journaliers,  0  fr.  25  par  jour  à  votre  défense 
professionnelle  (voyez  à  la  page  867  de  ce  numéro 
spécial  un  bulletin  d’adhésion).  Pour  cent  francs 
par  an,  enplus  de  tous  les  conseils,  appuis  juri¬ 
diques,  frais  de  procès,  le  «  Sou  médical»  vous 
garantira  jusqu’à  cent  mille  francs,  des  sommes 
dont  vous  pourriez  être  rendus  responsables. 

Mais  pourquoi  ne  pas  vous  abonner  en  même 
temps  au  Concours  Médical.  Pour  50  francs  de 
plus,  soit  pour  cent  cinquante  francs  par  an,  vous 
pourrez  être  éventuellement  garanti  de  cinq  cent 
mille  francs  (500.000  francs)  par  an,  en  plus  de 
tous  frais  de  procès,  de  consultations  juridiques, 
et  de  tous  autres  conseils  d’ordre  professionnel. 

Il  sera  donc  très  avantageux  pour  vous  de  faire 
partie  de  notre  groupement,  qui  compte  près  de 
onze  mille  médecins  dans  ses  branches  diverses. 

D»  G.  Fischer. 

Secrétaire  général  adjoint 
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Granules  de  CATZLLOIT 

A  0.001  Extrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


C’est  avec  oes  granules  qu’ont  ôté  faites  les  observations  discutées  ô  l’Académie  en  1889;  elles 
prouvent  que  2  S  4  par  jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 

I  A8YST0LIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  —  Af/ectiflus  MITRAIES 

Granules  de  CATILLOIT 


I  TONIQUE  An  CŒUR  par  EXCELLENCE. 

I  Effet  Immédiat,  —  Innocuité,  —  ni  intolérance  ni  Tacoconatrlctlon,  —  on  peut  en  faire  un  usaue  conUnu. 

I  àe  P4c6iémiede  Médecine  pour  “Stpophstntus  et  Strophantitte^^ 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

1“  Modifications  à  venir  au  tableau  A  des  stupéfiants  ; 

2“  Application  de  la  Loi  Armbruster. 

10922.  — M.  T.^ittinger  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  :  1°  étant  donné  la  fréquence 
des  empoisonnements  par  le  véronal,  ou  ses  similai¬ 
res,  s’il  ne  serait  pas  utile  de  savoir  vers  quelle  date 
doit  paraître  le  décret  annoncé  depuis  un  an,  tendant 
à  ranger  les  barbituriques  dans  les  médicaments  du 
tableau  A  ;  2»  si  des  instructions  nécessaires  ont 
bien  été  données  afin  que  les  seuls  étrangers  autori¬ 
sés  à  faire  enregistrer  leurs  diplômes  d’Etat  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  en  vue  de  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion,  soient  ceux  qui,  à  la  date  de  la  promulgation  de 
la  loi  Armbruster  (20  avril  1933)  étaient  titulaires 
de  ce  diplôme  d’Etat,  ou  d’inscription  en  vue  de  ce 
diplômé  d’Etat,  à  l’exclusion  formelle  de  ceux  qui, 
après  cette  date,  ont  commencé  leurs  études  ou  ob¬ 
tenu  la  transformation  de- leur  diplôme  d’université. 
{Question  du  8  janvier  1935.) 

Réponse.  —  1®  La  question  de  l’inscription  au  ta¬ 
bleau  A  annexé  au  décret  du  14  septembre  1916  du 


véronal  et  des  produits  similaires  est  actuellement 
soumise  à  l’Académie  de  médecine,  après  avoir  été 
examinée  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène.  Il  n’est 
pas  possible  de  préciser  actuellement  à  quelle  date 
pourra  paraître  le  décret  à  intervenir,  mais  toutes 
diligences  seront  apportées  pour  en  hâter  la  parution; 
2®  en  vue  de  l’application  de  la  loi  du  21  avril  1933. 
M.  le  ministre  de  l’Education  nationale  a  fait  établir 
la  liste  des  étudiants  en  cours  d’études  au  21  avril 
1933  et  inscrits  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
d’Etat.  En  l’état  actuel  de  la  législation  un  étranger 
qui  aurait  obtenu  postérieurement  au  21  avril  1933, 
la  transformation  de  son  diplôme  d’université,  ne 
pourrait  exercer  la  médecine  sans  demander  au  préa¬ 
lable  sa  naturalisation  (art.  8  de  la  loi  du  21  avril 
1933).  (J.  O.,  13 /émeri 935.) 


Médecins  exerçant  dans  la  Seine 

10816.  —  M.  Pierre  Taittingeu  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  s’il  serait  possible  de 
lui  faire  connaître  :  1®  le  nombre  de  médecins  exer¬ 
çant  dans  le  département  de  la  Seine  ;  2®  leur  répar¬ 
tition  numérique  en  :  a)  Français  d’origine  ;  h)  réin¬ 
tégrés  dans  la  nationalité  française  ;  c)  naturalisés 
avant  1925  ;  d)  naturalisés  après  1925  ;  e)  étrangers; 
3®  la  répartition  numérique  de  ces  étrangers  par  na¬ 
tionalités.  (Question  du  12  décembre  19341. 


CORRESPONDANCE 


Réponse.  —  1°  Le  nombre  de  médecins  exerçant 
dans  le  département  de  la  Seine  est  de  5.636  ;  2°  le 
'  nombre  des  étrangers  y  exerçant  est  de  319.  La  ré^ 
partition  par  nationalité  sera  donnée  ultérieure¬ 
ment  ;  30  quant  au  nombre  des  médecins  naturali¬ 
sés,  il  est  difficile  d’en  donner  le  cliiffre,  attendu  que 
les  lois  sur  l’exercice  de  la  médecine  ne  font  aucune 
distinction  entre  les  médecins  naturalisés  Français 
et  ceux  qui  sont  Français  d’origine,  lorsqu’un  méde¬ 
cin  justifie  de  sa  qualité  de  Français  au  moment  de 
l’enregistrement  de  son  diplôme  ;  aucune  mention 
n’est  portée  au  registre  concernant  le  mode  d’acqui¬ 
sition  par  l’intéressé  de  cette  nationalité.  {J.  O.,  23 
février  1935.) 


Au  sujet  du  concours  d’infirmier  hospitalier 
11433.  —  M.  Jardillikr  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  :  1°  quelles  sont  les  raisons  pour 
lesquelles  le  concours  pour  l’obtention  du  diplôme 
d’Etat  d’infirmier  hospitalier  n’a  pas  eu  lieu  en  même 
temps  que  celui  qui  concernait  les  infirmières  ;  2° 
quand  aura  lieu  ce  concours  que  tous  les  hospitaliers, 
soithospitaliers,  soit  privés,  attendent  avec  une  légi¬ 
time  impatience.  {Question  du  31  /anvier  1935.) 

Réponse.  —  Les  infirmiers  hospitaliers  sont  en  nom¬ 
bre  très  minime.  Ils  seront  convoqués  lors  de  la  deu- 
-ïième  session  de  l’examen  spécial  prévu  par  le  décret 
du  27  avril  1933,  c’est-à-dire  fin  mars  ou  au  début  du 
mois  d’avril  prochain.  (J.  O.,  23  février  1935.) 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1.341.  —  Injections  isolées  ou  en  série 

Un  blessé,  faisant  de  la  septicémie,  je  décide  de 
faire  quelques  piqûres  intraveineuses,  j’en  avise  la 
Coinpagnie  en  l’avertissant  qu’il  y  aura  probable¬ 
ment  plus  de  cinq  injections  à  pratiquer. 

En  fait,  il  n’y  en  eut  que  cinq.  Je  tarife  ces  cinq 
injections  30  francs.  La  Compagnie  me  réduit  le 
prix  à  25  francs,  sous  prétexte  d’injections  «  en 
série  ». 

Je  voudrais  savoir  en  conséquence  la  définition  du 
mot  «  série  »,  telle  qu’il  faut  l’interpréter  pour  les 
Compagnies  d’assurances.  Autrement  dit  à  partir  de 
quelle  piqûre  commence  la  série  ?  Ceci  bien  entendu, 
quand  le  nombre  de  piqûres  à  pratiquer  ne  peut  être 
fixé  par  avance. 

Dr  B. 

Réponse 

Voir  l’art.  16  très  explicite  sur  les  injections 
intraveineuses  :  «  isolées  :  30  francs  ;  en  séries  : 
25  francs.  » 


■BeiMicueSa. 


EcbantlUons  à  volent* 


Une  chose  ou  une  personne  est  isolée  quand 
elle  est  seule.  S’il  y  a  cinq  choses  ou  cinq  per¬ 
sonnes,  il  n’y  a  plus  de  solitude,  ni  d’isolement. 

Di  F.  Becourt. 


1.258.  —  Hémostase  nasale  par  spécialiste 

Une  domestique  —  assurée  contre  les  accidents  — 
tombe  et  se  fait  une  fracture  (probable)  des  os  pro¬ 
pres.  Grosse  épistaxis.  Le  médecin  traitant  applique 
des  soins  locaux  et  généraux  et  tout  rentre  à  peu 
près  dans  l’ordre  (il  y  a  huit  jours). 

Huit  jours  plus  tard,  reprise  d’épistaxis  grave.  Le 
médecin  traitant  met  en  œuvre  des  moyens  locaux  et 
généraux  puis  dit  au  malade  de  m’appeler  en  cas  de 
persistance. 

J’ai  été  appelé  hier  soir,  j’ai  passé  de  21  heures  à 
22  heures  auprès  de  la  malade  (enlevé  le  tamponne¬ 
ment  du  confrère,  hémostase,  ischémie  à  la  cocaïne 
adrénaline,  cautérisations  multiplesàl’acidechromi- 
que,  injection  de, coagulène). 

J’ai  le  nom  du  malade,  de  son  patron,  de  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  et  même  le  numéro  du  contrat. 
Quels  honoraires  dois-je  demander  ? 

(Je  suis  exclusivement  oto-rhino-laryngologiste). 

DI  C. 

Réponse 

Je  ne' vois  pas  d’autres  tarifications  que  : 


a)  Celle  indiquée  art.  16  in  fine  ;  «  Épistaxis, 
tamponnement  postérieur  des  fosses  nasales  :  30 
francs  ; 

b)  Celle  indiquée  art.  24  :  «  nez  et  sinus,  hé¬ 
mostase  nécessitant  l’intervention  du  spécialiste  : 
75  francs. 

Evidemment,  dans  votre  cas  où  votre  inter¬ 
vention  d’oto-rhino-laryngologiste  fut  effectuée 
sur  demande  du  médecin  traitant,  c’est  de  la 
seconde  tarification  qu’il  s’agit. 

Di  F.  Decoubt. 


941.  —  1°  Certificat  pour  blessure  grave  ; 

2°  Hernie  de  l’iris 

Quel  Tarif  appliquer  dans  l’accident  de  travail  sui¬ 
dant  : 

Plaie  pénétrante  de  la  cornée  au  voisinage  du 
limbe  avec  hernie  de  l’iris. 

J’ai  fait  une  résection  de  la  hernie  suivie  d’un  re¬ 
couvrement  conjonctival  : 

1“  Le  certificat  initial  est-il  tarifé  8  francs  ou  15 
francs  puisqu’il  s’agit  d’une  blessure  grave  ; 

2°  Puis-je  compter  deux  interventions  :  art.  25-c . 

L’une  de  hernie  de  l’iris  à  225  francs  ;  l’autre  de  re¬ 
couvrement  conjonctival  à  225  francs. 

Di  R. 

Voir  la  suite  page  XXXIX- 861 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  laxatif 

STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION  purgatif 

SEDUTZ  CHANTEAUD 

--  =:GRAN  U  l_E=---  --  --  . 

SULFATE  DE  MAGNESIE  ANHYDRE 
=  ACIDE  TARTRIQUE  = 

BICARBONATE  DE  SOUDE 

Toujours  bien  toléré  Jamais  d’accoutumance 

-  GRANULES  D  E^'  '  '  = 

SULFHYDRAL  CHANTEAUD 

T  R  A  I  T  EMIE  N  T  SULFUREUX  IDEAL,  CONTRE 
AFFECTIONS  DES  BRONCHES  ET  VOIES  RESPIRATOIRES 

UN  CENTIGRAMME  DE  SULFURE  DE  CALCIUM  PUR  PAR  GRANULE 
ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  Rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 
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Un  aliment 

destiné  aux  enfants  en  bas-âge 

ne  doit  pas  être  édifié  simplement  sur  des  théories  physico-chimiques 
élémentaires.  Il  ne  doit  pas  non  plus  être  le  résultat  de  mélanges 
plus  ou  moins  compliqués,  inspirés  par  des  considérations  gustatives 
ou  commerciales.  Un  tel  aliment>  tout  en  répondant  à  un  certain 
nombre  d’exigences 

au  point  de  vue  nutritif 
au  point  de  vue  digestif 
doit  être  biologiquement  complet 

—  Parmi  les  premières  farines  employées  chez  les  enfants  en  bas-âge, 
combien  sont  des  aliments  réellement  complets  ?  La  réponse  à  cette 
question  ne  peut  être  fournie  par  un  calcul  simpliste  en  calories. 
Il  ne  suffit  pas  non  plus,  pour  qu'un  aliment  possède  cette  qualité 
primordiale,  que  son  fabricant  y  croie  et  l'affirme  sur  la  foi  d’appa¬ 
rences  et  d’analogies  trompeuses. 

Pour  répondre  avec  certitude  aux  besoins  intenses 
d’un  organisme  en  voie  de  croissance  rapide,  comme 
celui  du  nourrisson,  un  aliment  pour  enfant  doit  être 


biologiquement  éprouvé 


farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas-âge 

t  a  subi  avec  succès  toutes  les  épreuves  expérimentales 

I  ayant  porté  sur  les  points  suivants  ; 

^  Valeur  en  éléments  de  croissance  de  la  farine  modifiée  qui  forme  la  base  de  la  Blédine  ; 
Valeur  du  procédé  de  transformation  de  celle  farine  au  poini  de  vue  de  sa  digeslibililé 
el  de  la  conservalion  des  vilamines  ; 

3°  Blédine  dès  les  premiers  mois  de  la  vie  dans  les  cas  d’alimentalion 

^  Emploi  exceplionnel  et  prolongé  de  la  Blédine,  à  l’exclusion  de  tout  autre  aliment, 

meme  le  lait  (intolérance  totale),  avec  croissance  normale. 

Echantillons  et  littérature: 

Etablissements  JACQUEAAAIRE 
Villefranche  (Rhône) 

i 


Xll 


EXTRAIT  OVARIEN  TOTAL 

STANDARDISÉ 

Contient  toutes  les  hormones  ovariennes 


Gouttes  ou  comprimés 


LABORATOIRES  DES  PR0DU1TS"C  R  I  N  EX" 

1,  Avenue  du  Docteur  Lannelongue,  PARIS  (XlV®) 


PEOP©S  DU  JOUR 


La  Renaissance  de  la  Médecine  humorale 


«  Tout  est  dit,  affirme  La  Bruyère,  et  Ton 
vient  trop  tard  depuis  plus  de  trois  mille  ans 
qu’il  y  a  de?  hommes  et  qui  pensent.  »  En  effet, 
toutes  les  conceptions  que  notre  cerveau  est 
capable  d’élaborer,  ont  été  déjà  émises  par  les 
plulosophes  de  l’Antiquité.  Nos  doctrines  les  plus 
modernes  ne  sont  que  les  réminiscences  d’an¬ 
ciennes  que  les  progrès  de  notre  technique  per¬ 
mettent  d’étayer  d’arguments  nouveaux,  fournis 
par  des  moyens  d’investigation  plus  perfectionnés. 
Les  produits  de  notre  Pensée  n’ont  guère  changé 
depuis  des  siècles  ;  ce  qui  a  varié,  ce  qui  a  permis 
d’augmenter  considérablement  notre  bagage 
scientifique,  c’est  la  puissance  de  perception  de 
nos  sens  dont  des  instruments  nouveaux  et  de 
plus  en  plus  perfectionnés  ont  singulièrement 
prolongé  la  portée.  Aussi,  si  nos  observations, 
Bos  expériences,  sont  infiniment  plus  nombreuses 
et  plus  précises  du  fait  d’une  meilleure  et  plus 
puissante  perfection  de  nos  sens,  les  doctrines, 
destinées  à  les  expliquer,  à  en  rechercher  les 
causes,  qui  sont  le  fruit  de  notre  Pensée,  restent 
sensiblement  les  mêmes.  Cette  constatation  est 
surtout  manifeste  en  médecine. 

Lesage  a  fait,  dans  Gil  Bios,  le  portrait  sati¬ 
rique  du  doyen  delà  Faculté  de  Paris,  Ph .  Hecquet, 
qui  fut  un  des  médecins  les  plus  réputés  de  la  fin 
du  XVIP  siècle  et  du  début  du  XYIIF,  sous  les 
traits  du  Dr  Sangrado,  de  Valladolid.  Il  tourne  en 
rifoule  sa  thérapeutique  et  sa  doctrine.  La  pre¬ 
mière  consistait  en  la  saignée  et  la  diète  hydrique, 
car  le  but  de  la  doctrine  qui  guidait  Sangrado, 
etmt  l’épuration  des  humeurs.  Sans  doute,  les 
médecins  de  l’époque  de  Hecquet  poussaient  un 
peu  loin  les  applications  de  leurs  théories  humo¬ 
rales  ;  sans  doute,  ils  usaient  de  leurs  moyens 
nerapeutiques  avec  trop  peu  de  discrétion.  Cette 
octrine  régna  longtemps,  mais  une  réaction  se 
produisit  et  nous  connûmes  une  époque  où  la 
caiguée  et  la  diète  hydrique  ne  furent  plus  du 
tout  à  la  mode.  Or,  depuis  le  début  du  XX®  siècle 
on  revient  à  la  pratique  de  la  saignée,  et  la  diète 
ydnque  est  de  nouveau  svstématiquement 
prescrite.  ■" 


La  doctrine  de  Hecquet  et  de  ses  contempo- 
us  qui  était  le  vieil  humorisme  d’Hippocrate, 
«apparaît  rajeunie  en  s’appuyant  sur  les 
rie  la  chimie  et  de  la  physique 
démontre  le  savant  biolo- 
1  uguste  Lumière,  dans  un  livre  des  plus  in¬ 


téressants,  intitulé  La  Benaissance  de  la  médecine 
humorale,  ouvrage  où  il  condense  le  résultat  de 
ses  remarquables  recherches. 


Avant  Galien,  Empédocle,  Hippocrate,  Platon 
et  autres  attribuèrent  la  maladie  à  la  rupture  de 
l’équilibre  des  liquides  humoraux.  Cette  concep¬ 
tion  était  toute  empirique.  Galien,  divisant  les 
maladies  en  maladies  de  causes  externes  et  mala¬ 
dies  de  causes  internes,  prétendait  que  ces  der¬ 
nières  étaient  dues  aune  altération  des  humeurs. 
H  les  combattait  par  une  polypharmacie  fantai¬ 
siste. 

Après  Galien  régnèrent  en  médecine  le  plus  gros¬ 
sier  des  empirismes  et  les  inepties  de  la  cabale  de 
la  magie  et  de  l’alchimie,  bien  que  les  Arabes 
aient  tenté  de  ramener  à  l’ humorisme  de  Galien. 
Fernel  attribuait  la  cause  des  maladies  à  une 
altération  des  solides  avec,  comme  conséquences, 
des  modifications  humorales.  Nous  ne  nous  arrê¬ 
terons  pas  aux  idées  abracadabrantes  de  Para¬ 
celse  qui  était  un  visionnaire. 

Van  Helmont,  Sylvius  de  la  Boë,  Robert 
Boyle  furent  des  humoristes  et  l’humorisme  triom¬ 
phait  au  début  du  XYIIF  siècle,  quand  Glisson, 
Hoffmann,  Stahl  et  Boerhaave,  ce  dernier  sans 
abandonner  complètement  les  conceptions  galé¬ 
niques,  établirent  le  solidisme  de  Fernel  sur  des 
bases  plussûres.Tous  les  médecins  du  XVIII®  siè¬ 
cle  furent  divisés  par  les  querelles  des  soli- 
ûistes  et  des  humoristes. 

Avec  Spallanzani  et  Galvani,  la  science  com¬ 
mença  à  reprendre  ses  droits.  Lavoisier,  Berthol- 
let,  Berzelius,  Vauquelin,  Dumas  et  bien  d’au¬ 
tres  établirent  sur  les  ruines  du  galénisme  une 
nouvelle  doctrine  humorale.  Piorry,  Bouillaud 
créèrent  une  théorie  humorale  basée  sur  l’altéra¬ 
tion  morbide  des  liquides  de  l’économie  qui  ré¬ 
gna  durant  un  demi  siècle,  quand  Charles  Robin 
et  Jaccoud  attribuèrent  l’altération  des  humeurs 
à  l’état  des  éléments  figurés  de  l’organisme.  Les 
études  d’anatomie  et  d’histologie  pathologiques 
de  Virchow,  de  Hébra  et  de  leurs  disciples,  puis 
les  recherches  de  biologie  expérimentale  firent 
tomber  les  doctrines  humoristes  dans  le  plus  pro¬ 
fond  des  oublis  et  on  crut  qu’elles  ne  se  réveil¬ 
leraient  jamais. 

Cependant,  les  cliniciens  remarquèrent  que  le 
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solidisme  était  impuissant  à  expliquer  tous  les 
phénomènes  morbides  et  laissait  incompréhen¬ 
sible  la  nature  de  nombre  d’entre  eux.  Par 
exemple,  la  même  intoxication  crée  chez  des 
sujets  différents  soit  une  crise  d’asthme,  soit  une 
dermatose,  soit  une  crise  épileptiforme,  soit  des 
troubles  basedowiens,  soit  des  accidents  gastro¬ 
intestinaux  permanents.  Un  violent  traumatisme 
peut  aussi  déterminer  parfois  des  accidents  ana¬ 
logues.  Le  même  syndrôme,  l’asthme  par  exem¬ 
ple,  peut  être  provoqué  par  des  causes  diverses. 
Aucune  explication  ne  pouvait,  être  donnée  de 
ces  phénomènes. 

Un  même  procédé  thérapeutique  peut  agir 
efficacement  sur  des  affections  diverses.  Ainsi 
l’autohémothérapie  et  l’hyposulfite  de  magné¬ 
sium  influent  sur  la  furonculose,  le  zona,  les  der¬ 
matoses,  l’hémophilie,  l’hémoglobinurie  paro¬ 
xystique,  le  coryza  spasmodique,  l’asthme,  la 
migraine. 

De  même,  une  seule  de  ces  affections,  comme 
l’asthme,  peut  être  influencée  par  l’autohémothé- 
rapie,  la  médication  hépatique,  les  injections 
intravasculaires  d’hÿposulfite  de  magnésium, 
les  extraits  hormoniques,  la  désensibilisation 
antibacillaire.  Il  a  été  constaté  que  l’association 
de  ces  divers  procédés  thérapeutiques  était  en¬ 
core  plus,  efficace. 

Les  maladies  aiguës  diverses  se  manifestent 
souvent  par  des  troubles  de  la  vie  organo-végé- 
tative  communs  :  vomissements,  diarrhées,  hy¬ 
perthermie,  hémorragie,  troubles  respiratoires, 
circulatoires,  sécrétoires,  nerveux,  digestifs.  Il 
semble  é^^dent  que,  pour  produire  ces  phéno¬ 
mènes,  il  existe  un  facteur  générateur  commun 
et  les  théories  solidistes  sont  impuissantes  à  expli¬ 
quer  ce  mystère. 

Or,  depuis  1921,  M.  Auguste  Lumière  a  donné 
la  solution  du  problème  en  exposant  les  phé¬ 
nomènes  colloïdaux  qui  se  manifestent  dans  nos 
humeurs,  et  le  3  mai  1924,  il  a  publié  dans  Paris 
Médical,  un  article  intitulé  :  Pour  la  résurrection 
des  humeurs  peccantes. 

M.  Auguste  Lumière  a  constaté  que  les  liquides 
des  cellules  vivantes  et  les  humeurs  sont  formés 
de  matériaux  à  l’état  colloïdal  où  à  l’état  micel- 
loïdal  sans  lesquels  la  vie  de  ces  éléments  ne  serait 
plus  possible.  Ces  états  peuvent  être  détruits  par 


l’introduction  dans  le  sang  de  certains  corps, 
notamment  les  protéines  qui  déterminent  leur 
précipitation  ou  plus  exactement  leur  floculation. 

Les  épithéliums  sains  de  nos  muqueuses  et 
principalement  de  notre  tube  digestif  ne  per¬ 
mettent  pas  la  pénétration  de  ces  protéines  ou  les 
transforment  et  les  rendent  inoffensives,  si  elles 
les  laissent  pénétrer. 

Une  altération  des  muqueuses  peut  permettre 
aux  protéines  de  pénétrer  dans  le  sang  et  de  pro¬ 
voquer  la  formation  de  floculats. 

L’antigène  dans  l’anaphylaxie,  les  toxines  des 
microbes  jouent  le  même  rôle. 

Les  floculats  insolubles  sont  entraînés  dans  les 
petits  vaisseaux  ;  par  un  phénomène  purement 
mécanique,  ils  irriteraient  par  frottement  les 
terminaisons  endovasculaires  des  nerfs  sympa¬ 
thiques  et  provoqueraient  ainsi  les  phénomènes 
les  plus  divers  selon  que  tel  ou  tel  organe  où  se 
produit  cette  irritation  serait  plus  sensible,  plus 
vulnérable.  Ainsi  les  floculats  excitant  les  filets 
sympathiques  des  vaisseaux  du  poumon,  provo¬ 
queraient  une  crise  d’asthme,  tandis  que,  dans 
un  centre  nerveux,  ils  détermineraient  une 
attaque  épileptiforme  ou  la  migraine. 

Les  médicaments  les  plus  divers  peuvent  par 
une  action  différente  agir  sur  les  floculats  soit  en 
les  empêchant  de  se  former,  soit  en  les  dissol¬ 
vant,  soit  en  diminuant  l’hyperexcitabilité  des 
filets  sympathiques.  Cette  irritation  du  système 
sympathique  par  les  floculats  peut  susciter  des 
troubles  des  sécrétions  endocrines  qui  compli¬ 
quent  encore  l’état  morbide. 

Auguste  Lumière  a  nettement  établi  que  l’état 
colloïdal  conditionne  la  vie,  et  que  la  destruction 
de  cet  état  conduit  à  la  maladie  et  à  la  mort. 

L’explication  qu’il  donne  des  troubles  dusàla 
floculation  constitue  une  théorie  néohuraoralera- 
tionnelle  et  scientifique  qui  n’a  rien  de  commun 
avec  l’humorisme  des  anciens,  ni  avecl’humoris- 
me  absolument  empirique,  renouvelé  des  Grecs, 
qu’Aschner  a  exposé  dans  un  ouvrage  :  Dit 
Krice  der  Medizin,  où  le  médecin  allemand  con¬ 
seille  de  recourir  aux  procédés  thérapeutiques 
des  vieux  maîtres  sans  s’appuyer  sur  la  plus  fra¬ 
gile  base  scientifique. 

Saluonp  donc  en  Auguste  Lumière,  le  véritable 
rénovateur  de  la  médecine  humorale. 

J.  Nom 


Aliment  de  régime 

par  excellence  des  troubles  gastro-intestinaux  du  nourrisson, 

la  farine  lactée,  diastasée  “  SALVY  ”  donne  les  résultats 
les  plus  probants  dans  les  états  ; 

d’intolérance  lactée, 
de  diarrhée, 
de  gastro-entérite, 
de  sous- alimentation. 


en  cours  de  fabrication,  peu  chargée  en  m£,tières  grasses,  elle  est 
bien  supportée  et  répond  à  ces  deux  indications  primordiales  : 

«  assurer  au  nourrisson,  sain  ou  malade,  une  ration 
«  alimentaire  suffisante,  ne  lui  donner  qu’un  aliment 
«  qu’il  peut  tolérer,  assimiler.  » 


Les  bouillies  de  farine  “  Salvy  ” 

se  préparent  en  dix  minutes  et  ne  comportent  aucune  précaution 
spéciale. 

Conseillez-les  : 

i"  —  préparées  à  beau  pendant  la  période  d’intolérance. 

2“  —  additionnées  de  lait  progressivement  d’un  quart,  puis  d’un 
tiers,  selon  l’état  digestif. 

3“  —  préparées  à  l’eau  et  au  lait  par  moitié  à  l’état  normal. 


Littérature^  échantillons,  cartes  de  pesées  : 

FARINE  SALVY,  4,  rue  Lambrechts,  Courbevoie  (Seine) 


Soigneusement  diastasée 


PARTIE  5CIEKTiFIQtrE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


LE  NODULE  RHUMATISMAL  DE  MEYNET 

.Par  Robert  D  E  B  R  É 

Professeur  à  la  Faculté  de  Paris 
Membre  de  l'Académie  de  médecine 

et  Jean  Bernard 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Les  nombreuses  publications' dont  la  maladie 
de  Bouillaud  a  été  le  sujet  au  cours  de  ces  der¬ 
nières  années  concernent  surtout  ses  localisations 
viscérales.  Les  manifestations  cutanées  et  sous- 
cutanées  de  la  maladie  n’ont  pas  —  au  même 
degré  — retenu  l’attention.  Sans  doute  ne  méri¬ 
tent-elles  pas  une  place 
de  premier  plan,  mais 
elles  sont  loin  d'être 
négligeables.  Nous 
avons  déjà  eu  à  plu¬ 
sieurs  reprises  l’occa¬ 
sion  d’insister  sur  leur 
intérêt.  Nous  voudrions 
rappeler  ici  les  carac¬ 
tères  cliniques  et  ac¬ 
cessoirement  évoquer 
l’image  histologique  de 
lapins  importante  d’en¬ 
tre  elles  :  la  nodosité 
rhumatismale  de  Mey- 
net  ;  nous  insisterons 
particulièrement  sur  sa 
valeur  sémiologique  sur 
l’appuiprécieux  qu’elle 
apporte  au  diagnostic 
on  pratique  clinique 
courante,  sur  les  con¬ 
clusions  qu’on  en  peut 
tirer  pour  le  pronostic. 

Le  nodule  rhumatis¬ 
mal  a  été  décrit  par 
les  cliniciens  français 
én  XlX®  siècle.  Chomel  semble  l’avoir  en¬ 
trevu  en  1813  ;  Jaccoud  le  signale  nettement 
®  1871  dans  son  traité  de  pathologie  interne, 
Meynet  donne  en  1875  à  la  Société  médicale  de 
yon  une  relation  magistrale  du  symptôme  qui 
evait  plus  tard  à  juste  titre  porter  son  nom, 
esnier  en  1876  admet  dans  son  article  du  Dic- 
lonnaire  encyclopédique  la  valeur  de  l’observa¬ 


tion  de  Meynet,  Davaine  (1879),  Barlow  et 
Warner,  Troisier  et  Brocq,  F.  Widal,  Jaccoud, 
Brissaud,  Bar,  Ray,  dans  sa  thèse,  complètent 
ensuite  d’une  façon  parfaite  notre  connaissance 
du  nodule  rhumatismal. 

Et  cependant,  depuis  lors,  le  nodule  de  Meynet 
semble  en  France  tom¬ 
ber  dans  l’oubli,  on  ne 
peut  guère  citer  que 
des  observations  épar¬ 
ses,  qui  en  dégagent 
l’intérêt  (Bertoye  et 
Valin,  Costedoat  et 
Travail)  et  l’on  sur¬ 
prend  souvent  les  meil¬ 
leurs  des  cliniciens  en 
leur  montrant  un  no¬ 
dule  de  Meynet  chez  un 
rhumatisant.  A  l’étran¬ 
ger,  au  contraire,  l’im¬ 
portance  des  nodosités 
rhumatismales  est  tel¬ 
lement  avérée  que  sous 
le  nom  de  rhumatismé 
noueux  est  couram¬ 
ment  décrite  une  entité 
caractérisée  par  leur 
présence,  tandis  que 
leur  étude  histologique 
poursuivie  par  Carey, 
Combs  et  H.  F.  Swift 
confirmant  la  décou¬ 
verte  d’Aschaff,  leur 
donne  une  valeur  spécifique  qu’on  ne  saurait  né¬ 
gliger. 


Les  nodules  de  Meynet  se  révèlent  parfois 
à  la  simple  inspection  pour  peu  qu’on  cherche 
avec  attention  la  saillie  qu’ils  déterminent  ; 
mais  le  plus  souvent  le  palper  seul  les  décèle  et 
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l’on  doit  se  souvenir  qu’en  examinant  un  cas 
de  maladie  de  Bouillaud  ou  de  chorée,  il  ne  faut 
pas  manquer  de  passer  la  main  le  long  de  la 
colonne  vertébrale,  des  régions  occipito-pariéta- 
les  et  scapulaires,  à  la  recherche  de  ces  nodules  de 
Meynet  dont  la  présence  viendra  parfois  com¬ 
pléter  le  diagnostic  et  confirmer  la  nature  de 
la  maladie.  Ce  sont  là  en  effet  :  voûte  crânienne, 
apophyses  vertébrales,  omoplate,  avec  les  régions 
para-articulaires, les  sièges  électifs  des  nodosités 
sous-cutanées. 

Elles  se  présentent  sous  forme  de  petites 
tumeurs  arrondies  sphériques  ou  ovalaires  ou 
discoïdes,  parfaitement  indolentes  au  palper  et 
cette  indolence  est  un  de  leurs  caractères  capi¬ 
taux. 

La  peau  qui  les  recouvre  ne  montre  habituel¬ 
lement  aucune  altération,  aucune  adhérence  et 
garde  sa  couleur  normale. 

La  taille  de  ces  tumeurs  est  variable,  depuis 
celle  d’un  grain  de  mil  jusqu’à  celle  d’une  grosse 
noix.  Leur  consistance  ferme,  leur  dureté  est 
remarquable,  exceptionnellement  en  effet  elles 
sont  molles  ;  en  règle  elles  donnent  la  sensation 
du  tissu  fibreux  ou  du  tissu  cartilagineux, 
voire  osseux.  Au  surplus  elles  peuvent  faire 
corps  avec  les  tendons  ou  bien  adhérer  parfaite¬ 
ment  à  l’os  sous-jacent  et  la  consistance  des 
nodules,  leur  adhérence  au  squelette,  carac¬ 
tères  que  Meynet  avait  déjà  notés,  loin  de  les 
faire  méconnaître,  doivent  au  contraire  être 
tenus  pour  l’un  de  leurs  plus  importants  carac¬ 
tères. 

Le  nombre  des  nodules  est  très  variable  ;  par¬ 
fois  ils  sont  rares,  plus  souvent  ils  sont  abondants 
et  quand  on  a  constaté  la  présence  d’un  élé¬ 
ment,  on  trouve  sur  le  reste  du  corps  6,  8,  10 
autres  nodules,  qui  d’abord  étaient  restés  ina¬ 
perçus  ;  parfois  mêmeles  nodosités  se  comptent 
par  dizaines,  on  a  pu  dans  certains  cas  en 
compter  250  et  plus. 

Les  nodosités  sont  en  général  assez  durables  et 
évoluent  en  trois  ou  quatre  semaines,  puis  dis¬ 
paraissent  ;  il  est  très  fréquent  d’observer  des 
poussées  survenant  comme  des  éruptions  suc¬ 
cessives  de  nodosités,  qui  quittent  certains  points 
pour  surgir  en  d’autres.  Mais  à  côté  de  ces  nodu¬ 
les,  qui  ont  une  durée  moyenne,  on  connaît  des 
nodules  dont  l’existence  est  brève,  le  nodule  se 
résolvant  en  trois  ou  quatre  jours,  et  inversement 
certains  nodules  persistent  longtemps  et  leur 
évolution  se  chiffre  par  années  (Widai)  ;  ces  nodo¬ 
sités  rhumatismales  doivent  peut-être  être  rap¬ 
prochées  des  nodosités  à  évolution  ossifomie 
décrits  par  quelques  auteurs  (Mayer,  Grawitz, 
Roy). 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  valeur  sémio¬ 
logique  des  nodules  de  Meynet. 

Sans  doute  faut-il,  avant  tout,  être  assuré  de 
leur  existence,  mais  il  est  rare  qu’on  soit  dupe 


d’une  confusion  ;  il  faut  cependant  signaler  qu’en, 
cas  de  localisation  occipitale,  les  nodules  rhu¬ 
matismaux  sont  difficiles  à  distinguer  des  gan¬ 
glions  fréquents  à  ce  niveau  chez  l’enfant. 
Dans  le  cas  d’adhérence  à  l’os,  il  faudra  éliminer 
les  hypothèses  de  gomme  ou  de  périostite  syphi¬ 
litique,  voire  de  tuberculose  osseuse  ;  on  hésite 
à  citer  aujourd’hui  l’hypothétique  «  nodosité 
éphémère  des  arthritiques»  de  Ferréol,  dont 
i’existence  même,  en  dépit  de  la  place  qu’elle 
tient  dans  certains  traités  classiques,  est  con- 
testabie  ;  enfin  il  faut  rappeler  qu’il  n’est  aucune 
ressemblance  clinique  entre  les  nodules  sous- 
cutanés  de  Meynet  et  les  nodosités  cutanées 
érythémateuses  et  douloureuses  de  l’endocardite 
maligne  lente.  L’erythème  noueux  est  de  même 
aisément  distingué  de  la  nodosité  rhumatismale 
et  nous  hésitons  fort  à  accepter  les  rapproche¬ 
ments  que  certains  auteurs  comme  Berloye  ont 
tenté  récemment  encore  entre  les  deux  affec¬ 
tions. 

Plus  souvent  qu’il  n’est  confondu,  le  nodule  de 
Meynet  est  négligé  faute  d’un  examen  systéma¬ 
tique.  Et  cependant  le  secours  qu’il  apporte  au 
diagnostic  de  la  maladie  de  Bouillaud  est  souvent 
précieux  ;  élément  de  second  plan  au  cours  des 
formas  typiques  de  la  maladie,  il  prend  toute  sa 
valeur  au  cours  des  formes  frustes  :  symptôme 
visuel,  comme  dit  Leichtentritt,  symptôme 
objectif,  symptôme  aisément  constaté,  il  permet 
d’affirmer  la  nature  rhumatismale  de  ces  formes 
dont  le  diagnostic  resterait  sans  lui  souvent 
hésitant. 

Le  nodule  de  Meynet  a  aussi  une  valeur  pour  le 
pronostic  ;  son  apparition  signifie  que  l’enfant 
est  atteint  d’une  forme  grave  de  rhumatisme,  le 
plus  somment  avec  une  localisation  cardiaque 
sévère.  Brissaud  dès  1885  mettait  en  valeur  cette 
notion,  écrivant  que  «  la  nodosité  est  une  lésion 
identique  à  la  lésion  cardiaque  contemporaine 
des  lésions  valvulaires»,  les  travaux  ultérieurs 
n’ont  lait  que  confirmer  cette  affirmation.  Sur 
27  cas  récemment  colligés  par  Barlovv  et  Warner, 
26  coïncidaient  avec  des  lésions  cardiaques,  les  8, 
cas  de  Zv/eig  se  compliquaient  tous  de  manifes¬ 
tations  cardiaques.  Nos  observations  person¬ 
nelles  confirment  cette  notion  importante. 


Ce  rapport  si  étroit  que  montre  l’étude  clinique 
entre  les  manifestations  cardiaques  et  les  nodules 
sous-cutanées,  est  souligné  par  l’étude  histo¬ 
logique  de  ces  lésions.  Carey,  Coombs,  H.  F- 
Swift,  Fahr,  Graff,  nous-même  avec  Uhry,  avons 
trouvé  comme  lésion  caractéristique  du  nodule 
rhumatismal  de  Meynet,  des  formations  follicu¬ 
laires  évoluant  tout-à-fait  comme  celles  qu’ont 
décrites  Aschoff,  puis  Geipel,  dans  le  myocarde 
des  rhumatisants,  et  dont  la  valeur  spécifique  a 
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été  bien  confirmée  par  les  belles  études  de  Le- 
tulle,BezançonetM.  P.Weil.  Le  nodule  d’Aschoff 
formation  histologique  représente  la  lésion  pri¬ 
mitive,  primordiale  de  la  nodosité  de  Meynet 
et  se  trouve  par  rapport  à  celle-ci  comme  est  le 
follicule  tuberculeux  par  rapport  au  tubercule 
ou  à  la  gomme  tuberculeuse. 

La  constatation  au  microscope  du  follicule  rhu¬ 
matismal  comme  la  constatation  par  le  clinicien 
(lu  nodule  de  Mejmct  représenterait  comme  va¬ 
leur  sémiologique  ce  que  signifie  dans  la  tubercu¬ 
lose  le  follicule  tuberculeux  ou  la  gomme  tuber¬ 
culeuse. 


On  pouvait  espérer  cpie  l’étude  bactériologique 
(lu  nodule  de  Meynet  éclairerait  l’obscur  pro¬ 
blème  de  la  nature  de  la  maladie  rhumatismale. 
Il  n’en  a  rien  été  jusqu’à  présent.  Certaines  don¬ 
nées  cliniques  que  son  étude  apporte  ne  sont  ce¬ 
pendant  pas  inutiles  et  la  découverte  de  nodules 
de  Meynet  au  cours  de  la  chorée,  au  cours  de  la 
maladie  de  Still  (Vincent  Coats)  au  cours  de 


certains  rhumatismes  fibreux  (Robert  Debré, 
Babonneix  et  F.  Lévy)  renforce  cette  concep¬ 
tion,  que  l’un  de  nous  a  maintes  fois  défendue, 
de  l’existence  d’une  famille  morbide  ciue  domine 
la  maladie  de  Bouillaud  et  où  se  placent  la  mala¬ 
die  de  Still,  la  chorée,  certains  rhumatismes 
fibreux  de  l’enfance. 


Les  nodosités  disparaissant  spontanément 
dans  l’immense  majorité  des  cas  ne  réclament 
pour  elles-mêmes  aucun  traitement  particulier, 
mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  à  l’abstention  thé¬ 
rapeutique. 

Elles  témoignent,  on  l’a  vu,  d’une  forme 
grave  de  rhumatisme  et  tendant  à  léser  grave¬ 
ment  le  cœur.  Le  traitement  salic3dé  sera  donc 
énergiquement  entrepris  et  au  besoin  renforcé. 
On  ne  saurait  espérer  l’amélioration  des  lésions 
constituées  au  niveau  de  l’endocarde  ou  du  myo¬ 
carde,  mais  son  administration  à  doses  élevées  et 
longtemps  répétées  n’en  est  pas  moins  rigou¬ 
reusement  indispensable. 


PARALYSIES  CONSECUTIVES  A  DES 

Docteur  G. 

11  existe  dans  l’hémophilie  des  lésions  du  sys¬ 
tème  nerveux  central  et  périphérique. 

Les  lésions  du  système  nerveux  central  sont  : 
a)  des  hémorragies  cérébrales  et  cérébro-ménin¬ 
gées,  des  hémorragies  méningées  ;  b)  des  hémato- 
myélies  et  des  hémorragies  dans  le  canal  médul¬ 
laire.  Ces  complications  sont  extrêmement  rares. 
Ellesne  semblent  pas  présenter  de  caractères  très 
particuliers.  Elles  peuvent  cependant  créer  des 
erreurs  de  diagnostic  dans  les  cas  exceptionnels 
aù  l’hémophilie  n’est  pas  déjà  connue. 

Les  lésmns  du  système  nerveux  périphérique 
sont  représentées  par  des  paralysies  dues  à 
apparition  d’hématomes  sur  le  trajet  des  prin- 
oipaux  nerfs  des  membres  supérieur  et  infé- 
fiour.  L’étude  d’une  dizaine  d’observations 
focueillies  dans  la  littérature  et  de  trois  observa- 
“ons  personnelles  portant  sur  les  lésions  des 


HÉMATO/AES  CHEZ  LES  HÉAAOPHILES 

1.  Délogé 

nerfs  périphériques  nous  ont  permis  :  1°  de 
dégager  quelques  notions  cliniques  communes 
aux  divers  cas  observés,  et  en  particulier  de  mon¬ 
trer  l’évolution  généralement  favorable  de  ces 
paralysies  ;  2°  d’attribuer  la  pathogénie,  tantôt 
à  la  compression  du  nerf  par  l’hématome,  tantôt 
à  l’hémorragie  intraironculaire  (P.-E-  Weil). 

Par  le  traitement  on  poursuivra  un  double 
but  :  1“  on  s’efforcera  de  modifier  le  terrain 
hémophilique  par  l’injection  de  sérum,  l’absorp¬ 
tion  de  CPCa,  les  petites  transfusions  ;  2“  la 
paralysie  sera  traitée  parles  méthodes  habituel¬ 
les.  La  mobilisation  ne  sera  entreprise  que  lors¬ 
que  l’hématome  sera  complètement  résorbé. 
Faire  des  massages  prudents  et  surtout  un  trai¬ 
tement  électrique  qui  semble  avoir  accéléré  la 
guérison  de  certains  hémophiles.  {Thèse  de 
Paris,  1035). 
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LA  SÉROTHÉRAPIE  DE  LA  DIPHTÉRIE  :  ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION 

Par  Fr.  Saint  Girons 

Chef  de  laboratoire  à  l’Hôpital  des  Enfants  malades 
Médecin  adjoint  de  l’Hôpital  Saint-Joseph 


Il  y  a  vingt-cinq  ans,  la  sérothérapie  de  la 
diphtérie  ne  suscitait  aucune  discussion  :  il 
n’existait  qu’un  sérum  ;  on  ne  l’injectait  guère 
que  par  voie  sous-cutanée  ;  on  l’employait  à 
doses  faibles,  répétées  deux  ou  trois  jours  de 
suite  ;  on  reprenait  la  sérothérapie  à  l’apparition 
de  paralysies.  Il  n’en  va  pas  de  même  à  l’heure 
actuelle  :  il  existe  plusieurs  sérums,  d’activité 
variable  ;  les  voies  d’introduction  sont  multi¬ 
ples  ;  selon  les  auteurs,  les  doses  varient  du  sim¬ 
ple  au  décuple  ;  certains  préconisent  une  injection 
unique  ;  alors  que  d’autres  restent  fidèles  aux 
injections  répétées  ;  enfin,  beaucoup  se  refusent  à 
reprendre  la  sérothérapie  en  cas  de  paralysie.  Les 
discussions  récentes  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  de  Paris,  à  la  Société  de  pédiatrie,  à 
la  XIIP  session  de  l’Assemblée  française  de 
médecine  générale  ;  les  nombreux  mémoires 
parus  sur  le  même  sujet  ;  la  thèse  de  Mme 
M.  Zagdoun-Valentin défendent  les  opinions  les. 
plus  diverses  et,  au  premier  abord,  les,  plus 
contradictoires  :  peut-être  n’est-il  pas  impossible 
cependant  d’en  tirer  une  opinion  moyenne  qui 
puisse,  au  moins  provisoirement,  fournir  une 
règle  de  conduite  en  pratique  journalière  ;  c’est 
ce  que  nous  essaierons  de  faire  dans  les  lignes 
qui  suivent  où  nous  étudierons  successivement 
les  sérums,  les  voies  d'introduction,  les  doses, 
leur  répétition  et  la  sérothérapie  des  paralysies. 

I,  Les  sérums  antidiphtériques 

Pour  ne  pas  compliquer  à  l’excès,  une  question 
déjà  complexe,  nous  laisserons  de  côté  les  sérums 
antiniicrobiens  notamment  le  sérum  purifié  con¬ 
centré  préparé  par  les  laboratoires  Clin  et  utilisé 
par  R.  Marquézy. 

Nous  ne  retiendrons  que  les  sérums  antitoxi¬ 
ques  préparés  par  l’Institut  Pasteur  et  qui  sont 
au  nombre  de  3  : 

Le  sérum  normal  titrant  300  unités  antitoxi¬ 
ques  (1)  par  centimètre  cube  ; 

Le  sérum  normal  riche  titrant  1.000  unités  an¬ 
titoxiques  par  centimètre  cube  ; 

Le  sérum  purifié  titrant  500  unités  antitoxi¬ 
ques  par  centimètre  cube. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que 


(!)  Rappelons  que  la  quantité  de  sérum  qui  contient 
Une  unité  antitoxique  est  celle,  qui  neutralise  cent  unités 
loxiques.  Or,  une  unité  toxique  est  la  quantité  de  toxine 
qui  tue  en  trois  à  cinq  jours  un  cobaye  de  250  à  300 
grammes. 


le  sérum  préparé  autrefois  était  nettement  moins 
riche  en  unités  antitoxiques  :  75  à  200  unités 
antitoxiques  au  centimètre  cube,  en  1905 
(Marfan),  plus  tard  250  (Codex),  à  300  U.  A. 

Il  en  résulte  en  effet  que  si  l’on  veut  comparer 
entre  elles,  la  sérothérapie  ancienne  et  les  diverses 
sérothérapies  actuelles,  il  est  indispensable  de 
s’exprimer  exclusivement  en  unités  antitoxiques 
(U.  A.)  et  non  plus  en  centimètres  cubes  selon 
l’habitude  prise  et  beaucoup  plus  pratique  évi¬ 
demment. 

II.  Les  voies  d’introduction 

Depuis  qumze  ans,  l’injection  intramuscu¬ 
laire,  préconisée  bien  avant  la  guerre,  par  A. 
Netter,  a  été  admise  par  la  plupart  des  auteurs; 
elle  offre  en  effet  l’avantage  d’une  absorption  ra¬ 
pide  et  l’usage  s’est  généralisé  de  l’associer  à  l’in¬ 
jection  sous-cutanée  qui  est  absorbée  plus  len¬ 
tement,  mais  dont  l’élimination  est,  aussi,  fort 
lente.  On  Introduit  la  moitié  de  la  dose  totale  de 
sérum  par  chacune  de  ces  voies.  Quant  à  l’injec¬ 
tion  intraveineuse,  elle  est  réservée,  et  à  petites 
doses,  aux  formes  malignes  où  il  importe  de  ga¬ 
gner  du  temps.  La  voie  intrarachidiemie  est  à 
l’heure  actuelle  complètement  abandonnée. 

'  III.  Les  doses 

Nous  n’envisagerons  dans  ce  paragraphe  que 
la  dose  totale  injectée  pour  toute  la  maladie  : 

A)  Avant  1909,  on  se  conforme  aux  règles  for¬ 
mulées  par  A.-B.  Marfan  dans  .ses  classiques  : 
«  Leçons  cliniques  sur  la  diphtérie  ».  Chez  le 
grand  enfant,  il  injecte  8  à  10.000  U.  A.  dans  la 
diphtérie  commune,  16.000  U.  A.  dans  les  diphté¬ 
ries  graves  ou  avec  croup.  Chez  le  nourrisson, ü 
réduit  la  dose  à  6.000  et  12.000  U.  A.  selon  les 
cas,  et  l’élève  chez  l’adulte,  à  12.000  et  20.000. 

B)  Depuis  1909  juseju’à  1929,  les  doses  de  sé¬ 
rum  n’ont  pas  cessé  d’augmenter.  H.  Méry, 
B.Wcill-Halléet  P-arturier dansles  anginesmali- 
gnes  et  les  paralysies  préconisent  des  doses  de 
12.000  U.  A.  par  jour  jusqu’à  chute  des  fausses 
membranes,  soit  au  total  36  à  60.000  U.  A. 

En  1922,  P.  Lereboullet  conseille  unesérothé- 
rapie  précoce  et  intensive  totalisant  60.000U.A. 
dans  les  diphtéries  communes  et,  dans  les  formes 
malignes,  100  à  200.000  U.  A.  Ces  doses  sont  sen¬ 
siblement  dépassées  en  France  et  surtout  ù 
l’étranger,  notamment  au  Danemark  oùlechifir® 
de  800.000  U.  A.  a  été  atteint. 
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G)  Depuis  1929,  on  tend  à  réduire  les  dosés  de 
sérum  utilisées,  mais  les  avis  sont  très  partagés 
sur  la  posologie  selon  l’âge  et  les  cas  cliniques. 

Quelques  auteurs  conseillent  de  se  guider  sur 
le  poids  du  sujet  et  injectent  400  à  1.500  U.  A 
par  kilo  soit,  pour  un  enfant  de  40  kgr,  16  à 
60.000  U.  A.  au  total. 

La  plupart  des  médecins  refusent  de  se  fonder 
sur  le  poids  du  malade  (1),  et,  tout  en  tenant 
compte  de  l’âge,  se  laissent  surtout  guider  par 
les  circonstances  cliniques  :  date  de  début  de 
la  maladie,  région,  génie  épidémique,  milieu  et 
forme  de  la  diphtérie.  Les  doses  injectées  varient 
de  10  à  25.000  U,  A.  dans  la  diphtérie  commune 
et  de60  à  90.000 U,  A.  dans  les  formes  malignes. 

IV.  La  répétition  des  doses  ^ 

Bon  nombre  d’auteurs  préconisent  l’injection 
unique.  D’autres  répartissent  systématiquement 
la  dose  totale  sur  trois  ou  quatre  jours.  La  plu¬ 
part  après  une  injection  forte  se  fondent  les  jours 
suivants  sur  l’examen  clinique  et  notamment 
sur  les  modifications  des  fausses  membranes  (gon¬ 
flement  et  chute  progressive). 

,  V.  La  sérothérapie  des  paralysies 

J.  Comby,  P.  Lereboullet  emploient  dans  les 
paralysies  la  sérothérapie  même  si  la  diphtérie  a 
ké  correctement  traitée  à  son  début.  La  plupart 
(les  auteurs  réservent  la  sérothérapie  aux  para¬ 
lysies  qui  compliquent  des  diphtéries  méconnues 
et  partant  non  traitées.  Il  est  , possible  que  la 
discussion  sur  ce  point,  soit  tranchée  par  la  ré¬ 
cente  communication  de  G.  Marchai,  P.  Soulié 
et  Ch.  Grupper  :  s’inspirant  de  la  méthode  de 
Dufour, qui  a  donné  de  si  remarquables  résultats 
dans  le  traitement  du  tétanos,  ils  ont,  dans  un 
cas  de  polynévrite  diphtérique,  combiné  la  séro¬ 
thérapie  à  l’anesthésie  générale  avec  un  résultat 
excellent.  Ils  ont  préféré  l’éther  au  chloroforme 
en  raison  des  risques  de  syncope  auxquels  expose 
ce  dernier  et  injecté  le  sérum  par  voie  sous- 
cutanée  et  intramusculaire  avant  et  pendant 
l’anesthésie  àla  dose  dedO.OOOU.  A.  àchacune  des 
quatre  séances  qui  ont  été  nécessaires. 

VI.  CONCLUSION.S  PRATIQUES 

Sans  entrer  dans  une  discussion  approfondie 
qui  dépasserait  le  cadre  de  cet  article,  nous  ne 
croyons  pas  superflu  de  présenter,  avant  d’en  ar¬ 
river  aux  conclusions  pratiques,  quelques  obser¬ 
vations  d’ordre  général. 

11  est  tout  d’abord  trop  évident  que  les  diver¬ 
gences  d’opfnion  émanant  d’auteurs  également 
qualifiés  ne  peuvent  s’expliquer  que  par  la  com- 


(1)  Car  le  foyer  toxigène  est  le  môme  chez  le  jeune 
entant  que  chez  l’adulte,  et,  à  Intoxicatiou  égale,  il  faut 
opposer  médication  aiititoxiquc  .sensihlpinpiit  égale. 


plexité  de  la  question  :  la  diphtérie  n’est  pas  une 
et  elle  demande  un  traitement  différent  selon  les 
formes  cliniques,  la  région,  le  génie  épidémique  et 
le  milieu. 

Par  ailleurs,  en  dosant  l’antitoxine  dans  le 
sang  des  malades,  R.  Debré,  G.  Ramon  et  J. 
Bernard  sont  arrivés  à  cette  conclusion  inatten^ 
due  que  l’immunisation  réalisée  par  l’injection 
de  sérum  n’est  pas,  comme  on  le  croyait,  un  phé» 
nomène  passif,  mais  un  phénomène  actif  dépen¬ 
dant  de  la  réaction  personnelle  du  sujet  et  non 
sous  la  dépendance  exclusive  de  la  dose  de  sérum 
injectée.  Donc,  si  actif  que  soit  le  sérum  et  quelle 
que  soit  la  dose  employée,  on  n’est  jamais  cer¬ 
tain  d’obtenir  l’immunité  désirée. 

Enfin,  certaines  divergences  d’opinions  tien¬ 
nent  à  ce  que  les  unes  sont  fondées  sur  l'observa- 
•  tion  clinique  et  les  autres  sur  les  recherches  expé¬ 
rimentales.  Quand  il  y  a  désaccord  entre  ces 
deux  ordres  de  travaux,  le  laboratoire  n’a  pas 
, forcément  raison  et  l’on  ne  peut  pas  toujours 
conclure  valablement  de  l’animal  à  l’homme  i  G. 
Marchai,  P.  Soulié  et  Ch.  Grupper  qui  ont  obtenu 
un  si  remarquable  résultat,  dans  la  paralysie 
diphtérique,  de  la  sérothérapie  associée  à  l'anes¬ 
thésie  générale  font  remarquer  que  R.  Debré, 
G.  Ramon  et  P.  Uhry  expérimentant  sur  dix- 
sept  cobayes  à  l’aide  de  toxines  atténuées  injec¬ 
tées  par  voie  intramusculaire  n’ont  observé  au¬ 
cune  modification  de  l'évolution  générale  par  la 
sérothérapie  et  l’anesthésie  générale  chlorofor¬ 
mique  associées. 

Ceci  dit,  essayons  de  conclure 

Nécessité  absolue  d’une  sérothérapie 
précoce.  —  Il  s’agit  là  d’une  point  d’impor¬ 
tance  primordiale  et  sur  lequel  —  fait  à  souli¬ 
gner  dans  une  question  aussi  discutée  ■ —  l’ac¬ 
cord  unanime  a  pu  être  réalisé.  Le  moment  de  la 
première  injection  est  le  fait  essentiel  de  la  séro¬ 
thérapie  :  celle-ci  est  d’autant  plus  efficace  qu’elle 
est  plus  précoce.  Or,  le  diagnostic  bactériologi¬ 
que  demande  vingt  heures  et  par  ailleurs,  il  n’est 
pas  exempt  d’erreurs  qui  semblent  plus  fréquen¬ 
tes  qu’il  n’est  classique  de  le  dire,  si  l’on  en  juge 
par  les  faits  récemment  observés  par  Ed.  Lesné, 
R.  Debré  et  Gilbrin  ;  nous-même  avons  derniè¬ 
rement  reçu  d’un  technicien  particulièrement 
compétent  une  réponse  bactériologique  négative 
chez  une  jeune  fille  qui  présenta  une  angine 
pseudo-membraneuse  typique,  reçut  immédia¬ 
tement  60.000  U.  A.  de  sérum  et  fit  au  bout  de 
quatre  semaines,  une  paralysie  oculaire  égale¬ 
ment  typique.  Nous  croyons  donc  que  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  il  ne  faut  pas  atten¬ 
dre  le  résultat  de  l’ensemencement  ;  il  faut  se 
contenter  de  l’examen  clinique  et  injecter  sans 
hésiter,  selon  les  règles  classiques  de  Marfan, 
toute  angine  pseudo-membraneuse  qui  ne  fait 
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pas  la  preuve  de  sa  nature  non  diphtérique 
(scarlatine,  angine  herpétique,  syphilis,  phleg¬ 
mon  de  l’amygdale,  amygdalotomie),  toute  an¬ 
gine  lacunaire  qui  évolue  en  milieu  diphtérique 
ou  s’accompagne  soit  d’adénopathie  marquée, 
soit  de  laryngite,  soit  de  coryza  à  prédominance 
unilatérale.  Il  est  cent  fois  préférabie  de  faire 
une  sérothérapie  inutile  que  de  retarder  le  mo¬ 
ment  d’une  injection  indispensable,  étant  donné 
surtout  que  l’emploi  du  sérum  purifié  diminue 
les  risques  d’accidents  sériques  et  de  sensibilisa¬ 
tion  ultérieure. 

2®  Conduite  de  la  sérothérapie.  —  Nous 
envisagerons  le  grand  enfant  en  rappelant  que 
les  doses  doivent  être  réduites  d’un  quart  ou  d’un 
tiers  chez  le  nourrisson  et  augmentées  d’autant 
chez  l’adulte. 

Dans  la  diphtérie  commune,  il  est  prudent  de 
faire  dès  la  première,  injection  une  dose  suffisante 
de  sérum  :  de  10  à  20.000  U.  A.  selon  qu’au  mo¬ 
ment  où  on  intervient  les  fausses  membranes 
sont  plus  ou  moins  étendues,  selon  aussi  la  ré¬ 
gion,  le  milieu,  le  génie  épidémique.  On  reverra 
l’enfant  le  lendemain  et,  si  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures  les  fausses  membranes  ne  sont  pas 
détachées,  il  est  sage  d’injecter  à  nouveau  5  à 
10.000  U.  A.  ;  on  fera  de  même  le  troisième  et 
même  le  quatrième  jour,  en  cas  de  persistance  de 
la  fausse  membrane.  Il  faudra  également  tenir 
compte  à  ce  moment  des  résultats  de  l’ensemen¬ 
cement  bactériologique.  Les  injections  de  sérum 
seront  pratiquées  simultanément  par  les  voies 
sous-cutanée  et  intramusculaire.  La  dose  totale 
utilisée  aura  varié  de  15  à  40.000  U.  A. 

Dans  la  diphtérie  maligne,  il  semble  recom¬ 
mandable  d’injecter  d’emblée  une  dose  forte  et, 
le  premier  jour,' après  les  injections  sous-cutanée 
et  intra-musculaire,  de  recourir  également  à  la 
voie  intraveineuse  :  la  dose  totale  du  premier 
jour  devra  atteindre  40  à  50.000  U.  A.  Les  jours 
suivants,  on  injectera  des  doses  moins  fortes  et 
on  atteindra  ainsi  en  trois  à  quatre  jours  la  dose 
totale  de  60  à  120.000  U.  A.  . 

3®  Sérothérapie  des  paralysies.  —  Nous 
avons  déjà  indiqué  que  jusqu’à  ces  derniers 
temps,  la  question  restait  controversée  de  savoir 
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s’il  fallait  instituer  ou  non  la  sérothérapie  selon 
que  la  diphtérie  initiale  avait  été  traitée  ou  non. 
Etant  donné  ce  que  nous  a  appris  la  thérapeuti¬ 
que  du  tétanos  par  la  méthode  de  Dufour  et  le 
remarquable  résultat  obtenu  par  G.  Marchai, 
P.  Soulié  et  Ch.  Grupper,  il  sera  peut-être  pos¬ 
sible,  ultérieurement,  dans  les  paralysies  diph¬ 
tériques  d’allure  sérieuse,  d’associer  la  sérqthé- 
rapie  intensive  (les  auteurs  cités  plus  haut  ont 
utilisé  160.000  LT.  A.)  à  l’anesthésie  générale  par 
l’éther  (les  auteurs  ont  fait  durer  l’anesthésie  une 
demi-heure  chaque  fois). 


4®  Sérothérapie  chez  les  sujets  vaccinés 
—  La  diphtérie  a  été  observée  avec  rareté,  mais 
de  façon  indiscutable  chez  des  sujets  vaccinés 
correctement  à  l’anatoxine  de  Ramon.  Ces 
diphtéries  sont  généralement  bénignes,  mais 
elles  nécessitent  un  traitement  aussi  précoce  et 
les  même  doses  de  sérum  que  les  diphtéries  chez 
les  sujets  non-vaccinés. 

5®  Emploi  des  diverses  variétés  de  sé¬ 
rums.  —  Il  est  impossible  à  l’heure  actuelle  de 
donner  des  précisions  absolues  sur  l’emploi  des 
diverses  variétés  de  sérums. 

Le  sérum  ordinaire  à  300  U.  A.  au  centimètre 
cube  est  le  plus  employé  et  c’est  celui  que  l’on 
délivre  sauf  indication  spéciale.  Son  pouvoir 
préventif  et  curatif  est  connu  ;  des  trois  variétés 
c’est  lui  qui  expose  le  plus  aux  accidents  séri¬ 
ques  et  aux  phénomènes  d’anaphylaxie  . 

Le  sérum  concentré  à  1000  U.  A.  semble  pos¬ 
séder  les  mêmes  effets  préventif  et  curatif  que  le 
précédent  ;  peut-être,  autant  qu’on  en  puisse 
juger  après  une  expérience  aussi  brève,  occa¬ 
sionne-t-il  moins  d’accidents  sériques  et  ana¬ 
phylactiques.  Il  présente  l’avantage  appréciable 
de  nécessiter  l’injection  de  quantités  beaucoup 
moins  importantes  de  liquide. 

Enfin  le  sérum  purifié  donne  rarement  des 
accidents  sériques  et  n’expose  guère  auxrisques 
d’anaphylaxie.  Il  a  le  même  pouvoir  préventif 
que  les  autres  et  le  même  pouvoir  curatif  au 
moins  dans  la  diphtérie  commune  ;  peut-être 
dans  les  formes  malignes  son  efficacité  est-elle 
moins  certaine. 


M  M  M 


Médication  phosphorée  intensive  pour  enfonts 
et  nourrissons.  Relève  l'étot  général  et  la  courbe 
de  poids  des  hypothrepsiques  et  convalescents. 
■'  Favorise  l'assimilation,  stimule  la 
croissance  et  accélère  les  échanges  vitaux 


lÔRIOttAN  ImUME 

Qssocie  l'action  spécifique  delà  Vitamine  D_à 
l'élément  phosphoré  végétal.  D'une  grande  activité 
préventive  et  curatrice,  il  rétablit  l'équilibre 
phospho-calcique  et  Forme  du  tissu  osseux  sain 
chez  les  enfants  rachitiques  et  déminéralisés 


LABORATOIRES  O  l  B  A  _0.  RO  LL  AN  D.  Pharmon.-n 
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DE  L’ABCÈSlDE  FIXATION 

Par'G.  Blechmann 
Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 


Nos  lecteurs  se  souviennent,  peut-être,  que 
l’an  dernier,  à  pareille  époque,  nous  avons  étu¬ 
dié  la  néphrose  lipoïdique  en  faisant  précéder 
trois  Feuillets  par  la  relation  et  la  discussion  de 
quelques  observations  inédites.  Cette  fois,  nous 
voulons  aborder  l’étude  d’une  méthode  qui  con¬ 
naît  encore  dé  vifs  détracteurs,  celle  de  l’abcès 
de  fixation  :  pour  rester  fidèle  au  plan  de  l’an 
dernier,  nous  ferons  suivre  notre  article  de 
Feuillets  qui  l’illustreront  en  quelque  sorte. 

Il  convient  d’ouvrir  une  parenthèse  :  l’abcès 
de  fixation  est  né  à  Lyon,  dans  l’un  des  centres 
les  plus  vivaces  de  la  médecine  mondiale  et  par 
cette  incidente,  nous  tenons  à  souligner  les  mer¬ 
veilleux  services  que  les  Lyonnais  ont  rendu  et 
continuent  à  rendre  à  l’art  hippocratique.  Pour 
ne  parler  que  des  contemporains,  nous  avons  con¬ 
servé  un  souvenir  reconnaissant  au  regretté  Pro¬ 
fesseur  Weill,  un  peu  ignoré  des  parisiens  et  qui 
nous  aida  de  sa  documentation  personnelle  pour 
parfaire  la  bibliographie  de  notre  thèse  sur  Les 
épanchements  du  péricarde. 

Son  enseignement  a  gardé  toute  sa  vigueur 
dans  la  personne  de  ses  disciples  Péhu,  Mouri- 
quand,  Dufourt,  Gardère.  Avons-nous  besoin  de 


.rappeler  le  lustre  qu’ont  apporté,  parmi  tant 
d’autres,  Gallayardin  à  la  cardiologie,  Leriche 
à  tout  ce  qu’il  peut  y  avoir  de  sensiblé  et  d’in¬ 
telligent  dans  la  chirurgie  et  enfin  à  la  saine 
clinique,  le  Professeur  Pic,  dont  on  vient  de  fêter 
le  jubilé  ?  C’est  en  grande  partie  à  celui-ci  et  à 
ses  collaborateurs  (1),  dont  nous  rappellerons 
es  noms  en  cours  de  route,  que  les  éléments  de 
notre  travail  sont  empruntés.  Il  est  donc  bien 
entendu  que  les  lignes  qui  suivent  ne  contien¬ 
dront  rien  qui  nous  appartienne.  Cette  fidèle 
compilation  n’a  pour  but  que  d’ouvrir  la  voie 
aux  Feuillets  où  le  procédé  de  Fochier  jouera 
un  rôle  de  premier  plan. 

D’autre  part,  nous  pensons  qu’une  telle  mise 
au  point  arrive  à  son  heure.  En  effet,  ce  travail 
était  à  peu  près  achevé  cpiand  npus  avons  appris 
que  l’Assemblée  générale  de  la  médecine  fran¬ 
çaise  mettait  l’abcès  de  fixation  à  l’ordre  du  jour 
des  Assises  de  février-mars  1936. 

Les  lecteurs  du  Concours  Médical  auront  à 
cœur,  nous  en  sommes  certain,  de  prendre  posi¬ 
tion  et  d’apporter  alors  aux  Assises  départemen¬ 
tales,  une  large  documentation  et  une  belle  florai¬ 
son  de  cas  favorables  et  démonstratifs, 


HISTORIQUE 


A.  Pic  et  P.  Delore  dans  leur  exposé  historique 
que  nous  reprenons  rappellent  l’origine  hippo¬ 
cratique  de  l’abcès  de  fixation. 

Hippocrate  connaissait  certainement  la  signi¬ 
fication  des  abcès  qui  apparaissaient  au  cours  de 
certaines  maladies,  en  écrivant  dans  le  livre  III 
des  maladies  (§  5)  «  s’il  réchappe,  une  suppura¬ 
tion  se  forme  »  (traduction  du  Littré).  Il  atta¬ 
chait  une  grande  importance  au  déplacement  de 
l’humeur  morbide,  qu’il  appelait  métastase,  et 
dans  le  but  d’une  dérivation,  ilfut  amené  àl’u- 
suge  du  cautère  et  du  séton. 

D’autre  part,  n’avait-on  pas  remarqué  depuis 
longtemps  que  des  infections  graves  s’amélio¬ 
raient  Inrsqu’apparaissaient  des  collections  puru¬ 
lentes  qui  avaient  reçu  le  nom  «  d’abcès  criti¬ 
ques  »? 

En  fait,  c’est  en  1891  que  Fochier  annonce 
ans  son  célèbre  article  qu’il  «  vient  conseiller  et 
jhdiquer  le  moyen  de  provoquer  artificiellement 
a  formation  d’abcès  dansles  états  infectieux  où 
on  peut  voir  se  produire  spontanément  des  sup¬ 
purations  et  où  ces  suppurations  traitées  chirur¬ 
gicalement  peuventguérirencontribuant  parfois 
une  façon  manifeste  à  la  guérison  de  l’état  in- 
actieux  ».  Fochier  avait  été  frappé  par  des  cas 
ih  ection  puerpérale  généralisée  s’améliorant 


j  soudainement,  parallèlement  à  l’apparition  d’une 
suppuration  localisée  (abcès  du  sein,  abcès  pel¬ 
vien),  et,  en  particulier,  par  la  vue  d’une  malade 
atteinte  d’infection  puerpérale  grave  soignéepar 
des  injections  de  quinine  et  dont  l’état  s’amé¬ 
liora  immédiatement  par  un  abcès  provoquépar 
une  de  ces  injections.  Notons  que  c’était  en  1875 
et  la  première  publication  de  Fochier  est  de 
1891  :  le  maître  lyonnais  tourna  longtemps  sa 
plume  dans  l’encrier  avant  d’écrire. I 

Sauf  quelques  exceptions  dues  à  la  hardiesse 
de  R.  Lépine,  de  Bard,  de  Dieulafoy,  il  semble 
que  l’école  lyonnaise  elle-même  est  restée  alors 
réfractaire  à  cette  méthode. 

Mais  en  1902,  la  méthode  devait  prendre  son 
essor,  grâce  à  la  thèse  remarcfuable  de  J.  Caries, 
de  Bordeaux,  thèse  qui  constitue  lepremiertra- 
vail  d’ensemble  sur  la  question,  àlaquelle  elle 
apporte  une  large  contribution  d’ordre  clinique  et 
expérimental.  L’auteur  bordelais  connaît  la 
portée  très  générale,  signalée  cependant  explici¬ 
tement  par  son  auteur,  de  la  méthode  de  Fochier  : 
on  l’essaye  systématiquement  dans  une  série  de 
septicémies,  en  dehors  de  l’infection  puer- 


(1)  Voir  le  remarquable  ensemble  de  travaux  publié 
sur  la  question  dans  le  Journal  de  médecine  de  Lyon, 
20  avril  1933. 
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pérale.  Caries  expose,  d’autre  part,  l’idée  origi¬ 
nale  d’appliquer  la  méthode  aux  intoxieations. 

Une  période  de  consolidation  et,  disons-nous, 
d’exaltation,  s’ouvre  alors  avec  d’importants  et 
nombreux  travaux  pour  la  plupart  lyonnais  et 
émanés  surtout  de  Pic  et  de  ses  élèves  :  Bonna- 
mour,  Detschefî,  Espenel,  Lesieur,  Montagnon, 
Voiturier,  Cadéac,  Lanjon,  Péhu  et  Pillon,  Hé- 
brard,  Mlle  Pascal  et  M.  Davesne.  L’A.  F.  a 
gagné  alors  la  partie. 

On  sait  qu’à  la  fin  de  la  guerre,  l’A.  F.  voit 
étendre  son  domaine  à  la  grippe,  à  l’encéphalite 
épidémique  (Pic,  Netter),  aux  méningococcies 
(Boidin)  et  les  observations  de  la  grande  décou¬ 
verte  française  se  multiplient. 

NOTIONS  PRATIQUES 

Actuellement,  l’essence  de  térében,thine,  dont 
Crawitz,  le  premier,  fit  connaître  les  propriétés 
pyogènes,  est  pratiquement  seule  employée. 

Pic  et  Delore  recommandent  l’essence  du 
commerce  n’ayant  pas  subi  une  oxydation  trop 
prononcée. 

•Son  ébullitionestévidemment  inutile  en  raison 
de  ses  propriétés  bactéricides  propres. 

Doses 

Fochier  conseillait  de  faire  1  c.  c.  par  injection 
dans  les  cas  moyens  et  2  c.  c.  dans  les  cas  très 
graves. 

Pic  et  Delore  injectent  1  à  1  c.  c.  1  /2  chaque 
fois  à  l’adulte,  et  ne  voient  pas  l’avantage  des 
doses  supérieures. 

Comme  le  jeune  enfant  manifeste  une  sensi¬ 
bilité  particulière  à  la  térébenthine,  comme  on  a 
rapporté  des  accidents  de  sphacèle  et  de  vastes 
décollements  pour  des  doses  de  1  /2  à  1  c.  c.  chez 
le  nourrisson,  on  s’accorde  en  général  pour  n’injec¬ 
ter  que  de  très  petites  doses  :  en  dessous  de  deux 
ans,  il  sera  prudent  de  ne  pas  dépasser  1  /4  à  1  /3 
de  c.  c.  ;  de  deux  à  cinq  ans,  on  ne  dépassera  pas 
1  /2  c.  c. 

Lieu  d’injection 

L’injection  doit  être  faite  exactement  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané,  ni  trop  profondé¬ 
ment,  ni  trop  superficiellement  ;  il  faut  éviter  le 
muscle  et  le  derme  sous  peine  de  nécrose  et  d’es¬ 
carre  quelquefois,  de  vive  douleur  toujours. 

Le  flanc  et  la  région  externe  de  la  cuisse  sont 
à  préférer.  Beaucoup  d’auteurs  (Arnozan,Carles, 
Boidin)  préconisent  la  cuisse.  A  moins  de 
contre-indications  particulières.  Pic  et  Delore 
choisissent  toujours  la  paroi  antéro-Iatérale  gau¬ 
che  de  l’abdomen  pour  la  première  injection  :  il 
leur  a  paru  cjue  c’était  au  niveau  du  flanc  que 
l'abcès  était  le  moins  douloureux  et  le  décolle¬ 
ment  moindre  qu’à  la  cuisse.  Le  point  d’élec¬ 
tion  a  été  préconisé  par  Fochier  :  c’est  à  l’hy- 
pogastre,  le  milieu  de  la  ligne  qui  joint  l’épine 
iliaque  antéro-supérieure  à  l’ombilic. 


A  ce  sujet,  le  Docteur  Thiers,  de  Valence,  ap¬ 
portait,  il  y  a  un  an,  les  précisions  suivantes  (1)  : 
a  Permettez  à  un  des  derniers  internes  du  Pro¬ 
fesseur  Fochier,  de  Lyon,  de  vou§  donner  quel¬ 
ques  précisions  non  mentionnées. 

1"  C’est  Fochier  qui  fut  le  créateur  de  la  mé¬ 
thode,  11  se  servait  d’essence  de  térébenthine  pu¬ 
re,  de  préférence  vieillie  au  grand  jour.  Il  y  a 
peut-être,  disait-il  à  ses.  élèves,  une  action  théra¬ 
peutique  plus  intense  du  fait  de  l’irradiation  de 
l’essence  employée  ; 

2"  Jamais  Fochier  n’a  préconisé  l’abcès  de 
fixation  à  la  cuisse.  Son.  enseignement  était  fort 
précis  : 

Un  centimètre  cube  d’essence,  injectée  très 
aseptiquement  très  exactement  sous  la  peau,  à 
deux  travers  de  doigt  au-dessous  de  l’ombilic  et 
à  im  travers  de  doigt  de  la  ligne  médiane  ». 

Réactions  habituelles 

Dans  les  cas  moyens,  où  l’abcès  «  prend  »,  on 
observe  les  signes  de  toute  formation  phlegmo- 
neuse  circon.scrite  :  dolor,  rubor,  calor,  tumor  ; 
ultérieurement  et  graduellement  :  fluctuation 
plus  ou  moins  évidente,  plus  ou  moins  localisée 
ou  diffuse. 

En,  ce  C£ui  concerne  la  réaction  thermique, 
l’A.  F.,  le  plus  souvent  modifie  à  peine  la  tem¬ 
pérature,  autant  qu’on  puisse  en  juger  chez  des 
sujets  ayant  déjà  de  la  fièvre  ;  par  contre,  on  voit 
couramment  la  persistance  d’une  température 
subfébrile  après  la  défervescence  de  la  maladie,, 
l’apyrexie  ne  se  réalisant  qu  après  incision  de 
l’abcès  et  même  réouverture  au  cas  de  poche 
mal  drainée. 

Réactions  atypiques 

Le  développement  de  l’abcès  peut  être  tardif, 
ne  s’annonçant  parfois  qu’au  deuxième  jour. 

Dans  certains  cas,  l’abcès  évolue  d’une  façon 
tiède  ou  même  froide,  sans  douleui,  sans  rou¬ 
geur.  .(  L’absence  de  rougeur  notamment  s’ob¬ 
serve  chez  environ  1  /7<=  de  nos  malades  ».  (Pic  et 
Delore). 

D’autres  fois,  onpeut  parler  d’abcès  phlegmo- 
neux  en  raison  de  l’exagération  de  tous  les  signes 
inflammatoires. 

Répétition  des  injections  térébenthinées 

D’une  façon  générale,  il  faut  répéter  l’abcès 
chacpi  e  fois  que  l’infection  étant  grave,  la  première 
injectionn’apas  provoqué  de  réaction.  Fochierre- 
commandait  de  renouveler  l’injection  au  bout  de 
douze  heures  en  cas  d’insuccès  et  de  continuer 
une  fois  par  jour  jusqu’à  production  d’une  réac¬ 
tion.  Pic  et  Delore  attendent  vingt-quatre  heu¬ 
res  ;  s’il  n’y  a  pas  de  réaction  nette  à  ce  moment, 


(1)  Lettre  aux  Nouvelles  Ihérapculiques,  12  mars  1934. 
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ils  répètent  l’injection  à  la.  même  dose  de  1  c.  c. 
et  ainsi  de  suite  chaque  jour,  si  le  cas  est  très 
grave.  Et  ici,  nous  citons  textuellement,  tant  ce 
point  nous  paraît  important. 

«  En  pareil  cas,  il  nous  est  arrivé  de  faire  cinq 
injections  successives.  A  partir  du  moment  où  le 
dernier  abcès  «  prend  »,  on  peut  voir  alors  un  ou 
plusieurs  des  abcès  précédents  se  développer  à 
leur  tour  et  cela  dans  un  ordre  inverse  à  leur 
temps  de  production.  Maintes  fois,  il  ncus  est 
arrivé  de  ne  constater  une  réaction  qu’au  troi¬ 
sième  ou  au  quatrième  abcès  et  de  voir  prendre 
les  autres  «abcès «les  jours  suivants, ccmme  si  la 
réaction  leucocytaire  avait  été  enfin  déclenchée 
par  l’abcès  fait  le  plus  récemmc-r.t,  comme  si  l’or¬ 
ganisme  avait  été  sensibilisé  par  la  répétition  des 
Injections.  » 

Cette  éventualité  exceptionnelle  est  évidem¬ 
ment  un  des  points  les  plus  intéressants  de  la 
question. 

Incision  de  l’abcès 

Notre  regretté  collègue  Feuillié  était  pourvu 
d’idées  originales  surbiendes  choses  et  enparticu- 
lier  sur  la  maturation  de  l’abcès  et  sur  ses  consé¬ 
quences  humorales  ;  Pic  et  Delore  devaient  par¬ 
tager  l’opinion  de  Feuillié  en  estimant  que  l’inci¬ 
sion  doit  être  assez  tardive.  Ils  ne  la  pratiquent 
qu’à  partir  du  huitième  jour,  sauf  en  cas  de 
suppuration  précoce.  La  quantité  de  pus  retiré 
parfois  énorme  surprend  toujours,  et  la  poche 
met  souvent  plusieurs  jours  à  bien  se  vider, 
même  si  l’on  a  eu  soin  de  libérer  tous  les  cla¬ 
piers  purulents. 

Accidents 

Ils  sont  exceptionnels  si  la  technique  a  été 
correcte.  Pic  et  Delore  se  montrent  afiirmatifs 
sur  ce  point. 

Nous  verrons  plus  loin  que  Comby  a  fait  le 
procès  de. l’abcès  de  fixation,  redoutant  la  dou¬ 
leur,  les  décollements  formidables,  les  escarres, 
Même  la  mort  1  Les  inconvénients  de  l’abcès  téré- 
benthiné  existent  et  personne  ne  songe  à  les 
nier.  Mais,  pour  notre  part,  nous  admettons  abso¬ 
lument  les  idées  de  J.  Caries  qui  a  écrit  ceci  : 

«Chezlesenfants,  chezquekiues  jeunes  femmes 
à  tissu  délicat,  la  réaction  va  parfois  très  au- 
delà  de  ce  cpi’on  désire.  Même  en  employant  de 
l’essence  de  térébenthine  mélangée  avec  de  l’huile 
d’olive,  ce  qui  diminue  sa  causticité,  ce  n’est  pas 
un  simple  abcès  que  l’on  obtient,  mais  souvent 
de  vastes  escarres  tout  à  fait  comparables  à 
celles  que  l’on  voit  apparaître  à  la  suite  des  in¬ 
jections  de  solution  concentrée  de  quinine.  On 
necepte  facilement  cette  rançon  pénible  et  la. 
res  longue  cicatrisation  nécessaire,  si  elle  a  per- 
n'isdenielLie  le  malade  à  l’abri  de  complicalions 
enpables  de  l’emporter  ;  mais  en  est-il  ainsi 


quand  l’abcès  a  été  provoqué  sans  indications 
tout  à  fait  formelles  (1)  ». 

Quant  à  Pic  et  Delore,  qui  ont  pratiqué  ou 
fait  pratiquer  plusieurs  centaines  d’abcès  de  fixa¬ 
tion,  ils  n’ont  jamais  observé  le  moindre  acci¬ 
dent  et  ils  affirment  que  lorsqu’on  observe  une 
technique  correcte,  les  inconvénients  comptent 
bien  peu  à  côté  de  la  gravité  de  l’affection  qu’il 
s’agit  de  guérir. 

Contra  indications.  La  question  de  l*âge 
chez  les  enfants 

L’œdème  et  le  diabète  constituent  des  contre- 
indications  formelles.  D’autre  part,  pour  Fochier, 
la  présence  d’une  suppuration  antérieure  repré¬ 
sentait  une  contre-indication  en  vertu  de  l’ada¬ 
ge  :  «  pus  contre  pus  ne  vaut  ».  Il  ne  s’agit  cepen¬ 
dant  pas  la  d’une  règle  absolue,  et  pendant  la 
guerre.  Pic  et  Delore  ont  pu,  .grâce  à  l’A.  F. , 
améliorer  des  blessés  en  pleine  suppuration. 

Le  jeune  âge  n’est  pas  davantage  une  contre- 
indication  absolue  comme  certains  auteurs  l’ont 
prétendu.  Pic  s’est  élevé  contre  cet  ostracisme 
et  rappelle  qu’Espenel  a  injecté  1  c.  c.  chaque 
fois  sans  dommage  et  a  présenté  des  observations 
très  démonstratives  de  broncho-pneumonies,  de 
pneumonies  et  d’ostéomyélites  chez  des  enfants 
très  jeunes  guéris  après  abcès  de  fixation.  Quant 
à  Hébrard,  il  cite  vingt  cas  d’injection  de  1  /2  c.c. 
chez  des  enfants  ayant  moins  de  deux  ans  et  cela 
sans  accident. 

VALEUR  PRONOSTIQUE  ET  CURATIVE 
A.  F.  et  pronostic 

Avec  les  lyonnais,  tout  le  monde  s’entend  et 
il  est  exact  que  l’accord  soit  unanime  sur  la  va¬ 
leur  de  l’abcès  térébenthiné  comme  élément  de 
pronostic.  Les  propositions  suivantes  de  Pic  et 
Delore  sont  autant  de  règles  émanant  de  la  clini¬ 
que  de  tous  les  jours  : 

a)  Chaque  fois  que,  malgré  la  répétition  des  in¬ 
jections  de  térébenthine,  il  ne  se  forme  pas  d’ab¬ 
cès,  le  pronostic  peut  être  considéré  comme  fatal  ; 

b)  Lorsque  l’abcès  se  développe,  la  guérison 
n’est  pas  absolument  certaine  ;  cependant,  si  la 
réaction  est  rapide,  de  type  phlegmoneux  locali¬ 
sé,  la  guérison  peut  être  espérée  presque  sûre¬ 
ment  ; 

c)  Lorsque,  après  plusieurs  injections  restées 
sans  réaction,  la  dernière  injection  arrive  à  pro¬ 
voquer  un  abcès  et  déclenche  le  développement 
des  injections  antérieures,  le  pronostic  s’éclair¬ 
cit  très  notablement. 

Valeur  curative 

Ici,  tout  le  monde  ne  s’entend  pas,  et  si  nous 
en  croyons  les  auteurs  lyonnais  que  nous  avons 


(1)  liidicaliüus,  avanliises  cl  méfaits  des  abcès  de 
fixation.  Bulletin  général  de  Thèrapeulique,  août  1924. 
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tant  de  fois  cités,  on  pourrait  trouver  l'explica¬ 
tion  du  désaccord  dans  les  raisons  suivantes  : 

Le  parti  pris  de  quelques  auteurs,  dont  cer¬ 
tains  n’ayant  même  pas  l’expérience  de  la  mé¬ 
thode,  ont  été  les  détracteurs  les  plus  acharnés. 

L’injection  est  faite  trop  tardivement,  dans 
les  cas  désespérés  où  il  n’y  a  plus  rien  à  faire. 
Lorsqu’on  doit  poser  l’indication,  mieux  vaut 
être  en  avance  qu’en  retard  et  «  l’abcès  de  fixa¬ 
tion  n’est  pas  une  médication  pour  moribonds  ». 
(Viriot). 

On  néglige  de  répéter  l’injection  dans  le  cas  où 
la  première  ne  provoque  pas  de  réaction 

On  commet  des  fautes  de  technique  en  entraî¬ 
nant  une  douleur  excessive  ou  des  accidents. 

On  manque  d’une  théorie  scentifique,  plei¬ 
nement  satisfaisante  sur  l’abcès  térébenthine. 
«  Pour  cela  même,  on  en  discute  la  valeur  prati¬ 
que,  comme  s’il  était  nécessaire,  pour  qu’une 
méthode  thérapeutique  soit  efficace,  qu’on  sache 
comment  elle  agit.  » 


Nous  ne  pouvons  que  résumer  ici  très  suc- 
cintement  les  indications  de  l’abcès  de  fixation. 
Bien  qu’elles  soient  multiples,  on  peut  les  scinder 
en  deux  grandes  divisions,  suivant  que  l’on 
étudie  le  bilan  de  l’A.  F.  dans  les  affections 
broncho-pulmonaires  et  en  dehors  de  ces  affec¬ 
tions. 

1°  Affections  broncho-pulmonaires  : 

C’est,  dans  le  traitement  des  affections  bron¬ 
cho-pulmonaires  aiguës  que  l’abcès  térébenthiné 
a  d’abord  trouvé  ses  indications  les  plus  nom¬ 
breuses,  mais  depuis  quelques  années  son  champ 
s’est  singulièrement  étendu. 

Au  cours  de  la  pneumonie,  l’indication  est 
tirée  de  la  forme  clinique  (caractère  septicémi¬ 
que,  absence  de  défervescence  normale,  passage 
à  l’hépatisation  grise)  on  du  terrain  particulier 
(alcooliques,  vieillards). 

Dans  les  broncho-pneumonies.  Pic  et  Delore 
provoquent  l’abcès  des  que  le  diagnostic  est  posé. 

Toutes  les  formes  graves  de  grippe  seraient 
justiciables  de  l’injection  térébenthinée. 

Pic  et  Delore  apportent  une  statistique  de 
deux  séries  superposables  de  pneumonies  trai¬ 
tées,  l’une  sans  abcès,  l’autre  avec  abcès  de  fixa¬ 
tion  ;  la  mortalité  fut  de  27  %  dans  la  première, 
de  7  %  dans  la  seconde. 

D’après  Pic,  Delore  et  Lacroix  (1),  l’une 
des  indications  de  l’abcès  de  fixation  se  trouve 
posée  par  l’état  de  mal  asthmatique  rebelle  à 
toute  thérapeutique. 

Trois  observations  viennent  à  l’appui  de  cette 


thérapeutique,  dont  l’efficacité  apparaît  indis¬ 
cutable,  immédiate  et  durable. 

Nous  acquiesçons  à  l’idée  que  l’indication  est 
d’autant  plus  légitime  qu’un  élément  inflamma¬ 
toire  se  surajoute  à  l’état  asthmatique.  En 
pareil  cas,  l’A.  F.  n’agit  pas  seulement  comme 
un  simple  agent  de  pyrétothérapie,  mais  il  ap¬ 
porte  toutes  ses  ressources  thérapeutiques,  riches 
et  complexes,  au  milieu  desquelles  on  entrevoit 
cependant  une  action  de  choc  et  une  action  de  dé¬ 
rivation  et  de  rénovation  leucocytaire. 

2°  En  dehors  des  affections  broncho- 

pulmonaires  : 

D’une  façon  générale,  l’abcès  térébenthiné  se¬ 
rait  indiqué  dans  tout  état  septicémique  lors¬ 
qu’il  y  a  des  signes  d’infection  grave,  avec  insuf¬ 
fisance  ou  manque  d’un  traitement  spécifique, 
après  échec  des  traitements.  usuels.L’infection 
puerpérale,  les'  septicémies  et  les  septico-pyohé- 
mies  chirurgicales,  l’encéphalite  épidémique,  les 
méningococcies,  les  néphrites  infectieuses  aiguës, 
les  formes  malignes  des  fièvres  éruptives,  les  in¬ 
fections  du  groupe  typhique,  représenteraient  les 
meilleures  indications  de  la  méthode. 

Dans  les  feuillets  qui  suivront  cet  article, 
on  verra  l’application  de  la  méthode  dans  les 
mastoïdites  graves  et  dans  les  encéphalites  de  la 
rougeole  (1). 

Certaines  intoxications  graves,  notamment 
par  les  sels  métalliques  (Caries),  et  par  les 
champignons  du  groupe  phallinien  (Pic)  en  sont 
justiciables. 

Il  en  est  de  même  de  certains  cas  de  psychia¬ 
trie  d’urgence,  de  l.’état  de  mal  épileptique  et, 
comme  nous  l’avons  montré  récemment,  de 
l’état  de  mal  convulsif  de  l’enfance  (2). 


Or,  il  y  a  neuf  ans,  eut  lieu  à  la  Société  Médi¬ 
cale  des  hôpitaux  de  Paris  (3),  une  assez  Vive 
discussion  qui  mit  aux  prises  les  adversaires  et 
les  partisans  de  l’abcès  térébenthiné.  Il  est  ré¬ 
trospectivement  curieux  de  résumer  les  opinions 
exprimées  ce  jour-là. 

Comby,  pénétré  de  l’adage  primum  non  nocere, 
s’éleva  résolument  «  contre  cette  pratique  bar¬ 
bare  qui  nous  ramène  aux  procédés  de  nos  ancê¬ 
tres  »,  reprochant  à  l’A.  F.  les  douleurs  qu’il  déter¬ 
mine,  la  suppuration  dont  on  n’est  pas  maître  et 
les  décollements  qui  l’accompagnent,  les  escar¬ 
res  qui  peuvent  le  compliquer,  la  fièvre.  En 
regard  de  ces  graves  inconvénients,  aucun  avan^ 


(1)  Rougeole  et  encéphaiite;  coma  de  18  jours.  Guéri¬ 
son  sans  séquelles.  Société  de  Pédiatrie,  16-1-1934  favec 
le  O '■Jean  'Toupet). 

(2)  Le  pronostic  immédiat  et  lointain  des  convulsions 
intantiles.  (Esprit  Médical,  5  et  20-2-1934).  Etat  de  mal 
convulsif  chez  un  enfant  ;  Résultats  heureux  de  Tabcès 
de  fixation.  (Soc.  de  Médecine,  26-5  et  8-6-1934). 

(3)  Séance  du  22  janvier  1926. 


(1)  Joürnat  de  Médecine  de  I.pon,  20  avril  1933. 


Cinnaméine  totale  (ampoule  a) 
Camphorate  de  Choline  (ampoule  b) 
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tage.  C’est  un  mal  ajouté  à  l’affection  préexis-  j 
tante,  et  dont  tous  les  malades  souffrent,  s’ils 
ne  meurent  pas.  Trop  de  médecins  ont  étendu 
outre  mesure  le  champ  des  indications  :  ménin¬ 
gite,  poliomyélite,  pneumonie,  broncho-pneu¬ 
monies,  grippe,'’fièvre  typhoïde,  septicémies  di¬ 
verses,  etc...  L’abus  est  évident,  et  il  fautréagir 
contre  cette  fureur  thérapeutique  qui  emporte 
les  praticiens.  Les  guérisons  miraculeuses  por¬ 
tées  à  l’actif  de  l’abcès  de  fixation  ne  sont-elles 
pas  plutôt  dues  aux  défenses  naturelles  de  l’or¬ 
ganisme  ?  Restons  pour  le  moins  dans  le  doute. 

Netter  se  dressa  contre  l’opinion  de  Comby  : 
la  méthode  de  Fochier,  abandonnée  à  Paris  sur¬ 
tout  à  cause  de  la  douleur,  continue  à  être  em¬ 
ployée  à  Lyon  et  à  Bordeaux  et,  remise  par¬ 
tout  en  honneun  à  l’occasion  de  la  pandémie 
grippale,  elle  a  donné  souvent  de  brillants  suc¬ 
cès  dans  les  cas  de  grippe  compliquée.  N  etter, 
n’ayant  pu  obtenir  de  guérison  de  pleurésie  puru¬ 
lente  grippa’e  avant  l’emploi  de  cette  mé¬ 
thode,  eut  l’idée  de  l’appliquer  à  l’encéphalite 
léthargique  et  il  croit,  au  moyen  de  l’abcès  de 
fixation  précocement  pratiqué,  avoir  arrêté  l’é¬ 
volution  de  la  maladie  dans  nombre  de  cas  et  évi¬ 
té  le  parkinsonisme.  Dans  les  méningites  à  mé¬ 
ningocoques  rebelles  au  sérum,  il  a  obtenu  éga¬ 
lement  de  beaux  résultats. 

Lereboullet  fit  remarquer  que  M.  Ramon  a 
constaté  que,  sous  l’influence  d’injections  tous- 
cutanées  de  substances  irritantes  (tapioca  cuit), 
le  chevaux  producteurs  de  sérum  antitétanique 
présentaient  une  prbduction  d’antitoxine  jus¬ 
qu’à  dix  fois  plus  grande. 

D’après  Boidin,  l’abcès  de  fixation  donne  des 
résultats  indiscutables  dans  les  méningites  sup- 
purées  et  dans  l’encéphalite  épidémique  lors¬ 
qu’on  pratique  l’abcès  de  bonne  heure.  Son  uti¬ 
lité  est  plus  contestable  dans  les  broncho-pneu- 
nles.  L’abcès  bien  fait  n’est  guère  douloureux  et 
si  on  l’ouvre  le  quatrième  jour,  on  évite  tout 
ennui. 

Guinon  (disparu  depuis)  dit  qu’il  n’avait  eu 
qu’à  se  louer  de  l’abcès  de  fixation  qu’il  utilisait 
dans  des  infections  très  variées. 

Netter,  reprenant  la  parole  fit  remarquer 
qu’on  diminue  beaucoup  la  douleur  si  l’on  in¬ 
jecte  l’essence  de  térébenthine  assez  profondé- 
aient,  au  contact  du  fascia  lata,  et  si  l’on  injecte 
un  peu  d’air  en  retirant  l’aiguille  pour  éviter 
d  introduire  le  licpiide  dans  le  derme.  Si  la  dou¬ 
leur  n’est  pas  considérable,  il  est  souvent  avan¬ 
tageux  d’attendre  plus  de  quatre  jours  pour  inci¬ 
ser  l’abcès. 

D’ailleurs,  nous  rappellerons  que  des  discus- 
sions  analogues  auxquelles  nous  avons  assisté, 
aut  eu  lieu  à  la  Société  de  Pédiatrie  et  nous 
sommes  assez  près  de  l’avis  de  Pic  et  Delore 
quand  ils  critiquent  avec  véhémence  le  pessi- 
luisme  de  Comby.  Nous  leur  laissons  la  parole  ; 


«  Il  suffit  d  lavoir  quelque  peu  la  pratique  de 
l’abcès  de  fixation  pour  juger  de  l’exagération  et 
du  parti  pris  de  ces  affirmations,  d’autant  plus 
surprenantes  que  celui  qui  les  porte,  rèconnaît 
n’avoir  jamais  pratiqué  d’injections  térébenthi- 
nées  ! 

Comby  a  rapporté  un  cas  de  mort  par  abcès  de 
fixation  ;  il  s’agissait  d’un  enfant  de  14  ans 
atteint  de  démence  précoce  et  à  qui  2  c.  c.  d’es¬ 
sence  de  térébenthine  furent  injectés  à  la  cuisse  ; 
l’abcès  consécutif  devint  énorme  et  ne  fut  cepen¬ 
dant  incisé  qu’au  quinzième  jour  ;  l’enfant  suc¬ 
comba  ipâlgré  une  intervention  qui  montra  un 
décollement  étendu  jusqu’au  creux  poplité.  Mais 
Comby  ne  fait  pas  remarquer  que  c’est  le  seul 
cas  mortel  publié  depuis  quarante  ans  alors  que 
des  millions  d’abcès  de  fixation  ont  été  faits  dans 
tous  les  pays  ;  et  surtout  la  mort  lut  ici  le  fait, 
non  de  la  méthode  elle-même,  mais  d’une  techni¬ 
que  défectueuse  :  dose  d’essence  trop  forte,  incir 
sion  trop  tardive.  » 


Les  auteurs  lyonnais  affirment  que  l’abcès  té- 
rébentbiné  ne  saurait  être  remplacé  par  la  nou¬ 
velle  venue  :  la  pyothérapie  aseptique  passive, 
qui  consiste,  on  le  sait,  à  injecter  du  pus  asepti¬ 
que  prélevé  sur  un  cheval  porteur  d’abcès  provo¬ 
qué.  Pour  notre  part,  nous  avons  préconisé  le 
premier  la  réinjection  du  propre  pus  aseptique 
obtenu  chez  le  malade  par  l’abcès  de  fixation,  ce 
qui  constitue  une  pyothérapie  plus  active  que  la 
précédente. 

Mais  conservons  les  conclusions  de  Pic  et  De¬ 
lore  : 

La  méthode  de  Fochier,  récente  dans  sa  techni¬ 
que,  mais  très  ancienne  dans  ses  principes  et  ses 
applications  puisqu’elle  représente  un  perfec¬ 
tionnement  de  la  méthode  séculaire  du  séton  et 
du  cautère,  est  toujours  debout. 

COMMENT  AGIT  L’ABCÉS  DE  FIXATION 

Quand  nous  avons  présenté  à  la  Société  de  Mé¬ 
decine  quelques  observations  sur  le  procédé  de 
Fochier,  l’un  de  nos  confrères  nous  posa  la  ques¬ 
tion  ;  comment  peut-on  expliquer  l’action  de 
l’abcès  térébenthiné  ?  Nous  dûmes  lui  répondre, 
qu’un  essai  d’interprétation  de  phénomènes  si 
curieux  débordaient  le  cadre  d’une  courte  com¬ 
munication.  Nous  allons  aujourd’hui  donner 
plus  de  satisfaction  à  notre  collègue  en  reprenant 
avec  Pic  et  Delore,  l’étude  des  théories  explica¬ 
tives. 

La  fixation  des  microbes  et  des  toxines 

D’après  Fochier,  l’abcès  de  fixation  est,  en 
tous  points,  analogue  aux  abcès  crifques  des 
maladies  infectieuses.  Mais  d’une  façon  générale, 
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ï’ abcès  est  stérile  et,  soit  par  examen  direct,  soit 
par  culture,  on  ne  peut  y  déceler  aucun  microbe. 

On  a  donc  objecté  à  la  théorie  de  la  fixation 
que,  si  l’abcès  fixait  vraiment  les  microbes,  on 
devait  les  retrouver  dans  le  pus.  Mais  cette  ob¬ 
jection  tombe  devant  une  série  d’arguments  : 

Les  microbes, disent  Fochier  et  Caries, ont  été 
tués  par  l’essence  de  térébenthine  qui  est  un  anti¬ 
septique  très  actif  ;  la  stérilité  du  pus  ne  serait 
qu’apparente. 

Dans  le  pus  des  abcès  provoqués  par  des  li¬ 
quides  irritants  mais  non  antiseptiques,  on  re¬ 
trouve  les  microbes  de  l’infection  originelle;  on  a 
ainsi  décelé  le  microbe  en  cause  dans' le  pus  d’ab¬ 
cès  causé  accidentellement  par  des  injections 
d’huile  camphrée,  etc...  :  pneumocoque,  bacille 
d’Eberth  notamment. 

D’autre  part,  une  analyse  minutieuse  a  per¬ 
mis  de  déceler  parfois  des  microbes  dans  le  pus 
térébenthiné  lui-même. 

Le  rôle  de  fixation  a  pu  être  établi  en  ce  qui 
concerne  les  agents  chimiques  ;  au  cours  de  di¬ 
verses  intoxications  expérimentales  par  des  mé¬ 
taux,  Caries  a  trouvé  dans  le  pus  une  quantité  de 
toxique  plus  grande  que  dans  le  foie  lui-même. 

La  fixation  est,  en  outre, prouvée  par  certai¬ 
nes  analyses  mettamt  en  évidence  les  antigènes 
du  pneumocoque  dans  le  pus  de  l’abcès  de  fixa¬ 
tion  au  cours  d’une  méningite  pneumococcique. 
(N  etter). 

Caries  a  donc  considéré  justement  l’abcès 
térébenthiné  comme  réalisant  une  saignée  leuco¬ 
cytaire  qui  débarrasse  l’organisme  des  poisons 
absorbés  par  les  globules  blancs.  Mais,  il  y  a 
autre  chose  dans  le  mode  d’action  et  les  résultats 
thérapeutiques  que  la  simple  attraction  de  leuco¬ 
cytes  chargés  de  microbes  et  de  toxines  :  la  théo¬ 
rie  de  la  fixation  paraît  insuffisante. 

L’absorption  de  l’essence  de  térébenthine, 
antiseptique  et  oxydant  général 

A  côté  de  l’action  antiseptique,  il  ne  faut  pas 
négliger  l’action  oxydante  de  l’essence  de  téré¬ 
benthine.  L’injection  de  térébenthine  se  com¬ 
porterait  d’après  Jouin  «  comme  une  injection 
hyperoxydante  »  et  rentrerait  dans  le  cadre  de 
l’oxydothérapie  ;  il  y  aurait  oxydation  directe 
des  microbes  et  de  leurs  toxines  par  l’ozone  de 
térébenthène,  principe  actif  de  la  térébenthine. 

Etant  donné  les  lenteurs  d’absorption  de  celle- 
ci,  l’action  invoquée  ne  peut  être  qu’acces.soire. 

La  révulsion 

Il  y  a  plus  qu’une  action  de  révulsion  dans  le 
développement  de  l’abcès  térébenthiné  que  l’on 
ne  saurait  assimiler  exactement  à  un  cautère  ou 
à  un  vésicatoire. 


La  leucooytose 

La  théorie  simple  de  la  phagocytose  est  sédui¬ 
sante  et  l’abcès  térébenthiné  serait  un  procédé 
de  leucocytothérapie.  Mais  la  leucopénie  est 
constante,  et  il  y  a  bien  plus  dans  l’abcès 
térébenthiné  qu’une  simple  action  leucogène  :  il 
ne  peut  être  assimilé  à  l’injection  d’un  corps 
capable  de  stimuler  la  leucocytose,  tel  le  nüclél- 
nate  de  soude.  (  j.  Lépine). 

Modifications  humorales 

L’abcès  térébenthiné  provoque  des  modifl- 
cations  humorales  accroissant  le  pouvoir  bacté¬ 
ricide  et  l’immunité  organiques. 

Les  expériences  de  Le  Torre  montrent  que  les 
globales  blancs  détruits  dans  les  foyers  térében- 
thinés  donnent  naissance  à  des  substances  d'un 
pouvoir  bactéricide  élevé. 

Feuillié,  qui,  depuis  sa  thèse  sur  les  leuco- 
pathies,  avait  consacré  au  mécanisme  de  l’abcès 
térébenthiné  de  remarquables  études,  invoquait 
la  rénovation  et  la  consolidation  leucocytaires 
ainsi  que  l’action  des  produits  de  leucolyse. 

Pic  et  Delore  ont  adopté  les  vues  de  Feuillié  ; 
ils  admettent  notamment  l’utilité  des  produits 
d’autolyse  leucocytaire,  ainsi  que  l’action  de 
choc  qui  est  manifeste,  semble-t-il,  dans  les 
observations  de  crises  d’asthme  ou  de  crises  co¬ 
mitiales  subintrantes  arrêtées  par  l’abcès.  Pour 
les  mêmes  raisons  que  Feuillié,  ces  auteurs  esti¬ 
ment  qu’il  ne  faut  pas  ouvrir  l’abcès  trop  tôt  :  on 
doit  attendre  qu’il  soit  nettement  fluctuant. 

Théorie  de  la  dérivation 

Le  déplacement  des  fluxions,  la  métastase  sont 
des  notions  aussi  vieilles  que  la  médecine,  d’après 
lesquelles  un  abcès  attire  dans  une  région  non 
dangereuse  une  quantité  de  globules  blancs  qui 
pourraient  être  dangereux  ailleurs. 

Or,  Pic  et  Delore  attachent  une  grande  impor¬ 
tance  à  la  dérivation  leucocytaire  réalisée  par 
l’abcès  térébenthiné. 

Le  terme  abcès  de  dérivation,  epreique  insuf¬ 
fisant  qu’il  puisse  être,  leur  paraît  préférable  à 
celui  d’abcès  de  fixation. 

CONCLUSIONS 

Pour  répondre  aujourd’hui  à  la  question  gl'i 
nous  fut  posée  à  la  Société  de  Médecine  en  juin 
dernier  :  comment  agit  l’abcès  de  fixatiofi 
nous  inspirant  des  travaux  des  lyonnais,  di^es 
continuateurs  de  cet  homme  de  génje  qqe  fu, 
Fochier,  nous  répondrons  que  le  moie  d'action 
n’est  pas  un,  mais  complexe  et  qu’il  cprnpren 
divers  facteurs  qui  s’intriquent  :  la  dériyatiPP> 
les  modifications  hupiorales  par  les  produits 
désintégration  des  leucocytes,  l’action  d® 
et  enfin  la  «  rénovation  »  leucocytair®- 


11  bis  —  20  —  ni  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


831 


FIÈVRE  ET  ALIMENTATION 

Dangers  de  la  sous-alimentation  au  cours  des  maladies  infectieuses  aiguës  fébriles 
de  l'enfance 

Par  M.  Georges  S chreiber 
Ancien  chef  de  Clinique  adjoint  à  la  ;FacnUé 


De  nombreuses  observations  que  j’ai  pu  re¬ 
cueillir  depuis  25  ans  ont  attiré  mon  attention 
sur  l’abus  des  restrictions  alimentaires  chez  les 
sujets  malades. 

Les  dangers  auxquels  ces  restrictions  exposent 
plus  particulièrement  les  enfants  et  surtout  ceux 
du  premier  âge  sont  tels  qu’à  diverses  reprises  (1) 
j’ai  cru  nécessaire  de  réagir  contre  des  pratiques 
qui  entraînent  les  plus  redoutables  conséquen¬ 
ces. 

Il  y  a  une  dizaine  d’années  notamment,  j’ài 
attiré  l’attention  des  praticiens  sur  les  compli¬ 
cations  graves,  souvent  mortelles,  qui  résultent 
de  la  sous-alimentation  du  nourrisson  malade  et 
je  les  ai  mis  en  particulier  eh  garde  contre  les  mé¬ 
faits  de  la  diète  hydrique,  absolue  ou  relative 
(bouillon  de  légumes,  eau  de  riz,  etc.),  qui,  pres¬ 
crite  sans  raison  majeure,  à  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge  atteints  d’affections  gastro-intestinales 
ou  d’atrophie,  leur  fait  presque  toujours  beau¬ 
coup  plus  de  mal  que  de  bien. 

J’ai  l’impression  que  les  abus  que  je  signalais 
sont  devenus  moins  frécjuents  et  que  beaucoup 
de  praticiens  sont  davantage  familiarisés  avec 
le  maniement  des  produits  diététicjues,  ce  qui 
leur  permet  d’éviter  de  faire  absorber  aux  en¬ 
fants  exclusivement  de  l’eau  bouillie  ou  de  l’eau 
additionnée  d’un  peu  de  sel,  de  sucre,  de  fariné 
ou  de  légumes. 

Par  contre,  je  constate  journellement  encore 
que  beaucoup  de  malades  atteints  d’affections 
fébriles  aiguës  débilitantes  sont  mis  «  à  la  diète  » 
sans  motif  valable,  sans  être  atteints  par  exem¬ 
ple  d’une  appendicite  aiguë  avec  réaction  périto¬ 
néale  ou  d’une  fièvre  typhoïde  avec  menace  de 
perforation.  Et  ces  malades  sont  non  seulement 
mis  à  la  diète  sans  raison,  mais  ils  y  sont  main¬ 
tenus  de  façon  prolongée,  aussi  longtemps  que 
leur  fièvre  est  élevée.  Cette  mesure  néfaste  a  été 
appliquée  à  de  nombreux  sujets  atteints  de 
grippe,  et  beaucoup  de  soldats  notamment, 
abreuvés  de  tisanes,  réclamaient  très  judicieuse¬ 
ment  une  alimentation  plus  substantielle. 


(1)  Georges  Schreiber.  —  La  diète  hydrique  chez  le 
nourrisson  :  Le  Monde  Médical,  août  1919.  —  Les  abus 
delà  diète  hydrique  chez  le  nourrisson.  La  Consuifafion, 
juin  1923.  —  Les  dangers  de.--  '•estrictions  alimentaires 
excessives  chez  le  nourrisson  maiade  :  I.e  Monde  Médical, 
15  janvier  1924.  —  Quelques  exemples  typiques  d’inani¬ 
tion  hippocratique:  La  Clinique,  juin  1925. 


L’institution  d’une  diète  rigoureuse  au  cours 
des  maladies  infectieuses  aiguës,  précepte  d’Hip¬ 
pocrate,  est  restée  de  nos  jours  une  règle  fonda¬ 
mentale  de  la  médecine  rituélique  appliquée  par 
la  majorité  des  familles  et  par  certains  prati¬ 
ciens.  «  L’ alimentation  fait  monter  la  température  », 
est  un  aphorisme  communément  admis,  et  l’on 
entend  couramment  la  phrase  suivante  :  «  Doc- 
teur,  je  n’aurais  jamais  pensé  qu’avec  39°  on  pou¬ 
vait  donner  un  œuf  ou  une  bouillie  ». 

Quelles  sont  donc  les  raisons  qui  pourraient 
justifier  la  faveur  accordée  depuis  tant  d’années , 
à  là  diète  hydrique  absolue  ou  déguisée  (bouillon 
de  légumes,  tisanes),  ou  à  la  diète  exclusivement 
lactée  ? 

La  diète  hydrique  ou  lactée  favorise  le  fonction¬ 
nement  des  émonctoires.  Cela  est  exact. 

La  diète,  aü  dire  des  anciens  auteurs  (Brous¬ 
sais  et  ses  élèves)  diminuerait  l’intensité  de  la 
fièvre,  écourterait  sa  durée  et  en  tout  cas  réduirait 
notablement  la  fréquence  des  rechutes.  Cette  asser¬ 
tion  n’est  pas  fondée.  Les  courbes  de  tempéra¬ 
ture  nè  sont  pas  plus  impressionnantes  et  les 
rechutés  ne  sont  pas  plus  nombreuses  chez  les 
typhiques  dont  le  régime  a  été  élargi  avec  pru¬ 
dence  que  chez  ceux  qui  ont  été  maintenus  au 
■régime  lacté  absolu. 

La  diète,  enfin,  en  ménageant  les  organes  les 
mettrait  à  l’abri  des  complications.  Cet  argument, 
d’une  certaine  valeur,  est  pourtant  discutable. 

La  diète  la  plus  stricte  ne  suffit  pas  à  éviter 
certaines  complications  liées  à  l’aggravation  des 
lésions. 

Ainsi,  on  peut  voir  survenir  des  hémorragies 
ou  des  perforations  intestinales  chez  les  typhi¬ 
ques  soumis  au  régime  le  plus  sévère. 

La  diète  lactée  absolue  au  cours  de  la  scar¬ 
latine  n’empêche  pas  l’apparition  d’une  né¬ 
phrite.  Celle-ci  est  le  fait  du  virus  scarlatin  ou 
d’un,  agent  d’infection  secondaire  (streptocoque), 
non  de  l’alimentation. 

Dufour  (1)  avait  d’ailleurs  pu  conclure  d’une 
expérience  portant  sur  268  malades  —  expé¬ 
rience  intéressante,  même  si  elle  n’est  pas  à 
suivre  —  «  qu’on  peut  sans  danger  donner  une 
alimentation  solide  aux  scarlatineux,  s’ils  oht 


(1)  Düpour.  —  Soc.  méd.  des  hdpltaux,  2  juin  1906. 
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faim,  dès  le  début  de  leur  maladie,  même  en  pé¬ 
riode  fébrile,  à  condition  de  surveiller  attentive¬ 
ment  leur  urine  ». 

En  réalité,  en  alimentant  suffisamment,  mais 
convenablement,  les  malades  atteints  d’affections 
aiguës  fébriles,  non  seulement  on  ne  les  exposera 
pas  à  des  complications  plus  graves  ou  plus 
nombreuses,  mais  on  leur  évitera,  au  contraire, 
des  complications  qu’on  observe  très  souvent 
chez  les  sujets  dont  les  moyens  de  défense  natu¬ 
rels  de  l’organisme  risquent  d’être  paralysés  par 
l’inanition,  conséquence  inévitable  de  leur  sous- 
alimentation. 


Le  mérite  d’avoir  réagi  contre  le  dogme  si 
ancré  de  la  diète  au  cours  des  maladies  fébriles 
revient  à  un  médecin  anglais;  Graves.  Un,  cer¬ 
tain  nombre  d’auteurs  ont  adopté  en  France  ses 
idées,  mais  une  bonne  partie  de  l’opinion  médi¬ 
cale  demeure  réfractaire  à  sa  doctrine,  au  plus 
grand  préjudice  des  malades. 

Théoriquement,  un  malade  fébricitant  aurait 
besoin  d’une  double  ration  ;  une  ration  d’entre¬ 
tien  comme  tout  sujet  normal  (1)  et  une  ration 
de  réparation  destinée  à  compenser  les  pertes  que 
subissent  les  tissus  détruits  par  l’infection.  «  A 
l’état  de  santé,  dit  le  Professeur  Marcel  Labbé  (2) 
[a  destruction  des  tissus  est  très  minime  :  une 
très  petite  quantité  d’albumine  cellulaire  est 
désassimilée  chaque  jour  et  la  déperdition  azotée 
est  faible  ;  en  outre,  les  tissus  ont  la  propriété 
de  fixer  l’azote,  de  sorte  que  la  déperdition  azo¬ 
tée  est  facilement  compensée  par  la  nourriture  : 
l’individu  est  dit  en  état  d’équilibre  azoté.  Mais, 
au  cours  des  maladies  aiguës  fébriles,  il  n’en  est 
plus  ainsi  :  la  destruction  cellulaire  est  forte,  la 
déperdition  est  abondante.  Les  tissus  ont  perdu 
le  pouvoir  de  fixer  l’azote  et  de  refaire  de  l’albu¬ 
mine,  de  sorte  que  la  nourriture  quelque  abon¬ 
dante  qu’elle  soit,  ne  suffit  pas  à  compenser  la 
perte  d’azote  ;  l’équilibre  azoté  ne  s’établit 
point.  » 

Voici  donc  le  fébricitant  voué  à  l’amaigrisse¬ 
ment.  Faut-il,  en  outre,  le  condamner  à  l’inani¬ 
tion  et  aux  dangers  qui  en  résultent  ?  Certaine¬ 
ment  non  et  notre  devoir  est  de  lui  fournir  les 
substances  capables  de  réduire  au  minimum  ou 
de  compenser  la  déperdition  azotée  et  de  choisir 
ces  substances  de  telle  manière  que  la  digestion  et 
si  possible  l’assimilation  puissent  s’effectuer  cor¬ 
rectement. 

Tabler  sur  les  matières  grasses  pour  obtenir  ce 
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résultat  n’est  parfois  pas  possible,  car  la  diges¬ 
tion  des  graisses  est  laborieuse  et  exige  de  l’in¬ 
testin  un  travail  que  certains  malades  ne  sont 
pas  en  état  de  fournir.  Toutefois,  la  pratique 
montre  que  l’on  peut  sans  inconvénient  faire 
accepter  certaines  substances,  grasses  à  des 
sujets  atteints  de  maladies  aiguës  fébriles.  Il 
m’est  arrivé  maintes  fois  de  remplacer  le  lait 
coupé  par  moitié  prescrit  à  des  nourrissons  à 
la  période  aiguë  d’une  broncho-pneumonie  par 
du  lait  pur.  renfermant  donc  tout  son  beurre  , 
sans  constater  le  moindre  incident  digestif. 

Les  substances  hydrocarbonées  sont  insuffisan¬ 
tes  pour  compenser  la  déperdition  azotée  des  fé¬ 
bricitants  ainsi  que  l’ont  montré  von  Leyden  et 
Klemperer  (1),  mais  elles  offrent  l’avantage  d’ê¬ 
tre  habituellement  aisément  digérées,  surtout 
lorsqu’elles  ont  été  soumises  à  une  digestion  arti¬ 
ficielle  partielle  préalable  (bouillies  maltées).  Les 
sucres,  d’autre  part,  ainsi  que  nous  l’avons  mon¬ 
tré  avec  le  Professeur  Nobécourt  (2),  exercent 
une  action  favorable  sur  le  fonctionnement  du 
tube  digestif  et  sont  indispensables  à  la  nutrition. 

Les  matières  azotées  seraient  évidemment  les 
plus  indiquées.  Leur  apport  permettant  seule¬ 
ment,  comme  nous  l’avons  dit,  de  restreindre, 
non  de  supprimer  la  déperdition  azotée,  il  con¬ 
viendrait  de  les  fournir  en  quantité  assez  abon¬ 
dante  et  il  pourrait  en  résulter  certains  inconvé¬ 
nients.  Comme  le  fait  observer  le  Professeur 
Marcel  Labbé,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
albumines  absorbées  à  hautes  doses  peuvent 
devenir  toxiques. 

Mais,  ici  encore,  fort  heureusement,  la  prati¬ 
que  de  la  diététique  montre  qu’il  est  une  série 
d’aliments  azotés,  qui,  choisis  avec  discernement, 
sont  généralement  bien  acceptés,  et  bien  digérés 
par  les  fébricitants.  ; 


Des  considérations  précédentes,  il  résulte  qu’il 
convient  de  fournir  aux  malades  atteints  de  ma¬ 
ladies  aiguës  fébriles  —  sauf  contre-indications 
spéciales  (appendicite,  hémorragies,  perforation 
intestinale,  etc.),  une  alimentation  suffisante  en 
quantité  ;  mais  il  est  évident,  d’autre  part,  que 
cette  alimentation  doit  être  d’une  qualité  parti¬ 
culière. 

Cette  alimentation  devra  tout  d’abord  être 
bien  acceptée  par  le  malade.  Son  appétit  est  dimi¬ 
nué,  parfois  nul.  Raison  de  plus  pour  ne  pas  lui 
offrir  des  aliments  qui  sont  pour  lui  un  objet  de 
répulsion. 


(1)  La  ration  alimentaire  d’un  individu  normal  com¬ 
prend  une  ration  d’entretien  et  une  ration  de  travail,  à  la¬ 
quelle  il  convient  d’ajouter  une  ration  de  croissance  s’il 
s’agit  d’un  enfant  ou  d’un  adolescent. 

(2)  Marcel  I.Anné.  —  Régimes  alimentaires,  1910, 
p.  418. 


(1)  Von  Leyden  et  Klempebkii.  —  Manuel  de  diété¬ 
tique,  t.  IT,  p.  391. 

(2)  P.  Nobécourt  et  Georges  Schreiber.  —  Les 
sucres  dans  l’alimentation  du  nourrisson.  Leur  rôle  en 
pathologie  et  en  thérapeutique.  Paris  Médical,  décem¬ 
bre  1911. 


BANDE  ADHÊSIVE  EXTENSIBLE 

Tricoplast 

Souplesse  et  Extensibilité  d’une  Bande  de  Crêpe 
ADHÉSIVITÉ  PARFAITE 

LONGUE  CONSERVATION  ™  QUALITÉ  CONSTANTE 
PAS  D’IRRITATION 

SE  DÉCOLLE  SANS  LAISSER  DE  TRACE  D’ENDUIT 

pour  tous  les  pansements  sur 

les  parties  mobiles  du  corps 

PANSEMENT  COMPRESSIF  OU  PANSEMENT  DE  SOUTIEN 
Suites  de  SYNDROMES  VARICO-ATONIQUES  de  la  Jambe 
THROMBOPHLEBITES,  etc... 

Présentation  en  boîte  métallique  —  Bandes  de  2  à  15  %  de  largeur 
2  longueurs  (non  étirée)  de  1  m.  et  2  m.  50. 

3  formes:  A,  complètement  enduit;  B,  Strié;  C,  Mi-enduit. 


ÉCHANTILLON  ET'  LITTÉRATURE: 

Usine  des  Laboratoires  PELOILLE,  Champigny-sur-Mame  (Seine) 


La  plupart  des  états  de  carence 


sont  des  carences  complexes. 

Les  quatre  vitamines  sont  nécessaires, 

Les  troubles  d’hypo-calcémie  qui  conduisent  au  rachitisme 
et  pour  lesquels  Tergostérol  irradié  (Vitamine  D)  donne  de  si  beaux  résultats 
ne  sont  presque  jamais  purs.  Les  troubles  de  l’appétit,  l’anémie,  les  troubles 
du  développement  indiquent  que  le  sujet  souffre  aussi  du  manque  des  facteurs 
de  croissance  et  d’utilisation  nutritive  qu’apportent  les  autres  vitamines. 

Il  existe  des  vitamines  dans  les  végétaux  frais,  mais 
l’expérience  prouve  qu’elles  y  sont  en  quantités  trop  faibles  pour  réduire 
les  états  de  carence  déjà  caractérisés.  Ceux-ci  ne  cèdent  qu’aux  vitamines 
offertes  en  abondance  sous  forme  concentrée. 

Le  Vitamyl  irradié 


apporte  de  l’Ergostérol  irradié  en  solution  huileuse  finement 
(émulsionné  dans  un  extrait  concentré  de  Vitamines  A.  B.  et  G.  et  permet 
de  réaliser  cette  médication  poli -vitaminique. 

sous  sa  forme  la  plus  active, 

car  l’Ergostérol  irradié  s’y  trouve  en  solution  huileuse, 
condition  nécessaire  pour  lui  permettre  de  garder  son  efficacité, 

sous  une  forme  agréable. 

en  solution,  le  goût  de  l’émulsion  huileuse  est  complètement 
masqué  par  la  saveur  légèrement  sucrée  du  milieu  glycériné  ;  en  dragées  le  j 
médicament  est  un  véritable  bonbon.  i 

RACHITISME  -  CARENCES  et  PRE -CARENCES 
TROUBLES  de  CROISSANCE  -  DÉMINÉRALISATION 

Solation  :  2  à  3  .cuill.  à  café  par  jour  -  Dragées  :  4  à  6  par  jour. 

Demi-dose  chez  l’Enfant  i 


Labofatoires  AMIDO.  -  A.  BEAUGONlN,  Pharmacien,  4,  Place  des  Vosges,  PARIS  IV®  | 
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f^'alîme;(i.tation  4u  fébricitant,  sern  dpnc 
“  .Miptissaiite  »  et  ep  topt  égs  facile  à  ayaler. 

Une  tenipérature  de  38,  39°  n’est  pa§  une  con- 
fFe-indication  à  l’administration  d’alimenis  soli¬ 
des  tels  que  jambon  maigre,  blanc  de  poulet,  cer¬ 
velle,  sole,  merlan,  limande,  etc...,  si  le  patient' 
les  réclaine,  ou  déclare  les  accepter  avec  plaisir 
et  si  la  maladie  en  cause  n’exige  pgr  lepr  jexclu- 
siqn  momentanée. 

Mais,  en  général,  les  fébricitants  ont  peu  d’ap¬ 
pétit  et  il  sera  plus  facile  d,e  leur  faire  prendre  des 
aliments  liquidLes  on  semUliquides. 

Les  aliments  peuvent  être  liquides,  mais  à  la 
condition  d’étre  suffisamment  nourrissants  et 
aisément  digérés. 

Le  lait,  aliment  entier,  serait  l’aliment  de  ré¬ 
gime  idéal  s’il  ne  présentait  pas  en  regard  de  ses 
très  grands  avantages,  d’incontestables  inconvé¬ 
nients. 

Les  sujets  qui  ont  horreur  du  lait  sont  nom¬ 
breux.  A  chaque  instapt,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d’un  malade  atteint  d’une  infection 
aiguë  à  long  cours  —  fièvre  typiroïde  qu  scarlati¬ 
ne  —  cfui  se  refuse  à  ingurgiter  la  moindre  goutte 
de  lait.  Mous  spinmes  bien  obligés  de  tenir 
compte  de  cette  invincible  répugnance  et  de  lui 
donner  autre  chose.  Or,  rien  ne  serait  plus  désas- 
freux  que  de  se  contenter  de  lui  faire  absorber 
(Jes  bouillons  variés  ou  des  tisanes.  Il  faut  ayoir 
recours  à  d’autres  préparations  sufiisamment  ri¬ 
ches  en  calories  et  les  expériences  diététiques  aux¬ 
quelles  nous  sornmes  astreints  démontrent  heu¬ 
reusement  qu’un  régime  élargi  est  généralement 
bien  toléjré. 

Le  lait  est  parfois  bien  accepté  par  le  malade, 
mais  donné  d’une  façon  prolongée  et  exclusive,  il 
risque  d’entraîner  un  empâtement  ,des  voies  di¬ 
gestives.  Les  parcelles  de  lait,  non  dégluties,  su¬ 
bissent  rapidement  dans  la  cayité  buccale  des 
fermentations  lactiques  qui  donnent  une  odeur 
aigrelette  à  J’hale;ine.  Elles  constituent  aussi 
d  ejçcellents  milieux  de  cultures  pour  leÿ  micro- 
organismes  qui  peuvent  engendrer  des  stomati¬ 
tes  on  du  .muguet. 

On  peut  obvier  à  ces  inconvénients  en  procé¬ 
dant  après  chaque  prise  de  lait  au  nettoyage  de 
la  bouche,  des  gencives  et  de  la  langLie,  à  l’aide 
d’une  brosse  ou  d’un  linge  iinbibé  d’eau  qle  Vichy  ; 
m.ais  le  lait  peut  également  proyo.queir  des  fer¬ 
mentations  anormales  gastriques  pu  intestinales 
et  entretenir  une  diarrhée  qui  aiîaiblit  le  ma- 
ade.  L’intolérance  lactée  totale  ou  relative, 
assez  fréqueir  te  chez  les  nourrissons  et  les  enfants 
en  temps  normal,  est  encore  pjus  fréquente  lors¬ 
que  le  fonctionnement  de  l’appareil  digestif  et  de 
*0?  glandes  annexes  est  troubié  par  une  infec¬ 
tion.  '  i  . 

Si  le  lait  ordinaire,  donné  pur  et  sucré,  est  mal 
•'mppoité,  mieux  , ygut  U;  rçinplacep  .par  .il.q  lail 
'omnlré  SMcré,  du  luit  Sfi.c  (i.cmi-écrémé  et  surré 


'  et  surtout  des  bouillies  mqltées,  qpe]  que  Spit 
l’âge  du  malade,  qu’il  s’agisse  d’un  nourrjsson, 
d’up  enfant,  d’un  adolescent  on  même  d’un 
aidulte- 

Les  bouillies  maltées,  à  la  crèjne  de  riz  ou 
d’orge,  préparées  au  lait  ordinaire  ou  mieux  au 
lait  sec  (1)  demi-écréiné,  sont  des  bouillies  ren¬ 
dues  liquides  et,  semi-digérées  -in  vitro  par  l’addi¬ 
tion  d’extrait  de  malt.  Elles  rendent  d’inestima¬ 
bles  services  toutes  les  fois  que  les  sujets  ont  dé 
l’intolérance  pour  le  lait.  Par  ailleurs,  ces  bouji- 
lies  maltées,  étant  liquides,  sont  fort  bien  accep¬ 
tées  par  les  petits  malades  atteints  d’hyperther¬ 
mie,  car  elles  font  office  de  boisson  et  calme  leur 
soif  intense. 

Les  bouillons  de  légumes  ou  de  wq^de (jarmt  de 
veau,  poulet,  bœuf  bien  dégraissé)  ne  doivent  en 
tout  cas  que  constituer  up  appoint.  Ils  sont 
bien  acceptés  par  les  malades,  jls  excitent  leur 
appétit,  mais  leur  valeur  nutritive  est  à  peu  près 
nulle,  en  sorte  que  s’ils  constituent  la  seule  ali¬ 
mentation,  les  patients  sont  fatalement  voué.s  à 
l’inanition  et  à  ses  conséquences.  Les  bouillons  de 
légumes  ou  de  viande  —  salés  Oh  dé, chlorurés 
suivant  les  circonstances  —  devront  autapt  que 
possible  être  additionnés  de  féculents  :  tapioca, 
crème  de  riz,  crème  d’orge,  etc... 

Le  fus  de  viande  crue  de  cheval  ou  de  niopton, 
doppé  à  plusieurs  reprises  daps  la  j.ourpée  par 
GiUillerées  à  café,  à  dessert  ou  à  soupe,  suiyppt 
l’âge,  est  préférable,  à  mop  avis,  à  la  yiande  crue 
soigneusemept  pulpée  que  certains  autorisent^ 
délayée  dans  du  bouillon  pu  dans  des  potages.  . 

Les  aliments  semi-liquides  que  l’on,  peut  pres¬ 
crire  à  la  plupart  des  fébricitants  sont  très  nom¬ 
breux  :  farines  lactées  à  l’eau,  panades  légères  pré¬ 
parées  avec  du  pain  grillé  ou  des  biscottes,  goghqurt 
sucré,  purée  de  pommes  de  terre  peu  épaisse,  mar¬ 
melade  de  pomnies,  etc . . . 

Les  œufs  peuvent  être  administrés  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  et  rjen  ne  justifie  l’ostracisnie  dont 
ils  sont  l’objet,  à  condition  qu’ils  soient  très 
frais.  Les  faunes  d’œufs  délayés  dans  du  lait,  du 
bouillon,  de  l’eau  sucrœ  légèrement  alcoolisée,  de 
la  purée  d,e  pommes  de  terre  sont  un  exceliept 
aliment,  facile  à  digérer.  I..es  œufs  pourront  sou¬ 
vent  ê.tre  .donnés  entiers  à  la  coque,  et  parfois 
sous  forme  de  crèmes,  très  appréciées  des  petits 
malades  :  crème  renversée,  crème  à  la  vap.ille. 

Ces  divers  aliments  judicieusement  prescrits 
permettront  de  compenser  o.u  de  réduire  la, déper¬ 
dition  azotée,  mais  ils  n’exclucnt  pas  l’adjonc¬ 
tion  de  boissons  aqueuses  ou  stiipulantcs,  abon¬ 
dantes  et  variées,  L’eau  pure,  l’eau  ,de  Pougues, 
l’eau  de  Vais  o,u  de  Vichy,  les  mfusions  de  tilleul 


U)  Georges  Sciiiieibeiî.  --  Les  bouillies  maltées, 
Paris  Médical,  t(i  mars  1912.  —  La  Presse  Médicale, 
'I  .s,epteiiil)re  192,1.  —  La  l^ouillie  iipiU.ée  ;ui  lait  se.i:, 
La  Clinique,  .mai  1929. 
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ou  de  camoinille,  etc.,  favorisent  la  digestion  et 
la  diurèse. 

Le  thé,  le  café,  le  champagne  coupé,  les  grogs 
au  cognac  ou  au  rhum  facilitent  la  sudation  et 
exercent  une  action  stimulante  sur  le  cœur  ou 
sur  le  système  nerveux  qui  peut  être  très  utile. 

Le  jus  de  raisin,  de  grape-fruit,  d’ananas,  de 
citron  et  d’orange  constituent  des  boissons 
agréables  et  rafraîchissantes  dont  on  peut  faire 
usage  sans  inconvénient,  lorsque  le  malade  n’a 
pas  de  troubles  diarrhéiques. 


Après  cette  vue  d’ensemble  sur  l’alimentation 
au  cours  des  infections  aiguës  de  l’enfance,  je 
crois  utile  de  prendre  à  titre  d’exemples  quelques 
unes  des  maladies  que  les  praticiens  sont  appe¬ 
lées  à  soigner  journellement.  Ces  exemples  met¬ 
tront  mieux  en  relief  certaines  particularités  de 
la  diététique  des  fébricitants  sur  lesquels  je  vou¬ 
drais  attirer  l’attention. 

Broncho-pneumonie.  —  J’ai  exposé  ailleurs  (1) 
•le  traitement  que  j’ai  adopté  contre  la.  broncho¬ 
pneumonie  des  nourrissons.  Cette  redoutable 
affection  exige  beaucoup  de  décision  et  d’énergie 
de  la  part  du  médecin  qui  doit,  entre  autres, 
obtenir  à  tout  prix  que  l’enfant  soit  convenable¬ 
ment  alimenté.  Une  bonne  part  des  échecs  qu’on 
observe  sont  dus  à  l’aggravation  de  l’infection 
par  la  sous-alimentation.  Les  symptômes  d’ina¬ 
nition  viennent  alors  se  surajouter  à  l’anoxhé- 
mie  et  accentuent  la  défaillance  cardiaque. 

Dans  une  revue  générale  publiée  dans  le 
Monde  Médical  et  consacrée  à  la  broncho-pneu  ¬ 
monie  des  enfants  du  premier  âge,  l’auteur  donne 
le  conseil  de  diluer  le  le  lait  avec  une  quantité 
égale  d’eau  bouillie  ou  de  décoction  d’orge. 

Pour  ma  part,  je  désapprouve  cette  technique 
et  je  nourris  d’emblée  les  nourrissons  broncho¬ 
pneumoniques  en  leur  donnant  du  lail  pur  sucré 
(s’ils  le  supportent  bien  et  si  leur  âge  ne  com¬ 
porte  pas  le  coupage)  ou  des  aliments  de  diges¬ 
tion  facile  :  farine  lactée  à  l’eau,  bouillie  mal- 
tée  à  la  crème  de  riz  et  au  lait  sec,  purée  de 
pommes  de  terre  délayée  dans  du  lait,  marme¬ 
lade  de  pommes,  bouillon  de  légumes  ou  de  jar¬ 
ret  de  veau  avec  tapioca  ou  semoule  et  parfois 
jaune  d’œuf,  etc... 

Si  l’enfant  a  encore  un  peu  d’appétit,  je  lui 
laisse  prendre  cinq  à  six  repas,  par  vingt-iiuatre 
heures,  sans  l’obliger  à  absorber  les  quantités 
habituelles,  mais  en  conseillant  aux  mères  d’in¬ 
sister  pour  lui  faire  avaler  un  minimum  de  ration. 

Si,  comme  il  arrive  plus  souvent,  le  nourris¬ 
son  fait  des  difficultés  pour  s’alimenter,  je  lui  fais 


(l)  ('.oorges  ScuiiHiriKU.  — -  lironelio-piicumouie  du 
nourrisson.  Lu  Clinique,  îé\r\n  193H. 


présenter  les  aliments  précédents  très  souvent, 
tous  les  quart  d’heures  ou  toutes  les  demi  heu¬ 
res  —  lorsqu’il  ne  dort  pas  —  et  par  petites  doses 
à  la  fois.  Presque  toujours,  on  obtient  de  la  sorte 
le  résultat  désiré. 

Grippe.  —  Les  prescriptions  diététiques  pré¬ 
cédentes  sont  également  valables  pour  les  grippes 
des  tout  petits.  Dans  un  article  antérieur  (1),  j’é¬ 
crivais  qu’  «  il  convient  de  ne  pas  réduire  outre 
mèsure  la  ration  alimentaire  du  nourrisson 
grippé,  sauf  dans  les  formes  cholériques,  et  de  ne 
pas  le  soumettre  à  un  régime  d’inanition,  surtout 
dans  les  formes  prolongées.  » 

Chez  l’enfant  plus  âgé,  chez  l’adolescent  et 
chez  le  soldat  —  qui  n’est  qu’un  grand  enfant  — 
la  grippe  impose  une  alimentation  de  digestion 
facile,  mais  de  valeur  calorigène  suffisante.  Infu¬ 
sions  chaudes,  grogs  et  bouillons,  ne  doivent  être 
considérés  que  comme  des  boissons  adjuvantes 
du  régime.  Ce  dernier  doit  être  composé  de  lait 
pur  ou  aromatisé  avec  un  peu  de  thé  ou  de  café 
de  yoghourt  sucré,  de  bouffies  maltées,  de  farine 
lactée,  de  purées  légères,  de  compotes,  de  jus  de 
viande  crue,  d’œufs  bien  frais,  de  crème  renver¬ 
sées,  de  petits  suisses  et  très  souvent  de  jambon 
maigre  ou  de  poisson  maigre. 

Les  grippes,  de  forme  digestive,  avec  troubles 
gastro-intestinaux  accentués  nécessitent  une 
diététique  appropriée  et  une  surveillance  parti¬ 
culière,  mais  même  ces  grippes  ne  justifient  pas 
une  diète  de  sous-alimentation. 

Scarlatine.  —  L’usage  du  régime  lacté  inté¬ 
gral  pendant  six  semaines  qui  a  longtemps  pré¬ 
valu  est  abandonné  actuellement  pour  les  scar¬ 
latines  moyennes  et  sans  albuminurie.  Mon  maî¬ 
tre  Comby,  qui  est  resté  un  des  partisans  les  plus 
résolus  de  l’alimentation  lactée  dans  la  scarla¬ 
tine,  ne  l’exige  lui-même  que  pendant  vingt 
jours.  Voici  ce  qu’il  prescrit  :  Régime  lacté  ab¬ 
solu  ou  lait  coupé  de  thé,  de  café,  de  cacao  :  eau, 
infusions,  diète  liquide  pendant  vingt  jours. 
Pendant  les  vingt  jours  suivants,  ajouter  œufs, 
purées,  crèmes,  pain,  pâtes,  fruits  cuits,  salades 
cuites.  Pas  de  viande  avant  le  quarantième  jour. 

Le  régime  de  Dufour,  auquel  j’ai  fait  allusion 
plus  haut,  est  sans  doute  audacieux  et  peut  être 
imprudent,  mais  Dufour  a  eu  le  grand  mérite 
de  réagir  contre  les  abus  de  la  diète  lactée  dans 
la  scarlatine.  «Les  arguments  donnés  par  Dufour, 
écrit  Brelet  (2),  sont  très  séduisants.  Les  scarlati¬ 
neux  sont  souvent  très  amaigris,  le  régime  larté 
prolongé  retarde  le  moment  où  la  courbe  de  poids 
devient  ascendante,  c’est-à-dire  la  date  mar¬ 
quant,  d’après  Chauffard,  la  convalescence  des 


(1)  Georges  Schheibek.  —  La  grippe  du  nourrisson. 
Le  Bulletin  Médical,  22  février  1930. 

(2)  M.  Breleï.  —  La  scarlatine,  Paris,  1924,  p.  228. 
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maladies  aiguës.  Il  est  bien  certain  aussi  que 
les  scarlatineux  alimentés  dès  le  début  de  leur 
maladie  supporteront  miêü±  les  irlfeetioiis  Sèéan- 
daires  et  les  complications,  s’il  en  survient.  » 

Pouj'  ma  part,  voici  la  techpique  diététique 
habituelle  que  je  suis  en  l’absencë  dê  toute  lésion 
rénale.  Pendant  quinze  jours  dans  les  formes 
légères,  pendant  vingt  jOufS;  daiis  les  formes 
moyennes,  je  prescris  du  lait,  du  yoghourt  sucré, 
des  bouillies  maltées.  des  farines  lactées  à  l’eau, 
de  la  purée  de  pommes  de  terre  très  légère  et 
peu  salée,  dë  la  màrtneladc  de  pomniés,  dti  jus  de 
raisin. 

Les  dix  joiirs  suivants,  je  prescris  tin  régime 
lacto-végétarien  peu  salé  en  ajoutant  aux  ali¬ 
ments  pfécédéttirhent  permis  des  pâtés,  des  sala¬ 
des  cuites,  des  fruits  cuits,  des  confitures,  du 
pain  sans  sel. 

Au  25®  ou  au  30®  jour  de  la  maladie,  si  les  uri¬ 
nes  examinées  joüfhelieinent  ne  contiennent 
pas  d’albühiine,  je  permets  les  œufs  et  les  viandes 
légères. 

Fièvre  typhoïde.  —  Maladie  fébrile  de  longue 
durée,  la  dothiénentérie  produit  une  usure  consi¬ 
dérable  de  l'organisine  puisqu’elle  entraîne  un 
amaigrissement  qui  peut  aller  jusqu’au  dixième 
du  poids  et  parfois  même  le  dépasser.  Aussi  ést-il 
indispensable  d’alinienter  suffisamment  le  ty¬ 
phique,  mais  ici  l’ alimentation  nécessité  des 
précautions  spéciales,  car  les  lésions  ulcéreuses 
du  tube  digestif  peuvent  aboutir  à  l’hémorragie 
intestinale  ou  à  la  perforation. 

Aussi  longtemps  que  persiste  un  état  fébrile 
ou  même  subfébrile,  aussi  longtemps  que  la  tem¬ 
pérature  est  supérieure  â  37”,  il  convient  d’éviter 
tout  aliment  susceptible  d’ifriter  f intestin. 

Le  lait  est  à  ce  point  de  vue  très  recommanda¬ 
ble  et  on  pourra  en  donner  aux  enfants,  un  litre 
âuii  litre  et  demi  en  vingt^quatre  heures  suivant 
leur  âge.  il  sera  donné  sucré,  pur  ou  aromatisé 
avec  un  peu  de  café,  de  thé  ou  dè  ffeür  d’oranger. 

Le  lait  malheureusement  n’est  pas  toujours 
bleh  accepté  et  parfois  il  augmente  la  diarrhée. 

Certains  médecins  dans  ce  cas  ajoutent  à  cha- 
ctue  prise  de  lait  de  l’eau  de  ChaUx  ôu  bien  le  reni^ 
placent  par  du  lait  sec,  Pour  ma  part,  je  donne 
toujonrs  en  pareil  cas  des  bouillies  'tnüÜées  â  la 
crème  de  riz  et  au  lait  sec,  que  j’alterne  quelque^ 
fois  avec  des. farines  lactées  à  l’eau.  Suivant  la 


technique  de  Chantemesse,  j’ajoute  rapidement 
du  jus  de  viande  crue  (de  cheval  ou  de  mouton, 
dont  je  donne  par  vingt-quatre  heures,  trois 
cuillerées  à  café  ou  à  dessert  suivant  l’âge  de 
l’enfant.  Ce  jus  peut  être  délayé  dans  du  bouil¬ 
lon  de  Viande  peu  salé  et  bien  dégraissé,  mais  ce 
bouillon  doit  être  administré  froid  dans  ce  cas. 
Il  est  d’ailleurs  ainsi  absorbé  avec  plaisir  par  les 
petits  malades. 

Il  m’est  arrivé  parfois  d’adjoindre  aux  bouil¬ 
lies  maltées  du  yoghourt  sucré,  et  parfois  aussi 
lorsque  le  dégoût  des  malades  était  Insurmon¬ 
table  pour  le  lait  et  pour  tous  les  produits  pou¬ 
vant  le  rappeler  plus  ou  moins,  de  leur  faire 
prendre  des  jaunes  d’œufs  dans  du  bouillon. 

En  même  temps  que  l’on  s’efforce  de  faire  ac¬ 
cepter  les  aliments  ci-dessus  désignés,  on  ne 
manquera  pas  de  donnée  en  quantité  suffisante, 
un.  demi  à  Un  litre  par  vingt-quatre  heures  sui¬ 
vant  l’âge  de  l'enfant,  des  boissons  appropriées  : 
eaux  minérales,  thé  léger,  avec  un  peu  de  cognac 
ou  de  rhum,  grogs  légers,  limonade  au  citron  ou 
fl  l’orange,  etc. . . 

Certains  petits  malades  font  beaucoup  de  dif¬ 
ficultés  pour  s’alimenter  et  l’on  est  obligé  d’in¬ 
sister  régulièrement  et  très  fréquemment  pour 
leur  faire  absorber  la  ration  minima  nécessaire. 
Je  n’ai  jamais  eu  besoin,  pour  ma  part,  d’avoir 
recours  au  gavage  nasal  recommandé  par  Milhit 
pour  les  récalcitrants,  mais,  j’ai  souvent  pres¬ 
crit  des  lavements  alimentaires  supplémentaires 
au  lait  et  aux  jaunes  d’œufs. 

La  crainte  des  complications  et  des  rechutes 
est  salutaire  dans  la  fièvre  typhoïde.  Pendant  la 
période  fébrile  je  donne  une  alimentàtion  nour¬ 
rissante,  mais  facile  à  digérer  et  suivant  la  tech¬ 
nique  dë  mon  maître  Talamon,  je  ne  passe  â  une 
alimentation  plus  substantielle  que  lorsque  la 
courbe  de  température  e.st  au-des.soUs  de  37®  de¬ 
puis  plusieurs  jours. 

L’eXemplè  de  la  dothiéhenténîe  montre  que 
l’alimentation  des  fébricitants  exige  parfois 
beaucoup  de  doigté  ;  mais  quelles  que  soient  les 
difficultés  que  présente  chaque  cas  dans  la  pra¬ 
tique,  il  est  indispensable  d’éviter  aux  malades 
la  redoutable  inanition,  qui  peut  provoquer  des 
complications  graves,  des  décès  évitables  et  quia 
toujours  comme  conséquence  des  convalescences 
tminantes,  si  préjudiciables  aux  intéressés  et  à 
leurs  familles. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 
Le  racKitisme  et  robscurité 

D’après  les  travaux  de  MM.  les  Docteurs  Lesné  (1)  et  A.  Thiroux  (2) 

Le  rachitisme  est  essentiellement  une  maladie  de  décalcification.  Il  peut  donc 
débuter  durant  toute  la  période  d’ossification,  et  apparaître  tant  que  les  épiphyses  ne 
sont  pas  soudées,  c’est-à-dire  depuis  la  vie  intrautérine  jusqu’à  l’âge  de  18  ans.  Il  y 
a  donc  un  rachitisme  congénital,  enquelque  sorte.  Mais,  pratiquement,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  on  le  voit  débuter  plutôt  pendant  la  première  année  de  la 
vie,  spécialement  entre  le  troisième  et  le  douzième  mois.  Presque  toujours,  son 
évolution  s’arrête  avant  la  quatrième  année.  Lorsqu’il  apparaît  plus  tardivement,  chez 
des  enfants  à  l’âge  scolaire,  entre  10  et  12  ans,  il  s’agit  d’un  rachitisme  qui  redevient 
évolutif  après  une  certaine  période  de  repos. 

Les  rachitiques  présentent  :  du  côté  du  squelette  des  troubles  de  calcification  et 
d’ossification  ;  du  côté  des  muscles,  de  l’hypotonie  musculaire.  Aussi,  ces  enfants  ne 
licnnenl-ils  pas  sur  leurs  jambes,  et  marchent  très  tardivement.  L’éruption  des  dents, 
fréquemment  irrégulière,  est  souvent  tardive  :  au  lieu  de  se  montrer  à  sept  mois,  les 
premières  incisives  ne  percent  que  vers  dix  mois,  quinze  mois,  et  même  au-delà. 

Si  le  rachitisme,  autrefois  extrêmement  fréquent,  devient  de  plus  en  plus  rare, 
ses  stigmates  s’observent  cependant  encore  sur  40  %  des  enfants  traités  dans  les 
hôpitaux  de  Paris.  Il  est  donc  de  toute  importance  qu’on  s’occupe  de  sa  prophylaxie. 

C’est,  avant  tout,  une  maladie  tributaire  du  manque  d’ insolation,  une.  maladie  de 
l’obscurité. 


l.ES  FAITS  d’observation 


Il  y  a  des  pays  où  les  enfants  rachitiques  sont 
nombreux  ;  il  en  est  d’autres,  où  l’on  en  voit  peu 
ou  pas.  La  chose  est  si  vraie  qu’il  existe  une  carte 
du  rachitisme. 

C’est  dans  les  régions  du  Nord,  que  l’on 
rencontre  le  plus  de  rachitiques.  Cette  affection 
est  plus  fréquente  en  Suède  et  en  Norvège,  au 
Danemark,  dans  le  nord  de  l’Allemagne  et  de  la 
France,  en  Belgique,  dans  le  nord  de  la  Russie, 
des  Etats-Unis.  Elle  a  été  décrite  surtout  en 
Angleterre  ;  et,  c’est  dans  les  villes  industrielles 
de  ce  pays,  qui  sont  environnées  d’une  atmos¬ 
phère  de  poussière  et  de  fumée,  interceptant  les 
rayons  solaires,  que  florissait  le  rachitisme  jus¬ 
qu’à  ce  qu’on  ait  découvert  sa  prophylaxie. 

Par  contre,  il  y  a  peu  de  rachitiques  en  Italie, 
dans  le  Sud  de  la  France,  en  Afrique,  au  Mexi¬ 
que  et  en  Grèce,  et  cela  malgré  des  régimes  ali¬ 
mentaires  parfois  déplorables,  en  particulier  au 
Maroc  ou  dans  le  Sud  algérien  ;  les  enfants  pau¬ 
vres  ont  des  ventres  énormes  ;  ils  ont  de  la  dys¬ 
pepsie  chronique  par  suite  de  leur  mauvaise  ali- 


(1)  D'  Lesné.  —  La  prophylaxie  du  rachitisme  infan¬ 
tile.  (La  Puériculture,  25  octobre  1934). 

(2)  Dr  A.  Tuinoux.  —  Vitamines  et  avitaminoses. 
(liiologie  médicale,  janvier  et  mars  1934). 


mentation,  mais  ils  ne  sont  pas  rachitiques, 
parce  qu’ils  vivent  au  soleil. 

On  note  les  mêmes  méfaits  de  la  carence  so¬ 
laire  en  ce  qui  concerne  les  habitations.  D’une 
manière  générale,  les  enfants  nés  d’une  mère  qui 
a  souffert  de  misère,  et  surtout  de  privation  de 
lumière,  dans  des  logements  insalubres,  sont  par¬ 
ticulièrement  atteints.  Ainsi,  dans  certaines  ré¬ 
gions  de  l’Inde,  les  enfants  les  plus  rachiti¬ 
ques,  sont  ceux  des  classes  riches  parce  que,  d’a¬ 
près  les  coutumes  du  pays,  ils  sort  confinés  dans 
les  appartements  avec  des  femmes  ;  au  contraire, 
les  petits  malheureux,  qui  vivent  dehors,  bien 
que  beaucoup  plus  mal  nourris,  ne  deviennent 
pas  rachitiques. 

Le  rachitisme  est  non  seulement  une  maladie 
régionale,  mais  encore  une  affection  saisonnière. 
En  effet,  on  ne  voit  pas  de  rachitisme  évolutif  en 
été  ;  celui-ci  apparaît,  au  contraire,  à  la  fin  de 
l’hiver  et  au  commencement  du  printemps  ; 
quand  les  enfants  ont  été  confinés  à  la  chambre 
pendant  les  longs  mois  d’hiver  aux  journées 
courtes,  ils  font  du  rachitisme,  et  plus  encore 
lorsque  leur  réclusion  a  pour  cause  une  maladie 
prolongée  ;  l’infection  ou  l’intoxication  renfor¬ 
cent  alors  l’action  néfaste  de  la  carence  .solaire. 
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il  n’y  a  cependant  pas  de  prédisposition  de  race. 
f  Car,  si  les  enfants  noirs,  qui,  dans  leur  pays,  sont 
I  indemnes,  deviennent  tous  rachitiques  au  mo- 
|.  ment  où  ils  sont  élevés  dans  les  grandes  villes 


d’Europe  et  d’Amérique  tout  en  ayant  une  ali¬ 
mentation  plus  surveillée,  cela  tient  à  ce  que  le 
pigment  de  leur  peau  n’est  pas  perméable  aux 
pâles  rayons  solaires  de  nos  régions. 


Comment  s’explique  le  rôle  capital  de  l'obscurité 


I  Guillaumin  a  démontré  que  les  os  des  rachiti¬ 
ques  étaient  pauvres  en  calcium  ;  et  que  cette 
teneur  pourrait  s’abaisser  jusqu’à  33  p.  100 
du  chiffre  normal.  Cependant,  cette  décalcifica¬ 
tion,  qui  constitue  le  trouble  Je  plus  frappa,nt  du 
rachitisme  humain,  ne  semble  pas  s’expliquer  par 
une  carence  générale  de  l’organisme  en  calcium. 
Le  chiffre  du  calcium  sérique  reste,  en  effet, 
presque  toujours  aux  environs  de  la  normale. 

I  II  y  a  un  défaut  de  fixation  du  calcium  sur  les 
os,  et  celui-ci  a  été  attribué  par  certains  auteurs 
à  la  déficience  relative  des  phosphates  dans  le 
sang,  car  la  seule  carence  phosphorée  d’un  régi¬ 
me  sufat  à  provoquer  chez  l’animal  le  rachitisme 
expérimental.  Cependant,  il  convient  de  remar¬ 
quer  qu’en  pareil  cas,  il  n’y  a  pas  une  carence 
d’apport  phosphoré,  puisque  les  aliments,  le 
lait  maternel  en  particulier,  en  contiennent  une 
quantité  plus  que  suffisante,  et  que,  d’autre  part, 

I  les  selles  des  enfants  rachitiques  renferment  une 
quantité  de  phosphate  de  chaux  supérieure  à  la 
normale. 

Dans  ces  conditions,  un  facteur  spécial  doit 
intervenir  pour  la  fixation  des  sels  de  caleiom 
sur  le  squelette  :  c’est  la  vitamine  D.  Or,  celle- 
ci  existe  à  l’état  de  pro-vitamine  dans  le  cho¬ 
lestérol,  qui  abonde  dans  la  peau  ;  mais  elle  ne 
peut  se  transformer  en  vitamine  D,  s’il  y  a 
obscurité.  La  lumière,  le  soleil  sont  indispen¬ 
sables  à  la  formation  de  ce  composé.  Comme 
l’épiderme  et  les  glandes  de  la  peau,  —  le  sang, 
les  tissus  et  certains  organes,  contiennent  égale¬ 
ment  de  la  cholestérine  ;  mais  il  leur  faut  aussi 
1  irradiation  ultra-violette  pour  que  se  manifeste 
Icnr  action  eucalciflante  (G.  Blechmann). 

Cette  pro-vitamine  D  a  pu  être  découverte  par 
,  Rosenheim  et  Webster  en  1927  sous  la  forme 
'1  une  substance  très  active,  qui  présente  les  ca¬ 
ractères  chimiques  de  l’ergostérol,  isolé  par 
Tanret  dans  l’ergot  de  àeigle  en  1889.  L’ergostérol 
serait  le  seul  stérol  capable  d’acquérir  des  pro¬ 
priétés  antirachitiques  par  irradiation.  La  lu¬ 
mière  solaire,  qui  contient  des  rayons  ultra-vio- 
ets  d’une  longueur  d’onde  assez  étendue,  cons- 
ituela  source  d’énergie  qui,  dans  la  nature,  réa¬ 
ise  le  processus  photochimique,  aboutissant  à 
;  m  formation  de  la  vitamine  D,  par  photosensi- 
1  isation  de  l’ergostérol.  Cependant  cette  sensi- 
iisation  ne  se  produit  que  par  les  rayons  d’on¬ 


des  les  plus  courtes,  c’est-à-dire  à  l’extrémité  du 
spectre.  Il  en  résulte  que  la  valeur  anti-rachiti¬ 
que  des  rayons  solaires  varie  avec  rabondance 
des  radiations  ultra-violettes  de  faible  longueur, 
selon  les  heures  de  la  journée,  la  latitude  et  l’al¬ 
titude.  Mais,  les  radiations  les  plus  courtes  du 
spectre  sont  aussi  celles  qui  sont  le  plus  facile¬ 
ment  absorbées  par  les  brouillards  et  les  fumées 
des  villes.  Enfin,  elles  ne  traversent  pas  les 
verres  à  vitre  ordinaires. 

Si  l’obscurité,  ou  mieux  la  carence  solaire”, 
joue  un  rôle  capital  dans  la  production  du  rachi¬ 
tisme,  des  facteurs  adjuvants  sont  constitués 
par  une  aiimentation  mal  équilibrée,  qui  provo¬ 
que  des  troubles  digestifs,  et  par  les  infections. 

Parmi  les  fautes  de  régime,  il  convient  de  si¬ 
gnaler  la  suralimentation  lactée,  et,  plus  fré¬ 
quemment  encore,  l’usage  trop  précoce  des  fari¬ 
neux  (bouillies,  panades),  avant  que  l’enfant  soit 
capable  de  les  digérer,  c’est-à-dire  avant  le  sixiè¬ 
me  ou  le  septième  mois.  Mellamby  et  Patteson 
ont  admis,  d’autre  part,  que  la  consommation 
de  céréales  pouvait  manifester  un  pouvoir  inhi¬ 
bant  à  l’égard  de  la  vitamine  D. 

Le  pain,  d’ailleurs,  est  mal  toléré  par  le  jeune 
enfant  ;  les  croûtes  de  pain,  qu’on  lui  donne 
communément  avant  le  sixième  ou  le  septième 
mois,  sous  prétexte  que  l’on  va  favoriser  la  sor¬ 
tie  des  dents,  sont  nocives  ;  en  général,  le  pain 
pris  à  cet  âge  provoque  des  troubles  gastro-intes¬ 
tinaux,  et  secondairement  du  rachitisme. 

D’ailleurs,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  la  dys¬ 
pepsie  gastro-intestinale  compte  parmiles  causes 
prédisposantes  au  même  titre  que  les  entérites, 
les  bronchites  à  répétition  ;  et,  de  plus,  celles-ci 
augmentent  la  valeur  du  facteur  «  obscurité  »  en 
nécessitant  un  séjour  à  la  chambre,  parfois  de 
longue  durée. 

Au  nombre  des  infections,  on  cite  volontiers 
la  tuberculose,  et  surtout  la  syphilis  congénitale, 
en  ce  qu’elle  crée  les  hypotrophiques  et  les  débi¬ 
les. 

Des  causes  du  même  ordre  sont  également  à 
l’origine  du  rachitisme  chezlefœtus.  Ce  sont  des 
troubles  de  la  santé  générale,  en  relation  avec 
une  alimentation  déficiente,  qui  influencent  la 
mère,  ou  bien  encore  des  maladies  prolongées, 
telle  une  fièvre  typhoïde  grave,  une  pyéloné¬ 
phrite,  ou  encore  une  syphilis  héréditaire,  une 
tuberculose  réactivées  par  la  grossesse. 


838 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


11  bis  —  20  —  in-^35 


L’influence  bienfaisante  de  la  lumière  naturelle  ou  artificielle 


Influence  directe  sur  les  malades  eux-mêmes 

Autrefois  Trousseau,  Bretonneau  et  tous  les 
pédiatres  prescrivaient  aux  jeunes  raciiitiques 
Thuile  de  foie  de  morue  ;  et  cette  méthode  empi-  , 
rique  donnait  d’excellents  résultats,  puisqu’elle 
était  due  à  l’efficacité  non  encore  reconnue  des 
rayons  ultra-violets. 

L’héliothérapie  naturelle  reste  à  la  base  du 
traitement,  mais  à  la  condition  d’être  ration¬ 
nelle. 

Pour  la  pratiquer  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions,  Une  faut  pas  faire  d’insolation  derrière  une 
vitre,  car  le  verre  n’est  pas  traversé  par  les  rayons 
ultra-violets,  qui  sont  de  très  courte  longueur 
d’onde,  I,a  tête  de  l’enfant  étant  bien  préservée, 
on  commence  par  exposer  au  soleil  deux  minutes 
les  jambès,  et  progressivement,  on  augmente  de 
deux  minutes  par  jour  la  durée  de  l’insolation, 
en  étendant  de  5  à  6  centimètres  la  surface  tégu- 
rnentaire  découverte  ;  de  cette  façon,  en  l’espace 
d’une  quinzaine  de  jours,  on  expose  la  totalité 
des  téguments.  Ne  pas  dépasser  dix  minutes 
pour  la  face  antérieure,  et  autant  pour  la  face 
postérieure.  La  cure  solaire  de  vingt  minutes 
chez  les  petits,  une  ou  deux  fois  par  jour,  cons¬ 
titue  un  traitement  suffisant.  Il  faudra  surveil¬ 
ler  les  réactions  cutanées,  éviter  la  brûlure,  et 
savoir  si,  après  les  séances  d’insolation,  l’enfant 
n’est  pas  nerveux  ou  agité,  s’il  n’a  pas  d’insom¬ 
nie  ou  de  fièvre,  autant  de  signes  d’intolérance, 
qui  indiquent  la  nécessité  de  diminuer  le  temps 
d’exposition  au  soleil,  ou  même  de  supprimer 
au  moins  momentanément  l’héliothérapie. 

Le  traitement,  comme  la  prophylaxie,  du  ra¬ 
chitisme  par  Théliolhérapie  naturelle,  donnent 
d’excellents  résultats;  celle-ci  peut  être  pratiqués 
à  la  campagne,  è  la  mer  ou  à  la  montagne.  Le 
traitement  exigera  des  expositions  plus  répétées 
et  plus  longues,  que  s’il  s’agit  de  prophylaxie. 

Faute  de  lumière  naturelle,  en  hiver  ou  clans 
les  grandes  villes,  on  peut  utiliser,  comme  source 
de  rayons  ultraviolets,  les  lampes  en  ciuartz. 
à  Vapeur  de  mercure,  ou  encore  les  lampes  au 
magnésium.  Ou  recommande  aux  enfants  rachi¬ 
tiques,  et  d’une  manière  générale,  entre  huit 
mois  et  deux  ans  à  titre  de  prophylaxie,  quel¬ 
ques  séances  de  cinq  minutes,  chaque  semaine, 
de  radiations  ultra-violettes  ;  on  place  les  en¬ 
fants  à  80  centimètres  de  la  lampe,  deux  minutes 
sur  le  ventre,  et  deux  minutes  sur  le  clos. 

Influence  indirecte  par  certains  médicaments 
ou  aliments 

Cepeudaul  cette  aciiuotliérapie  arlillciellc 
n’est  pas  lüujours  facile  à  réaliser,  parce  qu’il 
n’y  a  pas  de  lampes  partout,  et  qu’il  faut  savoir 
s’en  servir. 

Pour  ces  raisons,  on  utilise  des  produits,  qui 


ont  eux-mêmes  subi  l’irradiation  bienfaisante 
des  rayons  ultra-violets. 

En  premier  lieu,  c’est  l’huile  de  foie  de  morue 
et  voici  pourquoi  celle-ci  apporte  de  Vergostérol 
irradié  tout  formé  dans  l’économie.  La.moTUe,  qui  ' 
vit  dans  les  profondeurs  de  l’Océan,  ne  fait  évi¬ 
demment  pas,  comme  les  mammifères  terrestres, 
la  synthèse  de  la  vitamine  D  par  irradiation  de 
ses  téguments  ;  mais  elle  se  nourrit  de  poissons,  ' 
les  kaplans  ;  or,  ceux-ci  s’alimentent  avec  le  1 
plankton  marin,  substance  composée  d’animal-  1 
cules  et  de  petits  végétaux  qui,  flottant  à  la  sur-  i 
face  de  la  mer,  sont,  transportés  par  les  courants  I 
et  irradiés  par  le  soleil.  Riche  en  stérols,  cette  ! 
substance,  par  l’intermédiaire  des  kaplans,  se 
localise  dans  le  foie  de  la  morue. 

Les  huiles  et  les  graisses,  provenant  de  pois¬ 
sons,  autres  que  la  morue,  sont  quelquefois  très 
actives  ;  l’huile  de  souffleur  est  quinze  fois, 
l’huile  de  lotte  huit  fois  plus  active  que  les  meil¬ 
leures  huiles  de  foie  de  morue  ;  150  grammes  de 
poudre  de  hareng  auraient  la  même  activité  cpie 
15  grammes  d’huile  de  foie  de  morue.  Les  sardi¬ 
nes  ont  à  peu  près  la  même  teneur  en  facteur  D. 

L’huile  de  foie  de  foie  de  morue,  lorsqu’elle 
est  de  très  bonne  qualité,  est  très  bien  tolérée 
par  les  nourrissons  ;  on  peut  leur  en  donner  cha-  f 
que  jour  ciuelques  gouttes  à  partir  de  l’âge  de 
trois  mois  :  X  ou  XV  au  minimum,  gouttes 
chaque  matin.  Mais  si  ces  petits  ne  digèrent 
pas  bien  ce  produit,  on  a  recours  aux  ergosté- 
rols  irradiés,  quoique  ceux-ci  puissent  causer 
des  phénomènes  d’intoxication. 

On  augmentera  la  vitamine  D  dans  le  lait  d’a¬ 
limentation,  surtout  en  hiver  alors  que  sa  défi¬ 
cience  peut  être  plus  accentuée,  en  exposant  à  ! 
la  lumière  ou  bien  aux  rayons  ultra-violets,  les 
nourrices  (leurs  seins),  et  les  animaux. 

Mais,  il  paraît  plus  simple  d’user  d’aliments  ! 
irradiés,  tels  que  lait,  huile,  céréales  ;  le  lait  j 
frais  en  particulier  possède  des  qualités  antira-  ' 
chitiques  lorsqu’il  est  soumis  à  l’action  des  rayons 
ultra-violets. 

Pour  les  mêmes  raisons  de  vitamine  D,  déve¬ 
loppée  par  irradiation  naturelle,  on  recommande,  l 
aux  gestantes,  l’usage  des  légumes  verts,  frais  ; 
car,  ceux-ci  perdent  un  peu  de  vitamine  D,  lors¬ 
qu’ils  ont  été  arrachés  et' conservés  un  ou  deux 
jours  à  l’obscurité,  et  même  à  la  lumière. 

E/l  conclusion,  et  comme  conséquence  du  fac¬ 
teur  principal  obscurité  dans  la  production  du 
raciiitisinc,  la  lumière  solaire  nous  procure,  di¬ 
rectement  ou  indirectement,  d'cxcelients  moj'eiis 
de  lutter  contre  cette  affection.  j 

G.  FiscHE'n  I 
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Remarques  sur  la  colibaeillose  infantile  1  neuse  extériorise  un  bnisquedéséquilibredeshir' 


M.  Mouriquand  et  Mlle  Schœn  rapportent 
quelques  observations  de  colibacillose  infantile  qui 
montrent  la  grande  variété  clinique  de  cette  infec¬ 
tion.  Quant  aux  divers  traitements  qu’ils  ont  es¬ 
sayés,  ils  seraient,  il  faut  bien  le  dire,  assez 
décevants.  A  part  les  formes  bénignes  cpii  sem¬ 
blent  rapidement  améliorées,  quel  que  soit  le 
traitement,  les  formes  chroniques  leur  ont  paru 
assez  peu  influencées.  Les  antiseptiques,  et  surtout 
la  réotropine,  ont  paru,  dans  certains  cas,  agir 
nettement  sur  la  température,  mais  pas  sur  la 
pyurie.  Illeur  a  semblé  qu’il  était  surtout  indiqué 
d’améliorer  l’état  général  par  le  séjour  à  la  cam¬ 
pagne,  les  rayons  utra-violets,  à  condition  tou¬ 
tefois  d’avoir  éliminé  la  possibilité  d’une  tuber¬ 
culose  ou  d’une  malformation  entretenant  l’in¬ 
fection.  {Lyon  Médical,  27  janvier  1935.) 

La  réserve  alcaline 

Pai’  l’exposé  du  Professeur  L,  Ambaru,  on 
peut  se  rendre  compte  de  l’importance  et  de  la  va¬ 
riété  des  processus  biologiques,  auxquels  partici¬ 
pent  les  variations  de  la  réserve  alcaline  :  à  cet 
égard,  il  suffit  de  rappeler  leur  rôle  dans  la  régu¬ 
lation  du  pH  sanguin  et  des  échanges  gazeux  au 
niveau  des  tissus  et  des  poumons. 

Au  point  de  vue  clink]ue,  l’étude  de  la  réserve 
alcaline  donne  aussi  des  indications  utiles,  mais, 
on doitbien en  convenir,  il  est  indispensable  d’ana¬ 
lyser  ces  indications  avant  d’en  tirer  une  conclu¬ 
sion.  Ainsi  une  réserve  alcaline  dite  «  normale  »ne 
présente  bien  souvent  cette  valeur  normale  que 
par  suite  de  l’interférence  dedeuxfacteurs,  dont 
l’iin  tendrait  à  relever  la  réserve  comme  la  chlo- 
ropéiile,  et  dont  l’autre  à  l’abaisser  comme  une 
acidose  :  une  réserve  alcaline  "  non  interprétée  « 
sera  donc  souvent  une  indica  tion  stérile  ou  illu¬ 
soire  ;  au  contraire,  une  réserve  alcaline  interpré¬ 
tée  pourra  permettre  d’analyser  certains  problè¬ 
mes  délicats  que  postla  clinique.  {Slvasbotirg Mcdi- 
nl,  25  décembre  1934.) 

Le  problème  des  migraines  allergiques 

L’accès  de  migraine,  dit  M.  J.  Hamburger, 
est  souvent  précédé  d’un  efi.semble  de  nnidifica- 
lioas  humorales  qui  rappellent  ce  qu’on  a  décrit 
dans  les  états  de  choc  :  de  même  que  l’asthme, 
l’urticaire  ou  le  rhume  des  foins,  la  crise  migrai- 


meurs.  Cette  crise  vasculo-sanguine,  qui  pré‘ 
cède  l’accès  de  migraine,  peüt-elle,  dans  cer¬ 
tains  cas,  être  assimilée  au  choc  anaphylactique  ? 
Est-elle,  parfois,  la  conséquence  d’une  hypersen¬ 
sibilité  spécifique.  ?  L’importance  de  ce  problème 
se  conçoit  aisément  ;  importance  théorique,  h 
cause  de  l’ignorance  où  nous  sommes  du  mode 
d’action  des  facteurs  étiologiques  delamigraino 
sur  le  déclanchement  des  crises  ;  importance  pra¬ 
tique,  pour  établir  le  traitement  de  tels  cas,  qui 
justifieraient  l’emploi  des  thérapeutiques  que 
l’on  possède  actuellement  contre  les  hypersen¬ 
sibilités  spécifiques. 

De  cette  étude,  il  ressort  querexameh  des  tests 
biologiques  fournit  rarement  un  argument  pro¬ 
bant  en  faveur  delà  migraine  allergique.  Unrésül- 
tat  négatif  n’inûrme  pas  absolument  la  possibi¬ 
lité  d’une  hypersensibilité  d’origine  alimentaire! 
on  sait  qu’il  peut  en  être  demême  dans  les  anaphy- 
laxies  alimentaires  en  apparence  les  plus  légitimes , 
Il  semble  cependant  que  de  nouvelles  recherches 
soient  désirables  ;  comme  pour  d’autres  manifes¬ 
tations  d’allergie,  l’étude  parallèle  des  tests  cli¬ 
niques  et  des  tests  biologiques  est  nécessaire,  en 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  pour  aboutir 
à  une  conclusion  précise. 

Des  parentés  pathologiques  he  sont  pas  dou¬ 
teuses  entre  la  migraine  etlesmaladiesde  sensibi¬ 
lisation.  Toutefois,  c’est  là  un  argument  desecohri 
plan  en  faveur  de  l’existence  des  migraines  aller- 
giqnes.  On  peutdireque  tousces  malades  présen¬ 
tent  une  tendance  commune  à  rompre  aisément 
leur  équilibre  humoral.  Mais  le  rôle  exact  des  hy¬ 
persensibilités'  spécifiques  apparaît  bien  variable 
l)our  chacune  de  ces  manifestations  ;  constant 
pour  le  rhume  des  foins,  assez  fréquent  dan.s 
l’asthme,  s’observant  parfois  dans  l’urticaire,  ce 
facteur  étiologique  semble  véritablement  rare 
pour  les  migraines. 

Parallèlement  aux  recherches  cliniques,  on  U 
(enté,  depuis  1918,  d’appliquer  au.X  migraines  les 
méthodes  de  traitement  des  hypersensibilités 
spécifiques.  Mais  ces  méthodes  semblent  agir  par 
un  mécanisme  mal  connu,  indépendamment  de. 
toute  hypersensibilité  spécifique.  Il  n’y  a  donc  là 
aucun  argument  à  retenir  pour  le  problème  posé 
dans  cette  étude.  Enfin,  les  succès  que  l’on  compte 
à  l’actif  des  régimes  d’élimination  ne  démontrent 
en  rien  que  les  aliments  supprimés  agissaient 
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bien  par  le  mécanisme  d’une  allergie  spécifique.  ] 

Ainsi,  il  est  à  peu  près  établi  que,  chez  de  nom¬ 
breux  migraineux,  certains  aliments  favorisent 
l’apparition  d’une  crise.  Mais,  en  l’absence  de 
tests  biologiques  positifs,  on  ne  saurait  affirmer 
qu’une  migraine  estliée  à  une  sensibilisation  spé¬ 
cifique  de  l’organisme  aux  aliments  incriminés. 
{Revue  d’immunologie,  janvier  1935).. 

La  septicémie  veineuse  subaiguë  médicale. 

D’une  étude  faite  par  le  Docteur  J.  Ducuing, 
il  résulte  qu’il  s’agit  là  d’une  variété  de  phlébite, 
qui  se  caractérise  d’une  part  par  sa  localisation 
généralement  superficielle  et  segmentaire,  d’au¬ 
tre  part,  par  sa  dissémination  et  son  évolution 
par  poussées  successives.  Il  s’agit  bien  d’une 
phlébite,  puisqu’il  y  a  inflammation  veineuse  ; 
mais  l’inflammation  au  lieu  de  rester  cantonnée 
en  un  point  d’un  tronc  veineux,  se  propage  à  dis¬ 
tance,  déterminant  de  nouveaux  foyers  phlébi- 
tiques  plus  ou  moins  éloignés,  sans  d’ailieurs  s’ac¬ 
compagner  de  phénomènes  généraux  marqués 
ou  de  complications  viscérales  :  l’affection  évo¬ 
lue  donc  comme  une  septicémie  localisée  du  sys¬ 
tème  veineux  et  de  virulence  très  atténuée  puis¬ 
que,  à  ce  niveau  môme,  elle  n’entraîne  que  des 
réactions  modérées.  La  gravité  de  ces  formes  ré¬ 
side,  non  pas  dans  la  sévérité  d’une  infection 
trop  subaiguë  pour  devenir  jamais  redoutable, 
mais,  dans  sa  ténacité  et  la  multiplicité  de  ses  ré¬ 
veils  successifs. 

L’atteinte  veineuse  est  parfois  tellement  dis¬ 
crète  qu’elle  peut  passer  inaperçue  et  qu’il  faut 
savoir  la  rechercher  par  les  petits  signes  neuro¬ 
sympathiques  si  souvent  décrits  (chaleur  locale, 
moiteur,  cyanoses,  douleur  plantaire,  modifica¬ 
tion  du  réflexe  horripilateur,  petits  œdèmes  loca¬ 
lisés)  ;  les  signes  généraux,  le  plus  souvent  dis¬ 
crets,  se  caractérisent  par  des  poussées  thermi¬ 
ques,  accompagnées  de  quelques  frissonnements 
et  d’accélération  du  pouls. 

Enfin,  la  septicémie  veineuse  suhaiguë  évolue 
le  plus  souvent  vers  la  guérison.  Il  en  existe  qua¬ 
tre  formes  :  la  forme  à  petits  foyers  successifs  lo¬ 
calisés,  la  forme  à  allures  phlegmatia,  la  forme 
hémoptoïque,  la  forme  quadriplégique  et  enfin 
la  forme  pelvienne,  qui  fait  l’objet  du  présent 
travail.  {Toulouse  Médical,  décembre  1934.) 

Le  lymphatisme  existe-t-il  ? 

Après  une  étude  des  différents  rapports  pré¬ 
sentés  au  Congrès  international  du  lymphatisme 
(La  Bourboule,  juin  1934),  le  Docteur  Ferru 
estime  que,  du  point  de  vue  pratique,  le  lympha¬ 
tique  est  un  enfant  fragile,  dont  la  résistance 
amoindrie  a  constamment  besoin  d’être  soutenue 
et  renforcée.  Il  faut  à  la  fois  traiter  les  diverses 
manifestations  pathologiques  qu’on  peut  obser¬ 
ver  chez  cet  enfant,  et  combattre  le  potentiel 
morbide  caché  derrière  elles. 


L’auteur,  en  conclusion,  propose  de  dire  ; 

Le  lymphatisme  n’est  pas  une  maladie,  mais 
une  diathèse,  une  aptitude  morbide  congénitale, 
quasi  propre  à  l’enfant,  dont  elle  diminue  la  vita¬ 
lité  autant  que  la  résistance  aux  infections  ou 
aux  intoxications  les  plus  diverses,  et  qu’elle 
expose  particulièrement,  par  une  prompte  et 
excessive  réaction  du  tissu  lymphoïde,  aux  rhino- 
pharyngites,  aux  adénopathies,  aiguës  ou  chro¬ 
niques,  banales  ou  spécifiques.  {L’Actualité  médi¬ 
co-chirurgicale,  janvier  1935.) 

Du  traitement  des  diverses  infections  par  le  carbone 
animal  intraveineux 

Le  Professeur  Eugène  Saint-Jacques  (de 
Montréal)  a  fait  le  30  janvier  1934,  à  l’Académie 
de  médecine  de  Paris,  la  présentation  d’un  mé¬ 
moire,  donnant  le  résultat  de  près  de  deux  an¬ 
nées  d’expérimentation,  et  établissant  la  valeur 
du  carbone  animal  en  injections  intraveineuses 
contre  diverses  variétés  d’infections. 

■  Aujourd’hui,  c’est  une  mise  au  point  de  cette 
intéressante  question. 

Le  carbone  intraveineux,  employé  actuelle¬ 
ment  dans  plus  de  150  cas  d’infections  aiguësva- 
riées,  a  donné  des  guérisons  constantes  et  souvent 
inattendues,  même  dans  deux  cas  de  septicémieoù 
la  culture  sanguine  a  donné  du  staphylocoquepur. 

Aucune  réaction  nilocale,ni  générale,  à  la  suite 
de  plus  de  300  injections,  qui  se  sont  toujours 
montrées  d’une  innocuité  absolue. 

Cette  nouvelle  méthode,  par  ses  succès  cons¬ 
tants  dans  une  grande  variété  de  processus  in¬ 
fectieux  aigus  et  son  innocuité  bien  établie, mé¬ 
rite  de  voir  son  emploi  se  généraliser  et  son 
champ  d’action  s’étendre. 

Toute  une  série  d’observations  ciiniques  sem¬ 
ble  indiquer  que  le  carbone  intraveineux  est  effi¬ 
cace  contre  bien  des  processus  infectieux.  Dans 
cette  méthode  de  traitement,  il  n’y  a  pas  lieu  de 
voir  une  panacée  universelle,  mais  simplement 
un  adjuvant  précieux  agissant  effectivement 
dans  des  processus  infectieux  variés. 

L’emploi  du  carbone  intraveineux  est  d’une 
innocuité  absolue,  et  d’un  coût  minime.  Par 
ailleurs,  aucun  secret  n’existe  dans  la  prépara¬ 
tion  de  ce  coiloïde. 

Il  n’y  a  qu’une  précaution  à  prendre,  sur  la¬ 
quelle  il  faut  insister  :  c’est  de  bien  paraffiner,  à 
la  paraffine  liquide,  la  seringue  et  l’aiguille 
avant  d’aspirer  ia  suspension  de  l’ampoule  dans 
la  seringue,  et  ce,  afin  d’éviter  que  les  particules 
de  carbone  ne  bloquent  le  piston.  Mais  mieuxen- 

core,  et  plus  simplement, aspirerdanslaseringue. 

chargée  de  son  carbone,  2  à  3  c.  c.  de  sang  pa’J'’ 
s’assurer  d’abord  que  l’aiguille  est  bien  dans  la 
veine  et  encore  pour  faire  dans  la  seringue,  leme- 
lange  du  sang  avec  le  carbone  — cequi  rendp  u 
facile  l’injection.  {Bruxelles  Médical,  10  février 
1  1935.) 
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Académie  de  médecine 

Le  dépistage  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  les 
examens  systématiques 

(M.  L.  Sayé,  de  Barcelone  ;  M.  Bezançon  ;  12-2-35.) 

M.  ie  Professeur  Sayé  signale  les  résultats  obtenus 
par  les  examens  systématiques  des  élèves  de  l’Uni- 
versités  de  Barcelone,  en  vue  du  dépistage  de  la  tu¬ 
berculose.  Pendant  l’année  1934,  637  étudiants  ont 
été  visités.' La  méthode  employée  a  comporté  l’ex¬ 
ploration  de  la  poitrine,  la  radioscopie  et  la  radiogra¬ 
phie  du  poumon,  les  recherches  de  laboratoire,  et 
l’examen  général.  Sur  ce  chiffre,  425  se  sont  montrés 
sains,  126  douteux,  33  tuberculeux  (tuberculose  en 
activité),  44  atteints  de  tuberculose  extra-pulmonaire 
et  42  atteints  de  processus  non  tuberculeux.  La  com¬ 
paraison  entre  les  résultats  obtenus  par  la  radioscopie 
et  la  radiographie  a  fait  constater  que,  dans  la  pro¬ 
portion  de  42  %,  la  radioscopie  avait  été  insuffisante 
sur  les  33  tuberculeux,  26  ignoraient  leur  affection. 

--  M.  Rouvillois  partage  l’opinion  de  M.  Sayé  , 
concernant  la  supériorité  de  l’épreuve  radiographi¬ 
que.  Mais,  dans  les  grandes  collectivités,  comme  l’ar¬ 
mée,  la  généralisation  de  la  radiographie  se  heurte  à 
des  difficultés  pratiques.  La  radioscopie  sj'stématique 
laite  par  des  spécialistes  qualifiés  est  souvent  seule 
applicable  et  donne  déjà  des  résultats  très  apprécia¬ 
bles. 

—  M.  Rist  souhaiterait  que  l’initiative  du  Profes¬ 
seur  Sayé  de  faire  l’examen  systématique  de  tous  les 
étudiants  au  moment  de  leur  immatriculation  se  gé¬ 
néralise.  Il  est  effrayé  du  nombre  croissant  de  tuber¬ 
culoses  pulmonaires  observées  chez  les  étudiants.  Il 
est  urgent  de  pratiquer  parmi  eux  ce  dépistage  sys¬ 
tématique. 

—  M.  Bezançon  est  d’accord  avec  M.  Sayé  sur 
1  insuffisance  de  la  radioscopie  pour  le  dépistage  de 
la  tuberculose  pulmonaire  et  sur  l’utilisation  de  la 
radiographie  toutes  les  fois  où  elle  sera  possible.  Ce¬ 
pendant,  il  ne  faut  pas  oublier  le  danger  de  la  radio¬ 
graphie  systématique  des  collectivités,  si  l’examen 

es  films  n’est  pas  pratiqué  par  des  médecins  avertis. 

n  ne  doit  pas  oublier  combien  sont  variables,  même 
a  ‘  état  normal,  les  hiles  et  les  arborescences  et  com- 

•en  le  moindre  trouble  respiratoire  ou  circulatoire 
peut  modifier  leur  aspect,  sans  qu’il  s’agisse  pour 

cela  de  lésions  tuberculeuses. 

Le  dépistage  de  la  tuberculose  pulmonaire  par 
•es  examens  systématiques  est  une  question  d’ac¬ 


tualité,  mais  il  doit  être  fait  avec  la  plus  grande 
prudence  et  dans  un  esprit  clinique,  en  constituant 
un  véritable  dossier  où  l’on  tient  compte  des  anté¬ 
cédents,  de  l’état  général,  autant  que  des  renseigne¬ 
ments  donnés  par  la  recherche  de  la  cuti-réaction,  la 
radiologie  et  la  bacilloscopie. 

Il  faut  se  rappeler  que  souvent  l’examen  radiolo¬ 
gique  révèle  des  lésions  qui  peuvent  être  des  lésions 
de  guérison  ;  que  la  cuti-réaction  n’a  que  peu  de  va¬ 
leur  diagnostique  chez  l’adulte  et  qu’il  faudra  bien 
expliquer  aux  parents  des  enfants  ou  aux  étudiants 
la  signification  précise  de  la  cuti  :  petite  infection  tu¬ 
berculeuse  et  non  tuberculose  maladie.  Il  n’est  pas 
jusqu’à  la  constatation  accidentelle  des  bacilles 
chez  les  individus  valides  qui  ne  mérite  une  discus¬ 
sion  approfondie,  pour  ne  pas  jeter  sans  motif  vala¬ 
ble  le  désarroi  dans  les  familles  et  chez  les  individus. 

—  M.  Sergent  émet  également  le  souhait  que  nos 
Facultés  françaises  suivent  sur  ce  point  l’exemple  de 
la  Faculté  de  Barcelone. 

!  Au  sujet  de  la  vaccination  contre  la  fièvre  jaune 

(M.  Ch.  Nicolle  ;  29-2-1935). 

M;  Ch.  Nicolle,  revenant  sur  une  commuhicaticn 
de  M.  Findlay,  estime,  contrairement' à  cet  auteur, 
que  l’adjonction  du  sérum  anti-amaril  au  virus 
de  Saillard  et  Laigret  a  des  inconvénients  sans  avan¬ 
tage  réel.  La  preuve  est  totalement  faite,  dit-il,  de 
l’innocuité  et  de  l’activité  de  la  vaccination.  Nulle 
objection,  tirée  de  l’expérimentation  sur  les  animaux, 
n’est  plus  de  saison.  L’expérience  sur  l’homme  a 
prononcé.  C’est  la  seule  intéressante,  la  seule  va¬ 
lable. 

Tant  qu’on  ne  peut,  sans  danger,  employer  le 
virus  seul,  la  séro-vaccination  rend  des  services. 
Dès  qu’une  méthode  utilisant  le  virus  se  montre 
inoffensive,  ia  séro-vaccination  lui  cède  la  place.  La 
séro-vaccination  de  la  fièvre  jaune  aurait  pu  rendre 
des  services  si  un  procédé  plus  simple  et  plus  effi¬ 
cace,  celui  du  vaccin  vivant  et  atténué,  ne  s’était 
imposé.  Il  s’est  imposé.  La  séro-vaccination  n’a 
droit  qu’à  un  éloge  posthume.  Elle  le  mérite,  mais 
son  heure  est  passée. 

Société  de  chirurgie 
Un  macrogénitosome  gynandre 
(M.  E.  SoRREL  et  Mme  Sorrel-Dé.ierine  ;  6-2-35.) 

La  macrogénitosomie  est  un  état  constitué  par  le 
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développement  anormal  des  organes  génitaux  exter¬ 
nes  et  l’apparition  précoce  des  caractères  sexuels  se¬ 
condaires,  en  particulier  du  système  pileux. 

M.  E.  >Sorre]  et  Mme  Sorrel-Déjèrihè  en  présentent 
un  exemple,  qui  offre  comme  particularité  d’être  as-  • 
socié  à  une  autre  anomalie.  11  s’agit  d’un  enfant  de 
•quatre  ans  et  demi,  dont  les  organes  génitaux  exter¬ 
nes  sont  très  développés,  avec  poils  très  abondants 
au  niveau  du  publia.  L’enfant  a  toute  rappai‘ence 
extérieure  d’ungarçon,  et  il  figure  comme  tel  sur  les 
registres  de  l’état-civib  Ses  parents  le  conduisent 
pour  qu’il  soit  opéré  «  d’hypospadias  o.  En  réalité,  la 
«  verge  »  volumineuse  est  un  clitoris  hypertrophié.  A 
l’examen  et  à  l’opération,  on  trouve,  non  des  testi¬ 
cules,  mais  bien  des  ovaires  et  un  utérus.  Le  petit 
sujet  réunit  donc  deux  anomalies  ;  il  est  à  la  fois  ma- 
crogénitosome  et  gynandre.  Sa  taille,  son  poids  .sont 
ceux  d’un  entant  de  neuf  ans. 

La  macrogénitosomie  a  été  considérée  par  Pelliz/.i, 
en  1910,  comme  dépendant  d’une  lésion  de  la  glandé 
pinéale.  Dans  un  cas,  on  a  trouvé  une  tumeur  des  tu¬ 
bercules  mamillaires.  M.  Apert,  d’autre  part,  l’a  vue 
coïncider  avec  une  néoplasie  de  la  partie  corticale 
des  capsules  surrénales.  Le  problème,  en  somme, 
n’est  pas  encore  bien  élucidé. 

Quant  à  la  conduite  à  tenir  chez  ce  petit  malade, 
M.  Sorrel,  reprénant  une  Opinion  exposée  déjà  par 
M.  Ombrédanne,  croit  qu’il  conviendrait  de  faire 
changer  l’état-civil  de  l’enfant  et  d’essayer  si  possi¬ 
ble  de  lui  reconstituer  un  v.agin. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Atéléctasië  du  lobé  supérieur  du  poünldn  droit  dyâht 
dispàfu  après  radiothérapie  dans  un  cas  dë  Maladie 
de  fiodgkiU  â  fôrme  oerviéO-médiastinâlé. 

(MM.  M.  Loeper  et  E.  Biov  ;  2S-1-1935). 

Les.  lôcalîsatiOns  thôfàciqiies  de  la  maladie  de 
Hdgdkin  sont  d’Une  rëlâtive  fréquêncë. 

D'atls  l’observàtion  rapportée,  â  l’âtteinté  dës  gan¬ 
glions  médiastinaux  s’associait  une  atélectasié  lôcà- 
liséé  au  niVeaü  dü  lobé  supérieur  du  pOüttioh  droit. 

Devant  éë  tàbiéaU  clinique,  on  pôrtë  lé  diagnostic 
dë  Maladie  dé  Hodgkirl  à  îôfine  ôefviëô-MédiâStinâlë, 
Mais  deux  points  retiéniient  spécîàléMënt  l’atten¬ 
tion. 

C’est  d’àbord  l’oMbre  lobâiré  homogène  qui  ràp- 
pëlle  dé  façon  frappanté  lés  imagés  identiquës  ü’âté- 
lectasie  aU  cours  dë  cancers  sténosants  dé  la  bronche 
soUchë.  Si  l’onâ  pü,  unmOmeüt,  disCütér  la  propaga¬ 
tion  en  ce  point  de  la  lymphogranulomatose  au  pou¬ 
mon  même,  il  faut  croire  que  l’aspect  homogène  de 
l’ombre,  sa  limitation  strictement  lobaire  plaident 
plutôt  pour  l’atélectasie.  Cette  atélectasie  résul¬ 
te  bien  entendu  d’une  stêhosé  de  la  brohche  souche 
par  le  processus  granulomateux. 

Le  deuxième  point  a  été  l’existence  de  l’ascension 
et  de  l’immobilité  de  l’héMidiaphragme  droit,  en 


rapport  vraisemblablement  avec  une  paralysie  phré¬ 
nique  par  compressioa 

L’évolution,  ou  plutôt  la  régression  rapide  de  l’i¬ 
mage  pulmonaire  sous  l’influence  de  la  radiothéra¬ 
pie,  a  confirmé  le  diagnostic  anatomique.  La  malade 
observée  a  subi  une  quarantaine  de  séances  de  radio¬ 
thérapie,  d’abord  tous  les  deux  jours,  puis  quotidien¬ 
nes.  Rapidement,  les  signes  fonctionnels  toux  et 
dyspnée  ont  disparu,  en  même  temps  que  s’amélio¬ 
rait  l’état  général,  que  le  chiffre  leucocytaire  tombait 
à  5.300  avec  69  %  dë  polyilücléaires,  qiië  foiidàieht 
les  adénopathies  supérflclélleS.  Et  déjà  en 'cours  de 
traitement,  avant  même  la  régression  complète  des 
ombrés  ganglionnaires  prOpremëüt  dites,  on  cônstâ- 
tait  sur  un  cliché,  la  disparition  totale  de  l’image 
lobaire,  l’abaissement  du  diaphragme  dont  la  moti¬ 
lité  réapparaissait  d’ailleurs  à  l’examen  radioscopi¬ 
que. 

Ainsi  l’atélectasie  n’est  pas  douteuse.  Êt  son  appa¬ 
rition  dans  une  lymphogranulomatose  est  assez  ex¬ 
ceptionnelle. 

L’ ictère  gravé  dë  la  syphilis  précoce. 

(MM.  A.  Tzanck  et  M.  Gachin  ;  1”  février  1935). 

Dans  une  précédente  note,  les  auteurs  ont  opposé 
aux  ictères  de  là  syphilis  secondaire,  constamment 
bénins  et  guéris  par  le  traitement,  les  hépatites  mé¬ 
dicamenteuses  dont  révolution  a  pü,  dans  quelques 
cas,  être  mortelle. 

De  nombreux  chercheurs  ont  décrit  sous  le  nom 
O  d’ictère  grave  syphilitique  »,  une  hépàtité  surve¬ 
nant  au  cours  de  là  syphilis  secondàiréj  Së  trâdUiBàht 
par  les  manifestations  nerveuses  et  hémorragiques 
qui  caractérisent  le  syndrome  de  l’ictère  gravé,  et  évo¬ 
luant  veTS  la  mort,  que  le  malade  soit  ou  ndn  bou- 
mis  à  la  thérapeutique  anti-Syphilitiqüe.  Le  subs¬ 
tratum  anatomique  de  ces  cas  mortels  est  une  dégé¬ 
nérescence  graisseuse  massive  du  foie,  une  atrophie 
jaune  aiguë  du  type  P’rerichs.  Le  dépouillement  des 
observations  d’ictère  grave  syphilitique,  rëcueillies 
dans  la  littérature  médicale,  fait  cependant  douter  de 
l’étiologie  spécifique  de  ces  cas. 

Si  l’on  rapproche  les  laits  relevés  dans  là  littéra¬ 
ture  médicale  des  constatations  relevées  par  MM. 
Tzanck  et  Cachin  dans  leurs  observations  person¬ 
nelles,  au  sujet  de  néphrites  de  la  syphilis  précoce,  on 
peut  penser  avec  ces  derniers  que,  dans  la  plupart 
des  cas  d’iCtèrëS  graves,  la  syphilis  n’est  pas  en 
cause. 

D’ailleurs,  la  preuve  n’ést  pas  donnée  qué  le  syn¬ 
drome  de  l’atrophie  jaune  aiguë  puisse  être  réalisée 
par  la  syphilis  secondaire. 

Bref,  au  cours  de  la  syphilis,  il  existe  des  ictèrés, 
mais  ils  sont  bénins  ;  s’ils  sont  graves,  ils  ne  sont  pas 
syphilitiques. 

M.  P.  Chevallier  pense  qu’il  est  utile  de  rappe 
que,  dans  toutes  les  autopsies  d’ictère  grave  pf® 
tendu  syphilitique,  il  existe  toujours  «n  très  gros 
ganglion  hilaire  d’aspect  inflammatoire.  G* 
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LES  CONFLITS  JURIDIQUES  RÉCENTS  EN  MATIÈRE  D’HONORAIRES 

Le  Rôle  du  «  Sou  Médical  »  au  cours  des  quatre  dernières  années 


Dans  cette  brève  revue  générale,  je  ne  donne¬ 
rai  que  les  procès  que  le  «  Sou  Médical  »  a  soute¬ 
nus,  au  cours  de  ces  quatre  dernères  années,  con¬ 
tre  les  seuls  clients,  laissant  de  côté  les  conflits 
d’honoraires  avec  les  collectivités  publiques  ou 
privées. 

Ligue  de  défense  professionnelle,  le  «  Sou  «doit 
intervenir  souvent  pour  permettre  à  ses  adhé¬ 
rents  de  toucher  leurs  légitimes  honoraires. 

Il  n’agit  pas,  ce  faisant,  comme  une  agence  de 
recouvrements,  mais  comme  un  organisme  de 
combat,  pour  que  le  médecin  ne  soit  pas  la  vic¬ 
time  de  la  mauvaise  foi,  de  la  chicane  et  de  la  pro¬ 
cédure. 

En  effet,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  simplement 
recouvrer  à  domicile  des  honoraires  profession-  | 
nels,  lorsqu’il  convient  de  discuter  sur  le  quan-  | 
tum  des  sommes  réclamées,  ou  du  nombre,  du 
prix  de  visites  faites,  l’affaire  est  de  la  compé¬ 
tence  d’un  organisme  de  recouvrement  ordi¬ 
naire. 

Mais  si  l’attitude  de  l’adversaire,  ou  son  in- 
hansigeance,  oblige  à  faire  trancher  par  voie  de 
justice  un  point  de  droit,  ou  à  résister  à  ce  qu’on 
appelle  les  dédales  du  maquis  de  la  procédure 
le  «  Sou  »  intervient  alors,  pour  porter  le  litige  de- 
vaiit  toutes  les  juridiction  s . 

Pour  se  rendre  compte  de  l’activité  du  «  Sou  » 
en  pareille  matière,  poursé  persuader  que  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  n’occupe  qu’une  fai- 

e  Partie  de  la  défense  du  médecin,  il  suffit  de  se 
reporter  à  l’Agenda  Memento  du  Praticien, 
ehté  par  le  Concours  Médical  et  l’on  y  lira,  dans 
édition  1934, de  la  page  278  à  lapage  290  inclus, 
ont  ce  qu’a  fait  notre  Ligue  de  défense  profes- 
I  sionnelle,  rien  que  dans  ce  domaine  de  la  pro- 
!  ec  ion  des  droits  de  ses  adhérents  pour  ce  seul 
l  apitre  des  honoraires. 

:  IJ, passant,  avertir  nos  lecteurs  de  ne 
I  I»?  *  nppuyer  sur  des  décisions  jurisprudentiel- 
paraissent,  dans  certains  journaux,  sans 
Il  f  références  d’aucune  sorte. 

U  permettre  aux  magistrats  de  s’assurer  si  ' 


le  document  de  jurisprudence  qu’on  invoque 
existe  bien  en  réalité,  tout  en  leur  donnant  la 
possibilité  de  vérifier  si  les  textes  cités  n’ont 
pas  été  tronqués,  ou  altérés  pour  les  besoins  de 
la  cause. 

Examinons  maintenant  ce  que  contiennent  les 
jugements  et  arrêts,  obtenus  ces  temps-ci  par  le 
«  Sou  Médical  »  et  non  encore  publiés.  (Ils  le  se¬ 
ront  ultérieurement,  dans  un  numéro  documen¬ 
taire). 

Accident  d’automobile 

Première  recommandation  liminaire  à  mes 
confrères  :  lorsqu’ils  sont  appelés  à  donner  leurs 
soins  à  un  blessé  de  la  route  et  qu’on  leur  propose 
de  les  régler  immédiatement,  qu’ils  acceptent  de 
suite,  touchent  leurs  honoraires  et  en  délivrent 
reçu. 

Une  mauvaise  habitude  n’existe  que  dans  no¬ 
tre  profession.  Alors  que  l’avocat  ne  craint  pas 
de  se  faire  honorer  d’avance,  sous  forme  de  pro¬ 
vision,  alors  que  tous  nos  fournisseurs  nous  de¬ 
mandent  de  les  payer  comptant,  le  médecin  fait 
des  coquetteries,  pour  toucher  immédiatement 
ce  que  lui  propose  l’automobiliste,  ou  les  parents 
de  la  victime.  Il  répond  ;  «  Nous  verrons  cela 
plus  tard.  Nous  avons  le  temps.  Je  me  ferai 
payer  par  l’assurance.  » 

Le  résultat  de  ce  désintéressement,  qui  ne  ré¬ 
pond  plus  à  nos  mœurs  actuelles,  c’est  que  plus 
tard,  lorsqu’arrive  le  moment  de  régler  la  note 
des  frais  médicaux,  tout  le  monde  se  refuse  à 
payer  :  le  blessé,  parce  qu’il  rejette  la  faute  sur 
l’automobiliste  ;  celui-ci,  parce  qu’il  est  assuré  ; 
l’assurance,  parce  que  son  client  n’est  pas  res¬ 
ponsable. 

A  ce  moment,  l’auteur  présumé  de  l’accident 
oublie,  ou  nie  avoir  mis  en  œuvre  le  médecin  ; 
celui-ci  ne  peut  pas  faire  la  preuve,  par  écrit,  ou 
par  témoins  que  l'automobiliste  l’a  appelé,  ou  a 
conduit  le  blessé  chez  le  praticien,  a  prié  ce  der- 
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nier  de  donner  ies  soins  nécessaires,  tout  en  ga¬ 
rantissant  gue  lui,  ou  son  assurance  payerait  les 
frais. 

Tout  le  monde  se  dérobe  donc  et  si  le  praticien 
n’est  pas  membre  du  «  Sou  »,  il  hésite  avant 
d’engager  des  frais  judipigireç,  alors  qu’il  ne  sait 
pas  qui  doit  véritablement  le  payer  e'tmême  qui 
il  doit  assigner. 

Il  faut  donc  aller  en  justice,  discuter  les  res¬ 
ponsabilités,  critiquer  les  soins  donnés,  chicaner 
sur  le  quantum  des  honoraires.  Bref,  parce  que 
le  médecin  a  lait  montre  d’une  pudeur  déplacée, 
au  moment  de  l’accident,  parce  qu’il  a  refusé 
d’un  geste  désintéressé,  ce  qu'on  lui  proposait 
séance  tenante,  il  arrive  à  ne  rien  toucher  du 
tout,  ou  au  prix  de  grande  diffleultésjudiciaires. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  paix  du  3®  canton 
de  Nîmes  du  2  avril  1931  condamne  l’automo¬ 
biliste  qui  a  conduit  lui-même  un  blessé  à  la  cli¬ 
nique  d’un  adhérent  du  «  Sou  »  parce  que,  par  son 
attitude  et  son  silence,  il  a  laissé  croire  au  chu 
rurgien  qu’il  se  considérait  comme  responsable 
des  frais  médicaux  et  chirurgicaux.  L’assurance 
avait  bien  essayé  de  payer  le  médecin  selon  le 
Tarif  des  accidents  du  travail  ;  niais  le  juge 
condamna  à  payer  selon  le  tarif  de  droit  coniT 
mun. 

Un  autre  jugement  obtenu  par  le  «  Sou  »  de¬ 
vant  la  Justice  4ê  Pdiv  ^  le  12 

mai  1931,  permit  également  au  médecin  d’être 
lîonoré  complètement,  parce  que  l’auteur  de 
l’accident  avait  conduit  lui-même  l’enfant,  qu’il 
venait  de  blesser,  cliez  le  médecin  et  n’avait  nuL 
lepient  déclaré  qu’il  se  désintéressait  du  règle¬ 
ment  des  honoraires. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  (4®  Chambre) 
du  24  décembre  1925,  avait  également  condamné 
un  automobiliste  aupayement  des  honoraires  m  ér 
dicaux,  car,  rendu  responsable  de  l’acpidentil 
devait  en  réparer  toutes  les  .conséquences. 

Cependant,  nos  confrères  agiront  sagement  et 
prudemment,  lorsque  sollicités  de  donner  leurs 
soins,  ils  s’entoureront  de  garanties,  telles  que 
témoins,  ou  signature  de  papiers,  prouvant  que 
l’automobiliste  n®  restera  pas  étranger  au  paye¬ 
ment  ultérieur  des  honoraires. 

C’est  parce  que  cette  précaution  n’a  pas  été 
prise  que  le  «  Sou  »  a  perdu,  en  la  personne  d’un 
de  ses  adhérents,  un  procès  mené  par  nous  jus¬ 
qu’en  Cassation  (Chambre  des  requêtes,  4  décem¬ 
bre  1929)  :  il  appartient  aux  juges  d’appr.éci.er 
souveraienement  les  circonstances  d.e  fait,  per¬ 
mettant  de  savoir  si  en  conduisant  iq  blessé  chez 
le  médecin,  l’automobiliste  a  ou  non  agi  dans  un 
but  de  .simple  humanité  et  que,  malgré  cq  gqçte, 
il  entenda.it  rester  étranger  pu  payement  des  ho- 
noraiqqSj  alors  surtoytque  sa  responsabilité, a  été 
entièrement  (Jégagée  en  ce  (jui  concerne  l’acci- 
deui  lui-iHènie. 


Match  de  football 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  qn  ce  gui  concerne 
les  intermédiaires,  citons  un  PPO.cqs  que  le  «  Sou  i 
a  suivi  tant  en  première  instance  qu’en  appel 
Un  médecin  est  prié  de  donner  ses  soins  à  pu 
joueur  de  foot-ball,  qui  a  été  victime  d’unacci- 
dent.  On  fait  savoir  au  praticien  que  la  Société 
sportive  payera  les  frais  ;  mais,  au  moment  du 
règlement  ,  ladite  Société  se  retrancliq  derrière 
son  assurance  qui  ne  veut  honorer  lé  médecin 
que  d’après  les  chiffres  du  Tarif  ministériel,  en 
matière  d’accidents  du  travail. 

En  première  Instance,  le  Juge  de  paix  dePu- 
mag,  nous  donne  raison  par  jugement  du  15  fé¬ 
vrier  1933,  motifs  pris,  qu’est  responsable  du 
payement  des  soins  celui  qui,  au  premier  chef,  en 
a  profité,  c’est-à-dire  le  blessé.  Celui-ci  a  raison 
d’appeler  en  garantie  ia  Société  sportive,  qui  s’est 
engagée,à  payer. 

En  appel,  confirmation  du  jugement  par  le 
Tribunal  civil  de  Rocroy,  11  juillet  1933  ;  si  la 
Société  sportive  n’e.st  coupable  d’aucune  faute 
elle  s’est  cependant  engagée  à  payer.  Or,  le  con¬ 
trat  d’assurances  n’est  opposable  qu’à  elle  seule 
et  nullement  au  médecin,  qui  n’y  est  pas  partie. 
Celui-ci  doit  donc  être  honoré  selon  son  propre 
tarif  et  non.  d’après  celui  des  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Clients  de  mauvaise  foi 

Le  médecin  qui  ne  se  fait  pas  payer  comptant 
à  chaque  visite,  est  mis  .ensuite  dans  l’obligation 
d’apporter  la  preuve  dé  sa  créance.  Si  le  malade 
est  de  mauvaise  foi  —  et  le  nombre  s’en  accroît 
chaque  jour  —  il  chicanera  sur  les  dates  des  visi¬ 
tes  ou  des  consultations  ;  il  pourra  même  nigrs.a 
dette,  en.  déclarant  qu’il  a  payé  comptant  à  cha¬ 
que  visite. 

Un  procès  de  ce  genre  a  dû  être  poussé  parle 
«  Sou  »  ju.sque  devant  la  Cour  de  Cassation,  dont 
la  Chambre  civile  par  arrêt  du  31  mai  19.32  (Con¬ 
cours  Médical,  1933.644)  a.  .débonté  le  praticien 
parce  que  la  comptabilité  de  ce  derpier  n’infii- 
mait  p,as  sutTisnmment  les  déclarations  dp  .débi' 
teyr,  qui  atfirmait  avoir  payé  .chaque  fois  au 
comptant. 

D.ans  up  ayti-e  litige,  soutenu  p.ar  le  «  S.ou  «, 
le  Juge  de  paix  Ju  canton  nord  de  Ropbqix,  par 
jugement  du  10  o.ctobrq  1933  (Concours  Méfiml 
19.34,135)  a  déféré  le  serment  au  débiteur,  .alop 
que  rqfflrmation  de  ce  dernier,  qui  soutçnai 
avoir  payé  comptant,  était  battue  en  brèche  par 
la  comptabilité  bien  tenue  du  médeqin. 

Si  les  livres  du  praticien  ne  sont  pas  par^®!  ® 
m,cnt  tqnus,  les  héritiers  d’un  médecin  éprp.u 
vent  de  grosses  difflcultés  pour  faire  rentrer  ^ 
honoraires  qyi  restent  être  dus  au  de .cujus- 

L’est  ainsi  que  le  Juge  de  paix  du  3®  tunlnnn^ 
.V.f/nra.par  jügcment  du  16  mars  l;933,adéb«P 


LABORATOIRES 

Mo  n  t  reui  I  -  s  U  r  -  Mer  .  (  P  a 


LAIT  SEC  DEMI-ÉCRÉMÉ  non  sucré,  le  plus  comparable  par 
ses  caractères  physiologiques  au  lait  de  femme.  Digestibilité 
parfaite. 

D’une  pureté  et  qualité  irréprochables,  grâce  au  contrôle 
rigoureux  du  lait  avant  dessiccation. 

Activé  par  les  rayons  ultra-violets.  Le  Dryco  possède  donc, 
sans  perdre  sa  saveur  agréable,  des  propriétés  anti-rachitiques 
de  premier  ordre. 

LE  LAIT  DRYCO  EST  UN 
ALIMENT  QUI  CONVIENT 
A  TOUS  LES  NOURRISSONS 

ÉLEVÉ  AU  DRYCO," 
L’ENFANT  ÉVITE  LES 
VOMISSEMENTS, 

LA  DIARRHÉE, 

L  E  R  A  C  H  I  T  1  S  M  E  / 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  :  Société  Française  du  lait  sec  DRYCO 
5,  rue  Saint-Roch  -  PARIS 
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.  les  héritiers  d’un  membre  du  «  Sou  »,  parce 
qu’ils  ne  faisaient  pas  la  preuve  des  visites  dont 
i  ils  demandaient  le  payement,  alors  cpe  le  client 
i  soutenait  ne  devoir  qu’une  seule  consultation, 
j  Certes,  nous  n’avons  pas  l’obligation  de  tenir 
!  des  livres  de  comptes,  puiscfue  nous  ne  sommes 
‘  pas  des  commerçants  ;  mais  cependant,  une 
comptabilité  bien  tenue  peut  servir  de  preuve 
contre  un  adversaire  de  mauvaise  foi,  alors  que, 
bien  entendu,  seront  prises  toutes  les  précau¬ 
tions  nécessaires  pour  que  soit  respecté  le  devoir 
du  secret  professionnel. 

Appréciation  des  honoraires 

1»  Appréciation  souveraine  des  tribunaux 
Nos  confrères  savent  que  les  Tribunaux  ont 
un  pouvoir  souverain  d’appréciation  des  hono- 
I  raires  en  l’appuyant  sur  la  notoriété  du  prati¬ 
cien,  la  situation  de  fortune  du  malade,  les  cir¬ 
constances  de  fait,  la  difficulté  des  soins,  etc. .  . 

U  ne  première  observatio'n  s’impose  :  très  sou¬ 
vent  le  praticien  adresse  à  son  client,  une  note 
I  d’honoraires,  sur  laquelle,  spontanément,  il 
apporte  un  adoucissement.  De  lui-même,  il  fixe 
un  chiffre  inférieur  à  ce  qui  lui  est  réellement 
dû. 

Plus  tard,  devant  les  chicanes  opposées  par  le 
client,  le  médecin  croit  pouvoir  adresser  une  se¬ 
conde  note,  mais  établie  selon  le  relevé  de  ses  li¬ 
vres,  note  par  conséquent  supérieure  à  la  premiè¬ 
re.  Il  demande  au  «  Sou  »  l’appui  pécuniaire,  pour 
discuter  en  justice  le  recouvrement  litigieux  de 
la  seconde  note. 

Notre  confrère  se  montre  étonné,  lorsque  nous 
lui  répondons  qu’il  doit  borner  son  action  sur  le 
,  montant  de  la  première  facture  et  non  de  la  se- 
1  conde. 

[  Nous  devons  lui  rappeler  les  termes  d’un  juge- 
j  ment  de  la  Justice  de  paix  de  Saint-Nazaire  du 
13  février  1928  {Concours  Médical,  1929.793) 
n  accordant  à  un  médecin  que  le  montant  de  sa 
première  note,  cfu’il  avait  réduite  lui-même,  puis¬ 
qu’il  jugeait,  à  ce  moment,  qu’on  ne  lui  devait 
légitimement  que  cette  première  somme. 

■8°  Application  du  tarif  local  ou  syndical 
Une  seconde  observation,  qu’il  est  nécessaire 
e  faire,  c’est  le  droit  (ju’ont  les  Tribunaux  de  ne 
tenir  aucun  compte  des  Tarifs  syndicaux.  Ces 
'erniers  peuvent  fournir  une  base  d’apprécia- 
lion,  pour  former  l’opinion  du  juge  ;  mais  le 
®agistrat  conserve  un  pouvoir  souverain,  même 
orsqu’il  s’agit  de  l’application  d’un  Tarif  officiel 
«1  que  celui  des  accidents  du  travail. 

Certes,  il  est  utile,  lors  d’un  procès,  de  faire 
nomoioguej.  sa  note  par  le  président  du  Syndi- 
,  “edical  local,  lequel  atteste  qu’elle  est  éta- 
'  ius  “'^^°™nnient  a,u  Tarif  syndical  ;  mais  le 
rai  conserve  pas  moins  sa  liberté  souve- 
mne  d’appréciation,  motifs  pris  de  la  situation 


de  fortune  du  client,  de  la  notoriété  du  praticien 
et  de  la  difficulté  des  soins  donnés. 

Relatons  le  Jugement  d’appel  du  Tribunal  ci¬ 
vil  de  Nantes,  du  15  mai  1931  ;  citons  encore  le 
Jugement  de  paix  du  3®  arrondissement  de  Lyon 
du  5  février  1931,  entérinant  une  note  d’hono¬ 
raires  qui  avait  été  homologuée  par  le  président 
du  Syndicatmédica.llocal, comme  étant  conforme 
au  Tarif  syndical. 

Egalement  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  (2® 
Chambre)  par  arrêt  du  24  octobre  1934  {Con¬ 
cours  Médical  1934.3113)  reconnaît  une  valeur 
au  tari”  syndical  local,  auquel  le  médecin  s’est 
conformé  pour  l’établissement  de  sa  note. 

3°  Notoriété  du  praticien 

Le  «  Sou  »  a  dû  suivre  un  procès  jusque  devant 
la  Cour  d’appel  de  Montpellier  (l^e  chambre),  qui, 
par  arrêt  du  2  février  1931,  donne  pleine  satis¬ 
faction  à  un  professeur  de  Faculté,  qui  avait 
opéré  un  malade  dans  sa  clinique,  alors  surtout 
que  la.  nature  de  l’affection  avait  nécessité  des 
soins  minutieux.  Il  s’agissait  d’une  appendicite 
difficile  à  dépister,  avec  abcès  profond,  péritonite 
et  état  infectieux  du  cœur. 

Rappelons  sur  le  même  point,  un  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Douai  (3®  Chambre)  du  22  jan¬ 
vier  192  9  {Concours  Médical,  1929.1639).  Citons 
également  un  jugement  de  paix  de  Thiviers  du  30 
janvier  1931  ;  l’adhérent  du  «  Sou  »  fut  honoré 
complètement  étant  donnée  la  nature  délicate  de 
l’opération,  son  plein  et  entier  succès,  la  haute 
situation  sociale  et  de  fortune  de  la  cliente  et  les 
titres  scientifiques  du  chirurgien. 

Honoraires  interconfraternels 

Je  laisse  de  côté  les  honoraires  que  les  prati¬ 
ciens  pourraient  se  devoir  les  uns  envers  les  au¬ 
tres,  pour  soins  donnés  soit  au  confrère,  soit  à  un 
membre  de  la  famille  immédiate  de  ce  dernier. 

Je  fais  allusion,  dans  ce  chapitre,  à  l’obliga¬ 
tion  toute  récente  qui  nous  est  faite,  par  le  décret- 
loi  du  20  juillet  1934,  qui,  par  son  article  68, 
fait  un  devoir  au  médecin  de  déclarer  au  fisc  les 
honoraires  qu’il  a  versés  à  ses  collaborateurs, 
aides  et  assistants. 

Nous  avons  déjà  exposé  la  ciuestion  dans  le 
Concours  1935.172.  Mais,  de  ce  fait,  les  litiges  ju¬ 
diciaires  vont  devenir  plus  nombreux,  alors  que, 
jusqu’ici,  la  question  de  principe,  concernant  la 
note  globale  et  commune,  ne  s’était  posée  que 
vis-à-vis  de  clients  qui  essayaient,  par  tous 
moyens,  de  ne  pas  payer  les  praticiens. 

Rappelons  les  litiges  dans  lesquels  le  «  Sou  » 
a  dû  soutenir  certains  de  ses  adhérents.  Un  pre¬ 
mier  jugement  du  Tribunal  civil  de  Vannes  du 
16  décembre  1924  {Concours  Médical,  1 925.2419) 
avait  déjà  reconnu,  pour  le  chirurgien,  le  droit  de 
présenter  une  note  commune,  pour  lui  et  ses 
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assistants,  motifs  pris  qu’il  est  personnellement 
obligé  vis-à-vis  de  tous  ceux  au  concours  des¬ 
quels  il  fait  appel. 

Même  décision  émanant  du  Tribünal  civil  de 
Lille,  3®  chambre,  du  31  octobre  1928  :  le  chirur¬ 
gien  est  en  droit  de  réclamer  dans  ses  honoraires 
ceux  du  médecin  traitant  et  de  ses  aides,  car  on 
ne  saurait  lui  opposer  la  maxime  :  «  Nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur  ». 

Même  décision  émanant  du  Tribunal  de  paix 
de  Lille,  5®  arrondissement,  du  23  mars  1932 
(Concours  Médical.  1933.927).  Dans  ce  cas,  le 
chirurgien  avait  fait  appel  à  un  chirurgien-den¬ 
tiste  pour  extraire  une  dent  de  sagesse  incluse, 
avec  un  instrument  spécial  à  l’art  dentaire.  Le 
Juge  a  parfaitement  reconnu  au  chirurgien  le 
droit  de  comprendre,  dans  sa  note,  les  honorai¬ 
res  qui  revenaient  au  chirurgien-dentiste. 

En  conclusion,  nous  pouvons  dire  cpie  sont 
parfaitement  légitimes  les  honoraires  que  donne 
un  chirurgien,  ou  un  spécialiste  au  médecin  trai¬ 
tant  qui  l’assiste  au  cours  d’une  opération,  ne 
serait-ce  que  par  sa  présence  :  il  ne  s’agit  pas,  en 
l’espèce,  d’une  dichotomie  occulte,  mais  d’ho¬ 
noraires  présentés  en  commun  et  compris  dans  le 
prix  global  de  l’intervention. 

Accouchements 

Dans  ces  trois  dernières  années,  le  «  Sou  Mé¬ 
dical  »  est  intervenu  deux  fois,  en  justice,  pour 
aider  ses  adhérents  à  obtenir  satisfaction,  en  ma¬ 
tière  d’accouchements. 

Le  Tribunal  civil  de  Nantes,  par  jugement  du 
15  mai  1931,  en  appel  d’un  jugement  du  Juge 
de  paix  de  Machecoul,  du  9  décembre  1930, 
donne  satisfaction  à  notre  adhérent,  dont  la  note 
est  conforme  aux  usages  locaux  et  au  Tarif  des 
Assurances  sociales  (bien  qu’en  l’espèce,  il  s’a¬ 
gisse  d’un  client  de  droit  commun). 

L,e  Tribunal  civil  de  Versailles,  par  jugement 
du  10  mai  1933,  allouait  à  notre  adhérent  les 
honoraires  qu’il  réclamait,  pour  un  accouche¬ 
ment  dystocique,  alors  que  les  clients  lui  oppo¬ 
saient  un  prix  forfaitaire,  qui  aurait  été  convenu, 
avant  l’entrée  dans  la  clinique,  pour  un  accou¬ 
chement  normal,  qui  devait  être  pratiqué,  non 
par  le  médecin,  mais  par  une  sage-femme. 

Parents  et  enfants 

Eliminons  de  suite  les  honoraires  que  le  mé¬ 
decin  est  en  droit  de  réclamer  à  ses  propres  pa¬ 
rents.  J’ai  examiné  cette  question  dans  le  Con¬ 
cours  Médical,  (1934.3415),  en  citant  la  jurispru¬ 
dence  Obtenue  par  le  «  Sou  Médical  ». 

Envisageons  plutôt  les  difficultés  que  nous 
avons  eu  à  résoudre,  pour  nos  adhérents,  concer¬ 
nant  la  dette  alimentaire  des  parents  envers 
leurs  enfantSj  des  époux  entre  eux  et  des  enfants 
envers  leurs  parents. 


1  °  Dette  alimentaire  à  la  charge  des  parents 

J’ai  traité  cette  question,  il  y  a  peu  de  temps, 
dans  le  Concours  Médical  (1932.1995).  Même 
séparés,  les  époux  doivent  assistance  à  leursen- 
fants,  et  ce  devoir  s’étend  aux  cas  où  les  enfants, 
bien  que  majeurs,  se  trouvent  dans  le  besoin. 

Je  ne  cite  que  les  décisions  inédites  du  «  Sou 
médical  »  et  qui  seront^publiées  ultérieurement. 

C’est  ainsi  que  le  Juge  de  paix  du  Lion  d’An¬ 
gers,  par  jugement  du  4  juillet  1930  a  reconnu 
fondée  la  demande  d’un  membre  du  «  Sou  »  diri¬ 
gée  contre  les  parents  d’une  demoiselle  majeure 
sans  ressources  et  qui  avait  été  soignée  au  domi¬ 
cile  de  son  père. 

Par  jugement  du  23  juillet  1929,  le  Juge  de 
paix  de  Grasse  a  également  condamné  un  père  au 
payement. des  honoraires  médicaux  pour  sa  tille, 
qui,  bien  que  mariée,  était  soignée  chez  lui. 

Dans  certains  cas,  le  médecin  peut  actionner 
son  malade  ;  mais,  arguant  de  ce  que  celui-ci 
est  mineur,  il  peut  mettre  en  cause  les  parents  de 
l’enfant,  pour  pouvoir  ainsi  atteindre  le  véritable 
responsable  des  honoraires,  un  usinier,  chez  le¬ 
quel  l’enfant  a  été  blessé  et  qui  a  fait  immédiate¬ 
ment  appel  au  médecin. 

Ce  dernier  n’a  pas  à  se  préoccuper  des  casca¬ 
des  de  responsabilité  :  il  assigne  tout  le  monde, 
pour  que  le  juge  puisse  décider  qu’il  est  dû  des 
honoraires  au  praticien  et  quelle  sera  la  personne 
qui  les  acquittera. 

C’est  ainsi  qu’un  adhérent  du  «  Sou  »  ayant 
perdu  devant  le  Tribunal  civil  de  Bonneville,  le 
29  avril  1931,  qui  mettait  hors  de  cause  la  mère 
de  l’enfant,  a  vu  son  bon  droit  triompher  devant 
la  Cour  d’appel  de  Chambéry,  20  avril  1932  (Con¬ 
cours,  1932.  1925)  qui  a  décidé  que  le  praticien 
était  en  droit  de  réclamer  à  la  mère  de  l’enfant 
ses  légitimes  honoraires,  quitte  à  cette  mère 
d’appeler  en  garantie  le  propriétaire  d’une  usine, 
chez  lequel  l’enfant  avait  été  blessé. 

B”  Dette  alimentaire  à  la  charge  des  enfants 

En  retour,  les  enfants  doivent  assistance  à 
leurs  parents  dans  le  besoin,  C’est  ainsi  que  par 
jugement  de  paix  du  premier  arrondissement  de 
Toulouse  du  17  décembre  1930,  un  membre  du 
«  Sou  »  a  fait  condamner  les  enfants  d’un  deenjm 
au  payement  de  ses  honoraires,  alors  même  que 
ces  enfants  avaient  renoncé  à  la  succession  de 
leur  père,  insolvable. 

De  même,  un  Jugement  de  paix  de  Vaucouleurs, 
du  27  janvier  1934,  décide  que,  bien  qu’ayant 
renoncé  à  la  succession,  les  enfants  du  de  cujits 
n’en  sont  pas  moins  tenus  de  payer  les  frais  mé¬ 
dicaux,  ces  frais  faisant  partie  de  l’obligation 
alimentaire  prévue  par  l’article 205  du  Codecndl- 

Disons  cependant  que  si  la  succession  com¬ 
porte  un  actif,  c’est  sur  ces  sommes  que  le  mé¬ 
decin  doit  recouvrer  ses  honoraires  et  non  les  ré- 
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clamer  aux  enfants  du  de  cujus.  Ainsi  en  décide 
un  jugemenl  de  paix  de  Pniftsp,  du  24  février 
1932. 

Dette  des  époux  Vun  envers  l’autre 

Tant  que  le  divorce  n’est  pas  prononcé,  les 
époux  se  doivent  aide  et  assistance  mutuelle, 
inêine  lorsqu’ils  sont  séparés  de  fait,  depuis  plu¬ 
sieurs  années.  Le  mari»  notamment  comme  chef 
de  la  communauté,  doit  aide  et  protection  à  sa 
femme, 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Cognac  du  31 
décembre  1931  s’ajoute  à  tous  ceux  que  le 
«  Spu  »  a  déjà  obtenus  eh  la  matière.  Jugeant  en 
appel  d'une  décision  du  Juge  de  paix  de  Ségonzac, 
du  27  mai  1931,  le  Tribunal  de  Cognac  a  con- 
dampé  le  mari  non  divorcé,  mais  séparé  de  sa 
femme,  à  payer  les  honoraires  chirurgicaux, 
pour  une  opération  pratiquée  en  clinique. 

Quiestions  de  procédure 

Privilège 

Le  médecin  peut  faire  admettre  sa  pote  d’ho¬ 
noraires  comme  étant  privilégiée  par  rapport  aux 
autres  créanciers,  lorsqu’il  s’agit  de  frais  de  der¬ 
nière  maladie,  pour  une  succession,  ou  la  pro¬ 
duction  à  une  faillite. 

La  jurisprudence  est  bien  fixée  sur  ces  points  ■ 
mais,  surtout  en  cas  de  faillite,  des  difTicultés  s’é¬ 
lèvent  et  le  «  Sou  »  doit  aider  son  adhérent  à  por- 
' tér  le  débat  devant  les  Tribunaux. 

Il  est  nécessaire  de  faire  déterminer  ce  qu’il 
faut  entendre  par  frais  de  dernière  maladie,  soit 
P’il  s’agisse  d’une  maladie  chronique,  soit  que 
le  praticien  ait  continué  ses  soins  après  la  décla¬ 
ration  de  la  faillite. 

Mais,  quid  pour  les  soins  donnés  au  coiijoint  dU 
j  failli  ?  Un  membre  du  '<  Sou  »  s’est  vu  refuser  le 
!  droit  au  privilège  pour  les  soins  donnés  au  mari 
d’une  commerçante,  déclarée  en  faillite  (Cour 
d’appel  de  Bordeaux,  3<î  Chambre,  17  avril  1930). 

Prescription 

Beaucoup  trop  de  nos  confrères  sont  négli¬ 
gents,  pour  le  recouvrement  de  leurs  honoraires. 
Ils  laissent  passer  plusieurs  années,  de  sorte  que 
le  client  de  mauvaise  foi  s’empresse  d’opposer  la 
prescription  de  deux  ans. 

Cette  dernière  repose  uniquement  sur  une  pré¬ 
somption  de  payement.  Au  médecin  de  faire  la 
preuve  qu’il  n’a  pas  été  payé.  Si  ses  livres  ne  sont 
pas  bien  tenus,  si  sa  comptabilité  ne  démontre 
pas  la  fausseté  des  allégations  du  débiteur,  le 
praticien  n’aura  qu’une  ressource,  c’est  de  défé¬ 
rer  le  serment  à  son  client.  Si  celui-ci  jure  avoir 
payé,  le  médecin  est  débouté. 

Si  le  client  reconnaît  ne  pas  avoir  réglé  son 
rnedecin,  Ja  prescription  devient  alors  trente- 


naire  (Tribunal  de  paix  de  Malakoff,  4  décembre 
1930,  Concours  Médical,  1932.42)  ;  mais  tous  les 
cas  ne  sont  pas  aussi  favorables  aux  membres  du 
«  Sou  »  et  nous  avons  dû  faire  appel  d'un  Juge¬ 
ment  de  paix  de  Périgueux  du  14  février  1933.  Le 
Tribunal  civil  de  Périgueux  par  jugement  du  13 
juin  1933  a  fait  grief  au  médecin  d’une  compta¬ 
bilité  peu  probante  ;  mais  a  retenu  l’aveu  de 
non  payement  du  client,  qu’il  a  condamné  à 
payer,  non  pas  la  totalité  demandée  par  le  mé¬ 
decin,  mais  une  partie  seulement. 

En  droit  administratif,  il  en  est  de  même  ;  le 
préfet  ne  peut  pas  opposer  la  prescription  de 
deux  ans  au  médecin,  qui  réclame  ses  honoraires 
d’Assistance  médicale  gratuite  ■  avec  un  certain 
retard,  lorsqu’il  est  prouvé  que  le  praücienn’a 
pas  été  payé.  Le  «  Sou  médical  »  a  soutenu  un 
pareil  procès  devant  le  Conseil  de  préfecture  inter¬ 
départemental  de  Seine-et-Marne  et  Heinc-et-Qise, 
ctui,  par  arrêté  du  18  octobre  1928  (Concours 
Médical,  1929.78)  nous  avait  donné  raison. 

Le  préfet  interjeta  appel  devant  le  Conseil  d’E¬ 
tat  qui  donna  satisfaction  au  membre  du  «  Sou  », 
par  arrêt  du  6  juillet  1934.  (Concours  Médical, 
1934.3283). 

Compétence  , 

Une.  autre  question,  très  importante  pour  nos 
confrères,  consiste  à  pouvoir  assigner  devant  le 
juge  du  lieu  où  les  soins  ont  été  donnés,  plutôt 
que  de  poursuive  le  débiteur  à  son  propre  do¬ 
micile.  Pour  cela,  le  «  Sou  »  s’est  appuyé  sur  la 
loi  du  6  avril  1932. 

Que  de  fois,  après  avoir  donné  ses  soins  à  un 
client  de  passage,  ou  à  un  malade  qui  change  de 
résidence  avant  d’avoir  payé  sa  note  d’honorai¬ 
res,  le  praticien  doit  s’adresser  à  un  Tribunal 
éloigné  de  son  propre  domicile,  puisqu’il  est  obli¬ 
gé  d’assigner  son  débiteur  devant  le  Tribunal  du 
lieu  du  domicile  de  ce  dernier. 

Les  personnes  de  mauvaise  foi  espèrent  que  le 
médecin  hésitera  devant  les  quelques  centaines 
de  francs  qu’il  faut  engager,  pour  faire  condam¬ 
ner  le  malade  à  payer  une  note  même  assez  mo^ 
diciue. 

Certes,  le  «  Sou  »  n’hésite  pas  à  donner  son 
appui  pécuniaire,  pour  poursuivre  le  mauvais 
payeur  et  confier  l’affaire  soit  à  un  huissier,  c[ui 
poursuivra,  soit  même  à  un  avocat  et  avoué.  , 

Mais  combien  il  serait  plus  simple  si  la  loi  du 
6  avril  1932  pouvait  être  applicable  aux  notes 
d’honoraires  médicaux,  alors  que  cette  loi  pré¬ 
voit  que  «  les  contestations  relatives  à  des  tra- 
«  vaux,  locations,  louages  d’ouvrage,  ou  d’in- 
«  dustrie  peuvent  être  portées  devant  le  juge  du 
«  lieu  où  la  convention  a  été  contractée,  ou  exé- 
«  cutée,  lorsqu’une  des  parties  est  domiciliée 
«  dans  ce  lieu  ». 

Ce  serait  donc  au  client  à  venir  se  défendre,  ou 
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à  se  faire  représenter  devant  le  juge  du  domicile 
du  médecin. 

Jusqu’ici,  nous  n’avons  obtenu  qu’unseul  ju¬ 
gement,  qui  est  en  notre  faveur,  celui  du  Juge  de 
paix  d’Amiens,  canton  sud-ouest,  du  17  mai  1934 
(Concours  Médical,  1934.2831). 

Saisie-arrêt 

Le  médecin  obtient  la  condamnation  d’un 
client,  mais  qui  ne  peut  pas  payer  ;  il  aurait  donc 
à  régler  les  frais  du  procès  qu’il  a  gagné,  en  sus 
des  honoraires  qu’il  perd,  puisque  son  client  est 
insolvable. 

Heureusement,  le  «  Sou  »  est  là  pour  faire  l’a¬ 
vance  de  ces  frais  de  procédure,  qui  ne  restent 
pas  à  la  charge  de  l’adhérent  de  notre  Ligue  ;  de 
plus,  on  engage  des  poursuites  s’il  y  a  lieu,  soit 
pour  faire  exécuter  le  jugement,  soit  pour  faire 
saisie-arrêt  sur  un  salaire,  sur  une  indemnité  due, 
etc . . . 

Disons  de  suite  que  là  où  il  n’y  a  rien,  le  diable 
perd  ses  droits  ;  mais  cependant,  dans  certaines 
circonstances  favorables,  on  a  pu  faire  des 
exemples. 

C’est  ainsi  que,  par  jugement  du  30  avril  1927, 
le  Juge  de  .paix  de  Vierzon,  nous  donnait  satis¬ 
faction  en  condamnant  un  automobiliste  con¬ 
jointement  avec  la  victime,  à  payer  les  honorai¬ 
res  du  médecin,  alors  que  ladite  victime  avait 
touché  une  somme  forfaitaire  de  l’assurance, 
comprenant  lés  sommes  dues  au  praticien. 

Le  Juge  de  paix  du  9'*  arrondissement  de  Paris, 
par  jugement  du  15  novembre  1934  a  égale¬ 
ment  donné  satisfaction  à  un  membre  du  «  Sou  », 
dans  les  circonstances  suivantes. 

Un  blessé  de  droit  commun  avait  transigé 
avec  la  Compagnie  d’assurances  et  avait  été  ré¬ 
glé  par  celle-ci  alors  que  le  médecin  avait  pris 
la  précaution  de  faire  opposition,  par  écrit  au¬ 
près  de  la  Compagnie,  sur  les  sommes  que  cette 
dernière  aurait  à  verser  à  la  victime. 

Parce  que  fautive  de  ne  pas  avoir  tenu  compte 
de  cette  opposition,  l’assurance  fut  condamnée 
solidairement  avec  le  blessé  à  avoir  à  payer  les 
honoraires  médicaux. 


Conclusion 

Nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue 
l’activité  du  «  Sou  Médical  »,  durant  ces  quatre 
dernières  années,  en  ce  qui  concerne  le  recouvre¬ 
ment  en  justice  dès  honoraires  dus  aux  médecins. 
Ce  chapitre  est  un  des  plus  chargés,  lors  de  la 
réunion  du  Conseil  du  «  Sou  »  chaque  quinzaine. 

Bien  entendu,  nous  laissons  de  côté  ces  conflits 
multiples,  journaliers,  qui  relèvent  des  organisa¬ 
tions  de  recouvrements.  t,e  débiteur  met  de  la  mau¬ 
vaise  volonté  pour  payer,  il  n’y  a  aucun  point  de 
droit  nouveau  ;  la  jurisprudence  est  complète¬ 
ment  fixée  depuis  longtemps.  Aussi  le  recouvre¬ 
ment  est-il  poursuivi  par  lemédecin  lui-même  par 
les  voies  ordinaires  des  recouvrements  simples. 

Mais,  convient-il  de  défendre  un  adhérent  de 
notre  Ligue,  parce  que  l’adversaire  se  réfugie 
dans  le  maquis  de  la  procédure,  ou  soulève  des 
exceptions  d’ordre  juridique  qu’il  faut  soumettre 
aux  juges  ? 

Le  «  Sou  »  accorde  alors  son  appui  pécuniaire, 
car,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  les  frais  de 
justice  ont  augmenté  considérablement.  Un  sim¬ 
ple  procès  de  justice  de  paix  entraîne,  des  dé¬ 
penses  de  plusieurs  centaines  de  francs,  alors 
même  que  la  somme  réclamée  n’atteint  à  peine 
que  cent  francs. 

Il  y  a  une  disproportion  considérable  entre  la 
somme  réclamée  et  les  frais  qu’il  faut  engager 
pour  obtenir  le  payement'  de  ladite  somme  par 
voie  de  justice.  Si,  par  surcroît,  le  client  est  quasi 
insolvable,  il  ne  payera  ni  le  médecin,  ni  les  frais 
ctue  celui-ci  a  dû  avancer  pour  les  poursuites. 

Force  est  donc  pour  le  «  Sou  »  d’engager  de 
nouvelles  dépenses,  pour  que  l’huissier  puisse 
exécuter  —  s’il  le  peut  —  la  sentence  des  juges. 

Terminons  ce  chapitre  par  un  rappel  à  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  qui,  fréquemment, 
est  mise  en  jeu  dans  le  système  de  défense  de 
l’adversaire.  D’où  frais  supplémentaires  d’ex¬ 
pertise. 

Si  le  «  Sou  Médical  »  n’existait  pas,  il  faudrait 
le  créer,  car  aucune  assurance  n’accorde d’appni 
pour  ces  litiges  d’honoraires. 

D''  Paul  Boudin 
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LIBRES  PROPOS  D’UN  MÉDECIN  PRATICIEN 

Le  grégarisme  dans  les  Sociétés  européennes 

Par  le  Docteur  J.  Legendre 


c  L’union  fait  la  force  »,  tel  est  le  principe  du 
syndicalisme.  L’individu  n’est  plus  rien,  le  Syn¬ 
dicat  es.t  tout  ;  le  premier  a  perdu  ce  que  le  second 
a  gagné. 

Le  Syndicat  vaut  par  le  nombre  ;  ])eu  importe 
la  qualité  ;  un  groupement  de  vingt  mille  tra¬ 
vailleurs  manuels  a  plus  d'influence  politique, 
économique  et  sociale  qu'une  association  de 
miUe  travailleurs  intellectuels.  I  a  foule  a  été  pro¬ 
clamée  l’élite  par  ceux  qu’elle  élit  et  réélit  à  la 
fonction  politique.  Election  n’est  pas  sélec¬ 
tion. 

Le  Syndicat  a  reconstitué  les  castes  ;  la  caste 
des  ouvriers  et  celle  des  paysans  sont  les  plus 
nombreuses,  les  plus  puissantes  et  à  tendance 
oppressive. 

Le  transfert  du  pouvoir  de  l’élite  à  la  masse 
a-t-il  amélioré  la  condition  des  individus  et  des 
collectivités  ? 

L’individu  est  de  plus  en  plus,  dès  sa  naissance, 
soustrait  aux  lois  naturelles.  Dans  l’Afrique  dite 
sauvage,  la  négresse,  même  esclave,  n’était  pas 
séparée  de  son  enfant,  même  par.  les  négriers. 
Dans  nos  sociétés  européennes,  dites  civilisées, 
in  grand  nombre  d’enfants  au  berceau  ne  peu¬ 
vent  recevoir  le  lait,  ni  les  soins  de  leur  mère 
astreinte  pour  gagner  sa  vie  à  la  servitude  dans 
nu  bureau,  un  magasin  ou  un  atelier.  Force  est 
de  confier  l’élevage  et  l’éducation  de  l’enfant  à 
la  grand’mère  ou,  à  défaut,  à  la  pouponnière 
de  l’Etablissement  où  la  mère  travaille. 

Dès  le  berceau,  l’enfant  commence  à  perdre 
sa  personnalité,  à  s’incorporer  à  un  groupe  extra- 
familial,  à  devenir  un  numéro.  Dès  qu’il  a  atteint 
lâge  scolaire,  il  est  retenu,  s’il  ne  l’était  déjà 
auparavant,  loin  du  loyer  tout  le  jour.  Aux  jours 
de  congé,  pendant  lescjnels  il  pourrait  apparte¬ 
nir  a  sa  famille,  il  est  impérieusement  réclamé 
parle  patronage  la'i'que  ou  confessionnel,  sportif 
an  spectaculaire,  qui  l’enlève  à  sa  famille  et  le 
saustralt  à  ses  pensées.  La  maison  n’est  plus  pour 
lai  qu’une  pension  de  famille  ;  sa  vie  individuelle 
se  rétrécit  de  plus  en  plus  au  profit  de  sa  vie  col- 
eetive.  S’il  n’a  pas  l’esprit  grégaire,  s’il  est  doué 
nue  forte  personnalité,  il  devra  la  défendre 
seul  contre  les  dissolvants,  auxquels  elle  sera 
soumise,  car  tous  les  efforts  convergent  vers  la 
erniatlon  d’un  individu  standardisé. 

us  parents  ont  encore  la  propriété  du  corjis 
e  eurs  enfants  avec  la  charge  de  les  loger,  de 
es  nourrir  et  de  les  vêtir.  Mais  cette  propriété, 
uuinise  à  tous  les  assauts  de  la  vie  sociale,  s’a¬ 


liène.  peu  à  peu  ;  les  parents  perdent  de  plus  en 
plus  le  gouvernement  de  leurs  enfants  même  mi¬ 
neurs  ;  l’emprise  sur  eux  du  Syndicat  et  de  l’Etal 
se  fait  chaque  année  plus  forte,  l’anarchie  s’ins¬ 
talle  au  loyer,  la  famille  se  disloque.  Au  lieu  de 
rester  des  individus  à  vie  indépendante,  les  jeu¬ 
nes  s’agrègent  dé  plus  en  plus  à  un  groupe  social, 
forment  des  zooglées.  Quand  ils  ont  atteint  l’âge 
d’homme  ou  de  femme,  ils  trouvent  naturel  de 
participer  à  la  socialisation  de  toutes  leurs  acti¬ 
vités  politique,  économique  et  familiale.  L’indi¬ 
vidu  est  de  plus  en  plus  régi  par  son  groupe  so¬ 
cial,  il  exerce  de  moins  en  moins  son  libre  arbi¬ 
tre.  On  le  fournit  d’idées  toutes  faites,  sinon  tou¬ 
tes  neuves,  il  n’a  pas  la  peine  d’en  élaborer  pour 
son  usage  personnel,  à  sa  mesure  ;  au  point  de 
vue  intellectuel  et  moral,  il  se  contente  de  «  con¬ 
fection  »  qu’il  accepte  sans  examen.  Le  poste 
radiophonique  les  lui  apporte  à  domicile,  le  sous¬ 
trait  à  l’atmosphère  de  la  famille,  le  maintient 
en  relations  permanentes  avec  l’extérieur,  ache¬ 
vant  l’expropriation  de  l’esprit  humain  qui  de¬ 
vient  de  plus  en  plus  inapte  à  capter  les  ondes 
spirituelles  qui  passent  à  sa  portée. 

A  cette  abdication,  parfois  consciente,  de 
leur  personnalité,  certains  espéraient  trouver 
des  avantages  matériels  en  compensation  de  la 
diminution  morale  imposée  par  le  syndicalisme. 
Mais  l’association  des  individus,  des  idées  et  des 
intérêts  a  provoqué  la  concentration  des  moyens 
de  production,  le  trust  ou  cartel  ;  la  machine  a 
favorisé  la  transformation  de  l’artisanat,  de  la 
petite  en  grande  industrie.  La  machine,  inventée 
pour  aider  l’homme  et  lui  faciliter  la  production 
de  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  subsistance  s’est  ré¬ 
vélée,  par  l’abus  qui  en  a  été  fait,  génératrice 
de  chômage  et  de  misère.  Ainsi  fait  le  vin,  qui 
procure  bien-être  et  gaieté  à  dose  raisonnable^  et 
altère  la  santé  et  la  raison  au-delà. 

La  valeur  du  capital  acquis  et  des  droits  ac¬ 
quis,  base  des  sociétés  civilisées,  s’effrite  chaque 
jour  emportée  par  le  raz-de-marée  du  syndica¬ 
lisme  qui  est  devenu  du  socialisme. 

L’hypermachinisme  a  jeté  le  trouble  dans  la 
conscience  universelle  comme  dans  l’économie 
mondiale.  Malgré  l’évidence  de  scs  méfaits,  il 
n’est  pas  encore  question  d’y  mettre  un  frein, 
mais  seulement  de  lui  asservir  ce  qui  est  encore 
libre. 

Le  singe  qui  habite  la  forêt  vierge  est  plus  sûr 
de  manger  chaque  jour  que  l’homme  civilisé. 
Après  avoir  vaincu  la  famine,  réconomie  euro- 
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péenne  s’effraye  ,en  face  du  spectre  de  la  sura¬ 
bondance,  non  moins  redoutable. 

Après  avoir  dévalorisé  l’homme  on  ne  pense 
qu’à  dévaloriser  tout  ce  qui  l’entoure  ;  après 
avoir  condamné  l’oisiveté  de  quelques  milliers 
de  rentiers,  qui  vivaient  de  leurs  propres  ressour¬ 
ces  et  n’étalent  que  des  consommateurs,  on  ré¬ 
clame  la  semaine  de  quarante  heures  pour  don¬ 
ner  du  travail  aux  dizaines  de  milliers  de  chô¬ 
meurs  qui  sont  à  la  charge  de  la  collectivité.  Pro¬ 
blème  malaisé  et  angoissant. 

Les  moyens  puissants  des  Etats  syndicalistes 
ont-ils,  au  moins,  fait  reculer  les  maladies  ?  La 
tuberculose  et  la  syphilis,  autrefois  sporadiques, 
ont  pris  une  extension.véritablement  endémique, 
qui  leur  a  valu  le  nom  de  «  maladies  sociales  ». 
C’est  qu’on  combat  leurs  effets  sans  s’attaquer  à 
leur  cause,  ce  qui  ne  peut  donner  que  des  résul¬ 
tats  partiels  et  éphémères,  y  eût-il  un  dispensaire, 
dans  chaque  rue  et  dans  chaque  village.  C’est  en 
vain  qu’on  veut  muer  le  principe  :  siiblatâ  caiisâ, 
tollitur  ejfeclm  en  sublato  cffectû,  tollitur  causa, 
en  raisonnant  à  l’envers.  Si  on  veut  avoir  des 
fruits,  il  ne  faut  pas  planter  les  arbres  les  racines 
en  l’air,  il  faut  se  plier  aux  lois  de  la  nature. 

Dans  le  même  temps  le  cancer  accroît  chaque 
année  l’effectif  de  ses  victimes  et  prendra  bien¬ 
tôt,  lui  aussi,  rang  de  maladie  sociale. 

L’appendicite  connaît  la  prospérité  ;  si  on  en 
tenait  statistique,  l’appendicectomie  se  révèle- 
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rait  aussi  fréquente  que  l’extraction  dentaire. 

Dans  l’Ancien  et  le  Nouveau  Monde,  on  se 
demande  avec  angoisse  ce  qui  peut  bien  multi¬ 
plier  les  cardiopathies. 

Il  en  est  des  microbes  comme  des  macrobes,  de 
saprophytes  ou  d’inoffensifs,  certains  devien¬ 
nent  pathogènes.  On  ne  saute  que  pour  mieux 
reculer.  La  civilisation  mécanicienne,  non  seule¬ 
ment  ne  met  pas  obstacle  aux  maux  des  hommes 
et  des  bêtes,  mais  les  propage  en  multipliant 
les  contacts  des  hommes  entr’eux  et  des  bêtes 
entr’elles  ;  elle  a  doublé  les  maladies  et  décuplé 
les  accidents. 

Malgré  qu’ils  légifèrent  et  gouvernent  exclusi¬ 
vement  au  profit  du  peuple,  les  états  syndicalis¬ 
tes  n’ont  pu  stabiliser  la  prospérité  pour  les  mas¬ 
ses  urbaines  et  rurales,  ni  par  le  maintien  de  la 
consommation  des  produits  agricoles  et  manu¬ 
facturés,  (ils  ne  s’occupent  pas  de  la  produc¬ 
tion  intellectuelle),  ni  par  le  transfert  à  ces 
masses  des  ressources  prélevées  sur  le  reste  delà 
nation.  C’est  qu’il  est  aussi  impossible  de  pro¬ 
duire  à  bas  prix  avec  des  salaires  et  des  matières 
premières  élevés  cpie  d’empêcher  le  reflux  d’être 
réglé  sur  la  hauteur  du  flux.  La  marée  économi¬ 
que  ne  se  laisse  pas  plus  diriger  que  la  marée 
océanique  ;  l’économique  n’obéit  pas,  comme 
la  politique,  aux  puissances  syndicales.  C’est 
pourquoi,  les  efforts  des  hommes  vers  le  mieux- 
être  sont  aussi  décevants. 


UNE  FLATTEUSE  RECRUE 


«Depuis  cfuelques  années, la  Société  médicale 
des  hôpitaux  de  Paris  a  cessé  d’être  un  organis¬ 
me  unicjue  et  elle  a  dû,  poussée  par  l’évolution 
soc'ale  de  la  profession  médicale,  se  scinder  en 
deux  corps  gémellaires;  la  Société  scientifique  et 
le  Syndicat  des  médecins  des  hôpitaux  de  Paris.  » 
Ainsi  s’exprimait  le  Professeur  Sergent,  au  dé¬ 
but  de  l’année,  en  prenant  le  fauteuil  de  la  prési¬ 
dence,  à  la  Médicale  des  hôpitaux. 

Le  Syndicat  des  médecins  des  hôpitaux  de 
Palis  1  Ces  mots,  il  y  a  seulement  vingt  ans, 
eussent  précipité  les  trois  quarts  du  contingent 
médical  des  hôpitaux  dans  l’hypertension  pa- 
roxj'stique  et  l’apoplexie  terminale. 

Aujourd’hui,  on  les  entend  sortir  de  la  bouche 
d’un  professeur  !  Et  même,  il  revendique  le  droit 
d’être  à  la  fois  un  «  patron  »  et  un  syndiqué.  A  la 
manière  de  la  Dubarry,  nous  pouvons  nous  ex- 

'•’.amer«LaFrance,testraditionsf . lecamp  » 

Le  Professeur  Sergent  poursuit  en  analysant 
avec  lucidité  la  situation  actuelle  et  les  perspec¬ 
tives  du  proche  avenir  :  les  hôpitaux  évoluant 
vers  la  forme  de  maisons  de  santé  à  prix  réduits. 
In  gérance  par  les  Caisses  d’assurances  sociales, le 
fibre-choix  accordé  à  chaque  malade. 


Ce  sera  un  précieux  encouragement  pour  les 
médecins  qui,  toutes  ces  années  dernières,  pous¬ 
saient  des  reconnaissances  vers  la  médecine  de 
demain,  de  rencontrer  aux  avant-gardes,  un 
«  officiel  »  ne  dédaignant  pas  cet  ordre  de  pré¬ 
occupations.  . 

Nos  pères  conscrits  de  l'Académie  et  autres 
Sociétés  savantes,  jusqu’àiln’y  a  guère,  jugeaient 
plus  conforme  à  leur  dignité  de  s’abimer  dans  la 
méditation,  dussent  crouler  les  murs  de  la  cité. 
Cette  attitude  ne  manquait  certainement  pas 
de  noblesse.  t 

Mais  aujourd’hui,  ils  s’enquièrent  des  circons¬ 
tances  extérieures  et  y  prennent  intérêt  :  ils  font 
bien.  Car  nul  ne  peut  prévoir  jusqu’où  nous  mè¬ 
nera  l’évolution  commencée  de  la  Société,  des 
mœurs  et  de  l’exercice  de  la  médecine. 

La  fièvre  obsidionale  chasse  communément  le 
respect  des  institutions  et  la  foi  en  leurs  officiants. 
Et  il  se  trouverait  bien  quelque  nouveau  Gau¬ 
lois  (cette  race  est  impie  1)  pour  tirer  la  barbe  aux 
dignitaires  compassés  et  prendre,  à  l’occasion, 
leur  baguette  d’ivoire  pour  une  canne  à  pêche 

G.  G. 
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LES  DISPENSAIRES  MUNICIPAUX 


Conséquence  de  l’évolution  sociale  actuelle, 
ou  vieille  idée  lunnanitaire  f(ue  les  soins  médi¬ 
caux  doivent  être  donnés  à  tous  ceux  qui  en  ont 
besoin  indépendamment  de  toute  autre  consi¬ 
dération,  autres  raisons  peut-être,  mais  il  sem¬ 
ble  que  de  plus  en  plus  la  loi  et  les  mœurs  ten¬ 
dent  à  faire  de  la  médecine  un  service  public, 
comme  tel  plus  ou  moins  gratuit.  Nous  n’en 
voulons  pour  preuve  que  la  multiplication  des 
lois  sociales  (assistance  médicale  gratuite,  lé¬ 
gislation  sur  les  accidents  du  travail,  assurances 
sociales),  et  des  œuvres  de  bienfaisance  privée, 
qui  sont  loin  d’avoir  un  rôle  négligeable  dans 
cette  évolution,  ainsi  que  la.  conception  actuelle 
que  les  hôpitaux  se  font  de  leur  rôle  en  étendant 
de  plus  en  plus  leur  activité  aux  malades  non 
privés  de  ressources.  Cas  particulier  de  ce  phé¬ 
nomène  général,  cas  particulier  en  outre  du 
•  socialisme  municipal  »,  les  dispensaires  com¬ 
munaux  en  sont  aussi  une  des  manifestations 
les  plus  dangereuses.  C’est  qu’en  effet  les  initia¬ 
tives  communales  ajoutent  aux  inconvénients 
généraux  de  cette  socialisation  de  la  médecine 
tous  les  dangers  d’une  activité  fragmentaire 
anarchique,  plus  ou  moins  éloignée  du  pouvoir 
central  et  de  son  contrôle,  et  trop  près  des  élec¬ 
teurs  pour  donner  au  triple  point  de  vme  des 
consommateurs  (c’est-à-dire  des  malades),  des 
contribuables  et  des  médecins,  des  garanties  suf¬ 
fisantes  d’indépendance  et  d’impartialité.  Est- 
il  besoin  d’ailleurs  de  rappeler  que  les  munici¬ 
palités  communistes  et  socialistes  sont  celles 
où  les  centimes  additionnels  sontlesplus  élevés, 
et  d’insister  sur  cette  injustice  flagrante  des 
médecins,  contribuables  particulièrement  im¬ 
posés,  contraints  de  subventionner  malgré,  eux 
leurs  propres  concurrents. 

Que  peuvent  les  médecins,  dans  l’état  actuel 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  pour  lut¬ 
ter  contre  ces  concurrences  communales  particu¬ 
lièrement  redoutables  ?  c’est  ce  que  nous  nous 
proposons  d’étudier  en  rappelant  tout  d’abord  les 
principes  cpai  règlent  l’intervention  des  com- 
Wünes  dans  les  domaines  de  l’initiative  privée, 
ffl  appliquant  ensuite  ces  principes  au  cas  de 
l’exercice  de  la,  médecine,  et  en  indiquant  enfin 
les  recours  que  donne  la  loi  contre  ces  créations 
illégales. 

Les  communes  peuvent-elles,  en  principe, 
concurrencer  rinitiative  privée 

Il  semble  que  de  prime  abord  la  loi  de  1884, en 
prévoyant  dans  son  article  61  que  le  Conseil 
'Municipal  a  comme  attribution  de  «  régler  les 
Maires  de  la  commune  »,  ait  entendu  ces  attri¬ 


butions  dans  un  sens  fort  large.  Mais  il  n’en  est 
rien,  et  la  doctrine  estunanime  à  reconnaître  ejue 
ces  termes  doivent  être  interprétés  dans  un  sens 
restrictif.  C’est  qu’en  effet  les  communes  comme 
tous  les  établissements  publics,  sont  soumises  à  la 
règle  de  la  «  spécialité  »  et  doivent  se  renfermer 
dans  le  cerle  des  attributions  quileur  sont  assi¬ 
gnées  par  la  loi,  et  qui  sont  avant  tout  le  main¬ 
tien  de  la  police  municipale,  (en  donnant  au 
mot  «  police  »  son  sens  étymologicpie),  le  main¬ 
tien  du  bon  ordre  et  de  la  sécurité  publique.  Ce 
principe  de  la  spécialité  des  services  publics, 
conséquence  de  la  liberté  constitutionnelle  du 
commerce  et  de  l’industrie  posée  par  la  loi  du 
2-17  mars  1791,  constitue  l’un  des  fondements 
de  notre  régime  actuel  d’économie  libérale.  Le 
Conseil  municipal  d’une  commune  ne  saurait 
donc  intervenir  dans  le  domaine  généralement 
réservé  à  l’initiative  privée  cpi’en  cas  de  défi¬ 
cience  de  celle-ci,  et  à  condition  qu’il  existe  un 
ensemble  de  circonstances  particulières  de  fait, 
de  temps  et  de  lieu  susceptibles  de  compromettre 
par  leur  prolongation  cet  ordre  et  cette  sécurité 
qu’il  est  chargé  de  défendre. 

Ce  principe  a  été  formellement  consacré  à 
plusieurs  reprises  par  le  Conseil  d’Etat  (V.  not. 
arrêt  du  21  février  1906  sur  la  création  d’un 
service  de  bains  publics,  arrêt  du  27  juillet  1923 
sur  la  création  d’un  théâtre  municipal),  cjui, 
après  avoir  exigé  à  l’origine  un  cas  de  «  néces¬ 
sité  publique  »,  avait  admis  en  définitive  que 
l’intervention  de  la  commune  était  justifiée 
toutes  les  fois  que  «  l’intérêt  public  »  était  en 
jeu. 

La  ejuestion  a  paru  être  remise  en  cause  par 
les  décrets  des  5  novembre  et28  décembre  1926, 
dont  le  but  était  justement  d’opérerune  décon¬ 
centration  administrative  et  d’accorder  plus  de 
liberté  aux  pouvoirs  locaux.  Le  décret  du  5  no¬ 
vembre  notamment,  modifiant  l’art.  68,  12o 
de  la  loi  de  1884,  a  stipulé  que  «  les  communes 
pourraient  intervenir,  sous  certaines  conditions, 
par  voie  d’exploitation  directe  ou  par  simple 
participation  financière,  dans  les  entreprises 
même  de  forme  coopératives  ou  commerciales, 
ayant  pour  objet  le  fonctionnement  des  services 
publics,  le  ravitaillement  et  le  logement  delà 
population,  les  œuvres  d’assistance,  d’hygiène 
et  de  prévoyance  sociale,  ou  la  réalisation 
d’améliorations  urbaines.  »  L’article  1«  du  dé¬ 
cret  du  28  décembre  1926  ciui  organisait  cette 
intervention  des  communes  dans  le  domaine  de 
l’initiative  privée,  posait  expressément  le  prin¬ 
cipe  ;  «  les  communes  peuvent  être  autorisées, 
sous  certaines  conditions,  à  exploiter  directe¬ 
ment  des  services  d’intérêt  public  à  caractère 
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industriel  ou  commercial.  i>  Mais  il  résulte  fort 
nettement,  tant  des  termes  mêmes  du  décret  (les 
services  «d’intérêt  public»)  que  du  rapport  le 
précédant,  que  ces  dispositions  réglementaires 
n’ont  fait  que  consacrer,  cristalliser,  la  jurispru¬ 
dence  antérieure  du  Conseil  d’Etat,  sans  élar¬ 
gir  le  moins  du  monde  les  attributions  des  Con¬ 
seils  municipaux,  et  ont  continué  àsubordonner 
la  légitimité  de  leur  action  à  la  carence  de  l’ini¬ 
tiative  privée  et  à  la  réunion  de  certaines  cir¬ 
constances  particulières  mettant  en  jeu  l’inté¬ 
rêt  général.  «  Il  appartiendra  à  l’autorité  supé¬ 
rieure,  dit  en  effet  le  rapport,  d’apprécier,  selon 
les  circonstances,  si  les  initiatives  des  communes 
sont  justifiées  par  l’intérêt  public,  afin  que  se 
trouve  conservé  entre  les  mains  de  l’autorité 
tutrice  un  fremque  rend  nécessaire  le  triple  in¬ 
térêt  dont  elle  doit  être  également  soucieuse,  de 
la  liberté  du  commerce,  des  consommateurs  et 
des  contribuables,  » 

Ceci  ressort  d’ailleurs  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat  postérieure  à  1926,  qui  a  repris 
exactement  dans  les  mêmes  termes  les  motifs  de 
ses  arrêts  antérieurs,  pour  déclarer  nulle  l’ins¬ 
titution  d’un  service  de  ravitaillement  (arrêt 
du  l®'  juillet  1928),  la  création  d’une  boucherie 
municipale  (arrêt  du  27 mars  1930),  enfin  la  créa¬ 
tion  d’un  cinématographe  communal  (arrêt 
du  27  février  1931),  parce  que  dans  ces  trois  cas 
l’intérêt  public  n’était  pas  plus  en  jeu  que  l’ini¬ 
tiative  privée  défaillante.  Nous  noterons  toute¬ 
fois  que  le  Conseil  d’Etat  semble  élargir  à  l’heure 
actuelle  sa  notion  d’intérêt  public,  dont  le  sens 
fort  vague  permet  évidemment  bien  des  inter- 
prétatûms  divergentes.  C’est  ainsi  que,  par  un 
arrêt  du  24  novembre  1933,  a  été  validée  la 
création  d’une  boucherie  communale  dans  une 
ville  en  comprenant  déjà  plus  de  80,  ceci  dans 
le  but  de  faire  baisser  le  prix  de  la  vie.  Thèse 
éminemment  dangereuse  et  qüi  peut  mener 
fort  loin. 

Les  communes  peuvent-elles,  en  particu¬ 
lier,  intervenir  dans  la  délivrance  des 

soins  médicaux 

Ainsi  le  principe  est-il  très  net:  les  communes 
ne  peuvent  concurrencer  l’initiative  privée.  Il 
ne  saurait  donc  en  particulier  être  porté  atteinte 
au  libre  exercice  de  la  profession  médicale.  Mais 
la  délivrance  des  soins  médicaux  comporte  des 
règles  propres  qui  viennent  encore  préciser  et 
limiter  le  champ  d’action  de  la  commune.  Il 
convient  en  effet  en  cette  matière  de  se  reporter 
au  texte  fondamental  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  ce  cpii 
nous  amène  à  distinguer  deux  cas  bien  diffé¬ 
rents  : 

—  Les  soins  aux  malades  privés  de  ressour- 


—  Les  soins  aux  malades  non  privés  de  res¬ 
sources. 

1°  En  ce  qui  concerne  le  premier  cas,  la  loi 
est  formelle  :  elle  crée  pour  cette  catégorie  de 
citoyens  un  droit  aux  soins  médicaux  gratuits  ; 
il  s’agit  donc  là  d’une  dépense  que  la  commune,, 
non  seulement  peut,  mais  doit  supporter  :  la 
loi  a  institué  un  service  public  médical  obllga- 
t.oire.  Mais  —  et  tout  le  problème  est  là  —  la  loi 
de  1893  a  bien  spécifié  dans  son  art.  4  que  ce 
service  est  organisé  dans  le  cadre  du  déparle¬ 
ment  et  sous  l’autorité  du  préfet.  Il  ne  dépend 
pas  par  conséquent  de  chaque  commune  d’or¬ 
ganiser  comme  bon  lui  semble  les  soins  aux  as¬ 
sistés,  et  d’utiliser  pour  ce  faire  un  dispensaire 
ou  un  médecin  communal.  Elles  doivent  au 
contraire  se  conformer  au  règlement  départe¬ 
mental  d’assistance  dontles  prescriptions  sont 
obligatoires.  Si  donc  ce  règlement  porte  que 
tous  les  médecins  y  ayant  adhéré  sont  attachés 
de  droit  à  ce  service,  ou  qu’il  appartiendra 
au  préfet  de  nommer  les  médecins  de  chaque 
circonscription,  la  délibération  d’un  Conseil 
municipal  portant  désignation  d’un  médecin 
de  TA.  M.  G.  est  nulle  de  droit  (Conseil  d’Etat, 
arrêt  du  17  mai  1907,  D.  P.  1909,  3-11).  Il  n’en 
irait  autrement  que  si  la  commune  pouvait  in¬ 
voquer  l’article  35  de  la  loi  de  1893  et,  justifiant 
pouvoir  remplir  d’une  manière  complète  ses  de¬ 
voirs  d’assistance,  était  autorisée  par  le  ministre, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
Publique,  à  avoir  une  organisation  d’assistance 
particulière.  Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seu¬ 
lement,  la  création  d’un  dispensaire  pour  le  trai¬ 
tement  des  indigents  serait  légale. 

2“  En  ce  qui  concerne  au  contraire  les  soins 
aux  malades  non  privés  de  ressources,  nous 
retombons  dans  le  cas  général  et  les  principes 
que  nous  avons  posés  plus  haut  s’appliquent 
dans  toute  leur  rigueur.  Il  a  été  ainsi  décidé  à 
plusieurs  reprises  par  le  Conseil  d’Etat  que,  si 
le  Conseil  municipal  d’une  commune  peut,  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  intervenir 
pour  procurer  des  soins  médicaux  aux  habitants 
qui  en  sont  privés,  il  ne  peut  par  contre,  en 
l’absence  de  circonstances  de  ce  genre,  sans  sor¬ 
tir  de  ses  attributions,  allouer  un  traitement 
annuel  à  un  médecin  communal  chargé  de  soi¬ 
gner  tous  les  habitants  pauvres  ou  riches  in¬ 
distinctement  (Conseil  d’Etat,  arrêts  du  29 
mars  1901,  D.  P.  1902.3.33,  et  du  26  juillet 
1907,  D.  P.  1909.3.11).  On  pourrait  objecter  il 
est  vrai,  que  ces  décisions  sont  antérieures  aux 
décrets  de  1926,  que  le  décret  du  5  novembre  a 
bien  spécifié  que  le  Conseil  municipal  peut  in¬ 
tervenir,  sous  certaines  conditions,  par  voie 
d’exploitation  directe  dans  les  entreprises  ayant 
pour  objet....  les  œuvres  d’assistance,  d’hygiène 
et  de  prévoyance  sociale,  et  que  d’autre  part  le 
décret  du  28  décembre  1926, qui  a  fixé  lescondi- 
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tiens  d'autorisation  auxquelles  ces  exploitations 
seraient  soumises,  a  prévu  expressément  dans 
son  art.  1,  §  3,  que  seraient  exceptées  de  ces 
dispositions  les  régies  organisées  exclusivement 
dans  un  but  d’hygiène  et  d’assistance  et  ne 
comprenant  que  des  recettes  en  atténuation  de 
dépenses.  Nous  répondrons  simplement  en  rap¬ 
pelant  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  :  les 
décrets  de  1926  n’ont  eu  ni  pour  objet  ni  pour 
effet  d,’ étendre,  en  matière  de  création  de  services 
publics  communaux,  les  attributions  conférées 
aux  Conseils  municipaux  par  la  législation  an¬ 
térieure.  Ils  n’ont  fait  que  consacrer  la  juris¬ 
prudence  du  Conseil  d’Etat.  Nous  n’en  voulons 
pour  preuve  epue  l’arrêt  récent  du  26  otetobre 
1934  (Affaire  Tesnières)  annulant  la  délibération 
d’un  Conseil  municipal  qui  allouait  une  subven¬ 
tion  à  un  médecin  communal,  en  reproduisant 
exactement  les  mêmes  motifs  que  les  deux  ar¬ 
rêts  précités. 

L’arrêt  du  Conseil  d’Êtat 
du  30  novembre  1934 
Que  faut-ii;,en  penser  ? 

Ces  principes  semblaient  jusqu’à  présent 
fermement  établis,  et  paraissaient  défendre  de 
façon  solide  la  position  du  corps  médical,  lors¬ 
qu’un  arrêt  pour  le  moins  étrange  du  Conseil 
'  d’Etat  vient  de  tout  remettre  en  question. 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  d’Athis- 
Mons  avait  décidé  en  1931  la  création  d’uir  dis¬ 
pensaire  communal  ayant  pour  mission  de  don¬ 
ner  des  soins  aussi  bien  à  domicile  qu’au  dis¬ 
pensaire  même,  à  tous  les  habitants  sans  excep¬ 
tion  qui  les  demanderaient,  et  ceci  gratuitement 
pour  les  indigents,  et  pour  les  autres  selon  un 
tarif  naturellement  inférieur  au  tarif  syndical 
local.  Le  Préfet  de  Seine-et-Oise  auquel  la  chose 
avait  été  soumise,  avait  déclaré  cette  institu¬ 
tion  illégale,  comme  contraire  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l’industrie,  par  arrêté  du  2  juin 
1332.  Cet  arrêté -ayant  été  déféré  au  Conseil' 
il  Etat  par  un  contribuable  de  la  commune, 
cette  haute  juridiction  vient  de  rendre  le  30  no¬ 
vembre  1934  l’arrêt  suivant,  dont  nous  extra¬ 
yons  les  considérants  les  plus  significatifs  : 


‘Sur  la  légalité  des  délibérations  : 


‘  Considérant  que,  d’après  ces  délibérations 
îoi  sont  au  nombre  de  huit,  le  dispensaire,  ins- 
®  edans  deux  bâtiments  pris  en  location  par  la 
commune  et  doté  du  mobilier,  des  instruments 
*  produits  divers  nécessaires  à  son  fonction- 
jnent,  a  pour  objet  principal  d’assurer  aux 
1  ants  de  la  commune,  tant  pour  les  examens 
J  aboratoire  ou  radiographiques,  que  pour  les 
■>su  tâtions  sur  place  ou  à  domicile,  les  conseils 


nécessaires  à  leur  état  de  santé  et  éventuellement 
les  soins  urgents  de  petite  chirurgie  ;  que  ies 
consultations  et  les  soins  sont  gratuits  ou 
payants,  à  plein  ou  à  demi-tarif,  suivant  une 
classification  des  malades  établie  par  la  Com¬ 
mission  municipale  d’assistance  ;  que  les  recettes 
ainsi  réalisées  sont  encaissées  par  un  régisseur 
qui  doit  en  verser  le  montant  au  percepteur  ; 
qu’au  médecin  chargé  d’assurer  seul  à  l’origine,i 
le  service  médical,  a  été  adjoint  en  vue  d’assurer 
plus  rapidement  des  soins  à  domicile,  un  second 
médecin  ;  que  chacun  de  ces  praticiens  reçoit,  en 
sus  du  montant  intégral  du  prix  des  visites  à 
domicile,  un  traitement  annuel  de  22 . 500  francs, 
moyennant  lequel  les  deux  médecins  prennent 
à  leur  charge  les  honoraires  du  radiologue.  » 

«Considérant  qu’il  appartenait  au  Conseil 
municipal  de  créer  au  titre  de  i’assistance  mé¬ 
dicale  pour  les  indigents  un  dispensaire  en  vue 
de  contribuer  par  ce  moyen  à  l’exécution  d’obli¬ 
gations  qui  incombent  de  ce  chef  à  la  commune 
en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1893  ;  qu’il  lui 
appartenait  également  de  prévoir  que  ce  dis¬ 
pensaire,  comportant  à  sa  tête  un  médecin  atta¬ 
ché  à  l’établissement  et  rémunéré  par  un  traite¬ 
ment  annuel,  pourrait  assurer  un  service  géné¬ 
ral  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  antitu¬ 
berculeuse,  et  être  accessible  aux  habitants  non 
privés  de  ressources  ;  qu’en  effet,  d’une  part, 
le  fait  par  ia  commune  de  percevoir  des  recettes 
en  atténuation  des  dépenses  entraînées  par  ce 
service  d’assistance  est  conforme  aux  précisions 
du  dernier  paragraphe  de  l’art,  l^r  du  décret  du 
28  décembre  1926  relatif  aux  régies  munici¬ 
pales  et  qu’il  ne  saurait  dès  lors  avoir  pour  effet 
de  transformer  les  di.spensaires  en  une  entre¬ 
prise  commerciale  excédant  les  facultés  confé¬ 
rées  aux  communes  par  ledit  décret  ;  que  d’au¬ 
tre  part  l’article  10  de  la  loi  du  15  avril  1926  sur 
les  dispensaires  d’hygiène  sociale  et  de  préser¬ 
vation  antituberculeuse  rend  applicable  aux 
établissements  créés  dans  ce  but  par  les  com¬ 
munes  les  dispositions  de  l’art.  7  de  cette  loi 
qui  comporte  expressément  la  faculté  de  per¬ 
cevoir  des  indemnités  de  la  part  des  «  particu¬ 
liers  non  privés  de  ressources  ». 

«  Mais  considérant  qu’en  prévoyant  que  les 
médecins  du  dispensaire  auraient  à  effectuer  des 
visites  à  domicile  à  des  malades  non  indigents, 
le  conseil  municipal  est  sorti  de  la  limite  de  ses 
attributions  alors  qu’aucune  circonstance  par¬ 
ticulière  n’était  de  nature  à  justifier  légalement 
à  Athis-Mons,  où  exercent  plusieurs  médecins, 
une  intervention  de  la  commune  pour  l’organi¬ 
sation  en  faveur  de  la  généralité  des  habitants, 
sans  distinction  de  ressources,  de  soins  spéciaux 
à  domicile  ;  que  de  tels  soins  relèvent  en  prin¬ 
cipe  pour  les  malades  non  indigents  de  l’initia¬ 
tive  privée  et  non  du  fonctionnement  normal 
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d’un,  dispensaire  tel  que  celui  qui  avait  été  créé 
par  les  délibérations  en  cause  ;  » 

«  Considérant  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  délibération  du  14  mai  1927  approu¬ 
vant  le  règlement  du  dispensaire  en  tant  que 
ce  règlement  instituait  la  visite  à  domicile  des 
malades  non  indigents  et  la  délibération  du  14 
irovembre  1931  prévoyant,  en  we  d’un  meilleur 
aménagement  de  ces  visites,  la  nomination  d’un 
second  médecin,  étaient  seules  entacliées  d’il¬ 
légalité,  et  cpie  le  requérant  est  dès  lors  fondé 
à  soutenir  que  le  préfet  a  faussement  interprété 
les  textes  précités  en  prononçant  la  nullité  de 
droit,  d’une  part,  des  dites  délibérations  sur 
d’autres  points  que  ceux  relatifs  aux  visites  à 
domicile,  d’autre  part  des  six  autres  délibéra¬ 
tions  ayant  pour  objet  la  création  et  l’organisa¬ 
tion  du  dispensaire  ; 

«  Décide  : 

«Article  1.  —  L'arrêté  du  préfet  de  Seine-et- 
Oise  en  date  du  2  juin  1932  est  annulé  eq  tant 
qu’il  a  déclaré  nulles  de  droit  sur  les  points  au¬ 
tres  que  ceux  relatifs  aux  visites  à  domicUe  pour 
les  malades  non  privés  de  ressources  les  délibé¬ 
rations  du  conseil  municipal  d’Athis-Mons  des 
14  mai  1927, 13  avril  1929  et  14  novembre  1931  ; 

«Article  2.  —  Le  suiplus  des  conclusions  est 
rejeté. 

Trois  points  bien  différents  résultent  de  cet 
arrêt  : 

—Les  coimnunespeuvent  créer  des  dispensai¬ 
res  pour  soigner  les  indigents,  et  ce  en  vertu  de  la 
loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale 
gratuite. 

—  Les  communes  peuvent  recevoir  dans  ces 
dispensaires,  par  application  de  l’art.  10  de 
la  loi  du  15  avril  1916,  des  malades  non  privés 
de  ressources,  et  percevoir  à  cette  occasion  des 
recettes  en  atténuation  des  dépenses  sans  deve¬ 
nir,  en  vertu  de  l’art.  1  §  3  du  décret  du  28  dé¬ 
cembre  1926,  une  entreprise  commerciale  sou¬ 
mise  aux  conditions  d’autorisation  prévues  par 
le  dit  décret. 

—  Mais  les  communes  ne  peuvent  créer  un  dis¬ 
pensaire  et  appointer  des  médecins  pour  faire  ef¬ 
fectuer  à  domicile  des  visites  à  des  non-indigents. 

Nous  ne  contesterons  certes  pas  ce  dernier 
point,  qui  n’apporte,  il  est  vrai,  qu’une  bien 
faible  protection  aux  médecins  de  la  commune. 
Les  deux  premiers  par  contre  appellent  de 
nombreuses  observations  : 

lo  La  loi  du  15  juillet  1893  autorise-t-elle 
une  commune  à  créer  un  dispensaire  pour  soi¬ 
gner  les  assistés  ?En  principe,  non,  et  nousren- 
voyons  sur  ce  sujet  aux  explications  que  nous 
avons  données  plus  haut.  L’organisation  du  ser¬ 
vice  de  l’A.  M.  fl.  e.st  départementale,  et  la  com¬ 


mune  ne  peut  avoir  une  organisation  spéciale 
que  dans  le  cas  où  l’art.  35  s’applique,  et  où 
l’autorisation  du  ministre  a  été  donnée.  Or  en 
l’espèce  rien  de  ce  genre  n’existait  àAthis-Mops. 
A  ce  premier  titre  déjà  le  dispensaire  en  ques¬ 
tion  était  donc  illégal. 

2°  Examinons  maintenant  ce  que  vaut  l’ar¬ 
gument  tiré  de  la  loi  du  15  avril  1916.  Et  tout 
d’abord  qu’est-ce  que  c’est  que  cette  loi,?  Elle 
a  pour  objet,  nous  dit  son  titre,  d’instituer  des 
dispensaires  d’hygiène  sociale  et  de  préserva¬ 
tion  antituberculeuse.  Le  rôle  de  ces  dispen¬ 
saires  est,  en  vertu  de  l’art.  l“r,  de  faire  l’éduca¬ 
tion  du  public,  de  donner  des  conseils  de  pro¬ 
phylaxie  et  d’hygiène,  de  faciliter  aux  malades 
atteints  de  maladies  transmissibles  le  placement 
dans  les  hospices  et  maisons  de  cure,  et  de  met¬ 
tre  à  la  portée  du  public  des  services  de  désm- 
fection.  Ils  peuvent  en  outre  organiser,  pour  les 
malades  privés  de  ressources,  d’accord  avec  les 
services  locaux  d’hygiène  et  d’assistance,  des 
consultations  gratuites  et  des  distributions  de 
médicaments. 

Ces  dispensaires  constituent  des  établisse¬ 
ments  publics  et  doivent  être  créés  par  décret, 
après  enquête  et  avis  du  conseil  général  et  des 
conseils  municipaux,  et  autorisation  du  préfet. 
D’autre  part,  ils  peuvent  recevoir,  en  vertu  de 
Vart.  6  des  subventions  des  communes,  des  dé-  ; 
partements  et  de  l’Etat  pour  couvrir  leurs  frais 
de  premier  établissement  ;  l’art.  7  prévoit  de 
même  que  ces  collectivités  pourront  supporter 
darrs  certaines  limites  les  dépenses  ordinaires  pi 
ne  seraient  pas  couvertes  par  les  ressources  pro¬ 
pres  du  dispensaire,  parmi  lesquelles  figurent 
expressément  (arf.  7  §  3)  les  recettes  provenani 
des  indemnités  payées  par  les  particuliers  non 
privés  de  ressources.  L’art.  8  prévoit  enfin  que 
ces  subventions  pourront  être  accordées  de 
même  aux  dispensaires  créés  dans  le  même  but 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Rien  dans  tout  cela  ne  concerne  la  création 
d’ùn  dispensaire  communal  puisque  ces  dis¬ 
pensaires,  à  but  d’ailleurs  strictement  limité, 
ne  relèvent  pas  de  l’initiative  municipale.  Tout 
serait  donc  parfait  s’il  n’y  avait  l’arf.  10  lequel 
stipule  que  «  les  dispensaires  qui  ont  été  créés 

ou  seront  créés  par  les  conununes . enveriudes 

lois  actuellement  en  vigueur,  pourront  bénéficier 
des  avantages  prévus  par  les  articles  6,  7  ef  8  de 
la  présente  loi.  »  De  là  à  conclure  c£ue  l’art.  10, 
renvoyant  à  l’article  7,  permettait  aux  com¬ 
munes  d’instituer  des  dispensaires  payants  pour 
donner  des  soins  à  des  malades  non  indigents, 
il  n’y  avait  cju’un  pas,  cpie  le  Conseil  d’Etat 
semble  avoir  franchi  aisément. 

Et  pourtant  un  tel  raisonnement  est  à  la  fois 
contraire  au  texte  même  et  à  l’esprit  du  légis¬ 
lateur. 
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Tout  d’abord  l’article  10  spécifie  expressé¬ 
ment  (pi’il  ne  saurait  être  question  que  des  dis¬ 
pensaires  créés  «  en  vertu  des  lois  actuellement 
en  vigueur  »  ce  qui  prouve  amplement  que  cette 
loi  n’a  nullement  entendu  élargir  les  attributions 
des  conseils  municipaux,  mais  n’a  eu  pour 
but  que  de  faire  bénéficier  les  dispensaires  léga¬ 
lement  créés  de  certains  avantages  déterminés. 
Ce  texte  n’apporte  donc  rien  de  nouveau  aux 
principes  que  nous  avons  posés  plus  haut,  et  ne 
saurait  justifier  nullement  la  création  d’un  dis¬ 
pensaire  destiné  aux  malades  non  privés  de 
ressources. 

D’autre  part,  ce  même  art.  10,  en  renvoyant 
aux  art.  6,  7  et  8,  n’a  nullement  visé  la  faculté 
de  percevoir  des  indemnités  des  non-indigents. 
Cette  faculté  n’est  en  effet  prévue  qu’accessoire- 
ment  et  dans  l’art.  7  seulement,  alors  que  ces 
trois  articles  ont  ceci  de  commun  qu’ils  pré¬ 
voient  tous,  pour  les  dispensaires  créés  en  vertu 
de. cette  loi,  la  faculté  de  recevoir  des  subven¬ 
tions  de  l’Etat  et  des  départements.  C’est  évi¬ 
demment  cet  «  avantage  »  que  la  loi  a  voulu 
étendre  aux  dispensaires  communaux  légaux. 

Enfin,  même  en  admettant,  ce  que  nous  con- 
contestons,  que  l’art.  10  se  soit  référé  implici¬ 
tement  au  §  3  de  l’art.  7,  cette  référence  ne  doit 
être  comprise  que  dans  le  sens  de  cet  article, 
lequel  ne  saurait  être  inteiprété  qu’en  le  complé¬ 
tant  par  l’art,  l®'.  Les  dispensaires  créés  en 
vertu  de  la  loi  de  1916  ne  pourront  évidemment 
percevoir  des  indemnités  des  particuliers  non 
indigents  que  pour  les  services  qu’ils  ont  le  droit 
de  leur  rendre.  Or,  en  vertu  de  l’art.  Ier  les 
consultations  et  distribution  de  médicaments 
sont  expressément  réservées  aux  «  malades  pri¬ 
vés  de  ressources  »  et  ayant  droit  comme  tels  à 
l’assistance  médicale  gratuite.  «  Dans  tous  les 
autres  cas,  ainsi  qu’il  résulte  du  rapport  de  M.  le 
sénateur  Strauss,  le  dispensaire  doit  se  borner  à 
son  rôle  éducatif,  renseigner  le  malade  sur  les 
Moyens  dont  il  peut  disposer  pour  obtenir  des 
sofas,  et  le  renvoyer,  soit  au  médecin  traitant, 
soit  aux  établissements  de  prévention  et  de 
cure.  » 

En  résumé,  pas  plus  la  loi  du  15  juillet  1893 
que  la  loi  du  15  avril  1916  ne  permettait  en 
l’espèce  au  Conseil  municipal  d’Athis-Mons 
de  créer  un  dispensaire  médical  ouvert  à  tout 
venant.  Aussi  ne  laisse-t-on  pas  d’être  quelque 
peu  étonné  de  la  décision  du  Conseil  d’Etat,  qui, 
si  elle  faisait  jurisprudence,  serait  susceptible 
de  causer  un  tort  considérable  au  corps  médi¬ 


cal.  Peut-être  faut-il  l’attribuer  au  fait  que  le 
point  de  vue  des  médecins  n’a  pas  été  repré¬ 
senté  devant  cette  haute  juridiction  qui  n’a  pu 
ainsi  envisager  la  question  dans  toute  son  am¬ 
pleur.  Aussi  peut-on  penser  qu’un  médecin  de 
la  commune,  ou  le  syndicat  local,  agiraient  uti¬ 
lement  en  faisant  tierce-opposition  à  cet  arrêt, 
afin  d’en  obtenir  la  réformation. 

Conclusion 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  les  communes  ne 
peuvent  légalement  instituer  des  dispensaires 
pour  soigner  les  indigents  que  si  elles  bénéfi¬ 
cient,  avec  l’autorisation  expresse  du  ministre, 
du  régime  de  l’art.  35  de  la  loi  du  15  juillet 
1893.  Ces  dispensaires  ne  peuvent  d’autre  part 
étendre  leur  activité  à  tous  les  malades  pauvres 
ou  riches  sans  distinction  que  s’il  existe  des  cir¬ 
constances  particulières  (telles  qu’absence  de 
médecin  dans  la  commune,  éloignement  de  .tout 
centre,  accès  difficile)  susceptibles  de  mettre  en 
péril  par  leur  prolongation  le  bon  ordre,  la  sû¬ 
reté  et  la  salubrité  publique. 

Dans  tous  les  autres  cas,  un  dispensaire  mu¬ 
nicipal  doit  être  considéré  comme  absolument 
illégal  et  peut  être  combattu  comme  tel,  par  les 
médecins  et  les  syndicats  locanx.  Pour  cela  la 
loi  de  1884,  modifiée  par  les  décrets  de  1926,  a 
mis  à  leur  disposition  des  moyens  de  recours  : 
en  vertu  de  l’art.  63  et  65  de  la  loi,  toute  per¬ 
sonne  intéressée,  donc  tout  contribuable,  tout 
médecin  de  la  commune,  et  par  suite  le  syndicat 
local,  peuvent  déférer  au  préfet  la  délibération 
du  conseil  municipal  créant  un  tel  organisme, 
et  ceci  sans  aucun  délai,  la  nullité  étant  d’ordre 
public  et  pouvant  être  opposée,  proposée  ou  pro¬ 
noncée  à  tonte  époque.  Si  la  décision  du  préfet 
refuse  satisfaction  au  requérant,  l’affaire  doit 
être  portée  devant  le  Conseil  d’Etat  dans  la 
forme  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (art. 
67). 

On  peut  espérer  que  ce  dernier,  mieux  éclairé, 
reviendra  à  sa  jurisprudence  antérieure,  et  gar¬ 
dera  son  rôle  tutélaire  de  protecteur  des  inté¬ 
rêts  individuels  contre  les  abus  de  la  puissance 
publique.  On  ne  saurait  trop  s’élever  en  effet 
contre  l’équivoque  du  régime  actuel,  qui,  par 
cette  concurrence  déloyale  faite  par  les  collec¬ 
tivités  publiques  à  l’initiative  privée,  instaure 
le  socialisme  en  face  du  libéralisme,  au  mépris 
de  la  justice  fiscale  et  de  la  justice  tout  court. 

Jean  îMignon 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Sa  situation  financière 


Un  sociétaire  m’écrivait  il  y  a  quelques 
semaines  : 

Mon  cher  Trésorier, 

J’avais  Toccasion  de  parler  dernièrement  devant  plu¬ 
sieurs  onfrères  de  la  Mutualité  Familiale,  dont  je  van¬ 
tais  Itiiité  et  les  bienfaits,  mais  l’un  d’entre  eux  m’in- 
terrolpit  en  me  posant  cette  question  :  «  Cette  société 
est-ele  solide  ?  Quelles  garanties  présente-t-elle  ?  Il 
ajoutait  qu’en  général  les  médecins  étalent  de  bien 
mauvais  administrateurs  et  que  des  oeuvres  confrater¬ 
nelles  qui,  au  premier  abord,  paraissaient  séduisantes 
avaient  sombré  au  bout  de  quelques  années  ou  bien 
avaient  dû  se  transformer  de  telle  sorte  que  leur  carac¬ 
tère  avait  changé  complètement.  » 

J’avoue  que,  tout  en  affirmant  la  prospérité  de  notre 
Mutualité  Familiale  et  ma  confiance  dans  les  si  dévoués 
confrères  qui  la  dirigent,  je  fus  quelque  peu  embarrassé 
pour  donner  des  précisipns. 

Vous  devriez,  dans  un  article  du  Concours,  nous  faire 
connaître  la  situation  financière  actuelle,  cela  serait  très 
utile  pour  la  propagande.  Je  sais  bien  que  vos  rapports 
annuels  à  l’Assemblée  générale  contiennent  tous  les 
documents  nécessaires,  mais,  vous  devez  le  savoir,  on 
ne  lit  guère  les  rapports. 

D'  L... 

Je  vais  m’eflorcer  de  donner  satisfaction  à 
mon  correspondant  en  donnant  les  résultats  de 
l’exercice  1934. 

Le  total  des  recettes,  en  1934,  s’est  élevé  à 
1.0-45.784  95,  savoir  : 


Caisse  indemnités  maladie .  421.179  93 

Caisse  pensions  de  retraite .  506.353  36 

Caisse  pensions  aux  veuves .  44.960  96 

Caisse  auxiliaire  .  2.763  63 

Compte  de  gestion .  70.526  95 


Total .  1.045.784  83 

Les  dépenses  ont  été  de  282.190  fr.  65,  sa¬ 
voir  ; 

Indemnités  maladie .  157.983  05 

Pensions  de  retraite .  50.351  » 

Pensions  aux  veuves .  3.805  » 

Remboursement  de  cotisations  contre- 

assurées .  3.731  » 

Avances,  allocations  et  secours .  732  40 

Dépenses  de  gestion . .  65.588  20 


Total .  282.190  65 


La  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
soit  763.594  fr.  18  est  allée  grossir  la  réserve 
qui,  fin  1933,  était  de  7.605.795  fr.  61  et  l’a  por¬ 
tée,  fin  1934,  à  8.369.389  fr.  79. 

Il  est  d’ailleurs  intéressant  de  considérer  la 
progression  des  réserves  depuis  les  dix  dernières 
années  : 


1925  .  2.814.654  » 

1926  .  3. 209., 332  05 

1827  .  3.079,561  15 


1928..; . 4.191,894  52 

1829  4.728,051  ,56 

19.30  .  5.320.488  58 

1931  .  6.079.902  23 

1932  .  0-.S14.755  19 

1933  . 7.605.795  61 

1934  .  8.369.389  79 


Cette  progression  régulière  est  faite  pour 
inspirer  quelque  confiance,  ce  me  semble. 
J’ajoute  d’ailleurs  que  le  fonctionnement  de  la 
Mutualité  Familiale  est  placé  sous  le  contrôle 
d’un  Actuaire  qui,  tous  les  cinq  ans,  après  un 
inventaire  complet,  dresse  le  tableau  des  "ré¬ 
serves  mathématiques  nécessaires  et  le  compare 
aux  résultats  obtenus. 

.Je  crois  que  ces  documents  suffisent  en  ce 
qui  concerne  la  sécurité,  mais  il  me  paraît 
utile  de  la  compléter  par  un  aperçu  des  services 
rendus. 

En  1934,  nous  avons  indemnisé  206  malades 
pour  18.392  journées  d’incapacité  de  travail 
réparties  en  4.005  journées  aiguës  et  14,387 
journées  chroniques. 

Nous  avons  versé  56  pensions  de  retraite  : 
28  à  P  (60  ans)  et  29  à  R  (65  ans). 

Nous  avons  pensionné  huit  veuves  et  une  or¬ 
pheline. 

Les  accusés  réception  de  nos  sociétaires  té¬ 
moignent  hautement  de  l’utilité  de  notre  so¬ 
ciété  — Mignon  l’a  prouvé  en  publiant  récemment 
quelques  lettres  significatives  —  mais  ils  témoi- 
gnentausside  l’esprit  tout  confraternel  et  amical 
avec  lequel  est  gérée  la  société. 

Sans  doute  le  Conseil  ne  peut  passer  outre 
aux  statuts,  mais  il  s’efforce,  toutes  les  fois  que 
cela  lui  est  possible,  de  tendre  une  main  secou- 
rable  au  confrère  dans  la  détresse  et  de  lui  venir 
en  aide. 

La  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical 
français  a  quarante-deux  années  d’existence, 
elle  a  donc  fait  ses  preuves  ;  les  chiffres  donnés 
plus  haut  montrent  qu’elle  est  en  pleine  pros¬ 
périté.  Nos  confrères  peuvent,  en  toute  con¬ 
fiance,  comme  en  toute  sécurité,  s’adresser  à 
elle,  d’autant  qu’elle  se  prête  à  tous  les  be¬ 
soins  comme  à  toutes  les  possibilités. 

Le  secrétaire  général,  le  trésorier  se  font  un 
devoird’éclairerles  candidats  sur  tous  les  points 
qu’ils  désirent  et  de  les  conseiller  sur  tous  les 
cas  qu’ils  veulent  bien  leur  soumettre. 

Confrères,  venez  à  la  Mutualité  Familiale, 
vous  ire  le  regretterez  pas,  soyez-en  certains. 

A.  Gassot 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  LE  SOU  MÉDICAL  » 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'administration 


Admissions 

Le  Conseil  prononce  l’admission  cïe  MM.  les 
Docteurs  : 

10.882  Abd-el-Nour,  Bazeilles  (Ardennes).  Syndi¬ 

cat  des  Ardennes. 

10.883  -Andréassian,  Parmain  (Seine-et-Oise).  Syn¬ 

dicat  de  Seine-et-Oise. 

10.884  Benoit,  Roubaix  (Nord).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Lemoyne  et  Engel. 

10.885  Bernarbeio,  Toulouse  (Haute-Garonne).  Syii- 

dicatmédical  de  Tonlouse. 

10.886  Boisson,  Toulouse  (Haute-Garonne.)  Syndicat 

médical  de  Toulouse. 

10.887  Bonafé,  Hauteville  (Ain).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  l’Ain. 

10.888  Brediek,  Sàint-Victurnien  (Haute- Vienne). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Haute-Vienne. 

10.889  Brest,  Saint-Vrain  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Ch.  et  André  Couput. 

10.890  Brunel,  Choisy-le-Roi  (Seine).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Ronneaux  et  Quivy. 

10.891  Cachin,  95,  rue  Gaulaincourt,  Paris.  Syndicat 

des  médecins  de  la  Seine. 

10.892  Chastaignet,  Bressuire  (Deux-Sèvres).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Peyre  et  Auche. 

10.893  Clayeux,  Saint-Pourçain-sur-Sioule  (Allier). 
•  Syndicat  médical  de  l’Ailier. 

10.894  Demaoe,  Saint-André-de-Cubzac  (Gironde). 

Syndicat  médical  du  Blayais  et  Gubzacais. 

10.895  Duoatillon,  Tourcoing  (Nord).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Tourcoing. 

10.896  Fassina,  22,  rue  Fontaine,  Paris.  Syndicat  des 

médecins  de  la  Seine. 

10.897  Gaudebert,  67,  boulevard  de  Picpus,  Paris. 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Reboul  et  Grim- 
berg. 

10.898  G.AULIER,  Nesle  (Somme).  Syndicat  médical  de 

Péronne. 

10.899  Glérant,  Brest  (Finistère).  Syndicat  de  l’ar¬ 

rondissement  de  Brest. 

10.900  Guichard,  Vouvray  (Indre-et-Loire).  Syndicat 

médical  d’Indre-et-Loire. 

10.901  Jeanne,  Bayeux  (Calvados).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  de  Bayeux. 

10.902  Laffitte,  Nogaro  (Gers).  Syndicat  médical  du 

Gers. 

10.903  Le  Carpentier,  Thiberville  (F.ure).  Syndicat 

médical  de  Bernay. 

10.904  Lerov,  Neuilly-sur-Seine  (Seine).  Syndicat  des 

médecins  de  la  Seine. 

10.905  Loiseau,  Boynes  (Loiret).  Syndicat  médical  de 

Pithiviers. 

10.906  MONTEE,  Doyet  (Allier).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Gibert  et  Mourier. 

10.907  Morel,  Plouvenez-Lochrist  (Finistère).  Syndi¬ 

cat  médical  de  Morlaix. 

10. 90, S  Mougin,  11  bis,  rue  de  Navarre,  Paris,  Par¬ 
rains  :  MM.  les  Docteurs  Noir  et  O’Followell. 

10.909  Pascal,  Lsvallols-Perret  (Seine).  Syndicat  mé 

dical  de  la  banlieue  Ouest. 

10.910  PiTSCH,  2,  rue  de  Pétrograd,  Paris.  PaiTains  : 

MM.  les  Docteurs  Vimont  et  Champta.ssin. 

10.911  Renou,  Saintes  (Charente-Inférieure).  Associa¬ 

tion  générale  des  médecins  de  France. 

10.912  HicHaülT,  Dourdan  (Seine-et-Oise).  Syndicat 


généra]  des  médecins  stomatologistes  fran¬ 
çais. 

10.913  ScAPiER,  29,  rue  Sarrette,  Paris.  Parrains  :  M.M. 

les  Docteurs  Rénaux  et  Foveau  de  Courmel- 
les. 

10.914  Sinaud,  Guéret  (Creuse,).  Syndicat  médical  de 

la  Creuse. 

10.915  Tabourey,  14,  rue  de  Rome,  Paris.  Syndicat 

médical  de  la  banlieue  Ouest. 

10.916  Thomas,  Mael-Carhaix  (Côtes-du-Nord).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Cornouailles.  . 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  sont  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des 
statuts). 

Dons 

Les  Docteurs  F.,  M.  et  P.,  satisfaits  de  l’inter¬ 
vention  de  la  Ligue  dans  les  affaires  qu’ils  lui 
ont  soumises,  font  don  à  la  Caisse,  le  premier 
de  500  francs,  montant  des  dommages-intérêts 
qu’il  a  obtenus  par  jugement,  le  second  de 
100  francs,  le  troisième  de  50  francs. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Responsabilité  professionnelle 

Le  Dr  G.  assigné  en  payement  de  dommages- 
intérêts  par  un  client  qui  lui  reprochait  une  mau¬ 
vaise  réduction  de  fracture  de  jambe,  aobtenule 
rejet  de  cette  demande,  la  condamnation  du 
client  à  lui  payer  2.500  francs  pour  ses  honoraires 
et  2.()00  francs  de  dommagês-intérêts  pour  abus 
de  citation  en  justice. 

Les  Docteurs  P.  et  G.  assignés  en  dommages- 
intérêts  pour  responsabilité  professiomielle,  ont 
obtenu  le  rejet  de  cette  demande  et  la  condam¬ 
nation  de  leurs  clients  au  payement  de  mille 
francs  de  dommages  intérêts  à  chacun  d’eux, 
pour  abus  de  citation  en  justice. 

Le  Docteur  L.,  condamné  à  10.000  francs  de 
dommages-intérêts  pour  erreur  de  dîagnosticpar 
interprétation  d’une  radiographie,  a  obtenu  l’ad¬ 
mission  par  la  Chambre  des  Requêtes  du  pourvoi 
en  Cassation  formé  contre  cette  décision. 

L’affaire  va  être  maintenant  soumise  à  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation. 

Le  Docteur  R.,  condamné  à  10.000  francs  de 
dommages-intérêts  pour  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  a  obtenu  l’admission  par  la  Chambre 
des  Requêtes  du  pourvoi  en  Cassation formécon- 
tre  cette  decision. 

L’affaire  va  être  maintenant  soumise  à  Iq 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 
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Diffamation 

Le  DocteurC.  a  obtenu  la  condamnation  du  gé¬ 
rant  d’un  journal  à  100  francs  d’amende,  10.000 
francs  de  dommages-intérêts  et  trois  insertions 
dans  des  journaux,  pour  diffamation.  Mais  l’ad- 
versairevient  d’interjeter  appel  de  ce  jugement. 

L’appui  moral  et  pécuniaire  est  continué  au 
Df  G.  pour  défendre  à  cet  appel. 

Loyers 

Contrairement  à  la  jurisprudence  qui  paraît 
actuellement  prédominer,  la  Cour  d’appel  de  Riom 
a  confirmé  un  jugement  du  Tribunal  de  Cusset 
qui  a  déclaré  applicable  à  l’appartement  profes¬ 
sionnel  du  Docteur  A.,  les  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  4  de  la  loi  du  12  juillet  1933  sur  la  révision 
des  baux. 

Conformément  à  l’avis  de  M«  Auger,  le  Conseil 
décide  de  continuer  au  Docteur  A.  Tappui  moral 
et  pécuniaire  antérieurement  accordé  dans  cette 
affaire,  pour  former  un  pourvoi  en  Cassation. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

La  Commission  supérieure  des  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  a  infligé  une  retenue  dé  5  %  au 
Docteur  E.  sur  son  mémoire  d’honoraires  et  de 
fournitures  pharmaceutiques  (il  est  propharma¬ 
cien)  du  4®  trimestre  1933, 

M“  Auger  estimant  qu’un  recours  en  Conseil 
d’Etat  peut  être  formé,  la  Commission  supérieure 
ayant  statué  ultra  petita.et  violé  les  droits  de  la 
défense,  le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le 
Docteur  E.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour 
former  ce  recours. 

La  Commission  départementale  ayant  ordon¬ 
nancé  sans  observation  le  mémoire  d’honoraires 
du  deuxième  trimestre  1934  du  Docteur  V.,  le 
ministre  a  interjeté  appel  de  cette  décision  de¬ 
vant  la  Commission  supérieure. 

'Le  Conseil  accorde  l’appui  moral  et,  en  tant 
que  de  besoin,  pécuniaire  au  Docteur  V.  pour 
soutenir  l’irrecevabilité  de  cet  appel. 

Le  Docteur  P.  est  mis  en  cause,  pour  la 
première  fois,  en  appel,  par  le  ministre  des  Pen¬ 
sions,  qui  a  déféré  à  la  Commission  supérieure 
une  décision  de  la  Commission  départementale 
ordonnant  le  paiement  de  frais  pharmaceutiques, 
pour  soins  donnés  à  un  pensionné  de  guerre. 

Le  Conseil,  étant  donné  que  le  Docteur  P. 
n’a  pas  été  partie  à  l’instance  qui  s’est  déroulée 
devant  la  Commission  départementale,  entre 
le  pharmacien  et  le  ministre  des  Pensions,  est 
d’avis  que  l’appel  n’est  pas  recevable  et  décide 
de  faire  bénéficier  le  Docteur  P.  à  l’appui  moral 
et,  en  tant  que  de  besoin,  pécuniaire  de  la  Ligue, 
pour  soutenir  l’irrecevabilité  de  cet  appel. 

Assistance  médicale  gratuite 

Le  Docteur  J.  se  voit  refuser  le  payement  d’un 


mémoire'  d’Assistance  médicale  gratuite,  parap- 
pication  d’un  article  du  règlement  départemental, 
parce  que  ce  mémoire  a  été  produit  en  dehors  des 
délais  prescrits,  alors  que  la  Préfecture  lui  avait 
promis  de  le  faire  régler  au  titre  des  exercices 
clos. 

I^^Conformément  à  l’avis  de  M®  Auger,  le  Con¬ 
seil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  J.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire,  pour  saisirleConseil 
de  Préfecture  d’une  demande  en  payement  de  son 
mémoire. 

Questions  fiscales 

Le  Docteur  B.  a  été  imposé  pour  une  somme 
de  15.000  francs  supplémentaires,  autitre  des 
bénéfices  non  commerciaux  de  1930. 

M.  Martinot  estimant  qu’il  y  a  lieu  de  pré¬ 
senter  une  réclamation  contre  cette  imposition, 
le.  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  C. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  à  cet  effet. 

Le  Docteur  F.  a  été  l’objet  d’une  imposition 
supplémentaire  au  titre  de  ses  bénéfices  noncom- 
merciauxde  1931. 

M.  Martinot  ayant  constaté  qu’une  procé¬ 
dure  irrégulière  avait  été  suivie,  le  Conseil  décide 
de  faire  bénéficier  le  Docteur  F.  de  l’appui  morai 
et  pécuniaire  pour  présenter  une  réclamation 
contre  cette  imposition. 

Le  Docteur  C.,  ayant  été  l’objet  d’une  imposi¬ 
tion  supplémentaire  au  titre  de  ses  bénéfices  non 
commerciaux  de  1930,  a  présenté  au  Directeur 
une  demande  en  dégrèvement,  qui  a  été  rejetée. 

M.  Martinot  ayant  constaté  qu’une  procédure 
irrégulière  avait  été  suivie,  le  Conseil  décide  de 
faire  bénéficier  le  Docteur  C.  de  l’appui  moral  et 
pécuniaire  pour  saisir  le  Conseil  de  Préfecture. 

Le  Conseil  de  Préfecture  ayant  rejeté  la  récla¬ 
mation  en  dégrève  ment  de  patente  qu’avait  pré¬ 
sentée,  avec  l’appui  de  la  Ligue,  le  Docteur  B.  qui 
exerce  comme  assistant  d’un  confrère,  le  Conseil, 
conformément  à  l’avis  de  M®  Auger,  décide  de 
continuer  à  faire  bénéficier  le  Docteur  B.  del  ap¬ 
pui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  former 
un  recours  en  Conseil  d’Etat  contre  cette  décision- 

Contestations  d’honoraires 

Le  Docteur  M.  ayant,  sur  les  conseils  de  1> 
Ligue,  poursuivi  le  mari  et  la  femme  conjoin  e 
ment  et  solidairement,  en  payement  d’une  no  e 
de  405  fr.  50  pour  soins  donnés  à  la  feraihe,  u 
Juge  de  paix  a  fait  droit  â  la  demande  contre  e 
mari  seulement  et  débouté  le  médecin  de  ac 
tion  intentée  contre  la  femme  elle-même- 

M®  Auger  estimant  qu’il  y  a  lieu  de 
pourvoi  en  Cassation  contre  ce  jugement,la  q 
tion  de  principe  qu’il  soulève  étant 
pour  le  Corps  médical,  le  Conseil  décide  e 
bénéficier  le  Docteur  M.  de  l’appui  moral  e  P 
niaire  à  cet  effet. 


Le  paquebot  de  grand  luxe  “  MA.RIETTE-PAGHA  ”  à  bord  duquel  s’effectuera  la  croisière 

Départ  de  Marseille  :  18  avril  1935 
Retour  à  Marseille  :  4  mal  1 935 

Prix  exceptionnels  (  5.400  francs  français  en  Ir®  classe,  excursions  comprises 
(depuis)  (  3.500  francs  français  en  2®  classe,  excursions  comprises 

Réduction  de  5  7o  (cinq  pour  cent)  aux  médecins  et  à  leurs  familles 
(femmes  et  enfants  mineurs  célibataires) 

Départ  assuré  quel  que  soit  le  nombre  des  participants 

POUR  LA  CROISIÈRE  DU  «  CHAMPOLLION  »  (12-28  AVRIL),  IL  NE  RESLE  PLUS 
QU’UN  NOMBRE  EXTRÊMEMENT  RÉDUIT  DE  CABINES  A  2  EN  CLASSE 
ET  DE  CABINES  A  2  ET  A  4  EN  2^  CLASSE 


I  Vacances  de  Pâques  1935 

DÉDOUBLEMENT  de  la 

IV  Croisière  Médicale  Franco-belgç 

BRUXELLES-MÉDICAL/ CONCOURS  MÉDICAL 

EGYPTE -PALESTINE -SYRIE 

Marseille  -  Alexandrie  -  Le  Caire  -  Port-Saïd  -  Caïffa  -  Nazareth  -  Tiberiade  -  Beyrouth 
Baalbeck  -  Damas  -  Jaffa  -  Tel-Aviv  -  Jérusalem  -  Bethléem  -  Alexandrie  -  Marseille 


Pour  tous  renseignements  complémentaires  et  inscriptions  s’adresser 

au  «  CONCOURS  MÉDICAL  »,  37,  rue  de  Bellefond  PARIS 
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SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

▲.SSX7B.É  PA.ft. 

LlDsiilul  de  Vaccine  Animale 

CHAMBOI^iü(  -  St-YVES  MËNA.RD  » 

-a««- 

Foarnissear  officiel 
de  la  Ville  de  Paris,  de 
l’Instltnt  Pastenr  et  de 
nombreux  départements 

■e*f« 


Dtractaur  i  André  FASQUELLE  8,  rua  Ballu,  FARIS  (9*) 

Tél.  TRINITÉ  ee-1 5  —  Adr.  Télégr.  VACCIN  BALLU  PARIS 


Le  Service  vaccinal  que  le  “  Concourâ  Médical  "  avait  organisé  depuis  près  de 
40  ans  a  été  confié  à  M.  le  D*  A.  FASQUELLE,  directenr  de  l’Institut  de  Vaccine 
Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  t  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  homogène  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 


PRIX  EXCLUSIVEMENT  MEDICAL 


Grand  tnbe  A  vli  en  étain  (60  per¬ 
sonnes) .  la  Ir.  ■ 

Tnbe  à  vis  en  étain  (30 personnes). ...  10  fr.  • 
Gros  tnbe  de  verre  (20  personnes). ...  7  fr.  • 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) . .  4  fr.  60 

(Ajouter  O  fr.  30  pi 


Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  8  fr;  i 

Lancette  Ctaamben .  10  fr.  i 

Vacclnostyles  plats  (100) .  13  fr.  i 

I  I  25 .  3  fr.  I 

I  I  10 . .  ifr.ac 

r  les  frais  d’envol).' 


ATTENTION 

Pour  leur  éviter  l'evvol  fastidieux  d'un  mandat-poste  à  chaque  commande,  V Institut  de  Vaeelnt 
Animale  consent  aux  MEMBRES  DU  CONCOURS,  s’ils  en  expriment  le  désir,  de  régler  leur 
compte  tous  les  6  mois,  é  la  suite  de  l'envol  d’un  relevé  récapitulatif  q^  leur  serait  adressé  fin  Juin 
et  fin  décembre.  Cette  faveur  est  faite  a  la  condition  expresse  que  le  règlement  soit  envoyé  des 
RÉCEPTION  (et  sans  nouvel  avis)  du  chèque  postal  joint  an  relevé  semestriel  qui  occasionnera  aux  Con¬ 
frères  le  minimum  de  frais.  Sans  cette  condition  les  envols  ne  pourraient  plus  être  faits  que  il  la  com¬ 
mande  est  accompagnée  d’un  mandat-poste  ou  alors  contre  rembanrsement  dont  les  frais  sont  très 
élevés, 


La  vinüence  da  vaccin  est  garantie. 

LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  PAIRE  EN  TOUTE  SAISON 

Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (saut  le  dimanche). 

ENVOI  OOniTRE  MANDATS-POSTE 
à  l’adream  de  M.  le  docteur  André  FASQUELLE,  8,  me  Ballu,.  PARIS  (P) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  367-18. 

NOTA.  —  En  raüon  du  reUird  apporté  dans  la  remise  dee  ehèqmee  poetau*  odreeser  LA  cokharsi 
par  lettre  ou  télégramme  en  eae  eTargeaee. 
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Le  Docteur  D.  a  donné  ses  soins  à  la  femme 
d’un  entrepreneur,  aujourd’hui  en  faillite.  Il  lui 
reste  dû  1.800  francs  sur  ses  honoraires  et  il 
demande  l’appui  pour  en  poursuivre  le  recouvre¬ 
ment  contre  la  femme  elle-même. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  à  cet 
effet  de  l’appui  moral  et  pécuniaire. 

Le  Docteur  S.  a  poursuivi  un  débiteur  en 
payement  d’honoraires  et  frais  de  clinique  de¬ 
vant  le  Juge  de  paix  du  lieu  où  les  soins  ont  été 
donnés,  conformément  à  la  loi  de  procédure  du 
6  avril  1932.  Mais  l’adversaire  soutient  que 
cette  loi  ne  s’applique  pas  aux  honoraires  médi¬ 
caux  et  conclut  à  l’incompétence  du  Juge  de 
paix. 

Le  Conseil,  considérant  que,  si  l’application  de 
la  loi  aux  honoraires  médicaux  peut  être  con¬ 
troversée  (et  la  question  est  soumise  à  la  Cour 
de  cassation  avec  l’appui  de  la  Ligue),  elle  ne 
saurait  être  contestée  en  ce  qui  concerne  les 
frais  de  clinique,  décide  de  faire  bénéficier  le 
Docteur  S.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour 
suivre  sur  sa  demande. 

Le  Docteur  D.  a  procédé  à  l’accouchement 
d’une  femme  au  domicile  et  sur  la  demande  de 
sa  mère.  Le  mari  de  l’accouchée  étant  actuelle¬ 
ment  en  faillite,  il  demande  l’appui  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  (1.600 
francs),  contre  les  beaux-parents. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  l’ap¬ 
pui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  à  la 
fois  la  femme  et  ses  parents. 

Le  Docteur  R.  a  donné  ses  soins  dans  une  cli¬ 
nique  à  un  homme  qui  venait  d’être  renversé  par 
une  automobile.  L’auteur  de  l’accident  et  son 
assureur  avaient  promis  de  régler.  Mais  sur  une 
note  de  200  francs  pour  la  clinique  et  de  400 
francs  pour  le  médecin,  ils  déclarent  maintenant 
ne  vouloir  payer  que  300  francs,  par  pure  bien¬ 
veillance. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
R.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre  le 
blessé  et  l’auteur  de  l’accident. 

Le  Docteur  G.  se  voit  discuter  une  note  d’ho¬ 
noraires  de  330  francs  par  un  client,  parce  qu’il 
n  aurait  pas  diagnostiqué  une  caverne  pulmo¬ 
naire  qu’aurait  révélée  une  radiographie.  Mais 
s  il  n’a  pas  parlé,  c’était  pour  ne  pas  effrayer  le 
•naïade. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de 
appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Conseil,  sur  la  demande  du  Docteur  B.  dé¬ 
ni  e  de  le  faire  bénéficier  de  l’appui  moral  et  pé- 
nuniaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses 
anoraires  contre  un  assuré  social  qui  a  obtenu. 


par  erreur,  le  payement  parla  Caisse  des  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladle,  bien  qu’aucun  ac¬ 
quit  n’ait  été  porté  sur  les  feuilles  de  maladie  et 
qui,  maintenant,  refuse  de  payer. 

Le  Docteur  K.  se  voit  refuser  par  un  client  le 
payement  d’une  note  de  1.750  francs  pour. soins 
donnés  à  sa  femme,  ce  client  entendant  le  rendre 
responsable  de  la  mort  de  celle-ci.  Le  médecin 
estime,  au  contraire,  avoir  fait  tout  son  devoir 
et  n’avoir  commis  aucune  faute. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
K.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursui¬ 
vre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Docteur  N.  a  été  appelé  d’urgence  auprès 
d’un  enfant .  atteint  de  diphtérie  maligne  et, 
malgré  une  trachéotomie,  n’a  pu  le  sauver.  Il  a 
présenté  une  note  de  1.650  francs  au  père,  qui 
lui  répond  par  une  lettre  insolente,  en  lui  offrant 
500  francs  pour  solde  de  compte. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
N.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  poursuivre  le  payement  intégral  de  ses  ho¬ 
noraires. 

Le  Docteur  R.  a  soigné  un  enfant  victime  d’un 
grave  accident  et  a  présenté  une  note  de  3.858 
francs  pour  ses  honoraires  et  de  1.783  francs  pour 
fournitures  pharmaceutiques.  Or,  sur  les  poursui¬ 
tes  engagées  contre  l’auteur  de  l’accident,  le  Tri¬ 
bunal,  après  une  expertise  à  laquelle  le  Docteur 
R.  est  resté  volontairement  étranger,  a  fixé  le.s 
honoraires  à  2.000  francs  et  le  prix  des  fournitur 
res  à  1.000  francs. 

Cette  décision  n’étant  pas  opposable  au  Doc¬ 
teur  R.,  qui  n’était  pas  partie  au  procès,  le  Con¬ 
seil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  Tappuimoral 
et  pécuniaire  pour  poursuivre  contre  le  père  de 
l’enfant  le  recouvrement  intégral  de  scs  hono¬ 
raires  et  de  ses  fournitures  pharmaceutiques. 

Le  Docteur  P.  a  donné  ses  soins  à  un  enfant, 
victime  d’un  accident  d’automobile,  sur  la  de¬ 
mande  de  l’auteur  de  l’accident.  A  l’envoi  de  la 
note,  celui-ci  a  fait  répondre  par  son  assureur 
qu’il  n’avait  agi  que  par  humanité,  sans  entendre 
s’obliger  au  payement  des  honoraires. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
P.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre  le  père 
de  la  victime  et  l’auteur  de  l’accident  conjointe¬ 
ment  et  solidairement. 

Le  Docteur  S.  ne  peut  obtenir  paiement  d’une 
note  d’honoraires  de  800  francs  pour  soins  don¬ 
nés  à  une  jeune  fille  mineure,  dont  la  mère  est  re¬ 
mariée,  au  domicile  et  sur  la  demande  de  sa 
grand’mère  paternelle. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursuivre 
la  grand’mère  et  la  mère. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 


—  i  La  Chirurgie  nouveiie  ».  —  Le  Docteur  Darti- 
gùes  vient  de  fonder  une  revue  de  chirurgie  basée  sur 
un  esprit  nouveau.  Il  nous  présente  seulement  l’icono¬ 
graphie  des  principaux  chapitres  de  la  chiriurgie  qui 
seront  tour  à  tour  envisagés,  de  façon  à  instruire  le 
praticien  qui  a  peu  de  temps  pour  s’adonner  à  de  longues 
îeptures  et  qui  sera  ainsi  mis  en  quelques  instants  au 
courant  de  la  mise  au  point  de  la  chirurgie  la  plus 
Ectuelle,  ,  des  acquisitions  nouvelles  et  même  des 
techniques  .qui; se  créent.  Son  but  est  surtout  de 
démontrer  les  résultats 'avant  et  après  les  opérations, 
par  l’image  ;  tour  à  tour,  dans  les  numéros  qui  suivront, 
séront  envisagés  sous  forme  d’albums  iconographiques 
cé.qui  a  trait  à  la  chirurgie  de  l’appareil  locomoteur, 
cranio-rachidienne,  faciale,  cardiovasculaire,  thora¬ 
cique,  abdominale,  des  voies  urinaires  gynécologique, 
dés  organes  génitaux  de  l’homme,  endocrinologique, 
etc... 

Le  premier  album  de  la  Chirurgie  nouvelle  a  été  fait 
en  collaboration  par  le  Docteur  Dartigues  et  le  Docteur 
Bdurguet,  président-fondateur  et  vice-président  fon¬ 
dateur  de  la  Société  scientifique  de  chirurgie  répara¬ 
trice,  plastique  et  esthétique.  L’édition  présentée  avec 
un  Comité  de  patronage  où  nous  relevons  les  noms 
des  Professeurs  J.-L.  Faure,  Sébileau,  Legueu,  Cunéo, 
Grégoire,  des  médecins  inspecteurs  Rouvillois  et  Boyé, 
des  Docteurs  Basset,  Cadenat,  Pauchet,  de  Martel, 
Toupet,  de  Paris  ;  des  Professeurs  Lambret  (de  Lille), 
Jeanbrau  (de  Montpellier),  Ducuing  (de  Toulouse;,  Le 
Moniet  (de  Rennes),  Fiolle  (de  Marseille),  Donati  (de 
Milan),  Cospedal  (de  Madrid),  Daniel  (de  Bucarest). 

Ces  albums  iconographiques  seront  dus  aux  compé¬ 
tences  de  la  brillante  et  jeune  phalange  des  chirurgiens 
plus  particulièrement  connus  jjar  leurs  travaux  dans 
les  différentes  branches  de  la  chirurgie  actuelle. 

■Le  prochain  album  concernera  la  chirurgie  du  sym¬ 
pathique. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Dartigues,  directeur  fondatem-,  81,  rue  de  la  Pompe, 
Paris,  et  au  Docteur  Milhiet,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  secrétaire  delà  Rédaction. 

—  IF  Congrès  international  de  neurologie.  —  Le  IF, 
Congrès  international  de  neurologie  tiendra  ses  assises 
à  Londres  du  29  juillet  au  2  août  prochain,  à  l’Univer- 
sity  College,  Gower  Street. 

,  Pour  raison  de  santé.  Sir  Charles  Sherrington,  qui 
ayait  été  élu  président,  sera  remplacé  par  M.  Gordon 
Holmes. 

'Programme  :  Après  l’inauguration  officielle  du  Con¬ 
grès,  le  29  juillet  au  matin,  les  travaux  commenceront 
I^r  la  discussion  de  la  première  question,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  O.  Marburg  :  Les  épilepsies,  leur 
étiologie,  leur  pathogénie  et  leur  traitement.  La  séance 
reprendra  dans  l’après-midi  sous  la  présidence  du  Prof. 
O.  Rossi.  Le  30  juillet  au  matin,  la  séance,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Prof.  O.  Foester,  sera  consacrée  à  la  physio¬ 
logie  et  à  la  pathologie  du  liquide  cephalo-rachidien. 
Dans  l’après-midi  aura  lieu  la  présentation  de  différen¬ 


tes  communications.  Le  31  juillet,  la  séance  sera  pré¬ 
sidée  par  le  Prof.  H.  Claude  et  portera  sur  les  fonctions 
du  lobe  frontal.  Le  2  août,  le  Prof.  H.  Brouwer  pré¬ 
sidera  la  séance  du  matin,  consacrée  à  l’hypothalamus 
et  au  système  autonome  central.  Dans  l’après-midi  aura 
lieu  la  présentation  de  différentes  communications.  Les 
séances  de  l’après-midi  seront  organisées  d’après  le 
nombre  total  des  communications  acceptées,  celles-ci 
étant  gi'oupées  par  ordre  des  sujets.  Le  soir  du  2  août, 
le  Prof.  O.  Foerster  fera  la  conférence  triennale  du 
Hughlings  Jackson  Memorial,  sous  les  auspices  de  la 
section  de  neurologie  de  laSociété  Royale  demédecine. 

Plusieurs  fêtes  et  réunions  sont  prévues,  parmi  les¬ 
quelles  la  réception  officielle  le  29  juillet  au  soir  ;  et 
celle  au  Collège  Royal  des  médecins  et  au  Collège 
Royal  des  chirurgiens,  le  30  juillet.  Le  banquet  olBciel 
aura  Heu  le  1er  goût  à  19  h.  30  ;  une  autre  réception 
sera  donnée  par  la  section  de  neuroiogie  de  la  Société 
Royale  de  médecine,  le  2  août.  En  plus,  sont  prévues 
des  excursions  à  Oxford,  à  Cambridge,  à  Stratford-on- 
Avon,  à  Windsor  et  à  Goodwood. 

Tous  les  neurologistes,  chirurgiens  s’occupant  de  chi¬ 
rurgie  nerveuse,  psychiatres  et  médecins  peuvent  adhé¬ 
rer  à  ce  Congrès.  L’inscription  est  de  1 1. 10  s.  Les  de¬ 
mandes  doivent  être  adi'essées  soit  à  un  des  Comités 
organisés  dans  chaque  pays,  soit  au  secrétaire  général, 
M.  Kinnier  Wilson,  14,  Harley  Street,  Londres  IV.  I. 

—  IF  Congrès  belge  de  stomatologie.  —  La  Société 
belge  de  stomatologie  organise  son  deuxième  Congrès  à 
l'occasion  du  35®  anniversaire  de  sa  fondation.  Ce  Con¬ 
grès  se  tiendra  à  Bruxelles  du  13  au  18  septembre  1935. 

Voici  le  programme  provisoire.  —  Vendredi  13.  Soirée 
de  réception  par  la  Société  belge  de  stomatologie. 

Samedi  14.  Séance  d’inauguration  au  Palais  des  Aca¬ 
démies.  Rapport  sur  les  acquisitions  et  progrès  delà 
stomatologie  depuis  1900.  —  Après-midi  :  Séance  de 
démonstration  et  communications.  •—  Soirée  :  Banquet 
à  l’Exposition. 

Dimanche  15.  Matin  :  Rapport  ou  Etude  originale. 
Communications.  —  Après-midi  :  Visite  de  l’Institut 
stomatologique  universitaire.  Communications  et  dé¬ 
monstrations. 

Lundi  16.  Section  d’orthodontie  (communications 
et  démonstrations).  —  Section  de  prothèse  (Faculté  de 
médecine).  —  Après-midi:  Visite  de  l’Expositioninter- 
nationale  de  Bruxelies. 

Mardi  17.  A  l’Institut  stomatologique  universitaire 
de  Louvain  :  Visite  des  locaux.  Communications  et  dé¬ 
monstrations. 

Mercredi  18.  Excursion  facultative  à  Bruges.  Foyer 
de  l’Art  primitif  flamand  ;  la  Venise  du  Nord  est  un 
joyau  que  tout  le  monde  devrait  connaître.  Des  concours 
précieux  sont  acquis  qui  permettront  de  faire  la 
visite  complète  de  la  ville  et  d’en  goûter  tous  les  charmes 

Droit  d’inscription  :  100  francs  belges.  Secrétariat 
général  :  M.  Paul  Biot,  32  rue  des  Drapiers,  Bruxelles. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C,  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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PLOMBIERES-LES  BAINS .... 

Entéritfs  -  Syndromes  du  Sympathique  <  Hémorroïdes 

Syndromes  entéro-gynécologiques  -  Rhumatismes  -  Névralgies 

RÉPITATION  MlLTl-SÉGULAIBË.  -  Inslallations  les  plus  modernes 

Air  tonique  -  Séjour  de  repos  -  Grand  Parc  -  Parc  d’Enfants 
Environs  pittoresques  —  Tourisme  en  Hautes-Vosges  et  Alsace  —  Casino  —  Théâtre 


{Adoptés  par  l'Assistance  publique) 

BOUILLONS  -  VACCINS  FILTRES 

pour  le  traitement  de  toutes  infections  à  staphylocoques, 
streptocoques,  colibacilles 

En  pansements,  lavages,  instillations 

A  R  A  P  A  L 

Pommade  non  grasse  contenant  75  °/o  d’Antivirus  strepto-staphylococcique. 
H.  VILLETTE,  Docteur  en  Pharmacie,  5.  rue  Paul  -  Barruel,  PARIS 
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1001  SPLENDEURS 

UNE  PROFUSION  FANTASTIQUE  DE  FLEURS 

UNE  SURABONDANCE  ININTERROMPUE  DE  FLEURS 

les  plus  belles,  vous  apportera  la  collection  d’oignons  à  fleurs  ci-dessous  mentionnée.  Cesont 
des  hommes  de  métier  qui  l’ont  composée,  et  vous  avex  la  CERTITTJDÈ  que  les  bulbes 
prospéreront  dans  n’importe  quel  sol,  et  que,  par  conséquent,  elles  fleuriront  CERTAI¬ 
NEMENT  dans  votre  jardin. 

Et  non  seulement  dans  votre  jardin,  mais  AUSSI  en  pots  ou  en  jardinières  pour  décorer 
votre  appartement,  vérandah  vitrée  ou  appui  d’une  fenêtre.  Cette  collection,  sans  égale  en 
diversité,  beauté  et  couleurs,  vous  coûterait  beaucoup  plus,  si  vous  commandiez  les 
oignons  à  fleurs  «  séparément  ».  Le  «  menu  à  prix  fixe  »  est  meilleur  marché  qu’à 
la  carte.  Et  la  qualité  est  de  premier  ordre. 

Garantie  jusqu’après  la  floraison.  Floraison:  encore  cette  année  à  partir  du  mois  de 
mai  jusqu’à  fin  de  novembre  ou  mi-décembre. 


1001  Oignons  à  fleurs 

30  Glaïeuls  à  fleurs  grandes»  Fleurs  Orange» 

orange  pur. 

30  Glaïeuls  à  fleurs  grandes  «Impératrice 
des  Indes  »,  brun-rouge  foncé. 

30  Glaïe  uls  à  fleurs  grandes  «Baron  Hulot», 

violet-bleu  foncé. 

30  Glaïeuls  à  fleurs  grandes  «  Rose  Pré- 
cose  »,  beau  rose  clair.  . 

30  Glaïeuls  à  fleurs  grandes  «  Canna 
Rouge  »,  rouge  sanguin. 

25  Glaïeuls  à  fleurs  liliacées  «  Géant 
Blanc  »,  blanc  neigeux. 

25  Glaïeuls  à  fleurs  primevère  «Souvenir», 

jaune  pur,  très  élégant. 

40  Montbrétias  «  Bouquet  Parfait  »,  brun- 
rouge  clair. 

40  Montbrétias  «  Etoile  de  feu  »,  vermillon 
ardent. 

40  Montbrétias  «  ,Etoile  de  l'Orient  »  , 

orange-jaune. 

40  Montbrétias  «  Roi  Soleil  »,  fleurs  extra¬ 
grandes,  orange  lustré 

40  Montbrétias  «  Rosea  Parfait  »,  rose 
soyeux  magnifique. 

40  Anémones,  simple  à  fleurs  grandes,  mélange - 
de  couleurs  magnifique. 

40  Anémones,  doubies  à  fleurs  grandes,  mélange 
de  couleurs  magnifique. 

40  Anémones,  doubles  à  fleurs  crysanlhèmes, 
mélange  de  toutes  les  couleurs. 

40  Anémones,  à  Heurs  de  tulipe  écarlate. 

40  Anémones,  à  fleurs  de  camélia,  violet  bleu  doux. 
30  Renoncules,  doubles  à  fleurs  grandes,  jaune 

30  Renoncules,  doubles  à  fleurs  grandes,  rouge 


=  1001  Splendeurs  : 

30  Renoncules  «Turban»  turques,  à  fleur 
grande,  orange  chaud,  la  fleur  favorite  des 
femmes  de  harem  oriental. 

30  Renoncules,  doubles  Bouton  de  Rose,  rose 

40  Esculenta  Orientalis  à  fleurs  de  Myosotis, 

40  Esculenta  Orientalis  à  fleurs  de  Pâquerettes, 
mauve  avec  jaune. 

40  Esculenta  Orientalis  à  fleurs  de  Pensée, 
couleurs  mélangées, 

40  Esculenta  Orientalis  à  fleurs  de  Violette, 
couleurs  mélangées. 

40  Esculenta  Orientalis  à  fleurs  de  Rose,  cou. 
leurs  mélangées. 

6  Lis  Tigrées  (Lilium  Tigrinum),  rouge  mou¬ 
cheté  de  noir. 

6  Lis  Orange  (Lilium  Umbellatum),  orange 

6  Lis  Chinois  (Lilium  Régale),  à  fleurs  jaunes- 
dorées,  en  form,e  de  trompette. 

6  Lis  Argenté,  couleur  crème,  très  haut. 

6  Lis  Auratum,  «Lis  bande  jaune  doré»  le  Lis 
dore  du  Japon  bien  îconnu. 

2  Arum  «  Mônarque  de  l’Orient  »  (Calla 
Richardia).  La  sphate  colorée  d’orange  est  mou¬ 
chetée  à  l’intérieur  de  pourpre.  Le  grand  pistil 
gros  se  trouve  comme  une  chandelle  jaune  dorée 
dans  le  calice.  Une  plante  d’ornement  par 
excellence. 

6  Bégonia  Pendula.  Plante  en  suspension  pour 
appartement  ou  vérandah  vitrée.  Les  longues 
frêles  tiges  disparaissent  sous  une  profusion  de 
fleurs.  Traitement  très  simple.  Cette  plante 
fleurit  chaque  année  de  nouveau. 

1  Plante  d’appartement,  fleurissant  de  nom¬ 
breuses  longues  panicules,  (blanc,  rouge  ou  lilas). 

6  Dahlias  pivoines  I  Le  dernier  cri  des  variétés 


Cette  grande  «Collection  type  ] 
FRANCO  et  EXEMPTE  de  tout 
Algérie,  pour  seulement . 


r  1935»  contenant  1001  oignons  à  fleurs  s’expédie  Fpe 
s  en  France,  Belgique,  Luxembourg,  Monaco  et  '  ® 

. . .  . .  français 


La  demi-collection  (de  toutes  sortes  la  demi-quantité  plus  la  plante  d’appartement)  >50 

également  franco  et  exempte  de  tous  les  frais,  ne  coûte  que .  français  "TÉb 

Toute  la  collection  en  Tunisie  et  au  Maroc  80  francs  fr.  1  Franco  et  exempte 
La  demi-collection  en  Tunisie  et  au  Maroc  50  francs  fr.  f  de  tous  droits 

La  livraison  se  fera  immédiatement  après  réception  de  la  commande,  le  payement  dès  réception  de  noire 
facture  ou  en  même  temps  que  la  commande.  Comme  les  payements  anticipés,  c’est  à  dire  en  même  temps 
que.  l’ordre,  simplifient  beaucoup  notre  administration,  nous  donnerons  dans  ce  casune  double  quantité 
de  Dahlias  GRATUITEMENT,  soit  12  Dahlias  pivoines  et  12  Dahlias  cactus  au  lieu  de  6  de  chaque  sorte. 

Noire  guide  de  ciillurc  délaillé,  composé  spécialement  pour  les  amatenrs,  est  ajenlé  gratuitement  à  chape  commande 

KAREL  DE  GROOTE 

Grandes  cultures  d’oignons  à  fleurs 

_ VOGELENZANG-lez-Haarlem,  Hollande 

Reale  de  DUblioité  «  EFGEE.»  Weerestelnstraat  65  Hllleaom-Holland 


-  J,  ; 
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I  Réponse 


1»  Le  prix  du  certificat  initial  ne  dépend  pas 
de  la  gravité  de  la  blessure,  mais  de  la  teneur  du¬ 
dit  certificat  suivant  qu’il  est  «  descriptif  »  ou 
non.  Naturellement,  il  sera  descriptif  surtout  en 
cas  de  blessure  grave  et  non  pour  une  écorchure. 

2»  Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  faire  une 
résection  de  hernie  de  l’iris  sans  terminer  votre 
intervention  par  une  suture  conjonctivale,  celle- 
ci  serait  donc  la  phase  terminale  de  l’interven¬ 
tion  tarifée  «  hernie  de  l’iris  :  225  francs  »  (art. 
25-c).  Je  ne  vois  donc  pas  comment  vous  pour¬ 
riez  compter  deux  fois  225  francs  en  décomposant 
une  intervention  unique.  Dans  tous  les  cas,  le 
prix  de  l’une  des  deux  devrait  être  minoré  de 
50  %,  d’après  l’art.  10  sur  les  interveiitions  con- 
comittantes. 

Dr  Decourt. 


949.  —  Infiltrations  intrallgamentaires 
de  novocaïne  pour  entorses 

Je  vous  serais  très  reconnaissant,  si  vous  pouviez 
m’indicpier  quels  sont  les  tarifs  qui  peuvent  être  de¬ 
mandés  aux  Compagnies  d’assurance  pour  les  infil¬ 
trations  de  novocaïne  intraligamentaires  pour  entor¬ 
ses  (cou  de  pied,  genou,  etc.),  consécutives  à  des 
accidents  du  travail. 

Dr  L. 


Les  injections  intraveineuses  sont  tarifées  à 
part,  ainsi  que  les  injections  sous-cutanées  de  sé¬ 
rum  physiologique  ou  de  sérum  antitétanique. 
Toutes  les  autres  sont  comprises  dans  le  prix  de 
la  visite  ou  consultation,  donc  sans  majoration 
du  prix  de  15  francs. 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

1.437.  —  Recours  de  la  Caisse  d’Assurances 
sociales  contre  un  tiers 

Au  cours  d’une  rixe,  un  ouvrier  agricole,  assuré  so¬ 
cial,  affilié  à  une  Société  de  Secours  mutuels,  con¬ 
tracte  une  fracture  de  la  XI F  côte  gauche  et  de  la 
IIF  vertèbre  lombaire. 

La  Société  de  Secours  mutuels  refuse  de  prendre 
en  charge  les  diverses  prestations  exposées  .par  ces 
blessures  prétextant  que  l’art.  27  de  ses  statuts  lui 
interdit  de  prendre  en  charge  les  prestations  néces¬ 
sitées  par  les  blessures  résultant  d’une  rixe  et  impu¬ 
tables  à  un  tiers. 

Le  blessé  se  prévaut  des  termes  de  l’article  61  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales  rpii  fait  une  obligation 
aux  Caisses  de  prendre  en  charge,  dans  la  limite  du 
Tarif  de  responsabilité,  les  prestations  nécessitées 
par  une  blessure  causée  à  un  assuré  social  par  un 
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Docteurs  f.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
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Ceinture 

MYOSTHÉNIQUE 

a  forces  dégres¬ 
sives,  pour 
suites  opéra¬ 
toires,  grosses 
ses.  etc.» 
à  parOr  de  SO! 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

à  pelote  insuf 
fiable,  pour 
ptoses  chez 
les  malades 
amaigris. 

é  partir  de  200 f. 


Ceinture 
EUPHORIQUE 
avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  Ou 
sujets  obèses 
à  partir  Je.  \45f. 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE..  ORTHOPÉDIE 
et  CHAUSSURES  K.  C.  seine  36. iSS 


tiers,  sauf  le  recours  de  la  Caisse  contre  le  tiers  res¬ 
ponsable. 

L’article  27  des  statuts  de  la  Société  de  secours 
mutuels  ne  serait-il  pas  entaché  d’illégalité  par  les 
modifications  qu’il  apporte  à  la  loi,  en  restreignant 
les  droits  des  assurés  sociaux  ? 

La  Société  de  Secours  mutuels  lui  répond  que 
«  l’assurance  agricole  est  régie  par  les  statuts  de  la 
Société  de  Secours  mutuels  à  laquelle  l’assuré  est 
affilié.  » 

Qui  a  raison  ?  Dr  R. 

Réponse 

Les  assurés  sociaux  agricoles,  s’ils  sont  sou¬ 
mis  à  certaines  dispositions  spéciales  en  vertu  des 
art.  72  et  suivants  de  la  loi,  n’en  restent  pas 
•moins  des  assurés  sociaux,  et  comme  tels,  ont 
droit  au  bénéfice  intégral  de  tous  les  avantages 
que  la  loi  réserve  aux  assurés. 

Or,  en  vertu  de  l’art.  61,  lorsque,  «sans  rentrer 
dans  les  cas  régis  par  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  l’accident  ou  la  blessure  dont  l’assuré  est 
victime  est  imputable  à  un  tiers,  la  Caisse  d’as¬ 
surance  est  subrogée  de  plein  droit  à  l’intéressé 
dans  son  action  contre  le  tiers  responsable  pour 
le  remboursement  des  dépenses  que  lui  occasion¬ 
ne  l’accident  ou  la  blessure,  sous  réserve  pour 
l’assuré  ou  ses  ayants  droit,  de  tous  droits  de  re¬ 
cours  en  réparation  du  préjudice  causé,  confor¬ 
mément  aux  règles  de  droit  commun.  » 


D’autre  part,  il  est  spécifié  à  l’art.  75  de  laloi 
que’  «  les  salariés  des  professions  agricoles  doi¬ 
vent  s’affilier  ou  être  affiliés  pour  la  maladie,  la 
maternité  et  le  décès  à  une  Société  de  Secours 
mutuels  approuvée  ou  à  une  section  de  Société 
de  Secours  mutuels  approuvée,  composées  exclu¬ 
sivement  d’assurés  de  professions  agricoles.  Et 
l’art.  75  ajoute  :  «A  défaut,  ils  sont  affiliés  d’of¬ 
fice  à  la  section  agricole  de  la  Caisse  primaire  dé¬ 
partementale  et  interdépartementale.  » 

Admettre  la  thèse  que  soutient  en  l’espèce  la 
Société  de  Secours  mutuels,  serait  créer  une  dif¬ 
férence  inadmissible  entre  les  assurés  sociaux 
agricoles  suivant  qu’ils  sont  affiliés  à  une  Société 
de  Secours  mutuels  approuvée  ou  à  la  Caisse  pri¬ 
maire  départementale  qui,  évidemment,  ne  peut 
faire  autrement  que  d’appliquer  la  loi  dans  son 
intégralité. 

L’article  27  des  statuts  de  la  Société  n’est  donc 
pas  opposable  à  votre  client  et  il  est  en  droit 
d’exiger  les  prestations  de  l’assurance-maladie, 
sauf  recours  de  la  Caisse  contre  l’auteur  du  dom¬ 
mage. 

La  juridiction  compétente  pour  connaître  du 
litige  est  la  Commission  cantonale  instituée  par 
l’article  63  de  la  loi.  Aux  termes  de  l’article  233 
du  règlement  d’administration  publique  du  25 
juillet  1930,  «  la  Commission  cantonale  doit  être 
saisie  par  lettre  recommandée  adressée  au  Juge 
de  paix,  en  sa  qualité  de  président  de  la  Commis- 
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IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  èn  1836  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Comminication  au  XIII’  Congrè*  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
mmietmes  :  Cinn  à  vinst  gouttes  pour  les  enrants,  dix  à  cinquante  gouttes  pont  les  adultes. 
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sion,  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la 
date  de  réception  de  la  notification  de  la  déci¬ 
sion)).  Si  ce  délai  n’est  pas  expiré,  que  votre  client 
adresse  immédiatement  au  Juge  de  paix,  la 
lettre  recommandé  prévue  par  l’art.  233.  Si  les 
dix  jours  sont  expirés  depuis  la  notification  de 
la  décision  de  la  Caisse,  votre  client  est  malheu¬ 
reusement  forclos  et  ne  peut  plus  rien  deman¬ 
der. 

ACCIDENTS 

1.127.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
qui  ci  chômé 

Un  blessé  n’a  travaillé  à  cause  du  chômage  que 
cinquante  jours  pendant  l’année  qui  a  précédé  1  ac¬ 
cident.  L’accident  date  du  9  juillet  1934.  Consolidé 
en  janvier  19.35,  il  entraîne  une  incapacité  de  70  %. 

Or,  la  Compagnie  prétend  que  la  pension  sera  cal¬ 
culée  sur  les  cinquante  jours  de  travail  soit  sur  1.800 
francs  environ.  Est-ce  légal  ? 

D’autre  part,  l’année  qui  a  précédé  l’accident  part- 
elle  bien  dû  9  juillet  1933  ou  va-t-elle  du  l®'  janvier 
1933  au  le--  janvier.1934  ? 

D'  V. 

Réponse 

Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  ren¬ 
tes  est  en  principe  celui  qui  a  été  effectivement 


alloué  à  l’ouvrier  pendant  les  douze  mois  précé¬ 
dant  l’accident. 

Mais  il  est  stipulé  par  l’art.  10,  §  4  de  la  loi  de 
1898  que  si  pendant  cette  période  l’ouvrier  a 
chômé  exceptionnellement  et  pour  des  causes  in- 
dépeirdantes  de  sa  volonté,  il  est  fait  état  du 
salaire  moyen  qui  eût  correspondu  à  ces  chôma¬ 
ges. 

Il  est  bien  évident  que  le  chômage  actuel  dû  à 
la  crise  est  indépendant  de  la  volonté  de  l’ouvrier. 
Aussi  tout  revient-il,  pour  déterminer  si  cette  dis¬ 
position  est  applicable  à  la  crise  actuelle,  à  re¬ 
chercher  s’il  s’agit  bien  ou  non  d’un  «  chômage 
exceptionnel.  )) 

Cette  question,  à  vrai  dire,  divise  la  jurispru¬ 
dence  depuis  deux  années,  et  l’on  peut  citer  des 
arrêts  de  Cours  d’appel  dans  les  deux  sens.  D’a¬ 
près  certaines  décisions,  le  chômage  actuel,  étant 
le  résultat,  d’une  crise  économique  mondiale  at¬ 
teignant  les  industries  de  tous  les  pays  et  dont 
nul  ne  peut  prévoir  le  terme,  s’il  en  existe  un, 
n’est  nullement  une  cltose  exceptionnelle,  mais 
constitue  au  contraire,  un  état  de  chose  commun 
à  tous  et  révélant  un  caractère  permanent  (Cour 
de  Douai,  22  janvier  1934,  Cour  de  Nancy,  15  no¬ 
vembre  1933,  Cour  de  Besançon,  15  juillet  1933, 
etc.). 

Par  contre,  d’autres  décisions  reconnaissent 
l’applicabilité  de  l’art.  10,  §  4  à.  la  crise  actuelle. 
Le  plus  souvent  cité  est  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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cassation  du  26  juillet  1926,  d’après  lequel  l’arrêt 
du  travail  résultant  d’une  crise  qui  atteint  dans 
une  région  une  industrie  tout  entière  présente 
bien  un  caractère  exceptionnel  puisqu’il  dépend 
de  circonstances  anormales,  et  qui  ne  se  repro¬ 
duisent  point  à  interv'alles  réguliers.  Mais  cet 
arrêt  n’est  pas  aussi  convainquant  qu’il  le  paraît, 
ayant  été  rendu  en  1925,  c’est-à-dire  à  une  épo¬ 
que  où  la  crise  ne  s’était  pa,s  encore  déclenchée, 
et  où  le  chômage  ne  présentait  pas  encore  par 
conséquent  le  caractère  général  et  quasi  per¬ 
manent  qu’il  a  aujourd’hui.  Un  arrêt  plus  récent, 
de  Cour  d’appel  celui-là  (Cour  de  Pau,  23  dé- 
cémbre  1933)  a  statué  dans  ce  sens,  mais  il  est 
malheureusement  assez  peu  net  ;  les  autres  déci¬ 
sions  sont  surtout  des  jugeme.nts  de  Tribunaux 
civils,  dont  la  valeur  jurisprudentielle  est  forcé¬ 
ment  moindre  que  celle  des  arrêts  de  Cours  pré¬ 
cités  statuant  en  sens  contraire. 

Signalons  cependant,  pour  terminer  ce  tablean 
de  la  jurisprudence,  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Be¬ 
sançon  du  15  juillet  1933,  qui  se  rangeait  à  la 
première  thèse,  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  et  que  la  Chambre  des  requêtes  a  rendu  le 
28  mars  1934  un  arrêt  d’admission.  La  Cham¬ 
bre  civile  ne  s’est  pas  encore  prononcée,  mais 
la  décision  de  la  Chambre  des  requêtes  constitue 
déjà  en  elle-même  un  préjugé  en  faveur  d’un  re¬ 
virement  de  jurisprudence. 

Tel  est  actuellement  l’état  de  la  question.  Vous 


voyez  qu’il  ne  saurait  être  possible  de  vous  don¬ 
ner  un  avis  ferme  à  ce  sujet,  mais  étant  donné  la 
division  de.  la  jurisprudence,  l’iniquité  certaine 
de  la  non  application  de  l’art.  10,  §  4  au  chômage 
actuel,  et  enfin  la  presque  gratuité  de  la  procé¬ 
dure  en  cette  matière,  surtout  si  l’Assistance 
judiciaire  est  accordée,  nous  croyons  pouvoir  en¬ 
gager  votre  client  à  refuser  les  propositions  de 
l’Assurance,  et  à  poursuivre  l’affaire  jusqu’en, 
cassation  si  besoin  est. 


i.70l.  Indemmité  an  cas  d’accident 
agricole 

Un  cultivateur,  travaillant  avec  sa  famille  dans 
une  ferme  qu’il  loue,  assuré  avec  une  police  «Assu¬ 
rance  patronale  agricole  »,  a  eu  une  fracture  du  fémur 
droit,  qui  est  consolidée  avec  un  raccourcissement  de 
trois  centimètres,  1  centimètre  et  demi  d’atrophie 
musculaire  à  la  cuisse.  Il  a  58  ans,  et  son  assurance 
promet  vingt  mille  francs  en  cas  d’incapacité  perma¬ 
nente  totale.  L’assurance  compte  lui  offrir  6  à  7.000 
francs  d’indemnité. 

L’agent  de  l’assurance  à  qui  je  parlais  du  barême 
Mayet  me  dit  que,  pourles  Assurances  patronales,  il 
n’est  pas  tenu  compte  de  l’âge.  Sur  quoi  se  base  donc 
la  Compagnie  pour  offrir  cette  somme  ?  Un  médecin 
expert  a  évalué  l’incapacité  permanente  à  35-40  %, 

Que  peut  et  doit  faire  le  blessé  ?Je  suis  médecin 


Hukalité  Familiale  et  Professionnelle  É  Corps  Medical  Français 

Société  dê  Sceoari  Muluels  libre,  interiie  eoae  le  n*  1446 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9^) 
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DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 


Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (fi . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  (fi  . Département  de  (fi 

Arrondissement  de  (fi .  -  Canton  de  (fi . .  . 

Né  à _ _ _  .  -  —  -  le  . .  _  . 

prie  M.  le  D'  MIGNON.  Secrétaire  général,  de  m'adresser  les  statuts  et  renseignements 
nécessaires  pour  m'éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  (*•  suivantes  : 


Indemnités  Maladies  Accidents  .  . 


Retraites . 

Pensions  anx  Venves 


Limite  d’âge  d’entrée. 

50  ans. 


45  8 


1  O  fr.  par  jonr, 

20  fr.  - 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

50  fr.  - 

à  60  ans  1  20  fe.  à  4.800  fr.  45  ans. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr.  50  ans. 

an  décès  1 .800  fr.  50  ans. 


A. 


le _ _ 193_ 

SIGNATURl  ; 


(1)  Ces  renseignements  sont  Indispensables  ponr  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2)  Raver  celles  qu’on  ne  choisit  pas.  .  „  .  .  . 

(S)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  O  600  fr.  par  membre.  Et  les  femmes  oot 

les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  10.200  fr.  par  ménage. 

Adresser  ce  bnllelin  complètement  rempli  et  signé  à  M.  le  MIGNON,  Secrétaire  Général,  37,  Bne  de  Bellefond,  Paris  (K') 
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traitant  du  blessé.  Mais  ne  l’ai  vu  que  le  jour  de  l’ac¬ 
cident,  et  il  a  été  hospitalisé  ensuite. 

D'  H.  ‘ 

Réponse 

Si  l’exploitant  agricole  en  question  n’est  pas 
assujetti  volontaire  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  et  si  son  contrat  d’assurance 
est  de  pur  droit  commun,  ce  contrat  fait  la  loi  des 
parties,  et  c’est  d’après  ses  clauses  que  l’indem¬ 
nité  doit  être  calculée.  S’il  prévoit  notamment  le 
versement  d’un  capital  de  20.000  francs  en  cas 
d’incapacité  permanente  totale,  l’assurance  est 
donc  dans  son  droit  en  offrant  6  à  7.000  francs 
pour  une  incapacité  permanente  de  35  à  40  %. 
Nous  ne  pourrions  vous  renseigner  avec  plus  de 
précision  que  sur  le  vu  de  la  police  de  votre 
client. 


FISCALITË 

859.  —  Patente  d’un  médecin  expert 

Faire  uniquement  des  expertises  pour  accidents  de 
travail  et  responsabilité  civile,  entraîne-t-il  la  néces¬ 
sité  de  la  patente  ? 

Vous  connaissez  notre  situation  ;  si  nous  avons  une 
patente,  nous  l’avons  même  de  1'®  classe,  le  traite¬ 
ment  et  la  retraite  d’un  professeur  de  3®  classe, 
et  la  pension  de  la^ veuve  est  aussi  diminuée. 


A  un  certain  âge,  la  suppression  de  la  patente  est 
intéressante. 

Mais  les  expertises  entraînent-elles  la  patente, 
peut-on  faire  des  expertises  sans  patente  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Il  existe  une  patente  pour  les  experts  de  4® 
classe,  au  30®,  sur  le  loyer  professionnel.  Vous  ne 
pouvez  être  imposé  comme  médecin  si  vous  ne 
faites  pas  de  clientèle. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


798.  —  Renseignements  sur  les  impôts 
des  autres  contribuables 

Pourriez-vous  me  dire  quels  sont  les  moyens  que 
j’ai  à  ma  disposition  pour  contrôler  les  impôts  que 
me  fait  payer  ma  commune,  en  comparaison  notam¬ 
ment  des  impôts  que  payent  les  autres  habitants  de 
la  même  commune  ? 

Je  sais  de  source  sûre,  c’est  un  conseiller  qui  m’en 
a  avisé,  que  je  suis  l’individu  le  plus  imposé  de  toute 
ma  commune.  Or,  il  ne  manque  pas  ici  de  fortunes 
très  supérieures  à  la  mienne.  Il  ne  manque  pas  de 
maisons  (notamment  les  boucheries  ou  boulange¬ 
ries),  qui  ont  une  valeur  vénale  au  moins  égale  à  la 
mienne  —  et  une  valeur  locative  certainement  supé¬ 
rieure  —  Pourquoi  ces  gens-là  ne  payent-ils  pas  au- 
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37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*) 


BULLETIN  D’ABONNEMENT 


Je  touitigni  (nom,  prénoms) _ _ _ _ _ _ _ _ 

Uldedn  à . . . . . . . Rue _ _ _ _ _ _ N° _ 

arrondissement  de. _ _ _ _ _ .département  de _ _ _ _ _ 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  •  CONCOURS  MÉDICAL  »  à  partit  du . . . . 

ICl-tnclus,  i’enoole  un  mandat  de  50  francs,  (*)  Rayer  la 

mention 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.9S),  qui  ne 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  unf  aria  oontrair»,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concouri  Médical  (1) 

A _ _ le„ _ 193 

(SIGNATUHBl 


France. .  50  fr. 


Référence 
P.  3-35 


Las  abonnements  partent  du  1“  de  chaque  mois  (50  ft.  pour  la  Franco).  On  peut  envoyer  un  mandat-poate  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domlolle  (Sfr.  en  plus).  On 
t'aionnc  tanifrau  dant  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du 
î‘  CONCOURS  MÉDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*). 

(DLea  statnts  seront  envoyés  sur  demande. 
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tant  d’impôts  communaux  que  moi  ?  Je  sais  depuis 
longtemps  que  la  répartition  est  faite  «  à  la  tête  du 
client  »,  Je  voudrais  savoir  si  j’ai,  comme  contribua¬ 
ble,  un  droit  de  regard  sur  la  répartition  etàqui  je 
pourrais  faire  une  réclamation. 

En  dehors  des  commerçants,  il  y  a  aussi  de  gros 
agriculteurs  dont  les  propriétés  sont  infiniment  supé¬ 
rieures  à  la  mienne.  De  l’ordre  de  1  à  8  ou  de  1  à  10 
simplement. 

Il  est  évident  que  l’arbitraire  le  plus  complet  règne 
en  matière  de  répartition  des  impôts,  et  je  voudrais 
tout  de  même  pouvoir  me  défendre. 

X. 

Réponse 

Le  seul  moyen  que  vous  ayez  de  vous  ren¬ 
seigner  au  point  de  vue  de  vos  impôts  commu¬ 
naux  est  de  consulter  la  matrice  de  la  mairie. 

Vous  comparerez  amsi  vos  impositions  à  celles 
des  autres  contribuables  et  vous  verrez  si  vous 
devez  faire  une  réclamation  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  celui  de  l’imposition. 

A.  M. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

948.  —  Périodes  d’instructions 
obiigatoires 

Médecin-lieutenant,  né  en  1887,  avec  deux  enfants 
n’ayant  jamais  été  convoqué  pour  une  période,  je  suis 


convoqué  cette  année  pour  vingt-cinq  jours.  Suis-je 
tenu  de  m’y  rendre  ou  puis-je  donner  ma  démission  ? 

J’ai,  bien  entendu,  fait  toute  la  guerre,  mais  com¬ 
me  médecin  auxiliaire  ou  sous-lieutenant  ou  lieute¬ 
nant  à  titre  provisoire. 

D'D. 

Réponse 

Si  vous  n’avez  pas  encore  fait  de  périodes 
dans  le  grade  de  lieutenant,  vous  êtes  obligé  de 
répondre  à  l’appel  pour  vingt-cinq  jours  (en 
1935,  à  moins  d’une  demande  d’ajournement  à 
1936).  (Circulaire  ministérielle  du  30  novembre 
1934.) 

Appartenant  à  la  deuxième  réserve,  vous  pou¬ 
vez  offrir  votre  démission  au  ministre  ;  mais  vo¬ 
tre  situation  est  plus  délicate,  car  vous  êtes  sous 
le  coup  d’une  convocation.  Le  mieux  serait  d’ob¬ 
tenir  un  ajournement  à  1936  ;  et,  ce  fait  acquis, 
d’offrir  votre  démission. 

C’est  d’ailleurs  le  15  octobre  1936  que  la  classe 
1907  sera  dégagée  de  toutes  obligations  militai¬ 
res. 


978.  —  Droit  aux  médailles  de  guerre 

Je  désirerais  savoir  quels  sont  les  «  rubans  »  ou  mé¬ 
dailles  de  guerre,  auxqprels  j’ai  droit  : 

1°  J’ai  dix-huit  mois  de  front  (régiment  ou  ambu¬ 
lance  divisionnaire)  ; 
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Journal  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  d’IntérBts  professlonneli 

ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 
«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu'elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  pTofessiorntUts 
qui  Intéressent  le  médecin 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  Intéresse  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province, 
rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  ioumallstlque.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
do  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 


La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d'ou  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de 
sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difiQcultés  de  tous  les  jours,  de  le  do¬ 
cumenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Agenda-Memento,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  ;  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  Être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également  qu’ils 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 


Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour  7  Abonnez-vous  au  ‘  CONCOURS  MÉOICAL”.  —  ABONNEMENT  :  60  fr.  PAR  AN.  ■  [ 
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Réponse 


2»  J’ai  été  mobilisé  du  15  août  1914  au  30  juin 
1919  ; 

3°  J’ai  été  évacué  pour  maladie  contractée  en  ser¬ 
vice.  Et,  par  suite  de  cette  maladie  (pulmonaire, 
mais  pas  de  blessure),  je  suis  pensionné  à  100  %,  plus 
siï  degrés)  (100  %  -f  60  %). 

.  Dv  F. 

Réponse 

1“,A  la  croix  du  combattant  (trois  mois  de  pré¬ 
sence,  consécutifs  ou  non  dans  un  régiment)  si 
vous  êtes  titulaire  de  la  carte  de  combattant,  ou 
après  demande  adressée  à  votre  Directeur  régio¬ 
nal  du  Service  de  santé  ; 

2°  A  la  Médaille  interalliée  (dix-huit  mois  de 
Iront)  ;  même  adresse  pour  la  demande  ; 

3“  A  la  Médaille  commémorative  de  la  grande 
guerre  (pas  de  demande  à  formuler). 


852.  —  Pension  d’invalidité  d’un  médecin 
lieutenant 

Quel  serait  le  taux  d’une  pension  d’invalidité  pour 
blessure  de  guerre  (à  10, 15,  20,  25,  30,  35,  40,  45,  50 
p.  100)  d’un  médecin  lieutenant  de  réserve,  marié, 
sans  enfant. 

Pour  obtenir  cette  pension,  à  qui  faire  la  deman¬ 
de  ? 

Dr  P  . 


Voici  les  taux  d’invalidité  pour  un  lieutenant  : 

Taux  10  %  :  365  -|-  336  =  701  francs. 

Taux  15  %  :  548  504  =  1.052  francs. 

Taux  20  %  ;  730  -f  672  =  1 .402  francs. 

Taux  25  %  :  913  -f-  840  =  1.753  francs. 

Taux  30  %  :  1.095  +  1.008  =  2.103  francs. 

Taux  35  %  :  1.278  -|-  1.176  =  2.454  francs. 

Taux  40  %  :  1.460  -(-  1.344  =  2.804  francs. 

Taux  45  %  :  1.643  4-1.512  =  3.155  francs. 

Taux  .50  %  :  1.825  4-  1.680  =  3.405  francs. 

Adressez  votre  demande,  par  lettre  recomman¬ 
dée,  au  médecin  chef  du  Centre  de  réforme  dont 
vous  dépendez. 

N’oubliez  pas  que  vous  êtes  dorénavant  sous 
le  régime  de  la  loi  de  prorogation  du  26  décem¬ 
bre  1924.  Les  délais  expirent  le  11  novembrel935. 

Vous  devez  joindre  une  copie  authentique  de 
votre  carte  de  combattant,  plus  les  pièces  justi¬ 
ficatives  de  votre  blessure  de  guerre  (indication 
du  Secteur  du  frontoù  vous  avez  été  blessé,  avec 
date).  Votre  infirmité  doit  résulter  uniquement 
de  la  blessure  de  guerre. 

Pour  plus  amples  renseignements,  veuillez 
consulter  le  numéro  du  Concours  Médical  du  10 
février  dernier. 


LIGUE  MÉDICAL-E  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELl-E 

“LE  SOU  MÉDICAL” 

Siège  Social  i  37,  Rua  de  Bellefond,  PARIS  (9») 

C.  M.  3-35 

bulletin  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) 

médecin  à _ Rue 

ni  le . . . . . . 

reçu  devant  la  Faculté  de _ 

membre  de  (1) . . . . . 

ou  présenté  par  MM.  (2) . . . . 

aàirer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J’envoie  en  même  temps  ma  cotisaiion  pour  Vannée  1935  (3)  par  {*) _ 

Je  dédore,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à  . . . 

. . . . __fusqu'à  concurrence  de  (4) . . . . . . . . . . 

it  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  A _ _ _ ,  le _ _ 

Signature  : 

(Il  Syndicat  médical  ou  Association  médicale 
ra  Deux  confrères,  membres  du  Sou  Médical. 

|3|  100  fr.  pour  l’adbéslon  donnée  du  l"  Janvier  au  31  Mars 
75  fr.  —  —  —  i.r  Avril  au  30  Juin. 

60  fr.  —  —  —  l"  Juillet  au  30  Septembre 

25  fr.  —  —  —  1"  Octobre  au  31  Décembre. 

14)  En  casd’as.surance  antérieure,  Indiquer  la  ou  les  Compagnies. 

auxquelles  l’adbérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

5'  Rayer  celle  mention,  s'il  y  a  lien. 

I’) Envoyer  ce  Bulletin  au  Siège  Social,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (34,  avec  la  cotisation,  soit  par  chèque  ou  virement 
postal  (SoK  Médical),  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire. 
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QUESTIONS  DIVERSES 

931.  —  Présence  à  une  expertise  - 
du  médecin  de  l’assurance 

Appelé  très  fréquemment  comme  chef  de  service 
des  Compagnies  de  navigation,  ou  comme  représen¬ 
tant  des  Compagnies  d’assurances  à  assister  à  des 
expertises  de  marins,  d’accidentés  du  travail  ou  de 
victimes  du  droit  commun,  je  viens  vous  demander 
d’avoir  l’amabilité  de  me  préciser  le  rôle  et  les  préro¬ 
gatives  d’un  médecin  représentant  un  tiers,  pour 
savoir  ce  que  je  suis  en  droit  de  demander  à  mes  con¬ 
frères  désignés  comme  experts. 

Dois-je  simplement  assister  à  l’expertise,  me  con¬ 
tenter  d’écouter  les  déclarations  de  l’intéressé,  de 
relever  les  observations  faites  par  mon  confrère  ?  Ou 
ai-je  le  droit  de  discuter,  et  d’émettre  un  avis  pour 
les  conclusions  ? 

Je  vous  avoue  que  jusqu’à  présent  la  majorité  de 
mes  confrères  m’ont  laissé  remplir  le  rôle  de  repré¬ 
sentant  actif,  et  m’ont  même  donné  sommairement 
les  conclusions  de  leur  expertise. 

Avais-je  le  droit  d’en  faire  part  aux  Compagnies 
que  je  représente  dans  le  rapport  que  j’adresse  après 
chaque  expertise,  ou  dois-je  au  contraire  les  considé¬ 
rer  comme  ayant  un  caractère  confidentiel  ?  Enfin, 
un  expert  peut-il  se  refuser  de  discuter  avec  moi  les 
conclusions  de  son  rapport,  lorsqu’il  s’agit  par  exem¬ 
ple  de  fixer  la  date  de  guérison,  de  consolidation  ou 
le  taux  d’incapacité  permanente  partielle  ? 

’  nr  T! 


Réponse 

Assistant  à  une  expertise,  votre  rôle  estcelui 
de  représentant  technique  et  de  conseiller  de  la 
Compagnie  d’assurances.  C’est  à  ce  titre  que  l'ex¬ 
pert  consent  à  ce  que  vous  assistiez  à  l’expertise. 

Votre  mission  est  celle  d’an  avocat  :  vous 
aidez  votre  client  à  présenter  ses  observations  à 
l’expert,  pour  que  celui-ci  en  tienne  compte,s’il 
le  juge  à  propos.  Mais,  vous  ne  pouvez  pas  vous 
immiscer  dans  l’expertise  elle-même,  ni  discuter 
avec  l’expert,  combattre  les  opinions  qu’il  peut 
émettre. 

En  somme,  vous  plaidez  une  affaire  médicale, 
présentez  le  point  de  vue  de  l’Assurance,  exposez 
les  motifs  de  vos  propositions,  acceptez  une  con¬ 
ciliation  et  c’est  tout. 

L’expert  a  tort  de  vous  communiquer  sesim- 
pressions.  En  principe,  il  doit  rester  muet  sur  ses 
conclusions  possibles,  car,  après  avoir  entendu 
les  parties  dans  leurs  dires,  après  avoir  examiné 
le  blessé,  il  peut  soit  rechercher  dans  le  dossier, 
soit  dans  des  ouvrages  scientifiques  un  éclaircis¬ 
sement,  s’il  en  a  besoin. 

En  tous  cas,  si  l’expert  vous  confie  ses  impres¬ 
sions,  gardez-vous  d’en'  faire  part  par  écrit  à 
l’Assurance  :  aucune  trace  de  ces  confidences  ne . 
doit  rester,  car  si  la  partie  adverse  l’apprenait 
par  une  indiscrétion  quelconque,  elle  pourrait 
demander  l’annulation  de  l’expertise. 

D'  P.  B. 


LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  DU  BIN 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  six  mille  cinq  cents  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «Sou  Médical»,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux 
à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les  risques  profession¬ 
nels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en  prenant  une  part  active 
à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  perma¬ 
nence  fonctioime  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  sociétaires, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats-conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de  1.250.000 
francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  deman¬ 
des  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses 
membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  bénéficient 
d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’ après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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Hygiène  publique.  —  Médecin  du  minis¬ 
tère  des  P.  T.  T.  —  Service  de  santé  mili¬ 
taire.  —  Réponses  des  ministres  aux  ques- 
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lions  des  parlementaires  :  Application  des 
arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  sur  la  rechu¬ 
te  en  matière  d’Assurances  sociales.  — 
Droit  à  l’assurance-invalidité  des  assurés 
rentrant  du  service  militaire.  —  Droit  à 
ras.surancc-invalidité  à  défaut  de  verse¬ 
ment  des  cotisations  par  l’employeur. . . . 


Renseignements 


céder,  cause  maladie,  Côté  d’Azur,  Importante 
n  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
>.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


I/igue  médicale  de  défense  professionnelle. . 


CANCER.  —  L’action  puissamment  anlinévralglque 
du  Pÿréthnne,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 


t  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
lorphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


Questions  diverses  :  Droit  à  la  prorogation. 

—  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  ga¬ 
rantit  pas  les  dégâts  matériels.  —  Demi- 
assistance.  Moyen  de  se  faire  soigner  à  bon 
marché.  —  Durée  du  droit  à  la  proroga¬ 
tion.  — ■  Questions  médico-militaires  :  Fin 
des  obligations  militaires.  —  Droits  de  la 
veuve  d’un  pensionné  de  guerre.  —  Re¬ 
nouvellement  de  la  carte  de  combattant.  — 
Constatation  d’une  nouvelle  infirmité.  — 
Père  de  six  enfants  ;  radiation  des  cadres. 

—  Libération  du  service  militaire . 


■  à  Saint-Antoino  -  Nice.  Maison  repos, 
scence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale, 
es.  Hydro-électro-héliothérapie.  Deux  mé- 
is.  Prospectus  sur  demande. 


Silice  et  tuberculose.  —  M.  Vincent  expose,  au 
nom  de  MM.  Royo  Villanova  et  Pardo  Canalis,  que  les 
cendres  pulmonaires  des  animaux,  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose,  contiennent  une  forte  quantité  de  silice  ;  au 
contraire,  elles  n’en  présentent  qu’une  proportion  mini¬ 
me,  quana  ceux-ci  sont  particulièrement  sensibles  à 
cette  infection.  Académie  de  médecine  (19-2-1933). 

Conseillez  4  à  6  comp.p.jour  de  Prélase  (à  base  de 
silice  organique  végétale  activée  (71,  rue  St^-Anne,  Paris). 
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Encartages  dans  le  «  Concours  Médical  ». — Pour 
répondre  au  désir  exprimé  par  un  certain  nombre  de  lec¬ 
teurs,  notre  Service  de  publicité  est  àleur  disposition 
pour  recevoir  par  envois  groupés  sous  une  seule  enve¬ 
loppe  les  demandes  d’échantillons  et  deles  répartireU’ 
suite  entre  les  différents  laboratoires  intéressés. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


ALGIES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  doule 


ALGOC  RATINE 


GRIPPE 


NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  an  mdîlmtm 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  d  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  d) 
eltègnes  postaux  du  CoNqpyita  MéDipiVi:,,  Paris  167>95. 


N»  63.  ~  Infirmières  et  aide^inflrm.  sont  demandées 
pour  clin,  pljirerg.  et  pavillon  d'accouch,  en  province. 

N“  64.  —  A  Jouer  à  Saint-Aubin-sur-Mer  (Calvados), 
3  11.  Paris,.  30  met.  mer  :  villa  2  étag.  non  meublée,  6  ch., 
eau,  gaz,  électr,,  to«t  à  }’ég.,  téléph.,  avec  ou  sans  gara¬ 
ge,  Bail  toute  durée. 

N“  65.  Cherche  étudiant  rempliss.  toutes  condit. 
légales  pour  remplaoem.  Condit.  à  débatt. 

N®  66,  —  A  vend,  après  décès,  import,  outillage  chi- 
rurg.  pour  toute  chirurgie. 

N®  67.  —  Pharmacie  parisienne  très  connue  et  esti¬ 
mée,  même  en  province  et  4  l’étranger,  située  dans  une 
large  rue  centrale  et  très  passagère,  accepter,  dépôt 
médlcam,  spécialisés. 


N®  68.  —  Meubles  de  bureau  moderne,  état  neuf,  et 
instruments  àcéder  par  suite  décès  d'un  jeune  confrère 
dans  petite  ville  du  Centre. 

Joindre  an  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Brbitbi.  &  Gonsf 
1,  me  Dante,  Paris  (5*)  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


Sud-Ouest.  Excellente  situation  à  prendre  de  suite 
après  décès  pour  médecin  O.  R.  L.  Bel  appart.  avec 
bail. 

Sarthe,  pro-pharmacien,  bon  rendement  à  céder 
d'urgence,  faible  indemnité,  pour  cause  santé.  Maison 
avec  jardin. 

Normandie.  Gros  chef-1.  canton  près  bord  mer. 
Import,  clientèle  sans  perte.  A  eéd.  conditions intéres. 
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Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
JOHANSSON,  de  Stockholm,  et  Lord  Moy.nuian,  de 
Leeds,  sont  élus  associés  étrangers. 

—  L’Œuvre  Grancher.  (Siège  social  :  16,  rue  de 
l’Abbé-de-l’Bpée.)  —  La  32^  Assemblée  générale 
annuelle  de  l’Œuvre  de  préservation  de  l’enfance 
contre  la  tuberculose  a  eu  lieu  à  l’Institut  Pasteur, 
sous  la  présidence  de  M.  de  Fontenay,  conseiller 
général  de  la  Seine,  ancien  président  du  Conseil 
municipal  de  Paris. 

—Séance  annuelle  de  la  Société  d’hydrologie  et  de 
climatoiogie  médicales  de  Paris. —  La  Société  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  a  tenu  sa  séance  annuelle 
solennelle  le  14  mars  1935. 

La  réunion  du  matin,  présidée  par  M.  Jules  Re¬ 
nault,  a  été  consacrée  à  l’étude  des  sujets  suivants  : 
Indications  et  résultats  de  l’héliothérapie  (J.  Re¬ 
nault)  ;  Problèmes  d’héliothérapie  marine  (M.  Cat- 
tier);  L’héliothérapie  en  altitude  (M.  Paillet,  deSaint- 
Gervais). 

A  la  séance  de  l’après-midi,  présidée  par  M.  le 
Professeur  Loeper,  ont  été  exposés  et  discutés  les  tra¬ 
vaux  de  M.  le  Professeur  agrégé  Chabrol  sur  les  rap¬ 


ports  du  foie  et  de  l’intestin  en  pathologie,  de  MM. 
Binet  (Vichy)  et  Baumann  (Chatel-Guyon)  sur  les 
syndromes  entéro-hépatiques  et  leur  traitement  hy¬ 
drominéral. 

Le  soir,  un  brillant  dîner  réunissait  près  de  cent 
convives  au  Restaurant  Ledoyen  (Champs-Ely¬ 
sées)  ;  il  était  présidé  par  M.  le  Professeur  Loeper, 
assisté  à  sa  droite  par  M.  Jules  Renault,  et  à  sa  gau¬ 
che  par  M.  le  Professeur  Rathery,  tous  trois  mem¬ 
bres  de  l’Académie  de  médecine.  Son  organisation 
particulièrement  réussie  était  l’œuvre  du  secrétaire 
général,  M.  le  Docteur  Sérane,  qui  mérite  toutes  les 
félicitations. 

Au  président  de  la  Société,  M.  le  Docteur  Cottet, 
le  Concours  Médical,  très  aimablement  convié  à  ces 
solennités,  adresse  ses  plus  vifs  et  bien  sympathiques 
remerciements. 

—  Association  internationale  de  prophylaxie  de  la 
cécité.  —  Nous  rappelons  que  l’Assemblée  générale 
de  cette  Association  aura  lieu  à  Londres,  le  5  avril 
1935,  à  la  maison  de  la  «  Royal  Society  of  Medicine  », 
Wimpole  Street,  1. 

Dans  les  mêmes  locaux  se  tiendra,  le  3  avril,  la 
réunion  de  l’organisation  de  la  lutte  contre  le  tra¬ 
chome. 

^  Conférence.  —  M.  le  Professeur  Dautrebande, 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Liège,  fera  au  Grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le 
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î  le  PH  humoral  à  son  opti¬ 
mum  physiologique; 
supprime  la  tlocutotion  engendrée  par 
l'olGalose  ou  l'hypoocidilé  du  milieu, 
redresse  le  métabolisme  dévié,  modi¬ 
fie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  artérielle  et  donne 
des  résultats  durables, 
répartit  les  ions  Cl  ; 
stabilise  leur  action; 
assure  l’hydratation  normale  des 
organismes  fatigués  ou  vieillis, 
acidifie  sans  irriter  l’appareil  génito- 
urinaire,  ni  le  tube  digestif. 
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mercredi  27  mars,  à  IG  heures,  une  conférence  sur  : 
La  paralysie  du  système  vasomoteur  par  les  solvants 
volatils  industriels  {avec  projections), 

—  Journées  médicales  de  Br!ixelIes(29juin-3  juillet 
1935.)  —  La  XIV®  session,  qui  se  tiendra  à  l’occasion 
et  dans  le  cadre  de  l’Exposition  universelle  de  1935, 
s’annonce  comme, un  grand  succès.  A  la  même  époque 
auront  lieu  à  Bruxelles,  le  Congrès  international 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  et  la  Confé¬ 
rence  médicale  internationale  d’éducation  physique 
et  de  sports.  Ces  deux  assemblées  auront  avec  les 
Journées  médicales  une  organisation  commune  en 
ce  qui  concerne  les  festivités  et  les  avantages  réser¬ 
vés  aux  congressistes. 

Pendant  les  Journées  médicales,  une  matinée 
opératoire  sera  organisée  sous  la  direction  du  Doc¬ 
teur  Derscheid,  aux  Sanatoriums  Les  Pins,  à  Water¬ 
loo  et  la  Ligue  belge  contre  le  rhumatisme  tiendra 
sa  réunion  générale  et  une  séance  scientifique  à 
l’Exposition. 

—  Union  médicale  latine.  —  Le  dîner  de  Printemps 
annuel  de  l’UMFIA  sera  cette  année  donné  en  l’hon¬ 
neur  de  la  Roumanie  et  des  médecins  roumains. 

Ce  dîner  est  fixé  au  jeudi  11  avril,  au  Palais  d’Or- 
sa}'^,  à.  20  heures  précises,  sous  la  haute  présidence  de 
Son  Excellence  Dinu  Cesiano,  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  de  Roumanie  à  Paris,  et  sous  la  présidence 


de  M.  le  médecin  général  inspecteur  Rouvillois,  pré¬ 
sident  du  Comité  consultatif  de  Santé. 

Pour  y  participer  s’inscrire  au  siège  social  de 
rUmfia  ou  Union  médicale  latine,  81,  rue  de  la 
Pompe,  Paris  (XVI®),  en  y  joignant  chèque  ou  man¬ 
dat-carte  représentant  le  prix  du  dîner,  soit.;  50 
francs  par  perso-nne. 

—  Hôpital  Broussais  (96,  rue  Didot).  —  Vendredi 
29  mars  1935,  à  10  h.  50,  amphithéâtre  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Sergent,  présentation  par  le  Docteur  Ghau- 
vois,  de  son  «  schéma  nouveau  sur  la  circulation  s, 
avec  projections  et  film  cinématographique. 

—  Association  amicale  des  médecins  bourguignons. 
— Le  dîner  annuel  a  eu  lieu  le  samedi  9  mars  au  res¬ 
taurant  de  l’Ecu  de  France  sous  la  présidence  du 
Docteur  Deguignand,  de  Dijon  ;  la  plus  franche 
cordialité  n’a  cessé  de  régner  durant  tout  le  dîner 
auquel  assistaient  de  nombreux  médecins  venus  de 
Bourgogne. 

Etaient  présents  à  ce  dîner  ;  MM.  Baumann,  Ber¬ 
trand  (Pierre),  Bouley,  Bourgeois  (Charles),  Brot, 
Brunhes,  Buneau,  Chabaud,  Claret,  Deguignand, 
Delacroix,  Dessaint,  Desvignes,  Dupuy,Gaucher 
(Maurice),  Jacquelin  (Charles),  Lagaronne, 'Lancelot, 
Larget,  Lavoine,  Lemoine  (Henri),  Mme  Lemoine, 
Mlle  Lemoine,  MM.  Lemoine  (Paul),  Long,  Depaquil, 
Martin  (René-Henri),  Masson,  Morage,  Moreau, 
Parat,  Pernot,  Quioc,  Rathery,  Rivet,  Roches, 
Rudler,  Thévenard. 
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—  Prix  Pierre-Cléophas-Paultre.  —  Ce  prix  a  été 
attribué  en  1934,  à  M.  Charles,  Lacassagne,  sous- 
directeur  du  laboratoire  de  radio-physiologie  de 
l’Institut  du  radium,  Paris. 

—  Réunion  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  de 
Bordeaux.  —  La  réunion  médico-chirurgicale  a  pro¬ 
cédé  à  l’élection  de  son  bureau  pour  1935  : 

Président  :  Professeur  Rocher  ;  vice-président  : 
Professeur  Creyx  ;  secrétaire  général  :  Professeur 
Jeanneney, 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours  pour  une  place 
à  médecin  adjoint.  —  Un  concours  pour  une  place 
de  médecin  adjoint  des  hôpitaux  commencera  le 
mardi  21  mai  1935.  S’inscrire  au  secrétariat  des 
hospices,  91,  cours  d’Albret,  avant  le  6  mai  1935  : 

Concours  pour  une  place  d’électro  -  radiologiste 
djoint.  —  Une  place  d’électro-radiologiste  adjoint 
des  hôpitaux  est  mise  au  concours.  Les  épreuves 
commenceront  le  28  mai  1935. 

—  Hôpital  civil  de  Tunis.  —  Concours  pour  un 
poste  de  médecin-chef  du  service  de  neuro-psychiatrie. 
-Un  concours  sera  ouvert,  au  siège  de  la  Faculté  de 
médecine,  à  Paris,  le  lundi  6  mai  1935,  pour  un  poste 
de  médecin-chef  de  service  à  l’hôpital  civil  de  Tunis. 

Conditions  :  1°  être  Français  ;  2°  avoir  le  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine  conféré  par  une 
Faculté  française  ;  3°  ne  pas  être  âgé  de  plus  de  40 
ans.  Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la 


direction  de  l’hôpital  civil  français  à  Tunis.  Laliste 
d’inscription  sera  close  le  6  avril  1935. 

Ils  déposeront,  en  même  temps  que  leur  demande  : 
1“  leur  acte  de  naissance  ;  2»  leur  diplôme  de  doc¬ 
teur  ;  3»  l’indication  de  leur  résidence  actuelle  et 
une  notice  sur  leurs  titres,  travaux  et  services  anté¬ 
rieurs.  Les  avantages  attachés  à  l’emploi  consistent 
en  une  indemnité  annuelle  de  15.000  francs. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  Mlle  Aliette  Durrieux,  fille  du  Doc¬ 
teur  Alcée  Durrieux,  de  Barcelonne-du-Gers,  et  de 
Madame,  avec  M.  Roger  Bonnet,  sous-économe  du 
Lycée  de  Bayonne.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a 
été  donnée  le  lundi  25  février  1935,  en  l’Eglise  de 
Notre-Dame- du-Mont-Carmel,  à  Barcelonne-du-Gers 
(Gers). 

Nos  meilleurs  compliments  et  souhaits  de  bonheur. 

—  Manifestation  en  l’honneur  d’un  vieux  médecin 
praticien,  M.  le  Docteur  Paul  Bréchot,  de  Caudebec, 
chevalier  delà  Légion  d’honneur.  — La  Ville  de  Cau¬ 
debec  a  tenu  à  témoigner  dans  une  manifestation  tou¬ 
chante  son  estime  et  sa  reconnaissance  à  M.  le  Doc¬ 
teur  Bréchot  qui  ■  y  exerce  depuis  cinquante  ans  la 
médecine  à  l’occasion  de  la  remise  de  la  Croix  de 
la  Légion  d’honneur  qui  lui  a  été  conférée  récem¬ 
ment. 

Le  maire  de  Caudebec,  M.  Ronde],  inspecteur  géné¬ 
ral  honoraire  des  Services  administratifs,  comman¬ 
deur  de  la  Légion  d’honneur,  a,  dans  une  allocution 


très  applaudie, énuméréles  mérites  duDocteur  Bréchet 
et  exprimé  la  gratitude  des  habitants  de  Caudebcc. 

—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  Jules  Dàüphant,  de 
Celles-sur-Durolle, président  du  Syndicat  médical  de 
l’arrondissement  de  Thiers  (Puy-de-Dôme).  Nous 
avons  le  grand  regret  d’annoncer  la  mort  du  Docteur 
Jules  Dauphant,  de  Celles-sur-Durolle  (Puy-de- 
Dôme),  qui  vient  de  disparaître  après  avoir  exercé 
la  médecine  de  campagne  pendant  quarante-quatre 
ans  dans  des  conditions  plus  particulièrement  péni¬ 
bles. 

Le  Docteur  Jules  Dauphant  était  le  modèle  du 
médecin  praticien  français,  poussant  la  conscience 
professionnelle  et  le  respect  de  la  déontologie  à  leurs 
dernières  limites. 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  ses  confrères  l’avaient 
appelé  à  la  présidence  du  Syndicat  médical  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Thiers. 

Ils  avaient  même  fait  une  démarche  collective  et 
unanime  dans  le  but  d’obtenir  du  ministre  de  la 
Santé  publique,  la  Croix  de  la  Légion  d’honneur  pour 
ce.  praticien  modèle  qui  avait  refusé  de  faire  inter- 
venir'tout  appui  politique. 

Pionnier  du  syndicalisme  médical  dans  sa  région, 
membre  du  «  Sou  Médical  »,  lecteur  fidèle  de  notre 
journal,  le  Docteur  Jules  Dauphant  est  un  exemple 
à  donner  aux  générations  médicales  nouvelles. 

Le  Concours  Médical  adresse  à  Mme  Dauphant 
et  à  sa  famille,  l’expression  de  ses  vives  sympathies. 

J.  N. 


CHRYSOTHÈRAPIE 

RHUMATISMES  TUBERCULOSE  DERMATOSES 

Syphilis  rebelles  aux  autres  chimiothérapies 

HTOBAL 

Aurothioglycolate  de  Ca  en  suspension  huileuse  (64  %  d’or  métal) 

l_e  seul  sel  d’or  insoluble 

REND  LA  CHRYSOTHÉRAPIE  EFFICACE  ET  SANS  DANGER 

I  ampoules  de  5  cgrs 

«  de  20  cgrs  (2  cc.) 

«  de  30  cgrs  (3  ce.) 

en  injections  intra-musculaires  indolores 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales. 


Décrel  du  28  février  1935  fixant  les  majorations  à 
accorder  aux  assurés  facultatifs. 


a  publié  ultérieurement. 


Arrêté  du  2  février  1935  fixant  la  composition  de  h 
Commission  de  préparation  des  traités  inletm- 
tionaux  d’’ assistance. 


Art.  1®''.  —  La  composition  de  la  Commissicn  de 
préparation  des  traités  internationaux  d’assishnee 
est  fixée  comme  suit  ; 


M.  Paul  Strauss,  sénateur,  ancien  ministre  ;  M. 
Henry  Berthélerny,  membre  de  l’Institut,  président 


Échâniillons  et  Littérature  :  Laboratoires  du  Myoral,  3,  rue  St-Roch,  Paris 


M,  Nogaro,  ancien  ministre,  professeur  à  la  Faculté 


de  la  Commission  parmi  les  secrétaires  rapporteurs 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 


de  droit  de  Paris. 

Membres 

M.  le  directeur  général  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis¬ 
tance  au  ministère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Edu¬ 
cation  physique  ;  M.  le  directeur  général  des  Assu¬ 
rances  sociales  et  de  la  Mutualité  au  ministère  du 
Travail  ;  M.  le  directeur  du  Travail  au  ministère  du 
Travaii  ;  un  directeur  ou  un  sous-directeur  délégué 
parle  ministre  des  Affaires  étrangères  ;  un  directeur 
ou  un  chef  de  service  délégué  par  le  ministre  de 
l’Intérieur  ;  un  directeur  général  de  l’Administration 
de  l’Assistance  publique  de  Paris. 

Les  quatre  présidents  des  Sections  et  le  secrétaire 
général  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  ;  M.  de  Navailles,  directeur  honoraire  au  mi¬ 
nistère  des  Affaires  étrangères  ;  M.  Sarraz-Bournet, 
inspecteur  général  des  Services  administratifs  au 
ministère  de  l’Intérieur,  ancien  secrétaire  général  de 
la  Société  internationale  pour  l’étude  des  question 
d’assistance  ;  M.  Plytas,  inspecteur  général  des  Ser¬ 
vices  administratifs  au  ministère  des  l’Intérieur  ; 
M.  Fouan,  auditeur  au  Conseil  d’Etat,  commis¬ 
saire  du  Gouvernement  près  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique. 

Art.  2.  —  Le  service  des  procès-verbaux  sera  assuré 
parun  secrétaire  des  séances,  choisi  par  le  président 


Circulaire  du  18  février  1935  relative  aux  modalités 
d’application  du  Tarif  pharmaceutique. 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 
Modifications  au  Tarif  national  pharmaceutique. 

Ministère  de  l’Air. 

Décret  du  27  février  1935  portant  création  de  centres 
médicaux  d’examens  et  d’études. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

9  MARS 

Accidents  du  travail. 


Par  arrêté  du  7  mars  1935,  sont  nommés  : 

1“  Membre  des  deux  sections  de  la  Commission 
chargée  de  l’élaboration  des  tarifs  de  rembourse¬ 
ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en 
matière  d’accidents  du  travail,  M.le  Docteur  Brouar- 
del,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  en  rem-' 
placement  du  Doptéur  .Quénu,  décédé  ; 

2°  Membre  de  la  première  section  de  ladite  Com- 


LA  STATION  DU  CŒUR 

DES  ARTERES  ET  DE  L'HYPERTENSION 
ARTERITES  -  ARTERIOSCLEROSE 

Saison:  15  Avril  - 15  Octobre, 

cÛrEdeROYAT 

PRÉVIENT 

DIMINUE 

GUÉRIT 

LES  TROUBLES 
GENERAUX  et  LOCAUX 
DE  LA  CIRCULATION 

Renseignements  et  Littérature  : 

ETABLISSEMENT  THERMAL  ROYAT  (Puy-de-Dôme) 

-  T  é  I  é  P  h  O  n  e  :  I  06  - 

Bureaux  :  PARIS,  32,  RUE  VIGNON.  -  Tél.  Caumartin  27-55 


Commission  du  Tarif  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail 


mission,  M.  le  Gouverneur  général  Olivier,  président 
de  l’Association  des  employeurs  de  main-d’œuvre 
dans  les  ports  de  France,  en  remplacement  ae 
M.  Hubert  Giraud,  décédé  ; 

3°  Membre  de  la  deuxième  section,  M.le  Docteur 
Marquis,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à 
Rennes,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Renon, 
(jémissionnaire. 

Hygiène  publique. 

ilcfs  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  Bureau 
municipal  d’hygiène 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Livry-Gargan  est  déclarée 
ouverte. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  par  les  Maires  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la 
circulaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candi¬ 
dats  à  ce  poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter 
de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique  {direction 
de  l’hygiène  et  de  l’Assistance,  6®  bureau)  leur  de¬ 
mande  accompagnée  de  tous  titres,  justifications  ou 
références  permettant  d’apprécier  leims  connaissan¬ 
ces  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la  noto¬ 


riété  acquise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou 
des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et 
produire  une  copie  certifiée  conforme  de  leurs  diplô¬ 
mes,  en  particulier  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine,  leur  acte  de  naissance,  ainsi  qu’un  extrait 
de  leur  casier  judiciaire. 

Le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  devra  se  con¬ 
sacrer  uniquement  à  sa  fonction  et  s’interdire  toute 
clientèle.  Il  sera  classé  dans  la  catégorie  du  per¬ 
sonnel  municipal  (traitement  de  début  ;  24.000 
francs,  avec  augmentation  de  1.000  francs  par  pério¬ 
des  de  un,  deux  et  trois  ans,  avec  maximum  de 
34.000  francs  en  dix-huit  ans).  Il  aura  droit  à  une 
indemnité  de  charges  de  famille  fixée  à  600  francs 
par  an  et  par  enfant  et  sera  remboursé  de  ses  frais  de 
déplacement,  en  attendant  qu’une  voiture  soit  mise 
à  sa  disposition  par  la  municipalité. 

10  MARS 

Médecin  du  ministère  des  P.  T.  T. 

Décret  du  9  mars  1935  fixant  la  rétribution  du  médecin 
chef  des  postes,  télégraphes  et  téléphones 

Art.  1®*'.  —  La  rétribution  annuelle  du  médecin 
chef  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  est  fixée 
à  50.000  francs. 

Art.  2.  —  Une  indemnité  forfaitaire  de  10.000 
francs  pour  frais  de  déplacements  en  province,  est 


D^O. 


(DEUTERIUM  OXYD.) 


EAU  LOURDE 

Nous  livrons  ce  produit  en  quantités  importantes  et  en  concentrations  de: 

5  o/o  à  99  —  100  o/o. 

Prix  départ  usine  kr.  10. —  le  gramme  pour  concentrations  de  99 — 100%. 
Pour  des  concentrations  inférieures,  les  prix  sont  réduits  en  proportion. 
Adressez  vos  demandes  directement  à  : 

La  Société  Norvégienne  de  i'Axote 
et  de  Forces  Hydro-Eiectriques. 

Osio,  Norvège. 

Adresse  Télégraphique  :  "Azote". 
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attribuée  au  médecin  chef  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones. 

Service  de  santé  militaire. 


aS.  rég.  de  Paris  ;  de  Botton,  alî.  rég.  de  Paris  ; 
Bluinenfeld,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Majnoni  d’Intignan  o, 
maint,  à  la  8«  rég.  ;  Gegelnicki,  aff.  8»  région. 


Par  décret  du  3  mars  1935,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  ofiBciers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.,  non  titul.  du  B.  P.  M.  .S.  ci-après 
désignés  :  (rang  du  26  septembre  1934)  Auerbach, 
22esect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Posbeyekian, 
6'sect.  inf.  milit.,  afî.  6®  rég.  ;  de  Botton,  6®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Blumenfeld,  6®  sect.  inf.  milit-, 
afî.  6®  région  ;  Gegelnicki,  6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6® 
région. 

Par  le  même  décret  et  par  application  de  la  loi  du 
i5  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  médecins  sous- 
lieutenants  de  réserve,  libérés  du  service  actif  en 
octobre  1934,  ci-après  désignés  est  fixé  comme  suit  : 
sans  rappel  de  solde. 

(Rang  du  26  septembre  1926)  Auerbach,  Posbeye¬ 
kian,  de  Botton,  Blumenfeld,  Majnoni  d’Intignano, 
Gegelnicki. 

Par  décision  ministérielle  du  même  jour,  ces  offi¬ 
ciers  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Auerbach,  maint,  rég.  de  Paris  ;  Posbeyekian, 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Application  des  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  sur  la 
rechute  en  matière  d’ Assurances  sociales. 

11369.  —  M.  Paul  Bacquet  rappelle  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  que,  par  deux  arrêts  des  31  mai  et 
2  août  1934  (Ghambre  civile), la  Gour  de  cassation  a 
décidé  qu’il  résultait  du  paragraphe  10  de  l’article  4 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  que  la  rechute  sur¬ 
venant  plus  de  deux  mois  après  la  cessation  de  la 
période  de  maladie  doit  être  considérée  comme  une 
maladie  nouvelle  pour  le  décompte  des  six  mois,  et 
que  la  rechute  survenant  plus  de  deux  mois  après  la 
cessation  des  prestations  est  une  maladie  nouvelle 
pouvant  donner  lieu  aux  prestations  pendant  la 
nouvelle  durée  de  six  mois  ;  et  demande  si  des  ins¬ 
tructions  ont  été  données  aux  directeurs  départe¬ 
mentaux  d’assurances  sociales  en  vue  de  l’application 
des  principes  ainsi  fixés  par  la  Gour  de  cassation. 
{Question  du  29  janvier  1935.) 

Réponse.  —  Gopie  des  arrêts  des  15  novembre  1933, 
31  mai  et  2  août  1934  a  été  envoyée  aux  services  dé¬ 
partementaux  de.s  Assurances  sociales.  Ces  arrêts 


INSOMNIES  ET  HYPOSOMNIES 


SOMNICONES 

Suppositoires  hypnotiques  sans  morphine  ni  dérivés 
(Barbitur.  sodique  o  gr.  20.  Scopolamine  i  iio»  nigr.  Extrait  gras  de  valériane  o  gr.  10) 

UN  SOMNICONE  en  se  couchant 

Assure  un  sommeil  calme  et  réparateur 

Renforce  l’action  des  analgésiques 

Evite  l’anxiété  pré  opératoire 

Facilite  l’anesthésie 

Combat  l’insomnie  post  opératoire 

S>NS  PROVOQUER  DE  COHSTIPATIOH  OU  DI  TROUBLES  DIGESTIFS 

La  composition  des  SomniconesTes  soustrait  aux  obligations  et  restrictions  du  Tableau  B. 

Us  peuvent  être  prescrits  sans  limitation. 


A.  ROGER,  Pharmacien,  t49,  RUE  DE  RIVOLI  —  PARIS 
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confli-mant  d’une  manière  générale  les  instructions 
de  l’Administration  supérieure  concernant  les  re¬ 
chutes,  il  n’a  pas  paru  nécessaire  de  rappelerces 
instructions.  Mais  la  portée  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  est  l’objet,  chaque  fois  qu’il  y  a 
lieu,  de  cpmmentaires  adressés  aux  préfectures  et 
aux  Caisses  d’assurances  sociales. 

(J.  O.,  23  février  1935.) 


Ûroit  à  l’assuraace-invalidité  des  assurés  rentrant 
du  service  militaire. 

10.286*  —  M.  Bhavet  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  ;  a)  qu’un  assuré  social  immatriculé  le  1®'' 
juillet  1930  a  versé  régulièrement  ses  cotisations  en 
5®  catégorie  depuis  cette  date  jusqu’au  l®ravrill931, 
date  de  son  appel  sous  les  drapeaux  ;  b)  qu’à  sa  libé¬ 
ration,  en  avril  1932,  il  a  repris  régulièrement  le 
versement  de  ses  cotisations  en  4®  catégorie  ;  c) 
que  le  6  août  1935,  il  a  été  victime  d’un  très  grave 
accident  non  imputable  à  un  tiers,  entraînant  une 
invalidité  permanente  supérieure  aux  deux  tiers  et 
a  touché  de  sa  Caisse  les  prestations  durant  la  période 
de  six  mois  prévue  à  l’article  4,  paragraphe  8,  de  la 
loi  du’30  avril  1930  ;  d)  que  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  faisant  état  de  l’article  55  de  laloi, 
a  refusé  à  l’assuré  le  bénéfice  de  Tassurance-invalid  ité, 
sous  le'prétexte  qu’il  ne  réunissait  pas  le  minimum  de 


480  journées  de  cotisations  prévues  par  l’article  11,  | 

soit  avant  son  départ  sous  les  drapeaux,  soit  après 
sa  libération  ;  et  demande  s’il  ne  s’agit  pas  d’une 
interprétation. trop  re.strictive  des  dispositions  dudit 
article  55  ;  ajoute  que  les  termes  mêmes  dont  s’est 
servi  le  législateur  :  «  les  versements  et  les  avantages 
qu’ils  garantissent  sont  suspendus  pendant  la  période 
militaire  »,  semblent  indiquer  que  cette  période  doit  i 
être  considérée  comme  neutre  et  que  le  bénéfice  des 
avantages  garantis  par  la  loi  reprenant  automati¬ 
quement  à  la  libération  du  jeune  soldat,  les  périodes 
de  versements  ayant  précédé  l’appel  sous  les  dra¬ 
peaux  paraissent  pouvoir  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  la  détermination  des  droits  à  l’assurance- 
invalidité.  iQuestio)i  du  23  novembre  1934.) 

Réponse.  —  Il  a  été  admis,  par  une  interprétation 
libérale  de  l’article  55  de  la  loi  du  30  avril  1930,  que 
les  assurés,  rentrant  dans  leurs  foyers  au  retour  de 
leur  service  militaire  obligatoire,  pouvaient,  pour 
l’invalidité  résultant  de  maladie  ou  d’accident  sur¬ 
venu  postérieurement,  obtenir  les  prestations  de 
Tassurance-invalidité  dès  l’instant  qu’au  cours  delà 
période  de  deux  ans  précédant  le  début  de  l’affection 
ou  l’accident,  le  nombre  de  jours  ouvrables  passés 
sous  les  drapeaux  et  le  nombre  de  jours  ayant  donné 
lieu  à  cotisations  (cotisations  proprement  dites,  coti¬ 
sations  en  cas  de  chômage,  demi-cotisations  vieil- 

Voir  la  suite  page  LXIII-9ZÎ 


L’Avenir  de  la  Chirurgie 


Il  y  a  deux  manières  de  concevoir  le  rôle  du 
chirurgien  :  l’ancienne  et  la  nouvelle.  L’ancienne 
consiste  à  borner  le  rôle  du  chirurgien  à  l’acte 
opératoire.  Le  grand  chirurgien,  J.  L.  Faure  l’a 
bien  définie  lorsqu’il  a  écrit  : 

«  Seule  la  chirurgie  opératoire  est  digne  de  ce 
beau  nom.  C’est  le  travail  de  la  main  guidée  par  le 
cerveau.  Tout  le  reste,  tout  ce  c^u’on  veut  y  faire 
entrer  aujourd’hui  n’est  qu’une  forme  de  la  mé¬ 
decine.  Mais  la  chirurgie  est  la  chirurgie  et  son 
laboratoire  est  la  salle  d’opérations.  Sous  ce  rap¬ 
port  nous  avons  tout  fait  !  »  Et  le  maître  ajouta 
que  «  nous  sommes  arrivés  à  l’apogée  de  la  chi¬ 
rurgie  opératoire  »  et  que  «  nous  n’irons  pas  plus 
loin  dans  l’ascension  prodigieuse  de  la  technique 
des  interventions  sur  le  corps  humain.  » 

En 'un  mot,  comme  dans  les  temps  anciens, 
la  chirurgie  serait  l’humble  servante  de  la  méde¬ 
cine.  C’est  le  médecin  qui  devrait  donner  au  chi¬ 
rurgien  les  indications  précises  de  son  interven¬ 
tion.  Ce  dernier  serait unsimpleexécuteur,  exécu¬ 
teur  parfois  d’une  habileté  prestigieuse,  met¬ 
tant  en  œuvre  au  cours  de  l’acte  opératoire  une 
connaissance  parfaite  de  l’anatomie  normale  et 
pathologique,  mais  dont  le  rôle  serait  borné  à 
l’acte  opératoire  et  à  ses  conséquences  immé¬ 
diates  et  comme,  selon  le  Professeur  J.-L.  Faure, 
la  technique  chirurgicale  paraît  avoir  atteint  son 
apogée,  la  chirurgie  n’aurait  plus  guère  à 
attendre  de  l’avenir. 

Les  chirurgiens  de  la  nouvelle  école  ont  une 
tout  autre  conception  de  leur  rôle.  Ils  pensent 
avec  Emile  Forgue  qu’en  chirurgie  comme  en 
médecine  «  il  faut  marcher  avec  son  époque,  il 
faut  avoir  l’initiative  de  la  recherche,  le  mépris 
des  formules  périmées  ». 

Paul  Legène  a  bien  défini  le  rôle  du  chirurgien 
lorsqu’il  a  écrit  : 

«  Penser  en  physiologiste  qui  répare  de  son 
mieux  ce  qu’il  a  pu  faire  de  dégâts  en  opérant,, 
et  non  plus  seulement  en  anatomiste  qui  dis¬ 
séqué  rapidement,  coupe  et  s’en  va  triomphant, 
est-ce  pas  ce  qui  doit  distinguer  justement 
Je  chirurgien  d’aujourd’hui  du  chirurgien  d’autre- 


La  physiologie  ou  plutôt  la  biologie,  doit 
entrer  pour  une  grande  part  dans  les  connais¬ 
sances  scientifiques  du  nouveau  chirurgien,  sans 
outefois  se  substituer  entièrement  à  l’ana- 
onue  qui  formait  la  part  la  plus  importante 
lu  bagage  scientifique  du  chirurgien  de  jadis. 
oi  1  on  admet  cette  conception  de  la  chirurgie 
uvelle,son  avenir  est  brillant  et  presque  illimité. 


Déjà  aux  Journées  médicales  toulousaines,  en 
1925,  le  Dartigues,  l’avait  mrgistralement 
démontré  dans  une  coi  férence  intitulée  :  les 
Directions  actuelles  et  les  destinées  de  la  chirurgie. 

Le  Professeur  Mario  Donati  (de  Milan)  a 
repris  à  son  tour  dix  ans  après  Dartigues  la 
même  thèse,  avec  des  arguments  nouveaux  dans 
une  remarquable  conférence  sur  les  orientations 
actuelles  de  la  chirurgie,  donnée  à  la  Sorbonne, 
il  y  a  quelques  semaines,  et  ces  pages  ne  sont 
qu’un  très  pâle  reflet  de  cette  très  brillante  le¬ 
çon  que  nous  ne  pouvons  donner  in  extenso  et 
dont  nous  nous  bornons  en  quelque  sorte  à  faire 
une  sommaire  analyse. 

Le  Professeur  Mario  Donati  est  à  la  fois  un 
très  habile  chirurgien,  un  grand  savant,  et  un 
professeur  émérite.  Il  admet  que  la  technique 
chirurgicale  a  fait  dans  ces  derniers  lustres  de 
tels  progrès  qu’elle  atteint  un  haut  degré  de  per¬ 
fection  et  que  dans  ce  domaine  on  ne  peut  guère 
espérer  dans  l’avenir  que  des  améliorations  de 
détails.  Mais  ce  qui  est  vrai  pour  la  technique 
opératoire  ne  peut  s’appliquer  à  la  clinique 
chirurgicale.  Le  chirurgien  doit  désormais  pen¬ 
ser,  raisonner,  expérimenter  comme  un  biolo¬ 
giste. 

Grâce  à  l’anesthésie,  aux  perfectionnements 
de  l’hémostase,  à  l’antisepsie  et  à  l’asepsie,  la 
sphère  d’action  du  chirurgien  s’est  considérable¬ 
ment  élargie.  Les  interventions  viscérales  sont 
devenues  possibles  et  d’une  application  cou¬ 
rante  et,  comme  ces  viscères  remplissent  des 
fonctions  très  importantes,  il  faut  que  les 
chirurgiens  les  connaissent  et  de  ce  fait  l’édu¬ 
cation  et  la  mentalité  des  chirurgiens  ont  été 
radicalement  modifiées. 

Le  Professeur  M.  Donati  a  défini  l’acte  chi¬ 
rurgical  «  un  procédé  scientifique  guidé  du 
commencement  à  la  fin  par  une  raison  logique  »  et 
selon  lui  «  le  mode  d’éxécuter  l’opération  chi¬ 
rurgicale  appartient  aujourd’hui  étroitement 
à  la  science.  » 

Les  lois  biologiques  dont  le  chirurgien  doit 
avoir  connaissance,  condamnent  la  pratique 
des  opérateurs  en  série  et  encore  plus  ceux  qui 
se  livrent  aux  opérations  à  la  mode  sans  se  soucier 
dé  l’épreuve  qu’endure  le  patient  et  de  ses  con¬ 
séquences.  Pleinement  conscient  de  la  gravité 
de  son  intervention,  le  chirurgien  d’aujourd’hui 
a  un  respect  bien  plus  scrupuleux  qu’autrefois 
des  structures  organiques  même  les  moins  im¬ 
portantes  et  se  préoccupe  de  l’équilibre  humoral 
physico-chimique  et  neurovégétatif.  Il  est  sou¬ 
cieux  du  retentissement  à  distance  que  peut 
♦♦ 
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avoir  le  traumatisme  opératoire  et  les  réactions 
pathologiques  qui  peuvent  en  résulter. 

C’est  une  erreur  que  de  vouloir  standardiser  la 
technique  chii-urgicale,  car  il  n’existe  pas  de 
séries  de  malades  identiques  qu’on  peut  soumet¬ 
tre-  aux  mêmes  procédés.  La  chirurgie  doit  être 
conduite  selon  les  règles  de  la  méthode  physiolo¬ 
gique  et  expérimentale  qu’a  si  remarquable¬ 
ment  exposées  Claude  Bernard. 

Le  manque  d’esprit  critique,  l’innocuité  im¬ 
médiate  de  l’acte  opératoire,  l’ignorance  des 
fonctions  internes  de  certains  organes,  ont  fait 
qu’à  une  époque  relativement  récente  on  a  enlevé 
des  organes  (thyroïde,  parathyroïde,  ovaires, 
etc.)  dans  le  but  de  guérir  une  maladie  et  on  a 
créé  sans  s’en  douter  des  maladies  nouvelles. 

Aussi  fai;t-il  avoir  le  souci  des  conséquences 
lointaines  de  l’opération.  Aussi  est-il  indispen¬ 
sable  au  chirurgien  ■  d’avoir  la  connaissance  la 
plus  approfondie  possible  des  corrélations  orga¬ 
niques  fonctionnelles  et  de  leurs  désordres,  car, 
selon  l’expression  de  Leriche,  les  thérapeutiques 
futures  «  doivent  s’insérer  dans  la  ligne  physio- 
logicfue  de  la  vie  des  tissus.  » 

Et  la  chirurgie  de  l’avenir,  entrevue  par  Leri- 
ann,  doit  être  «  humorale  avant  tout,  soit  parce 
qu’elle  cherchera  à  agir  en  modifiant  directement 
les  organes  secréteurs,  soit  parce  qu’elles’adres- 
sera  à  la  voie  nerveuse  pour  agir  sur  les  nutri¬ 
tions  locales.  » 

Mais  dans  ce  chapitre  il  est  encore  bien  des 
inconnus  et  les  progrès  de  la  chirurgie  de  l’ave¬ 
nir  ne  pourront  se  p'  Qduira  qu’au  fur  et  à  me¬ 
sure  des  découvertes  dans  le  domaine  des  lois 
biologiques  de  la  vie  des  tissus. 


M.  le  Professeur  Mario  Donati  a  cité  de 
nombreux  exemples  à  l’appui  de  sa  thèse.  Tout 
d’abord  les  réactions  humorales  et  nerveuses  que 
provoquent  les  anesthésiques  généraux  et  locaux 
qui  doivent  tout  particulièrement  attirer  Tat- 
tention  du  chirurgien. 

En  outre  chez  certains  sujets  les  opérations 
provoquent  des  réactions  humorales  qui  ont 
été  fort  étudiées  et  sont  loin  d’être  parfaitement 
connues.  Ces  réactions  penvent  provoquer  de 
véritables  maladies.  Leur  étude  est  difïicileet 
délicate,  mais  leur  existence  montre  toute  «  l’im¬ 
portance  que  peutavoiir  rintei'vention  chirurgi¬ 
cale  sur  l’équilibre  pbysicochimique  de  l’or¬ 
ganisme  humain  ». 

Il  existe  à  notre  époque  une  véritable  chirur¬ 
gie  physiologique  ou  fonctionnelle  destinée 
à  agir  directement  sur  le  désordre  des  fonctions. 
Cette  chirurgie  est  l’application  intégrale  de 
la  méthode  expérimentale  de  Claude  Bernaro. 

Qr,  il  faut  bien  connaître.  Faction  physiologi¬ 
que  des  agents,  normaux  qui  gouvernent  les 
phénomènes  de  la  vie  pour  pouvoir  modifier 
utilement  par  un  acte  chirurgical  cette  fonction 
altérée.  Cette  chirurgié  fonetionaeile  est  à  ses 
débuts-,  mais-  eUe  s’amuonce  pleine  de  promesses. 

La  chirurgie  du  sympathique  entre  dans  ses 
cadres.  A  la  findwsiècle  derniei'des  pj-écnrsenrsla 


tentèrent  :  Alexander,  d’Edimbourg  pratiqua 
en  1883  la  sympathectomie  contre  l’épiiepsie  ; 
Jaboulay  traita  chirurgicalement  en  1896  parla 
même  méthode  le  goître  exophtalmique  ;  Abadie, 
puis  JoNNEsco  et  Riggi,  appliquèrent  ce  trai¬ 
tement  au  glaucome.  En  1898,  Jaboulay  eut 
recours  à  la  section  du  sympathique  dans  le 
traitement  des  névralgies  pelviennes  etRuGoi 
en  1899  dans  celui  des  névralgies  utéro-ova- 
riennes.  Cette  chirurgie  du  sympathique  viscé¬ 
ral  en  est  encore  à  la  période  expérimentale. 

Ces  tentatives  ont  démontré  qu’elle  ne  bornait 
pas  son  action  à  la  suppression  de  la  douleur, 
mais  qu’elle  agissait  sur  le  trophisme,  sur 
les  vasomoteurs,  sur  les  échanges  hydriques,  sur 
le  tonus  musculaire. 

Mais  cette  chirurgie  appartient,  afiBrme  le 
Professeur  Donati,  au  type  démolisseur  et  non 
au  type  reconstructeur  et  elle  donnerait  lieu 
à  de  cruelles  désillusions  si  le  système  sympa¬ 
thique  n’était  pas  le  système  des  compensations. 
Il  convient  d’intervenir  avec  prudence. 

La  sympathectomie  périartérielleagit  dans  les 
maladies  ofi  prédomine  le  trouble  vaso-moteur 
avec  absence  complète  ou  à  peu  près  complète 
de  lésions  anatomiques  périartérielles  agit  à  dis¬ 
tance  de  l’artère  sympatliectomisée  et  il  sem¬ 
ble  bien  d’après  les  recherches  de  Cannon  (1931) 
qu’interviennent  des  modifications  humorales 
qui  jouent  un  rôle  important.  Ces  conceptions 
rendent  légitimes  des  interventions  plus  impor¬ 
tantes  quand  aux  troubles  vaso-moteurs  s’ajou¬ 
tent  des  lésions  anatomiques,  telles  que  les  résec¬ 
tions  artérielles  dans  les.  artérites  oblitérantes, 
exécutées  par  Donati  en  1915  pour  des  lésions 
traumatiques  de  guerre  et  que  Leriche  et  ses 
collaborateurs  ont  si  bien  étudiées. 

La  résection  des  ganglions  sympathiques  et 
même  celle  de  la  chaîne  des  ganglions  sympa¬ 
thiques  ont  été aussipratiquées, mais,  icicomme 
précédemment  combien  il  est  encore  difficile 
d’établir  les  indications  et  avec  quelle  sévérité 
doit  être,  porté  le  jugement  critique  des  résultats. 

A  cette  chirurgie  du  sympathique  qui  peut  ou 
pourra  s’étendre  aux  syndromes  douloureux  de 
l’estomac,  de  l’intestin,  des  voies  biliaires,  du 
rein,  au  traitement  de  l’angine  de  poitriiie,  delà 
tachycardie  paroxystique,  cle  l’asthme,  bron¬ 
chique  etc.  etc.,  il  convient  d’ajouter  la  chirurgie 
physiologique  neuro-endocrinienne,  en  particu¬ 
lier  parathyroïdienne  et  surrénale.  Mais  toute 
cette  chirurgie  sympathique  et  nevro-endoeri- 
nienne  est  encore  à  l’étude  et  ses  diverses  inter¬ 
ventions  peuvent  se  compléter. 

La  chirurgie  des  surrénales  est  encore  toute 
récente  (Meillière  et  Olivier,  Sthecker  et 
Leibovici).  La  surrénalectomie  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’hypertension  essentielle  a  été  prati¬ 
quée,  unilatérale  par  Antonugci  en  1927,  bila¬ 
térale  partielle  en  deux  tempis  par  De  Cqurct 
en  19.33.  Donati  a  proposé  Fînnervatioii  surré¬ 
nale  dans  fe  diabète  qui  a  été  exécuBée  en  Î929 
par  son  assistant  Ciminata  et  par  Carm  et 
encore  avec  des  résultats  encourageants  par 
Gqrachan  et  par  Crile. 

Certes,  c’est  une  chirurgie  iFavant-garde  mais 
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elle  repose  sur  des -bases  physiopathologiques 
solides  ;  elle  modifie  des  métabolismes  variés, 
en  influençant  des  organes  et  des  systèmes  loin¬ 
tains.  La  section  des  nerfs  splanchniques  propo¬ 
sée  par  Pende  en  1924  dans  le  traitement  de 
l’hypertension  artérielle  a  été  pratiquée  depuis 
en  Italie  (Pieri,  Durante,  Donati),  en  Amé¬ 
rique  (Craig,  Brown),  en  France  (Camelot, 
Langeron,  Vincent)  et  agit  en  limitant  la  sécré¬ 
tion  de  l’adrénaline  d’où  sans  doute  son  influence 
sur  tout  le  système  vasculaire. 

On  peut  juger  par  ces  quelques  exemples 
de  l’avenir  merveillenx  qui  s’ouvre  à  la  chirur¬ 
gie  nouvelle,  avenir  dépendant  des  découvertes 
biologiques,  chimiques  et  physiques,  mais  aussi 
de  l’observation  clinique  et  des  perfectionne¬ 
ments  de  la  technique. 

D’ailleurs  toute  la  chirurgie,  même  celle  qui 
paraît  la  plus  banale,  est  sujette  à  réformes  lors¬ 
que  l’on  fait  intervenir  la  conception  de  la 
restauration  fonctionnelle.  C’est  ce  qui  est 
arrivé  pour  le  traitement  des  fractures,  pour 
les  applications  de  la  moderne  chirurgie  plastique 
et  esthétique,  pour  le  traitement  chirurgical  de 
la  tuberculose  pulmonaire . 

Mais  le  Professeur  Mario  Donati  conclut  qu’il 
ne  suffit  pas  d’exàlter  la  gloire  de  la  chirurgie 
moderne  et  d’en  proclamer  la  puissance,  il  con¬ 
vient  de  la  servir  en  pratique  avec  humilité. 
Comme  l’a  écrit  Jourdan  le  risque  que  fait  courir 
tout  acte  opératoire  «  demande  â  être  mis  en 
balance  avec  le  soulagement  et  la  sécurité 


que  le  malade  peut  attendre  de  l’opération.  Ceux 
qui  sentent  vraiment  la  grandeur  du  terme  théra¬ 
peutique  chirurgicale  ne  peuvent  oublier  ni  ce 
risque  ni  la  nécessité  de  ce  débat.  » 


La  très  belle  conférence  du  Professeur  Donati 
nous  a  remémoré  une  causerie  du  Professeur 
Sergent  sur  l’organisation  de  l’enseignement 
de  la  médecine,  M.  Sergent  faisait  remarquer 
qu  e  la  spécialisation  de  la  chirurgie  finirait  par 
s’imposer,  étant  donnée  la  complexité  des  con¬ 
naissances  qui  sera  nécessaire  d’acquérir.  Pour 
lui  qui  s’occupe  plus  particulièrement  des  affec¬ 
tions  pulmonaires,  il  regrette  de  ne  pas  être 
plus  jeune  pour  faire  son  apprentissage  de  chi¬ 
rurgien  et  aborder  avec  toute  son  expérience  de 
clinicien  spécialisé  les  opérations  délicates  qui 
pourraient  rendre  de  si  grands  services  aux 
nombreux  malades  atteints  de  certaines  lésions 
pleuro-pulmonaires. 

D’ailleurs,  ajoutait-il,  ne  voit-on  pas  le  Doc¬ 
teur  Clovis  Vincent  pratiquer  avec  une  sûreté 
admirable  et  avec  un  succès  étonnant,  les  opé¬ 
rations  les  plus  difficiles  et  les  plus  délicates  et 
cela  grâce  à  sa  grande  connaissance  des  centres 
nerveux  et  de  leurs  fonctions. 

Nous  nous  demandons  si  cette  spécialisation 
médico-chirurgicale  ne  fait  pas  prévoit  ce  que 
sera  la  grande  chirurgie  dans  l’avenir. 

’  J.  Noir 
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GONOCOCCIE  ET  PUERPÉRAIITE 

Par  P.  BAi.ATtn  et  P>.  Mahon 
Accoiiclieiirs  des  hôpitaux  de  Bordeaux 


Par  sa  localisation  primitive  et  ses  complica¬ 
tions  électives  sur  l’appareil  génital,  la  gono- 
coccie  intervient,  fréquemment  pour  perturber 
la  fonction  de  reproduction. 

Historique.  —  Malgré  son  importance  et  sa 
fréquence, cette  affection  resta  longtemps  mécon¬ 
nue  des  accoucheurs.  Il  est  vrai  que  c’est  en  1879 
seulement  que  de  Neisser,  par  la  découverte, 
du  gonocoque,  fournit  à  la  blennorragie  son 
identité  complète. 

Giles  (1871)  signale,  le  premier,  la  possibi¬ 
lité  d’accidents  puerpéraux  d’origine  blennor¬ 
ragique.  Noeggerath  (1876)  insiste  sur  leur 
gravité  et  leur  fréquence,  mais  ne  rencontre  guère 
que  des  incrédules.  Sanger  (1886),  dans  un 
rapport  au  Congrès  de  Munich,  distingue  les 
accidents  puerpéro-gonorrhéiques  et  les  mani¬ 
festations  gonococciques  vraies  ;  il  assigne  un 
rôle  étiologique  à  l’accouchement  dans  le  déve¬ 
loppement  des  annexites  gonococciques. 

Dès  lors,  la  question  est  lancée  et  les  obser¬ 
vations  se  multiplient  dans  tous  les  pays.  En 
Allemagne  se  font  les  travaux  essentiels,  clini¬ 
ques  (Steinbüchel,  Veit,  Schumacher,  Léa) 
et  bactériologiqués  (Krœnig,  Neuîuann,  Léo¬ 
pold). 

Bégouin  (1898)  montre  la  nature  gonococci¬ 
que  du  pseudo-rhumatisme  puerpéral.  Fruhins- 
holz  (1902),  dans  sa  thèse  inaugurale,  fait  une 
excellente  revue  générale  et  mise  au  point  fran¬ 
çaise  de  la.  question.  Audebert  (1903)  prétend 
que  la  gonococcie,  au  cours  de  b.  puerpéralité, 
est  moins  bénigne  qu’on  ne  tend  à  le  croire.  La 
polémique  est  désormais  ouverte  entre  partisans 
et  adversaires  de  la  bénignité  de  l’association. 

(.Thèse  de.  Lyon,  1912-13)  souligne  les 
’  '^^'^Ités  du  diagnostic  bactériologique  de  la 
§onococcie  puerpérale.  Cliniquement,  il  redoute 
surtout  les  accidents  tardifs.  Poussin  (Thèse  de 
1917)  étudie  la  septicémie  gonococcique 
puerpérale  et  son  mécanisme.  Andérodias  et 
alard  (1924)  attirent  l’attention  sur  les  com- 
ications  obstétricales  des  bartholinites  aiguës. 

et  fécondation.  — Lastérilité 
sçuline  d’origine  gonococcique  est  assez  rare  : 


elle  se  rencontre  cependant  dans  les  9/10®  des 
cas  d’épididj'mite  double.  . 

Chez  la  femme,  la  fécondation  est  possible 
même  en  période  aiguë.  En  période  chronique, 
des  trois  réservoirs  de  gonocoques  que  sont  les 
glandes  de  Bartholin,  le  col  et  les  trompes,  le 
premier  n’a  pas  d’influence  sur  la  fécondation,  le 
second  en  a  peu,  bien  moins  qu’on  l’a  cru  pen¬ 
dant  longtemps,  le  troisième  en  a  beaucoup.  La 
stérilité  féminine  d’origine  gonococcique  est 
essentiellement  due  aux  annexites  plastiques 
bilatérales.  Ces  oblitérations  tubaires  s’instal¬ 
lent  souvent  secondairement  à  un  accouchement 
qui  a  réchauffé  les  lésions  gonococciques.  (Ein- 
kindsterililüt  des  Allemands). 

Gonococcie  et  gestation.  — La  gonococcie 
est  si  peu  incompatible  avec  la  fécondation 
qu’elle  se  rencontrerait  chez  une  femme  enceinte 
sur  quatre,  d’après  Fruhinshoi-z,  une  sur  cinq 
ou  six,  d’après  Balard. 

A.  Influence  de  la  gestation  sur  la  gonococcie. 
—  L’avis  unanime  est  que  la  grossesse  aggrave 
la  blennorragie.  Les  pertes  deviennent  plus 
abondantes,  plus  purulentes.  La  vaginite  go¬ 
nococcique  ne  se  rencontre  guère  que  chez  la 
petite  fille  et  la  femme  enceinte  (ce  serait  pour¬ 
tant  une  localisation  beaucoup  plus  fréquente 
d’après  Ivanov).  La  nature  exacte  de  la  vagi¬ 
nite  granuleuse  controversée  depuis  Doléris, 
n’est  pas  encore  élucidée  ;  pour  beaucoup,  elle 
est  due  au  gonocoque.  Pendant  la  grossesse,  les 
sécrétions  vaginales  détruiraient  toutes  les  bac¬ 
téries  (Krœnig),  sauf  le  gonocoque  (Menge).  La 
gestation  favorise  l’apparition  des  végétations 
vulvaires  chez  les  gonococciques,  mais  il  ne  sem¬ 
ble  pas  qu’elle  augmente  la  fréquence  des  bar¬ 
tholinites,  1  sur  2.000  femmes  enceintes  (Balard 
et  FIonton). 

B.  Influence  de  la  gonococcie  sur  la  gestation.— 
Elle  est  des  plus  discutée.  Cependant,  il  semble 
bien  que  le  gonocoque  provoque  l’endométrite  et 
l’endométrite  l’hydrorrhée  déciduale,  l’avorte¬ 
ment,  l’accouchement  prématuré  et  peut-être 


884 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  24  —  ni  -  35 


même  certains  cas  d’hémorragie  rétro-placen¬ 
taire. 

Les  lésions  annexielles  gonococciques  et  la 
grossesse  ont  une  mauvaise  influence  récipro¬ 
que  :  les  lésions  annexielles  peuvent  entraîner 
l’interruption  de  la  grossesse  ou  la  nidation 
ectopique  de  l’œuf  (sans  avoir  dans  la  patliogénie 
des  grossesses  extra-utérines  le  rôle  presque  ex¬ 
clusif  qu’on  leur  attribuait  jadis)  ;  la  grossesse 
peut  provoqueï  la  rupture  d’un  pyosalpinx. 

Gonococcie  et  accouchement.  —  Il  est 

classique  de  signaler  la  rupture  prématurée  des 
membranes,  due  à  l’endométrite  gonococcique, 
ou,  par  le  même  mécanisme,  l’adhérence  anor¬ 
male  du  pôle  inférieur  de  l’œuf. 

Vignes  a  signalé  une  hypertonie  utérine  ré¬ 
sultant  d'une  irritation  plus  grande  du  myo- 
mètre,  par  suite  des  lésions  inflammatoires  de  la 
muqueuse. 

Plus  vraisemblables  sont  les  anomalies  de  di¬ 
latation. par  cervicite  gonococcique  dont  la  fré¬ 
quence  a  été  mise  en  évidence  par  Gueissaz, 
Ces  cols  rigides,  d’une  consistance  de  cuir  bouilli, 
s’effacent,  mais  ne  se  dilatent  pas  et  nécessitent 
assez  souvent  des  interventions  importantes. 

On  a  observé  enfin  un  degré  plus  ou  moins 
accusé  de  rigidité  vulvo-vaginale  et  de  résistance 
périnéale  chez  des  parturientes  atteintes  de 
blennorragie  aiguë  ou  présentant  des  végétations 
vulvaires.  Le  périnée  ne  subit  aucune  ampliation 
et  se  déchire  sous  la  poussée  de  la  tête  fœtale. 

Quelques  cas  d’adhérences  anormales  du  pla¬ 
centa,  avec  leur  cortège  d’hémorragies  et  de  ré¬ 
tentions,  sont  encore  à  mettre  au  passif  de  l’en¬ 
dométrite  gonococcique. 

Mais  il  serait  excessif  de  s’attendre  à  des  com¬ 
plications  obstétricales  chez  toutes  les  leucor- 
rhéiques.  La  majorité  des  femmes  atteintes  de 
gonococcie  récente. ou  ancienne  accouchent  sans 
incident. 

Gonococcie  et  suites  de  couches.  —C’est 
la  partie  la  plus  délicate  et  la  plus  importante  du 
problème.  II  est  impossible  de  la  résoudre  caté¬ 
goriquement  par  suite  de  la  difficulté  du  dia¬ 
gnostic  bactériologique  de  la  gonococcie  chez 
l’accouchée  (Dujol).  Cliniquement,  on  prend 
souvent  dans  le  post-partum  des  accidents  go¬ 
nococciques  pour  des  accidents  streptococciques 
et  réciproquement. 

Ce  qui  est  prouvé,  c’est,  dans  le  puerpérium 
immédiat,  la  pullulation  des  gonocoques  chez  les 
blennorragiques,  mis  en  évidence,  seuls  ou  asso¬ 
ciés,  dans  les  lochies  (Frantz,  Krœnig,  Mas- 
lowsky)  et  dans  la  muqueuse  utérine  (Madle- 
ner). 

L’endomelrite  puerpérale  gonococcique,  précoce, 
bénigne  en  soi,  s’accompagne  d’un  minimum  de 
signes  généraux,  d’une  flambée  de  température 


(Eintagstieber  des  Allemands),  rarement  élevée, 
de  sensibilité  utérine  et  de  lochies  franchement 
purulentes,  abondantes  et  non  fétides.  L’invo- 
lution  utérine  est  retardée,  mais  les  plaies  vulvo- 
vaginales  se  cicatrisent  comme  si  rien  n’était 
(Krœnig).  Le  pronostic  immédiat  est  donc  bénin, 
mais  souvent  cette  endométrite  gonococcique 
n’est  que  le  premier  degré  d’une  évolution  ascen¬ 
dante  dont  les  lésions  annexielles  et  péritonéales 
durables  seront  l’aboutissant.  (Fruhinsholz), 

Les  lésions  annexielles  et  périutérines  gonococ¬ 
ciques  sont  de  deux  ordres  :  précoces,  elles  sont  le 
réveil,  dû  au  traumatisme  obstétrical,  d’une 
localisation  préexistante,  éventualité  rare,  mais 
souvent  grave  ;  tardives,  elles  appai’aissent  en 
général  de  la  troisième  semaine  au  troisième 
mois  et  résultent  de  la  propagation  de  lésions 
plus  basses.  La.  puerpéralité  favorise  l’ascension 
du  gonocoqüe  :  la  cervicite  chronique  de  la  nulli- 
pare  devient  l’annexlte  de  l’accouchée.  La  na¬ 
ture  gonococcique  des  lésions  annexielles  du 
post-partum,  souvent  difficile  à  mettre  en  évi¬ 
dence,  tend  à  sê  caractériser  par  l’opposition 
entre  des  phénomènes  généraux  subits  et  de 
courte  durée  et  des  phénomènes  locaux  marqués, 
à  rechute,  définitifs  (Fruhinsholz). 

La  pelvipéritonite  gonococcique  se  reconnaît 
elle  aussi  par  la  même  opposition  de  caractères, 
Elle  aboutit  exceptionnellement  à  la  péritonite 
généralisée. 

La  septicémie  gonococcique  pure  existe,  elle 
est  une  rareté  (Poussin). 

Une  forme  de  généralisation  plus  fréquente  est 
représentée  par  l’ancien  rhumatisme  puerpéral 
de  Lorrain,  dont  la  nature  gonococcique  est  dé¬ 
montrée  (Bégouin).  Ces  arthrites  dues  an  go¬ 
nocoque  ont  les  mêmes  caractères  qu’en  dehors 
de  la  puerpéralité  :  parfois  fugaces,  elles  peuvent 
aussi  être  d’une  ténacité  rare  et  d’un  pronostic 
fonctionnel  sombre  par  suite  de  la  participation 
osseuse  (Mondor).  La  localisation  sacro-iliaque 
est  assez  particulière  au  puerpérium. 

Parmi  les  autres  déterminations  gonococci¬ 
ques,  les  unes,  locales  ou  régionales,  ne  sont  pas 
rares  (uréthrite,  cystite,  bartholinite,  rectlte)  ; 
les  autres,  à  distance  (phlébites,  mastites)  sont 
l’exception. 

Mais  à  côté  de  ces  formes  cliniques  purement 
gonococciques,  il  n’est  pas  rare  de  rencontrer 
des  complications  dues  à  des  germes  non  spéci¬ 
fiques  auxquels  le  gonocoque  a  fait  le  lit  ;  ce 
sont  les  accidents  puerpéro-gonorrheiqaes  de 
Sanger  et  Pozzi,  complications  secondaires  le 
plus  souvent  provoquées  par  le  staphylocoque  et 
dont  les  localisations  peuvent  .être  toutes  celles 
des  infections  banales  du  post-parlùmi 

Gonococcie  et  nouveau-né.  —  La  vulvo- 
vaginite  de  la  nouveau-née  n’existe  pratique- 
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ment  pas.  La  seule  porte  d’entrée  ouverte  au 
gonocoque  est  la  conjonctive,  notion  depuis 
longtemps  classique.  La  contamination  se  fait 
«  au  passage  »  et  les  symptômes  apparaissent  du 
deuxième  au  cinquième  jour  après  la  naissance. 
La  conjonctivite  abandonnée  à  elle-même  évo¬ 
lue  vers  l’ophtalmie  purulente,  l’ulcération  de  la 
cornée,  la  fonte  purulente  de  l’œil.  On  estimait 
.  jadis  en  France  à  plusieurs  milliers  par  an  le 
nombre  d’aveugles  dont  la  cécité  reconnaissait 
:  cette  pathogénie  ;  10  %  des  nouveau-nés,  avant 

I  Crédé,  étaient  atteints  d’ophtalmie  purulente. 

Cependant,,  on  a  signalé  récemment  le  passage 
du  gonocoque  de  la  mère  au  fœtus  par  voie  san- 
^  guine  :  des  femmes  atteintes  d’arthrite  blennor- 
L  ragique  auraient  mis  au  monde  des  enfants  pré¬ 
sentant  une  polyarthrite  gonococcique  (Slobo- 
ziANü  et  Hebscovici). 


Conduite  à  tenir.  —  Le  traitement  des  acci¬ 
dents  puerpéraux  liés  à  la  gonococcie  est  essen¬ 
tiellement  prophylactique.  Le  gonocoque  est 
un  microorganisme  fragile,  très  sensible  a 
antiseptiques,  mais  d’une  ténacité  rare,  quand 
il  a  pullulé  dans  les  tissus.  Ici  comme  ailleurs,  il 
est  donc  plus  facile  de  prévenir  son  développe¬ 
ment  que  de  s’y  attaquer  .après  coup. 

Lutter  contre  le  gonocoque  avant  l’accouche¬ 
ment,  c’est  réduire  dans  une  mesure  importante, 
ces  infections  «  du  dedans  »  (Voron),  dont  la  fré¬ 
quence  et  la  gravité  croissent  en  importance 
relative  depuis  que  la  lutte  contre  l’infection 
exogène  a  atteint  un  «  plafond  »  qu’elle  ne  sem¬ 
ble  pouvoir  dépasser. 

La  prophylaxie  des  complications  puerpérales 
gonococciques  commence  par  le  mari.  Le  ma¬ 
riage  des  gonococciques  ne  doit  être  autorisé 
qu’après  un  traitement  correct  et  la  constata¬ 
tion  des  tests  cliniques  de  guérison  (épreuve  de 
la  bière,  du  nitrate  d’argent,  examen  microsco¬ 
pique  des  filaments  et  du  produit  de  massage 
prostatique). 

La.  prophylaxie  commence  aussi  chez  la  petite 
fille  dont  la  vulvo-vaginite  gonococcique  peut 
être  l’origine  de  dysménorrhées,  de  stérilité  de  la 
jeune  femme  (Apert,  Siredey). 

La  gonococcie  féminine  demande  à  être  soi¬ 
gnée  d’une  façon  précoce,  énergique,  prolongée. 
Les  bartholinites  seront  évacuées  à  chaud,  extir¬ 
pées  à  froid.  Mais,  c’est  le  col  qui  est,  pour  le  go¬ 
nocoque,  le  véritable  repaire  d’où  il  est  extrê¬ 
mement  difRcile  de  le  déloger. 

11  ne  faudra  pas  que  le  remède  soit  pire  que  le 
mal  et  telle  cervicite  en  évolution  sera  sans  in¬ 
convénients  obstétricaux  qui,  traitée  par  des 
cautérisations  trop  énergiques,  pourrait  entraî¬ 
ner  des  dystocies,  nécessitant  les  plus  impor¬ 
tantes  solutions  chirurgicales.  Le  caustique  de 

ilhos  compromet-il  l’avenir  obstétrical  des 


femmes  auxquelles  il  est  appliqué  ?  C’est  un 
point  encore  controversé.  L’électrocoagulation 
paraît  répondre  plus  sûrement  à  cette  double  né¬ 
cessité  de  stériliser  le  col  et  de  ne  pas  être  cause 
de  redoutables  anomalies  de  dilatation. 

Les  leucorrhées  de  la  grossesse  seront  traitées 
par  les  injections  vaginales,  les  ovules,  surtout 
les  badigeonnages  vaginaux  au  nitrate  d’argent 
à  2  %.  Bien  entendu,  toute  thérapeutique  néces¬ 
sitant  des  manœuvres  localement  traumatisantes 
ou  intra-cervicales  sera  reportée  à  plus  tard. 

La  vaccination  ne .  paraît  pas  avoir  donné 
grand  résultat  dans  ces  formes  chroniques  qui 
sont  purement  locales,  où  le  gonocoque  se  terre 
au  fond  de  culs-de-sac  glandulaires.  Peut-être 
serait-elle  susceptible  de  prévenir  la  pullulation 
microbienne  qui  suit  l’accouchement. 

Etant  donné  le  caractère  ascendant  de  l’in¬ 
fection  gonococcique  des  suites  de  couches,  il  est 
de  bonne  règle  de  ne  pas  favoriser  cette  évolution, 
en  réduisant  au  minimum  les  touchers  et  , les 
manœuvres  pendant  le  travail. 

Enfin,  la  prophylaxie  trouvera  sa  plus  nette 
indication  dans  la  prévention  de  la  conjonctivite 
gonococcique  du  nouveau-né  par  l’instillation 
intra-oculaire,  dès  la  naissance,  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  (Crédé)  ou  d’argyrol.  Négliger  cet  acte,  qui 
a  pratiquement  supprimé  l’ophtalmie  purulente., 
est  une  faute  lourde,  au  sens  juridique  du  mot. 

Contre  les  dystocies,  les  accidents  de  la  déli¬ 
vrance,  il  faudra  instituer  un  traitement  de  né¬ 
cessité  sans  caractère  spécifique.  Soulignons  ce¬ 
pendant  que  moins  que  tout  autre,  le  col  gono¬ 
coccique  se  laisse  dilater  et  qu’il  est  justiciable 
des  grandes  incisions  à  là  Diihrssen,  chaque  fois 
que  les  conditions  d’exécution  en  sont  remplies. 

Contre  l’endométrite  puerpérale  gonococcique 
et  son  flux  purulent,  les  injections  vaginales  se¬ 
ront  plutôt  un  acte  de  propreté  qu’un  acte  thé¬ 
rapeutique.  L’immobilisation  rigoureuse  et  la 
glace  préviendront  peut-être  l’ascension  du  go- 
nocociue  et  l’apparition  des  annexites  tardives. 

Les  formes  septicémiques,  le  rhumatisme  puer¬ 
péral,  seront  justiciables  de  la  sérothérapie  anti- 
gonococcique. 

Nous  ne  discuterons  pas  des  indications  res¬ 
pectives  des  traitements  médical  et  chirurgical 
dans  les  arthrites  et  les  annexites  confirmées, 
car  elles  débordent  trop  notre  cadre  strictement 
obstétrical. 


L’infection  gonococcique  ne  constitue  donc 
pas  seulement  une  maladie  frappant  exclusive¬ 
ment  l’individu,  elle  peut  également  nuire  à  la 
race  ;  et  par  une  prophylaxie  méthodique  et 
énergique  on  peut  voir  disparaître  un  certain 
nombre  des  accidents  dont  elle  est  responsable 
au  cours  de  la  puerpéralité. 
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DIÈTE  ET  RÉALIMENTATION  DANS  LES  ÉTATS  FÉBRILES 
DE  LA  PREMIÈRE  ENFANCE 

Par  le  Docteur  R.  ïurquety 
Ancien  chef  de  Clinique  de  la  Faculté 


Les  troubles  digestifs  secondaires,  c’est-à-dire 
ceux  qui  succèdent  à  une  maladie  dont  l’acte  ini¬ 
tial  se  passe  hors  des  voles  digestives,  s’observent 
à  tous  les  âges.  Mais  c’est  chez  l’enfant,  d’autant 
qu’il  est  plus  jeune,  qu’ils  revêtent  toute  leur 
ampleur  :  si  accentués  parfois  qu’ils  en  arrivent, 
par  leur  intensité,  à  masquer  la  maladie  pre¬ 
mière. 

De  ceci,  un  exemple  nous  est  fourni  par  la  plus 
banale  des  maladies  du  nourrisson  :  la  rhino- 
pharyngite  où,  souvent,  le  syndrome  gastro- 
intestinal  secondaire  peut  en  imposer,  aux  yeux 
d’un  observateur  peu  averti,  pour  une  affection 
primitive  du  tube  digestif,  une  gastro-entérite. 

Des  nourrissons  sont,  de  1  sorte,  l’hiver,  sou¬ 
mis  à  une  diète  sévère,  maintenus  en  état  d’ina¬ 
nition  prolongée,  sous  le  prétexte  qu’ils  ont  de 
la  diarrhée  ;  et  pourtant,  l’ordre  dans  lequel  les 
phénomènes  se  sont  succédés  ne  devrait  pas 
laisser  de  doute  sur  le  rapport  qui  existe  entre 
eux. 

De  tels  faits  sont  d’observation  courante  au 
cours  des  infections  des  voies  respiratoires  (coryza, 
adénoïdite,  otite,  broncho-pneumonie),  au  cours 
des  fièvres  éruptives.  On  les  a  parfois  observés 
dans  le  paludisme  et  au  stade  initial  de  la  tuber¬ 
culose  du  nourrisson. 

Ces  troubles  obéissent  à  un  mécanisme  com¬ 
plexe  ;  longtemps  obscure  et  hésitante,  leur 
pathogénie  s’est  éclairée  des  recherches  modernes 
sur  l’élimination  microbienne  ou  toxique  par  la 
muqueuse  intestinale. 

On  savait  déjà  cpie  la  voie  biliaire  était  une 
voie  d’élimination  des  bacilles  qui  avaient  péné¬ 
tré  ou  qui  avaient  été  expérimentalement  intro¬ 
duits  dans  le  sang  :  dans  la  fièvre  typhoïde,  par 
exemple,  l’élimination  du  bacille  d’Eberth  par 
la  bile  est  constante. 

Un  travail  important  de  Chiarolanza,  en  1908, 
mît  en  évidence,  par  la  ligature  des  voies  biliai¬ 
res,  à  côté  de  cette  élimination  par  la  bile,  la  réa¬ 
lité  d’une  élimination  microbienne  par  le  duodé¬ 
num,  le  jéjunum  et  l’intestin. 

C’est  au  niveau  de  l’appendice,  semble-t-il,  que 
celle  élimination  atteint  son  maximum. 

Des  constatations  analogues  ont  été  faites  pour 
les  substances  toxiques  et  on  détermine,  par  in¬ 
jection  de  toxine  diphtérique  dans  la  circulation 
générale,  des  lésions  intenses  de  l’iléon. 

I/intestin  participe  donc,  et  d’une  manière 


active,  à  l’effort  de  l’organisme  pour  se  débar¬ 
rasser  des  microbes  et  des  toxines  qui  ont  péné¬ 
tré  dans  la  circulation. 

Exacte  dans  certains  cas,  cette  théorie  ne 
saurait  cependant  prétendre  à  expliquer  tous 
jes  troubles  digestifs  secondaires  survenant  au 
cours  des  pyrexies. 

C:  On  ne  peut  passer  sous  silence  l’altération  des 
sucs  digestifs  sous  l’influence  de  la  maladie  pre¬ 
mière  :  Combe,  de  Lausanne,  a  mis  en  évidence, 
par  des  tubages  gastriques,  l’existence  d’une 
hypochlorhydrie  et  d’une  hypopepsie  au  cours 
de  certaines  infections  de  la  première  enfance 
Peut-être,  par  contre,  incrimine-t-on  avec 
trop  de  facilité,  au  cours  d’une  rhino-pharyngite, 
la  déglutition  de  sécrétions  purulentes  :  chez  un 
sujet  sain,  la  plupart  des  germes  introduits  dans 
l’estomac  sont  facilement  détruits  par  les  moyens 
dont  l’organisme  dispose.  Mais  il  n’est  pas  impos¬ 
sible  toutefois  que,  lorsqu’il  s’agit  d’un  enfant 
dont  les  sécrétions  digestives  sont  altérées  par 
l’affection  première,  ce  facteur  ne  puisse,  lui 
aussi,  entrer  en  ligne  de  compte. 

Les  règles  alimentaires  qui  s’adressent  à  ces 
troubles  digestifs  varient  nécessairement  selon 
la  nature  et  la  gravité  de  la  maladie  causale  ; 
elles  obéissent  cependant  à  des  directives  d’un 
ordre  général  que  nous  nous  proposons  de  rap¬ 
peler  ici. 

Les  pyrexies  de  l’enfance  ont  d’ordinaire  un  ' 
début  brusque  ;  bien  souvent  ce  début  est  accom-  î 
pagné  d’un  vomissement  unique  ou  réitéré  au-  [ 
quel  .succède,  dans  les  heures  qui  suivent,  une  j 
altération  des  selles  qui  deviennent  fréquentes,  i 
muco-grumeleuses,  liquides  :  ces  caractères  tra¬ 
duisent  l’hypersécrétion  de  l’intestin,  la  diges-  l 

tion  incomplète  de  l’aliment  ingéré,  le  dévelop¬ 
pement  consécutif  de  fermentations  et  de  putré-  1 
factions  intestinales.  f 

Ce  stade  de  la  maladie  impose  d’emblée  deux  ! 
règles  formelles  de  thérapeutique  : 

—  A’e  pas  purger  l’enfant,  ce  qui  n’aurait  d  au-  | 
tre  résultat  que  d’exagérer  l’hypersécrétion  et 
le  péristaltisme  et  de  prolonger  la  durée  d’une 
diarrhée  qui  n’eut  été,  sans  cela,  qu’un  phéno-  , 
mène  épisodique.  } 

—  Instituer  une  diète  hydrique.  l 

Cette  pratique  simple  et  efficace  est,  aujour-  | 
d’hui  encore,  utilisée  par  certains  d’une  manière  i 

imparfaite  et  il  n’est  peut-être  pas  superflu  d  en 
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rappeler  les  règles  essentielles,  telles  que  les  a 
codifiées  le  Professeur  Marfan. 

La  diète  hydrique  permet  à  l'enfant  de  sup¬ 
porter  le  jeûne  sans  en  souffrir,-  en  retardant  les 
effets  de  l’inanition:  :  chacun  sait  que  les  nour¬ 
rissons,  d’autant  qu’ils  sont  plus  jeunes,  sup¬ 
portent  plus  mal  la  privation  d’aliments.  En 
outre,  elle  empêche  la  déshydratation,  en  leur 
permettant  de  tolérer  une  certaine  ration  de  li¬ 
quide.  Enfin,  en  favorisant  le  jeu  des  émonctoi- 
res,  ellè  favorise  la.  désintoxication  de  l’organis¬ 
me.  ■  •-  ■■  , 

L’eau  sera  donnée  de  préférence  tiède,  à  33-34“, 
froide  en  cas  de  vomissements.  .Si  la  diarrhée  ,est 
quelque  peu  intense,  on  évitera  de  la  donner 
sucrée,  en  remplaçant,  au  besoin,  le  sucre  ardi- 
naire  par  un  sucre  peu  fermentescible,  le  sucre 
de  malt  (nutromalt). 

i  Pour  que  la  diète  hydrique  remplisse  son  objet, 
il  faut  que  le  nourrisson  ingère  une  certaine 
quantité  d’eau  :  125  grammes  d’eau  par  kilo¬ 
gramme  de  poids  avant  an  an.  Après  un  an,  un 
litre  d’eau  par  jour  est  une  dose  suffisante.  Cette 
ration  totale  sera  d’autant  mieux  supportée 
qu’elle  sera  davantage  fractionnée. 

;  Devant  les  effets  satisfaisants  de  la  dière  hy- 
;  drique,  on  a  parfois  tendance  à  en  exagérer  la 
durée  :  elle  doit  être  aussi  brève  que  possible.  En 
prolongeant  inconsidérément  sa  durée  on  ajoute, 
aux  effets  de  la  maladie  première,  ceux  de  l’ina¬ 
nition.  Chez  les  enfants  de  moins  de  six  mois,  op 
voit  rapidement  apparaître,  sous  l’influence  de 
la  diète,  des  signes  d’acidose  et  la  reprise  d’ali¬ 
mentation  se  faitalorsplus  difficilement.  Ladiète 
sera  donc  de  vingt-quatre  ou  de  quarante-huit 
heures. 

On  a  cherché  à  en  améliorer  les  résultats  en 
substituant  à  l’eau  diverses  préparations  :  bouil¬ 
lon  de  légumes  de  Méry,  décoction  de  céréales  de 
Comby.  Elles  rendent  à  coup  sûr  des  services 
incontestables  dont  le  plus  évident  peut-être 
est  de  provoquer  une  reprise  de  la  courbe  de 
poids.  Ceci  n’est  pas  dû  à  la.  faible  quantité  d’a- 
niidon  soluble  qu’elles,  contiennent  —  mais  bien 
plutôt  au  chlorure  de  sodium  qui  provoque  la 
1  rétention  de  l’eau  dans  les  tissus. 

I  Ces  quelques  avantages  ne  suffisent  cependant 
1  Pos,  à  eux  seuls,  pour  expliquer  la  grande  faveur 
dont  ces  préparations  ont  bénéficié  durant  de 
longues  années. 

Leur  emploi,  en  réalité,  était  la  sanction  théra¬ 
peutique  d’un  véritable  dogme  :  on  a  longtemps 
admis  en  effet,  que  les  diarrhées  banales  de  l’en¬ 
fance  traduisent  la  multiplication  d’une  flore  iiïi^ 
crobienne  protéolytique  développée  aux  dépens 
des  substances  albuminoïdes  du  lait.  Il  en  décou¬ 
lait  tout  naturellement  cette  application  prati- 
ffuo  :  la  suppression  complète  et  prolongée  du 
et  son  remplacement  par  des  hydrates  de 
earbone,  bouillon  de  légumes,  décoction  de  céréa¬ 


les,  eau  sucrée.  En  outre,  des  préparations  ou  des 
ferments  lactiques  étaient  prescrits  dans  le  but 
d’intensifier  le  développement  d’une  flore  mi¬ 
crobienne  antagoniste,  flore  amylolytique  et  aci¬ 
difiante. 

C’était,  en  somme,  la  mise  en  pratique,  dans  le 
traitement  des  diarrhées  du  nourrisson,  des 
théories  de  Metchnikoff  sur  les  putréfactions  in-j 
I  testinales  —  théories  que  Combe,  de  Lausanne, 

I  Tissier,  de  l’Iristitut  Pasteur,  avaient  appliquées, 
i  de  leur  côté,  au  traitement  des  colites  de  l’adulte. 

Mais,  depuis  un  certain  nombre  d’années  déjà 
!  —  et  sous  l’impulsion  d’un  auteur  allemand, 

:  Finkelstein  —  un  revirement  s’est  produit  dans 
i  les  idées  en  cours. 

Cet  auteur  a  soutenu  que  —  en  opposition 
avec  ce  qui  avait  été  longtemps  admis  —  les, 
substances  protéiques  et,  particulièrement,  la 
caséine,  étaient,  parmi  les  composantes  du  laity 
les  seules  qui  fussent  bien  tolérées  dans  les  diar¬ 
rhées  de  la  première  enfance,  alors  qu’au  con¬ 
traire,  la  graisse  et  surtout  le  sucre  étaient  très 
mal  supportés. 

Sur  ce  principe,  qui  allait  à  l’encontre  des 
idées  classiques,  Finkelstein  a  basé  la  mise  au 
point  de  son  lait  albumineux.  En  France,  à  la 
suite  de  ces  travaux,  et  dans  le  même  esprit,  on 
utilise  des  laits  appauvris  en  graisse  et  en  sucre, 
mais  conservant  l’intégrité  de  leur  caséine  :  le 
BABEUBRE  cst  actuellement  le  type  de  ces  laits. 

Il  trouve  une  de  ses  plus  utiles  indications  dans 
le  traitement  des  diarrhées  secondaires  surve¬ 
nant  au  cours  des  pyrexies  de  la  premier?’ 
enfance. 

Réduite  en  effet  à  vingt-cpiatre  ou  à  quarante- 
huit  heures,  la  diète  hydrique  doit  faire  place  à 
la  réalimentation.  Mais  quels  aliments  doit-on 
utiliser  ? 

Le  bouillon  de  légumes,  en  raison  de  sa  mini¬ 
me  valeur  alimentaire  ne  saurait  prétendre  à  te¬ 
nir  ce  rôle  et,  d’autre  part,  on  risquerait,  en  l’ad¬ 
ditionnant  de  farines,  de  provoquer  une  recru¬ 
descence  des  accidents. 

Le  lait  de  vache,  le  lait  condensé  sucré,  trop 
riches  en  graisse  et  en  sucre,  sont,  dès  que  l’on 
dépasse  de  faibles  doses,  mal  tolérés. 

La  poudre  de  lait  demi-maigre  donne,  elle,  de 
bien  meilleurs  résultats. 

Mais,  c’est  au  babeurre  que  nous  réservons, 
sans  conteste,  la  préférence  ;  c’est  l’hliment  de 
choix  qui  doit  s’intercaler  entre  la  diète  hydri¬ 
que  et  l’alimentation  normale.  On  maintiendra 
son  emploi  tant  que  les  troubles  digestifs,  satel¬ 
lites  de  l’état  fébrile,  ne  se  seront  pas  amendés. 

Ce  régime  de  transition  peut  être,  en  effet, 
prolongé  un  temps  notable  sans  que  l’on  ait  à 
redouter  les  effets  de  l’acidose  et  de  l’inanition. 

Le  babeurre  est,  du  point  de  vue  de  sa  com¬ 
position,  un  lait  écrémé  aigri.  Si  on  le  compare  au 
lait  ordinaire,  il  est  caractérisé  par  une  extrême 
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pauvreté  en  beurre,  une  diminution  notable  du 
lactose  transformé  par  fermentation  en  acide 
lactique,  une  teneur  normale  en  caséine.  On  l’u- 
tilise  commun ément^sous  la  forme^de  babeurre 
condensé  (additionné  dans  ce  cas  de  10  grammes 
de  crème  de  riz'ou  de  farine  de  blé  et  de  40  gram¬ 
mes  de  sucré' de  canne  par  litre).  Sa  valeur  ali¬ 
mentaire  relativement  faible  (520  calories  par 
litre  ;  lait  de  vache,  650  calories),  ne  saurait  être 
tenue  pour  un  inconvénient  puisque,  aliment- 
médicament,  il  est  destiné  au  nourrisson  malade. 

Une  objection  plus  importante  est  la  difficulté 
où  l’on  se  trouve  parfois,  en  raison  de  son  goût, 
de  le  faire  accepter  aux  enfants  âgés  de  plus  de 
trois  mois. 

On  recourra  dans  ce  cas  à  un  babeurre  non 
acide  .que  l’on  trouve  également  dans  le  com¬ 
merce.  Ses  avantages  sont  les  mêmes,  mais  sa  va¬ 
leur  alimentaire  est  sensiblement  moindre  (il 
ne  contient  en  effet  ni  sucre,  ni  farine).  On  le 
donne  pur,  tiédi  au  bain-marie,  sucré  à  5  %  si 
l’enfant  n’a  pas  de  diarrhée,  non  sucré  ou  sucré 
avec  un  sucre  de  malU(nutromalt)  dans  le  cas 
contraire. 

Les  selles  de  babeurre  sont  jaunes  verdâtres, 
pâteuses,  alcalines  Cmalgré  sa  richesse  en  acide 
lactique),  d’odeur  souvent  fétide,  ce  qui  ne 
constitue  pas  une  contrindication  à  son  emploi. 

Le  Professeur  Marfan  conseille  d’ajouter  à 
chaque  biberon  de  babeurre,  10  à  20  grammes 
d’eau  de  chaux,  recommandation  qui  devra 
être  particulièrement  respectée  en  cas  de  diar¬ 
rhée. 

Si,  par  exception,  le  babeurre  lui-même  est  mal 
supporté,. on  lui  substituera  le  lait  d’ânesse.  C’est 
le  lait  dont  la  composition  se  rapproche  davan¬ 
tage  de  celle  du  lait  de  femme  :  quelques  incon¬ 
vénients,  en  pratique,  limitent  son  emploi  :  fai¬ 
ble  valeur  alimentaire  due  à  sa  pauvreté  en 
beurre  (15  granlmes  par  litre,  lait  de  vache  35 
grammes),  difficulté  de  conservation,  et,  dans 
certaines  régions,  ravitaillement  difficile. 

M.  Ribadeau-Dumas  et  ses  élèves  René 
Mathieu  et  L.  Willemin-Klog  ont  montré  l’heu¬ 
reuse  influence  que  présente,  dans  le  traitement 
des  troubles  digestifs  secondaires,  l’emploi  des 


protéines  végétales  (soja  et  aleurone  de  tourne¬ 
sol).  Ces  farines,  à  condition  de  subir  l’opéra¬ 
tion  du  maltage,  seront  utilisées  avec  profit  à 
partir  du  troisième  mois.  A  raison  d’une  ou  de 
deux  bouillies  par  jour,  elles  s’associeront  favo¬ 
rablement  à  l’emploi  du  babeurre  et  du  lait  d’â¬ 
nesse  et  faciliteront  la  reprise  de  la  courbe  de 
poids. 

Bouillie  de  Soja 

Crème  de  riz . .  une  cuil.  à  soupe 

Farine  de  Soja  Heudebert.  une  cuil.  à  café. 

lo  Mélanger  les  farines  dans  100  grammes 
d’eau  froide  ; 

2“  Faire  cuire  à  feu  doux  quinze  minutes,  en 
remuant  avec  une  cuiller  de  bois  ; 

3°  Retirer  du  feu  et  attendre  cinq  minutes  ; 

4“  Ajouter  alors  une  à  deux  cuillerées  à 
café  de  Maltéa  Moser  ; 

5°  Remuer  jusqu’à  éclaircissement  de  la  bouil¬ 
lie  ; 

6°  Remettre  sur  le  feu  et  faire  bouillir  une  mi¬ 
nute  ; 

1°  Ajouter  un  morceau  de  sucre  et  60  à  100 
grammes  de  babeurre  tiédi. 

On  préparera  de  la  même  façon  une  bouillie 
au  tournesol  ;  on  utilisera  alors  le  Soleurone  pré¬ 
paré  Byla,  mélange  tout  préparé  de  crème  de  riz 
et  de  farine  de  tournesol. 

En  résumé,  on  peut  tenir  le  babeurre  pour 
l’aliment  de  base  des  troubles  digestifs  secondai¬ 
res  survenant  au  cours  des  pyrexies  du  nourris¬ 
son.  On  prolongera  son  emploi  jusqu’à  la  séda¬ 
tion  complète  des  accidents.  Les  farines  azotées, 
soja  et  tournesol,  apporteront  un  utile  appointa 
la  faible  valeur  calorigène  de  cet  aliment  et  faci¬ 
literont  la  reprise  de  la  courbe  de  poids.  En  les  ! 
associant  au  babeurr^*,  on  réalise  en  somme  Yad-  ; 
dition  d’une  farine  albumineuse  à  un  lait  albumi-  [ 
neux.  [ 

Elles  seront  avec  profit  maintenues  dans  le  ré-  | 
giriie  quand  l’état  de  l’enfant  permettra  ulté-  1 
rieurement  de  substituer  au  babeurre  un  lait  de 
plus  forte  valeur  alimentaire. 
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NOCIVITÉ  ET  MANIEMENT  DES  TRAITEMENTS  LOCAUX 
EN  DERMATOLOGIE 

Par  R.  Barthélemy 
Ancien  chef  de  clinique  à  l’Hôpital  Saint-Louis 


En  médecine  générale,  il  n’est  pas  un  prati¬ 
cien  qui  n’ait  souci  de  proportionner  l’emploi  et 
les  doses  des  médicaments  à  l’état  des  organes, 
émonctoires  en  particulier,  et  aux  effets  à  obte¬ 
nir.  Le  cas  devrait  être  le  même  en  dermatologie. 
Pourtant,  sans  doute  à  cause  de  la  difficulté  des 
nuances,  les  précautions  nécessaires  ne  sont  pas 
toujours  observées. 

11  faut  reconnaître  que  la  tâche  est  rendue 
souvent  plus  délicate  par  la  différence  de  mor^ 
dant  des  produits  employés.  Si  l’on  prend  pour 
exemple  l’ichtyol,  substance  complexe,  organo- 
minérale  et  fossile,  et  dont  les  qualités  varient 
déjà  selon  le  gisement  d’origine,  le  raffinage,  l’an¬ 
cienneté,  etc.,  ontrouve  que  depuis  quelques  an¬ 
nées  se  vend  sous  le  nom  d’ichtyol  une  niixture 
synthétique  qui  est  à  l’admirable  ichtyol  d’avant- 
guerre  ce  que  le  «  gros  bleu  »  est  au  Romanée- 
Çonti. 

Mais,  le  plus  souvent,  c’est  de  l’état  de  la  peau 
que  proviennent  les  incidents  post-thérapeuti¬ 
ques.  Rappelons  donc  ici  quelques  faits  direc¬ 
teurs  ; 

1°  Susceptibilité  de  certaines  peaux  (pignient, 
finesse,  infectiosité)  ; 

2»  Pouvoir  irritatif  de  certains  produits  actifs 
et  de  quelques  spécialités  ; 

3“  Pouvoir  irritatif  de  certains  excipients-, 

4»  Technique  du  pansement. 

1®  On  peut  présumer  la  susceptibilité  de  cer¬ 
taines  peaux  par  l’examen,  et  par  l’interroga¬ 
toire.  Celui-ci  portera  certes  sur  la  nature  des 
produits  déj  à  appliqués  sur  la  lésion  actuelle,  mais 
aussi  sur  les  réactions  qui  ont  pu  se  produire  sous 
l’influence  de  substances  couramment  em¬ 
ployées  :  teinture  d’iode,  eau  oxygénée,  sinapis¬ 
mes,  frictions  à  l’eau  de  Cologne,  fards,  rouge  à 
lèvres,  teintures  pour  cheveux,  etc., ou  d’agents 
physiques  naturels  ou  artificiels  :  vent,  soleil, 
rayons  ultra-violets,  froid  sec  ou  humide  (urti¬ 
caire  par  bains  froids,  etc.). 

L’aspect  de  la  peau  renseigne  lui-même  dans 
certains  cas  :  pourtour  de  la  bouche  irrité  par  les 
dentifrices  courants,  région  sous-nasale  irritée 
par  un  coryza,  petites  fissures  rétro-auriculaires 
eu  sus-anales  (dans  le  pli  interfessier)  souvent 
ignorées  des  intéressés,  pustulettes  staphylo¬ 
cocciques  de  la  base  des  poils,  etc.,  tous  indices 
qui  doivent  s’ajouter  aux  grands  signes  courants 
de  susceptibilité  habituelle  de  la  peau,  tels  que 


sa  blancheur,  sa  finesse,  la  teinte  blonde  ou  rousse 
des  cheveux,  l’aspect  général  malingre,  la  ten¬ 
dance  aux  tournioles,  aux  orgeolets ... 

De  même,  les  peaux  très  brunes  doivent  faire 
redouter  une  pigmentation  intempestive  à  la 
suite  de  topiques  irritants. 

Dans  tous  ces  cas,  .le  médecin  se  tiendra  donc 
sur  ses  gardes,  et  procédera  par  applications 
d’essai  très  peu  étendues,  avec  des  produits  ac¬ 
tifs  suffisamnient  dilués,  et  non  mélangés  à  plu¬ 
sieurs  dans  une  même  préparation,  de  manière 
que  l’agent  offensif  éventuel  puisse  être  d’emblée 
décelé  sans  tâtonnements. 

2°  Quels  sont  ces  produits  actifs  capables  d’ir¬ 
ritation  ?  En  dehors  des.  innombrables  substan¬ 
ces  vis-à-vis  desquelles  existe  chez  certains  su¬ 
jets,  d’ailleurs  rares,  une  susceptibilité  imprévi¬ 
sible,  citons  les  alcalis,  les  acides,  le  soufre, 
l’iode. 

Les  solutions  alcalines  (liqueur  de  Labarra- 
cpe,  hypochlorites,  savons,  etc.),  attaquent  la 
couche  cornée.  D’où  certaines  rougeurs,  déman¬ 
geaisons,  gerçures  lors  d’injections  hygiéniques, 
de  lotions,  de  savonnages  trop  fréquents.  D’où 
l’exagération  du  prurit  chez  ces  sujets  nerveux 
qui  procèdent  sans  cesse,  croyant  bien  faire,  à 
des  ablutions  antiseptiques. 

Les  solutions  acides,  comme  l’eau  oxygénée 
qui  est  fortement  acidulée  dans  un  but  de  stoc¬ 
kage,  sont  également  irritantes.  Il  importe  aussi 
de  mentionner  une  susceptibilité  inattendue  à 
l’acide  picrique,  assez  fréquente  pour  comman¬ 
der  la,  mesure.  Heureusement  toutefois  on  n’a 
pas  toujours  affaire  à  la  brutale  dermite  médi¬ 
camenteuse  que  j’ai  observée  une  fois,  si  géné¬ 
ralisée  qu’elle  entraîna  la  chute  des  vingt  ongles 
du  sujet. 

Le  soufre  octaédrique  (sublimé)  non  lavé,  qui 
peut  retenir  des  traces  d’acide  sulfurique,  est 
assez  mordant,  d’autant  que  sa  structure  cris¬ 
talline  peut  le  faire  comparer  à  une  poudre 
d’émeri  fine.  L’ancienne  pommade  d’Helmerich 
contre  la  gale,  où  il  fraternisait  avec  le  carbonate 
de  potasse  également  irritant,  laissait  trop  sou¬ 
vent  à  sa  suite,  même  sans  «  frotte  »  exagérée  à 
la  brosse,  des  dermites  vésiculeuses  et  suintan¬ 
tes  fort  durables.  On  emploiera  donc  de  préfé¬ 
rence,  sauf  si  Ton  veut  des  effets  décapants  ou 
exfoliants,  le  soufre  précipité,  beaucoup  moins 
offensif,  surtout  lorsqu’un  lavage  soigné  Ta 
désulfurisé. 
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L’iode,  même  dans  la  teinture  d’iode  fraîche 
est  rigoureusement  exempte  d’acide  iodhydri- 
que,  peut  aussi  causer  des  dégâts.  On  en  a  vu 
pendant  la  guerre,  où  des  soigneurs  plus  zélés 
qu’éclairés  firent  parfois  de  véritables  panse¬ 
ments  humides  à  la  teinture  d’iode.  Même  en 
dehors  de  telles  fautes  de  technique,  il  n’est  pas 
rare  de  voir  la  teinture  d’iode  la  plus  loyale  faire 
desquamer,  sinon  «  vésiquer  »  certaines  peaux. 
Enfin,  même  sans  grandes  réactions  apparentes, 
il  est  des  téguments  bruns  qui  se  pigmentent 
avec  violence  sous  l’action  de  la  teinture  d’iode, 
fâcheux  effet  sur  les  vastes  décolletés  moder- 

L  ’oxyde  de  zinc  même,  si  couramment  anodin, 
est  parfois  irritant.  Mais  seuls  en  général,  malgré 
l’enseignement  classique,  les  spécialistes  con¬ 
naissent  sa  contre-indication  majeure,  l’eczéma 
dit  séborrhéique  qui,  par  ailleurs  assez  tolérant 
aux  topiques,  rougit,  démange,  s’étale  et  même 
suinte  sous  l’action  de  l’oxyde  de  zinc. 

Nous  ne  passerons  pas  en  revue  les  spécialités 
complexes,  dont  les  méfaits  sont  fréquents.  Ceux- 
ci  résultent  d’ailleurs  en  partie  d’une  tendance 
des  fabricants  à  camoufler  la  composition  exacte 
sous  des  vocables  latino-chimiques  bien  propres 
à  égarer,  lors  même  qu’on  connaîtrait  le  pou¬ 
voir  irritant  des  éléments  ainsi  dissimulés.  Le 
médecin  croit  ainsi  avoir  affaire  à  des  drogues 
inoffensives,  et  prescrit  de  bonne  foi  des  produits 
incendiaires  pour  toutes  les  dermatoses  irrita¬ 
bles.  L’acide  chrysophanique,  l’acide  pyrogalli- 
qué,  certains  dérivés  goudronneux,  naphteux, 
coalta.rés,  sulfurés,  mercuriels  peuvent  ainsi  être 
inoceniment  appliqués  sur  des  lichens  plans  ou 
des  eczémas  qui  se  généralisent  sans  retard.  Une 
pommade  à  grand  rendement  a  été  d’ailleurs 
modifiée  il  y  a  une  dizaine  d’années,  sa  formule 
trop  active,  ayant  produit  des  dégâts  préjudicia¬ 
bles  à  la  bonne  marche  d’une  affaire  publicitaire. 

3°  Les  excipients,  classiques,  ou  non,  sont  eux 
aussi,  bien  moins  inoffensifs  qu’on  ne  pense. 
En  dehors  du  conseil  toujours  valable  de  ne  pas 
mettre  d’emblée  —  sauf  l’axonge  fraîche  —  de 
corps  gras  sur  un  eczéma  qu’on  ne  connaît  pas 
encore,  il  faut  se  méfier  des  excipients  glycérinés 
ou  vaselinés  dont  la  glycérine  n’est  pas  neutre, 
dont  la  vaseline  blanche  reste  imprégnée  de 
l’acide  qiM  a  servi  à  la  blanchir,  de  l’axonge  ben- 


[  zoînée,  des  lanolines  mal  raffinées  et  rances,  de 
pâtes  à  l’eau  grumeleuses,  des  pâtes  diverses  mal 
liées  qui  une  fois  appliquées,  forment  des  con¬ 
crétions  dures  qui  seront  autant  de  corps  étran¬ 
gers  dans  les  plis  ou  les  régions  pileuses. 

4“  Pour  terminer  disons  quelques  mots  du 
soin  à  mettre  aux  pansements  dermatologiques, 
soin  qui  fait  encore  le  succès  de  quelques  vieux 
infirmiers  de  l’hôpital  Saint-Louis.  Il  faut  avoir 
la  main  douce,  ne  pas  décoller  violemment  à  sec 
un  pansement  adhérent,  ne  pas  arracher  à  la 
pince  des  croûtes  tenaces,  ne  pas  frictionner  ou 
éventrer  des  pustules  dont  on  ensemencerait  à 
coup  sûr  le  contenu. 

Pour  le  pansement  humide,  surtout  s’il  s’agit 
de  lésions  microbiennes  on  encadrera  celles-ci  de 
vaseline  sur  la  peau  normale  adjacente,  pour 
éviter  l’infection  de  l’épiderme  saiii  où  des  fol¬ 
licules  pileux  avoisinants,  et  on  ne  mettra  pas  de 
taffetas  imperméable,  quitte  à  matelasser  large¬ 
ment  de  coton  non  hydrophile,  et  à  renouveler 
l’humidité  plus  souvent.  Mais,  dès  la  poussée  in¬ 
flammatoire  calmée  ou  les  croûtes  détergées,  on 
doit  cesser  le  pansement  humide. 

Même  au  cas  des  pansements  vaccinants,  si  à 
la  mode  aujourd’hui,  le  cadre  de  vaseline  en 
peau  saine  estune  bonne  précaution.  On  échap¬ 
pera  ainsi  à  la  surprise,  toujours  désagréable 
pour  le  malade  et  le  médecin,  de  trouver  —  au¬ 
tour  d’une  plaie  ou  de  lésions  microbiennes  cer¬ 
tes  améliorées  —  un  généreux  semis  de  pustulet- 
tes  réactionnelles,  la  peau  saine  ne  se  vaccinant 
pas  toujours  comme  la  lésion  elle-même. 

Enfin,  dès  qu’une  lésion  est  désinfectée,  il  y  a 
intérêt  à  faire  des  pansements  secs  et  rares  (deux 
et  trois  jours). 

Les  poudres  inertes  ou  très  faiblement  anti¬ 
septiques  (talc  stérile  ichtyolé  au  100®,  sous- 
carbonate  de  fer)  favorisent  la  cicatrisation,  si 
l’on  a  la  certitude  qu’il  n’y  a  plus  de  risque  de 
suppuration  sous-crustacée.  La  poudre  de  Lucas- 
Championnière,  par  son  iodoforme,  est  souvent 
mal  tolérée. 

On  voit  que  l’art  du  topique  dermatologique 
est,  comme  la  bonne  cuisine,  question  de  dis¬ 
cernement,  de  propreté,  de  légèreté  dé  main  et 
d’application  soigneuse.  Ce  sont  là,  heureuse¬ 
ment,  qualités  de  praticiens  et  non  de  gargotiers. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CÀMPAGNE 

blX-NEUYIÈMÊ  LETTRE 

L'Euthanasie 

Par  le  Docteur  Camescasse  .  ' 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Médecin  à  Saint -Arnoidt-en-Ÿvelines 

PRÉPACE 


J’ai  de  grandes  ambitions. . .  quelquefois. . . 
comme  par  exemple  de  réunir  en  une  brochure 
les  LETTRES  qu’accueille  le  Concours.  Alors  je 
classe,  en  imagination,  mes  coupures. 

Faut-il  donner  le  premier  rang  au  traitement 
du  ZONA  par  le  vaccin  antistaphylococcique? 
Les  immenses  services  que  rend  le  savon  dans 
l’oBSTÉTRiQUE  RURALE  ne  méritent-üs  pas  la 
priorité  ?  etc. . . 

L’autre  semaine,  mon  idée  fut  de  mettre  en 
avant  les  lettres  sur  la  morphine  (Concours  Mé¬ 
dical  des  13  et  27  août  1933)  dans  lesquelles  j’en 
appelais  de  la  mauvaise  réputation  faite  à  cette 
drogue  merveilleuse  :  les  uns  la  frappantd’ostra- 
cisme  tandis  que  d’autres  l’appellent  non  seule¬ 
ment  pour  soulager  des  souffrances  actuelles, 
mais  encore  pour  abréger  ces  souffrances  en  abré¬ 
geant  LA  VIE  ! 

L’occasion  me  vint  de  consulter  des  amis. 

L’un  me  dit  «  casse-cou,  vous  allez  vous  faire 
'  accuser  de  prôner  cette  EUTHArf  a  sie  damnable 
'  qui  veut  qu’on  avance  l’heure  de  la  mort  ».  A 
quoi  j’ai  répondu  ciu’il  suffisait  de  relire  aüentive- 
meni  les  lettres  sixième  et  sep  tième  pour  voir  que 
la  morphine  n’.abrêge  pas  la  vie  d’un  mori¬ 
bond.  Celui-là  lut  méchant,  il  me  répliqua  qu’il 
le  connaissait  pas  de  médecins  qui  lisent  altenli- 
oment.  (R  a  failli  ajouter  ;  «  même  les  lettres 
deC.  ».) 


<  Mort  arrivant  au  milieu  d’un  sommeil  pro- 
«yoqué  afin  d’éviter  une  agonie  «douloureuse» 
,  .Littté  et  Robin)  telle  est  la  définition  ofFicielle 
Gc  1’euïhana.sië. 

Or, ce  texte  ne  me  satisfait  pas.  Je  dirai  tout  à 
heure  pourquoi  et  comment,  mais  je  veux,  sahs 
Pms  tarder,  proposer  mon  texte  airisi  : 

^  Mort  arrivant  pendant  le  sommeil  que  le  méde- 
a  provoqué  pour  éviter  au  patient  les  douleurs 
î'u  accompagnent  l’état  d’agonie  oii  est  déjà  ce 
eATIÈNT. 

I  II  est  entrain  de  mourir  et  il  souffre.  Ma  mor- 
P  ®e  ne  changera  rien  à  la  marche  de  l’agonie, 
ms  elle  supprimera  les  souffrances.  L’eiithana- 
’G)  c  est  cela  et  ce  n’est  pas  autre  chose  ! 


Un  autre,  un  jeune  celui-ci,  me  dit  «  ne  faites 
pas  ça. . .,  «  de  toute  votre  conception  de  la  mé- 
«  decine  vécue,  de  la  médecine  pratique,  cet 
«  usage  libéral  de  la  morphine,  est  la  plus. ...  ; 
«  révolutionnaire  aux  yeux  des  élèves  bien  sages 
«  que  nous  sommes  à  notre  sortie  de  l’Ecole.  »... 
«  Vous  allez  bouleverser  sur  un  point  capital;  les 
«  idées  de  vos  nouveaux  lecteurs ...  les  plonge! 
«  dans  l’inquiétude,  dans  le  doute  !  »...  «  D’au- 
«  tant  plus  que  vous  ne  vous  êtes  pas  expliqué  à 
«■  fond  sur  cette  notion  —  ambiguë  —  de  l’eu- 
«  thanasie.  » 

Alors,  je  me  suis  relu  1  il  a  raison  le  jeuhë 
confrère.  Il  faut  que  je  m’explique  clairénieht . . . 
contre  cette  idée  fausse  que  la  rtlorphirié  tüë.  Jë 
ne  reproduirai  pas  les  faits  àujourd’Hüi  nlè  bor¬ 
nant  à  eii  résumer  l’essence  ainsi  :  des  gens  èdrit 
vivants  qui  ont,  de  mes  riiains,  de  deux  jüürà 
l’un,  reçu  deux,  trois,  quatre  et  jusqu’à  cinq  Cèfl- 
tigrammes  de  morphine,  —  à  maintes  reprises, 
—  et  d’une  seule  seringue. 

D’autres  ont  vécu  longtemps  qui  ont  dû  ùné 
SURVIE  appréciable  à  cet  usage  prolongé.  D’ail- 
cUns  ont  eu  le  loisir  de  connaître  des  périodes  dé 
guérison  apparente. 

Mais  l’ennemi  reste  qui  est  la  légenbé  qui  dé¬ 
forme  jusqu’à  l’odieux,  l’idée  d’euthanasie. 

Je  m’en  explique. 


Mais,  que  ii’a-t-on  pas  brodé  sur  le  texte  ini" 
tial  ?  Moi-même,  me  croyant  très  solldèiHérit  ap¬ 
puyé  par  la  définition  officielle  que  je  viens  dè  re¬ 
copier,  ne  m'est-il  pas  arrivé,  bien  des  fois,  dè 
traiter  légèrement,  —  en  passant  èt  sans  assèz  ÿ 
insister,  —  les  fables  qui  courent  sur  cettè  no¬ 
tion  de  l’EUTHANASIE. 

Je  me  reproche  maintenant  et  cette  légèrèté  èt 
cette  négligence.  Ces  fables,  —  il  faut  eriiployer 
le  pluriel,  car  elles  sont  plusieurs,  —  ces  fables 
sont  directement  nuisibles  aux  praticiens  et 
bien  plus  nuisibles  encore  au  bien  des  malâdés. 

Mon  intention  présente  est  d’attaquer  ces  fa¬ 
bles  dans  leur  substance  ;  de  les  démolir  de  mon 
mieux.  Je  suis  obligé,  pouf  ce  faire,  de  m’essayer 
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aurôle  de  p/iiZosopAe; j’aurai  ainsil’airdem’écar- 
ter  de  la  médecine  pratique,  mais  ce  ne  sera 
qu’une  apparence.  La  conclusion  sera,  je  l’espère, 
chère  aux  praticiens  ;  mon  but  final  étant  rien 
moins  que  de  leur  rendre  le  libre  usage  de  la 

MORPHINE. 

Je  viens  d’ailleurs  de  décider  d’aborder  cette 
entreprise  en  raison  d’un  incident  de  clientèle 
très  récent,  incident  que  je  vais  rapporter  tout 
au  long,  car  il  me  paraît  de  nature  à  montrer  clai¬ 
rement,  très  clairement,  combien  un  préjugé  ins¬ 
crit,  profondément  inscrit,  dans  la  mémoire 
d’un  médecin  peut  nuire  au  bien  de  la  chose  qui 
était  ici  de  soulager  un  malade  en  état  de  souf¬ 
frances  aiguës. 

Mon  jeune  confrère  est  sorti  de  l’école  avec  la 
CRAINTE  DE  LA  MORPHINE;  Cette  Crainte  n’a  pas 
une  formule  extrêmement  précise ...  la  mor¬ 
phine  est  une  arme  dangereuse  (?)  mais  surtout 
immorale.  Ne  permettrait-elle  pas  de  tuer,  de 
tuer  rapidement,  les  gens  qui  souffrent  par  trop... 
les  moribonds  incurables,  en  particulier  ? 

Le  jeune  confrère,  conclura  ainsi  :  puisque 
cette  femme  qui  souffre  n’est  pas  en  danger  de 
mort,  —  récidive  de  coliques  néphrétiques,  —  je 
lui  concéderai  une  injection  de  morphine,  mais  à 
petite  dose,  —  à  dose  non  dangereuse. 

C’est  en  vain  que  mon  vieux  voisin  m’a  dit  et 
répété  que,  —  hors  la  toute  première  piqûre  et 
seulement  à  cause  des  susceptibilités  individuel¬ 
les  qu’il  faut  bien  tâter,  —  dit  et  répété  qu’il  ac¬ 
cordait,  lui,  deux  et  trois  centigrammes  d’un  seul 
coup. 

Et  le  jeune  confrère  précise  qu’il  ne  doit  pas 
exposer  sa  cliente  à  la  mort  subite  survenant 
pendant  le  sommeil  provoqué,  —  alors  qu’il 
n’aurait  pas  même  l’excuse,  —  discutable  d’ail¬ 
leurs,  —  de  n’avoir  fait  que  hâter  une  fin  pro¬ 
chaine. 

Donc  il  injecte  un  petit  centigramme  malgré 
les  dires  de  la  malade  qui  affirme  en  avoir  reçu 
des  doses  beaucoup  plus  fortes  lors  de  ses  pré¬ 
cédentes  crises. . .  (après  échec  del’unique  centi¬ 
gramme  de  la  toute  première  piqûre  caractérisée 
par  cette  dose  aussi  prudente  qu’inefficace). 

Tout  cela  se  passe  vers  deux  heures  du  matin  ; 
on  a  loyalement  expliqué  à  ce  jeune  médecin, 
qu’il  n’est  appelé  (c’était  convenu  d’avance 
entre  lui  et  moi)  que  parce  qu’on  n’ose  pas  déran¬ 
ger  le  vieux  pendant  la  nuit. 

L’échec  fut  complet  :  pas  le  moindre  répit  dans 
les  souffrances.  Mais  le  jour  vint  et  on  me  man¬ 
da.  M’a-t-on  raconté  ?  Ne  m’a-t-on  pas  raconté 
la  nuit  ?...  Je  ne  sais  plus.  —  Ma  mémoire  fonc¬ 
tionne  mieux  quant  aux  antécédents  de  cette 
dame  :  je  donne  donc  trois  centigrammes  d’un 
coup  (1). 


(1;  Moins  la  petite  dose  de  spartéine  et  de  scopola- 
niine  qui  accompagne  le  troisième  centigramme.  Sédol. 


Sommeil  survenant  rapidement.  Au  bout  de 
deux  heures,  miction  abondante ...  toc  !...  ig 
calcul  est  tombé  dans  le  réceptacle. 

Après  cette. délivrance,  je  serai  informé...  je 
l’avais  peut-être  été  dès  le  matin,  mais  je  n’avais 
pas  écouté. . .  des  événements  de  la  nuit.  J’ai 
alors  conscience  d’une  manière  d’incorrection 
qui  n’est  point  dans  mes  habitudes...  mais 
mon  concurrent  est  au-dessus  de  cela  :  c’est  lui 
qui  s’excusera. . .  de  ne  pas  avoir  fait  confiance 
à  mes  dires. 

Un  jour  prochain,  il  aura  à  soulager  une  autre 
femme  qui  hurle,  tant  ses  souffrances  sont  vives. 
C’est  encore  une  récidive  abdominale...  mais 
le  diagnostic  est  ici  impossible  de  la  nature  de 
cette  tumeur  iliaque  gauche  qui  a,  une  première 
fois,  disparu  après  la  crise.  Le  seul  renseignement 
positif  est  que  l’obstruction  intestinale  transitoire 
a  alors  disparu  après  trois  centigrammes  de  mor¬ 
phine. 

Le  même  succès  sera  observé  cette  fois-ci  :  c’est 
mon  confrère  qui  a  procédé  aux  trois  centigram¬ 
mes  d’un  coup. . .  mais  il  ira  voir,  dès  la  prime 
lueur  du  matin  si . . .  c’est  bien  vrai  qu’elle  res¬ 
pire  encore  ?  C’est  lui  qui  n’a  pas  pu  trouver  le 
sommeil . . .  parce  que,  enfin  !  l’Ecole  ?  c’est 
l’Ecole  1 

Or,  à  l’Ecole  on  a  tout  confondu  :  Veuthmiask 
qui  hâterait  l’heure  de  la  mort,  ce  serait  un 
crime.  La  morphine,  moyen  de  réaliser  ce  crime 
vaudrait  tout  juste  le  revolver  dont  s’arme  le 
Docteur  Munthe  (1),  pour  tuer  le  toutou  familier  ' 
qu’a  mordu  un  chien,  enragé.  | 

L’exposé,  que  nous  fait  cet  auteur  de  l’état  des 
esprit  dans  le  monde  médical  entre  les  années 
1880  et  1895,  est  aussi  véridique  que  peut  être  un  j 
récit  romancé.  En  particulier,  ce  qu’il  dit  de  ! 
l’euthanasie,  qu’il  ne  nomme  pas,  —  et  de  la 
morphine,  qu’il  ne  nomme  pas  davantage,  — 
mérite  d’être  retenu,  j’en  puis  témoigner. 

Il  y  a  plus  dans  ce  livre  dont  la  lecture  m’a  re¬ 
mis  en  mémoire  un  obstacle  que  j’avais  quelque 
peu  oublié,  —  que  j’aurais  omis  de  citer... 
parce  que  je  ne  m’y  suis  plus  heurté  depuis  nom-  ; 
bre  d’années.  Je  veux  parler  d’une  objection  de  ' 
conscience  qui  va  paraître  singulière  à  plus  d’un 
lecteur  :  d’aucuns  considéraient,  en  ce  temp-la,  [ 
que  c’était  commettre  un  péché  que  supprimer, 
pour  le  moribond,  les  affres,  morales  ou  physi' 
ques,  de  l’agonie. 

Ce  stoïcisme  ne  s’observait  pas  exclusive¬ 
ment  ad  usum  altrui.  J’ai  souvenir  de  deux  qui 
refusèrent,  l’un  d’avance,  l’autre  m  ar/icnln 
morti,  le  sommeil  qu’ils  m’avaient  vu  accorder 
à  quelqu’un  de  leurs  proches.  Mais  j’ai  releve 
aussi  la  contradiction  :  tel  qui  avait  prôné,  pon'’ 
le  voisin,  la  bonne  souffrance,  me  demandan, 
pour  lui-même,  non  seulement  la  mort  sans  ou 

(1)  Axei.  Munthe.  —  Le  livre  de  Son  Micbele. 
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leurs,  mais  même  cette  mort  hâtée  que  ma  mor¬ 
phine  ne  saurait  lui  donner . 

Car  la  confusion  règne  dès  longtemps  dans 
tous  les  esprits  :  mourir  sous  souffrir  entraînant 
l’idée  de  mourir  plus  vite  possible.  Il  en  va  ainsi 
dans  un  autre  roman  (1)  qui  met  en  scène  un 
médecin  en  face  de  son  père.  La  phase  terminale 
de  l’urêmie  harcèle  le  vieillard  ;  le  fds  accorde- 
ra-t-il  DU  non  la  piqûre  de  morphine  ?  Des  jours 
et  des  nuits  de  souffrances  se  succèdent,  tandis 
que  le  débat  continue  de  torturer  la  conscience 
de  ce  fils-médecin.  Ce  débat  est  univoque  ;  l’uré¬ 
mique  mourra  à  coup  sûr  pendant  le  premier  ré¬ 
pit  —  sommeil  —  qu’on  lui  procurera. 

Finalement,  il  en  arrive  ainsi,  mais  j’inter¬ 
prète  —  pour  les  avoir  vécues  —  les  choses  tout  à 
l’envers  :  vous  avez  bel  et  bien  perdu  tant  et 
tant  de  jours  que  votre  patient  a  atteint  son 
heure  dernière.  Si  votre  résistance  morale  a  été 
épuisée,  la  résistance  physique  du  pantelant 
était,  elle  aussi,  usée...  à  la  même  heure  ou 
presque. 

Pourtant,  lisant  ce  livre,  j’avais  été  frappé,  cje 
la  puissance  d’information  de  l’auteur.  Le  per¬ 
sonnage  qu’est  son  médecin  a  été  élaboré,  çinpn 
conçu,  sous  l’œil  attentif  de  gens  de  notre  mé¬ 
tier  ;  ce  personnage  est  même  un  peu  trop  beau  ; 
très  sympathique  à  coup  sûr.  Mais  il  est  victime, 
—  les  médecins  conseilleurs  ou  informateurs 
le  sont  aussi  de  la  légende. 

De  cette  erreur  commune,  j’ai,  d’ailleurs, 
d’autres  exemples. 

D’un  aimable  confrère,  qui  redoute  pour  une 
personne  chère,  les  tortures  probables  d’une  fin 
à  la  fois  prochaine  et  inéluctable,  n’ai-je  pas 
reçu  cet  appel  :  «  quand  ce  sera  mon  tour,  l’eu- 
1  thanasie . et  que  ça  aille  vite  !  » 

Cette  légende  s’étale  aussi  dans  tous  nos  écrits, 
dans  tous  nos  journaux.  Je  ne  citerai  pas,  ne  vou¬ 
lant  point  peiner  mon  prochain.  L’un  accorde  un 
petit  centigramme,  —  jamais  plus  !  — •  de  mor¬ 
phine  à  un  angoreux  ;  l’autre  à  un  œdème  du  pou¬ 
mon,  —  mais  tous  les  deux  redoutent  la  fâcheuse 

coïncidence .  «  s’il  se  trouvait  que  j’agisse 

"  justement  le  jour  où  ... .  ». 

Or,  le  seul  moyen  d’éviter  cette  fâcheuse  coïn¬ 
cidence,  c’est  précisément  de  ne  pas  lantipon- 
ner. 

Saignez  donc  votre  œdémateux,  mais  aussi 
donnez-lui  le  secours,  dès  le  premier  jour,  de  ce 
tonique  du  cœür  c[u’est  dame  morphine. 

Cette  fois-là,  il  est  de  droit  que  le  centigramme 
soit  unique,  et,  avant  toute  autre  raison,  parce 
5ue  cette  dose  est,  —  cette  première  fois-là,  — 
efficiente. 

Mais,  pour  les  crises  subséquentes,  proches 
on  éloignées,  faites  comme  j’ai  fait  —  beaucoup 
de  fois  et  sur  plusieurs  —  augmentez  vos  doses. 


Dans  le  cas  particulier  de  l’œdème  du  poumon 
où,  en  raison  du  large  espacement  des  crjses,  on 
n’a  pas  à  compter  avec  l’accoutumance,  la  dose 
de  deux  centigrarnmes  suffira  généralepient. 

Il  n’en  va  pas  de  même  pour  nombre  d’autre.s 
maladies,  —  mais  je  ne  veux  pas  reproduire  ici 
les  faits,  pourtant  caractéristiques,  que  j’ai  (jpjà 
exposés  à  maintes  reprises. 

De  ces  faits,  je  retiendrai  cependant  l’aspect 
général  :  s’il  y  a  des  maladies  pour  lesquelles  la 
morphine  donne  des  survies  inespéréfs,  —  et 
il  y  en  a  beaucqup  précisénient  parmi  les  plus 
douloureuses,  —  il  n’en  vas  pas  éternellcipent 
ainsi.  Le  jour  viendra,  fatalement,  du  falupi. 
Il  est  même  probable,  si  vous  êtes  généreux,  que 
l’exeat  sera  signé, pendant  un  de  ces  soiupieUs 
dont  on  vous  est  redevable. 

Mais,  alors,  la  coïncidence  ne  jouera  plus  à  vo¬ 
tre  encontre .  vous  l’aurez,  non  seulement 

soulagé,  mais  tiré  d’affaire  à  tant  de  reprises  que 
. .  .cette  fois-ci,  son  heure  était  venue. 

Dans  mon  cas  particulier,  il  y  a  un  côté  plai¬ 
sant.  . .  plaisant  ?  sj  l’on  veut,  mais  je  veux  ; 
J’en  suis  bon  juge  puisque  je  fus  la  victime  et, 
tout  aussitôt,  le  bénéficiaire. 

Fluxion  de  poitrine  avec...  etc.,  point  de 
côté  qui  me  torture  jusqu’à  l’insomnie.  Cela 
dure. 

En  fin  d’une  journée,  je  suis  excédé  :  «  injectez- 
«  moi  deux  centigrammes  d’un  coup. . .  ça  sera 
«  suffisant. . .  mon  dernier  centigramme  remonte 
«  à  1913.  » 

Alors  ?  Alors . ce  sont  de  bons  amis . 

mais  ils  se  sont  mis  trois  avant  de  s’y  résigner  ; 

Moi,  j’ai  dormi  ! 

Entre  nous. . .  je  vous  le  dis  tout  bas,  mais  je 
le  pense. . .  jè  crois  bien  que  j’ai  puisé  dans  ce 
sommeil. . .  les  bonnes  gens  le  disent  réparateur 
mais  que  ce  fut  bon,  dieux  grands  !  ...  la  force 
de  guérir. 

Quand  ils  (les  trois)  liront  cela  —  car  ils  me 
lisent,  —  ils  vont  peut-être  tiquer,  n’étant  pas 
tout  à  fait  d’accord  avec  moi  sur  cette  physiolo¬ 
gie  pathoiogique . . .  mais  vous  verrez  qu’ils  ne 
s’inscriront  pas  en  faux. 

De  quoi  s’agit-il  en  somme  ?  N’est-il  pas  indé¬ 
niable  que  mes  souffrances  épuisaient  mon  éner¬ 
gie  ?  pis  encore,  elles  m’induisaient  en  défenses 
maladroites . . .  exaspérées  ! 

La  morphine  m’a  caimé.  Peut-être  a-t-elle 
calmé  aussi  quelciue  réflexe  inopportun,  coupa¬ 
ble  d’excès  ou  de  fausse  direction  ? 

.l’étaistel  que  ce  cheval  c[ui  peine  àla,  montée  et 
dont  le  sort  dépend  de  la  bonté  du  charretier.  Une 
pierre  sons  la  roue  et  l’animal  reprend  son  souf¬ 
fle.  Un  coup  de  fouet  rageur  ?  La  bête  se  tend  et 
s’effondre  si  elle  n’en  crève. 

Si  je  m’avisais  quelque  jour  de  vouloir  achever 
an  plus  vile  un  vieillard  moribond,  j’userais  non 
pas  de  cette  morphine,  mais  bel  et  bien  de  ces.  in- 


fl)  La  mort  du  père.  —  Roger  Martin  du  Gard. 
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jections  d’huile  camphrée  ou  de  strychnine... 
dont  nui  cependant  ne  médit  :  un  coup  de  fouet  ? 
c’est  plus  brillant  qu’une  pierre  sous  la  roue  ! 

Et  je  conclus  :  I’euthanasie  par  la  morphine 
EST  DE  DROIT  bien  qu’elle  n’avance  jamais 
l’heure  du  décès.  C’est  une  première  conclusion 
et  foin  de  la  légende  du  bouillon  (piqûre)  de  onze 
heures  dont  on  meurt  à  midi  I 

Mais  une  deuxième  conclusion  s’impose  qui 
n’est  point  du  tout  négligeable  et  que  voici  :  la 

MORPHINE  EST  LE  PLUS  PRÉCIEUX,  LE  PLUS 
BIENFAIS.ÀNT,  DE  TOUS  LES  MÉDICAMENTS  DONT 
NOUS  DISPOSONS. 

Il  n’est  que  d’en  user. 

Toute  médaille  a  son  revers.  Ici,  le  revers,  c’est 

le  MORPHINOMANIE. 

J’ai  eu  le  loisir  d’j'  penser,  ayant,  une  fois  dans 


ma  vie,  créé. . .  et  désintoxiqué  non  sans  peine 
et  sans  ruse . . .  une  morphinomane. 

Je  me  suis  donc  tracé  des  règles  étroites  ; 

1°  J’opère  moi-même,  gardant  seringue  et  am¬ 
poules  dans  ma  poche  ; 

2»  Je  n’opère  que  de  deux  jours  l’un  (1),  et, 
exclusivement,  à  la  vesprée  ; 

3“  J’augmente  la  dose  s’il  le  faut.  Je  suis  allé 
jusqu’à  cinq  centigrammes...  par  exemple  en 
présence  d’une  leucémie  avec  mycosis  fongoïde. 

Crédité  Roberio  quia  experto  ! 
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LA  RŒNTGENTHÉRAPIE 

DANS  LE  TRAITEMENT  DES  AFFECTIONS  INFLAMMATOIRES 

Docteur  Paul  Nigaud 


L’action  de  la  rœntgenthérapie  dans  le  trai¬ 
tement  des  affections  inflammatoires  mérite 
d’être  connue.  Parmi  les  travaux  qui  ont  été 
entrepris  pour  mettre  en  évidence  son  efficacité, 
il  faut  réserver  une  place  à  part  à  ceux  d’Hei- 
denhain  qui  en  a  fait,  avec  Fried,  une  étude 
systématique,  point  de  départ  de  toutes  les  re¬ 
cherches  récentes.  En  France,  les  travaux  de 
Solomon  et  de  ses  élèves  ont  été  les  premiers  à 
montrer  l’efficacité  de  l’irradiation  des  affections 
inflammatoires. 

Cette  action  bienfaisante,  non  spécifique, 
qui  s’appuie  sur  des  preuves  expérimentales,  a 
suscité  de  multiples  théories  pour  expliquer  son 
mécanisme.  Certains  auteurs  ont  soutenu  des 
hypothèses  basées  sur  l’action  générale  des 
rayons  X.  Mais  d’autres  auteurs,  frappés 
par  l’importance  des  réactions  locales,  ont  pensé 
que  l’action  des  rayons  X  avait  plutôt  une  ex¬ 
plication  locale.  Actuellement,  la  majeure  par¬ 
tie  des  faits  plaident  en  faveur  du  mécanisme 
local  dans  cette  action  des  rayons  X. 

Cliniquement,  les  effets  de  la  rœntgenthé¬ 
rapie  sur  les  affections  inflammatoires  sont 
meilleurs  au  stade  présuppuratif,  où  la  guérison 
par  résorption  est  encore  possible,  qu’à  un 
stade  plus  tardif,  où  il  est  nécessaire,  au  moins 
dans  les  foyers  d’une  certaine  dimension,  de 
compléter  l’irradiation  par  une  évacuation  chi¬ 
rurgicale  de  la  collection  purulente. 

Le  domaine  des  indications  de  la  méthode 
est  très  vaste,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  in- 
fecti'ins  localisées  qui  lui  offrent  un  champ  d’ac¬ 


tivité  considérable  :  affections  inflammatoires 
des  os,  des  articulations  et  des  synoviales,  af-  j 
fections  urologiques  et  gynécologiques,  glan¬ 
dulaires,  neurologiques  ;  infections  en  stoma¬ 
tologie,  en  oto-rhino-laryngologie  et  en  oph¬ 
talmologie.  Mais  les  meilleurs  résultats  sont 
obtenus  dans  les  affections  aiguës  superficiel¬ 
les,  intéressant  la  peau,  ses  annexes  et  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané. 

La  technique  est  bien  au  point  et  tous  les  au¬ 
teurs  sont  d’accord  pour  préconiser  les  petites  ' 
doses  de  rayons  X.  Les  seules  variations  sont 
commandées  par  les  diverses  localisations.  L’ir¬ 
radiation  est  dépourvue  de  tous  inconvénients 
pour  les  malades. 

Nous  avoua  présenté  vingt-sept  observations 
d’affections  inflammatoires  superficielles  dont 
la  plupart  concernent  des  panaris  irradiés  soit 
après  intervention  chirurgicale,  soit  d’emblée. 
Dans  tous  les  cas,  l’action  bienfaisante  de  la  j 
rœntgenthérapie  à  petites  doses  a  pu  être  mise  I 
en  évidence,  ainsi  que  les  avantages  qu’elle  ' 
offre  en  comparaison  des  autres  méthodes. 

La  rœntgenthérapie  mérite  de  s’imposer 
comme  un  moyen  de  traitement  efficace  des 
affections  inflammatoires,  aiguës  et  localisées 
surtout.  Elle  ne  contre-indique  par  les  traite¬ 
ments  classiques,  médicaux  et  chirurgicaux, 
lorscpie  ceux-là  sont  indiques  {Thèse  de  Paris, 
1935.) 


(1)  Je  parle  des  chroniques  et  non,  par  exemple, 
d’une  colique  néphrétique. 
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LES  CROISIÈRES  DE  PAQUES 

LE  MAL  DE  MER 


Comment  le  prévenir  —  Comment  le  traiter 

D’après  le  Docteur  Pierre  Cazamian 
Médecin-général  de  la  Marine  (1) 


Désordre  vago-sympathique  de  la  vie  végétative,  il  se  produit  cra^que  fois  que  des  Exei-r 

TATIONS  ANORMALES  SENSITIVO-SENSORIELLES  SQNT  PROVOQUÉES  RAR  DES  OSCILLATIONS 
désordonnées  du  CORPS  DANS  L’ESPACE,  QU’iL  s’AGISSE  DE  LA  MER,  DE  LA  TERRE,  OU  DES  AIRS. 


Les  symptômes  du  mal  de  mer  sont  connus  de 
tous.  Personne  n’ignore  cette  céphalée  gravative, 
ce  vertige,  cette  pâleur  de  la  face,  cette  sensation 
d’anéantissement  physique  et  psychique,  cette 
impression  de  froid  avec  hissons,  et,  surtout, 
cette  abominable  «  nausée  »  avec  vomissements 
alimentalies,  bilieux,  ou  même  «  à  vide  »,  qui  peu¬ 
vent  entraîner  l’inanition,  lorsqu’ils  se  prolongent 
et  empêchent  toute  alimentation.  D’ailleurs, 
dans  le  mot  «  nausée  »,  qui  englobe  le  vomisse¬ 
ment,  entre  le  radical  vau»  (navire),  ce  qui  mon¬ 
tre  bien  que  l’on  a,  de  tout  temps,  considéré  le 
mal  de  mer  comme  le  prototype  de  tous  les  vo¬ 
missements. 

Or,  l’organisme  humain  est  construit  pour  sé¬ 
journer  sur  un  plan  stable,  sur  la  terre  ferme. 
Chaque  fois  qu’il  sera  odieusement  brutalisé, 
ballotté,  désaxé  par  des  oscillations  anarchiques, 
d’amplitudes,  d’intensité  ou  de  rythme  désor¬ 
donnés,  ses  réflexes  sont  désemparés,  et  il  mani¬ 
festera  sa  surprise,  puis  sa  vraie  détresse,  par 
les  signes  du  mal  de  mer. 

C’est  ainsi  que,  lors  des  tremblements  de  terre 
intenses  et  prolongés  qui  se  produisirent  au 
Pérou  et  au  Ohili,  on  put  obseryer  que  les  popu¬ 
lations  éprouvées  par  les  séismes  présentaient  les 
symptômes  du  mal  de  mer. 

Des  personnes  sensibles  sont  également  attein¬ 
tes  par  la  nausée  en  prenant  un  tramway,  en  fai¬ 
sant  un  voyage  en  chemin  de  fer  ou  une  randon¬ 
née  en  automobile  ;  d’autres  sont  souffrantes  sur 
la  balançoire,  les  manèges  de  chevaux  de  bois,  les 
montagnes  russes,  voire  simplement  en  utilisant 
un  ascenseur  à  la  descente,  avec  ces  arrêts  brus¬ 
ques  à  tous  les  étages,  au  cours  desquels  on  res¬ 
sent  cette  si  pénible  impression  que  les  deux 
moitiés  de.  votre  corps  «  s’emboutissent  »  l’une 
dans  l’autre. 

En  avion,  il  existe  aussi  un  mal  de  mer,  üidé- 
pendammentdu  maldit  «des  aviateurs»,  lequel 
est  un  mal  d’altitude,  ressenti  au-dessus  de  3.000 
à  4.000  mètres,  apparenté  au  «  mal  des  monta- 


(1)  Docteur  P.  Cazamian.  —  Journ.  de  Médec.  de 
Bordeaux.  28  Février  1935. 


gnes  »  et  à  celui  «  des  aéronautes  »,  engendré  par 
les  modifications,  à  ce  niveau,  des  constantes  aD 
mosphériques.  C’est  à  vrai  dire  un  «  mal  de  l’air  », 
que  l’on  peut  subir,  liii, à  n’importe  quellehaU’ 
teur  et  qui  est  déterminé,  comme  la  naupathie, 
par  les  vrais  mouvements  de  roulis  et  de  tangage 
de  l’appareii,  happé  par  les  remous  aériens. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  il  se  produit, 
par  un  même  mécanisme,  des  secousses  de  l’or¬ 
ganisme.  Pour  en  avoir  une  idée,  il  suffit  de  rap¬ 
peler  les  différents  mouvements  qui  sont  impri- 
més  au  navire,  par  exemple,  lorsque  la  mer  est 
agitée.  Schématiquement,  ces  mouvements  peu¬ 
vent  se  décomposer  ; 

a)  En.  un  mouvement  de  roulis  :  oscillations 
autour  de  l’axe  longitudinal  du  bâtiment  ; 

b)  En  un  mouvement  de  tangage  ;  oscillations, 
en  sens  inverse,  des  deux  extrémités,  autour  de 
l'axe  transversal  ; 

c)  En  un  mouvement  de  translation  en  masse, 
sur  la  composante  verticale,  de  haut  en  bas  et  de 
bas  en  haut,  lorsque  le  navire  s’élève  sur  la  crête 
de  la  houle  et  redescend  dans  les  «  vallons  »,  qui 
se  creusent  entre  les  ondulations  successives  des 
vagues. 

Ces  divers  mouvements,  en  réa.lité,  peuvent  se 
combiner  entre  epx,  de  toutes  les  manières  pos¬ 
sibles,  pour  le  plus  grand  dam  des  estomacs  ;  il 
existe  en  particulier,  certaine  assoeiatijon  h.ar- 
monieuse  de  roulis  et  de  tangage,  forma.nt  le 
«  coup  de  chaudron  »,  tout  à  fait  désastreuse. 

Malheureusement,  ces  secousses  désordonnées 
actionnent  les  ramifications  du  grand  sympathi¬ 
que  d’une  part,  et  de  l’autre  celles  du  nerf  pneu- 
mo-gastrique,  ou  nerf  vague,  qui  tous  deux  en¬ 
trelacent,  comme  on  le  sait,  leurs  herborisations 
terminales  .dans  tous  les  principaux  viscères  : 
coeur,  poumons,  foie,  estomac,  intestins,  rate, 
rein, etc.  . .  Rameaux  antagonistes,  ils  fonction¬ 
nent  de  façon  conjuguée.  Si  l’un  d’eux  exalte  son 
action,  l’autre  après  un  instant  de  surprise, 
a.ccroîtra  la  sienne,  pour  contrebalancer  les  effets 
insolites  du  premier.  Et  inversement,car  c’est  au 
cours  de  ces  actions  et  réactions  que  la  vie  végé- 
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tative  cherche  une  position  idéale  d’équilibre. 

C’est  par  voie  réflexe,  avons-nous  dit,  que  les 
oscillations  de  la  mer  mettent  en  branle  ce  cou¬ 
ple  vago-sympathique. 

Les  impressions,  qui  sont  à  l’origine  de  ce 
réflexe,  peuvent  avoir  leur  point  de  départ  au 
niveau  de  quelques  nerfs  crâniens.  Ainsi,  par 
l’intermédiaire  du  nerf  olfactif,  l’atmosphère 
du  bateau  devenue  confinée,  méphitique,  (odeurs 
des  machines,  du  goudron,  etc.),  peut  engendrer 
la  nausée.  Il  enest  demême  pour  le  nerf  optique 
dans  l’influence  néfaste  des  impressions  visuel¬ 
les  ;  sarabande  des  vagues,  dénivellements  hallu¬ 
cinants  de  la  ligne  d’horizon  trop  longtemps 
fixée,  etc. . .  Lorsqu’un  aliment  ne  vous  convient 
qu’à  demi,  il  peut  être  également  catastrophique 
de  l’ingérer  par  mauvais  temps,  lorsqu’on  est  en 
imminence  de  malaise.  Enfin,  l’oreille  joue  un 
rôle  de  premier  plan  dans  la  genèse  du  mal  de 
mer,  en  ce  qui  concerne  les  excitations  inaccou¬ 
tumées  que  peuvent  recevoir  les  canaux  demi- 
circulaires  :  d’où  la  sensation  de  vertige,  qui  fait 
partie  de  l’ensemble  du  mal  de  mer. 

En  plus  des  excitations  reçues  pâr  les  nerfs 
crâniens,  il  faut  tenir  le  plus  grand  compte  des 
innombrables  stimulations,  qui  proviennent  des 
terminaisons  de  la  sensibilité  générale  :  impres¬ 
sions  de  grande  chaleur  et  de  grand  froid  ;  exci¬ 
tation  anormale  provenant  du  système  locomoteur 
actionné  pour  maintenir  une  statique  menacée. 

Mais  surtout,  il  faut  incriminer  les  excitations 
multipliées,  qui  ont  pris  naissance  au  niveau  des 
viscères.  Dans  les  cavités  splanchniques,  en  effet, 
les  organes  ne  sont  ni  fixés  à  demeure,  ni  com¬ 
plètement  libres,  mais  reliés  aux  parois  par  des 
mésos,  entre  les  deux  feuillets  desquels  chemi-. 
nent  les  vaisseaux  et  les  nerfs  qui  s’y  rendent. 
Ces  mésos,  on  le  sait,  sont  plus  ou  moins  lâches. 
Lorsque,  sous  l’influence  des  coups  de  mer,  le 
cori)s  entier  est  secoué,  les  viscères,  de  par  leur 
inertie  et  leur  poids,  ballottent  dans  le  thorax  ou 
l’abdomen,  exercent  des  tractions  sur  leurs  liga¬ 
ments  suspenseurs  tiraillent  les  filets  nerveux 
qui  s’y  trouvent.  D’où  une  foule  de  stimulations 
extraordinaires  qui  se  répercuteront  sur  l'appa¬ 
reil  végétatif. 

Une  fois  le  mal  de  mer  déclenché  par  toutes 
ces  excitations  réflexes,  celui-ci  va  persister,  par¬ 
fois  même  après  le  débarquement.  Ce  phéno¬ 


mène  se  produira  par  l’intermédiaire  des  glan¬ 
des  endocrines,  annexées  à  l’appareil  vago-sym- 
pathique,  qui  déversent  dans  la  circulation  des 
hormones  susceptibles  d’actionner  les  centres 
d’origine  des  rameaux  nerveux  végétatifs. 

Au  sympathique  sont  ainsi  annexées  les  glan¬ 
des  surrénales,  qui  sécrètent  pour  luimn  exci¬ 
tant  :  l’adrénaline.  Au  vague  s’associe  particu¬ 
lièrement  le  pancréas,  producteur  d’insuline  et 
d’une  vagotonine  stimulant  le  pneumo-gastrique 
ainsi  que  le  thymus. 

Sur  chacune  de  ces  sources  réflexogènes,  était 
venue  s’étayer  une  explication  du  syndrome' 
naupathique  (impression  visuelle,  labyrinthi¬ 
que  ;  tiraillements  des  mésos  de  l’estomac,  du 
foie,  etc.).  Mais  la  théorie  dite  vagino-sympathi- 
que,  à  l’heure  actuelle  très  généralement  adop¬ 
tée,  offre  l’avantage  de  concilier,  en  une  vaste 
synthèse,  toutes  les  explications  antérieurement 
produites,  qui,  toutes,  contenaient  une'  parcelle 
de  vérité,  mais  qui  avaient  l’inconvénient  de 
n’envisager  que  l’un  des  côtés  du  problème,  de 
ne  se  placer  que  d’un  point  de  vue  fragmentaire. 

Ainsi  les  tests  d’examen  mettent  en  évidence, 
au  début  du  mai  de  mer,  l’existence  d’un  «orage» 
sympathique,  sous  l’influence  d’une  sécrétion, 
accrue  soudainement,  d’adrénaline  par  les  capsu¬ 
les  surrénales.  Il  existe  ce  que  l’on  est  convenu 
d’appeler  un  état  d’hypersympathicotonie.  Mais 
cette  exaltation  du  sympathique  est  vite  suivie; 
d’ailleurs,  d’une  excitation  seconde  du  vague, 
d’un  état  d’hypervago tonie  qui  reste,  cepen¬ 
dant,  masqué,  à  l’arrière-plan. 

Puis,  quand  le  mal  de  mer  se  prolonge,  quand 
les  possibilités  surrénaliennes  sécrétoires  sont 
dépassées,  plus  ou  moins  vite  selon  les  sujets, 
alors,  à  cette  phase  d’hypersympathicotoniepré- 
nionitoire,  succède  un  état  d’épuisementdusyra- 
pathique,  d’hyposyinpathicotonie.  Celui-ci,  com¬ 
me  de  règle,  s’accompagne  d’une  sédation  corré¬ 
lative  vagalc  ;  mais,  dans  le  tableau  phénomé¬ 
nal,  le  tonus  (lu  vague  devient  prépondérant, 
d’une  manière  toute  relative  aussi  bien.  Aussi 
l’examen  clinique  montre-t-il  le  ralentissement 
du  pouls,  la  chute  de  la  tension  artérielle,  le  ré¬ 
flexe  oculo-cardiaque  exagéré,  succédant  à  l’accé¬ 
lération  des  pulsations,  à  l’élévation  de  la  ten¬ 
sion,  à  l’inversicin  du  R.  O.  C.  de  la  phase  an-* 
térieure. 


Pourquoi  certains  sujets^  sont  condamnés  au  mal  de  mer, 
ET  d’autres  en  sont  DISPENSÉS  ? 


Il  convient  ici  de  rappeler  le  classement  des  su¬ 
jets  qui  a  pu  être  fait  par  rapport  au  système 
vago-sympathique  :  sympathicotoniques,  vago- 
toniques,  ou  amphotoniques,  ces  derniers  mieux 
équilibrés  répondant  aux  excitations,  selon  les 


cas,  par  le  vague  ou  le  sympathique,  ou  par  les 
deux  à  la  fois. 

Etant  donné  que  la  naupathie  débute  essen¬ 
tiellement  par  unephase  d’hypersympathicotonie’ 

on  pensera  aussitôt  —  et  l’observation  le  con- 
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Arme  —  que  les  sympalhicotohiques  sont  les  prér 
disposés  au  mal  de  mer,  tandis  que  les  vagotoni- 
ques  seront,  en  principe,  épargnés,  et  que  les 
aniphotoniques,  selon  les  cas,  seront  ou  ne  seront 
pas  malades. 

Avant  de  mettre  le  pied  sur  un  navire,  chacun 
peut  donc  savoir  si,  par  mauvais  temps,  il  aies 
plus  grandes  chances  d’échapper  au  mal  de  mer 
ou,  au  contraire,  s’il  a  tout  lieu  de  craindre 
d’être  malade.  Il  suffit  pour  cela  d’étudier  quel¬ 
ques  réflexes  et,  en  particulier,  le  réflexe  oculo- 
cardiaque  d’Aschner,  qui  interroge  spécifique¬ 
ment  le  pneumogastrique  et  le  sympathique. 

Soit  un  sujet  «  moyen  »,  supposé  par  définition 
«  amphotonique  » .  Faisons-le  étendre  et,  à  l’aide 


d’une  montre  à  secondes,  déterminons  le  régime 
de  son  pouls.  Nous  trouvons,  par  exemple,  70 
pulsations  à  la  minute.  Si,  alors,  avec  deux  doigts 
de  la  main  droite,  nous  exerçons  ,  à  travers  les 
paupières' baissées,  sur  les  globes  oculaires,  une 
pression  appuyée,  sans  arriver  jusqu’à  la  dou¬ 
leur,  nous  constaterons  au  bout  de  quelques  ins¬ 
tants,  que  son  pouls  se  ralentit  de  8  à  10  batte¬ 
ments  par  minute,  et  descend  à  60. 

Dans  le  cas  où  le  sujetest  sympathicotonique, 
non  seulement  le  pouls  ne  se  ralentitpas,  mais  il 
peut  s’accélérer,  monter,  par  exemple,  à  80,  On 
dit  que  le  R.  O.  C.  est  inversé  chez  lui. 

S’il  s’agit,  par  contre,  d’un  vago tonique,  le  ralen¬ 
tissement  est  exagéré  :  le  pouls  peut  tomber  à  50. 


Pourquoi  certains  sujets,  jusqu’alors  indemnes,  peuvent-ils  a  un  moment  donné 

ETRE  ATTEINTS  PAR  LE  MAL  DE  MER  ? 


Ce  revirement  apparaît  comme  conditionné 
par  l’intervention  des  glandes  endocrines  dans  la 
genèse  de-  la  naupathie.  De  telles  glandes  sont 
essentiellement  fragiles,  sensibles  à  la  moindre 
intoxication,  à  la  plus  petite  infection.  Si  un 
sujet  jusque-là  résistant  s’est  surmené  durant 
les  journées  qui  ont  précédé  le  voyage,  s’il  a  fait 
des  excès  (par  exemple  des  excès  de  table,  en¬ 
traînant  une  intoxication  alimentaire),  ou  s’il  a 
été  récemment  atteint  d’une  affection  aiguë  bé- 
nigne  (grippe,  angine)  ou  grave,  ses  endocrines 
seront  en  état  de  moindre  résistance  devant  les 
oscillations  traumatisantes  et  s’avéreront  sensibi¬ 
lisées  au  mal  de  mer. 

Enfin,  si  dés  jeunes  enfants,  primitivement  ré¬ 
fractaires,  deviennent  ensuite  sensibles  ,  au 
Dial  de  mer,  il  s’agirait  de  l’atrophie  normale¬ 
ment  progressive  de  leur  thymus.  La  sécrétion  de 


cette  glande  est  en  effet  antagoniste  de  celle  des 
surrénales,  et  par  suite  capable  de  neutraliser 
l’action  excitante  de  l’adrénaline  sur  le  sympa¬ 
thique.  Or,  le  thymus  s’atrophie  rapidement 
avec  l’âge  ;  il  a  fonctionnellement  et  même  ana¬ 
tomiquement  disparu  (sauf  anomalie)  vers  5  à  7 
ans.  Et  c’est  précisément  alors  que  l’enfant 
tombe  entièrement  sous  la  règle  commune  de 
l’adulte  à  l’endroit  du  mal  de  mer. 

Par  contre,  on  observe  couramment  que  des 
personnes  sujettes  à  la  naupathie  peuvent,  à 
force  de  naviguer,  devenir  réfractaires.  En  voici 
l’explication  :  des  réflexes,  déclenchés  à  des  in¬ 
tervalles  rapprochés,  finissent  par  s’endurcir,  par 
s’ankyloser  en  quelque  manière  ;  des  glandes 
endocrines  fréquemment  sollicitées  de  sécréter 
netardenfpas  à  le  faire  de  façon  moins  explo- 


COMMENT  PRÉVENIR  LE  MAL  DE  MER  ? 


La  cause  première  des  désordres  résidant  dans 
les  oscillations  anarchiques  du  navire  par  mau¬ 
vaise  mer,  on  a  tout  d’abord  cherché  à  faire  dis¬ 
paraître  cés  mouvements  msolites.  Sans  grand 
succès,  on  a  essayé  d’amortir  les  mouvements  de 
roulis  au  moyen  de  quilles  latérales,  sur  les  navi- 
ros  de  guerre  par  exemple.  Certaines  compagnies 
de  na-vigation  ont  pu  installer  des  «  chambres 
anti-roulis  ».  Bref,  on  s’est  surtout  occupé  du 
roulis,  et  non  pas  du  tangage  et  des  translations 
rot  la  composante  verticale,  les  plus  à  incriminer 
ans  la  genèse  de  la  naupathie.  Des  couchettes 
suspendues  «  à  la  Cardan  »,  moyen  dispendieux, 
ont  essayé  d’annihiler  à  la  fois  l’influence  du  rou- 
's  et  du  tangage.  Malheureusement,  ce  dispositif 


oscillant  ne  peut  rien  non  plus  contre  les  mouve* 
ments  verticaux. 

Faute  de  mieux,  on  s’est  efforcé  d’immobiliser- 
les  viscères  dans  les  cavités  splanchniques,  au 
moyen  de  sangles  abdominales  pour  parer  aux 
tiraillements  dangereux  des  mésos.  Pareil  pro¬ 
cédé  indéniable  de  prophylaxie,  est  loin  d’être 
infaillible,  et  rend  la  vie  assez  pénible. 

Pour  lutter  contre  le  rôle  néfaste  des  impres¬ 
sions  visuelles,  on  a  recommandé,  sans  grand 
succès  d’ailleurs,  le  port  d’un  bandeau  occlusif 
sur  les  yeux,  d’un  collyre  à  l’atropine  pour  para¬ 
lyser  l’accommodation.  On  a  cherché  par  des  pro¬ 
cédés  aussi  inefficaces  à  éviter  l’excitation  des 
canaux  demi-circulaires.  Les  stupéfiants,  les 
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soporifiques,  n’ont  pas  eu  plus  de  succès. 

C’est  alors  que  le  Docteur  Cazamian  eut  l’idée 
d’essayer  le  sulfate  neutre  d’atropine  dans  l’es¬ 
poir  d’obtenir,  indirectement  et  par  contre-coup, 
en  sus  de  l’inhibition  vagale,  celle  du  sympathi¬ 
que.  Il  a  pu  constater  que  chez  la  plupart  des 
individus  sujets  au  -mal  de  mer,  l’atropine 
réussissait  à  prévenir  l’éclosion  du  syndrome. 

Il  fixa  à  un  milligr.  5  pour  l’homme  adulte,  à 
un  milligramme  pour  la  femme,  les  doses  quoti¬ 
diennes  du  médicament  (à  prendre  en  deux  fois 
dans  les  vingt-quatre  heures)  procurant  la  pré¬ 
vention  :  doses  à  répéter  chaque  jour,  si  le  mau¬ 
vais  temps  se  prolonge.  A  ces  doses,  plutôt  fortes, 
.mais  non  toxiques,  on  n’observe,  généralement 
aucun  accident  ;  il  faut  toutefois  se  méfier  des 
intolérances  individuelles. 

Le  sulfate  neutre  d’atropine  peut  se  prendre 
par  la  bouçhe,  dans  un  peu  d’eau.  Mais  on  con¬ 
çoit  que  chez  des  sujets  exposés  à  vomir,  il  soit 
préférable,  pour  être  certain  des  doses  réellement 
absorbées,  de  l’administrer  en  piqûres  sous-cuta¬ 
nées,  aussi  bien,  complètement  indolores. 

Depuis  lors,  on  a  isolé  de  la  belladone  et  des 
autres  solanées  d’autres  alcaloïdes  que  l’atropi¬ 
ne  ;  et  l’on  a  employé,  dans  la  prévention  du  mal 
de  mer,  la  bellafoline,  le  belladénal  (combinai¬ 
son  de  la  bellafoline  avec  un  barbiturique  :  le  gar- 
dénal)  ;  diverses  hyosciiies,  la  scopolamineî  etc... 
De  tels  produits  agissent  bien,  en  succédanés 
de  l’atropine  ;  mais  ils  sont  moins  efhcaces, 
or  il  faut  frapper  fort  dans  le  mal  de  mer. 

En  1929,  on  a  isolé  de  l’ergot  de  sei  gle,  une 
substance  capable  de  réaliser  la  section  physiolo¬ 
gique  du  sympathique  ;  il  s’agit  du  tartrate  neu¬ 
tre  d’ergotamine,  ou  «  gynergène  ».  Celui-ci  a  été 
essayé  sur  une  grande  échelle  sur  des  élèves  de 
l’Ecole  navale  non  encore  aguerris  au  cours  de 


Comment 

Le  recours  à  l’atropine  et  au  gynergène  fera 
encore  merveille.  En  1919,  l’auteur  a  fixé  à  deux 
milligrammes  par  jour  chez  l’homme  adulte,  en 
deux  piqûres  de  un  milligramme,  la  dose  cura¬ 
tive  du  sulfate  neutre  d’atropine.  L’effet  a  été 
généralement  surprenant.  On  a  vu  souvent,  à 
la  suite  de  l’administration,  sous  la  peau,  de 
un  milligramme  du  produit,  uh  patient,  prostré 
et. prêt  à  rendre  l’âme,  se  lever,  s’habiller, 
monter  sur  le  pont,  recommencer  à  s’alimenter. 

A  dose  thérapeutique,  le  gynergène  sera  pres¬ 
crit  comme  pour  la  prévention  :  deux  milli¬ 
grammes  par  la  bouche. 

Et  si,  enfin,  la  naupathie  tenaillait  un  sujet 
depuis  plusieurs  jours, si  l’examen  clinicfuerévé- 


leurs  croisières  ;  le  D^  Romez-Cuillez  a  noté  ainsi 
sur  25  cas  de  sympathicotonie,  des  succès 
absolument  constants. 

La  gynergène  s’administre  par  la  bouche  r 
deux  comprimés  de  un  milligramme  par  jour,  ou 
XXX  ou  XL  gouttes  de  la  solution  au  millième,  j 
ou  souslapeau(nepasdépasserl /2 milligramme). 

Il  est  une  seule  circonstance  où  il  paraît  pru¬ 
dent  d’en  déconseiller  l’emploi  :  c’est  celle  de 
grossesse,  en  raison  de  l’action  bien  connue  de 
l’ergot  de  seigle  sur  les  fibres  musculaires  lis¬ 
ses  de  la  matrice  ;  le  gynergène  pourrait  ainsi 
provoquer  l’avortement. 

En  dehors  de  ce  cas  particulier,  il  est  bien 
toléré  aux  closes  indiquées. 

On  pourrait  également  expérimenter,  pour  la 
prévention  du  mal  de  mer,  un  alcaloïde  dont  le 
pouvoir  sympathicoly tique  n’a  été  mis  que  ré¬ 
cemment  en  lumière  ;  la  yohimbine,  ou  la  gam- 
birine. 

Si,  par  la  recherche  préalable  du  R.  0.  C., 
on  a  pu  déterminer  par  avancé  que  tel  sujet  est 
un  sympathicotonique  constitutionnel,  il  con¬ 
viendra,  chez  lui,  de  recourir  d’emblée  au  gyner¬ 
gène  ;  s’il  a.  été  reconnu  vagotomique,  il  vaudra 
mieux  employer  le  sulfate  d’atropine.  S’il  s’agit 
d’un  amphotonique,  on  pourra  administrer  l’un 
ou  l’autre  produit,  ou  les  deux  à  la  lois. 

Si  l’on  ignore  la  catégorie  de  l’individu,  il 
convient  de  donner  d’abord  le  gynergène,  puis 
de  passer  au  sulfate  neutre  d’atropine,  si  l’on  n’a  | 
pas  obtenu  un  résultat  parfait.  L’association  sys- 
tématicpie  du  gynergène  et  de  l’atropine  pour¬ 
rait  se  justifier,  quel  que  puisse  être  l’état  du  to¬ 
nus  constitutionnel.  Dans  la  pratique,  ne  pas 
hésiter,  à  passer  de  l’un  à  l’autre,  en  dépit  de  la 
réponse  du  R.  O.  G. 


L  LE  MAL  DE  MER  ? 

lait  qu’il  avait  dépassé  la  phase  d’exaltation  i 
vago-sympathique  pour  entrer  dans-  celle  de 
l’épuisement,  il  faudrait  l’assister  non  phis  au 
moyen  de  drogues  inhibant  les  rameaux  végé¬ 
tatifs,  mais  de  produits,  au  contraire,  excita¬ 
teurs. 

Pour  réveiller  le  sympathicpie  :  éphédrine  ou 
adrénaline. 

Pour  stimuler  le  vague  :  pilocarpine,  ésérine, 
muscarine,  physostigmime,  strychnine,  etc.  •  ■  | 

Se  garder,  en  tout  cas,  d’un  non-sens  théra-  , 
peutique,  en  prescrivant  à  la  fois  des  produi  s  ^ 
antagonistes,  tels  que  l’ésérine,  qui  excite  le  va¬ 
gue,  et  l’atropine,  cjui  le  sidère.  j 

G.  Fischeu 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Les  variations  instantanées  de  la  pression  du 
dans  les  artères. 

De  cette  question,  MM.  Gomez  et  A.  Lange- 
vin  font  une  étude  expérimentale  et  clinique  à 
l’aide  d’une  nouvelle  méthode  d’exploration 
cardio-vasculaire  ;  la  piézographie  directe. 

Lorsque  dans  une  canalisation  où  circule  un 
liquide,  une  modification  dans  la  vitesse  d’écou¬ 
lement  vient  à  se  produire,  si  rapide  et  si  faible 
soit-elle,  on  constate  des  variations  concomitan¬ 
tes,  pour  ainsi  dire  instantanées  et  plus  ou  moins 
importantes,  du  régime  de  pression.  Jusqu’alors 
les  méthodes  employées  ne  pouvaient  être  que 
mécaniques.  Or,  depuis  quelques  années  un  enre¬ 
gistrement  et  une  mesure  correctes  sont,  non 
seulement  possibles,  mais  encore  d’une  grande 
facilité,  grâce  aux  travaux  du  Professeur  Lan- 
gevin  et  de  ses  collaborateurs. 

Précédemment,  en  raison  de  l’inertie  que  les 
appareils  mettaient  en  jeu  et  de  leur  période 
propre  extrêpiement  longue,  ceux-ci  ne  pou- 
j  voient  suivre  que  des  variations  très  lentes,  d’une 
durée  plusieurs  fois  supérieure  à  leur  période  pro¬ 
pre,  qui  pour  les  appareils  les  plus  perfectionnés 
était  encore  relativement  considérable.  En  outre, 
ils  n’enregistraient,  en  définitive,  que  les  dé|)  lace¬ 
ments  de  l’artère  sous  l’influence  des  variations 
!  dépréssion.  La  méthode  idéale  d’enregistrement 
,  serait  celle  où  la  fréquence  propre  de  l’enregis¬ 
treur  étant  très  grande  par  rapport  à  celle  des 
phénomènes  à  mesurer,  les  perturbations  appor¬ 
tées  au  régime  seraient  insignifiantes  ou  nulles, 
dune  part,  et  dans  laquelle,  d’autre  part,  tout 
'  moyen  de  transmission  défectueux  serait  sup- 
i  primé. 

1  Dans  cet  ordre  d’idées,  les  auteurs  ont  été 

I  amenés  à  utiliser  une  méthode  basée  sur  les  pro¬ 
priétés  piézo-électriques  du  quartz  qui  avait  déjà 
dé  employé  avec  succès  pour  l’étude  des  oscil- 
ations  de  pression  dans  des  canalisations  d’eau, 
j  Le  dispositif  de  liaison  avec  l’artère  consiste  en 
!  di  patin,  de  petite  dimension,  dont  la  largeur 
ast  nécessairement  inférieure  au  diamètre  de 
artère  sur  laquelle  on  se  propose  de  faire  les 
™a-nies.  Ce  patin  fait  corps  avec  une  lame  de 
quartz  convenablement  détaillée.  Lorsque  le 
patin  est  appliqué  sur  une  artère,  les  forces  élas- 
'ques  des  tissus  interposés  restant  bien  constan¬ 
ts,  la  lame  reçoit  directement  l’action  du  sang, 
sans  qu’aucun  déplacement  ni  aucune  déforma- 
u>u  de  l’ensemble  ne  se  produise,  de  telle  sorte  * 


sang  I  qu’à  chaque  instant  la  lame  se  trouve  soumise 
à  des  forces  proportionnelles  à  la  pression  du 
sang.  Dans  ces  conditions,  il  apparaît  instanta¬ 
nément  sur  les  faces  du  quartz  des  charges  pro¬ 
portionnelles  aux  forces,  donc  oppression.  Ces 
charges  sont  alors  collectées  par  deux  a.imatures 
métalliques  collées  au  quartz,  puis  enregistrées 
au  moyen  d’un  appareil  de  mesure  décrit  par 
les  auteurs. 

De  ces  recherches,  il  résulte  que,  chez  les  su¬ 
jets  indemnes  de  toute  affection  cardio-vascu¬ 
laire,  le  piézogramme  artériel  se  caractérise  par 
la  présence  de  toute  une  série  d’accidents,  le 
plus  souvent  très  rapides,  qui  témoignent  d’au¬ 
tant  de  variations  dans  la  vitesse  d’écoulement 
du  sang,  à  savoir  :  une  ascension  presque  instan¬ 
tanée  de  la  courbe,  ne  comportant,  à  l’état  nor¬ 
mal,  aucune  inflexion  au  cours  de  son  trajet  ;  une 
descente  très  brusque  d’importance  variable, 
présentant  très  souvent  une  infle.xion,  d’impor¬ 
tance  et  de  siège  variables,  qui  divise  cette  par¬ 
tie  de  la  courbe  en  deux  droites  difïérennnent  in¬ 
clinées,  formant,  avec  les  coordonnées  du  tracé, 
des  angles  différents.  Vient  ensuite  une  nouvelle 
élévation,  moins  imi)orLantc  et  plus  lenlc  de  la 
courbe,  suivie  d’une  nouvelle  dé|)ressiou  d’im¬ 
portance  et  de  durée  à  peu  près  analogues  à  la 
précédente.  Ce  sont  ces  deux  derniers  change¬ 
ments,  relativement  lents,  qui  se  manifestent 
quelquefois  sur  les  tracés  mécaniques,  consti¬ 
tuant  ainsi  ce  qu’on  appelle  le  dicrotisme.  Enfin, 
la  courbe  décroît  beaucoup  plus  lentement  et 
présente,  sur  cette  dernière  partie,  toute  une  sé¬ 
rie  d’ondes  dont  le  nombre,  l’importance  et  la 
durée  sont  trè.»  variables  d’un  sujet  à  l’autre. 

C’esl  cette  allure  que  l’on  trouve  le  plus  fré¬ 
quemment  à  l’état  normal,  quel  que  soit  l’âge  du 
sujet  ;  mais  on  observe  aussi  des  tracés  où  l’im- 
portançe,  le  siège  et  la  durée  de  ces  accidents  va¬ 
rient  légèrement.  A  l’état  pathologique,  ces  tra¬ 
cés  peuvent  affecter  des  allures  complètement 
différentes.  Disons  tout  de  suite  que  l’état  d’hy¬ 
pertension  artérielle  n’est  pas  nécessairement 
celui  qui  fournit  les  plus  grandes  anomalies  des 
courbes.  On  voit  souvent  des  hypertendus  chez 
lesquels  on  ne  constate  aucune  anomalie  du  pié¬ 
zogramme  ;  d’autres,  où  elles  sont  peu  mar¬ 
quées  ;  beaucoup  d’autres,  enfin,  où  l’allure  du 
tracé  est  complètement  changée.  Chose  intéres¬ 
sante  à  signaler,  les  hypertendus,  examinés  par 
les  auteurs,  fournissant  des  courbes  de  ce  genre. 
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présentaient  tous  des  lésions  aortiques  avancées» 
sans  insuffisance  aortique.  Instruits  par  cette 
dernière  constatation,  ils  ont  étudié  le  piézo* 
gramme  dans  six  cas  d’aortite  sans  hypertension. 
Or,  chose  curieuse,  chez  les  six,  il  existait  les  ano¬ 
malies  les  plus  bizarres  dans  le  tracé.  Enfin,  dans 
les  affections  de  l’orifice  aortique  et  dans  les  ané¬ 
vrismes  de  l’aorte,  on  constate,  presque  toujours, 
des  modifications  du  piézogramme  que  les  tracés 
mécaniques  n’avaient  fait  qu’ébaucher.  (La 
Presse  Médicale,  5  décembre  1934.) 

Le  coma  barbiturique  et  son  traitement. 

Le  Professeur  G.  CarkiÊre  et  M.  C.  Huriez 
rappellent  brièvement  d’abord  le  tableau  clini¬ 
que  de  cette  intoxication  aiguë  devenue  si  fré¬ 
quente.  Puis,  ils  essayent  de  décrire  les  effets 
nocifs  de  ces  uréides  sur  les  divers  parenchymes, 
en  demandant  aux  examens  anatomo-pathologi¬ 
ques  des  précisions  sur  les  connaissances,  par 
trop  embryonnaires  jusqu’alors,  des  lésions  du 
barbiturisme  aigu. 

On  ne  peut  prévoir  l’évolution  d’un  barbitu¬ 
risme  aigu  en  s’appuyant  sur  un  seul  élément 
de  pronostic,  il  faut  bien  plutôt  confronter  tou¬ 
tes  les  données  de  la  clinique  et  du  laboratoire. 

La  question  de  dose  n’est  pas  aussi  capitale 
qu’on  pourrait  le  supposer  et  on  ne  saurait  trop 
insister  sur  cette  susceptibilité  si  spéciale  des  in¬ 
dividus  aux  barbituriques,  qui  explique  que 
0  gr.  80  d’uréide  puisse  tuér,  alors  que  des  doses 
de  17  à  20  grammes  n’ont  pas  entraîné  la  mort. 

L’anamnèse  peut  fournir  un  autre  élément  de 
grande  valeur  pour  prévoir  l’évolution  du  coma 
barbiturique. 

L’allure  clinique,  revêtue  par  l’intoxication, 
n’offre  pas  toujours  des  renseignements  très 
sûrs  :  évidemment  l’intensité  du  coma  est  sou¬ 
vent  fonction  de  la  gravité  du  cas,  mais  même  sa 
longue  durée  n’est  pas  toujours  un  signe  de 
haute  gravité  :  il  est  en  effet  des  cas  favorables 
même  après  un  coma  de  plus  de  quatre-vingt  heu¬ 
res.  Les  troubles  des  fonctions  végétatives  tra¬ 
duisent  mieux  les  altérations  viscérales  :  la  cons¬ 
tatation  de  troubles  respiratoires,  de  tachycardie 
et  d’arythmie  est  toujours  de  mauvais  pronostic. 

Le  syndrome  urinaire  révèle  l’atteinte  hépato- 
rénale  :  il  est  quelquefois  très  complexe,  mais  il 
doit  résulter  assez  souvent  de  troubles  pure¬ 
ment  fonctionnels,  car  il  se  modifie  très  rapide¬ 
ment  pour  revenir  à  la  normale  en  quelques 
jours. 

Deux  ordres  d’éléments  sont  susceptibles  de 
fournir  des  renseignements  importants  sur  l’évo¬ 
lution  du  coma  :  la  fièvre  et  les  réactions  leu¬ 
cocytaires.  Flandin,  Joly  et  Carlotti  qui  ont 
particulièrement  étudié  ces  deux  points  con¬ 
cluent  : 


(t  Pas  d’hyperleucocytose  avec  inversion  de  la 
formule  leucocytaire  :  mauvais  pronostic. 

«  Hyperleucocytose  avec  polynucléose,  hyper¬ 
thermie  précoce  et  prolongée  :  mauvais  pronos¬ 
tic.  » 

«  Hyperleucocytose  polynucléaire  avec  clo¬ 
cher  thermique  tardif  de  courte  durée  ;  bon  pro¬ 
nostic.  » 

Les  indications  thérapeutiques  sont  triples. 

Viser  à  éliminer  la  plus  grande  quantité  pos¬ 
sible  de  toxiques  évacuation  gastrique  par  la 
prise  d’ipéca  ou  mieux  par  l’injection  d’un  demi 
ou  d’un  centimètre  cube  d’une  solution  d’apo- 
morphine  au  1/100  ;  quand  l’intoxication  est 
plus  tardive,  sonder  la  vessie  et  favoriser  l’éli¬ 
mination  du  toxique  par  des  injections  sous-cuta- 
nées  ou  intrarectales  de  sérum  glucosé  ;  saignée 
copieuse  de  5  à  600  c.  c.,  même  tardive,  suivie  ou 
non  de  transfusion.  On  conseille  aussi  le  drainage 
spinal  partiel  pour  soustraire  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien. 

Eviter  les  accidents  circulatoires,  asphyxi¬ 
ques  :  décongestion  du  poumon  ;  injections  de 
caféine,  d’huile  camphrée,  de  spartéine,  d’adré¬ 
naline,  méthode  de  Got  (inhalation  de  carbo- 
gène  et  injections  intraveineuses  d’huile  cam¬ 
phrée  ou  de  solucamphre). 

Utiliser  les  antidotismes  pharmaco-dynami- 
ques  : 

A  ce  sujet,  les  auteurs  résument  leurs  recher¬ 
ches  sur  le  rôle  favorable  de  la  coramine  et  des 
in  jections  intra-veineuses  d’alcool  à  30  %  dans  la 
thérapeutique  du  barbiturisme  aigu. 

En  ce  qui  concerne  la  strychnothérapié,lesré- 
sultats  ne  leur  font  pas  partager  entièrement 
l’enthousiasme  du  Professeur  îde.  Ils  considè-, 
rent  qu’il  est  indiscutable  que  le  gardéiial  et  la 
strychtdne  soient  doués  d’un  antagonisme  assez 
accusé,  mais  il  ne  faut  pas  croire  à  une  neutrali¬ 
sation  parfaite,  mathématique,  de  doses  mor¬ 
telles  de  l’un  par  des  doses  mortelles  de  l’autre., 
Il  n’y  a  sûrement  pas  neutralisation,  puisque  le 
cumul  des  signes  des  ,  deux  intoxications  est  la 
règle.  Ils  pensent  d’abord  que  la  strychnothéra- 
pie  a  rendu  et  rendra  des  services,  mais  qu’elle 
a  ses  insuccès  et  ses  échecs.  Par  ailleurs,  ils  ne 
veulent  pas  conclure  d’expériences  favorables 
avec  la  coramine  et  l’alcool  à  l’utilisation  prati¬ 
que  exclusive  de  ces  deux  antidotes  des  barbitu¬ 
riques. 

Les  actions,  peut-être  combinées,  des  injec 
tions  intraveineuses  de  strychnine  (uii  centi¬ 
gramme  par  heure),  de  coramine  (3  à  o  centi¬ 
mètres  cubes  par  heufe),  d’alcool  à  30  %  intia 
veineux  (20  centimètres  cubes  chaque  heure; 
permettront  certainement  de  réduire  de  P^*'® 
plus  le  nombre  des  morts  par  les  uréides.  ( 
Médecine,  septembre  1934.) 
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Paris 


Académie  de  médecine 

La  natalité  en  France,  en  Europe  et  en  Asie 

(M.  Roubakine  ;  29-'l-t935  ;  M.  Ch.  Richet  : 

12-2-1935) 

M.  Roubakine  étudié  comparativement,  a.  l’aide 
des  statistiques,  les  mouvements  de  population  en 
France,  en  Europe  et  en  Asie.  En  Europe  (l’U.  R.  S. 
S.  mise  à  part),  l’accroissement  naturel,  que  mesure 
l’excédent  des  naissance  sur  les  décès,  semblese  sta¬ 
biliser  autour  de  2  millions  1  /2  à  3  millions.  L’ac¬ 
croissement  ne  serait  pas  supérieur  en  Asie,  en  Chine 
et  aux  Indes,  toutes  proportions  gardées,  en  raison 
de  la  forte  mortalité  infantile  dans  ces  pays.  Pour 
M.  Roubakine,  M  péril  jaune  n’existerait  pas. 

Selon  cet  auteur,  la  natalité  en  France  serait  au 
moins  égale  à  la  natalité  en  Angleterre,  en  Allema¬ 
gne,  en  Belgique,  en  Suisse, maisla  mortalité  y  serait 
plus  élevée,  d’où  un  excédent  moindre  des  naissances 
et  un  plus  faible  accroissement  de  ta  population.  Tou¬ 
jours  selon  M.  Roubakine,  la  propagande  pour  la  na¬ 
talité  devrait,  en  France,  être  placée  au  second  plan, 
ne  donnant  que  peu  de  résultats.  Les.efforts  auraient 
à  se  diriger  principalement  sur  la  diminution  de  la 
mortalité.  Et  l’auteur  croit  tenir  le  remède  dans 
quelques  mesures  d’ordre  social,  dans  la  lutte  contre 
la  syphilis,  la  tuberculose  et  l’alcoolisme  (la  France, 
dit-il  aimablement,  restant  le  pays  le  plus  alcoolisé 
du  monde  !..  .1. 

—  M.  Charles  Richet,  répond  à  M.  Roubakine.  Si 
la  mortalité  est  forte  en  France,  cela  tient  à  ce  que 
l’âge  moyen  de  la  population  française  est  élevé,  et 
c’est  en  développant  la  natalité  que  l’on  abaissera  cet 
âge  moyen. 

Si  l’on  examine  les  chiffres,  on  voit  que  la  natalité 
est  en  diminution  chez  tous  les  peuples  européens. 
Pour  l’Allemagne  et  la  Grande-Bretagne,  en  parti¬ 
culier,  cette  diminution  est  énorme,  la  natalité  de  ces 
pays  étant  aujourd’hui  au  même  niveau  que  la 
nôtre.  Le  gouvernement  actuel  de  l’Allemagne  fait 
un  effort  cxmsidérable  pour  relever  le  chiffre  des  nais- 
«nces.  Contrairement  à  M.  Roubakine,  M.  Ch. 
Richet  estime  que  l’on  pourrait  en  France,  par  des 
mesures  économiques,  faire  progresser  la  natalité. 

R  croit,  d’autre  part,  au  péril  jaune  ou  noir.  Il  y  a 
en  Asie,  28  millions  de  naissances  pour  un  million 
eu  Europe.  La  natalité  est  également  forte  dans  les 
pays  d’Amérique  espagnole  où  se  trouve  une  impor- 
ante  proportion  de  noirs,  d’indiens  et  de  mulâtres. 

~  M.  Rist  élève  aussi  une  protestation  contre  les 
assertions  de  M.  Roubakine  relatives  à  l’alcoolisme 
?P  ,  rance.  Ces  assertions  sont  des  aflirmations  gra¬ 


tuites  et  par  ailleurs  elles  outrep.i.ssent  les  bornes 
des  convenances. 

Rhumatisme  de  Bouillaud,  chez  l’enfant,  àLyon. 

(M.  Mouhiquand  et  Mlle  Weill.  —  Présentation 
par  M.  Bezançon  ;  12-2-1935) 

En  Grande-Bretagne,  le  rhumatisme  entraîne  plus 
d  invalidité  chez  l’adulte  que  la  tuberculo.se.  et  la  sy¬ 
philis.  Dans  le  même  pays,  12  à  1500  enfants  meù- 
rent  chaque  année  de  cardiopathies  rhumatismales 
et  50.000  écoliers  sont  frappés  du  rhumatisme.  Aux 
Etats-Unis,  on  estime  à  200.000  le  nombre  des  ado¬ 
lescents  atteints  de  cardiopathies  rhumatismales. 
En  Allemagne,  en  Suède,  le  rhumatisme  sévit  aussi 
avec  une  grande  fréquence. 

S’appuyant  sur  leur  statistique  personnelle  des 
cas  de  maladies  rhumatismales  traités  de  1925  à  1931 
à  la  Clinique  infantile  de  la  Faculté  de  Lyon,  M. 
Mouriquand  et  Mlle  Weill  concluent  que,  pour  les 
entants  et  à  Lyon  tout  au  moins,  le  péril  social  cons¬ 
titué  par  les  affections  rhumatismales  est  moins 
grand  chez  nous  que  dans  les  pays  étrangers.  M. 
Mouriquand  note,  toutefois,  une  augmentation  du 
nombre  de  cas  de  rhumatisme  depuis  1929. 

Chez  les  filles,  la  maladie  rhumatismale  donne  plus 
souvent  les  chorées.  Chez  les  garçons,  on  rencontre 
surtout  du  rhumatisme  de  Bouillaud. 

Ces  affections  rhumatismales  paraissent  avoir  un 
rythme  saisonnier,  éclosion  au  début  du  printemps, 
fréquence  au  milieu  de  l’été,  nouvelle  éclosion  en  no¬ 
vembre,  les  chorées  étant  souvent  un  peu  en  retard 
sur  le  rhumatisme  de  Bouillaud. 

Il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  de  pareilles  statistiques 
soient  établies  en  d’autres  régions  de  la  France,  pour 
préciser  d’une  façon  plus  large  l’importance  du  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  de  l’enfant  et  son  rythme 
saisonnier. 

Traitement  de  certains  vomissements  de  l’eniance 
par  ionisation  cervicale  et  thoracique. 

(M.  R.  Mathieu  ;  29-1-1935.) 

Par  l’ionisation  cervicale  et  thoracique  (calcium, 
salicylate  de  soude,  lithine),  M.  R.  Mathieu  a  pu 
obtenir  la  guérison  de  vomissements  névropathiques 
chez  l’enfant  et  des  succès  (inconstants,  il  est  vrai) 
chez  des  sujets  atteints  d’anorexie  à  l’époque  du  se¬ 
vrage.  Les  ionisations  calciques  ont  exercé  une  action 
visible  sur  la  croissance,  mais  elles  doivent  Cire 
employées  avec  précaution,  sous  iieine  de  provoquer 
une  cerUine  agitation  des  petits  malades. 

P.  L. 
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Société  médicalk  des  hôpitaux  de  Paius 

Traitement  des  paralysies  diphtériques. 


Sans  doute  la  sérothérapie  ne  guérit  pas  toutes 
les  paralysies  diphtériques  et  l’auteur  a  rapporté 
lui-même  deux  échecs  personnels  qu’il  attribue 
surtout  au  retard  apporté  aux  injections  par  la  né¬ 
gligence  des  parents.  Mais,  en  inscrivant  sans  res¬ 
triction  ces  cas  malheureux  au  passif  de  la  méthode, 
cela  lie  saurait  diminuer  notre  confiance,  pas  plus 
qu’elle  ne  diminue  en  présence  des  angines  malignes 
sans  paralysie  dont  la  sérothérapie,  même  massive, 
n’a  pu  triompher.  On  a  dit  que  la  toxine  diphté¬ 
rique  une  fois  fixée  dans  les  nerfs  ne  pouvait  être 
ni  délogée,  ni  neutralisée  par  l’antitoxine.  D’où 
l’inutilité,  acceptée  par  beaucoup  de  médecins,  de 
la  sérothérapie  dans  les  paralysies  diphtériques 
tardives. 

Quelques  médecins  veulent  bien  injecter  les  en¬ 
fants  paralysés  quand  ils  ne  l’ont  pas  été  dans  la 
phase  angineuse  ;  ils  estiment  superflu  de  renouveler 
les  injections  faites  aü  début.  Mais,  parmi  les  ob¬ 
servations  rapportées  par  l’auteur,  il  y  en  avait  au 
moins  quatre  d’enfants  ayant  reçu  du  sérum  à 
l’époque  de  leur  angine.  D’après  son  expérience 
personnelle,  il  n’y  a  pas  de  différence,  au  point  de 
vue  de  la  sérothérapie  des  paralysies  diphtériques, 
entre  les  enfants  injectés  auparavant  et  les  enfants 
non  injectés. 

Ceux  qui  repoussent  la  sérothérapie  antidiphté¬ 
rique  dans  les  paralysies  tardives  assument  une 
lourde  responsabilité.  Ils  vont  en  effet,  s’ils  sont 
écoutés,  enlever  aux  praticiens  une  arme  efficace 
contre  une  des  complications  les  plus  redoutables 
de  la  diphtérie.  En  présence  d’une  paralysie  diph¬ 
térique,  tout  médecin  reste  inquiet,  angoissé,  dans 
l'incertitude  du  dénouement.  Ayant  essayé,  avec 
des  chances  divertss,  la  strychnine,  l’électricité,  les 
agents  chimiques  ou  physiques,  que  restera-t-il  au 
médecin  ?  Que  risque-t  il  en  employant  les  injec 
tions  antidiphtériques,  qui  d’ailleurs  ont  fait  lar¬ 
gement  leurs  preuves  d’innocuité  et  d’efficacité  ? 
Des  accidents  sériques,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  négli¬ 
geables,  mais  ils  ne  menacent  pas  la  vie  comme  les 
paralysies  diphtériques  ;  ils  ne  sauraient  balancer 
les  risques  de  syncope  et  de  mort  subite  inhérents 
à  ces  dernières.  Dans  une  question  capitale,  de  vie 
ou  de  mort,  l’abstention  est  inconcevable.  Agissant 
rapidement,  suivant  la  méthode  des  doses  modé¬ 
rées  et  répétées,  on  aura  tout  lait  pour  sauver  les 
malades  et  l’on  ne  pourra  jamais  être  tenu  respon¬ 
sables  de  l’issue  fatale,  si  elle  survient. 
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Pathogénie  de  l’hypertension  paroxystique. 

(M.  Mououin  ;  2S-11-1934.) 


1 


Commerhypertension  permanente,  maissansdoute  ^ 

par  un  processus  particulier,  l’hypertension  paroxys- 
tiijue  est  due  à  un  dérèglement  du  mécanisme 
régulateur  de  la  pression  artérielle,  de  ce  mécanisme 
qui,  à  l’état  normal,  règle  l’état  des  vaso-contric- 
tions  périphériques,  et  par  conséquent  des  résis¬ 
tances  périphériques. 

Cet  appareil  régulateur  est  coastitué  par  un  ensem¬ 
ble  formé  par  le  système  nerveux  et  les  glandes 
endocrines. 

L’hypertension  paroxystique  résulte  d’une  vaso¬ 
constriction  brusque,  en  rapport  avec  une  pertur¬ 
bation  neuro-humorale  ou  nerveuse,  le  point  de 
départ  de  cette  perturbation  pouvant  siéger  sur 
n’importe  quelle  pièce  du  mécanisme  régulateur, 
mais  siégeant,  dans  les  cas  les  plu.s  typiques,  sur  la 
région  surrénalienne. 

L’auteur  se  borne  à  attirer  l’attention  sur  trois 
faits  :  -  I 

a)  L’hypertension  paroxystique,  dan.s  ses  cas  les  j 
plus  typiques,  est  en  rapport  avec  le  développement  ( 
d’une  tumeur  médullaire  surrénale.  L’hypertension  j 
permanente  commune  s’accompagne  souvent  d’une  I 
hyperplasie  de  la  médullaire  (Vaquez-Auhertin). 

h)  L’hypertension  paroxystique  des  surrénaloines 
paraît  bien  être  due  à  des  décharges  d’adrénaline  i 
dans  le  sang  en  quantité  excessive.  Dans  l’hyperten-  ’ 
sion  permanente,  certaines  expériences  récentes 
(présence  dans  le  sang  d’adrénaline  en  excès  (Kuré), 
élévation  de  la  tension  artérielle  du  récepteur  rece¬ 
vant  le  sang  d’un  hypertendu  (Bernai),  élévation  ; 
de  la  tpnsion  artérielle  de  l’animal  recevant  une 
substance  extraite  du  sang  d’hypertendus  pfiles 
(Bohn,  Weiber)  établissent  qu’au  cours  des  paroxys¬ 
mes  il  existe  dans  le  sang  uns  substance  hypertensive 
qui  est  peut-être  l’adrénaline.  Sans  doute  peut-on 
voir  dans  ces  résultats  expérimentaux  un  argument 
en  faveur  de  l’origine  surrénalo-chromaffmienne 
de  l’hypertension  soutenue  il  y  a  trente  ans,  envers 
et  contre  tous,  par  M.  Vaquez.  j 

c)  Dans  l’hypertension  paroxystique  des  surréna-  i 
lomes,  la  surrénalectomie  a  parfois  amené  laguéri- 
son.  Dans  l’hj'^pertension  permanente,  certains  essais 
de  surrénalectomie  (Galata,  I.eriche,'  de  Courcy) 
ont  eu  des  résultats  heureux  sur  les  ciiiffres  de  la 
tension  artérielle. 

Sans  vouloir  conclure,  il  est  impossible  de  ne  pas 
voir  dans  ces  trois  faits  un  certain  lien  de  parente 
entre  l’hypertension  paroxystique  et  l’hypertension 
permanente. 

G.  F. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

Librairie  agricole  et  horticole  de  la  Maison 
RUSTIQUE,.  26,  rue  Jacob. 

Le  Sourcier  motlerne.  Manuel  de  l’opérateur  à  la 
hoquette  et  au  pendule.  (Eaux  et  minerais.  Biologie.) 
5e  édition  revue  et  corrigée  par  Henry  de  France. 
Un  vol.  196  p.  avec  fig.  et  photos.  Prix  :  11  francs. 

Imprijierie  des  Travaux  publics 
169,  rue  de  Flandre,  Bruxelles. 

Docteur  R.  Van  Nitsen,  médecin  de  l’Union  mi¬ 
nière  du  Haut  Katanga,  et  J.  Duwez.  —  Traite¬ 
ment  et  prophylaxie  des  maladies  des  pays  chauds. 
Un  vol.  380  pages.  Prix  :  45  francs. 


—  Les  Fiches  de  pratique  médicale  dont  nous  ve¬ 
nons  de  recevoir  la  première  série,  toutes  mises  à  jour 
1935,  constituent  par  leur  réunion,  un  organe  de 
documentation  et  de  travail  du  médecin  omniprati¬ 
cien.  Chaque  fiche  de  2,  4,  8  ou  12  pages  in-8o  traite 
d’une  question  de  praticpie  courante  et  rappelle  au 
I  médecin  isolé  l’essentiel  de  ce  qu’il  doit  connaître 
d’une  question  médico-chirurgicale. 

Le  Fichier  sera  constamment  tenu  à  jour,  et  dès 
qu’une  notion  nouvelle  sera  acquise,  une  nouvelle 
fiche  sera  immédiatement  rédigée  et  ira  remplacer 
automatiquement  dans  le  Fichier  l’exemplaire  qui 
paraîtra  vieilli.  De  cette  manière,  le  médecin  aura 
sur  son  bureau  de  travail  un  organe  de  documenta¬ 
tion  et  de  renseignements  toujours  complété,  rajeuni, 
modernisé  ;  le  plus  souvent  ce  Fichier  suffira  à  lui 
seul  pour  le  documenter.  Le  classement  alphabéti¬ 
que  ou  systématique  lui  permettra  de  trouver  instan¬ 
tanément  la  fiche  voulue.  La  rédaction  est  assurée 
par  des  professeurs  des  Universités  françaises,  bel¬ 
ges,  suisses  et  de  nombreux  collaborateurs. 

La  publication  est  annoncée  comme  devant  être 
terminée  au  cours  de  l’année  1935.  Elle  se  composera  de 
1.000  fiches  de  2,  4,  8  ou  12  pages  chaque,  couvrant 
un  ensemble  d’environ  3.000  pages  in-O»  classées 
dans  une  boîte  appropriée. 

Dès  1935  paraîtront  les  fiches  de  complément  et  de 
emplacement. 

Lest  le  promoteur  du  Fichier,  notre  confrère  le 
octeur  Desfour,  à  Montpellier,  qui  dirige  le  secié- 
ariat  scientifique  de  cette  publication.  L’Administra- 
'on  se  trouve,  15,  boulevard  Baudouin, à  Bruxelles. 

Les  Annales  médicales  de  Vittel.  — •  Le  sixième 
ascicuie  des  «  Annales  médicales  de  Vittel  »,  organe 
®  ®  p^'^ldté  de  médecine  de  Vittel  vient  de  paraître. 

oici  quelques-uns  des  travaux  publiés  dans  ce 
fascicule  ; 


Livrer 

Les  Editions  universitaires  de  Strasbourg 
la,  place  de  l’Université,  Strasbourg.  , 

Docteur  Wolf  Fried,  médecin  a.ssistant  du  sanato¬ 
rium  de  Saales.  —  Etat  actuel  du  problème  des 
pneumokonioses.  Un  vol.  62  pages. 

Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Jean  Radon.  —  Cellulite,  migraine,  névralgies. 
Leurs  traitements  physiothérapiques.  Une  brocli. 
46  pages.  Prix  :  4  francs. 

Docteur  D.  Galewaert.  —  Essai  pour  une  concepr 
tion  physique  de  la  vie.  Un  vol.  78  pages.  Prix  : 
10  francs. 


De  MM.  Santenoise  et  Vidacovitch  une  étude 
expérimentale  de  l’action  de  l’eau  de  Vittel  H  épar  sur 
le  système  organo-végétatif  et  sur  diverses  fonctions 
organiques. 

De  M.  Mousseaux  un  «  cas  de  fistule  biliaire  après 
cholécystotomie  et  persistance  d’exclusion  de  la  vésicule  » 
suivi  de  considérations  d’ensemble  sur  les  eaux  de 
Vittel. 

De  M.  Violle  :  une  étude  critique  du  régime  hypo- 
chloruré  dans  la  lithiase  urique  urinaire.  L’auteur 
montre  que  les  lithiasiques  uriques  ont  intérêt  à  ne 
pas  ajouter  de  sel  à  celui  déjà  mis  dans  les  aliments 
lors  de  leur  préparation. 

De  M.  Boigey,  un  travail  sur  l’influence  de  la  tem¬ 
pérature  atmosphérique,  de  la  sudation  et  de  l’immobi¬ 
lité  chez  les  insuffisants  hépatiques  soumis  au  traite¬ 
ment  diurétique. 

De  M.  Ch.  Finck,  un  exposé  des  règles  du  «  traite¬ 
ment  de  l’accès  de  goutte  par  les  acides  aminés  «.  Pour 
lui ,  il  y  a  deux  méthodes  pour  arrêter  l’évolution  d’un 
accès  de  goutte  :  la  médication  acide  et  la  médica¬ 
tion  sympathicotrope.  Celle-ci  est  obtenue  avec  le 
colchique.  Pour  lutter  contre  l’alcalose  et  acidifier 
l’organisme,  l’auteur  a  employé  l’acide  phosphorique 
avec  succès  et  conseille  de  recourir  aussi  à  la  médica¬ 
tion  par  les  amino-acides  lorsque  les  malades  sont 
des  néphrétiques.  Chez  ces  derniers,  en  effet,  l’excès 
de  phosphore  dans  l’organisme  fait  passer  le  chlore 
du  sang  dans  les  tissus  et  crée  la  rétention  chlorée 
sèche. 

De  M.  Finck,  une  note  sur  «  Oxulurie  d’origine  ver¬ 
mineuse  »,  où  l’auteur  énonce  que  les  vermineux 
présentent  tous  une  augmentation  sensible  de  la  gly¬ 
cémie,  que  le  test  de  Roch  au  bleu  de  méthylène  est, 
chez  eux,  ultrapositif,  que  le  triangle  d’hyperglycé¬ 
mie  de  Labbé  est  chez  eux  agrandi,  tous  signes  d’in¬ 
suffisance  pancréatique,  et  que  tous  ces  symptômes 
disparaissent  avec  l’expulsion  des  vers. 

♦♦♦♦♦♦♦ 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 
Une  nouvelle  thérapeutique  de  la  tuberculose 


'  Des  longues  et  patientes  recherches  du  Profes¬ 
seur  Robin  {Bulletin  mensuel  de  la  Société 
d’études  scientifiques  sur  la  tuberculose,  février 
1907  ;  Bulletin  général  thérapeutique,  janvier, 
février  1909)  de  nombreuses  analyses  faites  sous 
sa  direction,  il  ressort  manifestement  que  le 
poumon  qui  succombe  à  la  tuberculose  est  affligé 
d’un  bilan  déficitaire  en  chaux  et  en  silice. 

Le  poumon  bacillaire  a  perdu,  dit-il,  41  %  de 
sa  silice  de  constitution.  Son  élève,  le  Docteur 
Marc  (thèse  1911),  a  donc  pu  écrire  «  La  locali¬ 
sation  prédominante  de  la  silice  dans  le  tissu 
fibreux  suffit  à  la  faire  considérer  comme  un 
élément  indispensable  à  la  constitution  de  ces  | 
tissus,  et  légitime  pleinement  les  idées  que  l’on  a  ; 
émises  sur  son  rôle  dans  la  guérison  de  la  tuber¬ 
culose  ». 

Cette  conclusion  est  tellement  logique  que  le 
Professeur  Robin  fut  un  des  premiers  à  essayer 
les  sels  de  silice  dans  la  resilicification  du  pou¬ 
mon  tuberculeux. 

En  Allemagne,  les  travaux  se  sont  multipliés 
aussi  bien  au  point  de  vue  chimique  qu’au  point 
de  vue  thérapeutique  sur  la  silice. 

Les  savants  allemands,  quand  ils  étudiaient 
la  silice,  fixèrent  toujours  leur  choix  sur  la 
prèle,  car  elle  se  trouve  dans  ce  végétal  dans  un 
état  moléculaire  très  spécial,  soluble,  jouant  un 
rôle  intense  dans  la  reminéralisation  du  terrain 
appauvri  du  tuberculeux. 

Cette  plante,  la  prèle,  semble  créée  pour  le 
poumon  comme  la  digitale  pour  le  cœur. 

En  effet,  que  contient-elle  ? 

De  la  silice  :  60  %  dans  ses  cendres. 

De  la  chaux  :  13  %. 

Joignez-y  de  la  magnésie,  de  l’acide  phospho- 
rique,  du  manganèse  ;  en  un  mot,  tous  les  maté¬ 
riaux  qui  sont  en  déficience  chez  les  tubercu¬ 
leux. 

De  plus,  si  on  associe  à  cette  poudre  de  prèle, 
préalablement  stabilisée  des  extraits  sélecti- 
més  de  levures  cultivées  sur  des  milieux  riches 


en  manganèse  et  venant  activer  les  oxydations 
faciliter  les  solubilités  de  la  silice,  de  la  prèle, 
dans  les  liquides  organiques,  on  obtient  un 
produit  qui  s’impose  au  clinicien'  devant  un  cas 
de  tuberculose  ou  de  préturberculose,  qu’il  s’agit 
de  résilicifier. 

La  prélase,  poudre  de  prèle  stabilisée,  addi¬ 
tionnée  de  levure  manganique  est  ainsi  le  trai¬ 
tement  de  chevet  qui  donne,  à  la  dose  de  4  à  6 
comprimés  par  jour,  une  arme  nouvelle  contre 
la  bacillose. 

Les  médecins  qui  désirent  essayer  cette  thé¬ 
rapeutique  recevront,  sur  leur  demande,  les  échan 
triions  qu’ils  demanderont  au  laboratoire  de  la 
Prélase,  71,  rue  Sainte-Anne,  à  Paris  ;  afin  qu’ils 
puissent  se  faire  une  opinion  personnelle  qui 
ne  peut  que  corroborer  les  travaux  signés  du 
Professeur  Robin,  du  Docteur  Marc,  des  Doc¬ 
teurs  Marie,  Lardier,  Pissavy,  Monceaux,  Adrian, 
Bardet,  que  je  cite  de  mémoire  parmi  les  plus 
célèbres. 

La  communication  du  Docteur  Chevalier  à  la 
Société  de  thérapeutique  (avril  1927)  tend  de  la 
même  façon  à  démontrer  qu’en  France  nous 
avons  trop  peu  usé  de  la  médication,  par  la  pou¬ 
dre  de  prèle  activée  par  un  ferment  catalytique 
(Prélase)  et  que  cette  méthode  continuée  avec 
persévérance  doit  rendre  les  plus  grands  services 
dans  une  affection  si  souvent  décourageante  et 
décevante. 

Enfin,  la  communication  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  du  19  février  1935,  faite  par  M.  'Vincent, 
au  nom  de  MM.  Royo  Villanova  et  Pardo 
Canalis  qui  constate  que  les  animaux  dont  le 
poumon,  après  incinération,  fournit  une  forte 
quantité  de  silice  sont  réfractaires  à  la  tubercu¬ 
lose,  tandis  que  chez  ceux  qui  sont  particulière¬ 
ment  sensibles  à  cette  infection,  la  proportion  de 
silice  dans  les  cendres  pulmonaires  est  minime. 

Il  faut  bien  conclure  que  de  l’opinion  de  tous 
les  savants,  la  silice  autrement  dit  la  Prélase 
est  absolument  indispensable  dans  toutes  les 
tuberculoses  et  préturberculoses. 
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Bulletin  de  l’Actualité 

LA  PLÉTHORE  MÉDICALE  DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC  LE  CHOMAGE  INTELLECTUEL 

G’est  une  partie  d’un  mal  profond,  beaucoup  plus  grave 


En  ces  derniers  temps,  on  a  beaucoup  écrit  sur 
la  pléthore  médicale.  Cette  cjuestion  a  fait  l’objet 
d’excellentes  études  par  les  collaborateurs  du 
Concours  Médical.  Chacun  d’eux,  dans  sa  partie, 
a  envisagé  le  problème,  soit  sous  son  aspect  gé¬ 
néral,  soit  sous  l’angle  de  l’exercice  intime  de  no¬ 
tre  profession  :  réorganisation  des  études  médi¬ 
cales  ;  accession  aux  divers  concours  ;  médecine 
des  collectivités  ;  écpiipement  médical  du  terri¬ 
toire  ;  organisation  des  hôpitaux,  des  maisons 
de  santé,  etc . . . 

Des  remèdes  ont  été  proposés,  des  solutions 
ont  été  envisagées.  Un  point  final  ne  doit  encore 
être  mis  à  cet  important  problème  ;  tout  au  plus 
est-il  possible  d’envisager  actuellement  quelques 
mises  au  point. 

Il  est  évident  qu’au  cours  de  ces  cjuarante 
dernières  années,  l’exercice  de  la  médecine  s’est 
profondément  modifié.  Les  progrès  dans  l’art  de 
guérir  ont  d’abord  abouti  à  des  spécialisations  de 
pratique.  Celles-ci  se  sont  accrues  en  nombre  ; 
elles  ont  occupé  d’abord  les  localités  importan¬ 
tes,  puis  les  localités  de  second  ordre.  D’autre 
part,  la  modernisation  des  moyens  de  transport 
a  facilité  l’accès  des  malades  aux  villes  voisines 
pour  y  réclamer  les  soins  des  spécialistes.  Le  mé¬ 
decin  de  campagne  lui-même  n’est  plus  resté 
dans  son  isolement  de  jadis  ;  il  a  abandonné  son 
cabriolet  et  son  cheval  pour  adopter  l’automo- 
>le.  Le  rayon  des  clientèles  s’est  par  suite  éten- 
a>  et  ce  mouvement  d’extension  a  été  facilité 
®core  par  la  vulgarisation  du  téléphone,  à  fd  et 
bientôt  sans  fil  ! 

Puis,  la  science  aidant,  le  laboratoire  a  pris  une 
P  ace  importante  dans  l’examen  des  malades,  et 
“Uacru,  unpeu  tôt,  que  la  médecine,  elle  aussi, 
e  ait  devenue  une  science,  que  le  problème  posé 
^ar  chaque  malade  pouvait  être  résolu  par  une 
guation.  Delà  encore,  une  exode  des  patients  de 


la  campagne,  comme  des  villes,  vers  des  pôints 
de  concentration  de  ces  procédés  de  laboratoire, 
—  exode  sans  lendemain  à  la  condition  que  soient 
réservés  les  droits  du'médecin  traitant. 

Mais,  toutes  ces  innovations  étaient  sans  ré¬ 
percussion  sur  l’exercice  de  la  médecine,  car  à 
cette  époque,  il  n’y  avait  pas  pléthore.  D’ail¬ 
leurs,  Z’éfrans’er  n’était  pas,  chez  nous,  en  nombre 
important. 

Cependant  un  autre  chaos  est  intervenu,  de 
prime  importance  celui-là,  car  il  est  d’ordre  plus 
général. 

La  guerre  meurtrière  est  venue  créer  de  grands 
vides  dans  les  professions  intellectuelles,  qui, 
jusque  là,  étaient  réservéesplus  spécialement  aux 
hommes. 

Pour  les  combler,  il  s’est  fait  un  appel  du  côté 
féminin.  La  femme,  dont  l’intelligence  n’est  de 
loin  pas  inférieure  à  celle  de  l’homme,  a  quitté 
dès  lors  ses  fonctions  de  famille;  elle  a  négligé  de 
.se  créer  un  foyer  familial,  pour  venir  occuper  les 
places  restées  vides. 

De  plus,  une  gratuité  de  plus  en  plus  étendue 
des  études  secondaires  est  venue  lui  faciliter  l’ac¬ 
complissement  de  son  nouveau  destin  intellectuel. 

La  même  mesure  a  également  attiré  vers  les 
lycées  ou  collèges  un  nombre  de  plus  en  plus 
grand  de  jeunes  gens. 

Les  bourses  d’études,  qui  seules  existaient 
autrefois,  n’étaient-elles  pas  suffisantes  pour 
faire  accéder  à  l’intellectualité  tous  les  sujets 
d’élite  ? 

De  jour  en  jour,  le  nombre  des  bacheliers  s’est 
augmenté. 

Et,  où  voulait-on  que  se  dirigent  ensuite,  une 
fois  bacheliers,  ces  «  ignorants  encyclopédiques  », 
suivant  l’expression  de  M.  Herriot,  sinon  vers 
nos  grandes  écoles,  vers  les  amphithéâtres  de  nos 
facultés  ? 
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Puis,  est  arrivé,  en  plus  grand  nombre  l’é¬ 
tranger,  attiré  en  France  par  toutes  sortes  de 
facilités  d’études,  et  aussi  d’existence. 

C’était,  dans  notre  cas  spécial,  les  débuts  de 
l’cncomlirement  pour  les  carrières  libérales. 

En  ce  qui  concerne  les  Français,  tout  élève,  très 
naïvement  d’ailleurs,  qui  après  avoir  étudié  pen¬ 
dant  des  années,  avait  reçu  un  parchemin,  se 
figurait  que  ce  parchemin  devait  lui  donner  de 
quoi  vivre  I 

Cependant,  il  ne  se  rendait  pas  compte  que 
l’Université,  qui  répandait  l’éducation,  n’avait 
pas  à  se  préoccuper  de  la  question  du  placement 
de  ses  diplômés  (comme  peut-être  il  adviendra 
quelque  jour). 

C’était  néanmoins  le  moment  des  vaches  gras¬ 
ses  :  tout  allait  bien  ;  toutes  les  situations 
étaient  lucratives. 

Hélas,  un  revirement  funeste  a  surgi  1 
La  fameuse  crise  est  survenue  et  elle  s’est  éten¬ 
due  à  tous  les  domaines  ;  industrie,  commerce, 
carrières  libérales. 

Il  s’est  produit  également  une  crise  des  diplô¬ 
més,  laquelle  n’est,  en  somme,  qu’un  des  aspects 
de  la  crise  générale. 

Après  la  guerre,  n’avait-on  pas,  dans  les  autres 
branches  de  l’économie,  encouragé  la  surproduc¬ 
tion  par  une  sorte  d’inflation  bancaire  en  facili¬ 
tant  aux  commerçants  et  aux  industriels  l’ob¬ 
tention  de  crédits,  ce  qui  les  avait  poussés  à  pro¬ 
duire  davantage  ? 

De  même,  pour  l’obtention  des  diplômes,  n’a¬ 
vait-on  pas  fait  un  peu  d’inflation  ? 

Malheureusement,  la  suite  des  événements  a 
démontré  que  là  où  l’on  croyait  avoir  entrevu 
une  simple  question  scolaire,  il  s’agissait  en  réa¬ 
lité  d’une  question  sociale. 

Survint  donc  un  véritable  chômage  intellectuel 
analogue  au  chômage  général. 

Or,  il  s’agit  aujourd’hui  d’organiser  contre  ce 
chômage  intellectuei  une  véritable  lutte,  et 
celle-ci  devra  contribuer  pour  sa  part  à  réduire 
lapléthore  médicale,  concurremment  avec  les  mo¬ 
yens  plus  spécialement  préconisés  contre  celle-ci. 

On  peut  évidemment  réglementer  la  délivrance 
des  diplômes  de  toutes  espèces,  non  pas  seule¬ 
ment  des  diplômes  du  doctorat  en  médecine. 
Mais,  il  y  a  différentes  façons  de  le  faire. 

En  baser  le  nombre  sur  celui  des  vacances 
plus  ou  moins  nombreuses  à  prévoir  dans  les 
emplois,  serait  assez  délicat,  même  si  cette  pré¬ 
vision  portait  sur  des  années.  Ce  serait,  a  déclaré 
le  ministre  de  l’Education  nationale  (1),  paraître 


assumer  une  responsabilité  de  placement  qu’on 
ne  doit  pas  avoir.  Comment,  suivant  les  années, 
rendre  plus  ou  moins  difficiles  les  conditions  de 
délivrance  des  diplômes,  alors  qu’on  les  donne, 
non  pas  à  la  suite  d’un  concours,  mais  après  un 
examen.  Ainsi,  la  licence  en  droit  serait  plus  dif¬ 
ficile  une  année  où  il  n’y  aurait  pas  beaucoup 
d’emplois  libres,  plus  facile  l’année  suivante, 
parce  que  le  nombre  aurait  augmenté. 

On  peut,  au  contraire,  ajouta  le  ministre, 
«restreindre  la  délivrance  des  diplômes,  en  aug¬ 
mentant  d’une  manière  générale  les  difficultés 
pour  les  obtenir.  Nous  l’avons  fait  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  concours  d’entrée  dans  certains  éta¬ 
blissements  scientifiques,  comme  les  Ecoles  et 
Instituts  de  chimie,  les  Ecoles  d’électricité,  de 
mécanique,  des  usines,  d’agriculture. 

«  De  même,  nous  pouvons  pour  les  carrières 
libérales,  le  droit,  la  médecine,  aggraver  les  dif¬ 
ficultés  de  l’examen  de  sortie.  Vous  connaissez 
la  réforme  qui  a  été  faite  dans  cet  esprit,  ces  der¬ 
nières  années  :  l’institution  d’épreuves  écrites 
assez  difficiles.  » 

Mais  il  faut  surtout  faire  comprendre  aux 
jeunes  gens  que  le  diplôme  n’est  qu’un  moyen 
d’obtenir  plus  tard  un  emploi.  Le  contraire,  soit 
dit  en  passant,  nous  mènerait  peut  être  rapide¬ 
ment  à  la  fonctionnarisation. 

Tout  au  pius,  l’Université  peut-elle  aider  les 
jeunes  gens  à  rechercher  eux-mêmes  des  emplois 
vacants.  C’est  dans  ce  but  cju’a  été  institué  der^ 
nièrement,  le  bureau  universitaire  de  statistique, 
pour  indiquer  aux  jeunes  diplômés  la  répartition 
de  ces  empiois  sur  tout  le  territoire. 

Ceux-ci  seront  ainsi  renseignés  ;  mais  on  est 
beaucoup  moins  sûr  de  leur  choix,  car  beaucoup 
ne  voudront  pas  aller  dans  lespetites  villesouàla 
campagne.  La  pléthore  médicale  actuelle,  en 
effet,  n’existe-t-elle  pas  seulement  dans  les 
grandes  villes  ?  N’y  a-t-il  pas  à  Paris  un  médecin 
pour  six  cents  habitants  agglomérés,  tandis  que 
dans  nos  campagnes,  il  y  en  a  un,  à  peine,  pour 
trois  mille  habitants  dispersés.  Simple  remarque  ; 
les  confrères,  chômeurs  de  nos  grandes  villes,  se¬ 
raient  donc  bien  inspirés  en  s’installant  dans  nos 
campagnes. 

Toutes  autres  mesures  générales  sont  aussi  né¬ 
cessaires  :  rendre  plus  de  femmes  au  foye^ 
familial,  ce  qui  améliorerait  du  même  coup,  e 
problème  angoissant  de  la  natalité  ;  rendre  pus 
d’agriculteurs  à  la  terre,  bien  que  les  progrès  n 
machinisme  aientdiminuéles  nécessités  en  mam- 
d’œuvre  humaine  ;  remettre  à  sa  vraie  place  ^ 
trangcr  venu  en  France  pour  s’instruire,  en  ne  u 
accordant  danslesprofessions  libérales,  ^ 
égale  à  celle  du  Français  que  s’il  s’est  comp 
ment  assimilé  à  lui  :  diplômes  secondaires,  c  a 
ges  militaires,  etc. . . 

Dans  ces  conditions  quel  sera  l’avenir  de  lamé 


(1)  Chambre  des  Députés,  22  février  1935. 
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decine  dans  dix  ans,  alors  que  la  crise  générale 
aura  disparu,  et  à  sa  suite  peut  être  la  pléthore 
médicale  ?. 

Assisterons-nous  à  une  modification  de  l’état 
d’esprit  actuel  des  jeunes,  tel  que  l’a  fort  élé¬ 
gamment  décrit  notre  ami  G.  Lavalée  dans  son 
article  «  Jeunesse  »  ? 

La  médecine  nourrira-t-elIe,  mieux  qu’aujour- 


d’hui,  le  praticien  d’un  âge  mûr,  à  la  campagne, 
mais  surtout  à  la  ville  ?  Et  celui-ci  recommen¬ 
cerait-il  ses  études  de  bon  cœur  ? 

A  cette  question  posée  par  G.  Lavalée,  voici  la 
réponse  pleine  de  sagacité,  que  nous  avons  reçue 
du  Docteur  Ezaimo. 

G.  Fischer 


Lettre  du  Dr.EzANNO  sur  l’avenir  de  la  médecine 


L’éludianl,  inierlocuteur  de  G.  Lavalée  : 
O  L’exercice  de  la  médecine  n’est  pas 
plaisant  aujourd’hui  ;  je  m’attends  à  ce 
qu’il  soit  effroyable  dans  dix  ans,  à  moins 
que  d’ici  là. . . 

«  . . .  .Vous,  mon  aîné,  recommenceriez- vous  de 
bon  coeur  ?  » 


Il  L’exercice  de  la  médecine  n’est  pas  plaisant 
aujourd’hui  »  ;  c’est  vrai  et  l’on  peut  affirmer, 
sans  grande  crainte  de  se  tromper,  que  la  majo¬ 
rité  du  Corps  médical  ne  s’inscrirait  pas  en  faux 
contre  cette  assertion. 

Quelles  sont  les  causes  de  ce  . .  manque  d’en¬ 
thousiasme  ? 

La  première  à  citer,  croyons-nous,  est  le  demi- 
chômage  dont  souffre  une  grande  partie  des  mé¬ 
decins,  demi-chômage  d’ailleurs  commun  à  nom¬ 
bre  d’intellectuels  et  qui  fait  que,  dans  des  cas  de 
plus  en  plus  nombreux,  le  métier  n’arrive  plus 
que  péniblement  à  «  nourrir  son  homme  ».  Les 
motifs  de  cet  état  de  choses  ?  Nous  en  voyons 
deux  ;  d’une  part,  l’excès  de  l’offre,  la  pléthore 
(toujours  elle  1)  et,  de  l’autre,  la  raréfaction  de  la 
demande,  l’impécuniosité  générale  (traitements 
rognés,  commerce  languissant,  mévente  agricole) 
qui,  en  dépit  des  lois  sociales,  fait  qu’on  a  de 
moins  en  moins  recours  aux  bons  offices  du  mé¬ 
decin. 

Mais  cette  difficulté  pour  le  médecin  d’ «  éta¬ 
ler  »  est-elle  la  seule  raison  qui  rende  à  notre 
époque  l’exercice  de  la  médecine  déplaisant  ? 
Non,  sans  doute.  A  ce  premier  souci,  s’ajoute 
d  abord  le  regret  qui,  à  chaque  pas,  vient  assaillir 
m  thérapeute  (que  le  confrère  qui  ne  l’a  jamais 
éprouvé  lève  la  main  !),  de  ne  pouvoir,  faute  de 
moyens  pécuniaires,  assurer  entièrement  à  tous 
ses  malades  sans  exception,  quelle  que  soit  leur 
condition  sociale,  les  soins  techniques  que  récla¬ 
merait  leur  mal. 

Est-ce  là  tout  ?  non.  Il  existe  encore  dans  la 
profession  une  plaie  que  le  médecin  n’aime  guère 
0  dévoiler,  devant  laquelle  même  il  «  crâne  »  la 
P  upart  du  temps,  mais  qu’il  suffit  pour  consta- 
or  de  quelques  conversations  à  cœur  ouvert, 
Pmie  morale  qui  attriste  en  réalité  le  médecin  en¬ 
core  plus  qu’il  ne  l’avoue,  égratignure  répétée 
pus  insupportable  à  la  longue  qu’une  bles.sure 


sérieuse,  c’est  le  peu  d’attachement  du  client 
pour  son  médecin,  c(est  cette  désaffection  que 
celui-ci  ne  comprend  pas,  car  il  a,  lui,  la  faiblesse 
de  se  lier  à  ses  malades  beaucoup  plus  que  ceux-ci 
le  soupçonnent,  désaffection  qui  fait  que  des 
familles  de  plus  en  plus  nombreuses  changent 
de  médecin  comme  d’épicier,  appelant,  pour  un 
cas  morbide,  tel  homme  de  l’art  alors  que  quel¬ 
ques  mois,  quelques  semaines  seulement  aupa¬ 
ravant,  un  autre  a  réussi,  dans  cette  même  fa¬ 
mille,  grâce  à  son  dévouement,  à  tirer  d’un  mau¬ 
vais  pas  un  être  chéri . . .  Oh,  il  y  a  encore  heu¬ 
reusement  des  exceptions  à  la  règle  ;  la  muflerie 
d’ailleurs  n’est  sans  doute  pas  un  défaut  parti¬ 
culier  à  notre  époque,  mais  elle  est  certainement 
favorisée  maintenant  par  l’abondance  de  l’offre 
dont  nous  parlions  plus  haut. 

•ç  Laissons  le  côté  intellectuel  de  la  médecine, 
cela  nous  entraînerait  trop  loin  ;  disons  simple¬ 
ment,  en  passant,  qu’fl  nous  paraît  sage  de  con¬ 
seiller  aux  jeunes  d’esprit  positif  de  s’embarquer 
snr  un  autre  bateau. . . 

Que  sera  l’exercice  dé  la  médecine  dans  dix 
ans  ? 

Bien  malin  qui  pourrait  faire  à  cette  question 
une  réponse  péremptoire  ;  que  d’eau  passera  sous 
les  ponts  d’ici  dix  ans,  surtout  à  l’époque  révo¬ 
lutionnaire  que  vit  notre  génération  !  Mais  en 
nous  plaçant  dans  l’hypothèse,  peut-être  après 
tout  assez  hasardée,  de  l’absence  de  tout  grand 
chambardement  politico-économique,  que  pou¬ 
vons-nous  dire  ? 

Dans  dix  ans,  la  pléthore  aura-t-elle  été  vain¬ 
cue  ?  non.  Les  mesures  qu’on  pourra  prendre  d’ici 
là  contre  les  étrangers  seront  une  goutte  d’eau 
dans  un  vase  ;  celles  destinées  à  limiter  le  nombre, 
des  étudiants  français  n’auront  guère  encore 
porté  leurs  fruits  ;  d’ailleurs  les  prendra-t-on  ? 
Le  Professeur  Portmann  réussira-t-il  à  faire  vo¬ 
ter  son  projet  de  loi  ?  Rien  de  moins  certain,  car 
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le  Parlement  va,  comme  c’est  son  devoir  après 
tout,  envisager  la  question  du  point  de  vue  na¬ 
tional  et  non  pas  du  point  de  vue  purement  médi¬ 
cal  :  limiter  le  nombre  des  étudiants  en  médecine, 
très  joli  ;  mais  que  faire  de  toute  la  jeunesse  intel¬ 
lectuelle  qui  monte  de  plus  en  plus  dense,  où  la 
diriger  ? 

Et  alors,  comme  le  croit  notre  étudiant,  cela, 
risque,  en  effet,  de  devenir  «  effroyable  »...  Ce 
sera  la  lutte  au  couteau,  ce  seront  les  règles  les 
plus  élémentaires  de  la  déontologie  foulées  aux 
pieds,  aussi  bien  dans  les  relations  interconfra¬ 
ternelles  que  dans  les  relations  avec  la  clientèle  ; 
ce  sera  la  médecine  au  rabais,  la  prolétarisation, 
la  médiocrité,  peut-être  la  misère . . . 

A  moins  que  d’ici  là . 

A  moins  que  d’ici  là  nous  ne  soyons  tous  fonc¬ 
tionnaires,  hypothèse  dont  la  réalisation  dépen¬ 
dra  de  la  rapidité,  plus  ou  moins  grande  avec  la¬ 
quelle  surviendra  la  déchéance  matérielle  de  la 
profession.  La  majorité  du  Corps  médical  est 
encore  opposée  à  la  fonctionnarisation,  mais  elle 
deviendra  fonctionnariste  le  jour  où  la  misère  l’y 
forcera. 

Ce  passage  du  Corps  médical  au  fonctionnariat 
ne  nous  paraît  cependant  guère  souhaitable  ;  oh  1 
certes,  nous  y  gagnerions  la  sécurité  matérielle 
mais  nous  y  perdrions  ioule  indépendance.  Et, 
puis,  à  vrai  dire,  nous  ne  voyons  pas  trop  a  priori 
comment  fonctionnerait  cette  nouvelle  organisa¬ 
tion  de  la  médecine.  Le  public  continuerait-il  à 
payer  les»soins  ou  ne  payerait-il  plus  rien  ?  Dans 
la  seconde  hypothèse,  théoriquement,  humaine¬ 
ment  parlant  la  meilleure  (fonctionnement  ana¬ 
logue,  par  exemple,  à  celui  de  l’enseignement  pri¬ 
maire),  que  d’abus  n’y  aurait-il  pas,  quelle  con¬ 
sommation  de  médecine  ne  faudrait-il  pas  pré¬ 
voir  !  Du  coup,  la  pléthore  se  résorberait  et  de¬ 
viendrait  même  pénurie.  Quelle  charge  pour 
l’Etat  ! 

Il  faudrait  donc,  presque  sûrement,  adopter 
la  première  hypothèse  (fonctionnement  analogue 
à  celui  de  la  Justice),  et  demander  au  public  une 
«  contribution  modératrice  »  ;  mais  alors  le 
médecin  se  muerait  en  agent  du  Trésor  ;  nous 
ne  le  voyons  pas  trop  dans  ce  rôle . . . 

Et  pour  le 'médecin  lùi-même,  à  quels  «  pro¬ 
fanes  »  aurait-il  à  obéir  ?  Comment  serait  réglé 
son  «  Avancement  »  ;  sur  quoi  serait-il  basé  ?  sur 
la  valeur  professionnelle .?  Qui  serait  appelé  à  en 
juger  ? 

Et,  dans  les  nouveaux  rapports  entre  médecin 


et  public,  celui-ci  ne  trouverait-il  pas  «  un  che¬ 
veu  »■  ?  car  si,  d’un  côté,  le  médecin  fonction¬ 
naire  perdait  sa  liberté  vis-à-vis  de  l’Etat,  il 
gagnerait,  par  contre,  d’un  autre  côté^  une  cer¬ 
taine  indépendance  vis-à-vis  de  ses  concitoyens 
et,  tout  en  assurant  certes  aux  malades  des  soins 
consciencieux,  il  se  plierait  sans  doute  beau¬ 
coup  moins  que  maintenant  aux  caprices  et  fan¬ 
taisies  desdits  concitoyens.  Voyez  médecine  mili¬ 
taire.  . . 

Donc,  puisque  le  mode  actuel  d’exercice  de  la 
médecine  ne  satisfait  guère  les  médecins  et  que, 
d’autre  part,  ia  fonctionnarisation  ne  semble  pas 
non  plus  un  remède  attrayant  à  l’état  de  choses 
présent,  il  est  loisible  à  chacun  de  se  demander 
quelles  transformations  lui  paraîtraient  person¬ 
nellement  de  nature  à  améliorer  le  sort  de  la  pro¬ 
fession. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  d’accord  en  cela, 
à  ce  qu’il  semble,  avec  la  majorité  du  Corps  mé¬ 
dical,  qu’une  limitation  raisonnable  s’imposerait 
d’abord  du  nombre  des  médecins,  limitation  suf¬ 
fisante  pour  que  chaque  médecin  soit  assuré  de 
gagner  honorablement  sa  vie  et  laissant  cepen¬ 
dant  aux  malades  l’exercice  d’un  honnête  libre 
choix  —  quitte  même,  pour  le  Corps  médical,  à 
acquérir  cet  avantage  au  prix  de  quelques  sacri¬ 
fices,  telle  par  exemple,  suivant  des  modalités  à 
discuter,  l’ingérence  de  l’Etat  dans  la  répartition 
des  postes  médicaux,  de  façon  que  certaines 
contrées  n’aient  pas  à  souffrir  d’un  éloignement 
trop  grand  d’un  poste  médical  —  telle  peut-être 
même  (ne  poussons  pas  trop  les  hauts  cris, 
confrères,  nous  risquons  d’en  voir  bien  d’autres  !) 
une  immixtion  de  l’Etat  dans  l'établissement,  en 
clientèle  ordinaire,  de  certains  tarifs  de  soins. 

Il  faudrait,  en  second  lieu,  estimons-nous,  dé¬ 
velopper  les  œuvres  médico-sociales  de  telle  fa¬ 
çon  que  disparaisse  cette  tare  précitée  de  Na¬ 
tions  qui  se  disent  civilisées,  à  savoir  l’impossi¬ 
bilité  d’assurer  à  chaque  malade,  quelle  que  soit 
sa  fortune,  quelle  que  soit  sa  situation  sociale, 
tous  les  soins  techniques  modernes  (nous  ne  par¬ 
lons  pas  luxe,  ni  même  confort)  nécessités  par 
son  état  de  santé. 

La  médecine  alors  pourrait  retrouver  l’attrait 
qu’elle  a  perdu  et  il  serait  de  nouveau  possible  à 
r  '(  aîné  »  de  répondre  au  cadet  ;  «  Oui,  je  recom¬ 
mencerais  de  bon  cœur  »... 


D'  G.  Ezanno 
Carnac  (Morbihan) 
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LES  DOCTEURS  EN  MÉDECINE  D’ÉTAT,  NON  NATURALISÉS 
PEUVENT-ILS  ENCORE  EXERCER  EN  FRANCE? 


Les  agitations  estudiantines  ont  ému  un  cer¬ 
tain  nombre  de  confrères,  de  nationalité  étran¬ 
gère  qui  se  demandent  si  le  droit  d’exercer  la 
médecine  ne  va  pas  leur  être  retiré. 

Témoin  la  lettre  suivante  : 

Sachant  l’intérêt  que  vous  portez  au  Corps  médi¬ 
cal  en  général  et  aux  lecteurs  du  Concours  Médical 
en  particulier,  ayant  pu  apprécier  vos  connaissances 
en  droit,  je  me  permets  aujourd’hui,  de  vous  adres¬ 
ser  un  questionnaire,  de  la  longueur  duquel  je 
m’excuse  d’avance. 

Je  crois  qu’un  article  de  votre  part  s’impose  pour 
que, avec  votre  compétence,  vous  puissiez  une  fois 
pour  toutes  mettre  au  point  la  question  et  le  règle¬ 
ment  en  vigueur  concernant  les  médecins  «  étran¬ 
gers  »,  «  demi-étrangers  »,  naturalisés,  ou  natura¬ 
lisés  sans  l’être  si  je  dois  croire  un  dernier  projet  de 
la  loi.  Il  serait  utile  peut-être  de  réunir  tous  les 
règlements  et  les  lois  concernant  l’exercice. 

La  loi  n’a  pas  d’effet  rétroactif,  néanmoins  cela 
n’empêche  des  bruits  de  circuler,  qui  peuvent  faire 
baisser  sensiblement  le  chiffre  d’affaire,  qui  énervent 
le  médecin,  souvent  aux  prises  avec  un  nombre  incal¬ 
culable  de  difficultés  inhérentes  à  l’exercice  de  la 
médecine  générale  à  la  campagne. 

Une  mise  au  point  lumineuse  de  votre  part  serait 
utile,  je  crois.  Quant  à  moi,  dernier  échelon  dans 
la  hiérarchie  médicale,  car  j’exerce  dans  un  petit 
village,  je  ne  pense  pas  que  cette  campagne  puisse 
être  à  l’honneur  de  ceux  qui  la  dirigent,  ni  que  cela  j 
puissent  améliorer  la  situation  des  médecins.  Je  ne 
pense  pas  non  plus  que  cela  puisse  accroître  le  pres¬ 
tige  de  la  Faculté  à  l’étranger  ni  la  sympathie  amou¬ 
reuse  que  certains  pays  (je  suis  Roumain)  ont  mani¬ 
festé  à  l’égard  de  l’école  française.  D'  V. 

QUESTIONNAIRE 

u)  La  situation  du  médecin  ayant  le  diplôme 
dEtat  exerçant  en  France,  mais  ayant  gardé  sa 
uutionaiité  antérieure. 

Peut-on  l’obliger  à  se  faire  naturaliser  ? 

Peut-il  l’exercer  comme  avant  ? 

La  loi  vise-t-elle  seulement  les  nouveaux  candidats 
ou  tout  le  monde  ?  La  loi  peut-elle  avoir  un  effet 
rétroactif  ? 

Existe-t-il  dans  le  texte  actuel  un  article  concer- 
uant  les  médecins  exerçant  déjà  et  évitant  toute 
confusion  ?  si  la  naturalisation  devenait  obligatoire, 
comment  concilier  l’exercice  exécuté  comme  suite 
0 1  autorisation  accordée, ily  a  plusieurs  années  (une 
ospèoe  de  contrat  entre  le  médecin  et  l’Etat)  et  les 
‘fflcultés  possibles  de  la  naturalisation  ? 


Car  d’une  part  on  peut  exercer  grâce  au  diplôme 
et  d’autre  part  on  pourrait  .facilement  refuser  ou 
ajourner  indéfiniment  la  naturalisation. 

h)  La  loi  d’Ambruster  n’est  pas  assez  explicite  à  ce 
sujet. 

Car  vraiment  on  ne  peut  pas,  je  le  crois,  empêcher 
d’exercer  un  médecin  à  qui  on  a  accordé  ce  droit  et 
le  diplôme  ayant  demandé  sept  ans  d’études. 

Peut-on  vraiment,  d’autre  part,  au  bout  de 
plusieurs  années  d’exercice,  créer  tant  de  difficultés. 
Le  résultat  final  :  la  ruine  de  tout  ce  qu’on  a  créé 
avec  tant  de  peine,  c’est-à-dire  la  clientèle. 

Croit-on  vraiment  qu’un  étranger  ayant  fait  sept 
ans  d’études  supérieures  en  France  et  exerçant  la  pro¬ 
fession  ,  médicale,  que  je  crois  noble  et  touchant  le 
sacerdoce,  ait  besoin  d’être  assimilé  plus  de  ce  qu’il 
ne  l’est  déjà. 

c)  Combien  y  a-t-il  de  médecins  étrangers  en 
France  ? 

Combien  de  Roumains  ? 

Quelle  proportion  de  naturalisés  ? 

d)  Au  début  il  fallait  être  Roumain  ou  avoir  le 
baccalauréat  pour  pouvoir  exercer  (les  Roumains 
ayant  le  même  programme  de  baccalauréat).  Ensuite 
il  fallait  :  1“  avoir  le  baccalauréat,  2  “faire  le  service 
militaire,  3“  être  naturalisé  ;  actuellement  tout  cela 
n’est  pas  suffisant. 

Il  faudra  non  seulement  être  bachelier  (et  je  croîs 
qu’on  ne  peut  pas  suspecter  le  jury  et  que  pour 
les  étrangers  le  baccalauréat  est  plus  difficile)  ;non 
seulement  être  Français  et  avoir  fait  le  service  mili¬ 
taire,  donc  payer  en  cas  de  guerre  de  soi-même 
comme  tous  les  citoyens,  il  faudra,  dis-je,  en  plus, 
avoir  dix  ans  de  naturalisation.  On  pourrait  par 
conséquent  être  électeur,  être  éligible,  avoir  le 
diplôme  et  attendre  dix  ans.  Cela  signifie  tout  sim¬ 
plement  la  suppression  radicale  du  droit  d’exercer  à 
tout  étranger  d’origine. 

Existe-t-il  quelque  part  dans  le  monde  des  règle- 
ihents  de  ce  genre  en  vigueur  et  quels  sont  ces 
pays  ? 

Personnellement  éduqué  depuis  bas-âge  «  à  la 
française  ».  Ayant  résidé  neuf  ans  en  France,  exer¬ 
çant  dans  un  village  de  1.800  habitants,  aimant  la 
France  et  tout  ce  qui  est  Français,  je  constate  avec 
douleur  cette  vague  de  restrictions  draconiennes  et 
pour  moi  injustifiées.  Je  me  crois  assimilé  autant 
qu’on  puisse  être.  Et  le  départ  serait  une  ruine 
morale  avant  tout.  Les  médecins  étrangers  exercent 
en  Italie,  en  Angleterre,  en  Amérique  et  plus  diffi¬ 
cilement  en  Allemagne. 

Si  le  médecin  ayant  déjà  le  droit  d’exercer  se  natu¬ 
ralisait  actuellement  devrait-il  attendre  dix  ans 
également  ?  ?  pour  pouvoir  continuer  l’exercice 
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et  si  un  naturalisé,  je  parle  du  médecin, ne  peut  pas 
exercer  que  devrait-il  faire  ?  D’une  part,  il  ne  pour¬ 
rait,  pas  exercer  comme  Français  dans  son  pays  d’ori¬ 
gine  et  d’autre  part,  étant  Français  mais  d’origine 
étrangère  il  ne  peut  pas  exercer  en  France  ?  ? 

Commentaires 

11  est  de  principe,  dans  notre  Droit  français, 
que  les  lois  n’ont  pas  d’effet  rétroactif  et  ne  dis¬ 
posent  que  pour  l’avenir.  Par  conséquent,  les 
droits  acquis  sont  toujours  respectés. 

La  loi  du  21  avril  1933,  dite  loi  Armbruster, 
n’a  pas  dérogé  à  ce  principe,  puisque  nous  lisons 
à  l’article  8  :  «  La  naturalisation  française  ne 
«  sera  pas  exigée  des  médecins  exerçant  régu- 
«  fièrement  leur  profession  en  France  le  jour  de 
«  la  promulgation  de  la  loi  et  qui  seront  alors 
«  munis  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  méde- 
«  cine,  ou  des  étudiants  qui  seront  en  cours  ré- 
«  gulier  d’études  en  vue  de  ce  diplôme.  Il  en  sera 
«  de  même  pour  les  chirurgiens-dentistes.  » 

La  portée  de  l’application  de  la  loi  Armbruster 
est  donc  assez  limitée  dans  le  temps,  puisque, 
non  seulement  les  praticiens,  de  nationalité 
étrangère,  mais  ayant  déjà  obtenu  le  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine,  mais  aussi  les 
étudiants  en  médecine,  même  ceux  de  première 
année,  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  an¬ 
ciennes  de  la  loi  du  30  novembre  1 892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine. 

Pendant  les  quelque  six  ou  même  dix  années, 
qui  sont  nécessaires  pour  faire  un  docteur  en  mé¬ 
decine,  pas  mal  d’étrangers  n’auront  pas  besoin 
d’acquérir  la  nationalité  française,  pour  pouvoir 
exercer  en  France  grâce  à  leur  diplôme  d’Etat.  ■„ 

Une  loi  du  19  juillet  1934  a  stipulé  que,  pen¬ 
dant  «  dix  ans  à  partir  du  décret  qui  lui  confère 
<1  la  naturalisation  française,  l’étranger  natura- 
«  lisé  ne  peut  être  nommé  à  des  fonctions  publi- 
«  ques  rétribuées  par  l’Etat,  inscrit  à  un  barreau, 
«  ou  nommé  titulaire  d’un  office  ministériel  ». 

On  a  voulé  étendre  l’application  de  cette  loi  à 
l’exercice  de  la  médecine  :  une  proposition  de  loi 
de  M.  Domange,  député,  demande  au  Parlement 
de  décider  que  les  docteurs  en  médecine  d’Etat 
ne  pourront  exercer  leur  art  que  dix  ans  après 
leur  naturalisation . 

Disons  de  suite  que  ce  n’est  qu’un  projet  et 
que  le  Parlement  n’en  a  pas  encore  discuté.  Mais, 
si  nous  nous  reportons  aux  termes  précis  de  la  loi 
du  19  juillet  1934  précitée,  nous  voyons  qu’elle 
ne  concerne  que  les  fonctions  publiqtues  rétri¬ 
buées  par  l’Etat,  qui  sont  extrêmement  rares 
pour  les  médecins. 

‘  En  effet,  les  praticiens  sont  rétribués  par  les 
départements,  les  communes,  les  établissements 
publics  dans  l’immense  majorité  des  cas,  où  ils 
louent  leurs  services  aux  Pouvoirs  publics. 

'En  second  lieu,  —  et  c’est  une  opinion  qui 
m’est  toute  personnelle  —  si  un  licencié  ou  doc¬ 


teur  en  droit  ne  peut  se  faire  inscrire  à  un  bar¬ 
reau,  avant  dix  années,  consécutives  à  son  dé¬ 
cret  de  naturalisation,  il  peut  faire  tout  autre 
chose  que  de  plaider  devant  un  Tribunal.  H 
peut  être  conseiller  juridique,  homme  d’affaires 
employé  chez  un  notaire,  un  avoué,  être  secré¬ 
taire  d’un  avocat,  etc.,  etc...  Il  continuera  donc 
à  faire  du  droit  appliqué. 

Au  contraire,  un  médecin  n’est  bon  qu’à  faire 
de  la  médecine  ;  il  ne  peut  pas  se  livrer  à  un 
exercice  médical,  ou  para-médical  sans  être  bien 
près  de  contrevenir  aux  dispositions  de  l’article 
16  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Il  exercera  donc  clandestinement,  et,  s’il  est 
pris,  il  sera  condamné  à  cent  francs  d’amende. 

Si,  de  plus,  on  l’oblige  à  ne  pas  exercer  la  méde¬ 
cine  pendant  dix  années,  alors  que  ses  études 
étant  terminées,  il  vient  d’obtenir  un  décret  de 
naturalisation,  il  est  fort  probable  que  lorsqu’il 
sera  habilité  pour  exercer,  il  aura  perdu  l’habi¬ 
leté  et  l’expérience  nécessaires,  du  lait  que 
pendant  dix  années,  il  ne  pourra  pas  se  livrer  à 
la  pratique  de  notre  art. 

Je  crois  donc,  pour  ma  part,  la  proposition  de 
loi  de  M.  Domange  inapplicable  à  la  médecine; 
je  la  considère  comme  pratiquement  inopportune 
et  même  dangereuse  pour  la  santé  publique.  Une 
faut  pas  que  le  mouvement  de  défense  contre 
l’envahissement  de  notre  profession  par  des 
étrangers  puisse  tourner  à  une  xénophobie  aveu¬ 
gle  et  inopérante. 

Mieux  vaudrait  modifier  la  loi  Armbruster  et 
abroger  l’opposition  qu’on  a  laissé  se  glisser 
entre  les  articles  2  et  3  de  ladite  loi. 

L’article  2  spécifie  en  effet  que  les  étrangers 
munis  du  diplôme  d’Université,  qui  voudront 
faire  transformer  ce  dernier  titre  en  grade  d’Etat, 
«  devront  justifier  des  titres  initiaux  requis  pour 
«  s’inscrire  au  diplôme  du  certificat  d’études 
«  physiques,  chimiques  et  naturelles  ». 

L’article  3,  dernier  paragraphe,  apporte  un 
tempérament,  en  parlant  des  «  titres  initiaux 
français  requis  par  les  règlements  afférents  à  ces 
diplômes  d’Etat.  » 

Parce  que  le  législateur  n’a  pas  dit,  d’une  ma¬ 
nière  précise  «  aucune  dispense  ne  sera  accordée 
portant  sur  la  présentation  du  baccalauréat  fran¬ 
çais,  nécessaire  pour  l’inscription  au  P.  C.  B.  »> 
nous  voyons  le  gouvernement  tendre  à  admettre 
que  par  voie  réglementaire,  c’est-à-dire  par  e- 
crets  ou  arrêtés,  on  peut  accorder  des  dispenses 
de  baccalauréat,  ou  des  équivalences. 

C’est  donc  la  porte  ouverte  aux  abus  et  aux 
passe-droits,  surtout  lorsque  des  influences 
politiques  se  font  jour  au  profit  de  tel  ou  e 
étranger.  . 

De  tout  ce  qui  précède,  on  peut 
qu’un  étranger,  qui  exerçait  régulièremen 
France,  avant  la  loi  Armbruster,  ^ 

‘  droit  d’exercice  libre,  sans  même  qu  i  P“‘ 
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OU 


être  contraint  d’acquérirlanationalitéfrançaise. 

II  en  est  de  même  des  étudiants  étrangers,  pos¬ 
tulant  le  diplôme  d’Etat,  qui  étaient  en  cours  ré¬ 
gulier  d’études  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  21  avril  1933. 

Combien  existe-t-il  en  France  de  docteurs  en 
médecine  d’Etat  ayant  conservé  leur  nationalité 
étrangère,  ou  ayant  acquis  la  naturalisation  fran¬ 
çaise  ?  Je  ne  saurais  répondre  à  cette  question  ; 
je  ne  sais  même  passiles  services  des  préfectures 
seraient  en  mesure  d’y  répondre,  malgré  les  ter¬ 
mes  de  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
prescrivant  la  tenue  à  jour  des  listes  de  praticiens, 
exerçant  dans  chaciue  département. 

En  conclusion,  nous  pouvons  dire  qu’actuel- 
lement  rien  n’est  modifié  depuis  la  loi  Armbrus- 
ter  pour  l’exercice  en  France  des  étrangers  non- 
naturalisés,  mais  munis  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine. 

La  proposition  Domange  n’est  qu’un  projet  : 
peut-être  profitera-t-on  de  sa  discussion,  pour 
interdire  toute  dispense  en  vue  des  inscriptions 
au  P.  C.  B.  et  dans  les  Facultés  en  médecine  pour 
l’obtention  du  grade  de  docteur  d’Etat. 


Certes,  on  a  raison  d’exiger  des  étrangers,  qui 
veulent  se  fixer  en  France,  toutes  les  garanties  et 
obligations  qu’on  réclame  des  citoyens  français. 
Notamment,  le  service  militaire  doit  être  effec¬ 
tué  des  nouveaux  naturalisés,  quel  que  soit  leur 
âge,  car,  s’ils  sont  capables  d’exercer  la  médecine 
civile,  ils  peuvent  parfaitement,  comme  leurs 
confrères  français,  servir  aux  armées  pendant 
une  année,  ou  dans  les  hôpitaux  militaires 
d’après  leur  âge. 

Attirons  le  plus  possible  les  étrangers,  pour 
leur  octroyer  le  diplôme  d’Université  ;  mais  ce¬ 
lui-ci  obtenu,  qu’ils  retournent  dans  leur  pays 
d’origine,  propager  l’influence  française  et  qu’en 
aucune  circonstance,  ils  ne  puissent  exercer  l’art 
médical  en  France,  à  moins  qu’ils  ne  s’astrei¬ 
gnent  à  obtenir  les  baccalauréats  français  et  à 
faire  une  année  de  service  militaire  de  suite  après 
leur  naturalisation. 

Ce  n’est  pas  de  la  xénophobie  :  c’est  simple¬ 
ment  le  respect  de  l’égalité  entre  tous  ceux  qui 
veulent  gagner  leur  vie,  en  France,  en  exerçant 
la  médecine.  Egalité  de  droits,  mais  égalité 
de  devoirs. 

D’’  Paul  Boudin 


SAGE-FEMME  -  INFECTION  PUERPÉRALE 
DÉNONCIATION  PAR  UN  MÉDECIN  -  SANCTIONS  ADMINISTRATIVES 


Nous  avons  reçu  la  correspondance  sui¬ 
vante  que  nous  soumet  un  de  nos  dévoués 
confrères,  inspecteur  départemental  des  Ser¬ 
vices  d’hygiène  :  . 

Membre  du  Sou,  je  me  permets  d’avoir  recours  à 
votre  grande  expérience  juridique  pour  vous  sou¬ 
mettre  le  problème  suivant  : 

Un  confrère  exerçant  dans  un  bourg  de  son  dépar¬ 
tement  m’adresse  la  lettre  dont  ci-joint  copie,  posant 
ainsi  un  problème  très  épineux  devant  lequel  je  suis 
désarmé,  faute  de  preuve  et  faute  de  pouvoirs. 

Je  viens  en  conséquence  de  lui  adresser  la  réponse 
ci-jointe  au  sujet  de  laquelle  je  serais  heureux 
d’avoir  votre  sentiment. 

D’autre  part,  y  a-t-il  une  jurisprudence  sur  la 
question  ?  Au  point  de  vue  sanitaire,  à  ma  connais¬ 
sance,  rien  n’oblige  une  sage-femme  à  cesser  de  pra- 
tiper  pendant  un  temps  indéterminé,  à  la  suite  de 
soins  donnés  à  une  femme  atteinte  d’infection  puer¬ 
pérale. 

A  toutes  fins  utiles,  cependant,  j’ai  adressé  à  la 
sage-femme  en  question  les  recommandations  ci- 
lointes. 

Dr  T.  I 


Docteur  X 

Monsieur  l’Inspecteur, 

Je  vous  ai  déclaré  les  jours  derniers  une  fièvre 
puerpérale  chez  Mme  X.  de  Y.  après  accouchement 
fait  par  sage-femme.  Il  me  semble  que  dans  ces  cas 
une  sanction  est  prise  contre  la  sage-femme  (inter¬ 
diction  d’exercer  pendant  un  laps  de  temps).  Si 
c’est  exact,  je  vous  demande  l’application  de  la 
sanction  et  vous  demanderais  de  me  tenir  au  cou¬ 
rant.  Je  vous  avise  également  qu’il  faudrait  désin¬ 
fecter  chez  la  malade  en  question  qui  vient  de  décé¬ 
der.  Veuillez  transmettre  cet  avis  à  vos  Services. 

Avec  mes  remerciements,  recevez.  Monsieur, 
l’Inspecteur,  l’expression  de  mes  sentiments  distin¬ 
gués. 

Dr  X. 

Inspection  départementale 

DES 

Services  d’hygiéne 

Monsieur  le  Docteur, 

Comme  suite  à  votre  lettre  du  13  courant,  j’ai 
l’honneur  de  vous  informer  que  la  désinfection  du 
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domicile  de  Mme  X.,  de  Y.  sera  pratiquée  le  17  cou¬ 
vant. 

Vous  m’avez  demandé  également  de  prononcer 
une  sanction  d’interdiction  temporaire  d’exercer 
Contre  Mme  ,  sage-femme  à 

qui  avait  accouclié  la  malade. 

Or,  fl  ma  connaissance  étayée  par  divers  rensei¬ 
gnements,  l’Admiaistration  préfectorale  (en  l’es¬ 
pèce  M.  le  Préfet)  ne  dispose  pas  de  pouvoirs  de  ce 
genre  dans  un  pareil  cas  :  Mme  n’est 

ni  employée  communale  ou  départementale,  ni 
subventionnée  par  le  département. 

Il  conviendrait  en  outre  d’administrer  la  preuve 
qu’une  faute  a  été  commise  par  la  sage-femme  en 
question,  faute  susceptible  de  mettre  en  danger  la 
vie  de  l’accouchée. 

Cette  question  n’est  donc  pas  du  ressort  del’Admi- 
nistration  préfectorale ,  mais  relèverait  exclusivement, 
si  la  plainte  est  fondée,  de  l’autorité  judiciaire.  Je 
n’ai  pas  besoin  de  vous  indiquer  la  prudence  qui' 
s’impose  avant  d’adresser  à  la  justice  une  plainte 
de  ce  genre,  constituant  une  accusation  aussi  grave. 

L’inspecteur  départemental 
des  Services  d’hygiène, 

I  .N  s  P  lî  C.  T 1 0  N  D  K  P  A  n  T  E  M  E  X  T  A I,  E 
DES 

Services  d’hygiène 
Madame. 

Mon  attention  a  été  attirée  par  une  déclaration 
de  décès,  suite  d’infection  puerpérale,  survenue  chez 
Mme  ,  après  accouchement  fait  par 

vos  soins. 

Je  me  permets,  en  conséquence,  dans  le  devoir 
qui  m’est  tracé  d’assurer  la  meilleure  protection 
de  la  santé  publique,  de  vous  prier,  dans  le  but 
d’éviter  la  propagation  des  agents  niicrobiens,  cau¬ 
ses  du  décès  précité,  de  veiller  particulièrement  à 
l’observation  des  règles  d’asepsie  qui  sont  de  rigueur 
en  pareil  cas.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  compre¬ 
niez  l’esprit  de  confraternité  qui  me  guide  pour  vous 
adresser  pareille  recommandation. 

Veuillez  agréer.  Madame,  mes  respectueuses  sa¬ 
lutations. 

L’inspecteur  départemental 
des  Services  d’hj^giène. 


Commentaires 

Je  vous  approuve  dans  votre  réponse.  D’ail 
leurs,  je  conçois  très  difticileinent  le.  mobile  qir 
a  ])oussé  notre  confrère  à  se  porter  ainsi  clénoir 
ciateur  et  à  réclavner  des  sanctions 'administrali- 
ves  contre  une  sage-fernme. 

Le  n’est  pas  notre  rôle,  à  nous  cpü  devons  soi¬ 
gner  les 'malades  et  recueillir  leurs  confidences 
sous  le  sceau  du  secret  le  plus  intangible,  d’aller 
ensuite  dénoncer  ces  secrets  à  autrui. 

Aux  juges  de  poursuivre,  lorsqu’ils  le  jugent  à 
propos  :  c’est  leur  mission  sociale.  La  nôtre  con¬ 
siste  à  soulager  la  souffrance  et  à  demeurer  les 
confidents  nécessaires  de  nos  clients.  C’est  parce 
que  ces  derniers  savent  que  la  loi  nous  interdit 
de.  parler,  qu’ils  se  laisseront  examiner  sans  voi¬ 
les,  sachant  bien  que  tout  ce  que  nous  appren¬ 
drons,  devinerons,  surprendrons  dans  l’exercice 
de  notre  profession  restera  dans  le  tombeau  de 
notre  conscience. 

Reprenons  maintenant  la  question  de  sanc¬ 
tions.  Une  sage-femme,  tout  comme  le  docteur 
en  médecine,  tient  de.  la  loi  du  .30  novembre 
1892,  le  droit  d’exercer  sa  profession  en  tonte 
liberté.  Si  une  faute  est  commise,  il  appartient 
aux  victimes,  au  Parquet,  à  la  commune  renom¬ 
mée  d’en  informer  les  juges  compétents  ;  mais 
un  Préfet  ne.  peut  pas  suspendre nnesage-ferame, 
ni  un  médecin  pour  des  erreurs  de  droit  com¬ 
mun. 

Nous  ne  sommes  soumis  au  contrôle  préfec¬ 
toral  qu’autant  cpie  nous  avons  accepté  des  fonc¬ 
tions  administratives. 

Allant  plus  loin,  si  l’enquête  démontre  quels 
sage-femme  a  consciencieusement  rempli  son  de¬ 
voir,  mais  que  la  maladie  a  été  la  plus  forte,  mal¬ 
gré  son  dévouement  et  sa  science,  si  l’on  prouve 
que  le  docteur  en  médecine  appelé  au  cheyetde 
l’accouchée,  a  fait  également  tout  son  devoir,  la 
sage-femme  sera  en  droit  de  se  retourner  contre 
le  dénonciateur  et  de  réclamer,  aux  Tribunaux 
civils,  des  dommages-intérêts  pour  lui  avoir  ainsi 
porté  préjudice  par  une  imputation  calomnieuse. 

Mais, peut-être  n’j^  a-t-il,  dans  tout  cela,  qu’une 
cjuerelle  de  clocher . 

Dr  Paul  Boudin 
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{Suite  et  fin)  {*) 

Par  A.  Desaux 

Ancien  interne  et  Assistant  de  consultation 


l’Hôpital 


Les  instituts  de  beauté 

Leur  nombre  a  diminué  considérablement  de¬ 
puis  le  début  de  la  crise  économique. 

Ce  sont  des  magasins  de  vente,  souvent  fort 
luxueux,  ou  sont  écoulés  des  produits  dits  de 
beauté. 

Certains  instituts  procèdent  au  nettoyage  de 
la  peau  (nettoyage  nommé  «  désincrustation  ») 
et  se  contentent  de  proposer  à  la  clientèle  de  la 
parfumerie,  destinée  à  l’entretien,  à  la  protec¬ 
tion,  à  l’hygiène,  à  l’embellissement  de  la  peau  et 
de  la  chevelure. 

Les  autres,  entraînés  par  leur  zèle  à  poursui¬ 
vre  lalaideur,en  arrivent  à  traiter  les  dermatoses 
dites  inesthétiques. 

Dès  son  entrée,  la  cliente  est  examinée  par  un 
spécialiste  non  diplômé,  et  parfois  au  moyen 
d’une  instrumentation  imposante.  Un  dia¬ 
gnostic  est  fait. 

La  patiente  est  soumise,  suivant  les  cas,  au 
massage,  à  la  kinésithérapie,  à  l’électrolyse,  au 
bain  de  lumière,  aux  douches  filiformes  et  même 
aux  clystères. 

Des  produits  pharmaceutiques  lui  sont  ven¬ 
dus.  Les  uns  sont  recommandés  pour  la  peau 
sèche  ou  séborrhéique,  — d’autres  sont  indiqués 
pour  combattre  des  dermatoses  tantôt  vague¬ 
ment  nommées  «  boutons  »,  «  dartres  »,  tantôt 
nettement  caractérisées  (éphélides,  couperose, 
comédons,  acné,  gerçure.s).  Quelques  composi¬ 
tions  au  goût  du  jour  et  distinguées  contiennent 
des  hormones,  des  vitamines,  des  corps  radio¬ 
actifs. 

Les  instituts  qui  détiennent  des  produits  phar- 
maceutiqués  dermatologiques  ont-ils  un  pharma¬ 
cien  ? 

I  La  situation  du  pharmacien  dans  cette  orga- 
:  nisation  est-elle  conforme  à  l’esprit  de  la  législa- 

I  tion  et  aux  exigences  de  la  jurisprudence  ? 

L’institut  de. beauté,  vendant  des  produits 
pharmaceutiques,  et  auquel  est  adjoint  un  phar- 
1  macien,  ne  devient-il  pas  une  officine  de  phar- 
I  macie'  ? 


(l)Voir  Concours  médical  dü  17  mars  1935. 


Saint-Louis 

II 

sans  personnel  médical 

Dès  lors,  deux  questions  se  posent  : 

Le  pharmacien  ne  doit-il  pas  être  propriétaire 
du  fonds  de  commerce  ?  (Voir  le  Siècle  médical 
du  15  novembre  1934). 

L’Institut  de  Beauté  n’est-il  pas  soumis  à  l’ar¬ 
ticle  32  de  la  loi  du  Germinal  an  XI  cpii  interdit 
défaire  dans  les  pharmacies  «aucun  autre  com¬ 
merce  ou  débit  cjue  celui  des  drogues  ou  prépa¬ 
rations  médicinales  »  ?  Cet  article  lut  rappelé 
dernièrement  par  la  Fédération  des  S.  M.  S.  à  une 
grande  pharmacie  qui  avait  créé  un  laboratoire 
de  radiologie.  Ne  peut-on  pas  le  soumettre  aux 
réflexions  de  l’Institut  de  beauté,  à  la  fois  officine 
de  pharmacie,  salon  de  coiffure,  cabinet  d’élec¬ 
trothérapie,  de  massage  et  de  physiothérapie  ? 


L’institut  de  beauté,  magasin  de  vente, 
possédant  un  personnel  médical 

Ici,  le  cadre  change.  Les  locaux  de  réception 
et  de  cure  revêtent  un  aspect  plus  austère.  Un 
«  docteur  »,  une  femme,  procède  à  l’étude  de  la 
peau  et  à  une  véritable  consultation.  Des  pré¬ 
parations  pharmaceutiques  ou  de  parfumerie 
sont  présentées  ;  le  visage  est  soumis  par  lemé- 
decin  ou  ses  aides  à  la  physiothérapie  la  plus 
moderne  et,  en  particulier,  à  l’électrothérapie. 
Point  d’intervention  sanglante. 

Une  place  à  part  pour  «un  institut  »  ou  l’opé¬ 
ratrice,  non  diplômée,  supprime  les  rides  par 
application  caustique.  Après  l’intervention,  la 
patiente  reste  dans  l’appartement  transformé 
en  clinique  ;  elle  y  peut  recevoir  les  soins  et  enten¬ 
dre  les  paroles  rassurantes  d’un  médecin  attaché 
à  la  maison. 


Nous  arrivons  aux  Centres  dermatologiques 
de  caractère  nettement  médical  et  chirurgical 
n’effectuant  aucune  vente  de  produit,  mais  se 
livrant  à  une  publicité  commerciale. 
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C’esl  l’exercice  legal  de  la  dermatologie  médi¬ 
cale  et  chirurgicale  par  des  praticiens  diplômés, 
et  parfois  titrés,  sur  une  clientèle  qu’attire  une 
large  publicité  commerciale  dans  des  organisa¬ 
tions  le  plus  souvent  créées  et  gérées  par  des  te¬ 
nanciers  étrangers  à  la  médecine. 

Le  nom  du  médecin  est  tantôt  connu,  tantôt 
ignoré  des  clients.  Notre  confrère  est  parfois 
l’associé,  parfois  l’employé  seulement.  Il  est  à 
retenir  que  le  médecin  salarié  ne  paye  pas  la  pa¬ 
tente. 

Ces  centres  dermatologiques,  de  conception  ré¬ 
cente,  se  multiplient  au  cours  de  ces  dernières 
aimées. 

N’est-ce  point  là  le  début  d’une  évolution  de  la 
pratique  médicale  soumise  aux  lois  générales  ? 
Après  l’organisation  des  grands  magasins,  des 
grandes,  épiceries,  des  grandes  banques,  des 
grandes  pharmacies,  des  grands  cabinets  dentai¬ 
res,  n’allons-nous  pas  assister  à  celle  des  grands 
cabinets  médicaux  ?  . 

Le  public  aime  le  luxe,  la  belle  installation  ; 
il  les  recherche  chez  le  praticien,  comme  il  lui 
plaît  de  les  trouver  dans  nos  magnifiques  hôpi¬ 
taux.  11  est  tout  prêt  à  les  exiger.  Que  de¬ 
viendra  le  pauvre  artisan  de  la  médecine  qui  su¬ 
bira  la  concurrence  des  splendides  cliniques  éri¬ 
gées  par  l’Etat  et  sera  incapable  d’offrir  à  sa 
clientèle  les  installations  luxueuses  nécessaires 
au  dia.gnostic  et  au  traitement  des  maladies  cu¬ 
tanées  ?  Il  disparaîtra  comme  tous  les  autres  arti¬ 
sans. 

La  médecine  privée  dermatologique  de  demain, 
si  on  n’y  prend  pas  garde  ?...  en  façade  de  super¬ 
bes  instituts  de  diagnostic  et  de  traitement. . ., 
en  réalité,  de  vastes  entreprises  commerciales 
aux  mains  de  sociétés  capitalistes  anonymes. 

Le  médecin  en  sera  le  modeste  salarié.  Il  aura 
perdu  toute  indépendance.  Ce  ne  sera  plus,  com¬ 
me  jadis,  la  confiance  en  lui  qui  attirera  la  clien¬ 
tèle.  Celle-ci  sera  rabattue  par  une  large  publicité 
C  ar  c’est  bien  là  la  raison  de  ce  gros  effort  publi¬ 
citaire  :  lés  centres  dermatologiques  se  livrent 
à  une  publicité  commerciale,  parce  que  le  malade 
n’a  plus  confiance  en  son  médecin.  La  suggestion 
indispensable  au  malade,  née  jadis  de  la  confiance 
en  le  médecin,  est  exercée  aujourd’hui  par  la 
publicité.  La  publicité  a  puisé  sa  force  dans  la 
crise  de  confiance. 

A  l’heure  actuelle,  il  n’est  pas  nécessaire  d’étre 
médecin  pour  avoir  la  propriété  d’une  clinique 
médicale.  Certains  groupements  proposent  l  ’obli¬ 
gation  d’imposer  à  tout  propriétaire  d’un  cabinet 
médical  d’être  docteur  en  médecine. 

Cette  thèse  ne  va-f-elle  jias  rencontrer  des  obs¬ 
tacles  juridic/ués  ?  Ne  peut-on  pas  lui  opposer  que 
riiôpital  n’est  pas  la  propriété  des  médecins  qui  y 
soignent  cependant  les  malades  ?  Est-il  proprié¬ 


taire  de  son  cabinet,  le  jeune,  médecin  c[ui,pour 
payer  son  Installation,  a  emprunté  à  sespareiits  à 
ses  amis  ? 

Ce  qui  importe,  c’est  que  le  médecin,  qui  col¬ 
labore  à  une  entreprise  de  soins  organisée  àleur 
profit  par  des  personnes  étrangères  à  la  médecine, 
reste  indépendant  et  puisse  exercer  sa  profession 
en  toute  conscience  et  en  toute  liberté.  Cette 
complète  indépendance  professionnelle,  le  règle¬ 
ment  de  déontologie  médicale  (article  2  et  5), 
publié  par  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français,  l’exige  et  le  Tribunal  l’a  consacrée 
en  donnant  gain  de  cause  à  un  médecin  qui,  par¬ 
ticipant  à  une  entreprise  de  soins,  refusa  au  te¬ 
nancier  non-diplômé  d’appliqur  un  traitement 
inopérant  et  sans  effet ;unrécentjugeinent,, rendu 
à  propos  d’une  intervention  chirurgicale,  a  mis 
hors  de  cause  l’Administration  de  l’Assistance 
publique  et  considère  le  médecin  comme  seul  res¬ 
ponsable  au  point  de  vue  technique. 

Ce  qui  importe,  c’est  que  le  médecin  d’une 
telle  entreprise  puisse  surveiller  constammentses 
infirmiers  ou  infirmières.  Le  prête-nom,  qui  cou¬ 
vre  les  agissements  d’individus  exerçant  illégale¬ 
ment  la  médecine,  est  poursuivi  et  condamné  par 
application  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  '<  exerce  illégalement  la  médecine... 
toute  personne  cîiii,  munie  d’ un  titre  régulier,  sort 
des  attributions  que  là  loi  lui  confère,  notam¬ 
ment  en  prêtant  son  concours  aux  personnes  vi¬ 
sées  dans  les  paragraphes  précédents,  à  l’effet  de 
les  soustraire  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi.  » 

Exemple  :  le  Tribunal  de  Nancy,  le  21  février 
1929,  condamne  un  médecin  qui,  par  esprit  de 
lucre,  prête  son  concours  à  un  guérisseur  et  par 
conséquent  est,  comme  le  guérisseur,  coupable 
d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Que  penser  du  médecin  qui  exerce  sans  faire 
connaître  son  nom  (1).  Ne  risque-t-il  pas  égale¬ 
ment  d’être  poursuivi,  bien  que  ce  cas  n'ait  pas 
encore  été  prévu  par  la  législation,  ni  soumis  à 
l’appréciation  des  juges  ? 

M.  Courtois-Suffit  estime  que  l’anonymat  est 
illégal  et  c’est  pourcpioi  rAclministration  de 
l'Assistance  publique  n’a  pas  hésité  à  afficher sm 
les  murs  extérieurs  les  noms  de  ses  médecins  de 
façon  à  les  porter  à  la  connaissance  du  publie 
avant  son  entrée  dans  les  services. 


La  publicité  . 

La  publicité  des  Instituts  el  des  produits  de 
beauté  est  considéraide. 

(t)  Un  médecin  exerçant  sous  un  pseiidonj nie  a 
condamné. 
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Elle  s'étale  sur  les  afliches  ;  elle  se  manifeste 
danslesarticlesdejournaiix  et  dans  les  brochures 
d’allure  plus  ou  moins  scientifique,  —  dans  les 
prospectus  habilement  distribués  au  cours  de 
conversation  avec  des  dames  intéressées  à  pro¬ 
duire  leur  visage  et  à  en  faire  admirer  la  perfec¬ 
tion  obtenue  grâce  à  tel  produit  ou  à  telle  mé¬ 
thode.  . . 

S’inspirant  du  procédé  classique  dit  du  papier  à 
cigarette,  un  laboratoire  envoie  à  ses  futures 
clientes  une  feuille  dite  «révélateur  »  qui  doit  être 
frottée  sur  le  visage  pour  y  faire  pénétrer  la  sé¬ 
crétion  des  pores  cutanés.  Le  révélateur  impré¬ 
gné  sera  adressé  au  laboratoire  qui  fera  parvenir 
un  traitement. 

Une  firme  emploie  la  T.  S.  F.  et,  en  septembre 
dernier,  les  sans-filistes  entendent  une  causerie 
sur  le  traitement  de  l’eczéma  à  l’aide  d’un  pro¬ 
duit  merveilleux. 

Les  titres  plaisent  au  public,  pourquoi  l’en  pri¬ 
ver  ?Une  directrice  d’un  Institut  s’intitule»  der- 
matologiste,  professeur  d’esthétique  féminine», 
uneautrese  présente  comme  «  célèbre  dermatolo¬ 
gue  »  dont  «  la  science  dermatologique  fait  auto¬ 
rité  ». 

Un  docteur  étranger  d’un  Institut  connu  ou¬ 
blie  souvent  d’indiquer  sur  ses  imprimés  la  Fa¬ 
culté  dont  il  a  reçu  le  diplôme. 

Un  autre  dont  le  nom  est  semblable  à  celui 
d’un  grand  savant  universellement  respecté, 
lance  une  crème  en  exploitant  cette  homonymie, 
etc,..,  etc... 

Cette  revue  rapide  de  la  publicité  en  matière  de 
dermatologie  ne  pose-t-elle  pas,  en  premier  lieu, 
la  question  de  V usurpation  de  titres  ? 

Lemédecin  étranger,  oublieux  d’indiquer  l’ori¬ 
gine  de  son  diplôme,  n’est-il  pas  soumis  à  l’ar¬ 
ticle  20  de  la  loi  du  30  novembre  1892  :  «  Est  con¬ 
sidéré  comme  ayant  usurpé  le  titre  français  de 
docteur  en  médecine,  quiconque,  se  livrant  à 
l’exercice  de  la  médecine,  fait  précéder  on  suivre 
son  nom  du  titre  de  docteur  en  médecine  sans  en 
indiquer  l’origine  étrangère  ». 

Le  S.  M.  S.,  guidé  par  le  Docteur  Paul  Boudin, 
d  proposé  une  modification  à  la  loi  de  1892.  Le 
texte  qui  prévoit  l’abréviation  du  titre  et  aggrave 
les  pénalités  est  le  suivant  ;  «  Est  considéré  com¬ 
me  ayant  usurpé  le  titre  français  de  docteur  en 
médecine. . .  quiconque,  excipant  d’un  diplôme 
étranger  et  se  livrant  à  l’exercice  de  la  médecine..' 
mua  pris  le  titre  de  docteur  en  médecine... 
dvec  ou  sans  abréviation,  sans  le  faire  suivre  im¬ 
médiatement  et  en  mêmes  caractères,  de  l’indi¬ 
cation  en  français  de  la  Faculté  étrangère  qui 
aura  conféré  le  diplôme.  Il  sera  puni  des  péna¬ 
lités  prévues  à  l’article  259  du  Code  pénal,  sans 
préjudice  au  cas  d’exercice  illégal  de  la  médecine 
•••  des  pénalités  prévues  à  l’article  18  de  la  pré¬ 
sente  loi  ». 


A  noter  la  dernière  motion,  votée  àl’.^ssem- 
blée  générale  du  7  décembre  1934  par  le  S.  M.  S. 
et  motivée  par  le  rapport  Coldefy  (Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  1929)  constatant,  que  de 
1926  à  1929,  vingt-trois  médecins  étrangers  ou 
d’origine  étrangère  ont  été  condamnés  dans  la 
Seine  :  »  l’Assemblée  générale  du  S.  M.  S.  de¬ 
mande  que  des  démarches  soient  faites  auprès 
de  l’Administration,  en  vue  d’obtenir  d’elle  l’ex¬ 
pulsion  de  tout  étranger  exerçant  illégalément 
la  médecine  ou  de  tout  étranger  muni  du  diplômé 
d’Etat,  mais  exerçant  la  médecine  dans  des 
conditions  susceptibles  de  jeter  sur  elle  le  discré¬ 
dit.  » 

Pour  avoir  une  idée  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  en  France  par  les  étrangers,  il  convient 
de  lire  la  thèse  du  Docteur  Pierre  de  Lafond, 
Paris,  1934. 

Ni  la  loi  de  1892,  ni  les  Syndicats  n’ont  prévu 
l’usurpation  des  titres  »  Dermatologue  »,  »  der- 
matologjste  »,  ou  «  ophtalmologiste  »,  ou  «  oto- 
rhino-laryngologiste  »  ou  »  gynécologue  »,  ou 
«  stomatologiste  »,  etc. . . 

Nous  ne  devons  qu’à  la  seule  et  traditionnelle 
honnêteté  des  infirmiers  de  Saint-Louis  qu’ils  ne 
s’intitulent  pas  «  dermatologistes  des  hôpitaux  de 
Paris  ».  . 

Dans  quelles  limites  peut  s’exercer  la  publicité  ? 

Aucune  législation  ne  régit,  en  France,  la  piibli-  ' 
cité  faite  en  faveur  des  médecins,  ou  des  traite¬ 
ments  médicaux,  ou  des  produits  pharmaceuti¬ 
ques  ou  de  beauté. 

Certes,  jusqu’en  juillet  1934,  les  produits  phar¬ 
maceutiques  faisant  de  la  publicité  (ailleurs 
que  dans  les  Revues  médicales,  dont  la  vente 
était  interdite  dans  les  kiosques)  étaient  astreints, 
en  vertu  d’une  loi  de  décembre  1916,  à  un  impôt 
spécial  sons  forme  de  timbre-taxe.  Ce  timbre- 
taxe  vient  d’être  supprimé  et  remplacé  par  un 
impôt  à  la  production  passible  pour  toutes  les 
spécialités  faisant  ou  non  de  la  publicité. 

Mais,  concernant  la  publicité  même  des  pro¬ 
duits  dermatologiques,  il  n’existe  aucune  légis¬ 
lation  en  vigueur. 

Le  8  février  1924,  M.  Ernest  Couteaux,  député 
du  Nord,  a  bien  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham¬ 
bre  une  proposition  de  loi  dont  l’article  unique 
était  ainsi  formulé  : 

«  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
toute  publicité  effectuée  par  la  voie  de  la  Presse, 
par  affiches  du  autrement,  en  faveur  de  traite¬ 
ments  médicaux  ou  de  préparations  pharmaceu¬ 
tiques  (à  l’exception  des  Revues  scientifiques 
adressées  uniquement  aux  médecins)  sera  inter¬ 
dite  sous  peine  de  cinq  jours  à  un  mois  de  prison 
et  de  500  à  5.000  francs  d’amende  ou  de  l’une  de 
ces  deux  peines  seulement.  En  cas  de  récidive, 
les  peines  seront  portées  au  doulile  ». 
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Cette  proposition  dé  loi,  après  avoir  soulevé, 
quelque  émotion  dans  les  milieux  intéressés,  n’a 
pas  abouti  et  n’a  eu  d’autre  suite  qu’une  circu¬ 
laire  de  Justin  Godàrt,  alors  ministre  du  Travail 
et  de  l’Hygiène,  recommandant  la  discrétion 
dans  la  rédaction  des  annonces. 

En  fait,  ia  publicité  de  l’espèce  qui  nous  inté¬ 
resse,  n’est  réglementée  que  par  les  journaux 
eux-mêmes  et  nous  pouvons  citer  à  cet  égard  le 
Petit  Parisien,  qui  a  interdit  l’emploi  du  mot 
(c  guérir  »,  dans  tonte  publicité  qui  lüi  était  con¬ 
fiée,  jusqu’à  l’année  dernière  et  qui  a  maintenu 
l’interdiction  de  ce  vocable  et  de  ses  dérivés, 
pour  toute  publicité  concernant  le  cancer,  la  tu¬ 
berculose,  la  syphilis. 

Le  Journal  de  la  Chambre  syndicale  des  phar¬ 
maciens  de  la  Sème  (novembre  1934)  et  Le  Mé¬ 
decin  de  France  (juillet  et  novembre  1934)  pré¬ 
conisent  une  suppression  totale  de  la  publicité 
pharmaceutique  à  la  faveur  du  rapport  Boyé. 

Je  renvoie  à  l’article  des  Professeurs  Dautre- 
bande  et  Zunz,  paru  dans  Le  Paris  Médical  du 
9  décembre  1934.  Ces  auteurs..conclUent  à  la  né¬ 
cessité  du  contrôle  des  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  et  de  leur  publicité  en  Belgique,  ils  expo¬ 
sent  le  mécanisme  et  les  bienfaits  du  contrôle 
«  d’Etat  »  des  Pays-Bas  et  du  contrôle  «  autono¬ 
me  »  des  Etats-Unis. 

En  Amérique,  une  polémique  est  engagée,  de¬ 
puis  quelques  mois,  entre  partisans  et  adversai¬ 
res  d’un  projet  de  loi  —  «  le  TugWell  Bill  »  du 
nom  de  son  auteur  —  dont  le  but  est  de  fournir 
aux  Pouvoirs  publics  une  arme  efficace  pour 
pouvoir  combattre  les  abus  de  la  publicité  falla¬ 
cieuse  s’exerçant  en  faveur  des  produits  d’ali- 
merttation,  de  pharmacie  et  de  beauté. 

Que  pensent  en  Erauce  le  public  (c’est-à-dire 
la  grande  masse  des  électeurs  dont  les  députés 
font  les  lois)  et  le  monde  publicitaire  à  qui  les 
journaux  fournissent  des  moyens  de  persuasion 
extrêmement  puissants. 

Tout  d’abord,  le  public  —  la  majorité  du  pu¬ 
blic.  Il  n’a  plus  confiance  en  les  médecins,  dont 
certains  de  nos  confrères,  par  des  campagnes 
intempestives,  se  sont  partagé  la  satisfaction  de 
ruiner  le  prestige.moral.  Il  a  assisté  trop  souvent 
aux  discussions  médicales  et  trop  souvent  n’a 
pas  hésité  à  vouloir  les  arbitrer. 

Il  s’estime  suffisamment  instruit  en  médecine, 
et  surtout  en  dermatolOge,  par  l’audition  de 
conférences  ou  par  la  lecture  d’articles  de  Vulga¬ 
risation  auxquels  excellent  quelques  médecins 
mondains.  Dès  lors,  il  sc  sent  capable  de  choisir 
lui-même,  et  de  bien  choisir,  son  traitement  dans 
les  multiples  produits  dermatologiques  que  lui 
vante  la  publicité. 

Celle-ci  exerce  sur  le  malade  la  suggestion  in¬ 
dispensable,  comme  le  faisait  le  médecin  de  jadis  ; 
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elle  le  poursuit  à  tous  les  moments  de  sa  vie  j  elle 
intensifie,  modernise  ses  moyens  d’action  et  tend 
à  les  couvrir  d’une  parure  officielle. 

Et  cette  publicité  atteint  d’autant  mieux  son 
but  que  le  malade,  qui  ne  croit  plus  en  les  méde¬ 
cins,  a  une  foi  aveugle  dans  la  médecine  ou 
mieux  dans  le  surnaturel.  Etonné  par  les  surpre¬ 
nantes  découvertes  de  ces  dernières  années,  il  a 
soif  d’en  apprendre  d’autres  concernant  «  son 
cas  ».  Aussi  est-ce  sans  contrôle  qu’il  acceptelés 
récits  publicitaires,  —  et  les  plus  sincères  comme 
les  plus  fantastiques  ou  les  plus  extravagants. 

Quant  aux  techniciens  en  publicité  que  j’ai  in¬ 
terrogés,  il  s  considèrent  comme  un  droit  et  un  de¬ 
voir  de  diffuser  dans  le  public,  à  côté  des  traite¬ 
ments  médicaux  qui  ont  fait  leur  preuve,  les 
meilleurs  produits  pharmaceutiques. 

Nombreux  sont  ceux  qui  considèrent  une  lé¬ 
gislation  de  la  publicité  comme  inefflcacè  et 
même  dangereuse.  Quel  texte  de  loi,  disent-ils, 
pourra  être  assez  précis  pour  définir  nettementles 
conditions  d’honnêteté,  de  sincérité,  de  bonne  foi 
auxquelles  doit  répondre  un  texte  publicitaire  ? 

Car  tous,  comme  les  médecins,  pensent  qu’il 
faut  mettre  un  terme  à  la  publicité  fallacieuse, 

Un  accord  n’est-il  pas  possible  ?  On  se  deman¬ 
de  si,  au  lieu  de  souhaiter  la  suppression  aujour¬ 
d’hui  devenue  irréalisable  d’unepublicité  consa¬ 
crée  par  l’usage  et  les  mœurs,  les  Syndicats  des 
médecins  et  des  pharmaciens  ne  devraient  pas 
solliciter  des  Pouvoirs  publics  la  création  d’une 
sorte  d’office  où,  côte  à  côte,  des  délégués  des 
divers  groupements  médicaux,  pharmaceuti¬ 
ques,  publicitaires,  munis  de  tous  les  moyens  mo¬ 
dernes  d’investigation,  travailleraient  pour  le 
bien  public,  en  opérant  un  tri  judicieux  et  en 
réglementant  la  présentation  des  produits  de 
pharmacie  et  de  beauté  dont  la  publicité  est  sol¬ 
licitée  ? 

En  attendant,  ne  pourriotis-nous  pas  ittiitér 
le  Conseil  général  de  l’Association  profession¬ 
nelle  internationale  des  médecins  (décision  prise 
à  propos  des  verres  fournis  par  lés  opticlênS,  9' 
session,  septembre  1934)  èt  demânder,  dans  l’In¬ 
térêt  des  malades  et  deS  CâiSsêS  d’assurâHCeS 
sociales,  que  celles-ci  ne  soient  pas  autorisées  à 
payer  les  médicaments  dermatologiques  liOB 
prescrits  par  un  médecin,  sauf  ën  cas  de  renou¬ 
vellement  pur  et  simple. 

Que  dire  dés  livres  traitant  de  la  médecine 
dermatologique,  écrits  par  des  non  médecins  ét 
souvent  anonymes, distribués  à  profusion  par  les 
officines  publicitaires  ? 

Cette  bibliothèque  n’est  pas  condâmhéê  par  la 
jurisprudence.  Sans  être  inculpée  d’exerciCe  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  toute  personne  non  diplômée 
peut  s’offrir  la  satisfaction  d’écrire  un  livré  de 
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médecine  (A.  Charpentier.  Répertoire  du  Droit 
français,  Tome  27,  n»  97,  médecine).  Par  contre, 
le  médecin,  qui  a  omis  de  corriger  dans  son  , livre 
les  fautes  de  typographie  rendant  dangereuse 
quelque  formule,  est  poursuivi  et  condamné  en 
dommages-intérêts  (T.  C.  Seine,  13  avril  1911, 
G,  T.,  25  octobre  1911.  Sirey  1912.  Bull.  Som., 
2-5).'  ■ 

Cette  bizarrerie  de  la  législation  doit  être  recti¬ 
fiée.  En  conséquence,  dans  la  modification  de 
l’article  16  de  la  loi  de  1892  qu’ils  ont  proposée, 
les  Syndicats  considèrent  comme  exerçant  illé¬ 
galement  la  médecine  toute  personne  qui,  non 
munie  du  diplôme  d’Etat  français  de  docteur  en 
médecine,  prend  part  ou  tente  de  prendre  part 
au  diagnostic  et  au  traitement  des  maladies,  «  in¬ 
directement  par  la  voie  de  la  presse,  au  moyen 
d’afiBches,  de  prospectus,  ou  de  tout  autre  mode 
de  publicité  ». 

Que  dire  du  médecin,  qui,  oublieux  du  règle¬ 
ment  de  déontologie  médicale  (art.  3),  essaie 
de  se  créer  une  clientèle  au  moyen  d’articles  de 
presse,  d’affiches,  de  conférences  dites  de  vulga¬ 
risation  avec  présentation  de  fiim  et  au  cours  des¬ 
quelles  défilent  des  malades  chantant  des  louan¬ 
ges  î 

On  en  arrive  à  conclure  à  la  nécessité  d’un  Ordre 
des  médecins. 

«  Aujourd’hui,. écrit  le  Docteur  Gadaud,  rap¬ 
porteur  du  projet  de  l’Ordre  des  médecins,  les 
conditions  de  la  vie  ont  tellement  changé,  les 
conditions  mêmes  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  sont  tellement  modifiées  que,  malheureuse¬ 
ment,  à  certaines  heures,  des  consciences  médica¬ 
les  peuvent  fléchir,  et  il  nous  paraît  indispensable 
fiue  l’institution  d’un  Ordre  de  médecins  vien¬ 
nent  redresser  des  consciences  défaillantes  ». 


Ecoles  professionnelles  créées  par  les  instituts 

popuis  quelques  années,  certains  Instituts  ont 
ciéé  des  Ecoles  professionnelles.  Suivant  les  cas, 
“payant ou  gratuitement,  les  élèves  yreçoivent, 
®it«  uue  instruction  technique,  pratique,  médi- 
®  ”’  susceptible  de  leur  procurer  une.  situation 
'  assistante  dermatologiste  dans  le  domaine 
nia  Beauté  »,  —  soit  «un  enseignement  techni- 
W  et  pratique  des  soins  de  beauté  »,  —  soit  des 
"“uons  de  kinésithérapie  et  de  massage. 

ans  ces  Ecoles  professionnelles,  des  médecins 
^e.gneid,  —  outre  l’hygiène,  lapropretéetl’asep- 
>  ~  la.  structure,  la,  physiologie  de  la  peau 
nieme  consacrent  quelques  conférences  à  lapa- 
‘'‘ologie  cutanée. 


Au  bout  de  deux  ou  trois  mois,  les  élèves  pas¬ 
sent  un  examen  et,  nanties  d’un  diplôme,  se  dis¬ 
persent:  les  unes  sont  attachées  à  des  entreprises 
de  soins,  d’autres  acrpiièrent  une  clientèle  per¬ 
sonnelle  :  îoutes  écoulent,  suivant  leurs  possibi¬ 
lités,  lesproduitsdela  maison  qui  les  aformées  ou 
instruites,  et  avec  laquelle  d’ailleurs  elles  restent 
eu  constante  relation. 

La  conception  des  Ecoles  professionnelles  est- 
elle  bonne  ? 

Quel  enseignement  doit-on  y  donner  ?  Cette 
question  fut  régléepar  le  Conseil  général  de  TAs- 
sociation  professionnelle  internationale  des  mé¬ 
decins  (A.  P.  I.  M.),  dans  sa  9^  Session,  septem¬ 
bre  1934. 

Voici  ce  qui  a  été  voté  concernant  l’ophtalmo¬ 
logie. 

«  Nul  enseignement  des  maladies  de  Tœil  ne 
doit  être  donné  dans  des  écoles  d’apprentissage 
et  de  perfectionnement  destinées  aux  opticiens. 

«  Si  un  médecin  est  cependant  appelé  à  don¬ 
ner,  dans  ces  écoles,  certaines  notions  élémentai¬ 
res  sur  Tanatomie  et  la  physiologie  de  l’oeil  nor¬ 
mal,  ledit  médecin  doit  régler  son  enseignement 
de  telle  façon  que,  dans  aucun  cas,  l’opticien  ne 
puisse  être  tenté  de  se  substituer  au  médecin 
pour  quelque  traitement  que  ce  soit. 

«  Le  danger,  pour  les  malades,  de  telles  prati¬ 
ques  doit  être  souligné  et  réprimé.  » 

Ne  devrait-on  pas  transposer  en  dermatologie 
ces  sages  décisions.  Dans  les  Ecoles  professionnel¬ 
les  où  l’on  apprend  l’hygiène,  l’entretien,  l’em¬ 
bellissement  de  la  peau  et  de  la  chevelure  norma¬ 
les,  il  est  peut-être  bon  de  donner  certaines  no¬ 
tions  élémentaires  sur  l’anatomie  et  la  physiolo¬ 
gie  de  la  peau.  Par  contre,  ne  doit-on  pas  inter¬ 
dire  l’enseignement  de  la  pathologie  cutanée  qui 
conduit  fatalement  l’élève  à  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  ? 

Quel  titre  donnera-t-on  aux  élèves  formées 
dans  ces  Ecoles  professionnelles  ?  N’est-il  pas 
souhaitable  de  n’en  donner  aucun  qui  puisse 
créer  une  confusion  ?  Il  est  évident  que  le  titre 
«  assistante  dermatologiste»  ne  convient  pas. 


Au  cours  de  cette  étude,  je  me  suis  borné  à 
énoncer  une  suite  de  problèmes  en  essayant  de 
dégager  de  ce  chaos  de  lois,  de  décrets,  d’arrêts, 
de  règlements,  quelques  bases  solides  permettant- 
une  saine  appréciation  des  faits. 

Aux  Syndicats,  je  laisse  le  soin  de  tirer  les  con¬ 
clusions. 
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L’ORGANISATION  DE  LA  MÉDECINE  CIVILE  AUX  COLONIES 


Nous  avons  reçu  du  Docteur  SaspcIrtas,  qui  j 
a  pris  l’initiative  d’une  action  en  faveur  de  l’or-  | 
ganisation  de  la  médecine  civile  aux  Colonies, 
l’article  suivant  que  vient  d’ailleurs  de  publier  | 

Le  Concours  Médical  a  bien  voulu  récemment, 
sous  la  plume  autorisée  de  son  Directeur,  notre 
très  honoré  confrère,  M.  le  Docteur  J.  Noir, 
reprendre  et  appuyer  de  tout  son  crédit  le  projet 
d’organisation  d’un  cadre  des  médecins  civils 
servant  aux  Colonies,  étudié  dans  ces  colonnes. 

Le  Concours  Médical  figure  parmi  les  jour¬ 
naux  médicaux  les  plus  anciens.  Il  est  véritable¬ 
ment,  comme  il  s’intitule  lui-même,  le  guide  pré¬ 
cis  du  praticien.  Rien  de  ce  qui  a  trait  à  notre 
profession  ou  à  nos  intérêts  ne  lui  est  étranger.  Il 
a  su  rassembler  une  phalange  de  collaborateurs 
qui,  sous  une  direction  éclairée,  ont  toujours 
réussi  à  allier  la  compétence  scientifique  aux 
principes  de  la  meilleure  confraternité.  Grâce  à 
ces  qualités,  il  a  pu  pénétrer  chez  tous  les  méde¬ 
cins  et  y  garder  sa  place.  Aussi  loin  que  l’on 
puisse  aller,  on  est  sûr  de  le  rencontrer.  Il  est, 
parmi  les  multiples  bulletins  consacrés  à  notre 
profession  et  qui  s’entassent  sur  nos  tables,  celui 
qu’on  lit  toujours  avec  profit.  C’est  pourquoi, 
nous  nous  félicitons  doublement  de  le  voir  de 
nouveau  unir  ses  efforts  aux  nôtres,  d’abord 
parce  que  le  Concours  Médical  ne  se  donne 
qu’aux  causes  légitimes  et  ensuite  parce  que, 
quand  il  s’est  donné  à  une  idée,  il  en  poursuit  la 
réalisation  jusqu’à  son  plein  succès. 

La  réclamation  d’un  statut  organique  qui  en¬ 
globerait  dans  son  texte  les  médecins  civils  des 
colonies  a  rencontré  auprès  de  tous  ceux,  qui  sont 
au  courant  des  choses  à  la  fois  administratives, 
coloniales  et  sanitaires,  des  encouragements  pré¬ 
cieux.  Elle  ne  présente  aucun  caractère  subver¬ 
sif.  Elle  ne  lèse  les  intérêts  de  personne.  Des  élé¬ 
ments  médicaux  disparates  existent  dans  nos 
colonies,  soumis  à  des  conditions  différentes  pour 
des  services  équivalents.  Une  régularisation 
s’impose  et  une  coordination  de  tous  les  efforts 
dispersés  en  sens  divers. 

Les  avantages  qui  en  résulteront  ne  sont  pas 
seulement  pour  les  médecins.  Ils  s’étendent  aussi 
aux  administrations  coloniales  et  aux  popula¬ 
tions  indigènes  placées  sous  leur  tutelle. 

Au  moment  où  M.  le  Sénateur  Portmann  pré¬ 
sente  un  projet  de  loi  pour  endiguer  le  flux  des 
candidats  vers  la  carrière  médicale,  où  M.Flandin, 


la  Revue  :  L’hygiène  sociale  :  nous  le  remercioni 
cordialement  de  la  bonne  opinion  qu’il  a  du 
Concours  Médical,  opinion  que  nous  nous  eflor- 
cerons  de  mériter.  J.  N. 

président  du  Conseil,  affirme  qu’il  convient  et 
qu’il  a  l’intention  de  canaliser  dans  des  limitn 
normales  toutes  les  professions  libérales,  sfio 
d’affranchir  de  la  pléthore  les  activités  intelle^ 
tuelles  de  valeur,  restées  sans  emploi,  la  création 
d’un  cadre  général  des  médecins  civils  aux  colo¬ 
nies  doit  ouvrir  aux  jeunes  praticiens,  anxieux  de 
faire  œuvre  utile  dans  l’exercice  d’un  métier  ho¬ 
norable,  des  débouchés  nouveaux.  Elle  permet¬ 
tra,  d’autre  part,  de  constituer  pour  les  services 
sanitaires  de  chacun  de  nos  territoires  d’outie- 
mer,  une  armature  solide  et  stable  reposant  sur 
des  individualités  qui,  rompues  aux  exigences  de 
la  colonisation,  verront  cMque  jour  leur  expé¬ 
rience  s’affermir  et  leur  influence  augmenter. 

Les  gouverneurs  de  leur  côté,  trouveront  dans 
ces  éléments,  maintenant  organisés,  descollabora¬ 
teurs  étroits,  dévoués  et  ardents,  dont  la  présence 
suffira  pour  faire  s’éliminer  d’elles-mêmes  ces 
épaves  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  dans  l’ordre 
médical  comme  dans  le  domaine  commercial  oi 
industriel,  se  sont  éloignés  de  la  métropole,  ni 
l’existence  leur  était  devenue  impossible,  pour 
aller  exercer  aux  Colonies  des  facultés  pas  K» 
jours  à  recommander. 

Enfin,  les  populations  indigènes  et  les  familles 
des  colons,  assurées  d’avoir  auprès  d’elles  desmé- 
decins,  qui  n’aspireront  plus  à  leurrentréeencongf 
en  France  à  peine  débarqués,  bénéficieront  à  leur 
tour,  directement,  de  la  nouvelle  réglementation, 

Quant  aux  différents  programmes élaboréspour 

la  réorganisation  des  services  sanitaires  dans  les 
Colonies,  qui  ne  reconnaîtra  qu’ils  auront  de  pi* 
grandes  chances  d’être  réalisés  s’ils  sont  étodlA 
suivis  et  surveillés  par  un  même  persoi^l,  ph- 
tôt  que  par  des  fonctionnaires  étrangers  à  la  pr^ 
fession  médicale  ou  soumis  à  des  mutations  frf" 
quentes  ? 

Comme  on  l’a  déjà  dit,  les  météorologistes,  J 
personnels  coloniaux  des  Eaux  et  Forêts,  de 
griculture,  des  Travaux  publics  et  des  Mines, 
vétérinaires  coloniaux,  sont  constitués  aujoffl 
d’hui  en  cadres  généraux  :  nos  colonies  . 

gagner  à  ce  que  la  médecine  coloniale  béne  f 
son  tour  de  la  même  mesure. 

L.  Sasportas 
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LA  PUBLICITÉ  ABUSIVE  DE  CERTAINS  COMMERÇANTS  AMÉRICAINS 


Le  Professeur  Laquerriêre,  chef  des  Services 
d’électro-radiologie  de  l’Hôpital  Notre-Dame,  à 
Montréal  (Canada),  nous  écrit  au  sujet  de  notre 
Propos  du  jour  du  27  janvier  1935  : 

Montréal,  le  9  février  1935, 
Mon  cher  Àmi, 

Vous  avez  tout  à  fait  raison  de  mettre  en  garde 
es  médecins  d’Europe  contre  l’usage  qui  peu- 
Ivent  faire  de  leur  portrait  des  industriels  ;  mais, 
j’estime  que,  dans  beaucoup  de  cas,  ces  méde¬ 
cins  n’ont  pas  été  coupables  d’imprudence,  car 
on  s’est  servi  d’images,  qu’on  trouve  dans  le 
commerce,  sans  le  leur  dire. 

Quand  je  suis  arrivé  à  Montréal,  il  y  a  4  ans, 
un  grand  journal  politique  canadien  français  pu¬ 
bliait  chaque  jour  une  annonce  pour  un  produit 
des  Etats-Unis  dont  le  schéma  habituel  était  le 
|,  suivant  : 

1  1“  Un  portrait  ; 

I  2“  Une  ou  deux  phrases  de  présentation  dans 
ce  genre  ;  le  célèbre  Professeur  X.,  de  Y.,  dont 
les  travaux;  font  autorité  en  la  matière  a  dé¬ 
claré... 

3“  Une  citati  jn,  prise  d  an  s  les  travaux  d  e  l’inté¬ 
ressé  par  exemple  :  «  La  stase  intestinale  en 
créant  des  fermentations  peut  provoquer  par  in¬ 
toxication  les  troubles  les  plus  divers. . .  l’usage 
babituel  des  mucilages  est  le  meilleur  moyen  de 
prévenir  la  stase  »  ; 

4“  Sans  changement  des  caractères  typogra- 
Pkiques,  souvent  sans  même  aller  à  la  ligne,  mais 
uprcs  /ermeéure  de  guillemets  ;  la  présentation  du 
médicament  :  le  meilleur  des  mucilages  est 
4’après  des  expériences  démonstratives,  etc.  ; 

5“  Enfin,  dans  un  coin  quelconque,  une  repro- 
laction  de  la  signature.  Cette  signature  n’exis- 
Wt  d’ailleurs  pas  toujours. 

Le  tout  était  présenté  de  telle  sorte  qu’au 
premier  abord,  on  attribuait  les  éloges  du  médi¬ 
cament  annoncé  au  professeur  et  qu’on  pensait 
îe’il  avait  signé  sa  déclaration.  Or,  les  portraits 
demédecin,  même  de  notorité  moyenne,  sontfaci- 
®  b  se  procurer  dans  le  commerce,  et  la  signa- 
we  des  grands  médecins  n’est  pas  impossible  à 
'  Irouver. 

,  Le  qui  me  fit  y  regarder  de  près,  c’est  qu’un 
l’annonce  contenait  l’image  d’un  de  mes 
;  parisiens  qui  n’est  pas  professeur 

Uen  que  ce  titre  lui  fut  donné)  et  qui  a  consacré 
““te  son  activité  à  la  tuberculose  et  non  aux 
““•“dies  intestinales. 

‘  ^'heureusement,  à  ce  moment,  j’étais  très 


occupé  et  par  l’installation  de  mon  service  et  par 
une  épidémie  de  paralysie  infantile  et  je  n’avais 
pasle  temps  d’écrire  à  ce  confrère  ;  quand  je  fus 
plus  libre,  les  annonces  avaient  cessé  de  paraître. 

Il  serait  tout  à  fait  intéressant  de  savoir  si  les 
annonces  du  «  Saturday  Evening  Post  »  ne  sont 
pas  un  trompe  l’œil  du  même  genre  et  de  signa¬ 
ler  le  fait  à  l’A.  D.  R.  M. 

L’ American  Medical  Association  a  une  crise  de 
pudibonderie,  ce  qui  est  un  accident  fréquent 
aux  Etats-Unis  ;  mais,  il  y  aurait  peut-être  lieu 
de  lui  dire  que  le  meilleur  moyen  d’éviter  ces  an¬ 
nonces  fâcheuses  serait  d’écrire  immédiatement 
au  médecin  européen,  qu’on  considère  comme  cou¬ 
pable,  et  quand  on  aurait  reçu  de  lui  une  lettre 
signée  remettant  les  choses  au  point,  de  donner  en 
Amérique  une  publicité  considérable  à  cette  let¬ 
tre. 

Seulement,  comme  cette  manière  de  faire  pour¬ 
rait  gêner  le  commerce,  il  me  paraît  peu  probable 
que  l’A.  M.  A.  accepte  cette  manière  de  faire.  Il 
est  beaucoup  plus  agréable  de  faire  croire  que 
les  médecins  américains  sont  lès  seuls  honnêtes 
et  que  les  commerçants  américains  ne  se  livrent 
pas  à  de  petits  «  truquages  ». 

Bien  cordialement, 

Dr  Laquerriêre 

Pour  mettre  en  garde  les  médecins  français 
contre  les  propositions  impudentes  de  certaines 
agences  de  publicité  américaines,  nous  croyons 
intéressant  de  reproduire  le  texte  d’un  contrat 
avec  sa  traduction  que  ces  agences  incitent  nos 
confrères  à  signer. 

Copie —  Date 

Address 

City 

I  hereby  give  permission  to  X. . .  Y. . .  Z. . . 
to  use  in  the  advertising  of  A.  B.,  in  magazines, 
newspapers,  and /or  in  other  advertising  media 
in  ail  parts  of  the  world  except  Europe,  my 
name,  photographs,  signature  and /or  the  state- 
ment  I  hâve  submitted  or  any  part  thereof  ; 
and,  whenever  the  Word  «  A...  »  is  used  in 
said  statement, to  refer  to  it  as  «a  »,  «fresh  a» 
or  «  dried  a  »  as  they  may  desire. 

If  it  is  necessary  for  X. . .  Y. . .  Z. . .  to  con¬ 
dense  a  rephrase  my  statement  for  purposes  of 
publication,  permission  ishereby  granted,prov- 
ided  this  is  done  without  in  any  way  altering  the 
sense  of  my  original  statement. 

I  also  give  them  permission  to  retouch  and 
label  the  radiographs  and  anatomical  drawing.s 
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shown  in  the  photographs  with  me,  according  to 
their  own  needs. 

It  is  nnderstood  tbat  X. . .  Y. . .  Z. . .  is  in  no 
way  obliged  to  use  any  of  the  matcrial  covered 
by  this  release. 

I  hereby  agréé  not  to  endorse  any  other 
Apierican  product  for  a  period  of  three  years 
from  the  date  of  this  release. 

Traduction  : 

Je  soussigné  autorise  par  la  présente  la  X. . . 
Y . . .  Z . . . ,  pour  la  publicité  de  A . . .  B . . .  dans 
des  magazines,  journaux  et  (ou)  autres  organes 
de  publicité  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
sauf  en  Europe,  à  se  servir  de  mon  nom,  mes 
photographies,  ma  signature  et  (ou)  l’article  que 
j’ai  soumis,  en  totalité  ou  en  partie  ;  et  où  il  est 
mentionné  le  mot  «  a. . .  »  dans  cet  article,  de  se 
servir  des  expressions  «  a . . .  »,  «a . . .  fraîche  », 
ou  «  a. . .  sèche  »,  comme  elle  le  désirera. 

Si  pour  des  besoins  de  publication  il  est  néces¬ 
saire  de  condenser  mon  article  ou  d’en  changer 
la  construction,  j’en  donne,  par  la  présentp, 
autorisation  à  la  X . . .  Y . . .  Z . . . ,  à  la  condi¬ 
tion  toutefois  que  le  sens  de  mon  article  original 
nç  soit  en  aucune  manière  altéré. 

Je  l’autorise  également,  selon  ses  besoins,  à 
retoucher  et  à  libeller  les  radiographies  et  des- 
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CONTRE 

Le  Professeur  Pamphobe  m’a  dit  ;  «  Le 
B.  C.  G.  a  fait  son  temps  ;  dans  50  ans,  on  ne 
parlera  plus  même  de  lui. 

Les  observations  défavorables  se  multiplient  ; 
chaque  jour,  une  nouvelle  est  publiée. 

Le  g.  C.  G.  est  inefiicace;  de  nombreusesob- 
servatiops  le  prouvent  ;  des  enfants  vaccinés 
suivant  toutes  les  règles,  et  mis  plus  tard  au 
contact  de  tuberculeux,  maigrissent,  présen¬ 
tent  des  sueurs,  toussent,  puis  bientôt  font  des 
lésions  tuberculeuses  typiques,  viscérales  ou 
cutanées,  confirmées  par  le  laboratoire,  et  meu¬ 
rent  de  méningites  tuberculeuses,  exactement 
comme  des  enfants  qui  n’auraient  pas  été  vac¬ 
cinés. 

Le  B.  C.  G.j  de  plus,  est  dangereux;  à  la  suite 
de  la  vaccination,  il  n’est  pas  rare  de  voir  sur¬ 
venir  une  température  élevée,  une  chute  de 
poids  importante,  de  la  diarrhée,  et  parfois 
môme  des  accidents  plus  graves. 


sins  anatomiques  figurant  avec  moi  sur  les  pho- 
tographies. 

Il  est  entendu  que  la  X. . .  Y. . .  Z. . .  n’est 
nullement  obligée  de  se  servir  d’aucun  des  docu¬ 
ments  mentionnés  ci-dessus. 

Je  m’engage,  par  la  présente,  à  ne  donner 
d’attestation  pour  aucun  autre  produit  amé¬ 
ricain  pendant  une  période  de  trois  ans,  à  .  partir 
de  la  date  de  là  présente  autorisation. 

Signature  . . . 

Témoin ....  j 

Ce  contrat  a  été  présenté  à  un  médecin  fran-  ! 
çais  en  janvier  1934  par  un  représentant  de 
l’A. . .  B. . .  qui  lui  a  demandé  de  se  laisser  pho¬ 
tographier  et  de  lui  remettre  des  observations 
concernant  l’usage  médical  de  son  prpduit, 

Il  lui  était  offert  en  outre  500  dollars. 

Nous  n’avons,  croyons-nous,  à  ajouter  aucun 
commentaire  au  texte  que  nous  reproduisons 
pour  mettre  en  garde  nos  confrères  contre  les 
propositions  américaines.  Toute  une  presse  dé¬ 
pendant  du  francophobe  Hearst  exploite  ensuitp 
la  publicité  faite  avec  le  concours  de  médecins 
français  et  s’acharne  à  nous  déconsidérer  §iu 
Etats-Unis.  Confrères,  soyez  prudents  et  cir¬ 
conspects  ! 

J.  Noir 

DU  B.  C.  G. 

contre  ? 

•  A  la  suite  des  discussions  soulevées  aux  dernière 

séances  de  la  Société  de  Pédiatrie,  l’Institut  Pasteur 

a  nommé  une  Commission  du  B.  C.  G.  » 

{Les  Journaux) 

POUR 

Le  Professeur  Pamphile  m’a  dit:  «LeB.  C.  G. 
constitue  une  des  découvertes  les  plus  impar¬ 
tantes  de  la  médecine  ;  ce  sera  plus  tard  lagloire 
de  notre  génération  d’avoir  été  les  témoins  des 
premiers  essais  de  cette  méthode. 

Le  B.  C.  G.  préserve  de  la  tuberculose;  inter¬ 
rogez  les  statistiques  comparatives  d’enfants 
vaccinés  et  non  vaccinés  ;  les  vaccinés  résis  en 
au  contage  tuberculeux  auquel  succombent  es 
non-vaccinés.  .... 

Mieux  encore,  le  B.  C.G.dimiiiue  lamortam 
générale,  qui  est  toujours  plus  élevée  chez  e^ 
non-vaccinés  que  chez  les  vaccinés  (20  p- 
et  7  p.  100,  suivant  une  statistique  récente).  ^ 
B. G.  G. provoque  une  petite  réaction,  pa  ; 
certes.  Le  B.C.G.en  effet  est  un  germe  viva  - 
et  cette  petite  réaction  témoigne  justeinen  ^ 
l’enfant  s’immunise.  Revoyez-le  six  mois,  u 
plus  tard  ;  il  estplus  vigoureux,  plus  resis 
toute  infection  qu’un  non-vacciné. 
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Nous  avons  d’ailleürs  lapreuve  que  le  B.  C.  G.  ne 
saurait  protéger  un  enfant  ;  il  suffit  de  faire,  à 
la  suite  de  la  vaccination,  et  àplusieurs  reprises, 
des  cuti-réactions.  On  voit  que  cescuti-réactions 
sont  négatives.  Ce  n’est  que  plus  tard,  lorsque 
l’enfant  a  été  au  contact  de  tuberculeux,  que 
la  cuti  devient  positive.  Le  B.  C.  G.  n’aétépour 
rien  là  dedans  comme  un  sujet  normal,  le  vac- 
c  né  voit  sa  cuti  devenir  positive,  le  jour  où 
il  a  fait  une  petite  infection  tuberculeuse 
atténuée. 

D’autres  preuves  ? 

Quelle  est  cette  règle  qu’on  voudrait  nous 
imposer,  de  ne  vacciner  queles  enfants  exposés  à 
un  contage  tuberculeux  ;  ou  le  B.  C.  G.  est  effi¬ 
cace  etinoiîensif,  et  donnez-le  à  tous  les  enfants 
ou  il  ne  l’est  pas,  et  supprimez-le. 

Interrogez  les  accoucheurs,  médecins-chefs  de 
maternités;  le  B.  C.  G.  n’est  fait  que  sur  demande 
écrite  des  parents.  Pourquoi  cette  précaution  ? 

A  l’étranger,  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Al¬ 
lemagne,  en  Suisse,  aux  Etats-Unis,  leB.C.  G., 
après  essais,  a  été  abandonné.  Pourquoi  ? 

Non,  croyez-moi,  si  jusqu’à  présent  la  plu¬ 
part  des  cas  publiés  sont  favorables,  c’est  que 
l’on  craint  de  s’attirer  des  attaques  violentes, 
en  donnant  la  publicité  à  des  observations  défa¬ 
vorables. 


L’a 


s 
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La  cuti-réaction  ne  devient  pas  toujours  po¬ 
sitive  après  la  vaccination  ?  Qu’est-ce  que  cela 
peut  nous  faire  1  L’important  est  que  les  enfants 
vaccinés  résistent  à  une  infectiontuberculeuse, 
à  laquelle  ils  succomberaient  s’ils  ne  l’avaient 
pas  été.  Qu’ils  fassént  une  petite  infection  tu¬ 
berculeuse  atténuée,  au  lieu  d’une  tuberculose 
nouvelle,  c’est  justement  tout  ce  que  nous  de¬ 
mandons  à  la  vaccination  par  le  B.  C.  G. 

D’autres  arguments  ? 

Pensez-vous  que  si  la  vaccination  était  ineffi¬ 
cace,  à  plus  forte  raison  dangereuse,  les  méde¬ 
cins  continueraient  à  la  pratiquer  ? 

Or,  les  demandes  sont  de  jour  en  jour  plus 
nombreuses  ;  les  services  de  préparation  et  d’ex¬ 
pédition  duB.C.  G.  doivent  être  augmentés  ;de 
nouveaux  batiments  doivent  être  construits, 
pour  qu’on  puisse  être  à  même  de  répondre  aux 
demandes.  Et  ces  demandes  ne  viennent  pas 
seulement  de  France,  mais  des  colonies,  de 
l’étranger  ;  en  Annam,  à  Dakar,  en  Espagne, 
à  New-York,  en  U.R.  S.  S.,  la  généralisation  du 
B.  C.  G.  marque  chaque  jour  de  nouveaux 
points. 

Croyez-moi  :  quelques  années  encore,  et  de¬ 
vant  les  résultats  magnifiques  duB.C.  G.,  la  vac¬ 
cination  de  tous  les  nouveau-nés,  sous  la  pres¬ 
sion  de  l’opinion^  deviendra  obligatoire. 

DU  Sage 


Je  suis  allé  trouver  le  vieux  Docteur  Jérôme  Dupuiset,  dans  son  laboratoire,  à  Montmartre  ; 
sur  sa  table,  à  côté  des  cornues  et  des  ballons,  une  vieille  édition  de  Montaigne  était  ouverte.  Tou¬ 
jours  éclectique,  le  vieux  médecin  était  en  train  de  feuilleter  une  revue....  d’agriculture.  Comme  je 
m’excusais  de  le  déranger  :  «  Mais  non,  me  dit-il,  je  suis  même  très  heureux  d’avoir  un  interlocuteur. 
Fierez-vous  que  je  viens  d’apprendre  que,  il  y  a  quelques  années,  un  chimiste  a  trouvé  un  engrais 
spécial,  qui,  mélangé  à  la  terre,  permet  d’obtenir  des  épis  de  blé  plus  drus,  d’une  part,  et  d’autre  part, 
rebelles  à  toute  maladie,  dont  ordinairement  les  blés  peuvent  être  atteints.  C’est  du  moins  ce  qu’il 
prétend.  Mais  d’autres  chimistes  disent  que  ce  n’est  pas  vrai.  L’engrais  a  été  essayé  dans  plusieurs 
Ecoles  d’agriculture  ;  mais  les  professeurs  d’agriculture  ne  sont  pas  d’accord  sur  les  résultats.  Or, 
pendant  ce  temps,  l’engrais  a  été  envoyé  gracieusement  à  tous  les  agriculteurs  qui  en  faisaient  la 
(lemande  ;  et  iis  l’ont  utilisé,  en  France  et  à  l’étranger.  Alors  pour  juger,  non  d’après  quelques  expé¬ 
riences  forcément  limitées,  dans  les  Ecoles  d’agriculture,  ni  même  d’après  les  statistiques  ofïicielles, 
savez-vous  ce  qu’a  imaginé  le  chimiste  inventeur  de  l’engrais  ?  Il  a  demandé  à  tous  les  agriculteurs  de 
rance,  qui  avaient  employé  son  engrais,  de  se  réunir  d’abord  dans  chaque  département,  puis  ensuite 
en  une  séance  solennelle  à  Paris,  pour  que  chaque  agriculteur  puisse  dire  ce  qu’il  pensait  personnelle- 
Went  de  l’engrais,  qu’il  avait  utilisé,  et  dont  il  avait  pu  pendant  plusieurs  années,  observer  les  résul- 
ats  bons  ou  mauvais.  Ces  assises  départementales,  puis  nationales  des  agriculteurs  doivent  être  or¬ 
ganisées  sur  le  modèle  des  assises  médicales,  qui  ont  lieu  tous  les  mois,  vous  le  savez,  et  dont  les 
résultats  sont  publiés  dans  le  journal  La  Médecine  générale  française.  Le  chimiste  pense  ainsi  que 
après  l’opinion  de  tous  ces  agriculteurs,  qui  ont  été  à  même  de  le  juger  chacun  chez  soi,  on  pourra 
Se  aire  une  idée  d’ensemble  sur  la  valeur  ou  la  non-valeur  de  son  engrais.  Ne  trouvez-vous  pas  cela 
admirable  ?» 

Le  vieux  Docteur  Jérôme  Dupuiset  un  instant  fixa  sur  moi  ses  petits  yeux  malicieux.  Puis  il  les 
issa  sur  son  Montaigne,  aux  feuilles  jaunies  par  le  temps  ;  par  dessus  son  épaule,  je  pus  apercevoir 
ernières  lignes  de  la  page  qu’il  considérait  :  k  .Somme,  il  faut,  vivre  entre  les  vivants,  etlaisscrla 
Were  couler  sous  le  pont,  sans  notre  soin,  ou  à  tout  le  moins,  sans  notre  altération.  » 
g  pris  congé  du  vieux  Docteur,  sans  même  avoir  osé  prononcer  les  trois  lettres  fatidiques 
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PHŸSIOTHÉRAPIE  DANS  L’ENTRAINEMENT  SPORTIF 

Par  Je  Docteur  H.  Tissier 


J’ai  recherché  les  eUets  he  l’électricité  statique 
chez  les  sportifs, 

A  la  Suite  des  résultats  que  j’avais  obtenus,  par 
ce  moyen,  chez  les  chanteurs  sur  les  muscles  du 
larynx  et. chez  lès  malades  atteints  de  strabisme 
où  de  ptosis  Sur  les  muscles  moteurs  de  l’œil,  j’ai 
vdülü  savô'ir  ce  qü’uhè  excitation  statique  mus- 
cüiâire  plus  générale  pourrait  donner  chez  des 
sportifs, 

Je  dois  dire  tout  d’àbord  que  les  jeunes  gens 
qdi  ont  tâté  de  cètte  thérapeutiqüe  y  sont 
très  attachés  et  qù’au  premier  appel  que  je  leur 
lànce,  ils  aCcôürènt  pour  s’y  soumettre,  en  rai¬ 
son  dès  bienfàits  qu’ils  ën  retirent. 

Rien  he  me  permet  jusqu’ici  d’affirmer  que 
j’arrive  à  déterminer  chez  eux  uriè  augmenta¬ 
tion  dè  la  force  phySiqüë  :  il  ihè  faut  au  préalable 
procédér  à  uiie  série  d’expérièncës  précises  telles 
que  cellèS  cpiè  jè  vais  èiitrëprendre  bientôt  sut 
des  sauteurs  arrivés  à  la  limite  de  leur  perfor¬ 
mance,  pour  être  fixé  à  ce  sujet. 

Le  seul  résultat  qui  d’ores  et  déjà  semble  ac¬ 
quis  :  c’ëst  l’ënduràhCe  à  là  fatigue. 

J’ai  pris  des  sportifs  de  catégories  différentes  : 
dès  boxeurs,  dès  rugbymen,  des  coureurs  à  pied, 
tous  sont  frappés  de  l’état  de  fraîcheur  dans  le- 
qüêl  ils  terminent  dès  épreuves  souvent  dures. 

Une  application  suffit  le  plus  souvent  et  le 
bienfait  de  cette  application  semble  persister  au 
moins  pendant  quinze  jours 

Je  compte  également  sur  mes  sauteurs  pour 
arriver  à  déterminer  d’une  façon  précise  cette  no¬ 
tion  de  durée  qui  est  d’une  importance  capitale 
pour  certains  matches. 

Je  ri’ài  pas  besoin  de  souligner  ce  recul  de 
l’apparition  de  la  fatigue,  qui  par  lui  seul  est  de 
nature  à  mettre  mes  élèves  en  bonne  posture 
J’assiste  rarement  aux  compétitions,  mais  j’ai 
néanmoins  la  bonne  fortuné  de  donner  des  ré¬ 
sultats  qui  m’ont  été  communiqués  par  notre 
collègue  Dinoire  à  là  suite  d’une  course  à  pied. 
S.-M.  —  Pouls  133,  régulier. 


Respiration  40. 

Pression  sanguine  au  Boulitte,  13  /8. 

Cœur  :  rythme  légèrement  pendulaire  sans 
bruits  anormaux. 

Point  de  côté  gauche  peu  après  lè  départ  éi 
màintenu  toute  la  course. 

Un  peu  pâle  à  l’arrivée. 

L’examen  ci-dessus  a  été  èffectuëj  immédiate¬ 
ment  à  l’arrivée. 

Huit  minutes  après,  on  a  trouvé. 

Pouls  124,  régulier. 

Respiration,  26. 

S...  R.  —  Examen,  huit  minutes  après  l’arrlVée. 

Pouls  110,  régulier  bien  frappé. 

Respiration  20. 

Pression  sanguine  12/8  aü  Bôülitte. 

Cœur  :  rythme  normal  sans  brtiits  aribrinaùji. 

Teint  normalement  coloré. 

A  terminé  avec  grande  aisance. 

Très  bon  classement,  dixième. 

La  pression  sanguine  a  été  prise  pour  les  deux 
le  sujet  assis. 

En  résumé  :  S.  M.,  résultat  cônvenablë,  mais 
ne  pas  trop  pousser,  tout  au  moins  pour  l’IiiStànt. 

S...  R.  —  Résultât  très  bon. 

Je  dois  dire  que  S...  R.  m’était  vëim  parte 
qu’à  chaque  course,  il  était  arrêté  par  ùfieVivè 
douleur  musculaire  de  la  jambe  droite.  CeS  phé¬ 
nomènes  douloureux  ont  totalement  disparu. 

Quinze  jours  après  ces  deux  jeunes  gens  ont 
couru  un  autre  cross  sans  traitement. 

Ils  se  sont  classés:  R.  S...,  troisième; M.  S..., 
septième. 

Si  j’ajoute  que  les  effets  de  ce  traitement  sé 
font  sentir  de  la  façon  la  plus  heüreùse  le  soif,  lé 
lendemain  et  les  jours  suivants,  sur  des  jeunes 
gens  obligés  de  reprendre  le  lundi  matin  iin  tra¬ 
vail  souvent  pénible,  j’aùrai  démontré  l’utilité 
de  généraliser  cette  préparation  sportive  de  la 
façon  la  plus  large. 
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LA  DOCUMENTATION  DU  MÉDECIN  PRATICIEN 
Le  livre  d  hier  et  le  livre  d’aujourd’hui 

Par  le  Docteur  P.  Chavigny 

Médecin  général  de  l’Armée 
Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg 


Dans  leur  documentation  dirigée  vers  des 
buts  pratiques,  les  médecins  sont  strictement 
obligés  à  disposer  de  toutes  les  ressources  de  leur 
époque.  Malheureusement,  ils  n’y  ont  guère  été 
préparés  par  les  méthodes  de  travail  demeurées 
obstinément  archaïques  daiis  lesquelles  ils  ont 
été  élevés.  N  ’est-ce  pas  un  des  nôtres,  le  Docteur 
Gustave  Le  Bon  qui  a  dit  :  «.Les  études  secondai¬ 
res  et  le  baccalauréat  nenous  ontmême  pas  appris 
à  travailler  par  nous-mêmes.  Ils  ne  nous  en  ont 
donné  ni  la  curiosité,  ni  la  technique.  » 

A  une  époque  récente,  dans  le  rythme  de  vie 
accélérée  qui  est  la  nôtre,  la  technique  des  mé¬ 
thodes  de  la  documentation  s’est  extrêmement 
perfectionnée. 

Tout  médecin  doit  le  savoir  pour  devenir  capa¬ 
ble  d’en  bénéficier. 

En  pratique  médicale,  le  premier  rôle  reste 
au  savoir  pratique,  mais,  tout  médecin  est  forcé 
d’accorder  une  place  encore  importante  à  la  do¬ 
cumentation  livresque.  Nous  n’avons  pas  tout 
™.  Il  faut  donc  pouvoir  prendre  connaissance  de 
ce  que  les  autres  ont  eu  occasion  de  voir. 

Dans  le  domaine  de  la  documentation,  un 
changement  extrêmement  curieux,  très  impor¬ 
tât,  fort  ignoré,  vient  de  se  produire  pour  ainsi 
dire  sous  nos  pas.  Il  s’est  constitué  par  de  très 
Menus  détails  qui,  peu  à  peu,  tendent  à  se  grou¬ 
per  et  formeront,  bientôt  peut-être,  un  véritable 
corps  de  doctrine. 


Cesf  la  documentation  par  feuillets  séparés  oi 
sur  fiches.  —  H  ne  semble  pas  que  jusqu’ici,  i 
en  ait  jamais  été  fait  un  exposé  général. 

^  question  pourtant  Je  comporte. 

Inès  agit  évidemment  pas  de  retracer  une  his~ 
we  iü  livre.  Il  faut  cependant  en  rappeler  les 
apes  principales  pour  bien  montrer  qu’à  toute 
Poque  le  livre  et  les  méthodes  générales  du  sa- 
ir  de  1  humanité  ont  marché  de  pair,  l’un  com- 
®dant  intimement  l’autre, 
des  période  des  tablettes  de  terre  cuite, 

P  ®“*®ttes  de  cire,  puis  vinrent  le  rouleau  de 
Pyrus,  les  manuscrits  sur  parchemin,  enfin  le 
e  imprimé  sur  papier,  l’invention  de  Guten- 
î"cmenT(l)*^^”^  Dusage  du  papier,  et  récipro- 


cas  de  retour  amusant  à  une 
"‘MMserits  CouRTELiNE  écrivant  ses 

rouleau  au  bout  duquel  il  recollait 
h  mesure  de  nouvelles  pages, 


Il  semblerait  peut-être  paradoxal  de  dire  que 
la  reliure  a  été  un  procédé  qui  pendant  long¬ 
temps  a  retardé  les  progrès  de  l’instruction  et 
l’évolution  de  l’esprit  humain.  Cela  vaut  la  peine 
d  être  explicfué  car  c’est  un  énoncé  qui  comporte 
une  très  grosse  part  de  vérité.  La  reliure,  faisait 
le  livre  définitif  :  par  le  fait  même  de  la  reliure, 
le  livr.?  était  un  ensemble  auquel  rien  ne  pouvait 
être  changé  ;  rien  ne  pouvait  y  être  ajouté,-  ni 
en  être  retranché.  ' ,  ’ 

C  est  aussi  la  reliure  qui  a.  créé  le  cahier-  de 
cours  dans  lequel  docilement  l’élève  inscrit  tout 
ce  que  le  maître  a  dit,  cahier  dans  lequel  il  ne 
peut  rien  être  ajouté. 

Cette  forme  massive,  définitive,  du  livre,  du 
volume  constitué,  ou  même  du  cahier,  n’avait 
aucun  inconvénient  en  une  période  où  la  science, 
où  l’ensemble  des  connaissances  humaines  ne  sé 
renouvelaient  que  très  lentement.  Avec  les  siècles, 
le  rythme  de  l’évolution  intellectuelle,  humaine, 
se  précipitait.  Les  notions  nouvelles  bousculent 
chaque  jour  celles  qui,  hier  seulement,  étaient 
entrées  dans  la,  pratique,  et  semblaient  même 
solidement  établies.  Il  fallait  pouvoir  intercaler 
les  nouveautés  dans  un  livre  indéfiniment  exten¬ 
sible  et  modifiable. 

Autrefois,  un  auteur,  un  médecin  connu’  écri¬ 
vait,  dans  son  existence,  un  ou  deux  ouvrages 
qu’on  rééditait  dans  la  même,  formule,  sans  y 
rien  changer.  Bientôt,  il  fallut  se  mettre  à  deux 
pour  publier  un  ouvrage  didactique.  Ce  fut  le  cas 
du  Traité  de  pathologie  interne  de  Laver  an  et 
Tessier.  Quelques  années  plus  tard,  pour  rédiger 
un  petit  traité  de  chirurgie,  c’était  l’association 
des  quatre  agrégés.  Presqu’immédiatement  après 
survinrent  le  Traité  de  médecine,  le  Traité  de 
,  chirurgie  en  six  ou  huit  volumes,  avec  la  colla¬ 
boration  de  très  multiples  auteurs.  Bientôt,  la 
matière  se  renouvelant  sans  cesse  il  fallut  se 
hâter  de  multiplier  les  éditions  plus  ou  moins 
entièrement  refondues.  De  nouveaux  Traités 
survenaient  ensuite,  divisés  en  un  très  grand 
nombre  de  fascicules  dont  quelques-uns,  même, 
étaient  remaniés  de  fond  en  comble,  avant  que 
l’ensemble  de  l’ouvrage  ne  fût  terminé. 

Tout  cela  se  passait  peu  avant  l’époque  à  la¬ 
quelle  surgissait,  sans  qu’on  y  fît  grande  atten¬ 
tion,  la  méthode  des  feuillets  séparés  et  des  fiches. 
Celle-ci  s’introduisait  da»s  la  pratique  sous  la 
forme  d’une  évolution  modeste,  à  bas  bruit.  C’était 
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pourtant  une  révolution.  On  commence  aujour¬ 
d’hui  seulement  à  s’en  douter. 

Le  feuillet  séparé  s’est  imposé  tout  d’abord 
dans  la  pratique  commerçialp  pour  les  fiches  de 
clientèle.  Cela  permettait,  sans  jamais  troubler 
là  classification  adoptée,  d’introduire  des  fiches 
nouvelles  concernant  soit  un  client,  soit  tout 
autre  objet  quelconque,  puis  de  soulager  l’ensem¬ 
ble  en  faisant  disparaître  périodiquement  des 
fiches  devenues  inutiles. 

De  cette  pratique  commerciale,  le  système  des 
fiches  séparées  est  passé  dans  la  comptabilité  y 
apportant  une  simplification  extrême. 

Mais,  là  où  ce  système  s’installa  enfin  en  y 
produisant  une  révolution  extraordinaire,  ce  fut 
dans  la  documentation.  Quelques  individus,  non 
réfractaires  aux  notions  nouvelles,  s’aperçurent 
que  c’était  le  système  idéal  pour  accumuler  une 
documentation  toujours  au  courant,  toujours 
susceptible  de  recevoir  des  additions  en  nombre 
quelconque  sans  que  rien  lût  changé  au  plan  gé¬ 
néral.  Ce  lut  un  progrès  énorme  sur  le  système 
des  cahiers  de  notes  et  des  carnets  de  documentation 
du  temps  jadis. 

La  méthode  nouvelle  s’est  infiltrée  dans  le 
monde  commercial  sous  le  titre  :  La  documenta¬ 
tion  unique  ;  dans  le  monde  financier  sous  le 
nom  de  S.  E.  F.  ou  Kissing  et  plusieurs  autres  ; 
dans  le  monde  judiciaire  sous  la  forme  des  juris¬ 
classeurs  ;  et,  jusque  dans  les  recettes  de  la  maî¬ 
tresse  de  maison  (voir  le  «  Larousse  ménager  », 
article  Aide-Mémoire). 

Tenant  compte  des  progrès  immenses  que  cette 
méthode  constituait,  c’était  un  système  dont  on 
aurait  dû  enseigner  les  premiers  éléments  aux 
écoliers,  presque  dès  le  début  de  leur  scolarité. 
Mais,  c’est  une  méthode  à  laquelle  l’Université, 
dans  son  ensemble,  paraît  être  demeurée  hostile, 
fermée.  L’Université,  cependant,  malgré  son 
attachement  indéfectible  aux  méthodes  désuètes, 
sera  bien  forcée,  dans  l’avenir,  de  s’assimiler  ce 
qu’elle  ne  saurait  empêcher. 

C’est,  en  effet,  une  méthode  qui  est,  sera  sûre¬ 
ment,  et  probablement  bientôt,  celle  de  tous  les 
travailleurs,  et  encore  bien  plus  celle  de  tous  les 
producteurs  intellectuels.  Les  individus  qui  ne 
sauront  pas  s’y  adapter  seront  disqualifiés  dans 
la  lutte  pour  l’existence. 

Le  livre,  sous  sa  forme  habituelle,  restera, 
bien  entendu,  le  gabarit  de  l’ouvrage  littéraire, 
des  autres  productions  similaires,  immuables 
dans  leur  module,  et,  tout  au  plus,  du  «  manuel  » 
qui  prépare  à  passer  un  examen. 

Dans  les  sciences,  dans  toutes  les  parties  du 
savoir  qui  sont  soumises  à  un  renouvellement  in¬ 
cessant,  le  système  du  feuillet  mobile  s’impose. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  en  médecine  où  les 
livres  de  fond  du  praticien  doivent  être  for  cément 
constitués  par  des  ouvrages  perpétuellement 
tenus  au  courant. 


«I  -  85 

Il  est  donc  naturel  de  voir  s’introduire,  dans  la 
librairie  médicale  actuelle,  le  lipre  à  feuillets  mo¬ 
biles  ou  les  fiches.  Dans  ce  livre,  chaque  question 
est  inscrit^  sur  up  feuillet  mobile  ou  fiche,  déta¬ 
chable,  et  qu’on  pourra  remplacer  aussitôt  les 
progrès  de  la  science  médicale  rendront  cette 
substitution  nécessaire. 

Le  livre  médical  à  feuillets  mobiles  ou  sur  fiches 
n’est  donc  pas  une  nouveauté  imprévue,  une 
mode  qui  risque  d’être  transitoire.  C’est,  beau¬ 
coup  plus  simplement,  une  nécessité  actuelle. 
C’est  une  simple  adaptation  à  une  méthode  géné¬ 
rale  que  les  médecins,  trop  souvent,  ont  ignorée 
jusqu’ici. 

Il  est  possible,  malheureusement,  que  le  monde 
médical  apporte,  d’abord,  un  enthousiasme  plu¬ 
tôt  modéré  à  s’adapter  aux  nouvelles  méthodes. 
A  de  multiples  reprises  déjà,  par  exemple,  des 
périodiques  de  médecine  avaient  essayé  de  pu¬ 
blier  des  fiches  documentaires  à  l’usage  de  leur 
clientèle.  Presque  toujours,  ces  sortes  de  publi¬ 
cations  ont  sombré  parce  qu’elles  ne  trouvaient 
pas  d’abonnés. 

Pourtant,  le  monde  médical  ne  pourra  faire 
autrement  que  de  s’adapter  à  ces  méthodes  qui 
sont  celles  d’aujourd’hui  et  surtout  celles  de  de¬ 
main.  Il  y  sera  bien  obligé  un  jour. 

Après  avoir  poussé  de  tout  mon  pouvoir,  de¬ 
puis  de  nombreuses  années,  à  l’adoption  de  la 
méthode  de  documentation  sur  feuillets  séparés, 
je  m’efforce  aujourd’hui, ici,  d’attirer  l’attention 
des  médecins  sur  cette  méthode  nouvelle,  fille 
de  la  précédente,  et  qui  est  celle  du  livre  à  feuil¬ 
lets  mobiles  ou  sur  fiches. 

A  l’heure  actuelle,  il  en  existe,  à  ma  connais¬ 
sance,  deux  applications  ;  en  1930,  un  livre  à 
feuillets  mobiles  avait  été  présenté  aux  méde¬ 
cins  sous  le  titre  d’ Encyclopédie  médico-chirur¬ 
gicale,  en  volume  classeur. 

Plus  récemment,  une  autre  publication  a  été 
entreprise  sous  la  direction  du  Docteur  Desfour 
(de  Montpellier),  sous  le  titre  ;  «  Les  fiches  de  pra¬ 
tique  médicale  ». 

Cette  dernière  publication  est  destinée  à  met¬ 
tre  sous  les  yeux  du  praticien  un  résumé  complet 
de  toutes  les  découvertes  récentes  et  elle  aspire 
à  lui  fournir  en  même  temps  toutes  les  notions 
susceptibles  d’une  application  pratique.  C’est 
une  sélection  intelligente  et  bien  appropriée  à  ce 
que  le  praticien  a  besoin  de  connaître  pour  parve¬ 
nir  à  des  réalisations  utiles  dans  sa  clientèle. 

La  question  du  prix  d’achat  intervient  aussi 
pour  une  part  importante.  Se  considérant  coinme 
lié  par  les  nécessités  de  la  vie  pratique,  leméde 
cin  arrivera  à  comprendre  qu’une  telle  publica¬ 
tion  est  d’un  prix  beaucoup  plus  abordable,  en 
somme  bien  plus  économique  que  l’achat  pér  Ç 
dique  d’ouvrages  importants,  aussitôt  démo. .? 
qug  parus. 

Une  question  qui  fera  probablement  en 
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des  progrès  est  celle  de  l’indexation  de  tout  ou¬ 
vrage  constitué  par  des  feuillets  séparés.  Une 
collection  de  fiches  ne  peut,  en  effet,  se  contenter 
d’une  pagination  numérique.  I,a  méthode  alpha¬ 
bétique,  celle  du  dictionnaire  n’est  pas  sans  pré¬ 
senter,  malgré  sa  simplicité  apparente,  de  nom¬ 
breux  inconvénients.  C’était  la  forme  des  grands 
dictionnaires  de  médécine,  avec  toutes  les  dif¬ 
ficultés  qui  les  ont  fait  vite  sombrer.  L’indexation 
par  la  méthode  décimale  est  un  peu  compliquée 
et  demeure  rébarbative  à  certains  e.sprits. 

Il  semble  d’ailleurs  que  les  éditeurs^  des  <>  Fi¬ 
ches  de  pratique  médicale  »  (ou  du  fichier  Des¬ 
four)  aient  résolu  cette  question  d’une  manière 
assez  simple  en  utilisant  le  classemeiit  alphabé¬ 
tique  combiné  avec  une  indexation  des  synony¬ 
mes  de  la  terminologie  traditionnelle  et  des  ap-  ' 
pellations  nouvelles. 

On  ne  saurait  trop  insister  auprès  des  méde¬ 
cins  sur  la  nécessité  d’adapter  leur  esprit  à  cette  | 


nécessité  de  la  période  actuelle.  D’ailleürs,'  ils 
pourront  le  remarquer  eux-mêmes,  ils  sont  pres¬ 
sés  de  toutes  parts  par  l’envahissement  de  cette 
méthode  qui  se  présente  journellement  à  eux,  se 
faufile  sur  leur  bureau  pour  leur  comptabilité  de 
clientèle,  pour  la  tenue  à  jour  de  leurs  comptes 
fiscaux,  etc. ... 

Le  Hure  à  feuillets  mobiles  ou  le  fichier  bouscu¬ 
lent,  il  est  vrai,  des  traditions  familiales  et  ances¬ 
trales  bien  ancrées  dans  nos  esprits.  Il  risque  de 
rumer  et  de  révolter  nos  tendances  de  biblio- 
. ou  même  de  bibliomanes. 

Il  faut  pourtant  nous  habituer  à  cette  formule 
nouvelle  et  nécessaire  de.  l’existence. 

Si  notre  indifférence  ou  notre  résistance,  faite 
de  traditionnalisme  exagéré,  tentait  de  là  faire 
éphouer  aujourd’hui,  soyons  bien  persuadés  que 
c’est  la  formule  de  demain.  .  :  .  .  . 

Il  nous  appartient  d’être  dès  aujourd’hui  à' la 
hauteur  de  nos  successeurs.  ' 


LA  PRATIQUE  MÉDICALE  DES  SORCIERS  MOiS 


Gardons-nous  de  traiter  avec  dédain  ces  hum 
blés  confrères  qui  exercent  sur  les  hauts  plateau: 
de  l’Ouest  cochinchinois,  à  100  kilomètres  d 
Saigon  :  ils  ne  sont  pas  sans  sagesse  et,  à  l’occa 
sien,  seraient  bien  dans  le  cas  de  «  dépanner  »  h 
médecine  scientifique  qui  connaît  aussi  des  dé 
boires  1 

Us  ont  d’abord  posé  quelques  principes  limi 
naires  qui,  une  fois  admis  par  la  clientèle,  don 
nent  à  la  profession  une  aisance  et  un  agrémeni 
que  nous  ne  connaissons  pas.  Les  Mois  jouissent 
dune  pathologie  expurgée  qui  réduit  les  causes 
des  maladies  à  un  très  petit  nombre  :  la  ven¬ 
geance  d’un  esprit,  le  châtiment  d’une  divinité 
offensée  et  surtout  l’envoûtement. 

Le  sorcier  se  charge  bien  d’expulser  l’esprit, 
■liais  il  incombe  au  patient  d’aider  l’action  en 
offrant  à  cet  esprit  les  sacrifices  d’usage  :  si  les 
eboses  tournent  mal,  c’est  que  les  sacrifices  ont 
Oté  parcimonieux  et  jugés  par  l’espiût  dérisoires  : 
que  la  famille  s’en  prenne  à  elle-même  I 
S  agit-il  d’apaiser  un  dieu  irrité  ?  le  sorcier 
docouvre  sur  le  corps  du  malade  les  flèches  invi- 
0  les  décochées  par  le  dieu  :  il  implore  d’autres 
ivinités  et,  guidé  par.  elles,  arrache  les  flèches 
une  à  une  avec  ses  mains  ou  même  ses  dents, 
ouement,  les  dieux  ne  se  dérangent  pas  pour 
"f  qu’ils  ont  voulue  mortelle  1 

^  uis  ces  Mois  ne  sont  pas  seulement  de  rusés 
omperes  habiles  à  esquiver  les  responsabilités  : 
s  a  surprjgg  en  observant  leurs  procédés  thé- 
Peutiques  de  découvrir  un  embryon  (et  qui  sait? 
que  source)  des  doctrines  homéopathi- 

l’eJ  sachet  de  griffes  de  tigre  protège  de 
prit  meurtrier  qui  anime  ce  fauve  ;  un  dépôt 


I  de  venin  dans  une  plaie  immunise  contre  les.mor- 
sures  de  serpents  et  d’araignées. 

Et  que  dirons-nous  de  cette  idée  de  laisser 
grouiller  les  vers  dans  une  pilaie  infectée  soit,  di¬ 
sant  pour  laisser  de  la  pâture  nux  innombrables 
esprits  qui  guettent  l’affaiblissement  du  malade, 
et  tout  de  même  avec  ce  résultat  de  faire  dis¬ 
paraître  le  pus  et  les  débris  sphacélés.?,  , 

Enfin,  ce  n’est  peut-être  pas  par  hasard  qu’ils 
interdisent,  durant  tout  le  temps  de  la  grossesse, 
la  viande  provenant  d’animaux  non.  castrés,  et 
les  rapports  entre  mari  et  :  femme  à:  partir  du 
troisième  mois  de  la  conception  :  le.  Professeur 
Pinard  aurait  reconnu  les  sorciers  Mois  pour  ,  ses 
disciples  I 

La  fécondité  de  la  femmeétant  source. de  ri¬ 
chesse,,  il  importe  de  conjurer  la  stérilité  en 
apaisant  les  mauvais  esprits  ou .  en  suggérant 
à  un  esprit  bienveillant  d’aider,  de  sa  force  un 
compagnon  fatigué.  Admirons  sans  réserve  la 
valeur  sociale  de  telles  pratiques  :  que  d’alarmes 
et  de  conflits  conjugaux  n’apaiseraient-elles  pas 
cheznousl 

Bien  que  le  sorcier  ne  fasse  pas  les  accouche¬ 
ments  (aucun  mâle  ne  doit  y  assister),  c’est  lui 
néanmoins,  qui  livre  à  la  matrone  les  recettes 
pour  hâter  ou  retarder  l’événement  :  frotter  le 
ventre  avec  des  boyaux  de  tigresse  pour  activer, 
faire  absorber  certaines  infusions  pour  ralentir. 
Les  femmes  accouchent  debout  ou  à  quatre  pat¬ 
tes  ;  après  la  délivrance,  il  est  d’usagé  d’allumer 
sous  le  lit  des  feux  de  branches  d’une  essence  spé¬ 
ciale  :  on  utilise  les  cendres  mêlées  à  du  gingem¬ 
bre  pour  frotter  la  mère  et  l’enfant.  Enfin,  point 
capital,  la  tête  du  nouveau-néest  cognée  légère- 
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nient  contre  un  poteau  pour  l’empêcher  d’avoir 
le  crâne  pointu,  signe  de  maüvais  caractère. 

Le  voyageur  à  qui  j’emprunte  ces  détails  pit¬ 
toresques  (M.  P.  Percheron  in  La  Géographie, 
d’octobre  1934)  ne  cache  pas  sa  considération  à 
l’égard  des  praticiens  Maïs  J  «  Si,  déclare-t-il, 
beaucoup  de  scènes  relèvent  de  connaissances 
psychiques  très  poussées,  mais  néanmoins  con¬ 
nues  telles  qu’hypnotisme,  auto-suggèstion,  télé¬ 
pathie,  clairvoyance,  extériorisation  de  la  sensi¬ 
bilité  ou  même  de  la  motricité. . .  on  n’en  trouve 
pas  moins  des  phénomènes  étonnants  et  appa¬ 
remment  inexplicables  :  le  tracé  sur  le  sol  ou  dans 
l’air  de  lignes  magiques  qu’aucune  bête,  hors  les 
oiseaux  et  les  insectes,  ne  franchira,  la  flétrissure 
instantanée,  à  distance,  d’un  feuillage,  le  ralen¬ 
tissement  de-  la  décomposition-  cadavérique 
échappent  à  nos  conceptions  scientifiques.  » 

Il  y  a  pourtant  des  momeiits  désagréables  dans 
la  vie  professionnelle  du  sorcier  Moi.  Capable  de 
conjurer  un  envoûtement,  il  peut  aussi  tramer 
des  maléfices  et  jeter  des  sorts  :  il  en  est  du  reste 
fréquemment  sollicité  par  des  amants  éconduits, 
des  maris  jaloux,  des  débiteûrs  grognons  et, 
pour  ce,  dûment  «  honoré  ».  Le  travail  n’est  pas 
sans  risqués  I  Que  la  Victime  ou  quelqu’un  des 
siens  soupçonne  seulement  les  artifices  du  sorcier 
et  celui-ci  ne  l’emportera  pas,  comme  on  dit,  en 
paradis  1  M.  Percheron  raconte  une  scène  à  la¬ 
quelle  il  assista  :  il  s’agissait  d’ùn  sorcier  que  la 


voix  publique  accusait  d’avoir  provoqué  la  mort 
de  deux  habitants,  dans  un  petit  village.  11  fut 
tout  d’abord  contraint  d’absorber  près  de  vingt 
litres  d’alcool  de  riz.  Ensuite  (ne  le  trouvez- 
vous  pas  superbe  et  hautement  flatteur  pour  la 
résistance  physique  du  sorcier,  cet  «  ensuite  »  ?) 
les  exécuteurs,  armés  de  lames  bien  affûtées, 
se  mirènt  en  devoir  de  hacher  les  caractères  ma¬ 
giques  et  les  lignes  protectrices  tatoués  desge¬ 
noux  à  la  ceinture  :  en  véritables  artistes  sèii- 
cieux  du  bel  ouvrage,  ils  ne  laissèrent  pas,  mal¬ 
gré  le  sang  qui  giclait,  leur  main  déviér  d’un 
millimètre  et  réalisèrent  un  quadrillage  parfait 
Enfin,  ils  enfoncèrent  dans  le  ventre  du  sorcier 
une  longue  aiguille,  pas  positivement  daiis  l’idée 
de  lui  faire  mal,  mais  âfiti  de  faciliter  la  pénétra¬ 
tion  d’un  «  Bong  »,  errànt  en  peine,  et  pour  què 
le  criminel  en  lût  possédé. 

Après  quoi,  ils  le  poussèrent  rudeUient  à 
l’eau  ;  et  l’homme,  en  titubartt,  dut  traverser  là 
rivière  bornant  le  territoire  du  village  d’où  il 
était  banni. 

Il  est  regrettable  que  M.  Percheron  ne  pré¬ 
cise  pas  si  ce  remarquable  gaillard,  avec  ses  vingt 
litres  d’alcool  dans  la  panse,  ses  fesses  taillées  en 
lanières  et  son  ventre  pierforé,  alla  reprendre  dans 
un  autre  secteur  l’exercice  de  ses  talents  profes¬ 
sionnels. 

G.  Lavalée 


LES  MISSIONS  MÉDICALES  MILITAIRES  FRANÇAISES  EN  SERBIE 
ET  A  L’ARMÉE  SERBE  PENDANT  LA  GUERRE 


Les  événements  récents  confèrent  aux  sou¬ 
venirs  de  guerre  de  notre  confrère  belge,  le 
Bocteur  Rebuffat,  une  bien  attachante  actualité. 

Ils  ont  en  outre  le  mérite  de  retracer  sans 
emphase,  dans  le  ton  direct  d’une  relation  «  vé¬ 
cue  »  quelques-uns  des  épisodes  les  plus  tragi¬ 
ques  de  la  guerre. 

Une  terrible  épidémie  de  typhus  s’abat,  fin 
1914,  sur  l’armée  serbe  et  la  décime  ;  de  France 
partent  des  médecins  volontaires  en  renfort  du 
Service  de  santé  Serbe  débordé  et  lui-même 
durement  atteint.  C’est  une  épopée  que  Va  vivre 
ce  corps  expéditionnaire  I 

D’abord  la  lutte  contre  le  typhus  :  l’épouillage, 
les  vaccinations.  Puis  se  déclenche  l’offensive 
austro-allemande,  et  voici  qu’arrivent  les  jours 
sombres. 

Tout  en  narrant  la  primitive  chirurgie  de 
guerre  qu’il  pratiquait  alors,  le  Docteur  Rebuf- 
fat  ne  peut  se  tenir  d’évoquer  avec  admiration 
ces  rudes  soldats  serbes  de  la  chair  desquels  il 
extrayait  les  projectiles  :  «  ces  hommes  à  moitié 
nus,  qui,  d’abord,  montrent  la  place  du  projec¬ 


tile,  puis,  quoi  que  je  leur  fasse,  ne  bougeroiit 
plus  ». 

Mais  la  pression  de  l’ennemi  s’accentue  et  c’est 
alors  la  fameuse,  l’atroce  retraite  à  travers 
l’Albanie  et  le  Monténégro  :  la  lutte  contre  les 
pillards  Albanais,  contre  le  froid,  contre  lâ  faim, 
contre  la  panique.  Cette  armée  coupée  en  mille 
tronçons,  hâve,  épuisée,  qui  sème  les  routes  de 
cadavres,  elle  est  talonnée  par  les  colonnes  autri¬ 
chiennes  qui  descendent  parallèlement  à  la  côte 
pour  l’emipêcher  de  gagner  la  tfief; 

Enfin  les  malheureux  se  jettent  dans  Scutafl 
où  ils  trouvent  deS  baiteaùx  qui  les  mènent  * 
Corfou  ;  et  le  Docteur  Rebuffat  rend  un  hom¬ 
mage  compétent  à  la  mission  française  de  Corfou 
qui,  de  ces  hordes  fourbùes,  refait  une  armé< 
capable,  quelques  mois  après,  de  tenir  les  lignes 
sur  le  front  de  Macédoine,  et  de  les  tenir  un  a» 
ààns  descendre  I 

Tels  furent  les  Serbes  pendant  la  guérrè  ;  et 
tels  lurent,  avec  eux,  les  médecins  dés  missions 
françaises.  Un  Belge  qui  «  en  »  a  été  a  gagné  e 
droit  de  se  dire  «  Belge  Français  ». 

G.L 
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CHRONIQUE  DES  FILMS 
Chez  Molière 


Une  manière  d’événement  réunissait,  l’autre 
matin,  ceux  des  Parisiens  qu’intéressent  à  un 
titre  quelconque  les  rapports  du  théâtre  et  du 
cinéma  :  pour  la  première  fois,  à  la  Comédie 
Française,  on  présentait  «  La  Comédie  Française 
à  l’écran  ». 

«  On  reproche  au  cinéma,  disait  en  substance 
M.  Emile  Fabre  dans  le  prologue  filmé  de  cette 
présentation,  de  s’être  montré  jusqu’ici  incapa¬ 
ble  d’exprimer  des  idées,  d’éveiller  chez  les  spec¬ 
tateurs  des  émotions  d’une  qualité  intellectuelle. 

Cette  incapacité  est-elle  de  nature,  ou  acciden¬ 
telle  ?  Pour  le  savoir,  nous  avons  tenté  une  expé¬ 
rience,  dont  vous  allez  juger  tout  à  l’heure  ». 
C’était  mieux  dit,  infiniment,  mais, pour  le  fond, 
pas  trop  différent  de  ce  que  vous  venez  de  lire. 

L’expérience  consistait  à  filmer  purement  et 
simplement  un  spectacle  de  la  Comédie  Fran¬ 
çaise  pour  voir  si,  à  la  projection,  quelque  chose 
y  survivrait  de  l’intérêt  que  prennent,  à  la  repré¬ 
sentation  réelle,  les  spectateurs;  il  s’agissait  de 
photographier  deux  pièces,  telles  qu’elles  sont 
vues  sur  la  scène,  sans  ajouter  de  décors,  sans  dé¬ 
placer  l’action,  sans  user  d’aucun  artifice  pro¬ 
prement  cinématographique.  Pour  mieux  resti¬ 
tuer  l’ambiance  théâtrale,  une  intéressante  et 
parfois  émouvante  «  Vie  de  Molière  »  rappelait 
l’histoire  du  fondateur  de  la  Maison,  et,  à  gran¬ 
des  étapes,  celle  de  la  Maison  elle-même.  Après 
ipioi  nous  assistions  à  «  Deux  couverts  »  de 
Sacha  Guitry,  puis  aux  «  Précieuses  ridicules  ». 
U  première  de  ces  pièces  rencontrait  un.  bon 
succès  ;  la  seconde,  à  ce  qu’il  me  parut,  sombrait 
éans  une  mer  d’ennui. 

A  vrai  dire,  comment  pouvait-on  attendre  un 
autre  résultat  d’une  telle  expérience,  et  fallait-il 
éonc  la  tenter  ?  On  reproche  volontiers  aux  pro¬ 
jeteurs  de  films  de  porter  des  pièces  à  l’écran  : 
j  moins,  le  faisant,  s’ingénient-ils  à  les  adapter 
aux  nécessités,  et  surtout  aux  possibilités  du 
tinéma.  A  l’avance,  ils  recherchent,  et  ils  utili- 
^lattout  ce  que  les  moyens,  dont  dispose  aujour- 
"  hui  la  technique,  leur  permettent  d’ajouter  de 
Mouvement,  d’évocation,  d’extension  dans  le 
“"aps  et  dans  l’espace.  Quelle  gajeure  est-ce 
aaicdese  priver  délibérément  de  ces  ressources, 
i  s’interdire  tout  droit  à  cette  adaptation  ! 


Dans  ces  conditions,  faut-il  s’étonner  si,  voulant 
d’une  chose  en  faire  une  autre  pour  laquelle  elle 
n’était  pas  destinée,  on  n’est  arrivé,  avec  «  les 
Précieuses  »,  qu’à  faire  du  mauvais  cinéma,  et, 
qui  mieux  est,  à  rendre  ennuyeuse  le  texte  de 
Molière  ? 

Le  dialogue  d’un  film  doit  être  conçu  en  vue  du 
découpage  cinématographique.  Dans  le  cas  pré¬ 
sent,  où  le  problème  était  d’enregistrer  stricte¬ 
ment  ce  qu’entend  le  spectateur  en  photogra¬ 
phiant  les  personnages  sous  l’angle  où  il  les  voit, 
vous  imaginez  ce  que  peut  donner,  par  exemple, 
la  longue  scène  où  Mascarille  reste  assis  entre 
les  deux  Précieuses,  avec  la  seule  ressource  d’un 
traveling  de  face  et  de  panoramiques  alternant  1 
Le  réalisateur  a  eu  beau  recouper  ce  plan  de  l’in¬ 
tarissable  trio  par  des  vues  de  la  salle,  il  n’a  pu 
ajouter  ni  rythme,  ni  mouvement  visuels  à  un 
rythme  et  à  un  mouvement  essentiellement  intel¬ 
lectuels.  Mais  ce  résultat  qui,  évidemment,  n’ôte 
rien  à  Molière  ne  prouve  rien,  non  plus,  contre  le 
cinéma  «  qui  n’aurait  pas  voulu  cela  »  1 

Pour  «  Les  deux  couverts  »,  la  réussite  fut 
meilleure,  d’abord  parce  que  le  dialogue  moder¬ 
ne  semblait  de  lui-même  se  mieux  prêter  à  l’en¬ 
registrement  filmé,  ensuite  parce  que  des  angles 
de  prise  de  vues  plus  variés  furent  possibles,  enfin 
parce  qu’on  a  peut-être  (je  dis  peut-être)  un  peu 
triché  en  plaçant  l’appareil  dans  un  second  dé¬ 
cor,  celui  de  la  salle  à  manger,  que  je  ne  crois  pas 
que  l’on  voie  par  l’intérieur  sur  le  plateau  du 
Français.  Ce  film-là  fut  applaudi.  Mais  que  pou¬ 
vait-il  autre  chose,  sinon  qu’en  usant  plus  large¬ 
ment  des  moyens  cinématographiques,  on  l’eùt 
lait  bien  meilleur  encore  “? 

De  cette  expérience,  il  reste  donc,  à  mon  avis, 
un  charmant  documentaire  sur  la  Maison  de  Mo¬ 
lière,  un  film  classique  intéressant  comme  docu¬ 
ment,  mais  difficilement  exploitable,  si  ce  n’est 
comme  curiosité  à  l’étranger  dans  certains  rrii- 
lieux  cultivés,  et  une  pièce  filmée  agréable  à  voir, 
quoiqu’un  peu  gênée  aux  entournures.  Il  en  reste 
aussi  la  preuve  établie  que  le  cinéma  est  une 
chose,  le  théâtre  une  autre.  Fallait-il  vraiment 
dépenser  tant  d’argent  pour  faire  cette  preuve- 
là  ? 

Faber 
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Les  Pneumatiques 

{Suite) 


Dans  la  Chionique  du  10  février  écoulé,  je  vous  ai 
exposé  les  caractéristiques  du  nouveau  pneu  «  Stop 
Michelin», dans  lequel  la  sécurité  a  surtout  été  obte¬ 
nue  par  des  lamelles  mouléesen  zigzag,  donnant  ime 
adhérence  au  sol  toute  particulière. 

Je  vais  vous  parler  aujourd’hui  de  la  fabrication 
Goodrich,  la  grande  firme  franco-américaine  de 
Akron  (Ohio,  U.  S.  A.)  et  Colombes  (Seine,  France). 

Voyons  d’abord  les  pneus  superballon  courants. 
Le  mot  «  courant»  semble  un  peu  mesquin,  si  on 
réfléchit  qu’il  est  normal  irntuellement  de  demander 
à  un  pneu  «pourant»  de  rouler  30.000  kilomètres  et 
plus^  mais  ç!est  cependant,  le ^  terme  qu’il  convient 
d’employer, -puisqu’il  existe  des.  pneus  encore  meil¬ 
leurs,  encore  plus  résistants,  dans  les  modèles  ren¬ 
forcés,  dont  je  vous  parlerai  ensuite. 

Le  problème  est  évidemment  le  même  pom  tous  les 
fabricants  :  réaliser  le  pneu  le  plus  robuste,  le  plus 
souple,  le  plus  antidérapant,  le  plus  élégant. 

Goodrich  a  véritablement  fait  un  gros  effort  pour 
atteindre  ces  quatre  buts  et  l’expérience  a  démontré 
qu’il  y  avait  réussi. 

Quand  on  a  le  plaisir  de  causer  avec  les  grands 
chefs  de  cette  maison,  on  est  frappé  par  leur  souci 
d’afiirmer  —  et  de  démontrer  —  que  le  dessin  des 
bandes  de  roulement,  souvent  appelées  «chapes», 
n’est  pas  pour  eux  simplement  ornemental. 

Certes,  ils  ont  voulu  une  élégance  de  bon  aloi,  mais 
sans  lui  sacrifier  la  sécurité.  Le  dessin  à  donc  été 
scientifiquement  conçu  par  des  ingénieurs  spéciali¬ 
sés,  pour  obtenir  la  plus  grande  adhérence  au  sol  pos¬ 
sible. 

L’idée  générale  est  celle-ci  :  rainures  centrales  agis¬ 
sant  sur  le  sol  comme  de  véritables  ventouses  : 

Bande  centrale  rainurée,  guidant  en  quelque  sorte 
la  voiture  comme  le  rail  guide  un  train  ; 

Gros  boutons  de  gomme  aux  épaules,  assurant 
l’adhérence  au  moment  de  la  propulsion  et  du 
freinage,  et  s’agrippant  au  sol  à  la  façon  des  palet¬ 
tes  d’une  roue  de  tracteur  ; 

Renforcement  des  flancs  par  des  bourrelets  de 
gomme  protégeant  contre  les  chocs,  l’arrachage 
dans  les  virages,  le  frottement  le  long  des  trottoirs, 
etc. . . 

Le  tout  est  équilibré  parfaitement,  plaît  à  l’œil, 
et  donne  une  réelle  sensation  de  force. 

L’une  des  caractéristiques  les  plus  intéressantes 
des  pneus  Goodrich  réside  dans  le  type  de  gomme 
utilisé,  gomme  très  souple  bien  que  résistante,  c.a¬ 


j  pable  de  donner  l’impression  que  toutes  les  roules 
sont  bonnes  et  sans  aspérités. 

Je  vous  ai  parlé,  au  début  de  cette  chronique, 
d’un  pneu  renforcé.  Goodrich  a  dénommé  le  sien  «Su¬ 
per-Service  »,  parce  qu’il  est  effectivement  fabriqué 
pour  faire  plus  de  service  et  revenir  en  fin  de  compte 
moins  cher  à  l’usage  que  les  pneus  courants,  cardia¬ 
que  qualité,  chaque  particularité  y  a  été  augmentée, 
renforcée. 

Personnellement,  j’ai  toujours  estimé  qu’en  cette 
matière  comme  en  beaucoup  d’autres,  le  prix  un  peu 
plus  élevé  à  l’achat  se  traduit  par  une  économie  sen¬ 
sible. 

Et  en  cette  période  de  fonte  des  neiges  et  de  routes 
terriblement  dangereuses  dans  les  pays  montagneui, 
je  vous  rappelle  que  Goodrich  fabrique  un  pneu 
«  Ours  Blanc»,  pour  la  neige,  supprimant  l’emploi 
des  chaînes,  dans  les  dimensions  suivantes  : 

4  ,75  —  500  X  19  R 

5  ,50  X  17  R 

5  ,50  X  18  R 

13  X  45 

14  X  45 


Avant  de  terminer  cette  chronique,  je  voudrai 
vous  signaler  un  renseignement  extrêmement  inté¬ 
ressant  que  Goodrich,  jouant  franc  jeu,  n’hésitr 
pas  à  donner  sur  un  prospectus  faisant  partie  de  sa 
publicité  habituelle. 

C’est,  en  effet,  une  indication  précieuse  pour  tous 
les  automobilistes,  qu’ils  roulent  sur  pneus  Goodrick 
ou  sur  toute  autre  marque  :  il  s’agit  de  l’influence  de 
la  charge  sur  le  rendement  des  pneumatiques.  J’es¬ 
père  qu’après  en  avoir  pris  connais.sance  ;  beaucoup 
des  lecteurs  du  Concours  Médical  renonceront,  dans 
l’intérêt  de  leur  porte-monnaie,  à  surcharger  lems 
voitures.  Sur  un  pneu  gonflé  normalement. 

80  %  delà  charge  maxima  donne  156  %  du  rendement 
normal 


100  %  — 

20  %  de  surcharge  donne 
40  %  — 

60  %  — 

80  %  — 

100  %  — 


100  % 
70  % 
51  % 
39  % 
31  % 
25  % 


Exemple  :  un  pneu  pourra  donner  100  %  d  ul^ 
sation,  si  la  chaire  qu’il  supporte  ne  dépasse  pas 
indiquée  sur  les  tableaux  de  charges.  Par  contre,  s 
est  surchargé  de  20  %,  il  ne  pourra  donner  qu  f 
viron  70  %  de  son  rendement  normal,  etc. .  ■ 
Marcel  Toussaint 
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LE  BUREAU  DE  TOURISME  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  > 

VACANCES  DE  PAQUES 


Nous  avons  publié  dans  nos  précédents  nu¬ 
méros  le  programme  des  deux  voyages  orga¬ 
nisés  en  Italie.  Nous  publions  aujourd’hui  l’iti¬ 
néraire  du  troisième  vo5'age  qui  se  déroulera 
en  Espagne. 

L’Espagne  en  autocar 

Biarritz,  Salnt-Jean-de-Luz,  Loyola,  Burgos,  Ma¬ 
drid, l’Escorial,  Tolède,  Cordoue,  Séville,  Malaga, 
La  Corniche  de  Motril,  Grenade',  Murcie,  Elche, 
Alicante,  Valence,  Tarragone,  Barcelone,  Mont¬ 
serrat,  Perpignan 

Départ  de  Biarritz  les  16  avril  (Piiques),  7  mai,  7  juin 
(Pentecôte),  13  aoiit,  G  septembre,  4  octobre. 

Premier  jour.  —  Départ  de  Biarritz  le  matin  en 
autocar  pour  Saint-Jean-de-Luz,  Hendaye,  Saint-Sé¬ 
bastien  (arrêt),  Tolosa  (visite  du  Monastère  de  Saint-  , 
Ignace  de  Loyola).  Déjeuner.  Le  col  d’Echegarase,  Vito- 
ria,  Miranda  de  Ebro,  Burgos.  Installation  à  i’hôtel. 
Dîner  et  logement. 

Deuxième  jour.  —  Petit  déjeuner.  Visite  de  la  ville 
et  de  la  cathédrale,  ainsi  que  du  Couvent  de  Mirafiores 
avec  guide.  Déjeuner  de  bonne  heure.  Départ  ensuite 
pour  Lerma,  Aranda  de  Diero,  El  Malar,  Madrid.  Ins¬ 
tallation  à  l’hôtel.  Dîner  et  logement. 

Troisième  jour.  —  Séjour  à  Madrid.  Pension  com¬ 
plète  à  l’hôtel.  Le  matin,  visite  de  la  ville  en  autocar 
avec  guide.  L’après-midi,  excursion  en  autocar  à 
l’Escorial,  visite  du  Monastère  de  la  Chapelle  et  des 
Tombeaux  royaux  avec  guide  local.  Retour  à  Madrid 
dans  la  soirée. 

Quatrième  jour.  —  Petit  déjeuner.  Matinée  libre  à 
Madrid.  Départ  vers  11  heures  pour  Tolède.  Déjeuner 
et  visite  de  Saint -Juan-des-Rois,  Sainte-Marie  la  Blan¬ 
che,  les  Cynagogues,  la  Maison  et  Musée  du  Greio,  la 
cathédrale,  avec  guide  local.  Départ  ensuite  pour 
Madridejos,  Manzanarès,  Valdepenas.  Installation  à 
l’hôtel.  Dîner  et  logement. 

Cinquième  jour.  —  Petit  déjeuner.  Départ  le  matin 
vers  7  heures  pour  Lacarolina,  Baïlen,  Cordoue.  Dé¬ 
jeuner  et  visite  de  la  ville  en  autocar,  avec  guide  :  la 
Grande  Mosquée,  les  Moulins  arabes,  le  Pont  Romain, 
etc...  Départ  ensuite  vers  17  heures  pour  Ecija,  Carmo- 
iia.  Seville.  Installation  à  l’hôtel.  Dîner  et  logement. 

Sixième  jour.  —  Séjour  à  Séville.  Pension  complète 
à  l’hôtel.  Visite  de  la  ville  avec  guide  en  autocar  :  la 
cathédrale,  l’Alcazar,  la  manufacture  des  tabacs,  etc... 

Septième  jour.  —  Petit  déjeuner.  Matinée  libre  à 
Séville.  Déjeuner.  Départ  l’après-midi  pour  Alcala  de 
Guadeira,  la  Puebla  de  Casala,  Estepa,  la  Roda,Ante- 
Installation  à  l’hôtel.  Dîner  et  logement. 
Huitième  jour.  —  Petit  déjeuner.  Visite  de  la  ville 


avec  guide  en  autocar  ;  la  cathédrale,  les  Jardins  exoti¬ 
ques  de  la  Conception,  etc . . .  Déjeuner.  Départ  1  ’après- 
midi  pour  la  magnifique  route  de  la  Corniche.  Torre  del 
Mar,  Nerja,  Motril,  le  col  de  Suspiro,  Grenade.  Instal¬ 
lation  à  l’hôtel.  Dîner  et  logement. 

Neuvième  jour.  —  Séjour  à  Grenade.  Pension  com¬ 
plète  à  l’hôtel.  Visite  de  la  ville  avec  guide  en  autocar  : 
le  célèbre  Alhambra,  la  cathédrale,  les  Jardins  du  Géné¬ 
ralité,  le  Quartiers  des  Gitanes,  etc. . . 

Dixième  jour.  —  Petit  déjeuner.  Départ  vers  10  h.  30 
pour  Guadix,  Baza  (défeunerj,  la  Sierra,  Lorca,  Alcan- 
tarilla,  Murcie.  Installation  à  l’hôtel.  Diner  et  logement. 

Onzième  jour.  —  Petit  déjeuner.  Départ  vers  10  h.  30 
à  travers  les  palrperaies  et  la  forêt  d’Elche,  Alicante, 
Déjeuner  et  visité  rapide  de  la  ville.  Départ  ensuite  pajg 
la  route  de  la  Corniche  ;  Villajoyosa,  Cullero,  Valence, 
Installation  à  l’hôtel.  Dîner  et  logement. 

Douzième  jour,  -r  Petit  déjeuner.  Le  matin,  visite 
de  1  a  ville  avec  guide  en  autocar  :  la  cathédrale,,  le.s 
Jardins  d’Alameda,  le  Port  de  Grado,  etc. . .  Déjeuner. 
Départ  ensuite  à  travers  les  magnifiques  orangeries, 
Castellon,  Vinaroz,  Tarragone.  Installation  à  l’hôtel. 
Dîner.  Logement. 

Treizième  jour.  —  Petit  déjeuner.  Le  matin,  visite 
des  intéress  ,nts  monuments  romains.  Déjeuner.  Départ 
l’après-midi  pour  Vendrell,  Sitges,  Barcelone,  Montée 
au  Tibidabo  en  autocar.  Vue  superbe  sur  la  ville  et  la 
Méditerranée.  Retour  à  Barcelone.  Installation  à  l’hô¬ 
tel.  Dîner,  Logement. 

Quatorzième  jour.  —  Séjour  à  Barcelone,  Pension 
complète  à  l’hôtel.  Le  matin,  visite  de  la  ville  avec 
guide  en  autocar  :  la  cathédrale,  ia  place  de  Catalogne, 
le  parc  de  Montjuicli,  le  Palais  de  la  Généralité  (bom¬ 
bardé  lors  des  derniers  événements).  Déjeuner.  L’après- 
midi,  excursion  en  autocar  au  Monastère  de  Montserrat; 
cette  excursion  magnifique  laissera  à  nos  touristes  une 
impression  inoubliable.  Retour  à  Barcelone  dans  la 
soirée. 

Quinzième  jour.  —  Petit  déjeuner.  Matinée  libre.  Dé¬ 
jeuner.  Départ  vers  13  h.  30  pour  Arenys,  Gerona, 
Flgueras,  Le  Perthus  (frontière),  Perpignan. 

Premier  service  fourni  :  déjeuner  à  Loyola  le  premier 

Dernier  service  fourni  :  déjeuner  à  Barcelone  le 
quinzième  jour. 

Prix  par  personne  :  1.995  francs  de  Biarritz  à  Perpi¬ 
gnan.  , 

Tous  frais  compris,  sauf  la  boisson.  Très  bons  hôtels. 

Suppléments  pour  voyage  :  au  départ  de  Paris  et 
retour  à  Paris  :  2«  classe,  437  francs  ;  1™  classe,  607 
francs  ;  au  départ  de  Lyon  et  retour  à  Lyon  :  2®  classe, 
405  francs  ;  l''e  classe,  600  francs. 

Si  le  nombre  de  part.cipants  le  permet,  le  trajet  de 
Paris  à  Biarritz  et  le  retour  de  Perpignan  à  Paris 
pourra  s’effectuer  en  autocar. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  vacances  sur  les  notions  nouvelles  en  pé¬ 
diatrie  (Pâques  1935).  —  Hygiène  et  clinique  de  la  pre¬ 
mière  enfance  (Hospice  des  Enfants-Assistés,  74,  rue 
Denfert^Rochereau).  —  Un  cours  sur  les  notions  actuel¬ 
les  en  hygiène  et  clinique  du  premier  âge  sera  fait  à  la 
Clinique  Parrot,  à  l’hospice  des  Enfants-.^ssislés,  sous 
la  direction  dii  Professeur  LereboüU-et,  avec  le  con¬ 
cours  de  M.  J.  Cathala.  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ; 
MM.  Lelong  et  Pichon,  médecins  des  hôpitaux  ;  MM. 
Bohn,  Baize,  Benoist,  Chabrun,  Garnier,  Odinet, 
Gavois  et  Mlle  Papaioannou,  chefs  et  anciens  chefsde 
clinique;  MM.  Gournay  et  DETROis,clief5  de  labora¬ 
toire  ;  MM.  Saint  Girons  et  Roudinesco,  assistants  du 
service  ;  M.  Aimé,  électroradiologiste  de  l’hospice  des 
Enfants-Assistés. 

Ce  cours  commencera  le  mercredi  10  avril  et  se  ter¬ 
minera  le  samedi  20  avril  1935.  Les  leçons  ont  lieu  à 
10  h.  30,  à  16  heures  et  à  16  h.  45.  Elles  sont  précédées 
le  matin  de  la  visite  dans  les  salles  à  9  h.  30. 

—  Clinique  médicale  des  enfants.  (Hôpital  des  Enfants- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres.)^ — Un  cours  sur  les  notions 
actuelles  en  pédiatrie  est  donné  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades  sous  la  direction  du  Professeur  Nobécourt  et 
de  M.  Jean  Cathala,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux, 
avec  le  concours  de  MM.  Babonneix,  Léon  Tixieb, 
Henri  Janet,  Paraf,  et  Pichon,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  ;  MM.  Boulanger-Pilet,  Lebée,  René  Martin,  | 
Kaplan,  Liège,  Gouyen,  P.  Ducas  et  Veslot,  chefs 
ou  anciens  chefs  de  clinique  ;  M.  Pretet,  chef  de  labo¬ 
ratoire  ;  Duhem,  électroradiologiste  de  l’hôpital  des 
Enfants-Malades. 

Ce  cours  commencera  le  mercredi  24  awil  et  se  termi¬ 
nera  le  samedi  4  mai  1935. 

Les  leçons  ont  lieu  à  10  h.  30,  à  16  et  à  17  heures. 
Celles  du  matin  sont  précédées  de  la  visite  dans  les  sal¬ 
les  à  9  heures. 

Sont  admis  à  ces  cours  tes  étudiants  et  médecins  fran¬ 
çais  et  étrangers,  sur  la  présentation  de  la  quittance  du 
versement  d’un  droit  de  250  francs  pour  chaque  cours. 

Les  bulletins  de  versement  du  droit  sont  délivrés  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis,  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

— Clinique  médicale  propédeutique.  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Professeur  :  M.  Emile  Sergent.  Hôpital 
Broussais,  96,  rue  Didot.)  —  Cours  de  perfectionnement 
sur  l’exploration  radiologique,  dz  l’appareil  respiratoire  du 
lundi  l«avril  au  samedi  C  avril  1935  inclus,  par  MM. 
Sergent,  Bend.a,  Francis  Bobdet,  Cottenot,  Cou- 
VREUX,  Henri  Durand,  Kourilsky,  Mignot,  Pru- 
vnsT  et  Turpin. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
e.xercices  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et 
tous  les  après-midi.  Les  exercices  pratiques  seront  réser¬ 
vés  aux  assistants  qui  auront  versé  un  droit  d’inscrip¬ 
tion  de  250  francs. 

Programme  des  leçons  théoriques.  —  Lundi 
1»  avril,  9  h.  30.  M.  le  Professeur  Sergent  :  Principes 
généraux  du  radiodiagnostic  de  l’appareil  respiratoire. 

15  heures.  M.  le  Docteur  Bobdet  :  Les  images  bron¬ 
cho-pulmonaires  normales.  —  17  h.  30.  M.  le  Docteur 
Cottenot  :  Cage  thoracique  et  corps  étrangers  intra- 
tlioraciques. 

Mardi  2  avril,  11  heures.  M.  le  Docteur  Mignot  :  Mé- 


diastin  (tumeurs  et  kystes).  —  15  heures.  M.  le  Docteur 
Turpin  :  Diaphragme.  —  17  h.  30.  M.  le  Docteur  Bob¬ 
det  :  Les  images  pathologiques  élémentaires. 

Mercredi  3  avril,  11  heures.  M.  le  Professeur  Sergent: 
Trachée  et  bronches.  —  15  heures,  M.  le  Docteur 
Benda  :  Médiastinites  et  pleurésies  médiastinales.— 
17  h.  30.  M.  le  Docteur  Mignot  :  Adénopathies  médias¬ 
tinales  et  tuberculose  ganglio-pulmonaire. 

Jeudi  4  avril,  11  heures.  M.  le  Docteur  Bobdet; 
Pneumopathies  aiguës  non  tuberculeuses.  —  16  h.  15. 
M.  le  Docteur  Pruvost  ;  Pneumothorax  et  pneumo¬ 
séreuse.  —  17  h.  30.  M.  le  Docteur  Kourilsky  :  Abcès 
du  poumon,  gangrène  pulmonaire. 

Vendredi  5  avril,  11  heures.  M.  le  Docteur  Durand  ; 
Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleuraux  de  h 
grande  cavité.  —  15  heures.  M.  le  Docteur  Durand  : 
Scissuritfs  et  épanchements  scissuraux.  —  16  h.  15. 
M.  le  Docteur  Durand  :  Pneumopathies  chroniques  non 
tuberculeuses. 

Samedi  6  avril,  11  heures.  M.  le  Docteur  Durand  : 
Tuberculoses  pulmonaires  aiguës.  —  16  h.  15.  M.  ie 
Professeur  Sergent  :  Tuberculoses  pulmonaires  ehmni- 
qnes.  —  17  h.  30.  M.  le  Professeur  Sergent  :  Tubercu¬ 
loses  pulmonaires  chroniques. 

Programme  des  exercices  pratiques.  —  Ces  exer¬ 
cices  auront  lieu  tous  les  matins,  à  9  h.  30  (examen  des 
malades),  et  tous  les  apr^-s-midi  (démonstration  des 
principales  techniques  radiologiques,  par  le  Docteur 

COUVREUX). 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  ai  seaf 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 


—  Thèses.  —  Mardi  26  février.  —  Jury  :  MM.  Tanon, 
Joannon.  Mouquin,  Philibert.  —  M.  Cuner  :  Les  mé¬ 
thodes  de  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes.  — 
M.  Ghendler  ;  Etude  du  typhus  exanthématique  en 
Roumanie.  —  M.  Wolf  :  Controverse  autour  de  1« 
prostitution.  Règlementation  ou  abolition. -j- M.  TÉ- 
RiFE  :  .Sur  l’étiologie  et  la  prophylaxie  du  béribéri. 

.Mercredi  27  février.  —  Jury  :  MM.  Clerc,  Gréait, 
Loeper,  Proust.  — M.  Sterne  :  Essai  sur  l’étude  delà 
tension  superficielle  en  médecine.  —  M.  Anvab 
NIA  :  Indications  et  traitement  opératoire  des  KATles 
hydatiques  du  poumon.  —  M.  Lévfque  :  Etude  du  tia 
tèment  de  l’épilepsie  par  la  méthyléthylphényli^^ 
nylurée.  —  M.  .Akh avi  Morteya  :  Etude  de  la  snipi 
gite  tuberculeuse,  forme  calcifiée  et  forme  suppur 
par  infection  secondaire. 

Samedi  2  mars.  —  Jurv  :  MM.  Gougerot,  Nob^ur , 

Boulin,  Gastinel.  —  .M.  Bizoff  :  Recherches  sur  le 
tement  du  cancer  cutané  par  certaines  ^ 

M.  Str.atcovici  :  Les  formes  frustes  de  la  n*®'*  ‘ 
Basedow  à  la  puberté.  —  M.  Moreau  :  La  rou^  • 
Etude  statistique  de  riiôpital  Hérold  en  193--1 
1934 

Thèses  oêlérinaires.  —  Mercredi  27  février. 

MM.  Couvelaire,  Lesbouyries,  Robin.  —  M.  Fom 
Embryotomie  et  extraction  chez  les  grandes 
domestiques.  1^5 

Jeudi  28  février.  —  Jury  :  MM.  Tanon,  Les  »  • 
Létard.  —  M.  Le  Bigot  :  La  race  Maine-Anjou 
le  Maine-et-Loire. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


~  Hôpital  maritime  de  Berek-PJage.  —  Un  cours  de 
huit  leçons  sur  le  traitement  des  tuhercaloses  osléo-ar- 
ticalaires  sera  fait  du  8  au  13  avril  par  M.  André  Ki- 
CHARD,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  maritime  de 
Berck-Plage,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  avec  la 
collaboration  de  MM.  Bouquier,  Delauaye,  Alrard, 
chirurgiens  assistants  de  l’hôpital  maritime. 

Droit  :  200  francs.  Renseignements  auprès  de  M.  De- 
lahaye,  Hôpital  maritime,  Berck-Plage  (Pas-de-Calais.) 


—  Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’oto- 
rhino-'aryngolo^te  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  con¬ 
cours  sera  ouvert  le  samedi  juin  1935.  Inscriptions 


au  Bureau  du  Service  de  santé  de  l’Administration, 
du  1“  au  11  mai  1935  inclusivement. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’oph- 
tamologlste  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera 
ouvert  le  samedi  15  juin  1935.  Inscriptions  an  Bureau 
du  Service  de  santé  de  l’Administration,  du20  au  29 
mai  1935  inclusivement. 

—  Concours  d’électro-radiologfste  des  Hôpitaux.  — 
Jury.  Tirage  aa  sort  :  Radiologie  :  M.  Màlngot.  Mme  de 
Branca,  M.  Thoyer-Rozat.  —  Electrologie  :  M.  Belot. 
—  Médecine  :  M.  Michel.  —  Chirurgie  :  M.  Schwartz.  — 
Curiethérapie  :  M.  Jean  Berger. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Informations 


Nouvelles  et 

(.Voir  les  Dernières  Nonvellei 

—  Le  IX'  Congrès  de  l’Assoeiaâon  des  gynécologues 
«t  ohstétrieiens  de  langue  Française  »  auralieu  à  Algerles 
15, 16  et  17  avril  1935. 

Bureau  du  Congrès  ;  président  de  l’Association  :  M. 
Henrotay  ;  président  ;  M.  Laffont  ;  secrétaire  général  : 

M.  Fulconis  ;  secrétaire  adjoint  et  trésorier  :  M.  Ezès. 

Les  rapports  seront  les  suivants  :  1®  Indications  et 
techniques  thérapeutiques  des  cervicites  chroniques 
Rapporteurs  :  MM.  Labry  (Lyon)  et  Vihar  (Bor¬ 
deaux).  —  2®  L’assistance  obstétricale  en  Afrique  fran¬ 
çaise  et  belge.  Rapporteurs  :  MM.  Coco  et  Merceen 
(Bruxelles)  ;  MM.  Laffont  et  Fulconis  (Alger).  — 

3» Les  œdèmes  de  la  grossesse.  Rapporteurs  ;  MM.  Lévy- 
;  SoLAL  (Paris)  et  Gueissaz  (Neufcbâtel). 

I  Des  réceptions  seront  organisées  en  l’honneur  des 
I  conpessistes  pendant  leur  séjour  et  nn  programme  d’ex¬ 
cursions  nombreuses  et  variées  leur  permettra  de  visiter 
les  plus  beaux  sites  de  l’Algérie  du  Sud. 

Des  réductions  de  50  %  sur  les  chemins  de  fer  et  de 
™  %  sur  les  Compagnies  de  navigation  ont  été  consen¬ 
ties  aux  congressistes,  ainsi  qu’à  leurs  femmes  et  à 
'  leurs  enfants. 

'  La  Compagnie  Air  France  met  en  ligne  ses  avions 
et  quadrimoteurs  et  pense  pouvoir  assurer  la  liaison 
Paris-Alger  en  moins  de  8  heures. 

Pour  tous  renseignements  et  pour  l’inscription  an 
ton^s  s’adresser  :  Agence  Exprinter,  26,  avenue  de 
Opéra,  à  Paris,  ou  au  Docteur  Fulconis,  2,  rue  Ampère, 
‘Alger. 

—  tecclation  française  d’urologie  —  Prix  Etienne 
UMc/i.  (Donation  faite  par  Mme  Constance-Françsnse 
J^IMlay,  sa  veuve.)  —  Ce. prix  est  déc  rné  à  un  doc- 
^  en  médecine  français  ou  à  un  étudiant  en  méde- 
de  préférence  ancien  interne  ou  interne 
hôpitaux,  âgés  l’un  ou  l’autre  de  moins  de  trente 
J. .®^®***'  P®“  dé  ressources,  dont  il  paraît  utile  pour 
lence  de  favoriser  les  recherchas  scientifiques. 

Etienne  Taesch  doivent  faire 
aw'* *  ®®Adidature  avant  le  premier  juin  de  chaque 
lettre  adressée  au  secrétaire  général  de 

'Association. 


en  iête  des  t  Demi-Colonnes  i) 

Ils  joindront  à  leur  candidature  la  liste  des  travaux 
déjà  publiés  par  eux  et  le  texte  original  de  ceux  de  ces 
travaux  qu’ils  jugent  particulièrement  dignes  de  rete¬ 
nir  l’attention  du  jury. 

Les  candidats  devront  joindre  également  à  leur  can¬ 
didature  un  aperçu  sur  les  recherches  qu'ils  ont  l’in¬ 
tention  d’effectuer  et  pour  lesquelles  ils  sollicitent  le 
prix. 

Ils  s’engageront,  si  le  prix  leur  est  décerné,  à  publier, 
dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  proclamation  du  prix, 
un  travail  sur  ces  recherches  et  lerurs  résultats. 

Ce  travail,  ou  un  résumé  de  ce  travail,  pourra  être 
publié  à  la  suite  des  comptes  rendus  du  Congrès  annuel 
de  l’Association  française  d’urologie. 

Pour  l’année  1935,  le  prix  Etienne  Taesch  sera  de 
7.500  francs.  Adresser  les  inscriptions  avant  lel®' juin 
1935,  à  M.  le  Docteur  L.  Michon,  secrétaire  général, 
34,  boulevard  des  Invalides,  Paris-?®. 

—  Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale.  —  A  la 
séance  du  12  décembre  1934,  M.  Paul  Boyer  a  fait  une 
conférence  sur  l’inspection  médicale  des  écoles  de  la 
Seine  en  exposant  l'historique  de  la  question,  le  mode 
de  recrutement  des  médecins  par  concours  et  surtout  le 
rôle  de  ceux-ci  :  surveillance  sanitaire  de  l’école,  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  contagieuses  par  dépistage  et 
vaccination  préventive,  établissement  de  la  fiche  sani¬ 
taire  individuelle  de  l’écolier,  orientation  personnelle, 
rééducation  des  anormaux,  etc. .  - 

-  IV'  Congrès  français  de  gynécologie.  (Salies-de- 
Béani,  8,  9  et  ID  juin  1935.)  —  La  clôture  des  inscrip¬ 
tions  au  Congrès  aura  lieu  le  10  mai  1935,  Les  grands 
réseaux  des  Chemins  de  1er  français  ont  aceofdé  en 
faveur  des  congressistes  ainsi  que  de  leurs  femme, 
enfants  mineurs  et  filles  non  mariées  les  accompagnant 
une  réduction  de  50  %  sur  le  prix  du  voyage,  de  leur 
gare  de  départ  à  Salies-de-Béam  et  retoiif  ;  de  pins, 
un  arrêt  à  Bordeaux  a  été  autorisé  au  retour. 

Les  demandes  de  bons  de  réduction  devront  être 
faites  au  moment  de  l’inscription. 

Les  rédactions  accordées  par  les  Compagnies  de 
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navigation  sont  les  suivantes  :  1»  Compagnie  générale 
transatlantique,  lignes  d’Algérie-Tunisie  :  20  %  sur 
le  montant  de  deux  billets  additionnés,  validité  du 
coupon  de  retour  15  jours. 

Ligne  du  Maroc  :  35  %  sur  l’addition  de  deux  billets 
simples,  validité  du  coupon  de  retour  1  mois  maximum. 

Ces  réductions  seront  accordées  aux  membres  du 
Congrès,  à  l’exclusion  de  leur  famille,  et  sur  présen¬ 
tation  de  la  carte  de  congressiste. 

2“  Compagnie  de ,  navigation  mixte  (Compagnie 
Touache)  ;  30  %  par  traversée  aux  congressistes  et  à 
leurs  femmes. 

Il  est  entendu  que  l’aller  et  le  retour  devront  s’effec¬ 
tuer  pendant  le  mois  de  juin. 

3»  Compagnie  de  navigation  Paquet  :  35  %  aux 
membres  du  Congrès  seulement  qui  utiliseront  à  cette 
époque  la  ligne  Casablanca-Tanger-Marseille  et  retour. 

Cette  réduction  sera  calculée  sur  le  montant  de  deux 
billets  simples  additionnés  et  consentie  aux  congressistes 
sur  présentation  de  leur  carte. 

Les  billets  d’aller-retour  auront  une  validité  maxi¬ 
mum  de  un  mois. 

Les  hôtels  de  la  station  offrent  aux  congressistes 
ainsi  qu’à  leurs  familles  la  gratuité  de  la  chambre  et  du 
petit  déjeuner  pendant  les  journées  du  Congrès  8,  9  et 
10  juin.  Les  repas  pris  à  l’hôtel  leur  seront  facturés  au 
prix  de  15  francs. 

De  plus,  pour  les  congressistes  désirant  séjourner  à 
Salies-de-Béarn,  soit  avant,  soit  après  le  Congrès,  les 
hôteliers  ont  établi  un  prix  de  pension  de  40  francs  par 
jour  et  par  personne. 

Pour  les  inscriptions  au  Congrès,  l’envoi  des  droits, 
d’inscriptions  (150 francs)  ettous  renseignements,  s’a¬ 
dresser  à  :  M.  le  Docteur  Maurice  Fabre,  secrétaire  gé¬ 
néral  du  Congrès,  6,  rue  du  Conservatoire,  Paris 
(IXe).  Compte-Chèques  postaux  :  Paris  1211-48. 

—  Institut  de  cosmobiologie.  Note  sur  une  série  catas¬ 
trophique  de  décembre  IQSi-januier  1935.  —  I.’ Associa¬ 
tion  internationale,  créée  à  Nice  en  1932,  pour  l’étude 
des  radiations  solaires,  terrestres  et  cosmiques  et  de 
leurs  effets  biologiques  et  pathologiques,  a  institué  des 
cours  et  conférences,  ayant  pour  objet  l’étude  des 
sciences  anciennes  et  modernes  concernant  les  rela¬ 
tions  de  l’Univers  et  de  la  vie.  Une  semaine  d’inaugura¬ 
tion  (du  25  décembre  19.34  au  2  janvier  1935)  a  été 
consacrée  à  trois  séances,  présidées  par  le  Professeur 
Euzière,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpel¬ 
lier  ;  par  le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ;  par  le  Professeur  Lépine,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Les  sujets  traités 
ont  été  :  La  météorologie  vivante  et  la  bioclimatologie 
méditerranéenne,  par  le  Professeur  GIU.^UD,  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Montpellier  ;  De  l’astrologie  à  la  cos¬ 
mobiologie,  par  le  Professeur  Laiqnel-La.vastine,  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  La  gamme  des  ondes, 
par  le  Professeur  Boutap.ic,  de  la  Faculté  des  sciences 
de  Dijon. 

Au  cours  de  ces  réunions,  le  Docteur  M.  Faure,  direc¬ 
teur  des  études,  à  fait  connaître  les  indications  fournies 
par  M.  Gailliatte,  astronome  du  Poste  établi  par  l’As¬ 
sociation  à  l’Observatoire  de  Nice,  propriété  de  l’Univer¬ 
sité  de  Paris.  Il  résulte  de  ces  indications  que  des  orages 
électro-magnétiques  très  étendus  ont  commencé  à  appa¬ 
raître  le  17  décembre  sur  le  bord  oriental  du  disque  so¬ 


laire,  et  à  passer  au  méridien  le  23  décembre.  En  con¬ 
séquence,  des  accidents  graves  de  la  vie  terrestre  ont 
été  annoncés  pour  une  dmée  de  deux  à  trois  semaines, 
en  raison  de  l’étendue  et  de  l’intensité  exceptionnelle 
de  ces  orages. 

Voici  les  phénomènes  terrestres  qui  se  sont  déroulés 
du  23  décembre  au  8  janvier  :  morts  subites,  suicides, 
crimes  absurbes  (particulièrement  intenses  et  nombreux) 
depuis  le  23  décembre.  —  Accidents  de  toute  sorte  (le 
relevé  pour  l’Angleterre  seule,  du  24  au  31  décembre, 
indique  187  morts  èt  3.680  blessés,  nombre  dépassant 
tous  ceux  relevés  jusqu’à  ce  jour).  —  Perturbations 
atmosphériques  :  brouillards  intenses,  froid  violent, 
neiges  étendues,  en  Europe.  —  Orages  ;  70  morts  et 
25  paralysies  par  fulguration  dans  l’Etat  du  Cap  (Sud- 
Africain),  le  2  janvier.  —  Sept  zones  de  tremblements 
de  terre  :  en  Portugal,  le  28  décembre  ;  en  Amérique  du 
Nord  (du  Mexique  à  la  Californie),  le  30  décembre; en 
Sicile,  le  2  janvier;  au  Thibet.le  3  janvier;  en  Grèce  et 
en  Turquie,  les  4,  5  et  7  janvier  (56  secousses  dansles 
Iles  de  la  Mer  de  Marmara  seulement),  etc. . . 

L’Association  publie  un  Bulletin  lors  du  passage  de 
chaque  orage  électro-magnétique.  Pour  tous  rensei¬ 
gnements  complémentaires,  écrire  à  la  Direction  de 
l’Institut  de  cosraobiologie,  24,  rue  Verdi  à  Nice 
(France). 

—  IIP  Congrès  international  de  l’aviation  ssnitaiie. 
(Bruxelles,  11,  17  juin  1935.)  —  Le  IIP  Congrès  inter¬ 
national  de  l’Aviation  sanitaire  tiendra  ses  assises 
entre  le  11  et  le  17  juin  1935  à  Bruxelles  à  l’occasion  et 
au  sein  de  l’Exposition  universelle  et  internationale, 

Ce  Congrès  est  placé  sous  le  haut  patronage  de  S.  M, 
la  reine  Elisabeth,  de  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  des 
Belges  et  de  M.  le  Président  de  la  République 
française.  La  préparation  et  l’organisation  de  ce  Congrès 
ont  été  confiées  à  l’Aéro-club  royal  de  Belgique,  sons  la 
présidence  d’honneur  de  M.  le  Comte  Hadelin  d’Onltre- 
mont,  président  de  l’Aéro-club  royal  de  Belgique,  vice- 
président  de  la  Fédération  aéronautique  internationde 
et  sous  la  présidence  effective  de  M.Te  Professeur  Noll, 
président  de  la  Croix-Rouge  de  Belgique. 

Les  questions  suivantes  seront  étudiées  et  discutées 
pendant  les  séances  du  Congrès  :  I.  Utilisation  del’avion 
privé  ou  commercial  à  des  fins  sanitaires  dans  la  Métro¬ 
pole  et  dans  la  Colonie.  Pays  rapporteurs  :  Belgique, 
Grande-Bretagne,  France.  —  II.  La  collaboration  des 
Services  publics  et  des  organismes  privés  pour  l’exploi¬ 
tation  de  l’Aviation  sanitaire  en  temps  de  paix.  Pays 
rapporteurs  :  Belgiciiie,  Allemagne,  République  Argen¬ 
tine.  —  III.  Organisation  et  fonctionnement  des  pre¬ 
miers  secours  dans  les  transports  publics  aériens.  Pays 
rapporteurs  :  Belgique,  Italie,  Suède.  —  IV.  Le  concours 
de  l’Aviation  en  triode  de  calamité.  Pays  rapporteurs: 
Belgique,  Etats-Unis  d’Amérique,  Pologne. 

Le  Comité  d’organisation  du  Congrès  a  prévu  tout 
un  programme  de  réceptions  et  de  festivités  d’autant 
plus  riche  et  pittoresque  qu’il  se  développera  dans  le 
sein  de  l’Exposition  universelle  et  internationale  qui 
promet  d’être  une  des  plus  grandioses  manifestations 
de  ce  genre. 

Tous  renseignements  complémentaires  seront  fournis 
par  le  secrétaire  général  du  Comité  permanent  des 
Congrès  internationaux  de  l’aviation  sanitaire,  Aéro- 
Club  de  France,  6,  rue  Galilée,  Paris  (XVF). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cte. 
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lesse  en  cas  de  maladie)  avaient  atteint  ensemble  le 
minimum  de  480  journées  de  cotisation.  Toutefois, 
suivant  le  principe  admis  pour  l’assurance-maladie, 

!  cette  interprétation  ne  peut  être  appliquée  que  si 
I  l’intéressé  remplissait,  à  la  date  de  son  appel  sous 
I  les  drapeaux,  les  conditions  de  versements  qui  lui 
j  auraient  ouvert  normalement  le  droit  aux  prestations 
I  de  l’assurance-invalidité.  L’assuré  visé  par  l’hono- 
j  rable  député  n’ayant  pas  satisfait,  au  moment  de  son 
!  incorporation,  aux  conditions  dont  il  s’agit  ne  sau-' 
1  rait  par  suite  être  admis  à  bénéficier  de  ces  presta- 
I  lions.  {J.  O.,  27  février  1935). 


Droit  à  l’assurance-invalidité  à  défaut  de  versement 
des  cotisations  par  l’employeur. 

11.435.  —  M.  Capron  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  qu’un  assuré  social,  ayant  effectué  réguliè- 
I  rement  ses  versements,  se  voit  refuser  le  payement 
j  de  ses  prestations  invalidité,  sur  les  Assurances  so- 
'  ciales,  les  cotisations  afférentes  à  l’année  1932, 
[  n’ayànt  pas  été  acquittées  par  son  employeur.  L’en¬ 
treprise  de  ce  dernier  étant  en  liquidation  judiciaire, 
il  ressort  de  l’enquête  effectuée  que  l’actif  réalisé  ne 
permet  pas  de  couvrir  les  créanciers,  ;  et  demande  : 
l»  quel  est,  en  ce  cas,  le  recours  à  la  disposition  dudit 
assuré  social  pour  faire  valoir  ses  droits  à  pension 
d’invalidité  ;  2°  quelles  sont  les  formalités  à  remplir 
pour  exercer  ce  recours.  (Question  du  31  janvier 
1935.) 


Réponse.  —  Il  semble,  sous  réserve  de  la  juris¬ 
prudence  à  intervenir  et  par  analogie  avec  la  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  cassation  en  matière  d’as¬ 
surance-maladie,  que  les  prestations  de  Tassurance- 
invalidité,  en  tant  qu’elles  sont  la  suite  de  l’assu¬ 
rance-maladie,  sont  dues  si  le  précompte  a  été  effec¬ 
tué  régulièrement  sur  le  salaire,  dès  l’iastant  que 
les  contributions  obligatoires  arriérées  et  les  intérêt.s 
de  retard  correspondants  ont  été  versés,  encore 
qu’ils  l’aient.été  tardivement,  et  que  par  ailleurs  les 
conditions  légales  auxquelles  est  subordonnée  l’attri¬ 
bution  des  pensions  d’invalidité  se  trouvent  rem¬ 
plies.  Dans  ces  conditions,  si  l’actif  de  la  liquidation 
judiciaire  ne  permet  pas  de  récupérer  les  cotisations 
afférentes  à  l’année  1932,  et  si  le  précompte  a  été 
opéré,  il  semble  que  l’assuré  ait  intérêt  à  verser  ces 
cotisations  et  les  intérêts  de  retard  correspondants. 
En  tout  état  de  cause,  l’assuré  qui  est  lésé  du  fait  du 
non-accomplissement  par  l’employeur  de  ses  obli¬ 
gations  légales,  peut  lui  demander  devant  les  Tri¬ 
bunaux  réparation  du  préjudice  causé,  en  se  fon¬ 
dant  sur  l’article  1382  du  Code  civil.  Un  projet  de  loi 
est  en  préparation  en  vue  de  régulariser,  en  cas  de 
faillite,  ou  de  liquidation  judiciaire  de  l’employeur, 
les  cotisations  d’assurances  sociales  non  acquittées, 
lorsque  le  précompte  a  été  régulièrement  effectué. 

(J.  O.,  2  mars  1935). 


PROSTHENASE 


G  ALBRUIM 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  HANGANÊSE) 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

l’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

[renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque I 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

vingt  gouttes  àe  Prosthênaso  contiennent  un  centigramme  de  Ter  H  cinq  miiilgrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Clnii  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  çcuarante  gouttes  pour  les  adultes 

ÉcMDûlioDS  et  lltieratüre  :  lABÜBATfllHE  GALBEDI.  8  et  10,  nie  de  Mt-Mnsc,  PARIS,  IV» 
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La  Croisière  médicale  franco-belge 
des  grandes  vacances  1935 

Une  nouvelle  croisière  nordique  sera  organisée 
durant  l’été  prochain.  Cette  XXP  croisière 
auïa  lieu  à  bord  du  paquebot  de  grand  luxe 
Foucauld  (15.000  tonnes)  qui  a  déjà  effectué  les 
XVP  et  XVIP  croisières  médicales  franco-belges 
et  dont  la  réputation  n’est  plus  à  faire  dans  les 
milieux  médicaux. 

Le  voyage  aura  lieu  du  4  au  27  août  vers  les 
Fjords  de  Norvège,  de  Cap  Nord,  l’Océan  Gla¬ 
cial  Arctique,  le  Spitzberg,  et  retour  par  les 
capitales  Scandinaves.  Itinéraire  :  Dunkerque, 
Kopervik,  Molde,  Andalsnes,Tromsoë,  Baies  du 
Spitzberg,  Ile  aux  Ours,  Cap  Nord,  Hamerfest, 
Lyngeseidet,  Narvik,  Oyé,Merok,  Bergen,  Oslo, 
Copenhague,  Dunkerque.  Une  des  particularités 
de  cet  itinéraire  est  que  les  voyageurs  qui  le 
désireraientpourront  effectuer  (à  leurs  frais,  mini¬ 
mes  d’ailleurs)  la  traversée  complète  de  la  Nor¬ 
vège,  par  chemin  de  fér,  en  une  journée,  de 
Bergen  à  Oslo.  Cette  ligne  est  une  des  plus 
belles,  des  plus  élevées  et  des  plus  audacieuses 
du  globe.  Prix  depuis  2.000  francs  français  pour 
vingt-quatre  jours  de  navigation.  Réduction 
de  5  %  aux  médecins  et  à  leurs  familles,  qui  en 
feront  la  demande  de  notre  part,  directement 
au  Concours  Médical. 
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oc  Le  Sou  Médical  » 


Réunion  du  Conseil  du  5  mars  193ë 

Le  Conseil  prononce  l’admisson  de  MM,  les 
Docteurs  ; 

10.917  Angibeau,  Saintes  (Charente- Inférieure^,  Syn¬ 

dicat  de  la  Charente- Inférieure. 

10.918  Auceeh,  La  Ferté-Gaucher  (Seine-et-Mame), 

Syndicat  de  Seine-et-Marne. 

10.919  Audard,  70,  avenue  des  Ternes,  Paris,  disso¬ 

ciation  des  anciens  internes  des  hôpitaux  de 
Paris. 

10.920  Barrauet,  Segré  (Maine-et-Loire),  Syndicat 

médical  de  Segré. 

10.921  Béra,  . Ligny-en-Camhrésis  (Nord).  Syndicat 

médical  de  Cambrai. 

10.922  Berger,  Montmerle-sur-Saône  (Ain),  Syndicat. 

de  Bourg-Trévoux. 

10.923  Bouix,  Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orientaies), 

Syndicat  médical  des  Pyrénées-Orientales. 

10.924  Bourrud,  Saint -Claude  (Jura),  Syndicat  des 

médecins  du  Haut-Jura. 

10.925  Briant,  Malesherbes  (Loiret),  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Pithiviers. 

10 . 926  Can-are,  Sérignan  (Hérault),  Syndicat  médical 

de  Béziers-Saint-Pons. 

10.927  Camino,  Biarritz  (Basses-Pyrénées),  Syndicat 

médical  de  Biarritz. 
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10.928  Chevalier,  Bordeaux  (Gironde),  Syndicat 

médical  de  Bordeaux. 

10.929  Chuit,  8,  avenue  du  Maine,  Paris.  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Colin  et  Mouneyrat. 

10.930  Debon,  Avranches  (Manche),  Syndicat  mé¬ 

dical  de  la  Manche. 

10.931  Delelis,  Roubaix  (Nord),  Syndicat  médical 

de  Roubaix. 

10.932  Delmas,  Agen  (Lot-et-Garonne),  Syndicat 

médical  du  Lot-et-Garonne. 

10.933  Demotte,  375  Ms,  rue  de  Vauglrard,  Paris, 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

10.934  Derennes,  Bordeaux  (Gironde),  Syndicat 

professionnel  des  médecins  bordelais. 

10,9.35  Duchênb,  asile  de  Lorquln  (Moselle),  Associa¬ 
tion  amicale  des  médecins'  des  Etablissements 
publics  d'aliénés. 

10.936  Ficat,  Mézin  (Lot-et-Garonne),  Syndicat  médi- 

dical  du  Lot-et-Garonne. 

10.937  Fiot,  Bordeaux  (Gironde),  .Syndicat  profession¬ 

nel  des  médecins  bordelais. 

10.938  Floquet,  Lyon  (Rhône),.  S3mdicat  des  méde¬ 

cins  du  Rhône. 

10.939  Fontaine,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 

médical  de  Nice. 

10.940  Fontaine,  Caen  (Calvados).  Parrains  :  MM.  les 

Docteur  Guibe  et  James. 

10.941  Fresney,  Montaudin  (May^enne).  Parrains  ; 

MM.  les  Docteurs  Jacquelin  et  Le  Basser. 

10.942  Giraud,  117,  boulevard  Longchamp,  Marseille. 

Société  de  chirurgie  de  Marseille. 

10.943  Gravost,  Kroubs  (Constantine),  Syndicat 

médical  de  Constantine. 

10.944  Guichard,  Bordeaux  (Gironde),  Syndicat  des 

médecins  de  Bordeaux. 

10.945  Honoré,  Saint-Yorre  (Allier),  Syndicat  dépar¬ 

temental  de  l’Ailier. 


10.946  Hudé,  Saintes  (Charente-Inférieure),  Syndicat 

médical  de  la  Charente- Inférieure. 

10.947  Lacroix,  Rozoy-sur-Serre  (Aisne),  Syndicat 

médical  de  Laon. 

10.948  Laflotte,  Epinal  (Vosges),  Syndicat  des  Vos¬ 

ges. 

10.949  Lande,  Bordeaux  (Gironde),  Syndicat  médical 

de  Bordeaux. 

10.950  Leblanc,  Nantes  (Loire-Inférieure),  Syndicat 

médical  de  Nantes. 

10.951  Lefebvre,  Pont-Bail  (Manche),  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Valognes. 

10.952  Legendre,  La  Garenne  Colombes  (Seine),. 

Syndicat  de  la  banlieue  Ouest. 

10.953  Lemaître,  Nangis  (Seine-ét-Marne),  Syndicat 

médical  dé  Seine-et-Marne. 

10.954  Le  Norcy,  Rennes  (Ille-et-Vilaine),  Syndicat 

médical  de  l’Ille-et-Vilaine. 

10.955  Leroy,  Menton  (Alpes-Maritimes),  Société 

de  médecine  de  Nice. 

10.956  Lionnbt,  Levallois  (Seine).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Sezalory  et  Pascal. 

10.957  Mainsbrecq,  Neung-sur-Beuvron  (Loir-et- 

Cher),  Syndicat  médical  du  Loir-et-Cher. 

10.958  Meignant,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  Asso¬ 

ciation  syndicale  des  médecins  de  Meurthe- 
et-Moselle. 

10.959  Montagne,  7,  rue  Gounod,  Paris,  Syndicat  des 

médecins  de  la  Seine. 

10.960  Moutier,  Nantes  (Loire-Inférieure),  Syndicat 

des  médecins  de  Nantes. 

10.961  Pin,  Roquebrune-sur-Argens  (Var),  Syndicat 

médical  du  Var. 

10.962  Poli,  Propriano  (Corse),  Syndicat  des  médecins 

de  la  Corse. 

10.963  Princeteau,  Niort  (Deux-Sèvres),  Syndicat 

médical  des  Deux-Sèvres. 


UlMBysOLUBLE^^K 
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10.964  Roussel,  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais), 

Syndicat  des  médecins  de  l'arrondissement 
de  Boulogne. 

10.965  Salle,  Nevers  (Nièvre),  Syndicat  des  médecins 

de  la  Nièvre. 

10.966  ïahon,  Valenciennes  (Nord),  Syndicat  des 

médecins  de  l’arrondissement  de  Valencien- 

.  10.967  Teutsch,  Sarrebourg  (Moselle).  Parrains  : 
MM.  les  Docteurs  Kirchgessner  et  Nilus. 

10.968  Vadon,  Mazargues  (Bouches-du-Rhône).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Foata  et  Sicard. 

10.969  Vernaz,  Quiberoii  (Morbihan).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Saint-Martin  et  Triolet. 

10.970  Ver.n’e,  Saint-Chamond  (Loire),  Syndicat  mé¬ 

dical  de  la' Loire. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à  dé¬ 
faut  de  protestation  dans  les  quinze  jours  de  la 
présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concurren¬ 
ce  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  fibonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 

•  •  • 


Publication  lumineuse- 
des  résultats  de  l’Internat 

Autrefois  (il  y  a  un  an),  le  jour  de  la  proclamation 
des  résultats  du  concours  de  l’internat,  une  indes¬ 
criptible  cohue  régnait  au  coin  de  la  rue  des  Saints- 
Pères  et  du  boulevard  Saint-Germain  ;  des  listes 
officieuses  circulaient,  rédigées  par  des  camarades 
se  croyant  bien  informés  ou  de  simples  mauvais 
plaisants.  Quand  la  liste  véritable  était  apportée 
dans  la  foule  par  le  garçon  en  uniforme  A  P,  per¬ 
sonne  ne  savait  s’il  s’agissait  encore  d’une  fumis¬ 
terie  ou  enfin  de  la  liste  définitive.  Désordre,  mécon¬ 
tentements,  bousculades,  bagarres.  Et  la  fête  battait 
son  plein,  quand  le  garçon,  à  la  force  des  coudes  et 
parfois  des  poings,  avait  réussi  à  collerla' fameuse 
feuille,  dans  le  délicieux  cadre  en  bois  plein  de 
poussière,  agréablement  recouvert  d’une  grosse 
grille  rouillée.  Trois  cents  pauvres  candidats  hale¬ 
tants  se  pressaient,  poim  essayer  de  déchiffrer  les 
noms  que  l’ombre  des  trois  premiers  d’entre  eux 
recouvrait  d’une  charmante  opacité.  Bien  heureux 
celui  qui,  prévoyant,  s’était  muni  d’une  petite 
bougie  à  la  flamme  clignotante  1 

Cette  année,  révolution.  La  foule  des  candidats 
est  groupée  sur  le  trottoir  du  boulevard,  devant  le 
petit  jardin,  attenant  à  la  salle  des  Concours  ;  un 
écran  lumineux  brille  de  tout  l’éclat  de  sa  nouveauté. 
Tels  les  résultats  d’une  élection  politique,  lesdei- 
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nières  cotes  de  la  Bourse,  les  arrivées  d’une  coursé 
de  chevaux,  où  les  numéros  gagnants  de  la  Loterie 
nationale,  les  noms  des  nouveaux  internes  paraissent 
successivement  sur  l’écran.  Qui  dira  le  triste  sort 
des  petites  bougies,  vite  remisées  au  fond  des  poches, 
au  lieu  d’être  à  l’honneur  ! 

Il  est  vrai  qu’après  l’emploi  de  la  T.  S.  F.  pour 
proclamer  urbi  et  orhi  les  noms  des  membres  du 
jury  tirés  au  sort,  l’usage  des  hauts-parleurs  pour 
dicter  les  questions  posées  à  l’écrit  et  le  projet  d’ail¬ 
leurs  abandonné  d’enregistrement  par  le  phono¬ 
graphe  des  questions  faites  à  l’oral  par  les  candidats, 
’Assistance  publique  se  devait  d’inaugurer  avec 
succès  l’écran  lumineux.  Ce  coup  d’essai  fut  une 
réussite. 

On  se  plaint  assez  souvent  des  Administrations 
en  général,  de  l’Assistance  publique  en  particulier. 
Allons,  un  bon  mouvement.  Rendons-lui  grâce,  et  de 
bon  cœur,  car  tout  le  monde  fut  content,  hormis 
peut-être  les  marchands  de  bougies. 

Pauvres  petites  bougies  abandonnées  ;  elles  sem¬ 
blaient  dater  du  temps  où  la  salle  des  Concours 
n’était  encore  que  la  chapelle  du  couvent  des  Frères 
de  la  Charité  ;  elles  s’éteignaient  au,  moindre  souffle 
de  vent  ;  elles  laissaient  goutter  la  cire  brûlante  .sur 
les  mains  qui  les  brandissaient  ;  elles  étaient  bien 
incommodes,  et  donc  si  pleines  de  poésie . . . 

Adieu  bougies,  couvent.  Frères  de  la  Charité  ! 
Mais  nous  avons  l’écran  lumineux  et  le  nouvel  hôpital 
Beaujon  !  Vive  le  progrès  !  .  R.  F.  . 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 
1.828.  -  Droit  à  la  prorogation 

Je  viens  de  recèvoir  de  mon  propriétaire  une  lettre 
me  rappelant  que  mon  bail  expire  le  ler  avril  pro¬ 
chain,  qu’il  a  une  demande  d’appartement  et  qu’il 
me  demande  mes  intentions  ?  Je  me  demande  ce  que 
cela  veut  dire,  ayant  la  ferme  intention  de  rester. 

Or,  mon  loyer  étaiten  1914  de  2.100  francs,  2.400 
avec  les  charges.  En  1935  il  est  de  2.000  francs, 
9.000  avec  les  charges  et  cela  à  la  suite  du  bail  signé 
en  1926  et  se  terminant  en  avril  prochain.  (Les 
charges  de  1914  ne  comprenaient  pas  ma  consom¬ 
mation  d’eàu,  celles  de  1935  la  comprennent.) 

Dans  quel  sens  dois-je  répondre  à  mon  proprié¬ 
taire  ?  Voulez-vous  me  dire  quel  est  le  taux  légal 
dans  ce  cas  ? 

Dr  N. 

Réponse 

La  valeur  locative  de  votre  appartement  en 
1914  étant  comprise  entre  1.000  et  2.500 
'francs,  vous  bénéficierez  de  plein  droit,  lorsque 
votre  bail  actuellement  en  cours  sera  terminé  de 
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la  prorogation  légale  de  la  loi  du  29  juin  1929 
jusqu’au  1"  juillet  1936. 

Si,  avant  le  1®'  avril  vous  ne  vous  êtes  pas  mis 
d’accord  avec  votre  propriétaire  pour  la  conclu¬ 
sion  d’un  nouveau  bail,  vous  continuerez  à 
jouir  des  locaux  à  partir  de  cette  date  en  vertu 
de  la  prorogation. 

Nous  interprétons  la  lettre  de  votre  proprié¬ 
taire,  comme  une  offre  de  conclure  un  nouveau 
bail. 

En  l’état  actuel  de  la  législation,  il  est  impos¬ 
sible  de  prévoir  si  de  nouvelles  prorogations 
seront  accordées  aux  locataires.  A  notre  sens, 
vous  auriez  donc  tout  intérêt  à  conclure  un 
nouveau  bail,  qui  vous  permettrait  le  cas  échéant, 
de  céder  plus  facilement  votre  cabinet  à  un  suc¬ 
cesseur. 


(•772.  —  La  loi  sur  les  accidents  du  travail 
ne  garantit  pas  les  dégâts  matériels 

Accident  du  travail  dont  fut  récemment  victime, 
au  volant  de  sa  voiture,  un  livreur  de  marchand  de 
vins.  Eclatement  d’un  pneu,  dérapage  consécutif  et 
chute  de  la  voiture  et  du  conducteur  dans  le  fossé 
qui  borde  la  route.  Le  chauffeur  présentait  quelques 
contusions  et  éraflures  superficielles  de  la  face  sans 
gravité,  puisqu’elles  lui  permirent  de  ne  pas  sus¬ 
pendre  son  travail  ;  mais  par  suite  de  l’accident,  I 


j  détérioration  du'dentier  du  maxillaire' supérieur  que 
le  dentiste  juge  irréparable  et  indispensable  de 
remplacer. 

La  Compagnie  d’assurances  informe  le  sinistré 
que  la  loi  ne  met  pas  à  sa  charge  l’appareil  de  pro¬ 
thèse  et  refuse  de  payer. 

Que  pensez-vous  de  ce  refus  de  la  Compagnie 
d’assurances  ? 

D-^D. 

Réponse 

En  vertu  d’une  jurisprudence  bien  établie,  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  en  raison 
de  son  caractère  forfaitaire,  n’a  pour  but  que  de 
réparer  les  dommages  corporels  survenant  au 
salarié  au  cours  du  travail,  mais  ne  saurait 
aucunement  être  invoquée  pour  la  réparation 
d’un  dommage  matériel  tel  que  le  bris  d’un 
appareil  de  prothèse  dentaire.  Le  refus  de  la 
Compagnie  d’assurance  est  donc  en  l’espèce 
parfaitement  fondé. 

L’accidenté  en  question  ne  pourrait  donc 
réclamer  à  son  patron  les  frais  de  remplacement 
de  son  dentier  que  dans  les  termes  du  droit 
commun,  en  vertu  des  art.  1382  et  suivants  du 
Code  civil,  ce  qui  nous  paraît  difficile  en  l’espèce 
étant  donné  les  circonstances  de  l’accident. 
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797.—  Demi-assistance.  Moyen  de  se  faire 
soigner  à  bon  marché 

A  la  dernière  réunion  du  Syndicat  de  la  Haute- 
Vienne,  J’ai  signalé  que  plusieurs  communes  du  dé¬ 
partement  récupéraient,  sur  les  malades  envoyés,  à 
l’hêpital  au  titre  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
partie  ou  totalité  des  frais  entraînés  parl’hospitalisa- 
tion. 

■  J’ai  qualifié  cette  pratique  d’illégale.  Ma  protesta¬ 
tion  ayant  été  transmise  à  la  Préfecture  par  notre 
dévoué  secrétaire  général  Hervy,  les  services  ont  ré¬ 
pondu  :  «  Que  ce  système  n’avait  rien  d’illégal  ;  que  le 
„  département  et  les  communes  font  toujours  rem¬ 
it  bourser  aux  malades,  quand  c’est  possible,  une 
»  partie  ou  la  totalité  des  frais  d’hôpital  ;  mais  que 
«  l’hospitalisation  ne  peut  se  faire  sans  un  certificat 
«  médical.  » 

Je  voudrais  bien  savoir  qui  se  trompe  ou  qui  l’on 
trompe  !  Un  fait  qui  me  confirme  dans  ma  manière 
de  voir,  c’est  que,  dans  certaines  communes,  les  som¬ 
mes  ainsi  récupérées  et  qui  correspondent  exacte¬ 
ment  aux  débours  de  la  commune  dans  les  frais 
d’hospitalisation,  sont  remises  à  titre  de  don. 

Voudriez-vous  me  faire  connaître  votre  manière  de 
voir  ?  Jecrois  qu’ily  a  là  une  question  qui  déborde  le 
cadre  du  Syndicat  et  qui  doi  t  intéresser  le  Corps  mé¬ 
dical  tout  entier. 

D'  V. 


Une  très  grande  irrégularité'  adininistrativc 
existe  dans  le  cas  que  vous  nous  signalez.  _ 

del’AssistancepubliquedeFrance^ 

d’un  quî  aboutit  à  la 

(Concours  Médical, 

Circulaire  ministerielle  du  22 

cours  Médical,  M2I1-S»’'»,  *  ‘cZZc  mi. 
juridique  de  la  question  dans  le  Lane 

tout  ceci  résulte  que 

est  admise  à  !a  demi  t ance  mé¬ 

rou»  d»  service 

entraînées  par  sa  maladie. 

Mais  l’article  4  du  règlement  modèle  de  1894, 
modifié  par  la  Circulaire  précitée,  comporte  que 
l’intéressé  doit  verser  au  service  départemental 
d’assistance  la  somme  qui  est  laissée  à  sa  charge, 
ou  faire  la  consignation  par  avance  de  ladite 
somme. 

C’est  donc  au  département  et  non  pas  à  la  com¬ 
mune  que  le  demi-nécessiteux  doit  rembourser 
ce  qui  est  laissé  à  sa.  charge.  De  cette  manière 
sont  évitées  toutes  collusions,  qui  consistent  à 
frustrer  le  Service  départemental  de  ce  qui  lui  re- 
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vient,  au  profit  de  la  commune,  qui  se  trouve  ne 
rien  avoir  à  débourser  pour  le  secours  qu’elle  doit 
à  ses  indigents. 

Il  sufflt  de  signaler  ces  cas  irréguliers  au  Pré¬ 
fet,  de  lui  démontrer  que  c’est  le  Service  dépar¬ 
temental  qui  doit  encaisser  aux  lieu  et  place  de 
la  commune,  pour  que  ce  magistrat  fasse  cesser 
ces  abus. 

An  cas  où  il  s’y  refuserait,  le  conflit  pourrait 
être  porté  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

Tenez  nous  donc  au  courant,  pour  que  le 
«  Sou  Médical  »  puisse  vous  assister. 

Dr  P.  B. 


1.661.  —  Durée  du  droit  à  la  prorogation 

En  1920,  j’ai  repris  le  cabinet  d’un  dentiste^ins- 
tallé  en  1918,  tous  les  frais  d’installation  ayant  été  à 
sa  charge,  dans  un  appartement  loué  avant  guerre 
1.200  francs. 

Depuis  cette  époque,  l’immeuble  a  changé  deux 
fois  de  propriétaire  ;  à  chaque  renouvellement  de  bail 
(trois  ans),  j’ai  subi  une  augmentation  et  paye  ac¬ 
tuellement  6.000  francs  .  Le  bail  en  cours  arrive  à 
expiration  le  1®''  avril  prochain.  F’n  septembre,  j’ai 
reçu  une  lettre  recommandée  dans  laquelle  le  gérant 
m’avisait  que  le  bail  ne  serait  pas  renouvelé  et  qu’il 
viendrait  me  faire  part  des  nouvelles  conditions  po¬ 
sées  par  le  propriétaire. 

Dans  l’entretien  que  nous  avons  eu  à  ce  sujet,  j’ai 


accepté  Une  nouvelle  majoration  (prixportéà  8.000), 
et  quelques  clauses  sans  importance; 

Il  ne  restait  en  suspens  que  le  droit  à  remettre 
mon  bail  à  mon  fils  et  l’autorisation  de  laisser  séjour¬ 
ner  dans  la  cour,  où  cela  ne  gêne  en  rien,  une  auto,  de 
9 ‘heures  à  midi  et  de  14  k  17  heures. 

A  la  suite  de  cette  conversation,  le  gérant  m’écrit 
que  nous  sommes  d’accord  sur  le  principal,  que  pour 
le  reste,  il  va  en  référer  au  propriétaire  et  m’en  avi¬ 
sera  dans  quelques  jours. 

Il  y  a  de  cela  environ  trois  mois,  et  je  n’ai  entendu 
parler  de  rien . . . 

Si  le  propriétaire  me  refuse-  le  renouvellement  de 
mon  bail,  ai-je  le  droit  de  réclamer,  avec  quelque 
chance  de  succès  ?  Puis-je  invoquer  le  droit  à  la  pro¬ 
rogation  ?  Local  exclusivement  professionnel  (j’ha¬ 
bite  ailleurs),  et  j’ai  la  carte  de  combattant.  D’autre 
part,  en  cas  de  résilisation,  puis-je  réclamer  contre 
l’élévation  illégale  du  prix  de  mon  loyer  ?  Et  dans  ce 
cas,  à  qui  m’adresser  ? 

D'  X. 

Réponse 

Si  la  législation  spéciale  des  loyers  résultant 
des  lois  des  avril  1926  et  29  juin  1929  reste 
toujours  en  vigueur  dans  votre  ville,  c’est-à-dire 
si  elle  n’y  a  pas  été  abrogéeparun  décret  en  Con¬ 
seil  d’Etat,  rendu  après  avis  du  Conseil  muni¬ 
cipal  et  du  Conseil  général,  (ce  dont  il  vous  sera 
facile  de  vous  assurer),  la  prorogation  légale  à 
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laquelle  vous  avez  droit  en  votre. qualité  de  loca¬ 
taire  de  locaux  à  usage  professionnel,  d’une  va¬ 
leur  locative  de  1.200  francs  en  1914,  prendrafln 
exactement  le  1er  juillet  1936.  Par  conséquent, 
au  cas  où  vous  n’arriveriez  pas  à  vous  mettre 
d’accord  définitivement  avec  votrepropriétaire 
pour  la  conclusion  d’un  nouveau  bail  d’ici  le  1er 
avril,  vous  jouiriez  automatiquement  à  partir  de 
cette  date  (sous  réserve,  bien  entendu,  de  la  non- 
abrogation  de  la  législation  spéciale)  d’une  pro¬ 
rogation  jusqu’au  1er  juillet  1936. 

11  est  bien  probable  qu’un  accord  interviendra 
puisque  les  questions  qui  restent  en  litige  sont 
somme  toute,  d’assez  minime  importance  pour 
le  propriétaire. 

Mais,  s’il  devait  en  être  autrement  et  si  le 
conflit  devait  prendre  un  tour  aigu  —,  à  partir 
du  pr  juillet  1936,  en  cas  de  prorogation,  —  à 
partir  du  l®r  avril  prochain  en  cas  de  non  proro¬ 
gation,  —  votre  propriétaire  aurait  le  droit  de 
poursuivre  votre  expulsion  par  les  voies  légales, 
sans  que  vos  qualités  d’ancien  combattant  et 
d’occupant  de  locaux  à  usage  professionnel 
puissent  vous  faire  bénéficier  d’aucun  avantage 
particulier.  Vous  ne  pourriez  alors  demander  à 
votre  propriétaire  aucune  indemnité  d’éviction, 
ce  droit  n’étant  accordé,  sous  certaines  condi¬ 
tions,  et  dans  certaiiies  circonstances,  qu’aux  lo¬ 
cataires  de  locaux  à  usage  commercial  ou  indus¬ 


triel,  par  application  de  la  législation  sur  la  pro¬ 
priété  commerciale. 

Or,  vous  n’êtes  ni  commerçant  ni  industriel  ; 
vous  exercez  au  contraire  une  profession  libé¬ 
rale  qui  reste  complètement  en  dehors  de  la 
protection  d  e  la  propriété  commerciale. 


QUESTIONS  MËDICO^MILITAIRES 
932.  —  Fin  des  obligations  militaires 

Comme  membre  du  Sou  Médical  et  abonné  au 
Concours,  voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me 
dire  à  quelle  date  exacte  je  dois  être  libéré  défini¬ 
tivement  du  service  militaire  ? 

.J'appartiens  à  la  classe  1907.  Je  suis  médecin 
lieutenant  des  réserves,  n’ayant  jamais  fait  de  pério¬ 
des  militaires,  et  je  suis  père  de  cinq  enfants  vivants. 

m  R. 

Réponse 

Classe  1907,  vous  serez  libéré  le  15  octobre 
1936.  Cinq  enfants  vivants  vous  ont  fait  passer 
dans  la  dernière  classe  de  la  deuxième  réserve, 
mais  pour  y  attendre  la  date  ^  normale  de  la 
libération  de  votre  classe,  car  (à  part  six  enfants) 
le  nombre  des  enfants  ne  diminue  pas  la  durée  des 
obligations  militaires. 
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1.460.—  Droits  de  la  veuve  d’un  pensionné 
de  guerre 

Un  de  mes  clients  pensionné  à  100  %  article  64 
pour  «  paraplégie  spasmodique  avec  contracture 
intense  des  membres  inférieurs  et  parfois  inconti¬ 
nence  vésicale  »  est  mort  ces  jours-ci  à  la  suite  d’une 
congestion  pulmonaire  aiguë.  Bien  que  la  mort  ne 
soit  pas  une  suite  directe  de  son  motif  de  pension 
(bien  que  son  état  définitif  lui  ait  enlevé  ses  moyens 
de  résistance),  sa  veuve  a-t-elle  droit  à  une  pension? 

D'  L. 

Réponse 

Bien  que  l’intéressé  ne  soit  pas  mort  des  suites 
directes  de  la  maladie  pour  laquelle  il  était  pen¬ 
sionné,  la  veuve  a  droit  à  une  pension  de  réversion 
puisque  la  pension  de  l’ayant  droit  était  supé¬ 
rieure  à  60  %. 

Demande  à  adresser  aussitôt  à  l’Intendant 
départemental  des  pensions,  qui  indiquera  les 
pièces  à  fournir. 


I  342.  —  Renouvellement  de  la  carte 
de  combattant 

Ma  carte  de  combattant  date  du  août  1930, 
quand  dois-je  en  demander  le  renouvellement  ? 
Quelles  formalités  y-t-il  à  faire  et  à  qui  dois-je 
m’adresser  ?  R. 


Il  faut  faire  renouveler  dès  main.tenant  votre 
carte,  de  combattant,  car  les  formalités  exigent 
un  délai  de  six  bons  mois. 

Adressez-vous  au  Comité  départemental  du 
combattant,  23,  rue  Charles-V  (6^),  de  9  h.  30 
à  midi  et  de  14  h.  30  à  lOheures,  même  le  samedi. 

Soyez  porteur  de  votre  carte  actuelle,  avec 
deux  photos  identité  d’un  tirage  récent,  3  cent 
4  cent. 


1.509.  —  Constatation  d’une  nouvelle 
infirmité 

Un  de  mes  clients  est  atteint  de  névrite  du  nerf 
sciatique  consécutive  à  une  plaie  du  genou.  Il  marche 
en  stoppant  et  son  steppage  s’est  accentué  à  la  suite 
d’une  poussée  aiguë  de  sa  né-\Tite  qui  vient  d’être 
reconnue  par  le  Conseil  de  réforme.  En  allant  à  son 
travail,  il  bute  de  la  pointe  de  son  pied  traînante,  sur 
un  ressaut  de  pavé,  tombe  et  se  casse  le  col  du  fémur. 
Est-il  possible  en  pareil  cas  d’invoquer,  de  nouveau, 
devant  le  Conseil  de  réforme,  un  lien  de  cause  à 
effet  entre  cet  accident,  conséquence  de  son  infir¬ 
mité,  et  la  blesseure  de  guerre  qu’a  produit  cette 
infirmité.  La  fracture  (basi-cervicale  avec  arrache¬ 
ment  -  d’un  fragment  interne  comprenant  le  petit 
trochanter)  est  certainement  grave  et  entraînera  une 
incapacité  permanente  assez  importante.  Elle  est 
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du  même  côté  que  la  lésion,  et  l’on  pourrait  même 
aller  jusqu’à  soutenir  que  la  lésion  du  nerf  sciatique 
a  retenti  sur  la  trophicité  générale  du  membre  et 
favorisé  la  fracture  du  col  chez  uii  homme  encore 
jeqne  (48  ans). 

Que  pensez-vous  de  ce  cas  ? 

D‘-  B. 


Réponse 

Il  sera  bon  de  faii’e  constater  cette  infirmité 
supplémentaire  par  une  nouvelle  Commission 
de  réforme;  mais  il  y  a  peu  de  chances  pour  que 
celle-ci  soit  reconnue  imputable  au  service. 

Pareille  procédure  permettrait  à  votre  client 
néanmoins,  une  fois  le  rejet  ministériel  acquis, 
de  se  mettre  en  instance  devant  les  Tribunaux 
de  pensions  pour  faire  régler  cette  question,  qui 
est  importante  pour  lui. 


1.297.  —  Père  de  six  enfants  ; 
radiation  des  cadres 

Je  lis  dans  le  Concours  du  10  février  qu’un  con¬ 
frère  de  la  classe  1909  est  rayé  des  cadres  parce 
que  père  de  six  enfants  (page  409). 

J’ignorais  quele  fait  d’être  père  de  plusieurs  enfants 
suffisait  pour  vous  faire  rayer  des  cadres  et  dégager 
de  toutes  obligations  militaire  (lorsque  l’on  est,  bien 
entendu,  d’une  vieille  classe). 


Je  serais  heureux  d’être  fixé,  car  je  fais  partie  de 
la  classe  1906,  et  suis  père  de  deux  enfants. 

Et  je  me  demande  si,  par  hasard,  je  ne  suis  pas 
rayé  des  cadres  (je  suis  médecin  lieutenant  de 
réserve). 

Di'  S. 

Réponse 

Le  nombre  de  six  enfants  et  plus,  vous  dégage 
seul  de  toutes  obligations  militaires. 

Classe  1906,  vous  serez  libéré  le  15  octobre 
1935  ;  vous  aurez  à  fournir,  à  cette  époque,  une 
demande  au  ministre  pour  ne  pas  être  maintenu 
dans  ies  cadres  des  médecins  de  réserve  au  delà 
du  jour  où  les  hommes  de  votre  classe  seront 
normalement  dégagés  des  obligations  militaires. 


1.019.  —  Libération  du  service  militaire 

Classe  1908,  un  enfant  vivant  ;  deux  ans  de  service 
avant  guerre  ;  cinq  ans  de  mobilisation  aux  armées, 
dont  deux  comme  médecin  de  bataillon  ;  citation  à 
l’ordre  delà  D.  1.  et  blessure  en  service  commandé  aux 
armées  (hémarthrose  d’un  genou),  je  suis  médecin- 
lieutenant  de  réserve  depuis  le  12  avril  1918  et  n’ai 
pas  fait  depuis  ma  démobilisation  (août  1919)  de 
période  d’instruction. 

Je  comptais  même  ne  plus  avoir  à, en  faire,  pen¬ 
sant  avoir  mon  compte  et  n’ambitionnant  pas  de 
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galons  supplémentaires,  mais  je  reçois  aujourd’hui  une 
lettre  de  mon  Directeur  du  Service  de  santé  m’an¬ 
nonçant  ;  «  Dillérentes  circulaires  ministérielles 
récentes  ont  modifié  l’organisation  des  périodes 
d’instruction  des  ofiiciers  de  réserve  du  Service  de 
santé.  C’est  ainsi  que  les  officiers  de  réserve  mobilisa¬ 
bles  dans  une  formation  sanitaire  d’armée,  d’étapes 
ou  de  l’intérieur,  doivent  obligatoirement  accomplir 
une  période  de  sept  jours  à  l’elïet  de  recevoir  une 
instruction  particulière  à  l’emploi  qu’ils  sont  appe¬ 
lés  à  tenir  à  la  mobilisation.  » 

Gomme  je  me  souviens  avoir  lu  dans  le  Concours  il 
y  a  déjà  plusieurs  années,  que  seuls  pouvaient  être 
tenus  de  faire  des  périodes  de  réserve  des  officiers 
du  Service  de  santé  ayant  moins  de  cinq  à  six  ans  de 
grade  (alors  que  je  vais  en  avoir  dix-sept,  je  vous 
prie  de  m.e  faire  connaître  ce  que  je  dois  répondre  à 
mon  Directeur. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  d’autre  part,  en 
raison  de  ma  classe  et  de  mes  états  de  service,  de 
bien  vouloir  m’indiquer  : 

10  A  quelle  époque  je  serais  démobilisable  et  si 
cette  démobilisation  sera  automatique  ou  devra  être 
réclamée. 

2“  Quelle  allectation  je  devrais  normalement  avoir 
en  cas  de  guerre. 

3“  Si  je  possède  le  nombre  d’annuités  nécessaires 
pour  la  Légion  d’honneur  et  comment  se  fait  le  dé¬ 
compte. 

D*'  X. 


Il  s’agit  là  d’une  réorganisation  des  période* 
de  réserve,  qui  a  d’ailleurs  été  exposée  dans  le 
Concours  Médical  du  27  janvier  1935.  Classe. 
1908,  vous  serez  normalement  libéré  de  toutes 
obligations  militaires  le  15  octobre  1937  ;  les 
médecins  de  réserve  doivent  à  ce  moment  adres¬ 
ser  à  leur  Directeur  du  Service  de  santé  une  de¬ 
mande  de  libération  et  le  ministre  les  raye  des 
cadres  par  décret. 

Vous  pouvez  gagner  un  an  en  demandant  au 
Directeur  l’ajournement  de  votre  période  à  1936; 
pour  cela,  vous  Invoquerez  des  raisons  d’ordre 
professionnel. 

Normalement,  vous  devez  être  affecté  à  l’In¬ 
térieur,  en  cas  de  mobilisation,  puisque  vous 
appartenez  à  la  deuxième  réserve.  Vos  annuités 
pour  la  Légion  d’honneur  se  décomptent  approxi¬ 
mativement  comme  suit,  à  la  date  du  31  décem¬ 
bre  1934,  en  vous  considérant  comme  étant  de  la 
classe  1908,  et  non  pas  né  en  1908. 

Services  dans  les  réserves  :  19  ans  3  mois  ; 
service  actif  ;  2  ans  plus  5  ans  =  7  ans  ;  services 
de  guerre  au  11  novembre  1918,  4  ans  3  mois 
9  jours  ;  une  blessure,  une  annuité  ;  total,  31 
ans  6  mois  9  jours. 

Il  faut  trente  annuités  afin  d’être  proposable 
pour  la  Légion  d’honneur. 
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Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations. . . . 

Daml-Golonnos 

Dernières  Nouvelles. . . . 

A  travers  l’offlolel 

Service  de  santé  militaire.  —  Hygiène  pu¬ 
blique.  —  Fiscalité.  —  Réponse  d’un  mi¬ 
nistre  à  la  question  d’un  parlementaire  : 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr,  —  1'*  Zone  76  fr.  2*  Zone  1 0O  fr. 


FIÈVRES  PèERPÈRAIK 


Vaccination  Préventive 

au  7®  mois  de  la  grossesse  par 

le  Vaccin  Mixle 

UTERO -STREPTIIIE 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAZIB'ET{T) 

ADOPTE  PAR  LES  HÔPITAUX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES 

54>  rue  du  faubourg  St-Honoré,  PARIS 


Conditions  d’applications  de  l’assm-ancc- 
invalidité . . 

Réduction  des  fractures  diaphysaires  du 
fémur  chez  le  nouveau-né  .• . 

Agenda-Memento  du  praticien  de  1934  _ _ 

A  la  Commission  de  l’Hygiène  de  la  Chambre 
des  députés . . 

L’inauguration  de  l’hôpital  franco-musul¬ 
man  de  Bobigny . . . 


Queslions  diverses  :  Assujettissement  à  la  loi 
sur  les  allocations  familiales.  - —  Calcul  du 
salaire  de  base  pour  la  cotisation  aux  allo¬ 
cations  familiales.  —  Privilège  en  cas  de 
liquidation  judiciaire. —  Privilège  en  cas 
de  dernière  maladie. — Les  chirurgiens  d’ho- 
pi taux  peuvent-ils  prétendre  à  un  hono¬ 
raire  pour  soins  donnés  aux  blessés  du  tra¬ 
vail  hospitalisés  ?  —  Prestations  diver¬ 
ses  de  l’assurance-maternité.  —  Responsa¬ 
bilité  de  l’employem’  qui  n’a  pas  versé  les 
cotisations. —  Quesüons  médico-mililaires  : 
Appel  [d’une  décision  du  Tribunal  des 
pensions . .• . 


Renseignements 


,  Formule  simple  et  elticace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manoaIne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  ,  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


—  Dr  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


a  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Héllos.  D»  Brost,  Grasse. 


régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  ii _ 

Altitude  ®0  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 


Concours  Médical,  Paris,  167-95. 
Sou  Médical,  Paris,  182-31. 
Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


(iô  £a 

ame  um  textes 


■'ANEMIA 

•ASTHÉNIË,^ 

.NEURASTHENÜ. 

AFFECTrora' 

MÉDULLAIRE^ 

ET  NÉVRITIQUES 
CONVALESCENCES 
granulés  :  2à4-p.joup 
ampoules  :1  à  2. _ 

LABORATOIRES 

LONGUET 

s4-,rueseoaine  .Paris 
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DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  V abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  d> 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  69.  —  Banl.  imméd.  Ouest.  A  vend.  clin.  A.  T. 
méd.  génér.jbonrendem.,  bien  située,  bail  3  ans  renou- 
velab.  Loyer  3.750.  Conviendr.  égalem.  à  pharmac.  ou 
cab.  dentaire. 

N»  70.  —  A  céder  ;  App.  diatherm.  Dudos  5  amp.  ; 
Pantostat  (lum.  caut.  massag.  yibrat.)  ;  Tabourets  ; 
Table  opérât,  pliante  ;  Commutatrice  neuve  (220  cont.  : 
130  alter.  et  transfo.  pour  110)  ;  Lavabo  ;  Table  avec 
glace  ;  Bureau  chêne.  Pour  visiter  :  1.  m.  v.  de  6  h.  à  7  h. 
Clin.  22,  rue  Reynie  (4“),  ou  écr.  ou  téléph.  de  1  à  2  h. 
Tremblay  15-75, 

N»  71.  — ^Avend.  après  décès,  import;  outillage  chirur¬ 
gical  pour  toute  chirurgie, 

N“  72.  —  Pharmacie  paris,  très  connue  et  estimée, 
même  en  province  et  à  l’étranger,  située  dans  large  rue 
centrale  et  très  passagère,  accepter,  dépôt  médicam. 
spécialisés. 

N“  73.  - —  A  céder  en  bloc  ou  séparém.  à  bas  prix  : 
crédence  radiol.  Gaifle  n»  2  ;  pied  porte-ampoule  Gaiiïe 
mod.  20,  et  équipem.  complet  radiothér.  superficiel. 
Ecr.  Dr  Pliipps,  24,  rue  Verdi,  Nice. 

N»  74.  — •  Fils  de  doct.  29  ans,  instruct.  second,  cher¬ 
che  situât,  quelconque,  secrétaire  de  préférence.  G. 
Fachotte,  7,  rue  Léon-Cognet  (17“). 

N»  75.  —  Ouest.  Préfect.  agréable.  A  céder  cause 
décès  cab.  O,  R.  L.  bien  situé,  installât,  et  appar.  moder¬ 
nes,  Diathermis,  Maison,  8  p.,  loyer  moyen  à  reprendre. 


dans  campagne  industrielle.  Logem.  très  Confort.  Bail 
illimité.  Bonnes  condit.  A  céder  selon  désir. 

N“  77.  —  Lamalou-les-Bains.  Louwais  ou  vendrais 
avec  grandes  facilités,  belle  villa  tout  côhf.,  parc,  serre, 
garage,  à  confrère  désirant  belle  résidence  ou  voulant 


1,  rue  Dante,  Parti  (5*)  -  Tél.  :  Odéon  36-46 

Deux  heures  Parts.  Grande  ville.  Médec.  générale, 
très  gros  chiffre  d’aff,,  grde  maison  conf.  partie  proies, 
indépend.  Indemnité:  70.000  à  débattre  dont  demi-comp 
tant.  Urgent. 

Très  pressé,  excel.  pro-pheien  d’un  gros  rapport  à 
deux  heures  de  Paris  (bords  de  la  Seine),  jolie  maison 
avec  parc.  Indem.  55.000,  25.000  francs  cpt. 

Sud-Ouest,  chef-1.  canton  sur  grande,  ligne.  A  ccd. 
vingt-cinq  mille  frs.  poste  agréable,  habitat,  neuve, 
jardin,  confort. 
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—  Académie  de  médecine.  “  Eleciim.  —  M. 
!  André  Mayer  est  élu  membre  titulaire  dans  la  IV® 
I  Section  {Seiences  biolùgiquês,  physiques,  chimiques  et 
nmnîles). 

I  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Lefon 
inaugurale.  —  M.  le  Professeur  B.  AncÊRTtN  a  fait 
sa  leçon  Inaugurale,  le  vendredi  29  mars. 

—  Journées  médico-sociales  de  l’enfance  d’âge  sco¬ 
laire,  (Paris,  4,  5  et  6  avril  1935.)  --116.?  séances  au¬ 
ront  lieu  au  Musée  pédagogique  de  l’Etat,  29,  rue 
d’Ulm.  Questions  traitées  :  le  jeudi  4  avril,  à  14  heu- 
■  res,  l’inspection  médicale  des  écoles  ;  le  vendredi 
'  6  avril,  à  14  heures,  l’éducation  en  matière  d’hygiène 

et  l’hygiène  mentale.  Le  samedi  6  avril  après-midi, 
visites  d’écoles  modèles,  d’écoles  de  plein  air,  etc... 

I  —Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Le  7  mars 
j  a  eu  lieu  la  première  réunionde  1936  de  la  Société 
I  Amicale  des  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  Etalent 
présents  :  les  Docteurs  Bu.squet,  Andreu,  Flurin, 
’  Armengaud,  Esclavissat,  Molinéry,  Dartigues,  Fau- 
long,  Azema,  Groc,  Bory,  Babou,  Caujole,  Lassance, 
Tàillefer,  Pelons,  Jausion,  Montagne,  Bourquet, 


Mâzet,  Queriâii,  Roule,  Foures,  Redon,  Estrabaud, 
Glâvêl,  Digeon,  Mont-Rèfet,  Astier,  Massip,  Doazan, 
Privât,  Delâter.  S’étaient  excusés  :  les  Docteurs 
Cany,  Bourdelle,  Calvet,  Mirabail,  Lesbourgies, 
Auge,  Aubertot,  Dupau,  Terson,  Durand,  Levy- 
Lebhar,  Perrin,  Marcorêlles,  Delherm. 

A  l’heure  des  toasts,  le  Docteur  Groc,  secrétaire 
général,  fit  applaudir  par  les  assistants  les  récents 
succès  des  membres  de  la  Société  :  la  Légion  d’hon¬ 
neur  du  Docteur  Bûurguet,  l’élévation  au  grade  de 
commandeur  de  l’Etoile  de  Roumanie  du  Docteur 
Dartigues  et  l’apparition  de  son  récent  volume  : 
B’aisceau  scientifique,  et  de  son  nouveau  journal  :  La 
Chirurgie  nouoelk.  Prirent  successivement  la  parole  : 
le  Professeur  Roule,  les  Docteurs  Dartigues,  Moli¬ 
néry,  Busquet  et  Pelôus,  qui,  sur  des  modes  divers, 
intéressèrent  très  vivement  l’assistance.  Réunion 
pleine  d’entrain  et  de  fraternelle  camaraderie  où 
chacun  a  été  heureux  de  se  retremper  dans  la  chaude 
atmosphère  de  la  petite  patrie.  - 

—  Hôpital  Foch.  —  Le  17  mars,  à  10  h.  1/2  du 
matin,  l’hôpital  Foch  (hôpital  des  Médaillés  militai¬ 
res)  inaugurait  ses  nouveaux  services  de  consulta¬ 
tions  externes  et  de  prophylaxie  sociale. 

Cette  nouvelle  œuvre  due  ù  l’Initiative  et  à  la  gé¬ 
nérosité  des  Amis  de  riiôpital  Foch  était  solennelle¬ 
ment  remise  à  la  Société  des  Médaillés  militaires  par 
M.  le  Docteur  Paul  Descomps,  médecin-chef  de  l’hô¬ 
pital  et  président  des  Amis  de  l’hôpital  Foch. 


LITT.  ECH."^LANC0SME.  71  AV.  VICTOR  EtrtMANUEL 
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l)i!  très  nombreuses  i>crsoimalUés  assistaient  à  la 
cérémonie  que  présidait  M.  le  Maréchal  Pétain, 
entouré  de  M.  Queuille,  ministre  de  la  Santé  publique, 
et  de  M.  Rivollet,  ministre  des  Pensions.  Les  minis¬ 
tres  de  la  Guerre,  de  l’Air  et  de  la  Marine  étaient  re¬ 
présentés  par  des  officiers  généraux. 

M.  le  Docteur  Paul  Descomps  prit  le  premier  la  pa¬ 
role  et  dans  une  allocution  très  heureuse  expliqua 
le  but  de  la  nouvelle  œuvre  et  remercia  toutes  les  per¬ 
sonnalités  qui  avaient  aidé  à  sa  réalisation. 

Mme  Jacques  Fould,  présidente  du  Comité  des 
Dames,  remercia  avec  une  exquise  bonne  grâce 
ses  collaboratrices. 

M.  Moussât,  président  du  Conseil  central  des  Mé¬ 
daillés  militaires  reçut  ensuite  au  nom  de  ses  cama¬ 
rades  les  nouveaux  services  dont  on  lui  faisait  la 
remise. 

Enfin,  M.  Queuille,  ministre  de  la  Santé  publique, 
se  félicita  de  rencontrer  dans  des  initiatives  comme 
celle  des  Médaillés  militaires  et  des  Médecins  de 
l’hôpital  Poch,  un  concours  particulièrement  précieux 
dans  ces  heures  difficiles. 

■—  UMFIA.  —  Le  bureau  de  la  Jeune  Umfia  s’est 
tout  récemment  réuni,  ausiège  social  de  l’Association, 
81,  rue  de  la  Pompe,  Paris. 

En  raison  du  départ  de  Mlle  Suzanne  Roule  qui,  de¬ 
puis  la  fondation  de  la  Section,  avait  assumé  la 
charge  de  secrétaire  générale,  il  a  été  procédé  immé¬ 
diatement  au  renouvellement  du  bureau.  Ont  été 


nommés  :  président  d’honncùr,  M.  Jacques  Bon- 
dreaux  ;  président,  M.  Demirleau  :  vice-président, M, 
Jean  Cordebar  ;  secrétaire  général,  M.  PierreMoli- 
néry  ;  trésorier,  M.  Viel  ;  membres,  Mlle  Lucie  Roule, 
MM.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménard,  Guillaumat, 
Valet-Bellot,  Bourhy. 

Il  a  été  décidé  :  1“  que  le  Bureau  se  réunirait  tous 
les  trois  mois  pour  assurer  la  bonne  marche  de  la 
Section  ;  2“  qu’il  sera  adressé  une  lettre  à  tous  les 
internes  des  hôpitaux  de  France  pour  qu’ils  veuillent 
bien  donner  leur  adhésion  à  ce  groupement  ;  3°  il  a 
été  confirmé  que  l’inscription  à  la  Jeune  Umfia  est 
exempte  de  toute  cotisation  ;  4°  que  le  prochain  dîner 
de  la  Jeune  Umfia  aura  lieu  le  22  mai.  L’avis  concer¬ 
nant  ce  dîner  fera  l’objet  d’une  nouvelle  communica¬ 
tion,  mais  d’ores  et  déjà,  les  inscriptions  seront  re¬ 
çues  au  siège  social  :  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris 
(XVF): 

—  Union  médicale  latine.  —  Voyage  en  Espagne 
et  aux  Iles  Baléares.  —  Pour  répondre  à  l’invitation 
qui  lui  a  été  maintes  fois  adressée,  par  nos  confrères 
d’Espagne,  le  Conseil  d’administration  de  l’Umfla 
ou  Union  Médicale  Latine  a  décidé  de  faire,  au  cours 
des  vacances  de  Pâques,  un  voyage. dontl’itinéraire 
sera  le  suivant  :  Paris,  Iran,  Madrid,  l’Escorial, 
Tolède,  Saragosse,  Barcelone,  Sitgès,  les  Iles  Baléa¬ 
res,  retour  à  Barcelone,  Paris. 

Ce  voyage  dont  l’organisation  est  confiée  à  l’Aca¬ 
démie  Gaya  sera  fait  dans  les  meilleures  conditions 


FURONCULOSE 

et  toutes  maladies 
à  staphylocoques, 
anthrax,  orgelets, 
abcès  du  sein,  acné. 
Produit  à  base  d’étain 
et  d’oxyde  d’étain 
préparé  d’après  les 
travaux  scientifiques 
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•  etson  prix  ne  dépassera  pas  1.500  francs  pour  quinze 
jours  (dimanche  des  Rameaux  au  dimanche  dè  Qua- 
‘simodo). 

;■  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  siège 
•social  de  rUmfia  ou  Union  Médicale  Latine,  81,  rue 
’de la  Pompe,  Paris  (XVI®).  L’inscription  au  voyage 
sera  définitivement  close  le  samedi  6  avril. 

-Centenaire  de  la  mort  de  Dupuytren.  —  Le  Cente¬ 
naire  de  Dupuytren  sera  célébré  le  dimanche  7  avril, 
à  14  heures,  à  la  Clinique  chirurgicale  de  l’Hôtel- 
Dieu  (amphithéâtre  Dupuytren) ,  sous  la  présidence 
du  Professeur  Cunéo,  assisté  du  Professeur  Carnot. 
On  peut  demander  des  cartes  d’invitation  (avec  tim¬ 
bre  pour  la  réponse)  au  secrétariat  de  G.  E.  L.,  13, 
’  rue  Linné. 

—Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret  d’an¬ 
noncer  la  mort  de  Madame  Louis  Sexlecq,  décédée 
le  19  mars  1935  dans  sa  52®  année,  à  l’Isle-Adam 
(Seine-et-Oise).  Elle  était  la  femme  du  Docteur  Louis 
Senlecq,  de  l’Isle-Adain.  Le  Concours  Médical  adresse 
à  notre  confrère  et  àses  enfants, si  cruellement  éprou¬ 
vés,  ses  sincères  condoléances,  et  l’expression  de  sa 
vive  et  douloureuse  sympathie. 

Les  obsèques  de  Mme  Louis  Senlecq  ont  eu  lieu 
;  le  vendredi  22  mars,  en  l’Eglise  Saint-Martin  de 
l’Isle-Adam,  au  milieu  d’une  assistance  très  émue  et 
1  très  grande,  venue  apporter  au  Docteur  Louis  Senlecq 
le  témoignage  de  sa  sympathie  attristée. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


14  MARS 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  6  mars  1935  les  oflîciers  de  réserve 
dont  les  noms  suivent  ont  été  placés  dans  la  position 
«  hors  cadres  (affectation  spéciale)  »  au  titre  du 
tableau  6  annexé  à  l’instruction  du  22  juin  1931  et 
des  régions  indiquées  ci-après  ; 

Service  de  santé. 

3®  région.  —  Rivet,  méd.  capit.,  aff.  serv.  de 
santé,  15®  rég. 

15®  région.  —  Gassin,  méd.  lient. -col.,  aff.  serv.  de 
santé,  rég.  de  Paris. 

17^  région.  —  Mothe,  méd.  capit.,  aff.  serv.  de 
santé,  17®  région. 

15  .VIARS 

Hygiène  publique. 

M.le  Docteur  Briau  a  été  nommé  membre  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  en 
remplacement  de  M.  le  Docteur  Vaillard  décédé. 


. . lO-VASCULAl  R  E 


fS  E  D  AT  I 
.CARDIAQUE; 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

médicaments  cardiaques  sréciauisés 
IS.OBOULEVARO  PASTEyp  4,  PARIS  (XVSl 
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16  MARS 

Fiscalité.  ' 

Arreté  du  31  décembre  1934  relatif  au  payement  pat 
chèque  des  droits  et  impositions. 

Art.  ler.  —  Les  texte.s  des  articles  3  des  arrêté.s 
ministériels  du  5  mai  1916  et  du  28  juillet  1916  sont 
remplacés  par  le  texte  suivant  : 

«  Les  chèques  doivent  être  émis  ou  endossés  à 
l’ordre  du  comptable  intéressé  sans  mention  du  nom 
personnel  de  ce  comptable,  et  barrés  en  inscrivant 
entre  les  deux  barres  les  mots  «  Banque  de  France 
«  Faute  de  se  conformer  à  ces  prescriptions  les 
contribuables  s’exposent  aux  conséquences  de  droit 
qui  peuvent  résulter  d’un  encaissement  frauduleux.  » 
Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  bureau 
du  contreseing,  pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 


Réponse  d’un  ministre  à  la  question 
d’un  parlementaire 

Conditions  d’application  de  l’assurance-invalidité. 

11.033.  —  M.  Charles  Cochet  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travailla)  qu’un  assuré  social  obligatoire, 
immatriculé  au  début  de  l’application  de  la  loi,  a 
payé  régulièrement  ses.  cotisations  ;6)  qu’il  tombe 
gravement  malade  et  perçoit  les  prestations  pen¬ 
dant  six  mois  ;  c)  que  son  état  de  santé  s’aggrave  : 
perte  totale  de  l’œil  droit,  presque  totale  de  l’œil 


gauche,  coxalgie  de  la  jambe  droite  avec  rétrécisse¬ 
ment  de  10  centimètres,  hernie  volumineuse,  fistule 
côté  droit  ;  d)  que  pendant  les  huit  trinvestres  civils 
précédant  la  première  constatation  medicale  de  la' 
maladie  en  cours,  cet  assuré  a  versé  le  minimum  exigé 
de  480  cotisations  vieillesse  ;  et  demande  :  Fs’il 
peut  prétendre  à  une  pension  d’invalidité  ;  2“  dans 
l’affirmative  :  a)  si  l’assuré  a  droit  à  un  rappel  de 
pension,  ayant  comme  point  de  départ  la  date  de  la 
première  demande  présentée  ;  h)  s’il  a  la  faculté  de 
prendre  connaissance  du  dossier  constitué  ;  c)  dans 
le  cas  où  le  degré  d’invalidité  fixé  ne  lui  semblerait 
pas  être  établi  à  son  taux  réel,  quel  est  le  droit  de 
recours  que  lui  donne  la  loi.  [Queétion  du  11  janm 
1935.) 

Réponse.  —  1°  L’assuré,  visé  par  l’honorable  dé¬ 
puté  est  susceptible  d’obtenir  une  pension  d’inva¬ 
lidité,  sous  réserve  que  la  Caisse  d’assurance  à  la¬ 
quelle  il  appartient  ait  sursis  à  statuer  sur  sa  demande 
de  pension  et  ait  continué  à  lui  dispenser  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  en  raison  de  ce  que  son 
affectation  était  en  état  d’évolution  lente  et  n’avait 
pas  atteint  son  complet  développement  à  l’expiration 
des  six  premiers  mois  de  maladie  ;  2“  a)  si  l’assurése 
trouve  dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  ci-dessus, il 
aura  droit  à  pension  à  partir  du  moment  oùson  inca¬ 
pacité  de  travail  atteindra  ou  dépassera  66  p.  100  ; 
b)  ilappartient  à  la  Caisse  d’assurance-invaliditéd’ap- 
précier  si  elle  peut  sans  inconvénient,  et  avec  l’assen¬ 
timent  des  médecins  dont  les  certificats,  avisourap- 


LÂ  STATION  DU  CŒUR 

DES  ARTERES  ET  DE  L'HYPERTENSION 
ARTERITES  -  ARTERIOSCLEROSE 

Saison:  15  Avril  - 15  Octobre 

LA 

CUREdeROYAT 

PRÉVIENT 

DIMINUE 

GUÉRIT 

LES  TROUBLES 
GENERAUX  et  LOCAUX 
DE  LA  CIRCULATION 

Renseignements  et  Littérature  : 

ETABLISSEMENT  THERMAL  ROYAT  (Puy-de-Dôme) 


Bureaux  :  PARIS,  32,  RUE  VIGNON.  -  Tél.  Caumartin  27-55 


13  -  31  —  iii  —  35 


liE  CONCOÜRS  MÉDICAL 


XI  —  963 


ports  figurent  au  dossier  d’instruction  de  la  dèmandé 
de  pension,  communiquer  ce  dossier  à  l’assuré  inté¬ 
ressé  ;  «)  il  appartient  à  l’assuré,  au  cas  où  une  contes¬ 
tation  s’élève  entre  lui  et  la  Caisse  d’assurance- 
invalidité  au  sujet  de  l’appréciation  de  son  état,  de 
contester  la  décision  de  cette  Caissé  devant  la  Com¬ 
mission  technique  prévue  aux  articles  7,  paragra¬ 
phe  3,  et  10,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  30  avril  1930. 

{J.  O.,  2  mars  1935). 


Réduction  des  fractures  diaphysaires 
du  fémur  chez  le  nouveûu-né 

Le  procédé  de  l’attelle  ventrale  dans  les  frac¬ 
tures  diaphysaires  du  fémur  chez  le  nouveau-né 
décrit  dans  le  numéro  11  du  Concours  par  le 
Docteur  Andréassian,  est  indiscutablement  ex¬ 
cellent,  mais  ce  n’est  pas  une  nouveauté. 

•l’ai  eu  personnellement  l’occasion  de  l’em¬ 
ployer  avec  succès,  voici  une  trentaine  d’années  ; 
la  méthode  m’en  avait  d’ailleurs  été  enseignée 
par  notre  confrère  le  Docteur  Page,  chirurgien  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Saint-Malo. 

Il  est  à.  supposer  que  le  Docteur  Andréassian 
l’a  retrouvée,  en  temps  utile,  dans  quelque  repli 
de  son  inconscient  où  elle  avait  été  déposée  par  un 
initiateur  oublié.  D»  Pallier, 

(Saint-Servan). 


AGENDA-MEMENTO  DU  PRATICIEN 
DE  1934 


Reeliiicatioa 

L’un  de  nos  abonnés  nous  signale  qu’une 
erreur  s’est  glissée  à  la  page  167  de  l’Agenda 
de  1934,  dernier  alinéa,  avant  k  Recouvrement 
par  mandataire  ».  L’indication  de  la  valeur  des 
timbres-quittances  dont  doivent  être  revêtues, 
sauf  exception,  les  quittances  d'honoraires  mé¬ 
dicaux,  est  erronée. 

L’indication  exacte  de  cette  valeur  est  donnée 
dans  le  même  Agenda,  à  la  page  330,  sous  le 
titre  :  «  Timbres-quittances  ».  Nous  la  rappelons 
ici  : 

0  fr.  25  dé  iP  à  50  francs  ;  0  fr.  50  de  50  à 
100  francs  ;  0  fr.  75  de  100  à  1,000  francs  ; 
1  fr.  50  de  1.000  à  10.000  francs  ;  3  francs  de 
10.000  à  50.000  francs,  et  au  delà  un  franc  en 
sus  par  nouvelle  fraction  de  50.000  francs. 


•  •  • 


954  —  XII 


LE  GONCOÜRS  MÉDICAL 


13  —  31  —  ni  -  35  ^ 


A  la  Commission  de  l’Hygiène 
de  la  Chambre  des  Députés 


Le  13  février  1935,  au  cours  de  l’audience  ac¬ 
cordée  à  MM.  Lafitte,  président  de  l’Union  na¬ 
tionale  des  étudiants  et  Maurice  Mordagne,  dé¬ 
légué  permanent  de  l’Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris,  par  la  Commis¬ 
sion  de  l’Hygiène,  M.  Mordagne  a  précisé  en  ces 
termes,  le  point  de  vue  de  la  «  Corporative  »  sur 
les  barrages  à  opposer  au  flot  montant  des  méde¬ 
cins  étrangers  ; 

«  Ce  que  nous  voulons  : 

a)  En  matière  de  remplacements  médicaux,  que 
seuls  puissent  en  effectuer  les  étudiants  fran¬ 
çais  candidats  au  doctorat  en  médecine  d’Etat  et 
possesseurs  du  certificat  de  fln  de  scolarité  mention¬ 
nant  «  est  autorisé  à  faire  des  remplacements  ». 

Que  le  contrôle  de  ces  remplacements  soit 
fait  automatiquement  par  l’Administration  inté¬ 
ressée,  sans  quoi  la  signature  du  remplaçant  et 
tous  ses  actes  médicaux  sont  illégaux. 

En  ce  qui  concerne,  la  naturalisation  nous  récla¬ 
mons  un  contrôle  sévère  des  enquêtes  de  police 
visant  les  médecins  ou  étudiants  en  médecine 
considérés  toujours  à  tort  par  beaucoup  d’ins¬ 


pecteurs  de  la  sûreté  comme  parfaitement  hono¬ 
rables  ;  le  principal  répondant  de  l’étudiant 
étranger  est  son  logeur  ou  la  gérante  de  l’hôtel 
meublé  qui  lui  sert  de  domicile.  Comment  ces 
commerçants,  sur  lesquels  nous  ne  lançons  au¬ 
cune  suspicion,  -  peuvent-ils  être  renseignéssur 
les  faits  et  gestes  délictueux  de  leurs  locataires  ? 
Que  de  trafic  de  drogues  est  fait  par  dos  étu¬ 
diants  étrangers  en  dehors  de  leur  résidence,  et 
ceci  pour  ne  citer  qu’un  exemple.  Il  faudrait  les 
suivre  au  cours  des  remplacements  illégaux  qu’ils 
ne  cessent  de  faire  pour  se,  faire  une  opinion  sur 
leurs  qualités  morales. 

Nous  demandons  donc  une  sélection  sérieuse 
des  naturalisations  et  nous  voulons  aussi  que 
tout  naturalisé,  même  au  delà  de  30  ans,  soit  tenu 
de  faire  le  service  militaire  actif,  ce  qui  va  avoir 
pour  nous  une  importance  capitale  avec  la  loi  de 
deux  ans. 

c)  Au  point  de  vue  des  études  et  des  diplômes  de 
doctorat,  voici  quelle  est  notre  position  : 

Obligation  pour  l’étranger  à  son  arrivée  en 
France  de  faire  un  choix,  et  dire  s’il  veut  unique¬ 
ment  s’instruire  pour  repartir,  ou  s’instruire  pour 
exercer  chez  nous. 

Deux  cas  sont  donc  à  considérer  :  • 

a)  Premier  cas  :  l’étranger  ne  vient  que  pour 
s’instruire.  —  Il  fournit  une  des  95  équivalences 
reconnues  par  l’Etat  français  pour  le  bâccalau- 
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réat,  équivalences  que  nous  voudrions  du  reste  ! 
voir  revisées  et  ramenées  à  un  chiffre  plus  rai¬ 
sonnable.  L’équivalence  nègre  des  îles  Hawaï  de¬ 
vrait  en  particulier  disparaître,  certaines  d’en¬ 
tre  elles  ne  correspondent  même  pas  à  notre  bre¬ 
vet  d’E.  P.  S.,  lui-même  inférieur  au  brevet  élé¬ 
mentaire  de  notre  enseignement  primaire.  C’est 
pourquoi  ces  étudiants  sont  d’une- culture  géné¬ 
rale  si  sommaire,  et  que  certains  d’entre  eux  ont 
l’esprit  de  mercantilisme  développé. 

Donc,  l’étranger  en  question  s’inscrit  avec  son 
équivalence  du  bachot  français,  fait  ou  ne  fait 
pas  le  P.  C.  N.  qui,  pour  lui  n’est  pas  obligatoire, 
puis  fait  ses  études  médicales  ;  quelques-uns,  ceux 
qui  ont  fait  chez  eux  de  bonnes  humanités,  fe¬ 
ront  ici  de  bonnes  études  médicales  parce  qu’ils 
y  seront  préparés  beaucoup  plus  que  le  titulaire 
d’équivalences  notoirement  insuffisantes  comme 
l’équivalence  afghane.  Le  doctorat  d’Uiiiversité 
clôturera  les  études  médicales  de  cet  étranger  qui, 
en  aucun  cas,  ne  pourra  être  autorisé  à  prendre 
les  inscriptions  pour  le  doctorat  d’Etat,  comme 
ce! a  se  pratique  actuellement  sur  une  vaste  échelle. 

b)  Deuxième  cas  :  L’étranger  vient  pour  se 
fixer  plus  fard  en  France.  —  Dans  ce  cas,  il  ne 
pourra,  comme  actuellement,  aller  à  la  Faculté  de 
médecine  ;  il  devra  aller  préparer  le  baccalauréat 
français  et  en  passer  les  deux  parties  sans  aucune 
équivalence  possible.  Ensuite,  il  préparera  à  la  Fa¬ 


culté  des  Sciences  le  P.  G.  N.,  puis,  titulaire  de 
ce  certiflcat,Hl  aura  au  moins  alors  trois  ou  qua¬ 
tre  ans  de  séjour  en  France.  A  ce  moment,  il 
devra  demander  la  naturalisation  ;  en  attendant, 
il  pourra  s’inscrire  pour  le  doctorat  d’Etat  ;  si  la 
naturalisation  lui  est  refusée,  il  devra  abandon¬ 
ner  le  doctorat  d’Etat  et  se  rabattre  sur  le  docto-' 
rat  d’LFniversité,  le  seul  qui  soit  réserve' aux 
étrangers. 

Si  la  naturalisation  lui  est  accordée,  il  ira 
immédiatement  à  la  caserne,  (ce  que  l’étranger  ne 
fait  pas  à  l’heure  actuelle  en  attendant  d’avoir 
dépassé  trente  ans  pour  demander  la  naturalisa¬ 
tion).  Enfin,  il  continuera  ses  études  jusqu’au 
doctorat  d’Etat  et  s’installera  chez  nous  ;  nous 
le  considérerons  comme  assimilé  beaucoup  plus 
que  ses  congénères  actuels  qui  ont  passé  un  mau¬ 
vais  bachot,  devant  des  jurys  de  complaisance, 
parce  qu’ils  Sont  déjà  docteurs  d’Université 
quand  ils  s’y  présentent. 

Ceci  revient  à  dire  que  nous  réclamons  l’in¬ 
terdiction  de  transformer  le  diplôme  de  l’Uni¬ 
versité  ou  les  inscriptions  en  vue  de  ce  diplôme 
en.  inscriptions  ou  diplôme  d’Etat. 

De  cette  façon,  nous  barrerons  la  route  aux 
médecins  étrangers  de  qualité  inférieure  tant  au 
point  de  vue  moral  que  technique.  Les  bar¬ 
rières  que  nous  voulons  voir  dresser  dans  l’in-' 
térêt  des  malades  français  seront  infranchissables 
pour  tous  ceux  qui,  à  18  ans,  ne  posséderont  pas 


G.H.WICK1IA1II 
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en  forme  de  cône,  le  Bas  Wîc  “15"  Dans  le  même  fil  élastique  lavabie.  sont 

me  pression  ascendante  qui  refoule  tissées  nos  nouvelles  Ceintures  WIC  “15". 

leux  de  bas  en  haut  Elastique  en  tous  sens,  formant  à  volonté 

te  nouveau  fil  élastique  lavable;  soutien-gorge.sansaucuiiebaleine.  la  Ceinture 

r  du  hl  retors,  il  est  à  la  lois  souple  WIC"1  5"  se  moule  exactement  sur  le  corps. 

Son  tissu  à  mailles  ajourées,  permettant 
d'aspect  soyeux.  Ses  mailles  forment  l'aération  de  la  peau,  en  fait  une  gaine  fraîche 
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la  culture  «econdaire  française.  Nous  voudrions 
même  voir  imposer  les  baccalauréats  A  ou  A’ 
pour  éviter  qu’avec  leur  langue  maternelle,  ils 
n’arrivent  à  avoir  le  point  nécessaire  pour  être 
reçus. 

d)  Du  point  de  vue  de  l’exercice  de  la  médecine, 
et  de  façon  à  exiger  une  certaine  assimilation  à 
la  mentalité  française,  nous  demandons  avec  in¬ 
sistance  V interdiction  pour  tout  étranger  natura¬ 
lisé  d’exercer  la  médecine  en  France  pendant  les 
dix  ans  qui  suivent  la  naturalisalion.  (Loi  Dom- 
mange.) 

Enfin,  l’interdiction  de  l’accès  aux  fonctions 
publiques  rétribuées  par  l’Etat,  les  départements 
ou  les  communes  pendant  les  dix  ans  après  leur 
naturalisation. 

Bien  entendu  notre  Comité  d’entente  a  codifié 
tous  nos  desiderata  et  les  a  présentés  sous  la 
forme  d’nnprojetdeproposition  de  loi  judicieuse¬ 
ment  libellé.  Nous  demandons  à  toute  la  presse 
de  nous  comprendre  et  de  nous  aider  dans  nos 
efiorte,  car  l’oeuvre  que  nous  avons  entreprise  est 
une  œuvre  salutaire  d’épuration  du  Corps  médi¬ 
cal  qui  doit  rejeter  hors  de  son  sein  tous  les  indé¬ 
sirables  étrangers  au  Pays.  Pour  tous  les  méde¬ 
cins  qui  veulent  vivre  de  leur  diplôme  en  France, 
l’égalité  devant  la  loi  française  nous  semble  un 
axiome  que  n’auraient  pas  renié  les  grands  Ancê¬ 
tres  de  89. 

Maurice  Mordagpje. 


L'inauguration 

de  l’hôpital  franco-musulman  de  Bobigny 


Elle  a  eu  lieu  le  22  mars  en  présence  de  trois 
ministres  ;  MM.  Marcel  Régnier,  Queuille  et 
Mallarmé.  Une  très  nombreuse  assistance  en 
rehaussait  l’éclat.  On  remarquait  les  deux  pré¬ 
fets,  MM.  Villey  et  Langeron,  le  général  Gou¬ 
raud,  le  sénateur  Strauss,  Li  Kadesour  ben 
Ghehrit,  I-’akri  bay,  ministre  d’Egypte,  des 
conseillers  municipaux  parmi  lesquels  notre  con¬ 
frère  Lobligeois  et,  comme  représentants  de  la 
Faculté  de  médecine,  les  Professeurs  Nobécourt 
et  Tanon.  La  musique  delà  Garde  républicaine 
prêtait  son  concours  à  cette  solennité  et  créait 
auditivement  l’atmosphère  orientale  qui  con¬ 
venait. 

Les  discours  furent  pompeux.  Ils  eurent  néan¬ 
moins  l’intérêt  de  nous  apprendre  l’importance 
de  la  population  nord-africaine  de  la  région 
parisienne  ;  50 . 000  âmes  actuellement  ;  et  l’ur¬ 
gence  que  présentait  la  fondation  d’un  établis¬ 
sement  où  les  Musulmans  parisiens  puissent 
recevoir  des  soins  inspirés  à  la  fois  des  exigences 
de  la  médecine  moderne,  de  leurs  coutumes  et  des 
rites  de  leur  religion. 

L’hôpital  de  Bobigny  est  un  vaste  bâtiment 

Voir  la  sitile  page  LI-W 
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LES  MÉDECINS  ET  LES  ÉTUDIANTS  ÉTRANGERS  EN  FRANCE 
I.  La  nécessité  urgente  de  rehausser  le  prestige  de  la  Médecine  française  à  l’Etranger 


La  question  brûlante  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  en  France  parles  Etrangers  nous  amène  à 
examiner  quelle  est  l’opinion  que  les  médecins 
étrangers  se  font  de  l’enseignement  de  la  méde¬ 
cine  dans  notre  Pays.  Nous  devons  avouer  que 
sur  ce  point  nous  n’avons  pas  une  très  bonne 
presse.  Nous  sommes  entourés  de  concurrents, 
d’adversaires,  pour  ne  pas  dire  d’ennemis,  qui 
exploitent  contre  nous  sans  vergogne  nos  plus 
petites  fautes  et  les  généralisent  pour  nous  dé¬ 
considérer.  Sans  doute  nous  devons  ouvrir  le 
plus  largement  possible  nos  hôpitaux,  nos  am¬ 
phithéâtres,  nos  laboratoires,  nos  leçons,  nos 
cliniques,  nos  cours  aux  étrangers,  mais  nous 
devons  aussi  fermer  hermétiquement  notre 
profession.  Encore  faut-il  que  ces  cours,  ces 
leçons,  ces  cliniques  donnent  une  idée  exacte 
et  avantageuse  de  la  valeur  de  nos  maîtres  ?  Il 
ne  faut  pas  que  le  professeur  réputé  qu’un 
étranger  désire  entendre,  se  fasse  remplacer  au 
pied  levé  par  un  assistant  inconnu,  dont  la 
science  et  le  talent  peuvent  être  trèsgrands  mais 
qui  ne  jouit  pas  de  la  mêmenotoriété.  Il  con¬ 
viendrait  encore  qu’il  ne  fût  donné  de  missions 
qu’à  des  hommes  de  premier  plan,  minutieuse¬ 
ment  choisis  par  leurs  pairs  et  non  aux  amis 
des  politicieiis  au  pouvoir.  En  outre  il  faudrait 
veiller  à  la  tenue  des  services  hospitaliers  où  les 
Etrangers  sont  admis.  Actuellement  ils  peuvent 
entrer  partout  et  il  arrive  qu’ils  se  fourvoyent. 

Ne  croyons  pas  que  notre  faux  et  sot  libéra¬ 
lisme  augmente  le  prestige  de  la  médecine 
française  et  de  la  France  à  l’Etranger.  Malgré 

II.  L’exemple  d’autres  Pays  < 

Nous  avons  plusieurs  fois  affirmé  que  notre 
libéralisme  aveugle  à  l’égard  des  étudiants  et 
médecins étrangersn’étaitpasimitépar  les  autres 
nations  et  que  loin  de  servir  la  cause  française, 
il  lui  portait  plutôt  préjudice. 

^  M.  le  Professeur  Hartmann,  président  de 
lA.  D.  R.  M.  dans  le  dernier  Bulletin  de  cette 
ntde  Association,  nous  donne  des  renseignements 
sur  ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis  et  surtout 
en  Pologne. 

Aux  Etats-Unis  d’Amériepue  du  Nord  on  n’ad- 


les  efforts  de  l’A.  D.  R.  M.  et  de  l’U.  M.  F.  I.  A. 
les  médecins  et  chirurgiens  français  jouissent 
d’une  assez  piètre  réputation  dans  de  nombreux 
pays.  Un  chirurgien  hollandais  racontait  na¬ 
guère  à  l’un  des  nôtres  qui  était  devenu  son  ami, 
que  les  étudiants  néerlandais  sérieux  qui  vou¬ 
laient  se  perfectionner  en  chirurgie,  n’étaient  plus 
aiguillés  sur  la  France  parce  qu’un  professeur 
de  son  pays,  se  fiant  à  ce  qu’il  avait  constaté 
par  hasard  dans  un  service  et  le  généralisant, 
prétendait  que  les  chirurgiens  français  n’étaiént 
pas  propres,  qu’ils  opéraient  en  conservant  en 
partie  leur  costume  de  ville,  leurs  souliers  crottés, 
qu’ils  examinaient  10, 15,  20  malades  au  cours  de 
leur  visite  sans  songer  à  se  laver  les  mains,  etc. 

Quand  on  croit  dans  nos  Ecoles  et  nos  Fa¬ 
cultés  qu’en  délivrant  à  des  étudiants  étran¬ 
gers,  rebut  des  Universités  de  leur  pays  d’ori¬ 
gine,  dont  on  leur  a  interdit  l’accès,  qu’en  leur 
délivrant,  disons-nous,  sans  examens  sérieux, 
sans  exiger  de  stages  prolongés,  des  diplômes 
d’Université,  .richement  enluminés,  on  fait  des 
amis  à  la  France,  on  se  trompe  grossièrement. 
Oh  déconsidère  notre  enseignement  et  on  nuit 
à  notre  Patrie. 

Il  est  pénible  à  un  médecin  français  de  répé¬ 
ter  ces  choses,  qu’il  a  malheureusement  enten¬ 
dues.  Mais  il  convient  de  les  faire  connaître 
pour  qu’on  se  hâte  d’y  remédier  (,1). 

Il  serait  facile  à  la  France  au  point  de  vue 
médical  de  reprendre  et  de  conserver  le  premier 
rang,  mais  pour  cela  il  faut  le  vouloir  et  se 
hâter. 

r  de  la  Pologne  par  exemple 

met  pas  avec  faveur  dans  les  Universités  les 
étudiants,  ayant  fait  leurs  études  dans  une  Fa¬ 
culté  étrangère.  Les  certificats  et  diplômes  qu’ils 
rapportent  de  l’étranger  sont  considérés  comme 
inexistants  s’ils  ne  permettent  pas  l’exercice 
dans  le  pays  où  ils  ont  été  obtenus. 

En  Pologne,  on  admettait  jadis  les  médecins 

(1)  Le  Concours  Médical,  très  répandu  en  France,  et 
qui  ne  va  guère  à  l’Etranger,  est  un  des  rares  journaux 
de  médecine  qui. peut  se  permettre  de  parler  ainsi. 

J.  N. 
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pourvus  d’un  diplôme  étïangeï.  On  les  obligeait 
simplement  à  passer  quelques  examens  et  au 
bout  de  deux  ans,  ils  obtenaient  le  diplôme  d’Etat 
leur  permettant  d’exercer. 

En  193.3-1934,  on  a  restreint  le  nombre  de  ces 
diplômés  étrangers,  admis  à  préparer  le  diplôme 
d’Etat  à  10  pour  100  du  nombre  des  diplômés 
ayant  l’ait  leurs  études  dans  une  Université  polo¬ 
naise. 

Depuis  1930,  on  n’admettait’ à  Vilno.à  pour¬ 
suivre  leurs  études  médicales  qu’un  nombre 
limité  de  bacheliers  qui  avaient  obtenu  les  meil¬ 
leures  notes  aux  épreuves  et  à  Varsovie,  les  étu¬ 
diants  étaient  soumis  à  des  examens  d’entrée. 


Les  mécontents  prétendaient  qu’on  éliminait 
systématiquement  ceux  qui  faisaient  partie  de 
minorités  nationales  allogènes  (Juifs,  Ukrainiens 
Ruthènes,  Russes  blancs).  -  ’ 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  Pologne  et  l’Amé¬ 
rique  ont  le  droit  de  défendre  leurs  facultés.  M.  le 
Professeur  Hartmann,  tout  en  reconnaissant  ce 
droit  indiscutable,  espère  que  ces  limitations 
n’auront  pas  d’effet  rétroactif  et  que  les  étu¬ 
diants  déjà  diplômés  d’une  Université  étrangère, 
pourront  obtenir  leur  diplôme  d’Etat,  sans  être 
obligés  de  recommencer  toutes  leurs  études  mé¬ 
dicales. 

J.  Noir. 


LA  LUTTE  CONTRE  LES  MALADIES  VÉNÉRIENNES  ET  LA  RÉGLEMENTATION 
DE  LA  PROSTITUTION  A  GRENOBLE,  A  FONTAINEBLEAU,  A  SAINT-BRIEUC 


L’exemple  de  Grenoble  trouve  des  imitateurs. 
Dans  la  capitale  du  Dauphiné  VAssopiation 
dauphinoise  d’hygiène  morale  que  préside  le 
Docteur  E.  Hermite,  a  obtenu  de  la  municipa¬ 
lité,  non  seulement  la  fermeture  des  maisons  clo¬ 
ses,  mais  l’organisation  de  la  lutte  contre  le  péril 
vénérien  avec  une  action  médicale  très  sérieuse 
qui  a  donné  les  meilleurs  résultats.' 

D’autre  part,  le  Docteur  Marty,  maire  de 
Fontainebleau.,  a  pris  le  1"  septembre  1934  un 
arrêté,  fortement  motivé,  interdisant  toutes  les 
maisons  de  débauche,  supprimant,  à  dater  du  1®'' 
janvier  1935,  les  autorisations  données  aux  mai¬ 
sons  de  tolérance,  interdisant  la  prostitution 
clandestine  et  le  racolage  dans  les  hôtels,  maisons 
meublées,  chambres  garnies,  cafés,  cabarets,  dé¬ 
bits  de  boissons  et  tout  établissement  ouvert  au 
public,  imposant  aux  débitants  employant  des 
femmes  et  des  filles  qui  doivent  être  âgées  d’au 
moins  de  18  ans  et  être  pourvues  d’un  certificat 
de  bonne  vie  et  mœurs  datant  de  moins  de  trois 
mois,  certaines  mesures  pour  éviter  la  provoca¬ 
tion  à  la  débauche  et  tout  ce  qui  peut  porter 
atteinte  à  l’ordre  et  à  la  décence  publics.  Le 
Docteur  Marty  a  encore  réformé  à  Fontaine¬ 
bleau  la  police  des  mœurs  et  organisé  un  dis¬ 
pensaire  d’hygiène  sociale  pour  le  dépistage  et  le 
traitement  externe  des  maladies  vénériennes 
«  selon  les  formules  libérales  utilisées  pour  le 
cancer  et  la  tuberculose  ». 

En  outre  M.  Brilleau,  maire  de  Saint-  i 
Brieuc,  fait  savoir  à  Madame  Legrand-Faxco, 
l’active  et  dévouée  secrétaire  générale  de  l’ Union 
temporaire  contre  la  prostitution  réglementée  et  la 
traite  des  femmes,  qu’ïl  avait  signifié  aux  tenan¬ 
ciers  des  maisons  de  tolérance  de  sa  ville,  l’obli- 
.gation  de  fermer  leurs  établissements  sous  peine 
de  poursuites  judiciaires. 

M.  le  Docteur  SiREnEv,  président  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  avisé  de  l’arrêté  pris  par  M.  le 


Docteur  Marty,  maire  de  Fontainebleau,  a  écrit 
à  Madame  Legrand-Faléo,  la  lettre  suivante  : 

Chère  Madame, 

Je  me  fais  un  devoir  de  vous  dire  toute  ma  pensée 
sur  le  grave  sujet  qui  vous  préoccupe,  en  appuyant 
la  résolution  du  Docteur  Marty. 

Après  une  longue  pratique  gynécologique,  et  pins 
de  trente  années  de  collaboration  active  ùla  Société 
française  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  mes 
convictions  abolitionnistes  n’onlfaüguese  confirnwrel 
s’accentuer  progressivement. 

Je  crois  que  la  suppression  immédiate  des  maisons 
de  prostitution  constituei’ait  un  grand  progrès  mo¬ 
ral  et  social.  La  maison  de  tolérance  n’olîre  qu’une 
protection  illusoire  et  trompeuse  cotitrelesmafadies 
vénériennes.  Elle  a  le  grave  inconvénient  d’ètre  une 
invitation  à  là  débauche,  elle  appelle  le  client, 
comme  le  débit  de  boissons  attire  le  buveur. 

Elle  entretient  la  traite  des  blanches,  survivance 
d’un  esclavage  effroyable.  Elle  est,  incontestable¬ 
ment,  un  puissant  agent  de  démoralisation.  11  y  a 
un  grand  intérêt  à  la  supprimer. 

Mais  cette  mesure  ne  sera  efficace  que  si  elle  est 
accompagnée  d’une  surveillance  réelle,  sérieuse  ie 
la  rue  et  de  tous  les  établissements  suspects,  où  se  réfu¬ 
gieront  les  prostituées  chassées  des  maisons  closes. 
Enfin  pour  que  son  efficacité  soit  décisive,  il  faut  h 
compléter  par  un  enseignement  minutieux  et  appro¬ 
fondi  de  la  morale  qui  est  trop  négligé  de  nos  jours, 
hélas  ! 

Groj'oz,  chère  Madame,  etc . . . 

A.  SlHEDEV. 

Lu  lettre  de  M.  le  Docteur  Siredey  est  cer" 
taiiiemeat  l'expressioh.  de  la  couvictiou  de  la 
grande  majorité  du  Corps  médical. 

J,  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

ÉROTOMANIE 

Par  M.  le  Professeur  Henri  Claude 


La  passion  amoureuse  n’a  pas  toujours,  en  dé¬ 
pit  de  certains  auteurs,  une  base  pathologique. 
Tous  les-  grands  amoureux  qui  ont  alimenté,  de 
leurs  soupirs  ou  de  leurs  éclats  le  roman,  le  théâ¬ 
tre,  la  poésie,  lamusique,  évoluent  généralement  ' 
dans  des  limites  qu’un  consentement  universel 
qualifie  de  normales. 

Si  je  ne  vous  parle  aujourd’hui  que  de  la  pas¬ 
sion  morbide,  il  faut  bien  reconnaître  que  les 
limites  de  ces  deux  domaines  soumis  à  l’amour 
ne  sont  ni  absolument  strictes  ni  faciles  à  assi¬ 
gner.  Le  passage  de  l’un  à  l’autre  se  fait  d’une 
manière  insensible.  Les  transports  les  plus  légiti¬ 
mes  ont  déjà  un  caractère  obsédant,  et  il  sera 
parfois  délicat  d’affirmer  qu’un  tel  tendre  senti¬ 
ment  relève  de  la  psychopathologie. 

Tout  en  réservant  ces  cas  limites,  j’aborde  im¬ 
médiatement  l’amour  pathologique.  Contraire¬ 
ment  au  point  de  vue  des  auteurs  allemands,  je 
vous  demande  d’emblée  une  distinction  néces¬ 
saire  entre  les  états  érotiques  et  les  états  érotoma- 
niaques. 

L’érotisme  correspond  à  une  exaltation 
sexuelle,  qui  peut  prendre  un  caractère  plus 
ou  moins  pragmatique.  Cette  exaltation,  dès 
l’abord,  revêt  de  l’aveu  même  du  malade,  un 
aspect  obsessionnel,  impulsif.  L’érotisme  peut 
être  d’ordre  purement  génésique  :  c’est  le  cas  des 
satyres  dont  les  gestes,  le  comportement  affir¬ 
ment  un  besoin  déréglé  et  répété  de  l’acte  sexuel. 
L’intempestivité  de  leurs  démarches  ne  rebute 
pas  leur  audace  qui  devient  assez  vite  agressive. 
J’ai  eu  un  jour  à  expertiser  une  femme  qui 
poursuivant  de  ses  sollicitations  un  malheureux 
employé  d’octroi,  essayait  de  l’embrasser  pen¬ 
dant  son  travail.  Heureusement,  pour  sa  victime, 
elle  laissa  son  érotisme  commander  de  telles 
attitudes  qu’elle  lut  arrêtée  peu  après  pour  ou¬ 
trage  à  la  pudeur. 

Il  existe  un  autre  érotisme  fait,  celui-ci,  de 
hantise  et  d’imagination  qui  ne  s’accompagne 
pas  nécessairement  d’attraction  sexuelle.  On 
connaît  ces  exemples  d’amoureux  d’une  étoile. 


d’une  statue  —  ou  encore,  cette  activité  psychi¬ 
que  particulière,  le  collectionnisme  d’irnages,  de 
portraits,  etc.,  qui  paraît  bien  dans  la  inajorité 
des  cas,  ressortir  à  l’érotisme. 

L’érotomanie,  au  contraire,  est  une  manière 
d’être  habituelle,  un  état  affectif  permanent  se 
traduisant  par  l’amour  excessif  d’un  objet  connu 
ou  imaginaire. 

Certaines  érotomanies  pures  s’apparentent 
avec  l’érotisme  psychique.  Là  encore  les  cadres 
n’ont  rien  de  systématique  .  Il  s’agit  d’un  amour 
obsédant  qui,  psychologiquement  paraît  être 
fondé  le  plus  souvent  sur  un  besoin  de  compensa¬ 
tion  idéo-afîective,  mais  qui,  dans  la  matérialité 
des  faits,  part  de  certains  concepts  imaginatifs 
qui  vont  orienter  le  comportement  du  sujet. 
L’objet  peut  être  fictif,  échappé  d’un  roman  ou 
d’un  spectacle.  Plus  souvent,  il  est  réel.  Prêtres, 
médecins,  actrices,  aviateurs  ont  connu  ces 
poursuites  obstinées,  où  le  malheureux  soupi¬ 
rant,  multipliant  demandes,  lettres,  suppliques, 
ne  se  ménage  ni  déceptions,  ni  illusions  .  Les  cho¬ 
ses  peuvent  du  reste  en  rester  là,  le  malade  re¬ 
nonçant  à  sa  poursuite.  Je  me  rappelle  une 
jeune  femme,  à  tendances  homosexuelles,  qu 
s’était  énamourée  d’une  actrice  de  grand  renom. i 
Un  jour,  elle  force  la  porte  de  la  comédienne,  se 
précipite,  la  serre  dans  ses  bras  et  se  sauve,  libé¬ 
rée  à  jamais  de  sa  passion. 

Mais,  fréquemment  l’érotomane  peut  étayer  sa 
passion  sur  tout  un  système  de  raisonnement 
morbide.  Si  ces  désirs  amoureux  ont  pu  paraître 
normaux  sinon  légitimes  au  début,  ils  appa¬ 
raissent  très  vite  comme  tributaires  de  tout  un, 
■  lacis  interprétatif  qui  va  aller  se  ramifiant,  se  dé¬ 
veloppant,  se  compliquant.  Il  s’agit  alors  d’un 
délire  authentique  avec  interprétations  et  idées 
de  revendication. 

J’insiste  sur  tout  ce  côté  :  «  interprétation  » 
du  délire  :  ce  sont  à  mon  sens  les  interprétations 
qui  le  conditionnent  et  l’expliquent  entière¬ 
ment. 

Le  comportement  de  l’érotomane  sera  très  dif- 
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férent  suivant  qu’il  s’agira  d’une  forme  «  para¬ 
noïaque  ))  ou  d’une  forme  «  paranoïde  »  du  fond 
mental.  Vous  avez  tous  présente  à  l’esprit,  cette 
distinction  necessaire,  fructueuse  qui  oppose,  au 
double  point  de  vue  clinique  et  médico-légal,  les 
délires  clironicjues  entre  eux. 

La  psychose  paranoïaque  évolue  sur  un  ter¬ 
rain  particulier,  tributaire  de  ce  qu’il  était  clas¬ 
sique  d’appeler  la  constitution  paranoïaque.  Je 
ne  veux  pas  aujourd’hui  ouvrir  le  débat  sur  ce 
problème  des  constitutions.  Sachez  seulement 
que  l’on  trouve  chez  ces  malades,  comme  afiir- 
mant  les  tendances  les  plus  profondément  an¬ 
crées  de  leur  personnalité,  un  égoïsme,  un  orgueil, 
un  besoin  de  satisfaction  personnelle  tout  à  fait 
remarquables  et  constants.  Leur  logique  claire, 
rationnelle,  les  amène  rapidement  à  des  attitudes 
de  revendicateurs  et  de  persécutés.  Leurs  cons¬ 
tructions  délirantes  sont  rigides;  imperméables, 
systématisées. 

Les  psychoses  paranoïdes  relèvent  au  con¬ 
traire  de  la  constitution  schizophrénique,  avec 
tendance  à  l’autisme.  Le  malade  se  désintéresse 
du  réel.  Ses  interprétations  paraissent  lointaines, 
peu  cohérentes.  Tout  le  système  délirant  est  mal 
systématisé,  croulant,  avec  des  variations  contra¬ 
dictoires  et  même  des  absurdités. 

L’érotomanie  délirante  peut  revêtir  l’un  ou 
l’autre  aspect  ;  paranoïde  ou  paranoïaque.  Ces 
quelques  malades  que  je  vais  vous  présenter  en 
sont  l’illustration. 

La  première  est  une  malade  de  39  ans,  Mme 
Arr. .  .  cpii  habitait  l’Afrique  avec  son  mari.  Elle 
est  rentrée,  il  y  a  quatre  ans  en  France  pour  des 
raisons  de  santé  (amibiase)  et  pour  y  surveiller 
l’éducation  de  ses  enfants.  Ayant  mis  ces  der¬ 
niers  en  pension  et  se  trouvant  désœuvrée,  elle 
va  se  placer  comme  infirmière  dans  une  maison 
de  santé.  Là,  au  début  de  1930,  elle  fait  la  con¬ 
naissance  du  Docteur  X . . .  qui  va  devenir  la  vic¬ 
time  de  son  dérèglement  passionnel.  Assez  vite, 
elle  a  remarqué  le  médecin  tourner  autour  d’elle. 
.Jamais  un  geste  incorrect,  aucune  parole  décisive 
(le  sa  part,  mais  certains  regards  en  disaient, 
pense-t-elle,  sulhsamment  long.  Et  rapidement, 
son  attitude,  ses  passages  fréquents  auprès  des 
malades  qu’elle  soignait  aflîrment  bien  haut  sa 
passion  pour  elle.  Cet  hommage,  évident  bien 
que  discret,  ne  la  trouve  pas  insensible,  et  elle- 
même  ne  tarde  pas  à  s’attacher  à  lui.  Mais  elle 
comprend  peu  après  qu’il  n’avait  agi  ainsi  que 
pour  se  moquer  d’elle  :  c’est  un  homme  faux, 
volage,  un  coureur.  Elle  s’en  rend  compte,  mais 
trop  tard,  maintenant  qu’elle-même  s’est  laissée 
prendre  à  ce  jeu.  Elle  quitte  la  Maison  de  santé, 
où  le  séjour  lui  devient  intolérable,  mais  reste 
—  par  amour  à  Paris  —  alors  qu’on  lui  conseille 
le  Midi  pour  un  de  ses  fils:  l’enfant  meurt  d’une 
jironcho-pneumonie.  Ses  sentiments  pour  le 


Docteur  X. . .  changent  de  sens  mais  non  d’in¬ 
tensité:  c’est  lui  le  coupable  de  cettéinort,  puis- 
que  c’est  à  cause  de  lui  qu’elle  n’a  pas  quitté 
Paris.  Et  elle  écrit  des  lettres  d’in lu res,  de 
menaces  (promesse  de  vitriol,  de  revolver..,) 
Entre  temps,  son  mari,  qui  ignore  tout  en  A.  o. 
F.,  se  plaint  à  sa  femme  de  sa  froideur,  delarare- 
té  de  ses  lettres,  et  même  finit  par  parler  de 
divorce.  La  malade  accuse  le  Docteur  X...  de 
lui  avoir  fait  perdre  l’affection  de  son  mari.  Le 
Docteur  X. . .  se  marie  «  C’est  une  trahison  «, 
Elle  va  se  promener  sous  ses  fenêtres  :  elle  en¬ 
tend  sur  son  passage  quolibets  et  ricanements, 

Vous  voyez  dans  toute  sa  netteté  le  mécanisme 
purement  interprétatif  du  délire. 

C’est  en  interprétant  toute  l’attitude  du 
Docteur  X. .  .  que  la  malade  crée  en  quelque 
sorte  un  amour  inexistant  dont  elle  est  l’objet, 
amour  inspirant  et  justifiant  sa  propre  passion 
qu’elle  croit  être  ainsi  une  réponse  et  qui,  en  réa¬ 
lité  est  primitive.  Elle  interprète  sa  première  in¬ 
terprétation  en  «  comprenant  »  que  l’attitude  du 
Docteur  X. . .  n’est  cfu’un  jeu.  Sa  passion  prend 
un  caractère  ambivalent  où  la  haine  apparaît'et 
finit  même  par  dominer.  L’interprétation  conti¬ 
nue  à  se  développer,  et  le  Docteur  X. . .  est  res¬ 
ponsable  de  la  mort  de  l’enfant  et  de  la  désaffec¬ 
tion  du  mari.  Mais  remarquez  bien  que,  à  partir 
de  prémisses  fausses,  la  construction  délirante 
demeure  toujours  claire,  cohérente,  architectu¬ 
rale,  axée  autour  de  l’idée  prévalente.  Vous  avez 
affaire  là  à  un  délire  paranoïacfue  manifeste. 

Les  deux  autres  malades  érotomanes  que  je 
vais  vous  présenter,  sont,  eux,  des  paranoïdes. 

Le  premier,  M.  Tal . . . ,  est  un  homme  de  31  ans, 
marié,  père  de  trois  enfants,  gagnant  honnê¬ 
tement  sa  vie.  Je  vous  signale  dès  l’abord  que 
mari  et  femme  sont  soupçonnés  de  légers  excès 
alcooliques,  ce  C£ui  explique  certaines  modalités 
de  leurs  réactions.  Le  délire  présenté  par  'fall.. . . 
dure  depuis  trois  ans.  Il  rencontre  regulierement 
dans  l’autobus  une  jeune  fille  qui,  suppose-t-il, 
lui  a  laissé  comprendre  qu’il  ne  lui  était  pas  indif¬ 
férent.  Ils  ne  se  sont  jamais  abordés,  mais  ils 
échangent,  croit-il,  sourires  et  regards  sur  la  va¬ 
leur  et  la  signification  desc[uels  aucun  ne  se  mé¬ 
prend.  Pour  prendre  le  même  autobus  que  lui, 
cette  jeune  fille  est  parfois  obligée,  amoureuse¬ 
ment  obligée,  de  prendre  le  pas  de  course.  Bref, 
il  s’établit  entre  les  deux  jeunes  gens,  un  duo, 
tendre  et  silencieux,  dont  Tall. . .,  vouslesuppo- 
sezbien,faitseultous  les  frais.  Car, bien  entendu, 

«  l’objet  »  est  parfaitement  étranger,  indifférent 
et  même  hostile  à  ce  manège.  Mais  sa  conduite 
paradoxale  et  décourageante,  semblerait-il,  pour 
ce  soupirant,  est  immédiatement  interprétée  :  elle 
l’aime,  mais  ne  veut  pas  le  montrer.  C’est  un 
comble  de  coquetterie.  Dépité,  Tall..-  s® 
ouvre  3  sa  feipnie  qui,  sous  l’influence  d’une  le- 
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«ère  intoxication  alcoolique  que  je  vous  ai  déjà 
signalée,  intervient  vigoureusement  contre  celle 
([u’elle  croit  déjà  être  la  maîtresse  de  son  mari. 

Le  malade  essaye  aussi  d’intéresser  son  patron  à 
son  idylle,  finalement,  il  est  mis  à  la  porte  et  de 
plus  en  plus  s’ancre  en  lui  l’idée  qu’il  s’agit  d’an 
complot  tramé  contre  lui.  Il  va.  jusqu’à  parler  de 
revolve.c  et  de  multiples  massacres.  Les  circons¬ 
tances  le  font  éloigner  une  année,  mais  il  revient 
eu  novembre  dernier.  I.a  iamille  et  le  fiancé  de 
la  jeune  fille  s’émeuvent.  Tall ...  est  toujours 
amoureux,  mais  de  plus  en  plus  délirant.  Il  a  la 
conviction  désormais  qu’un  médium  intervient, 
de  connivence  avec  sa  femme  et  la  jeune  fille,  et 

sées  qui  lui  sont  répétées  «Tall. . .  l’animal  »,  ou 
«  attrape-là  ».  Les  paroles  du  médium  lui  sont 
aussi  répétées.  Parfois,  on  le  force  à  proférer  des 
insultes,  on  l’empêche  d’avoir  des  rapports  avec 
sa  femme. 

Le  médium  lui  faitsavoircpi’il  a  100.000  francs 
enbancfue  pour  divorcer.  . .  Praticiuementilperd 
successivement  toutes  ses  places  par  suite  de  l’en¬ 
combrement  que  son  délire  interprétatif  et  pseu- 
ilo-hallucinatoire  apporte  dans  son  activité. 

En  somme,  nous  avons  à  faire  au  début  à  un 
érotomane  interprétant,  mais  petit  à  petit,  le  dé¬ 
lire  en  s’amplifiant  va  prendre  une  allure  parti¬ 
culière.  Déjà  avant  son  absence  d’un  an,  cette 
impression  de  complot  était  de  mauvais  augure. 
Au  retour,  ce  malade  présente  les  éléments  de 
syndrome  d’action  extérieure  auquel  j’ai  attaché 
une  certaine  importance  avec  nombreuses  pseu¬ 
do-hallucinations  qui  viennent  s’enchevêtrer 
avec  ses  interprétations  initiales.  Cette  histoire 
de  médium  est  absurde,  le  malade  laprécise  très 
mal  :  on  ne  sait  guère  —  lui-même  non  plus  —  si 
le  médium  est  pour  ou  contre  lui  :  ce  délire  mal 
systématisé,  imperméable,  incohérent,  est  le 
type  même  du  délire  paranoïde.  Il  est  l’expres¬ 
sion  de  la  dissociation  schizophrénicfue  du  plus 
mauvais  pronostic. 

Le  troisième  malade,  M.  Pel. . .  est  amoureux 
d’une  actrice  célèbre,  mettons  «  Sophie  »... 
Cette  passion  remonte  au  début  de  193-1,  mais 
l’état  mental  du  malade  paraît  s’être  déjà  mani¬ 
festé  bien  antérieurement.  Fils  de  paysans  du 
Jura,  il  cjuitte  ses  parents  à  16  ans  pour  Paris. 
Mobilisé,  il  est  fait  prisonnier.  Là,  il  lit  beaucoup, 
apprend  à  parler  couramment  l’allemand  et 
s’éprend  d’une  jeune  Polonaise.  Déjà  se  précise 
chez  lui  le  désir  de  s’élever  au-dessus  de  sa  condi¬ 
tion  native.  Rentré  en  France,  il  gagne  sa  vie 
comme  chauffeur  de  taxi  tout  en  se  mettant  à  lire 
et  à  travailler  avecune  énergie  forcenée  et  vrai¬ 
ment  un  peu  débile.  Il  va  ensuite  passer  quatre 
ans  chez  lai  :  les  travaux  des  champs  ne  l’inté¬ 
ressent  pas  :  il  continue  à  lire  et  réfléchit.  Il  re-  | 
tourne  à  Paris,  reprend  son  métier  de  çonduç-  | 


teur  de  taxi,  gagne  cjnelciue  argent,  puis  revient  à 
la  campagne  ;  «  Il  faut  qu’il  écrive  des  romans, 
des  symphonies,  des  pièces  de  théâtre».  Entre 
temps,  il  fait  un  voyage  en  Pologne  pour  revoir 
la  jeune  fille  connue  en  captivité.  Il  est  écarté 
avec  brutalité  et  rentre  en  France. 

Depuis  onze  mois,  cet  autodidacte  forcené  est 
donc  amoureux  de  .Sophie.  H  la  poursuit,  lui 
ouvre  la  porte  de  sa  voiture,  fréquente  son  théâ¬ 
tre,  monte  dans  sa'loge.  Nombreuses  fois,  il  a  été 
prié  de  mettre  un  frein  à  ce  zèle  intempestif.  Il  a 
même  reçu  une  gifle  —  pas  de  Sophie  —  un  jour 
de  précisions.  Habitant  hors  Paris,  il  fait  trente 
kilomètres  à  pied  pour  la  voir. 

Comme  tout  érotomane,APèl. . .  ne  met  pas  un 
instant  en  doute  l’amour  cju’il  inspire,  Sophie 
l’aime  ;  elle  ne  l’a  jamais  refusé.  Du  reste,  si  elle 
ne  répond  pas  aux  nombreuses  lettres  qu’il  lui 
a  écrites,  c’est  qu’ils  ne  sont  pas  encore  complè¬ 
tement  d’accord.  Il  pose  dureste  deux  conditions 
à  leur  rencontre  :  devant  témoins,  elle  lui  dira 
qaielle  l’aime  et  cette  rencontre  se  fera  chez  le 
commissaire,  devant  un  notaire.  Voici  un  pas¬ 
sage  assez  typique  d’urne  de  ses  lettres  :  «  Nos 
«  ennuis  viennent  de  ce  qu’il  n’y  a  jamais  eu  entre 
«  nous  d’interm édiaire impartial .' . .  A  présent,  je 
«  sais  bien  ce  que  vous  voulez,  c’est  de  ma  part, 
«  une  demande  en  mariage  ferme  devant  té- 
«  moins.  —  Ma  petite  Sophie,  s’il  ne  faut  que 
«  cela  pour  vous  faire  plaisir,  j’y  suis  tout.décidé. 
«  Mais,  je  vous  en  prie,  n’amefiez  pas  de  gens  qi  i 
«  m’ont  bousculé,  de  commissaires.  Un  médecin 
«  accoucheur  vaut  bien  mieux,  M.  B . . .  (chef  de 
«  clinique  dans  le  service)  se  fera  un  plaisir  de 
«  nous  rendre  ce  petit  service  ». 

Il  n’est  pas  besoin  d’avancer  davantage  pour 
qualifier  le  délire  de  ce  malade  de  paranoïde. 
Tous  ces  faits  que  je  vous  ai  décrits  antérieurs  à 
son  amour  iiour  Sophie  témoignent  nettement 
d’une  constitution  schizophrénique  :  autisme, 
tendance  à  s’isoler,  rupture  familiale,  inactivité 
sociale,  appétit  désordonné  et  peu  efficace  pour 
l’étude,  mais  aussi  certains  éléments  d’origine 
paranoïaque  :  contentement  de  soi,  ambition,  ne 
peut  admettre  qu’on  ne  veuille  pas  de  lui. 

Depuis  près  d’un  an,  il  est  en  proie  à  un  amour 
nettement  pathologique,  amour  soit  dit  en  pas¬ 
sant,  qui  n’est  pas  totalement  désintéressé  ! 
Sophie,  qui  est  riche,  va  lui  permettre  d’éditer 
ses  romans  et  de  faire  jouer  ses  pièces  qu’il  pro¬ 
duira  !...  Mais  cette  érotomanie  est  loin  d’épuir 
ser  tout  le  caractère  morbide  de  ses  pensées, 
A  chaque  pas  une  incohérence,  une  absurdité 
(demande  d’un  médecin  accoucheur)  vient  enri¬ 
chir  ce  délire  en  le  qualifiant.  Il  vous  raconterait 
encore  un  vaste  complot  politique  :  la  Gauche 
veut  lui  faire  épouser  une  ouvrière,  la  Droitp 
pense,  grâce  à  lui,  avoir  la  main  sur  Sophie.  Usait 
du  reste  deineurer  au-dessus  de  ces  querelles  : 
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«  Je  né  me  préoccupe  pas  des  faits  »,  «  j’ai  cons¬ 
cience  de  ma  valeur  ». 

Le  mécanisme  psychologique  de  ce  délire  pas¬ 
sionnel  a  suscité  plusieurs  thèses.  Pour  ma  part, 
je  vous  ai  déjà  répété  quelle  importancej 'attache 
aux  interprétations  :  le  paranoïaque  amoureux 
demeure  rebelle,  imperméable  au  fait  patent  que 
son  amour  n’est  pas  partagé,  il  interprète  d’une 
façon  favorable  l’attitude  de  l’objet,  qui  peut 
regretter  d’avoir  fait  des  avances,  et  y  trouve  un 
aliment  fictif  mais  efficace  de  sa  passion!  Mais 
toute  son  argumentation  délirante  demeure  drue, 
logique,  sans  défaillance.  Le  délirant  paranoïde 
ne  sourcille  pas  devant  le  fatras  d’absurdités, 
d’incohérences  qui  lui  paraissent  expliquer  et  sa 
passion  et  la  conduite  de  l’objet.  De  toute  façon, 
c’est  donc  le  mécanisme  interprétatif  qu’on  re¬ 
trouve  à  la  base  des  différents  étages  de  l’évo¬ 
lution  de  l’érotomanie  délirante  avec  une  base 
paranoïaque,  se  déformant  dans  certains  états 
schizophréniques  en  paranoïde.  Ce  qui  reste, 
en  tout  cas,  de  cette  orientation,  paranoïaque, 
c’est  que  le  sujet  ne  peut  pas  admettre  en  raison 
de  l’opinion  bienveillante  qu’il  a  de  lui-même  que 
l’objet  n’ait  pas  d’emblée  des  opinions  favorable  s 
à  ce  sujet. 

Ce  rôle  de  l’interprétation  a  été  brillamment 
combattu  par  certains  auteurs,  particulièrement 
par  M.  de  Clérambault  :  «  le  postulat  fondamen¬ 
tal,  primaire,  générateur  :  «  C’est  l’objet  qui  a 
commencé,  qui  akne  le  plus  ou  qui  aime  seul  », 
est  une  construction  surtout  imaginative  ;  la 
conduite  apparemment  paradoxale  de  l’objet  en 
découle  logiquement,  ainsi  que  les  trois  stades 
que  parcourt  le  malade  :  espoir,  dépit,  revendica¬ 
tion. 

Je  persiste  à  croire  que  ce  postulat  n’est  pas 
une  «  donnée  immédiate  »,  mais  que  le  malade 
n’arrive  à  affirmer  la  pseudo-réalité  du  rôle  de 
l’objet  que  par  une  série  d’interprétations.  Le 
fait  de  juger  paradoxale  la  conduite  de  l’objet 
n’est,  du  reste  pas  propre  aux  érotomanes.  M. 
Capgras  l’a  observé  dans  de  nombreux  délires 
d’interprétation  où  tout  le  comportement  de  l’en¬ 
tourage  est  traité,  par  le  malade,  de  farce,  de  co¬ 
médie  dissimulatrice. 


Au  point  de  vue  médico-légal,  ces  malades  po¬ 
sent  des.  problèmes  délicats,  car  certains  peu¬ 
vent  être  redoutables. 

L’érotisme  simple  peut  être  simplement  inop¬ 
portun,  m^is  peut  être  également  dangereux. 
C’est  Vénus  à  sa  proie  attachée ... 

L’érotomanie  pure  peut  être  également  dan¬ 
gereuse,  quand  tout  reste  sur  le  terre  à  terre  du 
plan  génésique.  Mais  si  l’érotomane  a  réfugié  sa 
passion  sur  le  plan  stellaire  ou  dans  le  monde  des 
idées  pures,  il  n’y  aura  peut-être  jamais  beau- 
poup  à  le  redouter. 

Quant  à  l’érotomanie  délirante,  elle  peut  tou¬ 
jours  être  dangereuse  et  elle  l’est  presque  cons¬ 
tamment.  Combien  de  médecins  et  de  prêtres 
ont  été  victimes,  pendant  de  longs  mois  des  fan¬ 
taisies  de  ces  érotomanes  dont  il  est  difficile  d’ar¬ 
rêter  les  agissements. 

L’érotomane  paranoïaque  est  dangereux  par 
le  caractère  logique,  sthénique  de  ses  convic¬ 
tions.  Il  pourra  combiner  et  perpétrer  un  acte 
meurtrier,  à  l’abri  d’une  liberté  d’action  que  sa 
cohérence,  sa  lucidité  paraissent  justifier.  Dans 
certains  cas  cependant,  il  peut  être  susceptible 
de  se  modérer,  de  se  contrôler  du  fait  de  l’in¬ 
ternement  ou  de  la  menace  de  cette  mesure. 

Le  paranoïde  est  beaucoup  moins  capable  de 
préméditation  ;  ses  absurdités  croulantes  ne 
l’orientent  pas  vers  une  action  précise,  longue¬ 
ment  préparée.  Les  incohérences  peuvent  assez 
rapidement  conduire  son  entourage  vers  la  né¬ 
cessité  d’un  internement,  mais  le  gros  danger 
vient  de  l’impulsivité  de  ses  réactions.  Elles 
sont  moins  savamment  préparées  que  celles  du 
paranoïaque,  mais  totalement  imprévisibles. 

Ajoutez  encore  que  d’autres  éléments,  en  par¬ 
ticulier  l’âge,  l’appoint  alcoolique,  interviennent 
dans  la  modalité  du  comportement  réactionnel 
et  viennent  encore  compliquer  le  rôle  de  l’expert 
et  l’opportunité  de  mesures  de  protection  (1). 


(1)  Leçon  faite  D.  9  décembre  1934  à  l’hôpital  psychia¬ 
trique  Saint-Anne.  Recueillie  par  M.  Nodet,  interne  du 
service,  et  revue  par  le  professeur. 


19  —  31  ï«  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ANESTHÉSIES  NOUVELLES 

Par  M.  Raphaël  Massart 
Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 


C’est  certainement  la  question  de  l’anesthésie 
qui,  actuellement,  domine  les  progrès  de  la  chi¬ 
rurgie,  Je  crois  que  la  tendance  n’est  plus,  comme 
jadis,  à  utiliser  un  anesthésique  unique,  mais, 
au  contraire  à  faire  bénéficier  les  opérés  de 
métliodes  nouvelles  qui  perihettent  d’obtenir  un 
SQinmeil  voisin  du  sommeil  naturel,  en  restant 
très  éloigné  des  doses  toxiques  et  en  associant  à 
des  doges  extrêmement  faibles  d’anesthésiques 
Yolatifs,  des  hypnotiques  qui  font  perdre  au  ma¬ 
lade  la  conscience. 

La  formule  adoptée  par  beaucoup  de  chirur¬ 
giens  pour  obtenir  ce  résultat,  c’est  d’avoir  re¬ 
cours  à  un  anesthésique  de  base  permettant  à 
l’opéré,  de  s’endormir  dans  son  lit,  naturellement, 
sans  s’en  rendre  compte  et  de  rester  dans  ce 
sommeil  profond,  au  point  de  pouvoir  être  trans¬ 
porté  à  la  salle  d’opération  et  de  rester  dans  cet 
état,  pendant  un  temps  assez  long,  qui  n’est  d’ail¬ 
leurs  plus  fonction  de  la  durée  de  l’opération. 
L’anesthésie  est  suffisante  pour  permettre  de 
pratiquer  une  intervention  importante  et  assu¬ 
rer  au  malade,  un  réveil  progressif  dans  son 
lit,  sans  avoir  à  souffrir  des  hoquets,  des  vomis¬ 
sements  et  sans  présenter  tous  les  troubles  qu’on 
observe  après  les  anesthésies  générales. 

Ces  anesthésies  de  base,  pour  n’être  pas  dan¬ 
gereuses,  ne  doivent  pas  chercher  à  amener 
seules,  la  résolution  musculaire  complète, 
l’insensibilité  totale,  il  est  nécessaire  de  les 
compléter,  d’une  façon  discontinue,  par  l’inha¬ 
lation  de  produits  volatifs,  tels  que  le  chlorure 
(l’éthyle,  le  protoxyde  d’azote,  le  mélange  de 
Schleich,  il  suffit  alors  de  doses  extrêmement 
jaibles  de  ces  produits,  pour  réaliser  une  narcose 
parfaite,  et  donner  au  chirurgien  une  aisance 
opératoire  aussi  grande  qu’avec  les  doses  les 
plus  fortes  des  anesthésiques  habituels. 

On  comprend  tout  l’intérêt  d’une  méthode 
(l’anesthésie,  agréable  pour  le  chirurgien  puis- 
(m’elle  évite  les  graves  accidents  des  narcçses  par 
inhalation,  agréable  aussi  pour  le  malade  c[ui  n’a 
plus  avant  de  s’endormir  l’anxiété  si  dangereuse, 
contre  laquelle  le  Professeur  Vaquez  nous  met¬ 
tait  en  garde,  lorsqu’il  disait  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  en  1930  «  Chirurgiens  mes  amis,  méfiez- 
vous  des  peureux,  cardiaques  ou  non  et  n’ayez  pas 
d’autre  crainte.  » 

Quand  on  a  pris  l’habitude  d’avoir  recours,  dans 
sa  pratique,  à  l’anesthésie  de  base,  on  opère  avec 
une  sécurité  beaucoup  plus  grande,  sans  avoir  la 
crainte  des  syncopes  et  des  accidents  ;  on  hésite 
aïolns  à  intervenir  sur  des  malades  âgés  ou  défi¬ 
cients,  sur  des  sujets  dont  les  poumons  sont  en 


mauvais  état  et  pour  ma  part,  je  crois  que  ce 
mode  d’anesthésie  m’a  permis  d’opérer  avec  suc¬ 
cès  bien  des  rhumatisants  et  bien  des  tubercu¬ 
leux  auxquels,  je  me  serais  refusé  à  faire  courir 
les  risques  d’une  intervention  un  peu  longue, 
avec  narcose  à  l’éther,  au  chloroforme  ou  au 
Schleich. 


Comment  réaliser  facilement  PanesÜiésie  de 
base  ?  Si  Fredet,  le  premier,  a  utilisé  dans  ce  but 
le  somnifène  en  injection  intraveineuse,  Bréchot, 
le  bromure  de  sodium  par  voie  buccale,  Gosset, 
le  chloral  en  lavement,  aucun  de  ces  produits 
ne  s’est  imposé  et  n’a  connu  le  succès  du 
Tribromoéthanol,  hypnotique  qui  s’administre 
par  la  voie  rectale  et  (pi’on  utilise  depuis  1927. 

En  dépit  d’un  article  de  Mouzon  qui,  à  cette 
époque,  attirait  l’attention  sur  ce  nouveau  mode 
de  narcose,  c’est  à  Gosset  et  à  Talheimer  que 
reviennent  le  mérite  de  l’avoir,  en  1930,  expéri¬ 
menté  en  France  et  de  l’avoir  répandu  dans  le 
monde  chirurgical  français. 

Depuis  lors,  d’innombrables  anesthésies  ont 
consacré  la  méthode,  chaque  jour  elle  compte  de 
nouveaux  adeptes  et  ceux  qui,  comme  nous, 
l’utiiisent  depuis  ses  débuts,  y  sont  de  plus  en 
plus  fidèles. 

Le  Tribromoéthanol  est  fabriqué  en  Allema¬ 
gne,  sous  le  nom  d’ «  Avertin  »,  il  existe  en  pro¬ 
duit  belge  «  U.  G.  B.  8  »  et  en  produit  français 
«  Rectanol  ».  N  ous  avons  utilisé  les  trois  et  on 
peut  pratiquementles  considérer  comme  similai¬ 
res. 

Actuellement,  c’est  la  solution  de  tribromo¬ 
éthanol  dans  l’hydrate  d’amylène  qu’on  utilise 
de  préférence  ;  c’est  un  produit  inflammable,  de¬ 
vant  être  conservé  à  une  température  supérieure 
à  10°  pour  éviter  sa  cristallisation  et  qui  est  dosé 
à  un  gramme  de  produit,  pour  un  centimètre 
cube  avec  0  gr.  50  d’hydrate  d’amylène. 

Catte  solution  sert  à  la  préparation  du  lave¬ 
ment,  et  c’est  le  temps  qui  exige  de  l’anesthésiste 
des  qualités  de  minutie,  de  précision  et  d’exacti¬ 
tude  qui  empêcheront  toujours  l’anesthésie  de 
base  d’être  mise  entre  toutes  les  mains,  si  l’on 
veut  éviter  des  ennuis  et  même  des  accidents. 

Les  doses  nécessaires  pour  obtenir  l’anesthésie 
de  base  sont  calculées  proportionnellement  au 
poids  du  malade,  compte  tenu  de  son  âge  (les 
doses  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  un  enfant,  un 
adulte,  un  vieillard)  compte  tenu  de  la  tension 
artérielle,  de  l’état  vago  ou  sympathicotonique, 
appréciable  au  réflexe  oeulo-eardiaque. 
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C’est  en  se  basant  sur  ces  considérations,  qu’on 
a  établi  des  formales,  calculé  des  posologies  qui, 
à  mon  avis  et  d’après  ma  pratique  sont  souvent 
trop  fortes. 

Voici  pratiquement,  pour  un  sujet  normal, 
c’est-à-dire  ni  cachectique,  ni  obèse,  les  doses  que 
nous  conseillons  par  kilo  d’individu. 

Pour  un  adulte  bien  portant  ; 
de  8  à  11  centigrammes. 

Pour  un  enfant  : 

de  10  à  14  centigrammes. 

Pour  un  vieillard  : 

de  6  à  9  centigrammes. 

C’est  en  se  basant  sur  ces  chiffres  qu’on  pré¬ 
parera  le  lavement  anesthésique. 

Le  lavement 

C’est  une  petits  préparation  chimique  qu’il 
faut  faire  avec  soin  et  dont,  en  réalité,  devrait  se 
charger  le  pharmacien  du  service,  plus  habitué 
que  nos  externes  ou  nos  infirmières  à  manier  pi¬ 
pettes  et  matras. 

Nous  empruntons  à  la  thèse  de  notre  ami 
Jacques  Boureau  (1),  la  technique  de  cette  pré¬ 
paration  : 

1“  Mesurer  avec  une  éprouvette  graduée,  la 
quantité  d’eau  bidistillée  nécessaire  pour  obte¬ 
nir  une  solution  à  2,5  %. 

Il  suffit  de  multiplier  par  40,  la  dose  de  narco¬ 
tique  pour  obtenir  en  centimètres  cubes,  la  quan¬ 
tité  d’eau  nécessaire. 

Exemple  :  Un  malade  de  58  kilos  auquel  on 
donne  10  centigraMmes  par  kilo  : 

58  X  0,10  =  5  gr.  80  de  tribromoéthanol 
quantité  d’eau  : 

5,8  X  40  =  232  CENTIMÈTRES  CUBES 

2°  Verser  cette  eau  dans  un  ballon  Pyrex  de 
300  c.  c.  à  fond  plat,  le  chauffer  à  40°. 

3°  Mesurer  avec  la  pipette,  la  quantité  de  Tri¬ 
bromoéthanol  calculée  d’après  le  poids  et  l’intro¬ 
duire  dans  le  ballon. 

U  n  centimètre  cube  de  Tribromoéthanol 
liquide  correspond  à  un  gramme. 

4°  Agiter  jusqu'à  dissolution  complète.  Le  ré¬ 
sultat  est  obtenu  quand  il  n’y  a  plus  au  fond  du 
ballon  de  gouttelettes  d’aspect  huileux  (durée 
deux  à  trois  minutes). 

Si  la  température  est  convenable  (entre  35°  et 


(1)  Jacques  Boureau.  —  L’anesthésie  de  hase  au 
tribromoéthanol.  Thèse  Paris,  1934. 
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40°),  le  liquide  devient  clair  et  limpide  Si  i 
trouble  persiste,  c’est  que  la  température  e 
trop  basse,  et  il  fautjeterla  solution  qui,  enaucl 
cas  ne  doit  être  réchauffée.  " 

5°  Vérifier  la  réaction  du  mélange  sur  5  c  c  é 
la  solution  avec  deux  gouttes  de  solution 
aqueuse  à  1  /l.OOO  derouge  Congo. 

La  coloration  doit  rester  rouge  orangé 
Si  elle  vire  au  vert,  le  lavement  est  altéré 
Conserver  le  lavement  à  38°  avant  de  l’admi 
nistrer. 


la  préparation  du  malade  se  fait  toujours 
a  veille  au  soir,  pour  une  opération  devant  avoir 
heu  le  matin. 


Donner  un  tavement  évacuateur.  Bien  que  des 
auteurs  négligent  cette  précaution,  nous  nousv 
astreignons  toujours.  '' 


Faire  prendre  du  sucre  pour  renforcer  la  réserve 
hépatique  de  glycogène.  Manger  des  m.rceaux 
de  sucre,  boire  du  sirop  de  200  à  500  grammes. 

Le  matin  de  l’opération,  vingt  minutes  avant 
le  lavement,  faire  une  piqûre  de  morphine. 


Le  lavement  est  donné  avec  une  grande  sonde 
intrarectale,  en  caoutchouc,  s’adaptant  au  bock 
qui  contient  la  solution  anesthésique,  et  dès  que 
le  lavement  a  pénétré  entièrement,  on  ferme, 
avec  une  pince,  la  sonde  intrarectacle,  dont  on 
vérifie  l’étanchéité. 

Il  faut  attendre,  environ  vingt  minutes,  pont 
avoir  un  sommeil  profond.  Bien  que  le  moment 
varie  avec  les  malades,  c’est  en  général  vers  la 
cinquième  minute  que  le  malade  commence  à 
s’assoupir.  Il  le  fait  d’autant  mieux  qu’il  y  a 
autour  de  lui  plus  de  calme,  moins  de  lumière. 

Puis,  peu  à  peu,  la  respiration  s’amplifie, 
prend  un  rythme  régulier  souvent  même,  elle 
devient  sonore  et  ronflante.  Les  vingt  minutes 
sont  écoulées.  C’e.st  alors  et  alors  seulement  que 
le  malade  jjeut  être  déplacé  et  porté  sur  la  table 
d’opération,  ayant  perdu  toute  conscience  et 
même  s’il  parle,  né  se  souvenant  de  rien  à  son  ré¬ 
veil.  J’ai  eu  l’occasion  de  faire  maintes  fois  cette 
remarque,  une  fois  même  sur  un  confrère  auquel 
j’avais  donné  une  dose  extrêmement  faible,  et 
cpii  ne  cessa  de  parler,  de  geindre,  pendant  toute 
l’opération; dès  son  réveil  cependant,  il  me  dit 
n’avoir  rien  senti,  et  ne  conserver  qu’un  souvenir 
trèq  agréable  de  son  anesthésie. 

La  durée  moyenne  de  l’action  du  tribromoé¬ 
thanol  est  d’environ  une  heure  et  demie  à  deux 
heures. 

Le  réveil  se  fait  lentement  et  souvent,  il  est 
suivi  d’un  sommeil  physiologique  de  quelques 
heures,  extrêmement  agréable  pour  le  malade,  le 
chirurgien  et  surtout  les  infirmières.  Il  conti'aste 
singulièrement  avec  le  réveil  agité,  coupé  de  ho¬ 
quets  et  de  vomissements  qu’on  observe  après  le 
chloroforme  ou  l’éther. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  _  31  —  in  —  £ 


quels  incidents  faüt-il  craindre 

et  comment  peut-on  les  éviter  ? 

Ce  sont  surtout  des  troubles  respiratoires  et 
circulatoires.  Aussi  faut-il  que  l’anesthésiste  soit 
attentif,  compte  fréquemment  la  respiration,  le 
pouls,  mesure  la  tension  artétielle. 

Pour  bien  donner  l’anesthésie  de  base,  l’anes¬ 
thésiste  doit,  sans  arrêt,  prendre  des  notes  sur 
un  cahier. 

La  chute  de  la  tension  sera  combattue  avec 
l’éphédrine  en  injection,  mais,  ce  qui  surtout  est 
salutaire,  c’est  l’inhalation  de  quelques  bouffées 
de  carbogène. 

Le  ralentisssement  respiratoire  qui  est  la  com¬ 
plication  la  plus  à  redouter  sera,  favorablement 
influencée  par  les  inhalations  de  carbogène  qui 
rétabliront  instantanément  l’amplitude  respira¬ 
toire. 

ia  cyanose  persistant  malgré  le  carbogène  ou 
se  reproduisant  dès  qu’on  le  cesse,  indiquera  la 
nécessité  de  recourir  à  une  injection  de  tobéline. 

La  coramine  en  injections  intraveineuses  est 
le  meilleur  remède  pour  provoquer,  en  cas  de 
sommeil  prolongé,  un  réveil  plus  rapide. 

Jepensequeles  contre  indications  de  l’anesthé¬ 
sie  de  base  au  rectanot  sent  extrêmement  rares, 
cependant  on  doit  être  très  prudent  avec  les 
grands  hypertendus,  les  cachectiques,  les  malades 
affaiblis  et  déprimés  dont  le  foie  et  les  reins 
fonctionnent  mal. 

J’ai,  pour  ma  part,  opéré,  grâce  au  rectanol, 
des  enfants  très  jeunes,  des  sujets  très  vieux 
(passé  80  ans)  et  si,  à  ces  deux  époques  de  la  vie, 
toute  anesthésie  est  grave,  l’anesthésie  de  base 
au  rectanol  est  de  beaucoup  celle  à  laquelle  vont 
toutes  mes  préférences. 

Les  anesthésiques  complémentaires  volatifs 
c[ue  nous  donnons,  surtout  au  début  de  l’opéra¬ 
tion,  lorsqu’on  incise  la  peau  et  que  le  malade 
n’est  pas  encore  profondément  endormi  se  résu¬ 
ment  à  deux,  le  protoxyde  d’azote  et  le  chlorure 
d’éthyle. 

Le  chlorure  d’éthyle  sous  la  forme  de  quelques 
bouffées  données  sur  une  compresse  convient  à  la 
plupart  des  cas,  et  nous  l’utilisons  déplus  en  plus, 
grâce  à  sa  tolérance  parfaite  et  à  son  peu  de  toxi¬ 
cité. 


Ces  quelc[ues  bouffées  données  au  début  de 
l’opération  suffisent  à  déterminer  un  sommeil 
profond  et  suffisant  pour  l’exécution  des  opéra¬ 
tions  sur  les  membres,  que  nous  faisons  toujours, 
ilfaut  les  reconnaître,  sur  un  malade  bien  fixé  à 
la  table  orthopcdicpie. 


L’anesthésie,  ainsi  comprise  et  exécutée  com¬ 
me  nous  venons  de  le  décrire,  transforme  quan¬ 
tité  d’actes  chirurgicaux,  autrefois  importants, 
en  des  interventions  faciles  à  supporter  et  qu’on 


n’hésite  plus  à  conseiller.  C’est  l’anesthésie 
idéale  pour  forer  un  fémur,  enlever  des  corps 
étrangers  articulaires,  réséquer  une  synoviale, 
immobiliser  et  réduire  une  grosse  fracture. 

Elle  satisfait  ; 

le  malade  cpii  s’endort  simplement  dans  son 
lit  sans  étouffer,  sans  s’agiter.  Le  sommeil  s’ins¬ 
talle  naturellement,  progressivement  et  rien  ne 
le  distingue  de  celui  cpii  chac[ue  soir  le  plonge 
dans  l’oubli; 

le  chirurgien  qui  n’a  plus  la  courte  angoisse 
que  donne,  au  plus  rompu  d’entre  nous,  tout  dé¬ 
but  de  narcose. 

elle  donne  une  anesthésie  de  longue  durée, 

elle  procure  un  réveil  agréable  gardant  intact 
l’appareil  respiratoire,  car  la  plus  grande  partie 
de  l’anesthésique  s’élimine  par  rurine  (plus  de 
86  %). 

L’Evipan  sodique 

A  côté  de  la  narcose  par  lavement,  on  a  vu 
deppis’  quelques  années  se  développer  un  nou¬ 
veau  procédé  d’anesthésie,  extrêmement  simple, 
c’est  la  narcose  par  injection  intraveineuse  d’évi^ 
pan  sodique. 

Ce  produit  soluble  dans  l’eau  est  un  barbitu¬ 
rique,  présenté  dans  des  ampoules  dosées  à  un 
gramme  de  substance  sèche  qu’on  fait  dissoudre 
extemporanément  par  barbotage  dans  10  cen¬ 
timètres  cubes  d’eau. 

L’injection  de  la  solution  doit  être  poussée  très 
lentement,  car  dès  les  premiers  centimètres  cubes 
la  narcose  commence,  et  il  est  extrêmement 
important  de  noter,  avec  précision,  à  quelle  dose 
correspond  exactement  le  seuil  de  l’anesthésie, 

Cette  perte  de  connaissance  est  quelquefois 
si  rapide  chez  certains  sujets  qu’au  cours  des 
premières  anesthésies  on  en  est  impressionné, 
bien  que  le  sommeil  obtenu  soit  calme,  profond, 
que  le  faciès  soit  peu  changé,  sans  pâleur  ni 
cyanose  et  qu’il  soit  suffisant  pour  amener  une 
résolution  musculaire  complète  offrant  au  chi¬ 
rurgien  toute  les  possibilités  opératoires. 

Les  doses  qu’on  utilise  pratiquement  ne  sont 
pas  comme  pour  le  tribromoéthanol  calculées  en 
proportion  du  poids  du  malade,  elles  varient  avec 
la  facilité  qu’il  a  eu  pour  s’endormir  et  c’est  peut- 
être  le  point  délicat  à  apprécier,  car  c’est  d’après 
l’étudedu seuil del’anesthésie  qu’on  donnera  sui¬ 
vant  les  cas  5  et  6  c.  c.  de  la  solution,  ou  8,  ou  10. 

L’évipan  ainsi  administré  ne  convient  guère 
qu’à  des  opérations  extrêmement  courtes  parce 
que  dès  la  vingtième  minute  le  malade  donne  des 
signes  d’agitation  et  commence  à  se  réveiller. 

Actuellement,  et  en  particulier  Robert  Monod 
parvient  à  donner  l’évipan  d’une  manière  dis¬ 
continue,  en  alternant  les  doses  d’anesthésique 
avec  des  injections  de  sérum  glucosé.  Il  réus¬ 
sit  ainsi  à  entretenir  l’anesthésie  et  à  rendre 
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possibles  des  opérations  de  longues  durée,  sans 
avoir  recours  à  un  autre  produit  anesthésique. 

Si  l’anesthésie  à  l’évipan  rencontre  encore  une 
certaine  hostilité  dans  les  milieux  chirurgicaux, 
c’est  que  les  statistiques  paraissent  chargées 
d’incidents  et  d’accidents,  que  des  techniques 
meilleures  et  plus  précises  rendront  certainement 
plus  rares. 


Ces  deux  modes  d’anesthésie  nouveaux,  es¬ 
sayant  de  se  substituer  aux  anesthésiques  de 
toujours,  comme  l’éther  et  le  chloroforme  ont 
l’un  et  l’autre  le  grand  avantage  de  supprimer 
l’inhalation  et  de  s’administrer  aisément. 

Leur  nouveauté  à  l’un  et  à  l’autre  les  ont  l'ait 
s’opposer  alors  qu’en  réalité  il  semble  qu'ils  aient 
chacun  des  indications  différentes. 

L’évipan,  d’une  préparation  facile,  procure 
des  anesthésies  rapides  mais  courtes!  Pénétrant 
dans  l’organisme,  par  la  voie  veineuse,  il  n’a  pas 
comme  le  tribromoéthaiiol  (Rectanol)  cjui  pénè¬ 
tre  par  la  voie  rectale,  l’avantage  d’être  admi¬ 
nistré  sous  la  protection  du  foie.  Si  la  narcose 
cfu’on  obtient  avec  l’évipan  est  immédiate,  le 
réveil  est  rapide,  subit,  il  ne  donne  pas  cette 
longue  période  de  sommeil,  qu’on  à  toujours 
avec  le  rectanol  et  qui  est  siagréabie  pour  l’opéré. 

Enfin  tandis  que  le  rectanol  est  véritablement 
un  anesthésique  de  base,  l’évipan  plus  brutal  ne 
permet  pas  cette  perte  totale  de  la  connaissance 
qui  n’est  pas  encore  l’anesthésie  et  qui  est  bien 
la  caractéristique  de  l’anesthésie  de  base.  ■ 

La  voie  nouvelle  qui  s’ouvre  avec  ces  anesthé¬ 
siques,  de  découverte  récente,  aux  chirurgiens 
désireux  d’améliorer  la  période  post-opératoire, 
est  encore  peu  explorée  et  il  semble  qu’au  lieu 
de  les  rejeter  systématiquement,  il  soit  néces¬ 


saire  de  les  utiliser  pour  cohna  ître  toutes  leurs 
possibilités. 

L’évipan,  comme  le  rectanol  ont  sur  tous 
les  autres  anesthésiques  l’avantage  de  faire 
bénéficier  les  malades  d’anesthésies  agréables, 
moins  toxiques,  plus  faciles  à  supporter,  et  surtout 
d’améliorer  les  conditions  du  réveil  en  suppri¬ 
mant  les  hocfuets,  les  vomissements,  dont  gar¬ 
dent  un  si  mauvais  souvenir  tous  ceux  qui  ont 
été  endormis. 

Actuellement  le  nombre  des  anesthésies 
faites  par  l’un  ou  l’autre  de  ces  procédés  est 
élevé  et  on  peut  les  introduire  dans  ia  pra¬ 
tique  courante,  sans  avoir  l’impressicii  de 
tenter  des  expérimentations  pleines  d’aléa.  11 
suffit  de  s’entourer  de  quelques  précautions,  de  ' 
com'iaître  les  incidents  ou  les  ennuis  qui  peuvent 
se  présenter  lorsqu’ils  sont  maniés  par  des 
mains  novices  et  le  mieux  est  d’aller  se  rendre 
compte,  par  soi-même,  auprès  des  chirurgiens  qui 
les  utilisent  journellement,  avant  de  se  décidera 
en  faire  usage. 

Il  est  probable  que  dans  l’étude  des  anes¬ 
thésiques,  l’évipan  et  le  tribromoéthanol  cons¬ 
tituent  les  premières  étapes  de  méthodes  ncu- 
velles  et  que  nous  verrons  améliorer  les  pro¬ 
duits,  et  les  méthodes,  pour  arriver  à  simplifier, 
et  à  rendre  sans  danger  un  élément  encore  grave 
et  redouté  de  l’acte  opératoire. 

L’ànesthésie  siinple  et  facile  permettra  d’élar¬ 
gir  le  champ  de  nos  interventions,  de  faire 
bénéficier  de  la  chirurgie  nombre  de  malades 
pour  lesquels  l’anesthésie  locale  est  insuffi¬ 
sante,  pour  lesquels  on  craint  les  complications 
d’une  anesthésie  générale  ;  nous  avons  cru  utile 
de  montrer  tout  l’intérêt  qu’il  peut  y  avoir  à  con¬ 
naître  pour  les  utiliser  des  produits  qui  ont  déjà 
fait  leurs  preuves,  persuadé  que  nous  sommes, 
qu’ils  s’amélioreront  encore  à  l’usage  et  qu’ils 
constitueront  l’anesthésie  de  demain. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Editions  Oliven  Chez  J. -B.  Bailliere  et  fils, 

65,  avenue  de  La  Bourdonnais.  19,  rue  Hautefeuille. 

Docteur  Pierre  Prost.  —  Sauvez  vos  forces  nerveu-  Docteur  Pierre  Maurel  (de  La  Bourboule).  —  Les 
ses  (Hygiène  mentale  et  nerveuse).  Un  vol.  150  p.  Biographies  médicales  :  Le  Docteur  Paul  Le 
Prix  :  10  francs.  Gendre.  Collection  «  Les  Maîtres  d’aujourd’hui  ». 

Docteur  H.  Gaehlinger. -  - La  maladie  du  siècle.  Une  broch.  16  pages,  3  photos  et  un  autogra- 
La  colibacillose.  Un  vol.  150  p.  Prix  :  10  francs.  plie. 
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AZOTÉMIE  PAR  CHLOROPÉNIE 
Baisse  de  l’urée  par  injection  de  sel 

Par  R.  Fasqu-elle  Saint-Yves  Ménard, 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Les  travaux  d'Achard,  de  Widal  avaientper- 
mis  de  classer  les  néphrites  chroniques  en  : 

Néphrites  alhumineuses  simples. 

Néphrites  chlorurémiques,  avec  œdèmes  exi¬ 
geant  un  régime  déchloruré. 

Néphrites  azotémiques,  dont  le  pronostic  re¬ 
posait  sur  le  dosage  de  l’urée  sanguine. 

•  Néphrites  hypertensives. 

Les  néphrites  aiguës,  rappelaient  les  divers 
aspects  des  néphrites  chroniques  ;  elles  s’en  dif¬ 
férenciaient  par  deux  caractères  ; 

Des  cylindres  granuleux  dans  les  urines  ; 

Le  fait  que  l’albuminurie,  la  rétention  chlorurée 
ou  azotée  étaient  transitoires  et  disparaissaient 
plus  ou  moins  complètement  une  fois  terminée  la 
«  poussée  »  de  néphrite.  C’était  simple,  clair  et  net. 

Comme  pour  toute  conception  simple,  par 
suite  facilement  accessible  au  grand  public,  et 
vite  adoptée  par  lui,  une  nouvelle  simplification 
s’opéra  dans  l’esprit  des  malades  et  même  des 
médecins  :  le  mot  néphrite  prononcé  entraîna  au¬ 
tomatiquement  un  dosage  d’urée  pour  fixer  le 
pronostic,  un  régime  sans  sel  pour  le  traitement 
(je  vous  mets  au  défi  de  trouver  aujourd’hui  k 
un  Françaismoyen  se  sachant  atteint  d’albumi¬ 
nurie,  qui  ne  se  soit  de  lui-même  lait  faire  un 
dosage  d’urée  et  imposé  un  régime  déchloruré.) 

Aujourd’ui,  la  question  des  néphrites  est  remise 
sur  le  métier  :  néphroses  lipoïdiques,  acidose, 
néphropathies  simples,  chloropénie...  Plaignons 
les  pauvres  candidats  qui  doivent  logiquement 
classer  ces  syndromes,  sur  lesquels  chaque  au¬ 
teur  a  une  idée  personnelle,  arrêtée  et  exclusive. 

Ce  coup  de  chapeau  une  fois  donné  aux  sa¬ 
vants  d’aujourd’hui  et  aux  chercheurs  de  de¬ 
main,  insistons  sur  une  notion  pratique  qui  se 
dégage  des  théories  nouvelles  sur  l’azotémie  par 
chloropénie  ;  la  baisse  de  l’urée  peut  être  parfois 
obtenue  par  l’injection  de  sel. 

Il  est  un  fait  :  dans  les  sténoses  du  pylore, 
dans  les  occlusions  intestinales  avec  vomisse¬ 
ments,  survient  une  diminution  du  chlore  san¬ 
guin,  entraînant  une  augmentation  de  l’urée. 
Conclusion  vérifiée':  l’injection  de  sel  chez  de  tels 
sujets  fait  baisser  l’urée.  Le  rein  ne  semble  jouer 
aucun  rôle  là-dedans. 

Adaptons  cette  notion  aux  néphrites  :  voici  un 
sujet  atteint  de  néphrite  azotémique  ;  il  a  deux 
raisons  de  manquer  de  chlore  :  1®  les  vomisse- 
luents  et  la  diarrhée  peuvent  lui  en  faire  perdre  ; 
2°  le  régime  déchloruré,  imposé  automatique- 
uient,  l’empêche  d’cji  recevoir.  En  raison,  de  sa 


néphrite,  ce  sujet  avait  un  taux  d’urée  à  1,50 
(par  exemple)  ;  le  manque  de  sel  peut  faire  mon-' 
ter  cette  urée  à'  3  grammes,  5  grammes,  même. 
Donnons  du  sel  ;  son  urée  redescendra  à  1,50. 

Quelle  sera  la  valeur  de  ce  traitement  ? 

—  dans  une  néphrite  chronique,  il  sera  incom¬ 
plet  ;  de  3  grammes,  l’urée  baissera  à  1,50  ;  mais 
l’aggravation  de  la  néphrite  pourra  faire  remon¬ 
ter  l’urée,  et  cette  fois  de  façon  inéluctable  ; 

—  dans  une  néphrite  aiguë,  le  résultat  pourra 
être  parfait  ;  voici  un  sujet  atteint  de  néphrite 
anurique  (scarlatineuse,  ou  mercurielle)  :  son 
urée  monte  rapidement,  du  fait  de  la  néphrite  ; 
le  manque  de  sel  accentuera  cette  ascension,  et 
la  mort  va  survenir  dans  le  coma  urémique. 

Injectons  du  sel  ;  de  5  grammes,  l’urée  redes¬ 
cendra  peut-être  à  3  grammes  ;  le  coma  ne  s’ins¬ 
talle  pas;  le  déclenchement  de  la  diurèse  a  le 
tempsde  s’établir;  et  l’urée  pourra  baisser  à  0,50, 
à  la  normale  parfois.  L’injection  de  sel  en  sup¬ 
primant  l’azotémie  supplémentaire  due  à  là  chlo¬ 
ropénie,  a  permis  au  malade  de  franchir  le  cap, 
qù  il  risquait  de  sombrer  dans  le  coma  azoté¬ 
mique.  C’est  tout  ce  qu’on  demandait. 

Ce  traitement  parle  sel  permettra-t-il  dans  tous 
les  cas  d’améliorer  le  sujet  ?  Assurément  non.  Et  la 
chloruration  est  strictement  contre-indicpiéedans 
les  cas  nombreux  où  il  y  a  augmentation  du  chlore 
sanguin  ;  le  sel  s’ajoutant  au  sel  en  excès  déjà,  pro¬ 
voquerait  des  accidents  graves  (anasarque,  œdème 
de  la  glotte,  œdème  cérébral),  parfois  mortels. 

Pour  qu’on  institue  le  traitement  par  le  sel,  il 
faut  qu’il  y  ait  chloropénie.  Cliniquement, 
des  vomissements  répétés,  une  diarrhée  profuse, 
la  notion  d’un  régime  déchloruré  prolongé,  sont 
en  faveur  de  la  chloropénie. 

Mais  seul  le  dosage  du  chlore  sanguin  pourra 
l’affirmer,  et  il  semble  que  la  diminution  du 
chlore  globulaire  (normalement  1,8  ou  2)  ait  une 
plus  grosse  importance  encore  que  celle  du  chlore 
plasmatique  (normalement  3,6  ou  3,8). 

Comment  faire  cette  rechloruration  ? 

Dans  une  néphrite  chronique,  si  on  a  le  temps, 
régime  chloruré  et  au  besoin  sérum  salé  physio¬ 
logique  sous-cutané.  Dans  une  néphrite  aiguë,  si 
le  temps  presse,  injections  intra-veineuses,  ré¬ 
pétées  4  à  5  fois  par  jour  de  20  c.  c.  chaque  fois 
de  solution  salée  hypertonique  à  20  p.  100. 

De  notre  courte  excursion  à  travers  le  pays  des 
néphrites,  néphrosesetautresnéphropathies,  nous 
rapportons  ainsi,  en  guise  de  souvenir,  une  petite 
notion  qui  apeut  être  quelque  intérêt  pratique  (?). 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  DE... 

La  natation,  risque  infectieux 

D’après  les  travaux  du  Professeur  Rochaix  (1)  et  du  Doeteur  Dejean  (2) 
Comment  se  produit  l’infection  dans  l’eau  courante,  ou  dans  l’eau  des  piscines 


L’eau  des  bains  constitue  naturellement  une 
partie  du  risque  infectieux  ;  mais  il  ne  faut  pas, 
non  plus,  manquer  d’incriminer  les  modes  de 
natation. 

Ces  dangers  d’infeetion  ont  évidemment  existé 
de  tout  temps;  cependant  les  progrès  delà  bae- 
tériologie  et  de  l’épidémiologie  ont  permis  de  les 
préciser,  de  les  rapporter  à  leur  véritable  cause, 
et,  par  conséquent  de  prévoir  les  mesures, 
propres  à  les  éviter.  C’est  le  développement  des 
sports  nautiques,  qui  a  attiré  l’attention  sur  quel¬ 
ques-uns  de  ces  dangers  qui,  à  la  vérité  parfois 
graves,  sont  dus  au  milieu  liquide,  à  l’eau  dans 
laquelle  le  nageur  pratique  son  sport. 

A  l’antique  brasse,  aux  vieilles  nages  tête 
haute,  «  brasse  et  marinière  »,  sont  venus. s’ajou¬ 
ter  depuis  le  début  du  siècle  d’autres  modes  de 
natation,  «  l’over  arm  stroke,  le  trudgeon,  le 
crawl,  le  trudgeon  cravlé  »  ;  de  plus,  le  spoft 
aquatique  se  pratique  non  seulement  dans  les 
fleuves,  les  rivières,  les  lacs  et  la  mer,  mais 
encore  dans  de  nombreuses  piscines,  qui  ont  été 
créées  soit  dans  les  grandes  villes,  soit  dans  les 
stations  climatiques  ou  de  villégiature. 

C’est  maintenant  la  figure,  que  l’on  maintient 
immergée,  la  bouche  et  les  yeux  ouverts  dans 
l’eau,  afin  de  conserver  la  position  horizontale 
du  corps.  Cette  position  nouvelle  est  exigéepar 
les  nages  en  vitesse,  le  crawl  en  particulier,  aux¬ 
quels  les  sportifs  de  la  natation  se  livrent  de  plus 
en  plus. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  un  entraînement,  une 
éducation  assez  longue  sont  nécessaires.  La  res¬ 
piration  doit,  en  effet,  se  prendre  très  rapide¬ 
ment,  lorsqu’on  tourne  la  tête  de  côté,  la  bouche 


grande  ouverte.  C’est  une  expiration»  forcée» 
qu’il  convient  de  faire  pai  un  effort  de  volonté,  en 
raison  de  la  pression  de  l’eau,  qui  s’oppose  à  la 
sortie  de  l’air. 

La  bouche  reste  ouverte,  et  l’eau  ne  pénètre 
pas  dans  l’arbre  respiratoire  et  dans  le  tube  di¬ 
gestif,  parce  que  le  nageur  retient  sa  respiration, 
ou  qu’il  est  en  expiration  forcée. 

«  L’ouverture  du  larynx  et  du  pharynx  a  été 
bloquée  :  c’est  cette  contraction  volontaire  de 
la  gorge,  qui  ferme  les  voies  respiratoiresetem- 
pêche  l’introduction  de  l’eau  ». 

Mais,  avant  d’avoir  acquis  une  expérience 
suffisante,  les  nageurs  aspirent  souvent  pendant 
leur  long  apprentissage  des  gouttes  d’eau  dans 
le  canal  nasal,  ou  bien  ils  avalent,  de  façon 
répétée,  des  gorgées  d’eau.  Le  même  accident 
peut  d’ailleurs  se  produire  aussi  bien  che2 
d’excellents  nageurs,  par  inadvertance  ou  à  la 
suite  d’autres  circonstances. 

Quant  aux  yeux,  ils  restent  constamment  ou¬ 
verts,  de  telle  sorte  que  la  conjonctive  est  main¬ 
tenue  en  contact  direct  avec  le  milieu  liquide. 
Dans  les  nages  de  vitesse,  ce  sont  les  deux  yeux, 
constamment  immergés  (puisque  la  tête  est 
d’une  façon  presque  continue  dans  l’eau),  qui 
sont  exposés  à  la  contagion  d’une  eau  souillée. 
Cependant,  un  grand  nombre  de  baigneurs 
nagent  couchés  sur  le  côté  droit  ;  de  même, 
une  des  nages  de  fond  les  plus  usitées,  l’over- 
arm-stroke,  comporte  l’inclinaison  constante 
sur  le  côté  droit,  la  tête  à  demi  engagée  dans 
l’eau  ;  dans  ces  deux  circonstances,  c’est  l’œil 
droit  qui  est  le  plus  exposé,  car  il  est  cons¬ 
tamment  mouillé  par  l’eau  du  bain,  tandis  que 
l’œil  gauche  peut  rester  en  dehors  de  son 
atteinte. 


•  Les  différentes  modalités  de  l’infection 


Elles  sont  constituée.s  par  les  spirochétoses 
ictéro-hémorragiques,  la  conjonctivite  des  pis¬ 
cines,  les  fièvres  typhoïdes  nu  paratyphoïdes, 
les  sinusites,  les  affections  de  la  gorge  et  des 

çl)  Professeur  RociIaix.  —  Natation  et  dangers  d’in- 
feetibn.  (Le  Mouvement  sanitaire,  octobre  1934.) 

(2)  Ch.  De.ie.an.  -  La  conjonctivite  des  piscines. 
(  Paris  Mi‘diral,  septembre  1934.) 


bronches,  des  dermatoses  de  toutes  sortes,  des 
affections  gastro-intestinales,  etc... 

Etudions  les  principales  de  ces  modalités. 

La  spirochétose  ictéro-hémorragique 

Son  agent  causal,  le  spirochète  ictéro-hémof- 
ragiæ,  est  un  parasite  extrêmement  fréquent  chez 
le  rat  ;  il  est  éliminé  par  les  urines  de  ce  rongeur- 
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Point  n’est  besoin  rt’un  contact  immédiat,  ni  de 
morsure  pour  contracter  la  maladie. 

Cette  affection  a  été  primitivement  constatée 
chez  des  baigneurs,  qui,  dans  les  fleuves  ou  les 
rivières,  n’évitaient  pas  suffisamment  les  points 
où  se  déversaient  les  eaux  des  aggloméra¬ 
tions  voisines.  Ils  avaient  avalé  involontaire¬ 
ment  des  gorgées  d’eau  souillée  par  une  vase 
.surabondante,  qu’ils  remuaient  incessamment. 
En  des  endroits  non  pollués  par  les  eaux  usées, 
le  risque  de  maladie  n’existait  pas. 

Le  Prof.  Rochaix  rappelle  le  cas  d’un  excellent 
nageur,  qui,  pendant  toutl’été  1929,  et  principa¬ 
lement  au  début  de  septembre,  avait  été  un 
fervent  des  bains  de  Seine,  surtout  à  Asnières 
(ôbservation  de  Troisier,  Kindberg  et  Monnerot- 
Dumaine).  Il  ne  craignait  pas,  malgré  la  pro¬ 
preté  douteuse  de  l’eau,  de  plonger  jusqu’au 
fond  et  même  de  se  gargariser  avec  l’eau  du 
fleuve  ;  ainsi  fut-il  contaminé.  Or,  au  cours  de 
cet  été,  les  eaux  avaient  été  particulièrement 
basses,  et  jamais  les  boues  et  le  fond  de  la  rivière 
n’avaient  été  plus  à  la  portée  des  malheureux 
baigneurs  ;  dans  ces  conditions,  les  rats  eux- 
mêmes  pouvaient  s’infecter  plus  facilement, 
et  transmettre  plus  abondamment  les  spirochètes 
à  l’espèce  humaine. 

Depuis  cette  époque,  de  nombreuses  observa¬ 
tions  ont  été  rapportées,  où  les  premiers  symptô¬ 
mes  de  la  maladie  avaient  été  constatés  quelques 
jours  après  des  bains  de  Seine. 

Cependant,  tous  les  fleuves,  toutes  les  rivières 
ne  sont  pas  aptes  à  transmettre  cette  infection- 
L’urine  des  rats,  qui  renferme  des  spirochètes  en 
grande  quantité,  devrait  cependant  souiller 
l’eau  partout,  puisque  le  parasitisme  du  rat  est 
universel.  Mais,  il  intervient  un  autre  facteur 
important  :  la  réaction  du  milieu.  Le  spirochète 
ictéro-hémorragique  ne  peut,  en  effet,  vivre  en  mi¬ 
lieu  acide,  même  légèrement  acide.  C’eet  ainsi 
qu’au  Japon,  la  spirochétose  est  fréquente  chez 
les  mineurs,  quand  le  sol  est  alcalin,  alors  qu’elle 
est  inconnue  dans  les  mines,  oi'i  le  sol  est  acide. 

Cette  notion  a  permis  d’expliquer  pourquoi  à 
hyon,  la  spirochétose  ictéro-hémorragique  est 
rare  malgré  un  important  parasitisme  murin, 
alors  qu’elle  est  extrêmement  fréquente  à  Paris.  • 
C’est  qu’à  Lyon,  les  fleuves  ont  une  réaction,  qui 
varie  entre  pH  =  7  et  pH  =  7,5,  et  cela  tient 
au  déversement  dans  leur  lit  d’une  grande  quan¬ 
tité  d’eaux  industrielles,  qui  viennent  acidifier 
le  milieu  à  l’encontre  des  eaux  pluviales,  des 
eaux  ménagères,  ou  des  eaux  vannes.  Dans-ces 
conditions,  les  spirochètes  provenant  des  urines 
des  rats  des  égouts  de  Lyon  ne  peuvent  guère 
survivre,  pour  infecter  les  eaux  du  Rhône  et  delà 
Saône  ;  ils  sont,  en  effet,  rapidement  détruits 
avant  que  la  dilution  des  eaux  d’égouts  dans 
l’eau  courante  ait  été  suffisante  pour  atténuer  ou 


faire  disparaître  leur  acidité.  Cette  acidité  de 
eaux  industrielles  présente  donc  un  avantage 
à  ce  point  de  vue,  à  côté  d’autres  inconvénients 
qui  ne  sont  pas  envisagés  dans  cette  mise  au 
point. 

La  conjonctivite  des  piscines 

Il  s’agit  d’une  affection  nettement  contagieuse, 
dont  le  facteur  étiologique  reste  encore  inconnu. 
L’hypertrophie  folliculaire  de  la  conjonctive,  qui 
la  caractérise,  crée  une  confusion  avec  le  tra- 
chôme.  Elle  en  est  cependant  distincte  par  son 
évolution  rapide  de  un  à  quatre  mois  sans 
complications,  par  la  bénignité  de  l’atteinte, 
la  localisation  et  la  forme  des  granulations,  qui 
ne  se  vident  pas  à  la  pression. 

En  voici  la  description,  d’après  le  Docteur  Ch. 
Dejean. 

Après  sept  à  huit  jours  d’incubation,  appa¬ 
raît  une  légère  rougeur  de  la  conjonctive,  avec 
un  peu  de  sécrétion  sur  le  bord  des  paupières. 
En  trois  ou  quatre  jours,  la  rougeur  est  au  maxi¬ 
mum  dans  les  culs-de-sac  conjonctivaux,  alors 
que  la  muqueuse  bulbaire  est  à  peine  rosée.  Le  lar¬ 
moiement  et  la  sécrétion  augmentent.  Les  signes 
fonctionnels  font  leur  apparition  :  photophobie, 
gêne  visuelle,  blépharospasme  plus  ou  moins  ac¬ 
cusé.  Peu  de  douleurs  ;  le  larmoiement  et  l’œdè¬ 
me  palpébral  et  visuel  seuls  occasionnent  une 
certaine  gêne  des  mouvements  oculaires. 

Le  plus  souvent,  l’œil  droit  est  seul  pris  au 
début.  Le  second  œil  n’est  atteint  qu’un  peu  plus 
tard,  vers  la  troisième  semaine  dans  un  grand 
nombre  de  cas. 

En  avant  du  tragus,  l’index  perçoit  un  ganglion  ■ 
tuméfié,  gros  comme  un  pois  ou  un  haricot,  peu 
ou  point  douloureux  à  la  pression  ;  cette  indo¬ 
lence  relative  et  l’absence  de  suppuration  distin¬ 
guent  cette  adénite  pré-auriculaire  des  adénites 
semjjlables,  qu’on  trouve  dans  les  infections  de 
la  tuberculose  conjonctivale. 

Quant  à  l’hypertrophie  folliculaire,  elle  appa- 
raîtdu  septièmeau  dixièmejour  sur  le  cul-de-sac 
inférieur,  et  sur  la  conjonctivite  tarsienne  infé¬ 
rieure  plus  que  sur  la  supérieure  ;  c’estun  semis 
de  petites  saillies  rosées,  rouges  où  blanchâtres, 
à  limites  peu  précises,  ne  se  vidant  pas  à  la  pres¬ 
sion  comme  dans  le  trachome. 

Au  bout  de  vingt  à  trente  jours,  l’inflamma¬ 
tion  et  la  gêne  diminuent  peu  à  peu. 

Parfois  la  durée  s’étend  à  cinq  ou  six  mois  ; 
mais  la  disparition,  quoique  tardive,  est  la  règle. 

Aussi,  le  traitement  a-t-il  peu  d’importance, 
puisque  l’affection  évolue  spontanément  vers  la 
guérison.  On  évitera  les  traitements  trop  énergi¬ 
ques,  massages,  frottages,  brossages,  etc.  (comme 
dans  le  trachome),  pour  ne  pas  risquer  une  aggra¬ 
vation  mécanique.  On  utilisera  les  lotions  calman¬ 
tes,  infusions  de  tilleul,  de  camomille,  suivies 
d’instillations  de  nitrate  d’argent  à  1  p.  100  au 
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début,  de  protargol  à  5  p.  100  ou  d’argyrol  à 
10  p.  100  dans  la  suite.  On  recommandera  un  col¬ 
lyre  mixte  aux  sulfates  de  zinc,  de  cuivre  com¬ 
binés  (eau  d’Alibour  diluée). 

Il  s’agit  bien  ici  d’une  conjonctivite  contractée 
surtout  dans  l’eau  des  piscines.  Cas  de  Fehr, 
observé  à  Berlin  en  1900,  chez  certains  mem¬ 
bres  d’une  famille  fréquentant  la  même  piscine 
publique,  alors  que  les  antres,  non  habitués  de 
cette  piscine,  restaient  indemnes.  Les  premières 
observations,  signalées  en  France,  dans  les 
mêmes  conditions,  semblent  dater  de  1921. 

Cette  affection  des  conjonctives  est  trans¬ 
missible  d’homme  à  homme  ;  néanmoins,  on  n’a 
décelé  jusqu’à  présent  aucun,  microbe  spécifique. 
D’où  vient  le  germe  infectant  ?  Comment  vit-il 
dans  l’eau  ?  Comment  est-il  rendu  virulent  pour 
les  yeux  ?  Ces  questions  sont  encore  mal  con¬ 
nue... 

Cependant  l’eau  des  piscines  publiques  ne 
serait  pas  la  seule  capable  de  propager  l’infec¬ 
tion.  On  a  signalé  des  cas  de  contamination  par 
Veau  de  certains  lacs  (Borel)  et  même  par  Veau  de 
mer  (Hairi)  ;  mais,  il  n’est  pas  encore  certain 
qu’il  s’agisse  de  la  même  affection. 

De  plus,  celle-ci  serait  transmissible  aussi  par 
les  serviettes  de  toilette,  les  peignoirs  de  bains. 

Toutefois  le  rôle  infectant  de  ces  objets  est 
peu  probable,  car  certaines  piscines,  qui  ne 
louent  plus  de  linges,  voient  encore  éclore  les 
cas  de  conjonctivite  folliculaire. 

Autres  risques  infectieux 

Fièvre  typhoïde. 

Cette  infection  peut  se  contracter  au  cours  des 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  le  risque  infec¬ 
tieux,  non  négligeable,  au  cours  des  exercices 
de  natation.  Si  tous  les  germes  pathogènes,  que 
l’on  peut  incriminer,  ne  sont  pas  encore  nette¬ 
ment  déterminés,  il  n’en  est  pas  moins  évi¬ 
dent,  qu’à  côté  de  certaines  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  spéciales,  des  solution?  générales  s’im¬ 
posent  : 


exercices  de  natation,  dans  une  eau  de  rivièfe  ou 
de  piscine  polluée. 

Des  médecins  anglais  ont  pu  établir  l’origine 
hydrique  de  petites  épidémies  de  fièvre  typhoïde 
chez  des  sujets,  plus  ou  moins  assidus  de  telle  ou 
telle  piscine. 

Le  Prof.  Rochaix  a  lui-même  observé  un  cas  de 
fièvre  typhoïde  grave  chez  un  patient  en  villé¬ 
giature  sur  le  bord  d’un  lac.  Le  village  qu’il  habi¬ 
tait  pratiquait  le  tout  à  l’égout,  sans  épuration, 
dans  une  anse  de  ce  lac,  où,  excellent  nageur, 
celui-ci  se  livrait  à  son  sport  favori,  en  parti¬ 
culier  au  crawl  et  au  trudgeon.  Pour  démontrer 
sa  virtuosité,  le  malade  plongeait  fréquemment 
afin  d’aller  chercher  des  objets,  qui  étaient 
jetés  à  l’eau.  Lorsque  sa  maladie  se  déclara, 
une  enquête  épidémiologique  très  serrée  fut 
effectuée,  qui  ne  permit  pas  de  découvrir  d’autre 
cause  possible  de  l’infection,  que  la  contamina¬ 
tion  au  cours  des  exercices  de  natation. 

On  a  signalé  également  ;  des  affections  de  la 
gorge  et  des  bronches,  apparues  chez  des  habi¬ 
tués  du  bassin  de  natation,  établi  dans  un  gym¬ 
nase  américain,  ;  des  dermatoses  de  toutes  sortes; 
des  affections  gastro-intestinales,  etc...  Il  en  a 
été  de  même  pour  deux  cas  de  sinusites  maxillai¬ 
res  paraissant  avoir  été  contractées  le  même 
jour  dans  une  piscine  ;  ceux-ci  évoluèrent  d’ail¬ 
leurs  rapidement  vers  la  guérison. 

Le  Prof.  Rochaix  signale  enfin  un  sujet,  qui 
présentait  à  la  face  dorsale  du  pied  une  assez 
grande  excoriation,  paraissant  sans  gravité;  à 
la.  suite  d’un  séjour  dans  la  même  piscine  que 
les  deux  patients  précédents,  atteints  de  sinu¬ 
site,  cette  plaie  s’aggrava  avec  des  traînées 
lymphangites  ;  un  traitement  approprié  en 
amena  la  guérison  rapide. 


pour  les  piscines,  le  renouvellement  ou  la  puri¬ 
fication  quotidienne  de  l’eau  ; 

pour  les  bains  de  fleuves  ou  de  rivière;  l’épu¬ 
ration  des  eaux  résiduaires,  qui  doivent  se 
déverser  près  des  stades  de  natation,  etc... 

Nous  étudierons  tous  ces  moyens  dans  unpro- 
. Chain  numéro  de  notre  journal. 

G.  Fischer. 
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L’IODE  ET  LA  DI lODOTYROSINE 
Traitement  des  hyperthyroïdies 

'  Par  le  Docteur  Jean  Bènegh, 

Ancien  chef  de  clinique  médicale  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy, 
Médecin  chef  de  la  Fondation  Yictor-Poirel  (Nancy-Rosières). 


Le  traitement  de  la  maladie  de  Basedow- 
Graves  a  été  longtemps  purement  médica¬ 
menteux  et  symptomatique,  mais  les  recherches 
effectuées  depuis  déjà  une  vingtaine  d'années  sur 
la  physiopathologie  du  corps  thyroïde  ont  mieux 
permis  de  connaître  la  pathogénie  de  ce  syndro¬ 
me  et  c’est  ainsi  cjue  les  traitements  se  sont  résu¬ 
més  aux  trois  formules  :  opothérapique,  chirurgi¬ 
cale  ou  physiothérapique. 

Les  travaux  successifs  sur  la  physiopathologie 
de  la  glande  thyroïde  et  sa  répercussivité  sur  le 
système  nerveux  végétatif  et,  inversement,  la  ré¬ 
percussivité  du  système  nerveux  végétatif  sur 
la  glande  thyroïde,  ont  permis  de  différencier 
toute  une  série  d’accidents  qui,  sans  constituer 
la  maladie  type  de  Basedow-Graves,  présentent 
toute  une  série  d’états  maladifs  très  voisins  jus- 
tiflables  d’une  thérapeutique  analogue  à  celle  de 
la  maladie  de  Basedow-Graves. 

Il  est  prudent,  avec  Marcel  Labbé  et  son  élève 
Gilbert-Dreyfus,  de  rassembler  sous  le  nom  d’hy¬ 
perthyroïdisme,  toutes  les  affections  où  la  glande 
thyroïde  participe  au  processus  d’une  façon  cons¬ 
tante,  nécessaire  et  prédominante,  sinon  exclu¬ 
sive. 

A  côté  du  syndrome  basedowien  d’hyperthy- 
toïdisme,  il  existe  un  syndrome  parabasedowien. 
qui,  à  première  vue,  peut  en  imposer  pour  une  ma¬ 
ladie  de  Basedow  fruste  ou  même  frairche.  Gil¬ 
bert-Dreyfus  propose  de  réunir  sous  ce  terme 
toute  une  série  de  faits  un  peu  disparates  que 
caractérisent  coniointement  : 

1®  Un  ensemble  de  manifestations  morbides 
d’origine  et  d’apparence  thyroïdiennes,  en  réa¬ 
lité  purement  neuro-végétatives  ; 

2®  Une  insensibilité  complète  vis-à-vis  des 
médications  antibasedowiennes  et  notamment 
de  l’iodothérapie,  véritable  pierre  de  touche  de 
diagnostic  clinique  ; 

3®  Un  chiffre  de  métabolisme  resté  aux  abords 
de  la  normale  et  demeurant  fixe  quelle  qu’ait  été 
lathérapeutiqué  instituée  ; 

4®  Un  pronostic  vital  bénin  en  rapport  avec 
l’absence  de  tout  indice  de  toxicose  et  de  toute 
complication  thyrotoxique. 

Si  l’on  reprend  l’étude  détaillée  des  deux  syn¬ 
dromes  basedow'ien  et  parabasedowien,  on  s’a¬ 
perçoit  qu’il  existe  entre  eux  une  grande  simili¬ 
tude  clinique. 


Ainsi  n’est-il  pas  toujours  facile,  comme  il 
nous  est  arrivé  fréquemment,  de  parvenir  à  dif¬ 
férencier  l’hyperthyroïdisme  de  certains  syndro^ 
mes  parabasedowiens  où  les  troubles  du  système 
neuro-végétatif  étaient  en  cause. 

Quels  éléments  de  diagnostic  avons-nous,  tant 
au  point  de  vue  des  diverses  recherches  de  labo¬ 
ratoire  qu’au  point  de  vue  de  l’examen  clinique  ? 

En  réalité,  les  moyens  de  différencier  les  deux 
syndromes  (sauf  bien  entendu  dans  les  cas  types, 
les  cas  extrêmes),  sont  assez  réduits  et  peuvent 
se  résumer  en  la  recherche  du  métabolisme  basal 
et  de  l’amaigrissement. 

La  découverte  d’un  métabolisme  basal  nette¬ 
ment  augmenté  permet  presque  à  coup  sûr  d’af¬ 
firmer  que  la  glande  thyroïde  est  en  jeu,  alors 
qu’il  n’existe  pas  ou  peu  de  variation  du  métabo¬ 
lisme  basal  dans  les  états  parabasedowiens. 

L’amaigrissement  est  un  symptôme  auquel  les 
traités  classiques  n’attachent  pas  une  impor¬ 
tance  suffisante.  Il  est  une  précieuse  indication 
clinique  en  particulier  pendant  le  traitement  de 
la  toxicose  thyroïdienne.  De  toute  façon,  il  man¬ 
que  très  rarement  et  il  constitue  un  des  meilleurs 
signes  révélateurs  et  diagno,stiques.  Du  reste, 
chez  tous  les  malades  que  nous  avons  suivis, 
nous  avons  trouvé  l’amaigrissement  confirmant 
en  cela  les  observations  de  Gilbert-Dreyfus.  Ce¬ 
pendant,  n’oublions  pas  que  l’amaigrissement 
peut  être  constaté  chez  quelques  faux  hyperthy- 
roïdiens. 

L’amaigrissement  suit  presque  parallèlement 
les  variations  du  métabolisme  basal  si  bien  que, 
sans  toutefois  présenter  une  méthode  d’appré¬ 
ciation  aussi  rigoureuse  que  la  recherche  du  mé¬ 
tabolisme,  il  constitue  une  indication  très  pré¬ 
cieuse  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’on  ne  peut 
rechercher  dans  la  pratique  courante  et  même 
dans  les  services  ho.spitaliers,  le  métabolisme  ba¬ 
sal  d’une  façon  continue  et  répétée. 

Nous  suivons  les  courbes  de  pesées  régulières 
des  malades,  quitte  à  faire  de  temps  en  temps  le 
contrôle  par  le  métabolisme  de  base. 

La  tachycardie  constante,  mais  très  variable, 
est  aussi  un  bon  indice  de  diagnostic  suivi  aussi 
des  améliorations  au  cours  des  traitements.  L’a¬ 
baissement  du  nombre  de  pulsations  e.st  un  bon 
guide  malgré  la  multiplicité  de  facteurs  qui  peu- 
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vent  entrer  en  jeu  pour  modifier  en  plus  ou  moins 
le  nombre  des  pulsations. 

C’est  intentionnellement  que  nous  laissons 
dans  l’ombre  tous  les  signes  cliniques  classiques 
décrits  dans  tous  les  ouvrages  ainsi  que  les  diffé¬ 
rents  tests  glandulaires  couramment  employés 
que  l’on  retrouve  décrits  par  le  détail  dans  tous 
les  ouvrages  didactiques,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  tests  par  les  injections  d’extrait 
thyroïdien  (test,  Parisot  et  Richard),  ou  même 
les  tests  avec  emploi  d’extrait  thyroïdien  à  doses 
homéopathiques  comme  nous  l’avions  déjà  fait  : 
dose  sollicitante  de  Léopold  Lévy  ou  d’Etienne 
et  Bénech. 

L’iodothérapie,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  constitue  un  véritable  traitement  pierre  de 
touche  du  diagnostic  clinique  de  l’hyperthy¬ 
roïdie.  L’iode  sans  action  sur  le  faux  hyperthy¬ 
roïdisme  agit  nettement  sur  les  affections  base- 
dowiennés  types  ou  atténuées. 

Il  est  peu  d’affections  dont  le  traitement  puisse 
être  aussi  déroutant  que  celui  des  états  hyper- 
thyroïdiens.  Les  hyperthyroïdiens,  comme  l’a 
fait  si  bien  remarquer  Gilbert-Dreyfus,  subissent 
des  phases  d’améliorations  et  d’aggravations 
alternantes  et  très  capricieuses. 

Le  résultat  des  variations  dans  l’évolution  de 
cette  maladie  a  créé  de  multiples  thérapeutiques 
ayant  des  réussites  ou  des  échecs  bien  en  rap¬ 
port  avec  les  caprices  évolutifs  de  l’affection.  Ces 
traitements  peuvent  être  divisés  en  trois  types  : 
ti’aitements  médicaux,  traitements  physiothéra¬ 
piques  (radiothérapie),  traitements  chirurgi¬ 
caux. 

Nous  nous  occuperons  uniquement  du  traite¬ 
ment  médical  que  nous  avons  employé.  La  thé¬ 
rapeutique  que  nous  avons  fait  suivre  à  nos  ma¬ 
lades,  thérapeutique  qui  ne  nous  est  pas  person¬ 
nelle,  est  celle  qui  consiste  à  donner  de  la  solu¬ 
tion  de  Lugol  dont  la  formule  est  la  suivante  : 
iode,  un  gramme  ;  iodure  de  potassium,  deux 
grammes  ;  eau,  Q.  S.  pour  vingt  grammes. 

Nous,  donnons  les  deux  premiers  jours  trois 
fois  cinq  gouttes  dans  un  peu  d’eau  ou  un  peu  de 
lait  ;  puis,  dès  le  troisième  jour,  dix  gouttes,  en¬ 
suite  quatre  fois  dix  gouttes  d’une  façon  continue. 

Nous  en.  étions,  suivant  la  technique  thérapeu¬ 
tique  de  Marcel  Labbé,  à  traiter  nos  hyperthy¬ 


roïdiens  par  l’iode  avec  des  résultats  très  heu¬ 
reux,  mais  nous  nous  débattions  presque  tou¬ 
jours  avec  la  difficulté  qu’il  y  a  de  faire  absorber 
le  Lugol  aux  malades,  quand  parurent  les  pu¬ 
blications  de  Parhon  et  Ballif  sur  la  diiodotyro- 
sine,  substance  qu’Harington  et  Randall  ont 
pu  isoler  en  grande  quantité  de  la  glande  thy¬ 
roïde  et  qui  présente  tous  les  avantages  du 
Lugol  sans  les  inconvénients.  Depuis  deux  ans, 
nous  employons  ce  médicament  et  nous  cher¬ 
chons  à  déterminer  les  doses  optima  à  prescrire. 
Nous  admettons  que  trois  comprimés  par  jour 
sont  nécessaires  pour  correspondre  aux  50  à  60 
gouttes  de  la  solution  de  Lugol  que  nous  indi¬ 
quions. 

Avec  la  diiodotyrosine,  nous  n’avons  plus  la 
nécessité  de  rechercher  si  les  malades  sont  tolé¬ 
rants  ou  intolérants  à  l’iode,  la  diiodotyrosine 
étant  admirablement  tolérée.  Nous  appliquons 
donc  le  traitement  de  la  façon  suivante  ;  dès  le 
premier  jour,  trois  comprimés  de  diiodotyrosine 
«  Roche  »  et  nous  continuons  ainsi  pendant  un 
mois  ;  c’est  le  traitement  d’attaque,  il  corres¬ 
pond  à  60  gouttes  de  la  solution  de  Lugol  que 
nous  employons  d’habitude.  Lorsque  l’amélio¬ 
ration  est  obtenue,  on  peut  redescendre  à  deux 
comprimés  par  jour  et  même  un.  Ceci  est  une 
question  de  tâtonnement.  Quand  le  métabolisme 
se  rapproche  du  poids  que  doit  avoir  la  normale, 
il  suffit  de  maintenir  des  doses  inférieures  à  celles 
du  traitement  d’attaque. 

J’insiste  toujours  sur  les  signes  cliniques,  la 
courbe  du  poids  et  la  courbe  du  pouls  parce  qu’il 
n’est  pas  toujours  très  commode  en  de  multiples 
circonstances  de  faire  régulièrement  la  recher¬ 
che  du  métabolisme  basal. 

De  plus,  la  diiodotyrosine  peut  servir  en  quel¬ 
que  sorte  de  traitement  dit  «  pierre  de  touche  » 
et  à  meilleur  titre  que  l’iode. 

,  Si  l’hyperthyroïdie  est  soupçonnée  chez  un 
malade  et  que  pour  des  motifs  divers,  on  ne 
puisse  rechercher  le  métabolisme  basal,  il  suffit 
de  donner  pendant  un  mois,  trois  comprimés  par 
jour  de  diiodotyrosine  en  suivant  les  courbes  du 
poids  et  du  pouls  et  en  surveillant  l’état  général. 
Si  les  améliorations  notables  sont  constatées,  H 
y  a  toute  certitude  pour  que  le  diagnostic  de 
l’hyperthyroïdie  soit  le  bon. 
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Une  nouvelle  thérapeutique  anti-infectieuse  : 

Le  carbone  intraveineux. 

Le  charbon  est  depuis  longtemps  utilisé  pour 
ses  propriétés  absorbantes  et  anti-infectieuses. 
MM.  A.  Touraine  et  B.  Mêmétrel  ont  traité 
différentes  infections  avec  des  suspensions  de 
charbon  animal  à  2  %,  et  ils  ont  obtenu  de  très 
bons  résultats.  Ces  injections  sont  parfaitement 
bien  tolérées.  Des  séries  de  dix  à  quinze  injec¬ 
tions  n’ont  provoqué  aucune  réaction^  ni  locale, 
ri  générale. 

Encouragés  par  ces  résultats,  ils  se  sont  de¬ 
mandé  s’il  n’y  avait  pas  intérêt  à  utiliser  un 
charbon  plus  «  activé  »  que  ne  l'est  en  général  le 
noir  animal.  . 

Parmi  les  cliarbons  activés  d’origine  végétale, 
il  en  existe  un  qui  n’est  pas  extrait  du  bois.  Il  a 
ira  pouvoir  absorbant,  en  même  temps  qu’adsor- 
bant,  considérable,  qui  peut  d’ailleurs  être  aug¬ 
menté  par  des  préparations  industrielles  dans  le 
détail  desquelles  il  serait  trop  long  d’entrer.  Il 
possède  de  plus  une  charge  électrique  et  même 
un  rayonnement  gamma  qui  a  pu  être  photo¬ 
graphié.  Il  existe  donc  un  charbon  activé,  tout 
spécialement  préparé  en  vue  de  cette  nouvelle 
utilisation.  Ce  charbon,  calciné  à  très  haute 
tempéiature  au  contact  de  vapeurs  métalliques, 
a  été  minutieusement  neutralisé,  broyé,  pulvé¬ 
risé,  tamisé  et  des  suspensions  ont  été  faites  en 
sérum  physiologique  à  2  %.  Le  «  grain  fondamen¬ 
tal  »  de  ce  charbon  ne  dépasse  pas  2  ou  3  |i  ;  les 
auteurs  l’ont  vérifié  au  microscope. 

Ils  ont  cherché  à'comparer  l’action  dece char¬ 
bon  à  celle  du  charbon  animal  ;  cet  essai  a  été 
lait  sur  le  lapin,  puis  chez  Thomme.  Il  semble 
que  le  charbon  activé  soit  mieux  toléré  encore 
que  le  charbon  animal,  ;  certaines  préparations 
de  ce  dernier  paraissent  posséder  une  action 
toxique  assez  considérable  pour  qu'une  seule  in¬ 
jection  tue  le  lapin  instantanément  à  la  dose 
de  4  c.  c.  injectée  en  soixante  secondes.  Par  con¬ 
tre,  la  dose  de  18  c.  c.  de  charbon  activé  a  pu  être 
injectée  en  quarante-cinq  secondes,  sans  incon¬ 
vénient. 

Pour  expliquer  l’action  anti-infectieuse  et 
nntithermique  du  charbon,  on  ne  peut  que  se 
borner  à  des  hypothèses.  Les  auteurs  mettent  en 
avant  ses  propriétés  absorbantes  et  adsorbantes 
considérables,  qui  fixeraient  les  toxines  et  les 
neutraliseraient.  Une  action  électrique  peut,  de 
pins,  être  envisagée.  li  se  passerait  dans  l’orga¬ 


nisme  des  phénomènes  analogues  à  ceux  que 
l’on  a  observés  en  utilisant  les  filtres  au  charbon 
activé  pour  la  stérilisation  des  eaux  et  la  fabrica¬ 
tion  des  masques  à  gaz  asphyxiants.  Le  grain  de 
'charbon  formerait  un  couple  électrique  qui  mo¬ 
difierait  le  pH  du  milieu  et  déchargerait  le  poten¬ 
tiel  électrique  microbien. 

Le  carbone  intraveineux  réalise  une  théra- 
peuticiue  très  active  et  nullement  choquante  ;  on 
peut  l’utiliser  dans  tous  les  cas  d’infection.  Il  est 
prématuré  de  préciser  dès  aujourd’hui  le  champ 
de  ses  indications  et  les  diverses  modalités  de  son 
emploi. 

Les  indications  les  plus  formelles  parais¬ 
sent  être  les  syndromes  infectieux  aigus,  les  der¬ 
matoses  aiguës  ou  suppurées  (streptococcies  cu¬ 
tanées,  pyodermites,  impétigo,  furonculose,  éry¬ 
sipèle,  eczémas  aigus,  etc.),  les  lymphangites,  le 
rhumatisme  infectieux,  l’érythème  polymorphe, 
les  orchiépididymites  et  les  salpingo-ovarites  ;  il 
faut  y  joindre  enfin  les  septicémies.  Dans  les  cas 
les  plus  heureux,  les  résultats  sont  très  rapides; 
notamment,  les  pyodermites  sèchent  en  deux  ou 
trois  jours  sans  aucun  traitement  local,  les  lym¬ 
phangites  disparaissent  aussi  vite.  Par  contre, 
les  collections  suppurées  ne  sont  que  peu  ou  pas 
influencées.  On  doit  dire  que  les  résultats  ne 
sont  pas  constants,  car  il  y  a  quelques  échecs. 

La  technique  de  l’injection  est  très  simple. 
Les  auteurs  recommandent  d’aspirer  la  suspen¬ 
sion  à  2  %  directement  avec  l’embout,  sans 
aiguille,  et  pour  cela  d’ouvrir  l’ampoule  large¬ 
ment.  On  purgera  la  seringue  de  Tair  qu’elle 
peut  contenir  avant  d’adapter  l’aiguille.  On  évi¬ 
tera  ainsi  un  tatouage  par  dépôt  de  charbon  au 
niveau  de  la  piqûre.  Le  risque  de  gripper  la  se¬ 
ringue,  même  si  l’on  ne  paraffine  pas  le  piston, 
comme  l’avait  au  début  recommandé  M.  Saint- 
Jacques,  paraît  négligeable.  L’injection  reste 
indolore,  même  si  quelques  gouttes  de  la  suspen¬ 
sion  sont,  par  erreur,  injectées  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  périveineux. 

En  résumé,  le  traitement  par  le  carbone  intra¬ 
veineux  est  d’un  emploi  facile,  d’une  innocuité 
absolue,  même  chez  l’enfant.  C’est  là  une  mé¬ 
thode  qui  paraît  intéressante  et  qui  doit  être 
essayée  sur  une  grande  échelle. 

La  méthode  a  été  plus  spécialement  utilisée 
contre  les  dermatoses.  Dans  presque  tous  les  cas, 
les  résultats  ont  été  particulièrement  favorables. 
{La  Presse  Médicale,  12  décembre  1934.) 
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La  méningite  puriforme  aseptique  dans  la  petite 
enfance. 

D’une  étude  faite  par  le  Docteur  R.  Turquety 
il  ressort  que  l’intégrité  des  polynucléaires  cons¬ 
titue  pour  Widal  l’élément  caractéristique  de 
cette  affection.  Dans  les  épanchements  puru¬ 
lents  septiques  au  contraire,  les  polynucléaires 
présentent  une  déformation  de  leur  noyau  et  de 
leur  protoplasme  qui  caractérise  les  globules  de 
pus.  Toutefois,  dans  les  épanchements  asepti¬ 
ques,  quand  ils  sont  à  leur  déclin,  on  trouve,  au 
milieu  des  polynucléaires  intacts,  quelques  poly¬ 
nucléaires  vacuolisés  :  éléments  en  sénescence; 
bien  distincts  des  éléments  nécrosés  des  épanche¬ 
ments  purulents  septiques.  Cette  sénescence,  qui 
ne  frappe  que  peu  d’éléments,  ne  saurait,  selon 
lui,  être  confondue  avec  la  nécrose  précoce  et 
constante,  globale  si  l’on  peut  dire,  des  polynu¬ 
cléaires  d’un  épanchement  purulent  septique. 
Quand  tout  est  prêt  à  rentrer  dans  l’ordre,  la 
lymphocytose  se  substitue  à  la  polynucléose, 
alors  même  que  des  signes  méningés  subsistent 
encore.  Cependant,  dans  plusieurs  cas  d’épan¬ 
chements  purulents  aseptiques,  cette  intégrité 
des  polynucléaires,  tenue  par  Widal  pour  une 
règle  absolue,  n’a  pas  été  retrouvée  par  certains 
auteurs  tant  français  qu’étrangers. 

Chez  l’adulte,  ces  états  méningés  ont  été  obser¬ 
vés  dans  des  conditions  très  diverses  :  syphilis 
des  centres  nerveux,  grippe,  pneumonie,  affec¬ 
tions  des  oreilles. 

Ces  méningites  ont  un  polymorphisme  clinique 
particulier  ;  tantôt  les  signes  en  sont  atténués,  la 
fièvre  peu  élevée  et  la  guérison  survient  en  quel¬ 
ques  jours.  Tantôt,  au  contraire,  les  signes  pren¬ 
nent  une  allure  de  haute  gravité  apparente,  les 
troubles  méningés  se  déroulent  avec  toute  leur 
intensité  etune  température  élevée  persiste  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines.  La  guérison,  dans  l’un 
comme  dans  l’autre  cas,  en  est  la  terminaison 
quasi-constante  :  c’est  là  le  point  capital  de  leur 
histoire.  Le  retour  à  un  état  de  santé  normal  est 
habituel,  mais  on  peut,  surtout  dans  les  formes 
hautement  fébriles  et  prolongées,  observer  des  sé¬ 
quelles  :  altération  des  réflexes,  persistance  de 
troubles  encéphaliques,  sensoriels  ou  moteurs. 

Depuis  ces  travaux,  de  nombreux  apports  sont 
venus  élargir  le  cadre  de  l’affection.  Le  groupe  le 
plus  important  sans  doute  est  celui  des  ménin¬ 
gites  par  irritation  locale,  dont  la  méningite  séri¬ 
que  est  la  mieux  connue.  Il  faut  encore  signaler 
les  méningites  puriformes  aseptiques  attribuées  à 
l’intoxication  urémique,  à  l’intoxication  alcooli¬ 
que,  à  l’intoxication  oxycarbonée. 

La  méningite  puriforme  aseptique  de  la  petite 
enfance  participe  dans  l’ensemble,  'au  point  de 
vue  de  l’étiologie,  de  l’évolution  et  du  pronostic. 


de  celle  de  l’adulte.  Toutefois,  ses  conditions 
d’apparition  sont  souvent  bien  obscures. 

Quelle'que  soit,  du  point  de  vue  du  diagnostic, 
l’importance  de  l’élément  d’intégrité  des  leuco¬ 
cytes,  il  d,oit,  sans  conteste,  céder  le  pas  à  la  stéri¬ 
lité  du  liquide. 

Le  diagnostic  de  la  nature  vraie  de  l’affection 
erre  souvent  au  début  :  la  recherche  des  germes 
n’est  pas  suffisamment  poussée  à  cause  du  liquide 
qui  rend  peu  plausible  l’hypothèse  de  méningite 
tuberculeuse.  Il  faut  citer  encore,  comme  cause 
d’erreur  éventuelle,  la  méningite  spirochétosi- 
que  pure,  sans  ictère.  Il  en  est  de  même  des  mé- 
ningitès  puriformes  aseptiques  consécutives  à  un 
foyer  de  voisinage,  telles  celles  que  l’on  observe 
dans  la  pyocéphalie  du  nourrisson  ou  au  cours  de 
certaines  otorrhées  de  l’enfance. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  l’otite  aiguë  de  l’en¬ 
fant  traduit  des  lésions  osseuses  superficielles  qui, 
dans  la  règle,  sont  impuissantes,  à  elles  seules,  à 
provoquer  une  méningite  puriforme  aseptique. 
Pour  réaliser  celle-ci,  il  faut  une  otonhée  chro¬ 
nique  ;  le  lien  nécessaire  entre  la  méningite  puri¬ 
forme  aseptique  et  l’otorrhée  chronique  étant 
représenté  par  une  ostéite  diffuse,  une  plaque 
de  méningite  localisée,  un  abcès  extradural 
ou  un  abcès  du  cerveau.  Ces  conditions  expli¬ 
quent  pourquoi  la  méningite  puriforme  asepti¬ 
que  otogène  n’est  pas  d’observation  plus  cou¬ 
rante  dans  la  petite  enfance  malgré  Ja  fré¬ 
quence,  à  cet  âge,  des  réactions  auriculaires. 

Parmi  les  causes  plus  spéciales  à  la  petite 
enfance,  notons  encore  l’insolation,  l’intoxica¬ 
tion  par  le  gaz  d’éclairage  et  l’origine  vermineuse. 

En  résumé,  la  diversité  même  des  conditions 
d’apparition  de  la  méningite  puriforme  asepti¬ 
que  justifietoute  réservedans  l’interprétation  de 
certains  de  ces  cas.  (Parf.s  Médical,  27  octobre 
1934.) 

Rhumatisme  chronique  et  calcémie. 

Il  ressort  d’une  étude  de  MM.  P.  Ravault  et 
Daniel  Vincent  (Lyon)  que  les  variations  de  la 
calcémie  observée  chez  les  rhumatisants  chroni¬ 
ques  ne  sont  vraisemblablement  pas  sous  la  dé¬ 
pendance  de  perturbations  parathyroïdiennes 
primitives.  Il  faut  en  chercher  la  raison  d’être, 
d’une  part,  dans  les  mutations  calciques  locales 
qui  s’effectuent  au  niveau  des  lésions  ostéo¬ 
articulaires  et  dans  l’ensemble  du  squelette,  , 
d’autre  part,  dans  certaines  propriétés  encore 
mal  connues  des  tissus  de  ces  malades.  La  notion 
du  rhumatisme  maladie  par  excellence  du  tissu 
conjonctif  sera  d’une  grand  secours  pour  ceux 
qui  cherchent  à  pénétrer  la  nature  intime  de  ce 
groupe  d’affections.  {Revue  du  Rhumatisme,  dé¬ 
cembre  1934.) 
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ACAnÉMIK  Dli  MÉDECINE  ' 

Action  des  rayons  ultra  violets  sur  les  virus  herpétique 
et  rabique. 

(M.  C.  Levaditi  ;  29-1-1935.) 

On  sait  que' les  radiations  de  la  lampe  à  mercure, 
les  U.  V.,  exercent  une  action  destructive  rapide 
et  intense  sur  les  bactéries  cultivables,  le  bactério¬ 
phage,  certains  ultravirus  neurotrope.s  et  les  toxines 
microbiennes. 

In  vitro,  les  radiations  de  la  lampe  à  mercure  sup¬ 
priment  rapidement  le  pouvoir  pathogène  des  virus 
ncurotroiies  de  la  rage  et  de  l’herpès.  In  vivo,  elles 
stérilisent  la  surface  ectodermique  inoculée  (cornée). 
Mais  elles  n’entravent  pas  la  propagation  du  germe 
herpétique  et  ne  s’opposent  pas  toujours  à  celle  du 
virus  antirabique.  M.  lÆvaditi  explique  ce  fait  par 
l’hypothèse  qu’il  a  proposée  sous  le  nom  de  neuro- 
probasie,  selon  laquelle  les  ultravirus  neurotropes  se 
dispersent  dans  l’organisme  parles  nerfs  qui  assurent 
les  connexions  entre  le  point  d’inoculation  (porte 
d’entrée)  et  le  système  nerveux  central.  Cette  «  neuro- 
probasie  »  centripète  des  virus  neurotropes  s’effec¬ 
tuerait  avec  une  rapidité  extrême. 

Lymphogranulomatose  inguinale  et  bubon  climatique. 

(M.  B.  Brumpt  ;  5-2-193  5.) 

M.  Brumpt  estime  qu’il  faut  réunir  la  lymphogra¬ 
nulomatose  inguinale  (maladie  de  Nicolas-Favre)  au 
bubon  climatique,  affection  exotique  connue  depuis 
longtemps  et  que  Trousseau  signalait  déjà  dans  ses 
cliniques,  en  1865.  Cette  affection  a  reçu  des  noms 
très  nombreux  :  esthiomène  de  la  vulve  (Huguier, 
1848),  adénite  à  suppuration  intraganglionnaire 
(Ghassaignac,  1859),  affection  ganglionnaire  des 
créoles  (Trousseau),  bubon  d’emblée  (Jouet,  1882), 
bubon  strumeux  de  l’aine  (Lejars,  1894),  ulcère 
vénérien  adénogène  (Nicolas  et  Favre,  1922),  pora- 
déno-lymphite  suppurée  (Ravaut,  1928),  etc. 

La  réaction  de  Frei  (obtenue  en  inoculant  dans  le 
derme  d’un  sujet  malade  ou  suspect  un  antigène 
constitué  par  du  pus  stérile  d’un  bubon  non  fistulisé) 
a  permis  d’identifier  le  bubon  climatique  et  la  lym¬ 
phogranulomatose.  M.  Brumpt  préférerait  conserver 
pour  une  affection  à  nomssi  variés, l’appellation  pri¬ 
mitive  de  bubon  climatique  proposée  en  1896  par 
l’auteur  anglais  Cantlie. 

—  M.  J.  Darrier  pense,  au  contraire,  que lalym- 
phogranulomatose  inguinale  doit  légitimement  con¬ 
tinuer  à  être  appelée  maladie  de  Nicolas-Favre,  ces 


auteurs  ayant  nettement  caractérisé  l’individualité 
de  cette  affection  qui,  avant  eux,  était  imprécise. 

Société  de  chirurgie 

Traitement  des  biûlures  par  le  tannin. 

(MM.  SoüPAULï,  Desplas  et  Moure  ;  16 
et  30-1-1935). 

La  solution  d’acide  tannique  à  2,5  pour  100  a  été 
recommandée  en  1926  par  Davidson  dans  le  traite¬ 
ment  des  brûlures,  et  largement  utill.sée  depuis  aux 
Etats-Unis.  M.  Soupault  a  eu  'l’occasion  de  l’em¬ 
ployer  avec  des  résultats  très  encourageants  chez  les 
grands  brûlés  soignés  ces  derniers  mois  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Labey,  à  l’hôpital  Boucicaut.  Après  déter¬ 
sion  des  plaies  au  sérum  physiologique,  M.  Soupault 
applique  un  pansement  imbibé  de  solution  tannique 
et  d’une  solution  de  .sublimé  faible.  Au  bout  de  qua¬ 
tre  jours,  le  pansement  est  refait.  Les  plaies  sont  ainsi 
rapidement  sèches,  avec  cicatrices  souples,  non  adhé¬ 
rentes. 

—  M.  Moure  pratique  ainsi  le  tannage  des  brûlu¬ 
res  :  après  nettoyage  chirui'gical,  il  projette  sur  les 
brûlures,  à  l’aide  d’un  pulvérisateur,  une  solution  de 
tannin  à  5  p.  100.  Ces  pulvérisations  sont  faites  plu¬ 
sieurs  fois  par  jour,  jusqu’à  ce  que  les  plaies  soient 
sèches.  Le  malade  est  laissé  dans  son  lit,  sans  aucun 
pansement,  entre  deux  draps  stériles,  maintenus  par 
des  cerceaux  chauffants.  Lorsque  les  brûlures  sont 
très  limitées  et  siègent  aux  membres  supérieurs,  il  est 
suffisant  d’appliquer  des  compresses  imbibées  de  so¬ 
lution  tannique.  Le  lendemain,  la  brûlure  est  tannée 
et  il  n’y  a  qu’à  protéger  l’escarre  par  un  léger  panse¬ 
ment.  Ijës  résultats  sont,  le  plus  souvent,  excellents. 

—  M.  Desplas  a  utilisé  la  méthode  du  tannage 
avec  des  résultats  inégaux,  et  même  des  ennuis  dans 
un  cas. 

Traitement  des  hémorragies  des  fibromateuses 
pléthoriques 

(M.  G.  Métivet  ;  16-1-1935) 

Tous  les  fibromes  ne  réclament  pas  un  traitement 
local,  chirurgie  ou  rayons.  11  en  est  même  pour  les¬ 
quels  la  castration  par  le  bistouri  ou  les  agents  phy¬ 
siques  peut  être  néfaste.  Ce  .sont  ceux-là,  les  utérus 
saignants  de  fibromateuses  pféthoriques,  dont  parle 
M.  Métivet. 

En  voici  un  exemple.  Une  femme  de  50  ans, 
atteinte  d’un  assez  volumineux  fibrome,  pré¬ 
sente  depuis  une  dizaine  d’années  de  grosses  hémor- 
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ragies  utérines.  Le  fibrome  n’entraîne  aucun  trouble 
mécanique.  La  malade  est  une  hypertendue,  plétho¬ 
rique.  Grâce  à  un  régime  alimentaire  et  à  une  hy¬ 
giène  appropriés,  son  état  reste  fiatisfaisant,sans 
traitement  local. 

L’auteur  a  observé,  en  grand  nombre,  de  ces  fibro¬ 
mateuses  au  voisinage  de  la  quarantaine,  fortes  fem¬ 
mes,  hautes  en  couleur,  congestives,  fréquemment 
— -  mais  non  tosujours  —  hypertendues.  L’utérus  est 
gros  et  souvent  qualifié  de  «  fibromateux  ».  Ges  fem¬ 
mes,  grosses  mangeuses,  grosses  mangeuses  de  pain 
surtout,  présentent  des  hémorragies  utérines,  mé- 
nprrhagies  ou  métrorrhagies.  Bien  des  fois,  elles  sont 
sujettes  aux  vertiges,  aux  bouffées  de  chaleur.  Chez 
elles,  l’hémorragie  utérine,  à  la  suite  de  laquelle 
leurs  malaises  se  calment,  est  véritablement  provi¬ 
dentielle.  Les  traiter  par  une  castration  chirurgicale 
ou  radiothérapique  serait  une  absurdité  thérapeuti¬ 
que,  d’autant  que  l’acte  opératoire  est  parfois  mor¬ 
tel. 

On  parvient,  en  pareil  cas,  presque  toujours  et  très 
simplement,  à  faire  cesser  les  hémorragies  et  à  amé¬ 
liorer  l’état  général  par  un  régime  alimentaire  appro¬ 
prié  avec  quelques  extraits  mammaires.  Le  régime 
sera  à  base  de  vandes  grillées,  de  légumes  verts  et  de 
fruits,  sans  pain  (le  pain,  poison  des  pléthoriques,  dit 
M-  Métivetj.  Les  extraits  mammaires,  à  la  dose  de 
t  gr.  50  par  jour,  pendant  dix  à  douze  jours  par  mois, 
exercent  souvent  une  action  frénatrice  remarquable 
sur  les  hémorragies. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Intoxication  par  les  champignons  avec  anurie, 
azotémie  et  chloropénie 

(MM.  Charles  Aubertin  et  Georges  Patey  ;  8-2-35.) 

Les  syndromes  cholériformes  intenses  peuvent  en¬ 
traîner  de  l’anurie  et  de  l’azotémie. 

Cette  anurie  azotémique  peut  également  se  voir 
dans  d’autrès  cas  de  déperdition  aqueuse  considé¬ 
rable  (diarrhées  profuses  chroniques,  vomissements 
répétés  ,  dans  certains  cas  de  sténose  pylorique). 

Quel  est  le  mécanisme  de  l’azotémie  en  pareil  cas  ? 
Elle  est  due  pour  une  grande  partie  à  l’anurie  elle- 
même  ;  mais  elle  ne  semble,  nullement  liée  à  l’exis¬ 
tence  d’une  néphrite  véritable,  comme  le  montrent 
et  l’évolution  rapide  vers  la  guérison  sans  séquelles 
rénales  et,  dans  quelques  cas  mortels,  l’intégrité 
des  reins. 

Cette  azotémie  s’accompagne  d’hypochlorémie  et 
elle  est  liée  à  ce  phénomène.  Un  fait  récent  observé 


par  MM.  Ch.  Aubertin  et  Georges  Patey  le  montre 
nettement  :  il  est  à  rapprocher  d’autres  faits  sem¬ 
blables  où  la  déshydratation  s’est  accompagnée 
d’hypochlorémie  et  d’azotémie. 

Dans  ces  cas,  le  traitement  par  la  rechloruration 
s’est  montré  rapidement  curateur. 

Il  s’agit  d’un  cas  d’empoisonnement  grave  par 
les  champignons  réalisant  le  type  algido-choléri- 
forme  de  l’intoxication  du  type  phalloïdien.  L’aflec- 
tion  avait  débuté  dix-huit  heures  après  l’ingestion 
par  une  diarrhée  incoercible  avec  vomissements 
verdâtres  et  douleurs  abdominales.  Le  syndrome 
cholériforme  était  typique  :  déshydratation  ex¬ 
trême,  teint  plombé,  yeux  excavés,  extrémités 
froides,  prostration  extrême,  crampes,  hypotension 
avec  pouls  filiforme  et  enfin  anurie  complète  pen¬ 
dant  les  vingt-quatre  premières  heures  du  séjour  à 
l’hôpital.  L’azotémie  était  de  1  gr.  60. 

En  raison  de  l’absence  d’œdèmes,  le  traitement 
chloruré  fut  institué  à  la  fois  par  voie  intraveineuse 
et  par  voie  sous-cutanée  (sérum  physiologique). 
L’examen  de  la  chlorémie,  pratiqué  le  lendemain, 
vint  prouver  qu’on  avait  eu  raison  d’entreprendre 
ce  traitement,  car  il  y  avait  hypochlorémie  (eWore 
plasmatique  à  3,40  ;  chlore  globulaire  à  1,63  ;  pMore 
total  à  2,64)  et  abaissement  de  la  réserve  alcaline  à 
39,7.  '  '  ■ 

Dès  ce  jour,  la  diurèse  se  rétablit  :  20,  300, 1.500, 
1.000, 1.000, 1.500, 1.500  c.  c.  par  jour,  et,  eu  même 
temps  l’azotémie  diminue  :  1,75  ;  0,95  ;  0,75  ;  0,35; 
0,30.  Ges  premières  urines  émises  contenaient  de 
l’albumine  et  du  sucre,  mais  pas  de  cylindres.  La 
guérison  complète  survint  rapidement. 

L’anurie,  comme  dans  les  cas  de,  grande  déshy¬ 
dratation,  semble  fonction  et  de  la  forte  viscosité 
sanguine,  et  de  la  dé^perdition  aqueuse. 

L’hypochlorémie  a  été  du  même  ordre  que  celle 
observée  dans  la  néphrite  hydrargyrique  ;  elle  est 
ici  relativement  peu  accusée,  le  dosage  n’ayant  pu 
être  effectué  que  douze  heures  après  un  début  de 
rechloruration. 

Dans  un  cas  de  MM.  Merklen,  Gounelle  et  Andnot, 
la  déshydratation  avait  été  provoquée  par  l’ahusdes 
laxatifs  et  s’était  accompagnée  d’oligurie,.  de  chlo- 
ropénie  et  d’azotémie  ;  chez  cette  malade,  le  chlore 
globulaire  était  descendu  jusqu’à  1  gr.  36  ;  le  traite¬ 
ment  avait  été  aussi  la  rechloruration. 

Dans  ces  cas  d’azotémie  avec  chloropénie  la  thé¬ 
rapeutique  rechlorurante  par  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  sérum  artificiel  et  intraveineuses  de  sérum 
hypertonique  permet  une  réhydratation  rapide  et 
la  reprise  de  la  diurèse. 

G.  F. 


13  —  31  —  ni  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


977 


E.dePomiane.  —  Vingt  plats  qui  donnent  lagoutte. 
Unice  ad  usum  medicorum.  (Laboratoires  Midy, 
Paris,  1935.) 

Quelle  ingénieuse  idée,  mais  aussi  quelle  ten¬ 
tation  pour  les  gourmets  et  pour  les  gourmands  ! 

Les  laboratoires  Midy  n’ont  pas  craint  de  réaliser 
cette  œuvre,  car  ils  ont  pu  mettre  le  remède  . en 
contre-partie  du  mal.  Du  mal,  qui  par  beaucoup  est 
considéré  comme  un  bien,  car  il  est  toujours  bon  de 
déguster  des  plats  bien  préparés.  C’est  d’autant 
meilleur  que  l’on  sait  où  trouver  le  moyen  de  faire 
disparaître  tout  inconvénient,  qui  pourrait  résul¬ 
ter  d’un  excès  de  bonne  chère  ! 

Cet  ouvrage,  fort  bien  présenté  et  édité,  mérite 
toutes  félicitations.  Notre  confrère)  E.  de  Pomiane, 
nous  a  démontré  une  fois  de  plus  qu’il  était  le  digne 
disciple  d’Ali-Bab  et  de  son  frère  le  Docteur  J. 
Babinski.  Il  nous  apprend  la  cuisine  en  partant  d’une 
science,  la  g8Strotechnie,pour  arriver  à  l’art  gastro¬ 
nomique  ;  ainsi  aurait-il  fait  pour  la  musique  en  com¬ 
mençant  par  le  sclfège,  l’harmonie, et  le  contrepoint. 

Goûtons  à  tous  ces  mets,  laissons-nous  tenter  ; 
qui  sait  ?  peut-être  la  goutte  ne  voudra-t-eUe  point 
de  nous  ! 

Gaston  Doin  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  1934. 

Ch,  Flandin,  J.  Bernard  et  F.  Joly.  — L’intoxi¬ 
cation  par  les  somnifères.  [Intoxication  barbituri¬ 
que).  Un  vol.  in-8  de  128  pages  avec  schémas  dans 
le  texte,  20  francs. 

Dans  ce  travail  d’ensemble,  jusqu’alors  inexistant, 
on  trouvera  tout  ce  qu’il  faut  savoir  des  intoxi¬ 
cations  par  les  somnifères  de  la  série  barbiturique  ; 
chimie,  toxicologie,  clinique,  thérapeutique  sont 
traitées  complètement  et  avec  compétence. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

1,  place  de  POdéoii,  Paris  (6e),  1934. 

Docteur  H.  d’Hour.  —  La  radiologie  des  scissures 
pulmonaires.  Un  vol.  in-8“  de  180  pages,  53  plan¬ 
ches  hors  texte,  152  dessins  ou  radiographies. 
Prix  :  7  francs.  Préface  du  Professeur  Langeron. 
C’est  un  exposé  de  l’anatomie,  de  la  radiologie  des 
scissures,  de  la  pathologie  des  lésions  scissurales 
et  juxta-scissurales.  Au  moyen  d’opacifications  expé¬ 


rimentales  l’auteur  a  établi  une  véritable  topogra¬ 
phie  radiologique  nouvelle  des  scissures  et  des  lobes. 
Grâce  aux  comparaisons  qui  peuvent  être  établies 
entre  ces  images  expérimentales  et  certains  aspects 
radiologiques  rencontrés  en  cliniques,  cette  étude 
topographique  constitue  la  meilleure  introduction 
à  l’étude  de  la  piathologie  scissurale. 

A  cette  question  est  consacrée  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  cet  ouvrage,  cpii  est  appelé  à  rendre  service 
à  tout  médecin,  même  non  spécialisé,  qui  s’intéresse 
à  la  radiologie  et  à  la  pathologie  respiratoires. 

ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1934. 

L.  Tôrok  (de  Budapest).  —  Soins  de  la  peau  et 
traitement  des  dermatoses  inesthétiques.  Traduc¬ 
tion  française  parG.  Tôrok  et  A.  Duclaux.  (In-8 
ié.sus,  de  192  jiages,  50  figures.  Prix  :  20  francs.) 

L’auteur  envisage  plus  spécialement  les  trouble 
peu  graves,  qui  sont  localisés  au  visage,  au  cuir  che¬ 
velu,  aux  mains,  aux  pieds,  e^n  général  aux  parties 
du  corps  habituellement  découvertes.  Parmi  les 
procédés  très  nombreüx  et  divers,  il  a  choisi  spé¬ 
cialement  ceux  dont  il  a  une  expérience  personnelle. 
Il  étudie  à  part  les  méthodes  et  les  substances  em¬ 
ployées  pour  les  soins  dé  la  peau  normale  ;  puis  il 
envisage  le  traitement  des  états  pathologiques  frus¬ 
tes  et  légers  avec  des  méthodes  simples,  qui  se 
rattachent  aux  soins  de  la  peau  normale. 

Un  appendice  est  consacré  au  formulaire  :  vinai¬ 
gres  de  toilette,  pommades  et  pâtes  grasses,  pâte 
d’amande,  brillantines,  soins  pour  les  ongles,  par¬ 
fums,  etc.,  etc. 

L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  1934. 

Professeur  DaNiel.  —  L’aetinomyeose  génitale  de 
la  femme.  (Un  vol.i  n-8  carre,  96  pages.  25  frencs.) 

C’est  là  une  affection  rare,  dont  on  ne  trouve  que 
66  observations  dans  la  littérature  médicale.  Sont 
envisagées  successivement  l’étiologie,  les  lésions 
anatomo-pathologiques.  Quant  au  traitement,  il 
semble  bien  que  l’intervention  chirurgicale  reste, 
dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le  seul 
véritable  traitement  de  fond  de  l’actinomycose 
génitale  de  la  femme. 
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P.  —  M.  Rougean.  — L’attentat  d’Orsini.  Etude 
de  psychopatholoitie  historique.  (Le  François,  édi¬ 
teur,  91,  boulevard  Saint-Germain.) 

M.  Rougean  évoque  l’attentat  du  14janvier  1858, 
dirigé  contre  Napoléon  III  et  qui  causa  là  mort  de 
huit  personnes.  Il  étudie  la  mentalité  de  l’auteur 
principal  de  l’attentat,  l’italien  Orsini,  en  s’appuyant 
sur  les  actes,  l’existence  et  les  lettres  d’Orsini,  et 
après  l’avoir  montré  conspirateur  dès  l’adolescence, 
il  le  suit  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  France,  pré¬ 
parant  ,son  attentât,  l’exécutani  avec  ses  complices 
froidement,  l’excusant  par  des  raisons  patriotiques 
qu’il  expose  sur  un  ton  déclamatoire  et  orgueilleux. 

Dans  quelle  catégorie  de  magnicides  doit-on  ran¬ 
ger  Orsini  ?  Dans  les  régicides  vrais  de  la  classifi¬ 
cation  du  Professeur  Régis  et  dans  les  régicides 
mattoides  de  Lombroso.  Ces  mattoïdes  se  distinguent 
des  criminels  par  l’intégrité  presque  absolue  du  sens 
moral.  Il  se  distinguent  des  fous  par  l’absence  de 
délire.  M.  Lévy-Valensi  remarque  qu’on  voit  assez 
bien  dans  les  mattoides  certains  paranoïaques 
pseudo-altruistes,  ayant  la  conviction  deleur  mérite, 
chez  qui  l’on  note  la  prolixité  de  leurs  écrits,  leur 
faux  altiuisme,  etc. 

P.  —  Dr  Pierre  Bonnefous.  . —  Les  mauvaises  odeurs 
des  villesetdesagglomérations.Leursinconvénients. 
(Imprimerie  Vacherat,  13,  rue  Paul  Barruel, 
Paris,  1934.) 

.  Les  mauvaises  odeurs  des  villes  sont  la  résultante 
de  diverses  émanations.  Certaines  sources  sont  peu 
odorantes,  mais  ne  sont  pas  à  négliger  pour  cela, 
car  ce  sont  des  apports  qui  s’ajoutent  à  d’autres 
apports,  pour  communiquer  à  l’air  une  odeur  parti¬ 
culière  et  distincte  pour  chaque  agglomération. 

Nous  possédons  des  moyens  de  lutte  contre  les 
mauvaises  odeurs  d’origine  industrielle.  Les  procé¬ 
dés  qui  permettent  de  les  supprimer  sont  bien  con¬ 
nus  et  les  prescriptions  sont  faites  eh  conséquence. 
Mais  la  difficulté  apparaît  lorsqu’il  s’agit  de  les  faire 
exécuter,  .surtout  d’une  façon  permanente.  Bien 
souvent  les  exploitants,  par  économie  pu  indifférence, 
en  négligent  l’application.  Il  devient  donc  indi.spen- 
sable  que  la  surveillance  des  services  compétents 
supplée  à  cette  négligence,  sinon  les  moyens  les  plus 
parfaits  resteraient  lettre  morte.  C’est  à  l’autorité 
administrative  qu’il  appartient  de  faire  le  nécessaire; 
mais  chacun  peut  et  doit  contribuer  à  cette  lutte, 
en  signalant,  lorsque  cela  en  vaut  la  peine,  les  causes 
de  nuisance  au  service  de  l’hygiène. 

Trop  de  municipalités  négligent  les  sources  de 
mauvaises  odeurs.  Cependant,  toutes  les  puanteurs. 


et  par-dessus  tout,  celles  qui  s’échappent  des  matiè¬ 
res  putrides,  sans  entraîner  les  mêmes  conséquences 
spécifiques  que  l’infection  de  l’air  par  les  germes  mor¬ 
bides,  ont  cependant  une  influence  sanitaire  des  plus 
fâcheuses  :  elles 'ôtent  à  l’air  normal  ses  propriétés 
vivifiantes  et  toniques,  et  dépriment  la  vitalité 
générale  des  groupes  urbains.  Souhaitons  donc  que 
les  municipalités  comprennent  leur  devoir  :  elles  ne 
doivent  pas  s’en  remettre  exclusivement  au  mistral, 
au  soleil  et  à  la  pluie,  pour  chasser  les  mauvaises 
odeurs  de  leurs  villes. 

Nous  devons  nous  préoccuper  d’une  situation 
qui  devient  de  plus  en  plus  inquiétante,  du  fait  du 
développement  intensif  du  machinisme  et  de  la  con¬ 
sommation  de  combustibles  solides  et  liquides,  qui 
projettent  dans  l’atmosphère  de  nos  rues,  des  tor¬ 
rents  de  fumées  et  d’odeurs  suffocantes.  L’auteur 
termine  en  reprenant  les  conclusions  de  M.  Bordas 
{Ann.  d’hyg.  publique,  octobre  1928)  :  «  11  ne  faut 
pas  oublier  que  nous  absorbons  par  jour  six  fois 
plus  d’air  en  poids  que  d’aliments  solides  et  liquides 
réunis.  Il  importe  donc  que  les  pouvoirs  publics 
s’efforcent  de  conserver  à  l’air  toute  sa  pureté  natu¬ 
relle,  et  cela  au  même  titre  que  l’Etat  protège  la 
santé  publique  en  surveillant  la  pureté  des  aliments 
solides  et  liquides  que  nous  consommons.  » 

P.  —  D'  André  Pojvsan.  —  Maternité  et  formes  fi¬ 
breuses  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Travail  de 
la  clinique  de  la  tuberculose  ;  hôpital  Laënnec. 
(Librairie  Le  François,  91,  boulevard,  Saint- 
Germain,  1934.) 

Il  est  autant  de  cas  de  tuberculose  pulmonaire 
fâcheusement  influencés  par  la  maternité  que  de 
de  cas  qui  restent  indifférents. 

La  discordance  des  opinions  sur  les  rapports  delà 
maternité  et  de  la  tuberculose  tient  peut-être  à  ce 
que  les  auteurs  n’ont  pas  suffisamment  distingué 
entre  les  formes  anatomo-cliniques  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Le  problème  des  rapports  de  la  maternité  et  des 
tuberculoses  à  prédominance  caséeuse  attend  encore 
une  solution  ;  mais  pour  ce  qui  est  des  formes 
fibreuses,  il  semble  que  V intercurrence  d’une  gros¬ 
sesse  ne  modifie  en  rien  leur  évolution. 

C’est  dire  que  la  conduite  à  tenir  ne  comportera 
ni  avortement  thérapeutique,  ni  collapsothérapie, 
mais  sera  seulement  dominée  par  la  cure  hygiéno- 
cUétélique,  avec  ou  sanis  aurothérapie,  —  et  pour 
l’enfant,  vaccination  par  le  .B.  C.  G.  et  allaitement 
au  sein  quand  la  bacilloscopie  chez  la  mère  est  néga- 
tive. 
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L’âge  de 

En  préhistoire  on  use,  pour  classer  nos  loin¬ 
tains  ancêtres  et  leur  assigner  (à  dix  ou  vingt 
mille  ans  près  !)  une  époque,  de  termes  qui  font 
image.  On  dit  ;  l’âge  de  là  pierre  taillée,  de  la 
pierre  polie,  du  hronze,  du  fer.  Et,  au  seul  énoncé 
de  ces  mots,  se  campent,  sur  un  fond  de  nature 
dantesque  hantée  de  monstres  végétaux  et  ani¬ 
maux,  des  êtres  puissants,  velus,  sauvages, 
brandissant  des  haches  de  silex,  affûtant  un 
coutelas. 

Souhaitons  que  les  historiens,  quand  ils  ren¬ 
dront  compte  de  notre  époque,  ne  s’en  tiennent 
pas  à  cette  terminologie  1  L’homme  d’aujour¬ 
d’hui,  en  dépit  de  ses  exploits  sportifs,  de  sa 
puissance  mécanique  et  de  sa  domination  soli¬ 
dement  établie  sur  le  monde  figure,  relativement 
à  ces  rudes  pionniers,  une  descendance  peu  relui¬ 
sante.  Ses  muscles  chétifs,  ses  organes  délicats 
sont  d’un  dégénéré.  Et  si,  à  l’occasion,  il  sait 
encore  montrer  un  beau  fonds  de  férocité  et 
d’appétits  sanguinaires,  il  a  presque  totalement 
perdu  la  maîtrise  de  ses  nerfs  et  le  dédain  de  la 
douleur  qui  forgent  l’énergie. 

C’est,  entre  pas  mal  d’autres,  une  des  tristes 
prérogatives  du  médecin  de  faire,  on  peut  dire 
chaque  jour,  le  constat  de  cette  déchéance.  Sans 
doute,  il  y  a  eu  Lindbergh,  crispé  sur  ses  com¬ 
mandes  pendant  des  heures  au-dessus  de 
l’Océan,  il  y  a  eu  Amundsen,  frayant  son  chemin 
à  travers  les  glaces  du  pôle  ;  il  y  a  eu  aussi  l’im¬ 
mense  et  anonyme  stoïcisme  du  soldat  de  la 
grande  guerre.  Les  conjonctures  exceptionnelles 
et  impératives  font  les  êtres  exceptionnels.  Mais, 
quand  les  rencontre-t-on  ? 

Quelquefois  pourtant,  même  dans  nos  Capoue 
modernes  ;  et  quelquefois  aussi,  rarement  !  on 
croise  un  «  homme  ». 

J’ai  souvenir  d’avoir,  il  y  a  quelques  années,  vu 
entrer  dans  mon  cabinet,  un  ouvrier  encore 
jeune,  livide,  suffoquant  :  il  s’écroula  sur  une 
chaise.  En  mots  entrecoupés,  il  m’expliqua  ; 

“  J’ai  dû  quitter  mon  travail. . .  Je  n’en  puis 
plus. . .  examinez-moi  ». 

L’ayant  ausculté,  je  reculai  d’uu  pas  pour  le 
’uieux  regarder,  n’en  croyant  pas  mes  oreilles  :  il 
*vait  un  énorme  bloc  de  pneumonie  déjà 
ramolli,  et  tenant  la  moitié  d’un  poumon  î 


la  flanelle 

«  Mais  vous  êtes  fou  !  éclatai-je;  vous  devriez 
être  couché  depuis  huit  jours  !  C’est  se  suici¬ 
der  !  ?. 

«  Monsieur,  je  suis  veuf,  répliqua-t-il  grave¬ 
ment,  avec  trois  enfants  :  il  faut  pourtant  leur 
donner  à  manger.  » 

Le  lendemain,  il  était  mort. 

Depuis,  quand  j’entends  réciter  la  «  Mort  du 
pélican  »,  c’est  à  cet  homme  que  je  pense  :  il  fit 
humblement,  dans  sa  chair,  la  transposition  du 
poème,  et  ne  le  cède  pas  en  grandeur  à  son  mo¬ 
dèle  lui  qui  ne  s’est  pas  «  fatigué  de  mourir  dans 
un  trop  long  supplice  ». 

Mais,  pour  un  exemplepareil,[combien  de  dizai¬ 
nes, 'de  centaines  d’autres  bien  moins  glorieux  ! 

Combien  en  avez-vous  vus,  confrères,  de  ces 
instituteurs,  professeurs  de  lycées,  employés  de 
ministères,  des  postes,  des  services  municipaux, 
de  tous  ces  stipendiés  publics  qui,  pour  un  rhume 
ou  une  écorchure  quittent  le  travail.  Et  ils  se  met¬ 
tent  au  lit  !  et  iis  se  tâtent  le  pouls  !  1  Et  puis  le 
rhume  guéri,  le  bobo  cicatrisé,  ils  réclament  une 
convalescence.  Vous  leur  proposez  huit  jours  ? 

«  Mettez-en  quinze,  disent-ils  ;  je  me  sens  encore 
bien  faible,  et  j’avais  ce  matin  .37®2.  » 

Faibles,  oui  !  c’est  le  mot  :  en  dignité  !  1 

Et  ces  petits  accidentés  du  travail  qui  arrivent 
en  plaisantant, leur  bout  de  doigt  érodé,  etse  ré¬ 
crient  qu’ils  ne  veulent  pas  interrompre  le  tra¬ 
vail  !  Douze  jours  après,  ayant  goûté  aux  char¬ 
mes  aguicheurs  de  l’assurance,  ils  assurent  n’être 
pas  guéris  et  craignent,  en  retournant  à  l’établi, 
de  faire  se  rouvrir  la  plaie.  Eu  douze  jours,  de 
nonchalance  payée,  l’homme  de  complexion  nor¬ 
male  est  devenu  une  poule  mouillée  ! 

On  pouvait  s’imaginer, il  y  a  encore  vingt  ans, 
que  des  hommes  jeunes,  de  petite  santé,  mais 
non  alités,  jouissant  de  l’usage  de  leurs  quatre 
membres,  ne  souffrant  pas,  considéreraient  l’oi¬ 
siveté  imposée  comme  une  intolérable  brimade  : 
nous  avons  pourtant  vu,  et  à  des  milliers  d’exem¬ 
plaires,  les  tuberculeux  de  guerre  s’accommoder 
d’un  tel  sort.  La  funeste  loi,  inspirée  par  des  ex¬ 
perts  médicaux  non  moins  funestes,  a  réussi 
cette  action  d’éclat  de  subventionner  la  paresse 
et  d’acagnarder  de  braves  gens  qui  ne  méritaient 
pas  cela.  On  s’ingénie  maintenant  à  organiser 
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pour  eux  des  centres  de  travail  et  à  les  sous¬ 
traire  aux  mauvaises  inspirations  des  jours  vi¬ 
des  :  il  est  bien  temps  ! 

Et  la  sinistrose  !  ce  chapitre  sinistre  ajouté  par 
le  XX®  siècle  à  la  nosologie  courante,  cette  défail¬ 
lance  morale  qui  atteint  des  gens  qui  ont  un  trait 
commun  :  se  dorlotter  au  compte  d’autrui. 

Et  combien  d’autres  exemples  autour  de  soi  ! 
Ces  fantoches  aux  ressorts  détendus,  ce  sont  les 
purs  produits  de  notre  civilisation.  Gonsidérons- 
les  avec  répulsion,  mais  attentivement  :  ils  pré¬ 
figurent,  je  le  crains  le  type  moyen  du  Blanc  de 
l’an  2000,  à  supposer  que  d’ici  là  les  Jaunes  ou 
les  Noirs  ne  nous  aient  pas  réduits  en  esclavage. 


Pourquoi  en  sommes-nous  là  ?  Hélas  !  l’aven¬ 
ture  est  tragique  et  grotesque  :  ce  sont  nos  plus 
chères  conquêtes,  .celles  dont  nous  avions  le  plus 
d’orgueil,  qui  nous  y  ont  conduits  ! 

Nous  souffrons  d’un  émiettement  des  respon¬ 
sabilités  ?  N’est-ce  pas  la  rançon  de  la  solidarité, 
dont  nous  avons  cru  couronner  l’organisation  de 
notre  vie  en  Société  ?  Etre  seul  et  jusqu’au 
bout  comptable  de  ses  actes,  c’est  là  une  attitude 
qui  ne  manque  pas  de  grandeur,  une  belle  école 
du  caractère  ;  nous  avons  préféré  faire  diffluer 
l’assistance  et  les  habitudes  de  renflouements. 

Nous  souffrons  aussi  d’une  pusillanimité  pani¬ 
que  devant  l’initiative  et  le  risque  ;  autrefois, 
c’était  un  traitparticulier  aux  militaires  :  «rendre 
compte,  se  couvrir,  dégager  sa  responsabilité  »  ; 
maintenant  le  mal  s’est  étendu.  Et  cela,  nous  le 
devons  sans  doute  à  l’extension  démesurée  des 
assurances  :  nous  avons  pris  le  pli  de  conjurer  un 
risque  par  le  versement  d’une  prime.  C’est  ainsi, 
là  main  sur  une  «  police  »,  que  nous  affrontons  la 
mort,  la  maladie,  l’accident,  l’incendie,  que  sais- 
je  ?  tout  l’imprévisible  de  la  vie.  L’idée  était 
bienfaisante  :  l’excès  devient  funeste  :  il  conduit 
les  êtres  frustes  à  mésuser  de  leur  irresponsabi¬ 
lité  achetée  à  deniers  comptants,  et  à  exprimer 
leur  état  d’âme  par  les  mots  bien  connus  ».  Je 
m’en  f . . .,  je  suis  assuré  ».  Et  il  a  conduit  les 
commerçants  et  les  industriels,  pour  se  couvrir 
d’un  destin  contraire,  d’une  gestion  malheureu¬ 
se,  à  inventer  ces  nouveautés  qui  sentent  le  siè¬ 
cle  :  sociétés  anonymes,  sociétés  à  responsabilité 
limitée  (quel  cynisme  dans  ce  seul  titre  !). 

Enfin,  ce  qui  fait  encore  la  faiblesse  des'  con¬ 
temporains,  c’est  leur  lâcheté  en  face  de  la  dou¬ 
leur.  Et  c’est  ici  que  je  rejoins  les  médecins  mes 
complices  pour  les  inviter  en  chœur  à  entonner 
notre  meM  culpa.  Souvent  pas  plus  stoïques  que 
les  autres  devant  une  rage  de  dents  ou  un  coup 
de  bistouri,  nous  avons  plus  que  les  autres  favorisé 
et  légitimé  cette  débandade  des  courages;  à  force 
de  chloroforme,  dé  morphine  et  de  stupéfiants  de 
tontes  sortes,  nous  avons  implanté  dans  les  esprits 


l’idée  que  la  douleur  physique  est  un  insupporta¬ 
ble  affront,  et  au  moins  une  inutile  rançon  payée 
au  mal.  Comme  toutes  les  autres  idées,  celle-ci 
n’est  vraie  que  jusqu’à  un  certain  point.  Il  est 
inutile  et  cruel  de  laisser  souffrir  un  organisme 
vaincu  chez  qui  la  douleur  marque  seulement  le§ 
sursauts  de  la  chair  en  déroute  ;  mais  ailleurs,  il 
serait  peut-être  salutaire  de  la  laisser  mieux 
prendre  son  évolution.  Qui  sait’  les  réflexes  par 
elle  mis  en  jeu,  et  que  nous  coupons  téméraire¬ 
ment  ?  N’avons-nous  pas  déjà  renoncé  à  «  cou¬ 
per  »  la  fièvre  ? 

Question  épineuse  !  beaucoup  me  diront  que, 
torturé  en  ce  moment  par  une  colique  hépatique, 
je  la  résoudrais  à  la  façonordinaire.Certeslepoint 
de  vue  individuel  est  en  toutes  choses  mesquin, 
utilitaire.  Mais  les  médecins  sont  bien  placés 
pour  rendre  témoignage  que  la  douleur  phy¬ 
sique  muselée  ennoblit  et  grandit  l’homme  !  A 
tous  il  advient,  tenant  l’outil  en  main,  d’œuvrer 
dans  la  chair  vive  et  de  savoir  pertinemment  que 
chacun  de  leurs  gestes  éveille  une  nouvelle  dou¬ 
leur  ;  s’ils  lèvent  les  yeux  et  aperçoivent  une 
flgurepâle,  ruisselante  de  sueur  froide  mais  im¬ 
passible,  ne  sont-ils  pas  saisis  de  respect  comme 
il  sied  au  spectacle  de  quelque  chose  de  grand  ? 

C’est  l’apanage  peu  enviable  de  notre  race 
blanche  de  re4outer  à  ce  point,  la  douleur  physi¬ 
que.  Et  comment  expliquer  le  fait  autrement 
que  par  l’usage  devenu  banal  des  anesthésiques  ? 
Les  Noirs  se  mutilent  en  souriant  pour  obéira 
des  rites  religieux.  Les  Jaunes  ont  à  l’égard  de 
la  douleur  et  de  la  mort  le  mépris  que  l’on  sait. 

Comme  le  stoïcisme  ne  se  compartimente  pas, 
en  mâtant  leurs  nerfs,  ils  se  munissent  aussi  de 
force  d’âme  contre  revers,  chagrins,  angoisses. 

Quant  à  nous,  devant  les  inimitiés  du  destin, 
au  lieu  de  rassembler  nos  forces  et  de  hausser 
nos  cœurs,  nous  nous  mettons  en  quête  de  se¬ 
cours  et  partons  à  la  découverte  d’un  subrogé 
responsable.  N’en  trouvant  pas,  nous  exigeons 
que  l’Etat  intervienne,  que  la  Nation  entière 
entre  dans  le  débat. 

Individualistes  en  temps  de  prospérité,  où  il  ne 
s’agit  que  de  jouir,  et  collectivistes  quand  vient 
le  moment  d’expier  ! 

Nous  tenons  encore  debout  par  la  puissance 
de  nos  machines  ;  mais,  un  jour,  sans  volonté 
conductrice,  que  fera  le  métal  inerte  ? 

On  demande  un  traitement  pour  cette  «  psy- 
chomalacie  »!  ' 

Que  présage  l’anesthésie  de  la  responsabilité  ? 
Où,  dans  un  corps  social,  trouver  les  «glandes  de 
l’énergie  »,  comme  disait  Léopold-Lévi  ? 

Quel  programme  pour  un  Congrès  ! 

A  condition  que  les  gens  de  gouvernement 
fussent  admis  seulement  comme  auditeurs.  Et 
ce  serait  le  commencement  de  leur  punition  I 

G.  Lavalêp, 
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HOSPITALISATION  D’UN  BLESSÉ  DE  DROIT  COMMUN 
L’assurance  peut-elle  invoquer  le  «  tout  compris  »  ? 


Certains  malades  de  droit  commun  se  trouvent 
être  couverts  par  une  Assurance;  tel  est  le  cas 
d’un  élève  de  lycée,  ou  d’école.  L’établissement 
auquel  il  appartient  a  contracté  une  assurance 
contre  les  accidents  de' droit  commun  et,  en  cas 
d’hospitalisation,  l’Assurance  prétend  faire  soi¬ 
gner  son  malade  selon  le  «  tout  compris  ». 

Tel  est  le  problème  qui  nous  est  soumis  par  la 
lettre  suivante  : 

La  loi  du  9  avril  1898  est-elle  régulièrement  appli¬ 
cable  dans  le  cas  suivant  : 

Un  élève  d’une  école  primaire  supérieure  est 
blessé  sur  un  terrain  de  sport. 

Il  m’est  adressé  à  l’hôpital,  dans  le  service  de 
clinique. 

La  Compagnie  d’assurances  prétend  assurer 
l’école  dans  la  limite  de  la  loi  de  1898  et  appliquer  le 
tout  comp.'is,  c’est-à-dire  payer  l’hôpital  d’après  le 
tarif  légal  pour  les  accidents  du  travail  et  me  refuser 
le  règlement  de  mes  honoraires,  l’intervention  ayant 
été  pratiquée  après  l’entrée  à  l’hôpital. 

Avant  l’ouverture  de  l’hôpital  de  C.,  des  élèves 
ont  été  dirigés  sur  des  cliniques  de  villes  environ¬ 
nantes  et  les  frais  de  clinique,  de  chirurgien,  de 
radiologiste,  ont  été  intégralement  payés  par  la  même 
Compagnie  d’assurances. 

La  loi  de  1898  peut-elle  être  régulièrement  appli¬ 
quée  pour  les  écoles,  pour  les  cultivateurs  qui  s’as¬ 
surent  en  même  temps  que'  leur  personnel  ? 

Le  «  tout  compris  »  va-t-il  servir  de  base  pour 
toutesles  catégories  d’assurés,  c’est-à-dire  permettre 
aux  Compagnies  d’assurances  de  nous  exploiter  à 
toutes  les  occasions  ? 

Si  c’est  légal,  puis-je  de  mon  côté,  invoquer  une 
raison  pour  ne  pas  opérer  à  l’hôpital,  et  conseiller 
le  transport  du  blessé  dans  une  autre  ville,  à  la  cli¬ 
nique  ou  à  l’hôpital  ? 

Je  ne  prétends  pas  opérer  en  dehors  de  l’hôpita- 
pour  pouvoir  exiger  mes  honoraires  au  Tarif  Breton  : 
je  préfère  ne  rien  demander  aux  Compagnies  qui 
veulent  que  j’opère  gratuitement,  et  en  manière  de 
sanction,  diriger  leurs  blessés  ailleurs,  comme  cela 
se  faisait  avant  ma  venue  ici. 

En  ai-je  le  droit  ? 

Un  hôpital  va  s’ouvrir  à  N.  où  j’irai  opérer. 

Je  veux  bien  me  déplacer  pour  opérer  gratuite¬ 
ment  les  indigents  :  c’est  normal  ;  mais  je-  ne  veux 
absolument  pas  l’accepter  pour  les  Compagnies 
d’assurances. 

J’ai  entendu  dire  que  l’hôpital  de  Carignan 
(-•Vrdennes)  avait  passé  une  convention  avec  les 


Compagnies  d’assurances  pour  que  les  praticiens 
soient  payés  à  l’hôpital  des  opérations  au  Tarif  .Bre¬ 
ton. 

Cela  est-il  possible  ? 

Si  c’e.St  exact  et  légal  je  demanderais  à  l’hôpital 
de  N.  de  procéder  de  même. 

Dr  F. 

Première  question.  —  Disons  de  suite  que 
la  loi  du  9  avril  1898  n’est  pas  applicable  en  L’es¬ 
pèce  et  que,  par  suite,  le  «  tout  compris  »  ne 
peut  pas  être  invoqué.  ' 

En  effet,  il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  mais  d’un  accident  de  droit  commun.  Le 
responsable  des  soins  donnés  est  soit  le  père  de 
l’enfant,  soit  le  directeur  de  l’Ecole  primaire  su¬ 
périeure,  si  c’est  lui  qui  a  fait  appel  au  médecin 
et  a  fait  conduire  l’enfant  à  la  Clinique  de  l’hô¬ 
pital . 

Que  cette  école  et  son  assureur  aient  conclu 
un  accord  aux  termes  duquel  le  second  garantit 
la  première  des  frais  médicaux,  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  Tarif  ministériel  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  c’est  leur  affaire.  Mais  cette  police  d’assu¬ 
rances  ne  saurait  être  opposée  aux  tiers,  qui 
n’ont  pas  été  partie  au  contrat. 

En  conséquence,,  le  chirurgien  d’hôpital,  si  le 
règlement  de  cet  établissement  le  lui  permet, 
adressera  sa  note  d’honoraires  au  père  de  l’en¬ 
fant  et  au  directeur  del’Ecoleprima ire  supérieure. 
S’il  éprouve  des  difficultés  pour  se  faire  payer, 
et  s’il  pst  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  saisira, 
cette  Ligue  de  défense  professionnelle,  pour  obte¬ 
nir  l’appui  moral  et  pécuniaire,  pour  assigner 
en  justice  le  père  et,  s’il  y  a  lieu,  le  directeur  de 
l’Ecole,  au  cas  où  ce  dernier,  en  l’absence  du  père, 
aurait  pris  l’initiative  de  faire  soigner  l’enfaift. 

Deuxieme  question.  —  Un  chirurgien  d’hô¬ 
pital  peut-il  se  refuser  à  soigner  un  blessé  et  à 
faire  diriger  celui-ci  vers  un  établissement  public 
ou  privé  ? 

Il  me  faut  répondre  par  la  négative  :  le  chirur¬ 
gien  d’hôpital  doit  soigner  tous  les  malades  et 
blessés  que  l’Administration  de  l’établissement 
admet  dans  son  service. 

Juridiquement,  le  chirurgien  d’un  hôpital  n’est 
que  l’employé  de  l’établissement.  Il  a  été  nommé 
par  la  Commission  administrative,  selon  un  sta¬ 
tut,  un  règlement  approuvé  par  le  Préfet.  C’est 
la  Commission  administrative  qui  prononce  les 
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admissions,  sur  la  proposition  (s’il  y  a  lieu)  d’un 
docteur  en  médecine. 

Par  suite,  le  chiriirgiçn  commettrait  une  faute 
de  service  s’il  se  refusait  à  soigner  un  malade 
sans  en  référer  à  l’Administration  dont  il  est  le 
commis.  (Je  m’excuse  d’employer  des  termes 
aussi  choquants,  en  ce  qui  concerne  mes  confrères 
mais  je  dois  leur  dire  la  vérité  juridique  telle 
qu’elle  est  réellement.) 

S’agirait-il  d’un  accident  du  travail,  que  ce 
renvoi  du  blessé  vers  un  établissement  privé  ne 
résoudrait  pas  le  problème. 

La  Cour  de  cassation  a,  en  effet  décidé  que, 
par  hospitalisation  entraînant  l’application  du 
«  tout  compris  »,  il  faut  entendre  l’admission 
aussi  bien  dans  un  hôpital  public  que  dans  une 
clinique  privée,  même  si  le  blessé  n’est  ni  nourri, 
ni  couché  dans  l’établissement,  mais  simplement 
pansé  à  la  consultation  externe. 

On  peut  cependant  remédier  à  la  rigueur  de 
ce  «  tout  compris  »  en  faisant  signer  au  chef 
d’entreprise,  avant  toute  hospitalisation,  l’en¬ 
gagement  de  payer  les  frais  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux  en,  sus  du  prix  de  journée. 

D’autres  fois,  lorsque  le  cas  est  grave,  urgent, 
ou  que  l’hôpital  n’est  pas  outillé  pour  donner  au 
blessé  les  soins  nécessaires  à  son  état,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  le  «  tout  compris  »  n’était 
pas  applicable  à  ces  cas  exceptionnels,  où  la  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail  a  dû  être  dirigée 
vers  une  clinique  privée. 

Mais  encore  une  fois,  le  «  tout  compris  »  ne 
joue  que  lorsque  est  applicable  la  loi  de  1898  sur 
les  accidents  du  travail  et  jamais  pour  les  acci¬ 
dents  de  droit  qommun,  alors, surtout  que  le  rè¬ 
glement  de  l’hôpital  autorise  les  chirurgiens  à 
percevoir  directement  des  honoraires  des  mala¬ 
des  hospitalisés  payants  et  non  privés  de  ressour- 

Je  dois  ajouter  que,  depuis  1926,  dorment 
d’un  sommeil  profond  au  Sénat  plusieurs  projets 
de  lois,  qui  octroyaient  au  chirurgien  d’hôpital 
de  légitimes  honoraires  pour  soins  donnés  aux 
victimes  du  travail. 

Aussi  appartiendrait-il,  peut-être,  aux  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  faire  faire  une  démarche,  par 


leur  Confédération, ,  auprès  de  la  Réunion  des 
assureurs,  pour  que  les  Compagnies  d’assurances 
consentent  bénévolement  à  allouer  des  honorai¬ 
res  lors  d’une  hospitalisation,  en  attendant  le 
vote  .de  la  loi. 

Un  hôpital  est  moins  bien  placé  pour  discuter 
cette  question  avec  les  assureurs,  car  le  «  tout 
compris  »  comporte  une  majoration  de  30  %  sur 
le  prix  de  journée  normal,  pour  permettre  à 
, l’établissement  public  de  faire  face  aux  dépen¬ 
ses  supplémentaires  entraînées  par  le  séjour  des 
blessés  du  travail. 

Ôr,  parmi  ces  dépenses  suppléttientaires  de¬ 
vraient  figurer  les  honoraires  des  médecins  et 
chirurgiens,  qui  n’ont  loué  leurs  services  que 
pour  les  soins  gratuits  aux  indigents. 

Malheureusement,  les  lois  sont  mal  connues, 
ou  consciencieusement  violées  par  qui  devrait 
les  respecter.  De  plus,  il  faut  envisager  que  les 
tractations  qui  interviendraient  de  la  part  de 
l’hôpital  ne  concerneraient  que  les  Compagnies 
d’assurances  qui,  dans  la  localité,  assurent  laplu- 
part  des  patrons  responsables. 

Légalement,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  pareilles 
conventions  soient  signées  ;  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation.  Chambre  des  requêtes  du  28  avril 
1926  {Concours  Médical,  1926.2718)  considère 
comme  parfaitement  licites  les  engagements  pris 
par  le  patron  d’un  ouvrier  blessé  avec  la  Com¬ 
mission  de  l’hôpital,  préalablement  à  toute  hos¬ 
pitalisation,  engagement  aux  termes  duquel  les 
honoraires  du  chirurgien  devront  être  payés. 

Sur  cette  question  (comment  échapper  au  tout 
compris),  je  vous  renvoie  à  l’article  que  j’ai  pu¬ 
blié  dans  le  Concours  Médical,  1933,  pages  858  et 
suivantes. 

Mais  je  crois  que  le  ptoblème  n’est  pas  local  et 
qu’il  conviendrait  que  ce  soit  la  Confédération 
qui  se  saisisse  de  ces  doléances  du  Corps  ihédical, 
pour  aboutir  à  une  entente  amiable  avec  la  Réu¬ 
nion  des  assureurs,  en  attendant  que  le  Sénat 
veuille  bien  sortir  de  sa  léthargie  et  voter  les 
lois  modifiant  la  légi.slation  de  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 


D(  Paul  Boudin, 
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SUR  LES  RESSOURCES  INEXPLORÉES  DE  LA  MÉDECINE  TRADITIONNELLE 

Par  M.  Martiny 


L’erreur  du  «  tabula  rasa  »  dans  les  sciences 
médicales 

Si  les  sciences  médicales  analyticfues  riiodernes 
se  sont  considérablement  développées-  depuis 
quelques  années,  nous  pouvons  admettre  que 
l’art  médical  synthétique  s’est,  par  contre,  ap¬ 
pauvri.  Dans  le  passé,  l’observation  était  absolu¬ 
ment  illimitée  ;  elle  s’est  restreinte  et  disciplinée 
depuis  trois  grands  français  :  Laënnec,  Claude- 
Bernard,  Pasteur.  On  est  frappé  de  voir  avec 
quelle  étendue  anarchique  on  s’adressait  jadis 
à  des  problèmes  auxquels  on  ne  touche  plus 
aujourd’hui. 

Les  maladies  actuelles  ne  sont  plus  que  dés 
lésions  d’organes  et  des  affections  microbiennes. 
Sur  le  champ  de  la  maladie,  un  faisceau  lumineux 
d’une  clarté  et  d’une  précision  étonnantes,  s’est 
posé  sur  espace  limité.  Des  acquisitions  remar¬ 
quables  ont  été  ainsi  réalisées  dans  le  domaine 
des  actions  pharmaco-dynamiques,  des  vaccins 
et  sérums,  de  la  chirurgie  ;  mais,  ce  que  nous 
avons  gagné  en  précision,  nous  l’avons  perdu  en 
inspiration,  et  l’empirisme  a  été  rejeté  brutale¬ 
ment,  d’un  seul  bloc. 

Là  a  été  l’erreur,  et  cet  avis  est  partagé  par 
beaucoup.  Il  fallait  garder  de  Descartes,  la  mé¬ 
thode  et  renier  son  «  tabula  rasa  ». 

En  limitant  la  connaissance  traditionnelle  à 
deux  siècles  sur  plusieurs  milliers  d’années,  le 
médecin  qui  doit  être  avant  tout  un  observa¬ 
teur,  s’est  dépossédé  du  riche  patrimoine  que 
constitue  l’observation  empirique  tradition¬ 
nelle.  Le  raisonnement  des  anciens,  comme  les 
arguments  des  guérisseurs  peuvent  nous  paraî¬ 
tre  puérils  pu  pittoreseques,  mais  ce  cqu’il  ne  faut 
plus  rejeter,  c’est  le  fait  clinique. 

L’observation  clinique  n’a  rien  à,  faire 
avec  les  théories 

Un  fait  clinique  est,  en  lui-même,  en  dehors  de 
toute  interprétation.  Quand  il  se  présente  dans 
un  cas  morbide  isolé,  comme  les  circonstances 
sont,  par  définition,  complexes,  il  n’apparaît  ja¬ 
mais  ni  évident  ni  démontrable.  Par  sa  répéti¬ 
tion,  il  finit  par  s’imposer  alors  que  chacque  cas, 
pris  en  particulier,  n’a  rien  de  convaincant.. 

Au  fond,  le  secret  de  l’empirisme,  comme  celui 
de  la  simple  clinique,  est  un  calcul  de  probabilités. 
Avoir  rejeté  l’empirisme  au  nom  de  l’expérimen- 
tionconstitueune  aberration.  C’est  être  tombé  vo¬ 
lontairement  du  narcissisme  dans  la  stérilité.  Cet 
ostracisme  s’est  constitué  au  nom  du  bon  sens, 
mais  avec  les  théories  du  jour,  et  souvent  avec  des 


moyens  de  contrôle  imparfaits.  Tel  fait,  nié  il  y  a 
cinquante  aiis,  serait  aujourd’hui  vérifiable  par 
des  techniques  plus  précises.  Donc,  le  dogme  qui 
fait  dire  :  «  du  passé  traditionnel,  la  science  mé¬ 
dicale  n’a, retenu  que  ce  qui  était  à  retenir»  est 
faux,  et  il  en  sera  ainsi  pour  uni  avenir  illimité. 

Le  jour  où  les  savants,  devenus  des  Sages, 
l’auront  compris,  la  création  d’un  organisme  de 
recherches  sur  les  médecines  traditionnelles 
s’imposera  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 
L’histoire  de  la  médecine  perdra  de  sa  stérilité  de 
science  paradoxalement  momifiée. 

L’œuvre  possible  d’un  organisme 
d  e  recherches  sur  les  médecines  traditionnelles 

Vaste  serait  l’œuvre  qui  pourrait  être  entre¬ 
prise  : 

10  Etude  des  médecin  des  peuplades  primiti¬ 
ves  :  passées  et  présentes,  les  plus  instructives 
peut-être,  entre  autres,  la  Magie  noire  africaine. 
Les  indigènes  connaissent  des  procédés  empiri¬ 
ques  qui  réussissent  là  où  parfois  échouent  nos 
méthodes  dans  l’énsemble  cependant  si  salvatri¬ 
ces. 

11  en  est  de  même  pour  nos  campagnards.  A  ce 
sujet,  rappelons,  par  exemple,  que  le  regretté 
Billard,  le  physiologiste  de  Clermont-Ferrand,  a 
fait  ses  merveilleuses  découvertes  sur  la  phylaxie 
après  avoir  écouté  un  berger  des  Monts-Dômes 
lui  dire  que  lorsque  ses  moutons  mangeaient 
des  sommités  de  genêts,  ils  restaient  indifférents 
aux  piqûres  de  vipères. 

2“  Etude  médicale  des  grandes  civilisations  : 
Inde,  Egypte,  Chaldée,  Assyrie,  Atzèques,  la 
Grèce  et  le  Moyen-Age.  Notre  occident  d’Hippc- 
crate  à  Paracelse,  contient  une  richesse  de  faits 
insoupçonnés,  qu’ils  faut  dégager  du  fatras  des 
théories. 

Il  en  est  deonême  de  la  Chine,  signalée  depuis 
longtemps  déjà  par  J.  Régnault,  avec  sa  clinique 
médicale  ;  ses  pouls  multiples  ;  sesthéories  humo¬ 
rales,  ses  invraisemblables  drogues  et,  enfin, 
l’acupuncture,  considérée  maintenant  comme 
digne  d’intérêt. 

On  arrive  à  faire  des  diagnostics  de  lésions 
d’organes  sur  des  palpations  de  pouls  chinois  ; 
ce  qui  paraît  a  priori  inexplicable.  Je  l’ai  vu  pra¬ 
tiquer  par  quelqu’un  qui  connaissait  parfaite¬ 
ment  les  théories  scientifiques  des  Chinois.  Il 
estimait  que  la  lutte  des  Dragons  verts  contre 
les  Dragons  rouges  ne  représentait  pas  une  vue  de 
l’esprit  plus  fantaisiste  que  celle  des  anticorqrs  et 
des  antigènes. 
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11  ne  faut  pas  oublier  que  si  l’acupuncture  est 
prise  en  considération  maintenant,  on  le  doit  à 
une  phalange  de  médecins  ralliée  autour  du  sino¬ 
logue  Soulié  de  Morant. 

Ces  médecins,  dignes  de  leur  nom,  évitent  vo¬ 
lontairement  et  soigneusement  la  charlatanes- 
que  publicité  extramédicale. 

Le  père  Jésuite  Hue,  dans  son  livre  sur  la 
Chine,  relate  sa  guérison  par  l'acupuncture  — 
guérison  véritablement  miraculeuse  —  et  il  con¬ 
clut  judicieusement  qu’il  vaut  être  guéri  bête¬ 
ment  que  tué  scientifiquement. 

Les  Chinois  semblent  avoir  connu  admirable¬ 
ment  la  topographie  périphérique  du  sympathi¬ 
que  et  du  parasympathique  que  nous  recher¬ 
chons  en  vain  sur  l’expérience  dérisoire  de  quel¬ 
ques  années  d’études.  N’oublions  pas  que  l’acu¬ 
puncture  date  de  plus  de  2.000  ans  et  est  prati¬ 
quée  sur  plus  de  200.000.000  d’habitants  à  la 
grande  méconnaissance  de  notre  science  médi¬ 
cale  occidentale.  Si  donc,  depuis  si  longtemps, 
une  civilisation  entière  se  contente  d’une  telle 
médecine,  c’est  qu’il  y  a  là,  indiscutablement 
plus  qu’une  coïncidence. 

L’ectoderme,  exploré  par  les  neurologistes  et 
dermatologistes  semble  posséder  une  topogra¬ 
phie  cyclométrique  traditionnellement  connue, 
dont  il  est  de  notre  devoir  de  retrouver  la  clini¬ 
que  et  la  thérapeutique. 

Il  en  est  de  même  des  zones  réfiexogènes  de  la 
muqueuse  du  nez  et  des  centres  ostéoligamentai- 
res. 

3°  Etude  de  l’astrologie  médicale,  déjà  reprise 
par  des  esprits  comme  Sardou  et  comme  Faure, 
à  propos  des  taches  solaires  ;  elle  dépasse  large¬ 
ment  ce  cadre  cosmobiologique,  mais  la.  synthèse 
succédera  à  l’analyse. 

Les  Mages  de  Mésopotamie  avaient  limité  leur 
observation  à  la  seule  vue  directe,  et  leur  œuvre 
est  remarquable.  Au  fond,  le  télescope  et  le  mi¬ 
croscope  déforment  la  vision  oculaire  ;  la  vraie 
vision  clinique  est  la  vision  directe.  A  l’astro¬ 
physique  peut  se  rattacher  l’étude  du  rayonne¬ 
ment  humain  et  de  la  radiesthésie. 

Il  faut  créer  un  Institut  ou  plus  modestement  un 
organisme  de  recherches  Scientifiques  sur  les  méde¬ 
cines  traditionnelles. 

Cibrie,  au  nom  des  praticiens  français,  dans  sa 
chronique  du  Médecin  de  France,  vient  d’émettre 
une  idée  courageuse  :  «  J’ai  pour  nos  maîtres, 
écrit-il,  et  pour  les  bienfaits  de  leur  enseigne¬ 
ment,  grand  respect  et  grande  reconnaissance. 
Mais  il  me  semble  qu’à  l’heure  actuelle,  leur  de¬ 
voir  d’enseigner  doit  s’élargir  et  que  dans  nos 
facultés  ou  écoles  une  chaire  de  thérapeutique  ap¬ 
pliquée,  connaissant  toutes  lés  méthodes,  les  en¬ 
seignant  et  les  discriminant  leurs  applications, 
comblerait  une  lacune  que  plus  d’un  déplore  ». 

Un  organisme  de  recherches  rattaché  à  l’Uni¬ 


versité  serait  assez  facile  à  concevoir  et  com¬ 
prendrait  trois  sections  : 

1®  Üne  section  d’enquêtes. 

Celles-ci  seraient  faites  en  liaison  avecle.schar- 
tistes,  des  traducteurs  de  langues  anciennes  et 
orientales,  des  historiens. 

Les  guérisseurs  ou  les  empiriques  qui  se  disent 
actuellement  persécutés  par  les  médecins  pour¬ 
raient  y  apporter  leurs  découvertes  sans  risque 
d’être  rejetés  ou  dépouillés. 

2°  Une  section  d’études. 

Celles-ci  pourraient  comprendre  deux  dépai- 
tements  qui  grouperaient  des  chercheurs  aux 
tournures  d’esprit  différentes  : 

a)  Daris  le  premier  département,  les  esprits 
curieux  à  tendances  synthétiques  classeraient  le 
travail  de  l’organisme.  Ils  fourniraient  des  notes 
qui  désigneraient  les  recherches  nécessaires  pour 
vérifier  les  faits  cliniques  ou  thérapeutiques.  Un 
service  de  documentation  sur  le  plan  de  la  Fon¬ 
dation  M.  Berthelot  rendrait  des  services  inap¬ 
préciables. 

b)  Le  second  département  comprendrait  une  ' 
équipe  d’expérimentateurs  an  lytiques,  dont  la 
stricte  besogne  serait  de  réaliser  l’épreuve  clini¬ 
que  ou  expérimentale  définitive.  Ces  travaux 
pourraient,  dans- certains  cas,  être  confiés,  en 
dehors  des  hôpitaux,  à  des  mathématiciens,  à 
des  chimistes,  à  des  physiciens,  à  des  naturalistes, 

à  des  géologues,  même  à  des  météorologistes  et 
à  des  astronomes. 

3®  UNE  sECTioNDEcoNTRÔLEdahsüil troisième 
temps,  rendrait  compte  par  les  communications, 
des  enquêtes  entreprises. 

Le  but  même  de  cet  organisme  (Institut  de 
recherches  scientifiques  sur  les  médecines  tïadi- 
tionnelles)  sera  de  produire,  sans  dogmatiser. 

Il  apparaîtra  comme  un  organisme  vivant  qui 
respire,  absorbe,  digère,  assimile  et  rejette. 

Devant  un  fait  empirique  soutenu,  il  pourra 
répondre  selon  trois  modalités  : 

1®  Le  fait  est  vrai  et  doit  être  considéré  comme 
une  acquisition  définitive  de  la  science  ; 

2°  Le  fait  est  faux  ;  on  détruit  une  légende  ; 

3®  Le  fait  énoncé  a  un  fond  Vrai  et  une  inter¬ 
prétation  fausse  ou  fantaisiste.  Certaines  théôriés 
vaniteuses  sont  souvent  puériles  dans  leür  généra¬ 
lisation  ; 

4®  Dansl’état  actuel  delà  science,  étant  donnée 
la  complexité  du  fait  dans  sa  production,  il  est 
impossible  de  conclure  :  il  faudra  laisser  subsis¬ 
ter  le  doute  ;  une  enquête  nouvelle,  des  expéri¬ 
mentations  sur  place  seront  nécessaires.  , 

Qui  créera  cet  organisme  ? 

La  France  auta-t-elle  l’initiative  de  réalisation 
d’un  tel  organisme,  nous  voudrions  le  croire,  e 
vons-nous  l’espérer  ? 


LE  CONCOURS  MÉDIGAL 


■■ 

13  _  31  —  III  -  35 


Il  est  parfaitement  inutile  en  tout  cas  de  pous¬ 
ser  l’individualisme  à  créer  une  petite  chose 
de  plus  avec  un  nom  pompeux. 

Trois  forces  organisées  pourraient  se  charger 
d’une  telle  réalisation  :  les  Facultés,  les  Prati¬ 
ciens,  les  Assurances  sociales. 

1°  Nos  maîtres  doivent  être  seuls  juges  de  l’op¬ 
portunité  ou  de  la  nécessité  de  rattacher  nps 
Sciences  médicales  à  la  grande  tradition  et  de 
joindre  ces  recherches  à  leur  tâche  d’enseigne¬ 
ment,  c’est  une  œuvre  tentante  pour  unprofesseur 
d’histoire  de  la  médecine  ou  de  thérapeutique  ; 

2“  Le  mouvement  néo-hippocratique  qui  se 
dessine  chez  les  praticiens  semble  une  indica¬ 
tion  très  intéressante  dans  ce  sens  anonyme 
qui  est  peut-être  «  le  bon  sens  ». 

Pour  se  défendre  contre  la  vague  illégale  du 
charlatanisme  si  la  Faculté,  plan  fortifié  du 
savoir  médical,  se  désintéresse  à  prudente  raison 
des  avant-postes  de  l’Empirisme,  les  médecins 
eux-mêmes,  dont  l’organisation  syndicale  pour¬ 
rait  bien  devenir  un  jour  proche  corporative, 
seraient  qualifiés  pour  diriger  cet  ordre  de 
recherches. 


L’usage  de  notre  profession  force  le  médecin  à 
■  passer  entre  le  gouffre  de  la  crédulité  et  l’écueil 
de  scepticisme,  entre  Charybde  et  Scylla.  A  ce 
métier  vivant,  il  perd  son  sectarisme  et  gagne  la' 
sagesse.  Les  praticiens  ont  à  leur  disposition 
outre  leur  clientèle,  leur  Assemblée  départemen¬ 
tale,  les  hôpitaux  libres  des  villes  de  Faculté,  les 
hôpitaux  municipaux  des  villes  sans  Faculté, 
leurs  centres  médico-chirurgicaux,  etc.,  etc. .  .  i 

Quelles  forces  créatrices  qui  souvent  s’igno¬ 
rent  ... 

3°  Les  Assurances  sociales  enfin  qui  défendent 
un  groupe  important  de  malades  ont  à  juger  des 
méthodes  qui  n’ont  pas  l’estampille  officielle.  Il 
leur  faut  cependant  se  prononcer  et  leur  devoir 
n’est  pas  de  refuser  certaines  thérapeutiques  aux¬ 
quels  recourrent  les  assurés.  On  ne  nie  pas  des  ' 
faits  pratiqués  médicaux  avec  une  attitude.  Les 
Assurances  sociales  ont  à  contrôler  par  exemple 
des  homéopathes  qui,  docteurs  en  médecine,  ont 
le  droit  absolu  de  prescriptions.  Budgétairement 
comme  moralement,  un  tel  organisme  doit. inté¬ 
resser  les  Assurances  sociales. 

Qui  prendra  l’initiative  ?  Les  dés  sont  jetés. 


LA  PHYSIOTHÉRAPIE  A  L’HOTEL-DIEU  DE  PARIS 

Son  organisation  par  le  Docteur  Henri  Dausset,  chef  du  service  annexé 
à  la  clinique  médicale  du  Professeur  Carnot 


Il  y  a  quelques  mois,  nous  avons  décrit  le  nou¬ 
veau  service  d’électro-radiologie  de  l’hôpitalde 
la  Pitié  à  l’inauguration  ducjuel  nous  avons  eu 
l'avantage  d’assister.  Ce  service  organisé  et 
dirigé  par  le  Docteur  L.  Delherm,  e.st  un  modèle 
du  genre  et  paraît  répondre  aux  multiples  appli¬ 
cations  des  derniers  progrès  de  l’électroradiolo- 
gie.  Récemment,  nous  avons  pris  part  à  la  visite 
officielle  de  la  nouvelle  installation  de  la  Policli¬ 
nique  physiothérapique  Gilbert,  annexée  à  la  Cli¬ 
nique  médicale  du  Professeur  Carnot  à  l’Hôtel - 
Dieu  de  Paris.  Ce  service  qui  fonctionne  depuis 
plus  de  vingt-cinq  ans,  a  été  complètement  réor¬ 
ganisé  par  le  Docteur  Henri  Dausset  cjui  le 
dirige;  il  offre  une  institution  sans  rivale,  tout  au 
moins  actuellement  à  Paris,  cpui  rend  possible 
toutes  les  applications  connues  de  la  physiothé¬ 
rapie. 

M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  le  Docteur 
Queuille,  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  les  Professeurs  et  les  chefs  de  service  de 
l’Hôtel-Dieu,  nombre  de  hautes  personnalités 
qui  s’intéressent  aux  ciuestionsd’ Assistance,  et  de 
membres  du  Corps  médical  ont  pris  part  à  cette 
très  intéressante  visite  cque  dirigeaient  le  Profes¬ 
seur  Carnot  et  le  Docteur  Dausset. 

■  Nous  donnerons  l’bistoricpue  de,  la  policlinique 


et  sa  description  d’après  l’exposé  qu’en  a  fait 
lui-même  le  Docteur  H.  Dausset  aux  assistants 
avant  de  procéder  à  la  visite  ; 

En  1909,  le  Professeur  Gilbert,  pressentant 
l’essor  delà  physiothérapie,  confia  à  MM.  Guille- 
minot,  Durey  et  Dausset  la  charge  de  fonder  un 
service  complet  de  radiologie  et  de  physiothéra¬ 
pie  . 

Dans  l’antichambre  de  l’amphithéâtre  Trous¬ 
seau  que  venait  de  quitter  Dieulafoy,  ils 
ont,  avec  quelques  malades  seulement  et  une 
instrumentation  réduite,  commencé  les  traite¬ 
ments.  En  même  temps,  M.  Dausset  installait 
dans  les  sous-sols  l’embryon  du  service  d’hydro¬ 
thérapie  actuel,  et  le  premier  à  Paris,  il  utilisait 
les  lampes  à  rayons  ultra-violets. 

Le  traitement  des  blessés,  pendant  la  guerre, 
fit  faire  de  grands  progrès  à  la  nouvelle  science.  , 

Dès  la  paix  revenue,  le  Professeur  Gilbert  ob¬ 
tenait  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  de  nou¬ 
veaux  locaux  qu’il  aménageait  en  partie  de  ses 
propres  deniers. 

En  mourant,  ce  grand  maître  a  laissé  pour  le 
service  une  somme  importante  qui  a  permis  de 
compléter  l’installation  de  cette  policlinique  phy¬ 
siothérapique  Gilbert. 
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Peiadant  vingt  ans,  le  servicea  été diviséen trois 
parties.  Au  premier  étage,  a  été  installé  le  radio- 
diagnostic,  avec  le  D'Guillem/lnot,  puis  M.  Dausset 
avec  le  Lagarenne,  a  appliqué:  les  traitements 
radiothérapiques,  éléctrothérapiques  et  kipésithé- 
rapeutiques  dans  des  locaux  assez  étroits  à  l’en¬ 
tresol  (M.  Durey  dirigeant  la: kinésithérapie).' 
L’hydrothérapie  se. développait  petit  k  petit  dans 
les  sous-sols.  Encore  aujourd’hui*  le  radjodiaf 
gnostic  est  séparé -du  service  des  traitements. 
M.  Lagarenne  le  dirige  toujours  avec  la  . grande 
compétence  qu’on  lui  reconnaît,  et  sa  collabora¬ 
tion  avec  M.  Dioclès  plus  tard,  a  fait  de  ce  Service 
de  diagnostic  l’un  des  plus,  importants  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  Cette  séparation  du  diagnostic  et 
des  traitements,  n’a,  du  reste,  jamais  gêné  le 
fonctionnement  réciproque  des  deux  Services. 

Les  malades  affluaient,  au  point  que  le  fonc¬ 
tionnement  du  service  atteignait  le  chiffre  for¬ 
midable  de  90.000  séances  de  traitements  l’an 
dernier,  et  qu’on  fut  obligé  de  refuser  des  ma¬ 
lades. 

Cela  ne  pouvait  durer.  Aussi  quand  le  Profes¬ 
seur  Carnot,  tout  acquis  à  la  nouvelle  théra¬ 
peutique  physique,  succéda  au  Professeur  Gil¬ 
bert,  il  prit  en  main  la  cause  de  la  physiothéra¬ 
pie,  si  heureusement  rattachée  à  la  Clinique 
médicale. 

Avec  le  Docteur  Dausset,  il  obtint  les  locaux 
nécessaires  et  les  crédits  indispensables  pour  dé¬ 
velopper  le  service. 

Les  plans  ont  été  élaborés  par  le  D'  Dausset, 
d’accord  avec  le  Professeur  Carnot,  il  y  a  six  ans 
déjà.  Si  la  réalisation  a  été  longue,  la  réussite 
fut  certaine. 

Un  pavillon  vaste  et  élégant  fut  construit  par 
l’architecte  de  l’Assistance,  M.  Brestmacher,  qui 
a  su  adapter  les  locaux  à  leur  destination  propre, 
qu’il  s’agisse  des  salles  de  consultation  ou  des 
salles  de  traitements. 

Les  installations  électriques,  le  chauffage,  l’aé-  j 
ration,  ont  été  installés  par  l’ingénieur,  M. 
Cétome,  avec  soin  et  compétence. 

Le  pavillon  une  fois  bâti,  le  service  ne 
disposait  que  d’un  nombre  trop  restreint 
d’instruments,  et  de  vieille  date.  L’effort 
financier  fait  par  la  Direction  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  étant  déjà  considérable,  MM.  Carnot  et 
Dausset  eurent  la  bonne  fortune  d’intéresser  les 
constructeurs  d’appareils  ;  laCompagnie  générale 
de  radiologie,  MM.  Walter,  Chenaille,  Sadora 
Carpentier,  et  d’autres  ont  mis  gracieusement, 
à  leur  disposition  les  appareils  lesplus modernes. 

Le  service  déjà  ancien  de  l’hydrothérapie  mé¬ 
dicale,  et  le  nouveau  pavillon,  réunis  par  un  pas¬ 
sage,  forment  maintenant  un  tout  qui  permet 
de  soigner  jusqu’à  485  malades  dans  la  matinée, 
chiffre  record. 

On  y  arrive  grâce  à  une  méthode  rigoureuse, 
grâce  au  dévouement  admirable  du  personnel 


hospitalier,  grâce  aux  collaborateurs  du  service 
les  anciens,  Gérard  et  Lucy,  et  les  nouveaux’ 
Chenilleàu,  Dejust,  Ferrier,  Chambet,  Pagès' 
Brace-Gillot,  Simard,  les  externes,  et  les  sur¬ 
veillantes,  Mesdames  Lachosky  et  Troncy. 

Le  service  possède  à  peu  près  toutes  les  moda¬ 
lités  de  traitements  physiques  ;  radiothérapie, 
radiations  diverses,  électricité,  ondes  courtes’ 
hydrothérapie,  et  un  service  de  massage,  de  ki¬ 
nésithérapie, -de  mécanothérapie,  fondé’ par  le 
Docteur  Durey  avec  sa  grande  compétence,  et 
ciul  fait,  depuis  son  départ,  partie  intégrante  de 
l’organisation. 

-  Jusqu’à  présent,  on  ne  trouvait  qu’à  l’Hôtel- 
Dieu  un  tel  ensemble,  quelques  innovations  qui 
ont  été  parfois  jugées  audacieuses,  se  sont  dé¬ 
montrées  parfaitement  justifiées,  et  sont  déjà,  ou 
vont  être  imitées.  Le  Professeur  Carnot  et  le 
Docteur  Dausset  ont  pensé  qu’un  laboratoire 
d’analyses  annexé  à  la  Policlinique  physiothéra¬ 
pique  leur  permettrait  de  pouvoir  suivre  instan¬ 
tanément  les  variations  sanguines  et  urinaires 
des  malades  sous  l’influence  des  divers  traite¬ 
ments  auxquels  ils  les  soumettaient.  Les  admi¬ 
rables  recherches  modernes,  sur  les  hormones  en 
particulier,  rendaient  indispensable  l’établisse¬ 
ment  de  ce  laboratoire. 

Nous  avons  pu  l’équiper  et  l’alimenter  grâce  au 
legs  Gilbert,  et  il  rend  déjà  d’inestimables  servi¬ 
ces. 

Soutenue  par  la  clinique  médicale  avec  toutes 
ses  ressources  et  par  ces  examens  immédiats  de 
laboratoire,  la  physiothérapie  aura  bientôt  un 
guide  sûr  dans  bien  des  cas.  Elle  perd  petit  à 
petit  son  caractère  d’empirisme  ;  et  deviendra 
peut-être  un  jour  une  science  exacte. 

Un  solarium  collectif  ,  a  été  installé,  car  les 
bienfaits  de  l’exposition  du  corps  entier  à  la  lu¬ 
mière  de  puissantes  lampes  à  ai’c  a  été  depuis 
longtemps  constatée.  (Il  a  été  construit  par  M, 
Walter).  Il  permet  d’insoler  de  60  à  80  malades 
par  jour  dans  des  conditions  excellentes,  et  avec 
des  résultats  très  beaux. 

La  salle,  dénommée  d’Arsonvalisation  à  ondes 

courtes,  a  été  innovée. 

Chaque  matin,  une  cinquantaine  de  malades 
sont  soignés  dans  cette  salle  par  les  ondes  cour¬ 
tes.  Ils  doivent  le  soulagement  de  leurs  maux,  d 
souvent  leur  guérison  à  la  merveilleuse  décou¬ 
verte  du  Professeur  d’Arsonval, 

Vous  verrez  enfin  le  service  d’hydrothéV8P'®i 
installé  depuis  déjà  plus  de  vingt  ans-  Si  ses 
locaux,  qui  datent  de  la  fondation  même  (le 
l’Hôtel-Dieu,  ne  ressemblent  en  rien  à  çepx  du 
nouveau  pavillon,  cela  n’ empêche  pas  d’y  soi¬ 
gner  de  1.30  à  150  malades  par  jour, 

Le  premier  service  de  physiothérapie 
cologique  de  Paris  avec  la  cure  de  LuxCuU  à  ^ 
encore  constitué.  Plus  de  3.000  fenunes  01  W 
profité  à  ce  jour,  des  opérations  ont  PU  e 
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évitées  dans  de  nombreux  cas.  Ce  traitement  a,  en 
outre,  préservé  de  nombreuses  contagions  et  sup¬ 
primer  un  bon  nombre  de  stérilités.  M.  Delherm 
a  créé  un  service  analogue  à  la  Pitié,  et  le  nou¬ 
veau  Beaujon  en  possédera,  un  semblable. 

Enfin,  un  centre  très  important  de  traitement 
pour  rhumatisants,  centre  unique  à  Paris,  a  été 
créé.  Le  gand  nombre  dé  ces  malades  impotents 
et  misérables  qui  viennent  de  tous  côtés  deman¬ 
der  secours,  a  incité  le  Docteur  Dausset  à  fonder’ 
pour  eux  une  œuvre  sociale  :  l’entr'aide  des' 
rhumatisants  »  qui,  sous  le  haut  patronage  qu’ont_ 
bien  voulu  lui  accorder  MM.  Mourier,  Carnot  et 
Bezançon,  a  son  siège  dans  le  service  même. 

L’entr’aide  des  rhumatisants  a  déjà  cinq  ans 
d’existence,  et  grâce  à  la  dévouée  assistante 
sociale  Mile  Lebossé,  a  permis  de  venir  en  aide 
à  de  nombreux  rhumatisants  indigents.  Les  res¬ 
sources  limitées  empêchent  seules  de  développer 
cette  œuvre  qui  s’e.st  révélée  indispensable. 


Nous  ne  pouvons  qu’admirer  cette  merveil¬ 
leuse  réalisation  obtenue  par  les  efforts  persis¬ 
tants  du  Docteur  Dausset,  secondé  par  le  Profes¬ 
seur  Carnot  et  ses  collaborateurs  avec  le  concours 
de  l’Assistance  publicpie  de  Paris  et  du  Conseil 
municipal. 

Nous  conseillons  à  tous  nos  lecteurs  de  visiter 
ce  service,  de  se  rendre  compte  par  eux-mêmes, 
de  son  activité,  d’en  supputer  les  résultats  dans 
le  traitement  de  maladies  chroniques  considé¬ 
rées  comme  incurables  et  que  seule  la  physio¬ 
thérapie  et  ses  multiples  et  délicates  applica¬ 
tions  permettent  parfois  de  guérir  et  presque 
toujours  d’améliorer. 


Puis,  nous  leur  demandons  de  réfléchir  avec 
toute  l’objectivité  dont  Ms  peu’vent  être  capables, 
et  de  nous  dire  s’ils  pensent  que  la  réalisation  de 
pareille  installation  soit  possible  sans  l’interven¬ 
tion  d’une  collectivité  disposant  de  puissants 
moyens  financiers. 

Personne  ne  songera  à  discuter,  nous  le  pen¬ 
sons,  la  nécessité  de  mettre  à  la  portée  de  tous 
les  procédés  thérapeutiques  récents  de  la  physio¬ 
thérapie  qui  font  parfois  actuellement  de  véri¬ 
tables  miracles.  ,  ■ 

M.  le  Docteur  Dausset  a  . émis  le  vœu  qu’un 
établissement  modèle  de  ce  genre,  un  hôpital  ou 
plutôt  un  Institut  entièrement  consacré  -à  la 
physiothérapie,  soit  créé  à  Paris.  Nous  souhai¬ 
tons  voir  réaliser  cette  organisation. 

-  Dans  les  services  hospitaliers  (car  avant  peu 
chaque  hôpital  sera  pourvu  de  services  de  ce 
genre)  seraient  soignés  les  indigents  et  les  néces¬ 
siteux  et  dans  le  nouvel  Institut  les  médecins  pra¬ 
ticiens  pourraient  adresser  leurs  clients,  qui,  sans 
être  nécessiteux,  sont  des  gens  «  économiquement 
faibles  »  selon  une  expression  consacrée  et  fort  ' 
juste.  Ces  malades  qui  ne  peuvent  faire  les  frais 
considérables  qu’exigent  le  plus  souvent  un  trai¬ 
tement  physiothérapique  privé,  pourraient  dans 
un  Institut  physiothérapique  dont  une  collecti¬ 
vité,  une  ville,  par  exemple,  aurait  fait  les  frais 
d’installation,  bénéficier  de  tarifs  adaptés  à  leurs 
ressources  et  rester  sous  la  surveillance  de  leurs 
médecins  traitants. 

On  remédierait  ainsi  à  cette  situation  para¬ 
doxale  qui  fait  que,  pour  certaines  affections, 
seuls  les  gens  très  riches  et  les  indigents  ou  les 
nécessiteux  peuvent  être  correctement  soignés  à 
Paris.  Et  Paris  n’est  sans  doute  pas  une  excep¬ 
tion  en  France. 

J.  Noir. 


UNE  HISTOIRE  D’AGENT  D'ASSURANCE... 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


Je  puis  certifier  que  cette  histoire  est  entière¬ 
ment  vraie  puisqu’elle  vient  de  m’arriver  à  moi- 
même.  Pourquoi  je  tiens  à  la  raconter  dans  le- 
Concours  ? 

Parce  qu’elle  n’est  pas,  personnellement  pour 
moi,  une  «  première  édition  »  et  par  suite  est  pro¬ 
bablement  éditée,  en  France,  à  de  multiples 
exemplaires.  Je  pense  donc  qu’il  est  utile  de 
'1  illustrer  »  en  la  plaçant  dans  les  colonnes  du 
oncoiirs,  comme  autrefois,  sur  la  place  publi¬ 
que, on  mettait  certains  coupables  au  pilori . 

P  y  a  deux  ou  trois  jours,  venait  à  mon  cabi¬ 
net  un  «  accidenté  du  travail  »  portant  une  petite 
^  ^upurflcielle.  Je  rédigeai  le  double  certificat 
origine  et  mis  «  cinq  jours  >1  comme  incapacité 
probable.  Cette  après-midi,  revient  à  ma  consul¬ 


tation  l’accidenté  qui  me  tend  mes  deux  certifi¬ 
cats  et  me  dit,  d’un  air  guilleret.  : 

«  Je  vous  rapporte  les  papiers  pour  que  vous 
me  mettiez  dix  jours  au  lieu  de  cinq.  —  Et  pour¬ 
quoi  cela  ?  —  C’est  M.  X.  ..  (I’agent  d’assu¬ 
rance)  qui  les  a  rendus  à  mon  patron,  pour  que 
vous  mettiez  dix  jours.  Il  lui  a  expliqué  que  sans 
cela  je  ne  toucherais  pas  les  quatre  premiers 
jours  ». 

Il  était  déjà  presque  guéri,  au  bout  de  trois 
jours  de  sa  «  blessure  ».  Il  va  de  soi  que  je  refusai, 
ce  qui  mit  fort  en  colère  le  «  blessé  »  qui  ne  cessait 
de  me  répéter  :  «  Mais,  puisque  c’est  l’assureur 
lui-même  qui  a  dit  de  mettre  dix  jours  !  »  Bref, 
il  partit  furieux. 

Ayant  42  ans  d’exercice  en  mon  petit  bourg. 
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je  puis  me  permettre  de  semblables  refus,  basés 
sur  la  simple  honnêteté  professionnelle.  Mais  un 
jeune  médecin  ?...  Va-t-il  pouvoir  refuser, 
alors  que  «  c’est  l’assureur  lui-même  qui  le  de¬ 
mande  »  et  se  mettre  ainsi  à  dos  un  «  accidenté 
du  travail  »  qui  ne  manquera  pas  d’aller  clabau- 
der  contre  lui  auprès  des  «  autres  »,  lesquels 
ainsi  «renseignés  »  ne  manqueront  pas  désormais, 
à  leur  tour,  d’aller  chez  un  médecin  plus  accom¬ 
modant  ?... 

Mon  refus,  mais,  c’est  presque  du  «  luxe  » 
d’honnêteté,  si  je  puis  dire  —  ou  de  la  bêtise  plu¬ 
tôt,  --  alors  que  «  c’est  l’assureur  lui-même 
qui  le  demande  ». 

Ah  !  Messieurs  les  Directeurs  de  Compagnies 
d’assurance  qui,  à  la  Commission  du  Tarif, 
vous  plaignez  parfois  des  «  abus  »  commis  par 


les  médecins,  que  dites-vous  de  tels  «  abus  i 
commis  par  vos  propres  agents,  pour  plaire  àleur 
clientèle  ?  Que  dites-vous  surtout  de  ces  incita¬ 
tions  aux  abus,  alors  que  ces  agents  jouent  sut  le 
velours,  puisque  c’est  le  médecin  —  et  non  eux 
—  en  l’espèce,  qui  est  et  reste  responsable  de 
cette  entorse  «  voulue,  réclamée  »  à  la  vérité 
et  à  la  loyauté  professionnelle  ? 

En  vérité,  si  le  médecin  doit  ne  rien  faire  qui 
puisse  déplaire  non  seulement  à  sa  clientèle  pro¬ 
pre,  mais  encore  à  celle  de  l’agent  d’assurance, 
sa  situation  devient  intenable.  Et  c’est  là  encore, 
par  choc  en  retour,  un  des  méfaits  du  Tien- 
payant,  que  rêvent  tant  de  généraliser  les  pro¬ 
moteurs  de  la  médecine  «  dirigée  »,  qu’elle  soit 
d’ordre  étatique  —  ou  de  collectivités  mutuel¬ 
les.. 


SYNDICAT  MÉDICAL  DU  LOT-ET-GARONNE 

L’intermédiaire  des  Assurances  sociales 


L’I.  D.  A.  S.  a  été  créé  dans  le  Lot-et-Garonne 
à  l’image  de  l’Escompte  médical  dans  les  Al¬ 
pes-Maritimes. 

Cet  organisme  a  pour  objet  de  faciliter  le 
système  des  avances  aux  assurés  sociaux,  hors 
d’état  de  payer  leur  médecin. 

Jusqu’ici,  ce  service  d’avances,  prévu  par  la 
loi,  fonctionnait  mal.  Les  Caisses  ne  consentaient 
à  payer  tout  ou  partie  des  prestations  que  si  la 
feuille  de  maladie  portait  la  «  seconde  »  signa¬ 
ture  du  médecin,  c’est-à-dire  une  signature 
d’acquit. 

Cette  signature,  donnée  avant  d’avoir  été 
honoré,  expose  le  médecin  à  deux  dangers  :  celui 
de  n’être  pas  payé  par  un  malade  de  mauvaise 
loi  qui  profiterait  de  la  quittance  fictive  de  son 
médecin,  et  celui  d’être  poursuivi  en  correction¬ 
nelle  pour  ristourne  à  son  malade. 

Lorsqu’elles  font  une  avance,  les  Caisses  avant 
d’achever  le  paiement  des  prestations  doivent 
être  sûres  que  l’avance  a  bien  été  v'ersée  au 
médecin.  Elles  confient  donc  à  l’assuré  sa  feuille 
de  maladie  pour  que  le  médecin  donne  acquit 
de  l’avance. 

Il  arrive  que  des  malades,  négligents  ou  mal¬ 
honnêtes,  nantis  de  l’avance  faite,  oublient  de 
faire  signer  leur  feuille  ou,  plus  simplement  dis¬ 
paraissent  :  Caisse  et  médecin  ne  les  révoient 
plus.  Les  Caisses  perdent  ainsi  la  pièce  comp- 
tabte  essentielle  du  dossier. 

On  comprend  donc  l’intérêt  de  l’I.  D.  A.  S., 
tant  pour  les  Caisses  d’assurances  sociales  que 
pour  les  médecins. 


I  Cette  société  n’est  pas  un  tiers  payant.  Elle 
[  sert  de  double  intermédiaire  entre  le  malade  et 
la  Caisse  d’abord,  entre  le  malade  et  le  médedn 
ensuite. 

Le  premier  service  que  TL  D.  A.  S.  peut  ren¬ 
dre  aux  confrères  est  de  leur  indiquer  si  le  ma¬ 
lade  e.st,  ou  non,  en  règle  avec  sa  Caisse  pri¬ 
maire. 

L’I.  D.  A.  S.  conformément  à  la  loi,  n’inter¬ 
vient  que  si  le  montant  des  honoraires  dépasse 
le  tarif  de  responsabilité. 

Si  le  fonctionnement  de  cet  organisme  donne 
satisfaction  —  ce  qui  est  probable  —  il  pourrait 
étendre  son  activité  au  recouvrement  des  hono¬ 
raires  de  clientèle  libre,  d’accidents  de  travail, 
etc.... 

.Son  directeur,  M.  des  Courtis,  ex-sous-direc¬ 
teur  de  la  Caisse  départementale  de  Lot-et- 
Garonne  et  ex-directeur  des  services  de  la  Ban¬ 
que  d’Alsace-Lorraine  possède  la  double  com¬ 
pétence  particulièrement  précieuse  en  l’occur¬ 
rence. 

Pendant  le  premier  trimestre  de  1935  et  d  ac¬ 
cord  avec  lui,  pour  faciliter  le  démarrage,  nous 
prions  les  seuls  spécialistes  de  s’adresser  a 
TI.  D.  A.  S.  L’affaire  une  fois  bien  mise  en 
route  se  mettra  à  la  disposition  de  ** 
confrères  syndiqués  à  partir  du  l®'  avril  193  • 

Dr  Delmas, 

.Secrétaire  général  du  Syndicat  médica 
de  Lot-ct-Garonnc 
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MÉDECINS  INTERCHANGEABLES 


Chaque  fois  qu'un  homme  craint  pour  sa  vie  ou 
pour  sa  santé,  il  va  voir  son  médecin,  en  tant 
qu’iudividu,  personnellement  capable  de  le  sau¬ 
ver.  Mais  chaque  fois  qu’une  collectivité,  gou¬ 
vernement,  mutualité,  parlement,  considère  le 
problème  médical,  on  y  décrète  que  les  malades 
peuvent  être  soignés  par  des  médecins  interchan¬ 
geables,  et  qu’il  faut  supprimer  pour  toujours 
«  l’individualisme  grossier  »  de  la  profession  mé¬ 
dicale. 

Il  y  a  un  curieux  contraste  entre  le  sentiment 
personnel  des  parlementaires,  par  exemple,  qui 
certainement  refuseraient  de  confier  le  soin  de 
leurs  malades,  ou  d’eux-mêmes,  à  un  praticien  in¬ 
connu,  désigné  par  un  tour  de  service,  et  leu  r  votes, 
où  ils  considèrent  comme  une  excellente  chose  de 
fonctionnariser  la  médecine.  Les  médecins  se  dé¬ 
fendraient  victorieusement  contre  les  lois  qui  les 
menacent,  en  privant  ces  messieurs  du  Parlement 
par  décision  syndicale,  du  droit  de  choisir  leur 
médecin  dont  ils  veulent  priver  les  électeurs. 
Hélas  1  il  est  à  craindre  de  voir  les  Syndicats 
mal  obéis,  car  si  les  députés  veulent  avoir  leur 
médecin,  il  faut  bien  avouer  que  les  médecins 
font  tout  leur  possible  aussi  pour  avoir  leurs 
députés. 

Les  Etats-Unis,  qui  se  vantent  d’être  le  pays 
le  moins  socialisé  et  le  mieux  organisé  du  monde, 
sont  actuellement  le  champ  d’une  grande  bataille 
entre  les  partisans  de  la  médecine  collective  et 
les  praticiens,  tenants  des  traditions  de  leur  art 
et  défenseurs  des  intérêts  de  leurs  clients.  Ce 
conflit,  dont  les  proportions  grandissent  chaque 
jour,  vient  d’être  évoqué  dans  une  réunion  con¬ 
tradictoire,  qui  mettait  en  présence  des  «sociolo¬ 
gues  »  et  les  associations  professionnelles  de  Phi¬ 
ladelphie  (1).  Cette  réunion  avait  été  organisée 
par  un  Comité  plein  de  bonne  volonté,  qui  vou¬ 
drait  rénover  notre  métier  :  —  car  là-bas  comme 
ici,  il  y  a  beaucoup  de  médecins  pour  soigner  la 
médecine,  considérée  comme  très  malade,  et  qui 
mourra  peut-être  d’être  trop  soignée,  comme  il 
arrive  même  à  de  vrais  malades. 

Le  Professeur  James  S.  Bossard,  sociologue, 
avait  dressé  une  carte  de  Philadelphie  et  de  sa 
banlieue,  pour  démontrer  que  plus  la  densité  de 
la  population  était  grande,  moins  il  y  avait  de 
médecins  et  d’hôpitaux  (2)  ;  d’où  il  tirait  la  con¬ 
clusion  que  les  soins  médicaux  étaient  mal  ré¬ 
partis,  et  que  les  médecins  gagnaient  trop  d’ar¬ 
gent. 


(!)  The  Journal  of  the  american  medical  Association, 
3  mars  1931,  pp.  696-702. 

(2)  Ce  terme  désigne  généralement  des  hôpitaux 
payants. 


Il  fut  contredit  par  le  Docteur  Nathan  B.  Van 
Etten,  qui  démontra  de  son  côté,  que,  dans  les 
faubourgs  de  New-York,  un  nombre  considéra¬ 
ble  de  malades  aisés  trouvaient  moyen  d’être  soi¬ 
gnés  gratuitement. 

Un  autre  sociologue  s’éleva  contre  le  privilège, 
dont  jouissent  les  médecins,  de  se  contrôler  eux- 
mêmes  ;  il  parla  des  «  tabous  »  médicaux.  Il  pré¬ 
conisa,  en  conséquence,  la  médecine  de  groupe  et 
l’assurance-maladie,  ou  tout  au  moins  un  con¬ 
trôle  du  public  ou  du  gouvernement  sur  les  frais 
de  maladie.  Il  lui  fut  aisé  de  citer  en  exemple  les 
merveilleux  résultats  de  l’assurance-maladie  en 
Europe  ;  a  beau  mentir  qui  vient  de  loin. 

Le  Professeur  Sigerist,  de  John  Hopkins  Uni- 
versity,  fit  alors  remarquer  qu’au  Canada,  le 
gouvernement  ou  les  provinces  ont  pris  à  leur 
charge  les  indigents  pour  tous  leurs  besoins, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  soins  médicaux,  dont 
le  fardeau  repose  seulement  sur  le  corps  médi¬ 
cal,  réserve  faite,  cependant,  pour  certains  soins 
médicaux  assumés  par  la  collectivité  comme 
ceux  que  reçoivent  les  aliénés  et  les  blessés  du 
travail,  et  sur  les  services  d’hygiène.  Dans 
quelques  provinces,  on  a  fondé  une  assurance- 
hôpital  ;  dans  d’autres,  on  a  organisé  des  services 
municipaux  gratuits.  Les  Associations  médicales 
préconisent  l’assurance-maladie,  mais  avec  le 
libre  choix  du  médecin  et  un  payement  à  l’acte 
médical. 

Les  praticiens  trouvèrent  un  avocat  éloquent 
dans  M.  le  Docteur  Roger  I.  Lee,  de  Boston.  «  Le 
malade  »,  dit-il,  «  doit  être  considéré  isolément 
et  non  en  masse.  Il  ne  faut  jamais  oublier  qu’il 
y  a  un  rapport  étroit  entre  le  corps  et  l’esprit,  et 
que  l’élément  de  confiance  entre  le  malade  et  son 
médecin  est  un  facteur  essentiel  de  la  guérison  ». 

Mais  les  sociologues  n’avaient  pas  désarmé.Ils 
s’en  prirent  passionnément  à  l’Association  médi¬ 
cale  américaine,  l’accusant  de  mettre  obstacle, 
sournoisement  et  astucieusement,  aux  meilleurs 
plans  de  réforme.  «  Mais  »,  ajoutaient-ils,  «  les 
faits  dominent  les  mots,  et  de  toutes  parts  s’or¬ 
ganisent  des  cliniques  et  des  assurances  qui  vien¬ 
dront  à  bout  des  vieilleries  médicales  ». 

Le  Docteur  Morris  Fishbein,  qui  est  le  rédac¬ 
teur  en  chef  du  Journal  de  V Association  médicale 
américaine,  protesta.  «  Il  est  certain  »,  dit-il, 
«  que  les  médecins  depuis  longtemps  ont  admis  le 
droit  des  pouvoirs  publics  d’organiser  l’hygiène 
et  la  médecine  préventive.  Mais  le  Corps  médical 
assiste,  depuis  quelques  années,  à  des  dévelop¬ 
pements  inattendus  de  ce  droit  reconnu.  On  cons¬ 
tate  partout  que  les  réformateurs  de  la  médecine 
négligent  systématiquement  d’associer  les  méde- 
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cins  aux  bouleversements  qu’ils  envisagent.  On 
veut  socialiser  la  médecine  sous  prétexte  qu’elle 
refuse  de  se  socialiser  elle-même.  La  manie  de  la 
socialisation  s’est  emparée  de  tout  le  pays  :  elle 
s’étend  à  la  médecine,  qui  est  la  partie  la  plus 
individuelle  de  l’activité  humaine.  Un  ouvrier 
peut  être  considéré  comme  une  unité  dans  son 
usine  où  il  fonctionne  comme  un  rouage,  Mais 
s’il  reçoit  un  grain  d’acier  dans  l’œil,  U  se  rend 
immédiatement  compte  que  cet  œil  n’appartient 
pas  à  l’Etat  ou  au  patron,  mais  à  lui-même,  » 

Le  Docteur  Fishbein  fit  aussi  ressortir  la 
fâcheuse  intrusion  de  la  politique  qui  a  gâté  près- 
.  que  toutes  les  organisations  d’assurances  n^ala- 
dies  en  Europe.  Il  cita  l’Allemagne  :  il  montra  ce 
qui  est  advenu  de  la  médecine  organisée  sous  le 
sceptre  de  Hitler.  Les  contrats  qu’avaient  signé 
les  médecins  avec  les  Caisses  sont  devenus  des 
chiffons  de  papier.  Le  Gouvernement  a  donné  des 
diplômes  à  5.000  naturopathes,  et  invité  les  mé¬ 
decins  à  s’inspirer  des  systèmes  naturistes  dans 
leur  pratique.  Voilà  ce  qu’est  devenue,  dans  son 
pays  natal,  la  grande  conception  de  la  médecine 
socialisée.  Les  Américains  ont-ils  laprétention  de 
réussir  là  où  toutes  les  autres  nations  ont  failli  ? 

Il  attribua  la  campagne  socialisante  à  l’affol- 
lement  des  hôpitaux  devant  la  crise.  «  Aux 
temps  de  la  prospérité,  quand  l’argent  était  fol¬ 
lement  dépensé,  les  hôpitaux  s’hypertrophiaient, 
recherchaient  les  perfections  des  hôtels  les  plus 
luxueux,  recrutaient  des  infirmières  en  leur 
offrant  des  salles  de  danse,  des  piscines,  des  bi¬ 
bliothèques  et  des  salons  de  réception.  Mainte¬ 
nant  que  sont  venues  les  vaches  maigres,  les  hôpi¬ 
taux  cherchent  à  éviter  la  faillite  en  désorgani¬ 
sant  la  profession  médicale,  en  se  substituant  à 
elle  pour  soigner  les  malades.  » 
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Le  problème  fondamental  réside  dans  les  rap¬ 
ports  entre  le  médecin  et  son  client  ;  et  c’est  un 
problème  de  conscience.  Le  médecin  est-il  res¬ 
ponsable  devant  son  malade,  ou  bien  devant  le 
patron,  l’assureur,  l’Etat  ? 

Sait-on  si  la  socialisation  de  la  médecine  ren¬ 
drait  les  soins  médicaux  meilleurs,  l’bonunç 
mieux  portant,  la  longévité  supérieure  î  Les 
immenses  progrès  réalisés  depuis  que  la  méde¬ 
cine  est  organisée  en  corporation  ne  sonMs  pas 
une  preuve  de  la  valeur  de  son  organisation  ao^ 
tuelle  9  En  Amérique,où  il  n’y  a  pas  d'assurance- 
maladie,  la  morbidité  est  moindre  que  partout 
ailleurs,  et  la  mortalité  générale  inférieure.  Tant 
que  des  preuves  certaines  n’auront  pas  été  four¬ 
nies  en  faveur  de  la  socialisation,  rien  n’oblige 
à  croire  qu’elle  améliorerait  la  qualitéetlafacilité 
des  soins  médicaux.  Ainsi  parla  Fishbein. 


Ces  discussions,  auxquelles  nos  confrèresaraé- 
ricains  sont  de  plus  en  plus  obligés  de  se  sou¬ 
mettre,  prouvent  qu’ils  sont  comme  nous-mêmes 
victimes  du  même  déplorable  malentendu.  Il 
est  on  ne  peut  plus  aisé  de  faire  ressortir  les  mul¬ 
tiples  avantages  qu’offrirait  une  médecine  de 
groupe  bien  organisée  aux  médecins,  aux  mala¬ 
des  et  à  la  science.  Tous  les  moyens  d’action, 
mis  à  la  disposition  du  Corps  médical  multiplie¬ 
raient  sa  valeur  intrinsèque  et  son  efficacité  ; 
cela  ne  fait  nul  doute.  Mais  il  n’y  a  pas  d’organi¬ 
sation,  pas  de  loi,  pas  de  tyran,  qui  puisse  rem¬ 
placer  ce  simple  fait  social  et  humain  :  un  malade 
est  toujours  un  individu  isolé,  et  ne  peut  être  bien 
soigné  que  par  le  médecin  qu’il  a  choisi. 

Ph.  Dally. 


MORT  DES 


CHASSEURS 


1!  est  mort  aux  Etats-Unis,  par  suite  d’acci¬ 
dents  de  chasse  ou  du  maniement  des  armes  à  feu, 
en  novembre  et  décembre  de  l’année  dernière, 
près  de  9.000  personnes  ;  ce  qui  fait  2,4  par 
100.000  habitants,  soit  deux  fois  plus  que  par 
l’intoxication  accidentelle  due  au  gaz  d’éclairage, 
à  l’oxyde  de  carbone  ou  aux  autres  toxiques  ga¬ 
zeux.  Seuls,  les  accidents  d’automobile,  les  chu¬ 
tes,  les  brûlures,  les  noyades  ou  les  accidents  de 
chemins  de  fer  offrent  une  mortalité  supérieure. 

Parmi  les  victimes  des  armes  à  feu,  il  y  a  72  % 
d’adultes,  et  20  %d’enfants  au-dessous  de  15  ans. 


Les  adultes  du  sexe  féminin  ne  sont  que  8  %. 

Le  taux  des  Etats-Unis  est  remarquablement 
élevé.  En  Angleterre,  il  n’atteint  que  0,3  pour 
100,000,  soit  dix  fois  moins,  ce  qui  peut  s’expli^ 
quer  par  l’importance  de  la  population  rurale 
aux  Etats-Unis,  les  campagnards  étant  plus  ar¬ 
més  que  les  citadins  et  chassant  davantage. 

Il  est  remarquable  que  la  distribution  géogra^ 
phique  des  accidents  par  armes  à  feu  puisse  être 
superposée  à  celle  des  suicides  ;  il  y  a  des  pays 
où  la  poudre  parle  toute  seule. 

Ph.  Dally, 
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L'EXPOSITION  DES  TROIS  CENT  DIX-HUIT  LETTRES  DE  NAPOLÉON 
A  MARIE-LOUISE  A  LA  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 


Ce  ne  fut  pas  sans  émotion  qu’on  apprit,  que 
318  lettres  manuscrites  de  Napoléon  à  Marie- 
Louise  allaient  être  mises  en  vente  à  Londres.  On 
savait  que  le  grand  Empereur  avait  correspondu 
presque  journellement  avec  l’Impératrice  ;  Fré¬ 
déric  Masson  avait  soupçonné  l’existence  de 
cette  correspondance  ;  mais  aucun  renseignement 
ne  permettait  de  conclure  à  sa  conservation  ou  à 
sa  destruction. 

Les  érudits,  les  historiens  et  même  les  simples 
Français  n’étaient  pas  sans  angoisse  au  sujet  de 
cette  correspondance.  Allait-elle  rester  à  la 
France  ?  Serait-elle  achetée  par  l’étranger  ou 
chose  aussi  grave,  allait-elle  être  dispersée  entre 
plusieurs  mains  françaises  ou  étrangères  ? 

Nos  savants  s’occupèrent  de  la  question,  solli¬ 
citèrent  l’aide  du  gouvernefnent  et  grâce  aux 
efforts  de  tous  et  à  l’habile  diplomatie  de  M. 
Julien  Caïn,  conservateur  de  la  Bibliothèque 
Nationale,  on  apprit  un  jour  avec  satisfaction 
que  ce  trésor  inestimable  restait  en  France  pour 
une  somme  de  15.000  dollars,  soit  environ 
1.250.000  francs  ;  somme  presque  déjà  récupérée 
par  la  cession  des  droit  de  reproduction,  si  j’en 
crois  certain  bruit,  parvenu  jusqu’à  nous. 

C’est  une  page  d’histoire  sans  pareille,  qui 
nous  révèle  biendes  dessous  del’état  d’âme  du 
grand  homme  au  cours  des  événements  tragi¬ 
ques  des  quatre  dernières  années  de  son  règne  et 
sur  l’amour  profond  de  Napoléon  pour  sa 
seconde  épouse  qui  lui  fut  si  ingrate  dans  l’adver¬ 
sité. 

Ces  lignes  d’un  écriture  presque  illisible  en  ré¬ 
bellion  fréquente  avec  l’orthographe,  donnent  le 
reflet  des  événements  du  moment.  On  sent  dans 
ses  premières  missives  à  sa  fiancée  que  Napoléon 
l’applique  à  rendre  son  écriture  lisible,  dans  la 
suite,  la  lisibilité  est  influencée  par  la  fatigue  où 
l’événement  du  jour,  victoire  ou  défaite. 

Dans  le  cycle  qui  jalonne  ces  pages  intimes, 
nous  assistons  après  les  fiançailles  avec  Marie- 
Louise  et  les  premiers  mois  du  mariage  à  la  pré¬ 
paration  de  la  campagne  de  Russie.  Puis,  nous 
suivons  pas  à  pas  l’Empereur  jusqu’à  Moscou  et 
pendant  la  retraite,  pendant  les  campagnes 
d’Allemagne  et  de  France,  les  lettres  nous  le 
montrent  avec  des  forces  sans  cesse  croissantes. 
Il  nous  renseigne  sur  l’état  matériel  et  moral  des 
armées  en  présence,  il  se  lamente  sur  la  mort  de 
ses  généraux,  surtout  deDuroc.  Son  appréciation 
sur  les  auteurs  du  drame  qui  se  prépare,  Fran¬ 
cis,  papa  François,  empereur  d’Autriche,  et  son 
beau-père,  l’empereur  Alexandre  de  Russie, 
Schwtzenberg  et  surtout,  sur  Metternich  et  son 


influence  néfaste  sur  le  père  de  Marie-Louise  est 
intéressante.  Tous  ces  gens  qui  ont  juré  sa  perte, 
il  les  dépeint  en  cpielques  mots  brefs. 

Il  est  bbn  aussi  de  souligner  la  sollicitude  pa¬ 
ternelle  de  Napoléon  pour  son  fils,  qu’il  appelle 
toujours  le  petit  roi,  et  son  profond  amour  pour 
Marie-Louise  égal  à  celui  qu’il  avait  pour  José¬ 
phine.  Combien  peu  fut-il  récompensé  de  sa  pas¬ 
sion  et  combien  on  sent  sa  souffrance  dans  ces 
dernières  lettres  restées  sans  réponse  où  il  ap¬ 
pelle  l’impératrice  près  delui.  Neiperg  rempla¬ 
çait  déjà  le  grand  délaissé. 

Toutes  ces  lettres,  dont  beaucoup  sont  accom¬ 
pagnées  de  copies  lisibles,  .sont  exposées  dans  le 
cadre  admirable  de  la  galerie  Mazarine  de  la 
Nationale.  Une  heureuse  idée  de  nos  bibliothé¬ 
caires  fut  de  nous  présenter  toutes  ces  lettres  sur 
de  magnifiques  reliures  empire  en  maroquin, 
richement  orné,  formant  un  encadrement  mer¬ 
veilleux  à  chacune  de  ces  correspondances. 

Ajoutons,  que,  pour  reposer  de  l’examen  par¬ 
fois  monotone  de  ces  lettres,  on  les  a  accompa¬ 
gné  de  tout  cé  qui  pouvait  se  rapporter  au  texte 
manuscrit,  estampes,  tableaux,  bustes  et  faïen¬ 
ces  de  Sèvres,  toutes  pièces  de  choix,  le  buste  de 
Napoléon  par  Houdon,  ces  portraits  de  l’Impéra¬ 
trice,  par  Prudhon  et  Isabey,  le  délicieux  por¬ 
trait  à  l’aquarelle  du  roi  de  Rome  par  Isabey, 
puis  ceux  de  Prudhon  et  du  baron  Gérard,  il 
faut  voir  ce  fameux  cortège  du  mariage  de  Napo¬ 
léon  et  Marie-Louise  traversant  la  grande  galerie 
du  Louvre,  cet  itinéraire  d’une  partie  de  la  Rus¬ 
sie,  de  la  Prusse,  et  de  la  Pologne,  un  théâtre  de  la 
guerre  cpii  semble  avoir  servi  à  l’Empereur.  Ter- 
minons-en  en  signalant  le  métier  à  broder  de 
Marie-Louise  et  le  bracelet  de  perles  fixant  le 
portrait  du  roi  de  Rome,  charmante  miniature 
attribuée  à  Isabey.  Dans  une  vitrine  se  trouve  la 
consultation  donnée  en  1814  et  signée  Corvisart, 
conseillant  à  l’impératrice  un  long  repos  dans  une 
station  thermale. 

Honneur  à  M.  Julien  Caïn,  qui  a  su  nous  con¬ 
server  ce  précieux  trésor  et  à  ses  collaborateurs 
qui  nous  l’ont  présenté  avec  tant  d’art. 

Les  chefs-d’œuvre  du  musée  de  Grenoble 
au  Petit  Palais 

L’idée  est  heureuse  de  transporter  à  Paris  les 
chefs  d’œuvres  de  nos  musées  de  province. C’est 
un  régal  pour  ceux  qui  ne  peuvent  se  déplacer,  et 
pour  les  autres,  une  invitation  à  aller  les  revoir 
sur  place.  C’est  surtout  la  démonstration  évi¬ 
dente  ;  qu’il  n’y  a  pas  que  les  musées  nationaux, 
qui  soient  riches  en  pièces  capitales.  C’estune 
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leçon  à  nos ,  touristes,  que  de  leur  démontrer 
qu’on' ne  perd  pas  son  temps  à  visiter  les  musées 
de  province  et  qu’on  y  trouve  des  surprises  artis¬ 
tiques  les  plus  inattendues. 

La  visite  au  Petit  Palais  des  chefs-d’œuvres 
du  musée  de  Grenoble  est  une  démonstration  de 
ce  fait. 

Cette  exposition  comprend  deux  parties  dis¬ 
tinctes  ;  les  maîtres  d’autrefois  des  écoles,  ita¬ 
lienne,  flamande,  allemande,  espagnole,  française 
et  les  maîtres  d’aujourd’hui,  depuis  Sysley, 
Claude  Monet,  Renoir,  Gauguin,  Bonnard,  Mar- 
quet,  jusqu’à  Modigniani,  le  douanier  Rousseau 
et  Utrillo. 

Quelques  beaux  meubles  agrémentent  cette 
exposition,  complétée  par  des  sculptures,  des 
dessins,  des  manuscrits  enluminés  et  des  ensem¬ 
bles  faisant  partie  des  musées  particuliers 
Stendhal  et  Berlioz  de  la  cote  Saint-André 
(Isère). 

Parmi  les  pièces  de  choix  des  maîtres  anciens 
remarquons  le  Saint-Sébastien  aux  jolies  formes 
anatomiques  avec  la  sainte-Appoline  duPéru- 
gin  (6),  puis  ce  tableau  aux  grandes  proportions 
du  Saint-Grégoire  de  Rubens  (39),  c’est  une 
œuvre  hors  de  pair. 

Dans  la  même  salle,  quatre  remarquables  toi¬ 
les  de  Zurbarran,  V Adoration  des  Mages  (75), 
avec  une  charmante  silhouette  d’enfant,  la  Cir¬ 
concision  (76),  V Adoration  des  bergers  (74),  l’A/i- 
nonciation  (73).  Magnifique  tableau  de  Philippe 
de  Champagne,  Louis  XIV  reçoit  chevalier  de 
l’ordre  du  saint-Esprit,  son  frère  le  duc  d’ Anjou 
depuis  duc  d’Orléans  (89).  Très  puissante  étude 
académique  de  vieillard  dans  ce  martyre  de  Saint- 
Barthélemy,  les  yeux  levés  au  ciel,  bras  et  jambes 
liées,  de  Ribera  (78). 

Dans  la  toile  de  Vignon  (90),  Jésus  parmi  les, 
docteurs,  il  y  a  de  saisissantes  expressions  dans  les 
têtes  des  docteurs.  Dans  le  tableau  dans  des 
Disciples  d’Emmaus  de  Gérard  Honthorst, 
scène  éclairée  par  un  flambeau,  il  y  a  de  fort 
jolies  études  de  mains.  Heureuse  composition 
d’une  belle  harmonie  de  coloration  dans  l’œu¬ 
vre  de  P.  Véronèse  •;  le  Christ  guérissant  la 
femme  Hémoro'isse. 

Il  faut  avouer  que  la  Ville  de  Paris  serait  heu¬ 
reuse  de  posséder  ce  beau  Van  der  Meulen, 
Louis  XIV  traversant  le  Pont-Neuf  pour  se  rendre 
à' Notre-Dame.  Que!  magnifique  horizon  sur  la 
Seine  bordée  par  le  Louvre  d’un  côté,  derrière 
la  statue  d’Henri  IV  et  au  premier  plan,  cette 
foule  grouillante  (49),  un  peu  plus  loin  très  joli 
Portrait  d’Henri  IV  en  pied  (84)  d’un  inconnu. 


Un  Portrait  d’homme  de  Gerbrand  Van  Eeckhoul 
est  peut-être  le  plus  beau  portrait  de  cette  expo¬ 
sition,  du  moins,  c’est  mon  avis  (60).  D’autres 
portraits  de  grands  maîtres  retiennent  notre 
attention  celui  de  Jean  Pupil  de  Crayonne,  de 
Largillière,  d’Anne,  Jules  de  Nouilles,  maréchal 
de  France,  de  Rigaud  (111),  de  Ch.  de  Beaubar- 
nais,  de  Tournières  (113),  d’Alembert,  de  Toqué 
(118),  Lepicié,  par  lui-même  (123)  et  surtout  le 
portrait  présumé  du  peintre  Vincent,  de  Louis 
David  (123),  La  Judith,  de  Lucas  Cranach  (69), 
aux  formes  plastiques  contraste  avec  les  vives 
colorations  des  peintres  italiens.  Les  paysages, 
de  Claude  Lorrain  (91-92),  de  Watteau  (115-116), 
les  natures  mortes  de  Louise  Moillcn  sont  des 
œuvres  d’une  agréable  vision. 

Les  maîtres  d’aujourd’hui  forment  un  con¬ 
traste  frappant  avec  les  œuvres  des  peintres 
d’autrefois.  Est-ce  une  peinture  rénovée,  est-ce 
un  progrès  dans  Tart  ou  une  décadence,  les  avis 
sont  partagés.  Cependant  pour  ma  part,  je  pré¬ 
fère  un  beau  Rubens  ou  un  Philippe  de  Chara- 
paigne  à  La  noce  (411)  ou  la  Carriole  du  père 
Junet  (412),  du  douanier  Rousseau  ou  à  la  Femme 
au  col  blanc,  de  Modigliani  (412).  Ce  qui  ne  veut 
pas  dire  qu’il  n’y  a  pas  de  toiles  intéressantes  en 
dehors  des  classiques  anciens  ou  modernes. 

Il  faut  citer  le  très  beau  paysage  de  Sisley  (193) 
Vue  de  Montmartre  prise  de  la  cite  des  fleurs  aux 
Batignolles,  le  Paysage  de  Giverny,  de  Claude 
Monet,  le  Pont  Saint-Michel,  de  Marque!  (253), 
la  Nature  morte  au  tapis  ,  de  .Matisse  (256),  la 
Femme  à  l’évantail,  de  Van  Dongen  (292),  les 
dessins  de  Jonckind  (318-324),  l’Eglise  du  village, 
de  Vlaminck,  la  Charmante  promenade  sur  l’eau, 
de  Labasque,  le  Portrait  de  Madeleine  Bernard, 
de  Gauguin  (196),  et  le  puissant  portrait  de 
femme  de  Bonnard  (199),  dit  la  femme  au  chien. 

Il  y  a  aussi  quelques  toiles  à  remarcpier  d’au-  ■ 
teurs  formant  la  transition  entre  les  maîtres  d’au¬ 
trefois  et  ceux  d’aujourd’hui,  je  veux  parler  du 
Saint-Georges,  de  Delacroix  (132),  du  Portrait  de 
Mlle  Florentin,  de  Thomas  Couture  (144),  de 
Gustave  Doré  (145-146),  du  très  intéressant 
Portrait  de  Fantin  Latour,  par  lui-même,  des 
paysages  de  F.  Millet,  d’Harpignies,  etc... 

En  dehors  des  peintures,  cpuelques  objets  d  ar 
à  signaler  un  très  impressionnant  Eusle  deSar- 
nave  d’Houdon  (192),  une  Vierge  en  ivoire  du 
XVF  siècle,  la  Statuette  de  Vénus  en  bronze, 
travail  romain  du  HI®  siècle  avec  toute  la  de  i 
cate  splendeur  de  Tart  Romano  hellénique. 

pr  M.  ViMONT. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  de  la  Porte  Saint-Martin 

Chanson  d’Amour 

Comcclie  musicale  en  3  actes 

livret  français  de  MM.  Hugues  Delorme  et  Léon  Alric 
Musique  de  Franz  Schubert 


Quel  charmant  spectacle  et  cpiel  régal  pour 
l’esprit  et  le  cœur  !  Voici  enfin,  une  comédie  mu¬ 
sicale  qui  ne  s’adresse  qu’aux  sentiments  pro¬ 
fonds  et  universels  cjui  heureusement  sommeil¬ 
lent  encore  au  fond  de  nous  :  affection,  pureté 
d’intentions,  amitié  loyale,  grâce  mutine  et 
naïve,  bonhomie  souriante,  cela  change  un  peu 
des  anecdotes  sans  grand  intérêt  où  les  passions 
vulgaires  sont  cyniquement  étalées  :  tromperie, 
amour  vénal,  rescfuille,  cupidité  et  il  nous  a  sem¬ 
blé  vivre  dans  un  monde  nouveau,  refaire  une 
sure  d’air  pur  et  de  soleil. 

11  y  a  cfuelcjues  années  deux  pièces  un  peu 
dans  le  même  genre  :  Grieg  et  Berlioz,  nous  avait 
semblé  déjà  des  joyaux  parmi  les  productions 
plus  ou  moins  ordinaires  du  moment  et  pourtant 
ni  l’une,  ni  l’autre,  bien  cpi’étayées  par  des  parti¬ 
tions  délicieuses,  n’avaient  cette  fraîcheur,  ce 
style  pur  de  «  Chanson  d’amour  ».  C’était  plutôt, 
la  première  une  agréable  féerie  anecdotique,! 'au¬ 
tre  une  reconstitution  historique  de  grande  et 
profonde  allure  ;  chanson  d’amour  nous  fait  revi¬ 
vre  à  son  moment  le  plus  passionnant  la  vie  de 
Schubert  lui-même  ;  le  grand  artiste  est  un  ti¬ 
mide,  un  peu  naïf,  un  peu  distrait,  l’amour  l’ef¬ 
fleure  et  ne  le  possède  pas  en  entier,  il  en  subit  en 
rêveur  des  effluves  toutes  platoniques.  Une  gen¬ 
tille  jeune  fille,  Annette,  dont  les  soeurs  sont  cour¬ 
tisées  par  des  garçons  gais,  virils,  enjoués,  com¬ 
prend  mal  les  gaucheries  et  les  réservés  de  Schu¬ 
bert  c[u’elle  admire  et  aime  secrètement  ;  cette 
insulTisante  connaissance  du  cœur  humain  chez 
l’un  et  chez  l’autre,  cette  sincéiûté  naturelle  en 
butte  à  des  forces  contraires  ou  contrariantes 
créent  le  malentendu  irréparable  :  Schubert,  qui 
se  comprend  mal  lui-même,  mais  est  un  homme 
de  cœur,  poussera  l’abnégation  et  le  désir  de  créer 
du  bonheur  juscpi’à  exiger  qu’Ariiette  épouse 
le  séduisant  baron  Franz,  son  fidèle  ami.  Il  a  mis 
son  amour  en  chanson  pour  Annette,  mais  c’est 
son  ami  Franz  qui  la  lui  chantera,  et  l’émotion 
artistique  aidant,  Annette  tombera  dans  les  bras 
fie  Franz. 


II  y  a  presque  impossibilité  à  exprimer  par  la 
plume  ces  sentiments  intimes  et  difficilement 
compréhensibles  et  nous  n’en  avons  que  plus  de 
joie  à  redire  tout  l’art  profond  des  artistes  qui  eux 
ont  mission  d’interpréter  ces  rôles  apparemment 
nets  et  typiques,  mais  singulièrement  difficiles, 
car  ils  sont  faits  tout  de  nuances  de  désirs  refré¬ 
nés,  de  volontés  retenues,  d’hçsitations  puériles,  de 
coquetteries  nuancées,  et  que  sais-je  ?  de  toutes 
les  finesses  que  nous  ressentons  nous-mêmes. 
Roger  Bourdin  dans  le  rôle  de  Schubert  et  Si¬ 
mone  Lencret  dans  celui  d’Annette  sont  de 
grands  comédiens  et  quand  ces  merveilleux  inter¬ 
prètes  se  doublent  de  parfaits  artistes  lyriques 
comme  c’est  le  cas,  on  comprend  notre  empresse¬ 
ment  à  chanter  leurs  louanges. 

La  distribution  comporte  en  dehors  de  ces 
deux  noms  une  vingtaine  d’autres  rôles  merveil¬ 
leusement  tenus  et  créant  un  ensemble  cohérent  et 
solide,  tout  d’abord  M.  André  Noël,  un  baron 
Franz,  très  remarquable,  Edmond  Castel  trucu¬ 
lent  et  excellent  comédien  en  M.  Mühl,  le  papa 
des  trois  jeunes  filles,  Mme  Anna  Martens  qui 
chante  et  joue  fort  bien  le  rôle  de  Mme  Mühl. 
Mme  Fanely  Revoil  en  Carlina,  une  chanteuse 
espagnole  familière  et  aguichante  qui,  après 
avoir  brouillé  les  cartes  sait  habilement  les  re¬ 
mettre  à  leur  place,  enfin  Boucot  qui  s’attache  de 
son  mieux  dans  le  rôle  du  policier  Novotny  à 
amplifier  un  rôle  qui,  chose  bizarre,  n’est  pas  à 
sa  taille  bien  que  petit. 

L’orchestre  aurait  pu  avoir  unpeu  plus  de  vi¬ 
gueur  et  de  précision,  la  musique  de  Schubert 
bien  qu’émotive,  mélodique,  est  substantielle, 
nuancée  et  soutenue  ;  parlant  de  la  première  re¬ 
présentation,  il  est  possible  qu’actuellement,  il 
n’en  soit  plus  de  môme.  La  mise  en  scène  est  par¬ 
faite  et  les  divertissements  de  danses  remarqua¬ 
blement  au  peint. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  42“  Cours  de  perfectionnement  (Pâques  1935, 
avril  au  13  avril,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Maurice  Villabet,  médecin  de  l’hôpital  Necker.  —  La 
thérapeutique  médicale  et  hijdrologique  des  affections 
vasculaires,  rénales,  rhumatismales  et  humoro-végéta- 
tives  à  la  faveur  des  acquisitions  récentes  delà  clinique 
et  du  laboratoire. 

Cet  enseignement  de  vacances,  d’ordre  essentiellement 
pratique,  commencera  le  lundi  1"  avril  1935,  à  9  h.  30, 
à  l’hôpital  Necker  (salle  Renon),  av-ec  le  concours  de  M. 
G.  Marion,  professeur  de  clinique  des  voies  urinaires  à 
la  Faculté  de  médecine  (hôpital  Necker),  et  avec  la 
collaboration  de  MM.  Henri  Bénard,  agrégé,  médecin 
de  l’Hôtel-Dieu  ;  L.  Justin  Besançon,  agrégé  de  la 
chaire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques, 
médecin  des  hôpitaux  ;  Maurice  Bariety,  médecin 
des  hôpitaux  ;  Henry  Bith,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté,  assistant  du  service  ;  Fr.  Saint  Girons,  Pierre 
Greli-ety-Bosviel,  Robert  Wahl  et  Roger  Even, 
anciens  chefs  de  clinique  à  la  Faculté  ;  Henri  Desoîlle, 
René  Cachera,  J.  Odinet  et  M.  Racine,  chefs  de  cli¬ 
nique  à  la  Faculté  ;  Robert  Walich,  ancien  interne, 
médaille  d’or  des  hôpitaux  et  R.  Fauvert,  interne  des 
hôpitaux,  préparateur  de  la  Chaire  d’hydrologie  et 
climatologie  thérapeutiques. 

Il  aura  lieu  régulièrement,  le  matin,  à  9  h.  30  ;  l’après- 
midi,  à  15  heures  et  16  h.  30. 

Il  comprendra  trente-sept  leçons  et  sera  complet  en 
deux  semaines. 

Des  démonstrations  cliniques  au  lit  du  malade,  com¬ 
plément  de  l’enseignement  à  l’amphithéâtre,  seront 
faites  après  la  leçon  du  matin,  au  cours  de  la  visite  dans 
les  salles,  à  partir  de  1 1  heures,  par  le  Professeur  Maurice 
Vii,LARET  et  le  Docteur  Henry  Bith,  avec  démonstra¬ 
tions  radiologiques  par  le  Docteur  Brunet,  assistant 
de  radiologie  du  service.  . 

Des  sommaires  détaillés,  résumant  chaque  leçon, 
seront  distribués  à  chaque  élève. 

Le  40®  voyage  d’études  hydrologiques  des  cours  de 
perfectionnement  sera  organisé  après  le  cours  sur  les 
maladies  du  tube  digestif,  du  foie  et  de  la  nutrition,  c’est 
à-dire  après  les  vacances  de  Pâques,  du  18  au  20  mal,  à 
Vichy.  Les  élèves  des  deux  cours  et  des  autres  ensei¬ 
gnements  de  perfectionnement  dirigés  pendant  l’année 
1935,  par  le  Professeur  Maurice  Yillaret,  qui  seraient 
désireux  d’y  participer,  sont  priés  de  s’inscrire  à  l’avance 
au  I.aboratoire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeuti¬ 
ques  de  la  Faculté  de  médecine,  où  on  leur  fera  connaî¬ 
tre  le  programme  détaillé  et  les  conditions  du  voyage. 
Les  inscriptions  sont  limitées. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  du  cours. 

Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  200  francs  pour 
ce  cours  et  de  300  francs  pour  les  deux  cours,  dont  le 
second  a  lieu  après  Pâques. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la 
présentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les 
bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Chaque  année  aura  lieu  un  cours  seihblable  à  la  même 


époque.  Il  sera  complété  par  un  autre  enseignement 
de  vacances,  après'les  vacances  de  Pâques  1935,  portant 
sur  la  thérapeutique  médicale  et  hydrologique  des 
maladies  du  foie,  du  tube  digestif  et  de  la  nutrition. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Laboratoire 
d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutiques  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  (Ecole  pratique). 

—  Cours  de  stomatologie..  —  M.  le  Docteur  Léon 
Frey,  chargé  de  cours,  a  commencé  le  cours  de  stoma¬ 
tologie,  le  samedi  9  mars  1935,  à  17  heures  (salle  des 
thèses,  n“  2),  et  le  continuera  les  mardis  et  samedis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

Ob.iet  nu  COURS  :  Pathologie  dentaire. 

—  Clinique  médicale  de  la  Pitié  (M.  A.  Cleiic,  pro¬ 
fesseur).  —  Programme  de  l'enseignement  :  1)  Tous  les 
mercredis,  à  11  heures,  leçon  à  l’amphithéâtre  des  cours 
par  le  professeur. 

2)  Les  lundis,  jeudis,  vendredis  et  samedis,  à  10  heu¬ 
res,  visite  dans  les  salles.  Pavillon  I.a  Rochefoucauld 
(service  6;. 

3)  Les  lundis  et  jeudis  à  11  heures,  radioscopie, élec- 
tro  et  phono-cardiographie. 

4)  Les  mardis  à  10  heures  (salle  de  conférences,  ser¬ 
vice  n“  6)  consultation  spéciale  des  maladies  du  cœur, 
des  vaisseaux  et  du  sang.  Polyclinique  parle  professeur, 

5)  Les  vendredis  à  11  heures  (salle  de  conférencesj pré¬ 
sentation  de  malades  par  le  professeur  ou  les  chefs  de 
clinique.  En  outre,  leçons  sur  un  sujet  d’actualité  médi¬ 
cale,  selon  le  programme  ci-dessous. 

Le.  10  mai,  M.  Ala.iouanine,  agrégé,  médecin 
doi’hospice  deBicêtre  ;  Arthropathies  tabétiques.— 
Le  24  mai ,  M.  E.  May,  médecin  de  l’hôpital  Tenon  : 
Les  grands  syndromes  hypophysaires.  —  Le  21  juin, 
M.  Mouquin,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Données 
récentes  sur  la  pathogénie  et  le  traitement  des  anémies 
pernicieuses. 

—  Concours  pour  l’adjuvat.  —  Un  concours  pour  cinq 
places  d’aide  d’anatomie  s’ouvrira  le  lundi  6  mai  1935, 
à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Tous  les  élèves  français  de  la  Faculté  sont  admis  à 
prendre  part  à  ce  concours.  Ils  devront  au  préalable 
déposer  les  pièces  anatomiques  prévues  par  l’article  2 
de  l’arrêté  ministériel  du  13  décembre  1917.Le  registre 
d’inscription  est  ouvert  au  secrétariat  de  la  Faculté,  de 
15  heures  à  17  heures,  tous  les  jours,  jusqu’au  samedi 
13  avril  inclusivement. 

—  Concours  pour  le  prosectorat.  —  Un  concours  pour 
deux  places  de  prosecteur  s’ouvrira  le  mardi  7  mai  1935, 
à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

MM.  les  aides  d’anatomie  sont  seuls  admis  à  prendre 
part  à  ce  concours.  Ils  devront  au  préalable  déposer 
les  pièces  anatomiques  prévues  par  l’article  16  de 
l’arrêté  ministériel  du  13  décembre  1927.  Le  registre 
d’inrcription  est  ouvert  au  secrétariat  de  la  Faculté,  de 
15  heures  à  17  heures,  tous  les  jours,  jusqu’au  samedi 
13  avril  inclusivement. 
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HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Assistants  des  hôpitaux.  —  Les  docteurs  eu  méde¬ 
cine  dont  les  noms  suivent  ,  sont  nommés  ou  prorogés 
pour  une  nouvelle  année  dans  leurs  fonctions  d'assis¬ 
tant  : 

Hôtel-Dieu.  —  Médecine.  —  MM.  Azerad,  assistant 
de  M.  Baudouin  ;  Besançon,  assistant  de  M.  Lévy 
Valensi  ;  Lenormand,  assistant  de  M.  Halbron  ;  Azoulay, 
assistant  de  M.  Henri  Bénard. 

Chirurgie.  —  MM.  Bloch  et  Sénèque,  assistants  de  M. 
le  Professeur  Cunéo. 

Accouchement.  —  M.  Digonnet,  assistant  de  M.  Chirié. 

PiTié.  —  Médecine.  —  MM.  Lévy,  assistant  de  M. 
Aubertin  ;  Bonnard,  assistant  de  M.  I.aignel-Lavastine  ; 
Puech,  assistant  de  M.  Vincent  ;  de  Brun  du  Bois-Noir, 
assistant  de  M.  Harvier. 

Chirurgie.  —  MM.  Banzet,  assistant  de  M.  Baumgart- 
'  er  ;  Oberlin,  assistant  de  M.  Chevrier. 

Saint-Antoine.  —  Médecine.  —  MM.  Chêne,  assis¬ 
tant  de  M.  Rainond  ;  Oumansky,  assistant  de  M.  P. 
Weil  ;  Maximin,  assistant  de  M.  Chabrol  ;  Plicbet,assis- 
tant  de  M.  Pagiiiez  ;  Cahen,  assistant  de  M.  Faure- 
Beaulieu  ;  Cattan,  assistant  de  M.  Cain. 

Chirurgie.  —  MM.  Michon,  assistant  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Grégoire  ;  P»einhold,  assistant  de  M.  Bréchot. 

Accouchement.  —  M.  Sureau,  assistant  de  M.  Lévy- 
Sohal. 

Neckeu.  —  Médecine.  —  MM.  Kaplan,  assistant  de  M. 
Binet  ;  Bith,  assistant  de  M.  Villaret  ;  Olivier,  assistant 
d  e  M.  Fiessinger. 

Chirurgie.  —  M.  Fey,  assistant  de  M.  le  Professeur 
Marion. 

CocHiN.  —  Chirurgie.  —  MM.  AVilmoth  et  Ménégaux , 
assi.stants  de  M.  le  Professeur  Lenormant  ;  Bayle,  assis¬ 
tant  de  M.  Chevassu. 

Beau.ion.  —  Médecine.  —  MM.  Bariéty.  assistant  de 
M.  Troisier  ;  Leloiirdy,  assistant  de  M.  Stéveiiin. 

Chirurgie.  —  MM.  .Ameline,  assistant  de  M.  Basset  ; 
Huard,  assistant  de  M.  Okinczyc. 

I.ARiBoisiÈiiE.  —  Médecirie.  —  MM.  Chabrun,  assis¬ 
tant  de  M.  Garnier  :  Hirschberg,  assistant  de  M.  Rivet  ; 
Roberti,  assistant  de  M.  Hersclier. 

Accouchement.  —  M.  Ravina,  assistant  de  M.  Devrai- 
gne. 

Tenon.  —  Médecine.  —  MM.  Hillmand,  assistant  de 
M.  Brûlé  ;  Blondel,  assistant  de  M.  Lian  ;  Thévenard, 
assistant  de  M.  Léchelle  ;  Ollivier,  assistant  de  M.  May  ; 
Servel,  assistant  de  M.  Laroche  ;  Soulié,  assistant  de  M. 
Marchai  ;  Isch-Wall,  assistant  de  .M.  P.  E.  Weil. 

Chirurgie.  —  MM.  de  Gaudart  d’Allaines,  assistant 
de  M.  Roux  Berger  ;  Moulonguet,  assistant  de  M.  Ger- 

Laennec.  —  Médecine.  —  MM.  A'ialard,  assistant 
âe  M;  L.  Ramond  ;  Poumailloux,  assistant  de  M.  René 
Bénard  ;  Benoist,  assistant  de  M.  Gautier. 

Chirurgie.  —  MM.  Maurer  et  Welti,  assistants  de  M. 
Lardennois. 


IBich.at.  —  Médecine.  —  MM.  Albot,  assislaiiL  de  M. 
Chiray  ;  Mauric,  assistant  de  M.  Vallery-Radot  ;  Rou- 
quês,  assistant  de  M.  Boidin  ;  Deron,  assistant  de  M. 

Chirurgie.  ■ —  MM.  Monod,  assistant  de  M.  Mocquot  ; 
Huet,  assistant  de  M.  Mondor  ;  Gueullette,  assistant  de 
M.  Capette. 

Brouss-ais.  —  Médecine.  —  MM.  Walser,  assistant  de 
M.  Laubry  ;  Lichtwitz,  assistant  de  M.  Abràmi. 

.  Chirurgie.  —  M.  Seillé,  assistant  de  M.  Robert 
Monod. 

Boucicaut.  —  Médecine.  —  M.  Morlaas,  assistant  de 
M.  Trémolières. 

Chirurgie.  —  M.  Soupault,  assistant  de  M.  Labey. 
Accouchement.  —  M.  Suzor,  assistant  de  M.  Ecalle.- 
Vaugirard.  —  Chirurgie.  —  M.  Gatelller,  assistant 
de  M.  le  Professeur  P.  Duval. 

Ambroise- Paré.  —  Médecine.  ■ —  MM.  Chabanier, 
assistant  de  M.  Monier-Vinard  ;  Florand,  assistant  de 
M.  Huber. 

Chirurgie.  —  M.  Thalheimer,  assistant  de  M.  Desma- 
rest. 

Saint-Louis.  —  Médecine.  —  M.  Pollet,  assistant 
de  M.  Duvoir  ;  Mlle  Lévy,  assistante  de  M.  Babonneix. 
Chirurgie.  —  M.  Garnier,  assistant  de  M.  Boppe. 
Enfant s-Malades.  —  Médecine.  —  MM.  Bize,  assis¬ 
tant  de  M.  Tixier  ;  Lestoquoy,  assistant  de  M.  Arinand- 
Delille  ;  Mlle  Vogt,  assistante  de  M.  Weill-Hallé  ;  Mlle 
Landowski,  assistante  de  M.  Darré. 

Chirurgie.  —  M.  Fèvre,  assistant  de  M.  le  Professeur 
Ombrédanne. 

Bretonneau.  —  Médecine.  —  MM.  Prieur,  assistant 
de  M.  Guillemot  ;  Isaac-Georges,  assistant  de  M.  Grenel. 
Chirurgie.  —  M.  Godard,  assistant  de  M.  Leveuf. 
Accouchement.  —  M.  Scguy.  assistant  de  M.  Guéniol . 
Trousseau.  —  Médecine.  —  M.  Launay,  assistant  de 
M.  Lesné  ;  Mlle  Boegner,  assistante  de  M.  Paisseau. 
Chirurgie.  —  M.  Guichard,  assistant  de  M.  Sorrei. 
Hérold.  —  Médecine.  —  AI.  Marie,  assistant  de  M. 
Debré  ;  Mme  Zagdoun,  assistante  de  M.  Milhit. 

Enfants-Assistés.  —  Médecine.  —  M.  Lelong,  assis¬ 
tant  de  M.  le  Professeur  Lereboullet. 

Chirurgie.  —  M.  Buquet,  assistant  de  AI.  Martin. 
Accouchement.  —  Néant. 

Bicétre.  —  Médecine.  —  M.  Thuret,  assistant  de 
M.  Alajouanine. 

Salpêtrière.  —  Médecine.  —  AI.  Christophe,  assis¬ 
tant  de  M.  Crouzon  ;  Aille  Dreyfus-Sée,  assistante  de 
AI.  Jacob. 

Chirurgie.  ■ —  AI.  Charrier,  assistant  de  AI.  le  Profes¬ 
seur  Gosset. 

IVRY. Néant. 

Ménages.  —  Chirurgie.  —  M.  Aleillère,  assistant  de 
AI.  Desplas. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 
Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la 
mort  du  Docteur  Fr.  Bubet,  de  Paris  ;  du  Docteur  E. 
ChocQuet,  d’Armentlères  (Nord)  ;  du  Docteur  Gar- 
RAUD,  Professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Limoges  ; 
d\i  Docteur  Auguste  Lamare,  de  Paris  ;  du  Docteur 
Jules  Pagès,  de  Paris. 

—  VIF  Congrès  de  l’Association  internationale  de 
thalassothérapie.  (San  Sébastian,  Espagne,  les  27,  28, 
29, 30  juillet  1935.)  —  Propramme  :  Samedi  27,'à  10  heu¬ 
res  :  Séance  d’inauguration  du  Congrès  dans  le  grand 
salon  de  l’Institut  de  l’enseignement  secondaire  ;  à  12 
heures  :  Lecture  des  rapports  sur  les  traitements  des 
adénites  cervicales  ;  à  1 5  h.  30  :  Discussion  des  rapports  ; 
à  18  h.  30  :  Visite  du  Musée  San  Telmo.  Concert  par 
l’Orphéon  Donostiarra.  Thé. 

Dimanche  28,  à  10  heures  :  Excursion  à  travers  la 
Province  de  Guipuzcoa  ;  à  1 6  heures  :  Grande  .course 
de  taureaux  organisée  par  l’Association  de  la  Presse. 

Lundi  29,  à  10  heures  :  I^ecture  des  rapports  sur 
indications  et  contre-indications  des  bains  de  soleil  ; 
à  12  heures  :  Visite  de  l’Etablissement  de  bains  La 
Perla  del  Oceano  :  à  15  heures  :  Discussion  des  rapports  ; 
à  22  heures  :  Soirée  de  gala  au  théâtre  Victoria  Eugenia, 
en  l’honneur  des  congressistes. 

Mardi  30,  à  10  heures  :  Visite  de  l’Institut  du  cancer 
et  de  la  maternité  ;  à  17  heures  :  Conférence  ;  à  19  heu¬ 
res  :  Séance  de  clôture  ;  à  22  heures  :  Banquet  de  gala 
en  l’honneur  des  congressistes. 

—  Prix  Lombroso.  —  L’Académie  royale  de  méde¬ 
cine  de  Turin  a  décerné  le  prix  Lombroso  au  Professeur 
Leonido  Ribeiro,  professeur  de  médecine  légale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Rio-de-Janeiro. 

—  Voyage  aux  trois  volcans.  —  La  Société  universi¬ 
taire  de  géographie,  convie  les  amis  de  l'enseignement 
au  voyage  à  prix  réduit  qu’elle  organise  pour  Pâques  : 
Pise,  Rome,  Naples,  Pompél,  Messine,  Taormine,  le 
Volcan  de  Pouzzoles,  le  Vésuve,  l’Etna. 

Demander  le  programme  à  M.  Roy,  professeur  au 
Collège  de  Gaillac  (Tarn),  directeur  du  groupe. 

—  VIIF  Congrès  international  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires.  —  Contrairement  aux  informations 
précédentes,  le  VIIR  Congrès  international  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires  se  tiendra  du  27  juin  au  3  juil¬ 
let  1935  à  Bruxelles  et  coïncidera  avec  les  Journées 
médicales  belges  et  l’Exposition  universelle. 

Questions  a  l’ordre  du  jour.  —  Principes  d'or¬ 
ganisation  et  de  fonctionnement  du  Service  de  santé 
dans  la  guerre  de  montagne.  Rapporteurs  :  Roumanie, 
Italie.  —  Détermination  de  l’aptitude  aux  diverses 
spécialités  des  armées  de  terre,  de  mer  et  de  l’air.  Rap¬ 
porteurs  :  Roumanie,  France.  —  Séquelles  des  blessures 
de  l’abdomen.  Rapporteurs  ;  Roumanie,  Etats-Unis.  — 
Recherches  ayant  pour  but  l’unification  des  méthodes 
d’analyse  des  aliments  et  boissons  destinés  à  l'alimen¬ 


tation  du  soldat.  Rapporteurs  ;  Roumanie,  Tchéco¬ 
slovaquie.  —  Soins  bucco-dentaires  à  l’avant.  Rappor¬ 
teurs  :  Roumanie,  Lithuanie.  —  Etude  comparative 
des  attributions  des  services  administratifs  sanitaires 
dans  les  différentes  armées  de  terre,  de  mer  et  del’air. 
Rapporteurs  :  Roumanie,  Chili. 

I.e  programme  des  fêtes  et  des  excursions  sera  publié 
ultérieurement.  Pour  renseignements  et  inscriptions 
s’adresser  au  Secrétariat  du  Congrès  de  médecine  mili¬ 
taire,  inspection  du  Service  de  santé  de  l’Armée, 
Bruxelles. 

Un  grand  banquet  par  souscription  clôturera  le 
Congrès . 

I.es  inscriptions  doivent  être  faites  avant  le  1“  mai 
1935  (dernier  délai).  S’adresser  au  secrétariat  général 
du  Congrès,  ins,pection  générale  du  Service  de  santé, 
ministère  de  la  Défense  nationale,  Bruxelles. 

—  Fondation  Chauveau.  Prix  scienlifiqiie médicainn 
—  Le  prix  A.  Chauveau  1 935  sera  attribué  par  la  Faculié 
de  médecine  de  Lyon  (prix  scientifique  m.édical)  dans 
le  courant  des  mois  de  janvier  ou  de  février  qui  sui¬ 
vront  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  (2.000  francs  environ)  indivisible,  est  destiné 
à  récompenser  les  médecins  auteurs  de  travaux  d’ana¬ 
tomie  humaine  ou  comparée,  de  médecine  expérimenlala 
ou  comparée,  de  physiologie  normale  ou  pathologique, 
de  bactériologie  générale,  spéciale  ou  appliquée. 

Les  candidats  devront  être  Français  ou  ressortissants 
et  faire  acte  de  candidature  avant  le  25  octobre  19,15. 

Les  travaux  présentés  au  jury  sous  le  nom  de  l’auteur 
devront  être  manuscrits,  lisibles,  dactylographiés  ou 
imprimés.  Ils  devront  être  originaux,  inédits  ou  publiés 
dans  le  cours  des  cinq  années  précédant  la  date  de 
clôture  du  concours  auquel  ils  seront  présentés  et-n’avoir 
jamais  été  récompensés  antérieurement  à  leur  présen¬ 
tation.  Les  travaux  en  collaboration  sont  admis. 

Les  mémoires  devront  être  adressés  en  double  exem¬ 
plaire,  sous  pli  recommandé,  au  secrétariat  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon,  8,  avenue  Rockefeller,  I.yon-Mon, 
plaisir. 

—  Fédération  française  des  stations  uvales  (26, bou 
levard  Richard-Lcnoir).  , —  La  Commission  de  contrôle 
des  jus  de  raisin  et  des  jus  de  fruits,  s’est  réunie  le 
1"  mars,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Marcel 
Labbé,  de  l’Académie  de  médecine. 

Divers  jus  de  raisin  conservés  ayant  été  soumis  à 
l’analyse  des  Services  de  la  répression  des  fraudes  du 
ministère  de.  l’Agriculture,  la  Commission  a  enregistré 
les  conclusions  de  ces  analyses  et  a  décidé  de  les  trans¬ 
mettre  à  l’Académie 'de  médecine  pour  avis. 

La  Commission  a  ensuite  décidé  de  faire  analyser  tons- 
les  jus  de  fruits  et  de  raisins  en  circulation  dans  lej 
commerce,  avant  de  livrer  le  timbre  de  contrôle  «  F.  U.f 
G.  O.  S.  »  qu'elle  a  créé  et  qui  doit  donner  au  public  le, 
moyen  de  reconnaître  tous  les  bons  jus  de  raisin  et  de 
fruits. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R,  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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s’élevant  au  milieu  d’un  spacieux  terrain.  Il 
est  bien  dégagé,  l’air  et  le  soleil  y  entrent  à 
flots.  Il  est  particulièrement  dommage  qu’y 
entre  aussi  la  vision  de  cette  banlieue  galeuse, 
repoussante  de  laideur.  Mais  peut-être  l’em¬ 
placement  était-il  dicté  par  la  localisation  des 
îlots  nord-africains  dans  larégion  parisieiuie. 

Il  est  agencé  pour  300  lits  mais  pourra  en 
recevoir  sans  gêne  Un  nombre  sensiblement  plus 
élevé.  II  comprend  un  service  de  chirurgie,  un 
service  de  médecine  générale,  un  d’ophtalmo¬ 
logie,  un  d’oto-rhino-laryngologie,  un  de  der¬ 
matologie  dont  la  construction  n’est  pas  achevée, 
et  un  pavillon  spécial  pour  les  tuberculeux.  Heu¬ 
reuse  réalisation  que  ce  pavillon  avec  ses  salles 
comprenant  7  à  8  lits,  ses  dégagements  munis 
(le  regards  vitrés  qui  permettent  une  surveillance 
aisée,  son  solarium,  sa  galerie  couverte,  ses 
laboratoires.  Ce  sera  probablement  le  plus 
fréquenté  par  ces  malheureux  Berbères  qui 
viennent  chercher,  dans  un  climat  trop  rude  pour 
eux,  un  mal  à  allure  souvent  très  rapide  1 

Les  autres  services  comprennent  un  quartier 
d’hospitalisation,  chambres  séparées,  et  salles 
communes  mais  disposées  de  telle  sorte,  avec 
leur  passage  médian  et  leurs  demi-cloisons  les 
subdivisant,  que  ce  sont,  en  fait,  des  salles  de 
six  lits  justaposées  ;  et,  sur  l’autre  face  du  cou¬ 
loir,  des  salles  de  consultations,  d’examens,  de 
pansements,  des  bureaux  divers. 


Le  «  bloc  opératoire  »  pour  employer  l’expression 
à  la  mode,  est  un  bloc  horizontal.  Il  occupe  le 
troisième  étage  de  l'aile  droite.  Les  salles  d’opéra¬ 
tions  sont  vastes,  claires,  pourvues  de  grandes 
baies  tournées  au  Nord  ;  à  noter  que  l’on  a  re¬ 
noncé  à  l’éclairage  centré  sur  le  champ  opé¬ 
ratoire  et  qu’il  n’y  a  plus  de  lampes  scialytiques. 
C’est  une  gorge  horizontale  courant  à  80  centi¬ 
mètres  du  plafond  qui  recèle  les  puissantes  am¬ 
poules  chargées  de  diffuser  un  éclairage  indi¬ 
rect.  A  noter  encore  des  appareils  de  radio  mo¬ 
biles  ;  peut-être  n’ont-ils  pas  la  puissance  des 
autres.  Mais  il  doit  être  bien  commode,  dans 
certains  cas  obscurs,  de  pouvoir,  extempora- 
nément,  invoquer  le  secours  de  la  radio. 

Au  sous-sol  ce  sont  d’immenses  cuisines,  équi¬ 
pées  de  tout  ce  que  l’outillage  électrique  mo¬ 
derne  a  inventé  de  plus  récent,  la  dépense  et  la 
pharmacie. 

A  l’écart  de  l’hôpital  s’élève  un  bâtiment  an¬ 
nexe  comprenant  la  salle  des  machines,  la 
buanderie,  et  la  morgue,  celle-ci  remarquable 
avec  ses  larges  tables  de  basalte  pourvues  d’un 
courant  d’eau,  et  ses  dépositoires  réfrigérés 
pour  la  conservation  des  corps. 

La  Ville  de  Paris,  qui  a  élevé  et  pris  en  charge 
cet  établissement,  a  eu  la  coquetterie  de  penser 
à  former  pour  lui  des  infirmières  spécialement 
recrutées  et  qui  s’intitulent  «  franco-coloniales  ». 
Le  premier  contingent,  actuellement  déjà  à 
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pied  d’œuvre,  a  reçu  ses  cours  cet  hiver  à  la 
Mosquée.  Mais  il  doit  être  adjoint  à  l’hôpital 
une  école  de  perfectionnement  pour  instruire  les 
nouvelles  recrues.  Et  il  est  probable  que  celles-ci 
seront  logées  dans  l’enceinte  même  de  l’hôpital. 

En  résumé  :  belle  réalisation  cfui  fait  honneur 
à  ceux  qui  la  conçurent  et  à  ceux  qui  la  menèrent 
à  bien.  Elle  ne  présente  pas  le  luxe  un  peu  théâ¬ 
tral  et,  quand  on  y  songe,  assez  choquant,  de 
certains  hôpitaux  du  Nord-Amérique.  Mais  rien 
de  ce  qui  concerne  l’hygiène,  le  confort,  l’agré¬ 
ment  et,  si  je  puis  dire,  l’efficacité  d’un  tel  centre 
n’a  été  négligé. 

Lorsque  les  pelouses  seront  vertes,  les  massifs 
plantés  et  que,  dès  l’entrée,  s’ouvrira  devant 
eux  cette  grande  cour  évoquant  leurs  «  médusas  », 
il  est  à  espérer  que  les  Musulmans  français  sau¬ 
ront  reconnaître  l’effort  accompli.  C’est,  en  tout 
ca^,  de  la  part  de  Paris,  une  généreuse  réponse 
aux  agitateurs  qui,  ces  temps  derniers,  ont 
fomenté  en  Algérie  les  troubles  que  l’on  sait.  Cer¬ 
tains  crieront  à  la  faiblesse  et  regretteront  les 
millions  dépensés.  Peut-être,  tout  de  même, 
n’est-il  pas  inutile  de  donner  un  peu  du  sien 
si  l’on  veut  se  faire  aimer.  Et  peut-être  y  a-t-il 
plus  de  sécurité  à  se  faire  aimer  qu’à  se  faire 
craindre. 

G.  L. 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

1.754.  —  Assujettissement  à  la  loi 
sur  les  allocations  familiales 

Est-on  assujetti  à  la  loi  sur  les  allocations  fami¬ 
liales  en  ce  qui  concerne  les  domestiques  ?  (bonne  à 
tout  faire). 

Si  oui  quelles  formalités  y  a-t-il  à  remplir  ? 


La  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations 
familiales  ne  s’applique  qu’aux  employés  à 
caractère  professionnel,  mais  non  aux  domesti¬ 
ques  et  gens  de  maison.  Quant  aux  salariés  mixtes, 
c’est-à-dire  participant  à  la  fois  aü  service  per¬ 
sonnel  et  professionnel  (ouverture  de  la  porte, 
réponse  au  téléphone,  ménage  du  cabinet,  etc.), 
ils  n’en  bénéficient  que  s’ils  consacrent  lama- 
jeure  partie  de  leur  activité  à  leur  service  pro¬ 
fessionnel  (réponse  ministérielle  du  25  janvier 
1935). 

S’il  en  est  amsi  dans  votre  cas,  et  si  vous  comp¬ 
tez  votre  domestique  pour  plus  que  moitiédaiis 
vos  dépenses  professionnelles,  vous  avez  légale- 


(SHlSïSSfflSiïîR 
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ment  l’obligation  de  vous  affilier  à  une  Caisse 
de  compensation,  dont  le  but  est  de  répartir 
entre  ses  membres  les  charges  résultant  de  ladite 
loi,  et  de  distribuer  à  leurs  employés  les  allo¬ 
cations  en  question. 


1.808.  —  Calcul  du  salaire  de  base  pour 
la  cotisation  aux  aliocations  famiiiales 

La  loi  sur  les  allocations  familiales  a  obligé  la 
Maison  de  santé  dont  je  suis  l’administrateur  délé¬ 
gué  à  s’affilier  à  une  Caisse  de  compensation.  L’ar- 
clie  9  des  statuts  de  ladite  Caisse  est  ainsi  rédigé  ; 

«  Les  employeurs  alimenteront  la  Caisse  au  moyen 
de  contributions  calculées  mensuellement  en  fonc¬ 
tion  d’une  part  des  charges  de  la  Caisse  et  d’autre 
part  du  chiffre  global  des  salaires  payés  par  les 
employeurs  et  tel  qu’il  est  déclaré  aux  Compagnies 
d’assurances  contre  les  accidents  du  travail.  » 

En  conséquence,  j’ai  déclaré  le  chiffre  des  salaires 
en  espèces  augmenté  des  avantages  en  nature. 

J’ai  entendu  soutenir  que  c’était  là  une  erreur 
et  qu’aux  termes  de  la  loi,  le  chiffre  des  salaires  en 
espèces  seul  devait  servir  de  base . . . 

Il  y  a  là,  je  crois,  un  point  de  droit  qui  intéresse 
un  grand  nombre  de  médecins  et  je  serais  heureux 
de  connaître  l’avis  de  votre  Conseil  juridique. 

Dr  P. 


Réponse 

Le  salaire  servant  de  base  au  calcul  de  la  coti¬ 
sation  patronale  aux  Caisses  d’allocations  fami¬ 
liales  est  le  salaire  réel  total,  et  comprend,  outre 
la  partie  versée  en  espèce,  la  valeur  des  presta¬ 
tions  en  nature  telles  que  nourriture  et  logement. 
C’est  en  effet  la  solution  qui  prévaut  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail,  pour  le  calcul  des 
indemnités,  et  en  matière  d’assurances  sociales, 
pour  la  détermination  de  la  catégorie  dè  l’assuré. 
Il  n’y  a  pas  de  raison  de  ne  pas  l’étendre  au  cas  des 
allocations  familiales. 


1.807.  —  Privilège  en  cas  de  liquidation 
judiciaire 

Un  de  mes  clients  qui  a  une  note  assez  importante 
à  la  traîne  depuis  plusieurs  années,  vient  d’être  mis 
en  liquidation  judiciaire. 

Il  n’a  pas  joint  ma  note  aux  autres,  m’a-t-il  dit 
parce  que  note  privée  et  non  commerciale. 

Que  dois-je  faire  ? 

V. 

Réponse 

La  liquidation  judiciaire  suspendant  comme 
la  faillite  l’exercice  des  actions  individuelles 
contre  le  débiteur,  vous  devez,  si  vous  voulez 
être  payé,  produire  votre  créance  à  la  liquidation 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  «sf  Justiclablo 
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XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

^  XX  gouttes  =  0.40  de 
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ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication  , 


Dans  les  cas  de  grippe,  noter  l’action  remarquable  de  la 
NÉVROSTHÉNINE  qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le 
malade  et  de  hâter  sa  convaleseencei 
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en  la  remettant  entre  les  ttlains  du  liquidateur. 
D’autre  part  si  vous  avez  donné  vos  soins  à  ce 
client  pour  la  dernière  maladie  précédant  sa 
liquidation,  vous  avez  droit  au  payement  par 
préférence  avant  les  autres  créanciers,  bénéfi¬ 
ciant  du  privilège  de  l’art.  2.101  du  Code  civil. 
Il  y  aurait  lieu  en  ce  cas  d'en  prévenir  le  liqui¬ 
dateur. 


1.935.  —  Privilège  en  cas  de  dernière 
maladie 

Une  cliente  meurt  d’hémorragie  utérine  fou¬ 
droyante  (placenta  central). 

Il  s’agit  d’un  ménage,  en  fait,  dans  la  purée. 
Photographe  en  chômage,  maison  en  hypothèque, 
dette  de  prêt  d’honneur,  dettes  par-ci  par-là. 

Que  devient  notre  note,  au  chirurgien  et  à  moi, 
dans  l’affaire  ?  Il  s’agit  simplement  de  note  à  perce¬ 
voir,  car  il  ne  s’agit  aucunement  d’autre  chose  ; 
il  n’y  a  pas  plainte  de  la  famille,  il  n’en  est  pas  ques¬ 
tion.  Il  s’agit  de  savoir  où  et  comment  nous  pou¬ 
vons  être  payés  :  il  y  a  quatre  gosses, il  y  a  hypothè¬ 
que  de  80.000  sur  une  maison  achetée  par  le  ménage, 
qui  les  vaut  en  cas  de  commerce. 

Notre  créance  au  chirurgien  et  à  moi  passe-t-elle 
après  l’hypothèqiie  ? 

Cette  hypothèque  a-t-feJe  pu  être  faite  après  le 
décès  de  la  femme,  comme  on  me  le  dit  ?  ?  ?  ?  Dans 
ce  cas,  notre  créance  antérieure  passe-t-elle  avant  ? 
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Si,  au  contraire,  notre  creance  est  faite  après  l’hy¬ 
pothèque'  antérieure  au  décès,  passe- t-elle  avant 
l’hypothèque  ? 

Les  soins  ont  nettement  été  nécessités  par  la  dsr- 
nière  maladie  (une  journée  de  maladie,  môme  pas, 
quelques  heures) . 

Par  ailleurs,  s’il  y  a  liquidation,  faillite,  que  de 
vient  notre  créance  ? 

Risquons-nous  une  am’putation  par  fllahque 
d’actif  ? 

Risquons-nous,  car  il  faut  savoir,  que  dans  celte 
affaire,  certains  paraissent  se  débrouiller  à  leurs 
profits,  de  subir  une  amputation  d’office  s’ajoutant 
à  une  amputation  que  nous  ferions  volontiers  si 
nous  étions  réglés  comptant  mais  que  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  faire,  si  notre  créance  va  fondre  dans  la 
masse  commune  et  s’amputér  automatiquement, 
Dt  L 

Réponse 

Vous  avez  incontestablement  droit  en  l’espèce 
au  privilège  de  dernière  maladie  institué  par 
l’art.  2.101  du  Code  civil,  mais  ce  privilège  ne 
peut  être  invoqué  qu'à  l’égard  des  héritiers  de 
la  femme,  et  non  à  l’égard  dü  mari,  car  en  vertu 
d’une  jurisprudence  bien  établie,  il  ne  s’applique 
qu’aux  soins  donnés  au  débiteur  lui-même.  Il 
s’en  suit  que  vous  n’êtes  que  créancier  chirogra¬ 
phaire  du  mari,  et  que  si  ce  dernier  est  mis  en 
faillite,  vous  ne  serez  réglé  qu’au  marc  le  franc 
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INDICATIONS  et  POSOLOGIE  : 
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10  jours  par  mois. 
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Vous  Serez  par  contre  payépar  préférence  aux 
autres  créanciers  sur  lés  biens  propres  de  la 
femme  et  sur  sa  part  dans  la  communauté.  Si 
en  particulier  l’immeuble  en  question  était  un 
acquêt,  il  appartient  pour  moitié  aux  héritiers 
de  la  femme,  et  vous  venez,  dans  cette  mesure 
seulement,  avant  les  créanciers  hypothécaires 
sur  son  prix  de  vente,  à  condition  bien  entendu 
que  les  biens  meubles  propres  de  la  femme  aient 
été  insuffisants  pour  vous  désintéresser  entière¬ 
ment.  Ce  privilège  est  opposable  aux  créanciers, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  l’inscrire  au  bureau 
des  hypothèques  (art,  2.107  Code  civil).  Nous 
croyons  cependant  que  vous  auriez  intérêt  à 
faire  procéder  à  cette  inscription,  afin  qu’en 
cas  de  vente  de  l’immeuble  et  de  distribution  du 
prix  par  voie  d’ordre  judiciaire  ou  amiable, 
votre  créance  soit  révélée,  et  que  vous  soyez 
convocjués  à  la  distribution.  Il  serait  peut-être 
prudent  de  charger  un  avoué  de  suh're  cette 
affaire,  si  la  créance  en  vaut  la  peine. 


1.535.  —  Les  chirurgiens  d’hôpitaux  peu* 
vent-ils  prétendre  à  un  honoraire  pour 
soins  donnés  aux  blessés  du  travail 
hospitalisés  ? 

La  réunion  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  de 
Bordeaux  a  agité  dans  sa  dernière  séance  la  question 


du-  payement  de  certains  honoraires  aux  médecins 
et  chirurgiens  traitant  des  accidentés  du  travail  à 
l’hôpital. 

Jusqu’ici  la  Commission  administrative  des  hos¬ 
pices  civils  de  Bordeaux  s’est  refusée  à  allouer  une 
indemnité  quelconque  au  personnel  mcdicaî  se 
retranchant  derrière  la  loi  de  1898  qui  flxeletaux 
des  honoraires  «  tout  compris  »  au  tarit  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  majoré  de  30  %. 

Mais  n’y  a-t-il  pas  initialement,  dans  l’esprit  du 
législateur,  une  part  prévue,  de  façon  plus  ou  moins 
explicité  pour  les  honoraires  médicaux,  dans  ces 
30  %  supplémentaires  que  la  loi  accorde  pour  les 
accidentés  du  travail.  C’est  là  ce  que  nous  recher¬ 
chons  pour  baser  sUr  ce  point  précis  une  nouvelle 
tentative  de  création  d’honoraires  médicaux  pour 
soins  aux  accidentés  du  travail  à  l’hôpital. 

Votre  compétence  universellement  reconnue  pour 
toutes  les  questions  de  droit  médical  fait  qüe  j’ai 
songé  à  m’adresser  directement  à  vous  pour  obtenir 
des  précisions  sur  ce  point  et  je  m’excuse  de  la 
liberté  que  je  prends  ainsi  et  du  dérangement  que 
je  vous  cause, 

D>-  M, 

Réponse 

La  loi  du  31  mars  1905,  qui  a  modifié  celle  du 
9  avril  1898,  en  ce  qui  concerne  l’hospitalisation 
des  blessés  du  travail,  ne  s’est  nullement  pré- 
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occupée  de  la  répartition  de  la  majoration  accor¬ 
dée,  en  sus  du  prix  de  journée. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement,  car  les  Com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux  tiennent 
de  la  loi  du  7  août  1851  une  autonomie  complète 
et  absolue  (sous  la  surveillance  du  Préfet)  pour 
administrer,  comme  bonleur  semble,  les  recettes 
et  les  dépenses  desdits  hôpitaux. 

Il  en  résulte  que  le  Corps  médical  hospitalier 
n’a  jamais  voulu,  ni  osé  demande:  quoi  que  ce 
soit  sur  ces  30%,  alors  cependant  que  les  acci¬ 
dentés  du  travail  ne  sont  pas  des  indigents,  puis¬ 
qu’ils  sont  garantis  par  un  chef  d’entreprise, 
ou  l’assureur  de  ce  dernier. 

Résultat  :  les  hôpitaux  ont  conservé  pour  eux 
ces  30  %,  qui  sont  passés  en  recettes  et  n’ont 
jamais  pensé  à  allouer  quoi  que  ce  soit  à  leurs 
médecins  et  chirurgiens  pour  le  surcroît  de  tra¬ 
vail  occasionné  par  des  blessés  du  travail 
non-indigents. 

Le  Corps  médical  se  trouve  vis-à-vis  des  Com¬ 
missions  d’hôpitaux  dans  la  situation  des  em¬ 
ployés  qui  discutent  leurs  conditions  de  travail 
vis-à-vis  de  leurs  employeurs.  Si  certains  ne 
tiennent  aucun  compte  du  titre  envié  de  méde¬ 
cin  >ou  chirurgien  des  hôpitaux  donné  au  con¬ 
cours,  ou  au  choix,  d’autres,  au  contraire,  atta¬ 
chent  à  ce  titre  une  valeur  considérable,  qui  les 
fait  passer  sur  la  gratuité  de  soins  qu’ils  ont  à 
donner  dans  l’établissement. 


Au  Corps  médical  hospitalier,  donc,  de  s’en¬ 
tendre,  pour  décider  d’un  cahier  des  revendica¬ 
tions  et  de  proposer  ce  dernier  à  l’employeur, 
c’est-à-dire  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital.  Mais...  ces  médecins  arriveront-ils  à 
s’entendre  ?  ?  ? 

Paul  Boudin 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1.904.  —  Réduction  de  luxation  congénitale 
de  la  hanche  (analogies) 

Pour  les  assurés  sociaux  assistés  et  les  inscrits  ma¬ 
ritimes  assistés  les  Caisses  primaires  et  la  Caisse 
nationale  (Marins  français)  doivent  régler  les  méde¬ 
cins  suivant  le  Tarif  des  accidents  du  travail.  Mal¬ 
heureusement  quantité  d’opérations  ne  sont  pas 
prévues  à  ce  Tarif. 

On  parle  d’analogie,  mais  à  quoi  comparer  par 
exemple  le  traitement  d’une  luxation  congénitale 
de  la  hanche,  traitement  qui  dure  de  six  à  dix  mois, 
avec  deux  ou  trois  apparareils  plâtrés,  et  qui  est 
tarifé  aux  Assurances  sociales,  K60  pour  la  luxation 
unilatérale  et  K80  pour  la  bilatérale. 

Doit-on  compter  tant  par  appareil  ou  tant  pour 
le  traitement  complet,  et  quel  Tarif  ? 

Dr  P, 


QXJELQXJES 

PRÉPARATIONS  MAGISTRALES 

D AUSSE 

mrosoHtiiusp 

MÉDICA 

L’AntifuroncuIeux  DÂUSSE 

(Bardane  stabilisée.  Étain, 
Manganèse) 

3  pilules,  matin,  midi 
et  soir 

TIONS  ! 

tCgiHSUfPE  j 
OVAEDS  j 

sttODin  ovuii 

(Sérum  activé  de  Génisse) 

1  ampoule  chaque  matin 

pendant  6  Jours  par  mois 

«iirmoDiiivs 

L’Inlrait  de  PASSIFLORE 

Composé 

jintralts  de  Passiflore, 
de  Valériane,  Aubépine, 
Gelsémium) 

2  cuillerées  à  café  par  jour 

1  /4d’heure  avant  le  repas 
de  midi  et  du  soir 

lEOffiigiE 

SÉRODAIiSSE  INFANTILE 

(Sérum  de  jeunes  bovidés 
en  croissance) 

1  ampoule  chaque  matin 

pendant  5  à  10  jours 
^  par  mois 

mUOKOTESEAfigiIsI 
mmmi  j 

HORMODAÜSSE 

1  Sirop  de  sérum  activé 

1  de  taureau  et  de  génisse 

et  de  jeunes  bovidés' 

1  en  croissance 

de  veau  [méi/iode  Wi/ple] 

2  à  3  onillafiei  à  soupa  p«r  jtlir 

(  SÉRODADSSE 

ANTITOXISÉNYI 

j  (Sérum  activé  de  taureau) 
f  1  ampoule  chaque  matin 

'  pendant  6  jours  par  mois 
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Réponse 

Il  en  est  ici  de  même  que  pour  les  assurés 
sociaux  notoirement  indigents,  dont  les  soins 
sont  payés  (par  la  commune  et  la  Caisse,  con¬ 
jointement  :  80  et  20  %)  au  Tarif  des  accidents 
du  travail.  En  cas.de  carence  du  Tarif,  il  faut 
procéder  par  analogie.  Or,  en  ce  qui  concerne  les 
interventions  pratiquées  au  sujet  d’une  luxa¬ 
tion  congénitale  de  la  hanche,  je  ne  vois  que 
(article  19)  :  «  Réduction  de  luxation  de  la  han¬ 
che  :  300  francs  »  ;  puis,  pour  les  appareils  plâ¬ 
trés  ultérieurs,  cpmpter  chaque  fois  «  Réfection 
plâtre,  type  coxalgie  :  .150  francs  ».  Enfin,  pour 
les  visites,  elles  sont  à  compter  en  plus  (article 
10)  :  «  Le  Tarif  de  l’opération  ne  comprend  que 
le  Tarif  de  l’acte  opératoire  et  non  les  visites, 
consultations  et  interventions  consécutives  à 
cet  acte.  » 

D*’  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

1.967.—  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie  après  rechute 

Je  vous  prie  de  m’indiquer  la  marche  que  devra 
suivre  un  de  mes  clients  pour  obtenir  les  prestations 
de  la  Caisse  d’assurances  sociales  à  laquelle  il  est 
affilié.  Il  s’agit  de  l’article  59. 


Mon  client  u  été  soigné  pendiint  iiliisioiirs  péi'io- 
des  de  quatre  à  six  mois  pour  des  troubles  paralyti¬ 
ques  qui  ont  été  diagnostiqués  :  «  Synchrome  de 
Friedriech  »  à  la  Salpêtrière.  Le  seul  traitement 
effectué  a  toujours  été  le  traitement  spécifique  sous 
une  forme  ou  une  autre.  Jusqu’ici  la  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales  n’avait  jamais  refusé  de  lui  payer  ses 
prestations. 

Aujourd’hui,  après  une  guérison  clinique  complète 
de  dix  semaines,  mon  clients e  plaint  de  troubles  de 
la  vue,  auxquels  je  suis  amené  à  appliquer  le  même 
traitement  qu’aux  troubles  précédents. 

La  Caisse  aujourd’hui  refuse  de  payer  sa  part  des 
prestations  :  elle  prétend  qu’il  s’agit  toujours  de  la 
même  maladie  qui,  en  réalité,  n’a  jamais  été  guérie, 
et  est  restée  seulement  en  sommeil. 

D’après  les  articles  que  j’ai  lus  dans  le  Concours, 
je  crois  que  la  jurisprudence  donne  tort  auxraisonne- 
ments  de  la  Caisse  d’assurances  sociales,  et  je  con¬ 
seille  à  mon  client  de  porter  sa  réclamation  devant  la 
jurisprudence  compétente,  ce  qu’il  se  décidera  â 
faire. 

Comment  mon  client  devra-t-il  s’y  prendre,  à  qui 
s’adresser  ?  Quels  documents  y  aurait-il  lieu  de  sou¬ 
mettre  au  juge  en  fait  de  jurisprudence  ? 

•Dr  M. 

Réponse 

Le  refus  de  la  Caisse  d’assurances  sociales  est, 
en  l’espèce,  non  seulement  contraire  à  la  juris- 
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prudence  de  la  Cour  de  cassation,  mais  encore  à 
la  thèse  administrative  elle-même,  cependant 
moins  large  qu’elle.  Il  résulte  en  effet  de  la 
Circulaire  du  2  avril  1932  que  toute  rechute  sur¬ 
venue  plus  de  deux  mois,  non  pas  après  la  guéri¬ 
son  effective,  comme  semble  le  croire  la  Caisse, 
mais  après  la  «  guérison  apparente  »  de  l’as¬ 
suré  doit  être  considérée  comme  une  maladie 
nouvelle  pour  le  décompte  des  six  mois  pendant 
lesquels  ce  dernier  a  droit  aux  prestations.  Par 
conséquent  du  moment  qu’à  la  fin  de  la  première 
période  de  maladie,  votre  client  pouvait  être 
considéré  comme  guéri,  il  a  droit  à  nouveau 
actuellement  aux  prestations  en  nature  des 
Assurances  sociales,  quand  bien  même  les  trou¬ 
bles  dont  il  souffre  ne  seraient  qu’une  continua¬ 
tion  de  la  maladie  antérieure. 

Votre  client  doit  donc  saisir  la  Commission 
cantonale,  par  lettre  recommandée  au  Juge  de 
paix,  président  de  ladite  Commission,  dans  les 
dix  jours  du  refus  de  la  Caisse.  Il  devra  invoquer 
devant  elle  à  l’appui  de  sa  demande,  non  seule¬ 
ment  la  circulaire  précitée,  mais  encore  les 
arrêts  de  Cassation  des  15  novembre  1933 
(D.  H.,  1934-51),  31  mai  et  25  juillet  1934  (Docu¬ 
mentation  du  Comité  central  des  Assurances 
sociales,  page  E.  45)  d’après  lesquels  toute  ma¬ 
ladie  survenue  plus  de  deux  mois  après  la  fin 
d’une  période  de  maladie  rouvre  pour  un  nou¬ 
veau  délai  de  six  mois  le  droit  aux  prestations 


et  enfin  l’arrêt  du  2  août  1934  (id.  page  E.  47)  qui 
se  montre  encore  plus  formel  en  décidant  que 
«  toute  réchute  survenue  plus  de  deux  mois 
après  la  .cessation  des  prestations  est  une  mala¬ 
die  nouvelle  au  sens  de  la  loi  ». 


2.014.  — -  Prestations  diverses 
de  l’assurance-maternité 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  Sou,,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  faire  connaî¬ 
tre  les  diverses  indemnités  et  frais  de  remboursement 
que  doit  toucher  la  femme  d’un  assuré  social  au 
titre  maternité  :  consultations  prénatales  ?  Accou¬ 
chement  et  visites  consécutives  ;  primes  d’allaita- 
ment  ?  etc. 

Si  l’accouchement  a  lieu  dans  une  Maternité,  frais 
de  séjour  ? 

D'  G. 

Réponse 

Les  prestations  de  l’assurance-maternité  com¬ 
portent,  comme  l’assurance-maladle,  deux  caté¬ 
gories  bien  distinctes  :  les  prestations  en  nature 
et  les  prestations  en  espèce. 

1“  Les  prestations  en  nature.  Elles  compren¬ 
nent  : 

a)  Les  consultations  prénatales.  En  vertu  delà 
circulaire  du  21  mars  1931,  les  Caisses  sont  encou¬ 
ragées  à  organiser,  soit  par  leurs  propres  moyeiu, 
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soit  en  s’entendant  avec  des  hôpitaux  oü  dés¬ 
œuvrés  spécialisées,  .des  consultations  préna- 
natales,  dont  la  fréquentation  peut  même  être 
imposée  aux  assurées.  La  sanction  de  cette  obli¬ 
gation  ne  saurait  être  cependant,  comme  l’ont 
voulu  certaines  caisses,  la  privation  de  tout 
remboursement,  elle  ne  pourrait  être  tout  au 
plus  qu’une  réduction  de  l’indemnité  totale. 

b)  Les  frais  pharmaceutiques.  Ils  compren¬ 
nent  tous  les  médicaments  et  appareils  qui  se¬ 
ront  nécessaires  à  la  femme,  soit  pendant  la 
période  prénatale,'  soit  à  l’occasion  de  l’accou- 
chemen}.,  soit  pendant  la  période  post-natale. 
Ils  sont  remboursés,  sous  déduction  du  ticket 
modérateur. 

c)  Les  soins  médicaux.  Le  principe  de  rembour- 
ment  proposé  aux  Caisses  par  la  circulaire  du 
22  septembre  1930  consisté  dans  le  versement 
d’une  indemnité  forfaitaire,  comprenant  le  prix 
de  l’accouchement  et  de  neuf  visites  consécutives. 
Ce  forfait  couvre  tous  les  soins  médicaux  néces¬ 
sités  par  une  maternité  normale,  y  compris  les 
consultations  prénatales.  La  dite  circulaire  pré¬ 
voyait  en  outre  que  le  prix  des  accouchements 
pourrait  être  fixé  au  maximum  entre  300  et 
400  francs  suivant  les  localités.  Mais  la  circulaire 
du  21  mars  1931  est  venue  compléter  heureuse¬ 
ment  la  première  en  autorisant  les  Caisses  à 
prévoir  des  tarifs  de  responsabilité  différents 
suivant  que  l’accouchement  serait  fait  par  sage- 


femme  ou  par  médecin.  D’âutre  part  ce  tarif 
peut  comporter  des  majorations  de  20  à  60  % 
lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d’uh  accouchement  nor¬ 
mal,  notamment  lorsque  la  sage-femme  doit 
faire  appel  au  médecin.  Enfin  Si  des  visites  sup¬ 
plémentaires,  en  outre  des  neuf  prévues,  sont 
nécessaires,  ces  visites  et  ces  frais  sont  couverts 
par  l’assurance-maladie,  dans  les  conditions 
ordinaires.  Elles  ne  sont  dues  notamment  que 
pendant  une  durée  de  six  mois  à  partir  de  l’accou¬ 
chement. 

.2°  Les  prestations  en  espèce.  Elles  com¬ 
prennent  : 

a)  L’allocation  journalière.  Ces  allocations 
ne  sont  accordées  qu’aux  femmes  personnelle¬ 
ment  assurées,  et  non  aux  simples  conjointes 
d’assurés  sociaux.  Elles  sont  égales  à  la  moitié  du 
salaire  de  base  de  chaque  catégorie.  Cette  allo¬ 
cation  est  majorée,  comme  en  cas  de  maladie,  de 
1  franc  par  enfant  de  plus  de  six  semaines  et  de 
moins  de  seize  ans.  Elle  n’est  d’autre  part  accor¬ 
dée  que  pendant  une  durée  de  six  semaines  avant 
et  de  six  semaines  après  l’accident,  ce  qui  veut 
dire  ''que  l’indemnité  ne  peut  jamais  dépasser 
douze  semaines,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que 
ces  douze  semaines  soient  exactement  partagées 
en  deux  périodes  égales  par  l’accouchement. 
Bien  entendu,  la  femme  doit  cesser  effectivement 
tout  travail  pendant  cette  période. 

b)  Les  primes  d’allaitement.  De  même  que 


ÊE  GONGÔURS  MÉDIGAL 


l’allocalion  joiinialière,  cés  primes  pe  sont  dues 
qu’aux  assurées  sociales  travaillant  personnel¬ 
lement.  Elles  peuvent  être  de  deüx  sortes  : 

Les  primes  d’allaitement  maternel,  qui  sont 
accordées  aux  femmes  allaitant  elles-mêihes 
leur  enfant.  Elles  consistent  en  allocations 
mensuelles  versées  pendant  toute  la  période 
d’allaitement  et  au  maximum  pendant  neuf 
mois  ;  ces  allocations  sont  de  150  francs  pen¬ 
dant  les  quatre  premiers  mois,  100  francs  pen¬ 
dant  le  cinquième  et  le  sixième,  et  50  francs  du 
septième  au,  neuvième  mois. 

Les  primes  d’allaitement  artificiel.  Ces  pri¬ 
mes  sont  accordées  aux  femmes  qui  par  sPite 
d’incapacité  physique  ou  de  maladie,  sont  dans 
l’impossibilité  constatée  par  le  médecin  d’allai¬ 
ter  complètement  leur  enfant.  Elles  consistent 
en  bons  de  lait  dont  la  valeur  ne  peut  excéder  les 
deux  tiers  de  là  prime  d’allaitement. 

A  l’inverse  de  l’allocation  journaüère,  les 
primes  d’allaitement  ne  sont  pas  subordonnées 
à  la  cessation  du  travail  par  l’assurée. 

30  En  cas  d’hospitalisation,  il  faut  distinguer 
deux  situations  différentes  ; 

a)  La  femme  est  hospitalisée  dans  un  hôpital 
ou  dans  une  maison  privée  ayant  passé  une  con¬ 
vention  avec  la  Caisse  d’assurances  sociales. 
On  rembourse  dans  ce  cas  à  l’hôpital  soit  le  prix 
d’une  journée  de  médecine,  soit  un  prix 
intermédiaire  entre  la  journée  de  médecine  et  la 


journée  de  chirurgie.  Quant  aux  soins  médicaux, 
la  circulaire  du  21  mars  1931  autorise  les  Caisses 
à  les  rembourser  au  Tarif  . des  spécialistes  avec  le 
chiffre-clé  de  3  francs.  Ce  tarif  ne  prévoit  il  est 
vrai  ^e'ies  accouchements  anormaux  ;  en  cas 
contraire  il  suffira  d’appliquer  les  coefacients 
retenus  dans  le  barème  de  pratique-  médicale, 
courante. 

Les  frais  pharmaceutiques  sont  compris  dans 
l’indemnité  versée  à  l’hôpital. 

b)  La  femme  est  hospitalisée  dans  une  maison 
privée  n’ayant  pas  traité  avec  la  Caisse.  Elle 
est  alors  considérée  comme  soignée  chez  elle, 
et  il  est  fait  application  du  Tarif  ordinaire 
d’accouchement.  A  l’inverse  du  cas  précédent 
où  l’indemnité  journalière  est  réduite  (de  un 
tiers  si  l’assurée  à  un  ou  plusieurs  enfants,  de 
la  moitié  si  l’assurée' est  mariée,  sans  enfants, 
des  trois  quarts  dans  les  autres  cas),  l’indemnité 
journalière  est  intégralement  versée,  et  per¬ 
met  à  l’assurée  de  payer,  dans  cette  mesure,  ses 
frais  de  séjour. 


2.045.  —  Responsabilité  de  l’employeur 
qui  n’a  pas  versé  les  cotisations 

Je  viens  de  soigner  un  ouvrier  agricole  dont  le' 
patron  depuis  1932  a  toujours  refusé  de  payer  les 
prestations  assurances  sociales. 


Troubles  de  la  Ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 

Ma/safies  du  Système  VeineuK.  Varices.  Phlébites.  Hémorrhoïdes 
“  Pléthore  par  Stase  VeineuSQ^ 


simple 


jtfPlURIGlANliUüytîl 


Indhaméline  Lejeune 


Hypophyse 
OvaiPe.Supeénele 
I  Thypoïde 
(  principuvéjébui 
Ite  l'iNDHAMELINt 

Lejeune 


nappon  dinde 
Condupongo 
Viburnum 
Anémone 
Séneçon 


mes  »-»  PLURIGLANOULAIRE 

peu  d'eau  avant  chaque  eepas 
r>a  panmoisf 


LITTÉRATURE  & 
ÉCHAKTV  MÉDICAL 


Laboratoires  A,LEJEVÎ9E.l4lRue  de  Pic  pus  PARlSim 


SPÉCIFIQUE 

DEL*  ECZÉMA  CHRONIQUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  lenoir 

âlaCinnamoléine 


TRAITEMENT  EXTERNE 
DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÉLIALdeiaFACE 

Vernis  àlaDiachusine 

arsenicale 


HODEdEMPLOI  ;  Onctions  matin  et  soir 
ourla  partie  malade. 


Littéràturesurdemande:  Laboratoires  A.LEJEUNE.  142,  rue  de  Pic  pus  PARIS  xA 


~  Si.:—  ni  --  35  liE  CONCOURS  MÉDIGA^  .  ^ 


i""!'-'  Ge  malade  a  été  atteint  le  31  décembre  1934 
:  ‘  ‘‘d’appendicite,  il  a  été  immobilisé .  pendant  deux 
.  mois  et  n’a  pas  '  naturèllement  touché  de  demi- 
I,  'salaire.,' 

i  Port  de  ce  que  j’avais  lu  dans  le  Concours  Médical, 

’  je  lui  ai  d’abord  conseillé  de  s’adresser  directement 
au  patron  qui  :  1°  ne  lui  a  rien  versé  ;  2°  l’a  mis  à  la 
porte.  '  ■ 

j  II  s’est  ensuite  adressé  à  un  des  agréés  de  la  ville 
Il  qui  a  prétendu  qu’il  ne  pouvait  rien  faire, 
i  Même  réponse  au  Greffe  delà  Justice  de  paix  où 
1  il  lui  a  été  de  plus  répondu  que  lui-même  était  en , 

1  faute,  n’ayant  pas  versé  de  cotisations.  '  f 

Je  lui  ai  alors  conseillé  d’écrire  à  la  Caisse  ,dont  je 
vous  joins  la  lettre.  Le  greffier  de  la  Justice  de  paix 
de  nouveau  consulté,  lettre  en  main,  a  répondu 
qu’effectivement  il  pouvait  poursuivre  le  patron 
!  mais  que  les  frais  seraient  si  grands  qu’aucun  béné¬ 
fice  n’était  à  prévoir. 

|.;.  Qu’en  pensqz-vous  ? 

c  Si  vous  croyez  qu’il  faut  dansl’intérêt  dumalade 
‘  r.  donner  suite  à  l’affaire, ■pourriez-vous  rn’indiquer  les 
démarches  que  celui-ci  doit  faire  ?À-tdl  droit  à 
I ,  l’Assistance  judiciaire  ?  R. 

,  Réponse 

}  Il  est  parfaitement  exact  qu’en  vertu  d’une 
|ij  jurisprudence  bien  établie  -(V.  not.  Cour  d’An- 
gers,  13  octobre  1933,  ü.  H,,  1933-547),  Cour-! 
I  de  Caen,  22  novembre  1933  ;  Rep.  Comm.,  1934-  I 
l  128),  et  implicitement  admise  par  la  Cour  de  I 


Cassation  dans  ses  arrêts  des  24  janvier  et  15 
mai  1934,  le  salarié  affilié  obligatoirement  aux 
Assurances  sociales  que  son  patron  n’a  pas  fait 
immatriculer,  peut  lui  réclamer  en  cais  de  mala¬ 
die  une  indemnité  égale  à  la  valeur  des  presta¬ 
tions  dont  il  est  ainsi  privé,  et  ce  par  application 
de  l’art.  1382  du  Code  civil.  II  lui  appartient  seu¬ 
lement  d’établir  les  trois  points  suivants  : 

1°  L’existence  d’une  faute  de  la  part  du  patron, 
cette  faute  résulte  suffisamment  de  ce  qu’il  n’a 
pas  rempli  les  obligations  à  lui  imposées  par  la 
loi,  mais  elle  peut  être  considérée  comme  atté¬ 
nuée,  d’après  certaines  décisions,  lorsque  la  non- 
immatriculation  résulte  d’un  refus  ou  d’une 
complicité  du  salarié. 

2°  L’existence  et  l’étendue  du  préjudice.  Il 
est  ég^l  à  la  valeur  des  prestations-maladie  : 
remboursement  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  et  allocation  journalière. 

3°  La  relation  de  cause  à  effet  entre  la  faute 
et  le  préjudicé  :  cette  relation  est  établie  iju  mo¬ 
ment  que  le  salarié  a  été  au  service  de  ce  patron 
pendant  la  période  de  référence  servant  à  déter¬ 
miner  le  droit  aux  prestations,  c’est-à-dire  en 
l’espèce  pendant  soixante  jours  durant  le  tri¬ 
mestre  civil  précédant  la  maladie. 

D’après  la  jurisprudence  de^la  Gourde  cassa- 
-  tion-  (arrêt  précité  du  24  janvier  1934)  cette ac- 
tion'en  dommages-intérêts  est  de  la  compétence, 
non  pas  du  juge  de  droit  commun,  comrne  l’in- 
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dlque  la  lettre  du  Directeur  du  Service  des 
Assurances  sociales,  anais  du  Conseil  des  Prud’¬ 
hommes  du  lieu  du  travail.  S’il  n’  y  a  pas  de 
Conseil  de  Prud’hommes  dans  le  canton,  le 
Tribunal  compétent  est  alors  le  Juge  de  paix. 

Nous  croyons  pouvoir  engager  votre  client  à 
intenter  cette  action,  qui  présente,  si  les  condi¬ 
tions  sont  remplies,  de  grandes  chances  de  suc¬ 
cès,  et  entraîne  en  première  instance  du  moins, 
des  frais  peu  élevés.  Ce  dernier  peut  d’autre  part, 
en  tout  état  de  cause,  demander  le  bénéfice  de 
l’assistance  judiciaire  par  lettre  adressée  au  Pro¬ 
cureur  de  la  République  du  Tribunal  de  son 
domicile  ou  au  Maire  de  sa  commune,  en  y  job 
gnant  un  extrait  du  rôle  de  ses  contributions 
ou  un  certificat  du  Percepteur  de  son  domicile 
constatant  qu’il  n’est  pas  imposé,  ainsi  qu’une 
déclaration  attestant  qu’il  est  à  cause  de  l’m- 
suffîsance  de  ses  ressources,  dans  l’impossibilité 
d’exercer  ses  droits,  et  contenant  une  énumé¬ 
ration  détaillée  de  ses  moyens  d’existence.  Cette 
déclaration  et  cette  demande  est  soumise  au 
bureau  d’Assisfance  judiciaire  qui  refuse  ou 
accorde  l'assistance,  et  statue  sans  appel. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

1.494.  —  Appel  d’une  décision  du  Tribunal 
des  pensions 

Un  blessé  de  guerre  (23  juillet  1918)  atteint  de 
commotion  par  éclatement  d’obus  présente  deux 


grosses  cicatrices  du  dos  avec  fracture  de  l’omeplate 
gauche,  pensionné  à  25  %. 

Aujourd’hui  il  présente  des  tremblements  des 
deux  bras  plus  prononcés  à  droite.  Il  ferait  de  temps 
à  autre  des  chutes  avec  perte  de  connaissance. 

Il  présente  sur  la  partie  temporale  droite  une  petite 
cicatrice  de  la  largeur  d’une  pièce  de  50  centiinea,du 
cuir  chevelu  cpii  n’a  plus  reparu. 

Débouté  par  le  Tribunal  des.  pensions,  peut-il 
invoquer  pour  demander  réparation  : 

1»  L’oubli  qu’on  a  fait  de  ne  point  noter  cette  cica¬ 
trice'  qui  n’a.pas  été  signalée  ; 

2°  Ne  peut-on  rattacher  à  cette  commotion  les 
troubles  d’aujourd’hui  ? 

3“  Y  a-t-il  une  juridiction  supérieure  à  laquelle 
on  pourrait  faire  appel  ?  ■■ 

DCA. 

Réponse 

Votre  clieirt  bénéficie  d’un  délaide  deux  mois, 
à  partir  de  la  notification  du  jugement  du  Tri¬ 
bunal  des  pensions,  pour  ’  se  mettre  en  instance 
devant  la  Cour  régionale  des  pensions. 

Il  faudrait  recueillir  des  témoignages  qui  attes¬ 
tent  que  cette  cicatrice  temporale  résulte  bien 
d’une  blessure  de  guerre.  Parmi  les  témoins,  il 
serait  utile  d’avoir  un  médecin  qui  ait  soigné 
la  blessure. 

Les  troubles  actuels  pourraient,  dans  ces  con¬ 
ditions,  être  rattachés  à  la  blessure  surtout 
s’ils  n’étaient  pas  d’apparition  trop  ancienne, 
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oddifiant  biologique  çhimiquement  non  acide  ogissant  par  cafolyse  sur  les  tissus 


GOUTTE  ARTHRITE 
DIATHESE  OXALIQUE, 
ET  PHOSPHATIQUE' 


ramène  le  PH  humoral  à  son  opti¬ 
mum  physiologique; 

.  supprime  la  floculation  engendréepar 
l'glcalose  ou  l'hypoacidité  du  milieu, 
redresse  le  métabolisme  dévié,  modi¬ 
fie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  artérielle  et  donne 
des  résultats  durables, 
répartit  les  ions  Cl  ; 
stabilise  leur  action  ; 
assure  l’hydratation  normale  des 
organismes  fatigués  ou  vieillis, 
acidifie  sans  irriter  l’appareil  génito- 


ien,  41,  rue  de  Rome,  PARIS 


1010  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


14  _  7  -  IV 


suites  immédiates  des  interventions  chi¬ 
rurgicales  sur  les  voies  biliaires.  —  Séquel¬ 
les  d’hémiplégies  et  ondes  courtes.  —  Le 
traitement  des  fibrontes  par  le  radium.  — 
Histoire  d’un  pseudo-calcul  de  la  vessie 
constitué  en  réalité  par  un  important  fra¬ 
gment  de  la  vessie. . 

Société  de  dermatologie  :  Intra-dermo- réac¬ 
tions  obtenues  avec  l’extrait  glycériné  et 
filtre  sur  bougie,  de  sjjuames  d’un  psoria- 
.  sis.  —  Intra-dermo-réactions  dans  certai¬ 
nes  dermatoses  paraissant  d’origine  diges- 


Partim  Profosslonnalle 


Hygiènt,  Assistance,  Hutnalité,  Intérêts  corporatits,  Tariélti 


Travaux  Originaux 

Bulletin  de  r  Actualité  ;  Médecins  étrangers. 


Lille  :  Société  médicale  et  anatomo-clinique  : 
Syndromes  parathyroïdiens.  — •  Dévelop¬ 
pement  exagéré  de  toutes  les  cavités  pneu¬ 
matiques  du  crâne  et  de  la  face  (présenta¬ 
tion  de  malade  et  de  radiographies).  — 
Splénectomie  pour  anémie  splénique.  — 

Fistule  salivaire  parotidienne  guérie  par 
la  résection  du  nerf  auriculo-temporal.  — 

Sur  remploi  d’un  nouvel  agent  de  déféca¬ 
tion  des  liquides  biologiques  :  application  à 
l’étude  analytique  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien,  des  exsudats  et  transsudats,  du 

lait,  etc _ —  Les  formes  traînantes  de 

la  méningite  cérébro-spinale  chez  le  nour¬ 
risson.  —  Streptococcémie  consécutive 
à  une  cure  de  hernie  étranglée.  —  Syphilis 
et  gastropathies  ;  à  propos  de  quelques  ob¬ 
servations  personnelles .  1040 

Les  Congrès  :  XV“  session  de  l’Assemblée 
française  de  médecine  générale.  Consan¬ 
guinité  et  descendance,  (ü.  Blechmann) . . .  1041 

Les  Livres .  1044 

Les  Thèses .  1046 


Etudiants  étrangers.  Médecins  français  à 

l’étranger  (R.  Massart) . .'.  1 

Assurances  sociales  :  Une  Caisse  peut-elle  re¬ 
fuser  le  remboursement  des  soins  donnés 
par  une  sage-femme  pour  un  avortement. 

(P.  Boudin) .  1 

Les  mécaniciens-dentistes  ou  prothésistes 
dentaires  et  les  accidents  du  travail. 

(P.  Boudin) .  1 

Hygiène  et  prophylaxie  :  I.  L’étiologie  de  la 
tuberculose  :  Terrain  et  contagion. 

(J. Noir).  —  IL  Pour  éviter  le  risque  infec¬ 
tieux  de  la  natation.  (G.  Fischer).  —  IIL 
Les  visites  d’études  d’une.  Commission 
d’hygiène  et  de  salubrité.  Une  piscine  mo¬ 
dèle.  (J.  Noir) .  ] 

Centres  de  diagnostic.  (P/i.  Daily) .  1 

Question  d’étiquette.  (G.  Lavalée) .  ; 

Chronique  fiscale  :  La  patente  des  profes¬ 
sions  libérales.  (A.  Martinol) . 1 

L’Exposition  des  humoristes.  (  Yimont) .  : 

Proposition  de  loi  Dommange  sur  l’exercice 
de  la  médecine  par  les  médecins  naturali- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fp.  —  1"  Zone  76  fp.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


C15H26  O  —  Santalol.  C»  Hi2  Az4  _  Héxaméthylène-Tétramine.  Ci3  H»)  O  —  Salol 


EUMICTINE 


Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries,  Bactériurie, Phosphaturie, 
Ammoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


I  Antigonococciqne  de  f 
I  premier  ordre,  par  le  S 
I  talol  (priocipe  actif 


TRAITEMENT  COMPLET  qui  grâce  à  une  ENVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTÉ  DIRECTEMENT  dans  ITNTESTIJV 
Doses  :  8  à  13  capsules  aux  repas. 


Contribution  à  l'é¬ 
tude  du  traitement  | 

des  affections  des 
voies  urinaires. 

D'  G.  Pasqukt.  [ 


Echantillons  et  Littérature  :  Pharmacie  LANCOSME,  71,  Avenue  Victor-Emmanuel  III,  PABIS  (8 
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Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

Hôpitaux  de  l’AssIstanoe  publique  de  Pari 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations . 


Dam/-  Colonnaa 

Dernières  Nouvelles . 

A  Engliien-les-Bains  :  L’inauguration  du 
nouvel  établissement  thermal . 

A  la  Section  médicale  du  Comité  France- 
Italie  . . . 

A  travers  l’offloiel 

Service  de  santé  militaire.  —  Assurances  so¬ 
ciales.  —  Service  de  santé  militaire.  — 
Pharmacie.  —  Exercice  de  la  médecine.  — 
Sérums.  —  Médaille  d’honneur  de  l’As¬ 
sistance  publique.  —  Hygiène  publique. 
—  Asiles  publics  d’aliénés.  —  Médaille 
d’honneur  des  épidémies . 

Ligue  médicale  de  Défense  prcfesslonnelle. . . 

Correspondance 

Application  du  Tarif  des  accidenls  du  tra¬ 
vail  :B.efus  de  payement  de  radio,  la  Com- 
pamle  ayant  été  prévenue  régulièrement. 
—  Pansements  multiples.  —  Fracture  du 
péroné  nécessitant  un  appareil  plâtré.  — 
Cumul  ou  non  cumul  ?  Cela  dépend  s’il 
s’agit  de  l’art.  13  ou  de  l’art.  14.  —  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Rente  de  la  veuve  et  des 
enfants  d’un  accidenté  du  travail.  — Acci¬ 
dent  du  travail  causé  par  un  tiers.  — 
Preuve  de  l’accident.  —  Assurances 
sociales  :  Les  soins  médicaux  et  les  six 
mois. —  Questions  diverses:  Conditions 
d’application  de  la  loi  sur  les  allocations 
1  familiales  aux  domestiques  —  Cons¬ 
tatation  du  décès  d’un  noyé . 


Renseignements 


SiUcyl  réalise  et  assure  seul,  la  médication  sUlceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  F^ÿpéthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

«La  Colline»  à  Saint-Antoine -Nloo.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  lfl09.  Situation  idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro-électro-héliothérafiie.  Deux  mé- 


Silice  et  tuberculose.  —  M.  Vincent  expose,  au 
nom  de  MM.  Royo  Villanova  et  Pardo  Canalis,  que  les 
cendres  pulmonaires  des  animaux,  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose,  contiennent  une  forte  quantité  de  silice  ;  au 
contraire,  elles  n’en  présentent  qu’une  proportion  mini¬ 
me,  quana  ceux-ci  sont  particulièrement  sensibles  à 
cette  infection.  Académie  de  médecine  (19-2-1933). 

Conseillez  4  à  6  comp.p.jour  de  Prélase  (à  base  de 
silice  organique  végétale  activée  (71,  rue  St«-Anne,  Paris). 

Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 

A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 
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AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement,) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  ù  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  dt 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  78.  —  Pharm.  paris,  très  connue  et  estimée,- 
même  en  province  et  à  l’étranger,  située  dans  large 
rue  centr.  et  très' passagère,  accepter,  dépôt  médicara. 
spécialisés. 

N®  79.  —  St-Quay-Portrieux  (C.-du-N.).  A  louer  villa 
meublée  comprenânt  salon,  salle  à  manger,  hall,  cui¬ 
sine,  5 -chambres,  eaucour.,  s  aile  bains,  garage,  jardin, 
électr. 

'  N®  80.  —  A  vend,  ou  louer,  condit.  avantag.,  ban¬ 
lieue  Ouest,  grande  maison,  confort,  terrasses,  vue, 
jardin,  garages,  conviendr.  à  pet.  clinique,  maison 
relig.  etc.  S’ad.  D''  Gels,  à  Luzarches  (.S.-et-O.). 

N®  81.  —  Banl.  imméd.  Ouest.  A  vend.  clin.  A.  T. 
méd.  génér.,  bon  rendem.,  bien  située,  bail  3  ans  renou¬ 
velé  Loyer  3.750.  Conviendr.  égalem.  à  pharmacie  ou 
cab.  dent. 


N®  83.  —  1  h.  15  Paris.  Très  bon  poste  méd.  génér. 
dans  campagne  industrielle.  Logem.  très  confort.  Bail 
illimité.  Bonnes  condit.  A  céder  selon  désir. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bbbitbl  &  Gorbt 
1,  me  Dante,  Parle  (5‘)  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


Paris,  quartier  agréabie,  ciient.  tenue  35  ans  par 
cédant.  Bon  rapport,  Appart.  6  p.,  loyer  7.000.  Indem. 
35 . 000  francs . 

Deux  heures  1  /2  Paris.  Pro-pharmacien,  très  gros 
produit.  A  céder  urgence  avec  30.000  francs  compt,, 
le  reste  échelonné. 


N®  82.  —  A  vend,  après  décès,  import,  outillage  Normandie.  Joli  pays  bord  de  mer.  Excellente  client., 
chirurgie,  pour  toute  chirurgie.  I  médecin  seul  pro-pheien.  Indemnité:  25. 000  francs. 
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DE]{mÈl{ES  J^OlfTELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  Professeur 
F.  DE  Quervain,  de  la  Faculté  de  .médecine  de 
Berne,  fera  le  jeudi  11  avril  1935,  à  18  heures,  au 
Grand  amphithéâtre,  une  conférence  sur  :  L'iode 
dans  la  physiologie  et  la  pathologie  de  la  glande  thy¬ 
roïde. 

—  Le  Centenaire  de  Fodéré  sera  célébré  à  Stras¬ 
bourg  le  13  avril  1935.  Fodéré  fut  le  premier  titulaire 
de  la  chaire  de  médecine  légale  créée  à  la  Faculté  de 
Strasbourg  par  le  Gouvernement  impérial  en  1813. 
Le  Professeur  Chavigny,  titulaire  actuel  de  la  chaire 
de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Strasbourg,  a 
organisé  cette  cérémonie  avec  le  concours  de  l’Uni¬ 
versité. 

—  Institut  des  Hautes-Etudes  chinoises.  —  Confé¬ 
rence  sur  l’épidémiologie  et  l’hygiène  en  pays  chi¬ 
nois,  conférence  publique  ayant  lieu  à  l’Institut  Pas¬ 
teur,  à  17  h.  30. 

Jeudi  11  avril,  M.  G.  Martin  :  Lès  maladies  véné¬ 
riennes. 

—  Un  nouveau  Club  inter-médical:  L’aéro-club.  — 
Les  médecins  ont  depuis  longtemps  apprécié  les 
avantages  qu’offre  l’avion  ;  non  seulement  comme 


moyen  de  locomotion,  mais  encore  pour  le  transport 
des  blessés. 

Cependant,  il  est  extrêmement  difiicile  à  un  isolé 
de  pénétrer  dans  les  milieux  aéronautiques,  d’ap¬ 
prendre  à  piloter  dans  des  conditions  intéressantes  et 
de  s’entraîner  avec  sécurité. 

Un  nouveau  club,  comptant  déjà  plus  de  600  mem¬ 
bres,  s’adresse  spécialement  aux  étudiants  en  méde¬ 
cine,  pharmacie  et  art  dentaire. 

Une  section  de  pilotage  formera  des  élèves  à  des 
conditions  particulièrement  avantageuses.  L’en¬ 
traînement  se  fera  sur  des  appareils  appartenant  au 
club  et  l’instruction  comprendra  un  enseignement 
«  sanitaire  »,  avec  études  spécialisées  du  transport 
des  blessés. 

Pour  initier  progressivement  le  futur  pilote, le  club 
organise  des  baptême.s  de  l’air,  des  conférences,  des 
visites  d’usines  et  d’aéroports,  des  voyages  et  des 
croisières  aériennes  à  prix  réduits. 

L’aéro-club  inter-médical,  dont  le  président  est  le 
grand  As  de  guerre,  le  Docteur  Perrin  de  Bricham- 
bault,  est  le  premier  groupement  réunissant  les  mé¬ 
decins  et  les  étudiants  intéressés  par  les  questions 
aéronautiques. 

Siège  social  :  85,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 
Odéon  05-80. 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  de  1935. 
La  participation  française  apparaît  dès  maintenant 
comme  devant  être  importante.  Les  adhésions  arri- 
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vent  des  points  les  plus  reculés  du  pays.  Et  l’am¬ 
bassade  de  France  vient  de  faire  connaître  qu’il 
entrait  dansles  intentions  du  gouverne  ment  de  la  Ré¬ 
publique  de  .se  faire  repré.senter  par  une  délégation 
officielle  qui,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur 
Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
comprendra  MM.  les  Professeurs  G.  Portmann  (Bor¬ 
deaux),  sénateur  de  la  Gironde  ;  Marcel  Labbé  (Pa¬ 
ris)  ;  René  Leriche  (Strasbourg)  et  Jeanbrau  (Mont¬ 
pellier).  . 

D’autre  part,  de  nombreux  médecins  italiens  ont 
marqué  leur  intention  de  se  rendre  à  Bruxelles  à  l’oc¬ 
casion  des  Journées  médicales. 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres  vient  de 
charger  M.  le  Docteur  Nicolas  Pende,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Gênes,  sénateur,  de  repré¬ 
senter  officiellement  l’Italie  à  ia  XIV®  session. 

—  Le  Congrès  des  médecins  anatomistes  de  langue 
française  se  tiendra  à  Montpellier  du  12  au  17  avril 
1935.  Président  :  M.  le  Professeur  Edouard  Grvn- 
feld. 

—  Umfia.  Rectifications.  —  Le  prochain  dîner 
de  la  jeune  Umfia  aura  lieu  le  11  avril,  dans  les 
salons  du  quai  d’Orsay.  Cotisation  ;  20  francs,  la 
caisse  générale  devant  payer  le  surplus  (tenue  de 
soirée). 

Le  prix  du  voyage  de  Pâques  en  Espagne,  orga¬ 
nisé  par  l’Umfia,  est  de  1 . 700  francs  tout  compris. 


—  Hospice  des  Enfants-Assistés.  (Service  du  Doc¬ 
teur  H.  Vignes.)  — A  la  Maternité  Adolphe  Pinard, 
M.  G.  Blech.mann  fera  une  série  de  leçons  sur  la 
puériculture,  aux  dates  suivantes  :  les  samedis  13 
avril,  4, 18  et  25  mai,  à  11  h.  30. 

Tous  les  mardis  et  vendredis,  consultation  de 
nourrissons  et  présentations  cliniques,  à  10  heures. 

—  Médecin  sanitaire  maritime.  —  En  vue  de  pré¬ 
parer  les  candidats  à  l’examen  qui  doit  avoir  lieu 
à  Paris  en  juin  un  enseignement  spécial  sera  donnéau 
Laboratoire  d’hygiène  à  une  date  qui  sera  publiée 
ultérieurement.  Pour  renseignements,  s’adresser 
au  Laboratoire  d’hygiène,  15,  rue  de  l’Ecole-de- 
médecine,  Paris  (VI®). 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (9,  rue 
d’Astorg,  Paris  VU  I«).  — ^  Cette  Société  s’est  réunie  le 
23  mars  et  a  procédé  au  renouvellement  de  son 
bureau  qui,  pour  1935,  est  ainsi  composé  : 

Président  :  M.  le  Docteur  Keim  ;  vice-président: 
Docteur  Bloch-Wormser  -.secrétaire  général;  Docteur 
Ch.  Schmitt  ;  secrétoire  général  adjoint  :  Docteur 
Quirin  ;  trésorier  :  Docteur  Brucker. 

Le  Docteur  Heym.ann,  de  Vichy,  a  été  nommé 
membre  titulaire  à  l’unanimité. 

Un  projet  de  voyage  en  Alsace  a  été  mis  â  l’étude. 
Il  serait  d’une  durée  de  trois  jours  et  du  prix  d’envi¬ 
ron  500  francs.  Il  comprendrait  des  réceptions  dans 
les  mairies,  des  visites  d’établissements  thermaux, 
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y  de  champs  de  bataille  de  1870  et  de  1914-1918,  des 
excursions  en  auto-car. 

Etaient’'  présents  ;  MM.  Blind,  Bloch-Vormser, 
Blum,  Bruder,  Delacroix,  (de  Bourbonne-les-Bains), 
Fuchs,  Hochstetter,  Jung,  Keim,  de  Langenhagen 
(do  Luxeuil),  Lantzénberg,  Scheurer  (de  Bagnoles- 
■  de-l’Qrne),  Ch.  Schmitt,  Wertz  (de  Brienne-le-Châ- 

I  teau),  et  de  nombreuses  danaes. 

S’étaient  excusés  :  MM.  les  sénateurs  Armsbruster 
et  Pflegger,  les  Professeurs  Frœlich  (de  Nancy), 
\  •  Hartmann,  Lereboullet,  Strohl,  les  Docteurs  Bauer, 

Pinck  (de  Vittel),  Kalt,  Laforgue,  Menegaux,  Mer- 
!  len  (d’Aix-les-Bains),  Quirin,  Bruckler,  A.  Schwartz, 

;  M.-P.Weill. 

—  Hôpital  de  Philippevllle.  —  Un  concours  sur 
épreuves  pour  le  recrutement  d’un  c4j>Mrgiere  adjoint 
à  l’hôpital  de,  Philippeville  sera  ouvert  à  Alger,  le 
6  mai  1935.  Inscription  clcfye  la  veille  dudit  jour. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  Gouvernement 
1  do  l’Algérie,  à  Alger,  Direction  de  la  Santé  publique, 
[  Service  administratif. 

1  —  Roanne.  —  La  place  de  médecin  traitant  chargé 

d’assurer  le  service  médical  du  personnel  ciyil  de 
1  l’atelier  de  construction  de  Roanne  sera  vacante  à 
\  partir  du  10  septembre  1935.  Les  demandes  des  can- 
;  didats  devront  être  adressées  au  colonel  directeur 

j  avant  le  10  avril  1935.  Sur  demande,  un  projet  de 
I  convention  sera  adressé  avec  tous  les  renseignements 

I  utiles. 


—  Naissance.  —  Laurence  Brunerye,  fille  du 
Docteur  et  de  Madame,  a  le  plaisir  de  nous  annoncer 
la  naissance  deson  petit  frère  Marc.—  Paris,  le  15  mars 
1935. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  de  mars  1935  :  Là 
femme  malade,  de  Pietro  Longhi  (1  ilL).  —  La 
pâmoison  delà  Vierge,  par  le  Docteur  Laigkei.- 
Lavastine,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  (7ill.). —  La  femme  et  la  folie  (lill.).  —  Deux 
images  de  femmes  à  barbe,  par  le  Docteur  Raymond 
CoRDiER  (2  ill.).  —  Plateaux,  plats  et  bois  d’àccou- 
chées  aux  XV®  et  XVI®  siècles,  par  le  Docteur  Jean 
Ravina,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris  (8  ill.).  — 
Les  femmes  guéries  par  le  Christ,  par  Louis  Masson, 
docteur  en  pharmacie  (1  ilL).  —  Vénus  blessée  par 
un  rosier  (1  ill.).  —  '.lableau  du  mal  d’amour,  d’après 
Jacques  Ferrahd,  Agenais,  par  le  Professeur  Pierre 
Mauriac,  doyen  de  la  Facjilté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux  (  6  i!i.).  —  La  servante  officieuse  ;  le  curieux  ; 
l’indiscret.  Trois  estampes  sur  «  Le  Remède  »,  par 
Jean  .\valon  (3  ill.).  —  La  mort  et  la  jeune  •  femme, 
par  .Henry  Goudard  (6  ill.).  —  La  femme  blessée 
dans  l’œuvre  de  Degas,  par  le  Docteur  Ricardo 
Ferez,  professeur  à  l’Université  de  Bogota  (  6  ill.).  ■— 
Quelques  images  de  la  mélancolie,  par  le  Docteur 
Jean  Vinchos,  ancien  chef  de  clinique  adjoint,  à  la 
Faculté  (6  ill.).  —  Artémise,  reine  de  Carie,  gravure 
anonyme  du  XVI®  siècle  fl  ill,).  —  Supplément  (20 
ill.).  , 
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A  Enghien-les-Rains  : 
).'inauguration  du  nouvel  établissement 
thermal 


Sous  la  présidence  de  M.  Queuille,  ministre 
de  la  Santé  publique,  s’est  déroulée  le  30  mars 
1935,  cette  cérémonie  inaugurale,  fort  bien  réus¬ 
sie  à  tous  points  de  vue.  De  nombreuses  person¬ 
nalités  politicfues  et  scientifiques  avaient  voulu 
marquer  par  leur  présence  tout  l’intérêt  qu’il 
convenait  d’attacher  à  pareil  événement. 

M.  Patenotre-Desnoyers,  député-maire  d’En- 
ghien  fit  devant  cette  importante  assemblée 
toute  l’historique  de  sa  ville  d’eaux,  depuis  ses 
origines,  qui  remontent  à  1773,  lors  de  la  décou¬ 
verte  d’un  «  ruisseau  puant  »,  par  le  Père  Cotte 
curé  de  Montmorency.  Nous  apprîmes  ainsi  la 
première  communication  faite  à  l’Académie, 
des  Sciences  en  1776  ;  la  construction  du  premier 
établissement  thermal  en  1821  ;  les  cures  célè¬ 
bres  ;  le  tragédien  Tolura,  le  duc  d’Orléans,  la 
reine  Hortense,  Louis  XVIII,  Alexandre  Du¬ 
mas,  Emile  de  Girardin,  la  princesse  Mathilde. 
C'est  en  1907,  l’édification  du  casino  et  du 
théâtre  ;  enfin  la  construction  en  1935  d’un  nou¬ 
vel  établissement  thermal. 


Mais  pour  quelles  maladies  viént-on  se  soigner 
à  Enghien  ?  Le  Docteur  Perrier,  directeur  de 
l’Etablissement,  nous  l’apprénd.  Les  eaux  d’En- 
ghien  sont  des  eaux  froides'  sulfurées  calciques  et 
sulfhydriquées  ;  leur  richesse  moyenne  en  soufre 
est  de  7  1  /2,  bien  supérieure  à  celle  des  autres 
solutions  sulfureuses  de  France.  Elles  sont  re¬ 
commandées  dans  les  maladies  des  voies  respi¬ 
ratoires,  de  la  peau,  dans  les  affections  rhuma¬ 
tismales,  dans  certaines  maladies  particulières 
aux  femmes  et  aux  enfants. 

Quelle  ressource  inestimable  de  posséder  aux 
portes  de  Paris  (13  minutes  en  chemin  de  fer) 
des  sources  aussi  actives,  dans  un  établissement 
du  modèle  lé  plus  perfectionné  grâce  à  ses  ins¬ 
tallations  les  plus  pratiques,  les  plus  confor¬ 
tables,  les  plus  luxueuses  ! 

Soixante  salles  de  bains,  dont  ,vmgt-qua.tre 
pourvues  d’appai’eils  permettant  '  l’application 
de  douches  locales  pendant  la  durée  du  bain 
(installation  unique  en  France)  ;  dix  salles  de 
douches  ;  six  salles  pour  le  massage  ;  des  bains 
de  vapeur,  des  piscines. 

Il  faut  encore  citer  le  service  des  inhalatioiis 
et  des  pulvérisations,  qui  constitue  l’élément 
principal  de  la  cure  d’Enghien  :  quatre  grandes 
salle  d’inhalation  en  commun,  pourvues  d’ap¬ 
pareils  individuels  permettant  de  faire  en  même 
temps  inhalation  et  pulvérisation  ;  les  malades, 
revêtus  de  la  tête  aux  pieds  de  caoutchouc,. sé- 


ENGHIEN-LES-BAINS 

Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


Saison  :  Ouverture  le  6  Avril. 
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joument  dans  ces  salles  remplies  rt’un  brouillard  plaçait  le  président  Pierre  de  Nolhac  que  la 

sulfüreüx  obtenu  par  la  pulvérisation  de  l’eau,  maladie  empêchait  de  venir.  MM.  les  Professeurs 

qui  est  amenée  sous  une  pression  de  25  atmos-  Àchard  et  J.-L.  Faure,  membres  de  l’Institut, 

phères  et  se  brise  sur  une  surface  spéciale  dans  MM.  les  Professeurs  Sergent  et  Lereboullei,  des 

ie  but  de  produire  une  eau  «  brumifiée  »,  telle-  membres  1t,aiieus  influents  du  Comité  Frnncc- 

ment  les  molécules  en.  sont  fines.  Des  installa-  Italie,  MM.  de  Zara,  secrétaire  général,  le  Doc- 

tions  de  douches  nasales  complètent  cet  impor-  teur  Vaccaro,  le  Docteur  Salimbeni,  de  l’Institut 

tant  service.  Pasteur,  etc.  ont  pris  part  au  déjeuner,  remar- 

Tous  les  patients  estimeront  certainement  à  quablemen.t  organisé  par  le  Docteur  Martiny, 
sa  Juste  valeur  ce  joyau  incomparable,  eju’est  secrétaire  général  de  la  Nouvelle  section,  médi- 
clevenu  après  sa  résurrection,  le  nouvel  établis-  cale. 

sement  thermal  d’Enghien  !  Au  dessert,  M.  Louis  Madelin  prit  le  premier 

la  parole  pour  regretter  l’absence  de  M.  P.  de 
Nolhac.  En  termes  excellents,  il  exprima  la 
satisfaction  -du  Comité  France- Italie  de  voir 
A  la  Section  médicale  du  Comité  se  constituer  dans  son  sein  une  Section  médicale. 

France-Italie  M.  le  Docteur  Salimbeni,  vice-président  de 

cette  section,  fit  remarejuer  avec  émotion  com- 
bien  il  était  heureux  de  cette  nouvelle  .création, 
car,  depuis  41  ans  attaché  à  l’Institut  Pasteur,  il 
La  Section  médicale  du  Comité  France- Italie,  pept  dire  qu’il  a  deux  patries  qui  lui  sont  égale- 
présidée  par  le  Professeur  B.  Cunéo,  a  offert  le  ment  chères,  l’Italie  et  la  France.  Le  Docteur 
vendredi  29  mars,  au  restaurant  Lapérouse,  un  Dartigues,  vice-président  de  la  Section,  a  pro- 
cléjeuner  à  M.  le  sénateur  S.  Borlatti,  président  noncé  un  très  beau  discours  dont  l’enthousiaste 
du  Comitato  Italia -Francia,  venu  à  Paris  où  il  éloquence,  aprovoqué  à  de  nombreuses  reprises, 
a  donné  le  veille  dans  un  amphithéâtre  de  la  les  applaudissements  de  l’auditoire  tout  entier, 
Sorbonne,  une  remarquable  conférence  sur  II  a  montré  le  rôle  qu’avait  joué  l’Union  médicale 
l’Italie  fasciste  vue  par  un  industriel  latine  (Umfia)  dans  le  rapprochement  franco- 

M.  Louis  Madelin,  de  l’Académie  française,  italien,  le  banquet  présidé  il  y  a  cinq  ans  par 
vice-président  du  Comité  France- Italie,  rem-  S.  Exc.  le  comte  Manzoni,  ambassadeur  d’Italie; 
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la  conférence  du  Docteur  Lutrario  sur  l’assai¬ 
nissement  des  Marais  Pontins,  la  rédemption  de 
la  terre  romaine,  la  conférence  du  Professeur 
Léon  Bernard  sur  ce  que  la  médecine  doit  à 
l’Italie  qui  eurent  un  si  brillant  succès  aux  Yoix 
Latines,  enfin  la  part  qu’il  a  prise  à  l’organisation 
des  conférences  à  la  Sorbonne  des  Professeurs 
Pende  et  Donati  dont  M.  l’ambassadeur  d’Italie' 
Son  Exc.  Pignatti  Morano  di  Costoza  voulut  bien 
lui  céder  la  présidence.  Il  est  hepreux  de  saluer 
M.  le  Sénateur  S.  Borlatti,  sénateur  à  vie  du 
Royaume  d’Italie,  qui  ne  tient  pas  sa  situation 
des  caprices  d’un,  suffrage  populaire  aveugle, 
mais  qui  a  été  choisi  parmi  les  hommes  les  plus 
distingués  d’une  élite. 

Le  Professeur  Cunéo,  président  de  la  Section, 
exposa  à  son  tour  les  services  que  pourrait  ren¬ 
dre  la  Section  médicale  du  Comité  France-Italie 
et  exprima  sa  gratitude  à  M.  Borlatti  d’avoir 
bien  voulu  accepter  son  invitation. 

M.  le  Sénateur  S.  Borlatti  en  un  français 
d’une  remarquable  correction  et  d’une  parfaite 
pureté,  remercia  M.  L.  Madelin  et  les  organi¬ 
sateurs,  montra  tout  l’intérêt  que  présentait  la 
Section  médicale  du  Comité  France-Italie  et 
annonça  officiellement  la  création  d’une  Section 
médicale  du  Comitato  Francia- Italia  qu’il  pré¬ 
side,  en  Italie,  section  qu’il  a  chargé  le  Profes¬ 
seur  Donati,  d’organiser  lui-même.  Il  fut  décidé 
qu’une  dépêche  serait  envoyée  à  M^  Mussolini 


pour  lui 

médicale  française  à  l’égard  de  l’Italie. 

Bien  que  la  Section  médicale  française  soit 
présidée  par  le  Professeur  Cunéo,  et  ait  comme 
présidents  d’honneur  MM.  Achard  et  J.  L. 
Faure,  de  l’Institut,  bien  qu’elle  soit  une  émana¬ 
tion  directe  du  Comité  France-Italie  que  préside 
M.  P.  de  Nolhac,  de  l’Académie  française,  chez 
qui  a  été  décidée  sa  création,  bien  qu’elle  ait , 
reçu  l’approbation  du  ministère  des  Affaires 
étrangères,  elle  n’a  pas  le  caractère  officiel  de  ■ 
la  Section  médicale  du  Comitato  Francia-Italia, 
présidé  par  le  sénateur  Borlatti,  comité  qui 
est  intégré  à  l’organisation  fasciste  de  l’Etat 
italien.  Nous  ne  doutons  pas  que  de  la  collabo¬ 
ration  des  sections  médicales  italienne  et  fran¬ 
çaise,  il  ne  résulte  un  resserrement  amical  plus 
grand  des  liens  qui  ont  été  noués  entre  les  deux 
pays. 

J.  Noir 


Encartages  dans  le  «  Conconrs  Médical  Pour 
répondre  au  désir  exprimé  par  un  certain  nombre  de  lec¬ 
teurs,  notre  Service  de  publicité  est  àleur  disposition 
afin  de  recevoir  par  envois  groupés  sous  une  seule  enve¬ 
loppe  les  demandes  d’échantillons  et  deies  répartiren- 
suite  entre  les  différents  laboratoires  intéressés. 

US  « 


14  —  7  —  IV  -  35 


exprimer  les  sentiments  de  la  Section 


l 


COPROSTASE 


(Guérit  sans  choc  pour  l'organitme)  | 
HÉMORAOÏOKS 
COLIQUES  HÉPATIQUES 
là  2  pllulet  I»  «olr 

COIRRE 


rachitisme  -  ANEMIE 
CONVALESCENCE 
TUBERCULOSE 

2  à  4  oullleréBt  ù  toupi/fjour 
COIRREi  6,  Boul.  Moitparnisti 
PARIS 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL  Service  de  santé  militaire. 


19  MARS 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  14  mars  1935  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et  par  décision  du  même  jour  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecm  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-après 
désignés.  Rang  du  23  janvier  1935  :  Pasqijier, 
9'  sect.  infirm.  milit.  alT.  9®  rég.  Rang  du  26  jan¬ 
vier  1935  :  Lavigne,  18®  sect.  infirrn.  milit.  aff.  18® 
région. 

20  MARS 

Assurances  sociales. 

Décret  du  16  mars  1935  fixant  les  règles  de  coordina¬ 
tion  du  régime  d’assurance  des  ouvriers  des  arse¬ 
naux  et  établissements  de  la  marine  avec  le  régime 
général  des  Assurances  sociales. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


Par  décret  du  18  mars  1935  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieidenanl. 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  désignés  ; 

(21  mars  1935)  Causse,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég. 
Paris  Schneider,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Burel,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff'.  rég.  Paris  ;  Bock,  22®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Heem,  1'®  sect.  inf.  milit., 
aff.  1''®  rég.  ;  de  Benty,  P®  sect.  inf.  milit.,  aff.  1«  rég.  ; 
Verhaeghe,  1™  sect.  inf.  milit.,  aff.  P®  rég.  ;  Cauët,  1'® 
sect.  inf.  milit.,  aff'.  P®  rég.  ;  Dancourt,  P®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  P®  rég.  ;  Tison,  P®  sect.  inf.  milit.,  aff.  1"  rég.; 
Poileau,  P®  sect.  inf.  milit.,  aff.  P®  rég.  ;  Pernin,  P'  sect. 
inf.  milit.,  aff.  P®  rég. 

Penez,  4®  sect.  inf.  milit.,  aff.  4®  rég.  ;  Vannière,  6®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  :  Lair,  6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.; 
Barre,  6®.  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Herrmann,  6®  sec¬ 
tion  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Girard,  7®  sect.  inf.  milit., 
aff,  7®  rég.  ;  Gobj',  7®  sect.  inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Jooss, 
7®  sect.  inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Martini,  7®  sect. inf.  milit., 
aff.  7®  rég.  ;  Sexe,  7®  sect.  inf.  milit.,  aff.  7®  rég. 

Marchand,  8®  sect.  inf.  milit.,  aff.  8®  rég.  ;  Pianson, 
8®  sect.  inf.  milit.,  aff.  8®  rég.  ;  Couturier,  9®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  9®  rég.  ;  Doussinet,  9®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
9®  rég.  ;  Arradon,  11®  section  inf.  niilit.,  aff.  11®  rég.  ; 
Fouché,  13®  sect.  inf.  milit.,  aff.  13®  rég.  ;  Lafarge,  13® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  13®  rég.  ;  Gerest,  14®  sect.  inf.  milit., 
aff.  14®  rég.  ;  Faysse,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ; 
Carrière,  14®  sect,  d’inf.  milit.,  aff.  14®  rég. 

Chastel,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Christiaens, 


Médication  alcaline  pratique 
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permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 
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140  sect.  inf.  niUit.,  aff.  14’ rég.i  Bernard,  14e  sect.  inf. 
milit.,  afï.  14®  rég.  ;  Rack,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14® 
rég.  ;  Berger,  14"  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Scherrer, 
14®  sect.  inf.  afï.  14®  rég.  ;  I.amy,  15®  sect.  inflrm.  milit., 
aff.  15®  rég.  ;  Groues,  15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ; 
Gosse,  15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Granjon,  15® 
sect.  inf.  milit.,  afl'.  1.5®  rég.  ;  Gaillian,  15®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  15®  rég. 

Farnarier,  15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Deleuze, 
15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Bernard,  15®  sect.  inf. 
milit.,  afl.  15®  rég.  ;  Dulcy,  16»  sect.  inf.  milit.,  aff.  16® 
rég.  ;  Bousquet,  16®  sect.  inf.  milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Ma- 
zeran,  16®  sect.  inf.  milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Esparcel,  16® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Serre,  16®  sect.  inf.  milit., 
aff.  16®  rég.  ;  Berges,  17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég. 

Bouysson,  17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Boyer, 
17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  I.aurent,  17®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Pradère,  17®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
17®  rég.  ;  Arjac,  17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Lar- 
rieii,  18®  sect.  inf.  milit.,  aff.  18»  rég.  ;  Esbelin,  18®  rég. 
Inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  SkosowsUy,  23®  sect.  inf.  milit., 
aff.  20®  rég.  ;  Blum,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ; 
Vioget,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Harmand,  23® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Leclerc,  23®  sect.  inf.  milit., 
aff.  20®  rég.  ;  Mercenier,  23®  sect.  Inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ; 
Weis,  23®  sect. inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Lansac-Fatte,  19® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  €.  A. 

Lavial,  19®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Lacoste, 
20®  .sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Vallat,  20®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Burou,  21®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
19®  G.  A.  ;  Goste, 21®  sect.lnf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Delort, 
21®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Simeray,  21®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Magenc,  25®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
tr.  de  Tunisie  ;  Martinon,  25®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  de 
Tunisie. 

Bernard,  25®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  de  Tunisie  ;  Se- 
nellart,  25®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  de  Tunisie  ;  Jubier, 


32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Lafon,  32®  sect. 
inf.  milit.,  afl.  tr.  du  Maroc  ;  Leprêtre,'  32®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  tr.  du  Maroc  :  Vital,  32®  sect.  inf.  milit.,  ail. 
tr.  du  Maroc  ;  Gillet,  32®  sect.  inf.  milit.,  afl.  auxtr. 
du  Maroc  ;  Glary-Bousquet;  32®  sect.  inf.  milit.,  all. 
aux  tr.  du  Maroc  ;  Fauve,  32®  sect.  inf.  milit.,  afl.  aux  tr. 
dn  Maroc  ;  Meyer,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  du  Maroc. 


Par  décret  du  1 8  mars  1 935  sont  nommés  dans  le  cadre 
des  officiers  de, réserve  du  Service  de  santé,  et,  par  déci¬ 
sion  ministérielle  du  même  jour  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 


Au  grade  de  médecin  sous-lieutenanl. 

Les  méd.  auxil.,  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-après 
désignés  ;  . 

(17  mars  1935)  Ghalliol,  32®  sect.  inf,  milit.,  afl.  rég. 
de  Paris  ;  Mathey,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris; 
Bodet,  22®  sèct.,  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Mdnsain- 
geon,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Flourens, 
22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Nouaille,  22® sect. 
inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Vignalou-Perer,  22®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Huguier,  22®  sect. inf. milit. 
aff.  rég.  de  Paris;  Lortat-Jacob,  22®  sect.  inf.  mil.,  afl.rég. 
de  Paris  ;  Sacquépée,  22®  sect.  inf.  mil.,  aff.  rég.  de  Paris. 

Guitard,  3®  sect.,  inf.  milit.,  aff.  .3®  rég.  ;  Chambon, 
5®  sect.  inf.  milit.,  aff.  5®  rég.  ;  Vimphem,  6®'sédt.  inf. 
milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Krug,  6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ; 
Vildé,  6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Ledoux-Lebard, 
6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Lévy,  7®  sect.  inf.  milit., 
aff.  7®  rég.  ;  Ollier',  7®  sect.  inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  :de 
Ghabert-Ostland,  7®  sect.  inf.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Netter, 
7®  sect.lnf.  milit.,  aff.  7® rég.  ;  Guénin, 7®  sect.inf.  milit. 
afl.  7®  rég. 

Osenat,  7®  sect.  inf.  milit.,  afï.  7®  rég.  ;  Loubière,  15' 
sect.  inf.  milit.,  afï.  15®  rég.  ;  Pontonnier,  17®  sect.inf. 

Voir  la  suite  page  LX/II-WS 
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Téléph.  :  Wag.  17-23  -  “  LE  FUMIGATOR  GONIN  ”,  60,  Rue  Saussure,  PARIS-XTO® 


PEOPOS  DU  JOUR 


L’Ordre  des  Médecins 


Dans  une  conférence  récente  à  l’Hôtel  Cham- 
bon,  le  H’’  Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicauxfrançais.aexposë 
la  question  de  toute  actualité  de  l’Ordre  des  mé¬ 
decins  et  exposé  la  proposition  de  loi  votée  par 
le  Sénat.  Cette  proposition  deviendra  une  loi  dont 
l’application  sera  immédiate,  si  la  Chambre  des 
Députés  la  vote  sans  modifications. 

Le  sujet  était  aride  ;  le  public  nombreux,  en 
partie  extra  médical  et  comptant  beaucoup  de 
dames,  paraissait  exposé  à  une  fâcheuse  décon¬ 
venue.  Mais  le  Dr  Cibrie  qui  connaît  la  question 
àmerveille.l’a  traitée  avecune  aisance, une  clarté 
telles  que  l’assistance  l’a  écouté  avec  une  reli¬ 
gieuse  attention,etl’a  vigoureusement  applaudi. 

La  Conférence  était  présidée  par  notre  dévoué 
confrère,  le  Sénateur  Gadaud,  rapporteur  de  la 
proposition  de  loi  au  Sénat.  Les  Professeurs  J.-L. 
Faure  et  Sergent, le  Jayle,  l’organisateur  habile 
des  conférences  de  l’Hôtel  Chambon,  avaient 
pris  place  à  ses  côtés  sur  l’estrade. 

M.  Gadaud  fit  en  quelques  mots  l’éloge  du 
Dr  Cibrie.  Il  a  pu  lui-même  se  rendre  compte  de 
sa  prodigieuse  activité,  de  sa  puissance  de  travail, 
de  la  clarté  de  ses  idées,  de  la  souplesse  et  de  la 
courtoisie  de  ses  rapports  avecles  Pouvoirs  publics 
et  les  Parlementaires,  qualités  cpii  n’excluaient 
chez  lui  ni  l’énergie  et  la  volonté  tenace  de  faire 
triompher  les  justes  causes  qu’il  avait  mission  de 
défendre. 

La  salle  entière  applaudit  à  cet  éloge  bien  mé¬ 
rité  qui,  dans  la  bouche  du  sénateur  Gadaud,  pas 
plus  que  sous  notre  plume,  ne  saurait  passer  pour 
une  basse  flatterie.  L’avenir  mettra  en  relief, 
nous  n’en  doutons  pas,  les  services  que  Cibrie 
aura  rendus  au  Corps  médical. 

Le  conférencier  aborda  la  question  par  un  bref 
historique  montrant  que  depuis  près  d’un  siècle  la 
question  de  Tordre  préoccupait  le  Corpsmédical. 

Le  grand  Congrès  de  médecine  de  1845  étudia 
un  projet  de  création  de  Collèges  médicaux  que 
le  ministre  de  Salvandy  aurait  certainement  fait 
voter  à  la  Chambre  des  Pairs  et  aurait  réussi  à 
faire  appliquer,  si  la  Révolution  de  1848  n’avait 
pas  tout  inerrompu. 

Les  projets  de  création  d’un  Ordre  des  méde¬ 
cins  revirent  le  jour,  il  y  a  une  quarantaine  d’an¬ 
nées.  L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
s’en  préoccupa  puisque  l’un  de  ses  vice-présidents 
le  Docteur  Lasalle,  de  Lormont,  fut  un  des  plus 
ardents  champions  de  cette  cause.  Secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  à  cette 
époque  et  ami  du  regretté  Lasalle,  nous  devons 
reconnaître  que  les  nombreux  projets  d’Ordre 
des  médecins  qui  surgirent  à  cette  époque,  n’eu¬ 
rent  malgré  la  fougue  de  leurs  défenseurs  aucun 
succès  dans  le  Corps  médical. 

Les  médecins  praticiens,  surtout  les  médecins 
syndiqués,  entrevoyaient  une  limitation  de  leur 


indépendance  sans  apercevoir  en  compensation, 
les  bénéfices  d’une  juridiction  professionneile 
qu’ils  prévoyaient  impuissante  à  réprimer  les 
abus.  Notons  qu’alors  ces  abps  avaient  une  im¬ 
portance  infiniment  moindre  qu’à  l’heure  actuelle. 
La  moralité  de  la  profession  n’avait  point  fléchi, 
du  moins  en  apparence,  surtout  dans  les  milieux 
respectés  du  Corps  médical.  Nous  disons  «  du 
moins  en  apparence  »  parce  que  ceux  qui  con¬ 
trevenaient  aux  règles  de  la  Déontologie,  surtout 
s’ils  étaient  des  médecins  considérés,  avaient  le 
soin  de  cacher  soigneusement  ou  de  masquer  leurs 
méfaits,  employant  cette  hypocrisie,  qui,  selon 
'l’expression  du  moraliste,  est  un  hommage  que 
le  vice  rend  à  la  vertu. 

Aujourd’hui,  les  temps  sont  changés.  La  sura¬ 
bondance  des  médecins,  recrutés  dans  des  mi¬ 
lieux  sociaux  différents,  rend  la  lutte  pour  la  vie 
plus  âpre  pour  le  praticien  ;  la  jeunesse  devenue 
plus  ambitieuse  a  plus  de  hâte  à  vouloir  réussir 
et  plus  de  besoins  àsatisfaire.  Les  lois  sociales  ont 
fourni  des  occasionsautrefoisinexistantes,  d’abu¬ 
ser  de  la  confiance  que  le  médecin  doit  inspirer. 
En  un  mot  dans  les  milieux  médicaux,  même  les 
plus  respectés,  la  conception  de  la  morale  profes¬ 
sionnelle  n’est  plus  la  même.  Aussi  les  esprits  les 
plus  férus  d’indépendance  sont  aujourd’hui  à 
peu  près  unanimes  à  reconnaître  la  nécessité  d’un 
Ordre  des  médecins.  Quelques-uns  ont  bien  timi¬ 
dement  fait  observer  que  l’Ordre  des  avocats 
n’avait  pas  empêché  des  scandales  d’importance 
de  se  produire  dans  le  barreau.  Gc-rtes  il  n’est 
douteux  que  l’Ordre  des  médecins  ne  rendra  pas 
le  Corps  médical  parfait, mais  il  pourra  l’assainir 
dans  une  grande  mesure  et  c’est  pour  cela  que 
nous  en  approuvons  la  création  sans  nous  faire 
de  trop  grandes  illusions  sur,  son  absolue  efficacité. 

Le  Docteur  Cibrie  a  rappelé  brièvement  les 
projets  relativement  récents  des  Docteurs  Aver- 
sencq,  Clavelier  et  autres  qui  permirent  à  la 
Confédération  de  mettre  au  point  une  proposi¬ 
tion  de  loi.  C’est  cette  proposition,  après  étude  de 
la  Commission  compétente,  qui  fut  adoptée  sans 
discussion  par  la  Chambre  des  Députés.  Elle  vint 
au  Sénat  ;  sa  Commission  l’étudia  avec  soin  et 
chargea  M.  Gadaud  de  la  rapporter.  La  proposi¬ 
tion  de  loi  votée  par  le  Sénat  est  sensiblement  dif¬ 
férente  de  celle  votée  parla  Chambre  devant  la¬ 
quelle  elle  va  retourner.  Sauf  sur  quelques  points 
le  texte  adoptéparle  Sénat  donne  satisfaction  à  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 

L’Ordre  des  médecins  devra  comprendre  tous 
les  praticiens  d’une  région  répondant  au  ressort 
de  chaque  Cour  d’appel. 

Le  département  a  été  jugé  insuffis.ant  pour  éta¬ 
blir  une  juridiction  professionnelle  suffisamment 
indépendante  et  impartiale.  Cependant,  dans  le 
département  existera  un  conseil  de  discipline  qui 
se  prononcera  sur  les  peines  ne  dépassant  pas 
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l’avertissement  ni  la  répi’imancle  ;  les;autres  sanc¬ 
tions,  pouvant  aller  jusqu’à  là  suppressiontempo- 
raire  ou  définitive  d’exercer  ne  pourront  être  pri¬ 
ses  que  par  le  Conseil  de  discipline  régional. 

Le  Conseil  de  discipline  départemental  ins¬ 
truira  les  plaintes  dont  il  sera  saisi  et  les  renverra, 
s’il  y  a  lieu,  devant  le  Conseil  régional.  Il  sera  ins¬ 
titué  des  Gonseiis  d’appel.  Pour  les  avocàts, 
l’appel  des  décisions  des  Conseils  de  l’Ordre  est 
porté  devant  la  Cour  d’appel  dont  les  magistrats 
peuvent  apprécier  avec  compétence  les.  fautes 
professionnelles  des  membres  du  barreau.  11  n’en 
est  pas  de  même  pour  les  médecins.  Les  conseil¬ 
lers  à  la  Cour  d’appel  ne  sont  pas  compétents 
pour  apprécier  leurs  fautes  professionnelies.  La 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  avait  de¬ 
mandé  que  l®  Conseil  d’appel  fut  composé  de 
deux  conseillers  à  la  Cour  et  quatre  médecins  éhls. 
Le  Sénat  a  décidé  qu’il  y  aurait  trois  conseillers 
dont,  le  présidont  avec  voix  prépondérante  et 
trois  médecins.  Il  en  résulte  qu’en  cas  de  partagé  ‘ 
des  voix  les  magistrats  disposeront  delà  majorité. 

La  Confédération  le  regrette,^  bien  que  certains 
y  voient  une  garantie  d’impartialité.  La  petites 
expérience  que  nous  avons  des  Commissions 
mixtes  où  les  médecins  sont  en  minorité  nous' 
permet  d’affirmer  que  si  les  représentants  du 
Corps  médLeal.y  donneutFimpression  d-’imiiartia- 
lité,  les  membres  non-  médecins  de-  ces  Commis¬ 
sions,  lorsqu’il  s’agit  d’affairés  d’ordre  médical, 
acceptent  tourj,our.s.  les.  décisions  qu’ils  proposent 
et  nous  ne  doutons  pas  opi’il  en  sera  ainsi  dans 
les  Conseils  d’appel  de-  FOrdre. 

'  Comme  pour  les  avocats,,  les'  nouveaux  méde¬ 
cins  ne  pourront  exercer  que  s’ils  sont  inscrits  sur 
les  registres  de  FQ-rdre,  après  avoir  prêté  le.  ser¬ 
ment  de.  respecter  les  règles  de  la  déontologie. 

L’Ordre  sera  maître  de  son  tableau  comme 
pour  l’Ofdredes  avocats.  C’estrà-dlre  qu’aucun 
liouvoir  ne  pourra  l’obliger  à  faire  une  inscrip¬ 
tion.  Le  refus  d'inscription  pourra  éviderainent 
ôt-re-  déféré  au-  Conseil  d’ appel'. 

I.es  membres  des  Conseils  de  FOrdre  et  leurs 
Présidents  seront  élus  an  scrutin  par  tous  les  pra¬ 
ticiens.  Le  vote- par  correspondance-  sera  admis. 

Telle  est  la  proposition  de  loi  votée  par  le  Sénat 
et  qu’accepte  la- Confédération  s’it est  adopté  par 
là  Chambre,  tout  en  se  réservant  de  tâcher  d’ob¬ 
tenir  des-  modifications,  si'  n’étant  pas  voté  inté¬ 
gralement,  ii  doit  revenir  amendé  devant  le  Sénat. 

Certes  la  création  d’un  Ordre  des  médecins 
amènera  dans  Fexercice  de  la  profession  médi¬ 
cale  un  bouleversement  dont  personne  ne  peut 
prévoir  l’importance,  si  l’Ordre  essaye  dè  l’ein- 
plir  la- tâche  pour  laquelle  if  aura  été  institué; 
l’assainissement  de  la  profession.  Les  Conseils  de 
discipline  auront  fort  à;  faire,  ne  serait-ce  qu’en 
entreprenant  de  faire  disparaître  les  cliniques 
louches  et  lea  médecins'  marrons. 

Nous  ne  pouvons  prévoir  les  conséquences  de 
cette  institution  avant  de  Favoir  vu  fonctionner. 
Peut-être  donnera-t-ePe  les  meilleurs  résultats  ? 
Peut-être  ces-' résultats  seront-ils  décevants  ? 
Maints  scandales  récents  nous  ont,,  hélas  !■  montré 
que  malgré  son  ordre  qui  date  de  125  ans,  la  pro- 
fo.ss!on  d’avocat  n’a  pas-été  épurée,  et  que  la  poli¬ 


tique  aidant,  les  abus  les  plus  fâcheux  ont  pu  se 
produire  dans  son  sein  et  rester  impunis. 

Un  écueil  qui  poürra  être  dangereux  sera  l’é- 
leetion  des  membres  du  Conseil.  Que  de  surpri- 
ses  peut  réserver  lo  scrutin  ?  Les  avocats  qui  se 
voient  tous  les  jours  au  Palais,  peuvent  se  con¬ 
certer.  Tandis  que  les  médecins  dispersés  que 
Fon  a  tant  de  peine  à  réùnir,  sùrtout  à  Paris^eten 
très  petit  hombre,  meme  lorsqu’ils  doivè'n/dôn. 
ner  leur  avis  sur  les  questions  les  pMs  impoftaji- 
tes,  arriveront-ils  à  se  concerter  et  à  déjouer  les 
intrigues  qui  pourront  se  produire  ? 

Mais  ne  jouons  pas  aux  Cassandre  ;  souhaitons 
que  FOtdre  des  médecins  soit  voté  tel  que  l’a' 
adopté  le  Sénat,  qu’un  règlement  d’admM'stfâ- 
tion  pubTiqne  sérieusement  mis  âù  point  par 
l’Administration  avec  le  concours  de  la  Cdfrfé- 
dération  de  nos  S-yndîcats  sache  prévoir  tout  ee 
qui  pourrait  fausser  son  foriGtionriemeàt,  et  re- 
mérci'ons  le  Cibrie  d’avoir  aussi  efaireineni 
exposé  cette  question  à  la  résolution'  de  laquelle 
if  a  pris  avec  M.  Gadaud  une  si  grande  part. 

La  conférence  ne  pouvait  être  contradictoire, 
l’auditoire  qui  n’était  pas  exclusivement  médical,, 
ne’  s’y  prêtait  pas.  Cependant,  le  Président  et  le 
conférencier  demandèrent  si,-  parmi  te’s  assis¬ 
tants,  il  ne  s’en  trouverait  pas  qui  désireraient 
faire  préciser  certains  points.  Un  confrère  fit  fé- 
raarquer  que  pour  le  même  délit  (paf  exemple 
pour  les  soins  aux  assurée  sociaux,  èu  fes'  pen¬ 
sionnés  de  la  guerre),  un  médecin' pourràif  relever 
de  trois  juridictions,  à  savoir  lés  Comlmssrdns  tri- 
partites  ou  les-  Conseils  de  famille  déparfeineii- 
taux  et  national,  lés  tribunaux  d'e  droit  cOmmun 
et  le.  Conseil  de  FOrdre.  Le  texte  delà  loi  propo¬ 
sée  ne  fart  pas  allusion  aux  cas  de  ce  genre. 

Un  autre  confrère  a  reproché  à  l’Ordre  d’êlrt 
semblable  au  toit  d’ulie.  maison'  qu’il  faudrait 
préalablemént  construke,  maison  qüiestlà.eorfjo'- 
ration.  Ce  mot  de  corporation  revientà  tous  pro¬ 
pos.  H  conviendrait  tout  d’abord  dé  le-  définir 
né-ttenient.  Corporation,  comme  République, 
peut  signifier  les  institutions  les  plus  disparates. 
On  ne  peut  comparer  la  Républicpie  aristocrati¬ 
que  de  FAncienne  Venise  à  des  Républiques  fé- 
dérativès  comme'  celles  dt  la  Snissc  et  des  Etats-’ 


Unis  d’Amérique,  ni  ces  dernières  âux  RépuBIi- 
cpies  dictatoriales  comme  il  en  æ  existé  et  existe 
encore  en  Amérique  du  S-üd,  eiicore'  moins  aux 
Républiques  socialistes  soViéti'stes  qui'  font  ie 
bonheur  de  la  Russie.  Il  fut  des  Républiques 

parlementaires  démocratiques  bien  ordotméos  qui 

ne  ressemblaient  que  très  vaguement  aux  Répu¬ 
bliques  cahotiques  et  déinagogiqués-  dont  nous 

avons  a  ctuelicment  de  tristes  exemptes. 

n  en  est  de  même  pour  les  eorporationS.Nou 
ne  pensons  pas  que  ceux  qui  ont  étudié tenrnis- 

toire,  Veuîiient  rétablir  les  cOrporationdtyranm- 

ques  dé  l’Ancien  Ré'giahe  qüi  furent  ünç’  des  ca 


ses  lés  plus  importantes  de  la  Ré-volution. 

Quant  à'Fétablissement  de  la' Corporatïonnn 
derne  telle  qü’elle  existe  én  Italie,  ii  ‘ 
modifications  profondes-  dans-  la 
politique  de  la  Nation;  Mais  tout 
de  notre  sujet  et  dépasse  de  beaucoupflins 
tion  d’im:  Ordre  clés  méclecins.  à- 
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On  sait  en  quoi  consiste  l’orientation  profes¬ 
sionnelle  :  il  s’agit  de  diriger  l’individu  vers  la 
carrière  où  il  réussira  le  mieux,  compte  tenu  de  ses 
capacités  et  de  ses  imperfections,  de  ses  goûts  et  de 
ses  répugnances,  de  l’état  du  marché  du  travail 
et  de  la  situation  de  sa  famille.  Les  contj^-indi- 
. cations,  ce  sont  précisément  les  imperfections 
qui  entravent  plus  ou  moins  l’exercice  dé  la  pro¬ 
fession. 

J’envisagerai  ^  aujourd’hui  les  contre-indica¬ 
tions  non  d’ordre  physiologique,  mais  d’ordre 
pathologique,  concernant  les  enfants  appelés  à 
former,  au  sortir  de  l’école  primaire,  la  grande 
armée  du  travail.  Ces  contre-indications  domi¬ 
nent  à  mon  sens  le  problème  de  l’orientation 
professionnelle  :  la  santé  n’est-elle  pas  la  condi¬ 
tion  de  toute  activité  durable  ?  Une  fonction 
finit  par  péricliter  si  elle  ne  dérive  pas  d’un  subs¬ 
tratum  organique  normal.  Aussi  bien  les  méde¬ 
cins  ont-ils  été  en  la  matière  des  précurseurs  ; 
comme  M.  .Jourdain  faisait  de  la  prose,  ils  ont  de 
tout  temps  fait  de  l’orientation  professionnelle 
lorsqu’ils  détournaient  certains  malades,  car¬ 
diaques,  tuberculeux,  herniaires  ou  autres,  de 
professions  susceptibles  d’aggraver  leurs  cas. 
Certes,  l’orientation  professionnelle  réclame  bien 
davantage  ;  elle  a  de  plus  en  plus  étendu  son  do¬ 
maine,  car  elle  s’enrichit  des  progrès  scientifi¬ 
ques,  de  ceux  de  la  technique,  et  tend  vers  une 
véritable  spécialisation,  mais  où  le  rôle  du  méde¬ 
cin  demeure  primordial. 

Pourtant,  à  l’étranger  où  s’est  créé  vers  1907- 
1908  le  mouvement  en  faveur  de  l’orientation 
professionnelle  (1),  l’examen  médical  paraît  être 
relégué  à  l’arrière-plan  :  les  appréciations  sur 
les  enfants  sont  surtout  déduites  des  observa¬ 
tions  recueillies  en  classe,  des  conversations  que 
le  «  conseiller  de  vocations  n  engage  avec  les  inté- 


(1)  C’est  en  1907-1908,  en  effet, que,  sous  l’impulsion 
du  philanthrope  américain  Parsons,  fut  fondé  à 
Boston  un  Bureau  de  «  Voçational  guidance  »  qui  paraît 
être  le  premier  en  date. 


ressés,  et  des  tests.  En  France  où  on  n’a  pas  tardé 
à  reconnaître  l’utilité  de  notre  intervention,  il  ne 
semble  pas  que  celle-ci  soit  encore  estimée  à 
sa  juste  valeur. 

Or,  le  fait  fondamental  sur  lequel  je  crois 
avoir,  le  premier,  attiré  l’attention  au  point  de 
vue  de  l’orientation  professionnelle,  c’est  qu’à 
côté  des  déficiences  ou  contre-indications  dites 
absolues,  lorsqu’elles  s’opposent  tout  à  fait  à 
l’exercice  du  métier  ;  à  côté  des  contre-indications 
dites  relatives  lorsque,  sans  être  rédhibitoires, 
elles  constituent  une  certaine  gêne,  il  existe  une 
troisième  catégorie  de  troubles  mineursou  contre- 
indications  conditionnelles  ;  troubles  discrets, 
troubles  de  début,  états  à  la  frontière  de  la  nor¬ 
malité,  petites  insuffisances  respiratoires  de 
sources  diverses,  petits  troubles  de  développe¬ 
ment  général  ou  segmentaire,  troubles  gingivo- 
dentaires,  petites  déviations  vertébrales  ou  sim¬ 
ples  attitudes  défectueuses,  petits  affaissements 
de  la  voûte  plantaire,  troubies  gastro-intesti¬ 
naux  légers,  anémies,  petits  troubles  sensoriels 
et  neuro-psychiques,  pour  né  citer  que  les  plus 
communs,  toute  une  micropathologie  négligée 
d’ordinaire  parce  qu’elle  ne  contrarie  pas  appa¬ 
remment  l’activité.  Si  l’examen  médical  a  été 
jusqu’ici  considéré  comme  secondaire,  c’est  pro¬ 
bablement  pour  cette  raison  qu’on  ne  l’appli¬ 
quait  qu’aux  anomalies  marquées,  c’est-à-dire  à 
une  proportion  restreinte  d’enfants,  tandis  que 
les  troubles  mineurs  sont  au  moins  deux  ou  trois 
fois  plus  répandus. 

Dans  cette  dernière  catégorie,  je  range  égale¬ 
ment  les  états  latents,  les  prédispositions  et  les 
tendances  :  sensibilité  aux  atteintes  morbides 
que  révèlent  les  antécédents  personnels  chargés, 
à  écarter  des  travaux  pénibles  ;  anciens  pleuré¬ 
tiques  ou  ganglionnaires  à  qui  on  évitera  des 
métiers  à  poussières  et  à  surmenage  ;  susceptibi¬ 
lité  des  voies  aériennes  à  éloigner  des  métiers 
exposant  aux  refroidissements  et  aux  poussiè¬ 
res  ;  anciens  scarlatineux  ou  angineux,  ayant 
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e\i  de  ralbvimine,  même  s’ils  n’en  présentent  plus 
que  des  traces,  tendance  à  ralbuminurie  orthos- 
tâtique,  à  exclure  des  métiers  durs  et  toxiques  ; 
tendance  aux  stomato-gingivites  à  ne  pas  sou¬ 
mettre  aux  causes  d’irritation  locale  ;  enfants 
ayant  eu  convulsions,  incontinence  d’urine,  syn¬ 
copes  légères,  terreurs,  vertiges,  surtout  s’ils 
présentent  de  l’hyperexcitabilité  et  du  bradyp- 
sychisme  (1)  et  auxquels  il  est  plus  prudent 
d’interdire  les  métiers  dangereux  pour  autrui 
et  pour  eux-mêmes  (chauffeur  d’automobile)  ; 
tendance  aux  céphalées,  à  la  colère  qui  com¬ 
mandent  certains  ménagements  ;  tendances  per¬ 
verses  (vol,  _  vagabondage. . .)  qui  seront  sous¬ 
traites  à  certaines  tentations,  etc . . . 

Faut-il  rappeler  lés  fragilités  héréditaires  ?  Il 
est,  par  exemple,  des  enfants  de  syphilitiques  et 
d’alcooliques  qu’on  prémunira  contrôles  risques 
de  surmenage  et  d’intoxication.  On  songera  que 
parmi  les  particularités  transmises,  les  mêmes 
réactions  aux  excitants  ;  chaud,  froid,  humidité, 
toxiques,  peuvent  se  produire. 

J’ajoute,  dans  la  même  catégorie  ,  des  cas  que 
nous  voyons  si  fréquemment  à  l’école,  où  le  ca¬ 
ractère  et  parfois  toute  l’activité  de  l’enfant  se 
ressentent  des  conditions  familiales  :  situation 
économique,  conditions  morales  ’ot  intellectuel¬ 
les,  conditions  hygiéniques  —  aération  et  enso¬ 
leillement  du  logis,  humidité,  encombrement  — 
dont  les  'effets  doubleraient  ceux  d’un  métier 
insalubre.  Il  vaudrait  mieux 'écarter,  par  exem¬ 
ple,  des  milieux  à  poussières,, à  air  confiné  et  à 
surmenage,  les  sujets  vivant  ou  ayant  longtemps 
vécu  au  contact  -d’un  foyer  bacillaire,  surtout 
lorsqu’ils  sont  en  pleine  période  pubertaire. 

:L’hygiène  individuelle  —  alimentation,  som¬ 
meil,  tabagisme,  propreté  rie  l’enfant,  sports, 
etc.,  —  n’entre  pas  moins  en  ligne  de  compte  et 
peut,  elle  aussi,  fournir  des  contre-indications. 

C’est  danscet  esprit  qu’avec'G.Paivl-Boncour, 
j’-ai  établi  ;une  fiche  médicale  d’orientation  pro¬ 
fessionnelle  (2)  o'ùsontprévusle  dépistage  systé¬ 
matique  de  toute  défectuosité,  la  notation  de 
tout  indice  anormal,  où  sont  compris  les  phé¬ 
nomènes  de  grossesse  maternelle,  de  l’accouche¬ 
ment  et  de  lanaissance, l’âge  delà  marche  et  de 
la  parole,  les  antécédents  héréditaires  et  person¬ 
nels,  l’ambiance  et  les  habitudes  du  sujet,  jus¬ 
qu’à  l’examen  des  organes,  de  leur  fragilité,  sans 
oublier . le  système  endocrino-yégétatif  et  parallè¬ 
lement  l’affectivité,  ni  l’examen  des  humeurs 
scion  les  cas,  bref  la  mise -en 'œuvre  de  tous  les 
moyens  modernes  d’exploration  pouvant  ■  contri¬ 
buer  à  la  détermination  biotypologique'de  l’in- 
téressé>(3).  Les  meilleurs  diagnostics  ne  sont-ils 


(1)  G.  Robin. —  La  lenteur  chez  l’enfant.  Esprit 
Paris,  20  mais  1935. 

{'2,)  Progràs  Médical,  Paris,  5'et  12  septembre  1925. 

(3; 'II.  LAuQtËR.  — Les  examens  blotypOiogiques  et 
|çm-5  applications,  Conwwrs  Métù'wl,  Paris,  lOfév.  1?,35, 


pas  ceux  cj;ui  ne  laissent  aucun  point  dans  l’om¬ 
bre  et  de  grosses  erreurs  ont  été  le  résultat  de 
petites  omissions  :  pour  donner  un  conseil  dont 
doit  dépendre  toute  l’existence,  il  importe  de  ne 
pas  commettre  ce  péché  par  carence. 

La  fiche  médicale  reste  entre  les  mains  du  mé¬ 
decin  et  il  n'est  pas  quertion  de  violer  le  secret 
professionnel  ;  ce  point  qui  a  été  discuté,  est, 
pour  moi,  très  net  :  l’orienteur,  si  le  médecin  lui- 
même  n’assume  oeile ‘tâche,  n’.a  aucunement  besoin 
de  connaUre  les 'tares  d’un  sujet  pour  l’aiguiller,  il 
lui  suffit  de  recevoir  les  déductions  de  l’investi¬ 
gation  médicale,  sous  cette  forme,  par  exemple  ; 
tel  métier  choisi  par  le  sujet  ou  telle  branche 
d’activité  est  cohtre-indicfuée,  telle  autre  branche 
serait  plus  favorable.  Le  médecin  peut  spécifier 
l’interdiction  des  métiers  exigeant  :  une  grande 
dépense  de  force  (cardiopathies,  hernie,  arthé- 
nie. . .),  le  séjour  dans  l’air  confiné  (affectionsres- 
piràtoires,  anémies . . .  ),  les  mains  sèches  '(con¬ 
tact  des  matières  craignant  rhumldité  :  tissus, 
gants,  reliure. . .),  et -indemnes  d’affections 'cuta¬ 
nées  (contact  de  substances  alimentaire s'ou irri¬ 
tantes.  . .),  la  sédentarité  (certaines  instabilités, 
troubles  digestif  s  -avec  stase,  certains  troubles 
arthritiques. . .),  les  positions  courbées  ou  pen¬ 
chées  (déviations  de  la  colonne  vertébrale  ;  me¬ 
nuisier,  brodeuse...),  des  repas  irréguliers,' 
hâtifs,  'disposant  à  l’alcoolisme  (appareil  aigertiï 
délicat,  hépatisme...)  ou  comprimaiit  Tès'td- 
mac  (cordonnier . . .  ),  la  station  •débout  (pieds 
•plats . . .),  les  mardhes  prolongées  (cardiopàthies, 
certaines  anomalies  des  membres  inf ëfieuTs . . .'), 
•'le  séjour  sur  les  échelles,  les  toits  (vertiges...-) 
une  bonne  vision  ou  une  bonne  audition,  >etc.  {l), 


Mais  l’intérêt  qui  s’attache  aux  petites  défi¬ 
ciences  ou  contre-indications  mineures  .autant 
qu’aux  autres,  se  corrobore  par  deux  ordres  de 
faits.  En  premier  lieu,  elles  -peuvent  modifier  les 
résultats  des  épreuves  fonctionnelles  et  donner  le 
change  sur  la  valeur  réelle  du  sujet  :  j’ai  rapporté, 
par  exemple,  des  fléchissements  de  l’attention 
chez  l’enfant  provoqués  par  de  petites  indispo¬ 
sitions,  de  simples  fautes  d’hygiène,  vne  poussée 
de  croissance  ;  des  lenteurs,  des  somnolences,  du' 
tremblement,  des  maladresses,  .engendrés  ou  ma-  j 

jorés-au  cours  de  la  puberté,  par  des  atteintes  , 
légères  ;  à  plus  forte  raison,  bien  entendu,  prt 
des  tares  ou  affections  plus. accusées,  antérieures 
ou  concomitantes’ 


(1)  On  trouvera  les  contre-indications  .des  divers  j 
rriétiers  dans  l’album  récemment  paru  du  Professeur  ' 
H.  Laugier  et  M.  Bonnardel  (Gonservatoire  national 
des  Artsret  Métiers,  Paris),  instrument  des.plusprécieux 
■s’appliquant'à  477  métiers  et'permettant  de.relever,  de 

la  manière  la  plus  aisée,  par  mn  jeu  . deigrilles-oompo''' 
tant  des  <■  fenêtres  »,  les  métiers  autorisés  ou-nonseloh'!? 
oq  los  déflçiences  d’un  sujet, 
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On  n’a  peut-être-pas  fait,  en  orientation  pro¬ 
fessionnelle,  une  place  suffisante  aux  réactions 
spéciales  de  l’âge  pubère,  à  l’instabilité  fonction¬ 
nelle  qui  en  est  le  phénomène  habituel  :  notam¬ 
ment  instabilité  du  pouls  et  de  la  pressioir  arté¬ 
rielle,  instabilités  psychiques  et  affectives,  liées 
à  rinstahilité  endocrino-végétative,  toutefois 
avec  prédominance  plus  fréquente  d’hyperthy¬ 
roïdie  et  de  sympathicotonie.  On  a  signalé  à  ce 
même  âge  un  légerafîaissement  de  la  courbe  d’in¬ 
telligence  ;  d’après  mes  observations  scolaires, 
il  s’agit  plus  exactement  d’oscillations  avec 
niveau  tantôt  plus  élevé  que  les  années  précéden¬ 
tes,  tantôt  plus  bas,  se  soldant,  selon  les  cas,  par 
un  bénéfice  ou  par  un  déficit. 

Chez  l’individu  normal,  les  oscillations  puber¬ 
taires  ne  gênent  pas  très  sensiblement,  il  est 
vrai,  l’adaptation  professionnelle,  mais  il  suffit 
de  peu  pour  qu’elles  deviennent  perturbatrices. 

On  se  préoccupera  enfin  des  causes  de  retard 
pubertaire  .qui  exige  parfois  le  maintien  à  l’é¬ 
cole  ou  un  travail  modéré,  et  de  certaines  pré¬ 
cocités  qui  ne  sont  que  provisoires. 

J’aurai  l’occasion  de  revenir  plus  longuement, 
dans  un  autre  travail,  sur  notre  rôle  dans  les  exa¬ 
mens  psycho-physiologiques  et  de  montrer  c|ue 
leurs  résultats,  se  présentant  dans  des  limites 
normales,  n’excluentpas  toujours  des  lésions  d’or¬ 
ganes  correspondants  et  qu’à  l’inverse  les  dévia¬ 
tions  fonctionnelles  peuvent  dépendre  d’états  bé¬ 
nins  ou  sévères. 

Tl  appartient  au  médecin  de  remonter  aux  causes 
et  de  préciser  le  caractère  lésionnel  ou  seulement 
fonctionnel,  durable  ou  transitoire,  d’ une  anomalie, 
et  par  là  son  pronostic,  chose  importante,  car 
l’orientation  professionnelle  n’exige  pas  seule¬ 
ment  un  jugement  sur  l’état  actuel,  mais  sur  des 
possibilités  ultérieures. 

En  second  lieu,  les  déficiences  mineures  cons¬ 
tituent  le  germe  de  grandes  déficiences  futures  : 
sans  doute,  il  arrive  que  certaines  se  corrigent 
spontanément  à  travers  la  puberté,  mais  on 
observeplus  d’aggravations  cpie  d’améliorations, 
surtout  lojscme  s’ajoute  l’influence  de  l’effort  et 
du  milieu  professionnel,  et  il  faut  prendre  garde 
qu’une  fois  la  puberté  révolue,  l’enfant  physi¬ 
quement  et  psychicpiement  obéré  a  peu  de  chan- 
ees  de  récupération  intégrale,  ou  du  moins  celle-ci 
se  fera  longtemps  attendre. 

Aussi  ai-je  proposé  d’effectuer  l’orientation 
professionnelle  en  deux  temps  :  un  premier 
temps  scolaire,  six  mois  avant  l’achèvement  des 
études,  permettant  de  suivre  l’enfant,  ele  l’étu¬ 
dier  plus  attentivement,  plus  pa  rticulière  me  nt  en 
vue  du  but  recherché,  de  se  rendre  compte  de  sa 
personnalité  véritable,  de  faire  cojriger  les  at¬ 
teintes  remédiables  et  redresser  certaines  insuf¬ 
fisances  fonctionnelles,  car  il  est  des  , cas  c[ue  lion 
orientera  vers  la  thérapeutique  avant  de  les 
ptientey  vers  la  profession  ;  au  second  temps,  on 


pratiquera  l’examen  décisif  avec  l’appoint  des 
données  recueillies  précédemment,  l’individu 
ayant  été  libéré  autant  que  possible  de  ses  impé-, 
dhnenta,  au'Heu  de.  se  borner,  comme  on  le  fait 
ordinairement,  àorienter  d’emblée,  à  fin  de  sco¬ 
larité,  les  sujets  tels  qu’ils  se  présentent  avec 
l’ensemble  de  leurs  défectuosités  :  amsi  seront 
évitées  d’une  part  des  erreurs  d’estimatioii  et, 
d’autre  part,  sera  favorisée  la  préparation,  à  l’exer¬ 
cice  fructueux  de  la  profession,  la  préadaplaiion, 
car  l’orientation  professionnelle  doit  être  conçue, 
à  mon  avis,  comme  une  œuyre  de  prophylaxie. 


Nombre  de  contre-indications  subsisteront 
néanmoins,  soit  qu’elles  aient  échappé  au  traite¬ 
ment,  soit  qu’elles  aient  surgi  ta  rdivement  ;  les 
appliquerez-vous  automatiquement  ?  La  nature 
est  complexe  et  l’esprit  criticpie  du  médecin, 
aura  souvent  lieu  de  s’exercer  :  une  inaptitude 
peut  provenir  non  seulement  d’une  lésion  de  l’or¬ 
gane  sous-jacent,  mais  aussi  de  l’action  immé¬ 
diate  ou  ultérieure  d’autres  organes  solidaires, 
enfin  d’un  état  général  susceptible  de  créer,  d’en¬ 
tretenir  ou  d’accentuer  une  localisation.  Inver¬ 
sement  une  inaptitude  peut  être  compensée, 
surpassée  par  des  qualités  individuelles  ou  par 
des  conditions  sociales  bu  professioimeiles  favo¬ 
rables  :  j’ai  cité  le  cas  d’un  élève  qui  n’avait  que 
les  moignons  à  la  place  de  mains  et  qui  était  le 
premier  de  sa  classe  en  travail  manuel  et  en  des¬ 
sin. 

Il  est  des  contre-indications  qui  apparaîtront 
catégoriques  ou  négligeables  suivant  les  limites 
anatomiques  ou  fonctionnelles  des  déficiences, 
suivant  qu’elles  sont  stabilisées  ou  évolutives.  La 
tuberculose  sans  tendance  extensive,  sans  insta¬ 
bilité  thermique,  s’accommodera,  le  cas  échéant, 
de  prescriptions  moins  rigoureuses,  et  le  séjour 
dans  un  petit  local  encombré  ,  même  à  la  cam- 
pagnej  pourra  être  plus  préjudiciable  .que  dans 
une  usine  moderne,  bien  aérée,  même  citadine. 

Il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  fati¬ 
gue  de  grands  déplacements  pour  se  rendre  au 
travail,  et  la  restriction  du  temps  consacré  au 
repas  de  midi  toüt.au  moins,  résultant  de  ces  dé¬ 
placements.  A  degré  égal  de  .myopie,  les  direc¬ 
tives  seront  différentes  snivant  cfu’elles  s’acccm- 
pagnentou  non  de  scléro-choroïdîte.  Les  défectuo¬ 
sités  articulaires,  les  déformations  osseuses  se¬ 
ront  jugées  selon  la  gêne  qu’elles  provo.quent, 
mais  aussi  selon  leur  nature  et  leur  consolida¬ 
tion  :  une  claudication  légère  consécutive,  par 
exemple,  à  une  fracture,  est  insuffisante,  à  elle 
seule,  pour  contre-indique r  la  marche  prolon¬ 
gée  ;  il  n’en  serait  pas  toujours  de  même  si  .elle 
provenait  d’une  coxalgie.  Les  troubles  de  la  mo¬ 
tilité  :  paralysie,  contracture,  atrophie,  trem¬ 
blement,  tics  et  spasmes,  trovbles  de  la  coordjna- 
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tion,  constituent  des  empêchements,  relatifs  ou 
absolus,  selon  les  espèces.  Je  n’insiste  pas  :  il  fau¬ 
drait  passer  en  revue  toutes  les  formes  des  mala¬ 
dies. 

Bien  des  contre-indications  sont  à  réviser  ;  on 
lira  que  les  efforts  physiques  doivent  être  inter¬ 
dits  aux  déficients  musculaires  ;  il  ne  manque 
pourtant  pas  de  ces  déficients  qui,  s’ils  n’ont  pas 
de  viscéropathies,  se  développent  admirable¬ 
ment  avec  l’exercice  progressif.  Pour  les  insuffi¬ 
sances  respiratoires,  on  défend  également  les 
efforts  :  cela  dépend  des  insuffisances,  il  en  est 
beaucoup  qui  bénéficient  au  contraire,  comme 
les  déficiences  précédentes,  d’un  entraînement 
actif,  celles  entre  autres  qui  sont  le  fait  de  l’iner¬ 
tie  musculaire  de  la  paroi  thoracique  et  abdomi¬ 
nale.  Une  simple  voussure  dorsale,  en  rappro¬ 
chant  les  côtes,  diminue  le  volume  de  la  cage 
thoracique  et  gêne  son  expansion  :  certains  mé¬ 
tiers  en  favorisent  la  correction  et  par  là  même 
facilitent  la  respiration,  celui  de  peintre  en  bâti¬ 
ments  par  exemple  ;  d’autres  métiers,  celui  de 
menuisier  notamment,  peuvent  compenser  cer¬ 
taines  scolioses  en  nécessitant  des  attitudes  en 
sens  inverse,  et  on  lira  cependant  que  l’on  con¬ 
seille  au  scoliotique  un  travail  léger  et  assis,  donc 
capable  d’entretenir,  de  fixer  la  déviation.  Des 
dysharmonies  dues  à  l’hypertrophie  de  régions 
musculaires  par  rapport  à  d’autres,  ne  sont  pas 
rares,  elles  deviennent  nuisibles  à  l’ensemble  de 
l’organisme,  on  y  remédiera  par  la  mise  en  acti¬ 
vité  des  groupes  parésiés.  L’individu  tend  d’ail¬ 
leurs  à  abuser  de  ses  fonctions  les  plus  puis¬ 
santes  et  à  laisser  décliner  les  moins  actives  :  il 
importera  de  rétablir  l’équilibre. 


Joignons-y  certaines  insuffisances,  endocri¬ 
niennes,  certaines  déficiences  neuro-psychiques 
sans  susceptibilité  exagérée  du  système  nerveux 

qui  bénéficieront  de  la  stimulation  professionnelle! 

On  orientera  parfois  de  la  sorte  des  enfants 
vers  des  métiers  auxquels  une  certaine  défiance 
d’eux-mêmes  les  empêchait  d’aspirer.  Est-il  be¬ 
soin  de  multiplier  les  exemples  ?  Songeons  à 
la  masse  des  affections  justiciables  de  l’exer- 

Ici  apparaît  un  des  côtés  du  rôle  médical  posi¬ 
tif  :  on  a  prétendu,  on  prétend  encore  que  le  mé¬ 
decin  n’a  qu’un  rôle  négatif,  celui  de  «  désorien- 
teur  »,  qui  se  borne  aux  métiers  à  éviter  ;  rien  de 
plus  inexact  :  en  face  de  troubles  physicpies  et 
fonctionnels,  ne  nous  hâtons  pas  de  les  considé¬ 
rer  comme  contre-indications  ;  discriminons,  je 
le  répète,  le  grand  nombre  de  ceux  que  peut  amé¬ 
liorer  l’activité  professionnelle. 

Faire  de  la  profession  un  moyen  d’entraînement, 
de  redressement,  de  développement,  tel  est  l’idéal 
à  poursuivre. 

Les  fiches  d’orientation  d’enfants  portent, 
parmi  les  contre-indications,  les  varices,  mais 
celles-ci  qui,  chez  l’adulte,  sont  incompatibles 
avec  la  station  debout  prolongée,  constituent 
une  exception  à  l’âge  de  l’apprentissage  ;  il  en  va 
de  même  pour  les  hémorroïdes,  car  je  rie  croispas 
qu’on  en  ait  constaté  souvent  chez  les  écoliers. 

On  voit  que  la  tâche  du  médecin  en  orienta¬ 
tion  professionnelle  est  aussi  lourde  que  primor¬ 
diale,  mais  sa  portée  sociale  et  individuelle  est 
telle  qu’aucun  effort  ne  doit  être  ménagé  pour 
l’accomplir. 


LES  BARBITURIQUES  DANS  LE  TRAITEMENT  DU  TÉTANOS 

Dr  Jean  Carton 


Les  barbituriques  sont  utiles  dans  le  traitement 
du  tétanos,  de  même  que  la  strychnine  est  utile 
dans  le  traitement  de  l’intoxication  barbiturique. 

I.ÆS  barbituriques  intraveineux  calment  immédia¬ 
tement  les  souffrances  atroces  des  tétaniques,  ils 
modifient  le  tableau  clinique  et  l’allure  de  la  maladie. 

Le  pénible  traitement  sérothérapique  en  est  sim¬ 
plifié.  Tous  les  autres  calmants  n’ont  qu’un  intérêt 
historique. 

Les  barbituriques,  comme  le  chloroforme,  mais 
avec  plus  de  facilité,  ont  une  action  immédiate  et 
plus  durable,  un  danger  pratiquement  nul,  permet¬ 
tant  l’action  curative  des  antitoxines  du  sérum. 
C’est  incontestablement,  en  ce  cas,  l’anesthésique 
de  choix. 

Nous  proposons  la  technique  suivante  des  injec¬ 
tions  intraveineuses  de  numal  et  de  somnifène  dans 
le  tétanos. 


La  première  injection  sera  précédée  d’une  injec¬ 
tion  hypodermique  de  scopolamine-morphine  qui 
prépare  faction  de  l’hypnotique  et  rend  l’allonge¬ 
ment  du  bras  moins  pénible. 

Pour  un  adulte  de  forte  corpulence,  employer  des 
doses  de  6  à  8  centimètres  cubes  par  jour  pendant  la 
période  aiguë. 

La  première  injection  est  faite  à  10  heures  et  la 
seconde  le  soir  vers  18  heures. 

Chez  les  enfants  de  10  à  15  ans,  la  dose  de  3  à  4 
centimètres  cubes  par  jour,  en  deux  injections,  es 
suffisante. 

A  une  observation  personnelle  de  tétanos  nous 
pouvons  ajouter  deux  observations  du  Docteur 
Devillers,  de  Roye,  où  le  somnifène  intra-veineux 
a  donné  les  meilleurs  ré.sultats. 

Le  grand  incident  de  la  méthode  est  la  sc  erose 
veinexise.  (Thèse  de  Paris,  1934). 
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PROPHYLAXIE  ET  TRAITEMENT  ACTUELS  DES  ACCIDENTS  SÉRIQUES 

par 

R. -J.  Weissenbach  et  Gilbert-Dreyfus 

Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis  Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 

La  question  des  accidents  et  des  incidents  de  En  effet,  les  troubles  provoqués  par  la  sérothé'^ 
la  sérothérapie  dans  son  ensemble  est  toujours  rapie  ne  sont  jamais  négligeables  ;  ils  sont  par- 
au  premier  plan  de  l’actualité  médicale.  fois  sérieux  et  souvent  fort  douloureux  ;  ils  in- 

Nous  n’envisagerons  toutefois  ici  que  la  pro-  quiètent  toujours  le  malade  et  son  entourage, 
phylaxie  et  le  traitement  de  ces  accidents,  de  sorte  que  leur  connaissance  peut  constituer 
L’heure  nous  a  paru  propice,  en  effet,  pour  ten-  un  obstacle  à  la  sérothérapie.  Le  médecin,  à  qui 
ter  une  mise  au  point,  rappeler  les  principales  incombe  formellement  le  devoir  d’y  faire  appel 
données  classiques  et  y  adjoindre  celles  qui,  par-  là  où  elle  est  Indiquée,  est  donc  tenu  de  cons- 
mi  les  données  récentes,  méritent  d’être  connues  naître  toutes  les  ressources  dont  nous  disposons 
de  tous  les  praticiens.  pour  obvier  â  ses  inconvénients. 

Les  accidents  sériques  sont  d’un  iironostic  en  Fidèles  au  plan  déjà  adopté  dans  notre  mono¬ 
général  bénin.  Il  faut  toujours  tenter,  néanmoins,  graphie  (1),  nous  envisagerons  successivement  : 

d’en  protéger  les  sujets  injectés  et  s’efforcer  de  1»  Le  traitement  préventif  ou  prophylaxie  ; 
les  combattre  lors  de  leur  apparition.  2°  Le  traitement  curatif. 

I.  PROPHYLAXIE 


Outre  les  précautions  générales  élémentaires 
qu’il  est  à  peine  besoin  de  citer  (1°  Opérer  avec 
la  plus  grande  asepsie  ;  2°  N  'employer  que  des 
sérums  frais  et  stériles  après  s’être  assuré  que  la 
date  inscrite  sur  l’étiquette  ne  remonte  pas  à  plus 
d’un  an  ;  3°  Faire  chauffer  le  sérum  au  bain- 
marie  aux  environs  de  37°,  mais  veiller  à  ce  que  sa. 
température  ne  dépasse  jamais  40°),  le  traite¬ 
ment  prophylactique  propement  dit  comprend 
trois  chapitres  : 

1°  Prophylaxie  générale  ;  2°  Prophylaxie  des 
réactions  précoces  ;  3°  Prophylaxie  desacoidents 
sériques  tardifs  (maladie  du  sérum  proprement 
dite). 

I.  Prophylaxie  générale 

1°  Bonne  conduite  de  la  sérothérapie.  —  Là 
où  le  sérum  est  indiqué,  il  faut  «  frapper  vite  et 
fort  »,  sans  craindre  de  faire  appel  aux  doses 
massives  ;  enfin,  si  les  circonstances  exigent  un 
traitement  prolongé,  répéter  les  doses  à  inter¬ 
valles  suffisamment  rapprochés  pour  empêcher 
que  le  malade  n’ait  le  temps  de  se  «  sensibiliser  » 
ou  de  «  s’anaphylactiser  »  entre  deux  injections. 

Rappelons  en  passant  qu’il  y  a  lieu  de  rejeter 
de  la  pratique  courante,  l’emploi  des  sérums  à 
action  douteuse  et  l’emploi  de  ceux  qui,  poul¬ 
ie  traitement  des  états  anémiques  par  exemple, 
peuvent  être  avantageusement  remplacés  par 
des  médicaments  chimiques  ou  des  procédés 
hémothérapiques. 

De  même,  s’efforcera-t-on  de  limiter  l’usage  de 
la  sérothérapie  préventive  en  faisant  appel  aux 
niéthodes  de  vaccination  qui  se  généralisent  et 
se  perfectionnent  chaque  jour  davantage  ; 


2°  Voie  d’injection.  —  Sauf  indication  for¬ 
melle  d’en  employer  une  autre,  comme  dans  la 
méningite  cérébro-spinale,  on  donnera  la  pré¬ 
férence  aux  voies  sous-cutanée  et  intra-muscu- 
laire  qui  exposent  moins  aux  accidents  ; 

3°  Nature  et  qualité  du  sérum.  —  Les  sérums 
purifiés  partiellement  désalbuminés  de  Ramon, 
sur  lesquels  on  avait  fondé  de  grands  espoirs, 
paraissent  bien  ne  mettre  à  l’abri  des  réactions 
cfue  s’ils  sont  injectés  à  faibles  doses.  L’emploi 
du  sérum  antitétanique  purifié,  par  exemple, 
mérite  donc  d’être  généralisé  à  titre  préventif, 
mais  une  fois  la  toxi-infection  déclarée,  et  lors¬ 
que  les  doses  massives  sont  devenues  nécessai¬ 
res,  c’est  au  sérum  ancien  que  continue  d’aller 
la  préférence  de  la  plupart  des  auteurs. 

En  ce  qui  concerne  les  sérums  antidiphtériques, 
il  en  existe  actuellement  de  nombreuses  varié¬ 
tés,  différentes  par  leur  mode  de  préparation,  et, 
à  la  suite  des  travaux  de  Debré, par  leur  concen¬ 
tration  en  unités  antitoxiques.  Marquézy  et 
Mlle  Ronget,  avec  un  sérum  purifié  par  électro¬ 
osmose,  ont  noté  la  diminution  de  fréquence  et 
de  gravité  des  accidents  sériques. 

II.  Prophylaxie  des  réactions  précoces 
(réaction  de  choc) 

Contre  les  réactions  précoces  de  choc  (colloïdo- 
clasique  ou  anaphylactique  ,  si  le  sujet  a  été  sen¬ 
sibilisé),  les  méthodes  de  choix  demeurent  les 
méthodes  skeptophylactiques  dont  la  plus  cou¬ 
ramment  employée  est  celle  de  Besredka. 

(1)  B.  J.  Weissenbacu  et  Gilbert-Dreyfus, 

Les  Accidents  sériques.  Ün  volume  de  ÏRÜoltfction  des 
Actualités  (te  Médecine  Prati(]ue.  Doiiï  et  Gic,  édlléitfs. 
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1®  Skeptophylaxie  sérique  de  Besredka.  —  Elle 
repose  sur  le  fait  expérimental  que  l’injection 
préalable  de  l’antigène  actif  faite  très  peu  de 
temps  avant  l’injection  thérapeutique,  soit  à  do¬ 
se  unique  minime,  soit  à  doses  réfractées,  empê¬ 
che  presque  immédiatement  l’apparition  des  ac¬ 
cidents. 

La  technique  à  employer  sera  un  peu  diffé¬ 
rente  selon  que  le  sérum  doit  être  injecté  : 
1°  Par  voie  sous-cutanée  ou  intramusculaire  ; 
2°  Par  voie  intraveineuse  ;  3“  Par  voie  intra¬ 
rachidienne.  Pour  le  détail  de  cette  technique, 
nous  renvoyons  le  lecteur  à  notre  ouvrage  précé¬ 
demment  cité  ;  , 

2°  Topophylaxie  de  Sieard.  —  Une  petite  quan¬ 
tité  de  sérum  est  poussée  dans  la  veine  qu’un 
lien  de  caoutchouc  comprime  au-dessus  du  pli  du 
coude.  On  attend  cinq  minutes  ;  on  desserre  len¬ 
tement  le  lien  :  le  sérum  pénètre  dans  le  torrent 
circulatoire.  Dix  minutes  après,  on  peut  injec¬ 
ter  le  reste  de  la  dose  jugée  nécessaire  ; 

3“  Autres  procédés  antianaphylactiques  et  anticol- 
loïdoclasiques.  —  Ils  cherchent  à  réaliser  une 
skytophylaxie  à  l’aide  de  cristalloïdes.  C’est 
ainsi  que  l’injection  intraveineuse  préalable  de 
30  c.  c.  de  chlorure  de  sodium  à  9  pour  1.000  a  été 
proposée  par  Richet,  Brodin  et  Saint-Girons  ; 
que  le  carbonate  de  soude  (1  à  3  grammes  en  solu¬ 
tion  au  trentième)  a  été  préconisé  par  Sieard  et 
Paraf  :  que  Vhyposulfite  de  soude  à  5  p.  100,  addi¬ 
tionné  par  parties  égales  au  sérum  à  injecter,  a 
été  employé  par  Lumière. 

L’hyposulfite  de  magnésium  compte  également 
des  adeptes.  Vachet-Collonet  conjointement  à 
l’application  de  la  méthode  de  Besredka,  lait 
systématiquement  une  injection  intramuscu¬ 
laire  de  2  à  4  grammes  d’hyposulfite  de  magné¬ 
sium  en  solution  à  10  pour  100.  C’est  là  une 
Ipratique  qui  nous  paraît  particulièrement  recom¬ 
mandable. 

3°  Prophylaxie  des  accidents  tardifs 
(maladie  du  sérum  proprement  dite) 

La  skeptophylaxie  ne  met  nullement  à  l’abri 
des  accidents  tardifs,  pour  la  prévention  des¬ 
quels  d’innombrables  médications  ont  pu  être 
proposées.  Aucune  d’eiÿreeljgj  n’est  malheureu¬ 
sement  infaillible.  L’une,  nouvelle  venue  dans 
notre  arsenal  thérapeutique,  l’éphédrine,  compte 
cependant  de  nombreux  succès  à  son.  actif.  Mais 
surtout,  et  c’est  là  un  point  sur  lequel  nous  dési¬ 
rons  personnellement  insister,  Vassociation  de 
diverses  médications  ci  non  l’emploi  exclusif 
d’une  d’entre  elles,' permet  souvent  d’éviter  et 
presque  toujours  d’atténuer  les  manifestations 
de  la  maladie  du  sérum. 

Nous  ne  ferons  que  citer  les  produits  endocri¬ 
niens,  extraits  pancréatique,  hépatique,  thyroï¬ 
dien,  kl  médication  iodée  (qu’à  la  suite  des  tra-  l 
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vaux  de  de  Lavergne,  l’un  de  nous  a  expérimen¬ 
tée  dans  le  service  de  son  maître  Lesné),  n’ayant 
jamais  été  à  même  d’en  retirer  de  bénéfices  nets, 

N  ous  réservant  de  décrire  la  méthode  de  Vin¬ 
cent  lors  de  notre  étude  du  traitement  curatif 
nous  ne  retiendrons  ici  que  les  médicaments  aux¬ 
quels  nous  avons  habituellement  recours. 

1®  L’adrénaline  et  l’éphédrinc.  —  Il  y  a  quel¬ 
ques  années,  nous  employions  l’adrénaline 
(chlorhydrate)  en  in  jection  intramusculaire  (deux 
fois  un  demi-milligramme  par  vingt-quatre  heu¬ 
res)  ou,  à  défaut,  en  ingestion  (quatre  fois  par 
jour  vingt  gouttes  de  la  sçlution  au  millième, 
ou  cinq  fois  quinze  gouttes  sur  un  morceau  de  su: 
cre,  en  dehors  des  repas). 

Nos  préférences  vont  actuellement  à  l’éphé¬ 
drine  (chlorhydrate)  qui  a  l’avantage  consi¬ 
dérable  d’être  beaucoup  plus  active  que  l’adré¬ 
naline  par  voie  buccale  et  de  s’éliminer  moins  ra¬ 
pidement.  En  même  temps  que  différents  au¬ 
teurs  français  ou  étrangers,  nous  avons  com¬ 
mencé  à  faire  appel  à  l’éphédrine  sitôt  l’avène¬ 
ment  de  ce  produit,  à  des  doses  variant  de  cinq 
à  dix  centigrammes  chez  l’enfant,  dix,  quinze  et 
même  parfois  vingt  centigrammes  chez  l’adulte, 
ces  doses  globales  quotidiennes  étant  réparties 
en  quatre  à  six  prises  également  espacées  dans  le 
courant  des  vingt-quatre  heures. 

P. -P.  Lévy  a.  insisté  de  son  côté  sur  l’efficacité 
de  l’éphédrine  qu’il  utilise  exclusivement.  Il  en 
a  donné  une  première  prise  une  heure  avant 
l’injection  ;  puis,  chaque  jour  jusqu’au  quator¬ 
zième,  une  prise  toutes  les  huit  heures  même  la 
nuit  (trois  fois  un  centigramme  jusqu’à  4  ans  ; 
trois  fois  deux  centigrammes  de  4  à  9  ans  ; 
trois  fois  trois  centigrammes  de  9  à  15  ans).  Il 
aurait  pu,  delà  sorte,  éviter  les  accidents  séri¬ 
ques  dans  85  %  des  cas. 

Ce  pourcentage  si  favorable,  obtenu  par 
P.-P.  Lévy,  qui  ne  fait  d’ailleurs  pas  le  départ 
entre  accidents  précoces  et  tardifs,  tient,  sans 
doute,  à  ce  qu’il  s’agit  d’enfants,  qui  n’avaient, 
de  plus,  jamais  reçu  d’injections  de  sérum  aupa¬ 
ravant  (trois  enfants  ayant  été  préalablemeiit 
injectés  ont  présenté,  malgré  l’emploi  de,  l’éphé¬ 
drine,  utilisée  seule  à  titre  préventif,  l’un  de  fortes 
réactions,  les  deux  autres  des  réactions  légères.) 

2®  Le  chlorure  et  les  autres  sels  de  ealelum.  — 

Le  chlorure  de  calcium,  introduit  par  Wright,  i 

Netter,  Gervin,  il  y  a  une  trentaine  d’années,  à  la  j 

dose  de  deux  à  cinq  grammes  en  ingestion  par 
jour  (dose  efficace  moyenne  :  quatre  grainmes)  j 
pendant  les  trois  à  dix  jours  qui  suivent  l’injec-  j 
tion,  ne  semble  pas,  utilisé  seul,  diminuer  sensi-  ! 
blement  le  nombre  des  accidents,  mais  il  est  sus-  > 
ceptible  d’en  atténuer  l’intensité.  Son  einploipra- 
sente  différents  mconvénients  :  irritation  de  a  | 
muqueuse  gastrique,  etc... 

Différents  sels  ont  été  utilisés  en  remplace 
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ment  du  chlorure  de  calcium  ;  le  lactate  de  cal¬ 
cium  (Bligh),  non  irritant,  mais  de  préparation 
difficile  ;  le  citrate  de  chaux  (Arloing)  ;  et  plus  ré¬ 
cemment  toute  une  série  de  corps  différents,  à  la 
fois  bien  tolérés  et  d’activité  égale  sinon  supé¬ 
rieure  au  chlorure  de  calcium,  parmi  lesquels  il 
faut  mentionner  spécialement  le  gluconate  de 
chaux,  bien  toléré  par  voie  digestive  (dose  :  4  à  8 
grammes  par  jour)  ; 

3»  Les  hyposulfites.  —  L’hyposulflte  de  soude 
introduit  par  Ravaut  dans  la  thérapeutique  dé¬ 
sensibilisante,  utilisé  à  titre  de  médicament  cura¬ 
tif,  mérite  d’être  employé  comme  agent  pro¬ 
phylactique.  On  l’emploie  soit  par  voie  buccale  à 
la  dose  de  un  à  deux  grammes  par  jour,  soit  par 
injection  intraveineuse  (une  ampoule  de  dix 
centicubes  de  la  solution  à  20  %  stérilisée  par 
tyndallisation).  Il  en  est  de  même  de  l’hyppsul- 
nte  de  magnésium  qui  peut  être  administré  par 
voie  buccale,  mais  est  plus  efficace  par  voie  pa¬ 
rentérale,  soit  endoveineuse,  soit  intramuscu¬ 
laire  ; 

4°  La  phényl-éthyl-malonylurée.  —  Ce  corps 
spécialisé  sous  les  noms  de  gardènal,  lumiiial, 
etc. . .,  doit  à  ses  propriétés  sédatives  du  tonus 
neuro-végétatif,  une  action  nette  sur  certains 
accidents  sériques  déclarés,  (éruptions,  prurit, 
etc.),  mais  aussi  une  certaine  action  préventive 
générale. 

II.  TRAITEM 

Contré  les  accidents  précoces  nous  possédons 
les  moyens  d’action  les  plus  actifs  ;  contre  les 
accidents  tardifs,  notre  thérapeuticfue,  encore 
que  moins  immédiatement  efficace,  s’est  enrichie 
récemment  de  plusieurs  procédés  intéressants. 

Un  certain  nombre  des  médications  ont  d’ail¬ 
leurs  été  utilisées  à  la  fois  dans  des  accidents  pré¬ 
coces  et  dans  les  accidents  tardifs  :  il  en  va  ainsi 
de  l’adrénaline,  de  l’éphédrine,  de  l’acide  lacti¬ 
que,  du  salicylate  de  soude.  Néanmoins,  une 
descrimination  s’impose  : 

1°  Manifestations  générales  précoces 

Ce  sont  des  accidents  «  de  choc  ». 

L’adrénaline  constitue  leur  remède  héroïque  ; 
et  l’on  voit  les  manifestations  les  plus  menaçan¬ 
tes,  les  plus  impressionnantes,  céder  subitement 
à  l’injection  sous-cutanée  d’un  centi-cube  de  la 
solution  de  chlorhydrate  d’adrénaline  au  mil¬ 
lième. 

Parfois  l’accalmie  n’est  que  temporaire  et  l’on 
est  amené  à  répéter  à  plusieurs  reprises  (trois, 
quatre  et  plus),  de  semblables  Injections  qui 
sont  dans  la  règle  admirablement  tolérées. 

Dans  les  cas  vraiment  alarmants,  on  se  trouve 
même  autorisé  à  administrer  l’adrénaline  par 
voie  intraveineuse  ;  pour  ce  faire,  on  dilue  1  /5  ou 
1/10  de  centimètre  cube  de  la  solution  d’adrc- 


II  faut  le  donner  à  doses  réfractées  en  utilisant 
les  comprimés  d’un  centigramme  (de  six  ii  dix  ou 
douze  dans  les  vingt-quatre  heures). 

5"  Prescriptions  diverses,  —  Pour  des  motifs 
d’ordre  physiopathologicjue  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de 
détailler  ici,  nous  ordonnons  aux  sujets  qui  ont 
reçu  une  injection  de  sérum  : 

1°  De  supprimer  le  chlorure  de  sodium  de  leur 
alimentation  ; 

2“  De  restreindre  leur  ration  jourhalière  de  li¬ 
quides  ; 

3“  De  prendre  trois  cachets  par  jour  de  0  gr,  30 
à  0  gr.  50  chacun  de  théobromine. 


En  résumé,  dans  les  conditions  actuelles,  avec 
les  médicaments  et  les  moyens  qui  sont  à  notre 
disposition,  il  est  absolument  nécessaire  d’utiliser 
conjointement  plusieurs  médications  pour  avoir  le 
plus  de  chances  d’éviter  les  accidents  sériques 
précoces  et  surtout  les  accidents  séricpies  tardifs 
(maladie  du  séruni  proprement  dite),  Eh  prati¬ 
que,  le  mieux  est  d’associer  d’emblée,  surtout 
chez  les  prédisposés,  l’éphédrine  et  les  sels  de  cal¬ 
cium  par  voie  buccale,  l’hyposulfite  de  soude  ou 
de  magnésium  par  voie  parentérale  et  le  régime 
déchloruré  avec  réduction  globale  de  la  ration 
d’eau. 

NT  CURATIF 

naline  au  millième  dans  250  c.  c.  d’eau  physio¬ 
logique  et  on  pousse  l’injection  très  lentement  ; 
ou  bien  encore  on  a  recours  à  la  technique  de  la 
(1  rinçure  de  seringue  »  de  G.  Milian. 

A  l’adrénaline,  on  pourra  associer,  la  caféine, 
l’huile  camphrée,  l’éther,  l’huile  éthérô-eamphrée 
ou  le  camphre  hydrosoluble,  pour  lutter  contre 
la  défaillance  du  système  nerveux. 

Enfin,  en  présence  d’une  syncope  grave,  signa¬ 
lons  que  certains  auteurs  n’ont  pas  craint  de 
faire  une  injection  intracardiaque  d’adrénaline, 
en  même  temps  qu’ils  faisaient  pratiquer  la  res¬ 
piration  artificielle  prolongée. 

2°  Manifestations  tardives 
(Maladie  sérique  proprement  dite) 

1»  Ici  l’adrénaline  (qu’à  la  suite  de  Lian  et  de 
L.  Binet,  nous  employions  jadis  par  voie  sous- 
cutanée  ou  en  suppositoires  par  voie  rectale, 
dans  la  maladie  sérique  avec  hypotension  arté¬ 
rielle  et  asthénie  cardio-vasculaire),  doit  céder 
le  pas,  aujourd’hui,  à  Véphédrine,  à  laquelle  nous 
faisons  appel  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
aux  mêmes  doses  que  celles  mentionnées  à  pro¬ 
pos  de  la  prophylaxie. 

L’éphédrine  se  montre  également  supérieure 
à  la  pilocarpine  (0  gr.  01  à  0  gr.  02  par  jour), 
préconisée  par  Robert  Clément. 
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2°  Le  chlorure  et  les  différents  sels  de  calcium. 

—  Le  chlorure  de  calcium,  qui  est  classiquement 
un  médicament  préventif,  est  considéré  bien  plu¬ 
tôt  par  Lesné  comme  un  agent  curatif  de  la  ma¬ 
ladie  sérique.  Dans  les  formes  sérieuses  de  la  ma¬ 
ladie,  Weill-Hallé  et  Chabanier  ont,  par  l’injec¬ 
tion  intraveineuse  de  1  /2  c.  c.  de  la  solution  à  50 
p.  100,  obtenu  une  guérison  rapide.  Nous  don¬ 
nons  par  voie  buccale  de  préférence,  le  gluconate 
de  chaux  à  la  dose  de  4  à  8  grammes  par  jour. 

3°  L’ hyposulfite  de  sodium  ou  de  magnésium, 
V autohémothérapie  (Ravaut),  Y àutosérothérapie 
iF\&nAva),Y hémolysothérapie  intradermique  (WeisT 
senbach)  sont,  chacune,  susceptibles  de  faire  dis¬ 
paraître  des  accidents  en  cours  d’évolution. 

4“  Il  est  de  bonne  pratique,  également,  de 
prescrire  le  gardénal,  à  doses  minimes  et  réfrac¬ 
tées  (cinq  à  dix  ou  douze  centigrammes  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  prise  de  un  centigram¬ 
me). 

3°  L’acide,  lactique  est  utilisé  par  Camescasse, 

—  aussi  bien  d’ailleurs  dans  les  accidents  préco¬ 
ces  que  dans  les  manifestations  tardives.  La 
dose  optima  paraît  être  de  5  grammes  pour  l’en¬ 
fant,  de  10  à^l2  grammes  pour  l’adulte. 

Faire  préparer  ; 

Acide  lactique .  1.5  grammes 

Sirop  de  framboises .  250  grammes 


Chaque  cuillerée  à  soupe  contient  un  gramme 
d’acide  lactique.  D’heure  en  heure,  on  fait  absor¬ 
ber  une  cuillerée  à  soupe  de  la  potion  diluée  dans 
un  verre  d’eau.  Dès  la  troisième  prise,  il  est  habi¬ 
tuel  de  constater  un  soulagement  du  prurit  et  de 
l’urticaire. 

6°  A.  Vincent  utilise  pour  sa  part  la  prépara¬ 
tion  suivante  ; 


Salicylate  de  soude . 
Benzoate  de  soude. 
Eau  . 


Jââ  6  grammes 
.  200  grammes 


Sitôt  qu’apparaissent  l’urticaire  et  les  arthral- 
gies,  faire  prendre  toutes  les  heures,  puis  toutes 
les  deux  heures,  une  cuillerée  à  soupe  de  cette 
préparation,  diluée  dans  une  boisson  chaude. 
Les  symptômes  fonctionnels  (algies,  prurit)  s’a¬ 
menderaient  en  quelques  heures  ;  la  fièvre 
tombe,  tandis  que  les  éruptions  sont  un  peu  plus 
lentes  à  s’effacer. 

Cette  médication  pourrait,  également,  selon 
son  promoteur,  être  employée  à  titre  préventif  ; 
malheureusement  la  date  d’apparition  dea  acci¬ 
dents  et  trop  variable  d’un  cas  à  l’autre  pour 
nous  permettre  une  prévision  précise  ;  aussi,  en 
pratique,  mieux  vaut  guetter  le  début  des  mani¬ 
festations  et  appliquer  d’urgence  la  médication. 


Mais,  même  instaurée  tardivement,  même  chez 
les  sujets  sensibilisés  atteints  de  maladie  sérique 
sévère,  ses  effets  suspensifs  seraient  remarqua¬ 
bles  et  la  guérison  surviendrait  habituellement 
avant  la,  fin  du  deuxième  jour. 

7°  Bien  d’autres  procédés  ont  été  mis  en 
œuvre  ;  dans  le  domaine  de  l’opothérapie,  rela¬ 
tons  l’emploi  de  l’insuline  en  injections  sous- 
cutanées  à  la  dose  de  5  unités  chez  l’enfant,  10  à 
15  unités  chez  l’adulte.  Raymond  aurait  obtenu 
par  l’insuline  une  action  brillante  et  rapide  sur 
les  manifestations  cutanéo-muqueuses  et  la  fiè¬ 
vre,  moins  évidente  sur  les  arthralgies  deux  ou 
trois  iiijections  seraient  en  général  nécessaires  ; 

8°  Citons  enfin  les  médications  symptomati-  • 
ques  du  prurit  (poudres  inertes,  pâtes  appro¬ 
priées),  des  érythèmes,  de  l’exanthème  pharyngo- 
laryngé  (enveloppements  humidès,  révulsion), 
de  l’élément  douleur  (l’aspirine  ou  ses  succéda¬ 
nés),  des  polynévrites  (l’électrothérapie),.  des  ' 
accidents  locaux,  etc ... 

Rappelons  qu’une  méningite  réactionnelle  sur¬ 
venant  alors  qu’évolue  encore  l’infection  raénin- 
gococcique,  obligera  parfois  à  abandonner  l’em¬ 
ploi  du  sérum  intrarachidien  et  à  faire  appel  aux  _ 
vaccins  (Dopter,  Boidin  et  Weissenbach)  ou  à 
l’abcès  de  fixation. 


Si  l’on  cherche  maintenant  à  résumer  en  quel¬ 
ques  lignes  le  traitement  curatif  des  accidents 
sériques,  on  peut  dire  ; 

A)  Que  contre  les  accidents  précoces,  de  choc, 
V adrénaline  demeure  la  médication  essentielle  et 
fournit  dans  la  règle  des  succès  éclatants  ; 

B)  Que  dans  la  maladie  sérique  tardive,  il  est 
nécessaire  d’a.ssocfer  plusieurs  médicaments. 

À  l’association  éphédrine,  sels  de  caldiim,  hypo- 
siilfites,  gardénal  vont  nos  préférences  (et  l’on 
peut  remarquer  qu’à  tout  prendre,  le  traitement 
curatif  ne  diffère  guère  du  traitement  préventif). 
Parmi  les  autres  médications  proposées,  nous 
paraissent  particulièrement  dignes  d’être  rete¬ 
nues,  la  solution  salicylate-benzoate  de  H.  Vin¬ 
cent,  l’acide  lactique  (Camescasse)  et  les  diffé¬ 
rentes  méthodes  générales  désignées  du  nom  de 
méthodes  de  désensibilisation  (1). 


(1)  Voir  R.-.T.  Weissenbach  et  Gilbert-Dbeÿtus. 
Les  accidents  sériques.  Prophylaxie.  Traitement.  Un 
volume  de  la  Collection  des  actualités  de  médecine  prati¬ 
que.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Voir  aussi  les  mises  au  point  que  nous  consacron.s 
aux  accidents  sériques  dans  Y  Année  médicale  prati¬ 
que.  (René  I, épine,  éditeur,  Paris.) 
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QUÈLQÜÉS  RÉFLEXIONS  SUR  L’APPENDICITE  AIGUË 
(Diagnostic  et  traitement) 

Par  le  Docteur  Henri  Lafiùtte  (de  Niort) 


A  l’heure  actuelle.  Il  n’est  pas  douteux  que 
la  très  grande  majorité  des  médecins  he  livre  pas 
à  une  expectative  hasardeuse  leurs  malades  pré¬ 
sentant  Une  crise  d’appendicite.  ToUtfefois,  il 
existe  quelques  points  particuliers  que  nous  te¬ 
nons  à  préciser  ici,  eri  nous  basant  uniquement 
sur  les  cas  journellement  observés,  et  qui  nous 
semblent  insiifbsament  connus. 

I 

Le  diagnostic  d’appendicite  est  presque  tou¬ 
jours  affirmé  par  une  douleur  qui  siège  dans  la 
fosse  iliaque  droite.  Cette  douleur,  seul  signe  vé¬ 
ritable  à  peu  près  constant  de  diagnostic,  n’est 
nullement  un  élément  de  pronostic.  Son  inten¬ 
sité  n’est  pas  en  rapport  avec  la  gravité  des  lésions 
mais  avec  le  siège.  A  un  appendice  situé  près  de 
la  paroi,  correspond  une  douleur  vive,  surtout 
lorsqu’elle  est  provoquée  ;  à  un  appendice  situé 
profondément,  correspond  une  douleur  très  atté¬ 
nuée  pour  ne  pas  dire  nulle.  La  pauvreté  des  si¬ 
gnes  dans  la  fosse  iliaque  doit  systématiquement 
faire  craindre  une  appendicite  de  siège  anormal, 
souvent  plus  grave  que  la  forme  ordinaire  et  tout 
particulièrement  les  formes  pelviennes  et  sous- 
hépatiques. 

Les  signes  généraux.  —  Le  plus  souvent,  ils 
indiquent  la  gravité  de  l’appendicite,  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  température  et  le  pouls  ;  mais 
il  existe  de  nombreuses  exceptions  ets  en  partie 
eulier  dans  les  âges  extrêmes  de  la  vie.  Leur  ab¬ 
sence  n’est  pas  toujours  un  indice  de  bénignité. 

11 

Au  point  de  vue  traitement,  on  peut  poser  le 
principe  à  peu  près  absolu  que  toute  appendicite 
<JiaghGstiquée  doit  être  opérée.  Même  et  Ze  respect 
^gstémàtiqm  du  plastron  ne  doit  pas  être  la  règle 
pourles  raisons  suivantes  :  il  est  impossible  d’éva¬ 
luer  la  valeur  de  la  barrière  qu’il  constitue  et 
de  savoir  si  cette  barrière  résistera  ;  il  est  dif¬ 
ficile  de  connaître  la  gravité  des  lésions  qu’il  mas- 
tlUe.  Le  pronostic  de  péritonite  secondaire  par 
diffusion  fte  l’infection  est  redoutable.  Les  lé¬ 
sions  inflammatoires  au  début,  donnant  l’im- 
pres’sîoh  à  la  main  dé  «  plastron  »  sont  facilement 
ibérables,  même  aü  delà  des  quarante-huit  heu¬ 
res  classiques.  S’il  existe  un  abcès  bien  collecté 
fluctuant,  l’incision  avec  drainage  doit  être 


seulement  pratiquée.  On  voit  donc  que  nous  som¬ 
mes  loin  de  respecter  la  règle  qui  veut  qu’après 
qüarante-hüit  heures  du  début  de  l’appendicite, 
on  ne  doit  plus  opérer. 

L’anesthésie  à  l’éther  est  une  anesthésie  de 
choix  chez  le  malade  non  taré,  et  je  suis  per¬ 
suadé  que  ceux,  qui  emploient  le  protoxyde 
d’azote  se  placentsur  un  terrain  meilleur  encore. 
Chez  les  vieillards,  les  alcooliques,  les  diabéti¬ 
ques,  les  cardio-rénaux,  l’anesthésie  locale  s’im¬ 
pose  ;  elle  diminue  le  danger  déjà  peu  élevé. 

L’incision  de  M.  B.  suffit  dans  la  plupart  des 
cas.  Dans  les  formes  pelviennes,  l’incision  mé¬ 
diane  lui  est  supérieure.  En  présence  d’un  ap¬ 
pendice  malade,  il  faut  enlever  la  totalité  des  lé¬ 
sions,  mais  en  évitant  le  délabrement  des  tissus. 
L’enfouissement  n’apporte  aucune  sécurité  com¬ 
plémentaire  ;  il  est  quelquefois  difficile  dans  les 
formes  graves  et  peut  être  dangereux.  Important 
également  est  l’examen  des  parties  avoisinantes, 
car  il  existe  souvent  des  lésions  concomitantes 
qu’il  faut  traiter  ;  cæcum,  iléon,  épiploo  n 
ovaires. 

Ne  demandons  pas  plus  à  l’organisme  qu’il  le 
peut,  en  voulant  fermer  systématiquement.  De 
toutes  façons,  la  fermeture  de  la  paroi  s’impose 
quand  l’appendice  n’a  pas  été  rompu  ;  mais  il  y  a 
quelquefois  intérêt  à  ne  fermer  que  le  péritoine 
et  à  placer  sur  les  autres  p-lans  un  crin  qui  sera 
serré  le  cinquième  jour.  Mais  si  l’appendice  est 
perlbré,  un  drainage  iious  paraît  utile.  De  toutes 
façons,  nous  le  faisons  dans  les  cas  de  péritonite 
localisée  ou  généralisée.  En  cas  d’appendicite 
pelvieime,  un  Mickulicz  nous  a  rendu  Souvent 
de  gros  services. 

Nous  avons  employé  la  sérothérupie  anticoli- 
bacillaire,  anti-G.-G.  qui  semble  devoir  amé¬ 
liorer  le  pronostic  dans  les  proportions  plus  fai¬ 
bles  qu’on  le  dit  et  notre  expérience  porte  sur 
une  centaine  de  cas  environ.  Elle  est  loin  de  ré¬ 
duire  à  néant  le  danger  des  formes  graves. 

III 

Parmi  les  complications  qui  aggravent  le  pro¬ 
nostic  de  l’appendicite,  il  faut  retenir  :  les  abcès 
secondaires,  survenant  le  douzième  jour  environ, 
dont  le  pronostic  est  bon  et  qui  prennent  fin  par 
une  simple  ouverture  du  Douglas,  lorsqu’ils 
occupent  le  siège  pelvien,  ce  cfui  est  de  beaucoup 
le  siège  le  plus  fréquent  et  tes  occlusions  dont  le 
pronostic  e.st  infiniment  plus  grave.  Celles-ci  peu- 
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vent  se  présenter  sous  trois  formes  assez  différen¬ 
tes  les  unes  des  autres  :  primitives,  elles  se  voient 
au  moment  de  l’examen  du  malade  et  masquent 
le  syndrome  péritonéal  appendiculaire  ;  post¬ 
opératoires,  elles  continuent  le  tableau  clinique 
qu’une  intervention  a  à  peine  modifié  ;  secon¬ 
daires  enfin,  elles  surviennent  tôt  ou  tard  après 
un  intervalle  libre  plus  ou  moins  long  où  la  gué¬ 
rison  semblait  être  acquise. 

Les  premières  sont  le  plus  souvent  dues  soit  à 
un  abcès,  soit  à  une  agglutination  d’anses  autour 
d’un  foyer  purulent.  Le  traitement  en  est  délicat 
et  à  l’heure  actuelle,  nous  ne  pouvons  pas  encore 
affirmer  ce  qui  semble  être  le  meilleur,  d’enlever 
l’appendice,  de  s’occuper  de  l’occlusion  ou  de 
faire  les  deux  à  la  fois.  Les  secondes  sont  dues  à 
une  paralysie  inflammatoire  de  l’intestin  plus 
ou  moins  prononcée  ;  elles  font  corps  avec  le 


syndrome  péritonéal  et  ne  nous  semblent  rele¬ 
ver  que  du  traitement  médical  et,  en  particulier 
des  injections  salées  hyper-toniques.  Les  troisiè¬ 
mes  relèvent  intégralement  de  la  chirurgie  et 
notre  expérience  nous  a  montré  qu’une  entéro- 
anastomose  laite  au  bon  moment  sauve  ces  ma¬ 
lades  dans  une  proportion  de  9  sur  10.  Cer¬ 
tains  chirurgiens  préfèrent  une  entérostomie. 
Nous  sommes  fidèles'  à  l’entéro-anastomose  qui 
nbus  a  donné  d’excellents  résultats. 

Conclusion.  —  On  voit  donc  que  si  la  douleur 
de  la  fosse  iliaque  et  l’ablation  de  l’appendice 
résument  schématiquement  l’appendicite  aiguë, 
il  est  un  certain  nombre  d’autres  données  impor¬ 
tantes  et  non  classiques  que  tout  médecin  doit 
connaître  et  que  tout  chirurgien  doit  pouvoir 
mettre  en  pratique  en  cas  de  besoin. 


LES  QUESTIONS,  QUI  PRÉOCCUPENT  LE  PRATICIEN 


■  Les  -ACCIDENTS  de  la  puberté 


10  Aux  approches  de  la  puberté  chez  la  fillette,  un  signe  de  l’hypertrophie  thyroïdienne 


L’attention  du  clinicien  doit  être  retenue  par 
une  hypertrophie  thyroïdienne,  le  plus  souvent 
diffuse,' mais  de  moyenne  intensité  qui  peut  se 
produire  chez  la  fillette  aux  approches  de  la 
puberté.  Plus  importante,  elle  tend  parfois  à  se 
rapprocher  du  goitre,  s’accompagne  assez  sou¬ 
vent  de  nervosisme,  de  tachycardie,  parfois  de 
palpitations,  et  fait  songer  à  un  certain  état  de 
basedowisme  fruste,  surtout  dans  le  cas  où  le 
regard  devient  brillant,  où  il  existe  un  léger  degré 
d’exophtalmie.  Il  est  vrai  de  dire  que  le  méta¬ 
bolisme  basal  reste  presque  toujours  normal,  ou 
voisin  de  la  normale. 

Mais,  comme  toutes  les  fillettes  ne  présentent 
pas  cette  hypertrophie  thyroïdienne  aux  appro¬ 
ches  de  la  puberté,  ou  lors  de  la  puberté,  son 
étude  n’a  pas  semblé  négligeable  au  Professeur 
Mouriquand  (1),  soit  pour  le  présent,  soit  pour 
l'avenir  endocrinien  de  l’enfant. 

Cet  auteur  décrit  le  signe  de  l’extension  de  la 
Icle,  pour  permettre  de  déceler,  en  pareil  cas,  la 
saillie  thyroïdienne,  qui  n’apparaît  pas  au  pre¬ 
mier  abord,  lorsque  l’enfant  est  couchée  et  que 


(1)  Prof.  Moijrkjuand.  {Lijnn  Médical,  3  février 
1935. 


sa  tête,  soulevée  par  l’oreiller,  forme  avec  le 
thorax  un  angle  de  135  degrés  environ.  Il  est 
à  noter,  cependant,  qu’en  imprimant  à  la  tête  un 
mouvement  d’extension,  la  base  du  cou  s’étale, 
et  que  le  bombement  de  la  glande  ne  devient 
très  net,  localisé  à  la  région  thyroïdienne  (saillie 
médiane  et  latérale),  que  s’il  existe  une  hyper¬ 
trophie.  Lorsque  la  tête  est  à  nouveau  fléchie, 
cette  hypertrophie  disparaît  comme  «  avalée  » 
par  le  thorax  ;  et  derechef,  quand  elle  est  éten¬ 
due,  la  glande  s’extériorise  une  nouvelle  fois, 
pour  montrer  son  hypertrophie,  même  dans  les 
cas  légers. 

L’enfant  étant  debout,  la  tête  droite,  l’hè^er- 
trophie  thyroïdienne  est  généralement  visible, 
en  saillie  à  la  base  du  cou  ;  mais  elle  est  très 
nettement  accentuée,  et,  dans  les  cas  douteux 
rendue  incontestable,  par  la  manœuvre  de  1  ex¬ 
tension  de  la  tête. 

Ce  signe  semble  devoir  être  recherché  systéma¬ 
tiquement  chez  les  fillettes  au  cabinet  du  médecin 
ou  dans  les  groupes  scolaires,  afin  de  reconna  re 
presque  à  coup  sûr  l’hypertrophie  prépubertaire- 
fruste  ou  légère,  à  l’occasion  par  exemple  de  cer¬ 
tains  troubles  nerveux  :  agitation  troubles  vaso 
moteurs,  hyperémotivité,  inattention,  etc... 
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a»  La  chlorose  des  garçons,  anémie  hypoohrome  essentielle 


Sous  ce  nom,  Hayem  a  décrit  une  affection 
qa’ij  distingue  des  anémies  secondaires  de  l’en¬ 
fance  et  de  l’adolescence,  et  qu’il  rapproche  de  la 
chlorose  des  jeunes  filles.  Cependant,  celle-ci  s’en 
distingue  d’autant  plus  que,  fait  remarquer  le 
Docteur  Paul  Chevauier  (1),  l’insuffisance  gl  m- 
dulaire  ne  semble  pas  la  cause  première  de  la  ma¬ 
ladie  observée  chez  les  garçons. 

C’est,  en  effet,  une  anémie  hypochrome  essentiel¬ 
le  ;  on  la  rencontreplus  souvent  dans  la  classe  aisée 
que  dans  la  classe  pauvre,  et  on  remarque  l’in¬ 
fluence  qu’exercent  sur  elle  l’internat,  ainsi  que  les 
études  sédentaires.  C’est  un  étiolement  dû  à  une 
pluricarence  à  prédominance  solaire,  associée 
souvent  au  surmenage  scolaire,  et  au  manque 
de  satisfaction  des  fonctions  primordiales  ; 
musculaires,  respiratoires,  etc ... 

Le  sujet  est  modérément  pâle.  Ce  qui  frappe 
dans  l’aspect,  c’est  la  cernure  des  yeux  et  l’apa¬ 
thie,  Un  travail  soutenu  est  difficile,  les  maux 
de  tête  sont  fréquents,  les  troubles  digestifs  ra¬ 
res  ;  l’effort  brusque  (course,  montée  d’escalier) 
détermine  quelques  palpitations  et  un  peu  de 
dyspnée.  Légère  irritabilité,  changement  de  ca¬ 
ractère,  parfois  découragement  et  morosité.  Les 
souffles  anémiques  du  cœur  sont  rares  ;  le  plus 
fréquent  est  un  petit  souffle  doux  systolique  au 
foyer  pulmonaire  ;  c’est  aussi  un  frémissement 
cataire  et  un  bruit  de  rouet  dans  la  jugulaire. 
Pas  diépistaxis. 


-  L’évolution  est  bénigne.  La  guérison  se  fait 
souvent  simplement  par  une  bonne  hygiène  et, 
en  particulier,  par  la  vie  au  grand  air.  Le  fer  est 
généralement  inutile  ;  l’arsenic  lui  est  préféra¬ 
ble  ;  on  conseille  La  Bourboule  ou  une  station 
similaire, 

I-’affection  ne  reparaît  pas,  pour  peu  que  les 
sujets  suivent  les  règles  actuellement  indiscutées 
de  l’hygiène  générale  de  l’enfance  et  de  l’adoles¬ 
cence.  Le  travail  intellectuel  comme  le  travail 
d’atelier  seront  modérés  au  profit  des  sports  ;  ce¬ 
pendant,  on  doit  remarquer  à  ce  propos  qu’il 
est  encore  plus  dangereux  d’exagérer  les  sports 
que  le  travail  sédentaire.  On  sait  aussi  que, 
quoiqu’on  fasse,  certains  enfants  et  adolescents 
se  portent  mal  en  ville,  alors  que  leur  santé  est 
parfaite,  dès  qu’ils  vivent  —  ,en  travaillant  d’ail¬ 
leurs  de  façon'  normale  —  à  la  campagne. 

Un  point  sur  lequel  il  faut  attirer  l’attention  du 
praticien,  c’est  cm’au  début  la  maladie  peut  être 
difficile  â  distinguer  de  l’alanguissement  par  dé¬ 
faut  d’hygiène,  avant  cju’elle  ne  soit  bien  carac¬ 
térisée  à  sa  période  d’état,  car  on  est  pas  aussitôt 
frappé  par  l’anémie.  On  recherche  alors  la  tuber¬ 
culose,  parfois  l’hérédo-syphilis,  plus  rarement 
d’autres  infections  ou  une  intoxication  larvée 
par  l’oxyde  de  carbone,  et  il  faut  éliminer  toutes 
ces  causes. 


Pour  reconnaître  un  corps  '  étranger  osseux  pe  t/cesophage; 

la  douleur  ;  mieux  encore,  la  dysphagie  ;  surtout  la  radiograpie  et  l’oesophagoscopie 


Les  os,  arrêtés  dans  l’œsophage,  constituent, 
d’après  la  statistique  de  Chevalier-Jackson", 
20  %  des  objets  extrêmement  variés,  qui  sont 
avalés  ou  inhalés.  Le  Docteur  P.  Wilkin  (2)  en 
étudiant  les  r  :.sultats  de  son  observation  person¬ 
nelle  arrive  à  un  pourcentage  un  peu  plus  élevé  ;  il 
a  rapporté  cinq  cas  de  corps  étrangers  osseux  de 
l’œsophage,  qui  furent  tous  les  cinq  avalés  pen¬ 
dant  un  repas. 

Dans  cette  série,  le  signe  subjectif  douleur, 
n’est  pas  en  rapport  constant  avec  les  consta¬ 
tations  objectives.  Sur  cinq  malades,  quatre 
n’éprouvaient  qu’une  gêne  peu  accusée,  en  dehors 
des  mouvements  de  déglutition  alors  que  deux 
de  ces  quatre  présentaient  cependant  un  œdè¬ 
me  de  la  muqueuse  œsophagienne,  et  que  les 


(1)  Paul  Chevai.ier.  —  La  chlorose  des  garçons.  (La 
Pratique  médicale  française,  octobre  19.'54.) 

(2)  P.  Wilkin.  —  A  propos  de  cinq  cas  de  corps 
étrangers  osseux  de  l’œsophage.  (Liège  Médical,21  jan¬ 
vier  1935.) 


deux  autres  n’avaient  pas  de  lésions.  De  même, 
le  cinquième  malade  éprouvait  une  vraie  dou¬ 
leur  constante,  qui  allait  en  s’exagérant,  au 
point  qu’au  moment  de  l’examen,  huit  heures 
après  l’accident,  les  mouvements  de  la  tête  étaient 
limités  ;  or  malgré  ces  symptômes  douloureux,  il 
n’y  avait  pas  de  lésions  apparentes  de  la  mu- 
Cfueuse. 

Contrairement  à  ia  douleur,  la  dysphagie  est 
étroitement  liée  aux  lésions  œsophagiennes.  Dans 
trois  cas,  sans  lésions,  les  malades  pouvaient  en¬ 
core  déglutir  les  licpiides,  malgré  la  douleur.  Tan¬ 
dis  que  les  deux  derniers  malades,  présentant 
véritablement  de  l’aphagie,  avaient  en  même 
temps  de  graves  réactions  de  la  muqueuse  œso¬ 
phagienne. 

Quant  à  laproductionde  ces  lésions,  elle  dépend 
ae  la  nature  même  du  corps  étranger  traumatisant; 
drêtes  tranchantes  ou  pointes  acérées  intervien¬ 
nent  bien  plus  que  le  volume  ou  la  grande  dimin- 
tion  de  l’os. 

On  peut  même  découvrir  de  véritables  abcès  de 
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Ja  paroi  œsophagienne,  abcès  entraînant  des  com¬ 
plications  graves  et  souvent  mortelles  ;ceux-cise 
rencontreraient  surtout  quand  les  corps  étran-* 
gers  séjournent  dans  l'œsophage  pendant  long¬ 
temps,  des  semaines,  des  années.  i 

On  saura  donc  qu’il  existe  des  rapports  étroits 
entre  la  dysphagie,  les  lésions  de  l’œsophage  et 
le  corps  étranger  lui-même.  Plus  un  corps  étran¬ 
ger  est  traumatisant,  plus  les  lésions  sont  accu¬ 
sées,  et  plus  la  dysphagie  est  marquée. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  la  persistance 
de  la  douleur  associée  à  la  dysphagie,  apparue 
brusquement,  est  un  signe  de  quasi-certitude  de 
la  présence  du  corps  étranger  ;  la  douleur,  si  elle 
•est  seule  constatée,  influera  peu  sur  le  diagnostic 
(car  elle  est  inconstante),  à  moins  qu’elle  ne  soit 
accusée,  même  si  la  dysphagie  ne  l’est  pas. 

Cependant,  ces  éléments  ne  suffisent  pas  pour 
porter  le  diagnostic  de  corps  étranger.  Il  arrive, 
en  effet,  qu’un  os  déglpti  blesse  le  pharynx  ou 
l’œsophage  au  passage,  sans  s’y  arrêter.  Le  ma¬ 
lade,  qui  le  premier  pose  le  diagnostic,  croit, 
sentir  encore  l’os  arrêté  dans  l’œsophage,  alors 
qu’en  réalité  c’est  la  blessure  qu’il  sent  ;  l’os 
n’y  est  plus  ;  la  blessure  reste. 

Les  signes  cliniques,  douleur  et  dysphagie,  ne 
nous  donnent  donc  aucune  certitude  pour  affir¬ 
mer  la  présence  ou  l’absence  du  corps  étranger 
dans  l’œsophage. 

Deux  moyens  d’investigation  restent  dès  lors 
à  notre  disposition.  Le  premier  qu’il  faut  em¬ 
ployer,  c’est  la  radiographie  et  la  radioscopie. 

Souvent  une  première  radiographie  ne  mon¬ 
trera  pas  un  corps  étranger  osseux,  s’il  est 
mince  et  par  conséquent  peu  opaque  aux 
rayons  X.  Aussi  sera-t-il  nécessaire  de  faire  ab¬ 
sorber  au  patient  un  cachet  ou  un  liquide  opa¬ 
que  aux  rayons  ;  on  décéléra  par  ce  procédé  un 
obstacle  possible  au  transit  œsophagien  ;  on  le 
situera.  Mais  il  est  possible  que  cet  obstacle  soit 
dû  à  tout  autre  chose  qu’un  corps  étranger  ;  ce 
peut  être  un  spasme,  un  cancer  ou  une  lésion  in¬ 
flammatoire,  même  produite  par  un  os  qui,  en 
passant,  a  blessé  la  muqueuse.  La  radio  n’est 
donc  pas  encore  un  moyen  sûr  pour  poser  le 
diagnostic. 


,  Le  deuxième  moyen  d’investigation,  c’est  l’œso- 

phagoscopU,  qui  constitue  en  même  temps  un  fac¬ 
teur  thérapeutique.  C’est  le  moyen  le  plus  sûr 
celui  qui  permet  de  voir  les  lésions  ou  ,1e  corps 
étranger,  et  aussi  en  même  temps  d’apporter  le 
remède  approprié. 

L’œsophago  scopie  est  peu  dangereuse,  à  la 
condition  d’être  prudente.  Chevalier- Jackson 
n’accuse  que  2  %de  mortalitépourles  corps  étran¬ 
gers  de  toutes  espèces,  et  encore  ces  2  %  sont  dus. 
dit-il,  à  des  manœuvres  inexpertes  faites  en  de7 
hors  de  sa  clinique.  Le  Docteur  Wilkin,  dans  son 
service  de  laryngologie  de  Liége,n’a  observéau- 
cun  cas  mortel  dans  l’œsophagoscopie,  prati¬ 
quée  pour  les  corps  étrangers. 

Cette  exploration  n’est  pas  douloureuse  con¬ 
trairement  à  ce  que  l’on  pourrait  croire  à  pre¬ 
mière  vue.  Les  malades  disent  toujours  qu’ils 
n’ont  pas, ou  très  peu  souffert  au  cours  des  ma¬ 
nœuvres  œsophagoscopiques,  et,  lorsque  celles-ci 
sont  terminées,  il  n’y  paraît  plus. 

D’autre  part,  dans  les  cas  de  corps  étrangers, 
l’œsophagoscopie  est  la  méthode  de  choix,  qui 
permettra  le  plus  soüvent  d’extraire,  le  corps  du 
délit  séance  tenante,  qui  toujours  en  viendra  à 
bout.  Dans  une  statistique  de  plus  de  2.000  cas, 
Chevalier- Jackson  n’a  jamais  eu  d’échec.  Il  lui 
est  arrivé  de  ne  pouvoir  retirer  le  corps  étranger 
lors  du  premier  examen  ;  mais  toujours,  il  a  pu 
l’enlever  au  cours  d’une  séance  ultérieure,  trois 
ou  c[uatre  joursplus  tard, rarement  audelà  dece 
délai.  Il  admet  d’ailleurs  comme  principe  qu’un 
corps  étranger,  qui  a  suivi  les  voies  digestives 
supérieures  dans  un  sens,  peut  les  suivre  dans 
l’autre  sens,  parfois  cependant  à  la  condition 
d’être  préalablement  retourné,  ainsi  qu’il  ad¬ 
vient  principalement  pour  les  épingles  de  sûreté. 
Sur  2.000  cas,  jamais  cet  auteur  n’a  dû  recourir 
à  l’œsophagotomie  externe. 

'  En  conclusion,  l’œsophagoscopie  est  reconnue 
pour  la  meilleure  méthode  thérapeutique  dans  le 
cas  des  corps  étrangers,  en  même  temps  qu’un 
excellent  moyen  de  diagnostic  ;  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  y  recourir,  surtout  si  les  signes  cliniques 
ne  s’amendent  pas  rapidement,  et  même  silara- 
dio  est  négative. 


G.  Fischer 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  traitement  des  polynévrites  par  les  méthodes 
antiehofi. 

On  sait  l’impuissance  thérapeutique  à  peu 
près  complète  où  nous  nous  trouvions  jusqu’ici 
en  présence  d’une  polynévritè  de  quelque  nature 
qu’elle  soit. 

A  présent,  la  preuve  semhle  faite  au  Docteur 
TmEL  que  l’on  peut,  à  l’aide  de  méthodes  anti¬ 
choc,  enrayer  l’évolution  d’une  polynévrite,  sus¬ 
pendre  ses  effets,  et  l’empêchèr  pour  ainsi  dire  de 
réaliser  sur  les  centres  nerveux  ou  lès  nerfs  péri¬ 
phériques,  les  lésions  graves  que  traduisent  les 
paralysies,  anesthésies  ou  troubles  trophiques  di¬ 
vers.  Mais,  l’intoxication  causale,  endogène  ou 
exogène  n’est  pas  supprimée  pour  cela.  Elle  est 
uniquement  suspendue  dans  ses  effets,  et,  tant 
qu’elle  subsiste,  l’arrêt  du  traitement  pourra 
marquerune  reprise  de  l’évolution  polynévritique. 

Il  faut  cependant  savoir  que  ces  traitements 
par  les  diverses  méthodes  antichoc  doivent  être 
maniés  avec  quelque  prudence,  aussi  bien  d’ail¬ 
leurs  dans  le  traitement  des  polynévrites  que 
dans  les  autres  syndromes  humoraux,  d’asthme, 
urticaire  ou  eczéma.  Si  le  mécanisme  de  ces  acci¬ 
dents  consiste  souvent  dans  la  fixation  sur  les 
centres  nerveux  de  produits  toxiques,  libérés  à 
l’occasion  d’un  choc  ;  et,  si  le  rôle  du  traitement 
proposé  ne  consiste,  comme  il  est  probable,  qu’à 
obtenir,  par  un  choc  atténué,  une  immunité  tem¬ 
poraire  contre  la  possibilité  d’autres  chocs  plus 
graves,  on  peut  prévoir  cpi’une  intervention 
trop  active,  une  provocation  de  choc  trop  vio¬ 
lent,  pourrait,  au  contraire  être  libérateur  de 
toxines  et  accentuer  la  polynévrite  au  lieu  de 
l’enrayer.  C’est  ce  qui  a  été  observé  dans  quel¬ 
ques  cas. 

Il  convient  donc  de  commencer  le  traitement 
pat  des  chocs  très  discrets,  et  de  ne  les  augmen- 
tetprogressivement  que  dans  la  mesure  où  la  sta¬ 
bilisation  humorale  paraît  de  plus  en  plus  solide. 

^  Le  meilleur  procédé  nous  paraît  êtfe  l’injec¬ 
tion  intraveineuse  quotidienne  de  doses  crois¬ 
santes  de  chlorure  de  calcium  (de  2  à  10  c.  c. 
d’une  solution  à  10  %)  associée  alternativement 
soit  à  une  autohémothérapie  également  progres¬ 
sive  (de  2  à  10  C.C.),  soit  aux  injections  intrader¬ 
miques  de  peptone  (1  /4  de  c.  c.  d’une  solution 
a  0,25  centigr.  par  c.  c.),  soit  encore  à  l’injection 
intradermique  de  quelques  gouttes  d’une  solu¬ 
tion  de  venin  de  serpent.  {La  Pratique  Médicale 
française,  décembre  1934,  B.) 


Paludisme  par  transfusion 

Le  Docteur  Aübeutin  étudie  cette  qüèstion 
comparativement  à  celle  de  la  syphilis  par  trans¬ 
fusion  connue  depuis  quelques  années  ;  on  sait 
que  lasyphîlispeUtsetransméttrépartranslüsiôn 
sanguine  quand  le  donneur  est  atteint  d’une  sy¬ 
philis  latente  ;  la  syphilis  pourrait  même  se  trans¬ 
mettre  par  transfusion  à  la  périodè  prësérbioéi- 
que  ;  quant  à  la  syphilis  tertiaire,  elle  ne  sêttible 
pas  donner  lieu  en  général  à  des  aécidehts  après 
transfusion,  même  lorsque  le  Wasserplarth  eSt 
passagèrement  positif.  (Carnot  et  Caroli). 

Le  paludisme  peut  également  être  tranihis  par 
transfusion  ;  dans  Un  cas  de  Harvi'er,  uh  malade 
ayant  reçu  une  grande  transfusioh  pont  héma* 
témèse,  présenta,  trois  jours  après,  uhe  fièvré 
croissante  à  laquelle  succédèrent  le  sikiètilë 
jour  des  accès  palustres  typiques.  Le  dohneür 
niait  tout  antécédent  paludéen,  irtais  avait' sé¬ 
journé  aux  Colonies  où  il  avait  pris  de  la  quinine 
à  titre  préventif  ;  son  sang  renfermait  dé  rares 
hématozoaires  ;  cependant,  c’était  uh  donnent 
professionnel  qui  avait  fourni  sept  fois  du  sang 
depuis  deux  mois,  sans  aucun  accident. 

■WeU,  sur  six  malades  transfusés  avec  le  sang 
d’un  donneur  atteint  de  paludisme  inappatént  a 
constaté  deux  fois  la  transmission  du  paludisme, 
et  les  deux  fois,  il  s’agissait  de  sujets  splénectbmi- 

Quelles  sont  les  précautions  à  prendre  pour 
éviter  de  tels  accidents  ?  Le  mieux  serait  de 
s’abstenir  de  prendre  comme  donneurs  des  indi¬ 
vidus  ayant  séjourné  en  pays  impaludé,  mêttté 
s’ils  n’ont  jamais  présenté  d’accidéntspaludéens 
et  s’ils  ont  été  soumis  à  la  quininisation  pré¬ 
ventive.  Dans  les  pays  chauds  céla  n’êSt 
guère  possible.  Il  faut  alors,  avant  tout,faiteune 
recherche  des  hématozoaires  en  goutte  épaisse  t 
mais  le  parasite  peut  disparaître  du  sang  sans  que 
cela  implique  sa  disparition  de  l’organisme.  Aussi 
M.  le  Bourdellès  préconise  là  recherche  de  la  réac¬ 
tion  de  Henry,  plus  sensible  que  la  réaction  des 
hématozoaires  sur  frottis,  car  elle  est  généralè- 
ment  positive  dans  le  paludisme  Viscéral  en  évo¬ 
lution.  On  peut  donc,  en  cas  de  nécessité,  em¬ 
ployer  des  donneurs  anciens  paludéens,  mais 
sous  réserve  que  la  réaction  de  Henry  soit  néga¬ 
tive  et  du  reste  lors  d’examens  répétés. 

Dans  les  cas  de  paludisme  par  transfusion, 
l’incubation  est  plus  courte  qu’après  impaluda¬ 
tion  par  voie  sous-cutanée  (trois  à  quatre  jours 
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au  lieu  de  douze  à  quatorze),  ce  qui  tient  plus  à 
l’introduction  par  voie  veineuse  qu’à  la  quantité 
du  sang  introduit.  {Année  médicale  pratique, 
1935.) 

Traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  le  sérum 
de'  porc  normal. 

Le  Docteur  F.  Bec  (d’Avignon)  vient  d’avoir 
l’idée  d’employer  le  sérum  de  porc  adulte  pour  le 
traitement  de  la  fièvre  typhoïde.  En  voici  les  rai¬ 
sons  : 

Depuis  longtemps  il  avait  remarqué  dans  les 
divers  traités  de  médecine  vétérinaire  que  les 
infections  intestinales  sont  rares  chez  le  porc 
adulte,  et  cependant  aucun  animal  ne  vit  dans 
des  conditions  d’hygiène  aussi  défectueuses. 
D’autre  part,  ses  travaux  dans  son  laboratoire 
de  médecine  expérimentale  lui  ont  permis  de  s’as¬ 
surer  que  l’on  peut  faire  absorber  sans  danger  à 
cet  animal  des  cultures  pures  de  bacilles 
d’Eberth  et  de  colibacilles.  Il  avait  donc  pensé 
tout  d’abord  immuniser  des  porcs  avec  le  bacille 
d’Eberth  et  prélever  ensuite  du  sérum,  mais  il  a 
préféré  essayer  le  sérum  d’animal  normal  sans 
immunisation  préalable.  Or,  ses  premiers  essais 
paraissent  concluants. 

Le  sérum  de  porc  adulte  semble  devoir  guérir 
la  fièvre  typhoïde  en  quelques  jours.  Il  faut  insis¬ 
ter  sur  le  mot  adulte,  car  le  porcelet  est  plus  sen¬ 
sible  aux  infections  intestinales. 

L’auteur  compte  donner  bientôt  les  résultats 
définitifs  de  ses  recherches,  ainsi  que  le  mode 
d’emploi  de  ce  sérum.  {Cahiers  de  pratique  médico- 
chirurgicale.) 

Métrorragies  et  ménorragies  syphilitiques. 

D’après  une  étude  de  M.  Lucien  Pékin,  la  sy¬ 
philis  est  capable  de  déterminer  ces  métrorragies 
qui  peuvent  ne  s’accompagner  d’aucun  autre 
trouble  et  réaliser  à  elles  seules  tout  le  tableau 
clinique.  Elle  peut  déterminer  également  des 
troubles  menstruels  de  caractère  variable,  allant 
des  ménorragies  jusqu’à  l’aménorrhée  totale. 
Métrorragies  et  troubles  menstruels  constituent, 
dans  certains  cas,'  la  seule  manifestation  appa¬ 
rente  de  syphilis.  En  présence  de  métrorragies  ou 
de  troubles  menstruels  survenant  sans  cause  lo¬ 
cale  ou  générale  appréciable,  il  importe  de  recher¬ 
cher  la  syphilis  acquise  ou  héréditaire  par  un 
examen  clinique  et  sérologique  minutieux, 
l’étude  attentive  des  antécédents  personnels  et 
familiauxdu  sujet, ainsi  quepar  tousles  moyens 
propres  à  déceler  l’existence  d’une  syphilis  la¬ 
tente.  Dans  les  cas  où  l’on  a  des  raisons  de  suspec¬ 
ter  la  syphilis,  et  même  dans  les  cas  oùles  malades 
n’en  présentent  aucun  signe,  mais  où  les  troubles 
ne  s’expliquent  pas  par  une  cause  évidente,  il  est 


indiqué  de  pratiquer  un  traitement  antisyphiliti-  ' 
que  d’épreuve,  susceptible,  si  la  syphilis  est  en 
cause,  de  faire  rapidement  disparaître  les  acci¬ 
dents  et  d’éviter  aux  malades  des  interventions 
plus  sérieuses.  {Gaz.  méd.  de  France,  15  décembre 
1934.) 

Les  bons  et  les  mauvais  sièges. 

D’après  les  observations  rapportées  par  le 
Professeur  A.  Laffont,  on  est  frappé  par  la  faci¬ 
lité  avec  laquelle  l’accouchement  se  fait  dans 
certains  cas  et  les  difficultés  nombreuses  que 
l’on  rencontre  dans  les  autres. 

Ainsi  la  présentation  du  siège,  sans  être  dysto¬ 
cique,  peut  être  une  source  d’ennuis  extrêmement 
sérieux  pour  l’accoucheur.  Aussi  importe-t-il  de 
la  bien  connaître  afin  de  savoir  en  faire  le  dia¬ 
gnostic  précoce  et  en  établir  le  pronostic,  prin¬ 
cipe  directeur  de  la  thérapeutique  conseillée  car 
s’il  existe  des  bons  sièges  qu’il  faut  savoir  accep¬ 
ter  (fœtus  petit  chez  une  multipare),  s’il  est  des 
sièges  prophylactiques  qu’il  faut  savoir  conser¬ 
ver  (siège  au  cours  d’un  placenta  prævia,  siège 
coexistant  avec  une  tumeur  kystique  ou  fibro¬ 
mateuse  prævia),  il  est,  par  contre,  des  mauvais 
sièges  qu’il  ne  faut  pas  subir  et  transformer 
avant  qu’ils  ne  soient  déjà  enclavés  et  irréducti¬ 
bles. 

De  ce  travail,  il  faut  retenir  qu’il  y  a  des  bons 
sièges,  des  sièges  faciles,  des  sièges  providentiels, 
mais  aussi  des  sièges  désastreux,  et  l’on  doit 
avant  tout,  en  présence  d’un  siège,  établir  son'  [ 
pronostic  évolutif,  si  l’on  veut  sauvegarder  au 
maximum  les  intérêts  de  la  mère  et  de  l’enfant. 
{L’Algérie  Médicale,  novembre  1934.)  , 

Sur  un  cas  grave  de  néphrite  azotémique  précoce  j 
de  la  scarlatine.  i 

En  face  d’une  néphrite  aiguë,  on  ne  saurait 
agir  avec  trop  de  discrétion  ;  telle  est  la  conclu¬ 
sion  d’une  intéressante  étude  faite  par  le  Pro¬ 
fesseur  Lemierre.  Rien  ne  sert  de  vouloir  forcer 
un  rein  qu’il  vaut  certainement  mieux  laisser  au 
repos.  Il  faut  mettre  le  malade  à  la  diète  hydri- 
cjue  et  aux  boissons  sucrées,  en  veillant  à  ce  que 
la  quantité  de  boisson  ingérée  n’excède  que  de 
peu  le  volume  des  urines  émises.  Que  l’on  soit 
sobre  d’injections  intraveineuses  ou  sous-cuta- 
nées  de  solutions  glucosées  ou  salines,  qui  ne  se 
justifient  guère  que  dans  les  cas  de  déshydrata¬ 
tion  de  l’organisme  ou  de  chloropénie  vraie.  Très 
souvent,  les  néphrites  aiguës,  même  les  plus  gra¬ 
ves  en  apparence,  manifestent  une  tendance 
spontanée  à  la  guérison.  Les  néphrites  azotémi- 
ques  précoces  de  la  scarlatine  sont  de  celles-la 
et  un  cas  rapporté  par  l’auteur  en  est  une  nou¬ 
velle  démonstration.  {La  Pratique  médicale  fran¬ 
çaise,  décembre  1934-A.) 
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Société  MÉDICO-CHIRURGICALE  des  hôpitaux 
LIBRES 

Séance  du  4  février  1935 

Sur  l’emploi  de  l’insuline  dans  les’suites  immédiates 
des  interventions  chirurgicales  sur  les  voies  biliaires. 

M.  P.  Descomps.  —  L’auteur,  depuis  plus  de  deux 
ans,  injecte  systématiquement  de  petites  doses  d’in¬ 
suline  au  lendemain  des  interventions  chirurgicales 
sur  les  voies  biliaires  et  il  a  pu  suivre,  notamment 
après  les  cholécystostomies,  l’heureuse  influence  de 
cette  médication. 

Les  modifications  constatées  portent  non  seule¬ 
ment  sur  la  réserve  alcaline  et  le  pH  sanguin,  mais 
encore  —  et  surtout  —  sur  l’état  général  et  la  sécré¬ 
tion  biliaire. 

Séquelles  d’hémiplégies  et  ondes  courtes. 

MM.  P.  Descomps  et  H.  Dausset  ont  à  l’hôpital 
Foch  soigné  quatorze  hémiplégiques  par  les  ondes 
courtes,  employées  à  doses  faibles. 

La  marche,  les  troubles  de  la  parole,  les  troubles' 
de  la  vue,  la  tension  artérielle  sont  très  améliorés, 
la  contracture  du  membre  supérieur  leur  a  paru 
d’autre  part  peu  modifiée. 

Lé  traitement  des  fibromes  par  le  radium. 

M.  R.  Weill.  — -  Le  radium  guérit  le  fibrome  et 
eh  est  le  meilleur  traitement  à  la  condition  de  bien 
établir  les  indications,  les  contre-indications  de  la 
méthode.  Il  ne  faut  traiter  que  les  fibromes  de 
moyen  volume,  sous-ombilicaux,  les  fibromes  hémor¬ 
ragiques  en  particulier.  Si  le  diagnostic  est  bien 
établi  et  l’application  bien  faite  avec  toute  l’asepsie 
exigible,  arrêt  des  hémorragies  presque  immédiat. 
La  diminution  de  la  tumeur  se  fait  petit  à  petit  et  se 
prolonge  un  laps  de  temps  qui  va  de  deux  à  trois 
mois.  Il  n’y  a  pas  d’accidents  à  condition  d’observer 
les  règles  d’asepsie  et  d’antisepsie  et  d’avoir  une 
filtration  convenable. 

Histoire  d’un  pseudo-calcul  de  la  vessie  constitué 
en  réalité  par  un  important  fragment  de  la  vessie. 

M.  Eudel.  — ■  Observation  d’un  malade  guéri 
depuiscinq  ans  d’une  coxalgie  suppurée  compliquée 
de  fistule  vésico-articulaire  spontanément  cicatri¬ 
sée,  qui  conservait  depuis  dans  sa  vessie  déformée  un 
assez  volumineux  fragment  de  tête  fémorale,  ayant 
l’aspect  cystoscopique  typique  d’un  calcul  enclavé. 

Société  de  dermatologie 
Séance  du  9  janvier  1935 

Intra-dermô-réaetiOns  obtenues  avec  l’extrait 
glycériné  et  filtré  sur  bougie,  de  squames  d’un  psoriasis 

Les  Docteurs  Desaux  et  Pretet  communiquent 


l’observation  d’un  malade  atteint  de  psoriasis  typi¬ 
que  généralisé  dont  les  causes  occasionnelles  furent 
multiples. 

Avec  les  squames  des  éléments  jeunes  de  ce  psoria¬ 
sis,  en  pleine  extension,  les  auteurs  ont  préparé  un 
extrait  glycériné  et  filtré  sur  bougie,  ne  contenant  ni 
débris  épidermiques,  ni  microbes  visibles,  ni  pro¬ 
téines. 

Des  intra-dermo-injections  faites  avec  cet  extrait 
ont  d’abord  été  trop  rapprochées  et  suivies  de  réac¬ 
tions  focales,  générales  et  locales.  Dans  certains 
cas,  la  réaction  locale  a  abouti,  onze  jours  après  l’in¬ 
troduction  de  l’extrait,  à  l’éclosion  de  gouttes  typi¬ 
ques  de  psoriasis  de  même  morphologie  que  l’érup¬ 
tion  primitive. 

,Les  dernières  intradermo-injections  ont  été  espa¬ 
cées  ;  elles  ont  déterminé  des  réactions  locales,  focales, 
générales  de  plus  en  plus  atténuées,  cependant  que 
l’éruption  de  psoriasis  s’estompait  et  blanchissait  (le 
blanchiment  des  éléments  commençant  en  leur  ceh- 
tre). .. 

Les  auteurs  paraissent  avoir  réalisé  : 

—  par  des  intradermo-injections  rapprochées,  la 
production  d’un  psoriasis, 

, —  par  des  intradermo-injections  espacées,  sa  vac¬ 
cination. 

Cette  observation  permet  de  croire  qu’à  côté  des 
parakératoses,  dermatoses  de  sensibilisation,  exis¬ 
tent  des  psoriasis,  maladies  à  ultra-virus. 

Intra-dermo-réactions  dans  certaines  dermatoses 
paraissant  d’origine  digestive 

A.  Desaux  a  procédé,  sur  les  malades  atteints  de 
dermatoses  paraissant  d’origine  digestive,  à  la  re¬ 
cherche  systématique  d’intra-lermo-réactions  faites 
aA'ec  des  émulsions,  en  eau  physiologique,  de  micro¬ 
bes  banaux  du  tube  digestif  (les  émulsions  furent 
préparées  par  Pretet).'. 

Il  apporte  quatre  observations  qui  semblent  éta¬ 
blir  l’existence,  dans  certains  cas,  d’un  état  de  sensi¬ 
bilisation  cutanée  aux  microbes  du  tube  digestif. 

a)  Une  intradermo-réaction  faite  avec  une  émul¬ 
sion  de  streptocoques  isolés  par  hémoculture  gingivale 
fut  positive  chez  une  malade  présentant  de  la  pyor¬ 
rhée  alvéolaire  avec  pharyngite,  et  fut  suivie  de  l’ap¬ 
parition  i’urticaire  et  d’une  réaction  naso-pharyn- 
gée  ; 

b)  Chez  deux  malades  souffrant  de  troubles  diges¬ 
tifs  caractérisés  et  d’eczéma,  A.  Desaux  a  pu  obtenir 
une  intradermo-réaction  positive  au  colibacille  avec 
réaction  focale  ; 

c)  Enfin,  la  dernière  observation  est  vraisembla¬ 
blement  celle  d’une  entérococcie  à  type  d’érythème 
desquamatif  récidivant  :  apparition  de  cette  derma¬ 
tose  après  appendicectomie,  présence  d’entéroco¬ 
ques  dans  les  urines  et  intradermo-réaction  à  l’enté¬ 
rocoque  faiblement  positive, 
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>  Lille 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  ET  ANATOMO-CLINIQUE 

Syndromes  parathyroïdiens 

A  propos  de  la  communication  qu’il  a  laite  q  la 
séance  du  23  octobre  dernier  sur  les  syndromes 
parathyroïdiens,  M.  Parturier  remet  une  note  com¬ 
plémentaire  : 

Il  présente  une  aquarelle,  moins  remarquable  par 
sa  beauté  que  par  la  finesse  du  dessin.  Ce  qui  en  fait 
l’intérêt,  c’est  qu’elle  est  la  première  épreuve  exécu 
tée  depuis  deux  ans,  par  le  malade  de  92  ans  dont 
M.  Parturier  a  publié  l’observation.  I.a  cataracte 
sénile  qui  déterminait  une  cécité  à  peu  près  complète, 
s’est  éclaicie  en  moins  de  trois  semaines,  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement  parathyroïdien.  En  même  temps 
que  la  vue,  l’acuité  auditive,  atténuée  jusqu’à  la  sur¬ 
dité,  était  recouvrée  dans  la  proportion  de  50%  selon 
le  Docteur  Desmarest. 

Rappelant  les  résultats  qu’il  a  obtenus  par  hil- 
leurs,  dans  les  crises  du  tabes,  l’auteur  cité  le  cas 
d’une  malade  tabétique,  dont  le  fils  asthmatique  a 
été  très  amélioré  par  l’extrait  parathyroïdien. 

Développement  exagéré  de  toutes  les  cavités  pneu¬ 
matiques  du  crâne  et  de  la  face  (présentation  de 

malade  et  de  radiographies) 

M.  Dereux.  —  Jeune  homme  de  21  ans,  porteur 
de  cette  malformations,  qui  en  impose  au  premier 
examen  pour  une  affection  osseuse.  Les  mastoïdes 
participent  également  à  ce  développement  exagéré 
de  tous  les  sinus  du  crâne  et  de  la  face. 

Splénectomie  pour  anémie  splénique 
[Présentation  de  pièce) 

MM.  CouRTY  et  Türcry.  — .Jeune  homme  de  28 
an.s,  .atteint  d’une  anémie  modérée  (3.500.000)  avec 
splénomégalie,  sans  leucémie,  sans  hypertrophie  gan¬ 
glionnaire. 

On  pratique  la  splénectomie,  qui  donne  un  résul¬ 
tat  immédiat  excellent,  puisqu’en  quinze  jours,  le 
nombre  des  hématies  passe  à  4.200.000. 

La  splénectomie  ne  doit  plus  être  considérée  com¬ 
me  une  opération  grave  ;  en  effet,  dans  la  statistique 
de  Grégoire,  la  mortalité  s’est  abaissée  à  10  %,  tan¬ 
dis  que  les  résultats  durables  atteignent  81  %.  ' 

Fistule  salivaire  parotidienne  guérie  par  la  résection 
du  nerf  auriculo-temporal 

MM.  Le.poütre  et  Delepoui.le.  —  Enfant  de 
8'ans,  présentant  depuis  la  naissance,  une  fistule  sali¬ 
vaire  d’origine  parotidienne.  Diverses  méthodes 


avaient  été  mises  en  ceuvre  sans  succès  ;  coagulation 
radiothérapie,  etc. . .  La  résection  du  nerf  airiculo- 
teraporal  (opératibn  .de  Lericiie)  permit  d’obtenir 
rapidement  la  guérison. 

Sur  l’emploi  d’un  nouvel  agent  de  défécation  des 
liquides  biologiques  :  application  à  l’étude  analyti¬ 
que  du  liquide  céphalo-rachidien,  des  exsudais  et 
transsud ats,  du  lait,  etc... 

M.  Paget  et  Mlle  Dupont  indiquent  les  nouvelles 
applications  de  leur  méthode  de  défécation  des  liqui¬ 
des  biologiques.  Ils  montrent  la  technique  suivant 
laquelle  il  convient  d’opérer  et  soulignent  l’intérêt 
des  déterminations  analytiques  que  l’on  peut  obte- 
nir. 

Les  formes  traînantes  de  la  méningite  cérébro-spinale 
chez  le  nourrisson 

M.  Loh-éac.  —  Un  nourrisson  de  deux  mois  fait, 
après  une  courte  période  de  troubles  digestifs  et  u(i 
exanthème  papuleux,  un  syndrome  méningé  dont  la 
ponction  lombaire  établit  la  nature  méningococcique. 
Amélioration  sous  l’influence  de  ponctions  ventri¬ 
culaires  et  d’injections  de  sérum  antiméningo.  Puis, 
hydrocéphalie  et  mort  par  cachexie,  quatre  mois 
après  le  début  des  accidents. 

A  propos  de  ce  cas,  l’auteur  fait  une  étude  com¬ 
plète  des  formes  traînantes  de  la  cérébro-spinale  du 
nourrisson  et  souligne  leur  gravité. 

Streptococcémie  consécutive  à  une  cure  de  hernie 
étranglée 

MM.  Bern.ard,  Ducrocq  et  Bernet.  —  Quinze 
jours  après  l’intervention,  s’installe  une  infection 
subaiguë  traînante  d’une  durée  de  six  mois  et  au 
cours  de  laquelle  deux  hémocultures  ont  décelé  un 
streptocoque  hémolytique.  Comme  seule  localisa¬ 
tion,  un  loyer  de  congestion  pulmonaire,  à  la  base 
droite,  qui  s’est  résorbé.  Mort  par  cachexie. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  rareté  de  la  porte 
d’entrée  intestinale,  l’exaltation  microbienne  en 
vase  clos,  dans  l’anse  étranglée,  sur  l’évolution  traî¬ 
nante  de  l-’affection  et  sur  le  choc  brutal  d’une 
immuno-translusion,  dont  le  bienfait  fut  réel  mais 
éphémère. 

Syphilis  et  gastropathies  ;  à  propos  de  quelques 
observations  personnelles 
MM.  Langeron  et  Danes  donnent  six  observa¬ 
tions,  dont  quatre  personnelles,  des  différentes  for¬ 
mes  de  syphilis  gastrique.  Ils  concluent  en  souli¬ 
gnant  les  difficultés  du  diagnostic,  qui  nécessite  un 
examen  complet  du  sujet,  —  et  surtout  Iq -«piew 
de  touche  k  du  traitement  anti-syphilitique-  ^ 
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Les  Congrès 

XV®  Session  de  l'Assemblée  française  de  médecine  générale 

{Férrier^Mars  1936) 


CONSANGUINITÉ 

Les  Assises  de  médecme  gétiérale  fraiiçaise  — 
grâce  à  H.  Godlewski  et  àun  bon  double  millier  de 
confrères  —  se  portent  bien,  et  même  de  mieux 
en  mieux,  si  j’en  juge  par  la  séance  du  premier 
dimanche  de  mars  à  l’ Hôtel-Dieu  dont  l’amphi¬ 
théâtre  était  plein  à  craquer. 

Quel  sujet  vaste  et  à  surprises  que  celui  des  rap¬ 
ports  de  la  consanguinité  et  de  la  descendance  ! 
Invité  à  présider  les  Assises  départementales  (Sec¬ 
tion  de  Compiègne)  au  Château  d’Annel,  je  pris 
d’abord  un  grand  plaisir  à  débroussailler  les  élé¬ 
ments  de  la  discussion  dont  la  documentation  me 

Synthèse  des  conclusions  e 

Les  provinces,  seules  bien  placées  pour  juger  des  cou¬ 
tumes,  reconnaissent  que  la  fréquence  des  mariages 
consanguins  s'atténue  considérablement,  au  point 
qu’ils  deviennent  rares.  Cette  tendance  est  surtout  ma¬ 
nifeste  depuis  la  facilité  de  communications  qui  favo¬ 
risent  le  brassage  des  populations  (Loiret). 

La  consanguinité  subsiste  dans  les  villages  isolés  «  en 
vase  clos  »  (Alpes-Maritimes,  Bouches-du-Rhône),  ainsi 
que  dans  des  îlots  de  minorités  étrangères  ou  cultuelles 
qui  ne  veulent  pas  se  mêler  aux  éléments  voisins  (Cher, 
Bouches-du-Rhône). 

A  la  campagne,  les  mariages  consanguins  dépendent 
bien  souvent  d’une  raison  d’intérêt  :  éviter  le  morcelle¬ 
ment  du  «  bien  »  (I.oiret,  Dordogne),  mais  l’extension 
de  la  consanguinité  est  tempérée  souvent  par  la  crainte 
pour  la  descendance,  crainte  parfois  très  vivace  (Loir-et- 
Cher). 

Les  médecins  enregistrent  que  les  conséquences  de  la 
consanguinité  sont  souvent  milles  et  quelquefois  déplo¬ 
rables  (Vaucluse)  ;  la  consanguinité  en'  elle-même  ne 
semble  pas  avoir  d’action  favorable  et  défavorable 
(Côtes-du-Nord)  ;  mais  elle  exalte  les  tares  comme  les 
qualités  (Corse,  Charente-Inférieure)  ;  elle  élèvel’héré- 
dité  à  sa  plus  haute  puissance,  i’hérédité  saine,  ou  patho¬ 
logique,  cette  dernière  ayant  toujours  tendance  à  s’im¬ 
poser  (Eure-et-Loir,  Sarthe,  Vaucluse,  Pyrénées-Orien¬ 
tales).  La  consanguinité  agit  bien  comme  «  hérédité  ren¬ 
forcée  «(Doubs). 

fl  y  a  donc  risque  d’addition  des  tares  (Vaucluse)  et 
leur  signature  dans  la  progéniture  (Dordogne).  Les  apti¬ 
tudes  morbides  portent  surtout  sur  le  système  nerveux 
et  spécialement  les  tares  mentales  (Lot-et-Garonne)  ; 
elles  se  transmettent  à  coup  sûr  (Indre-et-Loire)  depuis 
les  anomalies  psychiques  jusqu’à  l’idiotie  et  la  surdi¬ 
mutité  (Bouches-du-Rhône). 

Parfois,  la  fécondité  des  consanguins  semble  réduite 
(Eure-et-Loir)  ;  dans  la  plupart  des  régions  cependant 
la  fertilité  est  enregistrée  (Allier,  Pyrénées-Orientales, 
Nord,  Cher,  Hérault)  ;  la  descendance  est  parfois  inter¬ 
rompue  par  fréquence  des  avortements  (Cher)  ;  l’in¬ 
fluence  porte  sur  la  qualité  du  produit  (Hérault). 

Indépendamment  des  malformations  congénitales, 

U  y  a  aptitude  morbide  à  l’infection  :  dans  les  villages 


ET  DESCENDANCE 

fut  obligeamment  confiée  par  le  Docteur  Mor- 
HÀRDT,  grand  bénédictin  de  lamédecine.  Puis,  je 
devais  écouter  avec  un  intérêt  qui  ne  se  démentit 
pas  un  seul  instant,  les  confrères  de  l’Oise  :  ils 
nous  apprirent  l’existence  de  ces  curieux  villages 
deleurdépartement,  tels  que  Salency  ou  Béthisy- 
Saint-Pierre.  Depuis  plusieurs  siècles,'  les  habi¬ 
tants  groupés  sous  quelques  patronjunes,  y  vivent 
dans  une  sorte  de  communauté  familiale,  s’unis¬ 
sant  entre  eux,  d’où  consanguinité  à  répétition, 
tout  en  présentant  une  belle  santé  physique  et 
morale.  Mais,  je  passe  sans  plus  tarder  à  la  : 

3S  Assises  départementales 

Lsolés.on  évoque  spontanément  les  tares  de  certaines 
familles,  la  tuberculose  en  particulier  (Gironde).  Le  mé¬ 
decin  voit  la  fréquence  de  certaines  tares  qui  se  mon¬ 
trent,  il  est  vrai,  indépendamment  de  la  consanguinité 
'  en  particulier  syphilis  et  alcoolisme  héréditaire  (Bou¬ 
ches-du-Rhône,  Lot,  Finistère,  Charente).  Aussi  dans 
la  consultation  prénuptiale  des  consanguins,  I,e  rôle  du 
médecin  —  le  seul  qui  souvent  sache  tout  dans  une 
famille  (Eure-et-Loir)  —  est  particulièrement  difficile 
mais  de  premier  plan,  tous  les  enfants,  même  les  anormaux 
étant  destinés  à  être  élevés  (Loiret).  Le  médecin  est  donc 
rigoriste  si  la  santé  des  conjoints  n’est  pas  satisfaisante 
(Charente- Inférieure,  Eure),  jusqu’à  faire  des  réserves  et 
déconseiller  (Bouches-du-Rhône),  si  même  les  intéressés 
sont  en  bonne  santé  (Corsej  ;  on  ne  peut  prévoir  la  pro¬ 
portion  de  tarés  dans  la  descendance  (Doubs,  Nord)  ;  on 
peut  n’être  guidé  que  par  les  seules  tares  évidentes 
(Oise).  En  l’absence  de  toute  tare,  si  l’on  autorise  le  ma¬ 
riage,  il  y  aura  lieu  de  laisser  planer  un  doute  sur  l’ave¬ 
nir  (Lot-et-Garonne).  Redoutant'  un  verdict  contre 
leurs  désirs,  les  intéressés  ne  désirent  pas  en  général  la 
consultation  prénuptiale  (Haute-Loire). 

L.\  SÉANCE  DU  3  MARS  .A  l/HÔTEL-DlEU 

Tout  d’abord,  le  Professeur  Carnot,  président  de 
l’Assemblée,  propose  de  ratifier  la  proposition  de  la 
Seine-et-Oise  de  décerner  le  VF  prix  Débat  à  Grenet, 
d’Etampes  (Approbation  unanime),  puis  cède  la  pré¬ 
sidence  au  Docteur  Ledoux,  directeur  de  l’Ecole  de  mé¬ 
decine  de  Besançon,  le  représentant  d’une  de  ces  Ecoles 
de  médecine,  foyers  multiples  dans  notre  France,  qui 
entretiennent  la  vie  et  la  petite  flamme  médicale. 

JI.  Ledoux,  président.' —  Les  Ecoles  de  médecine 
ont,  en  tout  cas,  un  graqd  mérite  social,  moral  et  patrio¬ 
tique  :  elles  attachent  le  futur  médecin  à  sa  province. 

M.  H.  Godlewski,  secrétaire  général,  fait  l’éloge  de 
Piet,  de  Denain,  fondateur  et  animateur  de  notre  section 
du  Nord.  Piet  fut  le  médecin  —  et  le  seul  —  condamné 
pour  n’avoir  pas  injecté  de  sérum  antitétanique  et  cela 
au  moment  où  la  justice  était  sollicitée  de  poursuivre 
pour  l’utilisation  du  même  sérum.  Il  eut  la  joie  de  se 
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sentir  réhabilité  à  nos  Assises  surle  sérum  antitétanique 
auxquelles  il  assista  sans  mot  dire,  sans  se  nommer. 

Depuis,  il  a  connu  trois  de  nos  confrères  qui  évitèrent 
d’indignes  poursuites  parce  qu’en  possession  des  docu¬ 
ments  de  vos  Assises  les  plaignants  cessèrent  tout 
chantage. 

M.  P.  SEBinnAU.  —  Je  complète  l’exposé  des  faits 
dont  on  trouvera  la  relation  sonunaire  dans  le  numéro 
de.  La. Médecine  générale  française  de  février. 

Dans  le  cadre  des  conséquences  de  la  consanguinité, 
on  lait  entrer  trois  ordres  de  faits  très  différents  les  uns 
des  autres  : 

1°  Les  premiers  relèvent  de  ce  qu’on  pourrait  dénom¬ 
mer,  la  détérioration  du  matériel  générateur,  détériora¬ 
tion  relevant  d’infestations  ou  d’intoxications  divà-ses. 

Que  les  générateurs  soient,  ou  non,  reliés  par  une  con¬ 
sanguinité  plus  ou  moins  proche,  cela  ne  modifie  en 
rien  ces  chances  d’infestation  pu  d’intoxication  du  reje¬ 
ton. 

Au  sens  propre  du  mot,  il  ne  s’agit  pas  même  de  phé¬ 
nomène  héréditaire,  mais  bien  d’un  prolongement,  dans 
l’organisme  de  l’enfant,  d’un  empoisonnement  paren¬ 
tal  ; 

2°  Les  seconds  faits  relèvent  proprement  AeVhérédUé 
et  ne  sont  pas,  eux  non  plus,  dans  la  réalité,  des  acci¬ 
dents  de  la  consanguinité.  Qu’un  accouplement  humain 
ou  animal  soit  intra  ou  extrasanguin,  il  est  soumis  à  des 
lois  héréditaires  auxquelles  le  rejeton  qu’il  engendre  ne 
peut  échapper  . 

Comme,  par  définition  du  lait  qu’ils  sont  consan¬ 
guins,  les  parents  sont  censés  porter  dans  leurs  chromo¬ 
somes  respectifs  un  certain  nombre,  au  moins  de  fac¬ 
teurs  identiques,  il' est  certain  que  l’individu  auquel 
leur  accouplement  est  appelé  à  donner  naissance  verra 
portées  au  carré  les  chances  qu’il  a  d’hériter  des  vertus 
et  des  tares  éventuelles  concentrées  dans  ces  facteurs. 
Mais  supposons  —  ce  qui  n’est  pas  complètement  chi¬ 
mérique  —  que  les  hasards  de  la  vie  accouplent  un 
homme  et  une  femme  sans  aucun  lien  de  parenté,  mais 
qui  seraient  porteurs  de  ces  mêmes  facteurs  :  les  condi¬ 
tions  de  leur  rejeton  par  rapport  à  la  manière  dont  il 
héritera  du  patrimoine  parental,  seraient  exactement  les 
mêmes. 

3°  Les  faits  du  troisième  ordre,  par  contre,  sont  vrai¬ 
ment  du  ressort  de  la  consanguinité  :  l’union  consan¬ 
guine  des  sexes,  qu’on  sait  expérimentalement  n’exercer 
aucune  influence  pernicieüse  sur  les  rejetons  des  pre¬ 
miers  sujets  qui  la  réalisent,  n’est-ellepas  capable,  à  force 
de  se  renouveler,  en  conjuguant  en  des  générations  succes¬ 
sives,  des  éléments  cellulaires  imbibés  d’un  iso-plasma 
et  vivant  dans  un  milieu  iso-hormonique,  d’amenuiser 
les  sujets  qu’elle  engendre  ? 

L’étude  de  la  consanguinité  expérimentale  n'est  guère 
efficacement  réalisable  d’une  manière  prolongée  —  côn 
dition  indispensable  —  que  sur  nos  petits  animaux  de 
basse-cour,  maniables  et  prolifiques,  et  capables  de  réa¬ 
liser  deux  générations  par  an. 

M.  Robert  Sabdin,  ancien  élève  de  l’Ecole  polytechni¬ 
que,  un  zootechnicien  sportif,  nous  a  fourni  une  docu¬ 
mentation  très  claire  sur  la  sélection  des  chevaux  de 
courses  par  consanguinité. 

«  Seuls,  les  chevaux  dont  la  différence  d’âge  des  pa¬ 
rents  est  inférieure  à  quatre  ans,  font  une  carrière  de 
courses.  Les  autres  ont  réussi  une  fois  par  chance  et  ont 
disparu  de  la  liste  des  vainqueurs. 

«  En  ce  qui  concerne  la  consanguinité,  il  est  très  impor¬ 
tant  de  transmettre  l’inbreeding  sur  un  des  grands  che¬ 
vaux  raceurs  par  de  bons  chevaux.  Les  qualités  de  l’an- 
côtre  que  l’on  cherche  à  reproduire  ne  le  seront  avec 
fruit  que  si  son  sang  est  transmis  au  cours  des  généra¬ 
tions,  du  côté  de  la  mère  comme  du  côté  du  père,  par  de 
bons  véhicules.  » 

M.  Lemebcieb,  de  Neuville-aux-Bois,  transmet  le  ré¬ 


sumé  d'un  travail  du  colonel-vétérinaire  Rayssiguier. 

«  I,es  éleveurs  ne  persisteraient  pas  à  recourir  à  la 
consanguinité  si  l’opération  ne  devait  tourner  à  leur 
profit.  Celui-ci  peut  ne  pas  être  immédiat  ;  au  début  de 
l’entreprise,  la  qualité  seule  est  recherchée  ;  à  ce  mo¬ 
ment-là,  l’exploitation  peut  être  onéreuse  ;  mais  lorsque 
l’éleveur  la  continue,  cela  signifie  qu’elle  est  devenue 
productive.  » 

M.  Cabnot.  —  Philosophiquement,  la  consanguinité 
est  le  mode  expérimental  le  plus  proche  de  laparthéno- 
génèse  qui  aboutit  progressivement  à  un  vieillissement 
précoce  des  produits. 

La  consanguinité  excessive  semble  faire  de  même.  Les 
éleveurs  savent  y  pallier.  Ils  suppriment  les  mauvais  pro¬ 
duits,  tandis  que,  dans  la  société'humaine  ceux-ci sontà 
la  charge  de  la  société  (contrairement  à  ce  qui  se  passait 
chez  les  Spartiates).  Les  éleveurs  sont  frappés  des  bons 
effets  de  la  consanguinité  tandis  que  dans  l’espèce  hu¬ 
maine,  on  est  frappé  du  contraire. 

M.  Lebebouij.et  rapporte  à  propos  d’une  importante 
chasse  à  courre  de  l’Ile-de-France  :  «  Mon  interlocuteur 
me  disait  que  la  chasse  d’hier  avait  été  excellente,  les 
chiens,  dont  l’ensemble  était  remarquable,  étantremis 
d’une  maladie  de  langueur  qu’ils  avaient  eu  les  mois  pré¬ 
cédents  et  qui  tenait  à  un  «  excès  de  consanguinité  i, 
Interrogé  par  moi  sur  la  race  chevaline,  qu’il  connaît 
bien,  mon  ami  estimait  que  les  chevaux  de  course,  s’ils 
étaient  affinés  par  la  consanguinité,  devenaient  aussi 
«beaucoup  plus  fragiles.  » 

M.  Jacques  Sf.dillot.  —  Chez  les  animaux  vivant  ii 
l’état  sauvage,  existe-t-il  des  instincts  qui  semblent  desti¬ 
nés  à  remédier,  à  la  consanguinité  ?  Si  oui,  ce  serait  une 
preuve  de  plus,  que  la  consanguinité  crée  des  dangers. 

Je  ne  connais  qu’un  fait,  qui  semble  pouvoir  être  re¬ 
tenu  dans  ce  sens  :  ce  sont  les  migrations  périodiques  des 
sangliers. 

Il  faut  se  demandet,  si,  dans  des  temps  très  reculés, 
ce  n’est  pas  un  instinct  collectif  semblable,  chez  l’homme, 
qui  a  créé  la  guerre,  c’est-à-dire  l’incursion  d’un  peuple 
chez  un  autre  peuple,  et  pour  une  même  fin,  le  rajeunis¬ 
sement  du  sang. 

A  notre  époque  d’échanges  internationaux  continuels, 
l’instinct  collectif  qui  porté  les  peuples  à  mêler  leur 
sang,  sous  le  prétexte  de  la  guerre,  ne  devrait  plus  du  tout 
avoir  sa  raison  d’être.  Mais  c’est  peut-être  tout  demtmc 
d’un  réveil  de  cet  instinct  que  nous  scmmes  victimes,  pério¬ 
diquement. 

M.  Jean  Deboide,  de  Calais.  —  Dans  certains  ha¬ 
meaux,  surtout  en  pays  côtier  l’homonymie  de  presque 
toutes  les  famUles  lait  supposer  une  très  ancienne  con¬ 
sanguinité,  consanguinit  é  très  réelle  d'ailleurs.  Ces  famil¬ 
les  sont  robustes  et  prolifiques  dans  la  mesure  où  n’in¬ 
tervient  pas  une  hérédité  fâcheuse,  qui  jouerait  en  de¬ 
hors  de  toute  consanguinité,  mais  dont  celle-ci  multiplie 
les  effets. 

Des  apports  étrangers  interviennent  de-ci  de-là  pour 
atténuer  les  inconvénients  d’une  exclusive  consan¬ 
guinité  et  conserver  à  ces  familles  leur  robustesse  et  leur 
fécondité. 

M.  Lemebcieb,  de  Neuville-aux-Bois,  commenteavec 
humour  le  graphique  qu’il  a  établi  pour  montrer  le  rap¬ 
port  qui  existe  entre  la  fréquence  des  mariages  consan¬ 
guins  et  la  richesse  du  terroir.  ... 

Les  mariages  consanguins  servant  à  marier  deux  pi  - 
ces  de  terre  comme  on  mariait  jadis  deux  Etats  dans  les 
familles  régnantes. 

M.  Robert  Pbf.aut,  d’Annel.  —  M.  Leroercier  nous 
a  parlé  des  circonstances  économiques 
consanguinité.  Il  est  un  autre  facteur  qu’on  retrouve  aai 
nombre  de  régions  :  le  facteur  religieux. 
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M.  Deluen,  de  Saint-Berieue. — Notre  ami  Tessier,  de 
Saint-Brieuc,  a  tenté  une  enquête  dans  un  établissement 
de  sourd-muets  :  15  %  des  sourds-muets  sont  issus  de 
parents  ou  de  grands-parents  cousins  germains. 

M.  Louis  Laplane,  de  Marseille.  —  Provost,  dans  les 
Bouches-du-Bhône,  trouve  8  %  de  sourds-muets  consan¬ 
guins.  La  surdi-mutité  peut  être  considérée  comme  une 
des  tares  de  la  consanguinité. 

M.  Georges  Tilloy.  —  Nous  avons  en  1906,  en  colla- 
l)oration  avec  le  Docteur  Ch.  Leroux,  médecin  en  chef 
de  l’Institution  nationale  des  Sourds-Muets  de  Paris, 
étudié  le  rôle  de  la  consanguinité  dans  l’étiologie  de  la 
surdi-mutité  congénitale.  Le  pourcentage,  n’est  pas  supé¬ 
rieur  à  2  %. 

M.  I.EDOUX.  —  Dans  un  des  derniers  Congrès  d’oph¬ 
talmologie,  on  a  conclu  à  un  grand  nombre  de  lésions 
oculaires  par  consanguinité. 

M.  Bleciimann.  —  Voici  une  intéressante  documenta  ¬ 
tion  de  notre  collègue,  ophtalmologiste  André  Hudelo  : 

«  En  ophtalmologie,  on  peut  relever  une  affection  im¬ 
putable  à  la  consanguinité  et  ce,  avec  une  fréquence  qui 
écarte  l’hypothèse  d’une  simple  coïncidence  :  c'est  la 
rétinite  pigmentaire. 

Au  point  de  vue  étiologique.tous  les  auteurs  mention¬ 
nent  la  consanguinité  des  parents,  je  l'évalue  au  tiers  si¬ 
non  à  la  moitié  des  cas. 

Le  traitement  antisyphilitique  appliqué  à  tous  les 
sujets,  par  routine,  n’a  pas  à  son  actif  un  seul  résultat 
heureux  ». 

M.  Paul  ViARD.  —  Sur  2.836  fiches  familiales  exami¬ 
nées,  dont  1.102  en  clientèle  de  ville  et  1.7.34  en  clientèle 
hospitalière,  nous  avons  rencontré  24  fois  la  consangui¬ 
nité,  soit  (lOiSpi  pour  mille  en  ville  et  (7,75)  po«r  mille  ô 
l’hôpital,  résultant  d’ailleurs  de  la  seule  union  de  cousins 
germains  et  concernant  la  génération  des  arrières-grands- 
parents  :  3  fois,  et  la  génération  des  grands-parents  : 
20  fois,  et,  répétée  à  deux  générations,  une  fois  seulement 
dans  la  même  famille. 

La  consanguinité  de  souche  utérine  nous  a  paru  plus 
tréqucntc  que  la  consanguinité  mâle,  14  cas  contre  4,  et 
4  cas  restés  sans  précision. 

Sur  ces  24  cas,  l’influence  néfaste  de  la  consanguinité 
paraît  nulle,  sauf  une  fols  où  elle  est  probante,  et  possi¬ 
ble  dans  deux  autres  cas. 

M.  Apekï.  —  Il  est  à  Paris  très  exceptionnel  de  pou¬ 
voir  suivre  les  familles.  J’ai  été  maintes  fois  consulté  sur 
l’Opportunité  de  mariages  consanguins  et,  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  je  n’ai  même  pas  s  u  si  le  mariage  avait  été 
effectué,  à  plus  forte  raison,  jen’ai pas  été  renseigné  sur 
la  descendance. 

Ce  sont  les  maladies  mendéliennes  récessives  qui 
copstituent  ie  grand  danger  des  unions  consanguines  ; 
là,  la  maladie  est  latente,  et  ne  se  révèle  chez  les  descen¬ 
dants  que  quand  elle  existe  à  ,1a  fois  dans  l’héritage 
chromosomique  du  père  et  dans  celui  de  la  mère  ;  or, 
Celte  coïncidence  est  vraiment  une  malchance  rare  dans 
le.s  unions  exogamiques  tandis  qu’elle  est  un  danger  im¬ 
minent  dans  les  unions  consanguines  ;  par  suite,  celles-ci 
sont  néfastes  en  ce  qui  concerne  les  maladies  familiales 
fécesslves  :  surdité-mutité  familiale,  rétinite  pigmen¬ 
taire,  ictère  hémolytique,  et  toutes  les  nombreuses  mala¬ 
dies  familiales  du  sy.stème  nerveux,  Friedreieh  et  autres . 

Il  est  évident  que  toute  tare  de  santé  est  infiniment 
plus  susceptible  d’être  transmise  quand  elie  existe  chez 
les  grands-parents  communs  que  chez  les  autres.  Il  faut 
donc  porter  les  investigations  tout  particulièrement  sur 
la  santé  de  ces  ancêtres  communs: 

M.  Caiie  Roedekeh.  —  La  luxation  congénilale  esl 
probablement  une  question  de  race  tout  simplement. 

Le  Cantal,'  dans  les  hautes  vallées  qui  entourent  le 
Puy-Mary,  représente  un  champ  d’expérimentation  con¬ 


sidérable,  au  point  de  vue  de  la  consanguinité,  puisqu’il 
n’y  a  que  quelques  noms  patronymiques,  que  tous  les 
habitants  s'e  reconnaissent  cousins.  Or,  à  part  la  luxa¬ 
tion  congénitale  dont  je  fais  une  question  d’anthropolo¬ 
gie  générale,  il  n’y  a  point  de  tares,  sinon,  dans  certaines 
familles,  une  aptitude  aux  tuberculoses  externes.  Ma¬ 
riages  entre  cousins  germains,  mariages  entre  oncles  et 
nièces  ne  paraissent  pas  avoir  donné  de  mauvais  résul¬ 
tats  ;  ce  sont  des  unions  très  fertiles  dans  cette  région 
restée  religieuse,  sobre,  simple  de  goût  et  dans  l’ensem¬ 
ble  de  très  bonne  moralité. 

Une  expérience  qu’on  pourrait  dire  in  oilro  mérite 
d’être  citée,  celle  qui  se  dégage  de  l’histoire  des  Israélites 
du  Comtat-Venaissin  qu’on  appelle  les  Comtadins. 

Depuis  le  XII®  siècle,  dans  un  coin  du  Midi,  s’est 
constitué  un  groupement  ethnique  de  consanguins  très 
caractéristique,  extrêmement  pur,  d’une  taille  au-dessus 
de  la  moyenne  et  dont  le  développement  intellectuel  est 
remarqué.  Beaucoup  de  grands  négociants,  de  juristes  et 
d’hommes  politiques  du  Midi  proviennent  de  cette  sou¬ 
che.  En  raison,  peut-être,  de  l’existence  patriarcale 
menée  jusqu’au  milieu  du  siècle  dernier,  il  paraîtrait  que 
les  tares  physiques  étaient  exceptionnelles  alors. 

J’ai  eu  l’occasion  de  suivre  la  descendance  d’une  de 
cés  familles  qui  paraît  avoir  été  très  belle  physique¬ 
ment  jusqu’à  l’apparition  d’une  syphilis  chez  deux  as¬ 
cendants  déjà  cousins  germains  et  dont  les  petits  enfants 
se  sont  mai-iés  entre  eux.  De  ce  double  mariage  sont  né 
dans  une  famille  une  enfant  atteinte  de  maladie  de  Lob  s  - 
tein,  dans  l’autre  une  fillette  luxée  congénitale  double 
de  la  hanche  qui  fit  une  myopathie. 

M.  André  Trêves.  —  Quant  à  la  consanguinité,  qui 
lait  l’objet  principal  de  ces  Assises,  je  n’en  ai  jamais 
observé  la  moindre  conséquence  pathologique.  Les  mal¬ 
formations  congénitales  ouïes  difformités  acquises  ne 
sont  ni  plus  fréquentes,  ni  plus  marquées  chez  les  des¬ 
cendants  de  cousins  que  chez  les  autres.  La  tare  peut 
être  et  est  souvent  héréditaire,  mais,  à  mon  avis,  les  ma¬ 
riages  consanguins  n’y  ajoutent  rien. 

M.  Ledoux,  de  Besançon.  —  L’Eure-et-Loir  nous  dit 
que  la  consanguinité  influe  sur  la  descendance  en  dehors, 
de  toute  hérédité  morbide  par  diminution  lente  et  pro¬ 
gressive  de  la  fécondité  et  sensibilisation  toute  spéciale 
aux  affections  morbides. 

M.  Robert  Dubois,  de  Saujon.  —  En  Chareiile-lulé- 
rieure,  on  a  constaté  que  dans  des  familles  où  la  consan¬ 
guinité  est  fréquente  mais  non  systématique  et  où  il  n’y 
avait  pas  de  tares,  la  descendance  se  poursuivait  normale 
et  notre  excellent  collègue  de  Saint-Porchaire  a  donné 
ainsi  une  généalogie  suivie  depuis  deux  siècles  sans  dom¬ 
mage  pour  la  descendance. 

M.  Laplane,  de  Marseille.  —  C’est  sur  les  inconvé¬ 
nients  trop  fréquents  des  unions  consanguines  que  nous 
nous  sommes  basés  pour  déconseiller  le  mariage  entre 
cousins. 

M.  'ViABD.  —  Un  médecin  de  famille  doit-il  établir  une 
différence  entre  la  souche  mâle  et  la  souche  femelle  ? 

M.  Apebt.  —  Je  crois  que  dans  la  très  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  cela  n’a  pas  d’importance,  sauf  pour  mala¬ 
dies  liées  au  sexe  dont  parlait  M.  Sebileau,  elles  acquiè¬ 
rent  alors  une  importance  presque  exclusive. 

M.  .JoANNON.  —  Les  conclusions  de  la  section  de  Mar¬ 
seille  se  terminent  par  un  propos  excellent  :  «  L’imion 
entre  cousins  germains  reste  à  déconseiller  ».  Si  on  veut 
tempérer  la  prudence  de  cet  avis,  qu’en  subsistera-t-il  7 

Laissons  aux  éleveurs  la  recherche  de  dons  excep¬ 
tionnels,  au  moyeu  de  procédés  dont  la  copie  serait 
inhumaine.  Nous  ne  pouvons  pas  comme  eüx  éliminer 
les  sujets  ratés. 
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M.  PocHON.  —  Je  n’ai  pas  eu  à  constater  chez  les 
enfants  de  consanguins  d’accidents  imputables  au  ma¬ 
riage  entre  cousins  germains,  à  conditions  qu’iln’yait 
pas  de  tare  chez  les  parents.  Par  contre,  j’ai  pu  remar¬ 
quer,  comme  on  vient  de  le  dire,  que  la  consanguinité 
favorise  et  aggrave  chez  les  descendants  les  manifesta¬ 
tions  des  tares  héréditaires,  ou  acquises  par  l’un  des 
conjoints,  notamment  de  la  syphilis. 

Voici  ce  texte  adopté  à  l’unanimité  : 

Les  mariages  consanguins  sont  de  plus  en  plus 
rares  sur  l’ensemble  du  territoire. 

Le  plus  souvent  les  conséquences  en  sont  huiles. 
Quelquefois  aussi  les  résultats  en  sont  déplorables. 

Ces  résultats  dépendent  surtout  de  l’hérédité  des 
ascendants. 


Mais  il  y  a  une  consanguinité  plus  proche  dans  lema 
riage  entre  oncle  et  nièce  et  celle-là  me  paraît  devoir  rs- 
tenir  notre  attention. 

M.  Godlewski,  secrétaire  général.  —  En  ce  qui  con¬ 
cerne  nos  coiiclusions,  la  Provence  a  trouvé  la  rormule 
d’accord,  tant  les  termes  en  sont  réfléchis,  mesurés  et 
1  pleins  de  bon  sens. 

Nous  devons  être  très  prudents  lorsque  des  con¬ 
seils  nous  sont  demandés  en  vue  de  mariages  con¬ 
sanguins.  L’enfant  est  la  résultante  entre  les  ten¬ 
dances  du  père  et  de  la  mère  et  ces  tendances  sont 
souvent  identiques  en  cas  d’union  de  branches 
d’une  Thème  souche,  d’où  risque  plus  grand  d’addi¬ 
tion  des  caractères  pathologiques. 

G.  Blechmann 


Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  . 

Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

D'  Paul  Carton.  —  La  cure  de  soleil  et  d’exercices 
chez  les  enfants.  Troisième  édition,  revisée  et  aug¬ 
mentée.  Un  vol.  110  pages,  60  fjg.  Prix  :  15 
francs. 


Lihhairîf.  agricole  et  horticole  be  la  Maison 
Rustique 
■  26,  rue  Jacob. 

Henry  Giraru  et  Georges  Jannin. —  Le  mouton  de 
rapport.  3®  édition,  entièrement  remise  au  point. 
Un  vol.  384  pages  avec  gravures.  Prix:  ISfrancs. 


Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Docteur  Jacques  Forestier,  médecin  consultant  à 
Aix-les-Bains.  —  Le  traitement  des  rhumatismes 
chroniques.  Bibliothèque  «  Les  thérapeutiques 
nouvelles  »  (Directeur  :  Professeur  Ratherv). 
Un  vol.  grand  in-8,  100  pages.  Prix  :  12  francs. 

Les  rhumatismes  chroniques  sont  complexes. 
M.  Jacques  Forestier  distingue  d’abord  deux  grandes 
manifestations  articulaires  de  cétte  maladie  :  les 
arthrites,  de  type  inflammatoire,  d’origine  infec¬ 
tieuse  connue  ou  inconnue,  et  les  arthroses,  arthro- 
pathies  dites  dégénératives,  de  nature  très  diffé¬ 
rente,  endocrinienne  ou  autre.  Il  y  ajoute  les  mani¬ 
festations  non  artiçulaires  du  rhumatisme,  névralgies, 
myalgies,  cellulalgies. 

Les  diverses  formes  de  rhumatismes  chroniques 
présentent  des  traitements  communs  (analgésiques, 
physiothérapie,  crénothérapie,  etc.)  et  des  traite¬ 
ments  particuliers  à  chaque  variété  qtie  l’auteur 
pa.sse  successivement  en  revue  :  soufre,  iode,  opo¬ 
thérapie,  régime,  vaccination  (vaccins  de  Ponndorf, 
de  Paul, de  Gecil),sels  d’or,  etc...  Rappelons  quec’est 
M.  Jacques  Forestier  qui  a  introduit  avec  succès, 
en  1928,  la  chrysothérapie  dans  le  traitement  -  des 
arthrites  et  particulièrement  des  polyarthrites  chro¬ 
niques  évolutives. 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (6®),  1934. 

Victor-Pauchet  et  H.  Gaehlinger.  —  Les  adhé¬ 
rences.  Un  vol.  in-8  de  106  pages  avec  figures,  i» 
collection  «  La  pathologie  abdominale  n.  Prix  : 
22  francs. 

Les  adhérences  ont  pris  une  place  grandissante  en 
pathologie  digestive.  Trop  souvent  considérées 
comme  une  complication  tardive  des  interventions 
abdominales,  elles  sont  la  conséquence  de  l’exten¬ 
sion  en  profondeui'  de  l’infection  des  organes  sous- 
jacents.  Dans  leur  étude  pathogénique  et  par  le 
rappel  de  leurs  expérimentations  personnelles,  les 
auteurs  montrent  que  les  adhérences  sont  bien  rare¬ 
ment  dues  à  l’acte  chirurgical,  mais  bien  plus  fré¬ 
quemment  à  la  progression  vers  la  séreuse  d’une 
infection  chronique  non  diagnostiquée  ou  Insufli- 
s  animent  traitée. 

Après  avoir  rappelé  leur  symptomatologie  clini¬ 
que,  et  plus  particülièrement  celle  des  dextrites, 
ils  accordent  un  chapitre  important  au  diagnostic 
de  ces  lésions,  mais  surtout  ils  montrent  qu’avant  de 
penser  à  un  traitement  chirurgical,  bien  décevant 
souvent  en  terrain  réactionnel,  il  est  possible  pM  Wi 
traitement  médical,  parfois  long,  parfois  minutieiis, 
d’obtenir  fréquemment  une  amélioration  marqùee 
et  durable.  Ce  traitement  médical  des  adhérences, 
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plein  de  détails  de  pratique  courante,  est  basé  sur 
deux  grandes  indications  principales  :  décongestion¬ 
ner  la  réaction  périviscérale  et  supprimer  les  causes 
de  réintection.  Lorsqu’on  peut  suivre  ces  indications 
de  façon  satisfaisante,  on  obtient  assez  rapidement 
la  diminution  des  douleurs,  do  la  gêne  du  transit, 
ainsi  que  des  conséquences  toxi-infectieuses. 

Ce  n’est  qu’après  échec  de  ce  traitement  médical 
que  l’on  est  autorisé  à  envisager  lé  traitement  chi¬ 
rurgical,  qui  constitue  le  dernier  chapitre  de  ce  livre. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  1934. 

Docteur  F.  Cavazzi.  —  Vie  et  rajeunissement.  Vue 
nouvelle  méthode  générale  de  traitement.  Préface 
du  Professeur  Charles  Richet.  In-8o  de  88  pages 
avec  47  photographies  en  1 7  planches  hors  texte. 
22  francs.  ' 

C’est  une  nouvelle  méthode  générale  de  traitement, 
qui  remplace,  selon  les  conditions  naturelles  des 
sécrétions  internes,  celle  de  Brown-Séquard  et  de 
d’Arsonval  par  les  extraits  glandulaires. 

On  connaissait  la  sérothérapie  d’immunisation, 
fondée  par  Richet  en  1888.  L’auteur  introduit 
aujourd’hui  dans  la  science  la  sérothérapie  endo¬ 
crinienne.  La  preuve  expérimentale  de  cette  nouvelle 
méthode  générale  de  traitement  est  donnée  en  ce 
qui  concerne  le  testicule.  11  a  i>ris  le  sang  testiculaire 
efférent  d’animaux  jeunes  et  sains,  et  étant  donné 
que  les  hormones  devaient  se  trouver  dans  le  sérum, 
il  a  séparé  ce  sérum  et  l’a  injecté  sous  la  peau  d’hom¬ 
mes  affaiblis  par  l’âge  et  par  le  travail.  Les  résultats 
ont  été  excellents.  Cette  méthode  des  moyens 
«  naturels  »  est  bien  supérieure  à  celte  de  Voronoiî, 
et  à  toute  autre  méthode  de  rajeunissement,  de 
revigoration,  de  restauration  des  énergies,  connues 
jusqu’à  ce  jour  (Ch.  Richet). 

Peyronnet  et  Cie,  éditeurs, 

7,  rue  de  Valois. 

Docteur  Paul  Chiron,  médecin  de  l’hôpital  Hahne- 
mann.  —  Eléments  de  matière  médicale  homéopa¬ 
thique. 

•  •  •  un  guide  prévenant,  pour  une  petite  excursion 
sympathique  dans  le  domaine  de  l’homéopathie. 

Gela  vous  est  arrivé  :  était-ce  à  propos  d’une  algie 
rebelle,  d’un  prurit  localisé,  d’un  vertige  ?  peut-être 
plutôt  d’une  céphalée  ? 

Vous  avez  examiné  à  multiples  reprises  votre  ma¬ 
lade  ;  poumons,  foie,  rate,  gésier,  et  tout  et  tout  : 
parfaits,  réflexes  normaux,  examens  oculaire,  des 
osses  nasales,  rien  à  dire  ;  tension  artérielle  nor¬ 
male.  ;  ni  sucre,  ni  albumine  ;  dosage  d’urée  correct  ; 
Wassermann  négatif.  Régimes,  cachets,  potions, 
autohémothérapie,  même,  bonnes  paroles  ;  résultat  zé¬ 


ro.  Et  pourtant,  il  souffre,  vous  disiez-vous  ;  et  ce 
qu’il  y  a  de  vexant,  c’est  qu’il  décrit  avec  détails 
sa  souffrance  ;  il  a  l’impression  qu’un  clou  lui  est 
enfoncé  dans  la  tête,  du  côté  gauche  ;  c’est  après 
une  marche,  en  plein  air,  un  repas,  après  avoir  bu  du 
thé  que  la  douleur  apparaît  ;  elle  est  calmée  par  la 
pression,  un  bandeau  bien  serré. . . 

Vous  pensiez  :  «  On  dit  que  l’homéopathie  donne 
parfois  des  résultats  surprenants,  en  pareils  cas. 
J’essaierais  volontiers  «  Oui,  mais  ouvrir  un  bou¬ 
quin  d’homéopathie,  quelle  aventure  !  au  milieu  de 
ces  noms  latins  et  de  cette  suite  effarante  de  symp¬ 
tômes,  sans  aucun  lien  apparent  pour  chaque  sub¬ 
stance,  comment  tomber  sur  quelque  chose  qui  ait  un 
ra]>port  avec  le  malade  en  question  ?  —  Vous  avez 
planté  là  le  gros  bouquin,  Hahnemann  et  ses  fidèles  ; 
et  vous  avez  dit  à  votre  client  ;  «  Ce  n’est  rien  ;  aug¬ 
mentez  d’un  cachet  votre  dose  d’aspirine  quoti¬ 
dienne  ». 

Le  livre  du  Docteur  Chiron  comprend  d’abord  une 
étude  approfondie  de  100  médicaments,  mais  sur¬ 
tout  il  comporte  trois  tables  des  matières,  dont  une 
table  dite  «  des  comparaisons  ».  Sous  le  nom  de  com¬ 
paraison,  vous  trouverez  décrits,  à  propos  d’un 
même  symptôme  grossier  (telle  la  céphalée)  les  di¬ 
verses  substances  capables  de  la  provoquer,  donc 
de  la  guérir,  avec  les  effets  particuliers  de  chacune 
d’elles  (céphalée  temporale,  pariétale,  du  sommet 
de  la  tête,  etc...).  Grâce  à  ces  trois  tables,  vous  vous 
trouvez  donc  guidé  par  la  main,  jusqu’au  remède 
désiré.  Ainsi,  grâce  à  ce  liyre,  je  ne  dis  pas  que  vous 
guérirez  votre  malade,  mais  vous  pourrez  facilement 
essayer  sur  lui  le  traitement  homéopathique,  comme 
vous  aviez  auparavant  tenté  le  traitement  allopa¬ 
thique.  ' 

Et  puis,  vos  pilules  contiendront  si  peu  de  chose  ; 
au  moins  si  ça  ne  fait  pas  de  bien,  ça  ne  fera,  pas  do 
mal.  Pourrait-on  en  dire  toujours  autant  des  remè¬ 
des  allopathiques  ? 

R.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménard 

Librairie  médicale  française 
30,  rue  Pergolèse. 

Docteur  J.  Bayard.  — Le  traitement  des  voies  respi¬ 
ratoires  par  les  injections  intra-trachéales  et  intra¬ 
pulmonaires.  Un  vol.  110  p.,  avec  fig.  Prix:  6  francs. 

La  méthode  qu’emploie  le  Docteur  Bayard  n’est 
pas  l’injection  intratrachéale  dite  simplifiée,  sans 
miroir,  qui  est,  dans  la  majorité  des  cas,  une  injec¬ 
tion  dans  l’hypo-pharynx  et  l’œsophage.  L’auteur 
utilise  le  miroir  et  l’éclairage  laryngoscopiques  et 
il  fait  l’injection  transglottique.  11  faut  l’en  louer 
car  si  franchir  la  glotte  n’est  pas  toujours  facile 
c’est  un  moyen  sûr  d’injection  intratrachéale  vraie. 
Dans  diverses  affections  des  bronches  et  du  poumon 
l’auteur  injecte  des  substances  variées  :  huiles 
antiseptiques,  lécithine,  cholestérine,  éphédrine,  etc. 
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Mp.  —  Dr  M.  SiBEL,  —  Traitement  du  décaliement 
de  la  rétine  par  la  diathermo-coagulatien.  (Librai¬ 
rie  Carias,  Montpellier,  19344 
De  ce  travail  quelques  conclusions  se  dégagent. 

La  diathermo-coagulation  est  actuellement  la 
méthode  de  choix  dans  le  traitement  du  décollement 
de  la  rétine. 

Elle  est  d’une  exécution  relativement  facile. 

Elle  ne  nécessite  pas  un  repérage  minutieux  mais 
permet  cependant  de  circonscrire  totalement  le 
territoire  rétinien  porteur  de  la  déchirure. 

Elle  diminue  le  nombre  des  interventions. 

Elle  guéritles  décollements  présentant  des  déchiru¬ 
res  de  grandeur  variable  ainsi  que  les  désinsertions 
si  difficiles  à  traiter  jusqu’ici. 

Elle  ignore  les  accidents  opératoires  ainsi  que  les 
complications. 

Elle  fournit  un  important  pourcentage  de  guéri¬ 
sons. 

Il  ne  faut  pas  se  borner  à  un  traitement  local.  Ainsi 
que  l’a  magistralement  démontré  Arruga.le  décolle¬ 
ment  de  la  rétine  s’accompagne  toujours  delésions 
microscopiques  des  membranes  oculaires  ainsi  que 
d’une  atteinte  de  l’état  général. 

Ceci  est  pleinement  en  dccord  avec  la  veille  notion 
que  soutient  la  Faculté  montpelliéraine  :  une  fois 
de  plus  on  découvre  l’atteinte  générale  de  l’or¬ 
ganisme  et  la  fragilité  rétinienne  agissant  comme 
cause  prédisposante.  Survienne  alors  une  cause  effi¬ 
ciente  minime  et  voilà  le  décollement. 

Etudions  donc  nos  malades,  tant  au  point  de  vue 
oculaire  qu’au  point  de  vue  général,  fbuillons  leur 
passé,  leurs  antécédents,  traitons  ce  terrain,  et  ce 
même  terrain,  qui,  malade,  a  facilité  la  lésion,  nous 
permettra  quand  il  aura  repris  sa  résistance  physio¬ 
logique,  d’obtenir  encore  plus  fréquemment  une  gué¬ 
rison  locale  parfaite  et  durable. 

P. — D'  Paul  MA.YM.ADIBR.  — L’obésité  ehez  l’enfant 
est-elle  d’origine  endocrinienne  on  d’origine  ner¬ 
veuse  (1934). 

L’étude  de  l’obésité  chez  l’enfant  est  surtout, 
intéressante  par  les  problèmes  étiologiques  et  patho- 
géniques  qu’elle  soulève. 

Si  quelques  causes,  peu  nombreuses,  d’ailleurs, 
paraissent  bien  démontrées,  comme  l’hérédité,  par 
exemple,  il  en  est  plusieurs  qui  restent  obscures  ou 
mal  précisées. 

Parmi  ces  dernières,  les  glandes  endocrines,  dont 
on  considérait  le  rôle  comme  bien  démontré,  il  y  a 
à  peine  quelques  années,  ne  semblent  plus,  actuelle¬ 
ment,  avoir  une  aussi  grande  importance  dans  la 
pathogénie  de  l’obésité.  Une  origine  endocrinienne 


Xkèaes 

n’est  pas  prouvée,  d’une  façon  absolue,  et  aucun  dm 
arguments,  invoqués  en  faveur  de  cette  manière  de 
voir,  n’est  irréfutable. 

Par  contre,  le  rôle  du  système  nerwux  central,  soit 
qu’il  s’agisse  de  lésions  évidentes  ou  de  lésions  dis¬ 
crètes,  soit  qu’il  s’agisse  de  simples  troubles  fonc¬ 
tionnels,  apparaît  important  dans  la  production  de 
l’obésité. 

L’impmdance  de  ce  rôle  et  la  fréquence  de  son 
intervention  restent  à  préciser. 

P.  —  D^^  Emile  Dufour.— Contribution  à  l’étude 
des  accidents  d’emphysème  du  tissu  cellulaire 
au  cours  du  pneumothorax  thérapeutique.  (Jouve 
et  Cie,  15,  rue  Racine,  1934.) 

Les  accidents  d’emphysème  du  tissu  cellulaire  ne 
sont  pas  rares  au  cours  du  pneumothorax  thérapeu¬ 
tique. 

Tant  pour  leur  fréquence  que  pour  leur  pronostic, 
il  faut  diviser  ces  complications  en  : 

Emphysème  sous-cutané  localisé  et  emphysème 
généralisé  pouvant  être  lui-même  :  soit  unique¬ 
ment  sous-cutané  ;  soit  sous-cutané  et  médiastinal. 
L’emphysème  sous-cutané  localisé  est  fréquent, 
niais  de  gravité  nulle. 

L’emphysème  généralisé  est  une  complication 
grave,  souvent  mortelle,  mais  rare. 

Il  survient  chez  des  malades  à  plèvre  symphysée, 
à  la  suite  de  tentative  de  création  do  pneumothorax 
thérapeutique.  11  est  dû  à  la  persistance  d’un  pertuis 
pleural  faisant  communiquer  les  tissus  cellulaires, 
soit  sous-cutané,  soit  du  médiastin,  avec  une  per¬ 
foration  pulmonaire  et  au  passage  de  l’air  des  alvéo¬ 
les  pulmonaires  dans  le  tissu  cellulaire. 

Il  est  imprévisible  et  peut  parfois  être  guéri  pai' 
une  intervention  chirurgicale  précoce. 

Au  cours  du  séjour  de  l’auteur  pendant  trois  ans 
dans  le  service  du  Docteur  Ameuüle,  à  l’hôpital 
Cochin,  il  a  observé  de  nombreux  cas  d’emphysème 
sous-cutané  localisés  et  trois  cas.  d’emphysème 
généralisé,  dont  :  un  guéri  spontanément  ;  un  guéri 
par  intervention  chirurgicale  ;  un  mortel, 

P.  — •  Dr  Albert  LAunEM’.  —  L’hydarthrose  hérédo- 
syphilitique  tardive.  (Paris,  1934,  Yigot  frères, 
éditeur.®,  23,  rue  de  l’BcoIe-de-Médecihe.| 

Les  ophtalmologistes  ont  constaté  la  présence 
fréquente  du  symptôme  hydartteose  chez  les  j^ades 
atteints  de  kératite  interstitielle-  hérédo-syphilittff**®- 
li’hydarthrose  chez  ces  malades  a  été  beaucoup  P  us 
souvent  rencontrée  que  le  symptôme  surdité.  Aussi 
a-t-il  paru  nécessaire  de  transformer  la  triade  dassi- 
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que  d’Hutchinaon  en  tétrade  (Cantonnet),  en  yincor- 
portant  le  symptôme  hydarthrose. 

La  présence  de  cette  hydarthrose  qui  ne  diminue 
pas  sensiblement  l'activité  du  malade,  est  rarement 
signalée  au  médecin  qui  examine  la  kératite.  Aussi 
comprend-on  que  cette  hydarthrose,  lorsqu’elle 
constitue  le  premier  et  l’unique  symptôme  apparent 
de  la  maladie  hérédo-syphilitique  du  sujet,  soit  sou¬ 
vent  méconnue  :  le  malade  ignore  sa  lésion,  ou  bien 
il  ne  consulte  pas.  S’il  consulte,  le  médecin  ne  pense 
pas  toujours  à  la  possibilité  d’une  étiologie  hérédo- 
syphilitique. 

Cette  étiologie  hérédo-syphilitique  sera  forteihent 
soupçonnée  toutes  les  fois  que  l’on  se  trouvera  en 
présence  d’ime  hydarthrose  à'  début  insidieux, 
aphlegmasiqne  dans  son  développement  indolore, 
bilatérele  et  symétrique,  chronique  dans  son  évolu¬ 
tion, 

La  ponction  exploratrice,  qui  permettra  de  cons¬ 
tater  parfois  la  polynucléose  paradoxale  fréquente  du 
liquide  et  la  positivité  maxima  dans  cq  liquide  du 
Wassermann,  sera  fréquemment  pratiquée. 

L’hydarthrose  hérédo-syphilitique  tardive  est 
souvent  confondue  avec  une  hydarthrose  tubercu¬ 
leuse,  ou  avec  une  hydarthrose  post-traumatique. 

Le  diagnostic  différentiel,  en  raison  de  la  diversité 
des  conséquences  thérapeutiques,  est  très  important. 

Toute  hydarthrose  tuberculeuse  qui  ne  fait  pas 
sa  preuve,  tonte  hydarthrose  post-traumatique  dont 
l’évolution  est  traînante  devra  être  considérée 
comme  suspecte.  Un  examen  clinique  approfondi,  la 
ponction  exploratrice  shivie  de  l’analyse  du  liquide 
préciseront  le  diagnostic. 

La  thérapeutique  de  l’hydarthrose  hérédo-syphi¬ 
litique  tardive,  si  elle  ne  vise  epie  la  disparition  rapide 
de  cette  hydarthrose,  est  insuffisante.  On  ne  doit 
pas  oublier,  en  traitant  ce  symptôme  et  après  sa 
disparition,  qu’il  faut  avant  tout  considérer  la  ma¬ 
ladie  hérédo-syphilitique  du  sujet,  dont  l’hydar- 
throse  n’a  été  que  le  symptôme  révélateur. 

Le  traitement  d’attaque  par  le  bismuth  sera  le  plus 
possible  évité  ;  ce  médicament  est  mal  supporté  en 
cas  de  lésions  osseuses. 

Or,  si  cliniquement  et  radiologiquement  la  fré¬ 
quence  de  l’hydarthroise  hérédo-syphilitique  tar¬ 
dive  type  Clutton,  dans  laquelle  le  processus  est  uni¬ 
quement  localisé  à  la  synoviale,  paraît  grande,  on  ne 
peut  pas  affirmer,  anatomiquement,  l’intégrité  osseu¬ 
se  juxta-articulaire  ou  à  distance.  On  s’abstien¬ 
dra  donc  d’attaquer  au  bismuth  dans  ces  cas  et,  à 
plus  forte  raison,  s’il  s’agit  d’une  hydarthrose  hérédo- 
syphilitique  tardive  type  Alfred  Fournier,  dans 


laquelle  les  lésions  osseuses  juxta-articulaires  sont 
décelables,  cliniquement  et  radiologiquement. 

P.  — André  Baudabd.  —  Les  syndromes  parkinso¬ 
niens  en  pathologie  mentale.  (Jouve  et  Cie,  1934.) 

L’auteur  a  recherché  systématiquement  un  syn- 
-drome  parkinsonien  chez  300  aliénés.  Il  a  pu  le 
mettre  en  évidence  151  fois,  et  nous  en  rapporte 
25  observations.  11  rapproche  ces  faits  des  cas  de 
parkinson  post-encéphalitique  et  conclut  à  la  possi¬ 
bilité  chez  ces  malades  de  lésions  méso-diencépha¬ 
liques  liées  à  l’infection  causale  de  la  psychose. 

P.  —  D'  J.  Rovéanu.  —  Contribution  à  l’étude 
artériographique  des  anévrysmes  artériels  des 
membres.  (Librairie  Marcel  Vigné,  1934.) 

La  sémiologie  classique  des  anévrismes  artériels 
périphériques  est  souvent  en  défaut. 

L’artériographie,  d’une  précision  remarquable, 
assure  le  diagnostic,  met  en  évidence  le  degré  des 
lésions  artérielles, de  siège  exact  de  l’anévrisme,  sa  , 
forme,  son  volume,  sa  multiplicité  possible,  sa  per¬ 
méabilité,  le  développement  de  la  circulation  collaté¬ 
rale. 

L’auteur  insiste,  avec  M.le  Docteur  Louis  Bazy,  . 
sur  l’intérêt  considérable  de  comparer  le  volume  du 
sac  anévrismal  indiqué  par  les  artériogrammes  pris  ■ 
sous  deux  incidences  différentes  etle  volumeindiqué 
par  la  palpation  et  l’inspection.  La  différence  ainsi 
observée  traduit  l’importance  de  la  réaction  inflam¬ 
matoire  périanévrismale  et  dicte  la  nécessité  ou  l’inu¬ 
tilité  d’un  traitement  préopératoire  destiné  à  atté-- 
nuer  ces  lésions  si  dangereuses  pour  la  réussite  de 
l’acte  opératoire. 

11  devient  alors  possible  de  choisir  d’avance  et  en 
toute  certitude  entre  les  différentes  techniques  chi¬ 
rurgicales  proposées  pour  la  cure  radicale  des  ané¬ 
vrismes  périphériques. 

P.  —  Dr  Régime  Michaut.  —  Du  traitement  vacci- 
nothérapique  de  la  tuberculose  chirurgicale. 
(Thèses,  1934.) 

L’auteur  a  obtenu  de  bons  résultats  du  traitement 
vaccinothérapique  de  la  tuberculose  chirurgicale.  Les 
observations  présentées,  au  nombre  de  81,  notent 
50  guérisons,  6  améliorations  et  5  résultats  minimes 
ou  échecs.  La  plupart  se  rapportent  à  des  adénites  (58 
cas).  Les  autres  cas  étaient  ainsi  répartis  ;  6  abcès 
froids  costaux,  2  ostéites  du  poignet,  3  tumeurs  blan¬ 
ches  du  genou,  2  abcès  froids  de  la  hanche,  2  tuber¬ 
culoses  génitales  de  la  femme,  etc... 
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THÉRAPEUTIQUE 

Les  contre-indications  de  l'insuline  dans  le  diabète 


A  mesure  que  son  emploi  se  généralise, 
l’insuline  nous  apparaît  comme  le  médicament 
héroïque  réalisant  parfois  de  véritables  mira¬ 
cles,  dans  le  traitement  du  diabète.  Mais  en 
même  temps  que  ses  hautes  vertus  s’affirment 
de  plus  en  plus,  ses  inconvénients  sont  mieux 
connus  et  ses  contre-indications  se  précisent. 

Marcel  Labbé  a  bien  montré  depuis  quelques 
années,  que  le  diabète  sans  cténutrition  consti¬ 
tuait  une  contre-indication  absolue.  L’insuline 
y  est  non  seulement  inutile  mais  moralement 
mauvaise.  Les  malades  n’utilisent  pas  mieux  leurs 
hydrocarbones  et  ce  gavage,  que  favorise  l’ad¬ 
ministration  de  l’insuline,  est  néfaste  pour  eux. 
Chez  ces  malades,  il  est  nécessaire  de  laisser 
reposer  le  système  glyco-régulateur,  en  ne  leur 
laissant  prendre  qu’une  alimentation  modérée. 

Gade,  Barrai  et  Roux  (C.  R.  Soc.  Biol.  1931,  GVI, 
292,  Acad,  de  méd.,  31  mars  1931  ;  Bull  gén. 
de  thér.  1931,  CLXXXII,  113  et  Soc.  Thér.,  10 
juin  1931)  ont  décrit  des  réactions  locales 
érythémateuses,  noueuses  ou  pseudo-phlegmo- 
neuses,  des  réactions  générales  (urticaire,  prurit, 
érythèmes,  œdème,  état  de  choc)  après  insuline. 
L’expérimentation  sur  l’animal  montre  que 
l’insuline  paraît  se  comporter  comme  un  anti¬ 
gène  spécifique  susceptible  de  créer  la  sensibilisa¬ 
tion,  les  insulines  incomplètement  purifiées  don¬ 
nant  lieu  bien  plus  souvent  aux  accidents  de  cet 
ordre. 

Joltrain  (XXR  Congr.  Fr.  de  méd.  Liège,  23- 
27  septembre  1930)  a  essayé  les  injections  d’in- 
suinedaus  un  certain  nombre  d’états  vagotoni- 
ques  et  de  manifestations  colloïdoclassiques,  en 
particulier  dans  l’urticaire  et  l’asthme.  Les 
résultats  ont  été  très  Rarement  satisfaisants,  si 


bien  qu’on  peut  en  condamner  l’emploi.  Il  en 
est  de  même  chez  les  cancéreux  chez  lesquels 
l’insuline  n’amène  pas  de  régression  et  ne  modi¬ 
fie  pas  les  troubles  du  métabolisme  hydrocarboné. 

Guernez  (Prat.  Méd.,  12-1931)  affirme  que 
l’insuline  est  contre-indiquée  chez  les  tubercu¬ 
leux  mal  stabilisés,  subfébriles  et  hypotendus. 

Plus  récemment,  Kugelmann  a  insisté  sur 
les  dangers  de  trop  grosses  doses  d’insuline 
chez  les  hépatiques. 

Chez  tous  ces  malades,  il  est  une  médication' 
qui  rendra  de  signalés  services,  c’est  celle  que 
Séjournet  a  bien  mis  au  point  en  utilisant  les 
travaux  effectués  sur  la  santonine.  Il  a  montré 
lui-même  expérimentalement  que  la  santonine 
réfrène  la  glycoformation  et  que  tout  en  jouant 
un  rôle  d’épargne,  elle  augmente  la  tolérance 
pour  les  hydrocarbones. 

Van  Nypelser  a  insisté  depuis  sur  l’efficacité 
de  la  santonine  dans  les  gangrènes  diabétiques, 
A,  Leulier  et  Mad.  A.  Roche  en  1931,  dansleur 
communication  à  l’Académie  des  sciences  ont 
conclu  de  leurs  travaux,  que  l’action  antiglyco- 
surique  de  la  santonine  était  due  à  l’élévation  du 
seuil  rénal,  et  était  antagoniste  de  la  phorid- 
zine.  La  médication  de  Séjournet,  administrée 
sous  forme  de  pilules  préparées  par  M.  Leprince, 
renfermant  chacune  2  centigrammes  de  santo¬ 
nine  chimiquement  pure  dans  un  excipient  com¬ 
posé  de  substances  balsamo-toniques  et  d’ex¬ 
traits  à  action  élective  sur  le  foie,  a  l’avantage 
d’être  non  seulement  efficace  mais  encore  d’un 
prix  modeste  et  d’une  application  pratique. 

Le  praticien  doit  s’en  souvenir  en  présence 
des  cas  fréquents  où  l’insuline  est  contre-indi¬ 
quée. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Bulletin  de  l’Actualité 

MÉDECINS  ÉTRANGERS  —  ÉTUDIANTS  ÉTRANGERS  —  MÉDECINS  FRANÇAIS 
A  L'ÉTRANGER 


L’impartant  mouvement  qui  se  développe 
actuellement,  dans  la  plupart  des  Facultés,  pour 
sauvegarder  les  droits  du  médecin  français  s’ex¬ 
plique,  par  la  facilité  excessive*  qui,  depuis  la 
guerre,  a  été  donnée  à  des  médecins  étrangers,  pour 
s’installer  en  France  et  à  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  étrangers,  pour  y  faire  leurs  études. 

Actuellement,  les  temps  difficiles  sont  venus  et 
tandis  qu’un  protectionnisme  justifié  cherche 
à  détendre  le  commerce  et  l’industrie,  le  méde¬ 
cin  français  qui  a  connu  les  ruines  et  les  malheurs 
de  la  guerre,  ne  comprend  pas  qu’il  lui  faille,  pour 
vivre,  disputer  son  pain,  à  des  étrangers,  instal¬ 
lés  chez  lui,  au  mépris  des  lois. 

Beaucoup  de  ces  médecins,  venus  de  tous  les 
coins  du  monde,  ont  trouvé  chez  nous  d’énormes 
facilités  pour  faire  leurs  études,  pour  obtenir 
des  équivalences,  et  souvent,  ils  ont  rencontré 
auprès  des  maîtres,  une  bienveillance  et  un 
accueil  que  bien  des  Français  auraient  enviés. 
Le  fait  de  parler  facilement  plusieurs  langues, 
de  n’être  astreints  à  aucune  obligation  familiale, 
sociale  ou  militaire,  parfois  encore,  de  payer 
d’audace,  leur  a  ouvert  des  portes  très  fermées 
et  leur  a  permis  de  poursuivre  de  brillantes 
carrières. 

Nous  subissons  tous  en  France,  l’attrait  de 
l’exotisme  et  c’est  de  là  que  vient  le  danger. 
Nous  le  subissons  dans  nos  lectures,  dans  nos 
yoyages,  dans  nos  relations  et  lorsqu’il  se  révèle 
a  nous,  sous  la  forme  d’un  homme  jeune,  ardent 
au  travail,  intelligent,  juste  assez  courtisan  pour 
ne  pas  nous  choquer,  sous  les  traits  d’un  élève  ^ 
studieux,  sincère  dans  ses  admirations,  prêt  à  i 
nous  offrir  une  collaboration  de  tous  les  instants, 
(fifi  de  nous  oserait  se  montrer  xénophoJje  et 
ne  chercherait  pas  à  s’attacher  un  tel  disciple. 

Si  l’on  ajoute  à  cela  le  souvenir  des  grands 
noms  qui,  comme  Orfila,  Panas,  Albaran,  ont 
illustré  la  médecine,  on  a  tôt  fait  de  réclamer,  au 
nom  de  la  grande  tradition  médicale,  le  libre 
accès  des  étrangers  à  toutes  les  places  et  leur 
assimilation  complète,  à  nos  étudiants  et  à  nos 
Médecins. 

Songeons-nous  qu’en  agissant  ainsi,  en  nous 
laissant  aller  individuellement  à  des  sympathies 
étrangères,  nous  facilitons  l’envahissement  de  la 


médecine  française  et  nous  portons,  à  tous  les 
nôtres,  un  préjudice  grave. 

En  effet,  autour  de  ces  quelques  sujets  d’élite 
que  nous  absorbons  finalement,  qui  honorent 
la  science  française,  en  occupant  cependant  des 
,  places  prises  à  des  Français,  moins  habiles  et 
moins  favorisés,  on  voit  graviter  la  foule  de  ces 
sans  valeur,  lie  de  nos  Facultés  qui  réclament 
avec  insistance,  les  mêmes  facilités.  Ilsarguentdu 
précédent  de  ceux  qui  ont  réussi,  parleur  mérite, 
pour  réclamer,  par  l’intrigue,  les  mômes  avan¬ 
tages,  et  souvent,  ils  sont  soutenus,  dans  leurs 
revendications,  par  leurs  brillants  compatriotes. 

L’audace  des  uns,  la  faiblesse  des  autres,  une 
armature  légale  insuffisante,  des  influences 
s’exerçant  pour  tourner  lois  et  décrets,  des  me¬ 
sures  d’exception,  toute  la  question  de  l’invasion 
de  la  médecine  par  les  étrangers  se  résume  à  cela. 

Il  faut  pour  nous  protéger  contre  nous-même, 
qu’il  devienne  impossible  à  un  élranger  quels 
que  soient  ses  appiiis  et  ses  mérites,  de  faire  une 
carrière  en  France,  sans  avoir  passé  exactement, 
tous  les  mêmes  examens  que  les  Français, 
sans  avoir  satisfait  à  toutes  les  obligations, 
même  militaires,  auxquelles  ils  sont  astreints. 

Il  faut  que  de  sévères  textes  de  lois,  ne  compor¬ 
tant  aucune  exception  possible,  défendent  le 
praticien  français  et  montrent  à  tous  les  étran¬ 
gers,  que  si  la  France  est  accueillante,  elle  veut 
avant  tout  nourrir  ses  enfants. 

Ce  qui  s’est  passé  au  cours  de  ces  quinze  der¬ 
nières  années,  a  été  véritablement  scandaleux, 
et  on  a  pu  se  demander  si  tout  n’avait  pas  été 
fait,  contre  le  médecin  français,  pour  le  décou¬ 
rager,  pour  le  rendre  plus  docile,  pour  le  sou¬ 
mettre  plus  facilement,  aux  conceptions  étatis- 
tes  de  la  médecine  de  demain. 

On  pourrait  croire  que  la  directive,  tout  pour 
l’étranger,  tout  contre  le  Français,  a  inspiré 
de  nos  dirigeants  et  que  les  mesures  excel¬ 
lentes  destinées  à  développer  nos  relations  scien¬ 
tifiques  avec  l’étranger,  ont  été  détournées  de 
leur  véritable  but,  pour  se  tourner  contre  nous,- 

En  voüleZ-Vous  un  exemple  ? 

Il  y  a  quarante  ans,  l’internat  des  hôpitaux  de 
Paris  a  essaimé  à  travers  le  monde  et  on  trou¬ 
vait  un  peu  partout  des  maîtres  éminents,flersdc 
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porter  ce  titre  brillamment  conquis  au  concours. 
:  En  mémoire  de  ces  illustres  devanciers,  on 
a  rendu  plus  aisé  l’accession  au  titre,  pour  les 
candidats  étraiij^ers,  en  les  nommant  en  sur¬ 
nombre  et  en  leur  donnant  cependant,  dans  les 
•services  hospitaliers, les  mêmes  avantages  qu’à 
leurs  camarades  français. 

On  pensait  par  cette  mesure,  faire,  à  travers 
le  monde,  un  nouvel  essaimage .  et  remplacer, 
par  de  plus  jeunes,  les  maîtres  éminents  qui, 
hors  de  France,  disparaissent  peu  à  peu. 

Nous  avons  eu  la  curiorité  de  rechercher  ce 
qu’ils  étaient  devenus  ces  internes  étrangers, 
nommés  en  surnombre,  vers  quels  rivages  loin¬ 
tains  ils  avaient  été  porter  notre  enseignement. 

La  plupart  sont  actuellement  installés  autour 
de  la  place  de  l’Etoile,  devenus  Français  ou  non, 
naturalisés  ou  non,  ils  exercent  à  Paris,  ils  font 
valoir  un  titre  apprécié,  pour  concurrencer  des 
praticiens  français,  alors  qu’ils  avaient  pris  .  un 
engagement  moral  de  porter  hors  de  France  les 
techniques,  les  procédés,  les  méthodes  de  leurs 
maîtres  parisiens. 

Le  Professeur  Hartmann  comprendra,  en  se 
livrant  à  une  petite  enquête  sur  les  faits  que  je 
lui  signale,  que  si  nous  sommes  tous  désireux 
d’élargir  les  Relations  médicales  avec  l’étranger, 
nous  trouvons  inutile  d’attirer  chez  nous  mé¬ 
decins,  étudiants,  s’ils  doivent  finalement  se 
fixer  à  Paris,  où  ils  décrochent  presque  toujours, 
on  ne  sait  comment,  une  situation  officielle. 

En  encombrant  la  profession  médicale  fran¬ 
çaise,  en  créant  au  praticien  une  concurrence 
étrangère  qui  s’exerce  jusque  dans  nos  campagnes, 
nous  faisons  à  l’intérieur  du  pays  une  œuvre 
mauvaise. 

Que  faut-il  dire  de  l’œuvre  que  nous  faisons  en 
exportant  chaque  année  ces  étrangers  qui  sont 
venus  se  faire  diplômer  chez  nous  ? 

En  recevant  facilement  dans  nos  Ecoles,  les 
indésirables  de  leur  pays,  en  leur  délivrant  lar¬ 
gement  les  diplômes  français,  nous  n’augmen¬ 
tons  pas  notre  pres  tige,  car  la  subtilité  du  diplôme 
d’université  n’autorise  pas  à  prostituer  un  grade 
universitaire  et  à  breveter  des  ignorants. 

C’est  pourtant  ce  diplôme  français  qu’obtien¬ 
nent  chez  nous  les  indésirables  de  tous  les  pays 
qui  ont  établi  le  numerus  clausus  et  il  est  piquant 
de  voir  les  éliminés  des  Facultés  américaines 
et  balkaniques  revenir  chez  eux,  au  bout  de 
quelques  années,  en  exhibant  avec  fierté  un 
parchemin  français.  La  campagne  entreprise  par 
nos  étudiants,  si  elle  parvient  à  nous  débarras¬ 
ser  de  ces  étrangers,  portera  ses  fruits, en  redon¬ 
nant  à  nos  diplômes  leur  juste  valeur,  et  à  nos 
Facultés  leur  bon  renom. 

Nous  avons  tout  intérêt  en  attirant  les  étran¬ 
gers,  à  rechercher  plutôt  la  qualité  que  la 
quantité.  C’est  la  qualité  des  élèves  sortis  de  nos 
écoles  et  devenus  dans  leur  pays  des  maîtres. 


qui  a  donné  à  la  science  médicale  française  son 
lustre  et  à  nos  diplômes  une  valeur  supérieure  à 
ceux  qu’on  décernait  à  Munich  ou  à  Vienne. 

Je  crains  fort  qu’actuellement  les  valeurs  en 
soient  renversées.  La  campagne  que  nos  étu¬ 
diants  ont  courageusement  menée,  et  qui  n’est 
pas  une  campagne  de  xénophobie,  doit  être  sou¬ 
tenue  par  nos  groupements,  par  les  membres 
des -Conseils  de  nos  Facultés,  elle  doit  marquer 
le  terme  de  ces  abus,dont.la  guerre  a  été  la  cause 
et  que  l’après-guerre  a  multipliés,  pour  satisfaire 
des  intérêts  que  j’ignore,  pour  faciliter  des  rela¬ 
tions  diplomatiques  où  il  est  curieux  que  la  méde¬ 
cine  puisse  servir  de  monnaie  d’échange. 

Si  la  France  est  largement  ouverte,  si  à  Paris 
même,  quotidiennement  des  médecins  suisses, 
anglais,  américains,  roumains  ont  la  possibilité 
de  donner  des  consultations,  d’exercer,  d’avoir 
des  clientèles,  quelle  est  la  situation  d’un  médecin 
français  à  l’étranger  ? 

Tous  les  pays  lui  sont  à  peu  près  strictement 
fermés  et  il  ferait  beau  que  j’aille  régulièrement 
à  Lausanne  ou  à  Bucarest  pour  y  voir  des  clients, 
sans  crainte  de  gâter  de  bonnes  relations  diploma¬ 
tiques,  on  saurait  vite  me  le  faire  comprendre. 

Les  échanges  scientifiques  entre  pays  et  la 
liberté  d’exercer  dans  ces  pays  sont  deux  choses 
très  différentes  et  nous  Français,  nous  sommes 
les  premiers  à  le  comprendre. 

Pour  les  pays  étrangers  qui  font  appel  aux 
nôtres,  qui  leur  offrent  des  situations  officielles 
on  sait  fort  bien  séparer  la  science  médicale,  et 
la  pratique  de  la  clientèle.  Si  les  laboratoires, 
les  universités  leur  sont  largement  ouverts,  si 
l’accueil  le  meilleur  leur  est  fait,  si  leur  ensei¬ 
gnement  est  suivi,  il  leur  est  formellement  inter¬ 
dit  de  soigner  des  clients  et  en  agissant  ainsi,  on 
évite  entre  collègues  de  pays  différents  des 
heurts,  des  froissements,  des  vexations  qui  ris¬ 
queraient  de  ternir  d’excellentes  relations. 

Il  faut  qu’en  France  l’exercice  de  la  médecine 
soit  réservé  aux  seuls  Français,  qu’eux  seuls 
aient  accès  aux  places  officielles  et  que  tout 
étranger  sache  qu’il  lui  sera  très  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  de  se  fixer  chez  nous.  Ce 
jour  là,  nous  ne  verrons  plus  l’étranger  avec  le 
mauvais  œil  qui  est  celui  de  nos  étudiants,  de 
ces  confrères  de  demain,pour  lesquels  lavieést 
difficile,  pour  lesquels  les  places  sont  peu  nom¬ 
breuses  et  qui  doivent  les  disputer  à  des  méde¬ 
cins  exotiques,  ou  à  des  naturalisés,  ayant 
échappé  à  bien  des  obligations. 

.  Parmi  toutes  les  réformes  entreprises  pour 
relever  le  niveau  moral  du  médecin,  il  serab  e 
que  la  question  de  l’exercice  de  la  médecine 
par  des  médecins  français  soit  la  plus  importan  e 
et  que  nos  associations,  nos  groupements,  nos 
syndicats  doivent  unir  leurs  efforts  pour  la  aiie 
aboutir. 

Raphaël  Massabt 
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ASSURANCES  SOCIALES 


Une  Caisse  peut-elle  refuser  le 
par  une  sage-femme 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  soulève  de 
nombreux  problèmes  d'ordre  professionnel,  parce 
que  les  Caisses  entendent  ne  rembourser  que  ce 
qu’elles  doivent. 

Dans  le  cas,  qui  nous  est  soumis,  il  s’agit  de  sa¬ 
voir  si  les  sages-femmse  ne  violent  pas  lâ  loi  de 
1892,  en  donnant  leurs  soins  pour  un  avorte¬ 
ment.  La  Caisse  peut-elle  se  prévaloir  de  ce  motif, 
pour  refuser  à  son  adhérent,  le  remboursement 
des  soins  donnés  par  une  sage-femme  ? 

Tel’est  le  problème  qui  nous  est  soumis  par  la 
lettre  suivante  : 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  ' 
de  Mainr-et-Loire 

Nous  serions  heureux  d’avoir  votre  avis  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

Les  Caisses  d’assurances  sociales  de  notre  dépar¬ 
tement  nous  ont  demandé  si  les  sages-femmes  avaient 
le  droit  d’intervenir  en  cas  d’avortement  (expulsion 
du  produit  de  conception  avant  le  180e  jour). 

Après  avoir  pris  l’avis  du  professeur  de  clinique 
obstétricale  de  l’Ecole  de  médecine,  nous  avons 
répondu  qu’il  nous  semblait  que  les  sages-femmes 
sortaient  de  leur  rôle  en  intervenant  —  sauf  soins 
d’urgence,  bien  entendu  —  dans  de  pareilles  circons¬ 
tances  sans  s’être  assurées  du  concours  d’un  méde¬ 
cin.  Les  Caisses  ont  alors  décidé  qu’elles  refuseraient  le 
remboursement  des  honoraires  des  sages-femmes 
pour  avortement.  Là-dessus,  le  Syndicat  des  sages- 
femmes  a  élevé  une  protestation,  déclarant  qu’à  son 
avis,  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  ne  leur  inter¬ 
disait  pas  cette  pratique. 

Dans  ces  conditions  un  conflit  devait  fatalement 
surgir  et  il  surgit. 

Une  sage-femme  avait  délivré  un  certificat  de 
grossesse  le  28  décembre  1934  à  une  femme  assurée, 
prévoyant  l’accouchement  vers  le  20  juin  1935. 
Or,  en  janvier,  cette  femme  fait  un  avortement  — 
sans  complications  d’ailleurs,  semble-t-il  —  pour 
lequel  la  sage-femme  intervint  seule,  sans  médecin. 
Sa  note  d’honoraires,  établie  correctement,  porte 
notamment  des  honoraires  pour  la  fausse  couche. 
La  Caisse  refuse  de  rembourser,  avisant  son  assurée 
que  la  sage-femme  a  dépassé  ses  attributions  en 
intervenant  seule  pour  l’avortement  et  de  ce  fait 
«  ne  peut  pas  lui  prendre  d’honoraires  pour  son  in¬ 
tervention  ».  L’assurée  réclame  à  la  sage-femme  le 
remboursement  d’honoraires  indûment  perçus.  Celle- 
ci  refuse.  La  Caisse,  alors  conformément  à  sa  Con¬ 
vention  avec  le  Syndicat  des  sages-femmes,  demande 
à  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  vouloir 
bien  exercer  le  contrôle  technique. 


remboursement  des  soins  donnés 
pour  un  avortement  ? 

Voici,  à  titre  d’indication,  le  texte  sur  le  contrôle 
extrait  de  la  Convention  Caisse-Syndicat  des  sages- 
femmes  ; 

«  Article  5.  —  Le  Syndicat  (des  sages-femmes) 
«  signataire  accepte  que  le  contrôle  technique  soit 
«  exercé  par  le  Syndicat  des  sages-femmes  et  le  Syn- 
«  dicat  médical  qui  a  passé  une  convention  avec  la 
«  Caisse.  Ce  contrôle  s’exercera  dans  les  conditions 
«  prévues  par  cette  dernière  convention.  » 

Par  conséquent  aux  termes  de  cette  convention,  le 
cas  qui  nous  est  soumis  doit  être  jugé  par  les  Con¬ 
seils  de  famille  des  deux  Syndicats.  Or,  comme  je  vous 
l’ai  dit  plus  haut,  le  Syndicat  des  sages-femmes  n’ad¬ 
met  pas  notre  interprétation  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892.  Il  y  a  donc  conflit,  non  seulement  à  pro¬ 
pos  de  la  loi  des  Assurances  sociales,  mais  encore  et 
surtout,  à  propos  de  la  loi  de  1892. 

Dans  ces  conditions  nous  nous  demandons,  M.  le 
Président  de  la  Fédération  et  moi,  si  les  Conseils  de 
famille  — le  nôtre  en  particulier  —  sont  bien  compé¬ 
tents  ? 

D’autre  part,  le  directeur  de  la  Caisse  paraît  dési¬ 
reux  que  cette  question  soit,  une  fois  pour  toutes, 
tranchée,  car  pareil  fait  se  reproduira  non  seulement 
dans  sa  propre  Caisse  mais  encore  dans  bien  d’autres. 

Si  le  Conseil  de  famille  se  déclare  incompétent, 
quelle  juridiction  devra  être  appelée  à  en  connaître  ? 
Est-ce  la  Commission  cantonale  ?  ou  la  Commission 
départementale  ?  Je  prévois,  en  tout  cas,  que  tout 
ce  monde  sera  fort  embarrassé  !  Il  y  aurait  bien  un 
autre  procédé  qui  consisterait  à  saisir  directement  le 
Tribunal  civil  pour  infraction  à  la  loi  du  30  novembre 
1892. 

Qui  pourrait  porter  plainte  ?  L’assurée  ?  La  Caisse  ? 
ou  le  Syndicat  médical  ?  J’ajoute  tout  de  suite  que 
je  ne  crois  pas  que  ni  le  Syndicat  médical  intéressé,  ni 
la  Fédération  départementale  des  Syndicats  soient 
décidés  à  faire  les  frais  de  la  poursuite,  à  moins  que 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  ou  le  Sou 
Médical  ne  leur  viennent  en  aide. 

Nous  vous  serions  reconnaissants  de  bien  vouloir 
nous  donner  votre  avis  très  autorisé  sur  toutes  ces 
questions  de  procédures. 

Le  Secrétaire  général, 

Dr  Leroy. 

Réponse 

La  question  est  d’autant  plus  délicate  à  résou¬ 
dre  que  la  loi  du  30  novembre  1892  est  assez  suc¬ 
cincte,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  obliga¬ 
tions  des  sages-femmes. 

Nous  allons  examiner  le  problème,  d’abord 
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sous  l’empire  de  la  loi,  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  ensuite  sous  l’angle  professionnel,  régi  par  la 
loi  de  1892. 


En  principe,  la  sage-femme  doit  être  ignorée 
de  la  Caisse.  Elle  accomplit  un  acte  profession¬ 
nel,  les  soins  pour  un  avortement  ;  elle  en  réclame 
le  prix  à  sa  cliente  et  à  elle  seule. 

Mais,  pour  que  cette  dernière  puisse  être  rem¬ 
boursée  de  partie  de  ces  honoraires,  la  sage- 
femme  signe  la  feuille  maternité,  en  indiquant  le 
coefficient  de  l’acte  médical. 

Si  la  Caisse  a  signé  avec  le  Syndicat  des  sages- 
femmes  une  convention  prévoyant  le  rembour¬ 
sement  d’honoraires  pour  soins  donnés  après  un 
avortement,  elle  doit  respecter  les  termes  de  sa 
convention. 

Mais  si  cet  accord  est  conforme  au  modèle 
paru  au  Journal  officiel  du  8  août  1930,  il  n’est 
rien  spécifié  en  dehors  de  l’accouchement.  La 
Caisse  peut-elle  dans  ces  conditions,  se  refuser  à 
rembourser  son  adhérente,  motifs  pris  qu’elle  se 
serait  fait  soigner  par  une  sage-femme,  qui  serait 
incompétente  pour  traiter  un  avortement  ? 

Devant  ce  refus,  l’assurée  assignera  sa  Caisse 
devant  la  Commission  cantonale  (article  64  de  la 
loi  de  1930)  du  siège  social  de  ladite  Caisse.  Appel 
sera  porté  devant  le  Tribunal  civil,  puis  recours 
en  Cassation. 

La  Caisse  fera  valoir  que  seuls  les  accouche¬ 
ments  normaux  font  l’objet  de  la  Convention 
avec  le  Syndicat  des  sages-femmes  ;  par  consé¬ 
quent,  elle  est  en  droit  de  refuer  le  rembourse¬ 
ment  des  soins  qui  ont  été  donnés  par  une  sage- 
femme,  qui,  à  ses  yeux,  aurait  outrepassé  les 
droits  fixés  par  l’article  4  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

A  cela,  la  malade  répondra  en  invoquant  les 
termes  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Cham¬ 
bre  civile,  du  17  avril  1934  (Concours  Médical 
1934,  2338),  qui  décide  que  pour  opérer  le  rem¬ 
boursement  des  sommes  qui  sont  mises  à  sa  char¬ 
ge,  la  Caisse  n’a  pas  à  se  préoccuper  des  sommes 
qui  ont  été  versées  au  praticien,  du  moment  où 
Ton  fournit  la  preuve  que  l’acte  médical  a  été 
exécuté. 

De  plus,  l’assurée  s’appuiera  sur  une  réponse 
ministérielle,  parue  au  Journal  officiel  du  19  no¬ 
vembre  1932,  selon  laquelle  la  Caisse  ne  peut  pas 
être  rendue  responsable  des  sommes  qu’elle  au¬ 
rait  remboursées  pour  des  soins  donnés  par  un 
illégal  de  la  médecine,  parce  qu’elle  n’a  pas 
les  moyens  de  vérifier  si  les  praticiens  signatai¬ 
res  des  feuilles  de  maladie  se  sont  conformés  aux 
règles  et  prescriptions  régissent  la  profession  mé¬ 
dicale. 


Commentaires  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

C’est  à  ce  moment  que  le  Syndicat  médical  va 
entrer  en  ligne,  soit  parce  que  la  Caisse  lui  aura 
demandé  son  attestation,  soit  parce  que  le  Juge' 
aura  besoin  d’une  expertise,  qui  devra  dire  si  la 
sage-femme  peut  légalement  traiter  un  avorte¬ 
ment.  . 

•Je  n’ai  aucun  document  de  jurisprudence  sur 
cette  question,  quin’a  jamais  été  produite  en  jus¬ 
tice. 

Nous  sommes  donc  obligés  de  nous  appuyer 
uniquement  sur  les  termes  de  l’article  4  de  la  loi 
de  1892. 

Une  sage-femme  ne  peut  intervenir  que  pour 
des  accouchements  normaux,  sans  se  servir  d’ins¬ 
truments,  avec  une  pharmacie  extrêmement  ré¬ 
duite. 

En  cas  d’accouchement  laborieux,  elle  doit 
faire  appel  à  un  docteur  en  médecine. 

D’où  la  première  question  qui  se  pose  ;  un 
avortement  est-il  un  accouchement,  ou  consti¬ 
tue-t-il  un  accident,  qui  est  de  la  seule  compé¬ 
tence  du  médecin  ? 

J’ai  déjà  abordé  ce  sujet  dans  le  Concours, 
1930,  page  3646  et  1931  page  87.  Laissant  bien 
entendu  de  côté  les  cas  d’urgence,  où  il  faut  assis¬ 
ter  une  malade,  toutes  choses  cessantes,  on  peut 
soutenir  que  l’expulsion  du  produit  de  la  concep¬ 
tion  qui  n’est  pas  à  terme  peut  être  considéré 
comme  un  accouchement  normal,  si  cette  expul¬ 
sion  se  fait  dans  des  conditions  normales. 

Mas  la  plupart  du  temps,  il  n’en  est  pas  ainsi  ; 
l’avortement  nécessite  un  curage  soit  digital, 
soit  instrumental,  lequel  doit  comporter  l’anes¬ 
thésie  delà  patiente.  Il  peut  se  présenter  des  com¬ 
plications  du  fait  de  l’hémorragie,  des  syncopes, 
du  collapsus  et  autres  accidents,  que  la  sage- 
femme  ne  peut  ni  ne  doit  soigner,  puisqu’elle  ne 
peut  pas  se  servir  d’instruments  et  que  saphar- 
macopée  est  extrêmement  limitée. 

Aussi,  par  mesure  de  prudence,  ai-je  toujours 
conseillé  aux  sages-femmes  de  faire,  appeler  un 
docteur  en  médecine,  pour  traiter  un  avorte¬ 
ment. 

La  science  du  Droit  nous  enseigne  qu’un  enfant 
est  considéré  comme  viable,  s’il  a  été  conçu  au 
moins  180  jours , avant  la  naissance.  Pourrait-on 
dès  lors  décider  que,  passé  ces  180  jours,  1  ex¬ 
pulsion  de  l’enfant  constitue  un  accouchement 
prématuré,  donc  pouvant  être  de  la  compétence 
de  la  sage-femme,  alors  qu’avant  ces  180  jours, 
ce  serait  un  avortement,  donc  de  la  seule  com¬ 
pétence  du  docteur  en  médecine  ? 

Disons  de  suite  que  la  règle  ci-dessus  mention 
née  n’est  applicable  qu’en  matière  successorale, 
ou  de  désaveu  de  paternité,  mais  nullemen  en 
médecine.  . 

Considérons  maintenant  certains  règlemen 
de  police  qui  obligent  le  praticien  à  déclarer 
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l’officier  de  l’état  civil,  les  embryons  et  produits 
de  la  conception,  après  six  semaines  de  la  vie 
intra-utérine. 

Cette  date  pourrait-elle  établir  une  démarca¬ 
tion  entre  l’accouchement  d’un  fœtus  et  l’expul¬ 
sion  d’un.  œuf  ?  Dans  le  premier  cas,  la  sage- 
femme  peut  intervenir,  non  dans  le  second  ? 

Voici  des  questions  qui  dépassent  ma  modeste 
science  et  il  appartiendrait  à  nos  maîtres  en  obs¬ 
tétrique  d’en  décider,  à  moins  que  l’Académie  de 
médecine  veuille  bien  se  saisir  de  ce  litige  scienti¬ 
fique  et  professionnel. 

La  jurisprudence. 

Mes  archives  de  Droit  médical  ne  contiennent 
qu’un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Limoges, 
Chambre  du  27  mai  1932,  jugeant  en  appel 
d’une  décision  de  la  Commission  cantonale  du 
canton  nord  de  Limoges,  du  6  avril  1932.  II 
s’agissait,  en  l’espèec,  de  soins  d  onnés  par 
une  sage-femme  pour  un  avortement  de  trois 
mois  et  demi. 

«  Attendu  que  la  Caisse  justifie  de  l’existence 
«  d’une  convention  intervenue,  conformément 
<1  à  l’article  4,  §  4  de  la  loi  du  30  avril  1930  entre 
«  elle  et  le  Syndicat  des  sages-femmes  de  la 
«  Haute-Vienne,  approuvée  par  la  Commission 
«  départementale  instituée  à  l’article  7,  §  5  de  la 
«  dite  loi. 

«  Attendu  que  le  tarif  a  dopté  par  cette  conven- 
«  tion,  s’il  prévoit  un  honoraire  de  300  francs, 
«  pour  un  accouchement,  et  une  semaine  de  soins, 
"  fixe,  pour  les  délivrances  prématurées  unchifîre 
«  de  48  à  138  francs  y  compris  les  visites  (9  au 
«  maximum). 

B  Attendu  que,  d’après  l’article  4,  §  3  de  la  loi 
»  précitée,  tout  honoraire  supérieur  au  tarif  est 
«  inopposable  à  la  Caisse  ; 

«  Que  cette  dernière  offre  de  déterminer  le 
«  remboursement  lui  incombant  sur  la  base  de 
»  138  francs. 

«  Attendu  que  le  reçu  de  la  sage-femme .  est 
«  assez  explicite  sur  les  soins  donnés,  pour  qu’il 
«  soit  inutile  de  recourir  à  l’avis  de  la  Commis- 
“  sion  technique  prévue  à  l’article  7,  §  3  de  la  loi 
«  du  30  avril  1930  ; 

Par  ces  motifs. 


«  Dit  que  le  remboursement  à  effectuer  par  la 
«  Caisse  doit  être  calculé  sur  le  tarif  de  138 
«  francs.  »  ■ 

Que  décider  ? 

Plusieurs  voies  s’ouvrent  donc  devant  nous. 

La  première,  la  plus  simple  pour  aboutir  vite, 
c’est  de  laisser  l’assurée  intenter  une  action  de¬ 
vant  la  Commission  cantonale  du  siège  social  de 
là  Caisse,  pour  demander  le  remboursement  de 
ce  que  doit  la  Caisse  pour  un  avortement  soigné 
par  une  sage-femme. 

Les  juges  successifs  décideront  s’ils  doivent  re¬ 
courir  à  l’avis  d’experts,  pour  élucider  le  degré  de 
compétence  professionnelle  d’une  sage-femme, 
au  regard  des  soins  à  donner  à  un  avortement. 

Une  seconde  voie,  dans  le  cadre  des  Assuran¬ 
ces  sociales  consisterait,  au  cas  où  une  conven¬ 
tion  intervenue  entre  Caisses  et  Syndicat  de 
sages-femmes,  comportant  une  mention  concer¬ 
nant  les  soins  donnés  par  ces  praticiennes  aux 
avortées,  à  saisir  la  Commission  départementale 
prévue  à  l’article  7,  §  5  aux  fins  de  décider  si  cette 
clause  est  ou  non  légale.  L’appel  serait  porté  de¬ 
vant  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales. 

Le  troisième  procédé  consiste  à  faire  saisir 
l’Académie  de  médecine  par  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux,  qui  dira  si,  dans  l’état 
actuel  de  la  science,  la  sage-femme  est  qualifiée 
poür  donner  des  soins  à  un  avortement. 

Mais  le  Conseil  de  famille  du  Syndicat  est  in¬ 
compétent  :  il  n’y  a  pas  d’abus,  car  la  sage- 
femme  est,  comme  presque  toutes  ses  collègues, 
persuadée,  de,  bonne  foi.  qu’elle  ale  droit  de  don¬ 
ner  ses  soins  pour  une  expulsion  de  fœtus. 

La  Commission  technique  prévue  à  l’article  7, 
§  3  n’est  pas  compétente.  Cette  Commission  est 
composée  du  médecin  de  la  malade,  de  celui  de  la 
Caisse  et  le  Juge  de  paix  nomme  un  troisième 
praticien. 

Mais,  cette  Commission  n’est  habilitée 
pour  statuer  que  lorsque  l’état  de  l’assuré  est 
contesté  et  qu’il  y  a  désaccord  sur  ce  point  entre 
le  médecin  traitant  et  le  médecin  de  contrôle. 

La  question  est  donc  intéressante  et  mérite 
toute  notre  attention. 

D‘  Paul  Boudin 
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LES  MÉCANICIENS  DENTISTES  OU  PROTHÉSISTES  DENTAIRES 
ÉT  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Il  nous  est  demandé  si  un  mécanicien  dentiste, 
qui  travaille  chez  un  médecin  stomatologiste, 
ou  chez  un  chirurgien-dentiste,  peut,  en  cas 
d’accident  du  travail,  bénéficier  des  dispositions 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Nous  devons  tout  d’abord  éliminer  les  pro¬ 
thésistes  qui  travaillent  chez  un  façonnier  : 
celui-ci  a  un  atelier,  dans  lequel  on  fabrique 
non  pas  directement  pour  les  malades,  mais  pour 
le  praticien  diplômé  (docteur  en  médecine,  ou 
chirurgien-dentiste)  qui  lui  fait  confectionner  à 
façon  des  appareils  de  prothèse. 

Le  façonnier  est  considéré  comme  un  indus¬ 
triel  et,  comme  tel,  il  est  assujetti  à  la  législation 
du  travail. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  praticien,  qui 
exerce  la  profession  de  dentiste  et  qui  a  un  petit 
atelier  de  prothèse  annexé  à  son  cabinet  de  con¬ 
sultations,  est-il  Industriel  ou  commerçant  ? 

Non,  décide  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Paris  (7®  Chambre)  du  14  mai  1928  {Gazette  du 
Palais,  14  juin  1928)  :  «  Si  le  dentiste  est  assu- 
«  jetti  à  la  législation  des  accidents  du  travail, 
«  quand  il  fabrique  ou  répare  pour  des  personnes 
«  autres  que  celles  auxquelles  il  donne  ses  soins, 
«  des  appareils  ou  pièces  de  prothèse,  il  en  est 
«  autrement  quand  il  ne  se  livre  à  ces  opérations 
«  que  dans  l’intérêt  de  ses  propres  malades  ;  il 
«  ne  cesse  pas  d’exercer  une  profession  libérale, 
«  dont  la  réparation  et  la  fabrication  des  pièces 
«  de  prothèse  ne  sont  que  l’accessoire.  » 

A  première  vue,  cet  arrêt  est  acceptable,  parce 
qu’il  apparaît  comme  conforme  au  caractère 
libéral  de  la  profession  médicale  et  dentaire  ; 
mais  la  Cour  de  cassation  n’a  pas  donné  son  avis 
sur  ce  point  particulier  de  l’atelier  de  prothèse. 
Aussi,  allons-nous  discuter  juridiquement  la 
position  du  problème. 

Le  mécanicien-dentiste  est  un  ouvrier  d’art, 
un  prothésiste,  lié  à  son  employeur  par  un  con¬ 
trat  de  louage  de  services.  Il  travaille  dans  un 
atelier,  séparé  du  cabinet  de  consultations,  dans 
lequel  il  ne  pénètre  cpie  fort  rarement.  Dans  cet 
atelier,  on  manipule  et  on  transforme  mécani- 
cpiement  des  matières  premières  que  le  médecin, 
ou  dentiste,  utilisera  ensuite  sur  ses  clients. 

De  la  nature  même  de  ce  travail,  découlent 
des  dangers  professionnels,  des  accidents,  pour 
lesquels  il  est  de  toute  justice  que  le  mécanicien 
puisse  obtenir  indemnisation. 

J’estime  donc  que  l’atelier  de  prothèse  doit 
être  juridiquement  indépendant  du  cabinet 
de  consultations  ;  il  constitue  un  atelier,  une 
entreprise  industrielle,  adjacent  au  cabinet  qui, 
lui  seul,  a  le  caractère  professionnel  et  libéral. 

D’ailleurs,  la  loi  de  1898  s’applique  à  toutes 
les  industries,  quel  cpi’en  soit  le  chef,  que  ce  soit 


une  personne  privée  ou  une  personne  publique 
(telle  que  l’Etat,  un  département,  une  commune)' 
ou  une  collectivité  :  les  dangers  professionnels 
dépendent  non  de  la  qualité  du  patron,  mais 
de  la  nature  du  travail,  surtout  lorsqu’il  est 
effectué  en  faisant  usage  d’une  machine,  mue 
par  une  force  autre  que  celle  de  l’homme  (voii' 
notamment  Cassation,  Chambre  civile,  20  mars 
1912  ;  D.  P.,  1912-5-30.) 

Disons  encore  que  la  Cour  de  cassation  s’est 
prononcée  pour  l’assujettissement  à  la  législa¬ 
tion  des  accidents  du  travail  des  cliniques  mé¬ 
dicales,  même  lorsque  ces  dernières  sont  dirigées 
par  un  médecin,  qui  en  est  le  propriétaire  et  y 
exerce  sa  profession  (Cassation,  12  novembre 
1923  ;  Concours  Médical,  1924-468).  Bien  qu’il 
soit  considéré  comme  exerçant  une  profession 
libérale,  le  chirurgien  n’en  est  pas  moins  assi¬ 
milé  à  un  commerçant,  pour  la  partie  hôtelière 
de  sa  clinique  et,  comme  tel,  assujetti  non  seule¬ 
ment  à  la  législation  des  accidents  du  travail, 
mais  aussi  aux  impôts  et  taxes  diverses  qui 
frappent  le  commerce. 

La  question  s’est  présentée  sous  une  autre 
forme,  en  1929  :  j’ai  été  consulté  par  le  Syndicat 
général  des  médecins  stomatologistes  français, 
pour  savoir  si  les  dispositions  du  Livre  II  du 
Code  du  Travail  (repos  hebdomadaire  et  journée 
de  huit  heures)  étaient  applicables  aux  mécani¬ 
ciens,  travaillant  non  chez  un  façonnier,  mais 
chez  un  dentiste.  Un  inspecteur  du  travail  pou¬ 
vait-il  avoir  accès  dans  l’atelier  de  prothèse,  ou 
bien  le  dentiste  pouvait-il  exciper  du  caractère 
libéral  de  la  profession  qu’il  exerce,  pour  .sous¬ 
traire  ses  mécaniciens  au  contrôle  de  cet  inspec¬ 
teur  du  travail  ? 

Par  une  consultation  parue  dans  le  Concours 
Médical  de  1929-3187,  j’ai  conclu  que  l’atelier, 
où  travaillent  les  mécaniciens,  doit  être  consi¬ 
déré,  comme  soumis  à  toutes  les  dispositions  pri¬ 
ses  par  le  législateur,  pour  protéger  les  travail¬ 
leurs.  Par  conséquent,  l’inspecteur  du  travail 
peut  pénétrer  dans  ledit  atelier  de  prothèse  et  y 
faire  respecter  le  Code  du  travail. 

Mon  opinion  a  d’ailleurs  été  corroborée  par 
M.  Justin  Godart,  consulté  sur  ce  point. 

Je  conclus  donc  qu’à  mon  avis,  les  mécani¬ 
ciens-dentistes  doivent  bénéficier  des  dispositions 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail.  Ce¬ 
pendant,  en  l’absence  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  le  dentiste  peut  parfaitement  assurer 
son  personnel  d’atelier,  soit  directement  en 
vertu  de  la  loi  de  1898,  soit  par  le  canal  de  la  loi 
du  18  juillet  1907  (déclaration  faite  au  Maire, 
par  le  dentiste,  de  sa  volonté  de  s’assujettir, 
pour  ses  mécaniciens  à  la  loi  du  9  avril  1898). 

D"'  Paul  Bobbiii 
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HYGIENE  ET  PROPHYLAXIE 

I 

L'Etiologie  de  la  Tuberculose  :  Terrain  et  Contagion 


Nous  avons,  il  y  a  quelques  semaines,  exposé, 
d’après  un  article  de  M.  le  Professeur  Sergent 
et  de  M.  le  Professeur  agrégé  Turpin,  paru  dans 
le  Mouvement  Sanitaire  (novembre  1934),  la 
réaction  qui  se  dessinait  contre  le  dogme  de  la 
contagion  exclusive  dans  l’étiologie  de  la  tuber¬ 
culose  et  montré  l’influence  du  terrain  qui  nous 
paraissait  essentielle.  Les  recherches  d’Auguste 
LUMIERE,  faites  avec  toute  sa  conscience  et  son 
indépendance  bien  connue,  nous  avaient  con¬ 
vaincus.  M.  Auguste  Lumière,  d’ailleurs,  en 
véritable  savant,  demandait  lui-même  à  être 
critiqué  et  déclarait  qu’il  était  prêt  à  reconnaî- 


Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

C’est  avec  le  plus  grand  intérêt  que  j’ai  lu  votre 
Propos  du  jour  dans  le  numéro  du  Concours  Médical 
du  13  février  ;  malgré  la  clarté  de  votre  exposé 
permettez-moi  de  vous  dire  que  je  ne  me  suis  pas 
laissé  séduire. 

Je  m’en  voudrais  d’oser  discuter  une  si  importante 
question  lorsque  vous  citez  de  hautes  personnalités 
médicales.  Cependant  il  est  peut-être  permis  à  un 
praticien  d’exposer,  en  un  bref  résumé,  ses  constata¬ 
tions. 

Elevé  dans  l’opinion  que  la  tuberculose  est  con¬ 
tagieuse,  mais  né  avec  un  fort  esprit  de  contradic¬ 
tion,  j’espérais  pouvoir  démontrer  parles  faits  la  non 
contagion  de  la  tuberculose.  L’étude  des  faits  m’a 
montré  que  mon  erreur  était  complète  ;  mais  si 
aujourd’hui  je  crois  au  rôle  prépondérant  de  la 
contagion,  je  puis  dire  que  c’est  sans  parti-pris. 

Contrairement  à  ce  que  nous  ont  enseigné  les 
hygiénistes,  je  n’ai  jamais  vu  un  seul  cas  de  tuber¬ 
culose  où  la  contamination  ait  pu  être  attribuée  à  des 
poussières  sèches,  des  objets  anciennement  souillés 
Toujours  j’ai  pu  mettre  en  évidence  que  la  conta¬ 
mination  s’était  effectuée  soit  directement  par  des 
excréta  frais  :  crachats,  gouttelettes  de  salive,  soit 
par  des  objets  supportant  ces  excréta  avant  qu’ils 
ne  soient  desséchés  ;  la  contamination  par  des 
aliments  souillés  m’a  paru  exceptionnelle'.  Quant  à 
la  poussière  des  villes,  à  la  terre  des  jardins  publics, 
je  les  considère  pratiquement  comme  sans  danger. 

Je  crois  que  l’opinion  est  unanime  sur  la  constance 
de  l’infection  tuberculeuse  pour  l’enfant.  Lorsqu’un 
enfant  est  contaminé,  une  enquête  sérieuse,  fami¬ 
liale  et  para-familiale,  doit  permettre  de  retrouver 
l’origine  de  la  contamination.  Mais  où  je  me  permets 
d’avoir  une  opinion  personnelle,  c’est  sur  la  béni¬ 
gnité  de  ces  primo-infections.  Hormis  les  cas  ex¬ 
ceptionnels  de  généralisation  précoce  et  de  méningite 
tuberculeuse,  la  primo-infection  reste  localisée  au  1 


tre  ses  erreurs  si  on  voulait  bien  les  lui  démontrer 
par  des  faits  indiscutables.  Comme,  à  l’exemple 
de  l’éminent  biologiste  lyonnais,  nous  n’avons 
nul  parti-pris  et  n’avons  qu’un  but,la  recherche 
de  la  vérité,  nous  sommes  heureux  de  publier  ici 
la  lettre  suivante  qui  émane  d’un  ancien  chef 
de  clinique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
M.  le  Docteur  Maurice  Coffin.  Il  y  défend  la 
cause  de  la  contagion  et  apporte  des  faits  observés 
minutieusement  par  lui.  Le  Docteur  Maurice 
Coffin  que  nous  avons  pu  apprécier,  l’ayant  vu 
à  l’œuvre,  est  un  clinicien  savant  et  averti  et 
d’une  conscience  que  nous  ne  saurions  suspecter. 


thorax.  Dans  ce  dernier  cas,  si  l’on  prend  soin  d’évi¬ 
ter  toute  contamination  nouvelle,  la  guérison  est 
constante  ;  guérison  complète  et  stable.  Mais  il  faut 
s’entendre  sur  ce  qu’est  en  réalité  la  primo-infection  ; 
je  compte  ouvrir  prochainement  un  débat  'à  ce 
sujet. 

J’ai  été  surpris  de  la  fréquence  des  contaminations 
tuberculeuses  chez  l’adulte. 

Sur  100  tuberculeux  adultes,  voici  ce  que  je  trouve'. 

—  50  nés  de  parents  sains,  pour  lesquels  on  peui 
prouver  une  contamination  à  l’âgé  adulte  ; 

—  30  nés  de  parents  ayant  des'  antécédents  sus^ 
pects  mais  pour  lesquels  une  contamination  à  l’âge 
adulte  est  également  possible  ; 

—  20  pour  lesquels  l’enquête  ne  donne  aucun  ren¬ 
seignements  précis. 

J’ai  demandé  à  des  confrères  de  faire  les  mêmes 
recherches  ;  leurs  résultats  confirment  les  miens. 

Si  j’insiste  .sur  ce  point,  c’est  que  la  théorie  de  ia 
non-contagion  est  à  ia  mode  ;  mais  cette  mode  — 
j’en  ai  eu  plusieurs  fois  la  preuve  —  conduit  à 
des  désastres. 

Mais,  me  dira-t-on,  comment  se  fait-il  que  l’on  l  it 
pu  recueillir  tant  et  tant  d’observations  démontrant 
la  non-contagion  de  la  tuberculose  chez  l’adulte  ? 
11  faut  choisir  entre  l’une  des  deux  réponses  suivan¬ 
tes  :  ou  bien  les  observations  des  malades  n  ont  pas 
été  recueillies  et  les  enquêtes  sociales  faites  avec  le 
même  sens  médical,  ou  bien  la  maladie  ne  présente 
pas  lesmêmes  caractères  à  Lyon  qu’à  Paris. 

Convaincu  de  l’importance  de  la  contagion,  je  ne 
nie  pas  davantage  celle  du  terrain.  Le  contage  n’Im- 
pl'que  pas  la  contamination  ;  pour  germer,  le  microbe 
dcit  trouver  un  terrain  propice.  Mais  nos  connais¬ 
sances  du  terrain  restent  bien  vagues  ;  l’état  des 
glandes  endocrines  (puberté,  grossesse,  ménopause, 
diabète,  Basedow)  joue  certainement  un  rôle  impor¬ 
tant  ;  mais  il  me  paraît  que  la  syphilis  et  surtout 
l’hérédo-syphilis  sont  souvent  en  cause,  peut-être 
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par  l’intermédiaire  des  endocrines.  Il  me  semble 
également  qu’un  sujet  ayant  fait  une  pneumonie 
franche  ou  une  broncho-pneumonie,  un  sujet  pré¬ 
sentant  des  bronchites  répétées  (rhino-pharyngites 
descendantes)  ou  une  dilatation  des  bronches,  fera 
plus  facilement  qu’un  autre  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  non  pas  que  sur  ces  lésions  banales  puissent 
se  greffer  une  tuberculose,  mais  parce  que  ces  anté¬ 
cédents  sont  une  indication  que  le  poumon  résiste 
mal  à  une  infection. 

Il  existe  aussi  un  dogme  :  c’est  qu’un  sujet  atteint 
de  tuberculose  osseuse  ne  fait  pas  de  tuberculose 
pulmonaire  évôlutrice.  Combien  de  fois  ai-je  trouvé 
des  exceptions  à  cette  règle. 

Nombreux  seront  peut-être  ceux  qui  me  reproche- 

Nous  remercions  vivement  M.  le  Docteur 
Maurice  Coffin  de  sa  lettre  écrite  avec  la  sin¬ 
cérité  d’un  homme  de  science  à  l'esprit  prati¬ 
que,  qui  se  borne  à  constater  le  plus  exactement 
possible  des  faits  et  à  les  interpréter  sans  parti- 
pris.  Nous  nous  garderons  bien  d’afflrmer  que 
la  tuberculose  n’est  pas  contagieuse,  ce  que 
nous  avons  prétendu  et  prétendons  encore,  c’est 
que  la  contagion  n’a  pas  l’importance  exclusive 
qu’on  lui  a  donnée  et  que  le  rôle  du  terrain  doit 
sans  doute  jouer  un  rôle  prépondérant.  Nous 
avons  eu  l’occasion  toute  récente  de  le  constater 
deux  fois.  Un  malade  que  nous  avons  soigné 
récemment  est  mort  phtysique  à  l’hôpital  Cochin. 
Il  avait  été  intoxiqué  par  les  gaz  durant  la  guerre 
et,  sans  doute,  c’était  là  l’origine  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  dont  il  fut  atteint.  Homme 
énergique,  consciencieux,  il  ne  voulut  pas  se 
faire  réformer,  ni  pensionner,  bien  que  possédant 
toutes  les  pièces  nécessaires  pour  cela.  Il  conti¬ 
nua  à  travailler  jusqu’à  la  fin.  Nous  eûmes  plu¬ 
sieurs  fois  l’occasion  de  le  rencontrer,  appelé 
au  lit  de  ses  deux  fillettes  malades.  Bien  que 
toussant  et  malgré  nos  instances,  il  ne  vou¬ 
lut  jamais  se  laisser  examiner,  ni  interrom¬ 
pre  son  travail.  Une  hémoptysie,  un  jour  le 
terrassa  ;  nous  parvînmes  à  le  faire  entrer  dans 
un  sanatorium  où  on  lui  fit  obtenir  une  pension 
presque  à  son  corps  défendant.  Son  état  s’ag¬ 
grava.  Transporté  à  l’hôpital,  il  y  mourut.  Il 
avait  vécu  dans  la  promiscuité  la  plus  intime 
avec  sa  femme  depuis  la  guerre  puisque  sa  der¬ 
nière  fille  était  née  quatre  ou  cinq  ans  après.  Il 
toussait  et  il  crachait.  Depuis  son  entrée  au 
sanatorium,  sa  femme  et  ses  fillettes  ont  été 
examinées  et  radiographiées  plusieurs  fois  et 
les  examens  répétés  pendant  deux  ans,  ont  été 
toujours  absolument  négatifs.  Nous  devons  bien 
admettre  ici  que  le  terrain  n’était  pas  favorable 
au  développement  du  bacille,  car  toutes  les  con¬ 
ditions  nous  paraissent  avoir  été  réunies  pour 
favoriser  la  contamination  de  cette  famille. 
Nous  pourrions  citer  un  autre  cas  tout  à  fait  j 
analogue  que  nous  avons  observé  encore  récem-  j 
ment  et  combien  en  avons-nous  rencontré  de  ce  ; 
genre  au  cours  de  notre  carrière  qui  approche  i 
du  demi  siècle.  j 

Nous  ne  prétendrons  pas  néanmoins  que  la 
contagion  ne  se  manifeste  jamais.  Nous  avons 


ront  d’avoir  des  opinions  aussi  rétrogrades.  En  réa¬ 
lité,  je  n’ai  aucune  opinion  sur  la  tuberculose  ;  c’est 
uniquement  parce  que  j’ai  constaté  tels  et  tels  faits 
que  je  crois  devoir  en  tirer  telle  et  telle  conclusion. 
Si  demain  j’observe  des  faits  contraires,  mes  conclu¬ 
sions  changeront  automatiquement.  11  ne  s’ag.t  pas 
de  compiler  des  milliers  d’observations,  mais  d’étu¬ 
dier  minutieusement  quelques  cas.  Sur  ces  impor¬ 
tantes  questions  de  contamination  tuberculeuse  le 
praticien  autant  que  le  savant  me  paraît  avoir  son 
mot  à  dire  ;  c’est  pourquoi  je  me  suis  cru  autorisé  à 
vous  exposer  très  franchement  ma  façon  de  penser. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  très  honoré  confrère, 
l’expression  de  mes  sentiments  respectueux. 

M.  Gofpin 


soigné  et  soignons  encore  une  brave  femme  qui 
a  dépassé  la  soixantaine,que  nous  suivons  depuis 
plus  de  trente  ans,  atteinte  de  tuberculose 
fibreuse  et  qui  résiste  parfaitement  à  sa  maladie. 
Or  le  mari  de  cétte  femme  est  mort  tuberculeux 
il  y  a  vingt  ans  environ  ;  son  fils  aîné,  mobilisé 
pendant  la  guerre,  est  mort  de  néphrite  tuber¬ 
culeuse  et  son  second  fils  a  été  deux  fois  atteint 
d’hémoptysie,  il  y  a  une  dizaine  d’années  et 
paraît  actuellement  jouir  d’une  parfaite  santé. 
En  étudiant  l’étiologie  de  la  tuberculose,  on  peut 
faire  des  constatations  contradictoires  et  trou¬ 
blantes  que  seul  peut  expliquer  la  doctrine  du 
terrain  tuberculisable  ou  non  tuberculisable  qui, 
comme  l’affirme  M.  Coffin,  est  encore  pleine  de 
mystères. 

M.  le  Docteur  Coffin  écrit  dans  sa  lettre  que 
pour  expliquer  les  nombreuses  observations 
tendant  à  prouver  la  non-infection,  il  n’ÿ  a  à 
choisir  qu’entre  deux  réponses  : 

«  Ou  bien  les  observations  des  malades  n’ont 
pas  été  recueillies  et  les  enquêtes  sociales  faites 
avec  le  même  sens  médical,  ou  bien  la  maladie 
ne  présente  pas  les  mêmes  caractères  à  Lyon 
qu’à  Paris.  » 

M.  Auguste  LUMIERE  qui  est  secondé  par  un 
groupe  de  médecins  expérimentés  et  sérieux  et 
qui  est  un  biologiste  rompu  à  la  critique  scien¬ 
tifique  et  aux  méthodes  de  la  médecine  expéri¬ 
mentale,  quand  il  émet  des  doutes  sur  la  fré¬ 
quence  de  la  contagion  tuberculeuse  chez  l’a¬ 
dulte,  ne  saurait  être  accusé  d’observer  à  la 
légère  et  de  faire  procéder  à  des  enquêtes  socia¬ 
les  tendancieuses.  Reste  la  possibilité  que  la 
maladie  ne  présente  pas  les  mêmes  caractères 
à  Lyon  qu’à  Paris.  Cette  hypothèse  n’est  pas 
aussi  paradoxale  qu’elle  le  paraît  au  premier 
abord.  ,  , 

En  1842,  un  professeur  de  Toulouse,  a^ége 
de  la  Faculté  de  Montpellier,  le  Docteur  Hppo- 
lyte  Combes,  publia  un  volume,  chez  l’éditeur 
J.-B.  Baillière,  sous  le  titre  De  la  médecine  en 
France  et  en  Italie,  le  résultat  de  ses 
tiens  au  cours  d’un  voyage  d’études  fait^ua  s 
les  divers  Etats  de  l’Italie  de  cette  époque.  , 

Il  ne  fut  pas  peu  surpris  de  voir  avec  que 
rigueur  le  gouvernement  du  Royaume  de 
exigeait  l’internement  et  l’isolement  des  p 
siques  ;  leur  maladie  y  était  considérée  com 
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très  contagieuse  alors  que  lés  médecins  ne  l’ad¬ 
mettaient  pas  dans  la  partie  septentionnale  de 
la  Péninsule. 

«  Rien  de  plus  évident  sans  doute,  écrit-il,  que 
la  non-contagion  de  la  phtisie  en  France  ;  mais 
de  ce  fait,  comment  conclure  que  toute  l’Italie 
doivent  être  parfaitement  rassurée  à  cet  égard  ? 
...  Il  faut  à  notre  avis,  user  à  ce  sujet  de  la  plus , 
grande  prudence . . .  Notre  circonspection  paraî¬ 
tra  naturelle,  quand  nous  dirons  avoir  entendu 
à  Gênes  et  surtout  à  Naples  des  hommes  haut 
placés  dans  la  science,  d’illustres  professeurs, 
d’habiles  médecins  d’hôpitaux  déclarer  la  phtisie 
contagieuse,  du  moins  dans  leur  pays.  Une  sem¬ 
blable  restriction  laisse  toute  latitude  à  la 
croyance  opposée  ;  elle  rend  la  question  essen¬ 
tiellement  relative,  et  par. là  même  plus  suscep¬ 
tible  d’une  solution  rationnelle.  » 

Dureste  Laennec,  dont  personne  ne  discutera 
les  qualités  de  clinicien  et  d’observateur,avait 
déjà  écrit  : 

«  La  phtisie  tuberculeuse  a  longtemps  passé 
pour  être  contagieuse  et  elle  passe  encore  pour 
telle  aux  yeux  du  peuple,  des  magistrats  et  de 
quelques  médecins  dans  certains  pays,  et  sur¬ 


tout  dans  les  parties  méridionales  de  l’Europe. 
En  France,  au  moins,  il  ne  paraît  pas  qu’elle  le 
soit.  On  voit  souvent,  chez  les  personnes  qui 
ont  peu  d’aisance,  une  famille  nombreuse  cou¬ 
cher  dans  la  mêmechambre  qu’un  phtisique,  un 
mari  partager  jusqu’au  dernier  moment  le  lit 
de  sa  femme  phtisique, sans  que  la  maladie  se 
communique.  » 

Nous  pouvons  conclure  que  le  fait  de  démon¬ 
trer  l’inoculabilité  d’une  maladie  et  la  décou¬ 
verte  du  microbe  qui  cause  cette  maladie  ne 
suffisent  pas  à  établir  la  fatalité  de  la  contagion  ; 
qu’à  côté  de  l’agent  infectieux,  il  y  a  le  terrain 
qui  doit  être  apte  à  sa  culture,  à  sa  pullulation  ; 
qu’il  y  a  en  outre,  de  nombreuses  causes  secon¬ 
des,  (Vaillard),  souvent  les  plus  importantes  en 
matière  de  prophylaxie,  qui  peuvent  agir  et  sur 
le  terrain  et  même  sur  le  microbe. 

En  un  mot,  tout  en  reconnaissant  dans  l’étio¬ 
logie  de  la  tuberculose  l’importance  du  bacille, 
nous  continuons  à  penser  qu’au  point  de  vue 
prophylactique  l’importance  du  terrain  est 
encore  sans  doute  plus  grande. 

J.  Noir 


U 


Pour  éviter  le  risque  infectieux  de  la  natation 


Nous  savons  comment  seproduit  l’infection  soit 
dans  l’eau  courante,  soit  dans  l’eau  des  piscines,  et 
nous  avons  exposé  précédemment  les  différentes 
modalités  de  cette  infection  (1  ). 

Rappelons  l’origine  balnéaire,  sans  contesta¬ 
tion  possible,  de  la  spirochétose  ictéro-hémor- 


ragique,  de  la  conjonctivite  des  piscines,  de  la 
fièvre  typhoïde,  de  certaines  sinusites,  derma¬ 
toses,  etc. . . 

Il  s’agit  à  présent  d’étudier  les  moyens  propres 
à  faire  disparaître  les  risques  d’infection  au  cours 
des  exercices  de  natation. 


Bains  en  eau  courante 


La  souillure,  par  les  eaux  d’égout  constitue  un 
élément  essentiel  de  transmission  pour  des  mala¬ 
dies  à  germe  connu  :  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique,  ia  fièvre  typhoïde.  Celui-ci  peut 
vraisemblablement  se  comprendre  aussi  pour  les 
autres  infections,  dont  le  germe  pathogène  n’a 
encore  pas  été  déterminé. 

M.  Raoui  Püget  (2)  estime  donc,  à  juste  titre, 
que  la  première  des  règles  à  imposer  aux  établis¬ 
sements  de  bains,  voulant  s’installer  surun  cours 
d’eau,  devra  être  la  suivante  :  la  distance,  séparant 
lepoint  d’instal.ation  envisagé  et  l’endroit  où  se 
produit  le  déversement  d’eau  le  plu  s  voisin,  sera 


(1)  Voir  le  Concours  Médical,  n*»  13, 193.^,  page  968. 
f2)  Raoui  PujET.  —  Natation  et  danger  d’infection. 
{L’Hygiène  sociale,  10  février  1935.) 


suffisamment  grand,  pour  que  l’autc-épuration 
naturelle  ait  eu  le  temps  de  aire  on  œuvre. 

Mais,  en ee  qui  concerne  plus  spécialement  les 
infections  intestinales,  on  sait  maintenant  qu’à 
l’action  stérilisante  de  l’oxygène  de  l’air  par  le 
brassage  naturel  des  eaux  souillées,  o’ajoute  celle 
des  bactériophages.  Or  ce  principe  de  lyse  est 
éliminé  en  même  temps  que  le  bacille  typhique 
le  bacilleparatyphique  oulebacille  coli,  dans  les 
déjections  des  malades;  il  vient  donc  continuer 
son  œuvre  destructive  dans  les  eaux  vannes, 
puis  dans  les  fleuves  ou  rivières,  où  celles-ci 
ont  été  déversées  (Arloing,  Chavanne,  Sempé, 
Fortemato). 

De  plus,  il  faut  tenir  compte  de  l’acidité  des 
eaux  polluées,  en  ce  sens  qu’un  milieu,  même 
légèrement  acide,  empêche  notamment  la  culture 
du  spirochète;  à  remarquer  que  les  eaux  indus¬ 
trielles  sont  plus  tôt  de  réaction  acide,  tandis  que 
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les  eaax  vannes  habitiaelles  sont  alcalines,  par 
conséquent  favorables  au  développement  des  ger¬ 
mes. 

En  second  lieu,  on  devra  considérer  que  les 
contaminations  ont  lieu  surtout  du  fait  de  la  re¬ 
mise  en  suspension  delà  vase.  Dès  lors,  précise 
R.  Puget,  la  seconde  règle,  dont  l’observation 
doit  être  rendue  obligatoire  aux  installations 
existantes  et  aux  installations  futures,  c’est  que 
le  fond  de  l’endroit,  où  se  prennent  les  bains 
soit  : 

ou  bien  débarrassé  de  la  vase  et  maintenu  pro¬ 
pre  par  un  entretien  quotidien  ;  » 

ou  remplacé  par  un  revêtement  lisse,  de  telle 
sorte  que  le  moindre  courant  entraîne  la  vase  et 
empêche  le  dépôt  de  se  former  ; 

ou  constitué  par  un  plancher  à  claire-voie  em¬ 
pêchant  les  baigneurs  d’atteindre  le  fond.  Ainsi 
peut-il  en  être  facilement,  quand  les  bains  se 
prennent  dans  un  endroit  limité  (plages  de  l’Isle- 
Adam,  d’Asnières,  de  Joinville,  etc.  ;  écoles  de 
natation,  sûr  la  Seine  pendant  la  traversée  de 
Paris). 

*  Il  n’en  sera  cependant  pas  ainsi  quand  les 
baigneurs  peuvent  s’égailler  à  leur  gré,  le  long 
des  fleuves  et  rivières.  Dans  ces  conditions,  il 


conviendra  seulement  d’interdire  toute  ba^iia- 
de  dans  les  parties  des  cours  d’eau  à  fonds  non 
sableux  ou  caillouteux.  Pareille  défonse  s’ap¬ 
plique  déjà  en  ce  qui  concerne  le  dangeï  dés 
noyades. 

Quant  .aux  établissements  aménagés  sur' les 
berges,  ou  même  sur  les  pontons  amarrés  en 
pleine  eau,  il  faut  qu’ils  soient  instalîés  dans  ès 
parties  des  cours  d’eau,  où  la  vitesse  sait  toa^ 
jours  supérieure  à  0  m.  30  à  la  secondé,  pour 
qu’aucun  dépôt  de  vase  ne  puisse  s’effectuer  au 
fond.  L’aménagement  d’avant-becs  et  de  mas¬ 
ques  à  claire-voie  réduira  le  mouvementdei’eau 
à  cette  vitesse  approximative  ;  il  empêchera  aussi 
les  corps  flottant  entre  deux  eaux  et  les  saletés 
nageant  en  surface  devenir  sou  Hier  l’emplacaneut 
des  bains. 

Au  cas  où  des  établissements  actuels  hé  pour¬ 
raient  être  déplacés,  on  exigerait  partout  où  le 
fond  est  vaseux,  et  lorsqu’ils  sont  aménagés  sur 
la  berge,  soit  le  cimentage  du  fond,  soit  son  revê¬ 
tement  par  des  dalles  en  ciment  amiante,  d’au 
moins  vingt  millimètres  d’épaisseur,  fixées  sur 
des  madriers  en  chêne  et  coulées  sur  un  lit  de  gra¬ 
villons  ou  de  cailloux  jetés  dans  la  vase  pour  la 
raffermir.  S’il  s’agit  d’établissements  sur  pon¬ 
tons,  on  ferait  établir  un  plancher  à  claire-voie. 


Bains  en  piscines 


Si  l’on  adapte  au  régime  des  piscines, lesmesu- 
res  préconisées  pour  les  bains  en  eau  courante, 
on  évitera  déjà  un  grand  nombre  de  cas  d’infec¬ 
tion. 

Cependant  d’autres  précautions  se  révèlent 
possibles  pour  le  cas  particulier,  et  en  même 
temps  plus  efficaces,  si  elles  sont  convenable¬ 
ment  prises. 

Il  faut,  dit  le  Prof.  Roebaix,  renouveler  Veau 
quottdiennemeni,  ou  la  purifier.  Les  hygiénistes 
anglo-saxonsont  donné  lapréférenceà  ce  dernier 
procédé,  qui  est  basé  sur  les  principes  suivants: 
aération,  flltraÜon  sur  des  filtres  à  sable,  et  stérili¬ 
sation  par  leshypochloritesoupariecblore.L’eau 
doit  être  purifiée  chaque  jour  avant  d’être  en¬ 
voyée  à  la  piscine.  Ce  procédé,  ajoute  le  même 
auteur,  commence  à  être  appliqué  en  France  et 
paraît  donner  de  bons  résultats.  Mais  la  surveil¬ 
lance  de  la  stérilisation  quotidienne  doit  être  très 
sévère  ;  certains  accidents  observés  récemment 
dans  des  piscines,  à  eau  stérilisée,  montrent  qu’il  y 
a  de  temps  à  autre  des  défaillances. 

Le  Docteur  Dejean  est,  en  plus,  partisan  d’une 
douche  de  propreté  avant  l’immersion,  et  même 
d’une  visite  médicale  préalable,  pour  éliminer 


notamment  les  blennorragiques.  Comme  pro¬ 
cédé  de  purification,  la  javellisation  serait  le 
moins  coûteux,  dit-il  :  un  milligramme  de  chlore 
étant  suffisant  pour  tuer  les  bacilles  d’Eberth  et 
du  choléra,  contenus  dansun  litre  d’eau.  Le  chlo¬ 
rure  de  calcium  est  moins  sûr,  et  offre  l’inconvé¬ 
nient  de  troubler  l’eau. 

Le  Parti  social  de  la  Santé  publique,  rapporte 
M.  R.  Puget,  a  émis  des  vœux,  qui  résument  à 
peu  près  toutes  les  mesures,  qui  viennent  d’être 
rappelées  à  propos  de  la  natation  libre,  ou  en 
piscines.  Il  faudrait,  en  outre,  dans  ces  établis¬ 
sements  comme  dans  les  bains  publies,  quechâ- 
que  jour  on  procède  à  l’enlèvement  des  vases  du 
fond,  des  crasses,  des  algues  se  déposant  sur  les 
parois  et  le  fond,  et  qu’un  cimentage  du  fond 
ou  un  plancher  à  claire-voie  empêche  les  bai¬ 
gneurs  d’atteindre  le  fond  vaseux. 

Quant  à  la  purification  des  eaux,  il  seraiLné- 
cessaire  d’imposer  des  dispositifs  de  filtrage  bac¬ 
térien  et  de  stérilisation  vraiment  effectifs,  sur 
tout  dans  les  piscines  d’eau  chauffée  et  non  cons¬ 
tamment  renouvelée.  On  doit  s’adresser  beau 
coup  plus  à  la  filtration  lente,  aux  rayons  ulp- 
violets,  à  l’ozonisation  intensive  et  â  la  suia^s 
tion,  qu’aux  doses  massives  d’antiseptiqMes,  es 
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quelles  se  sont  révélées  incapables  d’empêcher 
la  propagation  des  épidémies  parrni  les  habitués 
des  piscines. 

Un  service  de  douches  savonnées  et  de  W.-C. 
serait  imposé  aux  baigneurs,  préalablement  à 
leur  accès  daiis  la  salle  de  piscine  ;  enfin  des 
W.-C.  et  des  urinoirs,  en  nombre  suffisant,  d’ac¬ 
cès  facile  et  rapide,  seraient  à  la  disposition  des 
baigneurs,  déjà  entrés  dans  le  local  où  se  trouve 
la  piscine,  afin  qu’ils  n’aient  aucune  excuse  pour 
ne  pas  les  utiliser. 

Voici  à  titre  de  documentation,  l’agencement 
nouveau  d’une  piscine  à  eau  de  mer,  qui  a  été 
récemment  installée  en  Angleterre  à  Saint- 
Leonards-on  Sea  (1). 

Les  dimentions  mesurent  330  pieds  (100  m. 
58)  de  long,  90  pieds  (27  m.  43)  de  large,  avec 
une  profondeur  maxima  de  15  pieds  (4  m.  80) 
au  milieu  de  la  piscii’e  et  aux  deux  extrémités 
peu  profondes.  Les.  cabines  de  déshabillage,  dont 
le  nombre  peut  être  augmenté  selon  les  besoins, 
suffisent  pour  un  millier  de  baigneurs. 

Un  système  nouveau  et  original  d’éclairage 
sous  l’eau  a  été  installé  ;  il  est  tout  à  fait  diffé¬ 
rent  de  ceux  usités  jusqu’à  présent.  Il  comprend 
en  tout  trente-deux  sources  lumineuses  d’un  tjqie 
spécial,  équipées  avec  de  -  lampes  de  500  watts  ; 
celles-ci  sont  disposées  de  telle  sorte  qu’elles 
envoient  la  lumière  de  dessous  l’eau  et  éclairent 
toujours  toute  la  surface,  rendant  ainsi  visibles 
les  nageurs  pendant  les  épreuves  de  sport  aqua¬ 
tique,  courses,  concours  de  plongeons,  etc. . .  Il 
a  paru  que  l’éclairage  convenable  de  la  piscine 
était  presque  aussi  nécessaire  que  l’approvi¬ 
sionnement  en  eau,  et  un  avantage  de  cette  mé¬ 
thode  d’éclairage  adoptée  réside  dans  le  fait  que 
l’éclairage  est  toujours  aussi  puissant,  n’étant 
affecté  ni  par  la  température  de  l’eau,  ni  par  les 
troubles  dus  à  la  condensation. 

La  piscineest  équipée  avec  un  système  moderne 
de  purification,  quipeut  déplacer  et  purifier  tout 
le  contenu  de  cette  grande  piscine  en  sept  heures 
et  demie.  Celle-ci  contient  865.000  gallons 
(3.930.000  litres)  d’eau  de  mer,  qui  est  ainsi  puri¬ 
fiée  à  l’allure  de  115.333  gallons  (522.000  litres) 
à  l’heure.  L’eau  de  mer  renferme  une  bonne 
quantité  de  matières,  qui  sont  maintenues  en 
suspension  par  le  mouvement  agité  de  la  mer, 
mais  celles-ci  se  précipitent  dès  que  l’eau  devient 
relativement  calme,  commé  dans  une  piscine. 
Aussi  l’eau  de  mer  est-elle  prélevée  au  moyen 
d’une  pompe  centrifuge  et  envoyée  dans  un  réser¬ 
voir  de  sédimentation,  où  se  déposent  la  plus 


grande  partie  de  ccs  particules  solides  en  sus¬ 
pension. 

Ce  réservoir  de  sédimentation'^contient  envi¬ 
ron  24.000  gallons  (109.000  -litres)  ;  il  faudra 
donc  le  remplir  trente-six  fois  pour  faire  le 
plein  de  la  piscine.  Des  installations  permettent 
de  rejeter  à  la  mer  la  boue,  qui  se  dépose  dans 
lé  réservoir.  L’eau  de  celui-ci,  une  fois  libérée 
des  matières  en  suspension,  est  pompée,  puis 
envoyée  dans  une  installation  de  purification 
(v.  plus  loin)  avant  son  arrivée  dans  la  piscine. 

Pour,  sa  purification,  première  ou  renouvelée, 
l’eau  de  la  piscine  est  tirée  du  fond  du  creux  à 
plongeons,  c’est-à-dire  du  point  le  plus  bas 
de  la  piscine  et  conduite  de  là,  par  des  tuyaux 
au  bâtiment  de  filtrage  situé  sous  lapromenade- 
solarium.  A  l’entrée  dans  les  filtres,  elle  est  trai¬ 
tée  par  le  sulfate  d’alumine  et  de  soude  pour 
la  coagulation  de  ses  impuretés  organiques.  Ces 
coagulants,  en  solution  concentrée,  sont  ajou¬ 
tés  continuellement,  et  en  proportion  convena¬ 
ble,  à  l’eau  .par  un  appareil  Venturi  contrôlé. 
Celui-ci  comprend  des  indicateurs  qui  permet¬ 
tent  à  tout  moment  de  fixer  avec  soin  la  dose 
de  réactifs  à  fournir.  L’eau  ainsi  traitée  est 
envoyée  dans  trois  filtres  Paterson  sur  un  lit  fil¬ 
trant  de  sable  et  de  cailloux  calibrés,  qui  retient 
les  impuretés  coagulées,  Puis  elle  est  collectée 
sur  le  bas  du  filtre,  au  moyen  d’un  système  de 
drainage  multiple  Paterson,  qui  assure  l’unifor¬ 
mité  d’action  du  filtre  sur  toute  sa  surface.  Afin 
d’obvier  à  l’action  corrosive  de  l’eau  de  mer,  on 
a  construit  en  matériaux  .  spéciaux  ce  système 
de  drainage.  Les  filtres  sont  débarrassés  périodi¬ 
quement  des  impuretés,  qu’ils  ont  arrêtées, 
au  moyen  d’un  nettoyage  par  l’air. 

L’eau  filtrée  provenant  des  trois  filtres  est  en¬ 
voyée  dans  une  seule  canalisation  qui  la  conduit 
dans  une  chambre  de  contrôle,  aménagée 
pour  régler  son  courant  de  l’eau.  L,’eau  est 
évacuée  de  cette  chambre  par,  une  pompe 
centrifuge  et  envoyée  dans  un  appareil  aéra¬ 
teur,  où  elle  est  réoxygénée  par  contact  avec 
de  l’air  introduit  dans  l’appareil  au  moyen  d’un 
injecteur  d’air.  Après  aération,  l’eau  est  encore 
stérilisée  par  addition  de  chloramine,  substan¬ 
ce  qui  empêchera  qu’aucun  organisme  patho¬ 
logique  ne  puisse  exister  dans  la  piscine,  elle 
y  est  enfin  envoyée  directement  en -surface  et 
sur  toute  la  largeur. 

Une  fois  la  piscine  remplie,  la  même  eau  peut 
servir  continuellement  toute  la  saison  avec,  de 
temps  en  temps,  une  faible  addition  d’eau  de 
mer  pour  maintenir  le  niveau  de  l’eau  et  rem¬ 
placer  les  pertes  dues  à  l’évaporation,  au  filtra¬ 
ge  et  au  liquide  emporté  parles  baigneurs. 


(1)  The  contractor’s  Record  and  municipal  Enge- 
neering,  juin  1933. 


G.  Fischtîr 
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III 

Les  visites  d'études  d’une  commission  d'hygiène  et  de  salubrité 
Une  piscine  modèle 


M.  le  Docteur  A.  Moulin,  maire  du  V®  arron¬ 
dissement  a  eu  l’excellente  idée  de  faire  visiter 
aux  membres  de  la  Commission  d’hygiène  et  de 
salubrité  de  cet  arrondissement,  commission  qu’il 
préside,  les  établissements  lesplus  intéressants  de 
cette  région.  C’est  ainsi  que  la  première  visite  a 
eu  pour  objet  le  très  beau  musée  du  Val-de-Grâce 
et  les  cuisines  de  l’hôpital  sous  la  conduite  du 
Directeur  de  l’Ecole  d’application  du  Service  de 
santé  militaire,  M.  le  médecin  général  Lévy, 
membre  de  la  Commission. 

Une  autre  visite  a  été  consacrée  aux  nouvelles 
installations  de  l’Ecole  de  Physique  et  Chimie  où 
l’éminent  directeur,  M.  Langevin,  guida  les  visi¬ 
teurs  dans  ses  superbes  laboratoires  d’enseigne¬ 
ment  et  de  recherche  s  et  leur  fitre  marquer  le  souci 
que  l’on  avait  eu  de  leur  aération  et  de  l’évacuation 
des  gaz  délétères.  Il  n'est  plus  permis  de  parler 
à  ce  jour  de  la  grande  pitié  de  nos  laboratoires. 

Une  des  dernières  visites,  et  non  des  moins 
intéressantes,  a  été  consacrée  à  la  nouvelle  pis- 
cide  Pontoise-Saint-Germain,  19,  rue  de  Pontoise. 

Cet  établissement  a  été  élevé  sur  l’emplace¬ 
ment  d’une  ancienne  fourrière  qui  a  été  concédé 
par  la  Ville  de  Paris,  sous  certaines  conditions  à 
la  Société  anonyme  «  Les  Belles  Piscines  de 
France  »  (au  capital  de  14.000.000  de  francs). 

Cet  établissement  est  un  grand  bâtiment,  pou¬ 
vant  admettre  environ  600  personnes,  soit  dans 
des  cabines  particulières,  soit  dans  des  vestiai¬ 
res. 

Le  bassin  proprement  dit  à  33  mètres  de  long 
sur  15  mètres  de  large.  Sa  profondeur  est  de 
3  mètres  à  l’extrémité  nord,  dite  Grand  bain,  et 
0  m.  85  à  l’extrémité  sud,  dite  Petit  bain. 

Ce  bassin  est  alimenté  constamment  en  eau  de 
source  crépinée,  oxygénée,  filtrée  et  verdunisée 
sans  arrêt  nuit  et  jour  â  la  vitesse  de  200  m.  c.  à 
l’heure.  La  contenance  du  bassin  étant  de  900 
m.  c.,  l’eau  se  trouve  donc  renouvelée  environ 
six  fois  en  vingt-quatre  heures.  La  température 
de  l’eau  du  bain  est  maintenue  à  27°. 

Trois  professeurs  de  natation,  diplômés  par 
la  F.  F.  N.  S.  surveillent  constamment  les  bai¬ 
gneurs.  Du  2  mai  1934,  date  de  l’ouverture  de 


l’établissement,  au  31  décembre  1934,  plus  de 
9.000  leçons  de  natation  ont  été  données.  C’est 
dire  quel  est  l’attrait  de  la  piscine  pour  la  pppu- 
lation  de  cette  région  de  Paris. 

L’accès  du  bassin  n’est  possible  qu’après  que 
le  baigneur  ait  pris  une  douche  savonneuse  obli¬ 
gatoire  et  le  service  s’assure  de  sa  propreté. 

La  lumière  du  jour  et  les  rayons  solaires  pénè¬ 
trent  dans  ce  splendide  établissement  par  une 
énorme  verrière  qui  en  formé  le  double  toit  et, 
le  soir,  l’éclairage  électrique  y  est  parfait. 

Sous  la  piscine  et  à  côté  sont  installés  la  chauf¬ 
ferie,  le  laboratoire  et  les  appareils  assez  compli¬ 
qués  qui  permettent  de  crépiner,  d’oxygéner,  de 
filtrer  et  de  verduniser  l’eau  qui  alimente  le  bas¬ 
sin,  Il  nous  est  impossible  de  les  décrire,  mais 
ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront  se  rendre 
compte  de  leur  fonctionnement  pourront  se 
rendre  à  la  Piscine  où  ils  trouveront  le  meilleur 
accueil  auprès  du  distingué  directeur  M,  Ed.  B. 
Cazalis. 

M.  Cazalis  qui  a  une  connaissance  approfondie 
du  fonctionnement  des  piscines  qu’il  a  étudiées 
en  France  et  à  l’Etranger,  ne  veut  pas  se  borner 
à  la  surveillance  de  son  établissement  modèle.  H 
rêve  tout  en  conservant  à  sa  piscine  sa  belle  ré¬ 
putation  de  propreté  et  de  sécurité  et  en  l’accen¬ 
tuant  même  encore,  si  possible,  de  développer  la 
pratique  de  la  natation,  surtout  chez  les  enfants, 

Nous  sommes  sortis  de  la  piscine  Ppntoise- 
Saint-Germàin  absolument  éblouis,  songeant-aux 
très  rares  piscines  mal  aménagées  et  alimentées 
d’une  eau  plus  que  douteuse,  ouvertes  aux  Pari¬ 
siens  avant  la  guerre,  et  aux  affections  oculaires 
et  cutanées  dont  on  les  rendait  responsables,  non 
sans  c£uelciue  vraisemblance.  Rien  de  pareil  n’est 
à  redouter  à  la  piscine  Pontoise-Saint-Germaiw 
tous  les  maîtres  de  l’hygiène  et  nos  grands  spé¬ 
cialistes  en  ophtalmologie  et  en  dermatologie 
qui  l’ont  visitée,  se  sont  plus  à  reconnaître  qu’elle 
offrait  un  maximum  de  sécurité. 

Dans  l’intérêt  de  tops,  nous  nous  faisons  un  de¬ 
voir  de  faire  connaître  ce  nouvel  établissement 
qui  est  sans  rival  à  Paris  et  sans  doute  en  France, 
J.  Noir 
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CENTRES  DE  DIAGNOSTIC 

Nous  avons  reçu  de  notre  distingué  collaborateur,  le  D’’  Ph.  Dally,  la  lettre  suivante  où  il  expose 
sa  conception  des  centres  de  diagnostic  avec  la  mesure  et  le  sens  pratique  d’un  médecin  expérimenté. 

J.  N. 


Mon  cher  Directeur, 

J’ai  été  vivement  intéressé  par  l’article  que  je 
viens  de  lire  dans  le  Concours  (1),  à  propos  des 
Centres  de  diagnostic.  Ce  sujet  m’est  familier, 
ce  qui  me  donne  si  non  le  droit,  du  moins  l’envie 
d’en  parler,  et  je  voudrais  vous  indiquer  les 
points  sur  lesquels  je  suis  d’accord  le  Docteur  D. 
et  ceux  qui  nous  séparent. 

Notre  confrère  a  parfaitement  bien  fait  de  pla¬ 
cer  la  discussion  sur  les  spécialistes  qui  dirigent 
des  laboratoires  d’analyses  ou  des  cabinets  de 
radioscopie. 

Il  y  a  de  grandes  différences  entre  les  méde¬ 
cins  et  ces  spécialistes.Vous  connaissez  peut-être 
cette  définition  :  un  spécialiste  est  un  honrnie  qui 
sait  tout  ce  qu’il  est  possible  de  savoir  sur  rien 
du  tout  ;  un  «  généraliste  »  est  un  homme  qui  ne 
sait  rien  du  tout  sur  tous  les  sujets  possibles.  Il  y 
a  du  vrai  dans  cette  boutade  :  un  spécialiste  doit 
avoir  approfondi  un  point  limité  de  la  science 
médicale  ;  le  «  généraliste  »  doit  savoir  toute  la 
médecine. 

Mais  il' y  a  d’autres  oppositions  entre  les  deux 
sortes  de  médecins.  Le  «  généraliste  »,  par  exem¬ 
ple,  peut  se  passer  d’instruments  pour  ses  dia¬ 
gnostics,  ou  du  moins  d’instruments  coûteux  ; 
le  spécialiste  engage  tout  au  contraire  dans  son 
affaire  un  capital  important,  et  son  cabinet  est 
une  petite  usine.  Le  «  généraliste  »  travaille 
seul; le  spécialiste  ne.peut  se  passer  d’auxiliaires 
rémunérés.  Le  spécialiste  n’est  pas  en  contact 
permanent  avec  le  client,  et  ne  prend  pas,  vis-à- 
vis  de  lui,  de  responsabilité.  Le  libre  choix,  qui 
n’est  pas  un  privilège  corporatif,  mais  un  élé¬ 
ment  thérapeutique,  n’a  pas  de  raison  d’être 
quand  il  s’agit  du  spécialiste  chargé  d’examiner 
des  sécrétions  ou  des  humeurs.  De  plus,  le  spé¬ 
cialiste  n’est  pas  seulement  médecin  ;  il  est  aussi 
chimiste,  physicien,  biologiste,  c’est-à-dire  plus 
versé  dans  les  sciences  auxiliaires  que  dans  la 
pratique  de  l’art  médical. 

Le  spécialiste,  toujours  en  tant  que  spécialiste, 
est  donc  un  médecin  d’une  autre  espèce  que  le 
"  généraliste  »,  et  ne  saurait  être  soumis  aux 
mêmes  standards. 


Je  dirai  volontiers  que  le  spécialiste  est  le  sa¬ 
vant  collaborateur  du  médecin  qui  est  chargé 
de-  lui  fournir  les  signes  cliniques  exigeant  une 


(1)  20  janvier  1935. 


technique,  une  expérience  et  une  installation 
particulières. 

Car,  par  signes  cliniques,  il  faut  entendre  non 
seulement  les  signes  que  l’on  recueille  aü  lit  du 
malade  à  l’aide  de  ses  sens  propres,  mais  encore 
toutes  les  données  fournies  par  les  moyens  mé¬ 
diats  d’observation.  Le  médecin  d’autrefois,  qui 
«  mirait»  l’urine,  faisait  sans  népheloscope  de  la 
népheloscopie  ;  Piorry,  quand  il  tapotait  sur  son 
plessimètre,  utilisait  la  résonnance  d’un  corps 
étranger  ;  nos  anciens  savaient  mesurer  la  fièvre 
sans  thermomètre  ;  tout  cela  était  de  la  chimie  et 
de  la  physique.  Plus  tard,  les  techniques  se  com¬ 
pliquèrent  ;  on  se  servit  'd’un  petit  laboratoiréj 
avec  quelques  tubes  de  verre  et  quelques  fioles, 
pour  chercher  l’albumine  et  le  sucre,  toujours  au 
lit  du  malade.  On  alla  plus  loin  encore  ;  on  apprit 
à  regarder  dans  un  microscope  et  à  colorer  deis 
lamelles  ;  on  examina  des  écrans  fluorescents, 
on  prit  des  pressions  sanguines.  Entre  nos  pères, 
qui  n’avaient  que  leurs  cinq  sens  au  service  de 
leurs  malades,  qt  le  médecin  instruit  de  nos 
jours,  il  y  a  des  abimes.  Les  techniques  sont  deve¬ 
nues  de  plus  en  plus  difficiles,  l’instrumentation 
de  plus  en  plus  complexe  ;  il  a  donc  été  nécessaire, 
pour  le  médecin,  de  faire  appel  à  des  confrères 
sachant  tout  ce  qu’il  est  possible  de  savoir  sur  di¬ 
verses  parties  de  la  médecine,  et  surtout  de, la 
biologie,  qu’on  ne  peut  connaître  qu’avec  du 
temps,  des  instruments,  et  la  parfaite  possession 
de  disciplines  spéciales.  Ces  collaborateurs,  ces 
savants,  apportent  au  médecin  les  «  signes  cli¬ 
niques  »  qu’il  ne  peut  recueillir  lui-même. 


Je  supplie  les  spécialistes  de  ne  pas  prendre 
ces  considérations  de  mauvais  poil.  Qu’ils  -  ire 
croient  pas  que  mon  intention  soit  de  rabaisser 
leur  science,  ni  de  leur  dénier  la  qualité  de  mé¬ 
decins.  C’est  très  loin  de  ma  pensée  ;  ils  nous  ren¬ 
dent  chaque  jour  d’éminents  services,  et  pro¬ 
tègent  nos  malades  contre  nos  ignorances.  Ils 
font  acte  de  médecins,  d’ailleurs,  chaque  fois 
que,  se  «  généralisant  »,  ils  traitent  des  malades  ; 
c’est  le  droit  absolu  que  leur  confère  le  diplôme. 
Souvent  alors  le  «  généraliste  »  devient  leur  auxi¬ 
liaire  ;  la  situation  est  renversée.  Beaucoup  de 
biologistes,  pensent  en  «  généralistes  »,  et  cette 
tendance  est  très  à  la  mode  :  voyez  les  chirür- 
giens,  qui  perfectionnent  leur  art  en  l’enrichîs- 
sant  de  conceptions  médicales  ! 
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Ce  que  je  veux  souligner,  ce  n’est  pas  la  situa¬ 
tion  personnelle  de  nos  confrères,  qui  est  comme 
ils  l’ont  faite  ;  ce  sont  les  particularités  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession,  dans  leur  partie. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  métier  de  médecin 
est  un  métier  personnel,  parce  que,  en  dernière 
analyse,  le  sort  final  du  malade  repose  sur  un 
seul  homme. 

L’acte  médical  éminent,  du  point  de  vue  du 
client,  c’est-à-dire  du  point  de  vue  de  la  collecti¬ 
vité  qui  nous  fait  vivre,  ce  n’est  pas  le  diagnostic  ; 
c’est  le  traitement  et  le  pronostic.  Nous  savons 
bien  qu’il  n’  y  a  pas  de  pronostic  ni  de  traitement 
sans  diagnostic,  mais  le  malade  ne  s’occupe  pas 
de  ce  détail  ;  ce  qui  l’intétesse,  ce  qu’il  comprend, 
ce  qu’il  est  heureux  de  rémunérer,  c’est  guérir 
vite  et  bien. 

Le  hiédecin  principal  est  donc  le  médecin  trai¬ 
tant  ;  c’est  lui  qui  a  droit  à  la  confiance  du  ma¬ 
lade,  c’est-à-dire  au  libre  choix,  et  â  des  privilè¬ 
ges  comme  le  secret  professionnel,  parce  qu’il  re¬ 
présente  le  malade,  sait  son  nom  et  sa  condition, 
est,  en  quelque  sorte,  le  malade  lui-même. 

Trop  de  médecins  et  de  Syndicats  s’imaginent 
naïvement  que  le  secret  professionnel  n’a  été  in¬ 
venté  que  pour  tromper  le  fisc,  et  le  libre  choix 
pour  embêter  les  Assurances  sociales. 

Un  autre  point  de  vue,  dont  je  retrouve  l’écho 
dans  un  article  récent  du  Docteur  Noir,  et  qui 
a  été  souvent  mis  en  valeur  dans  ce  journal,  no¬ 
tamment  par  Duchésne,  est  la  transformation  de 
la  médecine  :  «  Le  temps  de  la  médecine  indivi¬ 
duelle  est  passé  »  ;  une  maladie  met  en  œuvre  un 
groupe  de  médecins.  Quel  est  le  chef  de  ce  groupe? 
bien  évidemment  celui  qui  sera  chargé  de  diriger 
le  traitement  —  le  clinicien.  Les  tenants  de  «  la 
vieille  clinique  »  ont  tout  à  fait  raison,  la  vieille 
clinique  est  maîtresse  ;  mais  elle  a  changé,  elle  I 
est  devenue  multiple.  Elle  n’est  plus  l’œuvre  j 
d’un  seul  homme,  mais  d’un  ensemble  d’hom¬ 
mes,  et,  comme  jadis,  toute  la  médecine  aboutit 
à  la  clinique  et  au  elinicien,  dans  le  domaine  du 
diagnostic  ;  le  rôle  du  spécialiste  est  de  fournir 
au  médecin  les  signes  cliniques  qui  dépassent 
ses  possibilités  naturelles,  de  compléter  les  blancs 
de  Sa  fiche  :  fiche  écrite  ou  fiche  pensée,  c’est  la 
même  chose. 

Et  puis,  il  ne  faut  pas  oublier  le  progrès  de 
la  médecme.  C’est  une  science  dans  l’enfance,  en 
tant  que  science,  et  qui  ne  peut  progresser  que 
par  l’observation  ;  or,  l’observation  comme 
la  pratique  exige  aujourd’hui  un  enseml)]e  de 
techniques  et  d’enregistrements  qui  dépassent 
tout  cerveau  humain,  et  toute  activité  humaine. 

Mais,  encore  une  fois,  tout  doit  s’ordonner 
vers  un  seul  homme,  lïn  médecin  ne  peut  être 
qu'un  individu,  car  s'il  a  des  collaborateu  rs,  il 
en  est  le  chef,  et  une  décision  médicale  ne  peut 
être  prise  comme  une  décision,  parlementaire. 


par  une  assemblée  délibérante  et  à  la  majorité 
Si  donc  on  veut  mettre  de  l’ordre  dans  la  mai¬ 
son  médicale,  qui  souffre  plus  du  désordre  que  de 
la  crise,  il  faut  d’abord  que  chaeun  soit  à  sa  place' 
il  faut  centrer  l’activité  médicale  sur  le  médecin 
traitant,  et  tout  grouper  autour  de  lui. 


Je  voudrais  ajouter  une  observation.  Le  point 
de  départ  de  l’idée  des  centres  de  diagnostic,  qui 
avaient  été  mieux  nommés  centres  de  recherches 
c’est  la  médecine  préventive  individuelle,  l’exa¬ 
men  de  santé.  Il  s’agit  là  non  point  de  malades; 
chez  lesquels  les  premières  constatations  orien¬ 
tent  le  diagnostic  et  limitent  les  recherches  en 
même  temps  qu’elles  les  compliquent}  mais  d’in- 
dividüs  bien  portants  où  les  recherches  au  con¬ 
traire  précèdent  l’examen  clmique. 

Si  un  malade  vient  vous  voir  avec  des  sighes 
évidents  de  diabète;  vous  savez  à  quels  spétialis- 
tes  l’envoyer  avant  de  donner  vos  cortelUsiohs 
thérapeutiques  et  pronostiques.  Mais  si  un  hom¬ 
me  de  bonne  santé  apparenté,  le  fameux  «  malade 
qui  s’ignore  «,  vient  vous  demander  de  faire  l’-ih- 
ventaire  de  sa  santé,  vous  commencerez  par  Or¬ 
donner  une  série  convenue  d’examens  simples, 
avant  de  donner  Votre  avis  sur  son  état  dé  santéj 
Dans  l’examen  préventif  de  santé,  les  spécialistes 
commencent  ;  dans  l’examen  d’un  malade,  ils 
suivent  au  contraire,  les  indications  fournies  par 
un  examen  clinique  préliminaire. 

Cela  nous  permet  de  distinguer  deux  ordres  de 
recherches  dans  un  centre  de  diagnostic  ;  celles, 
simples  et  routinières,  de  l’exameh  préventif,  et 
celles,  plus  savantes,  que  demande  le  Médecin 
pour  approfondir  un  diagnostic  vers  lequel  il  est 
déjà  orienté,  ou  pour  mener  à  bien  le  traiteineni 
d’un  malade. 

Les  travaux  routiniers,  on  peut  les  confier 
sous  la  surveillance  d’un  sjrécialiste  à  ulie  labo- 
rantine,  car  il  ne  s’agit  que  de  remplir  tifi  pro¬ 
gramme  préfixé.  Ils  ne  doivent  pas  charger  le 
budget  du  centre  de  diagnostic.  Les  autres,  au 
contraire,  exigent  de  l’initiative,  de  la  Science,  èt 
du  travail  personnel  ;  ce  sont  ceUx  que  le  biolo¬ 
giste  ou  le  radiographé  exécutera  en  personne,  et 
qui  lui  seront  payés  honorablement. 

Le  Docteur  D.  a  donc  parfaitement  raison  de 
vouloir  organiser  les  spécialistes,  dans  leur  Spé¬ 
cialité,  comme  les  notaires  ctarts  la.  leur.  Le  fio- 
taire  fait  faire  des  actes  par  sés  clëtCS  cdttittie 
les  spécialistes  font  faire  des  analyses  par  leurs 
laborantines  ;  à  l’un  et  à  l’autre,  on  peut  deman¬ 
der  des  garanties.  Mais  aussi  offrir  Uhe  rémunéra¬ 
tion  tarifée.  Quand,  au  contraire,  le  notaire  oti  le 
spécialiste  deviennent  dés  conseillers  responsa¬ 
bles,  ils  travaillent  alors  par  eux-mêmes  et  leurs 
honoraires  sont  libres. 
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Vous  pardonnerez  ce  bavardage,  mon  cher 
confrère,  à  un  homme  de  bonne  foi,  qui  ne  veut 
pas  désespérer  de  notre  art  éternel,  et  qui  croit 
comme  vous-même,  dans  les  bienfaits  de  l’orga¬ 
nisation,  mais  aussi  dans  la  valeur  d’anciennes 


traditions  dans  lesquelles,  bien  ccmprises,  il  est 
impossible  que  nous  ne  trouvions  pas  des  solu¬ 
tions  à  des  questions  au  surplus  aussi  anciennes 
que  la  médecine. 

Ph;  Daily 


QUESTION  D'ÉTIQUETTE 


Voici  donc  établi,  dans  un  très  intéressant 
travail  du  Docteur  Martial,  le  pedigree  national. 
Les  Français  d’aujourd’hui  tirent  leur  origine 
d’une  triple  souche.  ;  une  Ligure,  une  Gauloise 
et  une  Romaine  ;  les  deux  premières  étant  les 
principales,  car  les  conquérants  Romains  ame¬ 
nèrent  en  Gaule  peu  de  colons,  peu  de  femmes. 
L’essentiel  de  leur  rôle  fut,  outre  l’action  mili- 
tairé,  d’infliger  aux  précédents  occupants  leurs 
coutumes,  leur  administration,  leur  langue . .  . 
et  quelques  impôts. 

Il  faut  bien  admettre  que,  si  peu  que  ce  soit, 
les  Francs  prirent  aussi  leur  part  dans  l’érection 
de  la  France.  Même  en  négligeant  les  invasions 
des  Barbares  qui  n’auraient  fait  que  traverser 
le  territoire,  l’invasion  des  Arabes  refluant  après 
Poitiers,  on  ne  peut  décemment  oublier  les  Nor¬ 
mands  quand  une  de  nos  provinces  porte  encore 
leur  nom,  les  Anglais  qui  pendant  des  siècles 
furent  solidement  implantés  chez  nous  et  dont 
on  retrouve  certaines  caractéristiques  dans  les 
populations  du  Nord-Ouest.  Enfin  les  Ibères  ont 
enrichi  le  cocktail  et  donné  de  leur  saveur  à  la 
Flandre  et  à  la  Bourgogne. 

Mais  pourquoi  dire  :  enfin,  puisqu’il  y  eut 
encore  la  greffe  polonaise  au  XVIIP  siècle,  la 
greffe  Israélite  des  deux  ou  trois  derniers  siècles. 
Et  puisque  la  guerre  d’abord,  l’après-guerre 
ensuite,  ont  fait  tourbillonner  dans  notre  pays 
à  peu  près  toutes  les  races  du  monde  représentées 
par  leurs  jeunes  hommes  les  plus  valides  et  les 
plus  ardents. 

Malgré  tout,  nous  sommes  toujours  un  pays 
«  latin  ».  Nos  hommes  politiques  l’affirment. 


[  il  faut  bien  les  en  croire,  car  si  l’on  se  mettait  à 
douter  d’eux... 

Un  jour  que  je  voyageais  dans  le  Midi  (je  ne 
préciserai  pas  davantage)  je  fus  convié  àvisiler 
un  chais.  Comme  il  est  d’usage  il  me  fallut  goû¬ 
ter  aux  divers  crus  et,  pour  chacun,  aux,  plus 
nobles  années.  Ce  fut  une  rude  séance. 

Revenant  en  auto  je  disais  au  chauffeur  ma 
reconnaissance  pour  des  hôtes  qui,  pour  moi, 
avaient  libéralement  tiré  des  vins  vieux  de  vingt, 
de  quarante  ans,  de  barriques  tapies  dans  l’om¬ 
bre  :  ils  m’avaient  montré  les  étiquettes  toutes 
poudreuses,  aux  encres  passées.  Le  chauffeur  se 
tournant  vers  moi  cligna  de  l’œil  d’un  air  malin. 

—  Je  vous  dis  que  je  les  ai  vues,  affirmai-je 
avec  force.  ; 

—  Bien  sûr  que  vous  les  avez-vues  !  On  les 
voit  toujours.  Mais  une  fois  que  vous  êtes  parti 
le  vigneron  remplace  ce  qu’il  vient  de  tirer  par  du 
vin  nouveau. 

—  Et  il  fait  cela  chaque  fois  ? 

—  Naturellement  ! 

—  Ce  n’est  pas  possible,  ripostai-je  indigné  ;  car 
au  bout  d’un  certain  temps,  réfléchissez,  qu’cst- 
ce  qu’il  resterait  du  vin  de  la  bonne  année  ? 

—  Qu’est-ce  qu’il  resterait  ?  Eh  bien  ;  l’éti¬ 
quette  ! 

C’est  probablement  une  étiquette  de  ce  genre 
là  qui  s’arbore  au  flanc  de  la  futaille  «  France 
latine  ».  N’importe  !  le  cru  trouve  toujours  sou  , 
placement  dans  les  conversations  diplomatiques 
et  les  coups  de  gueule  de  fins  de  banquets. 

Et  c’est  l’essentiel  ;  on  ne  lui  demande  pas 
plus  I  G.  Lavai.éu 
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CHRONIQUE  FISCALE 
La  patente  des  professions  libérales 


Les  docteurs  vont  bientôt  recevoir  les  aver¬ 
tissements  concernant  la  contribution  des  paten¬ 
tes.  Il  est  donc  nécessaire  que  nous  leur  indi¬ 
quions  les  principes  nouveaux  qui  régissent 
cette  contribution. 

Depuis  les  décrets  du  30  novembre  1934  et 
15  janvier  1935,  les  médecins  ne  sont  plus  com¬ 
pris  dans  le  tabeau  D  du  tarif  mais  dans  le 
tableau  B. 

Leur  patente  est  calculée  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

1°  Taxe  déterminée  variant  suivant  le  nombre 


d’habitants  dans  la  commune  : 

Paris .  140  fr. 

Communes  au-dessus  de  100.000 

habitants . ' .  100  » 

Communes  de  50.001  à  100.000 

habitants .  80  » 

Communes  de  30.001  à  50.000  ha¬ 
bitants  .  60  » 

Communes  de  20.001  à  30.000  ha¬ 
bitants  .  40  > 

Communes  de  10.001  à  20.000  ha¬ 
bitants  . 30  » 

Communes  de  5.001  à  10.000  habi¬ 
tants  .  25  » 

Communes  de  2.001  à  5.000habi- 

tants .  22  » 

Communes  de  2.000  et  au-dessous.  18  » 


2°  Droit  proportionnel  du  10®  sur  la  valeur 
locative  des  locaux  professionnels.  Ce  droit  n’est 
exceptionnellement  que  du  20®  sur  la  fraction  de 
ladite  valeur  locative  n’excédant  pas  4.000  francs 
à  Paris,  3.000  francs  dans  les  villes  de  plus  de 
100.000  âmes,  2.400  francs  dans  les  autres  com¬ 
munes. 

L’addition  de  ces  deux  sommes  représentant 
l’ancien  droit  perçu  au  profit  de  l’Etat  avant 
la  réforme  des  impôts  en  1917,  constitue  main¬ 
tenant  un  principal  fictif  qui,  multiplié  par  les 
centimes  additionnels,  donne  le  montant  de  la 
contribution  des  patentes  perçue  au  profit  des 
communes  et  des  départements. 

Un  exemple  fera  comprendre  le  mécanisme  du 
calcul  de  la  patente. 

Supposons  un  médecin  établi  à  Paris  et  ayant 
un  local  professionnel  d’une  valeur  locative  de 
6.000  francs  : 

Les  centimes  additionnels  à  Paris  s’élèvent 


à  8.006. 

4.000  francs  au  20®  donnent .  200  fr. 

2.000  francs  au  10®  donnent .  200  fr. 

Taxe  déterminée  à  Paris .  140  fr. 

Total  .  540  fr. 


540  fr.  X  8,006  =  4.323  fr.  24 


La  patente  à  Paris  pour  un  loyer  profession¬ 
nel  de  6.000  francs  est  donc  de  4.323  fr.  24. 

Avant  que  la  patente  sur  les  habitations  soit 
supprimée  le  même  médecin  dont  le  loyer  total 
est  au  moins  de  12.000  francs  aurait  été  imposé 
de  la  manière  suivante. 

Le  12®  de  12.000  francs  est  de  1.000  francs  à 
8,006  cela  donne  : 

1.000  X  8,006  ==  8.006  fr. 

Le  dégrèvement  est  donc  important. 

Il  est  sensible,  même  pour  les  plus  petits 
loyers  tant  que  le  15®  du  loyer  d’habitation  après 
déduction  des  abattements  pour  charge  de  fa¬ 
mille,  n’est  pas  inférieur  à  140  francs  montant 
de  la  taxe  déterminée. 

Nous  allons  examiner  maintenant  comment 
on  détermine  la  valeur  locative  des  locaux  pr(h 
fessionnels. 

Divers  cas  peuvent  se  présenter  : 

1®  Si  les  dits  locaux  se  trouvent  dans  unim- 
meuble  d’après  guerre  ou  dans  une  localité  qui 
n’est  pas  ou  plus  soumis  aux  lois  d’exception 
sur  les  loyers,  c’est  le  prix  du  bail  normal  qui 
sert  au  calcul  de  la  patente. 

11  arrive  souvent  que  le  local  professionnel 
est  loué  en  vertu  d’un  bail  comprenant  aussi 
l’habitation.  Dans  ce  cas  il  est  indispensable  de 
faire  une  ventilation  en  prenant  pour  base  le 
total  des  pièces  louées  et  en  partageant  la  valeur 
locative  proportionnellement  au  nombre  des 
pièces  attribuées  à  chaque  sorte  d’occupation. 

Si  certaines  pièces  avaient  une  grande  im¬ 
portance  par  rapport  aux  autres  on  leur  don¬ 
nerait  le  coefficient  2  et  aux  autres  le  coefficient  1. 

Si  le  local  professionnel  était  occupé  par  le 
propriétaire  la  valeur  locative  serait  déterminée 
par  comparaison  avec  d’autres  locaux  simi¬ 
laires  faisant  l’objet  d’une  location  régulière. 

2°  Si  le  local  professionnel  se  trouvait  dans 
une  maison  d’avant-guerre  et  dans  une  localité 
encore  soumise  aux  lois  d’exception  sur  les 
loyers,  il  y  aurait  lieu  de  rechercher  la  valeur 
locative  d’avant-guerre,  puis  de  la  multiplier 
par  3,05  pour  obtenir  la  valeur  locative  légale 
servant  de  base  à  la  patente. 

Dans  aucun  cas  la  valeur  locative  portée  dans 
les  frais  professionnels  pendant  les  années  précé¬ 
dentes  ne  peut  être  opposée  au  contribuable  qm 
n’est  pas  plus  lié  par  cette  évaluation  que  1  a  - 
ministration  ne  se  trouve  engagée  par  les  évalua¬ 
tions  des  années  précédentes. 

Nous  engageons  les  médecins  à  bien  examiner 
leurs  avertissements  et  au  besoin  à  nous  con 
sulter  à  ce  sujet.  A.  Martinot 

Conseil  fiscal 

Directeur  du  Contribuable  français 
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L'EXPOSITION  DES  HUMORISTES 

11,  rue  Royale 


Le  salon  des  Humoristes  vient  apporter  un 
peu  de  gaieté  dansles  périodes  pleines  d’inquié¬ 
tude  que  nous  traversons.  Il  s’ouvre  an  début 
de  Carême,  comme  le  Carnaval,  du  reste,  pour 
nous  distraire  avant  ce  temps  d’austérité. 

Nos  humoristes  sont  toujours  pleins  d’esprit. 
Nous  les  apprécions  peut-être  un  peu  moins, 
parce  que  nous  sommes  légèrement  blasés.  La 
note  joyeuse  demeure,  avec  une  petite  nuance 
de  pornographie  aimable,  qui  je  le  pense,  ne  peut 
effaroucher  les  confrères  qui  n’ont  pas  oublié 
leur  vie  d’étudiant. 

Les  rétrospectives  de  Sem  et  de  Leandre  nous 
rappellent  la  période  glorieuse  de  ces  artistes. 
Nous  revoyons  avec  plaisir  sous  le  crayon  du‘ 
premier,  Arthur  Meyer  et  ses  favoris.  Forain 
et  Caran  d’Ache  et  dans  les  dessins  du  second 
M.  Prudhomme  d’hilarante  mémoire,  Dérou- 
lède,  Francis  Sarcey,  la  reine  Victoria,  etc. 

Dans  la  meme  salle,  brillante  exposition 
d’Abel  Faivre,  toujours  si  spirituel.  Parmi  les 
pièces  qu’il  expose  voyons  cette  banque  fermée, 
tous  les  clients  venant'  réclamer  leur  argent 
auquel  un  quidam  dit  «  Monsieur  Levy  a  levé 
le  pied.  Monsieur  Jacob  va  le  remplacer  au 
pied  levé  ». 

Poulbot  excelle  toujours  dans  la  présentation 
de  ses  gosses.  Qu’il  est  amusant  ce  tableau  de 
deux  gamins  dans  une  caisse  camouflée,  qui  a 
la  prétention  de  représenter  un  avion  en  vol 
placé  en  travers  du  ruisseau.  L’un  dit  à  l’autre  : 

«  Ne  regarde  pas  en  bas  si  tu  as  peur,  nous,  pas¬ 
sons  au-dessus  du  Mont  Blanc  ». 

Les  cinq  sens  sous  le  crayon  léger  de  Kuhn- 
Regnier  ne  manquent  pas  de  qualité  artistique. 

Les  médecins  excitent  comme  toujours  la 
la  verve  de  nos  dessinateurs.  C’est  surtout  leurs 
fantaisies  à  notre  égard  que  j’ai  notés  au  cours  de 
ma  visite. 

Le  certificat  matrimonial  de  Veiluc  est  plein 
d’humour,  dans  ses  divers  tableautins  accom¬ 
pagnés  du  dialogue  suivant  :  «  Je  voudrais  un 
certificat  constatant  que  je  suis  sain  de  corps  et 
d’esprit  et  apte  à  faire  souche.  Le  médecin  le 
fait  passer  dans  son  arrière  cabinet  en  lui  disant 
prenez  cette  soucoupe . . .  vous  m’avez  compris . . 
oui  docteur.  Ne  voyant  pas  revenir  son  patient, 
le  docteur  va  le  voir  et  le  fiancé  lui  dit  ;  docteur 
«  j’ai  raté  six  fois  la  soucoupe  ».  Et  dans  cette 
autre  scène  où  le  docteur  visite  un  malade  et 
après  examen  dit  à  sa  femme . . .  surtout  pas 
d’émotion  :  je  crains  l’angine  de  poitrine.  Or, 
le  susdit  malade  gagne  le  gros  lot  et  le  médecin 
veut  le  lui  apprendre  lui-même  avec  ménage-  j 


ment.  Si  vous  aviez  gagné  100.000  francs  à  la 
loterie,  lui  dit-il,  que  me  donneriez-vous  ?  — 

—  De  beaux  honoraires.  —  Si  vous  aviez  gagné 
500.000  francs  ?  — Un  don  généreux  pour  votre 
clinique.  —  Si  vous  aviez  gagné  5.000.000  francs? 

—  La  moitié  pour  vous .  Dernier  tableau 

où  le  médecin  est  étendu  mort  ;  0n  apprend  le 
décès  subit  du  Docteur  X. . .  frappé  d’une  con¬ 
gestion  cérébrale,  le  tout  est  illustré  d’une  façon 
drôle. 

Amusant  aussi  le  réconfort  d’un  médecin  à  un 
moribond  :  «  Dans  deux  ou  trois  jours  on  vous 
sortira  un  peu  en  voiture,  de  Noël-Noël  ».  Le 
malade  présentant  sa  fesse  au  médecin  pour  une 
piqûre  est  d’un  effet  comique.  Je  préfère  le 
dessin  suggestif  de  G.  Villa  «  Ninon  attend  son 
nouveau  médecin  »,  fort  jolie  femme  nue  entrain 
de  se  pomponner  aidée  en  cela  par  une  délicieuse 
soubrette  ». 

La  chirurgie  esthétique  a  également  tenté  le 
crayon  de  nos  humoristes.  André  Bénie  nous 
donne  un  dessin  intitulé  «  La  baisse  »  avec  le 
dialogue  suivant  du  dOi  téur  et  de  sa  cliente  aux 
seins  bien  tombant.  «  Aussi,  madame,  pour  la 
régénération  de  la  poitrine,  je  ne  prends  que 
500  francs  au  lieu  de  1.000  francs...  Merci 
docteur  j’attendrai  que  ça  baisse  encore  »  et 
cet  autre  du  même  auteur  :  «  Ce  qui  me  désole 
docteur,  c’est  d’engraisser,  je  voudrais  conser¬ 
ver  ma  ligne.  Oui  pour  pouvoir  encore  pécher  ». 

Dans  le  tableau  de  Raffray  sur  la  chirurgie 
esthétique  une  femme  aux  seins  plus  que  puis¬ 
sants  est  sur  la  table  d’opération  entourée  d’un 
groupe  de  médecins  et  d’aides  en  tenue  opéra¬ 
toire,  l’un  dit  :  «  Voyons,  mon  cher  confrère, 
qu’allons-nous  employer  ?  le  bistouri  ou  la  trayeu¬ 
se  électrique  ?  ».  Léonnec  fera  peut-être  rougir 
quelques  confrères  en  leur  présentant  ce  malade 
ou  ce  vieillard  au  lit  auquel  une  charmante 
soubrette  vient  apporter  une  tisane  ou  un  petit 
déjeuner.  Un  éveil  de  concupiscence  reprend  le 
patient  et  il  passe  la  main  au-dessous  des  jupes 
de  la  chambrière  qui  lui  dit  en  riant  ;  «  Mon¬ 
sieur  ne  me  dira  pas  aujourd’hui  qu’il  est  à  deux 
doigts  de  la  mort  ». 

Du  même,  on  ne  dira  pas  que  le  latin  dans  ses 
mots  brave  l’honnêteté  quand  il  donne  comme 
devise  «  asinus  asinum  fricat  »  à  ce  dessin  d’une 
femme  nue  agenouillée  contre  laquelle  vient  se 
frotter  calinement  un  gros  matou. 

A-.M.  Le  Petit  a  des  réminiscences  classiques 
dans  ce  dessin  représentant  un  médecin  du  temps 
jadis  avec  son  costume  . et  son  bonnet  pointu, 
palpant  une  malade  nue  pour  l’examiner. 
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Au-dessous,  on  lit  ces  vers  de  Pierre  Ronsard, 
nous  dit  l’artiste  : 

Ah  ;  que  je  porte  de  haine  et  d’envie 
au  médecin,  qui  vient  soir  et  matin 
sans  nul  propos,  tastonner  le  tétin 
le  sein,  le  ventre  et  les  flancs  de  ma  mie. 

Les  avocats  inspirent  également  les  dessina¬ 
teurs  comme  dans  l’éloquence  sous  la  iorme  d’une, 
jeune  femme  plaidant  avec  de  grands  gestes. 

D’Edouard  Bernard,  très  drôle  cette  réponse 
de  la  mère  à  un  enfant  qui,  voyant  un  avocat  en 
robe, demande: «Qu’est-ce qu’il  a  sous  sarobe?-) 
lui  répond  :  Une  combinaison.  De  Bils,  et  du 
même,  ces  types  de  clochards  assissurun  banc: 
«  Je  suis  licencié  ès-lettres,  dit  l’un,  et  l’autre 
lui  répond,  licencié  de  Citro.  » 

Beaucoup  d’artistes  excellent  à  nous  dessiner 
de  délicieuses  petites  femmes,  nous  rappelant  les 
maîtres  de  jadis,  Watteau,  Fragonard,  Boucher, 
tels  Fabiano,  Cadel,  Carlège,  Minière  et  Louis 
Vallet,  notamment  de  ce  dernier  cette  boutade  si 
bien  illustrée  :  «  Ma  petite  Annette,  tu  as  un  tour 
de  main  qui  sent  son  ci-devanj;  d’une  lieue». 
Charmant  ensemble  de  Jean  Droit. 

Redon  s’attache  surtout  à  croquer  les  enfants. 
La  culotte  de  velours  dans  laquelle  l’enfant 
s’est  oublié,  le  prétendant  causant  avec  une 
gamine  à  la  fenêtre,  sont  des  scènes  prises  sur  le 
vif. 

Les  romanichels  de  Lefort  et  le  marchand  de 
tapis  à.Honfleur  sont  des  visions  de  chaque  jour. 
La  fantaisie  de  Guy  Huzé  sur  les  nudistes  est 
amusante.  - 

Botton  dans  des  dessins  académiques  d’une 


belle  tenue,  nous  montre  des  couples  amoureux 
avec 'ces  boutades,  l’un  dit  «  la  fille  du  gara¬ 
giste  »  dont  la  scène  se  passe  près  d’un  garage 
où  est  écrit  «  Entrez  lentement  »  l’autre  «  l’école 
des  amoureux  »  près  d’une  pancarte  que  nous 
rencontrons  sur  nos  routes  «  Attention  aux 
enfants . . .  école  ».  Quelques  dessins  politiques 
retiennent  notre  attention,  comme  le  portrait  de 
Pierre  Laval  dans  le  costume  de  gala  de  Talley- 
rand  de  Schem,  ce  palais  Bourbon  de  Paul 
Collin  glissant  dans  l’eau  bourbeuse  et  sur  le 
fronton  duquel  un  coq  gaulois  semble  sonner 
le  ralliement,  et  cette  représenjtàtion  d’Hitler 
entouré  de  femmes,  avec  cette  sitscription 
«  pour  réussir  il  faut  être  aimé  des  femmes  » 
d’André  Galland.  Il  tient  a  la  main,  .deux  têtes 
de  femmes  coupées.  , 

La  pagaille  est  également  amusante.  C’est 
un  jeu  d’échecs  avec  des  pions  aux  couleurs 
rouge,  bleue,  blanc,  représentant  des  hommes 
tpolitiques  de  diverses  nuances,  les  combinaisons 
par  association  des  diverses  couleurs,  au  cours 
d’une  partie,  forme  une  véritable  pagaille. 

Quelques  sculptures  humoristiques  :  «  Le  ma¬ 
nège  de  Jada  »,  les  sculptures  sur  bois,  pleines 
de  verve  de  Hausseray,  «  La  donation  devant 
notaire  »  et  la  «  Conférence  entre  avocats  >, 
Très  réaliste  ce  banc  d’amouf  du  Sébasto  repré¬ 
sentant  ces  dames  se  reposant  de  leur  travail. 
Signalons  encore  les  bustes  des  vedettes  du 
théâtre  et  du  concert  de  Jacqueline  Zay. 

En  résumé,  allez  voir  le  Salon  des  Humoristes, 
c’est  une  heure  de  détente  utile  et  agréable. 


Dr  M.  ViMQNT 


PROPOSITION  DE  LOI 

ayant  pour  objet  de  compléter  l’article  6  de  la  loi  du  10  août  1927  «  sur  la  nationalité» 
en  vue  d’interdire  aux  naturalisés  l’exercice  de  la  médecine  pendant  dix  ans  à 
compter  du  décret  de  naturalisation 

Présentée  par  M.  René  Uommanoe,  député 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Messieurs, 

Les  dispositions  législatives  destinées  à  régler 
l’acquisition  de  la  nationalité  française  par  les 
étrangers  et  le  statut  des  naturalisés  doivent 
être  adaptées  aux  nécessités économic(ues,  politi¬ 
ques  ou  sociales  de  chaque  époque.  Si,  dailleurs, 
elles  paraissent  inspirées  quelquefoispar  des  ten¬ 
dances  différentes,  voire  opposées,  c’est  au  même 
besoin,  en  réalité,  qu’elles  répondent  :  élargir  ou 
réduire,  selon  l’opportunité,  l’accession  des 
étrangers  à  la  qualité  dé  Français  et  aux  avanta¬ 


ges  attachés  à  cette  qualité.  Les  législations  de 
tous  les  pays  suivent,  pour  la  même  raison,  les 
mêmes  courants. 

C’est  ainsi  que,  jusqu’en  1914,  le  législateur 
avait  estimé  nécessaire,  sans  doute  pour  remé¬ 
dier  à  notre  faible  natalité,  de  faciliter  aux  étran- 
.gers  l’acquisition  de  la  nationalité  française  ou 
la  réintégration  dans  cette  nationalité  de  ceux 
cj[ui  l’avaient  perdue. 

En  déposant,  le  11  novembre  1913,  un  projet 
de  loi  destiné, à  rassembler  et  à  coordonner  les 
textes  de  1889, 1893  et  1909  relatifs  à  la  nationa¬ 
lité,  le  Gouvernement  constatait  avec  satisfac¬ 
tion  que  ces  diverses  lois  avaient  eu  d’heareux 
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effets  puisque,  de  1890  à  1912, 180.1 78  personnes 
avaient  été  naturalisées  ou  réintégrées. 

En  1916,  a,u  contraire,  par  suite  de  la  guerre,  le 
Gouvernement  estima  que  les  accès  de  la  natio¬ 
nalité  étaient  trop  largement  ouverts  et  qu’il 
convenait  d’exiger  des  garanties  plus  sérieuses 
de  la  part  des  candidats  à  la  naturalisation.  Le 
21  septembre  1916,  un  projet  de  loi  était  déposé 
dans  ce  but. 

De  son  côté,  M.  le  sénateur  Louis  Martin  dépo¬ 
sait,  le  10  février  1916  et  le  10  juin  1920,  deux 
propositions  de  loi  destinées  à  faciliter  la  réinté¬ 
gration  dans  sa  nationalité  de  la  femme  fran¬ 
çaise  mariée  à  un  étranger. 

Ces  quatre  projets  (1913,  1916,  1920)  firent 
l’objet,  au  Sénat,  d’un  remarquable  rapport  de 
M.  Lhopiteau  déposé  le  24  janvier  1922  (Sénat, 
1922,  n»  18),  et  le  texte  proposé  par  la  Commis¬ 
sion  de  législation  civiie  de  ia  Haute  Assemblée, 
voté  au  Sénat  le  21  mars  1922,  rapporté  avec 
modifications  à  la  Chambre  par  M.  F’élix  Liou- 
ville  (Chambre,  1924,  n®  7.303),  fut  voté  sans  dé¬ 
bat  par  celle-ci  le  12  avril  1924. 

A  la  suite  des  amendements  apportés  par  la 
Commission  de  législation  civile  au  texte  du 
Sénat,  la  Commission  de  la  Haute  Assemblée  fut 
saisie  de  nouveau  de  la  question  et  élabora  un 
projet  d’ensemble  rapporté  par  M.  Lisbonne 
(Sénat,  1925,  n®  500).  Ce  projet  remplaçait  par 
une  loi  spéciale  sur  la  nationalité  les  modifica¬ 
tions  successives  apportées  aux  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  matière.  Ce  projet  fut  voté  le 
3  décembre  1925  par  le  Sénat. 

Transmis  à  la  Chambre,  il  fit  l’objet,  au  nom 
de  la  Commission  de  législation  civile,  d’un  subs¬ 
tantiel  rapport  de  M.  Mallarmé  (Chambre,  1927, 
n®  4.167),  déposé  le  18  mars  1927. 

Et,  contrairement  à  ce  qui  s’était  produit  en 
1916,  la  tendance  du  nouveau  projet  était  de  fa¬ 
ciliter  de  nouveau  aux  étrangers  l’acquisition 
de  la  nationalité  française.  Comme  l’écrivait 
M. Mallarmé, leprojet  «élargit  singulièrement  les 
«facilités  données  aux  étrangers  pour  se  faire 
«  naturaliser  en  France.  C’est  une  tendance  qui, 
«  nous  l’avons  dit,  rentre  dans  les  vues  du  mo- 
«  ment  et  que  l’opinion  publique  paraît  impa- 
«  tiemment  désirer.  » 

Il  paraissait  nécessaire,  à  cette  époque,  de  fa- 
'  voriser  l’accroissement  ,  de  notre  population, 
même  parmi  les  rangs  des  travailleurs,  en  y  ad¬ 
mettant  largement  des  contingents,  venus  de 
l’extérieur.  Et,  dans  cet  ordre  d’idées,  le  Sénat 
avait  même  disjoint,  en  1925,  une  disposition 
écartant  pendant  un  certam  temps  des  fonctions 
publiques  les  nouveaux  naturalisés. 

Ce  projet  est  devenu  la  loi  du  10  août  1927. 

Mais,  une  fois  encore,  les  circonstances  se  sont 
profondément  modifiées  depuis  le  vote  de  la  loi. 
Non  seulement  en  raison  de  la  crise  qui  frappe 
durement  les  travailleurs  français,  mais  aussi 


par  suite  des  inconvénients  multiples  que  pré¬ 
sente  l’accession  trop  rapide  des  étrangers  d’hier 
à  certaines  professions  dont  l’exercice  intéresse 
au  plus  haut  degré  l’intérêt  national,  il  est 
apparu  indispensable  de  modifier  la  loi  de  1927  et, 
notamment,  de  ne  permettre  aux  naturalisés  d’en¬ 
trer  dans  certains  cadres  professionnels  qu’après 
avoir  accompli  un  véritable  stage  d’assimilation 
à  la  nationalité  française. 

Tel  a  été  l’objet  du  projet  de  loi  déposé  ie 
6  mars  1934(0®  3.177)  par  le  Gouvernement  de 
M.  Doumergue  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés.  Ce  projet  comporte  des  remanie¬ 
ments  législatifs  imposés  par  les  accords  conclus 
à  La  Haye,  le  9  avril  1930,  en  vue  de  la  codifica¬ 
tion  du  droit  international  privé,  et  des  «dispo- 
«  sitions  nouvelles  que  l’expérience  a  révélées 
«  nécessaires,  tant  pour  améliorer  la  technique 
«  même  du  droit  que  pour  sauvegarder  plus  com- 
«  plètement  les  intérêts  du  pays  ». 

Parmi  ces  dispositions  nouvelles  destinées  à 
protéger  l’intérêt  supérieur  de  la  Nation,  le  pro¬ 
jet  prévoyait  que,  pendant  un  délai  de  dix  ans  à 
dater  du  four  de  la  naturalisation,  les  étrangers  ne 
pourront  être  nommés  à  des  fonctions  publiques  ré¬ 
tribuées  par  l’Etat,  ni  devenir  titulaires  d’un  office 
ministériel,  ni  obtenir  leur  inscription  à  un  bar¬ 
reau. 

La  modification  du  dernier  alinéa  de  l’article. 6 
de  la  loi  du  10  août  1927  était  demandée  en  con¬ 
séquence. 

Le  22  juin  1934,  notre  collègue  M.  Félix 
Aulois  déposa  une  proposition  de  loi  tendant  à 
imposer  le  même  stage  aux  nouveaux  naturali¬ 
sés. 

Cette  interdiction  de  l’accession  des  naturali¬ 
sés  aux  fonctions  publiques  rétribuées  par  l’Etat, 
aux  offices  ministériels  et  aux  barreaux  d’avo¬ 
cats  pendant  les  dix  années  qui  suivent  la  natu¬ 
ralisation  a  paru  tellement  nécessaire,  tellement 
urgente  çfue,  pour  n’en  point  retarder  la  promul¬ 
gation  jusqu’au  vote  de  l’ensemble  du  projet  du 
Gouvernement,  la  Commission  de  législation 
civile  et  criminellé  de  la  Chambre  des  députés 
en  a  fait  l’objet  d’un  rapport  spécial,  immédiate¬ 
ment  rédigé  et  déposé,  le  30  juin  1934,  par  M. 
Louis  Rolland  (Chambre,  1934,  n®  3.737). 

Voté  de  suite  par  la  Chambre,  puis,  le  5  juil¬ 
let  par  le  Sénat,  ce  projet  spécial  est  devenu  l’ar- 
ticle  unique  de  la  loi  du  19  fuillet  1934  qui  modifie 
le  dernier  paragraphe  de  l’article  6  de  la  loi  du 
10  août  1927  et  le  complète  en  disposant  que  : 

«  Pendant  dix  ans,  à  partir  du  décret  qui  lui  a 
«  conféré  la  naturalisation,  l’étranger  naturalisé 
«  ne  peut  être  nommé  à  des  fonctions  publiques 
«  rétribuées  par  l’Etat,  inscrit  à  un  barreau  ou 
«  nommé  titulaire  d’un  office  ministériel.  » 

C’est  ce  dernier  alinéa  du  dernier  paragraphe 
de  l’article  6  de  la  loi  du  10  août  1927  que  nous 
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deiîiaiadons  à  la  Chambré  de  vouloir  bien  encore 
compléter  en  prescrivant  que,  pendant  le  même 
stage  décennal,  les  étrangers  naturalisés  ne  pour¬ 
ront  être  admis  à  exercer  la  médecine. 

Ces  raisons  sont  aussi  simples  qu’impérieuses. 

Par  suite  des  grandes  facilités  de  naturalisa¬ 
tion  accordées  aux  étran.gers,  déclare  le  Gouver¬ 
nement  dans  l’exposé  des  motifs  ,(p.  6)  du  projet 
de  1934  «  la  qualité  de  Français  peut  quelquefois 
«  être  accordé  ù  des  étrangers  par  ailleurs  tout  à 
«  fait  dignes  de  cette  faveur  et  cjue  la  France 
«  peut  avoir  intérêt  à  admettre  sans  plus  atten¬ 
dre  au  nombre  de  ses  citoyens,  sans  que  l’assï- 
«  milalion  des  intéressés  soit  parfaite  au  four  de 
«  leur  naturalisation. 

«  Il  est,  dès  lors,  tout  à  fait  naturel  de  prévoir 
«  une  sorte  de  période  Intermédiaire  où  le  natu- 
«  ralîsé,  tout  en  possédant  la  nationalité  Tran- 
«  çaise,  se  verra  provisoirement  écarté  de  certaines 
«  fonetions  qui  rédament  plus  que  d'autres  une 
«  complété  assimilation  aux  idées,  aux  habiludes 
«  et  à  la  langue  de  notre  pays.  » 

Dans  son  rapport  du  30  juin  1934  sur  la  pro¬ 
position  de  loi  de  M.  Félix  Auloîs,  notre  collègue 
L'ouis  Piolland  a  également  considéré  que  les 
auteurs  des  textes  prononçant  certaines  incapa¬ 
cités  temporaires  à  l’égard  des  naturalisés  avaient 
été  inspirés  «  par  un  souci  très  naturel  ».  Et  il 
ajoutait  que  la.  Commission  dé  législation  civile 
et  criminelle  de  la  Chambre  avait  été  déterminée 
à  accepter  ces  textes  «p.ar  le  souci  de  nevoir  accé- 
((  der  à  ces  emplois  que  des  na:turalisés  pleine- 
»  ment  assimilés  aux  nationaux  français,  très  au 
«  courant  dés  institutions,  de  la  vie  et  de  la  lan- 
«  gue  du  Pays  ». 

L’intérêt  national  commande  évidemment  la 
même  réserve  en  ce  qui  concerne  les  naturalisés 
qui  entendent  pratiquer  la  médecine. 

Connaître  la  langue  du  Pays  '?  Nul  n’en  a  plus 
be  soin  que  le  médecin  appelé  à  recevoir  les  décla¬ 
rations  des  malades  du  de  leurs  proches,  à  for¬ 
muler  des, prescriptions,  à  rédiger  des  ordonnan¬ 
ces. 

Etre  assimile  à  la  vie  nationale  ?  Plus  encore 
cpie  l’avocat  et  l’officier  ministériel  le  médecin 
pénètre  dans  l’existence  familiale,  dans  les  se¬ 
crets  des  foyers,  dans  l’intimité  des  personnes. 
Au  cours  d’une  carrière  qui  est,  le  plus  souvent, 
un  véritable  apostolat,  le  médecin  reçoit  les  con¬ 
fidences  les  plus  délicates  ;  psychologue  averti, 
il  lui  faut  souvent  soigner  le  moral,  en  même 
temps  que  le  corps  de  ses  malades.  Ce  n’est  assu¬ 
rément  pas  en  cpielques  mois,  ni  même  en  quel¬ 
ques  années,  qu’un  étranger  issu,  parfois,  d’une 
race  fort  différente,  pourra  se  trouver  en  com¬ 
munauté  de  sentiments,  d’habitudes,  avec  sa 
clientèle  fTpnçalse. 


Le  médecin  est  enfin  mêlé,  associé,  plus  que 
quiconque,  par  ses  visites  quotidiennes,  à  l’ac¬ 
tivité  sociale  du  pays.  Dans  la  campagne  comme 
dans  les  villes,  la  confiance  dont  il  est  investi 
dans  le  domaine  professionnel  lui  confère  une 
autorité  particulière.  H  ne  serait  peut-être  pas 
indifférent,  à  cet  égard,  que  des  naturalisés  de 
fraîche  date  viennent  peu  à  peu  remplacer  nos 
médecins  de  province  ou  de  quartier,  ouvrent 
des  cliniques  et  des  dispensaires,  dirigent  des 
services  dans  nos  hôpitaux.  Ce  n’est  aucunement 
faire  injure  aux  étrangers  auxquels  la  France 
confère  libéralement  sa  nationalité  que  de  leur 
demander  de  s’assimiler  cette  nationalité  pen¬ 
dant  une  dizaine  d’années  avant  d’exercer  une 
profession  au  moins  aussi  délicate  que  celled’huis- 
sier  ou  d’avoué. 

On  ne  saurait  objecter  cpie  cette  mesure  ex¬ 
ceptionnelle  n’a  été  prise  qu’en  faveur  des  pro¬ 
fessions  organisées,  de  corps  constitués,  tels 
que  les  barreaux  d’avocats  et  les  Chambres  de 
discipline  et  qu’elle  serait  moins  justifiée  en  ce 
qui  concerne  une  profession  què  chaque  Français 
peut  exercer  sous  la  seule  condition  d'être  muni 
du  diplôme  exigé  pa.r  la  loi. 

Il  serait  juste,  au  contraire,  d’observer  qu’une 
telle  interdiction  s’imposerait  moins  à  l'égard  des 
corporations  appelées,  par  leurs  statuts,  à  sur¬ 
veiller  l’admission  des  membres  nouveaux  et  à 
exercer,  le  cas  échéant,  une  action  disciplinaire 
eju’à  celui  d’une  profession  encore  dépourvue 
d’un  semblable  statut  bien  qu’elle  intéresse,  au 
plus  haut  degré,  l’avenir  de  la  race  et  la  vie 
sociale. 

L’absence  d’un  Ordre  des  médecins,  auquel 
serait  confiée  la  sauvegarde  des  traditions  de  la 
médecine  française,  impose  plus  impérieusement 
cette  mesure  de  protection  de  l’intérêt  public. 

Nous  avons  donc  l’honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  l’adoption  de  la  proposition  de  loi  dont 
la  teneur  suit,  en  espérant  qu'elle  voudra  bien 
la  voter  avec  la  même  diligence  ciu’elle  a  mise 
à  ratifier  les  dispositions  se  rapportant  aux 
offices  ministériels  et  à  la  profession  d’avocat. 

PROPOSITION  DE  LOI 
Article  unique 

Le  dernier  alinéa  du  dernier  paragraphe  de 
l’article  6  de  la  loi  du  10  août  1927  est  complété 
de  la  façon  suivante  : 

«  Pendant  dix  ans,  à  partir  du  décret  qui  lui  a 
conféré  la  naturalisation,  l’étranger  naturalisé 
ne  peut  être  nommé  à  des  fonctions  publiques  ré¬ 
tribuée  s  par  l’Etat,  inscrit  à  un  barreau  ou 
nommé  titulaire  d  ’un  office  ministériel,  m  exercer 
la  médecine.  » 
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FACUlTt  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

i 

i  enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clthique  médicale  des  enfants  (Professeur  :  M.  Nobk- 
couHT),et  Clinique  deJa  tuberculose  (Profess-eiir  :  M.  P.  i 
Bezan(çôn,)  —  JEnséiffTiemeht  complétnentaii'c.  ‘Cours 
âepèr/êdliannèméni  sur  la  tuberculose  tnjarilile.  —  Le 
Docteur  P.-P'..  AmiAnd-Delioæ,  médecin  de  IDiôpital  j 
flps  Enfants-Malades,  avec  le  cànco'ars  du  Docteur  | 
Ch.  LEs’rocQüoY,  nïédeciu-:assistarit,  fera  du  lundi '6  i 
mai  aü  samedi  l'r  juin  Ï935,  un  cours  pTatlqUe  de  per¬ 
fectionnement  sur  la  symptomatologie,  le  diagnostic  I 
et  le  traitement  des  principales  formes  de  la  ’tuber-  j 
culose  infantile  et  s’étendra,  en  particulier,  sur  le  | 
pnettmotîiorax  thérapeutique  et  la  cure  héliot'hérapi-  j 
ftiie,  ainsi  que  sur  l’assistance  médico-sociale  â  l’en-  j 
iitnt  tuberculeux,  la  prësei’vation  de  l’enfance  contre  | 
la  tuberculose  et  la  vaccination  de  Calmrttè.  | 

Chaque  matin,  h  10  heures.  Visite  dans  les  salles  Gil-  ! 
lefte  et  DamaSchîno,  aveu  examens  cliniques,  examens  | 
radiologiques  et  recherches  delaboratdiTe.  i 

Lë,çon  à  11  heures,  dans  l’amphithéâtre  de  la  Ol'i-  j 
nique  ■médicale  des  enfalfts,  hôpital  des  -Enfants-Mala-  ' 
(les,  149,  nie  de  'Sèvres, 

Droit  d’inscription  :  2.'i0  francs.  Les  bulletins  de  ver-  j 
sement  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (gui-  i 
chet  n»  4),  les  lundis,  mereCefth  et  vendredis,  de.  14  â  ' 
Ifi  heures.  ' 

'OutET .'DU  COURS.  —  1.  Conditions  et  modes  de  l’in-  ' 
îéction  tubercüleuse  Chez  'l’enfamt.  Contagion  tuber-  ! 
ctilëuCe  et  virus  fïltrable.  --1.  Primo-irifection  :  Tnber-  1 
ciilûse  pulmonaire  du  liotirrisson.  —  3.  Primo-irifeo 
tioli  ;  Ï.UbercüloSe  des  .ganglions  bronchiques.  4.  Pri-  ' 
uiô-înfection  Stade  de  généralisation  (Tuberculose  ; 
iriiliaire,  granulie).  —  5.  Tuberculose  de  ’roinfection  :  ; 
Splsuo-pneümonie.  —  6.  Tuberculose  de  réinfection  ■:  - 
Piieumoniés  tuberculeuses  et  formes  ulcéro^caséenses  , 
dérenfant  et  de'l’adolesceut.  --  7.  Pneumothorax  thé¬ 
rapeutique  chez  l’ehîant.  —  8.  Diagnostic  de  la  •dilata¬ 
tion  bronchique  et  des  a'fl'ections  .pseudo-cavitaires 
du  poumon  ;  Injections  intra-trachéales  delipioddl. — 
'!).  TnbercUlo,ses  atteinuées  des  séreuses  ;  Pleurésies  et  ; 
péritonites.  —  10.  La  fièvre  de  tuberculisation  ;  Son  ! 
diagnostic  diflërentiel  avec  les  états  infectieux  qui  : 
peuvent  la  simuler.  -  11.  Tuberculoses  ostéo-artlcu-  i 

laifes  et  leurs  complications.  —  12.  Tuberculoses  vis-  ' 
eérâles.  Symphyse  cardio-tuberculeuse.  —  13.  Tnber- 
cüiose  rénale.  —  14.  Tuberculoses  cutanées  et  gommes 
lübercülëuses.  — 15.  Tübercutides  et  ér> thème  noueux. 

—  16.  Méningite  tuberculeuse.  - 17.  Diagnosticbacté-  ' 
vidiogique  de  la  tuberculose  chez  l’enfant  ;  Recherche  ; 
du  bacille  dans  le  contenu  gas  trique  ;  'Culture  du  sang  : 

i  (taprès  les  méthodes  nouvelles.  —  18.  Réactions  cyto¬ 
logiques  et  sérologiques  dans  les  tuberculoses  infantiles. 

—  19.  Principes  de  thérapeutique  médicamenteuse  ét 
spécifique.  —  20.  Physiothérapie,  héliothérapie  et  t'ha- 
iassotherapie.  —  21.  Rôle  de  l’assistance  sociale  dans 
la  lutte  contre  la  tuberculose  infantile.  —  22.  Prophy¬ 
laxie  :  la, préservation  deT enfance  contrelatiiberculose  ; 
TdSüvre  Grancher.  —  23.  La  vaccination  antitubercu¬ 
leuse  de  Calraette.  —  24.  Visite  d’un  Foyer  de  place¬ 
ment  familial  de  l’tEUvre  Grancher. 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  A.  Couvelaike.  Vacances 
de  Pâques.)  —  Cours  de  pratique  obstétricale.  —  Cours 
d’une  durée  de  deux  semaines,  du  lundi  15  avril  au 
samedi  27  avril,  sous  la  direction  de  MM.  Lacomme  et 
§URE<vUj  accoucheurs  des  hôpitaux,  avec  la  collabo¬ 


ration  de  MM.  Desnoxers,  Rasuna,  Digonnet,  accou¬ 
cheurs  des  hôpitaux,  de  MM.  Powilewicz,  .Seguy,  Mme 
.4.NCHEL-BACH,  ancieus  chefs  de  clinique,  Mme  Fayoi- 
PEtit-MAlRE,  'chef  de  clinique,  M.  Leuage,  ancien  in¬ 
terne  des  hô])itaux,  MM.  Coe'x,  Grasset,  L.auret, 
Laxêrieu,  internes  des  hôpitaux,  M.  .Moughotte,  aide 
de  clinique. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
■français  et  étrangers.  Il  comprendra  une  série  deleçons 
ciiniiques,  théôtiques  et  pratiff,ues,  qui  auront  lien  tuus 
les  jours  â  partir  de  10  heures  et  de  14  b.  1  /2.  Les  audi¬ 
teurs  seront  personnellement  exercés  à  l’examen  des 
femmes  enceintes  et  en  conches,  à  la  pratique  des  aecou- 
Uhements  et  aux  manœuvres  obstétricales,  t^n  cgrtifi- 
cat  sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

'  PuoGuAirîiE  DU  COURS.  —  Lundi  15  avril,  10  benres 
à  11  heures  :  Examen  des  femmes  enceiiftes  (Mme 
Fayot).  —  11  heures  à  12  heures  :  Discussion  d’obser¬ 
vations  (M.  StfREAu).  —  14  b.  30  :  Diagnostic  des  pré¬ 
sentations  (M.  Co'en). 

Mardi  16  avtll,  l'O  heures  à  11  heures  :  Examen  des 
femmes  enceintes  (Mme  Anchee).  —  ll'henres  à  12  heu¬ 
res  :  Conduite  à  tenir  pendant 'i’accoucbement  etla  déli- 
v.tance  (Mme  'Fayot).  —  14  h.  30  :  Forceps  dans  le.s 
vafiétés  directes  (çn'O.  P.  et  en-O.  S.)  (M.  Lepage). 

Mercredi  17  avril.  10  'heures  à  11  heures  ;  Visite  à 
l’isolement  (M.  Laeomme).  — •  11  heures  à  12 -heures  ; 
Conqifications  de  la  délivrance  (M.  Digoxxet). 

14  h.  30  :  Diagnostic  et  traitement  dés  viciations  pel¬ 
viennes  (M.  DfÊsNOYERSp 

JeudilS  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Visite  an  Pavil¬ 
lon  Tarnier  ‘(M.  'L'ACOMjrE).  —  li  heures  à  12  heures  : 
Diagnostic  et  traitement  des  viciations  pelviennes 
(M. -bESN-OYERS.).  —  14  h.  30  :  Forceps  dansles  variétés 
transverses  et'obllcpjes  postérieures  (M.  'Grasset). 

Vendredi  1  O  avril,  10  heures  à  11  'heures  :  Examen  des 
femmes  enceîrites  (ÎMme  Fayot).  —  11  heures  à  12  heu¬ 
res  :  Présentation  de  malades  (M.  LAcomiE).  — 14  h.  30  : 
Forceps  dans  les  présentations  de  la  face  et  du  front 
(M.  Lauret). 

Samedi  20  av’ril,  10  heures  à  11  heures  :  Examen -des 
.emmes  enceintes  (Mme  Axcttel).  —  Ifheures  à  12heu- 
*es  :  Diagnostic  et  traitement  des  hémorragies  pendant 
ra  gestation  (M.  Sureau).  —  14  h.  30  :  Diagnostic  et 
traitement  des  anomalies  de  la  dilatation  du  col  (M. 
■Seouy^).  —  16  heures  :  Extraction  du  siège  (M.  I,an- 
DRIEU). 

Lundi  22  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Examen  cli¬ 
nique  au  dortoir  (Mme  Fayot).  — 11  heures  à  12'henres  : 
Albuminui-ie  et  éclampsie  (AI.  Ravixa).  — 14  h.  30  :  Ver¬ 
sion  par  manœuvres  internes  (M.  Coex). 

Mardi  23  avril ,  10  heures  à  11  heures  :  Examen  des 
femmes  enceintes  (Mme  Axchel).  —  llheures  à  12 fleu¬ 
res  :  Lestumeurs  au  cours  de  la  gestation  et  de  l’accou¬ 
chement  (M.  Sureau).  —  14  h.  30  :  Dilatation  artilicielle 
du  col.  Ballons  (le  Champetier  (M.  Lepage). 

Mercredi  24  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Visite  à 
l’isolement  (M.  Lacomrce).  —  11  heures  à  12  lieures  : 
Discussion  (i’observations  (M.  Sureau).  —  14  h.  30  : 
Complications  de  l’avortement  (Mme  Fayo-i). 

Jeudi  25  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Visite  au 
■Pavillon  Tarnier  (M  Lacomme).  —  11  heures  à  12  heu¬ 
res  :  Mort  apparente  du  nouveau-né  (Mme  Anchei.).  — 
14  h.  30  :  Diagnostic  et  traitement  des  infections  puer¬ 
pérales  (M.  Sureau).  —  16  heures  ;  Dasiotripsie  (.M, 
LAunqr),  •  .  ' 
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Vendredi  26  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Examen 
des  femmes  enceintes  (Mme  Fayot).  —  11  heures  à 
12  heures  :  Discussion  d’observations  (M.  Lacomme).  — 
14  h.  30  :  Visite  du  Musée  (M.  Grasset). 

Samedi  27  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Examen  des 
femmes  enceintes  (Mme  Anchel).  ■ — 11  heures  à  12  heu¬ 
res  :  SsTJhilis  maternelle-fœtale  et  infantile  (M.  Powi- 
EEWicz).  —  14  h.  30  :  Lésions  des  voies  génitales  an 
cours  de  l’accouchement  et  leur  traitement  (M.  Sureau). 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  clini¬ 
que,  à  la  clinique  Baudelocque. 

Les  bulletins  de  versement  relatifs  au  cours,  seront 
délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les'  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures.  Un  minimum  de 
douze  élèves  est  nécessaire  pour  que  le  cours  ait  lieu. 
Le  droit  à  verser  est  de  1.50  francs. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  Enfants- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres).  —  Cours  de  vacances  (Pâ¬ 
ques  1935)  du  24  avril  au  4  mai.  Professeur  Nobécourt. 
Conférence  clinique  à  9  h.  15  tous  les  matins. 

Programme  des  leçons  :  Mercredi  24  avril,  10  h.  15, 
Professeur  Nobécourt  :  Ouverture  du  cours.  —  1 0  h.  30, 
Docteur  Boulanger-Pilet  :  Syndromes  h3rpophysaires. 

—  16  heures.  Docteur  Veslot  ;  La  rougeole  des  nouris- 
sons.  —  17  heures.  Docteur  Gouyen  :  Syphilis  ostéo¬ 
articulaire  chez  l’enfant. 

Jeudi  25  avril,  10  h.  30,  Docteur  Veslot  :  I.’acro- 
dynie.  —  16  heures,  Docteur  Kaplan  :  Opothérapie 
thymique.  —  17  heures.  Docteur  Gouyen  :  Les  péricar¬ 
dites  tuberculeuses. 

Vendredi  26  avril,  10  h.  30,  Docteur  Boulanger-Pi- 
let  :  Acquisitions  nouvelles  sur  la  diphtérie.  —  16  heu¬ 
res,  Docteur  Kaplan  :  Les  accidents  sériques.  — 17  heu¬ 
res,  Docteur  DucAs  :  Traitement  du  diabète  chez  les 
enfants. 

Samedi  27  avril,  10  h.  30,  Docteur  Liège  :  La  trans¬ 
fusion  du  sang.  —  16  heures.  Docteur  Ducas  :  Acquisi¬ 
tions  récentes  sur  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  — 
17  heures,  Docteur  Liège  :  I.es  abcès  du  poumon. 

Lundi  29  avril,  11  heures.  Docteur  Prétet  :  Les  sto¬ 
matites.  —  16  heures,  Docteur  Martin  :  Méningite 
cérébro-spinale  à  méningocoques.  —  17  heures.  Doc¬ 
teur  Janet  :  Vomissements  acétonémiques. 

Mardi  30  avril,  10  h.  30,  Docteur  Duhem  :  Radiologie 
pulmonaire  chez  les  enfants.  —  16  heures.  Docteur 
Janet  :  Le  scorbut.  — '  17  heures.  Docteur  Paraf  :  La 
contagion  de  la  tuberculose. 

Mercredi  1®’’  mai,  10  h.  30,  Docteur  Cathala  :  Spléno¬ 
pneumonie.  — 16  heures.  Docteur  Tixier  :  Prophylaxie 
de  la  syphilis.  —  17  heures,  Docteur  Babonneix  :  Les 
encéphalites  aiguës. 

Jeudi  2  mai,  11  heures.  Docteur  Duiiem  :  Physiothé¬ 
rapie  de  la  poliomyélite.  • —  16  heures.  Docteur  Pichon  : 
Les  syndromes  myocarditiques  dans  l’enfance.  —  17 
heures.  Docteur  Babonneix  :  Les  tumeurs  cérébrales. 

Vendredi  3  mai,  10  h.  30,  Docteur  Tixier  :  Le  B.  C.  G. 

—  16  heures.  Docteur  Pichon  :  Les  péricardites  rhuma¬ 
tismales.  —  17  heures.  Docteur  Paraf  ;  Nouveaux  trai¬ 
tements  de  la  tuberculose  chez  l’enfant. 

Samedi  4  mai,  10  heures.  Professeur  Nobécourt  : 
Cours  de  clinique.  —  16  heures.  Docteur  Martin  :  I.e 
Kala-azar.  —  17  heures.  Docteur  Lebèe  :  Les  dystonies 
neuro-végétatives. 

On  est  admis  au  cours  sur  la  présentation  de  la  quit¬ 
tance  du  versement  d’un  droit  de  250  francs.  Les  bulle¬ 
tins  de  versement  sont  délivrés  à  la  Faculté  de  méde¬ 


cine,  guichet  no  4,  les  lundis,  mercredis  etvendredis  dp 
15  à  17  heures. 

Un  certificat  est  délivré  à  la  fin  des  cours  aux  person- 
nés  régulièrement  inscrites  au  secrétariat  de  la  Faculté" 

—  Thèses.  —  Mercredi  6  mars.  —  Jury  :  MM.  Cou- 
velaire,  Loeper,  Mathieu,  Turpin.  —  M.  Guillot  :  De 
la  valeur  des  signes  généraux  dans  les  ruptures  utérines 
complètes  au  cours  du  travail.  —  M.  Barthes  :  Note  sur 
l’arthroplastie  de  l’articulation  de  la  hanche  avec  trans¬ 
position  du  grand  trochanter. 

Jeudi  7  mars.  • —  Jury  :  MM.  Lereboullet,  Mocqnot, 
Sergent,  Tanon. — M.  Briell  :  Induration  cutanée  cura¬ 
ble  du  nouveau-né  par  traumatisme  obstétrical  ou 
cytostéatonécrose  sous-cutanée,  traumatisme  des  nou¬ 
veau-nés.  —  M.  Colas  :  De  la  torsion  intra-abdominale 
pure  du  grand  épiploon.  —  M.  Fauchard  :  Cancers  sup- 
purés  du  poumon. 

Samedi  9  mars.  —  I.  Jury  :  MM.  Bezançon,  Boulin, 
Mouquin,  Philibert.  —  M.  Fischmann  ;  La  tuberculose 
pulmonaire  chez  les  Juifs.  —  M.  Fleurance  :  Etude  du 
traitement  des  hémoptysies  tuberculeuses  par  les  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’oxygène.  —  M.  Gonovix  :La 
forme  cavitaire  de  la  dilation  des  bronches.  —  M. 
Kranse  (Moïse)  :  L’état  du  mal  asthmatique.  —  M. 
Sifflet  :  Les  formes  abortives  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  —  II.  Jury  :  MM.  Claude,  Gougerot,  Gastinel, 
Sézary.  —  M.  Rosen  ;  Etude  de  l’atrophie  cérébelleuse 
tardive  à  prédominance  corticale.  —  M.  Sf.lzer  :  Sys¬ 
tème  neuro- végétatif  et  épilepsie.  —  M.Rinchenback; 
Les  tuberculides  polymorphes. 


—  Prix  des  thèses  (1933-1934)  : 

Médailles  d’argent.  — -  Mlle  Barnaud,  MM.  Baumann, 
Benaerts,  Billet,  Bonnet,  Boquien,  Bzowski,  Callot.Ca- 
net,  Caron,  Contiadès,  Cord,  Cornilleau.  Dany.Dezotein, 
Dhôtel,  Dufour,  Gandy,  Gavois,  Gaucher,  Mlles  Gau- 
theron,  Gothié,  Mme  Grand,  Mlle  Hahn,  MM.  Hamelto, 
Hepp,  Hesse,  Ingrand,  Jonard,  Jude,  Kayser,  Lacheün, 
Laffaille,  Lafitte,  Lançon,  Langlois,  Leblond,  Le  Dinh 
Thi,  Lemaire,  Lepage,  Mme  Liberson,  MM.  Longuet, 
Louvet,  Maison,  Mareschal,  Masse,  Mencière,  Mérigot, 
Michel,  Miget,  Moricard,  Naggiar,  Odinet,  Perrault, 
Mlle  Poulain,  M.  Racine,  Mlle  Rappaport,  MM. 
Rault.  Raymond,  Ribadeau-Dumas,  RoberÇ  Robin, 
Roquejeoffre,  Rudaux,  Sée,  Serdaris,  Théodoridès, 
Thiéry,  Troemé,  Voillemin,  Mlle  Willm,  M.  Zagdoun. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Adam,  Allard,  Ardouin, 
Aubert,  Azar,  Berger,  Bideau,  Biétrix,Boisramé,Bour- 
goin,  Boursat,  Boussoulade,  Bréhon,  Mme  Breton,  M. 
Brzezinski,  Mlles  Bui  Quang  Chiêu,  Bujeaud,  MM. 
Castets,  Chabert  Ostland  (de),  Mlle  Danzig,  MM. 
Dillange,  Djian,  Enquin,  Fautrel,  Felgines,  MlleFin- 
kelstène,  MM.  Fournié,  Fuentes-Novella,  Gautier,  Gau- 
trelet,  Goldsztajn,  Gomes  de  Mattos,  Grenet,  Mme  Gre- 
net,  MM.  Guibé,  Hadjigiorgioii,  Herscovici,  Jouy, 
Jullien,  Mme  Kern,  MM.  de  Langre,  Lebel,  Lefèvre. 
Legry,  Lobel,  Maleyric,  Marcais,  Maroombes,  Matnis. 
MayAadier,  Mme  Meillaud,  Mlle  Mélik-Ogandjanoil  W  ■ 
Mendelsohn,  Nico,  NikofI,  Nocton,  Pach,  Pâris.  Patte, 
Pigeon,  Piraud,  Renaud,  Rizoff,  Rocher,  Rollin, 
Ronget,  MM.  Rosanoff,  Roy,  Vandenbossche. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Blondeau,  ’ 

Brandenburg,  Duchemin,  Durousseau-Dugontier,  fra  ■ 

CO,  Hamon,  Hébert,  Helluy,  Herscovici,  Jame,  Lew, 
Le  Tobic,  Mlle  Mahieu,  MM.  Merle,  Prunet,  Reynaui, 
Mlle  Roule,  M.  Saleïm,  Mlle  Velentzas. 
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—  Hôpital  Tenon.  —  •  Semaine  ophtalmologique.  - 
>.i\’  conférences  graLiiites  sur  des  sujets  d’actualité  se¬ 
ront  faites  par  MM.  André  Magitot  ét  Henri  Laobanre 
dans  le  service  d’ophtalmologie  de  i’hfipital  Tenon 
(Slctro  Pelleport),  60,  avenue  Gamhetta,  à  16  h.  45,  du, 
lundi  2'0  mai  aü  dimanche  26  mai. 

Lundi  20  mai,  M.  Henri  Lagrange,  :  Les  signes  ocu¬ 
laires  dans  les  affections  infundibulotubériennes.  — 
Jeudi  21  mai,  M.  André  Magitot  :  Le  problème  physicn 
logique  de  la  motilitépupillairé.  —  Mercredi  22  mai,  M, 
Henri  Lagrange  :  Les  troubles  pupillaires  de  la  mala¬ 
die  d’Â-die.  —  Jeudi  23  mai,  M.  André  Magitot  :  Gref¬ 
fes  cornéennes.  —  yendredi  24  mai,  M,  Henri  La¬ 
grange  r  Les  atrophies-  optiques  non  syphilitiques.'  • — 
Samedi 25  mai ,  M.  André  Magitot  :  La  sympathectomie 
péricai-otidienne  en  ophtalmologie. 

■—  CottcouTS-  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Ædmisst- 
hililé.  Ont  obtenu  :  MM*.  Albot,  44  Benoi.st,  52  :  Ber¬ 
nai,  55  J  Bize,  41  ;  Blondel,  55  ;  Busson,-  42,5  Cachera, 
60;  Cahen,  44  ;  Cattan,  62,5  ;  C!iarun,-42  ;-I)egos-,-6j,5  ; 
Derol,  56  ;  Desoilie,  55,5  ;  IMicas,  48  ;  Bven,-.  .54  ;  Fou- 
quet,  60,5  :  Froment,  55  ;■  Golçlberg,  46  ;  Gûlilain,  49  ;• 
Launay,.  50,5  ;  Leiiègre,  63  ;  Lerehoullet,  M  ;  luèvre, 

62.5  Mamou,  59  ;  Mauric,  49  ;  Merklçn,  58  ;  Michaux, 

52.5  ;  Mollaret,  61  :  Moussoir,  52  ;  Oumansky,  61,5  ; 


Périsson,  47  ;  Perrault,  56  ;  PoTimaiHoiix;  50,  Pou- 
meau-DeliÙe,  53  ;  Mme  Roudinesco,  60  ;  MM.  ïtou- 
quès,  52,5  ;  Schwob,-  49  ;•  de  Sèze;  75  ;  Sigismld,  47.5  ; 
Soulié,  66,5  ;  Thiébaut,  ,57  ;  Thiroloix,  43  ;  Thover, 
(a  filéY  ;  Uhry,  57  ;  WalUcli,  68,5  ;  Weill,  58  ,- Worms, 
50,5. 

Sont  proposés  :  MM.  de  Sèze,  Walllch;  Soulié,  Le- 
nègre,  Cattan,  Lièvre,  Oumansky;  Degps,-  Mollaret, 
Foirquet,  C-achera,-  Mme  Roudinesco,  MM.  Mamou, 
Weil,  Merklen.- 

—  Co'h'cô'ùfs  dé'  (ffiïf lirgie'fi  déà  ifSplfaiùx.  —  AaiMssi- 
bilité.  —  Ont,  obtenu  :  MM.  Sie'à'td,  77  ;  fiforidtift,  76  ; 
Aùr'oiisséaü',  73,5-  ;  cfiabrht,  72, .5  ;  Mbiictfet,  7f  ;  Lon¬ 
guet,  70'  :  LècèêùŸ,  69'  ;  Padovani,  èO  ;  Côuvèlaifè,  65  ; 
Gérard-Marchand,  64  ;  Patel,  64  ;  Oufpur;  6iï  ;  Gô'sséf, 

62,5  ;  éotdier,  61  ;  Saiïvàge,  ëO'  •  'VuiïHèfne,  59,5  ;  Âu- 
dôhîn,  58  ;  Df'eyfuk,  ,.5'7  ;  ïîép’p',  56  ;  Gurflot,  4è',5v 

Sorit  proposés  :  MÀ!!.  SicaŸd,  Blôn’diit,  Àùfôïïssèa'tr, 
Clfe'tn'nt,  •Mo-ùch'ét,  Lôh’gusf. 

—  Goncour&d’éleetro-radioiogiste  des  hôpitaux.  Ré¬ 
sultat  des  épretwes  anopij'r es  écrites  :  M.  Peuteuil,  30  ; 
Mme  Tédeseo,-,  29  ;  MM.  Godet,  25  ;  Brunét;  22  ;•  Ru- 
bost,  20  ;  Corlier,  2Ù  ;  Mrtie  Bande,  20  ;  M.  Bernard,  19. 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL 
Nouvelles  ét  Informations 

[Voir  lés  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Deml-ColônnéR  •) 


—  Nécrôlôgîé.  —  Nous-  avons  le  regiet  d’dnhoiice'f  la' 
ihort  dü  D'octéul'^  Arnaud  Routier,  chirurgieh  hoiio'- 
raire  des  hôpitaux  de  Paris,  ancien  président  d'é  la  S'ô- 
ciété  de  cliiïurgle,  inelhhre  d'fe  l’Âcaclémié  de'médéclne. 

—  êbttgrèS  des  colites.  —  Ce  Congrès  Se  tiendra'  à’ 
Plombièresdes-Bains,  lés  H',  12' ét  i'3' septémbré  193'5; 
Sous  la  présideilcé  dii  Prôîéss-ëur'  Paul  Cafnbt  ét  côïii'- 
cidera  avec  la  commémoration  dii  bi-milléh'afre  de  la 
station'  et  l  ’inhüguration  des  nouveaux  ét'ablis'sémehts. 

RAPPûHtE-ORS  DU  Congrès.  —  CoiitéS  amibienhès- 
ef  post-dyseiitériqués  :  Professeur  Carpes  ét  Prbfésseur 
Bonnin  ÏBbrdeaüx)'.  —  Colites  à  lamblia  éf  t'richocë- 
phale  :  Professeur  agrégé  Brulé  (Paris).  —  Colites 
tuberculeuses  :  Docteur  Caïn  (Paris).  —  Spriie  ;  Doc¬ 
teurs  Augier  père  et  fils  (Nice;.  —  Recto-colltes  hémor- 
l'agiques  et  purulentes  ;  Docteur  Bensaude  et  Docteur 
Rachet  (Paris).  ---  Les  fausses  diarrhées  dans  les  coli¬ 
tes  ;  Docteur  J.  Ch.  Roux  et  Docteur  Goiffon  (Paris). 

-  Les  péricolites  droites  :  Docteur  Boltanstci  (Paris). 

—  Colopathie  muco-membraiieiise  :  Docteur  Trémo- 
uÛiiEs  et  Docteur  Tardieu  (Parus).  —  Colite  et  ana¬ 
phylaxie  :  Docteur  Gutmann  et  Docteur  Tzanck  (Pa¬ 
ris).  —  Formes  cliniques  des  colites  de  l’enfance  : 
Professeur  Leenhardt  et  Docteur  Boucomont  (Mont¬ 
pellier).  —  Réactions  à  distance  dans  les  colites  :  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Justin-Besançon  et  Docteur  Cachera 


(Paris).  —  Ma'n'ifestati'ôhs  a'n'ô-rectalè'S  dàh's  fèx  çolifès 
chrohique's  :  Dbéifeür  Ouhy  et  D'ôcféiïr  Chêne  (Petiis).-  - 
Lé  relief  iMérné  des  pl'i's  dan'.s  fa'  ra'dfôfo'gîé  d'ex  èolîf  es  ; 
Profésseur  GiéninT  (Genève)'.  — •  Signes  ra(Hbï6'gitfnes 
de  l’ajljrendîcifie  chrônfépie  :  pbcfedr  f’a'nl  JAcquei'  èf 
Doct'eür  Gai.ly  (Pàri's)’.  —  Ôîâgnosfiè  çôproïo'giqu'è  ôfès 
co]il!éS  T’rbféss'eür  JoŸEÙX  e'É  Pioîeès&h  I^Iônges 
(.Mar'séiïle).  —  Syndïôm'e  colîtiqû'e  da'Ws  fè's  tlolicho 
et  mégacôlons  ;  Professeur  agrégé  CfnRÀY  (Paris)  ét 
Professeti'r  Lebon  (.Alger).  —  Syn'd'rofné  côlîtfëuè  dans 
l’és  tuméuÿs  du  côlon  :  Dbctèur  LÀ^isiAPd  (T>arîs).  — - 
Colïtes  ét  pérïcôlités  dlAerticiilaires  :  Dôctéur  CHÀRRiEri 
et  Docteur  HAllemand  (Paris)'.  —  Coûtes  post-app’endN 
culaires  :  Docteur  Bergeret  et  Docteur  Caroli  (Paris;. 

—  Les  indications  chirurgicales  dans  les  colites  droites  : 
Professeur  agrégé  Gatellif.r  et  Docteur  Moutier 
(Paris).  —  Traitement  médico-diététique  des  colites  : 
Professeur  Savy  et  Docteur  Cmapuy  (Lyon).  —  Vacci- 
nothérapie  des  colites  :  Professeur  Besredea  (Paris).  — 
Traitement  physiothérapique  des  colites  :  Professeur 
Gunzburg  (Anvers).  —  Traitement  hydrominéral  des 
colites  :  Professeur  agrégé  Charroi,  (Paris). 

Renseignements.  —  Comnuincalions  et  discussions. 

—  Les  membres  adhérents  pomront  faire  des  communi¬ 
cations  relatives  à  l’objet  du  Congrès,  ils  pourront  pren¬ 
dre  part'  à  la  discussion  des  rapports  et  des  communi¬ 
cations. 
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Pour  tous  renseignements  à  ce  sujet,  s’adresser  à 
M.  le  Professeur  agrégé  L.  Merklen,  secrétaire  géné¬ 
ral  du  Congrès,  96,  rue  de  Strasbourg,  à  Nancy  (Meurthe- 
et-Moselle). 

Inscriptions.  —  A)  Membres  titulaires  :  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  de  toute  nationalité,  les  internes 
des  hôpitaux  des  villes  de  Faculté  et  les  pharmaciens, 
toute  personne  ou  toute  collectivité  agréée  par  le 
Bureau.  ' 

B)  Membres  associés  :  Les  personnes  faisant  partie 
de  la  famille  directe  d’un  membre  titulaire,  ainsi  que 
les  étudiants  en  médecine,  peuvent  être  admis  comme 
membres  associés. 

Cotisation.  —  La  cotisation  est  fixée  uniformément, 
pour  les  membres  titulaires,  comme  pour  les  membres 
associés,  à  50  francs,  pour  l’inscription,  et  à  100  francs 
à  forfait,  pour  les  frais  de  séjour  à  Plombières. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  20  août  1935. 

Réceptions,  excursions,  voyages.  —  Un  banquet,  une 
réception  et  une  représentation  de  gala  au  Casino,  une 
excursion  de  l’après-midi  aux  environs,  seront  offerts 
gracieusement  aux  congressistes. 

Une  excursion  de  la  journée  en  Hautes-Vosges,  à  prix 
très  réduits,  sera  organisée  le  10  septembre,  veille  de 
l’ouverture  du  Congrès. 

Les  réseaux  français  accorderont  une  réduction  de 
50  %  sur  le  prix  des  voyages,  à  MM.  les  congressistes 
titulaires  et  associés,  inscrits  avant  le  20  août  1935. 

Secrétariat.  —  Pour  tous  renseignements,  l’inscription 
au  Congrès  et  l’organisation  matérielle,  s’adresser  au 
secrétaire  administratif  du  Congrès  ;  M.  Pommier,  à 
Plombières-les-Bains  (Vosges),  qui  enverra  sur  demande, 
le  programme  et  le  bulletin  nécessaire  pour  l’inscription. 
Compte  chèques  postaux  :  Compagnie  des  Thermes  à 
Plombières-les-Bains  (Vosges).  Nancy,  238.02. 

—  Une  section  médicale  dans  le  Comité  France- 
Espagne.  —  Bien  connu  est,  à  l’heme  actuelle,  à  cause 
du  retentissement  des  derniers  évènements,  le  Comité 
France-Italie,  qui,  on  le  sait,  est  le  seul  agréé  par  le 
Gouvernement  italien  pour  correspondre  avec  un  orga¬ 
nisme  similaire  et  parallèle  au  Comité  Italia-Francia. 

Ce  qu’on  sait  moins,  c’est  qu’il  existe  un  Comité 
France-Espagne,  ayant  pour  présidents  d’honneur 
M.  Herriot  et  S.  Exc.  de  Cardenas,  ambassadeur  d’Es¬ 
pagne  à  Paris,  pour  président,  M.  Mario  Roustan,  an¬ 
cien  ministre,  pour  vice-président,  M.  Bouvier,  et  pour 
secrétaire  général  M.  Toledano.  Ce  comité,  grâce  à 
M.  Bouvier,  a  pris  une  grande  importance  et  a  fait  déjà 
de  nombreuses  manifestations  pour  les  relations  franco- 
espagnoles,  surtout  dans  le  domaine  littéraire  et  artis- 
que.  Ce  que  l’on  ne  savait  pas,  ce  que  ne  savent  même 
pas  les  membres  de  l’organisation  actuelle,  c’est  qu’il 
y  a  eu  en  1915,  un  Comité  France-Espagne  qui  a  fonc¬ 
tionné  pendant  la  guerre  et  avec  lequel  l’Umfia  était 
entré  en  collaboration. 

Toujours  est-il  qu’à  l’heure  actuelle,  il  existe  un 
Comité  France-Espagne,  puissant,  bien  organisé,  et  qui 
travaille  en  parfait  accord  avec  l’Ambassadeur  d’Es¬ 
pagne  à  Paris,  Son  Excellence  de  Cardenas. 


Le  Docteur  Dartlgues  a  eu  l’idée  de  créer  dans  ce 
Comité  France-Espagne,  une  section  médicale  pour 
s’occuper  de  toutes  les  questions  intéressant  les  deux 
nations  sœurs  sous  le  jour  des  relations  médicales. 

Il  fit  avec  le  Docteur  Bandelac  de  Pariente,  vice- 
président  fondateur  de  l’Umfla,  une  démarche  auprès 
de  M.  Bouvier,  vice-président  du  Comité  France- 
Espagne.  Le  projet  fut  agréé  immédiatement,  et  voici 
la  composition  de  ce  Comité  médical  inclus  dans  le 
Comité  France-Espagne,  comité  qui  examinera  toutes 
les  questions  d’opportunité,  d’ordre  médical,  pour  les 
soumettre  au  Comité  général  :  Présidents  d’honneur  : 
Professeur  J.-L.  Faure,  membre  de  l’Institut  et  mem¬ 
bre  d’honneur  de  l’Umfia  ;  Professeur  Legueu,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  membre  d’honneur  de 
l’Umfla.  —  Président  :  Docteur  Dartigues,  président- 
fondateur  de  l’Umfia.  —  Vice-président  :  Docteur 
Bandelac  de  Pariente,  vice-présfdent  fondateur  de 
rUmfia.  —  Secrétaire  général  :  Docteur  Cambiès,  tré¬ 
sorier  général  de  l’Umfia.  —  Secrétaire  général  adjoint  ; 
Docteur  Parrot,  de  l’Umfia.  —  Membres  :  Docteur 
Noir,  directeur  du  Concours  Médical,  membre  du  Con¬ 
seil  d’administration  de  l’Umfia  ;  Docteur  Desfosses, 
secrétaire  général  de  la  Presse  Médicale  ;  Docteur  Gaul- 
lieur  l’Hardy,  président  d’honneur  de  l’Umfia  ;  Doc¬ 
teur  Molinéry,  secrétaire  général  de  l’Umfia  ;  Docteur 
Dausset,  secrétaire  général  adjoint  de  l’Umfia  ;  Doc¬ 
teur  Armengaud,  archiviste  de  l’Umfla  ;  Docteur  Dé¬ 
bat,  membre  du  Conseil  d’administration  de  l’Umfla  ; 
M.  Daniel  Toledano.  ' 

Il  est  rappelé  que  dans  la  composition  de  ce  Comité 
presque  tous  les  membres  connaissent  l’espagnol;  huit 
d’entre  eux  le  parlent  couramment  ;  en  outre,  plusieurs 
sont  représentants  de  la  grande  presse  médicale  en 
France. 

Nous  rappelons  que  le  Docteur  Gaullieur  l’Hardy 
fut  le  premier  Français  qui  alla  faire  en  1912  une  confé¬ 
rence  à  l’Atheneo  de  Madrid,  sur  les  relations  médi¬ 
cales  entre  les  deux  pays,  en  tant  que  délégué  de 
l’Umfia. 

Nous  rappelons  aussi  que  M.  Daniel  A.  Toledano 
est  le  fils  du  Doeteur  A.  Toledano,  qui  fut  un  des 
premiers  membres  de  l’Umfia  à  sa  fondation.  M  Bou¬ 
vier,  vice-président  du  Comité  France-Espagne  est  un 
vrai  lettré  et  connaît  d’une  façon  approfondie  et  l’Es¬ 
pagne  et  l’espagnol  sur  lesquels  il  a  écrit  des  livres 
du  plus  haut  intérêt.  Il  faut  applaudir  à  cette  idée  nou¬ 
velle  et  à  cette  initiative  du  Docteur  Dai-tigues,  car 
ce  Comité  médical  franco-espagnol  pourra  rendre  les 
plus  grands  services. 

Il  faut  applaudir  non  seulement  à  cette  nouvelle  ini¬ 
tiative  de  l’Umfia,  mais  à  la  création  de  ces  Comités 
médicaux  consultatifs  dans  un  plus  grand  organisme, 
qui  ont  l’avantage  de  présenter  une  Indépendance 
complète,  en  même  temps  que  d’assurer  au  mieux  les 
relations  entre  pays  latins. 

Le  Comité  médical  France-Espagne  a  déjà  tenu  une 
première  réunion  et  il  a  déjà  été  consulté  pour  une 
question  qui  intéresse  au  plus  haut  point  l’exercice 
réciproque  de  la  médecine  en  France  et  en  Espagne. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  Q.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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milit.,  afî.  17«  rég.  ;  Dupond,  18®  sect.  inî.  milit.,  aR. 
18®  rég.  ;  Leroy,  23®  sect.  inf.  milit.,  aR.  20®  rég.  ;  Fer- 
rien,  23®  sect.  inf.  milit. ,  afl.  20®  rég.  :  Picqu.art,  23®  sec¬ 
tion  inf.  milit.,  aR.  20®  rég.  ;  Meyer,  23®  sect.  inf.  milit., 
aR.  20®  rég. 

Jude,  23®  sect.  inf., milit.,  aR.  20®  rég.  ;  Mignot,  23® 
sect.  inf.  milit.,  aR.  20®  rég.  ;  Bonamy,  23®  sect.  inf. 
milit.,  afl.  20®  rég.  ;  Marchak,  23®  sect.  inf.  milit.,  afl. 
20®  rég.  ;  Grossiord,  20®  sect.  inf.  milit.,  afl.  19®  C.  A.  ; 
Kaplan,  21®  sect.  inf.  milit.,  afl.  19®  C.  A.  ;  Brault,  21® 
sect.  inf.  milit.,  afl.  19®  C.  A.  ;  Dosmonts,  25®  sect.  inf. 
milit.,  afl.  aux  troupes  de  Tunisie  ;  Brumpt,  ,32®  sect. 
inf.  milit.,  afl.  aux  tr.  du  Maroc. 

Dreyfus,  32®  sect.  inf.  milit.,  afl.  aux  troupes  du 
Maroc  ;  Gillet,  32®  sect.  inf.  milit.,  afl.  tr.  du  Maroc  ; 
Morin,  32®  sect.  inf.  milit.,  afl.  tr.  du  Maroc  ;  Ortholan, 
32®  sect,  inf.  milit.,  afl.  tr.  du  Maroc  ;  Paris,  32®  sect. 
inf,  milit.,  afl.  tr.  du  Maroc. 

Pharmacie. 

Décret  du  16  mars  1935  modifiant  l’article  20  du 
décret  du  4  aoî2f  1933  portant  réçdementaliôn  de 
l’exercice  de  la  pharmacie  à  Madagascar. 

Art.  l®®.  —  L’article  20  du  décret  du  4  août  1933 
portant  réglementation  de  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  à  Madaga.scar  et  dépendances  est  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  20.  --  Des  dépôts  de  remèdes  officinaux,  de 
drogues  simples  non  toxiques  et  de  spécialités  ne 
rentennant  pas  de  médicaments  soumis  aux  prescrip¬ 
tions  du  décret  du  20  avril  1919  sur  les  substances 
vénéneuses  peuvent,  après  autorisation  donnée  par 


arrêtés  du  gouverneur  général,  être  installés  dans  les 
localités  éloignées  de  plus  de  10  kilomètres  de  celles 
où  il  existe  une  pharmacie  régulièrement  ouverte.  La 
préparation  des  remèdes  officinaux  y  est  interdite. 
Des  arrêtés  du  gouverneur  général,  pris  sur  la  pro¬ 
position  du  directeur  du  Service  de  santé,  déter¬ 
mineront  les  conditions  dans  lesquelles  ce  commerce 
pourra  être  exercé  ;  ces  mêmes  arrêtés  fixeront  la 
liste  des  médicaments  de  toute  nature  qui  pourront 
être  délivrés,  ainsi  que  les  conditions  d’aptitude  à 
exiger  des  personnes  qui  solliciteront  l’autorisaticn 
de  tenir  ces  dépôts. 

Les  médicaments  et  l’herboristerie  entrant  dans 
l’approvisionnement  autorisé  des  dépôts  leur  .seront 
fournis  par  les  pharmaciens  résidant  dans  la  colonie 
sous  leur  cachet. 

Toutefois,  le  gouverneur  général,  par  un  arrêté 
pris  en  Conseil  d’administration,  sur  la  proposition 
du  directeur  du  Service  de  santé,  fixera  la  liste  de,« 
produits,  spécialisés  ou  non,  que  les  dépositaires 
pourront  acheter  directement  en  France  ou  dans 
une  colonie  française,  sous  réserve  du  contrôle  des 
commandes  au  départ  do  la  colonie  et  de  la  vérifica¬ 
tion  des  produits  avant  dédouanement  par  le  Service 
de  santé. 

Les  médicaments  et  produits  de  toute  nature, 
quelle  que  soit  leur  origine,  seront  fournis  aux 
dépositaires  à  l’état  de  division  et  présentés  de  telle 
sorte  qu’ils  puissent  être  utilisés  sans  nouvelle  ma- 
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nipulation  de  division  ou  de  pesée,  opération  for¬ 
mellement  interdite  aux  dépositaires. 

La  détention  des  toxiques  et  des  stupéfiants  en 
nature  ou  bien  entrant  dans  une  spécialité  à  une  dose 
supérieure  à  celle  prévue  dans  le  décret  du  20  avril 
1919  sur  lessubstances  vénéneuses,  est  également 
interdite  aux  dépositaires. 

L’autorisation  de  tenir  un  dépôt  est  toujours 
révocable.  La  révocation  est  immédiate  et  entraîne 
la  fermeture  de  l’établissement  si  le  dépositaire  se 
rend  coupable  d’infraction  aux  prescriptions  ci- 
déssus  énoncées  ;  elle  n’est  applicable  que  dans  un 
délai  de  six  mois  si  un  pharmacien  régulièrement  reçu 
vient  à  ouvrir  une  officine  dans  la  localité  ou  bien  à 
une  distance  inférieure  à  un  myriamètre. 

Art.  2. — Le  ministre  des  Colonies  etle  Garde  des 
Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  République 
française  et  au  Journal  Officiel  de  la  colonie  de 
Madagascar  et  inséré  au  Bulletin  Officiel  du  ministère 
des  colonies. 

22  MARS 

Exercice  de  la  médecine. 

Ont  été  nommés  agrégés,  pour  une  période  de 
neuf  ans,  à  dater  du  1®'^  janvier  1935,  près  la  Faculté 
de  Strasbourg  : 

Bactériologie  :  M.  Le  Guyon. 

■  Médecine  générale  ;  Docteur  Waitz. 


Sérums. 

Décret  du  14  mars  1935  autorisant  la-préparation  et  la 
mise  en  vente  de  sérums  thérapeutiques. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 

Médaille  d’or  :  MM.  les  Docteurs  Wahl,  de  Marseille  ; 
Hulmann  et  Roulland,  de  Paris. 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Bocca,  de 
Marseille  ;  Baigue,  Chaton,  Ledoux,  Limon,  Sexe, 
Tisserand,  de  Besançon  ;  Voillemin,  de  Langres  ; 
Martz,  de  Chalon-sur-Saône  ;  Caussade,  de  Rouen  ; 
Maupas  et  Vandaele,  de  Fécamp,  Deville  et  Porta]', 
de  Toulon. 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Lesbious- 
sart,  de  Caen,;  Roulley,  de , Gray-sur-Mer  ;  Rivet, 
d’Angers  ;  Basse,  de  Vesoul  ;  Chemery,  de  La 
Garenne-Cilombes. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d’une  place  d'auditeur  au  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Une  place  d’auditeur  est  déclarée  vacante,  au 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France 
dans  la  Section  des  fonctionnaires  sanitaires,, par 
suite  de  la  nomination  comme  membre  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Briau,  auditeur. 
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Les  candidats  ont,  pour  se  faire  inscrire,  un,  délai 
expirant  le  1®*^  mai  1935.  Ils  devront  avoir  envoyé 
avant  cette  date,  au  5®  Bureau  de  la  Direction  de 
l’hygiène  et  de  l’assistance,  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris 
(17®),  un  exposé  complet  de  leurs  titres,  accompagné 
d’un  curriculum  vitit:. 


Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  Docteur  Briau,  médecin  chef  de  service  à 
l’Asile  privé  faisant  fonction  d’Asile  public  d’aliénés 
de  Plouguernevel,  est  nommé  médecin  directeur  de 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Vauclaire  (Dordogne),  en 
remplacement  de  M.  le  Docteur  Perret,  appelé  à  un 
autre  poste. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’Àsile  privé 
faisant  fonction  d’Asile  public  d’aliénés  de  Plou¬ 
guernevel  est  vacaiit  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Docteur  Briau,  appelé  à  un  autre  poste. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  et 
de  l’Education  physique  en  date  du  21  mars  1935,  la 
médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  est  décernée 
à  titre  posthume  à  M.  Piet,  docteur  en  médecine  à 
Denain,  décédé  victime  de  son  dévouement. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

a  Le  Sou  Médical  » 


Dans  sa  séance  du  19  mars  1935  le  Conseil 
d’administration  a  prononcé  l’admission  de 
MM.  les  docteurs  : 

10.971  Andrieu,  Rouen  (Seine-Inférieiiré),  Syndicat 

médical  de  Rouen. 

10.972  Baslez,  91,  avenue  Niel,  Paris. Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Basiez  et  Noir. 

10.973  Beaudonnet,  Feurs  (Loire).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Chabrol  et  Desmaroux. 

10.974  Beaufius,  Joncy  (Saône-et-Loire).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Beauflls  et  Dollet. 

10.975  Bbaumel,  Blois  (Loir-et-Cher),  Société  fran¬ 

çaise  d’ophtalmologie. 

10.976  Bécart,  86,  boulevard  Pereire,  Paris.:  Syndicat 

des  médecins  de  la  Seine. 

10.977  Bidegaray,  Courbevoie  (Seine),  Syndicat  mé¬ 

dical  de  la  banlieue  Ouest. 

10.978  Breyton,  249,  rue  des  Culattes,  Lyon.  Syn- 

dicat  des  médecins  du  Rhône. 

10.979  Bhou.te.^n,  Colombes  (Seine).  Syndicat  médical 

de  la  banlieue  Ouest. 

10.980  Carton,  Saint-Ouen  (Somme).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Carton  et  Joron. 

10.981  Chanes,  Dun-sur-Auron  (Cher),  Association 

amicale  des  médecins  des  établissements  pu¬ 
blics  d’aliénés. 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES 
STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION 


SEDIJTZ  CHANTEAUD 


=  GRAN  U  LE---  -  ■— 
SULFATE  DE  MAGNESIE  ANHYDRE 
=  ACIDE  TARTRIQUE  = 
BICARBONATE  DE  SOUDE 


Toujours  bien  toléré 


Jamais  d’accoutumance 


:GRANUUES  D  E= 


SULFHYDRAL  CHANTEAUD 

TRAITEMENT  SULFUREUX  IDEAL,  CONTRE 
AFFECTIONS  DES  BRONCHES  ET  VOIES  RESPIRATOIRES 

UN  CENTIGRAMME  DE  SULFURE  DE  CALCIUM  PUR  PAR  GRANULE 


LABORATOIRES  CHANTEAUD 
J.  LAURIN,  Pharmaoien,  3  et  5,  Rue  Alexandre>Dumas,  SAINT-^OUEN  (Seine) 
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10.982  Ci,AvKL,  33,  place  Bellecoiir,  Lyon.  Syndicat  ' 

médical  du  Rhône. 

10.983  Cou.NioT,  Oran,  Syndicat  des  médecins  du 

département  d’Oran. 

10.981  (’.nF.pi.x,  Abbeville  (Somme).  .Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  l’aiTondissement  d’Abbeville. 
10.98,')  De.iean,  Decize  (Nièvre).  Syndicat  médical 
des  médecins  de  la  Nièvre. 

10.086  ntrnosT,  Querque.ville  (Manche).  Syndicat 
médical  de  Cherbourg. 

10.987  Faboues,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Par-' 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Meinnier  et  Tourel. 

10.988  Faucon,  Abbeville  (Somme).  Syndicat  médical 

d’-4bbeville. 

10.989  F.ayou.e,  Randan  (Puy,-de-Dôme),  Syndicat 

médical  du  Puy-de-Dôme. 

10.990  Houpert,  64,  cours  Georges-Clémenceau,  Bor¬ 

deaux.  Société  de  médecine  et  de  chirurgie 
de  Bordeaux, 

10.991  Hutt,  Colmar  (Haut-Rhin).  Syndicat  médjcal 

de  Colmar. 

10.992  Imbert,  Monté.limar  (Drôme).  .Syndicat  des 

médecins  de  la  Drôme. 

10.993  Krikorian,  1 26, Fa^ubourg  Saint-Denis,  Paris. 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Chagavat  et 
Farhi. 

10.994  Larget,  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et- 

Oise).  Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise. 

10.995  Laroche,  Blotd’Eglise  (Puy-de-Dôme).  Syn-  I 

dicat  médical  du  Puy-de-Dôme. 

10.996  Lecuuier,  Bégard  (Côtes-du-Nord).  Associa¬ 

tion  amicale  des  médecins  des  établissements 
publics  d’aliénés. 

10.997  Lefournieb,  Le  Mans  (Sarthe).  Syndicat  des 

médecins  de  la  Sarthe, 


10.998  Leorand,  Auberchicourt  (Nord).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Douai. 

10.999  I.oMBARD,  Toulouse  (Haute-Garonne).  Parrains; 

MM.  les  Docteurs  Barreau  et  Soi, 

11.000  Marin,  Malestroit  (Morbihan).  Syndicat  mé¬ 
dical  de  Ploermel. 

11.001  Marchand,  Colombes  (Seine).  Syndicat  médi- 
cai  de  Colombes. 

11.002  Marcou,  .4jaccio  (Corse).  .Syndicat  des  radio¬ 
logistes  de  France. 

11.003  Mariot,  Pont-à-Mousson  (Meurthe-et-Moselle), 
Syndicat  des  médecins  de  Meurthe-et-Mo¬ 
selle. 

11 ,001  Mathieu,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme), 
Syndicat  des  chirurgiens  français. 

11 .00,5  -Morin,  Rouen  (Seine-Inférieure),  Syndicat 
de  la  Seine-Inférieure. 

11.006  Normand,  Perriers-sur-Andelle  (Eure).  Par- 
rains  :  MM.  les  Docteurs  Noir  et  Boudin. 

11.007  Ou.acnon,  Creil  (Oise).  Syndicat  des  médecins 
de  l’Oise. 

11.008  Paillet,  Saint-Gervais  (Haute-Savoie),  Syndi¬ 
cat  médical  de  la  Haute-Savoie. 

11.009  Panis,  Commercy  (Meuse).  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  Ja  Meuse. 

11.010  Peré,  Arady  (Basses-Pyrénées),  Syndicat  mé¬ 
dical  du  Béarn. 

11.011  PÉRÈS,  Ampère  (Constantine).  Parrains: MM. 
Oulie  et  Huck. 

11.012  PicAup,  I.a  Boche-Bernard  (Morbihan >.  Syndi¬ 
cat  médical  du  Morbihan. 

11.013  Ravaleu,  Le  Havre  (Seine-Inférieure).  Syndi¬ 
cat  médical  du  Havre. 

11 .011  Rousselin,  Le  Creusot  (Saône-et-I.oire),  Syndi¬ 
cat  médical  de  Saône-et-Loire. 
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■  11,015  Rony,  66,  avenue  Victor-Hugo,  Paris.  Parrains: 

MM.  les  Docteur  Mignon  et  Pamart. 

11.016  Torchausse,  Chauny  (Aisne).  Parrains  ;  MM. 

les  Docteurs  Fourrey  et  Toulouse. 

11.017  PÉLISSIER,  Pierrefeu '(Var).  Association  ami¬ 
cale  des  médecins  des  Asiles. 

11.018  Ronin,  Alby-sur-Chéran  (Haute-Savoie).  Syn¬ 
dicat  médical  de  la  Haute-Savoie. 

11.01!»  Stoquer,  Saint-Nazaire(Loire-lnférieure).  Syn¬ 
dicat  médical  de  la  Loire- Inférieure, 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si 
elles  ne  font  l’objet  d’aucune  protestation, 
dans  les  quinze  jours  de  la  publication  (art.  5  des 
statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  »  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1"  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concurren¬ 
ce  d’une  somme  de  100.000  francs.  Kt  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


•  •  • 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2.113.  —  Refus  de  paiement  de  radio,  la 
Compagnie  ayant  été  prévenue  régullè* 
ment 

Patron  as.suré. 

J’ai  radiographié  un  client  de  cette  catégorie,  d’ur¬ 
gence,  et  en  ai  informé  l’agent  d’assurance  par  lettre 
recommandée,  Il  n’a  fait  ni  reserve,  ni  observation, 
Quelque  temps  après,  j’envoie  la  note  et  les  radios  : 
alors,  refus  de  payer,  notifié  par  l’agent,  en  me  ren¬ 
voyant  le  tout,  et  en  me  priant  «  de  m’adresser  di¬ 
rectement  au  client  qui  n’a  pas  dem.ondé  l’autori¬ 
sation  ».  Le  client  refuse  de  me  régler  «  parce  qu’il 
est  assuré  ». 

Du  moment  que  j’ai  tarifé  mon  examen  au  tarif 
des  accidents  du  travail,  et  que  je  me  suis  mis  en 
règle  vis-à-vis  de  l’Assiiranee,  n’ai-je  pas  moyen  d’a¬ 
gir  directement  sur  elle  ?  Il  est  toujours  désagréable 
d’assigner  un  client.  Le  moins  qui  en  résulte,  ce  sont 
des  frais  supplémentaires.  Et,  cependant,  dans  plu¬ 
sieurs  cas  analogues, le  client  que  j’ai  obligé  à  payer 
a  toujours  été  remboursé  par  son  assurance,  ce  qui 
prouve  que  les  Compagnie,?  n’usent  du  procédé  que 


Il  iiapiHpiBH  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BQULITTE  PARIS  13- 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 


Nouvel  Artérotensiomètrede  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéro  et  pompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 
Prix  :  260  francs 


Sphygmophone  BOllïTTE-KOROTKOW 

Prix  :  22B  francs 
Modèle  demi-luxe 
Prix  :  180  francs 


NOUVEL  OSCILLOMËTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 
Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
‘Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  880  fr, 

KYMOMETRE  de  VABÜEZ,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  QscUloraètre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
{Breveté  S.  G.  D.  G.)  ^  Prix-.GZOip 

Qscillomètre  PACHON-GALLAYARDIN 


(BreveU  S.  G.  D.  G.)  -  Prix  ;  ABO  fr. 


ELECTROCARDIOGRAPHIE  >  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

DIATHERMIE  —  ÉL-ECTROCOAQULATION  -  BISTOURI  ÉLECTRIQUE 


Chaque  instrument  est  garanti  et  repris  s’il  ne  convient  pas 
CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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pour  faire  des  économies  en  tablant  sur  la  répugnance 
que'- le  médecin  a  pour  les  moyens  de  coercition 
envers  ses  clients, 

Df  L. 

Réponse 

Du  moment  que  vous  avez  pré  venu  l’assurance 
par  lettre  recommandée, .  et  que  le  médecin  de 
l’assurance  n’a;  pas  «  en  cas  de  refus  »,  donné 
un  avis  techniquement  motivé  dans  les  trois 
jours  (art.  27-Observ.),  la  Compagnie  est  mal 
venue  de  vous  refuser  maintenant  le  payement  de 
la  radiographie  effectuée.  Vous  pouvez  deman¬ 
der,  à  ce  sujet,  que  la  question  soit  réglée  par  la 
Commission  d’arbitrage,  en  envoyant  demande 
et  dossier  à  l’appui  à  M.  Marcel  Daniel,  secrétaire 
de'  la  Commission,  15  bis,  rue  Laffitte,  Paris 
(IX«). 

Dr  F.  Decourt. 


J’ai  eu  à  panser  un  ouvrier  blessé  k  deux  doigts 
de  la  même  main.  Le  Tarif  que  j’ai  (8  février  1932 
modifié  13  février  1933  du  Crédit  méditerranéen) 
porte  :  pansements  multiples  sur  le  même  membre  ; 
20  francs. 

J’ai  donc  compté  chaque  fois  à  l’as.surance  20 
francs  pour  les  deux  pansements,  puis  15  francs  lors¬ 
qu’un  des  doigts  a  été  guéri  avant  l’autre. 


L’assurance  me  répond  que  nia  note  nîest  pas  ■ 
établie  conformément  au  tarif,  la  main  étant  un 
segment  de  niembre  ;ilne  peut  être  compté  pour  plu¬ 
sieurs  doigts  pànsés  plus  du  prix  d’un  seul  panse¬ 
ment. 

’  Est-ce  exact  ? 

Sur  mon  tarif  il  n’est  question  de  e  segments  de 
membre  »  qu’à  l’article  brûlure. 

Comme  il  s’agit  d’une  assurance  qui  a,  une  fois 
déjà,  été  très  incorrecte  avec  moi,  je  ne  voudrais  pas 
me  laisser  faire  pour  le  principe. 

Veuillez  me  dire  qui  de  noqs  deux  a  raison  et  ce 
que  je  dois  faire.  Je  n’ai  pas  renvoyé  à  l’assurance 
le  reçu  de  sa  note  ainsi  modifiée  par  elle,  qu’elle 
m’a  réglée  par  chèque  postal.  . 

J’attends  votre  réponse. 

Df-N, 

Réponse 

Ce  sont  là  des  questions  d’espèce,  et  de  cons¬ 
cience.  Avez-vous  dû  faire  des  pansements 
séparés  ?  Il  est  évident  que  s’il  s’agit  de  deux 
doigts  proches  de  la  même  main,  il  est  probable 
que  vous  n’avez  fait  qu’un  seul  pansement,  en¬ 
globant  les  deux  doigts,  tout  en  séparant  ceux-ci 
dans  ce  même  pansement.  Auquel  cas,  il  ne’ 
serait  pas  équitable,  naturellement,  de  dire  que 
vous  avez  effectué  des  «  pansements  multiples» 
et  c’est  le  cas  le  plus  habituel.  Quant  à  la  ques¬ 
tion  de  «  segment  de  membre  »,  elle  n’est  plus 


1.952.  —  Pansements  multiples 
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posée  dans  le  tarif  de  1932-33,  alors  qu’elle 
l’était,  pour  les  doigts,  dans  celui  de  1926  (d’où 
la  note  1  de  cet  article  16  qui  est  néanmoins 
restée,  quoique  sans  objet,  sur  ce  point  spécial 
désormais). 

D"'  F.  Deçourt. 

1.939.  —  Fracture  du  péroné  nécessitant 
un  appareil  plâtré 

Je  serais  reconnaissant  au  Concours  de  bien  vou¬ 
loir  me  dire  quel  tarif  il  faut  appliquer  pour  réduc¬ 
tion  et  contention  par  appareil  plâtré  d’une  fracture 
du  péroné.  11  ne  s’agit  pas  de  fracture  «  de  jambe  », 
le  tibia  étant  intact.  La  fracture  du  péroné  seul  est 
tarifée  dans  le  cas  où  il  n’y  a  pas  de  pose  d’appareil 
plâtré.  Les  tariflcations  de  cette  même  fracture  lors¬ 
qu’il  y  a  contention  par  appareil  plâtré  ne  sont  pas 
portées  sur  le  Tarif  des  accidents  du  travail.  Je  crois 
qu’on  peut  réclamer  100  francs,  peut-être  même  150 
francs.  Je  n’enverrai  ma  note  qu’après  avoir  reçu 
la  réponse  de  votre  si  obligeant  Concours  Médical, 
Dr  L. 

Réponse 

D’ordinaire  une  fracture  simple  du  péroné  ne 
comporte  pas  d’appareil  plâtré,  c’est  ce  qu’on 
nous  a  opposé  lors  de  l’établissement  du  tarif 
et  ce  qui  fait  que  la  «  fracture  du  péroné  »  ne  fi¬ 
gure  pas  dans  les  fractures  à  plâtrer  ou  silicater. 


etc. . .  indiquées  à  l’art.  18.  Toutefois,  si  ,  pour 
une  raison  technique,  il  y  a  lieu  à  l’apposition 
d’un  plâtre,  on  pourrait  compter  100  francs, 
par  analogie  avec  «  réfection  de  plâtre  ordi¬ 
naire  »  (même  art.  18).  Naturellement  en  don¬ 
nant  à  l’assurance  la  raison  technique  ayant 
nécessité  la  pose  d’un  plâtre,  afin  d’éviter  tout 
différend. 

D'  F.  Decourt. 


1.922.  —  Cumul  ou  non  cumul  ?  Cala  dé¬ 
pend  s’il  s’agit  de  l’art.  13  ou  de  l’art. 
14. 

La  Compagnie  «  La  P. . .  »  ne  veut  pas  admettre 
le  cumul  d’une  consultation  ayant  pour  objet  un 
pansement,  ou  une  petite  intervention  chirurgicale 
(suture  de  peau,  ouverture  d’abcès,  ponction  d’héma¬ 
tome,  etc.)  avec  une  injection  de  sérum  antitétani¬ 
que,  soit  15  francs  -f  20  francs. 

Eile  me  supprime  chaque  fois  le  15  francs  de  la 
consultatiqn  qui  a  cependant  un  objet  nettement 
défini,  l’injection  s’ajoutant  eu  supplément. 

De  même  la  Compagnie  X. . .  Elles  se  reportent  à 
votre  ai'ticle,  in  Concours  Médical  n°  .30  du  27  juillet 
1932,  page  2274,  disant  entre  autres  que,  avec  le 
Tarif  de  février  1932  l’ancien  (mort-né)  est  caduc, 
que  Ton  revint  aux  anciens  errements  rétablis, 
soit  l’interdiction  du  cumul  indiqué  à  l’art.  13,  etc... 
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Et,  cependant,  chaque  fois  que  je  vois  une  tarifi¬ 
cation  faite  par  vous  pour  un  confrère,  je  vois  tou¬ 
jours  les  deux  actes  décomptés  séparément  et  ajou¬ 
tés. 

Tout  dernièrement  encore  :  Concours  Médical 
no  6  bis  du  13  février  1935,  page  420,  art.  564  : 
Epluchage  40  fi’ancs  +  sérum  Besredka  25  francs. 

Cela  me  semble  normal. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  au  plus  tôt 
ce  que  je  dois  répondre  à  ces  compagnies,  et  de 
quelle  façon  il  faut  interpréter  ce  fameux  article  13. 

Dr  B. 

Réponse 

Il  y  a  deux  cas  distincts  à  considérer  :  1°  Il 
y  a  cumul  interdit  par  Tart.  13  quand  il  s’agit  : 
a)  d’une  visite  ou  consultation  avec  ou  sans  pan¬ 
sement  ,  et  b)  d’une  intervention  petite  ou  grosse, 
comme  injection  antitétanique.  Dans  ce  cas,  il 
y  a  seulement  à  compter  20  francs  pour  le  tout. 

2°  Mais  il  n’y  a  plus  d’interdiction  de  cumu¬ 
ler  lorsqu’il  s’agitde  deux  interventions,  quelles 
qu’elles  soient,  parce  qu’il  y  a  alors  les  deux 
actes  médicaux  dont  il  est  parlé  à  l’art.  14.  Par 
exemple  :  points  de  suture  plus  injection  anti- 
tétaniqüe.  Dans  ce  cas,  vous  comptez  25  -f  20 
=  45  francs,  mais  toujours  sans  compter  la 
visite  ou  consultation  avec  ou  sans  pansement 
qui  existe  également  dans  ce  cas,  en  plus  des 
deux  interventions  pratiquées. 

Dr  F.  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

1.989.  —  Rente  de  la  veuve  et  des  enfants 
d’un  accidenté  du  travail 

Vous  seriez  tout  à  fait  aimable  de  bien  vouloir  me 
dire  (tout  au  moins  approximativement)  àcombien 
devrait  s’élever  la  pension  allouée  à  la  veuve  et  aux 
deux  enfants  en  bas-âge  d’un  accidenté  du  travail 
décédé  (écrasé  par  sa  voiture  automobile  dont  il 
réglait  les  freins). 

Cette  victime  accidentée  du  travail  était  garçon 
livreur  et  touchait  1.200  francs  par  mois  plus  envi¬ 
ron  3  à  400  francs  de  pourboires  mensuels. 

Dr  F. 

Réponse 

Le  salaire  de  base  servant  au  calcul  de  la 
rente  est  égal  à  la  rémunération  effective  tou¬ 
chée  par  l’ouvrier  au  cours  des  douze  mois  qui 
ont  précédé  l’accident,  en  comprenant  dans 
cette  rémunération  le  montant  des  pourboires 
encaissés  tant  du  patron  que  des  tiers.  En  ad¬ 
mettant  une  moyenne  mensuelle  de  350  francs 
de  pourboires,  la  rémunération  aimuelle  de  l’ou¬ 
vrier  serait  d’environ  18.600  francs. 

Mais  la  rente  n’est  pas  calculée  sur  le  montant 
intégral  de  ce  salaire  de  base  :  ce  salaire  compte 
en  effet  : 
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Pour  la  totalité  de  0  à  8.000  francs.  8 . 000 
Pour  un  quart  de  8  à  18.500  francs.  2.625 

Pour  un  huitième  au-dessus .  10 . 625 

C'est  à  ce  chiffre  de  10.625  que  le  taux  doit 
être  appliqué.  Ce  taux  est 'de  20  %  pour  le  con¬ 
joint  (rente  viagère)  et  de  25  %  pour  deux  en¬ 
fants  mineurs  (la  rente  n’est  servie  que  jusqu’à 
16  ans).  La  veuve  de  la  victime  touchera  donc 
une  rente  annuelle  d’environ  : 


20%  de  10.625  .  2.125 

25%  de  10.625  .  2.656 

4.781 


2.231.  —  Accident  du  travail 
causé  par  un  tiers 

J’ai  en  ce  moment  dans  ma  clientèle  un  blessé 
dont  l’accident  a  été  causé  par  un  tiers,  mais  au 
cours  du  travail  de  la  victime. 

,  11  me  semble  bien  qu’il  y  a  une  jurispru  lence  per¬ 
mettant  dans  ce  cas  à  la  victime  de  choisir  la  solution 
la  plus  avantageuse,  .soit  le  droit  commun,  soit  la 
loi  de  1898. 

Dans  le  cas  particulier,  le  droit  commun  serait 
pour  lui  beaucoup  plus  avantageux,  puisqu’il  pour¬ 
rait  toucher  à  la  liquidation  un  capital  assez  impor¬ 
tant,  l’auteur  de  l’accident  ayant  été  reconnu  comme 
pleinement  et  uniquement  responsable. 


Je  vous  serais  obligé  de  me  fixer  sur  ce  point  et 
me  dire  s’il  a  bien  le  droit  d’abandonner  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1898  et  d’y  susbtituer  ceux  du  droit 
commun.  D’’  C. 

Réponse 

Suivant  l’art.  7  de  la  loi  du  9  avril  1898,  indé¬ 
pendamment  de  l’action  résultant  de  cette  loi, 
la  victime  ou  ses  représentants  conservent  contre 
les  auteurs  de  l’accident  autres  que  le  patron  et 
ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  la 
réparation  du  préjudice  causé,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun.  L’indemnité  qui 
leur  est  allouée  exonère  à  due  concurrence  le 
chef  d’entreprise  des  obligations  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Mais,  dans  le  cas  où  l’accident  entraîne  une 
mcapacité  permanente  ou  la  mort,  l’art.  7  dé¬ 
clare  impérativement  que  cette  indemnité  doit 
être  attribuée  sous  forme  de  rente  servie  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  .soumettez,  votre 
client  a  tout  intérêt  à  exercer  contre  le  tiers  res¬ 
ponsable  l’action  prévue  par  l’art.  7  de  la 
loi  du  9  avril  1898.  Il  obtiendra  ainsi  la  répara¬ 
tion  intégrale  du  préjudice  causé  au  lieu  de  la 
réparation  partielle  et  forfaitaire  à  laquelle  serait 
tenu  le  chef  d’entreprise.  Mais,  contrairement  à 
ce  que  vous  pensez,  le  blessé  ne  pourra  obtenir 
l’attribution  d’un  capital. 
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2.278.  —  Preuve  de  l’accident 

En  août  dernier  j’ai  soigné  un  blessé  qui  s’est 
présenté  chez  moi  avec  un  bulletin  d’accident  du 
travail.  La  Compagnie  d’assurances  a  reçu  mes  certi¬ 
ficats  et  j’ai  assisté  à  la  contre-visitedeson  médecin. 
Par  la  suite,  après  enquête,  elle  a  douté  de  l’authen¬ 
ticité  de  l’accident  ,  du  travail  et  est  allée,  avec  l’ou¬ 
vrier,  en  référé  devant  le  Juge  de  paix.  Je  lui  ai  fait 
parvenir  en  octobre  le  certificat  de  guérison  ;  je  lui 
ai,  depuis  envoyé  ma  note  et  elle  n’y  répond  pas. 
Jamais  cette  Compagnie  d’assurances  ne  m’a  fait 
savoir  officiellement  par  lettre  recommandée  qu’elle 
faisait  des  réserves  au  sujet  de  sa  responsabilité 
dans  cet  accident.  Que  dois-je  faire  ;  puis-je  dans  ces 
conditions  recourir  aux  procédés  légaux  pour  obli¬ 
ger  cette  Compagnie  à  me  payer  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Le  médecin  n’a  pas  d’action  directe  contre  la 
Compagnie  d’assurances  du  patron  de  l’acci¬ 
denté  du  travail  auquel  il  a  donné  ses  soins. 
D’autre  part,  d’après  la  jurisprudence,  il  appar¬ 
tient  à  l’accidenté  seul,  en  cas  de  contestation, 
de  faire  trancher  le  point  de  savoir  s’il  y  a  eu  ou 
non  accident  du  travail  mettant  en  jeu  la  res¬ 
ponsabilité  patronale.  Tout  ce  que  vous  pourriez 
donc  faire  en  la  circonstance  serait,  soit  de  con¬ 
seiller  à  votre  client  de  poursuivre  son  patron 


devant  le  Juge  de  paix  en  payement  de  son  demi- 
salaire,  et  au  cas  où  il  obtiendrait  gain  de  cause 
poursuivre  à  votre  tour  le  patron  en  payement 
de  votre  note  en  vertu  de  l’action  directe  que 
vous  donne  l’art.  4  de  la  loi  de  1898,  soit  vous 
placer  sur  le  terrain  du  droit  commun,  et  vous 
adresser  à  votre  client  tenu  personnellement  du 
du  payement  des  soins  dont  il  a  bénéficié. 

ASSURANCES  SOCIALES 

4.399.  —  Les  soins  médicaux 
et  les  six  mois 

En  ma  qualité  d’abonné  à  l’organe  Le  Concours 
Médical,  je  me  pe,rmets  de  recourir  à  votre  haute 
compétence,  et,  je  vous  serais  reconnaissant  de  vou¬ 
loir  bien  me  faire  connaître  votre  point  de  vue  sur  le 
cas  suivant  : 

Une  assurée  est  l’objet  de  visites  les  11  août  et 
11  septembre  ;  les  ordonnances  établies  parleméder 
cin  traitant  comportent  la  prescription  de  produits 
tels  que  :  pancréatine,  pepsine,  maltine,  etc... 

L’intéressée  retourne  chez  le  même  docteur  le 
5  novembre  (c’est-à-dire  moins  de  deux  mois  après 
la  dernière  visite  médicale)  et  les  prescriptions  sem¬ 
blent  être  les  mêmes  qu’aux  mois  de  août  et  septem¬ 
bre  :  maltine,  pancréatine,  etc.,  et  elle  continue  à 
rester  en  traitement  ininterrompu  jusqu’au  11  fé- 
VTier. 
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Voyant  qu’à  cette  date  la  maladie  se  poursuivait, 
nous  la  prévenions  que  nous  ne  pouvions  plus  pren¬ 
dre  en  charge  les  frais  de  son  traitement,  les  six  mois 
de  soins  étant  expirés. 

Comme  suite  à  notre  résolution,  cette  dame  four¬ 
nit,  à  la  date  du  4  mars,  un  certificat  médical,  ainsi 
conçu  ;  «  La  maladie  traitée  en  août  et  septembre 
est  différente  de  cette  soignée  actuellement  ». 

Que  l’affection  ait  subi  une  évolution,  nous  ne 
contestons  pas  le  fait,  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  jusqu’ici  une  Caisse  ne  doit  pas  ses  soins  au 
delà  d’une  période  de  six  mois,  quels  que  soient  la 
transformation  ou  le  développement  pris  par  la 
maladie  traitée 

Autrement,  la  production  de  certificats  médicaux 
rédigés  ainsi,  pourrait  entraîner  les  organismes  de 
répartition  à  cpnserver  en  charge  des  malades  pour 
plusieurs  périodes  de  six  mois  consécutives. 

Le  Directeur  de  la  Caisse  primaire 
d’ Assurances  sociales. 

Réponse 

Dans  le  litige  que  vous  me  soumettez  il  con¬ 
vient  à  mon  avis  de  déférer  le  cas  à  la  Commis¬ 
sion  technique  prévue  à  l’article  7  paragraphe  3 
de  la  loi  du  30  avril  1930.  Il  s’agit  en  effet  d’une 
contestation  qui  s’élève  entre  la  Caisse  que  vous 
dirigez  et  un  de  vos  ressortissants.  La  Commis¬ 
sion  technique  des  trois  médecins  sera  composée  : 


d’un  praticien  désigné  par  vous,  du  médecin  trai¬ 
tant  de  l’assuré  et  d’un  troisième  désigné  par 
le  Juge  de  paix  ;  ces  trois  médecins  auront  à  déci¬ 
der  si  l’assuré  a  été  soigné  pendant  plus  de  six 
mois  pour  la  même  affection,  ou  pour  des  mala¬ 
dies  différentes. 

Mais  au  cas  où  il  apparaîtrait  par  la  conclu¬ 
sion  de  la  Commission  technique  qu’il  y  a  eu 
tentative  de  fraude  de  la  part  de  l’assuré,  ou 
complicité  plus  ou  moins  consciente  du  médecin, 
il  vous  appartiendrait  de  porter  plainte  devant 
le  Conseil  de  famille  du  Syndicat  si  le  praticien 
pouvait  être  suspecté  de  complaisance  pouf  son 
malade. 

Mais  bien  entendu  si  vous  croyez  devoir  por¬ 
ter  plainte,  vous  ne  pourrez  le  faire  qu  apres  la 
décision  de  la  Commission  technique  précitée. 

D'  P.  B. 


QUESTIONS  DIVERSES 

2.274.  -  Conditions  d’application  de  la 
loi  sur  ies  aliocations  familiales  aux  do¬ 
mestiques 

J’ai  ici  pour  assurer  mon  service  une  gouvernante 
qui  fait  le  ménage,  entretient  et  surveille  la  maison 
mais  n’est  pas  utilisée  comme  infirmière  et  ne  me 
seconde  pas  comme  aide  au  cours  de  mes  consulta- 
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tîons,  suis-je  ou  non  dans  ce  cas  assujetti  en  ce  qui  la 
concerne  aux  allocations  familiales  ? 

Dr  C. 

Réponse 

La  loi  sur  les  allocations  familiales  ne  s’appli¬ 
que  qu’aux  employés  professionnels.  D’après 
l’Administration,  une  employée  mixte,  c’est-à- 
dire  occupée  à  la  fois  au  service  personnel  ét 
au  service  professionnel  du  médecin  (ménage 
des  pièces  professionnelles,  ouverture  de  la 
porte,  réponse  au  téléphone,  etc.)  rie  peut  béné¬ 
ficier  des  dispositions  de  cette  loi,  et  son  patron 
n’est  obligé  de  s’affilier  pour  elle  à  une  Caisse 
de  compensation,  que  si  elle  consacre  la  majeure 
partie  de  son  activité  au  service  professionnel. 
Il  s’agit  donc  là  d’une  question  de  fait  que  vous 
êtes  seul  à  même  de  trancher. 


2.110.  —  Constatation  du  décès 
d’un  noyé 

Requis  par  M.  le  Maire  de  ma  commune  à  consta¬ 
ter  le  décès  survenu  par  noyade  accidentelle  à 
4  kilomètres  de  mon  domicile  et  ayant  établi  un  cer¬ 
tificat  détaillé  de  constatation  et  délivré  le  permis 
d’inhumer,  c’est  bien  la  Mairie  qui  doit  me  régler 
et  quels  sontles  tarifs  ?  Voyage  :  4  kilomètres  et  cer¬ 
tificat  descriptif  sur  papier  libre. 

I)r  G. 


Réponse 

Le  Maire  n’avait  le  droit  de  vous  requérir 
qu’en  agissant  en  qualité  d’Officier  de  la  police 
judiciaire  et  s’il  y  avait  présomption  de  crime 
ou  de  délit. 

En  admettant  que  cès  conditions  aient  été" 
remplies  en  l’espèce,  vous  pouvez  vous  faire 
payer  par  le  Parquet  au  titre  des  frais  de  Justice 
en  matière  criminelle.  Pour  cela,  il  faut  que'vous 
lassiez  parvenir  au  Procureur  de  la  République 
du  ressort, ^  un  mémoire  établi  en  double  exem¬ 
plaire  sur  papier  libre,  conformément  au  mo¬ 
dèle  officiel,  puisque  le  total  des  honoraires 
n’excède  pas  50  francs.  Après  visa  par  le  Pro¬ 
cureur  général  et  taxe  du  Président,  vous  serez 
payé  par  le  Receveur  de  l’Enregistrement. 

Il  vous  est  dû,  suivant  les  dispositions  du  tarif 
criminel,  25  francs  pour  votre  visite  et  votre 
rapport,  plus  une  indemnité  de  déplacement  de 
1  franc  par  kilomètre  parcouru,  tant  à  l’aller 
qu’au  retour  ;  mais  nous  craignons  que  le  Parquet 
ne  conteste  la  recevabilité  de  votre  mémoire 
puisque  la  noyade  ne  résulte  ni  d’un  crime  ni 
d’un  délit,  mais  d’un  simple  accident.  S’il  enest 
ainsi,  vous  devez  présenter  votre  note  soit  au 
Maire  qui  vous  a  requis  irrégulièrement,  soit 
à  la  famille  du  défunt. 


N®  3  pour  15"*  :  10  frsi 
N»  4  pour  20-‘:  1»  frs. 
N®  6  pojir  40“’  ;  St  3  frs. 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 
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Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
et  Prévention  de  l’EWDOCARDITE  SECONDAIRE 


par  l’Anavaccin 

CARDIO-STREPTINE 

(Procédé  du  Docteur  A.  J  AUBERT) 

-A-DOFTÉ  FAR.  LES  HOFI  T-A.|UX  ^ 
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Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BiOLOGIÇUES  PAPPiniy 

54,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS  wMfl  H  i  U  11 
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Renseignements 


réservés  aux  Invalides  de  guerre.  — Légion 
d’honneur.  —  Képonses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires  :  La  déléga¬ 
tion  pour  toucher  ne  peut  être  donnée  pour 
l’assuré  social  au  médecin  qui  n’a  pas  été 
payé  de  ses  honoraires. —  Le  maire  peut 
déléguer  son  premier  adjoint  pour  prési¬ 
der  le  bureau  de  bienfaisance .  1 092 

Bureau  du  Tourisme  du  «  Concours  Médical  »  1095 
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Certificat  de  guérison  avec  incapacité  per¬ 
manente  partielle.  —  Certificat  détaillé  ou 
expertise.  —  Assurances  sociales  :  i°  Femme 
de  ménage  âgée  de  65  ans.  - —  2“  Jardiner 
âgé  de  plus  de  65  ans.  Entrepreneur  ou  non. 

— Conditions  d’application  de  Tassurance- 
invalidité.  —  Questions  médico-militaires  : 
Périodes  d’instruction  obligatoires.  — 
Conditions  du  droit  aux  soins  .gratuits.  — 
Demande  de  maintien  dans  les  cadres.  — 
Promotion  au  grade  de  médecin  sous-lieu¬ 
tenant.  —  Périodes  d’instruction  obliga¬ 
toires.  —  Accidents  du  travail:  La  révision 
ne  peut  s’appliquer  qu’à  la  rente.  —  Assu¬ 
rances  :  Résiliation  des  polices.  —  Questions 
diverses  :  Les  Uniprix  de  la  médecine. 

—  Les  salles  payantes  dans  les  hôpitaux. 

—  Les  cabinets  multiples.  Leurs  consé¬ 
quences  professionnelles  et  fiscales .  1096 


•  •  • 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  manoaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  D'  MoUln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  oflre  à  conf. 
champagne  1"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Héllothépaple,  Maison  santé  Hélios.  D'  Brodt,  Grasse. 


Villa  du  Parc.  Saujon.  (Char. -Inl'*).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D' Dubois. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Encartages  dans  le  <  Concours  Médical  >.  —  Pour 
répondre  au  désir  exprimé  par  un  certain  nombre  de  lec¬ 
teurs,  notre  Service  de  publicité  est  àleur  disposition 
afin  de  recevoir  par  envois  groupés  sous  une  seule  enve-  • 
loppe  les  demandes  d’échantillons  et  deles  répartir  en¬ 
suite  entre  les  différents  laboratoires  intéressés.  ' 


FMates,  Diastases  et  Yitaiiilaes  aea  Waies  gènaaea 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,i  "S",.»  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'oriiHi.  diiotu.  REPHOSPHATISATION 

MAIERNISATION  phjsioiciqM  a  LAIT  TDBERCULOSEU  RACHITISMES 

Priimtiui»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  O  tou  I»  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


4'  SIROP  2’ COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  dei  3  principaux  repas-)-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Couerration  iidéSiie]  (Gcutnalien  iadiCiiii] 

L  UBORÂTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rus  ClapiïPon  —  PIBIS 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement,) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  ^ixé  à  2  fr.  50  la'ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  CoNCQvns  MtmQA.1,,  Paris  161-95., 


84.  —  Pharmacie  parisienne  très  connue  et  estimée 
même  en  province  et  étranger,  située  dans  large  rue  cen¬ 
trale  et  très  passagère,  accepter,  dépôt  médicam.  spécia- 
lis. 

N»  85.  —  Dr  Lég.  d'Hon.,  mutiléguerre,  20  ans  pra¬ 
tique  de  clientèle,  cherche  poste  Paris,  banlieue  ou 
grande  ville  avec  fixe  intéress.,  ou  méd.  usine  ou 
assurance. 

N“  86.  —  Infirmière  sérieuses  références,  demande 
place  près  malade,  infirme,  nerveux,  tubercul.,  nuit 
pu  jour.  Pourrait  tenir  aussi  secrétariat.  S’ad;  Mme 
.  Jaillot,  25,  rue  de  la  Colégiale  (5®). 

NO  87.  —  Ouest.  A  céder  çab.  Y.  O.  R.  L.  bien  situé. 
Aijpartem.  très  agréable,  loyer  moyen. 

,,  N°  88.  —  Quartier  latin.  Client,  médec.  génér.  ternie 
^depuis  25  ans  par  titulaire  actuel,  à  céder.  Indem. 
50.000  compt. 

I  Joindte  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Brbitei,  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5').  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris,  quartier  central.  Très  ancienne  clientèle  med. 
gle,  rapport  intéressant.  Prix  :  60.000  francs  à  débattre. 

Seine.  Banlieue  très  agréable.  Bonne  client,  à  tarifs 
bien  maintenus.  Pavillon  confortable  et  jardin.  Prix  ; 
55 . 000  franés  dont  30. 000  francs  cpt. 

Banlieue  proche  ouvrière.  Client,  tenue  35  ans 
par  titul.  Gros  rapport  sans  accouchem.  ni  visite  nuit, 
maison  10  p.  jardin.  Prix  :  80.000  francs. 


FER 

VITALISÉ 


MÉDICATION  NATIONNEtLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


OESCHIENS,  Docteur 


iNiniESUi 


PANSEMENT  GASTRO-INTESTINAL  IDÉAL 


ULCUS/uLCÉRATiONS.  GASTROPATHIES; 

MŸPERCHLORHYDRIE.  ENTE RQPATHIE5.  COUTES.  OXYURP.ÇE: 


J-MMANl 


DEK^lÈmS  MOUVELLES 


_  Académie  de  médecine.  Prix  Albert  de 

Monaco.  —  Conformément  aux  décisions  de  l’Aca- 
demie  la  nature  du  travail  à  récompenser  par  ce  prix 
est  ainsi  libellée  :  «  C’anaphjdaxie,  physiologie  des 
venins.  )> 

Elections.  ~~  MM.  Hopkins,  de  Cambridge,  et 
Inada,  de  Tokio,  sont  élus  correspondants  étrangers 
de  l’Académie  dans  la  4®  division  (sciences  biologi¬ 
ques,  physiques,  chimiques  et  naturelles). 

^  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux-  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  P.  Mauriac,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
et  de  pharmacie,  se  rendra,  le  35  mai,  sur  la  demande 
de  la  Société  de  médecine  interne  de  Suisse,  pour 
faire  un  rapport  à  la  séance  annuelle  qui  se  tient  en 
1935  à  Lausanne. 

Il  donnera,  le  2  mai,  une  conférence  à  Genève, 
sous  les  auspices  de  la  Société  médicale  de  Genève. 
.  —  M.  le  Professeur  agrégé  X.-J.  Dubecq  a  été 
désigné  pour  représenter  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux  au  2®  Congrès  international  de  sto¬ 
matologie  qui  siégera  à  Bologne  du  14  au  15  avril 
1935. 

—  Ledîner  du« Nord-Médical».  —Le jeudi  28  mars 


1935,  dans  les  salons  de  la  Renaissance  française, 
a  eu  lieu  le  dî'nèr  du  Nord-Médical  sous  la  double 
présidence  du  Docteur  Paul,  médecin  légiste, et  du 
Docteur  Crouzon,  médecin  des  hôpitaux,  membre  de 
l'Académie  de  médecine. 

Les  membres  du  Nord  Médical  se  sont  pressés  très 
nombreux  à  cette  réunion  tout  intime  et  particu¬ 
lièrement  cordiale  pour  fêter  la  brillante  élection  du 
Docteur  Crouzon,  è  l'Académie  de  médecine. 

Le  Docteur  Paul,  après  avoir  félicité  les  membres 
du  Nord-Médical  nouvellement  promus  dans  la 
Légion  d’honneur  :  le  Docteur  Sacquépée,  promu 
commandeur,  le  Docteur  Mabille,  promu  oflicier  et 
le  Docteur  Daubresse,  nommé  chevalier,  —  et  sou¬ 
haité  im  prompt  rétablissement  au  Docteur  Renau- 
deaux,  opéré  tout  récemment,  fait  connaître  les  tra¬ 
vaux  et  publications  multiples  d’un  grand  nombre 
de  membres  du  Nord-Médical  au  cours  des  derniers 
mois. 

Puis,  dans  un  discours  plein  d’bumour,  il  adressé 
au  nom  du  Nord-Médical  ses  félicitations  au  Docteur 
Crouzon,  rappelant  sa  brillante  carrière,  les  services 
qu’il  a  rendus  durant  la  guerre  et  le  remercie  du  don 
généreux  qu’il  a  fait  à  la  Caisse  de  Secours  de  la 
Société, 

—  Conférences  de  physiologie  et  de  pathologie 
vocales.  —  Dix  leçons  seront  données  du  lundi  20 
mÊfi  au  samedi  25  mai  à  l’hôpital  Bellan,  7,  rue  du 
Texel,  Paris  (XIV«),  soüs  la  direction  du  Docteur 


Jean  Tarneaud,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpi¬ 
tal  Bellan  et  du  Conservatoire  national  de  musique. 

1°  Physiologie  de  la  phonation.  —  2“  Examen  cli¬ 
nique  :  Stroboscopie.  Radiologie.  Examen  phoné¬ 
tique.  —  3°  Acoustique  vocale  ;  résonnances,  regis¬ 
tres  passages  (par  M.  R.  Husson).  —  4“  Dyspho¬ 
nies  centrales  ;  Amusie.  Arythmie.  Aphonies  ner- 
•veuses.  —  5°  Dysphonies  périphériques  :  Myopathies 
et  paralysies  laryngées.  Syndrome  sympathico- 
vocal.  —  6“  Troubles  motionnels  et  réactionnels  de  la 
voix  chantée.  7°  Le  nodule  de  la  corde  vocale  ; 
pathogénie  et  traitement.  —  8°  Les  troubles  de  la 
parole  et  leur  traitement  (par  Mme  Borel-Mai- 
sonny).  — 9°  Rééducation  delà  voix  parlée  etchan- 
tée.  —  10°  Chirurgie  phoniatrique. 

Ces  conférences  seront  accompagnées  de  présenta¬ 
tions  de  malades  et  de  projections  cinématographi¬ 
ques  ;  elles  auront  lieu  le  matin  à  9  heures  et  le  soir 
à  17  h.  30.  Droit  d’inscription  :  200  francs. 

Pour  les  inscriptions  et  tous  renseignements 
s’adresser  au  Docteur  Tarneaud,  27,  avenue  de  la 
Grande-Armée,  Paris  (XVI«). 

—  L’inauguration  de  l’Institut  de  radiesthésie 
7,  rue  Chardin,  Paris,  a  eu  lieu  le  lundi  l®"^  avril. 

Le  but  de  l’Institut  radiesthésiqu'e  est  de  propa¬ 
ger  toutes  les  méthodes  radiesthésiques,  par  des  cours, 
conférences  et  publications. 

—  Pour  les  médecins-pfisheurs.  —  Nous  signalons 
à  nos  lecteurs  une  chose  qui  peut  les  intéresser  ;  un 


laboratoire  offre  de  les  abonner  gracieusement  àuii' 
nouveau  journal  de  pêche  ;  Au  bord  de  l’em, 
rédacteur  en  chef  Tony  Burnand,  pêcheur  passionné, 
auteur'  de  «  En  pêchant  la  truite  ».  Cette  renie 
traitera  de  pêche  sportive,  de  pêche  au  coup  et  de 
pêche  en  mer  ellé  sera  pleine  de  récits  et  de  conseils 
utiles  ;  nul  doute  qu’elle  n’aille  droit  au  cœur  dçs  dis¬ 
ciples  de  Saint-Pierre. 

Ceux  de  nos  lecteurs  désirant  profiter  de  cette 
occasion  pourront  donner  leur  nom  et  adresse,  à 
l’éditeur  de  la  Revue,  les  Ateliers  A.  B.  C., 52, me 
Mathurin, -Régnier,  à  Paris  (XVe).  Ils  recevront  ainsi 
le  premier  numéro  qui  doit  paraître  au  début  d’avril. 

—  Société  française  de  phoniatrie.  —  I,e  IIB  Con¬ 
grès  de  la  Société  française  de  phoniatrie  aura  lieu 
le  samedi  18  mai  1935,  à  14heures,  en  THôtelCham- 
bon,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  sous  la  présidence  de 
MM.  le  Professeur  Moure  ;  vice -présidents  ;  Docteurs 
Baldenweck  et  Professeur  Terracol. 

Rapport  présenté  :  «  Le  rôle  des  glandes  endocri¬ 
nes  dans  la  physiologie  vocale  »,  parle  Professeur  Ter- 
racol. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  — M.  le  docteur  Réveisé a 
été  nommé  ophtalmologiste  adjoint  des  hôpitaux, 

—  Fédération  nationale  des  Médecins  du  front.- 
Le  Comité  de  la  Fédération  nationale  des  Médecins 
du  front  a  procédé  au  renouvellement  annuel  de 
son  bureau  lors  de  sa  dernière  réunion.  ■ 
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Le  Docteur  Albert  Landrin,  président  depuis 
deux  ans, ne  s’est  pas  représenté,  malgré  l’insistance 
des  Bureaux  des  Associations  qui  composent  la 
Fédération.  Le  Docteur  Jean  Schneider,  président 
de  l’Union  des  médecins  mutilés  de  guerre,  a  été 
désigné  pour  le  remplacer. 

Le  secrétaire  général.  Docteur  Rimé,  et  le  tré¬ 
sorier,  Docteur  O’Fôllowell,  ont  été  réélus.  Le 
Docteur  Vaillant  a  été  nommé  secrétaire  adjoint. 

Les  vice-présidents  de  la  Fédération,  par  droit 
statutaire,  sont  pour  1935  :  Professeur  Balthazard, 
président  de  la  Société  mutuelle  de  retraites  des 
médecins  du  front  ;  Docteur  Landolt,  président  de 
l’Association  amicale  des  anciens  médecins  des 
Corps  combattants  ;  Docteur  de  Parrel,  président 
de  l’Union  des  médecins  mutilés  de  guerre  ;  Doc¬ 
teur  Jouve,  président  de  l’Association  nationale  des 
médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre  ;  Docteur 
Bidon,  président  de  l’Association  des  médecins 
mutilés  et  anciens  combattants  de  Lyon  et  du  Sud- 
Est  ;  Docteur  Soulé,  président  de  la  Section  médi¬ 
cale  du  groupement  des  officiers  mutilés  de  la  18« 
Région. 

Le  président  sortant  Albert  Lanbrin  a  été  npm- 
mé  président  d’honneur  de  la  Fédération  nationale 
des  médecins  du  front. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort,  à  l’âge  de  80  ans,  de  Madame  Baudry  née 
Molaye,  femme  du  Docteur  Baudry,  professeur  ho¬ 


noraire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille.  Les  ob¬ 
sèques  ont  eu  lieu  le  samedi  6  avril,  à  Gompiègne. 
Nous  adressons  au  Docteur  Baudry,  notre  ancien- 
collaborateur  au  Concours  Médical,  si  cruellement 
éprouvé,  et  à  sa  famille,  l’expression  de  notre  pro¬ 
fonde  et  douloureuse  sympathie. 


Caisses  d’assurances  socialés 
du  département  de  la  Côte  d’Or 


Un  concours  sur  titres,  pour  uii  posté  de  méde¬ 
cin-contrôleur  des  Caisses  d’assurances  sociales 
du  département  de  la  Côte-d’Or  sera  ouvert,  à 
Dijon,  vers  le  25  juin  1935. 

Les  candidats  devront  adresser  leurs  pièces 
pour  le  20  juin  au  plus  tard,  à  la  Caisse  dépar¬ 
tementale  d’assurances  sociales,  14,  rue  de  la 
Préfecture,  à  Dijon. 

Entrée  en  fonctions  le  Ier  octobre. 

Appointements  de  début  37.000  francs.  . 

Le  candidat  devra  être  Français,  être  âgé  de 
35  ans  au  plus,  et  initié  aux  examens  radio¬ 
logiques. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au 
siège  de  la  Caisse  départementale. 
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A  TRAVERS  L’OEHCIEL 


26  MARS 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  22  mars  1935  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoiventles 
affectations  suivantes  :  , 

Au  grade  de  médecin  eous-lieutenant- 

Les  élèves  officiers  de  réserve  ci-après  désignés  : 
(21  mars  19351  Tusques,  22«  sect.  rnf.  railit.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Martron,  9®  sect.  inf.  milit.,  aff.  9«  rég.  ;  Dou- 
cet-Bon,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  :  Léger,  14® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Samsoen,  14®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Gouinain,  18® sect.  inf.  milit.,  aff. 
18®  rég.  ;  Porot,  19®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ; 
Forster,  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  aux  troupes  du  Ma- 

Par  décret  du  22  mars  1935  est  nommé  dans  le  ca¬ 
dre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  ministérielle  da  même  jour,  reçoit  l’affecta¬ 
tion  suivante  : 


Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

I;e  méd.  auxil.,  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  dési¬ 
gné  :  (3  mars  1935)  Hunckler,  23'’  section  inf,  milit,, 
aff.  20®  rég. 

27  MARS 

Hygiène  publique 

Avis'  de  vacance  d'un  poste  de  directeur  de  Bureau 
municipal  d’hygiène 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  jiumi- 
cipal  d’hygiène  d’Auxerre  est  déclarée  ouverte. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc- 
teius  .des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  par  les  Maires  parmi  les  personnes  re¬ 
connues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil 
supérieur  de  l’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  Cir¬ 
culaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidate 
à  ce  poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la 
publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique  (direc¬ 
tion  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  6®  bureau), leur 
demande  accompagnée  de  tous  titres,  justifications 
ou  références  permettant  d’apprécier  leurs  connais- 
sances  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la 
notoriété  acquise  par  eux  dans  des  services  analo¬ 
gues  ou  des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  el 
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produire  une  copie,  certifiée  conforme,  de  leurs  diplô- 
mss,  en  particulier  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine,  leur  acte  de  naissance,  ainsi  qu’un  extrait 
de  leur  casier  judiciaire . 

Le  traitement  alloué  est  fixé  a  20.500  francs  par  an 
pour  le  début,  avec  maximum  de  24.500  francs.  Le 
directeur  ne  doit  pas  faire  de  clientèle. 

28  MAUS 

Médaille  des  épidémies 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies-en  or  est  dé¬ 
cernée  à  titre  exceptionnel  à  M.  le  Docteur  Rumpel- 
mayer,  à  Nice,  pour  maladie  très  grave  contractée 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Emplois  réservés  aux  invalides  de  guerre  ' 

Commission  de  classement  des  médecins,  pharmaciens, 
chirurgiens-dentistes,  vétérinaires,  invalides  de  guerre 
{loi  du  i2  août  1992.) 

Vacances  existant  actuellement  dans  les 
DIFEF.RENTES  ADMINISTRATIONS 

Ministère  de  l’Air 

Un  poste  de  médecin  à  l’Ecole  supérieure  de  l’aéro- 
niutique  à  Paris  ;  soixante  et  une  conventions  de  mé¬ 
decins  ;  quarante-cinq  conventions  de  dentistes  ; 
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trente-huit  conventions  de  pharmaciens  dans  les  ser¬ 
vices  extérieurs  du  ministère  de  l’Air  arriveront  à 
expiration  au  cours  de  l’année  1935. 

Ministère  .des  Postes,  Télégraphes  e  t  Téléphones 
Deux  postes  de  médecins  de  circonscriptions  à 
Paris  ;  un  poste  de  médecin  de  circonscription  à  Bor¬ 
deaux  ;  un  poste  de  médecin  consultant  au  Comité 
régional  de  Paris. 

Ministère  des  Finances. 

Quatre  postes  de  médecins  dans  les  manufactures 
suivantes  ;  Pantin,  le  Havre,  le  Mans,  Bordeaux. 

Ministère  de  la  Justice 
Un  poste  de  médecin  à  la  maison  d’arrêt  de  Mont¬ 
pellier. 

Liste  d’aptitude  ÉTABLIE  dans  les  conditions 
PRÉVUES  par  les  articles  7  et  8  DE  LA  LOI  pu  12 
.AOUT  1933 

Ministère  de  l'Air 

M.  Fradet,  pharmacien  (a  passé  une  convention 
pour  une  fourniture  de  médicaments  au  centre  de 
Velizy-Villacoublay). 

Ministère  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones 
M.  le  Docteur  Servel  dit  Cosmi,  5,  rue  Dupin, 
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Paris,  pour  un  poste  de  médecin  dans  une  circons¬ 
cription  de  Paris. 

M.  Baumann  (Hippolyte),  chirurgien-dentiste,  36, 
rue  de  Bagneux,  à  Montrouge  (Seine),  candidature 
agréée  par  l’Administration  pour  Paris. 

Ministère  de  la  Justice. 

M.  le  Docteur  Vigoureux,  à  Montpellier,  pour  le 
poste  de  médecin  à  la  maison  d’arrêt  de  Montpellier. 

Ministère  des  Finances. 

M.  le  Docteur  Rothereau,  le  Havre-Gra ville  (Seine- 
Inférieure),  pour  le  poste  de  médecin  de  la  Manu¬ 
facture  de  tabacs  du  Havre. 

Les  listes  ci-dessus  ont  été  établies  au  moyen  des 
reaseignements  fournis  par  les  différentes  Adminis¬ 
trations  au  secrétariat  de  la  Commission  avant  le 
20  mars  1935.  Les  renseignements  qui  parviendront 
par  la  suite,  donneront  lieu,  le  cas  échéant,  à  la  publi¬ 
cation  d’additifs  au  cours  de  l’année  1935. 

30  MARS 

Légion  d’honneur 

Est  promu  commandeur  de  la  liégion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique,  M.  Serge 
Gas,  directeur  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance  audit 
ministère. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

La  délégation  pour  toucher  ne  peut  être  donnée  par 
l’assuré  social  au  médecin  qui  n’a  pas  été  payé  de 
ses  honoraires 

11.730.  —  M.  Paul  Bacquet  signale  à  M.le  minis¬ 
tre  du  Travail  que  l’article  4  de  la  loi  du  30  avril  1930 
stipule  que  le  paj^ement  direct  de  la  Caisse  primaire 
au  praticien  est  implicitement  interdit  et  demande  si, 
en  application  de  l’article  précité  une  Caisse  primaire 
est  en  droit  de  refuser  à  un  praticien  le  rembourse¬ 
ment  des  prestations  dues  à  un  assuré,  même  si  ce 
praticien  remet  à  la  Caisse  primaire  une  procuration 
dûment  signée  par  l’assuré  l’autorisant  à  toucher  au 
lieu  et  place  de  son  client  (ce  qui  laisse  supposer  que 
l’assuré  n’a  pas  réglé  les  honoraires  du  praticien),  les 
feuilles  de  maladie  ou  de  maternité  portant,  cepen¬ 
dant,  mention  du  règlement  de  ces  honoraires.  (Çu«- 
tion  du  ii  février  1925.) 

Réponse.  —  Si  la  délégation  est  donnée  au  méde¬ 
cin,  non  pas  en  tant  que  créancier  des  honoraiies 
dus  par  l’assuré,  mais  comme  mandataire  de  l'assuré 
pour  lui  faciliter  l’obtention  des  prestations,  la  qua¬ 
lité  de  praticien  ne  constitue  pas  un  obstacle  à  l’aç- 
complissement  du  mandat.  Si,  au  contraire,  le  méde¬ 
cin  n’a  pas  été  payé  de  ses  honoraires,  une  délégaticu 
ne  saurait  lui  être  donnée  par  l’assuré  sur  la  Caisse 
d’assurance,  puisque  ce  dernier  ne  peut  recevoir ies 
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prestations  qu’èn  produisant  une  feuille  de  maladie 
relatant  que  les  honoraires  ont  été  payés.  (J.  O.,  22 
mars  1935.) 


Le  maire  peut  déléguer  son  premier  adjoint 
pour  présider  le  Bureau  de  bienfaisance 

3.044.  —  M.  Louis  Linyer,  sénateur,  demande  à 
le  ministre'  de  l’Intérieur  si  un  Maire,  président  du 
Bureau  de  bienfaisance  peut,  lorsqu’il  est  empêché 
d’assister  à  une  séance  dudit  bureau,  déléguer  son 
premier  adjoint,  dans  ses  fonctions  de  président  ou  si 
la  présidence  revient  de  droit  au  vice-président  du 
Bureau.  {Question  du  14  février  1935.) 

Réponse  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique.  — 
Un  adjoint  ou  un  conseiller  municipal,  désigné  dans 
les  conditions  de  l’article  84  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
remplace  le  Maire  à  la  présidence  de  la  Commission 
administrative  lorsque,  par  suite,  de  suspension,  d’ab¬ 
sence  ou  d’empêchement  durable,  le  Maire  se  trouve 
dans  l’impossibilité  de  remplir  l’ensemble  de  ses 
fonctions  et  est  remplacé  dans  la  plénitude  de  celles- 
ci.  Au  contraire,  c’est  le  vice-président  élu  par  la 
Commission  administrative  qui  doit  présider  les  réu¬ 
nions  de  cette  assemblée  lorsque  le  Maire  n’y  est  pas 
présent  en  raison  d’une  simple  absence  ou  d’un 
empêchement  imprévu^(Gonseil  d’Etat,  16  novembre 
1917).  (/.O.,  15 mars  1935.)^ 


BUREAU  DU  TOURISME 
DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


Voyage  au  Canada  et  aux  Etats-Unis 
pendant  les  Grandes  vacances 

Le  voyage  organisé  én  Américfue  aux  der¬ 
nières  vacances,  à  l’occasion  du  Congrès  médical 
de  Québec  et  des  fêtes  du  tricentenaire  de  la 
découverte  du  Canada,  ayant  obtenu  un  grand 
succès,  de  nombreux  lecteurs  nous  ont  demandé 
s’il  ne  serait  pas  possible  d’organiser,  au  cours 
des  vacances  prochaines,  un  voyage  semblable 
en  Amérique  du  Nord. 

Nous  avons  étudié  la  question  et  nous  som¬ 
mes  à  même  de  donner  aujourd’hui  un  aperçu 
des  projets  que  nous  avons  en  vue.  Les  prix 
que  nous  indiquons  ne  sont  pas  tout  à  fait  défi¬ 
nitifs,  mais  ils  ne  peuvent  varier  que  dans  l’or¬ 
dre  de  quelques  dollars. 

Le  voyage  principal  serait  celui-ci  : 

27  juillet.  —  Départ  «  Empress  of  Britain  » 

Québec,  Montréal,  Toronto,  Niagara,  Détroit, 

Chicago,  Washington,  Philadelphie,  New- 
York. 

Retour  Champlain,  arrivée  au  Havre  22 
août . .  $  413 
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Echantillons  Littérature  :  Laboratoires  R.j'COLAS  -  133,  Rue  Lecourbe,  PARIS  LXV*’ 


Même  voyage,  retour  Empresiof  Britain  arri¬ 
vant  le  22  août  à  Cherbourg,  avec  départ  de 


Québec  deux  jours  après  le  CAomplam .  @  450 

Même  voyage,  départ  17  juillet  Moniclair, 
séjour  supplémentaire  à  Québec  et  Montréal, 
attendant  les  passagers  de  VEmpress  of  Bri¬ 
tain. 

Retour  par  le  Champlainle  22  août .  $  468 

Retour  par  Empre.is  of  Britain  le  22  août.  $  495 


Voyage  n»  2  : 

Le  môme  que  ci-dessus,  allant  jusqu'en  Cali¬ 
fornie.  Départ  Empress  of  Britain  le  2-7  juil¬ 
let. 

Retour  lie  de  France  arrivée  Havre  6  sep¬ 
tembre . . .  §  675 

Les  itinéraires  seront  prêts  au  début  de  mai, 
après  entente  avec  la  «  Canadian  Pacific  »  et  la 
Compagnie  générale  transatlantique. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Bou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1°  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concurren¬ 
ce  d’ime  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1.981.  —  Certificat  de  guérison 

avec  incapacité  permanente  partielle 

Un  certificat  de  guérison  ordinaire  (non  factli.'é 
15  francs)  mais  portant  une  réduction  de  la  capacité 
ouvrière  permanente  de  l’intéressé,  doit-il  obligatoi¬ 
rement  porter  mention  du  taux  de  l’incapacité  du 
travail  ? 

Réponse 

Non  seulement  vous  n’êtes  pas  «  obligé  »,  vous 
médecin  traitant,  dans  un  certificat  constatant 
une  incapacité  permanente  partielle,  dé  donner 
le  taux  de  cette  incapacité,  mais  vous  n’avez  pas 
à  le  faire  dans  un  certificat  destiné  au  patron  ou 
à  l’assureur  substitué,  que  ce  certificat  (non  «  de 
guérison  »,  mais  de  «  consolidation  »),  soit  comp¬ 
té  ou  non  par  vous  dans  votre  note  d’honoraires. 

La  notification  du  montant  du  taux  d’incapa¬ 
cité  permanente  partielle  est  une  question  d’ex- 

Voir  la  suite  page  LXlII-lUÿ 
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ÉTMER  PHÉNYL  CINCHONIQUE  —  PIPÉRAZINE 
HÉXAMÉTHYLÈNE  TÉTRAMINE 


PROPOS  DU  JOUE 


La  nécessité  d’une  organisation  de  ia  médecine  civiie  aux  Coionies  — 
En  Nouveiie-Caiédonie 


Il  serait  temps  d’aboutir  à  une  organisation 
judicieuse  delà  médecine  civile  aux  Colonies,  telle 
que  l’a  proposée  notre  distingué  confrère,  le 
Sasportas,  dans  un  article  de  la  Revue  L’Hy¬ 
giène  sociale  que  nous  nous  sommes  fait  un  devoir 
de  faire  connaître  ànos  lecteurs.  Le Sasportas 
qui  est  un  des  hommes  qui  connaissent  le  mieux 
la  question,  a  défendu  la  solution  pratique  du  ma¬ 
laise  dont  souffrent  nos  colonies  au  point  de  vue 
sanitaire,  qui  est  l’organisation  d’un  Corps  de 
santé  civil  auxColonies  dans  le  genre  de  celui  que 
le  Dr  Colombani,  secondé  par  le  Dr  Gaud,  a  créé 
avec  tant  de  succès  au  Maroc  à  l’instigation  du 
Maréchal  Lyautey. 

N  ous  recevons  presque  à  chaque  courrier  des 
plaintes  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Les  journaux  locaux  qu’on  nous  envoie  régu¬ 
lièrement,  reproduisent  les  séances  du  Conseil 
général  dont  les  doléances  devraient  bien  attirer 
l’attention  de  M.  le  Gouverneur  de  cette  colonie. 

Les  médecins  de  l’armée  coloniale  exercent  à 
la  Nouvelle-Calédonie  dont  la  garnison  est  insi¬ 
gnifiante.  Ils  assurent  tous  les  services  publics  et 
sont  actuellement  sous  les  ordres  d’un  médecin 
lieutenant-colonel.  Il  s’en  suit  que  les  médecins 
civils  ne  peuvent  plus  vivre  à  Nouméa,  ni  dans 
l’île. 

La  population  se  plaint  amèrement  par  la  voix 
de  son  Conseil  général  de  la  situation  présente.  Ce 
n’est  pas  du  manque  de  corhpétence,  ni  de  dé¬ 
vouement  des  médecins  de  l’armée  coloniale, 
leur  valeur  scientifique  et  morale  n’a  janiais  été 
mise  en  cause,  mais  parce  que  ces  médecins  étant 
relevés  fréquemment,  il  n’y  a  pas  de  continuité 
dans  le  service  sanitaire  de  la  Colonie.  Les  méde¬ 
cins  la  cpiittent  alors  que,  commençant  à  la  con¬ 
naître,  ils  pourraient  y  rendre  de  réels  services. 

Or,  nous  lisons  dans  La  France  Australe  du  14 
janvier  1935,  publiée  sans  commentaires  du  moins 
pour  l’instant,  la  correspondance  suivante  : 

NGuméa,  le  7  j  anvier  193.1, 

Le  médecin  commandant  des  Troupes  coloniales 
Giiilliny,  directeur  du  Service  de  santé, 

à  Monsieur  le  Gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  dépendances,  Nouméa, 

M.  le  ministre  des  Colonies  a,  dans  une  circulaire  ré¬ 
cente,  rappelé  une  fois  de  plus  que  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  payante  par  les  médecins  militaires  n’était  que 


toléré  et  ne  devait  donner  lieu  à  aucun  abus.  Cette  cii-y 
culaire  coïncidait  malheureusement  avec  un  article  très 
tendancieux  paru  dans  une  revue  médicale,  article  qui 
visait  particulièrement  les  médecins  militaires  en  service 
à  Nouméa  et  avec  certaines  démarches  faites  auprès  de 
vous  par  mes  confrères  civils  en  vue  d’obliger  ces  méde¬ 
cins  militaires  à  ne  pas  sortir  de  leurs  fonctions  admi¬ 
nistratives.  Enfin,  piusieurs  membres  du  Conseil  général, 
tout  récemment,  ont  critiqué  vivement  la  présence  des 
médecins  militaires  dans  la  Colonie. 

Certes,  vous  avez  bien  voulu,  Monsieurle  Gouverneur, 
et  je  vous  en  remercie,  reconnaître  que  les  médecins  mi- 
litaires,toujours  dispo.sés  à  donner  leurs  soins  à  qui  leur 
demandait,  sans  distinction  de  fortune,  ni  de  condition 
sociale,  se  contentaient  d’honoraires  très  modérés,  les 
abandonnaient  souvent,  par  suite  jouaient  un  rôle  bien¬ 
faisant  à  Nouméa. 

Mais,  étant  données  les  attaques  dont  ils  sontl’objet, 
j’estime  que  le  moment  est  venu  pour  eux  de  renoncer 
à  l’exercice  de  la  médecine  payante. 

Je  vous  demande  donc,  après  avoir  consulté  mes  col¬ 
laborateurs  MM.  les  médecins  capitaines  Raboisson  et 
Crenn  qui  se  sont  ralliés  entièrement  à' mon  point  de 
vue,  de  bien  vouloir  rapporter  l’arrêlé  n°  29  du  19  mars 
1929. 

Signé  :  Guillinv. 

Le  Gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie 
et  Dépendances, 

à  Monsieur  le  Chef  du  Service  de  santé,  Noiiniéa, 

J’apprécie  les  services  que  les  médecins  militaires  ren¬ 
dent  à  la  population  lorsque,  de  sa  propre  initiative,  elle 
a  recours  à  eux. 

Mais  je  comprends  que  les  critiques  formulées  contre 
vous  et  qui  n’ont  pas  été  toujours  empreintes  d’im¬ 
partialité  ou  marquées  au  coin  d’une  exacte  connais¬ 
sance  de  la  situation  vous  incitent  au  geste  que  vous  et 
vos  collègues  décidez  de  faire. 

Je  prends  donc  acte  de  votre  décision  ;  mais  je  ne 
crois  pas  expédient  de  rapporter  l’arrêlé  29  du  19  mars 
1929. 

Nous  sommes  en  droit  de  supposer  que  M.  le 
Directeur  du  .Service  de  santé  de  Nouméa  dési¬ 
gne  le  Concours  Médical  quand,  dans  sa  lettre  au 
Gouverneur,  il  écrit  que  la  circulaire  ministérielle 
coïncidait  avec  «  un  article  très  tendancieux,  paru 
dans  une  revue  médicale,  article  qui  visait  par¬ 
ticulièrement  les  médecins  militaires  en  service  à 
Nouméa.  » 

Nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer  que 
les  articles  que  nous  avons  publiés  à  diverses  re¬ 
prises  sur  la  Nouvelle-Calédonie  depuis  un.e  quin¬ 
zaine  d’années,  ne  sont  pas  tendancieux,  mais 
sont  l’écho  catégorique  des  plaintes  que  nous 
avons  relevées  dans  les  journaux  de  l  'Océanie  fran- 
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çaise  et  dans  les  comptes  rendus  du  Conseil  géné¬ 
ral  de  la  Nouvelle-Calédonie.  A  une  époque  où 
nombre  de  jeunes  médecins  ne  peuvent  se  faire 
une  situation  décente,  nous  trouvons  abusif  de 
doter  tous  les  emplois  administratifs  d’une  colo¬ 
nie  de  médecins  de  l’armée  coloniale,  ce  qui  em¬ 


pêche  les  médecins  civils  de  venir  s’installer  dans 
la  Colonie.  Cette  habitude  ne  serait  pas  même 
une  économie  budgétaire,  bien  au  contraire  si 
nous  en  croyons  les  renseignements  précis  qui 
nous  sont  venus  sur  ce  point  de  Nouméa.- 
J.  Noir. 


Un  déjeuner  à  la  Maison  du  Médecin 
«  La  Bidoche  »  à  Vaienton,  au  Château  des  Charmilles 


Nos  lecteurs  connaissent  bien  «  La  Bidoche 
cette  association  fondée  par  le  Docteur  Mondain 
avec  le  concours  de  M.  Vergélot,  pharmacien,  qui 
réunit  à  dîner  un  groupe  important  de  bouchers 
en  gros  de  la  Villette,  à  un  nombre  appréciable 
de  médecins,  parfois  éminents.  Ces- dîners  dont 
la  boucherie  et  la  triperie  font  surtout  les  frais, 
ontlieu  périodiquement  àla  Villette  chez  Verdun, 
au  restaurant  A  la  tête  de  bœuf  ;  on  y  mange  des 
viandes  rares  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce, 
AonilaBidoche  (1). 

À  la  fin  du  repas  une  quête  est  faite  en  faveur 
de  la  Maison  du  Médecin,  quête  à  laquelle  chaque 
convive  doit  faire  honneur  et  dont  le  montant 
dépasse  parfois  2.000  francs.  Cela  suffit  à  expli¬ 
quer  tout  l’intérêt  que  nous  portons  à  la  Bido¬ 
che.  Disons  en  outre  que  les  bouchers  et  tri¬ 
piers  en  gros  sont  des  hommes  charmants  et  de 
très  bonne  compagnie. 

En  relations  suivies  avec  les  médecins  et  les 
pharmaciens  depuis  que  les  produits  opothéra¬ 
piques  sont  d’un  usage  courant  et  qu’on  utilise 
le  catgut,  ils.  ont  le  mérite  de  ne  pas  oublier  les 
pral  icfens  auxquels  ils  ont  eu  recours  pour  eux  ou 
leur  famille  et  leur  gratitude  bienfaisante  se 
manifeste  dans  leurs  dons  à  la  Maison  du  médecin. 

Notre  ami,  le  Docteur  Massart,  secrétaire 
général  de  la  Maison  du  Médecin,  avait  formé 
le  projet  téméraire  d’organiser  un  déjeuner  de 
la  Bidoche,  au  Château  des  Charmilles.  Projet 
téméraire,  car  la  Maison  du  Médecin  ne  paraît 
guère  outillée  pour  servir  un  repas  à  50  ou  00 
convives.  Grâce  à  l’actif  dévouement  de  Mme 
Massart,  de  Mme  Gourdon,  l’aimable  directrice 
de  la  Maison,  de  Mme  Dupont,  la  secrétaire  de 
la  Société,  de  M.  Vergelot,  secrétaire  général  de 
la  Bidoche,  k  la  générosité  de  M.  Arfé  qui  a  fourni 
la  cuisine  de  viandes  succulentes,  le  projet  du 
Docteur  Massart  lut  heureusement  réalisé  et 
le  jeudi,  28  mars,  à  13  , heures,  les  pensionnaires 
du  Château  des  Charmilles  et  les  délégués  du 
Conseil  d’administration  de  la  Maison  du  Méde¬ 
cin  recevaient  à  Vàlenton  leurs  convives  de  la 
Bidoche,  Le  repas  fut  succulent  et  joyeux.  Les 
gigots  d’agneaux  cuits  à  point  lurent  "tout  par¬ 
ticulièrement  savourés. 

Au  dessert,  le  Docteur  Noir,  vice-président, 
qui  en  l’absence  du  Professeur  Cunéo  empêché, 
faisait  les  hqnneurs  du  repas,  donna  la  liste  des 
excusés  :  les  Professeurs  Cunéo  et  Laignel-Lavas- 
tîne,  le  médecin  général  inspecteur  Rouviltois, 
les  DoçtenTB,  Mondain,  président  de  la  Bidoche, 
Galand,  Guillemin,  Fruictier,  Rosenthal, Gallois, 
DeScomps,  Luquet,  Rutten,  Ruaud,  de  Fon- 
ienay,  MM.  Martinaud  Desplats,  député,  Pinot, 
Gonsèillqr  munleipal,  etc.  etc...  Il  lut  une  lettre 
de  regrets  du  sénateur  Portmann,  une  dépêche 


(1)  Par  bidoche,  les  bouchers  eutendènt  la  partie  ant.é- 
lâeuré  des  muscles  du  cou  du  bœuf  détachée  avec  Je 
corps  thyroïde  et  le  thymus. 


de  notre  vénéré  confrère  et  ami  Docteur  Smester. 

Après  avoir  souhaité  la  bienvenue  à  tous  les 
convives,  il  donna  une  rapide  explication  du 
mot  Bidoche  qui  n’a  pas  la  signification  péjo¬ 
rative  qu’on  lui  donnait  dans  les  restaurants  du 
quartier  latin  alors  qu’il  les  fréquentait,  il  y  a 
quarante-cinq  ans  environ.  Il  remercia  son  voisin 
de  table  M.  Lhenri,  conseiller  municipal  du  Pont 
de  Flandre,  qui,  avec  son ,  collègue  M.  Pinot, 
appuie  chaudement  k  l’Assemblée  municipale  la 
demande  de  subvention  de  la  Maison  du  Méde¬ 
cin.  li  remercia  encore  MM.  Vergelot,  Arfé, 
Bernard-Roux  et  leurs  camarades  de  la  Bidbehe 
de  leurs  générosités,  adressa  ses  félicitations  au 
D’’  Massart,  à  Mme  Massart,  à  MmeGôufdon,  à 
Mme  Dupont  et  à  tout  le  personnel  qui  par  leur 
dévouement  âl’œuvre,  leur  tact  les  soins  délicats 
dont  ils  entourent  les  pensionnaires,  donnentun 
charme  nouveau  au  séjour  à  Vaienton. 

Le  D^  Massart  remercia  àsontoür'M.  Arféet an¬ 
nonça  que  M.  Duguillou  se  proposait  d’envoyerà 
Vaienton  10  kilogrammes  de  tripes  marseili^se,s, 
envoi  qu’il  se  propose  de  renouveler, 

LesD  ”'  Motet  et  Saint  Cyraunomdespensica- 
naires  ont  remercié  les  membres  de  La  Bidoche 
de  leur  sollicitude  pour  la  Maison  du  Médecin 
ainsi  que  Mme  Gourdon  la  Dii^octrice.  • 

Le  président  fut  ensuite  dans  la  bibliothèque 
où  les  dames  déjeunaient,  (caria  salle  à  manger 
bien  que  fort  va.Me  était  insuffisante),  et  les  salua 
au  nom  du  Conseil  d’administration. 

On  procéda  alors  à  une  visite  du  Château  qui 
pour  cette  fête  avait  fait  sa  toilette  des  grands 
jours,  chacun  et  chacune  ayant  tenu  à  ce  que  la 
Maison  fut  d’un  aspect  impeccable. 

Puis,  profitant  du  temps  merveilleux,  car 
un  beau  soleil  de  printemps  s’était  mis  de  la 
partie,  les  convives  firent  le  tour  du  pare. 

En  revenant  au  salon  pour  prendre  conge  de 
nos  hôtes,  nous  fûmes  charmés  par  la  mérveil- 
leuse  et  puissante  voix  d’une  cantatrice  dê grand’ 
talent.  C’était  Mlle  Germaine  Chausson,  del’ Opé¬ 
ra,  qui,  comptant  des  ajnis  parmiles pensionnai¬ 
res,  était  venue  leur  faire  une  visite  inattendue. 
Avec  une  charmante  bonne  volonté  la.  gracieuse 
artiste  avait  consenti  à  chanter  quelques  beaux 
morceaux  dU' son  répertoire.  , 

Nous  partîmes  enchantés  de  notre  tete  a 
Vaienton.  Le  Gbdlcau  des-  Charmilles'nous  aivm 
apparu  sous  uii  aspect  fêériqué..  La  decoratiwi 
des  salons  et  des  chambres,  les  belles  collections 
du  Dr  Leuter,  la  voix  mélodieuse  de  Mlle  Chaus¬ 
son,  la  gaîbéqiüs’expiûmaitsurle  visage  de  tous 
et  surtout  le  soleil,  qui  rendait  en  la  doran  , 
plus  harmonieuse  la  façade  du  château  et  po 
sait  le  parc  faisaient  de  la  Maison  duMedec  • 
un  nouveau  ’femple  du  goûL,  , 

En  traversant  rantiçhanibre,  nous  squames  le 
buste  de  Caziii,  le  grand  bienfaiteur  de  valent  , 
et  il  nous  sembla,  vqir  errer,  sjir  ses.  levres  ue 
bronze  un  sourire  de  grande  satisfaetion.^  ■ 
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TRAVAUX  OHIGINAUX 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

hôpital  des  Enfants-Malades 

Sur  une  fille  obèse  présentant  un  syndrome  chiasmatique 
I.  Le  syndrome  chiasmatique  et  ses  causes  (1) 

Par  le  Professeur  P.  Nobêcourt 


Je  vous  présente  la  jeune  Yvonne  que  vous  avez  déjà  vue  à  la  salle  Parrot. 


Ses  parents  sont  en  bonne  santé,  mais  présentent  une 
tendance  à  l’obésité.  Son  père  est  emphysémateux  de¬ 
puis  la  guerre,  sa  mère  est  atteinte  d’une  surdité  datant 
de  l’enfance. 

Elle  est  fille  unique. 

Elle  est  née  à  terme,  le  14  août  1922,  avec  un  poids 
de  3  kgr.  600.  Eile  a  sa  première  dent  à  7  mois,  fait 
ses  premiers  pas  à  14  mois,  parle  à  17  mois. 

A  6  ans,  elle  a  la  coqueluche,  la  scarlatine  et  la  rou¬ 
geole. 

Depuis  l’âge  de  6  ans,  après  une  bronchite,  elle  a  des 
accès  d’asthme. 

Ces  accès  se  répètent  tous  les  mois,  quelquefois  tous 
les  quinze  jours  ;  ils  durent  plusieurs  jours  et  se  ter¬ 
minent  par  une  expectoration  abondante. 

En  lévrier  1934,  Yvonne  est  envoyée  dans  un  préven¬ 
torium  en  Corrèze.  Là  onfaitun  examen radiograpliique 
et  on  découvre  une  adénopathie  trachéo-bronchique. 
Les  crises  d’asthme  continuent,  malgré  un  traitement 
par  des  Injections,  nous  ne  savons  de  quel  médicament. 

En  juillet,  Yvonne  rentre  à  Paris.  Depuis  son  retour 
elle  a  un  accès  d’asthme. 

D’autre  part,  depuis  l’âge  de  8  ou  9  ans  elle  grossit 
beaucoup. 

Le  26  novembre  1934,  on  nous  l’amène  à  la  Policlini¬ 
que  pour  ses  crises  d’asthme. 

Elle  entre  à  la  salle  Parrot  le  5  décembre. 

Elle  est  grande  et  grosse. 

Depuis  qu’elle  est  à  l’hôpital  elle  n’a  pas  eu  d’accès. 

Voici  ses  caractères  anthropométriques.  Ses  men¬ 
surations  ont  été  faites  par  le  Docteur  Danhier,  le  10 
décembre. 

Yvonne  a  alors  12  ans  et  4  mois. 

Sa  taille  est  de  149  cm.  5  ;  comme, la  taille  d’une  fiile  de 

12  ans  et  4  mois  est  de  144  cm.  5,  elle  présente  un  excès 
statural  de  5  centimètres,  soit  de  3,4  %.  Elle  est  à  la 
limite  supérieure  des  tailles  moyennes.  Elle  a  la  taille 
d’une  fiile  de  13  ans  et  10  mois. 

Comparons  donc  ses  mesures  avec  celles  d  une  fille  de 

13  ans  et  10  mois,  dont  elle  a  la  taille. 


(1)  Leçon  du  26  janvier  1935. 


Fille  de  13  ans 
Yvonne  et  10  mois. 


Hauteur  du  buste  B..  7.5  cm.  5 

Hauteur  des  membres 

inf.S .  74  cm. 

Rapport  de  Manou¬ 
vrier  5 .  0.980 

B 

Grande  envergure.,.  153  cm. 

Poids  .  48  kgr.  800 

P 

Rapport  du  — .  326 

Pt.xyph .  78  cm. 

Ccefllcient  de  Pignet . .  22 ,7 

Périm.  crânien .  53  cm.  5 


0,892 

154  cm. 

40  kgr.  150 

268 

71  cm. 

38 ,3. 

53  cm.  5 


En  résumé  :  la  taille  est  un  peu  élevée;  mais  moyenne, 
en  avance  d’un  an  et  demi.  Par  rapport  aux  movcnaes 
S 

13  ans  et  10  mois,  le  rapport  de  Manouvrier  —  est 

supérieur  de  0.088  et  témoigne  d’une  macroskèlie,  le 
poids  est  supérieur  de  8  kgr.  650,  soit  de  21,5  %,  le 
périmètre  thoracique  est  supérieur  de  7  centimètres, 
soit  de  9,8  %,  le  coefficient  de  Pignet  est  inférieur  de 
15,6,  soit  de  40  %. 

Somme  toute,  Yvonne  présente  une  forte  corpuience, 
une  obésité  moyenne. 

Le  pannic.ule  adipeux  est  particulièrement  développé 
sur  la  partie  inférieure  du  thorax  et  l’abdomen,  où  il 
forme  des  bourrelets,  sur  les  cuisses  ;  il  est  moyen  au 
niveau  des  membres  ;  les  extrémités  sont  fines.  Le 
visage  est  piein,  mais  sans  excès. 

Le  teint  est  pâle.  Les  sourcils  et  les  cheveux  sont 
normaux. 

On  constate  une  tendance  au  genu  valgum.  Par 
ailleurs,  le  squelette  est  normal.  Le  crâne  a  un  périmètre 
moyen  et  une  conformation  normale. 

On  ne  voit  aucun  signe  de  puberté.  Les  seins  sont  un 
peu  volumineux,  mais  on  ne  sent  pas  de  glandes  mam¬ 
maires  à  la  palpation.  La  menstruation  n’est  pas  encore 
apparue. 

Yvonne  a  bon  appétit  ;  elle  digère  bien  et  a  des  selles 
normales.  Le  pharynx,  le  foie,  la  rate,  les  poumons,  le 
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cœur  sont  normaux,  le  pouls  est  à  100,1a  pression  arté¬ 
rielle,  prise  au  Vaquez,  est  de  12,5  pour  la  Mx,de7  pour 
la  Mn. 

M.  Vassal  constate  l’absence  de  végétations  adénoïdes 

I,e  volume  des  urines  est  d’environ  un  litre  par  vingt- 
((ualrc  heures.  Rllcs  ne  conlicnnenf  ni  sucre,  ni  albuml- 
110.  ni  liématies.nl  eylitidi  os;  on  y  irfuive  de  nombrom 
leucocylos,  iirovenant  prohahle.ment  du  vagin. 

On  ne  découvre  aucun  symptôme  particulier  à  l’exa- 
inen  du  système  nerveux. 

Les  parents  disent  que  leur  fdle  a  de  fréquents  besoins 
de  sommeil,  qui  sont  de  courte  durée.  Nous  ne  les 
avons  pas  observés  depuis  l’entrée  à  l’hôpital. 

II  n’y  a  pas  de  céphalée. 

Les  pupilles  sont  normales  ;  elles  réagissent  bien  à  la 
lumière  et  à  l’accommodation.  Cependant,  Yvonne  pré¬ 
sente  un  état  subtébrile,  la  température  atteint  souvent 
28"  le  soir.  Cet  état  subfébrile  persiste  depuis  l’entrée 
à  l’hôpital  ;  il  ne  peut  pas  être  expliqué,  semble-t-il, 
par  un  facteur  infectieux. 


I/épreuve  de  la  glycosurie  alimentaire  est  négative 
après  ingestion,  en  une  prise,  de  150  grammes  de  glucose’ 
soi  t  3  gr.  25  par  kilogramme.  ^  ’ 

L’épreuve  de  l’hyperglycémie  provoquée  donne  le. 
résultat  suivant  :  le  19  décembre,  à  9h.  20,  Yvonne  boit 
.50  grammes  de  glucose  dis.sbus  dans  ,50  grammes  d'oaii. 
Le  taux  de  la  glycémie  est  :  avant  l’épreuve,  0  gr.  CO"  e- 
à  10  heures,  0  gr.  08  %“  ;  à  11  h.  15,  0  gr.  66'  »/»  "à 
11  h.  30,  0  gr.  69  %". 

Dans  le  sérum  du  sang,  le  Docteur  Briskas  et  Mlle 
Navarron  ont  dosé,  le  24  décembre  : 


Protides  totaux 

Sérine . 

Globuline  ..... 
Cholestérol  .... 
Lipides  totaux. 


99  gr.  69 
18  gr.  80 
80  gr.  80 
2  gr.  50 
10  grammes 


La  cutlréaction  à  latubercu'ine  est  positive.  Les  réac¬ 
tions  de  Bordet -Wassermann  et  de  Kahn  sont  négati- 


Depuis  l’entrée  à  l’hôpital,  nous  avons  poursuivi  un 
certain  nombre  de  recherches. 

A  l’examen  des  yeux,  le  28  novembre  et  le  5  décembre, 
le  Docteur  Favory  atrouvé,  des  deux  côtés,  de  l’œdème 
de  la  papille  et  un  léger  rétrécissement  du  champ  Visuel 
bitemporal,  pour  le  vert,  c’est-à-dire  un  début  d’hémia¬ 
nopsie  bitemporale. 

Le  8  décembre,  une  ponction  lombaire  a  retiré  un 
liquide  céphalo-rachidien  clair,  sous  une  pression  de 
32  à  l’appareil  de  Claude,  contenant  0  gr.  22  d’albu¬ 
mine  par  litre  et  0,2  leucocytes  au  mill.  cube.  Le  liquide 
est  donc  normal. 

Sur  la  radiogra])hie,  le  crâne  est  normal,  il  n’y  a  pas 
de  disjonction  des  sutures,  d’impressions  digitiformes, 
d'agrandissement  de  la  selle  turcique,  de  calcifications 
intra  ou  supra  sellalres.  Cependant  les  apophyses 
cUuoïdes  antérieures  sont  peu  apparentes. 

Sur  les  radiographies  des  poignets  et  des  mains, 
des  chevilles  et  des  pieds,  faites  le  14  décembre,  l’ossi¬ 
fication  est  celle  d’une  fdle  normale  de  13  à  14  ans.  Les 
cartilages  de  conjugaison  des  radius,  des  cubitus, 
tibias,  des  péronés,  des  métacarpiens,  et  des  méta¬ 
tarsiens,  des  phalanges  des  doigts  et  des  orteils 
sont  nettement  visibles.  Les  os  du  carpe  et  du  tarse 
sont  normaux. 

Le  métabolisme  de  base  a  été  étudié  par  M.  I.ebée 
à  trois  reprises.  Il  a  trouvé  par  heure  et  mètre  carré  ; 

Le  10  décembre  1934.  37  cal.  5 

Le  13  décembre  1934. .  39  cal.  5 

Le  9  janvier  1935 .  41  cal.  5' 

La  moyenne  de  ces  trois  épreuves  est  de  39  cal.  5, 
alors  que  la  normale  est  de  48  cal.  pour  les  filles  de  12 
ans,  46  cal.  pour  celles  de  14  ans. 

La  réduction  est  donc  de  8,5  ou  de  17,7  %  sur  le 
métabolisme  d’une  fille  de  12  ans,  de  6,5  ou  de  14,1  % 
sur  celui  d’une  fille  de  14  ans.  Le  métabolisme  de  base 
chez  Yvonne  est  un  peu  abaissé  :  il  est  inférieur  à  la 
limite  ( —  10  %)  des  écarts  physiologiques. 


Nous  demandons  l’avis  du  Docteur  David,  assistant 
de  M.  Clovis  Vincent.  Il  fait  pratiquer  une  stéréoradio- 
graphie  du  crâne  sur  laquelle  il  ne  relève  rien  de  par¬ 
ticulier  ;  il  conseille  un  traitement  d’épreuve  pardes 
injections  intra-veineuses  du  cyanure  de  mercure  en 
solution  à  1  pour  100. 

M.  ’Veslot  commence  ce  traitement  le  31  décembre  et 
le  poursuit  jusqu’au  17  janvier.  Il  fait  cinq  ifijectlons 
de  0  cgr.  75  et  six  de  0  cgr.  5,  au  total  6  cgr.  75  de  cya- 
nui-e  de  mercure. 

Au  début  du  traitement,  avec  la  dose  forte,  Yvonne 
a  un  peu  de  diarrhée,  mais  la  dose  de  0  cgr,  5  est  très 
bien  supportée.. 

Le  4  janvier  et  le  12  janvier,  les  réactions  de  Bordet- 
Wassermann,  de  K-alm,  sont  toujours  négatives  ;  le 
traitement  ne  les  a  pas  réactivées. 

A  l’examen  des  yeux,  le  19  janvier,  on  constaté  quel¬ 
ques  modifications  :  à  l’œil  droit,  il  y  a  delà  stase  papil¬ 
laire  avec  œdème  principalement  périphérique  ;  à  liteil 
gauche,  J’œdèms  est  moin.s  marqué  ;  aux  deux  veux, 
les  champs  visuels  sont  normaux. 

Actuellement  l’état  général  est  très  bon. 

Le  poids  augmente  ;  le  6  décembre  il  était  de  47kgr8Ô0, 
aujourd’hui  26  janvier,  il  est  de  51  kilogrammes;  Il 
a  augmenté  de  2  kgr.  200  en  cinquante  et  un  jours.  La 
taille  est  toujours  la  même,  de  149  cm.  6.  Par  rapport  au 
poids  conforme  à  la  taille,  l’excès  pondérai  était  de 
8  kgr.  650,  soit  de  21,5  %  ;  il  est  maintenant  de  10  kgr 
850,  soit  de  27  %. 

Yvonne  a  bon  appétit  :  elle  digère  bien.  Fille  e^t  au 
régime  normal  de  l’hôpital,  et  lie  reçoit  pas  une  ali¬ 
mentation  exagérée. 

L’état  suhfébrile  persiste  toujours. 

Dans  le  sang,  on  a  dosé,  le  24  janvier  : 

Protides  totaux . 96  gr.  40  %a 

Sérjne .  32  gr.  32 

Globuline .  6-1  gr.  08 

Cholestérol . 2  gr.  10 

Lipides  totaux .  8  grâtninês 


Yvonne  est  une  obhse. 

Son  habitus  g;énéral  téihoigne  d’une  surcharge 
adipeuse  des  tissus  sous-cutanés,  plus  grande 
que  l’adiposité  physiologique.  Son  poids  est 
supérieur  au  poids  moyen  pour  lataille  ;  l’excès 
pondéral  est  de  21,5  %  lôrs  de  l’entrée  à  l’hôpi¬ 
tal,  de  27  %  aujourd’hui.  Or,  on  admet,  en  géné- 
yà,l,  qu’un  excès  de  15  %  sur  le  poids  moyen 


marque  le  début  de  l’obésité,  tandis  qu’lnver- 
sement  une  réduction  de  15  %  marque  le  début 
de  la  maigreur. 

En  dehors  de  cette  surcharge  adipeuse,  Yvonne 
est  bien  constituée.  L’examen  clinique  ne  révèle 
rien  de  particulier.  Yvonne  rentre  daiis  le  groupe 
des  obésités  simples.  Celles-ci,  d’après  la  défini¬ 
tion  que  j’ai  donnée,  avec  MM.  H.  Janet  fthebée. 
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dahs  ün  mémoire  sur  Le  métabolisme  basât  dans 
les  obésités  infantiles  d’origine  nerveuse,  publié 
par  le  Paris  Médical  du  6  novembre  1926,  sont 
it  des  obésités  pout  lesquelles  l’examen  clinique 
ne  décèle  aucun  signe  d’une  altération  eUdocii- 
nienne  ni  d’une  alTection  nerveuse  ».  Cette 
définition  doit  cti’e  complétée,  comme  je  l’ai 
l'ait  dans  une  leçon  sur  V  Obésité  simple  des  filles 
à  la  période  pubertaire,  publiée  par  Le  Concours 
Médical  du  22  novembre  1931,  par  la  réserve 
suivante  :«  ...susceptibles  de  jouer  un  rôle  dans 
l’étiologie  et  la  pathogénie  de  l’obésité  ». 

En  présence  d’un  obèse,  il  faut,  de  propos 
délibéré,  examiner  ses  yeux,  et  faire  une  radio¬ 
graphie  de  la  selle  turcique  et  de  la  base  du  crâne. 

Le  plus  souvent  ces  examens  ne  révèlent  rien. 
Parfois  ils  apportent  des  données  importantes. 


Pour  Yvonne,  la  selle  turcique  et  le  squelette 
de  la  base  du  crâne  sont  normaux. 

Mais  l’examen  des  yeux  fait  découvrir  de 
l’œdème  et  de  la  stase  des  papilles,  un  léger 
rétrécissement  du  champ  visuel  (emporal  pour 
le  vert,  un  début  d’hémianopsie  bitenipornle, 
qui  caractérise  le  sgndromc  cittasnialique. 

dette  constatation  csl  capitale  ;  elle  allire 
l’attention  sur  une  lésion  troublant  le  fonction¬ 
nement  du  chiasma. 

Or,  des  lésions  de  larégion  chiasmatique  peu¬ 
vent  entraîner  l’obésité. 

Inobservation  d’Yvonne  nous  conduit  donc 
à  étudier  ; 

1“  Le  syndrome  chiasmatique  et  ses  causes. 

2®  Le  rôle  des  lésions  susceptibles  de  provo¬ 
quer  le  syndrome  chiasmatiriue  dans  Vitiolcgie 
de  l’obésité. 


Etudions  aujourd’hui  le  syndrome  chias¬ 
matique  ET  SES  CAUSES. 

Le  syndrome  chiasmatique  est  révélé  par 
certains  sym.ptômes  que  permet  de  comprendre 
le  TRAJET  DES  FIBRES  OPTIQUES  dans  Ics  ncrfs 
optiques,  le  chiasma  et  les  bandelettes  optiques. 

Les  fibres  venant  du  tiers  externe,  partie  tem¬ 
porale  de  la  rétine,  suivent  successivement  le 
bord  externe  du  nerf  optique,  le  bord  externe  du 
chiasma,  le  bord  externe  de  la  bandelette  opti¬ 
que. 

Les  fibres  venant  des  deux  tiers  internes,  partie 
nasale  de  la  rétine,  suivent  le  bord  interne  du 
nerf  optique,  traversent  le  chiasma  où  elles 
s’entrecroisent  avec  celles  du  côté  opposé,  puis 
suivent  le  bord  interne  de  la  bandelette  opposée. 

En  outre,  il  y  a  des  fibres  commissurales, 
allant  d’une  bandelette  à  l’autre,  le  long  du  bord 
postérieur  du  chiasma. 

Le  SYNDROME  CHIASMATIQUE  est  tout  d’abord 

occulte  ;  le  malade  n’éprouve  pas  de  troubles  de  la 
vision. 

Dans  sa  forme  la  plus  caractéristique,  réalisée 
par  une  lésion  médiane  et  paramédiane  du  chias¬ 
ma,  il  existe  une  triade  symptomatique. 

Le  premier  symptôme  est  l’hémianopsie  bi¬ 
temporale,  c’est-à-dire  le  rétrécissement  du 
champ  Visuel  dans  le  champ  temporal  de  chaque 
œil,  du  lait  de  la  lésion  des  fibres  venant  de  la 
partie  nasale  de  la  rétine  et  se  décussant  dans  le 
chiasma. 

Quelquefois  le  rétrécissement  est  régulier  et 
égal  des  deux  côtés,  la  lésion  étant  symétrique. 

Plus  généralement,  il  est  irrégulier  et  inégal 
des  deux  côtés,  car  la  lésion  n’est  pas  exacte- 
inent  symétricpie. 


Au  début,  l’hémianopsie  peut  être  transitoire. 

En  général,  son  évolution  est  progressive. 

Elle  s’accroît  en  étendue,  débutant  par  un 
quadrant,  s’étendant  au  voisin  et  ainsi  de  suite. 

Elle  s’accroît  en  intensité.  11  y  a  successive¬ 
ment  de  la  dyschromatopsie,  c’est-à-dire  du 
rétrécissement  du  champ  pour  les  couleurs,  perte 
de  la  vision  des  objets,  perte  des  perceptions 
lumineuses. 

L’hémianopsie  présente  des  modalités  diver¬ 
ses  suivant  la  localisation  des  lésions,  soit  sur  la 
partie  externe  du  chiasma,  soit  sur  sa  face  supé¬ 
rieure  ou  sur  sa  face  inférieure,  soit  au  niveau 
d’une  bandelette. 

Le  deuxième  symptôme  est  la  baisse  de  l’acuité 
visuelle.  Elle  est  plus  tardive  que  l’hémianopsie. 
Quand  on  voit  le  malade  à  un  stade  déjà  avancé  de 
l’affection,  elle  peut  exister  dès  le  premier  exa¬ 
men.  Elle  peut  aller  jusqu’à  la  perte  de  la  vision. 
Elle  est  généralement  asymétrique. 

Le  troisième  symptôme  est  l’atrophie  optique. 
Elle  est  tardive  et  n’est  pas  précédée  de  stase 
papillaire.  Parfois  elle  est  unilatérale  ou  prédo¬ 
mine  d’un  côté. 

En  outre,  on  peut  constater  de  l’œdème  et  de 
la -stase  des  papilles  ;  ces  phénomènes  sont 
généralement  tardifs  ;  assez  souvent,  d’après 
certains  auteurs,  ils  sont  précoces.  Ils  existent 
avec  ou  sans  signes  d’hj'pertension  intracrâ¬ 
nienne. 

Avant  d’étudier  les  causes  du  syndrome 
chiasmatique,  je  dois  vous  rappeler  quelques 

NOTIONS  ANATOMIQUES. 

Regardons  la  base  du  crâne,  sur  sa  face  endocra- 
nienne,  dans  la  portion  constituée  par  la  face 
supérieure  du  corps  du  sphénoïde. 

D’avant  en  arrière,  on  rencontre  ; 
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La  gouttière  optique,  transversale,  se  conti¬ 
nuant  de  chaque  côté  avec  le  canal  optique 
creusé  dans  la  base  de  la  petite  aile  du  sphénoïde 
sur  laquelle  est  l’apophyse  clinoïde  antérieure, 
bordée  en  arrière  par  une  crête  transversale,  le 
tubercule  pituitaire  ou  tiiberculiim  sellæ  ; 

La  josse  pituitaire  ou  selle  turcique,  qui  pré¬ 
sente  sur  son  versant  antérieur  le  sillon  du  sinus 
coronarien,  limité  en  arrière  par  une  petite  saillie 
transversale  terminée  de  chaque  côté  par  l’apo- 
phgse  clinoïde  moyenne,  et  dont  le  rebord  posté¬ 
rieur  se  prolonge  de  chaque  côté  par  Vapophgse 
clinoïde  postérieure. 

Au-dessus  de  la  selle  turcique,  la  dure-mère 
forme  la  tente  de  l’hypophyse,  qui  est  percée  d’un 
orifice  pour  la  tige  pituitaire. 

Dans  la  selle  turcique  il  y  a  l’hypophyse  ou 
glande  pituitaire. 

Regardons  maintenant  la  face  inférieure  de 
l’encéphale,  au  niveau  du  cerveau  intermédiaire 
ou  diencéphale. 

D’avant  en  arrière,  on  voit  ; 

Le  chia.sma  des  nerfs  optiques,  bandelette  trans¬ 
versale  se  continuant,  à  chaque  angle,  en  avant 
avec  les  nerfs  optiques,  en  arrière  avec  les 
bandelettes  optiques  ; 

Le  tuber  cinereiim,  surface  convexe  de  sub¬ 
stance  grise,  molle,  comprise  entre  les  bande¬ 
lettes,  se  prolongeant  à  sa  partie  antérieure  avec 
la  tige  pituitaire. 

Regardons  enfin  la  coupe  sagittale  de  la  base 
du  crâne  et  de  l’encéphale. 

On  voit  la  soupe  du  corps  du  sphénoïde  avec  la 
selle  turcique  et  la  tente  de  l’hypophyse. 

Au-dessus  de  celle-ci,  ne  reposant  pas  sur  elle, 
débordant  plus  ou  moins  sur  la  gouttière  opti¬ 
que,  on  voit  la  coupe  du  chiasma  des  nerfs  opti¬ 
ques  et,  plus  en  arrière,  la  coupe  du  troisième  ven¬ 
tricule  ou  ventricule  moyen,  qui  est  creusé  dans 
le  cerveau  intermédiaire. 

Sa  paroi  postéro-inférieure  ou  plancher  du 
ventricule  est  formée  par  une  mince  couche  de 
substance  grise,  concave,  le.  tuber  cinereum  ;  en 
avant,  il  forme  une  dépression  en  entonnoir,  où 
le  ventricule  se  prolonge  et  qui  réalise  l’infun- 
dibulum,  lequel  se  continue  avec  la  tige  pitui¬ 
taire.  Cette  région  infiindibulo-tubérienne  est 
très  importante. 

La  paroi  latérale  du  ventricule  est  formée  par 
la  couche  optique  ou  thalamus  et  par  la  région 
sous-optique  ou  hypothalamus. 

Des  affections  nombreuses  peuvent  être  cau¬ 
ses  DES  LÉSIONS  DU  CHIASMA. 

Parmi  les  travaux  récents  sur  ce  sujet,  vous 
pourrez  consulter  une  revue  générale  de  M.  P. 
Meignant  ;  Les  cranio-pharyngiomes  (tumeurs  dé¬ 
veloppées  aux  dépens  des  résidus  de  la  poche  de 
Rathke)  ;  étude  anatomo-pathologique,  clinique 
et  thérapeutique  ;  diagnostic  des  tumeurs  supra¬ 


sellaires,  publiée  dans  la  Gazette  des  Hôpitaux  des 
16  et  23  juin  1934,  ainsi  qu’un  mémoire  de 
M.  Pierre  Puech,  sur  Les  tumeurs  de  l’hypophyse, 
leur  diagnostic  précoce  et  les  indications  théra¬ 
peutiques,  dans  les  Annales  de  thérapie  biologi¬ 
que  du  15  octobre  1934. 

Les  causes  des  lésions  du  schiasma  sont  des 
tumeurs  et  plus  rarement  des  affections  autres 
que  les  tumeurs.  C’est  dire  l’importance  de  la 
radiographie  pour  le  diagnostic. 

Je  vais  passer  en  revue  les  principales  altéra¬ 
tions  en  suivant  l’ordre  anatomique  : 

1°  Les  lésions  nées  au  voisinage  du  chiasma  ; 

2°  Les  lésions  primitives  du  chiasma  ; 

3°  Les  lésions  nées  loin  du  chiasma. 

Parmi  les  lésions  nées  au  voisinage  du 
CHIASMA,  les  plus  fréquentes  senties  tumeurs  de 
l’hypophyse  à  développement  suprasellaire  d’em¬ 
blée  ou  secondaire. 

Chez  l’enfant,  on  rencontre  surtout  des  cranio¬ 
pharyngiomes,  tumeurs  développées  dans  les 
vestiges  de  la  poche  de  Rathke.  Ces  tumeurs 
peuvent  maître  dans  des  points  divers. 

Le  plus  souvent  elles  naissent  sur  la  tige  pitui¬ 
taire,  au-dessus  delà  tente,  et  sont  suprasellaires 
d’emblée. 

Plus  rarement  elles  débutent  sur  la  tige,  immé¬ 
diatement  au-dessous  de  la  tête  ;  elles  sont 
d’abord  intrasellaires,  puis  rapidement  supra¬ 
sellaires. 

Parfois  elles  se  développent  aii-dessous  de 
l’hypophyse  ;  elles  sont  intrasellaires,  et  peu¬ 
vent  devenir  tardivement  extrasellaires. 

Le  cranio-pharyngiome  est  une  tumeur  con¬ 
génitale  à  évolution  lente. 

Les  premiers  symptômes  apparaissent  généra¬ 
lement  entre  10  et  15  ans,  quelquefois  entre  8  et 
10  ans,  rarement  entre  15  et  30  ans. 

Suivant  les  cas,  ils  réalisent  : 

un  syndrome  d’hypertension  crânienne  avec 
accès  de  céphalée  et  vomissements  ; 

un  syndrome  hypothalamique  avec  accès  de 
narcolepsie,  troubles  de  la  régulation  thermique, 
hyperthermie  ou  hypothermie,  polyurie  et  dia¬ 
bète  insipide,  etc.  ; 

des  troubles  de  la  croissance  staturale,  qui 
est  insuffisante,  avec  l’hypotrophie  staturale  et 
nanisme  ; 

à  la  puberté,  troubles  du  développement 
sexuel,  avec  retard,  absence,  insuffisance  des 
caractères  sexuels  secondaires  et  de  l’accroisse¬ 
ment  des  organes  sexuels,  entraînant  après  l’âge 
de  la  puberté  l’infantilisme  ; 

des  troubles  de  la  nutrition,  de  l’adiposité 
exagérée,  de  l’obésité. 

Rarement  l’attention  est  attirée*  d’emblée  par 
une  diminution  de  l’acuité  visuelle, 
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Ces  divers  syndromes  peuvent  se  combiner  à 
un  moment  donné  de  l’évolution, 

L’examen  des  yeux,  lorsque  la  tumeur  est  su¬ 
prasellaire  et  comprime  le  chiasma,  fait  décou¬ 
vrir  le  syndrome  chiasmatique  et  souvent  de  la 
stase  et  de  l’oedème  papillaires,  surtout  s’il  y  a 
de  l’hypertension  crânienne. 

Sur  la  radiographie  de  la  base,  du  crâne,  la 
tumeur  intrasellaire  se  traduit  par  l’agrandis- 
seftient  de  la  selle  turciquc,  l’usure  des  cli- 
noïdcs  postérieures  et  la  présence  d’une  tache 
opaque  révélant  un  noyau  de  calcification. 

Qnand  la  tumeur  est  suprasellaire  d’emblée, 
voici  ce  qu’on  constate,  suivant  M.  Puech  : 
«  Dans  trois  quarts  des  cas  environ,  tumeur  visi¬ 
ble  par  ses  calcifications,  soit  sous  forme  de  nodu¬ 
les  irréguliers  disséminés  à  l’intérieur  de  la  tu¬ 
meur,  soit  sous  forme  de  guirlandes  festonnées 
périphériques».  D’autre  part,  on  remarque  une 
tendance  à  l’aplatissement  de  haut  en  bas  de  la 
selle  turcique,  une  usure  précoce  des  apophyses 
clinoïdes  postérieures. 

Quand  il  existe  des  symptômes  d’hypertension 
intracrânienne,  on  note  la  disjonction  des  sutu¬ 
res  et  des  Impressions  digiformes  sur  la  voûte 
crânienne. 

Si  la  tumeur  est  intra  et  suprasellaire,  les 
deux  ordres  de  symptômes  sont  combinés. 

J’ai  eu  l’occasion  de  soigner  deux  enfants 
atteints  de  cranio-pharyngiomes,  L’un  présenta 
des  troubles  oculaires  importants  à  l’entrée  à 
l’hôpital;  chez  l’autre,  les  troubles  oculaires  ont 
été  tardifs  et  discrets. 

J’ai  publié  la  première  observation  avec 
MM.  P.  Duhem  et  M.  Bize,à  la  Société  de  Pédia¬ 
trie  de  Paris  le  18  octobre  1927  sous  le  titre  de 
Tumeur  de  la  région  hypophysaire  à  symptoma¬ 
tologie  atypique,  améliorée  par  la  radiothérapie. 

Ultérieurement  j’ai  consacré  au  même  malade 
une  leçon  publiée  par  Le  Concours  Médical  du 
3 mars  1930  -.Histoire  d’un  garçon  porteur  d’une 
tumeur  de  l’hypophyse  (tumeur  de  la  poche  de 
Rathke)  opérée  avec  succès. 

Paul  est  né  le  12  septembre  1918.  A  7  ans,  apparais¬ 
sent  des  accès  de  céphalée  avec  vomissements.  A  8  ans 
9  mois,  il  est  envoyé  à  l’hôpital  pont  une  méningite 
tuberculeuse.  Nous  éliminons  ce  diagnostic,  mais  nous 
constatons  que  l’enfant  est  aveugle. 

Le  Docteur  Foulard  constate  une  paralysie  complète 
du  droit  externe  droit,  incomplète  du  droit  externe 
gauche,  du  myosis  ;  la  vision  est  nulle,  les  papilles  sont 
floues,  saillantes,  les  vaisseaux  de  la  rétine  tortueux  ; 
il  y  a  des  hémorragies  de  la  rétine. 

,  Sur  la  radiographie  du  21  juin  1927,  on  voit  une  selle 
turcique  agrandie  avec,  au  centre,  un  noyau  opaque, 
et  une  ombre  suprasellaire,  les  sutiures  sont  élargies. 

Paul  esl  opéré  le  7  mai  1929,  à  10  ans  et  8  mois,  par 
mm.  Clovis  Vincent,  David  et  F,  Fuech. 

Ils  trouvent  une  tumeur  interoptique,  sous -optique 
gauche  et  sus-chiasmatique,  qui  forme  une  masse  dure 
avec  im  kyste  :  il  s’agit  d’un  adamantinome  calcifié  ou 

cranioi-pharyngionie. 


Je  revois  le  malade  en  novembre  1929,  à  l’âge  de 
11  an.s  2  mois.  Son  état  général  e.st  hdn,  mais  il  ii’y  « 
pas  d’amélioration  de  la  Vi.«ion.  Siir  la  radiographie  du 
29  novembre,  la  selle  turcique  est  très  déformés  et  con-' 
tient  toujours  un  noyaux  opaque  intra-sellaire, 

Paul  meurt,  un  an  après  l’intervention,  d’une  récidive 
de  la  tumeur  Intra-sellaire  non  enlevée  lofs  de  l'opé¬ 
ration.  Son  décès  est  mentionné  dans  le  rapport  pré¬ 
senté  par  MM.  Clovis  Vincent,  David  et  Puech  au 
congrès  de  l’Association  des  pédiatres  de  langue  fran¬ 
çaise,  tenu  à  Strasbourg  en  1932. 

J’ai  relaté  la  seconde  observation  dans  une 
leçon  Sur  un  garçon  présentant  une  forte  hypo¬ 
trophie  staturale  et  une  selle  turcique  très  grande^ 
publiée  parZe  Concours  Médical  du  17  novembre 
1929.  J’ai  suivi  le  malade  depuis  cette  époque  : 
révolution  de  son  affection  est  décrite  dans 
Y  Histoire  d’un  garçon  atteint  de  nanisme  et  d’in¬ 
fantilisme  d’origine  hypophysaire  écrite  pour  le 
Volume  di  Scriili  in  onore  di  R.  Jemonn,  en  1934. 

Jean  est  né  le  15mal  1916,  Je  le  vols  en  janvier  1929, 

1  à  l’âge  de  12  ans  et  7  mois.  Sa  taille  est  très  réduite.  Il  H« 

:  présente  aucun  trouble  oculaire,  La  radiographie  dü 
I  crâne,  faite  le  12  janvier  1929,  révèle  une  selle  turcique 
très  agrandie  avec  une  légère  opacité  centrale, 

Dans  la  suite,  l’enfant  grandit  très  peu  ;  l’âge  venu. 
Il  ne  présente  aucun  symptôme  de  puberté  et  reste  Infan¬ 
tile. 

En  janvier  1934,  à  17  ans  7  moisp!  se  plaint  decépha- 
lées  fréquentes,  sans  vomissements,  il  n’accuse  pas  de 
troubles  de  la  vue.  Le  21  janvier  1934,  le  Docteur  Velter 
trouve  des  papilles  blanchâtres  ;  il  n’y  a  pas  dé  stase^ 
l’acuité  visuelle  et  le  champ  visuel  sont  nôrmaüX. 

Nous  revoyons  le  malade  le  6  avril  1934.  Sou  état 
est  le  même,  la  radiographie  montre  une  selle  turcique 
très  grande,  sans  noyau  opaque  appréciable,  sans  tu¬ 
meur  süprâ-sellaire  visible. 

Le  15  décembre  1934,  le  malade  vient  nous  Voir  ;  if 
ne  se  plaint  de  rien  ;  il  ne  présente  pas  de  troubles  visuels 
mais  ne  consent  pas  à  faire  examiner  ses  yeux. 

Une  autre  variété  de  tumeurs  de  l’hypophyse 
est  Yadénome,  qui  naît  dans  le  lobe  antérieur. 

On  décrit  trois  variétés  d’adénomes. 

Les  adénomes  chromophobes  sont  rares  dans 
l’enfance  et  la  jeunesse  ;  ils  apparaissent  le  plus 
souvent  vers  l’âge  de  30  ans. 

Les  adénomes  éosinophiles  sont  rares  chez 
les  enfants  et  les  jeunes  gens  ;  chez  eu.x,  iis  entraî¬ 
nent  de  l’hypertrophie  staturale  et  du  gigan¬ 
tisme  avec  acromégalie  plus  ou  moins  carac¬ 
térisée.  Chez  l’adulte,  ils  causent  l’acromégalie.' 

Les  adénomes  basophiles  sont  peu  connus  ; 
d’après  M.  Harvey  Cushing,  ils  causent  une  , 
obésité  particulière. 

Les  adénomes  sont  des  tumeurs  intrasellaires  : 
sur  les  radiographie.s,  la  selle  turcique  est  très 
agrandie,  ses  parois  sont  amincies.  -A  la  longue  la 
tumeur  bombe  au-dessus  de  la  selle  turcique, 
puis  devient  secondairement  suprasellaire  ;  alors 
elle  soulève  et  comprime  le  chiasma  et  envahit  le 
troisième  ventricule. 

■A  partir  de  ce  moment  on  constate  un  syn¬ 
drome  chiasmatique  à  évolution  progressive, 
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selle  turciqne  est  large,  les  apophyses  clinoîdes 
antérieures  et  poslérientes  sont  amincies.  En 
même  temps  apparmssent  des  symptômes  plus 
on  moins  complexes  de  tumenr  intracrânienne. 

J’ai  eu  l’occasion  d’observer  un  cas  d’adénome 
éosinophile  probable.  J’en  rapporte  l’observa¬ 
tion  dans  ma  leçon  du  29  novembre  1924,  Sar  une 
fille  atteinte  d’un  sgndrmm  d’bgpertnphie  slor 
turate  et  d’acromégatie,  qui  se  trouve  dans  mon 
livre  de  Clinique  médicale  des  enfants,  consacré 
aux  Troubles  de  la  nutrition  et  de  la  croissance. 

Anna  est  née  le  10  août  1911. 

Je  l’esamine  ai  oct<9ite  1924,  à  l’âge  de  13  ans  et  2 
niiHs.  Elle  a  une  hante  statnre,  elle  ne  présente  pas  de 
tronbles  oculaires.  La  radit^raplue  du  crâne,  faite  le 
4  novembre  1924,  révâe  senlement  nne  sdle  tnrciqiie  nn 
poi  agrandie. 

Dans  la^te,  la  malade  se  plaint  de  réphaié^^  bé- 
qnentes,  qni  augmentent  d’intensité  avec  l’â^  Nous 
la  perdons  de  vue  à  l’âge  de  17  ans. 

Je  parle  seulement  des  cranio-pharyngiomes 
et  des  adénomes  ;  mais  il  existe  encore  d’autres 
variétés  anatomiques. 

Les  tumeurs  de  l’hj’pophyse  sont  les  plus 
fréquentes  des  affections  de  voisinage  qui  peu¬ 
vent  léser  le  chiasma. 

Quelques  mefa  maintenant  des  affections 
plus  rares. 

n  y  a  le  méningiome  suprasellaire,  appelé  en¬ 
core  endotbéliomeou  psammome,  II  naît  au  point 
d’insertion  de  la  dure-mère  sur  le  tubercule  pitui-  j 
taire.  Il  est  rare  chez  l’enfant.  Pendant  long¬ 
temps  le  seul  symptôme  est  un  synidrome  chias-  ' 
matique  à  caractère  particulier.  Sur  la  radio¬ 
graphie,  on  voit  un  tubercule  pituitaire  gros, 
rugueux,  très  opaque. 

U  y  a  des  tumeurs  primitives  du  plancher  du 
troisième  ventricule  :  tératomes,  gb'omes,  choles- 
téatomes,  kystes  parasitaires,  tuberculomes. 

Î1  y  a  des  affections  non  tumorales. 

C’est  V  araclmolditis  opldo-chiasmalique,  étudiée 
pm  M.  Cushing  et  par  M.  Clovis  Vincent.  Le 
début  est  rapide  :  il  se  manifeste  par  la  baisse  de 
l'acuité  visuelle.  On  constate  une  atrophie 
optique  du  type  primitif.  L’hémianopsie  bi¬ 
temporale  est  rare,  mais  les  scotomes  centraux 
sont  fréquents.  La  fièvre  est  de  règle.  La  radio¬ 
graphie  ne  révèle  pas  d’altérations  de  la  selle 
turcique,  de  calcifications  supra-seUaires. 

C’est  la  syphilis  infundibulo-iubérienne  obser¬ 


vée  par  MM.  Lheimitte  et  Kyiiaco.  Elle  peut 
réaliser  un  syndrome  analogue  à  celui  des  tu¬ 
meurs  supiascllaires  et,  ente  antes,  le  syn¬ 
drome  chiasmatique.  La  radiographie  ne  déc^ 
rien  d’anormal. 

Etudions  maintenant  les  uésioxs  pmwmEs 

DC  CHIASMA. 

Elles  sont  réalisées  par  le  gUœne  du  ehinm^  „„ 
dn  nerf  optique  dans  son  trajet  înfrafra.^ifi;  ' 

D’après  Martin  et  Cushing,  le  ^ome  constitue 
de  3à  S  %  des  tumeurs  snprassUaiies.  Use  ren¬ 
contre  surtout  chez  l’enfant  ;  U  débute  entre  2  et 
14  ans. 

II  est  révélé  par  des  tronbles  oculaires  ;  haîtsg 
rapide  et  progressive  de  la  vision,  généraienient 
asymélrîqne  ;  atrophie  optique  bilatéral,  mais 
inégale  ;  lacunes  du  champ  visneL  sans  hémia¬ 
nopsie  nette.  Assez  souvent  il  existe  nus  exoph- 
talmie  uiûlatérale.  Les  symptômes  sont  deme 
as«*z  analogues  à  cenx  des  compressions  du 
chiasma. 

Sur  la  radiograpMe,la  seHe  turcique  est  nor¬ 
male,  avec  souvent  une  apophyse  ctinoîde  anté¬ 
rieure  érodée. 

Restent  les  lésioxs  xées  ujis  nu  cniAsiti, 
qm  peuvent  causer  le  syndrome  chiasmatique. 

Il  faut  mentionner  spécialement,  chez  l’enfant 
l’hydrocéphalie  simple.  Dans  certaines  conditions, 
elle  peut  entraîner  la  distension  du  ventricale 
moyen  et  réaliser  rm  syndrome  infundibnlaire 
avec  un  syndrome  chiasmatiqne. 

n  faut  signaler  les  tumeurs  de  la  fosse  posté¬ 
rieure.  Le  malade  présente  d’abord  un  syndrome 
cérébelleux,  puis  tardivement  nn  syndrome 
infundibulo-tubérien  avec  quelquefois  un  syn¬ 
drome  chiasmatique  par  distension  du  ventri¬ 
cule  moyen. 

Dans  certains  cas,  rérolutlon  est  inverse  ; 
un  cranio-pbarjTigiome  entraîne  secondaire¬ 
ment  l’apparition  d’un  syndrome  cérébeUeux. 

Je  ne  m’arrête  pas  plus  longtemps  sur  l’ex¬ 
posé  des  affections  mulLiples  susceptibles  de 
causer  le  syndrome  chiasmatique.  Je  les  ai 
énumérées  pour  vous  montrer  la  complexité  des 
problèmes  étiologiques  que  pose  la  constatation 
de  ce  syndrome. 

Le  diagnostic  est  très  dÜQcile.  II  déborde  le 
cadre  de  la  clinique  journalière.  Il  exige  le  con¬ 
cours  d’un  ophtalmologiste,  d’un  radiologisle, 
d’un  neurologiste  avertis. 


La  constatation  d’un  syndrome  chiasmatique 
chez  Yvonne,  qui  présente  uniquement  de  V obé¬ 
sité,  nous  a  fait  poser  les  problèmes  soulevés 
par  ce  syndrome. 


Elle  ne  se  plaint  d’aucun  trouble  de  la  vision. 
Mais  rearamen  des  yeux  par  le  Docteur  Favori’ 
révèle  un  léger  rétrécissement  bitemporal  du 
champ  visuel  pour  le  vert,  ce  qui  est  le  siTnptôme 
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initial  d’une  lésion  chiasmatique;  en  outre  Yvonne  Cette  méningite  est-elle  due  à  la  syphilis  ? 

a  de  la  stase  et  de  l’œdème  des  papilles.  Nous  ne  trouvons  aucun  argument  en  sa  faveur. 

Nous  devons  rechercher  la  cause  de  ces  ni  dans  les  antécédents  familiaux,  ni  dans  les 
symptômes.  antécédents  personnels  et  l’examen  de  la  malade, 

En  dehors  de  l’obésité,  Yvonne  ne  présente  ni  dans  les  réactions  sérologiques  ;  les  réactions 
aucun  symptôme  général,  aucun  symptôme  neu-  de  Bordet-Wassermann  et  de  Kahn  sont  néga- 

rologique  ;  son  liquide  céphalo-rachidien  est  tives  même  après  réactivation  par  un  traitement 
normal.  par  le  cyanure  de  mercure  en  injections  intra- 

La  radiographie  du  crâne  nous  montre  une  veineuses, 
selle  tureique  normale,  l’absence  de  nodules  Ce  traitement  d’épreuve  n’a  rien  donné.  Sans 
opaques  intr.a  ou  suprasellaires,  l’absence  d’af-  doute  le  Docteur  Favory  a  constaté  à  la  suite  de 
térations  de  la  voûte  du  crâne.  Le  Docteur  ce  traitement  la  disparition  du  rétrécissement  du 
David  fait  les  mêmes  constatations  par  la  champ  visuel  ;  mais  l’œdème  et  la  stase  p^ij- 
stéréo-radiographie.  Il  n’y  a  donc  aucun  signe  laires  persistent. 

de  tumeur  intracrânienne.  Nous  ne  connaissons  donc  pas  la  cause  du 

Il  ne  reste  donc  qu’à  faire  des  hypothèses.  On  syndrome  présenté  par  notre  malade, 
pense  à  une  méningite  de  la  base,  dont  la  cause  Mais  Yvonne  nous  est  amenée  pour  son  obé- 
reste  d’ailleurs  inconnue.  sUé. 

Cette  méningite  est-elle  due  à  une  infection  ?  Or  l’obésité  peut  être  causée  par  des  lésions 
Nous  avons  le  droit  d’y  penser  car  Yvonne  a  un  susceptibles  de  réaliser  le  syndrome  chiasmati- 
état  fébrile  permanent,  auquel  nous  ne  pouvons  que. 

trouver  aucune  explication  ;  nous  ne  trouvons  On  décrit  une  obésité  d’origine  hypophysaire, 
chez  elle  aucun  phénomène  infectieux,  sauf  une  obésité  d’origine  infundibulo-tubérienne, 
à  un  moment  donné  une  rhino-pharyngite  pas-  une  obésité  d’origine  neuro-hypophysaire, 
sagère.  Peut-être  ce  déséquilibre  thermique,  té-  Dans  une  prochaine  leçon  nous  étudierons  ces 
moigne-t-11  d’une  affection  du  diencéphale.  diverses  obésités. 


LA  MORT  SUBITE  DANS  L'ABCÈS  RÉTRO-PHARYNGIEN 
AU  MOMENT  DE  L’EXAMEN  OU  DE  L’INTERVENTION 

Docteur  L.  Saghnine 

La  mort  subite  dans  l’abcès  rétro-pharyngien  d’oxygène  et  de  gaz  carbonique,  injections  de 
au  moment  de  l’examen  ou  de  l’intervention  caféine,  d’huile  camphrée,  injection  intra-car- 
existe,  mais  elle  est,  heureusement,  rarement  diaque  d’adrénalin.e,  réflexothérapie  endonasale. 

observée  en.  clinique.  Nous  avons  pu  en  réunir  Aussi,  devant  une  éventualité  fatale,  toujours  à 

sept  cas  dont  un  personnel.  craindre  en  pareil  cas,  n’hésitera-t-on  pas,  quand 

Cet  accident  se  produit  surtout  chez  les  enfants  on  soupçonnera  un  abcès  rétro-pharyngien,  à 

débilités  en  hypervagotonie,  ou  présentant  ce  prévenir  la  famille  de  la  gravité  du  cas  et  de  ce 

que  l’on  peut  appeler  1’  «  état  thymo-lym-  qui  peut  se  produire,  mettant  ainsi  sa  responsa+ 

phatique  ».  Il  est  dû  à  une  syncope  réflexe  par  bilité  par  avance  à  couvert, 
inhibition  respiratoire,  analogue  au  phénomène  Quant  à  l’éventualité  d’une  responsabilité  pos- 
de  Holmgren-Katschmer,  bien  étudié  chez  le  sible  du  médecin,  par  faute,  imprudence  ou 

lapin  par  MM.  Magne,  Mayer  et  Plantefol.  négligence  de  celui-ci,  elle  ne  peut  se  poser  en  ce 

Il  n’est  pas  prévisible,  il  n’est  pas  évitable,  cas.  D’ailleurs,  dans  la  seule  affaire  qui  ait  eu 

étant  donné  notre  ignorance  du  mécanisme  lieu  à  ce  sujet,  le  jugement  ne  fut  pas  prononcé, 

exact  qui  est  à  l’origine.  On  pourrait,  chez  un  En  effet,  à  la  suite  du  rapport  d’expertise  du 

enfant  particulièrement  irritable  ou  affaibli,  Docteur  Rouget,  l’affaire  fut  classée  par  le 
faire  ingérer  du  bicarbonate  de  soude  (M.  de  Juge  d’instruction  et  le  Parquet,  et  le  père  retira 
Waele)  ou  faire  une  injection,  d’atropin.e.  sa  plainte. 

La  syncope  une  fois  produite,  comme  on  ne  La  mort  subite  au  moment  de  l’examen  ou  de 
sait  pas  si  l’on  est  en.  présence  de  l’inhibition  l’ouverture  d’un  abcès  rétro-pharyngien,  heu- 
mortelle,  contre  laquelle  on  est  désarmé,  ou  reusement  rare,  est  un  de  ces  accidents  très 
ff’une  banale  syncope  respiratoire  ou  réflexe  malheureux  que  peuvent  observer  tous  les  méde- 

hon  mortelle,  on  fera  toujours  les  manœuvres  cins  au  cours  de  leur  carrière.  {Thèse  de  Paris, 

classiques  :  respiration  artificielle,  inhalations  1935.) 


1106 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  14  ~  IV  -  35 


A  PROPOS  DE  L'ABCÈS  DE  FIXATION 

Par  G.  Blechmann 
Ancien  Chef  de  clinique  à  la  Faculté 


A  la  suite  de  l’article  que  nous  avons  fait  pa¬ 
raître  dans  le  n®  du  20  mars  du  Concours  Médi¬ 
cal,  nous  avons  reçu  de  nombreuses  lettres  qui 
témoignent  de  l’intérêt  que  nos  lecteurs  portent 
au  procédé  de  Fochier. 

Ce  qui  a  paru  surprendre  quelques-uns  de  nos 
correspondants  est  la  répétition  de  l’injection 
térébenthinée  jusqu’à  ce  que  l’abcès  prenne  : 
ce  point  de  la  méthode  a  enthousiasmé  un  étu¬ 
diant  et  lui  a  inspiré  un  sujet  de  thèse. 

M.  le  Prof.  Pic  nous  fait  savoir  qu’il  viendra 
à  Paris  lors  de  la  session  des  Assises  de  médecine 
générale  française,  sur  l’abcès  de  fixation,  pour 
apporter  S2S  observations  personnelles. 

D’une  lettre  de  M.  le  Professeur  Leriche  (de 
Strasbourg),  nous  extrayons  des  renseignements 
de  premier  ordre  dont  nous  le  remercions  vive¬ 
ment  et  qui  complètent  de  la  manière  la  plus 
heureuse  ce  qui  a  été  dit  sur  la  technique  de 
l’ouverture  de  l’abcès.  Chacun  d’entre  nous 
fera  son  profit  de  cet  enseignement  si  précieux. 

«  Puisqu’il  s’agit  d’abcès  de  fixation,  voulez- 
vous  me  permettre  de  vous  signaler  que  si,  au 
moment  de  les  inciser,  on  fait  la  large  ouverture 
aseptiqueraent,  en  ébarbant  aux  ciseaux  le  tissu 
sphacélique  de  la  section  de  façon  à  faire  place 
nette,  on  peut  obtenir  à  tout  coup  une  réunion 
par  première  intention.  Pas  de  pansement  dou¬ 
loureux,  pas  d’expression  quotidienne  ni  d’in¬ 
fection  secondaire. 

«En  1919-1920,  j’avais  eu  à  l’hôpital  militaire 
de  Lyon  à  m’occuper  de  grippés  à  abcès  de  fixa¬ 
tion  et  j’ai  largement  expérimenté  le  procédé 
avec  succès  constant. 

«Du  point  de  vue  del’étudedece  qui  se  passe, 
il  serait  possible,  avec  ce  procédé,  d’avoir  des 
renseignements  curieux  sur  les  processus  tar¬ 
difs  de  l’évolution  humorale.  Quand  on  fait 
cette  excision  aseptique,  il  reste  un  espace  mort 


qu’il  faut  drainer.  On  recueille  ainsi  le  lende¬ 
main  une  sérosité  qu’il  serait  intéressant  d’étu¬ 
dier.  » 

D’autre  part,  le  médecin  des  hôpitaux. mili¬ 
taires,  lieutenant-colonel  Junquet,  apporte  une 
contribution  fort  utile  au  sujet  du  lieu  d’élec¬ 
tion  de  l’abcès. 

«  Permettez-moi  une  petite  mise  au  point  à 
propos  de  l’abcès  de  fixation  —  page  826  du 
n“  11  bis  du  Concours,  ’l'odt  à  fait  de  l’avis  du 
Docteur  l'hiers  :  jamais  Fochier  n’a  préconisé 
l’abcès  de  fixation  à  la  cuisse  —  et  un  centicube 
d’essence -injectée  aseptiquement  très  exacte¬ 
ment  sous  la  peau,  à  deux  travers  de  doigt  au 
dessous  de  l’ombilic  et  à  un  travers  de  doigt  de 
la  ligne  médiane,  donne  — quand  celaprend  - 
un  bel  abcès,  qu’on  incise  au  bout  de  six  jours, 
et  qui,  si  on  l’exprime  bien  y  compris  le  gros 
bourbillon  est  cicatrisé  au  bout  de  six  autres 
jours.  Cette  technique  qui  m’a  été  enseignée  par 
le  Docteur  de  Teyssier,  ancien  interne  de 
Fochier,  n’est  jamais  en  défaut  et  j’ai  pratiqué 
pas  mal  d’abcès  soit  au  Maroc,  soit  dans  mon  ser¬ 
vice  d’hôpital. 

«  Par  contre,  j’ai  vu  chez  des  Sénégalais, 
qu’on  ne  peut  pas  toujours  empêcher  de  se  lever, 
des  délabrements  considérables,  r.écessitantde 
véritables  interventions  chirurgicales  parce  que 
des  camarades  avaient  fait  des  abcès  de  fixation 
à  la  face  externe  des  cuisses.  Je  crois  qu’il  faut 
absolument  rejeter  cette  technique,  contrairement 
à  ce  que  pensent  certains  auteurs. 

«  Donc,  s’en  tenir  à  la  technique  de  Fochier 
telle  que  la  rappelle  le  Docteur  Thiers.  » 

En  ce  qui  concerne  les  indications  de  l’abcès, 
les  prochains  feuillets  (de  juillet)  n’en  envisage¬ 
ront  que  quelques-unes  de  typiques  et  nous  ne 
pouvons  que  renvoyer  aux  sources  que  nous 
avons  mentionnées,  en  particulier  au  Journal 
de  médecine  de  Lyon,  20  avril  193.8. 
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CONSIDÉRATIONS  SUR  LE  PALUDISME 
(Dîàgnôstic  et  traitement) 

PREMIÈRE  PARTIE 

LA  QUERELLE  DU  PALUDISME  VISCÉRAL 

Par  le  Docteur  René  Le  Droumaguet 

Ancien  interne  de  l’Hôpital  N.  D.  de  Bon  Secours 
Médecin-adjoint  de  l’Hôpital  de  Nevers 


Je  n’ai  pas  la  prétention  de  vouloir  exposer  ici 
toute  la  question  du  paludisme  :  je  me  bornerai 
à  considérer  seulement  quelques  aspects  du 
problème,  en  insistant  sur  l’aide  que  nous  ap¬ 


portent  certaines  acquisitions  scientifiques  ré¬ 
centes  poür  résoudre  ses  difficultés  et  réduire  à 
ses  justes  proportions  ce  que  j’appellerai  la 
querelle  du  paludisme  viscéral. 


I.  L’HÉMATOZOAIRE 


Peut-être  sera-t-il  sage  de  se  remettre  tout 
d’abord  en  mémoire  les  détails  qu’il  est  in¬ 
dispensable  de  connaître  sur  l’agent  de  l’infec¬ 
tion,  découvert  en  1880,  à  Constantine,  par  le 
médecin  militaire  Laveran-  Qu’on  me  pardonne 
l’aridité  de  ce  rappel. 

il  s’agit  d’un  protozoaire,  de  la  classe  des  spo- 
rozoairés,  de  la  famille  des  hémosporidées  et  du 
genre  plasmodium. 

A)  ÉVOLÜTION  DIT  PLASMODÏDM 

On  le  renéontre  chez  l’homme  sous  des  aspects 
diversj  car  il  subit  de  nombreux  changements  de 
forme  au  cours  de  son  développement.  Ces  modi¬ 
fications  suivent  un  ordre  déterminé,  un  cycle, 
qui  peut  lui-même  être  asexué,  ou  sexué. 

a)  Cycle  asexué  : 

Le  cycle  asexué  se  poursuit  entièrement  dans 
l’organisme  humain,  s’y  achève,  et  recommence, 
eh  déterminant  des  accès  de  fièvre  à  intervalles 
réguliers. 

Un  parasite  est  introduit  dans  l’organisme 
humain  par  la  piqûre  d’un  moustique.  On  l’ap¬ 
pelle  sporozoïle  (ou  filament-germe  de  Ronald 
Ross).  Il  s’accole  à  Un  globule  rouge,  lé  pénètre, 
s’y  arrondit,  finit  par  le  remplir  et  devient  un 
schizonte.  Il  atteint  ainsi  l’âge  adulte  en  qua¬ 
rante-huit  heures  dans  la  fièvre  tierce,  en 
soixante-douze  heures  dans  la  quarte.  Il  divise 
alors  son  noyau  dont  les  fragments  sê  disposent 
concentriquement  (corps  en  rosace),  se  disloque, 
et  ces  fragments,  ou  mêrozoUes,  mis  en  liberté, 
circulent  dans  le  plasma  sanguin  comme  le 
sporozoïte  primitif,  et  tout  recommence. 

b)  Cycle  sexué  : 

Le  cycle  sexué  débute  dans  l’organisme  hu¬ 


main  et  ne  fait  d’abord  qu’iin  avec  le  prééédent, 
mais  l’évolution,  à  un  moment  donné,  bifurqué, 
continue  pour  une  part  dans  uil  sens  sexué,  et  he 
peut  alors  s’achever  que  chez  un  moustique, 
l’anopheles  maculipennis  (diptère  du  sous-ordré 
des  nématocères  et  de  la  famille  des  culieidés) 
dont  la  femelle  seule,  d’ailleurs,  est  apte  à  se 
nourrir  de  sang. 

La  bifurcation  se  produit  à  partir  du  stade 
schizonte. 

Revenons  donc  à  ce  stade  et  examinons  ce 
qui  se  passe. 

Certains  schizontes,  au  lieu  dè  donner  des  méro- 
zoïtes,  se  différencient  eh  éléments  sexUés  ou  ga¬ 
mètes.  Il  ÿ  a  des  mâles  :  les  microgamëlès,  èt  des 
femelles  :  les  macrogamètes.  Dans  l’organisme 
humain,  tout  s’arrête  là.  Les  microgaraètes  meu¬ 
rent  vite.  Les  macrogamètes,  plus  résistants,  se 
réfugient  dans  certains  organes,  et  peuvent,  sous 
des  conditions  favorables,  revenir  à  la  forme  pri¬ 
mitive  de  schizontes. 

Mais  supposons  qu’un  anophèle  femelle  ab¬ 
sorbe  du  sang  Infecté.  Dans  son  estomac,  les 
schizontes  meurent.  Par  contre,  les  microgamè¬ 
tes,  devenus  extraglobulaires,  émettent  sur  leur 
périphérie  des  flagelles  qui  vont  féconder  les 
macrogamètes.  Il  en  résulte  un  œuf  allongé,  mo¬ 
bile,  qui  se  dirige  vers  la  paroi  mtestinale  de  l’m- 
secte,  la  traverse,  mais  demeure  à  son  voisinage, 
s’arrondit,  devient  un  kyste,  qui  grossit,  dont 
le  noyau  se  divise  et  finit  par  donner  des  sporo- 
zoïtes. 

Quand  la  membrane  qui  les  enferme  se  rompt, 
les  sporozoïtes,  mis  en  liberté,  gagnent  les  glan¬ 
des  venimo-salivaires  de  l’insecte  et  sont  prêts 
à  être  inoculés. 

A  une  température  extérieure  de  25  à  30  de¬ 
grés,  le  cycle  entier  dure  une  semaine.  Il  n’abou¬ 
tit  pas  au-dessous  de  20  degrés. 
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B)  Différentes  espèces  de  plasmodium 

Les  trois  espèces  de  plasmodium  que  nous  ren¬ 
controns  le  plus  couramment  en  Europe  et  dans 
nos  colonies  sont  :  le  plasmodium  vivax,  le  plas¬ 
modium  præcox,  le  plasmodium  inalariæ. 

a)  Plasmodium  vivax.  —  C’est  l’agent  de  la 
tierce  bénigne,  et  le  plus  fréquent.  Les  hématies 
parasitées  par  lui  sont  grosses  et  pâlies,  et  pré¬ 
sentent  de  fines  granulations  (granulations  de 
Schuiîner). 

b)  Plasmodium  præcox  ou  falciparum.  — 
Agent  de  la  fièvre  maligne  ou  tropicale.  Est  le 
plus  petit  et  le  plus  rare.  Les  gamètes  sont  allon¬ 
gés  et  incurvés  et  constituent  les  corps  en  crois¬ 
sant  décrits  par  Laveran.  Il  reste  longtemps 
accolé  au  globule  avant  de  le  pénétrer.  Les  héma¬ 
ties  parasitées  conservent  leur  volume  normal, 
mais  présentent  de  grosses  taches  (taches  de 
Maurer). 

c)  Plasmodium  malariæ.  —  C’est  l’agent  de  la 
fièvre  quarte.  On  le  rencontre  très  rarement.  Il 
présente  un  aspect  piriforme  quand  il  est  jeune, 
rectangulaire  quand  il  est  adulte.  Sa  segmenta¬ 
tion  en  huit  mérozoïtes  donne  ce  que  l’on  a  ap¬ 
pelé  le  corps  en  marguerite.  Il  ne  modifie  pas  les 
globules  parasités. 

C)  Altérations  sanguines  concomitantes 

La  présence  du  paludisme,  clans  l’organisme 
entraîne 'des  altérations  sanguines  ciui  mérite¬ 
raient  une  étude  spéciale.  Mais  cela  nous  entraî¬ 
nerait  trop  loin.  Passons  donc  sur  les  modifica¬ 
tions  humoraies  et  bornons-nous  pour  le  moment 
à  noter  : 

a)  Globules  rouges.  —  Un  abaissement  du  nom¬ 
bre  des  globules  rouges  atteignant  5  à  10  %  avec 


un  abaissement  plus  considérable  du  taux  de 
l’hémoglobine  (20  à  50  %)  sur  lequel  nous  revien¬ 
drons.  Ajoutons  à  cela  un  nombre  d’hématies 
granuleuses  supérieur  à  la  normale  et  la  présence 
de  restes  nucléaires  et  de  normoblastes. 

b)  Globules  blancs.  —  Les  globules  blancs  sont 
également  diminués  en  nombre.  L’étude  de,  la 
formule  leucocytaire  se  traduit  par  une  légère 
réaction  myélocytaire,  '  mais  surtout  par  une 
mononucléose  et  avant  tout  par  une  inonocy- 
tose.  Les  monocytes  contiennent  souvent  des 
grains  d’un  pigment  spécial  au  paludisme,  le  pig¬ 
ment  mélanique,  et  constituent  les  globules  mé- 
lanifères  dont  la  découverte  permet  d’affirmer 
sûrement  le  diagnostic. 

c)  Les  pigments.  —  Arrêtons-nous  un  instant 
sur  ce  point,  car  ces  détails  nous  seront  utiles 
tout  à  l’heure.  Quand  le  sporozoïte  a  pénétré  une 
hématie,  il  se  nourrit  aux  dépens  de  son  hémoglo¬ 
bine,  qu’il  détruit.  Or,  les  choses  se  passent  com¬ 
me  s’il  taisait  deux  parts  de  cette  hémoglobine  : 
l’une,  inutilisée,  est  abandonnée  comme  déchet, 
c’est  le  pigment  ocre  ;  l’autre,  assimilée  et  élabo¬ 
rée,  devient  le  pigment  mélanique. 

Le  pigment  ocre,  qui  est  un  hydrate  de  fer 
d’origine  purement  hémoglobinique,  n’est  pas 
spécial  à  l’infection  paiustre.  On  le  retrouve 
dans  les  cirrhoses,  la  maladie  bronzée,  etc... 
Il  se  dépose  dans  les  tissus. 

Le  pigment  mélanique,  au  contraire,  semble 
dû  à  une  élaboration  spéciale  de  l’hémoglobine 
par  le  plasmodium.  Il  est  noir,  sépia  ou  rouge 
foncé,  disposé  en  grains,  et  ne  donne  pas  les 
réactions  des  sëls  de  fer.  C’est  en  détruisant  ses 
parasites  ejue  les  leucocytes  se  chargent  de  leur 
pigment.  Il  demeure  dans  le  sang  et  les  organes 
hématopoïétiques. 


II.  esquisse  clinique 


La  plupartdes  auteurs  distinguent  maintenant 
trois  stades,  ou  trois  âges,  dans  l’évolution  clini¬ 
que  du  paludisme.  Nous  passerons  rapidement 
Sur  les  deux  premiers. 

A)  Paludisme  primaire 
i-e  paludisme  primaire,  ou  de  première  inva¬ 
sion,  que  la  campagne  d’Orient  a  permis  d’étu¬ 
dier  d’une  manière  assez  complète,  est  carac¬ 
térisé  par  une  fièvre  conlinue  ou  subconlinue,  éti¬ 
quetée  souvent  «  courbature  fébrile  »,  «  embarras 
gastrique  fébrile  »,  etc .  .  . 

B)  Paludisme  secondaire 
Le  paludisme  secondaire,  ou  de  rechute,  est 
le  paludisme  installé,  constitué,  classique.  Il  est 
caractérisé  par  des  accès  fébriles  intermittents 
'(avec  la  triade  :  frisson,  chaleur,  sueurs)  et 


cette  pyrexie  est  fonction  de  i’éclosion  des  méro¬ 
zoïtes  et  de  leur  pénétration  dans  des  hématies 
neuves.  La  défervescence  commence  quand  les 
nouveaux  schizontes  sont  formés.  (Notons  que 
les  gamètes  ne  jouent  aucun  rôle  dans  les  accès). 

Je  n’insisterai  pas  sur  ies  modalités  cliniques 
du  paludisme  secondaire,  sur  ses  formes  pures 
(fièvre  tierce,  fièvre  quarte,  fièvre  tropicale),  sur 
ses  formes  associées  (fièvre  double-tierce,  etc...), 
ni  sur  les  associalions  morbides  dont  il  peut  être 
l’occasion  (typho-malaria,  paludisme  et  dysen¬ 
terie,  paludisme  et  pneumonie,  paludisme  et  tu¬ 
berculose).  Soulignons  sin^ilement  à  ce  propos 
que  l’infection  paludéenne  augmente  la  réceptivité 
du  malade  et  la  gravité  de  la  maladie  nouvelle. 

Mais,  je  dois  signaler  qu’à  côté  de  ces 
manifestations  typiques,  certains  auteurs  ont 
décrit,  comme  ressortissant  au  paludisme  secon- 
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dairCi  des  accès  larvés,  protéiformes,  à  sympto¬ 
matologie  digestive,  circulatoire,  nerveuse,  etc., 
dont  le  diagnostic  est  parfois  extrêinement  déli¬ 
cat. 


C)  Paludisme  tertiaibe  ou  viscéral 
(Paludisme  chronique) 

Pour  la  commodité  dé  l’exposé,  je  réunirai, 
sous  le  nom  de  paludisme  chronique,  à  là  fois  le 
paludisme  tertiaire  viscéral,  et  le  vieux  palu¬ 
disme  latent  ^i  né  donne  souvent  lieu  à 
aucune  manifestation  organique  apparente. 

C’est  à  ce  stade  que  commencent  les  difficultés 
et  les  discussions. 

Les  accès  se  font  plus  rares  ;  ils  manquent  sou¬ 
vent  ;  alors,  chez  le  paludéen,  peuvent  s’installer 
des  scléroses  viscérales. 

Celles  qui  intéressent  les  organes  normale¬ 
ment  affectés  par  le  paludisme  dès  le  début  de 
son  évolution,  comme  le  foie  et  la  rate  sont  con¬ 
nues  de  tous,  et  admises  comme  paludéennes  par 
tous  les  auteurs.  Mais,  on  a  décrit  à  côté  d’elles 
de  multiples  lésions  rénales,  génitales,  digestives, 
respiratoires,  circulatoires  (aortites,  anévrysmes, 
artérites)  et  nerveuses  (névralgies,  myélites, 
troubles  mentaux)  dont  l’origine  est  beaucoup 
moins  certaine.  Je  fais  grâce  sur  ce  point  et 
de  la  bibliographie  et  des  détails. 

Une  question  se  pose  donc  :  le  paludisme  ést-il 
capable  de  eréer  à  lui  seul  cés  lésions  ;  peut-il  à  lui 
seul  en  être  rendu  responsable  ;  ou  bien  s’agü-il 
d’associations  morbides,  et  les  scléroses  consta¬ 
tées  sont-elles  le  résultat  d’une  affection  diffé¬ 
rente  ayant  simplement  évolué  en  terrain  palu¬ 
déen  ? 

Laissons,  pour  un  chapitre  spécial,  l’étude  du 
secours  qu’en  la  circonstance  nous  apportera  le 
laboratoire,  et  n’envisageons  d’abord  le  pro¬ 
blème  qu’au  point  de  vue  clinique. 

Deux  hypothèses  sont  à  examiner. 

a)  Paludisme  chronique  par  réinfections 
successives 

La  plupart  des  auteurs  admettent  sans  diffi¬ 
culté  que,  dans  les  pays  où  le  paludisme  existe  à 
l’état  endémique,  un  malade  peut,  à  la  suite  d’in¬ 
fections  répétées  (paludisme  dit  entretenu,  renou¬ 
velé)  voir  s’établir  chez  lui  des  scléroses  viscéra¬ 
les. 

Un  certain  nombre  d’entre  eux  cependant,  à  la 
tête  desquels  je  citerai  le  Docteur  Rieux,  ancien 
professeur  au  Vaî-de^Urâce,  ajoutent  que  c’est  là 
I  exception.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  paludisme 
ti’a  rien  à  voir  dans  la  genèse  de  telles  scléroses. 

En  règle  générale,  dit  le  Professeur  Rieux,  ces 
scléroses  sont  le  fait  de  maladies  absolument  dif¬ 
férentes  évoluant  chez  un  paludéen.  C’est  ainsi 
qu’en  réalité,  la  syphilis  est  par  lui  rendue  res¬ 
ponsable  des  aortites  décrites,  des  anévrysmes, 
de  certaines  lésions  pulmonaires,  etc... 


Il  arrive  même,  dit-ii  encore,  qu’on  fait 
une  erreur  de  diagnostic,  et  que  le  malade  n’ait 
jamais  été  paludéen.  De  multiples  affections  à 
poussées  fébriles  ont  été  étiquetées  paludisme, 
alors  que  l’hématozoaire  n’avait  rien  à  y  voir, 
C’étaient  des  septicémies  diverses,  une  fièvre 
typhoïde,  une  colibacillose,  des  infections  uri¬ 
naires  ou  biliaires,  une  endocardite  aiguë  ma¬ 
ligne,  une  tuberculose  incipiens,  etc.,  etc. . ,  Le 
diagnostic  clinique,  reconnaissons-le,  n’est  pas 
toujours  facile.  Quant  aux  méthodes  de  labo¬ 
ratoire  susceptibles  del’aider,  nous  y  reviendrons 
dans  un  instant. 

Par  contre,  une  autre  école,  composée  surtout 
de  médecins  coloniaux,  refuse  de  suivre  le  Pro¬ 
fesseur  Rieux  dans  ses  éliminations  rigoureuses. 
Le  Professeur  Rieux  travaille  en  France,  répli¬ 
que-t-elle.  Il  manque  de  sujets  d’expérience  ét 
son  champ  d’étude  est  trop  limité.  Qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  scléroses  viscérales  ne  soient  pas 
le  fait  du  paludisme,  d’accord,  mais  les  prati¬ 
ciens  algériens,  —  pour  ne  citer  que  ceux-là,  — 
savent  qu’il  n’est  pas  toujours  possible  d’attri¬ 
buer  à  la  syphilis  ou  à  la  tuberculose,  les  lésions 
viscérales  qu’ils  constatent.  D’ailleurs,  lés  pu¬ 
blications  se  multiplient  sur  ce  sujet  et  je  tiens  à 
la  disposition  de  mes  confrères  toute  une  biblio¬ 
graphie  fort  intéressante.  Les  pneumopathies 
palustres  par  exemple  sont  maintenant  bien 
connues.  L’école  d’Alger  a  décrit  aussi  l’aortite 
paludéenne.  Et  j’ai,  dans  ma  clientèle  niver- 
naise,  l’exemple  d’une  cardiopathie  sur  laquelle 
ont  pâli  quelques  grands  maîtres,  et  dont  je  ne 
puis  trouver  l’origine  que  dans  une  infection 
paludéenne  contractée  il  y  a  quelques  années  aü 
Gabon. 

b)  Paludisme  chronique  sans  réinfections 
Ceci  dit,  posons  urte  seconde  question  :  une 
seule  contamination  peut-elle  aboutir  à  des  sclé¬ 
roses  viscérales  ? 

Soyons  même  plus  large  :  le  paludisme  chroni¬ 
que  peut-il  résulter  d’infections  subies  pendant 
un  seul  séjour  en  pays  infesté,  et  subsister  après 
retour  en  pays  sain  ? 

Sur  ce  point,  le  Professeur  Rieux  est  catégori¬ 
que  :  chez  un  sujet  impaludé,  traité  rationnelle¬ 
ment,  et  ramené  en  pays  sain,  dit-il,  les  mani¬ 
festations  palustres  s’éteigneUt  vers  la  fin  de  la 
première  année  qui  suit  la  dernière  impaluda¬ 
tion.  Chez  les  sujets  mal  traités,  ou  profondément 
atteints,  ou  même  cachéctiques,  la  guérison  sur¬ 
vient  de  la  même  façon,  mais  le  délai  nécessaire 
pour  l’obtenir  est  plus  long. 

Les  coloniaux  admettent  ce  principe  pour  la 
grande  majorité  des  cas,  mais  déclarent  qu’il 
comporte  des  exceptions.  Dans  la  genèse  du  pa¬ 
ludisme  chronique,  voire  même  viscéral,  les 
réinfections  jouent  un  rôle  capital,  mais  non  pas 
indispensable. 
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Ils  apportent  à  l’appui  de  leurs  thèses  un  cer¬ 
tain  nombre  de  preuves  cliniques. 

Ce  sont  d’abord  les  multiples  observations  de 
persistance  des  accès  après  retour  en  pays  salubre. 
Je  ne  puis  donner  ici  la  liste  des  études  lai¬ 
tes  à  ce  propos.  Qu’il  me  suffise  de  mentionner 
la  thèse  de  Guerrini  (étude  sur  la  longévité  des 
parasites  du  paludisme),  et  les  leçons  cliniques 
du  Professeur  Nobécourt  (où  l’on  cite  un 
cas  de  persistance  de  plasmodium  vivax  après 
trente-trois  ans  de' séjour  en  pays  sain). 

,  Ce  sont  encore  les  exemples  bien  connus  de 

in.  LE  DIAGNOSTIC  DU 

Ces  derniers  faits,  dont  nous  pourrions,  si  nous 
en  avions  le  temps,  rechercher  les  causes,  nous 
amènent  à  une  conclusion  fort  simple,  c’est  que 
l’examen  clinique  d’un  paludéen  peut  nous  faire 
présumer  de  sa  guérison,  mais  ne  peut  jamais 
nous  en  donner  la  certitude. 

ous  pouvons  même  aller  plus  loin  encore,  et 
soutenir  que,  si  la  présence  d’hématozoaires  dans 
le  sang  permet  d’affirmer  le  diagnostic  de  palu¬ 
disme,  l’absence  d’hématozoaires,  elle,  ne  prouve 
rien,  et  n’autorise  pas  à  déclarer  que  le  palu¬ 
disme  est  guéri. 

Mais  nous  nous  heurtons  sur  ce  point  à  des  que¬ 
relles  doctrinales  sur  lesquelles  il  convient  de 
s’arrêter  un  peu. 

A)  Questions  de  doctrine 

a)  Donnons  tout  d’abord  la  raison  de  cette 
intransigeance  que  nous  avons  vu  se  manifester 
à  plusieurs  reprises  chez  le  Professeur  Rieux. 
Pour  lui,  seule,  la  présence  du  plasmodium  dans 
le  sang  permet  d’affirmer  qu’il  y  a  paludisme.Et 
cela,  parce  que  l’hématozoaire  ne  peut  pas  vivre 
en  dehors  de  l’hématie.  11  n’en  a  d’ailleurs  jamais 
trouvé  dans  les  organes  profonds  et  ne  croit  pas 
à  la  latence. 

Ainsi,  la  position  est  nette.  Pas  de  parasite  dans 
le  sang,  pas  de  paludisme.  Un  accès  fébrile  cli¬ 
niquement  comparable  à  un  accès  palustre,  au 
cours  duquel  on  ne  trouve  pas  d’hématozoaires 
dans  le  sang,  n’est  pas  un  accès  de  paludisme. 
Une  sclérose  viscérale  avec  hématozoaire  dans  le 
sang  est  peut-être  d’origine  paludéenne  ;  sans 
hématozoaires,  elle  ne  doit,  en  aucune  façon,  être 
rattachéeau  paludisme.  Il  n’yapasdepaludisme 
chronique  sans  hématozoaires  dans  le  sang  ; 
K  le  paludisme  s’éteint  avec  le  parasitisme  globu¬ 
laire  ». 

b)  Xous  avons  entendu  la  réponse  que  la  clini¬ 
que  oppose  parfois  à  cette  attitude  doctrinale. 

Cela  signifie-t-il  que  la  théorie  du  Professeur 
Rieux  soit  fausse  absolument  ?  Non.  On  éprouve 
dans  certains  cas,  une  grosse  difficulté  à  découvrir 
te  parasite  dans  le  sang,  et  cependant  il  s’y  trouve. 


réveil  tardif  du  paludisme  chez  des  sujets  n’ayant 
plus  fait  d’accès  depuis  quatre  ans,  cinq  ans 
neuf  ans,  et  même  dix-neuf  ans  (Professeur 
Chauffard,  Docteurs  Decourt,  Gallais)  et  que 
l’on  croyait  guéris. 

Ce  sont  enfin,  les  cas  plus  récemment  consta¬ 
tés  d’infection  palustre  authentique,  transmise  par 
la  transfusion  sanguine,  alors  que  les  donneurs, 
anciens  paludéens,  ne  présentaient  plus  d’accès 
depuis  de  longues  années,  que  la  recherche  de 
l’hématozoaire  dans  leur  sang  était  demeurée 
négative,  et  que,  là  encore,  ils  pouvaient  être 
considérés  comme  guéris. 

PALUDISME  AU  LABORATOIRE 

On  connaît  des  formes  très  petites  et  très  rares 
de  plasmodium  pracox.  On  sait  aussi  que  l’héma¬ 
tozoaire  peut  se  localiser  dans  un  territoire  san¬ 
guin  particulier  (foie,  rate,  moelle  osseuse,  pla¬ 
centa,  capillaires  cérébraux)  et  demeurer  introu¬ 
vable  dans  la  circulation  périphérique. 

Mais  quelques  auteurs  vont  plus  loin  et  affir¬ 
ment  que  l’hématozoaire,  soit  sous  forme  de  ma¬ 
crogamètes,  soit  sous  forme  de  schizontes,  peut 
vi\Te  dans  l’organisme  en  dehors  du  sang  et 
créer  ainsi  un  paludisme  latent  impossible  à  dé¬ 
celer  par  les  méthodes  courantes.  On  cite  l’ob¬ 
servation  de  Gaskell,  qui  trouva  l’hématozoaire 
dans  les  cellules  cardiaques.  Etudiant  le  palu¬ 
disme  congénital,  l’Ecole  d’Alger  va  même  jus¬ 
qu’à  envisager  l’hypothèse  de  formes  filtrantes... 

Nous  ne  poursuivrons  pas  la  discussion  sur  ce 
terrain  peu  sûr.  Laissons  l’avenir  départager  les 
adversaires  et  bornons-nous  à  cette  constatation 
pratique  :  l’observation  clinique  nous  montre 
que  l’infection  paludéenne  peut  survivre  long¬ 
temps  chez  l’homme,  à  l’état  latent  ou  sous  forme 
de  scléroses  viscérales,  sans  qu’il  soit  toujours 
possible  de  déceler  la  présence  de  l’hématozoaire 
dans  le  sang  accessible.  Et  cherchons  s’il  n’existe 
pas  une  autre  méthode  qui  nous  aidera  cepen¬ 
dant  à  affirmer  le  diagnostic. 

B)  Nouvelles  méthodes  de  laboratoire 
L.a  malaria-floculation  de  Henry 

Je  passe  sur  les  perfectionnements  techniques 
apportés  à  la  recherche  classique  du  plasmo¬ 
dium,  sur  les  services  que  peut  rendre  l’examen 
de  la  formule  sanguine,  pour  en  arriver  tout  de 
suite  à  l’étude  des  réactions  sérologiques  propres 
au  paludisme,  et,  en  particulier,  à  cette  méthode 
récente  connue  sous  le  nom  de  malaria-flocula¬ 
tion  de  Henry,  dont  la  découverte  vient  de  jeter, 
sur  la  question  discutée  du  paludisme  chronique, 
une  lumière  extrêmement  utile. 

a)  Principe  de  la  méthode 
Voici  le  principe  de  la  méthode,  qui  est  due 
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à  A.-X.  Henry,  chef  du  laboratoire  bactériologi¬ 
que  de  Constantine,  depuis  1927. 

Tout  antigène,  d’origine  extérieure  (exo‘-anti- 
gène)  provoque  la  formation  d’anticorps  dans 
l’organisme  où  il  pénètre.  Mais,  au  lieu  devenir 
de  l’extérieur,  l’antigène  peut  se  trouver  déjà 
dans  l’organisme  lui-même  ;  c’est  ùn  endoanti- 
gène  ou  endogène.  Dans  ces  conditions,  il  pro¬ 
voque  l’apparition  d’anticorps  spéciaux,  les 
aiitiendogènes. 

Henry  a  supposé  que,  dans  le  paludisme,  le 
pigment  ocre  et  le  pigment  mélanique  dont  nous 
avons  parlé  étaient  susceptibles  de  jouer  le  rôle 
d’antigènes,  et  il  a  cherché  à  obtenir  une  réaction 
résultant  de  la  mise  en  présence  de  ces  pigments 
avec  du  sérum  de  paludéen. 

b)  Réalisaiion 

Cependant,  en  raison  de  difficultés  pratiques, 
il  renonça  vite  à  utiliser  les  pigments  eux-mêmes 
et  s’adressa  à  des  succédanés  apparentés  à  eux.  Il 
remplaça  ainsi  le  pigment  ocre  par  une  solution 
ferrique  comparable,  et  le  pigmeiit  mélanique 
par  une  suspention  de  mélanine  choroïdieime 
extraite  de  Tceil  de  bœuf. 

Deux  solutions  ferriques  lui  donnèrent  de  bons 
résultats  :  l’albuminate  de  fer  March,  et  surtout 
le  méthylarséniate  de  fer  ou  metharfer  Bouty  (à 
1/300  ou  1/600). 

Je  ne  vous  donnerai  pas  ici  la  technique  détail¬ 
lée  de  la  réaction.  Elle  consiste,  grosso  modo,  à 
mettre  en  présence  ces  diverses  solutions  avec  du 
sérum  sanguin  frais,  non  chauffé,  prélevé  chez 
un  sujet  à  jeun  (le  travail  digestif  atténue  en 
effet  la  réaction).  Il  se  produit  une  floculation 
que  l’on  peut  mesurer  à  l’aide  du  photomètre 
de  Vernes. 

La  réaction  au  métharfer  donne  les  résultats 
suivants  :  jusqu’à  28  réaction  négative  ;  de  28  à  33, 
réaction  suspecte  ;  à  partir  de  33  positive. 

La  mélanofloculation,  un  peu  plus  sensible  que 
la  ferro-floculatiou,  est  négative  au-dessous  de 
•^0,  douteuse  de  50  à  , 60,  et  positive  au-dessus. 

c)  Valeur  de  la  réaction  ;  ses  applications 
pratiques 

Certes,  on  ne  peut  affirmer  ta  spécificité  abso¬ 
lue  de  la  réaction  de  Henry.  Elle  est  parfois  posi¬ 
tive  dans  certaines  affections  à  pigmentations 
anormales  (maladie  d’Addison,  processus  héma- 
tocytoclasiques,  etc...).  Sa  technique  est  d'ail-  1 


leurs  jeune,  et  susceptible  de  perfectionnements. 
Mais,  pratiquement,  on  peut  la  considérer  comme 
un  symptôme  capital  de  l’infection  palustre  en  l’ab¬ 
sence  d’hématozoaires  décelables. 

Si  mélano  et  ferro-floculation  sont  positives,  il 
s’agit  presque  sûrement  de  paludisme.  La  pré¬ 
somption  ft’est  pas  sensiblement  diminuée  si 
l’une  d’entre  elles  seulement  est  positive. 

Dans  le  paludisme  primaire,  la  réaction  est 
nettement  positive  dans  l’intervalle  des  accèsi 
Elle  s’atténue  et  devient  négative  pendant  l’ac¬ 
cès  comme  si  l’antiendogène  était  saturé  par 
l’endogène  répandu  en  excès  dans  la  circulation. 
Elle  réapparaît  progressivement  ensuite. 

Dans  le  palùdisttie  secondaire,  le  parasite 
étant  en  général  décelable  âu  moment  de  l’accès 
classique,  il  li’est  pas  nécessaire  de  pratiquer  la 
réaction  de  Henry.  Mais,  elle  permet  de  rappor¬ 
ter  au  paludisme  un  accès  terminé  sans  qu’il  y 
ait  eu  Vérification  microscopique,  et  d’instituer 
un  traitement  sur  des  bases  plus  sûres.  Elles  faci¬ 
lite  également  le  diagnostic  du  paludisme  larvé. 

Dans  le  paludisme  tertiaire,  enfin,  elle  décèle 
un  paludisme  latent  et  ne  devient  négative  que  iors^ 
qu’il  s’éteint.  Elle  oriente  aussi  te  diagnostic  dans 
le  cas  de  .scléroses  Viscérales  qui  ne  font  pas  clini¬ 
quement  leur  preuve. 

Ces  conclusions,  que  viennent  étayer  des  ob¬ 
servations  de  plus  en  plus  nombreuses,  montrent 
quel  appoint  de  valeur  apporte  à  la  médecme 
cette  méthode  nouvelle,  dans  les  cas  sinombreux 
où  le  diagnostic  jusque-là  demeurait  hésitant.  11 
semble  que  désormais  le  mot  paludisme  retrouve 
sa  signification  réelle,  en  perdant  cette  allure 
d’étiquette  incertaine  et  commode  dont  les  candi¬ 
dats  à  pension  de  guerre  ont  parfois  manifeste¬ 
ment  abusé. 

Mais  en  même  temps,  elle  rétablit  aussi  l’étpii- 
libre,  menacé  par  l’intransigeance  souvent  imitée 
du  Professeur  Rieux.  Evidemment,  cette  intran¬ 
sigeance  eut  son  Utilité  réelle.  Elle  fut  on  peut  le 
dire,  salutaire  à  une  époque  où  la  course  aux 
pensions  devenant  frénétique,  tout  se  muait  trop 
aisément  en  paludisme  chez  des  malades  qui 
avaient  combattu  en  Orient.  Poussée  à  l’extrême, 
et  lancée  à  travers  la  France  comme  un  dogme 
dont  l’absolutisme  s’imposait  aux  commissions 
de  réforme  militaires,  elle  aboutit  cependant  plus 
d’une  fois  à  des  injustices,  que  la  réaction  de 
Henry  permettra,  je  l’espère,  de  réparer. 

G’eat  là  une  des  raisons  qui  m’ont  incité 
à  tenter  ici  cette  mise  au  point. 
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ECZÉMA  ET  CURES  HYDROMINÉRALES 

Par  Léon  Huet  (de  La  Roche-Posay) 

Ancien  chef  de  clinique  à  l’hôpital  Saint-Louis 


Dans  cette  courte  étude,  nous  envisagerons 
successivement  deux  importantes  questions  : 

L’eczéma  relève-t-il  des  cures  hydrominéra- 
les  ?  Quelles  sont  en  France  les  stations  ther¬ 
males  propices  aux  eczémateux  ? 

10  L'eczéma  relève-t>il  des  cures 
hydrominérales  ? 

Parmi  les  multiples  traitements  proposés 
contre  les  diffétentes  formes  de  l’eczéma,  il  en 
est  peu  qui  soient  aussi  logiques,  efficaces  et 
inoffensifs,  que  les  cures  hydrominérales. 

Mais  précisons  d’abord  ce  qu’on  entend  actuel¬ 
lement  par  «  eczéma  ». 

Certes,  l’alïection  est  bien  une  entité  morpho¬ 
logique  et  clinique,  caractérisée  :  1°  par  un  état 
de  spongiose  et  de  vésiculation  épidermiques  ; 
2°  par  des  lésions  cutanées  prurigineuses,  répar¬ 
ties  en  taches  ou  en  placards  irréguliers  qui  se 
succèdent  ou  coexistent  ;  3°  par  une  évolution 
essentiellement  fluxionnaire  et  récidivante.  Mais 
son  obscure  étiologie  est  loin  d’être  univoque 
et  sa  pathogénie  reste  mystérieuse.  Les  faits 
décisifs  manquent  encore  pour  résoudre  ces 
deux  importants  problèmes,  et  seules  les  hypo¬ 
thèses  ont  cours,  depuis  Willan  et  les  premiers 
Maîtres  de  l’Ecole  de  Saint-Louis. 

Pour  ces  derniers,  l’eczéma  représentait  une 
sorte  d’élimination  spontanée  et  vicariante  de 
produits  nocifs  pat' la  peau.  D’après  certains 
même,  cette  éruption  cutanée  n’était  que  l’ex¬ 
pression  d’un  vice  de  l’organisme,  inné  ou  acquis. 
(Diathèse  dartreuse  de  Hardy). 

Plus  tard,  l’école  germanique,  avec  Hebra  et 
Unna,  voulut  faire  plus  simplement  de  l’eczéma, 
le  résultat  d’une  irritation  artiflcieUe  ou  d’une 
infection  microbienne  de  la  peau.  De  maladie 
générale  d’origine  interne,  l’eczéma  devenait 
affection  locale  d’origine  externe. 

Cependant,  Brocq  persistait  à  considérer  la 
dermatose  non  comme  une  entité  morbide, 
mais  comme  une  «  réaction  cutanée  »  à  des 
causes  diverses,  se  développant  chez  des  sujets 
prédisposés. 

Au  récent  Congrès  de  dermatologie  de  Copen¬ 
hague,  cette  passionnante  question  de  l’étio¬ 
logie  de  l’eczéma  tut  reprise  dans  toute  son 
ampleur.  On,  commença  par  exclure  du  cadre 
de  l’affection  nombre  de  dermato-ses  qui  n’y  fi¬ 
guraient  plus  que  par  une  sorte  de  tradition, 
telles  :  l’ancien  «eczéma  séborrhéique  »  de  Unna, 
certaines  mycoses  eczématiformes,  maintes 


pyodermies  et  affections  dishidrosiformes  ou 
pityriasiques,  les  acnés  nécrotiques,  etc.,  qui 
n’offraient  pas  l’ensemble  des  caractères  anato¬ 
mo-cliniques  habituels.  L’accord  se  fit  ensuite 
unanime  et  complet  sur  un  principe  capital  ; 
l’eczéma  ne  pouvait  être  envisagé,  ni  comme  une 
maladie,  ni  comme  un  groupe  de  maladies,  mais 
comme  un  syndrome.  Il  ne  représentait  pas  une 
réaction  cutanée  de  défense  contre  une  intoxica¬ 
tion,  mais  une  réaction  «  témoin  »  de  l’intolérance 
des  téguments  à  des  agents  variés. 

On  fut  toutefois  dans  l’obligation  d’admettre 
que  les  divers  antigènes,  au  reste  souvent  intri¬ 
qués,  n’agissaient  qu’en-  raison  d’une  prédispo¬ 
sition  spéciale  du  sufet,  soit  innée  (idiosgnerasie)- 
soit  acquise  {sensibilisation). 

Comme  autrefois,  d’ailleurs,  le  problème  eau, 
sal  de  cette  irritabilité  spéciale  de  la  peau  des 
eczémateux  reste  à  résoudre.  Pour  nous,  l’ori¬ 
gine  profonde  de  cette  susceptibilité  est  révélée 
par  l’interrogatoire  précis  des  malades  et  leur 
examen  complet.  On  retrouve  en  effet  chez  eux, 
s.^ns  exception,  un  complexe  pathologique  accusé 
de  tares  viscérales  héréditaires  et  acquises  :  ner¬ 
vosisme  constitutionnel,  tendance  aux  «  flocu¬ 
lations  »  humorales  et  aux  précipitations  intra¬ 
organiques  ou  tissulaires,  etc. 

De  ces  importantes  constatations  cliniques, 
découlent  logiquement  deux  directives  thérapeu¬ 
tiques  essentielles  ; 

1“  Chez  tout  eczémateux  en  période  de  vio¬ 
lente  et  brusque  poussée,  une  médication  séda¬ 
tive  locale  est  toujours  nécessaire.  Tous  les 
eczémas  peuvent  être  améliorés  par  des  soins 
externes  correctement  appliqués. 

2»  11  faut  d’autre  part  s’efforcer  de  supprimer 
la  susceptibilité  spéciale  et  individuelle  dont 
souffre  l’eczémateux.  Dans  ce  but,  il  est  ration¬ 
nel  de  chercher  à  apaiser  son  nervosisme,  à 
combattre  ses  tendances  précipitantes,  à  réali¬ 
ser  progressivement  en  un  mot  sa  désensibili¬ 
sation. 

En  somme,  pour  être  complet,  le  traitemenl 
de  l’eczéma  apparaît  comme  devant  être,  à  la  fois 
symptomatique  et  immédiat,  préventif  et  à  long 
terme.  Or,  nous  croyons  que  cette  double  sanc¬ 
tion  thérapeutique  peut  lui  être  apportée  par 
les  Cures  hydrominérales. 

En  effet,  certaines  villes  thermales,  par  leurs 
diverses  techniques  hydrothérapiques,  et  mal¬ 
gré  l’apparent  paradoxe  d’un  traitement  de 
balnéation  au  cours  d’une  dermatose  irritable, 
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peuvent  apporter  l’apaisement  aux  téguments 
enflammés  des  eczémateux.  D’autres,  par  leurs 
eaux  reconstituantes,  dérivantes  ou  désiritoxi- 
cantes,  offrent  aux  malades  la  modification 
recherchée  de  leur  terrain  diathésique.  Dans 
quelques  stations  privilégiées  même,  le  traite¬ 
ment  mixte  idéal  peut  être  institué  dans  sa 
plénitude.  Tandis  que  leurs  eaux  onctueuses, 
adoucissantes  et  cicatrisantes,  assèchent  les 
suintements  et  calment  les  prurits,  même  en 
période  aiguë,  leurtraitement  d’ingestion  amorce 
une  désensibilisation  générale,  qui,  par  la  prati- 
([uo  des  cures  itératives,  peut ,  être  complétée 
progressivement. 

Recherchons  maintenant  celles  des  statPns 
thermales  françaises  où  peuvent  être  soignés 
les  eczémateux. 

8“  Stations  thermales  françaises 
pour  Bczémateux 

A)  Certaines  de  nos  villes  hydrominérales 
répondent  au-  premier  problème  thérapeutique 
que  pose  l’eczéma,  à  savoir  la  sédation  des 
phénomènes  réactionnels.  Telles  sont  en  par¬ 
ticulier,  Plombières,  Bagnoles-de-l’Orne,  Bour- 
bon-Lancy,  Bagnères-de-Bigorre,  .Néris,  dont 
les  eaux  oligochrématiques,  tièdes,  très  radio¬ 
actives,  sont  calmantes  et  rarement  offensives 
pour-la  peau.  Cependant,  dans  ces  villes  therma¬ 
les  où  la  balnéation  représente  l’essentiel  du 
traitement,  il  apparaît  délicat  de  tenter  une 
cure  de  l’eczéma  en  période  aiguë  ! 

B)  D’autres  stations,  dont  les  eaux  agissent 
sur  l’organisme  du  sujet,  peuvent  amener  l’amé¬ 
lioration  d’un  eczéma  par  leur  simple  cure  d’in¬ 
gestion.  Nous  citerons  parmi  elles  :■ 

1®  Les  stations  bicarbonatées  sadiques  (Vichy, 
Vais,  Le  Boulou)  et  bicarbonatées  calciques 
(Fougues). 

Leur  puissante  action  sur  les  fonctions  gastro- 
intestinale  et  hépato-biliaire,  peut  servir  à  mo¬ 
difier  heureusement  le  «  terrain  »  des  eczéma¬ 
teux,  dont  l’insufisance  hépatique,  l’anaphylaxie 
dlge,stive  ou  l’acidose  humorale  sont  les  bases 
habituelles. 

2“  Les  stations  dites  de  diurèse,  soit  sulfatées 
calciques  (Contrexéville,  Vittel,  Capvern)  soit 
faiblement  minéralisées  (Evian)  sont  plus  intéres¬ 
santes  encore.  En  effet,  leurs  eaux  suractivent 
l’osniose  cellulaire  et  augmentent  l’élaboration 
des  produits  résiduels.  On  devine  qu’une  telle 
lixiviation  intra-organique  soit  particulièrement 
utile  chez  les  eczémateux  pléthoricfues  et  gros 
mangeurs,  à  fonction  rénale  déficiente,  qu’elle 
désintoxique  et  fait  maigrir.  , 

Cependant,  à  Vichy  comme  à  Vittel,  à 
Fougues  comme  à  Evian,  le  traitement  externe 
doit  être  autant  que  possible  évité,  même  en  période 
de  calme  cutané,  afin  de  ne  pas  provoquer  une 
réaction  locale,  toujours  préjudiciable. 


C)  Dans  le  groupe  des  villes  tliennales  cpii  offrent 
aux  malades  la  double  ressource  de  leur  eau 
d’ingestion  et  de  leurs  pratiques  hydrothérapi¬ 
ques,  nous  distinguons  : 

1®  Les  stations  susceptibles  d’être  utiles  dans 
certaines  formes  d’eczéma  seulement,  ou  en 
dehors  des  périodes  flùxionnaires. 

2®  Celles  qui,  à  tout  moment  évolutif  de  la  der¬ 
matose  sont  capables  d’apporter  un  soulagement 
au  malade, 

I®)  Dans  la  première  catégorie,  nous  classons 
les  stations  sulfureuetes  et  les  stations  arsenicales, 

a)  I.ès  stations  sulfureuses  sont  particulière¬ 
ment  utiles  aux  eczémateux  de  constitution 
lymphatique,  ou  souffrant  «d’intoxication»  intes¬ 
tinale  chronique.  Chez  ces  malades,  l’eau  d’in¬ 
gestion  modifie  heureusement  l’état  général,  en 
stimulant  la  nutrition,  en  activant  le  fonctionne¬ 
ment  hépatique  et  endiminuant  lesîermentations 
digestives 

Par  ailleurs,  du  fait  de  son  action  locale  anti¬ 
septique  et  réductrice,  l’eau  sulfurée  aide  à  la 
disparition  des  placards  en  activité  ou  résiduels. 

Il  est  facile  de  choisir  parmi  la  riche  gamme 
des  stations  sulfureuses  cpie  possède  la  France, 
celles  qui  conviennent  à  telle  ou  telle  forme 
d’eczéma  à  traiter  :  Barèges  ou  Buchon  sont 
désignées  pour  les  eczémas  torpides  lichenifiés. 
Pour  les  formes  moyennes,  non  irritables,  on 
peut  s’adresser  à  Luchon,  à  Saint-Honoré,  à 
Moligt,  dont  la  glairine  est  un  adjuvant  pré¬ 
cieux,  enfin  et  surtout  à  Uriage.  Dans  cette 
station  en  effet,  l’isotonie  de  l’eau  minérale 
permet  de  réaliser  pleinement  la  «  balnéothé- 
rapie  tissulaire  »  et  en  fait,  Uriage  représente  le 
type  de  la  station  sulfureuse,  où  l’on  peut  soi¬ 
gner  avec  succès  la  plupart  des  eczémas.  Il 
faut  en  excepter  toutefois  les  forme.s  Irritables 
et  très  prurigineuses,  les  suintantes  ou  les  éry- 
throdermiques,  pour  lesquelles  le  soufre  est  logi¬ 
quement  contre-indiqué. 

b)  Des  indications  des  sources  sulfureuses, 
nous  rapprochons  celles  des  eaux  cuivreuses  de 
Saint-Christau,  dont  l’action  antiseptique  et 
kératolytique  sur  les  eczémas  impétiginisés, 
lichenifiés  ou  torpides,  est  indiscutable. 

c)  La  Bourboui.e  représente  la  station  arse¬ 
nicale  type  et  ses  indications  dans  le  traitement 
de  l’eczéma  sont  très  précises.  Elle  est  désignée 
pour  tous  les  sujets  à  tempérament  anémique 
ou  lymphaticiue.  Elle  possède  en  effet  des  eaux 
essentiellement  toniques,  qui  relèvent  l’appétit, 
combattent  la  déglobulisation  et  augmentent  le 
poids  du  malade.  C’est  dire  que  la  cure  de  La 
Bourboule  n’offre  évidemment  pas  d’intérêt 
pour  les  eczémateux  de  la  cinquantaine,  dont 
la  tendance  à  la  pléthore  et  à  la  sclérose,  contre- 
indique  l’emploi  des  médications  reconstituan¬ 
tes. 

II®)  Dans  le  second  groupe  des  stations  à 
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traitement  mixte  où  peuvent  être  traités  les 
eczémas  à  tous  les  moments  de  leur  évolution, 
nous  classons  trois  villes  thermales  :  Saint-Gee- 
VAis,  Sail,  La  Roche-Posay. 

Saint- Gervais  possède  des  eaux  de  minérali¬ 
sation  moyenne,  avant  tout  sulfatées  mixtes 
et  chlorurées.  Ces  eaux  sont  désintoxicantes  en 
ingestion,  par  leurs  effets  légèrement  laxatifs  et 
l'abondante  diurèse  qu'elles  provoquent.  Très 
douces  à  la  peau  d'antre  part,  elles  sont  cal¬ 
mantes  pour  les  téguments  suintants  et  pruri¬ 
gineux. 

A  Sail,  les  eaux  sont  chaudes,  radioactives,  et 
contiennent  surtout  des  silicates  et  de  la  lithine. 
Leur  action  thérapeutique  se  rapproche  beau¬ 
coup  de  celle  de  I.a  Roche-Posay. 

A  La  Roche-Posay  se  trouvent  des  eaux  froides, 
radioactives,  peu  minéralisées,  mais  contenant  à 
la  fois  du  calcium,  de  la  silice  et  du  sélénium, 
tous  métalloïdes  utiles  à  l'eczémateux.  Ener¬ 
giquement  diurétiques  et  désintoxicantes  en 
ingestion,  ces  eaux  tirent  probablement  leurs 
remarquables  propriétés  osmosantes,  du  dyna¬ 
misme  spécial  de  leur  ionisation.  Le  calcium  y 
joue  en  tout  cas  son  rôle  propre  de  diurétique 
interstitiel,  et  le  sélénium,  qui  se  fixe  sur  les 
cellules  anormales  et  en  provoque  la  nécrose  et 
l'expulsion,  représente  un  agent  certain  de  dé¬ 
sintoxication  générale. 

Par  ailleurs,  douces  et  onctueuses  au  tou¬ 
cher,  les  eaux  de  la  Roche-Posay  déposent  sur  la 
peau  un  mince  enduit  pulvérulent  de  silicates, 
dont  les  propriétés  antifermentescibles  et  anti- 
parasitaires  sont  prouvées  depuis  longtemps 
déjà.  Chez  l’eczémateux,  cet  enduit  se  comporte 
à  la  manière  d’un  véritable  pansement,  à  la 
fois  protecteur  et  calmant. 

A  Saint-Gervais,  comme  à  Sail  et  à  La  Roche- 
Posay,  toutes  les  formes  d’eczémas  peuvent  être 
traitées  avec  succès.  Mais  les  eaux  de  ces  stations 
offrent  avant  tout  l’avantage  de  pouvoir  être 
utilisées  en  période  aiguë  de  suintement  et  de 
prurit. 

On  enverra  donc  spécialement  dans  ces  trois 
.villes  thermales  tous  les  eczémas  aigus  et  subai¬ 
gus,  rouges  et  suintants,  soit  papulo-vésiculeux 
à  lésions  groupées  et  disséminées,  soit  vernissés 
à  large  placards  des  grands  plis.  Les  eczémas 
irritables  de  la  face  chez  les  ménopausées, 
ceux  très  prurigineux  de  l’anus  et  de  la  vulve  des 
goutteux  et  des  diabétiques,  trouveront  un 
grand  apaisement  à  la  Roche-Posay. 

Résultats 

Quelle  que  soit  la  forme  d’eczéma  traitée 
dans  ces  stations  à  cure  thermale  mixte,  il  est 


rare  de  ne  pas  observer  au  bout  d’une  quinzaine 
de  jours  un  soulagement  important.  On  note  en 
particulier  l’assèchement  des  placards,  la  chute 
des  squames,  la,  désinfiltration  des  téguments 
la  diminution  de  la  rougeur.  Par  aUleurs,  on 
remarque  une  atténuation  de  l’insomnie  et  une 
reprise  de  l’appétit,  annonciateurs  d’une  modi¬ 
fication  favorable  de  l’état  général  et  nerveux. 

Mais  l’amélioration  la  plus  intéressante  est 
celle  qui  commence  deux  ou  trois  mois  après 
le  traitement  hydrominéral.  A  cette  époque,  la 
transformation  du  terrain  et  la  désensibilisatîon 
amorcées  par  la  cure,  sont  attestées  par  la  dis¬ 
parition  progressive  des  signes  fonctionnels  et 
généraux. 

Dans  les  cas  favorables,  deux  ou  trois  cures 
successives  à  la.  station  sont  suffisantes'  pour 
amener  la  disparition  de  la  dermatose. 

Mais  pour  être  vraiment  efficace,  la  cure  hydro- 
minérale  de  l’eczéma  ne  doit  pas  être  employée  en 
dernier  ressort,  et  comme  une  médication  de  déses¬ 
poir  ! 

Représentant  un  des  meilleurs  traitements  qui 
puisse  être  employé  contre  une  dermatose  «  de 
terrain  »  elle  mérite  d’être  récommandée  par  le 
praticien,  dès  le  début  de  l’affection.  Sans  cette 
précaution,  les  guérisons  définitives  ne  peuvent 
être  espérées.  Il  faut  se  contenter  d’améliora¬ 
tions  éphémères. 

D’autre  part,  si  le  traitement  thermal  est 
prescrit  dès  le  jeune  âge,  il  a  les  plus  grandes 
chances  d’être  suivi  d’un  succès  complet  car 
c’est  chez  les  enfants,  et  cela  est  trop  oublié,  que 
la  médication  hydrominérale  acquiert  toute 
son  intensité  d’action. 

conclusion 

Nous  pensons  avoir  suffisamment  insisté  sur 
les  indications  formelles  des  cures  hydrominé- 
rales  dans  l’eczéma,  et  sur  la  riche  variété  de 
stations  que  la  France  possède  pour  le  traite¬ 
ment  de  cette  dermatose.  L’essentiel,  est  d’en¬ 
voyer  avec  discernement  dans  chacune  de  ces 
villes  d’eaux,  les  formes  cliniques  de  l’affection 
qui  en  relèvent.  A  cet  égard,  nous  l’avons  vu,  les 
indications  respectives  des  stations  françaises 
s’établissent  schématicpiement  comme  suit  : 

I.  Eczémas  des  lymphatiques,  des  scrofuleux 
et  des  enfants  ;  La  Bourboule,  Uriage.  —  H' 
Eczémas  de  la  cinquantaine  et  des  intoxiqués 
chroniques  :  Saint-Gervais,  La  Roche-Posay.  — 
III.  Eczémas  chroniques  lichéniflés,  non  irri¬ 
tables  :  Uriage,  Saint- Christau.  —  IV.  Eczémas 
irritables  aigus  ou  subaigus  :  Sait,  La  Roche- 
Posay. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Pour  bien  tfaiter  une  sciatique  rhumatismale,  il  faut  d’abord  poser 
un  diagnostic  exact 

D’après  le  Docteur  Fl.  Coste  (1) 

Comment  reconnaîtke  une  sciatique 


Telle  est  la  première  question  à  se  poser,  pour 
se  garantir  autant  que  possible  contre  les  échecs 
de  traitement,  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  monnaie 
courante  dans  la  clientèle  de  chaque  jour. 

Rien  n’est  parfois  plus  ennuyeux,  ni  plus  dé¬ 
cevant  à  traiter  qu’une  sciatique.  «  Combien  de 
malheureux  patients  se  trouvent,  après  des  se¬ 
maines  et  même  des  mois  de  souffrances  et  de 
soins,  au  même  point  qu’au  premier  jour,  bien 
qu’ils  aient,  cela  va  de  soi,  changé  de  médecin 
en  cours  de  route  I  » 

Le  diagnostic  est  fort  simple,  et  pourtant  il  est 
parfois  porté  à  tort.  En  principe,  le  trajet  de  la 
douleur  fessière  et  fémorale  postérieure,  descen¬ 
dant  ou  non  à  la  face  externe  de  la  jambe  et  au 
dos  du  pied,  les  fourmillements  parfois  ressentis 
dans  la  zone  jambière,  la  douleur  à  la  toux  {ou 
même  au  moment  de  la  défécation),  le  signe  de 
Lasègue,  la  scoliose  lombaire  inférieure  à  conve¬ 
xité  tournée  vers  le  côté  douloureux,  les  points 
de  Valleix  ou  du  moins  les  plus  constants  d’en¬ 
tre  eux  (à  la  grande  échancrure  sciatique  et,  en 
descendant,  vers  la  gouttière  ischio-trochanté- 
rienne),  l’abolition  ou  l’affaiblissement  du  réflexe 
achilléen  {quand  ils  existent)  ne  prêtent  à  aucun 
équivoque. 

.  Cet  ensemble  symptomatique  est,  en  partie  du 
moins,  celui  de  la  sciatique  haute  funiculaire  {la 
plus  fréquente  ).  S’il  peut,  dans  d’autres  varié¬ 
tés  se  trouver  un  peu  modifié,  les  manifestations 
de  la  souffrance  nerveuse  sont  analogues,  que 
le  siège  de  l’irritation  provocatrice  soit  reporté, 
ou  non,  en  aval  sur  le  trajet  du  tronc  sciaticpue. 
Dans  les  formes  basses,  la  scoliose  manque. 

La  sciatique  reconnue, 

La  sciatique  rhumatismale  est  inflninient  plus 
fréquente  cj;ue  les  sciatiques  symptomatiques. 
Cependant  la  nature  rhumatismale  doit  être  éta¬ 
blie  avec  certitude  ;  car  c’est  de  là  que  dépendra 
la  thérapeutique  et  son  efficacité. 

En  réalité,  c’est  par  élimination,  qu’on  arrive 
au  diagnostic  de  sciatique  rhumatismale  ou 


D)  Fl.  CosTii.  —  La  névralgie  sciatique  rhumatis¬ 
male.  Diagnostic  sLdirectives  thérapeutiques.  (Le  Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  16  févi-ier  et  23  mars  1935.) 


Il  ne  faut  cependant  pas  confondre  la  scia¬ 
tique  avec  les  quelques  affections  suivantes  : 

fo  1.’ arthrite  de  la  hanche  ou  coxarthrie. 

C’est,  en  effet,  l’affection  douloureuse  la  plus 
fréquente  de  la  région.  Le  seul  point  commun 
consiste  simplement  dans  la  douleur  provoquée 
par  la  pression  sur  la  partie  inférieure  de  la  fesse. 
Mais,  dans  l’arthrite  de  la  hanche,  manquent  les 
irradiations  sciatiques,  le  signe  de  Lasègue.  Par 
contre,  on  y  découvre  une  limitation  caractéristi¬ 
que  des  mouvements  {en  particulier  de  la  rota¬ 
tion  recherchée  en  position  ventrale  :  signe  du 
roulement  à  billes,  le  plus  sensible)  ;  puis,  c’est 
une  douleur  à  la  pression  sous  l’arcade  crurale. 
Enfin,  la  radiographie  indique  toujours  l’atteinte 
de  l’articulation  coxo-fémorale. 

2*  U arthropathie  sacro-iliaque,  quoique  celle- 
ci  s’accompagne  souvent  de  sciatalgie. 

3°  Les  névralgies  de  nerfs  voisins  {obturateur, 
fémoro-cutané)  ;  leur  topographie  les  distingue  de 
la  sciatique. 

4“  Les  douleurs  radiculaires.  Souvent  fulguran¬ 
tes,  en  éclair,  elles  s’accompagnent  de  troubles 
de  lasensibilitéobjective  etde  troubles  moteurs. 
Elles  débordent  facilement  sur  d’autres  territoi¬ 
res  que  celui  du  sciatique,  sur  celui  du  crural, 
par  exemple.  Leur  tonalité,  leur  brusquerie  ou, 
quand  elles  se  fixent,  leur  violence  et  leur  téna¬ 
cité  les  distinguent  déjà  de  la  sciatique  banale. 
Mais  le  contexte  clinique  et  les  signes  biologiques 
{état  du  liquide  céphalo-rachidien,  formule  d’in¬ 
flammation  ou  de  blocage)  apportent  le  plus  sou¬ 
vent  des  arguments  évidents. 

ST-ELLE  rhumatismale  ? 

essentielle,  dont  on  ignore,  à  vrai  dire,  l’exacte 
nature. 

'  Le  signe  de  la  bilatéralité  invocjué  parfois  en 
faveur  des  sciatiques  symptomatiques,  n’est  pas 
absolu,  car  les  altérations  rhumatismales,  qui 
conditionnent  la  névralgie  sciatique,  sont  aussi, 
de  manière  assez  fréquente,  bilatérales. 

Cependant,  une  double  sciatique  simultanéê 
doit  éveiller  l’attention.  D’autre  part,  les  scia¬ 
tiques  symptomatiques,  bien  plus  souvent  que 
la  sciaticpie  rhumatismale,  s’accompagnent  de' 
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troubles  objectifs,  car  elles  traduisent  une  atteinte 
habituellement  sévère  (compressive,  inflamma¬ 
toire  ou  dégénérative)  du  nerf  ou  de  ses  racines. 
Ces  troubles  objectifs  consistent  en  amyotrophie, 
abolition  des  réflexes  tendineux,  troubles  sympa¬ 
thiques  et  surtout  troubles  évidents  et  grossiers 
de  la  sensibilité  objective,  parésie  ou  paralysie 
de  quelques  muscles  innervés  par  le  sciatique. 

Certaines  sciatiques  rebelles  sont  dues  à  la 
syphilis  ou  à  des  tumeurs  médullo-radiculaires, 
qui  compriment  la  queue  de  cheval.  Celles  de  la 
syphilis  se  rapprochent  souvent,  par  leurs  ca¬ 
ractères,  des  douleurs  fulgurantes  tabétiques. 
Celles  des  tumeurs  de  la  queue  de  cheval  ont  une 
physionomie  particulière  :  douleurs  fulgurantes 
et  fixes,  résistant  à  tous  les  anesthésiques,  même 
à  la  morphine,  d’une  intensité  parfois  atroce,  ne 
reproduisant  pas  exactement  le  trajet  de  la  dou¬ 
leur  sciatique,  souvent  exagérées  par  le  décubi¬ 
tus,  accompagnées  de  troubles  de  la  sensibilité 
objective,  ne  correspondant  pas  non  plus  à  la  to¬ 
pographie  du  nerf  sciatique  ;  enfin,  on  remarque 
révolution  progressive  de  ces  manifestations 
objectives  :  motrices,  réflexes,  trophiques.  La 
ponction  lombaire  s’impose  en  cas  de  doute.  Elle 
donne  quelques  renseignements  décisifs  :  réac¬ 
tion  méningée  caractéristique  en  cas  de  syphilis, 
parfois  avec  grosse  hyperalbuminose  et  xanto- 

Le  tr.\itement  ratic 

La  sciatique  constitue  un  œdème  et  une  con¬ 
gestion  du  nerf,  ou  de  ses  racines,  sur  une  hau¬ 
teur  quelquefois  assez  considérable. Cettenévrite 
inflammatoire,  qui  a  gagné  de  proche  en  proche, 
dépend,  dans  ses  réactions,  d’une  irritation  beau¬ 
coup  plus  localisée  que  leur  étendue  ne  e  ferait 
tout  d’abord  supposer.  Le  point  essentiel  con¬ 
siste  dès  lors  de  trouver  d’abord  en  quel  pomt 
de  son  trajet  le  nerf  ou  ses  branches  constituti¬ 
ves  auront  été  prirnilivemenl  touchées  :  sur  celb 
région  devra  avant  tout  porter  l’effort  thérapeutique. 

Pour  ces  recherches,  voici  quelques  directives 
qu’il  iihporte  au  clinicien  de  retenir  : 

1“  Très  probablement,  les  lésions  de  sciati¬ 
que  rhumatismale  intéressent  surtout  les  racines 
et  la  partie  toute  supérieure  du  tronc  nerveux  ; 

2°  Le  point  de  départ  en  est,  le  plus  ouvent 
le  funicule  au  niveau  du  tronc  de  conjugai¬ 
son  (névrodocite).  Le  principaux  arguments 
en  faveur  de  cette  origine  funiculaire,  et  contre 
l’origme  radiculaire,  sont  :  l’unilatéralité  ;  la 
scoliose  lombo-sacrée  homonyme  avec  ouverture 
des  trous  de  conjugaison  du  côté  de  la  sciatique 
et  la  douleur  quand  on  tente  de  réduire  cette  dé¬ 
viation  ;  le  début  brutal,  très  fréquent  à  l’oc¬ 
casion  d’un  effort  de  redressement  ;  l’absence  de 
troubles  moteurs  et  de  troubles  de  la  sensibilité 


cliromie  dans  la  forme  pseudo-tumorale.  Au  cas 
de  tumeur,  on  note  une  association  albumino- 
cytologique  avec  syndrome  de  Froin,  des  épreu¬ 
ves  de  Queckenstedt  et  du  lipiodol  positives. 

Les  vraies  sciaticpies  symptomatiques  sont 
celles,  qui  relèvent,  soit  d’une  m/ecfion  et  surtout 
d’une  intoxication  générale,  soit  d’une  extension 
de  lésions  de  voismage. 

Toujours  pratiquer  un  examen  des  urines. 
L’algie  diabétique,  qui  résiste  aux  calmants  ha¬ 
bituels,  peut  quelquefois  s’atténuer  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  restriction  plus  complète  des  hydro¬ 
carbonés  ou  de  l’emploi  de  l’insuline.  Rechercher 
aussi  les  afitécédents  goutteux. 

Quant  aux  sciatiques  symptomatiques  de 
cause  locale,  l’examen  clinique  et  radiologique 
décéléra  les  lésions  d’origine  :  mal  de  Pott  lom¬ 
baire  ou  lombo-sacré,  autres  ostéites  vertébrales, 
arthrite  sacro-iliaque,  spondylolyse  et  spondylo- 
listhésis,  lombo-sacralisation  douloureuse,  spina 
bifida  occulta  de  la  première  sacrée,  etc... 

Enfin,  devant  une  sciatique  très  brutale,  par¬ 
ticulièrement  douloureuse,  exigeant  la  morphine 
et  accompagnée  d’emblée  de  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité  objective,  on  pensera  à  l’hémorragie  du 
tronc  ou  de  ses  racines,  cause  habituelle  de  la 
sciatique  apoplectiforme. 

^NEL  DE  L.A  SCI.VTIQUE 

objective,  de  troubles  sphinctériens;  l’atteinte 
habituellement  isolée  du  tronc  lombo-sacréàl’ex- 
clusion  des  branches  inférieures  du  plexus  sacré 
et  des  racines  lombaires  ;  l’absence  à  peu  près 
régulière  de  modifications  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien. 

Il  faut  savoir  aussi  que  l’action  déclenchante 
des  sciatiques  rhumatismales  réside,  pour  la 
grande  majorité  des  cas,  dans  un  micro-trauma¬ 
tisme,  et  que  son  action  se  trouve  facilitée  par 
l’étroitesse  des  derniers  trous  de  conjugaison 
(L4-L5  et  SI),  qui  contraste  avec  le  fort  calibre 
des  funicules  correspondants. 

Quant  à  la  cause  de  la  sciatique  rhumatis¬ 
male,  rare  avant  30  ans,  on  constate  fréquem¬ 
ment  sur  les  clichés,  sinon  des  lésions  évidentes  des 
facettes  apophysaires,  du  moins  des  altérations 
di  crêtes  des  corps  vertébraux  ;  ceux-ci  sont  un 
peu  plus  anguleux  que  normalement  ;  ils  présen¬ 
tent  des  amorces  d’o.stéophytes,  et  ce  sont  là 
autant  de  particularités,  qui  viennent  confirmer 
l’idée  que  des  micro-lésions  de  type  arthrosique, 
ou  dégénératif,  siègent  au  voisinage  des  trous  de 
conjugaison.  Beaucoup  pius  raremnt  ces  der¬ 
nières  manifestations  arthrosiques  s’observent 
à  la  jointure  sacro-iliaque  voisine. 

Or,  ces  déformations  ostéo, -arthrosiques  peu- 
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vent  rester  longtemps  silencieuses,  même  dans 
les  lombarthries  radiologiquement  indiscutables, 
jusqu'au  Jour  où  un  facteur  surajouté  (le  plus 
souvent  micro-traumatique)  fait  éclater  1' 


gie. 

Il  est  à  noter  cependant  que  quelques  sciati¬ 
ques  rhumatismales  ne  relèvent  d’aucune  alté¬ 
ration  ostéo-afticulaires  régionale.  Certaines  se 
confondent  avec  les  névralgies  d’origine  gout¬ 
teuse.  D’autres  sont  peut-être  d’origine  allergi¬ 
que  (infectieuse  ou  non). 

Il  est  enfin  important  de  retenir,  pour  un 
traitement  rationnel,  que  presque  toujours,  la 
sciatique  a  une  origine  haute,  au  niveau  des  ra¬ 
cines  ou  à  la  partie  toute  supérieure  du  tronc 
nerveux.  Et  c’est  à  ce  niveau  que  la  thérapeu¬ 
tique  devra  porter  son  action. 

Dans  ces  conditions,  que  penser  de  l’exis¬ 
tence  de  sciatiques  basses,  pour  lesquelles  l’ac¬ 


tion  irritative  du  nerf  se  produirait  plus  bas 
que  l’émergence  à  la  fesse,  soit  dans  la  gout¬ 
tière  ischio-trochantérienne,  soit  à  la  face  posté¬ 
rieure  de  la  cuisse,  soit  sur  une  des  branches 
terminales  ?  Chaque  fois  que  le  Docteur  Coste 
a  rencontré  un  de  ces  syndromes  douloureux, 
localisés  en  apparence  à  la  jambe,  au  pied  ou 
à  la  cuisse,  celui-ci  faisait  suite  à  un  stade  de 
lombalgie  et  de  sciatique  haute,  suggérant  qu’il 
s’agissait  en  réalité  d’irradiation  douloureuses. 

En  pareils  cas,  les  traitements  locaux  au  niveau 
de  l’algie  distale  n’ont  rien  donné,  alors  que  le  trai¬ 
tement  habituel  portant  sur  l’émergence  du  scia¬ 
tique  se  montrait  parfois  efficace.  Il  est,  en  effet, 
possible  que  ces  douleurs  reportées  en  aval  cor¬ 
respondent  néanmoins  à  une  extension  centri¬ 
fuge  progressive  de  l’œdème  congestif,  que  quel¬ 
ques  autopsies  ont  montré  être  le  substratiim 
anatomique  de  la  sciatique  rhumatismale. 


Comment  réaliser  ce  traitement  rationnel  ? 


La  crise  de  sciatique  aiguë  :  Il  faut  agir  vite. 
Le  malade  réclame  d’être  soulagé  ;  il  endure 
souvent  d’intolérables  souffrances. 

Les  antinévralgiques  usuels  dérivés  du  pyrrol 
ou  des  amines  aromatiques,  ou  les  barbituriques, 
même  associés  entre  eux,  sont  en  général  im¬ 
puissants  à  procurer  une  véritable  sédation. 

La  morphine  calme,  mais  transitoirement  et 
peut  exposer  le  malade  à  l’accoutumance. 

Nous  disposons  d’autres  moyens  plus  effi¬ 
caces  d’abolir  la  douleur  de  la  sciatique  aiguë. 

Ces  moyens  consistent  en  procédés  thérapeu¬ 
tiques  locaux.  Trois  sont  au  premier  plan  :  l’in¬ 
jection  locale  de  novocaïne  ;  les  injections  d’al¬ 
cool  ;  la  radiothérapie. 

Par  l’injection  locale  de  novocaïne,  il  faut 
atteindre  le  nerf  à  l’origine  de  la  douleur,  c’est- 
à-dire  sur  la  lésion  provocatrice,  ou  le  plus  près 
possible  d'elle,  la  sciatique  rhumatismale  étant 
presque  toujours  une  funiculite.  C’est  le  trou  de 
conjugaison  qu’il  faut  viser.  L’injection  para-ver¬ 
tébrale  de  novocaïne  doit  être  préférée  à  l’in¬ 
jection  épidurale,  plus  difficile.  Tel  est  le  meil¬ 
leur  traitement  de  l’attaque  de  sciatique  aiguë. 
Elle  devrait  être  systématiquement  employée, 
faire  partie  de  l’arsenal  courant  du  praticien. 
La  novocaïne  ne  doit  pas  être  associée. 

L’aiguille,  introduite  profondément  dans  l’an¬ 
gle  ilio-vertébral,  atteint  soit  le  corps  de  la  cin¬ 
quième  lombaire,  soit  son  apophyse  transverse. 
Pour  réaliser  l’infiltration  de  toute  cette  région 
et  atteindre  sûrement  le  nerf  lombo-sacré,  il 
faut  pousser  une  masse  importante  de  liquide 
anesthésique  (que  pour  cette  raison  l’on  em¬ 
ploiera  très  dilué  :  au  1  /200®,  afin  d’éviter  l’in¬ 
toxication  novocaïnique).  On  injecte  habituel¬ 
lement  20  c.  c.  tiédis.  L’effet  est  souvent  mer¬ 


veilleux  ;  la  douleur  disparaît,  le  malade  exé¬ 
cute  tous  les  mouvements  qui  lui  étaient  impos¬ 
sibles  un  instant  auparavant  ;  il  part  d’une 
marche  aisée  et  souple.  La  névralgie  reparaît 
peu  à  peu,  mais  en  général  atténuée  ;  quelques 
injections  nouvelles,  à  intervalles  de  quatre  ou 
cinq  jours,  amènent  la  guérison. 

Parfois,  l’effet  est  incomplet  ;  parfois,  il  est 
nul  :  la  douleur  revient  au  bout  d’une  ou  quel¬ 
ques  heures,  aussi  intense  qu’au  début,  et  cela 
surtout  dans  des  sciatiques  sévères  avec  signes 
objectifs,  accompagnée  d’importantes  lésions 
radiologiques  de  lombarthrie. 

Les  infections  d’alcool  constituent  un  procédé 
remarquable,  mais  fort  douloureux,  et  moins 
rapide  que  l’injection  para-vertébrale. 

On  essaie  d’abord  de  supprimer  la  douleur 
par  une  novocaïnisation  préalable  des  foyers 
d’injection.  En  pratique,  voici  comment  il  faut 
procéder  :  six  aiguilles  fines  sont  plantées  dans 
la  fesse  à  droite  et  à  gauche  du  trajet  présumé 
de  sciatique,  les  plus  hautes  au  niveau  de  l’émer¬ 
gence  de  la  grande  échancrure  sciatique,  les 
plus  basses  à  la  hauteur  de  l’ischion  et  du 
trochanter.  La  profondeur  est  variable  selon 
l’adiposité  du  sujet  et  le  développement  muscu¬ 
laire.  Il  faut  aller  assez  profondément,  mais  res¬ 
ter  à  distance  du  sciatique.  Par  chaque  aiguille 
on  fait  d’abord  passer  2  à  3  c.  c.  de  novocaïne 
à  1  /200®,  puis,  cinq  à  dix  minutes  plus  tard, 
les  aiguilles  étant  restées  en  place,  2  à  3  c.  c. 
d’alcool  à  95°  ou  d’alcool  antypiriné  à  15  %. 

Le  patient  éprouve  souvent,  durant  quelques 
instants  ou  quelques  heures,  une  brûlure  plus 
ou  moins  nette  au  niveau  des  foyers  d’injection, 
mais  sa  sciatique  est  soulagée  :  deux  ou  trois 
séances  peuvent  être  prévues  ;  il  ne  faut  pas 
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en  abuser.  Les  sujets  sont  en  général  assez  fati¬ 
gués  par  ces  injections. 

Ces  deux  procédés  peuvent  se  combiner,  et 
c’est  même  là  la  meilleure  thérapeutique  de  la 
sciatique  aiguë  :  dans  une  même  séance,  on 
pratique  successivement  l’injection  de  novo- 
caïne  puis  les  injections  d’alcool. 

Quant  à  la  radiothérapie,  sa  place  est  impor¬ 
tante,  mais  encore  difficile  à  délimiter.  Mieux 
vaut  en  tout  cas  attendre  que  le  stade  aigu, 
hyperalgique  ait  disparu.  De  toutes  façons,  la 
radiothérapie  n’a  pas  une  action  calmante  im¬ 
médiate  ;  ce  n’est  pas  un  traitement  d’urgence  ; 
il  n’intervient  que  comme  complément  des  deux 
précédents. 

D’autres  procédés  ont  été  recommandés  :  el 
courant  galvanique,  l’ionisation  médicamen¬ 
teuse,  la  diathermie  à  intensité  modérée  sans 
production  de  chaleur.  Plus  intéressantes  sont 
les  étincelles  de  haute  fréquence,  et,  d’une  façon 
générale,  tous  les  procédés  réalisant  l’irritation 
avec  vaso-dilatation  cutanée,  par  exemple  la 
douche  actinique  avec  l’arc  électrique. 

Les  injections  intra-veineuses  d’atophan  as¬ 
socié  au  salicylate  ou  surtout  au  chlorure  de 
sodium  peuvent,  à  titre  de  thérapeutique  adju¬ 
vante,  aider  à  vaincre  l’attaque  de  sciatique. 

Pour  les  sciatiques  anciennes  ou  rebelles,  la 
novocaïnisation  paravertébrale  et  les  injections 
périnerveuses  d’alcool  peuvent  rendre  des  ser¬ 
vices.  Cependant,  leurs  résultats  sont  moins 
brillants  que  dans  la  sciatique  aiguë,  et  elles 
doivent  céder  le  pas  à  la  radiothérapie.  Cette 
dernière  mérite  alors  d’être  essayée  avant  toute 
autre  thérapeutique,  tout  au  moins  chez  l’homme. 
Chez  la  femme,  on  ne  peut  exclure  l’ovaire 
du  champ  d’irradiation  et  il  y  a  lieu,  avant  la 
ménopause,  d’être  beaucoup  plus  ménager  des 
rayons  X,  en  tout  cas  de  proscrire  une  deuxième 
série  d’irradiations.  Si  la  radiothérapie  vient  ici 
au  premier  plan,  cela  tient  seulement  à  l’effi¬ 
cacité  moindre  des  injections  de  novocaïne  et 
d’alcool.  Plus  les  rayons  X  sont  appliqués  tôt 
(après  la  phase  hyperalgique  despremiersjours), 
et  plus  ils  agissent. 

Si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ils 
échouent  à  cette  période  de  sciatique  prolongée, 
on  recommande  comme  habituellement  effi¬ 
caces  les  injections  paranerveuses  de  lipiodol 
soit  à  la  fesse,  au  voisinage  ou  même  au  contact 
du  tronc  sciatique,  soit  dans  l’espace  épidural. 

Les  injections  intra-fessières  sont  d’une  exé¬ 
cution  très  facile,  et  c’est  toujourspar  elles  qu’il 
faut  commencer.  On  pratiquera  par  exemple  une 
série  de  douze  injections  de  5  c.  c.  de  lipiodol 
à  distance  de  deux  ou  trois  jours.  Le  résultat 
est  un  peu  long  à  se  produire.  Cependant,  il  est 
rare  que  le  sujet  ne  manifeste  pas  bientôt  un 


mieux  et  celui-ci  ira  en  s’accentuant  jusqu’à  la 
fin  du  traitement.  Le  lipiodol  étant  parfaite¬ 
ment  toléré  par  les  tissus,il  n’y  a  aucun  incon¬ 
vénient  à  prolonger  ce  dernier,  ou  à  le  recom¬ 
mencer  ultérieurement,  et  il  est  souvent  prudent 
de  conseiller  au  sujet  de  se  soumettre  à  des 
séries  périodiques  d’injections  lipiodolées.  Dans 
une  proportion  importante  de  cas,  on  voit  ainsi 
peu  à  peu,  sans  incidents,  la  sciatique  régres¬ 
ser  et  disparaître  complètement. 

En  cas  d’échec  les  injections  épidurales  res¬ 
tent  la  grande  ressource.  Mais  puisque,  après 
le  lipiodol,  le  rachis  se  prête  mal  à  l’étude  radio¬ 
graphique,]!  faut  d’abord  être  sûr  du  diagnostic. 

Le  Docteur  Coste,  à  la  voie  basse  préfère  la 
voie  haute.  Cette  dernière  nécessite  une  certaine 
prudence  en  introduisant  l’aiguille  :  il  faut  aller 
très  doucement  après  la  traversée  du  ligament 
épineux  pour  ne  pas  pénétrer  dans  les  espaces 
sous-arachnoïdiens.  Il  est,  d’ailleurs,  exception¬ 
nel,  qu’on  n’y  réussisse  pas.  On  commencera 
par  introduire  dans  l’espace  épidural  une  cer¬ 
taine  quantité  de  novocaïne  au  1 7200®,  de  fa¬ 
çon  à  limiter  si  possible  les  réactions  doulou¬ 
reuses  qui  se  produiront  le  soir  de  l’injection, 
et  à  procurer  au  patient  une  accalmie  immé¬ 
diate.  Puis,  l’on  introduira  du  lipiodol  en  quan¬ 
tité  suffisante.  Il  ne  faut  pas  craindre  d’injecter 

10  ou  15  c.  c.,  et  parfois  davantage,  d’huile 
iodée.  Dans  le  succès  de  l’injection  épidurale, 
cet  élément  cpiantitatif  est  fort  important.  Les 
suites  de  l’injection  sont  un  peu  pénibles  ;le  soir, 

11  y  a  une  rachialgie  sourde,  mais  assez  forte  qui 
nécessite  l’absorption  de  médicaments  analgé- 
giques  et  qui  persiste  pendant  quarante-huit 
heures,  quelquefois  trois  jours.  Elle  peut  s’ac¬ 
compagner  d’une  poussée  fébrile  à  38o-5,  39", 
disparue  dès  le  lendemain.  C’est  au  bout  de  cette 
période  réactionnelle  que  l’amélioration  se  fait 
sentir.  Elle  aura  souvent  une  très  longue  durée 
si  même  elle  n’est  pas  d’emblée  définitive.  Ce¬ 
pendant,  il  peut  y  avoir  intérêt  au  bout  de 
quinze  jours  ou  d’un  mois  à  renouveler  l’injec¬ 
tion  de  lipiodol  et  même  à  la  recommencer  pé¬ 
riodiquement  tous  les  six  mois  ou  tous  les  ans. 

Sans  prétendre  que  l’injection  épidurale  de 
lipiodol  exécutée  selon  cette  technique  procure 
à  coup  sûr  la  guérison  des  sciatiques  rebellesy 
on  peut  d’affirmer  qu’elle  échoue  rarement. 

Reste  enfin,  le  traitement  de  fond  de  l’état 
arthrosicjue.  Ici,  il  ne'  s’agit  plus  d’une  théra¬ 
peutique  d’urgence  de  la  sciatique  ;  mais  sim¬ 
plement  de  règles  d’hygiène  et  de  prescriptions 
médicamenteuses  de  longue  haleine  :  iode  et 
soufre,  à  petites  doses  pendant  des  mois,  quel¬ 
quefois  des  années,  cures  thermales  bien  choi¬ 
sies,  constituent  l’es.sentiel  de  ce  traitement. 

G.  Fischer 
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La 

Traitement  de  la  causalgie  par  l’aeétylcholine. 

On  sait  quelle  redoutable  complication  des 
blessures  nerveuses  constitue  l’apparition  du 
syndrome  causalgique.  Particulièrement  fré¬ 
quente  dans  les  blessures  du  médian,  du  cubi¬ 
tal  et  du  sciatique  poplité  interne,  en  raison 
sans  doute  de  leur  richesse  en  fibres  vaso¬ 
motrices,  la  causalgie  peut  cependant  appa¬ 
raître  quelquefois,  sur  n’importe  quel  tronc 
nerveux.  Elle  n’apparaît  en  somme  qu’après 
des  traumatîsmes  relatîvement  légers,  sans 
interruption  nerveuse  ;  on  connaît  ses  carac¬ 
tères  de  douleur  atroce,  comparable  à  celle 
d’une  brûlure  cuisante  intolérable,  capable  de 
supprimer  toute  fonction  du  membre,  sans  para¬ 
lysie  réelle,  par  l’apparition  des  recrudescences 
douloureuses  provoquées  par  chaque  excitation, 
chaque  mouvement  ou  chaque  émotion.  Ses  ca¬ 
ractères  sont  progressivement  extensifs,  tendant 
à  envahir,  après  le  territoire  du  nerf  intéressé,  les 
territoires  voisins,  et  la  totalité  du  membre. 
Enfin,  la  durée  de  cette  affection  est  indéfinie  ; 
elle  résiste  à  toutes  les  actions  thérapeutiques, 
si  bien  qu’on  était  réduit  le  plus  souvent  à  prati¬ 
quer  la  section  ou  plutôt  l’alcoolisation  du  tronc 
nerveux,  se  résignant  en  somme  à  provoquer  une 
paralysie  complète  et  de  longue  durée  du  nerf  at¬ 
teint,  plutôt  que  de  voir  se  prolonger  et  évoluer 
le  terrible  syndrome  causalgique. 

MM.  J.  Tinel,  M.  Eck  et  W.  Stewart  ont  eu 
la  surprise,  dans  un  cas  tout  à  fait  typique  de 
causalgie  du  nerf  médian,  de  constater  l’action 
remarquable  de  l’acétylcholine,  et  d’obtenir 
ainsi,  en  trois  semaines,  sans  sans  aucune  autre 
intervention  cjue  l’aide  de  quelques  calmants, 
une  guérison  vraiment  complète  et  inattendue. 

Il  était  important  de  trouver  pratiquement, 
dans  l’action  de  l’acétylcholine,  une  thérapeuti¬ 
que  vraiment  très  simple  et  très  efficace  des  syn¬ 
dromes  causalgicpies,  permettant  d’éviter  les 
interventions  chirurgicales  qui,  en  dehors  de  la 
sympathectomie,  très  inconstante  dans  ses  effets, 
aboutissent  toujours  à  supprimer  pour  long¬ 
temps  la  fonction  d’un  nerf,  pour  abolir  les  con¬ 
séquences  si  douloureuses  d’une  irritation,  som¬ 
me  toute  relativement  très  légère.  {La  Pratique 
médicale  française,  décembre  1934,  (B.). 

fies  lésions  du  myocarde  au  cours  de  l’hyperthyroïdie. 

Le  Docteur  Bastenié  démontre  cfue  les  lé¬ 
sions  myocardiques  de  la  maladie  de  Ba.sedow, 


Pre55e 

décrites  par  certains  auteurs,  n’ont  rien  de  spé¬ 
cifique.  Elles  ne  démontrent  pas  l’atteinte  de  la 
fibre  myocardique  par  une  toxine  thyréogène  cir¬ 
culante.  Elles  semblent  frapper  le  myocarde  sur¬ 
mené,  mal  nourri,  quand  la  circulation  coronaire 
est  très  difficile  ou  quand  un  facteur  accessoire 
(choc  opératoire,  infection,  etc.),  vient  encore 
surcharger  son  travail. 

Grâce  à  cette  conception  basée  sur  des  études 
expérimentales  récentes,  les  constatations  anato¬ 
mo-pathologiques  discordantes  s’expliquent.  Les 
résultats  expérimentaux  s’éclairent  et  on  saisit 
pourquoi  l’insuffisance  cardiaque  dans  la  maladie 
de  Basedow  ne  présente  pas  de  caractère  particu¬ 
lier  à  l’E.  G.  G.  et  puisse  tantôt  être  fatale,  tantôt 
laisser  après  guérison  de  l’hyperthyroïdie,  un 
myocarde  parfaitement  intact.  {Le  5caZpeZ,  29  dé¬ 
cembre  1934.) 

Traumatisme  et  grossesse. 

Les  Docteurs  P.  Balard  et  R.  Mahon  se  gar¬ 
dant  de  toute  étude  analytique  et  de  toute  énu¬ 
mération,  ont  voulu  par  quelques  exemples  mon¬ 
trer  que  l’importance  du  traumatisme  opératoire 
ne  devait  être  ni  exagérée,  ni  négligée,  chez  la 
femme  enceinte.  Le  progrès  des  techniques  chi¬ 
rurgicales  permet  d’être  plus  large  d’indications 
opératoires  au  cours  de  la  grossesse  qu’on  ne 
l’était  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Intervenir  chez 
une  femme  dont  la  vie  serait  menacée  par  l’abs¬ 
tention  ne  se  discute  pas.  Pratiquer  une  opéra¬ 
tion  prophylactique  qui  mette  à  l’abri  de  risques 
sérieux  est  affaire  de  sens  clinique.  Intervenir  ou 
s’abstenir  en  présence  de  certaines  tumeurs 
compliquant  la  grossesse,  telles  que  les  kystes 
ovariques  ou  les  fibromes  utérins,  exige  beau¬ 
coup  de  mesure  et  de  prudence.  {La  Puériculture, 
25  décembre  1934.) 

Les  sang  des  asthmatiques. 

Les  Docteurs  A.  Iv.  Raponsky  et  B.  Iv. 
Raponsky  ont  étudié  le  sang  de  plus  de  450 
asthmatiques  :  sédimentation  sanguine,  formu¬ 
les  globulaire,  leucocytaire  et  d’Arneth  modifiée. 
Temps  de  coagulation  et  de  saignement.  Réac¬ 
tions  sérologiques.  Sans  prétendre  apporter  une 
étude  complète  du  problème  du  terrain  de  l’asth¬ 
me,  ni  porter  un  jugement  définitif  sur  la  valeur 
diagnostique,  pronostique,  étiologique  et  patho¬ 
génique  de  l’étude  du  sang  dans  celte  affection, 
non  i)lus  que  sur  ses  rapports  avecréosinophilie. 
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la  fièvre,  la  tuberculose  et  la  syphilis,  ils  croient 
cependant  pouvoir  tirer  de  l’ensemble  de  ce  tra¬ 
vail  analytique  et  synthétique,  quelques  ensei¬ 
gnements  pratiques  et  thérapeutiques  qu’ils  ré¬ 
sument  comme  suit  : 

1®  L’étude  du  déterminisme  du  terrain  asthma¬ 
tique,  avec  les  modifications  incessantes  qu’il  su¬ 
bit,  est  l’élément  principal  et  essentiel  du  pro¬ 
blème  de  l’asthme  ; 

2“  La  cause  principale  des  nombreuses  contro¬ 
verses  sur  le  problème  de  l’asthme  réside  dans  le 
manque  de  coordination  constante  et  suivie 
entre  la  clinique  et  les  recherches  biologiques. 
Elles  doivent  porter  sur  un  maximum  de  fac¬ 
teurs,  qu’il  faut  rechercher,  susceptibles  d’in¬ 
fluencer  l’état  asthmatique. 

La  cause  de  ces  controverses  réside  aussi  dans 
l’insuffisance  de  techniques  précises  vis-à-visde 
certaines  recherches  biologiques. 

3°  L’étude  de  la  sédimentation  sanguine,  des 
formules  globulaire,  leucocytaire  et  d’Arneth 
modifiée,  et  des  réactions  sérologiques  apportent 
des  éléments  précieux,  parfois  décisifs  dans  le  dia¬ 
gnostic,  le  pronostic  ou  dans  la  pathogénie  de 
l’asthme,  d’où  l’intérêt  de  leur  étude  systémati¬ 
que  chez  tout  malade  atteint  de  cette  affection. 

4®  L’éosinophilie  qu’on  trouve  dans  le  sang 
des  asthmatiques  est  constituée  par  des  leucocy¬ 
tes  mono  et  polynucléaires,  dérivant  les  uns  et 
les  autres  de  l’hémohistioblaste  de  Ferrata,  cel¬ 
lule  chromophile,  ubiquitaire  et  polymorphe. 
Cette  éosinophilie  est  inconstante  dans  l’asthme  ; 
elle  est  de  plus  de  3  %  dans  72  %  des  cas  d’asth¬ 
me,  normale  dans  21  %  des  cas  et  nulle  dans 
7  %  des  cas.  Son  origine  reste  inconnue,  sa  va¬ 
leur  diagnostique  et  pronostique  intéressante, 
mais  inconstante  ou  incertaine,  et  sa  valeur  pa¬ 
thogénique  douteuse,  sinon  nullle. 

5®  Lés  bons  effets  de  l’hyperthermie  pathologi¬ 
que  ou  artificiellement  provoquée,  —  effets  dus 
surtout  à  la  modification  que  celle-ci  apporte  à 
l’état  humoral  de  l’organisme,  et  secondairement 
à  la  leucocytose  qu’elle  engendre  —  sont  incons¬ 
tants  et  peuvent  être  même  contraires,  dans  cer¬ 
tains  cas  exceptionnels  où  des  crises  d’asthme 
peuvent  être  éveillées  ou  réveillées  ; 

6®  La  part  de  la  tuberculose  dans  la  pathogé¬ 
nie  de  l’asthme  paraissant  très  petite,  d’après  les 
•  données  de  l’hématologie,  serait  en  réalité  très 
grande  d’aprèsîes  résultats  thérapeutiques  qu’ob¬ 
tient  M.  A.  Lumière  :  dans  plus  de  70  %  des 
cas  ; 

7®  La  part  de  la  syphilis  dans  la  pathogénie  de 
l’asthme  paraît  être  très  petite  ;  elle  n’est  pas 
plus  grande  que  la  part  de  n’importe  quelle  autre 
affection.  De  sorte  que  l’on  peut  dire  avec 
Comby,  Milian,  Bczançon,  Pasteur  Valléry-  Ra- 


dot,  que  l’asthme  syphilitique  est  exceptionnel, 
il  ne  doit  pas  dépasser  le  chiffre  résultant  du  jeu 
normal  des  coïncidences  ; 

8®  L’cxistcncc  d’une  tuberculose  pulmonaire 
ou  d’une  syphilis  à  l’origine  du  mal  asthmatique 
demande  une  thérapeutique  adéquate  qui  peut 
être  très  efficace  dans  un  certain  nombre  de  cas  ; 

9°  Les  recherches  hématologiques  dans  l’asth¬ 
me  essentiel  (pur  ou  intriqué)  sont  très  précieuses 
pour  la  clinique  et  la  thérapeutique.  Elles  four¬ 
nissent  parfois  des  renseignements  intéressants 
que  toute  autre  recherche  clinique  ou  biologique 
n’aurait  pas  pu  donner.  {Lyon  Médical,  n»  51  et 
52,  décembre  1934.) 

La  médication  laeto-amidopyriqiie 

Dans  une  mise  au  point  de  cette  question, 

M.  Boz  envisage  d’abord  le  traitement  de  la 
rougeoie,  principale  indication  de  la  médication 
lacto-amidopyrique.  Après  un  court  rappel 
historique  (les  premiers  essais  remontent  à  1924 
en  Angleterre),  il  expose  son  expérience  per¬ 
sonnelle.  Pendant  deux  ans,  à  l’hôpital  de  Ne- 
yers,  Boz  administra  une  solution  de  lactate 
d’amidopyrine  à  raison  de  quatre  gouttes  par 
année  d’âge  chez  l’enfant,  60  à  80  gouttes  chez 
l’adulte,  répétées  toutes  les  quatre  heures,  pen¬ 
dant  trois  à  quatre  jours  de  suite.  Son  expéri¬ 
mentation  porte  sur  200  cas  :  toujours,  les 
symptômes  de  la  rougeole  furent  très  atténués 
et  les  symptômes  pulmonaires  furent  nette-  ■ 
ment  améliorés.  Jamais  aucun  incident  ne  fut 
observé  au  cours  du  traitement.  Les  vomisse¬ 
ments,  parfois  signalés  chez  l’enfant,  ont  été 
évités  en  diluant  le  médicament  dans  un  demi- 
verre  d’eau  gazeuse. 

L’auteur  cite  ensuite  un  travail  récent  du 
médecin  capitaine  Andrieu,  professeur  agrégé  du 
Val-de-Grâce,  portant  sur  261  rougeoleux  :  dans 
un  groupe  de  malades  traités  par  l’amidopyrine, 
il  y  a  eu  -une  complication  pulmonaire,  une 
otite,  aucun  décès  ;  dans  le  groupe  des  malades 
non  soumis  à  ce  traitement,  il  y  eut  vingt-quatre 
complications  pulmonaires,  treize  complications 
suppuratives  locales  et  deux  décès. 

Le  traitement  amidopyrique  se  montre  donc 
efficace,  à  condition  d’être  prescrit  à  doses  suf¬ 
fisantes. 

De  par  .ses  propriétés  analgésiques  et  anti¬ 
thermiques,  l’amidopyrine  lactique  est  encore 
indiquée  dans  les  diverses  algies  et  pyrexies  et 
dans  la  grippe. 

On  peut  dire  que  par  suite  de  sa  facilité  d’ad¬ 
ministration  et  de  sa  parfaite  tolérance,  l’ami¬ 
dopyrine  lactique  est  un  bon  antithermique  des 
enfants.  {Gazelle  des  Hôp.,  16  février  1935.) 
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Les  ASociétés  Savantes 


.Académie  de  médecine 
Silice  et  tuberculose. 

(MM.  Royo  Villanova  et  Pardo  Canlais,  de  Sara- 

gosse.  —  Présentation  par  M.  H.  Vincent  ; 

19-2-1935.) 

Dans  une  communication  antérieure,  les  auteurs 
ont  étudié  l’influence  du  silicium  sur  la  biologie  du 
bacille  de  Koch  et  son  action  empêchante  dans  le 
développement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Les 
tissus  contenant  le  plus  d’acide  silicique  leur  étaient 
apparus  comme  les  moins  aptes  à  l’invasion  tuber¬ 
culeuse. 

Poursuivant  leurs  études  sur  cette  question,  MM. 
Villanova  et  Canalis  signalent  aujourd’hui  l’influence 
du  métalloïde  tétravalent  sur  les  cultures  du  bacille 
de  Kock.  Ajoutant  aux  cultures  de  bacille  tubercu¬ 
leux  humain  et  de  bacille  bovin  de  l’acide  silicique 
colloïdal  à  1  pour  100  dans  des  proportions  variables 
ils  ont  vu  que  la  vigueur  des  cultures  s’atténuait  au 
fur  et  à  mesure  qu’augmentait  la  quantité  d’acide 
silicique  ajoutée. 

Sur  la  pathogénie  de  l’épilepsie. 

(MM.  Ph.  Pag  NIEZ  et  P.  Salles  ;  19-2-1935.) 

Dans  ces  dernières  années,  une  théorie  a  été  sou¬ 
tenue,  aux  Etats-Unis  particulièrement,  en  matière 
de  pathogénie  de  l’épilepsie  :  celle  de  l’hydratation. 

Les  travau-x  de  Mac  Quarries  et  de  Temple  Fay 
ont  montré  que  chez  un  certain  nombre  d’épilepti¬ 
ques  une  trèsforte  réduction  des  boissons,  réalisant  ce 
que  ces  auteurs  ont  appelé  la  déshydratation,  avait 
pour  effet  de  diminuer  d’une  façon  considérable  la 
fréquence  des  crises  d’épilepsie.  Fay  pense  que  cette 
modification  est  due  à  une  réduction  parallèle  du 
volume  du  liquide  céphalo-rachidien,  hypothèse 
que  l’expérimentation  n’est  pas  venue  appuyer  il  est 
vrai. 

Partant  de  là,  MM.  Pagniez  et  Salles  ont  été  ame¬ 
nés  à  penser  qu’il  pourrait  y  avoir  intérêt  à  étudier 
1  efl'et  sur  les  épileptiques  des  cures  d’insuline.  On 
sait  que  celles-ci  ont  été  utilisées,  en  dehors  du 
diabète,  comme  procédé  d’engraissement  et  d’hy¬ 
dratation.  Chez  cinq  malades  atteintes  de  mal 
comitial,  ils  ont  pratiqué  une  série  d’injections 
d’insuline.  Quatre  fois  l’augmentation  de  poids  a 
été  immédiate  et  une  seule  fois  il  y  a  eu  diminution 
de  poids.  Aucune  de  ces  malades  n’a  présenté  d’aug- 
nientation  des  crises,  malgré  l’hydratation.  Ces 
Tésiiltats  sont  par  ailleurs  à  rapprocher  de  ceux  qu’ont 


fait  connaître  MM.  Baudouin,  Azerad  et  Lewin  qui, 
chez  dix-sept  épileptiques  avérés,  ont  provoqué  une 
forte  hypoglycémie  par  injection  intraveineuse  d’in¬ 
suline  et  n’ont  jamais  observé  dans  ces  conditions  de 
manifestations  convulsives. 

Réanimation  du  cœur  par  injection  intra-cardiaque 
d’adrénaline  dans  un  cas  de  maladie  d’Adams- 
Stokes. 

(MM.  A.  Clerc,  B.  Zadoc-Kaen  et  R,  André  ; 

19-2-1935.) 

Une  femme  de  soixante-quinze  ans,  atteinte  de 
maladie  de  Stokes-Adam,  fait  un  matin  une  crise 
•syncopale  aboutissant  au  bout  de  trois  heures,  à  la 
mort  apjiarente,  avec  pâleur  cadavérique,  suspen¬ 
sion  de  la  respiration,  sans  tracés  électriques.  On 
injeqte  dans  le  cœur,  1  cent,  cube  d’adrénaline  à 
1/1000,  au  moyen  d’une  longue  aiguille  enfoncée 
dans  le  troisième  espace  intercostal  gauche,  au  ras 
du  bord  sternal.  Presque  immédiatement,  les  pul¬ 
sations  réapparaissent,  d’abord  tumultueuses  puis 
plus  régidières.  Sept  minutes  après,  tout  rentrait 
dans  l’ordre,  tandis  que  le  cœur  reprenait  son  rythme 
lent  et  régulier,  à  part  de  rares  extra-systoles. 

Maintenue  au  lit  pendant  trois  semaines,  et  sou¬ 
mise  alternativement  au  strophantus,  à  la  coramine 
et  à  un  mélange  d’éphédrine  et  de  caféine,  la  malade 
put  commencer  à  se  lever,  à  circuler  dans  les  salles, 
sauf  delégers  vertiges.  Les  cas  de  ce  genre,  avec  retour 
durable  à  la  vie,  sont  peu  nombreux  et  les  auteurs 
n’en  signalent  que  quatre  connus.  La  durée  de  la 
survie  s’est  montrée  vai'iablc,  un  mois,  un  an  et  plus. 

MM.  Clerc,  Zadoc-Kahn  et  André  ajoutent  que 
l'injection  d’adrénaline  qui  a  sans  doute  sauvé  leur 
malade,  e.st  néanmoins  une  méthode  qui  présente 
des  inconvénients  théoriques  et  réclamé  des  indica¬ 
tions  précises. 

Société  de  chirurgie 

Septicémie  grave  à  staphylocoque  guérie  par  le 
bactériophage  intraveineux 

(MM.  Jacques  Récamier  et  Sobieski.  —  Rapport 
de  M.  Sauvé  ;  16-1-1935.) 

Un  homme  de  39  ans,  à  la  suite  d’un  volumineux 
anthrax  de  la  nuque,  fit  une  infection  générale 
dont  la  nature  septicémique  est  prouvée  par  la 
symptomatologie  et  l’hémoculture.  La  symptoma¬ 
tologie  comprenait  des  phénomènes  toxi-infectieux 
généraux  très  graves,  s’étendapt  sur  trois  moifi 
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des  localisations  scapulaires,  pulmonaires,  rénales  et 
coxales,  dans  lesquelles  on  retrouva  pour  deux  d’en¬ 
tre  elles,  la  souche  originelle  de  staphylocoque.  L’hé¬ 
moculture  fut  à  deux  reprises  positive,  à  quinze  jours 
d’intervalle. 

Des  traitements  divers  (abcès  de  fixation,  méta- 
cuprol,  etc.)  étant  restés  sans  effet,  on  pratiqua  dans 
les  veines  deux  injections  de  10  cent,  cubes  de  bac¬ 
tériophage  en  milieu  peptoné.  La  première  injection 
amena  une  remarquable  sédation  des  accidents  et 
la  seconde  fut  suivie  de  guérison  radicale.  On  sait 
qu’il  s’agit  d’up  traitement  (le  bactériophage  intra¬ 
veineux)  qui  ne  saurait  s’adresser  qu’aux  formes  très 
graves  de  septicémie  staphylococcique.  P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Le  sinus  carotidien  et  les  perturbations  tensionnelles. 
(MM.  H.  Bénard  et  F.-P.  Merklen  ;  23-11-1934.) 

11  existe  à  l’origine  de  la  carotide  interne  un  ren¬ 
flement,  particulièrement  net  chez  le  vivant  ipiand 
il  est  distendu  par  la  pression  sanguine,  le  sinus  caro¬ 
tidien.  Les  travaux  de  H.  E.  Hering  ont,  en  1923, 
attiré  l’attention  des  physiologistes  sur  ce  renfle¬ 
ment  en  montrant  qu’il  jouait  un  rôle  important 
dans  la  régulation  de  la  tension  artérielle  ;  cette 
zone  vaso-sensible  très  particulière  est  le  point  de 
départ  de  réflexes  multiples. 

Dans  la  paroi  de  ce  sinus  carotidien  existent  des 
récepteurs  sensitifs  tout  à  fait  particuliers,  qui  ont 
été  bien  étudiés  par  de  Castro  en  1926-1928.  Les 
multiples  filets  nerveux  qui  partent  du  sinus  se 
réunissent  en  un  nerf  centripète,  branche  du  glosso- 
pharyngien,  le  nerf  du  sinus  carotidien  ou  nerf  de 
Hering  ;  les  excitations  réflexes  dépressives  et  res¬ 
piratoires  à  point  de  départ  sinusal  vont  ainsi  mettre 
en  jeu  les  centres  bulbaires. 

En  conclusion  de  sa  communication,  l’auteur 
insiste  sur  l’intérêt  physio-pathologique  des  notions 
nouvelles  que  la  connaissance  du  sinus  carotidien 
a  apportées  dans  le  domaine  de  la  régulation  normale 
de  la  pression  artérielle.  S’il  faut  se  garder  de  tout 
enthousiasme  exagéré,  si  à  l’heure  actuelle  de  nom¬ 
breuses  obscurités  persistent  et  si  les  résultats  néga¬ 
tifs  semblent  l’emporter  sur  les  acquisitions  posi¬ 
tives  dans  le  domaine  clinique,  cependant  l’impor¬ 
tance  du  rôle  physiologique  du  sinus  comme  fré- 
nateurdii  rythme  cardiaqueetde  la  pression  artérielle 
doit  faire  envisager  sous  un  jour  nouveau  les  pro¬ 
blèmes  pathogéniques  soulevés  par  les  perturbations 
tensionnelles  observées  en  pathologie.  On  ne  peut 
p.as  actuellement  bâtir  une  théorie  de  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  sans  tenir  compte  du  rôle  des  zones 
vaso-sensibles,  mais  il  faut  se  rappeler  que  ce  n’est 
là  qu’un  des  éléments  régulateurs  de  la  tension  arté¬ 
rielle  ;  et  la  complexité  des  phénomènes  pathologi¬ 
ques  se  heurte  ici,  comme  dans  de  multiples  autres 
domaines,  à  la  simplicité  relative  des  résultats 
expérimentaux. 


Hémoptysie  terminée  par  un  œdème  aigu  du  poumon  ' 

(MM.  D.alous,  AlbeKque  et  Stillmunkes  •  1 

16-11-1934)  ’  ! 

L’œdème  pulmonaire  n’est  pas  exceptionnel  au 
cours  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Caussade  et 
Tardieu,  qui  ont  étudié  les  infiltrations  pulmonaires 
épi  tuberculeuses,  sont  arrivés  à  cette  notion  qu’aux 
lésions  des  types  folliculaire  et  nodulaire  se  surajou¬ 
tent  parfois  des  infiltrations  œdémateuses  massives,  i 
ne  relevant  pas  d’infections  banales,  pneumococci- 
ques  ou  autres,  mais  paraissant  dépendre  essentiel¬ 
lement  du  processus  tuberculeux.  C’est  ce  qu’ils 
ont  décrit  sous  le  terme  d’œdème  transsudatif  épi- 
tuberculeux. 

Rarement  généralisé,  cet  œdème  est  massif  et  le 
plus  souvent  localisé  à  un  lobe  pulmonaire,  réalisant 
les  types  cliniques  habituels  de  l’œdème  aigu  cardia¬ 
que,  rénal  ou  infectieux.  Cliniquement,  il  s’exprime 
par  un  ensemble  de  signes  allant  de  la  symptoma¬ 
tologie  de  l’œdème  aigu  à  celle  d’un  syndrome  de 
condensation  pulmonaire.  Enfin,  les  auteurs  pensent 
que  ce  transsudât  est  sous  la  dépendance  d’une 
toxine  bacillaire  agissant  à  faible  distance  et  peut- 
être  plus  particulièrement  des  formes  filtrantes  et  in¬ 
visibles  du  bacille  tuberculeux. 

L’observation  rapportée  rentre  dans  ce  groupe 
de  faits,  mais  elle  tire  son  originalité  de  ce  que  l’œ¬ 
dème  constaté  cliniquement  et  anatomiquement  a 
été  contemporain  d’une  hémoptysie  abondante,  et  . 
qu’il  a  persisté  vingt-quatre  heures  après  la  cessa¬ 
tion  de  cette  hémoptysie.  L’un  et  l’autre  se  sont 
révélés  comme  essentiellement  conditionnés  par  des 
troubles  vaso-moteurs,  conséquence  vraisemblable 
de  l’imprégnation  bacillaire  et  des  perturbations 
humorales  que  des  réinfections  successives  peuvent 
engendrer  au  cours  de  la  tuberculose  fibreuse. 

La  fonetion  rénale  au  cours  des  hypertensions 
paroxystiques. 

(M.  de  Gennes  ;  23-11-1934.) 

Au  total,  si  l’hypertension  paroxystique  entraîne 
presque  constamment  des  signes  apparents  d’insuf¬ 
fisance  rénale  qui  accompagnent  ou  suivent  les  accès, 
son  rôle  dans  la  genèse  de  la  néphrite  chronique  ne 
doit  être  envisagé  qu’avec  beaucoup  plus  de  réserve. 

11  semble  toutefois  bien  démontré  par  les  faits 
cliniques  qu’une  hypertension  paroxystique  d’ori¬ 
gine  extra-rénale  est  capable,  pour  peu  qu’elle  se 
prolonge,  de  déterminer  non  seulement  des  altérations 
vasculaires,  mais  encore  des  lésions  de  néphrite 
banale  portant  sur  le  tissu  interstitiel  et  sur  les 
épithéliums  des  tubuli. 

Cette  conception  de  l’origine  de  certaines  néphri¬ 
tes  n’a  pas  encore  reçu  de  consécration  expérimen¬ 
tale  et  appelle  à  ce  point  de  vue  de  nouvelles  recher¬ 
ches.  11  faut  aujourd’hui  nous  contenter  des  faits 
cliniques  dont  certains  ont  une  valeur  d’expérience. 
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Société  médicale  des  hôpitaux 

Difficultés  d’interprétation  de  certaines  crises 

gastriques. 

M.  A.  Cade.  —  L’interprétation  de  certaines  crises 
gastriques  peut  offrir  des  difficultés  considérables,  en 
raison  de  la  complexité  du  tableau  clinique,  et  aussi 
de  la  multiplicité  et  de  l’intrication  des  facteurs 
pathologiques  susceptibles  d’être  invoqués.  C’est  ce 
qui  est  arrivé  pour  un  malade  observé  durant  plus 
de  six  ans,  et  voici  les  causes  des  difficultés  :  il  y  avait 
un  facteur  local  représenté  par  une  ancienne  lésion 
ulcéreuse,  peut-être  en  partie  cicatrisée,  voisine  du 
pylore  ;  un  élément  nerveux  (tabes  fruste)  ;  un  élé¬ 
ment  vasculaire  (aortite  abdominale).  Et  sur  toute 
cette  histoire  abdominale  se  profilait  la  spécificité, 
dont  une  réaction  de  Wassermann  très  positive  ne 
permettait  de  mettre  en  doute  la  réalité. 

L’analyse  de  cas  semblables  a  une  sanction  prati¬ 
que,  puisqu’elle  conduit  à  tenir  compte  dans  l’insti¬ 
tution  du  traitement  des  différents  facteurs  pathogéni¬ 
ques,  et  surtout  du  facteur  étiologique,  notamment 
si  la  spécificité  est  avérée  ou  seulement  soupçon¬ 
née,  et  aussi  puisqu’elle  conduit  à  ne  pas  se  hâter  de 
poser  une  indication  chirurgicale  parfois  envisagée 
avant  d’avoir  épuisé  les  ressources  du  traitement 
médical. 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences 

MÉDICALES 

Hématurie  secondaire  grave  après  une  contusion 

rénale  ;  néphrectomie  d’urgence. 

MM.  Gabrielle  et  P.  Verrière  ont  dû  intervenir 
chez  un  jeune  adjudant,  qui  avait  fait  une  héma¬ 
turie  secondaire  grave,  neuf  jours  après  une  contu¬ 
sion  lombaire.  Le  sujet  était  tombésimplement  de  sa 
hauteur  sur  le  côté  gauche  ;  il  portait  une  crosse 
amovible  de  mitrailleuse,  fixée  à  son  ceinturon,  à  la 
hauteur  de  la  région  lombaire  gauche  et  cet  outil 
était  venu  buter  contre  la  paroi  lombo-rénale,  entre 
la  crête  iliaque  et  les  fausses  côtes.  Fait  particulier,  il 
avait  pu  continuer  sa  marche,  sans  éprouver  de  dou¬ 
leur  particulièrement  violente  ;  mais,  une  demi- 
heure  après,  il  avait  émis  des  urines  sanglantes. 
Hospitalisé,  le  blessé  ne  présentait  aucune  contrac¬ 
ture  abdominale,  aucun  signe  d’hématome  lombaire. 
Pouls  régulier,  bien  frappé.  Les  urines,  encore  san¬ 
glantes  le  lendemain,  deviennent  claires  dès  le  troi¬ 
sième  jour.  Le  septième  jour,  il  se  déclare  guéri, 
mais  est  maintenu  au  lit  par  mesure  de  prudence. 
Or,  le  huitième  jour,  le  patient  est  pris  brusquement 
de  douleurs  extrêmement  violentes  dans  la  région 
lombo-abdominale  gauche,  avec  une  contracture 
abdominale  très  nette  ;  les  urines,  émises  au  cours 
de  cette  crise  douloureuse,  sontnettementsanglantes; 
dans  la  soirée,  elles  sont  redevenues  claires.  Le  len¬ 


demain,  hématurie  brutale,  très  importante,  plus 
de  un  litre  de  sang.  Malade  pâle,  saigné  à  blanc, 
pouls  rapide,  petit.  On  remonte  le  malade  par  les 
moyens  habituels.  Deux  heures  après,  nouvelle 
hématurie  avec  aggravation  manifeste  de  l’état  géné¬ 
ral.  Intervention  d’urgence  :  toute  la  graisse  péri- 
rénale  est  dure,  infiltrée  de  sang  et  forme  une  gangue 
épaisse  autour  du  rein  ;  néphrectomie.  Transfusion 
de  sang,  soins  habituels  pour  remonter  un  état  très 
grave.  Le  malade  s’améliore  progressivement  ;  il  est 
actuellement  en  bonne  voie  de  guérison. 

On  voit  dans  quel  embarras  peut  se  trouver  un 
chirurgien,  en  présence  d’une  hématurie  rénale 
d’origine  traumatique,  car  il  est  impossible  de  juger 
de  la  gravité  des  lésions  d’après  les  symptômes  des 
premiers  jours  ;  du  fait  qu’on  ne  perçoit  pas  d’héma¬ 
tome,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  conclure  à  la  béni¬ 
gnité  d’une  contusion  rénale.  La  période  d’urines 
claires  a  pu  être  également,  dans  certains  cas,  de 
trente  et  même  quarante  jours.  L’étude  du  fonction¬ 
nement  du  rein  s’impose  dans  tous  les  cas,  même  les 
plus  bénins  en  apparence,  d’hématurie  traumatique. 


Toulouse 

Dermatite  livedoïde  par  embolie  intra-artérielle  d’un 
sel  insoluble  de  bismuth. 

MM;  Lassale,  Aujalet  et  Sohier  ont  observé, 
à  la  suite  d’une  injection  intra-musculaire  d’un 
sel  insoluble  de  bismuth,  une  dermatite  livedoïde 
dont  l’évolution  fut  favorable. 

L’opérateur  avait  négligé  de  faire  une  aspiration 
avant  l’injection  du  médicament  :  à  cette  occasion, 
les  auteurs  indiquent  brièvement  les  différentes  pa¬ 
thogénies  invoquées  et  insistent  sur  la  nécessité  de 
pratiquer  les  injections  intramusculaires  suivant 
une  technique  très  correcte. 

Au  sujet  de  la  conservation  des  ovaires 
dans  l’hystérectomie. 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  Gourdon  relatent  l’obser¬ 
vation  d’un  malade  qui, treize  ans  après  une  hysté¬ 
rectomie  subtotale,  avec  ablation  des  annexes 
droites  et  conservation  de  l’ovaire  gauche,  a  dû  être 
opérée  une  seconde  fois  pour  un  kyste  développé 
aux  dépens  de  l’ovaire  restant.  A  noter  que  l’opérée 
avait  vu  ses  règles  persister  pendant  les  treize  années 
qui  suivirent  la  première  intervention. 

A  propos  de  cette  observation  les  auteurs  insistent 
sur  deux  points  particuliers,  d’abord  sur  la  persis¬ 
tance  des  règles  malgré  une  hystérectomie  subtotale, 
et  ensuite  sur  la  question  si  importante  et  si  discutée 
de  la  conservation  des  ovaires  au  cours  de  l’hysté¬ 
rectomie.  L’observation  rapportée  présente  à  la  fois 
un  des  avantages  et  un  des  inconvénients  de  la  con¬ 
servation. 
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Les  sensibilisations  tissulaires.  Revêtement  cutané 
M.  Henri  pense  qù’il  convient,  parmi  les  acci¬ 
dents  thérapeutiques  à  forme  d’éruptions  diverses 
qui  succèdent  parfois  aux  traitements  chimico-bio- 
logiques  et  méritentle  titre  général  d’accidentsd’in- 
tolérance,  de  distinguer  un  certain  nombre  de  mo¬ 
dalités  réactionnelles  qui  diiïèrentles  unes  des  autres 
par  leurs  étiologies,  leurs  manifestations  cliniques, 
leurs  critères  expérimentaux  et  méritent,  de  ce  fait, 
d’être  individualisées:  les  accidents  anaphylactiques, 
allergiques,  biotropiques,  ne  suffisent  pas  à  expli¬ 
quer  la  totalité  des  faits.  - 
Il  convient  de  faire  une  place  à  part  à  certaines 
sensibilisations  cutanées  dont  les  travaux  de  Sézary, 
de  Tzanck,  de  Ravaut,  de  Gâté,  de  Guilleret  ont 
pu  isoler  les  manifestations  particulières. 

L’observation  d’un  malade  sensibilisé  au  mercure 
par  une  application  d’onguent  gris  faite  six  mois  au¬ 
paravant,  et  qui  présente  un  érythème  généralisé 
intense  à  la  suite  de  l’ingestion  d’une  dose  de  six 
centigrammes  de  calomel  prescrite  comme  cholé- 
rétique,  sert  d’exemple  et  d’introduction  à  une 
étude  d’ensemble  des  caractères  et  des  règles  qui 
font  des  «  sensibilisations  cutanées  »  un  type  clini-  | 
quement  bien  défini. 

Kyste  du  col  de  l’utérus. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Grimond  communiquent 
l’observation  d’une  femme  de  44  ans  envoyée  à 
l’Hôtel-Dieu  avec  le  diagnostic  de  polype  utérin. 

Par  le  toucher  vaginal  et  l’examen  au  spéculum, 
on  constate  qu’il  s’agissait  d’une  tumeur  du  volume 
d’un  œuf  de  pigeon,  arrondie,  lisse,  de  coloration  gris 
bleuâtre,  de  consistance  élastique  et  tendue,  qui 
s’insérait  par  un  pédicule  assez  large  sur  la  lèvre  pos¬ 
térieure  du  col  et  dont  l’ablation  fut  des  plus  aisées. 

L’examen  histologique  montra  qu’au  point  de  vue 
structural  la  surface  interne  de  ce  kyste,  qui  renfer¬ 
mait  une  substance  filante,  visqueuse,  était  tapissée 
par  un  épithélium  cubique,  et  son  revêtement  externe 
par  un  épithélium  stratifié  ;  entre  ces  deuxmembranes 
épithéliales  se  trouvait  une  couche  de  tissu  conjonctif 
contenant  quelques  rares  fibres  musculaires  lisses. 

En  raison  de  cette  structure  (absence  de  couche 
continue  de  fibres  musculaires), ils’agit  doncd’un  œuf 
de  Naboth  démesurément  grossi  et  non  d’une  tumeur 
'  liquide  développée  aux  dépens  des  vestiges  gartné- 
riens. 

Sur  la  sympathectomie  péri-artérielle. 

MM.  C.  et  L.  Dambrin,  après  avoir  rappelé  les 
divers  procédés  de  sympathectomie  chirurgicale  de 
Leriche,  chimique  de  Doppler,  rapportent  plusieurs 
observations  avec  des  résultats  variables  pour 
les  grangrènes,  mais  toujours  très  remarquables 


pour  les  causalgies  et  les  ulcères  chroniques  de  la 
jambe. 

Il  s’agit  là  d’une  question  qui  intéresse  les  méde¬ 
cins  autant  que  les  chirurgiens,  car  le  domaine  des 
indications  de  cette  opération  s’étend  de  plus  en 
plus  :  causalgies,  asphyxie  locale  des  extrémités,  mal 
perforant  plantaire  diabétique,  gangrènes  séniles, 
défaut  de  consolidation  des  fractures,  ulcérations 
chimiques  des  membres  inférieurs. 

Présentation  de  clichés  radiographiques. 

M.  CosTAY  communique  et  commente  les  clichés 
radiographiques  suivant  : 

1»  Un  cas  de  dolicho-sigmoïde  et  de  dolicho-côlon 
iliaque. 

2°  Un  cas  de  patella  bipartite  bilatérale. 

3°  Un  cas  d’ostéo-sarcome  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  du  tibia. 

Les  thyroïdies  sans  goitre. 

MM.  Sendrail  rappelle  que  dès  l’origine  fut  recon¬ 
nue  chez  les  basedowiens  une  fréquente  discordance 
entre  l’intensité  des  troubles  cliniques  et  le  volume 
du  corps  thyroïde.  C’est  toutefois  à  une  date  récente 
que  L.  Dautrebande  (de  Bruxelles)  a  attiré  l’at¬ 
tention  sur  certaines  formes  où  l’hyperthyroïdie 
fonctionnelle  coïncide  avec  le  défaut  complet  de 
toute  hypertrophie  de  la  glande  ;  il  a  relaté  six  cas 
de  cet  ordre  auxquels  l’auteur  joint  deux  observa¬ 
tions  nouvelles. 

La  première  concerne  une  femme  de  27  ans,  qui 
présentait  une  protrusion  oculaire  légère,  de  l’éré¬ 
thisme  cardiaque,  des  insomnies,  de  l’aménorrhée  et 
un  amaigrissement  notable.  Le  métabolisme  basal 
varia  pendant  un  an  de  46,2  (-(-  24  %)  à47,9  (-f  29%); 
aucune  formation  appréciable  à  la  palpation  du  cou, 
ni  goitre  endothoracique  visible  à  l’écran.  L’iodo- 
thérapie  se  montra  peu  efficace.  La  radiothérapie 
ramena  le  métabolisme  à  la  normale,  et  entraîna  une 
amélioration  prolongée  qui  se  maintint  malgré  une 
grossesse  intercurrente. 

Chez  la  seconde  malade,  âgée  de  44  ans,  on  cons¬ 
tatait  une  forte  exophtalmia  myotique,  de  la  tachy¬ 
cardie,  une  glycosurie  journalière  de  2  grammes,  de 
l’amaigrissement  et  un  métabolisme  à  48  (-h  33  %)• 
Pas  de  modification  thyroïdienne,  ni  de  goitre  endo- 
thoracicpie. 

s-  La  stabilité  et  le  caractère  modéré  de  l’élévation 
du  métabolisme  lurent  comparables  dans  les  deux 
cas.  Il  est  remarquable  en  outre  que  de  telles  hyper- 
th3T0ïdies  cèdent  à  l’irradiation  d’une  glande  appa¬ 
remment  normale.  Sans  doute  doit-on  ici  admettre 
l’existence  d’adénomes  thyréotoxiques  inaccessibles 
à  l’exploration  clinique  usuelle. 

J. -P.  Tournevx 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

Librairie  scientifique  Camücli, 

6,  rue  de  la  Charité,  Lyon 

B.  Lyonnet,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  de 
Lyon.  —Les  acquisitions  récentes  dans  l’étude  et  le 
traitement  du  diabète  sucré.  Un  volume  de  166 
pages.  Prix  :  1.5  francs. 

A.  PoiNAT,  éditeur, 

21,  rue  Cassette,  Paris  (VP) 

D' Lucien  May  et.  — Barème  des  accidents  du  travail. 
5=  édition  révisée  et  complétée  en  collaboration 
avec  le  Docteur  Etienne  Rey. 

Ce  barème  pour  l’évaluation  sommaire  de  l’inca¬ 
pacité  partielle  et  permanente  résultant  des  accidents 
du  travail  s’adresse  tout  spécialement  aux  prati¬ 
ciens.  (Un  volume  292  pages,  nombreuses  figures. 
Pri.x  :  20  francs.) 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
Georges  Buouardel,  rriédecin  de  l’hôpital  Necker, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  et  Jacques 
Arnaud,  médecin  assistant  aai  dispensaire  Léon- 
Bourgeois.  —  Organisation  antituberculeuse  fran- 
'  çaise.  Un  vol.  260  p.  {Bibliothèque  de  phtisiologie). 
Prix  :  40  francs. 

Ce  livre,  qui  s’adre.sse  aux  médecins  et  à  tous  ceux 
qu’intéressent  les  grands  problèmes  sociaux,  expose 
les  principes  qui  dirigent  la  lutte  antituberculeuse 
et  les  moyens  mis  en  œuvre  en  France  pour  enrayer 
l’extension  du  mal. 

Divisions  de  l’ouvrage  ;  1°  Ce  que  la  tuberculose 
coûte  à  la  France.  La  mortalité.  la  morbidité,  les 
preuves  de  l’efficacité  de  la  lutte  antituberculeuse. 

2°  Les  principes  de  la  lutte  antituberculeuse.  Com¬ 
ment  se  propage  et  se  développe  la  tuberculose,  les 
bases  delà  prophylaxie, les  bases  de  la  thérapeutique. 

3“  Instruments  de  la  lutte  antituberculeuse.  La  pro- 
Pi?and3,  le  dispensaire,  les  établissements  de  cure, 
l’organisation  de  la  prophylaxie. 

■1°  L’organisation  actuelle  de  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse.  Historique,  la  direction,  la  préservation  de 
1  enfance,  l’assistance  aux  tuberculeux,  les  centres 
d  enseignement,  la  lutte  antituberculeuse  dans  l’ar- 
niée,  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose. 


Livrer 

Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’EcoIe-de-Médecine 

Dr  Giraud. — Influence  des  variations  météorologi¬ 
ques  sur  l’organisme.  Comment  y  remédier.  Une 
brochure  40  pages.  Prix  :  5  francs.  En  vente  éga¬ 
lement  chez  l’auteur  (ch.  post.  Paris  635.89). 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  Boulevard  Saint-Germain. 

L’examen  du  malade.  Guide  Clinique  de  l’étudiantetdu 
médecin.  Médecine,  chirurgie,  obstétrique,  neurolo¬ 
gie  et  spécialités,  par  MM  .  P.  Delmas,  G.  Giraud., 
E.  Jeanbrau,  E.  Leenhardt,  J.  Marcarot,  V. 
Riche,  L.  Rimbaud,  J.  Terracol,  H.  Villard, 
professeurs  à  la  Faculté  de  Montpellier.  Un  vol. 
318  pages.  Prix  ;  30  francs. 

Professeur  A.  Lemierre.  . —  Maladies  infectieuses. 
Leçons  professées  à  l’hôpital  Claude-Bernard.  Un 
vol.  408  pages,  23  figures.  Prix  :  60  francs. 


Masson,  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain. 

E.  E.  Lauwers.  — Introduction  à  la  chirurgie  répa¬ 
ratrice.  Préface  du  Professeur  Ombrédanne.  Un 
Vol.  80  p.  Prix  ;  18  francs. 

Le  Professeur  Lauwers,  de  Gand,  expose  dans  ce 
petit  livre  les  principes  anatomo-pliysiolngiqües  de 
la  plastie  et  leurs  applications  générales.  L’auteur 
ne  décrit  pas  les  techniques  chirurgicales,  se  bornant 
à  l’indication  des  éléments  qui  permettent  d’abor-i 
der  avec  succès  les  réalisations  les  plus  variées  de 
cette  branche  nousmlle. 

E.  Rist,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec.  —  Sémio¬ 
logie  élémentaire  de  l’appareil  respiratoire.  Un 
vol.  190  p.,19  fig.  (Collection  des  Initiations  médi¬ 
cales).  Prix  :  22  francs. 

Le  but  de  ce  livre  est  d’apprendre  à  connaître  la 
technique  du  diagnostic  des  affections  des  voies 
respiratoires.  11  comprend  quatre  parties  consacrées 
à  l’exposé  des  symptômes,  des  signes,  des  syndromes, 
du  diagnostic  nosologique.  L’auteur  s’est  appuyé 
sur  les  principes  dont,  au  cours  d’une  longue  carrière, 
il  a  éprouve  la  solidité,  ces  principes  résultant  de 
l’interprétation  scientifique  de  faits  précis  et  con¬ 
trôlables. 
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P.  —  D'  André  Schneideh.  —  Zona  et  troubles  vis¬ 
céraux.  (Imprimerie  Lavergne,  289,  rue  Saint- 

Jacques,  193.5.) 

Parmi  les  troubles  viscéraux  qui  peuvent  accom¬ 
pagner  le  zona,  les  uns  font  partie  du  syndrome  neu¬ 
rologique  de  l’affection  au  même  titre  que  la  douleur, 
symptôme  quasi-constant,  et  que  les  troubles  mo¬ 
teurs  et  sympathiques  plus  récemment  étudiés  et 
plus  rares  ;  les  autres  sontindépendants  de  l’affection 
zostérienne. 

Ce  sont  les  premiers  que  M.  Schneider  a  eu  surtout 
en  vue.  Ils  traduisent  l’atteinte  du  système  nerveux 
végétatif. 

Les  troubles  sympathiques  cutanés  ne  sont  pas 
très  rares.  Ils  se  caractérisent  surtout  par  des  médi- 
fications  du  réflexe  pilomoteur  et  des  réactions  vaso¬ 
motrices  cutanées. 

Mais  le  système  sympathique  ne  comprend  pas 
seulement  un  territoire  somatique,  il  assure  égale¬ 
ment  l’innervation  viscérale.  Il  est  donc  permis  de 
penser  que  son  atteinte  par  le  virus  zostérien  peut 
provoquer  des  troubles  viscéraux. 

De  tels  troubles,  en  effet,  existent  dans  certains 
cas  de  zonas. 

Ces  troubles  sont  superposables  aux  autres  symp¬ 
tômes  du  zona.  En  effet  : 

a)  On  ne  peut  les  rattacher  à  une  autre  cause. 

b)  Ils  naissent  et  évoluent  en  même  temps  que  le 
symptôme  neurologique  majeur  de  l’affection  :  la 
névralgie. 

Ils  disparaissent  avec  celle-ci  et  ne  survivent  à 
l’éruption  ques’il  existe  des  algies  po.st-zostériennes. 

c)  Ils  se  manifestent  dans  un  territoire  viscéral  cor¬ 
respondant  métamériquement  au  territoire  cutané 
de  l’éruption. 

d)  La  nature  de  ces  troubles  est  variable  avec  le 
viscère  intéressé. 

Ces  troubles  viscéraux  symptomatiques  du  zona 
ne  sont  pas  fréquents.  Ilssemblent  traduire  l’atteinte 
inflammatoire  des  centres  médullaires  sympathiques 
(tractus  intermedio  lateralis),  notion  qui  cadre  bien 
avec  les  constatations  anatomiques  modernes  sur 
l’existence  possible  d’une  véritable  myélite  zosté¬ 
rienne. 

Ces  manifestations  viscérales,  nettement  en  rap¬ 
port  avec  les  lésions  nerveuses  zostériennes,  ne  doi¬ 
vent  pas  être  confondues  avec  d’autres  troubles  vis¬ 
céraux  pouvant  coexister  avec  le  zona  mais  dont  la 
signification  est  différente. 

a)  11  existe,  en  effet,  d’une  part,  des  zonas  «secon¬ 
daires»,  c’est-à-dire  des  zonas  vrais  coexistant  avec 
une  a,ffection  viscérale  d’autre  nature.  Celle-ci  siège 
liabituellement  dans  le  même  temtoire  métamérique 
cpie  l’éruption. 


b)  11  faut  distinguer,  d’autre  part,  des  «  éruptions 
zostériformes  »  qui  n’appartiennent  pas  à  la  maladie 
zostérienne  proprement  dite  et  qui  se  manifestent 
au  cours  de  certaines  lésions  nerveuses,  en  particulier 
le  tabès. 

La  différenciation  de  ces  oifférents  groupes  de 
faits  comporte  un  intérêt  pratique  évident. 

Mp.  —  D”  P.  Dr.LEuzE.  — Sur  un  streptocoque  atypi¬ 
que  isolé  dans  trois  cas  de  maladie  de  Jaccoud-Osler. 

(Imprimerie  Chastanier,  12,  rue  Pradier,  Nîmes). 

Dans  toas  les  cas  où  l’on  peut  soupçonner  clini¬ 
quement  une  endocardite  maligne  à  évolution  lente, 
c’est-à-dire  chaque  fois  que,  chez  un  sujet  porteur 
d’une  lésion  valvulaire  ancienne,  on  constate  un  état 
infectieux  persistant,  bien  que  léger,  une  fièvre  irré¬ 
gulière  et  inexpliquée,  le  tout  accompagné  d’anémie 
ou  de  splénomégalie,  il  est  indispensable  de  demander 
au  laboratoire  une  hémoculture.  Quoique  la  maladie 
de  Jaccoud-Osler  soit,  sans  doute,  la  seule  strepto- 
coccie  susceptible  d’être  reconnue  cliniquement,  on 
n’a  pas  le  droit,  à  i’heure  actuelle,  de  porter  ce  dia¬ 
gnostic,  ce  qui  équivaut  sensiblement  à  un  arrêt  de 
mort,  sans  une  confirmation  bactériologique. 

Cet  examen  du  sang  devra,  non  seulement  être  fait 
avec  une  technique  irréprochable,  mais  encore  être 
répété  à  plusieurs  reprises,  si  les  premiers  résultats 
sont  négatifs.  Le  streptocoque  ne  parai.ssant  pas  sé¬ 
journer  en  permanence  dans  le  sang,  il  faut  pratiquer 
l’ensemencement  au  moment  des  crochets  thermiques; 
de  plus, les  cultures  doivent  être  laissées  longtemps  à 
l’étuve,  quatre,  six  et  même  huit  jours. 

La  présence,  dans  le  sang,  d’un  streptocoque  et, 
avant  tout,  du  viridans,  revêt  une  importance  capi¬ 
tale.  Cependant,  bien  que  ce  dernier  microbe,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  soit  le  germe  le  plus  habituelle¬ 
ment  rencontré,  l’isolement  d’un  autre  germe  ne  per¬ 
met  point  d’éliminer  le  diagnostic  d’endocardite  à 
évolution  lente. 

De  ce  travail,  il  se  dégage  surtout  les  deux  idées 
importantes  suivantes  : 

1°  Tous  les  streptocoques,  même  atypiques,  capa¬ 
bles  de  provoquer  une  maladie  de  Jaccoud-Osler,  pos¬ 
sèdent  un  pouvoir  pathogène  semblable,  ce  qui,  de 
l’avis  de  l’auteur,  les  caractérise  et  les  rapproche, 
malgré  les  différences  morphologiques  ou  biologiques 
qu’ils  puissent  présenter. 

2°  Tous  ces  germes,  incomplètement  définissable», 
diffèrent  des  streptocoques  ordinaires  parcertaitisca- 
ractères  qui  leur  sont  propres,  mais  ils  possèdent  tou¬ 
jours  un  air  de  famille  qui  les  rattache  tous  à  l’espèce 
streptocoque,  capable,  suivant  les  circonstances,  o 
provoquer  des  états  morbides  très  variés. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéfêts  corporatifs.  Variétés 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  V Actualité 
A  L’APPROCHE  DES  VACANCES 
Sommes-nous  plus  paresseux  que  nos  anciens  ?  ou  plus  fatigués  ? 


li  n’y  a  pas  si  longtemps  que  s’est  implantée 
chez  nous  la  mode  des  vacances.  Qui  donc,  au 
temps  de  nos  grands-pères,  eût  pensé  à  aban¬ 
donner,  des  semaines  durant,  ses  affaires,  sa 
clientèle,  son  domicile,  ses  habitudes  ?  Et  s’il 
s’était  trouvé,  quelque  part,  un  original  pour 
tenter  cette  innovation,  ses  amis  et  ses  proches 
eux-mêmes  n’eussent  pas  manqué  de  le  représen¬ 
ter  comme  un  dilettante  peu  sérieux  dans  son 
travail. 

Nos  pères  ont  commencé  à  avouer  leur  envie 
de  se  délasser  du  tran-tran  quotidien.  La  fin 
juillet  venue,  en  même  temps  cpie  fermaient  les 
écoles,  les  familles  émigraient  vers  leur  plage 
favorite,  un  coin  de  monta.gnê,  une  propriété 
campagnarde.  C’était  le  signe  extérieur  d’ai¬ 
sance  bourgeoise.  Dans  les  villes, certain, s  quar¬ 
tiers  arboraient  aux  yeux  émerveillés  des  petites 
gens,  d’altières  rangées  de  volets  clos.  Et  les 
boutiquiers,  seuls  occupants  des  rues  désertes, 
s’échauffaient  l’imagip.ation  à  commenter  la 
liste  des  déplacements  et  villégiatures. 

Aujourd’hui  tout  le  monde  prend  des  vacan¬ 
ces.  De  juin,  à  octobre  les  citadins  se  relayent 
pour  courir  les  routes  et  fournir  une  clientèle  à 
toutes  les  hôtelleries  de  France  et  même  de 
l’extérieur.  Honte  à  qui,  durant  la  canicule,  ne 
s’absenterait  pas  de  chez  lu'  .  Même,  d’année 
en  année,  il  devient  mieux  porté  de  partir  encore 
pour  le  Nouvel  an  et  pour  Pâques. 

Comment  expliquer  une  telle  évolution  des 
moeurs  ?  Il  s’est  produit  d’abord,  du  fait  des  nou¬ 
velles  conditions  économiques,  une  altération  de 
la  vie  citadine  si  marcj;uée  que  la  nature  humaine 
hepeut  s’enaccommoder  longtemps.  Ce  n’estpas 
impunément  qu’on  refoule  le  sol  nourricier  sous 
une  carapace  sans  cesse  épaissie  de  pierre  et 
d  asphalte,  qu’on  expulse  les  arbres  pour  les 
remplacer  par  des  charpentes  métalliciues,  c[u’on 
aromatise  l’air  atmosphériciue  des  relents  char¬ 
bonneux  d’innombrables  machines,  qu’on  subs¬ 
titue  l’artifice  au  naturel.  Les  ruelles  d’au¬ 


trefois,  les  taudis  sans  air  formaient  de  menus 
îlots  au  milieu  des  villes  elles-mêmes  peu  éten¬ 
dues.  La  campagne  commençait  aux  portes  des 
places  fortifiées  et  offrait  sa  réserve  d’air  pur. 
Aujourd’hui  les  villes  s’érigent  sur  des  centaines 
de  kilomètres  carrés  et  parmi  des  nuages  de  gaz 
asphyxiants.  Tout  cela,  certes,  les  médecins,  l’ont 
dit  et  crié,  dès  qu’ils  en  ont  constaté  les  funestes 
effets.  Mais  en  pure  perte,  puisque  nous  avons 
vu,  récemment,  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
les  fortifications  démantelées,  y  élever  à  la 
hâte  d’énormes  constructions  pour  joindre 
sans  discontmuité  un  Paris  qui  étouffe  à  une 
banlieue  surpeuplée. 

Ce  fut  d’abord  pour  les  enfants,  innocentes  vic¬ 
times  des  villes  tentaculaires  et  des  programmes 
d’études  non, moins  tentaculaires  Ique  s’affirma 
la  nécessité  des  villégiatures  d’été.  Les  enfants 
riches  étaient  emmenés  par  leurs  familles  jHes 
enfants  pauvres  eurent  les  colonies  de  vacances. 
Et  puis  les  grandes  personnes  elles-mêmes  du¬ 
rent  s’avouer  vaincues. 

Elles  l’étaient  d’autant  mieux  que  dans  leurs 
funéraires  habitacles  de  granit  et  de  ciment 
elles  avaient  imaginé  de  mener  la  vie  exaspérée 
de  civilisés  fiers  de  leurs  trouvailles.  Dan.s  les 
ateliers  se  convulsaient  de  frénétiques  monstres 
d’acier  toujours  prêts  à  mettre  l’homme  en 
pièces.  Dans  les  bureaux  stagnait  une  atmos¬ 
phère  lourde  jamais  vivifiée  d’un  rayon  de  soleil. 
Le  bruit  régnait  en  maître,  de  jour  et  de  nuit.  Il 
n’était  plus  de  plaisirs  même  que  dans  le  tumulte 
et  la  passion. 

L’humanité  s’avisa  tout  de  même  cpi’il  était 
exagéré  de  courir  d’un  tel  train  à  la  folie.  En 
adhérant  au  pacte  des  vacances  elle  exprima 
son  goût  de  ne  pas  mourir  encore. 

Mais  il  n’y  a  pas  que  ce  réflexe  de  défense  qui 
ait  joué  dans  son  désir  d’évasion.  Il  est  arrivé 
aussi  que  les  hommes  n’ont  plus  pu  supporter 
la  stagnation  indéfinie  dans  les  mêmes  endroits 
à  laquelle  s’étaient  résignés  leurs  ancêtres.  Le 
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progrès,  en  créant  des  moyens  de  transport  rapi¬ 
des  et  bon  marché,  a  insinué  au  cœur  des  plus 
sédentaires  des  rêves  de  départs  et  des  goûts 
d’aventures.  Même  les  Français,  ces  indéracina¬ 
bles  terriens,  ont  soudain  tourné  des  regards 
attendris  vers  la  mer.  A  l’appel  du  Docteur 
Loir,  du  Havre  (et  cela  date  d’il  y  a  une  douzaine 
d’années)  des  médecins  d’abord  se  hasardèrent 
au  péril  des  flots.  Les  premiers  qui  partirent. . . 
et  qui  revinrent,  enthousiastes,  furent,  au  regard 
de  leurs  congénères,  les  cobayes  expérimentaux. 
Et  bientôt  ce  ne  fut  plus  seulement  Monsieur, 
mais  aussi  Madame  et  même  mademciselle  qui 
reconnurent  aux  voyages  maritimes  une  irrésis¬ 
tible  saveur.  Ce  n’est  jamais  sans  un  sourire  que 
je  lis  dans  notre  Concours  ou  tel  autre  journal  de 
médecine  l’annonce  que  le  bateau  de  la  pro¬ 
chaine  croisière  est  loué  en  entier.  Il  y  a  dix  ans, 
à  l’époque  des  modestes  périples  de  la  «  Ha- 
vraise-Péninsulaire  »,  ils  étaient  rares  les  par¬ 
tants  ;  encore  plus  rares  étaient  les  dames  qui 
les  accompagnaient.  Et  les  voyages  d’alors 
étaient  totalement  dépourvus  de  ce  cachet 
d’  <1  event  »  mondain  dont  se  parent  aujour¬ 
d’hui  les  croisières  médicales.  On  se  contentait 
bien  simplement  défaire,  en  chandail  et  en  espa¬ 
drilles,  le  tour  de  la  France  et  de  l’Espagne  par 
Gibraltar.  Et,  s’il  advenait  qu’on  perdit  de  vue 
les  côtes,  on  se  faisait  à  soi-même  figure  d’ex¬ 
plorateurs.  Aujourd’hui,  sur  le  bateau  qui  vous 
emmène  en  Méditerranée  ou  vers  le  Pôle,  s’em¬ 
barquent  avec  vous  le  «  Ritz  »  et  le  «  Claridge  » 
eonjugués.  Et  c’est  des  fenêtres  d’un  palace  que 
vous  regardez  se  dérouler  le  diorama  des  paysa¬ 
ges  marins.  Fortunatos  nimium. . .  ! 

En  tout  cas  honneur  aux  médecins  qui,  des 
premiers  en  France,  entendirent  l’appel  des  sirè¬ 
nes.  Ils  pourront  maintenant  en  connaissance 
de  cause  prescrire  aux  surmenés,  aux  tuberculeux, 
aux  emphysémateux,  aux  insomniaques  le  mer¬ 
veilleux  traitement  par  l’air  marin.  Et  ce  n’est 
plus  avec  des  yeux  exorbités  qu’ils  liront  ce 
qu’ils  lisaient  dans  la  brochure  de  Léon  Bernard 
et  Loir  ;  des  Anglais  malades,  sur  le  conseil  de 
leurs  médecins,  s’embarquent  pour  l’Australie 
et  font  le  voyage  aller  et  retour  sans  même  débar¬ 
quer  du  navire. 


Avouons-le  maintenant  ce  n’est  pas  seulement 
parce  qu’exténués  par  la  vie  des  villes  ni  parce 


qu’animés  de  la  «  bougeotte  »  que  nous  prenons 
des  vacances.  Incontestablement  nous  avons 
moins  le  goût  et  sentons  moins  la  nécessité  du 
travail  que  ne  faisaient  nos  anciens. 

Mais  si  nous  la  sentons  moins  peser  sur  nous 
cette  austère  loi  du  travail,  c’est  qu’en  fait  elle 
pèse  moins.  L’homme,  à  force  d’ingéniosités 
s’est  recruté  des  aides  dociles  et  aux  muscles 
d’acier  ;  les  machines  accomplissent  pour  nous 
le  gros  œuvre,  celui  qui  abêtissait  l'ouvrier 
d’une  fatigue  stérile.  Aujourd’hui  il  échoit  an 
plus  humble  manœuvre  de  surveiller,  de  déclen¬ 
cher  et  de  stopper,  de  commander  enfin  à  plus 
humble  que  lui  :  la  matière.  Et  comme  la  moindre 
parcelle  d’autorité  dont  il  se  sent  investi  rehausse 
l’homme  à  ses  propres  yeux  (voyez  l’agent  de 
police,  armé  de  son  bâton  blanc  I)  le  travailleur 
d’aujourd’hui  n’est  plus  abîmé  dans  sa  servitude 
d’autrefois. 

Une  servitude  ?  c’est-à-dire  que  le  travail  va 
incessamment  devenir  un  passe-temps  (une  ma¬ 
nière  de  sport,  un  aimable  prétexte  àpasseren 
commun  quelques  heures.  Il  n’y  en  a  déjà  plus 
pour  tout  le  monde,  c’est  un  fait.  A  la  surface 
du  globe  trente  ou  quarante  millions  de  gens 
demandent  en  vain  à  être  admis  à  travailler.  Et 
cela  dure  depuis  des  années  I  Et  il  n’y  a  pas  d’ap¬ 
parence  qu’ils  soient  sur  le  point  d’avoir  satisfac¬ 
tion  ! 

Aussi  qu’un  censeur  grincheux  vienne  donc 
nous  reprocher  notre  paresse  1  Et  nouspourrons 
valablement  lui  répondre  que  le  problème  le  plus 
urgent  de  l’heure  c’est  justement  de  la  dévelop¬ 
per  et  d’en  faire  bon  usage  !  Le  monde  vit  sur 
la  lancée  d’une  accoutumance  et  d’une  ardeur 
au  travail  ridiculement  disproportionnées  avec 
les  ressources  actuelles.  Et  peut-être  retrouvera- 
t-il  son  équilibre  et  sa  quiétude  sociale  du  jour 
seulement  où,  avec  courage,  nous  nous  serons 
décidés  à  ne  plus  travailler  que  deux  ou  trois 
heures  par  jour. 

Qui  sait  même  si  la  mëcànique  ne  nous  dis¬ 
pensera  pas  de  ce  léger  effort  ? 

Seulement  dans  ce  monde  retourné  aux  aima¬ 
bles  farniente  du  paradis  terrestre,  les  travail¬ 
leurs  intellectuels  eux  continueront  à  porter  le 
poids  de  la  malédiction  divine  qui  poursuit, 
souvenons-nous  en,  quiconque  s’approche  de 
l’arbre  de  science. 

Et  seuls  ils  auront  encore,  assezmesquinement, 
à  soupirer  après  les  prochaines  vacances. 

G.  Lavalée 
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LES  UNIPRIX  DE  LA  MÉDECINE 
L’hôpital  public  transformé  en  Maison  de  Santé  payante 


De  plus  en  plus  nombreuses  se  font  les  lettres 
de  nos  correspondants,  nous  soumettant  des 
litiges,  qui  surgissent  entre  eux  et  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  leur  hôpital. 

Cette  dernière  entend  recevoir  des  malades 
payants,  pour  tirer  bénéfice- de  cette  admission  : 
la  partie  hôtelière  payante  de  l’établissement 
public  est  largement  ouverte  à  quiconque  paye 
le  prix  de  journée^ 

Le  médecin  voit  son  cabinet  être  déserté,  atti¬ 
rés  que  sont  les  malades  par  le  bon  marché  de  la 
médecine  publique.  Un  malaise  grandissant  se 
fait  sentir  dans  notre  profession  et  si  certains 
parlent  de  grève  ou  de  procès,  d’autres  se  deman¬ 
dent  avec  anxiété  si  cette  instrusion  de  l’hôpital, 
établissement  public,  dans  le  domaine  du  com¬ 
merce  des  hospitalisations  et  des  soins,  ne  nous 
conduit  pas  tout  droit  à  la  socialisation  de  la 
médecine  et  surtout  à  un  salariat  médical. 

Que  faire  ?  nous  demandent  nos  lecteurs. 
Je  vais  essayer  de  leur  répondre,  alors  surtout 
que  les  Pouvoirs  publics  et  que  le  ministre  de  la 
Santé  publique  affectent  d’ignorer  cette  situa¬ 
tion  paradoxale  et  illicite  de  l’établissement 
public  faisant  acte  de  commerce,  par  l’admission 
en  grand  des  malades  payants,  de  toutes  condi¬ 
tions  sociales. 

On  peut  concevoir  deux  procédés  pratiques  : 
ou  bien  le  Syndicat  médical  signe  avec  la  Com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital  une  conven¬ 
tion  collective  réglant  le  fonctionnement  des 
soins  dans  la  partie  payante  de  l’établissement  ; 
ou  bien  le  Syndicat  collabore  oindeusement  avec 
la  Commission  administrative  pour  la  confection 
du  règlement,  qui  fixera  les  conditions  d’admis¬ 
sion  des  malades  payants  et  la  manière  dont 
ceux-ci  seront  traités. . 

Les  tendances  actuelles  du  mouvement  social, 
d’une  part,  les  nécessités  de  la  science  médicale 
moderne,  de  l’autre,  nous  contraignent  à  con¬ 
sidérer  l’hôpital  ou  la  maison  de  santé  comme 
devenant  de  plus  en  plus  un  centre  de  soins  et 
de  diagnostics. 

Insensiblement,  mais  progressivement  le  ma¬ 
lade  apprend  à  connaître  le  chemin  de  l’hôpital, 
non  seulement  parce  qu’il  est  attiré  par  la  noto¬ 
riété  du  Corps  médical  hospitalier,  recruté  au 
concours,  mais  aussi  par  un  souci  d’économie,  ou 
même  par  une  conception  sociale,  qui  fait  de 
l’hôpital  une  entité  quasi-communiste  où,  quelle 
que  soit  leur  condition,  les  malades  reçoivent 
des  soins,  non  plus  selon  leurs  moyens,  mais 
seon  leurs  besoins. 

Nous  allons  donc  quelque  peu  schématiser  pour 


que  les  Syndicats  locaux  puissent  s’inspirer  de 
ces  directives  générales  et  soumettre  au  «  Sou  mé¬ 
dical  »  des  projets  de  conventions  locales,  que 
nous  exammerons  alors  du  point  de  vue  juridi¬ 
que  et  confraternel. 

La  partie  payante  de  l’hôpital 

J’ai  personnellement  assez  fait  connaître  mon 
opinion,  depuis  1920,  pour  qu’il  me  soit  permis 
d’abréger  ce  chapitre. 

L’hôpital  a  parfaitement  le  droit  d’affecter 
une  partie  de  ses  bâtiments  à  l’admission  des 
malades  payants,  pour  que  la  présence  de  ces 
derniers  constitue  un  bénéfice  de  gestion. 

Mais,  parce  qu’il  est  établissement  public, 
parce  qu’il  fonctionne  sous  l’empire  de  la  loi 
du  7  août  1851,  l’hôpital  ne  peut  pas  faire  acte 
de  commerce.  Il  ne  doit  pas  tirer  profit  de  l’hos¬ 
pitalisation  payante,  c’est-à-dire,  il  ne  peut 
pas  vendre  la  nourriture  et  le  coucher,  comme  le 
ferait  un  hôtelier. 

Pour  se  conformer  tant  aux  dispositions  des 
décrets  lois  des  5  novembre  et  28  décembre  1926 
qu’aux  arrêts  constants  du  Conseil  d’Etat, 
l’hôpital  est  contraint  à  séparer  son  budget  (loi 
de  1851)  de  sa  gestion  commerciale  ;  autrement 
dit,  l’Administration  hospitalière  peut  gérer  la 
clinique,  mais  à  la  condition  de  séparer  complè¬ 
tement  la  comptabilité  commerciale  de  ladite 
clinique  payante  de  celle  de  l’hôpital  public 
proprement  dit. 

Catégories  de  malades  payants 

Eh  principe,  la  clinique  devrait  être  ouverte 
à  qui  peut  payer.  Des  différences  de  confort 
entraînent  des  majorations  de  prix  de  journée  ; 
on  peut  même  concevoir  des  salles  à  plusieurs 
lits  et  des  chambres  pour  un  seul  malade,  plus 
ou  moins  luxueuses,-  ou  confortables. 

Mais,  une  entente  préalable  devrait  exister 
avec  le  Syndicat  médical  local,  pour  que  l’hôni- 
tal  ne  fasse  pas  concurrence  aux  maisons  de 
santé  déjà  existantes.  Si  ces  dernières  ne  veulent 
ou  ne  peuvent  admettre  que  des  malades  fortu¬ 
nés,  la  partie  payante  de  l’hôpital  pourra  être 
réservée  aux  seuls  clients  de  condition  modeste. 

Si,  au  contraire,  les  maisons  de  santé  privées 
n’existent  pas,  la  clinique  payante  de  l’hôpital 
a  plus  de  latitude  pour  ouvrir  largement  ses 
portes. 

Quant  à  déterminer  qui,  parmi  les  médecins 
locaux,  pourra  soigner  ces  malades  payants, 
encore  entente  avec  le  syndicat  local. 

Ici,  peu  de  médecins  :  ces  derniers  peuvent 
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s’entendre  entre  eux,  pour  décider  que  tels  et 
tels  chirurgiens,  ou  spécialistes  ou  touspourront 
opérer,  alors  que  les  praticiens  de  médecine  géné¬ 
rale  seront  tous  admis  à  traiter  les  hospitalisés 
payants.  D’où  libre-choix  intégral. 

Ailleurs,  nombreux  médecins  locaux  :  il  est 
peut-être  indispensable,  pour  le  maintien  de  la 
discipline  intérieure  dans  la  clmique,  soit  d’opé¬ 
rer  une  sélection  parmi  les  médecins  qui  pour¬ 
ront  donner  leurs  soms  dans  la  dite  clinique, 
soit  établir  un  roulement,  soit  enfin  respecter  le 
libre  choix  intégral,  sous  certaines  conditions. 

Mais,  dans  mon  esprit  ce  doit  être  le  résultat 
d’une  entente  entre  Syndicat  médical  et  hôpital. 

Quels  sont  les  malades  qui  peuvent  y  avoir 
accès  ?  Cela  dépend  de  l’existence  préalable  de 
maisons  de  santé  privées  :  on  peut  dire  que, 
dans  l’établissement  payant,  seront  admis  tous 
ceux  qui  n’ont  aucun  droit  à  l’admission  gra¬ 
tuite  dans  l’hôpital  public  proprement  dit. 

L’hôpital  public  (loi  du  7  août  1851) 

Posons  tout  d’abord  ce  principe,  c’est  quê 
l’hospitalisation  doit  ici  s’opérer  dans  des  salles 
communes.  Le  rares  chambres  particulières 
sont  réservées  gratuitement  aux  malades  indi¬ 
gents  graves,  à  ceux  qui  doivent  être  isolés, 
mais  nullement  à  ceux  qui  peuvent  payer  un 
supplément  sur  le  prix  de  journée. 

De  même,  ledit  prix  de  journée  doit  être  iden¬ 
tique  pour  tous,  que  le  malade  de  condition 
modeste  paye  de  sa  poche,  ou  que  ce  soit  un 
tiers  (collectivité  publique  ou  privée  responsa¬ 
ble)  qui  paye  pour  lui. 

Ce  prix  de  journée  n’a  aucun  caractère  com¬ 
mercial  ;  il  est,  selon  la  législation  actuelle, 
fixé  par  arrêté  préfectoral. 

Quels  sont  les  malades  ainsi  hospitalisés  (loi  de  1851)  ? 

Tout  d’abord  les  malades  privés  de  ressour¬ 
ces,  bénéficiaires  des  lois  du  7  août  1861,  du 
15  juillet  1893  ou  du  14  juillet  1905.  Autrement 
dit,  ce  sont  ceux  pour  lesquels  la  collectivité 
sociale  doit  payer,  parce  que  ce  sont  des  nécessi¬ 
teux. 

Viennent  ensuite  les  malades  qui  bénéficient 
d’une  loi  sociale,  laquelle  a  prévu  une  modalité 
d’hospitalisation.  Un  tiers  doit  payer  tout  ou 
partie  de  l’hospitalisation.  Tels  sont  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre  (loi  du  31  mars  1919)  pour  les¬ 
quels  le  tiers  payant  est  l’Etat  ;  les  blessés  du 
travaU  (loi  du  9  avril  1898)  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise  responsable  et  qui  ne  doit  que  le 
«  tout  compris  »  ;  les  assurés  sociaux  qui  doi¬ 
vent  être  admis  au  tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants. 

Reprenons  maintenant  chacune  de  ces  caté¬ 
gories. 


a)  Loi  des  pensions.  —  Pour  le  pensionné 
de  guerre,  aucun  doute  n’est  permis  :  l’Etat 
paye  les  frais  d’hospitalisation  entièrement  mis 
à  sa  charge,  d’après  les  tarifs  spéciaux  de  cha¬ 
que  établissement  hospitalier. 

b)  Blessés  du  travail.  -Pour  les  blessés  du 
travail,  le  chef  d’entreprise  acquitte  le  prix  de 
journée  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  ma¬ 
joré  de  30  %.  Ce  supplément  est  alloué  pour  les 
frais  supplémentaires  que  ces  blessés  occasion¬ 
nent  souvent,  de  par  la  gravité  de  leurs  lésions, 
Egalement  dans  ce  prix  entrent  les  honoraires 
cjue  l’hôpital  est  censé  verser  en  supplément  à 
son  Corps  médical,  mais  qu’en  pratique,  il  ne 
lui  donne  jamais. 

Disons  cependant  que,  par  hospitalisation,  la 
Cour  de  cassation  a  maintes  fois  décidé  que  ce 
terme  s’applique  aussi  bien  à  l’admission  dans 
l’établissement  public  que  dans  une  clinique 
privée. 

Il  en  résulte  que,  d’accord  avec  le  Syndicat 
médical  local,  l’hôpital  peut  décider,  par  son 
règlement  que  les  blessés  du  travail  seront  reçus, 
non  dans  la  partie  gratuite,  c’est-à-dire  dans  l’hô¬ 
pital,  —  loi  de  1851,  —  mais  bien  dans  la  partie 
payante,  faisant  fonction  de  maison  de  santé 
pour  personnes  de  condition  modeste. 

Si  aucune  convention  préalable  n’intervient,  le 
chef  d’entreprise  ne  devra  payer  que  le  prix  de 
journée  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  ma¬ 
joré  de  30  %  ;  il  peut  se  refuser  à  acquitter  quoi 
cfue  ce  soit  en  plus,  que  le  blessé  soit  admis  à 
l’hôpital,  ou  dans  la  partie  payante  de  l’établis¬ 
sement. 

Mais,  par  son  arrêt  du  28  avril  1926,  la  Cour 
de  Cassation  (Chambre  des  requêtes)  a  décidé 
cpie  sont  parfaitement  licites  les  engagements  que 
souscrit  le  patron,  précédemment  à  l’hospita¬ 
lisation,  par  lesçfuels  il  s’engage  à  supporter,  en 
sus  du  «  tout  compris  »  les  dépenses  occasion¬ 
nées  par  la  présence  de  son  ouvrier  blessé  dans 
une  clinique,  ou  dans  une  partie  payante  de 
l’hôpital  public. 

Il  en  résulte  cfue  la  Commission  adminis¬ 
trative  d’un  hôpital  est  légalement  fondée  à  dé¬ 
cider  que  les  blessés  du  travail  seront  admis, 
non  dans  la  partie  proprement  dite  de  l’établis¬ 
sement,  mais  dans  la  partie  maison  de  santé  et 
cjue  le  chef  d’entreprise  responsable  devra  s’en¬ 
gager,  par  écrit,  à  payer  les  frais  de  séjour,  pins 
les  frais  médicaux  et  chirurgicaux. 

c)  Assurances  sociales.  —  L’hospitalisation 
des  assurés  sociaux  n’est  pas  obligatoire  dans  la  1 
partie  «  hôpital  public  »  :  elle  peut  être  décidée,  | 
par  la  convention  intervenue  entre  l’hôpital,  ou 
maison  de  santé,  et  les  Caisses,  comme  devant  se 
se  faire,  non  dans  la  partie  gratuite  de  l’établis¬ 
sement,  mais  dans  la  partie  payante. 

Il  suffit  que,  pour  garantir  les  droits  des  Gais- 
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ses,  il  soit  stipulé  que  les  assurés  sociaux  de¬ 
vront  acquitter,  selon  la  loi,  le  prix  le  plus  bas 
des  malades  payants. 

Si  cet  assuré  vfeut  un  confort  supérieur,  il  de¬ 
vra  de  sa  poche  payer  la  différence,  alors  que  le 
prix  d’hospitalisation  minimum  incombe  à  sa 
Caisse. 

Quant  aux  honoraires  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux,  ils  seront  déterminés  dans  ladite  conven¬ 
tion,  soit  selon  un  forfait  journalier,  soit  à  l’acte 
opératoire. 

Mais  disons  de  suite  que  la  loi  n’impose  nulle¬ 
ment  aux  hôpitaux  et  aux  maisons  de  santé  l’obli¬ 
gation  de  signer  une  convention.  Si  cette  der¬ 
nière  n’existe  pas,  l’assuré  peut  être  considéré 
comme  étant  soigné  à  domicile,  c’est-à-dire  qu’il 
touchera  les  indemnités  en  argent,  auxquelles  il 
a  droit,  mais  il  devra  payer,  de  sa  poche,  la 
journée  d’hospitalisation. 

Quant  aux  honoraires  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux,  ils  seront,  dans  ce  cas  décomptés  comme 
si  le  malade  avait  été  soigné  à  son  propre  domi¬ 
cile. 

d)  Autres  malades.  —  Des  malades  de  deux 
autres  catégories  payantes  sont  actuellement 
admis  en  salles  communes  des  hônitaux  pu¬ 
blics  :  ce  sont  les  mutualistes  et  les  agents  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Régulièrement,  ces  malades  devraient  être 
traités  comme  des  clients  de  droit  commun  : 
ce  n’est  pas  à  ceux  que  l’hôpital  fait  une  faveur, 
en  les  admettant  comme  des  malades  peu  for¬ 
tunés,  mais  à  la  Compagnie,  à  la  Mutuelle,  qui, 
selon  les  statuts,  ou  le  contrat  de  travail,  doit  les 
soins  gratuits  auxdits  maiades. 

Ici  encore,  la  Commission  administrative 
de  l’hôpital,  d’accord  avec  le  Corps  médical  local, 
peut  décider  que  ces  malades  divers  seront  dé¬ 
sormais  admis  dans  la  partie  payante  de  i’éta- 
blissement  et  que,  selon  les  dispositions  régle¬ 
mentaires  locales,  ils  pourront  avoir  le  libre 
choix  de  leur  médecin,  celui-ci  devant  toucher 
des  honoraires. 

Malades  de  droit  commun 

Ceux-ci  seront  admis,  dans  la  maison  de  santé 
de  l’hôpital,  selon  l’accord  intervenu  entre  l’éta¬ 
blissement  et  les  médecins  du  lieu. 

Si  une  discrimin.ation  doit  être  laite,  pour 
réserver  cette  maison  de  santé  aux  seuls  malades 
dignes  d’intérêt,  ou  de  bourse  moyenne,  on 
pourra  exiger,  à  l’entrée,  une  déclaration  écrite, 
signée  du  malade  lui-même,  ou  de  ses  représen¬ 
tants  autorisés,  déciaration  par  laquelle  le  ma¬ 
lade  indique  sa  situation  véritable  de  fortune, 

y  joignant  au  besoin  toutes  preuves  telies 
que  la  production  de  la. feuille  d’impôt  sur  le 
revenu. 

Cela  permettait,  en  cas  d’abus,  de  poursuivre 


ch  resquilleur  en  dommages-intérêts,  s’il  était 
venu  occuper  une  place,  à  laquelle  sa  situation 
de  fortune  ne  lui  donne  aucun  droit. 

Bien  entendu,  les  cas  d’urgence  seront  ulté¬ 
rieurement  régularisés,  car  ce  qui  prime,  dans 
ce  cas,  c’est  la  vie  du  malade  ou  blessé. 

Quant  à  l’enseignement  des  élèves,  en  méde¬ 
cin, e,  il  est  réservé,  dans  les  villes  de  Facultés, 
par  les  services  hospitaliers  de  clinique.  Aux 
médecins  locaux  de  s’entendre  avec  le  corps 
enseignant  et  la  Commission  de  l’hôpital,  pour 
établir  un  modus  vivendi,  en  ce  qui  concerne  les 
malades  payants,  mais  pouvant  servir  à  l’ins¬ 
truction  des  élèves. 

Consultation  externe 

Il  faut  avouer  que,  si  dans  les  grandes  villes, 
comme  à  Paris,  les  cabin,ets  des  praticiens  ur¬ 
bains  sont  de  plus  en  plus  désertés,  c’est  que  les 
malades  sont  admis  trop  facilement  et  pour  un 
prix  infime,  dans  les  consultations  externes. 
Une  réglementation  s’impose,  car  bien  des 
malades,  sans  vergogne,  se  faufilent  dans  ces 
consultations,  qui,  semble-t-il,  devraient  être 
uniquement  réservées  aux  personnes  nécessi¬ 
teuses  ou  de  condition  modeste. 

Que  peut  faire  le  Corps  médical  ? 

Sous  le  bénéfice  des  considérations  qui  précè¬ 
dent,  je  crois  que  les  Syn.dicats  locaux  peuvent 
envisager  la  possibilité  d’ententes  locales  avec 
les  hôpitaux.  Par  la  force  des  choses,  celui-ci 
devient  un  centre  de  soins  et  de  diagnostic.  Aux 
Syndicats,  non  pas  de  faire  une  politique  néga¬ 
tive  d’opposition  stérile,  dont  ils  seront  les 
mauvais  marchands,  mais  bien  de  se  montrer 
véritables  organisateurs. 

De  son  côté,  la  Confédération  pourrait  étudier 
un  contrat-type,  qui  servirait  de  guide  pour 
l’élaboration  de  contrats  locaux,  selon  qu’il  s’agit 
d’hôpitaux  de  grande  ville,  ou  d’établissements 
de  moyenne  importance,  ou  même  de  petites 
localités. 

Les  directives  générales  sont  les  suivantes  : 
les  malades  pouvant  payer  sont  admis  dans  la 
partie  payante,  commerciale  de  l’hôpital,  dont 
le  budget  est  séparé  de  celui  de  la  partie  gratuite 
réservée  aux  seuls  indigents. 

Le  libre  choix  du  praticien  sera  fonction  du 
nombre  local  de  ceux  qui  pourraient  être  appe¬ 
lés  dans  la  partie  «  maison  de  santé  »,  alors 
que  pour  la.  partie  gratuite  (loi  de  1851)  bn 
pourrait  conserver  le  système  actuel  :  médecin 
nommé  par  la  Commission  administrative,  après 
ou  sans  concours  et  payement  annuel  sans  droit 
à  des  honoraires  particuliers. 

Pour  la  partie  payante,  le  Syndicat  décidera, 
de  concert  avec  l’Administration,  si  les  honorai¬ 
res  seront  versés  directement  par  les  malades 
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(  ou  par  les  tiers  responsables)  aux  praticiens 
ayants-droit,  où  s’ils  devront  êtfe  versés  à 
l’économat  de  l’établissemut. 

Quant  aux  bénéficiaires  de  certaines  lois,  qui 
prévoient  l’hospitalisation  et  ses  modalités,  le 
Corps  médical  local  verra  comment  éviter  le 


«  tout  compris  »  des  accidentés  du  travail,  par 
la  signature  préalable  d’un  engagement  du 
patron  responsable  et,  pour  les  assurés  sociaux 
comment  la  convention,  à  intervenir  avec  les  Cais¬ 
ses,  respectera  le  principe  de  l’entente  directe. 

D'  Paul  Boudin. 


Projet  de  délibération  de  Commission  administrative  d’hôpital 
proposé  par  le.  ly  Paul  Boudin 


La  Commission  administrative  de  l’hfipital  de . 

Vulalol  du  7  août  1851  et  celle  du  15  juillet  1893, 

Vu  le  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux  du 
31  mars  1926  et  notamment  son  article  28, 

Décide  : 

Ne  seront  admis  dans  les  salles  communes  gratuites 
de  l’hôpital  proprement  dit  que  les  bénéficiaires  des 
lois  du  7  août  1851,  du  15  juillet  1893  et  du  31  mars 
1919. 

Tous  autres  malades,  pouvant  payer  par  eux-mêmes, 
ou  par  l’intermédiaire  d’un  tiers  responsable,  devront 
être  traités  dans  la  partie  payante  de  l’établissement 
taisant  fonction  de  maison  de  santé. 

Ces  malades  acquitteront  un  prix  de  journée  va¬ 
riable  selon  le  confort  qu'ils  demanderont,  selon  qu’Us 
seront  en  salles  communes,  en  chambres  à  un  ou  plu¬ 
sieurs  lits,  etc. . . 

Ils  devront  payer,  en  sus  du  prix  de  journée,  les  hono¬ 
raires  des  médecins,  chirurgiens,  ou  spécialistes,  qu’ils 
choisiront  librement  sur  une  liste  dressée  d’un  commun 
accord  entre  la  Commission  administrative  çt  le  Syndi¬ 
cat  médical  de. . . 

Un  règlement  de  santé,  déterminant  les  modalités 
du  fonctionnement  du  service  médical,  sera  arrêté  ulté¬ 
rieurement  après  entente  avec  le  Syndicat  médical  de . . . 

Préalablement  à  l’admission  des  blessés  du  travail, 
hormis  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef  d’entreprise 
devra  signer  un  engagement  par  lequel  il  devra  acquitter 
en  sus  du  prix  de  journée,  les  honoraires  médicaux,  ou, 
chirurgicaux,  calculés  selon  le  tarif  arrêté  parle  ministre 
du  Travail,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  4 
de  la  loi  du  31  mars  1905,  modifiant  celle  du  9  avril  1898. 

Par  convention  à  intervenir  entre  la  Commission 
administrative  de  l’hôpital  et  les  Caisses  d’assurances 


sociales  de  ./...,  en  accord  avec  le  Syndicat  médical  de 

. .les  assurés  sociaux  .seront  admis,  aux  frais  des 

Caisses,  dans  les  salles  communes  au  tarif  le  plus  bas 
des  malades  payants.  Les  honoraires  des  médecins  et 
chirurgiens  seront  calculés,  pour  les  premiers  selon  un 
forfait  journalier  de  quatre  francs  ;  pour  les  seconds 
selon  un  barème  adjoint  à  ladite  convention. 

Si  un  assuré  social  veut  avoir  nn  confort  supérieur 
à  celui  de  la  salle  commune,  il  devra  en  acquitter  per¬ 
sonnellement  toute  la  charge. 

Les  membres  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  et 
les  agents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  (grands 
réseaux,  ou  compagnies  privées)  seront  soignés  en 
salles  communes,  au  tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants .  La  Société  débitrice  devra  en  outre  acquitter 
les  frais  médicaux  et  chirurgicaux,  selon  le  barème  des 
accidents  du  travail. 

Par  accord  avec  le  Syndicat  des  médecins  directeurs 
de  maisons  de  santé,  les  malades,  qui  voudraient  se 
faire  admettre,  à  leurs  frais,  dans  la  partie  payante  de 
l’hôpital  devront  fournir  la  preuve  de  leur  état  de 
fortune,  par  tous  documents,  tels  que  la  feuille  d’impo¬ 
sition  sur  le  revenu. 

En  outre,  ils  devront  signer,  ou  faire  signer  par  leurs 
représentants,  une  attestation  écrite  par  laquelle  ils 
invoquent  leur  situation  sociale  modeste  pour  bénéfi¬ 
cier  de  l’hospitalisation  à  bon  marché,  car,  en  principe, 
l’hôpital  est  réservé,  dans  sa  partie  payante,  aux  ma¬ 
lades  qui  ne  peuvent  pas  faire  les  frais  de  la  maison 
de  santé  privée. 

En  cas  de  contestation  avec  un  médecin,  ou  de  plainte 
portée  contre  celui-ci,  le  différend  sera  déféré  au  Conseil 
de  famille  du  Syndicat,  qui  indiquera  à  la  Commission 
administrative  s’il  y  a  lieu  de  prendre  une  sanction 
contre  ledit  praticien. 


HOSPICES  CIVILS  DE  NANCY 
Règlement  Intérieur  (Extraits) 


CHAPITRE  I 

Composition  des  hospices  civils  de  Nancy 

Les  Hospices  civils  de  Nancy  sont  composés  des  éta¬ 
blissements  hospitaliers  ci-après  désignés  : 

1“  L’Hôpital  central  (médecine  générale,  chirurgie 
générale,  spécialisations  chirurgicales)  ; 

2“  La  Clinique  de  gynécologie  (fondation  Joseph 
Boulanger),  pour  maladies  spéciales  à  la  femme  ; 

3“  La  Maison  Marin  (annexe  de  l’hôpital  central)  ; 

4“  La  Pension  Bon-Secours  (clinique  payante  avec 
libre  choix  du  médecin)  ; 

5»  L’Hôpital  Hlppolyte  Maringer  (petite  chirurgie  et 
maladies  contagieuses)  ; 

6»  L’Hôpital  Alfred  Tournier  (affections  cutanées  ou 
vénériennes)  ;  ’ 

7»  L’Hôpital-sanatorium  Villemin  (tuberculose  pul¬ 
monaire,  tous  degrés)  ; 

8®  Le  Sanatorium  de  Lay-Saint-Christophe  (tuber¬ 
culose  pulmonaire,  susceptible  d'être  traitée  en  sanato¬ 
rium)  ; 


9®  L’Hospice  Saint-Julien  (vieillards,  infirmes,  incu¬ 
rables)  ; 

10®  La  Maison  de  retraite  Saint-Julien  (pension 
payante  pour  personnes  âgées)  ; 

11®  La  Maison  de  retraite  «  Louise-Élisabeth  »  (fonda¬ 
tion  pour  vieux  messieurs,  de  préférence  pour  des 
personnes  ayant  eu  une  situation  et  à  la  suite  de  revers 
privés  totalement  ou  partiellement  de  ressources  ; 

12®  La  Fondation  Georges  Hinzelin-Lbulllier  (orphe¬ 
linat  et  hospice  dépositaire  des  pupilles  de  l’Assistance 
publique). 

Services  annexes 

a)  Les  consultations  gratuites  (médecine  générale, 
chirurgie  générale,  services  divers  de  spécialisation) 

b)  Le  Dispensaire  de  prophylaxie  antituberculeuse 
dépendant  de  l'Office  départemental  d’hygiène  sociale 
de  Meurthe-et-Moselle,  mais  particulièrement  rattache 
à  l’hôpital-sanatorium  Villemin  en  tant  que  service  de 
consultations  ; 

c)  Le  Dispensaire  de  prophylaxie  antivénérienne 
dépendant  de  l'Office  départemental  d'hygiène  sociale 
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de  Meurthe-et-Moselle,  mais  partiellement  rattaché  à 
l’hôpital  Alfred  Fournier,  en  tant  que  service  de  con¬ 
sultations. 

d)  Le  Dispensaire  Paul  Haushalter  pour  la  protection 
de  l’enfance,  dépendent  de  l’Office  départemental  d’hy¬ 
giène  sociale  de  Meurthe-et-Moselle,,  mais  partiellement 
rattaché  à  l’hôpital  central  en  tant  que  service  de  con¬ 
sultations  ; 

e)  Le  Centre  anticancéreux  de  Lorraine,  institution 
autonome  rattachée  à  l’Office  départemental  d’hygiène 
sociale,  en  tant  que  prophylaxie  anticancéreuse  et  à 
l’hôpital  central  en  tant  que  service  d’hospitalisation  ; 

/)  La  clinique  dentaire  dépendant  de  la  Faculté  de 
médecine,  mais  rattachée  en  tant  que  service  de  con¬ 
sultations,  4  l’hôpital  central  ; 

g)  L’Ecole  régionale  d’infirmières,  fondée  en  1900  par 
les  hospices  civils  de  Nancj'. 

CHAPITRE  IX 
Nature  des  hospitalisés 

REÇUS  DANS  ÉES  DIFFÉRENTS  ÉTABLISSEMENTS 

Hôpital  central 

.\nT.  81 .  —  L’hôpital  central  reçoit  les  malades  (hom¬ 
mes,  femmes,  enfants)  atteints  d’afïectiôns  aiguëes  ou 
blessés,  susceptibles  d’être  soignés  dans  les  services  de, 
médecine  ou  de  chirurgie  générale. 

Il  peut  recevoir  les  malades  atteints  d’affections  chro-  ^ 
niques,  quand  ces  affections  sont  susceptibles  d’une  amé¬ 
lioration  au  cours  d’une  hospitalisation  à  durée  limitée.  ; 

11  reçoit  en  outre  les  malades  atteints  d’affections  des 
yeux,  du  nez,  de  la  bouche,  de  la  gorge,  des  oreilles,  des 
voies  urinaires  ;  ceux  atteints  d’affections  nécessitant 
des  interventions  orthopédiques,  électrothérapiques, 
radiologiques. 

Il  reçoit  encore  les  malades  atteints  d’affections  can¬ 
céreuses,  curables  ou  améliorables,  mais  le  traitement 
de  ces  malades  par  la  curiethérapie  ou  la  radiothérapie 
est  affectué  au  Centre  anticancéreux  de  Lorraine. 

Il  ne  peut  recevoir  : 

Les  malades  militaires  ou  marins  (reçus  à  l’hôpital 
militaire  de  Sédillot)  ; 

Les  femmes  et  filles  enceintes  pour  y  faire  leurs  cou¬ 
ches  (reçues  à  la  Maternité  départementale)  ; 

Les  malades  atteints  d’aliénation  mentale;  (reçus  à 
l’Asile  de  Maréville)  ; 

Les  malades  atteints  d’affections  contagieuses  (reçus 
à  l’hôpital  Hippoly  te  Maringer  ; 

Les  malades  atteints  d’affections  de  la  peau  ou 
d’affections  vénériennes  (reçus  à  l’hôpital  Alfred  Four¬ 
nier)  ; 

Les  malades  atteints  de  tuberculose  pulmonaire 
(reçus  à  l’hôpital-sanatorium  Villemin  et  au  sanato¬ 
rium  de  Lay-Saint-Christophe)  ; 

Les  malades  atteints  d’affections  incurables  ou  pure¬ 
ment  chroniques  (reçus  à  la  Maison  départementale  de 
secours). 

Toutefois,  dans  certains  cas,  l’hôpital  central  peut 
exceptionnellement  recevoir,  pour  une  durée  de  deux 
ou  trois  jours,  des  malades  indigents  atteints  de  confu¬ 
sion  mentale,  en  attendant  leur  transfert,  si  cet  état 
persiste,  sur  l’Asile  d’aliénés  de  Maréville,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  la  remise  de  ces  malades  à  leurs  familles 
(voir  art.  114  du  présent  règlement). 

Tous  les  malades  reçus  à  l’hôpital  central  sont  soi¬ 
gnés  en  salles  communes. 

Pension  Bon-Secours  (1) 

Art.  84.  —  La  Pension  Bon-Secours,  ou  clinique 


(1)  Je  fais  remarquer  que  certains  petits  payants 
ne  sont  pas  admis  à  Bon-Secours,  mais  en  salle  com¬ 
mune  à  l’hôpital.  Cette  clinique  de  Bon-Secours  ne 
reçoit  donc  que  des  malades  ayant  une  situation  aisée. 

DI  P.  B. 


Bon-Secours,  reçoit  des  malades  pensionnaires,  en  cham¬ 
bres  particulières,  avec  libre  choix  du  chirurgien  ou  du 
médecin,  ainsi  que  du  pharmacien.  La  Pension  Bon- 
Secours  est  divisée  en  quatre  classes,  comprenant  cha¬ 
cune  des  chambres  à  un  Ht  et  des  chambres  à  deux  lits. 
Elle  est,  en  principe,  réservée  aux  malades  atteints 
d’affections  d’ordre  chirurgical. 

Ce  n’est  qu’exceptionnellement  que  des  malades 
atteints  d’affections  d’ordre  médical  peuvent  y  être 
admis.  Elle  reçoit  indistinctement  les  malades  de  l’un 
ou  l’autre  sexe,  ainsi  que  les  enfants  à  tout  âge. 

Les  malades  atteints  d’affections  nerveuses,  chroni¬ 
ques  ou  incurables  ne  peuvent  y  être  reçus. 

Les  cbirurgiens  et  les  médecins  doivent  s’entendre 
directement  avec  leurs  malades,  pour  le  règlement  des 
honoraires  qui  leur  sont  dus,  l’Administration  hospita¬ 
lière  restant  étrangère  à  cette  perception. 

Hôpital  Hippolyte  Maringer. 

Art.  85.  —  L’hôpital  Hippolyte  Maringer  reçoit,  en 
salles  communes,  les  malades  (hommes  et  femmes)  at¬ 
teints  d’affections  d’ordre  chirurgical  et  transférés  de 
l’hôpital  central.  Quelques  admissions  directes  de  ma¬ 
lades  de  même  nature  sont  également  consenties  aux 
chirurgiens-chefs  de  cet  établissement  ;  le  nombre  de 
ces  admissions  directes  est  limité  à  cinq,  pour  chacun 
des  deux  services. 

Il  reçoit  en  outre  les  malades  (homhies,  femmes,  en¬ 
fants)  atteints  d’affections  contagieuses,  soit  en  petites 
salles  communes,  soit  en  boxes  individuels,  soit  encore 
en  chambres  particulières. 

Ceux  reçus  en  chambres  particulières  sont  assimilés 
aux  pensionnaires  de  3'=  classe  de  la  Pension  Bon-Secours 
et  ont  à  ce  titre  le  libre  choix  de  leur  médecin  auquel  ils 
règlent  directement  le  montant  de  ses  honoraires.  Ils 
ont  également  le  libre  choix  du  pharmacien. 

Hôpital  Alfred  Fournier. 

Art.  86.  —  L’hôpital  Alfred  Fournier  reçoit  en  salles 
communes  les  malades  (hommes,  femmes,  enfants) 
atteints  d’affections  de  la  peau. 

Il  reçoit  aussi  en  salles  communes  ceux  atteints  d’af¬ 
fections  vénériennes.  Les  malades  femmes  sont  divi¬ 
sées  en  deux  catégories,  soignées  en  service  distincts  : 
d’une  part,  celles  venant  spontanément  se  faire  soigner  ; 
d’autre  part,  celles  amenées  d’autorité  par  le  service 
de  la  police  des  mœurs. 

Un  service  de  chambres  particulières  existe  encore 
dans  cet  établissement.  Y  sont  reçus,  des  malades 
atteints  d’affections  de  médecins  générale.  Ces  malades 
sont  assimilés  aux  pensionnaires  de  3“  classe  de  la  Pen¬ 
sion  Bon-Secours  et  ont  à  ce  titre  le  libre  choix  de 
lem-  médecin,  auquel  ils  règlent  directement  lé  montant 
de  ses  honoraires.  Us  ont  également  le  libre  choix  du 
pharmacien.  Ne  peuvent  être  admis  dans  ce  service,  les 
malades  atteints  d’affections  nerveuses  ou  incurables. 

Hôpitaî-Sanatoriwn  Villemin. 

Art.  87.  —  L’hôpital-Sanatorium  Villemin  reçoit  les 
malades  (hommes,  femmes  et  enfants  âgés  de  plus  de 
douze  ans)  atteints  de  tuberculose  pulmonaire,  soit 
en  chambres  particulières. 

Ceux  reçus  en  chambres  particulières  sont  assimiles 
aux  pensionnaires  de  3®  classe  de  la  Pension  Bon-Secours 
et  ont  à  ce  titre  le  libre  choix  de  leur  médecin  auquel  il 
règlent  directement  le  montant  de  ses  honoraires.  Ils 
ont  également  le  libre  choix  du  pharmacien. 

Sanatorium  de  Lag-Saint-Christophe. 

88.  —  Le  sanatorium  de  Lay-Saint-Christophe 
reçoit  les  malades  (hommes,  femmes  et  enfants  âgés  de 
plus  de  douze  ans),  atteints  de  tuberculose  pulmonaire 
et  susceptibles  de  bénéficier  d’une  cure  en  sanatorium, 
qui  y  sont  envoyés,  soit  directement  après  visite  passée 
au  dispensaire  Villemin,  soit  par  évacuation  de  l’hôpi- 
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tal-sanatorium  Villeinin.  Les  malades  ne  peuvent  y  être 
reçus  qu'après  avoir  été  admis  par  le  bureau  du  mouve¬ 
ment  de  l‘hépi  tal-sanatorium  Villemin. 

Les  malades  sont  reçus  soit  en  petites  salles  commu¬ 
nes,  soit  en  chambres  particulières. 

Ceux  reçus  en  chambres  particulières  sont  assimités 
aux  pensionnaires  de  2e  ou  de  3®  classe  de  la  Pension 
Bon-Secours  et  ont  à  ce  titre  le  libre  choix  de  leur  méde¬ 
cin,  auquel  ils  règlent  directement  le  montant  de  ses 
honoraires.  Ils  ont  égal^nent  le  libre  choix  du  phar¬ 
macien. 

Maison  de  retraite  Saint-Julien. 

En  cas  de  maladie,  les  pensionnaires  de  l'e  classe 
sont  soignés  dans  leur  chambre  et  à  leurs  frais  :  à  ce 
titre  ils  ont  le  libre  choix  du  médecin  et  du  pharmacien  ; 
les  pensionnaires  de  2"  classe  et  ceux  de  2®  classe  sont 
soignés,  sans  supplément  de  frais  et  par  les  médecins 
de  l’Etablissement,  en  infirmeries,  distinctes  pour  les 
deux  classes  et  pour  les  deux  sexes.  En  cas  de  transfert, 
soit  à  la  Pension  Bon-Secours,  soit  dans  une  des  petites 
cliniques  annexées  aux  hôpitaux,  les  pensionnaires 
doivent  supporter,  outre  le  prix  de  leur  pension  à  la  mai¬ 
son  de  retraite,  la  différence  existant  entre  ce  dernier 
prix  et  celui  de  la  classe  qu’ils  ont  choisie  à  la  clinique. 

Ils  supportent  en  outre  le  montant  des  honoraires 
médicaux  qui  leur  est  réclamé  par  leur  médecin  ou 
chirurgien. 

Maison  de  retraite  Louise-Elisabeth. 

Art.  91.  —  La  Maison  de  retraite  Louise-Élisabeth 
(fondation  veuve  Vautrin)  est  réservée  à  des  vieillards 
hommes  qui,  ne  pouvant  accepter  d’entrer  dans  un  hos¬ 
pice,  en  raison  de  leur  éducation  et  de  leur  passé,  y 
sont  admis  soit  gratuitement,  soit  moj'ennant  une  rétri¬ 
bution  variable  suivant  leurs  ressources  personnelles. 

D’autre  part,  en  cas  de  maladie,  les  pensionnaires 
sont  soignés  dans  leur  chambre  et  à  leurs  frais,  s’ils 
sont  pensionnaires  à  plein  tarif,  ou  bénéficient,  sur  les 
ressources  de  la  fondation,  d’une  réduction  supérieure 
à  50  %. 

S’ils  bénéficient  d’une  réduction  de  50  %  ou  inférieure 
à  ce  chiffre,  ou  bien  s’ils  sont  exonérés  totalement  du 
payement  du  prix  de  pension,  ils  sont  soignés  gratuite¬ 
ment,  mais  doivent  obligatoirement  accepter  les  soins 
du  médecin  chef  de  l’Etablissement. 

Fondation  Veuve  Tfmmas-Becqüet. 

(Pavillon  spécial  pour  vieux  ménages). 

Art.  92.  —  La  Fondation  veuve  Thomas-Becquet  est 
réservée  à  des  ménages,  composés  de  personnes  âgées, 
de  bonnes  vie  et  ina-urs,  auxquels  ont  rend  ainsi  possible 
la  continuation  de  la  vie  commune. 

Y  sont  admis  en  chambres  particulières,  des  ménages 
indigents,  comme  il  a  été  indiqué  à  l’article  89  et  des 
ménages  possédant  des  ressources  limitées  leur  per¬ 
mettant  de  faire  face  aux  frais  réglementaires  de  pension. 

En  cas  de  maladie,  les  indigents  sont  soignés  dans  les 
infirmeries  de  Fhospice  Saint-Julien  et  les  ménages  pen¬ 
sionnaires,  suivant  le  cas,  dans  celles  des  infirmeries  de  : 
2®  ou  de  3®  classe  de  la  Maison  de  retraite  Saint-Julien, 
dont  ils  suivent  les  conditions  d’hospitalisation,  en  cas 
de  transfert  en  clinique  ou  eu  hôpital. 

Pension  Bon-Secours. 

.4ht.  98.  —  La  répartition  des  lits  existants,  affec¬ 
tés  aux  malades,  est  fixée  comme  suit  : 

Pension  hors  classe  ; 

Chambres  à  1  lit .  18  chambres 

Chambres  à  2  lits .  4  — 

Pension  de  P®  classe  : 

Chambres  à  1  lit .  24  — 

Chambres  ù  2  lits .  6  ■ — 


Pension  de  2®  classe  : 

Chambres  à  1  lit .  23  — 

Chambres  à  2  lits .  12  — 

Pension  de  3®  classe  : 

Chambres  à  1  Ht .  31  — 

Chambres  à  2  lits .  13  — 

Nombres  total  de  chambres _  131  chambres 


(pour  un  nombre  de  lits  existants  de  :  166). 

Ainsi  qu’il  a  déjà  été  indiqué  à  l’article  94,  les  malades 
de  ces  quatre  classes  ont  le  libre  choix  de  leur  médecin 
ou  de  leur  chirurgien,  ainsi  que  du  pharmacien. 

Admissions. 

Art.  110.  —  Les  admissions  en  saJles  communes  sont 
prononcées  parl'Administrationhospitalière après  avis, 
soit  des  médecins  chefs  des  services  ou  des  médecins 
chargés  des  consultations  externes,  s’il  s’agit  d’admis¬ 
sions  normales,  soit  des  médecins  chefs  des  service.s  on 
de  l’interne  de  garde,  s’il  s’agit  d’admissions  d’urgence, 

Les  admissions  des  malades  tuberculeux  en  salles 
communes,  à  l’hôpital-sanàtorlum  Villemin  et  au  sana¬ 
torium  de  Lay-Saint-Christophe,  ne  sont  prononcées  par 
l’administration  hospitalière  qu’après  avis  du  médecin 
chef  du  dispensaire  central  Villemin  qui  statue,  soit 
à  la  suite  de  la  visite  des  malades  au  dispensaire,  soit 
après  étude  du  dossier  individuel  de  ces  malades,  établi 
suivant  des  règles  médico-administratives,  arrêtées  à 
Cet  effet. 

Toutefois,  dans  certains  cas,  où  les  malades  sont 
amenés  d’urgence  en  dehors  des  jours  et  heures  d’ou¬ 
verture  du  dispensaire  central  Villemin,  les  admissions 
peuvent  être  prononcées  après  avis  des  médecins  ttbi- 
tants  de  l’hôpital-sanatorium  Villemin  ou  del’interne 
de  garde. 

Les  admissions  en  chambres  partiçidières,  dans  les 
pensions  cliniques,  sont  prononcées  parl’.4dministration 
hospitalière,  sur  demande  des  intéressés  et  après  avis 
du  médecin  ou  du  chirurgien  dont  ils  ont  fait  librement 
choix. 

Art.  112.  --  Les  malades  payants,  à  leur  compte  ou 
au  compte  de  tiers  et  désirant  être  admis,  soit  eh  salle 
commune,  soit  en  chambre  particulière  à  la  Pension- 
clinique  Bon-Secours,  ou  dans  des  petites  cliniques 
anne.xées  à  certains  hôpitaux,  doivent  être  porteurs  d’un 
certificat  médical  concluant  à  la  nécessité  de  leur  entrée. 
Iis  doivent  en  outre,  avant  d’être  admis,  souscrire  un 
engagement  de  payer  l’intégralité  de  leurs  frais  de 
séjour  et  des  dépenses  qui  s’y  rattachent.  Ils  sont  tenus 
de  déposer,  à  titre  d’avance,  dans  la  caisse  du  receveur 
des  hospices,  une  provision  d’argent,  correspondant 
à  un  mois  de  séjour,  provision  qui  doit  être  renouvelée 
de  mois  en  mois  tant  que  dure  l’hospitalisation,  sans 
qu’à  la  sortie  des  malades  il  ne  puisse  leur  être  retenu 
une  somme  supérieure  à  celle  correspondant  au  prix 
réglementaire  de  journée  multiplié  par  le  nombre  réel 
de  journées  de  présence. 

Les  malades  payants  ne  peuvent  être  reçus  que  dans 
la  limite  des  places  disponibles. 

Les  malades  payants  en  chambres  particulières  dans 
les  pensions-cliniques  doivent,  avant  leur  entrée  et  en 
accord  avec  le  médecin  ou  le  chirurgien  dont  Us  ont 
librement  fait  choix,  retenir  leur  chambre  auprès  de 
l’Administration  hospitalière. 

S’il  s'agit  de  malades  pavants  au  compte  de  collecti¬ 
vités  (.Sociétés  de  Secours  mutuels,  Coinpagmes  de 
chemins  de  fer,  Compagnies  d’assurances  privées, 
Caisses  d’assurances  sociales,  Service  pénitentiaire, 

etc  .  ),  ces  malades  doivent  être  porteurs  d’un  certificat 

médical  et  d’un  engagement  de  la  collectivité  garantis¬ 
sant  les  frais  de  séjoiu-  et  les  dépenses  qui  s’y  rattacliei  . 
Ces  collectivités  doivent  eU  outre  effectuer  le  dêpo 
règlementaire  d’une  provision  d’un  mois, 
malade,  à  moins  d’en  être  di^ensées,  par  décision  sp  - 
ciale  de  la  Commission  administrative. 
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Comme  pour  les  malades  indigents,  aucune  formalité 
n’est  exigée  à  l’entrée  d’un  malade  payant,  amené 
d’extrême  urgence,  à  la  suite  d’un  accident  survenu  sur 
la  voie  publique  ou  par  suite  d’une  cause  subite  :  l’ad¬ 
mission  est  régularisée  administrativement  après 
l’entrée  du  malade. 

CHAPITRE  Xir 

Paiement  des  frais  de  séjour  ou  de  pension 
DES  MALADES, 

DES  VIEILLARDS,  DES  INFIRMES,  DES  INCURABLES 
DES  ORPHELINS  ET  DES  enfants  ASSISTÉS 
HONORAIRES  MÉDICAUX 

A)  Paiement  des  frais  de  séjour  et  de  pension. 

I.  -  Dispositions  diverses 

Les  prix  de  journées  des  malades  payants  traités  dans 
1  es  salles  communes  et  ceux  des  malades  traités  en  cham¬ 
bres  particulières  dans  les  pensions-cliniques,  sont  fixés 
par  la  Commission  administrative  et  soumis  à  l’ap¬ 
probation,  du  Préfet.  Il  en  est  de  même  des  tarifs  de 
pensions  dans  les  maisons  de  retraite  et  à  l’orphelinat  de 
la  -fondation  Georges  Hinzelin-Lhuillier. 

Art.  137.  --  Les  prix  de  journées  des  malades  indi¬ 
gents  ou  payants,  traités  en  salles  communes  dans  les 
hôpitaux,  comprennent  tous  les  frais  de  traitement,  y 
compris  les  frais  de  pharmacie,  à  l’exception  des  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques  dont  la  déliVTance  gratuité  n’est 
pas  autorisée  par  la  Commission  administrative  et  y 
compris  également  les  frais  d’intervention  radiologiques 
ou  électrothérapiques.  Toutefois  ,1e  coût  de  ces  dernières 
interventions  est  supporté,  en  sus  du  prix  de  journée, 
parles  malades  payants  ou  leurs  répondants,  si  la  durée 
du  séjour  à  l’hôpital  a  été  de  moins  de  sept  jours  :  le 
paiement  en  est  fait  à  l’Administration  hospitalière,  en 
même  temps  que  celui  des  prix  de  journées,  sur  les  bases 
d’un  tarif  fixé  par  la  Commission  administrative  et 
approuvé  par  le  Préfet. 

Dans  tous  les  cas,  le  prix  d’achat  des  appareils 
prothétiques  prescrits  aux  malades  par  les  médecins  et 
emportés  par  eux  à  leur  sortie  de  l’hôpitai  (ceintures, 
appareils  articulés,  pilons,  béquilles,  lunettes,  etc. . .) 
est  supporté  en  sus  du  prix  de  journée  par  les  collecti  ¬ 
vités  garantissant  les  frais  de  séjour  des  malades,  en  ce 
qui  concerne  les  indigents  ;  par  les  malades  eux-mêmes 
ou  leurs  répondants,  pour  les  malades  payants. 

Art.  138.  —  Les  prix  de  journées  des  malades  pen¬ 
sionnaires,  traités  en  chambres  particulières  dans  les 
pensions-cliniques,  comprenant  la  chambre,  la  nourri¬ 
ture  et  les  frais  généraux  (entretien,  chauffage,  éclai¬ 
rage,  frais  de  personnel,  etc.). 

Ils  ne  comprennent  pas  les  honoraires  des  médecins 
ou  des  chirurgiens,  ainsi  que  les  frais  de  pharmacie  que 
les  malades  règlent  directement  au  médecin  ou  au  chi¬ 
rurgien  ainsi  qu’au  pharmacien,  dont  ils  ont  librement 
fait  choix. 

Ils  ne  comprennent  pas  également  les  frais  de  panse¬ 
ments  et  de  salle  d’opérations  quisont  dus  àT.4dmi- 
nistration  hospitalière. 

Les  frais  d’appareils  prothétiques  sont  payés  direc¬ 
tement  par  les  malades  aux  fabricants  qui  les  leur  ont 
fournis. 

'^L  —  Dispositions  particulières  aux  hôpitaux 
et  aux.  pensions-cliniques 

Art,  142.  —  b)  Malades  payants.  —  Les  frais  de 

HOPITAL  CIV 

1“  Les  malades  payants  qui  sont  admis  à  l’hôpital 
civil  de  Briey,  même  en  salle  commune,  ont  le  libre 
choix  du  médecin. 

■  malades  payants  qui  entrent  en  salle  commune 

h  hôpital  civil  de  Briey  sans  désignation  de  médecin 
sont  soignés  par  le  médecin  de  l’hôpital  civil. 


séjour  des  malades  pensionnaires  traités  soit  en  pen¬ 
sions-cliniques,  soit  en  salles  communes  des  hôpitaux 
sont  réglés  à  l’Administration  hospitalière  d’une  façon 
différente,  suivant  que  les  malades  qu’ils  concernent 
ont  été  reçus  sur  versement  d’une  provision  mensuelle 
au  moment  de  l’admission,  renouvelée  à  l’expiration 
de  chaque  mois,  ou  bien  qu’ils  l’ont  été  sans  provision 
si  leurs  répondants  en  ont  été  dispensés  par  la  Commis¬ 
sion  administrative.  Dans  le  premier  cas,  le  décompte 
des  frais  de  séjour  de  chaque  malade  sortant  est  établi 
individuellement  et  il  est  procédé  par  le  receveur  des 
hospices  au  remboursement  à  la  personne  qui  a  garanti 
les  frais  de  séjour,  de  la  somme  restant  disponible.  Dans 
le  second  cas,  les  répondants  sont  invités,  parTAdmi- 
nistration  hospitalière,  à  régler  sans  aucun  retard  le 
montant  des  frais  de  séjour  des  malades  sortis  dont  ils 
se  sont  portés  garants.  Certaines  collectivités.  Com¬ 
pagnies  ou  Sociétés  peuvent  cependant  être  autorisés  ^ 
à  ne  régler  qu’à  la  fin  du  trimestre  au  cours  duquel  les 
malades  sont  sortis,  le  montant  des  frais  dont  ils  sont 
débiteurs. 

B)  Honoraires  médicaux 

Art.  147.  —  a)  Hôpitaux.  —  Les  professeurs  et  les 
agrégés  de  la  Faculté  de  médecine,  chargés  d’un  service 
hospitalier,  les  médecins  et  les  chirurgiens  des  hôpitaux, 
les  assistants,  les  chefs  de  clinique,  les  chefs  de  labo¬ 
ratoires,  les  internes  et  les  externes  en  médecine,  ne  peu¬ 
vent  en  aucun  cas  recevoir  d’honoraires  des  malades 
traités  en  salles  communes  comme  indigents  (au  compte 
des  hôpitaux,  des  communes,  des  départements,  de 
l’Etat,  des  Œuvres  ou  Sociétés  d’assistance  ou  d’hygiène 
sociale).  II  en  est  de  même  pour  les  malades  bénéficiaires 
de  l’Assistance  partielle. 

Ils  ne  pourront  en  recevoir  des  malades  payants 
traités  en  salles  communes  à  leurs  frais  .et  aux  frais 
de  tiers,  qu’autant  que  la  Commission  administrative  en 
aura  autorisé  la  perception  et  aura  déterminé  les  con¬ 
ditions  de  cette  perception. 

Ils  ne  pourront  en  recevoir  des  malades  payants  aux 
frais  des  Compagnies  d’assurances  privées  (accidentés 
du  travail),  qu’autant  qu’une  loi  leur  aura  reconnu  ce 
droit  et  aura  déterminé  les  tarifs  et  les  conditions  de 
perception. 

Ils  peuvent  en  recevoir  des  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  dans  les  conditions  prévues  par  la  législation 
particulière  à  ces  assurances,  jiour  les  malades  traités 
au  compte  des  Caisses.  I.e  mode  de  perception  de 
ces  honoraires  est  déterminé  par  le  traité  passé  à  la  date 
du  16  décembre  1930  entre  la  Commission  administra¬ 
tive  et  l’assemblée  des  chefs  de  services  hospitaliers  cons¬ 
tituée  en  section  syndicale  de  l’Association  syndicale 
des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle  (annexe  n®  2  du 
présent  règlement). 

La  perception  directe  d’honoraires  auprès  des  malades 
traités  en  salles  communes,  par  les  médecins  ou  chirur¬ 
giens  et  leurs  collaborateurs  detout  ordre  est  et  restera, 
dans  tous  les  cas,  rigoureusement  interdite. 

Art.  148.  —  b)  Pensions-cliniques  avec  libre  choix 
du  médecin  et  du  chirurgien.  —  Les  médecins  et  les  chi¬ 
rurgiens  ont  droit  à  des  honoraires  pour  les  malades 
soignés  dans  les  pensions-cliniques.  L’Administration 
hospitalière  n’intervient  ni  dans  la  fixation  ni  dans  la 
perception  de  ces  honoraires  qui  sont  règles  directement 
par  les  malades  aux  médecins  ou  chirurgiens  qu’ils  onr. 
choisi  pour  les  soigner. 

,  DE  BRIEY 

3“  Le  médecin  de  l’hôpital  civil  est  chargé  de  soigner 
les  malades  ou  blessés  de  l’Assistance  publique,  il 
reçoit  un  traitement  annuel  pour  ce  service. 

4°  Les  malades  ou  blessés  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  sont  admis  à  14  fr.  75  par  jour. 
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5°  Les  blessés  loi  de  1898  sont  admis  à  19  fr.  20  par 
jour  tout  compris  (14  fr.  75  +  30  %). 

6»  Eii  décembtè  la  cifcüîâire  ci-jôiftté  a  été  affichée 
dans  les  ateliers  et  sur  lés  chantiers  d’üiié  mine  du 
bassin  de  Briey,  çn  réponse,  la  Commission  administra¬ 
tive  de  l’hôpital  a  décidé  que  les  malades  des  mines 
seraient  admis  au  même  tarif  que  lés  accidentés  du 
travail,  c’est-é-dire  19  fr.  20  par  jour  tout  compris. 

7®  Le  traitement  du  médecin  de  l’hôpital  a  été  aug¬ 
menté  à  la  suite  de  cette  décision  et  il  est  chargé  depuis 
le  1“  janvier  de  soigner  en  salle  commune,  au  même  titre 
que  les  malades  de  l’Assistance  médicale  gratuite  les 


leur  médecin.  “  -  ^«o^sissent  pas 

.  8»  Il  s'agit  d’une  mesure  de  défense  dé  l’hôpital  civil 
de  Briey  qui  ne  peut  en  rien  léser  lés  praticiens  c™ 
personne  ne  peut  obliger  les  malades  des  Caisses  4 
secours  à  aller  à  l’hôpital  et  l’immense  majorité  dw 
■malades  des  Caisses  de  secours  est  soignée  à  forfait 
par  les  médecins  de  mines,  15  francs  par  an  et  oar 
famille.  ^ 


La  décision  prise  par  la  Commission  de  l’hôpital 
civil  est  conforme  au  principe  du  libre  choix  de  l’hô. 
pital,  elle  ne  peut  gêner  que  le  chirurgien  patronal  delà 
çlinique  des  mines,  père  du  brevet  de  chirurgien. 


HOPITAL-HOSPICE  DE  NIORT 


Règlement  et  tarif  des  frais  d’hospitalisation 


L’hôpital-hospice  met  à  la  disposition  des  malades 
des  chambres  particulières  à  deux  prix  différents  (1^® 
et  2®  classes).  Lorsque  le  nombre  de  lits  réservés  aux 
indigents  le  permettra,  les  malades  pourront  aussi 
demander  l’hospitalisation  dans  les  salles  communes 
(3®  classe). 

Le  présent  tarif  des  frais  d’hospitalisation  comprend 
uniquement  les  frais  dus  à  l’hôpital  par  le  malade,  pour 
son  logement,  sa  nourriture  et  les  frais  de  salle  d'opé¬ 
ration,  de  médicaments  et  de  pansements  comme  il  sera 
déterminé  ci-après,  à  l’exclusion  de  tous  honoraires. 
Ceux-ci  sont  complètement  indépendants  du  prix  de 
pension  et  restent  à  débattre  entre  le  malade  et  son 
médecin. 

1®  Tarif  de  séjour 
Adultes 


ff®  classe .  50  francs 

2®  —  .  35  — 

3«  —  24  — 

Enfants 

De  0  à  10  ans  (1*®  classe) .  24  francs 

—  (2®  — •  .  13  — 

—  (3®  -  7  - 

De  10  à  15  ans  (!«  classe) .  30  francs 

—  (2®  —  19  — 

—  (3®  —  13  — 


Tout  parent  admis  comme  accompagnant  un  enfant 
hospitalisé  paye  le  prix  de  séjour  des  adultes  de  la 
classe  correspondante. 

Toutefois, les  chambres  du  bâtiment  dit  Saint-Placide 
seront  en  principe  réservées  aux  parents  avec  enfants 
pour  un  prix  global  (parent  et  enfant  compris)  : 


de  40  francs  pour  enfant  de  0  â  10  arts  ; 
de  45  —  —  de  10  â  15  ans. 

Les  parents  des  pensionnaires  qui  viennent  les  violter 
et  qui  désirent  prendre  leurs  repas  et  loger  dans  la  mal 
son  payent  : 

Petit  déjeuner  avec  pain  et  heure  (pour  les  deux 
classes)  :  5  francs. 

Il®  classe  :  déjeuner,  1 6  francs  ;  dîner,  15  francs. 

2®  —  —  11  —  —  10  francs. 

Doucher  :  l^®  classe,  14  francs  ;  2®  classe-,  9  francs, 

2“  Tarif  four  les  frais  de  la  salle  d’opération, 
LES  pansements  ET  MEDICAMENTS 

Toutes  les  interventions  sont  groupées  en  trois  caté¬ 
gories  et  entraînent  des  frais  différents  suivant  leur  im¬ 
portance. 

Le  prix  global  et  forfaitaire  fixé  ci-dessous,  pour  cha¬ 
que  catégorie,  comprend  tous  les  objets  de  pansements 
et  frais  généraux  nécessaires  à  l’acte  opératoire,  aux 
pansements,  pendant  les  dix  premiers  jours  qui  suivent 
l’intervention. 

Les  pansements  nécessités  par  une  prolongation  delà 
maladie  sont  comptés  en  supplément  à  partir  du  onziè¬ 
me  jour. 

Les  vaccins,  les  sérums  et  les  médicaments  spéciàux 
sont  également  payés  en  supplément. 

La  première  catégorie  comprend  toutes  les  opérations 
de  grande  chirurgie. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  opérationa  de 
moyenne  chirurgie. 

Enfin,  la  troisième  catégorie  comprend  toutes  les 
interventions  de  petite  chirurgie. 


Classes  li«  catégorie  2®  catégorie  3®  catégorie  Pansements 

P® .  300  francs  250  francs  150  francs  15  francs 

2® .  200  —  150  —  100  —  10  — 

3®  .  100  —  80  —  50  —  5  — 


3®  Frais  d’accouchements 


Classes  Accouchements  simples  Accouchements  compliqués 

1'® .  100  francs  200  francs 

2®  .  60  —  100  — 

3®  . 30  —  50  — 


L’hôpital  perçoit  en  outre,  pour  tout  accouchement,  une  somme  de  50  francs  comme  indemnité  pour  la  sage- 
femnie. 

4®  Tarif  des  appareils  plâtrés 
Corset  Luxation 

Classes  coxalgie  simple  double  Fractures 

F® .  80  à  100  francs  50  à  70  francs  70  à  90  francs  50  à  60  francs 

2®  .  50  à  SO  francs  40  à  60  francs  50  à  70  francs  40  à  50  francs 

3® . 40  à  60  francs  35  à  45  francs  40  à  50  francs  30  à  40  francs 

5®  Gy  STo  SCOPIES  de  30  à  60  francs. 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 
Œufs  frais  —  Œufs  conservés 


Depuis  quelques  années,  la  consommation  des 
œufs  a  diminué  en  raison,  d’une  part  de  leur 
prix  élevé,  et,  d’autre  part  de  l’exclusion  de  cet 
aliment  de  ceitains  régimes.  Cet  abandon  est  in¬ 
justifié,  car  les  œufs  constituent  un  produit  ali¬ 
mentaire  excellent,  qui  possède  en  sa  faveur 
l’expérience  des  siècles  écoulés;  on  a  donc  intérêt 
à  les  substituer  à  la  viande  dans  l’alimentation 
courante. 

Cependant,  comme  beaucoup  d’autres  ali¬ 
ments,  l’œuf  est  meilleur  à  certaines  périodes  et 
c’est  précisément  à  ces  périodes,  en  fin  d’hiver  et 
au  printemps,  qu’il  est  moins  cher.  Ces  considé¬ 
rations  nous  incitent  à  faire  aujourd’hui  une 
étude  des  œufs  frais  et  des  œufs  conservés. 

Un  premier  fait,  qu’il  faut  mettre  en  évidence, 
est  celui  de  la  presque  stérilité  habituelle  des 
œufs  frais,  quand  ils  proviennent  de  basses-cours 
saines,  dont  les  volatiles  sont  indemnes  de  toute 
infection,  surtoutqu^nd  ils  ont  été  recueillis  pro¬ 
prement,  et  possèdent  une  coquille  intacte.  En 
effet,  le  lieu  de  la  ponte  (s’il  est  sale),  les  chocs 
provocjuant  des  solutions  de  continuité  de  la  co¬ 
quille,  les  frottements  ou  brossages,  les  secousses, 
la  congélation  (par  dissociation  ou  rupture  des 
membranes),  là  chaleur,  l’humidité,  la  lumière, 
sont  autant  de  facteurs,  qui  peuvent  jouer  un 
rôle  important  dans  la  contamination  de  l’œuf. 

D’autre  part,  celui-ci,  couvé,  même  vingt- 
quatre  heures,  présente  déjà  des  modifications 
importantes,  qui  doivent  le  faire  distinguer  de 
l’œuf  frais. 

D’ailleurs,  à  mesure  que  l’œuf  vieillit,  sans 
fatalement  qu’il  s’altère, on  voit  ses  chances  de 
contamination  augmenter. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire,  la  conta¬ 
mination  qui  peut  provenir  de  l’ovaire  de  lapoule. 
En  pareil  cas,  c’est  le  jaune  qui  est  infecté; 
le  blanc  de  son  côté,  au  moment  de  sa  forma¬ 
tion,  va  recueillir  les  bactéries,  dont  la  surface 
de  l’oviducte  peut  être  abondamment  souillée. 
Cependant,  si  cette  souillure  n’a  pas  été  trop 
abondante,  il  peut  s’opérer  une  véritable  auto- 
épuration,  car  le  blanc  de  l’œuf  possède  unpou- 
voir  microbicide,  grâce  à  la  présence  d’un  prin¬ 
cipe  lytique. 

Mais  la  contaminationestgénéralement  due  à 
la  pénétration  des  germes  au  travers  de  la  coquille 
si  celle-ci  est  sale,  et  si  les  conditions  d’humi¬ 
dité  et  de  chaleur  favorisent  cette  pénétration. 

Indépendamment  des  moisissures  ou  des  bac¬ 
téries  qui  provoquent  des  taches  sur  l’œuf,  d’au¬ 


tres  microbes  viennent  ainsi  se  développer  à  l’in¬ 
térieur  de  la  coquille,  dont  voici  quelques  échan¬ 
tillons.  On  cite,  par  exemple,  la  présence  du  ba¬ 
cille  pyocyanique,  qui  teinte  en  vert  l’ovalbumine, 
mais  celui-ci  est  sans  danger.  Il  en  est  de  même 
des  microbes  dugroupePullorum-Sanguinarium, 
qui  présentent  un  intérêt  au  point  de  vue  de  la 
bactériologie  et  de  la  pathologie  aviaire,  mais  ne 
paraissent  pas  pathogènes  pour  l’homme. 

Par  contre,  les  bacilles  d’Ærtrycke  et  de  Gært- 
ner,  agents  des  toxi-infections  alimentaires  re¬ 
doutables,  dites  Salmonelloses,  ou  même  d’infec¬ 
tions  générales  à  forme  septicémique,  ont  été 
trouvés  par  le  Professeur  Rochaix  à  l’état 
d’assez  notable  virulence. 

Si,  consommés  directement,  les  œufs  peuvent 
être  infectants,  c’est  surtout  lorsqu’ils  servent 
à  la  fabrication  des  crèmes  et  des  pâtisseries, 
qu’ils  manifesteront  plus  souvent  leur  nocivité, 
car,  dans  ces  conditions  ils  constituent  contrai¬ 
rement  à  l’œuf  cru,  un  excellent  milieu  de  cul¬ 
ture.  N’oublions  pas  qu’à  la  contamination,  pro¬ 
venant  de  l’œuf  lui-même,  peut  se  surajouter 
celle  qui  vient  de  la  surface  des  coquilles  sales 
au  moment  du  cassage,  ou  celle  d’autres  souil¬ 
lures  d’origine  extérieure  (porteurs  de  germes, 
en  particulier). 

Le  bacille  tuberculeux  aviaire  se  rencontre 
également  dans  les  œufs.  Or,  d’après  le  même 
auteur,  on  a  signalé,  de  temps  à  autre,  chez 
l’homme,  des  lésions  de  tuberculose  à  bacilles 
du  type  aviaire.  Dans  quelques  circonstances, 
qui  doivent  être  exceptionnelles,  et  seulement 
chez  l’enfant,  il  est  possible  que  cette  infection 
puisse  être  réalisée  par  les  œufs. 

Les  mêmes  considérations  s’appliquent  aux 
staphylocoques,  streptocoques,  entérocoque, 
Bacillus  fœcalis  alcaligenes,  etc.,  qui  ont  été 
plus  ou  moins  fréquemment  rencontrés  dans  les 
œufs. 

Quant  aux  œufs  conservés,  ils  peuvent  pré¬ 
senter  des  altérations  particulières  :  œuf  hâlé, 
œuf  fromagé  (vitellus  transformé  en  un  produit 
jaune  citron  ayant  la  consistance  du  fromage 
frais,  altérationdueàB.  sinicus),  œufsà  la  chaux, 
au  silicate.  Un  œuf  «  à  blanc  grumeleux  »,  est 
aussi  un  œuf  mfecté. 

Pour  ce  qui  est  des  œufs  extraits  de  leur  co¬ 
que,  et  conservés  à  l’état  depoudre  ou  de  granu¬ 
lés,  ils  contiennent  parfois  une  flore  très 
abondante  et  variée  et,  circonstance  infini¬ 
ment  grave  —  des  germes  pathogènes  pour 
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rhomme  (B.  Ærtrycke  et  Gærtner  en  particu¬ 
lier)  ;  or,  en  pareil  cas,  ils  n’accusent  aucune 
altération  décelable. 

Mis  en  conserve  surtout  sous  la  forme 
liquide,  les  œufs  sont  exposés  au  cours  des  mani¬ 
pulations  à  des  contaminations  multiples  ;  jus¬ 
qu’à  organisation  de  cette  préparation  dans  des 
conditions  de  propreté  et  même  d’asepsie  suffi¬ 
santes  celle-ci  devrait  être  réservée  aux  usa¬ 
ges  industriels. 

Le  contrôle  sanitaire  des  œufS)  tel  qu’il  est 
établi  à  Paris  (inspection  et  surveillance  des  mi- 
reurs)  ne  peut  être  utile  que  pour  déceler,  par  le 
mirage  ou  la  lumière  de  Wood,  le  parasitisme 
par  des  champignons  et  des  éléments  inférieurs. 
La  contamination  bactérienne  des  œufs  ne  peut 
être  reconnue  par  ces  moyens,  même  quand  les 
œufs  sont  ouverts,  sauf  bien  entendu  lorsque  des 


phénomènes  de  putréfaction  commencent  à  ap¬ 
paraître. 

Cependant,  lorsqu’on  ingère  que  des  œufs 
frais  et  cuits,  on  est  pratiquement  à  l’abri  de 
tout  danger  d’infection.  Il  ne  faut  donc  pas  exa¬ 
gérer  les  dangers  que  peut  présenter  la  conta¬ 
mination  bactérienne  des  œufs  dans  la  consom¬ 
mation  individuelle. 

Quant  à  la  prophylaxie  ou  moment  de  la  pro¬ 
duction,  elle  est  assez  simple.  Supprimer  lé gava-, 

ge  carné,  n’utiliser  que  des  œufs  non  fécondés, 
hygiène  générale  despoulaillers,  avec  installation 
de  pondoirs,  surveillance  sanitaire  des  oiseaux 
de  basse-cour,  tejles  sont  les  règles  qui  rédui¬ 
ront  au  minimum  les  chances  de  contamihatiôn, 
de  cet  aliment  précieux  que  constitue  l’œüf. 

'  G.  Fischer 


UN  DÉSAVEU  AUX  IDÉES  REÇUES 


En  somme,  la  consanguinité  sort  réhabilitée 
des  dernières  Assises  nationales  de  médecine. 

Ge  qui  est  répréhensible  et  dommageable  à 
l’avenir  de  la  race,  c’est  non  pas  la  consanguinité 
en  elle-même,  mais  l’addition  des  tares  véhicu¬ 
lées  par  un  même  sang  dans  les  veines  des  deux 
procréateurs.  Mais  si  la  consanguinité  double  les 
défauts  communs,  elle  double  aussi  les  qualités. 
Et  le  Docteur  Appert  a  rappelé  quelques  famil¬ 
les  célèbres  :  les  Darwin,  les  Galton,  les  Bach  où 
la  consanguinité  a  exalté  un  penchant  primitif 
jusqu’à  en  faire  Un  incontestable  génie.  Si  l’on 
s’en  tient  aux  seules  qualités  physiques,  il  n’est 
pas  permis  de  négliger  l’exemple  de  Cléopâtre, 
un  «  beau  brin  de  fille  »,  qui  fut  le  produit  de 
nombreuses  unions  consanguines  entre  Pharaons. 

L’on  aboutit  à  cette  notion  nouvelle  ;  un  être 
issu  de  parents  consanguins,  s’il  offre  les  appa¬ 
rences  de  la  santé  (et  tout,  en  cette  matière, 
n’est  qu’apparence)  doit  être  considéré  comme 
fournissant  des  garanties  physiques  plus  cer¬ 
taines  qu’un  autre,  puisqu’il  a  satisfait  au  con¬ 
trôle  particulièrement  rigoureux  de  la  consan¬ 
guinité.  En  conséquence,  les  familles,  loin  de 


rejeter  un  tel  étalon  reproducteur,  devraient 
être  anxieuses  de  s’en  assurer  l’exclusivité. 

Une  société  où  seraient  prônés  la  consanguinité 
et  l’inceste  irait  peut-être  à  une  qualité  hors  de 
pair  :  les  tarés,  déclinant  avec  une  vitesse  accé¬ 
lérée,  s’éteindraient  d’eux-mêmes.  Et  les  élus, 
se  sélectionnant  progressivement,  revigoreraient 
la  race.  A  cela  certains  objectent  que  ks  issus 
de  consanguins  aboutissent  à  l’infécondité.  Mais 
il  semble  que  cette  affirmation  manque  de  fon¬ 
dement  et  qu’elle  n’ait  pas  recueilli  un  grand 
nombre  de  suffrages. 

Ainsi  il  apparaît  que  les  codes  et  les  religions 
se  sont  loeut-être  trompés  en  interdisant  l’union 
entre  trop  proches  parents.  Ils  se  sont  mis  en 
tête  d’imposer  à  l’amour  qui,  comme  l’esprit, 
souffle  ofi  il  veut,  des  disciplines  et  des  freins. 
Et  voici  que  de  braves  gens’  de  médecins  fran¬ 
çais  viennent,  en  hochant  la  tête^  leur  dire  «  après 
tout,  était-ce  bien  la  peine  ?  » 

C’est  une  décourageante  entreprise  de  dicter 
un  code  .1  tout  autant  que  de  fonder  une  reli¬ 
gion  ! 

G.  Lavaiéf, 
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LETTRE  DU  MAROC 
L'hôpital  civil  Jules  Colombani  de  Casablanca 


Nous  avons  appris  que  récemment  avait  eu 
lieu  à  Casablanca  l’inauguration,  solennelle  de 
l’hôpital  civil  et  que  cette  manifestation  ofTi-: 
cielle  avait  eu  aussi  pour  but  de  reconnaître 
les  éminents  services  du  D'  Jules  Colombani,  le, 
créateur  des  organisations  sanitaires  du  Maroc: 
que  l’on  peut  considérer  comme  des  modèles. 
L’hôpital  a  été  baptisé  hôpital  Jules  Colombani.  . 
Nous  avons  prié  notre  distinguée  correspon-' 
dante,  Mlle  Suzanne  Roule,  docteur  en  mé¬ 
decine,  attachée  à  l’Institut  d’hygiène  de 
Rabat,  de  bien  vouloir  nous  donner  une  descrip¬ 
tion  de  ce  nouvel  hôpital.  Elle  a  bien  voulu  nous  ;■ 
adresser  la  très  intéressante  lettre  suivante  dont 
nous  la  remercions  cordialement. 

J.  N. 

Depuis  1927,  le  nouvel  hôpital  civil  remplace 
les  baraquements  en  bois  qui,  dans  les  dépen¬ 
dances  de  l’hôpital  m  litaire,  étaient  destinés 
aux  malades  européens,  on  lui  a  donné  cette  année 
le  nom  de  Jules  Colombani,  en  hommage  de 
reconnaissance  envers  l’ancien  directeur  de  la 
Santé  et  de  l’Hygiène  publiques  au  Maroc,  qui 
pendant  près  de  cpiinze  ans  a  été  le  créateur  et 
l’animateur  de  ces  importants  services. 

L’hôpital  est  bâti  sur  un  plateau,  situé  au 
sud  de  la  ville,  loin  de  l’Océan,  dans  le  quartier 
de  Mers  Sultan,  à  proximité  immédiate  de 
l’hôpital  militaire  et  de  l’Institut  Pasteur., 

Lorsque  l’on  quitte  le  centre  de  Ca.sablanca, 
aux  hautes  constructions,  aux  rues  remplies 
d’une  population  diverse,  toujours  bruyante  et 
tumultueuse,  aussitôt  passée  la  place  adminis¬ 
trative,  les  maisons  sont  plus  dispersées,  les 
jardins  se  multiplient  ;  bientôt  ’  on  arrive  devant 
un  parc  et  des  terrasses  larges  et  fleuries; des 
allées  en  pente  douce  montent  vers  l’hôpital. 

Tout  d’abord,  apparaît  seuh  le  pavillon  de 
l’administration  et  de  l’urgence  qui  masque  les  dix 
autres  pavillons  disséminés  dans  l’immense  jar¬ 
din  sur  le  plateau.  Ce  bâtiment  est  construit 
suivant  la  même  règle  que  les  autres  et  tel  que 
ceux  de  tous  les  centres  sanitaires  marocains  : 
un  rez-de-chaussée,  reposant  sur  un  sous-sol,  de 
larges  fenêtres; le  pavé  est  formé  de  mosaïque, 
et  les  murs  sont  recouverts  de  carreaux  blancs 
ou  teintés  jusqu’à  hauteur  d’homme. 

^  Lors  de  notre  visite,  le  directeur,  M.  Leroy, 
s  excuse  de  ce  que  les  jardins  ne  soient  pas  très 
fleuris,  mais  par  cette  belle  journée  de  prin- 
emps,  les  pins,  les  palmiers,  la  vigne  des  per¬ 
golas,  les  géraniums,  les  iris  et  les  glaïeuls. 


entourent  et  égaient  les  pavillons  de  nombreux 
agréments  que  ne  connaissent  point  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

Toute  la  population  peut  bénéficier  de  cet 
hôpital,  sauf  les  Musulmans  d’Afrique  du  Nord  et 
les  Israélites  qui  ont  des  établissements  parti¬ 
culiers  où  leurs  coutumes  sont  respectées.  Casa¬ 
blanca  est  un  port  important,  aussi  en  1934, 
on  compta  parmi  les  hospitalisés  des  malades  de 
T5 nationalités  différentes;  soit  sur  100  malades  : 
56,8  Français,  20  Espagnols,  13,5  Italiens,  9,7 
divers.  Cette  même  année,  on  a  noté  99.470 
journées  d’hospitalisation,  soit  une  moyenne  de 
272  malades  par  jour,  nombre  inférieur  à  celui 
des  lits  qui  est  de  400.  On  distingue  trois  caté¬ 
gories  de  malades,  les  grands  payants  en  chambre 
isolée  (70  francs  par  jour  dont  16  pour  le.  Corps 
médical),  les  petits  payants  (36  francs)  et  les 
indigents  dont  les  frais  sont  remboursés  par  la 
collectivité  qui  les  a  à  sa  charge.  Les  visites  sont 
autorisées  deux  fois  par  semaine,  les  autres  jours 
les  malades  ne  peuvent  être  visités  que  sur  une 
autorisation  signée  du  directeur.  Cette  sévérité 
apparente  a  pour  but  d’éviter  au  malade  toute 
fatigue  due  au  bruit  qu’entraîne  fatalement  la , 
présence  et  le  mouvement  de  visiteurs  souvent 
très  expansifs.  Actuellement  le  service  niédical 
est  assuré  par  douze  médecins,  assistés  par  trois 
internes  et  un  pharmacien  ;  des  sœurs  ét  des,- 
inflrmiers  complètent  l’effectif  hospitalier,  soit 
177  personnes. 

Immédiatement  en,  arrière  du  pavillon  de 
l’administration  et  de  l’urgence,  apparaissent 
deux  bâtiments,  réservés  aux  setvices  de  méde¬ 
cine,  l’un  pour  les  femmes,  l’autre  pour  ,les 
hoinmes.  Chacun  est  divisé  en  trois  partiçs  Vun. 
corps  central  comprenant  le  bureau  du,  sel^icq, 
des  salles  pour  les  pansements,  un  office,,  des 
lavabos  avec  salles  de  bain,  puis  deux-  ailes 
situées  symétriquement  par  rapport  au  corps 
central,  '  ce  spnt  les  salles.  Elles  contieinhent 
chacune  dix-huit  lits,  avec  quatre  chambres, 
particulières  à  chaque  extrémité.  Les  malades 
qui  peuvent  se  lever,  ne  mangent .  pas  dans,  la 
sallé,  mais  dans  un  réfectoire  attenant  à  celle-ci. 

Le  pavillon  de  la  chirurgie  est  sur  le  même  plqn 
que  le  précédent,  mais  la  partie  centrale  est  bien, 
plus  importante  que  les  deux  autres,  car  .  elle 
comprend  en  outre  trois  salles  d’opération 
(septique;  aseptique,  sous  écran),  quatre  cham¬ 
bres  attenantes  aux  salles .  d’opération  où  sont 
placés  les  malades  après  l’intervention  pendant 
quelques  jours,  et  enfin  la  pièce  réservée  à  la 
stérilisation,  Les  salles  d’hommes  et  de  femmes. 
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à  l’opposé  les  unes  des  autres,  sont  doublées  en 
quelque  sorte  par  une  large  galerie  vitrée  où  les 
malades  peuvent  dans  la  journée  se  projpener, 
parler  sans  contrainte  et  s’étendre  pour  faire 
de  l’héliothérapie. 

Un  pavillon  est  réservé  aux  enfants  de  moins 
de  ans,  Un  sojarium  avec  galerie  de  cujFe, 

jardin  particulier  et  pergola  vient  d’.être  .ouvert 
inauguré  depuis  quelques  mois. 

Le  payillon  de  laryngp-opMalmologie  est  très 
Gopiplet  avec  en  plus  des  salles  d’opération,  une 
salle  cpminun.e  et  des  chambres. 

Le  payillon  des  contagieux  est  à  l’extrémité 
{lu  parc  qui  relie  chac[ue  unité  de  cet  ensemble, 

La  maternité  a  son  entrée  pariiculière.  Ses 
bâtjments,  suiyant  la  mode  du  pays,  entourent 
un  jardin  fermé,  et  en,  font  un  quartier  à  part. 
Dans  ce  pavillon,  très  bien  installé,  ayep  pn.e 
vaste  salle  d’opération  pt  une  grande  salle  de 
travail,  toutes  les  gynécop, aulnes  peuvent  êfre 
traitées,  en  plus  une  Gonsultation  de  nourrissons 
y  est  annexée. 

Un  bâtirnent,  tout  en  longueur,  est  consacré  ù 
la  radiographie,  aux  agents  physiques,  aux 
laboratoires,  à  la  pharmacie.  Enfin  pour  termi¬ 
ner  notre  visite  nous  arrivons  à  la  cuisine. 

Une  meptipn  toute  particulière  dpit  être 
réservée  au  pavillon  de  la  neuro-psychiatrie, 
qui  fut  bâti  sops  la  direction  du  Doctepr  dp  la 
Bretpigne  Dumazel,  en  utilisant  les  ressources 
ornementales  dp  Maroc,  unies  à  celles  de  la 
science  moderne.  Ce  pavillpn  donne  l’impression, 
harmonieuse  d’une  commodité  souriante  et  sans 
heurt,  œuyre  parfaite  d’un  esprit  qui  fait  pen¬ 
ser  à  celui  de  Saint  Louis,  construisant  pn  hôpi¬ 
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tal.  Il  vaut  mieux  ne  pas  décrire,  ni  le  toit  aux 
tuiles  vertes,  ni  le  patio  avec  ies  oiseaux  et 
les  rosiers,  ni  lès  portes  perfectionnées,  ni  les 
lits  scellés,  car  on  peut  craindre  que  des  ter¬ 
mes  techniques  sonnent  faux  en.  dehors  de  cette 

amb  ance. 

Enfin  le  dernie.r  bâtiment,  pas  tout  à  fait  ter¬ 
miné,  est  celui  de  la  dermatorvénéréologie,  c’est 
le  pavillon  deanselme.  Il  pst  bâti  de  façon  â 
donner  de.s  coiisult.ations  nombreuses,  avee  deux 
entrées  et  depx  salles  de  pansement,  ks  unes 
pour  les  femmes,  les  autres  pour  les  hommes. 
Déplus  la  salle  d'hospitalisation  des  feipinesetia 
salle  d’hospitalisation  des  hommes  ont  chacune 
leur  jardin  partieulier,  et  sans  commun.ication 
même  ayec  le  parc  de  l’hôpital. 

Cette  disposition  d’hôpital  par  pavillons  est 
séduisante  pour  le  visiteur,  attrayante  pour  le 
malade  qpi  ,a  l’impression  d'être  soigné  dans  une 
clinique-villa  ;  elle  a  été  possible  .à  Casablanca  où 
de  vastes  terrains  étaient  disponibles,  mais  elle 
complique  le  travail  du  personnel  et  les  échan.ges 
entre  les  divers  services.  L’idée  principale  qui 
a  guidé  dans  l’exécution  de  l’hôpital  Jules  Co- 
lombani  a  été  d’y  eeptraliser  tous  les  moyens 
modernes  d’mvestigation  et  de  traitement,  afin 
d.e  faire  face  à  n’importq  quelle  éventualité  sur¬ 
venant  chez  les  européens.  La  ville,  comme  tous 
grands  centres,  comporte  d’excellents  nraticiens. 
Cet  hôpital  est  digne  d’une  aussi  grande  ville 
que  Casablanca  qui  est  à  la  fois  le  port  ma¬ 
ritime  et  a.érien,  Ip  centre  principal  des  commu¬ 
nications  et  la  capitale  économique  du  Maroc. 

Suzanne  Ropup 


LES  DIX  COMMANDEMENTS  D'HYGIÈNE  AFFICHÉS 
DANS  LES  ÉCOLES  SUÉDOISES 


1.  —  L’air  frais,  jour  et  nuit,  condition  nécessaire  à  la 
santé,  est  le  meilleur  préservatif  contre  la  maladie  des 
poumons. 

2.  —  Le  mouvement  est  la  vie.  Faire  tous  les  jours  de 
l’exercice  au  grand  air  en  travaillant  et  en  se  promenant, 
c’est  le  contrepoids  du  travail  sédentaire. 

.3.  —  Boire  et  manger  modérément  et  simplement. 
Celui  qui  préfère  à  l’alçopl,  l’eau,  le  lait  et  les  fruits, 
raffermit  sa  santé  et  augmente  ses  capacités  de  travail 
et  de  bonheur. 

4.  —  Les  soins  intelligents  de  la  peau  :  s’endurcir 
contre  le  froid  par  des  lavages  d'eau  glacée  quotidiens, 
et  prendre,  pue  fois  par  semaine,  un  bain  chaud  en  tppte 
saisqn,  On  peut  ainsi  entretenir  sa  santé  et  se  préserver 
des  refroidissements. 

5-  —  Les  vêtements  ne  doivent  être  ni  trop  chauds  ni 
trop  justes. 

6.  —  L’habitation  doit  être  exposée  au  soleil,  sèche, 
spaoiepse,  propre,  plaire,  agréable  et  cpnfortable. 


7.  —  Une  propreté  rigQurese.  en  toutes  choses  !  l’airi 
la  nourriture,  l’eau,  le  pain,  le  linge, les  vêtemPhts,  Ip 
maison,  tout  doit  être  propre,  le  moral  aussi,  c’est  le 
meilleur  préservatif  contre  le  choléra,  le  typhus  et 
toutes  les  maladies  contagieuses. 

8.  —  Le  travail  régulier  pt  intensif  est  le  mejllepr  pré¬ 
servatif  contre  les  maladies  de  l'psprit  et  dp  fiorPS  ! 
c'est  la  consolation  dans  le  malheur  et  le  bonheur  dp  In 
vie. 

9.  —  L’homme  ne  trouve  pas  le  repos  et  la  distraction 
après  le  travail  dans  dis  fêtes  bruyantes.  Les  nuits  soht 
faites  pour  dormir,  Les  heures  de  loisir  et  les  fêtes  doi¬ 
vent  être  données  à  la  famille  et  aux  satisfactions  spi¬ 
rituelles. 

10.  —  La  première  condition  d’une  bonne  santé  est 
upe  vie  fécondée  par  le  travail  et  ennoblie  per  do  bopnea 
actions  et  des  joies  saines.  Le  désir  d’être  UÇ.  hfiP 

de  sa  famille,  un  bon  travailleur  dans  sa  sphère,  un  bon 
citoyen  dans  sa  patrie,  donne  à  la  vie  un  prix  inesti¬ 
mable.  (Extrait  de  la  Vie  Saisie.) 
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L’EXPOSITION  D’AUTEUIL  ET  PASSY  D’AUTREFOIS 
Au  Musée  Galliera 


Cette  exposition  tout  à  fait  remarquable, 
grâce  aux  efforts  diligents  de  son  Comité  d’or¬ 
ganisation  et  surtout  de  MM.  Lefèvre-Dibon, 
Delvigne,  Hérissay  et  surtout  de  M.  Pillias  qui 
en  fut  le  véritable  animateur,  offre  un  ensem¬ 
ble  de  pièces  artistiques  et  documentaires  de 
premier  ordre,  réunies  grâce  aux  prêts  du  Lou¬ 
vre,  de  Versailles,  des  musées  de  la  ville  de 
Paris,  de  la  bibliothèque  nationale,  des  archives 
de  la  Seine,  etc.,  et  de  nombreux  collectionneurs 
et  ascendants  de  familles  illustres. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  Passy  et  Auteuil, 
deux  villages  charmants  aux  portes  de  Paris, 
pays  vignobles  et  villes  thermales,  étaient  au 
XVIII®  siècle,  les  centres  de  villégiature  de 
grands  personnages  et  depuis  cette  époque  le 
lieu  d’habitation  des  artistes,  hommes  de  lettres, 
musiciens,  de  Molière  et  Boileau  à  Anatole 
France,  d’Hubert-Robert  et  Quentin  Latour  à 
Jacques  Blanche  et  Carpeaux,  De  Gossec  et 
Rossini  à  De  Bussy  et  Offenbach. 

Les  souvenirs  et  reliques  de  ces  divers  personna¬ 
ges  forment  l’attrait  et  la  curiosité  de  cette  ex¬ 
position  dans  le  cadre  séduisant  de  Galliera. 

En.  entrant,  c’est  la  chaise-longue  de  Madame 
Récamier  sur  laquelle  elle  fut  peinte  par  David, 
puis  les  dessins  originaux  du  château  de  Passy 
et  de  l’hôtel  de  Valentinois.  A  proximité  est  une 
vitrine,  consacrée  au  chancelier  d’Aguesseau, 
avec  sa  statuette,  ses  lettres  à  sa  fille,  des  cos¬ 
tumes  des  petits  comédiens  du  roi  au  Ranelagh 
et  un  billet  d’entrée  au  bal  du  même  nom. 

Combien  émouvante  cette  table  de  Lar-C^ses, 
un  de  ses  premiers  meubles  après  le  retoup  de 
l’émigration,  avec  une  note  manuscrite  fixée  au 
bois,  où  il  la  recommande  à  ses  enfants. 

A  la  suite,  à  côté  d’une  soupière  de  Madame 
Du  Barry,  son.  portrait  commencé  par  M.  Vigée- 
Lebrun  et  son  buste  par  Pajoupuis,les  portraits 
de  Samuel  Bernard,  de  Le  Riche  de  la  Poupli- 
nière  et  de  sa  femme,  d’autres  portraits  de  la 
famille  de  Boulainvilliers,  celui  du  père  La 
Chaise  ;  une  vue  ancienne  du  château  de  la 
Muette. 

Une  superbe  toile,  un.  des  clous  de  l’exposi¬ 
tion,  «  la  tasse  de  chocolat  »  représente  la  prin- 
Cîsse  de  Lamballe,  le  duc  de  Penthièvre  et  Ma¬ 
demoiselle  de  Penthièvre.  A  l’angle  petite  vi¬ 
trine,  avec  des  statuettes  de  Molière,  de  Lafon¬ 
taine,  de  Boileau  et  un  extrait  du  testament  de 
ce  dernier. 

Le  grand  panneau  central  offre  de  beaux  spé¬ 


cimens  de  mobilier.  D’abord  des  fauteuils  et  un 
canapé  commandés  par  Napoléon  pour  José¬ 
phine,  destinés  au  château  de  la  Muette,  pro¬ 
priété  dans  la  suite  d’Erard,  le  grand  facteur  de 
pianos.  Nous  en  voyons  un  beau  spécimen 
auprès  d’une  harpe  rare  de  sa  collection.  Sur  le 
mur  son  portrait  et  une  statuette  de  Pierre 
Erard  et  sa  femme  par  Dantan. 

Au  centre,  remarquableportraitD’Aguesseau, 
de  Rigaud,  placé  au-dessus  d’une  commode  de 
rare  qualité  qui  fait  contraste  avec  le  mobilier 
de  salon  trop  somptueux  et  de  mauvais  goût  (le 
goût  de  l’époque),  d’Hortense  Schneider,  son 
fauteuil  de  la  Grande-Duchesse  de  Gerolstein 
et  son  portrait  dans  le  rôle  de  Barbe-Bleue. 

De  l’autre  côté  un  emplacement  consacré  à  La 
Fayette  avec  son  épée,  des  épaulettes  et,  dans 
une  vitrine  voisine,  la  réduction  du  Louis-Phi¬ 
lippe,  premier  bateau  à  vapeur  créé  par  Geoffroy, 
d’Abbans. 

Tout  un  coin  rappelle  le  souvenir  de  Franklin, 
on  y  voit  son  buste  par  Houdon,  son  portrait  par 
Duplessis  et  une  pendule  décorée  d’attributs  de 
l’Amérique  surmontée  de  son  buste.  Il  voisine 
comme  jadis,  aVec  Madame  Helvetius  dont  nous 
voyons  le  portrait  et  différents  souvenirs  de 
famille  et  son  salon  modeste.  Sur  le  même  mur 
remarquons  le  portrait  de  Madame  Vigée-Lebrun 
par  elle-même  et  son  portrait  pein.t  d’après  elle- 
même  par  Madame  Tripier-Lefran.c.  Au  centre, 
estampes  et  dessins  d’Auteuil  et  Passy,  le  cou¬ 
vent  et  la  porte  des  Bonshommes.  Un  tableau 
attire  les  regards,  la  leçon  de  harpe  avec  Madame 
de  Genlis,  Pamela  et  Mlle  d’Orléans,  voisinant 
avec  une  toile  de  Boilly  qui  figure  l’atelier 
d’Isabey  et  ses  amis  dont  Talma.  Dans  l’angle 
de  la  pièce,  souvenirs  de  J.-J.  Rousseau,  un  pro¬ 
jet  de  monument  de  l’écrivain  par  Houdon  et  un 
herbier  fait  pour  Mademofselle  Delessert.  Deux 
vitrines  au  milieu  de  la  pièce,  riches  en  docu¬ 
ments  divers,  autographes,  manuscrits,  baux, 
état  de  lieux,  quittances,  modèles  de  tapisseries 
de  la  Savonnerie,  miniatures,  etc.,  et  deuxpièces 
capitales,  l’une  le  volume  de  Rodogune,  imprimé 
par  Madame  de  Pompadour  sur  ses  presses  avec 
un  dessin  original  de  Boucher,  l’autre  le  portrait 
de  Boucher  fait  à  la  prison  de  Saint-Lazare  où 
sont  écrits  de  sa  main  les  vers  suivants  : 

A  ma  femme,  à  mes  enfants,  à  mes  amis 
Ne  vous  étonnez  pas,  objets  sacrés  et  doux 
Si  quelqu’air  de  tristesse  obscurcit  mon  visage. 
Quand  un  savant  crayon,  dessinait  cette  image 
J’attendais  l’échafaut  et  je  pensais  à  vous. 
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Dar.s  la  salle  du  fond,  une  maquette  du  pa¬ 
lais  du  Roi  de  Rome,  sur  la  colline  de  Chaillot, 
aquarelles  de  Fontaine..  A  côté  le  masque  de 
Victor  Hugo  par  Daloù  et  la.  toile  de  son  80?  an¬ 
niversaire,  avenue  d’Eylau,  par  Raffaelli. 

Un  magnifique  coffret  vermeil  et  "émail,  con¬ 
tient  la  palette  du  p'eintre  Lecon.te  de  Nouy, 
à  lui  offert  par  Carmen  Sylva. 

Anatole  France  est  glorifié  pieusement,  por¬ 
traits,  médailles,  plaquettes,  souvenirs  person¬ 
nels  dont  ses  cinq  calottes,  son  encrier,  des  ma¬ 
nuscrits  y  sont  exposés,  à  côté  du  buste  du 
maître  par  Bourdelle. 

Plus  loin  est  célébrée  la  comtesse  de  Noailles» 
dont  nous  voyons  le  buste  en  plâtre  de  Rpdin- 
Quelques  sonvenirs  également  de  Roisleyvé  et 
son  masque  môttùaire.  Tout  près,  la  délicieuse 
tête  de  l’enfant  à  la  coquille,  de  Carpeaux. 

Ici  quelques  spuvenirs  des  frères  Tissandier. 

Une  vitrine  est  bourrée  de  documents  et 
pièces  officielles,  concernant  Auteuil,  notam¬ 
ment  les  délibérations  de  son  Conseil  municipal. 
Puis  révocation  de  l’hôtel  des  Haricots,  maison 
d’arrêt  de  la  Garde  nationale,  avec  son  registre 
d’écrou  ouvert  à  la  page  de  Jules  de  Goncourt 
condamné  à  24  heures  de  prison. 

Au  centre  de  la  grande  salle,  fauteuil  de  Bé¬ 
ranger,  la  table  et  fauteuil  de  Balzac  et  au  mur 
voisin,  divers  portraits  de  la  famille  Delessert.  ■ 
A  côté,  souvenirs  de  Cabanis,  fils  adoptif  de  ' 
Mme  Helvetius  et  témoins  de  la  Révolution 
Française  dont  quelques  bustes  de  Mirabeau. 

Voici  un  emplacement  destiné  à  Gavarni,  sa 
palette,  sa  canne,  son  pot  à  tabac.  Plus  loin 
hommage  réndu  à  la  mémoire  de  Gambetta,  son 
portrait  sur  son.  lit  de  mort,  son  bonnet  de  four¬ 
rure,  le  revolver  qui  le  blessa  et  quelques  pho¬ 
tographies  de  son  amie  Léonie  Léon. 

Les  Goncourt  et  leur  grenier  ne  furent  pas 
oubliés.  Les  manuscrits,  portraits  et  surtout  le 
portrait  à  l’aquarelle  d’Edmond  de  Goncourt 
par  son  frère  Jules  voisinent  avec  les  objets  de 
Béranger,  son  petit  buste,  sa  cafetière,  son  gilet, 
ses  bretelles,  sa  canne,  des  photographies  et 
des  charges,  au  milieu  de  livres  illustrés.  Plus 
loin  commémoration  d’Apollinaire.  On  y  voit 
plusieurs  de  ses  portraits  par  Picasso  et  le  casque 
qu’il  portait  lorsqu’il  lut  blessé.  Autre  petite 
vitrine  avec  les  effigies  de  nombreux  habitants 
d’Auteuil  et  Passy.  Celle  d’Henri  Rochefort,  le 
premier  numéro  de  La  Lanterne,  son,  article  dans 
la  Marseillaise  encadrée  de  noir,  annonçant  le 
meurtre  de  Victor  Noir  et  encore  les  photogra¬ 
phies  instantanées  de  Marey,  d’un  mouvement 
d’aviron,  qui  donna  naissance  avec  Lumière  au 
cinéma.  En  face  panneau  en  mémoire  de  Cle¬ 
menceau  à  divers  âges,  Tesquisse  de  son  portrait 
de  Raffaelli  le  représentant  à  la  réunion  du  cirque 
Fernando  et  une  toile  où  il  est  à  son  bureau. 


dans  son  appartement  de  la  rue  Scheffer.  Dans 
une  vitrine,  son  buste  par  Sicard,’  des  photogra¬ 
phies,  des  médailles  frappées  en  son  honneur  et  la 
thèse  de  doctorat  en  médecine  de  son  grand-père 
Pierre-Paul  Clemenceau.  Enfin  ses  pistolets  de 
combat.  ^  , 

A  côté,  évocation  du  général  Boulanger,  son 
buste  par  Marquet  de  Vasselot,  ses  ceintures 
et  écharpes  et  cette  lettre  amusante  de  Boulanger 
âgé  de  cinq  ans  à  son  père  «  J'espère  que  tu  me 
verras  avec  la  croix  d’honneur  et  les  épaulettes 
de  Maréchal  de  P'rance  ». 

Sur  les  murs  d’une  salle  en.  retour,  tableaux 
intéressants  de'  Le  Comte  de  ■  Nouy,  d'Al- 
phand,  de  Jacques  Blanche,  celui  de  la  famille 
de  Prudhon,  par  Courbet,  celui  de  Cheret  pa¬ 
lette  en.  mains,  de  J.  Blanche,  quelques  dessins  ' 
originaux  de  Forain,  son  buste  par  Madame  Fo¬ 
rain,  quelques  aspects  du  16  de  la  rue  Berthon, 
de  la  cour  d’honneur  de  Chardon-Lagaçhe,  le 
jardin  du  Docteur  Blanche,  avec  le  portrait  de 
son  grand-père  Esprit  Sylveste  Blanche. 

Dans  l’aile  parallèle  on  a  fait  revivre  le  bois  de 
Boulogne.  En  dehors  de  vues  rappelant  la  vie 
de  ce  coin,  de  Paris,  du  monde  des  courses,*  du 
patinage  sur  le  làc,de  la  revue  des  Sablons  des 
Gardes  françaises,  des  revues  de  Longchamp, 
quelques  pièces  rares,  les  grands  émaux  qui 
ornaient  le  château  de  Madrid  avec  quelques  vues 
de  celui-ci,  un  plan  non  exécutéde  Bagatelle, par 
Brongniard,  le  portrait  de  Mademoiselle  de 
Charola  s,  en  habit  de  Cordelier  au  sujet  de 
laquelle  Voltaire  écrivit  ces  vers  : 

Frère  Ange  de  Charolais 

Dis  nous  par  quelle  aventme,  - 

La  corde  de  Saint-François, 

Sert  à  Vénus  de  ceinture. 

et  plus  loin  son  portrait  en.  costume  d’abbesse 
de  Chelles,  le  portrait  du  Comte  d’Artois  en 
costume  de  l’ordre  du  Saint-Esprit.  La  dernière 
salle  est  consacrée  au  théâtre  et  à  la  musique. 
Buste  de  Goun.od,par  Carpeaux,  et  son  masque, 
Rossini  sur  son.  lit  de  mort,  par  Gustave  Doré, 
des  souvenirs  d’Offenbach,  le  portrait  de  Debussy 
par  J.  Blanche.  Quelques  documents  sur  Musard, 
ciui  fut  maire  d’Auteuil.  Souvenirs  également  de 
D.  Reské,  d'Hortense  Schneider,  son  ombrelle, 
sa  cravache,  dans  la  grande  duchesse,  quelques 
aquarelles  d’Hortense  dans  ses  rôles,  par  le 
prince  de  Joinville,  couronne  de  laurier  portée 
par  l'aima,  près  d’un  portrait  de  Rachel.  Un 
petit 'buste  de  Déjazet  dans  le  rôle  du  Maréchal 
de  Richelieu  et  dans  une  dernière  vitrine  un 
certain  nombre  de  morceaux  demusiqueillustres, 
de  vues  d’Auteuil  et  de  Passy. 

Bref,  belle  exposition,  qu’il  fautvoiretrevoir. 

Di  M.  Ybiont 
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. Je  dy  librement  mon  advis  de  toutes 

choses,  voire  et  de  celles  qui  surpassent  à  Vad- 
venlure  ma  suffisance,  et  que  je  ne  tiens  aucune¬ 
ment  eslre  de  ma  furidiction.  Ce  que  j’en  opine, 
c’est  aussi  pour  déclarer  la  mesure  de  ma  veiié, 
non  la  mesure  des  choses.... 

(Essais.  Livre  II,  Chap.  X.) 


65.  —  Pierre  Mauriac.  — Libres  Echanges.  Un  vol. 
12  X  19.  Editions  Bernard  Grasset.  Paris,  1934. 
15  fr. 

T- E  premier  chapitre  de  ces  nouveaux  essais  de 
philosophie  médicale,  encore  qu'il  traite 
sommairement  du  «  mal  d'amour  »  et  des  mé¬ 
decins  porte  déjà  la  griffe  qui  de  page  en  page 
va  marquer  d'un  trait  aigu  certains  aspects  de 
la  médecine,  de  ses  hérésies,  de  ses  manque¬ 
ments,  de  ses  devoirs  jusqu'à  l'émouvant  appel 
final  formulé  en  faveur  du  rôle  plus  général  qui 
devrait  en  nos  temps  troublés  incomber  à  l'es¬ 
prit  :  ailleurs  si  souvent  et  brutalement  menacé. 
Outre  l'admirable  clarté  du  style,  ce  livre  com¬ 
porte  de  larges  perspectives.  Une  souveraine 
austérité  l'anime  et  une  flamme  peu  communes  : 
comme  une  survivance  appliquée  à  notre  art, 
de  la  redoutable  sincérité  intellectuelle  de  Port- 
Royal.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  controverse 
touchant  l'homéopathie  (car  je  ne  saurais  être 
ici  juge  et  partie  1),  mais  je  demande  simple¬ 
ment  à  l'éminent  maître  bordelais  ce  qu'il  pense 
de  la  «  substance  d’Oriel  ».  A  propos  de  laquelle 
Clément  Simon,  n'a  pas  craint  d'écrire  :  «  Nous 
sommes  ici  en  pleine  homéopathie  ».  Et  dont 
l’école  de  Lyon  poursuit  la  surprenante  étude. 
Surprenante  s'entend  pour  les  esprits  mal  in¬ 
formés,  de  ce  qu’est  en  réalité  l’homéopathie 
maniée  par  des  médecins  honnêtes  et  inexcités. 

G6.  —  A.-j.  Laquerrière  et  J.  Bollery.  — 
Biblio-Ieonographie  de  Léon  Bloy,  précédée  des 
Commérages  d’un  bouquiniste,  suivie  des  ouvrages  à 
consulter  ;  clefs  du  Désespéré  et  de  la  Femme  pau¬ 
vre  ;  deux  reproductions.  Un  ouvrage  14  X  19 
tiré  à  S.ijO  exemplaires  sur  les  pre.sses  de  Coulouma. 
Editions  de  la  Connaissance,  Paris,  1935. 

dos  du  livre  j’ai  retrouvé  l’annonce  des 
«  Livrets  du  Mandarin  »  ;  je  souhaite  qu’il 
s’agisse  bien  là  de  celle  de  leur  prochaine  résur¬ 
rection.  Un  pamphlet  de  cette  qualité  littéraire 
le  devrait  pas  sombrer.  La  bibliographie  de 
Bloy  est  méliculeusement  établie.  L’avant- 
propos  qui  l’accompagne  est  traversé  de  ces 
éclats  tonitruants  et  de  ce  mépris  du  siècle  qui 
enflaient  aussi  les  malédictions  du  mendiant  in- 
Srat  :  il  importe  de  regarder  où  l’on  pose  le  pied 


chemin  faisant  Hors  ces  réserves  la  tyoogra- 
phie  nous  entraîne  agréablement  dans  ce  monde 
particulier  de  fureurs  et  de  douleurs. 

67.  —  Louis  Madelin,  de  l’Académie  Française. 
—  La  Contre-Révolution  sous  la  Révolution.  1789- 

.  181.5.  Un  vol.  10-8“  carré  sur  alfa.  Editions  Plon. 
Paris,  1935,  30  fr. 

y  A  captivante  démonstration  de  M.  Madelin 
bouscule  avec  une  souriante  élégance  nombre 
de  nos  idées  classiques  sur  «  le  plus  beau  des 
contes  historiques  ».  Il  aboutit  à  la  conclusion 
que  le  bon  peuple  voulut  beaucoup  plus  que  la 
révolution  de  la  liberté  celle  de  l’égalité  et  que 
la  masse  profonde  de  la  nation  ne  suivit  jamais 
que  bien  imparfaitement  les  tribuns. 

68.  —  Irène  Nemirovsky.  —  Films  parlés.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  delà  N.  R.  F.,  Paris, 
1935,  15  fr. 

T- ES  quatre  nouvelles  du  livre  témoignent 
d’une  très  profonde  connaissance  du  cœur 
humain  ;  leur  concision  effile  le  drame.  Et  toutes 
quatre  portent  cet  étonnant  éclairage  de  clair- 
obscur  et  de  misère  où  Nimérovsky  traîne  ses 
pauvres  créatures  et  ses  mélancoliques  héros. 

09.  —  Marie  Scheikevitch.  —  Souvenirs  d’un 
temps  disparu.  Un  vol.  12  x  19  avec  13  gravures 
hors-texte.  Collection  «  Choses  vues  ».  Editions 
Plon,  Paris,  1935,  15  fr. 

peut  bien  pardonner  à  Mme  Scheikevitch 
^  le  poétique  pléonasme  de  son  titre  car  la 
vivacité  et  l’agrément  de  ces  souvenirs,  de  ses 
portraits,  de  ses  jugements  sur  Proust,  France, 
Valéry  sont  d’une  rare  qualité.  Les  pages  con¬ 
sacrées  à  la  fin  de  Marcel  Proust  très  simplement 
écrites  sont  particulièrement  émouvantes. 

70.  —  Paul  Leautaud.  —  Passe-temps.  Un  vol. 
12  X  19.  Edilions  du  Mercure  de  France,  Paris, 
1935. 

’Ai  cru  devoir  vous  reparler  de  ce  volume, 
sorti  depuis  quelques  années  déjà  des  pres¬ 
ses  du  «  Mercure  »,  car  il  représente  un  genre 
singulier  au  sens  absolu  du  mot.  Bohême  litté- 
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raire,  boutades  aiguës  comme  des  stylets,  ros¬ 
series,  épigrammes,  verdeur  du  vocabulaire, 
cynisme  et  bonté  sans  fond  (comme  les  poches), 
jetés  au  long  des  pages  en  un  admirable  désor¬ 
dre.  Et  parés  très  uniformément  d’une  langue 
sobre,  pure*  sans  un  défaut.  Gomme  on  n’en 
trouve  plus  dans  là  production  invertébrée  des 
plutnitifs  contemporains,  plus  soucieux  de  pu¬ 
blicité  cjde  de  syntaxe. 

71.  —  O.  idowARp.  —  La  menace  des  insectes. 
Un  vol.  in-to  de  la  Bibliothèque  de  philosophie  sriçn- 
tnique:  Traduction  de  L.  Berland.  Editions  Flcim 
marioli,  Paris,  1935,  12  fr. 

Tv’iNSECTE  représentant  Informe  de  vie  la  plus 
répandue  et  la  plus  prolifique,  il  est  évident 
que  son  pullulement  constitue  un  danger.  Mais 
là  aussi  cette  bonne  nature  veille,  parasitant  les 
races  prospères,  les  décimant  comme  elle  le  fait 
à  coups  de  fléaux  pour  les  deux-pattes.  Le  pro¬ 
blème  de  l’inSecte  soulève  un  ensemble  de 
réflexions  èkaminées  avec  méthode  pat  un 
éminent  spécialiste  américain  et  préfacées  pat 
M.  Bouvier,  de  1‘ Institut. 


Vatia*’* 

♦  Notre  éminent  confrère  palois,  Louis  Cornet, 
prépare  sur  le  fiocteiir  Atmaingaud  et  silr  son  «  bon 
maître  »  un  iivre  que  nous  espérons  vous  présenter  cro- 
eHainertient. 

*  Le  Figaro  llluslré  de  mars  comporte  d’abondantes 
chroniques  de  modes  et  d’ameublement.  AU  1.1  mars  il 
a  publié  un  copieux  numéro  spécial  sur  le  Brésil. 


15  —  14  - 


*  Dans  le  «  Crapoiiillol  ..  de  mars  reproduction 
quelques  planches  de  Gus  Bofa  extraites  de  sonaihnl' 
sous  presse  r  „  Zoo  »  (que  j’espère  vous  présenter 
tôt).  Et  généalogie  illustrée  de  M.  Gogo. 

Dans  le  .  Mercure  de  France  »  du  1 5  mars  ;  Mari, 
et  religion  ;  Zola  et  les  Rougon-Macquart  ;  l’abé  Boni 
lan  et  le  chanoine  Docre  ;  ime  protestation  des  pension 
nairesdel’écolede  Rome;  le  château  des  chastes  éDoin 
où  Louise  Faure-Favier  rencontre  des  nudistes  miteiis. 

Aux  éditions  Véga  une  copieuse  monographie  de 
Pascal  Brotteaux,  docteur  en  pharmacie  sur  le  «  Hu 
chich,  herbe  de  folie  et  de  rêve  »  avec  une  solide  étude 
botanique,  pharmacodynamique  et  sociale  de  ce  dérive 
tour  è  tour  thérapeutique  et  baudelairien  du  CannaMs 
iiidica. 

*  Dans  la  N.  F.  F.  de  mars.  Alouette  de  Francis 
.Tammes  ;  le  gladiateur  centenaire  ;  le  temps  du  mépris  • 
souvenir  de  .Jacques  Rivière. 

*  Dans  lé  numéro  s  d5  »  d’Ar'.s  et  méliersgm- 
phiques  magnifiquement  illustré  :  Léon-Paul  Fargue  ; 
Raymond  Escholier  ;  Àlac  Orlan  ;  Vaillat  ;  Maximilien’ 
Vox  ;  les  livres  de  Darthoü  ;  tissus  égyptièiis  ;  signa¬ 
tures  de  peintres  ;  orthésographie  ;  papiers  collés  ;  di¬ 
plômes  royaux  ;  quatre  poèmes  photographiques  bien 
démonstratifs  de  la  curieuse  orientation  des  sentiments 
anonymes  de  notre  temps,  et  merveilleusement  traités 
d’ailleurs  comme  l’ensemble  de  la  reVüe. 

*  Dans  «  Hippocrate  »  de  mars  :  Guy  Patin,  méde¬ 
cin  ;  l’algolagnie  de  .Swinburne  ;  Mickiewicz  mourut-il 
de  mort  naturelle  ?  Le  problème  centenaire  de  Loge  de 
Véga. 

*  Dans  le  «  DiOan  »  de  mars  uiie  niisë  ad  pdiBt,  de 
ce  terrible  arbitre  qü’est  Pierre  Lièvre,  stir  Marcel 
Proust  ;  les  vOyagës  de  Stendhal  à  Sienne. 

28  mars  193.1 


patent  MEDECINES 


L’Afflè'fiqüe  se  distingue  de  la  France,  sur  un 
llbiht  àü  Inuiiis  :  les  AhlériCàihs  croient  à  la  mé- 
hëcine,  mais  n’ont  fias  grande  Coinflahce  dans 
leurs  médecins  ;  les  Français  adorent  leurs  méde¬ 
cins  mais  sont  très  sceptiques  sur  leur  art.  Le 
résultat  est  que  les  Américains  se  soignent  volon¬ 
tiers  eux-rhêmes,  après  avoir  fait  eux-mêrnes  le 
diagnostic  de  leurs  maladies  ;  ils  suivent  beau¬ 
coup  plus  fidèlèmeht  les  indications  qu’ils  trou¬ 
vent  dans  leurs  journaux,  dans  lèurs  magazines, 
dans  leur  jjoste  de  T.  S.  T.,  que  ce  que  conseil¬ 
lent  le  praticien.  C’est  ainsi  qu’ils  dépènsent  cha¬ 
que  année,  165  millions  de  dollars,  pour  des  re¬ 
mèdes  réguliers,  prescrits  ou  approuvés  par  les 
médecins,  et  plus  du  double,  360  millions  de  dol- 
lavs,  pour  des  remèdes  secrets. 

L’industrie  des  remèdes  secrets,  basée  sur  une 
publicité  éhontée,  est  très  florissante  en  Améri- 
qüè.  Où  une  réclamé  bièn  faite  a  toujours  em¬ 
porté  l’assentiment  des  masses.  Jadis,  la  kitua- 


tion  était  extraordinaire.  Sous  prétexte  de  liberté 
et  d’indépendance  des  Etats,  aucune  surveil¬ 
lance  ne  venait  limiter  l’abus  des  médicaments 
.secrets.  Des  poudres  à  priser,  recommandées  con¬ 
tre  le  coryza,  étaient  simplement  de  la  cocaïne  ; 
des  toniques  présentés  sous  des  noms  mirifiques, 
et  apparemment  innocents,  contenaient  des 
essences  toxiques,  en  solution  alcoolique  forte  : 
on  pouvait,  sous  n’importe  quelle  étiquette,  ven¬ 
dre  n’importe  quel  poison. 

Les  mensonges  les  plus  extravagants  étaient 

permis.  Une  certaine  poudre  secrète,  par  exemple, 
prétendait  faire  maigrir  :  le  mystère  était  simple: 

Faites  fondre  chaque  jour,  un  paquet  dans  on 
bain  chaud.  Restez  dans  ce  bain,  un  quart  d’heure 
ou  mêrne  davantage  et  surveillez  le  résultat.  Le 
bain  chaud  ouvrira  les  pores  de  votre  peau  et  laissera 
sortir  les  aci  Jes  gras  (sic  !)  et  l’acide  urique  :  vous 
yérrez  flotter  la  graisse  sur  l’eau  chaude. 
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On  a  analysé  ces  fameux  paquets  ;  ils  étaient 
■  uniquement  composés  de  carbonate  de  soude  et 
(le  sel  marin. 

Un  autre  produit,  le  Blood  Cure,  était  plus  l'e- 
imrquable  encore  ;  c’était  simplement  du  sucre. 
Mais  il  possédait  des  vertus  éminentes  ; 

11  guérit  positivement  toutes  les  formes  de  svro- 
lüle,  d’èr'isypéie,  de  rhumatismes,  d'ectéma,  les 
boutons,  les  affections  syphilitiques,  les  iiîcère.s  mer¬ 
curiels,  les  pustules,  les  taches  de  rousseur,  les  dar¬ 
tres  et  toutes  les  maladies  de  la  peau. 

;  Une  cam|)agne  lut  donc  entreprise,  jjar  l’As¬ 
sociation  médicale  amèiàcaine  et  d’autres  parti¬ 
sans  de  la  saine  phannacie.  Cet  effort  fut  tra^r- 
sée  par  les  manœuvres  des  intéressés,  et  peu  ïavu»- 
risée,  d’ailleurs,  par  un  public  indiff  érent  et  des 
journaux  mquiels  de  leurs  recettes  de  publicités 
!  On  aboutit  cependant,  en  1906,  au  vote  du  Food 
etOrugs  Act,  loi  fédérale,  instituant  un  eontrôle 
sévère  des  aliments  et  des  médicaments.  Pour 
les  aliments,  la  loi  fut  opérante  ;  elle  mit  fin  à  des 
fraudes  scandaleuses.  Mais,  pour  les  médica¬ 
ments  et  bien  qu’elle  a  it  été  appliquée  le  mieux 
possible  elle  n’a  eu  •  qu’une  efficacité  res- 
treiatè  ;  d'sons  le  mot,  elle  est  ratée  ;  ses  mailles 
sont  tissée  ;  trop  larges  et  trop  irrégulières.  Elle 
apparaît  comme  protégeant  aussi  bien  les  iiité^ 
rêts  des  charlatans  que  ceux  du  public. 

La  loi  prohibe,  en  effet,  la  mise  en  vente  sur  le 
territoire  de  tout  produit  «  destiné  au  traitement 
des  hommes  et  autres  animaux  »,  si  l’indica¬ 
tion  loyale  et  vnéridtque  de  son  princ  pe  actif  et  de 
ses  effets  thérapeutiques  n’est  pas  clairement 
portée  à  l’intérieur  ou  à  l’extérieur  des  paquets 
ou  flacons. 

Tout  d’abord  cette  définition  limitative  ne 
s’applique  pas  aux  produits  cosmétiques.  On 
peut  vendre  impunément  une  teinture  à  base 
1  d’aniline,  ou  un  dépilatoire  contenant  de  violents 
;  poisons. 

'  Dans  un  cas,  datant  de  l’an  dernier,  un  hono¬ 
rable  industriel  avait  habilement  lancé  uh.  dépi- 
‘  latoire  présenté  comme  radical  et  inoffensif  et 
qui  contenait  7  %  d'acétate  de  thallium  ;  il  eil 
I  vendit  des  tonnes.  Il  y  eut  trente  cas  d’intoxica¬ 
tion,  et  un  certain  nombre  de  procès  retentis¬ 
sants,  où  le  fabricant  fut  condamné  :  mais, 

,  entre  temps,  il  avait  fait  une  faillite  de  deux  mil¬ 


lions  et  demi  de  dollars,  avec  un  actif  de  deux 
dollars. 

D’autïe  part,  si  la  loi  interdit  aux  fabricants 
d’énoncer  sur  leurs  flacons  des  allégations  fausses 
.sur  la  composition  ou  les  effets  de  leurs  drogues, 
elle  les  laisse  libres  de  dire  tout  ce  qu’ils  veulent 
dans  leur  publicité  ;  et  il  est  facile  de  la  rédiger  de 
façon  à  impressionner  l’esprit  du  lecteur  Ou  de 
l’auditeur. 

Par  exemple  ce  produit,  à  prendre  par  cuil¬ 
lerées  à  soupe,  et  qui,  avant  la  loi,  était  présenté 
comme  destiné  à  guérit  les  prolapsus  utériits. 
Après  l’application  de  la  loi,  ce  mot  «  gUétît  »  fut 
renojjlacè  sur  les  étiquettes  par  «  aider  aü  traite¬ 
ment  »,  Mais,  dans  les  annonces  des  ournaux  on 
citait  à  son  actif  des  Cas  nombreux  et  remarqua¬ 
bles  de  prolapsns  guéris  sàfts  opération. 

Des  gouttes,  pour  instllïàtlôns  de  lâ  cornée, 
avaient  également  la  prétention  de  guérir  radi¬ 
calement  la  cataracte.  La  loi  fit  disparaître  cette 
imposture  des  étiquettes  ;  mais  la  publicité  Con¬ 
tinue,  abondant  en  récits  de  cataractes  abandon¬ 
nées  par  les  médecins,  et  guéries  par  les  gouttes 
miraculeuses. 

D'autre  part,  si  la  loi  Interdit  la.  Cireulat'oil  Sur 
le  territoire  de  l'ühLon,  c'èst-à-dirè  par  lëS  soins 
des  postes  fédérales  qui  sont  très  rigoureuses  sur 
ce  point,  elle  est  muette  quant  à  la  distribution 
à  l’intérieur  des  Etats,  par  services  automobiles 
privés  :  luxe  que  peuvent  sô  permet  re  ttéS médi¬ 
caments  de  prix  très  élevé. 

La  loi,  ni  les  associations  médicales,  n’ont  pas 
l’intention  de  gêner  le  commerce  loyal  des  petits 
remèdes  doméstîqüès,  tels  qile  ceüx  qul  sont  ins¬ 
crits  dans  la  Pharmacopée  américaine  et  que  les 
apothicaires  ont  le  droit  de  vendre  librement  , 
mais,  ce  ne  sont  pas  ceux-là  que  demandent  les 
clients,  ni  qui,  dailS  le  drüg  stohes,  leur  Sont  pro¬ 
posés  ;  là  régnent  les  paient  medicines.  Patent 
ne  veut  pas  dire  patentés  ;  il  faudrait,  pour  cela, 
que  le  médicament  ne  soit  pas  secret,  et  ce  n’est 
pas  dans  les  intentions  de  celui  qui  le  vend.  Le 
mystère  vaut  mieux.  Omne  ignolum  pro  magni- 
fico,  dit  Tacite  ;  la  nuit  est  la  saison  des  voleurs. 

Mais  nos  confrères  prennent  patience.  Ils  sa¬ 
vent  qn’ils  peiivéïit  tout  attendre  des  efforts  de 
l'Association  médicale  américaine,  qui  a  résolu 
de  supprimer  ces  abus,  et  qui,  en  attendant,  dé¬ 
voile  impitoyablement  les  remèdes  extravagants 
oü  frauduleux.  Ph.  D.xt.t.y 
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Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—43=  cours  de  perfectionnement  (Pâques  1935,  6  mai 
au  20  mai,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Maurice 
ViiXARET,  médecin  de  l’hôpital  Necker.)  —  La  théra¬ 
peutique  médicale  et  hydrologique  des  maladies  du  tube 
digestil,  du  foie  et  de  la  nutrition  à  la  laveur  des  acqui¬ 
sitions  récentes  de  la  clinique  et  du  labora'oire.  _  Cet 

enseignement  de  vacances,  d’ordre  essentiellement 
pratique,  commencera  le  lundi  6  mai  1935  ,à  9  h.  30 , 
à  l’hôpital  Necker  (salle  Renon),  avec  la  collaboration 
de  MM.  Henri  Bénard, agrégé,  médecin  del’Hôtel-Dieu; 
L.  Justin-Besançon,  agrégé  de  la  chaire  d’hydrologie 
et  climatologie  thérapeutiques,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Maurice  Bariéty,  médecin  des  hôpitaux  ;  Henry  Bith’, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  assistant  du  service; 
François  Modtier,  Fr.  Saint  Girons,  chefs  de  labo¬ 
ratoire  à  la  Faculté  ;  Robert  Wahl,  Jean  Bourgeois 
et  Roger  E\'en,  anciens  chefs  de  clinique  à  la  Faculté. 

Il  aura  lieu  régulièrement  :  le  matin,  à  9  h.  30  ; 
l’après-midi,  à  15  heures  et  16  h.  30. 

Il  comprendra  trente-sept  leçons,  et  sera  complet 
en  deux  semaines. 

Des  examens  au  lit  du  malade  et  des  démonstrations 
radiologiques,  complément  de  l’enseignement  à  l’am- 
phithé-âtre,  seront  faits  après  la  leçon  du  matin,  au  cours 
de  la  visite  dans  les  salles,  à  partir  de  11  heures,  par  le 
Professeur  Maurice  Villaret  et  le  Docteur  Henry 
Bith,  avec  le  concours  du  Docteur  Brunet,  assistant 
de  radiologie  du  service. 

Des  sommaires  détaillés,  résumant  chaque  leçon, 
seront  distribués  à  chaque  élève. 

Un  voyage  d’études  hydrologiques  sera  organisé  les 
18,  19  et  20  mai  1935,  à  Vichy,  où  auront  lieu  les  deux 
dernières  leçons  du  programme.  Les  élèves  de  ce  cours,  et 
des  autres  enseignements  de  perfectionnement  que  la 
Chaire  d’hydro-climatologie  thérapeutique  organise  pen¬ 
dant  l’année,  qui  seraient  désireux  de  participer  à  ce 
voyage,  sont  priés  de  s’inscrire  à  l’avance,  au  Laboratoi¬ 
re  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutiques,  à  la 


Faculté  de  médecinç ,  où  on  leur  fera  connaître  le  n«, 
gramme  détaillé  et  les  conditions  du  séjour  à  Vichv 
inscriptions  sont  limitées.  ^  ^ 

T  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  du  coun 

Le  droit  d  inscription  à  verser  est  de  200  francs  pour' 
ce  cours  et  de  300  francs  pour  les  deux  cours,  dort  le 
premier  a  heu  avant  Pâques. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  etudiants  immatriculés  à  la  Faculté  sur  la  nré- 
sentatlon  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les 
bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures.  ’ 

Chaque  année  aura  lieu  un  cours  sembliile  à  la  même 

époque  B  sera  complété  par  un  autre  enseignement 
de  perfectionnement,  avant  les  vacances  de  Pâques 
1935,  portant  sur  la  thérapeutique  médicale  et  hydro- 
minérale  des  maladies  vasculaires,  rénales,  rhumatis¬ 
males  et  humoro-végétatives. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Laboratoire 
d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutiques  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  (Ecole  pratique). 


Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Petit- 
Dutaillis,  agrégé,  commencera  le  cours  de  pathologie 
chirurgicale  le  jeudi  2  mai  1935,  à  15  heures  (Petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  samedis 
mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Progr.amme  ;  Affections  de  l’abdomen,  du  rachis  et 
de  la  moelle. 


Vacances  de  Pâques  1935.  —  Du  dimanche  14  avril 
au  dimanche  28  avril  inclus.  Les  cours,  travaux  prati¬ 
ques  et  examens  reprendront  le  lundi  29  avril. 

Secrétariat  :  Le  secrétariat  sera  fermé  du  samedi 
20  avril  au  mardi  23  avril  inclus. 

En  dehors  de  ces  dates,  il  sera  ouvert  tous  les  jours 
aux  heures  habituelles. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine).  —  I/n  cours  de 
perfectionnement  sur  les  troubles  du  rythme  cardiaque  aura 
lieu  du  27  mai  au  6  juin  sous  la  direction  de  M.  Camille 
Lian,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  médecin  de 
l’hôpital  Tenon,  et  sera  suivi  d’un  voyage  aux  stations 
hydro-minérales  de  Bourbon-Lancv,  Vichy,  Rovat  et 
Saint-Nectaire. 

Il  sera  fait  par  M.  C.  Lian,  avec  la  collaboration  de 
MM.  Haguenau,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Welti, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  Gilbert-Dreyfus,  médecin 
des  hôpitaux  ;  A.  Blondel,  ancien  interne  des  hôpitaux, 
1”  assistant  du  service  ;  Abaza,  Deparis,  Even,  Fac- 
QUET,  F.-P.  Merklen,  Odinet,  Pautrat,  Puech, 
anciens  internes  du  service  ;  Golbi.in,  assistant  d’élec¬ 
trocardiographie  ;  Marchal,  assistant  de  radiologie, 
Brùant,  chef  du  laboratoire  ;  Baraige,  assistant  de 
laboratoire  ;  Frumusan,  interne  du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections  ;  à  11  heures,  exercices  cliniques.  Le  mardi 


et  le  vendredi  matin  sont  consacrés  entièrement  à  l’exa¬ 
men  des  malades  de  la  consultation  spéciale  du  ser¬ 
vice. 

Tous  les  après-midi,  à  15  heures  et  à  17  h.  30,  confé¬ 
rences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures,  démons¬ 
trations  pratiques  (sphygmomanômétrie  artérielle  et 
veineuse,  électrocardiographie,  méthode  graphique, 
métabolisme  basal,  vitesse  circulatoire,  débit  cardiaque, 
masse  sanguine). 

Programme  du  cours.  —  Lundi  27  mai,  10  heures,  M. 
Lian  :  Considérations  générales  sur  le  rythme  cardiaque 
et  ses  troubles  ;  11  heures,  M.  Blondel  :  Démonstra¬ 
tion  clinique  ;  15  heures,  M.  Blondel  :  Forme  commune 
de  l’arythmie  extrasystolique  ;  16  heures,  M.  Golbun  : 
Démonstration  d’électrocardiographie  ;  17  h.  30,  M. 
Marchal  :  Radiologie  du  cœur. 

Mardi  28  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Démonstration 
clinique  à  la  consultation  du  service  ;  15  heures,  M. 
Gilbert-Dreyfus  :  Formes  cliniques  de  l’arythmie 
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estra'Systolicjue  ;  lü  heures,  M.  GotBi.iN  :  Démonstra¬ 
tion  d’électrocardiograplUe  :  17  h.  30,  M.  Bbondei,  : 
Troubles  du  rythme  sinusal. 

Mercredi  20  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Causes  et  traite-  " 
ment  tic  i 'arythmie  extrasystolique  ;  11  heures,  M. 
BnoNDEL  :  Démonstration  clinique  ;  15  heures,  M. 
Bi.ondel  :  Forme  commune  de  l’àrythmie  complète  ; 
16  heures,  M.  Bréant  ;  Métabolisme  basal  ;  17  h.  30, 
M.  Golbun  :  Causes  et  formes  cliniques  de  l'arythmie 
complète. 

jeudi  30  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement  de 
l’arythmie  complète  ;  11  heures,  M.  Marchae  :  Démons¬ 
tration' de  radiologie  du  cœur  ;  15  heures,  M.  Puecii  ; 
Tachycardies  permanentes  ;  16  heures,  M.  Pauthat  : 
Démonstration  d’oscillométrie  ;  17  h.  30,  M.  Bi.ondei.  : 
Tachycardies  paroxystiques. 

Vendredi  31  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Démonstra¬ 
tion  clinique  à  la  consultation  du  service  ;  15  heures,  M. 
Merklen  :  Flutter  auriculaire  ;  16  heures,  M.  Facqijet  : 
Mesure  de  la  vitesse  circulatoire  ;  17  h.  30,  M.  Golbun  ; 
Les  dérivations  précordiales  électrocardiographiques. 

Samedi  Dr  juin,  10  heures,  M.  Lian  ;  Traitement  du 
flutter  auriculaire  1 11  heures,  M.  Marchai.  ;  Démonstra¬ 
tion  de  radiologie  du  cœur  ;  15  heures,  M.  Gilbert- 
Dreyfus  :  Traitement  des  tachycardies  ;  16  heures, 
M.  Odinet  r  Démonstration  de  sphygmomanométrie 
auscultatoire  :  17  h.  30,  M.  Deparis  :  Forme  commune 
du  pouls  lent  permanent  par  dissociation  auriculo- 
ventriculaire. 

Lundi  3  juin,  10  heures,  M.  Blondel  :  Formes  clini¬ 
ques  des  bradycardies  par  dissociation  ;  11  heures, 
M.  Lian  ;  Exercices  pratiques  d’interprétation  d’électro¬ 
cardiogrammes  ;  15  heures,  M.  Blondel  :  Diagnostic 
des  brachycardies  ;  16  heures,  M.  Merhlen  :  Démons¬ 
tration  de  méthode  gi-aphique  ;  17  h.  30,  M.  Odinet  ; 
Les  inégalités  du  pouls. 

Mardi  4  juin,  10  heures,  M.  Lian  ;  Démonstration 
clinique  à  la  consultation  du  service  ;  15  hem-es, 
M.  Haguenau  :  Epreuves  neuro-végétatives  ;  16  heu¬ 
res,  M.  Baraiof.  :  Mesuré  du  débit  cardiaque  ;  16  h.  30, 
M.  Blondel  :  Le  pouls  alternant.  j 


Mercredi  5  juin,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement  des 
bradycardies  ;  11  heures,  M.  Blondel  :  Démonstration 
clinique  ;  15  heures,  M.  Golblin  :  'Valeur  localisatrice  et 
pronostiqué  des  déformations  élecfrocardiographiques; 

16  heures,  M.  Even  :  Mesure  et  valeur  sémiologique  de 
ia  pression  veineuse  ;  17  h.  30,  M.  Gilbeht-Drevfus  : 
Les  troubles  du  rythme  dans  les  infections  et  les 
intoxications. 

Jeudi  6  juin,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement  de 
l’insufïisance  cardiaque  dans  ses  rapports  avec  les  trou- , 
blés  du  rythme  :  11  heures,  M.  Blondel  :  Démonstra¬ 
tion  clinique  ;  15  heures,  M.  Welti  :  Traitement  chi¬ 
rurgical  des  tachycardies  ;  16  heures,  M.  Abaza  ; 
Mesure  de  la  masse  sanguine  ;  17  h.  30,  M.  Lian  :  Trai¬ 
tement  de  l’insuffisance  cardiaque  dans  ses  rapports 
avec  les  troubles  du  rythme. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
le  cours  ;  ils  pourront  ensuite,  faire  un  stage  dans  le 
service. 

V®  V.  B.  M.  cardio-vasculaire.  —  Le  cours  sera  suivi 
d’un  voyage  aux  stations  hydro-minérales  de  Bourbon- 
Lancy,  Vichy,  Royat  et  Saint-Nectaire  :  visite  des 
Etablissements  thermaux  ;  leçons  sur  les  indications, 
la  technique  et  les  résultats  des  cures  hy'dro-miné- 
raies  ;  excursions.  Départ  vendredi  7  juin,  à  7  h.  40 
Retour  à  Paris,  lundi  10  juin,  à  22  h.  50. 

Droit  d’inscription  :  250  francs  pour  le  cours  et 
150  francs  pour  le  voyage  aux  stations  hydro-miné¬ 
rales  (tous  frais  compris).  S’inscrire  :  à  ia  Faculté  de 
médecine,  tons  les  jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à 

17  heures  (salle  Béclard,  A.  D.  R.  M.),  sauf  le  samedi 
ou  bien  auprès  de  M.  Blondel,  à  l’hôpitai  Tenon,  soit 
à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ouverture  du  cours. 

Gomme  chaque  année,  au  début  de  novembre,  sera 
fait  dans  le  service  un  deuxième  cours  de  perfection¬ 
nement  surles  affections  cardio-vasculaires.  Le  program¬ 
me  étant  réparti  en  quatre  cours  :  1“  arythmies  ;  2“ 
grands  syndromes  cardiaques  ;  3“  artères,  veines  et 
capillaires  ;  4“ endocarde,  péricarde,  myocarde,  aorle  et 
artère  pulmonaire,  le  cours  de  novembre  1935  portera 
donc  sur  les  grands  syndromes  cardiaques. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Vo/r  les  Dernières  Nouvelles  i 

—  Souscription  nationale  pour  la  «  Fondation  Roux  ». 

—  Sous  l’égide  du  nom  respecté  de  celui  qui,  par  le 
sérum  spécifique,  a  lutté  victorieusement  contre  ce 
fléau  redouté  de  toutes  les  mères  de  famille  :  la  diphtérie, 
les  admirateurs,  les  amis  et  les  élèves  du  regretté 
Docteur  Roux,  les  amis  de  l’Institut  Pasteur,  ont  décidé 
d’ouvrir,  à  la  date  du  le'  mars,  une  souscription  natio¬ 
nale  à  l’effet  de  réunir  des  ressources  qui,  sous  le  nom  de 
Pondalion  Rowc,  serviront  à  jiayer  des  bourses  d’études 
a  des  jeunes  étudiants  qu’attire  le  goût  des  sciences  bio¬ 
logiques. 

L’Institut  Pasteur  qui,  comme  tous  les  rentiers,  a  vu 
son  capital  amputé  et  ses  revenus  diminués,  dispose  d’un 
Budget  qui  suffit  à  peine  au  traitement  du  personnel 
et  aux  dépenses  imposées  par  les  recherches  qui  sont  la 
raison  d’être  de  la  maison.  Il  faut  donc  trouver  des  res¬ 
sources  qui  permettent  de  recueillir  des  boursiers  parmi 
esquels  s’effectuerait  le  recrutement,  amoindri  depuis 
la  guerre,  des  savants  qui  auront  à  maintenir  notre 
grand  Institut  de  recherches  au  niveau  de  la  réputation 
flu  iJ  s’est  acquise. 

La  souscription  est  d’un  minimum  accessible  à  tous. 


Informatlona 

en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

représenté  par  des  reçus  de  un  franc,  détachables  d’un 
carnet  qui  en  contient  100,  et  d’un  maximum  indéter¬ 
miné  en  échange  d’un  nombre  de  carnets  quelconque. 

Elle  s’ouvre  patronée  par  un  Comité  dont  le  Pjési- 
deht  de  la  République  a  bien  voulu  accepter  la  prési¬ 
dence  et  qui  comprend  depuis  des  membres  du  Gouver¬ 
nement  jusqu’au  personnel  subalterne  de  l’Institut  Pas¬ 
teur,  employés  et  garçons,  plus  attachés  que  n’importe 
qui  à  la  grandeur  de  l’ctablissemeiit  où  ils  sont  lieureiix 
de  .servir. 

Pour  les  envois  de  souscriptions  et  les  demandes  de 
carnets  de  reçus  de  1  franc,  s’adresser  à  :  M.  Dufaiire, 
trésorier,  205,  rue  de  'Vaugirard.  Compte  chèque  postal 
Paris  1857/20. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales.  A.  D.  R.  M.  —  Sdance  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  19  mars  1935.  —  M.  Forestier,  au  retour  d’une 
mission  au.x  Etats-Unis,  montre  l’intérêt  qu’il  y  aurait 
à  faire  faire  par  un  professeur  ou  à  son  défaut  un  agrégé 
des  conférences  scientifiques  sur  les  travaux  d’hydrolo-, 
gie  faits  en  France,  qui  sont  complètement  inconnus 
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de  l’autre  côté  de  l’Atlantique.  M.  Villaret  serait  peut- 
êtfe  disposé  à  aller  aux  Etats-Unis  l’an  prochain  avec 
son  agrégé  M.  Justin-Besançon.  MM.  Sergent  et  Gros 
pensent  qu’il  serait  important  de  faire  des  conférences 
cliniques. 

M.  Forestier  signale  ensuite  l’effet  déplorable  produit 
aux  Etats-Unis  par  les  réclames  en  faveur  d’une  levure. 
-Ue  publicmédical  américain  estindigné  en  voyant  dans 
ces  réclames  les  portraits  de  médecins  français,  les 
'  seuls  qui  paraissent  actuellement,  ceux  de  médecins 
étrangers  ayant  cessé  de  paraître. 

M.  Minopouios  expose  ies  grandes  lignes  d’une  asso¬ 
ciation  Internationale  qu’il  est  en  train  de  constitueren 
réunissant  médecin.',  légistes,  ingénieurs,  etc.,  ayant 
lait  leurs  études  en  France. 

M.  Hartmânn  donne  lecture  d’un  article  publié  dans 
le  grand  journal  espagnol  El  Debate  exposant  que  deux 
ctnis  étudiants  sud-américains  demandent  à  continuer 
leurs  études  en  Espagne  et  à  quitter  la  France  étant 
donnée  la  manière  dont  y  sont  traités  les  étudiants  étran¬ 
gers. 

Election  de  nouveaux  membres  :  Docteurs  Des¬ 
champs,  Justin-Besançon,  Martin,  Emmanuel  Anca. 

—  Ligue  des  Sociétés  de  la  Croix-R'uge  (12,  rue  New¬ 
ton,  Paris-XVF).  —  La  Ligue  des  Sociétés  de  la  Croix- 
Rouge  vient  de  publier  un  livre  intitulé  «  Flygiène  et 
Médecine  à  bord  »,  destiné  aux  officiers  des  navires  sans 
médecin. 

—  XV“  Congrès  International  des  physiologistes.  —  Ce 
Congrès  aura  lieu  à  Léningrad  et  à  Moscou  du  9  au 
17  août  1935.  Les  travaux  du  Congrès  sont  fixés  dans 
l’ordre  suivant  :  le  soir  du  8  août  :  soirée  de  bienvenue; 
du  9  au  16  :  séances  plénières  et  séances  des  sections  à 
Léningrad  ;  le  16,  le  soir  :  départ  pour  Moscou  ;  le  17  : 
séance  plénière  et  séance  de  clôture  à  Moscou  ;  le  18  : 
Visite  de  la  ville  de  Moscou. 

«  Intourist  »  est  chargé  par  le  Comité  d’organisation 
de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  l’entrée  en 
U.  R.  S.  S.  des  membres  du  Congrès  et  de  leur  rendre 
tous  les  services  nécessaires  pendant  leur  séjour  en 
U.  R.  S.  S. 

Un  plan  d’excursions  à  travers  l’U.  R.  S.  S.  a  été 
élaboré  pour  les  participants  du  Congrès. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité  d’or¬ 
ganisation  du  XV^  Congrès  international  des  physio¬ 
logistes.  Poste  centrale,  box  n“  13,  Léningrad. 

—  Le  IF  Congrès  international  d’hygiène  mentale  se 
tiendra  à  Paris,  du  27  au  31  juillet  1936. 

Secrétariat  général  :  M.  Genil-Périu,  99,  avenue  La 
Bourbonnais,  Paris. 

—  Le  IIF  Congrès  international  de  la  Malaria  se 
tiendra  à  Madrid  en  octobre  1935  sous  la  présidence  du 
Professeur  G.  Pittaluga. 

—  Le  F''  Congrès  international  de  culture  latine  s’ou¬ 


vrira  à  Buenos-Aires  le  12  octobre  1936,  sous  la  prési¬ 
dence  de  l’éminent  chirurgien  Gonzalo  Bosch  Arana. 

—  Tourisme.  —  M.  Léon  Auscher,  président-fonda¬ 
teur  de  l’Union  nationale  des  Associations  de  tourismé 
qui,  durant  près  de  quinze  années,  consacra  le  meilleur 
de  son  activité  au  développement  de  cet  important 
groupement  vient  pour  des  raisons  de  santé,  de  se 
démettre  de  ses  fonctions. 

Le  Conseil  d’admini-stration  de  l’U.  N.  A.  T.  ne  lui  a 
pas  donné  de  remplaçant.  Dans  un  geste  de  recon¬ 
naissance  unanime,  il  lui  a  offert  la  présidence  d’honnenr 
et  a  délégué  ses  pouvoirs  au  Docteur  Behague,  secré¬ 
taire  général. 

—  Une  intéressante  publication  sur  «  le  rai!  d’autrefoisi. 
—  Sous  ce  titre,  vientde  paraître  un  numéro  spécial  du 
Bulletin  P.  L.  M.,  la  Revue  illustrée  que  ce  réseau  publie 
depuis  1929. 

Comme  le  dit  en  préface,  M.  Mugniot,  directeur  géné¬ 
ral  de  la-  Compagnie,  ce  numéro  spécial  constitue  la 
réédition  et  la  mise  à  jour  d’un  fort  bel  ouvrage  «  Hom¬ 
mes  et  Choses  du  P.  L.  M.  »  qu’avait  phbliéla  Compagnie 
en  1910  et  qui  «  a  été  si  apprécié  qu’il  est,  depuislong- 
temps,  introuvable. ..  » 

Faut-il  dire  que  cette  nouvelle  publication,  qui  s’agré¬ 
mente,  comme  l’édition  ancienne,  de  fort  belles  gravures 
d'autrefois,  ne  présente  pas  seulement  un  intérêt  d’ordre 
rétrospectif  ?  Au  lecteur  attentif  elle  apparaîtra  au 
contraire  d’une  grande  actualité,  en  ce  sens  qu’en  étu¬ 
diant  l’histoire  du  P.  I,.  M.,  en  passant  en  revue  toutes 
les  difficultés  qu’il  a  réussi  à  surmonter  dans  le  passé,  on 
est  conduit  à  penser  qu’il  saura  de  même  triompher  des 
difficultés  présentes. 

Voici  quels  sont  les  titres  des  chapitres  retraçant  l’at¬ 
tachante  «  carrière»  de  cette  grande  entreprise  ferro¬ 
viaire  : 

L’ingénieur  Beaunier  (créateur  du  Saint-Etienne- 
Andrézieux,  le  plus  ancien  chemin  de  fer  de,  France)  ; 
les  frères  Seguin  ;  Paulin  Talnhot  ;  La  crise  de  1845,  la 
Réüolulion  de  1848  le  second  Empire  ;  1870-1871  ;Le 
plan  Freycinel  el  les  Conventions  de  1883  ;  Le  cinquan¬ 
tenaire  de  la  Compagnie  (1907)  et  la  période  précédant 
la  guerre  :  De  la  guerre  de  1914  à  nos  jours,  dernier  cha¬ 
pitre  particulièrement  intéressant  où  sont  évoqués  les 
travaux  de  rééquipement  technique  de  l’après-guerre 
ainsi  que  les  efforts  actuels  de  coordination  des  trans¬ 
ports  et  d’action  commerciale. 

Cette  édition  de  fera  pas  qu’intéresser,  elle  amusera 
aussi,  car  les  chapitres  qui  viennent  d’être  cités  —  sur¬ 
tout  ceux  du  début,  visant  Ja  période  héroïque  des  che 
mins  de  fer  —  foisonnent  de  détails  pittoresques. 

Si  gnalons  en  terminant  que  le  Bulletin  P.  L.  M.  est  en 
vente,  au  prix  de  2  francs,  dans  les  bibliothèques  des 
principales  gares  de  ce  réseau  ainsi  qu’à  la  Maison  de 
France  (101,  Champs-Elysées)  et  à  l’agence  P.  L.  M. 
de  renseignements  (88,  rue  Saint-Lazare).  Il  peut  être 
également  adressé  par  la  Rédaction  du  Bulletin  P.  L.  M., 
88,  rue  Saint-Lazare,  Paris,  contre  envoi  de  la  somme  de 
2  francs. 
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dertise  qui  peut  être  faite  judiciairement  ou  à 
l'amiable,  mais  qui  comporte  toujours  des  hono¬ 
raires  spéciaux  d'expertise  variables  Suivant  les 
cas.  Je  dis  que  l'expertise  peut  être  effectuée  «  à 
l’amiable  »,  c’est  que  souvent  dans  ce  cas,  c’est 
la  Compagnie  qui,  vous  faisant  confiance,  vous 
demande  de  fixer  vous-même  ce  taux.  Mais  alors 
c’est  en  dehors  du  tarif  officiel  et  affaire  entre 
la  Compagnie  et  le  médecin,  «  à  l’amiable  »,  je 
le  répète. 

F.  Decoubt. 


2.134.  —  Certificat  détaiiié  ou  expertise 

Je  donne  mes  soins  depuis  plusieurs  mois  à  un 
blessé  assuré  à  la  P.  (fracture  de  jambe,  réduite  et 
appareillée  àl’hûpital  de  N.) 

Le  malade  marche,  mais  boite  un  peu  et  présente 
un  œdème  important  du  membre. 

11  y  a  environ  un  mois,  la  Compagnie  me  demande 
(par  l’intermédiaire  de  son  agent),  un  certificat  dé¬ 
taillé  sur  l’état  du  blessé  et  les  suites  probables  de 
l’accident. 

Je  procède  alors  à  l’examen  qui  m’est  demandé  et 
établis  un  véritable  rapport  d’expertise  (de  deux  pa¬ 
ges),  évaluant  in  fine  le  pourcentage  de  réduction 
de  capacité  ouvrière  ;  n’est-ce  pas,  en  effet,  ce  à  quoi 
faisait  allusion  la  Compagnie  en  parlant  des  consé¬ 
quences  de  l’accident  ?... 


Or,  je  reçois  ce  matin,  de  l  agent,  un  mot  que  je 
vous  communique,  me  proposant  16  francs  !  1 1  Je 
de.mandais  100  francs.  Que  dois-je  faire  ?  Si  la  Com¬ 
pagnie  a  raison,  ma  bonne  foi  a  été  surprise...  et 
comment  I 

D'  B. 

Réponse 

Il  m’apparaît  qu’il  y  a  eu  un  malentendu.  La 
Compagnie  vous  a  demandé,  dites-vous  «  un  cer¬ 
tificat  détaillé  sur  l’état  du  blessé  et  les  suites 
probables  de  l’accident  ».  Dans  son  esprit,  c’était 
le  «  certificat  détaillé  »  à  16  francs  établi  «  au 
cours  du  traitement  »  dont  il  est  parlé  art.  30, 
alinéa  4.  Seulement,  dans  ce  cas,  elle  acu  tort  de 
vous  demander  »,  les  suites  probables  de  l’acci¬ 
dent  »,  car  vous  avez  pu  comprendre  a  priori, 
qu’il  s’agissait  d’une  sorte  «  d’expertise  ».  Ce 
qui  fut  un  tort,  de  votre  part,  puisque  l’expertise 
estfaiteau  momentdela  «consolidation»  etnon 
«  au  cours  du  traitement  ».  Vous  voyez  comme  le 
cas  est  complexe.  Il  me  semble,  en  toute  équité, 
que,  pour  aplanir  ce  malentendu,  le  mieux  serait 
de  prendre  un  moyen  terme  entre  16  et  100 
francs  et  d’accepter  à  l’amiable  de  part  et  d’au¬ 
tre,  le  prix  de  50  francs. 

Dr  F.  Decoubt. 
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ASSURANCES  SOCIALES 


2.317.  —  1°  Femme  de  ménage  âgée 
de  65  ans 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  est  si  claite 
que  je  ne  sais  pas  ce  que  je  dois  faire  dansle  cas  d’une 
femme  de  ménage  âgée  de  plus  de  65  ans. 

A)  Elle  a  refusé  de  cotiser  pour  la  maladie  (donc 
aussi  pour  l’invalidité).  Est-ce  bien  son  droit  ? 

B)  Mais  je  crois  que  ce  refus  ne  me  dispense  pas  de 
cotiser  pour  la  retraite.  Son  âge  ne  me  dispenserait 
pas  davantage. 

C)  .Je  n’ai  pas  hésité,  par  contre,  à  faire  figurer  cette 
femme  dans  mon  contrat  d’assurances  pour  les 
âccidents  du  travail. 

2°  Jardinier  âgé  de  plus  de  65  ans. 

Entrepreneur  ou  non 

A,  B,  C)  Comme  pour  la  femme  de  ménage 
ci-avant. 

D)  Ma  convention  orale,  avec  cet  homme  s’ex¬ 
prime  ainsi  : 

Moyennant  un  salaire  annuel  de  3.000  francs 
(payable  par  mensualités  égales)  il  entretient  mon 
jardin,  11  vient  à  ses  jours  et  heures.  Tout  à  fait 
librement  en  théorie,  mais  en  fait,  quand  le  temps 
le  permet,  assez  régulièrement  les  trois  premiers 
jours  de  la  semaine. 


Nous  ne  faisons  pas  de  décompte  quand  if  est 
empêché  (maladies,  devoirs  de  famille,  etc.). 

En  échange,  il  ne  nie  demande  pas  de  supplé¬ 
ment  quand,  par  e.xemple,  j’ai  besoin  qu’il  vienne 
tracer  des  chemins  dans  la  neige  ou  nettoyer  les 
allées  un  samedi. 

D)  Est-ce  un  entrepreneur  ?  toutes  conditions 
d’âge  mises  à  .part  ? 

B)  N’ai-je  pas  compromis  cette  qualité  d’entre¬ 
preneur  en  le  faisant  figurer  sur  mon  contrat  d’acci¬ 
dents  du  travail  ?  ' 

D^C. 

Réponse 

En  vertu  du  décret  du  24  mai  1930,  les  em¬ 
ployeurs  sont  déchargés  de  toute  obligation  de 
déclaration  ou  d’immatriculation  pour  les  sala¬ 
riés  en  général  et  les  femmes  de  ménage  en 
particulier  qui  travaillent  pour  le  compte  de 
plusieurs  employeurs.  La  déclaration  et  l’im¬ 
matriculation  restent  en  effet  dans  ce  cas  à  la 
charge  du  salarié  lui-même.  D’autre  part  cetfe 
femme  étant  en  l’espèce  âgée  de  plus  de  60  ans 
n’est  plus  assujettie  obligatoirement  aux  Assu¬ 
rances  sociales.  Vous  n’avez  donc  aucune  for¬ 
malité  ni  obligation  à  remplir  à  ce  point  de  vue. 

Vous  avez  eu  raison  d’autre  part  en  vous  assu¬ 
rant  pour  cette  dernière  contre  les  risques  de 
responsabilité  pouvant  résulter  d’un  accident  du 
travail  ;  il  est  admis  en  effet  de  façon  indiscu- 
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I  table  que  les  femmes  de  ménage  rentrent  dans 
t  la  catégorie  des' «  salariés  du  ,  même  genre  » 

[  prévus  par  la  loi  du  5  février  1928  étendant  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  aux  domestiques 
et  gens  de  maison. 

En  ce  qui  concerne  votre  jardinier,  les  mêmes 
dispositions  que  pour  votre  femme  de  ménage 
doivent  être  appliquées  au  point  de  vue  de 
l’affiliation  aux  Assurances  sociales  ;  la  déclara- 
tionetrafflliation  incombent  à  ce  dernier  seul  et 
non  à  vous,  s’il  travaille  pour  le  compte  de 
plusieurs  employeurs.  Il  n’est  pas  obligé  d’y 
procéder  s’il  a  plus  de  60  ans. 

2“  D’autre  part  vous  n’êtes  assujetti  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  pour  ce 
jardinier  que  si  les  deux  conditions  suivante 
sont  remplies  : 

—  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’un  petit  patron 
(art.  de  la  loi  du  15  décembre  1922).  Par  «petit 
patron  »  il  faut  entendre  un  jardinier  occupant 
quelques  ouvriers,  et  travaillant  à  forfait  pour 
la  mise  en  état  des  jardins  ; 

,  —  qu’il  existe  en  outre  entre  vous  et  lui  un 
contrat  de  louage  de  services  et  non  un  contrat , 
d’entreprise  (Cass,  civ.,  8  juillet  1931).  Ceci  est 
évidemment  une  question  qui  dépendrait  de 
l’appréciation  souveraine  des  Tribunaux,  et  que 
nous  ne  saurions  trancher  de  façon  certaine. 
D’après  certaines  décisions  de  jurisprudence,  il 


y  a  contrat  d’entreprise  lorsque  le  jardinier 
travaille  avec  ses  propres  outils  et  reste-  maître 
de  son  travail  qu’il  peut  poursuivre  et  suspendre 
selon  les  circonstances,  sans  être  soumis  ni  à  la 
surveillance,  ni  à  la  direction,  ni  au  contrôle 'de 
l’employeur.  D’après  les  détails  que  vous- nous 
donnez  sur  les  conventions  verbales  intervenues 
entre  vous  deux,  il  semble  bien  que  votre  jardi¬ 
nier  jouisse  d’une  indépendance  suffisante'  pour 
pouvoir  être  considéré  comme  un  entrepreneur. 
Mais,  dans  le  doute,  vous  avez  agi  sagement  en 
vous  assurant  pour  lui.  Cette  assurance  ne  sau¬ 
rait  d’autre  part  avoir  aucune  influence  sur  la 
véritable  nature  juridique  du  contrat  intervenu 
entre  vous. 


2.561.  —  Conditions  d’application 
de  l’assurance-invalidité 

Un  de  mes  clients  assuré  sociale  cessé  son  travail 
le  6  avril  1933  pour  tuberculose  pulmonaire. 

11  a  cotisé  jusqu’à  cette  même  date.. 

Une  demande  de  pension  d’invalidité  a  été  faite  le 
23  novembre  1933. 

Elle  a  été  rejetée  parce  qu’à  cette  époque  le  malade 
ne  présentait  pas  de  bacilles  de  Koch  (ou  qu’on  n'en 
a  pas  trouvé),  et  que  son  état  général  bien  que  très 
médiocre  ne  lui  donnait  pas  l’incapacité  de  travail 
.supérieure  à  70  %  (je  crois)  prévue  parla  loi  (opinion 
du  médecin  contrôleur). 
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Depuis,  le  malade  n’a  jamais  pu  retravailler,  il  a  ' 
été  admis  à  l’Assistance  médicale  gratuite. 

On  s’est  aperçu  dernièrement  qu’il  avait  des  bacil¬ 
les  de  Koch, 

La  Caisse  estime  ne  pas  avoir  à  reconnaître  snn 
erreur  de  novembre  193.3  et  s’appuie  sur  les  délais 
écoulés  pour  refuser  maintenant  toute  pension, 

Y  a-t-il  quelque  chose  à  tenter  ? 

Comment  faire  ?  Faut-il  s’adresser  à  la  Commis¬ 
sion  cantonale  et  ,sur  quels  arguments  s’appuyer  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Il  n’y  a  malheureusement  rien  à  faire  en  l’es¬ 
pèce  pour  faire  obtenir  à  votre  client  les  presta¬ 
tions  de  l’assurance-invalidité.  En  effet,  d’une 
part,  les  délais  de  réclamation  contre  le  refus 
opposé  par  la  Caisse  en  1933  sont  depuis  long¬ 
temps  expirés,  et  d’autre  part,  votre  client 
n’ayant  pas  cotisé  depuis  deux  ans  ne  réunit  plus 
à  l’heure  actuelle  les  480  cotisations  journalières 
nécessaires  pour  ouvrir  le  droit  à  la  rente, 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

1.155.  —  Périodes  d’instruction 
obligatoires 

Dans  votre  numéro  du  27  janvier  1935  du  Con¬ 
cours  Médical,]' ad  lu  votre  article  concernant  les 


périodes  d’instruction  des  médecins  de  réserve  et  je 
serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  mon  cas. 

Classe  1920,  engagé  spécial  pour  trois  ans  de  1920 
à  1923,  médecin  auxiliaire  en  1923  ;  en  1927  je  fais 
avec  ma  classe  une  période  de  vingt-huit  jours  (ayant 
fait  trop  tard  ma  demande  de  médecin  de  réserve,) 
Nommé  en  octobre  1927  médecin  sous-lieùtenant. 
Période  de  vingt  et  un  jours  du  3  au  23  septem¬ 
bre  1932  comme  médecin  sous-lieutenant- 
Promu  médecin  lieutenant  par  décret  du  13  mare 
1933  avec  rang  du  24  septembre  1932. 
Actuellement  affecté  à  la  réserve  du  personnel, 
De  sorte  qu’actuellement  je  réunis  quarante-neul 
jours  de  périodes  d’instruction. 

A  quoi,  croyez-vous,  suis-je  obligé  actuellement? 
Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  et  je  pourrai 
ensuite  faire  une  démarche  auprès  du  service  de 
santé. 

DfB, 

Réponse 

Tant  que  vous  n’aurez  pas  accompli  dans  le 
grade  de  lieutenant  (votre  grade)  un  total  de 
trente-deux  jours  de  périodes,  vous  ne  serez  pas 
considéré  comme  ayant  satisfait  aux  obligations 
de  la  loi  du  8  janvier  1925  (statut  des  officiers  de 
réserve)  et  vous  pourrez  être  convoqué. 

Dans  ce  grade  de  lieutenant  vous  devez  faire 
une  période  de  vingt-cinq  jours  et  une  de  sept 
jours.  Celle  de  vingt-cinq  jours  correspond  an 
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service  normal  de  garnison  ;  vous  pouvez  donc 
vous  entendre  avec  votre  Directeur  pour  la 
faire  à  un  moment  et  dans  une  garnison  de  vo¬ 
tre  choix. 

La  période  de  sept  jours  aura  lieu  obligatoire¬ 
ment  dans  un  camp  d’instruction. 


1.589.  —  Conditions  du  droit  aux  soins 
gratuits 

Un  pensionné  de  guerre  pour  affection  cardiaque 
ayant  eu  une  pneumopathie  très  grave  et  ayant 
entraîné  la  mort  par  insuffisance  cardiaque  progres¬ 
sive  peut-il  être  soigné  au  titre  de  l’article  64  ?La 
gravité  du  cas  ayant  été  déterminée  presque  exclu¬ 
sivement  (pour  ne  pas  dire  exclusivement)  par  l’at¬ 
teinte  antérieure  du  cœur  pour  lecpiel  il  était  réformé, 
je  pense  qu’il  ne  devrait  y  avoir  aucune  objection  et 
que  de  plus  la  veuve  a  droit  à  pension. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  fournir  une  ré¬ 
ponse  précise,  s’appuyant  sur  des  cas  analogues. 

Pour  que  je  puisse  au  besoin  en  référer  à  la  Com¬ 
mission  pour  me  faire  rétribuer  des  soins  et  pour  faire 
aboutir  la  demande  de  pension  de  la  veuve.  D''  F. 

Réponse 

Ce  malade  pouvait  être  soigné  au  titre  de  l’arti¬ 
cle  64  à  la  condition  expresse  de  faire  ressortir  la 
pneumopathie  comme  une  complication  directe 


de  la  cardiopathie,  de  n’y  voir  qu’un  signe  de  la 
décompensation  du  cœur,  ce  qui  est  logique 
puisque  le  malade  est  mort  peu  après  de  son 
affection  cardiaque. 

Ce  sont  des  faits  à  bien  spécifier  sur  vos  bulle¬ 
tins  de  visite,  dès  maintenant,  afin  de  ne  pas  avoir 
de  difficultés  ultérieures  avec  la  Commissiori 
tripartite. 

Si  ce  client  est  mort  des  suites  directes  de 
l’affection  cardiaque,  pour  laquelle  il  était  pen¬ 
sionné,  sa  veuve  a  droit  à  pension.  Elle  y  aurait 
droit,  sans  cette  condition,  si  la  pension  d’inva¬ 
lidité  de  son  mari  était  au  moins  égale  à  60  % 
(pension  de  réversion). 

Que  la  veuve  adresse  sa  demande  à  l’Inten¬ 
dant  départemental  des  Pensions,  qui  lui  indi¬ 
quera  les  pièces  à  fournir. 


2.149.— Demanda  de  maintien 
dans  les  cadres 

Je  reçois  du  Directeur  du  Service  de  santé  de 
ma  Région  la  lettre  de  service  suivante  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la 
classe  à  laquelle  vous  appartenez  aura  accompli  cette 
année  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi  de  recrute¬ 
ment. 

«  En  exécution  des  prescriptions  de  l’article  10 
de  la  loi  du  8  janvier  1925  sur  l’oi^ani.sation  des 
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bilisation,  etc.).  Vous  pourrez  être  normalement 
proposé  pourrie  grade  supérieur  jusqu'à  l’âge  de 
52  ans  seulement  (âge  de  la  retraite  des  lieu¬ 
tenants  de  l’active).  L’obtention  de  la  Légion 
d’honneur  ne  constitue  pas  un  droit,  vous  serez 
proposable  jusqu’à  l’âge  de  57  ans  ou  de  58  ans 
(capitaine).  Vous  devez  certainement  réunii;  dès 
à  présent  les  trente  annuités  nécessaires  pour 
être -proposable. 


1.650.  —  Promotion  ou  grade  de  médecin 
sous-lieutenant 

Je  reçois  une  invitation  à  faire  une  période  de 
vingt  et  un  jours  dans  le  courant  de  1935  comme 
médecin  auxiliaire. 

Sursitaire  de  la  classe  1926,  affecté  à  la  section 
d’infirmiers  militaires  en  avril  1932,  et  n’ayant  pas 
faitde  préparation  militaire  supérieure,  jefus  dirigé 
sur  Bordeaux  afin  de  passer  l’examen  habituel  après 
un  stage  de  deux  mois.  Nommé  médecin  auxiliaire  le 
15  octobre  1932,  je  devais,  ayant  passé  ma  thèse 
avant  mon  service  militaire,  être  nommé  sous-lieute 
nant  après  cinq  mois  de  grade  d’auxiliaire,  soit  en 
mars  1933.  Depuis  lors  j’attends  ma  nomination. 

Pouvez-vous  me  dire  si  je  ne  réunis  pas  les  condi¬ 
tions  pour  être  sous-lieutenant  ét  ensuite  si  la  pé¬ 
riode-  que  l’on  me  réclame  est  régulière  ?  Je  croyais 
que  d’après  la  nouvelle  circulaire  ministérielle, 
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cadres  de  réserve  de  l’armee  de  terre,  j  ai  I  honneur 
de  vous  adresser  ci -jointe  une  déclaration  que  je  vous 
prie  de  bien  vouloir  me  retourner  d’urgence  après 
l’avoir  remplie  et  signée.  » 

Ci-inclus  déclaration  où  je  demande  à  rester  dans 
les  cadres  ou  à  être  rayé  des  cadres. 

l”  Si  je  demande  à  être  rayé  des  cadres  serai-je 
libéré  dès  à  présent  de  toute  obligation  militaire 
sans  rester  pendant  cinq  ans  à  la  disposition  du 
ministre  comme  les  officiers  d’active  ? 

2“  Dans  le  cas  où  je  demanderais  à  rester,  jusqu’à 
quel  âge  serais-je  maintenu  (je  suis  actuellement 
lieutenant,  proposé  depuis  cinq  ans  pour  le  troi¬ 
sième  galon  11!  ?  Aurais-jo  des  chances  d’obtenir  rapi¬ 
dement  le  troisième  galon  et  pourrais-je  compter 
de  façon  certaine  sur  la  Légion  d’honneur  ayant  fait 
toute  la  guerre  (sous-lieutenant  à  titre  provisoire 
depuis  1917)  ?  Une  citation  à  l’ordre  du  régiment. 

Dr  N. 

Réponse 

Si  vous  demandez  à  rentrer  dans  les  cadres, 
vous  y  serez  maintenu  (sauf  maladie),  et  vous  ne 
pourrez  plus  donner  votre  démission,  jusqu’à 
ce  que  vous  ayez  atteint  l’âge  de  la  retraite 
des  officiers  de  l’activité  de  votre  grade,  aug¬ 
menté  de  cinq  ans,  soit  pour  un  lieutenant  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  52  -f  5  =  57  ans.  Jusqu’à  cet  âge 
vous  serez  astreint  à  toutes  les  obligations  mili¬ 
taires  des  médecins  de  réserve  (nériodes,  mo- 
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seuls  les  lieutenants  de  réserve  devaient  faire  une 
période  obligatoire  de  plus  de  sept  jours. 

,  K. 

Réponse 

Pour  être  nommé  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant,  il  vous  fallait  aussitôt  libéré  du  ser¬ 
vice,  adresser  une  demande  au  ministre  par 
l’intermédiaire  de  votre  Directeur  régional  du 
Service  de  santé,  en  indiquant  la  date  et  la  Fa¬ 
culté  de  votre  thèse. 

Vous  avez  probablement  omis  de  le  faire  ; 
cette  promotion  n’est  pas  automatique  et  il 
faut  aussitôt  réparer  votre  oubli.  Peut-être  le 
Directeur  voudra-t-il  bien  ajourner  votre  pé¬ 
riode  après  votre  promotion,  ctui  ne  pourra  être 
faite  avant  quelques  mois,  car  on  doit  vous 
constituer  un  dossier  d’officier,  avec  enquête 
de  moralité,  etc. 

Votre  convocation  de  vingt  et  un  jours  répond 
à  celle  des  hommes  de  troupe  devotre  classe,  puis¬ 
que  vous  êtes  encore  médecin  auxiliaire. 


1.022.— Périodes  d’instruction  obiigatoires 

Je  viens  de  recevoir  une  note  du  Service  desantéde 
la  n®  Région,  me  convoquant  pour  une  période  de 
réserve  de  vingt-cinq  jours  en  mai  ou  octobre  1935. 
Né  en  1887  (donc  classe  1907),  j’ai  été  promu  en 


1917,  médecin-lieutenant  de  réserve  et  en  1929,  lieu¬ 
tenant  de  réserve  : 

1°  Celte  période  est-elle  obligatoire  ?  Je  n’en  ai  fait 
aucune  depuis  la  démobilisation  ; 

2“  Puis-je  demander  une  indemnité  pour  habille¬ 
ment  ?  J’ai  touché  une  prime  en  1917  ; 

3°  L’intendance  fournit-elle  dudrapaux  officiers  de 
réserve  comme  cela  se  faisait  quelquefois  pendant  la 
guerre  ?  Car  je  suis  totalernent  démuni  de  tout  équi¬ 
pement  militaire  depuis  près  de  vingt  ans.  D''  C, 

Réponse 

Cette  période  est  obligatoire  ;  il  s’agit  d’une 
réorganisation  de  l’Instruction  des  périodes  de 
réserve,  qui  a  été  exposée  dans  le  numéro  du 
Concours  Médical  du  27  janvier  1935. 

Notez  que  votre  classe  1907  sera  libérée  défi¬ 
nitivement  le  15  octobre  1936,  et  que  vous  pou¬ 
vez  essayer,  pour  des  raisons  d’ordre  profes¬ 
sionnel,  d’obtenir  un  ajournement  de  votre  pé¬ 
riode  en  1936  ;  on  ne  vous  convoquera  probable¬ 
ment  plus  au  cours  de  votre  dernière  année  de 
service. 

La  première  mise  d’équipement  ne  peut  se 
toucher  c[u’une  seule  fois.  L’Intendance  n’a  fourni 
qu’exceptionnellement  du  drap  d’habillement  ; 
essayez,  sans  grande  chance  de  succès  peut-être, 
d’adresser  une  demande  au  Service  de  l’Inten¬ 
dance,  par  l’intermédiaire  de  votre  Directeur  du 
Service  de  santé. 


anime  libère 

le  foie  rinfesHn 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

2.633.  —■  La  r0vlslon  ne  peut  s’appliquer 
qu’à  la  rente 

Un  assuré  du  travail  agricole  est  accidenté  en  juin 
1934  (corps  étrangers  de  l’œil  droit,  poussières),  et 
fait  de  la  kératite  interstitielle  reconnue  par  la  Coin-, 
pagnie  d’assurances.  Rechute  trois  mois  après  et  la 
Compagnie  règle  le  sinistre.  Enfin,  règlement  du  taux 
d’incapacité  provisoire  partielle  à  12  %pour  trois  ans. 

Hier,  je  revois  le  malade  avec  aggravation  de  son 
état  et  presque  aveugle.  Je  délivre  un  certificat  de 
rechute  à  la  Compagnie  et  à  la  mairie.  Dans  ce  cas, 
spécial,  la  Compagnie  doit-elle  répondre  des  frais 
médicaux,  pharmaceutiques  et  de  l’incapacité  du 
travail  de  un  mois  que  je  prévois.  Le  blessé  a-t-il  des 
démarches  spéciales  à  faire. 

Dr  H. 

Réponse 

L’article  19  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  qui  ouvre  pendant  trois  ans  à  la  victime 
la  possibilité  de  demander  la  révision  de  l’in¬ 
demnité  pour  cause  d’aggravation,  ne  vise  que 
la  rente  allouée  ou  à  allouer,  et  ne  contient  au-, 
cune  disposition  qui  s’applique  à  l’indemnité 
journalière  ou  aux  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques.  Aussi  la  jurisprudence  en  a^t-elle  dé¬ 
duit  que,  par  suite  du  caractère  forfaitaire  de 


cette  législation,  il  n’était  pas  possible  d’impo¬ 
ser  au  chef  d’entreprise  le  payement  de  ces  in¬ 
demnités  (Cass,  civ.,  juin  1932,  Gaz.  Pal.,  21 
décembre  1933).  Les  frais  médicaux  resteront 
donc  en  l’espèce  à  la  charge  de  l’accidenté  lui- 
même,  et  c’est  à  lui  que  vous  devrez  vous  adres¬ 
ser  pour  le  règlement  de  votre  note. 


ASSURANCES 

2.012,  —  Résiliation  des  polUes 

Est-il  iTai  qu’il  est  toujours  possible  au  possesseur 
d’une  police  d’assurance,  de  résilier  cette  police, 
malgré  les  clauses  contenues  dans  ladite  police,  à 
condition  de  déposer  cette  police  à  la  Mairie  de  son 
domicile,  et  en  payant  seulement  six  mois  de  prime 
pour  la  résiliation. 

J’ai  entendu  dire  qu’un  article  de  loi  dans  ce  sens 
aurait  été  voté,  ce  qui  me  surprend. 

Dr  B. 

Réponse 

Le  Docteur  'B...  est  mal  renseigné,  la  loi  du 
13  juilletl930  permet  simplement  èl’assuréde 
résilier  son  contrat  :  1“  Dans  le  cas  où  la  Com¬ 
pagnie  lui  demande  une  augmentation  de  prime. 
2°  Dans  le  cas  où  les  risques  qu’il  présente  étant 
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diminués,  la  Compagnie  ne  lui  octroie  pas  une 
réduction  de  prime  correspondante.  3°  une 
grande  innovation  (loi  de  1930)  a  été  de  per¬ 
mettre  à  l’assuré,  dont  le  contrat  contenait  une 
clause  de  tacite  reconduction,  de  résilier  son  con¬ 
trat  chaque  année  après  l’expiration  de  la  pre¬ 
mière  période  décennale.  La  Compagnie  d’assu¬ 
rances  tourne  d’ailleurs  cette  disposition  légis¬ 
lative,  en  établissant  des  contrats  d’une  durée 
supérieure  à  dix  ans  ou  pour  la  durée  de  la  Com¬ 
pagnie. 

P.  R.  Baglin 
Docteur  en  Droit, 
Conseil  technique  d’assurances. 


QUESTIONS  DIVERSES 

2.186.  —  Les  Uniprix  de  la  médecine 

Les  salles  payantes  dans  les  hôpitaux 

Vesoul,  notre  chef-lieu  de  département,  vient  de 
construire  aux  frais  de  la  princesse,  à  nos  frais  donc, 
un  splendide  hôpital. 

La  Commission  a  choisi  ses  médecins  sans  nous 
demander  avis,  sans  concours  public. 

'  Elle  offre  des  chambres  payantes  à  des  prix 
inférieurs  à  ceux  d’une  clinique  existant  déjà  dans 
cette  ville.  On  parle  de  consultations  externes,  que 


sais-je  ?  Les  confrères  de  la  Ville  et  des  environs 
sont  très  émus.  Que  faire  ? 

Je  pourrais  évidemment,  par  l’intermédiaire  du 
Préfet,  rappeler  à  la  Commission  administrative 
qu’elle  n’a  pas  le  droit  de  faire  une  concurrence 
déloyale,  aidée  des  subventions  des  contribuables, 
aux  organisations  sanitaires  et  libres,  déjà  exis¬ 
tantes.  Et  puis  après  ? 

Je  pensais  d’abord,  après  avoir  pris  votre  avis, 
envoyer  la  lettre  ci-jointe  au  président  de  la  Com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital  de  Vesoul.  Si 
cette  lettre  reste  sans  réponse,  ce  sera  la  guerre. 

Si  la  conversation  est  engagée,  que  devrais-je 
obtenir  ? 

Les  conditions  ^ine  qua  non,  d’abord, 

Les  conditions  sur  lesquelles  je  pourrais  faire  des 
concessions,  ensuite, 

P, 

«  A  Monsieur  le  Président,  etc,.. 

«  Plusieurs  confrères  de  Vesoul  ,et  des  environs  se 
sont  émus  des  conditions  de  fonctionnement  de 
l’hôpital  de  Vesoul  et  m’ont  adressé  leurs  doléances 
et  fait  part  de  leurs  craintes. 

«  Persuadés  que  les  malades,  les  médecins  et 
l’hôpital  lui-même  n’auraient  rien  à  gagner  et  tout  à 
perdre  si  l’hôpital  de  Vesoul  ne  fonctionnait  pas  en 
parfait  accord  avec  le  Corps  médical,  j’ai  cru  bien 
faire.  Monsieur  le  Président  en  vous  offrant,  d’ac- 


1158  —  LXXII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  14  —  IV  —  35 


cord  avec  le  Corps  médical  du  département  que  je 
représente  à  peu  près  totalement,  de  servir  d’agent 
de  liaison  entre  la  Commission  administrative  et  les 
médecins  pour  établir  un  modus  vivendi  susceptible 
de  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  de  toutes  les 
parties  en  cause. 

«  Veuillez  agréer,  etc. . .  » 

Réponse 

Juridiquement  les  établissements  publics  ne 
doivent  pas  faire  concurrence  aux  établissements 
privés.  Un  hôpital  public  ne  peut  recevoir  des 
malades  payants  que  lorsqu’il  y  a  carence  ou 
déficience  de  la  part  des  Maisons  de  santé  ou 
cliniques  privées. 

Malheureusement  la  loi  n’est  jamais  respectée 
et  les  hôpitaux  publics  de  France  cherchent  par 
tous  les  procédés  licites  ou  illicites,  à  se  procurer 
des  ressources  supplémentaires  pour  boucler  leur 
budget. 

Que  faire  pour  réagir  contre  ces  habitudes  ? 
Trois  voies  s’ouvrent  devant  nous  : 

1°  La  voie  judiciaire. 

La  voie  judiciaire  est  très  incertaine.  Depuis 
de  nombreuses  années,  je  cherche  le  confrère 
propriétaire  de  Maison  de  santé,  qui,  avec 
l’appui  du  Sou  Médical,  portera  devant  le 
Conseil  d’Etat  un  litige  pour  détournement  de 
clientèle  et  concurrence  illégale.  Jusqu’à  pré¬ 


sent,  je  n’ai  trouvé  ni  le  Confrère,  ni  le  cas  juri¬ 
diquement  défendable. 

2°  La  voie  administrative. 

Une  plainte,  ou  une  requête  est  adressée  au 
Préfet  qui,  la  plupart  du  temps,  la  laisse  dormir, 
La  plainte  peut  être  portée  devant  le  ministre 
qui  en  fera  tout  autant,  ou  qui  demandera  peut- 
'être  l’avis  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  de  France  ;il  ne  l’a  encore  jamais  fait, 
Donc  voie  très  aléatoire  et  inopérante. 

3°  Voie  syndicale. 

L’animateur  de  votre  Syndicat,  le  Docteur 
Guillaume  s’intéresse  depuis  des  années  à  cette 
question,  mais  nous  en  sommes  toujours  à  la 
phase  des  rapports  et  des  discussions  en  Comité. 

Conviendrait-il  de  faire  faire  par  la  Confédé¬ 
ration  une  action  auprès  du  ministre,  ou  auprès 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  ! 
Je  crois  que  ce  serait  utile,  mais  à  la  condition 
que  bien  informés  'des  situations  juridiques  de 
part  et  d’autre,  bien  imprégnés  des  tendances 
de  la  sociologie  actuelle,  les  médecins  puissent 
définir  ce  qu’ils  veulent  obtenir  et  ce  qu’ils 
entendent  faire  cesser. 

A  l’heure  actuelle  le  médecin  se  porte  de  plus 
en  plus  vers  des  organisations  collectives,  publi¬ 
ques  ou  privées.  Il  accepte,  souvent  avec  joie, 
une  nomination  au  poste  quasi  gratuit  de  mé¬ 
decin  de  l’hôpital.  Il  se  laisse  prendre  à  l’appât 
d’un  titre  et  oublie  trop  les  directives  syndicales, 


EAU  MINERALE  NATURELLE  VIVANTE 


La  Bouna  Font 
des  Anciens 


CHARRIER 


à  LAPRUGNE 

Iallieh) 

Autorisation  de  l'Etat 
du  /y  juin  ig33 


BONNE  FONTAINE 


Eau  froide  (8°),  à  pH  très  bas  ;  non  gazeuse, 
très  digestive  et  très  agréable  à  boire,  à  jeun 
et  aux  repas. 

PURETÉ  chimique  rare  (23  milligrammes 
de  résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fois 
plus  pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  répu¬ 
tées  :  unique  pour  laver  le  rein. 

ACIDE  SILICIQUE  libre  :  40  %  de  sa 
minéralisation  totale,  donc  l’eau  la  plus  anti¬ 
arthritique. 

SUPER  RADIOACTIVITÉ  :  12,5  milli- 
microcuries  deradon  (gaz  émanation  de  radium) 
par  litre  d’eau.  (Institut  d’Hydrologie  de  Cler¬ 
mont-Ferrand,  etc.  —  Pr  Lepape,  du  Collège 
de  France). 

CUIVRE  ;  Un  centième  de  milligramme. 
(Académie  de  médecine). 

Action  DIURÉTIQUE  et  ANTISEP¬ 
TIQUE  remarquable  (désintoxication  géné¬ 
rale,  arthritisme,  goutte,  rhumatismes,  toutes 
colibacilloses). 


Active  et  régularise  les  fonctions  du  REIN 
et  de  la  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  et  de 
ses  annexes,  de  l’intestin  ;  elle  facilite  l’élimi¬ 
nation  de  l’ACIDE  URIQUE,  la  dispari¬ 
tion  de  l’ALRUMINURIE  et  la  diminution 
de  l’URÉE  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  Vichy,  n’a 
aucune  parenté  avec  les  eaux  de  ce  bassin  ; 
elle  jaillit  à  900  mètres  d’altitude  en  plein 
granit  des  Monts  de  la  Madeleine,  avec  un 
débit  considérable. 

RÉFÉRENCES  SCIENTIFIQUES  : 

Etudes  du  Dr  Ch.  Flandin  (des  Hôpit.  de  Paris), 
du  Dr  Pr.  Flandbin  (Hôpit.  St-Miehel,  Paris). 
Communication  à  l’Académie  de  Médecine,  du  27 
février  1934. 

Communication  au  Congrès  National  de  la  Coliba¬ 
cillose  (sept.  1934) 

Etudes  des  Drs  V.  Cellep.ier,  Desgeorges, 
Dany,  Barbat,  Gbanaud,  à  Vichy  ;  du  D'  Pa- 
ROOTY,  àMoulins;  du  Dr  Nepveux,  à  Paris,  etc. 
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qui  font  à  chaque  syndiqué  le  devoir  de  ne  p  as 
accepter  une  fonction  quelconque  sans  en  référer 
au  président  du  Syndicat. 

Il  appartient  donc  au  Corps  médical  organisé 
de  savoir  quelle  sera  la  collaboration  qu’il  peut 
apporter  pour  canaliser  ces  tendances  sociales 
en  opposition  avec  nos  habitudes  professionnel¬ 
les,  pour  que  notre  droit  à  l’existence  soit  sau¬ 
vegardé,  cependant  que  les  malades  de  toutes 
conditions  sociales  seront  assurés  de  trouver  les 
soins  necessaires  à  leur  état. 

Je  publie  dans  le  Concours  d’aujourd’hui 
une  étude  sur  ce  sujet. 

D^P.B. 


2.037.  —  Les  cabinets  multiples. 

Leurs  conséquences  professionnelles 
et  fiscales 

A  quelles  obligations,  tant  au  point  de  vue  déon¬ 
tologique  qu’au  point  de  vue  fiscal  sont  tenus  les  mé¬ 
decins  praticiens  qui  se  constituent  un  deuxième  ca¬ 
binet  dans  une  seconde  commune  à  distance  de  leur 
résidence  ? 

Je  ne  vois  cette  question  traitée  nulle  part  dans 
les  ouvrages  que  j’ai  entre  les  mains  ;  il  est  vrai  que 
la  médecine  évolue  tellement  aujourd’hui  que  cela 
n’a  rien  qui  doive  nous  surprendre. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  un  fait  que  l’on  peut  cons¬ 
tater  partout  aujourd’hui  : 


Dans  nombre  de  villes,  les  anciens  internes,  les 
anciens* chefs  de  clini(ïue,  les  médecins  des  hôpitaux, 
même  les  professeurs  de  Faculté,  groupés  de  façon 
diverses  reçoivent  dans  les  cliniques  de  consultation 
et  les  dispensaires  les  50  %  de  la  clientèle  des  prati¬ 
ciens. 

Certains  de  ces  confrères  spécialisés  qui  ne  voient 
que  quelques  rares  clients  à  leur  cabinet  de  résidence 
tirent  les  80  %  de  leurs  rev'enus  de  leurs  multiples 
cabinets  dans  les  cliniques  où  ils  reçoivent  la  clien¬ 
tèle  à  des  tarifs  de  très  peu  supérieurs  au  tarif  syndi¬ 
cal  minimum. 

Tous  les  jours,  nous  voyons  maintenant,  nous 
omnipraticiens,  des  personnes  qui  se  flattent  de  nous 
accorder  toute  leur  confiance,  qui  à  l’occasion  d’une 
température  de  39“5  nous  appellent  le  soir  pour  soi¬ 
gner  un  malade  d’une  angine  ou  d’une  pneumonie, 
mais  qui  : 

—  pour  un  impétigo  vont  consulter  le  spécialiste 
des  maladies  de  la  peau, 

—  pour  une  diarrhée  infantile,  le  spécialiste  des 
maladies  des  enfants, 

—  pour  un  panaris,  le  chirurgien, 

dans  une  clinique  de  consultation  ou  un  dispensaire 
gratuit. 

Quoique  ayant  encore  des  clients,  les  omniprati¬ 
ciens  de  ville,  nous  en  voyons  de  moins  en  moins  à 
nos  consultations,  parce  qu’à  cette  heure,  ils  prennent 
le  chemin  des  dispensaires  ou  des  cliniques  de  consul¬ 
tation. 


Hygiène  de  le  Boaehe  et  de  l’Estomee 

Après  et  entre  les  repas 

quelques 

Pastilles  Vicby-Ëtat 

Assainissent  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 

DANS  TOUTES  PHARMACIES 

R.  C.  Parti  30.051 
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Si  donc,  il  devient  admis  aujourd’hui  qu’en  fait,  |  plus  sur  leur  papier  d’ordonnances,  ils  acceptent. 


pour  vivre,  un  spécialiste  soit  fondé  à  donner  des 
consultations  en  de  multiples  cabinets,  portant  son 
nom  et  son  adresse  en  telle  clinique  ou  tel  dispen¬ 
saire,  il  ne  semble  pas  qu’on  puisse  contester  à  un 
omnipraticien  d’avoir  par  exemple  en  dehors  de  son 
cabinet  de  ville  un  autre  cabinet  en  banlieue  dans 
une  commune  autre  que  celle  de  sa  résidence. 

Je  connais  d’ailleurs  plusieurs  omnipraticiens  qui 
ont  de  la  sorte  deux  cabinets  de  consultation,  un 
en  ville,  l’autre  en  banlieue,  et  si,  à  l’origine,  j’étais 
disposé  à  leur  adresser  quelque  critique,  je  suis 
obligé  de  reconnaître  que  devant  le  drainage  de  nos 
clients  aujourd’hui  dans  les  multiples  cabinets  de 
consultation  des  spécialistes  dans  les  dispensaires  et 
les  cliniques,  leur  attitude  se  justifie  pleinement. 

Dr  B. 

Réponse 

Vous  avez  raison  de  signaler  le  danger,  pour 
les  omnipraticiens,  de  ces  organisations,  à  masque 
philanthropique,  publiques,  ou  privées,  Uniprix 
de  la  médecine  où  l’on  fait  de  la  médecine  so¬ 
cialisée,  c’est-à-dire  qu’on  dispense  des  soins  à 
chacun  suivant  ses  besoins  (formule  marxiste). 

Je  n’ai  pas  à  faire  ici  la  critique  de  ces  organi¬ 
sations  qui  instaurent  progressivement,  mais  sûre¬ 
ment  l’avènement  d’une  médecine  collective,  au 
détriment  de  la  médecine  individualiste  d’antan. 
Nos  confrères  doivent  prendre  leur  part  de  res¬ 
ponsabilité,  car,  pour  pouvoir  inscrire  un  titre  de 


à  n’importe  quel  prix,  les  fonctions  de  médecin 
de  l’hôpital  X  ou  de  la  fondation  Y,  ou  d’assis¬ 
tant,  etc.,  etc. 

Le  praticien  peut-il  se  défendre  en  instaurant 
des  cabinets  multiples  ? 

Dans  bien  des  grandes  villes,  il  a  été  admis, 
par  les  Syndicats,  qu’un  spécialiste  peut  avoir 
son  propre  cabinet,  où  il  reçoit  les  malades  de 
condition  aisée  et  posséder  une  clinique,  bouti¬ 
que  louée  dans  un  quartier  populeux,  où  l’on  re¬ 
çoit  la  clientèle  ouvrière  et  modeste. 

L’omnipraticien  peut-il  en  faire  autant  et  avoir 
plusieurs  cabinets,  dans  des  quartiers  différents, 
en  banlieue  ou  dans  différents  villages  ?  C’estune 
question  syndicale  à  résoudre  localement.  Dans 
un  département  où  la  population  est  clairsemée, 
où  les  médecins  sont  en  petit  nombre,  on  peut 
permettre  cette  manière  de  faire,  parce  que  la 
population  est  pauvre. 

Mais  dans  d’autres  régions  plus  riches,  à  popu- 
laiton  dense,  au  grand  nombre  de  médecins,  pa¬ 
reil  procédé  peut  comporter  des  inconvénients. 

Au  Syndicat  de  régler  le  problème  selon  les 
données  locales. 

Du  point  de  vue  fiscal,  le  praticien  doit  payer 
une  patente  supplémentaire,  calculée  sur leloyer 
des  résidences  professionnelles  diverses  qu’il  peut 
posséder,  lorsqu’il  est  locataire  en  nom,  ou  sous- 
locataire.  Dr  P.  B. 


SANSLEen  MAINS  CROISEES 


BREVET  H.A.IV!. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebel  les -Ses  différents  modèles.Sangle. 
corselet .  etc.répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses  .  ,  - - 

G.H.WIGRHAM 

15; Rue  delà  Banque. PARIS.TëJ.Ceniral 70-55 
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MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 
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On  désinfecte 


les  locaux 

avec  le 


Fumigator  Gonin 

Prix  au  Public  i 

FUMIGATOR  GONIN  N^  6  désinfecte  40  mètres  cubes  frs  :  23 
FUMIGATOR  GONIN  N^  4  »  2o  »  »  frs  :  12 

FUMIGATOR  GONIN  N°  3  »  i5  »  »  frs  ;  10 

On  désinfecte  s 

Linges,  vases  souillés,  fèces,  exsudats  etc...  parle  : 

“  Fluoforiîlol  Gonin  ” 

Boîtes  N®  1  (grandes)  iSfrs.  —  N°  2  (moyennes)  8  frs.  —  N°3  (petites)  5  frs. 

Cours,  W.  C.,  sols,  etc...  par  le  : 

“Crésyl  Gonin” 

Bidon:  1  litre  I O  frs.  —  Bidon  :  1/2  litre  6  frs. 

Le  Fum  gator  Gonin,  60,  rue  Saussure  =  PARIS  (XVIIe) 

Téléphone  :  Wagram  17-23  —  Chèques  postaux  n®  208. 12  —  R.  G.  11“  250.667  B 
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“  La  formule  qui  s’est  imposée  en  THÉRAPEUTIQUE  GYHËCOLOGIQUE’’ 


OVULES 

SEDO  -  HÉMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 


(Antipyrine  +  Chlorure  de  calcium  en  véhicule  gélatino-glycériné) 


Une  triple  action 


a)  AnàligésiqiUB  (Règles  douloureuses,  Métrites,  etc.) 


b)  Hémostatique  (Règles  prolongées,  Métrorragies,  etc.) 

C)  Déconuestive  s’associent  heureusement  à  la  Dia- 
'  **  thermie  gynécologique). 


Eotiantillon  sur  demande  au  Laboratoire  du  D''  JOUVE,  29,  rue  Vercingétorii,  PABIS-XIV^  —  Tél.  Snffreo  63-49 
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Correspondance 


AVIS 


Un  concours  sur  litres,  pour  un  poste  de  médecin-con¬ 
trôleur  des  Caisses  d’assurances  sociales  du  département 
de  la  Côte-d’Or  sera  ouvert,  à  Dijon,  vers  le  25  juin  19,35. 

Les  candidats  devront  adresser  leurs  pièces  pour  le 
.20  juin  au  plus  tard,  à  la  Caisse  départementale  d’assu¬ 
rances  sociales,  14,  rue  de  la  Préfecture,  à  Dijon. 

Entrée  en  fonctions  le  1”  octobre. 

Appointements  de  début  37.000  francs. 

Le  candidat  devra  être  Français,  être  êgé  de  35  ans 
au  plus,  et  initié  aux  examens  radiologiques. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  siège  de  la 
Caisse  départementale. 


Application  du  Tarif  des  accidents  du  travail  : 

Le  spécialiste  peut  donner  à  la  Compa¬ 
gnie  T  «  avis  préalable  »  en  cas  de  séries 
d’interventions  indiquées  à  Tart.  7.  — 

Quand  il  s’agit  d’assurés  sociaux,  ne  pas 
confondre  la  «  nomenclature  »  d’ordre  gé¬ 
néral  et  le  Tarif  syndical  minimum  d’or¬ 
dre  départemental.  —  Assurances  socia¬ 
les  :  Droit  aux  prestations  de  Tassurance- 
maladie  et  de  Tassurance-invalidité.  — 

Sur  la  question  des  rechutes  assurance- 
maladie.  —  Droit  aux  prestations  de  Tas- 
surance-maternité.  —  Que  faire  contre  les 
assurés  sociaux  mauvais  payeurs  ?  — • 

Questions  médico-militaires  :  Libération 
des  obligations  militaires  (pérès  de  six  en¬ 
fants.  —  Indemnité  de  première  mise  d’é¬ 
quipement,  etc.  —  Délais  d’instance  pour 
obtenir  une  pension.  —  Promotion  au  gra¬ 
de  de  médecin  capitaine.  —  Questions  di¬ 
verses  :  A  propos  de  la  mise  aux  enchères 
des  soins  médicaux.  —  Recours  de  l’Ad¬ 
ministration  contre  les  enfants  et  les  pa¬ 
rents  des  assistés.  —  Obligations  d’appli¬ 
cation  aux  Caisses  d’allocations  famillla- 
les.  —  Fin  du  droit  aux  prorogations _  1171 


Renseignements 

A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  modenie. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  h  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  260  mètres.  Hydro-électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Silice  et  tuberculose.  —  M.  Vincent  expose,  au 
nom  de  MM.  Royo  Villanova  et  Pardo  Canalis,  que  les 
cendres  pulmonaires  des  animaux,  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose,  contiennent  une  forte  quantité  de  silice  ;  au 
contraire,  elles  n’en  présentent  qu’une  proportion  mini¬ 
me,  quanu  ceux-ci  sont  particulièrement  sensibles  à 
cette  infection.  Académie  de  médecine  (19-2-1933). 

Conseillez  4  A  6  comp.p.jour  de  Prélase  (à  base  de 
silice  organique  végétale  activée  (71,  rue  S‘'-Anne,  Paris). 


LAC  TA  TE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIOOÉ 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

UOamFDOU/f  spécmlement  recommande  pour  les  femmes  &  les  enfanté 

EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait . 
ADULTES:  Une  à  4- cuillerées  à  café  _  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  café 


OIRES  PHAR'MAC^TIÇUES  CORBIERE 
7,  Rue  Desrenaudes  ,  PAlilS 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


N»  89.  —  Le  D'  Raoul  Vineart,  d’Hornalng  (Nord), 
serait  reconnaiss.  à  eonfrère  qui  pourrait  lui  cdder  l’édi¬ 
tion  1930'  de  l’Agenda  Memento  du  Praticien. 

N»  90^  —  Très  iielle  ciiasse,  toute  l’année,  perdreaux, 
faisaus,  canards,  lièvres,  lapins,  gras  gibier.  Gahian  et 
palombière,  30  km.  Paris.  Prendr.  associés  ou  particip. 
■vrais  chasseurs. 

N<»9Î.  —  Import,  cabinet  médec.  génér.  à  céder  après 
décès-dans- la-proche  banlieue  de  Lyon.  S'ad.  B»  G.  Lé-vy, 
119,  Cours  Lafayette,  Lyon. 

N°  92.  —  Chimiste,  frère  de  méd.,  bonnes  réf.  labor. 
analyses  méd.,  libre  à  partir  du  31  mai,  cherche  place 
stable  ou  reriiplacem.  longue  durée.  Rcr,  D'  Çarniol,, 
Liévin  (P.-de-C.). 

N»  93,  —  Doubs.  A  céder  â  4.500  fr.,  installât,  de 
radio  complète,  avec  table  à  bascule. 

NoOd.— 'Très  bon  poste  propharmac.  à  céder  80  km. 
Nord-Ouest  de  Parts.  35.000  compt.  reste  par  mensuali¬ 
tés. 

Joindre-  im  timbre  fiour  toute  demande  de  misei^ne-’ 
ments. 


.  Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5?).  -  Tél.  ;  Odéon 


Provence.  —  Petite  ville,  proximité  grand  centre.' 
A  prendre  d’urgence  5.000cpt„  clientèlesahsfrajsloco- 
motion.  Belle  habitation. 

Jolie  ville  1  h.  30  Paris. —  Très  import,  eltent.  Méd, 
gle,  appart.  6  p.  A  traiter  de  suite  pour  cause  santé: 
75.000  dont  50.000  cpt. 

Poitou.  —  Bonne  client,  ville  et  campagne.  Habita¬ 
tion  agréable.  Prix  :  SO.GOO  fr.  à  déb. 


Stations  thermales.  4’nIUtu(|e  «t  bslnêàires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  pgutet 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochaineinant  sont 
priés  de  nous  eu  informer. 


Les  médecins  désireux  d’être  candidats  au  poste  d( 
médecin  coUyentionué  de  l’Atelier  de  construction  de 
Roanne,  sont  invités,  dans  lem  propre  intérêt,  4  se  ren¬ 
seigner  auprès  du  syndicat  local. 


MEDICATION  TYPE  DE  L'EPIQTIVITE  ET  DU  TRAC 
aucune  toxicité  ;  4  à  6  comprimés  par  jour  (j 
Nombreuses  références  hpspitalierçs 


LÂB.duVAGOSÉ'DŸL  20,Rue  dés  K>(artyrs  .  Paris  IX.  COUSSINET  PKarm.  lîc. es  Sciences 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tiësor-ier,  J.  Lacapore  ;  trésori 


DERmtRBS  MOltVELtES 


Il  a  été  décidé  l’organisation  d’une  «  Journée 
du  rhumatisme  o  à  laquelle  seront  invités  tous  les 
médecins.  Sa  date  a  été  fixée  au  4  novembre  1935, 
Elle  aura  lieii'à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine  et  à 
l’hâpital  Cochin,  I.e  sujet  choisi  a  été  «  L’arthrite 
chronique  de  la  hanche  »  (tuberculose  exceptée). 

A  la  suite  de  son  Assemblée  administrative,  la 
Ligue  française  contre  le  l'humatisme  a  tenu  une 
réunign  scientifique  consacrée  à  la  spondylose  rhi- 
zpmélique,  Les  rapports  suivants  ont  été  piésentés: 
M.  J.  Forestikr  :  Les  signes  de  début  (avec  pro¬ 
jections).  —  MM.  O.  Crouzok  et  Gaucher  :  Les 
formes  cliniques.  —  M.  M.-P,  Weii.  :  Aux  confins  de 
la  spondylose  rhizoniéliquR.  — MM.  Alajouanine 
et  J.  Lacapère  :  Le  syndrome  biologique.  —  M.  Si- 
.1T0N  (Strasbourg)  :  I.es  traitement.s  chirurgicaux. 

L’Assemblée  a  envoyé  un  télégramme  de  sym¬ 
pathie  et  d’admiration  au  Prof.  Pierre-Marie,  créa¬ 
teur  de  ce  syndrome  clinique. 

La  prochaine  séance  clinique  de  la  Ligue  aura  lieu 
au  mois  de  mai  à  la  Salpétrière,  dans  -le  service  de 
M.  Crouzon.  La  date  exacte  en  sera  annoncée  ulté¬ 
rieurement. 


—  Académie  de  médecine.  Electi 
Wildeman,  de  Gand,  et  Fernani 
sont  élus  correspondants  étrangers 
section  (Pharmacie). 


de  Madrid, 
3  la  sixième 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.—  M.  le  Profes¬ 
seur  Fernand  Bezançon  fera  .sa  première  leçon  à 
la  Clinique  phtisiologique  de  la  Faculté,  le  vendredi 
10  mai,  à  11  heures,  salle  des  Conférences  de  l’hôpital 
Laënnec. 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Le  Pro¬ 
fesseur  H.  DE  WiNiwARTER,  de  Liège,  a  donné  les 
11  et  12  avril, à  l’amphithéâtre  Pitres, deiix  confé¬ 
rences  sur  le  sujet  suivant  ;  «  Le  problème  de  la 
détermination  du  sexe  ». 


—  Ligue  française  contre  ie  rhumatisme  (Secréta¬ 
riat  ;  2,  rue  Guynemer,  Paris,  VI®.)  —  I/Assemblée 
générale  de  la  Ligue  française  contre  le  rhumatisme 
a  eu  lieu  le  23  mars  sous  la  présidence  du  Professeur 
P.  Bezanoon.  A  la  suite  du  renouvellement  de  la 
moitié  du  Conseil,  le  Bureau  a  été  ainsi  constitué 
pour  la  période  1935-1932  :  président,  Prof.  F.  Be- 
zançon  ;  vice-pré.sidents,  Prof.  Laignel-Lavastine, 
MM.  O.  Crouzon,  H.  Forestier  ;  secrétaire  général, 
J.  Forestier  ;  secrétaire  adjoint,  Justin  Be.sançon  ; 


—  Association  française  des  femmes  médecins. 
La  XII®  Assemblée  générale  se  tiendra  le  lundi  6  i 
1935,  à  18  h.  30,  à  la  Maison  dejs  Centraux,  8, 
Jean-Goujon, Paris  (VIH®)et  sera  suivie  d’un  dîr 
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—  Association  pour  la  documentation  photogra¬ 
phique  et  cinématographique  dans  les  Sciences.  — 
Le  jeudi  11  avril  à  17  heures,  au  siège  de  l’Association. 
!19,  rue  .SciietTer,  a  eu  lieu  un  exposé  du  Docteur 
Djian  sur  le  j)rob]ènie  de  la  radiologie  filmée. 

—  Prix  des  «  Archives  hospitalières  ».  —  Le  jury 
est  composé  de  MM.  Noailles,  Bouchaud,  Paul 
Viard,  P.  Descomps,  Maurice  Delort. 

Les  sujets  .  mis  à  l’ordre  du  jour,  parmi  lesquels 
sera  choisie  la  question  posée  au  concours,  sont  : 
Tumeurs  de  la  base  du  cerveau  ;  (langrène  pulmo¬ 
naire  ;  Ulcères  du  duodénum  ;  Hypertrophie  de  la 
prostate. 

Prix  :  5.000  francs  en  espèces,  réservé  aux  internes 
des  hôpitaux  libres  de  France. 

—  HôpitalSaint-Michel,  (33,rue  Olivier-de-Serres). 
Internat.  —  Le  concom-s  sur  titre  pour  la  nomination 
des  internes  du  Service  de  gastro-entérologie  et  de 
radiologie  de  l’hôpital  Saint-Michel,  qui  a  réuni 
trente-cinq  candidats, s’est  terminé  par  le  cla.ssement 
de  MM.  Emile  Vialard,  -Jules  Bret,  Emile  Bessil, 
Jean  Levernieux,  Albert  Gués,  Pierre  Temine,  Roger 
Goulesque,  Guy  Kerambhen,  Norbert  Cerf,  H.  I.e 
H  .leron. 

MM.  Emile  Vialard  et  Jules  Bret  ont  été  nommés 
internes  à  l’hôpital  Saint-Michel  pour  l’année  1935- 
1936. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France. 

Bourses  familiales  du  Corps  médical.  (Fondation  de 


M.  le  Docteur  Roussel.)  — -  Il  est  rappelé  que  des 
bourses  annuelles  de  10.000  francs  ont  .été  créées 
par  lei  Docteur  Roussel,  en  faveur  des  médecins 
ayant  au  moins  cinq  enfants  et  des  veuves  en  ayant 
trois  à  leur  charge,  et  dont  la  situation  est  particu¬ 
lièrement  digne  d’intérêt. 

Comme  les  années  précédentes,  les  demandes 
devront  être  adressées  au  siège  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  95,  rue'du  Cher- 
che-Midi,  Paris  (VP),  pour  le  1®’  mai  au  plus  tard. 

Les  confrères  ou  veuves  qui  se  sont  déjà  mis  en 
instance  devront  avertir  par  lettre  du  maintien  de 
leur  candidature  pour  1935. 

—  Banquet  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 
—  Le  quinzième  banquet  annuel  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  aura  lieu  samedi  25  mai  1935, 
à  19  h.  30,  au  Centre  Marcelin  Berthelot,  28  bis,  rue 
Saint-Dominique,  sous  la  présidence  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Jayle,  ancien  secrétaire  général  et  président  du 
Sjmdicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Un  bal  suivra  le  banquet  à  partir  de  22  h.  30  jus¬ 
qu’au  matin.  Les  parents  et  amis  des  membres  du 
Syndicat  médical  des  médecins  de  la  Seine  y  sont 
cordialement  invités  ainsi  que  les  étudiants  en  méde¬ 
cine,  civils  et  militaires  (internes  des  hôpitaux  et 
médecins  stagiaires  du  Val-de-Grâce). 

Pour  les.  cartes  d’invitation  au  bal  et  tous  rensei¬ 
gnements  s’adresser  au  siège  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

2  AVRII, 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
au  titre  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  M,  le 
Docteur  Valette,  de  Beni-Mellal  (Maroc). 

3  AVKIL 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  1#  Docteur  Harvier,  agrégé,  est  nommé  pro¬ 
fesseur  de  thérapeutique  à  la  Faculté  de  Paris  (der¬ 
nier  titulaire  de  la  chaire  :  M.  l.oeper).  _ 

5  AVRIL 
Pharmacie. 

Décret  du  2  avril  1935  autorisant  la  préparation, 
et  la  vente  de  produits  pharmaceutiques. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Est  désigné  pour  faire  partie  de  la  Commis.sion 
tripartite  supérieure  des  soins  aux  pensionnés  de- 


guerre  pendant  l’année  1935,  comme  représentant 
des  médecins  (membre  suppléant),  M.  le  Docteur 
Vaslin.  de  la  Seine. 

•  6  AVRIL 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  quatre  postes  de  médecins 
directeurs  des  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  quatre 
postes  de  médecins  directeurs  des  sanatoriums 
publics. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  francs 
et  peut  atteindre  52.000  francs  par  avancements 
successifs. 

Les  médecins  directeurs  bénéficient,  en  outre, 
gratuitement,  du  logement,  du  chauffage,  de  l’éclai¬ 
rage  et  du  blanchissage.  Ils  ne  peuvent  faire  de 
clientèle. 

Peuvent  seuls  être  admis  à  concourir  les  candidats 
du  sexe  masculin  appartenant  auxcatégories  ci-après  : 

1“  Médecins  adjoints  des  sanatoriums  publics  ; 

2°  Docteurs  en  médecine  âgés  de  moins  de  qua¬ 
rante  ans  et  n’appartenant  pas  au  cadre  des  méde¬ 
cins  adjoints  des  sanatoriums  publics.  Les  candidats 
de  cette  catégorie  devront  produire  un  extrait  de 
leur  casier  judiciaire,  un  extrait  de  leur  acte  de  nais¬ 
sance,  une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme 
de  docteur  en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat  et 


4- 
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toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 
La  limite  d’âge  de  quarante  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires,  ainsi 
que  des  services  rendus  dans  les'  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux  et  donnant  droit  à  une  retraite. 

Un  droit  de  priorité  est  accordé  aux  médecins 
adjoints  des  sanatoriums  publics  ayant  au  moins 
deux  ans  de  fonctions. 

Les  demandes  devront  être  adressées  avant  le  1” 
mai  1935  au  ministère  de  la  santé  publique  et  de 
l’éducation  physique  (direction  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance,  4®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Les  candidats  qui  seront  désignés  devront,  préa¬ 
lablement  à  leur  nomination,  être  reconnus  phy¬ 
siquement  aptes  à  exercer  les  fonctions  de  médecins 
directeurs  et  subir  les  visites  médicales  réglemen¬ 
taires- 

Avis  de  concours  pour  cinq  postes  de  médecins  adjoints 
dos  sanatoriums  publics. 

Un  concours  est  ouvert  pour  cinq  postes  de  méde¬ 
cins  adjoints  des  sanaotriums  publics. 

Le  traitement  de  début  est  de  22.000  francs  et 
peut  atteindre  36.000  francs  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  Les  intéressés  bénéficient  gratuitement  du 
logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blan¬ 
chissage.  Il  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle. 

La  limite  d’âge  est  fixée  à  trente-cinq  ans.  Elle 


est  reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services 
militaires.  Les  femmes  sont  admises  a  concourir,' 

Les  candidats  devront  être  Français  et  produire 
un  extrait  de  leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de 
leur  casier  judiciaire,  une  copie  certifiée  conforme  de 
leur  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une  Faculté 
de  l’Etat,  et  toutes  justifications  d’une  pratique 
suffisante  du  laboratoire  et  des  services  spéciaux  de 
tuberculeux. 

Les  demandes  de-vront  parvenir,  avant  le  1®  mai 
1935,  au  ministère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Eda. 
cation  physicpie  (direction  de  l’Hygiène  et  de  l’As¬ 
sistance,  4®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Les  candidats  qui  seront  désignés  devront,  préa¬ 
lablement  à  leur  entrée  en  fonctions,  subir  les  visites 
médicales  exigées  des  candidats  à  un  emploi  départe¬ 
mental  dans  le  département  dont  relève  le  sanato 

7  AVRIL 

Citation  à  l’ordre  de  la  Nation. 

Le  Gouvernement  porte  à  la  connaissance  è 
pays  la  belle  conduite  de  M.  le  Docteur  Geoffroy  (Ar¬ 
mand-Auguste),  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Beyrouth. 

Praticien  de  haute  valeur  ayant  donné  en  toutes 
circonstances  l’exemple  du  dévouement  et  de  l’ali- 
négation,  le  Docteur  Geoffroy  a  trouvé  la  inortlt 
24  juin  1934  à  la  suite  d’une  affection  contractée 
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dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  au  cours  d’expé¬ 

de  Paris  et  le  Docteur  Desbouis,  médecin  de, s  hôpi¬ 

riences  de  laboratoire  dont  il  connaissait  le  danger 

taux  de  Caen. 

et  qu’il  avait  tenu,  pour  ce  motif,  à  effectuer  lui- 

même. 

Au  titre  de  médecins  des  .Asiles  publies  d’aliénés.  i 

Assistance  publique. 

MM.  le  Docteur  Demay,  médecin  chef  des  Asiles 

Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

de  la  Seine,  et  le  Professeur  Perrens,  médecin-chef 
de  l’Asile  de  Château-Picon. 

Par  arrêté  du  3  avril  1935,  sont  nommés  mem¬ 

bres  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique 

Au  titre  de  directeur  administratif  des  Asiles  publics 

pour  une  période  de  quatre  ans  : 

d'aliénés. 

Au  titre  de  sénateurs. 

M.  Tournaire,  directeur  de  l’Asile  départemental 
de  Clermont. 

MM,  Bienvenu-Martin,  Chauveau,  Daraigniez, 

Au  litre  de  compétence  spéciale. 

Honnorat,  Paul  Jourdain,  Laneien,  Leredu,  Lis¬ 

bonne,  Mauger,  Merlin,  Philîpp,  Steeg. 

MM.  Berthelemy,  Boudin,  Boverat,  Brelet,  Mlle 

Chaptal,  MM.  Charlety,  Chevallereau,  Couturier, 

Au  titre  de  députés. 

Cibrie,  Constantin,  Cros-Mayrevieille, .  Desmars, 

André  Fallières,  Gaudaire,  Grou,  Jaooinet,  Legrain, 

'  MM.  Blaisot,  Dezarnaulds,  Duval-Arnould,  Fié, 

Merma,  Olivier,  Rondel,  Roubinovitch,  Roussel, 

;  Désiré  Ferry,  Jacquier,  Daniélou,  Henry  Pâté,  Pic, 

Rénaux,  Mme  Jules  Siegfried,  M-  de  Voguë. 

Queuille,  Schumann,  Emile  Vincent. 

Au  titre  de  préfets  en  exercice. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 

MM.  Billecard,  préfet  du  Loiret,  et  Lebeau, 

des  parlementaires 

préfet  de  la  Seine-Jnférjeure, 

Les  Caisses  doivent  rendre  les  ordonnances 
aux  assurés  sociaux  qui  les  demandent 

,  Au  titre  do  membres  du  Corps  médical  des  hôpitaux 

11.554.  —  M.  Taittinger  demande  àM.  le  ministre 

MM.  le  Docteur  Couvelaire,  médecin  des  hôpitaux 

du  Travaii  :  1°  si  les  Caisses  d'assurances  sociales  ont  •  ,■ 
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le  droit  de  conserver  les  ordonnances  médicales  qui 
sont  la  propriété  des  malades  et  contiennent  souvent 
des  indications  nécessaires  au  traitement  ;  2®  si  ces 
Caisses  ne  devraient  pas,  à  tout  le  moins,  délivrer 
immédiatement  une  copie  de  ces  ordonnances,  aux 
malades,  comme  font  légalement  les  pharmaciens 
quand  il  s’agit  de  toxiques.  {Question  du  5  jétrier 
1935.) 

Réponse.  —  1®  et  2®  Ijorsque  l’assuré  en  fait  la  de¬ 
mande,  la  Caisse  primaire  doit  lui  rendre  l’ordon¬ 
nance  médicale  et  en  oonserver  une  copie  comme 
pièce  comptable,  {J.  O.,  13  mars  1935.) 


Le  tarif  pharmaceutique  national  n’est  pas  applicable 
aux  villes  ayant  une  organisation  autonome  pour 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

12.117.  —  M.  Ravanat  expose  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  que  par  décret  du  10  janvier  1935, 
il  a  été  établi  un  tarif  national  d’après  lequel  seront 
remboursées  les  dépenses  d’ordre  pharmaceutique 
occasionnées  par  les  malades  bénéficiaires  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  (Journal  officiel  du  24  jan¬ 
vier  1935)  ;  et  demande  si  ce  tarif  est  applicable  à 
une  ville  ayant  une  organisation  autonome  d’-Assis- 
tance  médicale  gratuite,  en  vertu  de  l’article  35  de 
la  loi  du  15  juillet  1893  et  ayant  un  contrat  avec  le 


Syndicat  des  pharmaciens  de  cette  ville.  [Questicn 
duT  mars  1935.) 

Réponse.  —  Réponse  négative. 

(J.  O.,  19  mars  1935.) 


Prophylaxie  antivénérienne 


Saigon.  —  Extrait  du  numéro  du  23  novembre 
1934  de  L'Opinion  :  «  A  quoi  servent  donc  les  qmr-  | 
tiers  réservés  ?  »  reproduit  par  La  prophylaxie  anii-  1 
vénérienne  de  février  1935  :  j 

Note  de  Service  adressée  à  tous  les  Corps  par  h  jl 
Commandant  d'armes  de  la  place  de  Saïgon-Cholon.  f 

Le  Commandant  d’Armes  vient  d’être  informé  j 
que  depuis  l’ouverture  des  trois  maisons  ofiicielles 
de  prostitution  de  Saïgon-Cholon,  la  proportion  des 
maladies  vénériennes  dans  les  troupes  de  la  gar¬ 
nison  avait  presque  doublé.  Il  prie  les  Chefs  de 
Corps  et  de  Service  de  faire  donner  à  leurs  hommes, 
sous  forme  de  causeries,  un  nouvel  avertis-sement 
sur  les  dangers  qu’ils  courent  en  ne  se  conformant 
pas  aux  précautions  qui  leur  sont  recommandées 
quand  ils  s’adressent  à  la  prostitution  clandestine  ou 
à  la  prostitution  officielle. 


FRANCALCIUM 

Acétyiglycocollate  de  Calcium  assimilable 

-  Association  nouvelie  de  Glycocolle  et  de  Calcium  _ 

-  (100  gouttes  -  1  gr.  d’Acgl<«  de  Ca)  _ 

RECALCIFIANT 
H  EMOSTATIQUE 
ANTI-CHOC 
ANTI-SPASMODIQUE 

ET  TOUTES  LES  INDICATIONS  DES  ACIDES  AMINÉS 


Le  Recalcifiant  le  plus  efficace  pour  Enfants  et  Adultes 

(Solution  à  20  %  (voie  buccale) 

Ampoules  de  5  cc.  pour  injections  intraveineuses 

Ampoules  de  5  cc.  pour  Injections  intramusculaires  (Quinate  de  Ca) 

Comprimés 


Echantillons  et  Littérature  ;  Laboratoires  du  Myoral,  3,  rue  St-Roch,  Paris 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2.351.  —  Le  spécialiste  peut  donner  à  la 
Compagnie  I’  «  avis  préalable  »  en  cas 
de  séries  d’interventions  indiquées  à 
l'art.  7 

Sociétaire  n»  9.648  du  «  Sou  Médical  »,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  venir  par  la  présente  vous  exposer  les  faits  sui¬ 
vants  : 

11  y  a  quelques  temps,  le  Docteur  U.  m’a  envoyé 
un  blessé  victime  d’accident  de  travail  avec  prière  de 
lui  faire  des  séances  d’ultra- violets. 

11  s’agissait  d’un  brûlé  qui  présentait  des  brûlures 
de  divers  degrés  cicatrisées  par  endroit  au  niveau  de 
tout  le  corps  et  des  bras. 

Le  sinistre  remonte  déjà  à  dix  ou  onze  mois.  Tou¬ 
tes  les  brûlures  sont  cicatrisées  sauf  au  niveau  du 
-bras  gauche  où  la  cicatrisation  ne  se  fait  pas  du  tout 
depuis  trois  mois  déjà  aux  dires  du  Docteur  U.  Ce 
dernier  voyant  l’atonie  complète  des  tissus  à  ces  en¬ 
droits  m’adresse  le  malade  pour  ultra -violets. 

En  présence  d’un  cas  pareil,  j’ai  fait  quatre  séances 
et  ensuite  pensant  que  ce  blessé  aurait  besoin  d’une 
série  de  plus  de  cinq  séances  d’ultra-violets,  j’ai 


écrit  le  11  février.  1935,  la  lettre  recommandée  sui¬ 
vante  à  la  Compagnie  : 

K  S.,  le  11  février  1935, 

(I  Monsieur  l’Agent  de  la  Compagnie 
d’Assurances 

«  Monsieur, 

«  Le  Docteur  U.,  médecin  traitant  de  l’ouvrier 
au  service  '  de  MM.  M.  et  G.  m’envoie  son  malade 
pour  séances  d’électricité  médicale  (ultra- violets). 

«  Etant  donné  que  le  nombre  des  séances  que  je 
me  propose  de  lui  faire  dépasse  cinq  (ce,  après  un 
essai  de  trois  séances  d’épreuve  qui  ont  données  un 
bon  résultat)  et,  en  vertu  de  l’article  sept  du  Tarit 
des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  de  travail, 
j’ai  l’honneur  de  vous  aviser  que  je  vais  commencer 
le  traitement. 

«  Veuillez,  je  vous  prie  en  prendre  note,  et  agréer 
Monsieur,  mes  salutations  les  plus  empressées.  » 

A  la  date  du  12  février  1935,  l’agent  de  la  Compa¬ 
gnie  m’écrit  la  lettre  recommandée  suivante  : 

«  S.,  le  12  février  1935, 
Monsieur  le  Docteur  G. 

«  Monsieur, 

«  J’ai  l’honneur  d’accuser  réception  de  votre  lettre 
recommandée  (n°  494),  du  11  courant  reçue  ce  jour. 
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«  Je  formule  à  votre  encontre,  par  la  présente,  les 
réserves  les  plus  expresses  pour  la  decision  qiievous 
vous  êtes  arrogée  sans  aucune  autorisation  préalable 
de  la  Compagnie  :  pas  plus,  Bî.  le  Docteur  U.  que 
vous-même,  n’avez  le  droit  de  prendre  une  pareille 
initiative  sans  'autorisation  préalable  de  la  Compa¬ 
gnie. 

«  Dans  ces  conditions,  je  vous  laisse  l’entière  res¬ 
ponsabilité  de  l’initiative  que  vous  avez  prise  avec 
le  Docteur  U.  en  attendant  les  instructions  de 
la  Gomjiagnie  à  qui  je  transmets  votre  lettre  précitée. 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’expression  de  mes  en- 
timents  distingués.  » 

A  la  suite  de  cet  échange  de  deux  lettres,  le  Doc¬ 
teur  U.  m’a  prié  instamment  de  cesser  les  séances 
au  sinistré.  Mais  fort  dè  mon  droit,  j’ai  écrit  une 
autre  lettre  recommandée  à  la  date  du  19  février 
1935  dont  copie  suit  : 

«  S.,  le  19  février  1935, 

#  Monsieur  l’Agent  de  la  Compagnie 
'  d’Assurances 
Monsieur,  - 

«  Je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre  recom¬ 
mandée,  relative  au  sinistré. 

«  Je  vous  fais  savoir  que  nonobstant  votre  sus¬ 
dite,  j’aurais  continué  sans  aucune  hésitation  les 
séances  ultra-violets  au  sinistré. 


«  Malheureusement,  le  Docteur  U.,  médecin 
traitant, ignorant  j’ensuis  sûr, la  réglementation  rela¬ 
tive  à  ce  cas,  m’a  prié  d’une  façon  intense  de  vouloir 
bien  arrêter  les  séances ausinistré.  C’est  sur  les  insis¬ 
tances  du  Docteur  U. ,  que  j’ai  accepté  de  ne  point 
poursuivre  mon  traitement.  Mais  je  vous  avise  à 
toutes  fins  utiles  que  vou.s  serez  seul  responsable 
des  suites  qui  peuvent  s’en  suivre. 

«Pour  votre  gouverne,  j’ai  le  plaisir  de  vousmettre 
sous  les  yeux  une  copie  conforme  de  l’article  1  du 
Tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’accident  de 
travail  de  l’arrêté  du  8  juillet  1920. 

«  Article  7,  —  Lorsque,  au  cours  du  traitement,  le 
médecin  traitant  estime  nécessaire,  soit  la  consulta¬ 
tion,  la  visite  ou  toute  intervention  d’un  spébiaMi, 
soit  Une  série  de  plus  de  cinq  interventions  à  tarif 
spécial,  il  doit  en  donner  avia  préalable,  par  lettre  re- 
condmandée  au  patron  ou  à  son  assureur  substitué,  i 

«  L’article  est  très  net  et  le  médecin  spécialiste 
devient  ainsi  en  la  circonstance  le  médecin  traitant. 

«  Cet  article  très  net,  concis  et  précis  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  conduite'à  suivre  dans  le  cas.  Ainsi 
donc,  je  vous  mets  sous  les  yeux  un  texte  précis  et  je 
vous  mets  au  défi  vous  et  votre  Compagnie,  demesor- 
tir  un  texte  qui  puisse  m’obliger  dans  ce  cas  d’atten¬ 
dre  l’autorisation  de  la  Compagnie. 

«  D’ailleurs,  dans  le  cas  même  où  le  médecin  Spé¬ 
cialiste  ait  oublié  de  donner  avis  préalable  à  la  Com¬ 
pagnie,  il  est  quand  même  bien  fondé  de  réclamerses 
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FEÔPÔS  DU  JOUE 


Une  nouvelle  psychose  sociale  :  La  manie  du  dépistage 

Le  dépistage  de  la  carie  dentaire  dans  les  Ecoles.  —  Que  deviendra  l’Ecole  envahie  par  les 
déplsteurs  ?  —  En  quoi  consistera  alors  l’inspection  médicale  scolaire  ? 


Depuis  que  la  lutte  antituberculeuse  a  été 
méthodiquement  engagée  avec  un  prétendu 
«  armement  »  qui,  après  une  longue  période, 
a  donné  bien  des  déceptions,  l’acte  que  l’on 
appelle  du  terme  barbare  et  d’un  français  dou¬ 
teux  de  «  dépistage  »  est  devenu  une  véritable 
manie.  On  a  créé  un  corps  de  visiteuses 
d’hygiène  qui,  en  se  bornant  à  leur  rôle  d’éduca¬ 
trices  sanitaires,  peuvent  rendre  de  grands  ser¬ 
vices,  mais  on  a  voulu  en  faire  des  dépisteuses 
et  on  les  a  convaincues  à  un  tel  point  de  l’uti¬ 
lité  de  ce  rôle  que  certaines  le  poussent  à  l’ex¬ 
trême,  se  substituant  au  médecin,  et  ont  fini 
par  déconsidérer  dans  certains  milieux  leur  utile 
mission. 

Tous  les  praticiens  qui  ont  quelque  expé¬ 
rience  savent  combien  il  est  difficile  de  dépister 
une  maladie  latente  et  surtout  la  tuberculose 
pulmonaire.  L’auscultation  la  plus  minutieuse 
n’y  peut  suffire,  si  elle  n’est  pas  complétée  par 
la  radiologie.  11  n’y  a  guère  que  le  médecin  qui 
soit  capable  de  dépister  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  C’est  ce  qui  lui  arrive  quand  on  lui  con¬ 
duit  un  malade  anémié,  amaigri,  fébricitant 
et  qui  dépérit  sans  cause  apparente.  C’est  encore 
ce  qui  peut  lui’  arriver  quand,  au  cours  d’une 
inspection  médicale  scolaire,  il  auspulte  un 
écolier  qu’on  a  cru  jusqu’alors  bien  portant. 

11  convient  de  savoir  tout  d’abord  ce  que 
l’on  entend  par  dépistage  et  de  bien  définir  le 
terme.  Si  par  dépistage  on  entend  le  fait  de»  con¬ 
seiller  à  des  gens  amaigris,  vivant  dans  un  foyer 
malsain,  d’aller  consulter  un  médecin  qui  s’as¬ 
surera  qu’ils  sont  ou  ne  so;it  pas  malades,  tout 
le  monde  peut  faire  du  dépistage,  mais  pour  nous, 
dans  ces  cas,  le  médecin  seul  dépiste  la  maladie. 
Si  par  dépistage  on  entend  la  signalisation 
d’un  phtisique  cavitaire  et  cachectique,  pas 
U  est  besoin  de  dépisteuses  diplômées  pour  faire 
cette  constatation. 

Ces  vérités  sont  d’une  évidence  telle  qu’il  n’y 
e  pas  un  médecin  praticien  en  France  qui  n’en 
soit  convaincu. 


Laissons  aux  infirmières  visiteuses  leur  rôle 
d’éducatrices  d’hygiène  ;  ce  rôle  est  suffisant, 
et  nous  sommes  persuadés  qu’il  est  fort  utile, 
et  aux  médecins  praticiens  le  souci  de  la  décou¬ 
verte  difficile,  du  dépistage,  si  l’on  préfère  ce 
terme,  des  maladies  latentes,  cachées,  que  seul 
il  est  capable  de  dévoiler,  et  encore  pas  toujours. 

Dans  les  milieux  étrangers  à  la  médecine,  la 
campagne  acharnée  que  certains  phtisiologues 
de  marque  ont  fait  en  faveur  du  dépistage,  a 
créé  une  véritable  psychose,  celle  de  la  manie 
du  dépistage  et,  comme  assez  souvent  des  inté¬ 
rêts  cachés,  souvent  moraux,  parfois  simple¬ 
ment  matériels,  entrent  en  cause,  on  fonde  des 
sociétés,  des  comités  pour  assurer  le  dépistage 
de  telle  ou  telle  maladie. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  les  Syndicats  de  stomatologistes  et  de 
chirurgiens  dentistes,  comme  la  Société  des 
médecins  inspecteurs  des  Ecoles  de  Paris  et  de 
la  Seine  ont  vivement  protesté  contre  l’action 
du  Comité  national  d’hygiène  dentaire,  qui  a 
la  prétention  de  faire  créer  dans  chaque  école 
une  inspection  dentaire  des  enfants  pour  dépis¬ 
ter  la  carie  dentaire  !  ! 

Le  Comité  national  d’hygiène  dentaire  dont 
les  véritables  origines  ne  nous  sont  pas  connues,  est 
parvenu  à  circonvenir  un  de  nos  très  distingués 
et  estimés  confrères  M.  le  sénateur  Lancien,  vice- 
président  du  Sénat,  dont  il  a  fait  son  pi'ésident. 
Convaincu  de  la  très,  grande  fréquence  de  la 
carie  chez  les  enfants,  ce  qui  est  exact,  le  Comité 
national  a  cru  nécessaire  de  charger  des  den¬ 
tistes  de  la  dépister.  Or,  partout  où  est  orga¬ 
nisée  l’inspection  médicale  des  Ecoles,  la  carie 
dentaire  doit  être  et.  est  signalée  sur  les  fiches 
individuelles,  et  il  n’est  guère  nécessaire,  ce 
nous  semble,  d’être  un  spécialiste  tout  particu¬ 
lièrement  qualifié  pour  découvrir  une  carie  den¬ 
taire  en  examinant  la  bouche  d’un  enfant,  exa¬ 
men  que  le  médecin  inspecteur  scolaire  doit 
faire  et  fait  régulièrement. 

Le  dépistage  n’aura  une  véritable  utilité 
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que  s’il  est  suivi  de  soins.  Or,  ces  soins  sont  as¬ 
surés  gratuitement  clans  les  consultations  ou  les 
dispensaires  dentaires  de  l’Assistance  pour  les 
indigents  et  les  nécessiteux  :  quant  aux  non 
indigents,  ils  ont  une  surabondance  de  ifléde- 
cins  stomatologistes  et  de  chirurgiens-dentistes 
qui  ne  demandent  qu’à  les  soigner  et,  s’ils  sont 
économiquement  faibles,  les  Assurances  sociales 
interviennent  pour  leur  faciliter  les  moyens  de 
se  faire  soigner. 

Alors  quel  besoin  de  créer  des  spécialistes 
dépisteurs  de  la  carie  dentaire  ? 

Est-ce  pour  instituer  une  armée  de  demi- 
fonctionnaires  qui  grèveront  un  peu  plus  et 
inutilement  les  budgets  communaux  ? 

Est-ce  pour  donner  une  occupation  au  flot 
de  jeunes  dentistes  qui  sortent  tous  les  ans  en 
excès  des  Ecoles  dentaires  ?  Est-ce  pour  leur 
faciliter  au  besoin  le  dépistage  du  client  éven¬ 
tuel  dans  l’enfant  examiné  à  l’Ecole,  au  détri¬ 
ment  des  stomatologistes  et  dentistes  de  la 
ville  ou  de  la  région  ? 

Nous  ne  comprenons  pas  que  des  ministres, 
des  maires,  des  administrateurs  se  soient  laissés 
gagner  pai’  cette  manie  de  dépistage. 

Si  nous  envisageons  le  point  de  vue  pm-ement 
Scolaire  :  les  troubles  de  la  vue  ont  une  im¬ 
portance  au  moins  aussi  grande  que  la  carie 
dentaire,  il  faut  donc  logiquement  créer  des 
ophtalmologistes  dépisteurs.  L’état  des  oreilles, 
des  fosses  nasales,  du  cavum,  du  larynx  est  en¬ 
core  à  surveüler  chez  l’enfant,  il  convient  donc 
de  doter  les  écoles  d’oto-rhino-laryngologistes 
dépisteurs. 

Les  troubles  nerveux  et  psychiques  influen¬ 
cent  sérieusement  la  vie  scolaire  des  enfants, 
l’institution  de  spécialistes  de  la  prophylaxie 
mentale  dépisteurs  serait  aussi  nécessaire.  H  est 
certain  que  ce  genre  d’examen  serait  d’un  avan¬ 
tage  beaucoup  plus  grand  po.ur  le  fonctionne¬ 
ment  harmonieux  do  l’Ecole  que  le  dépistage 
par  des  dentistes  de  la  carie  dentaire. 


Les  spécialistes  de  chaque  organe  trouveraient 
facilement  dans  nos  écoles  à  dépister  quelque 
chose. 

Que  ferait  alors  le  médecin  scolaire  ?  Son 
rôle  SC  bornerait  à  inspecter  les  locaux  et  comme 
ils  ne  peuvent  guère  être  modifiés  tous  les  ans 
et  que  d’ailleurs  il  existe  des  architectes  char¬ 
gés  de  ce  soin,  ses  fonctions  deviendraient  inu¬ 
tiles. 

Et  que  vaudrait  l’Ecole  ? 

Un  jour  la  classe  serait  livrée  au  dépisteur 
dentaire  ;  le  lendemain  serait  le  jour  du  dépis¬ 
tage  des  troubles  de  la  vue  ;  le  surlendemain 
serait  l’heure  de  l’otorhinolaryngologiste  ;  le 
troisième  jour,  viendrait  le  neuropsychologne  ; 
le  quatrième  on  procéderait  à  l’examen  de 
l’orientation  professionnelle,  puis  viendraient 
les  dépisteurs  des  maladies  des  poumons,  du  cœur, 
des  voies  digestives,  urinaires  et  autres. 

Il  faudrait  attendre  les  vacances  pour  voir 
poindre  le  jour  de  l’instituteur. 

De  grâce,  qu’on  laisse  l’Ecole  à  sa  véritable 
destination  :  l’Instruction  et  l’Education  des 
enfants. 

Qu’on  assure  l’hygiène  et  la  prophylaxie  par 
l’inspection  médicale  scolaire,  ce  sera  bien. 

Mais  c’est  au  médecin  scolaire  à  dépister,  si 
possible,  les  maladies,  fûssent-elles  évidentes 
comme  la  carie  dentaire.  Son  devoir  est  d’attirer 
l’attention  des  familles  sur  la  nécessité  de  faire 
donner  aux  enfants  les  soins  qu’il  juge  néces¬ 
saires.  Ce  sont  les  parents,  et  à  leur  défaut  les 
assistantes  scolaires  avec  l’autorisation  de  ces 
derniers,  à  faire  assurer  les  soins  par  les  établis¬ 
sements  d’assistance,  si  les  familles  sont  indl 
I  gentes  ou  nécessiteuses,  par  le  praticien  de  leur 
;  choix  dans  le  cas  contraire, 
î  Ne  tombons  pas  dans  l’absurdité  rie  la  gé- 
I  néralisation  du  dépistage  scolaire. 

I  J.  Noiii. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Sur  une  fille  obèse  présentant  un  syndrome  chiasmatique  [Fin) 


II.  L’obésité  dans  les  allections  d( 
Professeur 

Samedi  dernier  (2),  je  vousaiprésenté  Yvonne, 
âgée  de  12  ans,  entrée  pour  une  obésité  moyenne, 
répondant  au  type  d’obésité  simple. 

Nous  avons  trouvé  chez  elle,  à  l’examen  de 
l’œil,  un  syndrome  chiasmatique  léger,  dont 
nous  ignorons  encore  la  cause. 

La  constatation  de  ce  syndrom.e  pose  le  pro¬ 
blème  des  relations  entre  les  affections  qui  peu¬ 
vent  le  réaliser,  d’une  part,  et  l’obésité,  d’autre 
part,  du  point  de  la  pathogénie  de  celle-ci. 

Leslésions  peuvent  porter  soit  surl’hypophyse, 
soit  sur  la  région  infundibulo-tubérienne  ou,  de 
façon  plus  générale,  sur  la  région  hypothala¬ 
mique,  soit  encore  sur  les  deux  en  même  temps. 

Quand  les  unes  ou  les  autres  se  rencontrent,  le 
malade  peut  présenter  de  l’obésité. 

On  doit  donc  envisager  l’obésité  d’origine 
hypophysaire,  l’obésité  d’origine  infundibulo- 
tubérienne  ou  hypothalamique,  l’obésité  neuro¬ 
hypophysaire. 

Le  point  de  départ  des  recherches  sur  ce  sujet 
est  dans  les  observations  publiées  par  Babinski, 
en  1900,  et  Frôhlich,  en  1901. 

Depuis  cette  époque  de  nombreux  travaux 
anatomo-cliniques  et  expérimentaux  ont  été 
poursuivis. 


Etudions  tout  d’abord  commént  se  présen¬ 
tent  EN  CLINIQUE  les  malades  que  nous  envisa¬ 
geons.  Je  ne  m’occupe  que  des  enfants  et  des 
jeunes  gens  :  mais 'des  cas  se  rencontrent  aussi 
chez  les  adultes. 

Les  observations  de  Babinski  et  de  Frôhlich 
méritent  d’être  rapportées,  car  elles  fixent  le 

(1)  Leçon  du  2  février  1935. 

(2)  P.  Nobécourt.  —  Sur  une  fille  obèse, présentant 
un  syndrome  chiasmatique.  —  I.  Le  syndrome  chias¬ 
matique  et  ses  causes.  (Leçon  du  janvier  1935).  Le 
Concours  médieal,  n"  15  du  14  avril  1935. 


l’hypophyse  et  die  l’hypothalamus  (IJ 
N0BÉC0.URT 

Pour  ma  part,  j’ai  étudié  cette  question  à  plu¬ 
sieurs  reprises  :  en  1923,  dans  mon  livre  sur  Les 
syndromes  endocriniens  dans  l’enfance  et  la  jeunesse, 
dans  des  leçons  reproduites  dans  mon  livre  de 
Clinique  médicale  des  enfants,-  consacré  aux 
Troubles  de  la  nutrition  et  de  la  croissance  :  Des 
obésités  endocriniennes  chez  les  enfants  (8  mars 
1924)  ;  Des  obésités  non  endocriniennes  chez  les 
enfants  (15  mars  1925)  ;  Sur  un  garçon  obèse  et 
idiot.  L’obésité  dans  les  affections  de  l’encéphale 
(14  mars  1925). 

Je  l’ai  encore  étudiée  dans  un  article  du 
Journal  de  médecine  de  Paris  du  16  avril  1931 
Sur  l’obésité  des  enfants  et,  avec  M.  L.  Lebée,  en 
1934,  dans  un  chapitre  du  Traité  de  médeciné  des 
enfants  :  Les  états  de  surnutrition  et  les  obési¬ 
tés. 

Parmi  les  travaux  récents,  il  convient  de  signa¬ 
ler  un  mémoire  de  MM.  Mariano  R.  Castex  et 
Mario  Schteingart,  paru  dans  la  Revue  sud- 
américaine  de  médecine  et  de  chirurgie  de  mai 
1933,  sur  l’obésité  neuro-hypophysaire,  et  un 
rapport  très  instructif  de  M.  Lhermitte  sur 
Les  syndromes  anatomo-cliniques  dépendant  de 
l’appareil  végétatif  hypothalamique,  présenté  à  la 
XIV®  réunion  neurologique  internationale  annuelle, 
les  5  et  6  juin  1934. 


type  clinique.  Elles  concernent  d’ailleurs  des 
enfants. 

La  fille  observée  par  Babinski  commence  vers 
10  ans  à  souffrir  d’accès  de  céphalée  qui  devien¬ 
nent  de  plus  en  plus  fréquents  et  plus  forts. 
Vers  16  ans  et  demi,  elle  a  des  attaques  d’épilep-, 
sie,  sa  vue  s’affaiblit  :  on  constate  de  l’œdème 
papillaire,  des  réflexes  exagérés,  de  la  trépida¬ 
tion  épileptoïde.  La  malade  aune  taille  moyenne^ 
elle  est  obèse  ;  ses  organes  génitaux  sont  ceux 
d’un  enfant.  Elle  meurt.  A  l’autopsie,  on  tfouve 
une  tumeur  occupant  la  selle  turcique  et  le  fuber 
cinereum  ;  il  s’agit  d’un  épithélioma. 
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Le  garçon  observé  par  Frôlilich  présente,  à 
partir  de  11  ans  et  demi,  des  accès  de  céphalée 
avec  vomissements  ;  il  engraisse  rapidement. 
.\  M  ans,  il  a  une  forte  obésité  et  pèse  ^4  kgr. 
I.'iidiposc  prédomine  à  l'abdomen  et  au  nivc.aii 
(lu  pubis  :  les  organes  génilaiix  sont  petits.  On 
pense  au  ftéinil  à  un  niy.xœdème  ;  on  institue 
l’opothérapie  thyroïdienne,  qui  n’a  aucun  effet. 
Une  radiographie  du  erSne  révèle  une  destruc¬ 
tion  de  la  selle  turcique  et  du  corps  du  sphénoïde. 
Oa  pratique  l’ablation  de  la  tumeur,  qui  est  un 
carcinome. 

On  relève  chez  ces  malades  trois  ordres  de 
phénomènes  :  l'obésité,  l'absence  du  développe¬ 
ment  sexuel,  les  symptômes  encéphaliques  et 
hy|)ophysaires. 

En  1910.  Launois  et  Cléret,  ne  retenant  que 
les  deux  premiers  phénomènes,  individualisent 
le  syndrome  adiposo-grnilnl. 

Cette  dénomination  ne  me  paraît  pas  bonne, 
car:  1"  l’intrication  de  l'obésité  et  des  troubles 
sexuels  est  fréquente  et  relève  de  processus 
divers  ;  il  n’y  a  pas  un  mais  des  syndromes  : 
adiposo-génitaux  ;  2”  elle  ne  tient  pas  compte  ' 
des  .symptômes  encéphaliques  et  hypophysaires  ;  I 
.3"  elle  ne  peut  être  appliquée  qu’aux  sujets  i 
ayant  atteint  ou  dépassé  l’âge  de  la  puberté. 

L’appellation  Syndrome  de  Babinski-Frôhlich 
est  préférable,  car  elle  implique,  d’une  part, 
l'obésité  et,  à  partir  d’un  certain  âge,  l’absence 
du  développement  sexuel,  d’autre  part  des 
symptômes  révélant  une  lésion  de  l’hypophyse  j 
ou  de  l’encéphale,  qui  en  est  l’élément  carac¬ 
téristique. 

Le  SYNDROME  DF.  B.vbinski-Frôhlich  appa¬ 
raît  chez  les  entants  et  les  jeunes  gens  à  des  âges 
très  divers,  chez  les  garçons  et  chez  les  filles. 

Le  premier  symptôme  .est  Vobésilé.  Elle 
s’installe  plus  ou  moins  rapidement,  devient 
moyenne  ou  forte,  quelquefois  monstrueuse. 

Elle  prédomine  ou  est  localisée  à  l’abdomen, 
à  la  partie  inférieure  du  thorax,  aux  hanches, 
aux  lombes,  aux  fesses,  au  haut  des  cuisses  ;  : 
on  voit  des  bourrelets  de  graisse  et  souvent  des  1 
vergetures  blanches  ou  violacées,  qu’on  attribue 
à  la  rupture  des  fibres  élastiques  du  derme.  j 

La  partie  supérieure  du  thorax  est  peu  adi-  i 
pense  ;  mais  les  seins  sont  gros,  chez  les  garçons  et  | 
surtout  chez  les  filles,  qui  peuvent  avoir  de 
véritables  seins  de  nourrice  ;  leur  volume  est  dû 
fl  la  graisse;  on  ne  sentpas  de  glandes  mammaires. 

11  y  a  peu  de  graisse  aux  jambes,  aux  membres 
supérieurs,  au  cou  et  au  visage  ;  les  extrémités 
sont  fines. 

La  distribution  de  la  graisse  donne  aux  gar¬ 
dons  un  habitus  féminin. 

Le  deuxième  symptôme, l’insuflîsance  sexuelle, 
ne  se  rencontre  chez  les  su  jets  ayant  atteint 


ou  dépassé  l’âge  de  la  puberté.  Les  caractères 
sexuels  secondaires  n’apparaissent  pas  ;  il  n’y  5 
pas  de  poils  pubiens,  de  poils  axillaires,  de  for- 
mation  des  glandes  mammaires.  Les  organes 
génit.aux  ne  grossissent  pas  ;  la  mens truatiop,  les 
pollnlions  font  déf.aut. 

Quand  le  sujet  alteinl  l’âge  de  la  jeunesse,  il 
i  présente  les  caractères  de  Vinfanlilisme. 

Dans  les  cas  ofi  l’affection  s’installe  pendant 
la  période  de  puberté  ou  pendant  la  jeunesse, 
1  on  ccHistate  un  arrêt  du  développement  sexuel 
I  ou  une  régression  sexuelle,  de  la  dysménorrhée, 
la  suppression  des  règles,  etc.  , 

La  croissance  staturale  et  la  taille  diffèrent 
;  suivant  f’âge  du  début  cl  la  variété  étiologique. 

Tantôt  elles  sont  normales.  Tantôt  elles  sont 
insuffisantes  ;  il  y  a  de  l’hypotrophie  statnràleon 
même  du  nanisme.  Plus  rarement,  elles  sont 
exagérées;  il  y  a  de  l’hypertrophie  staturaleon 
du  gigantisme. 

Je  ne  puis  m’arrêter  sur  les  caractères  an¬ 
thropométriques  de  ces  sujets. 

J.e  troisième  ordre  de  symptômes  compreml 
les  symptômes  hypophysaires  et  encéphaliques. 

Tantôt  ils  sont  occultes  ;  on  découvre,  sur  la 
radiographie  du  crâne,  une  dilatation  delaselfc 
turcique  ou  une  tumeur  suprasellaire  ;  à  l'exa¬ 
men  des  yeux,  les  signes  du  syndrome  chiasma¬ 
tique. 

Tantôt  ils  sont  avérés  et  consistent  notam¬ 
ment  dans  les  divers  modalités  du  syndrome 
d’hypertension  crânienne. 

Des  recherches  diverses  peuvent  déceler  cer¬ 
tains  troubles  physiologiques. 

Lorsqu’il  n’y  a  pas  de  symptômes  hypo- 
I  physaires  ou  hypothalamiques  avérésou  occultes, 

I  on  ne  doit  pas  parler  du  syndrome  de  Babinski- 
Frôhlich. 

D’ailleurs,  ce  sjmdrome  n’est  pas  toujours  an 
I  complet.  L’obésité  peut  exister  sans  troubles 
,  sexuels  ou  avec  des  troubles  sexuels  ébauchés. 

'  Les  troubles  sexuels  peuvent  se  rencontrer  sans 
obésité  ou  avec  une  légère  surcharge  graisseuse. 


Etudions  maintenant  la  pathogénie  de 

l.’OBÉSITÉ  DANS  LES  AFFECTIONS  DE  l’HYPO- 
PHYSE  ET  DF.  E’ENCÉPHALE. 

A  la  suite  des  observations  de  Babinski  et  de 
Frohlich  le  rôle  de  l’hypophyse  a  été  envisagé 
le  premier. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  faits  anatomo¬ 
cliniques,  piûs  les  faits  expérimentaux. 

Voyons  tout  d’abord  les  faits  anatomo-cli¬ 
niques  : 

L’obésité  s’observe  chez  les  sujets  atteints  de 
tumeurs  de  l’hypophyse. 

Ces  tumeurs  sont  de  nature  diverse  :  épithe- 
lioma,  dans  le  cas  (je  Babinski  ;  careinow,  dans 
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ceux  de  Frôhlich  et  flë  Vori  Eisèlsberg  ;  sdfcôme,  Arrêtülis-fioüs  un  moment  sur  robcsitê  dans 
dans  celui  de  Pecbkrantz et  Cùsbing;  Kyste,  dans  les  cranio-phairyHgiomes  et  les  adénomes, 
ceux  de  Parhôii  et  Goldstein,  de  von  Eisèlsberg,  Lès  cfânio-pHaryhgiomes  sont  particUlièré- 
de  Kéraval,  etc.  ment  intéressants  chez  les  enfants. 

ÇMi  lé.s  enfants  on  trouve  le  plus  souvent  dès  Dans  ma  lèçôfl  dü  21  décembre  1P29,  publiée 
crariio-pharÿtigiomés  èt  parfois  des  adénomes,  dans  Le  Concours  Médical  du  3  mars  1030,  où 

Il  peut  s’agir  d’une  lésion  traumatique  ;  je  raconte  l’Histoire  d’un  garçon  porteur  d’une 

Cushing  rapporte  Urt  cas  où  l’hypophyse  avait  lumeür  de  V ht/pophijse  (lunieur  de  la  poche  de 

été  lésée  par  une  balle  de  carabine.  Rathke),  opérée  avec  succès,  je  cite  ciUelques 

L’obésité  peut  donc  survenir  avec  dés  tUméürs  observations, 
de  l’hypophyse  de  types  différents  ;  dans  celles-ci  Je  résumé  dans  ce  tableau  les  données  rela- 
elle  n’est  du  reste  pas  Constante.  tivès  àii  poids. 


Ecart  entre 
poids  du  ma¬ 
lade  et  poids 

Age  correspondant  pour  la  taille 

Auteurs  Sexe  Age  Taille  à  la  T.  Poids  %  . 

Mlle  Vogt.. -  garçon  9  ans  115  cm.  7  ans  3  mois  23  kgf.  300  J-  15 

Roussy,  Boilack 

etKyriaco -  fille  12  ans  120  cm.  9  ans  25  kgr.  400  +  11 

Mlle  Vogt .  garçon  14  ans  135  cm.  11  ans  28  kgr.  800  -P  5 

Guillaiu  et  De- 

court  .  garçon  17  ans  137  cm.  11  ans  6  mois  19  kgr.  +  42 


Il  faut  ajouter  à  ce  tableau  mes  deux  malades  :  Paul,  qui  fait  l’objet  de  la  leçon,  et  .Jean  dont 
j'ai  déjà  parlé  samedi  dernier. 


De  ces  faits  découle  une  première  conclusion  ; 
les  enfants  ou  les  jeunes  gens  ayant  un  cranio¬ 
pharyngiome  peuvent  avoir,  par  rapport  au 
pôids  moyen  pour  la  taille,  un  poids  inférieur, 
liiêfne  au  delà  de  15  %,  une  corpulence  moyenne 
ou  être  maigres  ;  un  poids  légèrement  supérieur, 
l’ékcès  n’atteignant  pas  Ou  dépassant  dé  peu 
15  %,  un  embonpoint  fort  ou  une  légère  obésité  ; 
un  poids  dont  l’excès  dépasse  largement  15  %, 
une  obésité  forte. 

Recherchons  maintenant  s’il  existe  une  rela¬ 
tion  entre  le  poids  et  la  localisation  supra¬ 
sellaire,  intrasellaire  ou  mixte  du  cranio-pha¬ 
ryngiome. 

Pour  le  garçon  de  9  ans  (observation  de  Mlle 
Vogt),  la  tumeur  est  intrasellaire  et  déborde  la 
selle  turcique. 

Pour  le  garçon  de  14  ans  (observation  de 
Mlle  Vogt),  la  tumeur  est  intra  et  suprasellaire. 

Pour  la  fille  de  12  ans  (observation  de  M. 
Roussy),  la  tumeur  est  intrasellaire. 

Pour  le  garçon  de  17  ans  (observation  de 
M.  Guillain),  la  tumeur  est  intrasellaire. 

Paul,  à  8  ans  et  9  mois,  a  une  tumeur  intra 
et  suprasellaire. 

Jean,  à  17  ans,  a  une  tumeur  intrasellaire. 

M.  P.  Puech,  ne  parle  pas  spécialement  de 
l’obésité  dans  les  cranio-pharyngiomes.  II  cite 


trois  observations  de  cranio-pharyngiomes  à 
point  de  départ  suprasellaire,  dans  lesquelles  il 
est  fait  mention  de  l’état  corporel  : 

Une  fille  de  20  ans,  ipii  a  même  poids  et  même 
taille  qu’à  9  ans  et  demi  ; 

Une  fille  de  18  ans  qui  est  «  restée  maigre  ».  : 

Une  fille  de  22  ahs,  ipii  a  la  taille  d’une  fille 
de  10  ans  8  mois  unpoidsde  42kgr.et  qui  pour 
sa  taille  présente  un  excès  pondéral  de  48  %. 

Ces  faits  conduisent  à  une  deuxième  consta¬ 
tation  :  il  est  difficile  de  préciser  les  relations 
entre  l’obésité  et  la  localisation  du  cranio¬ 
pharyngiome  soit  au-dessus  de  la  selle,  soit  à 
l’intérieur  de  la  selle,  soit  dans  les  deux  régions. 

Il  convient  de  remarquer  que  les  obésités  for¬ 
tes  se  rencontrent  chez  des  jeunes  gens  qui  ont 
une  hypotrophie  staturale  importante,  due  à 
l’insuffisance  du  lobe  antérieur,  mais  dont  les 
organes  et  les  os  continuent  de  s’accroître  en 
volume,  dont  le  périmètre  thoracique  augmente, 
Ces  facteurs  interviennent,  en  même  temps  que  la 
surcharge  graisseuse,  dahs  l’augmentation  du 
poids. 

,  Voyons  maintenant  les  adénomes. 

Les  adénomes  chromophobes  ne  se  voient  pas 
chez  les  enfants.  Dans  la  forme  habituelle  de 
l’adulte,  M,  Puech  distingue  une  première 
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phase,  endocrinienne,  pendant  laquelle  «  une 
adiposité  modérée,  prédominant  au  tronc,  évolue 
par  brusques  augmentations  et  chutes  de  poids  », 
et  un?  seconde  phase,  oculaire,  avec  «adiposité 
capricieuse,  quelquefois  maigreur  »... 

Dans  les  adénomes  acidophiles  on  ne  note  rien 
de  précis. 

Anna,  dont  j’ai  parlé  samedi  dernier,  à  13  ans 
et  2  mois,  a  une  taille  de  162  cm.,  taille  d’une 
femme  adulte  à  la  limite  de  l’hypertrophie  sta¬ 
turale  ;  elle  pèse  58  kgr.  600,  poids  un  peu  faible 
pour  sa  taille.  Je  l’ai  suivie  jusqu’à  17  ans  ;  elle 
n’est  pas  devenue  obèse. 

Dans  les  adénomes  basophiles,  par  contre, 
l’adiposité  est  un  symptôme  capital.  Elle  réali.se 
le  syndrome  d’Harvey  Cushing,  caractérisé 
par  une  adiposité  pléthorique,  respectant  les 
extrémités,  qui  s’installe  rapidement  et  s’ac¬ 
compagne  de  vergetures  rougeâtres  au  niveau 
de  l’abdomen. 

Il  semble  que,  dans  ces  cas,  l’obésité  ne  soit  pas 
liée  à  l’insuffisance  hypophysaire,  mais  àla nature 
de  la  tumeur  constatée. 

M.  Maranon,  dans  la  Gaceta  medica  espanola 
de  janvier  1935,  est  amené,  parla  connaissance 
du  syndrome  de  Cushing,  à  réviser  un  cas  d’obé¬ 
sité  hypophysaire  qu’il  avait  publié  antérieu¬ 
rement.  n  s’agit  d’un  homme  de  39  ans,  pesant 
102  kgr.  A  l’autopsie,  il  avait  trouvé  une  hémor¬ 
ragie  de  l’hypophyse  et  attribué  l’obésité  à 
une  insuffisance  hypophysaire.  Il  pense  qu’il 
s’agit  d’un  syndrome  de  Cushing  ;  il  existait 
d’ailleurs  un  adénome  surrénalien. 

En  résumé,  les  observations  anatomo-clini¬ 
ques  ne  permettent  aucune  conclusion  ferme  sur 
l’existence  d’obésités  par  insuffisance  hypo¬ 
physaire. 

Les  faits  expérimentaux  conduisent  à  des  con¬ 
clusions  différentes  suivant  les  auteurs. 

Les  hypophysectomies  totales  entraînent,  sui¬ 
vant  Livon,  en  1908,  Crowe,  Cushing  et  Homans, 
en  1910,  Ascoli  et  Legnani,  en  1912,  Aschner,  en 
1912,  l’insuffisance  de  croissance  staturale,  l’ab¬ 
sence  de  développement  sexuel,  une  surcharge 
graisseuse  plutôt  qu’une  obésité  vraie  ;  elles  prou¬ 
vent  l’existence  d’une  obésité  par  insuffisance  de 
l’hypophyse,  d’une  obésité  endocrinienne. 

Par  contre,  d’après  Jean  Camus  et  Roussy, 
Bailey  et  Bremer,  Dandy  et  Reichert,  ces 
hypophysectomies  n’entraînent  pas  de  surcharge 
graisseuse  ;  quand  celle-ci  apparaît,  elle  est 
causée  par  la  lésion  de  la  région  infundibulaire, 
qui  est  difficile  à  éviter. 

L’ablation  d’un  seul  lobe  conduit  également 
à  des  interprétations  contradictoires  :  celle 
du  lobe  postérieur,  suivant  Harvey  Cushing, 
entraîne  la  surcharge  graisseuse,  est  sans  eflet, 
suivant  Aschner  ;  pour  ce  dernier,  celle  du  lobe 
antérieur  donne  naissance  à  l’obésité. 


Mêmes  données  contradictoires  avec  les  injec-  ' 
tions  prolongées  d’extraits  hypophysaires. 

I,es  injections  d’extraits  totaux  ou  d’extraits 
du  lobe  postérieur  entraînent  l’amaigrissement 
et  la  glycosurie,  suivant  Crowe,  Cushing,  Ho¬ 
mans,  Borckardt  ;  restent  sans  effet,  d’après  le 
professeur  Mouriquand. 

L’injection  d’extrait  de  lobe  postérieur 
d’après  W.  Raab,  celle  d’extrait  de  lobe  antérieur' 
d’après  Nitzecu  et  Benedict,  abaissent  la  lipé¬ 
mie. 

Somme  toute,  les  faits  expérimentaux,  de 
même  que  les  observations  anatomo-cliniques,  ne 
permettent  pas  d’attribuer  à  l’hypophyse  un 
rôle  primordial  dans  la  production  de  l’obésité; 
l’obésité  ne  semble  pas  dépendre  d’une  insuffi-  | 
sance  hjq)ophysaire.  1 

Par  contre,  il  paraît  établi,  mais  je  ne  m’arrête 
pas  sur  ce  point,  que  le  lobe  antérieur  de  rh5’po- 
physe  intervient  dans  la  croissance  staturale  et 
dans  le  développement  des  organes  sexuels. 

J’aborde  maintenant  le  rôle  du  système 
NERV-Eux  dans  la  production  de  l’obésité. 

Ici  encore  nous  envisagerons  lès  faits  expéri¬ 
mentaux  et  les  faits  anatomo-cliniques. 

Voici  les  faits  expérimentaux. 

Aschner,  par  la  compression  du  plancher  du 
troisième  ventricule,  provoque  l’inhibition  de  la 
croissance  et  du  développement  sexuel,  ainsi  que 
l’obésité. 

.Jean  Camus  et  Roussy,  Grafe  et  Griinthal, 
Parcival,  Houssay,  Bailey  et  Bremer  réalisent 
des  lésions  de  la  région  infundibulo-tubérienne 
par  traumatisme,  cautérisation,  injection  de 
paraffine  et  constatent  le  développement  d’une 
adiposité  très  forte.  Ainsi,  en  trois  semaines, 
un  chien  passe  de  18  kgr.  à  27  kgr.,  un  autre 
de  14  kgr.  à  35  kgr. 

En  même  temps  il  se  produit  une  absence  de 
développement  ou  une  atrophie  des  organes 
génitaux,  un  syndrome  adiposo-génital. 

I-es  faits  anatomo-cliniques  sont  d’ordre  di¬ 
vers. 

Les  tumeurs  de  la  région.  infundibulo-luM- 
rienne  peuvent  être  secondaires  à  des  tumeurs  de 
l’hypophyse  ;  elle  ne  servent  pas  à  préciser  la 
pathogénic.  Seules  doivent  être  retenues  les 
tumeurs  primitives. 

J’ai  cité  des  observations  dans  les  Syndromes 
endocriniens  et  dans  ma  leçon  du  14  mars  1925 
sur  l’obésité  dans  les  affections  de  l’encéphale. 
Je  ne  les  rappelle  pas  ;  il-s’agit  d’enfants  et  de 
jeunes  gens  atteints  de  tumeurs  diverses  :  épi- 
thélioma,  gliome,  ks^ste,  etc.,  qui  présentent  de 
l’obésité. 

L’obésité  débute  à  7, 11, 14, 17  et  19  ans. 

Dans  plusieurs  cas,  l’intégrité  macroscopique 
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et  microscopique  de  la  tige  pituitaire  et  de  l’hy¬ 
pophyse  est  nettement  spécifiée. 

L’obésité  est  un  élément  du  syndrome  mfun- 
dibulo-tuhérien  de  Claude  etLhermitte,  de  Camus 
et  Roussy. 

Suivant  les  malades, le  syndrome  est  complet 
ou  dissocié. 

Lorsqu’il  est  complet,  on  trouve  de  l’obésité,  de 
la  polyurie  et  de  la  glycosurie,  l’absence  de.  pu¬ 
berté  ou  la  régression  sexuelle,  le  .syndrome 
chiasmatique,  souvent  de  l’hypersomnie. 

Des  tumeurs  siégeant  loin  de  ta  région  injim- 
dihulodubérienne  peuvent  entraîner  l’obésité 
par  hypertension  intracrânienne  et  par  hydro¬ 
céphalie  ventriculaire  ;  je  vais  revenir  sur  cette 
dernière. 

J’ai  présenté,  en  lévrier  1927,  à  la  Société  de 
Pédiatrie  de  Paris,  avec  M.  Lebée,  un  cas  de 
tumeur  cérébrale  avec  obésité,  abaissement  du 
métabolisme  basal  et  aspect  cérébriforme  du  crâne 
chez  un  enfant  de  12  ans. 

Madeleine,  née  le  19  septembre  1914,  présente,  à  par¬ 
tir  de  4  ans  des  symptômes  de  tumeur  cérébrale,  qui 
s’aggravent  rapidement.  En  mai  1926,  à  11  ans  et  8  mois, 
on  pratique  une  trépanation  déeompressive. 

La  malade  entre  à  la  salle  Parrot  le  25  novembre 
1926,  à  l’âge  de  12  ans  et  2'  mois.  Elle  présente  des 
symptômes  nerveux  très  complexes,  qui  ne  permettent 
pas  de  localiserle  siège  de  la  tumeur. 

Elle  a  commencé  à  grossir  vers  l’âge  de  10  ans  et 
6  mois  et  est  obèse.  Elle  mesure  129  centimètres  ;  sa 
taille  est  celle  d’une  fille  de  10  ans  4  mois.  Elle  pèse 
34  kgr.  800  :  elle  présente  pour  sa  taille  un  excès  pon¬ 
déral  de  30  %. 

Dans  V hydrocéphalie  ventriculaire,  l’obésité  est 
signalée  par  Bourneville  et  Noir,  en  18.93,  par 
Marinesco  et  Goldstein,  en  1909,  etc. 

Pour  M.  Lhermitte,  «  c’est  à  Marbürg  que 
l’on  doit  la  première  démonstration  de  l’adipo¬ 
sité  cérébrale;  Il  s’agissait  d’une  hydrocéphalie 
sans  lésions  de  l’hypophyse  ». 

Cette  obésité  est  bien  étudiée. par  M.  Babonneix 
clans  deux  mémoires  ;  L’obésité  dans  l’hydrocé¬ 
phalie  essentielle,  en  collaboration  avec  M.  De- 
noyelle,  à  la  Société  médicale  des  hôpilctux  de 
Paris,  le  2  janvier  1922  ;  Hydrocéphalie  et 
obésité,  en  collaboration  avec  MM.  Bonnet  rl 
Carrette,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris,  le  1,5  décembre  1922. 

On  rencontre  deux  ordres  de  faits.  Tantôt 
l’hydrocéphalie  est  intriquée  avec  une  lésion  de 
l’encéphale,  tumeur  cérébrale,  encéphalopathie 
congénitale  ou  à  début  précoce.  Tantôt  elle  est 
pure  cliniquement,  congénitale  ou  acquise. 

L’obésité  débute  pendant  la  grande  enfance 
ou  la  jeunesse  ;  elle  devient  forte-  et  souvent  est 
accompagnée  d’une  absence,  d’un  retard  mi 
(I  un  arrêt  du  développement  pubertaire,  ainsi 
Tae  d’une  insiiffisanee  de  là  croissance  staturale. 
Le  syndrome  de  Babinslri-FrôMich  peut  s’ins- 
taUer. 


La  pathogénie  soulève  plusieurs  hypothèses. 

1®  L’hypertension  du  liquide  dans  le  troisième 
ventricule  entraîne  la  compression  de  la  région 
infundibulo-tubérienne.  Ce  prôcéssus  se  réalise 
seulement,  d’après  M.  Babonneix,  s’il  y  a  obli¬ 
tération  de  l’aqueduc  de  Sylviûs.  Si,  au  con¬ 
traire,  les  ti'ous  de  Monro  sont  oblitérés,  le  liquide 
reste  dans  les  ventricules  latéraux  et  ne  peut 
venir  distendre  le  troisième  ventricule. 

2®  Il  existe  des  lésions  du  plancher  du  troi¬ 
sième  ventricule.  M.  Lhermitte  cite  une  obser-‘ 
vation  de  Natto.  Un  homme  de  40  ans  présente 
une  obésité  monstrueuse  depuis  Tâge  de  18  hns  ; 

11  pèse  181  kgr.  Il  meurt  de  pneumonie  ;  à 
l’autopsie,  on  constate  uné  hydrocéphalie  con 
génitale  du  troisiènie  ventricule,  ainsi  qu’une 
sclérose  névroglique  du  tuber  et  de  Tinfundibu- 
dum. 

MM.  Sainton  et  Péron,  eh  1922,  MM.  Bonnet, 
Babonneix  et  Càrrette  admettent  la  possibilité 
d’une  méningite  chronique  syphilitique  inté¬ 
ressant  la  base  de  l’encéphale  et  d’une  épendy- 
mite  ventriculaire. 

3®  Certains  auteurs  pensent  qüe  l’hydrocépha¬ 
lie  agit  en  réalisant  la  compression  de  l’hypo¬ 
physe.  Je  reviendrai  tout  à  l’heure  sur  cette 
question. 

Les  encéphalopathies  chroniques,  avèc  ou  sans- 
hydrocéphalie,  avec  syndromes  moteurs  et 
syndromes  psychiques,  arriération  intellectuelle, 
idiotie,  peuvent  s’accompagner  d’obésité. 

J’ai  rapporté  des  faits  avec  Janet  et  Lebée  en 
1926.  M.  Boulanger-Pilet  en  relate  daus  sa 
thèse  de  1924  sur  Les  dystrophies  de  la  puberté. 

Dans  ma  leçon  du  14  mars  1925,  Sur  un 
enfant  obèse  et  idiot,  je  raconte  l’obseTvafîon 
d’Alfred. 

A  7  ans,  il  mesure  Itl  centimètres,  il  a  hi  taille  d’un 
garçon  de  6  ans  6  mois;  il  pèse  27  kgr.  150,  il  présente 
pour  sa  taille  un  excès  pondéral  dé  34  %.  A  10  arts  et 
2  mois,  il  mesure  128  centimètres,  il  a  la  taille  d’nn  gar¬ 
çon  de  9  ans  et  6  mois  ;  il  pèse  39  bgf.  GOO  ;  il  a  pour  sa 
taille  un  excès  pondéral  de  65  %.  Sa  verge  est  très 
petite,  on  ne  sent  pas  les  testicules  dans  les  bourses. 

Il  meurt  à  10  ans  3  mois.  l’autopsie,  les  circonvolu- 
üons  cérébrales  et  le  cervelet  ont  l’aspect  Jiormal. 

«  La  base  de  l’encéphale,  dans  les  régions  pëdonculàircs 
et  interpédoncnlaire,  est  recouverte  Abm  voileWaHc,  fin,- 
très  visible  :  11  s’étend  sur  la  partie  inférieure  des  scissu¬ 
res  de  Sylvius.  II  existe  donc  une  méningite  chronique.  » 
L’hypophyse  et  le  corps  thyroïde  sont  normaux, 

L’encéphdliie  épidémique  e.st  une  cause  d’obé¬ 
sité.  Dans  ma  leçon  du  19  février  1921  Sur  trois 
enfanls  atteints  d’encéphalite  épidémique,  publiée 
j  dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des  enfanls 
1  consacré  aux  Affeetions  du  système  nerveux, 

;  j’en  rapporte  un-  cas  observé  chez  une  fille  de 

12  ans  et  demi  atteinte  d’un  syndrome  parkin¬ 
sonien.  M.  Livetj  MM.  Roger  et  Aymes  et  autre» 
en  ont  publié  des  exemples. 

Les  lésions  de  l’encéphalite  portent  élective- 
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ment  sur  les  noyaux  giis  centraux  ;  J 'obésité  peut 
être  attribuée  aux  altérations  de  l’hypothalamus. 

La  maladie  de  Heine-Mediii  cause  également 
quelquefois  l’obésité  ;  j’en  ai  cité  un  cas  dans 
ma  leçon  du  14  mars  1925.  Tl  s’agit  d’un  garçon 
atteint  de  poliomyélite,  qui  avait  présenté  en 
même  temps  des  symptômes  d’encéphalite. 

En  résumé,  l’obésité  d’origine  encéphalique 
est  démontrée  par  la  clinique  et  l’expérimenta¬ 
tion  ;  elle  peut  s’accompagner  d’insuffisance 
sexuelle  ;  alors  est  réalisé  un  syndrome  de 
Babinski-Frôhlich. 

Le  syndrome  de  Babinski-Frôhlich  est  un 
syndrome  infundibulaire  ou  infuhdibulo-tubé- 
rien,  suivant  Claude  et  Lhermitte,  Camus  et 
Roussy. 

Dans  son  rapport  de  1934,  Lhermitte  admet 
une  obésité  hypothalamique. 

On  ne  sait  pas,  dit-il,  si  «  elle  dépend  d’un 
groupe  cellulaire  hypothalamique  particulier  » 

. . .  Il  cite  les  faits  observés  par  M.  Julian  San¬ 
chez,  qui  a  constaté  des  lésions  des  noyaux 
supra-optiques  et  paraventriculaires. 

Cette  conclusion  exclut  l’opinion  des  auteurs 
pour,  lesquels  l’obésité  dans  les  affections  de  l’en¬ 
céphale  s’installe  du  fait  d’un  troublé  de  l’hy¬ 
pophyse.  Pour  eux,  les  tumeurs  de  la  base  de 
l'encéphale  entraîneraient  la  compression  de  la 
tige  pituitaire  ou  de  l’hypophyse,  et,  dans  l’en¬ 
céphalite  épidémique,  il  y  aurait  des  lésions  de 
l’hypophyse.  Mais  nous  avons  vu  que,  dans  les 
tumeurs,  l’hypophyse  peut  être  intacte.  Dans 
l’encéphalite  M.  Lhermitte,  MM.  Pierre  Marie  et 
Tretiakofl  ont  constaté  que  les  lésions  de  l’hy¬ 
pophyse 'sont  inconstantes  et  souvent  à  peine 
appréciables. 

D’après  l’exposé  que  je  viens  de  faire,  on  voit 
que,  pour  les  uns,  le  syndrome  de  Babinski- 
Frôhlich  est  dû  à  des  lésions  de  l’hypophyse, 
que,  pour  les  autres,  il  estcausé  par  des  altéra¬ 
tions  du  diencéphale  et  plus  particulièrement 
de  l’hypothalamus. 

Certains  auteurs  trouvent  ces  opinions  trop 
absolues  et  défendent  une  théorie  mixte, 
d’après  laquelle  le  syndrome  ekt  sous  la  dépen- 
tlance  de  troubles  intriqués  de  l’appareil 
nerveux  et  de  l’hypophyse. 

Cette  théorie  est  basée,  tout  d’abord,  sur 
V embryologie.  Le  lobe  antérieur  de  l’hypopbyse 
est  formé  par  le  diverticule  ectodermicjue  de  la 
poche  pharyngienne  de  Rathke,  le lobepostérieur 
par  un  bourgeon  de  l’infundibulum  du  plancher 
du  troisième  ventricule.  Par  suite,  il  y  a  une 
intrication  étroite  de  la  partie  nerveuse  et  de 
la  partie  glandulaire  ;  l’hypophyse  constitue 
un  véritable  appareil  hypophyso-hypLthalami- 
que. 

Elle  est  basée  ensuite  sur  les  corrélations 


nerveuses.  Il  existe  des  fibres  nerveuses  amÿélia- 
niques,  qui  relient  l’hypophyse  aux  noyaux  végé¬ 
tatifs  de  1  hypothalamus,  noyaux  supra-optiques 
noyaux  paraventriculaires,  noyaux  latéraux  du 
tuber.  Ces  fibres  forment  le  faisceau  hypotha¬ 
lamo-hypophysaire.  Elles  transmettent  proba¬ 
blement  à  l’hypophyse  les  excitations  sécrétoires 
nées  dans  l’hypothalamus.  L’hypothalamus 
appartient  au  système  végétatif  et  spécialement 
au  système  parasympathique. 

Il  y  a  enfin  des  corrélations  humorales.  II  existe 
un  système  porte  hypophyso-hypothalamique, 
constitué  par  de^  vaisseaux  qui  partent  des  ca¬ 
naux  sinusoïdes,  circulent  dans  l’hypophyse, re¬ 
montent  dans  la  tige  pituitaire  et  se  résolvent 
dans  l’infundibulum.  Les  hormones  hypophy¬ 
saires  gagnent  ainsi  directement  la  substance 
nerveuse  de  l’hypothalamus,  puisle  liquide  ven¬ 
triculaire.  Elles  y  arrivent,  en  outre,  par  chemi¬ 
nement  interstitiel.  D’autre  part,  les  hormones 
passent  directement  dans  la  circulation  générale 
et  impreignent  tout  l’organisme. 

Somme  toute,  dans  des  conditions  physiolo¬ 
giques,  il  existe  une  interaction  hypophyso-hgpo- 
thalamique.  Le  fonctionnement  régulier  du  sys¬ 
tème  exige  l’intégrité  du  diencéphale,  de  l’hy¬ 
pophyse,  des  voies  nerveuses  et  vasculaires 
cfui  les  unissent.  Toute  lésion  d’une  de  ces  par¬ 
ties  entraîne  un  trouble  fonctionnel  du  tout. 

C’est  ainsi  cju’est  née  la  conception  de  Vobésilc 
neuro-hypophysaire,  à  laquelle  MM.  Mariano 
Castex  et  Mario  Schteingart  ont  consacré  le  mé¬ 
moire  que  j’ai  cité  au  début  de  cette  leçon. 
Voici  en  quelques  mots  leur  conception. 

Cette  obésité  réalise  environ  10  %  des  obésités 
eiidogènes. 

A  l’obésité  s’intriquent  divers  symptômes,  qui 
réalisent  des  syndromes  variés. 

1°  Syndrome  de  dystrophie  adiposo-génitale, 
avec  adiposité  à  disposition  féminine,  hypogéni¬ 
talisme,  symptômes  hypophysaires  et,  d’une 
façon  inconstante,  symptômes  diencéphaliques. 

20  Syndrome  d’obésité  sans  hypoplasie  géni¬ 
tale  avec  ou  sans  symptômes  de  localisation 
hypophysaire  et  diencéphalique,  et,  après  la 
puberté,  dysménorrhée  ou  aménorrhée. 

30  Syndrome  d’obésité  avec  développement 
exagéré  et  précoce  des  organes  génitaux,  mais 
avec  hypogénitalisme  fonctionnel. 

Dans  ces  trois  syndromes,  quand  ils  s'instal¬ 
lent  pendant  la  période  de  croissance  staturale, 
la  croissance  staturale  et  la  taille  peuvent  être 
normales,  excessives  ou  insuffisantes. 

La  conception  de  l’obésité  neuro-hypophy¬ 
saire  est  encore  très  hypothétique. 

MM.  Mariano  Castex  et  Mario  Schteingart 
en  conviennent  :  «  Le  mécanisme  de  l’obésite 
neuro-hypophysaire,  écrivent-ils,  nepeut  encore 
j  être  clairement  explicjué.  Malgré  les  très  impor- 
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La  connaissance  des  corrélations  fonction¬ 
nelles  entre  l’hypothalamus  et  l’hypophyse  pré¬ 
sente  un  grand  intérêt  d’ordre  physiologique. 

Du  point  de  vue  médical,  elle  ne  constitue 
qu’un  élément  des  problèmes  que  posent  les 
affections  de  l’hypothalamus  et  de  l’hypophyse. 

Le  problème  anatomo-clinique  est  bien  déli¬ 
mité.  «  Ne  mêloii.s  pas,  écrit  M.  Lhermitte,  le 
problème  pliÿsiô-patliologiqtie. . .  avec  le  pro¬ 
blème  anatomo-clinique . . .  Pour  tout  médecin 
thérapeute  ce  qui  importé,  h’est-ce  pas,  avant 
toute  explication  physio-pathologique  incer¬ 
taine  ou  hasardée,  de  savoir  quel  est  le  siège  du 
processus  morbide  et  quelle  est  sa  nature  Puis¬ 
que  c’est  de  l’appréciation  de  ces  deux  éléments 
que  découlent,  tout  ensêitïble,  le  diagnostic,  le 
pronostic  et  le  traitement.  » 

Les  AfFECTlONS  DE  L’ttVPOTHALAMÜS  et  ICS 
ACFFECTioNS  DE  l’hypophyse  présentent  de 
nombreux  points  Communs,  mais  ont  chacune 
une  physionomie  propre. 

Parmi  les  symptômes  qü’on  leur  attribue  sont 
l’obéiitè  et  V insuffisance  sexuëlle.  Suivant  les  cas, 
elles  sont  combinées  ou  dissociées. 

Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances  on 
peut  distinguer  : 

l^DeS  cas  oùl’obésitéest  parfois  énorme,  où  soit 
le  retard  ou  l’insuffisance  de  développement,  soit 
la  régression  des  organes  et  des  fonctions  sexuels 
sont  relativement  modérés  ;  ils  relèvent  des 
affections  de  l’hypothalamüs. 


Lès  faits  que  j’ai  exposés  samedi  dernier  et 
aujourd’hui  permettent  de  conclure,poür  Yvonne, 
que  la  lésion  susceptible  de  causer  le  syndrome 
chiasmaliqite  peut  être  responsable  de  son  obé¬ 
sité. 

Depuis  la  dernière  leçon,  son  état  est  toujours 
le  même.  Elle  ne  se  sent  pas  malade.  Elle  pèse, 
ce  matin  51  kgr.  ’fOO  ;  son  poids  a  encore  aug¬ 
menté  dé  700  gr.  en  sept  jours  ;  sa  température 
est  normale  ;  hier  elle  était  de  37“l-37o6. 

En  l’absence  de  tout  signe  clinique  et  radio¬ 
logique  d’une  tumeur  de  l’hypophyse  ou  de 
l’encéphale,  de  tout  signe  d’une  affection  de 
l’encéphale,  on  peut  penser  à  une  méningite  . 
IccüÜsèé  de  la  région  tubéfO-infUndibulo-chias^ 
nrattguê,  dont  nous  Ignorons  la  nature. 

Yvonne  nous  paraît  présenter  une  obésité 
d’origine  hypothalamique  ;  rien  ne  nous  autorise 
à  parler  d’obésité  d’origine  hypophysaire. 


2°  Desmas,  où  il  n’y  a  que  peu  ou  pas  d’obésité,  • 
où  les  troubles  sexuels  sont  importaji.ts  et  où  il  y  'i 
a  souvent  une  croissance  staturale  insuffisante  ; 
ils  relèvent  des  affections  intéressant  le  lobe  ] 
antérieur  de  l’hypophyse.  s 

3°  Des  cas  où  l’intrication  de  l’adiposité  et  des  '  ' 
troubles  sexuels  réalise  le  syndrome  de  Babinski-  ) 

Frôhlich  ;  ils  relèvent  des  lésions  intricfuées  de  « 

l’hypothalamus  et  du  lobe  antérieur  de  l'hy-  " 

pophyse.  ■ 

Ces  données  générales  n’acquièrent  toute  leur 
valeur  que  si  l’examen  clinique,  l’examen  des  ’ 

yeux,  la  radiographie  de  la  selle  turcique  per-  -• 

mettent  de  constater  des  lésions  de  ces  régions.  ’  :1 
Il  importe  de  préciser  si  la  lésion  est  ou  non 
une  tumeur  ;  —  s’il  y  a  tumeur,  de  préciser  son 
siège  et  sa  nature,  s’il  n’y  a  pas  de  tumeur,  de  ■ 

rechercher  quel  est  le  processus  en  cause.  ' 

Ces  précisions  permettent  seules  d’instituer  un  ‘  f 
traitement  approprié. 

S’il  y  a  une  tumeur,  on  prescrit  la  radiothéra^ 
pie  , ou  l’ablation  chirurgicale. 

S’il  n’y  a  pas  de  tumeur,  on  conseillé  un  traite¬ 
ment  antisyphilîtiqué,  à  titre  de  traitement  étio-  '  , 
logique  ou  seulement  de  traitement  d’épfeüve, 
et  un  traitement  hygiénô-diététique.  Quant  à 
l’opothérapie  hypophysaire,  pour  laquelle  ses 
partisans  emploient  les  uUs  le  lobe  antérieur, 
les  autres  le  lobe  postérieur,  les  résultats  sont 
bien  aléatoires. 


Son  type  d’obésité  répond  à  celui  des  obésités 
hjmothalamiques. 

L’obésité  est  isolée  ;  il  n’y  a  pas  de  troubles 
de  la  croissance  staturale,  pas  de  signes  d’in¬ 
suffisance  sexuelle.  Sous  ce  rapport,  il  est  vrai, 
il  est  trop  tôt  pour  formuler  un  jugement  ; 
Yvonne  n’a  que  12  ans  et  c’est  seulement  à  cet 
âge  et  même  plus  tard  que  commence  chez  les 
Allés  l’évolution  de  la  puberté. 

Nos  conclusions  sont  évidemment  provisoires  ; 
l’évolution  peut  nous  amener  à  les  modîAer. 

Elles  ne  nous  conduisent  malheureusement 
pas  à  un  traitement  actif.  Le  traitement  d’épreu¬ 
ve  par  des  injections  intraveineuses  de  cyanure 
de  mercure,  que  ne  justiffait  pas  d’ailleurs  l’ab¬ 
sence  de  syphilis,  est  sans  resté  effet.  Nous  ne 
pouvons  que  conseiller  un  traitement  hygiéno- 
diététique  et  c’est  bien  peu  en  présence  d’une 
affection  dont  le  pronostic  est  incertain,  mais 
semble  sévère. 
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L’EXPRESSION  UTÉRINE 

Par  MM.  P.  Balard  et  R.  Mahon 
Accoucheurs  des  hôpitaux  de  Bordeaux 


L’idée  de  faciliter  la  sortie  de  l’enfant  par  l’ap¬ 
plication  de  forces  extérieures  sur  l’abdomen  de 
la  mère  est  vieille  comme  le  monde.  On  peut  dire 
ciu’elle  représentait  toute  la  thérapeutique  obs¬ 
tétricale  des  peuples  primitifs.  De  nos  jours 
encore,  certaines  peuplades  de  civilisation  très 
fruste  pratiquent  d’une  façon  quasi-rituelle  une 
expression  ciui  est,  en  réalité, un  véritable  piéti¬ 
nement  de  l’abdomen  de  la  gestante. 

Dans  nos  pays,  et  même  en  milieu  hospitalier, 
trop  de  sages-femmes  ont  encore  recours,  pour 
obtenir  un  accouchement  dit  «  spontané»  à  une 
expression  abdominale  dont  l’efficacité  n’est  pas 
douteuse,  mais  dont  la  brutalité  est  révoltante 
et  dont  les  dangers  sont  évidents  :  une  expression 
trop  énergique  a  pu  entraîner  la  rupture  de  l’uté¬ 
rus,  comme  en  témoigne  une  pièce  conservée 
au  Musée  de  la  Clinique  Baudelocque  ;  des  tu¬ 
meurs  juxta-utérines  méconnues  (kystes  de 
l’ovaire,  pyosalpinx)  peuvent  subir  le  même  sort 
et  l’on  voit  les  désastres  auxquels  une  manœuvre 
pourtant  si  simple  peut  aboutir.  Moins  excep¬ 
tionnellement,  l’expression  réalise  une  excita¬ 
tion  directe  du  muscle  utérin  dont  la  répétition 
aboutit  à  la  contracture.  Le  travail  que  l’on  vou¬ 
lait  accélérer  est  ainsi  ralenti  et  même  arrêté. 

Une  conclusion 'nous  paraît  s’imposer  :  l’ex¬ 
pression  utérine  en  tant  qu’adjuvant  de  la  con¬ 
traction  au  cours  d’un  accouchement  spontané 
doit  être  absolument  proscrite.  Si  la  contracti- 
-litémtérine’  est  vraiment  insuffisante,  nous  pou¬ 
vons  la  renforcer  par  les  ocytoeicfues  ou  y  sup¬ 
pléer  par, l’extraction  du  fœtus. 

Mais,  au  cours  de  différentes  interventions 
obstétricales,  il  est  une  forme  d’ailleurs  atténuée 
d’expression  utérine  dont  il  serait  malséant  de 
vouloir  se  priver.  Elle  consiste  par  exemple  à 
faire  appliquer  les  mains  d’un  aide,  assez  forte¬ 
ment  appuyées  sur  le  fond  utérin,  de  façon  à 
maintenir  la  présentation  à  hauteur  du  niveau  de 
la  filière  pelvi-génitale  c£u’elle  a  atteint.  Cette 
petite  manœuvre  au  cours  d’une  application  de 
forceps  élevée  sous-anesthésie,  supplée  au  défaut 
de  tonicité  utérine  provoqué  par  la  narcose  et 
évite  de  refouler  la  tête  fœtale,  au  moindre  mou¬ 
vement  intempestif  à  une  hauteur  où  elle  cesse 
d’être  de  bonfne  prise.  A  la  fin  de  la  même  inter¬ 
vention,  quand  la  tête,  suivant  le  terme  clas¬ 
sique  est  «  au  couronnement  »,  beaucoup  d’ac¬ 
coucheurs  préfèrent  retirer  les  branches  du  for¬ 


ceps  et  pour  mieux  respecter  l’intégrité  des  par¬ 
ties  molles  terminer  le  dégagement  à  la  main. 
Combinée  à  un  peu  d’expression  périnéale,  une 
légère  expression  abdominale  est  alors  suffisante 
et  ne  saurait  présenter  aucun  inconvénient. 

Au  cours  de  basiotripsies,  la  fixation  énergique 
de  la  tête  fœtale  par  un  aide  au  travers  de  la  pa¬ 
roi  abdominale  constitue  même  le  premier  temps 
et  un  temps  essentiel  de  l’intervention. 

La  manœuvre  de  Champetier  n’a  plus  guère 
d’indications,  à  l’heure  actuelle,  où  l’on  évite  au¬ 
tant  que  possible  l’extraction  tête  dernière  en  cas 
de  dystocie  osseuse;  mais  elle  a  rendu  pendant 
longtemps  de  grands  services  contre  les  dystocies 
de  la  tête  dernière  dans  les  bassins  aplatis.  Cette 
manœuvre  était  d’ailleurs  une  expression  per¬ 
fectionnée  dans  l’exécution  de  laquelle  on  de¬ 
mandait  autant  à  la  flexion  de  la  tête,  à  son 
orientation  correcte,  au  refoulement  de  l’occiput 
qu’à  la  vis  à  tergo  proprement  dite. 

Enfin,  dans  la  grande  extraction  du  siège  où 
les  tractions  ont  si  souvent  pour  effet  de  provo¬ 
quer  le  relèvement  des  bras,  on  peut  éviter  ces 
inconvénients  en  se  faisant  aider  d’une  expres¬ 
sion  utérine  modérée  et  synchrone  aux  trac¬ 
tions. 

La  manœuvre  de  Crédé  estun  cas  particulier 
de  l’expression  utérine  appliquée  à  la  déli¬ 
vrance.  Elle  a  été,  à  juste  titre,  entièrement  pro¬ 
hibée  sous  la  forme  hâtive  et  un  peu  brutale  pré- 
'  conisée  par  son  promoteur.  On  sait  la  fréquence 
des  hémorragies  de  la  délivrance,  des  rétentions 
cotylédonnaires  qui  accompagnaient  cette  re¬ 
grettable  pratique. 

Tout  le  monde  est  d’accord  aujourd’hui  pour 
laisser  se  faire  spontanément  dans  les  cas  nor¬ 
maux,  le  décollement  du  placenta  et  sa  descente 
dans  le  vagin  ou  le  segment  inférieur.  Mais  pour 
en  terminer  l’expulsion,  on  préfère  substituer 
aux  tractions  sur  le  cordon  le  refoulement  du 
délivre  par  le  corps  utérin  jouant  dans  le  canal 
pelvien  comme  un  piston  dans  une  seringue,  ma¬ 
nœuvre  qui  est  une  forme  atténuée  de  l’expres¬ 
sion. 

Ainsi  limitée,  l’expression  utérine  nous  paraît 
échapper  aux  reproches  que  ces  abus  ont  légiti¬ 
mement  suscités  et  mériter  de  conserver  une 
place  restreinte,  mais  précise,  dans  la  pratique 
obstétricale. 
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L’ŒDÈME  CANICULAIRE 

Par  A.  Mougeot  (de  Royat) 


Mme  X. . .  est  fllle  de  magistrat,  femme  et  bru  d’offi¬ 
ciers  généraux  ;  je  la  suis  depuis  des  années,  pour  quel¬ 
ques  palpitations.  L’auscultation  révèle  tous  les  signes 
classiques  du  rétrécissement  mitral  pur.  Les  extra-sys¬ 
toles  sont  tout  à  fait  exceptionnelles,  les  pressions 
artérielles  normales.  Il  y  a  tendance  à  dns  troubles 
vaso-moteurs  et  à  une  tachycardie  qu’explique  la  méno¬ 
pause  ;  les  cures  annuelles  à  Royat  l’ont  toujours  très 
heureusement  combattue.  Comme  son  médecin,  le 
Docteur  Sigismond  Bloch,  ancien  interne  des  hôpitaux 
et  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  je  n’ai  jamais  vu  le  moindre  signe  d’hypo- 
systolie  lorsque,  durant  une  période  de  très  forte  cha- 
leür,  en  août  1933,  je  vois  apparaître  un  œdème  typi¬ 
que  des  malléoles  et  de  la  région  inférieure  de  la  jambe. 
Les  caractères  sont  bien  ceux  de  l’œdème  cardiaque  : 
blanc,  déclive,  indolore,  très  dépressible.  L’examen 
clinique  ne  révèle  aucun  signe  de  fléchissement  cardia- 

L’œdème  de  Mme  X. . .,  mitrale  notoire, ne  se 
comporte  donc  pas  comme  une  œdème  cardia¬ 
que  ou  rénal.  Serait-il  l’exagération  de  phéno¬ 
mènes  quenous  connaissons  tous.  Car  nous  cons¬ 
tatons  par  temps  très  chaud  que  nos  bagues  et 
nos  chaussures  nous  paraissent  étroites.  Nous 
acquérons  ainsi  la  preuve  d’une  augmentation  de 
volume  de  nos  extrémités  au  moment  des  fortes 
chaleurs  de  la  canicule.  Peut-elle  arriver  jusqu’à 
simuler  l’œdème  cardiaque  ?  Nous  avons  lon¬ 
guement  réfléchi  à  ces  questions  et  croyons  y  ap¬ 
porter  une  réponse  satisfaisante. 


Vous  avez  assisté,  il  y  a  une  trentaine  d’an¬ 
nées,  à  une  joute  scientifique  ;  il  s’agissait  de  la 
pathogénie  des  œdèmes.  Fernand  Widal  voulait 
que  le  chlorure  de  sodium  fut  la  seule  substance 
hydropigène  ;  Achard  et  Loeper  pensaient  que  le 
chlore  n’est  qu’un  témoin,  parce  que  l’œdème  naît 
de  ce  qu’une  sérosité  passe  du  sang  dans  les 
espaces  lacunaires  ;  ils  alléguaient  que  toujours, 
cette  sérosité  emmène  avec  elle  des  albumines, 
du  chlore  et  du  sodium.  Les  recherches  ultérieu¬ 
res,  et  notamment  à  propos  des  néphroses  lipoï¬ 
diques  ont  entièrement  confirmé  la.  thèse  de 
Achard  et  Loeper,  en  ce  qui  concerne  l’œdeme 
cardiaque,  l’œdème  toxique,  l’œdème  cachecti¬ 
que,  l’œdème  des  néphroses  ;  le  seul  cas  où  la 
rétention  chlorurée  pourrait  peut-être  encore  se 
défendre  touche  aux  néphrites  vraies.  Nous  en 
donnions  encore  un.  exemple  ces  dernières  semai¬ 
nes.  Un  cobaye  reçoit  dans  la  cavité  abdominale 
3  c.c.  d’une  solution  iso tonique  de  certains  imida- 
zols;  ilest  sacrifié  50  à  60  minutesplus  tard,  on 


que,  sauf  l’oligurie.  La  recherche  de  l’albumine  est 
totalement  négative,  la  densité  des  urines  très  au-dessus 
de  la  nbrmale  ;  la  mesure  de  la  perméabilité  rénale, 
effectuée  à  la  méthode  de  la  phénol-sulfone-phtaléine 
en  injection  intra-musculaire,  montre  que  la  fonction 
reste  intacte,  malgré  l’oligurie.  Impressionné  par  l’exis¬ 
tence  d’une  lésion  mitrale  ancienne;  je  penche  pour  ùh 
début  d’insuffisance  myocardique,  je  prescris  la  théo- 
bromine  pendant  quatre  jours,  puis  la  scille.  L’échec  est 
notoire,  le  volume  urinaire  n’augffiente  pas,  l’œdème 
persiste.  On  suspend  la  médication,  la  chaleur  estivale 
se  modère,  et  dès  lors,  sans  médication,  l’œdème  dis¬ 
paraît  et  les  urines  reprennent  leur  volume  habituel,  sans 
que  les  analyses  laissent  noter  une  décharge  chlorurée. 

L’été  moins  chaud  de  1934  se  passe  sans  aucune  appa  - 
rition  d’enflUre.  L’examen  radioscopique  montre  un 
cœur  normal  sauf  une  saillie  très  modérée  de  l’oreil¬ 
lette  gauche. 

trouve  dans  sa  cavité  péritonéale  7  c.  c.  et  10  c.  c. 
de  liquide  ascitique,  contenant  des  chlorures  et 
de  l’albumine,  alors  que  la  solution  injectée  ne 
contenait  pas  trace  de  Cl,  ni  de  protéines  (1). 

De  plus,  les  recherches  récentes  sur  la  perméa¬ 
bilité  de  la  paroi  capillaire  ont  établi  les  lois  phy¬ 
siques  qui  s’opposent  normalement  à  la  filtra¬ 
tion  des  éléments  fluides  du  sang  dans  les  espaces 
lacunaires  :  c’est  au  premier  chef  le  rapport  entre 
la  pression  hydrostatique  et  la  pression  osmoti¬ 
que  des  protéines  d  j  sang.  Il  s’agit  maintenant  de 
savoir  si  l’élévation  de  la  température  extérieure 
peut  modifier  ces  constantes  physiques  et  dans 
quel  sens. 

La  réaction  des  capillaires  aux  excitations 
thermiques  a  été  Singulièrement  précisée  ces  der¬ 
nières  années,  grâce  à  Krogh  et  à  ses  collabora¬ 
teurs  (Copenhague  et  Etats-Unis),  à  Thomas 
Lewis  et  à  ses  collaborateurs  (Londres)  i  la 
chaleur  dilate  non  seulement  les  capillaires  vrais, 
dépourvus  de  fibres  musculaires  lisses,  mais 
encore  les  artérioles  afférentes  et  la  veinule  effé¬ 
rente  qui  correspondent  au  boucfuet  capillaire. 
Il  y  a  plus.  Précisément  aux  endroits  qui  gon¬ 
flent  par  les  fortes  chaleurs  de  l’été,  pieds  et 
mains, on  connaît  les  anastomoses  directes  entre 
artérioles  et  veinules,  dilatations  sacciformes 
normales  qui  subissent  un  mouvement  d’expan¬ 
sion  sous  l’influence  des  élévations  de  tempéra¬ 
ture.  Grâce  à  ces  phénomènes,  une  masse  consi¬ 
dérable  de  sang  est  appelée  à  la  périphérie,  y  cir¬ 
cule  rapidement  et  augmente  la  déperdition  de 


(1)  M.  Loeper  et  A.  Mougeot.  —  L’action  hydro¬ 
pigène  de  quelques  imidazols.  Soc.  de  Biologie,  9  février 
1935.  inC.  R.,  vol.  CXVIII,  p.  510. 
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chaleur  par  rayonnement.  Ainsi  est  assurée  la  ré¬ 
gulation  de  la  température  centrale  dont  on  attri¬ 
buait  trop  exclusivement  le  mécanisme  à  la  sécré¬ 
tion  sudorale. 

La  réaction  vasculaire  entraîne  une  consé¬ 
quence  capitale  :  l’augmentation  de  la  pression 
sanguine  dans  les  capillaires,  elle  s’élève  de  32 
mm.  Hg  dans  le  bout  artériolaire  et  12  mm.  dans 
le  bout  veineux  à  60  et  45  mm.  Hg  respective¬ 
ment,  si  l’on  met  le  membre  dans  une  atmos¬ 
phère  à  45»  C  (1).  Dès  lors,  la  pression  sanguine 
ntracapillaire  dépasse  la  pression  osmotique  des 
colloïdes,  ce  qui  entraîne  une  issue  de  liquide  de 
dedans  en  dehors,  à  travers  la  paroi  du  vaisseau. 

Cette  théorie  s’appuie-t-elle  sur  des  faits 
expérimentaux  ?  Oui,  à  coup  sûr.  Ozorio  de 
Almeida  (2)  sur  une  grenouille,  dont  il  a  ligaturé 
une  cuisse,  n’obtient  Tœdème  du  côté  opéré  qu’à 
condition  que  la  température  ambiante  soit  éle¬ 
vée. 

Les  faits  recueillis  chez  l’homme  parlent  dans 
le  même  sens.  Drury  et  Jones  (3)  se  servant  de 
la  pléthymographie  constatent  que,  pour  une 
pression  veineuse  donnée,  la  filtration  à  travers 
les  capillaires  (le  pied  se  trouvant  immergé  dans 
U  n  bain  dont  on,  fait  varier  la  température)  est 
de  deux  à  cinq  fois  plus  abondante  quand  la  tem¬ 
pérature  du  bain  est  à  42°  que  si  elle  est  à  16°. 

La  ndis  et  Gibbon  (4)  confirment  ces  laits  en  y 
ajoutant  mesure  de  la  pression  veineuse.  Dans 
leurs  reclierch  es  la  pression  veineuse  variait  de 
30  à  60  cm.  d’eau,  mais  la  filtration  était  tou¬ 
jours,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  selon  la 
température  extérieure,  deux  foisplus abondante 
à  45°  qu’à  15°. 


Mes  propres  observations  concordent  tout  à 
fait  avec  celles  de  Castellani  (5)  que  j’ignorais 


(1)  L.\ndis,  Hearl  (London),  t.  XV  p.  209  (1930). 

(2)  Ozorio  de  Almeida.  Brazil  Medico,  1920, 
XXXIV,  p.  190. 

(3)  Drury  and  Jones.  Hearl  (London),  t.  XIV,  p.  55 
1927). 

(4)  Landis  et  Gibbon.  J.  Clinical  Investig,  1933,  vol. 
XII,  p.  105. 

(5)  Castellani.  Trans.  Ro.  Soc.  Trop,  med.  and  Hyg.. 
1931,XXIV,  p.  379. 


jusqu’à  ces  toutes  dernières  semaines  :  l’auteiir 
distingue  deux  formes  d’oedème  de  chaleur  •  la 
forme  bénigne  ou  larvée  est  extrêmement  com¬ 
mune  partout  sous  les  tropiques  ;  les  Européens 
la  présentent  très  fréquemment  dès  que  partant 
pour  l’Extrême-Orient,  ils  atteignent  la  Mer 
Rouge  et  Aden.  Pieds  et  mains  enflent  sur  des 
sujets  indemnes  de  toute  tare  cardiaque  ou 
rénales. 

L’ampoule  qui  naît  d’une  brûlure  traduit 
d’une  manière  typique  l’issue  de  sérosité  que  l’élé¬ 
vation  de  température  provoque  hors  du  capillaire 
dans  les  espaces  interstitiels.  Ici,  la  cause  agit 
avec  violence  et  sur  une  surface  très  localisée. 
C’est  pourquoi  l’exsudation  prend  la  forme  de 
l’ampoule  et  non  celle  de  l’oedème  diffus.  Que 
l’effet  de  la  chaleur  soit  plus  marqué,  on  aura, 
simple  question  de  degré,  l’ œdème  malléolaire  et 
tibial  inférieur  de  Mme  X . . .  cjui  guérira,  sponta¬ 
nément  avec  la  disparition  de  la  cause,  avec  le  re¬ 
tour  à  une  température  modérée  de  l’atmosphère. 


Connaître  L’œdème  caniculaire  de  nos  contrées, 
c’est  éviter  des  traitements  intempestifs  et  sur¬ 
tout  des  erreurs  de  pronostic. 

Pour  le  traitement  cela  n’a  guère  d’importance 
si  l’on  Se  borne  à  prescrire  la  théobrominepour 
quelques  jours.  Mais,  pour  le  pronostic,  c’estplus 
grave.  Déclarer  qu’une  cardiopathie  jusque-là' 
bien  compensée  est  entrée  dans  la  période  d’in- 
sufflsance  cardiaque,  que  désormais,  elle  devra 
être  traitée  systématiquement  par  les  digitali- 
ques,  alors  que  l’œdème  est  une  simple  question 
de  vague  de  chaleur,  essentiellement  fugace  dans 
nos  contrées,  cela  contribue  une  méprise  que  j’ai 
voulu  faire  éviter,  dans  la  mesure  de  mes  moyens. 

En  présence  d’un  œdème  coïncidant  avec  la 
canicule  ne  nous  pressons  pas  de  porter  un  pro¬ 
nostic  grave,  d’accuser  le  cœur  ou  le  rein-  L’oli- 
gurie  disparaîtra  lorsque  la  déperdition  d’eau  par 
la  peau  et  le  poumon  sera  moins  abondante  et 
avec  elle  l’œdème  dont  la  source  n’est  pas  dans 
les  reins,  mais  dans  e  comportement  du  capil¬ 
laire. 
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LA  CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 
Prudence  aux  chirurgiens,  aux  gynécologues  et  aux  accoucheurs  : 
la  dystocie  créée  de  toutes  pièces  n’est  pas  un  mythe 

D’après  le  Docteur  Le  Lorier  (1) 

Pour  les  chirurgiens 


La  dystocie  «  fabriquée  »,  ainsi  que  la  dé¬ 
nomme  le  Docteur  Le  Lorier,  c’est  celle  qui  n’exis¬ 
tait  pas  naturellement  chez  la  femme  avant  l’inter¬ 
vention  d’un  acte  chirurgical, médicalouobstétrical, 
Icapable  de  la  créer  de  toute  pièce. 

Ainsi,  il  s’agit  bien  là  d’une  faute  «par  action»; 
aprésentation  de  l’épaule  négligée, par  exemple, 
n’est  pas  une  dystocie  fabriquée,  puisqu’elle 
constitue  un  état  dystocique,  qui  existait  déjà. 

Par  contre,  lorsqu’on  perd  de  vue,  sur  le  ter¬ 
rain  chirurgical,  que  la  femme  est  faite  pour 
avoir  des  enfants,  «  on  risque,  au  cours  de  certai¬ 
nes  interventions  d’ordre  chirurgical,  des  fautes, 
qui  seront  génératrices,  dans  l’avenir,  de  consé¬ 
quences  graves,  et  capables  d’engendrer  des  dys- 
tocies  sévères  ». 

Un  exemple  :  un  chirurgien  méconnaît  le  prin¬ 
cipe  énoncé  plus  haut,  et  opère  une  réfection 
périnéale  trop  parfaite,  en  rapprochant  les  rele- 
yeurs  sur  une  très  grande  hauteur  •  il  aura  ainsi 
créé  de  toutes  pièces,  chez  une  femme  encore 
capable  d’avoir  des  enfants,  bien  qu’ayant  dé¬ 
passé  parfois  la  quarantaine,  un  état  dystocique 


artificiel  ejui  pourra  entraîner  la  mort  de  l’enfant 
ou  des  délabrements  périnéaux, plus  étendusque 
ceux  que  visait  l’opération  effectuée. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  doit  signaler 
les  inconvénients,  qu’il  peut  y  avoir  à  Axer  un 
Utérus  à  la  paroi  abdominale  par  son  fond  ou  sa 
face  antérieure,  ce  cjui  donne  à  cet  utérus,  lors¬ 
qu’il  devient  gravide,  une  anomalie  de  forme  pré¬ 
disposant  soit  à  la  présentation, transversale,  soit 
à  des  difficultés,  ou  bien  à  un  retard  de  l’engage¬ 
ment,  générateur  lui-même  de  dystocies  plus  ou 
moins  importantes.  Mieux  vaut  donc,  en  pareille 
occurence  pratiquer  une  hystéropexie  isthmique, 
ou  encore  une  ligamentopexie,  ce  qui  a  l’avantage 
de  conserver  au  globe  utérin  toutes  ses  possibilités 
de  développement.  Et  pourtant,  une  femme,  chez 
laquelle  une  ligamentopexie  des  plus  correctes 
avait  été  effectuée,  a  présenté  vers  la  fin  d’une 
gestation  avec  fœtus- volumineux,  des  douleurs 
telles  qu’elles  n’étaient  pas  calmées  même  par 
des  injections  de  morphine  et  qu’il  fallut  en  ter¬ 
miner  par  un  accouchement  provoqué  avant  la 
fin  du  terme  normal  de  la  gestation. 


Pour  les  gynécologues 


Au  niveau  du  vagin,  certaines  prescriptions  mé¬ 
dicales  d’apparence  anodine  peuvent  entraîner 
des  sténoses  vaginales,  plus  ou  moins  importan¬ 
tes.  Celles-ci  se  constitueront,  par  exemple,  à  la 
suite  d’infections  vaginales  prises  avec  des  liqui¬ 
des  caustiques,  dont  un  jour  la  femme  aura  exa¬ 
géré  un  peu  la  dose  ;  il  en  résultera  progressive¬ 
ment  une  fermeture  parfois  totale,  par  cloisonne¬ 
ment  horizontal,  de  la  cavité  du  vagin.  Lors 
d’un  accouchement,  les  difficultés  ne  seront 
peut-être  pas  graves  ;  elles  nécessiteront  cepen¬ 
dant  la  divulsion,  l’ouverture,  la  dilatation,  la 
section  de  la  bride  de  ce  cloisonnement  consti¬ 
tué. 

Plus  redoutables  sont  les  dystocies  «  fabri¬ 
quées  »  au  niveau  du  col  de  l’utérus,  surtout  gra- 


(1)  Docteur  Le  Lorier.  —  La  dvstocie  «  fabriquée  » 
(La  Puériculture,  1 0  février  1 9.3.5.) 


ves  à  mesure  que  les  sténoses  approchent  de  l’o¬ 
rifice  interne.  Cet  accident  est  dû  aux  cautérisa¬ 
tions  d’ordre  physique  ou  chimique.  Il  était  plus 
fréquent  et  plus  grave,  lorsqu’on  se  servait  du 
thermocautère,  qui  occasionnait  ainsi  des  cica¬ 
trices  dures,  rétractiles,  fortement  sténosantes. 
Aujourd’hui,  la  diathermo-coagulation  est  moins 
brutale  ;  mais  le  risque  n’en  existe  pas  moins, 
surtout  que  l’on  ne  manœuvre  pas  à  ciel  ouvert, 
sur  une  surface  libre,  mais  dans  une  cavité  cer¬ 
vicale,  parsemée  d’irrégularités  anfractueuses. 

Quant  à  la  cautérisation  au  Filhos,  si  elle  est 
bien  faite,  prudente,  attentive,  elle  n’est  pas 
dangereuse  ;  mais  il  convient  de  la  limiter 
dans  son  action  par  une  neutralisation  immé¬ 
diate  avec  une  substance  acide  (acide  acétique 
ou  lactique),  qui  sature  l’excès  de  caustique 
ayant  pu  rester  dans  le  canal  cervical.  Cepen¬ 
dant,  même  entre  les  mains  les  plus  expertes. 


1186 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  -  21  -  IV  -  35^ 


un  fragment  de  crayon  aura  pu  se  détacher,  échap¬ 
per  à  la  vue  de  l’observateur,  continuer  son  ac¬ 
tion  dans  la  profondeur,  de  sténoses  d’autant 
plus  graves,  que  leur  niveau  sera  plus  élevé. 

Si  l’orifice  externe  seul  est  touché,  rien  de  très 
grave.  Le  col  pourra  s’effacer  d’une  façon 
absolument  complète  ;  les  difficultés  d’ou¬ 
verture  ne  se  manifesteront  qu’à  la  fin  de  l’effa¬ 
cement  total  car  l’amincissement  du  segment 
inférieur  sera  tel,  que  parfois  on  méconnaî¬ 
tra  son  existence,  et  croire  que  l’on  se  trouve 
sur  la  présentation  elle-même  ;  on  se  préparera 
même  à  l’application  du  forceps,  avec  l’illusion 
d’une  dilatation  complète.  Le  danger  sera  de  mé¬ 
connaître  cette  dystocie.  Une  fois  reconnue,  il  est 
en  général  facile,  soit  par  une  sorte  de  vrillage, 
réalisé  avec  le  doigt,  soit  au  besoin  en  faisant  de 
petites  incisions  multiples  sur  le  pourtour.du  col, 
de  vaincre  l’anneau  fibreux,  qui  empêche  la  dila¬ 
tation  de  se  poursuivre,  et  de  porter  celle-ci  à 
un  point  suffisant  pour  permettre  le  passage  du 
fœtus. 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  V orifice  interne 
du  col.  La  sténose  «  fabriquée  »  s’oppose  dès  lors 
radicalement  à  l’effacernent  du  col,  et  entrave 
toute  dilatation,  notamment  celle  de  l’anneau 
d’insertion  vaginal  ;  on  sera  obligé  de  faire  une 
véritable  césarienne  vaginale,  avec  désinsertion 
des  culs-de-sac  vaginaux  en  avant  et  en  arrière, 
pour  terminer  l’accouchement. 

Entre  ces  deux  dystocies  par  sténose  cervicale, 
il  s’en  trouvera  naturellement  de  pronostic  inter¬ 
médiaire,  à  gravité  croissante  de  bas  en  haut. 

Sur  le  corps  de  l’utérus  lui-même,  des  actes 
thérapeutiques,  d’importance  relativement  mi¬ 
nime  (le  curettage,  par  exemple,  si  fréquemment 
pratiqué,  si  anodin  d’apparence)  peuvent  avoir 
des  répercussions  fâcheuses  sur  la  nidation,  sur 
l’implantation  de  l’œuf,  et  constituer  des  amor¬ 
ces  de  dystocies  sévères  de  la  déli-vrance. 

Tout  curettage  doit  donc  être  modéré,  non  bru¬ 
tal  ;  il  ne  doit  pas  chercher,  avec  des  curettes 
tranchantes,  une  abrasion  trop  complète  de  la 
muqueuse  utérine,  en  particulier  dans  la  région 
de  l’isthme  utérin  ;  il  peut  en  résulter  notam¬ 
ment  une  difficulté  extrême  de  décollement  du 


placenta  par  constitution  d’adhérences  d’une 
solidité  anormale.  , 

Ces  considérations  s’appliquent  au  curettage 
pour  endométrite  ou  pour  rétention  placentaire- 
et  ici  nous  abordons  la  question  de  certains  cas 
d’avortement.  Mais,  alors,  il  faut  préférer  le  cu¬ 
rage  digital,  car,  avec  la  curette,  on  n’est  jamais 
certain  de  ne  pas  laisser  des  fragments  ovulaires 
plus  ou  moins  importants,  autour  desquels  l’ins¬ 
trument  peut  tourner  sans  que  l’opérateur  s’en 
doute. 

Seule  la  révision  digitale  permet  de  se  rendre 
'  compte  que  la  besogne  est  bien  terminée.  Dès 
lors,  il  faut  s’arranger  pour  pouvoir  introduire  un 
doigt  dans  la  cavité  utérine,  chose  malaisée  lors-  j 
que  la  grossesse  ne  date  que  quelques  semaines. 

Et  tout  naturellement  se  pose  la  question  des  jj 
laminaires  et  des  bougies  d’Hégar.  | 

Quand  on  emploie  les  laminaires,  on  a  la  mau-  ' 
valse  habitude  de  les  laisser  en  place  trop  long¬ 
temps.  Or,  une  laminaire  produit  son  action  di¬ 
latatrice  en  six  heures  ;  à  ce  moment,  elle  est  en-  ! 
tièrement  gonflée  ;  il  est  donc  inutile  de  la  laisser  ! 
en  place  au  delà  de  ce  temps  ;  et  il  ne  faut  pas  , 
hésiter  à  répéter  l’application  avec  une  lami¬ 
naire  d’un  calibre  plus  élevé,  ou  bien  avec  un 
faisceau  de  laminaires.  En  dix-huit  heures,  on 
obtient  ainsi  une  dilatation  très  suffisante  pour 
une  exploration  aisée  de  la  cavité  utérine. 

Quant  aux  bougies  d’Hégar,  elles  réclament 
certaines  précautions,  car  elles  sont  parfois  à 
l’origine  de  dystocies  «  fabriquées  »  extrême¬ 
ment  graves,  sans  compter  des  accidents  immé¬ 
diats,  tels  que  la  rupture  du  canal  cervical, 
propagé  jusque  dans  la  région  de  l’isthme. 
Dans  le  segment  inférieur,  une  zone  de  tissu 
fibreux  cicatriciel  inextensible  réservera  ainsi  de 
pénibles  surprises  à  l’occasion  d’une  grossesse 
ultérieure.  On  doit  condamner  l’emploi  des  bou¬ 
gies  d’Hégar  cylindro-coniques  plus  faciles  à  in¬ 
troduire,  mais  d’une  puissance  redoutable  :  avec 
elles,  il  devient  impossible  de  doser  la  force  de 
la  poussée,  qui  s’exerce  à  l’endroit  resserré  ;  d’où 
le  danger  de  déchirures  du  col,  avec  atteinte  de 
l’artère  utérine.  On  n’utilisera  que  des  bougies 
d’Hégar  cylindriques,  un  peu  plus  difficiles  à  in¬ 
troduire,  mais  dépourvues  de  ces  inconvénients. 


Pour  les  accoucheurs 


Dans  les  avortements  compris  entre  trois  mois 
et  demi  et  six  mois,  il  convient  d’envisager  la 
dystocie  provoquée  de  la  tête. 

Plus  tôt,  la  tête,  retenue  seule  en  arrière, 
à  l’intérieur  del’utérus,  n’offrait  pasde  difiiml- 
tés  ;  mais,  à  partir  de  trois  mois  et  demi,  elle 
peut,  dans  ces  conditions,  devenir  la  source  de 
difficultés  considérables,  parce  que,  par  rapport 


au  vol  urne  du  corps  fœtal,  elle  devient  d’une 
dimensi  on  vraiment  grande,  et  aussi  parce  que, 
déjà  ossifiée,  elle  a  perdu  une  grande  partie  de  sa 
malléabilité.  De  plus,  elle  est  suspendue  àl’extré- 
mité  d’un  cou  extrêmement  grêle  et  d’un  corps 
minuscule  ;  sur  1  e  cou  du  fœtus,  peut  se  produire 
une  rétraction  très  accentuée,  quand  les  épau  es 
sont  passées.  Or,  des  tractions,  exercées  dans  ces 
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conditions  sur  la  tête,  déterminer  ont  parfois 
des  éclatements  du  col,  avec  hémorragie  arté¬ 
rielle  grave,  puis  des  risques  secondaires  et  loin¬ 
tains  encore  plus  dangereux.  Il  faut  savoir 
attendre  que,  sous  l’influence  des  contractions 
utérines  et  sous  l’appui  naturel  de  la  tête,  la 
dilatation  se  soit  poursuivie  normalement  :  la 
tête  passera  dans  l’intérieur  du  vagin  avec  la 
plus  grande  facilité. 

Le  cas  est  d’autant  plus  sérieux  pour  dés 
multipares,  dont  les  tissus  du  col  et  du  segment 
inférieur  peuvent  atteindre  une  friabilité  insoup¬ 
çonnée,  celles  d’une  lamelle  de  carton  mouillé. 

Il  faut  également  savoir  attendre,  lorsqu’on  a 
eu  l’imprudence,  soi-disant  pour  faciliter  les  cho¬ 
ses,  de  sectionner  le  cou  du  fœtus,  et  de  se  priver 
ainsi  d’un  agent  de  traction  précieux.  Ne  pas 
alors  «  se  lancer  à  la  recherche  d’une  tête  de 
foetus,  dont  l’extraction  va  devenir  aussi  dif¬ 
ficile  que  pourrait  l’être  celle  d’une  bille  de  bil¬ 
lard,  qu’on  aurait  réussi  à  faire  pénétrer  dans 
l’intérieur  d’une  carafe,  à  goulot  étroit  ».  Si  ce¬ 
pendant  la  dilatation  tardait  trop,  recourir 
aux  agents  de  dilatation  douce  et  progressive, 
représentés  par  les  ballons  de  Champetier  de 
Ribes. 

Au  cours  de  la  gestation  normale,  certames  in¬ 
terventions  inconsidérées  peuvent  occasionner 
une 'dystocie,  qui  n’existait  pas. 

Tel  est  le  cas,  lors  d’une  rupture  prématurée 
artificielle  des  membranes,  par  exemple  pour  une 
hémorragie  importante,  attribuable  à  l’insertion 
du  placenta  sur  le  segment  inférieur,  —  ou  pour 
une  hydramnios,  avec  surdistension  exagérée  de 
l’utérus  et  phénomènes  de  compression  grave, 
compliqués  d’accidents  gravido-cardiaques. 

Dans  cette  dernière  circonstance  surtout, 
cette  rupture  sera  facile  en  raison  d’une  large 
ouverture  du  col  ;  un  flot  énorme  de  liquide  fera 
irruption  dans  le  vagin,  et  en  même  temps  le 
cordon,  ou  un  petit  membre.  Dès  lors,  laisser  ses 
doigts  rapprochés  dans  l’intérieur  du  vagin,  de 
façon  à  constituer  un  bouchon,  pour  limiter  à 
Volonté  l’écoulement  du  liquide  amniotique,  et 
éviter  ces  accidents  de  procidence.  La  présenta¬ 
tion  se  canalisera  sagement  vers  le  segment 
uiférieur,  sans  procidence  ;  on  retirera  sans 
inconvénient  les  doigts  ;  le  travail  apparaîtra 
plus  ou  moins  vite  dans  desconditions  normales. 

-^u  moment  du  travail,  malgré  les  examens  an¬ 
térieurs  les  plus  sérieux,  les  plus  complets,  il  est 
impossible  de  prévoir,  surtout  chez  une  primi¬ 
pare,  ce  que  sera  la  contraction  utérine,  insufii- 
sante  ou  exagérée.  On  peut  avoir  des  contrac- 
lons  utérines  extrêmement  déficientes  dans  des 
utérus  normalement  conformés.  Par  contre,  chez 
es  femmes,  qui  ont  des  parois  utérines  manifes- 
einent  altérées,  par  exemple  en  raison  de  noyaux 
fhromateux  importants  et  multiples,  on  verra 


parfois  le  travail  marcher  d’une  façon  parfaite, 
souvent  même  avec  une  grande  rapidité. 

C’est  ainsi  qu’au  cours  de  certains  accouche¬ 
ments,  dans  lesquels  la  contraction  utérine  met¬ 
tra  deux,  trois,  quatre  jours  avant  d’arriver  à  la 
dilatation  complète,  la  parturiente  finit  par 
s  exaspérer.  Mais,  il  ne- faut  pas  croire  qu’en  pa¬ 
reils  cas,  certains  moyens  artificiels,  et  médica¬ 
menteux  surtout,  puissent  de  beaucoup  amélio¬ 
rer  la  face  des  choses  ;  il  en  sera  ainsi  de  l’hypo¬ 
physe  comme  de  tout  autre.  Peut  être  l’hypophy¬ 
se  aura-t-il  un  effet  fugace,  en  tout  cas,  s’il  se 
produit  d’aventure  une  rupture  précoce  ou  pré¬ 
maturée  des  membranes,  elle  déterminera  cer¬ 
tainement  la  rétraction  de  l’utérus,  ce  qui  créera 
de  toutes  pièces  une  dystocie  singulièrement 
plus  grave  que  celle  qui  serait  résultée  de  l’évo¬ 
lution  naturelle  du  travail. 

Ici,  il  faut  plutôt  recourir  aux  modérateurs  de 
la  fibre  musculaire  de  l’utérus  (et  non  pas  aux 
excitants),  aux  opiacés,  et  ceux-ci  permettront 
aussi  à  la  femme  de  prendre  de  temps  en  temps 
un  repos  absolument  indispensable. 

U  hypophyse  est  un  médicament  précieux  ; 
mais  il  faut  le  manier  avec  sagesse  et  avec  pré¬ 
caution,  Et  malgré  cela,  il  vous  réserve  parfois 
des  surprises.  Avec  des  doses  normales,  un  uté¬ 
rus,  tout  en  ne  se  contractant  avec  une  très 
grande  vigueur  peut  se  rétracter  avec  une 
intensité  extraordinaire,  rendre  l’application 
d’un  forceps  inopérante,  étreindre  effroyable¬ 
ment  le  fœtus  et  le  faire  mourir. 

Les  accoucheurs  doiventserappelerdesutél’US, 
dits  hypertoniques  ;  en  présence  d’un  travail  qui 
ne  marche  pas,  il  faut  faire  le  départ  de  çe  qui  est 
inertie,  et  de  ce  qui  est  hypertonie,  chose  assez 
facile. 

«  'L’utérus  inerte  est  un  utérus  qui,  dans  l’inter¬ 
valle  des  contractions  se  relâche  complètement. 

L’utérus  hypertonique  ne  se  relâche  jamais 
entièrement  ;  jamais  on  ne  peut  analyser 
complètement,  sûrement,  l’attitude,  les  parti¬ 
cularités  de  disposition  de  la  présentation  ou  des 
petits  membres  du  fœtus.  C’est  un  utérus  où  les 
sensations  sont  voilées,  une  paroi  peu  extensi¬ 
ble,  manquant  totalement  de  souplesse,  restant 
interposée  entre  votre  mam  et  le  fœtus.  Dans  ces 
cas  les  excitateurs  de  la  contraction  utérine  ne 
donneront  pas  de  beaux  résultats,  pour  l’avance¬ 
ment  du  travail.  Ce  sont,  au  contraire,  les  modé¬ 
rateurs  ;  et  quant  aux  cas  avec  inertie  relative  de 
l’utérus,  il  faut  savoir  les  accepter,  avec  sang- 
froid,  calme  et  patience  ;  en  général,  au  bout 
d’un  certain  temps,  l’utérus  reprend  une  activité 
plus  grande  ;  en  tout  cas,  dans  les  utérus  rela¬ 
tivement  inertes,  le  fœtus  ne  court  aucun  riscpie, 
puisque  les  contractions  utérines  sont  faibles  et 
ne  tendent  pas  à  entraver  la  circulation  utéro-  et 
fœto-placentaire  comme  dans  les  cas  ofi  l’utérus 
est  violemment  contracté.  »  G.  Fischer. 
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ABCÈS  DE  FIXATION  —  OU  DE  TRADUCTION  (?) 
DE  L’INFECTION 

Par  R.  Fasquelle  Saint  Yves  Ménard 
Interne  des  hôpitaux  de  Paris 


M.  Blechmann,  dans  le  Concours  Médical  du 
20  mars,  a  mis  au  point  dans  une  étude  remar¬ 
quablement  précise  et  complète  la  question  des 
abcès  de  fixation.  Aussi  nous  excusons-nous 
auprès  de  lui  et  des  lecteurs  de  revenir  sur  ce 
sujet,  en  jouant  le  rôle  de  la  mouche  du  coche, 
au  bourdonnement  inutile  et  déplaisant. 

Nous  nous  permettons  cependant  de  le  faire, 
parce  que  la  théorie  que  nous  allons  essayer 
d’exposer,  dépourvue  complètement  de  conclu¬ 
sion  pratique,  nous  paraît  amusante. 

Elle  nous  fut  proposée  par  M.  le  Professeur 
Bordet,  de  Bruxelles,  dans  une  de  ses  merveil¬ 
leuses  leçons  sur  l’immunité,  au  cours  de  bac¬ 
tériologie  de  r  Institut  Pasteur. 

La  voici,  à  peu  près  : 

Un  malade  est  atteint  de  septicémie.  Tous 
les  traitements  ont  échoué.  On  injecte  1  c.  c. 
d’essence  de  térébenthine  dans  la  cuisse. 

De  deux  choses,  l’une  : 

ou  aucun  abcès  ne  se  constitue  ;  l’état  s’ag¬ 
grave  et  la  mort  suryient. 

ou  un  abcès  se  forme,  qu’on  incise  et  le  malade 
guérit. 

Comment  expliquer  ces  faits  ? 

M.  Bordet  propose  l’interprétation  suivante  : 

la  septicémie  a  déclenché  une  leucocytose. 

dans  le  premier  cas,  les  leucocj'tes  sont  en 
nombre  restreint  ;  ils  se  sont  rués  contre  le  germe 
de  la  septicémie  ;  Quand  on  injecte  l’essence  de 
térébenthine,  ils  sont  incapables  de  s’opposer 
à  ce  péril  nouveau,  accaparés  qu’ils  sont  déjà 
par  leur  lutte  contre  le  germe  de  la  septicémie. 
Le  malade  meurt,  faute  d’avoir  fabriqué  assez 
de  leucocytes. 

dans  le  second,  au  contraire  ;  les  leucocytes 
sont  très  nombreux.  Quand  la  térébenthine  vient 
attaquer  l’organisme,  plusieurs  cohortes  leucocy¬ 
taires  peuvent  être  envoyées  contre  ce  nouvel 
ennemi.  Le  malade  guérit  parce  que  les  leuco¬ 
cytes  sont  en  nombre  suffisant,  et  la  suppuration  se 
ju'oduit  au  point  d’injection  de  la  térébenthine, 
parce  qu’il  restait  assez  de  leucocytes  de  réserve, 
pour  défendre  l’organisme  contre  l’ennemi  téré¬ 
benthine. 

En  somme,  il  ne  faudrait  pas  dire  : 

le  malade  guérit,  parce  que  l’abcès  a  pris. 

ou  il  meurt,  parce  que  l’abcès  n’a  pas  pris  . 

mais  ; 


l’abcès  prend,  parce  que  le  malade  va  guérir, 

l’abcès  ne  prend  pas,  parce  que  le  malade  va 
mourir. 

L’abcès  provoqué  ne  fixerait  pas  l’infection  ;  il 
en  traduirait  le  degré  ;  on  ne  devrait  pas  dire 
abcès  de  fixation,  mais  :  abcès  de  traduction 
de  l’infection.  L’abcès  à  térébenthine  n’aurait 
pas  de  valeur  thérapeutique,  mais  seulement  une 
valeur  pronostique. 

Tout  naturellement  alors  s’expliquerait  le  fait 
que  l’abcès  dit  de  fixation  est  un  abcès  asepti¬ 
que  ;  inutile  d’invoquer  le  rôle  antiseptique  de 
la  térébenthine,  faisant  disparaître  complètement 
tout  corps  microbien  ;  le  pus  de  l’abcès  à  téré¬ 
benthine  est  aseptique,  parce  qu’il  n’a  jamais 
contenu  de  microbes  ;  il  s’agit  d’un  abcès  à 
térébenthine,  non  d’un  abcès  microbien. 

.  Et  si  on  peut  mettre  en  évidence  les  anti¬ 
gènes  du  germe  de  la  septicémie  dans  le  pus  de 
l’abcès,  c’est  que  les  leucocytes,  accourus  contre 
la  térébenthine,  étaient  primitivement  destinés 
à  lutter  contre  le  germe. 

Il  n’y  a  pas  de  doute,  cette  interprétation  de 
l’abcès  dit  de  fixation  est  simple  et  séduisante 
pour  l’esprit.  Bon. 

Mais  pratiquement  ?.  Elle  n’a  aucune  valeur. 

Vous  êtes  devant  un  malade  atteint  de  septi¬ 
cémie.  Tous  les  traitements  sont  sans  action. 
Aussitôt  vous  injecterez  1  c.  c.  de  térébenthine. 
Si  cet  abcès  ne  doit  avoir  cju’une  signification  pro¬ 
nostique,  tant  pis  ;  et  au  fond,  c’est  déjà  cela  ; 
mais  s’il  a  vraiment  une  valeur  thérapeutique, 
vous  n’aurez  rien  à  vous  reprocher.  Dans  le 
doute,  agis,  semble  crier  le  bon  sens. 

Et  puis,  il  est  un  autre  argument,  c’est  celui 
de  l’expérience  ;  si  l’abcès  «  de  fixation»  était 
dépourvu  d’action,  comment  expliquer  que  tant 
de  praticiens  s’en  soient  déclarés  les  partisans 
convaincus.  On  ne  peut  dire  que  l’expérience  est 
trop  récente,  pour  motiver  un  jugement,  puis¬ 
que  Hippocrate,  nous  dit-on,  avait  adopté  l’ab¬ 
cès  (le  fixation,  avant  la  lettre... 

Suivons  donc  le  conseil  de  M.  Blechmann  , 
admettons  avec  lui  «  qu’il  n’est  pas  nécessaire, 
pour  qu’une  méthode  soit  efficace,  qu’on  sache 
comment  elle  agit».  Pratiquons  des  abcès  e 
fixation.  , 

...  Et  chassons  la  mouche  du  coche  impor 
tune,  dont  le  bourdonnement  inutile  est  exas 
pérant. 
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Manifestations  aiguës  des  rétroflexlons  utérines 

MM.  .1.  Roche  et  J.  Mangé,  laissant  de  côté 
les  accidents  qui  peuvent  se  produire  soit  au 
cours  d’une  grossesse,  soit  après  un  trauma¬ 
tisme,  étudient  seulement  les  crises  aiguës  que 
l’on  observe  parfois  chez  les  malades  porteuses 
d’nn  utérus  rétrofléchi,  habituellement  plus  ou 
moins  bien  toléré. 

A  l’origine  des  crises  aiguës  de  rétroflexion,  on 
trouve  toujours  une  cause  déterminante,  station 
debout  prolongée,  travail  excessif,  longue  ran¬ 
donnée  en  auto,  etc.  Mais  ces  causes  banales, 
auxquelles  tant  de  femmes  sont  exposées,  sem¬ 
blent  n’occasionner  une  crise  qu’à  la  faveur 
de  certaines  prédispositions,  lesquelles,  il  faut 
bien  l’avouer,  nous  échappent  le  plus  souvent. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  tableau  clinique  de  ces 
crises  est  toujours  semblable  à  lui-même,  à 
quelques  exceptions  près,  et  trois  grands  symp¬ 
tômes  ;  douleur,  troubles  vésicaux  et  consti¬ 
pation,  le  caractérisent  toujours. 

Outre  ces  symptômes  cruciaux,  on  peut  voir 
survenir  au  cours  des  crises  des  pertes,  en  géné¬ 
ral  peu  abondantes,  parfois  blanches,  souvent 
rosées,  mais  pouvant  aller  jusqu’à  l’hémorragie, 
toujours  discrète. 

Par  ailleurs,  le  faciès  de  la  malade  traduit  son 
état  de  douleur  et  d’insomnie,  mais  sans  jamais 
prendre  l’aspect  classique  du  faciès  des  vraies 
péritonéales.  L’appétit  est  diminué  ou  aboli, 
mais  il  est  raie  que  surviennent  de  véritables 
troubles  gastriques  avec  nausées  ou  vomisse- 
m'ents. 

Le  rythme  du  pouls  n’est  pas  en  général  modi¬ 
fié,  mais  par  contre  le  thermomètre  monte  sou¬ 
vent  au  voisinage  de  38j  parfois  même  au-delà. 

Àu  cours  de  la  crise  aiguë  de  rétroflexion,  l’exa¬ 
men  abdominal  est  en  général  négatif  :  la  palpa¬ 
tion,  même  profonde,  n’éveille  que  peu  de  dou¬ 
leur  et  il  n’y  a  aucun  signe  de  réaction  périto¬ 
néale.  Seul  l’examen  vaginal  présente  de  l’inté¬ 
rêt,  sous  condition  d’être  pratiqué  avec  la  plus 
extrême  douceur.  L’aspect  constaté  au  toucher 
est  celui  d’un  utérus  rétrofléchi  dont  le  fond 
descend  souvent  plus  bas  que  le  col.  Le  corps 
utérin  est  augmenté  de  volume,  globuleux,  et  la 
moindre  pression  à  sa  surface  éveille  une  dou¬ 
leur  très  vive.  I/examen  des  rétrofléchies  en 
crise  aiguë,  pratiqué  eji  pleine  douleur  et  en 
pleine  défense,  est  donc  toujours  plus  ou  moins 
précaire,  et  seule  une  grosse  habitude  du  tou¬ 


cher  pourra  éviter  de  trop  grandes  erreurs, 
comme  celles  qui  conduiraient  à  immobiliser 
la  malade  pendant  de  longues  semaines  en  pen¬ 
sant  à  une  annexite  prolabée,ou  encore  à  partir, 
instruments  en  mains,  à  la  recherche  d’une  col¬ 
lection,  liquide  du  Douglas. 

Au  début  de  la  crise,  il  est  légitime  d’avoir 
recours  à  l’un  quelconque  des  calmants  de  la 
douleur  ;  mais  on  peut  dire  que  le  principal 
élément  du  traitement,  celui  qui  souvent  suffit 
tout  seul,  c’est  le  repos.  Le  lit  n’est  pas  indispen¬ 
sable  et  le  décubitus  dorsal  doit  être  proscrit 
comme  tendant  plutôt  à  accentuer  les  douleurs 
dans  la  journée  ;  le  fauteuil  ou  la  chaise-longue 
sont  ce  que  les  malades  semblent  préféter. 
Contre  les  troubles  urinaires  on  prescrira  l’uro- 
formine  ,  soit  seule,  soit  associée  au  bleu  de 
méthylène.  L’intestin  ne  sera  sollicité  qu’une 
lois  le  mieux  amorcé.  Enfin  on  facilitera  le 
retour  de  l’utérus  à  une  position  meilleure  au 
moyen  de  grandes  irrigations  vaginales  tièdes, 
faites  lentement  et  sans  pression  et  suivies  de 
séances  brèves  au  début,  puis  progressivement 
allongées,  de  position  génu-pectorale.  Ainsi 
traitée,  il  est  rare  qu’une  crise  dure  plus  de  cinq 
à  six  jours.  Après  elle,  la  malade  redevient  ce 
qu’elle  était  avant,  c’est-à-dire  une  rétro- 
fléchie  chronique.  Heureux  si  les  souffrances 
qu’elle  a  ressenties  l’incitent  à  demander  soit 
à  l’orthopédie,  soit  à  la  chirurgie,  la  correction 
de  son  infirmité.  {Rev.  fr.  de  gynécologie  et  d’ obs¬ 
tétrique,  novembre  1934.) 

L’arythmie  complète  au  cours  du  rhumatisme 
articulaire  aigu 

M.  Ch.  Aubertin,  à  propos  d’un  cas  person¬ 
nel,  étudie  l’arythmie  complète  au  cours  du  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu,  et  constate  que  ce  trou¬ 
ble  du  rythme  est  fort  rare  puisqu’on  n’en 
compte  qu’une  dizaine  d’observations. 

Cette  arythmie  n’accompagne  pas  nécessaire¬ 
ment  une  endocardite,  ni  une  péricardite.  Et  si 
elle  est,  comme  il  est  probable,  symptomatique 
d’une  myocardite,  cette  dernière  est  latente  et  ne 
se  traduit  pas  par  des  signes  nets  à  l’ausculta¬ 
tion.  Toutefois,  dans  l’observation  d’Aubertin, 
il  y  eut  dilatation  cardiaque  constatée  radio¬ 
logiquement,  et  dilatation  passagère  comme 
l’arythmie  elle-même. 

Cependant,  l’arythmie  complète  n’est  pas  en 
rapport  avec  l’insuffisance  cardiaque,  car  cette 
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dernière  manquait  complètement  dans  certains 

Elle  ne  s’accompagne  pas  toujours  de  troubles 
l'onctionnels  marqués  et  est  le  plus  souvent  bien 
tolérée. 

Elle  débute  et  se  termine  brusquement,  se  com¬ 
portant  en  somme  comme  la  crise  d’arythmie 
complète  paroxystique  dont  le  commencement 
et  la  fin  sont  celles  de  la  maladie  de  Bouveret  ;  la 
crise  finie,  on  peut  rencontrer  pendant  cpielques 
jours  des  extra-systoles  ;  autre  analogie  avec  la 
maladie  de  Bouveret. 

L’électro-cardiogramme  montre  qu’il  s’agit  le 
plus  souvent  de  fibrillation,  mais  que  celle-ci 
peut  s’accompagner  de  flutter 

Enfin,  le  pronostic  de  cette  arythmie  est  bénin; 
après  la  guérison,  il  n’y  a  pas  à  craindre  de  réci¬ 
dive,  même  lors  d’une  crise  nouvelle  de  rhuma¬ 
tisme  ;  l’arythmie  semble  ne  laisser  aucune  trace, 
ni  au  point  de  vue  des  troubles  du  rythme,  ni  au 
point  de  vue  de  l’insuffisance  cardiaque.  Bien 
Ç[u’elle  soit  symptomatique  d’une  myocardite, 
elle  ne  semble  pas,  cliniquement,  devoir  être  con¬ 
sidérée  comme  le  premier  symptôme  d’une  myo¬ 
cardite  évolutive  (Revue  médicale  française,  fé¬ 
vrier  1935.) 

Le  diagnostic  du  eoma  acidosique 

Si  le  diagnostic  du  coma  acidosique  est  aisé,  son 
origine  n’estpas  toujours  facile  àreconnaître.  Le 
Professeur  Marcel  Labbé  décrit  un  cas  de  coma 
acidosique  chezun  sujetbrightiqueet  diabétique. 
L’association  du  diabète  bénin  avec  la  néphrite 
chronique  se  rencontre  en  effet  fréquemment 
en  clinique.  Devant  cette  association,  la  plu¬ 
part  des  médecins  ont  tendance  à  accorder  une 
importance  prépondérante  au  diabète  et  à  lais¬ 
ser  au  second  plan  la  néphrite  ;  aussi,  quand 
survient  un  coma  chez  un  de  ces  malades,  émet¬ 
tent-ils  de  préférence  le  diagnostic  de  coma  dia¬ 
bétique.  C’est  là  une  erreur  de  conception.  Le 
sens  des  valeurs  doit  être  renversé  ;  c’est  aux 
lésions  rénales  qu’il  faut  attacher  l’importance 
primordiale  :  elles  ont  tendance  à  s’aggraver 
progressivement,  tandis  que  le  diabète,  habi¬ 
tuellement  de  forme  bénigne,  comme  tous  les 
diabètes  qui  surviennent  chez  les  anciens  sura¬ 
limentés  obèses,  n’offre  pas  de  tendance  à  s’ag¬ 
graver  et  ne  se  complique  généralement  pas 
d’acidose. 

Le  danger  qui  provient  du  rein  est  complexe  : 
les  malades  atteints  de  néphrite  chronique  hyper¬ 
tensive  et  azotémiciue  sont  exposés  à  la  fois  aux 
accidents  de  l’hypertension  et  à  ceux  de  l’uré¬ 
mie.  L’hypertension  artérielle  peut  les  faire 
tomber  dans  le  coma  par  apoplexie  cérébrale  ou 


méningée  ;  l’évolution  des  lésions  rénales  vers 
l’urémie  peut  aboutir  au  coma  azotémique 
avec  respiration  de  Cheyne-Stokes  ou  au  coma 
acidosique  avec  respiration  de  Kussmaul  et 
abaissement  de  la  réserve  alcaline. 

Quand  un  malade  de  cette  catégorie  tombe 
dans  le  coma,  c’est  donc  moins  au  coma  diabé- 
tic[ue  cpi’il  faut  songer  qu’à  l’une  des  trois 
variétés  suivantes  ;  coma  par  apoplexie  céré¬ 
brale,  coma  par  azotémie,  coma  par  acidose 
rénale. 

Il  est  important  de  savoir  que  la  gravité  de 
ces  états  mixtes  tient  plus  aux  lésions  du  rein  - 
qu’aux  lésions  du  pancréas,  car  il  y  a  liéu,  pour 
éviter  les  complications,  de  veiller  encore  plus, 
à  la  conservation  des  fonctions  rénales  qu’à  la 
cure  du  diabète.  Dans  les  cas  de  cette  sorte,  que 
la  clinique  offre  si  fréquemment,  il  est  indispen¬ 
sable  de  pratiquer  un  examen  attentif  des  mala¬ 
des  afin  d’attribuer  à  l’élément  rénal  et  à  l’élé¬ 
ment  pancréatique  la  part  exacte  c|ui  leur  re¬ 
vient  ;  c’est  sur  un  bon  examen  clinique  que  se 
fonde  une  bonne  thérapeutique  et  c’est  par  la 
thérapeutique  que  s’améliore  le  pronostic. 

(La  Presse  Médicale,  27  octobre  1934.) 

Pleurésie  tuberculeuse  dite  primitive  et  primo- 
infection 

D’après  MM.  Courcoux  et  Alibert,  ce  qu’il 
importe  de  retenir,  c’est  que,  chez  le  sujet  jeune, 
la  pleuro-tuberculose  primitive  constitue  très 
souvent  l’une  des  manifestations  de  la  primo¬ 
infection,  la  manifestation  généralement  la  plus 
bruyante,  d’où  son  intérêt  primordial  pour  le 
dépistage  de  la  tuberculose  dès  son  début. 

Cette  conception  comporte  des  conséquences 
pratiques  très  importantes  : 

1"  Dans  un  cas  de  pleurésie  il  faut  toujours 
rechercher  la  contamination  récente  ;  on  la 
trouve  très  souvent  si  l’on  fait  une  enquête 
serrée. 

2“  Dans  la  pleurésie,  comme  dans  les  formes 
habituelles  de  primo-infection,  l’abstention 'de 
toute  thérapeutique  locale  est  une  règle  générale. 
Le  traitement  a  seulement  pour  but  de  remon¬ 
ter  l’état  général. 

3°  Dans  toute  pleurésie,  l’éloignement  du 
contage  est  nécessaire  ;  il  importe  au  premier 
chef  ,  de  soustraire  le  malade  aux  apports  bacil¬ 
laires  répétés  durant  cette  période  initiale  de 
l’infection  tuberculeuse. 

4°  Toute  pleurésie  doit  être  suivie,  une  fois  la 
période  fébrile  passée,  d’une  curé  de  repos  sur¬ 
veillée  et  prolongée,  de  six  mois  environ.  (Pans 
Médical,  5  janvier  1935.) 
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Récidives  tardives  du  cancer. 

(M.  Hartmann  ;  26-2-1935.) 

Peut-on  Axer  une  date-limite  à  la  récidive  du 
cancer  opéré  ?  Pendant  longtemps  on  a  admis  qu’un 
cancéreux,  opéré  et  revu  sans  récidive  après. trois 
ans  écoulés,  pouvait  être  regardé  comme  guéri.  Puis, 
on  a  fixé  à  cinq  ans  la  durée  d’observation  néces¬ 
saire  pour  pouvoir  parler  de  guérison.  Est-on  en 
droit  de  reconnaître  comme  exacte  cette  limite  de 
cinq  années  ? 

M.  Hartmann  montre  que  si  les  récidives  de  can¬ 
cer  après  cinq  ans  sont  exceptionnelles,  elles  restent 
néanmoins  encore  possibles.  Il  en  cite  plusieurs 
exemples  observés  par  lui-même.  Une  femme  de 
trente-deux  ans,  opérée  de  cancer  du  sein  fit,  neuf 
ans  après,  un  nodule  cutané  qui  disparut  après  ra¬ 
diothérapie,  et  une  petite  récidive  enlevée  à  l’anes¬ 
thésie  locale.  Une  femme  de  soixante  ans,  opérée 
de  cancer  de  l’utérus,  eut  un  cancer  du  fond  du  va¬ 
gin  quatorze  ans  plus  tard.  Récidive  analogue  d’un 
cancer  du  col,  après  quatorze  ans,  sur  la  cloison 
vésico-vaginale.  Récidive  au  niveau  du  côlon  d’un 
cancer  du  rectum,  au  bout  de  dix-sept  ans.  Cancer 
du  sein  gauche  chez  une  femme  opérée  vingt-deux 
ans  auparavant  d’un  cancer  du  sein  droit.  Enfin, 
une  femme  ayant  subi  l’amputation  du  sein  en  1892 
est  atteinte  d’ulcération  cancéreuse  dans  la  cicatrice 
quarante-trois  ans  après. 

Ces  huit  observations  sont  certes  des  raretés.  Elles 
montrent  néanmoins  la  nécessité  de  suivre  pendant 
de  nombreuses  années  les  malades  opérés  pour  des 
lésions  cancéreuses. 

Considérations  cliniques  et  thérapeutiques 
sur  le  bégaiement. 

(M.  Marcel  Renet.  —  Présentation  par  M.  Ch. 
Laubry  ;  26-2-1935.) 

Au  point  de  vue  clinique,  le  bègue  réalise  le  type 
de  l’hyperortho-sympathique.  C’est  un  émotif, 
anxieux,  cyclothymique.  Pour  l’auteur,  la  crise  de 
bégaiement  est  la  conséquence  d’un  trouble  général. 
Aussi,  au  traitement  symptomatique  (rééducation 
de  la  parole,  de  la  respiration,  psychothérapie,  cure 
d’isolement),  M. Renet  oppose  la  thérapeutique  gé¬ 
nérale,  l’emploi  des  sédatifs  de  l’ortho-sympathique, 
en  particulier  l’yohimbine,  sous  forme  de  chlorhy¬ 
drate  d’yohimbine,  associé  à  des  calmants  généraux 
du  sympathique,  cratægus,  passiflore,  valérianate 


de  quinine.  Il  soumet  les  bègues  à  l’action  d’un  com¬ 
plexe  de  ces  produits  à  parties  égales,  pendant  plu¬ 
sieurs  mois  à  doses  progressivement  décroi.ssantes. 
La  dose  initiale  par  jour  est  le  plus  souvent  pour 
l’adulte  do  3  à  4  centigrammes  de  chacun  des  mé¬ 
dicaments.  On  diminue  progressivement  pour  at¬ 
teindre,  au  bout  de  six  mois  1  centigramme  et  au 
bout  d’un  an  1  /2  centigramme.  Pendant  deux  jours 
par  semaine,  le  malade  se  repose  pour  éviter  l’ac¬ 
coutumance. 

La  statistique  de  l’auteur  porte  sur  12  cas,  soi¬ 
gnés  entre  six  et  douze  mois.  Elle  comporte  deux 
guérisons  pratiquement  complètes,  neuf  améliora¬ 
tions  considér.ables  et  un  seul  échec. 

Les  chancres  syphilitiques  hypertrophiques 
de  réinoculation. 

(MM. Ch.  Richet  fils,  J.  Dublineau  et  Mme  MicHEh  ; 

26-2-1935.) 

MM.  Richet,  Dublineau  et  Mme  Michel  ont  ob( 
servé,  expérimentalement,  un  assez  grand  nombre 
de  chancres  hypertrophiques,  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Il  s’agissait  de  lapins  ayant  reçu  une  première 
fois  du  virus  syphilitique.  Quand,  trois  mois  après, 
on  les  réinocule  avec  du  virus  Trufli-lapin,  ils  vont 
douze  fois  sur  dix-huit  cas  réagir  par  un  chancre 
hypertrophique,  alors  que  un  seul  lapin  témoin  sur 
dix  présentera  une  forme  analogue.  Il  semble  que 
le  caractère  hypertrophique  du  chancre  soit  bien 
dû  à  la  modification  du  terrain  provoquée  par  l’in¬ 
fection  antérieure. 

L’allergie  syphilitique  conférée  par  une  infection 
discrète  antérieure  peut  donc  se  manifester  non  seu¬ 
lement  dans  le  sens  d’une  atténuation  des  symp¬ 
tômes  mais  encore  dans  le  sens  opposé  et  aboutir 
ainsi  à  des  réactions  hypertrophiques  anormales. 

Société  de  chirurgie 

Le  tétanos  des  brûlés.  Un  appel  en  faveur  de  la 
vaccination  antitétanique. 

(M.  L.  B.azy  ;  30-1-1935.) 

M.  Louis  Bazy  relate  l’observation  d’un  homme  de 
34  ans,  brûlé  aux  membres  intérieurs  au  cours  d’une 
crise  comitiale  et  transporté  dans  son  service,  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis.  Brûlures  superficielles  avec  peau 
sèche,  escharrifiée,  sans  plaie,  ni  phlyctènes.  Huit 
jours  après  éclate  un  tétanos  rapidement  mortel; 
Le  blessé  n’avait  pas  reçu  d’injection  préventive  de 
♦♦♦♦♦♦ 
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sérum  aatitétanique.  Il  n’est  pas  de  coutume,  d’ail¬ 
leurs,  de  recourir  à  la  sérothérapie  antitétanique  pré¬ 
ventive  chez  les  brûlés,  en  particulier  sans  plaie,  ni 
notables  érosions  cutanées. 

L’observation  de  M.  Bazy  soulève  la  question  du 
tétanos  des  brûlés.  Elle  soulève  aussi  le  problème 
des  tétanos  imprévisibles  et  de  l’opportunité  d’une 
généralisation  de  la  vaccination  antitétanique.  La 
Société  de  chirurgie  a  mis  ce  sujet  en  discussion. 

P.  L. 

SoCIÉtÉ  MÉDICALE  DES  HÔPITAUX  DE  PARIS 

L’hypertension  artérielle  paroxystique  d’origine 
surrénale. 

{M.  Marcel  Labbé  ;  23-11-1934.) 

Ces  hypertensions  paroxystiques  liées  à  un  adé¬ 
nome  de  la  médullaire  surrénale  sont  différentes 
dans  leur  allure  des  hypertensions  liées  à  un  adénome 
cortico-surrénal  qui  sont  généralement  permanentes 
et  ne  procèdent  point  par  grands  paroxysmes  comme 
les  premières.  Elles  ont  vraiment  une  physionomie 
clinique  spéciale  qui  permet  de  les  reconnaître. 

Un  des  points  les  plus  intéressants  de  la  question 
est  la  relation  entre  l’hypertension  artérielle,  les 
troubles  fonctionnels  du  rein  et  les  lésions  de  cet 
organe.  Dans  la  plupart  des  cas,  on  voit,  au  cours 
de  la  crise  hypertensive,  se  produire  des  troubles 
urinaires  ;  albuminurie,  quelquefois  cylindrurie, 
hyperazotémie.  De  Gennes  a  même  signalé  un  défaut 
de  l’élimination  de  la  phénolsulfonephtaléine. 

L’hypertension  par  elle  seule  semble  provoquer 
des  troubles  fonctionnels  des  reins  analogues  à  ceux 
des  néphrites.  Est-elle  capable  de  créer  la  néphrite  ? 
Cela  n’est  point  certain.  Et,  en  effet,  les  lésions 
trouvées  à  l’autopsie  ne  sont  pas  comparables  à 
celles  de  la  sclérose  rénale  hypertensive. 

Cette  communication  sur  l’hypertension  artérielle  ! 
parox  ystique  met  en  évidence  les  caractères  spéciaux 
de  eesyndromo  et  de  son  mécanisme  pathogénique. 
L’exemple  de  l’hypertension  paroxystique  d’origine 
surrénale  ne  peut  servir  à  expliquer  les  autres  hyper¬ 
tensions  paroxystiques  ni  surtout  les  hypertensions 
permanentes. 

Symptômes  rénaux  des  hypertensions  paroxystiques. 
(MM.  Ch.LAUBRY  et  R.  Bernal  ;  23-11-1934.) 

L’étude  de  toutes  les  hypertensions  paroxystiques 
conduit  à  une  conclusion  unique  :  toute  crise  hyper¬ 
tensive  s’accompagne  d’insuffisance  rénale  qui  de¬ 
vient  permanente  en  même  temps  que  l’hyperten¬ 
sion.  Mais  les  lésions  rénales  demeurent  minimes  et 
on  ne  saurait  les  invoquer  pour  expliquer  le  pas¬ 
sage  de  l’hypertension  paroxystique  à  l’hypertension 
jiermanente.  Une  seule  fois  l’autopsie  a  montré  une 
néphrite  scléreuse  typique,  dans  le  cas  remarquable 
rapporté  par  Trémolières  et  Véran,  et  cependant 


l’évolution  en  les  deux  phases  classiques  ne  dura  que 
dix  mois.  11  est  difficile  de  croire  qu’un  aussi  court 
espace  de  temps  ait  suffi  pour  constituer  de  telles 
lésions  si  l’on  avait  eu  affaire  à  un  rein  anté^ieu^^ 
ment  sain.  Mais,  en  admettant  même  cette  excep¬ 
tion,  on  peut  dire,  de  façon  générale,  que  les  hypa. 
tensions  paroxystiques,  si  elles  aboutissept  toujoun 
à  une  hypertension  permanente,  ne  déterminait 
jamais  de  néphrite  typique.  Elles  peuvent  seulement 
aggraver  des  lésions  rénales  préexistantes  comme 
Zondek  l’a  observé  chez  certains  éclamptiques. 

L’insuffisance  rénale  constamment  observée,  légère 
ou  grave,  passagère  ou  durable,  variable  de  l’albu¬ 
minurie  au  coma  urémique,  est  d’ordre  purement 
fonctionnel,  et  dès  lors  le  rôle  du  rein  dans  l’évdi- 
tion  de  l’hypertension  devient  problématique. 

Purpura  ecchymotique  récidivant  après  séralhérapie  I 
antitétanique.  Guérison  définitive  par  la  sérolhét»- 
pie  maternelle. 

(D'  Stillmunkes  ;  16-11-1934) 

Un  malade  a  présenté  consécutivement  à  une  setile 
injection  de  sérum  antitétanique,  un  syndrome  de 
purpura  ecchymotique  bénin,  dont  les  poussées  quo¬ 
tidiennes  ont  pu  être  obseivées  durant  une  période 
de  trois  mois.  Celles-ci  ont  été  heureusement  influen¬ 
cées  par  des  injections  de  sang  maternel,  et  l’analyse 
des  réactions  biologiques  enregistrées  au  cours  de 
leur  évolution  ne  saurait  manquer  d’attirer  l’atten¬ 
tion.  Il  semble  logique,  au  premier  abord,  de  ratta¬ 
cher  cet  incident  à  l’injection  thérapeutique.  1.0  sé¬ 
rum  a  déclanché  des  phénomènes  d’hypersensibilité 
et  les  cuti-réactions  attestent  la  réalité  et  la  vio¬ 
lence  de  cette  sensibilisation.  Toutefois,  la  notion  de 
dyscrasie  sanguine  dans  les  antécédents  personnels 
et  familiaux  du  malade  ne  parait devoirêtre négligée. 
Ce  jeune  homme  a  eu  des  hémophiles  dans  sa  famille; 
lui-même  connaît  sa  prédisposition  aux  hémor¬ 
ragies,  et  les  signes  humoraux  de  cette  diathèse 
ont  été  mis  en  relief  par  les  explorationssanguines. 
Mais,  tandis  que  les  troubles  sanguins  se  sont  amen¬ 
dés  sous  l’influence  de  la  séro  et  de  l’hémothérapie 
maternelle,  les  cuti-réactions,  au  contraire,  ont  ré¬ 
vélé  la  persistance  du  trouble  humoral  dépendant  de 
l’hypersensibilité  au  sérum  de  cheval.  Ces  faits  pren¬ 
nent  tout  naturellement  place  à  côté  de  ceux  anté¬ 
rieurement  signalés  à  propos  du  novar  ou  des  vacci¬ 
nations  antityphoïdiques  et  antivarioliques.  Us  ten¬ 
dent  à  déniontrer  que,  si  le  purpura  peut,  dans  cer¬ 
tains  cas,  être  considéré  comme  un  équivalent  de  la 
maladie  sérique,  son  mécanisme  d’apparition  se  re¬ 
clame  d’une  perturbation  préexistante  de  la  cr^® 
sanguine.  Le  point'  intéressant  de  cette  obseriration 
réside  précisément  dans  l’absence  de  parallélisme 
évolutif  entre  des  manifestations  cutanées  dépen¬ 
dant  dans  un  cas  de  la  diathèse  hémorragique  . 
dans  l’autre,  de  la  sensibilisation  sérique. 

G.  F. 
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Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  du  14  février  1935. 

A  propos  des  néphrites  post-vaccinales. 

M.  F.  Heerssemann  demeure  convaincu  qu’en 
pratique  il  convient,  dans  l’état  actuel  des  choses,  de 
maintenir  les  prescriptions  règlementaires  qui  contre- 
indiquent  la  vaccination  antitjplio-paratyphique 
et  la  vaccination  associée  chez,  les  albuminuriques. 

Forme  cutanée  pure  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre 
MM.  Jame,  Riou  et  Henrion  présentent  un  ma¬ 
lade  atteint  de  maladie  de  Nicolas-Favre  avec  loca¬ 
lisation  cutanée.  Le  nodule  cutané  lymphogranu- 
lomateux,  situé  au  niveau  de  l’abdomen,  a  été  la 
première  manifestation  apparente  de  la  maladie  et 
les  auteurs  se  demandent  s’il  ne  représente  pas  la 
porte  d’entrée  du  virus. 

Un  cas  de  paralysie  faciale  chez  l’enfant. 

MM.  Harvier  et  Liscoet  ont  observé  une  fillette 
de  trois  ans  qui  présenta  une  paralysie  faciale  péri¬ 
phérique  d’étiologie  hérédo-spécifique  probable. 

A  propos  de  ia  résorcino-réaction  de  Vernes. 

M,  P.  Millischer, après  six  années  d’une  pratique 
de  cette  réaction,  confirme  sa  valeur  tant  pour  le 
diagnostic  que  pour  le  pronostic  de  la  tuberculose. 

A  propos  d’un  cas  de  cellulo-cervico-brachiallte. 

MM.  Barraux  et  Gibelin  relatent  l’observation 
d’un  sujet  jeune  ayant  présenté  une  algie  cervico¬ 
brachiale,  s’accompagnant  de  phénomènes  généraux 
importants,  de  troubles  paréto-sensitifs  et  vaso¬ 
moteurs.  Ils  établissent  une  relation  entre  une  apo- 
physite  cervicale,  un  syndrome  des  trous  de  conju¬ 
gaison,  une  angine  aigue,  une  thyroïdite,  seules 
manifestations  d’une  maladie  rhumatismale  et  une 
phlegmasie  cellulitique  diffuse  agissant  par  com¬ 
pression  plexuelle  et  funiculaire  pour  déterminer  le 
syndrome  paréto-algique  très  rapidement  enrayé 
parles  massages  des  placards  celluliticiues,  alors  que 
les  traitements  salicylés  et  la  radiothérapie  semi- 
pénétrante  n'avaient  point  apporté  d'amélioration 
très  sensible. 

Notes  rétrospectives  à  propos  de  l’aliénation  mentale 

dans  l’armée  à  l’époque  de  la  guerre  de  Crimée. 

M.  Wahl  a  rassemblé,  en  dépouillant  les  Archives 
de  r.Asile  des  Bouches-du-Rhône,  les  observations 
des  militaires  évacués  de  Crimée  et  internés  dans  cet 
Asile.  Leur  nombre  fut  relative  ment  faible  ;  1 1 7  mala¬ 
des  mentaux  pour  un  effectif  d’environ  450.000  hem- 
mes.  L’auteur  conclut  de  cette  étude  que  la  folie  est 
moins  fréquente  dans  les  armées  de  métier  ejue  dans  les 
armées  modernes,  que  les  maladies  mentales  qu’on  y 
rencontre  sont  les  mêmes,  mais  en  proportions  dif¬ 


férentes.  Les  plus  fréquentes  furent  la  paralysie 
générale,  la  démence  précoce  et  l’alcoolisme.  La  con¬ 
fusion  mentale  était  rare  autrefois  tandis  qu’au- 
jourd’hui  elle  est  la  plus  fréquente  des  psychoses 
militaires. 

La  chaussure  du  soldat.  Avantages  d’un  soulier  mixte 
à  semelle  de  cuir  et  talon  de  caoutchouc. 

M.  H.  Gouhelle  rapporte  les  résultats  d’une  en¬ 
quête  .sur  le  ressemelage  complet  en  caoutchouc  des 
chaussures  de  la  troupe  qui  paraît  devoir  être  écarté. 
Il  a  préconisé  l’adoption  d’un  brodequin  mixte  à  se¬ 
melle  de  cuir  cloutée  et  talon  de  caoutchouc,  conci¬ 
liant  les  avantages  de  ces  ressemelages  sans  en  pié- 
senter  les  inconvénients  respectifs. 

Un  cas  de  spirochétose  rénale  à  forme  chlorurémique 
s’apparentant  à  certaines  néphrites  de  guerre. 

M.  H.  Gounelle  a  observé  une  néphrite  œdéma¬ 
teuse  ayant  débuté  par  des  céphalées,  épistaxis, 
raideur  de  la  nuque,  asthénie  et  subictère  de  qua¬ 
rante-huit  heures.  Constatation  des  signes  rénaux 
et  de  l’œdème  vingt  jours  plus  tard  avec  séro-dia- 
gnostic  de  la  spirochétose  ictéro-hémorragique  posi¬ 
tif.  Ces  cas  s’apparentent  à  certaines  néphrites 
humides  de  guerre  à  l’origine  desquelles  on  suspecta 
un  moment  le  rôle  du  spirochète  mais  qui  furent 
ensuite  placées  uniquement  sur  le  compte  de  fac¬ 
teurs  inhérents  à  la  vie  des  tranchées.  A  la  lumière 
des  faits  actuels,  c’est  pourtant  bien  l’étiologie 
spirochétienne  qui  doit  être  reten  ue. 

Epanchement  pleural  séro-fibrineux  Ijmphocyfaire 
au  début  d’une  pneumopathie  aiguë. 

MM.  PiLOD,  Boide  et  Henri  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  pneumopathie  aiguë  dent  le  tableau 
clinique  initial  et  éphémère  fut  celui  d’un  épanche¬ 
ment  pleural  séro-fibrineux  dont  la  cytologie  le 
jour-même  de  l’entrée  à  l’hôpital  et  le  deuxième 
jour  de  la  maladie  comportait  72  %  de  lymphocytes, 
15  %  de  cellules  endothéliales  et  13  %  de  polynucléai¬ 
res.  Très  rapidement  le  syndrome  pleurétique  s’ef¬ 
faça  et  fut  remplacé  par  un  syndrome  d’hépatisaticn 
lohaire.  Cette  évolution  et  cette  cytologie  un  peu 
anormale  méritaient  d’être  signalées. 

Les  réactions  vaccinales  bénignes  au  cours 
des  vaccinations  associées.  Etude  clinique. 

MM.  Henri,  Guilleman  et  Passa,  à  l’occasion  de 
la  vaccination  par  le  mélange  antityphoparatyphi¬ 
que  et  anatoxine  diphtérique,  d’un  contingent  de 
136  sapeurs-pompiers,  reprennent  l’étude  des  réac¬ 
tions  vaccinales  bénignes  ;  elles  s’accompagnent  régu¬ 
lièrement  d’une  élévation  du  taux  de  la  polynucléose 
sanguine  qui  dépasse,  en  général,  80  %.  Elles  tradui¬ 
sent  l’existence  de  particularités  individuelles  laten¬ 
tes,  qui  paraissent  devoir  être  rattachées  a  une  hy- 
perergie  acquise  par  un  contact  antérieur  avec  l’an- 
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tigène.  Les  auteurs  appuient  cette  assertion  sur  des 
arguments  clinique?  et  biologiques. 

Acrocyanose  et  syndrome  de  Basedow. 

M.  Le  Ferrabouc  et  A.  Jude  apportent  l’obser¬ 
vation  d’un  homme  de  33  ans  présentant  ces  deux 
syndromes  associés.  L’acrocyanose  est  apparue  la 
première  mais  les  auteurs  pensent  qu’elle  fut  sous 
la  dépendance  des  troubles  endocriniens  déjà  latents. 
Ils  soulignent  la  diversité  des  réactions  sympathi¬ 
ques  chez,  un  même  sujet. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 
Etude  des  polypeptides  dans  les  liquides  pathologiques 

M.  P.  Valdiguié  étudie  les  variations  des  poly¬ 
peptides  chez  un  certain  nombre  de  malades  hépa¬ 
tiques  ou  autres,  à  la  fois  dans  le  sang  et  dans  les 
liquides  pathologiques,  ascites  diverses,  épanche¬ 
ments  pleuraux,  feysta  de  l’ovaire.  Il  indique  en 
même  temps  l’état  de  fonctions  hépatiques  et  ré¬ 
nales  de  ces  malades, 

11  conclut  à  l’indépendance  de  l’indice  polypepti¬ 
dique  de  ces  liquides  et  du  taux  d’albumine  ou  d’urée- 
Les  indices  polypeptidiques  du  sang  et  des  liquides 
sont  âsses  voisins.  Les  difféi'ençes  remarquées  ne 
sont  pas  toujours  expliquées  par  la  protéolyse,  l’in- 
sufBsance  hépatique  intervient  tendant  à  augmenter 
les  polypeptides  ascitiques,  tandis  que  l’insuffisance 
rénale  augmenterait  plutôt  l’indice  polypeptidique 
sanguin. 

Action  des  eaux  de  Barèges  sur  les  ostéites  fistuleuses. 

M.  Valatx,  après  avoir  rappelé  les  effets  clinique.? 
des  eaux  de  Barèges  sur  les  ostéites  (séquelles  de 
blessures  de  guerre,  de  traumatismes)  rapporte  les 
essais  suivants  ; 

Les  sécrétions  purulentes  de  vingt  fistuleux  chro¬ 
niques  fvirant  suivis  microscopiquement  du  début  à  la 
fin  de  la  cure  thermale. 

Le  premier  examen  donna  les  résultats  suivants  : 
polynucléaires  neutrophiles  75  à  90  %,  lymphocytes 
et  moyens  mononucléaires  25  à  10  %,  de  nombreux 
coccis  (staphylocoques  et  streptocoques). 

Dans  dix-sepfc  cas,  les  examens  successifs  montrè¬ 
rent  l’augmentation  du  pourcentage  des  polynu¬ 
cléaires,  la  dimiuution  des  mononucléaires,  l’appa¬ 
rition  de  5  à  15  %  de  grandes  cellules  mononuclées, 
macrophages  et  la  rafréfaction  des  germes. 


Dans  trois  cas  où  la  fistule  se  ferma,  les  moyens 
mononucléaires  et  les  polynucléaires  dégénérèrent 
rapidement,  apparition  de-  grandes  cellules  maerp- 
phages  et  disparition  des  germes. 

La  formule  leucocytaire  suivante  :  polynucléaires 
neutrophiles  48  à  55  %,  avec  mononucléaires  44  à 
51%  semblerait  montrer  dans  ces  affections  chroni¬ 
ques  une  légère  mononucléose.  Elle  ne  paraît  pas 
modifiée  par  le  traitement  thermal. 

Les  eaux  de  Barèges  paraîtraient  renforcer  le 
processus  de  défense  locale. 

Augmentation  du  pouvoir  amylotigue 
par  le  thorium  X. 

M.  Maurin.  —  Les  grains  de  képhir  sont  capables 
grâce  à  une  amylase,  d’ailleurs  peu  active,  de  trans¬ 
former  l’amidon  en  sucre.  L’addition  de  thorium  X 
augmente  dans  des  proportions  considérables  l’acll- 
vité  de  cette  diastase. 

C’est  ainsi  qije  dans  des  recherches  sur  ce  point 
l’addition  de  10  microgrammes  de  thorium  X  éaps 
des  récipients  contenant  des  quantités  déterniisfe 
d’eau,  d’amidon  et  de  grains  de  képhir  a  été  capable 
de  produire  un  rendement  en  glucose  trois  fois  plus 
élevé  que  eelui  des  récipients  témoins  dans  un  mm 
temps. 

Pneumothorax  reconstitué  après  interriiption 
de  18  mois. 

M.  Gante  GRIL  en  rapporte  quatre  observations 
qui  ne  diffèrent  que  par  la  durée  de  l’interruption 
du  pneumothorax, 

La  plus  typique  est  celle  d’Amélie  P,,  âgée  de 
30  ans,  atteinte  en  1930  de  tuberculose  pu)ino- 
naâre  droite  évolutive.  Après  quinze  mois,  l’inter¬ 
ruption  du  pneumothorax  est  décidée,  la  malade 
restant  soumise  aune  observation  régulière.  Pendant 
un  an  et  demi,  la  guérison  paraît  se  maintenir,  mais 
un  jour  survient  une  petite  poussée  éyolutive,  On 
décide  au-ssitôt  de  reprendre  le  traitement  et  le  pnai!- 
motborax  se  constitue  parfaitement  malgré  une 
interruption  de  dix-huit  mois.  Peuxclichéspri.sàtrgis 
ans  d’intervalle  sont  absolument  superposables. 

,  L’auteur  insiste  sur  ces  faits  utiles  à  connaître 
au  point  de  vue  des  indications  de  l’interruption 
d’un  pneumothorax.  A  son  avis,  lorsque  la  plèvre 
est  saine,  il  n’y  a  aupun  danger  à  interrompre  un 
pneumothorax  précocement,  car  il  peut  être  repris 
si  la  consolidation  n’est  pas  suffisante.  Il  est  de  tonte 
nécessité  de  surveiller  de  tièsprès  de  tels  mala¬ 
des. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


Chez  M4S30îsr  et  Gie 
130,  boulevard  Saint-Germain, 

Henri  Leglerg.  Précis  de  phytothérapie.  Essais 
de  thérapeutique  par  les  plantes  françaises.  Troi- 
giènie  édition,  revue  et  augmentée,  Un  vol.  308 
pages,  Prix  :  32  francs, 

G,  JtfouRiQWANn  et  P.  Josseramp.  ^Syndromes  mé¬ 
téore-pathologiques  et  inadaptés  urbains.  Un  vol. 


ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Professeur  A.  Brinde,4.u  et  Th.  Theodorides.  — 
Les  anémies  au  cours  de  la  grossesse.  Un  vol.  in-8 
raisin, 230  pages,  18  fig.,  5  pl.,  2  graph.  Prix  :  46 
francs. 

Ce  travail,  effectué  à  la  Clinique  Tarnier,  est  un  vé¬ 
ritable  traité  du  «  sang  »  au  cours  de  la  grosses, se 
normale  et  pathologique. 

Dans  un  premier  chapitre,  les  auteurs  exposent 
la  technique  moderne  de  l’examen  du  sang,  puis  ils 
envisagent  l’état  de  ce  milieu  liquide  chez  la 
femme  enceinte  normale.  Enfin,  ils  traitent  de  l’ané¬ 
mie  gravidique.  On  sait  combien  cette  question  est 
discutée.  Existe-t-il  une  anémie  gravidique  com¬ 
mune  ?  L’anémie  pernicieuse  gravidique  est-elle  pro¬ 
pre  à  la  femme  enceinte .? 

Tous  ces  points  sontexaminés,  L’histologie  san¬ 
guine  a  été  particulièrement  étudiée  ;  ]es  symptômes 
et  le  traitement  constituent  une  mise  au  point  de  la 
question  si  importante  des  anémies  graves  chez  la 
femmo  enceinte.  Ajputon.s  que  des  figures  et  de, s 
planches  hors  texte  viennent  illustrer  cet  ouvrage, 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1934. 
Docteur  Martinet,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Desfosses,  G.  Laurens,  L.  Meunier,  Lutier, 
Saint-Gene  et  Terson.  —  Diagnostic  clinique. 
Dxamens  et  symptômes  (6®  édition,  1  vol.  de 
1.154  pages,  avec  867  figures  et  8  planches  en 
couleurs.  Broché  ;  120  francs. 

Dans  cette  nouvelle  édition,  une  partie  de  l’ou- 
wage  a  été  remaniée  et  en  certains  points  entiè¬ 
rement  refaits,  c’est  celle  qui  est  consacrée  à  la  col¬ 
lation  des  signes  et  symptômes  par  interrogatoire  et 
examsns- on  y  trouve  décrits  les  moyens  d’investiga¬ 
tion  clinique. 


[Collection  Médecine  et  Chirurgie  pratiques),  126 
pages.  Prix  :  16  francs. 

Bratislava 
Statna  nemocnica. 

Batislavské  Lekarske  Listy.  Bulletin  Offie.  de  VlJni- 
versité  (Faculté  de  médecine)  de  Bratislava,  édité 
par  la  Société  des  médecins  tchécoslovaques  de 
Bratislava,  n®  mars  193.5.  Un  vol.  650  pages. 


L’autre  partie  de  l’ouvrage,  séméiologie  ou  symp¬ 
tômes,  présente  une  mise  en  œuvre  synthétique 
des  éléments  recueillis  au  cours  de  l’examen  clinique, 
afin  de  passer  par  un  processus  mental  d’élaboration, 
de  coordination,  d’intégration,  du  symptôme  à  la 
maladie. 

Parmi  les  questions  nouvelles  qui  ont  pris  place 
dans  cette  sixième  édition,  il  convient  de  signaler 
les  suivantes  : 

1"  Appareil  respiratoire  :  Bronchoscopie  ;  Dilata¬ 
tion  des  bronches  ;  Gangrène  pulmonaire  ;  Abcès  du 
poumon  ;  Cancer  du  poumon  ;  Médiastinites  chroni¬ 
ques. 

2“  Appareil  digestif  :  Gastroscopie  ;  Signes  clini¬ 
ques  de  l’insuffisance  hépatique  ;  Examen  radiologi¬ 
que  du  foie  ;  Nouveaux  procédés  d’examen  radiologi¬ 
que  de  la  vésicule  biliaire,  de  la  rate  ;  Epreuve  de 
contractilité  de  la  rate. 

3°  Appareil  circulatoire  :  Exploration  de  la  per¬ 
méabilité  artérielle  ;  Sédimentation  sanguine. 

4°  Diagnostic  biologique  de  la  fièvre  de  Malte  ; 
de  la  grossesse  ;  Anaphylaxie  ;  Allergie  ;  Interféro- 
rnétrie  ;  Equilibre  acide-base  ;  Réserve  alcaline  ; 
Acidose  ;  Alcalose. 

Professeur  Nobécourt.  —  La  syphilis  chez  l’enfant. 

Clinique  médicale  des  enfants,  1935. 

■'^L’auteur  ajoute  cette  année  un  douzième  volume 
à  sa  collection  des  Cliniques  médicales  des  Enfants. 
Il  réunit  quatorze  leçons,  toutes  consacrées  à  la  sy- 
•philis  chez  l’enfant.  Après  une  "vue  d’ensemble  sur 
La  syphilis  congénitale  chez  les  enfants,  il  étudie  les 
Arthropathies  hérédo-syphilitiques  de  la  moyenne  et 
de  la  grande  enfance,  la  syphilis  congénitale  des  os.  Il 
nous  parle  ensuite  deshépatües  scléro-gommeuscs,âe?, 
hypotrophies  staturales,  des  néphrites  azotémiques,  des 
insuffisances  aortiques,  de  la  paralysie  générale  juvé¬ 
nile  et  de  nombreux  autres  sujets  où  le  lecteur  pui  - 
sera  des  renseignements  précieux. 


G.  B. 
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P.  —  D'  J.-R.  Courtois.  —  Contribution  à  l’étude 
des  dystonies  d’attitude.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs, 
Paris,  1935.) 

A  la  suite  des  premières  descriptions,  la  dystonie 
d’attitude  (spasme  de  torsion,  dysbasia  lordotica, 
etc.),  était  considérée  comme  une  maladie  autonome. 
Par  la  suite,  au  contraire,  on  tendait  à  la  considérer 
comme  un  syndrome  qui  peut  être  réalise  par  de  mul¬ 
tiples  causes  et  dont  l’autonomie  clinique  est  discu¬ 
table,  étant  données  les  formes  intermédiaires  qui  la 
relient  aux  divers  syndromes  striés.  Actuellement,  on 
réagit  contre  cette  dernière  tendance  et  on  pense 
qu’il  existe  un  spasme  de  torsion  autonome  à  côté  de 
formes  symptomatiques. 

La  principale  manifestation  clinique  des  dysto¬ 
nies  d’attitude  est  la  perturbation  du  tonus  des  mus¬ 
cles  du  plan  postérieur  du  tronc  et  des  extenseurs  des 
membres.  L’auteur  distingue  schématiquement  trois 
grandes  formes  ; 

a)  le  spasme  de  torsion  du  type  Ziehen-Oppenheim  ; 

b)  la  grande  dystonie  d’attitude  ; 

c)  les  formes  localisées. 

11  y  a  lieu  d’insister  également  sur  les  rapport  de 
la  rigidité  décérébrée  et  de  certains  syndromes  striés 
avec  les  dystonies  d’attitude,  en  raison  de  la  fréquen¬ 
ce  des  associations. 

L’étiologie  de  la  maladie  est  encore  assez  obscure. 
L’encéphalite  épidémique  et  certaines  autres  infec¬ 
tions  jouent  un  rôle  important,  ainsi  que  les  trauma¬ 
tismes  obstétricaux  et  les  tumeurs.  Dans  certains  cas, 
il  est  nécessaire  de  supposer  une  prédisposition  héré¬ 
ditaire,  familiale  ou  ethnique. 

Les  lésions  anatomiques  constatées  jusqu’ici  sont 
extrêmement  diverses  et  diffuses.  Il  y  a  cependant 
presque  constamment  une  atteinte  du  striatum.  La 
nature  des  lésions  varie,  allant  des  atteintes  cellulai¬ 
res  discrètes  jusqu’à  de  grosses  altérations  destructi¬ 
ves. 

.  Bien  que  l’on  n’ait  que  des  connaissances  superfi¬ 
cielles  sur  la  pathogénie  des  dystonies  d’attitude,  il 
semble  que  celles-ci  sont  dues  essentiellement  à  une 
libération  de  l’automatisme  du  noyau  rouge  surle- 
quel  le  striatum  exerce  normalement  une  action  inhi¬ 
bitrice.  Cette  libération  détermine  une  distribution 
anormale  dm  tonus,  entraînant  l’hypertonie  des  mus¬ 
cles  antigravifiques,  par  une  exagération  dustanding- 
reflex  de  Sherrington. 

P.-D''  H.  Zeiler.  —  Les  collaborateurs  médicaux- 
de  l’Encyclopédie  de  Diderot  et  d’Alembert.  (Li¬ 
brairie  Rodstein,  17,  rue  Cujas,  Paris,  1934.) 

L’auteur  se  propose,  dans  son  travail,  d’attirer 
l’attention  surl’étatdela  médecine  au  XVIIh’ siècle. 


Inèjes 

jugé  non  pas  sur  les  œuvres  classiques  de  l’époque, 
mais  d’après  les  articles  parus  dans  VEnq/clopédieà 
Diderot  et  d’Alembert.  En  efl'et,  les  articles  les  plus 
importants  émanent  de  simples  médecins  praticiens 
n’occupant  aucune  place  à  la  Faculté.  Souvent,  ils 
ne  sont  );as  orthodoxes  et  ne  cachent  pas  leurs  idée.s. 
Ils  exposent  des  théories  originales  et  les  défendent 
en  s’appuyant  sur  l’observation  et  la  statistique.  Cer¬ 
tains  s’élèvent  même  contre  l’enseignement  fait  à  la 
Faculté.  L’esprit  révolutionnaire  de  l’époque  sem¬ 
ble  envahir  également  les  médecins  contre  les  idées  eu 
cours. 

Signalons  quelques-uns  de  ces  articles.  Celui  de 
Bordeu  où  il  s’élève  contre  l’enseignement  fait  à  la 
Faculté,  qu’il  considère  comme  littéraire  et  rhétori-, 
que  et  sans  aucun  rapport  avec  la  réalité.  11  préconise 
l’union  de  tous  les  médecins  praticiens  poursecciu- 
muniquer  les  observations  des  malades  et  en  tirer  les 
conclusions  favorables  au  développement  de  l’arl 
médical. 

L’article  de  Grunwald  sur  l’allaitement  est  surtout 
intéressant  du  point  de  vue  social.  L’auteur  y  pro¬ 
nonce  un  réquisitoire  sévère  contre  les  mères  qui  cen- 
fîen  t.  leurs  enfants  aux  nourrices  sans  se  préoccuperde 
l’état  de  .santé  physique  et  moral  de  ces  nourrices.  Il 
apporte  comme  preuve  de  sa  thèse  des  statistiqreF. 

Les  articles  sur  le  cancer  et  la  goutte  donnent  me 
description  clinique  de  ces  maladies.  Ces  descripticts 
laissent  à  désirer,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  can¬ 
cer.  Les  auteurs  distinguent  cependant  des  tumeurs 
qui  sont  bénignes  et  d’autres  dont  l’évolutien  est 
fatale.  Cette  distinction,  quoique  grossière,  montre 
des  cliniciens  qui  observent  leurs  malades.  On  doit 
tenir  compte  de  l’ignorance  complète  à  cette  épcqve 
du  laboratoire  dans  le  diagnostic  des  maladies. 

P.  —  Dr  Julien  Bock.  —  La  radiothérapie  profonde 

dans  la  méningite  tuberculeuse  (Librairie  Marcel 

Vigné,  Paris). 

La  radiothérapie  profonde  dans  le  traitement  de  la 
méningite  tuberculeuse  est  une  thérapeutique  qui 
ne  paraît  pas  devoir  être  préconisée. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  recherches  entreprises  à  l’é¬ 
tranger  n’ont  amené  que  des  échecs. 

lies  recherches  poursuivies  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades  de  Paris  dans  le  service  de  M.  le  Professeur 
P.  Nobécourt  n’ont  été  couronnées  d’aucun  succès. 
Sur  les  quatorze  cas  de  méningite  tuberculeuse  trai¬ 
tés  par  la  méthode  de  von  Bokay,  quatorze  échecs 
ont  été  enregistrés. 

La  radiothérapie  profonde,  non  seulement  n’a  au¬ 
cune  action  thérapeutique  sur  les  méningites  tuber¬ 
culeuses,  mais  paraît,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
accélérer  l’évolution  de, la  maladie  vers  la  mort. 
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L’OPINION  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  »  SUR  LA  OUESTION 
DE  L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  EN  FRANCE  PAR  LES  ÉTRANCERS 


Notre  distingué  confrère,  le  Docteur  Phelip, 
rédacteur  en  chef  du  Bulletin  officiel  du  Syndicat 
des  médecins  du  Bhflne,  a  écrit  page  238  du  nu¬ 
méro  d’avril  1935,  in  fine  : 

«  Sur  cette  même  question  de  l’exercice  de  la 
médecine  en  France  (par  les  étrangers)  nous 
n’avons  pas  pu  avoir  l’avis  net  du  Concours 
Médical.  » 

Comme  nous  ne  doutons  pas  des  sentiments 
confraternels  et  de  la  loyauté  de  M.  le  Docteur 
Phelip  à  l’égard  de  notre  journal,  nous  tenons 
à  le  rassurer. 

Dans  notre  numéro  du  17  février  1935,  nous 
avons  écrit  nous-même  an  Propos  du  jour  sur 
l’invasion  de  nos  facultés  par  les  étrangers  et 
rappelé  qu’U  y  a  plus  de  trente  ans,  comme  secré¬ 
taire  général  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  nous  avons  mené  une  active  cam¬ 
pagne  contre  l’exercice  en  France  des  médecins 
étrangers. 

Dans  le  même  numéro,  à  la  suite,  nous  avons 
publié  une  lettre  de  notre  correspondant  et  ami 
le  Docteur  Laquerrière,  de  Montréal,  écrite  le  18 
janvier  lettre  dans  laquelle  il  écrit  : 

«  En  ce  qui  concerne  l’établissement  des 
étrangers  en  France,  puisqu’il  y  a  trop  de  mé¬ 
decins  chez  nous  fermons  la  porte  »  et  il  cite 
l’exemple  du  Canada  où,  appelé  à  Montréal  à 
diriger  la  clinique  électro-radiologicpie  de  l’Uni¬ 
versité,  le  Collège  des  médecins  s’assura  que 
son  contrat  ne  l’autorisait  pas  à  faire  de  la  clien¬ 
tèle  (page  482). 

Dan, s  le  numéro  du  10  mars,  page  686,  nous 
avons  écrit  : 

«  Nous  veillons  jaloùsement  à  ce  que  la  pro¬ 
fession  médicale  soit  exclusivement  réservée  à 
devrais  citoyens  français. 

Qnaart  aux  manifestations,  nous  les  déplorons 
certes.  Mais  nous  devons  bien  constater,  et, 
avec  regret,  que  seules  el  es  attirent  Pattention 
des  Pouvoirs  publics  sur  les  abus  à  réprimer  ». 


Plus  loin,  page  707,  notre  secrétaire  de  Rédac¬ 
tion,  Docteur  G.Lavalée,  consacre  sept  colonnes 
à  la  proposition  de  loi  Dommange  et,  signalant 
une  protestation  contre  cette  proposition,  pu¬ 
bliée  dans  V  Œuvre  du  4  février,  il  termine  : 

«  Pourtant  les  uns  auraient  besoin  de  se  sou¬ 
venir  que  les  lois  de  l’hospitalité  française  exi¬ 
gent  un  minimum  de  savoir-vivre,  et  les  autres 
auraient  besoin  d’apprendre  que  des  Français 
de  bonne  souche  n’attendent  pas  qu’on  leur  dise 
<c  Fichez-moi  le  camp  »  pour  sentir  qu’il  est  temps 
de  s’en  aller.  » 

Dans  le  numéro  du  24  mars  1935,  dans  un 
article  sur  le  chômage  intellectuel,  notre  premier 
secrétaire  de  la  Rédaction,  G.  Fischer,  écrivait 
page  906  : 

«  Remettre  à  sa  vraie  place  l’étranger  venu 
en  France  pour  s’instruire,  en  ne  lui  accordant 
dans  les  professions  libérales,  une  place  égale  à 
celle  des  Français,  que  s’il  s’est  complètement 
assimilé  à  lui  :  diplômes  secondaires,  charges 
militaires,  etc...  » 

Et  dans  le  même  numéro,  notre  juriste,  Paul 
Boudin,  étudiant  la  question  :  «  Les  docteurs  en 
médecine  d’Etat,  non  naturalisés,  peuvent-ils 
encore  exercer  en  France  ?»  fait  remarquer  l’in¬ 
suffisance  de  notre  législation  actuelle  à  ce  sujet 
et  termine  en  ces  termes  (page  911)  : 

«  Qu’en  aucune  circonstance,  ils  (les  étran¬ 
gers)  ne  puissent  exercer  l’art  médical  en  France, 
à  moins  qu’ils  ne  s’astreignent  à  obtenir  le  bac¬ 
calauréat  français  et  à  faire  une  année  de  service 
militaire  de  suite  après  leur  naturalisation.  Ce 
n’est  pas  de  la  xénophobie  :  c’est  simplement 
le  respect  de  l’égalité  entre  tous  ceux  qui  veulent 
gagner  leur  vie  en  France,  en  exerçant  la  méde¬ 
cine.  Egalité  de  droits,  mais  égalité  de  devoirs.  » 

Enfin,  dans  le  n»  du  7  avril,  notre  distingué 
collaborateur  et  secrétaire  de  la  Rédaction, 
le  Docteur  R.  Massart,  traite  page  1049  dans  un 
Bulletin  de  l’Actualité  la  question  des  médecins 
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étrangers,  des  étudiants  étrangers,  des  médecins 
français  à  l’étranger.  Nous  y  lisons  : 

«  En  encombrant  la  profession  médicale  fran¬ 
çaise,  en  créant  au  praticien  une  concurrence 
étrangère  qui  s’exerce  jusque  dans  nos  campa¬ 
gnes,  nous  faisons  à  l’intérieur  du  pays  une 
œuvre  mauvaise.  » 

Plus  loin  :  «  Il  faut  qu’en  France  l’exercice  de 
la  médecine  soit  réservé  aux  seuls  Français, 


qu’eux  seuls  aient  accès  aux  places  officielles 
et  que  tout  étranger  sache  qu’il  lui  sera  difficile 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  se  fixer  chez 
nous,  etc.,  etc..'.  » 

Nous  espérons  qu’après  avoir  lu  ces  quelques 
citations,  M.  le  DocteurPhelip voudrabienreéon- 
naître  qu’il  a  ]’avis  net  du  «  Concours  Médical i. 

J.  Noir 


II 

A  PROPOS  DU  CONFLIT  AVEC  NOS  HÔTES  ÉTRANGERS 

Le  cahier  de  revendications  du  Français  moyen 


Pour  faire  un  «  Français  moyen  »,  échantillon 
de  série  cher  à  nos  hommes  politiques  parce  que 
c’est  à  lui  qu’ils  adressent  communément  leurs 
harangues  et  que  tout  autre  risquerait  de'les  dé¬ 
passer,  il  suffit  sans  aucun  dcute  de  qualités 
«  moyennes  ».  Comment  en  serait-il  autrement  ? 
Ne  sommes-nous  pas  le  pays  où  la  «  médiocritas  » 
est  de  tous  les  domaines,  le  pays  du  juste  milieu, 
du  rien  de  trop  ? 

Chez  nous,  mis  à  part  quelques  cantons  des 
Alpes  et  des  Pyrénées,  le  paysage  est  «  moyen  »  ; 
véritablement  il  «  ne  casse  rien  »  ;  pourquoi,  du 
reste,  casserait-il  quoi  que  ce  soit  ?  Pourquoi,  ce 
geste  d’emphase  et  de  mauvais  goût  ?  Il  se  con¬ 
tente  de  se  montrer  gracieux,  accueillant,  bon 
enfant  et  de  belle  humeur.  Et  cela  suffit  parfaite¬ 
ment  à  lui  constituer  un  caractère  ;  n’est  pas 
Français  le  premier  com  de  campagne  venu  ! 

Et  notre  littérature,  nos  arts  plastiques,  notre 
musique,  ne  furent-elles  pasles  pures  émanations 
de  ce  pays  «  moyen  »  ?  U  n’y  a  que  les  écoles,  un 
peu  équivocpies,  du  roinantisme  pour  avoir  mé¬ 
connu  les  traits  essentiels  de  la  race  et  avoir  passé, 
dans  leurs  outrances  funambulesques,  les  bornes 
séculaires  du  goût  et  de  la  mesure.  Avant  elles, 
nul  de  nos  artistes  n’avait  commis  pareille  bé¬ 
vue.  Depuis ...  ah  1  depuis  et  spécialement  de¬ 
puis  le  début  du  siècle,  nous  en  avons  hélas  I  vu 
bien  d’autres  et  de  toutes  les  couleurs  I  A  quoi,  à 
qui  le  devons-nous  ? 

Voilà  où  je  voulais  en  venir  :  engager  la  con¬ 
servation  sans  acrimonie  certes  I  même  avec 
bonne  humeur,  puisque  telle  est  traditionnelle¬ 
ment  l’humeur  française,  converser,  dis-je,  avec 
nos  hôtes  étrangers  que  je  tiens  pour  responsa¬ 
bles  de  certaines  altérations  apportées  aux  carac¬ 
téristiques  de  notre  race. 


Le  quartier  des  écoles  a  retenti,  ces  temps  der¬ 
niers,  de  cris  déplaisants  ;  les  étrangers  ont  été 


assez  vertement  houspillés  et  nous  ont  reproché 
d’en  prendre  à  notre  aise  avec  les  règles  du  sa¬ 
voir-vivre.  Ils  n’avaient  pas  tort  I  L’excuse 
de  nos  étudiants,  c’est  leur  jeunesse  :  àcetâge,oii 
exprime  primesautièrement  sa  pensée.  Et  c’est 
aussi  leur  inquiétude  devant  un  avenir  que  per¬ 
sonne  ne  peut  trouver  engageant,  et  qu’ils  sont 
en  droit  de  redouter  plus  que  quiconque. 

Peut-être  appartiendra-t-il  maintenant  à  d’au¬ 
tres  de  dire  leur  mot  :  à  ceux  qui  se  trouventpar- 
venus  sensiblement  à  moitié  de  la  carrière,  et  que 
leur  âge  place  à  égale  distance  des  louveteaux 
voraces  et  des  vieux  loups  désabusés  qui  en  sont 
à  philosopher  de  tout  et  ne  se  passionnent  plus 
pour  rien. 


Si  vous  voulez.  Messieurs  nos  hôtes,  devousà 
nous,  établissons  le  bilan  de  nos  relations,  et  pro¬ 
cédons  par  «  doit  »  et  par  «  avoir  ».  La  méthode 
est  d’un  trafiquant  ?  d’accord  I  mais  puisque 
nous  débattons  des  intérêts,  ce  n’çst  pas  en  réci¬ 
tant  des  vers  que  nous  éclaircirons  la  ques¬ 
tion  I 

Que  venez- vous  chercher  en  France  ? 

Un  but  de  promenade  ?  Vous  êtes  les  bienve¬ 
nus  1  Un  refuge  ?  entrez  :  c’est  notre  orgueil  (et 
légitime,  avouez-le  1)  de  voir  se  coudoyer  sur 
notre  sol  les  aristocrates  russes,  les  antifascistes 
italiens,  les  Israélites  allemands,  alternative¬ 
ment  les  républicains  et  les  monarchistes  espa¬ 
gnols,  un  peu  tous  les  proscrits  du  monde  :  la 
France  est  terre  d’asile  :  à  tous,  nous  ne  de¬ 
mandons  qu’une  chose  :  de  vivre  en  paix  entre 
eux  et  avec  nous.  Mais  encore  ?  venez-vous  étu¬ 
dier  les  œuvres  d’art  de  nos  musées,  l’ordon¬ 
nance  de  nos  monuments  ;  venez-vous  prendre 
les  leçons  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  du  Conser¬ 
vatoire,  de  la  Sorbonne,  des  Facultés  de  méde¬ 
cine  ?  C’est  beaucoup  d’honneur  que  vous  nous 
faites  !  nous  en  sentons  tout  le  prix  I  En  un  siée  e 
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où  se  déchaîne  la  lutte  pour  rhégémonie  entre 
toutes  les  grandes  nations,  il  ne  peut  nous  être 
indifférent  d’entendre  des  étrangers  frapper  à 
notre  porte.  Dussions-nous,  pour  vous  faire 
accueil,  délier  notre  bourse  et  partager  frater¬ 
nellement  une  chiche  pitance,  nous  aurons  l’or¬ 
gueil  de  maintenir  à  la  France  son  antique  répu¬ 
tation  de  générosité.  Même  nous  avons  le  fermé 
dessein  d’intensifier  au  dehors  la  propagande  na¬ 
tionale,  et  de  convier  les  gens  à  venir  nous  voir  : 
irions-nous,  dans  le  même  temps,  faire  affront  à 
ceux  qui  vivent  déjà  parmi  nous,  et  leur  donner 
à  penser  que  la  France  d’aujourd’hui  est  menée 
pardes goujats  ?  Si  quelque  nationaliste  échauffé 
s’avisait  de  tourner  en  dérision  votre  accent, 
l’écartement  de  vos  yeuxou  lanuance  devotre 
peau,  il  manifesterait  simplement  cpi’il  possède 
à  être  Français  plus  de  prétentions  que  d’aptitu¬ 
des  !  Et  nous  aurions  à  cœur  de  marquer  que  per¬ 
sonne  n’est  intransigeant  sur  les  moeurs  comme 
une  femme  galante  retraitée. 

Telle  est  la  colonne  de  vos  «  avoir  ».  Voyons 
maintenant  l’autre  ;  et  excusez-moi  de  parler  à 
cœur  ouvert  :  il  sied,  n’est-ce  pas  ?  d’être  sans  dé¬ 
tours  avec  ses  amis. 


Quelques-uns  d’entre  vous,  une  fois  abrités 
derrière  nos  frontières,  se  croient  autorisés  à 
poursuivre  leur  propagande  ou  leurs  rancunes 
d’exilés.  Il  s’ensuit  des  incitations  au  désordre, 
des  attentats,  des  rixes  dans  la  rue,  toutes  sortes 
d’incidents  offensants  pour  le  pays  qui  vous  ou¬ 
vre  ses  portes. 

Halte-là  I  Nous  ne  voulons  pas  être  le  Pré-aux- 
Clercs  de  l’Europe.  Et,  par  surcroît,  vos  rivali¬ 
tés  partisanes  ne  nous  intéressent  pas. 

Les  touristes,  une  fois  qu’ils  ont  roulé  dans 
les  boîtes  de  Montmartre  ou  de  Montparnasse 
et  qu’ils  y  ont  traîné  de  plus  ou  moins  crapuleu¬ 
ses  saoûleries,  rentrent  chez  eux  en  vilipendant 
la  licence  de  nos  mœurs. 

Halte-là  !  dénombrez  donc  les  Français  parmi 
les  clients  de  ces  assommoirs,  écoutez  donc  les 
idiomes  qui  s’y  parlent.  Nos  compatriotes  ce 
sont  les  maîtres  d'hôtel,  le  gérant,  le  chasseur,  et 
•  ■  .les  agents  quand  ils  viennent  cueillir  «  tout  ce 
beau  monde  ». 

Quant  à  vos  jeunes  étudiants,  ils  cherchent 
chez  nous  la  pâture  intellectuelle  ;  et  nos  artis¬ 
tes,  nos  savants  s’efforcent  de  la  leur  faire  aussi 
assimilable  c|ue  possible  ;  je  ne  crois  pas  en  outre, 
qu’aucun  d’eux  puisse  légitimement  se  plaindre 
d’être  autrement  traité  que  nos  nationaux.  Mais 
ies  prenez-vous  pour  des  béjaunes  qui  engloutis¬ 
sent  la  pâtée  en  moinillons  affamés  ?  S’ils  ressen¬ 
tent  et  propagent  par  la  suite  l’influence  fran¬ 
çaise  ne  croyez-vous  pas  qu’en  retour  ils  exer¬ 
cent  sur  notre  jeunesse  des  pressions  qui  défor¬ 


ment  l’empreinte  originelle  ?  Ne  croyez-vous  pas 
que  la  France,  ce  carrefour  de  l’Europe  et  l’un 
des  carrefours  du  monde,  riscpie  plus  qu’un  autre 
pays,  moins  «  passant  »  et  moins  accueillant,  de 
voir  sa  personnalité  perdre  tant  soit  peu  ses 
contours  ? 

Il  me  semble  qus  nos  architectes  ^’ auraient  pas 
avec  tant  de  hâte  élevé  ces  »  buildings  »  cpai  coin¬ 
cent  à  hérisser  Paris  et  sa  banlieue  d’îlots  forti¬ 
fiés  s’ils  n’avaient  subi  la  contagion  des  Muni- 
chois  et  des  Yankees.  Et  nos  peintres,  livrés  à 
eux-mêmes,  eussent-ils  inventé  le  cubisme,  lefu- 
turisme  et  tous  ces  vésanismes  qui  ont  fait 
l’épouvantedenosyeux  ?  Il afallu,  pour  les  entraî¬ 
ner,  cjuelqùes  quarterons  de  Slaves,  d’Espagnols 
et  de  Sud-Américains.  Je  ne  veux  pas  penser  à 
notre  musique  pourvue,  depuis  le  jazz,  de  chan¬ 
gement  de  vitesse  et  d’échappement  libre  ;  ni  à 
notre  littérature  mise  en  coupe  réglée  par  des 
incursions  de  Russes,  de  Roumains,  de  Grecs  et 
de  Syro-Palestiniens  qui  écrivent  un  français 
où  l’on  s’oriente  à  la  boussole. 

Il  n’est  pas  jusqu’à  notre  médecine  qui  n’ait  à 
souffrir  de  «  dénaturalisation  ».  Elle  s’enor¬ 
gueillissait  jusqu’à  présent  de  son  corps  de  pra¬ 
ticiens  scrupuleux,  respectueux  de  leur  profes¬ 
sion  et  doués  de  cette  qualité  éminemment  na¬ 
tionale  :  le  bon  sens.  Il  n’a  l’air  de  rien,  ce  gros 
bon  sens  des  simples  gens:  il  est  aussi  pauvre¬ 
ment  vêtu  que  l’alouette,  l’oiseau  des  champs, 
cher  à  nos  ancêtres  et  célébré  par  Michelet.  Et 
pourtant  mieux  vaut  confier  sa  vie  à  un  médecin 
modestement  instruit,  mais  de  bo  sens  qu’à  un 
érudit  empêtré  de  réminiscences  et  incapable  de 
décider  de  son  chemin  parmi  tous  ceux  qui  s’ou¬ 
vrent  devant  lui.  Ce  fruste  bon  sens,  nos  méde¬ 
cins  de  campagne  le  possèdent  :  il  les  défend  de 
bien  des  erreurs  funestes.  Et  c’est  un  trait  par¬ 
ticulier  à  la  France  qu’on  puisse  rencpntrer  au 
fin  fond  de  la  plus  reculée  des  provinces  un  hom¬ 
me  capable  d’éclairer  sa  pratique  de  trpis  ou 
quatre  idées  personnelles,  simples  mais  de  bon 
aloi. 

Lorscpie  vous  entendez  nos  grands  maîtres  et, 
après  eux,  leurs  élèves,  docile  et  impersonnelle 
émanation,  prôner  la  «  saine  clinique  »,  qu’est-ce 
à  dire  ?  la  «saine  clinique  »,  c’est  s’efforcerd’abord 
de  résoudre  le  problème  médical  en  mettant  en 
œuvre  les  sens  dont  la  nature  nous  a  dotés,  les 
cinq  que  chacun  possède,  et  le  sixième  qui  n’est 
pas  donné  à  tout  le  monde  :  le  bon  sens.  On  ne 
fait  plus,  on  ne  fait  plus  guère,  tout  au  moins,  de 
«  saine  clinique  »  dans  les  grands  centres  :  l’ap¬ 
pareillage  moderne  nous  en  a  peu  à  peu  dispen¬ 
sés  et  aussi  dissuadés.  Ceux  qui  en  font  encore 
ce  sont  les  ruraux,  les  isolés,  démunis  de  tout, 
qui  luttent  sans  aide,  et  qui  se  débrouillent. 

Eh  bien  !  je  vous  reproche.  Messieurs  nos  hôtes 
(et  ici  ce  serait  presque  avec  un  peu  d’humeur) 
d’avoir  défiguré  ce  «médecinfrançaismoycn  »  là  ! 
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A  vous  coudoyer  dans  les  UniversitéSj  il  est 
devenu  plus  curieux  de  nouveautés, plus  inquiet 
de  prendre  le  vent,  plus  apte  à  assimiler  des  con¬ 
ceptions  étrangères,  peut-être  même,  tranchons 
le  mot,  plus  intelligent.  Oui  !  mais  il  a  perdu  de 
son  bon  sens  de  terroir.  Il  s’est  fait  Européen, 
cosmopolite  :  le  voici  moins  Français.  Et  c’est 
votre  fait  ! 

Vous  m’objecterez  que  vous  n’êtes  pas  les 
seuls  étrangers  à  vivre  en  France,  et  que,  en  ad¬ 
mettant  même  la  légitimité  de  mes  reproches,  il 
y  a  injustice  à  en  chargerles  seuls  étudiants.  Non 
pas  !  car  s’il  se  rencontre  dans  le  Nord  des  Polo¬ 
nais,  dans  la  région  parisienne  des  Italiens,  en 
Gascogne  des  Espagnols  tous  ceux-là  sont  plus 
ou  moins  vite  assimilés  ;  il  s’agit  de  travailleurs 
manuels  à  la  personnalité  malléable  et  qui,  pour 
la  plupart,  cherchent  à  se  fondre  dans  la  masse. 
Vous,  au  contraire,  étudiants,  hommes  de  pen¬ 
sée,  vous  ne  pouvez  pas,  même  si  vous  le  vouliez, 
ne  faire  cjue  recevoir  ;  il  faut  que  vous  donniez 
aussi  du  vôtre.  Je  ne  dis  pas,  loin  de  là,  que  ce 
«  vôtre  »  soit  méprisable,  ni  qu’il  soit  de  moins 
bon  métal  que  ce  que  nous  avons  ;  il  s’en  trou¬ 
vera  même  de  meilleur  !  Mais  il  sera  d’autre  na¬ 
ture,  et  le  mélange  fera  un  alliage. 

Hitler,  affolé  comme  il  est  de  pureté  raciste, 
s’il  s’apercevait  de  la  transfusion  spirituelle  que 
les  intellectuels  étrangers  font  subir  à  son  peu¬ 
ple,  serait  capable  de  les  chasser  ignominieuse¬ 
ment  !  Nous  ne  sommes  ni  si  certains,  ni  si  férus 
de  notre  supériorité  ;  aussi,  un  peu  mélancoli¬ 
quement,  acceptons-nous  l’inévitable. 

Ce  qu’il  me  reste  à  vous  dire  d’autres  déjà  vous 
en  ont  fait  grief  ;  mais,  à  mon  goût,  ce  ne  sont 
plus  que  broutilles.  Un  certain  nombre  de  vos 
anciens,  venus  dans  nos  Universités,  se  trouvant 
bien  chez  nous,  y  sont  restés  :  ils  se  sont  essai- 
més  un  peu  partout,  sont  ou  non  devenus  Fran¬ 
çais,  et  en  tout  cas,  puisque  pratiquant  en 
France,  font  fonctionde  médecins  français.  Sont- 
ils  nombreux  ?  Sont-ils  trop  nombreux  ?  Pas¬ 
sons.  Il  y  en  avait  de  bons,  de  moins  bons  et . . . 
de  pires.  Et  ceux-ci  ont  naturellement  plus  fait 
parler  d’eux  que  ceux-là.  C’est  d’abord  la  répu¬ 
tation  de  probité,  le  prestige  de  la  corporation 
qui  en  eurent  à  souffrir  ;  et  puis,  les  mauvais 


exemples  étant  les  plus  persuasifs  il  s’est  trouvé 
des  Français  pour  imiter  ces  façons  importées 
Quelques  beaux  scandales  furent  le  réSiiltât  dé 
tout  ceci et  une  comédie  (pii  connut  le  plus  franc 
succès  en  dépeignant  un  médecin  gangster. 

Vous  me  direz  qu’on  se  console  aisément  d’une 
comédie  injurieuse  et  que  les  médecins  frapçak 
ont,  en  telle  matière,  acquis  une  longue  expé- 
riénce.  D’accord  !  mais  voyez  comme  touts’eft- 
chaîne. 

Parce  que  quelques  médecins  ont  été  pris  la 
main  dans  le  sac,  tout  le  Corps  médical  est  soup¬ 
çonné.  Parce  qu’il  est  soupçonné  le  fisc  le  tra¬ 
casse  et  les  gouvernements  successifs  se  donnent 
le  mot  pour  le  pressurer.  Parce  (pi’ils  sont  en  but 
à  ces  injurieux  traitements  et  qu’ils  ont  peine  à 
vivre,  beaucoup  des  nôtres  se  jettent  sur  les 
hameçons  que  leur  tendent  les  mutualités,  les 
industries,  les  administrations  d’Etat.  Et  parce 
que  tant  de  situations  à  fixes  (à  fixes  dérisoires) 
ont  été  créées  et  que  des  médecins  s’en  conten¬ 
tent,  il  reste  de  moins  en  moins  dc  clients  pour 
nous  payer  un  tarif  légitime. 


La  profession  est  gravement  menacée  ;ies 
jeunes  le  sentent.  De  plus,  on  leur  a  monté  la 
tête  en  leur  dénombrant  les  étrangers  installés 
en  France  et  ils  vous  chantent  poullles. 

Comme  de  petits  nationalistes  montés,  sur 
leurs  ergots  (et  qui  n’y  voient  pas  plus  loüi  pour 
cela),  ils  vous  disputent  une  écuellée  de  soupe 
grasse  ;  sans  prendre  garde  que,  dans  le  même 
temps,  ils  vous  laissent  tripoter  dans  leur  pâtri- 
moihe  et  retourner  contre  le  mur  leurs  portraits 
de  famille.  Au  fond,  ce  ne  sont  pas  de  méchants 
petits. 

Et  (je  m’en  aperçois  avec  stupeur), perdu  dans 
mes  déductions,  je  me  suis  si  bien  aventuré,  que 
c’est  moi  qui  vais  passer  pour  un  raciste  intrmr- 
sigeant.  Il  me  serait  pourtant  bien  désagréable 
de  recevoir,  à  titre  de  néophyte,  «  Mein  Kartipl  > 
orné  d’une  dédicace  ! 

G.  L.walée. 


B  B  H 
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ACCIDENTÉS  DU  TRAVAIL  HOSPITALISÉS  —  SECRET  PROFESSIONNEL 
HONORAIRES  POUR  CERTIFICATS 


L’extension  progressive  de  la  médecine  sociale 
au  détriment  de  la  pratique  de  jadis,  indivi¬ 
duelle,  conduit  nos  lecteurs  à  nous  poser  des 
questions  précises  sur  des  problèmes,  qui  devien¬ 
nent  quotidiens. 

Autrefois,  les  cas  étaient  rares  et  ne  néces¬ 
sitaient  qu’un  peu  de  déontologie,  ou  de  patience. 

Aujourd’hui,  la  médecine  de  contrôle  s’établit 
de  toutes  manières,  concernant  diverses  caté¬ 
gories  de  malades. 

Aussi  nos  confrères  veulent-ils  être  fixés  sur 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  comme  le  prouve 
la  lettre  ci-après  : 

Mon  cher  confrère, 

.  Je,  viens  de  nouveau,  toujours  à  propos  du  «  tout 
compris  »,  solliciter  votre  avis  éclairé. 

Sommes-nous  tenus,  parce  que  chirurgien  d’hôpi¬ 
tal,  à  fournir  aux  Compagnies  d’assurances  des  cer- 
tilicats,  des  rapports,  de  répondre  aux  médecins  des 
dites  Compagnies  qui  nous  demandent  des  rensei¬ 
gnements  sur  l’état  des  blessés  que  nous  traitons  ? 
Devons-nous  nous  mettre  à  leur  disposition  pour  les 
assister  et  les  éclairer  dans  leurs  contre-visites  auprès 
des  blessés  traités  dans  nos  services  ? 

•  Tout  ceci  gratuitement. 

Ne  pouvons-nous  pas,  ou  bien  refuser  tout  rensei¬ 
gnement,  c’est-à-dire  opérer  et  soigner  les  blessés  et 
«faire  le  mort»  pour  tout  ce  qui  est  certificat,  rap¬ 
port,  visite  d’experts. 

Ou  bien  dire  aux  Compagnies  :  si  vous  voulez  cer- 
tifiîats,  rapports,  assistance  aux  contre-visites  de  vos 
médecins  experts,  payez-nous  les  au  tarif  'Breton  ? 

Je  ms  suis  astreint  jusqu’à  présent  à  répondre  aux 
confrères  désignés  par  les  Compagnies,  àlesrecevoir 
et  à  leur  faciliter  leur  tâche  ;  c’est  normal  du  point 
de  vue  confraternel. 

Mais,  dans  ces  conditions,  nous  ne  sommes  pas 
seulement  exploités  mais  véritablement  dome.stiqués 
par  les  Compagnies  d’assurances. 

Exemple  :  A  propos  d’une  fracture  de  jambe 
ayant  déterminé  une  pseudarthrose,  un  confrère 
parisien  m’écrit  pour  me  demander  où  j’en  suis  du 
traitement,  et  s’il  y  a  intérêt  actuellement  à  ce  qu’il 
se  déplacé  pour  une  contre-visite. 

Au  lieu  de  répondre  au  confrère  par  un  exposé  de 
1  état  actuel  du  blessé  (j’ai  fait  une  résection  de  la 
pseudarthrose  et  dans  un  deuxième  temps,  je  ferai 
une  greffe),  pourquoi  la  Compagnie  ne  me  deman¬ 
derait-elle  pas  un  rapport  qu’elle  accepterait  de  me 
payer.  (Le  tarif  de  ce  rapport  est-il  de  60  ou  de  100 
francs  ?) 

Puis-je  également  me  faire  payer  —  et  combien  ? 

mon  assistance  que  le  médecin  expert  al  tend  de 
moi  lors  de  sa  contre-visite  ? 


Sinon,  bien  qu’il  m’en  coûte  du  point  de  vue  con¬ 
fraternel,  je  répondrai  au  confrère  qu’il  peut  venir 
ou  ne  pas  venir  selon  le  désir  de  la  Compagnie  d’as¬ 
surance,  que  mon  service  lui  est  ouvert,  mais  que  j’ai 
le  regret  de  ne  pouvoir  me  mettre  à  sa  disposition 
pour  le  renseigner  ni  par  écrit,  ni  verbalement. 

Je  ne  pense  pas  que  la  loi  d’avril  1898  m’oblige  à 
autre  chose  qu’aux  soins  gratuits  à  l’hôpital. 

Dr  E. 

La  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du 
travail,  n’a  jamais  déchargé  le  médecin  traitant 
des  obligations  du  secret  professionnel.  Certes, 
les  chefs  d’entreprise,  ou  leurs  assureurs  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  savoir,  d’une  manière  pré¬ 
cise,  cruelles  seront  les  conséquences  d’un  acci¬ 
dent  ;  mais  à  la  condition  que  soient  respectées 
les  dispositions  de  l’article  378  du  Code  pénal. 

Relisons  les  articles  de  cette  loi  de  1898. 

Ilest  spécifié,  au  troisième  alinéa  de  l’article  11, 
que  «  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l’acci- 
«  dent,  si  la  victime  n’a  pas  repris  son  travail,  le 
«  chef  d’entreprise  doit  déposer  à  la  mairie,  qui 
«  lui  en  délivre  immédiatement  récipissé,  un  cer- 
«  tiflcat  de  médecin  indiquant  l’état  de  la 
«  victime,  les  suites  probables  de  l’accident  et 
«  l’époque  à  laquelle  il  sera  possible  d’en  con- 
«  naître  le  résultat  définitif.  » 

Ce  certificat,  ordonné  par  la  loi,  ne  doit  pré¬ 
ciser  que  les  résultats  de  l’accident  et  ne  doit 
pas  mentionner  toutes  autres  considérations, 
telles  que  maladies  antérieures,  dyscrasies,  états 
pathologiques  concomitants,  pouvant  avoir  une 
inlluence  quelconque  sur  la  marche  de  la  guéri¬ 
son. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
criminelle, du 9 mai  191 3  {Concours  Médical, 1913. 
1403)  décide  «  qu’en  imposant  à  certaines  per- 
«  sonnes,  sous  une  sanction  pénale,  l’obligation 
«  du  secret  comme  un  devoir  de  leur  état,  le 
«  législateur  a  entendu  assurer  la  confiance, 

«  qui  s’impose  dans  l’exercice  de  certaines  pro- 
«  fessions  ;  qu’ainsi  le  délit  existe  dès  que  la 
«  révélation  a  été  faite,  avec  connaissance, 

«  indépendamment  de  toute  intention  de  nuire. 

«  Par  suite,  est  coupable  de  violation  du  secret 
(I  professionnel  le  chef  de  clinique  d’un  hôpital 
«  qui  a  communiqué  au  médecin  du  patron  les 
«  résultats  d’une  analyse  du  sang  d’un  blessé 
«  du  travail  soigné  dans  le  service  dudit  chef  de 
«  clinique.  » 

D’autres  décisions  de  jurisprudence  ont  été 
rendues  dans  le  même  sens  que  cet  arrêt  de  Cas¬ 
sation.  Signalons,  parmi  elles,  un  arrêt  de  la 
la  Cour  d’appel  de  Chambéry,  du  13  janvier  1 929 
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(Concours  Médical,  1927.1810)  qui  spécifie  que 
les  Commissions  administratives  des  hôpitaux 
ne  sont  tenues  d'aucune  obligation  par  rapport 
au  patron  d’un  accident  du  travail  hospitalisé, 
en  ce  qui  concerne  les  renseignements  à  donner 
sur  l’état  de  la  victime. 

«  Le  secret,  ajoute  l’arrêt,  qui  oblige  étroite- 
«  ment  les  hospices,  leur  interdit  toute  commu- 
«  nication  à  des  tiers,  des  observations  médicales 
«  concernant  l’état  des  malades  hospitalisés.  » 

De  ceci,  nous  pouvons  conclure  que  le  médecin 
traitant  qui  soigne  la  victime  du  travail,  soit 
en  ville,  soit  à  l’hôpital .  n’a  aucun  lien  de  droit 
avec  le  chef  d’entreprise,  ou  l’assureur  de  ce 
dernier.  Il  ne  doit  pas  déférer  à  la  demande  de 
certificat  ou  de  rapports,  émanant  de  ce  dernier 
qu’il  n’a  pas  à  connaître. 

Seul,  son  client,  la  victime,  a  qualité  pour  de¬ 
mander  à  son  médecin  un  certificat,  une  décla¬ 
ration  quelconque  que  le  malade  enverra  à  son 
patron  s’il  le  juge  à  propos. 

Pour  ne  pas  se  montrer  trop  rigoriste  ni  trop 
à  cheval  sur  les  principes,  nous  pourrions  dire 
que  lorsque  le  médecin  traitant  est  invité  par 
l’assurance  à  donner  à  cette  dernière  des  rensei¬ 
gnements  sur  l’état  de  la  victime,  ie  praticien 
agira  sagement  en  prévenant  son  ciient  et  en 
remettant  à  ce  dernier  la  demande  qu’il  a  reçue. 

Si  le  blessé  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce 
que  son  médecin  réponde,  la  lettre  sera  soumise 
au  malade  et  mise  à  la  poste  par  ce  dernier,  car 
le  secret  lui  appartient  et  à  iui  seul. 

Mon  raisonnement  serait  différent  si  le  méde- 
cm  avait  été  choisi  non  par  la  victime,  mais 
par  le  patron. 

Le  blessé  accepte  de  se  faire  soigner  par  le 
médecin  de  l’entreprise,  lequel  n’est  juridique¬ 
ment  que  l’employé,  le  commis  du  chef  d’en¬ 
treprise.  A  ce  titre,  le  praticien  doit  dire  à  son 
patron  tout  ce  qu’il  sait,  ou  qu’il  a  pu  appren¬ 
dre  dans  ses  mvestigations.  Il  n’est  pas  lié  au 
blessé  par  le  secret  professionnel,  car  ce  malade 
est  censé  savoir  que  le  praticien  représente  avant 
tout  les  intérêts  du  patron. 

II  n’y  aurait  donc  aucune  violation  du  secret 
professionnel,  si  le  médecin  de  l’entreprise,  ou  de 
l’assurance  envoyait  un  certificat,  un  rapport  di¬ 
rectement  par-dessus  la  tête  du  blessé  sans  même 
que  ce  dernier  en  soit  informé,  car  avant  d’être 
le  médecin  traitant  de  la  victime,  le  praticien  est 
lié  au  patron,  ou  à  l’assurance  par  un  contrat  de 
louage  de  services. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Douai  (l^e  Cham¬ 
bre)  du  19  décembre  1932  (Concours  Médical, 
1933.3114)  décide  que  le  médecin  traitant  dési¬ 
gné  par  le  patron  pour  examiner  le  blessé  et 
établir  un  certificat  médical,  ne  sort  pas  des 
limites  tracées  par  la  loi  du  9  avi-il  1898  et  par 
l’article  378  du  Code  pénal,  lorsqu’il  délivre  au 
chef  d’entreprise,  non  seulement  ledit  certifi¬ 


cat,  mais  aussi  les  résultats  d’une  analyse  bac¬ 
tériologique. 

Si  le  médecm  n’avait  pas  été  désigné  par  le 
patron,  mais  avait  été  choisi  par  la  victime 
c’est  à  cette  dernière  seule  qu’il  aurait  dû  re¬ 
mettre  les  certificats  et  autres  renseignements 
sur  son  état  ;  tandis  que,  médecin  patronal,  il 
devait  à  son  employeur,  le  chef  d’entreprise, 
toute  la  vérité. 

De  même,  lorsque  le  médecin  est  désigné 
comme  expert  par  un  Tribunal,  à  l’effet  d’exa¬ 
miner  le  blessé  et  de  dresser  un  rapport.  Il  ne 
commet  aucune  violation  du  secret  profession¬ 
nel,  en  consignant,  dans  son  mémoire,  toutce 
qu’il  a  pu  découvrir  pendant  la  mission  qui  lui 
a  été  confiée,  faisant  ainsi  connaître  toutes 
les  affections  concomitantès,  ou  tares  diver¬ 
ses,  pouvant  avoir  une  influence  tant  sur  la  mar¬ 
che  de  la  guérison,  que  sur  la  productionpossible 
d’une  incapacité  permanente  partielle.  Ainsi 
jugé  par  la  Cour  d’appel  de  Grenoble  le  29  jan¬ 
vier  1909  (Concours  Médical,  1930.621). 

Conclusion 

Soignant  un  blessé  du  travail  tant  à  domi¬ 
cile  qu’à  l’hôpital,  le  médecin  traitant  doit  se 
montrer  très  prudent  avant  d’accepter  de  faire 
un  rapport  pour  une  Compagnie  d’assurances. 
Il  doit  tout  d’abord  s’assurer  que  son  malade 
ne  s’oppose  pas  à  ce  travail,  lequel  devra  lui 
être  soumise  pour  acceptation. 

En  second  lieu,  comme  toute  peine  mérite 
salaire,  le  praticien  pourra  avertir  l’Assurance 
qu’il  lui  sera  dû  un  honoraire  de  x  francs  ; 

Ce  n’est  qu’après  avoir  obtenu  ces  deux  con¬ 
sentements  que  le  médecin  pourra  se  mettre  à 
la  rédaction  du  travail  cj[ui  lui  est  demandé  et 
qu’il  lira  à  son  malade,  avant  de  l'envoyèr. 

Mais,  si  le  praticien  a  été  choisi  par  le  patron, 
comme  médecm  traitant  ou  s’il  a  été  désigné 
comme  expert  par  un  magistrat,  il  n’a  aucune  au¬ 
torisation  à  demander  au  blessé 

Il  appartient  aux  Syndicats  médicaux  et  aux 
organisations  ouvrières  de  bien  élucider  ce 
distinguo  juridique  Nous  devons  certes  faciliter 
aux  Compagnies  d’assurances  leur  mission  de 
contrôle  ;  mais  n’oublions  pas  que  ces  sociétés 
n’ont  à  défendre  que  leurs  seuls  intérêts,  que  le 
contrôle  n’est  fait  que  pour  réserver  leurs  droits 
et  qu’elles  doivent  payer  le  travail  cpi’elles 
commandent,  puisque  le  dit  travail  ne  sera  profl- 
table  qu’à  elles  seules. 

Quant  à  la  rémunération  du  médecin  traitant 
pour  assister  à  une  expertise,  elle  semble  devoir 
rester  à  la  charge  du  blessé  seul.  La  loi  n’a  prévu 
l’assistance  du  médecm  traitant  que  pour  les 
séances  de  contrôle  (article  4,  §  5)  et  non  aux 
séances  d’expertise.  Dans  ces  conditions,  si  l'on" 
vrier  croitutilc  la  présence  de  son  propre  médecin, 
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pour  l’assister  devant  l’expert,  il  devra  rému¬ 
nérer  lui-même  ce  praticien. 

Contre-visite  de  contrôle  à  l’hôpital 

Il  se  peut  que  le  médecin  contrôleur  de 
l’Assurance  veuille  visiter  à  l’hôpital  un  blessé 
du  travail,  en  vertu  des  disproportions  de  l’arti¬ 
cle  4,  paragraphe  5  de  la  loi  de  1 898. 

Ce  médecin  contrôleur  ne  doit  pas  oublier 
qu’aussi  bien  à  l’hôpital  qu’à  domicile,  la  ioi 
exige  que  le  médecin  traitant  soit  prévenu  qua¬ 
rante-huit  heures  d’avance  et  par  lettre  recom¬ 
mandée. 

De  plus,  comme  il  s’agit  d’une  visite  de  contrôle 
à  effectuer  non  au  domicile  du  malade,  ou  à  celui 
du  médecin  traitant,  mais  dans  un  lieu  fermé, 
privé  :  l’hôpital,  comme  il,  est  nécessaire  que 
l’ordre  et  la  discipline  intérieure  soient  obser¬ 
vées,  le  médecin  de  contrôle  est  dans  l’obligation 


de  demander  à  son  confrère,  chef  du  service 
hospitalier,  où  se  trouve  ie  blessé,  quand  et  à 
quelle  heure  la  visite  de  contrôle  est  possible. 

Lorsque  existent  des  rapports  de  bonne  con¬ 
fraternité  —  comme  il  est  souhaitable  qu’il  y  en 
ait  partout  —  l’entente  est  très  facile  ;  le  méde¬ 
cin  de  contrôle  se  présentera  aux  jour  et  heure 
convenus  d’un  commun  accord  et  visitera  le 
blessé  èn  présence  du  médecin  d’hôpital. 

Mais  ce  dernier  reste  toujours  lié  par  le  secret 
professionnel  et  ne  peut  rien  révéler  à  son  con¬ 
frère,  qui  représente  les  intérêts  d’un,  tiers  :  le 
chef  d’entreprise,  ou  son  assureur. 

Quels  honoraires  sont  dus  au  médecin 
d’hôpital  pour  cette  visite  de  contrôle  ?  Aucun, 
car  le  «  tout  compris  »  joue,  que  le  médecin 
d’hôpital  soitpayé  par  mensualités,  ou  annuités 
par  la  Commission  administrative.  Dura  lex,  sed 
lex. 

Dr  Paul  Boudin 


EXERCICE  ILLÉGAL  DE  L’ART  DENTAIRE  —  COMPLICITÉ 
DIPLOME  D’UNIVERSITÉ  —  NATIONALITÉ  ÉTRANGÈRE 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  MARBNNES  (Ciiarente-inféiuiîure) 

18  juillet  1934 

I.  Exerce  illégalement  Part  dentaire  le  dentiste  gui  est  simplement  muni  d'un  diplôme 
d  ’  Université  et  non  du  diplôme  d'Etat. 

II.  Un  diplômé  d'Université  ne  peut  pas  être  ni  un  collaborateur,  ni  un  assistant,  travail¬ 
lant  en  toute  indépendance,  sous  le  couvert  d’un  diplômé. 

III.  Pour  pouvoir  exercer  régulièrement  en  France,  il  faut  posséder  la  nationalité  française. 

IV.  Est  complice  d'exercice  illégal  le  diplômé  qui  prend  à  son  service  un  opérateur  qui  n'a 
pas  le  droit  d'exercer  régulièrement  et  qui  opère  sans  être  placé  sous  la  surveillance  et  la  direc¬ 


tion  suivie  du  diplômé. 

Attendu  que  D. . .  (Friedrich)',  sujet  Suisse,  muni 
d’un  diplôme  d’Université  exerce  depuis  mai  1933 
l’art  dentaire  à  Bouroefranc  dans  un  cabinet  ouvert 
sous  le  nom  de  la  dame  de  R. . .,  chirurgien-dentiste 
à  Saint- Jean- d’Angély  ; 

Attendu  que  le  Ministère  public  lésa  traduitsde- 
vant  le  Triunal  comme,  prévenus  ;  D . . .  d’avoir  exercé 
illégalement  l’art  dentaire  sans  être  muni  des  di¬ 
plômes  réglementaires,  et  tout  au  moins  sans  avoir 
fait  viser  ceux-ci  conformément  aux  lois  et  règle¬ 
ments  ;  la  dame  de  R. . .  pour  lui  avoir  prêté  son 
concours  à  l’effet  de  se  soustraire  aux  prescriptions 
de  la  loi  ; 

Attendu  que  D . . .  qui  ne  conteste  pas  se  livrer 
quotidiennement  à  la  pratique  de  l’art  dentaire 
soutient  que  le  diplôme  d’Université  qui  lui  a  été 
délivré  lui  donne  le  droit  d’exercer  tout  au  moins 
comme  assistant  de  la  dame  de  R. . .,  propriétaire 
du  cabinet  qu’il  gère  pour  le  compte  de  celle-ci  ; 

Mais  attendu  que  nul  ne  peut  exercer  l’art  den¬ 


taire  en  France  s’il  n’est  muni  du  diplôme  d’Etat 
français,  de  chirurgien-dentiste  et  s’il  n’est  citoyen 
ou  sujet  français  ou  ressortissant  des  pays  placés 
sous  le  protectorat  de  la  France  ; 

Attendu  que  D...  ne  remplit  ni  l’une  ni  l’autre 
de  ces  conditions  ; 

Qu’il  n’est  pas  muni  du  diplôme  d’Etat  français, 
mais  seulement  du  diplôme  d’Université  qui  lui  a 
été  délivré  par  la  Faculté  <le  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Bordeaux  le  9  novembre  1929  ; 

Que  ce  diplôme  est  d’ordre  exclusivement  scien¬ 
tifique  et  ne  confère  aucun  des  droits  et  privilèges 
attachés  aux  grades  par  les  lois  et  règlements  et  ne 
pouvant  en  aucun  cas  être  déclares  équivalents  aux 
grades  (décret  du  21  juillet  1897,  article  15). 

Qu’enfm  sa  qualité  de  sujet  Suisse  lui  interdit 
l’exercice  de  l’art  dentaire  en  France  quels  que 
soient  les  titres  qu’il  peut  avoir. 

Qu’en  ce  qui  le  concerne  le  délit  est  constant. 

Attendu  que  la  dame  de  R . , .  exerce  sa  profession 
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de  chirurgien-dentiste  à  Saint-Jean-d’Angély  ; 
qu’elle  avait  pris  depuis  mars  1932,  D . . .  comme 
opérateur,  travaillant  d’abord  chez  elle  puis  à  Bour- 
cefranc  où  une  maison  fut  louée,  —  qu’un  cabinet 
dentaire  fut  ouvert  dont  toutes  les  opérations  com¬ 
merciales  furent  traitées  au  nom  de  la  dame  de  R ... , 
mais  qu’il  est  établi  et  non  dénié  que  D... était 
seul  connu  de  la  clientèle  à  laquelle  il  prodiguait  ses 
soins  fort  habilement  paraît-il. 

Attendu  que  même  si  comme  elle  rafïlriiie,  la 
dame  de  R . . .  n’était  pas  seulement  un  prêtè-noin 
et  participait  aux  opérations  du  cabinet  par  l’en¬ 
caissement,  de  ses  bénéfices  très  appréciables,  elle 
n’en  a  pas  moins  commis  le  délit  qui  lui  est  reproché 
en  prêtant  son  concours  à  D . . .  qui  ne  pouvait  ni 
comme  patron,  ni  comme  assistant  exercer  l’art 
dentaire  en  France. 

Qu'il  échet  donc  de  retenir  la  prévention. 

Attendu  que  les  deux  prévenus  invoquant  leur 
bonne  foi. 

Mais  attendu  que  tout  démontre  au  contraire 
qu’ils  ont  agi  sciemment  ; 

Attendu  que  la  Fédération  des  Syn  licats  dentaires 
du  Centre-Ouest  de  la  France  s’est  porté  partie 
civile  à  l’audience  et  a  conclu  à  la  condamnation  de 
D. . .  et  de  la  dame  de  R. . .  conjointement  et  soli¬ 
dairement  à  lui  payer  10.000  francs  à  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts  en  réparation  du  judice  matériel  et 
moral  cause  par  leurs  agissements  concertés,  ainsi 
qu’aux  dépens. 

Attendu  qu’aux  termes  des  articles  5  et  2  de  la 
loi  du  21  mars  1884  modifié  par  celle  du  12  mars 
1920  les  Syndicats  professionnels  peuvent  exercer 
devant  les  juridictions  les  droits  réservés  à  la  par¬ 
tie  civile  relativement  aux  faits  portant  un  préju¬ 
dice  à  l’intérêt  de  la  profession  qu’ils  représentent. 

Attendu  que  la  Fédération  des  Syndicats  dentai¬ 
res  du  Centre-Ouest  de  la  France  basant  sa  demande 
sur  les  agissements  délictueux  de  D ...  et  de  la 
dame  de  R . . . ,  son  intervention  est  recevable, 
qu’elle  est  justifiée,  la  Fédération  des  Syndicats 
dentaires  ayant  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les 
dispositions  législatives  prises  en  faveur  des  chirur¬ 
giens-dentistes  français  soient  rigoureusement  res¬ 
pectées,  que  les  prévenus  en  les  violant  ouvertement 
ont  par  leurs  agissements  porté  une  atteinte  directe 


aux  intérêts  collectifs  de  la  profession  représentée 
par  la  Fédération  des  Syndicats  dentaires  du  Centre- 
Ouest. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  après  en  avoir  délibéré 

Déclare  D . . .  convaincu  d’avoir  à  Bourcefranc 
exercé  habituellement  l’art  dentaire  alors  qu’il  ne 
possédait  pasles  diplômes  utiles  et  est  sujet  Suissè 
délit  prévu  et  réprimé  par  les  articles  2, 16, 18  delà 
loi  du  30  novembre  1892. 

Dit  la  dame  de  R . . .  convaincue  d’avoir  prêté 
son  concours  au  dit  D . . .  à  l’effet  de  lui  permettre  de 
commettre  le  délit  constaté  et  de  le  soustraire  am 
prescriptions  de  la,  loi. 

Statuant  sur  les  réquisitoires  du  Ministère  public. 

Et  par  application  des  articles  2,  16,  18,  9,  22  loi 
du  30  novembre  1892,  55-52  du  Code  pénal... 

Les  condamne  l’un  et  l’autre  à  200  francs  d’amende 
ensemble  et  solidairement. 

Et  recevant  la  partie  civile  en  son  intervention  le 
dit  recevable  en  la  forme  et  justifiée  au  fond. 

En  conséquence  condamne  D . . .  et  la  dame  de 
R . . .  solidairement  à  payer  à  la  Fédération  des 
Syndicats  dentaires  du  Centre-Ouest  de  la  France, la 
somme  de  mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 
Les  condamne  solidairement  aux  dépens  des  parties 
civiles  et  aux  frais  du  Ministère  public. 

Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  cinq 
jours. 


Commentaires 

Maintes  fois,  les  Tribunaux  se  sont  prononcés 
sur  l’impossibilité,  pour  un  diplômé  d’Univer- 
sité,  d’exercer  la  médecine  ou  la  profession  de 
dentiste.  Pour  cela  le  diplôme  d’Etat  est  indis¬ 
pensable. 

Egalement  le  Tribunaux  ont  fréquemment 
condamnés  des  diplômés,  qui,  dans  un  but  de 
lucre  illicite,  ouvrent  plusieurs  cabinets  dans 
lesquels  ils  font  travailler  des  non-diplômés,  qui 
exercent  illégalement. 

Mais,  à  ma  connaissance,  c’est  la  première 
fois  qu’est  appliquée  la  loi  Armbruster,  qui 
exige  la  nationalité  française  même  si  l’on  est 
titulaire  du  diplôme  d’Etat. 

Df  Paul  Boudto 
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RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 

Un  abcès  consécutif  à  une  injection  sous-cutanée  ou  intramusculaire  n’entraîne  pas 
la  responsabilité  du  médecin,  s’il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 


La  responsabilité  ne  se  discute  naturelle  ment 
pas,  lorsqu’une  faute  lourde  a  été  commise  : 
précautions  d’asepsie; matériel; d’injection  solu¬ 
tion  injectée  ne  provenant  pas  d’une  ampoule 
ouverte  antérieurement. 

Néanmoins,  il  arrive  que  le  praticien  n’ayant 
rien  à  se  reprocher  se  voit,  malgré  tout,  intenter 
une  action  civile  en  raison  de  la  suite  fâcheuse, 
qui  suit  l’injection.  Or,  ces  poursuites  ne  parais¬ 
sent  pas  toujours  justifiées  ;  il  suffit  pour  cela 
deserappeler  la  méthode  des  abcès  de  fixation  de 
Fochier.  En  pareil  cas,  il  y  a  bien  formation  de 
puS;.  mais  il  s’agit  d’un  pus  aseptic[ue. 

Lorsque  pareil  incident  survient,  il  faudrait 
donc  en  premier  lieu  faire  l’examen  bactériolo¬ 
gique  et  la  culture  du  pus  de  l’abcès.  Si  celui-ci 
était  démontré  sans  microbe,  il  n’y  aurait  évi¬ 
demment  pas  de  faute  commise  par  le  médecin. 

Toutefois,  en  cas  de  pus  microbien,  rien  ne 
prouve  qu’il  n’en  serait  pas  de  même.  Ainsi 
M.  Brocq-Rousseu  a  démontré  qu’en  injectant 
aseptiquement  de  l’essence  de  térébenthine  au 
cheval,  dans  90  %  des  cas  l’abcès  était  asepti¬ 
que,  mais  que,  dix  fois  sur  cent,  il  était  souillé, 
en  général,  par  du  staphylocoque  blanc. 

Transportons  cette  donnée  dans  la  pratique 
médicale  courante.  Ne  pouvons-nous  pas  sup¬ 
poser,  dit  cet  auteur,  (la  faute  lourde  étant  mise, 
à  part)  qu’il  n’e.stpas  toujours  au  pouvoir  du 
praticien  d’empêcher  la  formation  d’un  abcès, 
si  méticuleusement  qu’ait  été  faite  l’injection. 

«  En  ce  qui  concerne  les  10  %  d’abcès  qui  sont 
septiques,  chez  le  cheval,  on  peut  évidemment 
penser  à  une  erreur  technique  et  à  une  conta¬ 
mination  accidentelle.  Mais,  le  fait  devient  pres- 
queimprobabledans  le  cas  oii  ces  opérations  sont 
faites  constamment,  avec  un  outillage  ad  hoc,  et 
par  un  personnel  rompu  à  l’asepsie. 

«  Peut-on,  d’autre  part,  admettre  que  l’es¬ 
sence  detérébenthineinjectée  constitue  un  milieu 
de  culture  dans  lequel  puisse  se  développer  quelque 
germe  ?  Pour  m’en  assurer,  j’ai  fait  des  ense¬ 
mencements  dans  de  l’essence  de  térébenthine 
pure,  avec  du  staphylocoque  blanc  et  un  strep¬ 
tocoque  ;  aucun  développement  n’a  pu  être  cons¬ 
taté.  Donc,  même  si  l’opération  avait  été  faite 
d’une  manière  douteuse  au  point  de  vue  asep¬ 
sie,  le  liquide  injecté  ne  permettrait  pas  un  déve¬ 
loppement  microbien. 

«  Mais,  si  l’on  ajoute  à  du  bouillon  cette 
même  essence  de  térébenthine,  danslaproportion 
de  1  à  50  %,  on  obtient  toujours  un  développe¬ 
ment  de  ces  germes. 


«  Il  est  donc  bien  probable  que  dans  les  10  % 
des  cas  où  le  pus  est  septique,  les  microbes  trou¬ 
vés  dans  le  pus  sont  d’origine  interne  et  sont  ap¬ 
portés  sur  place  par  les  leucocytes,  après  que  la 
substance  injectée  a  causé  une  violente  irritation 
locale  et  qu’elle-même  a  été  résorbée  en  grande 
partie  (1)  ». 

Il  était  intéressant  d’étudier  la  même  question 
des  abcès  aseptiques  ou  septiques  avec  Vhuilc 
camphrée,  puisque  c’est  avec  ce  médicament  que 
le  praticien  peut  être  le  plus  souvent  recherché 
en  responsabilité  professionnelle. 

Aussi  le  même  auteur  a-t-il  entrepris  ces  re¬ 
cherches  chez  le  cheval,  en  employant  de  l’huile 
d’olives,  de  l’huile  de  paraffine,  comme  exci¬ 
pients,  et  en  faisant  varier  les  doses  de  camphre. 
Jamais  il  n’a  pu  observer  ni  la  formation  d’un 
abcès,  ni  une  élévation  de  la  température  après 
l’injection. 

D’autre  part,  les  deux  espèces  signalées,  sta¬ 
phylocoque  blanc  et  streptocoque,  ont  été  en¬ 
semencées  dans  trois  huiles  camphrées  du  com¬ 
merce,  en  ampoules  de  1  c.  c.  (à  0  gr.  10  de 
camphre).  Celles-ci  étaient  stériles  ;  elles  le  sont 
restées  après  ensemencement. 

Donc,  comme  l’essence  de  térébenthine,  l’huile 
camphrée,  à  la  dose  indiquée,  né  permet  pas  la 
vie  de  ces  germes.  Mais,  si  Von  prend  du  bouil¬ 
lon,  auquel  on  ajoute  de  l’huile  camphrée  dans 
la  proportion  de  2  à  5  %,  les  microbes  poussent. 

De  cette  expérimentation,  il  résulte  qu’une 
injection  d’huile  camphrée,  faite  aseptiquement, 
ne  produit  généralement  pas  d’abcès.  Cependant, 
l’asepsie  de  cette  intervention  ne  garantit  pas 
toujours  l’absence  du  pus,  ni  l’asepsie  de  ce  pus 
quand,  exceptionnellement,  celui-ci  se  produit 
dans  pareilles  conditions  ;  un  abcès,  peut  se  dé¬ 
velopper  par  apport  d’un  germe  interne  au 
moment  où  la  formation  d’un  liquide  albumineux 
crée  un  milieu  favorable. 

Quand  un  médecinestaccuséderesponsabilité 
professionnelle  à  l’occasion  d’un  abcès  consécutif 
à  une  injection  sous-cutanéeouintra-musculaire, 
il  convient  donc,  en  premier  lieu  de  recher¬ 
cher,  s’il  n’y  a  pas  eu  faute  lourde  par  manciue 
de  précautions  d’asepsie.  Cette  éventualité  écar¬ 
tée,  examiner  le  pus  au  point  de  vue  bactériolo¬ 
gique  :  a)  le  pus  est  aseptique,  la  responsabilité 


(1)  Le  Progrès  Méditai  (28  novembre  1934.)  • 
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est  de  nouveau  écartée  ;  b)  le  pus  est  septique, 
la  responsabilité  du  médecin  peut  encore  ne  pas 
être  engagée  en  raison  du  pourcentage  de  2  à 
5  %,  dans  lequell’huile  camphrée,  bien  qu’asep- 
tiquenlent  faite,  peut  donner  naissance  à  un  pus 
septique. 

Bref,  les  faits  rapporter  permettent  de  con¬ 
clure  à  la  production  d’abcès,  sans  qu’il  y  ait 
nécessairement  une  faute  technique. 

Voici  d’ailleurs  un  récent  jugement  du  11 
mars  1935,  [première  Chambre  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine]  (1)  confirmant  cette  manière  de  voir. 

Un  jeune  ingénieur,  M.  Michel  Hertz,  avait  subi  une 
piqûre  d’huile  camphrée  et  il  en  était  résulté  un  phlegmon 
diffus.  Il  incrimina  le  Docteur  Levillain,  médecin  chef 
de  la  maison  de  santé  où  il  avait  été  traité.  En  référé,  il 
obtint  la  nomination  d’un  expert,  le  Docteur  Olivier. 

Cet  expert,  en  examinani  toutes  les  causes  du  phlegmon, 
crut  pouvoir  conclure,  par  e.cclusion,  que  la  seule  cause 
possible  était  une  faute  d’asepsie  commise  par  l’ infirmière 
du  médecin  chef.  On  plaida  sur  ce  rapport,  le  Docteur  Le- 
oillain,  réclama,  par  l’organe  de  M®  Louis  Mercier,  une 
contre-expertise  qu’il  obtint  et  qui  fut  confiée  aux  Docteurs 
liasse!,  Duvoir  et  Ramadier. 

Dans  un  très  long  rapport,  ces  trois  contre-experts 
estimèrent,  au  contraire,  que  ce  n’était  sans  doute  pas  le 
défaut  d’asepsie  qui  pouvait  expliquer  le  phlegmon,  dû  à 
l’état  infectieux  du  malade.  Et  l’on  replaida  sur  ce  rapport. 

Après  la  plaidoirie  de  M«  Izowski,  pour  le  demandeur, 
qui  réclamait  une  provision  de  100.000  franr.s  de  dom¬ 
mages-intérêts,  le  préjudice  définitif  étant  établi  pcm  une 
nouvelle  expertise,  M«  Louis  Mercier  n’eut  pas  de  peine  à 
montrer  que  le  Docteur  Levillain  n’avait  aucune  part  de 
responsablilé. 

Le  Tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  l’action  tend  à  la  réparation  du  dom¬ 
mage  causé  à  Hertz  par  un  phlegmon  dont  il  attribue 
la  cause  et  l’origine  à  une  piqûre  d’huile  camphrée  à 
lui  faite  sans  précautions  d’asepsie  par  l’infirmière 
Permezel,  préposée  du  D''  Levillain  ; 

Attendu  que  la  piqûre  incriminée  a  été  faite  trois 
jours  après  l’opération  de  résection  de  la  cloison  nasale 
subie  le  30  mai  1929  par  Hertz  qui  dut,  le  9  juin  suivant , 
être  opéré  du  phlegmon  apparu  au  siège  de  la  piqûre  ; 

Attendu  que  sur  rapport  du  Dr  Olivier,  expert 
commis  par  ordonnance  de  référé  du  20  juin  1929,  à  la 
demande  de  Hertz,  ce  dernier  introduisit  la  présente 
action  ; 

Qu’au  rapport  du  Dr  Olivier  attribuant  la  cause 
du  phlegmon  à  une  faute  médicale  de  la  préposée  du 
D'  Levillain  »,  les  défenseurs  opposent  le  rapport  des 
D*  Basset,  Duvoir  et  Ramadier,  experts  commis  par 
jugement  de  cette  chambre  ; 

Attendu  que  la  mission  du  D'  Olivier  présente  le 
mérite  d’avoir  été  réalisée  rapidement  et  dans  un 
temps  voisin  de  celui  du  fait  incriminé  ;  que  ses  cons¬ 
tatations  ne  sont  du  reste  pas  mises  en  question,  mais 
qu’il  reste  .à  apprécier  si  les  conclusions  de  cet  expert 
peuvent  servir  de  base  utile  à  une  responsabilité  délic¬ 
tuelle  ou  quasi-délictuelle  de  la  préposée  duD  Levil- 
lain  conditionnant  celle  de  ce  dernier  comme  com¬ 
mettant  ; 

Attendu  que  sur  constatation  «  que  le  phlegmon  s’est 
déclaré  au  lieu  même  de  la  piqûre  ;  que  ce  phlegmon  est 
sus-aponévrotique  comme  la  piqûre  qui  l’a  engendré  ; 
que  la  stérilisation  de  l’huile  camphrée  employée  ne 
saurait  être  mise  en  doute  ;  qu’aucmie  maladie  géné¬ 
rale  en  cours  ne  saurait  expliquer  l’état  général  grave 


et  l’état  local  de  M.  Hertz  ;  enfin  que  l’opération  nasale 
pratiquée  ne  saurait  être  incriminée  »,  le  Dr  Oli¬ 
vier  termine  ainsi  son  rapport  :  «  Nous  concluons" 
par,  exclusion,  et  sans  en  avoir  la  preuve  absolue  et 
matérielle  puisque  la  piqûre  a  été  faite  sans  témoin  et 
le  liquide  restant  jeté,  à  une  faute  médicale  de  la  pré- 
posée  du  Dr  Levillain  comme  étant  la  cause  duphleg- 
mon  de  la  cuisse  droite  présenté  par  M.  Hertz  >  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  n’ont  pas  entraîné  la 
conviction  des  juges  qui  ont  ordonné  une  nouvelle 
expertise  dans  le  cadre  précisé  par  le  jugement  du 
23  février  1931  ; 

Attendu,  en  effet  que  la  responsabilité  médicale  est 
régie  par  les  règles  de  droit  commun  en  matière  de  res¬ 
ponsabilité  délictuelle  ou  quasi-délictuelle  et  que  les 
juges  ont  par  suite  à  apprécier  si  le  demandeur  a  prouvé 
à  la  fois  le  caractère  fautif  des  conditions  dans  lesquelles 
la  piqûre  a  été  faite,  et,  la  faute  retenue,  la  relation 
entre  cette  faute  et  le  préjudice  ; 

Attendu  que  s’il  n’est  pas  indispensable  pour  fixer  la 
faute  d’en  trouver  une*  preuve  matérielle  »,  une  preuve 
au  sens  juridique  du  mot  est  nécessaire  et  ([u’admettrait- 
on  le  principe  d’une  *  preuve  par  exclusion  »  appli¬ 
quée  par  le  premier  expert,  l’expertise  des  D™  Basset, 
Duvoir  et  Ramadier  démontre  que  cette  preuve  n’est 
pas  faite,  puisque  l’exclusion  n’est  pas  totale  ; 

Attendu  que  le  phlegmon  s’est  bien  produit  au  siège 
de  la  piqûre  d’huile  camphrée,  mais  qu’aux  termes  du 
dernier  rapport  «  il  semble  maintenant  établi  que  le 
camphre  peut,  en  solution  huileuse  ou  même  acqueuse, 
déterminer  des  accidents  locaux,  en  dehors  de  toute 
faute  d’asepsie  »,  étant  du  reste  précisé  que  le  fait  est 
rare,  qu’il  peut  se  produire  chez  certains  sujets  et  que 
l’abcès  quand  il  se  produit  dans  ces  conditions,  est  de 
bénignité  relative  ; 

Attendu  qu’indépendamment  de  cette  constatation 
spéciale  au  liquide  inoculé  et  d’ordre  purement  maté¬ 
riels,  les  derniers  experts,  répondant  à  une  des  questions 
à  eux  posées,  admettent  «  qu’au  cours  d’un  état  fébrile 
lié  à  une  septicémie,  une  injection  camphrée  peut  être 
suivie  d’abcès  soit  microbien,  par  véritable  fixation  du 
germe  circulant,  soit,  plus  souvent,  d’un  abcès  amicro- 
bien,  par  action  irritante  du  camphre  avec  peut-être 
facteur  individuel  »  ; 

Attendu  qu’en  retenant  avec  les  mêmes  experts  «  le 
rôle  au  moins  occasionnel  de  l’injection  d’huile  cam¬ 
phrée  »  sur  l’apparition  du  phlegmon  au  siège  de  la 
piqûre,  et  aucune  preuve  directe  n’ayant  été  apportée 
de  la  septicité  de  l’injection  d’huile  camphrée  inerimi- 
née  et  la  gravité  de  l’état  général  de  M.  Hertz  ne  pou¬ 
vant  être  retenue  comme  témoignant  dans  ce  sens  »,  on 
doit  conclure  avec  ces  experts  que  rien  n’établit  que  la 
piqûre  n’ait  pas  été  faite  avectoutesles  précautions  dési¬ 
rables  d’asepsie,  tant  en  ce  qui  concernelesinstruments 
empioyés  et  la  manière  dont  elle  a  été  pratiquée  qu’en 
ce  qui  concerne  le  produit  injecté  »  ; 

Attendu  qu’en  suite  de  constatations  et  appr&iations 
qu’aucun  élément  d’ordre  technique,  même  puisé  dans 
le  premier  rapport,  ne  vient  détruire  ou  entamer  les 
De*  Basset,  Duvoir  et  Ramadier  résument  ainsi  leurs 
conclusions  :  *  le  volumineux  abcès  de  la  cuisse  que 
présente  M.  Hertz  à  la  suite  de  l’injection  d’htule 
camphrée  qui  lui  a  été  faite  peut  s’expliquer  sans  faire 
intervenir  une  infection  de  ta  piqûre  dont  la  réalité 
n’est  pas  établie  »  ; 

Qu’ainsi,  et  contre  les  conclusions  de  la  première 

expertise,  les  juges  saisis  ne  peuventtirer ni  des  élément. 

produits  par  les  plaideurs  ni  des  mesures  d’instruction 
réalisées  la  preuve  d’une  relation  certaine,  entre  a 
piqûre  Incriminée  et  le  phlegmon  apparu  ; 

Que  le  bien-fondé  de  la  demande  n’est  donc  pas  etabl  , 

Par  ces  motifs.  Dit  et  juge  Hertz  non  fondé  ®n  sa 
demande,  l’en  déboute  et  le  condamne  en  tous  les  a  - 
pens. 


(I)  Siècle  Médical  1"  avril  1935. 


G.  Fischer 
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NOUVELLE  GRÈVE  A  LA  FACULTÉ 

Ni  envahissement  métèque,  ni  racisme  : 
Egalité  des  devoirs  et  des  droits  assurée  par  la  Loi 


Le  mouvement  dégrève  a  été  déclenché  le  ven¬ 
dredi  29  mars  ;  tous  les  groupements  d’étudiants 
eu  médecine  avaient  alerté  leurs  adhérents  ;  à 
midi,  l’annoncé  de  la  grève  avait  été  affiche  dans 
les  salles  de  garde.  Monomes,  piquets  de  grève, 
quelques  bagarres  avec  la  police,  le  fameux  inci¬ 
dent  de  la  bouteille  de  formol  :  un  étudiant  gré¬ 
viste,  au  moment  où  ii  pénétrait  dans  le  labora¬ 
toire  de  pharmacologie,  reçoit  sur  la  figure  le 
contenu  d’une  bouteille  de  formol  :  notre  enquête 
personnelle  nous  permet  de  conclure  à  ce  sujet, 
que  s’il  est  exact  que  l’étudiant  a  reçu  ie  for¬ 
mol,  personne,  absolument  personne,  ne  l’a 
lancé .  (?) 

Mais  la  grève,  n’a  pris  toute  son  ampleur  et 
toute  sa  signification  que  le  samedi  30  mars. 

Un  cordon  d’agents  barrait  chaque  extrémité 
de  la  rue  de  l’Eçole-de-Médecine  ;  seuls  les  étu¬ 
diants  en  médecine,  en,  présentant  leur  carte, 
obtenaient  le  passage.  Par  petits  groupes,  on  dis¬ 
cutait  ;  on  citait  des  chiffres  :  1.000  métèques,  sur 
6.000  médecins  installés  dans  la  Seine.  On  dé¬ 
plorait  la  lenteur  du  Gouvernement  et  des  Cham¬ 
bres  à  vpter  la  loi,  dont  les  ministres  de  l’Educa¬ 
tion  et  de  la  Santé  publicjues  avaient  reconnu  la 
nécessité. 

Pourquoi  attendre,  et  obiiger  les  étudiants  à  se 
livrer  à  des  manifestations  dont  ie  sens  peut  être 
mal  interprété  à  l’étranger  ?  Malgré  les  cris,  les 
chants,  la  manifestation  est  heaucoup  plus  digne 
que  celle  qui  a  eu  iieu  en  février.  Les  agents  poii- 
tiques  n’ont  pu  aujourd’hui  se  giisser  parmi  les 
manifestants  ;  de  tous  les  hôpitaux,  de  toutes 
les  salles  de  garde  les  vrais  étudiants  sont  accou¬ 
rus,  futurs  médecins  praticiens,  quelies  que  soient 
leurs  opinions  politiques  ou  religieuses.  Ils  ont 
compris  qu’il  s’agit  d’une  question  corporative, 
non  d’une  manifestation  xénophobe  ;  leurs  grou¬ 
pements  les  ont  convoqués  ;  ils  se  sont  empressés 
d’accourir. 


Vers  4  heures,  sous  la  direction  de  Regaud,  pré¬ 
sident  de  l’Association  des  internes,  un  monô¬ 
me  se  forme,  qui,  encadré  par  les  agents  de  po¬ 
lice,  tenant  en  mains  ieurs  vélos,  parcourt  le  quar¬ 
tier.  En  tête,  les  chefs  des  divers  groupements 
luarchent  côte  à  côte  ;  ensuite  vient,  encadré 
par  quelques  étudiants,  le  drapeau  tricolore 
(lu  un  habile  sportif  est  allé  décrocher  au-dessus 
'e  la  porte  de  la  Faculté)  ;  enfin,  en  ordre  la 
masse  imposante  des2.000  grévistes  actifs  (si  l’on 
peut  dire. . .).  Pendant  que  le  Boulevard  Saint- 
ichel  retentit  des  clameurs  du  cortège,  de  nou¬ 


veaux^  étudiants  arrivent  à  la  Faculté  :  de  tous  les 
hôpitaux  alertés,  on  descend  au  quartier  ;  les 
étudiants  des  hôpitaux  périphériques  (Bichat, 
Nouveau-Beaujoh,  Tenon,  Saint-Antoine,  Salpê¬ 
trière,  Pitié,  Broussais)  rejoignent  ceux  des  hôpi¬ 
taux  centraux  (Hôtel-Dieu,  Lariboisière,  Laën¬ 
nec,  Necker,  Enfants-Malades)  ;  les  étudiants 
des  hôpitaux  libres  (Saint- Joseph,  Saint-Michel, 
Pasteur)  retrouvent  leurs  camarades  de  l’Assis¬ 
tance  publique ... 

Mais  voici  le  monôme  qui  revient  :  le  bruit  s’en- 
fie  ;  les  premiers  rangs  apparaissent  ;  un  geste  de 
Regaud,  et  avec  discipline,  le  monôme  pénètre 
dans  la  cour  de  la  Faculté  ;  sur  son  socle,  Bichat, 
aimabie,  accueilie  les  arrivants  ;  ii  tend  la  main 
à  Regaud,  qui,  à  côté  de  lui,  s’instalie  et  trans¬ 
forme  le  socle  en  tribune  ;  . Bichat,  plus  préve¬ 
nant  encore,  prête  ses  épaules  de  hronze,  à  un 
étudiant  qui  brandit  le  drapeau  tricolore. 

Regaud  lève  le  bras  :  toute  la  cour  de  la  Fa¬ 
culté  qui  retentissait  d’un,  murmure  confus,  se 
trouve  plongée  dans  le  silence., 

Regaud  s’excuse  de  se  servir  de  quelques  no¬ 
tes  :  «  Je  ne  veux  pas,  dit-il,  qu’on  puisse  défor¬ 
mer  nos  paroles  ;  ce  papier  m’en  sera  garant  ». 

«  Tous,  commence-t-il,  nous  n’avons  qu’estime 
et  sympathie  pour  nos  camarades  étrangers,  qui 
viennent  partager  nos  études,  pour  ensuite  faire 
rayonner  la  pensée  française  dans  le  monde.  Nous 
leur  réserverons  toujours  l’accueil  le  plus  cor¬ 
dial.  » 

Des  applaudissements,  unanimes,  hachent  cha¬ 
que  parole. 

Fuis  il  précise,  que,  ce  qu’on  ne  peut  admettre, 
c’est  que,  profitant  de  l’insuffisance  des  lois,  des 
étrangers,  n’ayant  pas  passé  leur  baccalauréat, 
ayant  été  reçus  aux  concours  à  titre  étranger, 
n’ayant  pas  accompli  leur  service  militaire, 
viennent  prendre  la  place  des  médecins  français, 
dont  l’installation,  est  retardée  par  tous  ces  de¬ 
voirs,  auxquels  les  étrangers  échappent. 

«  Ce  sont  ceux-là  les  seuls  responsables,  et 
ceux-là  nous  n’en  voulons  pas.  Qu’ont  fait  les 
Pouvoirs  publics,  depuis  que  les  projets  ont  été 
déposés  en  février.  Rien.  MM.  Nast,  Le  Gorgeu, 
Ambruster  ont  accepté  nos  projets,  mais  ils  ne 
les  ont  pas  fait  passer.  Il  faut  que  cela  cesse.  En 
février  dernier,  sur  trente-quatre  diplômes  dépo¬ 
sés,  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  on  en  relève 
vingt-deux  d’étrangers.  » 

Et  il  termine  en  remerciant  les  étudiants 
d’avoir  tous  répondu  «présent»  et  d’avoir  donné 
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à  Jeitr  manilestatioii  un  caractère  cligne  et  caJme. 

Il  espère  ciue  l’avertissement  aura  été  compris, 
mais  il  se  réserve  de  faite  à  nouveau  appèl  â 
eux, pour  que  le  mouvement  de  grève  soit  repris 
avec  plus  de  vigueur  encore  si  aucune  solution 
n’intervient. 

Aussitôt  que  le  dernier  mot  est  prononcé,  les 
applaudissements  crépitent  :  vive  Regaud  !  un  | 
Chic  à  Regaud.  PcJüf  Régâud  ;  Hip,  hip,  hüftah  ! 

La  parole  est  donnée  au  Docteüt  Tissiet-GUy 
etaü  Docteur  Bongfànd,  qui  lisent  les  proclama¬ 
tions  tèspectives  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  dé  France  ét  du  Syndicat  médi¬ 
cal  de  la  Seine  ;  les  médecins  praticiens  Se  décla¬ 
rent  Complètement  d’accord  avec  les  étudiants  ét 
leur  accordent  leur  sympathique  patronage. 

Puis  successivement,  lé  Président  dé  l’Asso¬ 
ciation  des  externes  déclare  :  «  Nous  faisons 
connauCé  à  RegaUd.  » 

Le  président  del’AssOCiatiOn  amicale  des  Etu¬ 
diants  eh  médecine  ;  «.  ÎStOüs  remercions  RegaUd 
de  Son  dévouement,  èt  lui  faisons  confiance.  » 

Le  représentant  de  1‘ASSOciation  corporative 
!<  Regaud  agit  eh  nôtre  rtom.  » 

Un  délégué  de  la  conférence  Laënfiec  •  «  Re¬ 
gaud  sait  ^’il  a  liotré  appui.  » 

En  somme,  murmUre  uhè  Vôix,  nous  choisis¬ 
sons  tous  Regaud  pour  dictateur. 

La  parole  est  maintenant  aux  représentants 
des  divers  groupements  politiques  d’étUdiahtS  en 
médecine  ;  ils  précisent  qu’ils  on  donné  leur  appui 
unanime  pour  cette  reven  dication  uniquement  cor¬ 
porative,  sur  laquelle  ils  sont  tous  d’accord.  Séul 
le  représentant  du  groupement  d’Action  française 
après  toutefois  avoir  déclaré  être  totalement  d’âc- 
cord  avec  Regaud  sur  le  plan  corporatif,  semble 
mal  inspiré  en  voulant  faire  une  diversion  oratoire 
à  tendance  politique.  Ah  I  ce  n’est  pas  long  ;  rapi¬ 
dement,  il  est  hué  par  l’Assembée  et  doit  se 
taire. 

Regaud  donne  la  parole  à  Rodriguez,  qui 
parle  au  hôm  des  étudiants  étrangers  ;  «Zé  Souis 
très  content  de  vous  dire,  meS  zères  Cainarâdés 
françaises,  qué  lés  vrais  z’ étudiants  z’étraHgefs, 
Us  sont  d’accord  avé  vous.  Nous  sommes  z’heà- 
reux  qué  vous  nous  permettez  dé  souivre  le."; 


mêmes  z’études  qué  vous.  Nous  coinprénons  (|ut 
vous  voulez  pas  qué  lés  z’étrangers,  dont  on 
veut  pas  chez  z’eux,  ils  prennent  vos  plaçeschez 
vous.  Quand  nous  rétournérons"  dans  nos  pays 
nous  sérons  contents  dé  savoir  garder  dés  bons 
camarades  z’ à- Paris,  et  noüs  férons  à  la  Médéciné 
française,  la  propagande  dont  vous  z’avez  bien 
bésoin  pour  l’instant  ». 

Un  triomphe  accueille  les  paroles  —  très  fines 
de  Rodriguez.  Regaud  entonné  alors  U 
MaHéillàisé,  que  toute  l’Assemblée  üiianimeie- 
prëiid  en  clioeuC,  tandis  que  lé  drapeau  trlcolofe 
semblant  tenu  par  Bichat  dans  sa  main  de 
bronze,  flotte  au-desssus  de  laCOüf  delà  Faculté. 

Un  dernier  mot  de  Regaud  :  «  Faites-nous 
Confiance,  et  dispersez-vous».  Et  la  grève  est 
terminée. 

Tandis  que  les  étudiants  en  groupes  bruyaols 
se  dirigeaient  vers  les  divers  cafés  du  boulevard 
Saint-Michel,  j’ai  aperçu  le  vieux  Docteur 
Jérome  Düpuiset  qui,  la  cartUe  derrière  le  dos,  un 
gros  foulard  autour  du  cou,  s’éloignait  lâ  tête 
baissée,  l'âir  rêveur  :  «  Oh  !  mon  cher,  m’ a-t-il  dit, 
sortant  brusquement  de  son  Calme,  comme  j’ai 
bien  fait  de  descendre  au  quartier  !  quelle  belle 
manifestation  les  étudiants  viennent  de  réaliser! 
quel  enthousiasme  unanime,  quelle  juste  com¬ 
préhension  des  choses,  quelle  discipline  !> 

Cette  belle  journée  m’inspiré  deux  conclu¬ 
sions  : 

L’une,  d’ordre  corporatif:  les  jeunes  médecins 
Viennent  de  donner  à  leurs  aînés  une  leçon  ;  cet 
accord  unanime,  cette  confiance  absolue  délé¬ 
guée  à  l’un  d’eux,  voilà-t-il  pas  un  exemple  qui 
mériterait  d’être  suivi  ? 

L’autre,  d’ordre  général  :  les  jeuhesontfoidans 
l’avenir  ;  ils  savent  cpi’il  sera  difficile  ;  au  lieu  de 
se  lamenter,  ils  veulent  prévoir  et  organiser. 
Quelle  responsabilité  pèsera  sur  les  hommes  au 

pouvoir,  s’ils  ne  savent  pas  comprendre  les  reven- 

.dications  des  jeunes. 

Et,  enl’espèce,  quelle  revendication  ?«  L'égalité 
dans  légalité  (pour  employer  le  jargon  parle¬ 
mentaire.  . .)  !  » 


R.  F. 
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RÉFLEXIONS  D’UN  PRATICIEN  DE  PROVINCE 
Profession  -  Métier  -  Clientèle 


Trente  ans  de  clientèle  !  déjà...  Comme  le 
temps  passe  I  —  Me  voici  arrivé  à  la  période 
de  plateau  au  bout  duquel  le  lysis  descendant 
m’amènera  où  nous  allons  tous. 

A  l’occasion  d’un  accident  grave  qui  avait 
fait  courir  le  bruit  de  mon  décès,  un  brave  pay¬ 
san,  venu  prendre  de  mes  nouvelles,  affirmait 
à  ma  famille  que  j’aurais  eu  beaucoup  de  monde 
à  mon  enterrement.  —  «  C’est  signe  que  vous 
avez  réussi  »  me  dit  un  confrère  auquel  je 
contais  cette  plaisante  naïveté. 

Puisque  donc  il  est  vraisemblable  que  j’ai 
réussi  dans  mon  modeste  rayon  d’action,  j’ai 
été  curieux  de  jeter  un  coup  d’œil  en  arrière  et 
d’analyser  en  détail  quels  avaient  été  ;  l’axe 
général  de  ma  conduite  en  clientèle  :  le  sens  de 
mes  évolutions  professionnelles,  mes  progrès  de 
métier.  J’ai  cherché  aussi  à  me  rendre  compte  de 
'  ce  qu’avait  été  ma  «  tenue  »  en  clientèle  ;  natu¬ 
rellement  j’ai  été  amené  à  examiner  la  tenue  et 
la  conduite  de  confrères  qui  eux  aussi  avaient 
réussi,  en  plus  ou  en  moins. 

Et  je  me  suis  alors  aperçu  que  tant  de  choses, 
tant  de  détails  infimes  en  apparence,  concourent 
à  l’orientation  d’une  vie  médicale,  qu’il  m’a  paru 
impossible  de  cadrer  le  sujet  en  quelques  lignes. 

A  côté  de  la  part  de  réussite  qui  vous  revient 
en  propre,  il  faut  placer  celle  que  l’on  doit  à  ses 
antériorités,  à  son  atavisme,  à  son  éducation 
première,  aux  différentes  formations,  primaires, 
secondaires  et  supérieures  que  l’on  a  reçues. 

Et  puis  aussi,  il  faut  faire  large  mesure  au 
hasard,  qui  vous  a  installé  dans  un  milieu  corres¬ 
pondant  à  vos  possibilités  de  caractère,  de  tour¬ 
nure  d’esprit  et  de  capacités  physiques. 

Et  d’abord,  la  réussite  en  clientèle  médicale, 
qu’est-ce  que  c’est  ?  Quelle  en  est  la  mesure  ? 

La  réussite  :  est-ce  le  florès  commercial  d’un, 
Mac  Aura,  ou  d’un  Johansen  ?  Non.  Un  publiciste 
psychologue  et  non  pas  un,  médecin  peut  expli¬ 
quer  ce  succès  explosif,  d’a.spect  météorique, 
qui  n’a  rien  à  voir  avec  la  médecine  et  les  méde¬ 
cins. 

La  réussite  se  mesure-t-elle  au  billet  de  mille, 
aux  coups  de  chapeaux  reçus,  aux  poi.gnées  de 
■nain  tendues  ?  Non,  je  crois  plutôt  ciuë  la  me¬ 
sure  en  est  la  sensation  profonde  d’autorité  et 
(1  estime,  acquises,  dans  son  métier  et  en  dehors 
he  son,  métier,  sur  le  milieu  dans  lequel  on  a 
évolué. 

Au  fond  de  moi,  la  réussite  que  j’envisage  c’est 


la  réussite  progressive,  plus  ou  moins  rapide, 
plus  ou  moins  lente,  de  celui  qui,  moyen  dans 
toutes  ses  Facultés,  mais  grand  dans  son  désir 
de  tout  faire  en,  conscience,  a  pu,  heure  par 
heure,  et  jour  par  jour  créer,  augmenter,  con¬ 
solider  et  monnayer  en  tout  honneur,  les  liens 
qui  l’attachent,  lui,  à  sa  clientèle  et  sa  clientèle 
à  lui. 

II 

Les  éléments  essentiels  permettant  au  doc¬ 
teur  en  médecine,  de  pratiquer  en  clientèle,  de 
dévenir  «  médecin,  »,  sont  :  «  Profession  et 
Métier  ». 

On  emploie  volontiers  ces  deux  mots  l’un, 
pour  l’autre  ;  mais  il  est  amusant  de  noter  que 
pour  celui  quia  l’intention  de  ne  pas  nous  hono¬ 
rer,  nous  exerçons  une  profession,  et  pour  celui 
qui  vient  de  se  libérer  à  notre  égard,  nous  prati¬ 
quons  un  métier. 

Il  y  a  cependant  uii  monde  entre  la  significa¬ 
tion  des  deux  mots  et  je  veux  avantd’en  parler, 
en  donner  d’abord  une  définition,  forcément 
incomplète  tant,  par  certains  points,  ces  deux 
termes  se  rapprochent. 

La  profession  est  un  agrégat  complexe  de 
qualités  morales  et  intellectuelles,  c’est  la  partie 
noble  de  notre  être,  conïportant  surtout  des 
devoirs  etdes  interdictions,  comportant  aussi  une 
culture  générale  obligatoirement  très  étendue, 
et  des  connaissances  spécialisée, s,  ensemble  con¬ 
sidéré  en  dehors  de  tout  ce  qui  n’est  pas  science 
pure. 

Les  qualités  morales  ont  une  origine  bien  dé¬ 
terminée  sur  laquelle  nous  reviendons  ;  la  cul- 
.  ture  générale,  provient  de  notre  éducation 
première,  de  nos  années  de  lycée  et  du  milieu 
dans  lequel  nous  avons  vécu.  Notre  culture 
spécialisée  s’acquiert  à  la  Faculté  :  c’est  une  cul¬ 
ture  théorique,  qu’on  la  prenne  à  l’amphithéâtre 
ou  à  l’hôpital.  Le  défaut  du  sens  professionnel 
poussé  à  l’extrême  est  la  généralisation  exces¬ 
sive,  ayant  tendance  à  la  catégorisation  et  fai¬ 
sant  souvent  disparaître  le  malade  derrière  sa 
maladie  Au  point  de  vue  professionnel  on  peut 
dire  que  le  malade  est  un  anonyme,  totalement 
dépourvu  d’état  civil. 

Le  métier  intervient  pour  corriger  cet  excès. 
Il  consiste  essentiellement  à  transposer  dans  le 
plan  individuel  et  dans  le  moment  présent,  ce 
que  la  profession  avait  fixé  dans  le  plan  général 
et  dans  un  temps  indétermmé.  Le  métier  nous 
met  en  face  de  malades  ayant  une  individualité' 
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et  un  état  civil  propres  ;  nous  avons  alors  affaire 
à  des  sujets,  qui  se  moquent  du  cadre  nosologi¬ 
que  et  de  la  statistique,  et  qui  entendent  bien  nç 
pas  faire  partie  de  gaieté  de  cœur  des  3,  4  ou 
5  %  de  mortalité  prévus  dans  leur  cas. 

Le  métier  nous  met  en  présence  de  malades 
<iui  ne  sont  pas  inertes  et  sans  volonté,  et  cette 
volonté  a  des  réactions  que  nous  devons  respec¬ 
ter. 

Au  total  le  métier  veut  que  le  praticien  aban¬ 
donne  le  point  de  vue  théorique  (dont  les  erreurs 
se  démontrent  chaque  jour)  pour  mettre  toutes 
ses  ressources  morales,  intellectuelles  et  scienti¬ 
fiques  à  la  portée  du  cas  concret  qui  attend  tout 
de  lui. 

Est-ce  à  dire  que  «  profession  et  métier  » 
s’opposent  autant  que  je  semble  l’admettre. 
Non,  ils  ne  procèdent  pas  des  mêmes  méthodes, 
tout  simplement.  Ils  doivent  se  conjuguer  et 
pour  prendre  l’exemple  le  plus  simple  de  l’art 
médical  :  le  commandement  «  d’abord  ne  pas 
nuire  »  comporte  beaucoup  de  profession  et 
beaucoup  dé  métier. 

III 

Profession 

Profession.  J’ai  dit  plus  haut  •  profession, 
élément  noble  à  base  de  qualités  morales.  J’ajou¬ 
terai  que  pour  moi  la  profession  est  le  reste 
ancestral  du  Quidquid  dioinum  qui  a  auréolé 
la  médecine  dès  les  premiers  âges.  Longtemps  le 
pesant  mystère  divin  avait  incliné  les  fronts 
devant  l’homme  envoyé  par  les  dieux  pour 
secourir  les  pauvres  humains.  Le  médecin  était 
devenu  un  surhomme  inspiré  et  pendant  de 
iongs  siècles,  il  fut  considéré  comme  tel,  sans 
que  l’on  s’avisât  le  moins  du  monde  d’attribuer 
cette  supéroirité  à  autre  chose  qu’à  son  essence 
divine.  Et  cependant  déjà  «  les  envoyés  des 
dieux  »,  et  nous  le  savons  par  les  documents 
qu’ils  ont  laissés,  possédaient  une  hauteur  morale, 
une  culture,  des  vues  philosophiques  et  souvent 
une  grandeur  d’âme,  qui,  reconnues,  eussent 
suffi  à  justifier  leur  élévation  au-dessus  de  la 
tourbe  ignorante  et  superstitieuse. 

Ces  grands  hommes  ont  laissé  derrière  eux 
une  tradition  orale  et  écrite  si  bien  basée  qu’une 
longue  période  s’est  crue  libre  de  moins  travail¬ 
ler,  de  moins  chercher  et  nous  avons  vu  presque 
jusqu’à  nos  jours,  les  aphorismes  d’Hippocrate 
servir  de  références  à  bien  des  discussions  médi¬ 
cales.  Et  ce  fut  l’époque,  encore  bien  près  de 
nous,  où  la  médecine  prit  une  allure  scholastique 
absolument  creuse,  que  protégeaient  encore 
contre  le  doute  de  la  foule,  la  robe  et  le  latin. 

Nul  doute  du  reste  que  derrière  l’apparence 
vaudevillesque  que  leur  a  prêtée  IMolière,  les 
médecins  de  cette  époque  aient  eu  ime  grosse 
valeur  d’observateurs  et  de  philosophes. 


Tout  évolue,  tout  se  transforme  et  avec  lin 
du  XVIII®  siècle,  début  du  XIX®,  la  médecine  et 
les  médecins  semblent  se  rapprocher  plus  près  des 
hommes.  C’est  un,e  époque  de  rationalisme  où 
l’on  cherche  à  éliminer  le  mystère,  à  comprendre  ; 
mais  la  médecine  garde  encore  une  immense 
autorité  morale  et  reste  l’apanage  d’une  classe, 
classe  de  carrières  libérales,  formée  d’hommes 
pliés  dès  l’enfance  à  une  discipline  morale  à 
laquelle  obéissaient  déjà  leurs  aïeux.  De  temps 
en  temps  un  esprit  d’origine  profane  pénétrait 
dans  le  cénacle,  mais  il  y  était  phagocyté  rapide¬ 
ment  et  la  tenue  morale  et  intellectuelle  de  la 
médecine  n’en  était  point  altérée  ;  je  dirai  plus  : 
il  semblait  qu’un  sang  nouveau,  plus  vivant, 
plus  chaud,  avait  été  transfusé  au  vieil  orga¬ 
nisme  et  qu’il  y  retrouvait  de  nouvelles  forces, 
des  lumières  nouvelles. 

La  médecine  restait  un  art,  mais  dont  un  ca¬ 
non  nouveau  s’élaborait  ;  quelques  notions 
précises  bien  étudiées,  bien  fixées  semblaient 
en  rendre  le  cadre  moins  nébuleux  pour  le  pra¬ 
ticien,  mais  sur  ces  notions  précises  planait 
encore,  les  dominant  de  toute  sa  supériorité, 
une  philosophie  humaine  de  bonté  et  de  désin¬ 
téressement. 

Et  les  médecins  continuèrent  ainsi  à  se  recru¬ 
ter  de  la  même  manière,  avec  des  apports  de  • 
sang  nouveau  de  plus  en  plus  fréquents,  mais 
bien  supportés,  jusqu’à  la  fin  du  XIX®  siècle. 

IV 

J’arrive  à  la  période  fin  du  XIX®  siècle  où 
j’ai  commencé  mes  études  médicales  et  je  désire 
mettre  au  poin.t  ce  qu’était  le  recrutement  mé¬ 
dical  dans  sa  grande  majorité.  Nous  ne  voyions 
alors  que  des  jeunes  geps  fils  de  médecins,  ôls  de 
notaires,  d’avocats,  de  pharmaciens,  de  fonc¬ 
tionnaires,  etc...  Les  carrières  libérales  accapa¬ 
raient  presque  exclusivement  avec  leurs  fUs  les 
bancs  de  l’école,  et  tous  ou  presque  nous  pou¬ 
vions  dire  epte  depuis  trois,  cpiatre  ou  dix  géné¬ 
rations  nous  avions  franchi  «  l’Etape  ».  'Feus, 
nous  étions  sortis  de  lycées  ou  d’établissements 
religieux  secondaires  et  les  fortes  huiuaniti'S 
gréeo-latines  que  nous  avions  reçues  nous 
avaient  préparés  à  notre  orientation  profession- 
netle.  Quelques-uns  d’entre  nous,  très  rares, 
étaient  les  premiers  de  leur  famille  à  avoir  fait 
leurs  études  classicpies  ;  ils  se  reconnaissaient 
au  premier  abord  à  une  différence  de  niveau 

d’édueation  et  d’instruction  ataviques.  Quelques 

autres,  grâce  à  une  équivalence  de  brevet  supé¬ 
rieur,  avaient  fait  une  licen.ce  ès  sciences  natu¬ 
relles  et  venaient  s’ajouter  à  nous.  Au  bout  e 
très  peu  de  temps  üs  étaient  absorbés  et  se  con 
formaient  aux  habitudes  de  la  majorité  :  mais 
ils  étaient  toujours  reconnaissables  par  le  bemm 
d’absolu  et  d’objectif  que  leur  avait  donn,é  eur 
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instruction  primaire  originelle.  C’étaient  ceux-là 
les  fervents  du  microscope,  de  la  bactériologie 
et  des  autopsies,  au  total  de  tout  ce  qui  se  con¬ 
clut  automatiquement.  Ce  malgré  quoi  leur 
nombre  était  trop  petit  pour  influencer  la  masse 
et  leur  absolutisme  se  tempérait  facilement  au 
contact  de  patrons  pour  lesquels  le  relatif  res¬ 
tait  maître  de  l’enseignement.  Ils  y  gagnaient 
progressivement  auprès  de  leurs  camarades 
cette  culture  générale  et  cette  éducation  qu’ils 
n’avaient  pas  eu  la  chance  d’avoir  reçues  de  leur 
famille,  et  dans  l’ensemble  le  niveau  du  corps 
estudiantin  présentait  une  unité,  une  égalité 
réconfortantes.  Heureux  temps  où  un  nivelle¬ 
ment  se  faisait  encore  par  le  haut  ! 

Et  jusqu’après  la  Grande  Guerre  il  en  fut  ainsi, 
révolution  du  Corps  médical  se  faisait  avec  une 
progression  assez  lente  pour  être  rassurante. 
La  médecine  restait  un  art,  une  carrière  à  buts 
élevés  et  désintéressés. 

En  même  temps  que  l’évolution  du  recrute¬ 
ment,  une  autre  évolution  s’ébauchait  :  depuis 
pas  mal  d’années  déjà,  les  sciences  exactes  d’ob¬ 
servation  applicpiaient  leurs  méthodes  à  l’étude 
de  la  médecine,  mais  ces  sciences  de  laboratoire 
restaient  encore  dans  l’ensemble  soumises  à  la 
clinique.  Quelques  maîtres  regimbaient  un  peu 
et  Poncet  disait  volontiers  :  «  Ne  me  parlez  pas 
de  ces  cancans  de  laboratoire  ».  Faisans  ne 
manquait  jamais  dans  son  service  d’affirmer  : 
«  Lorsque  la  clinique  et  le  laboratoire  sont  en 
désaccord,  c’est  le  laboratoire  qui  a  tort  ». 

C’était  là  vraiment,  pour  qui  l’a  vécue,  une 
belle  époque  médicale  :  la  clinique  reine,  ayant 
à  ses  côtés  et  s’en  servant,  les  recherches  de 
laboratoire  qui  avaient  donné  comme  premier 
gage,  avec  Pasteur,  la  théorie  microbienne,  l’ap- 
sepsie  et  la  chirurgie  moderne  ;  avec  Roux,  le 
sérum  antidiphtérique  et  l’espoir  d’une  sérothé¬ 
rapie  généralisée. 

Le  XX«  siècle  se  levait  sur  un  jour  radieux 
et  nous,  ceux  de  cette  époque,  nous  avions  la 
sensation  que,  clinique  et  laboratoire  s’aidant 
l’mi  l’autre,  nous  entrions  dans  une  vie  nouvelle 
de  médecine  guérie  de  ses  balbutiements  —  et 
nous  vivions  encore  sous  le  signe  du  serment 
d’Hippocrate. 

V 

Vint  la  guerre  et  l’arrêt  du  recrutement  médi¬ 
cal. 

L  après  guerre  devait  nous  apporter  un  cho¬ 
iera  intellectuel  dont  il  semblait  pourtant  qu’un 
pays  comme  la  France,  nourri  de  sève  gréco- 
atine,  aurait  dû  être  à  l’abri  des  atteintes  :  je 
Wnx  dire  la  «  primarisation  des  carrières  libé- 
raes  »  et  en  particulier  de  la  médecine,  consé- 
luence  de  la  «  primarisation  générale  ». 


Les  origines  de  ce  choléra  intellectuel  sont 
nombreuses  et  variées  :  passond  rapidement  sur  le 
déséquilibre  obligatoire  qui  suit  une  secousse 
comme  celle  de  1914-1918  pour  ne  retenir  d’une 
manière  générale  que  la  renaissance  du  «  veau 
d’or  papier  ». 

Ce  déluge  de  papier  monnaie  qui  avait  enrichi 
tant  de  gens  du  commun  leur  fit  croire,  qu’ils 
étaient  tenus  de  par  leur  fortune,  d’en  corriger 
l’origine  en  faisant  de  leurs  enfants  des  hommes 
instruits  et  cultivés  :  d’où  envahissement  des 
établissements  secondaires  par  une  foule  d’élè¬ 
ves  que  leurs  possibilités  désignaient  tout  juste 
pour  le  certificat  d’études  primaires. 

Quelques  années  plus  tard  on  devait,  pour 
couronner  l’œuvre  si  bien  commencée,  créer 
l’école  unique  et  agrandir  les  portes  des  Ijmées. 

Ce  n’eût  été  que  demi-mal  si  les  examens  de 
fin  d’études  secondaires  avaient,  par  leur  sévé¬ 
rité  accrue,  créé  une  sélection  véritable  et  opposé 
une  barrière  solide  à  cette  foule  destinée,  plus 
tard,  à  augmenter  la  masse  des  ratés,  donc  des 
aigris,  donc  des  révoltés. 

Mais  le  désordre  général  avait  envahi  aûssi 
l’enseignement  secondaire.  Est-ce  à  dire  que  les 
professeurs  de  lycées  avaient  baissé  de  valeur, 
ou  qu’ils  apportaient  moins  de  conscience  à  leur 
rôle  d’éducateurs  ?  —  Non,  mais  noyés  eux- 
mêmes  dans  des  modifications  et  des  surcharges 
de  programme  continuelles,,  ils  perdaient  la 
direction  de  leurs  élèves  :  et  ceux-ci  submer¬ 
gés  par  ce  méli-mélo  de  lettres  et  de  sciences 
n’avait  plus  pour  se  tirer  de  la  géhenn,e  du 
bahut,  que  la  ressource  d’un  bachotage  à  toute 
volée. 

De  ce  bachotage  qu’est-il  resté  ?  Rien.  Même 
pas  une  méthode  de  travail  ;  la  majorité  des 
bacheliers  a  une  instruction  précise  inférieure  au 
niveau  du  brevet  élémentaire  ;  et  quant  à  la 
culture  générale  qui  supériorisait  autrefois-  le 
secondaire  par  rapport  au  primaire,  n’en  parlons 
plus,  elle  en  est  à  ses  derniers  râles. 

Autre  cause  :  les  jeunes  gens  arrivés  en  1919- 
1920  à  l’âge  de  16  à  20  ans  avaient,  en  l’absence 
du  chef  de  famille  conçu  une  grande  vanité  du 
rôle  de  soutien  qu’ils  croyaient  avoir  joué  auprès 
des  leurs  pendant  la  tourmente:  d’où  un  senti¬ 
ment  de  personnalité  exaspéré,  bien  difficile  à 
modérer  par  la  suite. 

Ces  jeunes  cerveaux  nourris  de  papier-journal 
cristallisèrent  sur  la  «  vérité  scientifique  » 
comme  noyau,  avec  comme  conséquence  future 
obligatoire,  l’acquisition  aisée  de  monceaux 
d’argent-papier.  Matérialistes  avant  d’avoir 

Et  faut-il  ajouter  à  toutes  ces  raisons  de  notre 
choléra  la  puissante  offensive  démagogique 
menée  par  les  primaires  officiels  :  L’Homme  égal 
à  l’Homme,  en  droit,  en  cerveau,  en  tout  1 
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clés  ôccüpatiohs  péripliél-iques.  Comme  le  disait 
uné  chanson  déjà  vieille  : 

J .  i  ce  rtictier-là  les  crève 
Le  Syndicat  prend  tout  leur  temps. 

Me  résumerai-jê  et  nte  ferai-je  nliéüx  côîri- 
pfeitdre  en  disant  que  renseignement  primaire 
est,  et  doit  être,  fait  avec  un  mur  comWé  Bdfi- 

Ün  mur  comme  horizon  ?  Oui,  à  condition  que 
renseignement  secondaire,  qui  succède,  fasse 
naître  dans  l’esprit  de  l’élève  qu’il  y  a  qüélquê 
chose  derrière  ce  mur.  Tout  ce  qui  se  meSùfë  est 
d’enselgneniellt  primaire  ;  hase  sur  cette  solide 
fondation,  le  secondaire  doit  être  de  raisonne-  | 
ment,  par  analogie,  rapprochement  ou  diftérènee  ;  | 
et  cela  aboutit  avec  des  études  secondaires  bien 
menées,  à  une  instruction  asse2  moyenne,  mais 
à  une  culture  très  étendue,  contenant  en  germe 
les  idées  de  méthode  et  de  logique  Indlspeitsabies, 
pour  SC  lancer  dans  des  études  suipérieures. 

Là  alors  l’étudiant  aura  véritablement  un 
horizon  large,  étendu  où  il  pourra  chercher  à 
évoluer  dans  les  trois  dimensions. 

Est-ee  à  dire  que  la  progression  desenseigtie- 
inents  n’aboutisse  toujours  qu’à  produire  des 
cerveaux  cultivés  ?  Hélas  non  i  même  à  la  sortie 
de  renseigiiertlent  supérieur,  il  subsiste  dés  prt  j 
maires,-  bêtés  à  examens  ou  à  concours,  cerveaux 
bourrés  d’instruction  et  vides  de  culture  :  ceux- 
là  peuvent  être  docteurs  en  médecine  ;  quoi 
qu’ils  lassent  ils  resteront  habillés  de  leut  peau 
d’âne,  tunique  de  Nessus,  sous  laquelle  né  battfa 
jamais  un  coeur  de  médecin. 

{A  suivre) 

Df  HUgUét 

NOUVÉLLES  D’ALLEMAGNE 

Dans  le  réglement  de  la  nouvelle  Académie 
fondée  à  Berlin  pour  remplacer  les  anciennes 
orgahisations  cbafgées  de  la  délivrance  des 
diplômes  médicaux,,  et  où  ne  sont  reçus  cjùe  de 
purs  Aryens,  blonds,  dolichocéphales  et  nazi, 
oh  a  introduit  cette  année  des  dispositions  desti¬ 
nées  à  écarter  les  aliénés  du  diplôme  et  de  la 
profession.  On  a  donc  chargé  les  directeurs  des 
hôpitaux  où  les  étudiants  font  leur  stage  de 
surveiller  les  élèves,  et  de  mentionner  sur  leurs 
notes  mensuelles  tous  les  troubles  mentaux 
qn’ils  auraient  pn  constater  ;  un  sévère  examen 
avec  tests  psychiques,  intellectuels  et  physiques, 
permettra  de  les  exclure  d’un  métier  où  il  vaut 
mieux  évidemment,  ne  pas  être  trop  fou. 

Notons  aussi  cette  lettre,  envoyée  par  le  Pré¬ 


sident  de  TAssociation  des  médecins  de  Dussel¬ 
dorf  à  ses  collègues  à  un  grand  hôpital  des  pays 
rhénans  : 

Le  Marienhopital  de  Düsseldorf,  aux  éleetkms  du 
19jaoTrt,  a  voté  contre  le  Führer  et  le  National-socialisme 
dans  la  proportion  de  plus  de  .50  %;  c’est  un  défi  contre 
la  profession,  contre  la  ville.etsurtout  contre  l’Etat.Le 
devoir  des  médecins  de  Düsseldorf  est  d’essayer  de 
combattre  cette  attitude  hostile  par  le  boycottabsoln 
de  cet  hôpital  jusqu’à  sa  ruine  économique  complète- 
J’ai  donc  décidé  que  le  transport  des  malades  au  Ma- 
rienhopital  est  désormais  interdit.  Les  médecins  qui 
continueront  à  y  envoyer  leurs  clients  malgré  cette 
interdiction  verront  leurs  noms  publiés  dans  nas  cir¬ 
culaires. 

PI). 


VI 

Je  viens  d’écrire  les  mots  «  primaires  officiels  ». 

J’aborde  un  point  bien  délicat,  et  je  voudrais 
que  i*on  détachât  nettement  «  l’esprit  primaire» 
de  loute  espèce  de  personnalités  désignées'  noitî- 
inélnent. 

L'esprit  primaire  n’est  nullement,  à  mon  avis, 
l'apanage  des  maîtres  de  l’enseignement  pri¬ 
maire  ;  et  du  reste,  parmi  eux,  il  y  a  des  esprits 
qui  ne  sont  absolument  pas  primaires. 

L’esprit  primaire,  tel  que  je  le  conçois,  est 
essentiellement  le  résultat  d’un  enseignement 
restreint  et  précis  (trop  précis),  donné  à  un 
cerveau  borné,  par  un  cerveau  élémentaire. 
D’oii  il  résulte  Sècondaifenient  que,  ce  qui  fait 
le  primaire,  ce  n’est  pâs  le  plus  souvent  Ten- 
seignéinent  reçu,  mais  l’individu  qui  le  reçoit, 
le  considère  comme  une  fin  en  soi,  et  ne  sait  pas 
se  dégager  plus  tard  de  l’idée  de  but  atteint. 

La  formation  primaire,  qui  est  à  la  base  de 
tous  lés  autres  ensèignefflcnts,  ne  doit  jamais 
amener  à  conclure.  C’est  Un.  èftséignèméiïf  d’élé¬ 
ments  précis,  table  de  multiplication,  unités  de 
mesure»,  etc.,  qui  doivent  être  admis  par  les 
élèves  sans  discussion. 

Il  n’y  a  là  aucun  raisonnement  à  suivre  ; 
l’enseignement  primaire  est  pour  les  jeunes  cer¬ 
veaux  une  mioc  en  discipline  dont  les  facteurs 
essentiels  sont  :  enseignement  impératif  de  la 
l>art  du  maître  :  mémoire  de  la  part  de  l’élève. 

Je  ne  peux  qu’approuver  leo  efforts  que  font 
quelques  maîtres  pour  apporter  un  peu  de  logi¬ 
que  et  de  raisonnement  dans  leur  enseignement, 
mais  ils  sont  assez  rares  ;  et  en  général  malheu¬ 
reusement,  trop  d’entre  eux  sont  absorbés  par 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Rapport  du  Secrétaire  général 


Mes  chon-s  ccînîrèi'es, 

L’exercice  (pii  vietit  de  se  clore  le  31,  décembre 
ilettiier  est  marque  par  un  réveil  très  net  dés  idées 
de  prévoyance  dans  le  Corps  Médical.  A  l’indiffé¬ 
rence  systématique  dont  je  me  suis  plaint  tant  de 
fois  depuis  quinze  ans,  semblé  vouloir  succéder  une 
nouvelle  vague  de  préoccupations  sur  l’avenir,  un 
nouvel  élan  vers  les  œuvres  proféssionnell  s  de  .so¬ 
lidarité,  un  nouvel  essor  vers  l’idée  mutualiste. 

Au  cours  de  cette  année  1934,  j’ai  reçu  plus  de 
400  demandes  de  renseignements  sur  notre  Asso- 
fialion,  auX(jueUes  j’ai  répondu  par  autant  d’envo-is 
de  statuts,  de  dossiers,  san.s  compter  nombre  de 
longues  lettres  e.xplicatlves  supplémentaires  consé¬ 
cutives.  Or,  ces  400  candidatures  virtuelles  nous  ont 
déjà  apporté  86  adhérents,  .soit  56  pour  le  compte 
de  t’aimée  visée  et  30  autres  pour  1935,  et  je  dois 
ajouter  que  le  prochain  trimestre  s’annonce  déjà 
favorable. 

Les  pessimistes  objecteront  sans  doute  que  ce 
résultat  est  bien  faible  ;  il  semble  au  premier  abord 
que  le  contingent  de  10.000  lecteurs  ordinaires  du 
Concours  devrait  nous  amener  beaucoup  plus  d’ad¬ 
hérents. 

Mais  si  on  va  au  fond  des  choses,  il  faut  bien  re¬ 
connaître  qu’une  œuvre  comme  la  nôtre  a  Sou 
champ  de  recrutement  fatalement  limité  par  les 
exigences  de  son  rôle  et  de  ses  .statuts.  Nous  ne  nous 
adressons  qu’aux  médecins  encore  jeunes  qui  Sont 
parfaitement  bien  portants,  et  nous  .somirte.s  obligés 
de  limiter  l’âg'é  d’entréè,  de  telle  sorte  que  ne  peu¬ 
vent  venir  à  nous  que  les  confrères  ayant  comme' 
limites  d’âges  extrêmes,  de  25  à  50  ans. 

Si  on  admet  que  parmi  ceux-là  même,  il  en  eiît  Un 
certain  nombre  que  leur  état  de  santé  rend  inac¬ 
ceptables,  d’autres  dont  la  situation  professionnelle 
ou  personnelle  est  telle  cpi’ils  croient  sincèrement  ne 
jamais  avoir  besoin  de  nous,  on  voit  que  notre 
champ  de  recrutement  se  restreint  singulièrement 
et  ne  peut  guère  s’adresser  à  plus  de  2.500  con- 
Irères. 

J’ajoute  que  notre  seule'  véritable  propagande 
ce  sont  les  articles  que  publie  le  Concours  Médical. 

Nous  avons  bien  essayé  autre  chose. 

Pendant  un  an  nous  avons  employé  deux  agents 
de  recrutement  chargés  de  visiter  Paris  et  sa  ban¬ 
lieue  à  l’occasion  d’autres  affaires.  Le  résultat  s’est 
montré  nul  et  nous  avons  cru  devoir  cesser  une  expé¬ 
rience  aussi  peu  encourageante. 

Un  certain  nombre  de  journaux  médicaux  de  pro¬ 
vince  ont  bien  voulu  insérer  dans  leurs  colonnes  une 
notice  concernant  la  Mutualité  Familiale.  Je  protite 
de  ce  rapport,  pour  leur  adresfrer  publiquement  à 
|oMs  nos  ehafeureux  remerciements.  Seulement  la 


chose  est  trop  récente  pourque  jepuissealijoiird'liiii 
en  constater  les  résultats.  Mais  je  ne  puis  passer  sous 
silence  l’article  que  notre  ami  O’Potlowel)  a  publié 
dans  le  Vieux  Bistouri  et  qui  m’a  valu  une  cinquan¬ 
taine  de  lettres  tout  récemment.  C’est  de  la  bonne 
semence  dont  la  récolte,  prochaine,  je  l’espère,  sera 
fructueuse. 

■  Aussi  ai-je  le  droit  de  dire  qu’en  présence  de  tou¬ 
tes  ces  raisons,  nous  devons  nous  féliciter  de  voir  le 
cinquième  des  candidats  possibles  s’intéresser  à 
notre  Œuvre  et  se  préparer  à  y  entrer. 

Leur  geste  prouve  que  la  Mutualité  Familiale  leur 
inspire  une  confiance  particulière  et,  tous  ici,  vous 
savez  combien  elle  la  mérite. 

Evidemment,  nous  ne  pouvons  pas  plaire  .à  tout 
le  monde,  ét  surtout  nous  ne  pouvons  pas  satisfaire 
tous  les  intérêts  et  les  besoins  particuliers. 

Je  le  répète  souvent  :  nous  sommes  non  pas  une 
Compagnie  d’a^^auran•ce&,  mais  bien  une  Molitalité, 
et  vous  savez  que  ces  deux  formes  de  Sociétés  de 
Prévoyance,  diffèrent  totalement,  tant  dans  leur  or¬ 
ganisation  fondamentale  que  dans  les  buts  à  atteindre. 

Mutoaiité  nous  sommes  et  Mutualité  nous  devons 
rester. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  devrions  fer¬ 
mer  systématiquement  l’oreille  à  tous  les  desiderata, 
à  tous  les  besoins  nouveaux  que  fteut  faire  surgir  une 
situation  économique  et  sacialer  si  rhangeante- 

Je  vous  assure  que  nous  y  veillons  et  (pie  vos  sug¬ 
gestions  sont  sérieusement  étudiées.  Vous  savez 
d’ailleurs  cpm  déjà  nous  avons  apporté  à  notre  or¬ 
ganisation  primitive  des  améHorations  sérièuses  ; 
mais  il  faut,  pour  que  nous  ptûssions  les  aeceider, 
que  les  modifications  demandées  répondent,  non 
pas  au  désir  de  tel  ou  tel,  mais  aux  besoins  réels 
du  plus  grand  nombre;  il  fautaUssi  quenotremven- 
taire  quinquennal  nous  montre  la  possibilité  de 
leur  réalisation. 

Attendons  donc  l’inventaire  de  fin  1935. 

Cependant,  et  cela  avec  l’approbation  formePe 
de  notre  Actuaire,  no-us  avon.s  voulu  sans  pins  at¬ 
tendre,.  faire  un  geste  qui  plaira  à  beaucoup. 

Jusqu’à  maintenant  tout  candidat  ayant  dépassé 
45  an.s,  ne  pouvait  plus  entrer  aux  combinaisons 
d’indemnité-maladie  autres  que  notre  vieifle  com¬ 
binaison  MA.  Nous  avons  pensé  que  cette  limite 
d’âge  était  prématurée  et  nous  alhms  vous  proposer 
de  ratifier  la  modification  suivante.  Désormar.':,et 
à  dater  de  cette  année  même,  la  limite  d’âge  d’en¬ 
trée  à  toutes  nos  combinaisons  maladie,  sera  repor¬ 
tée  à  50  ans,  mai»  il  est  bien  évident  que  le 
Conseil  d’administration  devra  se  montrer  sévère 
pour  l’examen  sanitaire  de  ces  candidafsnouveaux. 

Enfin,  j’espêre  que  la  lecture  du  rapport  de  notre 
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Trésorier  vous  aura  donné  une  fois  de  plus  toute 
satisfaction  et  toute  confiance  sur  la  bonne  marche 
de  notre  Société.  J’e.spère  qu’en  conséquence  vous 
n’hésiterez  pas  à  nous  aider  tous  dans  la  propa¬ 
gande,  car  il  nous  faut,  pour  progresser,  dépasser 
chaque  année  en  adhésions  nouvelles,  le  nombre 
croissant  de  ceux  qui  disparaissent  soit  par  âge,  soit 
par  décès. 

J’espère  que  1935,  vous,  mes  chers  confrères,  ve¬ 
nant  à  la  rescousse,  nous  apportera  un  contingent 


de  jeunes  adhérents  en  progre.ssion  sensible  sur  1934 
Et  d’avance,  je  remercie  tous  ceux  qui,  comme 
notre  camarade  Arnoux,  de  Baccarat,  auront  bien 
voulu  nous  aider  et  surtout  y  auront  bipn  réussi. 

H.  Mionon. 

P.  S.  —  Je  profite  de  ce  rapport  pour  rappeler  à 
tous  nos  membres  que  j’hahite  Paris  depuis  deux  ans 
et  que  toute  la  correspondance  me  concernant  doit  être 
adressée,  à  Paris,  37,  rue  de  Bellejond. 


Ordre  du  jour  de  l’Assemblée  générale 


L’Assemblée  générale  ordinaire  de  la  Mutualité 
Familiale  et  professionnelle  du  Corps  médical  Fran¬ 
çais  se  tiendra,  au  siège  social,  Paris,  37,  rue  de  Bel- 
lefond  le  9  mai  1935,  à  15  heures. 

Ordre  du  jour  : 

1®  Allocution  du  Président  ; 

2°  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3°  Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1934  ; 

4“  Rapport  des  Commissaires  aux  comptes  ; 

5°  Approbation  des  comptes  de.  l’exercice  1934  ;  ' 

6®  Election  pour  six  années  de  cinq  membres  du 
Conseil  d’administration  en  remplacement  de  MM.  Vi- 


mont,  A.  Gassot,  Pamart,Henne  et  Levassort,inembres 
sortants  et  rééligibles  ; 

7®  Ratification  de  la  désignation  de  M.  le  Docteur 
Boëlle  en  remplacement  du  Docteur  Duchesne  comme 
membre  du  Conseil  d’Administration,pour  une  période 
de  quatre  années  ; 

8®  Election  pour  deux  années  de  trois  Commis.'iai- 
res  aux  comptes  en  remplacement  de  MM.  Fraikln, 
Chevallier  et  Debidour,  sortants  et  rééligibles  ; 

9®  Election  pour  une  année  d’un  Commissaire  aux 
comptes  en  remplacement  de  M.  Boëlle,  nommé  Ad¬ 
ministrateur  ; 

10®  Désignation  de  quatre  membres  du  Conseil 
d’arbitrage. 

Le  Président, 
J.  Noir. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  de  criminologie.  (Section  dé  police  scienti¬ 
fique.)  —  Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours  de  9  h.  1  /2 
à  11  h.  1  /2,  à  l’Institut  médico-légal  (place  Mazas),  et 
de  16  heures  à  18  heures,  au  Service  de  l’identité  judi¬ 
ciaire  (Palais  de  Justice),  à  partir  du  lundi  3  juin  1935. 

Ils  comporteront  des  notions  de  médecine  légale,  de 
psychiatrie,  de  droit  pénal  et  d’organisation  policière 
et  un  enseignement  de  police  scientifique. 

Médecine  légale.  —  M.  Balthazard,  professeur 
de  médecine  légale,  assisté  de  MM.  Piédelièvbe,  agrégé, 
et  Dervieux,  chefs  des  travaux,  commencera  le  cours 
le  lundi  3  juin,  à  9  h.  1  /2  et  le  continuera  tous  les  jours, 
à  la  même  heure  (Institut  médico-légal). 

1.  Introduction  à  l’étude  de  la  police  scientifique.  — 
2.  La  mort.  Mort  apparente  ;  morts  suspectes.  —  3.  Le 
suicide.  —  4.  Homicides  et  blessures  par  instruments 
coupants,  piquants  et  contondants.  Taches  de  sang.  — 
5.  Blessures  par  armes  à  feu.  —  6.  Les  asphyxies  méca¬ 
niques  :  pendaison,  strangulation,  suffocation  et  sub¬ 
mersion.  —  7.  Asphyxie  par  les  gaz  et  l’oxyde  de  car¬ 
bone.  —  8.  Empoisonnements  ;  expertises  toxicologi¬ 
ques.  —  9.  Attentats  aux  mœurs.  Viol.  Perversions 
sexuelles.  —  10.  Avortement  et  infanticide. 

Médecine  légale  psychiatrique  (anthropologie 
criminelle)  —  M.  Claude,  professeur  de  clinique  des 
maladies  mentales,  avec  la  collaboration  de  MM.  Lévy- 
Valensi,  agrégé,  Heuyer  et  Ceillier,  commencera 
ce  cours  le  lundi  3  juin,  à  10  h.  1  /2  et  le  continuera 
tous  les  jours,  à  la  môme  heure  (Institut  médico-légal). 

1.  Les  stigmates  physiques  et  psychiques  de  la  dégé¬ 
nérescence.  —  2.  Criminalité  et  dégénérescence.  Rap¬ 
ports  de  la  criminalité  et  des  prédispositions.  Le  crimi¬ 
nel-né.  La  criminalité  pathologique.  La  criminalité 
non  pathologique.  —  3.  L’alcoolisme  :  hérédité  alcoo¬ 


lique.  —  4.  Les  pervers  constitutionnels  ;  hystériques 
mythomanes.  —  5.  Pervers  sexuels  :  homosexualité 
originelle  ou  vicieuse.  Prostitution.  —  6.  Déséquilibre 
psychique.  Amoralité.  Folie  morale.  —  7.  Délinquence 
infantile.  —  8.  L’épilepsie  ;  les  traumatismes  crâniens: 
les  lésions  cérébrales.  —  8.  La  délinquence  sénile.  — 
10.  Valeur  du  témoignage. 

Police  scientifique  —  M.  Sannié,  agrégé,  chef  du 
Service  d’identification  judiciaire,  commencera  le  cours 
le  lundi  3  juin,  à  16  heures,  et  le  continuera  tous  les 
jours,  à  la  même  heure  (Identité  judiciaire). 

1.  L’identification  judiciaire  ;  Anthropométrie  ;  por¬ 
trait  parlé.  —  2.  L’identification  judiciaire  (suite)  ; 
Les  empreintes  digitaies.  —  3.  Recherches  sur  les  lieux 
de  crime.  Généralités.  Photographie  des  lieux.  —  4.  Re¬ 
cherches  sur  les  lieux.  Taches  et  traces  diverses.  — 
5.  Empreintes  laissées  sur  les  lieux.  Traces  papillaires, 
traces  d’outils,  de  pas,  etc.  —  6.  Les  coups  de  feu.  Etude 
des  poudres; identification  des  poudres  dans  les  résidus, 
sur  l’arme  ou  sur  les  vêtements.  Identification  des 
balles  et  des  douilles.  Détermination  de  la  distance  du 
tir.  —  7.  Falsification  des  documents  manuscrits. 
Textes  lavés  et  surchargés.  Identification  des  encres  et 
papiers.  —  8.  Falsification  des  documents  non  manus¬ 
crits.  Identification  des  textes  dactylographiés.  Faux 
titres,  faux  chèques.  —  9.  Vols  postaux.  Falsification 
et  contrefaçon  des  œuvres  d’art.  —  10.  Visite  du  Ser¬ 
vice  de  l’identité  judiciaire. 

Organisation  de  la  police.  —  M.  Lafont,  docteur 
en  droit,  commissaire  de  police  de  la  Ville  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine,  commencera  le  cours  le 
lundi  3  juin,  à  17  heures,  et  le  continuera tousles jours, 

à  la  même  heure  (Identité  judiciaire). 

a)  Notions  générales,  —  1,  Organisation  de  la  police , 
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en  France  (Préfecture  de  police.  Sûreté  nationale.  Gen¬ 
darmerie,  etc.). —  2.  Rôledela  police  en  matière  judi¬ 
ciaire  (Officiers  de  police  judiciaire.  Autres  agents. 
Compétence.  Actes  ;  forme  matérielle,  valeur  juridique; . 

b)  Enquête  judiciaire.  Pègleg  légales  et  règles  teeluii- 
_ .3.  Constatation  de  l’infraction.  Transport  sur 

les  lieux  (Description.  Plan.  Photographie).  Recherche 
et  conservation  des  traces.  La  preuve  indiciale  et  sa 
valeur.  --  4.  Etude  des  traces  et  indices.  Traces  humai- 
•  nés  (empreintes  digitales,  pas,  dents,  poils,  vêtements, 
etc,..).  Traces  diverses  (animaux,  véhicules,  outils). 
Taches.  —  5.  Application  de  la  méthode  aux  divers 
délits  ;  a)  Délits  contre  les  personnes  (homicides  et 
blessures,  avortement,  etc.)  ;  b)  Délits  contre  la 
propriété  (vol,  incendie,  faux,  etc. .).-  6.  Perquisition 

et  saisies.  Notions  sur  l’expertise.  —  7.  Le  témoignage 
et  sa  critique.  —  8.  L’interrog.atolre.  Méthode.  L’aveu 
et  sa  valeur.  Confrontations. 

c)  Les  malfaiteurs  el  leurs  pratiques.  —  9.  Formation  et 
spécialisation  des  criminels.  — 10.  Variétés  des  différents 
délits  (vols,  escroqueries,  chantage,  faux,  etc.). 

Pourront  suivre  ces  cours  les  étudiants  inscrits  dans 
nue  autre  section  de  l’Institut  de  criminologie  et  les 
étudiants  qui  se  seront  fait  inscrire  à  la  Section  de 
police  scientifique  (secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine). 

Un  certificat  de  police  scientifique  est  délivré  après 
examen  de  l’aptitude  du  candidat,  au  moyen  d’épreuves 
écrites  et  orales. 

Les  droits  à  percevoir  en  vue I  du  certificat  de  police 
scientifique  sont  fixés  ainsi  qu’ii  suit  :  un  droit  d’imma-  . 
triculation,  100  francs  ;  un  droit  de  laboratoire,  60 
francs  ;  un  droit  d’examen,  20  francs.  (Les  étudiants 
déjà  inscrits  dans  une  autre  section  sont  dispensés  du 
droit  d’iinmatriculation.) 

—  Cours  de  technique  et  diagnostic  anatomo-patholo¬ 
giques,  par  MM.  Roger  Leroux,  agrégé,  chrf  de  tra¬ 
vaux  et  F.  Busser,  assistant.  —  Ce  cours  commencera 
le  vendredi  3  mai  1935,  à  15  heures,  au  laboratoire  d’ana¬ 
tomie  pathologique,  21,  rue  de  l’Ecoie-de-Médecine,  et 
se  poursuivra  les  jours  suivants,  à  la  môme  heure. 

Le  cou).  s  comprend  ;  1»  Huit  séances -de  démonstra¬ 
tions  d’autopsie,  qui  comporteront  la  présentation  et  la 
discussion  de  pièces  macroscopiques  avec  examens  his¬ 
tologiques  immédiats  à  l’Ultropak.  -Les  séances  auront 
lieu  sous  la  direction  de  M.  Vermes,  préparateur  à 
l’Institut  du  canc.ei’,  tes  Iwidis,  mercredis  et  vendredis,  à 
10  h.  30,  à  l’Institut  du  cancer,  16  bis,  avenue  des  Eco¬ 
les,  à  Villejuif  (service  spécial  d’autocar  à  l’aller  et 
au  retour). 

2»  Vingt  séances  au  cours  desquelles  les  auditeurs 
seront  entraînés  aux  diagnostics  microscopiques  tels 
qu’ils  se  présentent  dans  la  pratique  d’un  laboratoire 
d’anatomie  pathologique. 

Ils  seront  exercés,  en  outre,  à  toutes  les  méthodes  -de 
fixation,  inclusion  et  coloration  nécessaires  suivant  les 
cas. 

Enfin  tdmqae  séance  compioi’tera  un  exposé  avec 
projections  nidci'oscopiq-ues  et  diascopiqm'es,  icoracer- 
uantles  données  générales  indispensables  àl’étaide  des 
préparations  du  jour. 


Les  préparations  effectuées  par  cliaque  auditeur  res¬ 
teront  sa  propriété  ;  elles  constitueront  une  base  de 
collection  dont  les  éléments  auront  été  choisis  parmi  les 
cas  les  plus  démonstratifs. 

Ces  vingt  séances  auront  lien  tous  les  jours  à  15  heu¬ 
res,  au  laboratoire  d'anatomie  pathologique,  21,  rue 
de  l’Ecole-de-Mcdecine. 

Ce  cours  est  réservé  aux  auditeurs  régulièrement 
ln.scrits.  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs.  Le  nombre 
des  auditeurs  est  limité. 

S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n"  i),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  44  heures  à  16  heures,  et 
salle  Béclard,  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à 
17  heures,  sauf  le  samedi  après-midi- 

—  Clinique  médicale  de  l’Hdtel-Dleu.  (Prore.sseur  : 
M.  Paul  Carnot,)  Cours  pratique  de  pjigsiolluirapie 
il  la  nouvelle  policlinique  physiothérapique  Gilbprt, 
du  lundi  29  avril  au  samedi  18  mai  1935.  —  Programme  : 
4)  fionférences,  de  9  h.  1)2  à  10  h.  1/4.  —  Lundi 
29  avril.  Professeur  Sthohu  :  Bases  physiques  de  i’éJec- 
trothérapie.  ■ —  Mardi  30  ayrij.  Docteur  Dpgnon, 
R^égé  :  •  La  physique  des  rayons  X.  Mesures  et  flitra- 
tions.  —  Mercredi  1"  mai.  Docteur  Dausset  :  La 
haute  fréquence.  Les  ondes  courtes.  —  Jeudi  2  mai, 
Docteur  Bénard,  agrégé,  médecin  de  l'Hdtel-Dieii  : 
Les  radiations  uUra-vîolettes  :  étude  physique  et  phy¬ 
siologique.  —  Vendredi  3  mai.  Docteur  Ferrier  ;  La 
diathermie  :  diathermie  des  endocrines.  —  Samedi  4 
mai,  Docteur  Arreau  ;  Indications  de  la  diathermie  ; 
technique,  électrocoagulation.  —  Lundi  6  mai.  Docteur 
Chambet  :  Les  courants  galvaniques  et  faradiques  ; 
électrodiagnostic.  —  Mardi  7  mai.  Docteur  Dejust  : 
Les  érythèmes  actiniques.  Rayons  U.  V.  :  Indications 
et  techniques.  —  Mercredi  8  mai  :  Docteur  Chaxibet  : 
La  radiothérapie  des  leucémies,  des  fibromes,  etc.  — 
Jeudi  9  mai,  Docteur  Bhace-Gillot  :  Physiothérapie 
des  rhumatismes.  —  Vendredi  10  mai.  Docteur  Ghe- 
NiLLEAU  ;  Hydrothérapie  médicale.  —  Samedi  11  mai. 
Docteur  Chenilleau  :  Physiothérapie  gynécologique. 

—  Lundi  13  mai.  Docteur  Durev  Massage  des  mem  - 
bres.  —  Mai-di  14  mai,  Docteur  Lévv-Lebard  :  IJadio- 
théi-apie  des  cancers.  -  -  âlercredi  15  mai.  Docteur 
Fabre  ;  Radiumthérapie  des  cancers.  —  Jeudi  16  mai, 
Docteur  Cachera,  chef  de  clinique  à  l’Hôtel-Dieu  : 
Indications  physiothérapiques  dans  les  acro-cyanoses. 

—  Vendredi  17  mai.  Docteur  Durev  :  Massages  de 
l’abdomen.  —  Samedi  1^  mai,  Docteur  Ferrier  :  Les 
tests  de  laboratoire  en  pliysiothérapie. 

B)  Exercices  pratiques  individuels,  de  10  h.  1/2  à, 
midi,parleDoefeui-DAussjiT,  chef  dqsei’yioe;  Ifs  Doc- 
tegrs -Chenidceau,  Diî,ipsT,  FsWfff»,  Aii.Reau,  Çham  - 
BET,  chefs  «djoiijts  ;  les  Dpete^'s  , 

Chambet  et  P.aoçs,  assista.nts. 

U  sera  délivré  ivn  cert-ificat  à  la  fin  du  eoui’s.  Le  prix 
du  cours  est  de  300  francs. 

L’inscription  aiu'a  lieu  au  secrétariat  de  la  FacriUé 
(guichet  n“  4>,  les  lundi,  mercredi  et  v-endredi,  de  14  à 
16  heures  .et  salle  Béclard,  de  9  heures  à  11  -heures  ét  de 
14  heures  à  17  heures,  sauf  ie  samedi  après-midi. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Jury  du 
concours  de  nomination:  MM.  Rivet,  Moreau,  Halbron, 
Harvier,  May,  Lereboullet,  René  Bénard,  Etienne 
Bernard,  Stévenin,  Boulin,  Bloch  (Jacques). 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Jury  du 
concours  de  nomination  :  MM.  Guimbellot,  Proust, 
Moulonguet,  Mlchon,  Quénu,  Bloch  (Jacques),  Weil 
(Prosper-Emile). 

— Concours  d’électro-radlologiste  des  hôpitaux  (admis¬ 
sibilité).  —  Classement  des  candidats  ;  MM.  Penteuil, 
70  ;  Godet,  62  ;  Brunet,  59  ;  Dubost,  57  (admissibles); 
Mme  Tedesco,  55  ;  MM.  Bernard,  45  ;  Cordier,  44  ; 
Mme  Baude,  4.3. 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  (Con¬ 
cours  DE  NOMINATION  A  DEUX  PLACES  DE  STOMATO¬ 


LOGISTE  DES  hôpitaux). —  Jury  :  MM.  Maurel,  Goure, 
Armand  Richard,  Fargin-Fayolle,  Lereboullet,  Maitin. 
Lecteurs  :  MM.  Lacaisse  et  Fleury.  Censeurs  :  MM.  Lat- 
tès,  Ghâtellier,  Houzeau,  Mme  Papillon. 

—  Postes  de  chefs  de  laboratoire.  —  Un  certain  nom¬ 
bre  de  postes  de  chefs  de  laboratoire  .sont  susceptibles 
d’être  prochainement  vacants  dans  les  consultations 
antivénériennes  et  les  centres  de  triage  antituberculeux 
annexés  aux  hôpitaux  dépendant  de  l’Administration 
de  l’Assistance  publique  à  Paris. 

Les  candidats,  qui  doivent  justifier  de  la  double  q'Ja- 
lité  de  docteur  en  médecine  et  d’ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris  comptant  quatre  années  d’internat, 
sont  priés  de  s’adresser  au  Bureau  du  Service  de  santé 
de  cette  Administration  (3,  avenue  Vctoria)  avant  le 
mai  1935,  dernier  délai. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


{Voir  les  Dernlèrei  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Joseph  Récamieh,  chirurgien 
honoraire  de  l’hôpital  Saint-.Joseph  ;  du  Docteur 
Auguste  Marie,  chef  de  service  à  l’Institut  Pasteur  ; 
du  Docteur  Champetier  de  Rires,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  accoucheur  honoraire  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  Le  Docteur  Champetier  de  Rires  était 
l’inventeur  du  ballon  dilatateur  du  col  utérin,  instru¬ 
ment  très  connu,  dit  ballon  Champetier. 

—  Prix  réservé  aux  internes  des  hôpitaux  libres  de 
France.  — -  La  o  Société  médico-chirurgicale  des  hôpi¬ 
taux  libres  »  attribuera  à  la  fin  de  l’année  1935  un 
prix  de  5.000  francs  en  espèces  offert  par  les  Archives 
Hospitalières  à  un  interne  ou  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  libres  de  France. 

Le  règlement  comporte  :  Une  première  élimination 
sur  titres  ;  une  deuxième  élimination  sur  un  travail 
résumé  en  six  pages  dactylographiées  ;  un  classement 
définitif  obtenu  par  le  commentaire  de  deux  observa¬ 
tions. 


en  tiie  des  i  Demi-Colonnes  •) 

Toutes  les  opérations  du  jury  seront  faites  sous  le 
contrôle  de  quatre  candidats,  deux  tirés  au  sort, 
deux  délégués  par  l’Association  amicale  des  internes 
et  anciens  internes  des  hôpitaux  libres. 

Renseignements  à  la  Direction  des  Archives  Hospita¬ 
lières  »,  1,  place  d’Iéna,  Paris  (XVI«). 

—  Les  étrangers  dans  le  corps  médical.  —  Sur  les 
37  docteurs  en  médecine  ayant  fait  enregistrer  leur  di¬ 
plôme  à  la  Préfecture  de  Police  pendant  le  mois  de  fé¬ 
vrier,  23  sont  d’origine  étrangère  :  1'  Brésilien,  1  Li¬ 
thuanien  naturalisé  Français,  3  Polonais  dont  deux 
naturalisés  Français,  15  Roumains  dont  un  naturalisé 
Français,  2  Russes,  naturalisés  Français,  1  Turc  natu¬ 
ralisé  Français  (Vie  médicale). 

—  Le  XX“  Congrès  international  de  médecine  légale 
et  de  médecine  mentale  aura  lieu  du  17  au  20  juillet  1935 
à  Bruxelles. 

Pour  renseignements  :  Docteur  de  Laret,  Faculté  de 
médecine,  115,  boulevard  Waterloo,  Bruxelles. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Ci.EnMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cte. 
R.  C.  Clermont  4264 
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Mnoraifes,  et  la  Compagnie  d’assm'ânces  serait  mal 
fondée  d’en  refuser  le  payement  (voir  pour  cela  l’ar- 
lét  du  5  novembre  1930  de  la  Cour  de  cassation  (ûa- 
itlte  du  Palais  du  28  novembre  1980). 

«  J’espère  que  Votre  Compagnie  après  avoir  pris 
connaissance  de  la  présente,  vous  donnera  des  ins¬ 
tructions  précises  pour  éviter  le  cas  échéant  la  mêirie  ■ 
erreur. 

«Je  Vous  prie  de  toute  façon  dénoter,  que  j’ai  pra¬ 
tiqué  déjà  quatre  séances. 

«  En  attendant,  le  plaisir  dé  vous  lire,  veuillez 
agréer,' Monsieur,  mes  salutations  empressées.  » 

A  la  réception  de  ma  dernière,  l’agent  d’assurances 
devenant  moins  agressif  m’écrit  la  lettre  recomman¬ 
dée  en  date  du  19  février  1935,  dont  copie  suit  : 

«  S.,  le  19  février  1935, 

(I  Monsieur  le  Docteur  G. 

Monsieur, 

Il  Je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre  du  19  fé¬ 
vrier  courant  que  je  transmets  à  mon  siège  en  lui  de- 
tnandant  ses  instructions. 

«  Je  ne  juge  pas  opportun  de  répondre  aux  termes 
agressifs  de  votre  lettre,  refusant  de  me  prêter  à  une 
.  polémique  d’aucune  utilité. 

«  Veuillez  agréer  Monsieur,  mes  salutations  dis¬ 
tinguées  ». 


A  la  date  du  2  mars  1935,  je  reçois  la  lettré  suivante 
de  l’agence  de  S. 

((  Soussè,  le  2  mars  1935, 
Monsieur  le  Docteur  G. 

Monsieur, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  donner  ci-après,  la  ré¬ 
ponse  de  la  Compagnie  à  votre  lettre  du  11  février 
écoulé,  concernant  le  blessé  L. 

«  Veuillez  faire  connaître  au  Docteur  G.  que 
nous  acceptons  de  prendre  à  notre  charge  une  pre¬ 
mière  série  de  séances  de  traitement  Spécial,  dont 
le  nombre  ne  devra  pas  dépasser  10  au  maximum. 

«  A  l’expiration  de  ce  nombre  de  séances,  ilvoudra 
bien  nous  fournir  un  certificat  nous  renseignent  sur 
les  résultats  obtenus. 

«  Ët  ci-après  la  réponse  à  votre  lettre  du  19  même 
mois. 

i(  La  demande  de  soins  a  été  tout  â  fait  régu¬ 
lière,  mais  le  Docteur  G.  fait  une  erreur  en  pensant 
qu’il  devient  le  médecin  traitant.  C’est  toujours  le 
Docteur  U.  qui  est  médecin  traitant  et  qui,  seul,  a 
qualité  pour  faire  connaître  si  le  nombre  de  séances 
qui  a  été  pratiqué  est  suffisant  ou  si  les  séances 
doivent  être  continuées. 

«  Vous  pouvez  donc,  si  le  Docteur  U.,  juge  né¬ 
cessaire,  continuer  au  blessé  L.,  les  séances  de 
traitement  spécial  et  sans  dépasser  au  total  dix 
séances,  maximum  fixé  par  la  Compagnie. 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


■solution  OBOmOUE  DS  FER  vt  di  HÂN6ÂN£SE| 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’aBSOolation  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ABÉMIB,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  COHVAIESCBNCES 

l/lnét  gtuUit  Ut  Protthlnatt  eontltnttnt  un  etnflgrinimt  a»  fat  et  einq  mllllgrâmmes  dt  mangtoètt 

DOSES  MOYENNES  ; 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

ÉcMiUlODS  et  LlHme  ;  UBOBATOIBE  &ALBBIII,  B  et  ID,  me  do  Fetlt-Mnsc,  PARIS,  IT<> 
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«  Veuillez  agréer  Monsieur,  mes  salutations  distin¬ 
guées. 

Lettre  à  laquelle,  j'ai  répondu  de  nouveau  par  pli 
recommandé  daté  de  ce  jour  dont  copie  suit  : 

«  S.,  le  11  mars  1935, 

«  Monsieur  l’Agent  de  la  Compagnie 
d’Assurances 
«  Monsieur, 

«  j’ai  l’honneurde  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre  du  2  mars  1935. 

((  Je  me  réserve  de  vous  répondre  si  je  le  juge  néces¬ 
saire  plus  amplement  avec  plus  de  détail  et  avec 
beaucoup  plus  d’élément  à  conviction  sous  peu.  Mais 
je  vous  écris  la  présente  :  !<>  pour  prendre  date  ; 
2"  pour  vous  faire  remarquer  que  dans  la  réponse 
que  vous  m’avez  transmise  de  votre  Compagnie, 
cette  dernière  s’est  contentée  de  faire  des  affirma¬ 
tions  sans  préciser  la  jurisprudence,  ou  les  articles 
de  loi  qui  mettent  en  défaillance  ce  que  je  vous  ai  dit 
dans  ma  lettre  recommandée  du  19  février  1936, 
n°  362.  Dans  cette  dernière,  je  vous  mettais  ainsi  que 
votre  Compagnie,  au  défi  de  me  prouver  par  texte 
officiel  que  vos  affirmations  et  vos  déclarations  sont 
justes. . 

«  Veuillez,  je  vous  prie  agréer  Monsieur,  mes  sa¬ 
lutations  empressées  ». 

Ceci  exposé,  je  vous  serais  reconnaissant  de  vou¬ 


loir  bien  me  faire  savoir  qui  ‘  de  nous  deux  (la  Com¬ 
pagnie  ou  moi)  a  raison  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m’indiquer  la  marche  à  suivre  dans  un  cas  pareil,  et 
la  réponse  définitive  que  je  dois  faire  à  la  Compagnie 
avec  si  possible  jurisprudence  et  loi  à  l’appui. 

Dr  G. 

Réponse 

La  thèse  de  la  Compagnie  est  contraire  à  la 
Note(l)  de  l’art.  7  qui  précise  nettement  ce  qui 
suit  :  «  1°  Cet  avis  préalable  s’impose  également 
à  tout  spécialiste  ayant  à  pratiquer  une  série  1 
d’interventions  à  tarif  spécial  :  il  n’agit  plusalors, 
en  effet,  comme  médecin  consultant  ou  opéra¬ 
teur,  mais  devient  lui-même  un  médecin  trai¬ 
tant  ». 

Par  contre,  la  Compagnie  a  toujours  le  droit  j 
de  réclamer  «  au  cours  du  traitement  »,  un  certi-  ! 
ficat  «  pour  énoncer  la  nature  du  traitement  suiu, 
la  marche  de  la  guérison,  l’époque  à  laquelle  elle 
sera  vraisemblablement  acquise  ou  la  cause  qui 
l’a  retardée  »  (Certificat  tarifé  spécialement  :  16 
francs.  Voir  art.  30,  alinéa  4).  Elle  peut  donc 
vous  demander  de  la  renseigner  au  bout  de  dix 
séances  comme  elle  l’a  fait  ;  de  même,  elle  peut 
faire  toutes  réserves  sur  le  payement  à  la  suite 
des  dix  séances  pour  qu’on  ne  dise  pas,  en  cas  de 
différend  ultérieur,  qu’elle  a  accepté  les  séances  i 
supplémentaires. 

F.  Decourt. 
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,294.  -  Quand  il  s’agit  d’assurés  sociaux, 
ne  pas  confondre  la  «  nomenclature  » 
d’ordre  général  et  le  Tarif  syndical  mini¬ 
mum  d'ordre  départemental 

]VIe  permettrez-vous,  bien  que  non  encore  admis, 
devons  demander  conseil  au  sujet  d’une  diiTiculté 
qui  se  présente  pour  moi  au  sujet  d’Assurances 

sociales?  , 

Jusqu’à  présent  dans  la  Somme,  1  intervention  dou¬ 
ble  adénoïdectomie,  amygdalectomie,  art.  59,  faite 
en  clinique  était  réglée  350  francs  suivant  un  tarif 
accepté  par  toutes  les  Caisses  d’assurances  sociales 
ainsi  qu’il  ressort  d’une  lettre  de  la  Caisse  «  La  P...  » 

qui  m’écrivait  le  13  juin  1933  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  question  que  vous  me  po¬ 
sez  pour  le  Tarif  applicable  à  la  double  intervention 
lorsqu’elle  a  été  faite  à  un  assuré  notoirement  indi¬ 
gent,  il  est  exact  que  le  Tarif  des  accidents  du  travail 
ne  comprend  aucune  rubrique  à  laquelle  on  puisse 
l’assimiler,  mais  je  puis  vous  indiquer  que,  dans  la 
pratique,  la  Préfecture  de  la  Somme  alloue  une  somme 
de  350  francs  aux  chirurgiens  qui  ont  pratiqué  l’adé¬ 
noïdectomie  et  l’amygdalectomie  en  une  seule  séance. 
Toutes  les  Caisses  ont  accepté  ce  Tarif  en  attendant 
une  révision  générale  qui  ne  doit  pas  tarder  à  inter- 

t  Eu  ce  qui  concerne  l’une  des  deux  interventions 
faite  isolément  le  cas  ne  s’est  encore  produit  qu’une  i 
fois  pour  notre  Caisse  ;  il  s’agissait  d’une  adénoïdecto-  I 


mie  ;  comme  cette  opération  figure  à  la  nomenclature 
des  )Syndicats  médicaux  avec  le  coefficient  16,  c’est-à- 
dire  pour  un  prix  égal  aux  deux  tiers  de  la  double  in¬ 
tervention,  j’ai  proposé  d’accorder  235  francs,  soit  les 
deux  tiers  de  350  francs  et  ce  chiffre  a  été  admis  par 
tout  le  monde.  » 

Or,  je  viens  de  recevoir  un  mandat  de  payement 
concernant  plusieurs  Caisses  qui  ont  toutes  réglé  l’in¬ 
tervention  comme  d’habitude  350  francs  sauf  l’une 
d’entre  elles  «  Im  R. . .  »  qui  d’un  trait  de  plume  ré¬ 
duit  le  chiffre  à  192  francs.  Comme  explication, il  est 
porté  simplement  sur  le  mandat  lamentionsuivante: 
«La  Caisse  répartitioninvoquantle  Tarif  desaccidents 
du  travail  qui  ne  prévoit  pas  les  ablations  d’amygda¬ 
les  et  de  végétations,  réglera  désormais  ces  interven¬ 
tions  au  prix  du  Tarif  des  Syndicats  médicaux;  192 
francs  ». 

Il  y  a  là  un  précédent  que,  dans  l’intérêt  de  tous,  je 
ne  puis  laisser  établir  et  je  vous  serais  trèsreconnais- 
sant  de  me  dire  : 

1°  S’il  y  a  réellement  un  Tarif  des  Syndicats  médi¬ 
caux  (que  j’ignore)  fixant  l’intervention  double  végé¬ 
tations  et  amygdales  faite  en  une  seule  séance  aux 
assimés  sociaux,  article  59  à  192  francs. 

2®  Quel  est  le  l’arif  le  plus  habituellement  appli¬ 
que  dans  les  autres  départements  pour  cette  inter¬ 
vention  ? 

3°  Si  le  cas  échéant,  le  «  Sou  médical  »  accepterait 
de  me  soutenir  dans  cette  lutte  que  je  prévois  devoir 
engager  contre  les  Caisses.  D'  F. 
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Réponse 

a)  Dans  beaucoup  de  départements,  quand 
une  intervention  pour  assuré  social  notoirement 
indigent  ne  figure  pas  dans  le  Tarif  des  accidents 
du  travail,  et  qu’on  ne  peut  y  relever  une  analo¬ 
gie  très  proche,  il  y  a  accord  entre  la  Préfecture 
et  le  Syndicat  départemental  pour  fixer  des 
prix.  Je  ne  sais  si  cela  existe  dans  la  Somme. 

b)  Je  ne  comprends  pas  plus  que  vous  ce 
qu’entend  la  Caisse  en  parlant  de  «  Tarif  des 
Syndicats  médicaux  »  fixant  à  192  francs, 
l’amygdalectomie  àmoins  que  ce  soit  le  Tarif  syn¬ 
dical  de  la  Somme  même  que  je  ne  connais  natu¬ 
rellement  pas. 

c)  Quanta  la  «  Nomenclature  »,  d’ordre  natio¬ 
nal,  établie  par  la  Confédération  et  parue  au 
Journal  officiel,  ce  n’est  pas  un  Tarif  puisqu’il 
n’y  a  pas  de  prix  fixés,  mais  une  «  Nomencla¬ 
ture  »  basée  sur  le  chiffre-clé  K  dont  la  valeur  en 
francs  varie  suivant  les  départements,  d’après  le 
Tarif  syndical  minimum. 

d)  En  tout  cas,  dans  cette  nomenclature,  on 
trouve  à  K. 16  «  discision  des  amygdales  »  et  à 
K.16  «  adénoïdectomie  »,  .Je  n'y  vois  rien,  d’autre 
ayant  quelque  rapport  avec  votre  cas. 

Conclusion.  Renseignez-vous  ai:  près  de  votre 
Syndicat  :  1“  sur  le  Tarif  syndical  minimum  de 
votre  département  ;  2“  sur  la  valeur  de  K  pour 


les  spécialistes  dans  votre  département  égale, 
ment. 

D^F,  Dkcourt, 


AS$URANCIi  $OCiAl.i$ 

2,517.  ■—  Prpit  0UX  prestqtlpn»  dp  l'assu¬ 
rance- maladie  et  de  rassurancednvsll. 
dité 

Je  viens  encore  vous  demander  votre  avis  pour  le  cm 
suivant. 

Un  de  mes  clients,  dont  cl-Joint  le  relevé  de  verse¬ 
ment  est  tombé  malade  le  fw  juillet  jusqu’au  1®  man. 

Il  n’est  pas  guéri.  Mais  n’ayant  pas  se, s  versementi 
complets  il  ne  peut  bénéficier  de  l'assurance-invali-  | 
dité.  S’il  reprend  le  travail  et  exécute  régulièrement  | 
ses  versements  quand  sera-t-il  en  règle  :  1®  pour  bénél  ■ 
cler  de  l’aasurance-maladie  ;  2®  pour  l’assurance, 
invalidité  en  cae  de  rechute, 

D'  M. 

Réponse 

Votre  client  ne  pourra  avoir  droit  à  nouveau 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie  que  lors, 
qu’il  aura  versé  au  moins  60  cotisations  daps  le 
second  trimestre  civil  de  l’année  1935,  et  à  condf 
tion  en  outre  qu’il  soit  victime  d’une  rechute. 

-  D’autre  part,  il  ne  pourra  prétendre  à  l’assn- 
rance-invalidité  que  lorsqu’il  aura  réuni  aumojns  | 
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480  cotisations  journalières  durant  les  huit  tri¬ 
mestres  civils  précédant  la  constation  de  la  ma¬ 
ladie  motivant  l’invalidité.  Nous  vous  signalons 
à  ce  sujet  que  les  journées  de  maladie  indemni¬ 
sées  ne  comptent  pas  comme  journées  de  cotisa¬ 
tion  pour  l’assurance-invalidité,  à  moins  qu’elles 
n’aient  donné  lieu  au  versement  de  la  demi-cotisa¬ 
tion  vieillesse  en  application  de  l’art,  5,  §  3  de 
la  loi  pour  les  maladies  ayant  duré  plus  de  quinze 
jours.  Si  donc,  votre  client  veut  conserver  ses 
droits  aux  prestations-invalidité,  il  devra  faire 
des  versements  facultatifs  pendant  les  journées 
de  maladie  pour  tenir  lieu  de  cotisation. 


2.254.  —  Sur  la  question  des  rechutes 
assurance-maladie 

J’ai  lu  avec  un  vif  intérêt  l’article  sur  l’application 
du  délai  de  six  mois  paru  dans  le  Concours  Médical 
du  13  février  1935. 

Si  l’on  admet  les  conclusions  de  cet  article,  basées 
sur  les  derniers  arrêts  de  la  Coui'  de  cassation,  il  faut 
entendre  par  «  maladie  »  ou  «  affection  »,  la  période 
durant  laquelle  l’assuré  a  bénéficié  des  prestations  ;  la 
fin  d’une  maladie  n’est  plus  basée  sur  le  critérium 
médical  de  la  guérison  apparente  ;  la  rechute  est  sim¬ 
plement  le  fait  pour  un  assuré  de  demander,  te  nou¬ 
velles  prestations. 

Par  contre-coup,  le  délai  de  six  mois  ne  s’applique 


pins  à  une  maladie  déterminée,  mais  à  l’état  de  mala¬ 
die.  L’assuré  n’aura  droit  qu’à  six  mois  de  presta¬ 
tions,  même  s’il  est  atteint  en  fin  des  six  mois  d’une 
maladie  nouvelle. 

Je  serais  très  heureux  de  connaître  l’avis  docu¬ 
menté  du  Concours  Médical  sur  cette  question  des  re¬ 
chutes  en  cas  de  maladies  différentes,  du  délai  deslx 
mois  en  cas  do  maladies  différentes,  d’autant  plus  que 
certaines  réponses  dans  les  plus  récents  numéros  no 
concordent  pas  avec  les  conclusions  de  l’article  du  13 
février  1935, 

D-'  G. 

Réponse 

Il  est  exact  que  si  l'on  s’eh  rapporte  aux  ter¬ 
mes  employés  par  la  Cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  2  août  1934,  il  faut  entendre  par  «  affec¬ 
tion  »  le  fait,  pour  un  assuré  social,  d’avoir  be¬ 
soin  des  prestations.  Ce  qui  importe  donc  avant 
tout  n’est  pas  de  savoir  si  l’assuré  est  atteint  de 
telle  ou  telle  maladie,  c’est  que  cet  assuré  soit 
en  état  de  maladie.  Il  en  résulte  logiquement  que 
si  plus  de  deux  mois  après  la  cessation  des  pres¬ 
tations,  l’assuré  en  question  est  toujours  en  état 
de  maladie,  cet  état,  nouveau  dans  le  temps, 
sera,  considéré  comme  une  rechute  et  lui  rou¬ 
vrira,  pendant  six  mois  le  droit  aux  prestations 
en  nature,  en  vertu  de  l’art.  4,  §  10  de  la  loi.  Par 
contre,  si  à  la  fin  d’une  période  de  six  mois  de 
soins  l’assuré  était  atteint  d’une  maladie  qui 
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serait  médicalement  et  scientifiquement,  entiè¬ 
rement  distincte  de  la  première,  il  n’en  aurait 
pas  moins  épuisé  momentanément  ses  droits  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie,  et  devrait 
attendre  qu’une  période  de  deux  mois  se  soit 
écoulée  pour  pouvoir  y  prétendre  à  nouveau. 

Nous  ne  vous  cachons  pas  toutefois  que  cette 
interprétation  jurisprudentielle  appelle  de  nom¬ 
breuses  critiques,  et  qu’il  n’y  aurait  lieu  de 
l’adopter  définitivement  que  sous  réserve  de  con¬ 
firmation  ultérieure.  Cette  thèse  n’a  pas  en  par¬ 
ticulier  l’approbation  de  l’Administration,  qui 
continue  à  s’en  tenir  au  critérium  à  la  fois  médi¬ 
cal  et  social  de  la  «  guérison  apparente  ».  C’est 
pourquoi  les  réponses  faites  à  nos  abonnés  et  qui 
ont  été  publiées  dans  le  Concours  Médical,  ces 
temps  derniers,  devant  avoir  avant  tout  un  ca¬ 
ractère  pratique,  ont  pu  ne  pas  paraître  toujours 
en  accord  avec  les  conclusions  de  notre  article,  qui 
n’a  eu  pour  but  que  de  présenter  les  diverses  thè¬ 
ses  en  présence  sur  la  question  des  «  six  mois  » 
ainsi  que  les  réactions  actuelles  de  la  jurispru¬ 
dence  en  cette  matière. 

2.408.  —  Droit  aux  prestations 
de  i’assuronce-moternité 

Une  de  mes  clientes  présente  une  grossesse  datant 
du  11  au  15  novembre  1934  et  doit  donc  accoucher  du 
11  au  15  août  1935. 


Son  mari  est  inscrit  aux  Assurances  sociales  depuis 
le  l®r  septembre  1934.  A  ce  titre  ma  cliente  a-t-elle 
droit  aux  soins  médicaux  ?  Elle-même  n’étant  pas 
salariée. 

;  Dr  L. 

Réponse 

Si  l’immatriculation  de  l’assuré  est  antérieure 
au  début  présumé  de  la,  grossesse,  et  si  ce  dernier 
a  versé  au  moins  60  cotisations  durant  le  trimes¬ 
tre  civil  précédant  la  première  constatation  mé¬ 
dicale  de  la  grossesse,  sa  fenime  a  droit  aux  presta¬ 
tions  en  nature  de  l’assurance-maternité,  c’est- 
à-dire  au  remboursement  des  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  d’hospitalisation.  Elle  ne 
saurait  prétendre  par  contre  aux  prestations  en 
espèces  (allocation  journalière,  primes  d’allaite¬ 
ment)  qui  sont  réservées  aux  femmes  personnel¬ 
lement  assurées. 

I.IOI.  —  Que  foire  contre  les  assurés 
sociaux  mauvais  payeurs  ? 

Votre  réponse  au  confrère  demandant  «  que  faire 
contre  les  mauvais  payeurs  »  (Concours  du"27  jan¬ 
vier)  donne  des  arguments  très  forts  contre  la  thèse 
du  confrère. 

Ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  m’apporte  l’ani¬ 
mateur  de  notre  Syndicat,  le  Docteur  Guillaume,  de 
Chaumont,  quoique  j’aie  posé,  ces  dernières  années, la 
question  d’une  façon  un  peu  différente. 
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Ne  povirraît-on  pas  en  effet,  quand  il;  y  a  assurés  so¬ 
ciaux  détaillants,  faire  encaisser  ce  que  lès  Caisses 
doivent  (d’accbrd  avec  elles)  au  profit  des  Syndicats 
üu  de  ia  Confédération,  les  confrères  leur  abandon¬ 
nant  des  créances  pratiquement  sans  valeur  pour  eux. 
Et,  avec  ces  sommes, ajoutées  aux  autres  sources  de 
'revenus,  assurer  réellement  des  avantages  matériels 
aux  confrères  syndiqués  ? 

Mais  il  ne  faudrait  pas  demander  de  délégation  à 
l’assuré  et  faire  cela  d’accord  avec  les  Caisses, 

Quand  l’assuré  a  besoin  de  la  signature  pour  per¬ 
cevoir  son  demi-salaire,  il  paye  le  plus  souvent,  mais 
quand  il  n’y  a  pas  d’argent  à  recevoir  pour  lui,  on 
voit  trop  souvent  se  désintéresser  du  sort  de  la 
feuille. 

Evidemment  on  peut  poursuivre,  refuser  dès  soins 
mais,  dans  la  pratique,  c’est  exceptionnel,  quand  il 
n’y  a  qu’un  médecin  dans  la  région.  En  ville,  il  y  a 
d’autres  confrères,  il  y  a  les  hôpitaux.  Mais  laisserez- 
vous  un  diphtérique,  un  abdominal  qui  peut  avoir 
une  appendicite  à  opérer  d’urgence,  même  si  son 
‘  père  ne  vous  paye  pas  ?  Ça  se  fait.  Mais  c’est  l’ex¬ 
ception  chez  les  Français  de  toujours  1 
Bien  que  je  sois  persuadé  de  l’insuccès  de  mon 
idée,  j’ai  voulu  vous  la  soumettre,  trop  longuement  et 
m’excuse  à  tous  égards. 

DrM. 

Réponse 

■  Votre  proposition,  part  d’un  bon  sentiment,  car 


vous  préférez  faire  profiter  la  collectivité  médi¬ 
cale,  plutôt  que  les  Caisses  d’assurances  sociales, 
des  sommes  que  celles-ci  ne  débourseront  pas 
pour  rembourser  les  honoraires  médicaux  im¬ 
payés. 

Malheureusement,  nous  nous  heurtons  à  des 
difficultés  d’ordre  juridique  et  d’ordre  syndical. 

En  droit,  l’assuré  social  doit  payer  directement 
son  médecin,  puis  se  faire  rembourser  par  sa 
Caisse,  selon  le  Tarif  de  responsabilité,  de  cette 
dernière.  Le  praticien  fi’a  donc  aucun  lien  de 
droit  avec  la  Caisse,  sauf  si  l’assuré  délègue  ses 
droits  sur  la  Caisse  à  son  médecin. 

En  général,- le  mauvais  payeur  se  soucie  fort 
peu  de  son  créancier.  Pourvu  que  la  Caisse  lui 
donne  son  demi-salaire,  S’il  y  a  droit,  il  ne  cher¬ 
che  pas  à  transporter  sur  son  médecin  les  actions 
qu’il  peut  avoir  sur  la  Caisse. 

A  ce  sujet,  je  vous  signale  la  tentative  inté¬ 
ressante  du  Syndicat  médical  de  Nice  et  de  celui 
de  Cannes  (Concours  Médical,  1934,  3359).  Par 
l’intermédiaire  d’une  Société  de  recouvrements, 
dite  «  Escompte  médical  »,  le  praticien  pourra 
toucher  de  la  Caisse  les  sommes  qui  devraient  re¬ 
venir  au  malade,  si  celui-ci  avait  payé  son  méde¬ 
cin. 

Syndicalement,  votre  proposition  pourrait 
faire  renaître  le  tiers-payant,  sous  une  forme 
nouvelle.  Il  faudrait  nécessairement  qae  les 
Syndicats  médicaux, oula  Confédération, passent 
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ramène  le  PH  humoral  à  son  opti¬ 
mum  physiologique; 

.supprime  lafloculalion  engendrée  par 
l'alcalose  au  l’hypoacidité  du  milieu, 
redresse  le  métabolisme  dévié,  modi¬ 
fie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  artérielle' et  donne 
des  résultats  durables, 
répartit  les  ions  Cl; 
stabilise  leur  action; 
assure  l'hydratation  normale  des 
organismes  fatigués  ou  vieillis, 
acidifie  sans  irriter  l’appareil  génito- 
urinaire,  ni  le  tube  digestif. 

Bioxyde  de  silicium .  0.25  gr. 

Chlorure  de  sodium .  0.12  gr. 

Carbonate  de  potassium  .  .  ,  0.025  gr. 

»  »  lithium  ....  0.005  gr. 

Eau  distillée  q.  s.  pour  100  gr.  de  solution. 


P.  Alexandre,  pharmacien,  41,  rue  de  Rome,  PARIS 
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une  entente  avec  les  Caisses,  pour  que  eelles-ci 
consentent  à  verser  à  la  collectivité  médicale  les 
sommes  qu’elles  auraient  accordées  aux  assu¬ 
rés,  dans  le  cas  où  ceux-ci  demanderaient  le 
remboursement  de  sommes  réellement  verxées 
aux  praticiens. 

Ne  vous  semble^t-il  pas  que  les  Caisses  se 
feront  tirer  l’oreille  ?  Car,  si  le  médecin  n’est 
pas  payé,  la  caisse  ne  remboursé  pas  son  adhé¬ 
rent,  d’où  bénéfice  pour  elle. 

Et  cependant,  il  faudrait  bien  trouver  un 
moyen  pour  faire  payer  le  praticien,  vis-à-vis 
de  mauvais  clients,  ou  de  pauvres  bougres,  qui 
ne  peuvent  pas  obtenir  le,  bénéfice  de  l’article  59. 
Les  poursuites  en  justice  ne  sont  parfois  ni  effi¬ 
caces,  ni  opportunes. 

_  Dr  P.  B. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
2.S93«  —  Libération  des  obligations 
militaires  (pères  de  six  enfants) 

Combien  faut-il  avoir  d’enfants  pour  avoirle  droit 
de  n’être  plus  mobilisable  ? 

Quel  texte  invoquer  ? 

A  qui  s’adresser  ?  B. 

Réponse 

L’article  58  de  la  loi  du  31  mars  1928  (recrute¬ 
ment  de  l’armée)  spécifie  •• 


«  Les  pères  de  six  enfants  vivants  et  d’un 
nombre  plus  élevé  d’enfants,  sont  libérés  de 
toute  obligation  militaire  dès  la  naissance  de  te 
sixième  enfant.  » 

Adressez-vous  à  votre  Directeur' du  Service  de. 
santé,  en  lùj  envoyant  en  même  temps  un  bude- 
•  tin  de  naissance  de  votre  sixième  enfant.  » 


1.790.  —  Indemnité  de  première  mjse 
d’éqgfpnménL  etc. 

Sur  le  point  d’effectuer  une  période  militaire  de 
vingt-cinq  jours,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me 
donner  quelques  renseignements  : 

1"  Ayant  bénéficié  d’une  indemnité  pour  équipe¬ 
ment  au  moment  de  passer  médecin  auxiliaire  en 
l’an  1926,  ai-je  droit  actuellement  à  une  nouvelle 
indemnité  ?  Si  md,  quelles  sont  les  démarches  à  effec¬ 
tuer  ? 

2°  La  tenue  bleu  horizon  est-elle  encore  admise  î 
Faut-il  se  munir  d’un  sabre  et  d’un  revolver  ? 

3°  Quel  est  le  traitement  mensuel  alloué  aux  niéde-  ) 
oins  lieutenants  dp  réserve  pendant  leur  période  ? 

4"  Stomatologiste,  et  considéré  comme  (cl  au 
point  de  vue  militaire,  j’ai  fait  une  demande  pour 
être  affecté  à  un  «  Centre  de  stomatologie  »  pendant 
toute  ma  période.  En  effet,  il  serait  bien  naturel  de 
profiter  des  périodes  pour  familiariser  les  stomatolo¬ 
gistes  et  chirurgiens-dentistes,  avec  la  chirurgie 


I - - - ^ - -1 

L'OXYAMINOTHESAPIE  ne  çuérit  pas  toutes  les  TUBEUCULOSES 

iSes  indéniables  succès, LO/? //7/7ocd///é 
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max'iUo-faciale  en  temps  de  guerre  ».  Ai-je  des  chan-  |  ,  Que  faut-ii  en  penser  ? 

d’obtenir  satisfactjon  ?  |  Doit-il  repasser  devant  la  Geotmission  de  réforme  ? 

D^  F.  I  Y  a-t-il  dans  la  loi  du  26  décembre  1934,  un  article 


Réponse 

L’indemnité  de  première  mise  d’équipement  ne 
se  payant  qu’une  seule  fois,  vous  n’ayez  donc 
plus  droit  à  rien. 

La  tenue  bleu  horizon  est  toujours  tolérée, 
Munissez-Yous  d’un  revolver,  et  d’une  épée,  si 
vous  en  avez  une,  ou  d’un  sabre. 

Le  traitement  de  19.493  francs  d’un  médecin 
lieutenant  de  réserve  est  basé  sur  la  somme  an¬ 
nuelle, 

Votre  affectation  à  un  cadre  de  stomatologiste 
a  toutes  chances  d’aboutir,  surtout  si  vous  vous 
entendez  avec  votre  Directeur  sur  le  moment  où 
vouspourrez  effectuer  votre  période. 


i.897.  Délais  d’instanco  pour  obtenir 
une  pension 

Un  de  mes  plieuts  a  eu  le  26  mai  1934,  une  pension 
de  10  %  pour  séquelles  de  paludisme.  Ace  moment  ià 
il  était  forclos. 

Ges  jours-ci,  il  écrit  au  Centre  de  réforme  pour  sa¬ 
voir  s’il  aurait  droit  à  une  pension.  L,e  Centre  de  ré¬ 
forme  lui  répond  que  la  loi  du  26  décembre  1934,  lui 
interdit  de  toucher  une  pension  pour  paludisme. 


qui  supprime  tout  droit  à  pension  au  paludisme  ? 

D”  G. 

Réponse 

Voyez  le  numéro  du  Concours  Médical  du  17 
février  1935.  La  loi  du  26  décembre  1934  n’a  pro¬ 
rogé  les  délais  d’instance  pour  les  mobilisésdela 
guerre  1914-1918  que  pour  les  seuls  blessés  de 
guerre. 

Comme  votre  client  a  été  examiné  après  le  31 
décembre  1932,  date  d’expiration  des  précéden¬ 
tes  prorogations  de  délais,  il  est  justiciable  de  la 
loi  du  26  décembre  1934.  II  est  donc  forclos  pour 
son  paludisme  et  ne  repassera  plus  devant  une 
nouvelle  Commission  de  réforme. 


2.252.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
capitaine 

1“  Classe  1907,  médecin  capitaine,  1“  janvier 
1928,  Chevalier  Légion  d’honneur,  décembre  1923, 
quelles  conditions  dois-je  remplir  pour  passer  méde¬ 
cin  commandant,  A  qui  doisqe  m’a-4resser  pour  faire 
une  période  (quelle  en  sera  la  durée).  Où  pensez-vous 
que  je  serai  affecté  ? 

En  cas  de  mobilisation,  je  suis  médecin-chef  d’un 
hôpital  compiémentaire. 


contre  la 

GRiPPE 


CÀTÀLGINE 

PROPRIÉTÉS  ANTiTHERMiQüE.S,  ANALGÉSIQUES, 

ANTl  RHUMATISMALES  PUISSANTES. 

« 

comprimés  sons  saveur 

anhydride  phénylquinoléine  carbonique, 
acide  acétylsalicylique. 


GRIPPE  ,  NÉVRALGIES,  SCIATIQUE, 
NÉVRITES,  RHUMATISME  ARTIÇU 
LAIRE  aigu,  rhumatisme  CHRO¬ 
NIQUE  DÉFORMANT,  RHUMATISME 
CHRONIQUE  GOUTTEUX,  ETC. 
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i,  au  cas  où  cela  l’intë- 
analoguR  à  celui  qu’il  | 


,  Quelle  est  la  solde  journalière  d’ur 
taine  de  mon  cas,  sept  ans  de  grade. 


médecin  capi- 
Dr  T. 


Réponse 

PuiscfLie  vous  avez  six  ans  de  grade  de  capi¬ 
taine,  vôus^  serez  proposable  pour  commandant 
si  vous  avez  effectué  deux  périodes  d’instruction 
avec  le  grade  de  capitaine,  ou  si,  au  l®'’janvier 
19.35,  vous  aviez  fait  quatorze  jours  de  périodes 
d’instrution  dans  ce  même  grade. 

Il  faut  vous  adresser  à  votre  Directeur  régional 
du  Service  de  santé  ;  votre  période  sera'^de  sept 
jours  (voyez  le  Concours  Médical  du  27  janvier 
1935,  page  243).  Vous  garderez  raisemblable- 
inent  la  même  affectation. 

.  Pour  toucher  une  solde  de  capitaine  après 
sept  ans  de  grade,  il  faut  avoir  fait  sept  années 
de  services  effectifs  dans  ce  grade,  ce  qui  est  pro¬ 
bable  pour  vous,  puisque  vous  êtes  capitaine 
depuis  1928.  ' 

Vous  ne  percevrez  donc  que  la  solde  de  capi¬ 
taine  l®r  échelon,  qu’il  faut  calculer  sur  la  base 
annuelle  de  28.991  .francs. 


QUESTIONS  DIVERSES 


2.132.  —  A  propos  de  la  mise  aux  enchères 
des  soins  médicaux 


.le  me  permets  de  vous  signaler,  pour  en  faire  part 


à  M.  le  Docteur  Paul  Boudin,  i 
cesserait,  un  cas  tout  à  fait  a 
signale  dnas  le  Concours  du  24  février  1935  à  l’article 
«  Examens  médicaux  mis  aux  enchères  publiques  ». 
A  Saint-Etienne  il  existe  une  manufacture  nationale 
d’armes.  Il  y  a  quatre  ans  environ,  le  général  direc-  ' 
teur;  avait  écrit  à  chacun  des  médecins  spécialistes 
de  Saint-Etienne  pour  lui  demander  (je  ne  souviensi 
pas  exactement  des  termes)  de  bien  vouloir  soumis¬ 
sionner  pour  fournitures  de  soins  aux  emploj'és  de 
cette  manufacture.  En  somme  il  y  avait  mise  aux 
enchères  pour  fourniture  de  soins  (je  me  souviens 
fort  bien  du  terme  fourniture^).  Tous  mes  confrères' 
spécialistes  sauf  un  (qui  p.ar  la  suite  3  je  crois  été 
blâmé  par  le  Syndicat)  ont  mis  cette  lettre  au  panier 
ne  voulant  pas  être  assimilés  à  des  entrepreneurs  ou 
dès  fournisseurs.  Depuis  Tannée  dernière,  je  crois, 
j’ai  lu  dans  les  journaux  locaux  de  Saint-Etienne 
un  article  demandant  également  .aux  dentistes  de 
bien  \  ouloir  faire  leurs  propositions  pour  fourndure 
de  soins  dentaires.  Dans  le  cas  que  je  signale,  il  ne 
s’agi  t  donc  pas  seulement  d’examens  de  santé  mais 
bien  de  soins  médicaux  et  M.  le  Docteur  Boudin  dans 
son  article  fait  d’.aiîleurs  une  remarque  sur  cette 
différence. 

D'Y. 
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2.152.  —  Recours  de  l’Administration  con¬ 
tre  les  enfants  et  les  parents  des  assis¬ 
tés 

One  femme  âgée  de  85  ans  touchant  la  retraite  des 
vieillards  (600  francs)  par  an  est  hospitalisée.  Elle 
n’a  aucune  ressource  mais  comme  descendance  a  un 
petit-fils  employé  dans  une  usine.  La  Commission 
de  l’hospice  peut-elle  obligerce  petit-fils  à  payer  la 
différence  entre  les  600  francs  de  retraite  ouvrière  et 
le  prix  annuel  réclamé  ordinairement  pour  une  hos¬ 
pitalisée  ? 

Dr.  C. 

Réponse 

L’article  2  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite  et  l’article  5  de 
la  loi  du  14  juillet  1905  sur  l’assistance  obliga-, 
toire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incu¬ 
rables  disposent  expressément  c[ue  la  commune, 
le  département  ou  l’Etat  peuvent  toujours  exer¬ 
cer  leur  recours  contre  toutes  personnes  ou  so¬ 
ciétés  tenues  de  l’obligation  d’assistance,  no¬ 
tamment  contre  les  membres  de  la  famille  de 
l’assisté  désignés  par  les  articles  205,  207  et  212 
du  Code  civil. 

Or,  aux  termes  de  l’article  205  du  Code  civil 
les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et 
mère  ou  autres  ascendants  qui  sont  dans  le 
besoin. 


r  n’est  donc  pas  douteux  que,,  dans  l’espèce 
Soumise,  l’Administration  soit  en  droit  de  pour¬ 
suivre  contre  le  petit-fils  de  l’assistée  la  récupé¬ 
ration  de  ses  avances. 


2.631.  —  Obligation  d’affiliation 
aux  Caisses  d’allocations  familliales 

Je  n’ai  encore  fait  aucune  déclaration  comme  suite 
à  la  «  loi  sur  les  allocations  familiales  ». 

J’emploie  une  bonne  à  tout  faire  chez  moi  et  une 
infirmière  en  ville. 

Quelles  formalités  ai-je  à  accomplir  ? 

J’ai  reçu  des  propositions  de  la  «  Caisse  d’alloca¬ 
tions  familiales  des  prpfessions  médicales  de  ’Paris  et 
de  la  Seine  »,  42,  rue  Lamartine,  Paris. 

Faut-il  .suivre  ses  directives  et  y  adhérer  ? 

D^  T. 

Réponse 

La  loi  du  11  mars  1932  sut  les  allocations  .fa¬ 
miliales  a  un  caractère  obligatoire,  et  vous  êtes 
obligé  de  vous  conformer  à  ses  prescriptions  pour 
vos  employés  professionnels,  c’est-à-dire  en  l’es¬ 
pèce  pour  votre  infirmière,  mais  non  pour  votre 
bonne,  la  loi  ne  s’appliquant  pas  aux  domesti¬ 
ques  et  gens  de  maison.  Il  vous  faut  donc  vous 
affilier  à  la  Caisse  en  question  et  lui  donner  votre 
adhésion  le  plus  tôt  possible,  sous  peine  d’avoir 
àlpayer  des  intérêts  de  retard. 
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3.011.  —  fin  du  droit  oux  prorogations 

Je  vous  serais' tout  à  fait  reconnaissant  de  bien 
vouloir  me  donner  un  conseil  au  sujet  d’un  renou¬ 
vellement  dë  bail. 

J’occupe  une  maison  qui  fait  partie  d’un  vaste 
cl'mntier  loué  à  un  entrepreneur'  parisien  qui, 
d’accord  avec  la  propriétaire,  :ip’â  consenti  en 
1930  une  sous-location  pour  une  durée  égale  à 
celle  de  son  bail  lequel  doit  arriver  à  expiration  en 
décembre  1937.  J’ai  demandé  ces  jours-ci  Un  renou¬ 
vellement  du  bail  au  locataire  principal  qui  m’a 
déclare  qu’il  ne  pouvait  me  donner  satisfaction 
ayant  l’intention  d’abandonner  le  chantier  à  fin  de 
bail. 

La  propr:étaire  consultée  m’a  déclaré  qu’elle  ne 
voulait  pas  s’engager  pour  le  moment  et  que  nous 
réglerions  cette  affaire  dans  deux  ans. 

Que  dois-je  faire  ?  Ai-je  droit  à  un  renouvellement 
de  bail  alors  que  le  locataire  principal  renonce  à 
renouveler  le  sien  ?  D^B. 

Réponse 

Sous  l’empire  de  la  loi  d’excèption  en  malière 
de  loyers  du  2  juin  1929,  vous  auriez  eu  droit 
personnellement  et  directement  à  une  proroga¬ 
tion  légale  opposable  à  la  propriétaire,  en  votre 
qualité  de  sous-locatairê  régulier,  et  malgré 
l’abandon  de  la  location  par  le  locataire  principal 
à  la  fin  du  bail. 

Mais,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  rechercher 


îè  —  2l  'i-'l? 


si  cette  législation  d’exception  a  été-ou  reste  eji' 
vigueur  dans  votre  ville,  ses  effets,  de  tout^  ■ 
façon  ,  auront  cessé  de  s’exercer  dans  votre  ville 
lorsque  le  bail  principal  viendra  à  expiratlon  en 
décembre  1937,  si,  comme  il  est  probable,  la 
valeur  locative  des  locaux  occupés  par  vous  était 
comprise  entre  500  et  1.000  francs  au  méis 
d’août  1914. 

Par  conséquent,  lorsque  votre  sous-locatiûii  et 
le  bail  principal  seront  arrivés  à  leur  terfne, 
votre  maintien  dans  les  lieux  dépendra  unique¬ 
ment,  en  l’état  actuel  de  la  législation,  de  votre 
accord  avec  la  propriétaire. 

Et  rien  ne  vous  permet  actuellement  de  con-; 
traindre  la  propriétaire  à  prendre  une  détermi¬ 
nation  sur  le  sort  qu’elle  entend  vous  réserver. 
Elle  resté  libre  de  vous  consentir  une  loCâtioii 
directe  au  dernier  moment,  au  prix  qu’il  lui 
plaira  de  fixer,  ou  dé  poursuivre  Votre  expulsioD 
lorsque  le  bail  sera  terminé. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  les  inconvénients  ! 
qu’une  telle  situation  peut  présenter  pour  vous  ' 
jusqu’à  ce  que  la  propriétaire  ait  pris  parti. 
Malheureusement  la  loi  est  ainsi  faite  que,  seuls, 
les  locataires  de  locaux  à  usage  commercial, , 
industriel  ou  artisanal,  à  l’exclusion  des  loca¬ 
taires  de  locaux  à  usage  professionnel,  peuvent 
prétendre  à  un  renouvellement  de  bail  ou  à  üne 
'  indemnité  d’évictionet  forcer  leurs propriétairès 
à  les  fixer  sur  leurs  intentions  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  dix-huit  mois  avant  la  fin  du  bail.. 
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ressources  (P.  Éàiidm)  :■ .  1269 

Réflexions  d’un  praticien  de  province  :  Pro¬ 
fession.  Métier.  Clientèle  (suite)  (Huguel).^:^12 
Grégarisme  a  la  base,  individualisme  au 
sommet  :  Propos  optimistes  dédiés  au  Doc- 

teùr  J.  Legendre  (J.  Fiévez) .  1276 

L’enchantement  des  vdllas  d’Estc  et  Grégo- 

riana  à  Tivoli  {Deléon) . . .  1277 

Ce  que  coûta  TAssurance-maladie  aux  Alle¬ 
mands  en  1933  (Ph.  Daily) .  1280 
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Laboratoires  d’analyse  médicale.  —  Assis¬ 
tance  médicale  gi’atuite.  —  Emplois  réser¬ 
vés.  — ;  Pharmacie.  —  Réponses  des  minis¬ 
tres  aux  questions  des  parlementaires  : 
Statut  du  personnel  des  Caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales.'  —  Contrôle  bactériologique 
des  eaux  des  inscines.  —  Mesures  prises 
contre,  des  Sociétés  qui  prétendent  fausse¬ 
ment  avoir  le  patronage  de  l’Institut  Pier¬ 
re-Curie  . 

D’un  remède  simple  contre  le  hoquet . 


Un  concours  sur  titres,  pour  un  poste  de  médecin-con¬ 
trôleur  des  Caisses  d'assurances  sociales  du  département 
de  la  Côte-d’Or  sera  ouvert,  à  Dijon,  vers  le  2,ô  juin  1935. 

Les  candidats  devront  adresser  leurs  pièces  pour  le 
20  juin  au  plus  tard,  à  la  Caisse  départementale  d’assu- 
'rances  sociales,  14,  rue  de  la  Préfecture,  à  Dijon. 

Entrée  en  fonctions  le  1“  octobre.  . 

Appointements  de  début  37.000  francs. 

Le  candidat  devra  être  Français,  être  âgé  de  35  ans 
au  plus,  et  initié  aux  examens  radiologiques. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  siège  de 
la  Caisse  départementale. 


Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  -. 
Injections  intra-eardiaque.  —  Autorisa¬ 
tion  de  radiographie.  —  Injections  scléro¬ 
santes.  —  Accidents  du  travail  :  La  hernie 
accident  du  travail.  —  Droit  des  parents 
d’une  victime  d’accident  du  travail.  — 
Demande  de  révision  de  rente.  —  Majora¬ 
tions  de  rente  des  accidentés  du  travail 
anciens  .  —  Assurances  sociales  :  Contrôle 
technique  des  sages-femmes.  • —  Quand  y 
a-t-il  rechute  en  matière  d’assurances  so- 
•  ciales  ?  —  Situation  d’un  assuré  social 
en  chômage.  —  Droit  d’un  chômeur  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie.  — 

Fiscalité  :  Quelle  foi  accorder  au  livre- 
journal  ?  Questions  médico-militaires  : 

Droit  à  la  carte  de  combattant.  —  Deman¬ 
de  de  carte  du  combattant.  —  Questions 
diverses  :  Honoraires  pour  soins  donnés  à 
une  femme  avant  son  mariage . .  1240  I 


Renseignements 


—  D»  MoUln,  à  Port-à-BIn«on  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr,  direct. 

A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne.  ‘ 

.  La  Solelllotte  .,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

Formule  simple  et  elticacc.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaïne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


ice.  Maison  repos, 
9.  Situation  idéale. 


Activité 

ANTISEPSIE  -  par  le  .dédoublement  de  l'héxc 
thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  conveni 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 
DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  r 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes.' 


Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 


ANTISERSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 


FER 

VITALiSÊ 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 


Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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AVIS,  —  Tout  abonné  a  étroit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement;) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  [la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médicai,,  Paris  167-95, 


N®  95,  A  céder  de  suite  contre  faible  indeitin.  poste 
pour  jeune  confrère  dans  soiis-préfect.  de  la  Vienne, 
Urgent. 

N®  96,  —  Banlieue  Est,  10  km.  Paris.  Très  bon  poste 
créé  depuis  14  mois,  seul  méd,  pour  3.000  hab,,  en 
plein  accroissem.  Faible  indemn,  et  reprise  duhailgrand 
pavillon. 

N®  97.  — ■  Très  bon  poste  pro-pharmac.  à  céder  80 
km.  Nord-Ouest  Paris.  35.000  compt,,  le  reste  par 
mensualités. 

N®  98.  —  Import,  cab.  médec.  génér.  à  céder  après 
décès  dans  la  proche  banlieue  de  Lyon,  S’ad.  Dr  G. 
Lévy,  119,  Cours  Lafayette,  à  Lyon, 

N®  99.  —  Doubs.  A  céder  4,500  fr,,  installai,  de 
radio  complète,  avec  table  è  bascule. 

Joindre  ün  timbre  pour  iouie  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Bheitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5').  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Normandie,  chef-lieu' canton  sur  grande  ligne.  Ane, 
client,  avec  nombr.  acchts  et  accid.  trav.  Belle  maison, 
jardin  et  garage. 


Touraine.  Jolie  petite  ville.  A  céder  urgence  cause 
santé.  Importante  client,  de  30  ans  ;  habitat,  très  conl. 
Prix  80.000  moitié  cpt. 


Nord-est  Paris,  pro-phannacien,  client,  agricole 
payant  bien.  Médecin  du  chemin  de  1er,  maison  coni, 
et  jardin.  Prix  :  40.000  à  débattre. 


vil  --  d33 
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DEHmÈRES  TiOltTELLES 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
Angelesco,  de  Bucarest,  et  Presno  Bastioni,  de  la 
Havane,  sont  élus  correspondants  étrangers  dans  la 
deuxième  division  [Chirurgie,  accouchements  et  spé¬ 
cialités  chirurgicales). 

— Institut  Pasteur.  Commission  du  B.  C.  G.  — 
Nous  avons  signalé  la  création  dé  cette  Commission 
parle  Conseil  d’administration  de  l’Institut  Pasteur. 
La  Commission,  présidée  parle  Professeur  Marfan  et 
composée  de  cliniciens  et  de  bactériologistes,  examine 
les  questions  soulevées  par  l’usage  du  B.  C.  G.  Ellese 
-tient  à  la  disposition  de  tous  les  médecins  pour  envi¬ 
sager  avec  eux  les  problèmes  que  peut  poser  la  vac¬ 
cination  du  B.  C.  G.  dans  la  pratique  et  pour  procé¬ 
der  avec  eux  à  toute  enquête  clinique  ou  bactério¬ 
logique,  qui  paraîtrait  intéressante. 

—  Réunion  médicale  de  Nancy.  —  La  Faculté  de 
médecine  de  Nancy  organise,  pour  le  dimanche 
2  juin,  une  réunion  médicale  destinée  aux  médecins 
praticiens.  Le  programme  comprendra  dans  la 
matinée  des  démonstrations  cliniques  et  dans  l’après- 
midiune  conférence  du  Professeur  Levaditi,  del’Ins- 
titut  Pasteur,  sur  la  syphilis  nerveuse  experimentale. 
Cette  conférence  sera  suivie  d‘e  l’inauguration  du 
Centre  de  malariathérapie  créé  par  le  département. 


—  Les  Journées  médicales  belges  de  1986.  —  Le 
problème  du  logement  à  Bruxelles  pendant  l’Expo¬ 
sition  s’annonçant  comme  assez  difficile,  le  Comité 
des  Journées  médicales  belges  amis  à  la  disposition 
des  adhérents  un  service  gratuit  de  réservation 
dans  les  hôtels. 

Le  cinéma  au  J.  M.  —  Une. matinée  sera  consacrée 
au  cinéma  scientifique  et  confiée  au  Comité  français 
d’études  médico-chirurgicales  par  le  cinématographe , 
que  préside  le  Professeur  G,  Roussy,  doyen  de  la 
Faculté  de  Paris.  Le  Docteur  Roger- Leroux  fera  une 
conférence  sur  «  l’Enseignement  médico-chirurgical 
et  la  recherche  scientifujue  par  le  cinéma»,  suivie 
de  la  projection  de  films  :  La  biopsie  (Professeur 
Roussy)  et  Opération  du  cancer  du  sein  (Professeur 
Gosset).  Cette  séance  est  fixée  au  lundi  matin  1“ 
juillet, pelle  aura  lieu  à  l’Alberteum,  centre  de  vul¬ 
garisation  scientifique  construit  dans  l’Exposition. 

—  Conférences-promenades  d’histoire  de  la  méde¬ 
cine.  —  Nous  rappelons  que  le  Professeur  Laïcnee- 
Lavastine  commencerases  conférences-promenades 
le  dimanche  5  mai  1935. 

A  10  h.  SjO,  visite  du  Musée  de  l’Assistance  publi¬ 
que  à  la  Pharmacie  centrale,  47,  quai  delà  Tournelle 
(réunion  dans  la  première  salle), 

—  Tennis  club  médical  de  Paris.  —  Le  Tennis 
club  médical  de  Paris,  créé  le  18  janvier  1935,  sous 
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la  présidence  d’honneur  du  Docteur  Queuille,  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique, 
est  aflîlié  à  la  Fédération  française  de  Lawn  Tennis. 

Le  Comité  de  direction  est  composé  de  Mme  la 
Doctoresse  Pagès,  des  Docteurs  Galand,  Mazer, 
Caplain,  Damas,  Delalande,  Hudelo,  Pagès  et 
Girod.  Quarante-huit  sociétaires  sont  inscrits  offi¬ 
ciellement. 

Un  court,  77  et  79,  boulevard  Suchet,  est  toute  la 
semaine  à  la  disposition  des  sociétaires. 

Deux  interclubs  ont  déjà  été  faits.  L’équipe  pre¬ 
mière  vient  de  passer  avec  succès  la  première  épreuve 
de  critérium  parisien  de  tennis.  Un  classement 
a  lieu  en  ce  moment  servant  de  championnat  médical 
officiel  pour  la  région  parisienne,  année  1935.  Trois 
ou  quatre  interclubs  sont  prévus  pour  la  saison  d’été 
'ainsi  qu’un  rallye  omnium  réservé  aux  sociétaires 
pour  fin  juin,  comprenant  épreuves  d’automobiles, 
cyclisme,  boules,  tennis,  etc. . . 

De  nombreux  avantages,  sur  présentation  de  la 
carte  de  sociétaire,  sont  réservés  aux  membres  qui 
doivent  répondre  aux  conditions  de  l’article  2  des 
statuts  :  «  Nul  ne  peut  être  admis  membre  actif  s’il 
n’est  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat),  de 
natiônalité  française.»  "> 

L’activité  du  Tennis  club  médical  de  Paris  est 
déjà  très  importante  et  toute  une  organisation  d’hi¬ 
ver  (court  couvert,  compétitions  diverses)  est  pré-, 
vue.  C’est  ce  qui  explique  qpi’en  deux  mois  ce  club 
médical  qui  est,  à  notre  connaissance,  le  seul  club 


corporatif  médical  français  de  tennis,  ait  déjà 
groupé  une  cinquantaine  de  médecins. 

En  outre,  des  épreuves  '  de  classement  et  des 
championnats  féminins  auront  lieu  au  mois  de  mai. 

Le.s  confrères  intéressés  par  ce  club  sont  priés 
d’ehvoyerleur  demande  de  renseignements  ou  d’adhé- 
sion  au  président,  le  Docteur  Galand,  177,  boulevard 
Saint-Germain,  ou  au  secrétaire  général,  le  Docteur 
Mazer,  106,  rue  Richelieu. 

. —  Une  mission  universitaire  belge,  dirigée  par  le 
Professeur  Jules  Bordet,  vient  de  qüitter  Bruxelles, 
se  rendant  en  U.  R.  S.  S.  pour  études  scientifiques. 

—  Maison  départementale  de  Nanterre.  Internai.  — 
Question  donnée  :  «  Signes  et  diagnostic  des  frac¬ 
tures  du  col  du  fémur.  » 

Questions  restées  dans  rurne  :  «  Signes  et  dia¬ 
gnostic  de  la  fièvre  typhoïde.  —  Signes  et  diagnostic 
de  la  tuberculose  rénale  ».  , 

Le  concours  s’est  terminé  par  les  nominations 
suivantes  ; 

Internes  titulaires  :  MM.  Merlin,  Lefranc,  Frabou- 
let,  Ripard,  Baillargeat. 

Internes  provisoires  :  MM.  Elkaïn,  Fresnel,  Trom¬ 
peter,  Grouier,  Blanchard,  Délié. 

—  Hôpitaux  de  Saint-Etienne.  —  Un  concours  pu-  j 
blic  pour  la  nomination  d’un  médecin  spécialisé  en 
ophtalmologie  et  oto-rhino-larjmgologie  s’ouvrira  le  I 
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lundi  18  novembre  1935,  à  l’hôpital  de  Grange-Blan¬ 
che,  à  Lyon. 

Pour  tous  renseignement.^, s’adresser ausecrétariat 
général  des  hospices,  rue  Michelet,  37  bis,  à  Saint- 
Etienne. 

Le  registre  d’inscriptions  sera  clos  le  7  novembre 
1935. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  d’un  médecin  oto-rhino-laryngologiste 
adjoint  des  hôpitaux  de  Rouen,  s’ouvrira  le  jeudi  2 
juin  1935  dans  l’un  des  hôpitaux  de  Paris. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  secré¬ 
tariat  des  hospices  civils  de  Rouen ,  1 ,  rue  de  Germont, 
jusqu’au  1“  juin  1935. 

—  Hôpital  de  Montmorillon.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  une  place  d’interne  aura  lieu  le  21  mai  à 
l’hôpital  de  Montmorillon.  Inscription  au  secréta¬ 
riat  de  l’hôpital  jusqu’au  15  mai  1935. 

— -  Maison  maternelle  départementale  de  Benou- 
Ville.  —  Un  concours -examen  sur  titres  pour  un 
poste  de  doctoresse  médecin-chef  de  la  Maison  mater¬ 
nelle  départementale  de -Béncuville  (Calvadcs)  est 
ouvert  du  5  au  10  mai  1935. 

Traitement  annuel  :  36.000  francs.  Conditions  : 
cire  Française,  âgée  de  25  à  45  ans.  Adresser  les  de¬ 
mandes,  sur  papier  timbré  à  4  francs,  avant  le  5 
mai,  à  la  Préfecture  du  Calvados  avec  acte  de  nais¬ 
sance  et  pièces  diverses. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


10  AVRIL 

Laboratoires  d’analyse  médicale. 

Décision  constituant  une  Commission  d’étude  des 
laboratoires  d’analyse  médicale. 

Par  décision  ministérielle,  en  date  du  20  mars 
1935,  a  été  constituée  une  Commission  d’étude  des 
laboratoires  d’analyses  médicales  chargée,  d’accord 
avec  le  ministère  del’Education  nationale,  de  déter¬ 
miner  le  prograihme  des  connaissances  scientifiques 
et  médicales  susceptibles  d’être  exigées  des  direc¬ 
teurs  de  ces  laboratoires,  ainsi  que  les  modalités  de 
fonctionnement. 

Elle  est  composée  comme  suit  : 

Président. 

M.  le  Directeur  général  de  l’Assistance  et  de  l’Hy¬ 
giène  ou  son  délégué. 

Membres. 

M.  Cavaillier,  directeur  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur  au  ministère  de  l’Education  nationale. 
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M.  le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine. 

M.  Guérin,  doyen  de  la  Faculté  de  pharmacie. 

M.  Louis  Martin,  directeur  de  l’Institut  Pasteur. 

M.  Radais,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de 
pharmacie. 

M.  le  Docteur  Jules  Renault,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine. 

M.  le  Docteur  Desgrez,  professeur  de  chimie  bio¬ 
logique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  le  Docteur  Debré,  professeur’ de  microbiologie 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  le  Professeur  Achard,  secrétaire  perpétuel  de 
l’Académie  de  médecine. 

M.  le  Docteur  Beaudouin,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine. 

M.  le  Docteur  Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

M.  le  Docteur  Marcel  Labbé,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine. 

M.  le  Docteur  Santenoise,  professeur  d’hydro¬ 
logie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

M.  Hérissey,  professeur  de  chimie  biologique  à  la 
Faculté  de  pharmacie  de  Paris. 

M.  Fabre,  professeur  de  toxicologie  à  la  Faculté 
de  pharmacie  de  Paris. 

M.  le  Docteur  Goiffon,  vice-président  du  Syndicat 
des  laboratoires  d’analyses  médicales  de  Paris. 

■M.  Lenormant,  directeur  du  laboratoire  national 
de  contrôle. 


M.  Champonnois,  chef  du  service  de  contrôle 
pharmaceutique  aux  Assurances  sociales. 

M.  Lépine,  vice-président  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  pharmaciens  de  France. 

M.  Ravaut,  président  de  la  Commission  exécutive 
de  l’Union  nationale  des  pharmaciens  français. 

’M.  Adler,  pharmacien  de  l’hôpital  Rothschild. 
M;  Chaleix,  chef  du  5?  bureau  de  la  direction  de 
l’Hygiène  et  de  l’Assistance  au  ministère  de  la 
Santé  publique. 

M.  Léon,  préfet  honoraire,  chargé  du  secrétariat 
de  la  Commission  au  ministère  de  la  Santé  publique 

Assistance  médicale  gratuite. 
Modifications  au  Tarif  pharmaceutique  national. 

Emplois  réservés. 

Liste  d’aptitude  établie  en  vertu  de  l’article  &  de  la  loi 
du  12  août  1933,  inséré  au  Journal  OfTiciel  dv, 
22  mars  1935  [additif). 

M.  le  Docteur  Verdier,  demeurant  à  Paris,  pour 
l’emploi  de  médecin  à  l’école  supérieure  de  l’aéro¬ 
nautique  à  Paris. 

12  AVUIL 
Pharmacie. 

Décret  du  9  avril  1935  rendant  applicables  aux  terri¬ 
toires  jiu  Sud  de  l’Algérie  les  dispositions  de  la  loi 
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du  21  germinal  an  XI  sur  V organisation  des  écoles 
de  pharmacie',  modifiée  par  la  loi  du  25/141^190861 
celles  du  décret  du  21  décembre  1911. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Statut  du  personnel  des  Caisses  d’assurances  sociales. 

11.736..— M.  Jules  Uhry  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  ;  1“  si  les  Caisses  et  les  Unions  des  Caisses 
d’assurances  sociales  ont  prévu  pour  leur  personnel 
administratif  et  médical  un  statut  fixant  les  condi¬ 
tions  d’admission,  d’avancement,  de  traitement  et  de 
révocation;  2°  si  les  fonctions  exercées  par  ces  agents 
sont  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions, 
rémunérées  ou  non  ;  3“  si  l’on  peut,  en  particulier, 
interdire,  sous  peine  de  renvoi,  aux  agents  admi¬ 
nistratifs  ;  a)  de  publier  dans  la  presse  des  articles 
traitant  des  questions  d’assurances  sociales  ;  b)  de 
mettre  leurs  connaissances  au  service  d’organisation 
patronales,  syndicales  ou  commerciales,  destinées 
à  renseigner,  conseiller  ou  guider  les  assujettis  à  la 
loi  trop  souvent  désemparés  par  la  complexité  de 
celle-ci  ;  c)  de  cumuler  leurs  fonctions  d’employés 
salariés  des  Caisses  primaires  .ou  d’Unions  de 
Caisses  avec  des  fonctions  gratuites  ou  indemnisées 


de  membres  des  Conseils  d’administration  d’orga^ 
nismes  similaires  (autres  Caisses  primaires,  groupe* 
ments  mutualistes  ou  autres  exploitants  des  établis* 
sements  de  cures  ou  de  soins  )  ;  4»  si  l’on  peut  inter¬ 
dire  au  personnel  médical  :  fl)  dé  faire  de  la  clien¬ 
tèle  particulière  dans  ou  en  dehors  de  la  circonscrip¬ 
tion  de  la  Caisse  ;  b)  de  traiter,  dans  la  presse  médi¬ 
cale  ou  politique,  de  questions  concernant  la  méde; 
cine  de  contrôle  en  matière  d’assurances  sociales 
c)  d’appartenir,  en  qualité  d’administrateur,  de  com¬ 
manditaire,  de  sociétaire  ou  de  conseiller  technique, 
à  une  société  de  produits  pharmaceutiques,  de 
fabrication  de  bandages  d’appareils  orthopédiques, 
de  maison  de  santé  ou  de  maison  de  cure  de  repos  ; 
d,)  de  participer  au  contrôle  des  dossiers  d’Assistance 
médicale  gratuite  dans  le  département  ou  la  cir¬ 
conscription  où' se  trouve  le  siège  social  delà  Caisse; 
é)  d’être  médecin,  conseil  ou  contrôleur  dans  Une 
Compagnie  d’assurances  privées,  dans  une  Com¬ 
pagnie  de  chemins  de  fer,  de  distribution  du  gaZ,  de 
l’eau,  de  transports  en  commun,  etc.  ;  /)  d’être  mé¬ 
decin  d’une  ville  ou  d’un  département  (bureau  d’hy¬ 
giène,  inspection  des  écoles  ou  des  nourrissons, 
Commission  médicale  4e  délivrance  des  permisde 
conduire  les  poids  lourds,  office  départemental 
d’hygiène  sociale)  ;  5°  si  les  incompatibilitésexis- 
tent,  s’appliquent-elles  aux  seuls  médecins  conseils, 
ou  contrôleurs,  ou  bien  également  aux  dentistes  et 
pharmaciens  contrôleurs,  ainsi  qu’aux  infirmières 
ou  dames  visiteuses.  (Question  du  14  février  19^^.) 


TflAITEiyiENT-^TOraOLOGIQUE  DE  H  COKSTIPATION  CHEZ  U  FEWME 


J^J)oratoipe  du  Docteur  Laurent-Gérard,  40j  rue  de  Bellechasse,  Pari»-7* 
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Réponse.  —  Les  Caisses  primaires  ne  sont  pas  dans 
l’obligation  de  prévoir  unstatut  régissant  leur  per¬ 
sonnel  médical  ou  administratif  ;  mais  certaines 
d’entre  elles  ont  néanmoins  fixé  les  conditions  de 
recrutement,  d’avancement,  de  ^rémunération  et  de 
révocation  de  leur  personnel.  En  ce  qui  concerne  les 
incompatibilités,  il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  qu’il 
s’agit  du  personnel  administratif  ou  du  personnel 
médical.  Le  personnel  administratif  recevant  un 
traitement  de  la  Caisse,  celle-ci  est  fondée  à  lui  inter¬ 
dire  tout  cumul  de  fonctions  susceptible  de  nuire 
aux  intérêts  de  l’organisme.  La  même  règle  s’appli¬ 
que  au  personnel  médical  quand  il  est  lié  avec  la 
Caisse  par  un  contrat  de  louage  de  services  et  reçoit 
un  traitement. 

[J.  O.,  2  avril  1935). 


Contrôle  bactériologique  des  eaux  des  piscines. 

11.436.  —  M.  Jean  Castagnez  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  qu’à  la  date  du  25  jan¬ 
vier  1935,  M.  le  ministre  à  répondu  par  la  question 
10.354  à  la  question  posée  ,1e  27  novembre  1934  en 
indiquant  «  que  le  contrôle  bactériologique  des 
eaux  des  piscines  municipales  parisiennes  est  assuré 
par  les  services  du  laboratoire  d’hygiène  delà  Ville  de 
Paris.  Des  prélèvements  sont  effectués  périodique¬ 
ment  dans  les  bassins  aux  fins  d’analyses  chimiques 
et  bactériologiques  »,  et  demande  :  1°  si  la  réponse 


s’applique  uniquement  aux  piscines  municipales 
parisiennes  et,  dans  l’affirmative,  quel  est  le  con¬ 
trôle  qui  est  fait  dans  les  autres  piscines  privées  ; 
2°  quelle  est  la  périodicité  des  prélèvements  ;  3»  si 
en  1934  des  prélèvements  ont  indiqué  que  certaines 
piscines  avaient  leur  eau  dangereuse  ;  dans  ce  cas, 
si  des  observations  ont  été  faites  aux  directeurs  de 
ces  piscines.  {Question  du  1“  février  1935.) 

Réponse.  —  1°  Le  contrôle  bactériologique  des 
eaux  des  piscines  privées  incombe  à  laPréfecture  de 
police.  Seul  le  contrôle  bactériologique  des  eaux 
des  piscines  municipales  est  assuré  par  les  services 
du  laboratoire  d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris  •,  2°  à  cet 
effet,  sont  effectués,  danstouslesétablissementsmu- 
nicipaux,  des  prélèvements  mensuels,  rendus  plus 
fréquents  quand  la  nécessité  l’exige  ;  Soles ahalysts 
permettent  d’affirmer  que  l’état  de  pureté  et  d’inno¬ 
cuité  de  l’eau  des  bassins  des  piscines  municipales  se 
maintient  satisfaisant.  En  effet,  le  système  d’épura¬ 
tion  et  de  stérilisation  des  eaux  actuellement  em¬ 
ployé  (filtrage  continu  et  verdunisation  dans  la  plu¬ 
part  des  piscines  ;  eau  artésienne  à  débit  continu 
dans  deux  piscines)  suffit  à  écarter  tout  danger  de 
contagion.  La  présence  de  colibacilles  n’a  été  cons¬ 
taté,  accidentellement,  que  dans  lé  cas  d’insuffisance 
du  débit  de  puits  artésiens,  et  il  y  a  été,  aussitôt, 
remédie  par  une  javelllisation  appropriée. 

(/.  O.,  31  mars  1935.) 


EAU  MINERALE  NATURELLE  VIVANTE 

aBou»«ro»f  A  B  B  YBB  "“-M®" 

des  Anciens  ^  JB  A  «R  A  Ci  R 

BONNE  FONTAINE 


Eau  froide  (S»),  à  pH  très  bas  :  non  gazeuse, 
très  digestive  et  très  agréable  à  boire,  à  jeun 
et  aux  repas. 

PURETÉ  chimique  rare  (23  milligrammes 
de  résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fois 
plus  pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  répu¬ 
tées  :  unique  pour  laver  le  rein. 

ACIDE  SILICIQUE  libre  :  40  %  de  sa 
minéralisation  totale,  donc  l’eau  la  plus  anti- 
arthritique. 

SUPER  RADIOACTIVITÉ  :  12,5  milli- 
microcuries  de  radon  (gaz  émanation  de  radium) 
par  litre  d’eau.  (Institut  d’Hydrologie  de  Cler¬ 
mont-Ferrand,  etc.  —  Lepape,  du  Collège 
de  France). 

CUIVRE  :  Un  centième  de  milligramme. 
(Académie  de  médecine). 

Action  DIURÉTIQUE  et  ANTISEP¬ 
TIQUE  remarquable  (désintoxication  géné¬ 
rale,  arthritisme,  goutte,  rhumatismes,  toutes 
colibacilloses). 


Active  et  régularise  les  fonctions  du  REIN 
et  de  la  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  et  de 
ses  annexes,  de  l’intestin  ;  elle  facilite  l’élimi¬ 
nation  de  l’ACIDE  URIQUE,  la  dispari¬ 
tion  de  l’ALBUMINURIE  et  la  diminution 
de  l’URÉE  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  Vichy,  n’a 
aucune  parenté  avec  les  eaux  de  ce  bassin  ; 
elle  jaillit  à  900  mètres  d’altitude  en  plein 
granit  des  Monts  de  la  Madeleine,  avec  un 
débit  considérable. 

RÉFÉRENCES  SCIENTIFIQUES  ; 

Etudes  du  Ch.  Flandin  (des  Hôpit.  de  Paris), 
du  Dr  Pr.  Flandrin  (Hôpit.  St-Micliel,  Paris). 
Communication  à  V Académie  de  Médecine,  du  27 
février  1934. 

Communication  au  Congrès  National  de  la  Coliba¬ 
cillose  (sept.  1934) 

Etudes  des  D«'  V.  Cellerier,  Desoeohoes, 
Dany,  Barb.at,  Granaud,  à  Vichy  ;  du  D'  Pa- 
ROüTY,  à  Moulins;  du  Dr  Nepveux,  à  Paris,  etc. 


Pour  tous  renseignements  et  expéditions,  s’adressera:  EAU  DE  CIIARRIER,  â'LAPRUGiVE  (Allier).  Tél.  :  2  à  Laprngne 
et  à  S.  D.  M.  de  Charrier,  Anonyme  au  Capital  de  Treize  Millions  de  francs,  1 5 ,  Place  de  la  Madeleine,  PARIS.  Tél.:  Anjou  34-92 
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Mesures  prises  contre  des  Sociétés  qui  prétendent 
faussement  avoir  le  patronage  de  l’Institut  Pierre- 
Curie. 

11.756.  —  M.  Max'  Hymans  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  quelles  mesures  li 
envisage  pour  mettre  fin  aux  agissements  de  certaines 
sociétés  qui  mettent  en  vente  des  instruments  médi¬ 
caux,  soi-disant  radioactifs,  en  prétendant  fausse¬ 
ment,  dans  leurs  conférences  et  leurs  prospectus, 
qu’elles  ont  le  patronage  de  l’Institut  du  radium 
de  Paris  (Institut  Pierre-Curie),  abusant  ainsi  de 
la  crédulité  publique.  (Question  du  15  février  1935.) 

Réponse.  —  M.  le  garde  des  Sceaux  a  été  saisi 
par  mes  soins  de  cette  affaire.  D’autre  part,  des 
instructions  ont  été  récemment  envoyées  aux  Pré¬ 
fets  en  vue  de  mettre  les  Maires  en  garde  contre  les 
agissements  des  agents  de  ces  sociétés  et  de  refuser 
à  ces  derniers  toutes  facilités  pour  leur  propagande, 
notamment  l’accès  des  locaux  municipaux  où  ont  lieu 
d’ordinaire  les  conférenees  de  publicité. 

(J.  O.,  19  mars  1935.) 

Encartages  dans  le  «  Cktnconrs  Médical  ».  —  Pour 
répondreaudésirexprimépar  un  certain  nombre  de  lec¬ 
teurs,  notre  Service  de  publicité  est  àleur  disposition 
afinderecevoirparenvois  groupés  soas  une  seule  enve¬ 
loppe  les  demandes  d’échantillons  et  deles  répartiren- 
suite  entre  les  différents  laboratoires  intéressés 


D'un  remède  simple  contre  le  hoquet 


Quand  je  m’en  vais,  par  le  passé,  déambulant  à 
petits  pas,  l’œil  toujours  en  alerte  et  l’oreille  en 
esgourde,  je  cueille  de-ci  de-là  des  recettes  qui 
peuvent  être  encore  utiles  à  mes  contémporains, 
J’ai  ramassé  ainsi  quelques  trouvailles,  anciennes 
et  pour  ce  négligées,  dont  je  veux  faire  profiter 
les  journaux  de  médecine  qui  veulent  bien,  les  ac¬ 
cueillir  de  ma  part. 

J’ai  rencontré,  ces  jours-ci,  une  toute  simple 
manière  de  guérir  le  hoquet  qui  me  fera  bénir 
de  mes  lecteurs.  Avant  tout,  il  faut  bien  recon¬ 
naître  qu’il  ÿ  a  des  méthodes  quintessenciées  de 
se  débarrasser  de  ce  fâcheux  spasme  et  je  citerai 
en  première  ligne  le  rhodazyl  qui  le  jugule,  c’e.st 
le  cas  de  le  dire,  à  l’instant.  Maison  n’a  pas  tous 
les  jours  et  au  moment  critique  ce  remède  sous 
la  main  et  c’est  dommage. 

Heureusement,  il  existe  un  succédané  de  la 
drogue  qu’on  ne  manque  pas  de  trouver.  Le  ho¬ 
quet  le  plus  intense  et  le  pluspéniblc  cèdegénéra-- 
lement  à  L  première  déglutition  d’une  gorgée  de 
vinaigre  imbibant  un  morceau  de  sucre  mis  très 
humide  dans  la  bouche. 

Essayez  et  vous  serez  convaincu, 

G.  Louvel, 

La  Ferté-Macé. 


OPOBYt 

Pour  vos 

VÉSICULAIRES  associe 

Pour  vos  ^L'OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE  ET  HÉPATIQUE 
HÉPATIQUES  A  lA  MÉDICATION  VÉGÉTALE  HABITUELLE 


HépoNfes  et-  Cirrhoses 
Cholécysf-ifes  ef  lcl-ères 
Troubles  digesf-ifs  ef  Const-ipof-ion 
-  Hépol-isme  lol-enf- 


Échanhllons  sur.  demande 


LABORÂTOI  P.ES  A. BAILLY 
15,  Rue  de  Rome  -  PARIS 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2.121.  Injections  intra-cardiaque 

Quels  honoraires  pour  injections  intra-muaculai- 
res  ? 

Dt  L. 

Réponse 

S’il  s’agit  du  Tarif  d’accidents  du  travail  (ce 
que  vous  ne  précisez  pas),  l’intervention  n’étant 
pas  tarifée,  il  faut  chercher  une  analogie  qu’il 
me  semble  équitable  de  prendre  dans  «  ponction 
de  la  vessie  :  80  francs  »,  celle  avec  «  injection 
intraveineuse  :  30  francs  »  me  paraissant  insuffi¬ 
sante  techniquement,  ,  ' 

D’'  F.  Decourt. 


3.075.  —  Autorisation  de  radiographie 

Un  blessé  accidenté  du  travail,  fracture  du  fémur, 
immobilisé  depuis  trois  mois,  me  fait  savoir  son 
intention,  sur  les  conseils  d’un  chirurgien,  de  subir 
un  examen  radiographique  chez  moi,  avant' de  com¬ 


mencer  les  premiers  essais  de  marche.  Comme  la 
procédure  d  urgence  ne  peut  être  invoquée.  Je  lui 
conseille  de  demander  l’autorisation  à  l’agent  d’as¬ 
surances.  Celui-ci  autorise  la.  radio,  mais  s’oppose 
formellement  à  ce  qu'elle  ait  lieu  chez  moi  sons 
prétexte  que  je  ije  suis  pas  spécialiste  ?  et  indique 
un  radiologiste. 

N’y  a-t-il  pas  violation  du  libre  choix  ?  en  matière 
loi  1898. 

J’effectue  fréquemment  des  radios  pourlesCom- 
pagnies  d’assurances,  on  ne  m’a  jamais  fait  d’ojbser- 
vations  sur  mes  épreuves  et  j’ai  une  installation 
suffisamment  puissante  pour  égaler  certaines  instal¬ 
lations  spécialisées. 

Df  E. 

Réponse 

Je  lis  sur  votre  feuille  à  en-tête  :  «  Rayons  X  «, 
ce  qui  indique  que  vous  êtes  bien  radiographe, 
Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi.cé  refus,  non  de  la 
radio,  mais  d’une  radio  faite  par  vous.  D’ailleurs, 
n’est-il  pas  dit  à  l’article  27,  Observations  :  «Au 
cas  où  le  médecin-contrôleur  jugerait  notoire¬ 
ment  insuffisan.te  l’épteuve  ou  le  film,  le  paye¬ 
ment  sera  obligatoirement  soumis  à  la  Commis¬ 
sion  d’arbitrage  où  le  radiologiste  pourra  donner 
les  raisons  de  cette  insuffisance  ». 

Cette  sorte  de  suspicion  préalable  de  la  Com¬ 
pagnie  est  donc  peu  acceptable,  alors  qu’il  n’y 
Voir  la  suite  page  LV-1285 


VE  CANINE 

analgésique  de  prescription  essentiellement  médicale 

CE  PLUS  PUISSANT  .  UE  MOINS  TOXIQUE  .  UE  MIEUX  TOUÉRÉ 

Association  médicamenteuse  synergique  d’acide 
acétyl-salicylique,  de  phénacétine  et  de  phosphate  de 
codéine,  d’où  Action  ’Tliérapeatiqiie  Renforcée 
dans  :  Grippe,  Névralgies,  Névrites,  Rhumatismes, 
Zona,  Courbatures  fébriles.  Migraines,  Dysménor¬ 
rhée,  Otites,  Sinusites,  Douleurs  post-6pérafoires. 

Littérature  et  échantillons  sur  demande  à  ATAf.  les  Médecins 

LABORATOIRES  SUBSTAXTIA 

F.  Guillemouau,  Pharmacien  -  s3,  rue  Pagès,  Suresnes  (Seine) 


Artério-Sclérose  Lymphatisme 

Arthritisme 


PÉPIN  &  LES 
30,  Rut  Atniand- 
à  COURBEVOIE 


PEOPÔS  OU  JOUE 


Le  danger  des  moustiques 
Un  marais  à  assainir  dans  la  région  parisienne 


Les  moustiques  sont  fréquents  à  Paris  et  ne 
se  bornent  pas  toujours  à  être  incommodes,  ils 
sont  souvent  dangereux.  Les  culicidés  (cousins)  ' 
qui  dans  certains  quartiers  souvent  foisonnent, 
peuvent  causer  par  leurs  piqûres  des  infections 
très  graves.  Nous  avons  observé  dans  notre  pro¬ 
pre  famille  à  la  suite  d’une  piqûre  de  cousin  au 
front,  une  infection  qui  se  manifesta  pendant  un 
mois  par  une  fièvre  intense  et  qui  se  termina  par  un 
abcès  périnépbrétique.  Le  diagnostic  resta  long¬ 
temps  en  suspens  malgré  la  grande  expérience 
des  maîtres  qui  examinèrent  la  malade.  Une 
fois  le  diagnostic  posé  et  l’abcès  incisé,  la  gué¬ 
rison  fut  rapide.  Ce  cas  n’est  certainement  pas 
un  fait  tout  à  fait  exeptionnel. 

11  n’y  aurait  pas  que  des  culicidés  dans  la 
région  parisienne,  on  y  rencontre  des  anophèles, 
les  agents  vecteurs  du  paludisme.  Un  distingué 
médecin  dè  Bbnneuil-sur-Marne,  ..le  Docteur 
Fougerat,  a  signalé  la  présence  d’anophèles  dans 
une  région  marécageuse  voisine  de  Bonneuil, 
sur.  les  confins  des  départements  de- la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise.  Ce  serait  dans  ces  marais  que 
M.  le  Docteur  Langeron  irait  avec  ses  élèves 
recueillir  des  larves  d’anophèles  pour  les  tra¬ 
vaux  pratiques  de  parasitologie  qu’il  dirige  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  le  Docteur  Fougerat  affirme  en  outre 
avoir  observé  trois  cas  de  paludisme  autoch¬ 
tone  à  Bonneuil  et  dans  un  de  ces  cas  où  le 
malade  fut  l’objet  de  recherches  hématologiques, 

1  hématozoaire  de  Laveran  aurait  été  constaté 
dans  le  sang. 

Il  y  aurait  donc  dans  la  banlieue  parisienne  à 
13  kilomètres  de  Notre-Dame-de-Paris,  une 
ï'égion  marécageuse  qui  pourrait  être  dange¬ 
reuse  et  devenir  un  foyer  de  paludisme. 

M.  le  Docteur  Fougerat  a  étudié  le  marais  de 
bonneuil  et  a  consigné  ses  observations  dans 
>m  rapport  qu’il  a  présenté  au  conseil  municipal 
de  cette  ville,  le  22  septembre  1932.  Un  ordre 
du  jour  fut  voté  et  transmis  à  la  Préfecture  de 
e  Seine  qui  ne  paraît  pas  s’être  émue  de  ces 
constatations.  Un  autre  ordre  du  jour,  ayant  le 
même  objet,  fut  voté  le  1er  juillet  1934  par  la 
onfédération  des  Syndicats  médicaux  français 
et  adressé  sans  plus  de  résultats  au  ministère 
de  la  Santé  Publique. 


Le  Docteur  Fougerat  a  publié  une  étude  com¬ 
plète  sur  les  marais  de  Bonneuil  dans  un  petit 
journal  qu’il  dirige.  Le  Médecin  de  famille 
mier  numéro  de  1935). 

La  région  marécageuse  de  Bonneuil  s’étend 
sur  35  hectares  ;  elle  résulterait  de  la  négligence 
administrative  et  serait  entretenue  par  l’élé¬ 
vation  du  plan  de  la  Marne  du  fait  de  la  cons¬ 
truction  de  l’écluse  de  Créteil. 

Le  Docteur  Fougerat  par  le  relevé  d’obser¬ 
vations  minutieuses  a  constaté  que  l’état 
hygrométrique  de  l’atmosphère  est  très  élevé 
sur  le  territoire  de  Bonneuil.  Les  maladies  influ¬ 
encées  par  l’humidité  (affections  pulmonaires, 
angines,  rhumatisme,  diphtérie,  etc.)  y  seraient 
plus  fréquentes  que  dans  les  communes  voisines. 

Nous  ne  dramatiserons  pas  les  dangers  que 
fait  courir  à  Paris  le  marais  de  Bonneuil.  Nous 
ne  comparerons  pas  le  paludisme  autochtone  delà 
banlieue-Est  de  Paris  à  celui  qui  interrompit 
les  travaux  du  canal  du  Panama.  Les  35  hecta- 
■  res  des  marécages  de  Bonneuil  sont  encore  bien 
peu  de  chose  auprès  des  150.000  hectares  des 
marais  Pontins,  assainis  en  quelques  années  par 
Orsini  Cencelli,  grâce  à  l’impulsion  énergique 
du  Duce  Mussolini.  Sur  ces  marais  qui,  depuis 
2.000  ans  existaient  aux  portes  de  Rome  et  qui 
entretenaient  un  paludisme  meurtrier  dans 
toute  la  région,  s’étendent  de  vastes  cultures 
et  sont  bâties  deux  villes  nouvelles  ;  Littoria  et 
Sabaudia.  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  l’ar¬ 
ticle  que  nous  avons  écrit  dans  le  Concours  Mé¬ 
dical  du  19  novembre  1933  sur  les  marais  Pon¬ 
tins,  rendant  compte  de  la  belle  conférence 
faite  aux  Voix  latines  par  le  Docteur  Lutrario, 
le  grand  hygiéniste  italien,  sur  la  rédemption  de 
la  terre  romaine. 

Ne  parlons  donc  pas  de  la  rédemption  de 
la  terre  parisienne,  ce  serait  excessif.  Mais,  sans 
prendre  la  chose  au  tragique,  il  convient  de  la 
prendre  au  sérieux. 

Nombre  de  soldats,  de  coloniaux  viennent  à 
Paris,  atteints  de  paludisme  en  pleine  évolution. 
Si  les  anophèles  pullulent  dans  les  marécages  de 
Bonneuil,  ils  peuvent  puiser  dans  le  sang  de  ces 
malades  l’hémat.ozoaire  et  l’inoculer  aux  Pari¬ 
siens,  créant  ainsi  un  centre  de  paludisme  au- 
I  tochtone. 


1242 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  17  —  28  —  iv  -  35" 


Aussi  devons-nous  remercier  et  féliciter  le 
Docteur  Fougerat  d’avoir  découvert  et  étudié 
ce  nouveau  danger. 

Il  n’y  aurait  pas  lieu  de  mobiliser  des  cen¬ 
taines  de  mille  d’ouvriers,  comme  Mussolini 
aux  marais  Pontins,  pour  assainir  les  maré¬ 
cages  de  Bonneuil  ;  par  ces  temps  de  chômage 
les  quelques  centaines  de  terrassiers  nécessaires 
seraient  faciles  à  trouver.  En  oütre  on  connaît 


use  foule  de  moyens  de  s’opposer  à  la  transmis¬ 
sion  des  fièvres  palustres. 

Mlle  Suzanne  Roule,  dans  sa  thèse  de  doc¬ 
torat,  (Paris,  1934)  a  remarquablement  exposé 
les  moyens  de  prophylaxie  dont  nous  pouvons 
disposer  contre  le  paludisme  et  tout  le  parti  que 
nous  pouvons  tirer  des  poissons  larvivotes, 
notamment  des  garnbüsies.  Nous  ne  sommes 
pas  désarmés.  J.  Noir. 


Le  dîner  de  printemps  de  l’Union  médicale  latine,  (UMFIA),  en  l’honneur  de  la  Roumanie 


Les  succès  des  manifestations  de  l’Union  Médicale 
Latine  ne  se  comptent  plus. 

Devons-nous  répéter  que  le  Président-fondateur 
Dartigues  et  le  Secrétaire  général  R.  Molinéry  sont 
de  merveilleux  organisateurs  ?  Depuis  dix  ans, 
l’UMFIA  multiplie  les  diners  donnés  tour  à  tour  en 
l’honneur  d’une  nation  latine  et  certains,  comme 
celui  de  l’Italie,  eurent  une  grande  portée  politi¬ 
que.  Le  dernier  banquet  de  printemps  en  l’honneur 
de  la  Roumanie,  a  été  un  véritable  triomphe. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  Roumanie  à  Paris 
devait  présider  avec  le  médecin  inspecteur  général 
Rouvillois.  Retenu  à  Bucarest  par  les  devoirs  de  sa 
•chaige,  M.  le  ministre  chargea  le  P» Daniel, l’éminent 
chirurgien,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de 
Paris  et  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  de  le 
remplacer.  Le  P'  Daniel  est  bien  connu  du  Corps  mé¬ 
dical  parisien.  Nos  lecteurs  se  rappellent  qu’il  fit  à  la 
fin  de  l’an  dernier  une  conférence  aux  Voix  latines 
sur  la  Roumanie  et  les  liens  qui  unissent  la  médecine 
roumaine  à  la  médecine  française,  conférence  très  ap¬ 
plaudie  dont  nous  avons  donné  un  long  compte  rendu. 

M.  le  médecin  inspecteur  général  Rouvillois  avait 
été  choisi  comme  président  français  parce  que  le 
grand  organisateur  des  Services  sanitaires  de  la  Rou¬ 
manie,  fut  un  médecin  militaire  d’origine  française, 
Davila  qui  unit  la  Roumanie  à  la  France  par  des  liens 
indissolubles. 

Nous  renonçons  à  énumérer  toutes  les  sommités 
qui  avaient  répondu  à  l’invitation  de  l’Union  médi¬ 
cale  latine  ;  les  amis  de  la  Roumanie  sont  si  nom¬ 
breux  et  la  dernière  guerre  dans  laquelle  la  Rouma¬ 
nie  a  tant  souffert,  a  créé  des  amitiés  étroites  entre 
les  médecins  roumains  et  les  médecins  français,  con¬ 
fondus  pour  lutter  contre  la  terrible  épidémie  de 
typhus.  Nombreux  sont  les  confrères  français  et 
roumains  qui  reposent  côte  à  côte  en  Roumanie, 
victimes  du  devoir  patriotique  et  professionnel. 

De  nombreuses  dames  prenaient  part  à  la  fête  et 
la  jeune  Umfia,  très  prospère,  occupait  une  table  à 
elle  seule.  Les  jeunes  commissaires  portaient  un  bras¬ 
sard  aux  couleurs  de  la  Roumanie  du  plus  pittores¬ 
que  effet.  Le  dîner  fut  gai  et  animé. 

Au  champagne,  Molinéry  prononça  une  allocution 
rappelant  qu’on  pouvait  célébrer  le  dixième  anni¬ 
versaire  des  dîners  de  I’Umfia.  Il  fit  une  rapide  énu¬ 
mération  de  ces  dîners  et  des  hautes  personnalités, 
diplomates  et  médecins  célèbres,  qui  les  présidèrent. 

Il  exposa  en  termes  vibrants  le  noble  but  que  pour¬ 
suit  avec  un  succès  croissant  l’Union  médicale  latine. 

Dartigues  prit  ensuite  la  parole.  Il  remercia  son 
ami,  le  Prof.  Daniel,  qui  mérite  d’être  appelé  le  plus 
français  des  Roumains,  d’être  venu  exprès  de  Buca¬ 
rest  pour  présider  cette  fête.  Après  avoir  témoigné  . 
sa  gratitude  au  médecin  général  inspecteur  Rouvil¬ 


lois  qui  occupe  la  plus  haute  situation  dans  notre 
Corps  de  santé  militaire,  d’avoir  bien  voulu  assister 
le  Professeur  Daniel,  comme  Président  français,  il 
fit  un  tableau  enthousiaste  des  relations  des  méde¬ 
cins  français  et  roumains.  Puis,  avec  une  sincérité  et 
une  franchise  dont  seul  il  pouvadt  être  capable,  il 
exposa  le  sujet  brûlant  de  l’exercice  de  la  médecine 
par  les  étrangers  en  France,  montrant  combien  les 
étudiants  qui  songent  avec  angoisse  aux  difficultés 
qui  se  dresseront  devant  eux  demain  pour  gagner 
leur  vie,  avaient  raison  de  protester.  Nos  amis  rou¬ 
mains  sont  trop  avertis  pour  ne  pas  s’apercevoir  que 
les  médecins  étrangers  qui,  à  la  faveur  d’une  législa¬ 
tion  mal  faite,  s’installent  en  France,  sent  pour  la 
plupart  des  indésirables. 

Le  mot  de  xénophobie  sonne  mal  aux  oreilles 
françaises,  à  l’Union  médicale  latine,  I’Umfu,  c’esi  j 
la  xénophilie  la  plus  pure  qui  doit  régner. 

Le  médecin  général  inspecteur  Rouvillois ,  de  l’A-  j 
cadémie  de  médecine,  prononça  alors  un  très  beau  ’ 
discours.  Dans  un  langage  simple,  élevé,  élégant,  il  1 
fit  l’histcrique  des  relations  médicales  de  la  Rouma-  ' 
nie  et  de  la  France  et  insista  sur  le  rôle  du  médecin 
général  Davila  qui  sut  si  brillamment  servir  la  Rou¬ 
manie  sans  oublier  qu’il  était  français.  Il  montra  en 
termes  émus  la  fraternité  qui  s’éiait  établie  entre  les 
médecins  roumains  et  français  au  cours  de  la  guerre 
et  surtout  lors  de  la  terrible  épidémie  de  typhus  que 
les  confrères  roumains  et  français  combattirent  avec 
tant  d’abnégation. 

Un  triple  ban  salua  la  péroraison  de  M.  Rouvillois. 

Le  Professeur  Daniel  excusa  le  ministre  de  Rouma¬ 
nie  retenu  à  Bucarest  a  après  du  Gouvernement  de  son 
pays  par  la  gravité  de  la  situation  politique. 

Il  remercia  les  orateurs  des  sentiments  sincères 
qu’ils  venaient  d’exprimer  si  éloquemment  pour  son 
pays  et  pour  sa  personne.  Il  rappela  que  c’était  a 
Paris,  dans  sa  Faculté,  dans  ses  hôpitaux  qu’il  avait 
fait  ses  études  et  était  devenu  un  chinmgien  grâce  a 
des  maîtres  de  haute  valeur  qu’il  est  heureux  de  voir 
assis  près  de  lui.  Il  évoqua  le  souvenir  des  maîtres  des 
Facultés  roumaines  qui  avaient  été  attachés  a  la 
France  par  des  liens  d’affectueuse  gratitude,  comme 
Th.  Jonesco  et  le  prince  Cantacuzène  pour  neciter 
que  deux  disparus.  . , 

En  terminant,  au  nom  de  S.  M.  Carlos  II,  roi  de 
Roumanie,  il  attacha  au  cou  de  Dartigues  la  cra¬ 
vate  de  Commandeur  de  l’Etoile  de  Roumanie,  e 
s’écriant  :  «Vive  la  France».  ,  . 

Les  applaudissements  enthousiastes  qui 
hâché  tous  les  discours,  se  cnangèrent  enune  ovatio 
frénétiqije  et  nous  pouvons  répéter  que  le 

printemps donnéparl’Unionmédicale latine enl M  ‘ 

neur  de  la  Roumanie  fut  un  véritable  triomphe. 

J.  Noir. 
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REINE  des  PYRENEES 

LUCHO 

TOLJE  la  THERAPEVTIQÜE  par  le  SOUFRE  et  la  RADIOACTIVITÉ 

GORGE.  (O.R.L.).  BRONCHES. 

DERMATOSES. 

RHUMATISMES 

RADIO-VAPORARIUM-SULFURÉ 


Pour  tons  renseigoemenls  généraui,  s’adresser  an  Syndical  d’initiative  de  Luchon,  à  LICHON  (Hanle-Garonne). 

Pour  tous  renseignements  médicaux  à  :  D'  Molinekt,  directeur  des  thermes. 
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ALLËRGANTVL 

MILUC 

Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Dimma«r  progresslTemont  la. dose  ua»  fois  le faroncle siohé 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d’eau  Iji  d’heure  avant  les  repas 

ëHPLOÏER  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  SolutioD^ inlernt 

LABORATOIRES  MILUC.  —  L.  RAGOUCY,  Pharmacien,  87,  rue  Raspail,  lYRT-FARIS 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

SAVAUX  ORIGINAUX 


LE  TRAITEMENT  PRÉVENTIF  DU  TÉTANOS 
Sérothérapie  et  vaccination  antitétaniques 

Par  le  Docteur  P,  Hardoüin, 

Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Rennes 

I.  —  Sérothérapie  antitétanique 


Le  traitement  préventif  du  tétanos  comprend 
à  l’heure  actuelle,  comme  procédé  presque  exclu¬ 
sif,  l’injection  de  sérum  antitétanique.  C’est  là 
d’ailleurs  un  traitement  qui  a  fait  ses  preuves,  et 
l’on  peut  affirmer,  à  quelques  rares  exceptions 
près,  que  le  blessé  traité  par  cette  méthode,  en 
suivant  avec  rigueur  la  technique  classique, 
échappera  au  tétanos. 

La  pratique  journalière  est  là  pour  le  prouver, 
et  par-dessus  tout  la  grandiose  expérience  de  la 
guerre  est  venue  démontrer  sans  conteste  la  va¬ 
leur  du  sérum  antitétanique  comme  préventif  de 
l’infection  par  le  bacille  de  Nicolaier. 

A  première  vue,  la  question  paraît  donc  très 
simple  et  facile  à  résoudre.  Le  11  avril  1931, 
l’Académie  de  médecine  après  étude  d’un  rap¬ 
port  du  Professeur  Gosset,  formulait  ainsi  ses 
conclusions  sur  les  indications  de  la  sérothéra¬ 
pie  :  «  Avant  tout,  on  ne  saurait  trop  insister 
sur  la  nécessité  absolue  de  nettoyer  et  de  désin¬ 
fecter  aussi  minutieusement  et  aussi  soigneu¬ 
sement  que  possible,  toutes  les  plaies,  surtout 
les  plaies  anfractueuses  qui  se  présentent  à  l’ob¬ 
servation  du  médecin  et  aussi  sur  la  nécessité 
d'enlever  les  corps  étrangers  qui  ont  pu,  par  ces 
plaies  anfractueuses  pénétrer  dans  l’organisme. 

d  Dans  tous  les  cas.de  plaies  anfractueuses  ; 
dans  les  plaies  moins  importantes,  lorsqu’elles 
sont  compliquées  de  corps  étrangers  et  souillées 
de  terre,  dans  toutes  les  plaies,  mêmes  minimes 
de  la  plante  du  pied,  sous-unguéales,  en  particu¬ 
lier  au  membre  inférieur,  il  est  indiqué  de  prati¬ 
quer  la  sérothérapie  antitétanique.  Au  contraire, 
on  est  autorisé  à  s’en  abstenir  dans  les  plaies  su¬ 
perficielles,  faciles  à  nettoyer,  dans  les  plaies 
nettes  sans  corps  étrangers,  non  souillées  de  terre.  » 

Malheureusement,  le  problème  se  révèle  dans 
la  réalité  beaucoup  plus  complexe,  qu’il  ne  pa¬ 
raissait  à  première  vue. 

Tout  d’abord,  en  dehors  des  plaies  anfrac¬ 
tueuses  et  souillées  de  terre  et  de  fumier  qui  sont 
le  point  de  départ  le  plus  habituel.de  l’infection, 
on  peut  voir  le  tétanos  se  déclarer  à  l’occasion  de 


blessures  insignifiantes,  piqûres  légères,  érosions 
superficielles,  etc.,  lésions  courantes  de  la  vie 
habituelle  et  auxquelles  d’ordinaire  nous  n’atta¬ 
chons  pas  d’importance.  Nous  avons  tous  eu  l’oc¬ 
casion  d’observer  de  semblables  accidents. 

Déjà,  à  ce  propos,  j’écrivais  il  y  a  vingt-cinq 
ans  :  «  devons-nous  par  crainte  du  tétanos  prati¬ 
quer  sur  nous-mêmes  et  sur  nos  malades  une  in¬ 
jection  préventive  pour  toute  écorchure  super¬ 
ficielle  . . .  nous  voyons-nous,  soumettant  à  ces 
injections  répétées,  tout  enfant,  toute  femme  qui 
tombe,  se  faisant  une  légère  éraflure  de  la  peau. .  ». 

Si  l’injection  du  sérum  antitétanique  ne  pré¬ 
sentait  aucun  inconvénient,  la  question  pourrait 
se  poser,  au  moins  en  théorie,  de  la  renouveler 
dans  tous  ces  cas.  Il  est  probable  cependant  que 
les  blessés  se  refuseraient  rapidement  à  se  sou¬ 
mettre  à  un  traitement  qui,  dans  certaines  profes¬ 
sions  conduirait  à  une  fréquence  absurde. 

Mais,  d’autre  part,  il  n’est  pas  niable  que  l’in¬ 
jection  de  sérum  antitétanique  présente  des  in¬ 
convénients  manifestes  et  que  ces  inconvé¬ 
nients  s’aggravent  considérablement  avec  le  re¬ 
nouvellement  du  traitement. 

Laissons  de  côté  les  troubies  légers,  malaises 
généraux,  urticaire,  etc.,  qui  s’observent  habi- 
tueilement  au  bout  de  huit  à  dix  jours,  et  sont 
sans  gravité.  Assez  fréquemment,  les  troubles 
causés  par  la  maladie  du  sérum  sont  plus  accu¬ 
sés.  On  a  noté  des  phénomènes  douloureux,  des 
névrites,  de  l’arthralgie,  des  paralysies  plus  ou 
moins  tenaces,  des  états  lipothymiques  parfois 
alarmants. 

Ces  faits  sont  loin  d’être  exceptionnels  et  notre 
confrère  de  Fourmestraux  au  cours  d’une  enquête 
faite  par  lui  dans  les  Archives  médico-chirurgica¬ 
les  de  Province  (1933)  a  recueilli  l’écho  des  plain¬ 
tes  de  nombreux  praticiens  montrant  la  fré¬ 
quence  relative  de  ces  complications,  capables 
dans  certains  cas  de  retarder  la  guérison  du  blessé. 

Enfin,  il  a  été  signalé  un  certain  nombre  d’acci¬ 
dents  mortels  et  j’ai  pu  récemment  à  la  Société 
de  chirurgie  en  rapporter  seize  observations. 
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J’admets  qu’ils  sont  négligeables  :  un  cas  sur 
150.000.  Il  serait  cependant  puéril  de  les  nier. 

Les  accidents  sériques  graves  sont  dus,  la  plu¬ 
part  du  temps  à  des  prédispositions  individuel¬ 
les,  et  certaines  personnes  asthmatiques,  sensi¬ 
bles  au  rhume  des  foins,  et  sujettes  à  des  troubles 
anaphylactiques,  difficiles  parfois  à  connaître 
à  l’avance,  sont  plus  particulièrement  menacées. 

Ces  accidents  peuvent  se  produire  dès  une  pre¬ 
mière  injection,  mais  il  est  à  noter  que  le  plus 
habituellement,  ils  se  voient  après  une  deuxième 
ou  troisième  injection,  quel  que  soit  d’ailleurs  le 
sérum  d’origine  équine  qui  ait  été  précédem¬ 
ment  employé  :  diphtérique  ou  autre.  Donc  me¬ 
nace  sérieuse  d’accidents  parfois  très  sévères 
dans  les  cas  où  l’on  a  besoin  de  renouveler  l’injec¬ 
tion,  et  c’est  là  un  premier  inconvénient  non  né¬ 
gligeable  à  envisager. 

Si,  en  présence  d’une  plaie  insignifiante,  le  mé¬ 
decin  a  pratiqué  une  première  injection  antitoxi¬ 
que,  d’urgence  discutable,  il  peut,  chez  le  même 
blessé,  en  présence  d’une  blessure  grave  néces¬ 
sitant  cette  foissansdiscussion  l’emploi  du  sérum, 
se  trouver  devant  un  sujet  en  état  d’anaphylaxie, 
et  il  sera  obligé  de  procéder  à  l’injection  par  doses 
fractionnées  selon  la  méthode  de  Besredka,  dif¬ 
ficulté  appréciable  pour  un  médecin  praticien. 
Mais  il  existe  d’autres  complications. 

«  L’inconvénient  majeur  des  injections  séri¬ 
ques  intempestives  est  de  développer,  à  partir 
dé  la  première  injection,  une  fonction  anti¬ 
sérum,  une  séro-résistance  que  ne  cesse  d’aggra¬ 
ver,  de  renforcer,  la  répétition  des  injections. 
Bordet,  Marfan,  L.  Bazy  attirent  depuis  plu¬ 
sieurs  années  l’attention  sur  les  abus  des  sérums 
d’origine  équine,  et,  sur  ce  lait,  que  les  phéno¬ 
mènes  que  l’on  met  en  jeu  dans  les  vaccinations 


préventives  contre  les  différentes  maladies  s’exer¬ 
cent  également  contre  les  sérums  et  ont,  pour 
effet  de  créer  un  état  de  résistance  à  l’égard  de 
ceux-ci,  ce  qui  fait  que  l’organisme  les  repousse 
tout  comme  il  repousse  les  toxines,  par  exemple, 
quand  on  lui  en  a 'préalablement  injecté.  On  s’est 
beaucoup  éniu,  au  cours  de  ces  dernières  années, 
en  constatant  que  le  sérum  antidiphtérique  pa¬ 
raissait  avoir  une  efficacité  thérapeutique  moin¬ 
dre  cpi’autrelois.  Il  est  probable  que  parmi  les 
causes,  certainement  multiples  de  l’affaiblisse¬ 
ment  du  pouvoir  curatif  du  sérum  antidiphtéri¬ 
que  se  trouve  l’usage  irraisonné  des  sérums  d’ori¬ 
gine  équine  et,  par  suite,  l’existence  de  sujets 
séro-résistants  »  (1). 

D’autre  part,  l’immunisation  due  au  sérum 
antitétanique  est  de  très  courte  durée,  et  peut 
être  évaluée  à  une  huitaine  de  jours.  D’où  le  pré¬ 
cepte  classique,  en  cas  de  plaies  infectées,  de  re¬ 
nouveler  la  piqûre  chaque  semaine  si  l’on  veut 
être  assuré  de  ne  pas  voir  éclater  un  tétanos  tar¬ 
dif,  peut-être  mortel.  Dopter  rappelait  récemment 
l’importance  de  cette  technique,  trop  fréquem¬ 
ment  oubliée.  Nous  tournons  donc  ici  dans  un 
cercle  vicieux  difficile  à  éviter. 

Pour  nous  résumer  :  l’emploi  du  sérum  anti¬ 
tétanique  est  un  excellent  traitement  préventif 
du  tétanos,  mais  il  présente  des  inconvénients 
sérieux  et  multiples,  surtout  lorsqu’il  doit  être 
renouvelé  chez  le  même  individu.  Il  ne  fautl’ad 
ministrer  que,  à  bon  escient,  car  il  représente  sou 
vent  un  «geste  inutile,  jamais  inoffensif  .(Bazy) 
mais  comme  d’autre  part,  le  tétanos  peut  se  dé¬ 
clarer  à  la  suite  de  lésions  absolument  inslgrJ 
fiantes,  parfois  même  ignorées  du  blessé,  on  con 
çoit  la  difficulté  d’établir  une  ligne  de  conduite 
rigoureuse  pour  en  réglementer  l’usage. 


II.  —  Vaccination  antitétanique 


C’est  pour  parer  à  ces  multiples  inconvénients, 
que  MM.  H.  Vallée  et  L.  Bazy,  dès  1917,  avaient 
préconisé  de  recourir  à  la  vaccination  antitétani¬ 
que  dont  ils  donnaient  la  technique  et  dont  ils 
rapportaient  les  résultats  probants  chez  les  ani¬ 
maux  en  expérience  et  très  encourageants  che  z 
les  blessés  soumis  par  eux  à  cette  méthode. 

Depuis  lors,  la  découverte  par  Ramon,  des  ana¬ 
toxines,  a  singulièrement  facilité  la  vaccination 
et  permet  de  la  pratiquer  actuellement  sans  dif¬ 
ficulté.  Ramon  et  Ch.  Zœller  ont  tenté  les  pre¬ 
miers  chez  l’homme  la  vaccination  avec  l’ana¬ 
toxine  tétanique.  Elle  consiste  en  trois  injections 
sous-cutanées  de  1  c.  c.,  1  c.  c.  5,  2  c.  c.  de  vac¬ 
cin  à  trois  semaines  d’intervalle.  Il  ne  se  produit 
jamais  de  réaction  à  la  suite  des  piqûres. 

Les  recherches  de  Ramon  ont  montré  que  cinq 
ans  après  la  vaccination,  le  sérum  des  sujets  trai¬ 
tés  est  encore  relativement  riche  en  antitoxine 
tétanique.  Cependant  Bazy  conseille  «  de  faire 


tous  les  ans  une  injection  d’entretien  d’anatoxine, 
dans  l’espoir  de  maintenir  ainsi  la  permanence  de 
l’immunité  antitoxique  ». 

«  C’est  ainsi  que  chez  les  sujets  qui  ont  été  ré¬ 
gulièrement  et  authentiquement  vaccinés  contre 
le  tétanos,  on  ne  pratique  plus  désormais  en  cas 
de  blessure  d’injection  préventive  de  sérum  anti¬ 
tétanique.  On  ne  se  pose  même  plus  la  question 
de  savoir  si  une  injection  sérique  paraît  indiquée 
ou  ne  l’est  pas.  Toute  indécision  est  bannie  et 
dans  tous  les  cas,  on  a  recours  à  une  nouvelle  in¬ 
jection  d’anatoxine  qui  a  pour  but  de  raviver,  de 
rajeunir  l’immunité  dont  le  blessé  est  déjà  por- 


Voilà  donc  où  en  est  la  question  à  l’heure  ac¬ 
tuelle.  Un  groupe  de  très  nombreux  médecins. 
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tout  en  reconnaissant  les  immenses  services  ren¬ 
dus  par  le  sérum  antitétanique,  n’ignorent  pas 
cependant,  et  souvent  par  expérience,  les  acci¬ 
dents  variés  qui  peuvent  résulter  de  son  emploi, 
surtout  en  cas  de  répétition  des  injections.  Ils 
savent,  en  outre,  que  ces  injections  successives, 
créent  rapidement  une  résistance  aux  antitoxi¬ 
nes  tétaniques,  diphtériques  ou  autres,  et  que, 
par  conséquent,  toute  inoculation  inutile  est  nui- 
,  sible  ;  et  c’est  toujours  l’éternelle  question  à  la¬ 
quelle,  on  revient  «  dois-je  piquer  ou  ne  dois-je 
pas  piquer  ?...  »  Et  devant  ces  raisons  dont  la 
valeur  ne  saurait  être  niée,  beaucoup  demandent 
que  l’on  vaccine  au  moins  les  sujets  les  plus  expo¬ 
sés  à  l’infection  par  leurs  travaux. 

Mais,  d’autre  part,  très  nombreux  aussi  sont 
ceux  qui  à  l’heure  actuelle  jugent  qu’il  y  aurait 
excès  à  vacciner  tous  les  individu  s  suscep  tibles  de 
prendre  un  jour  le  tétanos,  c’est-à-dire  pratique¬ 
ment  tout  le  monde.  Ils  font  observer  à  leur  tour 
que,  dans  la  pratique  civile,  le  tétanos  est  rela¬ 
tivement  rare,  et  beaucoup  même  n’en  n’ont 
point  observé  pendant  de  longues  années.  Moure 
notait  récemment  que  sur  75.000  agents  des  che¬ 
mins  de  fer  de  l’Iîtat,  il  n’avait  observé  en  cinq 
ans  que  six  cas  de  tétanos.  Desplas,  d’après  une 
statistique  portant  sur  une  agglomération  de 
80.000  personnes  n’a  vu  en  cinq  ans  aucun  cas  de 
tétanos.  Sur  3.108  agents  blessés  en  service  sur 
la  voie  publique  aucun  cas  de  tétanos  en  cinq 
ans.  Tous  ces  blessés,  il  est  vrai  avaient  reçu 
une  injection  de  sérum  antitétanique. 

D’autre  part,  «  les  poussières  de  mines  et  d’usi¬ 
nes  métallurgiques  ne  renferment  pas  de  bacilles 
tétaniques  sinon  exceptionnellement.  Aux  blessés 
de  ces  mines  et  usines,  il  n’est  pas  fait  habituelle¬ 
ment  d’injection  préventive  de  sérum  antitétani¬ 
que.  En  effet,  Lagoutte,duCreusot,  n’a  constaté 
qu’un  seul  cas  de  tétanos  sur  100.000  blessés; 
Fauquez,  de  la  Caisse  syndicale  des  Forges  de 
France,  un  cas  sur  25.000  blessés.  Lecat,  dans 
une  mine  du  Nord  arrive  à  la  même  proportion. 
L  un  de  nous  sur  10.000  blessés  de  mines  et  d’usi¬ 
nes  n’a  pas  vu  un  seul  cas  de  tétanos  »  (Hamant 
etGrimault).  Gosset,  dans  son  rapport,  cite  égale¬ 
ment  des  statistiques  avec  résultats  analogues. 

Et  alors,  disent-ils,  a-t-on  besoin,  de  vacciner 
"tous  les  habitants  de  la  planète  »  étant  donné  le 
tout  petit  nombre  de  ceux  à  qui  la  méthode  aura 
pu  être  utile,  alors  que  l’on  n’est  pas  encore  bien 
xé  à  l’heure  actuelle  sur  la  durée  de  l’immunité. 
Il  faut  songer  aussi  que  beaucoup  d’ouvriers 
sont  susceptibles  de  se  déplacer.  Il  sera  donc  né¬ 
cessaire  à  chacun  de  posséder  un  carnet  spécial, 
ou  il  sera  fait  mention  de  leur  vaccination  et  de 
ours  revaccinations  possibles.  Autre  complica- 
oncertaine.Touscesargumentsontde  la  valeur, 
M  côté  comme  de  l’autre  et  expliquent  la 
mculté  que  Ton  a  à  prendre  parti. 


Il  semble  bien  tout  d’abord  qu’il  soit  impossi- 
bie  de  songer  à  vacciner  tout  le  monde.  Dans  cer¬ 
taines  professions,  nous  venons  de  le  dire,  et,  dans 
certains  pays,  le  tétanos  est  tellement  rare,  que  le 
public  n’accepterait  pas  une  vaccination  inutile, 
à  préservation  limitée,  étant  donné  surtout  que, 
en  cas  de  besoin,  le  sérum  antitétanique  conserve 
toute  sa  valeur  et  que,  dans  les  catégories  qui 
nous  occupent,  cette  injection  ne  sera  vraisem¬ 
blablement  jamais  renouvelée. 

Par  contre,  il  existe  des  groupements  d’ou¬ 
vriers  chez  lesquels'le  tétanos  se  rencontre  assez 
fréquemment,  où  les  blessures  parfois  répétées 
chez  le  même  individu  obligent  au  renouvelle¬ 
ment  du  sérum  avec  les  inconvénients  que  nous 
avons  signalés  plus  haut. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  nous  rappelons 
que  les  blessures  graves,  infectées  et  longues  à 
guérir  demandent  aussi  plusieurs  injections  anti¬ 
toxiques  au  cours  du  traitement.  J’ai  également 
signalé  plus  haut  tout  un  groupe  de  prédisposés 
anaphylactiques,  chez  lesquels  on  peut  craindre 
une  réaction  particulièrement  grave  au  sérum. 

Enfin,  il  nous  faut  hélas  toujours  penser  à  une 
guerre  possible,  et  nous  savons  la,fréquence  chez 
les  blessés  del’infection  tétanique.  Cette  fréquence 
était  déjà  reconnue  par  les  chirurgiens  militaires 
du  Premier  Empire  qui  ont  signalé  de  véritables 
épidémies  après  les  batailles  d’Iéna,  et  de  Dresde. 
Pendant  l’expédition  de  Constantine  il  existait 
un  cas  de  tétanos  sur  dix-sept  blessés.  Enfin,  au 
début  de  la,  guerre  del914, cette  terrible  compli¬ 
cation  était  très  fréquente,  et  j’ai  eu  l’occasion  de 
voir  à  l’arrière  seize  tétaniques  dans  le  même 
service.  Certains  terrains  prédisposent  avec  évi- 
denceà  l’infection.  AVareddes,par  exemple,  près 
de  Meaux,  un  grand  nombre  de  blessés  tombés  à 
terre  furent  contaminés. 

Dans  tous  ces  groupes  de  blessés  possibles,  il  y 
aurait  lieu  de  préconiser  la  vaccination  antitéta¬ 
nique,  et  déjà  la  méthode  a  commencé  à  se  réali¬ 
ser  dans  l’armée  sous  l’heureuse  initiative  du  mé¬ 
decin  général  Rouvillois.  Le  problème  se  simpli¬ 
fie  du  fait  que  la  vaccination  antitétanique  pçut 
se  pratiquer  en  même  temps  que  la  vaccination 
antityphoïdique  ou  antidiphtérique.  Elle  sera 
ainsi  plus  facilement  acceptée  puisqu’elle  ne 
donne  pas  lieu  à  un  traitement  particulier. 

Enfin,  on  pourrait  admettre  comme  règle  géné¬ 
rale  que,  en  présence  de  toute  plaie  nécessitant 
l’emploi  du  sérum  antitétanique,  on  pratiquerait 
conjointement  une  piqûre  d’apatoxine  renouve¬ 
lée  trois  fois  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  pour 
obtenir  une  longue  immunisation,  et  éviter 
l’usage  réitéré  du  sérum  antitétanique. 

Espérons  que  les  discussions  prochaines,  sur  ce 
sujet  réussiront  à  tracer  une  ligne  de  conduite 
bien  nette  pour  résoudre  un  problème  aux  don¬ 
nées  singulièrement  complexes. 
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LA  CYSTOSTOMIE  DES  VESSIES  VIDES 

Par  M.  le  Docteur  F.  Cathelin 

Chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  d'urologie, 

Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté 


Le  principe  essentiel  de  tout  acte  chirurgical 
repose  sur  la  connaissance  des  points  de  répère. 
Il  faut  une  boussole  pour  se  conduire,  là  comme 
ailleurs  et  alors  tout  devient  facile.  Autrement, 
on  rencontre  les  pires  difficultés,  on  s’impatiente, 
quelque.s-uns  perdent  leur  sang-froid,  on  échoue. 

J’ai  vu,  à  l’époque  des  prostatectomies  péri¬ 
néales  des  blessures  du  rectum,  survenues  parce 
que  l’opérateur  avait  omis  de  mettre  un  doigt 
dans  l’anus  pour  repérer  cette  frêle  paroi  et 
l’éviter  (1). 


Or,  pour  ce  qui  est  de  la  vessie,  quand  on  fait 
une  cystostomie,  le  plus  élémentaire  moyen 
d’éviter  un  incident,  surtout  péritonéal  est  de 
repérer  l’organe,  de  le  sentir  sous  son  doigt. 

I.a  distension  du  réservoir  avec  150  à  200 
grammes  d’eau  est  bonne  et  même  nécessaire 
mais  cela  à  mon  sens  ne  suffit  pas. 

Il  faut  après  incision  de  la  paroi  et  rétraction 
du  cul-de-sac  péritonéal  savoir  exactement  où 
est  le  réservoir.  Pour  cela,  j’ai  fait  construire 
autrefois  un  béniqué  cannelé  creux  à  robinet 
qui  m’a  toujours  donné  toute  satisfaction.  Grâce 
à  sa  courbure  qui  lui  fait  facilement  franchir  les 
urètres  des  prostatiques  il  vient  par  sa  pointe 
émoussée  taire  saillie  derrière  le  pubis  et  indi¬ 
quer  la  voie  à  suivre.  On  peut,  en  abaissant  son 
extrémité  libre  le  faire  saillir  plus  ou  moins  ;  on 
peut  même  inciser  sur  lui  la  vessie  ;  bref  on  est 
maître  de  son  action  et  alors  la  cystostomie  ne 
demande  pas  plus  que  quelques  minutes,  même 
quelques  secondes.  C’est  une  de  nos  techniques 
aujourd’hui  la  mieux  réglée. 


Mais  il  est  des  cas,  heureusement  rares,  où 
l’on  ne  peut  ni  remplir  la  vessie,  trop  petite 
(tuberculose)  ni  même  introduire  l’instrument, 
par  suite  d’une  sténose  qui  ne  se  laisse  pas  fran¬ 
chir  (rétrécissements  incoercibles). 

Dans  ces  conditions,  plus  de  points  de  repère, 
plus  de  facilité  ni  de  rapidité  opératoire.  Il  faut 
tourner  la  difficulté.  Que  faire  ?  Après  incision 
de  la  paroi  et  rétraction  du  péritoine,  on  ne  voit 
ordinairement  rien  ;  par  contre  en  explorant  au 


(1)  Lire  F.  Cathblin.  —  Conférences  cliniques  et  thé¬ 
rapeutiques  de  pratique  urinaire.  3'  édilion  en  3 
volumes  de  1.500  pages  et  301  figures,  chez  Baillière. 


doigt  le  fond  du  Retzius,  on  sent  comme  une 
espèce  de  ganglion  arrondi,  plus  ou  moins  dur 
et  de  la  grosseur  d’une  noix.  C’est  la  vessie, 
mais  comment  l’amener  ? 

J’ai  fait  construire  pour  cela  deux  pinces 
longuettes  à  dents  de  souris,  semblables  aux 
pinces  à  intestin,  qui  permettent  de  faire  de 
bonnes  prises  latérales,  sans  déchirer  et  de 
chaque  côté  de  la  ligne  médiane.  Aucune  autre 
pince  ne  peut  les  remplacer  en  l’occurrence 
sous  peine  de  déchirures  et  d’hémorragie. 

La  vessie  ainsi  amarrée,  on  l’amène  plus  ou 
moins  bien  et  sous  les  yeux,  entre  les  deux  pinces 
qui  soulèvent  sa  lace  antérieure,  on  peut  lente¬ 
ment  inciser  toute  la  paroi  en  se  rappelant  que 
l’incision  de  la  muqueuse  est  plus  délicate  car 
elle  se  rétracte  sorrvent  et  qu’il  est  assez  difficile 
de  la  retrouver. 

C’est  alors  qu’il  faut  remplacer  chacune  de 
ces  deux  pinces  tractives  par  mes  pinces  anti¬ 
dérapantes  dont  la  surface  libre  est  du  côté  vessie 
et  en  ayant  bien  soin  de  charger  franchement 
toute  la  paroi. 

Evidemment  cette  technique  n’a  rien  de  bril¬ 
lant  ;  ce  n’est  plus  la  ponction  rapide  au  bistouri 
du  réservoir  distendu  dont  on  suspend  les  lèvres 
avec  le  doigt  qa’on  y  introduit  rapidement, 
mais  en  l’espèce  on  ne  peut  faire  mieux. 

Enfin,  si  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
on  ne  peut  tracter  assez  l’organe  pour  en  suturer 
les  bords  à  la  peau,  on  fait  la  suture  ;  peau-mus¬ 
cle-aponévrose-paroi  vésicale  dans  la  profondeur 
ce  qui  détermine  une  sorte  de  goulot  dont  on 
devra  bien  se  rappeler  la  direction  pour  la  mise 
en  place  ultérieure  des  sondes  de  Pezzer. 


Cette  chirurgie  vésicale  n’est  pas  toujours 
facile,  surtout  chez  les  gras.  J’ai  même  aban 
donné  dansun  cas  une  fistule  vésico-vagma  eo 
l’on  ne  voyait  rien  par  la  voie  endovésicale,  a 
cause  de  l’embonpoint  delamalade.  Rappeons 
nous  que,  toujours  chez  les  gras,  les  tumeurs 
angles  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  eneve 
et  à  cautériser. 

Ceci  n’a  rien  de  comparable  avec  une  pros 
tectoniie  à  l’aveugle  dont  on  se  tire 
Notre  chirurgie  urinaire  est  une  des  p  u® 

ciles  qui  soient  ;  c’est  une  merveilleuse  e 
d’apprentissage  de  la  main  :  les  maladroi 
doivent  pas  y  toucher. 
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FAUT-IL  VACCINER  CONTRE  LE  TETANOS? 

Par  M.  Raphaël  Massart 
Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté 


L’importante  découverte  de  G.  Ramon  sur 
les  anatoxines  a  rendu  facile  et  pratique  la  vac¬ 
cination  antitétanique  que  MM.  H.  Vallée  et 
L.  Bazy  avaient  pratiquée  les  premiers,  dès 
1917,  en  atténuant  par  une  solution  iodo-k  di  rée 
la  virulence  de  la  toxine  tétanique. 

Actuellement,  la  vaccination  antidiphtérique 
est  devenue  de  pratique  courante  et  la  question 
SC  pose  desavoir  s’ilneconviendraitpas  d’étendre 
cette  pratique  et  de  faire  bénéficier  d’une  immu¬ 
nité  acquise  tous  les  blessés  susceptibles  de 
contracter  le  tétanos. 

Faut-il  vacciner  contre  le  tétano  s  ?  ■ — 
Quand  on  sait  la  complication  redoutable  que 
constitue  le  tétanos  dans  les  campagnes,  quand 
on  sait  la  crainte  qu’il  inspire  aux  pères  et  aux 
mères  dont  les  enfants  jouent  ,  se  blessent  et 
ont  coniijiiieyement  les  genoux  ou  les  pieds 
écorchés,  soui^s  de  terre,  on  est  en  droit  de 
penser  puisque  le  tétanos  est  encore  plus  redou¬ 
table  que  la  diphtérie,  qu’il  peut  y  avoir  un  réel 
intérêt  à  prémunir  tous  les  enfants  contre  un  tel 
risque. 

11  y  a  quelques  semaines,  Louis  Bazy  a  fait 
à  la  Société  nationale  de  chirurgie  (1)  une  vigou¬ 
reux  plaidoyer  en  faveur  de  la  généralisation  de 
cette  vaccination  et  nous  lui  empruntons  quel¬ 
ques-uns  de  ses  meilleurs  arguments. 

«  Le  tétanos  constitue  un  risque  constant 
et  imprévisible  dont  nul  de  nous  n’est  à  l’abri. 

—  C’est  un  homme  qui  marche  sur  un  clou  à 
travers  sa  chaussure,  présente  une'  plaie  insi¬ 
gnifiante,  à  lactuelle  il  ne  prête  même  pas  atten¬ 
tion  et  chez  lequel  se  déclare  un  tétanos  grave. 

—  C’est  un  enfant  qui  s’écorche  le  genou  en 
tombant  de  bicyclette  et  qui  meurt  de  tétanos. 

—  Un  ouvrier  qui  s’enfonce  dans  le  doigt  une 
écharde  de  bois  en  déchargeant  des  caisses  — 
un  autre  qui  s’écorche  le  talon  avec  unfil  de  fer. 

Toutes  ces  plaies  insignifiantes  ont  des  suites 
tragiques. 

La  sérothérapie  préventive  ne  constitue  pas  une 
méthode  pratique  pour  tous  ces  accidents  légers 
passant  souvent  inaperçus.  Allons-nous  chaque 
fois  que  nous  serons  en  présence  de  pareilles 
lésions,  faire  une  injection  de  sérum,  ou  au  con¬ 
traire,  laissant  passscr  peut-être  l’occasion  de 
faire  une  sérothérapie  utile,  réserver  à  certaines 
plaies  souillées  de  terre  et  anfractueuses,  l’in- 

(1)  Séance  du  30  janvier  1935.  Bull,  et  Mém.  de  la 
S"cié/é,  tome  LXI,  il»  1. 


jeclion  antitétanique,  sans  que  rien  guide  logique¬ 
ment  notre  choix  ? 

Faire  des  injections  de  sérum  antitétanique 
chaque  fois  que  l’on  se  trouve  en  présence  d’une 
blessure  n’est  pas  une  méthode  sans  inconvé¬ 
nients,  il  n’est  pas  possible  même  de  la  conseiller. 
Plus  on  fait  d’injections  de  sérum,  plus  on  déve¬ 
loppe  la  production  de  l’antisérum,  moins  la 
prévention  devient  certaine,  et  si  le  sérum,  en 
cas  de  tétanos  déclaré,  doit  être  utilisé  à  titre 
curatif,  il  verra  son  efficacité  thérapeutique  sin¬ 
gulièrement  amoindrie,  par  toutes  les  injections 
précédentes. 

Fait  plus  grave  encore,  la  perte  de  puissance 
sérothérapique  ne  s’exercera  pas  seulement 
pour  le  sérum  antitétanique  mais  pour  n’im¬ 
porte  quel  sérum  et  si  le  malade  vient  à  con¬ 
tracter  la  diphtérie  le  sérum  antidiphtérique 
s’avérera  inopérant. 

La  vaccination  au  contraire  immunise  mo¬ 
mentanément  le  sujet  et  le  met  momentané¬ 
ment  à  l’abri  de  l’infection  tétanique  ;  de  plus 
lorsqu’elle  est  répétée,  elle  fortifie  sa  fonction 
antitoxique,  elle  le  rend  plus  résistant  àl’intoxi- 
cation  tétanique,  et  l’organisme  qui  subit  des 
injections  répétées  de  vaccins  est  en  perpétuel 
état  de  défense  contre  le  risque  imprévisible 
et  inopiné  du  tétanos. 

De  tels  arguments  mis  en  avant  par  Bazy  sont 
indiscutablement  suffisants  pour  faire  entrer 
dans  la  pratique  la  vaccination  antitétanique  sur¬ 
tout  si,  comme  l’ajoute  cet  auteur,  on  peut  la 
proposer  sans  arrière-pensée,  parce  qu’elle  est 
d’une  innocuité  absolue  et  qu’elle  ne  s’accom¬ 
pagne  d’aucune  réaction  locale  ou  générale. 

Je  sais  bien  qu’on  peut  opposer  à  cette  thèse 
la  rareté  relative  du  tétanos  en  temps  de  paix. 

Moure  faisait  justement  remarquer  que  sur 
un  effectif  de  75.000  agents  à  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  l’Etat,  il  n’a  observé  en  cinq 
ans  que  six  cas  de  tétanos.  C’est  évidemment 
peu  et  on  se  demande  même  en  étudiant  ce  qui 
se  passe  pour  la  vaccination  antidiphtérique,si 
on  ne  trouverait  pas  un  chiffre  supérieur  avec 
les  75.000  agents  vaccinés. 

Les  constatations  laites  par  Desplas,  sur  les 
agents  blessés  en  service  sur  la  voie  publique  ne 
montrent  en  cinq  ans  aucun  cas  de  tétanos.  Le 
tétanos  est  rare  parmi  les  blessés  de  la  métallur¬ 
gie.  Lagoutte,  du  Creusot,  compte  un  cas  sur 
100.000  blessés,  Fauquez  un  cas  sur  25.000 
blessés  de  la  Caisse  des  Forges  de  France. 
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Les  conditions  de  la  paix  sont  très  différentes 
de  celles  de  la  guerre  et  nous  sommes  encore 
trop  nombreux  à  nous  souvenir  des  tétaniques 
des  premiers  mois  de  la  guerre  pour  n’avoir  pas 
conservé  la  hantise  de  cette  infection. 

Actuellement  la  plupart  d’entre  nous  n’ob¬ 
servent  qu’exceptionnellement  le  tétanos,  et 
il  peut  paraître  exagéré  de  prémunir  toute  une 
nation  contre  un  mal  relativement  rare  si  on 
compare  sa  fréquence  à  celle  de  tant  d’autres 
maladies  mortelles  contre  lesquelles  nous  ne 
faisons  rien. 

La  réalisation  pratique  de  la  vaccination  anti¬ 
tétanique  est  extrêmement  simple  puisqu’elle 
peut  s’associer  à  la  vaccination  antidiphtérique 
et  qu’on  peut  par  une  seule  opération  immuniser 
contre  les  deux  risques  :  la  diphtérie  et  le  téta¬ 
nos. 

Pour  notre  part  nous  serions  assez  partisan  de 


voir  préconiser  cette  vaccination  qui  à  n’en  pas 
douter  fera  disparaître  chez  les  travailleurs 
manuels,  chez  les  travailleurs  de  la  terre  le 
risque  du  tétanos. 

Je  pense  que  les  praticiens  doivent  être  mis 
à  même  de  pouvoir  s’intéresser  à  la  méthode 
l’étudier,  la  pratiquer,  essayer  de  la  répandre,' 
mais  je  réste  l’ennemi  dé  ces  vaccinations  par 
ordre,  imposées  par  des  Administrations,  par 
des  Compagnies,  alors  que  les.  méthodes 

SONT  ENCORE  MAI.  CONNUES  PAR  LA  PLUPABT 
DES  MÉDECINS. 

J’aimerais  avoir  l’avis  de  mes  confrères  sut 
une  question  aussi  importante,  savoir  ce  qu’ils 
pensent  d’une  vaccination  systématique  et  s’ils 
ne  préfèrent  pas  que  toutes  facilités  leur  soient 
données  pour  la  mise  en  pratique  d’une  vaccina¬ 
tion  utile  dont  l’intérêt  et  l’ir  nocuité  seront  les 
meilleurs  agents  de  propagande. 


L’HISTIDINE  DANS  LE  TRAITEMENT  DE  L’ULCÈRE  GASTRIQUE 


L’histidine  a  été  introduite  dans  la  thérapeuti¬ 
que  de  l’ulcère  gastro-duodénal  à  la  suite  des 
travaux  de  Weiss  et  Aron.  Ces  auteurs  avaient  vu 
que,  expérimentalement,  l’administration  sous- 
cutanée  d’une  solution  de  chlorhydrate  d’histi- 
dine  empêche  l’apparition  de  l’ulcus  résultant 
normalement  de  la  dérivation  intestinale.  Ils  ont 
fait  connaître,  en  1933,  leurs  expériences  chez  l’a¬ 
nimal  et  les  applications  qu’ils  en  avaient  faites 
chez  l’homme  dans  la  thérapeutique  de  i’ulcus 
gastro-duodénal.  Quelque  temps  après,  M.  Jac- 
rjues  Lenormand  présentait,  de  son  côté,  les  ré¬ 
sultats  qu’il  avait  obtenus  en  traitant  les  ulcè¬ 
res  gastriques  par  les  acides  aminés  en  général,  et 
par  un  mélange  d’histidine  et  de  tryptophane  en 
particulier. 

Quelle  est  la  valeur  de  l’histidine  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’ulcus  de  l’estomac  et  du  duodénum  ? 
Pour  l’apprécier,  une  critique  assez  minutieuse 
des  observations  cliniques  est  nécessaire.  Comme 
le  rappelait  M.  Petit-Dutaillis,  le  caractère  évo¬ 
lutif-  de  l’ulcus  gastro-intestinal,  avec  ses  pério¬ 
des  d’activité  et  ses  périodes  de  rémission,  peut 
prêter  à  confusion  sur  la  valeur  de  toute  théra¬ 
peutique  de  l’ulcus.  Il  apparaît  bien,  cependant, 
que  l’histidine  constitue  une  médication  réelle¬ 
ment  efficace  et  utile,  en  pareil  cas. 

Une  discussion  s’est  récemment  ouverte  à  la 
Société  de  chirurgie  sur  cette  question.  MM. 
Des  plas,  J.  Lenormand  et  R.  Fournial  ont  fait 
connaître  les  résultats  de  leur  expérience  portant 
sur  dix-scpt  ulcères,  gastriques  ou  duodénaux. 


qu’ils  ont  traités  par  l’histidine.  Ils  ont  notéune 
sédation  à  peu  près  constante  des  signes  fonc¬ 
tionnels.  Par  contre,  s’ils  ont  constaté  plusieurs 
guérisons  cliniques  d’ulcères  (autant  que  les  ma¬ 
lades  ont  pu  être  suivis),  dans  des  cas  nombreux 
il  y  a  eu  des  récidives.  Il  ne  s’agit  donc  pas  d’une  î] 
thérapeutique  spécifique  de  l’ulcère. 

D’autre  part,  MM.  A.  Stolz  et  A.-G.  Weiss  pos¬ 
sèdent  maintenant  quarante-deux  observations  : 
d’ulcères  gastro-duodénaux  soumis  à  la  théra¬ 
peutique  histidienne.  Pour  eux,  l’histidine. cons¬ 
titue  un  traitement  de  base  des  ulcus  digestifs, 
agissant  sur  les  douleurs  et  favorisant  la  cicatri¬ 
sation. 

La  technique  du  traitement  comprend  deux 
méthodes  :  celle  de  MM,  Weiss  et  Aron  et  celle  de 
M.  J.  Lenormand.  MM.  Weiss  et  Aron  emploient 
les  injections  intra-musculaires  ou  sous-cutanées 
quotidiennes  de  5  cent,  cubes  d’une  solution  de 
chlorhydrate  d’histidine  à  4  p.  100.  Après  vin^ 
et  un  jours  de  piqûres,  ils  laissent  un  repos  de  six 
semaines  et  font  une  nouvelle  série.  M.  J-  Lenor¬ 
mand  utilise  la  voie  intra-dermique, et  il  dépose 
dans  le  derme  2  à  3  /lO®  de  c.  c.  de  solution  d’aci¬ 
des  aminés  (solution  mixte  d’histidine  à  4  %  et 
de  tryptophanè  à  2  %). 

Ce  traitement  peut  être  utilement  prolonge 
avec  des  périodes  de  repos  et  M.  Weiss  consei  e 
de  ne  pas  attendre  les  récidives  pour  faire  es 
cures  d’entretien. 

P.  Lacroix. 
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Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 

Découvert  en  1883. 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Marseille. 

2'hèse  de  M.  le  D’  Chenal.  Fa  allé  de  Médecine  de 
Paris  (Nov.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peptonates  d’iode  et  des  huiles 
iodées. 

Inaltérable. 

Dlunâtieue  puissant  (oligurie  des  emphysé¬ 
mateux  et  des  cardio-scléreux). 

Dissolvant  énerplpue  de  l’acide  urique. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Paraître  malade  du  cœur  et  ne  pas  l’être 
Les  faux  cardiaques 

Par  le  Docteur  G.  Fischer 


La  plupart  des  symptômes,  qui  traduisent 
habituellement  l’existence  d’une  cardiopathie, 
sont  susceptibies  d’induire  en  erreur  le  praticien, 
et  aussi  le  patient,  en  faisant  supposer  la  réalité 
d’une  lésion  cardiaque,  alors  que  parfois  il  s’agit 
simplement  de  troubles  subjectifs  sans  substra¬ 
tum  anatomique. 

Ce  sont  les  signes  fonctionnels,  qu’il  faut  le 
plus  souvent  incriminer  en  pareilie  occurrence, 
en  particulier  ceux  du  début  ;  accélération  ou 
ralentissement  du  pouls,  alternance  du  pouls, 
bouffées  d’extrasystoles,  dédoublement  des 
bruits  du  cœur,  etc.  Encore  ne  citerons  nous  que 
pour  mémoire  les  manifestations  viscérales 
(pulmonaires,  hépatiques,  rénales),  l’anasarque, 
etc.,  pouvant  compliquer  des  affections  qui  ne 
soientpas  d’origine  cardiaque;  autant  de  causes 
d’erreur  dans  le  diagnostic. 

Voici  une  étude  des  différents  symptômes, 
susceptibles  dé  donner  à  tort  l’impression  d’une 
maladie  de  cœur. 

Les  tachycardies 

L’âge  des  sujets,  dès  l’abord,  nous  permet  une 
distinction  capitale  entre  la  jeunesse  et  la  matu¬ 
rité. 

Dans  la  jeunesse,  les  impressions  nerveuses 
sont  plus  vives,  et  retentissent  volontiers  sur  les 
centres  de  l’innervation  cardiaque  :  tachycar¬ 
dies  névropathiques  ou  réflexes;  tachycardies  des 
maladies  fébriles,  de  la  convalescence. 

Après  40  ans,  au  contraire,  on  doit  faire  davan¬ 
tage  attention.  Les  réactions  nerveuses  sont  moins 
promptes  ;  pour  mettre  le  système  nerveux  en 
branle,  il  faut  des  causes  plus  sérieuses,  une 
altération  lésionale  prononcée.  Huchard  conseil¬ 
lait  de  se  méfier  de  la  tachycardie  de  la  cinquan¬ 
taine,  car  elle  peut  constituer  le  premier  signe 
d’une  néphro-sclérose  qui  s’annonce  (Ch.  Fies- 
singer). 

Tachycardies  de  la  jeunesse. 

On  les  observe  chez  les  enfants,  dont  le  tho¬ 
rax  ne  se  développe  pas  suffisamment  par  rap¬ 
port  au  eœur,  et  laisse  celui-ci  trop  gros  pour 
unespace  restreint.  Ces  accidents  sont  justicia¬ 
bles  de  l’hygiène  des  nerveuxet  des  dyspeptiques. 


Cependant,  chez  l’adolescent,  qui  estoppressé 
aux  montées,  qui  est  pâle  et  faible,  trois  ap¬ 
pareils  doivent  être  examinés  avec  le  plus  grand 
soin  :  le  tube  digestif,  le  cœur,  le  poumon. 

Ayant  éliminéla question  cardiaque,  des  trou¬ 
bles  dyspeptiques  peuvent-être  mis  en  cause,  et 
dans  ces  conditions  tout  rentrera  dans  l’ordre 
grâce  à  un  régime  aiimentaire  approprié,  à  quel¬ 
ques  laxatifs.  On  n’oubliera  pas  la  possibilité 
de  vers  intestinaux.  Même  s’ii  y  a  pâleur  et 
anémie,  il  sera  prudent  de  ne  prescrire  les  ferru¬ 
gineux  que  par  la  suite,  quand  les  digestions 
seront  devenues  bonnes. 

Le  cœur  et  les  fonctions  digestives  étant  dans 
la  normale,  aucun  état  nerveux  n’étant  suscep¬ 
tible  d’expliquer  la  tachycardie,  on  pensera  à  la 
tuberculose.  Cette  maladie,  dans  ses  débuts  se  tra¬ 
duit,  en  effet,  volontiersparune accélération  des 
battements  cardiaques;  ausurplus,  latensionar- 
térielle  est  assez  basse  (Mxl2à  13).  Il  est  alors 
recommandé  de  parfaire  toutes  les  investiga¬ 
tions  cliniques,  capables  de  dépister  cette  infec¬ 
tion,  de  prendre  la  température  matin  et  soir, 
de  surveiller  le  malade  de  près. 

Parfois  aussi  on  se  trouve  en  présence  d’une 
tachycardie  physiologique.  Ccelle-ci  est  fort 
rare  en  dehors  de  la  première  enfance  ;  elle 
se  rencontre, par  exemple,  dans  les  mois  qui  sui¬ 
vant  l’atteinte  d’une  maladie  infectieuse  grave, 
telle  que  la  fièvre  typhoïde.  Les  sujets  présentent 
à  ce  moment  un  pouls  qui  oscille  de  90  à  100 
pulsations  ;  mais  généralement  ces  troubles 
cèdent  peu  à  peu,  sans  aucun  traitement  spécial. 

Quant  aux  tachycardies  névrosiques,  ordinai¬ 
rement  bénignes,  il  faut  cependant  se, rappeler 
qu’elles  sont  capables  de  s’accompagner  de  crises 
hypertensives  légères,  et  que  celles-ci  d’après 
certains  auteurs  produiraient,  en  se  prolongeant 
un  certain  dègré  d’hypertrophie  cardiaque. 

Mais,  à  ce  propos.  Ch.  Fiessinger(l)  rappelle  le 
nombre  incalculable  de  femmes  étonnamment 
âgées,  qui,  leur  jeunesse  durant, et  même  jusqu’à 
la  ménopause,  ont  été  atteintes  de  tachycardie 
avec  paipitations,  et  justifiaient  durant  cette 
période  les  pronostics  les  plus  menaçants. 


(1)  Le  traitement  des  maladies  du  cœur  et  de  l’aorte 
(4®  édition,  1927  Maloine  éditeur.  Paris). 
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Sans  insister  sur  les  tachycardies  toxiques  par 
absorption  de  médicaments  (digitale,  atropine), 
mentionnons  celles  qui,  chez  les  jeunes  gens,  sont 
fréquemment  liées  à  l’abus  du  tabac,  de  l’alcool 
et  du  café. 

Tachycardies  de  l’âge  mur. 

Tout  d’abord  nous  retrouverons  la  plupart 
des  causes  précédentes  ;  mais  le  fait  sera  moins 
constant  que  dans  la  jeunesse.. 

Les  troubles  cardiaques  seront,  à  cette  épo¬ 
que  de  la  vie-,  surtout  fréquents  dans  les  dyspep¬ 
sies  nerveuses.  Les  palpitations  survenant  après 
les  repas  sont  un  des  accidents  les  moins  rares  ; 
e’est  ainsi  qu’à  la  suite  d’un  écart  de  régime, 
le  pouls  peut  atteindre  120,  160  pulsations  ; 
de  l’oppression,  des  sueurs  froides  se  montrent 
en  même  temps.  Que  pareils  sujets  n’oublient 
-  pas  la  mauvaise  hygiène,  que  constitue  un  tra¬ 
vail  de  bureau  commencé  aussitôt  après  le 
repas  ;  rien  qui  fatigue  un  éstomac  plein  d’ali¬ 
ments  comme  la  position  assise  et  penchée  en 
avant,  des  personnes  qui  écrivent  ;  l’estomac  se 
vide  plus  malaisément  dans  cette  attitude,  et 
les  digestions  deviennent  immédiatement  plus 
lourdes.  Grâce  à  des  précautions,  qui  s’appli¬ 
quent  à  ces  circonstances,  ainsi  qu’à  un  régime 
approprié  une  tachycardie  de  la  cinquantaine 
pourra  cependant  céder. 

Les  cœurs  gras  se  révèlent  par  le  même  sym¬ 
ptôme  et  c’est  un  régime  d’amaigrissement  dé¬ 
chloruré  qui  amènera  souvent  des  résurrec¬ 
tions,  en  dehors  de  tout  espoir. 

A  la  ménopause,  apparaissent  des  tachycar¬ 
dies  uniquement  liées  à  l’excitation  du  système 
nerveux,  à  la  pléthore  sanguine,  à  la  suppression 
de  la  fonction  ovarienne,  à  certains  troubles  de 
la  sécrétion  hypophysaire  ou  surrénale.  En 
général,  cet  état  s’atténue  avec  l’âge. 

Une  tachycardie,  au-dessus  de  40  ans,  recon¬ 
naîtra  parfois  aussi  pour  cause  une  hypertrophie 
du  corps  thyroïde  :  dans  ces  conditions,  on  sera 
guidé  par  la  triade  de  la  maladie  de  Basedow  : 
goitre,  tachycardie,  exophtalmie,  souvent  au 
complet. 

Cependant,  il  est  aussi  indiqué  de  mesurer 
la  tension  artérielle  ;  l’hypertensioii  accompagne 
volontiers  la  tachycardie  de  la  cinquantaine, 
et  c’est  d’une  néphrite  interstitielle  qu’il  faut 
se  méfier.  Le  cœur  est  hypertrophié  ;  une  ten¬ 
dance  au  galop  cardiaque  se  révèle  à  l’ausculta¬ 
tion,  surtout  après  que  le  malade  a  marché  rapi¬ 
dement  dans  sa  chambre.  Les  urines  sont  quel¬ 
quefois  albumineuses. 

Enfin,  quand  on  se  trouvera  en  présence  d’une 
tachycardie  paroxystique,  on  n’oubliera  pas  que. 
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toute  cause  organique  étant  éliminée,  le  symp¬ 
tôme  est  lié  parfois  à  une  cause  nerveuse  ;  exci¬ 
tation  toxique  ou  infectieuse; 

Les  pouls  lents 

Ils  sont  fréquemment  d’origine  nerveuse  : 
pour  le  vérifier,  faites  respirer  eu  sujet  une 
ampoule  de  nitrite  d’amyle  ;  ce  médicament 
n’offre  pas  les  inconvénients  de  l’atropine  en 
pareils  cas,  et,  s’il  s’agit  d’un  faux  pouls  lent, 
le  cœur  reprend  son  rythme  normal. 

Cependant  le  cas  mérite  l’attention.  Le  pouls 
lent  est-il  permanent  ou  transitoire  ? 

Dans  le  premier  cas,  s’il  ne  s’agit  pas  d’un 
pouls  lent  physiologique  ou  congénital  ;  il  faut 
y  regarder  de  plus  près  (atteinte  cardiaque 
au  cours  d’une  maladie  infectieuse,  par  exem¬ 
ple  ;  intoxications  dans  l’urémie,  le  diabète,  les 
affections  gastro-intestinales,  etc.)  ;  dans  le 
second,  il  y  a  de  grandes  chances  pour  que 
tout  se  passe  bien. 

Un  autre  élément  immédiat  d’appréciation 
comporte  le  nombre  des  pulsations  :  un  pouls 
entre  50  et  60  pulsations  ne  comporte  le  plus 
souvent  aucune  signification  grave  ;  mais  il  n’en 
est  pas  de  même  au-dessous  de  40. 

Toujours  est-il  que, chez  un  sujet  jeune, il  ya 
beaucoup  de  chances  pour  qu’il  s’agisse  d’un 
élément  nerveux  (état  dyspeptique  ou  anxieux, 
ou  même  état  de  fatigue  passagère  chez  les  ner¬ 
veux). 

L’anémie,  la  convalescence  d’une  maladie 
infectieuse  peuvent  être  en  cause.  C’est  alors  une 
bradycardie  plutôt  respiratoire  :  le  pouls  se 
ralentit  durant  l’expiration. 

D’autre  part,  une  douleur  violente  (crises 
tabétiques),  une  affection  du  tube  digestif  ou 
une  affection  mentale  (mélancolie),  l’épuisement 
général  du  sujet  sont  suivis  fréquemment  d’un 
ralentissement  du  pouls.  Celui-ci  est  d’ordinaire 
passager  ;  mais,  pour  plus  de  sécurité,  étudier 
la  tension  artérielle,  rechercher  la  syphilis  (en 
pareille  occurrence,  un  pouls  lent  fera  craindre 
une  irrigation  défectueuse  du  système  nerveux 
central). 

Notons  enfin  qu’un  pouls  lent  peut  très  bien 
s’accompagner  de  troubles  dans  le  rythme  car¬ 
diaque.  Ne  pas  se  presser  de  conclure  à  l’existence 
d’une  maladie  organique  et  se  rappeler  que  nom¬ 
bre  d’états  dyspeptiques  ou  nerveux  s’accom¬ 
pagnent  d’un  ralentissement  du  pouls,  avec  faux 
pas  du  cœur. 

Les  arythmies 

S’agit-il  d’un  désordre  fonctionnel  ou  d’une 
lésion  organique  ?  voilà  une  question  bien  dif- 
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flcile  à  résoudre,  car  nul  signe  isolément  ne 
permet  d’affirmer  avec  certitude.  Les  antécé¬ 
dents  pathologiques,  l’électrocardiogramme,  la 
tension  artérielle,  l’analyse  des  urines,  les 
symptômes  concomitants  ne  permettent  que 
des  suppositions.  De  plus,  à  tout  âge,  même 
chez  le  vieillard,  les  réactions  nerveuses  peuvent 
produire  des  troubles  cardiaques,  qui  simulent 
une  maladie  organique,  alors  que  celle-ci  n’existe 
pas. 

La  nature  même  de  l’arythmie  n’implique 
nullement  la  nécessité  d’une  lésion  organique 
correspondante.  Chez  les  jeunes  sujets,  les 
arythmies  extrasystoliques  sont  plutôt  indé¬ 
pendantes  de  toute  lésion  concomitante,  tandis 
que  l’arythmie  complète  et  le  pouls  alternant 
appartiennent  d’ordinaire  à  des  lésions  consti¬ 
tuées.  Et  cependant.  Ch.  Fiessinger  a  constaté  la 
disparition  subite  de  certaines  arythmies  de 
cette  dernière  catégorie.  «  Tel  ce  médecin  qui, 
par  suite  d’une  émotion,  fut  atteint  d’arythmie 
complète.  Il  avait  plus  de  soixante  ans,  et  sa 
tachyarythmie,  déclarée  organique  par  tous  les 
consultants,  guérit  soudain  quelques  années  plus 
tard,  alors  que  le  confrère  était  à  la  chasse  ». 

«  Un  sujet  arythmique,  qui  a  les  jambes 
enflées,  un  gros  foie,  des  râles  dans  les  bases,  a 
toutes  chances  d’être  en  état  d’hyposystolie. 
Mais,  si  l’œdème  des  jambes  était  dû  à  des  va¬ 
rices,  le  gros  foie  à  des  libations  trop  fréquentes, 
et  les  râles  à  une  bronchite  clironiquc  ?  Si  la 
dyspnée  d’effort  provenait  d’un  estomac  rempli 
d’air,  et  qui  refoule  le  diaphragme  ?  Tout  cela 
peut  être,  et  l’arythmie  simplement  se  trouver 
sous  la  dépendance  de  troubles  dyspeptiques.  » 
(Ch,  F.) 

Chez  tout  sujet  arythmique,  c’est  donc  l’esto¬ 
mac  qu’il  faut  interroger  en  premier  lieu. 

Cependant  <;  un  malade,  qui  a  des  arythmies 
est  tout  de  suite  classé  parmi  les  artério-scléreux  ; 
on  bourre  son  estomac  d’iodure,  ce  pauvre  esto¬ 
mac  qui  déjà  ne  fonctionne  cju’avec  peine.  Natu¬ 
rellement  les  troubles  cardiaques  augmentent, 
et  l’estomac  devient  plus  rebelle.  Or,  il  suffit  de 
prescrire  un  régime  approprié  pour  voir  dispa¬ 
raître  les  accidents.  Une  saison  à  Plombières  con¬ 
solide  la  cure.  »  On  remarquera  que  les  troubles 
cardiaques  sont  surtout  fréquents  dans  les  dys¬ 
pepsies  nerveuses  ;  les  palpitations  après  les 
repas  sont  un  des  accidents  souvent  observés  ; 
à  la  suite  d’un  écart  de  régime,  le  pouls  atteint 
volontiers  120,  100  pulsations,  en  même  temps 
f'ia’apparaissent  des  sueurs  froides,  de  l’op- 
Pression. 

Encore  convient-il  cependant  de  penser  à  la 
concomittance  possible  d’un  estomac  déficient 

d’un  cœur  malade.  En  présence  d’extrasysto¬ 


les,  commençons  donc  par  traiter  l’estomac  ; 
recommandons  le  repos  au  malade,  et  revoyons-le 
'  au  bout  de  quinze  jours.  Si  l’estomac  était  seul 
en  jeu,  les  poudres  bismuthées  ou  le  kaolin 
auront  rapidement  rétabli  l’équilibre. 

A  la  ménopause  on  observera  que  des  extra¬ 
systoles  d’origine  nerveuse  viennent  souvent 
troubler  le  rythme  du  cœur,  et  que  les  faux  pas  ne 
veulent  pas  dire  forcément  fléchissement  de 
l’organe.  Si  le  foie  n’est  pas  gros,  s’il  n’existe 
ni  râles  dans  le  bas  des  poumons,  ni  œdème  des 
membres  inférieurs,  il  y  a  des  chances  pour  que 
les  troubles  nerveux  prédominent.  D’ailleurs 
tout  revient  alors  à  l’état  normal,  grâce  àl’opo- 
thérapie  spécifique,  à  la  valériane,  aux  laxatifs. 

Il  existe  encorede  arythmiesrespiratoires,  sim¬ 
ple  exagération  d’un  phénomène  normal.  La  fré¬ 
quence  des  pulsations  augmente  pendant  l’inspi¬ 
ration  et,  diminue  pendant  l’expiration  ;  cepen¬ 
dant  les  phases  de  ralentissement  l’emportent 
sur  les  phases  d’accélération, et  l’on  arrive  ainsi 
au  faux  pouls  lent,  dont  il  a  été  question  précé¬ 
demment.  Cet  état  est  surtout  constatable  à  la 
convalescence  des  maladies  infectieuses, et  dans 
certains  épuisements  nerveux.  Les  sujets  s’alar¬ 
ment  ;  il  faut  les  rassurer,  traiter  l’état  général 
et  surtout  joindre  une  prescription  médicamen¬ 
teuse  :  aux  nèrveux,  la  valériane,  le  cratœgiis  ; 
aux  déprimés  le  cacodylate  de  soude,  le  glycéro¬ 
phosphate  de  soude. 

A  coté  des  arythmies  respiratoires,  existent 
les  arythmies  extrasystoliques.  Dans  cette  étude, 
il  s’agit  principalement  d’envisager  l’extrasys¬ 
tole  d’origine  ventriculaire  ;  une  systole  pré¬ 
maturée  est  suivie  d’une  pause  compensatrice, 
parfois  avec  sensation  d’angoisse.  Le  cœur,  très 
excitable,  n’attend  point  qu’il  soit  plein  ;  il  se 
contracte  avant  terme  ;  cette  contraction  préma¬ 
turée  est  suivie  d’un  retard  dans  la  contraction 
suivante,  d’où  une  irégularité  dans  la  succession 
des  battements  cardiaques,  qui  se  transmet  au 
pouls.  On  distingue  plusieurs  variétés  d’extra¬ 
systole  à  intervalles  réguliers,  etparmi  celles-ci  : 

1»  Le  pouls  couplé,  où  deux  révolutions  cardia¬ 
ques,  l’une  forte,  l’autre  faible,  sont  séparées  de 
la  révolution  suivante  par  une  pause  plus  longue 
que  le  silence  normal.  A  côté  d’intoxications 

toxiqueoudigitalique,d’unealtérationmyocardi- 

que,  la  cause  peut  en  être  dans  de  simples  trou¬ 
bles  nerveux  sans  lésions.  Pendant  six  ans.  Ch. 
Fiessinger  a  soigné  une  malade  qui  présentait  un 
pouls  couplé,  sans  en  ressentir  aucun  trouble  ; 
au  bout  de  six  ans,  elle  succomba  des  suites  d’un 
néoplasme  stomacal. 

2“  Létaux  poulslent,oùlapulsationcardiaque 
ne  parvient  pas  au  pouls.  Ici  également  on 
invoque  des  causes  nerveuses:  aussi  bien  que  des 
causes  myocardiques.  Tantôt  le  cœur  est  pris  ; 
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tantôt  l’estomac  digère  mal,  et  il  suffit  d’un  trai¬ 
tement  diététique  pour  le  guérir. 

3“  Le  faux  pouls  alternant,  où  l’extrasystole 
parvient  au  pouls  sous  forme  de  battement  plus 
faible.  Il  n’est  pas  de  signification  grave  et  se 
distingue  du  vrai  pouls  alternant  (insuffisance 
ventriculaire  gauche  sérieuse)  en  ce  que  pour  ce 
dernier,  survenu  chez  un  sujet  malade  depuis 
longtemps,  la  pulsation  faible  est  plus  rappro¬ 
chée  de  la  suivante  que  de  la  précédente  ;  c’est  le 
contraire  qui  a  lieu  dans  le  faux  pouls  alternant. 
Ce  dernier  disparaît  facilement  par  la  digitaline 
à  doses  faibles,  tandis  que  le  «  vrai  »  est  plus 
rebelle. 

Le  dédoublement  des  bruits  du  cœur 

Chez  les  sujets  normaux,  particulièrement  les 
nerveux  et  les  femmes,  le  dédoublement  du  pre¬ 
mier  bruit  atteint  une  grande  fréquence.  S’il  y  a 
tachycardie  concomitante,  le  rythme  de  galop 
est  simulé  à  s’y  méprendre.  Cependant  l’auscul¬ 
tation  la  plus  attentive  risque  de  se  tromper.  II 
faut  éliminer  le  coeur  rénal  par  l’étude  de  la 
tension  artérielle,  en  particulier  par  la  minima 
qui  est  moins  soumise  que  la  maxima  aux  fluc¬ 
tuations  nerveuses  du  sujet;  celle-ci  ne  doit  pas 
dépasser  12  à  13  pour  dissiper  les  doutes.  L’al¬ 
bumine  ne  fournit aucunrenseignement  utile; car 
des  nerveux,  qui  digèrent  mal,  en  présentent 
quelquefois.  Le  dosage  de  l’urée  dans  le  sang 
fournira  des  résultats  plus  décisifs. 

Mais,  si  le  dédoublement  du  premier  bruit  est  le 
plus  souvent  normal,  le  dédoublement  du  second 
est  d’ordinaire  pathologique.  Cependant,  il  se 
rencontre  assez  fréquemment  pour  ne  pas  sus¬ 
citer  aussitôt  l’idée  de  la  maladie  organique 
(rétrécissement  mitral),  qui  produit  ce  rythme 
dans  les  conditions  habituelles.  En  ce  dernier  cas 
on  note  en  plus  de  la  dyspnée,  un  timbre  écla¬ 
tant  du  premier  bruit  à  la  pointe  voire  un  roule¬ 
ment  présystolique. 

On  a  encore  décrit  le  dédoublement  du  se¬ 
cond  bruit  dans  la  convalescence  des  maladies 
infectieuses. 

Les  angines  de  poitrine  névrosiques 

Les  douleurs  sont,  dit-on,  le  plus  souvent  spon¬ 
tanées  ;  les  accès  surviennent  au  repos,  et  non  à 


l’eflort.  Mais  il  n’est  pas  toujours  facile  de  faire 
la  démarcation  entre  l’angine  de  poitrine  vraie  et 
l’angine  de  poitrine  névrosique.  Avant  de  con¬ 
clure  à  une  simple  manifestation  nerveuse,  il 
est  nécessaire  d’écarter  tout  d’abord  la  syphilis, 
à  la  fois  par  l’interrogatoire,  l’examen  du  sujet, 
et  aussi  parla  réaction  de  Wassermann. 

La  syphilis  écartée,  un  grand  pas  est  fait  ;  chez 
un  sujet  jeune — exempt  de  toute  maladie  aorti¬ 
que  ou  cardiaque  apparente,  qui  n’est  pas  obèse, 
n’a  point  de  néphrite  interstitielle  —  la  nature 
névrosique  de  l’angine  de  poitrine,  indépendam¬ 
ment  des  signes  cliniques  qui  la  distinguent,  a 
de  grandes  chances  de  répondre  à  la  vérité  (Ch. 
Fiessinger). 

'  D’autres  éléments  perrnetti’opt  de  serrer  de 
plus  près  le  diagnostic  ;  état  nerveux,  intoxica¬ 
tion  tabagique,  abus  du  thé,  du  café,  auto-intoxi¬ 
cations,  troubles  dyspeptiques. 

D’ailleurs,  dans  les  cas  où  le  cœur  et  l’aorte 
sont  sains,  ces  troubles  dyspeptiques  sont  la 
grande  cause  des  accès  angineux  à  un  âge  avancé, 
que  ceux-ci  soient  simplement  liés  à  des  ex¬ 
citations  nerveuses,  ou  qu’ils  traduisent  l’em¬ 
preinte  d’une  maladie  organique  (cancer,  le  plus 
souvent). 

Dans  les  maladies  aiguës  du  péricarde,  du 
poumon,  de  la  plèvre,  le  début  peut  s’annoncer 
par  une  violente  douleur  rétrosternale  avec  irra¬ 
diation  dans  le  bras  gauche.  La  coexistence  d’un 
état  fébrile,  l’examen  attentif  de  la  poilrine 
orienteront  vers  le  vrai  diagonstic. 

Enfin,  ou  doit  connaître  l’angine  de  poitrine 
hystérique,  que  l’on  rencontre  chez  les  excités  : 
une  douleur  très  vive  part  de  la  région  du  cœur 
pour  irradier  vers  le  bras  ;  d’autres  fois  les  extré¬ 
mités  SC  refroidissent,  la  face  pâlit,  la  respiration 
se  précipite  ou  devient  irrégulière.  Une  crise  de 
rire  ou  de  sanglots,  parfois  une  attaque  de  nerfs 
termine  ces  accès  douloureux,  qui  d’ordinaire 
sont  très  courts.  Les  sensations  douloureuses 
réveillées  par  la  pression  du  cœur,  les  crises  qui 
mettent  fin  à  l’accès,  permettent  d’en  recon¬ 
naître  la  nature,  et  de  le  ranger  parmi  les  angi¬ 
nes  de  poitrine  organiques. 


sirop  contre  la 

TOUX 

■ 

EPHEDRINE 
D  R  O  SE  R  A 


toux- bronchites- asthme-emphysème 
coqueluche  -  rhume  des  foins 
affections  des  voies  respiratoires 


\  98,rue  de  Sèvres,  PARIS  (Vil') 
SêGUR  70-27  et  la  suite 
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THÉRAPEUTIQUE  RADIOACTIVE 


Laboratoires  RH  EM  DA  Eondés 


17*,  Rua  d’HantevIlle,  PARIS-: 


S.  MO  GAN,  PHARMACIEN 

RIS-X°  XÉL.  WAGRAM  58-E 


THORIUM  X 


(THORIX-RHEMDA) 


Premier  THORIUM  X  dans  LA  THÉRAPEUTIQUE  FRANÇAISE 
EN  INJECTIONS  INTRAMUSCULAIRES  OU  INTRAVEINEUSES 


RHUMATISIKEE 


sous  TOUTES  SES  FORMES 


GOUTTE,  SCIATIQUE,  NÉVRITE.  PSORIASIS,  SPONDYLOSE  RHIZOMELIQUE 


e  50  microgr.,  ne  pas  dépasser  l’activité  300. 


LEUGÉMIE 


LYMPHADENIE,  FIBROWIES,  TUMEURS,  NÉOPLASMES,  MALADIE  DE  HODGKIN 

5  piqûres  consécutives,  à  raison  d’une  par  semaine  :  2  à  400  —  I  à  450  —  2  à  500  mie 


PSYCHOSE 


PRIX  AU  PUBLIC 

Paris-Banlieue  | 


20  CENTIMES  le  Microgeamme  jusqu’à  100  microgr.  24  CENTIMES  le  Microgramme  Jusqu’à  100  microgr, 

I  5  CENTIMES  le  Microgramme  au-dessus  de  cetteMose.  118  CENTIMES  le  Microgramme  au-dessus  decettedose, 

Droit  fixe  par  Ampoule  :  5  Frs 


Le  THORIX  se  prépare  une  fois  par  semaine  :  il  est  donc  indlspensabla  de  passer  les  commande 

NOTRE  USINE  DE  THORIX  à  Courbevoie  (Sein^,  51,  RUE  D'ALSACE,  le  lundi  au  plus  tard. 

ampoules  sont  dosees  pour  injeclions  le  mercredi  à  Paris  et  Banlieue  et  le  jeudi  en  Province.  Toute! 
doses  sont  exprimées  en  microgvammes  de  Bromure  de  Badium.  H  est  bien  entendu  que  les  doses  ci-de 


MPOSSIBII.ITÉ  D  ACCUMULATION. 


MESOTHINE 


COIV3-RR.I1SÆÈS  R.A.DIOA.aTIRS 


(en  tubes  de  20  comprimés) 

COMPOSITION  1  INDICATIONS 


A.  base  de  Mésotborium,  véhiculé  par  la  Traitement  progressif  de  l’Hypertension 
Médication  dyalatique  du  ProP  HAYEM,  Artério-sclérose,  Arthritisme 

associée  à  la  Lithine  et  l’Hexaméthylène  dissolvant  de  l’acide  urique 

tétramine  et  de  la  cholestérine 


Prix  au  Public  :  Frs  1 2 
êCHANTlt.i^OM  fUR  pgiyiANP^ 
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V ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Hépatomégalies  de  l'enfance  avec  troubles 
•  de  la  croissance  et  du  métabolisme  des  glucides 

Le  Professeur  P.  Maukiac  pense  que  l’on  peut 
rencontrer  chez  les  enfants  un  syndrome  quel¬ 
que  fois  congénital  (von  Gierke,  von  Crevekl, 
Debré),  mais  qui  peut  aussi  apparaître  dans  la 
deuxième  enfance  (Mauriac)  et  cjui  se  caractérise 
par  un  trouble  du  métabolisme  des  glucides 
pouvant  aller  jusciu’au  diabète,  par  l’arrêt  ou  le 
retard  de  la  croissance,  par  la  surcharge  grais¬ 
seuse  des  tissus  de  couverture,  enfin  par  une 
hépatomégalie  considérable  sans  splénomégalie. 
Ce  syndrome  relève  d’un  déséquilibre  pluri- 
glandulaire,  (Paris  Mêdicalr29  décembre  1934.) 

La  crise  migraineuse  est-elle  d’origine  sympathique  ? 

La  migraine  serait  l’expression  du  spasme 
d’une  artère  cérébrale  et  cet  angiospasme  serait 
sous  la  dépendance  d’une  excitation,  des  vaso¬ 
moteurs  encéphalicjues,  d’origine  sympathicpie. 
Dans  cette  hypothèse,  il  y  a  deux  notions  :  exis¬ 
tence  au  cours  de  la  crise,  d’un,  spasme  artériel 
cérébral  et  déclenchement  de  ce  spasme  par 
l’excitation  du  sympathique. 

MM.  Pasteur  Vallery-Radot  et  .Jean  Ham¬ 
burger  estiment  que  ni  les  recherches  ^expéri¬ 
mentales,  ni  les  travaux  cliniques  ou  thérapeu¬ 
tiques  ne  permettent  d’affirmer  le  rôle  déter¬ 
minant  du  système  sympathique  sur  la  migraine 
par  action  directe  sur  le  sympathique.  Celle-ci 
semble  être  en  rapport,  au  moins  quand  il  s’agit 
de  migraine  ophtalmicjue  ou  de  migraine,  accom¬ 
pagnée  ,  avec  le  spasme  d’une  artère  cérébrale, 
mais  on  ne  saurait  aller  plus  loin  dans  l’inter¬ 
prétation  pathogénique.  (La  Presse  I\Iédicale, 
27  octobre  1934.) 

Traitement  de  la  causalgie  par  l'acétylcholine 

On  sait  cmelle  redoutable  complication  des 
blessures  nerveuses  constitue  l’apparition,  du 
syndrome  causalgique.  Particulièrement  fré¬ 
quente  dans  les  blessures  du  médian,  du  cubital 
et  du  sciatique  poplité  interne  en  raison  sans 
doute  de  leur  richesse  en  fibres  vaso-motrices, 
la  causalgie  peut  cependant  apparaître  quelque- 
fnis,  sur  n’importe  cfuel  tron„  nerveux.  Elle 
n’apparaît  en  somme  cju’après  des  traumatismes 
relativement  légers  sans  interruption  nerveuse  ; 
on  connaît  ses  caractères  de  douleur  atroce 
comparable  à  celle  d’une  brûlure  cuisante  into- 


[  lérable,  capable  de  supprimer  toute  fonction 
du  membre,  sans  paralysie  réelle,  et'  l’apparition 
des  recrudescences  douloureuses  provoquées  par 
chaque  excitation,  chaque  mouvement  ou  chaque 
émotion.  8es  caractères  sont  progressivement 
extensifs,  tendant  à  envahir  ,  après  le  territoire 
du  nerf  intéressé,  les  territoires  voisins,  et  la 
totalité  du  membre.  Enfin  la  durée  de  cette 
affection  est  indéfinie  et  elle  résiste  à  toutes  les 
actions  thérapeutiques,  si  bien  c[u’on  était  réduit 
le  plus  souvent  à  praticjuer  la  section  ou  plutôt 
l’alcoolisation  du  tronc  nerveux,  se  résignant 
en  somme  à  provoquer  un  paralj'sie  complète 
et  de  longue  durée  du  netf  atteint,  plutôt  que 
de  voir  se  prolonger  et  évoluer  le  terrible  syn¬ 
drome  causalgic[ue. 

MM.  J.  l'/iNEL,  M.  Eck  et  'W.  Stewart  ont  eu 
la  surprise,  dans  un  cas  tout  à  fait  typique  de 
causalgie  du  nerf  médirin,  de  constater  l’action 
remarquable  de  l’acétylcholine,  et  d’obtenir 
ainsi,  en  trois  semaines,  sans  aucune  autre  inter¬ 
vention  que  l’aide  de  quelques  calmants,  une 
guérison  vraiment  complète  et  inattendue.  Les 
résultats  obtenus  parun  traitement  aussi  simple 
dans  une  affection  aussi  redoutable  et  aussi 
tenace  que  la  causalgie  leur  ont  paru  vraiment 
constituer  un  fait  nouveau  et  d’une  importance 
capitale. 

Il  est  donc  important  de  trouver  pratique¬ 
ment,  dans  l’action  de  l’acétylcholine,  une  thé¬ 
rapeutique  vraiment  très  simple  et  très  efficace 
des  syndromes  causalgiques,  permettant  d’évi¬ 
ter  les  interventions  chirurgicales  qui,  en  dehors 
de  la  sympathectomie  très  inconstante  dans  ses 
effets,  aboutissent  toujours  à  supprimer  pour 
longtemps  la  fonction  d’un  nerf,  pour  abolir  les 
conséquences  si  douloureuses  d’une  irritation, 
somme  toute  relativement  très  légère.  (La  Prati¬ 
que  Médicale’  Française,  décembre  1934,  B). 

La  fréquence  des  cuti-réactions  positives  chez  l’enfant 
parisien 

Des  chiffres  rapportés  par  MM.  I.ereroullet, 
Gavois  et  Baussan,  et  rapprochés  des  consta¬ 
tations  qu’ils  font  dans  leurs  consultations 
hospitalières,  ces  auteurs  montrent,  d’une  part, 
que  la  cuti-réaction  négative  peut  être  souvent 
notée  chez  l’enfant  ;  elle  peut  avoir  alors  une 
valeur  diagnostique  réelle  devant  tel  ou  tel 
syndrome  broncho-pulmonaire,  ostéo-articü- 
laire  ou  autre  que  l’on  pourrait  rattacher  à  la 


tuberculose  et  pour  lequel  cette  cuti-réaction 
négative  peut  faire  éliminer  cette  étiologie  ; 
d’autre  part  sans  vouloir  aller  trop  vite,  les 
auteurs  pensent  qu’ils  confirment  dans  une 
certaine  mesure  l’impression  qu’ils .  ont  que  la 
lutte  antituberculeuse  poursuivie  ces  dernières 
années  n’a  pas  été  inefficace.  Les  efforts  faits 
pour  soigner  les  tuberculeux  adultes  contagieux 
par  le  pneumothorax,  pour  isoler  les  enfants,  les 
préserver  de  la  contagion  familiale  par  le  place¬ 
ment  à  la  campagne,  modifier  les  conditions  de 
vie  du  foyer  tubérculeux  ont  eu  des  effets,  et 
f’enfant  est  plutôt  moins  exposé  à  la  contagion 
familiale  précoce  qu’il  a  y  quelques  années. 
C’est  une  raison  de  plus  pour  poursuivre  l’effort 
commencé  et  surveiller  de  manière  particulière 
les  grands  enfants  et  les  adolescents  suscepti¬ 
bles  d’être,  eux  aussi,  victimes  de  contagions 
tuberculeuses.  (Paris  Médical,  5  janvier  1935.) 

Etude  clinique  de  l’insuffisance  ovarienne 

,  D’après  M.  H.  Violet,  l’insufTisance  ovarienne 
se  traduit  par  des  troubles  qu’ont  révélés  la 
castration  opératoire  ou  rœntgenienne  qui 
peuvent  exiger  quelques  précautions  d’hygiène  et 
quelques  conseils  thérapeutiques  suivant  la 
dominante  des  manifestations  clinicpies. 

Les  insuffisances  ovariennes  relatives  qui 
peuvent  s’observer  de  la  puberté  à  la  méno¬ 
pause  sont  très  fréquentes.  Elles  existent  à  des 
degrés  divers  et  méritent  d’être  connues  plus 
qu’elles  ne.  le  sont  (stérilité,  avortements  répé¬ 
tés  de  causes  mal  définies,  vaginites  granuleuses, 
troubles  menstruels,  retentissement  sur  l’or¬ 
ganisme  en  général  et  sur  le  psychisme).  Ces 
insuffisances  ovariennes  peuvent  se  traduire  du 
point  de  vue  menstruel  par  deux  types  différents: 

a)  Un  type  aménorrhéique  :  aménorrhées, 
oligo-ménorrhées,  c’est-à-dire  insuffisances  mens¬ 
truelles  ; 

b)  Un  type  ménorragique.  Ce  type  ménorra- 
gique  comprend  les  quatre  cinquièmes  des 
hémorragies  des  jeunes  filles  et  des  hémorragies 
de  la  pré-ménopause.  Il  peut  s’observer  égale¬ 
ment  au  cours  de  la  vie  génitale  à  différents 
âges.  Ce  type  ménorragique  correspond  à  une 
hyperfolliculihémie  avec  hypolutéinémie.  Il  se 
traduit  du  point  de  vue  de  la  muqueuse  utérine 
par  de  l’hyperplasie.  C’est  une  dysfonction  à 
manifestations  récidivantes  qui  disparaît  avec 
l’amélioration  des  '  fonctions  ovariennes.  Elle 
peut  exiger  une  application  de  radium,  si  à  la 
pré-ménopause  les  récidives  sont  trop  fréquen¬ 
tes  ou  rebelles. 

Le  type  aménorrhéique  ou  dysménorrhéique 
(au  sens  étymologique  du  mot),  oligoménorrhéi- 


que  s’accompagne  généralement  d’une  muqueuse 
utérine  atrophique.  Il  peut  y  avoir  quelques  cas 
d’aménorrhées  avec  excès  de  folliculine  ;  elles 
s’accompagne  de  lésions  ovariennes  constata¬ 
bles  cliniquement  et  elles  évoluent  avec  des 
alternances  d’aménorrhée  et  de  ménorragies. 
Le  type  aménorrhéique  paraît  correspondre  à  une 
déficience  du  follicule  ou  à  une  déficience  plus 
complète  de  l’ovaire.  Il  s’accompagne  générale¬ 
ment  de  symptômes  d’ordre  végétatif. 

Le  type  ménorragique  paraît  répondre  à  une 
gamme  de  dysfonction  ovarienne  moins  impor¬ 
tante  et  ne  s’accompagne  point  en  général  de 
troubles  d’ordre  végétatif,  ou  ils  sont  à  une 
échelle  bien  plus  petite. 

L’insuffisance  ovarienne  peut  également  se 
traduire  par  des  variations  des  règles  dans  le 
temps  :  type  du  quinzième  jour  ;  type  du  vingt 
et  unième  jour  ;  type  du  trente-cinquième  jour. 

Ces  insuffisances  ovariennes  sont  souvent  con¬ 
génitales  et  liées  à  d’autres  dysfonctions  endo¬ 
criniennes,  le  plus  souvent  hypophysaires  ou 
thyroïdiennes.  Ces  dysfonctions  endocriniennes 
peuvent  donner  également  des  insuffisances 
ovariennes  acquises.  Elles  sont  le  plus  souvent 
liées  à  des  infections  d’origine  utérine,  à  des 
•  paramétrites,  à  des  annexites  ou  à  des  troubles 
du.  système  nerveux  végétatif. 

En  résumé,  il  ne  faut  donc  pas  faire  de  trai¬ 
tement  opothérapique  ovarien  sans  avoir  re¬ 
cherché  le  test  de  l’hyperfolliculinémie,  sans 
quoi  on  s’expose  à  donner  de  la  folliculine  à  des 
malades  qui  en  sont  déjà  sursaturées,  intoxi¬ 
quées  ; 

Dans^les  insuffisances  lutéiniques,  le  traite¬ 
ment  opathérapique  paraît  donner  un  résultat 
excellent,  mais  dans  les  insuffisances  du  folli¬ 
cule,  la  méthode  substitutive  est  souvent 
insuffisante  pour  faire  «  repartir  »  le  follicule. 
Il  reste  à  résoudre  une  question  de  dose  «  utile» 
et  une  question  de  «  mordançage  »,  de  récep¬ 
tivité  de  l’organisme.  Il  faut  s’adresser  pour 
le  moment  à  des  méthodes  stimulantes.  Dans 
l’opothérapie  stimulante,  la  plus  efficiente  est 
l’opothérapie  thyroïdienne  et  ensuite  l’opo¬ 
thérapie,  antéhypophysaire,  cette  dernière  pou¬ 
vant  être  remplacée  par  l’urine  de  femme  en¬ 
ceinte.  D’autre  part,  on  conseille  d’avoir  re¬ 
cours  au  traitement  général  et  au  traitement 
réactionnel  agissant  sur  le  système  nerveux, 
soit  à  l’étage  viscéral  ou  médullaire  (scariftca- 
tions  du  col,  percement  des  œufs  de  Naboth, 
dilatation  utérine,  curettage,  sangsues),  soit  à 
l’étage  des  centres  nerveux  végétatifs  (saignée 
générale,  méthodes  de  choc),  qui  ont  donné  des 
résultats  évidents.  (Lyon  Médical,  n“  41  et  42, 
octobre  1934.) 
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DRAGÉES  LUMEVAL 

(Pilules  glutinisées) 

Sédatif  atoxique  et  non  hypnotique 
des  troubles  d’origine  nerveuse 

(Insomnie,  Anxiété,  Palpitations,  eto.) 

,  a  à  6  par  24  heures 


,  TENSORYL-d  \ 

\  (Pilules  glutinisées)  \ 

\  Artério-sclérose  -  Hypertension  artérielle  \ 

Y  et  troubles  qui  s’y  rattachent  \ 

et  \  .  (spasmes  artériels,  eto.) 

>ns  \  5  à  e  pilules  par  jour  pendant  dix  jours 

\  suivis  d’une  période  au  moins  égale  de  repos 

ires  \ 

uFi\  CHLORO-MAGNÉSION 

\  (Gouttes) 

Temple  \  Asthénie  -  Affections  entéro-hépatiques 

Te\  \  Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs 

\  15  gouttes  deux  fois  par  jour  [Enfants  :  6  à  8  gouttes  deux  fois) 


\ Nitrite  «t  Silicate 
de  Soudé 
V  Sollle 


ifER-QVARINÉ  VITAIIS 


«Mocfos  au  Afaniianàsa  (PÜulea) 

Contre  :  Anémie 
et  Insuffisances  Ovariennes 
MÉNOPAUSE  —  ASTHENIE  NERVEUSE  -  DYSMÉNORRHÉE 
Laboratoire  BEijS.'crx.XEi-cr,  33,  Bonlevard  de  Charonne,  PARIS 


Envoyez  échantillon  de  : 

1°  Qrains  anisés  de  Charbon  TISSOT, 


30  Diaslo  Pepsine  RICHEPIN  (hpu.  rucrttUii  itSluUii). 

h!al«  il  Diiir.  Dlgèr«nt  et  assimilent  loOt  :  viande,  corps  graa.  féculenla 

4“  PanuroS  TISSOT,  73 

Tous  les  solvants  Indiqués  ,  aide  le  rdn.  GLANDE  ci  Bllrr 
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ANTISEPTIQUE  GÉNÉRAL 

Sans  odeur  et  non  toxique 


LIQUIDE 

& 

CQMPRIMÉS 


LUSOFORME 


Formol  saponiné 

DÉSINFECTANT  -  DÉSODORISANT 


^'EMPLOIE  EN  SOLUTION  AQUEUSEàl/4ou  1/2  p.  100  en  GYNÉCOLOGIE,  OBSTÉTRIQUE,  CHIRURGIE 


Pas  daccoütumaiYce-flgit vile -Pas  d'accurntilalion 


DIURENE 

’Extrail  lolard'flD^OMIS  VEDNflUS 

Cardiopathies -Artériosclérose 
Néphrites  a  CIRRHOSES 
CEDÈMES  a 
_  Ascites  . 


LIQUIDE 


COHTIEHT  TOUS  ItES  PRINCIPES  BCTlfS  de  l’HOORlS  VERIIitlilS 


Écnantillons  et  Littérature:.  •  LABORATOIRES  CARTERET  -  i5,  Rue  d’Argenteuil,  PARIS 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

La  suette  miliaire  dans  le  MontmOfillonnais 
iM.  Léopold  Rou  ssEAD,  de  Flsle-Jourdain  ;  26-2-1935.) 

M.  Rousseau  présente  Une  étude  sur  Fépidémie  de 
suettê  miliaire  (tui  a  sévi  en  1920  dans  la  région  dê 
Montmorillon.  La  maladie  a  eu  un  délmt  presque 
toujours  brusque.  lies  sueurs,  comme  c’est  la  règle, 
furent  très  abondantes,  caractéristiques.  Un  signe 
qui  n’a  presque  jamais  manqué  lut  la  i  ensatiort  de 
striction  tiioracique  ;  «  J’ai  un  poids  sur  la  poitrine 
qui  m’étouSe  »  disaient  ies  malade.s.  Ce  phénomène 
nerveux  apparut  surtout  par  crises,  accompagnées 
parfois  de  délire,  fièvre  variable,  débutant  à  SS», 
pour  monter  à  39<*,  40°  et  au-delà.  La  mort  a  été  queb 
quefois  presque  subite,  ou  survint  après  une  aggra¬ 
vation  progressive  des  troubles.  La  convalescence, 
dans  les  cas  de  guéri, son,  futassei  longue,  mais  chez  le 
sUetteüX  guéri, il  n’yale  plus  souvent  pas  de  séquelle. 

Les  traitements  utilisés  ont  été  ;  les  métaux  col- 
lüïdaus  (sans  résultats  probants),  la  saignée  (inopé¬ 
rante),  les  antithêrmiques  (action  très  passagère), 
l’abcès  de  fixation  (pas  de  résultat  précis).  L’urotro^ 
pine  a  produit  une  chute  sensible  de  température  ; 
l’hydrothérapie  a  été  efficace,  dans  les  cas  hyper¬ 
thermiques  surtout. 

Action  dépilatoire  d’une  pommade  à  la  foUiouline 

(MM.  MltSSlO-FOfftNlÈH,  BEpTOtlNI,  MonATO- 
Manaho  et  BiiUNo,  de  Montevideo.  —  Présenta- 
•tion  de  M.  Sérgenï  ;  12-3-1935.) 

Partaat  de  cette  idée  que  l’hypertrichose  faciale 
chez  la  femme  est  un  symptôme  de  masculinisation 
de  k  peau,  M,  le  Professeur  Mussio-Fournier  a 
essayé,  chez  une  femme  atteinte  d’hypertricho.se,  un 
traitement  local  [lar  application  d’Une  pommade  à  la 
folliculine. 

ba  malade,  âgée  de  21  ans,  présentait,  outre  des 
troubles  dysménorrhéiques,  un  développement  assez 
accusé  du  système  pileux  sur  les  joues,  ainsi  qu’aux 
bras  et  aux  jambes.  On  prescrivit  une  pommade  à 
a  folliculine,  en  frictions  sur  le  Visage  tous  les  soirs 
l^ndant  dix  minutes.  Au  bout  de  deux  mois,  les 
poils  de  la  région  ain.si  traitée  commencèrent  à  tom¬ 
ber,  iiitojts  et  entic-r.s,  avec  leur  bullm  pileux.  La  siti- 
ace  c.st  maiulcUaut  ciitièremeut  glabre. 

Liscutaut  le  mécanisrao  de  cette  amélioration, 
auteur  écarte  l’aetioii  caustique  (celle  des  dépila- 
j  qui  ne  saurait  être  en  cau.se.  11  rejette  aussi 
amélioration  sp<mtanée  puisque  t’hypertrichose  des 
“■as  et  de.5  jambes  ii’a  pas  dimiaué  ;  seule,  celle  de  la 


figure,  soumise  à  la  pommade,  a  dîsparUi  II  pense 
pouvoir  attribuer  le  succès  obtenu  à  une  action  hor- 
inoflalé  dé  là  pommade  à  la  folliculine,  il  se  garde 
d’ailleurs  de  généraliser  et,  en  attendant  d’autres 
observations,  il  ne  donne  qu’üné  Conclusion  toute  pro¬ 
visoire  sur  cette  petite  question  de  thérapeutique 
dermatologique. 

Sur  la  question  de  l’avortement  légal  enü.  R.  s. S. 

(M.  Beindeau  ;  12-3-1936.) 

En  France,  la  grande  majorité  des  avortemenl,s 
provoqués  passe  inaperçue,  b, es  cas  simples  Sont 
complètement  ignorés  et  seuls  sont  soignés  par  les 
médecins  de  ville  ou  dans  les  services  hospitaliers  — 
sous  le  sceau  du  secret  professionnel  —  les  cas  com¬ 
pliqués.- 

On  pourrait  croire  qu’en  U.  R.  S.  S.  où,  depuis 
1920,  la  provocation  de  l’avortement  est  devenue 
légale,  le  problème  des  inconvénients  et  des  dangers 
de  l’avortement  a  pu  être  éclairci.  Il  n’en  est  rien. 
En  Russie  soviétique,  en  effet,  à  l’invetse  de  ce  que 
l’on  penserait,  le  nombre  des  avortements  cl.endes- 
tins,  quoique  diminué,  n’est  pas  négligeable,  comme 
le  constataient  les  gynécologues  russes  au  Congiès  de 
Kiew  de  1927. 

On  sait  depuis  longtemps  qUe  les  avortements  cri¬ 
minels  peuvent  provoquer  quelquefois  les  complica^ 
lions  les  plus  sérieuses  ;  hémorragies, -perforations 
utérines,  infection.s,  métrite,  salpingite,  troubles  des 
fonctions  génitales.  Les  médecins  russes  ont  ajouté 
à  cet  ensemble  de  complications  classiques,  de.s 
troubles  endocrines,  des  accidents  nerveux,  qu’il 
est  plus  difficile  de  relier  d’une  fcçoti  certaine  à 
l’avortement. 

Injections  sous-cutanées  d’eau  physiologique  contre 
les  morsures  de  vipères. 

(M.  Etienne  Sergent  ;  19-3-1935.) 

Des  expériences  de  laboratoire,  faites  à  l’Institut 
Pasteur  d’Algérie,  ont  montré  à  l’auteur  que  Ju 
simple  injection  sops-cUfanée  d’eàü  physiologique 
protège  la  souris  blanche  contre  les  conséquences 
de  l’inoculation  antlérietne,  en  un  atitie  point  de 
l’organisme,  de  plusieurs  doses  mortelles  de  venin 
do  vijïèi'e.  Kur  151  .souris  traitées  de  hr  .sotte  25  ont 
survécu  (15  %)  alors  Une  les  '.Uô  .sotiri.s  ténioins  Ont 
succombé  et  que  le  .sérum  spécifique  en  sauva  39  %. 
Il  semble  donc  que  l’eau  physicdogique  exerVo  une 
action  empêchante  sur  les  effets  toxiques  du  vénin 
de  vipère.  Des  résulta! s  analogues  ont  été  obtenus 
avec  le  venin  deScorpion. 
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11  serait  donc  intéressant  d’essayer  —  dans  les  cas  1 
où  l’on  serait  dépourvu  de  sérum  antivenimeùx  —  si 
les  injections  sous-cutanées  massives  d’eau  physio¬ 
logique  ne  pourraient  pas  être  employées  utilement 
I>our  traiter  l’envenimement  chez  l’homme  et  les 
animaux  domestiques. 

P.,  L. 

Société  MÉDICALE  des  hôpitaux  de  paris 

Hypertension  aiguë  au  cours  d’une  hémorragie 
protubérantlello. 

(M.  L.  DE  Gennes  ;  23-11-1934.) 

L’observation  rapportée  a  paru  mériter  de  l’être 
en  raison  de  la  localisation  que  l’analyse  clinique, 
faute  d’examen  anatomique,  a  pu  donner  de  façon 
précise  à  la  lésion,  cause  probable  du  paroxysme 
hypertensif  qui  entraîna  la  mort  du  malade. 

Ges  laits  semblent  assez  intéressants  pour  mériter 
d’être  signalés,  car  si  dans  l’étude  pathogénique  de 
l’hypertension,les  voies  du  système  dépresseur  sem¬ 
blent  actuellement  bien  connues,  les  origines  et  les 
relais  des  systèmes  presseurs  nous  échappent  encore 
pour  la  plupart  d’entre  eux,  et  tout  fait  clinique  ou 
anatomo-clinique  indiquant  la  localisation  précise 
d’un  de  ces  centres  peut  venir  en  contribution  à 
l’étude  des  origines  de  l’hypertension. 

Diabète  bronzé  avec  atrophie  des  organes  génitaux 

et  chute  des  poils  (syndrome  hépato-pancréato- 

génital). 

(MM.  M.  Labbé,  R.  Boulin  et  P.  Uhby  ;  23-11-1934.) 

Quand  on  observe  chez  un  diabétique  une  pig¬ 
mentation  grisâtre,  même  très  discrète  du  visage  et 
de  la  face  antérieure  des  bras  et  qu’elle  s’associe  à 
un  gros  foie  dur  et  isolé,  les  auteurs  posent  le  dia¬ 
gnostic  de  diabète  bronzé  et  n’exigent  pas  une  pig¬ 
mentation  étendue  et  très  foncée  ;  l’expérience  ana¬ 
tomo-pathologique  a  montré  qu’ils  avaient  raison 
et  qu’ils  étaient  même  au-dessous  de  la  vérité.  C’est 
cette  méconnaissance  des  formes  frustes,  les  plus 
fréquentes,  qui  explique  que  l’on  porte  rarement  ce 
diagnostic  et  que  dans  certains  pays,  comme  l’Amé¬ 
rique,  on  considère  cette  affection  comme  rarissime. 

Les  réactions  individuelles  à  type  d’hypertension 
paroxystique. 

(M.  Arnault  Tzanck  ;  30-11-1934.) 

Du  point  de  vue  étiologique,  on  distingue  trois 
ordres  de  faits  :  tantôt,  la  crise  d’hypertension 
paroxystique  peut  être  provoquée  de  la  même  façon 
chez  tous  les  sujets  et  même  expérimentalement  sur 
l’animal.  C’est  le  cas  de  l’injection  intraveineuse 
d’adrénaline. 

Tantôt,  il  s’agit  d’une  altération  anatomique  bien 
précise  (le  surrénalome,  par  exemple).  Cette  lésion 
a  même  pu  être  diagnostiquée  par  la  clinique  et 
l’intervention  chirurgicale  a  pu  amener  la  guérison. 


Tantôt,  enfin,  des  circonstances  très  différentss 
des  précédentes  méritent  également  d’être  retenues. 
Dans  certains  cas,  en  effet,  une  substance  absolu¬ 
ment  anodine  pour  la  plupart  des  sujets  peut  pro¬ 
voquer  l’élévation  tensionnelle  brutale  chez  des  sujets 
prédisposés.  Ingestion  de  vin  dans  l’observation  de 
M.  Monier-Vinard,  médicaments  très  divers  (arsé- 
nobenzols,  or,  etc.).  L’auteur  a  observé  cet  accident 
à  trois  reprises  à  la  suite  de  transfusions  sanguines, 
d’ailleurs  à  dose  minime.  Il  semble  bien  qu’il  s’agisse 
là  d’un  groupe  de  faits  très  disparates  réunis  dans 
un  syndrome  clinique  caractérisé  par  l’élévation 
tensionnelle  brutale  et  passagère.  Il  n’est  pas  dé¬ 
montré  qu’un  même  mécanisme  intervienne  dans 
tous  ces  cas.  Il  est  même  probable  qu’il  en  est  de 
nombreux. 

Dans  ces  derniers  temps,  des  troubles  circulatoires 
divers  (tachycardie  paroxystique,  crise  d’angor, 
collapsus)  ont  été  rapportés  de  toutes  parts  sous  les 
noms  les  plus  divers  (anaphylaxie  cardiaque,  colloi- 
doclasie,  hypersensibilité  circulatoire)  par  de  nom¬ 
breux  auteurs.  Or,  tous  ces  états  présentent  précisé¬ 
ment  le  caractère  fondamental  du  troisième  groupe 
étiologique  ;  il  s’agit  de  manifestations  individuelles 
pour  les  substances  les  plus  diverses,  absolument 
inoffensives  pour  les  autres  sujets. 

Ces  accideiits  sont  comparables  à  ceux  qui  s’ob-  I 
servent  dans  les  mêmes  conditions  à  la  peau,  aux 
reins,  aux  articulations,  etc.,  et  donnent  lieu  aux 
types  cliniques  d’urticaire,  d’érythrodermie,  de 
néphrite,  de  purpura,  etc. 

Pour  l’appareil  circulatoire,  cette  réaction  indivi¬ 
duelle  peut  revêtir  des  types  variés  (angor;  collap- 
sus,  hypertension  ou  tachycardie  paroxystique).  La 
forme  clinique  et  la  substance  en  cause  dépendent 
ici  de  la  prédisposition  du  sujet. 

En  résumé,  l’appareil  circulatoire,  comme  les 
autres  organes  et  les  autres  tissus,  présente  une 
série  de  manifestations  rentrant  dans  le  groupe  des 
réactions  individuelles.  Ce  groupe  pose  les  mêmes 
problèmes,  suggère  les  mêmes  hypothèses  (anaphy¬ 
laxie,  allergie,  floculation,  choc  colloïdoclasique,into- 
lérance),  et  ramène  à  la  notion  ancienne  d’idio¬ 
syncrasie.  Le  point  important  n’est  pas  de  les  redc- 
crire  sous  un  vocable  nouveau. 

Le  processus  d’intolérance  évoque  donc  une  série 
de  caractères  précis  (étiologique,  anatomique,  évo¬ 
lutif,  expérimental,  thérapeutique)  qui  se  retrouvent 
malgré  des  aspects  cliniques  très  différents.  En  dis¬ 
tinguant  ce  processus  de  l’intoxication,  l’auteur  a 
souligné  combien  l’intolérance  est  moins' subordon¬ 
née  à  la  cause  qui  la  provoque  qu’au  terrain  qui  la 
créé  de  toutes  pièces,  pour  ainsi  dire,  et  qui  pourrait 
également  la  recréer  pour  tout  autre  «  réactogène  *• 

Enfin,  du  point  de  vue  pratique,  la  ligne  de  con¬ 
duite  vise  moins  à  supprimer  la  cause  nocive  ^  a 
modifier  le  terrain  réactionnel  :  à  le  désensibiliser 
Dès  lors,  classer  certaines  hypertensions  paroxys  i 
ques  dans  le  groupe  des  intolérances  dicte  une  ign® 
de  conduite  qui  peut  être  féconde. 
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Société  Des  chiruhoiens  de  Paris 
Séaiiuo  du  1“'^  février  1935. 

Greffe  ankylosante  du  rachis  pour  mal  de  Pott, 

M.  Raphaël  Massaht  présente  un  film  cinémato¬ 
graphique  qui  montre  sa  technique  personnelle 
dont  les  deux  points  particuliers  sont  :  le  malade 
est  opéré,  étendu  à  plat  ventre  sur  un  hamac  de 
[oile  qui  permet  de  corriger  la  gi  bbosité  ;  2“  le  malade , 
aussitôt  l’opération  faite  et  sans  qu’il  soit  mobilisé, 
est  enfermé  dans  un  corset  plâtré  qu’il  gardera  trois 
mois.  Cette  technique  permet  à  la  greffe  d’être  à 
l’abri  de  tout  mouvement  jusqu’à  sa  prise  définitive. 

Technique  de  la  résection  gastro-duodénale. 

M.  Mario  Donati,  professeur  de  clinique  chirurgi¬ 
cale  à  l’Université  de  Milan,  décrit  satechnique  de  la 
résection  gastro-duodénale  qui  se  caractérise  :  par¬ 
le  souci  d’extérioriser  le  moins  possible  les  organes  ; 
par  la  simplification  de  la  fermeture  du  duodénum 
par  un  instrument  spécial  ;  par  un  procédé  particu¬ 
lier  de  suture  des  tranches  gastro-jéjunales  au  mo¬ 
ment  de  l’abouchement  de  la  bouche  gastrique  dans 
le  grêle.  Lorsque  le  duodénum  est  bien  libéré  de  ses 
adhérences  et  que  sa  section  est  possible  au  niveau 
de  la  première  portion,  M.  Donati  utilise  un  instru¬ 
ment  spécial  qui  n’écrase  pas  le  duodénum  mais  le 
comprime  entre  deux  mors  ondulés.  Les  mors  de 
cet  instrument  représentent  deux  peignes  dont  les 
dents  émoussées,  en  s’imbriquanlj,  plissentles  parois 
duodénales.  Une  aiguillée  de  fil  de  lin  passée  dans 
une  rainure  de  l’instrument  enfile  les  plis  formés 
par  le  duodénum.  Celui-ci  est  sectionné  au  ras  de 
l’instrument.  Il  ne  reste  qu’à  saisir  les  deux 
bouts  du  fil  de  lin  et  à  les  nouer  pour  que  le  bout  duo- 
dénal  soit  étroitement  clos.  Lorsqu’ilexiste  unulcère 
bas  situé  sur  la  paroi  postérieure  du  duodénum,,  il 
faut  ouvrir  franchement  celui-ci,  le  plus  près  pos¬ 
sible  du  pylore  et  exciser  l’ulcère  sous  le  contrôle 
de  la  vue,  de  façon  à  con.server  tout  ce  qui  est  possi¬ 
ble  de  la  paroi  saine  du  duodénum.  Im  lambeau  de  la 
paroi  duodénale  qu’on  a  respecté  permettra  de  fer¬ 
mer  le  moignon,  sans  aucune  tension,  par  une  su¬ 
ture  à  deux  plana.  Au  moment  de  rana,stomose 
gastro-jéjunale,  la  suture  des  tranches  antérieures 
est  faite  par  un  surjet  extra-muqueux  invaginant, 
simple,  rapide  et  sûr.  On  commence  cette  suture  en 
enfonçant  l’aiguille  dans  la  sous-muqueuse  de  l’in¬ 
testin,  au  niveau  du  bord  de  la  muqueuse.  L’aiguille 
transperce,  de  droite  à  gauche,  la  sous-muqueuse  et 
la  musculeuse,  pour  sortir  de  la  séreuse  à  deux  ou 
trois  millimètres  du  bord  de  la  section.  On  enfonce 
ensuite  l’aiguille  sur  la  séreuse  gastrique,  quelques 
millimètres  plus  loin  du  bord  do  la  section  del’esto- 
'’aac  et,  en  pénétrant  suivant  un  trajet  oblique  en 
direction  de  droite  à  gauche,  à  travers  la  séreuse  et 
la  musculeuse,  on  parvient  à  la  sous-muqueuse,  on 
la  charge  complètement  en  glissant  le  long  de  la  paroi 


extérieure  de  la  muqueuse  et  l’on  sort  enfin  tout  près 
du  bord  de  la  section  de  cotte  dernière.  On  tire  alors 
le  fil.  De  cette  façon,  les  bords  restent  invaginées 
avec  l’accolement  des  séreuses,  tandis  que  les  points 
de  suture  demeurent  cachés. 

Depuis  le  octobre  1932,  M.  Donati  a  pratiqué 
dans  la  clinique  chinirgicale  de  Milan  151  résections 
gastro-duodénales  avec  une  mortalité  de  3,30  %. 

Cette  communication  a  été  accompagnée  de  la  pro¬ 
jection  d’un  film  cinématographique. 

Le  traitement  par  greffes  ostéoplastiques 
des  destructions  de  la  mâchoire  inférieure. 

M.  Dufourmentel,  à  l’occasion  de  quelques  cas 
récents  d’élimination  massive  de  la  mâchoire  infé¬ 
rieure,  présente  un  film  cinématographique  mon¬ 
trant  les  différentes  greffes  qui  permettent  la  recons¬ 
titution  de  tout  le  segment  détruit  comprenant,  à  la 
fois  la  peau,  la  muqueuse  et  l’os.  Ces  vastes  muti¬ 
lations,  dont  il  avait  vu  de  nombreux  cas  pendant  la 
guerre,  s’observent  encore  indépendamment  de  tout 
traumatisme,  sous  l’influence  de  trois  causes  prin¬ 
cipales  ;  le  noma,  les  ostéites  étendues  consécutives 
en  particulier  aux  grands  accidents  de  la  dent  de 
sagesse  et  les  radium-nécroses.  Dans  les  trois  cas,  les 
éliminations  peuvent  être  considérables,  allant  jus¬ 
qu’à  la  totalité  de  la  mandibule  comme  il  apparaît 
sur  un  des  malades  dont  l’opération  a  été  filmée. 
L’auteur  présente  ainsi  les  temps  successifs  du  trai¬ 
tement  et  les  résultats  qui,  malgré  la  complexité 
apparente  de  la  reconstruction,  sont  aussi  satisfai¬ 
sants  au  point  de  vue  anatomique  qu’au  point  de 
vue  fonctionnel. 

Pseudarthrose  congénitale  du  tibia. 

M.  Raphaël  Massaht  présente  un  film  cinémato¬ 
graphique  qui  montre  la  technique  qu’il  emploie  dans 
le  traitement  de  cette  lésion.  Celle-ci,  longtemps 
considérée  comme  incurable,  conduisait  à  l’amputa¬ 
tion  les  jeunes  enfants  qui  en  étaient  atteints.  L’au¬ 
teur  utilise  pour  combler  la  perte  de  substance  le 
greffon  prélevé  sur  la  mère  au  moment  même  de  l’opé¬ 
ration.  Dans  une  même  salle,  sur  deux  tables  diffé¬ 
rentes,  la  mère  et  l’enfant  sont  endormis  au  rectanol. 
On  a  eu  soin,  au  préalable,  de  vérifier  les  groupes  san¬ 
guins.  L’opération,  sitôt  finie,  la  jambe  est  immobili¬ 
sée  dans  le  plâtre. 

Cholécystostomie. 

M.  Victor  Pauchet  présente  un  film  cinématogra¬ 
phique  des  divers  temps  de  cette  opération  facile, 
appelée  à  rendre  de  grands  services  dans  nombre 
d’affections  hépatiques.  Il  insistesutdifférents  points 
de  technique,  en  particulier  sur  la  nécessité  de  fixer 
la  vésicule  simplement  au  péritoine  pariétal  si  on 
veut  obtenir  par  la  suite  une  occlusion  spontanée 
rapide  de  la  fistule,  et  sur  l’avantage  de  faire  sortir 
la  sonde  par  un  petit  orifice  distinct  de  l’incision 
exploratrice. 


1258 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  -  28  -  IV  -  35 


Des  conditions  de  sécurité  au  cours  du  forage  de  la 

prostate  ou  résection  endoscopique  de  la  prostate. 

M.  Georges  Ltiys  insiste  tout  cl’ahord  sur  la  né¬ 
cessité  de  ne  pas  faire  de  distinction  entre  les  deux 
mots  :  résection  endoscopique  et  forage  de  la  prostate, 
car  ce  sont  deux  termes  qui  désignent  la  même  inter¬ 
vention  destinée  à  détruire  par  les  voies  naturelies 
tous  les  obstacles  prostatiques  qui  empêchent  la 
miction.  Par  contre,  c’est  la  section  à  sec  qu’il  con¬ 
vient  de  différencier  de  la  section  dans  l’eau,  la 
première  ayant  une  supériorité  opératoire  indiscu¬ 
table  sur  la  seconde.  Tous  les  accidents  signalés 
au  cours  de  la  résection  endoscopique  n’ont  été 
oliservés.  qu’avec  la  résection  dans  l’eau,  jamais 
avec  la  résection  dans  l’air.  La  section  dans  l’air  a 
une  puissance  de  pénétration  bien  plus  considérable. 
La  vue  n’est  pas  gênée.  La  douleur  est  moins  vive,  ce 
qui  permet  de  se  passer  d’anesthésie  générale.  Les 
manœuvres  sont  plus  simples,  mieux  contrôlables. 
Dans  les  accidents  opératoires,  tels  que  l’hémorragie 
opératoire,  la  section  dans  l’air  comporte,  pour 
arrêter  l’hémorragie,  une  électrode  spéciale  de  gros 
diamètre  dont  la  puissance  d’action  est  considérable 
et  dont  l’effet  immédiat  est  sûr.  Bref,  le  forage  de  la 
prostate,  effectué  à  sec,  présente  toutes  les  conditions 
de  sécurité  nécessaires  à  assurer  la  bonne  réussite  de 
l’intervention  dont  le  pronostic  opératoire  est  essen¬ 
tiellement  bénin.  C’est  la  méthode  de  sécurité.  Cette 
communication  a  été  accompagnée  de  projections 
de  clichés  photographiques  et  de  dessins. 

Considérations  sur  la  méthode  du  traitement  des 
brûlures  par  le  tannage. 

M.  Fernand  M.vsmonteil  présents  une  malade  qui, 
gravement  brûlée,  a  été  soignée  avec  un  très  bon 
résultat  par  le  tannage  associé  aux  greffes  cutanées. 
L’auteur  insiste  sur  la  valeur  de  ce  traitement  qui 
recouvre  les  surfaces  atteintes  d’un  pansement 
protecteur  noirâtre,  insensible,  .souple,  supprimant 
ainsi  presque  complètement  les  douleurs  et  les  panse¬ 
ments  et  laissant  à  sa  suite  une  cicatrice  souple, 
d’e.xcellente  qualité.  11  rappelle,  à  ce  propos,  le 
principe,  le  mode  d’application  et  les  avantages  de 
cette  méthode. 

Société  de  médecine  et  d’hygiène  tropicales 

Pigmentation  et  tension  sanguine 

(Foucfr.at  de  David  de  Lastours  ;  21-3-1935). 

L’auteur  montre,  d’abord,  grâce  à  une  série  de 
photographies,  reproductions  de  documents  du 
temps,  que  le  Moyen-Age,  fervent  de  bains  d’eau, de 
vapeur,  de  lumière,  coutumier  de  la  nudité,  ne 
connaissait  pas  la  funeste  atrophie  de  la  peau  qui 
caractérise  le  civilisé. 

11  présente  ensuite  la  réalisation  métallique  de  son 


[  pigmentomètre  qu’il  déposa,  en  1924,  à  l’Institut 
de  médecine  coloniale  de  Paris,  et  qui  lui  permet 
de  classer  les  colorations  cutanées. 

L’Aryen  insolé  régulièrement,  en  nudité  totale 
arrive  rapidement  aux  pigmentations  F.  G.  H.  de  ce 
pigmentomètre.  11  se  forme  alors  un  nouveau  système 
organique  :  le  pigmentoderme,  système  considérable 
plus  vaste  que  le  foie,  plus  vaste  que  les  reins.  Sa 
formation  coïncide  avec  ce  que  l’auteur  appelle  la 
saturation  pigmentaire  cutanée  qui  s’accompagne  de 
phénomènes  bio-chimico-énergétiques  puissants  au 
sein  des  tissus.  Remarque  intéressante,  l’auteur  est 
parvenu  à  insoler  les  petits  animaux  d’expérience 
grâce  à  une  technique  d’initiation  et  d’alimentation 
qui  évite  les  accidents  signalés  par  MM.  Remlingeret 
Bailly,  accidents  que  l’auteur  avait,  fortuitement, 
observés  il  y  a  douze  ans,  d’où  sa  méthode  d’enso¬ 
leillement  des  rongeurs  trouvée  dès  cette  époque. 

La  peau  vivante  avec  son  pigmentoderme  présente 
des  qualités  nouvelles  et  précieuses  dont  celles  de 
destruction  du  gaz  carbonique  avec  utilisation  de 
l’oxygène,  fixation  des  éléments  rares  de  l’atmos¬ 
phère,  l’iode  entre  autres,  élaboration  des  vita¬ 
mines  etc.,  etc. . . 

La  tension  sanguine  se  trouve  stabilisée  chez  les 
pigmentés  en  saturation  pigmentaire  cutanée  vers 
12  cm.  Hg  de  maxima  et  6  de  minima. 

Ces  notions,  appuyées  de  nombreuses  observations, 
documents,  diagrammes,  éclairent  d’un  jour  nouveau 
la  pathogénie  des  maladies  de  notre  siècle,  en  par¬ 
ticulier  elles  posent  un  point  d’interrogation  pour 
les  vésanies  et  les  localisations  nerveuses  des  endé¬ 
mies  si  spéciales  au  civilisé. 

Société  odontologique  de  France 
Séance  du  26  février  1935 

M.  Dufourmentel  parle  des  divisions  palatines 
et  de  leur  traitement.  11  fait  l’historique  de  la  question 
et  expose  le  traitement  qu’il  préconise  dans  les  larges 
divisions  palatines.  C’e.stle  déplacement  de  l’aile  in¬ 
terne  des  deux  apophyses  ptérygoïdes  dont  il  amène 
les  crochets  presque  au  contact.  Cet  acte  chirurgical 
est  suivi  de  la  suture  des  deux  portions  du  voile  du 
palais.  Ce  traitement  donne  une  meilleure  fermeture 
de  l’isthme  pharyngo-nasal. 

M.  Maurel  argumente  cette  communication  en 
faisant  remarquer  que  le  procédé  de  «Vaux»,  décrit 
par  le  Docteur  Dufourmentel,  comporte  une  suture 
musculaire  très  importante  pour  les  résultatsde 
l’opération. 

—  M.  Bouchon  expose  je  traitement  qu’il  pr®' 
conise  dans  les  caries  pénétrantes.  Après  avoir  élargi 
le  canal,  même  lorsqu’il  est  courbé,  il  l’obture  avec 
une  pâte  genre  Robin. 

L’antiseptique  utilisé  est  le  tricrésol  formol  geia- 
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DEUX  CAS  D'HÊMOGÉNIE  TRAITÉS  PAR  L'EXTRAIT  DE  PLAQUETTES 

Par  MM.  les  Docteurs  Isch-Wai.l  et  Benzaquen 
(Observations  recueillies  dans  le  Service  de  M.  le  Dccteur  P.-E.  Weil,  à  rhôpital  Tenon) 


On  sait  que  deux  grands  syndromes  sont  à  la 
base  de  la  tendance  aux  hémorragies  :  le  syn¬ 
drome  hémophilique,  très  anciennement  connu, 
et  le  syndrome  hémogénique,  distingué  du  pre¬ 
mier,  depuis  1920,  par  les  travaux  de  P.-E. 
Weil.  Ces  deux  états  se  différencient  par  leurs 
caractères  hématologiques. 

Le  syndrome  hémophilique  correspond  à  un 
allongement  du  temps  de  coagulation,  le  temps 
de  saignement  étant  normal  (temps  de  saigne¬ 
ment  expérimental  par  piqûre  du  lobe  de  Toreille) . 
Les  éléments  figurés  du  sang  normal  sont  peu 
modifiés.  Le  caillot,  plus  ou  moins  long  à  se  for¬ 
mer,  est  cependant  rétractile.  Dans  le  syndrome 
hémogénique,  au  contraire,  le  temps  de  coagula¬ 
tion  est  normal,  mais  le  temps  de  saignement 
est  allongé  ;  les  hématoblastes  (ou  plaquettes) 
sont  en  nombre  réduit,  le  caillot  est  irrétractile. 
Cet  état  s’accompagne,  en  outre,  d’une  fragilité 
capillaire  très  prononcée. 

Les  deux  malades  dont  nous  allons  présenter 
les  observations  sont  manifestement  des  hémo¬ 
géniques,  comme  on  le  verra  à  la  lecture  de 
leurs  épreuves  hématologiques. 

Les'  sujets  chez  lesquels  se  manifeste  un  syn¬ 
drome  hémogénique  appartiennent  à  des  caté¬ 
gories  cliniques  assez  diverses.  L’attention  a  été 
attirée  sur  leur  diathèse,  par  du  purpura  chroni¬ 
que,  par  une  durée  anormale  des  règles,  par  des 
épistaxis  prolongées  et  parfois  graves,  par  des  hé¬ 
morragies  prolongées  à  l’occasion  d’avulsions 
dentaires,  des  gingivorragies  à  l’occasion  des 
soins  d’hygiène  buccale  ;  indépendamment  des 
hémorragies  viscérales,  intermittentes  ou  à  répé¬ 
tition,  accidents  plus  graves  qui  imposent  pres¬ 
que  toujours  l’hospitalisation  ou  la  maison  de 
santé. 

Il  existe  d’assez  nombreux  cas  aussi,  où  les 
syndromes  hémophiliques  et  hémogéniques  sont 
plus  ou  moins  intriqués,  cas  d’hémogéno-hémo- 
philie  où  l’analyse  hématologique  reconnaît  les 
deux  ordres  de  faits  caractérisant  les  deux  états  ; 
mais,  dans  le  cas  de  nos  deux  malades,  nous  le  ré¬ 
pétons,  le  syndrome  hémogénie  s’affirme  nette¬ 
ment. 

Le  diagnostic  d’hémogénie  étant  établi,  com¬ 
ment  instituer  le  traitement  de  l’affection  ?  Ce 
traitement  prend  une  importance  toute  particu¬ 
lière  dans  certains  cas,  si  le  malade,  par  exemple, 
doit  subir  une  intervention  sanglante,  même 
minime,  puisque  de  son  efficacité  dépendra  dans 
une  large  mesure  le  succès  de  l’intervention,  la 


bénignité  de  ses  suites  et,  pour  tout  dire,  la  vie  du 
malade. 

Los  injections  de  sérum,  de  peptone,  de  pec¬ 
tine,  sont  ici  de  faible  efficacité  ;  les  petites 
transfusions  donnent  parfois  des  résultats  mais 
sont  coûteuses  ;  la  splénectomie  est  un  grand 
moyen  qui  a  été  tenté,  et  pas  toujours  avec  succès 
comme  on  le  verra  dans  une  de  nos  observations. 

Ce  qu’il  faudrait  pouvoir  obtenir  c’est,  on  le 
-conçoit,  l’augmentation  des  plaquettes  sangui¬ 
nes,  puisque  c’est  là  qu’est  Télément  principal  de 
déficience,  les  altérations  endothéliales  des  capil¬ 
laires  n’étant  vraisemblablement  qu’un  phéno¬ 
mène  secondaire. 

Nous  avons  tenté  pour  cela,  chez  nos  malades, 
l’injection  d’un  extrait  hématique  renfermant 
les  principes  coagulants  des  plaquettes  sangui¬ 
nes  ;  cet  extrait,  préparé  selon  le  procédé  de  A. 
Fonio,  a  été  mis  à  notre  disposition  par  la  maison 
Ciba  sous  le  nom  de  coagulène.  Nous  avons  ad¬ 
ministré,  le  coagulène  par  voie  parentérale,  en  in¬ 
jections  sous-cutanées  de  5  c.  c.  pratiquées  tous 
les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  pendant  tout  le 
temps  nécessité  soit  par  les  soins  dentaires  à 
donner  au  malade,  soit  par  le  symptôme  domi¬ 
nant.  Les  résultats,  comme  on  le  verra,  sont  assez 
nets  pour  entraîner  la  conviction  que  Ton  trouve 
dans  cet  extrait  de  plaquettes  un  médicament 
efficace  à  opposer  au  syndrome  hémogénique. 
C’est  le  seul  qui  nous  ait  permis  jusqu’ici  de 
constater  des  modifications  sanguines  aussi  im¬ 
portantes.  Après  son  administration,  nous  avons 
constaté  la  disparition  des  épistaxis  et  du  pur¬ 
pura  chez  un  de  nos  malades  ;  l’autre  a  pu  être 
confiée  au  stomatologiste  pour  les  soins  que 
comportait  son  état  buccal,  avec  cinq  extractions 
à  quelques  jours  d’intervalle. 

Obs.  I.  —  Mme  O . . .  M.,  âgée  de  29  ans.  Envoyée  par 
le  sersdce  de  stomatologie  à  l'hôpital  Tenon  pour  hémor¬ 
ragie  gingivale  incoercible  consécutive  à  une  avulsion 
dentaire  pratiquée  le  17  mars  1930. 

Antécédents  :  Aucune  maladie  notable  à  signaler  ; 
rougeole  dans  l’enfance. 

Réglée  à  l’âge  de  14  ans  :  règles  normales  quant  à 
leur  apparition,  régulières  dans  leur  durée,  variables 
dans  leur  abondance.  Pas  d’hémorragies  viscérales, 
mais  deux  ou  trois  épistaxis,  dont  une  semble  avoir 
été  assez  importante  et  de  durée  assez  longue. 

Pas  d’ecchymoses  spontanées,  mais  les  traumatismes, 
si  légers  qu’ils  fussent,  provoquaient  toujours  des  bleus 
importants. 

Le  saignement  consécutif  aux  blessures  n’a  jamais 
été  anormal  dans  sa  durée. 

Gingivorragies  fréquentes,  toujours  consécutives  au 
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brossage  des  dents,  d’une  durée  de  12  à  24  heures 
et  parfois  davantage.  Ces  glngivorragies  dataient 
de  plusieprs  années  et  semblaient  avoir  une  allure 
périodique. 

Avant  l’avulsion  dentaire,  cause  de  l’hémorragie  pour 
laquelle  la  malade  a  été  envoyée  dans  le  service,  deux 
autres  extractions  avaient  été  pratiquées,  toutes  les 
deux  ayant  provoqué  des  hémorragies  importantes  dura¬ 
bles  et  anémiantes.  D’autres  soins  de  la  bouche  étant 
nécessaires  le  spécialiste  a  différé  les  interventions  pré¬ 
vues  en  raison  de  ces  antécédents. 

Antécédents  familiaux  :  Une  des  soeurs  a  aussi  des 
gingivorragies. 

Exarnen  de  la  rnulade  :  Pâle  ;  muqueuses  légèrement 
décolorées  ;  gencives  intérieures  saignotantes  au 
niveau  de  la  première  molaire  droite. 

Eroajnen  des  appareUs  thoraciques  :  Rien  de  spécial 
à  signaler  ;  T.  A.  10-6  1  /2  an  Vaquez, 

Examen  des  appareils  abdominaux  :  Foie  et  rate  nor¬ 
maux  ;  quelques  taches  brimes  disséminées  sur  l’ab¬ 
domen  ;  urines  normales  ;  système  nerveux  normal. 

Eépamen  spécial  :  Ternps  de  saignement,  pris  à  trois 
reprises,  à  dçux  heures  d’intervalle  : 

3  minutes  1 

«minutes  j  arythmie 

5  minutes  ) 

Signe  du  lacet  :  positif  net  -h  -|-  -f 

Temps  de  coagulation  :  début  en  10  minutes,  fin  en 
14  minutes  ;  sans  rétraction  du  caillot  dans  un  tube, 
rétraction  minime  dans  l’autre  avec  sérum  jaune. 

Examen  du  sang  :  G.  R.  3.500.000  ;  H.  65  ;  V.  G.  0,91. 

Globules  rouges  :  normaux 

légère  anisocytose. 

G.  B.  6.000 


Polyneutrophiles .  70 

Polyéosinophlles  .  1 

Lymphocytes .  2 

Moyens  mononucléaires.. . .  20 

Grands  rnononucléaires ....  7 


Pas  de  formes  anormales. 

Hématoblastes  :  70.000. 

En  conclusion  :  Hémogénie  pure  sans  hémophilie, 
caractérisée  surtout  :  par  des  gingivorragies  donc  élec¬ 
tives,  signe  du  lacel  positif,  coagulation  sans  rétraction, 
temps  de  saignement  prolongé  à  la  deuxième  épreuve, 
dimipution  du  nombre  des  piaquettes. 

Il  a  été  conseillé  :  pendant  toute  la  durée  des  soins 
dentaires  prévus  par  le  spécialiste,  une  injection  quo¬ 
tidienne  de  coagulène. 

Da  malade  a  été  à  nouveau  entreprise  par  le  stoma¬ 
tologiste  dès  la  troisième  injection  : 

Ën  premier  lieu  soins  de  pyorrhée  alvéolaire  supé¬ 
rieure  ;  aucune  hémorragie. 

Cinq  jours  après,  nouvelle  extraction  de  la  première 
molaire  supérieure  droite  :  hémorragie  discrète  et  de 
durée  normale. 

A  parfir  de  ce  moment  la  malade  subit  à  4  ou  5  jours 
d’intervalle  quatre  nouvelles  extractions  qui  n’ont  pro¬ 
voqué  aucune  hémorragie  importante.  Les  soins  buc¬ 


caux  ont  été  continués  pendant  une  durée  de  deux  mois 
sans  aucun  incident  hémorragique. 

Depuis  la  malade  a  été  suivie  régulièrement  ;  aucune 
gingivorragie  spontanée  au  brossage  dentaire  n’a  été 
observée. 

Un  nouvel  examen  a  été  pratiqué  ;  en  voici  le  résultat  ; 
le  signe  du  lacet  reste  toujours  positif  ;  la  coagulation 
SC  fait  avec  rétraction  ;  le  nombre  des  héraatoblastes 
est  passé  de  70 . 000  à  197 . 000. 

Obs.  II.  —  M.  B. . ,  F.,  âgé  de  58  ans,  polisseur  sur 
métaux.  Admis  dans  le  service  pour  épistaxis  fréquentes 
et  abondantes. 

Antécédents  :  Depuis  son  enfance  épistaxis  fréquentes, 
spontanées,  durables,  importantes.  Saignements  des 
gencives  à  chaque  lavage  de  dents.  Ecchymoses  étem 
dues  au  traumatisme  le  plus  léger,  parfois  à  la  simple 
pression.  Au  cune  hémorragie  viscérale.  Pas  d’épisodes 
pathologiques  fébriles. 

Aiuécédenis  collatéiaux  ou  héréditaires  :  néant. 

Un  mois  avant  son  entrée  dans  le  service,  épistaxis 
incoercibles  quiimposent  son  admission  d’urgence  dans 

Examen  du  malade  :  organes  thoraciques,  normaux, 
T.  A.  14-7  au  Vaquez. 

Organes  abdominaux  :  foie  débordant  le  rebord  costal 
de  deux  travers  de  doigt.  Rate  normale.  Urines  not^ 
males.  Système  nerveux  normal.  Aucun  signe  de  spéci¬ 
ficité  cutanée. 

Examen  spécial  :  temps  de  saignement,  arrêté  volon¬ 
tairement  au  bout  de  22  minutes. 

Temps  de  coagulation  :  12  minutes,  pas  de  rétraction 
dans  un  tube,  rétraction  faible  dans  l’autre.  Emiette¬ 
ment  du  caillot. 

I  Signe  du  lacet  :  positif  net.  G.  R.  3.150.000  ;  G.  B' 
6.000  ;  Hématoblastes  :  50.000. 

Splénectomie  le  21  avril  1934.  Quelques  joiu-s  après 
l’intervention  ;  temps  de  saignement,  7  minâtes  ; 
signe  du  lacet,  toujours  positif  ;  hématoblastes  ; 
200.000. 

Le  malade  passe-  quelque  temps  en  convalescence  à  la 
campagne  après  la  splénectomie,  puis  revient  à  Paris 
reprendre  ses  occupations. 

Jusqu’en  décembre  1934,  aucune' hémorragie  nasale. 
Gingivorragies  très  rares  ;  le  malade  n’a  plus  l’appré¬ 
hension  des  brossages  dentaires,  aucune  ecchymose. 

En  décembre  1934.  —  Epistaxis  importante.  Le  malade 
est  repris  dans  le  service  ;  dès  son  admission  on  note 
l’existence  d’un  purpura  généralisé  sous  fqrme  depété- 
chies  et  de  petites  ecchymoses.  Plaques  ecchymotiques 
aux  muqueuses,  et  surtout  à  la  langue  qui  est  bourrée ds 
petits  dépôts  sanglants  saillants  et  crevant  facilement, 
La  numération  des  hématoblastes  donne  le  chiffre 
de  50.000  à  peine. 

On  injecte  quotidiennement  une  ampoule  de  coagu¬ 
lène  : 

Cessation  des  épistaxis  à  la  première  injectiop  ; 
atténuation  et  disparition  du  purpura. 

Interruption  du  traitement  à  la  quatrième  injectiop 
de  coagulène,  reprise  des  épistaxis  ;  on  recommence  le 
coagulène,  cessation  des  hémorragies  nasales. 
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A.  CosTEDOAT,  agrégé  du  Val-de-Grâce.  —  La  mort 
subite.  Préface  du  Professeur  Etienne  Martin,  pro¬ 
fesseur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Lyon. 
Un  vol.  grand  in-8,  264  pages.  Prix  :  40  francs. 
Parmi  les  problèmes  si  complexes  de  médecine 
légale  qui  se  rattachent  à  la  mort, l’un  des  plus  déli¬ 
cats  est  celui  de  la  mort  subite.  Les  cas  sont  telle¬ 
ment  nombreux  et  disparates  qu’ils  donnentlieuaux 
interprétationsles  plus  diverses,  les  plus  discutables 
parfois. 

M  .  Gostedoat  a  entrepris  d’éclairer  ce  sujet. 
Appuyé  sur  des  connaissances  étendues,  sur  un  sens 
critique  très  éduqué,  il  a  réuni  des  documents  nom¬ 
breux,  en  a  fait  la  synthèse  et  en  a  tiré  des  conclu¬ 
sions  importantes,  tout  en  montrant  les  lacunes  qui 
restent  encore  à  combler  en  la  matière.  Tous  les 
états  morbides  susceptibles  de  provoquer  la  mort 
rapide  ou  subite  —  et  il  y  en  a  beaucoup  —  sont  pas¬ 
sés  en  revue.  L’ouvrage  de  M.  Gostedoat,  écrit  le 
Professeur  Etienne  Martin,  est  un  des  volumes  les 
plus  intéressants  de  la  médecine  légale  moderne, 

J.-B.  Baillière  et  fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VP) 

Pr.  Leüret,  médecin  des  hôpitaux  de  Bordeaux  et 
J.  Dutrenit.  —  Le  cholestérol.  Etude  physiolo¬ 
gique,  clinique  et  pathologique.  Préface  du  Pro¬ 
fesseur  Garles.  Un  vol.  in-8,  80  pages.  Prix  :  12 
francs. 

Après  un  exposé  physiologique  de  la  question  du 
cholestérol,  les  auteurs  étudient  le  rôle  de  cette  subs¬ 
tance  en  pathologie  humaine  ;  dans  le  régime  de  la 
circulation  de  l’eau,  rôle  antitoxique,  rôle  antihé¬ 
molytique,  phylactique,  etc...  Il  conviendrait,  con¬ 
cluent-ils,  d’accorder  au  cholestérol  en  clinique,  en 
biologie  et  en  thérapeutique,  la  place  honorable  que 
semble  devoir  lui  mériter  l’importance  de  son  rôle 
dans  l’organisme  humain. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  Boulevard  Saint-Germain 
L’Année  pédiatrique  publiée  par  Robert  Broca  et 
Julien  Marie,  anciens  chefs  de  clinique.  Première 
année,  1934.  Préface  du  Professeur  Debré.  Un  vol. 
168  pages  avec  40  figures.  Prix  :  25  francs. 

Get  ouvrage  contient  17  chapitres  consacrés  aux 
maladies  suivantes  : 

I.  Acrodynie.  —  IL  Maladie  de  Still.  —  III.  Lym¬ 
phogranulomatose  maligne.  —  IV.  Méningococcé¬ 
mie.  —  V.  Néphrose  lipoïdique  chez  l’enfant.  —  VI. 
Pyocéphalie  du  nourrisson.  —  VU.  L’œdème  pul- 


Livres 

monaire  subaigu  et  curable  du  nourrisson.  —  VIL 
La  fièvre  de  lait  sec.  —  IX.  Du  rôle  des  vitamines  en 
clinique  infantile.  —  X.  Ulcère  du  diverticule  de 
Meckel.  —  XL  Ethmoïdite  aiguë  de  l’enfant.  — 
XII.  Apophysite  tibiale  antérieure.  —  XIII.  Orchi¬ 
tes  aiguës  et  subaiguës  primitives  de  l’enfance.  — 
XIV.  Traitement  des  pyélonéphrites  à  coli-bacillts. 
—  XV.  Les  nouveaux  progrès  de  la  vaccination 
antidiphtérique.  —  XVI.  Méthodes  modernes  de  la 
prophylaxie  de  la  rougeoie.  —  XVII.  La  radiogra¬ 
phie  du  poumon  dans  l’érythème  noueux. 

Librairie  Delagrave 

Le  jeu  de  Robin  et  Marion.  Transposition  de  Gustave 

Cohen.  Un  volume  en  vers,  illustré  110  pages 

Prix  ;  12  francs. 

Voici  éditée  la  «  pastourelle  dramatique  »  d’Adam 
le  Bossu  dit  de  la  Halle,  qui  fut  représentée  en  Sor¬ 
bonne,  il  y  a  un  an,  par  une  Compagnie  d’étudiants. 

Le  savant  historien  littéraire  du  Moyen-Age,  Gus¬ 
tave  Cohen,  s’est  appliqué  (et  a  réussi  I  )  à  conserver 
les  rythmes  et  les  rimes  du  texte  primitif. 

Et  il  a  re.ssuscité  ainsi,  pour  notre  agrément,  la 
gaieté  truculente  et  la  grâce  de  ces  vers  dans  les¬ 
quels,  il  n’est  pas  exagéré  de  saluer  le  premier  opéra- 
comique  français. 

Avis  pour  les  médecins  bibliophiles  ; 

Un  ouvrage  d’art  sur  les  anciens  hôpitaux  de  Paris 

Un  artiste  de  valeur  dont  les  eaux-fortes  sont  très 
appréciées,  M.  Pierre  DESBOis,a  entrepris  de  con¬ 
server  la  vision  de  ce  qui  reste  encore  des  anciens 
bâtiments  hospitaliers  civils  et  militaires  de  Paris. 
Ces  bâtiments  curieux,  qui,  hélas,  disparaissent  un 
peu  tous  les  jours,  ont  été  soit  d’anciens  couvents 
comme  le  Val-de-Grâce,  la  Maternité,  soit  des  fon¬ 
dations  charitables  comme  l’Hôtel-Dieu,  la  Salpê¬ 
trière  et  Cochin. 

L’ouvrage  comprendra  deux  volumes  illustrés  cha¬ 
cun  d’une  eau-forte  et  de  80  dessins,  avec  texte  de 
l’artiste.  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine  a  bien 
voulu  le  préfacer. 

Les  fervents  amis  du  Vieux  Paris  (ils  sont  nom¬ 
breux  dans  le  Corps  médical)  et  les  bibliophiles  se 
hâteront  de  souscrire  à  cet  ouvrage  qui  sera  luxueu¬ 
sement  édité  et  paraîtra  en  octobre  1935  .  Pour  sous¬ 
crire  s’adresser  à  l’auteur: M.  Pierre  Desbois,  108, 
avenue  Ledru-Rollin,  à  Paris  (XI«). 

Nous  avons  feuilleté  les  épreuves  de  l’ouvrage  de 
M.  Pierre  Desbois  et  admiré  les  dessins  reproduits 
fidèlement  par  les  procédés  réputés  de  Marotte. 

J.  N. 


1262 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17. _  2'8  —  ïv  -  35 


Les  Tk  hses 


P.  —  Df  Léon  Rudich.  —  L’œdème  aigu  méningo- 

encéphalique.  (Librairie  M.  Vigné,  Paris.) 

Sous  le  nom  d’œdème  aigu  méningo-enréphaliqüe, 
terme  proposé  par  M.  Abrami,  l’auteur  a  isolé  un 
syndrome  q'ui  se  caractérise  cliniquement  par  des  si¬ 
gnes  d’irritation  méningée,  et  dont  les  plus  caracté¬ 
ristiques  -sont  ;  les  signes  d’excitation,  la  céphalée 
violente  et  les  crises  convulsives  transitoires. 

Seule  la  ponction  lombaire  avec  ses  caractères  :  li¬ 
quide  clair  hypertendu,  dissociation  albumino-cyto- 
logique  (hyperalbuminose  et  très  peu  de  cellules)  per¬ 
met  de  poser  le  diagnostic. 

Ce  diagnostic  est  important  à  établir,  car,  contrai¬ 
rement  aux  ang'iospasmes  qui  cèdent  facilement  aux 
médications  sympathico-Iytiques,  ces  médications, 
et,  particulièrement  l’acétylcholine,  sous  peine  d’ag¬ 
graver  par  ses  propriétés  vaso-dilatatrices  le  syn¬ 
drome  méningo-encéphalique,  sont  contre-indiquées. 

Au  point  de  vue  étiologique,  l’œdème  aigu  ménin¬ 
go-encéphalique  peut  se  rencontrer  au  cours  des 
encéphalopathies  saturnines,  où  il  est  vraisemblable¬ 
ment  lié  M’hypertension  artérielle.  D’autre  part,  ce 
syndrome  peut  également  apparaître  sans  affecter 
aucune  corrélation  avec  l’hypertension  artérielle,  dans 
certains  cas  d’apoplexie  séreuse  arséno-benzolique,  et 
enfin,  dans  certains  traumatismes  crâniens  ofi  la  ten¬ 
sion  artérielle  a  été  normale. 

Cet  œdème  est  la  conséquence  d’un  brusque  désé¬ 
quilibre  vaso-moteur,  dont  le  mécanisme  est  encore 
à  l’étude. 

La  ponction  lombaire,  en  dehors  de  son  rôle  dia¬ 
gnostic,  joue  un  rôle  thérapeutique  incontestable. 
C’est  par  la  soustraction  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  qu’on  soulage  les  malades,  et  qu’on  amorce  la 
résorption  du  liquide. 

P.  —  D'  Pierre  Février.  —  Contribution  à  l’étude 

des  chéloïdes  et  de  leur  traitement  par  le  radium. 

(Travail  du  Service  de  curiethérapie  de  l’Institut 

du  cancer.) 

La  lecture  des  travaux  publiés  par  divers  auteurs 
et  l’étude  de  ses  observations  personnelles  a  permis 
à  M.  P.  Février  les  conclusions  suivantes  : 

1®  La  chirurgie  seule  est  le  plus  souvent  insuffisante 
à  amener  la  disparition  des  chéloïdes  et  la  récidive 
est  la  réglé  ; 

2®  L’association  des  méthodes  chirurgicale  et  ra¬ 
diothérapique  (rayons  X  ou  radium)  donne  parfois 
d’heureux  résultats,  à  la  condition  que  l’application 
des  rayonnements  suive  de  près  l’exérèse  chirurgi¬ 
cale  ; 

3®  La  radiothérapie,  et  en  particulier  la  curiethéra¬ 
pie,,  utilisée  seule,  amène  la  disparition  des  chéloïdes 


dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  premier  symptôme 
constaté  étant  la  disparition  des  phénomènes  dou¬ 
loureux,  lorsque  ceux-ci  existent  ; 

4®  Les  chéloïdes  cicatricielles  disparaissent  aVec 
facilité  sous  l’action  du  radium,  alors  que  les  ché¬ 
loïdes  dites  spontanées  présentent  une  radio-résis^ 
.tance  souvent  assez  marquée  ; 

5®  il  est  possible  que  cette  différence  de  radio¬ 
sensibilité  entre  les  chéloïdes  cicatricielles  et  les  ché¬ 
loïdes  dites  spontanées  ne  soit  qu’apparente  et  dé¬ 
pende,  pour  une  part  tout  au  moins,  du  moment  où 
est  effectuée  la  curiethérapie,  les  chéloïdes  cicatri‘ 
cielles  étant  généralement  traitées  après  un  délai  plus 
court  que  les  chéloïdes  spontanées. 

P.  Dr  J.  Rarinovi.  —  Contribution  à  l’étude 
des  septicémies  staphylococciques  lentes  à  locali¬ 
sations  ostéoarticulaires. 

Les  septicémies  à  staphylocoques  sont  polymof* 
phes,  revêtant  toutes  les  formes,  depuis  la  forme  fou- 
.  droyante  qui  tue  en  vingt-quatre  heures,  jusqu’aux 
formes  prolongées,  lentes,  qui  peuvent,  avec  de  lar¬ 
ges  rémissions,  durer  des  années. 

Une  forme  à  début  aigu  avec  déterminations  d’eifl- 
blée  sévères  peut  ne  pas  se  terminer  par  la  mort, 
mais  évoluer  vers  une  forme  lente. 

La  notion  septicémique  dans  les  formes  lentes 
n’est  pas  toujours  établie  par  une  hémoculture  posi¬ 
tive.  Souvent  celle-ci  est  établie  par  la  connaissance 
d’un  point  de  départ,  par  un  ensemble  dè  symptô¬ 
mes  portant  la  marque  d’une  diffusion  infectieuse, 
par  Un  organo- tropisme  propre  au  staphylocoque  et, 
par  le  fait  de  trouver  la  même  souche  de  ce  microbe 
dans  les  diverses  métastases. 

Les  localisations  secondaires  osseuseset  articulai¬ 
res  peuvent  être  tardives,  d’emblée  très  étendues,  né¬ 
crosantes  et  non  suppuratives,  traînantes. 

11  e.st  important  de  bien  connaître  les  types  ana¬ 
tomo-cliniques  sous  lesquels  se  présentent  les  arthri¬ 
tes  métastatiques  au  cours  des  septicémies,  si  1  on 
veut  apporter  des  précisions  dans  l’étude  des  indica¬ 
tions  thérapeutiques. 

Le  traitement  des  seiiticémies  à  staphylocoques 
est  décevant  :  ces  septicémies  sont  difficiles  à  piéve 
nir,  difficiles  à  guérir. 

La  chirurgie  offre  dans  le  traitement  des  arthri  es 
métastatiques  trois  modalités  thérapeutiques,  sui 
vant  le  tj^pe  anatomo-clinique  de  ces  arthrites  . 

les  ponctions, 

.  l’arthrotomie, 
la  résection. 

Au  cours  des  septicémies,  quelquefois  des 
articulaires  et  osseuses,  même  très  étendues,  peu  .en 
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SPASMES  CARDIÔ-VASCULAIRÉS 

LOBÉLIANE  LALEUF 

laboratoires  Laleuf.  20.  Rue  du  Laos  PARIS-xv 


OPOTHERAPIE  ASSOCIEE 


PANCRÉPATINE 

LALEUF 

CAPSULES  GLUTINISÉES 

DIABÈTE 

6  A 12  CAPSULES  PAR  JOUR 
(  AU  COURS  DES  REPAS  ) 

SUIVANT  PRESCRIPTION  MÉDICALE 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE 

LABORATOIRES  LALEUF 

20  RUE  DU  LAOS -PARIS  (15?) 


HYPNOTIQUE  SÉDATIF 

LOBÉLIANE  LALEUF 

LABORATOIRES  LÀlEUF.  20.  RUE  DU  LAOÔ.  PARIS-XV:. 


Nouvelle  adresse:  51,  Rue  Nioolo,  PARIS  (XVI') 
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EAU  OE  s;  CYPRIEN 

de  La  Rocbe-Posay  (Vienne) 

Eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux  : 
rénaux  uratiques  :  Graveleux,  Calculeux; 
rénaux  scléreux:  Azotéiniques,  Hypertendus. 


SAINT-CYPRIEN  se  recom¬ 
mande  par  soQ  Calcium  et  par  sa 
Silice  (0  gr.  45  et  0  gr.  03  par 
litre).  C'est  une  eau  puissamment 
diurétique,  lixiviante  ;  c’est 
aussi  une  eau  préventive  des 
scléroses  menaçantes  et  même 
modiQcatrice  des  scléroses 
constituées  (sclérose  rénale, 
artériosclérose,  rhumatismes 
fibreux  et  ankylosants).  C’est 
l'eau  de  régime  des  uratiques, 
l’eau  de  table  des  bien  portants. 
En  vente  chez  tous  pharmaciens 
et  marchands  d'eaux  minérales. 

La  caisse  de  50  boiileilles  : 

106  fr.  50,  Gare  La  Roche- Posay 


ÎAINT-OYPRIEN  est 
r  excellence  l’eau  des 

ITHRITIQUE8, 

■NAUX,  des  HYPER 
[NOUS  ;  l’eau  de  leH!  I 
ux  que  Il  j 

le  unique.  Elle  HidélHl 
.use,  légère,  '•aPj;;; 
înt  diffusible,  son  po 
ir  diurétique  est  én  . 
,ue  et  rapide.  E' 
puise  les  grav  ®rs  3' 
Iculs  du  rei"  ^ 

ssie.  Sa  silice  la 
ande  aux  hyper^^ 


XXXV 


de  «Lucine 

de  Le  Roche-Posay  (Vienne) 

Anti-anaphylactique.  Calme  les  vomissements 
de  la  grossesse,  les  nausées  des  foies  sensibles 
i  Régime  de  la  femme  enceinte  et  des  hépatiques. 


//'■ 

(V 


I  L’Eau  de  Lucine,  est  une  eau 
Minérale  agréable,  très  douce  à 
I  estomac. 


Eau  de  régime  de  la  grossesst 
~  Son  calcium  tonifie  le  cœu 
Je  la  femme  enceinie,  favorise  1 
fonction  du  rein  et  du  foie  ;  prt 
''lent  l’albuminurie,  l’auto-intox 
'auon,  l’éclampsie,  les  trouble 
0  intolérance  et  d’anaphylaxie 
Mode  d’emploi.  —  On  la  bo 
a  volonté.  Ou  bien  ;  demi-verr 
à  jeun,  une  demi-heur 
ant  le  petit  déjeuner  ;  ie  rest 
®  M  bouteille  aux  repas. 
Envente  chez  tous  Pharmacien 
marchands  d’eaux  minérales 
caisse  de  25  bouteilles 
gare  La  Roche  Posai 


C’est  une  eau  minérale 
désensibilisante  désana- 
phylactisante,  désintoxi- 
cante.  Elle  calme  les 
vomissements  de  la  gros¬ 
sesse  ;  prévient  les  dé. 
faillances  du  foie  et  du 
rein  de  la  femme  enceinte 
(albuminurie,  éclampsie, 
œdèmes)  ;  apporte  à  l’en¬ 
fant  le  calcium  ionisé 
qu’exige  son  jeune  orga¬ 
nisme.  Elle  calme  aussi 
les  nausées  des  foies  sen¬ 
sibles,  des  cholécystites. 


LA  BASE  BIOLOGIQUE 


DB  BA  RÉSISTAmCE  AUX 


SîULÊ  PRÉPARATION  SOUS  LÈ  CONTROLE 
(PHYSIOLOGIQUE  ET  CLINIQUE  DES  AUTEURS, 


lABORATOIRES  ROBERT&CARRIÈRE.S?:  Rue  de  Bourgogne,  PARIS 


CAPSULES  1  à  6  par  jour 

si  au  Phosphore  foianc  ce  que 

Se  QaoodySate  est  à  I^Arsenio. 

Littérature  ei  Echantillons  :  10,  Impane  Milord.  Pari»  (18") 
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PULVEOL 

POUDRE  soluble  dans  l’eau  -  PASTILLES 


Antisepsie  du  carrefour  aéro-digestif 


INHALATIONS  -  GARGÂRISMES 

BAINS  DE  BOUCHE  -  OTO-RHINO-LARYNGOLOCUE 
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guérir,  sans  en  faire  une  règle,  par.simple  immobilisa¬ 
tion. 

P.—  Dr  Marcelle  Danzio.  —  Contribution  à  l’étude 
dos  attitudes  mauvaises  chez  l’enfant  «  normal  ». 
Leurs  causes.  Leurs  traitements.  Travail  fait  dans  le 
service  da  Docteur  Morancé,  à  l’Asile  d’enfants 
d’Hendaye  (Imprimerie  Danzig,  26,  rue  des  Francs 
Bourgeois,  1934.) 

La  plupart  des  enfants  dits  «  normaux»  se  tiennent 
mal,  et,  sans  être  à  proprement  parler  des  déviés  ver¬ 
tébraux,  présentent  des  anomalies  d'attitude  (un  enfant 
sur  cent  en  est  exempt) . 

Parmi  ces  anomalies,  deux  sont  surtout  impor¬ 
tantes  :  le  «  dos  l'ond  »  ;  le  «  gros  ventre  ».  11  s’y 
adjoint  fréquemment  ;  une  exagération  de  la  lordose 
physiologique  ;  un  décollement  des  omoplates. 

Ces  malformations  sont  souvent  masquées  par  des 
attitudes  compensatrices  qui  deviendront  des  mal¬ 
formations  surajoutées  (une  lordose  corrige  .souvent 
un  «  dos  rond  »). 

Les  anomalies  d’attitude  ont  deux  particularités  : 
1“  Elles  réagissent  les  unes  sur  les  autres,  réalisant 
un  véritable  cercle  vicieux,  «  un  cycle  d’aggravations 
réciproques  »  ;  2“  Elles  sont  liées  à  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  multiples,  au  premier  rang  desquels  il  faut 
placer.:  a)  les  troubles  de  la  respiration,  les  diverses 
insulTisances  respiratoirè.s  ;  b)  les  troubles  do  la  nutri¬ 
tion,  amenés  par  des  causes  complexes  (erreurs  ali¬ 
mentaires  répétées,  carences  multiples)  et  compre¬ 
nant  des  troubles  digestifs,  des  troubles  du  métabo¬ 
lisme  (mauvaises  fonctions  endocriniennes). 

Ces  troubles  sont  concomitants,  avec,  peut-être, 
prédominance  des  seconds  sur  les  premiers. 

Le  traitement  n’aura  aucune  efflcacité  si,  visant  à 
corriger  le  défaut  d’attitude,  il  se  préoccupe  unique¬ 
ment  de  redresser  ce  défaut.  Il  doit  encore  et  surtout 
agir  fortement  par  les  moyens  indirects,  mais  indis¬ 
pensables, 'que  constitue  la  rééducation  de  chacune 
des  fonctions  troublées. 

Tontes  ces  rééducations  doivent  être  entreprises 
en  même  temps  et  longtemps  poursuivies.  Il  faut  : 
1-  Préconiser  un  régime  qui  tende  à  la  suppression  du 
“  gros,  ventre  ».  2®  Enseigner  à  l’enfant  les  respira¬ 
tions  correctes  et  amples.  L’enfant  doit  rentrer  le 
ventre  dès  l’inspiration,  garder  le  ventre  rentré  pen¬ 
dant  l’e.xpiration.  3®  Employer  tous  les  moyens  ad¬ 
juvants.  40  Enseigner  à  l’enfant  et  obtenir  de  lui 
P  à  tous  moments  du  jour,  il  pense  à  respirer  cor¬ 
rectement  éh  gardant  le  ventre  rentré,  et  à  redresser 
son  attitude. 

Seuls  le  régime  et  la  gymnastique  respiratoire  ins¬ 


titués  parallèlement,  forment  le  traitement  de  base 
et  s’avèrent  capables  d’un  redressement  complet  de 
ces  mauvaises  attitudes,  les  autres  moyens,  la  gym¬ 
nastique  corrective  elle-même,  n’étant  que  les  adju¬ 
vants  du  traitement. 

Cette  rééducation  d’ensemble  n’est  d’ailleurs  qu’un 
pis-aller  et  une  éducation  intelligente,  rationnelle  et 
conduite  de  façon  attentive,  en  prévenant  ces  défor¬ 
mations,  éviterait  la  tâche  difficile  de  les  guérir. 

P. —  Docteur  Georges  Giraud.  —  Les  spasmes  duo- 

déiiaux  dans  l’appendicite  chronique  et  les  inflam¬ 
mations  du  côlon  droit.  Travail  du  Service  de  M.  le 

Docteur  Brodin.  (Jouve  et  Gie,  éditeurs,  1935.) 

Des  observations  qu’il  rapporte  et  de  l’ensemble  de 
ses  recherches,  l’auteur  tire  les  conclusions  suivantes  : 

Au  cours  de  l’appendicite  chronique  et  des  inflam¬ 
mations  du  côlon  droit,  les  signes  gastro-duodénaux, 
tant  subjectifs  qu’objectifs,  cliniques  et  radiologi¬ 
ques,  sont  particulièrement  fréquents.  La  radiologie 
permet  de  constater,  par  le  transit  digestif  complet, 
que  ces  manifestations  à  distance  sont  sous  la  dépen¬ 
dance  de  spasmes  duodénaux. 

Ces  spasmes  se  caractérisent  essentiellement  par 
un  arrêt  prolongé  de  la  baryte  au  genu  inferius,  avec 
mouvements  de  va-et-vient  dans  la  deuxième  por¬ 
tion  et  retard  à  l’évacuation  ,  qui  se  fait  par  grosses 
bouchées. 

S’ils  sont  parfois  dus  à  une  périduodénite  ou  à  une 
sténose  sous-vatérienne  incomplète,  ils  paraissent, 
dans  la  plupart  des  cas,  liés  à  une  compression  légère 
du  duodénüni  avec  irritation  de  ses  parois,  par  une 
adénopathie  inflammatoire  ’  mésentérique. 

■Celle-ci  est  elle-même  en  rapport  direct  avec  une 
inflammation  chronique  de  l’appendice  et  du  côlon 
droit. 

Il  en  résulte  qu’on  peut  attribuer  aux  spasmes 
duodénaux,  une  grande  valeur  sémiologique  pour  le 
diagnostic  de  ces  affections.  Ils  peiihettent  de  rat¬ 
tacher  au  carrefour  iléo-cæcal  les  troubles  dyspepti¬ 
ques  observés,  et  de  poser  parfois  un  diagnostic 
d’appendicite,  dans  l’intervalle  des  crises,  eh  l’ab¬ 
sence  de  tout  signe  de  la  fosse  iljaque  droite. 

En  attirant  ainsi  immédiatement  l’attention  sur 
l’appendice  et  le  côlon  droit,  dans  les  dyspepsies  dont 
la  cause  n’apparaît  pas  par  ailleurs,  ils  permettent  de 
traiter  pir.3COcement  l’affection  originelle  et  par  là  : 
d’espérer  une  guérison  de  la  dy.spepsie  ;  d’éviter  line 
crise  aiguë  dont  «l’avenir  est  imprévisible  »  ;  d’éviter 
l’installation  de  lésions  duodénale.s  définitives  ët  Ulté¬ 
rieurement,  dans  une  certaine  mesure,  les  séquelles 
douloureuses  de  l’appendicectomie. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Le  traitement  de  l'angoisse 


Ainsi  que  l’a  écrit  M.  Guede,  (Concours  Mé¬ 
dical,  12-25-34),  il  existe  peu  de  syndrome  aussi 
fréquent  de  la  pratique  quotidienne  que  l’an¬ 
goisse. 

On  sait  que  l’angoisse  s’accompagne  toujours 
d’une  préoccupation  intellectuelle  qui  est  l’an¬ 
xiété.  Guede  donne  une  description  de  l’an¬ 
goisse  très  vivante  :  Ces  malades  sont  des  pré¬ 
occupés,  des  pessimistes,  des  irrésolus  qui  vi¬ 
vent  daj.s  un  état  perpétuel  de  doute,  de  crain.te 
et  d’insécurité.  Leur  visage  est  triste,  préoccupé, 
leurs  traits  sont  tirés,  creusés,  resserrés,  comme 
dit  Guede. 

Etant  souvent  d’un  niveau  intellectuel  élevé, 
dès  qu’ils  sont  interrogés,  ils  décrivent  leurs 
malaises  avec  un  luxe  extrême  de  détails,  mais 
aussi  parfois  avec  une  imprécision  de  localisa¬ 
tion  très  nette.  Ils  souffrent  en  profondeur  : 
c’est  la  poitrine  ou  l’estomac  qui  sont  resserrés, 
le  cœur  qui  est  comprimé.  Ils  donnent  l’im¬ 
pression  d’une  cenesthésie  diffuse  où  domine 
toujours  la  notion  de  resserrement,  de  poids, 
parfois  d’étau,  de  griffe. 

Dans  leurs,  antécédents,  on,  retrouve  que  de¬ 
puis  longtemps  ils  étaient  des  faibles,  des  timo¬ 
rés,  à  réaction  brusque  et  que  leurs  troubles  ont 
pris  souvent  naissance  pour  une  raison  souvent 
insignifiante,  devenant  rapidement  des  souf¬ 
frances  intolérables. 

Et  ils  souffrent  véritablement  :  «  l’impré¬ 
cision  de  leur  description,  le  fait  que  leurs  trou¬ 
bles  sont  parfois  intermittents  et  ne  les  empê¬ 
chent  pas  de  mener  une  vie  relativement  active, 
fait  que  leur  entourage  les  taxe  d’exagération, 
voire  même  de  simnlaticn  et  les  considère  avec 
une  nuance  de  mépris  cemme  des  nerveux. 

Comme  le  dit  Guede  encore,  ces  malades 


s  ouffrent  réellement  et  ont  droit  à  toute  la  sol¬ 
licitude  du  médecin. 

On  admet  aujourd’hui  que  l’angoisse  est  liée 
à  une  perturbation  du  système  vago-sympa- 
thique.  Mais  ce  serait  une  erreur  d’oublier  que 
la  cellule  nerveuse  cérébrale  elle-même  est 
plus  ou  moins  touchée.  Cette  pathogénie  doit 
diriger  tout  le  traitement. 

L’adrénaline,  l’ésérine,  le  benzoate  de  ben- 
zyle,  la  quinine,  l’atropine,  le  gardénal  ont  été 
recommandés  pour  obtenir  la  sédation  des  trou¬ 
bles  du  vague. 

Les  médicaments  amphotropes  sont  généra¬ 
lement  indiqués  pour  remédier  à  la  perturba¬ 
tion  du  sympathique  :  ballotte,  crataegus,  pas¬ 
siflore,  valériane  et  enfin  freinospasmyl. 

Pour  lutter  contre  la  déficience  en  phosphore 
qui  frappe  parallèlement  la  cellule  nerveuse, 
on  recommandera  les  œufs,  les  poissons,  les  cer¬ 
velles,  les  céréales.  Se  rappelant  que  la  fixation 
des  glycéro-phosphates  est  presque  nulle  en 
pratique,  que  les  lécithines  ont  des  résultats 
passagers  et  qu’elles  se  dédoublent  en  choline 
qui  est  un  produit  de  régression,  et  de  ce  fait 
un  poison  des  neurones,  on  s’adressera  de  pré¬ 
férence  à  l’acide  nucléinique.  Les  travaux  de 
Paul  His,  de  O.  Lœwi,  ont  montré  que  sous  la 
forme  de  Rhomnol,  l’acide  nucléinique  fournit 
une  arme  thérapeutique  d’une  efficacité  remar¬ 
quable.  Ce  médicament,  en  augmentant  les 
coefficients  d’utilisation  azotée  et  phosphorée, 
trouve  chez  les  angoissés  une  de  ses  meillenres 
indications  sous  les  trois  formes  :  pilules,  sac- 
charure  et  ampoules.  Il  est  particulièrement  ap¬ 
précié  des  malades  qui  souffrent  moralement 
autant  que  physiquement. 
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Bulletin  de  l’Actualité 

I 

A  PROPOS  DE  QUELQUES  CONCOURS 


Mon  dernier  article  sur  le  Concours  de  V  inter¬ 
nat  m’a  valu  un  grand  nombre  de  lettres,  et  de 
communications.  Si  je  fais  grand  cas  de  ce  qu’ont 
pu  me  dire  ceux  de  ma  génération  qui,  comme 
juges,  voient  la  question  sous  un  certain  angle, 
j’ai  été  fort  intéressé,  par  les  objectionsdes  jeu¬ 
nes,  de  ceux  qui  concourent  encore. 

Parmi  toutes  ces  lettres,  j’en  ai  retenu  une 
d’un  jeune  interne  que  je  ne  connaissais  pas, 
avec  lequel  depuis,  j’ai  pu  échanger  des  idées  et 
auquel  j’ai  demandé  l’autorisation  de  publier 
intégralement  sa  lettre  :  elle  représente  bien 
l’état  d’esprit  actuel  de  l’étudiant,  travailleur, 
soucieux  d’arriver  et  qui  sent  combien  son  mérite 
seul  aura  à  se  heurter  à  un  «  favoristisme  trop 
souvent  abusif  ». 

Dans  votre  récent  article  sur  le  concouis  de  l’in¬ 
ternat,  vous  faites  dès  le  début,  un  très  juste  paral¬ 
lèle  entre  les  études  secondaires,  où  les  injustices 
sont  exceptionnelles,  et  les  études  médicales,  où  le 
favoritisme  est  trop  souvent  abusif. 

Si  l’on  était  sûr  de  l’honnêteté  de  tous  les  juges, 
le  niveau  de  l’internat  serait  vite  élevé.  Au  con¬ 
cours  idéal,  le  candidat  lirait  lui-même  sa  copie,  qui 
par  ce  fait  même  deviendrait  plus  vivante  et  plus 
personnelle  (peu  de  copies  résistent  à  l’anonne- 
ment  indifférent  du  lecteur).  En  adjoignant  une 
épreuve  clinique  (rendue,  certes,  difficile  par  le 
nombre  des  candidats)  les  juges  pourraient  apprécier 
les  connaissances,  l’allure  générale,  la  personnalité 
de  leurs  futurs  internes.  Au  contraire,  on  est  obligé 
de  multiplier  les  facteurs  de  surveillance,  les  ri¬ 
gueurs  du  règlement,  pour  éviter  des  fuites  inad¬ 
missibles,  des  manquements  à  la  simple  correction. 
N’est-il  pas  étrange  qu’un  des  patrons  du  dernier 
jnry  de  l’internat,  ait  pu  dire,  «  cette  fois  nous 
avons  été  honnêtes  »,  comme  si  cela  ne  devait  pas 
être  la  règle.  11  est  ainsi  impossible  de  faire  un  con¬ 
cours  à  découvert  ;  l’anonymat  que  l’oral  ne  corrige 
pas,  mais  aggrave  encore,  est  la  cause  la  plus  nette 
de  cet  état  de  choses. 

Le  candidat  que  l’on  veut  faire  arriver,  verra  sa 
uote  d’oral  seandaleusement  hyperlropliiée..  et  cela, 
dans  les  séances  publiques.  Vous  incriminez  ensuite 
e  conférencier  qui,  véritable  usine  àquestions,  se- 
une  des  causes  les  plus  nettes  de  la  baisse  du 
"‘Veau  de  l’internat. 

Les  derniers,  selon  vous,  substitueraient  à  l’effort 
a  candidat  le  simple  travail  d’un  bachotage. 


Le  problème  ainsi  résolu  méconnaît  le  côté  inté¬ 
ressant  des  eonférences  et  laisse  dans  l’ombre  cer¬ 
tains  faits,  certaines  raisons,  moins  accessibles,  plus 
pénibles  à  souligner  et  difficilement  modifiables. 

Le  concours  de,  l’internat  n’est  qu’une  étape. 
Pour  y  arriver  le  plus  vite  possible  deux  façons 
s’offrent  au  candidat  ;  ou  bien  suivant  les  conseils 
que  certains  de  nous  ont  acceptés,  il  étudiera  seul 
sur  les  livres,  thèses  et  précis  ;  après  beaucoup  de 
temps  passé,  l’œuvre  ainsi  bâtie  sera  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  inutili.sable,  hypertrophiée  dans  certains 
passages  inutiles  ;  même  remaniée  elle  serait  «  des¬ 
cendue  »  au  concours  ;  ou  bien  il  aura  dès  le  début 
en  mains  la  question  du  conférencier,  plus  vivante, 
plus  complète,  plus  harmonieusement  dosée.  Ce  sera 
un  document  de  base,  auquelil  pourra  ajouter  son 
travail  personnel,  ses  souvenirs  hospitaliers,  et  le 
résultat  des  discussions  de  sous  colles.  Ainsi  préparé 
le  candidat  passera  vite,  etil  pourra,  quatre  années 
durant  développer  son  instruction  médicale,  se¬ 
conder  son  patron  dans  ses  recherches  et, selon  ses 
dispositions,  se  créer  une  vie  scientifique  personnella. 

Cette  première  sélection  quelle  que  soit  sa  forme 
présentera  toujours  des  imperfections  ;  aucun  bar¬ 
rage  ne  pouvant  arrêter  la  «  bête  à  concours  »  à  qui 
manquera  toujours  la  qualité  essentielle,  le  bon  sens 
médical,  et  ne  laisser  passer  que  l’élite.  Cette  sélec¬ 
tion  ne  vaut  du  reste  que  par  les  juges  qui  la  font, et 
c’est  dans  le  milieu  médical,  ainsi  que  vous  le  recon¬ 
naissiez,  que  les  protections  inexpliquées  jouent  le 
plus.  Ainsi  certains  candidats,  moyens,  sans  grande 
valeur  scientifique,  seulement  doués  d’üne  grosse 
mémoire,  mais  solidement  appuyés,  forcent  les  bar¬ 
rages  de  plus  en  plus  élevés,  vers  les  plus  hautes 
situations.  Des  écoles  entières  se  créent  ainsi  se  sou¬ 
tenant  dans  une  véritable  confrérie  de  la  médiocrité. 

Dernière  constatation,  plus  consolante  celle-là  ; 
la  plupart  des  candidats, après  préparation  intense, 
arrivent  à  se  valoir  ;  une  minorité  reste  nettement 
supérieure.  La  somme  des  connaissances  est  telle  et 
l’effort  général  si  grand,  que  la  majorité  se  fond 
dans  un  tout  uniformément  instruit,  dont  la 
sélection  ne  devient  plus  que  le  fait  du  hasard. 

Dans  cette  lettre  j’ai  trouvé  un  accent  de  sin¬ 
cérité  qui  m’a  plu  ;  si  même  nous  avions  des 
avis  différents  sur  bien  des  points,  je  devais  en 
examiner  plusieurs,  et  en  profiter  pour  répon¬ 
dre,  à  tous  mes  correspondants. 

Le  parallèle  que  j’ai  établi  entre  les  éludes 
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secondaires  et  les  études  médicales  a  paru  à 
beaucoup  absolument  juste,  et  cela  par  le  fait 
que  le  médecin  ou  le  chirurgien  qui  fait  partie 
d’un  jury  est  un  juge  d’occasion.  Il  ne  par¬ 
vient  pas  à  dépouiller  son  personnage,  à  se  per¬ 
suader  qu’il  est  chargé  par  ses  pairs  de  la  redou¬ 
table  mission  de  choisir  et  que  sa  décision  ne  doit 
être  influencée  par  aucune  considération  d’ami¬ 
tié,  de  sympathie,  ou  d’école.  Le  maître  univer¬ 
sitaire  qui  fait  partie  de  grands  concours  est 
au  contraire  persuadé  de  l’importance  de  sa 
mission  à  un  tel  point  qu’on  pourrait  souvent 
laisser  le  père  juger  le  fils. 

Il  est  regrettable  que  nous  n’ayons  pas,  dans 
nos  Facultés,  des  professeurs,  consacrant  entiè¬ 
rement  à  renseignement  toute  leur  activité, 
n’ayant  aucun  souci  de  clientèle,  vivant  dans  cet 
espèce  d’isolement  merveilleux,  nécessaire  pour 
échapper  à  toutes  les  influences,  ou  les  recom¬ 
mandations  et  qui  semble  avoir  trouvé  son  der¬ 
nier  refuge  dans  l’Université.  Nous  aurions  ce¬ 
pendant  besoin,  en  médecine,  de  concours  bien 
équilibrés,  traduisant  les  mérites  des  candidats, 
car  je  crois  que  plus  nous  irons,  plus  le  titre  aura 
d’importance,  par  son  attrait  certain  sur  la  clien¬ 
tèle,  par  les  profits  qu’il  représente  ;  en  lais¬ 
sant  la  fantaisie  des  jurys  en  disposer,  on  rui¬ 
nerait  la  sélection  par  le  concours,  au  profit 
d’un  choix  arbitraire. 

Si  nous  voulons  conserver  leur  valeur  à  des 
titres  qui  ont  subi  la  dure  épreuve  du  temps,  ne 
laissons  pas  médire  du  concours,  qui  est  encore 
la  meilleure  façon  d’avoir  un  recrutement  régu¬ 
lier  des  élites,  et  surtout  ne  le  laissons  pas  fausser. 

Il  ne  faut  pas  qu’on  puisse  écrire,  comme 
mon  jeune  correspondant,  que  le  juge  honnête 
est  l’exception,  que  trop  de  facteurs  jouent  dans 
trop  de  nominations.  Il  ne  faut  pas  que  l’on  parle 
encore  d’épreuves  anonymes  truquées,  déjugés, 
ayant  assez  peu  le  respect  de  soi-même,  pour 
passer  avec  ceux  qu’ils  sont  appelés  à  juger,  de 
véritables  marchés,  que  l’on  chuchote  où  le  juge 
indigne  et  ambitieux  favorise  le  fils,  pour  plaire 
au  père. 

Disons  que  tout  cela  n’a  jamais  été,  et  ne 
sera  jamais,  dans  notre  Corps  médical  parisien, 
si  nous  ne  voulons  pas  encourir  le  mépris  de 
tous  ceux  qui  jugent  équitablement  les  épreuves 
des  grandes  écoles,  les  épreuves  de  l’agrégation, 
tous  les  difficiles  concours  où,  on  sélectionne 
une  élite,  de  tous  ceux  qui  pensent  qu’on  choisit 
avant  tout  le  meilleur,  et  que  le  titre  affirme 
un  grand  savoir  et  des  qualités  garanties  par 
la  sévérité  et  l’intégrité  des  épreuves. 

Ne  décourageons  pas  les  jeunes  générations 
qui  ont  la  vie  difficile,  en  leur  laissant  croire  que 
le  mérite  personnel  est  peu  de  chose,  à  côté  de 
la  naissance,  de  l’intrigue,  des  relations,  et  que 
dans  le  milieu  médical  il  y  a,  comme  dans  les 
sociétés  décadentes,  autour  de  quelques  puis¬ 


sants,  une  clientèle  d’arrivistes  et  d’intrigants 
dont  il  faut  faire  partie,  pour  réussir. 

S’il  en  était  ainsi,  on  ne  tarderait  pas  à  voir 
les  meilleurs  renoncer  à  des  avantages  obtenus 
à  ce  prix  et  se  détourner  d’une  voie  aussi  tor¬ 
tueuse,  incompatible  avec  leur  caractère,  pour 
suivre  un  chemin  moins  facile,  mais  plus  droit. 

Nous  connaissons  trop  d’exemples  de  ce  que 
le  laisser-aller  a  fait  d’institutions  solidement 
établies,  pour  consentir  à  introduire  pareilles  ha¬ 
bitudes  en  médecine,  et  à  laisser  compromettre 
nos  élites. 

Il  est  curieux  de  voir  que  du  jour  où  l’Admi¬ 
nistration  a  fait  davf  litage  sentir  son  auto¬ 
rité,  sur  le  recrutement  '  de  l’élite  médicale, 
que  du  jour  où  elle  a  décidé  de  changer  des 
formules  qui  avaient  fait  leurs  preuves,  que  c’est 
de  ce  moment  précis  que  juges  et  candidats  se 
plaignent,  qu’on  parle  de  résultats  faussés, 
permettant  tous  les  truquages,  toutes  les  in¬ 
justices  et  qu’on  réclame  de  tous  côtés  des 
réformes. 

Toutes  les  réformes  faites,  jusqu’à  ce  jour,  ne 
paraissent  pas  avoir  été  très  heureuses,  elles 
ont  substitué  à  des  épreuves  permettant  d’ap¬ 
précier  équitablement  les  mérites  des  candidats, 
d’autres  épreuves  où  le  hasard  joue  un  grand 
rôle,  où  la  combinaison  intervient,  et  d’oùla  justice 
est  exclue,  en  donnant  l’apparence,  ce  qui  est  pire. 

Un  problème  aussi  important  que  celui  du 
recrutement  des  élites  est  d’ordre  essentielle¬ 
ment  médical.  L’Administration  ne  devrait  pas 
pouvoir  imposer  sesidées  qui,  à  l’usage  se  révèlent 
mauvaises.  Le  problème  doit  être  repris  et 
étudié  par  ce  cpi’il  y  a  de  meilleur,  de  plus 
respecté,  tant  dans  nos  hôpitaux,  que  dans  no¬ 
tre  Faculté,  car  il  s’agit  d’autre  chose  que  d’un 
recrutement  de  petits  fonctionnaires,  c’est  tout 
l’avenir  de  la  médecine  française  qui  est  en  feu. 

Je  ne  puis  croire  qu’en  démontrant  primor¬ 
diale  la  question  des  concours  en  médecine  nous 
ne  puissions  arriver  à  faire  accepter,  par  l’Admi¬ 
nistration,  une  formule  bien  étudiée  barrant  la 
route  à  tout  favoritisme. 

Je  ne  puis  croire  qu’en  montrant  à  ceux  qui 
-sont  désignés  parleurs  pairs,  pour  choisir  parmi 
les  candidats  les  plus  dignes,  ceux-ci  ne  réali¬ 
sent  pas  la  grandeur  de  leur  mission  qui  engage 
l’avenir  du  Corps  médical.  Un  juge  ne  doit  pas 
assouvir  de  petites  vengeances,  témoigner  de  la 
gratitude,  faire  aboutir  des  combinaisons,  grou¬ 
per  une  majorité  pour  ou  contre  tel  ou  tel,  mais 
donner  un  avis  sans  passion  et  sans  choix  pre- 
arrêté.  ,  r 

Je  ne  puis  croire  qu’avec  un  peu  de  volonté,  , 
d’autorité  et  d’équité,  on  n’arrive  pas  à  calmer  , 
tous  les  esprits  surexcités  et  à  faire,  par  le  cou-  i 
cours,  la  sélection  judicieuse  qui  a  assuré,  pen 
dant  un  siècle,  le  merveilleux  recrutement  e 
meilleurs.  Raphaël  MassarT- 
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doit  faire  l'obiet  d'un  rejet  ministériel  ;  mais  il  n’est  pas  obligatoire 
d'en  indiquer  les  motifs 


Ces  considérations  s’appliquent  à  l’examen  des 
titres  que  présentent  les  intéressés,  soit  au  mo¬ 
ment  de  la  première  demande,  soit  au  moment 
du  renouvellement  de  la  carte  du  combattant. 
Mais  aussi,  aux  termes  de  l’article  11  du  décret 
du  1®’'  juillet  1930,  les  cartes  du  Combattant 
peuvent  en  effet  être  soumises  à  révision. 

En  pratique,  les  droits  des  bénéficiaires  sont 
vérifiés  à  l’occasion,  soit  des  demandes  de  re¬ 
traite  du  combattant,  soit  du  renouvellement 
des  cartes  prévu  par  l’arrêté  du  ministre  des 
pensions,  en  date  du  3  juillet  1933. 

C’est  cette  révision  des  cartes  qui  préoccupe 
beaucoup  nos  abonn.és  ou  correspondants,  im¬ 
patients  ;  en  raison  de  la  longueur  de  ces  for¬ 
malités,  ils  pensent  volontiers  à  un  rejet  pur 
et  simpie  sans  aucun  avertissement.  Qu’ils  sa¬ 
chent  donc  avant  tout  que  l’on  doit  compter 
un  délai  d’au  moins  six  mois  pour  aboutir  au 
renouvellement  ou  au  retrait  de  la  carte  de 
Combattant.  En  tout  cas,  si  leur  carte  n’est  pas 
renouvelée,  le  Ministre  doit  obligatoirement  leur 
notifier  le  rejet. 

Ici  se  place  une  remarque  importante.  C’est 
un  rejet  signé  par  le  Ministre  lui-même  qu’il 
faut  exiger,  et  non  pas  un  rejet  signé  parl’au- 
torité  militaire.  Le  rejet  ministériei  seul  peut 
leur  ouvrir,  en  effet,  le  délai  de  deux  mois,  dont 
ils  bénéficient  pour  former  un  recours  devant 
le  Conseil  d’Etat. 

Or,  il  arrive  fréquemment  que  l’on  se  con¬ 
tente  d’envoyer  aux  intéressés  un  rejet  signé 
par  l’autorité  militaire.  Celle-ci,  en  effet,  a 
été  chargée  d’un  nouvel  examen  du  dossier 
par  les  organes  relevant  de  l’Office  natio¬ 
nal  des  Mutilés,  Combattants,  Victimes  de  la 
guerre  et  Pupilles  de  la  Nation.  Cette  déléga¬ 
tion  des  pouvoirs  de  l’Office  national  est  ré¬ 
sultée  du  fait  que  souvent,  en  raison  des  mo¬ 
difications  dans  la  situation  des  titulaires,  l’au¬ 
torité  première,  qui  avait  délivré  le  «  Bon  pour 
certificat  provisoire  »,  ne  pouvait  plus  fournir 
les  renseignements  utiles.  Désormais,  c’est  aux 
autorités  militaires,  détentrices  des  pièces  ma- 
triculaires,  qu’il  est  ordonné  de  faire,  auprès 
des  différents  corps  de  service  compétents,  les 
recherches  nécessaires  sur  la  situation  indivi¬ 
duelle  des  intéressés  au  cours  des  opérations. 

D’où  il  résulte,  en  cas  d’échec,  l’envoi  par 
l’autorité  militaire  d’une  simple  lettre  de  rejet; 
mais  celle-ci  est  évidemment  insuffisante  pour  ■ 
la  défense  des  droits  en  cas  de  litige. 

Quelle  est  en  effet  la  conduite  à  tenir  par  les 


intéressés  lorsque  la  Carte  du  Combattant  est 
refusée  ?  On  leur  dit  volontiers  qu’ils  peuvent 
réclamer  au  Ministre  des  pensions  en  vertu  de 
i’article  4  du  décret  du  le®  juillet  1930.  Le  fait 
est  vrai,  mais  une  remarque  capitale  s’impose. 
Ce  recours  gracieux  au  Ministre  est  bien,  en  effet, 
l’un  des  deux  moyens  de  défendre  ses  droits,  l’au¬ 
tre  étant  le  recours  devant  le  Conseil  d’Etat.  Ce¬ 
pendant,  si  l’on  se  contente  de  ce  premier  moyen 
toujours  long,  on  risque  de  laisser  s’écouler  les 
deux  mois,  dont  on  dispose,  à  partir  de  la  notifi¬ 
cation  du  rejet  ministériel,  pour  recourir  devant 
le  Conseil  d’Etat.  Il  peut  ainsi  advenir  que,  lors¬ 
qu’on  est  en  possession  de  la  décision  ministé¬ 
rielle  article  4,  tout  recours  devant  le  Conseil 
d’Etat  se  trouvefrappéde  forclusion.  Or,  comme 
la  décision  ministérielle  (article  4)  est  définitive, 
on  se  trouve  ainsi  totalement  dépourvu  des 
moyens  de  défendre  ses  droits. 

Un  bon  conseil  en  cas  de  rejet,  c’est  donc  de 
s’adresser  au  Ministre  (art.  4),  mais  aussi  de  for¬ 
mer  en  même  temps  et  aussitôt  un  pourvoi  de¬ 
vant  le  Conseil  d’Etat. 

Ceci  dit,  il  serait  naturel  de  penser  que  tout 
rejet  ou  retrait  de  cartes  doive  être  motivé.  Pour 
se  défendre  utilement,  le  postulant  évincé  du 
droit  à  là  carte  devrait  logiquement  connaître  les 
raisonspour  lesquelles  sa  demande  aétérejetée, 
et  les  points  précis  sur  lesquels  elle  a  été  cor,- 
' testée. 

S’il  en  fut  ainsi  au  début,  l’habitude  s’en  est 
vite  perdue  ;  et  nous  ne  pouvons  que  le  regret¬ 
ter.  Quelle  garantie  en  effet  le  demandeur  aura- 
t-il  que  son  dossier  a  fait  l’objet  d’un  examen 
sérieux  ? 

Deux  cas  sont  à  distinguer  pour  l’attribution 
de  la  Carte  du  combattant  :  celui  de  l’article  2 
et  celui  de  l’article  4. 

L’article  2  contient  une  définition  stricte  de 
toutesles  conditions  à  remplir.  Ici  ce  n’est  donc 
pas  une  appréciation  qu’il  faut  donner,  c’est 
l’application  d’un  texte  qu’il  faut  assurer.  L’exa¬ 
men  des  différentes  positions  militaires  de  l’in¬ 
téressé  permet-il  de  faire  considérer  celui-ci 
comme  ayant  appartenu  à  une  unité  combat¬ 
tante,  et  pendant  la  durée  de  trois  mois  exigée  ? 
Si  la  durée  de  trois  mois  n’a  pas  été  atteinte  par 
suite  d’une  évacuation,  la  cause  de  cette  éva¬ 
cuation  est-elle  de  celles  visées  à  l’art.  2  ?  Ce¬ 
pendant,  dans  l’étude  des  dossiers,  des  erreurs 
ou  des  omissions  ont  pu  se  glisser;  Certes,  les 
Comités  départementaux  prennent  leurs  précau- 
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lions,  tant  auprès  de  l’autorité  militaire  que  des 
intéressés  eux-mêmes,  en  sollicitant  souvent  des 
renseignements  complémentaires.  N’empêche 
fpie  la  décision  définitive  est  prise  sur  pièces,  et 
que  certaines  pièces  péuvent  être  erronées,  que 
certaines  mentions  peuvent  avoir  été  oubliées. 

Dans  ces  conditions,  il  serait  pourtant  utile 
que  le  postulant  malheureux  connaisse  les 
motifs  du  rejet,  afin  de  pouvoir  exercer  son 
droit,  d’être  garanti  contre  l’erreur,  et  de 
pouvoir  utilement  présenter  sa  défense  devant  le 
Conseil  d’Etat,  soit  devant  le  Ministre.  Malheu¬ 
reusement,  il  n’en  est  pas  ainsi. 

Voyons  maintenant  le  cas  de  l’article  4.  Si  nous 
écartons  aussitôt  le  recours  gracieux  qui  est  for¬ 
mé  devant  le  ministre  pour  rejet  en  vertu  de 
l’article  2,  il  nous  reste  les  cas  qui  ne  rentrent 
nlus  dans  l’application  d’un  texte,  mais  qui 
dépendent  uniquement  de  l’appréciation  de 
situations  occupées  par  l’intéressé  pendant  la 
guerre.  Le  mobilisé  n’appartenait  pas  à  une 
unité  combattante,  mais  il  convient  d’appré¬ 
cier,  de  bonne  foi  et  en  équité,  si  en  raison  des 
services  accomplis  il  ne  mérite  pas  cependant  le 
titre  de  combattant.  Une  Commission  examine 
les  propositions  ;  le  Ministre  décide  souveraine¬ 
ment  et' d’une  manière  définitive  ;  il  n’est  plus  la 
juridiction  d’appel  qu’il  constituait  pour  l’article2. 

Malgré  le  caractère  définitif  de  cette  décision 
ministérielle,  ici,  plus*’que  jamais,  les  intéressés 


I  devraient  connaître  les  motifs  d’un  refus,  les 
points  sur  lesquels  leurs  justifications  ontpam 
I  insuffisantes  ;  ils  pourraient  ainsi  les  complé¬ 
ter  ou  en  apporter  de  nouvelles.  Bien  que  la 
décision  ministérielle  —  article  4  —  soit  sans 
appel,  le  Ministre  n’a-t-ilpas  écrit,  le  11  janvier 
1935,  qu’il  nese  refuserait  pas  de  procéder  à  un 
deuxième  examen,  «  quand  des  faits  nouveaux  et 
dûment  appuyés  de  justifications  »  seraient 
invoqués. 

Dans  cette  même  lettre  il  a  également  donné 
satisfaction  à  l’Union  fédérale  des  Combat¬ 
tants  en  précisant  que  des  instructions  avaieni 
été  adressées  aux  Comités  départementaux  pour 
faire  connaître  aux  anciens  militaires  les  raisons 
d’un  rejet  de  carte,  mais  seulement  sur  leur  de¬ 
mande  expresse.  Un  nouvel  examen  dés  droits 
deviendrait  ainsi  possible,  qu’il  s’agisse  de  l’ar¬ 
ticle  2,  et,  pensons-nous  aussi,  de  l’article  4  du 
décret  du  1®''  juillet  1930.  Espérons  que  la  bu¬ 
reaucratie  voudra  bien  ne  pas  faire  obstacle  à 
ces  bonnes  intentions  que  vient  de  manifester 
le  Ministre  pour  sauvegarder  les  droits  des  in¬ 
téressés  ;  ce  serait  toute  équité,  bien  qu’il  n'y 
ait  là  aucune  obligation,  ce  qu’il  faut  regretter 
profondément.  G.  Fischer 

Voici  d’ailleurs  le  texte  de  cette  lettre  écrite 
le  11  janvier  1935  par  le  ministre  des  Pensions 
au  président  de  l’Union  fédérale  : 


Vous  avez  bien  voulu  me  saisir  d’un  vœu  de  l’Union 
fédérale  demandant,  à  nouveau,  que  soient  motivées 
les  décisions  portant  rejet  ou  retrait  de  la  carte  du 
combattant. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  pour  les 
raisons  déjà  exposées  par  mes  prédécesseurs  à  l’occa¬ 
sion  de  vœux  ayant  le  même  objet,  raisons  qui  ont  été 
rappelées  devant  l’assemblée  plénière  de  l’Office  natio¬ 
nal  des  mutilés,  combattants  et  victimes  de  la  guerre, 
au  cours  de  sa  séance  du  2(5  juillet  dernier,  il  ne  me  pa¬ 
raît  pas  possible  d’accueilltir  favorablement  le  vœu 
en  question.  En  effet,  à  la  différence  de  l’article  2  du 
décret  du  1™  juillet  1930,  qui  a  posé  des  règles  précises 
pour  l’attribution  de  la  carte  du  combattant,  l’article 
•1,  n’a  fixé  aucune  condition  autre  que  la  participation 
à  des  opérations  de  guerre. 

Les  auteurs  du  décret  ont  entendu  laisser,  en  l’es¬ 
pèce,  la  décision  du  ministre  des  Pensions  après  l’ins- 
traction  et  sur  avis  des  Comités  départementaux  et  de 
l’Office  national. 

Ces  organismes  qui  comprennent,  ainsi  que  Vous  le 
savez,  des  représentants  des  groupements  d’anciens 
combattants  fonctionnent  comme  des  furijs  d’honneur 
où  les  titres  des  postulants  sont  examinés  par  leurs 
pairs.  Ils  offrent  donc,  du  point  de  vue  moral,  toutes 
garanties  et  sont  au-dessus  de  tout  soupçon  d’arbitraire. 

Guidés  par  la  documentation  dont  ils  ont  dégagé 
quelques  principes  directeurs,  mais  non  liés  par  elle,  les 
membres  des  comités  départementaux  et  de  l'Office 
national  proposent,  en  conscience,  d’après  les  éléments 
du  dossier,  d’accepter  ou  de  rejeter,  mais  Us  n’ont  pas 
à  motiver  leur  avis,  qu’il  soit  favorable  ou  défavorable. 

A  l’encontre  des  décisions  de  refus  de  pension  d’in¬ 
validité  qui,  parce  qu’étayées  sur  des  textes  formels, 
peuvent  être  explicitement  motivées,  il  y  a,  à  la  base  des 
décisions  de  rejet  de  cartes  du  combattant  en  applica¬ 
tion  de  l’article  4,  une  large  part  d’appréciation  qui  ne 


peut  se  traduire  que  par  une  formule  très  générale, 

Sans  doute,  à  l’origine,  lorsque  le  nombre  des  dos¬ 
siers  de  l’espèce  était  des  plus  restreints,  les  décisions 
intervenues  au  titre  de  l’article  4  faisaient  l'objet  de 
lettre  comportant  une  analyse  critique  des  titres  ihvo- 
qués  ;  mais  cette  façon  de  procéder,  outre  qu’elle  occa¬ 
sionnait  un  travail  considérable,  préjudiciable  à  l'ins¬ 
truction  des  dossiers  aiaivant  par  milliers,  ne  présen¬ 
tait  pas  une  Utilité  pratique  réelle. 

En  effet,  et  j’insiste  sur  ce  point,  les  intéressés  eax- 
mêmes,  aussi  bien  que  les  Comités  départementaux 
qui  s’estiment  insuffisamment  éclairés,  ont  la  faculté 
de  demander  des  précisions  à  l’Office  national  des  mu¬ 
tilés,  combattants  et  victimes  de  la  guerre  qui  ne  s’est 
jamais  refusé  à  les  fournir  non  plus  qu’à  procéder  â  un 
deuxième  examen  quand  des  faits  nouveaux  et  dûment 
appuyés  de  justifications  sont  invoqués. 

Quant  aux  décisions  de  retrait,  elles  sont  consécu¬ 
tives  à  l’annulation,  par  l’autorité  militaire,  de  certi¬ 
ficats  provisoires  attribués,  par  erreur,  a  des  militaires 
n’ayant  pas  appartenu  à  des  unités  réputées  combat¬ 
tantes. Toutefois,  aulieu  deseborneràprocéderauretrait 

de  la  carte,  toutes  instructions  utiles  ont  été  données 
dans  ce  sens,  aux  Comités  départementaux  qui  ne  man¬ 
quent  jamais  de  fournir,  aux  ex-militaires  qui  les  leur 
demandent,  tous  renseignements  nécessaires  sur  les 
raisons  pour  lesquelles  la  carte  leur  est  retirée,  ainsi  q 
sur  la  procédure  à  suivre  pour  se  mettre  en  ’ 


s’ils  le  désirent  et.  s  ’ils  estiment  avoir  des  uufes  'iiH 
valoir  suivant  la  procédure  instituée  par  l’article  4 
décret  du  pr  juillet  1930.  De  la  sorte,  qu’il  “ 

décisions  de  rejet  ou  de  décisions  de  retrait,  L,. 
vegardés  les  droits  dès  intéressés,  sans  qu’il  J" 


pour  eux  âucunp  réjudiee  ni  pour 
surcharge  de  travail  qu’ilestde  l’inférêtdetoUS  d 


(Signé)  G.  RivolLET- 
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curatif  de  l’Asthme.  2*  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 


LABORATOIRES  BÉLIÊRES 


Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX* 


il  —  28  —  IV  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  1269 


ASSURÉS  SOCIAUX  MOMENTANÉMENT  PRIVÉS  DE  RESSOURCES 


Il  est  triste  de  constater  que  les  Pouvoirs  pu¬ 
blics,  que  l’on  consulte  trop  souvent  — et  inutile¬ 
ment  —  sur  les  difficultés  d’application  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  connaissent  très  mal 
les  lois  diverses  qui  constituent  notre  Code  de 
droit  administratif. 

Témoin  les  divergences  d’opinions,  en  ce  qui 
concerne  la  coordination  des  lois  de  1930,  sur  les 
Assurances  sociales  et  de  1893,  sur  l’Assistance 
médicale. 

C’est  pourquoi,  je  profite  de  la  lettre  suivante 
que  nous  adresse  un  de  nos  lecteurs,  pour  mettre 
au  point  cette  question  des  assurés  sociaux  indi¬ 
gents. 

Monsieur  et  cher  confrère. 

Vous  avez  parlé  bien  des  fois  dans  Le  Concours  des 
assurés  notoirement  indigents  et  des  assurés  momen¬ 
tanément  privés  de  ressources,  mais,  à  mon  avis,  la 
question  n’a  jamais  été  traitée  d’une  façon  pratique. 

Assurés  sociaux  wotoirement  indigents 

Ils  doivent  être  traités  au  Tai'if  des  accidents  du 
travail,  c’est  entendu,  mais  qu’est-ce  qu’un  assuré 
social  notoirement  indigent  ?  Est-ce  un  père  de 
famille  nombreuse  ?  Faut-il  avoir  des  vieux  parents 
ou  un  infirme  à  sa  charge  ?  Quand  doit  se  faire  l’ins¬ 
cription  sur  la  liste  de  l’Assistance  médicale  gratuite  ? 
L’an  dernier,  je  fis  opérer  une  appendicite  et  la 
Préfecture  refusa  l’inscription  sous  prétexte  qu’elle 
fut  faite  après  l’intervention  et  eût  dû  être  faite 
avant.  Conclusion,  le  chirurgien  en  fut  pour  ses 
frais. 

Assurés  sociaux  momentanément  piuvés  ue 

UESSOURCES 

Là  je  pense  qu’il  s’agit,  par  exemple,  comme  j’en  ai 
tu  un  cas  dernièrement,  d’un  assuré  social  atteint  de 
fracture  de  jambe  et  soigné  au  compte  accident  du 
travail.  Au  bout  de  deux  mois,  toujours  en  incapa¬ 
cité,  il  fait  du  déliriumi  AJors  comment  agir  ?  La  loi 
ordonne  l’hospitalisation.  C’est  très  bien,  mais  si  le 
malade  est  intransportable  ?  S’il  refuse  l’hôpital  ? 
Comment  le  médecin  sera-t-il  payé  des  visites  faites 
à  domicile  ? 

Ces  jours-ci  encore,  un  chômeur. . .  Donc  dispensé 
de  cotisation ...  Sa  femme  fait  un  gros  phlegmon,  je 
fais  deux  visites  à  domicile. . .  Le  Maire  envoie  pro¬ 
mener  le  mari  en  disant  qu’il  ne  connaissait  rien  à  la 
qnestion.  Je  fais  une  demande  d’entrée  d’urgence  à 
1  hôpital.  La  malade  entre  facilement  avec  une  feuille 


d’hospitalisation  des  Assurances  sociales.  Mais, 
mes  visites  précédentes,  comment  me  les  faire 
régler  ? 

En  même  temps  qu’il  demande  une  feuille  à  sa 
Caisse,  l’assuré  social  doit-il  demander  une  feuille 
d’indigent  à  la  Mairie  ?  Doit-il  la  demander  à  chaque 
nouvelle  visite  médicale,  comme  le  fait  un  indigent 
ordinaire  ? 

Ce  sont  ces  questions  d’application  pratique  que 
je  vous  demande  d’élucider,  car  on  les  ignore  dans 
nos  Mairies  et  nous  en  sommes  pour  nos  frais. 

Veuillez  recevoir  l’assurance  de  mes  meilleurs  sen¬ 
timents. 

P.  Hardy. 

Cette  question  des  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  est  une  de  celles  qui  ont  rencontré  le 
plus  de  difflcaltés  pour  leur  application  pra¬ 
tique. 

Bien  que  nous  nous  déclarions  en  France  1 
être  essentiellement  des  individüalistes,toutes 
les  fois  que  nous  nous  trouvons  en  présence  d’une 
difficulté  quelconque,  nous  nous  tournons  vers 
l’Etat,  vers  le  Parlement,  vers  les  Pouvoirs  pu¬ 
blics,  pour  leur  demander  la  solution  de  la  diffi¬ 
culté.  Sansnous  endouter,par  notre  propre  faute, 
nous  allons  à  grands  pas  vers  un  socialisme 
d’Etat,  en  confiant  au  Gouvernement  le  soin  de 
trancher  toutes  les  difficultés.  Aussi  avons-nous 
vu  le  Sou  Médical  être  obligé  de  porter  devant  la 
Cour  de  cassation,  ou  le  Conseil  d’Etat,  des  con¬ 
flits  qui  provenaient  de  ce  que  les  ministres  suc¬ 
cessifs  et  les  Préfets  ont  violé  la  loi  de.  1930  sur  les 
Assurances  sociales,  pour  le  plus  grand  bien  de 
leurs  services  administratifs. 

Je  rappelle  la  consultation  juridique  que  j’ai 
donnée  ces  jours  derniers,  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  ,  sous  divers  arrêts  de  Cassation,  qui  décident 
une  fois  pour  toutes,  que  l’article  59  de  la 
loi  du  30  avril  1930  nous  accorde,  à  nous  méde- 
,cins,  le  Tarif  des  accidents  du  travail,  et  non 
celui  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  pour  les 
soins  donnés  aux  notoirement  indigents. 

Qu’est-ce  qu’un  assuré  notoirement  indigent 

L’individu  qui  est  notoirement  indigent  est 
celui  qui,  dans  sa  localité,  est,  par  commune  re¬ 
nommée,  désigné  comme  étant  dans  la  misère, 
malgré  son  travail,  soit  à.  cause. de  ses  nombreu¬ 
ses  charges  de  familles,  soit  parce  qu’il  a  des 
malades,  des  infirmes  à  nc’urrir,  soit  enfin  parce 
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que  la  mauvaise  fortune  s’acharne  sur  le  ménage, 
malgré  le  travail  des  membres  de  la  famille. 

Aux  termes  de  l’article  59  de  la  loi  du  30  avril 
1930,  un  assuré  social  notoirement  privé  de  res¬ 
sources  reste  avant  tout  un  assuré  social  ;  il  est 
obligé  malgré  lui  d’être  prévoyant,  puisque  son 
employeur  est  dans  l’obligation  de  verser  le  pré¬ 
compte,  qui  représente  la  cotisation  patronale  et 
celle  du  salarié,  pour  assurer  ce  dernier  contre 
la  maladie,  l’accident  de  droit  commun,  la  ma¬ 
ternité,  la  vieillesse  et  la  mort. 

Cet  assuré  social,  bien  qüe  notoirement  indi¬ 
gent,  reste  un  assuré  social,  puisque  dans  la  dé¬ 
pense  médicale  qu’entraîne  sa  maladie,  la  Caisse 
doit  intervenir  pour  80  %,  alors  que  la  commune 
du  domicile  de  secours  ne  supportera  que  les  20% 
supplémentaires  que  ce  notoirement  indigent  est 
incapable  de  supporter. 

La  loi  de  1930  décide  en  son  article  59  que 
ces  assurés  sociaux  notoirement  indigents  seront 
inscrits  sur  des  listes  spéciales. 

Comment  ces  dernières  doivent-elles  être  dres¬ 
sées  ?  La  législation  de  1930  a  pris  comme  mo¬ 
dèle,  pour  ces  inscriptions,  les  règles  qui  sont 
prescrites  par  l’article  12  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  modifié  par  l’article  55  de  la  loi  du  28  fé¬ 
vrier  1934. 

L’assuré  social  notoirement  indigent  doit  donc 
adresser  au  Maire  une  demande  d’inscription  sur 
cette  liste  spéciale.  Le  Maire  soumet  cette  de¬ 
mande  au  Conseil  municipal  réuni  en  comité  se¬ 
cret,  qui  accepte  ou  refuse  ladite  demande.  En 
cas  de  refus,  la  réclamation  de  l’intéressé  sera 
soumise  à  une  Commission  cantonale,  prévue  par 
ladite  loi  de  1893. 

En  cas  d’urgence,  ou  en  dehors  des  réunions  du 
Conseil  municipal,  le  Maire  a  le  droit  d’inscrire 
d’autorité  un  assuré  social  notoirement  indigent 
sur  sa  liste  spéciale,  à  charge  d’en  référer  pour 
approbation  à  la  plus  prochaine  réunion  du 
Conseil  municipal. 

Mais  répétons-le  encore  une  fois,  car  on  ne  sau¬ 
rait  trop  le  redire  ;  le  législateur  de  1930  a  voulu 
que  l’assuré  notoirement  indigent  reste  toujours 
un’ assuré  social  et  iic  soitpas  compris  dans  la  ; 
classe  des  indigents  ordinaires,  qui  ne  sont  pas 
assurés  sociaux,  et  qui  relèvent  de  la  loi  du  15  , 
juillet  1893,  ou  du  14  juillet  1905  sur  les  vieil-» 
lards,  infirmes  ou  incurables. 

Assurés  sociaux  momentanément  privés 
de  ressources 

Ceux-ci  ne  sont  pas  habituellement  notaire- 
ment  indigents  :  ce  sont  des  personnes  de  condi¬ 
tion  modeste  qui  vivent  dans  un  certain  équili¬ 
bre  budgétaire,  et  qui  peuvent  faire  face  eux- 
mêmes  aux  dépenses  médicales,  occasionnées 


par  une  maladie  de  courte  durée,  grâce  à  la.  près- 
tation  en  nature  ou  en  argent,  qu’ils  peuvent 
obtenir  des  Caisses  d’assurances  sociales. 

Mais  survient-il  une  maladie,  un  accouche¬ 
ment,  est-il  nécessaire  de  supporter  une  opéra¬ 
tion  grave,  et  voilà  l’équilibre  budgétaire  de 
cette  famille  qui  est  rompu.  Force  est  donc  à  cet 
assuré  social  de  demander' le  secours  de  la  com¬ 
mune,  pour  l’aider  à  supporter  tout,  ou  partie 
des  20  %  de  frais  médicaux  qui  restent  à  sa 
charge. 

Je  rappelle  que  cette  question  des  malades 
partiellement  indigents  a  fait  l’objet  de  travaux 
au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 
J’avais  été  rapporteur  de  cette  question  devant 
cette  haute  assemblée  {Concours  Médical,  1925. 
2291)  ;  à  la  suite  de  nos  délibérations  est  inter¬ 
venue  une  circulaire  ministérielle  du  22  avril 
1926  {Concours  Médical,  1926.3078). 

D’accord  avec  la  Confédération  des  .Syndicets 
médicaux,  j’ai  fait  admettre  que  ces  malades 
partiellement  indigents  recevraient  momentané¬ 
ment  le  secours  communal  dont  ils  avaient  be- 

Transposons  maintenant  cette  situation  dans 
le  cadre  de  loi  des  Assurances  sociales.  Nous 
pourrons  dire  qu’un  assuré  qui  se  trouve  en  état 
d’infériorité  pécuniaire  et  qui  est  brusque¬ 
ment  dans  la  gêne,  voire  même  dans  l’Indigence, 
pourrait  être  admis  momentanément  sur  la  liste 
des  notoirement  indigents,  dressée  conformément 
à  l’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les 
Assurances  sociales. 

En  d’autres  termes,  ce  malade  ne  peut  sup¬ 
porter  lui-même  les  frais  de  l’hospitalisation,  ou 
les  dépenses  médicales  cpi’ entraîne  un  accouche¬ 
ment. 

Il  adressera  une  demande  d’assistance  au 
Maire  de  son  domicile  de  secours,  pour  que  celui- 
ci  saisisse  son  Conseil  municipal  réuni  en  comité 
secret,  ou  fasse  figurer  d’urgence  le  malade  sur 
la  liste  des  notoirement  indigents. 

Deux  circulaires  ministérielles,  l’une  du  4  octo¬ 
bre  1930,  et  l’autre  du  25  octobre  1930,  ont. 
d’une  manière  très  arbitraire,  décidé  cfue  les  assu¬ 
rés  sociaux  dans  la  gêne,  mais  cjui  ne  sont  pas 
notoirement  indigents,  ne  peuvent  obtenir  que 
des  secours  d’hospitalisation.  Je  ne  partage  pa.s 
du  tout  l’opinion  du  ministre  sur  ce  point  et, 
eh  coordonnant  l’esprit  de  la  législation  de  1893 
sur  l’Assistance  médicale  etcelui  de  la  législation 
de  1930  sur  les  Assurances  sociales,  j’estime  que 
l’assuré  social  notoirement  indigent  est  celui  qui 
se  trouve  dans  une  situation,  sociale  telle  qu  i 

n’y  a  aucune  hésitation  pour  l’inscrii'e  dès  le  de- 

but  de  l’année  sur  la  liste  prévue  par  l’article  a  . 

Au  contraire,  les  assurés  sociaux,  qui  acciden-, 
tellement  tombent  dans  la  misère,  pourront  f- 
mander  en  cours  d’année  leur  inscription  momeu  ■ 
tanée  sur  les  listes  de  l’article  59. 
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Qui  doit  distribuer  les  bons  de  visites  ou  consultations  ? 

Je  ne  saurais  trop  répéter,  pour  que  cette  idée 
entre  bien  dans  la  tête  des  Préfets,  que  l’assuré 
social  notoirement  indigent  est  un  assuré  social, 
beaucoup  plus  qu’un  indigent.  Si  le  bénéficiaire 
de  la  loi  de  1893  s’adresse  à  la  Mairie  pour  avoir 
des  bonsde  visites  ou  de  consultations,  le  bénéfi¬ 
ciaire  de  la  loi  de  1930,  qu’il  soit  indigent  ou  non 
ne  connaît  que  sa  Caisse,  et  doit  se  conformer 
aux  règlements  intérieurs  de  cette  dernière.  j 

Or,  nous  lisons  à  l’article  42  du  règlement-type 
d’administration  d’une  Caisse  d’assurances  so¬ 
ciales  paru  au  Journal  officiel  du  20  août  1930, 
(jue  le  notoirement  indigent  doit  s’adresser  à  sa 
Caisse  pour  obtenir  de  cette  dernière  une  feuille 
spéciale,  qui  sera  remise  au  praticien  ;  ce  qui  re¬ 
vient  à  dire  que  le  règlement  départemental  d’ As-  | 
sistance  médicale  gratuite  ne  peut,  ni  ne  doit 
s’appliquer  aux  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents,  parce  que  ces  derniers  restent  complète¬ 
ment  en  dehors  des  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires,  concernant  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Dans  ces  conditions,  le  malade  n’a  pas 
à  présenter  au  praticien  un  bon  de  visite  ou  de 
consultation  pour  chaque  acte  médical; il  lui  re¬ 
mettra  une  feuille  de  maladie  d’assurance  sociale 
{(ui  sera  d’une  couleur  différente.  Le  praticien 
apposera  toutes  les  signatures  et  indications  ha¬ 
bituelles,  faisant  ia  preuve  des  différents  actes 
médicaux  accomplis.  Mais  bien  entendu,  il  se 
gardera  de  signer  quoi  que  ce  soit  dans  la  co¬ 
lonne  de  l’acquit,  puisque  l’assuré  notoirement 
indigent  n’a  pas  d’honoraires  à  lui  remettre  di¬ 
rectement. 

Si  un  assuré  social  excipe  de  sa  situation  d’in¬ 
digent,  mais  qu’il  ne  présente  pas  de  feuille  spé¬ 
ciale  des  assurés  sociaux  notoirement  indigents, 
le  praticien  est  en  droit  de  réclamer  de  ce  malade, 
le  payement  comptant  de  ses  honoraires. 

Comment  sera  payé  le  médecin  ? 

L’après  l’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1930  et 
les  articles  149  à  151  du  décret  du  25  juillet  1930, 


c’est  au  Maire  de  la  commune  du  domicile  de 
secours  de  l’assuré  social  notoirement  indigent 
que  le  praticien  doit  adresser  sa  note  d’honorai¬ 
res,  calculée  selon  le  Tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail.  Grâce  au  Sou  Médical,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  est  fixée  sur  ce  point. 

Contestations  et  conflits 

Tant  que  l’assuré  social  n’a  pas  produit  au  mé¬ 
decin  une  feuille  spéciale  d’assuré  social  notoire¬ 
ment  indigent,  ce  malade  reste  dans  le  droit 
commun;  il  doitdonc  payer  de  sa  poche  le  pra¬ 
ticien,  quitte  à  se  faire  rembourser  par  la  Caisse 
à  laquelle,  il  s’est  affilié.  Je  sais  bien  que,  dans 
ce  cas,  le  praticien  risque  fort  de  ne  pas  être 
payé,  mais  dura  lex  sed  lex. 

Au  contraire  à  partir  du  moment  où  la  feuille 
spéciale  a  été  présentée  au  praticien,  celui-ci  a 
comme  débiteur  le  Maire  de  la  commune  du  domi¬ 
cile  de  secours. 

Au  cas  où  ce  dernier  avertirait  le  praticien 
que  cette  feuille  a  été  délivrée  postérieurement 
à  l’acte  médical  qui  en  a  nécessité  la  délivrance 
(opération  d’urgence,  accouchement),  lepraticien 
verra  s’il  doit  accepter  cette  inscription  d’assu¬ 
rance  avec  effet  rétroactif  ou  s’il  doit  la  refuser. 

S’il  accepte  il  sera  payé  par  le  Maire  au  Tarif 
des  accidents  du  travail  ;  s’il  refuse,  i!  risque 
fort  de  ne  pas  être  payé  du  tout  par  son  malade 
au  Tarit  du  droit  commun. 

Si  une  contestation  surgit  entre  le  médecin 
d’une  part,  le  malade  ou  le  Maire  d’autre  part,  je 
donne  à  mon  confrère  le  conseil  de  saisir  le  Sou 
médical  avec  tous  les  renseignements  et  même 
les  pièces  nécessaires  pour  que  nous  puissions  ac¬ 
corder  notre  appui  moral  et  pécuniaire  à  notre 
adhérent,  ou  porter  le  litige  devant  la  Commis¬ 
sion  cantonale  du  domicile  du  malade,  ou  du  do¬ 
micile  de  secours  de  celui-ci. 

En  d’autres  termes,  n’hésitez  pas  à  considérer 
le  Sou  Médical  comme  étant  le  gardien  et  le 
défendeur  de  vos  intérêts  individuels. 

Dr  Paul  Boudin. 


1272 


LE  CONCOURS  MÉDICAI. 


17  —  28  —  IV  —  35 


RÉFLEXIONS  D'UN  PRATICIEN  DE  PROVINCE 
Profession  —  Métier  —  Clientèle 

Profession  {Suite)  (1) 


VII 

Eu  présence  de  ce  nouveau  recrutement,  d’ori¬ 
gine  si  changée,  et  dé  culture  si  amoindrie, 
quelles  furent  les  réactions  de  l’enseignement  de 
Faculté  2 

A  vrai  dire,  il  ne  semble  même  pas  qu’il  y  ait 
eu  une  réaction  ;  1’  «  Alma  mater  »  parut  être 
prise,  à  son  tour,  du  vertige  industriel  de  la 
vitesse  et,  si  pondérée  jusqu’à  ce  jour,  si  maî¬ 
tresse  de  ses  réflexes,  elle  ne  fut  plus  dès  lors 
qu’un  corps  sans  âme,  abandonné  à  toutes  les 
excitations  venues  du  dehors  ou  du  dedans. 

J’ai  dit  plus  haut  quels  espoirs  avaient  été 
donnés  aux  hommes  des  environs  de  ma  géné¬ 
ration,  par  les  théories  de  Pasteur  et  les  réali¬ 
sations  de  Roux.  Comme  toute  œuvre  humaine, 
ces  travaux  portaient  en  eux  un  germe  morbide, 
j’entends  de  maladie  intellectuelle. 

Pasteur  et  Roux  nous  avaient  conduits  à  la 
notion  de  spécificité  absolue.  Cette  notion  exis¬ 
tait-elle  en  eux  ?  Je  l’ignore  ;  mais  ce  qui  est 
absolument  certain,  c’est  que  leurs  interpréta- 
teurs  la  firent  découler  rigoureusement  de  leurs 
travaux  et  que,  pendant  un  certain  nombre 
d’années,  le  germe  morbide  occupa  le  premier 
plan  de  la  scène. 

Evidemment,  quelques  esprits  clairs  se  rendi¬ 
rent  très  rapidement  compte  du  danger  de  ne 
voir  que  la  graine,  sans  se  soucier  du  terrain. 
Evidemment  on  s’aperçut,  de  temps  en  temps, 
que  des  manifestations  cliniquement  semblables 
paraissaient  être  dues  à  des  germes  dénaturé 
différente  ;  en  sorte  que,  tant  bien  que  mal,  cette 
notion  de  spécificité,  estompée,  se  logea  sans 
trop  de  heurts  et  sans  trop  de  casse,  en  tout  cas 
sans  trop  d’absolu,  dans  le  cadre  de  nos  con¬ 
naissances.  On  s’apercevait  de  temps  en  temps 
d’une  faillite  partielle,  mais  une  hirondelle  ne 
fait  pas  le  printemps,  et  l’on  admettait  volon¬ 
tiers,  que,  toutes  nos  théories  étant  basées, 
plus  sur  des  hypothèses  que  sur  des  réalités 
tangibles,  un  fait  put  quelquefois  échapper  à  la 
règle  cju’on  lui  avait  assignée  ;  la  cliniciue  arri¬ 
vait  aisément  à  garder  le  laboratoire  dans  la 
voie  du  bon  sens. 

De  plus,  à  l’épocjue  dont  je  parle,  l’accession 
d’une  théorie  à  la  mise  en  pratique  ne  se  faisait 
que  très  lentement  ;  l’expérimentation  procédait 
par  échelons  successifs  :  et,  si  le  progrès  était 
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plus  lent,  il  gagnait  toutefois  en  sécurité.  De 
temps  en  temps  un  échec 'retentissant  rappelait 
aux  expérimentateurs,  que  la  foudre  n’était 
pas  encore  domestiquée  :  on  tenait  compte  de 
l’échec,  et  on  recommençait  à  construire  sur 
une  idée  nouvelle  à  base  plus  large. 

Il  ne  serait  venu  à  l’idée  de  personne  de  son¬ 
ger  à  enfermer  la  médecine  dans  des  formules 
toutes  faites  :  tous  les  maîtres  et  tous  les  prati¬ 
ciens  savaient  au  plus  profond  d’eux-mêmes,  que 
la  théorie  ne  tient  pas  contre  le  fait  et  doit  s’in¬ 
cliner  devant  les  réalités. 

Et  la  notion  de  spécificité,  notion  primaire 
s’il  en  est  une,  somnolait,  mais  ne  demandait 
qu’à  se  réveiller  à  la  première  occasion  favora¬ 
ble. 

VIII 

Ce  furent  la  guerre  et  l’après-guerre  qui  ré¬ 
veillèrent  la  spécificité  somnolente.  Pendant  cette 
période  tant  de  laboratoires,  en  toutes  branches, 
avaient  été  ouverts,  tant  de  problèmes  avalent 
reçu  une  solution  mathématique  pratique,  qu’il 
eût  été  bien  étonnant  que  la  médecine  n’ait  pas 
été  influencée  dans  ses  méthodes,  comme  les 
autres  sciences  (et  elle  n’en  est  pas  une). 

Fort  des  résultats  obtenus  (il  y  en  avait  eu  de 
fort  beaux  et  il  y  en  aura  encore)  lelaboratoire 
proclama  son,  autonomie;  et  se  mit  en  devoir  de 
contrôler  partout  la.  clinique,  et  non  seulement 
de  la  contrôler,  mais  même  de  la  diriger. 

Alors,  comme  dit  Courteline  :  «  Les  carottes 
furent  cuites  ».  L’esprit  soi-disant  mathéma- 
ticjue  s’en,  donna  à  cœur  joie,  manié  par  des  gens 
qui  confondaient  mathématicpies  et  table  de 
Pythagore,  qui  ignoraient,  cfue  les  mathémati¬ 
ques  et  les  sciences  exactes  ont  une  langue, 
parlée  et  écrite,  propre,  avec  sa  grammaire  et  sa 
logicque,  et  cque  vouloir  parler  et  écrire  cette 
langue  sans  l’avoir  étudiée,  menait  à  un  charabia 
incompréhensible.  Et  les  journaux  médicaux 
s’emplirent  d’écj[uations,  compliquées  de  para¬ 
mètres,  de  coefficients  et  de  constantes,  intro 
duits  là  pour  assurer  l’égalité  numérique  d’équa¬ 
tions  qui  ne  signifiaient  rien. 

Ce  lut  encore  bien  pis,  lorsque,  grisé  de  son 
indépendance,  le  laboratoire  voulut  se  créer  une 
métrique  avec  ses  unités  propres  :  on  vit  m 
troduction  du  pied  à  coulisse  en  caoutchouc  ave^ 
la  métrlcque  électr'o-physiqlogique,  biologiqu  . 
etc..,  Quelle  gloire  !  _ 

Les  hommes  de  laboratoire  n’avaient  ou 
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PANSEMENT  GASTRIQUE 
BISMUTHÉ 


FORME  :  Poudre 

1 

composition: 

Carbonate  de  bismuth  chimiquement  pur. 
Magnésie  hydratée  chimiquement  pure. 
Talc  flotté  éléctrolytique. 
Kaolin  léger  colloïdal. 


INDICATIONS  r  Traitement  type  du  syndrome 
hyperchlorhydrique  (régurgita¬ 
tions  acides  brûlures  douleurs, 
vomissements,  sialhorrée/, 
flatulence,  etc.) 

Aéraphagie,  Etats  diarrhéicjues 

Ulcus  de  l'estomac  etdu  duodénum 
1  ’ 

Entérocolite  aiguë  et  chronique 

POSOLOGIE  V  là^cuillerées  a  café  dans  un  peu 
d  eau, avant  ou  après  les  repas. 


LABO^RATOIRE^^  BENDERITTER  &  Ct® 

VENDOME  (  Loir- et- Cher) 

U  T  TÉ  RATURE  etÉCHANTILLON^  SUR  DEMANDE 
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qu’une  chose  :  on  ne  retrouve  à  la  sortie  d’une 
équation  cfue  ce  qu’on  y  a  mis  à  l’éntrée. 

Il  y  eût  plus  :  de  nombreux  laboratoires,  pous¬ 
sés  par  l’idée  commerciale,  ou  le  besoin  de  pren¬ 
dre  date  pour  leurs  travaux,  publièrent  avant 
terme  des  conclusions  encore  incertaines  :  et  ce 
fut.  une  série  de  faillites  scientifiques  cfui  peu 
à  peu  diminuèrent,  et  même  jetèrent  bas,  le 
prestige  cfu’avait  commencé  à  acciuérir  le  labo¬ 
ratoire  aux  yeux  des  omnipraticiens. 

Je  ne  veux  nullement  dire  que  le  laboratoire 
n’a  rigoureusement  rien  fait  ;  mais  à  franc  parler 
il  nous  avait  promis  un  «  building  »  de  vingt- 
cinq  étages  et  il  ne  nous  a  donné  jusqu’à  présent 
guère  plus  qu’une  cabane  à  cobayes. 

La  médecin.e  en  équation  1  je  veux  bien.  Mais 
alors,  ciue  l’on,  veuille  se  souvenir,  qu’un  système 
d’équations  à  dix  inconnues,  doit  comporter 
dix  équations;  si  nous  n’en  avons  cfue  cinq,  le 
système  sera  mathématiquement  insoluble.  Ce¬ 
pendant  un  esprit  sensé,  clinique,  saura  faire  la 
part  des  inconnues  irréductibles,  et,  en  présence 
de  son  malade,  la  part  des  inconnues  réductibles 
ne  pouvant  varier  que  dans  des  limites  assez 
étroites.  Et  ainsi  la  solution  du  système  devient 
possible,  mais  non  pas -à  la  règle  à  calcul. 

Du  reste  j’espère  qu’il  n’y  a  là  qu'une  crise' 
dont  nous  verrons  la  fin.  Et  nous  pourrons  un 
jour  redonner  toute  notre  confiance  à  un  labo¬ 
ratoire  amendé,  revenu  de  ses  excès  funambu¬ 
lesques.  Le  laboratoire  a  assez  de  lauriers  à  son 
actif  (sérum,  vaccins  d’activité  contrôlée)  pour 
que  nous  lui  pardonnions  ses  égarements,  à 
condition  qu’il  s’en  corrige. 

IX 

Je  ne  voudrai  tout  de  mémo  pas  charger  le 
laboratoire  de  tous  les  péchés  d’Israël  :  il  n’est 
pas  seul  coupable  de  la  forme  primaire  qu’ont 
prise  les  études  médicales  actuelles.  Il  faut  placer 
au  même  rang  de  responsabilité  que  lui,  l’actuelle 
spécialisation  à  outrance,  qui  compartimente  les 
esprits  à  l’excès,  les  fixe  sur  une  seule  idée,  au 
total  leur  met  des  œillères. 

Il  y  a  déjà  bien  des  années  que  Léon  Daudet 
dans  ses  «  Morticoles  »  avait  jeté  le  cri  d’alarme, 
à  ce  sujet. 

Certes  de  tout  temps  les  services  de  médecine 
générale  étaient  influencés  par  les  tendances  par¬ 
ticulières  du  patron  ;  mais  cela  n’allait  jamais 
très  loin,  et  l’enseignement  restait  très  large  de 
vue. 

Le  développement  du  laboratoire  et  des 
sciences  expérimentales  accessoires,  élargit  telle¬ 
ment  le  cadre  des  études,  que  le  compartimen¬ 
tage  en  fut  la  conséquence  inéluctable.  Du  reste 
il  semblait  bien  que  cette  allure  de  médecine 
lût  commune  à- bien  des  pays,  puisque,  déjà  les 


Allemands  et  surtout  les  Américains,  avaient 
créé  les  centres  de  diagnostics  médicaux,  et  que 
ces'  formations  paraissaient  fonctionner  nor¬ 
malement. 

En  France  on  voulut  se  mettre  sur  la  même 
pente,  sans  se  demander  si  cette  médecine  à  la 
chaîne,  pouvait  convenir  à  un  peuple  non 
standardisé. 

A  bien  réfléchir,  cette  clinique  fragmentaire 
pourrait  être  excellente,  si  à  la  tête  de  sembla¬ 
bles  organismes,  on  pouvait  mettre  à  coup  sûr  un 
«  chef  de  synthèse»  capable  de  rassembler  tou¬ 
tes  les  pièces  du  puzzle.  Gela  doit  pouvoir  se 
trouver  :  il  suffit  d’un  génie  :  «  Si  vous  n’en  con¬ 
naissez  pas,  moi  non  plus  »  ne  manquerait  pas  de 
dire  Ferreyrolles. 

Je  reprocherai  en  plus  aux  méthodes  actuelles 
d’avoir  trop  souvent  laissé  entrevoir,  ou  annoncé, 
des  conclusions  prématurées.  Pour  certains  au¬ 
teurs  ce  n’est  qu’un  moyen  légitime  de  prendre 
date  pour  leurs  travaux;  pour  d’autres,  malheu¬ 
reusement,  il  n’en  est  pas  absolument  de  même. 

Reprocherai-je  à  l’actuelle  médecine  d’avoir 
trop  cherché  à  pénétrer  les  masses  par  la  presse 
quotidienne  ou  la  presse  de  vulgarisation  ?  Pour¬ 
quoi  avoir  donné  comme  résolus  des  problèmes 
dont  on  n’a  même  pas  encore  réuni  toutes  les 
données  ? 

Je  ne  voudrai  pas  donner  l’impression  que  je 
suis  par  principe  laudaior  temporis  acli  ;  mais 
je  suis  obligé  de  constater  que  le  sens  profession¬ 
nel,  par  suite  du  recrutement  et  par  suite  de  la 
forine  des  études,  a  évolué  dans  un  sens  que  je 
considère  comme  fâcheux  ;  et,  si  je  m’en  rapporte 
à  ce  qui  reste  la  mesure  suprême  d’une  méthode 
médicale,  savoir  le  résultat  thérapeutique,  je  ne 
vois  pas  qu’il  y  ait  grand’chose  de  changé  dans 
la  médecine  pratique  individuelle.  Je  confesse 
qu’il  n’en  est  pas  de  même  pour  ce  qui  est  de  la 
médecine  préventive  des  masses. 

Ce  malgré  quoi  l’emprise  de  la  profession  est 
tellement  forte,  que  beaucoup  de  jeunes  gens 
venus  à  la  clientèle  avec  un  sens  professionnel 
inexistant,  finissent  par  le  comprendre  et  l’ac¬ 
quérir  en  exerçant  le  métier. 

X 

Métier 

Le  métier,  ai-je  dit,  consiste  essentiellement,  à 
transposer,  dans  le  plan  individuel  et  dans  le 
moment  présent,  ce  que  la  pratique  profession¬ 
nelle  de  l’hôpital  avait  situé  dans  le  plan  géné¬ 
ral,  et  dans  un  temps  indéterminé. 

Pour  établir  la  différence  de  forme  entre  la 
clinique  hospitalière  et  la  clinique-métier,  exa¬ 
minons  l’enseignement  dans  les  services. 

D’abord  le  malade  :  et  là  je  pose  un  premier 
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principe  :  dans  les  hôpitaux  il  n’y  a  pas  de  mala¬ 
des  :  il  n’y  a  que  des  maladies.  Je  m’explique  : 
le  malade  d’hôpital  est  essentiellement  un  indi¬ 
vidu  sans  personnalité,  soumis,  et  «  ne  regardant 
pas  à  la  dépense  »  ;  le  malade  d’hôpital  n’est 
pas  pressé,  ou  en  tout  cas,  il  ne  le  manifeste  pas. 

A  son  entrée  à  l’hôpital  il  est  encore,  homme, 
femme  ou  enfant,  médecine  ou  chirurgie  :  mais 
avec  la  tendance  spécialisée  actuelle,  dès  qu’il  est 
devenu  numéro  dans  un  service,  il  n’est  plus  que 
cœur,  poumon,  foie,  pelvis,  etc.  ;  il  devient 
matière  à  statistique. 

Les  services  étudient  les  malades  (et  c’est  ainsi 
que  cela  doit  être)  avec  un  luxe  de  détails  symp¬ 
tomatiques,  et  de  recherches  complémentaires 
de  laboratoire  tels,  qu’en  un  tournemain,  le 
sujet  n’est  plus  que  la  base  anonyme  d’un  écha¬ 
faudage  de  symptômes  très  nombreux,  de  réac¬ 
tions  humorales  encore  plus  nombreuses,  en 
haut  desquels  on  colle  une  étiquette  de  diagnos¬ 
tic.  Au  total  la  clinique  dans  les  services  hospi¬ 
taliers  procède  par  une  méthode  de  synthèse 
excessivement  minutieuse.  Elle  construit  patiem¬ 
ment  son  système,  avec  une  profondeur  de  vues, 
qu’on  ne  peut  que  louer,  mais  dont  le  résultat 
immédiat  est  que  le. malade  disparaît  derrière 
sa  maladie. 

Est-ce  à  dire  que  le  malade  en  soit  moins  bien 
soigné  ?  Non  ;  mais  il  supporte  obligatoirement 
les,  à-coups  des  questions  d’Ecole  ;  et  il  faut 
bien  convenir  que  la  forme  des  soins  correspond 
à  un  état  d’esprit,  de  temps  et  de  lieu,  qui  n’est 
pas  celui  de  la  pratique-métier  en  clientèle. 

Le  personnel  infirmier  qui  entoure  le  malade 
permet  d’assurer  régulièrement  une  thérapeu¬ 
tique  faite  dans  un  axe  bien  déterminé,  dans  de 
bonnes  conditions  de  régularité,  de  telle  sorte 
qu’on  puisse  établir  avec  quelque  approxima¬ 
tion,  la  relation  de  cause  à  effet  entre  le  trai¬ 
tement  et  l’évolution  de  la  maladie. 

Plus  encore,  les  nécessités  de  l’enseignement 
font  suivre  l’examen  clinique  de  commentaires, 
permettant  de  rattacher  ce  cas  clinique  au 
cadre  général  de  la  pathologie,  et  cette  nécessité 
est  un  élément  de  plus  qui  refoule  le  maladedans 
l’anonymat. 


Examinons  maintenant  ce  que  sont  les  métho¬ 
des  de  métier,  en  partant  d’abord,  du  point  de 
vue  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  :  le  malade  de 
clientèle  est  pourvu  d’un  état  civil  et  le  garde 
tout  au  long  de  sa  maladie. 

Cet  examen  ne  se  fera  clairement  et  facile¬ 
ment  qu’en  prenant  des  exemples,  et  je  recher¬ 
cherai  successivement  ce  que  sont  «  le  diagnostic- 
métier  »,  le  a  pronostic-métier  »  et  la  «  thérapeu¬ 
tique-métier  ».  Je  donnerai  un  coup  d’œil  en  pas¬ 
sant  sur  r  «  obstétrique-métier  »,  ensuite  de  quoi 


je  pourrai  peut-être  arriver  à  conclure  par  une 
définition  claire  du  «  métier  ». 

XI 

Diagnostic-métier.  —  L’homme  de  métier  ne 
recherche  plus  pour  bâtir  ses  diagnostics,  des 
séries  de  symptômes. 

Il  arrive  progressivement  à«  jauger  le  cas  »  d’un 
coup  d’œil  :  le  «  coup  d’œil  du  maquignon»,  qui 
l’oriente  immédiatement  dans  une  direction,  ou 
dans  une  autre,  suivant  le  sujet  ou  sa  famille, 
suivant  la  saison,  l’épidémie  en  cours,  le  village 
où  il  se  trouve,  etc...  En  cjfuelques  secondes,  dans 
la  plupart  des  cas,  un  diagnostic  intuitif  s’est 
établi  dans  sa  tête  ;  il  n’y  a  plus  qu’à  le  contrôler 
immédiatement  à  l’aide  de  trois  ou  quatre  gros 
symptômes  concordants.  L’homme  de  métier 
obtient  ainsi,  très  rapidement,  par  méthode 
d’analyse,  ce  que  la  synthèse  hospitalière  aurait 
obtenu  beaucoup  plus  lentement  :  et  ce  procédé 
de  travail  n’esl  pas,  médicalement  parlant,  héré¬ 
tique  :  j’apporte  à  l’appui  de  son  orthodoxie  deux 
conseils  que  je  ijcends  parmi  ceux  que  j’ai 
recueillis  dans  le  service  de  Faisans  :  «  Orientez 
immédiatement  vos  observations  »  et  :  «  Si  Vous 
ne  savez  pas  aujourd’hui  en  deux  minutes  ce 
qu’à  votre  malade,  n’insistez  pas,  vous  le  rever¬ 
rez  demain  », 

Et,  c’est  à  l’abri  de  l’autorité  de  mon  maître 
Faisans,  ([uc  je  résumerai  le  diagnostic-métier 
de  la  manière  suivante  : 

\’oir  simple,  voir  en  gros,  voir  l'ensemble  sans 
s’attarder  au  delà  des  gros  détails  ; 

Parler  clair  pour  qu’il  soit  répondu  de  même  ; 

Se  faire  une  opinion  immédiatement  et  la 
vérifier  de  même  ; 

Et  si,  par  cette  méthode,  .vous  n’avez  pas 
mis  le  doigt  sur  le  point  sensible,  il  vous  restera 
comme  recours,  la  méthode  synthétique,  avec 
le  risque  de  buter  sur  un  détail  et  de  vous  égarer, 
en  ayant  donné  à  ce  détail,  une  place  de  premier 
plan,  à  laquelle  il  n’avait  pas  droit. 

Cliniciue  hospitalière  ?  :  cet  objet  a  un  siège, 
un  dossier,  des  pieds,  donc  c’est  une  chaise. 

Clinique-métier  ?  :  c’est  une  chaise  et  en 

effet  elle  a  des  pieds,  un  dossier,  etc. . . 

Je  veux  rappeler,  pour  illustrer  ce  que  je  viens 
de  dire,  un  exemple  vécu  en  clientèle  :  appelé 
en  consultation  par  un  confrère,  instruiÇ  intel¬ 
ligent,  mais  frais  émoulu  de  l’école,  j’arrivai 
quelques  minutes  avant  lui,  et,  ayant  jeté  un 
coup  d’œil  sans  examen,  sur  le  malade,  je  pensai 
aussitôt  qu’il  m'avait  fait  appeler  pour  couvrir 
de  mon  ancienneté  le  décès  imminent  c 
méningiticiue.  Lorsque  mon  confrère  arriva,  i 
me  fit  l’historique  de  la  maladie,  en  faisan 
co'incider  l’origine  avec  une  staphylococci 
superficielle,  et  conclut  par  le  diagnostie 
staphylococcémie,  à  laquelle  il  avait  1  mt 


Hyperchlorhydrie 
Gastralgies-Dyspepsies 
Ijlcérations  gastriques 
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tion  d’injecter  des  vaccins  adéquats.  Je  le 
pris  à  part  et  lui  dis  :  «  Je  ne  sais  par  quelle 
porte  est  entrée  la  maladie  ;  mais  nous  allons 
dire  à  la  famille  que  l’infection  «  remonte  à  la 
tête»,  et  que  nous  n’éviterons  probablement 
pas  la  méningite,  malgré  le  traitement  très 
moderne  que  nous  allons  instituer  ». 

Mon  confrère  réexamina  son  malade  à  la  lueur 
de  ce  que  je  venais  de  lui  dire,  et  en  présence 
d’un  syndrome  méningitique  aussi  accusé,  il 
fut  sidéré  d’avoir  aussi  largement  passé  à  côté. 

Je  pourrai  me  souvenir  d’autres  cas  aussi  nets, 
où  c’était  moi  qui  faisais  figure  de  jeune  médecin. 

XII 

Pronostic-métier.  —  Avoir  du  métier,  cela  se" 
retrouve  aussi  au  pronostic.  Ce  même  flair  ins¬ 
tinctif  qui  nous  a  poussé  sur  un  diagnostic,  nous 
rend  encore  les  mêmes  services,  et  c’est  toujours, 
inconsciemment,  le  «  coup  d’œil  du  maquignon  » 
qui  intervient,  et  ciui,  en  face  d’un  malade,  dont 
on  connaît  ou  non  les  antériorités,  nous  fait 
dire  in  petto  :  «  Ça  sent  le  sapin  »,  ou  «  ça  s’arran¬ 
gera  ».  Le  pronostic  a  un  intérêt-métier  énorme, 
mais  son  intérêt-clientèle  est  encore  plus  grand, 
si  l’on  peut  dire,  et  nous  le  retrouverons  dans 
quelques  pages. 

Le  diagnostic  est  fait,  le  pronostic  annoncé,  la 
phrase  habituelle  de  Faisans  me  résonne  aux 
oreilles  :  Nunc,  quid  agendum.  Et  nous  voilà  à  la 
thérapeutique. 

Thérapeutique-métier.  —  Là  encore,  c’est  en 
nous  occupant  de  la  thérapeutique-clientèle  que 
nous  développerons  le  sujet.  Quant  à  présent,  je 
me  contenterai  de  dire  que,  quelle  que  soit  la  si¬ 
tuation  sociale  du  malade,  le  fond  de  la  thérapeu¬ 
tique  doit  rester  le  même  pour  tous,  et,  en  accord 
avec  la  vérité  médicale  du  moment. 

La  forme  seule  a  le  droit  de  s’adapter  à  la  con¬ 
dition  de  chacun. 

Obstétrique-métier.  —  Ayant  toujours  exercé 
en  clientèle  générale,  mi-rurale,  mi-petite  ville, 
j’ai  été  appelé  à  faire  pas  mal  d’accouchements  ; 
et,  à  considérer  les  choses  avec  un  certain  recul, 
je  suis  frappé  actuellement,  de  voir  l’abîme  qui 
sépare  l’obstétric[ue-enseignement,  de  l’obstétri- 
que-métier. 

Les  conditions  extérieures  sont  tellement  dif¬ 
férentes,  les  moyens  dont  on  dispose  sont  sou¬ 
vent  si  restreints,  qu’on  est  tenté,  au  souvenir 
des  coups  durs,  dont  on  s’est  tiré  au  mieux  des 
intérêts  de  la  mère,  de  l’enfant,  de  la  sage-femme, 
du  mari  et  de  soi-même,  on  est  tenté,  dis-je, ou 
bien  de  se  prendre  pour  un  as,  ou  bien,  et  plus 
■modestement,  de  penser  que,  par  bonheur  l’ac- 
mouchement  a  existé  bien  avant  les  accoucheurs 
«tn’est  qu’une  science  d’exception,  gonflée  à  des¬ 
sein. 


En  fait,  les  premiers  accouchements  auxquels 
on  préside,  les  premiers  forceps  qu’on  applique, 
représentent  une  somme  d’angoisses  inexprima¬ 
bles.  On  est  hanté  par  l’obsession  de  la  prise  ré¬ 
gu  lièresur  une  position  bien  repérée  et  la  réalité, 
après  que  vous  croyez  avoir  tout  bien  fait  dans 
les  formes,  vous  met  en  présence  d’un  dégage¬ 
ment  surprise  occipito-frontale.  Puis,  peu  à  peu, 
tout  s’arrange  et  au  bout  d’un  certain  nombre  de 
forceps,  les  prises  deviennent  régulières  sans  que 
l’on  ait  consciemment  senti  ses  repères  (joies  de 
la  bosse  séro-sanguine)  et  il  ne  reste  plus,  et  com¬ 
bien  dimmuée,  que  la  difficulté  annoncée  par  Pi¬ 
nard  comme  principale  :  rentrer  la  main.  ' 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  me  dire,  que  tous  nos 
ennuis  d’omni-praticiens  viennent  de  notre 
ignorance  ou  de  notre  maladresse  ;  car,  -alors,  je 
rappellerai  Pajot  annonçant  une  face  et  retirant 
un  doigt  garni  de  méconium. 

Au  point  de  vue  métier,  ma  pratique  de  près  de 
trente  ans,  au  cours  desquels,  j’ai  vu  bien  des 
difficultés  d’obstétrique,  se  résume  ainsi  :  «  Avoir 
les  mains  propres,  faire  sensément  ce  que  l’on 
peut  avec  ce  que  l’on  a,  et  se  souvenir  qu’on  ne 
fait  pas  passer  une  boule  de  billard  dans  un 
anneau  de  clef.  » 

XIII 

L’homme  de  métier,  au  coup  d’œil  de  maqui¬ 
gnon,  finit  par  poser  aisément  des  diagno.stics  à 
peu  près  équilibrés  ;  il  prévoit  assez  exactement 
le  destin  de  ses  malades,  il  les  traite  au  mieux  de 
ses  idées,  de  ses  convictions  ou  de  ses  expériences, 
et  il  arrive  souvent  qu’il  est  rendu  responsable  du 
résultat  obtenu  ;  assassin  dans  un  cas  —  sauveur 
dans  l’autre. 

Sauveur  I  c’est  là  un  compliment  qui  gratte 
toujours  agréablement  la  fibre  du  praticien. 
Qu’en  fa-at-il  penser  au  fond  de  soi-même  en 
dehors  de  toute  question  de  clientèle  ? 

Eh  bien  !  pour  ma  part,  je  n’accepte  pas  l’idée 
d’avoir  réellement  sauvé  quelqu’un,  car  je  serais 
obligé  d’admettre  la  contre-partie,  et  cette 
pensée  m’est  insupportable. 

En  dehors  de  cela,  je  reste  persuadé  que,  dans" 
un  certain  nombre  de  cas,  assez  restreint  d’ail¬ 
leurs,  le  médecin  peut  être  utile  au  malade  et  l’ai¬ 
der  puissamment  à  profiter  des  efforts  de  la 
bonne  nature.  —  Je  ne  parle  pas  bien  entendu, 
de  cas  d’espèces  comme  une  hémostase,  chirur¬ 
gicale  ou  obstétricale.  Il  y  a  là  un  acte  manuel, 
brutal,  qui  ne  vaut  guère  plus  que  d’empêcher 
un  homme  de  tomber  par  une  fenêtre. 

En  règle  générale,  et  médicalement  parlant,  il 
faut  faire  sienne  la  parole  d’Ambroise  Paré  :  «  Je 

le  pansai,  Dieu  le  guarrit.  » 

Remplacez  «  Dieu  »  parce  que  vous  voudrez  sui¬ 
vant  vos  opinions,  et  restez  modeste  dans  l’éva¬ 
luation  de  votre  influence  sur  vos  résultats. 
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De  ce  qui  précède,  on  pourrait  croire  que  j’ex¬ 
prime  surtout,  les  difficultés  que  j’aieuesàpasser 
de  la  pratique  hospitalière,  à  la  pratique  journa¬ 
lière  ;  j’ai  donc  tenu  à  demander  à  différents  con¬ 
frères  ce  qu’ils  pensaient  du,  métier  et  de  la  pro¬ 
fession,  et  j’ai  obtenu  les  réponses  suivantes  : 

«  Définition  :  le  métier,  c’est  l’application  rai¬ 
sonnée  aux  malades  de  la  clientèle,  des  connais¬ 
sances  données  par  nos  études  professionnelles 
avec  comme  premier  corollaire  :  le  métier  est  un 
produit  d’expérience  qui  ne  s’acquiert  qu’avec 
l’âge  ;  et  deuxième  corollaire  :  le  jeune  méde¬ 
cin  qui  s’installe  est  incapable  de  faire  sainement 
de  la  clientèle.  » 

Un  autre  confrère  m’a  écrit  :  «  On  met  pour  ap¬ 
prendre  1-3  métier,  exactement  le  temps  néces¬ 
saire  à  oublier  les  données  précises  de  la  Faculté  ; 
on  ne  commence  à  savoir  son  métier,  que  lors¬ 
qu’on  est  enfin  arrivé  à  évacuer  le  venin  de 
l’Alma  mater». 

Notre  confrère  est  vraiment  dur,  mais  j’estime 
que  sa  pensée  dégagée  de  sa  brutalité,  se  rap¬ 
porte  simplement  à  la  difficulté,  imprévue,  de 


renverser  la  méthode  synthétique  de  l’enseigne- 
ment,  pour  la  remplacer  par  la  méthode  analyti¬ 
que  du  métier. 

Autre  réponse  :  «  On  commence  à  avoir  du  mé¬ 
tier  quand  on  n’a  plus  la  colique  à  chaque  malade 
nouveau,  et  lorsque  l’on  ne  voit  plus  de  sinusite 
au  bout  de  chaque  rhume  de  cerveau.  » 

Autre  réponse  ;  «  On  commence  à  avoir  du  mé¬ 
tier  lorsque  les  responsabilités,  du  diagnostic  du 
pronostic,  et  de  l’évolution  clinique,  paraissent 
de  plus  en  plus  légères,  et  ne  pèsent  plus  sur  la 
poitrine.  » 

Et  cela  est  très  vrai. 

Du  reste,  de  près  ou  de  loin,  toutes  ces  répon¬ 
ses  correspondent,  les  unes  et  les  autres,  à  l’ex¬ 
périence  patiemment,  progressivement,  pénible¬ 
ment  acquise,  et  l’on,  pourrait  dire  aussi  bien 
que  l’on  a  du  métier  lorsque,  sans  effort,  on  sait 
faire  entrer  le  cas  nouveau  d’aujourd’hui,  dans 
le  cadre  général  de  sa  pratique  passée. 

Oui  1  c’est  vrai,  bien,  vrai,  très  vrai  ;  mais  à 
cela  malheureusement,  on  n’arrive  qu’à  la  veille 
d’avoir  beaucoup  de  monde  à  son  enterrement. 

Dr  Hugttet 


GRÉGARISME  A  LA  BASE,  INDIVIDUALISME  AU  SOMMET 
Propos  optimistes,  dédiés  au  Docteur  J.  Legendre 


L’analyse  impitoyable  de  notre  éminent  con¬ 
frère,  le  Docteur  J.  Legendre,  nous  montre 
(Concours  Médical  du  20  mars  1935),  avec  une 
précision  horrifiante,  que,  dans  notre  moderne 
société,  «  tous  les  efforts  convergent  vers  la 
formation  d’un  individu  standardisé  ».  Par 
ailleurs,  «  l’hypermachinisme  »  a  si  bien  tra¬ 
vaillé  que  «  le  singe  qui  habite  la  forêt  vierge  est 
plus  sûr  de  manger  chaque  jour  que  l’homme 
civilisé  »,  malgré  la  «  surabondance  non  moins 
redoutable  »  que  la  famine  ! 

On  m’excusera  de  ne  pas  développer.  Mais  — 
je  demande  seulement  à  l’affirmer  —  il  y  a  encore 
des  hommes,  des  médecins,  des  lecteurs  de  ce 
journal,  qui  n’admettent  pas  que  c’est  irrémé¬ 
diablement  que  «  les  efforts  des  hommes  vers  le 
mieux-être  sont  aussi  décevants  »...  Si  la 
direction  de  la  «  marée  océanique  »  nous 
échappera  sans  doute  encore  fort  longtemps,  il 
n’est  pas  certain  qu’il  en  va  de  même  pour  la 
«.  marée  économique  ». 

Indiscutablement,  «  produire  à  bas  prix  avec 
des  salaires  et  des  matières  premières  élevées  », 
restera  toujours  la  quadrature  du  cercle  !  Mais 


il  y  a  heureusement  un  autre  bout  à  la  question. 
Qui  dit  économique  dit  humain.  Si  nous  croyons 
à  la  liberté  humaine — etils  doivent  y  croireceux 
qui  ne  veulent  pas  être  standardisés  !  —  n’afflrmons- 
nous  pas  du  même  coup  nos  possibilités  d’action 
surl’économique  ?...  Qe  quoi  s’agit-il  dèslorslDc 
faire  que  l’abondance  générale  profite  à  tous.  Sim¬ 
ple  question  de  répartition  !  Même  le  capitalisme, 
qui  l’a  négligée  jusciu’ici,  peut  la  résoudre  s’il 
le  veut.  . .  Pour  faire  des  strandardiséS  ?  Oui, 
en  ce  qui  concerne  la  satisfaction  des  besoins 
matériels  élémentaires.  Et  c’est  le  grégarisme 
de  base  !  Mais  aussi  pour  permettre  à  tous  les 
individus  qui  rassurés  sur  leur  subsistance,  sont 
capables  de  sentir  qu’il  y  a,  au  delà,  ununivers 
plus  vaste  à  étreindre,  une  vie  plus  haute  à 
atteindre,  d’employer  à  ce  glorieux  effort  le 
temps  —  je  ne  dis  pas  les  loisirs,  expression  d’une 
trop  fragmentaire  évasion  —  que  leur  laissera  le 
bref  service  de  la  machine  libératrice. 

Pourquoi  cette  espérance  en  l’avenir  ne  vau.- 
drait-elle  pas  une  contemplation  désabusée  du 
présent  ? 

D^  J.  Fiévez. 


Sedo-Rjpotensenr 

DAUSSE 

Phéniléthyltsarbiturate  de  Yohimbine 
Phéniléthylbarbiturate  de  Quinine 

Hypotenseur  -  Tonicardiaque  -  Sédatif 
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contractions 
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Açlion  hypoienôive  et  caidiolonique  chez  le  chien. 

En  +  injection  Du  Sedo-Hypotenseup  Dausse 

2  à  3  cemprimêa  par  jour,  un  avant  chacun  des  principaux  repas 
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Toutes  dermatoses  récidivantes 
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L’ENCHANTEMENT  DES  VILLAS  D’ESTE  ET  GRÉGORIANA  A  TIVOLI 

Par  le  Docteur  Deléon,  Lancey  (Isère) 


A  Rome,  quand  on  a  le  temps,  que  l’esprit  n’est 
pas  forcé  et  fatigué  par  des  impressions  trop  rapi¬ 
des,  il  faut  aller  voir  les  châteaux  romains. 
Goethe,  Châteaubriand,  Stendhal,  parmi  tant 
d’autres,  voyageurs,  artistes  et  poètes,  en  ont 
laissé  des  descriptions  vivantes  que  le  temps  n’a 
pas  affaiblies.  Le  pays  est  resté  ce  qu’il  était, 
avec  en  plus  le  confort  des  routes,  des  transports 
et  des  logements  modernes. 

Ces  châteaux  ont  été  édifiés  par  les  grands  sei¬ 
gneurs  d’église  ou  du  patricial  romain  sur  des 
restes,  la  plupart  antiques  et  dans  des  iocalités 
imprégnées  des  grands  souvenirs  de  l’histoire. 
Remontant  à  la  Renaissance,  ils  sont  situés  dans 
les  Monts-Albains.  Cette  chaîne  de  montagnes, 
aux  lignes  modérées  et  fuyantes,  dans  un  fond  de 
couleur  adoucie,  grise,  vaporeuse,  ferme  l’hori¬ 
zon  au  sud-est  de  Rome,  au  milieu  des  taches 
claires  ou  sombres  des  villes  et  des  forêts. 

Les  châteaux  proprement  dits  sont  ceux  de 
Frascali,  avec  les  villas  Aldobrandini,  Mondra- 
gone,  Torlonia,  Falconieri,  les  ruines  du  Tuscu- 
lum  de  Cicéron,  de  Grolta- F  errata,  de  Rocca  di 
Papa,  avec  le  camp  d’Annibal,  de  Marina,  avec 
le  Palais  Colonna,  de  Castel-Gandolfo,  séjour  d’été 
du  Pape,  avec  le  Palais  papal  comprenant  les 
vülas  Barberini,  Cybo,  au-dessus  du  lac  d’Alba- 
no,  d’Albano,  qui  a  conservé  le  souvenir  d’Albe  la 
Longue  dans  son  nom,  avec  un  specimen  unique 
de  tombe  étrusque  à  cônes  tronqués,  d’Ariccia, 
avec  le  palais  Chigi  et  son  parc  merveilleux,  de 
Genzano,  près  du  lac  Nemi,  ancien  miroir  de  Diane 
d’où,  après  l’avoir  en  partie  desséché,  on  a  tiré 
les  galères  de  Caligula. 

Ce  sont  de  pittoresques  cités  et  bourgades  qui 
s’étendent  à  une  distance  de  12  à  25  kilomètres 
de  Rome  sur  les  collines  des  monts  Albains  et 
du  Latium.  La  courbe  des  montagnes,  qui  avoi¬ 
sinent  mille  mètres  de  hauteur,  se  développe  en 
Cercle.  Les  lacs  occupent  le  fond  d’anciens  cratè¬ 
res  dont  les  pentes  extérieures  sont  en  grande 
partie  cultivées.  Les  vignes  voisinent  avec  des 
oliveraies,  des  bois  de  châtaigniers  et  des  pâtura¬ 
ges.  Elles  produisent  le  vin  célèbre  des  châteaux 
romains,  blanc  en  général,  d’une  saveur  et  d’un 
parfum  unicjues,  débité  en  détail  par  toutes  les 
petites  tavernes  de  la  ville.  On  prend  un  «  quar¬ 
to  »  comme  un  bock  en  France. 

Un  chemin  de  fer  circulaire,  àtraction  électri- 
dessert  toutes  ces  localités,  les  départs  sont 
fréquents,  facilités  par  des  correspondances,  bil- 
tets  de  journée  valables  pour  tous  les  arrêts  et 
toutes  les  combinaisons  de  promenade. 

Un  dernier  groupe  de  châteaux,  à  Tivoli,  est 


en  dehors  de  ce  premier  circuit,  plus  au  Nord. 
Un  autobus  y  conduit,  c’est  un  des  plus  moder¬ 
nes  et  des  plus  récents  de  Rome,  à  deux  étages, 
le  plus  élevé  permettant  de  mieux  voir,  et  à  com¬ 
partiments  séparés  de  quatre  personnes. 

En  juin  1934,  ma  femme,  une  jeune  amie  et 
moi  le  prenons,  via  Gaëte,  près  de  la  station  dç 
Termini.  Arrivés  à  l’avance,  nous  regardons  dans 
le  jardin  fleuri  et  ombreux  qui  lui  fait  face  une 
excavation  contenant  des  restes  fort  bien  conser¬ 
vés  de  l’enceinte  de  Servius  Tullius.  Murs  à 
grands  blocs  rectangulaires  de  tuf  grisâtre,  bien 
taillés  et  ajustés,  mis  en  valeur  sobrement  par 
le  dégagement  des  deux  faces,  ils  attestent  par 
leur  solidité  le  soin  avec  lequel  ils  ont  été  cons¬ 
truits,  550  ans  avant  J.-C.  • 

Nous  sortons  de  Rome  pai  la  via  Tiburtina 
qui  tire  son  nom  de  Tibur  (Tivoli),  et  passons 
devant  Saint-Laurent  hors  les  murs  pour  tra¬ 
verser  de  ce  côté  la  campagne  romaine.  Région 
à  limites  incertaines,  entre  la  mer  Tyrrhérienne 
et  les  monts  Albains  et  Sabins,  traversée  par  le 
Tibre  et  l’Anio,  celle-ci  est  un  assemblage  de  col¬ 
lines  arrondies,  cultivées,  avec  de  nombreux  tor¬ 
rents  et  fossés  qui  en  rompent  l’appaiente  mo¬ 
notonie.  Solennelle  et  grandiose  dansla  majesté 
de  ses  points  de  vue,  elle  est  encore  plus  impres¬ 
sionnante  par  tous  les  restes  de  l’antiquité  épars 
sur  son  sol.  Les  aqueducs  de  Claude  les  enjam¬ 
bent  de  leur  marche  gigantesque  et  immobile,  la 
lettre  de  Châteaubriand  à  Fontanes,  qui  les  dé¬ 
crit,  est  dans  toutes  les  mémoires.  Mais  le  fas¬ 
cisme  a  passé  par  là  avec,  son  œuvre  admirable¬ 
ment  constructive.  Banlieue  de  la  Capitale  de 
l’Italie  moderne,  elle  doit  être  et  est  devenue 
un  centre  actif  de  bonification  des  terrains.  Aussi 
des  écoles,  des  maisons  avec  silos  et  étables  sont 
édifiés,  des  travaux  d’adduction  d’eau  potable 
ou  d’irrigation  sont  poursuivis,  les  services  pu¬ 
blics  sont  complétés.  Les  champs  de  céréales  suc¬ 
cèdent  aux  prés  artificiels,  aux  plantations  d’ar¬ 
bres  fruitiers,  au  développement  d’une  culture 
potagère  ;  tout  atteste  la  vigueur  de  cette  œuvre 
de  colonisation. 

Nous  franchissons  l’Anio,  arrivons  à  Acqui 
Albule  di  Tivoli,  établissement  thermal  ana¬ 
logue  à  Aix-les-Bains,  en  pleine  restauration  mo¬ 
derne,  passons  en  vue  de  la  villa  Adriana,  cons¬ 
truite  par  l’Empereur  Adrien,  et  une  fois  la 
plaine  traversée,  gravissons  par  de  larges  détours 
la  colline  plantée  d’oliviers.  Un  régiment  d’in¬ 
fanterie,  grenadiers  de  Sardaigne,  qui  manœu¬ 
vre,  nous  oblige,  à  ralentir  l’allure  et  enfin. 
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cinquante-six  minutes  après  notre  départ,  par  la 
via  Garibaldi,  nous  entrons  à  Tivoli. 

Tivoli,  225  mètres  d’altitude,  15.312  habitants, 
est  une  cité  animée  servant  de  promenade  et  de 
séjour  d’été  aux  Romains  et  aux  étrangers.  La 
rivière  TAnio  Tentoure  de  trois  côtés,  en  formant 
les  célèbres  cascades  de  Tivoli.  Une  galerie,  inau¬ 
gurée  en  1834  par  le  Pape  Grégoire  XVI  en  règle 
le  trop  plein  en  même  temps  que  des  installa¬ 
tions  hydro-électriques  en  captent  la  force  mo¬ 
trice. 

Par  des  rues  étroites  et  resserrées,  entre  des 
maisons  remontant  au  Moyen-Age,  nous  gagnons 
le  centre  de  la  vieille  cité  jusqu’au  Palais  com¬ 
munal  et  au  Dôme  de  San  Lorenzo  que  précèr 
dent  un  portique  et  un  campanile  du  XIP  siè¬ 
cle.  Sur  la  place,  un  marché  pittoresque,  avec  ses 
vendeurs  qui  s’abritent  du  soleil  sous  de  larges 
parasols  de  couleurs,  nous  arrête  et  nous  distrait 
un  moment.  Nous  demandons  notre  chemin  à 
un  agent  vêtu  et  casqué  de  blanc  et  débouchons 
sur  la'jilace  Rivarola,  en  face  de  la  rivière  l’Anio, 
que  franchit  le  Ponte  Gregoriano,  et  des  deux 
Temples,  de  la  Sibylle  et  rectangulaire. 

.  Ceux-ci  sont  placés  côte  à  côte  sur  un  escarpe¬ 
ment  qui  domine  la  profondeur  de  la  vallée.  Le 
plus  célèbre  et  le  plus  apparent  des  deux  est  celui 
dit  de  la  Sibylle,  de  Mercure,  ou  de  Vesta.  L’at¬ 
tribution  en  est  donc  incertaine  :  remontant 
à  l’époque  de  Sylla,  il  séduit  par  la  grâce  de  ses 
colonnes  placées  en  rond,  la  délicatesse  de  ses 
chapiteaux  corinthiens  et  l’enroulement  de  sa 
frise  en  guirlandes.  Vulgarisé  maintes  fois  par  les 
peintres  et  les  graveurs  depuis  la  Renaissance, 
il  se  profile  sur  le  bleu  foncé  du  ciel. 

Au  delà  du  Pont  est  la  villa  Gregoriana,  éta¬ 
blissement  d’Etat,  prix  d’entrée  cinq  lire,  suite 
de  jardins,  de  bois  et  d’allées  qui  conduit  jus¬ 
qu’au  fond  de  la  gorge  pour  remonter  de  l’autre 
côté  près  des  Temples.  Les  pentes  boisées  ont  été 
aménagées  avec  goût,  des  écriteaux  placés  aux 
carrefours  dirigent  le  touriste  vers  de  multiples 
points  de  vue.  D’abord,  un  chemin  fleuri  à  flanc 
de  coteau,  nous  permet  de  voir  par  en  haut  les 
chutes,  il  se  dirige  ensuite  dans  un  enfonc-ement 
où  des  restes  de  villa  romaine  s’étalent,  entourés 
de  bancs  de  marbre,  de  chapiteaux  brisés,  de 
colonnes  et  de  statues,  avec  des  recoins  d’ombre, 
de  végétation  moussue  et  de  fleurs.  Nous  conti¬ 
nuons  par  des  galeries  qui  surplombent  le  fond  de 
l’abîme,  des  parapets  au  milieu  de  cascatelles, 
des  grottes  éclairées  de  côté,  anciens  passages 
des  eaux.  Dès  que  la  végétatioii  peut  s’accrocher, 
des  plantations  d’arbres,  hêtres,  chênes  verts, 
ormes,  pins,  cyprès,  ombragent  la  marche.  Nous 
arrivons  tout  à  fait  en  bas  dans  une  prairie  émail¬ 
lée  de  fleurs,  de  mousses  et  de  lianes  qui  s’enrou¬ 
lent  au34  branches.  La  poussière  irisée  de  l’eau 
qui  mugit  de  toutes  parts,  le  vol  des  oiseaux  ga¬ 
gnant  des  nids  inaccessibles  dans  les  creux  du 


rocher,  les  deux  temples  qui  dominent  et  sur¬ 
plombent  les  gouffres,  la  rivière  qui  s’enfonce  et 
disparaît  composent  un  spectacle  indescriptibie. 
Un  pont  naturel  nous  permet  de  la  franchir  et  de 
remonter  par  une  autre  suite  de  chemins,  d’es¬ 
caliers  et  de  grottes  :  grotte  de  la  Sirène  au-des¬ 
sus  d’un  petit  lac,  grotte  de  Neptune  bordée  de 
houx  à  fruits  rouges  et  verdie  par  les  mousses. 

Nous  marchons  lentement,  nous  retournant 
pour  revoir  tout  cet  assemblage  de  couleurs  et  de 
bruits,  ce  mélange  de  ciel  et  d’eau,  d’arbres  pen¬ 
chés  sur  les  chemins  ejui  s’entre-croisent.  La  fu¬ 
mée  liquide  s’élève  de  tous  côtés,  multipliée  par 
des  arcs  en  ciel.  La  vue  est  moins  bornée  au  fur 
et  à  mesure  que  nous  montons.  Un  plateau  cou¬ 
vert  de  vignes  apparaît  à  la  sortie  de  la  rivière  et 
dans  le  fond  une  route  suit  le  trajet  de  l’Aqua 
Marcia,  contournant  la  petite  église  de  San 
Antonio. 

Désensevelis  de  cet  enveloppement  aquatique, 
nous  finissons  par  sortir  tout  près  des  'femples, 
lassés  d’une  promenade  qui  a  demandé  plu¬ 
sieurs  heures.  Un  gardien  nous  offre  des  chaises 
et  assis  en  plein  soleil  nous  comprenons  enfin 
qu’une  Sibylle  ait  été  placée  dans  ces  lieux,  hono¬ 
rée  et  redoutée  des  anciens  dans  une  crainte  su- 
i  perstitieuse,  légendaire  et  pleine  de  terreurs. 

Nous  allons  déjeuner  sous  une  treille  ombra¬ 
gée,  en  face  de  ces  merveilles  et  ensuite  revenons 
sur  nos  pas  par  la  ville  neuve  jusqu’à  l’Eglise 
Sainte-Marie-Majeure  construite,  paraît-il,  par 
le  Pape  Saint-Simplice  et  c^ui  se  trouve  à  gau¬ 
che  de  l’entrée  de  la  villa  d’Este. 

Cette  villa  fameuse  est  un  ancien  couvent  de 
Bénédictins,  devenu  palais  du  gouverneur  au 
XIIR  siècle.  Le  Cardinal  Hippolyte  d’Este  la 
transforme  en  1550  sur  les  plans  de  Pirro  Ligorio, 
ses  successeurs  l’embellissent  encore.  Etablisse¬ 
ment  d’Etat,  l’entrée  est  réglementée  et  payante 
cinq  lire.  Nous  pénétrons  par  un  corridor  austère 
dans  la  cour  de  l’ancien  cloître,  d’où  nous  allons 
visiter  les  appartements  supérieurs  du  palais  etla 
chapelle  ornée  de  fresques  et  de  stucs  médiocres. 
Revenus  au  re.z-de-chaussée,  nous  regardons  une 
fontaine  dont  les  mosaïques  viennent  du  Temple 
de  Vesta,  quatre  salles  voûtées  en  enfilade  qui 
contiennent  des  fresques  avec  scènes  de  chasse, 
d’histoire  mythologique  de  Tivoli,  d’histoire  reli¬ 
gieuse.  Le  tout  est  un  peu  pâli,  effacé  et  nous  dé¬ 
bouchons  dans  ce  qui  est  le  véritable  attrait  de 
ce  Palais,  les  jardins. 

Tout  à  fait  en  haut,  de  plein  pied,  le  spectacle 
commence  à  la  loge  Dello  Scalone  (du  grand  es¬ 
calier),  large  terrasse  ornée  de  balustres.  De  > 
une  vue  d’ensemble  permet  de  se  rendre  comp  e 
de  la  profondeur  et  de  la  disposition  générale  es  j 
jardins.  Une  allée  centrale  bordée  et  délimitée 
par  des  arbres  est  coupée  sur  des  plans  succès  i 
sifs  par  une  série  de  jeux  d’eau  disposés  ® 
en  vasc|ues,  en  corbeilles,  en  bassins  don  e 
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lignes  harmonieuses  s’échelonnent  et  aboutis¬ 
sent  aux  murailles  du  fond  couvertes  de  lierre. 
D’autres  allées  composent  avec  la  première, 
une  série  de  six  groupements  du  nord  au  sud  et 
quatre  de  l’est  à  l’ouest,  leur  désordre  apparent 
■permet  toutes  sortes  de  combinaisons  entre 
l’eau,  les  arbres  et  la  lumière,  réglementée  elle 
aussi  dans  ses  perspectives  etses  éclairages.  C’est 
le  prototype  des  jardins  à  l’italienne,  où  domi¬ 
nent  les  lignes  droites  et  qui  s’apparentent  à  la 
beauté  calme  et  majestueuse  de  l’antiquité  grec- 
que. 

De  chaque  côté  de  cette  première  terrasse  se 
déroulent  des  escaliers  monumentaux  qui  enjam¬ 
bent  et  contournent  des  enfoncements  et  des 
grottes  aquatiques.  Devant  nous,  à  l’ouest,  fer¬ 
mant  la  ligne,  un  pavillon  grandiose  forme  un 
second  piédestal  panoramique,  La  vue  s’étend 
sur  la  campagne  romaine,  bien  en  dessous  les  vi¬ 
gnes  étalent  un  tapis  de  feuilles  vertes  comme 
une  immense  pergola  sous  laquelle,  par  des 
échancrures,  un  vigneron  apparaît  quelquefois. 
Plus  lointaines,  les  oliveraies»,  la  route  qui  des¬ 
cend  la  colline,  une  installation  hydro-électrique 
et  l’étendue  de  la  plaine  jusqu’à  l’extrême  hori¬ 
zon  où  est  la  mer.  Un  escalier  lui  fait  suite  et 
nous  mène 'à  la  grotte  de  Diane,  où  de  délicates 
applications  de  stuc  représentent,  Persée  que 
libère  Andromède,  les  Métamorphoses  de  Daphné 
et  d’Actéon.  Par  des  chemins  et  des  sentiers  om¬ 
bragés  et  fleuris,  nous  gagnons  la  fontaine  du 
Bicchierone  de  Bernini.  C’est  un  rond  point  d’où 
partent  six  allées,  l’une  d’elles  aboutit  à  un  hé¬ 
micycle  en  gradins  appelé  «  Rometta  »,  petite 
Rome.  Le  pavé  de  mosaïques  et  de  pierres  jaunâ¬ 
tres  est  bordé  de  fleurs  riches  en  couleurs, souple 
parure  qui  contourne  une  vasque  centrale  et  des 
retraits  en  forme  de  niche.  A.u  milieu  de  la  vas¬ 
que,  une  petite  île  plantée  d’un  obélisque.  Cette 
île  figure  l’île  du  Tibre,  au-dessus  d’elle  une  sta¬ 
tue  de  Rome  est  placée  avec  la  louve  et  les  ju¬ 
meaux.  Les  deux  fleuves  du  Tibre  et  de  l’Anio 
dans  les  niches  latérales,  une  représentation 
plastique  de  quelques  édifices  de  Rome  antique, 
temples,  portiques,  complètent  l’architecture  de 
cette  œuvre  symboliqu  e  qui  est  rendue  vivante  par 
l’écoulement  de  l’eau.  Assouplie  et  modérée  dans 
son  élan,  elle  suit  une  série  de  tuyaux  invisibles 
qui  la  lancent  en  lignes  géométriques  pleines 
d’un  charme  imprévu.  Dans  un  coin,  des  jets 
entre-croisés  en  losange  tracent  une  dentelle  li¬ 
quide,  qui,  de  marche  en  marche  poursuit  sa 
chute  tissée  de  lumière  et  de  reflets.  ■ 

Exactement  en  face,  se  dérobant  en  lignes  su¬ 
perposées  et  qui  se  multiplient,  s’allonge  toute 
droite,  l’allée  des  Cent  Fontaines.  Trois  rangées 
d’eau  se  déversent  les  unes  dans  les  autres  par 
des  jets  et  des  bassins  qui  se  correspondent  et 
dont  le  plus  élevé  comprend  alternativement  un 
obélisque,  une  fleur  de  lys  et  un  sphinx.  Ceux-ci 


sont  couverts  de  mousses,  déformés  etmirclspar 
le  temps,  la  hauteur  des  chutes  est  volontaire¬ 
ment  très  réduite,  nous  cheminons  sur  le  soi  sablé 
entouré  de  bordures  de  buis  bien  taillé,  comme 
guidés  par  cette  rampe  liquide.  Au  milieu,  le  ter¬ 
rain  élargi  permet  de  reprendre  la  vue  d’ensem¬ 
ble  du  Scalone,  mais  diminuée  de  hauteur  d’un 
tiers  environ.  Le  palais  commence  déjà  à  se  pro¬ 
filer  dans  le  ciel,  en  un  raccourci  étudié  dort  les 
proportions  sont  restées  belles.  Un  jardinier  net¬ 
toie  et  râtisse  les  feuilles,  il  nous  montre  en  sou¬ 
riant  un  portique  par  lequel  nous  pénétrons  dans 
la  Fontaine  Ovale. 

^  Autre  création  de  Ligorio,  celle-ci  a  servi  de 
fond  à  un  théâtre.  C’est  un  vaste  espace  ova¬ 
laire,  avec  des  bancs  de  pierre  et  de  marbre,  des 
niches,  des  statues,  des  bordures  d’eau  courante. 
Un  canal  dérivé  de  TAnio  alimente  cette  fon¬ 
taine  dont  le  débit  est  considérable.  La  statue 
de  la  Sibylle  Albunea,  celle  de  Pégase,  des  nym¬ 
phes  placées  en  demi-cercle,  en  décorent  le  pour¬ 
tour  mythologique.  Creusée  dans  le  roc,  une 
loge  rectangulaire,  la  plus  fraîche  et  la  plus  ca¬ 
chée  de  toutes,  où  jamais  le  soleil  ne  pénètre, 
abrite  la  Fontaine  de  Bacchus.  De  ce  côté-ci,  à 
l’est,  nous  avons  atteint  la  limite  des  jardins, 
nous  sommes  en  dessous  des  maisons  de  Tivoli. 
Nous  sortons  à  angle  droit,  au  nord,  par  des 
allées  pleines  de  lumière  qui  dominent  les  arbres, 
entourées  de  roses  d’orangers,  de  palmiers,  elles 
débouchent  au-dessus  de  la  fontaine  de  l’Orgue 
hydraulique.  Un  large  espace  a  été  ménagé  pour 
C|ue  les  eaux  s’épanouissent  dans  toute  leur 
masse  et  dans  toute  leur  force.  Cette  fontaine 
doit  son  nom  à  une  originale  composition  archi- 
ectonique  et  à  un  assemblage  qui  ne  fonctionne 
plus  aujourd’hui.  C’est  un  orgue,  actionné  par 
les  eaux,  créé  au  XVF  siècle  par  le  Français 
Claude  Venard.  Au  temps  de  sa  splendeur,  il  fai¬ 
sait  entendre  des  sons  musicaux,  on  le  considé¬ 
rait  comme  la  merveille  de  la  villa.  Il  ne  joue  plus 
les  tuyaux  ayant  dû  s’encrasser  avec  les  années. 

Il  n’en  reste  que  l’apparence  extérieure  et  aussi 
la  situation  surélevée  au-dessus  des  trois  bassins 
centraux  dont  le  séparent  une  envolée  de  gerbes 
et  de  fuseaux  aquatiques  qui  forment  un  feu 
d’artifice  aérien,  un  bouquet  liquide  plein  de 
bruits  et  de  mouvement,  de  chutes  arrondies  en 
pleine -lumière,  dans  le  grand  soleil  de  cette 
après-midi  d’été. 

Nous  descendons  et  retraversons  franchement 
par  des  allées  et  des  escaliers  qui  nous  condui¬ 
sent  à  la  Fontaine  du  Dragon.  De  chaque  côté, 
des  rampes  d’eau  à  échelles  nous  accompagnent  à 
hauteur  de  la  main.  Deux  statuettes  de  sphinx,  - 
accroupies  sur  leur  socle,  lancent  par  l’extrémité 
de  leurs  seins  un  double  jet  liquide.  Cette  idée 
peut  surprendre,  l’efîet  n’en  est  pas  disgracieux 
et  bien  dans  la  tradition  italienne.  A  Naples, 
nous  avons  vu  un  Neptune,  qui,  par  les  trois 
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pointes  de  son  trident  d’airain  planté  tout  droit 
dans  sa  main,  alimentait  le  bassin  central  de  la 
Place  Bovio,  prolongeant  ainsi  le  geste  tradition¬ 
nel  de  son  attribut  légendaire.  Cette  fontaine  du 
Dragon  a  été  construite,  dit-on,  en  une  nuit  pour 
honorer  une  visite  que  le  Pape  Grégoire  XIII 
aurait  faite  au  Cardinal  d’Este  en  septembre 
1572. 

Ensuite,  nous  continuons  par  la  fontaine  de  La 
Civette  et  des  Oiseaux,  œuvre  du  Bourguignon 
Délia  Lucaet  du  Florentin  Sangallo,  célèbre,  elle 
aussi,  par  ses  jeux  d’eaux  qui  imitaient  les  cris 
et  les  chants  de  ces  animaux.  Une  allée  conduit  à 
la  Fontaine  de  Proserpine,  appuyée  sur  un  pan 
de  mur  construit  par  l’Empereur  Frédéric  Bar- 
berousse.  Le  sol  s’abaisse  brusquement,  nous 
descendons  dans  une  large  esplanade  disposée 
pour  permettre  la  vue  des  trois  bassins  centraux. 
Séparés  par  des  allées  verdoyantes,  avec  comme 
toile  de  fond  les  chutes  et  les  envolées  de  l’orgue 
hydraulique,  ces  bassins,  d’une  proportion  par¬ 
faite,  étalent  leurs  miroirs  où  se  balancent  des 
feuilles.  Nous  en  suivons  les  bordures  couvertes 
de  mousses  verdies  où  courent  des  lézards  et  dans 
l’eau  tranquille  et  assombrie  regardons  les  hau¬ 
tes  frondaisons  des  arbres  et  du  ciel  renversés. 
Nous  sommes  seuls,  le  grand  fracas  des  eaux  s’est 
affaibli,  nous  restons  sans  parler,  saisis  par  une 
inexprimable  et  pénétrante  mélancolie,  dans  un 
calme  de  pure  beauté  cependant  fragile  et  triste. 

Nous  partons  enfin  pourvoir  les  dernières  fon¬ 


taines,  celle  de  Diane  et  celle  de  la  nature,  l’es, 
pace  se  découvre  de  plus  en  plus,  Rome  appa. 
raît  dans  le  fond,  à  la  lorgnette  les  masses  blan¬ 
ches  de  Saint- Jean-de-Latran  se  détachent  en 
avant  de  la  ville.  Le  terrain  a  été  aplani,  des 
bosquets  de  lauriers-roses  entourent  une  rotonde 
et  une  fontaine  au  centre,  dans  l’axe  de  l’allée 
principale.  C’est  la  fontaine  des  Cyprès,  les 
arbres  qui  l’environnent  sont  les  plus  hauts  de 
toute  l’Italie,  renommée  due  à  leur  grand  âge, 
à  l’humidité  et  à  la  chaleur  du  sous-sol.  Il  faut 
lever  la  tête  pour  voir  l’endroit  d’où  nous  sommes 
partis  et  qui,  de  plus  en  plus  diminué,  offre  un 
raccourci  encore  plus  étonnant  que  tout  à  l’heure, 
pareil  à  ces  palais  qui  décorent  les  plafonds  et  les 
coupoles  de  leurs  images  fantastiques. 

Le  voyage  que  nous  venons  de  faire  a  demandé 
,  trois  heures  et  nous  ne  nous  sommes  déplacés  que 
de  220  mètres  en  long,  180  en  large  avec  une  dé¬ 
nivellation  de  100  mètres  environ.  Bout  à  bout, 
les  allées  mesurent  plusieurs  kilomètres,  tant 
est  grand  ce  triomphe  de  l’homme  sur  la  nature 
et  cette  accumulation  sans  limites  de  merveilles 
qui  sont  cependant  si  bornées  dans  l’espace. 

Nous  devons  remonter  la  pente,  reîaireensens 
inverse  notre  promenade  enchantée,  mettre  en 
ordre  nos  impressions.  Nous  finissons  par  sortir, 
étourdis  et  chancelants,  comme  après  une  repré¬ 
sentation  féérique.  C’en  est  bien  une  en  vérité, 
et  nous  souhaitons  à  ceux  qui  nous  lisent  le  plai¬ 
sir  de  l’éprouver  et  de  la  connaître. 


CE  QUE  COÛTA  L’ASSURANCE-MALADIE  AUX  ALLEMANDS  EN  1933 


Six  cent  soixante-seize  millions  de  Reich- 
marks  au  lieu  de  713  millions  en  1932,  soit 
59,84  Rm  au  lieu  de  60,80  Rm.  La  plus  grande 
partie  de  ces  millions  a  été  distribuée  aux  assurés 
comme  allocations  de  maladie,  en  moyenne 
4i’,63  RM  par  tête. 

Ces  dépenses  sont  ainsi  décomposées  : 


Soins  médicaux  et  dentaires. 

Médicaments . 

Hospitalisation . 


O  25,3 
10,5 
■  17,0 


Indemnités  de  maladie  et 
autres  dépenses .  11,60  19,3 

Les  indemnités  de  grossesse  ont  coûté 
43.200.000  Rm,  ou  6,4  %  du  total,  en  diminu¬ 
tion  notable  sur  19.32.  Quatre  millions  ont  été 
dépensés  pour  frais  d'inhumation  et  les  frais 
d’administration  se  sont  élevés  à  82.000.000  Ru, 
ce  qui  correspond  à  12,8  %  des  recettes. 


Rm  18,72 
6,80 
10, .50 


Ph.  DallY. 
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CHRONIQUE  DES  FILMS 
Remous 


Quelque  chose  de  beau  comme  un  sourire  humain  . . . 
a  dit  le  poète  I 

Ce  vers  de  Hugo  m’est  venu  à  l’esprit  au 
moment  où  je  sortais  de  la  salle,  remué  comme 
je  ne  l’ai  pas  été  depuis  longtemps.  Un  sourire 
humain  I  Pas  celui  d’une  star,  non.  Celui  d’un 
homme  au  masque  puissant,  aux  yeux  fasci¬ 
nants,  d’un  homme  qui  souffre  et  dont  la  souf¬ 
france  ne  vient  ni  des  femmes  ni  des  hommes, 
mais  du  destin.  Un  sourire  d’amour  —  là  où  le 
principe  de  l’amour  est  mort  ;  de  pardon,  là  où 
il  ne  peut  être  question  de  pardonner,  mais  de 
comprendre  ;  de  bonté,  là  oùl’on  pouvait  s’atten- 
I  (Ire  à  un  rictus.  Un  sourire  qui  reçoit  sa  signi¬ 
fication  de  tout  ce  qui,  au  cours  du  film,  n’est 
jamais  dit,  et  que  nous  savons  mieux  que  si  on 
nous  l’eût  détaillé  par  des  discours. 

Le  sourire  d’un  grand  artiste  qui  s’appelle 
Jean  Galland, 

Un  cas  médical,  dramatique  entre  tous,  fait 
le  sujet  de  cette  œuvre  que  je  n’hésite  pas  à 
proclamer  la  plus  poignante  que  j’aie  vue  depuis 
l’automne  dernier.  Pour  l’évoquer,  c’en  sera  sans 
doute  assez  de  dire  cpie  l’exposition  —  très  re¬ 
marquablement  faite  au  pomt  de  vue  métier  — 
montre  le  départ  d’un  jeune  couple  en  voyage  de 
noces,  puis  une  ou  deux  étapes  de  leur  bonheur, 
où  s’insèrent  les  précisions  nécessaires,  puis  un 
accident,  une  salle  d’opération,  une  condamna¬ 
tion  à  vie.  Et  après  ces  dix  minutes,  où,  par  le 
choix  des  détails  typiciues,  par  l’habileté  des 
enchaînements,  E.  Gréville  a  résumé  ce  que  d’au¬ 
tres  eussent  interminablement  décrit,  le  drame 
est  commencé. 

Je  ne  le  raconterai  pas.  Vous  devez  le  voir. 
Mais  je  redirai  une  fois  encore,  et  pour  la  joie 
<iue  j’ai  à  le  dire,  et  par  hommage  à  deux 
hommes  dont  l’un  créa  l’œuvre  et  dont  l’autre 
la  vécut  d’une  manière  qu’on  n’oubliera  pas 
de  longtemps,  (jue  c’est  seulement  par  un  prodige 
de  sensibilité  artistique  que,  clans  cette  atmos¬ 
phère  d’angoisse,  les  plus  hauts  moments  d’une 


I  douleur  virile  aient  été  exprimés  par  un  sou¬ 
rire.  Et  celui  aucjuel  je  faisais  allusion  tout  à 
l’heure,  qui  prépare  ce  mot  de  magnifique  cer¬ 
titude  amoureuse  :  «  Je  n’ai  pas  douté  une  seule 
fols  !»,  celui  du  dancing,  quand  Galland,  infirme, 
refuse  l’invitation  de  la  valseuse,  ne  sont  pas  les 
seuls  cpii  marquent,  comme  des  relais  de  lu¬ 
mière;  les  étapes  du  calvaire. 

Un  autre  trait  de  la  technlcpie  de  ce  film 
prescpre  muet,  c’est  (pie,  sauf  en  deux  scènes  de 
six  réplicpies  chacune,  les  dialogues  semblent  igno¬ 
rer  le  drame  sans  cesse  présent  et  jamais  dési¬ 
gné.  La  force  de  notre  émotion  vient  justement 
de  ce  que  les  banalités  voulues  des  conservations, 
en  n’abordant  jamais,  l’insoluble  problème,  n’en 
affaiblissent  pas  l’âpreté,  ne  le  restreignent  pas 
en  le  précisant.  Et  quand,  deux  fois  seulement, 
Gréville  fait  appel  à  la  parole  pour  le  résumer, 
nous  en  sommes  déjà  si  pénétrés  que  vingt  mots 
suffisent.  Je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  citer  en 
exemple  le  texte  d’une  de  ces  deux  scènes,  si 
dépouillé  (pie,  de  mémoire,  je  ne  pense  pas  en 
omettre  un  mot. 

Vaincue  par  ses  sens,  la  femme  est  retournée 
chez  l’amant.  On  ouvre  sur  sa  voix  à  lui  : 

«  Vraiment,  tu  ne  veux  pas  divorcer  ? 

—  Non. 

—  Pourquoi  ?  Tu  ne  Taimes  pas  I 
—  Si  je  haime. 

—  Alors,  qu’est-ce  que  tu  fais  ici  ? 

—  Tais-toi...  » 

A  l’écran  vous  vous  enrendrez  compte,  il  y  a 
dans  ces  vingt  mots  plus  de  signification  psy¬ 
chologique  que  dans  cent  Iignes.de  phraséologie 
théâtrale. 

Traiter  un  drame  aussi  poignant  sans  effleurer 
un  seul  instant  le  ridicule,  ni  l’odieux,  ni  le 
fade  :  le  nuancer  de  demi-teintes  ;  le  ciseler  de 
délicatesses,  en  s’étant  interdit  tout  autre  arti¬ 
fice  que  de  suggérer,  c’est  une  réussite  du  plus  pur 
classicisme  dont  le  cinéma  français  a  le  droit  de 
s’énorgueillir. 

F.\ber. 
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LIGUE  MEDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  LE  SOU  MEDICAL  » 

Assemblée  générale  ordinaire  du  19  mars  1935 


La  séance  est  ouverte  le  mardi  19  mars  1935, 
à  14  heures  et  demie,  au  Siège  social,  37,  rue  de 
Bellefond,  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Docteur  Vimont,  président,  assisté  des  mem¬ 
bres  du  Bureau. 

La  convocation  ayant  été  publiée  dans  le 
n»  7  du  Concours  Médical  du  17  février  1935, 
l’Assemblée  générale  est  régulièrement  cons¬ 
tituée. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  Président  pro¬ 
nonce  l’allocution  suivante  ; 

En  ouvrant  la  séance  annuelle  du  Sou  médical, 
je  tiens  à  évoquer  la  mémoire  de  notre  regretté  col¬ 
lègue  Gaston  Duchesne,  notre  secrétaire  général 
adjoint,  qui  nous  fut  enlevé  au  cours  de  l’année  1934. 

Vous  connaissez  le  zèle  qu’il  déploya  pour  la  pros¬ 
périté  de  notre  œuvre  et  son  adaptation  progres¬ 
sive  à  l’évolution  de  la  médecine  moderne. 

Avocat  écouté  de  nos  confrères  au  sein  du  Conseil, 
il  apportait  tout  son  dévouement  à  la  défense  de 
leurs  intérêts  dans  toutes  les  circonstances. 

Il  a  droit  à  toute  la  reconnaissance  des  membres 
de  notre  Ligue  et  du  Corps  médical  tout  entier  qu’il 
savait  si  bien  soutenir  toujours  envers  et  contre  tous 
par  sa  plume  si  alerte  et  si  vivante. 

En  votre  nom  à  tous,  je  renouvelle  à  Madame 
Duchesne  à  M.  et  Mme  Lamblin  ses  enfants,  avec 
l’expression  de  nos  regrets,  nos  sympathiques  con 
doléances  {Assentiment  général). 

Rapport  du  secrétaire  général. 

M.  le  Docteur  Paul  Boudin,  secrétaire  géné¬ 
ral,  commente  brièvement  son  Rapport  sur  le 
fonctionnement  de  la  Ligue  au  cours  de  l’exer¬ 
cice  1934,  qui  a  été  publié  dans  le  n°  10  du 
Concours  Médical  du  10  mars  1935. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  ce  rapport 
est  approuvé  à  l’unanimité. 

Rapport  du  trésorier. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  Rapport  de 
M.  le  Docteur  H.  Mignon,  trésorier,  sur  les 
comptes  de  l’exercice  1934,  a  été  publié  dans 
le  n°  9  du  Concours  Médical  du  3  mars  1935. 

Rapport  des  contrôleurs. 

M.  ViLPELi.E,  l’un  des  contrôleurs,  donne  lec¬ 
ture  du  Rapport  qui  est  ainsi  conçu  ; 

Nous  nous  sommes  réunis  le  lundi  4  mars  au  siège 


social  du  Sou  Médical,  pour  remplir  le  mandat  qae 
vous  nous  aviez  confié. 

Le  trésorier  nous  a  présenté  ses  livres  que  nom 
avons  trouvés  tenus  dans  la  perfection  et  nous  a 
donné  tous  les  éclaircissements  que  nous  lui  avons 
demandés.  Les  bilans  que  nous  avons  vérifiés,sont 
ceux  parus  dans  le  n»  9  du  Concours  Médical. 

Puis,  nous  avons  contrôlé  le  portefeuille  et  le  tré¬ 
sorier  nous  a  présenté  les  bordereaux  de  banque 
correspondant  aux  valeurs  inscrites  sur  ses  livres. 

Nous  vous  demandons  d’approuver  le  compte 
du  trésorier  et  de  le  remercier  pour  l’exactitude  et 
le  soin  avec  lesquels  il  s’acquitte  de  sa  tâche., 

4  mars  1935.  —  D'  Hervouet,  D-  Vilpëlle. 

Approbation  des  comptes. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Pré¬ 
sident  met  aux  voix  l’approbation  des  comptes 
de  l’exercice  1934. 

Ces  comptes  sont  adoptés  à  l’unanimité. 
Ratifi  cation  de  la  nomination  de  membres  du  Conseil. 

M.  le  Président  expose  que  le  Conseil  d’Ad- 
ministration  de  la  Ligue,  dans  sa  Réunion  du 
15  novembre  1934,  a,  par  application  de  l’ar¬ 
ticle  29  des  statuts,  procédé,  sauf  ratification 
par  l’Assemblée  générale,  aux  nominations  pro¬ 
visoires  suivantes  : 

Administrateur  :  M.  le  Dr  Massart,  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Dr  Duchesne,  décédé. 

Syndic  :  M.  le  Docteur  L  avalée. 

Trésorier  qn  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Fischer,  démissionnaire,  M.  le  Docteur  Henri 
Mignon,  trésorier  adjoint. 

Trésorier  adjoint,  en  remplacement  de  M.  le  D' 
H.  Mignon,  nommé  trésorier,  M.  le  DrMASsABT. 

Secrétaire  général  adjoint,  en  remplacement 
de  M.  le  Dr  Duchesne,  décédé:  M  le  Dr  Fischer. 

La  ratification  de  ces  nominations,  m  se  aux 
voix,  est  adoptée  à  l’unanimité. 

Election  de  deux  commissaires  contrôleurs. 

Les  commissaires  contrôleurs  sortants,  MM. 
les  Docteurs  Vilpelle  et  Hervouet,  étant 
rééligibles,  sont  élus  à  l’unanimité,  commis¬ 
saires  contrôleurs  pour  l’exercice  1935.  , 

Avant  de  lever  la,  séance,  M.  le  Président,  au 
nom  du  Conseil,  adresse  ses  remerciements  au 
personnel  du  Contentieux  et  de  la  trésorerie. 


LI 


CHOLÉCYSTITES 


LITHl/VSES  BILIAIRES 


PYELO-NEPHRITES  : 

GAPARLEH 

HUILE  de  HAARLEM  VÉRITABLE,  en  capsules  gélatinisées  à  0  gr.  15. 


(du  Junipepus  Oxyoedrus) 

«  Posologie:  1  à  2  capsules  an  mlMen  des  deux  principaux  repas. 

Laboratoire  Lorrain  de  produits  synthétiques  purs  —  ETAIN  (Meuse) 


Opothérapie  Thyroïdienne 

OXYDOTHYRINE 

Corps  tnyroïâe  pur 

.enpilùlés  dosées  à  O  gr.  1 Ô. 

1  à  3  pmr  Jour. 


^  CONSTIPATION^^ 

LACTOLAXINE  FYOAU 


Opothérapie  Ovarienne 

lOXYDOVARINE 


RE^OÜYELLEMENT  DES  ABONNEHENTS 

Pour  éviter  les  frais  de  recouvrement, 
qui  sont  aujourd’hui  très  onéreux,  nous 
prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien 
nous  adresser  le  montant  de  leur  abonne¬ 
ment,  soit  50  fr.,  par  versement  à  notre 
compte  de  chèques  postaux  Concours 
Médical,  Paris,  167-95,  versement  qui  peut 
être  fait  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 


Ovaire  total. 

en  pilules  dosées  àÔgr.'tO. 


. .  . . 

IHSUIIHÉ  FORHETf 


la.  sszuIjz  ctppUcaJble. 
par  La  voù^  oLu^jzstùre 


s  THAIDCLMO  23  r 


U  Caire,  PARIS  i2?,  Tél:G•J^  OS  .i  'r.'Sâ'V 


la  plus  active,  la  plus^  pratique 


d’administrer  ce  médicament. 

Posologie  i  Deux  par  jour,  à  ar&ler 
dans  un  peu  d’eau,  avant  le  repas. 

25  jours  par  mois. 

Action  SOT  le  système  digestii. 

—  —  neuro-mnsculalre. 

—  la  peau. 

—  prophylactique  contre  les  néoplasies,  cancers, 

cancroïdes,  épithéliums,  sarcémes. 


LITTÉRATÜRB  EX  ÉCHANTILLON  SUR  DBMANDB 

aux  Étabiissements  André  HATIER,  Pharmacien 

18,  PlMe  dn  Peuple,  St-ETIËNNE  (Lotte) 


CHLORO-MAGNESIUM  HATIER 


50  DRAGÉES  titrées  à  0,60  de  Chlorure  de  Magnésium 
rigoureusement  pur  et  anhydre  selon  la  méthode  du  Professeur  P.  DELBET 


Présenté  pour  la  première  fois 
sous  forme  de  DRAGÉES,  cons¬ 
titue  la  façon  la  plus  agréable, 


Troio  cuillerée»  à  café 
par  jour  pour  le»  adulte» 

Deux  cuillerée»  A  café 
ÿcteir  les  (teSams- 


GRANULEE 


Carbonate  de  Chaus 
Phosphate  de  Chauc 
Silicate  de  Chaux 
Fluorure  de  Chaux 
Carbonate  de  Magnésie 
Phosphoretde  l'embryon  de  blê 
et  )  et  de 

Vitamines  (  l'orge  germée 
Extrait  total  de  capsules  surrénale» 
Extrait  total  d'hypophyse 


Ses  Indications 

Tous  les  états  de  déminé¬ 
ralisation  :  tuberculose, 
rachitisme,  chloro-anémie, 
neurasthénie,  conr*!*»- 
cesses,  fractures,  «to. 


;  adoptée:  par  V 

/LES  HOPITAUX 

f  /  LE'is  •  sÂnatoria 


i-iTTÉRATURE  et  ÉC'riANTIUUONS  SUR  DEMANDE 
.  .  AU  LABORATOIRE  DE  LA  CRIN©CALCIN6 

HATIER 

'  Pharmacien,  13.  Place  du  Pëuple-  st-é TIENNE  toim 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Fondation  J.-A.  Sicard.  —  La  Commission  de  la 
Fondation  J.-A.  .Sicard  s’est  réunie  le  21  mars  1935,  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  le 
doyen,  pour  l’attribution  des  arrérages  disponibles  en 
1934. 

Après  appréciation  des  titres,  la  Commission  a  désigné 
à  l’unanimité,  comme  bénéficiaire  de  la  Fondation  J.-A. 
Sicard  pour  l’année  1934,  M.  Miguel  Osorio  de  Almeyda, 
directeur  de  la  Santé  publique  au  Brésil. 

—Laboratoire  d’hygiène.  Examen  d’aplilude  aux  fonc- 
lions  de  médecin  snnilaire  maritime.  —  Le  prochain 
examen  aura  lieu  à  Paris,  en  juin. 

En  vue  de  préparer  les  candidats  à  cet  examen,  un 
enseignement  spécial  sera  donné  au  Laboratoire  d’hy¬ 
giène  sous  la  direction  du  Professeur  Tanon,  profes¬ 
seur  d’hygiène,  conseiller  technique  sanitaire  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique,  avec  la  collaboration  de  M. 
le  Docteur  Joanixon,  agrégé  d’hygiène  ;  M.  Lindemann, 
adjoint  au  directeur  des  Services  du  travail  et  del’ensei- 
gnement  maritimes  au  ministère  de  la  Marine  marchan¬ 
de  ;  M.  Roubinet,  chef  de  bureau  à  l’Etablissement 
national  des  invalides  de  la  Marine  ;  MM.  les  Docteurs 
Cambessédès,  assistant  d’hygiène  et  ancien  chef  de 
clinique  de  la  Faculté  de  médecine  ;  Clerc,  assistant 
d’hygiène  et  conseiller  technique  sanitaire  du  ministère 
de  la  Marine  marchande  ;  Neveu,  assistant  d’hygiène  et 
chef  du  laboratoire  des  épidémies  à  la  Préfecture  de 
police  ;  Navarre,  sous-directeur  de  l’Institut  d’hygiène 
et  Professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Caen,  et  .André 
ViLLE.TEAN,  de  l’Offlce  international  d’hygiène  publique, 
auditeur  au  Conseil  supérieur  d’hygièîie  publique  de 
France. 

Le  cours  durera  du  20  mai  au  5  juin.  Il' comprendra 
des  leçons  qui  auront  lieu  chaque  jour,  de  16  h.  30  à 
18  h.  30,  et  un  cours  spécial  de  bactériologie  avec  tra¬ 
vaux  pratiques  (de  9  heures  à  midi). 

Peuvent  s’inscrire  à  ce  cours  :  !<>  les  docteurs  et 
étudiants  en  médecine,  à  scolarité  terminée,  français, 
et  du  sexe  masculin  ;  2“  les  docteurs  et  étudiants  en 
médecine,  de  nationalité  étrangère,  qui  s’intéressent  aux 
questions  d’hygiène  maritime  et  de  prophylaxie  inter¬ 
nationale  et  qui  pourront  recevoir  un  certificat  d’assi¬ 
duité. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  (guichet 
a°  4),  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  14  à  16  heures, 
et  salle  Béclard  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  16  heures 
sauf  samedi  après-midi. 

Le  droit  à  verser  est  de  200  francs.  Pour  tous  rensei- 
ngements,  sadresser  au  Laboratoire  d’hygiène. 

—  Laboratoire  d'anatomie  pathologique  (Professeur  : 
M.  G.  Roussy).  —  Cours  de  technique  hémalologique  et 
Sérologique,  par  M.  Edouard  Peyre,  chef  de  laboratoire. 
—  Ce  cours  comprendra  seize  leçons,  commencera  le 
lundi  27  mai  1935,  à  14  h.  30,  pour  se  continuer  les  jours 
suivants  ;  les  séances  comprendront  deux  parties  : 

1“  Un  exposé  théorique  et  technique  ;  2“  Une  applica- 

où  chaque  auditeur  exécutera  les  mé¬ 
thodes  et  les  réactions  indiquées. 

Programme  des  conférèncks.  —  1.  Généralités 
sur  l’instrumentation  nécessaire  :  numération  des  glo- 

ules  du  sang,  dosage  de  l’hémoglobine.  —  2.  I.e  sang 


.  sec  :  techniques  d’examen,  les  globules  rouges  à  l’état 
normal  et  pathologique,  les  états  anémiques  simples.  — 
3.  Le  sang  sec  :  globules  blancs  et  formule  leucocytaire. 

—  4.  Les  leucocytoses,  l’éosinophilie,  l’hématopoïèse 

—  5.  Les  polyglobulies,  les  leucémies  (symptômes  et 
lésions).  —  6.  Les  anémies  pernicieuses.  Les  syndromes 
pseudo-leucémiques.  —  7.  Les  plaquettes  sanguines. 
La  coagulation  du  sang.  —  8.  Résistance  globulaire, 
propriétés  hémolytiques  des  sérums.  —  9.  Hémo¬ 
agglutinations  (groupes  sanguins).  Les  méthodes  de 
transfusion.  Les  états  hémorragiques,  par  M.  Benda, 
médecin  des  hôpitaux.  —  10.  La  réaction  de  fixation 
B.  W.).  Le  principe.  —  11.  La  réaction  de  fixation 
(B.W.).  Les  dosages.  — 12  et  1.3.  La  réaction  de  fixation 
(B.  AV.).  Les  méthodes.  —  14.  Les  méthodes  de  flocu¬ 
lation,  par  M.  le  Docteur  Targowla.  —  15.  Cytologie 
des  épanchements  des  séreuses  et  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  (réactions  biologiques),  par  M.  le  Docteur 
Targowla,  ancien  chef  de  clinique.  —  16.  Les  pro¬ 
priétés  physiques  appliquées  au  sang(p-H.  Cryoscopie, 
viscosité,  etc.),  par  M.  Sannié,  agrégé. 

Ce  cours  est  réservé  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits.  I.es  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d'assi¬ 
duité  pourront,  s’ils  le  désirent,  recevoir  un  certificat  à 
la  fin  de  la  série  de  ces  conférences.  Le  droit  à  verser  est 
de  250  francs.  Le  nombre  des  auditeurs  est  limité. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  les 
étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité,  immatriculés  à 
la  Faculté  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit.  MM.  les  étudiants  devront,  en  outre, 
produire  leur  carte  d’immatriculation. 

Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  no  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures  et  salle  Béclard,  de 
9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heures,  sauf 
le  samedi  après-midi. 

—  Thèses.  —  Mardi  12  mars.  —  Jury  :  MM.  Brin- 
deau,  Laignel-Lavastine,  Lenormant,  Nobécourt.  — 
M.  Valensi  ;  Etude  du  traitement  de  l’avortement.  — 
M.  Trarieux  :  Traitement  des  affections  nerveuses  en 
général  par  l’association  médicamenteuse.  —  M.  Rous- 
SET  :  Le  radiodiagnostic  d’urgence  de  l’occlusion  intesti¬ 
nale  aiguë.  —  M.  Gandouet  :  Résultat  du  traitement 
de  la  maladie  de  Bouillaud  par  le  salicylate  de  soude 
chez  l’enfant. 

Mercredi  13  mars.  —  Jury  :  MM.  Gosset,  Loeper, 
Proust,  Cadenat.  —  M.  Hochart  :  Du  sevrage  rapide 
des  toxicomanes.  —  M.  Loisel  :  Les  astrocytomes  du 
cervelet  chez  l’enfant.  —  M.  Loutfallah  :  Y  a-t-il  une 
heure  chirurgicale  de  l’appendicite  aiguë. 

Samedi  16  mars.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Rathery  , 
Tanon,  Maurice  Villaret.  —  M.  Pollak  :  La  chryso¬ 
cyanose  (Pigmentation  aurique  primitive  des  parties 
découvertes).  —  M.  Anquetin  ;  Etude  sur  les  mu¬ 
tations  ethniques.  —  M.  Dujanovitch  :  Du  malmenage 
et  du  surmenage  scolaire.  —  M.  Plaussu  :  Le  centre 
crénothérapique  de  l’Assistance  publique  de  Paris.  — 
M.  Fischer  :  Prophylaxie  des  diarrhées  estivales. 

Thèse  vétérinaire.  —  Jeudi  14  mars.  —  Jury  :  MM. 
Tanon,  Lesbouyries,  Panisset.  —  M.  Arnoux  :  Fièvre 
ondulante  humaine,  d’origine  bovine,  en  Saône-et-Loire 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têie  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  ia 
mort  du  Prolesseur  Je.^nselme,  membre  de  l’Académie 
de  médecine.  Ancien  professeur  de  clinique  dermato- 
syphiligraphique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
le  Professeur  Jeanselme  avait  succédé  au  Professeur 
Gaucher,  à  la  clinique  de  Saint -Louis.  Ses  travaux  ori¬ 
ginaux,  appuyés  sur  un  assez  long  séjour  en  Extrême- 
Orient,  ont  porté  principalement  sur  les  dermatoses 
exotiques  et  en  particulier  la  lèpre.  Savant  très  estimé, 
le  Professeur  Jeanselme  était  un  maître  aimé  et  très 
bienveillant. 


—  Conférence  médicale  internationale  d'éducation 
physique  et  de  sports.  (Bruxelles,  du  30  juin  au  3  juillet 
1935.)  —  La  Société  médicale  belge  d’éducation  physique 
et  de  sports  organise  du  30  juin  au  3  juillet,  dans  le  cadre 
des  Journées  médicales  de  Bruxelles,  une  Conférence  in¬ 
ternationale  où  seront  exposées  les  importantes  ques¬ 
tions  suivantes  : 

■  1°  Le  dépistage  précoce  des  troubles  cardiaques.  —  Rap¬ 

porteurs  :  MM.  La.ubry  (Paris),  Samain  (Paris),  le  mé¬ 
decin  commandant  de  Chaisem.artin  (Joinville),  et 
M.F.  Van  Dooren  (Bruxelles). 

2“  Les  tests  moteurs  en  éducation  physique.  —  Rappor¬ 
teurs  :  M.  le  Prof.  Laugier  (Paris),  MM.  Covaciu  Ul- 
meanu.  (Bucarest)  et  René  Ledent  (Liège). 

3°  Le  cyclisme.  —  Rapporteurs  :  MM.  les  Professeurs 
Hedon  (Montpellier),  Wlodzimicz  Missiuro  (Varsovie), 
M.  Brandi  (Genève)  et  le  Prof.  C.  Heymans  (Gand). 

La  conférence  sera  inaugurée  le  dimanche  30  juin  au 
cours  d’une  séance  solennelle  où  le  Prof.  J.  Demoor 
(Bruxelles)  exposera  «  Le  rôle  du  médecin  en  éducation 
physique  ». 

Les  séances  se  tiendront  à  l’Exposition  internationale 
et  universelle  de  Bruxelles. 

Les  adhérents  à  la  conférence  jouiront  des  mêmes 
avantages  et  seront  invités  aux  mêmes  fêtes  et  cérémo¬ 
nies  que  les  membres  des  Journées  médicales. 

Le  droit  d’inscription  (1 00  francs  belges  ou  20  belgas) 
est  à  verser  au  compte,  chèque  postaux  n»  22.29.28  de 
M.  E.  Rebuffat,  secrétaire  de  la  conférence,  ou  en  un 
chèque  à  son  nom. 

Pour  renseignements  et  adhésions,  écrire  à  M.  Rebuf¬ 
fat,  50,  rue  de  l’Abbaye,  à  Bruxelles. 

—  Fondation  Tomarkln.  —  La  Fondation  Tomarkin 
organise,  sons  les  anspices  de  rUniversité  libre  de 
Bruxelles,  son  VIF  Cours  international  de  haute  cul¬ 
ture  médicale,  agréé  par  le  Commissariat  général  du 
gouvernement  pour  l’Exposition  universelle. 

Ce  cours  «  sur  les  actualités  diagnostiques  et  théra¬ 
peutiques  »  aura  lieu-  pendant  l’Exposition  universelle 
du  12  au  19  septembre  prochain  en  la  Faculté  de  méde¬ 


cine  del’LTniversité  de  Bruxelles  et  du  20  septembre  au 
2  octobre,  à  Spa. 

Il  est  prévu  que  les  thèmes  qui  seront  traités  pendant 
ce  cours  par  plus  de  100  professeurs  de  près  de  45  Uni¬ 
versités  comprendront  les  spécialités  suivantes  :  Affec¬ 
tions  du  système  cardio-vasculaire,  maladies  du  sang, 
cancer,  maladies  tropicales,  maladies  infectieuses,  con¬ 
férences  libres  et  médecine  sociale. 

Pour  tous  renseignements,  prière  de  s’adresser  au  Se¬ 
crétariat  de  la  Fondation  Tomarkin,  Faculté  de  méde¬ 
cine,  97,  rue  aux  Laines,  Bruxelles  (Belgique). 

—  Le  VII‘^  Congrès  international  des  accidents  et  des 
maladies  du  travail  se  tiendra  à  Bruxelles  du  22  au 
26  juillet  1935  en  partie  dans  le  cadre  de  l’Exposition 
universelle  et  internationale  de  Bruxelles  et  coïncidera 
avec  d’importantes  festivités  organisées  à  l’occasion 
des  fêtes  nationales  belges. 

Le  Commissariat  général  de  l’Exposition  a  promis  de 
sérieux  avantages  (gratuité  de  l’entrée,  places  réser¬ 
vées  pour  les  membres,  cortège  folklorique,  etc.).  De 
plus,  un  gala  est  prévu  au  théâtre  Royal  de  la  Monnaie 
et  un  concert  symphonique  dans  la  Salle  des  fêtes  de 
l’Exposition.  Par  ailleurs,  le  Comité  organisateur  du 
Congrès  a  chargé  l’Office  belge  des  Compagnies  fran¬ 
çaises  de  navigation  d’organiser,  dès  le  27  juillet,  des 
excursions,  qui  permettront  de  visiter  les  villesd’artet 
les  Ardennes. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire  géné- 
l’al  .  Docteur  Léo  Dejardin,  23,  rue  du  Commerce, 
Bruxelles. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  La  roule  des  Alpes  au  prin¬ 
temps.  —  De  Nice  à  Grenoble  et  à  Aix-les-Bains,  les 
autocars  P.  L.  M.  vous  emportent  sans  heurt.  De  votre 
fauteuil  large,  profond,  confortable,  vous  goûtez  la 
vision  d’horizons  qui  s’élèvent  et  s’abaissent  :  succes¬ 
sivement  ce  sont  d’autres  lignes,  d’autres  couleurs  qui 
charment  vos  yeux.  Ainsi  vous  avancez  dans  l’attente 
jamais  déçue  d’un  nouvel  enchantement. 

Entre  Nice  et  Grenoble,  deux  itinéraires  vous  sont 
offerts  :  l’un  par  la  route  que  Napoléon  suivit  à  son 
retour  de  l’îie  d’Elbe  ;  Cannes,  Grasse,  Digne,  etleslacs 
de  l.ailrey  ;  l’autre  par  les  gorges  delà  Mescla,  Digne, le 
col  de  la  Ci'Oix-Haute,  Monestier  de,  Clermont.  De 
Grenoble  à  Aix-les-Bains,  vous  franchissez  le  col  de 
Porte  et  traversez  le  Massif  de  la  Grande  Chartreuse. 

Il  vous  est  loisible  d’effectuer  la  partie  du  trajet  qui 
^vous  plaît,  de  vous  arrêter  dans  un  gîte  d’étape  d’où 
vous  visiterez  les  alentours. 

Renseignez-vous  plus  en  détail  aux  gares  P.  L.  M.  ou 
aux  bureaux  des  autocars  à  Nice,  place  Masséna,  à 
Grenoble,  place  Grenette,  à  Aix-les-Bains,  place  du 
Revard. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


CiERMoNT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  pérlo<U<}ne8  médicaux 
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MAISON  DE  SANTÉ  D’EPINAT  (Seine) 

Fondée  par  le  D'  TARRIUS 
lSÆBrTT-A.LBS  ET  ISTER-VEXTSES 
Grand  Pare  de  6  luetarH 

VMLLA  BEAU-SÉJOUR  —  Maladies  Nerveuses.  Chroniques 

Hydrothérapie .  —  Electrothérapie.  —  Morphinisme.  —  Alcoolisme. 

6,  ÀTtnnt  <•  U  Répabllqat  A  Ëplnny  (Saint).  -TélAphont  ;  68,  Balnt-Denia 
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dosés  à  2%,  5%,  10%,  20%  et  33%,  en  flacons  et  en  ampoules 

PRODUITS  PREVET  AU  GOMENOL 

EXIGEZ  LE  NOM  PREVET  -  REFUSEZ  LES  SUBSTITUTIONS 


JUS  DE  RAISIN  CHALLAND 

CHALLANP^  NÉGOCIANT  a;  NUITS-ST-GEÇRGES  (cote- o  oB) 
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avait  pas  urgence  pour  le  traitement  en  l’espèce 
et  (pie,  d’autre  part,  ses  intérêts  pécuniaires 
n’étaient  pas  compromis,  au  cas  où  la  radio  faite 
par  vous  aurait  été  «  insuffisante  ».  Avec  une 
autorisation  de  radio  en  main,  vous  étiez  donc 
en  droit  de  la  pratiquer  si  vous  avez  une  instal¬ 
lation  de  radiologie  suffisante  et  en  vous  basant 
sur  l’art.  15  qui  dit  expressément  :  «  Les  inter¬ 
ventions  qui  font  l’objet  de  tarifs  de  chirurgie  ou 
de  spécialités,  même  si  elles  sont  effectuées  par 
des  médecins  de  pratique  générale,  seront  rému¬ 
nérées  au  tarif  où  elles  sont  inscrites  dans  cha¬ 
cune  des  catégories  techniques.  » 

Dr  F.  Decourt. 


3.050.  —  Injections  sclérosantes 

Je  traite  un  indigent  inscrit  aux  Assurances 
sociales,  pour  varices,  par  injections  sclérosantes. 
Dans  la  D...  le  Tarif  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  est  celui  des  accidents  du  travail  diminué 
de  10  %, 

Je  ne  trouve  ni  au  Tarif  des  accidents  du  travail, 
ni  au  Tarif  des  assurances  sociales  le  taux  des  injec¬ 
tions  sclérosantes. 

Dois-je  donc  porter  simplement  :  injection  intra¬ 
veineuse  en  série,  25  —  2,50  =  22,50  ? 

Ou  bien,  y  a-t-il  un  tarif  spécial  que  je  n’ai  pas 
su  trouver  ?  ,  Dr  D. 


Réponse 

Qu’elles  soient  «  sclérosantes  »  ou  non,  alors 
qu’il  n’y  a  pas  à  ce  sujet  de  rubrique  spéciale 
dans  le  Tarif  accidents  du  travail,  il  ne  s’en  agit 
pas  moins,  en  somme,  de  «  injections  intravei¬ 
neuses  en  série  :  25  francs  »,  ainsi  qu’il  est  dit 
art.  16.  C’est  donc  sur  cette  rubrique  qu’il  serait 
juste  à  mon  avis,  de  vous  baser. 

Dr  F,  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
2.397.  —  La  hernie  accident  du  travail 

Un  ouvrier  agricole  travaillant  chez  moi,  assuré 
par  son  patron  contre  les  accidents  et  adhérant  aux 
Assurances  sociales,  a  été  atteint  d’une  hernie  ingui¬ 
nale  en  soulevant  une  comporte  de  vendange.  ,Sur 
le  conseil  du  médecin  qui  l’a  examiné  après  l’acci¬ 
dent,  la  cure  radicale  a  été  pratiquée  avec  succès 
par  un  chirurgien  àrhôpital  de  Mâcon, 

Les  formalités  légales  de  déclaration  d’accident 
avaient  été  remplies  en  temps  utile. 

L’assurance  accident  se  récuse  se  basant  sur  la 
théorie  de  la  hernie  affection  congénitale  et  renvoie 
l’intéressé  aux  Assurances  sociales  qui,  elles,  lui 
conseillent  maintenant  «  de  faire  le  procès  de  la  loi 
de  1898,  eu  égard  aux  avantages  beaucoup  plus  con- 
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sidérables  que  représentent  pour  lui  l’assimilation  ] 
aux  accidents  du  travail.  »  j 

Pour  guider  mon  homme  je  désirerais  savoir  ; 

Quelle  est  actuellement  la  jurisprudence  con¬ 
cernant  les  hernies  ? 

2°  Quelles  prestations  fourniraient  les  Assurances 
sociales  (assuré  obligatoire)  ? 

Payement  des  journées  d’hôpital  ? 

Honoraires  du  chirurgien  ? 

Indemnité  journalière  ? 

3°  Devant ,  quelle  juridiction  plaider,  justice  de 
paix  ou  Tribunal  civil  ? 

4°  Quels  seraient  approximativement  les  frais  du 
procès  ?  L’assistance  judiciaire  est-elle  de  droit  ? 

T)^  B. 

Réponse 

Par  application  des  principes  généraux  posés 
par  la  jurisprudence  en  matière  d’accidents  du 
travail,  la  hernie  qui  se  manifesté  au  lieu  et  au . 
temps  du.  travail  doit  être  considérée  comme 
survenue  par  le  fait  ou  tout  au  moins  à  l’occa¬ 
sion  du  travail,  et  relever  comme  telle  de  la 
législation  sur  le  risque  professionnel,  sauf  au 
patron  ou  à  son  assurance  à  prouver  que  le  tra¬ 
vail  n’a  eu  aucune  influence  sur  cet  accident  et 
que  ce  dernier  est  dû  uniquement  à  des  prédis¬ 
positions  antérieures  (Y.  not.  Cour  de  Douai, 
3  avril  1933. 

Cette  qviestion  ne  peut  donc  être  tranchée, 
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en  définitive,  que  par  une  expertise,  dont  les 
conclusions,  dans  le  doute,  doivent  bénéficier  à 
l’accidenté,  puisque  ce  n’est  pas  à  lui  mais  à 
ses  adversaires  qu’incombe  le  fardeau  de  la 
preuve.  Si  donc  en  l’espèce  votre  client  n’était 
pas  atteint  de  hernie  congénitale,  nous  croyons 
pouvoir  l’engager  à  ne  pas  s’en  tenir  au  refus  de 
l’assurance,  et  à  poursuivre  son  patron  devant 
le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  en  payement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  et  en 
versement  de  l’indemnité  journalière  durant  la 
période  d’incapacité  temporaire.  I»,. 

L’indemnisation  sur  la  base  de  la  législation 
des  accidents  du  travail  serait  en  effet  bien 
préférable  à  celle  des  Assurances  sociales  en  ce 
qui  concerne  le  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux  et  l’indemnité  journalière.  Tandis  que  la 
Caisse  d’assurances  sociales  ne  rembourserait 
que  son  Tarif  de  responsabilité  (tarif  le  plus 
bas  des  malades  paj'ants  pour  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation,  et  indemnité  forfaitaire  par  jour- 
née.de  chirurgie,  ou  tarif  à  l’acte  médical  d’après 
la  nomenclature  des  médecins  spécialistes), lais¬ 
sant  à  la  charge  de  l’assuré  le  payement  de  la 
différence  par  rapport  au  tarif  réel,  et  ne  paye¬ 
rait  qu’une  part  de  l’allocation  jounalière  (2/3, 
1  /2  ou  1  /4  suivant  que  l’assuré  a  des  charges 
de  famille  ou  non),  le  patron,  au  contraire,  pren¬ 
drait  à  sa  charge  tous  les  frais  de  traitement  et 
d’hospitalisation,  cjui  ne  peuvent  dépasser  tout 


CüKiue  piiie  le  Femeiits  lactiques  Uulpes  sur  milieu  T^gllai 

GASTRO-BNTÉRiTES  RHINITES,  02ÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  6INGIV0-ST0MATITES,  PYORRHÉES 
Prophjiui.  i.  Il  FIÈVRE  TYPHOÏDE  it  d«  CHOLÉRA 


6ULGARINE 

THÉPÉNIER 


i'  COmPRimÉS  2*  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  -e-  PAR  JOUR  EJ  AVANT  LES  REPAS-)-  4  VERRES  A  MADÈRE 
(CtMerratioB  iidéfinie)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Flacon  (Consemt.  :  î  wii) 

ijî  flacon 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER -c  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

^  LABORATOIRE  DES  FERBIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Run  Clapeyron  -  PARIS  i 


17  -  28  —  IV  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LVII  —  1287 


compris  le  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
majoré  de  30  %,  et  payerait  au  blessé  l’indem¬ 
nité  journalière  intégrale. 

L’action  contre  le  patron  est  d’autant  plus  à 
conseiller  que  la  procédure,  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  jouit  d’une  dispense  générale 
de  frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 


2.873.  —  Droit  des  parents  d’une  victime 
d’accident  du  travail 

Garçon  de  16  ans  mort  de  brûlures  sur  tout  le 
corps,  en  vingt-quatre  heures,  par  suite  d’explosion 
d’une  chaudière.  Quelle  est  l’indemnité  accordée 
au-K parents  parla  Compagnie  qui  assure  le  risque  ;’ 

D‘-  G. 

Réponse 

En  cas  d’accident  du  travail  ayant  entraîné 
la  mort  de  la  victime,  les  ascendants  n’ont  droit 
à  une  rente  que  s’ils  étaient  à  la  charge  de  cette 
dernière.  Ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
tels  que  si  la  part  que  celle-ci  leur  remettait  sur 
son  salaire,  soit  en  espèce,  soit  en  nature,  cons¬ 
tituait  leur  principale  ressource. 

La  rente  est  dans  ce  cas  de  10  %  du  salaire 
annuel  de  la  victime  pour  chacun  des  ascendants, 
le  total  des  rentes  ne  pouvant  cependant  dépas¬ 


ser  30  %.  Ces  taux  ne  portent  d’ailleurs  pas  sur 
le  montant  intégral  du  salaire  annuel  ;  il  n’en 
est  ainsi  que  pour  la  partie  de  ce  salaire  n’excé¬ 
dant  pas  8.000  francs.  Pour  le  surplus  et  jusqu’à 
18.500  francs  le  salaire  ne  compte  que  pour  un 
quart  et  pour  un  huitième  au  delà  de  ce  chiffre. 


3.2 1 7.  —  Demande  de  révision  de  rente 

J’ai  un  client  qui  a  été  accidenté  du  travail  le 
5  septembre  1932.  Il  lui  a  été  reconnue  une  incapacité 
de  12  %  et  la  Compagnie  d’assurances  du  patron 
lui  verse  une  rente  annuelle  de  321  francs.  L’état  du 
blessé  s’étant  aggravé  depuis,  doit-iL  attendre  que  , 
la  Compagnie  le  fasse  examiner  àla  fin  de  la  période 
de  trois  ans  ou  doit-il  demander  à  être  examiné  à 
nouveau  ?  Dans  ce  cas  comment  doit-il  s!y  prendre  ? 

‘  D'  S. 

Réponse 

Si  l’état  de  l’accidenté  s’est  aggravé  depuis  la 
fixation,  de  sa  rente,  il  doit  intenter  l’action  en 
révision,  contre  son  patron  sans  attendre  l’expi¬ 
ration  du  délai  de  trois  ans.  La  procédure  de 
cette  action  est  la  même  que  l’action  initiale  à 
fin  de  rente.  Elle  débute  par  une  simple  déclara¬ 
tion  au  Greffe  du  Tribunal  civil  du  lieu  de  l’ac¬ 
cident.  Le  Président  du  Tribunal  convoque  les 


Le  succès  croissant  de  la  NÉVROSTHÉNINE  est  dû  à 
Sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  glycérophosm 
phates  qui  entrent  dans  sa  composition. 
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parties,  constate  leur  accord  si  la  conciliation  a 
lieu,  ou,  en  cas  contraire,  renvoie  devant  le  Tri¬ 
bunal  qui  statue.  ' 


2.9 1 8.  —  Majorations  de  rente 
des  accidentés  du  travail  anciens 

Un  blessé  accidenté  du  travail,  a  été  amputé  de 
la  jambe  droite  au  tiers  supérieur  en  1910. 

Il  a  obtenu  une  incapacité  permanente  partielle 
de  60  %. 

Il  touche  une  rente  de  un  franc  par  jour. 

Sa  pension  n’a  jamais  été  revisée  malgré  la  varia¬ 
tion  de  la  valeur  de  l’argent. 

Existe-t-il  une  loi  lui  permettant  de  prétendre  à 
une  augmentation  de  sa  rente  (je  ne  dis  pas  du  taux 
d’invalidité)  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Différentes  lois,  depuis  la  guerre,  ont  accordé 
des  majorations  de  rentes  à  des  catégories,  sans 
cesse  étendues,  de  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  et  notamment  à  toutes  celles  dont  les  acci¬ 
dents  sont  survenus  avant  l’application  de  la  ldi 
du  8  juillet  1926  qui  a  relevé  le  salaire  de  base 
servant  au  calcul  de  la  rente. 

La  plus  importante  de  ces  lois,  celle  qui  con¬ 
cerne  plus  particulièrement  le  cas  de  votre  client 
est  celle  du  15  août  1929.  Aux  termes  de  cette  loi. 


votre  client,  atteint  d’une  incapacité  de  travail 
de  60  %  à  la  suite  d’un  accident  antérieur  à  l’en¬ 
trée  en  vigueur  de  la  loi  du  8  juillet  1926,  a  droit 
à  une  allocation  de  2.150  francs  par  an,  sans  que, 
toutefois,  sa  rente  actuelle,  augmentée  de  la  ma¬ 
joration,  puisse  être  supérieure  à  la  rente  à  la¬ 
quelle  il  aurait  droit  actuellement,  surun  salaire 
annuel  de  8.000  francs,  c’est-à-dire  2.400 francs. 

Il  est  regrettable  que  l’intéressé  ne  se  soit  pas 
préoccupé  plus  tôt  d’obtenir  cette  majoration, 
car,  suivant  l’article  4  de  la  loi,  le  rappel  des  allo¬ 
cations  annuelles  à  liquider  pour  les  demandes 
de  majorations  formées  plus  d’un  mois  après  la 
promulgation  de  la  loi,  ne  peut  être  supérieur  à 
une  année  d’allocations,  comptée  à  partir  du 
jour  de  la  demande. 

Qu’il  adresse  donc  immédiatement  une  de¬ 
mande  de  majoration  de  rente  au  ministère  du 
Travail  (contrôle  des  assurances),  sur  papier  li¬ 
bre.  Sa  demande  devra  contenir  les  indications 
suivantes  :  1  “  nom,  prénoms  et  adresse  ;  2°  natio¬ 
nalité  ;  3“  date  dé  l’accident  ;  4»  date  de  la  der¬ 
nière  décision  attributive  de  rente,  ainsi  qne  le 
montant  du  salaire  qui  a  servi  à  la  fixation  delà 
rente,  le  taux  d’incapacité  et  le  montant  de  la 
rente  servie  ;  5»  établissement  qui  fait  le  service 
de  la  rente  ou,  si  elle  estpayée  par  le  chef  d’entre¬ 
prise,  les  nom  et  adresse  de  ce  dernier. 

Si  l’établissement  qui  fait  le  service  de  la  rente 
n’est  pas  une  Compagnie  d’assurances  ou  la 
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Caisse  nationale  des  tetraites  pour  la  vieillesse,  il 
devra  être  joint  à  la  demande  une  expédition  de 
la  décision  fixant  la  rente  servie  au  moment  de  la 
demande,  l’attestation  du  chef  d’entreprise  que 
cette  décision  est  bien  la  dernière  en  vigueur  ré¬ 
glant  les  conséquences  de  l’accident,  et  enfin  un 
extrait  de  naissance. 

Après  examen  et  liquidation  du  dossier  par  les 
services  du  ministère,  votre  client  recevra  notifi¬ 
cation  de  la  majoration  trimestrielle  qui  lui  aura 
été  allouée  ainsi  que  du  rappel  dû,  et  le  rappel  et 
la  majoration  lui  seront  payés  par  l’établisse¬ 
ment  qui  fait  actuellement  le  service  de  la  rente, 
en  même  temps  que  le  principal  de  la  rente,  sur 
production  du  certificat  d’attribution  délivré 
par  le  ministère. 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.954.  —  Contrôle  technique 
des  sages-femmes 

Le  Syndicat  des  sages-femmes  n’a  pas  encore 
passé  de  convention  avec  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales.  Nous  ne  nous  trouvons  pas  d’accord 
pourle  contrôle  technique.  Je  voudrais  savoir  com¬ 
ment  la  loi  veut  ce  contrôle,  parle  Syndicat  médical 
ou  par  le  Syndicat  des  sages-femmes  ;  le  Syndicat 
des  sages-femmes  du  Nord  exerce  son  contrôle. 


En  cas  d’urgence,  pour  les  avortements  sous  le 
contrôle  du  docteur  de  famille,  les  sages-femmes 
ont-elles  droits  aux  prestations  maternité  ? 

Mme  D. 

Réponse 

Si  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  en  son 
article  7,  n’a  fait  qu’effleurer  le  contrôle  techni¬ 
que,  nous  trouvons  des  précisions  dans  le  décret 
du  25  juillet  193.0,  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique. 

Il  y  est  dit,  dans  les  articles  24  à  28  qu’il  y.  a 
deux  sortes  de  contrôle  :  l’un,  administratif,  qui 
peut  être  effectué  par  des  praticiens  appointés 
par  les  Caisses  et  ne  devant  que  contrôler  la 
matérialité  des  soins,  ou  de  la  maladie,  sans 
s’immiscer  dans  le  traitement. 

L’autre,  dit  technkxue,  est  exercé  par  les  Syn¬ 
dicats  de  praticiens,  ayant  contracté  avec  les 
Caisses.  Il  a  essentiellement  pour  objet  de  recher¬ 
cher  et  de  redresser  tout  abus  professionnel.  En 
ce  qui  concerne  les  soins,  il  porte  notamment  sur 
le  nombre  des  visites,  l’exactitude  des  certificats, 
la  régularité  des  ordonnances  et,  d’unemanière 
générale,  la  façon  dont  les  prestations  sont  dis¬ 
pensées  par  les  praticiens. 

Disons  de  suite  que  lorsqu’il  y  a  désaccord 
entre  le  médecin-contrôleur  etle  praticien  trair 
tant,  en  ce  qui  concerne  l’état  du  malade,  le  litige 
est  soumis,  à  la  diligence  soit  de  la  Caisse,  soit  de 
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l’assuré  devant  la  Commission  technique  prévue 
par  l’article  7,  paragraphe  3  de  la  loi,  composée  du 
médecin  traitant,  du  médecin  désigné  par  la 
Caisse  et  d’un  troisième  praticien  désigné  par  le 
Juge  de  paix. 

De  la  lecture  de  ces  textes,  il  résulte  que  les 
Caisses,  qui  contractent  avec  les  Syndicats  de 
praticiens,  n’ont  qu’à  confier  à  ces  derniers  ce 
contrôle  technique. 

Si  la  convention-type,  publiée  dans  le  Journal 
officiel  du  8 'août  1930  prévoit,  pour  les  Syndi¬ 
cats  de  sages-femmes,  en  son  article  5  que  «  le 
Syndicat  signataire  accepte  que  le  contrôle  tech- 
«  nique  soit  exercé  nar  le . (syndicat  médi¬ 

cal).  ...  »,  cela  n’oblige  nullement  le  Syndicat 
des  sages-femmes  à  renoncer  à  son  droit  du 
contrôle  technique. 

Il  est  plus  facile  de  confier  ledit  contrôle  au 
Syndicat  des  médecins,  parce  que  ces  derniers 
sont  plus  nombreux  dans  le  département  et 
peuvent,  par  suite,  plus  facilement  que  les  sages- 
femmes  se  déplacer,  sans  grandes  distances  à  par¬ 
courir,  pour  effectuer  ce  contrôle. 

De  plus,  souvent  médecins  et  sages-femmes 
collaborent  au  même  acte  obstétrical,  lorsque  ce 
dernier  est  laborieux.  Voici  donc  les  raisons  qui 
ont  incité  les  rédacteurs  des  projets-types  de 
convention  à  confier  le  contrôle  technique  des 
sages-femmes  au  Sjmdicat  des  médecins.  Mais  le 
groupe  professionnel  des  sages-femmes  conserve 


le  droit  légal  d’effectuer  lui-même  et  à  ses  frais 
le  contrôle  technique  des  praticiennes  qui  ont 
accepté  de  soigner  les  assurées  sociales. 

Quant  à  la  question  très  controversée  des 
avortements  soignés  par  des  sages-femmes,  je 
viens  de  rédiger  une  longue  consultationjuridi- 
que,  qui  a  paru  dans  le  Concours  Médical  (1935- 
105)  :  cette  question  n’est  pas  élucidée  du  point 
de  vue  légal. 

Dr  P.  B. 

3.048.  —  Quand  y  a-t-il  rechute  en  matière 
d’assurances  sociales? 

Je  vous  communique  une  lettre  du  président  de 
la  Commission  cantonale  d’assurances  sociales. 

Il  s’agit  d’un  de  mes  malades  article  59  dont  je 
vous  ai  déjà  entretenu  ;  la  Caisse  refuse  de  lui  four¬ 
nir  les  prestations  sous  prétexte  qu’il  s’agit  de  la 
même  maladie,  que  celle  qui  a  été  soignée  déjà 
pendant  six  mois.  Il  y  a  eu  guérison  pendant  plus 
de  deux  mois. 

La  Caisse  d’assurances  invoque  aussi  comme  pré¬ 
texte  de  refus  qu’il  s’agissait  d’une  maladie  qui 
existait  déjà  avant  la  mise,  en  application  de  la  loi 
des  Assurances  sociales. 

Dites-moi  si  je  peux  délivrer  le  certificat  demandé 
par  le  Juge  de  paix,  indiquant  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie. 

;  ■  -  ■  Dr  M. 
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En  vertu  de  la  jurisprudence  et  de  la  thèse 
administrative  elle-même,  Au  moment  que  l’as¬ 
suré  a  été  en  état  de  guéidson  apparente  pendant 
plus  de  deux  mois,  toute  rechute  survenant  dans 
la  suite  doit  être  considérée  comme  une  maladie 
nouvelle,  par  conséquent  à  la  fois  postérieure  à 
la  mise  en  application  de  la  loisur  lesAssurances 
sociales,  et  rouvrant  pour  une  nouvelle  durée 
de  six  mois  le  droit  aux  prestations. 

En  conséquence,  la  demande  par  le  président 
de  la  Commission  cantonale  d’un  certificat  mé¬ 
dical  précisant  la  nature  de  la  maladie  actuelle 
nous  paraît  sans  aucune  utilité  pour  la  déter¬ 
mination  du  droit  aux  prestations.  Il  suffit,  pour 
rouvrir  ce  droit,  que  votre  certificat  précise  la 
date  de  la  guérison  et  celle  de  la  rechute. 


3.160.  —  Situation  d’un  assuré  social 
en  chômage 

Un  assuré  social  est  remercié  par  son  employeur 
le  1“  avril  1935.  Il  ne  trouve  pas  à  s’embaucher. 

1“  Doit-il  pour  conserver  le  droit  aux  prestations 
médico-pharmaceutiques  continuer  à  payer  seule¬ 
ment  sa  cotisation  ou,  eu  plus  de  celle-ci,  celle  que 
payait  son  patron  ? 

Combien  de  temps  peut  durer  cette  situation 
intermédiaire  ? 


2°  Pendant  çé  laps  de  temps  s’il  vient  à  tomber 
malade  a-t-il  droit  à  un  demi-salaire. 

'  Df  F. 

Réponse 

La  loi  sur  les  Assurances  socia’es  a  prévu  le  cas 
de  l’assuré  en  chômage,  et  a  pris  diverses  mesu¬ 
res  tend'an.t  à  lui  conserver  pendant  un  certain 
temps  ses  droits  à  l’assurance,  c’est  «  la  garan¬ 
tie  en  cas  de  chômage  »  de  l’art.  2  et  suivants. 
Les  conditions  pour  pouvoir  en  bénéficier  sont 
les  suivantes  : 

—  l’assuré  doit  se  trouver  en  état  de  chômage 
involontaire,  et  inscrit  comme  tel  à  l’Office  de 
placement  départemental, 

—  il  doit  être  de  nationalité  française,  et  em¬ 
ployé  dan.s  une  profession  non  agricole, 

—  il  doit  compter  au  moins  une  année  entière 
d’affiliation  ininterrompue  aux  Assurances  so¬ 
ciales,  et  avoir  versé,  dans  le  cours  du  trimestre 
civil  précédant  le  chômage  au  moms  soixante 
cotisations  journalières  de  sa  catégorie, 

—  enfin,  il  doit  demander  expressément  le  bé¬ 
néfice  de  la  garantie  à  l’Office  de  placement. 

La  garantie  consiste  en  ce  que  l’assuré  a  droit 
pour  chaque  journée  de  chômage  au  versement  à 
son  compte,  par  la  Caisse  générale  de  garantie, 
de  la  double  cotisation  patronale  et  ouvrière  de 
sa  catégorie,  ces  versements  étant  toutefois  limi¬ 
tés  à  soixante  par  trimestre,etquatre-virigts  par 
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an.  L’assuré  conserve  alors,  dans  les  conditions 
ordinaires  ses  droits  aux  prestations.  Mais,  étant 
donnée*la  limitation  de  cette  garantie,  nous 
voyons  qu’elle  n’aura  cet  effet  que  pour  un  tri¬ 
mestre  seulement  par  an. 

Aussi  ces  dispositions  ont-elles  été  complétées 
parle  décret  du  22  février  1933.  En  vertu  de  ce  dé-' 
cret,  lorsqu’un  assuré  n’a  pu,  par  suite  de  chô¬ 
mage  involontaire,  verser  au  cours  du  trimestre 
civil  précédant  la  maladie  le  minimum  des  coti¬ 
sations  requises,  les  prestations  en  nature  lui 
sont  cependant  intégralement  accordées  si  le 
chiffre  des  cotisations  versées  au  cours  du  tri¬ 
mestre  de  référence  atteint  au  moins  le  mini¬ 
mum  des  soixante  cotisations  de  la  première  ca¬ 
tégorie  en  comptant  dans  ce  chiffre  les  verse¬ 
ments  facultatifs  faits  par  l’assuré  lui-même. 
Quant  aux  prestations  en  espèces  (allocations 
journalière),  elles  lui  sont  accordées  sur  la  base 
de  la  catégorie  correspondant  au.  chiffre  des  ver¬ 
sements  effectifs.  Toutefois  ces  dispositions  ne 
peuvent  être  invoquées  qu’à  la  condition  que 
l’assuré  ait  rempli  les  conditions  de  versement 
exigées  pour  sa  catégorie  durant  le  trimestre  civil 
précédant  celui  au  cours  duquel  les  cotisations 
ont  été  insuffisantes.  Ce  décret  ne  permet  donc  à 
l’assuré  de  conserver  ses  droits  en  ne  faisant  que 
des  versements  très  minimes  que  pendant  un  tri¬ 
mestre  encore  après  celui  où  il  a  bénéficié  de  la 
garantie  en  cas  de  chômage. 


Ges  deux  trimestres  écoulés  et  ces  deux  re¬ 
cours  épuisés,  il-  ne  pourra  obtenir  ce  résultat 
qu’à  la  condition  de  verser  pendant  un  trimestre 
sur  deux  le  montant  intégral  des  cotisationspa- 
tronales  et  ouvrières  dé  sa  catégorie. 


3.225.  —  Droit  d’un  chômeur 
aux  prestations  de  l’assurance-mgladie 

Je  m’excuse  de  venir  encore  vous  importuner 
avec  des  questions  de  Caisses  d’assurances  ;  mais  il 
semble  que  plus  nous  allons  et  moins  celles-ci  fonc¬ 
tionnent  à  souhait. 

Çi-joint  une  lettre  adressée  à  un  de  mes  malades 
que  je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
retourner, 

Voici  en  deux  mots  l’affaire  : 

M.  y. .  .,mon  malade,  chômeur  depuis  longtemps, 
averse,  flndel934, 144francs  àla  Caisse  d’assurances 
sociales  pour  le  quatrième  trimestre  1934,  Dans  les 
premiers  jours  de  l’année,  il  a  nécessité  une  grosse 
intervention  chirurgicale,  et,  à  ma  demande  de 
feuille  de  soins  spéciaux,  il  a  été  fait  une  fin  de  non 
recevoir. 

Ce  malade  ayant  acquitté  sa  dette  a  redemandé 
aux  Assurances  sociales  de  bien  vouloir  lui  servir 
l’indemnité  à  laquelle  il  a  droit  puisqu’il  a  payé. 

11  vient  de  payer  fin  mars  le  premier  trimestre 
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'  1935  et  voici  la  lettre  qu’il  reçoit  et  que  je  vous 
‘  transmet. 

AH-ileü  droit,  en  janvier,  sur  versement  d’un  tri¬ 
mestre,  à  toucher  l’indemnité  prévue  ? 

Combien  lui  fallait-il  de  trimestre  de  versement 
pour,  la  toucher  ? 

Pèut-il  faire  à  nouveau  une  demande  actuellement  ? 

Dr  B. 

Réponse 

11  résulte  de  l’art.  2,  §§  9  et  10  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  que  l’assuré  qui  n’a  pas  pu 
cotiser,  par  suite  d’événements  tels  que  chômage 
involontaire,  maladies  ou  accidents nonindemni- 
sés'par  les  Assurances  sociales,  est  admis  à  faire 
des  versements  facultatifs  pour  conserver  .ses  ^ 
droits  à  l’assurance.  La  seule  condition  requise  • 
est  que  cet  assuré  ait  conservé  sa  qualité  de  sala¬ 
rié  et  qu’il  n’ait  pas  été  formellement  rayé  de 
l’assurance  ;  il  en  sera  ainsi,  d’après  la  circulaire 
du  17  avril  1934,  s’il  a  manifesté  de  manière  cons¬ 
tante  sa  volonté  de  travailler,  notamment  en.  se 
présentant  régulièrement-  à  l’Office  de  place¬ 
ment.  Le  montant  des  versements  doit  être  égal 
à  la  double  cotisation,  patronale  et  ouvrière  de 
la  catégorie  dans  laquelle  il  avait  été  classé. 

Si  donc  votre  client  a  bien  gardé  en  l’espèce,, 
pendant  la  durée  de  son  chômage,  la  qualité  d’as¬ 
suré  obligatoire,  c’est-à-dire  de  salarié,  s’il  n’a 
pas,  comme  le  dit  la  lettre  de  la  Caisse  d’assuran¬ 


ces,  «  travaillé  pour  son  compte  »,  et  si;  d’autre 
part,  il  a  versé  les  soixante  cotisationsrequises 
avant  la  fin  du  trimestre  civil  précédant  lapre- 
mière  constatation  médicale,  il  a  indubitable¬ 
ment  conservé  ses  droits  aux  prestations  de  l’as¬ 
surance-maladie,  et  le  refus  de  la  Caisse  n’est 
pas  fondé. 

Mais  il  doit  être  malheureusement  trop  tard 
actuellement  pour  exercer  un  recours  quelconque 
contre  cette  décision,  le  délai  de  dix  jours  à  comp¬ 
ter  de  la  notification  du  refus  devant  être.expiré. 
Dans  ce  cas,  il  n’y  a  qu’à  s’incliner  devant  cette 
fin  de  non  recevoir,  la  forclusion  étant  d’ordre 
public.  Sinon,  il  faut  saisir  sans  tarder  le  Juge 
de  paix, président  de  la.  Commission  cantonale  du 
siège  de  la  Caisse,  par-lettre  recommandée. 

FISCALITI 

2.039-  —  Quelle  foi  accorder 
au  livre-journal  ? 

Exerçant  dans  un  quartier  où  le  nombre  des 
praticiens  a  doublé  depuis  deux  ans,  où  les  di.spen- 
saires  se  sont  multipliés,  mes  recettes  ont  sensible¬ 
ment  baissé. 

L’an  dernier  le  contrôleur  mettant  certainement 
en  doute  la  sincéritéde  ma  déclaration  m’ademandé 
par  écrit  des  explications  .sur  cette  baisse  de  recettes. 
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Cette  année,  lui  portant  ma  déclaration  de  reve¬ 
nus,  il  me  fait  tout  de  suite  part, au  moment  où  je  la 
lui  remets,  de  l’obligation  où  je  puis  être  tenu  de  pro¬ 
duire  moii  livre-journal. 

Je  suis  parfaitement  convaincu  (pie  ce  Monsieur 
est  persuadé  que  tous  les  médecins  font  des  décla¬ 
rations  truquées  et  qu’il  me  demandera  un  de  ces 
quatre  matins  mon  fameux  livre-journal. 

A  quoi  suis-je  exactement  tenu  à  ce  sujet  ? 

J’ai  un  agenda  de  bureau  sur  lequel  j’inscris  quoti¬ 
diennement  mes  différents  mouvements  d’argent 
avec  rectifications,  ratures,  etc.  De  cet  agenda 
j’extrais  tout  ce  qui  est  médical.  Honoraires  payés 
comptant,  payés  avec  retard.  Honoraires  pour  col¬ 
laboration  médico-chirurgicale,  honoraires  impayés. 
Je  fais  figurer  tout  cela  sur  un  deuxième  agenda 
qui  est  alors  mon  livre-journal  où  figurent  tous  mes 
actes  médicaux  avec  initiales  seules  de  mes  clients. 

Suis-je  tenu  à  présenter  autre  chose  au  contrô¬ 
leur  s’il  m’en  fait  la  demande  ?  J’avais  au  début 
récapitulé  sur  des  fiches  les  honoraires  divers  payés 
par  mes  clients  ;  ces  fiches  portant  leurs  noms  ne  me 
paraissent  point  devoir  être  produites  au  pontrô- 
leur,  mais  seulement  à  des  pairs,  c’est-à-dire  à  des 
confrères  s’il  en  était  besoin. 

Ma  déclaration  de  revenus  est  incontestablement 
faible  mais  elle  est  exacte.  Dans  le  cas  où  le  contrô¬ 
leur  m’ennuierait  quels  sont  mesmoyens  de  défense  ? 


D’une  part,  vous  devèz  tenir  à  la  disposition 
du  contrôleur  votre  livre-journal,  proùvnnt  la 
véracité  de  vos  encaissements,  et  d’autre  part, 
vous  êtes  tenu  au  secret  professionnel,  ordonné 
par  l’article  378  du  Code  pénal. 

Pour  concilier  ces  deux  oppositions,  la  loi 
fiscale  a  décidé  que  sur  notre'  livre  journal  ne 
figureraient  aucun  nom,  ni  mention  quelconque, 
pouvant  dévoiler  l’identité  de  nos  clients. 

Le  livre  journal  doit  être  cônstitué  par  un 
cahier  de  papier  blanc,  sur  lequel  nous  inscri¬ 
vons,  sans  surcharges,  ni  ratures,  les  sommes 
encaissées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  perception. 

Ainsi  nous  indiquons  : 


Nous  ne  sommes  tenus  ni  à  indiquer  une  ini¬ 
tiale,  ni  un  numéro  se  rapportant  à  notre  livre 
secret  de  diagnostics,  ou  fichier,  ni  même  l’in¬ 
dication  des  actes,  pour  lesquels  nous  avons 
touché  des  honoraires 

A  première  vue,  le  contrôle  paraît  illusoire, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


^puisqu’en  dehors  des  chiffres,  aucune  mention 
,  ne  permet  de  s’y  reconnaître.  Mais  les  agents  du 
fisc  peuvent  y  trouver  des  points  de  repère,  leur 
permettant  de  vérifier  si  la  comptabilité  est 
bien  tenue. 

Ainsi,  le  contrôleur  a  appris  que,  dans  une 
succession,  le  praticien  a  touché  le  12  février 
une  note  de  1,200  francs  versée  par  le  notaire  ; 
que  le  17  février,  580  francs  ont  été  versés  par 
l’Etat,  au  ütre  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre,  que  le  2  mars  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents  a  réglé  208  francs 
pour  soins  donnés  à  une  victime  du  travail,  etc. 

Le  ^contrôleur  n’a  qu’à  ouvrir  le  livre-journal 
aux  dates  sus-indiquées  pour  vérifier  si  les  notes 
ainsi  encaissées  figurentbien  sur  lelivre-journal, 
Si  oui,  le  livre  est  bien  tenu  ;  si  non  les  comptes 
du  médecin  sont  discutables  et  critiquables. 

La  date  à  laquelle  doit  figurer  l’encaissement, 
c’est  celle  où  le  médecin  a  reçu  soit  l’argent, soit 
le  chèque,  soit  l’annonce  d’un  virement  postal 
et  non  pas  celle  où  il  encaisse  le  chèque  ,  où  il 
touche  un  mandat-poste,  etc. 

_  D'  P.  B. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

1.857.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant 

Ne  vais-je  pas  me  voir  supprimer  cette  année 
l’allocation  du  combattant  ?  J’ai  obtenu  la  carte 


de  combattant  parce' que  j’ai  été  trois,  ans  sur  le 
front  dans  une  ambulance  divisionnaire. 

Je  me  suis  engagé  volontairement  en  1914,  étant 
dégagé  de  toute  obligation  militaire.  Comme '  .chef 
d’équipe  chirurgicale, j’ai  connu  ce  qu’il  y  avait  de 
mieux  comme  postes  chirurgicaux  avancés. 

Mais  je  suppose  que  toqt  cela  ne  signifie  rien.  Bien 
que  j’ai  été  proposé  pour  la  Légion  d’honneur  à  la 
fin  de  la  guerre,  je  ne  brigue  aucun  honneur  mais 
la  perte  de  l’allocation,  jointe  à  l’augmentation  de 
mes  contributions,  me  serait  très  sensible. 

Dr  X. 

Réponse 

Jusqu’à  présent,  au  sens  strict  des  textes  lé¬ 
gaux,  et  notamment  du  décret  de  juillet  1930, 
l’ambulance  divisionnaire  compte  toujours  par¬ 
mi  les  formations  donnant  droit  à  la  carte  de 
combattant. 

Mais  il  est  plus  que  probable  qu’à  l’avenir,  il 
ne  sera  plus  ainsi  ;  la  formation,  anterieureihent 
dite  combattante,  devra  en  plus  avoir  réellement 
fonctionné  au  combat  pour  donner  droit  à  la 
carte  de  combattant,  qu’ils’agisse  d’ambulance 
divisionnaire  ou  même  du  régimeiit  d’infanterie. 

Or,  actuellement  et  par  application  anticipée 
des  futures  mesures,  l’Ofiice  du  Combattant 
refuse  déjà  la  carte  aux  ambulances  divisionnai¬ 
res. 

Néanmoins,  en  droit  strict,  si  cette  carte  est 
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régulièrement  refusée  par  le  ministre  dans  les 
conditions  actuelles,  on  peut  toujours  dans  un 
délai  de  deux  mois,  faire  appel  de  cette  décision 
ministérielle  de  rejet  devant  le  Conseil  d’Etat. 

2.077.  —  Demande  de  carte  du  combattant 

Le  Service  de  santé  m’a  délivré  en  1919  une  attes¬ 
tation  provisoire  comme  quoi  j’avais  fait  la  cam¬ 
pagne  1914-1918  dans  des  unités  combattantes  et 
ceci  dans  le  but  d’obtenir  la  carte  du  combattant. 

Je  n’ai  fait  jusqu’icL  aucune  démarche  dans  ce 
sens.  Voulez-vous  m’indiquer  commentje  dois  pro¬ 
céder  pour  obtenir  cette  carte.  ?  D'  A. 

Réponse 

L’Instruction  interministérielle  de  juin  1934 
pour  l’application  de  l’art.  38  de  la  loi  des  Finan¬ 
ces  du  28  février  1934  spécifie,  art.  3,  parag.  a, 
que,  pour  les, services  effectués  avant  le  3  mars 
1 934,  la  demande  devra  avoir  été  présentée  avant 
le  3  septembre  1934.  . 

Vous  êtes  donc  actuellement  forclos  pour  de¬ 
mander  votre  carte  de  combattant. 

QUESTIONS  DIVERSES 
2.707.  —  Honoraires  pour  soins  donnés 
à  une  femme  avant  son  mariage 

Je  fais  à  une  jeune  fille  en  août  1933  plusieurs 


ponctions  d’une  adénite  bacillaire.  Après  guérison 
elle  oublie  de  me  régler  mes  honoraires.  Deux  notes 
restent  sans  réponses.  Une  troisième  est  confiée 
à  une  huissier  qui  me  répond  que  cette  personne 
étant  mariée  depuis  peu,  son  mari,  le  chef  de  famille, 
n’est  plus  responsable,  des  dettes  contractées  aufa- 
ravant.  Que  me  conseillez-vous  ?  Puis-je  espérer 
être  payé  et  comment  m’y  prendre  ?  .  D.  ■ 

Réponse  ,■!  u 

Il  est  exact  que  le  mari  ou  la  communauté  ne 
peuvent  être  tenus  de  payer  les  dettes  delafemme 
antérieures  à  son  mariage.  Par  conséquent,  si 
vous  pouvez  en  l’espèce  poursuivre  la  femme  jiar 
l’intermédiaire  de  son  mari,  qui  est  son  repré¬ 
sentant  légal,  vous  ne  pourriez  faire  exécuter 
ce  jugement  que  si  cette  dernière  avait  des  biens 
propres,  et  encore  ne  pourriez-vous  saisir  que 
la  nue-propriété  de  ces  biens  propres  si  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu¬ 
nauté. 

Mais  si  vos  soins  ont  été  donnés  à  cette  cliente 
chez  ses  parents  ou  sur  leur  demande,  ou  si  il 
cette  époque  elle  était  mineure,  vous  pourriez 
vous  adresser  aux  parents,  tenus  envers  elle  de 
l’obligation  alimentaire,  donc  du  payement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Il  y  aurait 
lieu  de  citer  en  ce  cas  les  parents  et  leur  fille 
conjointement  et  solidairement  devant  le  Juge 
de  paix  du  domicile  de  l’un  deux. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  » 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CH  AM  BON  *  -  St- YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUKLLE,  ^  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  A6-^5  —0—  Adr.  Tél.  VACCIN  BAUUU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a"été  confié  à  M.  le  A.  FASQIELLB,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 
'‘Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

FRIX  lsÆÊ3DIG.A-L  : 

Grand  tube  A  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes).. ,  Sfr.  i 

sonnes) . .  16  fr.  Lancettes  Chambon . . .  10  b.  > 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) .  10  Ir.  •  Vaceinostylss  plats  (100) .  18  fr.  • 

Gros  tube  de  verre  (30  personnes). .  7  tr.  ■  «  c  35 .  Sfr.  • 

Moyen  tube  de  verre  (10 personnes).  4  fr.  60  •  •  10 .  1  fr.  *5 

(Afouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envol) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  V envol  fastidieux  d’un  mandat-posle  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
reltvé  récapitulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  vlrnlenoe  du  Vaoein  est  garantie  -:-  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIBB  EN  TOUTE  SAISON 
Lea  eavola  sont  faltsi  par  retonr  du  eoorrier  (muI  le  Dimanche) 

■Nvoi  CONTRE  UANDAT-PosTE  à  l’adreese  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  me  Balln,  PARIS  (iz*) 
on  vertser  nu  compte  de  Aèqnen  postaux  Pnria  267-18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chiques  postaum,  adresser  lA  oioiANDE  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgenee.) 
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Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 
Ane.  interne  des  Hôp.  de  Paris 
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H  Seul  produit  ayant  serri  aux  essais  cliniques  et  aux  ohser- 
E  Tâtions  des  Professeurs  et  Doctetus  Vaquez  et  Lutembacher, 
=  Clerc,  Ribierre,  Lian,  Josüé,  Laübrt  et  Pezzi,  Bonnamocr, 
§  d'Œlsnitz  et  Carcopino,  Pagliano,  Minet,  Dimitracoff, 


CARDIOTOIMIfllIF  =  produit  dont  les  constantes  ptysloo-ctlmlques, 

^  ”  =  essais  physiologiques  et  les  toxicités  ont  été  publiés,  don 

lîNtKuIQllE  E  ainsi  au  Corps  Médical  toute  g^lrantie  d’action  et  de  sécu 
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Arythmies  et  Tachycardies  '' 


1  MOINS  TOXIQUE 
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diurétique 

PUISSANT 


FORMES 

Comprimés . A  Un  milligramme. 

Solution .  A  Quatre  pour  i.oo 

Ampoules .  Au  i/.|  de  milligrami 

pour  Injections  inti 
Ampoules .  Au  x/a  milligramme 


i  ACTION  SURE 
1  ET  CONSTANTE 
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CONSEIL  DjE  DIRECTION 
D*  A.  OAS80T,  Directeur  honoraire 
jy  J,  Noœ,  DireeUur 
Membres  du  Conseil  ; 


ANTISEPTIQUE 
URINAIRE  ET 
BILIAIRE  ■ 
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DECONCESTION  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAiBE 

SUPPOSITOIRES  I  n  P  E  À  IC* 

POMMAOE  LUULAId 

aiQLÉO  SULfONÂTEDHAnAMÉLIDINE 


È-E  GOJJaOÜRS  MÉDICAJà 


SERVICE  PE  PROPAGANDE 

<Ju  "CONCOURS" 

Les  docteurs  en  médeçjne  et  les  étudiants  qui 
ea  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
le  Qoneours  Médical  pendant  deux  mois,  afin  de  leur 
periuettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
pejpqrnal  peut  leur  reudre. 


AV  I  S 


I 

Changements  d’Adresses 

N@!}s  rappejpns  à  nos  feeteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
j  our§  joindre  la  dernière  bande.) 


II 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
flllgles,  npHS  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
|p  plus  ^ppomique  est  le  versement  au  compte  de  chè- 
qpes  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Çofiçqm  Médical,  Paris,  1.67r95. 

Soif  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


LA  DEFENSE  INDIVIDUELLE  PU  MÉDECIN 

La  Ligue  médicale  de  Péfense  profeeafoiiiieile 


Le  Sou  M^pjcal  est  une  ligug  pup  jpi 
professioimclle  des  intérêts  partipuliévq  des  mé¬ 
decins.  Aux  Syndicats,  la  charge  des  intérêts 
généraux  rie  la  prpfessjpji,  pt  e’est  un  véPÎtehle 
devoir  pour  tops  les  cppfrérep  d’y  adJlûrgr, 
Mais,  c’est  pour  eusij;  un  devoir  nnn  IWins 
impératif  que  celui  de  s’insprire  au  S04  Médipai, 
ligue  actuefiement  viejlJe  de  trente-lîpjt  mnées, 
grosse  de  plus  de  6.50P  adhérents,  riphe,  dgns 
sa  caisse  de  garantie,  de  plus  d’uN  iffLLfOîg  et 
DEMI  (exactement  1.700.000  frayes), 

Cette  caisse  de  garantie  couvre  sea  membPee 
contre  le  risqpe  de  Ig  rp.sppn.sahiUté  civile,  à 
l’occasion  de  leurs  actes  clipiqqes  et  tiiéfapep.- 
tiques,  jusqu’à  Goncijrrenpe  de  gent  MinpE 
FKANCs,  garantie  portée  à  PfNQ  cent  MïLfiPi 
FRANCS,  pour  ses  adhérents,  gui  soRt  en  mime 
temps  abonnés  au  Coyepurs  MédUttU 
Mais  cette  garantie  de  risque  ne  eunstitue 
qu’une  faible  partie  de  l’activité  dU  SPW  Médical, 
Confrères,  qui  n’êtes  pas  enepre  des  nfitres, 
veuillez  en  juger  par  ces  chiflres.- 
Au  cours  du  premier  trinjestre  de  la  présente 
année,  nous  avons  enregistré,  au  secrétariat 


HYDRALIM 

Antiseptique  gypi^nqipgiqyie 
ni  caustique,  ui  tflxique  — 

Peadfp  dfviié#  pn  ■•cbpits.  me 
pu  deux  »#cbpt8  pour  $!«“?  USP» 

d'iniëeiisn  vesinelis.  r=> 

MUCOSODINE 

Inflammation 

des  Muqueuses 

Qojrgc,  OyaiUfi 

Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  garga- 

nenmit  k>s4ni!i  4e  bensbe»  inigstieMi 

Régulateur  entéro  •  hépatique 
Oislagogiie  -  Lwstif  ^  AotjtQïiqps 

Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repos  ou  trois  pilules  le 

ÉCHANTILLONS  i  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37.  Rue  de  la  Fédération  .  PARIS  (.XV*) 
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général,  2.824  lettres,  soit 
plus  de  31  lettres  par  jour  en 
moyenne,  pour  17  en  1932. 

Notre  Conseil  d’administra¬ 
tion  a  également  donné  son 
appui  pécuniaire  dans  111 
affaires  nouvelles,  qui  se  décom¬ 
posent  ainsi  qu’il  suit  : 


Affaires  de  responsabilité.  14 
Recouvrements  litigieux 
d’honoraires  droit  com¬ 
mun  .  50 

Recouvrements  litigieux 
d’honoraires  accidents 

du  travail .  12 

Diffamation .  3 

Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  .  3 

Affaire  de  loyer .  1 

Difficultés  entre  confrères.  1 

Exercice  illégal . .  2 

Contentieux  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre..  5 
Contentieux  administratif  5 

Affaire  pénale .  1 

Affaires  fiscales .  11 

Affaires  d’assurances  so¬ 
ciales  .  3 


111 


1931 

I*  V  y  ■.* 
Trinwj^re.. 

1932 

1^53 

T 

I93it  S 

ry  y  c  1< 

'lia 

50 

V 

5 

1  Admission  par  trimestro  || 

::v 

V 

V 

1  Nombre  des  Isttres  re 

çues  par  trimestre  jj 

:;V 

\/ 

AJ 

j  Nombre  des  appnis  accordés  par  trimestre  J 

Au  cours  de  ce  même  tri¬ 
mestre,  78  affaires  ont  été 
terminées  :  26  sans  jugemeiit 
à  l’entière  satisfaction  des 
bénéficiaires  de  l’appui  ;  26 
pro  cès  gagnés,  dont  1  en  Conseil 
d’Etat,  1  devant  une  Cour 
d’appel,  6  devant  les  Tribu¬ 
naux  de  1''®  instance,  8  en  jus¬ 
tice  de  paix,  1  eh  simple  poli¬ 
ce,  3  devant  la  Commissioi 
d’arbitrage  et  6  affaires  fis¬ 
cales  devant  le  Contrôleur  des 
Contributions  directes  ;  8  sont 
restées  sans  suite,  et  14  ont  été 
perdues. 

Dans  leur  ensemble,  ces '78 
affaires  ont  coûté  à  la  Ligue 
une  somme  de  26.450  francs. 

D’ailleurs,  la  satisfaction  des 
membres  de  notre  Ligue  est 
facile  à  mettre  en  évidence  ; 
il  suffit  de  compter  le  nombre 
de  ceux  qui,  ayant  été  soute¬ 
nus  par  elle,  lui  ont  fait  spon¬ 
tanément  un  don  en  espèces. 
Ces  dons  se  sont  élevés  au 
cours  du  1«  trimestre  1935  à 
près  de  mille  francs. 


,Troubi,es  de  ea  ménopause 

1-  Insuffisance  ovariennes 

Me!adies  du  Système  Vei neux.  Varices.  Phlébites,  HémopphoTdes 

^  _ _ Ci--.-  If 


jl»  simple 


Pléthore  par  Stase  Veineuse 


Hamemaiis 
rafpon  dinde 
Condupongo 
Viburnum 
Anémone 
Séneçon 
Piscidia 


Indhaméline  Lejeune 

SIMPLE  -«-«  Daux  rocm«s  »*■  PtURIOLANOULAIRE 
SOàSO  Gouttes  dans  un  peu  d'eau  avant  chaque  repas 
(20  jours  parmolsf 


Hypophyse 
Ovaire,  Suneonsle 
Thyroïde 
t  principes  véjétiui 
de  l'iNDHAneuNt 
LeJEUNE 
simple. 


toSiML  Laboratoires  AdIJEUNE.mRue  àt  Pkûus  PAmSim 


SPÉCIFIQUE 

DE  L*  ECZÉMA  CHRONIQUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  Lenoir 

élaCinnamoléine 

MODEoEMPLOi  ;  Onctions  matin  et  soir 
surla  partieimalade.  - 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÊLIALoeiaFACE 

Vernis  àiaDiachusine 

arsenicale 

mooedEMPLOI  -.  Déterger  l'ulcération  de  scs  croûtes 
à  laide  décompresses  humides  sècheravecousle 
^hydrophile  puis  passer  le  vernis  au  pinceau, 

^Littératuresurdemande: Laboratoires  AJLEJEUNE.  142,  Rie  de  Piepus  PARIS 
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Encore  une  autre  preuve  que  les  services  ren¬ 
dus  par  le  Sou  Médical  sont  de  plus  en  plus  re¬ 
connus  par  tous  :  c’est  le  nombre  des  adhésions 
nouvelles,  qui  anugmente  sans  cesse  ;  voir  le 
graphique  ci-contre. 

Le  Sou  Médical  est  donc  autre  chose  qu’une 
Compagnie  d’assurances;  il  fait  plus  que  garan¬ 
tir  ses  adhérents  contre  les  risques  encourus;  il 
étudie  chaque  affaire  soigneusement,  donne  des 
conseils  éclairés,  et  paye  tous  les  fraisdeprocé- 
dure  ;  ce  que  l’on  ne  trouve  pas  dans  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances. 

Celles-ci  sont,  en  effet,  des  entreprises  com¬ 
merciales,  destinées  à  réaliser  des  bénéfices,  et 
conduisant  leurs  affaires  avec  cet  objectif  d’ail¬ 
leurs  parfaitement  respectable  ;  tandis  que 
notre  Ligue,  d’esprit  corporatif,  ne  recherche 
pas  de  tels  avantages  ;  elle  prend  en  mains  la 
défense  de  ses  membres,  dans  tontes  les  diffi¬ 
cultés  d’ordre  professionnel  qu’ils  rencontrent 
au  cours  de  l’exercice  de  leur  profession,  et  à 
son  occasion,  toutes,  sauf  le  simple  recouvre¬ 
ment  d’honoraires. 

Confrères,  lisez  bien  cet  exposé,  regardez  de 
près  les  graphicpies,  et  venez  à  nous.  Si  vous 
consacrez  150  francs  par  an  à  nos  œuvres,  100 
francs  au  Sou  Médical,  50  francs  au  Concours 
Médical,  —  en  même  temps  quevous  serez  abonné 
à  un  journal  bien  informé,  au  point  de  vue 


scientifique  comme  au  .point  de  vue  profession¬ 
nel,  vous  recevrez  tous  conseils  et  appuis  juri¬ 
diques  le  cas  échéant  ;  et,  si  le  malheur  veut 
que  vous  soyez  condamné,  le  Sou  Médical 
prendra  à  sa  charge  les  frais  du  procès  ;  de  plus 
vous  serez  garantis,  non  plus  seulement  pour 
cent  mille  francs,  mais  pour  cinq  cent  mille 
francs. 

Ne  retardez  pas  votre  geste  confraternel, 
remplissez,  signez  et  envoyez  aussitôt  à  qui  de 
droit  le  bulletin  d’adhésion,  que  vous  trouverez 
plus  loin,  page  1355. 

Dr  G.  Fischer, 
Secrétaire  général  adjoint 

MÜTDAIITÉ  FAMILIALE  Dü  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Le  Docteur  Mignon,  .secrétaire  général,  rappelle 
à  tous  les  sociétaires,  qu’ayant  quitté  le  Vésinet,  c’est 
aux  bureaux  du  Concours  Médical,  37,  rue  de  Bellefond , 
que  doit  être  adressée  toute  la  correspondance  qui  con¬ 
cerne  le  Secrétariat,  demandes  de  renseignements, 
candidatures,  déclarations  de  maladie  ou  de  guérison, 
etc. 

Mais  que  tout  ce  qui  concerne  la  trésorerie  de  la  Mutua¬ 
lité,  envois  de  fonds,  chèques,  mandats,  accusés  de  récep¬ 
tion  de  fonds,  réclamations  au  sujet  des  comptes,  — 
doit  toujours  être  adressé  au  Docteur  Gassot,  tréso¬ 
rier,  à  Chevilly  (Loiret).  Il  en  profite  pour  rappeler  aux 
malades  que  dans  aucun  cas  ne  sont  indemnisés  les 
quatre  premiers  jours  des  incapacités  de  travail. 


hayet-guiuot 


67  RUE  Montorgueil.  ParisH! 

Tél.  :  Central  89-00  et  89-01 


CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 

Docteurs  I.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et' bandages  MAYET-GUILLÛT 


Ceinture 
(lYOSTHÊNlQUE  1 

a  forces  demies-  | 
sives.  pour  i 
suites  opéra- 
toi  res.  grosses  h 
•ses.  etc-  ^ 

à  parer  de  GO! 


ANTI  PTOSIQUE 

ptoses  chez 
J  1  f  malades 
— 'y  amaigris. 

'  âpart,rc<c200f. 


Ceinture 

EUPHORIQUE 


I  pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 
à  partir  de  l45f. 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE.  ORTHOPÉDIE 
et  CHAUSSURES  R.  C.  seine  35  138 


isaa  — -  viïi 


Li  CONCoÜïlS  MÉÜÏCAÉ 


A  Travers  l’ôfficiel 


ftè|>dniiiâs  dés  ministres  dux  questions 
des  patlémentaires 

Les  prestations  de  l’assuranee-maladie  ne  peuvent  être 
téditites  ou  Teméës  pont  ùn  Sîthplè  tètàta  dé  dé- 
eiâratidn; 

299".  —  M.  Cahot,  sénateur;  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  que  le  règlement  relatif  à  la  loi  des 
Assilfâficés  sdciàies  précise,  dans  un  de  ses  articles, 
ijiië  if  tôiit  âësiijctti  doit,  dans  les  quarante-huit 
hëUfé'ë,  faitë  Ufië  déclâtàtioh  dé  hiàladié  »  ;  que  ce 
fêglëJtlellt  sUppciëë  qhë  l’assujetti  ëst  daiis  üil  étatdë 
lucidité  parfaite  ;  que  la  loi  ne  prévoit  pas  les  cas  où, 
à  la  déclaration  de  la  maladie,  les  assujettis  ont 
jiëfdü  lëur  lücîdité  ët  he  pëuvent,  par  conséquent,  se 
cOhfoftiiëf  au  fèglément  ni  dohner  dns  indications 
aux  leurs  pour  les  remplacer  et  demande  si  l’On  peut 
les  priver  du  bénéfice  des  prestations  (rtialadie)  ët; 
ail  ëëë  ùüilé  dëcèdëùt,  si  l’On  petit  priver  leurs  aÿants- 
droit  de  l’indemnité  de  décès.  A  ce  sujet,  notamment, 
voici  un  de  ces  cas  qui  vient  de  se  présenter  ;  «  L’as¬ 
suré;  à  jour  de  SeS  cotisations,  tombe  définitivement 
ifiâlâde  (fiiriieur  âü  cervéail),  des  certificats  médi- 
eaUx  ëfi  fôfit  M.  Jj’étaht  plüs  lucide,  il  ne  peut  se 
mettre  en  règle  avec  le  règlement  de  sa  Caisse^  La 


fhalâdlë  suit  sofl  cOùrS  et  é.st  suivie  dé  là  flidrl  de 
l’aSsilfé.  Après  ce  décès,  la  veuve  découvre  des  plkes 
justifiant  que  son  nfarî  était  assuré  et  ên  régie  des® 
Cotisations.  Élie  demande  alors  à  la  Caisse  oû  ses 
mari  était  inscrit  le  payement  dès  indeinnitês(itlâla- 
diê-décèS)  qui  lui  sont  dues,  mais  la  CaiS.sè  tetee 
tout  payement.  »  fet^il  alors  possible  qu’en  sembla¬ 
ble  circonstance  lUïe  Caisse  d’assurances  secidîss 
puisse  roftiseï*  les  indemnités  qui  lui  sont  defilaiidées  ? 
Dans  ce  cas,  une  quantité  Coflsidérabïe  d’àSSliréê  e«- 
ciàux  atteints  dé  maladies  Cérébralés  Se  venfèiefil 
refuser  le  bénéfice  des  prestations  quë  la  loi  doit  leur 
assurer.  (QUéstion  dit  30  jauvlei'  1936.) 

Réponse^  —  1  /article  -4G  du  règlemerit-typê  d’ad- 
ministratioil  intérieure  des  Caisses  primaires  de  ré 
partition  prévoit  que  le  Conseil  d’administration  de 
la  Caisse  peut  retenir,  ft  titre  de  pénalité,  Une  partie 
dès  indemnités  journalières  pouvant  aller  jiisqti’à 
50  p.  100,  à  l’asSuré  qui  n’observërait  pas  le  règle¬ 
ment  des  maladies,  oU  les  prescriptions  du  médeoin 
traitant;  Ce  même  article  ne  prévoit  aucune  réduc¬ 
tion  ou  suppression  des  prestations  en  natürd  lors¬ 
que  le  malade  a  enfreint  les  prescriptions  du  médecin 
ou  le  règlement  de  la  Caisse.  11  autorise  seulement, 
conformément  à  l’article  7  de  la  loi  .Sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  la  suspension  des  prestations  en  nature 
en  cas  de  refus  du  malade  de  se  soumettre  aux  contrô¬ 
les.  Sous  ces  conditions,  on  peut  estimer  qti’üiie 
Caisse  n’eSt  pas  fondée  en  principe  a  réduire  ou  refll- 


PROSTHENASE 


G  AL  B  R  U  N 


■solution  organique  1  FER  bt  i  MANGANÈSE 

ÉNtlËRËIVIENt  ASSIMILABLES 

L’association  de  oes  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonotionnel  réciproque  j 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tônique  puissant,  reconstituant  énergique 

ASEMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  COHVALESCENCES 

vingt  gouttes  de  P’mthénsie  èàMltnnent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  MUIIgrammes  de  mangaàéit 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


ÉcliaiitllloDs  fit  UilÉratnTfi  :  lABOBATOlBE  GAIBROH,  8  et  10.  rne  ûn  Peilt-Mnsc,  PARIS,  lye 
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llbis  *.  1  r-  V  —  85 


Serleâ  ptestatiofis  pom-  simple  retard  apporte  à  l’en>- 
voi  de  là  déclaration  de  maladie.  A  fortiori,  une  Caisse 
ne  saurait  refuser  ces  prestations  en  tout  ou  partie 
loi'scpie  l’assuré  ou  son  ayant  droit  s’est  trouvé  dans 
l’impossibilité  physique  d’adresser  à  la  Caisse,  la  dé¬ 
claration  de  maladie  dans  le  délai  réglementaire.  Mais 
la  Caisse  est  fondée,  en  cas  d’envoi  tardif  ou  de  non 
envol  de  cette  déclaration,  à  demander  à  l’assuré,  ou 
à. son  ayant  droit,  toutes  justifications  qui  lui  paraî¬ 
tront  de  nature  à  suppléer  au  contrôle  qu’elle  n’aura 
pas  été  à  même  d’exercêr, 

(/.  O.,  31  mars  1935.) 


[  L’entègistremênt  du  diplôme  doit  être  effectué  au 
lieu  où  le  médecin  exeroc. 

12505.  —  M.  Maurice  Vinckmt  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  que  la  loi  du  14  avril  1910, 
'  confirmée  par  celle  du  30  novembre  1922  (art.  9),  dis¬ 
pose  que  ;  «  I.es  docteurs  en  médecine  sont  tenus,  dès 
leur  établissement  et  avant  d’accomplir  aucun  acte 
de  leur  profession,  de  faire  enregistrer  sans  frais,  leur 
titre  âla  préfecture  ou  sous-préfecture, au  greffe  du 
Tribunal  civil  de  leur  arrondissement  et  de  le  faire 
viser  à  la  mairie  du  lieu  où  iis  ont  leur  domicile.  Et  s’il 
s’agit  de  débutants  n’étant  pas  encore  eh  possession 
de  leur  titre  ou  de  leur  diplôme,  Ils  devront  faire  enre¬ 
gistrer  et  viser,  comme  il  est  dit  cl-dessus,  le  certificat 
provisoire,  qui  leur  a  été  délivré  par  la  Faculté  ou  par 


l’Ecole  professionnelle  dûment  autorisée  -  »,  et  de¬ 
mande  s’il  faut.entêndre  par  «  leur  domicile  »  le  local 
ou  les  locaux  où  le  praticien  exerce.  {Question  du  23 
mars  1935.) 

Èéponsê.  —  Le  domicile  considéré  dans  l’article  9 
de  la  loi  du.  30  novembre  1892,  modifié  par  la  loi  du 
14  avril  1010  est  bien  la  localité  ou  les  localités  où  le 
praticien  exerce.  Les  dispositions  de  l’article  précité 
ayant  seulement  pour  but  de  permettre  le  contrôle 
de  l’exercice  de  la  médecine,  n’obligent  pas  le  prati¬ 
cien  à  faire  viser  son  diplôme  à  la  mairie  du  lieu  où 
il  aurait  son  domicile  légal,  au  sens  dé  l’article  102 
du  codé  civil,  mais  où  il  ne  serait  pas  appelé  à  exercer 
sa  profession.  {J.  O.,  3  avril  1935.) 


Remboursement  des  frais  pharmaceutiques  aux 
assurés  sociaux  opérés  dans  une  clinique 

,11799.  —  M.  Augustin  Michel  demande  à  M,  le 
ministre  du  Travail  si  les  malades,  assurés  sociaux, 
opérés  dans  une  clinique,  ont  droit  au  rembourse¬ 
ment  des  frais  pharmaceutiques  à  85  p.  100.  {Question 
du  19  février  1936.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative  sous  ré.serve  dti 
visa  du  pharmacien  diplômé  pour  la  délivrance  des 
médicaments  dont  la  vente  nécessite  l’intervention 
d’un  de  ces  praticiens. 

{J.  O.,  2  avril  19.35.) 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2.909.  —  Amputation  de  doigt 

Dans  votre  Agenda-memento  du  Praticien,  page 
107,  vous  faites  remarquer  très  justement  cpie  l’am¬ 
putation  partielle  d’un  doigt  ne  comporte  pas  l’as¬ 
sistance  d’un  anesthésiste  et  d’un  aide. 

Il  est,  en  effet,  possible  de  faire  seul  sous  anesthé¬ 
sie  locale,  une  amputation  partielle  de  doigt. 

Mais  je  pense  qu’il  en  est  autrement ,  quand  il  s’a¬ 
git  d’une  amputation  totale  de  doigt  avec  ou  sans 
résection  de  la  tête  d’un  métacarpien. 

Dans  ce  cas,  l’anesthésie  générale  est  nécessaire 
et  le  chirurgien  a  besoin  d’un  aide  pour  pratiquer  son 
opération. 

Veuillez  me  dire  si  vous  êtes  de  mon  avis  et  si, 
dans  les  cas  d’amputation  totale  d’un  doigt,  prati¬ 
quée  sous  anesthésie  générale,  les  deux  docteurs  qui 
m’ont  aidé,  l’un  comme  anesthésiste,  l’autre  comme 
aide,  peuvent  présenter  chacun  une  note  de  80  francs 
à  la  Compagnie  d’assurances. 

Dr  V. 

Réponse 

Je  ne  pense  pas  (a  priori  s’entend  et  person¬ 


nellement,  car  je  n’ai  aucune  jurisprudence  à 
vous  citer  à  ce  sujet)  qu’il  soit  normal  de  se 
mettre  à  trois  médecins  pour  faire  une  amputa¬ 
tion  totale  d’un  doigt,  même  y  compris  la  résec¬ 
tion  de  la  tête  du  métacarpien. 

Il  serait  intéressant  de  faire  juger  un  jour 
cette  question. 

Dr  F.  Decourt, 


2.858.  —  Pansement  d’une  brOlure 
qualifiée  «  flambée  » 

Je  me  permets  de  vous  adresser,  pour  susciter 
votre  avis,  les  deux  copies  ci-jointes  d’une  correspon¬ 
dance  échangée  entre  la  Compagnie  «  L’A.  »  et  son 
représentant  à  G.,  de  laquelle  il  me  paraît  résulter 
que  l’on  diminue  à  tort  le  montant  d’une  note  d’ho¬ 
noraires  que  j’ai  présentée  . 

Dr  M. 

Réponse 

Il  est  certain  que  la  brûlure  de  la  face  qui  n’a 
entraîné  qu’un  seul  pansement  est  bien  la 
B  flambée  »  au  sujet  de  laquelle  a  les  brûlures, 
quelle  que  soit  leur  étendue  »  voient  leur  prix 
diminué  de  50  %.  Donc  à  ce  sujet,  il  y  a  lieu 
de  compter  50  :  2  =  25  francs. 

Mais  le  cas  n’est  plus  le  même  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  brûlures  des  deux  avant-bras  dont  le 
Voir  la  suite  page  XXXIX- 1349 


Le  Centenaire  de  la  mort  de  Dupuytren 


Le  Groupe  d’Etudes  Limousines  dont  le  pré¬ 
sident  est  M.  le  Docteur  Louis  Cruveilliier,  de 
l’Institut  Pasteur,  et  le  Caducée  Limousin  que 
préside  M.  le  médecin-général  Gay- Bonnet,  ont 
pris  l’heureuse  et  pieuse  initiative  de  célébrer  la 
centième  anniversaire  de  la  moi't  de  Dupuytren. 

La  cérémonie  a  eu  lieu  le  dimanche  7  avril 
sous  la  présidence  du  Professeur  Cunëo,  c{ui 
assure  à  l’ Hôtel-Dieu,  le  service  de  chirurgie 
qu’illustra  Dupuytren,  assisté  du  Professeur 
Carnot  dont  les  attaches  limousines  rendaient 
la  présence  très  légitime  à  cette  fête. 

Un  public  nombreux  et  de  choix  occupait 
l’amphithéâtre  Dupuytren. 

Une  exposition  de  souvenirs  de  Dupuytren, 
portraits,  gravures,  autographes,  instruments, 
objets  divers  dont  le  plus  grand  nombre  avait 
été  prêté  par  M.  le  Comte  de  Beaumont,  le 
dernier  descendant  du  grand  chirurgien,  fut 
tout  d’abord  inaugurée. 

Puis  prirent  successivement  la  parole  M.  le 
Docteur'Cvuveilbier,  président  du  Groupe  d’étu¬ 
des  limousines,  arrière  petit-fds  du  grand  anato¬ 
miste  qui  fut  l’élève  et  l’ami  de  Dupuytren  ; 
M.  le  Docteur  Gay-Bonnet  au  norn  du  Caducée 
limousin  ;  M.  le  Professeur  Gossèt,  au  nom 
de  l’Académie  des  sciences  ;  M.  le  Professeur 
Hartmann  au  nom  de  l’Académie  de  médecine  ; 
M.  le  Docteur  Fredet,  au  nom  de  la  Société  natio¬ 
nale  de  chirurgie  ;  M.  le  doyen  Roussy  qui  occupe 
là  chaire  d’anatomie  pathologique  fondée  par 
Dupuytren  et  dirige  le  .Musée  Dupuytren,  au 
nom  de  la  Faculté,  enfin  le  président,  M.  Cunéo. 

Tous  les  orateurs  glorifièrent  celui  qui  fut  pour 
la  chirurgie  au  début  du  XIX'=  siècle  ce  que 
fut  Laennec  pour  la  médecine.  Chacun  apporta 
une  anecdote,  un  détail  de  la  vie  du  gTand  chi¬ 
rurgien  qui  nous  porte  à  le  juger  avec  plus 
d’équité,  car  Dupuytren  qui  avait  tenu  pendant 
sa  vie  indiscutablement  le  premier  rang,  avait 
de  cruels  ennemis  qui  ne  désarmèrent  pas 
après  sa  mort  et  dont  les  propos  haineux  trou¬ 
vent  encore  des  échos  un  siècle-  après  sa  mort. 

Le  maire  et  Conseiller  général  de  Pierrebnffière, 
ville  natale  de  Dupuytren,  M.  le  Docteur  Léon 
Dullwume,  qui  a  publié  un  livre  remarquable  sur 
son  illustre  compatriote,  fit  alors  une  conférence 
hès  applaudie  où  par  la  lecture  d’une  coirespon- 
(  ance  peu  connue,  il  montra  sous  un  aspect  très 
différent  de  celui  créé  par  la  légende,  le  caractère 
du  chirurgien. 

Enfin  une  gracieuse  artiste  Mlle  Juliette  Disse], 
loutà  fait  charmante  dans  son  costume  limoii- 
S'n,  (1)  lut  avec  une  diction  parfaite  une  nou- 

(1)  Mlle  Dissel,  grand  Prix  du  Conservatoire  de  Tou- 
d'O**  (diction),  est  Directrice  lonclatrice  du  Tlicâtre 


velle  d’Honoré  de  Balzac:  la  Messe  de  l'Aihée^oii 
Dupuytren  est  en  scène  sous  le  nom  de  Des¬ 
pleins  et  son  interne  Bouillaiid  sous  celui  de 
Bianchon.  Cette  nouvelle  relate  une  épisoile 
touchante  de  la  reconnaissance  du  maître  à 
l’égard  d’un  humble  Auvergnat  qui  lui  était 
venu  en  aide  durant  ses  études  ;  elle  montre  en 
outre  combien  Despleins  Dupuytren  était  res¬ 
pectueux  des  convictions  de  ses  amis  bien  qu’il 
ne  les  partageât  pas. 

Un  film  sonore  Au  vays  Linunisln  présenté  pai' 
le  Docteur  G.  de  la  Farge,  président  de  l’Ecole 
Ventadour  à  Tulle,  des  choeurs  et  des  danses 
organisés  par  M.  J.  Clément,  président  fondateur 
des  Chanteurs  limousins  de  Paris,  terminè¬ 
rent  la  cérémonie. 

La  parfaite  organisation  de  cette  fête  du  sou¬ 
venir  fait  honneur  aux  Comités  du  Caducée 
limousin  et  du  Groupe  d’études  limousines 
dont  le  dévoué  secrétaire  général,  M.  Louis 
de  Nussac,  est  le  principal  animateur. 


Nous  ne  referons  pas  ici  la  biographie,  noirs 
ne  prononcerons  pas  l’éloge,  nous  n’énumérerons 
pas  les  mérites  et  les  travaux  de  Guillaume 
Dupuytren  que  tout  le  monde  connaît.  Mais 
nous  emprunterons  aux  discours  prononcés  et  en 
particulier  à  la  conférence  de  M.  le  Docteur 
Delhoume  quelques  traits  qui  nous  présentent 
Dupuytren  sous  un  tout  autre  aspect  que  celui 
sous  lequel  on  a  coutume  de  le  montrer. 

Dupuytren  était  issu  d’une  famille  qui  n’était 
pas  fortunée  mais  il  était  de  vieille  et  bonne 
bourgeoisie.  Les  recherches  de  M.  le  Docteur 
Delhoume  lui  ont  permis  de  découvrir  un 
Michel  Dupuytren,  maître-chirurgien  à  l'ierre- 
buffière,  qui"y  exerçait  en  1699.  11  eut  pour 
fds  un  Guillaume  Dupuytren  (1693-1764),  chi¬ 
rurgien  et  docteur  en  médecine.  Son  fds  François 
Dupuytren  (1721-1759)  fut  encore  niaitre-chi- 
rurgien  e):  donna  le  jour  à  .1.  B.  Dupuytren 
(1754-1834)  avocat,  qui,  pendant  la  révolution, 
remplit  à  Limoges  les  fonctions  de  commissaire 
de  police  et  fut  le  père  de  l’illustre  chirurgien. 

Guillaume  Dupuytren,  né  le  6  octobre  1777, 
était  le  deuxième  de  neuf  enfants,  ce  qui  expli¬ 
que  la  gêne  relative  où  se  trouvait  sa  famille. 
Il  épousa  en  1810  Mlle  Lambert  de  Sainte-Olive 
dont  il  eut  une  fdle,  Adeline,  qui  épousa  le  géné¬ 
ral  de  Beaumont,  aïeul  du  Comte  de  Beaumont, 
notre  contemporain,  descendant  do  Dupuytren, 

On  s’explique  par  cette  généalogie  pourquoi 
Dupuytren  voulut  se  faire  chirurgien. 

Dans  la  vie  de  Dupuytren.  il  y  a  des  légendes 
et  des  préjugés  qu’il  convient  de  détruire. 
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S’il  est  vrai  qu’adorable  enfant  de  trois  ans, 
il  fut  victime  d’une  tentative  d’enlèvement  par 
une  riche  voyageuse,  qui,  passant  à  Pierrebuf- 
fière,  fut  éprise  de  ses  gentilles  manières,  il 
ne  fut  pas  enlevé  plus  tard  par  un  officier  qui, 
le  conduisant  à  Paris,  lui  aurait  fait  faire  ses 
humanités  au  Collège  de  la  Marche.  La  vérité  est 
autre. 

Le  père  de  Dupuytren  et  sa  famille  avaient 
quitté  Pierrebufïière  et  habitaient  Gondat. 
Près  de  ce  village  était  un  dépôt  de  remonte  sous 
la  direction  d’un  officier  qui  donna  au  père  le 
conseil  d’envoyer  son .  fils  au  Collège  de  la 
Marche  dont  le  principal  était  son  frère. 

.4.  Chéreau  dans  le  dictionnaire  de  Dechambre 
fait  un  triste  portrait  de  Guillaume  Dupuytien. 
Détesté,  manquant  d’éducation,  pauvre  d’ins¬ 
truction,  envieux  jusqu’à  la  tyrannie,  au  regard 
dur,  outrageant,  aü  so-urire  dédaigneux  et  hos¬ 
tile,  ne  tolérant  jamais  la  contradiction,  tels 
auraient  été  les  moindres  défauts  de  Dupuytren, 
avec  cela  d’une  ambition  sans  limites,  on 
dirait  de  nos  jours  un  arriviste  efîrené. 

Commerit  avec  tous  ces  défauts,  put-il  jouir  de 
la  popularité  qu’il  acquit,  et  conquérir  avec  une 
rapidité  stupéfiante  les  places  et  les  honneurs  ? 
A  18  ans,  il  était  prosecteur  à  l’Ecole  de  Santé, 
à  24  ans,  chef  des  travaux  anatomiques  (1801),  à 
25  ans,  chirurgien  adjoint  de  l’Hôtel-Dieu,  à 
31  ans,  chirurgien  en  chef  adjoint,  à  .38  ans, 
chirurgien  en  chef.  A  34  ans,  il  était  professeur 
de  médecine  opératoire.  Il  fut  élu  à  une  grosse 
majorité  à  l’Académie  des  sciences  bien  que 
présenté  en  troisième  ligne.  Il  fut  appelé  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  lors  de  sa  fondation,  fut 
nommé  inspecteur  général  de  l’Université,  mem¬ 
bre  du  conseil  général  de  salubrité,  premier 
chirurgien  des  rois  Louis  XVIII  et  Charles  X 
et  baron  du  royaume. 

On  l’a  accusé  d’avoir  intrigué  pour  amener 
la  révocation  de  Pelletan,  chirurgien  en  chef 
de  l’Hotel-Dieu,  et  prendre  sa  place.  Or  Pel¬ 
letan  en  1815  fit  une  opération  maladroite  et 
malheureuse  avec  erreur  de  diagnostic  qui  amena 
la  mort  d’un  officier  russe,  aide  de  camp  du 
tsar  et,  après  enquête,  le  conseil  d’administra¬ 
tion  des  hôpitaux  dut  le  nommer  chirurgien 
honoraire.  Dupuytren  qui  lui  succéda,  lui  aban¬ 
donna  jusqu’à  sa  mort  ses  appointements  de 
chirurgien  en  chef. 

Dupuytren  était  loin  d’être  «  pauvre  d’ins¬ 
truction».  La  déposition  qu’il  fit  à  la  Chambre 
des  Pairs  sur  l’assassinat  du  duc  de  Berry, 
neveu  de  Louis  XVIII  (13  février  1820)  était 
considéré  par  Fontanes  comme  une  très  belle 
oeuvre  littéraire. 

Lorsque  Charles  X,  en  exil,  fut  un  instant 
réduit  à  la  misère,  Dupuytren  lui  écrivit  :  «  Sire, 
je  vous  dois  beaucoup.  J’ai  épargné  trois  mil-  .. 
lions.  Je  vous  prie  d’en  accepter  un,  le  second 
fera  la  dot  de  ma  fille,  le  troisième  assurera  mes 
vieux  jours.  » 

On  parla  de  l’ambition  effrenée  de  Dupuytren 


qui,  par  tous  les  moyens,  cherchait  à  acca 
parer  les  places  et  les  honneurs.  M.  le  Docteur 
Delhoume  a  lu  quelques  lettres  intimes  adressées 
au  baron  Boyer  qui  prouvent  qu’il  ne  sacrifiait 
pas  tout,  loin  de  là,  au  désir  d’arriver. 

Le  baron  Boyer,  premier  chirurgien  de  Napo- 
léon  pi-,  étaittout  puissant  et  aimait  Dupuytren 
comme  son  fils.  Il  avait  rêvé  de  lui  faire  épouser 
sa  fille  aînée  à  laquelle  il  le  fiança.  Dupuytren 
s’aperçut  que  la  jeune  fille  avait,  pour  lui  une 
véritable  répulsion  et  qu’en  Pépousant,  elle 
ne  faisait  qu’obéir  à  la  volonté  de  son  père.  Il 
écrivit  au  baron  Boyer  pour  s'e  dégager.  Boyer 
insista.  La  date  du  mariage  fut  fixée.  Dupuytren 
malgré  toutes  les  promesses  resta  inflexible. 
Il  ne  voulait  pas  épouser  contre  sa  volonté  la 
fille  de  son  maître,  dut-il  compromettre  sa  car¬ 
rière  et  le  mariage  n’eut  pas  lieu.  Quelques  mois 
plus  tard  la  fille  de  Boyer  se  mariait  au  chi¬ 
rurgien  Roux,  un  autre  élève  de  son  père,  ce  qui 
expliquait  son  aversion  pour  Dupuytren. 

Dupuytren  se  rendait  hiver  comme  été  à 
l’Hôtel-Dieu,  commençait  sa  visite  à  sept  heures 
du  matin  et. ne  quittait  pas  son  service  avant' 
11  heures,  même  le  dimanche  ;  il  faisait  l’appel  dé 
ses  élèves  et  renvoyait  sans  pitié  les  absents 
ou  les  retardataires.  Il  revenait  le  soir  à  l’hôpital 
faire  une  contre  visite. 

Il  se  consacrait  à  l’enseignement  clinique  et 
était  très  bon  avec  ses  malades  qu’il  examinait 
tous  les  jours  ou  encourageait  en  passant. 

On  lui  a  fait  grief  de  n’avoir  pas  voulu  à  la 
veille  de  sa  mort,  se  laisser  opérer  de  l’empyème, 

[  car  il  était  atteint  de  pleurésie  purulente.  Or, 

!  deux  ans  auparavant,  ilavait  été  frappéd’ictus 
apoplectique  à  deux  reprises  différentes  et 
il  se  rendait  compte  que  l’opération  de  l’em¬ 
pyème  serait  pour  lui  fatale.  Rappelons  qu’à 
cette  époque  il  n’y  avait  ni  anesthésie,  ni  asepsie. 
Dupuytren  préféra  mourir  en  paix.  Qui  oserait 
le  lui  reprocher  aujourd’hui  ? 

Fidèle  à  ses.  amitiés,  Dupuytren  laissa  par 
testament  un  legs  important  destiné  à  créer  une 
chaire  d’anatomie  pathologique  pour  son  élève 
Cruveilhier  et  dont  le  surplus  permit  d’orga¬ 
niser  dans  le  réfectoire  des  Cordeliers  le  Musée 
d’Anatomie  pathologique  qui  porte  son  nom. 

Lors  des  obsèques  de  cet  homme  «  détesté, 
décrié»  qui  avait  tant  d’ennemis,  une  foule  con¬ 
sidérable  accompagna  le  cercueil  et  de  l’église 
Saint-Eustache  au  Père-Lachaise  où  il  fM 
inhumé,  le  corbillard  dételé  fut  traîné  par  les 
étudiants  et  les  ouvriers  qui  se  relayaient. 

Comme  tous  les  hommes  d’un  rare  mérite, 
Dupuytren  eut  des  ennemis,  des  jaloux  et  des 
envieux  ;  la  médisance  et  la  calomnie  s’achar¬ 
nèrent  sur  lui.  Sans  doute,  il  sut  se  défendre  et 
fut  parfois  dur  pour  ses  adversaire.s,  mais  la 
postérité  impartiale  doit  savoir  tenir  compte 
du  milieu  où  il  a  vécu  et  rendre  justice  à  ce 
grand  chirurgien  qui,  malgré  tout,  était  un 
homme  de  caractère  et  de  devoir. 

J.  Noir. 
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L'HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  ORTHOSYMPATHIQUE 

Par  le  Professeur  Laigxel-I.avastine 
Médecin  de  la  Pitié  ' 


L’idée  d’une  hypertension  artérielle,  indépen¬ 
dante  de  la  sclérose  rénale  et  liée  à  la  vaso¬ 
constriction  des  artères  périphériques,  est  très 
ancienne. 

Les  physiologistes  savaient  bien  que  la  vaso¬ 
constriction  artérielle  périphérlctue  était  due  à 
une  excitation  de  l’orthosympathiciue.  Mais  la 
défiance  des  cliniciens  vis-à-vis  du  sympathique 
était  telle  ciue,  malgré  l’observation  fréquente 
d’angiospasmes  plus  ou  moins  transitoires  et 
localisés,  qui  obligeaient  à  reconnaître  une 
origine  vaso-motrice,  on  continuait  à  enseigner 
que  l’hypertension  artérielle  n’était  qu’un  symp¬ 
tôme  de  la  sclérose  rénale. 

Après  Edgar  Hirtz,  qui  avait  montré  le  rôle 
du  spasme  artériel  élevant  la  pression  sanguine 
dans  le  tabagisme,  après  Frouin  qui  notait  des 
hypernéphromes  àl’autopsie  d’hypertendus  morts 
d’hémorragie  cérébrale.  Vaquez  eut  le  mérite 
d’affirmer  que  certaines  hypertensions  artérielles 
ne  relevaient  pas  d’un  trouble  rénal. 

Dans  ces  dernières  années,  une  série  d’obser¬ 
vations  d’hypertensions  et  troubles  paroxysti¬ 
ques  ont  été  nettement  expliquées  p^r  des  tu¬ 
meurs  chromaffines  des  surrénales,  entre  autres 
par  Marcel  Labbé,  Vaquez,  Tinel  et  leurs 
collaborateurs.  On  sait  que  la  cellule  chromaf- 
fine  surrénale  contient  de  l’adrénaline  et  que 
l’adrénaline  est  l’hormone  essentiellement  exci¬ 
tante  de  l’orthosympahique.  La  démonstration 
d'une  hypertension  artérielle  paroxystique  ortho- 
sympathique  est  donc  faite.  Et  le  mécanisme  de 
cetté  hypertension  à  point  de  départ  surrénal 
lait  comprendre  les  élévations  de  pression,  si 
fréquentes  chez  les  émotifs,  chez  lesquels  on 
connaît  l’hy^perexcitabilité  de  l’orthosympathi- 
fiue.  Reste  à  montrer  que  certaines  hyperten- 
siond  artérielles  permanentes  dépendent  aussi 
d’une  excitabilité  anormale  de  l’orthosympa¬ 
thique. 

Le  cas  suivant  me  paraît  pouvoir  servir  d’ex;em- 
ple, 


Il  s’agissait,  chez  une  jeune  femme  de 
30  ans,  d’hypertension  artérielle  solitaire  d’ori¬ 
gine  hérédo-syphilitique.  Cette  hypertension 
donnait  au  Vaquez  des  chiffres  oscillant  de  12-24 
à  14-28  avec  vaso-constristion  périphérique 
marcjuée,  froid  aux  mains  et  aux  pieds,  pâleur 
du  visage,  céphalée,  tachycardie,  palpitations. 
Le  dosage  du  cholestérol  sanguin  donnait  de 
4  à  6  grammes  par  litre. 

Tl  n’y  avait  ni  albuminurie,  ni  azotémie. 

En  raison  des  idées  de  Fauta  sur  les  opposi¬ 
tions  endocriniennes  excitant  ortliosympathi- 
cpie  ou  vague,  je  pensai  que  l’insuline,  extraite 
du  pancréas,  agissait  peut-être  sur  l’orthosym- 
pathique  en  sens  inverse  de  l’adrénaline,  extraite 
des  surrénales.  On  sait,  en  elTet,  que  dans  le 
schéma  du  triangle  de  Falta  pancréas  et  surré¬ 
nales  sont  en  opposition. 

L’expérience,  faite  en  1929,  répondit  dans  le 
sens  indiqué.  La  malade  en  février  1929  reçut, 
deux  lois  par  semaine  à  la  Pitié,  le  matin  vers 
10  heures  après  ingestion  de  10  grammes  de 
sucre,  une  injection  intramusculaire  de  10  unités 
clinkiues  d’insuline  française,  alors  préparée  sans 
les  purifications,  qui  survinrent  à  la  suite  des 
travaux  de  Vaquez,  Santenoise  et  Gley. 

La  pression  artérielle,  de  14-28  avant  l’injec¬ 
tion,  tombait  dans  la  demi-heure  qui  suivait 
à  13-20,  12-18,  à  tel  point  cpie  l’importance 
de  la  chute  de  la  maxima,  comparée  à  la  rela¬ 
tive  constance  de  la  minima.me  fit  me  demander 
si  l’action  hypertensive  de  cette  insuline  ne  te¬ 
nait  pas  en  partie  à  une  action  sur  le  mj^o- 
carde. 

Deux  auteurs  allemands  avaient  eu  la  même 
idée,  mais  avaient  conclu  par  la  négative. 

Dans  mon  cas  cette  hypertension  relative 
durait  quelques  heures,  quelquefois  vingt-qua¬ 
tre.  Elle  était  en  général  bien  supportée.  Cepen¬ 
dant  j’ai  noté  plusieurs  fois  dos  sueurs  profusos 
une  heure  après  l’injection  et  même  une  ten¬ 
dance  lipothymique,  telle  qu’il  était  prudent  de 
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garder  pendant  deux  à  trois  heures  la  malade  à 
l’hôpital,  en  l’engageant  a  rentrer  chez  elle  en 
voiture. 

Le  ralentissement  du  pouls,  qui  accompagnait 
cette  réaction,  permet  d’incriminer  une  excita¬ 
tion  du  vague. 

A  la  lumière  de  la  découverte  par  Santenoise 
d’une  hormone  vagotrope  excitante  dans  les 
extraits  pancréatiques,  qu’il  a  appelée  vagoto- 
nine  et  qui  existait  souvent  dans  les  premières 
insulines  françaises  mal  purifiées,  mon  observa¬ 
tion  s’éclaire. 

Elle  montre  l’action  hypotensive  par  excita¬ 
tion  vagale  de  substances  contenues  dans  les 
premières  insulines  françaises.  Et  cette  hyper¬ 
tension,  obtenue  à  chaque  injection  dans  l’hy¬ 
pertension  artérielle  permanente  solitaire,  permet 
l’application  du  principe  :  naturam  morbomm 
curationes  ostendunt.  Pareille  excitation  vagale 
fait  penser,  à  une  action  orthosympathique  dans 
le  mécanisme  de  cette  hypertension  ainsi  amé¬ 
liorée.  Je  dois  dire  d’ailleurs  que  cette  cure 
hypotensive  par  l’insuline  française  non  purifiée 
d’un  cas .  d’hypertension  artérielie  permanente 
solitaire  n’entraîna  que  des  améiiorations  tran¬ 
sitoires,  et  que  la  mort  survint  par  hémorragie 
cérébrale  en  mars  1931. 

Peut-on  pousser  plus  avant  le  diagnostic  et 
chercher  d’où  provient  l’hyperexcitabilité  ortho¬ 
sympathique.  C’est  le  domaine  de  l’hypothèse.  Je 
me  permettrai  .seulement  de  faire  remarquer  que 
ma  malade  était  hérédo-syphilitique,  qu’elle 
présentait  en  même  temps  qu’une  hypertension 
artérielle  permanente  solitaire  d’énormes  vari¬ 
ces,  une  grosse  myopie,  et  une  h3^pertrichose 
intersourcillière,  que  l’on  connaît  la  fréquence 
des  anomalies  nerveuses  chez  les  hérédo-syphi¬ 
litiques,  et  qu’il  est  possible  que  les  troubles 
orthosympathiques  aient  eu  dans  ce  cas  une 
origine  hj'pothaiamique. 

En  effet  Kreidl  et  Karpeus  ont  montré  en 
1918  que  l’excitation  éiectrique  du  plancher  du 
IIP  ventricule  déterminait  une  éiévation  de  la 
tension  artérielie  générale.  Les  observations 
récentes  de  Cushing  sur  les  hirsutes  hyperten¬ 
dus,  avec  basophilie  hypophysaire,  ont  fourni  un 
nouvel  argument  en  laveur  de  l’existence  d’un 
centre  tensionnel  hjqîothalamique.  C’est  d’ail¬ 
leurs  la  contre-partie  de  mon  observation  prin- 
ceps  d’endocrino-néorose  hypotensive,  où  j’in¬ 


criminais  une  insuffisance  hypophysaire  (l) 

Quoi  qu’il  en  soit,  Mlle  de  Jaegher  et  A.  Van 
Bogaert  viennent  de  déterminer  expérimentale¬ 
ment  chez  le  chien  une  hausse  de  6  à  20  c.  c 
d’Hg  de  la  pression  carotidienne  par  excitation 
électrique  de  la  région  rétro-hypophysaire, 
l’électrode  étant  enfoncée  dans  la  région  des 
corps  mamillaires.  Cette  hypertension  artérielle 
Jij'pothalamique  ne  se  produit  pas  après  section 
bilatérale  de  la  chaîne  sympathique,  depuis  la 
naissance  du  cou  jusqu’aux  grands  splanchni¬ 
ques.  Le  tartrate  d’ergotamine  injecté  par  voie 
intraveineuse,  aux  doses  d’un  demi  milligramme 
à  deux  milligrammes  par  kiiogramme  progres¬ 
sivement,  atténue  puis  supprime  l’hypertension 
expérimentale  hypothalamique. 

On  peut  donc  conclure  avec  Mlle  de  Jaegher- 
et  A.  Van  Bogaert  (2)  qu’il  existe  une  hyperten¬ 
sion  artérielle  généralisée  et  considérable  par 
excitation  électrique  du  plancher  du  III®  ven¬ 
tricule.  Et  je  conclus  de  plus  que  cette  hyper¬ 
tension  artérielle  est  neurogenétique  et  ortho¬ 
sympathique,  car  la  section  ou  la  paralysie  de 
l’oithosympathique  empêche  sa  production. 

Tous  ces  faits,  anatomo-cliniques,  thérapeuti¬ 
ques  et  expérimentaux  sur  les  animaux  et  sur 
l’homme,  m’autorisent  à  conclure  qu’il  existe 
vraiment  une  hypertension  artérielle  orthosgm- 
pathiqiie. 

Cette  hypertension  orthosympathique  est 
passagère,  paroxystique  ou  permanente.  , 

Elle  tient  à  une  excitation  directe  ou  réflexe 
ou  hormonique  ou  toxique  de  l’ortho-sympa- 
thique.  Elle  explique  non  seulement  les  cas 
d’hypertension  sans  lésions  rénales,  mais  aussi 
la  fréquence  des  petites  hypertensions  tran¬ 
sitoires,  surtout  maximales,  chez  les  émotifs. 

Enfin  au  point  de  vue  constitutionnel,  en  rai¬ 
son  du  relatif  antagonisme  physiologique  de 
l’ortliosympathique  et  du  vague,  on  comprend 
qu’à  la  pression  artérielle  plutôt  élevée  des  hyper- 
orthosympathiques  s’oppose  l’hypotension  arté¬ 
rielle  bien  connue  des  vagotoniques. 


fl)  Laig.nei-Lavastixe.  —  I/endocrino-ncvTOse 
hvpoten.sive.  (Journal  des  Praticiens,  10  décembre  1927, 
pii.  819-821  et  in  La  méthode  concentrique  dans  les 
psychonévroses.  .Alaloine,  1928,  p.  229-257.) 

(2)  Mlle  de  Jaegher  et  A.  Van  Bogaert.  —  Régulât, 
de  la  tension  artérielle  et  hypothalamus.  —  Hyperten¬ 
sion  hypothalamique  expérimentale  :  sa  nature.  Soc, 
de  Biologie,  9  février  1935  ;  C.  B.,  n®  IV,  6  p.,  544  et.T46. 
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LES  CHIENS  SANS  ARTÈRES,  ET  LE  PROBLÈME  DU  TRAITEMENT 
DES  ARTÉRITES  OBLITÉRANTES 

Par  René  Leriche 

Professeur  de  clinique  chirurgicale  à  l’Université  de  Strasbourg 


Beaucoup  d’hommes  circulent  et  mènent  une 
existence  à  peu  près  normale,  alors  qu’une  ou, 
plusieurs  de  leurs  artères  sont  oblitérées.  Ils  ne  se 
plaignent  que  de  troubles  insigniflants,  de  dou¬ 
leurs  à  la  plante  du  pied,  de  brisure  dans  la  voûte 
plantaire,  de  crampes  fréquentes,  d’ongle  incarné. 

Puisun  jour  vientoùl’artéritiqueentredansla 
maladie  avec  de  la  claudication  intermittente, 
du  refroidissement,  des  changements  de  colora¬ 
tion  des  extrémités,  des  douleurs,  des  troubles 
trophiques. 

Si  on  résèque  alors  le  segment  artériel  oblitéré, 
à  condition  que  l’artériectomie  ne  soit  pas  trop 
tardive,  la  symptomatologie  disparaît  ou  du 
moins  s’atténue  considérablement  :  seule,  la 
claudication  intermittente  reste  peu  modifiée, 
et  ce  n’est  qu’à  la  longue  que  la  possibilité  de 
marcher  quelques  centaines  de  mètres  sans 
arrêt  revient  lentement. 

Cet  apparent  paradoxe  d’une  évolution  en 
deux  temps  et  d’une  longue  latence  clinique, 
alors  que  l’état  anatomique  est  déjà  constitué, 
cet  apparent  paradoxe  paraît  tenir  au  phé¬ 
nomène  suivant  :  quand  une  oblitération  arté¬ 
rielle  se  constitue  lentement,  tant  que  la  maladie 
reste  simplement  une  thrombose  intra-artérielle, 
tant  qu’il  n’y  a  que  gêne  mécanique  au  cours  du 
sang,  la  suppléance  fonctionnelle  se  fait  par  les 
voies  collatérales  et  le  trouble  est  minime,  à 
condition  évidemment  que  ces  voies  soient  libres 
et  l’impulsion  cardiaque  suffisante.  Puis,  dès 
que  la  progression  de  la  mésartérite  a  atteint 
la  zone  de  l’innervation  artérielie,  c’est-à-dire 
l’adventice,  des  réflexes  vaso-constrictifs,  nés 
dans  la  paroi,  modifient  l’état  fonctionnel  des 
voies  collatérales  et  artériolaires,  la  maladie 
apparaît.  Elle  est  donc  surtout  l’expression 
d’un  trouble  nerveux,  d’un  phénomène  sym¬ 
pathique  greffé  sur  une  oblitération  artérielle. 

Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  là  résection  du  sym¬ 
pathique  (sympathectomie  lombaire)  ou  la  ré¬ 
section  du  segment  artériel  thrombosé  fait 
disparaître  la  majeure  partie  de  la  symptoma¬ 
tologie. 

Quand  le  mécanisme  d’oblitération  est  brutal 
comme  dans  l’embolie,  il  se  fait  un  impor¬ 
tant  œdème  pariétal  et  périartériel,  une  disten¬ 
sion  de  la  paroi  artérielle  et  les  accidents  clini¬ 
ques  s’installent  rapidement.  Or,  dans  ces  cas, 


on  peut  voir  l’infiltration  novocaïnicjue  du  sym¬ 
pathique  lombaire  précocément  faite,  arrêter  net 
la  progressipn  des  accidents  et  i’ évolution  favo¬ 
rable  se  faire.  (Je  ne  dis  pas  qu’il  en  est  tou¬ 
jours  ainsi,  mais  parfois.) 

En  somme,  l’analyse  chirurgicale  des  acci¬ 
dents  causés  par  une  oblitération  artérielle 
montre  qu'il  y  a  dans  la  maladie  deux  éléments 
à  considérer  :  un  fdit  hémodgnamique  :  l’arrêt  du 
cours  du  sang,  suivi  de  l’établissement  d’une 
circulation  collatérale  ;  un  trouble  secondaire, 
parfois  tardif,  de  l’irmervation  pariétale  qui,  en 
disloquant  le  jeu  des  compensations  collatérales, 
produit  la  maladie  clinique  (1). 

On  peut  exprimer  ceci  autrement,  en  disant  : 
dans  la  genèse  des  accidents  dus  à  une  oblitéra¬ 
tion  artérielle,  la  part  la  plus  importante  est  un 
trouble  fonctionnel.  Le  rôle  des  réflexes  partis  de 
la  paroi  est  plus  décisif  qaele  phénomène  ischémie. 

Toute  la  chirurgie  conservatrice  des  artérites, 
par  artériectomie,  ramisection,  gangliectomie,  et 
surrénalectomie,  qui  se  développe  actuellement 
depuis  les  premières  sympathectomies  péri-arté- 
rielles  de  1919,  est  basée  sur  ce  fait.  S’il  en  était 
autrement,  aucune  de  ces  opérations  n’aurait 
la  moindre  efficacité. 

Mais,  il  n’est  guère  en  accord  avec  les  théories 
régnantes  sur  l’innervation  artérielie. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  l’innervation  vaso¬ 
motrice  et  vaso-sensible  depuis  l’avènement  de 
la  sympathectomie  péri-artérielle.  On  a  généra¬ 
lement  admis  que  i’innervation  des  vaisseaux  est 
segmentaire. 

Or,  les  faits  mis  en  évidence  par  la  pratique  de 
l’artériectomie  chez  l’homme  prouvent  que, 
physiologiquement,  il  en  va  tout  autrement. 

La  résection  de  quelques  centimètres  de  l’ar¬ 
tère  sous-clavière  produit  une  hyperhémie  active 
de  la  main  et  de  l’avant-bras.  Une  excision  par¬ 
tielle  de  l’iliaque  externe  réchauffe  le  pied  et 
la  jambe.  Dira-t-on  qu’on  a  supprimé  ainsi  tous 
les  vaso-constricteurs,  et  iaissé  le  champ  libre 
aux  seuls  vaso-dilatateurs  ?  Nous  savons  bien 


(1)  La  claudication  intermittente  traduit  toujours 
une  insuiïisance  qualitative  de  la  circulation  de  fonc¬ 
tion.  L’arrêt  du  sang  à  certains  niveaux  la  cause  par  lui 
seul.  C’est  un  accident  d’ischémie  relative.  Mais  les 
réflexes  vaso-constricteurs  l’exagèrent  toujours  beau¬ 
coup. 
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que  ce  n’est  pas  vrai  :  une  artère  en  aval  d’un 
segment  réséqué  garde  le  pouvoir  de  se  contrac¬ 
ter  sous  l’eiîet  du  froid,  des  émotions,  et  des 
excitations  mécaniques. 

Le  fait  est  inexplicable  physiologiquement, 
mais  il  existe.  Puisqu’il  existe,  toute  théorie  de 
la  vaso-motricité,  qui  n’en  tiendra  pas  compte  et  ' 
ne  l’expliquera  pas,  sera  d’emblée  inadmissible 
et  insuffisante. 

Etant  donnée  cette  importance  doctrinale,  il 
était  nécessaire  de  voir  si,  chez  les  animaux,  à 
l’état  normal,  l’innervation  intrinsèque  de  la 
paroi  artérielle  joue  un  rôle  dans  la  physiologie 
des  vaisseaux. 

Pour  cela,  il  a  été  fait  (1)  chez  des  chiens  et 
des  lapins,  d’un  côté  des  ligatures  étagées  sur 
les  grosses  artères  d’un  membre  —  de  l’autre 
des  résections  successives  des  mêmes  artères.  En 
opérant  en.  plusieurs  temps,  on  est  arrivé  ainsi 
à  lier  l’iliaque  primitive,  l’iliaque  externe,  l’hy- 
pogastrique  et  ses  branches,  la  fémorale  com¬ 
mune,  la  tibiale,  et  quelques  ischiatiques  de  la 
fessière,  —  de  l’autre  côté,  en  sept  ou  huit  séances, 
à  réséquer  toutes  les  mêmes  artères.  Les  animaux 
ont  été  observés  pendant  six  à  huit  mois. 

Manifestement,  l’œdème  était  bien  plus  pas¬ 
sager  du  côté  des  résections,  la  température  y 
était  moins  basse,  et  chez  certains  animaux, 
pendant  cinq  semaines,  elle  est  constamment 
restée  plus  élevée,  le  retour  complet  des  fonc¬ 
tions  était  beaucoup  plus-rapide. 

Il  paraissait  évident  que  les  résections  arté¬ 
rielles  étaient  mieux  supportées  que  les  ligatures. 
Il  a  alors  été  fait  des  chiens  sans  artères,  en  sup¬ 
primant  d’un  côté  ou  des  deux  côtés,  toutes  les 
artères  à  destination  des  membres.  Chez  certains 
chiens,  les  seules  artères  laissées  en  place  étaient 
l’aorte,  ses  branches  intra-thoraciques  et  intra- 
abdominales,'  jusqu’à  la  mésentérique  inférieure 
et  les  carotides. 

La  suppression  était  faite  des  fémorales,  ti¬ 
biales  antérieures  etpostérieures,  pédieuse,  ischia- 
tique,  fessière,  iliaques  externe  et  interne,  bran¬ 
ches  de  l’hypogastrique,  sacrée,  axillaire,  humé¬ 
rale  et  radiale.  Généralement  lès  artériectomies 
étaient  complétées  dans  une  dernière  séance 
par  la  résection  de  la  bifurcation  aortique. 

Or,  dans  tous  ces  cas,  de  résection  artérielle 
unilatérale,  on  ne  constatait  qu’un  refroidisse¬ 
ment  minime  de  quelques  heures,  qu’un  peu 
d’œdème.  Très  vite,  en  moms  detrente  heures,  la 


(1)  Ou  trouvera  le  détail  de  ces  expérieuces  et  les 
radiographies  justificatives  dans  un  livre  : 

R.  Leriche  et  P.  Stricker  :  L’artériectomie  dans  les 
artérites  oblitérantes.  Masson,  éditeur,  Paris,  1933. 

Eb  dans  un  article  de  P.  Stricker  et  F.  Orban  : 
Recherches  expérimentales  sur  la  tlu'ombose  artéi’ielle, 
les  artérites,  la  gangi-èue,  et  siu-  la  valeur  comparée 
des  ligatures  artérielles  et  des  ai-téi'lectomies.  Journal 
de  Chinmjic,  t.  XXXVI,  n»  5,  novembre  1930. 


patte  du  côté  artériectomisé  était  plus  chaude 
que  celle  du  côté  sain.  Les  chiens  désartériés 
couraient,  se  dressaient  sur  leurs  pattes  posté¬ 
rieures,  et  rien  ne  permettait  à  un  observateur 
non  prévenu  de  les  distinguer  d’un  chien  nor 
mal. 

Manifestement,  l’artériectomie  sur  artère  saine 
provoquait  de  la  vaso-dilatation  périphérique 
et  facilitait  l’établissement  de  la  circulation 
collatérale. 

Au  bout  de  plusieurs  mois  (cinq,  six,  hait  mois) 
les  chiens  recevaient  dans  le  cœur  une  injection 
•de  minium  térébenthine,  et  les  cadavres  étalent 
radiographiés.  De  toute  évidence,  cpiand  la 
résection  artérielle  avait  été  unilatérale,  le  côté 
artériectomisé  présentait  un  énorme  réseau  de 
collatérale.  Quand  l’autre  côté  avait  subi,  des 
ligatures,  le  réseau  y  était  moins  développé 
et  moins  apparent. 

Ceci  étant  établi,  il  a  été  fait  des  résections 
massives  en  un  temps,  à  partir  de  la  bifurcation 
aortique.  Tous  les  animaux  moururent  dès  les 
premiers  jours,  avec  les  pattes  glacées,  œdéma¬ 
teuses  et  paralysées,  sans  avoir  pu,  le  plus  habi¬ 
tuellement,  faire  la  moindre  tentative  d’appui 
sur  leurs  membres,  et  sans  avoir  pu  se  relever. 

L’impossibilité  de  la  résection  du  carrefour 
aortique  était  ainsi  bien  établie. 

On  fit  alors  précéder  la  suppression  du  carre¬ 
four  aortique  d’une  ablatio.n  bilatérale  de  la  ' 
chaîne  lombaire.  Dès  leur  réveil,  les,  animaux 
opérés  essayèrent  de  se  mettre  debout,  prirent 
appui  sur  leurs  pattes  postérieures,  puis  commen¬ 
cèrent  à  marcher,  malaisément  bien  entendu, 
mais  marchèrent.  Ils  ne  présentaient  pas  d’œdè¬ 
me.  Leur  train  postérieur  était  froid,  mais  au 
bout  de  vingt-quatre  heures,  il  se  réchauffait 
et  devenait  bientôt  plus  chaud  que  les  pattes 
antérieures.  Au  bout  de  cincx  à  six  jours,  les 
chiens  marchaient  presque  irormalement.  Au 
bout  de  quelques  semaines,  plus  rien  daw  leur 
attitude  au  repos  ou  à  l’effort  ue  révélait  l’inter¬ 
vention  subie.  Au  bout  de  trois  à  quatre  mois, 
aucun  trouble  trophique  n’était  apparu.  Les 
animaux  étaient  capables,  des  mêmes  efforts  que 
des  chiens  intacts. 

L’étude  radiographique  de  la  circulation  a 
montré  que  l’irrigation  des  pattes  était  en  appa¬ 
rence  la  même  que  chez  l’animal  normal.  Les 
fémorales  et  l’ischiatique,  remplies  par  voie 
indirecte,  s’injectaient  avec  la  même  régularité 
et  avaient  le  même  calilire  que  les  artères  de 
chiens  normaux. 

L’expérience  a  montré  qu’une  sympathecto¬ 
mie  lombaire  unilatérale,  précédant  immédiate¬ 
ment  la  résection  de  la  bifurcation  aortique,  ne 
suffit  pas  à  permettre  le  rétablissement  de-  la 
circulation,  et  n’évite  pas  la  mort.  Mais  si  on 
fait  jiliisieurs  jours  avant,  Fanimai' survit.  Mai* 
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il  a  du  côté  nou  sympathectomisé  de  l’œdème,  et  le  parti  que  la  thérapeutique  chirurgicale 
des  troùhlés  trophiques,  du  refroîdîsseiùent  et  '  peut  tirer  de  cétte  iiotiOTt. 
de  la  claudication.  Une  sympathectomie  lom-  ,  Elles  justifient  les  sympathectomies  et  les 
baire  faite  de  ce  côté  fait  disparaître  tous  les  j  artérieetomies.  La  résection  d’une  artère  obli- 
troubles.  térée  ou  l’ablation  du  sympathique  produit 

Ces  expériences  démontrent  le  rôle  eonsidé-  à  la  périphérie  une  réaction  vaso-dilatatrice,  fait 
rable  que  joue,  à  l’étàt  nortnaî  et  à  rêtât  pàtho-  disparaître  les;  troubtes  trophiqiues,  et  améliore 
(ogique,  l’innervation  de  la  paroî  a-rtérielle  (1),  te  Contrae-tlGn,-  vôtentaire'  deB‘  ttiusèleS. 


La  thérapeutique  des  artérites.  oblitéraintes 
dWt  tirer  pairtî  des.  enseignements,  de  cês  expé- 
riraces. 

Trop  soUveift  encore,  eh  présence  d’une  arte- 
rite  oblitérante,  aussi  bien  chez  les  hommes 
jeunes  que  chez- les  gens  plus- âgés,  on  ne  fait  rien; 
on  donne  des  médicaments  sans  grande  action, 
ou  d’action  passagère  ;  de  l’iodUre,  de  l’acécoline, 
de  l’insuline,  même-  en  l’absence  de  sucre.  Et 
0Hilai6se'le> malade  s’aggraver  lentement,  jusqu’à 
tHeure-déte  gangrène  et  de  l’amputatiom 

Cependant  l’expérience  a  montré  que  l’on  peut 
.suipprimer  la.  douleur,,  les  crises,  isckémiques  si 
pénibles,  les  troubles  trophiques,  améliorer  la 
daudication,  en  réséquant  l’artére-  oh  l’e  sym¬ 
pathique.  Ùn  de  mes  malades,  qui  avait  supjporté 
pendant  près  de  trois’  ans  des  dbu-lfeurs;  quotL 
dieiines,  et  qui  avait  été  comprëtement  soulagé 
par  une-  sympathectomie  lombaire  me  disait 
récemment  ;  «  J?ar  vu  une  quinzaine  deunédecihs. 
Pourquoine  m'a-ts-on-jamais  parlë-d’bpération  ? 
li  mte  fallu'  le  hasard-  d^üne  rencontre  avec  un 
opéré,  pour  que  je  sache  que  l-on-  pouvait  me 
guérir.  Je  ne  comprends  pas  les  médecins  », 

Depuis  quinze  ans,  j’ai  vu  un  très  grand  nom¬ 
bre  d’artérites  de  toutes  sortes,  plus  de  400. 

J’ai  lait,  ou. lait  faire  autour  de  moi,prèsd’un 
millier  d’opérations  sympathiques  et  un  grand 
nombre  df artériectomies. 

(i)  Il  a  été  étudié- de  même  façon  le  rôle  de  la  paroi 
veineuse  dans  la  physiologie,  et  la  pathologie,  n  a  été 
fait  des  »  chiens  sans- veines  »  se  comportant  comme 
les  chiens  sans  artères.  Voyez  Lbriche  et  Jung  ;  Jour- 
mldeQhirmgie,  1929. 


A-vee.  Peàpérreîice  aoquiii^ÿ  i-1:  üte-  seMabîîe  qj*- ac-* 
tuellement,  on  peut  soulager  presque-  tous;  les 
artéritiqires-.  qui  souffrent,,  ou  qui  ont:  des,  ufcé^ 
rations..  On  peut  très;  souvent  leur  éviter  Fahï^ 
putatioh  on  en  reculer  Féchéaineeï 

En  voici  trois  éxemples  : 

'  Je  vienside  revotr  : 

1“  Un  artérièctofnisé  de  la  fémoraie,  d'oht  Fop^-' 
ration,  faite  par  Éontaine,  daté  d'e  trbi's  àhs; 
Il  va,  vient,  travaillé  et  ne  sbuf&épâs. 

2*  Une-  femme  de-  6!7  ans;:,  ayant'  subi-  efti  192'? 
une  sympiatilectomie-  fémorale  pour  crises  isché¬ 
miques:  douloureuses,,  la  tendant  tout,  à  fait 
impotente.  Depuis  sept  ans,,  elle  ne  souffre  plus 
et  ha  aucun  truuble- trophique.: 

3P  Un.  homihe  jeune,  ayant  subi  une  sympa¬ 
thectomie  lombâifce  il'  y  a  tfbib  ans  et  démi  pour 
thromho-angéité.  Il'  va  hièn,  ne  souffre  pas  et 
n’a  aucun  traublé  trophique. 

Dans.,  un.  avenir  que  je.  crois-  proche,,  la  ffan- 
grèiie.  apparaîtra,  à  nos  successeurs  comme  la 
péritonite-  diffuse  d’autrefois-  nous  apparaît 
maintenant)  c’estrà^dire  cohtme  guelqm  chasé 
de-  généralement  éüüahle,  et  dont.  le.  déOeloppe- 
ment  est  dû.  surtout.  à>  des  néÿligenceis.  de.  diur 
gnostia  et  de  traitement. 

G’ est  une  pathologie  ■  à-  apprendre; .  et  o’est  uné 
nouvelle;  attitude  dfesprità  acquérir  deVanüuné 
maladie-  considérée  jusqu’ici  comme-  échappant 
à  la  thérapeutique . 

L’èffortn’est  pas- disproportionné  avec  lé  huU 
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PETITES  CONFÉRENCES  DE  DERMATO-VÉNÉRÉOLOGIE  :  UN  BEAU  DIAGNOSTIC 

Par  Louis  Bory 

Ancien  Chef  de  Clinique  à  l’Hôpital  Saint-Louis 


Nous  avons  souvent  tort  (je  dis  nous,  car  tous 
peuvent  errer,  même  ceux  qui,  à  titre  juste  ou 
non,  se  croient  les  mieux  avertis),  nous  avons 
tort,  en  présence  d’un  cas,  qui  de  prime  abord 
nous  étonne,  de  penser  aux  explications  excep¬ 
tionnelles  ou  compliquées,  avant  d’être  absolu¬ 
ment  certains  d’avoir  éliminé  les  plus  simples. 

Le  fait  que  voici  ne  mériterait  guère  d’être 
rapporté  s’il  ne  constituait  une  illustration  par¬ 
faite  de  ce  qui  précède. 

Tout  récemment,  je  voyais  à  ma  consultation 
de  dermatologie  de  l’hôpital  Saint-Antoine,  un 
homme  de  quarante-cinq  ans,  atteint  depuis 
deux  mois  de  prurit  généralisé.  Il  m’était  adressé 
par  un  confrère,  excellent  médecin,  qui,  n’ayant 
trouvé  aucun  des  signes  habituels  de  localisation 
de  la  gale,  et  devant  le  caractère  général  de  ce 
prurit,  en  apparence  sine  materia,  suivant  l’ex¬ 
pression  fausse,  mais  classique,  avait  pensé  à 
une  origine  toxique,  d’ordre  vraisemblablement 
hépatique.  D’où  l’institution  d’un  régime  sévère, 
ordonnance  de  poudres  alcalines,  injections  d’ex¬ 
trait  hépatique.  Le  malade,  assez  négligent, 
comme  la  suite  le  démontrera,  ne  revint  voir  son 
médecin  qu’assez  longtemps  après  le  début  de 
cette  thérapeutique,  qui  n’amenait  cependant 
aucune  amélioration  de  son  prurit.  C’est  dans 
ces  conditions  qu’il  me  fut  adressé,  afin  que  soit 
résolu  si  possible  le  problème  de  son  origine. 

Première  impression  :  prurit  généralisé,  sauf 
au  segment  céphalique  ;  apparu  brusquement 
deux  mois  avant;  chez  un  homme  relativement 
jeune,  un  peu  coloré  de  visage  sans  doute,  gros 
mangeur  et  vraisemblablement  aussi  gros  bu¬ 
veur  ;  mais  la  première  idée  qui  vient  et  doit  être 
aussitôt  vérifiée,  c’est  évidemment  celle  d’un 
parasitisme  et,  plus  précisément,  celle  de  la  gale 
sarcoptique.  Or  les  mains,  les  po  gnets  sont  tout 
à  fait  indemnes,  ainsi  que  les  coudes,  points  d’é¬ 
lection,  lesp  us  abordables,  de  la  gale  commune. 

Faisons  déshabiller  le  malade  complètement. 

Des  traces  de  grattage  apparaissent  sur  tout 
le  corps,  depuis  le  haut  du  thorax  jusqu’aux  chevil¬ 
les  ;  de  petites  croûtes  hématiques  indiquent,  par 
places,  l’intensité  du  prurit.  Aucune  des  localisa¬ 
tions  habituelles  de  la  gale  ne  peut  être  décou¬ 
verte  (espaces  interdigitaux,  poignets,  coude, 
paroi  antérieure  de  l’aisselle,  fourreau  de  la  verge, 
pli  fessier. . .).  Aucun  élément  visible  de  l’ordre 
des  prurigos  ou  de  l’urticaire.  La  peau  du  thorax 
est  rouge,  congestive  et  porte  de  nombreuses 
traces  linéaires,  rouges,  d’ongles  impatients. 

Je  ne  peux  m’empêcher  de  faire  remarquer  à 
ceux  qui  sont  avec  moi  penchés  sur  ce  sujet  que, 
malgré  tout,  cela  éveille  beaucoup  plus  l’idée 


d’un  parasitisme  externe  que  d’une  intoxication. 

Précisément,  voici  de  toutes  petites  taches 
grises  discrètement  disséminées  à  la  surface  delà 
peau  et  paraissant  faire  corps  avec  elle  ;  grat¬ 
tons  doucement  cette  «  squame»  et  déposons  là 
sur  une  lame  :  nous  tenons  la  cause  de  tout  le 
mal  pour  envisager  aussitôt  une  thérapeutique 
miraculeusement  efficace  ;  il  est  facile  de  recon¬ 
naître  à  l’oeil  nu  et  plus  aisément  à  la  loupe 
que  cette  petite  pellicule  a  des  pattes  et  des 
crochets  et  que  cela  remue.  N’insistons  pas  ;  le 
phtiriusinguinalis se  laisse  aisément  reconnaître. 

Rédaction  de  l’ordonnance  ci-dessous  :  Matin 
et  soir,  pendant  trois  jours  consécutifs,  puis  un 
seul  jour  par  semaine  pendant  un  mois,  faire 
onction  sur  toutes  les  régions  atteintes  avec  : 


Iode .  0  gr.  25 

Xyloi .  10  c.  c.  pour  dissoudre 

Vaseline .  Q.  S.  pour  cent  grammes 


(Mélanger  soigneusement  teinture  xylo-iodée 
et  vaseline  jusqu’à  teinte  violette  uniforme). 

C’est  là  l’un  des  meilleurs  remèdes,  et  des  plus 
inoffensifs,  de  toutes  les  phtiriases.  Ce  diagnos¬ 
tic  un  peu  imprévu  appelle  de  courtes  réflexions. 

Comment  expliquer  que  le  sujet  n’ait  pas 
soupçonné  cette  cause  et  songé  à  examiner  mieux 
ses  téguments  ;  comment  expliquer  que  le  mé¬ 
decin  lui-même  l’ait  laissée  passer  inaperçue  ? 

La  raison  en  est  simple  :  la  pilosité  excessive 
du  malade  a  fait  se  généraliser  très  rapidement 
une  affecion  parasitaire  habituellement  plus 
localisée  ;  dans  ce  cas,  même  la  région  pubienne 
et  les  régions  axillaires  ne  récelaient  que  fort  peu 
de  parasites.  Notre  attention  ne  fut  attiréeparle 
malade  que  sur  les  lésions  de  grattage  du  thorax 
et  des  membres  inférieurs,  ce  qui  ne  nous  fit  guère 
penser  tout  d’abord  à  la  phtiriase  pubienne.  Ce 
n’est  vraiment  qu’en  regardant  de  très  près  ceS 
régions,  si  anormalement  prurigineuses,  que  nous 
avons  aperçu  les  quelques  petites  «  squames  » 
grises,  discrètement  disséminées  un  peu  partout 
et  constituées  par  les  petits  parasites  plaqués 
sur  la  peau,  sous  la  chaude  douillette  des  poils. 

Conclusion  :  En  présence  d’un  prurit  étendu 
non  attribuables  à  une  gale  évidente,  il  est 
prudent  de  rechercher  toute  autre  cause  pos¬ 
sible  de  parasitisme  externe  (phtiriases  ou  gales 
d’origine  animale,  celles-ci  fort  discrètes,  sMS 
aucune  des  localisations  classiques  et  révélées 
souventparlanotion  de  l’animalmalade  aufoyer) 
avant  de  songer  à  une  cause  interne  toxique  ou 
anaphylactique.  -Mais  surtout,  faites  déshamier 
entièrement  votre  malade  et  regardez-le  de  près. 
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LE  DIAGNOSTIG  CLINIQUE  DE  L’ARYTHMIE  COMPLÈTE 

Par  le  Docteur  Charles  Auuertin 
Agrégé,  Médecin  de  l'hôpital  de  la  Pitié 


L’arythmie  complète  est  d’une  extrême  fré¬ 
quence  dans  les  affections  cardiaques,  et  elle  a 
une  importance  diagnostique  et  pronostique 
considérable.  Le  fait  que,  pour  affirmer  rigoureu¬ 
sement  son  existence,  un  examen  électrocardio¬ 
graphique  est  nécessaire,  rend  souvent  le  prati¬ 
cien  hésitant  et  l’empêche  parfois  d’instituer  à 
temps  le  traitement  essentiel,  à  savoir  le  traite¬ 
ment  digitalique  :  nous  voudrions  montrer,dans 
cet  article,  que,  sans  électrocardiogramme,  le 
praticien  peut,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
affirmer  l’existence  de  l’arythmie  complète,  dia¬ 
gnostiquer  sa  cause,  et  traiter  cet  important 
trouble  du  rythme,  qui  n’a  pas  toujours  la  gra¬ 
vité  qu’on  lui  attribue. 

L’arythmie  complète  (ancienne  arythmie  «per¬ 
pétuelle  »,  ou  «delirium  cordis  »),  a  pour  substra¬ 
tum  électrocardiographique,  la  fibrillation  aori- 
eulaire.  Elle  se  traduit  cliniquement  par  une  irré¬ 
gularité  des  battements  du  cœur  qui  échappe  à 
toute  systématisation  :  les  pulsations  sont  toutes 
inégales  comme  intensité  et,  d’autre  part,  elles 
sont  toutes  séparées  par  des  intervalles  inégaux, 
contrairement  à  ce  qui  s’observe  dans  l’arythmie 
due  aux  extra-systoles. 

L’examen  du  pouls  radial  montre,  en  effet,  que 
les  battements  se  succèdent  irrégulièrement,  et 
cpi’ils  sont  tous  inégaux  comme  force  et  comme 
durée.  Il  est  souvent  difficile  de  compter  le  pouls 
à  cause  du  grand  nombre  des  pulsations  de  très 
faible  intensité  :  l’oscillomètre  met  alors  en  va¬ 
leur  toutes  les  pulsations  :  il  montre  et  leur  iné¬ 
galité  d’amplitude  et  l’inégalité, des  intervalles 
qui  les  séparent  ;  et  il  permet  de  compter  exacte¬ 
ment  les  pulsations  en  faisant  apparaître  celles 
dont  la  faiblesse  ne  permettait  pas  l’appréciation 
tactile  nette  (pulsus  deficiens). 

L'auscultation  du  cœur  permet  de  percevoir 
nettement  l’irrégularité  totale  du  ventricule  :  les 
battements  sont  irréguliers  dans  leur  intensité  et 
dans  leur  rythme  :  il  est  nécessaire  de  prendre 
son  temps  et  d’ausculter  assez  longuement,  car 
souvent  les  périodes  nettement  irrégulières  n’ap¬ 
paraissent  que  par  moments,  entre  plusieurs  sal¬ 
ves  de  pulsations  rapprochées,  et  en  apparence 
égales.  Si  le  cœur  est  atteint  d’une  affection  val- 
vulajre,  insuffisance  mitrale  par  exemple,  la  rer 
cherche  du  souffle  systolique  est  d’un  grand  se¬ 
cours  pour  le  diagnostic  de  l’arythmie  complète, 
car  le  souffle,  selon  l’intensité  des  contraclions 
est  tantôt  intense,  tantôt  faible,  et  selon  l’écar¬ 
tement  des  systoles,  tantôt  prolongé,  tantôt  bref. 
11  en  estde  même,  d’ailleurs,  si  le  souffle  apexien 


est  un  souffle  de  dilatation,  par  insuffisance  mi¬ 
trale  fonctionnelle. 

Dans  les  cas  où  l’arythmie  complète  est  très 
rapide,  dépassant  130  à  la  minute,  il  est  parfois 
difficile  de  percevoir  nettement  l’irrégularité. 
C’est  la  rapidité  du  rythme  qui  frappe  seule  l’o¬ 
reille  et  le  pouls  paraît  régulier^  battant  à  un 
rythme  en  apparence  pendulaire  ;  l’oscillomètre 
est  ici  nécessaire  pour  mettre  en  évidence  l’inéga¬ 
lité  d’amplitude  des  pulsations  ;  plus  simplement 
une  auscultation  un  peu  longue  permettra  de 
percevoir  clés  inégalités  ou  des  irrégularités  qui 
n’existent  pas  en  cas  de  tachycardie  vraie  ;  en 
cas  de  doute,  il  faut  recourir  à  l’électro-cardio¬ 
gramme,  ou,  en  l’absence  de  ce  dernier,  atten¬ 
dre  l’effet  de  la  digitale  qui  ne  manquera  pas, 
en  ralentissant  le  cœur,  de  faire  apparaître  net¬ 
tement  l’arythmie  de  ses  contractions. 

Chez  certains  malades,  c’est  la  palpation  clii 
pouls,  chez  d’autres,  c’est  l’auscultation  du  cœur 
qui  met  plus  facilement  en  évidence  l’arythmie 
complète  ;  le  dernier  casest  leplus  fréquent. 

Mais,'  chez  tous  les  malades,  il  est  une  épreuve 
qui  aidera  à  en  faire  le  diagnostic  et  à  apprécier 
son  intensité,  c’est  la  comparaison  du  pouls  et  du 
cœur.  Elle  peut  à  la  rigueur  être  faite  par  un  seul 
observateur  h  l’aide  d’un  stéthoscope  bi-auricu- 
laire  :  on  compare  successivement  par  quarts  de 
minute,  les  chiffres  trouvés  au  pouls  et  au  cœur, 
et  l’on  trouve  toujours  (sauf  en  cas  d’arythmie 
complète  très  lente),  une  différence  plus  ou 
moins  notable  au  profit  de  l’auscultation-  Pour 
plus  de  précision,  on  peut  rechercher  cette  diffé¬ 
rence  pendant  la  même  période,  de  préférence 
une  minute  entière  à  cause  des  salves,  à  deux 
observateurs,  l’un  comptant  le  pouls,  l’autre,  les 
contractions  ventriciilaires  par  l’auscultation. 
Plus  la  différence  est  grande,  plus  l’arythmie 
complète  est  sévère  par  suite  de  la  proportion 
plus  grande  des  pulsations  faibles  ;  la  même 
épreuve  refaite  après  une  cure  digitalique  per¬ 
mettra  de  constater  l’amélioration  de  l’arythmie 
par  diminution  des  pulsations  faibles  et  dans  leur 
chiffre  absolu  et  dans  leur  proportion  par  rap¬ 
port  à  la.  totalité  des  contractions  cardiaques. 

La  sphygmomanométrie  cjui  doit,  naturellement 
toujours  être  pratiquée  en  cas  d’arythmie  com¬ 
plète,  pourra,  souvent,  aider  à  affirmer  son  dia¬ 
gnostic.  Le  fait  quelle  s’adresse  à  l’humérale, 
dont  les  battements  sont  plus  amples  que  ceux  de 
la  radiale,  montre  déjà  son  utilité.  Nous  avons 
déjà  vu  l’importance  de  l’oscillométrie  pour 
l’extériorisation  visuelle  de  l’arjdhmie.  En  em¬ 
ployant  l’appareil  Vaquez  et  en  décompri- 
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maiit  très  lentement,  nous  constaterons  combien 
à  l’auscultation,  aussi  bien  d’ailleurs  qu’àlapal- 
pation,  la  tension  maxima  est  irrégulière  et  dif¬ 
ficile  à  préciser  ;  certaines  pulsations  fortes,  très 
rares,  sont  perçues  d’abord  de  temps  en  temps,  et 
ce  n’est  parfoi  s  que  deux  centimètres  de  mercure 
plus  bas  que.  l’on  ausculte,  je  ne  dis  pas  toutes 
les  pulsations  appréciables  au  cœur,  du  moins 
toutes  celles  appréciables  au  pouls  du  côté  op¬ 
posé.  A  ce  moment  d’ailleurs,  l’arythmie  com¬ 
plète  apparaît  très  nettement  à  l’auscultation 
de  l’artère  et  par  l’inégalité  des  chocs  perçus, 
et  par  l’inégalité  des  distances  qui  les  séparent. 

Descendan.t  vers  la  mininia,  on  voit  que  celle- 
ci  est  aussi  difficile  à  fixer  que  la  maxima,  le  si¬ 
lence  ne  se  produisant  que  très  progressivement. 

Ajoutons  que  la  tension  moyenne,  caractérisée 
par  la  plus  grande  oscillation,  est  assez  difficile  à 
déterminer  du  fait  de  l’inégalité  d’amplitude  de 
ces  oscillations. 

A  part  ces  particularités,  qui  ne  font  que  con¬ 
firmer  les  données  de  l’auscultation,  la  sphyg- 
momanométrie  révèle.-t-elle  des  modifications  de 
la  tension  liées  à  l’arythmie  complète  elle-mê¬ 
me  ?  Existe-t-il,  soit  une  chute  de  la  maxima, 

,  soit  une  élévation  de  la  minima,  soit -une  dimi¬ 
nution  de  la  tension  différentielle,  soit  une  chute 
de  la  tension  moyenne  en  rapport  avec  l’appari¬ 
tion  fle  cet  important  trouble  du  rythme  ?  La 
chose  est  possible,  mais  non  obligatoire.  Certes 
chez  certains  hypertendus,  qui  font  à  un.  moment 
de  l’évolution  de  leur  maladie,  de  l’arythmie 
complète,  il  est  habituel  de  constater  une  chute 
de  la  minima  et  une  diminution  corrélative  de  la 
tension  différentielle  ;  mais  il  nous  a  semblé  que 
ce  phénomène,  à  la  vérité  assez'  fréquent,  était 
lié  non  à  l’arydhmie  complète  elle-même,  mais 
à  l’insuffisance  ventriculaire  gauche,  qui  s’était 
produite  en  même  temps,  et  restait  le  phéno¬ 
mène  principal.  Il  n’est  pas  rare  en  effet  de  cons¬ 
tater,  chez  les  hypertendus  faisant  depuis  peu 
de  l’arythmie  complète,  cpie  la  tension  maxima 
ne  s’est  pas  abaissée.  Prenons  un  autre  exemple 
très  frécpient,  celui  du  rétrécissement  mitral  : 
il  nous  est  assez  souvent  arrivé  d’examiner  com¬ 
parativement  des  mitraux  avant  et  après  l’ins¬ 
tallation  chez  eux  d’une  arythmie  complète 
définitive  ;  or,  si  le  trouble  restait  isolé,  c’est- 
à-dire  s’il  ne  s’accompagnait  pas  de  signes  nets 
d’insuffisance  cardiaque,  nous  n’avons  pas  cons¬ 
taté  chez  ces  malades  de.  baisse  notable  de  la 
tension  artérielle.  On  peut  donc  conclure  de 
ces  faits  que  l’arythmie  complète  par  elle-même 
n’amène  pas  de  modifications  appréciables  de  la 
tension  artérielle. 

L’auscultation  du  pouls  veineux  montre,  la  dis¬ 
parition  du  rythme  à  trois  temps  qui  doit  exister 
normalement  à  l’auscultation  delà  jugulaire;  ce 
triple  bruit  est  remplacé  par  un  bruit  unique, 
systolique  et  non  présystolique.  D’ailleurs  ce 


phénomène  est  difficile  à  affirmer,  d’autant  plus 
que  l’irrégularité  des  bruits  est  considérable. 

Il  n’y  a  pas  de  signes  fonctionnels  liés  à  la  pré¬ 
sence  de  l’arythmie  complète  :  la  dyspnée  d’effort 
la  dyspnée  de  décubitus,  la  fatigabilité  peuvent 
manquer  :  elles  semblent  liées  à  l’affection  orga¬ 
nique  concomitante,  et  elles  sont  absentes  dans 
bien  des  cas  d’arythmie  complète  solitaire,  dans 
lesquels  ce  trouble  du,  rythme  est  à  l’état pur.Et, 
fait  curieux,  les  palpitations  elles-mêmespeuvent 
mancjuer  dans  bien  des  cas  d’arjffhmie  complète, 
alors  que  dans  des  cas  d’arythmie  extra-systoli¬ 
que  banale,  elles  sont  très  marquées  et  très  gê¬ 
nantes.  On  sait  d’ailleurs  que  ces  palpitations 
subjectives  varient  beaucoup  selon  l’état  nea- 
rotonique  du  sujet  qui  en  est  atteint.  - 

L’examen  radioscopzçue  montre  très  nettement 
l’irrégularité  considérable  des  battements  du 
cœur  (delirium  cordis)  qui,  dans  certains  cas 
ont  conservé  leur  force  et  leur  amplitude,  et  dans 
d’autres  cas  sont  mous  et  faibles.  Il  s’agit  alors 
d’insuffisance  cardiaque  associée.  La  kymogra- 
phie,  procédé  nouveau  (jui  inscrit  sur  le  film 
l’amplitude  des  battements  cardiaques  ne  sem¬ 
ble  pas  donner,  en  pareil  cas,  les  renseignements 
intéressants  qu’elle  donne  en  cas  de  battements 
amples  et  réguliers  (insuffisance  aortique,  ané¬ 
vrysmes  de  l’aorte).  Il  va  sansdire  que  la  radios¬ 
copie  montre  en  même  temps  les  modifications 
de  volume  du  cœur  en  rapport  avec  une  affec¬ 
tion  cardiaque  concomitante,  valvulaire  oumyo- 
carditique.  De  plus,  pour  Routier  et  Thiroloix, 
l’oreillette  gauche  serait  toujours,  en  cas  d’a¬ 
rythmie  complète,  plus  grosse  que  normalement, 
même  en  l’absence  de  lésion  mitrale. 

Enfin,  l’.électrocardiographie,  nécessaire  et  suf¬ 
fisante  pour  affirmer  scientifiquement  le  diagnos¬ 
tic.  d’arythmie  complète,  montrera  9  fois  sur 
10  environ,  la  fibrillation  auriculaire,  et  Ifoissur 
10,  soit  la  tachysysto lie  auriculaire  (flutter),  soit 
l’association  des  deux  troubles  (fibrillo-flutter), 
bref  un  grave  trouble  de  la  fonction  auriculaire. 
Celui-ci  retentit  sur  la  fonction  ventriculaire  en 
ne  lui  transmettant  pas  d’incitations  régulières, 
d’où  le  phénomène  de  l’irrégularité  ventricu¬ 
laire  qui  est  le  seul  fait  cliniquement  appréciable. 

Dans  le  cas  de  fibrillation,  les  soulèvements  P 
(auriculaires)  ont  complètement  disparu  ;  les 
soulèvements  R  (ventriculaires)  suivis  ou  non  de 
T,  sont  inégalement  espacés,  parfois  inégaux 
d’amplitude.  La  ligne  droite  horizontale,  qui  nor¬ 
malement  relie  ces  accidents,  est  remplacée  par 
une  ondulation  très  fine,  très  irrégulière,  dont 
les  éléments  sont  incomptables  tant  ils  sont  rap¬ 
prochés  et  inégaux  (d’où  le  nom  de  fibrillation). 

Dans  le  flutter  (terme  anglais  signifiant  batte¬ 
ment  des  ailes  d’un  oiseau),  les  soulèvements  P 
sont  très  nombreux,  très  rapprochés,  générale¬ 
ment  réguliers  ;  on  peut  les  compter  (200  à  300 
par  minute).  Les  soulèvements  R  sont  inégalement 
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placés,  généralement  ''  après  un  soulèvement  P. 

Dans  le  flbrillo-flutter,  les  deux  troubles  sont 
associés,  la  fibrillation  prédominant  en  gé¬ 
néral. 

Ainsi  dans  la  majorité  des  cas,  on  peut  arri¬ 
ver,  par  les  seuls  moyens  clinicfues,  à  diagnosti¬ 
quer  l’arythmie  complète.  Cependant,  il  est  né¬ 
cessaire,  au  cours  des  examens,  de  songer  au  dia¬ 
gnostic  différentiel,  et  de  ne  pas  oublier  que  cette 
arythmie  peut  être  simulée  par  l’arydhmie  respi¬ 
ratoire  et  surtout  par  l’arythmie  extrasysto¬ 
lique. 

L’arythmie  respiratoire  est  généralement  d’un 
diagnostic  très  facile.  Il  s’agit  d’enfants  ou  d’a¬ 
dolescents  dont  le  rythme  cardiaque  s’accélère 
à  l’inspiration,  puis  se  ralentit  à  l’expiration.  Si 
les  rapports  de  l’arythmie  avec  les  mouvements 
respiratoires  ne  semblent  pas  évidents,  il  suffit 
de  faire  ralentir  et  allonger  le  rythme  respira¬ 
toire,  ou  encore  d’observer  le  sujet  pendant  son 
sommeil  :  les  particularités  du  rythme  cardiaqpie 
deviennent  évidentes.  Inversement,  en  faisant 
suspendre  la  respiration  le  plus  longtemps  possi¬ 
ble,  on  fait  disparaître  l’arythmie.  En  pareil  cas, 
le  chiffre  des  pulsations  concorde  exactement 
avec  celui  trouvé  par  l’auscultation  du  cœur. 

Il  existe  également  des  arythmies  sinusales 
non  influencées  par  la  respiration  ne  pouvant 
être  reconnues  que  par  l’électro-cardiographie. 
Mais  leur  rareté  les  fait  négliger  en  pratique. 

L’arythmie  extra-systolique  est  le  plus  souvent 
d’un  diagnostic  assez  facile.  Sans  parler  des  cas 
dans  lesquels  une  extra-systole  de  rencontre 
coupe  un  rythme  par  ailleurs  régulier  (extra¬ 
systoles  sporadiques),  ou  de  ceux  dans  lesquels 
on  trouve  alternativement  une  contraction  car¬ 
diaque  normale  et  une  extrasystole  se  succédant 
régulièrement  (pouls  higéminé),  cas  dans  les¬ 
quels  le  diagnostic  est  évident,  bien  souvent  des 
extra-systoles  en  salves  irrégulières  peuvent  en 
imposer  pour  une  arythmie  complète. 

En  pareil  cas,  une  auscultation  attentive  et 
suffisamment  prolongée  mettra  en  évidence  les 
caractères  essentiels  de  l’arythmie  extra-systoli- 
fjae  qui  sont  les  suivants  : 

Les  autres  systoles  sont  toutes  égales  entre  elles 
comme  intensité  et  timbre  auscultatoire,  —  ce 
qui  n’existe  pas  dans  l’arythmie  complète. 

Les  extra-systoles  sont  plus  faibles  au  pouls,  et 
elles  se  traduisent,  à  l’auscultation,  par  un  bruit 
plus  éclatant.  Souvent,  elles  sont  égales  entre 
slles,  comme  on  peut  le  voir  à  l’oscillomètre. 

Fait  très  important,  les  extra-systoles  sont 
prématurées,  c’est-à-dire  surviennent  avant  le 
temps  habituel  de  la  systole  normale  comme  on 
peut  le  voir  par  une  auscultation  attentive  ou 
par  l’oscillométrie.  Fait  non  moins  important, 
les  extra-systoles  sont  suivies  d’une  pause  rela¬ 
tivement  longue  (repos  compensateur)  due  à 


l’inexcitabilité  cardiaque  passagère  succédant  à 
la  contraction  supplémentaire  (1). 

Ces  caractères  cliniques  suffisent  presque  tou¬ 
jours  ;  lorsqu’on  peut  les  apprécier,  (et  pour  cela, 
il  faut  parfois  une  auscultation  assez  prolongée), 
pour  reconnaître  les  extra-systoles,  même  quand 
elles  sont  très  nombreuses,  car  leur  fréquence  ne 
saurait  rien  changer  à  leurs  caractères  essentiels. 

Dans  les  cas  délicats  nous  recommandons  l’é¬ 
preuve  d’effort  :  on  fait  faire  au  malade  quelques 
mouvements  assez  énergiques  de  gymnastique, 
pendant-une  minute,  par  exemple,  et  on  l’aus¬ 
culte  inunédiatement  après,  dans  la  position  de¬ 
bout  :  on  constate  alors  que  le  rythme  s’est  accé¬ 
léré  et  que  les  extra-systoles  ont  disparu.  Après 
quelques  instants  (une  à  trois  minutes),  on  fait 
recoucher  le  malade  :  rapidement  le  rythme  se 
ralentit,  et  à  un  certain  moment,  les  extra-systo¬ 
les  reparaissent,  généralement  très  irrégulières, 
avec  leurs  caractères  essentiels  assez  faciles  à 
analyser,  car  elles  sont  alors  peu  nombreuses. 
Puis  le  rythme  reprend  ses  caractères  antérieurs. 

En  cas  d’arythmie  complète,  au  contraire, 
l'épreuve  d’effort  provoque  bien  une  accélération 
du  rythme,  mais  ce  rythme  reste  irrégulier,  car 
l’arythmie  complète  est  ininfluençable  par  l’ef¬ 
fort.  Parfois,  une  brady-arythmie  est  transformée 
pendant  quelques  instants  en  tachy-arythmie  ; 
ce  sont  là  différences  peu  importantes.  Souvent 
même  l’arythmie  est  exagérée  par  l’effort. 

Telle  est  cette  épreuve  très  simple  que  nous 
avons  proposée  pendant  la  guerre  pour  le  dia¬ 
gnostic  de  ces  deux  arythmies; depuis,nousl’em- 
ployons  couramment:  ses  résultats  ont  toujours 
été  confirmés  par  l’électro-cardiographie. 

Mlle  d’Ornano,  étudiant  récemment  la  ques¬ 
tion  dans  le  service  de  M.  Laubry,  ajoute  à  ces 
signes  différentiels  cesparticularités: 

La  fréquence  des  battements  est,  en  général, 
moindre  dans  l’arythmie  extra-systolique  que 
dans  l’arythmie  complète. 

Dans  l’arythmie  complète,  il  y  a  un  plus  grand 
nombre  de  pulsations  qui  ne  parviennent  pas,  ou 
parviennent  mal  à  la  radiale,  et  l’influence  de  l’ef¬ 
fort  exagère  ce  déficit,  à  moins  que  lesujetnesoit 
sou  s  l’influence  récente  de  la  digita  le.  D  ans  l’aryth¬ 
mie  extra-systolique,  les  salves  apparaissent  de 
façon  périodique,  et  avec  une  relative  régularité, 
alors  que  l’arythmie  complète  n’a  aucune  loi. 

Enfin,  il  faut  rechercher  avec  soin,  dans  les  cas 
difficiles,  s’il  existe  des  pauses  qui  ne  soient  pas 
précédées  d’une  contraction  anticipée  ;  si  de 
telles  pauses  peuvent  être  mises  en  évidence,  le 
diagnostic  d’arythmie  complète  est  pratique¬ 
ment  certain  (Walser). 

Telles  sont  les  différentes  épreuves  qui  per¬ 
mettront  de  diagnostiquer  cliniquement  l’a- 

(1)  Toutefois  certaines  extra-systoles  auriculaires  ne 
présentent  pas  de  repos  compensateur  ;  leur  diagnostic 
sans  électrocardiogramme  devient  très  difficile. 
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rythmie  extra-systolique,  de  forme  intense,  de 
l’arythmie  complète  ;  ajoutons-y  un  autre  moyen 
fort  simple  :  revoir  le  malade  à  plusieurs  reprises 
et  à  quelques  jours  d’intervalle  :  il  est  assez  rare 
que  l’arythmie  extra-systolique  reste  toujours 
semblable  à  elle-même,  et  souvent  même  elle 
disparaît  complètement  dès  le  second  examen. 

Il  va  de  soi  que  lorsque  des  extra-systoles 
coexistent  avec  une  arythmie  complète,  ou  sont 
provoquées  par  la  digitale  chez  un  sujet  atteint 
d’arythmie  complète,  le  diagnostic  devient  très 
difficile  et  ne  peut  être  fait  que  par  l’électro¬ 
cardiographie.  Mais,  alors,  l’important  est  de  ne 
pas  méconnaître  l’existence  de  l’arythmie  com¬ 
plète,  pour  traiter  le  malade  en  conséquence. 

Enfin,  un  dernier  diagnostic  doit  être  tenté 
cliniquement.  Est-il  possible  de  distinguer,  sans 
électrocardiogramme,  l’arythmie  complète  clas¬ 
sique  (par  fibrillation),  de  l’arythmie  complète 
due  au  fiutter  7 

■  Seules  des  nuances  permettront  de  penser  au 
fiutter  :  l’irrégularité  du  cœur  est  moindre,  le 
rythme  est  moins  rapide,  les  pulsations  faibles 
sont  moins  nombreuses.  Mais  ces  particularités 
sont  d’appréciation  trop  délicate  pour  permettre 
un  diagnostic  clinique  certain  et,  pratiquement, 
c’est  l’électrocardiogramme  qui  permettra  de  dé¬ 
couvrir  que  telle  arythmie,  diagnostiquée  clini¬ 
quement  arythmie  complète,  est  due  non  à  la 
fibrillation,  mais  au  fiutter.  L’essentiel  d’ailleurs, 
pratiquement,  est  de  ne  pas  confondre  l’aryth¬ 
mie  complète  avec  une  arythmie  généralement 
bénigne,  telle  l’arythmie  extra-systolique. 

Enfin,  certaines  formes  un  peu  spéciales  de  l’a¬ 
rythmie  complète  sont  d’un  diagnostic  plus  diffi¬ 
cile  que  la  forme  classique  ;  ce  sont  la  forme  ra¬ 
pide,  la  forme  lente  et  la  forme  paroxystique. 

Nous  avons  déjà  dit  comment,  dans  la  forme 
tapide,  que  l’on  pourrait  appeler  forme  tachy- 
cardiqae,  la  grande  fréquence  des  contractions 
cardiaques  empêchait  d’apprécier  les  deux  phé¬ 
nomènes  caractéristiques  de  l’arythmie  com¬ 
plète,  l’inégalité  de  force  et  l’inégalité  d’écarte¬ 
ment  des  battements  du  cœur  ;  dans  ces  cas,  on 
peut  penser  à  une  tachycardie  hétérotope  jus- 
cpi’au  moment  où,  le  repos,  les  purgatifs,  la  sai¬ 
gnée  et  la  digitale  aidant,  l’arythmie  complète, 
se  ralentissant,  apparaît  avec  ses  caractères 
spécifiques  nets. 

Beaucoup  plus  rare  est  la  forme  lente  de  l’a¬ 
rythmie  complète  ;  en  pareil  cas,  le  pouls  tombe 
à  50  et  même  40  par  minute  ;  l’auscultation 
du  cœur  donne  les  mêmes  chiffres  que  la  palpa¬ 
tion  de  la  radiale,  car  les  pulsations  faibles  sont 
fort  peu  nombreuses.  Le  pouls  paraît  alors  ré¬ 
gulier,  et  cependant  l’analyse  des  battements, 
faite  comparativement  par  quarts  de  minute, 
montre  que  les  caractères  spécifiques  de  l’aryth¬ 
mie  complète  existent  :  inégalité  de  force  (diffi¬ 
cile  à  apprécier),  inégalité  d’écartement  (tou¬ 


jours  facile  à  affirmer  après  numération  des  bat¬ 
tements  cardiaques  ou  par  l’oscillométrie).  Par¬ 
fois  cependant,  l’électrocardiogramme,  mettant 
en  évidence  une  fibrillation  dans  un  cas  de  pouls 
entre  40  et  50,  constitue  une  véritable  surprise  • 
une  auscultation  plus  attentive  montre  alors  les 
particularités  essentielles  de  l’arythmie  complète. 

Mais,  dans  quelques  cas  très  rares,  il  y  a 
coexistence  de  fibrillation  auriculaire  et  de  lé¬ 
sion  du  faisceau  de  His,  et,  alors,  non  seu¬ 
lement  le  rythme  est  beaucoup  plus  lent  que 
dans  la  forme  précédente  (au-dessous  de  40), 
mais  encore  il  est  parfaitement  et  authentique¬ 
ment  régulier.  Ici  donc  les  caractères  cliniques  de 
la  maladie  de  Stokes  Adams  sont  présents  et  on 
ne  saurait  faire  un  autre  diagnostic  que  celui  de 
bradycardie  par  dissociation.  Les  tracés  électri¬ 
ques  seuls  mettent  en  évidence  la  fibrillation.  En 
effet,  l’arythmie  du  ventricule  n’existe  plus  ici 
puisque  le  ventriculebat  à  son  rythme  autonome. 

Im  forme  paroxystique  de  l’arythmie  complète 
ressemble  d’une  façon  frappante,  d’après  la  des¬ 
cription  du  malade  lui-même,  à  la  tachycardie 
paroxystique  de  Bouveret:  même  début  brusque, 
même  fin  bruscpie,  même  durée  très  variable  (de 
quelquesminutes  à  quelques  heures),  mêmescau- 
ses  provocatrices  habituelles,  ou  même  absence  de 
causes  provocatrices  appréciables.  Aussi,  la  plu¬ 
part  du  temps,  en  l’absence  d’examen  pendant 
une  crise,  fait-on  le  diagnostic  de  tachycardie 
paroxystique  hétérotope  nodale,  type  Bouveret. 
Que  si  par  hasard,  on  se  trouve  à  même  d’exami¬ 
ner  le  malade  en  pleine  crise,  on  est  fort  surpris 
de  trouver  au  lieu  du  rythme  régulier  à  180  ou 
200,  un  rythme  tout  à  fait  irrégulier,  battant 
entre  120  et  150  ;  l’électrocardiogramme  montre 
de  la  fibrillation.  Au  bout  d’un  temps  variable, 
la  crise  s’arrête  brusquement,  que  le  malade  ait 
été  traité  ou  non  par  la  digitale  ou  la  quinidine  ; 
et  l’électrocardiogramme  montre  une  dispari¬ 
tion  de  la  fibrillation  ;  généralement,  il  est 
même  tout  à  fait  normal. 

Le  plus  souvent,  les  paroxysmes  arythmiques 
deviennent  de  plus  en  plus  fréquents,  de  plus 
en  plus  longs,  ils  peuvent  arriver  à  se  souder  et 
le  malade  entre  alors  dans  l’arythmie  complète 
permanente,  c’est-à-dire  dans  1’  «  arythmie  per¬ 
pétuelle  »  telle  que  l’entendaient  les  anciens  cli¬ 
niciens. 

Telles  sont  les  difficultés  du  diagnostic  clW* 
que  de  l’arythmie  complète.  Comme  on  le  voit, 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  elles  ne  sont  pas 
insurmontables  :  c’est  dire  que  l’on  pourra,  e 
plus  souvent  affirmer  ce  diagnostic  sans  le  se¬ 
cours  de  l’clectrocardiogramme. 

Mais,  avant  d’en  instituer  le  traitement,  il  est 
indispensable  d’établir  le  diagnostic  étiologique  e 
l’arythmie  complète  qui  n’est  pas  une  mala  le, 
mais  un  syndrome. 
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PRESSION  INTRA-ARTÉRIELLE  ET  PRESSION  MOYENNE 

Par  le  Docteur  René  Giroux 
Ancien  chef  de  Clinique  médicale  à  la  Faculté 
Médecin  de  l’Hôpital  Léopold-Bellan 


Depuis  les  travaux  de  Marey  sur  la  circula¬ 
tion  du  sang,  les  physiologistes  et  les  médecins 
se  sont  consacrés  à  l’étude  de  la  circulation  ar¬ 
térielle  et  de  la  pression  sanguine.  Jusqu’à  ces 
derniers  temps,  les  physiologistes,  en  utilisant 
les  anciens  manomètres  de  Marey„  Ludwig,  etc., 
n’avaient  que  la  possibilité  d’étudier  les  varia¬ 
tions  lentes  d’une  certaine  valeur  moyenne  de 


pression,  à  tout  moment  de  la  contraction  car¬ 
diaque,  et  son  inscription  ne  sont  possibles, 
comme  nous  l’avons  étudié  et  signalé,  que  grâce 
à  un  oscillographe  manométrique  connu  sous  le 
nom  de  «  Boulittographe  ».  Il  s’agit  là,  évidem¬ 
ment,  d’une  méthode  de  recherche  et  de  contrôle  ; 
mais,  cette  mesure  directe  de  la  pression  par 
ponction  intravasculaire  de  l’humérale,  par  les 


Fig,  I.  —  Prise  d’un  tracé  de  pression  intra-artérielle  au  Boulittographe. 


la  pression  artérielle  sur  des  animaux  anesthé¬ 
siés.  Les  sphymographes  et  cardiographes  ne 
donnent  qu’une  image  imparfaite  et  infidèle  de 
ce  qui  se  passe  au  cours  d’une  série  de  contrac¬ 
tions  cardiaques,  et  ne  permettent  pas  de  dé¬ 
duire  des  tracés  les  variations  en  valeur  absolue 
de  la  pression  intra-artérielle.  De  même,  les 
médecins  utilisant  les  méthodes  indirectes  ; 
palpatoire,  auscultatoire,  oscillométrique,  ne 
peuvent  mesurer  que  ies  pressions  extrêmes. 
Par  la  méthode  oscillométrique,  il  est  possible 
de  mesurer,  comme  nous  le  verrons,  la  pression 
moyenne,  mais  la  mesure,  en  valeur  absolue,de  la 


renseignements  cliniques  qu’elle  peut  donner, 
mérite  d’être  connue  de  tous  les  médecins. 

A.  —  Pression  intra-artérielle 

Au  point  de  vue  technique,  la  partie  essen¬ 
tielle  de  l’appareil  est  un  oscillographe  mano- 
métriqué  et  optique,  d’un  type  extrêmement 
nouveau.  Cet  appareil  possède  toutes  les  qua¬ 
lités  des  meilleurs  oscillographes  employés  dans 
les  laboratoires  de  physique.  L’amplification  est 
considérable  (de  20.000  environ),  c’est-à-dire 
que  : 
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1°  Les  déplacements  sont  extrêmement  fai¬ 
bles  (de  l’ordre  du  millième  de  millimètre)  ; 

2°  Les  mouvements  du  liquide  anticoagu¬ 
lant  à  travers  l’aiguille  et  la  canalisation,  sont 
pratiquement  nuis  ainsi  que  les  effets  de  la  vis¬ 
cosité,  le  sang  ne  pénétrant  pas  dans  l’aiguille. 

L’appareil  fonctionne  au  voisinage  de  ce 
qu’on  appelle  en  physicpie  :  l’amortissement 
critique.  Aucune  inertie  ne  peut  déformer  les 
courbes  obtenues,  la  fréquence  propre  de  l’oscil¬ 
lographe  étant,  d’autre  part,  très  supérieure  à 
celle  des  phénomènes  à  enregistrer,  l’appareil  est 
d’une  fidélité  absolue. 

L’oscillographe  manométrique  est  relié  à 
l’aiguille,  qui  explore  l’artère,  par  un  tube  en 
plomb  à  la  fois  flexible  et  extensible  et  rempli 
d’un  liquide  anticoagulant. 

L’enregistrement  optique  se  fait  sur  une 
bande  sensible,  con-  •  • 


leur  réelle  des  pressions  intra-artérielles  sur  les 
sujets  jeunes  et  cliniquement  normaux  ;  2°  de 
déterminer  l’importance  et  la  fréquence  des 
erreurs  commises  dans  les  mesures  faites  à  l’aide 
des  méthodes  indirectes  :  oscillométrique  ou 
oscillographicjue  et  auscultatoire. 

a)  Technique  employée.  —  Pour  chaque  sujet, 
la  pression  artérielle  a  été  mesurée  simultané¬ 
ment  aux  deux  humérales,  et  cela,  après  4  à  5 
compressions  successives,  dans  le  but  de  vérifier 
si  la  tension  artérielle  était  la  même  aux  deux 
bras.  Nous  avons  tenu  compte  dans  nos  résul¬ 
tats  comparatifs,  des  moindres  différences  trou¬ 
vées  entre  les  deux  bras  (les  chiffres  de  pression 
artérielle  sont,'  en  général,  plus  élevés  au  bras 
droit  qu’au  bras  gauche). 

Ces  mesures  simultanées  aux  deux  bras,  ont 
été  faites  à  l’aide  de  deux  oscillographes  arté¬ 
riels,  grand  modèle 


tenue  dans  un  en¬ 
registreur  photogra¬ 
phique  et  mue  par 
un  moteur  électri¬ 
que  à  vitesse 
tante  ;  un  chrono- 
graphe  optique  ins¬ 
crit  le  1  /25e  cle  se¬ 
conde  sur  la  bande 
sensible  où  s’impri¬ 
ment,  en  même 
temps,  suivant  la 
ligne  longitudinale, 
des  repères  de  pres¬ 
sion  (en  cm.  deHg) 
rigoureusement  éta¬ 
lonnés. 

L’emploi  est  des 
plus  simples.  L’ai- 


automatique  de  G. 
Boulitte,  avec  ins¬ 
cription  au  noir  de 
fumée,  et  avec  des 
brassards,  type  Gal- 
lavardin). 

Les  lectures  ont 
été  faites  d’après  la 
méthode  classique, 
sur  les  courbes  oscil- 
lométriques  recueil¬ 
lies. 

Sur  une  première 
courbe,  obtenue  en 
séparant  les  deux 
poches  du  brassard, 
nous  avons  lu  la 
pression  maxima  dès 
la  première  pulsa- 


guille  et  le  tube  de  i„tra-artérie!Ie  chez  un  tion  qui  s’est  mani- 

plomb,  qui  la  relie  à  sujet  normal  (humérale).  lestée  nettement, 

l’oscillographe, sont  celle-ci  pouvant 


remplis  d’une  solution  anticoagulante  à  l’aide 
d’une  seringue  aspiratrice  disposée  sur  l’ap¬ 
pareil  (l’aiguille  plongeant  dans  la  solution). 
On  repère  exactement  la  position  de  l’artère 
que  l’on  désire  explorer  (fémorale,  humorale, 
radiale...)  ;  dès  que  l’aiguille  est  introduite  dans 
l’artère,  on  voit,  sur  l’écran  de  l’enregistreur 
photographique,  les  oscillations  de  la  pression 
artérielle  qu’il  n’y  a  plus  qu’à  inscrire  en  faisant 
dérouler  la  bande  sensible. 

La  facilité  et  la  rapidité  sont  telles,  que  nous 
avons  pu  enregistrer  les  courbes  de  pression  de 
six  malades  en  moins  d’une  heure,  et,  .au  cours 
d’examens  en  série,  ce  chiffre  peut  être  aisément 
doublé.  Nous  ajoutons  enfin,  que  l’introduction 
de  l’aiguille  dans  l’artère,  est  simple,  facile,  in¬ 
dolore  et  san.s  danger  pour  le  malade,  les  ai¬ 
guilles  employées  étant  de  petit  calibre. 

Il  nous  a  paru  intéressant  :  1»  de  fixer  la  va¬ 


être  de  très  faible  amplitude. 

Sur  une  seconde  courbe,  obtenue  en  reliant  les 
deux  poches  du  brassard,  nous  avons  lu  la 
pression  moyenne,  soit  au  maximum  d’ampli¬ 
tude  des  oscillations,  soit,  en  cas  de  plateau, 
au  point  de  jonction  des  deux  lignes  depentede 
la  courbe  oscillométrique. 

Enfin,  la  pression  mimma  a  été  notée  au. 
changement  de  pente  de  la  courbe  descendante- 

Immédiatement  après  ces  mesures  fixant  si, 
multanément  les  trois  tensions  aux  deux  bras, 
nous  avons  ponctionné  l’artère  humérale  droite 
à  l’aide  d’une  aiguille  de  9/10  de  diamètre,  re¬ 
liée  à  l’enregistreur  intra-artériel  et  enregis¬ 
tré  simultanément  : 

lo  Les  tensions  intra-artérielles  au  bras  droi . 

2°  Les  tensions  oscillométriques  (enregistrées 

graphiquement)  et  auscültatoires  (mesurées 
avec  un  appareil  classique)  au  bras  gauche. 
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Pendant  les  enregistrements  simultanés  des 
pressions  intra-artérielle,  (droite)  et  oscillo- 
graphique  (gauche),  des  repères  ont  été  notés 
pour  permettre  de  retrouver  une  même  pulsa¬ 
tion  sur  chaque  courbe. 

Cette  technique  méthodique,  pratiquée  avec 
le  plus  grand  soin,  nous  a  mis,  croyons-nous, 
à  l’abri  de  toute  cause  d’erreur  ; 

\  b)  Valeurs  des  pressions  intra-artérielles  ob- 
lemes  sur  le  sujet  normal.  —  Nous  avons  noté 
les  différentes  pressions,  maxima,  moyenne  et 
minima,  sur  de  nombreuses  courbes  de  pression 
intra-artérielle,  recueillies  chez  des  adultes 
normaux  de  18  à  25  ans. 

La  moyenne  de  nos  résultats  se  trouve  résu¬ 
mée  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Pressions  Hommes  .  Femmes 
mm  Hg  mm  Hg 
Maxima  (mx). .  149  141 

Moyenne  (my) . .  103  102 

Minima  (mn). . .  81  80 

Il  est  intéressan.t 
de  constater  .que, 
seule,  la  pression 
maxima  est  plus 
élevée  chezl’homme 
que  chez  la  femme 
d’environ  8  mm.  de 
Hg.,  et  que  les  pres¬ 
sions  moyenne  et 
minima  sont  sen¬ 
siblement  les  mê¬ 
mes  chez  des  sujets 
normaux  des  deux 
sexes. 

c)  Comparaison  des 
chifjres  de  pression 
obtenus  avec  les  mé¬ 
thodes  indirectes  (os- 
cillométriqu  e  et  au  s  - 
cultatoire)  etla  pres¬ 
sion  intra-artérielle, 
prisesimultanément. 

—  La  comparaison 
a  été  faite  après  mesure  aux  deux  bras,  et  en 
tenant  compte  des  différences  entre  le  bras 
droit  et  le  bras  gauche,  s’il  y  a  lieu. 

Pression  maxima  (systolique).  —  La  statisque 
de  nombreux  cas  que  nous  avons  examinés, 
nous  a  permis  de  conclure  que  pour  la  pression 
systolique  : 

1»  Les  erreurs  en  valeur  absolue  sont  moins 
élevées  avec  la  méthode  oscillométrique  qu’avec 
la  méthode  auscultatoire  ; 

2®  Que  le  nombre  total  des  surestimations  de 
la  méthode  oscillométrique  (53  %)  est  sensible¬ 
ment  le  même  que  celui  des  sous-estimations 
(47  %). 


3®  Que  le  nombre  des  sous-estimations  de  la 
méthode  auscultatoire  (67  %)  est  supérieur  au 
nombre  de  ses  surestimations  (33  %),  c’est-à-dire 
que  cette  méthode  sous-estime  le  chiffre  de  la 
pression  systolique  dans  deux  cas  sur  trois. 

Pression  moyenne.  —  Seule,  la  méthode  oscil¬ 
lométrique  permet  de  la  mesurer  ;  d’autre  part, 
l’inscription  de  la  courbe  oscillométrique  a 
l’énorme  avantage  de  laisser  un  document  qu’on 
peut  analyser  à  loisir.  Toutefois,  certains  sujets 
donnent  des  courbes  à  plateau  dont  l’interpré¬ 
tation  est  difficile,  quelquefois  même,  impos¬ 
sible. 

Dans  les  nombreux  graphiques  enregistrés, 
nous  avons  noté  : 

Lectures  nettes .  62  pour  100 

Lectures  douteuses .  16  — 

Lectures  impossibles -  23  — 

Le  nombre  d’errreurs  en  plus  ou  en  moins  a 
été  presqué  exactement  lemême  et  les  écarts 
de  lecture  n’ont  ja¬ 
mais  dépassé  quel¬ 
ques  millimètres,  en 
dessus  et  en  dessous 
du  chiffre  de  la  pres¬ 
sion  intra-artérielle. 
On  peut  donc  dire, 
que  pour  la  pression 
moyenne,  la  préci¬ 
sion  de  la  méthode 
oscillométrique  est 
très  suffisante  en 
clinique. 

Toutefois,  la 
courbe  de  pression 
intra-artérielle  offre 
un  grand  intérêt 
dans  la  mesure  de  la 
pression  moyenne. 

Celle-ci  dépend, 
en  effet,  de  trois  élé¬ 
ments  : 

1°  La  pression 
maxima  Mx  ; 

2°  La  pression  minima  Mn. 

3®  La  surface  délimitée  par  la  forme  de  la 
courbe. 

Si  deux  de  ces  éléments  étaient  considé¬ 
rés  comme  constants,  le  troisième  élément  in¬ 
terviendrait  seul  pour  déterminer  la  pression 
moyenne.  Ainsi  donc,  si  on  admet  pour  les  pres¬ 
sions  Mx  et  Mn  des  chiffres  normaux,  la  forme 
de  la  courbe  de  pression  intra-artérielle  est 
seule  déterminante  de  la  valeur  de  la  pression 
moyenne  My. 

Pression  minima  (diastolique).  —  Par  les  mé¬ 
thodes  indirectes,  le  nombre  des  lectures  dou¬ 
teuses  ou  impossibles  est  assez  important  pour 


Fig.  III.  —  Courbe  de  pression  intra-artérielle  chez  un 
hypertendu  (systole  en  fourche). 
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la  pression  minima.  Cependant,  grâce  aux  gra¬ 
phiques  que  permet  l’oscillométrie,  nous  avons 
pu  lire  d’une  façon  nette  la  minima,  dans  46  % 
des  cas  examinés.  Dans  30  %,  la  lecture  était 
douteuse  et  dans  24  %  la  pression  minima  était 
ilisible. 

En  comparant  dans  les  cas  où  la  minima  était 
nette,  les  lectures 
faites  simultané- 
mentpar  la  méthode 
auscultatoire  et  sur 
la  courbe  intra-ar¬ 
térielle,  nous 
mes  arrivé  aux  con¬ 
clusions  suivantes, 
en  prenant  toujours 
les  chiffres  intra-ar¬ 
tériels  pour  étalons: 
les  écarts  maxima, 
en  plus,  ont  atteint 
10  mm.  de  Hg  par 
la  méthode  oscillo- 
métrique  et  6  mm. 
de  Hg  par  la  mé¬ 
thode  auscultatiore. 

Les  deux  métho¬ 
des  peuvent  donc 
parfois  surestimer  la 
minima. 

Par  contre,  la  mé¬ 
thode  oscillométri- 
que  ne  sous-estime 
pas  la  minima,  alors 
que  la  méthode  aus¬ 
cultatoire"  la  sous- 
estime  très  fréquem¬ 
ment  (dans  80  %  de 
cas).  Cette  sous-esti¬ 
mation  peut  même 
atteindre  20  mm. 

Hg. 

Lacourhe  déprés¬ 
sion  intra-artérielle 
considérée  comme 
une  mesure  étalon, 
nous  a  permis  de 
constater  que  les 
méthodesindirectes, 
qui  furent  établies 
d’une  manière  em¬ 
pirique,  fournissent 
des  résultats  com¬ 
parables  à  ceux  de 
la  méthode  directe.  Ils  s’en  écartent  peu  et  suffi¬ 
sent  pour  les  besoins  de  la  clinique. 

Elle  montre  aussi  que  la  méthode  oscillo- 
métrique  est  nettement  plus  précise  que  la  mé¬ 
thode  auscultatoire,  surtout  pour  la  mesure  de 
la  pression  minima-  Elle  a  en  outre  l’avantage 
de  pouvoir  être  enregistrée  et  de  permettre  ainsi 


des  lectures  plus  faciles  que  celles  faites  sur  un 
cadran. 

Enfin  la  méthode  oscillométrique  permet 
seule  de  mesurer  la  pression  moyenne. 

B.  —  Pression  moyenne 
Depuis  les  remarquables  travaux  de  Vaquez 
et  de  ses  élèves, 
l’étude  de  la  pres¬ 
sion  mo3'enne  mé¬ 
rite  de  retenir  l’at¬ 
tention  des  prati¬ 
ciens.  Marey  et  Po- 
tain  avaient  déjà 
entrevu  l’intérêt 
clinique  de,  la  pres¬ 
sion  moyenne  lors¬ 
que  Pachon  en  1921, 
montra  que  les  pres¬ 
sions  extrêmes  ne 
peuventpascaracté-  i 
riser  spécifiquement 
un  régime  vasculaire 
dont  elles  ne  repré¬ 
sentent  qu’un  très 
court  moment.  Le 
caractère,  dit-il, 
n’appartient  qu’à  la 
pression  moyenne,  ! 
parce  qu’elle  est 
comme  la  sjmthèse 
des  pressions  suc¬ 
cessives  qui  régnent, 
dans  les  vaisseaux, 
au  cours  d’une  ré¬ 
volution  cardiaque. 

La  pression  moyen¬ 
ne,  ou  moyenne  dy- 
namicjue  de  Marey, 
pression  efficace  de 
Pachon,  est  pour  cet 
auteur  celle  à  la- 
cjuelle  devrait  être 
soumis  un  régime 
artériel  constant, 
pour  amener  dans 
le  même  temps,  le 
même  écoulement  ^ 

de  sang  que  le  ré¬ 
gime  variable  dont 
elle  est  l’équivalent. 

La  pression  moyen¬ 
ne  peut  se  mesurer, 
comme  nous  l’avons  vu,  par  la  méthode  directe, 
mais  aussi,  depuis  les  travaux  de  Pachon  par 

l’oscillométrie.Lapressionmoyenne  correspondà 
l’oscillation  maximale  ou  indice  oscillométrique.  | 

Cette  notion,  définitivement  admise  aujour-  ^ 

d’hui,  a  été  confirmée  par  de  nombreux  auteurs  | 

I  notamment  par  Pierre  Gley  et  Gomez  (Fig.  IV)- 


Mx  .  .  -NY 


ner  or-lJ.  BOÜLITTE  (Brevetés.  G.  ü.  (Tl 

Fig.  IV.  —  Oseillogramme  montrant  I  a  pression  moyenne. 


Mx 
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Fig.  V.  —  Courbe  de  pression  intra-artérielle 
correspondant  à  l’osciilogramme  de  la  figure  IV. 
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La  nlesure  de  la  pression  moyenne  peut  se 
faire  avec  l’oscillogfatîhe  dè  Boulitte  ou  endorë 
avec  l'oscillometre  de  Pachon  où  de  Boulitte, 
avec  lekymomètre  de  Vaquez,  Gley  et  Gomëüj 
enfin  avec  le  pulsotensiomètre  que  iiôus  avons 
fécemmeiit  imaginé.  Il  y  a  Heu  dé  noter  que, 
dans  dertams  cas,  la.  lecture  de  là  pfessiOn 
moyenne  est  rendue  difficile  par  l’éxistencë  de 
courbes  oscillométriques  «  en  plateàii  »;  Vàquei,- 
Mouquin  et  Gley  ont  montré  qüe  cëtte  fOriïië 
en  plateau  est  rare,  si  l’on  se  conforme  à  une 
technique  rigoureuse  :  emploi  d’un  brassard 
large  et  correctement  appliqué,  insufflations 
répétées  avant  la  prise  des  tracés  pour  amortir 
les  spasmes  vasculaires.  Elle  a,  d’ailleurs,  une 
signification  pathologique  et,  comme  le  fait  re¬ 
marquer  M.  Vaquez,  la  recherche,-  même  néga¬ 
tive, de  la  pression.  ihOyënnë  par  l’oscillolhétrie, 
n’en  est  pas  moins  profitable  à  la  clinique.  Tou¬ 
tefois,  l’existence  de  courbes  oscillométriques 
en  plateau  souligne  l’intérêt  de  la  mesure  de  la 
pression  intra-artérielle  dans  ces  cas  parti¬ 
culiers. 

La  pression  moyenj:i,e  normale  varie  entre  Set 
iO  cm.i/s  de  Hg.  Par  la  méthode  oscillomé- 
trique,  les  chiffres  obtenus  sont  de  8  à  10  cm. 
de  Hg,  et,parlaméthode  directe  intravasculaire, 
r,ous  avons  noté  une  pression  moyeiiné  nor¬ 
male,  variant  entre  9  et  10  cm.  i/g  de  Hg. 

S’il  existe  normalement  un  rapport  sensible¬ 
ment  constant  entre  les  pressions  extrêmes  et  la 
pression  moyenne,  il  faut  savoir  cependant  què, 
sous  l’influence  de  l’effort  et  de  certaines  causes 
pathologiques,  cette  solidarité  entre  les  diverses 
pressions  est  troublée.  C’est  ainsi  que  M.  Vaquez 
a  signalé  avec  le  médecin-major  de  Chaise¬ 
martin,  après  une  course  rapide,  des  variations 
de  pressions  maxiina  et  minima  de  plusieurs 
centimètres,  alors  que  la  pression  moyenne  va¬ 
riait  à  peine. 

De  même,  il  existe  des  cas  où  les  pressions 
extrêmes  sont  sensiblement  normales  ou  peu 
élevéesparrapport  àla  normale,  alors  que  la  pres¬ 
sion  moyenne  est  très  anormalement  élevée. 

M.  Vaquez  en  a  rapporté  deux  casparticulière- 
nient  démonstratifs.  Nous  avons  eu  l’occasion 
d’en  observer  un,  et  d’inscrire  la  pression 
intra-artérielle. 

Ces  faits  soulignent  l’importance  de  la  mesure 
de  la  pression  moyenne.  L’élévation  anormale 
et)  pour  ainsi  dire,  solitaire  de  la  pression 
moyenne,  permet  ainsi  d’expliquer  les  signes 
fonctionnels  :  céphalées,  troubles  visuelSj  pal- 

CONCLUSIONS 

De  cet  exposé,  nous  désirons,  en  terminant, 
tirer  quelques  conclusions  pratiques  : 

t”  11  est  possible  d’inscrire  et  de  mesurer 
eu  valeur  ab.solue,  à  tout  moment  de  la  con- 
tfaction  cardiaque,  la  pression  dans  les  artères. 


pitatiCnSj  àcëusés  par  cës  malades  et  aussi  de 
ctütiprendre  lés  lésions  Observées  :  complica¬ 
tions  oculaires,  hypertrophie  ventriculaire  gau¬ 
che,  aorte  dilatée  Où  ânbrmàlemelit  opaque; 
reftlâfquées  chez  certains  Sujets  qui  ne  présen¬ 
tent  pas  d’élévation  sepslblë  des  pressions 
rtiaxima  et  minima. 

La  mesuré  de  la  presslcm,  moyenne  est  inté¬ 
ressante  aü  cours  de  l’évolutioH  d’üne  hyper¬ 
tension  permanente.  Deux  hypertendus  pré¬ 
sentent  des  pressions  maxima  et  minima  iden¬ 
tiques;  ils  ont,  en  apparence,  les  mêmes  raisons 
de  présenter  une  hypertrophie  cardiaque  ou  une 
dilatation  aortique,  des  complications  vascu¬ 
laires  ;  l’un,  va  s’achemmer  rapidement  vers 
l’insuffisance  ventriculaire,  ou  une  rupture  vas¬ 
culaire  ;  l’autre,  va  supporter  longtemps  son 
hypertension  sans  dégâta  L’èxpérience  prouve 
que,  dans  le  premier  cas,  le  malade  présente, 
une  hypertension  moyenne  exagérée,  dans  leau- 
tre,  une  pression  moyenne  sensiblement  nor¬ 
male  ou  peu  élevée. 

La  notion  de  tension  moyenne,  comme  l'â 
montré  M.  Vaquez,  est  intéressante  au  point 
de  vue  de  l’influence  héréditaite  et  familiale 
de  l’hypertension,  comme  elle  est  démontrée 
dans  le  glaucome  et  l’éclampsie. 

Certams  auteurs,  notamment  Dumas  (de 
Lyon)  ont  signalé  également  une  hypotension 
moyenne  et  üiie  forme  sblitaite. 

Dans  le  collapsus  cardiaque,  il  semble  que  le 
diagnostic  et  le  pronostic  dépendent,  pour  une 
grande  part,  de  la  façon  dont  se  comportera  la 
pression  moyenne. 

Au  cours  de  lésions  valvulaires,  la  mesure  de 
la  pression  moyenne  présente  un  très  grand 
intérêt  dans  l’insuffisance  aOrtique.  Dans  la 
forme  endoca.rdiquë,  elle  reste  normale  alors 
qu’elle  se  montre  élet^ée  dans  la  forme  artérielle. 
Ceci  permet  d’expliquer  pourquoi  l’insuffisance 
aortique  endocardique  est  si  longtemps  bien 
supportée,  sans  trouble  apparent. 

Dans  l’insuffisance  cardiaque,  l’étude  de  là 
pression  moyenne  mérite  de  nouvelles  rëcher^ 
ches.  Dans  l’insuffisance  des  cavités  gauches,il 
semble  cependant  que  l’abaissement  de  latension 
moyenne  constitue  à  lui  seulun  signe  d’alarme, 
quel  que  soit  le  chiffre  des  autres  pressions. 
De  même,  dans  le  traitement  de  l’insuffisance 
cardiaque,  l’élévation  progressive  de  la  pression 
moyenne  a  une  signification  fâcheuse  et  son 
abaissement  est  la  pierre  de  touche  det’effica- 
cîtédu  traitement. 

PBATIQUES 

L’enregistrement  des  pressions  extrêmes  et  de 
la  pression  moyenne,  l’analyse  des  courbes; 
présentent  un  grand  intérêt  clinicfuc.  De  plus, 
la  courbe  de  pression  intra-artérielle  nous  a  per¬ 
mis  de  vérifier  que  les  chiffres  de  tensiondonnés 
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par  les  méthodes  indirectes  sont  suffisamment 
précispourles  besoins  de  la  clinique  journalière. 

2°  La  mesure  de  la  pression  moyenne  permet 
de  déceler  une  hypertension  artérielle  à  son  dé¬ 
but,  de  comprendre  l’apparition  plus  ou  moins 
rapide  de  certains  signes  cliniques;  signes  fonc¬ 
tionnels,  signes  radiologiques,  complications 
vasculaires  ou  cardiaques,  qui  restaient  jus¬ 
qu’à  maintenant  sans  explications  satisfai¬ 
santes. 


3°  Il  existe  une  forme  spéciale  d’hyperten¬ 
sion,  où  l’élévation  anormale  porte  surtout  sur 
la  pression  moyenne  (hypertension  moyenne 
solitaire  de  Vaquez)  ; 

4°  La  pression  moyenne  est  un  facteur  im¬ 
portant  à  considérer  dans  le  pronostic  de  l’hy¬ 
pertension  et  de  ses  complications.  Enfin,  dans 
l’insuffisance  cardiaque,  la  mesure  de  la  pres¬ 
sion  moyenne  comporte  un  intérêt  pratique 
pour  le  pronostic  et  le  traitement. 


A  QUEL  AGE  SE  PRODUIT  LA  MÉNOPAUSE? 


La  ménopause  (arrêt  des  règles)  et  les  troubles 
qui  l’accompagnent  (troubles  de  l’âge  critique) 
constituent  une  crise  de  la  vie.  féminine  dont  le 
développement  se  fait  entre  45  et  55  ans  habi¬ 
tuellement.  Ces  chiffres  (de  45  à  55  ans),  donnés 
par  Recasens  et  par  Maranon  dans  son  ouvrage 
sur  l’âge  critique  (Alcan,  éditeur),  offrent  des 
variations  assez  nombreuses,  la  ménopause  pou¬ 
vant  être  plus  précoce  ou  plus  tardive. 

Quelques  conditions  semblent  hâter  l’appari¬ 
tion  de  la  ménopause  :  la.  chasteté  avancerait 
la  ménopause,  la  débilité  générale  également; 
Les  femmes  à  règles  faibles  et  irrégulières  voient 
ces  règles  disparaître  plus  tôt  que  les  autres. 
Selon  Kisch,  les  femmes  obèses  cessent  d’avoir 
leurs  règles  avant  les  maigres  (rôle  des  endocri¬ 
nes  dans  l’obésité)  et  les  blondes  sont  sur  ce  point 
plus  précoces  que  les  brunes  (celles-ci  étant  géné¬ 
ralement  des  hyperovariennes). 

On  a  dit  que  la  ménopause  était  plus  tardive 
dans  les  pays  chauds.  Maranon  n’a  pas  trouvé, 
en  Espagne,  la  ménopause  à  un  âge  plus  avancé 


en  Andalousie  (région  chaude)  que  dans  le  reste 
du  pays. 

Ce  sont  surtout  les  maladies  endocrines  qui 
troublent  la  chronologie  de  l’âge  critique.  Il  y  a 
des  ménopauses  précoces,  d’autres  tardives. 
Maranon  a  vu  des  femmes  avoir  leurs  règles  jus¬ 
qu’à  60,  61  ans.  Des  exemples  beaucoup  plus  tar¬ 
difs  ont  été  signalés. 

Une  question  intéressante  est  celle  de  la  con¬ 
ception  post-ménopausique.  Différents  cas  ont 
été  cités  :  celui  de  Prion,  de  Levasseur  (méno¬ 
pause  à  50  ans,  accouchement  à  52),  de  Hahn 
(accouchement  trois  ans  après  la  ménopause),  de 
Dépasse  (ménopause  à  59  ans,  grossesse  à  68. . .). 
Il  s’agit  là  d’une  éventualité  qui,  même  rigoureu¬ 
sement  observée,  est  tout  à  fait  exceptionnelle. 
Elle  montre  toutefois  —  ce  que  l’on  sait  déjà  — 
qu’il  peut  exister  une  ovulation  à  processus  atté¬ 
nué,  insuffisante  pour  provoquer  des  règles,  mais 
capable  cependant  de  produire  un  ovule  fécon¬ 
dable.  On  connaît  en  effet  des  exemples,  qui  ne 
sont  pas  très  rares,  de  femmes  jeunes,  non  ré¬ 
glées,  ayant  eu  des  grossesses. 


rj^ 


P.  Lacroix. 
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L'ENDOCARDfTE  MALIGNE  A  ÉVOLUTION  LENTE 

Traitement;  0  ^  Prophylaxie? 

Par  R.  Fasquelle  Saint-Yves  Mènabd, 

Interne  des  hôpitaux  de  Paris 


I/endocardite  maligne  à  évolution  lente  est 
relativement  fréi|uente  ;  elle  est  trop  souvent 
méconnue.  Aussi  rappellerons-nous  les  prin¬ 
cipaux  caractères  de  cette  affection. 

Elle  a  été  isolée  du  groupe  des  endocardites 
ipalignes  à  la  suite  des  travaux  de  .Jaccoud  et 
d’Osler. 

C’est  une  véritable  septicémie  à  localisation 
cardiaque  prédominante,  due  à  la  greffe  d’un 
germe  (en  général  le  streptocoque)  sur  l’endo- 
parde,  à  la  faveur  d’une  lésion  valvulaire  anté¬ 
rieure  (le  plus  souvent  rhumatismale), 

Le  début  est  insidieux  :  une  angine,  une  sup¬ 
puration  dentaire,  parfois  un  avortement  repré¬ 
sentent  la  porte  d’entrée  du  germe. 

Ce  n’est  que  tardivement,  au  bout  de  quelques 
semaines,  parfois,  de  plusieurs  mois,  souvent, 
qu’on  soupçonne  le  diagnostic  : 

lu  Le  malade  présente  un  syndrome  infec¬ 
tieux  : 

Fièvre: ou  peu  élevée,  3705,  38,  avec  clochers 
thermiques  et  frissons,  ou  allure  continue,  inter^ 
mittente  ou  rémittente. 

Tachycardie. 

Le  faciès  est  pâle,  les  lèvres  décolorées,  anémie 
que  confirme  la  formule  sanguine. 

Le  sujet  est  asthénique,  amaigri. 

Il  accuse  quelques  douleurs  articulaires. 

La  rate  est  grosse,  percutable,  même  palpable. 
20  L’auscultation  du  cœur  révèle  un  souffle 
valvulaire,  que  l’interrogatoire  permet  de  rap¬ 
porter  à  une  atteinte  rhumatismale  antérieure. 

30  Rien  ne  permet  d’expliquer  la  persistance 
de  cet  état  infectieux  :  une  grippe  n’aurait  pas 
une  durée  aussi  prolongée. 

La  tuberculose  n’est  pas  en  cause,  graphie  pul¬ 
monaire  normale.  B.  K.  :  0. 

Une  suppuration  cachée  ?  Absence  d’une  dou¬ 
leur  à  la  pression,  pour  songer  à  un  abcès  sQus- 
phrénique,  abcès  appendiculaire,  ou  phlegmon 
périnéphritique. 

Une  septicémie  ébertMenne  s’accompagne  de 
dissociation  du  îtouls  et  de  taches  roséps. 

Ces  trois  caractères,  syndrome  infectieux  per¬ 
sistant,  —  que  rien  n’explique  —  chez  un  malade 
porteur  d’un  souffle  valvulaire  rhumatismal,  — 
doivent  faire  penser  à  la  possibilité  d’une  endo¬ 
cardite  maligne  à  évolution  lente. 

Parfois  d’ailleurs,  certains  symptômes  appa¬ 


raissent.  véritableirient  caractéristiques  de  la 
maladie  d’Osler  : 

une  déformation  hippocratique  des  doigts  ; 

des  arthralgies,  s’accompagnant  de  gonfle¬ 
ment,  à  la  tibio-tarsienne  en  particulier  ; 

ou  un  purpura  généralisé  ou  localisé  ; 

parfois,  quelques  placards  érythémateux  ; 

surtout  les  nodosités  érythémateuses  d’Oslçr, 
petits  points  éruptifs,  surélevés,  très  douloureux, 
donnant  l’impression  de  nodosités  sous-cutanées; 
elles  peuvent  siéger  aux  orteils  ;  elles  sont  sur¬ 
tout  typiques  à  la  pulpe  des  doigts,  constituant 
le  faux  panaris  d’Osler  ;  elles  disparaissent  en 
deux  ou  trois  jours. 

En  tous  cas,  il  faut  faire  une  hémoculture  : 

Elle  sera  pratiquée  à  l’occasion  d’un  clocher 
thermique. 

On  prendra  20  c.  c.  de  sang. 

On  ensemencera  en  bouillon  citratéouglucosé. 

Parfois,  on  aura  intérêt  à  faire  l’hémoculture 
en  milieux  anaérobies.  (Le  germe,  comme  tous 
les  germes  d’ailleurs,  poussant  souvent  mieux 
à  l’abri  de  l’air,  à  la  sortie  de  l’organisme,) 

Ou  la  leucocytoculture  ;  on  laisse  le  sang  au 
repos  ;  c’est  la  couenne,  formée  des  leucocytes, 
qu’on  ensemencera,  située  à  la  liinite  hématies- 
sérum. 

Au  bout  de  4,  5  jours,  le  germe  poussera. 

Il  s’agit  en  règle  d’un  streptocoque, 

De  nombreuses  discussions  ont  été  soulevées, 
pour  préciser  s’il  s’agit  d’un  streptocoque  spé¬ 
cial,  ou  d’un  streptococpie  saprophyte  habituel  de 
la  cavité  buccale. 

Deux  caractères  paraissent  fréquents  : 

D’abord  son  peu  de  virulence  pour  les  animaux 
de  laboratoire  :  streptococcus  mitior. 

Ensuite,  le  fait  qu’il  verdit  les  milieux  au 
sang  :  streptococcus  viridans  (à  ce  propos,  une 
remarque  amusante  :  de  nombreux  auteurs  pré¬ 
cisent  qu’il  s’agit  d’un,  streptocoque  «  viridans  », 
mais  non  «  hémolytique  »  ;  or,  en  quoi  consiste 
ce  caractère  de  «  viridans  »  ?  en  la  transformation 
de  l’hémoglobine  ;  pourqu’ütransforme  l’hémo¬ 
globine,  il  faut  qu’il  la  libère  des  globules  rou¬ 
ges  ;  s’il  libère  l’hémoglobine,  il  attaque  donc  les 
globules  rouges,  il  est  donc  «  hémolytique  »  ; 
i\  est  peut-être  moins  hémolytique  que  d’autres 
streptocoques  ;  mais  s’il  verdit  les  milieux  au 
sang,  de  ce  fait  même  il  est  hémolytique). 

La  constatation  du  streptocoque  dans  le  sang. 
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chez  un  sujet  présentant  un  syndrome  infec¬ 
tieux  prolongé  et  un  ancien  souffle  valvulaire, 
à  plus  forte  raison,  une  nodosité  érythémateuse, 
permet  presque  à  coup  sûr  de  porter  le  diagnos¬ 
tic  fatal  d’endocardite  d’Osler. 

L’évolution  est  longue  ;  à  des  périodes  de  ré¬ 
mission  succèdent  de  nouvelles  poussées  fébri¬ 
les  ;  en  dix  mois,  un  an,  parfois  plus,  la  mort  sur¬ 
viendra  dans  la  cachexie,  souvent  hâtée  par  des; 
Infarctus  rénaux,  avec  hématurie  et  azotémie. 
Infarctus  des  artères  des  membres,  avec  gan¬ 
grène  ou  anévrysmes. 

Infarctus  mésentérique,  pulmonaires,  spléni¬ 
ques,  hépatiques. 

Infarctus  des  artères  cérébrales,  surtout. 

Tous  ces  infarctus  artériels,  autrefois  rappor¬ 
tés  à  des  embolies,  parties  du  cœur,  sont  aujour¬ 
d’hui  attribuées  à  un  processus  d’endothéléite 
thrombosante  généralisée  ;  le  streptocoque  aurait 
sa  localisation  prédominante  sur  l’endocarde, 
mais  tout  l’endothélium  vasculaire  (artériel 
veineux,  ou  capillaire)  pourrait  aussi  être, 
atteint. 

Telle  est,  schématisée,  l’évolution  d’une  endo¬ 
cardite  maligne  à  évolution  lente,  typique. 

Mais  les  formes  cliniques  sont  multiples  : 
Suivant  le  début  :  par  un  panaris,  un  gonfle¬ 
ment  articulaire,  un  purpura. 

Suivant  l’importance  du  syndrome  infectieux; 
f.  apyrétique,  hyperpyrétique  ;  de  l’anémie  ;  f.  à 
type  d’anémie  pernicieuse. 

Suivant  la  prédominance  d’une  localisation  ; 
f.  hépatique,  pulmonaire,  intestinale. 

Surtout  f.  rénales,  à  type  de  néphrites  héma- 
turiques,  azotémiques  ;  f.  cérébrales,  simulant 
une  tumeur  cérébrale,  un  ramollissement. 

Citons  la  forme  cardiaque,  où  quelques  signes 
de  défaillance  cardiaque  accompagnent  l’évolu¬ 
tion,  contrairement  à  l’ordinaire. 

Des  formes  étiologiques  : 

La  lésion  valvulaire  peut  être  congénitale,  ou 
.syphilitique.  Elle  pourrait  manquer. 

Le  germe  peut  être  un  pneumocoque,  un  enté¬ 
rocoque,  un  B.  de  Pfeiffer. 

Le  diagnostic,  toujours  délicat  dans  la  f.  typi¬ 
que,  l’est  à  plus  forte  raison  dans  les  f.  rénales 
ou  cérébrales. 

Quant  à  la  forme  cardiaque,  elle  pose  le  dia¬ 
gnostic  des  asystolies  fébriles;  en  réalité,  tous  les 
intermédiaires  existent  entre  d’une  part  les 
endocardites  malignes  aiguës,  typhoïde,  et  pyo- 
hémique  et  l’endocardite  d’Osler,  d’autre  part, 
entre  celle-ci  et  le  rhumatisme  cardiaque  évolutif 
(certains  auteurs  n’en  ont-ils  pas  tiré  argument 


au  sujet  de  l’origine  streptococcique  possible 
du  rhumatisme  ?) 

Le  diagnostic  est  donc  toujours  très  difficile  • 
il  existe  plus  ou  moins  de  signes  de  probabilité  • 
mais,  à  vrai  dire,  le  seul  signe  de  certitude  est 
la  constatation  anatomique  de  végétations  sur 
l’endocarde.  Aussi  typique  que  soit  la  mala¬ 
die,  malgré  la  constatation  du  streptocoque  dans 
le  sang,  on  peut  jusqu’au  bout  espérer  qu’il  s’a¬ 
git  seulement  de  la  coïncidence  d’une  lésion  val¬ 
vulaire  ancienne  et  d’une  septicémie  à  streptoco¬ 
ques.  De  ce  doute  que  doit  bénéficier  le  malade. 

Car  le  traitement  est  totalement  inefficace. 

Agir  sur  le  loyer  représentant  la  porte  d’entrée 
de  l’infection  (abcès  dentaire,  collections  puru¬ 
lentes)  est  logique,  mais  ne  change  rien  à  l’évo¬ 
lution. 

La  chimiothérapie  (métaux  colloïdaux,  sali- 
cylate  de  soude,  arsénobenzènes,  sulfate  de  cui¬ 
vre  ammoniacal,  mercurochrome,  violet  de  gen¬ 
tiane,  trjqiaflavine)  ne  donnent  rien. 

La  vaccinothérapie  (stock  vaccins,  auto-vac¬ 
cins,  filtrats  microbiens)  provoque  en  général  des 
phénomènes  de  choc,  et  c’est  tout. 

La  sérothérapie  a  été  tentée,  mais  en  vain. 
L’immuno-transfusion  est  séduisante  et  inefB- 
cace. 

L’intervention  chirurgicale  (ouverture  d’un  vo¬ 
let  précordial,  et  grandes  raies  de  thermocautère 
sur  le  thorax  à  nu)  interrompt  quelques  jours 
(abaissement  de  température  dangereux)  l’évo¬ 
lution  normale  de  la  maladie,  qui  reprend  parfai¬ 
tement  ensuite  son  cours  inexorable. 

La  médecine  doit-elle  donc  s’incliner,  incapa¬ 
ble  devant  l’endocardite  maligne  à  évolution 
lente.  Avouer  sa  totale  impuissance  est  trop  dur. 
Alors  ?  Alors  on  s’est  occupé  de  la  prophylaxie  de 
l’endocardite  d’Osler. 

L’endocardite  survient  chez  les  porteurs  d’un 
souffle  valvulaire  rhumatismal  ;  donc,  chez  tout 
rhumatisant  ancien,  cure  régulière  de  salicylate. 

C’est  à  la  faveur  d’une  infection  que  le  germe 
pénètre  dans  l’organisme  ;  donc  chez  tout  por¬ 
teur  de  souffle  valvulaire,  éviter  les  infections, 
surtout  infections  dentaires. 

(Sans  adopter  le  traitement  radical  de  nos 
amis  d’Outre-Atlantique  ;  suppression  des  dents). 

C’est  le  streptocoque  qui,  le  plus  souventest, 

la  cause  de  l’infection;  donc  vaccinothérapie  anti¬ 
streptococcique  préventive  (à  l’aide  de  vaccins 
préparés  avec  des  strepto,  isolés  dans  des  hémo¬ 
cultures  d’endocardites  malignes). 

Cette  prophylaxie  doit-elle  donner  quelque 
espoir  ?  Après  tout,  pourquoi  pas  ? 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

Les  cafdiaques  inapparents 

Par  le  Docteur  G.  Fischer 


Te]  sujet  a  fait  une  poussée  de  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu,  c£ui  est  actuellement  éteinte  ;  il  est 
resté  amaigri,  pâle,  sans  localisation  valvulaire 
déceiable  à  i’auscultation.  On  a  pu  espérer  que 
l’endocarde  avait  été  épargné.  Mais,  quelques 
semaines  plus  tard,  il  vient  à  présenter  une 
certaine  dyspnée  d’effort,  des  battements  de 
cœur,  en  accès,  et  l’on  trouve  une  double  lésion 

On  peut  dire  que  ce  qui  révèle  le  cardiaque, 
ce  ne  sont  pas  les  lésions  oriflcielles  ;  c’est  le  de¬ 
gré  de  puissance  ou  ia  réserve  de  force  du 
myocarde  (Paviot). 

Le  problème  des  cardiaques  inapparents  se 
résoudra  en  pratique  dans  l’appréciation  de  la 
valeur  fonctionnelle  du  cœur  ;  car,  déjà,  il  peut 
y  avoir  insuffisance  cardiaque  malgré  l’absence 
de  dyspnée,  d’œdème,  de  congestion  viscérale  etc. 

Au  point  de  vue  subjectif,  l’essoufflement  dans 
l’effort  constitue  dans  certaines  conditions  le 
meilleur  symptôme  de  la  fatigue  du  cœur  com¬ 
mençante.  S’il  existe,  en  effet,  une  dyspnée  phy- 
sioiogiqueà  lasuite  d’unecourse  rapide,  ou  d’un 
effort  considérable  et  soutenu,  celle-ci  se  caime 
rapidement  après  la  cessation  de  cet  acte.  Mais, 
là  où  l’essoufflement  devient  pathologique,  c’est 
lorsqu’il  est  disproportionné  avec  l’effort  accom¬ 
pli.  Un  homme,  qui  ne  peut  gravir  plus  d’un  ou 
deux  étages  de  suite  sans  s’arrêter  pour  souffler, 
qui  ne  peut  courir  vingt  ou  trente  mètres  après 
une  voiture  sans  haleter,  une  jeune  fille  qui  ne 
peut  danser  sans  gêne  respiratoire,  etc.  ;  tous 
ces  sujets  présentent  de  la  dyspnée  d’effort.  De 
plus,  ils  sont  facilement  couverts  de  sueur,  souf¬ 
frent  de  soif  vive,  de  vertiges  plus  ou  moins 
accusés. 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  qu’on  pourra  consta¬ 
ter  au  moment  où  le  cœur  commence  d’être 
inférieur  à  sa  tâche  normale  ;  la  dyspnée  en 
sera  souvent  le  signe  le  plus  précoee  (Lian). 

Et,  en  effet,  dès  cette  période,  le  cœur  s’efforce 
de  mettre  en  œuvre  des  moyens  de  compensation 
sensiblement  analogues  à  ceux  qu’on  observe  à 
l’état  normal,  lorsqu’il  s’agit  de  rétablir  un 
équilibre,  momentanément  détruit  par  l’effort. 
Le  rjdhme  s’accélère.  Le  débit  sanguin  augmente, 
ou  tout  au  moins,  la  quantité  de  sang  circulant 
quipermetà  l’absorption  d’oxygène  parles  tissus 
de  se  maintenir,  et  même  de  s’exagérer.  On  note 
aussi  pour  les  fibres  musculaires,  des  parois  ven¬ 
triculaires  un  certain  degré  d’allongement  qui 
aboutira  à  la  dilatation  du  ventricule.  Cependant 


valvulaire.  Durant  cette  période  intermédiaire, 
c’était  une  cardiaque  inapparent. 

Un  autre  patient  présentait  à  un  moment 
donné  une  cardiopathie  caractérisée  ;  peu  à 
peu  les  signes  se  sont  effacés  ;  aucun  symptôme 
n’est  plus  décelable.  Comment  savoir  s’il  n’est 
pas  à  la  veille'de  faire  de  T  insuffisance  cardiaque  ? 

au  delà  de  certaines  limites  d’efforts,  apparaîtra 
la  décompensation  véritable  (A.  Clerc). 

C’est  avant  que  cette  période  ne  devienne  ap¬ 
parente  en  tous  ses  éléments,  que  se  place,  pour 
le  praticien,  le  dépistage  du  cœur  insuffisant. 

Pour  donner  toute  sa  valeur  à  cette  épreuve 
à  l’effort,  on  a  imaginé  une  série  d’essais 
(course,  mouvements  desmembres,  balancement 
d’un  poids,  etc.),  afin  de  créer  un  certain 
degré  d’activité  neuro-musculaire,  àlaquellel’ap- 
pareil  eirculatoire  participe  directement,  ou  indi¬ 
rectement,  par-  les  besoins  généraux  et  locaux 
qu’elle  entraîne.  On  choisit  donc  une  épreuve 
d’intensité  moyenne,  celle  qui  puisse  être  appli¬ 
quée,  sans  inconvénients,  ni  malaises,  à  un  su¬ 
jet  normal.  Deux  points  principaux  sont  alors 
notés,  qui  traduisent  une  déficience  du  cœur  : 
1“  rabaissement  du  seuil  d’apparition  des  symp¬ 
tômes  déterminés  par  cette  épreuve,  premier 
signe  de  tolérance  réduite  ;  2°  le  retard  du  retour 
à  l’état  normal,  seeond  signe  du  même  ordre. 

Parmi  ces  symptômes  déclenchés  par  une  cause 
ou  un  effort  quelconque,  se  range  en  premier  lieu 
l’essoufflement  mentionné  plus  haut.  Mais  il 
convient  de  remarquer  que  cette  polypnée  agit 
également  sur  l’amplitude  des  mouvements  res¬ 
piratoires.  Le  sujet  fait  des  respirations  pro¬ 
fondes  ;  son  besoin  d’air  est  angoissant,  non 
satisfait  malgré  ses  efforts.  Il  se  crée  ainsi  une 
véritable  dyspnée  d’effort,  qui  est  le  seul  signe 
incontesté  et  fidèle  d’un  déséquilibre  entre  un 
effort  et  l’état  cardiopulmonaire  du  sujet. 

Devant  l’intérêt  considérable  de  celte  dysp¬ 
née  d’effort,  on  a  essayé  diverses  manières,  pour 
l’objectiver  et  la  mesurer  :  index  de  ventilation 
(lien  entre  la  dyspnée  et  la  ventilation  pulmo¬ 
naire  rapportée  à  la  surface  du  corps),  et  mieux 
index  respiratoire  ou  indice  de  ventilation  (met¬ 
tant  en  jeu  la  ventilation  pulmonaire,  la  capacit.é 
vitale  ainsi  que  le  poids  du  corps). 

Le  test  le  plus  facile,  et  peut-être  aùssi  le 
plus  hérissé  d’erreurs,  est  le  degré  de  iaçhÿcar- 
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die  déclenchée  par  l’effort.  Aussi  vaut-il  mieux 
tenir  compte  de  l’extrasystolie,  surtout  si  elle  est 
répétée,  groupée  par  salves,  ou  si  elle  apparaît 
avec  une  certaine  périodicité. 

Il  en  est  de  même  des  modifications  de  l’am- 
plitudedu  pouls,  etparmiellesdu pou/safferna/i<; 
c’est  la  préalternance  de  de  Meyer.  Pour  la  mettre 
en  évidence,  il  est  prétérable  d’explorer  l’artère 
à  une  contrepression  voisine  de  la  Mx,  mais  infé¬ 
rieure  à  elle,  et  d’enregistrer  les  pulsations. La 
préalternance  s’inscrit  alors  sur  le  tracé  comme 
une  succession  régulière  d’une  grande  et  d'une 
petite  pulsation,  exactement  équidistantes,  ou 
dont  la  plus  petite  est  légèrement  .retardée,  mais 
jamais  anticipée.  «  On  est  en  droit  de  suspecter 
l’intégrité  anatomique  et  fonctionnelle  du  cœur, 
lorsque  l’effort  lait  apparaître  une  préalterhance. 
Tout  ceci  s’applique  à  l’alternance  vraie  et 
durable  du  pouls  »  (Van  Bogaert). 

Dans  le  même  esprit,  on  a  étudié  les  modifica¬ 
tions  de  la  tension  artérielle  et  de  la  tension 
veineuse  ;  mais  elles  ne  donnent  que  des  ré¬ 
sultats  imprécis  sur  la.  valeur  fonctionnelle  du 
cœur,  car  celui-ci  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  des  multiples  facteurs  dans  le  mé¬ 
canisme  complexe  des  oscillations  tensionnelles. 

Le  débit  cardiaque  par  minute,  c’est-à-dire  le 
volume  du  sang  pi-opulsc  en  une  minute  par  le 
cœur  gauche,  suscite  les  mêmes  objections,  d’a¬ 
près  Van  Bogaert,  caril  est  sujet  à  des  variations 
indépendantes  de  toute  insuffisance  de  la  con¬ 
tracture  myocardique  ;  mais  P.  Gossio  attribue 
cependant  une  Importance  à  l’augmentation  de 
temps  de  la  circulation  comme  d’ailleurs  à 
l’hypertension  \*eineuse. 

Quant  aux  bruits  du  cœur,  espérait-on,  leur 
assourdissement  après  un,  effort  témoignerait 
d’une  mauvaise  tolérance  par  le  myoeaixle.  En 
réalité,  il  n’en  est  rien,  puisejue  leur  surdité 
comme  leur  sonorité  sont  fonction  de  l’équilibre 
nerveux,  et  non  musculaire.  Cependant  le  bruit 
de  galop  présystollque  est  un  signe  certain  d’in¬ 
suffisance  du  pouvoir  contractile  du  myocarde, 
tandis  que  le  troisième  bruit  au  début  de  la 
diastole  montre  un  essai  d’adaptation  du  cœur  à 
l’effort  (il  estpresciueconstant  chez  les  sportifs). 

L’exantent  radi&kgique  pratiqué  dans  le  but 
de  déceler  une  hypertrophie  du  cœur,  ne  donne 
aucun  résultat  positif  ;  l’ombre  cardiaque  est, 
en  effet,  augmentée  assez  fréquemment  chez 
les  sujets  méthodiquement  entraînés,  et  dont  le 
système  cardiovasculaire  est  cliniquement  nor- 
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mal  ;  de  même  on  ne  relève  aucune  proportion¬ 
nalité  entre  le  type-  et  surtout  l’intensité  des 
efforts  physiques  et  l’importance  de  la  défor¬ 
mation  cardiaque.  Bref,  jusqu’à  nouvelle  infor¬ 
mée,  l’augmentation  légère  de  l’ombre  ventri¬ 
culaire  ne  doit  pas  être  considérée  comme  le 
témoin  d’une  déficience  myocardique,  à  moins 
que  d’autres  signes  ne  viennent  l’établir. 

Reste  enfin  la  question  de  la  douleur  angi¬ 
neuse  rétrosternale  consécutive  à  l’effort,  et 
celle  des  tests  électro-cardiographiques.  Ces  deux 
éléments  ne  sont  pas  certainement  liés  l’un  à 
l’autre.  Même  si  les  deuxièmes  font  défaut,  une 
douleur  angineuse,  bien  définie  par  un  interroga¬ 
toire  prudent,  peut  et  doit  être  notée  comme  un 
signe  de  méiopragie  myocardique.  Il  parait  bien, 
en  effet,  que  chez  le  sujet  à  circulation  coronaire 
normale,  il  soit  impossible  de  faire  apparaître 
la  douleur  angineuse  à  l’effort  et  à  l’anoxhémie 
provoquée.  Elle  reste  un  test  plus  fidèle  que 
les  manifestations  électrocardiographiques,  qui 
l’accompagnent,  car  celles-ci  semblent  pouvoir 
apparaître  chez  des  sujets  normaux,  chez  des 
sportifs  tous  méthodiquement  entraînés,  lors¬ 
qu’on  les  soumet  à  l’épreuve  d’effort  ou  d’a- 
noxhémie  très  poussée. 

Comme  tout  dernier-né,  l’électro cardiogra¬ 
phie  a  réveillé  chez  les  plus  découragés  l’espoir 
de  la  méthode  fidèle  du  dépi  stage  précoce  d’une 
méiopragie  cardiaque  (Van  Bogaert). 

L’effort  ne  modifie  pas  chez  ies  sujets  nor¬ 
maux  la  largeur  de  Q.  R.  S.  ;  celle-ci  ne  dépasse 
pas  normalement  8  /lOO  de  seconde  ;  si,  à  la  suite 
d’un  effort,  elle  atteint  ou  dépasse  11/100  de 
seconde,  il  faut  considérer  un  tel  cœur  comme 
pathologique,  etprobablementmalirriguépar  les 
coronaires.  Les  simples  modifications  d’amplitude 
ou  de  sens  de  Q.  R.  S.  sont  plus  discutables  et 
beaucoup  moins  aptes  à  des  renseignements 
précis.  Seules  les  modifications  importantes, 
combinées  de  préférence  à  des  élargissements 
de  Q.  R.  S.  sont  des  témoins  certains 
d’une  méiopragie  myocardique.  Les  variations 
de  P  et  T  vis-à-vîs  de  l’effort  doivent  être 
envisagées  avec  une  certaine  circonspectian. 
Quant  au  décalage  de  S,  T.,,  U  peut  être  retenu, 
il  existe  au  repos  ou  apparaît  après  un 
effort,  ou  lorsque  ce  dernier  exagère  un  déca¬ 
lage  préexistant. 

D’après  Van  Bogaert,  il  témoigne  toujours 
d’un  trouble  de  l’électrogénèse  intxamyocardi- 
que,  en  rapport  avec  une  altération  du  métabo¬ 
lisme  cellulaire  du  muscle  cardiaque. 

A.PHIE 

J.  Pa.v:ot.  Fdémeuls.  de  pronosüe  des  eardiepa- 
Lhies.  mOrienlcdion  medicale,  novembre,  1934.) 

A.  V.AX  Booaert.  —  Critères  d’appréciâtion  de  la 
valeur  fonctionnelle  du  cœur.  (Bruxelles  Mééieat,  31 
mars,  7  et  14  avrfl  J 935.) 
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Les  ondes  courtes 

Le  Professeur  J.  de  Nobele  expose  que  les 
ondes  courtes  constituent  la  dernière  modalité 
de  l’électricité  appliquée  à  la  thérapeutique. 
On  les  divise  en  ondes  courtes  de  30  à  10  mètres 
et  ultra-courtes  de  moins  de  10  mètres. 

Elles  provoquent  à  l’intérieur  des  tissus  de  la 
chaleur,,  qui  se  distingue  de  celle  produite  par  la 
diathermie  par  le  fait  cju’elle  n’obéit  pas  à  la 
loi  d’Ohm,  et  traverse  sans  déviation  tous  les 
organes. 

La  connaissance  de  la  longueur  de  l’onde  est 
importante  :  d’elle  dépend  la  sélectivité  des 
ondes. 

Une  grande  difficulté  dans  leur  emploi  réside 
dans  leur  dosage  et  la  possibilité  de  modifier 
facilement  la  longueur  de  l’onde.  (Bruxelles- 
Mêdical,  17  mars  1935.) 

Un  eancer  d’origine  hormonale  :  l’adénoearcinome 
mammaire  de  la  souris 

M.  A.  L  ACASSAGNE  a  étudié  le  carcinome  mam¬ 
maire  spontané  de  la  souris  ;  il  a  provoqué  par 
des  injections  de  folliculine  un  cancer  mam¬ 
maire  chez  le  mâle,  puis  il  a  étudié  les  causes 
delà  cancérisation  de  la  mamelle  chez  les  sou¬ 
ris  folliculines,  ainsi  que  l’inégalité  d’action  de 
la  folliculine  dans  les  différentes  lignées  de  sou¬ 
ris. 

11  paraît  indubitable,  dit-il,  que  l’adénocar¬ 
cinome  de  la  souris  est  le  résultat  d’une  excita¬ 
tion  prolifératrice  prolongée,  exercée  par  la 
folliculine  sur  la  cellule  de  la  glande  mammaire. 

D'autre  part,  passant  à  la  pathologie  humaine, 
il  a  démontré  que  cette  hormone  arrive  en  abon¬ 
dance  dans  la  glande  mammaire  pendant  la 
période  où  elle  est  charriée  par  le  sang.  Chez  la 
femme  enceinte  notamment,  le  colostrum  con¬ 
tient  de  la  folliculine  en  eiuantité  considérable, 
au  moins  égale  à  celle  trouvée  dans  l’urine.  II 
est  donc  probable  que  la  fluxion  mammaire 
menstruelle  s’accompagne  également  de  filtra¬ 
tions  d’hormone  à  travers  les  cellules  des  con¬ 
duits  glandulaires,  dans  la  luuiière  desquels  elle 
peut  alors  s’accumuler. 

Tout  cela  tend  à  établir  que  certaines  fem¬ 
mes  présentent  de  la  rétention  de  folliculine 
dans  la  totalité  de  leurs  glandes  mammaires  ou  I 


dans  un  segment.  Gomme  conséquence  de  l’irri- 
ration  prolongée  de  l’épithélium  des  conduits,  se 
produisent  :  de  l’hypersécrétion,  la  formation  de 
kystes,  puis  des  végétations  épithéliales  intra¬ 
kystiques,  enfin  —  éventuellement  —  des  proli¬ 
férations  à  tendance  infiltrante,  et  la  cancéri¬ 
sation. 

L’usage  thérapeutique  de  la  folliculine  ne 
pourrait-il  pas  exercer  une  influence  favorable 
à  la  production  d’un  cancer  ?  Il  en  sera  probable¬ 
ment  pour  ce  cas,  comme  il  en  a  été  pour  les  ra¬ 
diations,  agent  dont  l’action  cancérigène  (dans 
certaines  conditions)  est  bien  établie,  mais  dont 
on  sait  user  sans  conséquence  fâcheuse. 

■  D’autre  part,  les  rapides  progrès  de  l’hormo¬ 
nothérapie  vont  certainement  se  poursuivre. 
Bientôt,  en,  plus  de  la  folliculine,  on  disposera 
de  la  lutéine  (dort  la .  production  synthétique, 
aujourd’hui  réalisée,  va  répandre  l’usage)  et  des 
hormones  hypophysaires.  On  a  toute  raison 
d’espérer  que,  lorsqu’on  sera  sorti  £le  la  période 
actuelle  d’empirisme  et  qu’on  saura  judicieuse¬ 
ment  administrer  ces  différentes  hormones,  à 
doses  et  alternances  convenables,  l’emploi  de 
celles-ci,  bien  loin  de  comporter  le  risque  envi¬ 
sagé,  pourrait  même  servir  à  prévenir  certains 
cancers,  dans  la  pathogénîe  desquels  intervient 
vraisemblablement  la  viciation  du  jeu  des  sécré¬ 
tions  hormonales. 

Ainsi,  la  confirmation  du  fait,  que  la  pathogénie 
de  certains  cancers  du  sein  consisterait  en  une 
rétention  de  folliculine  dans  la  glande,  pourrait 
ouvrir  une  voie  à  la  prophylaxie  contre  ce  néo¬ 
plasme  si  fréquent  et  dont  la  thérapeutique  est  si 
décevante.  Adair  et  Pack,  qui  admettent  avec 
beaucoup  de  pathologistes  le  rôle  de  la  stase 
lactée  dans  l’étiologie  du  cancer  de  la  mamelle 
chez  la  femme,  ont  proposé  une  aspiration  de 
ces  produits  par  une  pompe  électrk[ue.  Au  lieu 
de  ce  traitement  mécanique,  ne  peut-on  fonder 
un  espoir  sur  l’action  d’une  hormone  antagoniste 
de  la  folliculine,  soit  sur  une  hormone  galac¬ 
togène  qui  permettrait  d’assurer  à  volonté  l’é¬ 
vacuation  des  produits  cycliquentent  déversés 
dans  la  glande  mammaire  ?  II  y  aura  peut-être 
un  jour,  dans  cette  voie,  possibilité  d’nn  traite¬ 
ment  prophylactique,  à  instituer  chez  les  sujets 
héréditairement  prédisposés  au  carcinome  mam¬ 
maire.  (Paris  Médical,  16  mars  1935.) 
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Etiologie  et  mécanisme  pathogénique  de  la  parasyphilis 

Les  données  acquises,  établissant  le  rôle  de 
plus  en  plus  probable,  sinon  certain,  du  neuro¬ 
tropisme  acquis  ou  inné  du  virus  spécifique, 
d’une  part,  des  modifications  anallergiques  du 
système  nerveux  central,  d’autre  part,  autori¬ 
sent  M.  G.  Levaditi  à  formuler  les  conclusions 
provisoires  suivantes  : 

1“  Pour  que  le  virus  syphilitique  puisse  enva¬ 
hir  le  névraxe,  il  doit  accomplir,  ailleurs  que 
dans  l’encéphale  ou  la  moelle  épinière,  certaines 
phases  de  son  cycle  évolutif  ; 

2°  Une  fois  logé  dans  le  parenchyme  nerveux,  il 
y  persiste  pendant  longtemps  dans  un  état 
inaccessible  à  nos  moyens  d’investigation,  avant 
de  provoquer  des  altérations  analogues  à  celles 
de  la  paralysie  générale  ; 

3°  Le  virus  y  séjourne  sous  cette  forme  jus¬ 
qu’au  moment  où,  pour  des  raisons  encore  igno- 
rées,la  réactivité  du  névraxe  subit  des  modifi¬ 
cations  anallergiques.  Le  germe  réussit  alo^-s  à 
vaincre  la  résistance  que  l’encéphale  oppose  à  la 
pullulation  in  situ.  Au  stade  infravisible  succè¬ 
dent  d’autres  formes  de  transition,  destinées 
à  engendrer  des  parasites  spiralés,  lesquels  con¬ 
taminent  les  circonvolutions.  Cette  multiplica¬ 
tion  locale  du  Treponema  pallidum  détermine 
des  lésions  intéressant  à  la  fois  le  parenchyme, 
les  vaisseaux  et  les  méninges,  lésions  caractéris¬ 
tiques  de  la  maladie  de  Bayle  ; 

4°  Il  est  probable  que  la  culture  du  virus 
dans  le  névraxe  comporte  des  phases  alternante.s, 
tantôt  infravisibles,  tantôt  spirochétiennes,  ce 
qui  explique  les  variations  quantitatives  et  la 
répartition  irrégulière  des  tréponèmes  dans  le 
cortex  des  paralytiques  généraux  ; 

5°  Il  est  vraisemblable  que  par  suite  de  son 
développement  dans  le  névraxe,  au  cours  de  la 
période  anallergique  de  la  maladie,  le  virus  subit 
des  modifications  biologiques,  se  traduisant 
par  une  perte  partielle  ou  totale  de  sa  virulence 
dermotrope. 

Cette  conception  de  la  pathogénie  de  la  para- 
syphilis  est  loin  d’être  définitive  et  immuable. 
Elle  n’est  que  la  synthèse  de  nos  connaissances 
actuelles,  histopathologiques,  expérimentales. 
Quoi  qu’il  en  soit,  le  progrès  accompli  dans  ce 
domaine  est  considérable.  (La  Prophylaxie  anti- 
vénérienne,  mars  1935.) 

Les  lésions  traumatiques  chez  les  skieurs 

G.  Vidal-N.aquet  étudie  les  lésions  trauma¬ 
tiques  les  plus  fréquentes  et  les  plus  caracté¬ 
ristiques  survenant  dans  les  accidents  de  ski. 

Les  eonditions  qui  prédisposent  aux  accidents 
sont  d’après  l’auteur  : 

—  l’insuffisance  d’entraînement  physique  ; 


—  les  mouvements  violents  de  freinage,  de 
virage  ou  d’arrêt  chez  des  sujets  peu  entraînés  ■ 

—  le  matériel  défectueux  et  surtout  une  mau¬ 
vaise  fixation  des  skis  ; 

—  les  terrains  non  skiables. 

Au  manque  de  préparation  physique,  il  faut 
attribuer  un  grand  nombre  d’accidents  dans  ce 
sport,  qui  nécessite  une  grande  souplesse  des 
trois  grandes  articulations  du  membre  inférieur 
et  des  muscles  puissants  pour  mouvoir  ces  énor¬ 
mes  bras  de  levier  attachés  au  pieds.  On  doit 
donc  conseiller  aux  skieurs  d’occasion  une  pré¬ 
paration  physique  de  plusieurs  semaines. 

Dans  les  mouvements  forcés  de  freinage  ou  de 
virage  les  skieurs  peu  expérimentés  exécutent 
trop  souvent  des  mouvements  de  torsion  en 
dedans  des  articulations  dits  mouvements  de 
«  vissage  »  ou  de  «  coups  de  hanche  ». 

Le  matériel  est  également  important  à  con¬ 
sidérer.  Il  faut  dans  l’ensemble  éviter  les  modes 
de  fixations  trop  énergiques,  entravant  le  jeu 
de  la  tibio-tarsienne.  La  meilleure  fixation  sem¬ 
ble  être  la  fixation  Alpina,  où  l’avant-pied  est 
simplement  engagé  dans  un  étrier,  et  où  le 
talon  est  reténu  par  un  ressort  bien  tendu,  dit 
«  ressort  Bildstein  »,  qui  saute  et  lâche  le  pied 
dans  les  torsions  anormales. 

Les  principales  lésions  traumatiques  sont 
d’abord  les  entorses,  entorses  du  cou-de-pied  ou 
entorses  du  genou.  Les  traumatismes  du  gepou 
doivent  être  examinés  avec  le  plus  grand  soin 
pour  discriminer  :  une  simple  entorse  avec  hémar- 
throse,  une  fracture  parcellaire  et  une  déchirure  1 
méniscale,  particulièrement  fréquente  dans  les  j 
accidents  de  ski  où  les  chutes  se  font  surtout  en  ; 
flexion.  I 

Les  fractures  sont  surtout  des  fractures  bimal- 
léolaires,  des  fractures  spiroïdes  des  deux  os  de 
la  jambe,  des  fractures  basses  et  obliques  du  i 
fémur. 

Les  règles  générales  de  Iraitement.  Sur  le  ter-  j 
rain,  il  faut  transporter  le  blessé  sans  secousse  j 
et  sans  le  faire  marcher,  tout  en  évitant  un  refroi-  . 
dissement  du  blessé  mis  en  état  de  moindre  ^ 
résistance  par  le  shock  traumatique. 

Les  entorses  ont  bénéficié  de  l’admirable 
méthode  de  Leriche  des  injections  anesthésiantes 
intraligamentaire.  Les  fractures  sont  souveiit 
difficiles  à  réduire  et  à  maintenir  réduites,  enrai- 
son  de  l’irrégularité  de  leur  fragment  et  de 
leur  biseautage. 

Il  faut  se  méfier  des  réductions  de  fortune, 
qui  sont  toujours  tort  approximatives. 

Un  traitement  correct  ne  peut  se  faire  que 
sous  anesthésie  générale,  sous  le  contrôle  radio-  . 
logique  et  enfin  sur  une  bonne  table  orthope  i 
que  qui,  seule,  permet  une  traction  forte,  mesu 
rée  et  progressive.  {L’Hôpital,  février  1935.)  • 


il  bis  —  1  —V  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1329 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Les  preuves  de  l’efficacité  de  la  vaccination 
par  leB.C.G. 

(M.  C.  Guérin  ;  26-3-1935.) 

L’efficacité  de  la  vaccination  antituberculeuse 
par  le  B.  G.  G.  est  démontrée  par  des  preuves  expé¬ 
rimentales  et  aussi  des  preuves  cliniques. 

C’est  au  Professeur  Marfan  que  revient  le  mérite 
d’avoir  signalé  que  des  sujets  qui,  dans  leur  enfance, 
avaient  présenté  des  lésions  ganglionnaires  super¬ 
ficielles  de  tuberculose,  dont  ils  avaient  guéri,  ne 
devenaient  qu’exceptionnellement  tuberculeux  pul¬ 
monaires,  l’atteinte  bénigne  des  ganglions  parais¬ 
sant  les  avoir  rendus  plus  résistants  aux  infections 
ultérieures. 

Cette  observation  clinique  peut  être  reproduite 
expérimentalement  chez  l’animal.  On  choisit  deux 
vaches,  l’une  réagissant  positivement  à  l’épreuve 
de  la  tuberculine,  ce  qui  veut  dire  qu’elle  est  tuber¬ 
culeuse,  l’autre  ne  réagissant  pas  à  cette  épreuve.  On 
les  inocule  avec  une  même  dose,  mortelle  en  60  jours, 
de  culture  de  tuberculose  bovine.  Fait  extraordinaire, 
la  vache  qui  était  saine  meurt,  dans  le  délai  normal, 
de  granulie.  L’autre,  qui  était  déjà  tuberculeuse,  ne 
paraît  pas  se  ressentir  de  l’inoculation  qu’elle  a  subie. 
Ainsi,  pour  résister  auxinfections  tuberculeuses,  il 
faut  réagir,  si  possible,  à  la  tuberculine. 

Expérimentalement,  d’autre  part,  on  peut,  en 
utilisant  des  bacilles  tuberculeux  atténués  B.  C.  G., 
conférer  à  de  jeunes  veaux  la  faculté  de  réagir  posi¬ 
tivement  à  la  tuberculine  sans  qu’ils  soient  pour 
cela  tuberculeux  au  sens  pathologique  du  mot.  Les 
animaux  ainsi  rendus  allergiques  se  comportent  vis- 
à-vis  des  infections  expérimentales  virulentes  comme 
s’ils  étaient  prémunis. 

^  Ces  faits  expérimentaux  se  retrouvent  chez 
Ihomme,  établissant  des  preuves  scientifiques  de 
1  efficacité  de  la  vaccination  par  le  B.  C.  G. 

Société  de  chirurgie 

Les  tétanos  imprévisibles.  Plaidoyer  en  faveur 
de  la  vaccination. 

(MM.  Louis  Bazy,  Gosset,  Lenormant, 

J--B.  Faure  et  Desplas  ;  20-1  et  13-2-1935). 

A  propos  d’un  cas  de  tétanos  mortel  consécutif  à 
une  brûlure  des  membres  inférieurs,  dont  nous  avons 
cja  parlé,  M.  Louis  Bazy  présente  un  plaidoyer  en 
aveur  de  la  vaccination  antitétanique. 

matière  de  prophylaxie  du  tétanos,  nous  atten¬ 


dons  qu’une  blessure  se  produise  pour  intervenir  par 
une  injection  préventive  de  sérum.  Sur,  quels  élé¬ 
ments  de  la  blessure  peut-on  se  baser  ?  Que  de 
blessures  légères,  insignifiantes  même,  se  sont  com¬ 
pliquées  de  tétanos,  le  tétanos  restant  par  ailleurs 
une  affection  rare.  Injectera-t-on  dans  tous  les  cas  ? 
Mais  le  sérum  n’est  pas.inofîensif.  M.  Louis  Bazy 
pense  que  nous  pouvons  faire  mieux  :  vacciner. 
Le  risque  étant  imprévisible,  il  est  nécessaire  que 
l’organisme  soit  en  perpétuel  état  de  défense  contre  lui . 

—  M.  Gosset  rappelle  le  rapport  qu’il  a  présenté 
enl931  àl’Académie  demédecine  pour  répondreàla 
question  suivante,  posée  parM.  Hartmann  :  «  dans 
quel  cas  un  médecin  est-il  tenu  de  faire  une  injection 
antitétanique  »  ?  Ce  rapport  contenait  en  dernier 
lieu  des  conseils  de  vaccination.  M.  Gosset,  appuyant 
aujourd’hui  les  conclusions  de  M.  L.  Bazy,  propose 
àla  Société  de  chirurgie  de  voter  une  motion  complé¬ 
mentaire  ainsi  rédigée  ; 

«  La  Société  nationale  de  chirurgie,  considérant 
que  le  tétanos  peut  survenir  de  la  manière  la  plus 
imprévisible,  à  la  suite  de  la  plaie  la  plus  insigni¬ 
fiante  et  parfois  même  sans  plaie,  estime  qu’il  y  a 
lieu  de  répandre  la  généralisation  de  la  vaccination 
contre  le  tétanos.  » 

—  M.  Lenormant  a  observé  un  cas  mortel  de 
tétanos  chez  un  brûlé.  Depuis,  il  fait  en  pareil  cas  de 
la  sérothérapie,  en  attendant  la  vaccination. 

— •  M.  Alglave  a  vu  un  tétanos  mortei  éclater 
chez  un  malade  brûlé  par  des  boules  trop  chaudes 
mises  à  ses  pieds  pendant  son  sommeil,  par  une 
infirmière. 

—  M.  Jean-Louis  Faure  pense  que  la  vaccination 
antitétanique  ne  pourra  pas  entrer  du  jour  au  len¬ 
demain  dans  la  pratique  médicale,  et  qu’un  grand 
nombre  de  médecins  ne  manqueront  pas  de  la  trou¬ 
ver  excessive.  Un  des  meilleurs  moyens  d’étendre 
cette  vaccination  est  de  l’associer  à  la  sérothérapie, 
quand  on  emploiera  celle-ci,  et  aux  autres  vaccina¬ 
tions,  à  la  vaccination  antityphoïdique  par  exemple. 

—  M.  Desplas  évoque  les  difficultés  de  la  généra¬ 
lisation  de  la  vaccination  antitétanique.  Allons- 
nous  vacciner  tous  les  militaires,  tous  les  agents  des 
transports  en  commun,  les  jardiniers,  etc...  Il  est 
entendu  que  le  tétanos  est  imprévisible,  mais  il  y  a 
d’autres  drames  qui  sont  imprévisibles. 

A  la  Préfecture  de  police  de  Paris,  sur  80.000  per¬ 
sonnes  (agents  et  leurs  familles),  il  n’y  a  eu  en  cinq 
ans  aucun  cas  de  tétanos.  Sur  3.000  agents  blessés, 
en  cinq  ans,  sur  la  voie  publique,  aucun  cas  de  téta- 
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nos.  Chaque  blessé  reçoit  une  injection  de  sérum 
antitétanique  suivant  la  méthode  de  Besredka. 

La  question  de  la  vaccination  antitétanique  est 
finalement  renvoyée  par  la  Société  de  chirurgie  à  une 
Commission  spéciale  que  présentera  des  conclusions. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
La  tuberculose  pulmonaire  chez  les  femmes  enceintes. 

(MM.  Brindeau,  Raoul  Kourilsky 
et  Simone  Kourilsky  ;  15-3-1935.) 

La  grossesse  n’exerce  d’influence  sur  l’éclosion  de 
la  tuberculose  que  par  la  succession  de  grossesses 
nombreuses  rapprochées suiviesd’allaitement,  qui  im¬ 
pliquent  un  facteur  banal  de  débilitation  du  terrain, 
comme  y  a  bien  insisté  Sergent.  Lorsqu’une  tuber¬ 
culose  paraît  éclore  en  même  temps  qpi’une  grossesse, 
on  ne  peut  voir  dans  cette  circonstance  qu’une 
coïncidence  entre  une  grossesse  et  une  tuberculose 
incipiente,  qui  aurait  évolué  de  toute  façon. 

Par  contre,  l’effet  néfaste  de  la  grossesse  sur  l’évo¬ 
lution  même  de  la  maladie  est  incontestable  et  re- 
vêtl’importance  d’un  phénomène  biologique  général. 

Cette  action  défavorable  s’exerce  à  peu  près  exclu- 
sivement,enefîet,sur  l’élément  inflammatoire  caséo- 
gène  de  la  maladie,  traduit  cliniquement  par  la 
tendance  extensive,  destructrice,  dite  s  évolutive  »  des 
lésions. 

C’est  sur  cette  tendance  extensive  et  sur  celle--ci 
seule  —  quel  qu’en  soit  le  degré  —  qu’agit  défavo¬ 
rablement  la  grossesse.  Ce  fait  domine  toutes  les 
autres  considérations  de  topographie,  de  diffusion, 
d’ancienneté,  de  traitement,  sur  lesquelles  beaucoup 
d’auteurs  se  sont  appuyés  pour  déterminer  l’influence 
de  la  grossesse,  et  explique  les  divergences  d’inter¬ 
prétation. 

L’aggravation  est  d’autant  plus  à  c’-aindre  que  la 
grossesse  est  plus  rapprochée  du  début  du  processus 
évolutif,  et  que  celui-ci  est  plus  extensif,  plus  fébrile 
et  plus  actif. 

L’influence  biologique  de  la  grossesse  est  donc  in¬ 
discutablement  aggravante,  même  si  elle  n’est  pas 
cliniquement  apparente  ;  mais  elle  est  inégale  selon 
les  périodes. 

Durant  les  trois  premiers  mois,  l’aggravation  est 
nette,  mais  modérée  ;  durant  les  derniers  mois,  il  se 
fait  une  sédation  indéniable  et  cliniquement  parfois 
remarquable  ;  enfln.la  période  la  plus  redoutable  est 
celle  du  post-partum  qui  rallume  infailliblement  les 
processus  évolutifs,  proportionnellement  à  leur  in¬ 
tensité  antérieure  et  à  leur  extension.  Une  forme 
aiguë  ou  subaiguë  fébrile  de  tuberculose  survenant 
au  début  de  la  grossesse  ;  ou  une  forme  fibro-ulcé- 
reuse,  ayant  subi  peu  de  temps  avant  la  grossesse  une 
poussée  évolutive  sévère,  subiront  une  extension 
broncho-pneumonique.  Chez  une  malade  atteinte 
de  tuberculose  fibro-calcifiante  discrète,  pourra 
survenir  une  pleurésie  séro-fibrineuse.  Les  malades 
bien  stabilisées  ne  feront  qu’une  extension  très 


modérée,  à  peine  appréciable,  qui  n’entravera  pas 
la  guérison. 

Toute  la  question  est  desavoir,  dans  ces  conditions 
si  l’aggravation  sera  telle  que  la  guérison  ultériemé 
de  la  tuberculose  puisse  être  entravée.  Si  elle  doit 
l’être,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  pratiquer  l’avortement 
thérapeutique  avant  trois  mois,  lequel  quoiqu’on 
?  n  ait  dit,  supprime  l’aggravatiop  du  post-partum,  la 
plus  redoutable.  Il  est  clair  que  cette  décision 
ne  peut  être  prise  qu’après  une  étude  préalable  de 
toutes  les  données  du  problème,  et  exécutée  qu’après 
une  consultation  écrite  du  médecin-fraitant,  d’un 
phtisiologue  compétent  et  du  spécialiste  devant 
pratiquer  l’avortement. 

De  toute  façon,  que  l’on  ait  recours  ou  non  aravop 
tement,  il  faut  appliquer  avant  tout  et  dans  tous  les 
cas  le  traitement  naédical  approprié  à  la  nature  des 
lésions  :  cure  sanatoriale,  chimiothérapie,  et  surtout 
pneumothorax  artificiel. 

L’avortement  sera  indiqué  dans  le  cas  de  tuber¬ 
culose  évolutive,  récente,  fébrile,  ayant  débuté  ayec 
la  grossesse  ou  ayant  précédé  celle-ci  de  quelques 
mois  ;  dans  les  tuberculoses  fibro-caséeuses  denses, 
diffuses,  chroniques  ;  dans  les  tuberculoses  ulcé¬ 
reuses  ayant  subi  une  poussée  évolutive  récente, 
quelques  mois  avant  la  grossesse.  Par  contre,  les 
tuberculoses  bien  collabées  par  le  pneuniothpraî 
peuvent  supporter  la  grossesse  ;  certaines  lobites 
excavées  torpides  également. 

Contribution  à  l’étude  de  la  calcémie 
dans  l’emphysème  pulmonaire. 

(MM.  G.  Maire,  R.  Clogne  et  Mme  A.  Driihon, 
présentés  par  M.  le  Professeur  Merklen  ;  15-3-1935.) 

Cette  étude  a  été  poursuivie  chez  2?  emphysénia- 
teux-types,  mais  de  degrés  variables.  La  plupart 
étaient  d’anciens  gazés  de  guerre  ;  quelques-uns 
présentaient  de  la  bronchite  chronique,  avec,  assez 
souvent,  des  dilatations  bronchiques,  si  fréquentes, 
comme  on  le  sait,  chez  les  anciens  gazés  ;  mais  tous 
offraient  les  signes  cliniques  de  l’emphysème  pulmo¬ 
naire. 

La  première  conclusion  àtirerde  ces  observations, 
c’est  que  tous  ces  emphysémateux  ont  été  hypercal¬ 
cémiques.  La  seconde,  c’est  que  la  calcémie  n’est 
pas  fonction  du  degré  de  l’emphysème  pulmonaire  ; 
de  gros  emphysémateux  n’ont  pas  une  calcémie  plus 
élevée  que  des  emphysémateux  d’un  degré  moindre. 
L’âge  également  n’a  aucune  influence.  Les  dilata¬ 
tions  bronchiques  n’augmentent  pas  le  taux  de  la  cal¬ 
cémie. 

Par  contre,  l’asthme  est  un  facteur  certain  d’aug¬ 
mentation  de  la  calcémie  ;  en  effet,  sur  quinze 
emphysémateux  ayant  une  calcémie  élevée,  neuf 
sentaient  des  crises  d’asthme  ;  ceci  n’est  point  pour 
étonner  ;  deux  des  auteurs  ont  déjà  montré,  en  effo*'> 
que  l’hypercalcémie  était  fréquente  dans  l’asthm®- 

O.  F. 
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UAVAUX  OI(IGINAUX 

LE  MÉDECIN  ET  LA  LOI  DES  PENSIONS 
Le  rôle  Judiciaire  du  Sou  Médical 


Le  médecin  est  libre  d’accepter  ou  de  refuser 
de  donner  ses  soins  aux  pensionnés  de  guerre  ; 
mais  s’il  accepte,  il  doit  se  conformer  aux  direc¬ 
tives  contenues  dans  la  loi  et  dans  les  règle¬ 
ments,  qui  régentent  cette  matière. 

Aussi,  beaucoup  de  conflits  sont-ils  nés  de 
ces  inobservations.  Mais  disons  également  que 
les  juridictions  d’exception,  qui  doivent  résou¬ 
dre  lesdits  conflits,  n’apportent  pas,  dans  cer¬ 
tains  cas,  l’impavidité,  ni  l’impartialité,  qu’on 
a  coutume  de  trouver  dans  les  Tribunaux  de 
droit  commun.  Les  juges-médecins  se  ressentent 
trop  de  leur  origine  ;  à  juste  raison,  ils  se  mon¬ 
trent  sévères  pour  leurs  confrères  ;  mais  ils  ou¬ 
blient  parfois  le  respect  des  droits  de  la  défense, 
ou  l’observation  stricte  des  règles  de  procé¬ 
dure. 

Disons  de  suite  que  les  Commissions  de  con¬ 
trôle  ne  sont  pas  uniquement  composées  de 
médecins  ;  des  représentants  de  l’Administration 
des  pensions  y  figurent  également.  Mais  néan¬ 
moins,  c’est  l’élément  médical  qui  est  prépon¬ 
dérant  sinon  comme  nombre,  du  moins  comme 
influence  technique.  Aussi,  allons-nous  étudier 
quels  sont  les  reproches,  qui  ont  été  formulés 
tant  contre  les  médecins  qu’envers  le  fonction¬ 
nement  du  contrôle. 

A  maintes  reprises,  le  Sou  Médical  a  été  con¬ 
duit  à  soutenir  certains  de  ses  adhérents  jusque 
devant  le  Conseil  d’Etat,  pour  principalement 
faire  respecter  les  droits  de  la  défense  ou  les 
règles  de  procédure.  - 

Cette  brève  étude  nous  permettra  donc  de 
mettre  au  point  le  bien  ou  le  mal  fondé  des  ré¬ 
criminations,  qui  se  font  entendre  dans  le  Corps 
médical  contre  le  fonctioimement  actuel  de 
1  article  64  de  la  loi  des  Pensions. 

Institution  du  eontrôie 

Le  contrôle  a  été  institué  par  le  décret  du 
5  octobre  1922,  modifié  par  celui  du  27  sep¬ 
tembre  1928. 


Dans  chaque  département,  une  Commission 
est  composée  de  quatre  représentants  de  l’Etat, 
dont  le  Préfet,  ou  son  délégué,  quatre  représen¬ 
tants  des  bénéficiaires  de  la  loi  de  1919  et  quatre 
représentants  des  Syndicats  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

Le  réclamant  doit  toujours  être  entendu,  ou 
dûment  appelé  (article  33).  Les  décisions  de  la 
Commission,  tant  administratives  que  conten¬ 
tieuses,  peuvent  être  déférées  parles  parties  inté¬ 
ressées,  pendant  un  délai  de  vingt  jours,  à  dater 
de  leur  notification,  devant  la  Commission  supé- 
I  rieure  (article  34). 

Cette  dernière  est  instituée  au  ministère  des 
Pensions  et  est  composée  de  quinze  membres, 
dont  cinq  représentants  des  trois  catégories  ci- 
dessus  mentionnées. 

La  loi  de  Finances  du  19  décembre  1926,  en 
son  article  102,  a  doté  ces  Commissions  d’un 
droit  pénal,  en  prononçant  des  imputations 
financières  à  la  charge  de  ceux  cpii  ont  tenté  de 
frauder  l’Etat,  ou  ont  commis  des  abus  à  son 
endroit.  Elles  peuvent  également  prononcer, 
contre  des  praticiensj  des  exclusions  temporaires 
ou  définitives,  du  droit  de  donner  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre. 

De  ceci  résulte  que  ces  Commissions  sont  non 
seulement  des  organismes  de  contrôle  et  de 
vérification,  mais  aussi  de  véritables  Tribunaux 
répressifs,  pouvant  infliger  des  pénalités. 

Aussi  leur  convient-il  de  respecter  les  règles 
de  procédure,  qui  s’imposent  à  toutes  les  juri¬ 
dictions  de  droit  commun,  surtout  aux  juridic¬ 
tions  répressives  ;  c’est-à-dire  respect  du  droit 
de  la  défense,  impossibilité  de  condamner  un 
praticien,  qui  n’est  pas  partie  au  procès,  devoir 
de  motivation  des  décisions,  etc.,  etc. 

Critiques  d’ordre  judiciaire 

Dans  tout  ce  qui  va  suivre,  nous  allons  nous 
appuyer  principalement  sur  les  procès  que  le 
Sou  médical  a  dû  soutenir  pour  défendre  les 
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droits  et  intérêts  de  ses  adhérents.  Disons  que, 
parfois,  le  médecin  avait  tort  du  point  de  vue 
fait  :  il  était  coüpable  d’avoir  quelque  péü 
abusé,  ou  d’avoir  laissé,  par  faiblesse,  ou  com¬ 
plaisance,  un  réformé  abuser  des  droits  que  lui 
confère  la  possession  de  son,  carnet  de  soins. 
Mais,  si  le  Sou  est  intervenu,  c’est  parce  que 
certaines  règles  de  procédure  ont  été  violées. 

Pour  que  la  justice  soit  impartialement  ren¬ 
due,  il  est  nécessaire  que  toutes  les  règles  de 
droit  soient  strictement  observées  par  ceux  qui 
ont  la  mission  redoutable  de  faire  respecter 
l’équité  et  la  bonne  déontologie.  Qu’ils  con¬ 
damnent  les  mauvais  confrères  :  nous  serons 
avec  eux  :  mais  à  la  condition  que  leur  con¬ 
damnation  soit  conforme  aux  règles  de  droit 
et  de  procédure,  pour  qu’il  ne  soit  pas  possible 
au  condamné  de  suspecter,  ou  de  faire  suspec¬ 
ter  l’impartialité  de  ceux  qui,  représen/tant  le 
Corps  médical,  ont  la  lourde  mission,  de  défendre 
les  intérêts  matériels  de  l’Etat  et  les  intérêts 
moraux  du  Corps  médical  tout  entier. 

4  O  Règles  de  procédure 

Un  meiiibre  du  Sou,  lé  Docteur  Ai,  a  demandé 
l’appui  de  notre  Ligiie,  parce  qu’il  avait  été 
condamné  par  la  Commission  supérieure,  sans 
avoir  eu  connaissance  ni  des  conclusions  et 
moyens  présentés  par  le  ministre  dés  Pensions, 
à  l’appui  de  son  appel,  ni  des  résultats  du  sup¬ 
plément  d’fastruction  ordonnée  par  la  Commis¬ 
sion  supérieure. 

Par  arrêt  du  22  mars  1934,  le  Conseil  d’Etat  a 
statué  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  la  Com- 
!<  mission  supérieure  estune  véritable  juridiction, 
«  devant  laquelle  doivent  être  observées  toutes 
«  les  règles  générales  de  procédure  ;  qu’àü  noiii- 
«  bre  de  ces  règles  générales  qui  s’imposent 
«  même  en  l’absence  d’un  sens  expréss  à  toutes 
«  les  juridictions,  figure  celle  d’après  laquelle 
«  les  parties  doivent  être  mises  à  même  de  prê¬ 
te  senter  leurs  moyens  de  défense.  » 

Même  décision  par  arrêtsdul7mai  1934  et  du 
26  mars  1935. 

Ÿioiation  dés  droits  de  la  défense 

Les  trois  arrêts  précités  consacrent  également 
l’obligation  absolue  du  respect  des  droits  de  la 
défense.  Dans  deux  autres  recours  en  Conseil 
d’Etat,  soutenus  par  le  Sou  Médical,  nous  avons 
eu  satisfaction.  Un  arrêt  du  28  avril  1934  décide 
que  doit  être  annulée  la  décision  de  la  Commis¬ 
sion  supérieure  qui  a  décidé  «  d’appeler  de  ma¬ 
te  nière  très  formelle  et  à  titre  d’avertissement 
«  l’attention  dü  Docteur  L...  sur  des  pratiques 
ti  et  des  habitudes  que  n,e  justifient  pas  ses 
«  droits  et  que  n’expliquént,  ni  n’excuséht  la 
«  nature  et  les  qualités  thérapeutiqués  dés  prés^ 
«  criptions  médicales  qui  les  càfactéfisént  et  les 


«  règles  posées  pour  l’application  du  tarif  phar- 
«  maceutique;  » 

Or,  le  Docteur  L.i.  h’avait  pas  été  ftiis  en 
cause,  ni  devant  la  Commsiion  départementale 
ni  devant  la  Commission  supérieure.  Il  fut  donc 
très  étonné  de  se  voit  aihsl  l’objet  d’un  blâme, 
alors  qu’il  n’avait  pas  été  mis  à  même  de  pré¬ 
senter  sa  défense.  Le  Sou  médical  fît  les  frais 
d’un  pourvoi,  sans  discuter  le  fonds  même  des 
reproches  faits  à  notre  confrère,  mdis  titticjüe- 
ment  pafeé  qü’il  avait  été  cohdaitihë  en  vieia- 
tion  des  droits  sacrés  de  la  défense. 

Il  en  fut  de  même  pour  le  Docteur  P...  qui 
r).’àvait  paS  eu  connaissance  d’un  rapport  établi 
par  un  professeur,  expert  nommé  par  une  déci¬ 
sion  avant  dire-droit  de  la  Commission  supé¬ 
rieure.  Un  arrêt  du  9  juillet  1934  donna  satis¬ 
faction  à  cet  adhérent  du  Sou,  en  annulant  la 
décision  de  là  Coihmission  supérieure,  pour  vio¬ 
lation  des  droits  de  la  défense. 

3»  Tierce  opposition 

Lorsque  le  médecin  a  été  l’objet  d’uné  Sanc¬ 
tion,  morale,  ^u  pécuniaire,  alors  qil’il  ri’étâit 
pàs  partie  au  procès,  cortime  dans  lè  câs  dü 
Docteur  L...  précité,  le  Sou  indique,  pafsesato^ 
Cats,  la  possibilité  de  faire  tiercé  opposition  au 
jugement.  Le  procès  doit  donc  revenir  dàns  son 
entier,  en  ce  qui  concerne  le  pràticien,  polir  qüé 
ce  dernier  soit  entendu  sût  les  griefs  qui  sont 
formulés  contre  lui. 

Ün  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  dü  20  ütn 
vembrê  1931,  avait  déjà  décidé  qu’  «  üh  ihté- 
«  ressé  non,  mis  en  cause  devant  la  Commission 
«  supérietrre  peut  attaquer  sa  décision  par  Voie 
«  de  la  tiérce-opposition  et  n’est  pas  dès  lofs 
«  recevable  à  la  déférer  directement  âü  Conseil 
«  d’Etat.  » 

4»  Droit  de  récusation 

Un  membre  du  Sou  saisit  cette  Ligue  d’üfië 
réclamation,  basée  sur  les  faits  suivants  :  il 
avait  récusé  quatre  membres  de  la  Corhmission 
départementale,  motif  pris  que  ceux-ci  aVaiênt 
fait  d’avance  connaître  leurs  sentihients  envers 
le  praticien.  La  Commission  départenlehtâle 
passa  outre  et  jugea. 

En  appel,  la  Commission  supérieure  ne  croit 
pas  devoir  s’arrêter  à  la  demande  de  note 
confrère,  tendant  à  annuler  la  décision  des  pre¬ 
miers  juges. 

Recours  en  Conseil  d’Etat,  qui,  par  arrêt  du 
25  juillet  1934,  décida  qu’il  appartenait  à  la 
Commission  départementale  de  statuer  sur  la 
récusation  par  une  décision  particulière  et  que 
la.  Commission  supérieure,  saisie  de  l’appel  dirige 
par  le  Docteur  A.  contre  la  décision;  dé  là  Céih- 
mîssioh  départementale,  devait,  par  suite,  an¬ 
nuler  la  décision  de  cette  Commission  qdf 
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s’était  pas  prononcée  sur  les  conclusions  en 
récusation  du  Docteur  A.,  d’où  annulation  des 
décisions  précitées. 

50  Délais  de  prescription  des  honoraires 

On  sait  gue  vis-à-vis  de  nos  clients  de  droit 
commun,  la  prescription  est  de  courte  durée  : 
deux  années.  Elie  se  fonde  sur  une  présomption 
de  paiement.  Passé  deux  années,  le  débiteur 
peut  soutenir  qu’il  n’a  pas  conservé  les  reçus 
du  praticien,  qu’il  l’a  déjà  payé  et  que,  par  con¬ 
séquent,  il  ne  lui  doit  plus  rien. 

Mais  si  le  médecin  peut  fournir  la  preuve  que 
le  malade  a  cependant  reconnu  sa  dette,  soit  en 
discutant  le  quantum  des  honoraires,  dans  des 
lettres,  soit  en  promettant  de  payer,  par  acomp- 
tès,  la  prescription  n’est  plus  de  deux  ans  mais 
de  trente  ans.  . 

En  justice,  devant  les  dénégations  du  mau¬ 
vais  payeur,  le  praticien  n’a  qu’une  ressource, 
c’est  de  déférer  le  serment  à  son  adversaire. 
Si  celui-ci  jure  avoir  payé,  le  médecin  est  dé¬ 
bouté  de  son  instance  :  mais  si  le  malade  se 
trouble  et  refuse  de  jurer,  il  est  reconnu  ne  pas 
avoir  payé  et  la  prescription  devient  de  trente 
ans. 

En  est-il  de  même  vis-à-vis  de  l’Etat  ?  Il  est 
bien  difficile  de  déférer  le  serment  aux  repré¬ 
sentants  de  la  puissance  publique. 

Nous  savons  tous  que  les  créances  envers 
l’Etat  se  prescrivent  par  cinq  ans,  en  vertu  de 
l’article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  mais  la 
prescription  de  deux  ans  n’est  pas  applicable, 
lorsque  le  praticien  peut  prouver,  par  la  posses¬ 
sion  de  ses  bulletins  de  consultations  et  de  vi¬ 
sites  qu’il  n’a  pas  été  payé. 

Cependant,  un  avis  du  Conseil  d’Etat,  du 
10  mars  1931  avait  décidé  que  la  prescription 
de  deux  années  pouvait  être  invoquée  au  bénéfice 
de  l’Etat,  motifs  pris  qu’on  ne  pouvait  pas  dé¬ 
férer  le  serment  à  l’Etat. 

Une  décision  de  la  Commission  supérieure 
dü  25  juin  1932,  due  principaiement  à  notre 
confrère  le  Docteur  Lenglet,  décida  cjue  si  la 
prescription  par  deux  ans  des  honoraires  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  ne  prive  les  méde¬ 
cins  créanciers  de  leurs  droits  que  jusqu’à 
preuve  du  contraire,  la  preuve  de  la  dette  est 
établie  par  l’existence  entre  les  mains  du  méde¬ 
cin  des  justifications  qu’il  reçoit  en  utilisant  les 
feuillets  du  carnet  de  soins. 

La  même  décision  fait  grief  au  praticien 
d’avoir,  par  sa  négligence  à  fournir  son  mémoire, 
empêché  la  Commission  départementale  de 
contrôle  d’effectuer  les  investigations  utiles  et 
décide  qu’à  titre  de  pénalité,  une.  réduction  de 
20  %  sera  faite  au  mémoire  présenté  en  retard 
par  le  médecin. 


6®  Production  obligatoire  des  bulletins 

La  production  avec  le  mémoire  des  hono¬ 
raires,  des  bulletins  de  visites,  ou  de  consulta¬ 
tions,  détachés  du  carnet  de  soms,  est  obliga¬ 
toire.  Ces  bulletins  doivent  être  joints  audit 
mémoire  d’honoraires.  Ainsi  en  décide  le  Conseil 
d’Etat  par  arrêt  du  18  octobre  1929  (Concours 
Médical,  1930.2259.) 

Deux  décisions  antérieures  de  la  Commission 
supérieure  avaient  déjà  jugé  dans  le  même  sens 
(11  octobre  1923,  Concours  médical,  1924.1585) 
14  février  1924,  Concours  Médical,  1924.1957). 

Rappelons  également  que  le  Concours  Mé¬ 
dical  (1930.2263)  avait  publié  un  arrêt  du 
Conseil  d’Etat,  du  18  octobre  1929,  concernant 
un  de  nos  confrères  d’Algérie  qui,  antérieure¬ 
ment  au  décret  du  25  mars  1932,  qui  a  rendu 
applicables  à  l’Algérie  ies  dispositions  du  décret 
du  26  septembre  1919,  n’avait  pas, pu  présenter 
à  l’appui  de  sa  demande  d’honoraires  les  bul¬ 
letins  de  carnets  de  visites,  puisque  ceux-ci 
n’existaient  pas.  Le  Conseil  d’Etat  lui  donne 
satisfaction. 

Mais  que  doit-il  arriver  lorsque  parmi  les 
bulletins  fournis  par  le  médecin  à  l’appui  de  son 
mémoire  d’honoraires,  s’en  trouve  un  qui  ne 
porte  pas  de  diagnostic  ? 

Il  est  indispensable  que  le  praticien  puisse, 
par  la  mention  des  soins  donnés,  faire  la  preuve 
qu’il  ne  compte  à  l’Etat  que  des  visites  ou  con¬ 
sultations  se  rapportant  uniquement  au  motif 
de  réforme. 

Une  décision  de  la  Commission  supérieure,  du 
13  novembre  1930,  permit  à  un  membre  du  Sou 
d’obtenir  satisfaction,  parce  qu’entendu  par 
la  Commission  départementale,  le  praticien 
avait  pu  donner  toutes  explications  pour  qu’il 
n’y  ait  aucun  doute,  ni  sur  la  réalité  de  l’acte 
médical,  ni  sur  sa  légalité.  Cette  omission  acci¬ 
dentelle  ne  fut  pas  retenue  à  faute  contre  notre 
adhérent. 

7°  L’appel  est-il  suspensif  ? 

En  droit  criminel,  lorsque  le  condamné  inter¬ 
jette  appel,  la  peine  est  suspendue  jusqu’à  ce 
que  la  Cour  d’appel  ait  prononcé  (article  203, 
§  2  du  Code  d’instruction  criminelle  et  loi  du 
22  avril  1925). 

Mais,  en  matière  de  loi  des  Pensions,  ne  nous 
trouvons-nous  pas  en  matière  administrative  ? 
Par  suite,  faudrait-il  décider  que  l’article  3  du 
décret  du  22  juillet  1806  est  applicable,  déci¬ 
dant  qu’un  recours  en  Conseil  d’Etat  n’a  pas 
d’eflet  suspensif  ?  Un  avis  du  Conseil  d’Etat  du 
30  mars  1931  (Concours  Médical,  1934.1061) 
conclut  dans  le  même  sens  pour  l’application 
de  la  loi  des  Pensions. 

Il  importait  cependant  de  faire  juger  que, 
les  pénalités  appliquées  en  vertu  de  la  loi  de 
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1926,  pouvant  être  réformées  en  appel,  il  était 
juste  que  le  médecin  frappé  ne  soit  pas  immédia¬ 
tement  suspendu  de  ses  droits,  alors  que  la  juri¬ 
diction  d’appel  était  susceptible  de  reconnaître 
sa  bonne  foi. 

Par  deux  décisions,  24  mars  1934  et  9  novem¬ 
bre  1933  (Concours  médical,  1934.1059)  la  Com¬ 
mission  supérieure  a  décidé  que  l’appel  devant 
la  Commission  supérieure  d’une  décision  de  la 
Commission  départementale  tripartite  doit  avoir 
un  effet  suspen.sif  et  que  doit  être  considérée 
comme  une  aggravation  de  peine  la  disposition 
du  jugement  de  la.  Commission  tripartite,  qui 
rend  inefficace  l’effet  suspensif  de  l’appel.  Le 
Sou  Médical  a  ainsi  rendu  un  service  à  l’ensem¬ 
ble  de  la  profession. 

8°  ConBits  de  juridictions 

Lorsque  fonctionnei’.t  des  Tribunaux  d’excep¬ 
tion,  ainsi  que  cela  existe  pour  la  loi  des  Pen¬ 
sions,  ou  pour  celle  des  Assurances  sociales,  il 
se  peut  qu’une  juridiction  de  droit  commun 
soit  saisie  en  même  temps,  ou  postérieurement. 
Les  juges  de  droit  commun  peuvent  décider 
d’une  manière  différente  de  celle  des  juges  d’ex¬ 
ception.  D’où  des  conflits  juridictionnels. 

C’est  ainsi  qu’un  membre  du  Sou  Médical 
avait  été  déféré  devant  le  Tribunal  correctionnel 
d’Alger  pour  escroquerie,  motifs  pris  que,  le 
réformé  ayant  demandé  le  renouvellement  de 
son  carnet  de  soins,  le  praticien  avait  continué 
à  donner  ses  soins. 

Sur  le  nouveau  carnet  le  praticien  avait  porté 
les  visites  qu’il  avait  faites  entre  temps  :  d’où 
les  motifs  de  la  poursuite.  Le  Tribunal  correc¬ 
tionnel  d’abord,  puis  la  Cour  d’appel  d’Alger, 
par  arrêt  du  29  avril  1933  (Concours  Médical, 
1934.1059)  avaient  reconnu  la  bonne  .  oi  du  pra¬ 
ticien  et  l’avaient  acquitté. 

La  Commission  tripartite  départementale 
d’Alger  fut  saisie  à  son  tour,  et,  par  décision 
du  8  juin  1933,  considéra  ce  fait  comme  étant 
une  irrégularité  administrative  très  grave  et 
suspendit  temporairement  le  médecin  du  droit 
de  donner  des  soms  aux  pensionnés  de.  guerre. 

En  appel,  par  décision  du  9  novembre  1933 
(Concours  Médical,  1930.1060)  la  Commission 
supérieure  réforma  ce  j  ugement,  motifs  pris  que 
les  Tribunaux  répressifs  avaient  absous  le  mé¬ 
decin. 

C’est  pour  éviter  le  retour  de  pareils  conflits 
de  juridiction  que,  dans  une  espèce  encore  pen¬ 
dante,  le  Sou  Médical,  sans  préjuger  du  fond 
même  du  procès,  a  accordé  son  appui  pécuniaire, 
pour  soumettre  à  la  Cour  de  cassation  le  poin.t 
de  savoir  si,  en  matière  de  loi  des  Pensions,  les 
Trilmnaux  de  droit  commun  ne  sontpas  dessaisis 
et  que  seule  la  juridiction  exceptionnelle  doit 
en  connaître,  c’est-à-dire  la  Commission  dépar¬ 


tementale  tripartite,  et,  en  appel,  la  Commission 
supérieure. 

Le  médecin,  a  été  condamné  le  25  mai  1933 
par  le  Tribunal  correctionnel  d’Ajaccio  à  1.000 
francs  d’amende  et  4.701  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  l’Etat,  pour  avoir  abusé  du  car¬ 
net  de  soins'  et  avoir  dispensé  des  traitements 
à  la  famille  du  réformé,  aux  frais  de  l’Etat. 

La  Cour  d’appel  de  Bastia  confirma  par  arrêt 
du  24  janvier  1934.  Le  Sou  Médical,  sans  s’ar¬ 
rêter  aux  faits,  a  décidé  de  référer  cet  arrêt  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  parce  qu’il 
appartenait  au  Préfet,  représentant  le  ministre 
des  Pensions,  non  pas  de  saisir  la  juridiction 
correctionnelle,  mais  de  porter  le  conflit  devant 
la  Commission  tripartite  départementale  et,  en 
appel,  devant  la  Commission  supérieure.  Le  Sou 
Médical  entend  faire  respecter  les  règles  de  droit 
devant  toutes  les  juridictions. 

Conflits  d’ordre  médical 

Les  procès  que  nous  venons  d’étudier  ont 
trait  à  des  questions  de  fait,  qui  sont  d’ordre 
professionnel  ;  mais  nous  les  avons  mis  à  part, 
étant  donné  qu’ils  soulèvent  des  problèmes  ju¬ 
diciaires,  au  premier  chef.  i 

Voyons  maintenant  les  cas  dans  lesquels  le 
Sou  est  intervenu,  pour  des  litiges  d’ordre  pu¬ 
rement  médical. 

1  »  Une  décision  ne  lie  pas  pour  l’avenir 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  24  février 
1932,  décide  que  les  notes  d’honoraires  des  mé¬ 
decins  relatives  aux  soins  gratuits  aux  victimes 
de  la  guerre,  sont  soumises  au  contrôle  de  la 
Commission  départementale  tripartite  et,  en 
appel,  de  la  Commission  supérieure.  Or,  les  dé¬ 
cisions  prisés  par  ces  juridictions,  pour  un  tri¬ 
mestre,  n’ont  pas  l’autorité  de  la  chose  jugée 
pour  un  autre  trimestre  et  ne  sauraient  lier  les- 
dites  Commissions. 

L’appréciation  à  laquelle  la  Commission  s’est 
livrée,  pour  le  contrôle  de  l’état  de  santé  du 
réformé  pendant  la  période  précitée  et  des  soins 
donnés  en  conséquence  de  l’affection  constatée, 
est  une  appréciation  souveraine,  qui  ne  saurait 
être  discutée  devant  le  Conseil  d’Etat. 

En  effet,  cette  haute  assemblée  n’a  qu’à  con¬ 
naître  des  question  de  violation  de  la  loi  et  des 
excès  de  pouvoir  et  nullement  des  questions  de 
fait.  Il  en  est  ainsi  d’ailleurs  pour  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation,  en  matière  de  justice 
civile,  ou  répressive. 

2“  Abus  de  soins 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu’un  praticien 
avait  été  condamné  par  le  Tribunal  correction¬ 
nel  d’Ajaccio  et  par  la  Cour  d’appel  de  Bastia, 
pour  avoir  abusé  des  soins  donnés  à  un  pen- 
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sionné.  Non  seulement,  celui-ci  avait  été  traité 
pour  différentes  affections,  mais  encore  sa  fa¬ 
mille  avait  pu  bénéficier  des  soins  gratuits. 

Nous  ne  saurions  trop  répéter  à  nos  confrères 
que,  quelle  que  puisse  être  leur  bonne  foi,  quel¬ 
les  que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  se  trouvent,  leur  signature  engage  les  finances 
de  l’Etat,  c’est-è-dire  de  nous  tous,  les  contri¬ 
buables. 

Il  ne  faut  donc  prescrire  que  ce  peut  obtenir 
le  pensionné,  dans  le  cadre  même  des  motifs  à 
pension.  Mais  sa  famille  doit  rester  entière¬ 
ment  étrangère  aux  bénéfices  de  la  loi  de  1919, 
qui  n’a  été  faite  que  pour  les  seules  victimes  de 
la  guerre. 

30  Maladies  autres  que  celle  ayant  motivé 
la  pension 

Il  ne  faut  pas,  a  priori,  considérer  tous  les 
médecin, s  comme  étant  des  fraudeurs  :  il  arrive 
parfois  que  le  diagnostic  porté  sur  la  feuille'  de 
soins  ne  corresponde  pas,  à  première  vue,  aux 
signes  morbides  ayant  motivé  la  réforme.  Il 
ne  faut  pas  en  déduire  que  le  praticien  a  com¬ 
mis  une  malversation  et,  avant  de  porter  un 
jugement  sur  sa  conduite,  il  convient  de  l’in¬ 
viter  à  présenter  ses  moyens  de  défense.  Alors 
souvent  tout  s’éclaire  et  le  praticien  sort  entiè¬ 
rement  absous. 

Ainsi  le  Sou  Médical  a-t-il  soutenu  un  de  ses 
adhérents  qui  avait  été  condamné  par  la  Com¬ 
mission  tripartite  pour  avoir  donné  ses  soins, 
pour  grippe  à  un  réformé  pour  bronchite  avec 
emphysème. 

Devant  la  Commission  supérieure,  notre 
confrère  put  faire  juger  qu’il  était  impossible 
de  dissocier  les  effets  d’une  maladie  intercur¬ 
rente  reconnue,  sur  l’affection  pensionnée,  car 
la  complication  de  cette  grippe  avait  une  in- 
j  fluence  très  nette  sur  l’affection  pulmonaire 
ayant  motivé  la  pension. 

j  Une  autre  décision  de  la  Commission  supé- 
■  rieure  du  12  avril  1934  refuse  au  médecin  le 
I  paiement  des  soins  qu’il  a  donnés  pour  une  lé¬ 
sion  testiculaire  bacillaire,  motifs  pris  que  le 
diagnostic  de  réforme  n’était  pas  suffisamment 
explicite  sur  la  nature  tuberculeuse  de  la  ma¬ 
ladie  ayant  motivé  la  pension. 

4“  Prescriptions  pharmaceutiques 

faites  sans  avoir  vu  le  pensionné  de  guerre 

Nous  avons  donné,  dans  le  Concours  Médical, 
1933.2991,  une  consultation  juridicpie  sur  ce  su¬ 
jet  :  lorsqu’un  pensionné,  atteint  d’une  affection 
bien  déterminée  et  chroniciue,  ne  peut  pas  venir 
lacilement  à  la  consultation,  du  médecin,,  peut- 
il  demander  à  ce  dernier  le  renouvellement  de 
niédicaments,  toujours  les  mêmes,  sans  que  le 
praticien  procède  à  un  examen  médical  ? 

Le  carnet  de  soins  peut  être  porté  par  la 


femme  du  réformé,  ou  par  toute  autre  personne, 
étant  bien  entendu  que  l’affection  morbide  est 
très  connue  du  praticien. 

De  telles  pratiques  ne  peuvent  être  qu’excep¬ 
tionnelles  et  ne  se  rapporter  qu’à  des  cas  nette¬ 
ment  déterminés,  où  il  est  prouvé  que  très  diffi¬ 
cilement  le  pensiomié  ne  peut  se  rendre  chez  le 
médecin  traitant. 

Dans  la  plupart  des  cas,  ces  habitudes  ne 
sauraient  être  tolérées,  car  elles  peuvent  dégé¬ 
nérer  en  abus.  Gaspillage  de  médicaments,  pro¬ 
duits  inutiles  ordonnés,  etc. 

Aussi  lisons-nous  une  décision  de  la  Commis¬ 
sion  supérieure,  en  date  du  9  mars  1933,  qui 
interdit  ces  pratiques,  lorsqu’elles  sont  habi¬ 
tuelles,  répétées  pour  de  nombreux  malades  et  ' 
ont  provoqué  un  abnus  de  soins  et  de  médica¬ 
ments. 

Considérations  générales 

De  nombreuses  plain.tes  sont  émises  contre 
le  fonctionnement  tant  des  Commissions  dépar¬ 
tementales  tripartites  que  contre  la  Commission 
supérieure.  On  accuse  ces  Commissions  de  se 
montrer  a  priori  tendancieuses,  en  ce  sens 
qu’elles  auraient  une  opinion,  préconçue  à  l’en¬ 
contre  des  praticiens  qu’elles  ont  à  juger.  Elles 
n’apporteraientpas  suffisamment  l’impartialité  et 
l’impavidité  des  juges  de  métier,  car  chaque 
médecin  a  malheureusement  la  tendance  de 
rapporter  l’exercice  de  l’art  médical  à  sa  propre 
pratique  et  à  ses  habitudes  et  conceptions  per¬ 
sonnelles. 

D’autres  reprochent  un,  contrôle  trop  tardif  : 
le  malade  ne  reçoit  plus  de  soins  depuis  long¬ 
temps  ;  il  est  même  parti  du  pays  ou  décédé,  et 
cependant  on  recherche  les  motifs  des  soins  et 
des  prescriptions  pharmaceutiques,  pour  savoir 
si  le  médecin  a  ou  non  abusé  de  ses  droits. 

On  fait  grief  au  Ministre  d’avoir  restreint 
d’une  manière  abusive  le  droit  de  prescription 
pharmaceutique  des  médecins  traitants,  ce  qui 
empêche  les  pensionnés  de  guerre  de  bénéficier 
de  toutes  les  découvertes  de  la  pharmacologie.  Il 
n’est  pas  question  de  favoriser  telle  ou  telle  mai¬ 
son  de  produits  pharmaceutiques  spécialisés, 
mais  de  permettre  aux  praticiens  d’utiliser, 
sous  leur  propre  responsabilité,  toutes  les  res¬ 
sources  de  la  pharmacopée  moderne. 

Les  Syndicats  enfin  se  sont  élevés  contre  les 
mesures  vexatoires  prises  injustement  contre 
certains  praticiens.  Onse  souvient  de  la  «grève» 
des  médecins  de  Lorient,  protestant  contre 
des  sanctions  prises,  sans  cpie  les  droits  de  la 
défense  aient  été  respectés,  sans  que  les  méde¬ 
cins  intéressés  aient  pu  seulement  se  douter 
qu’ils  étaient  mis  en  cause. 

De  même, le  Syndicat  médical  bordelais  vient 
tout  récemment  de  protester  contre  les  défec¬ 
tuosités  du  contrôle  actuel. 
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Conclusions 


Lorsqu’entre  le  médecin  et  son  malade  inter¬ 
vient  un  tiers,  qui  doit  payer  tout  ou  partie  des 
soins,  que  ce  soit  en  matière  de  loi  des  pensions, 
ou  d’accidents  du  travail.  Assurances  sociales. 
Assistance  médicale  gratuite  ou  autre,  une  sus¬ 
picion  pèse  toujours  sur  le  praticien,  car  oii  le 
soupçonne  d’être  trop  complaisant  pour  son 
malade. 

D’un  autre  côté,  les  juridictions  d’exception, 
que  ce  soient  des  Conseils  de  famille,  ou  autres 
juridictions,  jugeant  en  premier  ressort,  ou  en 
appel,  ont  tendance  à  se  montrer  trop  rigou¬ 
reuses  .  sur  certaines  questions  de  procédure, 
destinées  à  repousser  une  demande  d’appel, 
tout  en  violant  sur  d’autres  points  les  règles 
de  droit  et  de  procédure. 

Certes,  la  mentalité  de  juge  est  difficile  à 
acquérir.  D’autant  que  les  médecins  savent  la 
médecine,  mais  ne  savent  pas  le  droit  :  ils  se 
laissent  conduire  par  leur  bon  sens,  par  ce  qu’ils 
croient  être  l’équité  ;  mais  c’est  pour  cela  qu’ils 
commettent  de  bonne  foi  des  erreurs  juridiques. 

Le  contrôle  n’est  pas  à  supprimer  ;  il  doit  sim¬ 
plement  être  modifié,  surtout  si  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicatsmédicauxs’entremetaflnd’ap- 
porter  tous  les  apaisements  pour  nos  confrères. 

Il  serait  souhaitable  que  la  Commission  supé¬ 
rieure  ne  soit  pas  embouteillée  comme  elle  l’est, 
alors  principalement  que  le  ministre  forme  des 
appels  sans  cause,  même  lorsque  son  représen¬ 
tant  officiel,  le  Préfet,  n’a  formulé  aucune  objec¬ 
tion  en  première  instance.  Sur  ce  point  précis. 


le  Sou  Médical  a  porté  un  conflit  à  la  censure 
du  Conseil  d’Etat,  pour  réfréner  les  abus  de 
pouvoirs  du  Ministre. 

Convient-il  de  réclamer  la  suppression  du  ser¬ 
vice  actuel  des  soins  aux  réformés  et  de  lui 
substituer  le  système  de  l’entente  directe  ?  Aux 
Syndicats  de  répondre.  Mais  qu’il  me  soit  permis 
de  faire  remarquer  qu’en  matière  d’assurances 
sociales,  où  règne  le  principe  de  l’entente  directe 
absolue,  le  contrôle  n’en  fonctionne  pas  moins, 
et  ce  sont  même  les  médecins  qui  se  mêlent  de 
ce  qui  ne  les  regarde  pas,  en  se  préoccupant  de 
ce  que  les  malades  doivent  toucher  comme  rem¬ 
boursement,  ou  de  connaître  les  précautions 
qu’il  est  possible  de  prendre  pour  faire  rentrer 
les  honoraires  dus  pourles  assurés  sociauxmau- 
vais  payeurs. 

Je  crois  qu’il  nous  est  nécessaire  d’aider  dans 
leur  tâche  ingrate  ceux  qui  ont  assumé  la  tâche 
de  faire  régner  un  peu  de  propreté  morale  dans 
le  Corps  médical,  par  la  répression  des  abus. 

En  pareille  matière,  c’est  le  Docteur  Lenglet 
qui  principalement  doit  donner  son  avis,  pour 
que  la  Confédération  puisse  réclamer  du  Mi¬ 
nistre  des  Pensions  les  modifications  néces¬ 
saires,  pour  éviter  le  retour  de  brimades,  ou  de 
dénis  de  justice. 

Quant  au  Sou  Médical,  sa  tâche  consiste  à 
faire  respecter  les  droits  de  ses  adhérents  et  pour 
cela,  il  y  consacre  tous  ses  efforts. 

Dr  Paul  Boudin. 


CE  QUE  L’ASSURANCE  MALADIE  COÛTE  AUX  ANGLAIS 


Dans  leQuinzième  Rapport  annuel  du  ministre 
de  la  Santé  publique  de  Grande-Bretagne,  on 
peut  recueillir  des  chiffres  intéressants  sur  le  prix 
de  revient  de  l’assurance-maladie,  telle  qu’elle  a 
été  instituée  par  la  loi  anglaise. 

Il  y  avait,  en  1934,  en  Angleterre,  environ 
15.150.000  assurés,  et,  pour  les  soigner,  à  peu  près 
15.000  médecins,  et  10.000  pharmaciens.  Les 
frais  totaux  se  sont  élevés  à  420.000  livres,  soit  en 
3.150.000.000  de  francs  (la  livre  est  ici  calculée  à 
75  francs)  ou  115  fr.  50  par  assuré. 

I.a  part  des  médecins  fut  de  6  millions  de  li¬ 
vres,  soit  par  médecin  et  par  assuré,  une  tren¬ 
taine  de  francs. 

A  ces  frais  médicaux  s’ajoutent  un  peu  plus  de 
75  millions  pour  frais  de  déplacements. 

Le  nombre  moyen  des  ordonnances  atteignit 
quatre  et  demie  par  tête  ;  leur  prix  moyen  fut 
dans  l’ensemble,  de  225  francs  par  assuré,  y  com¬ 
pris  les  bandages  et  appareils. 

Les  honoraires  médicaux  montent,  en  moyen¬ 


ne,  à  30.000  francs  par  an  et  par  médecin  ;  mais  il 
faut  ajouter  à  leur  revenu,  les  bénéfices  qu’ils 
tirent  de  la  pratique  privée  quileur  est  permise.  On 
remarque,  toutefois,  que  les  tarifs  de  la  pratique 
privée  tendent  à  descendre  au  niveau  de  ceux  de 
l’assurance-maladie. 

En  dehors  des  médecins  libres,  l’assurance- 
maladie  rémunère  un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins  fonctionnaires,  dont  les  consultations,  d’ail¬ 
leurs,  sont  en  rapide  décadence. 

On  calcule  que  les  hommes  assurés  payent  à  cet 
effet,  chaque  semaine,  13  fr.  50  et  les  femmes  12 
francs,  l’ensemble  des  contributions  ouvrières  et 
patron  aies  s’élevant  à  1. 650.000.000  de  francs.  Les 
frais  d’administration  vont  à  14,9  %  du  tota, 
soit  deux  tiers  de  plus  que  coûtent  les  méde¬ 
cins  et  les  médicaments.  Là-bas  comme  ici,  a 
médecine  d’Etat  coûte  cher  et  rapporte  peu  a 
ceux  qui  en  sont  les  agents  essentiels. 

Ph.  Dally. 
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EXISTE-T-IL  UN 
SI  OUI,  COMMENT 


DANGER  AÉRIEN  ? 
NOUS  EN  PROTÉGER? 


par  M.  C.  Sieur 

Médecin  général  inspecteur  du  Cadre  de  réserve. 

Membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Délégué  de  la  Croix -Rouge  à  la  Commission  départementale  de  défense  aérienne. 


Pour  trouver  la  réponse  à  la  première  ques¬ 
tion,  il  ne  faut  pas,  comme  certains,  se  perdre 
dans  une  nébuleuse  philosophie  ou  se  bander  vo¬ 
lontairement  les  yeux  devant  l’évidence.  Il  suf¬ 
fit  simplement  d'observer  sans  parti  pris  ce  qui  se 
passe  à  l’étranger. 

Ayant  résolu  le  problème,  vainement  cherché 
jadis  par  Icare,  l’homme  moderne  s’efforce  en 
tous  lieux  de  développer  son  nouveau  moyen 
de  locomotion.  Aujourd’hui,  l’avion  peut  aisé¬ 
ment  emporter  des  charges  dépassant  2.000  kgr. 
etparcourir,  ainsi  chargé,  1.500  à  2.000  kilomè¬ 
tres  à  une  vitesse  variant  de  200  à  300  kilomètres 
à  l’heure.' A  en  juger  par  les  progrès  qu’il  a  réali¬ 
sés  depuis  la  dernière  guerre,  il  y  a  tout  lieu  de 
supposer  que  sa  puissance  comme  porteur  et  sa 
vitesse  iront  en  s’accentuant. 

Si,  au  point  de  vue  du  commerce  et  des  rela¬ 
tions  entre  peuples,  nous  ne  pouvons  qu’applau¬ 
dir  à  ces  progrès  de  l’aviation,  nous  ne  devons  pas 
perdre  de  vue  que  certains  y  voient  un  nouveau 
moyen  de  faire  la  guerre.  En  191 4,  d’abord  simple 
agent  d’exploration,  l’avion  ne  tardait  pas  à  se 
transformer  en  agent  de  bombardement  et,  au¬ 
jourd’hui,  aux  bombes  explosives,  on  songe  à  ad¬ 
joindre.  les  bombes  incendiaires  et  les  bombes 
toxiques. 

Voyons  donc  ce  que  l’on  pense  et  ce  que  l’on 
fait  à  l’étranger. 

Immédiatement  après  la  guerre,  la  Russie  des 
Soviets,  guidée  par  des  ingénieurs  et  des  officiers 
allemands,  s’est  lancée  dans  la  création  d’une 
aviation  qui,  à  l’heure  actuelle,  peut  être  consi¬ 
dérée  connue  l’une  des  plus  i)uissantes  du  monde. 

De  son  côté,  l’Allemagne,  désireuse  de  se  sous¬ 
traire  à  la  clause  qui  l’obligeait  à  désarmer  et  lui 
interdisait  la  possession  d’une  aviation  militaire, 
créait  dans  certains  pays  étrangers  des  filiales  de 
Ses  usines  chargées  de  poursuivre  la  préparation 
d’une  guerre  de  revanche. 

A  l’intérieur,  elle  a  multiplié,  sans  que  la  né¬ 
cessité  s’en  fit  sentir,  les  lignes  aériennes  et  cons¬ 
truit  ses  avions  commerciaux,  suivant  un  plan 
permettant  de  les  transformer  en  quelques  heu¬ 
res  en  avionsde  combat.  C’est  ce  qu’avouaitingé- 
nuement  le  pilote  du  G.  38,  quand,  arrivé  à 
Madrid,  il  disait  aux  personnes  venues  à  son 
avance  :  «l’appareil  que  voici,  qui  a  l’aspect  d’un 


avion  commercial,  peut  se  convertir  rapidement 
en  un  redoutable  appareil  de  guerre.  Tout  y'est 
préparé  pour  y  monter  quatre  canons  qui  tirent 
en  plein  vol  et  quatre  mitrailleuses.  Ilpeutt,rans- 
porter  5.000  kgr.  de  bombes  et  partir,  par  exem¬ 
ple  de  Tarragone,  et  les  laisser  tomber  sur  Lon¬ 
dres,  Bruxelles,  Paris,  Rome  et  rentrer  à  Tarra¬ 
gone  sans  avoir  atterri.  Et  comme  il  peut  voler  à 
6  mille  mètres  de  hauteur  avec  toute  sa  charge, 
il  échappe  à  cette  altitude  à  toute  attaque  depuis 
le  sol,  puisque  les  pièces  antiaériennes  n’ont 
pas  cette  portée.  »  Quand  on  connaît  l’esprit 
d 'organisation  de  l’Allemagne,  on  ne  peut  qu’ajou¬ 
ter  foi  aux  dires  du  pilote  du  G.  38,  confirmés, 
du  reste,  par  tous  ceux  qui  l’ont  visitée  récem¬ 
ment. 

La  Pologne,  se  sentant  menacée  par  les  pré¬ 
paratifs  de  ses  deux  voisins,  a  créé  depuis  long¬ 
temps  un  Institut  militaire  de  protection  contre 
le  danger  aérien  et  une  école  des  gaz.  Des  ins¬ 
tructeurs  viennent  s’y  instruire,  pendant  que  la 
Croix-Rouge  polonaise  procède,  de  son  côté,  à  la 
formation  d’un  personnel  de  secours.  Un  train  de 
propagande,  comportant  tout  le  matériel  néces¬ 
saire,  y  compris  un  wagon  aménagé  en  chambre 
d’essai,  est  mis  à  la  disposition  de  conférenciers, 
qui  vont  de  ville  en  ville  instruire  la  population  sur 
les  dangers,  que  peut  lui  faire  courir  là  guerre  chi¬ 
mique. 

L’Italie,  à  l’appel  des  généraux  Douhet  et 
BaIbo,convaincusrun  et  l’autre  que  l’avion  sera 
l’arme  offensive  par  excellence  de  l’avenir,  et 
qu’avec  une  armée  aérienne  il  devientpossible  d’at¬ 
taquer  son  ennemi  partout  où  il  se  trouve,  sur 
terre  comme  sur  mer,  et  de  le  frapper  au  cœur, 
a  donné  à  son  aviation  un  développement,  q  ui 
lui  a  permis  d’accomplir  des  raid  s  sensationnel  s, 
et  a  pris  à  l’égard  de  sa  population  des  mesures  de 
protection,  que  nous  aurions  grand  intérêt  à  ap¬ 
pliquer  chez  nous. 

Le  Japon,  l’Angleterre,  la  Belgique,  la  Suisse 
elle-même  disposent,  à  l’heure  actuelle,  d’organi¬ 
sations  très  avancées.  Quant  à  l’Amérique, où  la 
guerre  chimique  notamment  compte  des  partisans 
très  convaincus,  elle  entretient  de  puissants 
moyens  aériens  d’attaque  et  de  protection. 

Et  maintenant  que  dit-on  à  l’étranger  ? 

L’Allemagne  qui,  au  cours  de  la  dernière 
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guerre,  n’a  pas  craint  de  bombarder  des  villes 
ouvertes  comme  Londres  et  Paris,  considère 
comme  archaïque  la  conception  qui  voudrait 
borner  l’action  des  avions  à  dès  objectifs  pure¬ 
ment  militaires.  Elle  nous  prévient  par  la  plume 
d’un  de  ses  écrivains  militaires  que  dorénavant 
«  le  pays  tout  entier  sera  considéré  comme  par¬ 
ticipant  à  la  guerre  et,  par  suite,  l’adversaire 
pourra  tout  détruire.  Lorsque  l’existence  du 
pays  est  en  jeu,  la  guerre  doit  être  menée  à  fond, 
et  l’on  peut  employer  tous  les  moyens  propres  à 
en  assurer  le  succès  I  » 

C’est  une  opinion  analogue  que  professent  les 
maîtres  actuels  de  la  Russie.  «  Pour  eux,  les  no¬ 
tions  de  front  et  d’arrière  n’ont  aucune  significa¬ 
tion  ;  tout  le  territoire  ennemi  fait  partie  du 
front,  quant  à  l’arrière,  il  doit  être  sous  terre.  » 

Il  est,  pensons-nous,  inutile  de  pousser  plus 
loin  ce  tour  d’horizon.  S’il  survient  un  nouveau 
conflit,  l’avion  sera  l’arme  offensive  par  excel¬ 
lence  parce  que,  suivant  la  remarque  du  général 
Douhet,  elle  peut  se  mouvoir  dans  toutes  les 
directions,  parce  qu’elle  dispose  d’une  très 


grande  vitesse  de  translation  et  d’un  très  grand  I 
champ  d’action.  Porteur  de  bombes  explosives, 
incendiaires  et  toxiques,  «  l’avion  est  capable 
d’une  énorme  ellicacité  contre  toutes  les  résis¬ 
tances  matérielles,  et  morales  de  l’ennemi  ». 

Si  pénible  que  soit  pour  nous.  Français,  la 
conception  d’une  guerre  particulièrement  sau¬ 
vage  et  inhumaine,  il  faut  nous  rendre  à  l’évi¬ 
dence.  Comme  le  disait  récemment  le  Colonel 
Métrot,  «  si  la  guerre  venait  à  éclater  demain  en 
Europe,  il  est  certain  qu’aucune  loi  internatio¬ 
nale,  aucun  accord  récent  librement  consenti, 
ne  préserverait  les  populations  civiles  du  bombar¬ 
dement  aérien,  et  il  est  infiniment  probable  que 
les  villes,  les  ports,  les  usines  de  tout  le  territoire 
seraient  effectivement  attaqués.» 

Concluons  donc  que  le  danger  aérien  existe,  et 
convenons  avec  le  Professeur  André  Mayer,  du 
Collège  de  France,  que  «  le  véritable  danger,  dan¬ 
ger  de  mort  pour  notre  pays,  serait  de  s’endormir 
confiant  dans  les  conventions  internationales 
pour  se  réveiller  sans  protection  devant  une 
arme  nouvelle  ». 


Comment  nous  protéger  contre  le  danger  aérien  ? 


Puisqu’il  est  admis  partout  à  l’étranger  que 
l’attaque  ne  visera  pas  que  des  buts  militaires, 
mais  cherchera  à  atteindre  les  populations  urbai¬ 
nes  pour  les  affoler  et  les  détruire,  la  mesure  de 
protection  la  plus  efficace  sera  naturellement 
l’évacuation. 

Quelle  que  soit  la  confiance  que  l’on  puisse 
avoir  dans  l’efficacité  des  mesures  de  protection 
prises  par  l’autorité  militaire,  il  convient  d’éviter 
aux  malades,  aux  vieillards,  aux  femmes  et  aux 
enfants  l’angoisse  répétée  d’attaques  aériennes. 
C’est,  en  somme,  un  retour  à  la  pratique  d’autre¬ 
fois  qui  consistait  à  éloigner  d’une  ville  assiégée 
toutes  lesbouches  inutiles  pour  ne  conserver  que 
la  partie  de  la  population  capable  de  coopérer  à 
la  défense. 

L’évacuation  peut  se  faire  de  deux  façons  :  par 
repliement  ou  par  dispersion. 

Le  repliement  a  déjà  été  appliqué  au  cours  de 
la  guerre  dans  la  plupart  des  régions  envahies. 
Les  personnes  et  toutes  les  ressources  suscep¬ 
tibles  d’être  enlevées  seront  transportées  dans 
des  régions  désigi^ées  à  l’avance.  Pareille  mesure 
devra  être  appliquée  sitôt  la  menace  d’un  nou¬ 
veau  conflit  et,  si  l’on  veut  éviter  tout  désordre 
et  toute  panique,  il  est  du  devoir  des  autorités 
ministérielles,  préfectorales  et  urbaines  de  la  pré¬ 
parer  dans  tous  ses  détails  dès  le  temps  de  paix. 

La  dispersion  n’est  qu’une  évacuation  à  faible 
distance,  telle  que  la  pratiquaient  au  cours  delà 
guerre  certains  centres  exposés  à  de  fréquents 
bombardements  nocturnes.  Le  soir,  les  habitants 


se  répandaient  dans  les  villages  voisins  ou  seren- 
daient  à  des  abris  aménagés  pour  les  recevoir 
et,  le  jour  venu,  ils  réintégraient  leur  domicile. 
La  dispersion,  comme  le  repliement,  demande  à 
être  préparée  et  dirigée  par  les  autorités  admi¬ 
nistratives  qui,  seules,  sont  en  mesure  de  fournir 
en  temps  utile  les  moyens  de  transport  indispen¬ 
sables. 

Il  suffît  de  considérer  la  densité  de  la  popula¬ 
tion  de  la  Seine  pour  avoir  une  idée  de  la  tâche 
immense  qui  incombe  aux  autorités  pour  régler 
dans  tous  ses  détails  cette  mobilisation  d’un  nou¬ 
veau  genre. 

Pour  protéger  la  partie  de  la  population  con¬ 
servée  dans  une  ville,  en  raison  du  rôle  actif 
qu’elle  est  appelée  à  y  jouer,  nous  disposons  de 
deux  espèces  de  moyens  ;  les  uns  dits  individuels, 
les  autres  collectifs. 

Les  moyens  individuels  comprennent  les  mas¬ 
ques  et  des  vêlements  spéciaux  destinés  à  proté¬ 
ger  la  peau  contre  l’action  de  certains  gaz. 

Suivant  son  mode  d’action,  le  masque  est  fil¬ 
trant  ou  isolant. 

Le  plus  employé  à  l’heure  actuelle  est  le  mas¬ 
que  filtrant.  L’air  inspiré  est  obligé  de  traverser 
une  cartouche  avant  de  pénétrer  dans  la  poi¬ 
trine.  Le  contenu  de  celte  cartouche  agit  tout  a 
la  fois  comme  filtre  en  retenant  les  particules  soli¬ 
des,  et  comme  fixateur  des  éléments  chimiques. 

A  l’aide  du  masque  isolant,  on  peut  isoler  1  or¬ 
ganisme  de  l’air  ambiant,  grâce  à  sa  fermeture 
hermétique,  et  l’on  crée  dans  son  intérieur,  une 
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atmosphère  artificielle  par  la  production  ou  la 
pénétration  d’oxygène  et  l’élimination  des 
déchets  de  la  respiration. 

Le  mascpue  filtrant,  dont  il  existe  de  nombreux 
modèles,  a  pour  but  essentiel  de  protéger  les 
yeux  et  les  voies  respiratoires.  A  cet  effet,  il  recou¬ 
vre  toute  la  face,  démonté  sur  le  front  jusqu’à  la 
racine  des  cheveux,  s’avance  sur  les, côtés  au  voi¬ 
sinage  des  oreilles  et  encadre  le  menton  en  s’appli¬ 
quant  plus  ou  moins  en  arrière  sur  le  cou,  suivant 
les  dimensions  de  la  face. 

Notre  intention  n’est  pas  de  décrire  toutes  les 
variétés  de  mascpies  filtrants.  Bornons-nous  à  dire 
qu’à  l’heure  actuelle,  huit  modèles  ont  été  agréés 
par  les  ministres  compétents  de  la  guerre  et  de 
lamarine(l). 

Chacun  d’eux  est  muni,  avons-nous  dit,  d’une 
cartouche  métalliciue  composée  de  charbon  actif 
et  d’un  filtre  contre  arsines.  Cette  cartouche  peut 
protéger  nos  voies  respiratoires  pendant  une 
durée  de  quatre  cents  heures  contre  tous  les  déri¬ 
vés  chlorés,  bromés  ou  iodés  et  contre  les  arsines 
même  à  des  concentrations  très  élevées. 

On  lui  reproche  d’être  inefficace  contre  trois 
toxiques  généraux  :  l’oxyde  de  carbone,  l’hydro¬ 
gène  arsénié  et  l’hydrogène  phosporé.  Le  repro¬ 
che  est  sans  valeur,  attendu  que  ces  trois  gaz  ne 
peuvent  pas  pratiquement  être  dispersés  et  que 
pour  amener  des  accidents,  il  leur  faudrait.agir 
à  des  concentrations  massives  de  2.000  à  5.000 
milligr.  par  mètre  cube  d’air,  ce  qui  est  irréalisa¬ 
ble  sur  le  terrain. 

Les  huit  modèles  de  masques  agréés  par  la 
Commission  d’études  chimiques  ne  l’ont  été 
qu’à  la  suite  d’expériences  nombreuses  et  préci¬ 
ses.  Ils  doivent  donc  inspirer  toute  confiance  à  la 
population. 

Evidemment,  l’idéal  serait  de  doter  chacun  de 
nous  d’un  masque  isolant.  Avec  ce  dernier,  on 
n’aurait  pas  à  craindre  la  surprise  du  lancement 
d’un  gaz  inconnu.  Mais  le  modèle  pratique  et 
d’un  prix  abordable  est  encore  à  trouver  ;  ceux 
qui  existent  sont  réservés  aux  sapeurs-pompiers 
et  à  certams  corps  de  métiers  en  raison  de  leur 
volume  et  de  leur  prix  de  revient. 

Le  seul  reproche  sérieux  que  l’on  puisse  faire 
au  masque,  c’est  qu’il  ne  peut  être  porté  par 
tout  le  monde.  On  ne  peut,  en  effet,  songer  à  en 
doter  les  malades,  les  vieillards,  les  personnes  at¬ 
teintes  d’une  affection  cardio-pulmonaire,  ni  les 
enfants. 

En  outre,  un  mascpie  ne  peut  remplir  son  rôle 
de  protection  que  s’il  est  aisément  supporté,  et 
s’il  s’adapte  exactement  sur  la  figure  de  façon  à 
s’opposer,  au  moment  de  l’inspiration,  à  toute 
pénétration  d’air  vicié.  D’où  la  recommandation 

(1)  Champion.  —  S.  E.  C.  M.  P.  —  Société  d’études 
et  d'applications  industrielles.  —  G.  Perron,  —  Gaz 
et  protection.  —  Magondeaux.  —  Etablissements  Lu¬ 
chaire,  115,  Rue  de  la  Chapelle,  à  Saint-Ouen  (Seine). 


de  le  faire  faire  autant  que  possible  sur  mesure. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  nous  ne  saurions 
trop  insister  :  le  port  prolongé  du  masque  exige 
un  véritable  entraînement. 

Muni  de  son  masque  personnel,  on  respirera 
lentement  et  on  se  livrera,  pendaitt  une  période 
de  plus  enpluslongue,f^sesoccupationshabitucl- 
les  :  conversation,  marche,  travaux  divers,  etc... 
Les  infirmières  et  les  brancardiers,  notamment, 
ne  pourront  assurer  leur  service  en  temps  de 
guerre  que  si,  dès  le  temps  de  paix,  ils  prennent 
part,  munis  du  masque,  à  de  fréquents  exercices 
d’entraînement.  Bien  des  accidents  d’intoxica¬ 
tion  pendant  les  hostilités  ont  été  dus  à  ce  que 
les  sujets,  mal  entraînés,  se  sont  vus  dans  l’obli¬ 
gation  de  retirer  le  masque  pour  respirer. 

Il  faut  aussi  apprendre  à  mettre  le  masque  ra¬ 
pidement  et  correctement,  dès  que  sonne  l’alerte, 
et  à  ne  l’enlever  que  lorsque  tout  danger  aura 
cessé,  dut-on  attendre  plusieurs  heures. 

L’entraînement  sera  complété  par  des  exerci¬ 
ces  dans  la  chambre  à  gaz. 

Après  un  port  prolongé,  l’intérieur  du  masque 
est  le  plus  souvent  imbibé  de  la  vapeur  d’eau  de 
condensation  provenant  de  l’expiration.  On  de¬ 
vra  l’assécher  avec  soin  avant  de  le  remettre  dans 
sa  boîte  et  éviter  de  rayer  lès  viseurs 

Quant  à  la  cartouche  filtrante,  il  fautla  changer 
dès  que  son  pouvoir  de  préservation  est  épuisé  ou 
quand,  sous  l’action  d’un  colmatage,  la  respira¬ 
tion  est  gênée . 

Dans  l’intervalle  des  séances  d’exercice,  le 
masque  sera  replacé  dans  son  étui  et  soigneuse¬ 
ment  conservé  à  l’abri  des  chocs  et  de  l’humidité. 

La  question  des  abris  a  donné,  à  ses  débuts, 
naissance,  aux  projets  les  plus  extravagants  :  on 
voulait  construire  de  véritables  villes  souterrai¬ 
nes.  C’est  ain.si  que,  pour  avoir  des  abris  de 
grande  capacité,  utilisables  dès  le  temps  de  paix, 
les  architectes  russes  proposent  de  construire 
dorénavant  sous  terre  les  salles  de  théâtre,  de 
concerts,  de  cinéma,  de  réunion,  de  café,  etc... 

Pour  réaliser  de  semblables  projets,  toutes  les 
ressources  d’une  nation  ne  sauraient  y  suffire.- 
Voici  ce  que  nous  dit  un  des  membres  autorisés 
de  la  Croix-Rouge  allemande,  désireux  de  se 
rendre  compte  de  la  dépense  ciu’ entraînerait  la 
protection  de  la  population  d’une  ville  d’un  mil¬ 
lion  d’habitants. 

«  Si  l’on  voulait  protéger  les  grands  immeubles 
d’administration  en  renforçant  les  cages  d’esca¬ 
liers,  en  les  surmontant  de  toitures  protectrices 
contre  les  bombes  brisantes  et  en  les  munissant 
de  souterrains  ;  si  l’on  renforçait  les  toitures  et 
les  plafonds  supérieurs  des  maisons  d’habita¬ 
tion  ordinaires,  afin  de  ies  mettres  à  l’abri  des 
bombes  brisantes  et  incendiaires  légères,  si,  enfin, 
on  construisait  dans  les  jardins,  les  avenues,  les 
parcs  etc., deux  cents  abris  susceptibles  de  recevoir 
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chacun  cinq  cents  personne^,  la  dépense  totale 
s’élèverait  à  la  somjne  de  160.000.000  de  dollars, 
soit  4.000  francs  par  tête  d’habitant  ».  Bien  qu’hy¬ 
pothétiques,  ces  chiffres  suffisent  à  montrer  l’im¬ 
possibilité  d’une  pareille  entreprise. 

Mieux  vaut  donc  s’en,  tenir  à  ce  cpii  s’est  lait 
au  cours  de  la  dernière  guerre.  Sur  le  front,  tous 
les  abris  destinés  aux  combattants  n’étaient  pas 
à  i’ épreuve  de  l’obus  de  420.  Comme  le  fait  remar¬ 
quer  le  colonel  Métrot,  «  on  n’a  jamais,  dans 
aucun  secteur,  cherché  à  réaliser  un  pareil  idéal  et 
op  s’e^t  contenté  de  beaucoup  moins,  parce 
qu’on  a  toujours  eu  un  programme  en  rapport 
avec  ses  possibilités  ». 

Pans  les  villes  soumises  à  des  bombardements 
fréquents,  on  a  surtout  utilisé  les  caves,  choisis¬ 
sant  de  préférence  les  plus  solides,  celles  qui 
étaient  voûtées.  On  les  a  renforcées  et  étayées 
de  façon  à  les  mettre  en  mesure  de  résister  à  la 
chute  d’ùne  partie  de  l’immeuble.  Pour  certaines, 
on  avait  prévu  des  sorties  de  secours,  d’aütres 
étaient  réunies  entre  elles  par  des  cheminements 
souterrains. 

I.e  résultat  a  montré  que  ccs  moyens  simples, 
peu  coûteux  et  d’une  réalisation  facile  ont,  dans 
la  majorité  des  cas,  procuré  à  ceux  qui  les  ont 
utilisés  une  protection  suffisante. 

Aujourd’hui,  le  problème  à  résoudre  se  compli¬ 
que  de  ce  fait  que  l’abri  doit  être  étanche,  afin  de 
protéger  ses  occupants  contre  l’action  des  gaz. 

Dans  toute  ville  susceptible  d’être  bombardée 
par  avion,  une  Commission  d’architectes  et  de 
personnes  idoines  doit,  dès  le  temps  de  paix,  faire 
choix  des  carrières,  souterrains  et  caves  capables 
de  servir  d’abris. 

On  choisira  de  préférence  des  locaux  de  petite 
capacité  ;  l’abri  optimum  ne  devrait  contenir  que 
8,  10  à  12  personnes.  En  répartissant  la  popula¬ 
tion  par  petits  paquets,  on  a  plus  de  chances  de 
limiter  les  pertes  et  surtout  d’éviter  les  bous¬ 
culades  et  les  paniques,  toujours  à  craindre  àl’en- 
trée  des  grands  abris. 

L’accès  de  chaque  abri  doit  être  facile  et  au¬ 
tant  que  possible  double,  afin  de  faciliter  le  sau- 
.vetage  des  occupants  en  cas  d’éboulements  de 
l’immeuble.  La  voûte  sera  renforcée  et  soigneu¬ 
sement  étayée  ;  les  soupiraux  seront  bouchés  du 
dehors  avec  des  sacs  de  sable  ou  de  la  terre. 

L’entrée  sera  fermée  à  l’aide  de  panneaux  de 
toile  incombustible  et  imprégnée  d’un  liquide 
l’eptralisant.  Les  panneaux  seront  séparés  l’un  de 
nautre  par  un,  intervalle  de  plusieurs  mètres  for¬ 
mant  sas,  afin  de  pouvoir  désinfecter  et  changer 
de  linge  et  de  vêtements  les  personnes  venant  de 
l’extérieur  et  répandant  des  émanations  d’ypé¬ 
rite  ou  de  léwisite.  Toutes  les  fissures  des  soupi¬ 
raux,  des  murs,  des  plafonds,  et  du  sol  seront 
mastiquées  avec  soin  et,  outre  le  panneau  pro¬ 
tecteur,  chaque  porte  sera  entourée  de  bourrelets 
capables  de  s’opposer  à  l’entrée  de  l’air  conta¬ 


miné.  Ôn  ne  saurait  mieux  comparer  le  pouvoir 
d’expansion  des  gaz  qu’à  celui  de  certaines  fu¬ 
mées  et  odeurs  de  cuisine  qui  se  répandent  dans 
toute  l’étendue  d’un  appartement,  bien  quetou- 
tes  les  portes  en  soient  fermées. 

Si  l’abri  est  destiné  à  donner  asile  à  un  person¬ 
nel  administratif  ou  industriel,  à  des  enfants, 
des  vieillards  ou  des  malades,  et  cela  pendant  uiî 
temps  plus  ou  moins  long,  il  devra  être  approvi 
sionné  en  vivres,  en  médicaments,  relié  aux  cm- 
lisations  d’eau,  d’électricité,  aux  égouts,  être 
muni  de  w.-c.  et  pourvu  d’une  provision  d’oxy¬ 
gène  en  tubes  et  de  substances  neutralisante 
(chlorure  de  chaux,  permanganate  de  potasse, 
etc.).  Il  peut  se  faire,  en  effet,  qu’au  cours  d’une 
attaque  des  gaz  pénètrent  dans  l’abri.  Il  faut 
pouvoir  s’en  débarrasser  en  pulvérisant  des 
substances  neutralisantes  à  l’aide  d’un  pulvéri¬ 
sateur  genre  Vermorel,  tenu  en  réserve  dans 
chaque  abri  et  purifier  l’air  par  un  apport  d’oxy¬ 
gène  et  la  fixation  de  l’acide  carbonique. 

Aux  considérations  générales  qui  précèdent, 
il  est  utile  d’ajouter  quelques  précisions  concer¬ 
nant  : 

1  °  Les  ahris  fermés,  en  atmosphère  non  renouve¬ 
lée  ; 

2°  Les  abris  avec  atmosphère  renouvelée  par 
production  d’oxygène  et  épurée  ; 

3»  Les  abris  avec  atmosphère  renouvelée  par 
filtration. 

1°  L’abri  fermé,  en  atmosphère  non  renouvelée, 
constitue  le  type  le  plus  simple,  celui  qui  répond 
à  l’utilisation  des  caves  des  habitations  ordinai¬ 
res. 

Comme  la  pièce  occupée  doit  être  d’une  étan¬ 
chéité  parfaite,  les  personnes  qui  l’occupent  ne 
peuvent  disposer  pour  respirer  que  des  ressour¬ 
ces  d’air  qu’offre  sa  capacité.  Or,  l’air  ordinaire 
renferme  en  volume  21  %  d’oxygène,  et  il  faut 
à  un  adulte  au  repos  25  litres  d’oxygène  par 
heure,  ce  qui  équivaut  par  individu  à  la  néces¬ 
sité  d’un  mètre  cube  et  demi  d’air  par  heure.Un 
abri  d’une  capacité  de  40  mètres  cubes  pourra 
donc  abriter  facilement  dix  personnes  pendant 
deux  heures.  Mais,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il 
faut  éviter  d’avoir  dans  la  pièce  d’autres  fac¬ 
teurs  de  consommation  d’oxygène  tels  qu’une 
lampe,  une  bougie,  un  poêle,  etc...  Aussi  con¬ 
vient-il  de  prévoir  un  éclairgae  et  un  chauffage 
électriques. 

Dans  un  pareil  milieu,  l’air  restera  respirable 
tant  cjue  la  proportion,  en  volume  d’oxygène  se 
maintiendra  au-dessus  de  17  %.  Au-dessous  de 
cette  proportion  des  accidents  d’asphyxie  sont  à 
craindre.  On  en  est  prévenu  par  l’impossibilité 
d’allumer  une  allumette  ou  de  tenir  une  bougie 
allumée. 

Avant  d’occuper  une  cave  formant  abri,  il  est 
donc  prudent  de  connaître  sa  capacité  en  volume 
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d’air  et  de  n’y  admettre  qu’un  nombre  de  person¬ 
nes  en  rapport  avec  ce  dernier.  Il  est  également 
utile  de  se  préoccuper  de  la*  durée  probable  de 
séjour  et,  s’il  doit  se  polonger,  on  devra  prendre 
les  mesures  que  nous  allons  indiquer. 

2»  Abri  avec  atmosphère  renouvelée  par  pro¬ 
duction  d’oxygène  et  épurée. 

Puisque  dans  l’abri  précédent,  on  ne  peut  re¬ 
nouveler  l’air  en  faisant  appel  à  l’air  extérieur 
contaminé  par  les  gaz,  il  faut  régénérer  l’air  de 
la  pièce  en  renouvelant  sa  provision  d’oxygène 
et  en  absorbant  l’excès  d’acide  carbonique  et  de 
vapeur  d’eau  provenant  de  la  respiration. 

L’oxygène  peut  être  fourni  par  des  obus  d’oxy¬ 
gène  comprimé  ou  par  des  appareils  à  oxylithe 
producteurs  d’oxygène,  préalablement  entre¬ 
posés  dans  l’abri.  Quant  à  l’épuration,  elle  se 
fera  en  faisant  passer  l’air  sur  du  charbon  activé 
et  de  la  soude  caustique,  à  l’aide  d’un  aspirateur 
électrique  ou  mû  à  la  main. 

3®  Abri  avec  atmosphère  renouvelée  par  fil¬ 
tration. 


Dans  ce  type  d’abri,  l’air  est  renouvelé  en  fai¬ 
sant  appel  à  l’air  extérieur.  Un  aspirateur  élec¬ 
trique,  ou  mû  à  la  main, prend  l’air  le  plus  haut 
possible  dans  l’atmosphère  au  moyen  d’un  tuyau 
s’ouvrant  à  15  ou  20  mètres  de  hauteur. 

Si  l’on  craint  que  l’air  ainsi  recueilli  soit  souillé, 
il  faut  lui  faire  traverser  une  caisse  filtrante,  mo¬ 
dèle  Leclercq  par  exemple,  avant  de  le  lancer 
dans  l’abri. 

On  construit  à  l’heure  actuelle,  sous  le  nom  de 
suppresseurs,  des  appareils  aspirateurs  mus  à 
l’électricité  ou  à  l’aide  d’une  manivelle.  Ils  pren¬ 
nent  l’air  à  l’extérieur  au  moyen  d’unlong  tuyau, 
lui  font  traverser  une  caisse  filtrante  et  le  lancent 
avec  force  dans  l’abri.  Il  en  résulte  l’établisse¬ 
ment  d’une  surpression  qui,  en  cas  de  fissures 
des  parois  ou  des  ouvertures  de  l’abri,  s’oppose¬ 
rait  à  la  pénétration  de  l’air  extérieur  chargé  de 
produits  toxiques.  Il  est  à  souhaiter  que  l’emploi 
de  ces  appareils  se  généralise  dans  les  abris  et 
surtout  dans  les  postes  de  secours. 


Conclusion 


Ne  voulant  pas  donner  à  notre  article,  un  dé¬ 
veloppement  inusité,  nous  prions  nos  lecteurs 
de  vouloir  bien  se  reporter  à  V  Instruction  prati¬ 
que  sur  la  Défense  passive  contre  les  attaques 
aériennes  et  aux  six  annexes  qui  lui  font  suite, 
publiée  en  1932,  par  le  ministère  de  l’Intérieur. 
Ils  y  trouveront  exposé,  en  termes  clairs  et  con¬ 
cis,  tout  ce  c^ui  concerne  cette  défense  et  dont 
nous  n’avons  pu  leur  donner  qu’un  court 
aperçu  (1). 

Malheureusement  en  France,  on  s’en  tient  trop 
souvent  à  des  projets.  Alors  qu’en  Pologne,  en 
Russie,  en  Allemagne  et  en  Italie,  pour  ne  citer 
que  les  principales  puissances,  cette  défense  est 
assurée  depuis  plusieurs  années  déjà,  alors  qu  e 
des  ligues,  qui  comptent  des  millions  d’adhérents, 
sont  venues  en  aide  aux  autorités  locales,  nous 
sommes  obligés  d’avouer  que,  dans  notre  pays, 
riendesérieuxnidepratiquen’a  encore  étéréalisé. 

Or,  de  l’avis  des  compétences  les  moins  discu¬ 
tables,  tant  en  aviation  qu’en  stratégie,  ce  qu’il 
nous  faut  craindre,  dans  le  cas  d’un  conflit  à  ve¬ 


nir,  c’est  une  attaque  brusquée.  Une  ou  deux 
heures  après  la  déclaration  de  guerre  ou  même, 
sans  déclaration,  une  flotte  aérienne  nombreuse, 
armée  de  bombes  incendiaires  et  autres,  peut 
chercher  la  destruction  de  nos  principaux  cen¬ 
tres  industriels,  de  nos  principaux  nœuds  de  com¬ 
munication,  des  organisations  en  un  mot  sans 
lesquelles  une  mobilisation  devient  radicale¬ 
ment  impossible,  sans  compter  l’effet  moral  que 
pourraient  produire  des  démonstrations  de  cet 
ordre  I 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  si,  pour  évi¬ 
ter  une  semblable  catastrophe,  nous  sommes  en 
mesure  d’inspirer  à  nos  adversaires  éventuels  la 
crainte  de  représailles.  Nous  nous  bornons  à  de¬ 
mander  qu’on  fasse  toute  diligence  pour  donner 
à  notre  population  les  moyens  de  se  protéger.  Et 
qu’on,  ne  vienne  pas,  comme  on  a  trop  tendance  à 
le  faire  dans  certains  milieux,  agiter  le  spectre 
financier  !  Les  mesures  que„nous  préconisons 
sont  d’une  réalisation  facile,  si  chacun  veut  bien 
y  contribuer  dans  la  mesure  de  ses  moyens. 


(A  titre  documentaire,  nous  reproduisons  d’après  la  revue  «  le  danger  aérien  et  aéro-chimique  » 
tle  Henri  Le  Wita,  la  consigne  affichée  dans  toutes  les  maisons  allemandes.) 


(1)  Librairie  Charles  Lavauzelle  et  Cie^  124,  boulevard  Saint-Germain. 


1342 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  ôis  —  1  —  V  SS 


Protection  anti-aérienne.  Consigne  pour  les  habitants 

(A  affichev  visiblement  dans  chaque  ménage) 


Directeur  de  la  préparation  et  assurant  le 
commandement  en  cas  d’alerte . 

Se  sont  engagés  comme  gardes  d’mcendie  .... 

La  direction  dans  les  maisons  voisines  est 
assurée  par . 

Poste  de  police  le  plus  proche . 

Poste  d’incendie  le  plus  proche  (poste  de  se¬ 
cours)  . 

Poste  de  santé  le  plus  proche . 

Médecin  le  plus  proche,  nom . . 

adresse . 

Que  Doir-oN,  dès  maintenant  tenir  prêt  ? 
a)  Dans  la  cave. 

Pour  i’étaÿage  de  la  voûte  :  tenir  prêt  des  étais 
en  nombre  reconnu  comme  nécessaire  par  des 
spécialistes.  Pour  chaque  étai,  un  ajusté  (d’un 
diamètre  pas  inférieur  à  12  centimètres)  avec 
planchettes  de  calage,  ensuite  outils  à  main  tels 
que  :  marteau,  tenailles,  gros  clous,  scie,  hache. 

Pour  le  déblaiement  en  cas  d’éboulement  : 
bêche,  barre  à  mines. 

Pour  rendre  la  cave  étanche  ;  couvertures, 
sacs  de  sable. 

Caisse  contenant  pansements,  en-cas  pour 
brûlures,  chlorure  de  chaux  en  poudre. 

Eclairage  de  fortune  :  lampes  électriques  de 
poche,  plutôt  que  des  lumières. 

Quelques  vivres,  spécialement  pour  les  enfants 
(lait,  lampe  à  alcool),  eau  potable. 

Des  sièges  ou  des  banquettes.  W,-C.  de  se¬ 
cours. 

b)  Dévant  l’entrée  du  grenier 

Ca-ssè  àVec  du  sable  sec  ou  de  la  terre  sèche  (la 
valeur  d’environ  6  seaux),  large  pelle. 

Eau  en  quantité  dans  des  tonneaux  ou  des  ré¬ 
servoirs,  seaux  d’incendie. 

Caisse  contenant  pansements,  en-cas  pour  brû¬ 
lures. 

Déménager  les  mansardes  et  débarrasser  à 
temps  tout  ce  qui  n’est  pas  indispensable. 

que  Paire  immédiatement  en  cas  de  menace 
DE  guerre  ? 

Étayer  la  voûte  de  la  cave,  créer  une  deuxième 


entrée  ou  une  communication  avec  les  caVes  voi¬ 
sines. 

Boucher  les  soupiraux  du  dehors  avec  des  sacs 
de  sable,  de  terre  ou  de  fumier. 

Supprimer  les  courants  d’air  dans  les  câVës  en 
suspendant  des  portières  dans  l’entrée. 

^  Ouvrir  toutes  les  mansardes  et  enlever  les  der¬ 
niers  objets  combustibles. 

En  cas  d’alerte  aérienne  que  faire  ? 

Du  calme  I . . .  du  calme  I . . .  du  càlmé  1  Ne 
restez  pas  dans  la  rue,  curiosité  signifié  mott  I 

Tout  le  monde  —  sauf  le  poste  d’incendie  -- 
dans  la  cave,  aménagée  d’avance. 

Celui  qui  ne  trouve  pas  de  place  dans  là  cavé, 
s’abritera  dans  les  étages  inférieurs  derrière  des 
piliers  en  maçonnerie. 

Eloignez-vous  des  fenêtres  et  des  portes  1 

La  nuit,  camouflez  vos  fenêtres,  ne  faites  voir 
aucune  lumière. 

Fermez  le  le  compteur  principal  de  gaz  et 
d’électricité...,  le  poste  d’incendie  au  grenier  I 

Gomment  se  comporter  lors  de  l’éclatêment 
DES  différentes  BOMBES  ? 

Bombes  explosivés  :  Contre  des  coups  au  but,  il 
n’y  a  point  de  protection.  Contre  les  éclats  et  le 
souffle,  les  caves  préparées  à  l’avance  offrent 
une  protection  suffisante. 

Bombes  incendiaires  :  Pas  d’eau  sur  la  bombe  I 
Couvrir  la  bombe  avec  du  sable  ou  de  la  terre  ; 
prendre  la  bombe  sur  une  pelle  ou  dans  urt  seau, 
la  porter  dehors  et  la  laisser  se  consumer  sur  un 
fond  incombustible. 

Bombes  à  gaz  :  Si  l’on  est  incommodé  par  de 
l’air  contaminé,  (odeur  de  pharmacie),  quitter 
le  local  calmement  et  rechercher  un  autre  locali 
Ne  pas  courir  1  Ne  pas  respirer  profondément  J 
Tenir  devant  la  bouche  et  le  nez  un  ImgB  mouillé. 
Retirer  ses  vêtements,  s’ils  ont  été  aspergés  ;  né 
pas  les  toucher  les  mains  nues.  Se  sent-on  incoin' 
modé  ?  Repos  absolu  et  docteur.  Marquer  es 
locaux  infectés  par  les  gaz  et  n’y  pénétrer  à  nou¬ 
veau  tpi’après  aération  et  désinfection. 
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CHRONIQUE  FISCALE 
Impôt  sur  les  bénéfices  non  commerciaux 


tes  professions  libérales  sont  gravement 
menacées  par  la  façon  dont  certains  Contrôleurs 
et  Commissions  interprètent  la  législation  fiscale 
pour  rétablissement  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  libérales. 

Nous  allons  mettre  les  intéressés  en  garde 
contre  les  procédés  dont  ils  pourraient  être  vic¬ 
times. 

Les  médecins  sont  tenus  de  déclarer  leur  béné¬ 
fice  brut,  le  montant  de  leurs  dépenses  profes¬ 
sionnelles  et  leur  bénéfice  net  pendant  Tannée 
;  précédente. 

Pour  éviter  les  demandes  d’explications,  ils 
peuvent  joindre  à  cette  déclaration  un  état 
desdites  dépenses  par  nature  (loyer  profession¬ 
nel,  éclairage  et  chauffage,  domestique,  voiture, 
impôts, etc., etc. . .). 

De  plus  ils  doivent,  depuis  janvier  1934,  tenir 
un  livre-journal  de  leurs  recettes,  portant  jour 
par  jour  le  détail  des  recettes  inscrites  par  ordre 
de  dates  sans  blancs,  lacunes,  ni  transport  en 
marge. 

Pour  les  professions  assujetties  au  secret  pro¬ 
fessionnel,  iln'ÿ  a  aucune  autre  indication  à  four- 

Ce  livre,  qui  n’a  pas  été  créé  par  l’Adminis¬ 
tration,  ne  prouve  évidemment  rien,  car  on  peut 
oublier  d’inscrire  des  recettes  sans  que  cet  oubli 
apparaisse.  Mais  il  doit  être  montré  à  toute 
réquisition  et  faire  foi,  jusqu’à  preuve  contraire, 
puisque  c’est  la  seule  preuve  des  recettes  exigée 
par  la  loi. 

Les  difficultés  surgissent  en  raison  de  l’impré¬ 
cision  des  articles  qui  régissent  le  contrôle  des 
déclarations  et  les  preuves  à  fournir. 

En  effet,  le  Contrôleur  peut  demander  les 
renseignements  susceptibles  de  justifier  l’exac¬ 
titude  des  chiffres  déclarés. 

Quels  sont  ces  renseignements  ? 
L’Administration  nous  l’apprend  dans  sa  cir¬ 
culaire  du  31  janvier  1928,  article  239  : 

«  La  demande  de  renseignements  du  Contrôleur 
peut  porter  sur  l’un  cpielconque  des  éléments 
que  la  déclaration  doit  mentionner. 

«  Elle  peut  s’appliquer  à  la  détermination  du 
bénéfice  brut,  s’il  apparaît  à  l'agent  de  l'Admi¬ 
nistration  que  le  chiffre,  accusé  par  le  contribua¬ 
ble,  ne  correspond  pas  aux  conditions  dans  les¬ 
quelles  il  exerce  sa,  profession,  à  l’importance 
de  sa  clientèle,  au  taux  habituel  de  ses  honoraires, 
à  sa  réputation  professionnelle. 

“  La  demande  portera  sur  les  dépenses  pro- 
I  fesslonnelles,  si  le  chiffre  déclaré  excède  les 
charges  apparentes  ou  n’est  pas  en  rapport  avec 
'c produit  brut. 


«  Des  explications  pourront,  de  même,  être 
demandées,  au  sujet  du  bénéfice  net  déclaré, 
lorsque  ce  bénéfice  augmenté  des  autres  revenus 
du  déclarant  sera  manifestement  inférieur  à  ses 
dépenses  personhelies.  » 

Le  contrôle  des  déclarations  est  nécessaire  et 
légal,  mais  il  doit  se  faire,  d’après  nous,  par 
comparaison  avec  des  données  précises, ,  par 
exemple  ;  les  dépenses  personnelles. 

On  ne  peut  admettre  que  Ton  prétende  pro¬ 
céder  d’une  façon  courante  à  des  rehaussements 
en  invoquant  «  l’importance  de  la  clientèle»,  «  la 
réputation  professionnelle  ».  Ces  motifs  ne  sont 
Valables  que  dans  des  cas  exceptionnels  :  contre 
un  grand  chirurgien, un  praticien  en  renom  ;  mais 
ils  ne  doivent  pas  servir  de  cliché  passe-partout 
pour  imposer  supplémentairement  les  méde¬ 
cins  ordinaires. 

Plus  loin,  sous  le  no  241,  la  même  circulaire 
ajoute  : 

«  Les  contribuables  exerçant  une  profession 
libérale  n’ont  pas  l’obligation  de  présenter  des 
documents  comptables. 

t  Dans  ces  conditions,  pour  former  son  opinion 
sur  la  valeur  des  renseignements  produits,  le 
Contrôleur  lès  confronte,  soit  avec  les  données 
certaines  qu’il  possède,  soit  avec  les  présomp¬ 
tions  graves,  précises  et  concordantes  qu’il  a  pu 
recueillir.  (H  est  à  noter  que  le  Contrôleur 
doit  s’abstenir  de  toute  enquête  verbale  sur 
le  contribuable). 

«  S’il  juge  les  renseignements  suffisants,  il  fixe 
en  conformité  la  base  d’imposition. 

«  Dans  le  cas  contraire,  il  évalue  le  bénéfice 
d’après  les  éléments  en  sa  possession,  et  notifie 
le  rehaussement  eulemotivant,  et  le  contribuable 
a  vingt  jours  pour  envoyer  ses  observations  ou 
son  acceptation.  » 

11  est  donc  bien  évident  que  le  motif  invoqué 
par  le  Contrôleur  ne  peut  être  vague.  Comment 
répondre  au  motif  invoquant  le  renom,  Tlm- 
portance  de  la  clientèle  autrement  que  par  une 
affirmation  contraire. 

Nous  ne  ■:aurions  trop  insister  sur  la  nécessité 
de  protester  contre  tout  motif  vague,  car  si  les 
deux  parties  opposent  Tune  à  l’autre  de  simples 
affirmations  et  que  la  Commission  adoute  le 
chiffre  fixé  par  le  Contrôleur  ou  un  chiffre  supé¬ 
rieur  à  celui  déclaré,  Tassujetti  devra  faire  la 
preuve  de  son  bénéfice  réel.  (Art.  89  du  décret  de 
codification  du  27  décembre  1924.) 

Nous  demanderons  respectueusement  à  l’Ad¬ 
ministration  comment  elle  veut  qu’un  médecin 
prouve  son  bénéfice  réel,  lorsque  ses  recettes 
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sont  contestées  en  raison  de  sa  réputation  pro¬ 
fessionnelle  ? 

Ledit  médecin,  ne  peut  que  produire  son,  livre- 
journal.  Est-ce  une  preuve  admise  par  la  Com¬ 
mission  de  taxation  et  par  les  jurisprudences 
compétentes  ? 

Nous  sommes  portés  à  l’espérer,  puisque  les 
médecins  ne  doivent  pas  avoir  légalement 
d’autre  comptabilité. 

L’Administration,  dans  le  but  de  donner  une 
solution  amiable  aux  différends  qui  naissent 
entre  les  Contrôleurs  et  les  contribuables  de  cette 
cédule,  admet  que  le  président  de  l’organisme 
de  discipline  soit  consulté  par  l’intéressé,  s’il 
le  juge  utile.  Cette  procédure  donne  des  résul¬ 
tats  divers  selon  la  compétence  et  le  zèle  des 
présidents  consultés.  En  tout  cas  l’avis  émis 
n’a  qu’une  valeur  consultative. 

Lorsque  le  désaccord  persiste  entre  le  contri¬ 
buable  et  le  Contrôleur,  l’affaire  est  portée  devant 
la  Commission  de  taxation  qui  remplace  la  Com¬ 
mission  de  conciliation  pour  les  bénéfices  réalisés 
depuis  le  janvier  1933. 

Cette  Commission  comprend  :  un  président, 
magistrat  ;  un  seul  contribuable  désigné  par  le 
groupement  auquel  appartient  l’assujetti  ;  tous 
les  autres  mémbres  sont  désignés  par  lesAdmi- 
nistrations  de  finances. 

Dans  ces  conditions,  l’Administration  a  tou¬ 
jours  la  majorité  absolue  et,  par  conséquent, 
l’avis  de  la  Commission  de  taxation  ne  peut  être 
valable  que  s’il  est  motivé  d’une  façon  précise, 
permettant  de  le  combattre  et  d’en  démontrer  le 
mal  fondé  s’il  y  a  lieu. 

Conclusions.  —  Nous  ne  saurions  trop  enga¬ 


ger  nos  lecteurs  à  prendre  toutes  les  précautions 
légales  pour  leur  permettre  de  défendre  victo¬ 
rieusement  leurs  déclarations. 

Il  est  bon  de  joindre  aux  feuilles  imprimées, 
fournies  par  l’Administration,  un  étatdes  dépen¬ 
ses  professionnelles  détaillées  par  catégories 
prinçipales. 

Toutes  les  dépenses  justifiables  par  factures 
doivent  être  l’objet  de  pièces  de  caisse. 

Les  dépenses  d’essence,  d’huile,  etc.,  sont 
calculées  au  moyen  du  compteur. 

Quant  aux -recettes,  elles  sont  prouvées  par 
le  livre-journal,  bien  tenu,  à  partir  du  janvier 
1934.  Ceux  d’entre  vous  qui  auraient  omis  cette 
inscription  obligatoire,  devraient  y  procéder 
sans  retard  au  moyen  de  leurs  carnets. 

Toutes  ces  précautions  étant  prises,  si  le 
Contrôleur  procède  à  des  rehaussements  non 
justifiés  par  un  motif  précis,  ii  ne  faut  pas  les 
accepter,  c^uelques  modiques  cpa’ils  soient,  car 
la  question  de  principe  est  d’une  grande  impor¬ 
tance.  Si  l’usage  s’établissait  de  rectifier  des 
déclarations  régulières,  il  deviendrait  impossible 
de  se  défendre. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  pour  qu’il  ne 
soit  fait,  aux  demandes  d’explications  et  aux 
propositions  de  rehaussements,  aucune  réponse 
sans  nous  consulter. 

Nous  nous  chargerons  d’ailleurs  de  la  défense 
des  adhérents,  dont  les  déclarations  sincères 
seront  'établies  en  tenant  compte  des  conseils  qui 
précèdent. 

A.  Martinot, 

Conseil  fiscal 

Directeur  du  Contribuable  français 


De  l’Ecole  polytechnique  à  la  Faculté  de  médecine... 

Le  Statut  des  Naturalisés 


Le  Journal  officiel  vient  de  publier  un  décret 
fixant  les  conditions  à  l’admission  des  naturalisés 
français  à  l’Ecole  Polytechnique. 

En  voici  les  principales  dispositions  ; 

a  Les  naturalisés  français  qui  réunissent  au  moins  huit 
ans  de  nationalité  française  au  1“  octobre  de  l’année 
où  ils  sont  reçus  au  concours  d’entrée,  sont  admis  à 
l’école  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  candi¬ 
dats  français. 

a  Les  naturalisés  qui  comptent  moins  de  huit  ans  de 
nationalité  française  au  1“  octobre  de  l’année  où  ils  sont 
reçus  au  concours  d’entrée  peuvent  être  admis  à  rece¬ 
voir  l’enseignement  de  l’Ecole  Polytechnique  comme 
élèves  internes,  sous  les  conditions  ci-après  ; 

«  Le  candidat,  s’il  est  majeur  et  jouit  de  ses  biens  (ou 
son  représentant  légal  dans  le  cas  contraire),  devra 
souscrire  une  déclaration  indiquant  : 


«  1“  Qu’il  reconnaît  n’avoir  pas  droit  aux  services 
publics  civils  ou  militaires  se  recrutant  à  l’école  ; 

«  2»  Qu’il  s’engage  à  rembourser  les  frais  d’iiéberge- 
ment,  suivant  un  taux  fixé  par  le  ministre  de  la  Guerre. 

«  Il  doit  subir  la  totalité  des  épreuves  exigées  des 
candidats  français. 

«  Il  est  inscrit  sur  la  liste  visée  à  l’article  12  au  rang 
que  lui  assigne  le  nombre  total  des  points  obtenus  par 
lui  mais  avec  un  numéro  bis. 

«  S’il  réunit  un  nombre  de  points  au  moins  égal  à  celui 
du  dernier  élève  français  du  contingent  normal  entré  a 
l’école,  il  est  admis  en  sus  de  l’effectif  des  élèves  français 
de  ce  contingent  reçus  à  la  suite  du  concours  auquel  n 
a  participé.  » 

Les  médecins  et  les  étudiants  en  médecine 
français  attendent  après  Polytechnique,  le  sta¬ 
tut  des  naturalisés  et  le  vote  de  la  loi  Dommangel 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  LE  SOU  MÉDICAL  » 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’administration 


Le  Conseil  d’administration  prononce  l’âd- 

missicn  de  MM.  les  Docteurs  : 

11.020  Albertini,  La  Fresnais  (Ille-et-Vilaine). Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Saint-Malo. 

11  021  Alibert,  20,  rue  du  Vieux-Colombier,  Paris. 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Bouchard  et 
Bucquoy. 

11.022  Auber,  Romainville  (Seine).  Syndicat  de  la 
banlieue  Est. 

11.023  Ballan,  Bègles  (Gironde).  Parrains  :  MM.  les 
Docteurs  Bentz  et  Gelin. 

11.024  Bargues,  Agen  (Lot-et-Garomie).  Association 
amicale  des  médecins  des  Etablissements 
publics  d’aliénés. 

11.025  Barot,  Bourgogne  (Marne).  Parrains  :  MM.  les 
Docteurs  Guitton  et  Vigourt. 

11.02f3  Beneytout,  La  Couronne  (Charente).  Par¬ 
rains  :  MM.  les  Docteurs  Barret  et  Roux. 

11.027  Benoit,  41,  quai  .Jayr,  Lyon.  Parrains  :  MM.  les 
Docteurs  Paradis  et  Arloing. 

11.028  Bisr.n,  Grenoble  (Isère).  Syndicat  médical  de 
l’Isère. 

11.029  Boyer,  18,  boulevard  Beaumarchais,  Paris. 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Lehmann  et 
Crouzat. 

11.030  Brixg',  Champigny-sur-Marne  (Seine).  Syn¬ 
dicat  médical  de  la  banlieue  Est. 

11.031  Bulart,  Fumay  (Ardennes).  Parrains  ;  MM.  les 
Docteurs  Martin  et  Carrie. 

11.032  Buy,  99,  Grande-Rue  de  la  Croix-Rousse,  Lyon. 
Syndicat  des  médecins  du  Rhône. 

11.033  Castelnau,  Cannes  (Alpes-Maritimes).  Syn¬ 
dicat  médical  de  Cannes. 

11.034  Chaussidière,  5,  rue  Montcalm,  Paris.  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine. 

11.035  Chavasse,  Dijon  (Côte-d’Or).  Syndicat  dépar¬ 
temental  de  la  Côte-d’Or. 

11.036  Cleisz,  La  Verrerie  de  Portieux  (Vosges). 
Syndicat  médical  des  Vosges. 

11.037  Deb'urge.  Lourches  (Nord).  Syndicat  médical 
de  Valenciennes. 

11.038  Doux,  Carnières  (Nord).  Syndicat  médical  de 
Cambrai. 

11 .039  Dupire,  Bry  (Nord).  Syndicat  médical  de  l’ar¬ 
rondissement  d’Àvesnes. 

11.040  Du  Plessis  de  Grenedan,  Le  Palais  (Mor¬ 
bihan).  Syndicat  médical  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Lorient. 

11.041  F.agart,  Poitiers  (Vienne).  Parrains  :  MM.  les 
Docteurs  Guyonnet,  Dupeyrat  et  Surault. 

11.042  Fébrier,  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  Syn¬ 
dicat  médical  de  Marseille. 

11.043  Gloaguen,  Brest  (Finistère).  Syndicat  des 
médecins  de  l’arrondissement  de  Brest. 

11.044  Guillouet,  Cherbourg  (Manche).  Syndicat 
médical  de  Cherbourg. 

11.045  Guisset,  Prats-de-Mollo  (Pyrénées-Orientales). 

Syndicat  médical  des  Pyrénées-Orientales. 

11.046  Mauttemext,  Villers-Bocage  (Calvados).  Syn¬ 
dicat  médical  de  Caen. 

11.047  Lacroix,  Les  Lilas  (Seine).  Syndicat  médical 
de  la  banlieue  Est  et  Sud.  . 


11.048  Larére,  Vesoul  (Haute-Saône).  Syndicat  mé¬ 
dical  de  la  Haute-Saône.  - 

11 .049  L.attes,  54,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Syndicat  des  médecins  stomatologistes  fran¬ 
çais. 

11.050  Le  Pennedu,  Les  Lilas  (Seine).  Syndicat  des 
,  médecins  de  la  Seine. 

11 .051  Loviny,  Hellemmes-Lille.  (Nord).  Syndicat 
médical  de  Lille. 

11.052  M.ARC,  Blois  (Loir-et-Cher).  Syndicat  médical 
de  Loir-et-Cher. 

11 .053  Martin,  3,  boulevard  Victor,  Paris.  Parrains  ; 

MM.  les  Docteurs  Dhôtel  et  Lerouge. 

11.054  Meurisse,  Cambrai  (Nord).  Syndicat  médical 
de  Cambrai.  . 

11.0.55  Monod,  Courbevoie  (Seine),  Syndicat  de  la 
banlieue  Est. 

11 .056  Nigaud,  Autun  (Saône-et-Loire).  Syndicat 
médical  de  l’Autunois  et  du  Morvan. 

11.057  Orgebin,  Nantes  (Loire-Inférieure.  Syndicat 
des  médecins  de  la  Loire-Inférieure. 

11.058  PasQüier,  Montluçon  (Allier).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Saillant  et  Michard. 

11.059  Picard,  Mâcon  (Saône-et-Loire).  Syndicat 
médical  de  Mâcon. 

11.060  Picot,  32,  quai  Gailleton,  Lyon.  Syndicat  des 
médecins  du  Rhône. 

11.061  PoRÉE,  Rennes  (Ille-et-Vilaine).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Pailhe.ret  et  Taillard. 
11.062  Potier,  Saint-Ouen  (Seine).  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine. 

11.063  POTRON,  Fère-en-Tardenois.  Syndicat  médical 
de  Château-Thierry. 

11.064  RAME.AUX,  Romainville  (Seine).  Syndicat  mé- 
dic.al  de  Bagnolet,  les  Lilas  et  Romainville. 
11.065  Renault,  Djibouti  (Côte  française  des  So- 
malis).  Association  amicale  des  Anciens 
Elèves  de  l’Ecole  de  Bordeaux. 

11.066  Renous,  Le  Vésinet  (Seine-et-Oise).  Syndicat 
médical  de  Seine-et-Oise. 

11.067  Sauty,  Moulins  (Allier).  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  l’Ailier. 

11.068  SiLVY,  6,  rue  Piccini,  Paris.  Parrains  :  MM.  les 
Docteurs  Foveau  de  Courmelies  et  Menusier. 
11.069  Six,  Laventie  (Pas-de-Calais).  Syndicat  médi¬ 
cal  de  Béthune. 

11.070  Valette,  Boulogne-sur-Seine  (Seine).  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  Boulogne-sur-Seine. 
11.071  Veil,  27,  avenue  Rapp,  Paris.  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine. 

11.072  ViRELY,  Tavaux  (Jura).  S3’ndicat  médical  du 
Bas-Jura. 

11 . 073  VuiLLAUME,  Auboue  (Meurthe-et-Moselle).  Syn¬ 
dicat  médical  de  Meurthe-et-Moselle. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne 
survient  aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  sta,- 
tuts). 

Dons 

Divers  adhérents,  satisfaits  des  services  que 
la  Ligue  leur  a  rendus  en  leur  accordant  son  ap- 
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pui  moral  et  pécuniaire  dans  les  affaires  qu’il 
lui  ont  confiées,  font  don  à  la  Caisse  de  là  Ligue 
savoir  :  Docteur  C.  (20  fr.)  ;  Docteur  P.  (100  fr.)  ; 
Docteur  C.  (500  fr.)  ;  Docteur  A.  M.  (100  fr.)  ; 
Docteur  V.  (100  fr.);  Docteur  F.-H.  (431  fr.); 
Docteur  B.  (50  fr.). 

Le  Conseil  leur  adresse  à  tous  ses  remer¬ 
ciements. 

Responsabilité  professionhelle 

Le  Docteur  K.,  au  cours  d’une  séance  de  ra¬ 
diographie,  par  suite  d’une  fente  au  tablier  pro¬ 
tecteur  eh  caoutchouc,  a  brûlé  légèrement 
une  cliente  dont  la  robe  a  été  perdue. 

La  responsabilité  de  son  adhérent  n’étant 
pas  douteuse,  le  Conseil  décide  de  rembourser 
le  prix  de  la  robe  endommagée,  soit  210  francs, 
à  porter  au  compte  de  la  Caisse  de  garantie. 

Soins  anx  pensionnés  de  guerre 

Le  Docteur  P.  est  mis  en  cause,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  en  appel,  par  le  ministre  des  Pen¬ 
sions,  qui  a  déféré  à  la  Commission  supérieure 
une  décision  de  la  Commission  départementale 
ordonnant  lè  paiement  d’une  note  de  705  fr.  60 
pour  frais  pharmaceutiques,  pour  soins  donnés 
à  un  pensionné  de  guerre. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier,  en  tant 
que  de  besoin,  le  Docteur  F.  de  l’appui  moral 
et  pécuniaire  de  laLigue,pour  soutenir  devant 
la  Commission  supérieure  l’irrecevabilité  de 
l’appel  interjeté  contre  une  décision  à  laquelle 
le  Docteur  P.  n’a  pas  été  partie. 

Le  Docteur  G.  a,  par  décision  de  la  Commis¬ 
sion  supérieure,  été  suspendu  pendant  dix  ans 
du  droit  de  soigner  les  pensionnés  de  guerre. 

Le  Conseil,  suivant  l’avis  de  Auger,  qui 
estime  que  cette  décision  est  irrégulière,  décide 
dè  faire  bénéficier  le  Docteur  G.  de  l’appui  moral 
et  pécuniaire  pour  former  un  recours  en  Conseil 
d’Etàt. 

Fiscalité 

Le  Conseil  de  préfecture  ayant  rejeté  la  de¬ 
mande  en  dégrèvement  de  patente  présentée 
par  le  Docteur  B.,  qui  n’exerce  qu’en  qualité 
d’assistant  d’un  confrère,  le  Conseil  décide, 
conformément  à  l’avis  de  Me  Auger,  de  former 
un  recours  en  Conseil  d’Etat  contre  cette  déci¬ 
sion. 

Lè  Docteur  B.  ayant  été  à  nouveau  Imposé  à 
la  patente  en  1934,  une  nouvelle  demande  avait 
été  adressée  au  Directeur  des  Contributions 
directes,  qui  vient  de  la  rejeter. 

Le  Conseil  décide  de  porter  la  réclainàtion 
devant  le  Conseil  de  Préfecture,  I 


I  Divers 

Grâce  à  l’.appui  de  la  Ligue  le  Docteur  T.  a 
obtenu  devant  le  Conseil  d’Etat  l’annulation 
d’une  délibération  du  Conseil  municipal  qui 
avait  alloué  une  subvention  à  un  autre  médecin 
alors  que  lui-même  exerçait  dans  la  commune. 
Il  demande  à  nouveau  l’appui  delà  Ligue  pour 
poursuivre  laréparation  du  préjudice  qu’il  asubi. 

M«  Auger  étant  d’avis  que  cette  demande 
est  soutenable,  le  Conseil  décide  de  faire  bénéfi¬ 
cier  le  Docteur  T.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire 
pour  en  saisir  le  Conseil  de  Préfecture. 

Le  Docteur  J.  a  été  diffamé  dans  un  Journal 
local  et  demande  l’appui  de  la  Ligue  pour  en- 
poursuivre  la  réparation. 

M«  Crochard  étant  d’avis  que  les  faits  sont 
suffisamment  caractérisés  pour  donner  lieu  à 
une  action  en  Justice,  le  Conseil  décide  de  faire 
bénéficier  à  cet  effet  le  Docteur  J.  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue. 

Contestations  d’honoraires 

Le  Docteur  C'..  grâce  â  l’appui  de  la  Ligue,  a 
pu  obtenir  le  paiement  d’une  somme  de35fr.  50, 
que  restait  lui  devoir  un  agriculteur  blessé  dans 
son  travail,  après  paiement  par  l’assurance  au 
Tarif  des  accidents  du  travail. 

Il  a  versé  13  francs  à  son  huissier,  sur  lesquels 
il  abandonne  5  francs  à  la  Caisse  de  la  Ligue. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements  et 
ordonnance  le  remboursement  des  8  francs  de 
surplus. 

Le  Docteur  D.,  ayant  poursuivi,  avec  l’appui 
de  la  Ligue,  la  victime  d’un  accident  qui  invo¬ 
quait  la  prescription,  le  Juge  de  paix  lui  a  donné 
raison  sur  le  principe,  mais  a  cru  devoir  réduire 
ses  honoraires  de  336  à  226  francs. 

L’appel  de  ce  Jugement  n’étant  pas  recevable; 
le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  l’huissier 
du  montant  des  frais  à  la  charge  du  Docteur  D., 
soit  218  fr.  30. 

Le  Docteur  D.  a  terminé  à  sa  complète  sa¬ 
tisfaction  une  affaire  de  contestation  d’hono¬ 
raires  qu’il  soutenait  avec  l’appui  delà  Ligué 
depuis  septembre  1932. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  des 
frais  de  son  huissier,  qui  s’élèvent  à  77,  fr.  50. 

Après  une  expertise  favorable  et  un  juge¬ 
ment  faisant  droit  à  la  demande  du  Docteur  B., 
le  règlement  de  son  affaire  de  recouvremen 
d’honoraires  âprement  contestés  vient  d  être 
effectué  par  M.  Blot. 

somme  recouvrée  se  compense  exactemen 
avec  les  frais,  du  procès, qui  sont  supportés 
la  Ligue  et  le  Cqpseil  ordonnance  le  versemen 
pu  PoQteur  B.  de  pes  .honoraires,  soit  500  francs 
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LES  ŒUVRES  DE  DÉFENSE  ET  DE  PRÉVOYANCE 
DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


Utt  confrère  autorisé  que  je  rencontrais  na¬ 
guère  me  disait  que  le  Concours  Médical  avait 
été  une  création  véritablement  originale  :  «  ce 
u'est  pas,  disait-il,  un  organe  comme  un  autre, 
c’est  vraiment  le  journal  du  médecin,  du  prati- 
c  en  comme  de  l’homme  privé,  car  il  nous  rend 
à  tous  les  plus  grands  services  tant  par  les  ques¬ 
tions  qu’il  est  seul  à  traiter  et  qui  nous  éclairent 
que  par  les  œuvres  de  défènse  professionnelle  et 
de  prévoyance  qu’il  s’est  annexées.  » 

Je  mentirais  si  je  disais  que  je  n’ai  pas  été 
flatté  d’une  telle  appréciation,  mais  aussi  que 
je  n’en  ai  pas  constaté  le  bien  fondé  —  à  mon 
âge  et  après  plus  de  cinquante  années  de  colla¬ 
boration,  il  m’est  peut  être  permis  de  le  dire. 

Qui  donc,  en  effet,  a  do nmé  aux  questions  pro¬ 
fessionnelles  l’importance  qu’elles  ont  acquises  ? 
Qui  a  créé  le  Sou  Médical  ?  Qui  a  créé  la 
Mutualité  Familiale, alors  que  n’existait  aucune 
œuvre  de  secours  de  droit  ?  Qui  a  assuré  le 
fonctionnement  de  ces  œuvres  aux  jours  diffi¬ 
ciles  et  les  amenées  à  ce  degré  de  prospérité  que 
tous  sont  bien  obligés  de  constater  et  que  certains 
aujourd’hui  voudraient  concurrencer  ? 

Tout  cela,  on  peut  le  supposer,  ne  se  fait  pas 
sans  un  labeur  acharné,  sans  une  continuité  de 
vues  qui  ne  se  démente  pas. 

I  Confrères,  on  vous  exposait  naguère  ce  qu’a 
j  fait,  ce  que  fait  tous  les  jours  le  <t  Sou  Médical  »  : 

on  vous  citait  les  dix  mille  lettres  qu’il  a  reçues 
j  l’an  dernier,  les  473  affaires  juridiques  qu’il  a 
I  eues  à  défendre,  les  questions  qu’il  a  fait  résoudre 
I  par  les  juridictions  compétentes  ^  quoi  d’éton- 
!  nant  à  ce  qu’il  soit  de  plus  en  plus  apprécié  et 
I  qu’il  ait  groupé  6.500  membres  ! 

Et  la  Mutualité  Familiale,  à  combien  de  con- 
,  frères  est-elle  venue  en  aide  avec  les  3.750.000 
francs  d’indemnités  qu’elle  a  déjà  versés  ?  En¬ 
core  faut-il  remarquer  que  les  combinaisons 
allouant  plus  de  dixfrancs  par  jourdatent  d’hier 
seulement.  Quels  servûces  plusgrands  neva-t-elle 
pas  rendre  avec  les  indemnités  journalières  de 
30,  40  et  50  francs  qui,  maintenant,  sont  presque 

exclusivement  choisies  ? 

Elle  ne  sert  actuellement  que  60  pensions  dont 
le  maximum  ne  dépasse  pas  1.200  francs  ;  mais, 
'1  ici  quelques  années,  ce  nombre  s’accroîtra  rapi¬ 
dement  et  les  pensions  de  4.800  francs  ne  seront 
pas  rares.  Notez  que  les  pensions  à  60  ans  et  à  65 
i  peuvent  se  cumuler,  ce  qui  porte,  à  ce  der- 

I  nier  âge,  l’annuité  à  9.600  francs  et  que,  les 
enrnies  des  sociétaires  étant  admises  aux  combi- 
I  baisons  Pensions,  un  ménage  peut  s’assurer  cha¬ 
que  année  19.200  francs  pour  .ses  vieux  jours  ! 

Sil’on  ajoute  que  l’accès  de  la  Mutualité  Fami¬ 


liale  est  ouvert  à  tous,  qu’il  n'y  a  pour  l’entrée 
aucune  condition  de  résidence,  de  situation, 
d’affiliation  à  une  œuvre  plus  ou  moins  distincte, 
on  ne  saurait  être  surpris  de  la  faveur  qu’elle  a 
rencontrée  dans  le  Corps  médical. 

Elle  a  souffert  delà  guerre,  de  la  crise  économi¬ 
que  qui  l’a  suivie,  elle  a  dû  lutter  contre  la  dis¬ 
parition  momentanée  de  l’esprit  de  prévoyance 
qui  en  avait  été  la  conséquence,  mais  elle  a  ré¬ 
sisté  victorieusement  et  elle  voit  revenir  les 
adhésions  aux,que!les  elle  était  habituée,  la  fa¬ 
veur  qui  l’avait  accueillie. 

Pendant  cette  période  critique,  elle  s’était 
d’ailleurs  transformée  de  manière  à  répondre 
aux  besoins  nouveaux  et  à  toutes  les  possibilités, 
séparant  les  pensions  et  l’indemnité-maladie, 
multipliant  les  combinaisons  de  l’une  et  de  l’au¬ 
tre  de  ces  Caisses  sans  modifier  pourtant  les  prin¬ 
cipes  fondamentaux  de  son  organisation  qui 
avaient  fait  leurs  preuves. 

Qui,  donc  en  a  fait  autant  ?  Et  nos  confrères 
ont-ils  tort  de  l’apprécier  à  sa  juste  valeur  ? 

La  période  de  ribouldingue  est  passée,  il  faut 
redevenir  sérieux  et  penser  à  l’avenir  aussi  bien 
qu’au  présent  ;  aussi,  mes  chers  confrères,  vous 
n’hésiterez  pas  à  vous  ranger  de  plus  en  plus 
nombreux  dans  les  rangs  du  «  Sou  Médical  »  qui 
vous  protège  et  vous  défend,  de  la  «Mutualité 
Familiale  du  Corps  médical  français  «  qui  vous 
tend  une  main  secourable  pour  le  présent  et  s’ef¬ 
force  de  vous  assurer  un  avenir  plus  tranquille 
auquel  vous  avez  bien  droit  après  une  vie  de  fa¬ 
tigue  et  de  dévouement. 

Si,  malgré  tout,  vous  connaissez  encore  mal 
ces  œuvres,  écrivez  à  leurs  secrétaires  généraux 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  9^=.  P.  Boudin  vous 
documentera  sur  le  «  Sou  Médical  »  et  H.  Mignon 
vous  donnera  sur  la  Mutualité  Familiale  tous  les 
renseignements,  tous  les  conseils  que  vous  pou¬ 
vez  désirer. 

Mais,  si  vous  avez  l’intention  de  vous  joindre 
à  non  s,  ne  remettez  pa  s  à  demain,  n’attendez  pas 
qu’une  difficulté,  qu’un  procès  vous  arrive  pour 
venir  au  «  Sou  Médical  »,  n’attendez  pas  qu’une 
maladie  ou  un  accident  risque  de  vous  interdire 
l’entrée  à  la  Mutualité  Familiale. 

Considérez  et  l’inutilité  d’un  atermoiement, 
les  risques  qu’il  peut  vous  faire  courir  et,  par  con¬ 
tre,  la  tranquillité  d’esprit  que  vous  donnera  vo¬ 
tre  entrée  dans  nos  œuvres  de  défense  et  de  pré¬ 
voyance. 

Vous  savez  ce  qu’elles  sont,  vous  connaissez 
leur  solidité  et  les  garanties  qu’elles  vous 
offrent,  n’hésitez  pas,  venez  à  elles. 

A.  Gassot. 
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UNE  BELLE  CROISIÈRE  DANS  LES  MERS  ARCTIQUES 


Comme  chaque  année,  la  Compagnie  des 
Chargeurs  Réunis  orgaiûse  une  croisière  dans 
les  régions  arctiques  à  bord  du  paquebot  de 
luxe  Foucauld. 

Quittant  Dunkerque  le  4  août  prochain,  le 
Foucauld  touchera,  après  déux  jours  de  mer,  la 
terre  norvégienne  à  Kopervik  pour  prendre  les 
pilotes,  qui  le  conduiront  en  toute  sécurité  dans 
les  fjords  et  parmi  les  milliers  d’îlots  bordant  les 
côtes  de  Norvège. 

Le  7  août,  le  Foucauld  fera  successivement 
escale  à  Molde,  charmante  station  estivale  sur¬ 
nommée  la  Cité  des  Roses,  puis  à  Aaudalsnes.  De 
ce  port,  un  train  spécial  emmènera  les  passagers 
en  excursion  à  Bjorli.  Au  cours  du  trajet  à  tra¬ 
vers  la  pittoresque  vallée  de  Romsdal,  on  remar¬ 
quera  les  formes  très  curiemses  de  certaines  mon¬ 
tagnes  qui  ont  reçu  les  noms  que  leurs  silhouet¬ 
tes  évoquent  :  le  Roi,  la  Reine,  l’Evêque,  etc... 

Reprenant  la  mer,  le  Foucauld  touchera  le 
9  août,  Tromsoë,  principal  point  de  départ  des 
expéditions  arctiques.  On  se  souvient  que  de 
cette  ville  s’envolèrent  pour  la  dernière  fois 
Guilbaud,  de  Cuverville  et  Amundsen. 

Le  paquebot  prendra  alors  le  large  pour  attein¬ 
dre  le  Spitzberg  le  12  août  dans  la  soirée. 

Deux  jours  de  jiavigation  permettront  aux 
passagers  d’admirer  les  baies  profondes  délimi¬ 
tées  par  d’immenses  glaciers,  quideseendent  ma¬ 
jestueusement  jusqu’à  la  mer.  Sur  ces  terres  dé¬ 
solées  subsistent  encore  des  vestiges  d’expéditions 
polaires  et  d’exploitations  minières. 

Prenant  alors  le  chemin  du  retour,  le  Foucauld 
doublera  l’île  de  l’Ours  le  15  août,  passera  le  jour 
suivant  devant  le  Cap  Nord  et  retrouvera  la  Nor¬ 
vège  à  Hammerfest, petite  ville  dont  la  popula¬ 
tion  .se  consacre  presque  uniquement  à  l’indus¬ 
trie  de  la  pêche.  Les  passagers  se  promèneront 
avec  plaisir  dans  les  rues  bordées  de  jolis  maga¬ 
sins,  où  l’on  peut  se  procurer  des  peaux  d’ours 
blancs  et  différents  objets  fabriqués  par  les 
lapons. 

Le  paquebot  descendra  ensuite  la  côte  de  Nor¬ 
vège,  qu’il  longera  de  très  près,  permettant 
ainsi  aux  passagers  d’en  admirer  le  merveilleux 
contour. 


Ce  seront  d’abord  les  fjords  et  îlots  duNord, 
avec  lesquels  on  prendra  contact  à  Lyngseidetet 
Narvik,d’oîi  les  passagers  se  rendront  en  excur¬ 
sion  à  Abisko,  pittoresque  station  suédoise  de 
Laponie. 

Continuant  sa  route  le  Foucauld  pénétrera  le 
20  août  dans  les  eaux  paisibles  du  Geirangeifjord, 
qu’il  remontera  jusqu’à  àlérok.  Au  cours  d’uue 
attrayante  navigation,  on  découvrira  l’IleAster, 
dont  les  «  Sept-Sœurs  »  sont  sept  pics  abrupts 
et  aigus,  d’oû  jaillissent  autant  de  cascades. 

Pour  compléter  l’escale  de  àterok,  une  excur¬ 
sion  conduira  les  nassagers  à  Djupvandshytten 
ou  à  1.000  mètres  d’altitude,  on  admirera  un 
merveilleux  panorama  de  glaciers. 

Le  navire  gagnera  ensuite  le  large  pour  atter¬ 
rir  le  21  août  à  Bergen,  sur  la  presqu’île  de 
Nordnoes. 

Les  passagers  passeront  d’agréables  heures 
dans  cette  ville,  intéressante  non  seulement  par 
les  monuments  et  les  souvenirs  historiques  qui 
témoignent  de  son  passé,  mais  aussi  par  ses  rues 
aux  cociuettes  maisons  de  bois,  son  marché  aux 
poissons,  l’un  des  plus  importants  qui  soient  au 
monde,  rendez-vous  des  grandes  flottes  de  pêches 
de  toutes  les  nationalités. 

Doublant  ensuite  le  Cap  Luid'esnas,  le  Fou- 
cauld  passera  au  large  de  Christiansund,  Àrendal, 
Kragen  pour  entrer  le  23  août  dans  le  fjord 
d’Oslo. 

Construite  dans  un  site  charmant,  au  pied  de 
collines  boisées  où  se  blottissent  de  coquettes  vil-, 
las,  Oslo  est  une  ville  commerçante  très  active. 
Son  Université  avec  sa  collection  d’antiquités 
du  Nord,  ses  musées  zoologiques  et  ethnographi¬ 
ques,  et  les  deux  bateaux  vikings  forment  un 
ensemble  aussi  remarquable  cpi’original. 

Après  cette  dernière  escale  norvégienne,  le 
Foucauld  longeant  la  côte  suédoise  passera  le 
Sund  entre  l’Ile  de  Seeland  et  la  Suède  et  en¬ 
trera  dans  le  port  de  Copenhague  le  24  août. 

Quittant  la  belle  capitale  danoise  le  lendemain 
dans  l’après-midi,  le  Foucauld  traversera  le 
Skaggerat  dans  toute  sa  longueur  pour  retrouver 
la  mer  du  Nord,  et  le  28  août  entrera  dans  les 
eaux  de  Dunkerque,  point  terminus  de  saniagni- 
fiquc  randonnée  dans  les  mers  arctiques 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 
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prix  du  pansement  est  de  15  francs  pour  cha¬ 
cun,  soit  30  francs.  Or,  le  premier  jour  pour  ces 
pansements  des  deux  avant-bras  vous  comptez 
75  francs  (en  plus  de  50  francs  de  la  face),  je  ne 
sais  pourquoi.  Donc  au  lieu  de  75,  il  faut  comp¬ 
ter  .30  francs,  donc  45  francs  de  moins. 

Conclusion  :  votre  note  de  223  francs  est  à 
diminuer  de  25  +  45  =  70  francs  soit  153 
francs  (et  non  98  francs  comme  vous  offre  la 
Compagnie). 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.967.  —  Assujettisssement  aux  Assurances 
sociales 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dçnner  un  ren¬ 
seignement  au  sujet  de  l’inscription  aux  Assurances 
sociales  de  deux  employés  de  mon  père  que  l’inspec¬ 
teur  déclare  astreints  à  la  loi  : 

1°  Un  ouvrier  agricole  âgé  aujourd’hui  de  70  ans  ; 

2“  Une  jeune  bonne  espagnole,  qui  aura  15  ans  en 
août  1935. 

11  paraissait  à  mon  père  que  l’un  était  trop  vieux 
et  l’autre  trop  Jeune  pour  être  inscrits,  mais  l’ins¬ 
pecteur  n’est  pas  de  cet  avis .  A-t-il  raison  ? 

Dr  B. 


Réponse 

Aucun  âge  limite  minimum  n’a  été  fixé  par  la 
loi  pour  l’assujettissement  aux  Assurances  so¬ 
ciales.  Il  s’en  suit  que  la  jeune  bonne  en  ques¬ 
tion  a  bien  le  caractère  d’une  assurée  obliga¬ 
toire,  sa  qualité  d’espagnole  n’ayant  aucune 
influence  sur  ce  point,  puisqu’un  traité  de  réci¬ 
procité  a  été  conclu  entre  la  France  et  l’Espagne 
au  sujet  des  Assurances  sociales. 

D’autre  part  les  salariés  dé  plus  de  60  ans  ne 
sont  pas  des  assurés  obligatoires,  mais  le  patron 
reste  cependant  tenu. du  payement  de  la  coti¬ 
sation  à  sa  charge.  Cette  cotisation,  qui  est 
versée  à  un  fonds  de  solidarité,  a  évidemment 
pour  but  que  le  régime  des  Assurances  sociales 
ne  nuise  pas  à  l’emploi  des  ouvriers  de  moins  de 
60  ans. 


2.849.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie 

Une  de  mes  clientes  a  toujours  versé  aux  Assuran¬ 
ces  sociales  depuis  leur  création. 

En  fln  1934,  son  employeur  la  remercie. 

A  ce  moment,  ma  cliente  était  enceinte  de  trois 

Comme  elle  était  femme  d’un  petit  fonctionnaire, 
on  lui  refuse  son  inscription  au  chômage  et  à  l’Assis¬ 
tance  obligatoire. 
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Les  assurances  sociales  ont  couvert  les  fraisdel’ac- 
couchement,  mais  le  vingtième  jour  aprèsl’accouche- 
ment,  cette  femme  tombe  gravement  malade  (diph¬ 
térie).  Ses  frais  de  maladie  sontassez  élevés.  Ne  doit- 
elle  pas  être  toujours  reconnue  assurée  sociale  et  ga- 
rantiej  puisque  l’abandon  de  son  travail  n’était  pas 
volontaire  et  qu’elle  n’est  tombée  malade  que  vingt 
jours  après  l’accouchement  qui  lui  a  été  payé  par  les 
Assurances  sociales. 

Df  C. 

Réponse 

Votre  cliente  a  droit  aux  prestations  de  l’as- 
surance-m'aladie  si  elle  a  versé  au  moins  soixante 
cotisations  au  cours  du  trimestre  civil  précédant 
la  diphtérie  dont  elle  est  actuellement  atteinte, 
c’est-à-dire  au  cours  du  dernier  trimestre  1934.. 
Si  ce  minimum  de  versement  n’a  pu  être  atteint 
par  .suite  de  son  renvoi,  et  du  chômage  invo¬ 
lontaire  auquel  elle  a  été  ainsi  contrainte,  elle 
peut  sans  doute  invoquer  les  dispositions  du  dé¬ 
cret  du  22  février  1933  ;  en  vertu  de  ce  décret 
elle  aura  droit  au  versement  des  prestations  en 
nature  intégrales  si  le  montant  des  cotisations 
effectives  est  égal  au  chiffre  minimum  prévu 
pour  les  assurés  de  la  première  catégorie,  et  au 
versement  des  prestations  en  espèce  à  un  taux 
correspondant  à  l’importance  de  ses  Versements.  ' 


2.894.  —  Drttit  de  l'essurë  inveltde 

aux  prestations  de  l’assurance-moladls 

Un  assuré  social  invalide  100  %  pour  tuberculOâe 
pulmonaire  est  entré  à  l’hôpital  plus  de  six  mois  après 
le  début  de  sa. maladie  aux  frais  de  l’assistance  médi¬ 
cale  .  Le  fait  de  toucher  une  pension  des. Assurances 
Sociales  no  lui  donnait-il  pas  le  droit  à  la  participa¬ 
tion  de  la  Caisse  d’assurances  sociales  pour  ses  soins 
sa  vie  durant  ?  La  commune  peut -elle  récupérer  sur 
la  Caisse  d’assurances  sociales  une  partie  des  sommes 
qu’elle  a  déboursées  ? 

A  noter  que  pendant  tout  ce  temps-là,  les  enfants 
ont  continué  à  recevoir  des  feuilles  de  notoirement 
indigent  pour  le.s  soins  reçn.s.  La  femme  a  été  hos¬ 
pitalisée  en  même  temps  que  son  mari  ;  avait-elle  les 
mêmes  droits  ? 

Le  père  étant  décédé,  je  suppose  que  tous  droits 
aux  prestations  disparaissent  pour  la  femme  et  les 
enfants. 

Y  a-t-il  pension  de  réversion  pour  eux  ? 

Df  8. 

Réponse 

L’assuré  bénéficiaire  d’une  pension  d’ittVàli- 
dité  conserve  pendant  cinq  années  seulement  ses 
droits  à  l’assurance-maladie.  Si  durant  cette 
üéfiodè  son  hospitalisation  devient  nécessaire,  la 
Caisse  d’âssurance-maladle  à  laquelle  il  était 
immatriculé  doit  prendre  à  sa  charge  les  frais 
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fl’JWitpîtaMsâtlDn  dans  la  limite  naturellement 
de  son  Tarif  de  responsabilité. 

Par  contre  ce  droit  à  l’assurance  maladie  ne 
s’applique  qu’à  l’assuré  lui-même,  il  ne  subsiste 
pas  pour  son  conjoint  ou  ses  enfants.  Ces  der- 
Ufers  ne  pouvaient  donc  être  soignés  en  l’espèce 
qu’au  titre  de  l’a.ssistance  médicale  gratuite. 

L'assuré  pensionné  étant  mort,  ses  ayants- 
droit  peuvent  prétendre  actuellement  au  verse¬ 
ment  des  prestations-décès,  à  savoir  au  capital 
liomial  (égal  â  20  %  du  salaire  annuel  moyen), 
majcffé  de  100  francs  par  enfant  de  plus  de  six 
semaines  et  de  moins  de  16  ans  non  salarié  et 
à  la  charge  de  l’assuré  et  aux  pensions  d’orphe¬ 
lins  qui  sont  accordées  aux  veuves  mères  de 
trois  enfauts  de  moins  de  13  ans,  pour  chacun 
(le  leurs  enfants  au  delà  du  second.  Le  montant 
de  ces  pensions  est  arrêté  chaque  année  sous 
le  bénéfice  du  minimum  de  120  francs  par  an  et 
par  enfant  prévu  par  la  loi. 


3.779.  ^  Durée  des  prestotions 
de  rassuronee-'meladie.  Rechute 

Je  viens  de  lire  l’article  paru  dans  votre  Concours 
Mîédieal  du  13  février,  traitant  de  la  durée  des  presta¬ 
tions  de  rassurance-inaladie. 

.l’ai  actuellement  en  traitement  (pneumothorax}, 


une  jeune  flUe,  assurée  sociale.  La  période  des  six 
mois  de  prestations  est  écoulée. 

Vous  dites  :  qu’il  suffit  d’interrompre  les  deman¬ 
des  périodiques  pendant  une  durée  de  deux  mois  et 
d’effectuer  pendant  ce  temps  les  versements  faculta¬ 
tifs  prévus  à  l’art.  2  de  la  loi  pour  avoir  de  nouveau 
droit  à  six  mois  de  soins. 

Il  est  é\  ident  qu’il  ne  s’agit  actuellement  pour  ma 
malade  ni  de  guérison  réelle,  ni  même  de  guérison  ap¬ 
parente  (les lésions  n 'étant pas  stabilisées,  et  l’assurée 
n’ayant  pas  la  possibilité  de  travailler). 

Dois-je  quand  même  sur  la  feuille  d’assurance  don¬ 
ner  une  date  de  reprise  du  travail  ? 

Faudra-t-il  demander  une  nouvelle  feuille  de  soins 
spéciaux  pour  continuation  du  pneumothorax  après 
deux  mois  d’arrêt  des  prestations  ? 

Cette  demande  n’entraînera-t-elle  pour  la  malade, 
aucun  ennui  d’ordre  administratif  ? 

D'  M. 

Réponse 

Notre  article  du  13  février  dernier  a  eu  pour 
but  d’exposer  les  différentes  tendances  au 
sujet  de  l’application  du  délai  de  six  mois  en 
matière  d’assui'ances  sociales,  et  d’indiquer  les 
conséquences  découlant  logiquement  des  termes 
employés  par  la  Cour  de  cassation  dans  son  der¬ 
nier  arrêt  sur  cette  (juestion.  Ainsi  que  nous 
croyons  l’avoir  montré,  si  cette  jurisprudence  se 
confirme,  il  faudra  entendre  par  maladie  au 
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DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  h)  „  _ _  .  _  „  , .  _ 

Midedn  à  (adresse  exacte)  (h .  -  Département  de  h)  .  _  , 

Arrondlnemeni  de  hl _  _ Canton  de  (h - -  —  „  -  — 

Né  à _  .  _ _ le _ _ _ _ _ _ 


prie  M.  le  D'  MIGNON.  Secrétaire  général,  de'  m'adresser  les  statuts  et  renseignements 
nécessaires  pour  m'éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  i®*  suivantes  : 


Indemnités  Maladies  Accidents  .  .  . 

Retraites . 

Pensions  aux  Veuves . 


Limite  d’âge  d’entrée. 

1 0  fr.  par  jour,  50  ans. 

20  fr. 

30  fr. 

40  fr. 

50  fr. 

à  60  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr  45  ans. 
à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr.  50  ans. 
an  décès  1 .800  fr.  50  ans. 


A 


le. 


.193. 


SIOMATURI  : 


(1)  Oes  renstlgoemeats  sont  Indlspeneables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

Us"eMtes*’d“é°6Ô  à”65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller Jwmj’à  O  600  fr.  par  membre.  Et  les  femmes  eut 


les  mSmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  19.200  fr.  par  ménage. 

ÜMW  t#  yielin  coinplèlsmeol  rempli  et  si|né  à  le  P  HMOIÎ.  Secrétaire  Général,  37,  We-ée  ' 
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point  de  vue  Assurances  sociales,  la  période  pen¬ 
dant  laquelle  l’assuré  a  bénéficié  des  prestations 
et  par  conséquent  toute  nouvelle  période  pen¬ 
dant  laquelle  ce  même  assuré  aura  besoin  à  nou¬ 
veau  de  ces  prestations  devra  être  considérée 
comme  une  nouvelle  maladie  rouvrant  pour 
six  mois  ses  droits  à  l’assurance  maladie,  si  elle 
survient  plus  de  deux  mois  après  la  fin  de  la 
première. 

Nous  ne  vous  cachons  pas  toutefois  que  cette 
interprétation  très  hardie  des  textes  est  sujette 
à  critique  et  qu’elle  n’est  pas  encore  acceptée 
par  l’Administration  qui  continue  à  s’en  tenir  à 
la  thèse  de  la  «  guérison  apparente  ».  Aussi 
ne  saurions  nous  vous  garantir  le  succès  de 
votre  cliente  au  cas  où  elle  s’appuierait  sur  cette 
jurisprudence  pour  réclamer  les  prestations  à 
sa  Caisse.  Mais  c’est  aux  Tribunaux  qu’il  appar¬ 
tient  de  trancher  en,  définitive  cette  question, 
que  nous  lui  conseillons  de  porter  devant  eux  ; 
ce  fait,  n’étant  que  l’exercice  de  son  droit  le  plus 
formeLne  peut  être  susceptible  de  lui  occasion¬ 
ner  aucun  ennui,  ni  aucun  frais.  La  procédure 
consiste  à  saisir  la  Commission  cantonale  dans 
les  dix  jours  du  refus  de  la  Caisse,  par  lettre 
recommandée  adressée  au  Juge  de  paix,  prési- 
deiit  de  la  Commission.  La  sentence  de  cette  der¬ 
nière  peut  être  ,  déférée  en  appel  au  Tribunal 
civil  qui  juge  en  ,  dernier  ressort  sauf  recours 
devant  la  Cour  de  Cassation. 


ilMs  —  i  V  —  35' 


2.117.  —  Rôle  du  médecin  contrôleur  d'As- 

surances  sociales.  Les  appdreils  d’ortho* 

pédie 

Il  y  a  peu  de  temps,  à  une  de  mes  clientes  assurée 
sociale,  je  conseillai  le  port  d’une  ceinture  pour  ptose 
viscérale  et,  sur  la  description  qu’elle  me  fit  d’une 
qu’elle  avait  déjà,  je  lui  prescrivis  de  la  porter.  Quel¬ 
ques  jours  après  elle  alla,  rue  de  Dunkerque,  je  crois, 
pour  toucher  l’indemnité  d’assurée  et  on  l’adressa  au 
médecin-contrôleur.  Plus  tard,  ingénuément  et  sans 
y  mettre  de  malice,  elle  me  raconta  que  ce  contrôleur 
lui  avait  aussi  conseillé  le  port  d’une  ceinture  en  lui 
olïrànt  de  lui  donner  un  mot  pour  une  maison  qui  la 
lui  fournirait.  Elle  lui  répondit  qu’elle  en  avait  une  et 
qu’une  nouvelle  dépense  était  inutile.  Il  lui  rétorqua 
que  c’était  bien  ainsi,  mais,  qu’au  cas  contraire,  il  lui 
aurait  donné  une  adresse  où  s’en  procurer.  Naïve,  elle 
lui  demanda  alors  si  les  Assurances-sociales  fournis¬ 
saient  gratuitement  les  ceintures. 

La  réponse  fut  qu’elles  les  remboursaient  seule¬ 
ment  au  Tarif  établi.  Je  n’ai  trop  rien  dit  à  ma 
cliente,  mais  il  me  semble  que  proposerune  çeinture 
médicale,  c’est  soigner  un  peu  et  ce  n’est  pas  le  rôle, 
je  crois,  des  médecins-contrôleurs.  Et  puis,  s’il  me 
plaisait  de  toucher  une  ristourne  orthopédique,  ce 
confrère-là,  avec  sa  manière  de  contrôler,  agirait  à 
mon  détriment,  ce  qui  ne  serait  pas  déontologique. 
Je  sais  bien  qu’il  y  a  la  crise  et,  dans  ma  déjà  trop 
longue  carrière,  j’ai  vu  des  combinaisons  autrement 


N»  3  pour  15-  :  10  frs. 
N®  4  pour  20**  :  iZ  irs. 

N®  6  pour  40“’  .•  23  frs. 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 
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effarantes  que  celles-là.  Mais,  j’ai  cru  tout  de  même 
qu’elle  valait  la  peine  d’être  signalée  :  le  professeur 
Seigenl  n’est  pas  encore  mort. 

Dr  B. 

Réponse 

Effectivement  le  médecin  contrôleur  des 
Caisses  d’assurances  sociales  ne  doit  jariiais 
s’immiscer  dans  le  traitement.  Or,  le  fait  d’exa¬ 
miner  un  malade  et  de  lui  conseiller  une  ceinture 
abdominale,  constitue  un  conseil  thérapeutique 
qui  n’est  pas  de  la  compétence  du  médecin  con¬ 
trôleur. 

Cependant  permettez-moi  de  vous  faire  re¬ 
marquer  que,  lorsque  le  médecin  traitant  désire 
ordonner  le  port  d’une  ceinture,  l’assuré  social 
doit  se  procurer  une  feuille  spéciale  d’orthopé¬ 
die.  Bien  que  le  malade  ait  toujours  le  libre 
choix  de  son  praticien,  il  se  peut  que  les  Caisses 
aient  contracté  avec  certains  établissements 
grossistes  orthopédistes,  pour  que  les  fournitures 
soient  livrées  exclusivement  par  ces  maisons. 

Au  surplus  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  a  plusieurs  fois  jeté  l’interdit  sur  les 
ristournes  que  le  médecin  pouvait  toucher  des 
bandagistes.  Ce  sont  donc  des  questions  de 
déontologie  qui  peuvent  être  déférées  au  Conseil, 
de  famille  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

P.  B. 
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BULLETIN  D’ABONNEMENT 


Je  touttigni  (nom,  prénoms)  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Ididecln  à _ _ _ _ _ _  Rue _ N° _ 

amndissement  de _ _ _ _ _ département  de _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  »  CONCOURS  MÉDICAL  »  à  parttr  du _ _ 

I Ci-indus,  l'envoie  un  mandai  de  50  francs.  O  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concoors  Médical,  Pari»  187.9S).  “qui  ne 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

,  La  présente  déclaration  comporte,  tanf  aris  eaatrairt,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Coitconr$  Médical  (1  ) 

’  A _ le _ 193 

(SIGNATURBl 


Les  abonnements  partent  du  1*^  de  chaque  mois  |50  ft.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  nn  mandat-poste  on  verser  an 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domlolle  (Sfr.  en  plus).  On 
t’aionnc  $ans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bnlletin,  rempli  et  affiranchi  comme  lettre,  A  M.  C.  Boalanger,  Administrateur  dn 
••  CONCOURS  M&DICAL  ”,  37,  Rne  de  BeUefond,  PARIS  (9*)> 

(l)Lea  statnti  seront  envoyés  sur  demande 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

1.706.  —  Périodes  d’instruction 
obligatoires 

Je  reçois  du  Directeur  du  Service  de  santé  de  la  n® 
Région,avis  «  que  je  suis  obligatoirement  tenu  de  faire 
<1  cette  année,  une  période  d’instruction  de  7  jours.  » 

Agé  de  45  ans,  j’ai  été  mobilisé  aux  Armées  du  2 
août  1914  au  l®r  août  1919,  j’y  ai  servi  avec  mon 
grade  actuel  de  médecin-lieutenant  du  6  août  1918 
jusqu’à  ma  démobilisation. 

J’ai  cinq  enfants,  dont  l’aîné  a  14  ans.  Mais  cela  n’a 
vraisemblablement  pas  beaucoup  d’importance  en 
la  circonstance. 

Je  croyais  qu’ayant  servi  au  moins  six  mois  dans 
mon  grade  actuel  aux  armées,  je  n’étais  pas  tenu  do 
faire  des  périodes. 

Puis-je  refuser  ?  Que  dois-je  répondre  ?  Ai-je 
avantage  à  accepter,  -même  s’il  n’y  a  pas  d’obliga¬ 
tion  ? 

Dru. 

Réponse 

La  circulaire  ministérielle  du  30  novembre 
1934  a  réorganisé  le  fonctionnement  des  pério¬ 
des  d’instruction  pour  les  militaires  de  réservée. 

La  guerre  de  1914-18  s’étant  éloignée,  des 
modifications  importantes  ayant  été  apportées 
au  Service  de  santé  en  campagne,  on  exige  de 
nouveau  des  périodes  d’instruction.  Il  en  est 


i|54  ^  |£Î,|V 
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0bis  ^  i  ^  y  ^  $1 


nota.mifl,efl];  ppfir  fps  mé4ep|ns  }|,e^|t,ep,ants, 
qui  au  1'='’  janvier  1933  n’ont  pas  effectué  trente- 
deux  jours  d’instruction  dans  ce  grade. 

La  période  pour  laquejje  on  vous  convoque, 
est  (joqc  régulière. 

J,e  noinbfe  4??  pnfapts,  à  nipins  ^u’il  attei¬ 
gne  six,  n’entre  en,  Jigp.e  de  compte. 

Vous  ppuvez  tpqjpprs  demander  up  ajoprpe- 
ment  de  votre  périp.4e  ppqr  4es  raisons  p’.ordre 
professionnel,  vous  yerrez  enspite  ;  dans  trois 
ans,  vous  serez  d’ailleurs  libéré  de  foufe^  offlj" 
gptipns  mjlitaires,  à  mpjps  qpe  yops  ne  depran- 
4iez  à  rester  d.pns  les  cadres,  au  4elà  4e  la  limite 
légale. 

Cependant  une  période  effectuée  actuelle¬ 
ment  compte  p.Qur  votre  avancenient  ;  elle  vpus 
permettra,  lorsque  vous  réunirez  trente  annui¬ 
tés,  d’étre  proposé  pour  la  f-égipp  d’honneqr. 


1.404,  —  Influence  du  nombre  des  enfants 
sur  r«affj^cfation 

Classe  191.3,  ayant  fait  la  guerre  comjpp  mécle.cin 
auxiliaire,  aptpellefnent  médecin  lieutenant  de  rér 
sprye,  je  spis  apecté  4epuis  trois  àps  en  cas  de  motîi- 
Usatipp  à  un  Centre  mp^li^spteur.  Pr,  depuis  juillet 
1934,  j’ai  un  trpisième  enfant.  Ca  4éGÎaration  de  cet 
enfant  a  été  faite  ep  temps  voulu  à  l’autprité  paili- 
taire. 


^St-G.e  que  fe  fait  4’aypir  m  frpi.sième  enfant 
traîne  p,as  le  phangement  de  l’affeptatinn,  c’esttà-dirp 
une  affectation  plus  à  l’arrière,  yoire  même  h  l’inlé: 
rieur,  attépdu  que  je  dois  être  considéré  de  la  classe 
1907  ?  Dans  ce  cas,  ne  .dui,S-je  pas  adresser  une  récla¬ 
mation  à  mon  Directeur,  puisque  mon  changement 
n’a  pas  été  effe,ctiié,  et  sur  quel  article  de  tei  dei§-je 
me  baser  ? 

P'  11: 

ïlépwjse 

Pour  les  officiers  de  réserve,  le  nombre  des 
enfants  tant  cfu’il  n'atteint  pas  6,  n'influe  pas  sur 
la,  durée  des  obligations  militaires.  Il  vous  fait 
seulement  passer  plus  tôt  dans  la  deuxième  ré¬ 
serve,  et  vous  permet  aussi  d'offrir  an  ministre 
votre  démission  d'officier  de  réserve  (art.  38  de 
la  loi  du  31  mars  1928.) 

Cependant,  en  raison  de  votre  âge  et  de  vos 
trois  enfants,  vous  pouvez  toujours  tenter  une 
démarche  auprès  de  votre  directeur  pour  obtenir, 
à  l’amiable,  une  affectation  à  l’Intérieur. 

—  PromptlQn  «?u  grqdi» 
du  inéfleçin  içiuif;iluiru 

.le  suis  de  la  classe  1917,  classe  de  mobilisatipp' 
1916,  comme  engagé  volontaire,  pour  la  dupée  de  Ip 
guerre.  Entré  au  régiment  le  15  juillet  1915,  j’ai  été 
démobilisé  au  début  de  septembre  1919.  J’ai  dix-neuf 
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Journal  de  Hédeefn?»  de  Clilrnr|le  ef  d’iQtéiBts  prolesslonneli 
ORGANE  HEBDOMADAIRE  QES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 
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et  des  œuvres  de  défense  et  de  prérejsnee professionnelles  qu'elle  a  /ondéeis, 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  Importance  toute  spécial? 
oar  seul,  11  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  pro;essionnellti 
qui  intéressent  le  médecin 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposéet  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  Intéresse  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province, 
rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  Journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
dç  thérapeutique  courante,  qui  pepvent  trppyer  leur  appllcatloii  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  aptlcle? 

g ubllés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  partis,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  dès 
ongrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  ;  les  Idées  nouvelles,  les  Initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de 
sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le  do¬ 
cumenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  ô  donner  à  cette  correspondance  une  iorme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Agenda-Memenio,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  Intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d'instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  11  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  Us  savent  où  Ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  Us  sentent  également  qu’ils 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professipnnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
joui*  ?  Abonnez-vous  au  ‘  CONCOURS  MÉDICAL”.  —  ABONNEMENT  :  60  fp.  PAR  AN. 
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mois  d'e  frodt  et  ai  effectué  tout  mon  eervicp  comme 
cavalier  ou  brigadier. 

J’ai  soutenu  ma  thèse  en  mai  1924,  je  suis  marié 
et  père  de  deuxenfanta. 

Du  point  de  vus  militaire  ,  je  suie  dans  la  position 
«sans  affectation  ».  Ne  voulant  pas  accomplir  de  pé» 
riedss,  j’ai  préféré  ne  pas  passer  l’examen  pour  le 
grade  de  médecin  auxiliaire. 

Aetuellemont,  pourrai''je  passer  cet  examen  et 
quelle  serait  ensuite  ma  situation  militaire  ?  Sinon 
qu’adviendrait-il  de  moi  en  cas  de  mobilisation,  avec 
ma  situation  actuelle  ? 

B. 

Réponse 

Vous  pouvez,  quand  vous  voudrez,  suivre  les 
cours  nécessaires,  puis  subir  l’examen  pour 
obtenir  le  grade  de  médecin  auxiliaire.  Il  suffit 
d’en  formuler  la  demande,  et  d’exposer  votre 
situation  à  votre  Directeur  du  Service  de  santé, 

■  Celai-cl  vous  indiquera  k  quelle  époque  et  dans 
quelle  ville  de  garnison  vous  devez  vous  rendre 
pour  assister  aux  eonférences  spéciales. 

Une  fois  reçu  médecin  auxiliaire,  vous  serez 
réclamé  au  recrutement  par  votre  Directeur 
comme  il  a  le  droit  de  le  faire,  en  vue  de  l’en¬ 
cadrement,  pour  les  hommes  des  classes  des 
réserves,  qui  chaque  année  sont  classés  «  sans 
affectation  »,  sur  les  ordres  du  ministre. 

Si  vous  suivez  votre  sort  actuel,  vous  ne  de¬ 


vez  faire  aucune  période,  suiva,nt  la  règle  com¬ 
mune  aux  hommes  de  votre  classe,  pt  vous  res¬ 
tez  avec  le  grade  de  brigadier  au  cas  d'upe  mo¬ 
bilisation. 


i.758.  ^  Double  convocQtlen 
pour  des  périodes  d’instruction 

Promu  médecin  lieutenant  de  réserve  en  1927,  je 
suis  convoqué  pour  faire  cette  année  (1935)  une  pé¬ 
riode  de  sept  jours  dans  un  cqmp  pt  uftP  autre  de 
dix-buit  jours  dans  une  garnison,. 

Or,  j’ai  fait  l’an  dernier,  une  période  facultative 
de  sept  jours,  qui  m’était  seulement  demandée  pour 
être  proposable  au  grade  supérieur,  {parce  que  j’a¬ 
vais  été  officier  dans  une  upité  combattante  pendant 
'la  guerre).  En  effet,  appartenant  à  la  classe  1918,  j’ai 
été  nommé  sous-lieutenant  d’artifferie  en  septembre 
1918  et  ensuite  médecin  aide-major  de  classe  en 
1925,  lorsque  je  fus  reçu  dpcteur  en  médecine.  Re¬ 
marquez  due  je  ne  tiens  aucunement  à  être  proposa¬ 
ble  pour  un  grade  supérieur.  Qu’en  est-il  exactement? 

X. 

Répojose 

D’après  les  p,Quvelles  dispositions  régl^Wh’ 
taires,  on  peut  exiger  de  vous  trentp-deux  joujrs 
de  période  d’instruction,  dans  le  grade  de  lieu¬ 
tenant,  soit  encore  vin^t-cinq  jours  ;  mais  il 
est  inadmissible  qu’op  yous  conyorine  ep  d.eux 
fois  la  même  année. 
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BULLETIN  O^AOHÉSION 


Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) _ _ _ _ _ 

miiecin  à  _ _ _ _ _ _  Rue  _ 

KÇH  deoaiît  la  Faculté  de.....  „  .  _  _  _ .  .  .  _ le _ , _ _ _ ., _ , _ 

membre  de  (1)  _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ rrr-r-r— - _ 

on  prisenlé  pot  MM.  (2) _ _  _ _ _ _ _ _ _ 

adhérer  é  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J’eiivoiç  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1935  (3)  par  (’*) . . 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à _ _ _ 

_ _ _ fusqu’à  cQncuTTfncie  de  (4) _ _ _ _ _ _ _ 

et  abonné  na  *  Concours  Médical  »  (5)  A  _ _ _ _  le_ _ 

Signature  : 


(Il  Syndicat  médical  ou  Association  médicale 
Kl  P.^«o|ifréreS. membres  dy  Sou  Hédleal. 

(S)  100  fr.  pour  l’adnésjon  donnée  du  1"  Janvier  au  31  Mars 
75  fr.  l.r  Avril  au  80  Juin. 

50  fr.  —  —  .T-  1”  Juillet  au  30  Septembre 

■2blr.  Octobre  au  31  Décembre. 


(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  Indiquer  la  ou  les  Gpmpagaies. 

auxquelles  l'adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 
151  Rw«r  .ceKe  mepHou.  fi’ll  y  à  Heu . 


déclare 


1*1  Envoyer  ce  Bulletin  au  Siège  Social,  37,  rue  de  Beilefond,  Paris  (9"),  avec  la  cotisation,  soit  par  chèque  ou  virement 
postal  (5ok  Médical)^  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèquo  bancaire. 
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Réclamez  et  vous  aurez  certainement  satis¬ 
faction.  Le  mieux  serait  d’opter  cette  année  pour 
la  période  de  dix-huit  jours; celle-ci  qui  se  fait 
dans  une  garnison  peut,  en  effet,  si  vous  vous 
entendez  avec  votre  Directeur,  vous  permettre 
d’être  convoqué  à  une  époque  ét  dans  un  centre 
à  votre  choix. 


QUESTIONS  DIVERSES 
2.961.  —  La  loi  sur  la  révision  des  baux  ne 

s’applique  pas  aux  baux  professionnels 

La  loi  du  12  juillet  1933  (loi  Raymond  Susset)  s’ap¬ 
plique-t-elle  aux  médecins  ? 

Voici  la  teneur  de  l’article  1®“'  qui  la  définit  : 

«  Art.  1®’’.  —  .tes  prix  des  baux  à  loyer,  normaux, 
«  prorogés  ou  renouvelés,  d’immeubles  ou  de  locaux 
«  à  usage  commercial,  industriel,  ou  artisanal,  ayant 
«  pris  cours  ou  conclus  avant  le  1®''  juillet  1932  et 
«  d’une  durée  contractuelle  égale  ou  supérieiire  à  dix 
«  ans  pourront  être  révisés  en  vue  d’une  réduction  de 
«  prix.  » 

A  supposer  qu’elle  ne  concerne  pas  les  médecins  et 
autres  professions  dites  libérales,  en  existe-t-il  une 
autre  les  visant  plus  particuliérement,  ou  sinon  quel 
est  le  motif  de  cette  défaveur  ? 

D®  M. 

Réponse 

L’article  l®r  de  la  loi  du  12  juillet  1933  comme 
l’indique  son  texte  même,  ne  s’applique  qu’aux 
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locaux  à  usage  commercial,  industriel  ou  arti¬ 
sanal,  à  l’exclusion  des  locaux  à  usage  profession¬ 
nel,  d’habitation  ou  mixtes. 

Par  conséquent,  les  médecins  ne  sauraient 
prétendre  l’invoquer  pour  obtenir  une  réduction 
de  loyer. 

La  raison  de  l’exclusion  des  professions 
libérales  du  bénéfice  de  la  loi  du  12  juillet  1933 
réside  dans  ce  fait  que  ces  professions  ont  déjà 
bénéficié  des  lois  d’exception  des  l®r  avril  1926 
et29  juin  1929qui leurassurentdesprorogations 
et  les  maintient  en  jouissance,  même  contre  le 
gré  du  propriétaire,  et  aussi  une  taxationlégale 
du  loyer  sur  la  base  du  loyer  ou  de  la  valeur 
locative  de  1914,  actuellement  majoré  de  3,05  % 

Ces  lois  ont  même  permis  aux  locataires  entrés 
en  jouissance  après  leur  promulgalion  de  deman¬ 
der,  d'ans  un  délai  de  six  mois  à  compter  delà 
première  quittance  de  loyer,  la  réduction  de  ce 
loyer  au  prix-licite  lorsqu’il  excédait  de  plus  de 
10  %  le  maximum  légal. 

Ces  garanlies  et  ces  avantages  ont  paru  suf¬ 
fisants  au  législateur  pour  qu’il  n’éprouve  pas 
encore  le  besoin  d’étendre  aux  professions  libé¬ 
rales  le  bénéfice  de  la  loi  du  12  juillet  1933. 

Seuls,  pourtant,  échappent  à  toute  protection 
légale  les  locataires  de  locaux  professionnels 
situés  dans  les  immeubles  construits  après  la 
guerre. A  ces  immeubles, enef[et,nes’appliquent 
pas  les  lois  des  1®*'  avril  1926  et  29  juin  1929, 


U  DÉFENSE  FEOFESSIONNEUE  DD  IBEDECDI 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  six  mille  cinq  cents  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «Sou  Médical»,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux 
à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les  risques  profession¬ 
nels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en  prenant  une  part  active 
à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  perma¬ 
nence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  sociétaires, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats-conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de  1.250.000 
francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  deman¬ 
des  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses 
membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  bénéficient 
d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . .  112(1 

Reportage  professionnel 


Les  livres  . .  1392 

Les  thèses . .  1394 


Demi-Colonnes 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1“  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


1361 


GUIPSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-^constricteur 

RÉGULATB1RJIUWIL.CŒUR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antîsciéreux 


Lab«ratoires  du  D'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16»)  et  toutes  Pharmtaies. 
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V  —  1359 


Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un 
inspecteur  départemental  d’hygiène  ad¬ 
joint.  Emplois  réservés.  —  Asiles 
d’aliénés. —  Accidents  du  travail.  —  As¬ 
sistance  publique.  —  Réponses  des  minis¬ 
tres  aux  questions  des  parlementaires.  — 
Assujelissemcnt  d’un  sanatorium  ]n'ivé 
à  la  paten  te.  —  Assurances  sociales.  Alïec- 
tion  antérieure  à  l’application  de  la  loi 
et  rechute.  —  Assurances  sociales.  Con¬ 
ditions  à  remplir  pour  pouvoir  bénéficier 
des  prestations  de  l’assurance-maladie.  — 
Exploitation  par  un  non-pharmacien 
d’une  marque  do  spécialité  pharmaceu¬ 
tique . 

Sage-femme  de  2“  classe.  —  Association  avec 
un  médecin.  —  Exercice  dans  un  autre 

département.  (P.  Bnudiii) . 

Des  enfants  ou  des  tumeurs  (  l'y  Aon/nn.s/,;/). 
Les  médecins  étrangers  employés  par  l’Etat. 

L’aviation,  cure  de  ia  coqueluche . 

A  propos  de  l’I.  D.  A.  S.  du  Lot-et-Garonne  .. 


1336 


1368 

1368 

1-121 

1422 

1122 


Renseignements 

CANCER.  —  L'action  puissamment  antinévralgique 
du  Pypéthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  A  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

SUlcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  SîUcyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte^d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Villa  du  Pare.  Saujon.  (Char.-Inl'®).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveusesetneuro-digestives.  D»  Dubois. 


Correspondance 

Questions  médicr, -militaires  :  Promotion  au 
grade  de  médecin  sous-lieutenant.  — 
Ajournement  d’une  période  de  réserve. 

—  Droit  à  la  carte  du  combattant.  - 

Indemnité  dé  première  mise  d’équipement. 
—  Tenue  de  campagne.  —  Assurances  so¬ 
ciales  :  Droit  aux  prestations  de  l’as- 
surance-maladie.  —  1»  Soins  à  domi¬ 
cile  aux  assurés  notoirement  indigents  ; 
2“  Incompétence  en  la  matière  de  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  de  l’A.  M.  G.  —  Imma¬ 
triculation  d’une  concierge  aux  Assurances 
sociales.  —  Questions  diverses  ;  Soins  aux 
blessés  agricoles  assujettis  volontaires  à  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail. Collabo¬ 
ration,  assistance  et  non  remplacement. . 


Silice  et  tuberculose.  —  M.  Vincent  expose,  au 
nom  de  MM.  Royo  Villanova  et  Pardo  Canalis,  que  les 
cendres  pulmonaires  des  animaux,  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose,  contiennent  vme  forte  quantité  de  silice  ;  au 
contraire,  elles  n’en  présentent  qu’une  proportion  mini¬ 
me,  quana  ceux-ci  sont  particulièrement  sensibles  à 
cette  infection.  Académie  de  médecine  (19-2-1933). 

Conseillez  4  fi  6  comp.  p.jour  de  Prélase  (à  base  de 
silice  organique  végétale  activée  (71,  rue  St“-Anne,  Paris). 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adre.sse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 

GOCRATINE 


E,  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8') 


GRIPPE  ®  NÉVRALGIES  »  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuit^  de  quatre  lignes  au  Triq^i^uifi 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  ila  ligne.  Verser  au  cojmpte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médicai-,  Paris  167-95. 


N*  100.  -TT-  Jeune*  conf.  anc,  ext.  Paris,  cherche 
rayon  50  km.  Paris,  poste  médic.  intéress.  à  céder  con¬ 
tre  faible  indemn.  ou  à  créer. 

N“  101.  —  Forêt  de  Fontainebleau.  Pouponnière 
Beauregard,  arrêté  préf.  du  12  déc.  1934,  pour  enfants 
prem.  âge  et  adolesc.  Tél.  86  à  Bourron-Marlotte  (S.- 
et-M.).  Gare  Montigny-sur-Loing,  auto-car  de  Paris. 

>!<!  102.  —  Côte  d’Azur.  Appart.  meublé,  4  p.  confort, 
salle  bains,  jardin,  terrasse,  à  louer  au  mois',  900.  Prix 
spécial  pour  séjour.  Ec.  Vancostenobel,  villa  Georgina, 
■Villairanche-sur^Mer. 

N«  103.  —  A  céder  de  suite  contre  faible  indemn. 
poste  pour  jeune  confrère  dans  sous-préfect.  de  la 
Vienne.  Urgent. 

N“  104.  —  Banlieue  Est,  lOO  km.  Paris.  Très  bon 
poste  créé  depuis  14  mois, seul  méd.  pour  3.000  habit., 
en  plein  accroissem.  Faible  indemn.  et  reprise  du  bail 
grand  pavillon. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  —  Situation  d'avenir  est  offerte  à  jeune  oculiste 
français.  Urgept. 

Sologne.  —  Belle  client,  dans  chef-lieu  canton  (chasse 
et  pêche)  bien  desservi.  Médecin  du  chem,  de  fer.  Maison 
très  confortable,  chauff.  central,  jardin.  Prix  :  35i000fr. 

Normandie.  —  220  kil.  Paris,  grande  ligne  chemin  de 
'fer.  7.500  habit,  â  desservir.  Nombr.  accidents  trav.et 
accouchements.  Jlaison  agréable.  Prix  ;  45.000  dgtitpar- 
tic  compt. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodaloie  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  éu  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
(Communication  au  XIIP  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 


ARTHRITISME.  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 

I  MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME.  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
[rachitisme,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 

Doses  moyeimes  :  Cinq  à  vin^t  gouttes  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  ponr  les  adultes. 


Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10,  rue  du  Petit-lïlusc,  Paris  (IV*) 
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DBmiÈJ(ES  J^OWBLLBS 


Faculté  de  médecine  de  Montpellier.--  Péoanat. 
—  Au  cours  de  sa  séance  du  10  avril  1935,  le  Conseil 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  a  réélu 
doyen  pour  une  période  de  trois  années,  M.le  Pro¬ 
fesseur  FuzipBE. 

lie  Concours  Médical  est  heureux  d’adresser  au 
Professeur  Euïière  ses  plus  vives  et  ses  plus  sincères 
félicitations. 

—  Assemblée  française  de  médecine  générale. — A 
l’occasion  des  prQcliaines  assises  de  l’Assemblée  fran¬ 
çaise  de  médecine  générale,  aura  lieu  le  19  mai  1935, 
le  dernier  déjeuner  de  la  Charité.  Ce  déjeuner  sera 
suivi  de  l’évocatiun  de  trois  siècles  d’histoire  ; 
L’Académie  à  la  Charité,  par  M,  le  Professeur 
Achard.  — La  Chirurgie  à  la  Charité,  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  J,-L.  Faure.  —  La  médecine  à  la  Charité, 
par  M.  le  Professeur  Sergent.  —  La  charité  à  la 
Charité,  par  M.  le  Docteur  Henri  Godletyski. 

—  Médaille  du  Professeur  Çouvelaire.  —  Les  Amis 
et  les  Elèves  du  Professeur  Çouvelaire  qnt  eu  la  pen¬ 
sée,  à  l’occasion  de  sa  vingtième  année  de  professorat 
à  la  Clinique  Baudelocque,  et  çn  témoignage  de  leur 
affection  et  de  leur  reconnaissance,  de  lui  offrir  une 


médaille  dont  l’exécution  a  été  confiée  au  maître  gra¬ 
veur  Lavrillier.  Toute  souscription  de  lOO  francs 
donnera  droit  à  un  exemplaire  de  la  médaille.  En- 
voyer  les  souscriptions  par  chèque,  chèque  postal 
(Paris  599)  ou  mandat  au  trésorier  M.  Georges 
Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (6®). 

^  Médaillon  du  Docteur  Paul  Ravaut.  —  Les  amis 
et  les  élèves  du  Docteur  Paul  Ravaut,  membre  do 
l’Académie  de  médecine,  médecin  de  l’hôpital  Saint- 
liOuis,  ont  l’intention,  pour  perpétuer  sa  mémoire, 
de  faire  exécuter  un  médaillon  qui  sera  placé  dans  le 
service,  qu’il  a  dirigé  pendant  douze  ans. 

Une  souscription  est  ouverte  à  cet  effet.  Tout  sousi. 
cripteur  d’une  somme  de  100  francs  recevra  une  ré¬ 
plique  du  médaillon. 

Prière  d’adresser  la  souscription  au  trésorier, 
M.  Georges  Masson,  120, boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (6®). 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux  de 
Paris.  — ^  Le  dimanche  '5  mai,  à  10  heures,  49,  rue 
des  Saints-Pères,  conférence  de  M.  André  Martin 
sur  ;  Les  fractures  de  l’avant-hras  chez  l’enfant. 

—  La  Fédération  nationale  des  médecins  du  ffont, 
dans  sa  dernière  séance,  a  exprimé  les  mêmes  vœux 
que  la  Confédération  des  iSyndicats  médicaux  fran¬ 
çais  concernant  la  protection  des  médecins  français 
dans  l’exercice  de  leur  profession  en  France  vis-à^vis 
des  médecins  étrangers. 


UlMBySOLUBLE 

INDOLORE. INCOLORE  PROPRE -INJECTION  FAGLE 

UlNBir  EST  E<iALEMEKIT  EFFICACE 

iTPr..Timmnra^ 

jBMBV  n^T  ENCORE  INDIQUÉ  COI 
LA  FIÈVRE  PE 
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Elle  a  adressé  aux  différents  Pouvoirs  publics  une 
lettre  suivie  de  vœux  réclamant  d’urgence  le  vote 
d’une  loi. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  — ■  Le  Conseil  municipal  de 
Lyon,  présidé  par  M.  llerriot,  a  décidé,  d’accord  avec 
l’autorité  militaire,  la  désaffectation  de  l’hôpital  JUes- 
genettes  et  son  transfert  dans  le  quartier  de  Grange- 
Blanche.  lia  construction  du  nouvel  hôpital  coûtera 
.30  millions. 

La  démolition  de  Desgenettes  et  de  la  Charité  per¬ 
mettra  la  création  d’une  large  avenue  qui  facilitera 
la  circulation  entre  la  route  de  Marseille  et  le  centre 
de  la  ville. 

Dans  la  même  séance,  M.  Herriot  a  indiqué  cpie, 
dans  les  hôpitaux  de  Lyon,  le  prix  de  journée,  pour 
les  malades  assistés,  s’est  élevé  en  médecine  générale 
à  34  francs  en  1933  et  à  39  francs  en  1934  ;  pour  la 
chirurgie  et  la  maternité  respectivement  à  36  fr.  16et 
41  fr.  55.  Le  maire  de  Lyon  a  fait  remarquer  que 
l’élévation  des  prix  de  journée  en  1934  provientdu 
fonctionnement  simultané  des  hôpitaux  de  Grange- 
Blanche,  de  l’Hôtel-Dieu  et  de  la  Charité.  Une  baisse, 
en  1935,  est  à  prévoir  ;  un  service  de  médecine  va 
d’ailteurs  être  supprimé  à  la  Croix-Rmi.sse  et  un  à 
l’Antiquaille. 

—  Le  Congrès  d’hygiène  mentale  se  tiendra  à  Ams¬ 
terdam  les  6  et  7  mai  1935  sous  la  présidence  duPro- 
fes.seur  Herman  Bouman. 

Secrétariat  :  Docteur  F.  Meyers,  Amsterdam, 
Prinsengracht  717,  Postgiro  n^  168.014. 


—  Hôpitaux  d’Angers.  —  Après  concours,  M.  le 
Docteur  Marcel  Bouvet  a  été  nommé  stomatologiste 
des  hôpitaux  d’Angers. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  d’avril  1935  :  La  Jeune 
Fille  en  bleu,  de  Vermeer,  «  Thyroïdienne  ».(1  ill.|. 

—  Quatre  scènes  d’évanouissement,  par  Louis  Mas¬ 
son,  docteur  en  pharmacie  (4  jll.].  —  La  Nymphe 
à  l’épine,  marbre  antique  (1  ill.).  —  Lustucru,  opé¬ 
rateur  céphalique  qui  polit  les  têtes  des  femmes-,  par 
Jean  Avalon  (4  ill.).  —  La  Jeune  morte,  sonnet  de 
J.-M.  DE  Hérédia  (l  ill.).  —  La  Femme  malade,  dans  j 
l’œuvre  des  maîtres  hollandais  du  XVII®  siècle,  par  I 
le  Docteur  Benjamin  Bord,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  (12  ill.).  —  La  Jeune  fille  au  bras  en 
écharpe  (1  ill.).  —  Supplément  (17  ill.). 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  prochain  ma¬ 
riage  de  Melle  Simone  Ginestous,  fille  du  Docteur 
Etienne  Ginestous,  lam-éat  de  l’Institut,  adjoint  au 
maire  de  Bordeaux,  officier  de  la  Légion  d’honneur, 
et  de  Mme  Etienne  Ginestous,  avec  le  Docteur  Louis 
GnANcÉ. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  en  l’église 
Saint-Paul-Saint-François  de  Bordeaux,  le  jeudi 
16  mai  1935,  à  11  heures.  • 

Le  Concours  Médical  adresse  au  Docteur  Etienne 
Ginestous  et  aux  futurs  époux,  ses  plus  sincères 
compliments. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


17  AVRIL 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 
départemental  d’hygiène  adjoint, 

Un  concours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un 
inspecteur  départemental  d’hygiène  adjoint  est 
ouvert  dans  le  département  de  la  Vendée. 

Le  délai  d’inscription  expire  le  l®""  juin  1935. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
25  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus,  munis  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  français  (diplôme 
d’Etat)  et  du  diplôme  d’un  Institut  d’hygiène  de 
Faculté  française.  Ils  devront  avoir  satisfait  àla 
loi  militaire.  Les  années  d’internat  dans  les  hôpitaux 
d’une  ville,  d’une  Faculté  ou  d’une  Ecole  de  plein 
exercice  seront  considérées  comme  titrespéciauxainsi 
que  les  stages  dans  les  laboratoires  de  bactériologie. 

Les  demandes  rédigées  sur  timbre  à  4  francs  de¬ 
vront  être  adressées  au  préfet  de  la  Vendée  (cabinet) 
avant  le  1®' juin  1935  et,  outre  les  attestations  d’exer¬ 
cice  médical  indiquées  ci-dessus,  être  accompagnées 
des  pièces  suivantes  : 

1®  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accepta¬ 
tion  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  envoyée’ 


2“  Acte  de  naissance  ; 

3°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

4°  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  parun 
médecin  assermenté  ; 

5®  Extrait  du  casier  judiciaire  (bulletin  n®  3  ayant 
moins  de  trois  moisde  date)  ; 

6°  Certificat  établissant  la  situâtion  ducandidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  service; 

7®  Exposé  des  titres,  travaux  etservices  et  produc¬ 
tion  des  principales  publications  et  ouvrages  scien¬ 
tifiques  médicaux  effectués  par  l’intéressé  ; 

8°  Engagement  sur  timbre,  en  cas  de  nomination, 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle,  de  seconsacrer 
exclusivement  à  l’emploi  sollicité  et  de  ne  prétendre 
à  aucune  fonction  ou  mandat  public  ; 

9®  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  rester 
en  fonctions  dans  le  département  pendant  une  durée 
minima  de  cinq  ans  ; 

10®  Engagement ,  en  cas  de  départ,  par  démission 
ou  autrement,  de  continuer  à  assurer  le  service  pen¬ 
dant  trois  mois  au  minimum. 

Le  jury  du  concours  sera  ainsi  composé  ; 

Le  préfet  de  la  Vendée,  président. 

Le  vice-président  du  Con.seil  départemental  d’hy¬ 
giène. 

Quatre  représentants  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Vendée. 

Deux  conseillers  généraux. 


Laboratoires  EmIle  LOGEAIS.  24.rued'eSi!iy  a 
I  BOULOGNE  SUR  ÔElNE.  _  PRù*  PARIS- FRANCE^^^ 
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Deux  membres  de  l’Office  départemental  d’hygiène 
sociale. 

Le  médecin  choisi  par  je  jury  accomplira  un  stage 
d’une  année,  avec  faculté  de  licenciement,  sans  for¬ 
malité  ni  indemnité.  Il  recevra  en  cette  qualité  un 
traitement  annuel  de  38.000  francs. 

Après  sa  titularisation,  il  bénéficiera  de  l’échelle 
de  traitement  suivante  : 

5®  classe  (au.  bout  d’un  an  de  stage)  38 . 000  fr. 

4«  classe .  40 . 000  t> 

3®  classe .  42 . 000  » 

2®  classe  . . . .  44 . 000  » 

l™  classe . . .  46.000  » 

(A  déduire  le  prélèvement  provisoire  de  7  p.lOO). 

L’avancement  aura  lieu  d’office  à  l’ancienneté 
d'une  classe  à  la  classe  immédiatement  supérieure, 
après  trois  années  de  service  dans  la  classe  occupée, 
ou  au  choix  au  bout  de  deux  ans. 

A  ces  traitements  s’ajouteront  les  indemnités 
ordinaires  pour  charges  de  famille  et  de  résidence  ou 
de  logement  touchées  pjir  les  fonctionnaires  du  de¬ 
partement. 

Les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le  ser¬ 
vice  sont  remboursés  à  l’intéressé  sur  l’état  justi¬ 
ficatif  fourni  trimestriellement  par  lui. 

Le  candidat  choisi  devra  entrer  en  fonctions 
aussitôt  nommé. 


18  AVRIL 

Emplois  réservés. 

Liste  d’aptitude  pour  l’emploi  de  médecin. 

Additif  à  la  liste  publiée  au  Journal  Officiel  du 
28  mars  1935  :  ’ 

'  M.  le  Docteur  Ondiette  (Paul),  au  Mans  (Sarthe), 
pour  l’emploi  de  médecin  à  la  manufacture  de  taba'-s 
du  Mans. 

Asiles  d’aliénés. 

Arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  du  11  avril 

1935  fixant  la  composition  du  jury  des  concours  de 

médecin  des  Asiles  de  1 935. 

Art.  1®L  —  Le  jury  du  concours  de  médecin  des 
Asiles  de  1935  est  constitué  ainsi  qu’il  suit  : 

Président. 

M.  le  Professeur  Santenoise,  inspecteur  général 
adjoint  des  services  administratifs. 

Membres  titulaires. 

M.  le  doyen  Euzière,  professeur  titulaire  de  la 
chaire  des  maladies  mentales  et  nerveuses  à  la 
Faculté  de  Montpellier. 

M.  le  Docteur  Loup,  médecin  directeur  de  l’Asile 
public  d’aliénés  de  Breuty  (Charente). 

M.  le  Docteur  Dedieu-Anglade,  médecin  chef  de 
service  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Breuty  (Cha¬ 
rente). 


TROIS  CACHETS 


GOPROSTASE 


àu  CHLIMHYDRO-PHOSPHATB 
de  CHAUX 

RACHITISME  •  ANÉMIE 
CONVALESCENCE 

TUBERCULOSE 

Z  à  4  eallleréet  à  soupê  fi"  Jour 
COIRRE,  5,  Boul.  Mootparnasst 


(Guérie  sans  choc  pour  l’organisme) 
HàMORiTOÏDES 
COLIQUES  HÉPATIQUES 
11  2  pilules  le  soir 


\  Phosphura  de  Zinc  pur  " 

à  4  mii'iig,  fr/s  millig.phosphora  aetifj 
4  à  8  granules  par  Jour 

Dépression  nerveuse,  dysménorrIes 

NEURASTHENIE,  IMPUISSANCE 


COIRRE 

5,  Bd  Montparnasse,  PARIS 
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M.  le  Docteur  Arsimoles,  médecin  directeur  de 
l’Asile  de  Boerdt  (Bas-Rhin). 

M.  le  Docteur  Truelle,  médecin  chef  de  service  à 
l’Asile  public  de  Sainte-Anne. 

M.  le  Docteur  Beaudouin,  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  à  l’Asile  publie  d’aliénés  de  Maison-Blanche. 

M.  Haye,  chef  du  1“  bureau  delà  direction  générale 
de  l’hygiène  et  de  l’assistance. 

Membres  suppléants. 

M.  le  Docteur  ^iodart,  médecin  chef  de  service  à 
l’Asile  faisant  fonction  d’Asile  public  d’aliénés  de 
Lehin. 

M.  le  Docteur  Daday,  médecin  chef  de  service  à  la 
maison  nationale  de  santé  de  Saint-Maurice. 

Art.  2,  —  M.  Si  roux,  rédacteur  au  lyv  bureau  de 
la  Direction  générale  de  l’hygiène  et  de  l’assistance, 
assurera  les  fonctions  de  secrétaire  adiministratif  du 
concours. 

19  AVRIL 

Accidents  du  travail. 

Commission  du  Tarif  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Par  arrêté  du  16  avril  1935,  sont  nommés  mem¬ 
bres  de  la  deuxième  section  de  la  Commission  char¬ 
gée  de  l’élaboration  des  tarifs  de  remboursement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière 
d’accidents  du  travail  : 

MM.  Lépine,  pharmacien,  à  Saint-Denis  (Seine)  et 


Baëtz,  pharmacien  à  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres), 
en  remplacement  de  MM.  Léger  et  Moreau  démis¬ 
sionnaires. 

20  AVRIL 

Assistance  publique. 

Arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  du  17  avril 
1935,  nommant  des  membres  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique. 

Art.  l®”.  —  Sont  nommés  membres  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique  pour  une  période 
de  quatre  ans  ; 

A  titre  d’anciens  directeursdel’hygiènèetdeVassistance 
MM.  Mirman  et  Brisac. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Assujettissement  d’un  sanatorium  privé  à  la  patente, 

11769.  —  M.  Ballu  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances  :  1°  pourquoi  un  sanatorium  privé, 
agréé  parle  ministère  de  la  Santé  publique  et  rece¬ 
vant  exclusivement  des  malades  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  dont  le  prix  d’entretien  est  fixé  cha¬ 
que  année  par  le  ministre  de  la  santé  publique  est 
assimilé,  pour  la  patente  ,  à  une  pension  de  famille, 
alors  que  ce  dernier  établissement  n’a  pas  la  charge 
de  :  médecin,  infirmières,  médicaments,  examens 


-  VOIES  RESPIRATOIRES - 

DERMATOSES  -  DIABÈTE  -  PALUDISME 
- -  MALADIES  DES  ENFANTS  - 

CURE  A  DOmiOILE 

par  Flacons  =  Eau  Choussy-Perrière 
Colis  de  1  2  et  24  Flacons 
TOUTES  PHARMACIES 

ou  par  commande  à 

C'®des  Eaux  IVlinérales  à  la  Bourboule(P.-de-D.) 

Sûr  simple  demande 

ENVOI  GRATUIT 


de  SIX  Flacons  à  Messieurs  les  Docteurs 


1366  —  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  —  5  -  V  -  35 


blanchissage,  etc.  ;  2°  dans  l’affirmative,  s’il  n’y  au¬ 
rait  pas  lieu  d’envisager  soit  un  dégrèvement  pour 
les  sanatoria,  soit  leur  affectation  dans  une  catégo¬ 
rie  spéciale.  {Qestion  du  19  février  1935.) 

Réponse.  —  Les  sanatoriums  privés  sont,  en  prin¬ 
cipe,  passibles, de  la  contribution  des  patentes.  Ils  en 
sont  toutefois  exonérés,  conformément  à  la  juris¬ 
prudence  du  Conseil  d’Etat,  lorsqu’ils  ont  le  carac¬ 
tère  d’établissements  charitables,  c’est-à-dire  lors¬ 
que  les  sommes  qu’ils  reçoivent  pour  l’hospitalisa¬ 
tion  des  malades  étant  insuffisantes  pour  couvrir 
les  dépenses,  ils  ne  peuvent  subsister  qu’à  l’aide  de 
subventions  ou  de  dons.  L’Administration  ne  pour¬ 
rait,  dès  lors,  se  prononcer  sur  le  cas  de  l’établisse¬ 
ment  visé  dans  la  question  qu’après  enquête  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  il  fonctionne. 

(J.  O.,  12  avril  1935.) 


Assurances  sociales.  Affection  antérieure 
à  l’application  de  la  loi  et  rechute. 

11882.  —  M.  Appourchaux  ,  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  comment  se  concilie  la  réponse 
négative,  donnée  le  12  fé^Tier  1935,  sous  le  no  10998, 
avec  la  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  qui  met  hors  de  cause  toute  affection  antérieure 
à  l’entrée  aux  Assurances  sociales  et  déclare  que,  dès 
qu’une  maladie  éclate  plus  de  deux  mois  après  la 


précédente,  aucun  lien  de  droit  ne  peut  être  établi 
entre  l’une  et  l’autre.  (Question  du  22  /emerl935.) 

Réponse.  —  Dans  la  question  n»  10998,  il  s’agis¬ 
sait  d’un  salarié  atteint  de  deux  affections  succes¬ 
sives,  Tune  contractée  antérieurement  à  son  imma¬ 
triculation  sous  le  régime  des  assurances  sociales, 
l’autre  différente,  contractée  postérieurement.Cette 
dernière  n’avait  réduitsa  capacité  de  travail  quede 
20  p.  100.  L’intéressé  ne  pouvait  ainsi,  pour  la  se¬ 
conde  affection  distincte  de  la  première,  et  la  seule 
qui  lui  ouvrait  droit  aux  prestations,  bénéficier  d’une 
pension  d’invalidité.  Cette  solution  n’est  nullement 
contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
concernant  les  rechutes  qui  considère  comme  une  j 
maladie  nouvelle  toute  rechute  survenant  plus  de 
deux  mois  après  la  fin  d’une  période  de  maladie.  j 
L’espèce  visée  parla  question  n®  10998  ne  concernait 
pas  apparemment  une  rechute.  Mais  même  s’ils’était 
agi  d’une  rechute  ,  la  réponse  eût  été  la  même,  car 
on  ne  saurait  fairer  entrer  en  compte  normalement 
dans  le  taux  d’incapacité  de  travail  des  assurés, 
pour  l’attribution  des  prestations  de  Tassurance- 
invalidité,  que  celui  qui  résulte  des  affections  ou 
blessures  ayant  donné  lieu  aux  prestations  de  l’as- 
surance-maladie  au  titre  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales. 

(J.  O.,  12  avril  1935.) 


CHRYSOTHÉRAPIE 

RHUMATISMES  TUBERCULOSE  DERMATOSES 

Syphilis  rebelles  aux  autres  chimiothérapies 

MTOBAL 

Aurothioglycolate  de  Ca  en  suspension  huileuse  (64  %  d’or  métal) 

Le  seul  sel  d’or  insoluble 

REND  LA  CHRYSOTHÉBAPIË  EFEIGACË  ET  SANS  DANGER 

1  ampoules  de  5  cgrs 

;  î“.2"o”o|S(2S 

€  de  30  cgrs  (3  cc.) 

en  injections  intra-musculaires  Indolores 
Échantillons  et  Littérature  :  Laboratoires  du  Myoral,  3,  rue  St-Roch,  Paris  l« 
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Assurances  sociales.  Conditions  à  remplir  pour  pou¬ 
voir  bénéficier  des  prestations  de  l’assurance- 
maladie. 

41885.  —  M.  Appourghaux  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si  une  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  doit  payer  les  prestations  maladie  à  un  assuré 
quij  immatriculé  le  10  septembre  1934,  est  tombé 
malade  le  12  décembre  1934  et  qui  totalise  soixante 
cotisations  du  10  septembre  au  10  décembre  1934. 
[Question  du  22  février  1935.) 

Réponse.  —  Il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du 
28  juillet  1931  qui  a  modifié  l’article  5,  paragraphe  2 
de  la  loi  du  30  avril  1930,  que  lorsque  l’assuré  n’a  pas 
été  immatriculé  pendant  un  trimestre  civil  entier,  le 
droit  aux  prestations  lui  est  acquis  si,  d’une  part,  il 
a  été  immatriculé  pendant  les  trois  mois  précédant 
la  première  constatation  médicale  de  la  maladie  et 
s’il  a  cotisé,  d’autre  part,  soixante  jours  pendant  le 
même  délai. 

[J.  O.,  12  avril  1935.) 


Exploitation  par  un  non-pharmacien  d’une  marque 
de  spécialité  pharmaceutique. 

12503.  —  M.  André  Grisoni  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  :  1“  si  une  société  com¬ 
merciale  peut  se  livrer  à  la  fabrication  et  à  la  vente 
en  gros  de  spécialités  pharmaceutiques  et,  dans  l’affir¬ 


mative,  quelle  doit  être,  dans  lasociété,  la  position 
du  pharmacien  préparateur  dont  le  nom  et  l’adresse 
figurent  sur  l’emballage  de  ces  produits  ;  2®  si  un 
particulier  non  pharmacien  peut  exercerla  profes¬ 
sion  de  commissionnaire  en  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  ;  3®  si  une  personne  devenue  propriétaire 
d’une  marque  de  fabrique  protégeant  une  ou  plu¬ 
sieurs  spécialités  pharmaceutiques  peut  en  concé¬ 
der  temporairement  l’exploitation  à  une  personne,ou 
une  société  qualifiée  pour  l’exercer.  (Question  du 
23  mars  1935.) 

Réponse.  —  1®  Réponse  affirmative  à  la  condition 
que  tous  les  associés  seront  pourvus  du  diplôme  de 
pharmacien.  Le  pharmacien  préparateur  dont  le 
nom  et  l’adresse  figurent  sur  l’emballage  des  pro¬ 
duits  doit  avoir  la  qualité  d’associé  ;  2®  réponse 
négative  ;  3°  réponse  affirmative,  étant  d’ailleurs 
spécifié,  que,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  pourvue 
du  diplôme  de  pharmacien,  la  personne  devenue 
propriétaire  de  la  marque  ne  pourrait  en  recueillir 
les  fruits  que  sous  la  forme  d’une  location  de  marque 
pour  un  prix  calculé  d’après  la  durée  de  la  conces¬ 
sion  et  sans  qu’elle  puisse  intervenir  dans  l’exploita¬ 
tion  par  quelque  combinaison  que  ce  soit  par  la¬ 
quelle  pourrait  se  trouver  entravée  l’entière  liberté 
d’action  du  concessionnaire  diplômé,  non  seulement 
au  point  de  vue  technique,  mais  encore  au  point  de 
vue  commercial  et  financier. 

(J.  O.,  20  avril  1935.) 


Médication  alcaline  pratique 

par  tes 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L'ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  cenligr.  de  Sel  Vichy-Etât 


Echantillons  an  Corps  médical  snr  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 

R.  a.  Puis  30.051. 
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Sage-femme  de  2“  classe  —  Association 
avec  un  médecin  —  Exercice  dans  un 
autre  département 

Un  médecin,  possédant  une  maison  de  santé 
chirurgicale,  désire  s’adjoindre  une  sage-femme, 
qui  ferait  tous  les  accouchements,  alors  que  le 
chirurgien  se  consacrerait  uniquement  aux 
opérations. 

Or,  la  sage-femme  ne  possède  que  le  diplôme 
de  2®  classe  et  ne  peut  pas  exercer  dans  le  dé¬ 
partement  où  siège  la  maison  de  santé. 

Doit-elle  faire  régulariser  sa  situation,  c’est- 
à-dire  devenir  sage-femme  de  première  classe, 
on  peut-elle  exercer  l’art  des  accouchements 
sous  la  garantie  du  docteur  en  médecine  ? 

Je  réponds  que  si  la  sage-femme  doit  seule 
pratiquer  l’art  des  accouchements,  elle  doit  faire 
régulariser  sa  situation,  c’est-à-dire  devenir  de 
première  classe  selon  les  prescriptions  de  la  loi 
de  1916  et  du  décret  du  9  janvier  1917. 

Sinon,  elle  ne  pourrait  que  servir  d’assistante 
au  docteur  en  médecine,  lequel  devrait  pratiquer 
lui-même  les  accouchements,  même  normaux.  Du 
moment  où  son  diplôme  ne  lui  donne  le  droit 
d’exercer  que  dans  un  seul  département,  la 
sage-femme  de  2®  classe  serait  poursuivable  pour 
exercice  illégal  de  l’art  des  accouchements,  en 
vertu  des  dispositions  de  l’article  16,  2°,  de  la 


loi  du  30  novembre  1892  («  exerce  illégalement 
«  la  médecine  toute  sage-femme  qui  sort  des 
«  limites  fixées  pour  l’exercice  de  sa  profession 
«  par  l’article  4  de  la  présente  loi  »)• 

Il  lui  serait  donc  impossible  de  signer  des 
certificats  de  maternité  pour  les  assurées  sociales 
et  autres  papiers  plus  ou  moins  officiels. 

Quant  au  chirurgien,  qui  tolérerait  et  favo¬ 
riserait  même  cette  pratique  irrégulière,  il 
pourrait  être  poursuivi  comme  complice  d’exer¬ 
cice  illégal,  en  aidant  une  sage-femme  de  seconde 
classe  à  exercer  sa  profession  en  dehors  du 
département  pour  lequel  elle  a  été  reçue. 

D’’  Paul  Boudin. 


Des  enfants  ou  des  tumeurs  I 

À  propos  de  la  communication  faite  par  le 
Docteur  Roger  Attendoli  au  cours  d’une  réunion 
des  biologistes  à  Monaco,  qui  considère  le  sperme 
total  comme  antagoniste  des  néoformations 
atypiques  (voir  Les^ 'Echos  de  la  Médecine  du 
15  avril  1935),  je.  suis  très  heureux  de  constater, 
que  cette  hypothèse  corrobore  celle  que  j’ai 
exposée  dans  le  Concours  Médical  du  27  mai  1928 
et  celui  du  24  juin  1928. 

J’ai  en  effet  remarqué  que  les  tumeurs  en 
général  et  les  cancers  en  particulier  frappaient 
1  Voir  la  saile  page  LXUhUii 
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PRÔPÔS  DU  JôUE 


L’exercics  de  la  médecine  aux  colonies 
La  situation  au  Tonkin  des  médecins  libres  et  patentés. 

Les  travaux  de  la  commission  de  la  Conférence  impériale  peuvent-ils  leur  laisser 
quelque  espoir? 


Nous  avons  à  diverses  reprises  fait  connaître 
les  doléances  et  la  situation  précaire  des  méde¬ 
cins  civils  aux  colonies  et  nous  leur  avons  plu¬ 
sieurs  fois  conseillé  de  s’associer  pour  se  faire 
entendre  en' haut  lieu.  Nous  les  avons  soutenus 
dans  la  mesure  de  nos  moyens,  d’abord,  parce 
que,  dispersés,  ils  avaient  plus  de  peine  à  se  dé¬ 
fendre  et  qu’au  Concours  Médical  nous  sommes 
par  tradition  tout  naturellement  portés  à  pren¬ 
dre  la  défense  des  plus  faibles.  Ensuite,  parce 
que  nous  pensions  qu’à  notre  époque  où  les 
jeunes  médecins  en  surnombre  ont  de  la  peine 
à  trouver  une  situation,  nous  rendrions  service 
à  eux  et  au  Corps  médical  tout  entier,  en  pro¬ 
voquant,  si  possible,  une  organisation  méthodi¬ 
que  et  sérieuse  de  l’exercice  de  la  médecine  aux 
colonies. 

En  France,  plus  dé  25.000  médecins  peuvent 
donner  leur  soins  à  une  population  de  41.000. 000 
d’habitants.  Aux  colonies  à  peine  quelques  cen¬ 
taines  de  praticiens  assurent  les  services  sani¬ 
taires  de  plus  de  60  millions  d’individus.  Il  y  a 
là  une  disproportion  choquante. 

L’exercice  de  la  médecine  aux  colonies  est  le 
cahos.  Si  dans  quelques  pays  de  la  France 
d’outre-mer  (Algérie  ou  pays  de  protectorat) 
elle  est  organisée,  il  n’en  est  pas  de  même  par¬ 
tout.  L’administration  coloniale  ne  donné  dans  la 
plupart  des  véritables  colonies  qu’une  importance 
relative  à  l’organisation  hygiénique  et  sanitaire 
et  le  pouvoir  discrétionnaire  de  certains  gouver¬ 
neurs  ne  s’exerce  pas  toujours  dans  l’intérêt 
bien  compris  de  leur  colonie. 

Nous  venons  de  recevoir  de  V Association 
syndicale  des  médecins  libres  du  Tonkin  la  lettre 
suivante  ; 

Association  syndicale 

des  Hanoï,  le  30  mars  1935 

médecins  libres 
du  Tonkin 

I.e  Président 

à  Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical, 

Cher  confrère, 

A  différentes  reprises,  votre  estimable  journal  a  entre¬ 
tenu  ses  lecteurs  des  difficultés  rencontrées  par  les 
médecins  libres  patentés  pour  exercer  leur  profession 
dans  les  Colonies,  où  la  tolérance  «  précaire  et  révo¬ 
cable»  selon  l’arrêté  de  1900.  accordée  aux  médecins 
fonctionnaires  de  pratiquer  la  clientèle  civile  payante 


aboutit  parfois  à  l’impossibilité  d’exercer  pour  les 
médecins  libres. 

Nous  avons  lu  toutefois  que  nos  confrères  ont  pu  — 
comme  en  Algérie  —  obtenir  satisfaction,  bien  qu’ils 
aient  encore  à  veiller  sur  leurs  intérêts.  Mais  ce  n’est  pas 
la  règle,  et  vous  avez  eu  raison  de  préconiser  une  Fédéra¬ 
tion  des  médecins  des  Colonies  pour  obtenir  là  recon¬ 
naissance  des  droits  des  médecins  patentés,  tout  en  res¬ 
pectant  naturellement  le  statut  des  médecins  militaires, 
coloniaux  ou  civils  des  administrations  et  corps  médi¬ 
caux  coloniaux  d’assistance  (où  jamais  comme  cer¬ 
tains  d’eux  le  croient,  il  n’a  pu  être  question  d’un  droit 
légal  à  exercer  la  clientèle  payante  par  des  fonction¬ 
naires). 

Nous  voudrions  aujourd’hui  faire  connaître  la  situa¬ 
tion  spéciale  aux  médecins  du  Tonkin.  Dans  ce  pays 
qui  compte  8.000.000  d’habitants,  il  y  a  troisvilles  de 
plus  de  100.000  habitants.  L’une,  Hanoï,  comporte 
40  médecins  français  fonctionnaires  et  une  Ecole  de 
médecine  de  pleine  exercice  dont  tous  les  professeurs  ou 
chargés  d’enseignement  sont  des  fonctionnaires  méde¬ 
cins,  coloniaux  pu  de  l’Assistance,  contre  19  médecins 
patentés  libres  français  et  annamites  ;  et  sur  les  100.000 
habitants,  il  n’y  en  a  que  6  à  700  européens  non  fonc¬ 
tionnaires,  et  3.000  annamites  environ  qui  soient  capa¬ 
bles  d’honorer  un  médecin  ! 

Tous  les  services  hospitaliers,  tous  les  laboratoires 
sont  aux  mains  de  médecins  fonctionnaires,  qui  sont 
les  uns  à  demeure  à  Hanoï  depuis  15  à  20  ans  avec  des 
traitements  et  indemnités  de  60  à  100.000  francs  et 
plus,  les  autres  sont  de  passage  ici  pour  deux  ans  et  demi . 
Ils  ont  la  faculté  de  faire  de  la  clientèle  ;  un  de  leurs 
directeurs  assurait  meme  avec,  un  abonnement  civii,  le 
service  de  visite  du  personnel  d’une  Compapiie  de 
chemins  de  fer  privée  pour  2.000  francs  par  mois  (trois 
visites  par  semaine).  Aucun  naturellement  ne  paie 
patente.  Les  consultations  hospitalières  et  de  spécialités 
sont  gratuites  et  ouvertes  à  tous  ;  la  journée  d’hôpital 
(on  reçoit  tous  les  malades)  est  (radio,  médi  caments, opé¬ 
rations  comprises!  de  30  à  70  francs.  Et  les  fonction¬ 
naires  du  plus  haut  grade  y  paient  30  francs  seulement 
par  jour,  alors  que  le  simple  soldat  lui,  verse  sa  faible 
solde  en  entier. 

En  novembre  dernier,  nous  avons  demandé  l’appli¬ 
cation  intégrale  de  la  Circulaire  du  ministre  des  Colonies 
d’octobre  1934  interdisant  aux  fonctionnaires,  à  Hanoï 
et  Haiphong  spécialement,  l’exercice  de  la  clientèle.T,Tne 
Commission  fut  alors  réunie  présidée  par  un  administra¬ 
teur  qui  déclara  que  les  Circulaires  ministériellesétaient 
sans  importance  et  qu’il  était  bien  entendu  que  la  thèse 
de  doctorat,  à  elle  seule,  donnait  le  droit  d’exercer  la 
clientèle.  Par  dix  voix  de  fonctionnaires  contre  quatre  de 
non  fonctionnaires  le  droit  de  continuer  à  exercer  la 
clientèle  dans  Hanoï  et  les  autres  grandes  villes  fut 
reconnu . . . 

Les  installations  de  clinique  et  de  diagnostic  spécial 
sont  ici  horriblement  coûteuses  ;  un  médecin  en  outre 
a  personnellement,  au  minimum,  de  4  à  5.000  francs 
de  frais  par  mois  sans  compter  son  train  de  vie  de 
famille.  Il  doit  économiser  pour  son  congé  de  retour  en 
France  118. 000  francs  par  voyage  par  personne).  Avant 
♦♦ 
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de  vivre,  il  lui  faut  donc  trouver  5  à  7 . 000  francs  par 
mois. .  .  c’est  ce  que  gagne  sans  un  sou  de  frais  la 
moyenne  des  médecins  fonctionnaires  qui  ont  en  plus 
les  bénéfices  de  la  clientèle,  leurs  voyages  payés,  etc. . . 

L’administration  méconnaît  l’activité  des  médecins 
libres, qu’elle  n’a  jamais  aidés  dans  les  installations  de 
clinique  et  autres  ;  elle  distribue  des  indemnités  sup¬ 
plémentaires  à  ses  médecins  fonctionnaires  pour  des 
servicçs  qu’ils  assurent  au  cours  des  heures  de  travail  ; 
même  les  expertises  civiles  leur  sont  réservées. 

La  question  est  encore  compliquée  par  l’installation 
de  très  nombreux  médecins  annamites,  qu’a  formés  en 
série  une  Ecole  depuis  peu  émancipée  jusqu’à  la  thèse. 
Jadis  ces  jeunes  gens  entraient  dans  l’Assistance  médi¬ 
cale  indigène,  mais  les  places  sont  limitées  et  beau¬ 
coup  n’en  veulent  plus.  Un  certain  nombre  d’ailleurs 
cherchent  à  rester  en  France  et  s’y  sontinstallés  comme 
praticiens  français,  sans  avoir  rempli  d’obligations 
militaires,  ni  être  citoyens  français. 

,  L’ossature  de  la  médecine  française  en  Indochine 
doit-être  très  forte  ;  elle  doit  être  formée  par  des  pra¬ 
ticiens  français  libres,  éprouvés,  connaissant  le  pays  et 
pouvant  conduire  à  la  pratique  de  notre  art  les  jeunes 
annamites  qui  ont  souvent  une  excellente  théorie  mais 
qui  seuls  ne  suivront  pas  toujours  avec  facilité,  auprès 
de  leurs  compatriotes,  les  principes  de  la  déontologie  et 
les  traditions  qui  doivent  maintenir  ici  la  médecine 
française  au  niveau  nécessaire. 

D’autre  part,  des  questions  de  toute  première  gra¬ 
vité  touchant  les  honoraires,  les  médicaments,  les 
expertises  sont  à  étudier,  dans  le  cadre  local  sous  peine 
de  les  voir  «s’extrêmorientaliser  «  ;  de  même  le  «  contin¬ 
gentement  »  des  médecins  de  tous  ordres,  que  l’admi¬ 
nistration  attire  à  tort  ici  en  trop  grand  nombre,  doit 
être  envisagé. 

Si  le  gouvernement  ne  rétablit  pas  les  médecins 
patentés  dans  leurs  droits  et  ne  cantonne  pas  les  méde¬ 
cins  fonctionnaires  dans  leurs  devoirs  —  déjà  assez 
agréables  et  rénumérateurs  —  c’en  est  fini  de  la  méde¬ 
cine  libre  ici,  et  avec  elle,  du  prestige  et  de  l’honneur  de 
la  profession  médicale  française,  car  pour  vivre  il  est 
à  craindre  que  les  médecins  indigènes  ne  se  livrent  à  des 
pratiques  condamnables. 

Après  l’Algérie,  le  Maroc,  Madagascar,  Nouméa, 
Tahiti,  nous  vous  adressons  un  SOS  en  espérant  que 
notre  appel  sera  entendu  en  haut  lieu  et  que  grâce  à  la 
diffusion  de  votre  journal  les  médecins  libres  coloniaux 
verront  enfin  leur  situation  respectée. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur  et  cher  con¬ 
frère,  les  assurances  de  mesplus  distingués  sentiments. 

Dr  Blot. 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  connaître  la  situation 
des  docteurs  patentés  exerçant  librement  la 
médecine  en  Indochine,  il  convient  de  remédier 
à  la  crise  médicale  qui  règne  en  Indo-Chine 
française  et  nous  sommes  persuadés  que  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  fera  le  nécessaire  et  répondra  à  l’appel  de 
l’Association  syndicale  des  médecins  libres  du 
Tonkin.  Dans  nos  vieilles  colonies  des  Antilles, 
de  la  Guyane,  du  Sénégal,  des  Indes  françaises, 
les  colons  sont  représentés  au  Parlement  et 
ont  des  sénateurs  et  des  députés  pour  intervenir 
auprès  du  gouvernement  ;  dans  nos  autres  co¬ 


lonies,  cependant  d’une  toute  autre  importance 
comme  dans  nos  pays  de  protectorat  pu  sous 
mandat  les  citoyens  français  qui  ont  eûrinitia- 
tive,  quelquefois  même  le  courage,  d’aller  s’y 
établir,  sont  livrés  pieds  et  poings  liés  à  l’arbi¬ 
traire  des  administrations  locales  et  au  bon 
vouloir  des  gouverneurs.  Espérons  qu’il  n’en 
sera  pas  toujours  ainsi  dans  l’intérêt  supérieur  de 
la  France  d’abord  et  des  colonies  ensuite. 

Nous  avons  eu  récemment  l’avantage  d’assis¬ 
ter  à  la  séance  de  clôture  de  la  conférence  écono¬ 
mique  de  la  France  métropolitaine  et  d’outre-mer 
et  nous  avons  applaudi  au  remarquable  rapport 
de  M.  Gignoux,  le  .Secrétaire  général,  et  aux  très 
beaux  discours  de  M.  le  Président  Albert  Sar- 
raut  et  de  M.  Rollin,  ministre  des  Colonies.  La 
conférence,  appelée  avec  juste  raison  conférence 
impériale,  après  quatre  mois  de  travail  acharné; 
a  tâché  de  mettre  un  peu  d’ordre  dans  le  cahos 
qui  règne  dans  nos  possessions  d’outre-Mer.  Les 
études  de  ses  cinq  Commissions  se  traduisent  par 
des  vœux  et  même  des  projets  de  loi  qui  sont 
destinés  à  mettre  quelque  harmonie  entre  nos 
colonies  et  la  métropole.  La  cinquième  Com¬ 
mission,  dite  Commission  de  la  Prévoyance,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Médecin  inspecteur  géné¬ 
ral  Lasnet,  s’est  occupée  de  toutes  les  questions 
ayant  trait  à  l’hygiène,  à  la  santé  publique,  à 
l’exercice  de  la  médecine.  Nul  doute  qu’un  pro¬ 
jet  de  statut  des  médecins  civils  aux  colonies, 
tel  que  celui  qu’a  récemment  élaboré  notre  dis¬ 
tingué  confrère,  le  Docteur  Sasportas,  n’ait  été 
pris  en  considération. 

Le  ministre  des  Colonies,  M.  Rollin,  a  laissé 
espérer  dans  son  discours  qu’à  la  Conférence  suc¬ 
céderait  une  institution  nouvelle  permanente  qui 
aurait  pour  mission  de  poursuivre  la  réalisation  des 
vœux  de  la  conférence,  en  intervenant  auprès 
du  gouvernement  et  du  parlement,  et  en  outre 
d’organiser  des  réunions  périodiques  nouvelles 
de  la  Conférence.  Nous  espérons  la  prompte 
création  de  cette  institution  à  laquelle  nos  con¬ 
frères  coloniaux  pourront  utilement  adresser 
leurs  doléances.  Si  tout  le  travail  de  la  Confé¬ 
rence  impériale  devait  rester  lettre  morte  et  se 
borner  à  enrichir  la  collection  de  documents  de 
nos  archives,  ce  serait  à  désespérer  de  l’avenir  dé 
notre  grand  empire  d’outre-mer.  Il  ne  faut  pas, 

selon  une  belle  image  du  discours  de  M.^  er 
Sarraut,  que  la  conclusion  de  cet  effort  de  tra¬ 
vail  considérable  soit  d’ensevelir  dans  le  cer 
cueil  des  cartons  verts  des  espérances  inanimées. 

J.  Noir. 
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Les  fractures  de  la  base  du  premier  métacarpien 
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11  y  a  quelques  temps,  lorsque  je  vous  exposais 
les  fractures  des  métacarpiens,  je  vous  ai  dit 
que  je  voulais  réserver  celles  de  la  base  du  pre¬ 
mier  de  ces  os,  qui,  par  leur  importance  et  par 
leurs  caractères  uii  peu  spéciaux,  méritaient  une 
description  particulière  ;  c’est  cette  étude  que 
je  vais  entreprendre  aujourd’hui. 

Les  fractures  de  la,  base  du  premier  métacar¬ 
pien  sont  les  plus  nombreuses  de  toutes  les  solu¬ 
tions  de  continuité  que  peut  présenter  cet  os.  En 
dehors  de  quelques  disjonctions  épiphysa.ires, 
extrêmement  rares  et  qui  ne  se  voient  que  chez 
l’enfant,  elles  offrent  deux  types  anatomiques, 
suivant  qu’il  s’agit  de  fractures  extra-articulai¬ 
res  totales  ou  de  fractures  articulaires  partielles. 

Je  serai  très  bref  sur  les  fractures  extra-articu¬ 
laires,  qui  ne  présentent  que  fort  peu  d’intérêt. 
Leur  trait  est  transversai  ou  légèrement  oblique 
en  bas  et  en  avant  :  dans  quelques  cas,  une  fis¬ 
sure  diaphysaire  détache  sur  la  partie  externe  un 
troisième  fragment. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  les  fragments 
restent  engrenés  par  leurs  dentelures,  plus  rare¬ 
ment,  le  fragment  diaphysaire,  glissant  sur  la 
surface  du  fragment  proximal,  se  porte  en  haut, 
en  arrière  et  en  dehors  :  il  existe  souvent  de  la  pé¬ 
nétration,  plus  marquée  toujours  du  côté  pal¬ 
maire. 

Les  fractures  articulaires,  beaucoup  plus  im¬ 
portantes  et  intéressantes,  offrent  deux  variétés 
suivant  que  le  trait  qui  divise  l’épiphyse  est  uni¬ 
que  ou  double  :  dans  le  premier  cas,  il  s’agit  de  la 
fracture  dite  de  Bennett,  et,  dans  le  second  de 
celle  dite  en  Y  ou  de  Rolando. 

Vous  avez  eu  l’occasion  de  voir,  il  y  a  deux  se¬ 
maines  environ  un  type  tout  à  fait  net  de  fa  pre¬ 
mière  de  ces  lésions  chez  ce  jeune  homme  qui  oc¬ 
cupait  il  y  a  quelques  jours  encore  le  lit  n®  12  de 
notre  salle  Saint-Pierre.  Dans  une  chute  de  bi¬ 
cyclette,  il  était  tombé  sur  l’extrémité  unguéale 
du  pouce  droit  en  extension  forcée,  et  présentait 
en  dehors  d’une  impotence  fonctionnelle  com¬ 
plète,  de  la  douleur  localisée  à  la  base  du  méta¬ 


carpien,  du  gonflement  de  la  région  articulaire 
ainsi  que  du  premier  espace  interosseux,  avec 
une  déformation  bien  caractéristique  sur  la¬ 
quelle  je  reviendrai  dans  un  instant. 

I.orsque  j’ai  examiné  ce  blessé  devant  vous, 
je  n’ai  pas  manqué  d’envisager  la  probabilité 
de  l’existence  d’une  fracture  articulaire  de  la 
base  métacarpienne,  qui  fut  confirmée  par  la 
radiographie.  Vous  vous  souvenez  qu’on  voyait 
en  effet  sur  le  cliché  un  trait  de  fracture  dirigé 
obliquement  en  bas  et  en  avant,  partant  du 
milieu  de  la  fossette  articulaire  trapézienne  du 
métacarpien  et  venant  aboutir  sur  la  face  anté¬ 
rieure  de  la  diaphyse.  La  réduction,  facilement 
obtenue,  a  été  maintenue  par  un  petit  appareil 
plâtré  embrassant  le  poignet,  l’éminence  thénar 
et  le  pouce  mis  en  extension  et  en  abduction 
extrême  :  nous  en  verrons  le  résultat  dans  une 
quinzaine  de  jours. 

Nous  n’avons  pas  eu  la  bonne  fortune  d’avoir 
dans  le  service  de  fracture  de  Rolando,  mais  j’ai 
eu  l’occasion  d’en  observer  un  cas  il  y  a  quelques 
années  chez  un  joueur  de  foot-ball,  qui,  plaqué 
un  peu  durement  au  sortir  d’une  mêlée,  était 
tombé  sur  la  main  droite  sans  pouvoir  d’ailleurs 
donner  des  précisions  exactes  sur  le  point  précis 
où  avait  porté  le  traumatisme.  Il  présentait  sen¬ 
siblement  les  mêmes  symptômes  que  vous  avez 
relevé  chez  notre  premier  blessé,  et  la  radiogra¬ 
phie,  que  je  vous  fais  passer,  montrait  l’exis¬ 
tence  de  deux  traits  de  fracture  ;  au  premier 
identique  à  celui  que  l’on  relève  dans  la  fracture 
de  Bennett,  s’en  ajoute  un  second,  oblique  en 
haut,  en  arrière  et  en  dehors,  qui  détache  la  base 
articulaire  du  fragment  diaphysaire.  La  fracture 
est  donc  à  trois  fragments,  deux  supérieurs,  l’un 
externe,  l’autre  interne  représentant  la  base  arti¬ 
culaire,  et  le  troisième  inférieur,  formé  par  la  dia¬ 
physe. 

Reprenons  maintenant  d’un  peu  plus  près  les 
fractures  articulaires  de  la  base  du  premier  mé- 
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tacarpien  en  prenant  pour  type  celles  de  Ben¬ 
nett,  infiniment  plus  fréquentes  que  celles  de 
Rolande,  qui  ne  diffèrent  d’ailleurs  des  précéden¬ 
tes  qu’au  point  de  vue  anatomo-pathologique. 

Cette  solution  de  continuité  osseuse,  dans  la¬ 
quelle  le  trait  de  fracture  part  de  la  facette  arti¬ 
culaire  trapézienne,  se  dirige  obliquement  de 
haut  en  bas  et  d’arrière  en  avant,  avec  déplace¬ 
ment  plus  ou  moins  marqué  du  fragment  infé¬ 
rieur  en  arrière  et  en  haut,  a  été  confondue  jus¬ 
que  vers  la  fin  du  siècle  dernier  avec  toutes  les 
autres  lésions  traumatiques  du  premier  métacar¬ 
pien  et,  en  particulier,  avec  les  luxations  trapézo- 
métacarpiennes. 

Cette  variété  de  fracturen’a  été  individualisée 
qu’en  1882  par  Bennett  qui  en  décrivit  le  pre¬ 
mier  les  particularités  étiologiques,  anatomiques 
et  anatomo-cliniques  :  elle  a  été  étudiée  ulté¬ 
rieurement  par  un  certain  nombre  d’auteurs. 
Miles  et  Struthers  (1904),  Graveline,  Robinson 
(1908),  Imbert  et  Cattalorda  (1923),  Masini 
(1930),  etc.,  qui  ont  pu  réunir  plus  d’une 
centaine  de  cas  de  cette  lésion. 

La  fracture  de  Bennett  a  été  considérée  com¬ 
me  très  rare  par  la  plupart  des  auteurs,  en  par¬ 
ticulier  par  Tanton,  par  Imbert  et  par  Masini  : 
son  peu  de  fréquence  tiendrait  à  la  mobilité  ex¬ 
trême  du  premier  métacarpien,  qui  permettrait 
à  cet  os  de  fuir  devant  le  traumatisme  direct,  ou 
de  parer  en  partie  les  chocs  indirects.  La  capsule 
articulaire  trapézo-métacarpienne  est,  en  effet, 
très  lâche,  et,  d’autre  part,  la  tête  du  métacar¬ 
pien,  protégée  du  côté  de  sa  face  palmaire  par 
un  coussin  musculaire,  n’est  accessible  au  choc 
que  sur  une  partie  très  limitée,  la.  partie  dorsale 
qui  n’est  mise  complètement  à  découvert  que 
dans  la  flexion  de  la  phalange. 

Pourtant,  si  l’on  remarque  que  certains  chirur¬ 
giens  ont  pu  observer  personnellement  un  nom¬ 
bre  relativement  assez  important  de  cette  lésion, 
15  cas  pour  Miles  et  Struthers,  28  cas  pour  Ro¬ 
binson,  4  cas  pour  Bressot,  4  pour  Magliulo,  5 
pour  Alglave,  etc...,  on  est  bien  forcé  de  recon¬ 
naître  que,  sans  être  d’observation  courante,  la 
fracture  de  Bennett  doit  être  assurément  plus  fré¬ 
quente  que  ne  le  soutient  l’opinion  classique. 

Il  est  infiniment  probable  que  si  l’on  prenait  le 
soin  de  faire  radiographier  bien  des  sujets  traités 
pour  de  prétendues  contusions  ou  entorses  tra- 
pézo-métacarpiennes,  on  ne  manquerait  pas  de. 
reconnaître  souvent  l’existence  d’üne  solution 
de  continuité  au  niveau  de  la  base  du  premier 
métacarpien. 

Quoiqu’il  en  soit,  et  en  négligeant  les  chiffres 
donnés  autrefois,  qui  ne  correspondent  plus  à 
la  réalité  des  faits,  la  fracture  de  Benett  s’ob¬ 
serve  dans  30  à  35  pour  cent  des  cas  de  frac¬ 
tures  du  premier  métacarpien. 

Pouvant  assurément  se  voir  à  tout  âge,  mais 


n’ayant  été  constatée  jusqu’ici  qu’entre  .19  et 
66  ans,  avec  un  maximum  de  fréquence  de  20  à 
45,  la  fracture  de  Bennett,  favorisée  bien  entendu 
par  toutes  les  causes  tant  générales  que  loca¬ 
les  qui  peuvent  diminuer  la  ré.sistance  osseuse,  ne 
se  relève  chez  la  femme  que  d’uné  manière  excep¬ 
tionnelle  (4  à  5  cas  connus). 

Cette  rareté  tiendrait  non  seulement  aii  moin¬ 
dre  degré  de  fréquence  des  lésions  traumatiques 
dans  le  sexe  féminin,  mais  encore  à  une  particu¬ 
larité  anatomique  signalée  par  Alglave  et  consis¬ 
tant  dans  une  saillie  moins  accusée  du  rebord 
articulaire  antérieur  de  la  base  rnétacarpienns. 

Cette  fracture  affecte  beaucoupplus  souventle 
côté  droit  que  le  côté  gauche,  la  bilatéralité  est 
extrêmement  rare  :  quant  aux  questions  de  race 
ou  de  profession,  elles  ne  semblent  jouer  au¬ 
cun  rôle  et  n’avoir  aucune  importance.  Par  con¬ 
tre,  la  fréquence  et  l’étendue  des  mouvements 
dont  l’articulation  trapézo-métacarpienne  est  le 
siège,  ainsi  que  la  configuration  anatomique  de  la 
base  du  premier  métacarpien  apparaissent  com¬ 
me  des  conditions  favorisant  la  production  de  la 
fracture  de  Bennett. 

Vous  savez  que  l’articulation  trapézo-métacar¬ 
pienne  appartient  au  groupe  des  articulations  par 
emboîtement  réciproque,  ou  articulations  en 
selle  dont  elle  constitue  le  type  le  plus  parfait.  A 
une  facette  quadrilatère  située  sur  la  face  infé¬ 
rieure  du  trapèze,  regardant  en  bas,  en  dehors  et 
un  peu  en  avant,  concave  dans  le  sens  transver¬ 
sal  et  convexe  dans  le  sens  antéro-postérieur,  ré¬ 
pond  du  côté  métacarpien  une  facette  inverse¬ 
ment  configurée  et,  par,  conséquent  convexe  de 
dehors  en  dedans,  et  concave  d’avant  en  arrière. 

Les  deux  tiers  de  la  surface  articulaire  méta¬ 
carpienne,  en  contact  avec  le  trapèze  sont  cons¬ 
titués  par  la  partie  antérieure  de  l’épiphyse,  très 
saillante,  sorte  de  projection  palmaire,  comme 
dit  Duroux,  formant  une  véritable  apophyse, 
alors  que  la  partie  postérieure  est  en  prolonge¬ 
ment  direct  avec  la  diaphyse.  Cette  apophyse, 
beaucoup  moins  saillante  chez  la  femme  que 
chez  l’homme,  se  comporte  comme  un  crochet 
arebouté  sous  le  trapèze,  et  qui  fixe  là  princi¬ 
palement  le  premier  métacarpien. 

Les  surfaces  articulaires  sont  maintenues  en 
présence  par  une  capsule,  plus  épaisse  en  arrière 
qu’en  avant,  et  remarquable  par  son  ampleur  et 
par  sa  laxité,  conditions  anatomiques  des  plus 
favorables  pour  la  mobilité  du  pouce,  qui  pos¬ 
sède  les  mouvements  fondamentaux  des  diar- 
throses,  flexion,  extension,  adduction,  abduc¬ 
tion,  circumduction  et  opposition. 

Dans  la  fracture  de  Bennett,  le  trait  réalisan 
la  solution  de  continuité,  parfois  vertical,  mais 
plus  souvent  oblique  en  bas  et  en  avant,  part  e 
la  facette  articulaire  trapézienne  du  métacarpien, 
à  peu  près  à  l’union  de  son  tiers  moyen  et  de  son 


18  —  5  — V  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1373 


tiers  dorsal,  et  aboutit  sur  la  face  antérieure  ou 
palmaire  de  l’os,  soit  immédiatement  au-dessus 
de  la  base,  soit  sur  la  diaphyse  à  un  niveau  va¬ 
riant  nécessairement  avec  l’obliquité  du  trait. 
Dans  certains  cas,  comme  dans  un  de  ceux  rap¬ 
portés  par  Miles  et  Struthers,  le  trait  peut  des¬ 
cendre  jusqu’au  tiers  inférieur  du  métacarpien. 

Ainsi  se  trouve  détaché  un  fragment  palmaire 
inférieur  plus  ou  moins  important  :  parfois  mini¬ 
me,  représentant  seulement  le  processus  articu¬ 
laire  de  l’os  et  désigné  alors  du  nom  de  fracture 
partielle,  apophysaire,  il  peut  être  beaucoup  plus 
considérable  et  comprendre  en  plus  du  volumi¬ 
neux  tubercule  palmaire  du  métacarpien  une 
partie  de  la  diaphyse.  D’après  Miles  et  Struthers, 
Robinson,  MauclaireetTanton,  le  fragment  déta¬ 
ché  serait  d’autant  plus  petit  que  le  pouce  se 
trouverait  en  abduction  plus  marquée  lors  du 
traumatisme,  car,  dans  cette  position  une  plus 
petite  partie  de  l’apophyse  porte  sur  le  trapèze. 
Le  fragment  serait,  au  contraire,  plus  considéra¬ 
ble  lorsque  le  trauma  s’effectuerait  le  pouce 
étant  en  adduction  et  en  flexion. 

Les  deux  fragments  ainsi  délimités  ne  restent 
jamais  accolés,  mais  tendent  à  s’écarter  l’un  de 
l’autre  d’une  manière  plus  ou  moins  accusée  :  le 
déplacement  est,  en  effet,  chose  constante  et  in¬ 
téresse  toujours  le  fragment  diaphysaire. 

Ce  dernier,  en  raison  de  l’obliquité  du  trait  et 
de  la  continuation  de  l’action  traumatisante, 
glisse  ordinairement  sur  le  fragment  inférieur  de 
bas  en  haut  et  d’avant  en  arrière,  de  façon  à 
venir  chevaucher  laface  dorsale  delà  base  méta¬ 
carpienne,  en  subluxation  par  rapport  au  tra¬ 
pèze  au-dessus  duquel  il  réalise  une  saillie  plus 
ou  moins  marquée. 

Certains  auteurs,  tels  que  Halter  et  Gilette, 
ont  soutenu  qu’il  s’agissait  là  de  luxation  vérita¬ 
ble,  mais,  comme  l’ont  fait  très  justement  obser¬ 
ver  Imbert  et  Tanton,  si  le  fragment  dorsal,  en¬ 
traîné  par  le  traumatisme,  glisse  bien  sur  le  frag¬ 
ment  palmaire,  il  ne  saurait  aller  bien  loin,  son 
déplacement  étant  limité  par  l’étendue  de  la  dé¬ 
chirure  capsulaire  presque  toujours  incomplète, 
ainsi  que  par  le  fort  trousseau  fibreux  qui  le  relie 
en  trapèze.  Il  s’agit  donc  bien  de  subluxation,  et 
ce  n’est  que  dans  des  cas  tout  à  fait  rares,  comme 
dans  celui  signalé  par  Demarquay,  que  le  méta¬ 
carpien  peut  se  luxer  en  totalité  et  arriver  au 
contact  de  la  styloïde  radiale. 

En  dehors  de  ce  déplacement  en  arrière  et  en 
haut,  qui  est  la  règle  en  raison  des  dispositions 
anatomiques  normales  de  l’articulation  trapézo- 
métacarpienne,  on  en  a  signalé  d’autres,  dans 
lesquels  le  fragment  métacarpien  s’était  dirigé 
soit  en  arrière  et  en  dedans  de  façon  à  reposer 
sur  l’articulation  du  trapèze  et  du  trapézoïde 
(Demarquay),  soit  franchement  en  dehors  (Des- 
^t), 

A  côté  de  ces  fractures  complètes,  c’est-à-dire 


intéressant  la  totalité  de  la,  surface  osseuse, 
Alglave  a  décrit  un  type  d,e  fracture  incomplète, 
dans  laquelle  la  solution  de  continuité,  partant 
de  la  surface  articulaire,  ne  pénétrait  que  de  quel¬ 
ques  millimètres  dans  l’épaisseur  de  l’os,  sans 
aboutir  jusqu’à  la  face  antérieure  de  la  diaphyse. 
Le  fragment  restait  ainsi  uni  au  corps  du  méta¬ 
carpien  par  sa  pointe  doublée  du  périoste.  Il  est 
permis  de  se  demander  si,  dans  ce  cas  resté  uni¬ 
que  jusqu’à  présent,  il  s’agissait  bien  d’une  frac¬ 
ture  de  Bennett  et  non  d’une  simple  fissure  de  la 
base  métacarpienne,  analogue  à  celles  que  l’on 
peut  voir  parfois  au  niveau  de  l’épiphyse  radiale 
inférieure. 

En  ce  qui  concerne  la  fracture  de  Rolande,  elle 
est,  comme  je  vous  l’ai  déjà  indiqué  à  double 
trait  :  l’un  vertical  ou  oblique  en  avant,  en  bas  en 
en  dedans,  et  l’autre  transversal  ou  oblique  en 
bas,  en  arrière  et  en  dedans,  qui  détachent  toute 
la  base  articulaire  de  la  diaphyse  :  il  y  a  donc  trois 
fragments,  deux  supérieurs  et  un  inférieur,  qui 
est  la  diaphyse.  Quant  au  déplacement,  il  est  en 
général  analogue  à  celui  de  la  fracture  de  Ben¬ 
nett,  plus  rarement  ce  sont  les  fragments  articu¬ 
laires  qui  perdent  leurs  rapports  avec  le  tra¬ 
pèze. 

Bien  ent  endu ,  toutes  les  fractures  de  la  base  mé¬ 
tacarpienne  peuvent  être  compliquées  par  l’exis¬ 
tence  d’autres  solutions  de  continuité  se  mani¬ 
festant  au  niveau  du  trapèze,  d’un  autre  os  du 
carpe,  d’un  autre  métacarpien,  ou  encore  de  l’ex¬ 
trémité  radiale. 

Plusieurs  mécanismes  se  partagent  la  patho,- 
génie  de  cette  solution  de  continuité,  qui  peut 
être  occasionnée  par  des  violences  directes  ou 
par  des  violences  indirectes. 

Les  fractures  de  cause  directe  sont  rarissimes, 
car  on  n’en  connaît  qu’un  très  petit  nombre  de 
cas  :  elles  résultent  comme  leur  nom  l’indique, 
d’un  traumatisme,  coup  de  bâton  ou  chute  d’un 
objet  pesant  portant  directement  sur  la  face 
dorsale  de  la  base  du  métacarpien,  seule  région 
accessible  à  un  choc  quelconque. 

Les  fractures  de  cause  indirecte,  qui  conMi- 
tuent  la  pre  que  totalité  des  cas,  peuvent  être 
consécutives  à  des  coups  ou  à  des  chutes  sur 
l’éminence  thénar,  sur  l’extrémité  unguéale  du 
pouce  étendu,  sur  l’extrémité  inférieure  de  la 
première  phalange,  la  deuxième  étant  fléchie  et 
sur  l’extrémité  inférieure,  c’est-à-dire  la  tête  du 
métacarpien,  la  direction  du  traumatisme 
s’exerçant  toujours  de  bas  en  haut  et  de  dehors 
en  dedans. 

D’après  les  résultats  de  leurs  recherches  expé¬ 
rimentales,  Imbert  et  Cottalorda  estiment  que 
la  fracture  de  Bennett  ne  peut  se  produire  que 
lorsque  le  traumatisme  porte  sur  la  tête  du  pre¬ 
mier  métacarpien,  ce  dernier  pouvant  être  en 
adduction,  en  abduction  ou  en  position  inter 
médiaire.  Cependant,  de  la  lecture  des  différente 


1374 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  —  5  —  V  —  35 


■observations  publiées,  il  semble  bien  que  si,  dans 
de  nombreux  cas,  la  solution  de  continuité  s’est 
manifestée  comme  le  soutiennent  Imbert  et  Cot- 
talorda,  c’est-à-dire  après  un  traumatisme  por¬ 
tant  sur  la  tête  du  métacarpien,  dans  un  certain 
nombre  d’autres,  elle  a  résulté  comme  l’ont  ad¬ 
mis  les  classiques  d’un  choc  ou  d’une  chute  por¬ 
tant  sur  l’extrémité  unguéale,  sur  la  première  pha¬ 
lange  ou  sur  l’éminence  thénar.  De  même,  l’ab¬ 
duction  forcée  du  premier  métacarpien,  rejetée 
par  Imbert,  est  également  admise  par  un  certain 
nombre  d’auteurs  parmi  lesquels  Robinson  et 
Graveline. 

Quant  au  mécanisme  lui-même  de  la  solution 
de  continuité,  deux  théories  se  t-ouvent  en  pré¬ 
sence,  celle  de  l’arrachement,  et  celle  de  l’écla¬ 
tement  par  transmission  directe  du  choc. 

Pour  Dorny,  pour  Graveline  et  pour  Imbert, 
dans  là  chute  sur  la  tête  du  premier  métacarpien, 
le  choc,  étant  porté  dans  le  sens  de  l’axo  longitu¬ 
dinal,  ne  saurait  s’exercer  sur  le  tubercule  pal¬ 
maire,  qui  ne  se  trouve  pas  directement  sur  le 
prolongement  de  la  tige  osseuse.  Comme  il  est 
maintenu  en  place  par  les  ligaments  trapézo- 
métacarpiens,  ces  derniers  fortement  tendus 
l’arrachent  de  la  diaphyse.  Ce  mécanisme  de 
l’arrachement,  considéré  comme  très  rare  par 
Tanton,  a  été  vérifié  expérimentalement  par 
Imbert,  qui  le  considère  comme  seul  possible. 

Au  contraire,  pour  Aulhorn,  pour  Duroux, 
pour  Mauclaire,  la  chute  ou  le  choc  s’exerçant 
sur  l’extrémité  unguéale  du  pouce  étendu,  sur 
l’extrémité  de  la  première  phalange,  ou  sur  la 
tête  du  premier  métacarpien,  le  traumatisme 
transmis  dans  l’axe  porte  surtout  sur  l’apophyse 
palmaire,  puisqu’elle  est  presque  seule  articu¬ 
laire,  la  base  du  premier  métacarpien  débordant 
normalement  en.  partie  la  face  dorsale  du  tra¬ 
pèze.  La.  violence  fracture  alors  l’apophyse  non 
soutenue  par  la  diaphyse,  et  le  fragment  est 
d’autant  plus  volumineux  que  l’adduction  et  la 
flexion  du  pouce  ont  été  plus  marquées. 

Il  semble  bien,  à  mon  avis,  ejue  ce  soit  ce  mé¬ 
canisme  d’éclatement  par  porte  à  faux  qu’il 
faille  incriminer  dans  la  presque  totalité  des  cas, 
malgré  l’opinion  d’Imbert  ;  il  me  paraît  bien  dif¬ 
ficile  que  les  ligaments  trapézo-métacarpiens, 
dont  la  puissance  est,  en  somme  très  secondaire, 
soient  capables  de  déterminer  l’arrachement  des 
fragments  apophysaires  souvent  volumineux  et 
comportant  parfois  une  partie  diaphysaire. 

Ce  n’est  que  dans  les  cas  de  fracture  apophy- 
saire  partielle  que  le  mécanisme  de  l’arrache¬ 
ment  me  paraît  pouvoir  être  admis. 

A  la  suite  d’un,  traumatisme,  chute  ou  choc, 
portant  sur  le  pouce,  le  blessé  présente  une  dou¬ 
leur  persistante,  souvent  très  vive,  ainsi  que  de 
l’impotence  fonctionnelle  qui  l’amènent  à  se 
faire  exrmincr. 


On  constate  alors  un  gonflement  assez  accusé 
de  la  face  postérieure  du  pouce  ainsi  que  de 
l’éminence  thénar  :  très  fréquemment,  ce  gon¬ 
flement  s’étend  au  niveau  du  premier  espace 
inter-osseux  qu’il  injecte  complètement  rendant 
épais,  abaissé  et  convexe  en  bas  le  bord  libre 
inférieur.  Ce  gonflement  disparaît  généralement 
au  bout  de  quelques  jours  pour  faire  place  à 
une  raideur  persistante. 

La  déformation  présentée  par  la  région  est 
assez  caractéristique  :  du  côté  dorsal,  par  suite 
du  chevauchement  des  fragments  et  de  la  sub- 
luxa.tion  métacarpienne  au-dessus  du  trapèze, 
on  observe  entre  les  tendons  court  et  long  exten¬ 
seurs  du  pouce,  une  proéminence  anormale 
d’autant  plus  marquée  que  la  subluxation  est 
plus  complète.  Du  côté  palmaire,  on  relève  une 
saillie  de  la  partie  supérieure  de  l’éminence  thé¬ 
nar,  alors  que  le  reste  de  cette  éminence  présente 
de  l’aplatissement.  Ces  deux  déformations  dis¬ 
paraissent  par  pression  directe  ou  par  traction 
sur  le  pouce,  mais  elles  se  reproduisent  immé¬ 
diatement  dès  que  l’on  cesse  ces  manœuvres. 

Le  diamètre  dorso-palmaire  est  sensiblement 
augmenté,  surtout  du  côté  dorsal,  et  l’on  cons¬ 
tate  en  même  temps  un  raccourcissement  du 
métacarpien,  qui,  dans  les  cas  extrêmes,  peut 
atteindre  quinze  millimètres. 

La.  crépitation,  qui  ne  peut  être  mise  en  évi- 
■  dence  que  lorsque  les  deux  fragments  n’ont  pas 
perdu  tout  contact,  se  perçoit  surtout  au  cours 
des  manoeuvres  de  réduction.  La  mobilité  anor¬ 
male  est  très  difficile  à  pouvoir  être  reconnue, 
car  le  fragment  n’est  pas  assez  accessible  pour 
que  l’on  arrive  à  le  mobiliser  séparément  avec 
la  main.  Quant  à  l’ecchymose,  toujours  très  li¬ 
mitée,  elle  n’apparaît  que  quelques  jours  après 
l’accident  et  se  manifeste  au  niveau  de  la  face 
dorsale. 

La  palpation  révèle  en  plus  d’une  douleur  ré¬ 
gionale  diffuse  un  point  exquis  à  la  base  du  pre¬ 
mier  métacarpien.  L’impotence  fonctionnelle  est 
toujours  assez  marquée  :  les  mouvements  du 
pouce  ne  sont  pas  toujours  impossibles,  mais  ils 
sont  régulièrement  gênés  et  douloureux  dès  qu’ils 
arrivent  à  dépasser  une  certaine  étendue.  Le  blessé 
est  incapable  d’écrire,  il  peut  encore  quoique  fai¬ 
blement  opposer  le  pouce  à  l’index,  niais  il  ne 
peut  d’aucune  manière  l’opposer  aux  trois  autres 
doigts.  Les  mouvements  d’abduction  et  d’adduc¬ 
tion  sont  également  très  réduits. 

Le  diagnostic  de  la  fracture  de  Bennett,  facile 
dans  certains  cas,  est  beaucoup  plus  délicat  dans 
d’autres  particulièrement  dans  ceux  où  le  frag¬ 
ment  palmaire  est  très  petit.  Il  est  à  faire  avec 
les  contusions  et  les  entorses  de  l’articulation  tra- 
pézo-métacarpienne,  avec  la  luxation  trapézo- 
métacarpienne,  avec  la  fracture  extra-articu¬ 
laire  de  la  base,  avec  la  fracture  ou  la  luxation  du 
trapèze. 
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Une  contusion  ou  une  entorse  de  l’articulation 
trapézo-métacarpienne,  bien  que  s’accompa¬ 
gnant  de  gonflement  et  d’impotence  fonction¬ 
nelle,  n’entraîne  ni  déformation,  ni  crépitation 
osseuse  :  en  outre,  la  douleur  est  plus  diffuse  et  il 
n’y  a  pas  de  raccourcissement. 

Dans  la  luxation  trapézo-métacarpienne  vraie, 
lésion  du  reste  très  rare,  la  déformation  est  plus 
marquée,  l’impotence  fonctionnelle, est  ptesque 
absolue  et  le  raccourcissement  atteint  près  de 
deux  centimètres  ;  mais,  il  n’y  a  pas  de  douleur 
exquise,  pas  de  crépitation,  et  le  déplacement 
ne  se  produit  plus  après  la  réduction,  qui,  pour 
réussir,  nécessite  une  traction  assez  considérable. 

La  fracture  extra-articulaire  présente,  lors¬ 
qu’il  n’y  a  pas  engrënement  complet.  Une  symp¬ 
tomatologie  à  peu  près  analogue  à  celle  de  la 
fracture  de  Bennett,  car  déformation,  douleur  et 
crépitation  existent  dans  les  deux  cas. 

Peut-être  l’impotence  fonctionnelle  est-elle  un 
peu  moins  marquée,  mais  le  signe  considéré  par 
plusieurs  auteurs  comme  caractéristique  de  la 
fracture  de  Bennett,  à  savoir  la  réduction  facile 
d’un  déplacement  sé  reproduisant  dès  que  la 
traction  cesse,  se  relève  aussi  dans  la  fracture 
extra-articulaire.  Aussi  le  diagnostic  ne  peutril- 
vraiment  être  porté  qu’après  un  examen  radio¬ 
graphique; 

Il  en  est  de  même  des  fractures  ou  luxations 
isolées  du  trapèze,  qui  sont  d’ailleurs  rarissimes  ; 
elles  non  plus  ne  peuvent  être  reconnues  que  par 
la  radiographie. 

Le  pronostic  de  la  fracture  de  Bennett  doit 
toujours  être  très  réservé,  étant  donné  l’impo¬ 
tence  fonctionnelle  prolongée,  quelquefois  même 
définitive,  que  peuvent  présenter  les  malades,  et 
qui  tient  àl’absence  de  consolidation,  à  la  persis¬ 
tance  du  déplacement,  à  la  difformité  du  cal,  et 
à  l’arthrite  trapézo-métacarpienne. 

Toute  consolidation  osseuse  peut  en  effet 
manquer  et  les  deux  fragments  sont  alors  réunis 
l’un  à  l’autre  par  des  trousseaux  fibreux  ;  le  fait 
est  rare,  mais  plus  fréquemment  il  se  produit  une 
réunion  des  fragments  en  position  vicieuse. 
Par  suite  de  l’absence  de  toute  réduction,  ou  par 
suite  d’une  mauvaise  réduction,  le  fragment  pal¬ 
maire  se  soude  à  la  diaphyse,  ce  qui  entraîne 
la  permanence  de  la  subluxation  du  mél  acarpien. 
Il  en  rêshlté  une  déformation  constante  avec 
augmentation  de  volume  de  la  face  dorsale  mé¬ 
tacarpienne  dans  le  sens  antéro-postérieur,  s’ac¬ 
compagnant  de  -douleurs  permanentes  et  d’im¬ 
potence  fonctionnelle  avec  limitation  définitive 
des  mouvements  d’adduction,  d’abduction  et 
d’opposition,  rendant  ainsi  très-pénibles,  êt  par¬ 
fois  même  impossibles,  les  tentatives  de  pré¬ 
hension. 

L’arthrite  trapézo  métacarpienne,  qui  existe 
toujours  à  un  certain  degré,  peut  aboutir  à  des 


déformations  osseuses  importantes,  à  des  modifi- 
cat  onsdei’orientation  des  surfaces  articulaires, 
et  parfois  àdel’ankyiose,Ge  qui  aggrave  sensible¬ 
ment  le  pronostic,  surtout  si  cette  ankylosé  met 
le  pouce  en  mauvaise  position,  en  adduction  for¬ 
cée  par  exemple.  C’est  alors  dans  ces  cas  que  l’on 
note  de  l’atrophie  musculaire  au  niveau  de  l’émi¬ 
nence  thénar,  au  niveau  du  premier  espace  intei- 
osseüx,  et  quelquefois  même  au  niveau  de 
l’avant-bras  et  du  bras. 

N’oubliez  donc  pas  quela  fraclure  deëennett 
s’accompagne,  lorsque  la  consol  dation  n’a  pas 
pu  être  obtenue  dans  de  bonnes  conditions,  d’un 
pronostic  fonctionnel  très  sérieux,  qui  se  chiffre 
par  un  taux  d’incapacüé- partielle  et  définitive, 
variant  nécessairement  avec  la  profession  du  ma¬ 
lade  et  suivant  qu’il  doit  se  livrer  à  des  travaux 
manuels  plus  ou  moins  délicats  :  elle  évolue 
d’après  les  cas  entre  quinze  et  trente-cinq  pour 
cent. 

Toutes  les  diverses  méthodes  de  traitement 
général  des  fractures,  massage,  immobilisation 
dàrts  ün  appareil  plâtré,  extension  continue, 
ont  été  appliquées  à  la  fracture  de  Bennett  et  bien 
souvent  avec  desrésultats  tout  à  lait  insuffisants. 

C’est,  cju’en  effet,  s’il  est  toujours  très  facile 
de  réduire  la  subluxation  métacarpienne  par 
traction  sur  le  pouce  et  par  pression  surla saillie 
dorsale,  et  d’amener  ainsi  les  deux  fragments  au 
contact  l’un  de  l’autre,  il  est  infiniment  plus  dif¬ 
ficile  de  maintenir  cette  réduction. 

En  laissant  de  côté  les  attelles  avec  compres¬ 
sion  locale,  vous  pourrez  réaliser  la  contention  au 
moyen  d’une  petite  gouttière  plâtrée  embrassant 
le  poignet,  l’érninence  thénar  et  le  pouce  qui  est 
mis  en  extension  et  en  abduction  extrême. 

Pendant  la  dessication,-  alors  qu’un  aide  conti¬ 
nuera  à  exercer  des  tractions  sur  le  pouce  et  à 
le  maintenir  en  hyperabduction,  vous  imprime¬ 
rez  avec  les  doigts  des  dépressions  sur  les  faces 
dorsale  et  palmaire  du  foyer  de  fracture  afin  de 
bien  maintenir  les  fragments  en  contact.  La  pé¬ 
riode  d’immobilisation  devra  durer  environ  trois 
semaines  au  bout  desquelles  le  massage  et  la  mo¬ 
bilisation  seront  commencés. 

Si  la  réduction  ne  peut  être  obtenue,  ou  si  la 
défonnation  se  reproduit  sous  l’appareil  plâtré, 
vous  pourrez  essayer  de  l’extension  continue 
suivant  la  technique  indiquée  par  Robinson. 
Vous  utiliserez  une  planchette  bien  fixée  sous 
l’avant-bras,  qui  s’arrêteia  au  niveau  de  la  tête 
des  cpiatre  derniers  métacarpiens  pour  laisser 
libres  les  mouvements  des  doigts,  mais  qui  dé¬ 
bordera  au  contraire  le  pouce  en  avant. 

Une  anse  de  leucoplaste  embrassant  ce  pouce 
recevra  l’extrémité  proximale  d’un  tube  en 
caoutchouc  dont  l’extrémité  distale  sera  atta¬ 
chée  à  un  clou  fixé  au  bout  de  la  planchetle. 
Vous  devrez  maintenir  cette  Iraclion  pendant 
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trente  à  quarante  jours  sous  peine  de  voir  la  dé¬ 
formation  se  reproduire  rapidement  et  le  blessé 
conserver  une  diminution  dans  l’étendue  et  -la 
force  des  mouvements  du  pouce. 

Le  peu  de  résultats  satisfaisants  obtenus  par 
les  méthodes  orthopédiques  a  conduit  un  cer¬ 
tain  nombre  d’auteurs  à  préconiser  pour  la  frac¬ 
ture  de  Bennett  le  traitement  sanglant  qui  per¬ 
met  de  réaliser  non  seulement  l’ostéo-synthèse 
des  fragments,  mais  encore  une  reconstitution 
exacte  de  la  capsule  articulaire. 

Cette  intervention,  préconisée  par  Mauclaire 
dès  1909,  exécutée  sur  le  cadavre  par  Imbert  et 
Cottalorda  et  indiquée  surtout  dans  les  fractures 
à  grand  déplacement,  a  été  tentée  par  Cotte  et 
Dechaume  qui  ont  obtenu  un  brillant  succès. 
Suivant  les  dimensions  des  fragments,  vous  pour¬ 
rez  pratiquer  soit  le  vissage  au  moyen  d’une  vis 
longue  et  fine,  soit  le  cerclage  au  ruban  métal¬ 


DIAGNOSTIC  DE  LA 

Le  diagnostic  de  la.  rage  chez  les  animaux,  chez 
le  chien  en  particulier,  n’intéresse  pas  seule¬ 
ment  le  vétérinaire.  Il  intéresse  aussi  le  médecin. 

Lorsqu’un  sujet  a  été  mordu  par  un  chien,  la 
première  question  qui  se  pose  est  celle  de  l’état 
de  santé  de  l’animal.  Celui-ci  est-il  ou  non 
atteint  de  rage  ?  Le  plus  simple  et  le  mieux, 
certes,  est  de  conduire  l’aniuaal  chez  un  vétéri¬ 
naire  qui  le  tiendra  en  observation  et  résoudra 
le  prqblème.  Mais  il  arrive,  à  la  campagne  prin¬ 
cipalement,  que  l’éloignement  du  vétérinaire  et 
les  difficultés  de  transport  d’un  animal  dans  ces 
conditions  rendent  difficile  cette  solution,  ün 
demai?.de  alors  au  médecin  d’apprécier  l’état 
du  chien. 

Quelle  est  donc  la  symptomatologie  de  la 
rage  chez  le  chien  ?  Rappelons  tout  d’abord  qu’en 
pareille  circonstance  il  faut  garder  le  chien,  en 
observation,  au  besoin  pendant  dix  à  quinze 
jours,  et  npn  le  tuer  immédiatement.  Voici, 
d’après  M.  P.  Halbhon  {Les  Maladies  infectieu¬ 
ses,  Maloine,  éditeur),  quelle -est. cette  sympto¬ 
matologie.  Elle  diffère  selon  qu’il  s’agit  d’un, 
chien,  adùlte  ou  d’un  jeune  chien. 

Le  chien  adulte  enragé  devient  triste,  apathi- 


lique,  au  crin  ou  au  catgut  chromé.  Dans  les  cas 
où  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  en  parti¬ 
culier  la  petitesse  du  fragment  palmaire,  la  su¬ 
ture  osseuse  serait  impossible,  vous  serez  autorisé, 
ainsi  que  l’a  fait  Cotte,  .à  pratiquer  l’extirpation 
de  l’apophyse  fracturée  :  les  bons  résultats  des 
suites  éloignées  montrent  que  cette  ablation  est 
parfaitement  possible. 

Dans  le  cas  de  fracture  ancienne  consolidée 
avec  un  cal  exubérant,  empiétant  dans  l’espace 
interosseux,  une  résection  partielle  pourrait  être  / 
tentée  avec  des  chances  de  succès,  comme  vous 
devriez,  d'ans  les  cas  d’ankylose  du  premier  méta¬ 
carpien  avec  impotence  fonctionnelle  complète 
du  pouce  pratiquer,  à  l’exemple  de  Villandre,  la 
résection  de  cet  os.  L’excellent  fonctionnement 
de  la  main  qu’il  a  obtenu  à  la  suite  de  cette  inter¬ 
vention  me  paraît  légitimer  parfaitement  cette 
ligne  de  conduite. 


RAGE  CHEZ  LE  CHIEN 

que,  pendant  un  ou  deux  jours.  Puis,  à  la  période 
d’état,  sa  voix  dev  ent  rauque,  enrouée,  sacca¬ 
dée  ou  prolongée.  Il  présente  des  hallucinations 
terrifiantes  de  la  vue  et  de  l’ouïe  qui  excitent  sa 
fureur.  Enfin,  il  devient  hydrophobique  du 
troisième  au  sixième  jour  de  la  période  d’état. 
L’hydrophobie  est  donc  un  signe  tardif  et  non 
constant.  .Le  chien  fait  des  fugues,  dues  à 
l’excitation  mésocéphalique,  allant  droit  devant 
lui,  mordant  tout  sur  son  chemin.  Dans  )a  der¬ 
nière  période,  aprèp  s’x  à  dix  jours  de  maladie,  se 
produit  la  paralysie  des  membres  inférieurs, 
annonçant  la  mort  par  syncope  respiratoire. 
Certains  çliiens  présentent  une  rage  paralytique 
d’emblée. 

Le  jeune  chien  garde  sa  gaieté,  ce  qui  fait 
méconnaître  la  rage. 

A  l’autopsie  des  animaux,  on  trouve  toutes 
sortes  de  corps  étrangers  dans  l’estomac.  C’est 
le  meilleur  signe  grossier  de  rage.  Prélever  les 
centres  nerveux  pour  examen  histologique. 

Sans  attendre  d’ailleurs,  on  aura  dirigé  le 
sujet  mordu  sur  un  Institut  antirabique. 

P.  Lacroix. 
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ENCÉPHALOGRAPHIE  PAR  VOIE  LOMBAIRE 

Par  Georges  Boudin 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Fig.  1.  —  (Service  du  Professeur  agrégé  Alajouanine).  — 
Radiographie  du  crâne  de  face,  malade  assis.  On  voit 
très  netteipent  l’ombre  des  deux  ventricules  latéraux 
qui  sont  en  position  normale. 


Le  diagnostic  des  tumeurs  cérébrales  est  dans 
la  majorité  des  cascl’une  grande  difRcuité.  Leur 
localisation  surtout 
est  souvent  délicate, 
et  la  pratique  pres¬ 
que  systématique  de 
la  ventricule  graphie 
rend  aujourd’hui  de 
très  grands  services. 

Mais  celle-çi  est  une 
intervention  délicate 
qui  ressort  du  neurc- 
chirurgien. 

L’encéphalographie 
par  voie  lombaire  n’a 
pas  toutes  les  quali¬ 
tés  de  la  ventricule - 
graphie  ;  mais  elle  a 
•  l’avantage  d’être  une 
méthode  simple,  ac¬ 
cessible  àtouslespra- 
ticiens,  et  qui  donne 
des  renseignements 
importants,  en  parti¬ 
culier  dans  les  cas 
douteux. 

Elle  consiste  à  in- 
feeter  de  l’gir  dans  les 
espaces  sous-arachnoï- 
diéns  par  ponction 
iQmSçtîrÊ.puis  à  radio- 
graphierle  crâne  pour 
voir  la  forme  et  sur¬ 
tout  la  place  des  ven- 
triçules  cérébraux  in¬ 
jectés. 

Technique.  —  La 
ponction  sera  faite 
sur  un  malade  assis  ; 

Qu,  si  Tan  veut 
mesurer  la  tension, 
rachidienne  au  mano¬ 
mètre  de  Claude,  sur 
Unihaiade  couché  que 
l’onfait  asseoir  secon¬ 
dairement. 

On  laisse  couler  20 
à  30  c.  c.  de  liquide 
céphalo-rachidien. 

Puis,  après  avoir 
vérifié  que  le  malade 
est  assis  bien  droit,  et  en  faisant  tenir 
haute  en  légère  hyperextension,  on 


lentement  à  la  seringue 
Après  cette  'injection 


Fig.  2.  —  (Service  du  Professeur  agrégé  Alajouanine).  — 
Radio  de  face,  malade  couché.  On  voit,  outre  les 
ventricules  latéraux,  le.  troisième  ventricule  médian. 
Aspect  normal. 


sa  tête  I 
injecte 


20  c.  c.  d’air  extérieur. 
,  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  coule  en  jet 
pendant  quelques  ins¬ 
tants.  On  en  recueille 
encore  IQ  à  20.  ç.  c.  et 
recommence  une 
deuxième  injection 
20  e.  c.  d’air.  Qn 
d’ailleurs  p’in- 
qu’une  seule 
20  c.  c.  ■  d’air, 
mais  avec  40  c.  c.  les 
ventricules  sont  en 
général  mieux  dessi¬ 
nés. 

Ceci  fait,  on  retire 
l’aiguille  de  la  ponc¬ 
tion,  lombaire,  et  on 
prend  des  clichés  ra^ 
diographiques  du 
crâne  : 

—  l’un,  de  face,  le 
malade  assis  ; 

—  un  deuxième,  de 
face,  le  malade  cou¬ 
ché  sur  le  dos  ; 

—  accesso.jreîïient 
un  troisième,  de  pro¬ 
fil. 

Le  malade  sup¬ 
porte  habituellement 
très  bien  cette  encé¬ 
phalographie.  Il  ac- 
cuseune  légère  cépha¬ 
lée,  qui  apparaît  sou¬ 
vent  dès  l’injection 
d’air,  et  qui  dure 
vingt-quatre  à  qua¬ 
rante-huit  heures. 

Il  n’existe,  comme 
contre  indication  à 
cette  méthode,  que 
celles  de  la  ponction, 
lombaire,  en  particu¬ 
lier  les  grandeshyperi 
tensions  intra- crâ¬ 
niennes,  Mais  là  les 
signes  cliniques  et 
l’étude  du  fond  d’œil 
font  faire  le  diagnos¬ 
tic  de  tumeur. 

Résultats.  —  Dans  les  cas  normaux,  on  voit 
ir  les  radiographies  de  face  les  deux  ventricules 
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latéraux,  symétriques  et  médians,  bien  injectés 
(Voir  figures).  Parfois  même,  on  voit  le  troisième 
ventricule  médian.  Il  faut  tenir  compte  sur¬ 
tout  de  rinjection.des  deux  ventricules  et  de 
leur  situation  normale,  et  ne  pas  trop  s’atta¬ 
cher  à  ce  que  parfois  un  ventricule  paraît  moins 
rempli  qde  l’autre. 

Dans  les  cas  anormaux,  on  peut  voir  plusieurs 


1“  Les  ventricules  peuvent  être  déplacés,  et 
l’un  des  ventricules  aplati  et  refoulé  ; 

2°  Un  des  ventricules  peut  n’être  pas  infecté  ; 

3°  Aucun  ventricule  n’ est  infecté,  et  l’air  se  voit 
autour  des  circonvolutions  cérébrales  ; 

40  Les  ventricules  peuvent  être  anormalement 
dilatés. 

L’image  la  plus  intéressante  est  lorsque  les 
ventricules  sont  déplacés  latéralement,  et  oh  l’un 
d’eux  est  aplati.  C’est,  l’indice  d’un  refoulement 
ventricuiaire  par  néofbrmatidn  encéphalique 
C’est  ce  que  l’on  voit  dans  certaines  tumeurs  cé¬ 
rébrales. 


Lorsqu’un  seul  ventricule  n’ est  pas  infecté,  mais 
qu’il  n’y  a  pas  de  déplacement  de  l’autre,  on  est 
obligé  d’éliminer  une  tumeur,  et  dans  ce  cas,  il 
s’agit,  soit  d’une  faute  de  technique,  soit  plus 
souvent  d’une  petite  lésion  inflammatoire  qui  a 
bloqué  un  des  trous  de  Monrœ  telle,  par  exemple, 
qu’une  arachnoïdite. 

Lorsqu’aucun  ventricule  néest  infecté,  c’est  que 
bien  souvent  on  a  poussé  l’air  trop  vite  et  que 
celui-ci  a  été  dans  les  espaces  périencéphaUques  ; 
on  le  voit  d’ailleurs  sur  le  cliché.  Ce  fait  peut  être 
intéressant  dans  certaines  épilepsies,  et  peut 
montrer  une  zone  d’adhérence  de  la  corticalitc. 

Lorsque  les  ventricules  sont  dilatés,  c’est  une 
image  que  l’on  rencontre  dans  certaines  affec¬ 
tions  cérébralës  vasculaires,  cérébrosclérose 
pseudo-bulbaire  ;  parfois,  en  cas  d’hémiplégie,  le 
ventricule  du  côté  du  ramollissement  peutparaî- 
tre  dilaté  et  légèrement  attiré  vers  celui-ci. 

Ainsi,  on  voit  que  l’encéphalographie  lombaire, 
méthode  pratique,  facile  et  anodine,  peutdonner 
des  renseignements  précieux  dans  de  nombreux 
cas,  et,  en  particulier,  aider  au  diagnostic  si  dif¬ 
ficile  des  tumeurs  cérébrales . 


PARALYSIE  FACIALE  DE  TYPE  PÉRIPHÉRIQUE 
D’ORIGINE  DENTAIRE 

Par  M.  le  Docteur  Dechaume  (i) 
Stomatologiste  des  Hôpitaux  de  Paris 


Mme  H...,  55  ans,  nous  est  adressée  le  17  mai  1934, 
à  la  consultation  de  Saint-Louis,  pour  une.  paralysie 
faciale.  Elle  nous  raconte  les  faits  suivants  :  le  10  mai 
1934,  en  voulant  souiller  son  réchaud,  elle  s’est  aperçue 
que  cela  ne  lui  était  pas  possible.  Elle  se  regarda  dans 
une  glace  et  se  rendit  compte  qu’elle  avait  ■<  la  bouche 
de  travers  »•  Une  de  ses  voisines  vit  qu’elle  ne  pouvait 
pas  fermer  l’œil.  Son  mari,  qui  l’avait  quittée  quel¬ 
ques  heures  auparavant  n'avait  rien  constaté. 

Depuis,  son  état  est  stationnaire.  Elle  n’a  jamais 
eu  de  douleurs. 

Le  17  mai,  à  l’examen,  nous  nous  rendons  compte 
aussitôt  qu’il  s’agit  d’une  paralysie  faciale  droite  com¬ 
plète  de  type  périphérique  : 

La  joue  est  déviée  du  côté  gauche,  la  face  aplatie  du 
côté  droit  ;  à  droite  le  front  ne  se  plisse  pas,  la  malade 
ne  peut  pas  sifller,  elle  «  fume  la  pipe  ». 

Il  lui  est  également  impossible  de  fermer  les  paupières 
et  le  globe  oculaire  dans  cette  tentative  d’occlusion  se  ' 
porte  en  haut  et  en  dehors  ;  elle  accuse  enfin  de  petits 
troubles  auditifs  :  perception  de  bruits  anormaux. 

En  résumé,  il  s’agit  indiscutablement  d’une  para¬ 
lysie  faciale  de  type  périphérique,'  à  début  soudain. 
Quelle  est  son  étiologie  ? 

Dans  les  antécédents,  nous  ne  trouvons  rien  de  pré¬ 
cis  :  mariée,  elle  n’a  eu  ni  enfant,  ni  fausse  couche.  Elle 
aurait  pris  froid  le  8  mai  1934,  en  faisant  sa  lessive,  et 
resséntile  9 des  douleurs'  dans  la  nuque  et  danslarégion 
scapulaire  droite. 


(1)  Présentation  à  la  Société  de  médecine  de  Paris, 
23  février  1935. 


Mais  avant  d’admettre  la  paralysie  a  frigore,  nous 
demandons  une  prise  de  sang  pour  éliminer  la  syphilis. 

Pensant  à  une  cause  dentaire  possible,  nous  pratiquons 
l’examen  de  la  cavité  buccale  et  nous  sommes  aussitôt 
frappés  de  l’intégrité  de  la  muqueuse  et  du  mauvais 
état  de  la  denture. 

1°  Au  maxillaire  supérieur  droit  :  toutes  les  dents 
sont  à  l'état  de  racines  infectées  ;  seules  subsistent  les 
couronnes  de  l’incisive  centrale  et  de  la  deuxième 
grosse  molaire,  et  encore^  ces  deux  dents  présentent 
des  gangrènes  pulpaires.  En  regard  de  l’apex  de  la 
canine  se  trouve  une  tuméfaction  avec  fistule  qui  sup¬ 
purerait  depuis  plusieurs  mois. 

2“  Au  maxillaire  inférieur  droit,  la  première  et  la 
troisième  grosses  molaires  sont  à  l’état  de  racines  in¬ 
fectées. 

Du  côté  gauche  la  denture  est  saine.  Il  y  a  seule¬ 
ment  de  nombreux  vides  sur  l’arcade  du  fait  d’ex¬ 
tractions  antérieures. 

Le  19  mai,  nous  recevons  du  laboratoire  les  résultats 
des  réactions  sérologiques  :  elles  sont  négatives.  Nous 
concluons  donc  à  l’étiologie  dentaire  de  la  paralysie  et 
décidons  aussitôt  de  supprimer  tous  les  foyers  Infectieux. 
Nous  faisons  procéder  à  l’extraction  des  incisives,  ca¬ 
nines  et  prémolaires  supérieures  droites  et  compléter 
l’intervention  par  un  curettage. 

.  Le  22  mai,  la  malade  nous  dit  avoir  perçu  depuis  la 
veille  une  amélioration.  Nous  constatons  en  effet  l’exis¬ 
tence  de  petites  contractures  des  muscles  peauciers 
et  des  orbiculaires  des  lèvres  du  côté  droit.  On  fait 
l’extraction  des  racines  de  la  première  grosse  molaire 
et  celle  de  la  deuxième  prémolaire. 
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Le  24  mai,  extraction  des  deuxièmes  grosses  molaires 
inférieures  droites.  L’occlusion  de  l’œil  se  fait  presque 
complètement,  et  il  existe  des  mouvements  légers  de 
toute  l’iiémil'ace  droite. 

Le  26  mai,  extraction  de  la  deuxième,  grosse  molaire 
supérieure  droite  qui  présente  un  gros  granulome. 

Le  29  mai,  la  guérison  n’est  pas  complète,  mais  il 
persiste  une  légère  suppuration  au  niveau  du  maxil¬ 
laire.  supérieur. 

Le  7  juin,  sous  anesthésie  locale,  nous  pratiquons 

Les  paralysies  faciales  d’origine  dentaire,  assez 
exceptionnelles,  ont  fait  l’objet  de  diverses  étu¬ 
des  :  Bercher,  Choinpret,  Neveu-Devotrie,  Puig, 
Rodier,  Rousseau-Decelle. . .  pour  ne  citer  que 
les  plus  importantes. 

Diverses  pathogénies  ont  été  proposées  :  la  lé¬ 
sion  dentaire  déterminerait  : 

a)  Pour  les  uns,  unenévrite  infectieuse  dutri- 
jiimeau,  qui  se  propagerait  au  facial,  par  les 
anastomoses  qui  unissent  ces  deux  nerfs.  Cette 
hypothèse  de  Rodier,  n’est  à  retenir  que,  dans 
un  petit  nombre  de  cas,  en  particulier  dans  ceux 
où  la  paralysie  succède  aune  névralgie  du  triju¬ 
meau  ou  à  un  zona  ; 

b)  Pour  d’autres,  un  réflexe  inhibiteur  :  «  Il  sem¬ 
ble  bien  que  des  paralysies  qui  guérissent  en  un 
temps  extrêmement  court  après  l’intervention 
curatrice  (deux  à  dix  jours)  ne  puissent  être  que 
des  paralysies  réflexes,  car  s’il  y  avait  eu  névrite 
du  nerf  facial,  on  s’expliquerait  difficilement  que 
la  guérison  ait  pu  se  produire  en  un  si  court  laps 
de  temps  »  (Neveu-Dérotrie). 

Cette  hypothèse  paraît  valable  dans  les  cas  où 
la  paralysie  succède  rapidenrent  à  l’apparition  de 
la  cause  dentaire  et  disparaît  dès  après  sa  suppres¬ 
sion.  Encore  fauRil  reconnaître  que  le  mécanis¬ 
me  d.e  l’arc  réflexe  est  assez  imprécis. 

c)  Pour  d’autres  enfin,  par  le  moyen  d’une 
crise  vasculaire  (Leriche).  L’irritation  alvéolo- 
dentaire  détermine  un  trouble  dans  le  sympathi¬ 
que  péricarotidien.  Il  en  résulte  une  vaso-dilata¬ 
tion  ou  une  vaso-constrîction  des  vaisseaux 
nourriciers  du  tronc  du  facial,  d’où  sa  compres¬ 
sion  dans  le  canal  de  P’allope  ou  son  anémie. 

Suivant  la  durée  de  la  crise  vasculaire,  la  para¬ 
lysie  sera  plus  ou  moins  fugace. 

Si  ces  troubles  ne  suffisent  pas  toujours  à  dé¬ 
clencher  la  paralysie,  ils  rendent  le  nerf  plus  vul¬ 
nérable  à  l’action  du  froid  ou  d’autres  causes. 

De  ce  court  exposé  se  dégagent  quelques  con- 


im  curettage  minutieux  de  la  région  alvéolaire  supé¬ 
rieure  droite,  avec  résection  des  bords  alvéola  res. 

Le  9  juin,  l’amélioration  est  frappante  :  il  persiste 
mie  très  légère  diflérence  de  mobilité  entre  les  deux 
cotés  de  la  face.  De  plus  la  malade  qui  accusait  des  tré¬ 
mulations  dans  le  côté  droit,  reconnaît  qu’elles  ont 
complètement  disparu. 

Le  21  juin,  la  guérison  est  complète,  les  troubles  au¬ 
ditifs  ont  également  disparu. 

Depuis  cette  date  la  guérison  se  maintient. 

clusions  pratiques.  Chez  un  malade  atteint  de 
paralysie,  faciale  d’origine  indéterminée,  il  ne 
faut  jamais  oublier  de  pratiquer  un  examen  mi¬ 
nutieux  de  la  denture,  avec  radiographies. 

Lorsqu’il  y  a  des  épines  irritatives  dentaires, 
les  supprimer  aussitôt  (extraction  et  curettage). 
Si  la  paralysie  est  d’origine  dentaire  et  qu’elle 
soit  d’apparition  récente,  cette  intervention  suf¬ 
fira  à  assurer  la,  guérison  dans  des  délais  très 
courts. 

A  côté  de  cette  forme,  nous  pouvons  observer 
dans  notre  spécialité,  d’autres  types  de  paraly¬ 
sies  faciales  qu’il  faut  bien  connaître  : 

I"  Après  une  exlraciion  :  «■  Il  imraît  vraisem¬ 
blable  que  l’avulsion  des  dents  a  une  répercussion 
sur  le  réseau  carotidien  externe  par  une  crise  vas¬ 
culaire,  se  manifestant  sur  les  vasa-nervorum, 
dans  le  territoire  du  facial.  »  (Thèse  Bacalu, 
Paris,  .1931.) 

Ces  troubles  circulatoires  peuvent  être  dus 
soit  à  une  vaso-dilatation  ayant  amené  une 
compression  du  nerf  dans  le  canal  de  Fallope, 
soit  à  une  vaso-constriction  entraînant  une  ané¬ 
mie;  quoiqu’il  eu  soit  l’opérateur  ne  doit  pas  être 
tenu  pour  responsable  de  cet  incident.  Il  est  sou¬ 
vent  nécessaire  de  recourir  au  traitement  électri¬ 
que  pour  les  faire  disparaître  ; 

2°  Après  une  anesthésie  trunculaire  du  nerf  den¬ 
taire  inférieur  par  voie  endo-buccale  (Thèse  Cha- 
terjee,  Paris,  1932).  Le  mécanisme  est  ici  tout 
différent.  «  Lorsqu’on  porte  l’aiguille  trop  haut 
et  trop  en  arrière, on  injecte  de  la  solution  anes¬ 
thésique  dans  le  voisinage  du  bord  postérieur  de 
la  branche  montante  du  maxillaire  inférieur,  par 
conséquent  tout  à  fait  dans  le  yoisinage  du  nerf 
facial  et  ainsi  il  se  produit  une  action  paraly¬ 
sante  par  imprégnation  du  nerf  dans  la  région 
parotidienne  et  non  par  lésion  directe  ». 

Il  n’y  a  aucun  traitement  à  prévoir  :  la  paraly¬ 
sie  cesse  avec  l’effet  de  la  solution  anesthésique. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU -JOUR 
Pour  améliorer  le  pronostic  des  traumatismes  de  la  main  et  des  doigts 


D’après  MM.  les  Docteurs  P.  Foucault 

Les  traumatismes  des  mains  et  des  doigts  sont 
ordinairement  très  mal  soignés.  Ceci  pour  de 
multiples  raisons,  .dont  les  plus  importantes 
sont  :  1“  Le  peu  d’attention  que  Içs  médecins 
donnent  à  ces  lésions  minimes  ;  2“  Les  fautes 
grossières  d’ordre  technique  dans  le  traitement  ; 
3“  La  négligence  des  malades,  qui  ne  cherchent 
pas  à  améliorer  leur  état  (accidents  du  tra¬ 
vail). 

Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  plaies  ne 
constituent  pas  une  exception  aux  règles  de  la 
chirurgie  générale  et,  comme  telles,  doivent  être 
traitées  avec  toutes  les  riguéurs  de  la  chirurgie 


(de  Poitiers)  et  H.  Laffitte  (de  Niort)  (1) 

moderne  ;  sinon,  il  peut  en  résulter  de  sérieuses 
invalidités.  Le  Docteur  Bôehler,  de  Vienne,  n’a-t- 
il  pas  indiqué,  dans  une  statistique  récente,  que 
les  rentes  versées  par  les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  autrichiennes  pour  les  séquelles  des  trauma¬ 
tismes  osseux  des  mains  et  des  doigts  dépas¬ 
saient  celles  versées  pour  la  totalité  des  autres 
traumatismes  diaphysaires. 

Il  convient  tout  d’abord  de  diviser  cette  ques¬ 
tion  en  deux  chapitres  :  traumatismes  ouverts, 
traumatismes  fermés.  Certains  points,  d’ail¬ 
leurs,  sont  communs,  en  particulier  ceux  qui  ont 
trait  aux  fractures. 


Traumatismes  ouverts 


On  n’oubliera  pas  une  notion  capitale,  c’est 
que  toute  plaie  des  parties  molles  doit  être  trai¬ 
tée  chirurgicalement  dans  le  plus  bref  délai.  En 
effet,  une  plaie  même  grave,  correctement  trai¬ 
tée,  guérira  avec  un  minimum  de  séquelles  ;  une 
piqûre  insignifiante,  tardivement  ou  insuffisam¬ 
ment  traitée,  conduira  au  panaris,  au  phlegmon, 
aux  piutilations.  Le  but  de  toute  la  chirurgie  des 
traumas  est  la  réparation  anatomique,  avec 
transformation  d’une  plaie  ouverte  en  une  plaie 
fermée.  Mais  il  ne  saurait  en  être  question  au- 
delà  de  quelques  heures. 

Il  est  difficile  de  fixer  une  date  limite,  cpii  per¬ 
mette  une  intervention  sans  danger.  Toutefois,  la. 
nature  de  la  plaie,  le  degré  de  contusion,  l’in¬ 
tensité  et  le  genre  de  souillure  modifient  en  plus 
ou  en  moins  les  détails  habituels. 

Avant  6  d  8  heures,  on  peut  se  permettre  i)eau- 
coup  de  chose  ;  passé  ce  délai,  il  faut  être 
extrêmement  prudent  en  pratique  journalière. 
Ainsi,  un  malade  blessé  la  veille,  et  vu  le  lende- 
niain,peut  ne  pas  présenter  au  chirurgien  des  tis¬ 
sus  aptes  À  une  salure  primitive. 

Piqûres 

Elles  offrent  tous  les  degrés  de  gravité 
entre  la  niqûre  d’une  aiguille  produite  au 
niveau  d’un  doigt  d’une  couturière  et  celle 


(1)  Docteurs  P.  Foucault  et  H.  Lapfite.  —  Trauma¬ 
tismes  et  infections  de  la  main  et  des  doigts.  L'Actualité 
médico-chirurgicale,  février  1935. 


d’un  clou  rouillé  d’un  mur  d’écurie.  L’une  ne 
nécessite  souvent  qu’une  goutte  de  teinture 
d’iode  ;  l’autre  réclame  un  traitement  correct, 
un  nettoyage  minutieux  du  trajet  ou,  mieux 
encore,  la  stérilisation  au  galvano-  ou  thermo¬ 
cautère.  Encore  ne  faut-il  pas  pousser  les  choses 
à  l’extrême,  et,  pour  toute  piqûre  digitale,  aller 
blesser  un  tendon  fléchisseur  avec  un  fer  rouge, 
par  crainte  d’une  infection.  Néanmoins,  il  est 
du  devoir  du  médecin  défaire  acte  de  thérapeuti¬ 
que  intelligente  et  de  ne  pas  ignorer,  en  particu- 
iier,  la  fréquence  du  tétanos  par  piqûre  insigni¬ 
fiante.  Cependant,  toutes  les  fois  que  la  désinfec¬ 
tion  d’une  plaie  ne  semble  pas  parfaite,  il  est 
nécessaire  de  signaler  au  blessé  le  danger  de  la 
contamination  tétanique  et  d’y  remédier. 

Plaies 

Le  mieux  est  de  décaper  les  lambeaqx  cuta¬ 
nés,  petits  ou  grands,  par  un  brossage  vigou¬ 
reux  à  l’éther,  qui  débarrasse  la  peau  de  tous 
les  éléments  gras,  qui  tait  saigner  et  qui  met  à 
vif  les  zones  quidevronts’accoller.Un  ébarbage, 
une  régularisation  des  bords  est  possible,  mais 
non  pas  toujours  indispensable  ;  de  toutes 
façons,  être  économe,  car  les  téguments  digi¬ 
taux  ou  palmaires  sont  pqu  élastiques.  Il  fau¬ 
dra  s’ingénier  pour  conserver  le  maximum  des 
téguments  et  pour  recouvrir,  par  les  lambeaux 
les  mieux  vitalisés,  les  parties  nobles  :  tendons, 
articulations.  On  pourra  mettre  sur  la  plaie  un 
simple  pansement  aseptique  qu’il  conviendra  de 
vérifier  dans  les  quarante-huit  heiires.  Ce  panse- 
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ment  devra  être  assez  aéré,  peu  compressif.  Les 
fils  en  seront  enlevés  tardivement. 

Si  la  plaie  n’est  pas  de  date  récente,  le  net- 
ioyagc  s’impose,  mais  la  suture  doit  être  prolü- 
bée.  Panser  à  plat  en  laissant  tout 'ouvert, 
en  mettant  sur  les  compresses  de  l'alcooret  du 
baume  du  Pérou. 

Tendons 

Il  faudra  être  encore  plus  réservé  quant  aux 
sutures  primitives,  en  raison  des  risques  de 
phlegmons  des  gaines  à  la  suite  de  tentatives 
intempestives  de  sutures  tendineuses.  Au  moin¬ 
dre  doute  sur  le  degré  d’asepsie  de  la  plaie, 
on  s’abstiendra.  Se  méfier  surtout  des  trauma¬ 
tismes  par  objets  contondants,  ayant  plus 
ou  moins  écrasé  les  muscles  et  les  tendons. 
En  pareil  cas,  le  matériel  de  suture  coupe  les  tis¬ 
sus  ou  lâche.  Au  contraire,  lorsque  la  section  est 
nette,  franche  et  récente,  il  y  a  intérêt  à  tenter 
cette  suture.  Toutefois,  cette  inten'ention  ne 
pourra  se  faire  qu’avec  un  bon  outiilage,  une 
asepsie  complète,  un  aide, et  sous  anesthésie  gé¬ 
nérale.  On  recherchera  soigneusement  les  extré¬ 
mités  tendineuses,  opération  souvent  pénible 
surtout  pour  les  fléchisseurs.  La  suture  sera 
minutieuse  en  «  lacets  de  soulier  »,  avec  un  fil 
non  résorbable  et  fin,  tout  en  étant  résistant. 
C’e.st  d’ailleurs,  une  véritable  opération  cpii  peut 
demander,  entre  les  mains  de  gens  de  métier,  un 
long  moment.  Tons  ces  éléments  soirt  impor-' 
tants  pour  la  réussite  et  la  récupération  des  mou¬ 
vements  des  doigts. 

Articulations 

Si  une  articulation  est  ouverte,  ce  qui  arrive 
fréquemment  au  niveau  des  têtes  métacarpien¬ 
nes,  à  ia  suite  d’une  section  des  extenseurs, 
tenter  la  fermeture  après  un  nettoyage  à  l’éther 


soigné.  On  peut  quelquefois  être  embarrassé 
par  suite  de  l’heure  tardive  à  laquelle  le  blessé 
est  \m.  En  règle  générale,  il  faut  être  plus 
intervenlionniste  que  pour  les  tendons.  Mais,  de 
même  que  pour  eux,  une  intervention  bien  réglée, 
minutieuse,  est  de  rigueur.  L’immobilisation 
pendant  une  dizaine  de  jours  s’impose  sans  négli¬ 
ger  une  vérification  bi-hebdomadairo. 

Os 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

l»  Un  écrasement  avec  présence  de  nombreu¬ 
ses  escfuilles.  Le  pouce  mis  à  part,  il  y  a  souvent 
intérêt  à  faire  une  amputation,  en  faisant  passer 
la  section  au  niveau  d’une  épiphyse  à  distance  dix 
cartilage.  Si  la  troisième  phalange  est  intéressée, 
ne  jamais  laisser  une  portion  de  la  matrice 
unguéale  : 

2°  Il  existe  souvent  une  simple  fracture  sans 
déplacement.  En  pareil  cas,  ou  peut  négliger  ce 
traumatisme,  faire  ini  nettoyage  des  téguments 
eu  respectant  les  tendons  et  traiter  la  plaie  sim¬ 
plement  par  une  immobilisation  un  peu  plus 
prolongée. 

Une  fracture  avec  déplacement  net  néces¬ 
site  une  réduction  et  une  contention.  Le  traite¬ 
ment  sera  sensiblement  le  même  que  celui  des 
fractures  fermées  (voir  plus  loin).  Il  y  aura  donc 
toujours  intérêt  à  transformer  la  fracture  nu- 
yerfe  en  fracture  fej-mée. 

■Quant  aux  corps  étrangers  (petits  projectiles, 
fragments  d’aiguille),  il  sera  préférable  de  les 
enlever,  au  besoin  après  repérage  radiographi-' 
que.  Quand  le  corps  étranger  se  trouve  inclus 
depuis  un  temps  trop  long  pour  permettre  une 
exérèse  sans  danger,  mieux  vaut  attendre  une 
quinzaine  de  jours  et  intervenir  à  froid. 


.  RAUMATTSAIES  PEUMÉS 


Les  contusions  qui  portent  sur  la  région  un¬ 
guéale  doivent  être  traitées  avec  soin,  car  cer¬ 
tains  hématomes  s’infectent  facilement,  et  ils 
entràînentnon seulement  laperte  del’ongle,  mais 
encore  une  suppuration  assez  prolongée  ;  ils  ont 
été  parfois  le  point  d’inoculation  d’un  tétanos 
souvent  mortel. 

Les  luxations  qui  nous  intéressent,  sont  celles 
des  phalanges  les  unes  par  rapport  aux  autres,  et 
par  rapport  aux  têtes  métacarpiennes.  En  règle 
générale,  la  réduction  en  est  facile, et  la  conten¬ 
tion  aisée.  Si  l’on  a  affaire  à  une  personne  sensi¬ 
ble,  une  goutte  de  cocame  dans  l’articulation  per¬ 
met  la  mise  en.  place  correcte  des  surfaces.  L’im¬ 
mobilisation  se  fait  au  moyen  d’xme petite  bande 


de  leucoplaste,  qui  maintient  l’ensemble  fixé 
pendant  une  dizaine  de  jours.  Une  remarque 
importante  :  immobiliser  les  articulations  en 
flexion,  car  dans  l’extension,  les  ligaments  laté¬ 
raux  relâchés,  diminuent  de  longueur  au  cours 
de  l’immobilisation  perdent  leur  élasticité  et  ne 
permettent  plus  un  flexion  suffisante. 

Les  angles  de  flexion  à  retenir  sont  :  articula¬ 
tion  métacarpo-phalangienne,  phalange  2-3  : 
45°  ;  articulation  phalange  1-ph.  2  :  90“. 

Pour  réduire  une  luxation  métacarpo-phalan¬ 
gienne  du  pouce,  il  est  toujours  indispensable  de 
faire  une  anesthésie  ;  on  ramène  en  hyper¬ 
extension  la  phalange  1  sur  le  métacarpe,  puis 
on  la  fait  glisser  sur  lui.  Se  méfierde  cette 
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articulation  :  elle  est  souvent  traumatisée,  le  flé¬ 
chisseur  parfois  blessé  et  la  peau  rarement  in¬ 
demne.  Une  plaie  contuse  s'y  infecte  facilement  et, 
quand  le  blessé  est  vu  longtemps  après  son  acci¬ 
dent,  on  peut  difficilement  empêcher  l’arthrite 
purulente  par  contamination  secondaire,  qui 
entraînera  une  intervention  particulièrement 
mutilante. 

La  réduction  obtenue,  on  maintiendra  les  sur¬ 
faces  articulaires  en  place  ;  souvent  ce  but  ne 
pourra  être  souvent  atteint  que  par  une  exten¬ 
sion  permanente,  suivant  un  procédé  qu’on 
emploiera  pour  les  fractures  d  u  pouce  (v.  plus 
loin).  Par  la  radiographie,  on  vérifiera  s’il  n’y  a 
pas  de  lésion  ostéo-articulaire,  afin  de  remet¬ 
tre  en  place  l’ensemble  après  une  anesthésie 
locale. 

Les  fractures,  qu’elles  intéressent  le  métacarpe 
ou  les  phalanges,  ont  été  pendant  très  longtemps 
négligées  ;  et  cependant,  elles  revêtent  une 
grande  importance  en  raison  de  leurs  séquelles, 
au  cours  des  accidents  du  travail.  L’intervention 
directe  est  à  rejeter.  Seules,  l’immobilisation  ou 
l’extension  continue  doivent  être  employées.  Il 
faut  distinguer  celles  qui  intéressent  le  pouce  et 
celles  des  autres  doigts. 

La  fracture,  ia  plus  classique,  est  la  fracture 
de  Bennet  qui  décapite  labase  du  premier  méta¬ 
carpien  et  entraîne  une  luxation  de  la  dia- 
physe  en  dehors.  On  construira  donc  au  moyen 
de  plâtre  et  de  petites  attelles  en  fil  de  fer,  un 
appareil  ayant  pour  but  :  1®  de  maintenir  une 
extension  continue  ;  2°  de  refouler  en  dedans  la 
partie  proximale  deda  diaphyse  déportée  en  de¬ 
hors.  Une  attelle  plâtrée  prenant  le  poignet  se 
terminera  par  une  anse  métallique,  qui  servira 
de  point  d’attache  à  un  fil  passé  au  niveau  de  la 
première  phalange,,  et  destiné  à  tjrer  sur  cette 
extrémité.  Au  cours  de  la  prise  du  plâtre,  avoir 
soin  de  refouler  le  fragment  par  une  exten¬ 
sion  permanente.  Bien  entendu,  la  tête  doit 


être  mise  de  telle  façon  que  cette  extension  conti¬ 
nue  soit  faite  sur  un  pouce  en  abduction  très, 
marquée.  Si  la  fracture  est  ouverte,  construire 
un  cadre  métallique  éloigné  des  plaies. 

Dans  les  fractures  des  autres  doigts,  les  inter¬ 
osseux  et  les  lombricaux  provoquent  une  angu¬ 
lation  des  fragments,  et  l’on  doit  également 
vaincre  leur  résistance  par  une  extension  conti¬ 
nue,  les  doigts  restant  cependant  en  flexion. 
En  outre,  on  mettra  le  métacarpe  en  hyper¬ 
extension  par  rapport  au  poignet.  Cette  double 
attitude  sera  obtenue  au  moyen  d’un  plâtre  pre¬ 
nant  la  racine  de  la  main  et  du  poignet, et  d’une 
anse  métallique  placée  à  la  face  palmaire  du 
doigt.  La  traction  pourra  être  assurée  comme 
plus  haut  par  un  fil  passé  dans  la  pulpe  du  doigt, 
quelle  que  soit  l’évolution  de  la  plaie. 

Tout  appareil  respectera  les  mouvements  de 
tous  les  autres  doigts.  Au  niveau  même  du 
doigt  intéressé,  il  sera  bon  de  commencer  les 
mouvements  actifs  ou  passifs  le  plus  tôt  possi¬ 
ble.  Une  mécanothérapie  bien  conduite  permet 
de  récupérer  un  degré  important  d’incapacité. 


L’accident  arrivé,  il  est  donc  nécessaire  d’in¬ 
tervenir  tout  de  suite  ;  et,  s’il  y  a  lieu  de  prati- 
_  quer  une  opération,  celle-ci  ne  peut  et  ne  doit 
avoir  lieu  qu’avec  Un  matériel  approprié  et 
suffisant  ;  ce  sera  le  meilleur  moyen  d’éviter  de 
regrettables  séquelles.  Il  est  bon  que  le  prati¬ 
cien  sache  qu’avant  de  conseiller  une  ampu¬ 
tation,  par  exemple,  il  peut  compter  sur  le  chi¬ 
rurgien  pour  remédier,  dans  une  mesure  non 
négligeable,  aux  lésions  déjà  constituées.  Abla¬ 
tion  d’exostose,  résection  cunéiforme,  libération 
d’adhérences,  greffes  cutanées  ou  totales,  recons¬ 
titution  de  tendons,  néarthroses  sont  autant 
d’opérations,  qui  donnent  des  résultats  inespérés. 

G.  Fischer 
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LE  «  SÉDENTAIRE  »  EST  VOUÉ  A  UN  DÉSÉQUILIBRE  DE  LA  NUTRITION, 

qu'il  s'agisse  de  l’enfanl,  de  l'adulte  ou  du  vieillard. 


La  sédeiitarité  entraîne,  en  effet,  un  ralentis¬ 
sement  des  échanges  dans  tous  les  tissus,  viscères, 
systèmes  ou  fonctions  physiologiques  ;  et  celui-ci 
se  traduit  par  une  série  de  maux  que  les  anciens 
auteurs  groupaient  sous  le  nom  d’arthritisme. 
Dans  leur  pensée,  cette  tare  englobait  essentiel¬ 
lement  l’obésité,  le  diabète,  la  constipation,  les 
hémorroïdes.  Cependant,  la  physio-pathologie 
nous  montre  aujourd’hui  que  l’étendue  du  mal 
est  beaucoup  plus  complexe. 

Jetons  tout  d’abord  un  coup  d’œil  sur  la  ge¬ 
nèse  des  troubles,  qu’entraîne  la  sédentarité. 

Comme  l’écrit  le  Prof.  Marcel  Labbé  (1), 
l’équilibre  de  la  nutrition  lient  fondamentalement 
à  une  équivalence  entre  les  recettes  alimentaires  et 
les  dépenses  énergétiques  de  l’organisme.  Si  les 
dépenses  diminuent  par  suite  de  la  sédentarité, 
l’équilibre  est  rompu  :  les  recettes,  à  moins  qu’el¬ 
les  ne  soient  également  diminuées  par  une  ré¬ 
duction  ali  mentaire  proportionnelle,  se  trouvent 
supérieures  aux  dépenses  ;  l’organisme  fait  alors 
des  économies,  qui  commencent  par  se  traduire 
d’une  manière  objective  par  la  formation  d’une 
réserve  de  graisse. 

En  voici  des  exemples  :  l’obésité  des  sujets 
longtemps  immobilisés  par  une  maladie  ou  par 
les  suites  d’un  accident  ;  celle  de  certains  orien¬ 
taux,  dont  la  sédentarité  est  l’apanage. 

Entrons  dans  le  détail  de  ce  déséquilibre  de 
lan,utrition. 

Ces  obèses  sédentaires  sont  des  faibles,  contrai¬ 
rement  aux  obèses  par  suralimentation,  qui 
manifestent  parfois  une  grande  force,  tout  au 
moins  au  début,  tant  qu’ils  sont  capables  d’exer¬ 
cice.  Ceux-là  ont  des  tissus  mous,  des  muscles 
mal  développés  ou  en  régression,  au  point  de  vue 
de  leur  volume  comme  de  leur  capacité  fonction¬ 
nelle.  En  effet,  le  développement  du  système 
musculaire  ne  se  produit  que  si  le  muscle  tra¬ 
vaille  :  la  matière  azotée,  ainsi  que  l’ont  démon¬ 
tré  les  expérimentateurs,  ne  se  fixe  dans  l’orga¬ 
nisme  qu’à  la  condition  cjue  le  sujet  fasse  fonc¬ 
tionner  ses  muscles.  Quand  le  sujet  reste  au  repos, 
les  matières  azotées,  normalement  métabolisées, 
traversent  l’organisme  sans  y  être  retenues  ;  et 
la  suralimentation  azotée  même,  quelque  pous¬ 
sée  qu’elle  soit,  ne  parviendra  pas  à  fixer  un 
gramme  d’albumine  sur  l’ensemble  du  corps  :  t  il 
ne  se  fera  pas  une  flbre  musculaire  de  plus  ». 


(1)  Marcel  Labbé.  —  Les  maladies  de  la  sédentarité 
(Presse  médicale,  21  novembre  1934). 


Cependant,  le  système  locomoteur  n’est  pas 
seulement  touché  dans  le  muscle  :  il  l’est  égale¬ 
ment  dans  l’os  qui  reste  mince,  lisse  et  faible. 

D’autre  part,  l’action  néfaste  de  la  sédentarité 
se  manifeste  sur  la  fonction  respiratoire  ;  celle-ci 
se  montre  gravement  altérée,  chose  d’autant 
plus  importante  quelle  se  trouve  à  la  base 
des  oxydations  et  des  combustions  dans  les 
tissus.  Or,  tandis  que  les  sujets,  qui  s’adonnent  à 
l’exercice  physique,  sont  obligés  de  faire  péné¬ 
trer  de  fortes  quantités  d’air  dans  leurs  pou¬ 
mons,  ceux  qui  vivent  sédentaires  s’accoutu¬ 
ment  à  de  petites  inspirations  :  ils  ne  font  que  de 
courtes  expirations,  et  ainsi  ne  vident  pas  com¬ 
plètement  leurs  alvéoles  pulmonaires  du  résidu 
d’air  vicié  par  l’acide  carbonique.  Les  uoumous 
perdent  leur  élasticité,  et,  lorsque  le  sujet  veut 
faire  un  effort,  il  ne  peut  le  soutenir,  il  s’essouffle 
rapidement.  D  ès  lors  le  déficit  de  la  respiration, 
fonction  indispensable  au  dévelopepement  des 
organes  et  à  la  vie  des  tissus,  entraîne  une 
sorte  de  méiopragie  anatomique  et  physiologique 
générale. 

Sur  l’appareil  digestif,  le  défaut  d’exercice 
physique  retentit  par  trois  mécanismes  :  d’a¬ 
bord  l’absence  d’appétit  et  la  difficulté  de  la 
digestion,  qui  empêche  le  jeune  sujet  de  prendre 
spontanément  une  alimentation  en  rapport  avec 
les  besoins  de  son  organisme  en  voie  de  crois¬ 
sance  ;  ensuite  un  développement  insuffisant  des 
muscles  de  l’abdomen,  qui  ne  forment  plus  une 
sangle  convenable  pour  maintenir  les  viscères 
abdominaux  et  pour  faire  cheminer  le  bol  ali¬ 
mentaire  ;  enfin,  une  insuffisance  des  fibres  mus¬ 
culaire^  lisses  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  dont 
le  développement  est  parallèle  à  celui  des  fibres 
striées  des  muscles  de  la  paroi  abdominale.  Ces 
trois  facteurs  réunis  créent  des  dilatations  d’es¬ 
tomac,  des  ptoses  abdominales  multiples,  de  la 
constipation,  des  fermentations  intestinales  et, 
en  définitive,  un  état  de  dyspepsie  chronique. 

Par  un  mécanisme  analogue  .  la  sédentarité 
ralentit  la  circulation  sanguine  (varices,  hémor¬ 
roïdes),  la  lymphe  interstitielle,  qui  remplit 
les  lacunes  du  tissu  réticulo-endothélial,  offre 
une  tendance  à  s’immobiliser,  si  les  contrac¬ 
tions  musculaires  ne  la  forcent  pas  à  cheminer. 

Il  en  résulte  une  sorte  d’encrassement  des  tis¬ 
sus  avec  précipitation  et  dépôt  des  substances 
minérales, dissoutes  dans  les  humeurs;  (acide uri- 
ciue,sels  de  chaux,  et  cholestérine  dans  les  tissus 
hypercholestérinémiques  chez  les  vieillards  et  les 
diabétiques).  Le  foie  lui-même  est  atteint,  par 
suite  d’un  régime  circulatoire  ralenti,  et  d’un 
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excès  de  toxines  à  détruire,  dont  l’origine  se 
trouve  dans  un  fonctionnement  défectueux  du 
tube  digestif  ;  à  rhypercholestérinémie  s’ajoute 
dès  lors  une  véritable  polypeptidémie. 

L’individu,  quel  que  soit  son  âge,  est  pris  ainsi 
dans  un  engrenage  pathologique,  et  l’on  verra 
successivemePt  se  développer  chez  lui  les  diffé¬ 
rentes  maladies  résultant  du  défaut  d’exercice. 

L’enfant,  contraint  à  la  sédentarité,  se  trou¬ 
vera  dans  une  situation,  en  opposition  absolue, 
avec  sa  vie  normale,  qui  est  faite  d’exercice,  de 
jeux,  d’activité  incessante.  Ses  muscles  resteront 
ou  deviendront  grêles,  noyés  dans  une  adiposité 
mollasse,  pour  peu  queisoir  alimentation  soit  suf¬ 
fisante.  Toute  tentative  de  mouvement,  de  mar¬ 
che,  de  course  deviendra  pénible  pour  lui  ;  et, 
si  cet  état  se  prolonge  longtemps,  il  ne  pourra 
jamais  dans  l’avenir  récupérer  les  forces  perdues. 

Chez  l’adulte,  la  sédentarité  est  la  conséquence 
tantôt  d’une  profession,  tantôt  d’ün  accident  ; 
on  parle  même  de  la  sédentarité  des  automobi¬ 
listes,  qui  ne  prennent  pas  d’exercice.  Si  l’esto- 
mâc  est  bon  avec  un  appétit  en  éveil,  l’insuf¬ 
fisance  musculaire  de  la  sédentarité  se  complique 
facilement  d’une  obésité. 

Quant  au  sujet  âgé,  la  sédentarité  entrave  le 
maintien  de  l’équilibre  nutritif  dans  des  circons¬ 
tances  plus  difficiles.  Tandis  qu’un  enfant  ou  un 
adulte  valide  récupère  assez  rapidement  ses 
forces  dans  la  convalescence  d’une  maladie, 
par  le  moyen  d’une  suralimentation  passagère, 
accompagnée  d’exercice,  qui  reconstitue  à  la 
fois  ses  dépôts  adipeux  et  ses  masses  mus¬ 
culaires,  le  vieillard,  fatigué  ou  entravé  par 
le  mauvais  état  de  son  cœur  ou  de  ses  pou¬ 
mons,  faisant  sa  convalescence  au  lit,  retrouve 
ses  dépôts  de  graisse,  mais  ne  fixe  pas  d’azote 
et  ne  refait  pas  ses  muscles.  Il  reprend  du  poids, 
mais  non  des  forces.  En  conséquence,  il  devient 
de  plus  e  n  plus  sédentaire  ;  et  chaque  fois  qu’un 
nouvel  incident  pathologique  surviendra,  ce  sera 
une  déchéance  de  plus  en  plus  irréparable.  Ainsi, 
d’étape  en  étape,  il  aboutit  à  la  triste  cachexie 
sénile.  »  (M.  Labbé). 

En  somme,  par  suite  du  manque  d’exercice 
physique  et  d’un  régime  alimentaire  souvent 
trop  abondant,  la  sédentarité  aboutit  essentielle¬ 
ment  à  une  viciation  dans  le  fonctionnement  du 
tulie  digestif,  puis  à  une  déficience  hépatique.’ 
Cette  dernière  est,  à  notre  sens,  capitale. 

Déjà  le  rôle  du  foie  dans  l’équilibre  nutritif  est 
rendu  plus  difficile  p)ar  suite  d’une  circulation 
sanguine  ralentie  ;  déjà,  dans  les  conditions  nor¬ 
males,  il  joue  vis-à-vis  des  protides  le  rôle  d’un 
filtre  à  grosses  mailles,  et  ne  peut  procéder  qu’à 
une  épuration  lente  et  étalée.  Qu’adviendra-t-il 
si  cet  apport  en  protides  se  trouve  augmenté 
par  ceux  de  ces  composés  qui  ont  échappé  à  l’hy¬ 
drolyse  intestinale,  devenue  elle  aussi  insuffisante 


par  suite  de  la  sédentarité  ?  Le  foie  ne  sera  plus 
capable  de  transformer  tout  l’azote  en  urée  peu 
toxique,  stade  final  de  la  molécule  protidique 
complexe  ;  cette  dernière  n’arrivera  qu’àunstade 
intermédiaire  de  dégradation,  constitué  par  les 
peptides,  ou  mieux  les  polypeptides.  D’où  une 
intoxication  générale  de  l’organisme,  et  l’enva¬ 
hissement  des  tissus,  mal  irrigués,  par  l’acide 
urique,  uar  les  acides  aminés,  les  polypeptides; 

Et,  si  le  sédentaire  ne  surveille  pas  son  régime 
alimentaire,  il  fera,  en  plus,  de  la  graisse,  nou¬ 
velle  cause  d’encombrement  du  foie,  désormais 
incapable  de  détruire  ou  de  transformer  cet  excé¬ 
dent  de  matières  grasses  ;  il  en  résultera  aussi  un 
excès  de  cholestérol,  car,  auniveau  dufoie, celui-ci 
ne  fixera  plu  s  les  acides  gras  en  vue  de  leur  combu- 
ration,  de  leur  transformation  en  acides  biliaires. 
C’est  ainsi  que  l’hypercholestérolémie  s’accom¬ 
pagne  toujours  d’une  augmentation  parallèle 
des  matières  grasses,  et  traduit  d’une  manière 
générale  l’insuffisance  des  combustions  tissulaires 
(Guy  Laroche  et  Grigaut),  ainsi  qu’un  trouble 
général  portant  sur  le  métabolisme  dies  lipides. 

Comme  prophylaxie  et  comme  traitement  de 
la  sédentarité,  recommandons  des  exercices  phy- 
sic£ues  appropriés,  un  régime  alimentaire  sur¬ 
veillé,  particulièrement  les  graisses  et  les  élé¬ 
ments  riches  en  cholestérol. 

Mais,  dès  le  début,  pensons  à  la  fonction  hé¬ 
patique  dans  son  rôle  antitoxique,  et  de  grand 
émonctoire  du  cholestérol  de  l’organisme,  qu’il 
élimine  sous  forme  de  sels  biliaires. 

Un  traitement  facile  et  agréable  consiste  dans 
l’administration  de  certaines  eaux  minérales  al¬ 
calines  faibles.  Dans  cet  ordre  d’idées,  se  signale  la 
Reine  de  Vais,  très  rafraîchissante,  très  agréable  à 
boire,  déjàrecommandée  d’ailleurs  contre  lestrou- 
bles  dynamiciUes  de  l’estomac  ;  or,  on  sait  que  la . 
déchéance  des  muscles,  quels  qu’ils  soient,  cons¬ 
titue  une  des  premières  conséquences  delà  séden¬ 
tarité.  La  même  eau  offre  l’avantage  de  relever 
le  taux  urinaire  de  l’urée  de  l’acide  urique, 
et  celui  des  acides  organiciues,  provenant  d’une 
insuffisance  des  combustions.  Les  cures  hydro- 
'  minérales,  de  la  Reine  de  Vais,  enfin,  ont  tou- 
.  jours  abaissé  la  cholestérolémie,  surtout  lors- 
'  qu’elle  avait  été  primitivement  élevée. 

I.es  désinfectants  du  foie  (par  exemple  l’uro- 
:  tropine  à  0,50  centigr.  par  jour),  les  cholagogues 
i  donnent  également  des  résultats  intéressants. 

1  Loeper  et  Binet  ont  particulièrement  insisté  sur 
l’action  décholestérolisante  du  sulfate  de  soude, 

;  pris  le  matin  à  jeun  à  la  dose  de  5  grammes, 
i  Bref,  du  déséquilibre  de  la  nutrition  dans  la 
sédentarité  résultent  l’hypercholestéromie,  l’iiy- 
;  periipidémie,  l’obésité.  Elles  sont  les  éléments 
I  dés  maladies  de  l’ancien  arthritisme,  et,  comme 
I  telles,  se  réclament  de  toutes  les  médications  ca- 
j  pables  d’intensifier  ou  de  régulariser  les  com- 
I  bastions  de  l’organisme.  George. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


lîjdicatiQns  thérapeutiques  dans  la  maladie 
de  Basedow 

Le  Professeur  Jeanneney  étudie  d’abord  com¬ 
ment,  en  théorie,  se  présente  la  cpiestion  delà 
maladie  de  Basedow,  autrement  dit,  les  règles 
théoriques  du  traitement,  c’est-à-dire  ses  bases 
anatomo-pathologiques.  Gelles-ci  sont  déter¬ 
minées  par  l’hyperthyroïdie  d’une  part  et  l’hy- 
persympathicotonie  d’autre  part. 

Cet  auteur  envisage  ensuite  comment,  en  pra¬ 
tique,  on  peu|  résoudre  la  question. 

En  présence  d’pn  cas  de  maladie  de  Basedow, 
le  médecin  doit  d’abord  faire  le  bilan  des  lésions  ; 
à  quelle  Ypriété  de  basedowien  a-t-on  affaire  ? 
Qupl^  SQhf  symptômes  ma,ieurs  et  par  consé¬ 
quent  les  lésions  prédominantes  ? 

Les  éléments  d’appréciation  de  l’hyperthy- 
rpïdie  sopt  le  goitre,  l’augmontation  du  méta¬ 
bolisme  basal  et  les  troubles  polyglandulaires. 

Les  éléments  d’appréciation  de  l’hypersym- 
pathicotonie  sont  fournis  par  le  tremblement, 
l’exophtalmie  et  quelques  tests. 

Ces  évaluations  faites,  le  clinicien  devra  se 
demander  en  lace  de  quelle  variété  de  maladie 
de  Basedow  il  se  trouve  avant  d’en  aborder  le 
traitement.  Ce  sont  ;  l”  les  goitres  anciens  en 
transformation  toxique  (goitres  basedowifiés, 
adénomes  toxiques,  etc.)  ;  2°  les  goitres  anciens 
en  transformation  maligne  (cancers  thyroïdiens 
avec  thyro-toxicose)  ;  la  malade  de  Basedow 
typique  ;  4°  les  formés  anormales  de  la  maladie 
de  Basedow  (forme  récente  grave  ou  récente 
foudroyante  ;  forme  ancienne,  Invétérée,  avec 
cœur  forcé)  ;  5"  les  formes  dissociées  ou  mono¬ 
symptomatiques  où  l’on  voit  prédominersoitla 
thyro-toxicQse,  soit  la  sympathicotonie  (syn¬ 
dromes  parabasedowiens  de  Marcel  Labbé). 

Le  traitement  médical  devra  toujours  être 
employé  au  début  dans  les  formes  moyennes 
récentes,  à  métabolisme  basal  de  H-  30  à  -f  40 
p.  100,  avec  tûchyeardie  de  80  à  100,  amai¬ 
grissement,  hypersympathicotonie,  apparues 
sans  raison  évidente  ou  après  des  causes  diver¬ 
ses  :  infection,  émotion  violente,  traitement 
iodé,  traitement  thyroïdien.  Il  consistera  en  un 
repos  absolu  au  lit,  en  une  médication  antithy¬ 
roïdienne  (iode,  hématoéthyroïdine,  diiodotyro- 
sine),  et  en  une  médication  sympathique  (séda¬ 
tifs  et  sympathicotropes). 


L’immense  majorité  des  types  de  maladie 
de  Basedow  guérissent  par  le  traitement  médi¬ 
cal.  Mais  si  le  traitement  médical  essayé  pen¬ 
dant  deux  à  trois  mois  échoue,  si  les  signes  cli¬ 
niques  ne  s’améliorent  pas  franchement,  si  le 
métabolisme  basal  reste  supérieur  à  30,  il  est 
inutile  de  s’attarder  au  traitement  médical  seul. 
La  question  se  pose  alors  de  l’opération  ou  des 
rayons.  Cette  question  que  l’on  discute  encore 
depuis  des  années  peut  être  ainsi  résolue  : 

Tant  que  la  chirurgie  du  goitre  exophtalmique 
n’aura  pas  une  mortalité  nulle  on  doit  essayer  la 
radiothérapie. 

Cet  essai  doit  être  court  et  seuls  seront  con¬ 
servés  aux  rayons  X  les  basedows  «  hypersem 
sibles  aux  rayons  »,  c’est-à-dire  ceux  qui  s’amé¬ 
liorent  franchement  et  rapidement  en  quelques 
séances. 

Les  cas  relevant  de  la  chirurgie  représentent 
une  minorité  :  ce  sont  en  somme  les  laissés  pour 
compte  des  méthodes  médicales.  Mais,  en  dehors 
des  cas  où  les  traitements  médicaux  et  radio¬ 
thérapiques  d'épreuve  s’imposent,  il  en  est  où 
la  situation  doit  se  juger  sans  hésitation  pour 
l’intervention  d’emblée  (goitres  à  transforma¬ 
tion  maligne,,  goitres  basedowifiés,  adénomes 
toxiques). 

Les  chirurgiens  admettent  d’ordinaire  que, 
dans  les  formes  graves,  soit  d’emblée  avec  phé¬ 
nomènes  toxiques  menaçants,  soit  secondaires  à 
de  longs  traitements  médicaux  ou  radiants,  la 
chirurgie  donne  les  seules  chances  de  salut  au 
malade,  à  condition  de  procéder  par  opérations 
sériées  et  d’intervenir  autant  que  possible  avant 
les  troubles  organiques  graves  :  arythmie, 
cœur  forcé.  Quant  aux  formes  foudroyantes 
elles  dépassent,  semble-t-il,  toutes  nos  théra¬ 
peutiques  actuelles. 

Ce  qui  importe,  c’est  d’établir  d’emblée  si  le 
cas  en  lace  duquel  on  se  trouve  peut  guérir  mé¬ 
dicalement  —  ou  n’a  aucune  chance  de  guérir 
hors  de  l’intervention.  Le  plus  souvent  on  appli¬ 
quera  d’abord  un  traitement  d’épreuve  médical. 
S’il  échoue,le médecin  pourra  dans  quelques  cas 
essayer  la  radiothérapie.  Dans  la  plupart  des 
autres  cas  c’est  à  la  chirurgie  qu’il  aura  recours 
—  et  il  pourra,  si  elle  est  correctement  menée  sur 
un  malade  correctement  préparé,  en  escompter 
d’excellents  résultats.  {La  Médecine,  décembre 
1934). 
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La  myélose  ostéomalacique 

D’après  M.  Ch.  Aubertin,  on  peut  décrire  sous 
ce  nom,  une  affection  de  la  moelle  osseuse  étu¬ 
diée  par  MM.  Bouchut,  Levrat  et  Guichard,  sous 
le  nom  de  «  myélose  aleucémique  décalcifiante  », 
et  se  caractérisant  par  une  prolifération  du  tissu 
médullaire,  spécialement  dans  les  os  plats  et 
courts  (sternum,  côtes,  vertèbres)  et  qui  aboutit  à 
une  véritable  et  intense  décalcification  simulant 
l’ostéomalacie,  mais  survenant  aussi  bien  chez 
l’homme  que  chez  la  femme  et  atteignant  même 
les  enfants  ;  les  symptômes  en  sont  d’abord  des 
douleurs  diffuses,  puis  de  la  gêne  de  la  marche, 
puis  enfin  des  fractures  spontanées  ;  il  existe  une 
fièvré  oscillante  plus  ou  moins  élevée.  La  radio¬ 
graphie  montre  une  raréfaction  osseuse  des  os 
plats,  mais  parfois  aussi  des  os  longs. 

Le.  sang  peut  être  absolument  normal  ;  mais  il 
peut  exister  de  l’anémie  grave  ou  un  état  sub¬ 
leucémique  du  sang  qui  peut  être  du  type  myélo¬ 
blastique  comme  dans  certains  cas  de  chlorome. 
Un  des  malades  fit  une  poussée  transitoire  d’an¬ 
gine  agranulocytaire.  L’évolution  dure  deux  à 
quatre  mois,  la  mort  en  est  le  dénouement  fatal. 

A  l’autopsie,  on  trouve  des  os  décalcifiés  et 
fragiles  avec  amincissement  de  la  couche  com¬ 
pacte  externe  de  l’os,  ramollissement  de  celui-ci, 
moelle  osseuse  abondante,  diflluente,  d’un  rouge 
framboise. .  Histologiquement,  il  s’agit  d’une 
hyperplasie  diffuse  de  tissu  myéloïde  en  pleine 
aetivité  formée  de  myéloblastes,  de  mégaca¬ 
ryocytes  et  de  normoblastes  ;  on  trouve  aussi  une 
décalcification  des  travées  osseuses.  Les  viscères 
sontnormaux. 

Il  s’agit  donc  d’un  processus  d’hyperplasie 
myéloïde  localisé  à  la  seule  moelle  osseuse  ;  cette 
hyperplasie  est  diffuse  et  elle  est  typique  ;  la  ma¬ 
ladie  s’oppose  donc  nettement  aux  myélomes 
multiples  où  il  s’agit  d’une  néoplasie  localisée  et 
atypique,  véritable  sarcome.  Elle  se  rapproche 
cependant  du  myélome  par  sa  tendance  à  dé¬ 
truire  le  tissu  osseux  et  par  l’éventualité  qu’elle 
présente  de  se  compliquer  de  leucémie. 

D’autre  part,  elle  est  tout  à  fait  distincte  de 
l’ostéomalacie  vraie.  {Année  médicale  pratique, 
1935.) 

Les  hémiplégies  intermittentes  essentielles  par  angio- 
spasme  cérébral 

Les  cas  rapportés  par  MM.  J.  Tinel  et  G. 
PoTTiER  n’ont  de  curieux  que  leur  répétition 
même,  démontrant  leur  origine  angio-spasmo- 


dique.  Mais,  une  fois  la  possibilité  démontrée 
de  l’bénûplégie  par  un  angio-spasme  pour  ainsi 
dire  essentiel,  on  se  trouve  en  possession  d’une 
notion  *ort  importante,  applicable  à  , bien  d’au¬ 
tres  cas  d’hémiplégie.  II  n’est  pas  rare  en  effet 
de  rencontrer  chez  des  sujets  sains,  jeunes,  in¬ 
demnes  de  toute  tare  syphilitique  ou  artérielle, 
sans  hypertension,  sans  artério-sclérose  ou  athé- 
rome,  sans  urémie,  sans  affeption  mitrale,  etc..., 
des  hémiplégies  que  rien  vraiment  ne  peut  expli¬ 
quer  de  façon  satisfaisante.  On  est  réduit  à  en 
supposer  une  origine  angiospasmodique,  et  cette 
hypothèse  reçoit,  semble-t-il,  une  confirmation 
complète  du  fait  des  cas  rapportés  par  les  auteurs 
et  dont  la  répétition  démontré  vraiment  la  notion 
de  l’angiospasme.  Mais  cette  notion  même  trouve 
aussi  son  application  dans  bien  des  cas  où  l’on 
voit  survenir  des  crises  récidivantes  d’hémi¬ 
plégie  au  cours  de  divers  syndromes  organiques, 
tels  que  les  turneurs  cérébrales,  les  syphilis 
nerveuses  ou  artérites  athéromateuses. 

Loin  d’être  ainsi  une  exception,  l’angiospasme 
cérébral,  facteur  d’hémiplégie  passagère  ou 
même  de  ramollissement  durable,  semble  donc 
au  contraire  être  un  mécanisme  pathologique 
assez  fréquent.  {La  Pratique  Médicale  Française, 
décembre  1934  B.) 

L’influence  des  cures  thermales  sur  la  croissance 

De  la  croissance  des  enfants  et  des  adolescents 
dépend  la  valeur  définitive  de  l’homme  adulte. 
Il  importe  de  la  surveiller  et  de  l’aider  des  prati¬ 
ques  de  l’hygiène  alimentaire  et  de  l’hygiène 
physique,  vie  au  grand  air,  gymnastique  bien 
adaptée,  héliothérapie,  actinothérapie,  hydro¬ 
thérapie,  cures  marines,  bains  salins,  etc...  Les 
cures  thermales,  remarque  le  Docteur  J.  Gay  (de 
Bourbonne-les-Bains),  ont  aussi  des  indications 
nombreuses,  fondées  sur  la  spécialisation  de 
chaque  station  et  sur  les  conditions  du  climat  et 
de  l’altitude. 

Bourbonne  -  les  -  Bains,  chlorurée  sodique 
moyenne,  hyperthermale,  radioactive,  jouit  des 
effets  de  la  balnéation  saline,  et  du  climat  vos- 
gien  ;  sa  richesse  polymétallique  incomparable 
satisfait  à  toutes  les  carences  cellulaires.  Le 
métabolisme  du  calcium,  qui  se  régularise  et  qui 
détermine  au  cours  de  la  cure  même  la  surmi- 
néralisatiôn  des  cals  de  fractures,  prévient  aussi 
ou  atténue  les  dystrophies  osseuses  de  la  crois¬ 
sance,  si  fréquentes  chez  les  lymphatico-rachiti- 
ques  et  pendant  la  puberté.  (Gareùe  médicale  de 
France,  avril  1935.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine- 

Les  paradoxes  du  béribéri. 

(M.  Léon  Normet  ;  26-2-1935.) 

M.  Léon  Normet,  au  cours  d’une  longue,  carrière 
coloniale,  a  pu  observer  de  nombreux  ca.s  de  béribéri. 
Ayant  noté  certaines  particularités  paradoxales 
de  cette  affection,  il  en  présente  aujourd’hui  l’ex¬ 
posé. 

Le  béribéri  est  lié  à  l’usage  du.riz  comme  aliment 
de  base,  du  riz  décortique,  privé  de  son  péricarpe 
depuis  un  temps  assez  long.  Dans  cette  maladie, 
il  y  a  bien  carence  en  vitamine  Bi,  mais  cette  ca¬ 
rence  est  la  conséquence  et  non  la  cause  du  proces¬ 
sus  morbide.  A  cette  carence  sont  dus  les  symp¬ 
tômes  graves  aboutissant  à  la  mort  ou  à  la  para¬ 
lysie. 

Le  béribéri  peut  débuter  chez  des  individus  dont 
la  ration  journalière  contient  une  quantité  suffl- 
sante  de  vitamine  B^.  La  destruction  de  celle-ci, 
alors,  au  cours  de  la  digestion  ou  de  l’assimilation, 
aboutit  à  une  carence  vitaminique.  Ainsi  s’expli¬ 
que  le  paradoxe  du  béribéri  que  dont  la  ration  de 
vitamine  B^  est  normale. 

Pratiquement,  dit  M.  Normet,  on  doit  retenir  : 

1®  Que  la  mesure  radicale  pour  enrayer  une  épi¬ 
démie  de  béribéri  consiste  à  remplacer  la  ration  de 
riz  décortiqué  par  une  ration  équivalente  de  pain, 
de  semoule  de  blé,  de  riz  i*ouge  de  l’année  ou  de  riz 
blanc  décortiqué  au  jour  le  jour,  etc. 

2®  Que  toute  atteinte  grave  do  béribéri  doit  être 
immédiatement  traitée  par  la  vitamine  B^  adminis¬ 
trée  en  injections  sous-cutanées. 

Société  de  chirurgie 

Traitement  des  brûlures  par  le  tannin 

{M.  P.  Moure  ;  M.  Hartmann  ;  30-1  et  6-2  1935). 

La  multiplicité  des  procédés  actuellement  em¬ 
ployés  dans  le  traitement  des  brûlures,  dit  M.  P, 
Moure,  semble  bien  démontrer  qu’aucun  d’entre  eux 
n’est  parfait.  Le  traitement  idéal  serait  celui  qui  à  la 
fois  supprimerait  la  douleur  et  éviterait  l’infection 
et  la  toxémie.  De  la  première  préoccupation  sont  nés 
les  pansements  gras  et  non  adhérents  (huiles,  grais¬ 
ses  naturelles  ou  additionnées  de  balsamiques,  d’anti¬ 
septiques).  Iis  atténuent  bien  la  douleur  mais  favo¬ 
risent  plutôt  l’infection. 


Les  brûlés'  doivent  être  considérés  comme  de.s 
malades  chirurgicaux  à  traiter  d’urgence,  le  pre¬ 
mier  temps  du  traitement  devant  être  la  désinfection 
chirurgicale  de  la  région  brûlée.  Depuis  longtemps, 
avec  M.  Lenormant,  M.  Moure  avait  adopté  le  pro¬ 
cédé  du  traitement  des  brûlures  sans-  pansement.  Le 
malade  nettoyé  et  décapé  dès  son  aiTivée  est  placé 
entre  des  draps  stériles,  fréquemment  changés,  la 
surface  brûlée  ne  prenant  autant  qu’il  est  possible 
aucun  contact  avec  le  drap,  qui  est  maintenu  par  des 
cerceaux  chauffants.  On  obtient  ainsi  ce  que  les 
dermatologistes  dénomment  une  cicatrisation  sous- 
crustacée. 

Cette  méthode  sous-crus  lacée  s’applique  au 
moyen  d’autres  procédés  ;  par  les  badigeonnages  à 
l’acide  picrique  de  Paul  l'hiery,  le  rnercurochrome 
de  Sorrel.  Le  tannage  des  brûlures  est  un  de  ces 
procédés.  11  donne  le  plus  souvent  des  résultats 
excellents. 

—  M.  Hartmann  estime  qiie  l’infection  peut  être 
évitée  généralement  chez  les  brûlés,  si  l’on  inter¬ 
vient  précocement,  avant  toutes  applications  intem¬ 
pestives.  Depuis  longtemps,  il  emploie  la  méthode 
suivante  :  désinfection  des  parties  brûlées  avec  de 
l’alcool  qui  calme  les  douleurs  initiales  ;  puis,  une 
fois  la  désinfection  faite,  ouvrir  les  phlyctèncs  et 
recouvrir  les  brûlures  avec  une  feuille  de  gaze  iodo- 
formée,  d’ouate  hydrophile,  puis  d’ouate  cardé'*.  Ce 
pansement  est  laissé  en  ))lace  longtemps,  en  rem¬ 
plaçant  les  couches  superficielles  imbibées.  Au  bout 
de  15  à  20  jours,  la  brûlure  est  habituellement  guérie. 
Lors  de  l’incendie  du  bazar  de  La  Charité,  M.  Hart¬ 
mann,  alors  jeune  chirurgien,  ap2)liqua  cette  mé¬ 
thode  chez  plusieurs  brûlés  transportés  àla  Maison  de 
santé  dé  la  rue  Bizet.  I.es  beaux  résultats  obtenus 
fiî'ent  rapidement  connaître  son  nom  dans  la  société 
pai'isienne. 

Ce  premier  pansement,  fait  avec  douceur,  exige 
il  est  vrai  beaucoup  de  temps,  plus  de  temps  souvent 
qu’une  véritable  opération.  Aussi  n'est-il  pas  tou¬ 
jours  facile  de  l’obtenir  à  l’hôpital . 

L’importance  de  là  désinfection  immédiate  et  de 
l’application  méthodique  du  pansement  a  cepen¬ 
dant  une  grosse  importance,  non  seulement  parce 
qu’on  évite  les  douleurs  à  chaque  pansement,  mais 
encore  parce  qu’on  diminue  et  que  nombre  de  fois 
même  on  évite  ces  horribles  cicatrices  des  brûlures 
qui  ont  suppuré. 


P.  L. 
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Société  mi^dicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Hypertension  et  néphrites. 

(M.  P.  Rathery  ;  23-11-1934.) 

Ni  les  arguments  cliniques,  ni  les  arguments  expé¬ 
rimentaux,  ni  les  arguments  anatoirio-pathologiques 
ne  viennent  infirmer  la  thèse  de  la  précession  des 
lésions  rénales  en  cas  d’hypertension  dans  les  né¬ 
phrites.  Bien  plus,  il  apparaît,  d’après  les  travaux 
récents,  que  les  efforts  des  auteurs  pour  démontrer 
la  précession  de  l’hypertension  n’ont  fait  qu’apporter 
au  contraire  de  nouveaux  arguments  en  faveur  du 
facteur  rénal. 

L’auteur  estime  cependant  qu’il  ne  faut  pas  être 
trop  absolu  et  serait  plutôt  enclin  à  un  certain 
éclectisme.  Dans  les  rapports  qui  lient  l’hypertension 
artérielle  et  la  lésion  rénale  on  doit  admettre  trois 
processus  différents  : 

1“  Une  lésion  des  vaisseaux  rénaux  coexistant 
avec  une  lésion  vasculaire  généralisée  ;  le  rein  est 
atteint  dans  son  système  artério-capillaire  à  l’égal 
du  système  circulatoire  :  c’est  l’ancienne  artério¬ 
sclérose  modernisée. 

2“  L’hypertension  est  primitive,  relevant  de  causes 
connues  ou  inconnues  et  la  lésion  rénale  est  secon¬ 
daire. 

3^  L’affection  du  rein  est  la  première  en  date  ;  elle 
détermine  par  des  mécanismes  complexes  et  varia¬ 
bles  l’hypertension  qui  est  directement  sops  la  dé¬ 
pendance  de  la  lésion  rénale. 

De  ces  trois  formes,  la  dernière  est  de  beaucoup 
la  plus  fréquente,  c’est  elle  qu’on  rencontre  le  plus 
communément  en  clinique  humaine  ;  la  seconde, 
reproduite  expérimentalement,  est  certainement  rare 
chez  l’homme.  Quant  à  la  première  elle  reste  dou¬ 
teuse. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Les  erreurs  auxquelles  donnent  lieu  la  lombalisation 
et  la  sacralisation. 

(M.  G.  RœderEr  ;  24-11-1934.) 

On  sait  que  la  lombalisation  ou  lombarisation 
consiste  dans  l’assimilation  totale  ou  partielle  de 
la  première  sacrée  à  une  vertèbre  lombaire.  D’autre 
parti  la  sacralisation  est  l’absorption  totale  ou  par¬ 
tielle  de  la  cinquième  vertèbre  lombaire  par  le  sacrum 

Les  recherches  actuelles  sur  les  algies  lombaires 
viennent  attirer  à  nouveau  l’attention  sur  la  sacra¬ 
lisation  et  la  lombalisation. 

En  pareil  cas  on  doit  toujours  se  demander  si  on 
est  bien  en  présence  d’une  sacralisation  ou  d’une 
lombalisation  orthodoxes  et  si,  en  présence  d’un  cas 
orthodoxe,  ou  doit  rapporter  à  l’anomalie  les  phéno¬ 
mènes  fonctionnels  dont  se  plaint  le  malade  ;  ceci  ne 
peut  se  faire  qu’avec  une  extrême  modération, après 
éiimination  de  tous  les  diagnostics  imssibles  dans  ce 
cas.  L’auteur  cite  des  cas  de  tuberculose  vertébrale 


coïncidant  avec  des  sacralisations  eu  des  Icmbalisa- 
tions  qui  ont  donné  le  change.  On  doit  aussi  pcrfei 
aux  arthrites  d’autre  nature,  peut-être  développées 
en  cette  région  en  raison  même  de  la  mauvaise  adap¬ 
tation  articulaire.  Enfin,  des  cas  de  scoliose  Icmfcaiie 
mettent  souvent  en  cause  une  anormalie  de  la  ver¬ 
tèbre  de  base. 

Délire  onirique  avec  agitation  confuse  consécutif 
à  l’injection  de  venin  de  cobra.  Mort  au  sixième  jour, 
(MM.  Buyat,  Le  Gac  et  Mauvoisin  ;  24-11-1934.) 

Les  auteurs,  en  rapportant  le  cas  d’un  déliie 
onirique  consécutif  à  l’injection  de  cinq  unités  de 
venin  de  cobra,  montrent  que  ce  dernier  n’est  pas 
sans  présenter  de  grands  dangers  chez  les  malades 
pouvant  avoir  une  hérédité  psychique  qui  les  pré¬ 
dispose  aux  troubles  mentaux,  malades  fatigués,  déjà 
opérés  ou  radiothérapisés  ou  soumis  à  une  traiteinenl 
'iodé. 

-La  cobrathérapie,  dont  l’efficacilé , n’est  pas  à 
discuter,  doit  cependant  être  menée  très  prudem¬ 
ment. 

Les  poumons  de  l’asthmatique  :  fréquence  et  grave 
erreur  d’interprétation  des  clichés. 

(M.  Jacques  Sédillot  ;  24-11-1934.) 

Les  arborescences  sombres  que  l’on  voit  rayonner 
à  partir  du  hile  sur  les  clichés  des  poumons  des  asth- 
rnaticiues  ont  toujours  été  interprétées  comme  des 
«  traînées  de  sclérose  péri-bronchique  ». 

Des  radiographies  sont  présentées,  qui  prouvent 
que  ces  traînées  sombres  disparaissent  rapidement 
quelques  minutes  après  la  piqûre  d’adrénaline  : 
elles  n’étaient  autre  chose  que  les  images  radios- 
copicjues  des  bronches,  images  assombries  en  raison 
de  la  congestion  intense  de  la  muqueuse  ;  et  la  pi¬ 
qûre  d’adrénaline  soulage  l’asthmatique  tout  sim¬ 
plement  par  action  vaso-constrictrice  sur  cet  état 
congestif  de  la  muqueuse. 

Traitement  préventif  de  l’infeetion  puerpérale  ; 
résultats  du  laboratoire. 

(M.  H.-J.  Lemeland  ;  24-11-1934.) 

L’accouchement  amène  dans  l’organisme  de  la 
femme  une  chute  de  la  glutathionémie  de  20  %  au 
moins  en  quelques  heures.  Cette  chute  ne  provient 
pas  d’une  diminution  du  nombre  des  hématies  (hé¬ 
morragie),  mais  d’une  diminution  notable  de  la  con¬ 
centration  du  glutathion  globulaire.  Elle  entraîne 
la  diminution  de  l’activité  respiratoire  anaérobie  des 
tissus  et,  par  conséquent,  une  résistance  moindre  de 
la  femme  aux  infections  ,  fait  clinique  bien  connu. 

#  Le  traitement  évite  non  seulement  cet  accident, 
mais  détermine  même  une  hyperglutathionémie  qui 
augmente  l’activité  respiratoire  anaérobie  des  tissus. 


G.  P. 
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' Société  pes  chirurgiens  pe  Paris  , 

Séance  du  15  février  1935.  j 

Uleération  et  volvulus  de  l’anse  sigmoïde  ;  perfora¬ 
tion,  pneumatose  mésentérique  ;  pyopneumopé- 
ritoine.  Résection.  Guérison. 

M.  Luquet  fait  un  rapport  sur  une  observation 
de  M.  L.  Achmatowicz  (de  Viln.o,  Pologne)  concer¬ 
nant  une  femme  de  83  ans  qui  présenta  .succe.ssive- 
ment  :  une  ulcération  siégeant  sur  le  bord  mésenté¬ 
rique  de  Panse  sigmoïde,  un  volvulus  de  cette  anse, 
une  perforation  de  l’ulcération,  une  pneumatose 
mésentérique  et  un  pyopneumopéritoine.  Une  résec¬ 
tion  de  Panse  sigmoïde  permit  de  guérir  la  malade. 
Le  rapporteur  pense  que  ce  cas  très  rare  et  schémati¬ 
que  pourrait  apporter  une  explication  de  certains 
pyopneumopéritoines  de  cause  inexpliquée. 

Tumeur  géante  du  côlon  transverse.  Opération. 

Guérison. 

M.  Cresson  communique  l’observation  d’une  très 
volumineuse  tumeur  du  côlon  transverse,  très  mo¬ 
bile,  du  type  encéphaloïde,  appartenant  au  point 
de  vue  histologique  à  la  variété  d’épithélioma  glan¬ 
dulaire  un  peu  atypique,  en  voie  de  nécrose  et  de 
périnéoplasité  inflammatoire  antérieure.  Résection 
du  côlon  trans verse  en  dehors  de  la  cavité  abdomi-' 
minale,  après  fermeture  de  l’incision  opératoire  à 
sa  partie  inférieure,  et  accolement  des  bouts  restants 
du  côlon  en  canon  de  fusil,  avec  abouchement  à  la 
paroi.  Guérison. 

A  pTopoï  du  traitement  chirurgical  de  l’eitomac 
biloculaire  par  la  résection  gastrique  haute. 

M.  Luquet  communique  l’observation  d’une  mu- 
lade  présentant  cette  affection  et  traitée,  avec  suc¬ 
cès,  par  la  résection  haute  de  l’estomac  complétée 
par  un  Polya  sur  la  poche  supérieure  en  employant 
la  technique  de-  Victor-Pauchet.  A  ce  sujet,  il  s’é¬ 
tonne  que  cette  technique,  décrite  depuis  plus  de  dix 
ans,  soit  encore  ignorée  par  certains  chirurgiens. 

Butée  ostéoplastique  de  la  hanche  à  contrefort 
iliaque  (technique  opératoire). 

M.  Marcel  Galuanu  (de  Rerck-Plage)  montre  que 
les  butées  ostéoplastiques  de  la  hanche  doivent  être 
à  volet  iliaque  à  charnière  très  basse,  emboîtant  la 
tête  eifactement  en  haut  et  en  arrière.  Mais  ces 
volets  doivent  être  solidement  appuyés  à  leur  face 
supérieure.  L’auteur  décrit  une  technique  per¬ 
mettant  la  construction  d’un  puissant  contrefort 
iliaque.  Incision  de  Smith-Petersen.  Rugiantion  des 
faces  externe  et  interne  de  l’aile  iliaque.  Rabattement 
soigné  d’un  volet  iliaque  prélevé  aux  dépens  de  la 
table  externe.  Deux  coups  de  cjseau  frappés  ;  sur 
la  crête  iliaque  à  5  centimètres  en  arrière  de  l’épine 
iliaque  antéro-supérieure  ;  2®  sur  le  bord  antérieur 


de  l’os  iliaque,  à  3  centimètres  au-dessous  de  l’épine 
iliaque  antéro-supérieure  et  au-dessus  de  la  char¬ 
nière  du  volet.  Eversement  en  dehors  du  massif  ilia¬ 
que  antérieur  par  fracture  en  bois  vert.  Ce  contre¬ 
fort  peut  être  clivé  pour  une  meilleure  adaptation. 
Fixation  en  place  de  ces  pièces  osseuses  au  catgut. 
Opération  courte,  sèche,  non  shockante,  L’quteur 
présente  les  radiographies  de  trois  ras  qu’il  a  opérés 
avec  succès  d’après  cette  technique. 

Elections 

Ont  été  élus  : 

Membres  titulaires  :  MM.  Audain,  Bailleul,  Ber- 
nord  (Etienne),  Bovier,  Bretegnier,  Brouet,  Duhail, 
Fayot,  Galop,  .lullien  (Rorbert),  Lascombé,  Maxi¬ 
min,  Meuge,  Monsaingeon,  Papillon,  Pascalis,  Roche, 
Theillier. 

Membrs  associé  ;  M,  ,T,  Belot  (de  Paris). 

Membres  correspondants  nationaux  ;  MM.  Benoiste- 
Pilloire  (de  Kerpape),  M.  Roger  Chiireau  (de  Cha- 
tillon-sur-Seine). 

Merphres  correspondants  étrangers  :  MM.  Serge 
Judine  (de  Moscou,  U.  R.  S.  S.),  Alexander  Lîmberg 
(de  Leningrad,  U.  R.  S.  S.),  Luiz  Ignacio  de  Barros 
Lima  (de  Recife,  Brésil),  Joaquim  de  Brifo  (de  Rio- 
de-Janeiro,  Brésil),  de  Moscoso  (de  Rio-de-Janeiro, 
Brésil). 

Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  jhorale 
Séance  du  14  féorier  1935 
Inspection  médicale  des  écoles 

La  Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale  a 
discuté  le  rapport  présenté  pqr  le  Docteur  Boyer 
sur  le  rôle  des  médecins-inspecteurs  des  écoles  au 
point  de  vue  de  la  prophylaxie,  en  particulier  dans 
le  domaine  de  la  syphilis  et  de  la  tuberculose. 

L’œuvTe  accomplie  par  ces  médecins  est  à  ce  point 
de  vue  très  précieuse  dans  les  villes  où  ce  service 
est  organisé  régulièrement,  en  particulier  à  Paris. 

Pour  compléter  leur  action,  les ,  médecins-ins¬ 
pecteurs  des  écoles  sont  obligés  de  diriger  les  enfants 
.sur  im  certain  nombre  de  consultations  qui  les 
prennent  en  charge  et  ceci  entraîne  des  déplace¬ 
ments  souvent  nombreux  et  des  pertes  de  temps  im  - 
portantes  pour  les  parents. 

La  Société  est  d’avis  qu’il  serait  intéressant  de 
trouver  la  possibilité  de  réduire  au  minimum  ces 
pertes  de  temps,  soit  en  faisant  à.  l’école  même 
quelques  examens  simples  (prises  de  sang  etc.), 
soit  en  obtenant  des  médecins  qui  avoisinent 
l’école,  ou  des  services  hospitaliers  d’alentour,  une  col¬ 
laboration  intime. 

I.a  question  est  d’ailleurs  délicate  du  fait  que  les 
médecins-inspecteurs  des  écoles  ne  doivent  évidem¬ 
ment  pas  se  mêler  de  thérapeutique. 

Proph/laxie  anti- vénérienne 

le  Docteur  BarbelVion  insiste  sur  la  fréquepeç.  trop 
grande  des  majadies  vénériennes  che?  les  jeunes 
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étudiants  en  médecine  et  propose  qu’un  cours  soit 
fait  en  première  année  sur  cette  question  qui  avait 
déjà  attiré  l’attention  de  Montaigne. 

Le  Professeur  Gougerot  remarque  qu’il  serait  beau¬ 
coup  plus  simple  de  faire  ce  cours  au  P.  G.  N.  où 
les  cours  sont  obligatoires  et  où  l’on  toucherait  en 
plus  les  étudiants  ne  se  destinant  pas  à  la  médecine 
et  pour  lesquels  les  dangers  de  contamination  sont 
aussi  grands. 


Lille 

Société  médicai.e-  p.t  a?«atomo-cl[Nique 
Séance  du  mardi  8  janvier  1935 

Fibrome  mou,  de  diagnostic  difficile 
(avec  présentation  de  pièce) 

M.  Desbonnets.  —  Femme  de  27  ans,  présentant 
depuis  trois  semaines  des  hémorragies  très  abondan¬ 
tes.  L’examen  montre  une  tumeur  abdominale,  dont 
le  volume,  la  consistance,  la  régularité  font  penser 
immédiatement  à  une  grossesse  de  quatre  mois. 
Cependant,  le  col  est  dur,  non  om/ert  et  l’interroga¬ 
toire  n’est  pas  en  faveur  de  la  grossesse; mais,  la  pa¬ 
tiente  prétendant  éprouver  dans  le  ventre  des  se¬ 
cousses  bizarres,  on  fait  faire  une  réaction  biologique, 
qui  est  négative. 

L’intervention  est  alors  décidée  sans  arrière  pen¬ 
sée  :  elle  montre  un  gros  fibrome  sous-muqueux. 

Otite  et  streptococcémie 

M.  Behnard.  — A  propos  de  quatre  malades,  l’au¬ 
teur  pense  que  la  septicémie  est  tantôt  postérieure 
à  l’otite,  tantôt  contemporaine,  tantôt  antérieure. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  faut  considérer 
ces  màlades  comme  atteints  de  septico-pyohémie  et 
devant,  par  conséquent,  subir  un  traitement  à  la  fois 
local  (auriculaire),  et  général  (sérum  de  Vincent, 
transfusions,  etc.). 

Au  point  de  vue  local,  l’auteur  se  demande  si, 
après  avoir  ouvert  le  tympan,  les  cellules  mastoïdien¬ 
nes,  la  gouttière  sinusienne,  il  n’y  a  pas  danger  à  tou¬ 
cher  au  sinus  thrombosé; ligature,  curettage,  etc., in¬ 
terventions  qui  ne  peuvent  enrayer'une  septicémie 
déjà  existante,  mais  qui  pourraient  mobiliser  des  em¬ 
bolies  microbiennes. 

Sérum  d’animaux  éparathyroïdés 

MM.  Parturier  et  Penau  ont  utilisé  le  sérum 
d’animaux  éparathyroïdés  dans  le  traitement  d’une 
maladie  de  Paget  et  dans  de  nombreux  cas  de  rhuma¬ 
tisme  déformant  ;  ils  ont  obtenu  des  résultats  tort  in¬ 
téressants  ;  les  quelques  échecs  sont  facilement  expli¬ 
cables  :  luxation  compliquant  l’arthrite,  spondylite 
accentuée,  rétraction  tendineuse. 

Dans  de  nombreux  cas  où  les  phénomènes  articu¬ 
laires  furent  améliorés,  des  manifestations  apparu¬ 


rent,  probablement  de  caractère  anti-hormonal  .-phé¬ 
nomènes  spasmodiques,  apparition  de  syndrome 
anxieux,  modifications  de  tension,  élévation  du  nom¬ 
bre  des  globules  rouges. 

Hernie  de  l’appendice  dans  une  fossette  rétro-fæcale 

M.  Camelot.  —  Grises  douloureuses  dans  la  fos.sc 
iliaque  droite,  chez  une  femme  de  27  ans.  On  pense 
à  une  appendicite  chronique.  A  l’intervention,  on 
constate  que  l’appendice  est  enserré  dans  une  fos¬ 
sette  rétro-cœcaîe,  sans  aucun  phénomène  inflamma¬ 
toire; 

Après  avoir  montré  la  pathogénie  de  ces  accidents, 
l’auteur  insiste  sur  leur  caractère  exceptionnel. 


Toulovse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 

Kyste  ovarien  chez  une  hystérectomlsée. 

M.  J. -P.  Tourneux  communique  l’histoire  d’une 
femme  de  32  ans,  qui,  après  avoir  subi  en  1913  une 
ligamentopexie  et  en  1921  une  hystérectomie  totale 
avec  ablation  bilatérale  des  annexes,  présenta  en 
1924,  dans  la  région  iliaque  interne  droite  une  tumeur 
rénitente,  douloureuse,  immobile,  profondément  fixée, 
du  volume  du  poing.  La  radio'graphie  ayant  montré 
que  cette  tumeur  était  complètement  indépendante 
du  tube  digestif,  on  pensa  à  l’existence  d’une  pro¬ 
duction  kystique  d’origine  péritonéale,  dont  la  signi¬ 
fication  ne  pouvait  être  précisée. 

L’intervention  chirurgicale  montra  qu’il  s’agissait 
d’une  tumeur  liquide,  située  en  arrière  du  péritoine 
et  dont  le  clivage  avec  les  vaisseaux  iliaques  fut  très 
difficile.  Histologiquement,  cette  tumeurprésentait  la 
structure  des  kystes  ovariens  pluriloculaires.  Pour 
son  origine,  elle  doit  être  rapportée,  en  laissant  de 
côté  le  rôle  ontogénique  du  péritoine,  soit  à  un  ovaire 
surnuméraire,  soit  à  un  vestige  du  parovaire  inclus 
au  cours  de  la  péritonisation. 

Action  du  thorium  X  dans  certaines  carences 
alimentaires. 

MM.  AvERSENQet  Maurin  après  injection  de  tho¬ 
rium  X  à  des  rats  et  à  des  cobayes  soumis  à  un  régime 
carencé,  ont  constaté  une  cachexie  progr  essive 
moins  accusée  chez  les  animaux  radioactivés  que 
chez  les  témoins,  et  d’autre  part  une  survie  de  15  à 
20  jours  grâce  à  l’action  du  thorium  X.  Ces  expé¬ 
riences  semblent  montrer  que  la  radioactivité  est  ca¬ 
pable  d’atténuer  dans  une  certaine  mesure  les  acci¬ 
dents  dus  à  une  régime  carencé,  sans  cependant  les 
enrayer  complètement. 

En  étendant  ces  recherches,  les  auteurs  espèrent 
mieux  préciser  encore  ce  rôle  de  la  radioactivité,  qui 
peut  être  susceptible  de  suppléer  plus  ou  moins  com¬ 
plètement  les  substances  indispensables  àlavie. 
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Du  traitement  des  verrues  planes  juvéniles 
parles  sels  silico-magnésiens. 

M.  J. -P.  Tourneux  signale  les  bons  résultats  qu’il 
a  obtenus  chez  deux  adolescents  de  11  et  12  ans 
dans  le  traitement  des  verrues  planes  juvéniles  par 
les  sels  silico-magnésiens.  La  .régression  des  verrues 
fut  tardive  et  ne  commença  guère  qu’environ  quatre 
mois  après  la' cessation  du  traitement,  qui  avait  été 
suivi  régulièrement  pendant  trente  jours  (un  cachet 
avant  chacun  des  deux  repas).  Actuellement  le  pre¬ 
mier  sujet,  qui  avait  les  deux  mains  couvertes  de 
verrues,  n’en  porte  plus  qu’une,  en  voie  de  dispari¬ 
tion,  et  le  second  n’en  a  plus  qu’une  dizaine,  dont 
plusieurs  en  train  de  régresser. 

Les  préparations  à  base  de  sels  silico-magné¬ 
siens,  constituent  donc  pour  l’auteur  un  traitement 
extrêmement  simple  et  plein  d’efficacité  des  verrues 
planes  juvéniles,  contre  lesquelles  il  n’est  plus  besoin 
maintenant  d’avoir  recours  aux  cautérisations  chimi¬ 
ques,  à  l’électrolyse  ou  à  la  radiothérapie. 

Présentation  de  radiographies. 

M.  Castay  communique  et  commente  des  clichés 
radiographiques  se  rapportant  : 

1°  A  une  fracture  incomplète  de  la  base  de  l’apo¬ 
physe  odontoïde  de  l’axis,  avec  fracture  parcellaire 
d’une  apophyse  articulaire  de  la  troisième  vertèbre 
cervicale,  suite  de  chute  de  cheval  sur  la  tête. 

2»  A  une  déformation  complète  d’un  bulbe  duo- 
dénal  donnant  une  image  en  trèfle  par  pseudo-diver¬ 
ticules  spasmodiques,  suite  d’ulcère  de  laface  anté¬ 
rieure  du  bulbe  contrôlé  chirurgicalement. 

Fibrome  utérin  à  disposition  atypique. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Grimond  rapportent 
l’observation  d’une  femme  âgée  de  59  ans,  qui  avait 
été  envoyé  à  T  Hôtel-Dieu  avec  le  diagnostic  de  mé- 
trite  purulente.  A  l’examen  clinique,  on  reconnut 
l’existence  d’une  très  volumineuse  tumeur,  emplis¬ 
sant  tout  l’abdomen  et  saillant  dans  le  Douglas,  de 
consistance  ferme,  mobile  et  complètement  indolore  : 
au  spéculum,  on  voyait  un  liquide  purulent  sourdre 
par  l’orifice  du  col.  Le  diagnostic  porté  fut  celui  de 
fibrome  utérin  compliqué  de  pyométrie. 

L’intervention  chirurgicale  montra  qu’il  s’agissait 
bien  d’un  fibrome  utérin,  mais  à  disposition  atypi¬ 
que,  car  il  était  formé  de  deux  masses  de  volume 
sensiblement  égal.  L’utérus  atteint  de  fibromatose 
diffuse,  du  volume  d’une  tête  d’enfant,  était  forte¬ 
ment  rétroversé  dans  le  Douglas,  et  sur  la  face  anté- 
térieure  de  l’isthme  se  trouvait  implantée  par  un 
pédicule  assez  large  la  deuxième  tumeur,  qui  faisait 
saillie  sous  la  paroi  abdominale.  Au  niveau  de  la  par¬ 
tie  centrale  de  cette  deuxième  masse,  seule  visible  à 
l’ouverture  du  ventre,  et  qui  adhérait  fortement  à  la 


paroi  vésicale  postérieure,  se  trouvait  un  gros  noyau 
sphacélé,  dont  les  débris  étaient  éliminés  par  le  canal 
cervical.  Les  suites  opératoires  furent  parfaites. 

Lès  auteurs  insistent  sur  la  difficulté  de  l’inter¬ 
vention,  qui  doit  comprendre  l’extirpation  successive 
des  deux  tumeurs,  la  première  masquant  complète¬ 
ment  la  seconde. 

Applications  thérapeutiques  des  ondes  courtes 
sans  fièvre. 

M.  Drouet,  sans  préjuger  d’un  mode  d’action 
qui  fera  l’objet  de  rapports  aux  prochains  Congrès . 
nationaux  et  internationaux  d’électro-radiologie  et 
de  thérapeutique,  cite  quelques  affections  où  les 
ondes  courtes  appliquées  sans  rechercher  l’élévation 
de  la  température  centrale  ont  donné  à  divers, 
expérimentateurs  et  à  lui-même  des  résultats  satis¬ 
faisants  :  névralgies  et  névrites,  sciatique,  derma¬ 
tites  variqueuses,  céphalées  et  algies  de  la'  face, 
arthrite  chronique  de  la  hanche,  arthrites  trauma¬ 
tiques,  périviscérites,  dysfonctions  endocriniennes. 

L’auteur  apporte  une  série  d’observations  person¬ 
nelles  ou  empruntées  à  la  littérature  médicale  pour 
illustrer  cette  technique. 

Thrombo-phlébite  du  sinus  caverneux  d’origine 
dentaire. 

MM.  Sendroil  et  Sol  relatent  l’observation  d’une 
femme  de  22  ans,  enceinte  de  5  mois,  qui  présenta  une 
thrombo-phlébite  du  sinus  caverneux  gauche  con¬ 
sécutive  à  un  abcès  de  l’apex  d’une  dent  de  sagesse 
enchâtonnée.  L’évolution  clinique  rappela  en  tous 
points  le  synàrome  de  la  paroi  externe  du  sinus 
caverneux  décrit  par  Ch.  Foix  en  1920  à  l’occasion 
des  tumeurs  hypophysaires.  L’origine  otique  de  la 
thrombo-phlébite  avait  jusqu’ici  surtout  été  prise 
en  considération. 

Les  brucelloîes  dans  la  Haute-Garonne. 

M.  L.  IzARD  signale  l’extension  considérable  des 
brucelloses  dans  le  département.  Son  enquête  lui  a 
fait  découvrir  dans  la  région  pyrénéenne  vingt-cinq 
cas  humains  dus  à  une  épizootie  ovine  sévère  frap¬ 
pant  jusqu’à  80  %  de  l’effectif  de  certains  troupeaux. 
La  propagation  s’est  faite  de  proche  en  proche,  de 
l’est  à  l’ouest,  par  là  montagne,  grâce  aux  échanges 
d’animaux  entre  propriétaires,  et  la  transhumance. 
Celle-ci  qui  se  fait  du  sud  au  nord  joue  surtout  un  rôle 
important  dans  la  contagion  humaine  à  la  faveur  des 
périodes  d’hivernage  dans  la  plaine. 

La  brucellose  bovine,  implantée  depuis  longtemps 
dans  la  région,  ne  constitue  par  un  danger  pour 
l’homme ;il  ne  paraît  pas  en  être  de  même  de  Ta 
brucellose  ovine. 


J.-P.  Tourneux 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 


Im|)rimei'ie  Dukand 
Chartres 

H.  Duboiirg.  —  En  compagnie  d’Horace.  Odes 
d’Horace.  Traduites  en  vers  français,  80  pages. 

Alexis  Rédier,  éditeur 
11,  rue  de  Sèvres 

Thiei-ry  Maulnier.  --  Racine.  Un  vol.  286page.s. 
Prix  :  15  francs. 

Librairie  Méi/Icis,  éditeur 
8fi,  rue  de  Paris,  Lille  ' 

Docteur  Marchal  et  O.-J.  de  Méro.  — La  liberté 
de  la  conception. 

Préface  de  Marcelle  Auclair.  Lin  vol.  210  pages. 
Prix  :  12  francs. 

René  Lépine,  éditeur, 

39,  rue  d’Amsterdam. 

L’Année  médicale  pratique  (médecine,  chirurgie, 
obstétrique,  spécialités,  questions  profession¬ 


Editions  Malotne, 

2',  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

C.  Rœderer  et  René  Charry.  —  La  correction  des 
déformations  rachitiques  Un  vol.  61  p.,45  fig. 

Dans  cette  monographie,  Rœderer  et  Charry  envi¬ 
sagent  le  traitement  du  rachitisme  non  du  point  de 
vue  médical,  mais  sous  l’angle  orthopédique  pur.  Un 
principe  les  guide  :  redresser  d’abord,  calcifier  en¬ 
suite. 

La  conception  qu’on  se  faisait  du  rachitisme  a  de¬ 
puis  quinze  ans  singulièrement  évolué  et  le  traite¬ 
ment  orthopédique  a  dû  s’adapter  aux  données  nou¬ 
velles.  Pour  les  auteurs,  il  faut  traiter  par  le  redres- 
.sement  orthopédique  toutes  les  déformations  lors  de 
la  pleine  évolution  du  rachitisme.  Quant  aux  inter¬ 
ventions  chirurgicales,  il  faut  les  réserver  aux  cas 
rares,  qui  ont  échappé  à  cette  thérapeutique  de  choix. 
De  nombreuses  radiographies  de  petits  malades  trai¬ 
tés  selon  cette  méthode  viennent  montrer  le  bieç 
fondé  des  idées  défendues  par  les  auteurs. 

.].  BouQtur.R,  de  Berck  et  C.-R.  Martjn,  d’Angers- 
—  Les  ostéo -arthrites  tuberculeuses  du  membre 
supérieur.  Préface  du  Prof.  E.  iSorrel.  Un  vol.  178 
p.  a\-cc  fig.  fi(  60  radios.  Prix  ;  35  l'ra/ics. 


nelles),  publiée  sous  la  direction  '  du  Docteur 
Camille  Lian,  professeur  agrégé,  médecin  de 
l’hôpital  Tenon.  Préface  du  Professeur  Sergent. 
14®  année,  1935.  Un  vol.  720  pages,  29  fig.  Prix  : 
26  francs. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille. 

Docteur  Paul  Dauphin.  —  Le  fruit-aliment.  Une 
broch.,  38  pages. 

Librairie  agricole  et  horticole  de  la  Maison 

RUSTIQUE 

26,  rue  Jacob,  Paris  (VI®). 

G.  Legendre.  —  Le  Porc  de  plein  air.  Un  vol  128 
p.,  43grav.  Prix  :  6fr.  50. 

Librairie  Le  François 
1,  boulevard  Saint-Germain. 

Docteur  Paul  Carton,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  La  Science  occulte  et  les  Sciences 
occultes.  Un  vol.  463  pages,  1935.  Prix  :  50  francs. 


Dans  cet  ouvrage,  qui  apporté  toute  la  documen¬ 
tation  de  l’Ecolo  de  Berck  et  synthétise  renseigne¬ 
ment  du  Professeur  Sorrel,  les  auteurs  mettent  au 
point  les  notions  essentielles  concernant  les  tubercu¬ 
loses  ostéo-articulaires  du  membre  Supérieur,  affec¬ 
tions  d’évolution  au  long  cours,  de  formes  .si  diverses, 
de  pronostic  si  varié  et  de  thérapeutique  complexe. 

ViGoT  frères,  éditeurs 
23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

G.  DE  Parrel  et  H.  Honfer.  -  ■  Les  enfants  qu’il 
faut  réadapter.  Un  vol.  in-16,  288  pages,  59  fig.  et 
tableaux,  1935.  Prix  :  20  francs. 

Ims  enfants  qu’il  faut  réadapter  sont  :  ceux  qui 
entendent  mal,  ceux  qui  comprennent  mal,  ceux  qui 
parlent  mal,  ceux  qui  respirent  mal.  L’ouvrage  de 
M.  de  Parrel  et  de  Mlle  Hoffer  donne  toutes  les  pré¬ 
cisions  nécessaires  sur  la  conduite  àtenir,  surles me¬ 
sures  à  prendre  et  sur  les  principes  directeurs  à  sui¬ 
vre,  en  pareil.?  cas.  Comment  dépister  précocement 
ces  déficients,  comment  les  soigner,  comment  les 
réadapter,  dans  quels  établissements  les  placer,  telles 
sont  les  questions  auxquelles  répond  ce  guide  de 
médico-pédagogie  jiour  chacune  des  catégories  d’im- 
fants  ci-dessus  énumérées. 
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Editions  Maloine, 

27,  me  de  l’Ecole-de-Médecine 
Ijocteurs  Henri  et  Maurice  Feujlladf..  —  Le  livre 
de  l’obèse. Un  vol.  160  pages.  Collection  «Le  Livre 
du  malade  Prix  :  8  francs. 

Les  Docteurs  H.  et  M.  Feuillade  exposent  dans  ce 
volume  les  principales  formes  cliniques  de  l’obésité  et 
leur  traitement.  Après  une  étude  du  rôle  des  endo¬ 
crines  dans  l’obésité,  ils  établissent  une  thérapeuti¬ 
que  rationnelle,  variable  selon  les  cas.  Ils  montrent 
l’importance  du  régime,  qui  est  à  la  base  de  toutes 
cures  ,  l’utilité  des  agents  physiques  ht  des  traite¬ 
ments  thermaux.  A  l’occasion  des  traitements  médi¬ 
camenteux,  ils  mettent  en  garde  les  malades  contre 
certains  remèdes  dangereux  et  contre  les  médica¬ 
tions  charlatanesques,  causes  souvent  de  désordres 
graves  de  l’organisme. 

Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine. 

Docteur  Lévy-Lebhar.  —  Aide-mémoire  des  indi¬ 
cations  de  l’électrothérapie.  2®  édition.  Un  vol. 
78  pages,  193.5.  Prix  :  10  francs. 

Les  maladies  étant  envisagées  par  ordre  alpha¬ 
bétique,  l’auteur  a  présenté,  en  des  tableaux  qui 
couvrent  77  pages,  successivement  les  formes  clini¬ 
ques  les  plus  justiciables  de  la  physiothérapie,  les 
agents  physiques  recommandés,  leurs  modes  d’appli¬ 
cation,  les  autres  agents  physiques  utilisables  et 
quelques  remarques  d’ordre  pratique.  Le  lecteur 
recueille  ainsi  en  quelques  instants  les  renseigne¬ 
ments  qu’il  recherche  concernant  ce  qu’il  pourra 
demander  à  l’électrothérapie  en  face  d’un  cas  donné. 

Librairie  Félix  .Alcan, 

108,  Boulevard  Saint-Germain 

G.  Maranon,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Madrid.  —  L’âge  critique.  Etude,  pathogénique  et 
clinique.  Traduction  du  Docteur  J.  SANJurvio 
h’Arellanü.  Edition  entièrement  revue  par  l’au¬ 
teur.  Un  vol.  334  pages.  Prix  :  40  francs. 

L’âge  critique  a  été  l’objet  de  travaux  épars  qui 
n’av.aient  guère  jusque-là  été  condensés  dans  une  vue 
d’en.semble.  Le  sujet,  cependant,  en  vaut  la  peine 
car,  physiologiquement  et  pathologiquement,  la  mé¬ 
nopause  tient  une  grande  place  en  médecine.  L’ou¬ 
vrage  du  Professeur  Maranon,  maître  aussi  éminent 
que  compétent,  est  une  étude  complète  de  l’âge  criti¬ 
que.  Vingt-six  chapitres  envisagent  successivement  : 
les  bases  pluriglandulaires  de  la  crise  ménopausique, 
le  début  de  la  crise,  les  symptômes  généraux  et  lo¬ 
caux,  la  ménopause  artificielle  (chirurgicale),  l’âge 
critique  de  l’homme,  le  traitement  des  troubles  de  la 


ménopause,  etc, . .  Ces  troubles  sont  si  nombreux  et 
si  divers  que  c’est  une  grande  partie  de  la  pi.atholo.gie 
féminine  de  la  cinquantaine  qui  est  passée  en  revue. 
L’auteur,  apirès  s’être  largement  documenté  dans  la 
littérature  médicale  et  dans  son  expérience  person¬ 
nelle  qui  est  grande,  étudie  dans  tous  ses  détails  ce 
trè  s,  intéressant  problème  de  la  crise  climatérique. 
L’ouvrage  est  traduit  dans  un  excellent  français  par 
le  Docteur  Sanjurjo  d’-Arellano.  Le  Professeur  madri¬ 
lène  en  a  d’ailleurs  revu  entièrement  le  texte. 

P.  L. 

Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

P.  Halbron."  —  Maladies  infectieuses.  2®  édition. 
Collection  des  Petits  Précis  ».  Un  vol.  208  pages, 
1935.  Prix  :  12  francs. 

Excellent  petit  ouvrage  qui  contient  en  très  peu  de 
pages  beaucoup  de  choses  pratiques.  On  peut  dire  que 
c’est  un  très  grosdraité  condensé  en  un  volume  de 
poche,  donnant  une  mise  au  point  actuelle  de  tout  ce 
que  le  praticien  a  besoin  de  connaître  et  de  se  remé¬ 
morer  en  présence  d’un  cas  de  maladie  infectieuse. 
Dans  un  style  clair,  où  tous  les  mots  portent,  l’auteur 
donne  une  parfaite  description  de  ce  groupe  si  im¬ 
portant  d’affections  qui  va  de  la  fièvre  typhoïde  au 
sodoku,  en  pas.sant  par  le  botulisme,  la  psittacose, 
l’érysipèle,  le  zona,  la  rage,  la  fièvre  de  Malte,  le  rhu¬ 
matisme,  la  fièvre  aphteuse,  le  tétanos,  etc...  En 
quelques  minutes,  dans  sa  voiture,  avec  ce  livre  de 
poche,  le  praticien  peut  se  remémorer  les  notions 
essentielles,  mises  à  jour,  sur  chaque  maladie  décrite. 

Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  TEcole-de-Médecine 

Louis  Moinson.  —  Les  troubles  glandulaires  et  leur 
traitement.  2®  édition.  Un  vol.  130  page.®,  avec  ta¬ 
bleaux  et  schém.as.  Prix  :  12  francs. 

-Les  glandes  jouent  un  rôle  essentiel  en  physiologie 
et  en  pathologie  humaines  et  l’on  a  pu  dire  que 
«  l’homme  a  l’âge  de  ses  glandes  ».  Les  troubles  glan¬ 
dulaires  sont  à  l’origine  de  phénomènes  morbides 
nombreux,  mais  leur  étude  est  complexe  et  souvent 
délicate  à  préciser,  le.s  déviations  fonctionnelles  des 
glandes  étant  la  plupart  du  temps  intriquées  les  unes 
avec  les  autres.  L’ouvrage  de  M.  Moinson  jette  sur 
cet  important  sujet,  à  l’ordre  du  jour  et  intimement 
lié  à  la  thérapeutique  journalière,  une  réelle  lumière. 
Le  lecteur  se  familiarise  vite  avec  la  terminologie  en¬ 
docrinienne,  qui  est  exposée  simplement  et  claire¬ 
ment,  et  il  trouve  dans  ce  petit  volume  de  130  pages 
tout  ce  qu’il  peut  souhaiter  connaître  .sur  la  clinique 
et  la  thérapeutioue  glandulaires. 

P.  L. 
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Le*  Tkè  ses 


P.  —  D’’  J.  Bataille.  —  !Ç,o.atrjb«tion  à  r«tude  des 

paralysies  post-sérptliérapiques  aptidiphtériques. 

L’existence  des  paralysies  post-sérothérapiques 
antidiphtériques  est  actuellement  hien  démontrée  et 
admise  par  tous  les  auteurs. 

Au  point  de  vue  étiologique,  une  notion  est  capi¬ 
tale  :  elles  sera  dues  au  sérum  lui-même.  La  dose  de 
sérum,  le  sexe,  le  terrain  n’ont  aucune  influence. 
Par  contre,  il  semble  que  l’enfant  en  soit  préservé. 

LlLniquement,  elles  se  caractérisent,  dans  la  .fonne 
la  jdiis  habituelle,  par  leur  mode  spécial  d’appari¬ 
tion  ;  le  plus  souvent,  douleur  violente  au  cours  d’ac¬ 
cidents  sériques  typiques,  huit  ou  dix  jours  après 
l’injection  de  sérum  ;  par  leur  siège  électif  à  la 
racine  du  membre  supérieur,  avec" topographie  radi¬ 
culaire  (5®  et  6®  racines  cervicales)  ;  par  l’associa¬ 
tion  de  troubles  sensitivo-moteurs  et  amyotrophi¬ 
ques. 

A  côté  de  cette  forme  commune,  on  a  décrit  des 
formes  dissociées  :  sensitivo-motrice,  réllexo-motricc, 
électro-motrice. 

L’évolution  vers  la  restitutio  ad  int.egrum  est  la 
règle,  mais  est  très  lente.  Le  pronostic  est  relative¬ 
ment  sérieux,  assombri  par  l’importance  de  la  para¬ 
lysie  et  la  longue  durée  d’impotence  fonctionnelle 
qu’elle  entraîne. 

Le  diagnostic  de  ces  paralysies  est  basé  sur  les  com¬ 
mémoratifs,  sur  leur  siège,  leur  mode  de  début,  sur 
les  caractères  des  troubles  moteurs,  leur  dissociation, 
sur  la  précocité  de  l’amyotrophie,  les  troubles  de 
réaction  électrique  et  les  résultats  de  mesures  chro- 
naxiques.  Le  seul  diagnostic  différentiel  vraiment 
important  est  celui  des  paralysies  diphtériques  pro¬ 
prement  dites  dont  tous  les  caractères  sont  diffé¬ 
rents 

La  pathogénie  de  ces  paralysies  est  encore  discutée. 
Leur  origine  sérique  n’est  pas  douteuse.  L’hypothèse 
d’une  cause  toxique  agissant  à  la  manière  des  pro¬ 
duits  chimiques  ou  biologiques  neurotropes  a  été 
soutenue  par  certains.  D’autres  auteurs  font  rentrer 
ces  paralysies  dans  le  cadre  de  la  maladie  sérique,  les 
considérant  comme  la  localisation  nerveuse  de  pro¬ 
cessus  lésionnels  particuliers  aux  accidents  sériques 
(troubles  d’ordre  circulatoire  artério-capillaire). 

Le  traitement  préventif  est  celui  de  la  maladie  séri¬ 
que.  Le  traitement  curatif  est  celui  de  toutes  les  at¬ 
teintes  nerveuses.  Toutefois,  il  faut  se  garder  de 
réinjecter,  comme  on  a  coutume  de  le  faire  dans  les 
paralysies  dues  au  bacille  de  LœlDer,  du  sérum  anti¬ 
diphtérique.  Le  traitement  le  plus  ellicace  semble 
être  l’ionisation  iodée  ou  calcique  appliquée  suivant 
l’une  des  deux  techniques  de  Bourguignon  (ionisa¬ 
tion  radiculaire  supérieure  — ionisation  transcérébro¬ 
médullaire). 


Ces  paralysies  sont  exceptionnelles  (seize  cas  pu¬ 
bliés)  ,  mais  méritent  d’être  connues.  Elles  ne  portent 
aucune  atteinte  au  prestige  .de  la  sérothérapie  aoti- 
diphtérique. 

Mp.  —  D''  Gilbert  Arnal.  —  Contribution  .àj’#ude4li 
traitement  des  métrites  gnnoeopeiques  par  la  vae- 
cination  régionale  par  la  «  porte  d’entrée  »  Méthode 
de  Pojn,cJ[oux) .  Résultats  obtenus  au  dispensaire  de 
Mogador. 

La  vaccination  régionale  par  la  porte  d’entrée  se¬ 
lon  le  procédé  de  Basset  et  Poincloux  es  t  une  métho¬ 
de  originale,  entièrement  di.stincte  de  la  vaccination 
par  la  voie  sous-cutanée  ou  de  la  vaccination  locale, 
selon  la  méthode  de  Besredka. 

Pour  être  opérante,  il  est  nécessaire  que  le  vaccin 
soit  injecté  dans  le  «  tissu  sensible  »  ayant  servi  de 
porte  d’entrée. 

Les  réactions  post-vaccinales,  parfois  violentes,  ne 
sont  pas  indispensables  pour  obtenir  un  bon  résultat 
thérapeutique. 

L’emploi  d’un  vaccin  spécifique  monomicrobien  ne 
paraît  pas  absolument  nécessaire  pour  enregistrer  un 
effet  curatif. 

Dans  le  traitement  spécial  des  métrites  blennor¬ 
ragiques,  le  vaccin  polymicrobien  contenant  60  %de 
gonocoques,  a  donné  àl’auteurde  très  bons  résultats. 

Le  gonocoque  n’est  pas  toujours  dépisté  par  le 
microscope,  dans  les  sécrétions  utérines. 

La  vaccination  doit  être  néanmoins  pratiquée,  si 
l’enquête  clinique  laisse  soupçonner  l’infection  blen¬ 
norragique  et  —  dans  tous  les  cas  —  dans  le  traite¬ 
ment  des  femmes  marocaines  métritiques. 

1/3  vaccination  régionale  par  la  porte  d’entrée 
n’agit  pas  par  «  shock  »  et  une  injection  vaccinale, 
faite  selon  une  technique  rigoureuse,  n’est  en  rien 
assimilable  à  une  injection  intra-veineuse. 

1/3  méthode,  de  Basset  et  Poincloux  agit  beaucoup 
mieux  dans  les  métrites  aiguës  ou  subaiguës  que  dans 
les  métrites  chroniques. 

La  pratique  de  l’injection  est  extrêmement  sim¬ 
ple,  elle  peut  être  opérée  par  le  médecin  praticien 
sans  le  secours  d’un  matériel  spécial. 

Le  nombre  d’injections  à  employer  pour  obtenir 
un  bon  résultat  est  de  six  à  dix,  en  moyenne  ;  elles 
sont  faites  à  intervalles  variables. 

Dans  les  cas  où  la  guérison  est  insuffisante,  on 
devra  compléter  le  traitement  par  les  cautérisations 
au  crayon  de  néo-Filhos,  appliquées  selon  la  techni¬ 
que  précisée  par  Poincloux. 

Aucune  réaction  salpingienne  grave  n’est  à  redou¬ 
ter  si  les  cautérisations  au  Néo-Pilhos  ont  été  précé¬ 
dées  de  la  «  vaccination  régionale  par  la  porte  d’en¬ 
trée  ». 


18  —  5  —  V  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1395 


La  guérison  a  demandé  environ  20  à  25  jours  pour 
être  obtenue,  dans  les  cas  traités  par  l’auteur  (injec¬ 
tion  tous  les  trois  jours). 

Les  résultats  ont  été  bons  chez  ses  malades  dans 
80  à  85  %  des  cas. 

La  méthode,  appliquée  au  traitement  des  prosti¬ 
tuées  métritiques  marocaines  hospitalisées,  pré¬ 
sente  un  double  avantage  : 

a)  Elle  les  rend  très  rapidement  inofîensives  ; 

b)  Elle  permet  une  économie  importante  sur  le 
chapitre  budgétaire  municipal  «  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  »,  en  abrégeant  notablement  leur  séjour  au  dis¬ 
pensaire. 

La  méthode  de  Basset-Poincloux  posséderait  une 
supériorité  indiscutable  sur  tous  les  autres  procédés 
de  traitement  des  métrites  gonococciques  connus 
jiisqU’à  ce  jour. 

Mp.  —  N*  Salamon.  —  Le  rôle  de  l’infection 
dans  la  pathogénie  de  l’asthme.  Vaccinothérapie  de 
Minet. 

Ayant  essayé  sur  lui-même  les  différents  traite¬ 
ments  de  l’asthme,  l’auteur  fut  frappé  par  l’action  du 
vaccin  de  Minet,  qui  non  seulement  a  coupé  net  ses 
crises,  mais  a  arrêté  les  quintes  de  toux,  très  fatigan¬ 
tes,  a  tari  une  expectoration  abondante  et  a  suppri¬ 
mé  les  poussées  de  bronchite  saisonnière. 

Il  a  essayé  ce  vaccin  chez  des  asthmatiques,  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Jacques  d’Agen,  et  a  obtenu  des  résultats 
très  encourageants. 

Sur  onze  cas  observés  personnellement,  il  a  noté 
quatre  guérisons,  quatre  améliorations  et  trois 
échecs. 

Il  faut  certainement  renforcer  l’action  de  la  vac- 
cinothérapie  par  une  médication  appropriée  à  cha¬ 
que. cas.  Quelque  opinion  que  l’on  ait  sur  la  vacci¬ 
nothérapie  et  sur  son  mode  d’action,  on  n’a  pas  le 
droit,  pense  M.  Salamon,  de  ne  pas  essayer  la  vacci¬ 
nothérapie  dans  le  traitement  de  l’asthme. 

Le  parti  pris  doit  être  banni  de  la  mentalité  médi¬ 
cale.  Ce  qui  importe  au  médecin,  c’est  de  guérir  et 
de  soulager,  et  de  l’avis  de  l’auteur,  cette  tâche  est 
souvent  atteinte  dansl’asthme  parla  vaccinothérapie. 

P.  —  D''  €.  Boudonset.  —  Le  cæcum  inversé. 
(Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  1935.) 

Les  principaux  points  sur  lesquels  l’auteur  insiste 
peuvent  s’énonce  r  ainsi  : 

11  convient  de  distinguer  deux  formes  d’inversion 
cæcale  :  le  cæco-côlon  inv  ersé  et  les  coudures  cæcales . 

Le  cæco-côlon  inversé  est  une  anomalie  de  position 
du  cæcum  représentée  par  une  bascule  du  cæcum 
et  de  la  partie  voisine  du  côlon  ascendant.  La  partie 
inversée  se  rattache  au  segment  normal  par  une 
anse  colique  en  fer  à  cheval.  Cette  partie  inversée  est 
le  plus  souvent  externe  par  rapport  au  segment  nor¬ 
mal.  L’anomalie  est  d’une  fréquence  relative. 


Le  cæcum  inversé  doit  être  séparé  du  volvulus 
chronique  par  suite  de  l’absence  de  torsion. 

Il  n’est  pas  impossible  que  l’inflammation  et  l’ac¬ 
tion  de  facteurs  acquis  arrivent  à  créer  l’aspect  de 
cæcum  inversé  ;  mais  le  plus  souvent  la  cause  de  l’a- 
nomàlie  est  d’origine  congénitale,  elle  est  due  à  un 
mode  particulier  de  développement  et  de  fixation  du 
méso-côlon  et  surtout  à.  une  fixation  anormale  de  la 
dernière  anse  iléale. 

Pour  que  l’existence  du  cæcum  inversé  entraîne 
des  troubles  cliniques,  il  est  nécessaire  que  des  com¬ 
plications  s’y  ajoutent.  La  plus  importante  de  ces 
complications  est  l’inflammation  appendiculaire. 

Le  tableau  clinique  du  cæcum  inversé  est  variable, 
il  peut  s’agir  de  troubles  légers  par  simple  gêne  du 
transit  iléo-cæcal  ;  par  contre,  il  existe  des  formes 
simulant  à  tous  points  de  vue  les  affections  importan¬ 
tes  du  carrefour  sous-hépatique. 

La  présence  de  l’anomalie  constitue  une  cause 
grave  d’erreur  en  cas  d’appendicite  aiguë. 

Le  diagnostic  clinique  peut  simplement  être  soup¬ 
çonné. 

Seul  l’examen  radiologique  donne  la  certitude  sur¬ 
tout  après  étude  par  lavement  baryté. 

Le  traitement  doit  varier  suivant'  les  formes  ;  le 
traitement  médical  suffit  pour  les  formes  légères  peu 
compliquées  ;l’inflammation  de  l’appendice  nécessite 
l’appendicectomie.  Les  résultats  sont  toujours  meil¬ 
leurs  lorsqu’on  y  adjoint  une  lyse  de.s  adhérences, 
une  libération  de  l’anse  iléale,  une  cæcopexie. 

P.  —  D^'  Juan-Lévy  Boladeres. — Les  pneumonies 

prolongées.  Diagnostic,  pathogénie,  traitement. 

(Vigot  frères,  éditeurs,  23,  rue  de  l’Ecole-de-Mé- 

dec.ine,  1935.) 

La  prolongation  de  la  durée  de  la  pneumonie  n’est 
pas  une  éventualité  rare. 

Les  pneumonies  prolongées  peuvent  en  imposer 
pour  une  tuberculose  pulmonaire. 

Les  signes  cliniques  et  les  signes  radiologiques 
peuvent  prêter  à  erreur.  Ils  constituen  t  simplement  ' 
des  signes  de  présomption  et  non  de  certitude. 

Il  faut  attacher  la  plus  grande  importance  à  l’exa¬ 
men  cyto-bactériologique  des  crachats.  On  ne  pourra 
écarter  l’hypothèse  de  tuberculose  qu’après  la  néga¬ 
tivité  de  recherches  du  bacille  de  Koch. 

Parmi  les  théories  émises  dans  le  but  d’expliquer  la 
prolongation  de  ces  pneumonies,  l’auteur  s’attache 
à  celle  qui  explique  la  crise  comme  un  phénomène  de 
sensibilisation  et  de  choc. 

L’existence  des  pneumonies  prolongées  doit  être 
bien  connue, leur  méconnaissance  pouvant  empêcher 
l’application  d’une  thérapeutique  efficace. 

La  vaccinothérapie  est  indiquée  une  fois  passés  les 
.dix  premiers  jours. 

Le  pronostic  est  toujours  favorable.  La  guérison 
'  est  de  règle. 
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THÉRAPEUTIQUE 


L’acid  a  mi  no  thérapie 

(les  acides  aminés  dans  les  anémies,  les  ulcères  gastro-duodénaux,  etc.) 
Par  le  Docteur  H.  Toubaine 


L'étude  des  acides  aminés  a  fait  depuis  quel¬ 
ques  années  des  progrès  considérables  et  de 
nombreux  travaux  ont  été  consacrés  notam¬ 
ment  au  tryptophane,  à  l’histidine,  à  la  lysine, 
etc.,  tous  acides  aminés  qui  sont  absolument 
indispensables  à  la  vie.  Fontès  et  Thivolle  ont 
eu'  le  mérite  d’appliquer,  lesprémiers,  lesdoimées 
fournies  par  l’expérience  au  traitement  des 
anémies.  On  sait  que  l’hémoglobine  est  un  hété- 
roprotéide  constitué  par  un  groupement  prosthé¬ 
tique  ferrugineux,  l’hématine,  et  par  une  histone 
spéciale,  la  globine.  L’hématine  est  caractérisée 
essentiellement,  outre  la  présence  de  fer,par  le 
fait  que  sa  molécule  renferme  quatre  noyaux 
hétérocycliques  azotés  du  pyrrol.  De  son  côté, 
parmi  les  acides  aminés  qui  composent  sa  molé¬ 
cule,  la  globine  contient  de  l’histidine,  dont  le 
noyau  azoté  est  égalerrient  hétérocyclique  et 
qui  y  entre  dans  la  proportion  de  10  %. Ainsi 
lorsque  l’organisme  fabrique  de  l’hémoglobine, 
il  a  besoin  pour  cette  édification  d’acides  aminés 
banaux,  de  fer,  mais  l’apport  de  deux  noyaux 
non  syr.thétisables  lui  est  indispensable  :  le 
noyau  pyrrol  du  tryptophane  et  le  noyau  imi- 
,dazol  de  l’histidine.  Le  raisonnement  le  plus 
simple  conduit  donc  à  cette  conclusion,  que  le 
tryptophane  et  l’histidine  jouent  un  rôle  cons¬ 
tructeur  dans  l’hématopoièse. 

Fontès  et  Thivolle,  sur  ces  bases  théoriques, 
ont  constaté  l’influenèe  heureuse  de  ces  deux 
acides  aminés  sur  la  régénération  sanguine  lors 
d’anémies  expérimentales  et  d’autre  part  dans 
de  nombreux  cas  cliniques  :  l’hémostra,  solution 
de  tryptophane  et  d’histidine,  a  donné  en  effet 
d’excellents  résultats  dans  le  traitement  de 


toutes  les  anémies  et  en  particulier  des  anémies 
secondaires  graves. 

D’autre  part  Weiss  et  Aron  ont  insisté  à  plü- 
sieure  reprises  sur  l’efficacité  de  l’histidine  dans 
l’ulcère  tant  expérimental  que  clinique. 

Aron  a  consacré  à  ce  sujet  si  intéressant  son 
travail  inaugural  et  il  a  faitavéc  Weiss  denom- 
breusès  publications  sur  ce  sujet.  Plus  récem¬ 
ment  Stolz,  Weiss,  Desplas,  Lenormand  et 
Fournial  ont  fait  à  la  Société  nationale  de  chi¬ 
rurgie  de  Paris  une  communication  excessive¬ 
ment  importante  d’où  on  peut  tirer  avec  eux, 
les  conclusions  suivàntes  :  •  ' 

L’histidine  calme  les  douleurs  pour  atroces 
qu’elles  soient,  et,  en  plus -des  effets  immé¬ 
diats  qu’elle  exercesurlespoussées  ulcéreuses,  elle 
est  capable  d’influencer  très  heureusement  le 
rythme  des  crises  évolutives  et  leur  intensité,  à 
condition  d’être  administrée  de  façon  suivie  (Prof 
Stolz  et  Weiss). 

Le  traitement  par  l’histidine  apporte  d’une 
façon  certaine  un  état  de  repos  remarquable  à 
un  estomac  irrité  et  hyperexcité  par  une  lésion 
ulcéreuse  et  il  peut  être  considéré  comme  une 
thérapeutique  pré  et  post-opératoire  qui  n’est 
pas  à  négliger  (Di®  Desplas,  Lenormand  et  Four¬ 
nial). 

L’histidine  exerce  sur  la  muqueuse  digestive 
une  action  trophique  —  elle  constitue  le  traite¬ 
ment  de  base  toujours  utile  des  diverses  manifes¬ 
tations  de  la  maladie  ulcéreuse  (Stolz  et  Weiss). 

On  sait  que  la  laristine  (Roche)  est  la  solution  à 
4  %  d’histidine  et  qu’on  peut  l’utiliser  par  voie 
intramusculaire  (ampoules  de  5  c.  c.)  et  par  voie 
intradermique  (ampoules  de  1  c.  c.).  > 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LE  MÉDECIN  ET  LES  HAUJ-PARLEURS 


J’al,  jusqu’ici,  résisté  victorieusement,  à  l’en¬ 
vahissement  de  mon  home  par  la  T.  S.  F.,  car 
j’apprécie  trop  le  calme  des  soirées.  C’est  par 
le  plus  grand  des  hasards  que,  me  trouvant  ces 
temps  derniers,  auprès  d’amis,  grands  amateurs 
de  musique,  de  conférences,  de  sermons,  d’in¬ 
formations,  j’ai  entendu  une  longue  conférence 
médicale. 

Je  ne  suis  pas  encore  revenu  de  mapremière  stu¬ 
péfaction  ;  l’affection  étudiée  parle  conférencier 
siégeait  précisément,  en  cette  région,  dont  les 
gens  de  bonne  compagnie  parlent  le  moins  pos¬ 
sible,  ej  dont  je  n’aurais  jamais  pensé  faire  un 
sujet,  pour  gens  du  monde  me  demandant  de 
leur  parler  médecine.  La  pathologie  possède  un 
domaine  assez  vaste,  pour  ne  pas  se  limiter  aux 
affections  de  l’intestin  terminal. 

J’ai  écouté  décrire,  avec  une  minutie  de  détails, 
les  sensations  douloureuses,  expliquer,  avec  la 
plus  grande  précision,  les  phénomènes  anormaux 
dont  cette  région  malade  peut  être  le  siège  et  je 
voyais  par  la  pensée  et  dans  les  situations  les 
plus  diverses,  tous  les  auditeurs,  vieillards,  adul¬ 
tes,  femmes,  enfants,  gens  du  monde,  militaires, 
coloniaux,  ronds  de  cuir,  domestiques,  gendar¬ 
mes,  écoutant,  anxieusement,  le  conférencier  et 
préoccupés,  pendant  ce  quart  d’heure  médical, 
par  ce  qui  pouvait  se  passer  d’anormal,  aux 
environs  de  leur  sphincter. 

H  suffit  d’y  réfléchir  un  instant,  pour  voir  tout 
ce  qu’il  peut  y  avoir  de  ridicule,  à  donner,  à  un 
public  innombrable,  des  explications  détaillées 
qui  devraient  être  réservées  aux  étudiants  ou 
aux  médecins  et  ne  jamais  franchir  les  limites  de 
nos  hôpitaux  et  de  nos  Facultés. 

Ce  qui  m’a  le  plus  effaré,  c’est  la  qualité  des 
conférenciers,  au  dire  de  mes  amis,  grands  ama¬ 
teurs  de  T.  S.  F.,  il  se  trouve  chaque  semaine  des 
noms  illustres  qui  viennent  ainsi  exposer  les  mi¬ 
sères  menstruelles,  les  petits  ennuis  du  diabéti¬ 
que,  les  troubles  intestinaux  avec  tous  leurs  dé¬ 
tails  et  il  ne  s’agit  pas  de  médicastres  de  l’ordre 
de  l’Abbé  Soury  dont  les  journaux  vantent  de¬ 
puis  plusieurs  lustres,  en  leur  quatrième  page, 
la  compétence  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
ennuis  de  la  femme;  il  s’agit  de  médecins  émi¬ 


nents,  dont  l’intelligence,  le  tact  et  le  bon  sens 
paraissent  difficilement  compatibles,  avec  de 
pareilles  erreurs. 

J’ai  essayé  de  comprendre  à  quels  mobiles  ils 
pouvaient  obéir,  en  venant  ainsi,  au  studio,  faire 
une  leçon  clinique  qui,  parfaite  dans  un  amphi¬ 
théâtre, -est  grotesque,  lorsqu’on  l’écoute  au  mi¬ 
lieu  d’un  cercle  d’amis  joyeux  entre  cinq  et  sept 
heures. 

La  publicité:  l’arrière-pensée  qui  jail  croire  qu’il 
y  a  peut-être  à  l’écoute  un  client  possible  ?  Je  ne  le 
pense  pas,  les  noms  qu’on  m’a  cités  sont  incapa¬ 
bles  d’obéir  à  de  tels  mobiles,  et  je  suis  persuadé 
qu’on  leur  demanderait  de  publier,  dans  un  grand 
quotidien,  exactement  ce  qu’ils  ont  dit,  que  tous 
refuseraient,  offensés  d’une  pareille  proposition, 
qui  serait  très  mal  vue  de  leurs  confrères. 

Le  besoin  de  parler  ?  De  faire  part  au  monde 
entier  de  ses  travaux,  de  ses  recherches  :  c’est 
bien  perdre  son  temps,  car  si  le  grand  public  con¬ 
naît  le  nom  des  champions  de  la  boxe  ou  du 
cyclisme  et  s’intéresse  à  leurs  exploits,  il  ignore 
jusqu’aux  noms  de  ceux  qui  sont  l’honneur  et 
la  gloire  du  Corps  médical,  et  ne  s’occupe  pas  de 
ce  qu’ils  font. 

Je  crois  beaucoup  plus,  à  une  petite  et  vaine 
satisfaction  d’amour-propre,  et  à  la  joie  qu’on 
peut  avoir  en  recevant,  d’un  des  postes  nationaux, 
une  demande  de  conférences  ;  c’est  d’ailleurs,  le 
plus  souvent  un  ami  ou  un  client  reconnaissant 
qui  a  eu  l’idée  de  vous  mettre  en  valeur 
qui  a  fait  la  première  démarche  et  qui  s’entre¬ 
met,  pour  faire  accepter  votre  texte  dactylo¬ 
graphié  et  limité  à  tant  de  lignes. 

Ceux  qui  s’occupent  des  auditions  ne  sont 
guère  au  courant  de  nos  habitudes  et  de  la  ré¬ 
serve  que  nous  impose  notre  profession,  ils 
voient  là  une  manière  de  corser  des  programmes 
difficiles  à  établir  économiquement  et  décernent 
souvent  pour  la  circonstance  un  titre  profe¬ 
ssoral  toujours  flatteur. 

Il  y  a  de  la  part  de  confrères  que  nous  aimons, 
que  nous  vénérons,  un  travers  actuellement  dan¬ 
gereux,  c’est  celui  de  ne  pas  savoir  refuser  et 
de  donner  une  conférence,  comme  ils  donnent 
trop  facilement  quelques  lignes  de  leur  écriture. 
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avec  leur  photographie,  pour  prôner  un  vin  apé¬ 
ritif  ou  pour  vanter  les  mérites  d’une  spécialité 
pharmaceutique. 

C’est  le  plaisir  de  lire  son  nom  imprimé,  àcôté 
des  célébrités  du  théâtre,  du  barreau,  de  la 
danse,  de  voir  son  portrait  tiré  à  des  milliers 
d’exemplaires,  de  savoir  que  sa  voix  est  écoutée 
à  la  même  minute,  à  travers  le  monde,  qui  les 
pousse  à  agir  ainsi. 

Ces  satisfactions  seraient  sans  grande  impor¬ 
tance,  et  se  réduiraient  à  de  petits  travers  dont 
on  rit,  si  la  même  organisation  de  T.  S.  F.  qui 
vient  vous  solliciter, n’était  pas,  en  réalité,  une 
organisation  commerciale,  vivant  de  l’argent  de 
sa  publicité,  ne  sélectionnant  pas  et  acceptant 
indistinctement  et  sans  contrôle  sérieux,  toutes 
les  communications  médicales  ou  pharmaceuti¬ 
ques  à  tendance  charlat  ânes  que. 

On  assiste  alors,  quelquefois,  dans  la  même  au¬ 
dition  à  l’exposé  d’un  grand  chef  d’école,  parlant 
simplement  de  ses  découvertes  et  de  ses  travaux 
et  à  la  conférence  d’un  fumiste,  charlatan  no¬ 
toire,  parlant  magistralement  et  avec  assurance 
des  guérisons  nouvelles  qu’il  obtient,  en  sou¬ 
mettant  les  malades  à  l’action  d’un  gaz  dont  il  a 
le  secret  ou  d’aiguilles  dont  le  pouvoir  est  mysté¬ 
rieux. 

Comment  voulez-vous  que  le  public  sache  où 
est  la  vérité,  et  comment  voulez-vous  que  je  ne 
considère  pas  le  médecin  honnête,  comme  faisant 
la  partie  trop  belle  au  charlatan,  lui  préparant 
le  terrain,  lui  recrutant  un  auditoire,  rendant 
réceptif  un  public  qui,  autrement,  serait  facile¬ 
ment  mis  en  garde,  contre  ces  médecins  qui 
parlent  à  la  T.  S.  F. 

Comment  voulez-vous,  que  nous  disions  à  nos 
clients  que  tout  ce  qui  se  dit  de  médical  à  la  T.  S.  F. 
est  du  même  ordre  que  ce  qui  se  lit  aux  dernières 
pages  des  journaux  et  ne  mérite  pas  plus  d’atten¬ 
tion,  quand  on  nous  cite  les  noms  des  conféren¬ 
ciers,  appartenant  à  une  élite  médicale,  qui  sont 
venus  parler  de  leurs  travaux. 

Ce  qui  imprimé,  constituerait  une  manière 
honteuse  d’attirer  sur  soi  l’attention,  se  fait 
couramment  par  la  T.  S.  F.,  et  je  crois  qu’il  faut 
y  mettre  bon  ordre,  sans  attendre  l’Ordre  des 
médecins,  qui,  je  le  pense,  réprouverait  pareille 
manière  de  se  mettre  en  avant,  en  insistant 
sur  le  tort  que  font  à  la  profession  ces  haut 
parleurs  médicaux. 

Comment,  mes  confrères,  vous  vous  étonnez 
que  vos  cabinets  soient  vides,  mais  vos  clients 
en  sont  détournés  par  la  T.  S.  F.  qui  vient  les 
trouver  à  domicile  et  leur  donne  par  exemple 
le  nom  et  l’adresse  d’unsoi-disantinstitutoùils 
pourront  faire  scléroser  leurs  hémorroïdes. 

Pourquoi  voulez-vous  qu’ils  viennent  vous  de¬ 


mander  avis,  on  leur  a  longuement  expliqué  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  la  méthode,  on 
leur' a  expliqué  la  nécessité  d’avoir  recours  à  un 
spécialiste,  on  leur  en  a  même  donné  l’adresse. 

Pourquoi  iraient-ils  vous  consulter  ?  Vous  leur 
êtes  absolument  inutiles. 

Pour  empêcher  de  pareils  abus  et  dans  l’intérêt 
de  la  profession  tout  entière,  nous  devons  nous 
solidariser  et  prendre  l’engagement,  dans  nos 
différents  groupements  sérieu:fc,  de  n’accepter 
jamais  de  faire  par  T.  S.  F.  de  conférences  médi¬ 
cales,  nous  abstenir  de  traiter  des  sujets  que  les 
clients  n’ont  pas  besoin  de  connaître, qu’ils  com¬ 
prennent  de  travers  et  qui  souvent,  font  naître 
chez  eux  des  phobies.  Quelques  confrères  m’ont 
dit  les  perturbations  qu’avaient  jeté,  dans  l’es¬ 
prit  de  leurs  clients,  des  conférences  traitant 
du  cancer,  et  combien,  ils  ont  eu  à  se  plaindre 
du  résultat  de  ces  malencontreuses  causeries. 

Depuis  la  guerre,  la  médecine  a  cessé  d’être  un 
domaine  réservé  aux  seuls  initiés.  Autrefois  notre 
profession  parlait  moins  en  public,  elle  avait  son 
langage  compliqué,  dont  on  se  moque,  mais  il 
permettait  de  s’exprimer  ef'de  se  comprendre 
entre  seuls  disciples  d’Hippocrate.  Ce  domaine 
réservé,  vous  l’avez  ouvert  à  tout  venant,  vous 
continuez  à  le  faire,  et  vous  venez  après  cela 
vous  étonner  d’une  crise  médicale  !  Vous  avez 
été  moins  habiles  que  les  empiriques  et  les  char¬ 
latans  qui  ont  compris  lapuissance  attractive  du 
mystérieux  et  qui  soignent  et  traitent  en  utilisant 
des  influences  astrales,  des  diagnostics  pendu¬ 
laires,  des  actions  radiantes.  Vous  avez  été  moins 
habiles  qu’eux,  car  si  vos  cabinets  sont  déserts, 
leurs  salons  à  eux  regorgent  de  monde,  et  c’est 
chez  eux  qu’il  vous  faut  chercher  vos  anciens 
clients,  j’entends  les  clients  aisés,  ceux  qui  appar¬ 
tiennent  aux  classes  qui  payent  des  impôts,  qui 
ont  les  moyens  de  s’acheter  une  T.  S.  F.  Il  y  a 
plus  de  ces  malades  aisés,  chez  les  écumeurs  de 
la  médecine,  que  dans  les  hôpitaux  où  vous  les 
croyez.  Nous  devons,  faire  comprendre,  dans 
nos  milieux  médicaux,  qu’un  médecin  distingué 
ne  doit  pas  parler  médecine  à  la  X.  S.  F. 

Non  seulement  il  se  déconsidère  en  le  faisant, 
exactement  comme  s’il  écrivait  à  la  quatrième 
page  des  journaux,  mais  encore  il  couvre  de  son 
nom  et  de  son  autorité  le  médecin  charlatan  qui 
va  parler,  avant  ou  après  lui,  aussi  sur  un  sujet 
médical. 

Cette  petite  réforme,  facile  à  réaliser  entre, 
nous,  permettra  de  lutter  contre  les  charlatans 
et  les  empiriques,  en  faisant  comprendre  au 
public  que  les  praticiens  distingués  qui  méritent 
sa  conflance  sont  précisément  ceux  qui  s’abstien¬ 
nent  de  s’adresser  à  lui,  en  parlant  à  la  T.  S.  F. 

Raphaël  Massart. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

L'a  signature  de  l’acquit  des  honoraires  non  payés 


Je  continue  à  recevoir  un  certain  nombre  de 
lettres  de  confrères,  qui  sont  émus  par  cette  si¬ 
tuation  paradoxale  de  la  signature  par  avance 
des  honoraires  qu’ils  n’ont  pas  perçus,  en  matière 
d’Assurances  sociales.  Les  uns  rrie  demandent  si 
ces  agissements  ne  constituent  pas  un  faux,  et  si 
les  Tribunaux,  ou  le  Conseil  de  famille  ne  de¬ 
vraient  pas  intervenir  contre  des  confrères,  qui 
font  une  concurrence  déloyale  à  leurs  voisins  ; 
d’autres  au  contraire  m’exposent  de  chauds  plai¬ 
doyers  pour  leur  pratique,  en  invoquant  des 
motifs  de  bonté,  d’altruisme. 

Nous  allons  examiner  la  question  sous  son 
aspect  juridique  pour  que,  réunis  dans  leurs 
Syndicats,  nos  confrères  puissent  trouver  la 
meilleure  solution  pour  leurs  intérêts. 

La  signature  de  l’acquit  d’honoraires  non  perçus 
constitue-t-elle  un  faux  ? 

A  première  vue,  on  peut  soutenir  que  le  mé¬ 
decin  qui  atteste,  par  sa  signature,  avoir.,  été 
payé  par  son  client,  alors  que  celui-ci  n’a  versé 
aucun  honoraire,  commet  une  tromperie,  c’est-à- 
dire  un  faux. 

Mais  à  la  réflexion,  nous  devons  nous  deman¬ 
der  si  le  Tribunal  correctionnel  pourrait  con¬ 
damner  de  pareilles  pratiques.  Le  médecin  peut 
prétendre  qu’il  a  fait  crédit  à  son  client  et  que, 
s’il  a  apposé  sa  signature  dans  la  colonne  de  l’ac¬ 
quit,  alors  qu’il  n’a  pas  été  payé,  ce  n’est  pas 
dans  un  but  de  tromperie,  pour  induire  en  erreur 
la  Caisse  d’assurances  sociales,  mais,  au  con¬ 
traire,  parce  que  cette  dernière,  par  une  méprise 
qui  est  très  lréc£uente,  ne  veut  rembourser  à  son 
ayant-droit  les  sommes  qui  reviennent  à  celui-ci, 
que  lorsque  la  feuille  de  maladie  comporte  la  si¬ 
gnature  de  l’acquit. 

Et  le  médecin  de  soutenir  qu’il  fait  confiance  à 
son  malade,  qui  est  hors  d’état  de  le  p'ayer 
comptant,  parce  qu’il  n’a  pas  encore  reçu  de 
subsides  de  sa  Caisse. 

D’autres  praticiens  soutiennent  qu’ils  ont  le 
droit,  ou  même  le  devoir  de  faire  des  charités, 
qu’ils  ont  toute  faculté  de  renoncer,  si  bon  lenr 
semble,  à  leurs  honoraires,  d’en  faire  cadeau  à  tel 
client  intéressant,  sans  que  personne  n’ait  à  leur 
reprocher  cette  conduite  désintéressée. 

Allant  même  plus  loin,  et  s’inspirant  des  ter¬ 
mes  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, Chambre 
civile,  du  17  avril  1934  (Concours  Medical,  1934, 
2.338)  certains  soutiennent  que  la  Caisse,  pour 
rembourser  son  affilié,  n’a  jamais  à  connaître  «  le 


montant  effectif  des  honoraires  payés  par  l’as¬ 
suré  ». 

Cette  signature  de  l’acquit  constitue-t-elle 
une  imprudence  préjudiciable  aux  médecins  ? 

Ma  réponse  est  éminemment  affirmative. 

1°  Pour  le  médecin  lui-même,  l’imprudence  est 
considérable,  puisqu’il  a  apposé  sa  signature 
dans  la  colonne  de  l’acquit  et  donné  ainsi  la 
preuve  juridique  qu’il  a  été  payé.  Si  plus  tard  le 
malade,  dans  l’honnêteté  duquel  il  a  eu  con¬ 
fiance,  vient  à  soutenir  qu’il  ne  doit  rien,  ou 
trouve  la  note  trop  élevée,  le  Tribunal,  devant 
lequel  sera  porté  ce  litige,  devra  conclure  que  le 
client  ne  doit  rien  au  médecin,  puisque,  par  sa 
signature,  ce  dernier  a  démontré  qu’il  avait  été 
payé. 

2“  Pour  le  Corps  médical  tout  entier  cette  pra¬ 
tique  est  dommageable,  parce  qu’elle  habitue 
nos  confrèrçs  à  glisser  sur  une  pente,  qui  les  con¬ 
duit  à  l’avilissement  des  honoraires,  et  même  au 
tiers  payant. 

Je  ne  me  laisse  pas  prendre,  en  effet,  aux  di¬ 
thyrambes  sur  l’humanité,  l’altruisme  et  la  bonté 
avec  lesquels  certains  masquent  un  simple  désir 
d’attirer  chez  soi  la  clientèle  des  assurés  sociaux, 
au  détriment  des  confrères  voisins.  De  telles  pra¬ 
tiques  faites  non  pas  à  titre  exceptionnel,  mais 
d’une  manière  habituelle  et  courante,  ne  consti¬ 
tuent,  à  mes  yeux,  que  des  manœuvres  déloyales 
de  concurrence. 

Nous  verrons  ultérieurement  comment  les 
Syndicats  peuvent  faire  obstacle  à  de  pareils 
usages. 

Signature  de  l’acquit  pour  honoraires  inférieurs 
au  tarif  de  responsabilité 

La  question  est  beaucoup  plus  grave  au  point 
de  vue  de  ses  conséquences. 

Un  médecin  peut  très  bien  signer  dans  la  co¬ 
lonne  de  l’acquit  et  rcccrm  ître  ainsi  avoir  été 
payé  par  l’assuré  social,  alors  que  celui-ci  n’aura 
versé  que  des  honoraires  nettement  inférieurs  au 
Tarif  de  responsabilité  des  Caisses. 

Disons  de  suite  que,  du  point  de  vue  légal,  pa¬ 
reil  procédé  peut  être  défendable.  En  effet, si 
nous  nous  reportons  à  l’arrêt  de  Cassation  du  17 
avril  1934  précité,  nous  lisons  ceci  :  «  Il  résulte 
«  de  l’article  4,  paragr.  4  de  la  loi  de  1928-1930 
'(  que  la  somme  à  payer  par  une  Caisse,  pour  un 
«  acte  médical  concernant  un  affilié  de  cette 
«  Caisse  doit  être  calculé,  non  d’après  le  chiffre 
«  de  la  dépense  effectuée  en  fait  par  l’assuré. 
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«  mais  d'après  un  tarif  forfaitaire  adopté  par  la 
«  Caisse,  sans  que  le  montant  effectif  des  hono- 
«  raires  payés  par  l’assuré  puisse  être  recherché, 
«  ou  pris  en  considération,  quand  il  se  trouve 
«  connu  en  fait,  alors  même  que  la  somme  dé- 
«  boursée  par  l’assuré  n’atteint  pas  le  chiffre  du 
«  tarif  forfaitaire.  » 

On  peut  donc  s’appuyer  sur  ce  texte  pour  dire 
que  les  tractations  d’honoraires,  intervenus 
entre  médecin  et  assuré  social,  ne  concernent 
que  ces  deux  personnes  et  n’ont  pas  à  être  con¬ 
nues  de  la  Caisse,  quels  que  soient  les  honoraires 
qui  ont  été  versés  au  praticien,  que  ces  honorai¬ 
res  soient  supérieurs,  égaux,  ou  inférieurs  au 
tarif  de  responsabilité  ;  au  nom  du  principe  ab¬ 
solu  de  l’entente  directe,  cela  ne  regarde  que  les 
deux  intéressés  ;  malade  et  médecin. 

Hâtons-nous  de  répondre  que  si,  en  apparence, 
on  peut  invoquer  l’adage  ;  summum  jus  summa 
injuria,  en  réalité  les  Syndicats  médicaux  et  les 
Caisses  d’assurance  sociale  ne  sont  pas  désarmés, 
lorsque  se  cachent  des  pratiques  coupables  et 
dolosives  sous  ces  apparences  de  respect  intégral 
de  «l’entente  directe  ». 

Du  point  de  vue  syndical 

Si  les  groupes  professionnels  médicaux'  ont 
établi  des  tarifs  ouvriers,  c’est  pour  donner  une 
base  au  Corps  médical  local,  pour  la  fixation  des 
honoraires,  en  ce  qui  concerne  la  clientèle  mo¬ 
deste.  Il  en  résulte  que  le  médecin,  qui  volontai¬ 
rement  et  systématiquement  prend  des  honorai¬ 
res  inférieurs  à  ce  tarif  syndical,  commet  des 
actes  de  concurrence  anti-confraternels,  en  es¬ 
sayant  d’attirer  ainsi  les  clients  par  une  sous- 
enchère  et  par  un  appel  au  bon  marché. 

De  plus,  la  politique  médicale  peut  être  forte¬ 
ment  troublée,  voire  même  arrêtée  par  de  pareil¬ 
les  pratiques.  En  effet,  d’après  la  loi  de  1930  sur 
les  Assurances  sociales,  la  Caisse  doit  tenir 
compte  du  tarif  syndical,  annexé  à  la  Conven¬ 
tion  syndicat-caisse,  pour  fixer  son  tarif  de  res¬ 
ponsabilité. 

N’oublions  pas  qu’une  des  grandes  directives 
delaloi  sur  les  Assurances  sociales,  c’est  de  laisser 
à  la  charge  de  l’assuré  une  partie  des  frais  médi¬ 
caux,  ou  pharmaceutiques,  sous  le  nom  de  tic¬ 
ket  modérateur.  Si  donc  la  Caisse  a  tenu  compte 
du  tarif  syndical  local,  pour  établir  son  tarif  de 
remboursement,  et  que  les  médecins  prennent 
l’habitude  d’appliquer  un  tarif  inférieur  audit 
tarif  syndical,  l’équilibre  est  rompu  et  l’esprit  de 
la  loi  est  vicié,  La  volonté  du  législateur  est 
encore  méconnue,  lorsque  le  praticien  se  con¬ 
tente  d’honoraires  égaux  au  tarif  de  responsabi¬ 
lité  diminué  du  montant  du  ticket  modérateur. 

De  la  sorte,  l’assuré  social  sera  remboursé,  par 
sa  Caisse,  de  la  somme  exacte  qu’il  a  payée  au 
médecin,  le  ticket  modérateur  est  supprimé  par 
la  pratique  du  praticien. 


Inutile  de  dire  que,  dans  un  avenir  très  rappro¬ 
ché,  le  tiers  payant  viendrait  ainsi  se  substituer 
à  l’entente  directe.  Je  n’ai  pas  à  discuter  si  cela 
est  bien  ou  mal,  si  grâce  à  ce  tiers-payant  le  mé¬ 
decin  sera  honoré  entièrement  parla  Caisse,  lors¬ 
que  ses  malades  n’ont  pas  l«s  moyens  nécessaires 
pour  payer  comptant,  ou  s’il  convient  d'intro¬ 
duire  dans  le  régime  des  Assurances  sociales,  les 
habitudes  qui  existent  pour  l’application  des  lois 
sur  les  accidents  du  travail, 

Beaucoup  de  malades  font  remarquer,  en  effet, 
que  lorsqu’ils  sont  victimes  du  travail,  ils  n'ont 
la  plupart  du  temps  rien  à  verser  à  }eur  méde¬ 
cin  et  que  c’est  l’assurance  qui  paye  à  leur  place. 
Ils  se  demandent  pour  quelle  raison  il  n’ep  est 
pas  de  même,  lorsque,  blessés  de  droit  commun 
ou  malades,  ils  bénéficient  des  Assurances  socia¬ 
les. 

Mais  ceci  est  une  autre  question  :  disons  que, 
puisque  la  politique  actuelle  des  Syndicats  médi¬ 
caux  est  nettement  fixée  pour  le  respect  de  l’en¬ 
tente  directe,  il  est  de  mon  devoir  de  signaler  le 
danger  qui  menace  cette  manière  de  faire, 

Du  point  de  vue  des  Caisses 

Celles-ci  sont  manifestement  lésées  du  point 
de  vue  matériel. 

En  effet,  l’assuré  a  grand  intérêt  à  être  malade, 
soit  parce  qu’il  sera  remboursé  intégralement  de 
ce  qu’il  a  donné  à  son  médecin,  soit  même,  dans 
des  cas  qui  deviennent  de  plus  en  plus  nom 
breux,  parce  qu’il  touchera  de  sa  Caisse  plus 
qu’il  n’aura  versé  au  médecin,  lorsque  ce  dernier 
signe  l’acquit  de  ses  honoraires, ceux-ci  étant  in¬ 
férieurs  à  ceux  qui  doivent  être  remboursés  au 
malade. 

Il  y  a  donc  une  tromperie  pour  les  Caisses,  en 
même  temps  qu’une  incitation  à  l’augmentation 
du  nombre  de  journées  de  maladie  :,c’est  donc  la 
voie  ouverte  à  toutes  les  fraudes  possibles. 

Certes,  je  ne  fais  pas  allusion  au  cas  très  excep¬ 
tionnel  où  le  médecin  croit  devoir  ne  rien  pren¬ 
dre  à  son  malade,  pour  venir  en  aide  àune  misère, 
ou  n’accepter  que  des  honoraires  très  modestes 
d’un  client  qui  est  nettement  dans  la  gêne.  Il  ne 
nous  est  jamais  défendu  d’être  charitables,  mais 
il  nous  est  absolument  interdit  de  faire,  sous  le 
couvert  de  l’altruisme,  des  actes  dommageables 
pour  les  Caisses  et  pour  les  confrères  voisins,  en 
permettant,  d’une  manière  habituelle  et  cou¬ 
rante  aux  assurés  sociaux,  de  toucher  de  leur 
Caisse  plus  qu’ils  n’ont  versé  à  leur  médecin. 

La  Juri:prudencB 

La  Cour  de  cassation,  par  l’arrêt  précité,  a  bien 
décidé  que  la  Caisse  n’avait  pas  à  tetiif  compte  du 
tarif  appliqué  par  le  médecin,  pour  rembourser 
son  adhérent  d’après  le  tarif  de  responsabilité. 
Mais  l’arrêt  précité  n’a  pas  dit  qu’en  cas  de  fraude 
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et  de  tromperie,  malade  comme  médecin  se¬ 
raient  à  l’abri  des  pénalités  prévues  par  l’article 
67  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales.  , 

C’est  le  cas  de  rappeler  que  le  médecin  ne  doit 
pas  «retenir,  ou  tenter  de  retenir,  attirer  ou  tenter 
«d’attirer  dans  son  cabinet,  ou  dans  une  clinique, 
«  des  assurés  sociaux  par  des  ristournes,  dons,  pro- 
«  messes,  etc. . .  » 

Réclamer  aux  assurés  sociaux,  systématique¬ 
ment  et  d’une  manière  habituelle,  des  honoraires 
égaux.au  tarif  de  responsabilité,  c’est-à-dire  sans 
que  le  ticket  modérateur  soit  appliqué,  ne  deman¬ 
der  surtout  que  des  honoraires  inférieurs  audit 
tarif  de  responsabilité  constitue  un  don,  une 
ristourne,  un  avantage  pécuniaire  conféré  à 
l’assuré  social  pour  l’attirer  dans  un  cabinet 
ou  dans  une  clinique. 

L’article  67  devient  donc  applicable  et  c’est  ce 
qu’a  décidé  la  Cour  d’appel  de  Nîmes  par  arrêt 
du  26  mai  1933  {Concours  Médical,  1934,  712). 

Serait  même  encore  .plus  coupable  le  méde¬ 
cin  qui  aiderait  un  malade  à  escroquer  sa  Caisse 
d’assurances  par  la  présentation  de  fausse  feuille 
de  maladie,  sur  laquelle  le  médecin  aurait  apposé 
sa  signature  dans  la  colonne  de  l’acquit  des  ho¬ 
noraires  (Trib.  correction.  Avesnes,  23  lévrier 
1933,  confirmé  en  appel  par  la  Cour  de  Douai,  le 
7  juillet  1933,  Concours  Médical,  1934,  711). 

Que  faire  contre  ces  manœuvres  ? 

Nous  allons  suivre  pas  à  pas  les  prescriptions 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Aux  termes  de  l’article  4,  les  Caisses  contrac¬ 
tent  avec  le  Syndicat  des  praticiens  des  conven¬ 
tions  qui  fixeront  les  modalités  de  mise  en  pra¬ 
tique  de  la.  loi.  A  ces  conventions  sont  annexés 
les  tarifs  syndicaux  locaux  afin  que  les  Caisses 
puissent  en  tenir  compte  pour  la  fixation  de 
leur  propre  tarif  de  responsabilités.  De  plus,  le 
Syndicat  remet  à  la  Caisse  un  exemplaire  de  ses 
statuts  dans  lesquels  sont  contenus  les  règle¬ 
ments  de  déontologie. 

Disons  enfin  que  syndiqués  ou  non  syndiqués 
ont  droit  à  donner  leurs  soins  aux  assurés  sociaux, 
à  la  condition  d’adhérer  à  la  convention  Syndi¬ 
cat-Caisse. 

Ceci  étant  posé,  une  délibération  de  l’Assem¬ 
blée  du  Syndicat  peut,  non  pas  obliger  tous  les 
médecins  à  respecter  le  tarif  syndical  (ce  fut  tou¬ 
jours  mon  désir,  mais  je  n’ai  pas  été  suivi),  mais 
les  engager  à  ne  jamais  prendre  un  tarif  qui 
serait  égal  ou  même  inférieur  au  tarif  de  respon¬ 
sabilité,  diminué  du  ticket  modérateur.  Cette 
interdiction  comporte  comparution  devant  le 
Conseil  de  famille  pour  tous  les  délinquants,  à 
moins  que  le  médecin  puisse  démontrer  qu’il  ne 
s’e.st  agi  que  d’un  cas  tout  à  fait  exceptionnel  et 
non  habituel. 


La  même  Assemblée  générale  décidera  en  ou¬ 
tre  s’il  doit  être  interdit  syndicalement  au  méde¬ 
cin  de  signer  par  avance  l’acquit  des  honoraires 
cpiine  sont  pas  perçus,  parce  que  pareille prati¬ 
que  peut  être  dommageable  pour  le  bon  renom 
du  Corps  médical,  dangereuse  pour  chaque  méde¬ 
cin  individuellement  et  motifs  de  fraude  contre 
les  Caisses.  - 

Ces  décisions  seront  notifiées  aux  Caisses  pour 
être  annexées  à  la  Convention  déjà  existante. 

En  second  lieu,  le  Syndicat  et  la  Caisse  pour¬ 
ront  décider  d’un  commun  accord  que  tous  les 
médecins,  surtout  les  non  syndiqués,  devront 
donner  leur  adhésion  par  écrit,  avec  leur  signa¬ 
ture,  aux  clauses  de  la  convention  Syndicat- 
Caisse.  ’ 

Certes,  en  France,  nul  n’est  censé  ignorer  la 
loi  ;  mais  beaucoup  de  confrères  m’ont  déjà  ob¬ 
jecté  qu’ils  ne  connaissent  pas  les  termes  de  la 
Convention  intervenue  entre  le  Syndicat  local  et 
la  Caisse.  C’est  de  bonne  foi  qu’ils  ont  cru  pou'- 
voir  céder  aux  sollicitations  de  leurs  clients,  qui 
les  priaient  de  signer  l’acquit  d’honpraires  non 
perçus,  ou  auxquels  ils  pensaient  pouvoir  de¬ 
mander  autant,  ou  moins,  que  ce  que  ceux-ci 
toucheraient  de  leurs  Caisse. 

Pour  que  les  choses  soient  faites  régulièrement 
et  qu’il  n’y  ait  aucune  discussion  possible,  j’es¬ 
time  qu’un  exemplaire  de  la  Convention  Syndicat 
Caisse,  des  statuts  du  Syndicat  et  règlements  de 
déontologie  devraient  être  envoyés  à  tous  les 
non-syndiqués  du  département,  afin  qu’ils  n’en 
ignorent.  Ces  non-syndiqués  seront  invités  à 
adresser  aux  Caisses,  ou  au  Syndicat  leur  adhé¬ 
sion  écrite  à  ladite  Convention. 

De  la  sorte,  le  contrôle  technique  et  le  Conseil 
de  famille  deviendront  obligatoires  et  effectifs 
pour  tous  les  praticiens,  quels  qu’ils  soient,  qui 
donnent  leurs  soins  aux  assurés  sociaux. 

Cette  action  commune  des  Caisses  et  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  permettrait  aux  premières  de  se 
défendre  contre  leurs  adhérents  qui,  par  fraude, 
tromperie,  ou  tout  autre  moyen,  tenteraient  de 
toucher  des  sommes  indues  et  aux  seconds,  d’as¬ 
surer  le  maintien  des  règles  de  morale  et  de 
déontologie. 

Si  malheureusement  un  praticien  se  rendait 
coupable  de  manœuvres,  qui  justifieraient  l’ap¬ 
plication,  des  pénalités  prévues  à  l’article  67  de 
la  loi  de  1930,  le  Syndicat  se  trouverait  aux 
côtés  des  Caisses  pour  solliciter  des  Juges  cor¬ 
rectionnels  une  punition  exemplaire  des  coupa¬ 
bles. 

C’est  par  la  collaboration  de  tous  les  honnêtes 
gens  qu’on  pourra  venir  à  bout  de  certaines  pra¬ 
tiques,  heureusement  rares,  qui  discréditent  le 
bon  renom  du  Corps  médical. 

Dr  Paul  Boudin. 
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POUR  LA  REPOPULATION  EN  FRANCE 


Nous'n’avons  pas  rintention  de  discuter  des 
ehifîres,  d’invoquer  des  éléments  de  statisticjue  ; 
nous  savoirs,  en  effet,  eoinbien,  fastidieux  serait 
pareil  exposé,  combien  aussi  sont  variables  les 
conclusions,  que  l’on  peut  tirer  des  données  nu¬ 
mériques,  arides  en  elles-mêmes  et  différemment 
interprétées  suivant  l’esprit  des  auteurs.  Ce  que 
nous  voulons  faire,  c’est  examiner  quelques 
idées  générales,  qui  découlent  non  seulement 
des  chiffres  eux-mêmes,  mais  encore  des  faits 
d’observation. 

Le  problème  de  la  population,  et  mieux  de  la 
repopulation,  constitue  une  actualité  brûlante  et 
cela  plus  particulièrement  au  point  de  vue  inter¬ 
national,  comme  chacun  le  sait. 

Or,  le  mouvement  de  la  population  se  présente 
comme  la  résultante  de  deux  phénomènes  ;  la 
natalité  et  la  mortalité,  qu’il  convient  d’envi¬ 


sager  d’une  liianière  générale,  mais  aussi  d’une 
façon  toute  spéciale  en  ce  qui  concerne  le  pre¬ 
mier  âge. 

Il  est  bien  certain  cpie  si  i’on  étudie  l’évolution 
de  ces  facteurs  pour  quelques  grandes  nations  ; 
France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Russie,  Alle¬ 
magne,  Pologne,  Suisse,  Suède,  Etats-Unis,  etc!, 
on  constate  au  cours  des  trente  dernières  années 
une  baisse  parallèle  de  la  natalité  et  de  la  mor¬ 
talité.  Par  la  comparaison  de  ces  deux  facteurs, 
cfui  agissent  en  sens  inverse,  on  peut  conclure 
un  accroissement  de  la  population,  dû  à  l’excé¬ 
dent  des  naissances  sur  les  décès. 

Il  s’agit  là,  on  en  conviendra,  d’un  accroisse¬ 
ment  quelque  peu  fictif.  Le  fait  est  d’autant 
plus  important  à  noter  que  dès  1930,  il  n’est 
plus  aussi  accentué  qu’en  1900  :  il  n’a  cessé  de 
baisser  depuis  cette  épocpie. 


En  faveur  de  la  natalité 


Un  état  de  choses  existe  là  pour  légitimer  nos 
préoccupations,  puisque  c’est  une  dénatalité 
progressive,  qui  se  trouve,  en,  réalité,  à  la  base 
de  l’accroissement  de  moins  en  moins  marqué 
de  la  population. 

Mais  si  en  France,  cette  dénatalité  semble 
s’être  manifestée  dans  des  proportions  plus  fai¬ 
bles  que  dans  d’autres  nations  de  1913  à  1930, 
c’est  qu’en  1913,  elle  était  déjà  très  marquée 
dans  notre  pays. 

Quels  sont  donc  les  divers  remèdes  à  envisager 
pour  lutter  contre  cet  état  de  choses  ? 

La  diminution  de  la  natalité,  dit  fort  juste¬ 
ment  le  Dr  Ichok,  est  un  fait  de  volonté,  que 
déterminent  deux  ordres  de  facteurs  : 

1“  des  facteurs  économiques  ou  des  circons¬ 
tances,  qui  constituent  le  milieu  social  ; 

2°  des  facteurs  moraux,  qui  résultent  de 
l’éducation. 

Nous  y  ajouterons  :  3°  des  facteurs  d’hygiène. 

1°  Les  facteurs  économiques,  qui  influent  sur 
le  nombre  des  naissanees  sont  :  les  conditions 
de  vie,  de  logement,  d’alimentation  et  de  travail, 
bref  la  plus  ou  moins  grande  facilité  de  vivre. 

Prenons  un  exemple  frappant. 

En  Allemagne,  grâce  à  l’inflation,  il  a  été  pos¬ 
sible  d’observer  une  véritable  expérience  dans  le 
domaine  de  la  natalité  on  ne  peut  toutefois 
pas  donner  une  valeur  rigoureusement  absolue 
aux  conclusions,quise  dégagent  de  l’observation 


des  faits,  car  «  dans  le  domaine  de  la  démogra¬ 
phie,  tout  problème  soulevé  est  trop  complexe 
pour-  être  résolu  sous  un  seul  point  de  vue  » 
(G.  Ichok)  (1). 

En  1919,  l’Allemagne  ,  comme  tant  d’autres 
pays,  avait  enregistré  une  tendance  vers  une 
forte  repopulation.  L’année  suivante,  ce  symp- 
tûme  d’auto-défense  d’une  nation,  épuisée  par 
la  guerre,  s’accentua.  Mais  le  nombre,  des  maria¬ 
ges  et  des  naissances  ne  continua  à  augmenter 
que  jusqu’au  moment  où  l’inflation  bouleversa 
tout.  Pourles  villes  de  plus  de  15.000  habitants,  on 
nota,  en  effet,  de  1 920  à  1 924,  un  fléchissement  des 
naissances  dans  la  proportion  de  21,9  p.  1.000 
à  15,5  p.  1.000: pour  l’ensemble  delà  population 
allemande,  les  naissances  seraient  tombées  de 
21,1  à  20,1  p.  1.000  entre  1919  et  1924.  L’anéan¬ 
tissement  du  mark  (150  milliards  de  marks  or 
représentant  la  totalité  du  capital  mobilier 
englouti  par  la  tourmente)  avait  eu  pour  effet 
d’annihiler  le  long  travail  des  entrepreneurs 
moyens  et  petits,  des  professions  libérales,  des 
employés,  cultivateurs,  employés,  etc...  Les  con¬ 
vulsions  d’un  budget  en  détresse,  la  faillite  de 
l’Etat  envers  ses  créanciers,  et  l’inflation  catas¬ 
trophique  avaient  agi  sur  la  mentalité  du  peu¬ 
ple  tout  entier.  L’absence  d’équilibre  budgé¬ 
taire  et  l’instabilité  dè  la  monnaie  avaient 
ébranlé,  par  contre-coup  et  avec  brutalité,  les 
fondements  de  l’esprit  familial,  pourtant  si 


(1)  I..a  dénatalité,  ses  prophètes  et  ses  médecins.  (Le 
Problème  sexuel,  février  1935.) 
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enraciné  dans  '  la  race  germanique.  Dépôts, 
primes  d’assurances,  obligations  industrielles, 
fonds  d’Etat,  étc.,  tout  avait  été  englouti  dans 
le  gouffre.  D’où  cette  influence  néfaste  des 
évéïiements  tragiques  sur  la  natalité. 

A  ce  propos,  il  est  intéressant  de  noter  que  si 
l’on,  étudie  la  courbe  des  conceptions,  en  repor¬ 
tant  à  neuf  mois  plus  tôt  celle  des  naissances, 
celle-là  descend  également  d’une  façon  continue, 
mais  en  réservant  toutefois  une  situation  légère¬ 
ment  avantageuse  à  la  période  février-mai.  La 
nature  veut,  en  effet,  que  les  mois  mentionnés 
soient  l’époque  préférée  de  la  procréation-  Pen¬ 
dant  ce  laps  de  temps,  l’homme  aurait  obéi  quand 
même  à  ses  instincts,  fortement  enracinés,  mal¬ 
gré  les  vicissitudes  d’une  existence  pénible. 

Pour  augmenter  la  natalité  dans  cet  ordre 
d’idées,  il  convient  donc  d’essayer  par  tous  les 
moyens  d’améliorer  les  conditions  générales  de 
l’existence,  puisque  une  crise  économique  et 
financière,  quifrappeun  peuple  toutentier,  exerce 
aussi  une  action  'directe  sur  la  vie  de  cha¬ 
que  individu.  On  ne  doit  pas  oublier  non  plus 
que  les  conditions  du  travail  lui-même,  agissent 
sur  la  natalité  ;  c’est  ainsi  que  le  travail  de  la 
mère  en  usine  est  nocif  pour  le  sort  de  l’enfant  à 
naître,  en  ce  qu’on  observe  pour  les  gestantes 
ouvrières  une  augmentation  du  nombre  des 
enfants  morts-nés.  On  voit  donc  combien  celles- 
ci  payent  cher  parfois  leur  désir  de  former  ,  une 
famille,  et  combien  leurs  efforts  dans  ce  sens 
péuvent  se  trouver  contrecarrés  par  des  condi¬ 
tions  cruelles  d’une  réalité  poignante. 

Voilà  pour  leS;Conditions  générales  :  quant  aux 
conditions  individuelles,  il  est  avéré  que  les 
législateurs  font'  tous  les  efforts,  tant  en  France 
qu’à  l’étranger,  pour  élever  la  maternitéàlahau- 
teur  d’une  fonction  sociale.  Malheureusement, 
s’il  ne  faut  pas  se  décourager,  on .  doit  bien, 
avouer  ce  problème  est  encore  loin  d’être  ré¬ 
solu.  Et,  comme  le  dit  G.  Ichock,  on  ne  s’ima¬ 
ginera  pas  que  l’assistance  aux  femmes  encein¬ 
tes,  les  allocations,  les  primes,  les  encourage¬ 
ments,  comme  tant  d’autres  moyens,  soient 
en  mesure  de  résoudre  la  question  de  la  repo¬ 
pulation.  Cependant,  en  1932,  le  budget  pré¬ 
voyait  déjà  une  dépense  de  20  millions  pour 


encourager  la  natalité  et  combattre  la  dépopu¬ 
lation  ! 

2°  Quant  aux  facteurs  moraux,  qui  résuitent  de 
l’éducation,  M.  Sicard  de  Plauzoles  se  demande 
à  juste  titre  si  l’on  a  pu  apprendre  à  l’individu 
à  se  considérer  comme  une  partie  élémentaire 
d’un  ensemble,  la  société  humaine,  auquel  il  est 
subordonné,  et  dont  tous  les  éléments  sont 
solidaires,  indissolublement  liés  dans  une  com- 
niunauté  d’intérêts.  On  ne  devrait  alors  pas 
oublier  que  celle-ci  exige,  pour  le  bien  de  tous 
et  de  chacun,  la  coopération  la  plus  complète 
ainsi  que  la  plus  parfaite  synergie  des  fonctions, 
individuelles. 

Et  cependant,  «  il  paraît  difficile  de  faire  œu¬ 
vre  d’éducation  du  sentiment  de  collectivité 
dans  une  vie  sociale  où  chacun,  comme  on  le 
dit  vulgairement,  se  débrouille,  où  les  intérêts 
privés  ne  sont  pas  toujours  subordonnés  à  l’in¬ 
térêt  général;  L’individualisme  peut  prendre 
son  expression,  la  plus  désagréable,  lorsque  l’in¬ 
dividu  ne  sent  pas  le  magnifique  souffle  de  l’idée, 
pour  laquelle  il  est  heureux  de  vivre  ou  de  don- 


3®  Restent  les  facteurs  d’hygiène. 

Il  s’agit  d’abord  de  l’hygiène  générale,  que 
nous  citerons  seulement  pour  mémoire,  en  rap¬ 
pelant  que  le  budget  de  1932  a  consacré  plus 
de  129  millions  pour  perfectionner  l’habitation  ! 

C’est  ensuite  l’hygiène  individuelle,  qui  doit 
améliorer  les  qualités  des  procréateurs  en.  luttant 
contre  les  maladies,  appelées  fléaux  sociaux  : 
alcoolisme,  syphilis,  tuberculose,  cancer  etc... 
Les  Offices  d’hygiène  publique  développent  en  ce 
sens  des  efforts  méritoires  et  efficaces  (plus  de 
90  millions  en  1932).  Comme  corrollaire,  il  faut 
citer  le  certificat  prénuptial,  à  l’ordre  du  jour 
depuis  quelque  temps. 

C’est  enfin  la  consultation  pré-natale,  qui 
doit  amener  à  bon  terme  toute  gestation  com¬ 
mencée. 

Mentionnons  pour  terminer  ce  chapitre  la 
question  des  avortements.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
pathologiques  seront  diminuées  par  l’hygiène 
sociale.  Quant  aux  avortements  criminels,  ils 
dépendent  plutôt  d’un  facteur  psychologique,  qui 
se  trouve  régi  par  l’éducation  des  masses. 


Contre  la  mortalité  infantile 


En  France,  la  mortalité  infantile  demeure 
considérable,  et  l’on  peut  évaluer  à  60.000  le 
nombre  des  nourrissons  français,  qui  succombent 
chaque  année.  Cette  mortalité  de  0  à  1  an,  est 
lieaucoup  plus  importante  que  celic  des  aimées 


1  à  4,  et  surtout  de  l’âge  scolaire.  La  diarrhée  et 
l’entérite  (27  %)  en  sont  les  causes  principales, 
avec  la  débilité  congénitale  (25  %),  les  affections 
de  l’appareil  respiratoire  (18  %),  la  méningite 
le  plus  .souvent  d’origine  tuberculeuse  (5,7  %), 
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les  maladies  contagieuses  (6  %),  la  tuberculose 
(2,4  %)  (1). 

Cette  hécatombe  de  nourrissons  constiUie  un 
cliilïre  inadmissible  ;  comme  le  dit  le  Docteur 
G.  Schreiber  (2),  une  politkfue  de  médecine 
préventive  et  d’assistance  bien  réglée  permettrait 
de  la  réduire  de  moitié.  Les  facteurs  principaux 
de  mortalité  et  de  débilité  infantiles  sont,  en 
effet,  bien  connus,  les  re^nèdes  aussi.  Il  n’en  est 
C[ue  plus  surprenant  de  constater  que  nous  en. 
sommes  encore  à  attendre  la  réalisation,  de  la 
réforme  fondamentale  qui  doit  créer,  pour  tout 
le  territoire,  une  armature  solide  de  protection 
maternelle  et  infantile. 

Cependant,  l’Etat  s’efforce  de  garder  en.  vie 
les  enfants,  qui  viennent  de  naître, par  l’assisiance 
aux  femmes  en  eoiiches,  aux  mères  qui  allaitent 
leurs  enfants  au  sein,  par  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge  :  soit  une  dépense  de 
plus  de  100  miUionschaqueannée.  Ainsi,  en  1934, 
un  crédit  de  plus  de  8  millions  a  pu  subven¬ 
tionner  des  œuvres  (au  nornbre  de  1917)  pour 
la  protection,  maternelle  et  infantile.  Près  de  4 
millions  ont  été  consacrés  aux  enfants  du  premier 
âge  (Loi  Roussel). 

Les  efforts  budgéta.ires  des  années  précéden¬ 
tes  ont  déjà  f:  it  t  mbet  la  mcrtslité  des  nour¬ 
risson  de  3,10  %  en  1932  à  2,83  %en  1933;  c’est 
le  taux  le  plus  bas,  qui  ait  été  constaté  jus¬ 
qu’à  ce  jour. 

H  convient  aussi  de  faire  remarquer  dès  main¬ 
tenant,  que  les  secours  aux  enfants  assistés  se 
sont  élevés  à  93  millions  en  1932  contre  88  mil¬ 
lions  300.000  francs  en  1931.  Et, il  faut  souligner 
Cfue  grâce  à  une  vigilance  constante  des  services 
compétents,  à  un  choix  méthodiques  des  nour¬ 
rices  et  à  l'organisation  des  centres  de  place¬ 
ment,  la  mortalité  des  enfants  assistés  n’a  cessé 
de  décroître  durant  ces  dernières  années.  C’est 
ainsi  que,  pour  les  pupilles  de  1  jour  à  1  an,  le 
taux  de  mortalité,  qui  était  de  12,74  %  en  1931 
est  descendu  à  10,45  %  en  1932  et  à  9,47  %,  en 
1933. 

Un  moyen  indirect  de  lutter  contre  la  morta¬ 
lité  Infantile  (en  même  temps  que  contre  la 
dénatalité)  consiste  à  encourager  les  familles  nom¬ 
breuses,  et  à  les  assister. 

En  ce  qui  concerne  l’encouragement  national, 
institué  par  ia  loi  du  22  juillet  1923,  le  nombre 
des  bénéficiaires  est  passé  de  31.000  (en.  1924)  à 
681.000  (en  1933).  Letauxdel’allocationd’encou- 
ragement  national,  à  partir  du  quatrième  enfant. 


(1)  Docteur  Godard.  —  La  situation  démographique 
à  Paris  en  192Ô.  ÇBull.  de  documentation  des  baisses 
d’assurances  sociales  de  la  région  parisienne,  5  janvier 
1935.) 

(2)  G.  Sr.nnEjraçR.  La  protection  inaternelle  çt  in- 
fmitile  (Tteoue  médico-sociale  de  l’enfance,  n»  1,  1935.) 


a  été  porté  de  90  francs  par  an  (1923)  à  366 
francs  (1926)  et  540  francs  (1930). 

Ajoutons  que  des  œuvres  privées  s’occupent 
de  la  même  question.  Parmi  elles,  citons  la 
Fondation  Cognacq,  la  -Fondation  Pinçon  de 
Valpinçon.  Cette  dernière  est  la  seule  gérée  par 
l’Etat  ;  elle  décente  des  prix  de  2.250  francs. 
Ceux-ci  sont  accordés,  chaque  année,  à  quatre 
faniilles,  ayant  chacune  huit  enfants,  nés  'ilë 
parents  ni  alcooliques,  ni  tuberculeux  ;  les  béné¬ 
ficiaires  sont  désignés  par  le  Ministère  après 
l’avis  conforme  du  Conseil  supérieur  de  la  nata¬ 
lité. 

Ondoitfaire  mieuxcncore.  C’est  ainsi  qii’ilaété 
instituée  au  Ministère  de  la  Santé  publique  une 
Commission  de  l’organisation  sanitaire  de  la  France. 
Dans  un  rapport  adressé,  à  cette  Commission, 
le  Docteur  Schreiber  a  signalé  les  principes  d’une 
réforme  générale  à  établir  pour  améliorer  la  pro¬ 
tection  maternelle  et  infantile.  «  Cette  réforme 
aura  notamment  pour  mission  de  coordonner  les 
efforts  des  institutions  publiques  et  des  œuvres 
privées,  en.  tenant  compte  des  initiatives  si  fécon¬ 
des  prises  par  certains  départements  privilégiés  ; 
elle  devra  unifier  les  procédés  techniques  et  pré¬ 
ciser  les  méthodes,  statistiques  indispensables  à 
un  contrôle  judicieux  ». 

Mais  tout  d’abord,  il  faudrait  réviser  la  loi 
Roussel  (1874).  Celle-ci,  qui  a  pour  but  d'assurer 
la  protection  de  l’enfant  de  moins  de  deux  ans 
placé  en  nourrice  ;  mais  elle  est  devenue  tout  à 
fait  insuffisante,  et  surtout  elie  n’a  jamais  été 
appliquée  convenablement.  La  surveillance  admi¬ 
nistrative  des  enfants  restera  nulle  ou  défec¬ 
tueuse,  tant  qu’on  n’aura  pas  enlevé  aux  maires 
les  pouvoirs,  que  leur  confère,  en  matière  d'hy¬ 
giène,  la  loi  du  15  décembre  1902.  Quant  à  la  sur¬ 
veillance  médicale,  bien  des  médecins  se  conten¬ 
tent  malheureusement  de  signer  le  carnet  des 
nourrices,  sans'  donner  les  conseils  utiles  à  la 
santé  de  l’enfant. 

Le  vote  du  projet  de  loi  Strauss  réaliserait  un 
progrès  très  notable  sur  l’état  de  choses  actuel. 
Il  place,  en  effet,  sous  la  surveillance  des  pouvoirs 
publics,  non  seulement  les  enfants  mis  en  nour¬ 
rice,  mais  encore  ceux  dont  les  parents  reçoivent, 
à  un  titre  quelconque,  des  secours  publics  ou 
des  allocations.  Ces  enfants  seraient  examinés 
régulièrement  par  des  médecins  inspecteurs  ; 
ils  seraient  en  outre  visités  périodiquement 
par  des  visiteuses  d’hygiène  infantile  ou  par  des 
sages-femmes  ayant  des  diplômes  de  puéricul¬ 
ture  d’Etat.  Le  même  projet  rendrait  obligatoire 
l’exapien  sanitaire  périodique  de  tous  les  nour¬ 
rissons,  sans  exception,  avec  établissement  d’un 
cprnet  de  santé  ;  la  désignation  du  médecin  serait 
laissée  au  libre-choix  de  la  famille. 

Quant  à  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  pro- 
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tection  de  la  santé  publiquè,  ron  texte  de  révi¬ 
sion,  voté  à  la  Ch-ambre  le  28  juin  1934,  confère 
aux  directeurs  départementaux  d’hygiène  des 
attributions  qui  notamment  «  leur  donneront 
pleins  pouvoirs  pour  avoir  raison  de  l’entête¬ 
ment  irréfléchi  de  certa  ns  maires  inconscients 
du  bien  public,  et  trop  uniquement  préoccupés 
(le  considérations  élec  orales  »  (art.  5  de  la  nou¬ 
velle  loi).  / 

D’autre  part,  on  doit  instituer  une  surveil¬ 
lance  plus  suivie  des  femmes  en  couches,  qu’as¬ 
siste  la  loi  Strauss  (17  juin  1913),  afin  de  con¬ 
trôler  médicalement  le  repos  imposé.  Puis,  les 
primes  d’allaitements  (loi Doizy,  24  octobre  1919) 
se  révèlent  insuffisantes.  Enfin,  les  crèches  muni- 
cipa’es  ou  privées,  destinées  à  recevoir  les  petits 
enfants  bien  portants, pendant  les  heures  de  tra¬ 


vail  de  leurs  mères,  seront  mieux  aménagées, 
lorsqu’on  ne  confiera  leur  direction  qu’à  des 
infirmières,  diplômées  d’Etat,  avec  stage  de 
perfectionnement  pour  l’élevage'  des  enfants  de 
0  à  2  ans. 

Quant  à  l’organisation  de  Centres  de  protec¬ 
tion  maternelle  et  infantile  urbains  et  ruraux, 
il  n’en  existe  actuellement  que  dans  cinq  départe¬ 
ments  privilégiés.  Les  autres  ne  disposent  que  de 
moyens  d’action  très  faibles  pour  utter  contre 
la  mortalité  infantile.  La  circulaire  ministérielle, 
qui  recommande  la  création  de  ces  centres,  fixe 
tous  les  détails  de  leur  organisation  :  consulta¬ 
tion  denourriss"  ns  municipales  ;  centres  d’élevage 
surveillés  ;  biberonneries  centrales  ;  maternités 
départementales  et  rurales  ;  asiles  de  onvales- 
cence,  etc.,  etc. 


Contre  la  mortalité  générale 


En  France,  comme  dans  tous  les  pays  du 
monde,  la  mortalité  géné  ale  es'  en  régression- 
Mais,  pour  obtenir  mieux  encore,  ii  faut  envi¬ 
sager  les  causes  les  plus  habituelles  de  cette 
mortalité. 

A  partir  de  la  cinquième  année  de  la  vie,  et  sur¬ 
tout  au  moment  de  la  période  post-scolaire,  qui 
inaugure  le  dur  contact  avec  les  réalités  de  la 
vie,  avec  la  lutte  pour  l’existence,  la  tuberculose 
pulmonaire  entre  en  scène. 

De  20  à  40  ans,  elle  poursuit  son  œuvre  des- 
Iructrice  ;  le  bacille  de  Koch  fa  t  ses  ravages, 
sans  qu’il  rencontre  sur  son  chemin  une  résis¬ 
tance  suffisante.  Après  la  quarantaine  seulement, 
les  autres  maladies  mortelles  (affections  du 
cœur,  cancer)  commencent  à  apparaître,  sans 
éclipser  cependant  la  tuberculose.  Autour  de  la 
cinquantaine,  ces  trois  maladies  rivales  ont  à  peu 
près  les  mêmes  chances,  avec  une  légère  avarice 
de  la  uberculose.  Mais,  comme  le  tait  remarquer 
G.  Ichük,  le  groupe  d’âge  de  55  à  59  ans  con¬ 
sacre  le  triomphe  des  maladies  du  cœur,  qui 
dépassent  la  tuberculose  pulmonaire,  plus  que, 
le  cancer.  Puis  la  compétition  reote  limitée  entre 
deux  concurrents  :  le  cancer  et  les  cardiopathies 
celles-ci  devant  garder  le  premier  rang. 

Quant  aux  maladies  infectieuses,  elles  occu¬ 
pent  encore  une  place,  que  l’on  voudrait,  et  pour¬ 
rait  restreindre  sérieusement.  L’appendicite, 
la  hernie  et  l’obstruction  intestinale,  ainsi  que  les 
tumeurs  non  cancéreuses,  pourraient  également 
contribuer  à  une  diminution  du  nombre  des 
décès,  si  l’intervention  chirurgicale  avait  tou¬ 
jours  lieu  en  temps  utile. 

Restent  les  morts  violentes  eomme  eause  rela¬ 
tivement  fréquente  des  décès  ;  mais  une  prophy¬ 


laxie  est  possible  et  nécessaire,  qu’il  s’agisse 
d’accidents  d’automobile,  du  travail,  de  meur¬ 
tres  ou  de  suicides. 

D’une  manière  générale,  parmi  les  maladies, 
causes  fréquentes  de  la  mort,  des  tableaux 
établis  par  le  Docteur  J.  Godard  font  ressortir 
un  facteur  régression,  un  facteur  stationnaire, 
et  un  facteur  augmentation.  Certes  les  chiffres 
se  réfèrent  plus  particulièrement  à  la  popula¬ 
tion  parisienne,  mais  il  en  découle  néanmoins  des 
données  générales  à  retenir. 

Parmi  les  maladies  en  régression  se  placent 
les  maladies  infectieuses  :  rougeole,  typhoïde, 
diphtérie,  en  notant  pour  ces  deux  dernières 
la  vaccination  est  encore  capable  d’améliorer 
le  tableau.  Ce  sont  ensuite  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  et  les  affections  pulmonaires  non  tuber¬ 
culeuses,  qui  diminuent  sensiblement  ;  quoique 
la  France  dépasse  encore  à  ce  point  de  vue  les 
autres  pays,  ce  phénomène  est  mondial  ;  l’hy¬ 
giène  et  l’amélioration  générale  du  standard  de  la 
vie  y  contribuent.  Enfin,  on  note  une  diminution 
des  maladies  infantiles  :diarrhée,  broncho-pneu¬ 
monie,  débilité  congénitale. 

Les  maladies  stationnaires  mnt  celles  de  l’âge 
mùr  et  de  la  vieillesse  (cardiopathies,  néphrites 
chroniques).  A  citer  également  la  délibilité  con¬ 
génitale  par  hérédo-syphilis,  et  par  surmenage 
de  la  femme  enceinte. 

Par  contre,  semblent  en  croissance  manifeste 
la  cirrhose  du  foie  (alors  cpie  les  autres  affections 
hépatiques  diminuent  d’autant),  et  le  cancer 
(peut-être  faut-il  in  voquer  ici  d  U  perfectionnement 
et  de  la  préccoité  du  diagnostic  ?). 
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Dam  cette  lutte  contre  la  mortalité  générale, 
les  efforts  à  poursuivre  dépassent  l’individu, 
écrit  le  Docteur  Ichok.  C’est  à  la  collectivité,  à 
l’Etat  d’intervenir  énergiquement  ;  voyons  donc, 
pour  terminer,  à  quelles  réalisations  pratiques 
il  est  parvenu  aujourd’hui. 

Déjà,  dans  ses  efforts,  il  assite  tout  sujet  dès 
sa  naissance.  Inutile  de  citer  à  nouveau  ce  qui 
est  fait  pour  les  nourrissons.  Au  budget  de  1934, 
des  colonies  de  vacances,  des  œuvres  de  plein 
air,  que  l’initiative  en  soit  publique  ou  privée, 
étaient  inscrites  pour  une  somme  de  3.900.000 
francs. 

L’assistance  médicale  gratuite,  felle  aussi,  a 
consacré  plus  de  425  millions  à  1.314.627  indi¬ 
vidus.  De  plus,  les  vieillards,  les  infirmes,  les 
incurables  au  nombre  de  700.000  ont  été  secou¬ 
rus  pour  608  millions.  Cependant,  il  convient 
d’éviter  les  abus,  c’est  ainsi  que  la  loi  des  Finan¬ 
ces  du  28  février  1934  (art.  55,  56  et  57)  a  décidé  ' 
que,  sauf  pour  l’assistance  médicale  gratuite,  les 
demandes  seraient  soumises  à  des  Commissions 
cantonales  ;  pour  l’Assistance  médicale  gratuite, 
le  Conseil  municipal  continuera  à  statuer,  mais 
des  recours  ont  été  prévus  ,  au  premier  degré  de¬ 
vant  la  Commission  départementale  d’appel,  et 
au  deuxième  degré  devant  la  Commission  cen¬ 
trale  d’assistance. 

Enfin  pour  lutter  contre  la  débilité  congénitale, 
certains  pays  ont  eu  l’idée  de  réglementer,  dans 
certaines  condition  s,  une  stérilisation  des  êtres  sus¬ 
ceptibles  de  répandre  certaines  tares  par  la  pro¬ 
création.  C’est  ainsi  qu’en  Allemagne  existe  une  loi 
de  stérilisation.  Jusqu’àprésentlO.OOOcas  stérili- 
sablesontétédépistésà  Berlin  par  l’intermédiaire 
des  médecin.s  et  des  infirmières  visiteuses  ;‘ces  cas 
comportent  l’imbécillité,  la  folie,  l’épilepsie,  la 
chorée,  les  aveugles  héréditaires,  les  sourds  hérédi- 
taü’es,  etc. . .  Les  dossiers  sont  ti’ansmis  par  le  minis¬ 
tre  de  l’ Intérieur  à  un  Tribunal  spécial,  composé  de 
deux  médecins  et  d’un  juge  ;  l’intéressé  est 
convoqué  ;  l’hérédité  doit  être  absolument 
certifiée.  Si  la  stérilisation  est  décidée,  le  malade 
peut  faire  appel.  L’étude  de  chaque  dossier  est 
infiniment  longue;  on  préfère  agir  à  coup  sûr, et 
ne  pas  commettre  d’injustice.  En  principe,  on 
compte  sur  le  désir  des  sujets  de  se  faire  opé¬ 
rer.  Ne  pas  confondre  stérilisation  et  castration , 


les  rayons  X  ont  été  abandonnés,  parce  que  leur 
emploi  peut  risquer  de  produire  une  castration. 
L’opération  habituelle  consiste  en  ligatures  ;  elle 
peut  être  effectuée  à  partir  de  10  ans.  A  l’hôpital 
d’Etat  de  Berlin,  317  stérilisations  auraient 
été  opérées  (Lorthiois).  Au  total  pour  l’Allema¬ 
gne,  16.000  stérilisations  eugéniques  par  liga¬ 
tures  ou  rayons  X. 

En  France,  un  effort  social  de  prophylaxie  con¬ 
tre  les  principales  infections,  causes  de  la  mor¬ 
bidité  gézrérale,  porte  essentiellement  contre  la 
tuberculose,  la  syphilis,  le  cancer,  l’alcoolisme. 

Lutte  contre  la  tuberculose.  —  Le  chiflie 
global  consacré  par  le  budget  de  1933  s’élevait 
à  88  millions  en  1914,  il  a  été  ramené  à  48 
millions.  En  voici  quelques  détails. 

Le  nombre  des  dispensaires  antituberculeux 
s’est  élevé  de  600  à  820,  au  cours  de  l’année 
1934  ;  il  leur  a  été  alloué  pour  leur  fonctionne¬ 
ment  13  millions  par  l’Etat,  et  800.000  francs 
sur  le  produit  de  la  taxe  des  cercles.  Aux  œuvres 
antituberculeuses  diverses  (Œuvre  Brancher  ; 
Institut  Pasteur,  B.  G.  G.),  ainsi  qu’au  Comité 
national  de  défense,  contre  la  tuberculose,  le 
budget  a  consacré  plus  de  7  millions. 

.  Le  nombre  des  sanatoriums  publics  ou  privés 
s’élève  à  170,  comprenant  30.000  lits,  dont 
20.000  pour  les  tuberculeux  pulmonaires,  et 
10.000  pour  les  tuberculoses  ostéo-articulaires  et 
ganglionnahes  ;  un  crédit  total  de  10  millions 
et  demi  a  été  alloué;  600.000  francs  ont  été  con¬ 
sacrés  aux  préventoriums.  ■ 

Lutte  contre  le  cancer.  —  Les  crédits  se  sont 
élevés  en  1934  à  2.792.000francs,y  comprisceux 
qui  sont  destinés  au  fonctionnement  de  labora¬ 
toires  de  recherches  scientifiques. 

Lutte  contre  la  sijphilis.  —  Le  budget  de  1933  a 
consacré  11.600.000  à  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  vénériennes. 

Cette  lutte  est  importante,  puisqu’en  France  le 
pourcentage  de  la  population  touchée  directe¬ 
ment  ou  indirectement  par  la  syphilis  est  de 
8  à  10  p.  100,  et  que  cette  infection  tréponémique 
doit  être  considérée  comme  la  cause  prédomi¬ 
nante  des  maladies  cardio-vasculaires. 


G.  Fischer. 
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L’INDISCIPLINE  A  L’ÉCOLE 

Par  le  Docteur  Georges  Paul-Bon  cour 
Professeur  à  l’Ecole  d’Anthropologie 
Médecin  en  chef  de  l’Institut  médico-pédagogique  de  Vitry 


Si  vous  recherchez  dans  le  Dictionnaire  la 
signification  du  mot  indiscipline,  vous  lirez  : 
c’est  le  manque  de  discipline.  Recherchant 
alors  le  sens  du  terme  discipline,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’éducation  et  l’école  (ce  qui  vous  inté¬ 
resse  spécialement)  vous  constaterez  qu’on  dési¬ 
gne  ainsi  l’action  directe  d’un  maître  sur  les 
personnes  qu’il  instruit  et  qu’il  élève,  ou  encore 
l’ensemble  des  règles  tacites  et  des  règlements 
écrits  destinés  à  assurer  le  bon  ordre  et  la  régu¬ 
larité  de  la  classe.  Donc  discipliner,  c’est  former, 
c’est  dresser,  c’est  soumettre  aux  règles  de 
de  l’école,  c’est  donner  de  bonnes  habitudes. 
J’ai  même  noté  qu’en  ce  qui  concerne  l’éduca¬ 
tion  des  enfants  certains  auteurs  affirment  que 
la  discipline  a  pour  mission  de  rendre  docile  par 
des  moyens  énergiques,  faisant  observer  que 
discipliner  signifiait  autrefois  appliquer  des 
coups  de  discipline,  c’est-à-dire  utiliser  cette 
invention  monacale  consistant  en  une  sorte  de 
fouet  composé  de  chaînettes  ou  de  cordelettes 
à  noeuds  et  servant  d’instrument  de  pénitence. 
La  discipline  était  appliquée  aux  écoliers  déso¬ 
béissants. 

En  somme  indiscipline  et  désobéissance  ne 
font  qu’un.  L’enfant  indiscipliné  est  celui  qui 
ne  se  soumet  pas  ou  se  soumet  mal  aux  règles 
de  l’Ecole.  Mériteront  ce  qualificatif  ceux  qui 
troublent  l’ordre,  causent,  font  du  bruit,  ne 
gardent  pas  une  immobilité  suffisante,  sont 
dissipés,  répondent  insolemment,  discutent,  re¬ 
fusent  d’obéir,  sont  violents,  destructeurs  et 
aussi  ne  viennent  pas  à  l’Ecole  ou  s’y  rendent 
irrégulièrement.  Je  ne  vous  fais  pas  l’affront  de 
vous  présenter  une  énumération  complète  des 
actes  de  désobéissance  dont  vous  êtes  quotidien¬ 
nement  les  témoins  et  dont  vous  êtes  aussi  (ce  qui 
est  plus  délicat)les  juges  et  les  sanctionnateurs. 

Il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cette  causerie 
de  traiter  des  sanctions  ;  d’ailleurs  une  nécessité 
préalable  s’impose  et  impérieusement  :  juger  tout 
d’abord  un  acte  d’indiscipline  et  de  désobéissance. 
Avant  d’employer  telle  méthode  douce  ou  éner¬ 
gique,  il  convient  suivant  le  grand  principe 
d’individualisation  de rechercherl’origine exacte, 
la  genèse  intime  del’attitude  blâmée  et  inadmis¬ 
sible.  Il  convient  aussi  de  ne  pas  se  hâter  et  de 
nepas  répondre  immédiatement  par  uneréaction 
punitive  choisie  dans  l’arsenal  dont  le  maître 
dispose  réglementairement.  Pour  rétablir  l’ordre 


et  surtout  pour  combattre  la  cause  première 
de  l’indiscipline,  il  serait  maladroit  et  sans  effet 
de  se  conformer  à  des  théories  et  à  des  systèmes. 

Un  acte  de  désobéissance  est  engendré  par  des 
causes  multiples  émanant  soit  de  l’ambiance,  soit 
de  la  nature  du  sujet  ;  de  plus  ces  causes 
interviennent  avec  une  prépondérance  variable 
et  chacune  d’elles  exerce  son  influence  avec  des 
modalités  différentes.  Trop  souvent  autrefois, 
encore  aujourd’hui,  ceux  qui  sont  chargés 
de  rétablir  la  discipline  n’analysent  pas  méti¬ 
culeusement  le  phénomène  et  le  considèrent 
comme  très  simple.  Vous  connaissez  d’une  part 
les  éducateurs  qui  estiment  que  tel  indiscipliné 
insupportable  est  un  monstre,  un  être  de  mau¬ 
vaise  volonté,  un  vicieux  en  herbe  qu’il  faut 
dresser  coûte  que  coûte,  énergiquement  : 
c’est  une  conception  pessimiste  qui  conduit 
parfois  aux  sanctions  corporelles.  D’autre  part 
vous  rencontrez  des  optimistes  ou  des  ulra- 
sensibles  qui  affirment  que  le  désobéissant  est 
une  victime,  que  c’est  un  être  parfait  que  le  mi¬ 
lieu  social  a  écarté  de  la  bonne  route.  L’enfant 
serait  sans  défauts,  agissant  mal  uniquement 
parce  qu’il  a  été  mal  élevé,  mal  dirigé,  mal  sur¬ 
veillé.  N’étant  pas  responsable  de  ses  réactions, 
seuls  des  procédés  de  douceur  sont  recomman¬ 
dables.  Ces  deux  méthodes  sont  fausses  parce 
que  systématiques,  résultant  d’observations 
insuffisantes  et  d’une  connaissance  imparfaite 
de  l’écolier.  Tous  ceux  qui  préconisent  un 
système  absolu  n’ont  certainement  pas  passé 
une  journée,  quelques  heures  même  dans  une 
classe.  Puis  il  y  a  les  médecins  qui,  examinant 
un  écolier  indiscipliné,  trouvent  toujours  une 
tare  morbide  plus  ou  moins  marquée  et  con¬ 
cluent  que  celle-ci  est  la  cause  de  la  désobéis¬ 
sance.  Ils  oublient  que  la  tare  en  question  existe 
tout  aussi  intense  chez  les  élèves  très  disciplinés; 
aussi  malgré  leurs  prescriptions  savantes,  l’indis¬ 
cipline  ne  disparaît  pas  1 

L’indiscipline  est  un  complexe  dont  il  faut 
dégager  les  constituantes  avant  de  décréter 
qu’elle  est  due  à  une  influence  unique.  Recher¬ 
chons  donc  la  genèse  de  ce  complexe  et  puis¬ 
qu’il  constitue  un  état  irrégulier,  une  anomalie 
du  comportement,  demandons-nous  aupara¬ 
vant,  pour  aller  du  normal  à  l’anormal,  les  con¬ 
ditions  nécessaires  afin  que  soit  constitué  un 
état  de  discipline  et  de  subordination. 


(1)  Leçon  faite  en  décembre  1934  aux  instituteurs 
(Association  Léopold  Bellan). 
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conditions  sont  absentes,  nous  découvrons  ainsi 
un  certain  nombre  de  types  étiologiques  de  déso¬ 
béissants.  Des  psychologues  disent  volontiers  : 
I  entant  oI)éi  L  parce  qu'  il  possède  hérédi  tai  rémeu  l. 
l’instinct  d’obéissance.  Du  moment  qu’il  est 
normal  cette  tendance  existe  naturellement  et 
au  contraire  s’il  est  dégénéré,  c’est-h-dire  s’il  ne 
possède  plus  les  qualités  héréditaires  nécessaires 
à  l’adaptation  sociale,  l’instinct  d’obéissance 
est  altéré  ou  supprimé.  De  même  que  l’on  cons¬ 
tate  que  les  dégénérés  ont  perdu  l’instinct  de 
conservation  et  dès  leur  naissance  sont  inca¬ 
pables  de  téter,  de  même  ces  être  diminués  n’ont 
pas  cet  instinct  de  soumission  indispensable  à 
leur  formation  intellectuelle  et  morale.  Il  y  a 
une  part  de  vérité  dans  cette  assertion  :  mais  ce 
qui  est  erroné  c’est  de  considérer  l’obéissance 
comme  un  instinct  bien  constitué  et  autonome. 
.Je  le  répète,  l’obéissance  est  un  complexe  et 
dans  sa  formation  interviennent  des  tendances 
multiples,  des  instincts  élémentaires. 

Parmi  ceux-ci  figure  l'instinct  de  conscrvalion  ; 
l’enfant  à  sa  naissance  est  un  être  faible,  insufiî- 
sant,  qui  a  besoin  de  l’aide  de  personnes  plus 
fortes  que  lui.  Indépendamment  de  toute  affec¬ 
tion  puisque  l’enîànt  en  bas  âge  n’a  que  des 
tendances  égoïstes,  il  recherche  une  protection 
instinctivement,  donc  il  se  soumet,  soumission 
d’abord  essentiellement  utilitaire. 

En  outre  l’énfant,  comme  les  animaux,  a 
rihstinct  d’imitation  :  il  reproduit  les  attitudes 
de  ceux  qui  l’entourent  sans  aucune  discrimi¬ 
nation.  Cette  imitation  est  purement  musculaire, 
inconsciente  et  instinctive.  Mais  cette  repro¬ 
duction  des  attitudes  de  l’entourage  détermine 
des  attitudes  similaires  avec  les  états  d’âme 
correspondants,  de  telle  sorte  qu’il  s’établit  peu 
à  peu  des  tendances  sympathiques,  qui  sont  les 
premiers  stades  de  l’émotion  tendre.  Ces  senti¬ 
ments  sont  d’abôrd  réservés  à  la  mère,  puis  au 
pète,  à  ceux  qui  s’occupent  de  l’enfant.  Et  leur 
existence  modère  progressivèmènt  l’action  des 
sentiments  égoïstes  qui,  nous  ne  l’ignorons  pas, 
sont  d’une  intensité  extrême  chez  l’enfant  au 
cours  dé  ses  deux  premières  années.  A  ce  moment 
il  est  coléreux,  volontaire,  accapareur,  méchant. 
Du  jour  où  apparaissent  les  sentiments  tendres, 
germes  de  l'altruisme,  l’enfant  désire  satisfaire 
les  volontés  des  siens  non  pas  par  devoir  mais 
pour  leur  faire  plaisir  ;  il  suffit  d’une  gronderie 
de  la  mère,  d’un  regard  sévère  pour  qu’il  obéisse, 
alors  que  l’acte  commandé  lui  déplaît. 

C’est  aussi  cette  sympathie  qui  l’incite  à  ré¬ 
primer  ses  actes  égoïstes  et  il  y  arrive  d’autant 
plus  aisément  que  son  système  musculaire  est 
de  bonne  qualité.  Comme  l’enseignait  mon 
maître  Th.  Ribot,  lé  pouvoir  inhibiteur  est  lié  au 
bon  fonctionnement  du  système  neuro-moteur  : 
et  il  faisait  observer  que  l’éducateur  s’aperçoit 
que  son  élève  est  attentif,  c’est-à-dire  réfrène 


son  besoin  de  remuer,  de  s’amuser  au  cours 
d’une  leçon,  lorsqu’il  est  immobile,  et  présente 
la  mimique  de  l’attention  volontaire. 

Pour  être  obéissant  d’une  façon  complèlo,  il 
importe  aussi  que  l’intelligence  intervienne. 
Tant  cfue  l’obéissance  est  imposée  et  non  com¬ 
prise,  elle  n’a  pas  atteint  un  stade  parlait  ;  des 
défaillances  surviennent  d’autant  plus  facile¬ 
ment  que  le  psychisme  est  peu  évolué.  Vous  ne 
demanderez  jamais  à  un  élève  de  4  ou  5  ans 
une  obéissance  aussi  poussée  que  celle  d’un  éco¬ 
lier  de  14  à  15  ans. 

Dans  tout  ce  qui  précède  vous  apercevez  cer¬ 
tainement  qu’à  côté  des  qualités  extrinsèques 
de  Ter, faut,  dont  certaines  sont  instinctives,  il 
doit  exister  une  action  éducative  extrinsèque. 
Un  être  jeune,  aurait-il  toutesles  qualité  sdésira- 
Ifies,  ne  sera  jamais  obéissant,  s’il  n’a  été  l’objet 
d’un  dressage  et  d’une  surveillance  sévère. 

Ne  disons  pas,  suivant  la  doctrine  de  cet  uto¬ 
piste  de  J.-.I.  Rousseau,  que  l’enfant  naissant 
est  un.  être  parfait  qui  dégénère  entre  les  mains 
des  hommes  ;  ne  disons  pas.  non  plus  cfue  c’est 
un  monstre,  un,  réceptacle  de  tous  les  vices  qu’il 
faut  dresser  coûte  que  coûte.  Rappelons-nous 
que  l’enfant  normal  naît  et  avec  des  tendances 
égoïstes  très  marquées  et  avec  des  tendances 
altruistes  absentes  en  apparence  mais  existant 
toritefois  à  l’état  latent. 

Ces  dernières,  pour  se  développer,  ont  besoin, 
d’une  ambiance  éducative  intelligente,  et  cette 
action  est  possible  en  raison  de  la  présence  de 
ces  instincts  d’îmitation  et  de  sympathie  que 
j’ai  rnis  en  relief.  De  plus  cette  influence  édu¬ 
cative  doit  se  poursuivre  longtemps  car  elle  ne 
supprime  jamais  les  tendances  égoïstes.  L’en¬ 
fant  est  d’abord  un  égoïste  intégral,  puis  il  pré¬ 
sente  une  phase  d’égo-altruisme  au  cours  de 
laquelle  il  y  a  un  mélange  des  deux  tendances  ; 
ce  n’est  que  vers  14  ou  15  ans  (et  encore)  que  .ses 
sentiments  sympathiques  ont  pris  le  dessus  et 
ont  annihilé  sans  les  supprimer  les  manifesta¬ 
tions  de  colère,  de  destructivité,  d’autorita¬ 
risme,  bref  d’indiscipline.  Celles-ci,  qui  sont  à 
fleur  de  peau,  peuvent  toujours  réapparaître  si 
l’éducation  est  maladroite,  comme  elles  n’ont 
jamais  disparu  si  la  formation  extrinsèque  a  été 
insuffisante  ou  mal  appropriée  à  lanature  du  sujet. 


Cet  exposé  rapide  suffit  cependant  à  démon¬ 
trer  l’ensemble  des  conditions  nécessaires  à 
l’établissement  de  l’obéissance,  et  aussi  à  expli¬ 
quer  que  leur  absence  est  génératrice  d’un  état 
d’indiscipline.  En  vertu  du  principe  d’individua¬ 
lisation  il  est  donc  sage  avantderéprimerunacte 
de  désobéisssance  de  rechercher  quelles  sont  les 
conditions  intrinsèques  ou  extrinsèques  qui  sont 
ou  ont  été  défectueuses. 

Voyons  tout  d’abord  les  ipeQnvéniçnts  d’une 
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action  éducative  maladroite  ou  insuffisante. 
C’est  elle,  en  effet,  qui  a  dû  s’occuper  du  dres¬ 
sage  de  l’enfant  avant  .l’âge  scolaire.  Je  plains 
les  maîtres  qui  sont  mis  en  contact  de  sujets 
qui  durant  plusieurs  années  n’ont  pas  été  for¬ 
més,  si  même  ils  n’ont  pas  été  déformés  I 
Vous  connaissez  comme  moi  ces  parents  pleins 
de  bonne  volonté  qui  n’ont  pas  su  individualiser 
leur  action  ;  ayant  élevé  deux  enfants  avec  un 
système  qui  a  réussi,  ils  utilisent  la  même  mé¬ 
thode  avec  un  troisième  sans  se  préoccuper  si 
celui-ci  n’a  pas  des  tendances  à  l’obéissance 
moins  marquées  que  ses  aînés.  D’où  des  déboires! 
A  ce  moment  il  conviendrait  d’avoir  un  peu  de 
perspicacité  et  surtout  de  rechercher  le  motif 
de  la  non-réussite:  hélas  !  les  parents,  nullement 
instruits  de  leur  rôle,  continuent  à  élever  l’indo¬ 
cile  d’après  les  principes  appliqués  aux  aînés, 
et  l’indiscipline  s’accentuera  de  plus  en  plus. 
Il  en  sera  ainsi  tant  qu’il  n’y  aura  pasune  école 
des  parents  I  Toujours  est-il  que  cet  indocile 
entrera  à  l’école  et  alors,  fort  heureusement  pour 
lui,  il  aura  affaire  à  des  éducateurs  compétents 
au  courant  de  la  mission  qui  leur  incombe. 

Dans  tout  ceci  je  ne  parle  pas  d’enfants  anor¬ 
maux,  d’enfants  dégénérés  :  je  n’envisage  que 
les  cas  de  parents  incapables  de  discerner  cer¬ 
taines  dispositions  normales  de  leur  progéniture. 
11  est  des  enfants  particulièrement  vifs  et  re¬ 
muants,  toujours  en  mouvement,  que  les  mères 
ne  comprennent  pas.  «  Tiens-toi  tranquille  !  tu 
me  fatigues  1  tu  fais  trop  de  bruit  1  »  est- il 
répété  du  matin  au  soir.  Et  finalement  la  mère 
(ou  le  père)  manquant  de  patience  punit  l’en¬ 
fant.  Ces  gens  ignorent  que  l’enfant  bien  por¬ 
tant  est  instinctivement  bruyant,  turbulent, 
casse-tout.  Il  est  même  destructeur,  ce  qui  est 
une  manifestation  de  l’instinct  de  curiosité,  cet 
instinct  éducatif  qu’il  faut  utiliser  et  canaliser. 

La  famille  est  encore  plus  maladroite  lorsque, 
ayant  affaire  à  une  nature  un  peu  rebelle,  elle 
l’humilie  en  exigeant  que  l’enfant  implore  son, 
pardon  et  cela  même  devant  des  étrangers.  Ou 
bien  l’enfant  obéit,  mais  avec  une  arrière-pensée 
se  réservant  de  se  venger  par  une  désobéissance 
accentuée  lorsqu’il  le  pourra  ou  bien  il  se  rebiffe, 
se  révolte  et  alors  ce  sont  des  scènes  continuelles. 

Les  parent  sont  en  outre  coupables  lorsqu’ils 
sont  in, cohérents  :  un  jour  ils  punissent,  le  len¬ 
demain  ils  supportent  tout  ;  ou  bien  ils  sont  fai¬ 
bles  et  finissent  par  céder.  Je  connais  des  enfants 
qui  savent  cju’en  se  mettant  en  colère,  en  bri¬ 
sant,  on  finit  par  leur  accorder  ce  qu’ils  désirent. 

L’enfant  est  imitateur  par  instinct:  or,  com¬ 
ment  ne  ressemblerait-il  pas  à  tel  des  siens  qui 
a  des  accès  de  colère,  qui  injurie  son  entourage, 
ou  insulte  les  gens  ?  Les  fréquentations  peuvent 
également  avoir  une  influence  pernicieuse  :  si 
l’enfant  joue  avec  des  camarades  mal  élevés, 
coléreux,  il  présente  â  soc-  tour  ces  défauts. 


Je  ne  puis  m’appesantir  sur  toutes  les  formes 
de  la  mauvaise  éducation  familiale  ;  je  n'en 
finirais  pas,  tellement  sont  nombreux  les  péchés 
des  parents  en  matière  d’éducation  du  caractère. 
Avec  les  meilleures  intentions,  ils  oublient  que 
l’enfant  est  imitateur  et  éminemment  sugges¬ 
tionnable.  J’ai  présent  à  l’esprit  l’anecdote  sui¬ 
vante  :  le  jeune  François  B . . .  était  turbulent  et 
impulsif  etse's  parents  racontèrent  toutes  ses  dé¬ 
sobéissances  et  ses  espiègleries  devant  un  grand- 
oncle  cjui  était  venu  passer  quelques  jours  dans 
leur  propriété.  Celui-ci  avec  une  maladresse  insi¬ 
gne  déclara  que  son  neveu  était  fait  à  son  image 
et  il  étala  toutes  les  sottises  auxquelles  il  se  livrait 
dans  sa  jeunesse  :  le  jeune  François,  devant  cette 
déclaration,  se  considéra  comme  forcé  d’imiter 
cet  ascendant  et  devint  intolérable. 


Jusqu’ici  j’ai  supposé  que  l’enfantétaitindis- 
cipliné  uniquement  par  suite  d’une  déplorable 
éducation  et  que  si  sa  famille,  cette  première 
éducatrice,  avait  été  avertie,  le  caractère  indis¬ 
cipliné  eût  été  moins  marqué  ou  absent.  Suppo¬ 
sez  maintenant  que  cette  éducation  néfaste 
s’adresse  à  un  sujet  dégénéré,  déséquilibré,  peu 
intelligent,  impulsif  ou  incapable  d’une  sympa¬ 
thie  régulière,  vous  pouvez  imaginer  l’intensité 
de  la  désobéissance. 

Pour  aborder  le  problème  d’une  façon  simple 
et  brève,  je  vais  envisager  l’influence  isolée  des 
conditions  intrinsèques  de  la  genèse  de  l’indis¬ 
cipline  :  il  sera  aisé  de  comprendre  combien 
l’association  d’une  mauvaise  ou  ma  adroite 
éducation  va  accentuer  des  tendances  anor¬ 
males.  L’examen  de  ces  défectuosités  est  d’au¬ 
tant  plus  intéressant  que  c’est  généralement  à 
l’école  que  l’on  peut  dépister  les  tares  caracté¬ 
rielles  :  allez  dire  à  une  mère  que  son  enfant 
est  irrégulier,  déficient,  taré,  même  avec  ména¬ 
gement,  il  est  bien  rare  que  vous  soyez  cru  :  les 
mères  ont  la  mentalité  de  la  mère  hibou  du  bon 
La  Fontaine,  et  c’est  fort  heureux.  Mais  si  cette 
attitude  seprolongeaitàl’écoleparsuitede  l’igno¬ 
rance  d’un  maître,  celui-ci  serait  coupable. 

Je  ne  prétends  pas  que  tous  les  instituteurs 
soient  aptes  à  discerner  des  états  anormaux  et 
pathologiques,  causes  de  désobéissance  ;  mais, 
devant  un  état  objectif  d’indiscipline,  ils  ont  le 
devoir  de  se  demander  si  cette  attitude  n’est  pas 
liée  totalement  ou  partiellement  à  une  défectuo¬ 
sité  bio-psychique,  et  si,  après  une  analyse  du 
cas  ils  ont  des  doutes,  ils  ont  aussi  le  devoir  de 
réclamer  l’avis  d’un  médecin  compétent.  Je 
ne  saurais  trop  redire  que  pour  résoudre  le  pro¬ 
blème  si  angoissant  et  si  important  de  l’éduca¬ 
tion  de  l’enfance  anormale,  une  collaboration 
constante  et  étroite  du  médecin  et  de  l’éduca¬ 
teur  est  d’une  impérieuse  urgence. 


l'fio  LE  CONGOÜRS  MÉDICAL  18  _  5  —  v  -  35 

REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 
Aux  confins  de  la  médecine  !  Libres  échanges,  par  Pierre  Mauriac 
(Edit.  Bernard  Grasset,  1,  nie  des  Saints-Pères,  Paris). 


M.  Pierre  Mauriac,  le  très  distingué  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  a  réuni  en 
un  volume  quelques  études  fort  intéressantes, 
que  le  savant  clinicien  a  écrites  durant  les  rares 
loisirs  que  lui  laissent  la  Faculté  et  ses  occupa¬ 
tions  professionnelles.  Comme  son  frère  l’Acadé¬ 
micien,  M.  Pierre  Mauriac  estun  fin  lettré,  aussi 
est-ce  un  véritable  régal  que  la  lecture  de  ses 
ouvrages. 

Il  a  intitulé  son  livre  «  Aux  Confins  de  la  mé¬ 
decine  :  Libres  Echanges  i>,  car  si  l’œuvre  est 
plus  littéraire  que  scientifique,  plus  psycho-philo¬ 
sophique  que  médical,  on  y  découvre  à  chaque 
page  son  origine  médicale  ,tant  il  est  difficile  à 
un  médecin  de  dépouiller  sa  robe  de  docteur. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  le  Mal  d’ Amour, 
étude  clinique  de  la  passion  amoureuse  où  l’au¬ 
teur  évoque  les  médecins  du  bon  vieux  temps, 
tels  que  Jacques  Ferrand,  l’agenais,  André  du 
Laurens,  le  montpelliérain,  et  Boissier  de  Sauva¬ 
ges,  aussi  docteur  de  Montpellier,  qui  surent 
«  voir  au-delà  des  réactions  organiques  »,  tandis 
que  «  d’autres  ignorent  le  cœur  et  ses  raisons.  » 


Le  doyen  de  Bordeaux  se  devait  de  consacrer 
un  chapitre  à  Montesquieu  qui  «  représente  à  mer¬ 
veille  le  girondin  à  l’intelligence  claire  et  à  l’âme 
froide.  La  passion  ni  l’enthousiasme  ne  l’échauf¬ 
faient,  mais  bien  plutôt  la  curiosité.  » 

Montesquieu  fut  pacifiste  avant  la  lettre  et  un 
«  Européen  »  au  XVIII®  siècle.  Il  incita  l’admira¬ 
tion  de  Marat  et  mourut  assez  tôt  pour  ne  pas 
prendre  part  (et  en  être  sans  doute  la  victime) 
aux  événements  tragiques  dont  il  fut  l’un  des 
artisans. 


Suit  une  étude  sur  Quelques  liltéraleurs  parmi 
les  savants  : 

Montesquieu,  à  iréquenter  les  savants,  avait 
appris  à  les  comprendre  et  à  les  aimer.  Mais 
il  ne  s’illusionnait  pas  sur  les  bienfaits  de  la 
science  et  avait  su  découvrir  le  revers  de  la 
médaille  du  progrès  quand  il  écrivait  cette 
plnase  prophétique  :  «  Je  treliilile  tonjours  qu’op 
parvienne  à  la  fin  à  découvrir  quelque  secret  qui 
fournisse  une  voie  plus  abrégée  pour  faire  périr 
les  hommes,  détruire  les  peuples  et  les  nations 
Entières.  » 


Diderot  s’intéressait  à  tout,  savait  un  peu  de 
tout.  Il  se  plaisait  en  la  compagnie  des  médecins 
de  son  époque. Il  ajoutaitpeut-être  plus  d’impor¬ 
tance  à  la  part  scientifique  de  son  œuvre,  en 
somme  assez  superficielle,  qu’à  la  part  littéraire. 

J. -J.  Rousseau  aimait  la  science,  mais  à  sa  ma¬ 
nière.  Amoureux  de  la  nature,  «  la  science  n’est 
pour  lui  qu’un  moyen  d’apaiser  sa  flamme.  » 

Gœthe  commit  des  erreurs  et  fut  démesuré 
dans  son  orgueil,  mais  il  atteignit  dans  les  scien¬ 
ces  des  sommets  que  ni  Montesquieu,  ni  J.  Jac¬ 
ques,  ni  Diderot  ne  connurent.  M.  P.  Mauriac  le 
compare  à  Léonard  de  Vinci  et  le  rapproche¬ 
ment  nous  paraît  assez  juste. 

Renan  dont  le  cerveau,  selon  l’expression 
d’Alphonse  Daudet,  était  une  cathédrale  désaf¬ 
fectée,  ne  put  malgré  ses  efforts  se  dépouiller  de 
son  esprit  religieux,  La  science  devint  sa  reli¬ 
gion  ;  «  Berthelot  officiait  et  Renan  l’assistait  » 
écrit  M.  P.  Mauriac. 

M.  Paul  Valéry  est  un  cartésien,  le  sentiment 
l’intéresse  moins  que  l’idée.  Cependant  «  il  ap¬ 
plaudit  les  audacieux  qui  cherchent  l’alliance  de 
la  poésie  et  de  la  science  ».  Il  admire  l’activité 
médicale,  convaincu  que  le  médecin  «meurtd’in- 
satisfaction  intellectuelle  ;  qu’il  se  tijc  à  cher¬ 
cher.  »  Et  hl.  P.  Mauriâc  ajoute  avec  ironie 
«  c/ue  cela  prouve  que  M.  Valéry  choisit  bien  ses 
«  amis.  » 

M.  Buytendyk,  professeur  de  physiologie  de 
l’Université  de  Groningue,  est  impressionné  par 
l’autorité  et  le  ton  catégorique  de  M.  Paul  Clau¬ 
del  quand  il  parle  de  science  et  qu’il  expose  ses 
idées  sur  la  finalité.  M.  P.  Mauriac  préfère  ne  pas 
suivre  le  physiologiste  hollandais  dans  cette 
voie  ;  il  craindrait  d’y  rencontrer  Bernardin  de 
Saint-Pierre  et  son  melon  divisé  en  côtes.  Il 
conclut  du  reste  : 

«  Et  si  la  curiosité  est  la.  plus  forte  et  pousse 
vers  nous  les  hommes  de  lettres,  ne  détournons 
pas  la  tête.  Acceptons  toutes  les  fleurs  et  tous  les 
fruits,  même  si  la  fantaisie  et  l’imagination  ont 
guidé  la  main  qui  les  cueillit.  » 


Nous  nous  contenterons  cle  citer  la  prernière 
phrase  du  chapitre  intitulé  :  IJ  homéopathie  ou 
la  médecine  sensible  au  ca  ur  :  «  Il  me  prit  un 
jour  fantaisie  de  faire  la  criticjue  d’un  traité  ho¬ 
méopathique  :  au  nombre  des  lettres  que  je 
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reçus,  aux  articles  contradictoires  qui  me  furent 
adressés,  je  compris  la.  folle  audace  de  mon 
geste  ».  Nous  avons  nous-même  fait  la  même 
expérience  et  obtenu  le  même  résultat.  Aussi 
soyons  sages,  passons. 


Claude  Bernard  fut  philosophe  malgré  lui, 
nous  affirme  M.  P.  Mauriac.  Il  lui  reproche  d’a¬ 
voir  fait  de  sa  doctrine  un  système,  lui  qui  repro¬ 
chait  auxpositivistes  d’être  devenus  systémati¬ 
ques  en  repoussant  au  nom  de  la  science  tous  les 
systèmes  philosophiques,  il  est  devenu  systéma¬ 
tique  en  médecine  puisqu’il  admet  que  les  scien¬ 
ces  médicales  ne  peuvent  faire  de  progrès  que 
dans  l’unique  direction  expérimentale  «  et  que 
les  lois  du  laboratoire  devaient  régenter  même  au 
lit  du  malade.  » 

Tout  en  admirant  la  méthode  de  Cl.  Bernard 
qui  a  fait  de  lui  le  plus  grand  des  physiologistes, 
M.  P.  Mauriac  ne  le  considère  pas  comme  un 
véritable  médecin. 

Bien  qu’il  s’en  soit  défendu,  Claude  Bernard 
parle  en  philosophe.  M.  Bergson  a  pu  saluer  en 
lui  «  le  philosophe  qui  aura  été  un  maître  de  la 
pensée  contemporaine  ».  Quoiqu’il  en  soit,  Claude 
Bernard,  déterministe  ardent,  ne  peut  se  plier 
aux  enseignements  de  la  métaphysique.  Il  fut  un 
grand  savant,  mais  l’esprit  philosophique  lui 
manquait  et  M.  P.  Mauriac  conclut  :  «N’en  fai¬ 
sons  pas  un  philosophe  malgré  lui.  » 


Quelques  manquements  de  la  médecine  sont  alors 
exposés  par  M.  P.  Mauriac. 

La  science  est  forcément  inhumaine  et  irres¬ 
ponsable.  Mais  la  médecine  n’est  pas  une  science; 
la  science  l’anime,  mdis  elle  est  loin  d’être  toute 
la  médecine,  il  faut  donc  admettre  la  respon.sa- 
bilité  de  la  médecine.  L’auteur  envisage  ici  la 
médecine  et  non  le  médecin. 

Si  la  médecine  trahissait  sa  mission  morale, 
philanthropique,  tout  progrès  social  deviendrait 
impossible,  toute  colonisation  inexcusable.  Mais 
M.  Mauriac  va  se  borner  à  étudier  l’influence  de 
la  médecine  dans  l’évolution  générale  des  esprits, 
dans  la  défense  de  l’intelligence,  dans  la  protec¬ 
tion  du  sens  commun.  Il  veut  examiner  en  outre 
si  elle  ne  s’est  pas  faite  parfois  complice  de  cer¬ 
tains  errements  intellectuels. 

Le  médecin  parfois, par  son  enthousiasme  exa¬ 
géré,  gagné  par  le  désir  d’être  à  la  mode,  se  rend 
coupable  d’exagérations  scientifiques  qu’il  aurait 
déconsidérer  avec  méfiance  et  qui  ont  pu  causer 
d’indiscutables  ravages. 

Nous  nous  permettrons  à  ce  propos  de  citer  un 
fait  personnel  : 

Nous  venions  de  passer  notre  thèse  et  de  nous 


installer  dans  un  quartier  de  la  rive  gauche.  Lui 
jour,  nous  rencontrâmes  un  de  nos  camarades 
quj,  après  son  internat,  était  entré  à  l’Institut 
Pasteur  et  en  est  devenu  depuis  une  célébrité. 
Roux  venait  de  proclamer  au  Congrès  de  Buda¬ 
pest  la  découverte  de  la  sérothérapie  de  la 
diphtérie.  Notre  ami  était  rayonnant  d’une  en¬ 
thousiaste  fierté  :  «  Mon  pauvre  ami,  nous  dit-il, 
tu  vâ.s  exercer  la  médecine.  C’est  fâcheux  ; 
c’est  une  profession  finie  qui  disparaîtra  avant 
peu.  Aujourd’hui,  la  diphtérie  est  vaincue,  de¬ 
main  ce  sera  la  fièvre  typhoïde,  puis  la  tubercu¬ 
lose,  le  cancer.  Toutes  les  maladies  y  passeront. 
Alors  que  restera-t-il  aux  pauvres  médecins  com¬ 
me  toi  ?aUn  sourire  sceptique  erra  sur  noslèvres, 
car  nous  ne  nous  laissions  pas  si  facilement  ga¬ 
gner  par  cet  optimisme.  Plus  de  quarante  ans  ont 
pas,sé  et  les  médecins  ont  encore  des  malades  à 
soigner.  Certaines  maladies  s’atténueront,  dispa¬ 
raîtront  peut-être,  mais  il  en  surviendra  vrai¬ 
semblablement  de  nouvelles,  ne  serait-ce  que  cel¬ 
les  qui  résultent  de  l’usure  inévitable,  de  la 
vieillesse  et  des  excès. 

M.  P.  Mauriac  accuse  Charcot  et  son  école  d’a¬ 
voir  mis  la  médecine  à  la  dévotion  du  scientisme. 
Peut-être  exagère-t-il  un  peu,  dans  un  sens  dia¬ 
métralement  opposé  ? 

La  Genèse  n’a  rien  à  faire  avec  la  science, 
encore  moins  avec  la  médecine.  La  doctrine  de 
Darwin,  si  elle  n’a,  pas  résolu  toutes  les  énigmes 
de  l’Univers,  n’en  a  pas  moins  fait  faire  d’indis¬ 
cutables  progrès  aux  sciences  naturelles. 

Pasteur,  homme  de  foi,  croyant  convaincu, 
faisait  la  discrimination  entre  «  le  savant,  celui 
«  qui  a  fait  table  rase,  qui  par  l’observation, 

«  d’expérimentation  et  le  raisonnement  veut 
«  s’élever  à  la  connaissance  de  la  nature  et  puis 
«  l’homme  sensible,  l’homme  de  tradition,  de  foi 
«  ou  de  doute.  » 

Et  Pasteur,  le  grand  Pasteur  concluait  :  «  Les 
«  deux  domaines  sont  distincts  et  malheur  à 
«  celui  qui  veut  les  faire  empiéter  l’un  sur  l’autre, 

«  dans  l’état  si  imparfait  des  connaissances  ha- 
«  maines.  »  A  notre  avis  Pasteur  a  raison. 

Malgré  les  tendances  que  l’on  a  en  littérature 
d’adopter  un  jargon  médical,  il  ne  faudrait  pas 
trop  étendre  l’influence  de  la  médecine  sur  la  litté¬ 
rature.  Son  action  superficielle  est  plus  apparente 
que  réelle.  Comme  la  médecine,  et  à  côté  d’elle 
et  non  à  cause  d’elle,  la  littérature  semble  s’être 
en  partie  libérée  d’un  mysticisme  excessif. 

Quant  à  la  philosophie,  elle  utilise  les  données 
des  sciences  et  de  la  biologie  comme  le  fait  la 
médecine,  mais  en  dehors  de  cette  dernière. 

La  psychanalyse  et  le  freudisme  constituent 
une  méthode  psychologique  qui  a  pu  avec  plus 
ou  moins  de  succès  et  de  tact  être  appliquée  en 
médecine.  Elle  l’a  étéparallèlement  en  littérature, 
mais  on  ne  saurait  en  rendre  la  médecine  respon¬ 
sable.  M.  P.  Mauriac  reconnaît  d’ailleurs  que  tous 
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les  psychanalistes  ne  sont  pas  médecins  quand 
cela  serait,  leur  nombre  serait  très  faible.  Quant 
aux  anomalies  chères  à  M.  A.  Gide,  si  elles  relè.^ 
vent  sonvent  de  la  psychiatrie,  on  ne  saurait  en 
rendre  la  médecine  re.sponsable.  Ce  n’est  pas 
dans  le  Corps  médical  que  M.  A-  Gide  recrnte  les 
adeptes  du  culte  dont  U  se  proclame  le  grand 
prêtrç. 

Nous  partageons  les  regrets  de  M,  P.  Maiiriac 
et  ceux  de  M.  Duhamel  sur  l’invasion  de  la  pro¬ 
fession  médicale  par  des  indésirables,  par  des 
merçantis.  C*est  une  crise,  conséquence  de  la 
guerre,  que  nous  espérons  passagère. 

Comme  eux  nous  pensons  que  les  bienfaits  des 
lois  sociales  et  de  l’hygiène  publique  ne  doivent 
pas  nous  rendre  sourds  aux  cris  de  leurs  victimes. 
Nous  avons  protesté  et  protesterons  toujours 
contre  les  excès  auxquels  donnent  parfois  Heu 
les  abus  de  la  lutte  antituberculeuse,  Mais  aussi, 
nous  ne  voudrions  pas  voir  les  médecins  par  un 
excès  contraire,  sacrifier  à  un  traditionnalisme 
suranné  les  mesures  de  défense  qui,  dans  certains 
cas,  s’imposent, 

Querelles  de  mots  que  çes  oppositions  faites 
de  l’altruisme,  de  la  philanthropie,  de  la  chari¬ 
té  1  Quelques  soient  les  termes  dont  on  les  affu¬ 
ble,  ce  sont  tout  simplement  des  manifestations 
de  la  Routé. 

Ne  faisons  pas  le  procès  de  l’Assistance,  ni 
mime  des  Assurances.  Sans  doute,  elles  peuvent 
donner,  elles  donnent  Ueu  à  d’intolérables  abus, 
mais  on  ne  saurait  pas  plus  condamner  leurs 
principes  qu’on  ne  saurait  rendre  responsable  le 
Christianisme  des  horreurs  de  l’inquisition  et  le 
cri  de  ;  «  Liberté,  liberté  que  de  crimes  n’a-t-on 
pas  commis  en  ton  nom  l  »  peut  être  répété,  à 
propos  de  toutes  les  tentatives  sociales  et  reli¬ 
gieuses  qui  restent  malgré  tout  grandes  et  géné¬ 
reuses. 

Comme  l’affirme  M.  Pierre  Mauriac  :  «  Au  car¬ 
refour  de  l’art  et  de  la  science,  de  la  raison  et  du 
cceor,  la  médecine  a  la  garde  d’une  position  dont 
dépend  l’avenir  de  l’intelUgence.  » 

Mais,  nous  ne  croyons  pas  qu’équitablement, 
on  puisse  étendre  indéfiniment  dans  le  domaine 
social,  sa  responsabilité. 


Malaise  et  UMération  intellectuels. 

M-  P,  Mauriac  rappelle  qu’au  Sénat,  le  ministre 
Daladier,  écœuré  des  réclamations  des  contri¬ 
buables  et  des  fonctionnaires  aurait  dit  :  «  Je  me 
demande  si  la  crise  morale  n’est  pas  plus  grave 
que  la  crise  matérielle,  »  D’après  l’auteur,  cette 
crise  est  aussi  intellectuelle. 

Dans  le  domaine  médical,  la  scriptomanle,  les 
intrigues  dans  les  conconrs,  l’ambition  des  arri¬ 
vistes  régnaient  avec  autant  d’âpreté  que  de  nos 
jours  aux  temps  de  Laënnec  et  de  Dupuytren, 


de  Charcot  et  de  Bouchard,  Peut-être  n’étalaü- 
on  pas  aussi  cyniquement  qu’actuellement  çes 
turpitudes  ? 

Quant  à  l’Ecole  unique,  nous  croyons  que,  si 
ses  méfaits  ne  sont  pas  enrayés,  elle  sera  comme 
l’a  dit  le  député  néo-socialiste,  M.  Déat,  «une for-, 
midable  fabrique  d^explosifs  sociaux.  » 

Nous  sommes  loin  de  trouver  parfait  l’état 
actuel  des  choses,  mais  qu’on  ne  cite  pas  en  exem¬ 
ple  les  temps  passés,  surtout  à  l’époqye  de  l’an¬ 
cien  régime.  La  fierté  de  Gui  Patin  quand  on  a 
lu  ses  lettres,  qu’on  a  étudié  tant  soit  peu  l’his¬ 
toire  de  la  vieille  Faculté  de  médecine,  de  ses  lut¬ 
tes  grotesqu,es,  de  ses  prétentions  ridicules,  de  sa 
tyrannique  actiori  qui,  d’ailleurs,  la  conduisirent 
à  une  fin  dégradante,  honteuse,  lamentable,  ne 
doit  guère  être  donnée  en  exemple. 

Depuis  une  cinquantaine  d’années,  nous  assis¬ 
tons  régulièrement  aux  mêmes  scandales,  aux 
mêmes  abus  et  les  jurys,  quelque  soit  le  mode  que 
l’on  adopte  pour  les  constituer,  les  concours,  quel¬ 
les  que  soient  les  modifications  qu’on  leur  fasse 
subir,  sont  toujours  accusés  de  favoriser  la  par¬ 
tialité  et  le  népotisme.  Cela  durera  autant  que 
l’humanité. 

Nous  souhaitons  néanmoins  avec  M.  Pierre 
Mauriac  que,  si  le  désarroi  actuel  nous  conduit  à 
une  révolution,. que  nous  espérons  ne  pas  voir, 
ce  soit  celui  qui  n’aura  pas  sacrifié  l’intelligence 
qui  soit  vainqueur. 

J.  Noie. 


Doin,  éditeur,  Paris. 

Docteur  Dartigues.  —  Faisceau  scientifique. 

Le  monde  médical  connaît  surtout  dans  le  Doc¬ 
teur  Dartigues,  le  Président-fondateur  de  l’ÜMriA 
qu’il  a  constamment  agrandie  et  fait  prospérer,  au 
point  que  réunissant  actuellement  tous  les  paj's  de 
langue  et  de  culture  gréco-latine,  elle  est  devenue 
l’Union  médicale  latine. 

Dartigues  est  universellement  connu  par  pon 
indomptable  énergie  de  réalisateur,  par  ses  audacieu¬ 
ses  tentatives  qu’aucun  autre  n’eût  osé  entreprendre 
et  qui  furent  toujours  suivies  de  succès,  par  son 
éloquence  enthousiaste  et  entraînante,  par  ses  écrits, 
ses  articles  où  la  profondeur  de  la  pensée  est  expri¬ 
mée  en  phrases  pittoresques.  Tout  le  monde  sait 
quelle  fut  sa  belle  conduite  pendant  la  guerre,  sa  mis¬ 
sion  au  Caucase  et  son  retour  à  travers  la  Russie 
en  révolution  qui  rappelle,  toute  proportion  gardée, 
l’expédition  que  Xénophon  a  contée  dans  l’Anahase. 

Eh  bien,  tout  cela  n’est  qu’une  partie  de  l’œuvre 
de  Dartigues.  Dartigues  est  en  outre  et  fut  d’abord 
un  excellent  chirurgien  et  un  .savant  biologiste. 
Dans  un  gros  volume  de  plus  de  500  pages,  intitulé 
Faisceau  scientifique,  il  a  fait  son  exposé  de  travaux 
et  de  titres  chirurgicRux.et  scientifiques.  II  eut  pu  en 
se  mettant  à  la  remorque  des  grands  Maîtres  dont  il 
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\  fut  l’élève  et  qui  ont  su  l’apprécier,  aborder  les 
[  concours  et  atteindre  les  plus  hautes  situations  olTi- 
I  nielles.  lia  fait  ses  preuves  en  enseignement  quand,  il 
yàtrente  ans  environ,  il  fit  chezPozzi,  le  premier 
cours  d’anatomie  gynécologique  etlorsque,  de  con- 
cèrt  avec  le  futur  professeur  Proust,  il  entreprit 
d’enseigner  pratiquement  dans  les  hôpitaux  la  chi¬ 
rurgie  expérimentale.  La  chirurgie  générale,  celle 
du  système  tégumentaire  et  adipeux,  de  l’appareil 
locomoteur,  les  chirurgies  cranio-rachidienne,  fa- 
ciale,  cervicale,  thoracique,  abdominale,  urinaire^ 
i  génitale  des  deux  S;exes,  endocrinienne,  réparatrice, 
plastique,  esthétique,  etc.,  etc.  furent  les  objets  de 
,  ses  études  et  de  sa  pratique.  Il  améliora  en  outre  la 
!  technique  chirurgicale  et  imagina  ou  modifia  de 
nombreux  instruments  .  Nous  ne  pouvons  entrer 
I  dans  le  détail. 

j  L’œuvre  chirurgicale  et  scientifique  de  Dartigues 
j  est  considérable.  Dartigues  est  le  vivant  exemple,  de 


ce  que  peut  faire  seul,  sans  appui,  un  homme  chez 
qui  une  brillante  intelligence  est  secondée  par  une 
puissante  énergie  et  une  inflexible  volonté. 

Dans  la  dédicace-préface  de  son  Faisceau  Scien¬ 
tifique,  il  a  écrit  ces  lignes  qui  devraient  être  données 
à  méditer  aux  étudiants  et  aux  jeunes  médecins  : 

«  Je  ne  pouvais,  écrit-il,  isolé,  abandonné,  relégué 
dans  ma  jeunesse  errante,  prétendre  sans  soutiens, 
dans  mes  visées  d’avenir,  à  une  chaire  officielle  : 
alors  j’ai  gravi  le  dur  sentier  de  la  montagne  afin  ,de 
voir  de  haut  et  pouvoir  parler  au  besoin  de  haut  :  la 
chaire  de  la  vie  est  celle  où  tous  peuvent  monter 
sans  agenouillement  s’ils  le  veulent  et  s’en  trouvent 
capables.  » 

En  somme,  Dartigues  a  éloquemment  démontré 
qu’avec  du  travail  et  de- la  volonté,  bien  qu’isolé 
et  sans  appui,  un  homme  intelligent  peut  toujours 
devenir  quelqu’un. 

J.  Noir 


UNE  LÉGENDE  RÉVOLTANTE 

La  riposte 

Par  M.  Paul  Chavigny 
Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 


Les  légendes  les  plus  stupides  sont  précisé¬ 
ment  celles  qu’on  a  le  plus  de  peine  à  tuer.  Elles, 
se  présentent  d’ordin.aire  sous  des  formes  si  spé¬ 
cieuses  qu’on  se  demande  comment  les  argu¬ 
menter. 

Au  nombre  de  ces  légendes  figure  celle  selon 
laquelle  les  médecins  auraient  l’habitude,  dans 
certains  cas,  d’abréger  la  vie  de  leurs  malades, 
(le  SC  débarrasser  d’inlirmes  nécessitant  'des 
■soins  trop  prolongés,  etc. 

Sur  ce  point,  le  public  a  une  opinion  bien  arrê¬ 
tée  et,  si  d’aventure,  quelque  médecin  se 
■  risque,  de  toute  son  indignation,  de  toute  son 
,  honnêteté  personnelle  et  professionnelle  à.  ra- 

I  brouer  des  allégations  aussi  offensantes,  on  lui 

I  laissera  entendre  (qu’on  ne  veut  pas  le  contrarier, 
mais  que  toute  son  argumentation  ne  sert  abso¬ 
lument  de  rien. 

Comment,  à  la  vérité,  donner  une  preuve  for¬ 
melle  que  jamais  nous  ne  sommes  ainsi  ciimi- 
ncls,  qu’en  aucun  cas,  nous  ne  transigeons  avec 
nos  devoirs  d’humanité  ? 

Comment  protester  efficacement  contre  de 
telles  allégations  qui  continuent  à  avoir  cours 
dans  l’esprit  du  public,  même  parmi  les  castes 
relativement  éclairées  ? 

De  ces  préventions  si  bien  enracinées  dans 
le  monde,  les  médecins  avaient  occasion  récem¬ 
ment  de  retrouver  une  traduction  infiniment 


tendancieuse  et  malveillante  dans  un  livre  sur. 
lequel,  d’ailleurs,  la  presse  médicale  a  déjà  donné 
son  appréciation  indignée  et  méprisante.  Ce 
livre  contient  un  tissu  des  notions  médicales  les 
plus  piteusement  erronées  puis,  sur  une  base 
aussi  solide,  il  édifie  tout  un  monde  de-  déduc¬ 
tions  juridiques  impitoyables  à  notre  corpora¬ 
tion.  C’est  le  livre  d’Adrien  Pommerol,  vice- 
président  du  Tribunal  civil  de  Lille  sur  La  res¬ 
ponsabilité  médicale  devant  les  Tribunaux  (1). 

Dans  ce  livre,  lamentable  à  tous  égards,  on 
trouve,  ainsi  libellé,  un  paragraphe  concernant 
les  autopsies  dans  les  hôpitaux  :  «  On  ne  saurait, 
dit  l’auteur,  davantage  admettre  que  des  autop¬ 
sies  soient  provoquées  dans  les  hôpitaux  pour 
donner  matière  à  des  recherches  purement  scien¬ 
tifiques.  Tout  le  monde  sait  en  effet  que  les  corps 
des  personnes  isolées,  abandonnées  et  décédées 
sans  famille  à  l’hôpital,  sont  des  machines  à 
expérimentation  et  à  dissection  pour  les  cara¬ 
bins.  Cette  pratique  est  admise  par  les  Règle¬ 
ments  de  police.  J’aime  à  croire  cependant  que 
ces  malheureux,,  autopsiés  ou  disséqués  après 
leur  mort,  ont  été  soignés  jusqu’à  leur  dernier 
souffle  avec  dévouement  et  qu’aucune  main  cri¬ 
minelle  ou  seulement  négligente  n’a  par  action  ou 
par  omission,  provoqué  leur  décès  dans  le  dessein 


(1)  Le  Mercure  Universel,  l.ille-Pavis,  1932. 
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de  pourvoir  les  «  morticoles  »  de  chair  à  autop¬ 
sie  »  <1). 

La  dernière  phrase  de  cette  citation  est  parti¬ 
culièrement  tendancieuse,  injurieuse,  c’est  incon¬ 
testable,  mais,  longtemps  et  en  vain^  je  m’étais 
demandé  comment  la  réfuter. 

Le  hasard  des  lectures  a  mis  ces  jours  derniers 
soüs  mes  yeux  un  passage  bien  intéressant  cons¬ 
tituant  la  meilleure  des  réponses  qu’on  puisse 
opposer  à  de  telles  suspicions  calomnieuses. 
Ir  m’a  semblé  qu’il  y  avait  intérêt  à  la  plader 
sous  les  yeux  de  mes  confrères.  C’est  en  effet, 
une  argumentation  très  digne  et  très  convain¬ 
cante  à  la  fois,  toujours  d’actualité. 

Cette  réponse  est  empruntée  à  l’ouvrage  du 
Docteur  Fournies  de  la  Siboutie,  Souvenirs  d’un 
médecin,  de  Daris  (2)  :  «  Un  journal  anglais 
a  prétendu  qu’à  Paris,  les  médecins  des  hôpitaux 
sont  dans  l’usage  de  se  débarrasser  de  certains 
malades,  des  vieillards  et  des  infirmes  ou  de 
hâter  leurs  derniers  instants  à  l’aide  du  . poison. 
Des  personnes  distinguées  pa'r  leur  éducation 
ont  formulé  elles-mêmes,  en  ma  présence,  un. 
pareil  reproche  adressé  aux  médecins.  D'eux  OU 
trois  fois  ma  réponse  a  été  bien  simple.  Le  célè¬ 
bre  Boieldieu  me  disait  un  jour  ;  «  Tout  ce  qtie 
vous  me  raconteriez,  mon  cher  Docteur,  ne  me 
convaincrait  pas  I  —  Mon  cher  Maestro,  répon- 
dis-je,  voulez-vous  me  prendre  demain  matin 
losque  je  ferai  ma  visite  à  la  Salpêtrière  ?  »  Il 
accepta,  et,  le  lendemain  de  bonne  heure,  il  était 
chez  moi  avec  son  ami  Chérubini,  célèbre  com¬ 
positeur  aussi.  Je  lés  conduisis  tout  droit  à  la 
salie  des  gâteuses.  La  salle  contient  à  peu  près 
100  lits  ;  et  les  moyens  d’appropriation,  de  désin¬ 
fection  sont  combinés  avec  tant  d’intelligence 
qu’on  est  étonné,  en  y  entrant,  de  l’air  de  pro¬ 
preté  qui  règne  partout.  Tous  les  lits  sont  occu¬ 
pés  ;  quelques-unes  de  ces  pauvres  femmes  sont 
là  depuis  trente  ans  ;  toutes  sont  plus  que  septua¬ 
génaires.  «  Eh  bien,  messieurs  vous  voyez  que 

fl)  Pommero/,  pages  42, 43. 

(2)  Paris,  Plon-Nourrit,  1910,  page  351 . 


nous  n’empoisonnons  pas  toutes  les  incurables. 
Je  pourrais  vous  conduire  dans  les  salies  des 
idiotes,  des  crétines,  des  épileptiques,  des  folles 
furieuses  sans  intermittence  ;  elles  sont  aü  nom¬ 
bre  de  trois  à  quatre  cents.  Lapopulationentlère 
de  l’hospice  se  monte  à  près  de  cîiîq  mille  pauvres 
vieilles  femmes.  Si  je  vous  montrais  tout  cela, 
vous  verriez’  la  dégradation  humaifte  d&n,s  ce 
qu’elle  a  de  plus  hideux,  de  plus  dégoûtant.  Ce. 
que  vous  voyez  dans  un  hospice  de  îemjhes, 
vous  le  verriez  dans  tous  les  hospices  d’hommes  ; 
vous  y  trouveriez  ce  triste  spêctacle.  Eh  bien  1 
non  seulement  on  ne  les  empoisonne  pas,  mais 
tous  ces  malheureux  font  l’objet  des  Soins  les 
plus  attentifs,  et,  comme  bien-être,  les  neuf- 
dixièmes  d’entre  eux,  sont  mieux  qu’ils  n’ont 
jamais  été  ».  Mes  deux  visiteurs  nie  pressèrent 
cordialement  la  main  et  s’éloignèrent  sans  ajouter 
un  mot  ». 

«  Je  fl.nis  ma  visiLe.  » 

Ce  qui  fut  vrai  et  si  topique  comme  argumen¬ 
tation  à  l’époque  à  laquelle  en  référaient  les 
souvenirs  du  Docteur  Poumiès  de  la  Siboutie, 
c’est-â-dire  vers  1830,  reste  tout  aussi  profon¬ 
dément  vrai  à  l’époque  présente.  Une  visite 
dans  dos  hospices,  dans  nos  asiles  demeure  tout 
aussi  probante,  aujourd’hui  encore.  C’est  l’hon¬ 
neur  même  de  notre  profession  .et  il  vaut  que 
nous  en  demeurions  fiers. 

Des  confrères  me  seront  peut-être  reconnais¬ 
sants  d’avoir  mis  à  leur  disposition  une  leçon, 
une  arme,  dont  on  peut  user  à  l’encontre  dè  nos 
détracteurs  toujours  si  nombreux,  toujours  si 
'injustes,  toujours  aussi  acharnés. 


(1)  Aux  lecteurs  auxquels  les  comjites  rendus  de  ce 
livre  follement  amusant  dé  PommerOl  auraient,  en  lëUf 
temps,  échappé,  rappelons  ce  passage  qui  mérite  de 
demeurer  dans  les  annales  médicales  :  à  la  page  66  il  est 
fait  allusion  à  «  une  malheureuse  dame  Gay  qui  dut  être 
dirigée  sur  un  hôpital  et  nourrie  peudànt  de  longues 
et  douloureuses  journées  à  l’aide  d’une  pdire  d’angoisSe» 
Vraiment,  un  magistrat  devrait  ne  pas  ignorer  que  cet 
instrument  a  fait  partie  jadis  de  l’arsenal  judiciaire, 
jamais  de  l’arsenal  chirurgical  ! 
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LA  QUESTION  DES  MÉDECINS  ÉTRANGERS 
Le  point  de  vue  d’un  vieux  naturalisé 


Nous  avons  reçu  de  M.  Max  Filderman, 
directeur-rédacteur  en  chef  de  la  Revue  Odontq- 
logiqué,  la  lettre  suivante  que  nous  publions,  car 
elle  est  empreinte  d’une  grande  et  courageuse  sin¬ 
cérité  ; 

Monsieur  le  Directeirr, 

Lecteur  très  assidu  du  Concours,  j’ai  toujours 
pris  connaissance,  avec  l’intérêt  que  vous  devinez 
de  tous  les  articles  que  vous  avez  insérés  sur  la 
question  si  brûlante  des  médecins  étrangers. 
Peut-être  me  'permettrez-vous  aujourd’hui  de 
vous  faire  entendre,  à  vous  et  à  vos  lecteurs  si 
vous  jugez  cette  lettre  digne  de  trouver  une 
place  dans  les  colonnes  du  Concours,  un  son  de 
cloche  un  peu  spécial  :  c’est  le  point  de  vue  d’un 
vieux  naturalisé,  qui  se  considère  et  se  sent  pro¬ 
fondément  Français  et  qui  se  flatte  de  penser 
qu’il  est  et  sera  toujours  considéré  comme  tel  par 
ses  compatriotes  d’adoption,  qu’ils  le  verront 
toujours  aussi  profondément  Français,  qu’il  l’est 
dans  son  cœur,  dans  son  âme  et  sa  conscience, 
lui  dont  les  enfants  sont  les  petits-enfants  d’un 
colonel  français  tombé  au  Chemin  des  Dames. 

C’est  donc  sous  un  angle  un  peu  spécial  que 
je  veux  examiner  cette  question  qui  est,  je  le  ré¬ 
pète,  celui  d’un  Français  qui  aime  passionnément 
sa  patrie  d’adoption,  mais  dont  les  origines,  loin¬ 
taines  mais  communes  avec  ceux  qui  se  trou¬ 
vent  aujourd’hui  sur  la  sellette,  lui  permettent  de 
voir  les  choses  autrement  et  peut-être  plus  ju.ste- 
ment. 

A  la  lecture  de  tout  ce  qui  a  été  publié  sur  la 
question,  j’ai  toujours  été  frappé,  par  une  chose  : 
partout  règne  une  sorte  de  camouflage,  nulle  part 
on  n’appelle  les  choses  par  leur  nom  et  ce  camou¬ 
flage  est  extrêmement  préjudiciable,  non  seule¬ 
ment  à  la  clarté  de  la  discussion,  mais  aussi 
aux  intérêts  du  pays.  Je  m’explique.  Toute  la 
campagne  a  été  menée  sur  le  thème  «  médecins 
étrangers  »  et  ce  fut,  à  mon  avis,  une  erreur  et 
une  inexactitude.  Il  n’est  pas,  en  effet,  j’en  suis 
persuadé,  aussi  bien  parmi  les  étudiants,  qu’ail- 
leurs,  d’homme  assez  sot  pour  ne  pas  avoir  com¬ 
pris,  tpie  les  étudiants  étrangers  représentent  une 
richesse  pour  la  France,  tant  morale  que  maté¬ 
rielle  et  que  la  France  a  beaucoup  plus  besoin 
d’eux,  pour  l’argent  qu’ils  lui  apportent,  mais 
surtout  pour  la  propagande  qu’ils  font  à  la 
cause  française,  qu’eux  d’elle,  car,  nous  pouvons 
bien  le  dire,  de  bons  endroits  où  faire  des 
études  existent  ailleurs  aussi.  De  cette  erreur 
est  parti  le  reproche  de  xénophobie,  contre  lequel 
on  essaie  avec  tant  de  peine  de  se  défendre  aujour¬ 


d’hui,  ceci,  bien  entendu,  aussi  parce  qu’à  l’étran¬ 
ger,  les  bons  amis  de  la  France  se  sont  empres¬ 
sés  de  broder,  de  grossir,  de  déformer,  de  dra¬ 
matiser. 

L’on  a  bien  dit  ensuite: il  ne  s’agit  que  de  ceux 
de  ces  étudiants  qui  restent  en  France  pourypra- 
tiquer,  car  de  toute  évidence,  ceux-là  seuls  sont 
gênants.  Et  c’est  ici  qu’il  me  paraît  nécessaire 
de  serrer  un  peu  le  problème.  Dans  quelle  caté¬ 
gorie  d’étrangers  sont-ils  recrutés,  ces  praticiens 
—  car  je  parle  en  même  temps  des  médecins  fet  des 
chirurgiens-dentistes  dont  je  suis  —  qui  restent 
en  France  ?  Les  statistiques  sont  à  ce  sujet  d’une 
clarté  éblouissante.  Sans  avoir  les  chiffres  exacts 
sous  les  yeux,  n’est-ce  pas  à  quelque  chose  com¬ 
me  95  %  que  se  chiffre  la  proportion  des  «  Rou¬ 
mains  »  '?  Mais  qui  sont-ils  ces  «  Roumains  », 
«  vagues  orientaux  sans  feu  ni  lieu  »  comme  les 
désigne  en  voulant  les  stigmatiser  un  de  vos  cor¬ 
respondants  de  Saint-Ouen  ?  Tout  le  monde  a 
l’air  de  l’ignorer  et  cependant  n’est-cC  point  un 
secret  de  polichinelle  ?  Et  qui  ne  sait  que  ce  sont 
tout  simpement  des  Juifs,  que  l’on  s’acharne  à 
appeler  Roumains  et  auxquels  sont  venus  se  join¬ 
dre  récemment  leurs  coreligionnaires  allemands  ? 
Et  alors, pourquoi  ne  pas  le  dire,  ne  serait-ce  que 
pour  y  voirplus  clair  et  pour  éviter  que  la  France 
n’en  courre  le  reproche  de  xénophobie  ? 

Je  sais  très  bien  qu’aussitôt,  c’est  Je  reproche 
d’antisémitisme  qui  serait  encouru,  mais  vous 
pensez  bien,  comme  moi,  qu’il  est  infiniment 
moins  dangereux,  n’est-ce  pas  ?  Et  d’abord,  se¬ 
rait-ce  de  l’antisémitisme,  cela  ?  Je  soutiens,  moi, 
tout  de  suite,  que  non  1  Car  il  s’agirait  d’une  caté¬ 
gorie  de  gens  qui  se  trouvent  être  des  Juifs,  mais 
contre  lesquels  on  désire  prendre  des  mesures 
pour  toutes  autres  considérations  et  non  point 
parce  que  Juifs,  des  gens  d’autres  nationalités  se 
trouvant  d’ailleurs  compris  dans  la  même  catége  riç 
quoiqu’en  proportion  insignifiante.  Je  sais  bien 
qu’il  y  a  un  danger,  le  distinguo  est  subtil  et 
comme  il  est  beaucoup  plus  facile  de  crier  «  à  bas 
les  Juifs  »  qu’  «  à  bas  les  médecins  qui,  que,  etc.  », 
cette  histoire  qui  aurait  commencé  comme  une 
simple  querelle  dechômeurs, pourrait biendégéné- 
rer  en  antisémitisme  et  ce  n’est  certainement  pas 
cela  que  nous  voulons  et  moi,  moins  que  quicon¬ 
que.  Mais  enfin,  là  n’est  pas  la  question. 

Quoiqu’il  en  soit  le  problème  me  semble, 
après  ce  ejui  yient  d’être  dit,  posé  d’une  façon 
claire  et  nette  :  des  praticiens  juifs,  victimes 
d’un  antisémitisme  qui,  dans  certains  pays,  de 
façon  épidémique  ou  endémique  leur  mène  la  vie 
dure,  se  réfugient  en  France.  Les  médecins  fran- 
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çais  trouvent  qu’ils  sont  trop  et  n’en  veulent 
plus. 

Devant  ce  problème,  ôn'pourrait  se  poser  une 
question  ;  et  que  veut-on  que  deviennent  ces 
gens-là  repoussés  de  partout  ?  ;  .  ; 

J’ai  dit  intentionnellement,  «  on  pourrait  », 
car  personne  n’y  est  obligé  et  la  France  a  parfai¬ 
tement  le  droit  de  s’en  désintéresser.  Rien  ne 
peut  l’obliger  à  résorber  tous  les  Juifs  errants, 
que  des  pays,  tantôt  l’un,  tantôt  l’autre,  chassent 
ou  pourchassent.  Et  puis,  il  y  a  toujours  une 
solution . . .  Jadis,  sur  les  flots  d’une  rivière, 
voguait  une  barque  portant  une  cargaison  de 
Juifs  que  le  tsar  expédiait  à  la  Roumanie.  Les 
Roumains,  comme  de  juste,  n’acceptèrent  pas 
ce  cadeau.  La  barque  retourna  à  son  point  de 
départ,  mais  se  heurta  à  un  nouveau  relus.  La 
solution  ?  Eh  bien,  les  convoyeurs  de  la  barque 
la  trouvèrent  très  facilement  :  ils  jetèrent  les 
Juifs  à  l’eau  ! 

La  France  a  parfaitement  le  droit,  de  détour¬ 
ner  les  yeux  devant  cette  détresse,  elle  est  entiè¬ 
rement  libre  de. .  .  s’en  laver  les  mainss  Quant  à 
se  demander  si  c’est  dans  les  traditions  du  pays 
des  «  Droits  de  l’homme  »,  nous  nous  en  garde¬ 
rons  bien.  Quand  il  n’y  a  pas  de  foin  dans  le  râte¬ 
lier  et  que  les  chevaux  se  battent,  on  est  toujours 
mal  venu,  même  lorsque  ces  chevaux  sont  des 
hommes,  de  parler  de  principes  d’humanité  et  de 
sentiments  élevés. 

Et  cependant,  comme  disait  Briand,  tout  de 
même,  tout  de  même,  tout  de  même. 

Peut-être,  malgré  la  longueur  de  cette  lettre, 
ne  trouverez- vous  pas  que  j’abuse  trop,  en  es¬ 
sayant  de  répondre  à  une  autre  question  que  je 
vais  me  poser. 

Qu’est-ce  qui  fait  donc  que  cette  malheureuse 
France  attire  tant  tous  ces  gens-là?  Evidemment, 
pourrait-on  dire,  tout  cela  est  très  malheureux, 
mais  la  France  n’en  est  pas  responsable.  Il  y 
a  bien  d’autres  pays  au  monde  pour  s’y  réfu¬ 
gier.  Pourquoi  en  veulent-ils  toujours  à  la 
France  ? 

Est-ce  bien  la  peine  de  répondre  à  cette  ques¬ 
tion  ?  Y  a-t-il  encore  des  gens  en  France  qui  ne 
la  connaissent  pas,  cette  réponse  ?  Y  a-t-il  des 
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Français  qui  ne  savent  pas  que  sur  le  firmament 
des  nations,  la  France  brille  avec  un  éclat  sans 
pareil  et  que  e’est  cela  qui  attire  1  Que  «  Paris 
ville-lumière  »  n’est  pas  une  simple  métaphore, 
et  que  c’.est  bien  par  sa  lumière  que  Paris  attire 
les  humains  tout  comme  la  lampe  attire  les  pa¬ 
pillons  ?  Y  a-t-il  encore  des  Français,  qui  mé¬ 
connaissent  à  ce  point  leur  pays,  qu’ils  sont  tou¬ 
jours  prêts  à  critiquer,  qu’ils  ignorent  qu’il  n’y  a 
pas  de  par  le  monde  un  homme  un  tant  soit  peu  ' 
instruit,  qui  ne  rêve  d’aller  voir  un  jour  «  Paris  a, 
tout  comme  le  Musulman  rêve  de  la  Mecque  ?  Et 
n’est-ce  point  cela  qui  fait  la  grandeur  de  la 
France  ?  Or,  la  médaille  a  un  revers.  La  lampe 
attire  tout  aussi  bien  les  papillons  aux  ailes  arüs- 
tement  coloriées,  que  les  vilains  moustiques  et  si 
la  France,  par  sa  beauté  morale  et  physique  attire 
l’élite  du  monde,  tout  naturellement  cette  attrac¬ 
tion  s’exerce  aussi  sur  les  indésirables,  les  aven¬ 
turiers  et  escrocs  de  tout  acabit,  et  aussi. . .  les  • 
moins  désirables,  du  genre  cle  ceux  qui  nous  occu¬ 
pent  aajoui'd’hui.  L’un  ne  va  pas  sans  l’autre. 
Sincèrement  et  en  bons  Français,  devons-nous 
souhaiter  que  cette  attirance  cesse  ?  Pour  ma, 
part,  je  dirai  ciue  ce  serait  un  grand  malheur  et 
forçant  peut-être  un  peu  ma  pensée,  j’ajoute¬ 
rai,  que  le  jour  où  la  Fance  n’attirera  plus  les 
aventuriers  du  monde  entier,  c’en  sera  fait  de  la 
France  :  ce  jour-là,  elle  sera  descendue  au  rang 
d’une  Espagne  ! 

Dans  ces  conditions,  ne  serait-ce  pas  Un  crime 
de  lèse-patrie,  si,  pour  une  question,  jene  duai 
pas  de  gros  sous,  ne  voulant  pas  employer  une 
expression  à  caractère  péjoratif,  mais  degagne- 
pain,  parfaitement  respectable  en  elle-même, 
mais  qui  cependant  ne  doit  être  que  passagère  — 
si  pour  une  raison  de  ce  genre,  on  devait  porter 
atteinte  si  peu  que  ce  soit,  à.  un  des  plus  beaux 
fleurons  de  la  gloire  française,  à  ce  qui  a  fait 
d’elle  VAImd  mater,  la  protectrice  des  opprimés  ? 

.  A  d’autres  que  moi  de  répondre. 

Croyez,  Monsieur  le  Directeur,  à  mes  senti¬ 
ments  les  plus  distingués. 

Max  Filderman 

Chirurgien-Dentiste 
Professeur  à  l’Ecole  Odontotechnique 
Directeur  de  ]&  Revue  Odontologique 
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72.  Gus  Bofa.  — Zoo.  Un  album  enrichi  de  tex¬ 
tes,  19x24,  volume  vingt -septième  de  la»  CoUeciion 
originale  »,  tiré  sur  les  presses  de  Goulouma  à  1 . 050 
exemplaires  numérotés,  dont  100  Hollande  déjà 
souscrits.  Editions  Mornay.  Paris,  1935. 

pwUAND  j’eus  l'occasion  trop  rare  devousparler 
deGus  Bofa  je  vous  marcpiai  chaque  fois  de 
mon  mieux  que  cet  artiste  ne  pouvait  être  rangé 
dans  la  classe  des  barbouilleurs  appliqués,  préoc¬ 
cupés  de  pourlécher  leur  ours.  Le  Zoo  magnifique 
qu’il  publie  vous  montrera  mieux  que  disserta¬ 
tions  le  bien-fondé  de  cette  proposition.  Je  ne 
saurais  vous  le  prouver  plus  simplement  qu’en 
prenant  au  hasard  une  de  ses  pages,  au  hasard  du 
livre  ouvert  ;  je  tombe  sur  celle  du  cygne.  C’est 
pascale  bénédiction  ;  je  vais  éviter  les  redites, 
puisque  ni  dans  le  Figaro  littéraire,  ni  dans  le 
Crapouillot  qai  ont  élogieusement  présenté  l’œu¬ 
vre,  le  cygne  n’est  sorti.  Dans  les  marges  :  cygne- 
nature  et  amants  romantiques  en  bordure  de  la 
pièce  d’eau  ;  disons  amants  probablement  la- 
martiniens.  Dans  la  gravure  principale  le  thème 
s’élargit  ;  pas  jusqu’aux  redondances  wagné- 
riennes  ;  une  humble  scène  de  province  au  con¬ 
traire  trouée,  d’un  maigre  projecteur.  Mais  par¬ 
tons  doucement  du  centre  de  l’image  ;  le  centre 
est  un  point,  un  simple  point  de  crayon  noir 
qui  figure  l’œil  médusé  de  la  contre-basse  (gueule 
rudimentaire,  tâcheron  des  cordes)  dans  la 
fosse  claire-obscure  de  l’orchestre.  Cet  œil  fixe 
stupidement  la  baguette  du  kappelmeister  visi¬ 
blement  inspiré  et  soulevé  nonobstant  sa  calvitie 
par  l’harmonie  mineure  du  maigre  orchestre 
qu’il  déchaîne.  Dans  le  clair  de  lune  artificiel, 
une  ballerine  sur  le  retour,  cruellement  empâtée, 
minaude  la  mort  célèbre.  Il  n’en  faut  pas  davan¬ 
tage  pour  que  déteigne  en  nous  toute  la,  viscfueuse 
fadeur  du  spectacle  sur  lequel  doivent  pâmer  les 
Bovary  nrochaines  et  toute  la  sentimentalité 
de  la  petite  ville  accourue,  vibrante,  à  cette 
mélancolique  première.  Je  pourrais  reprendre  la 
démonstration  pour  chaque  page  ;  je  préfère 
conclure  qu’un  artiste  capable  de  cette  géniale 
synthèse,  de  cette  incisive  concision  est  un  très 
grand  artiste,  très  habile.  Mais  j’ai  tort!’de  parler 
d’habileté  car  ce  terme  suppose  un  calcul.  Et 
Gus  Bofa  ne  calcule  pas  ses  dessins  :  leur  sincérité 
éclate.  Elle  est  plus  flagrante  et  plus  cruelle  dès 
que  l’homme  apparaît  au  cours  des  70  planches 
de  cette  singulière  ménagerie.  Vue  sous  l’optique 
sans  pareille  de  Bofa.  Cette  optique  cjui  a  ses 


. Mon  cher  ami,  ne  prenez  donc  pas  la  parole  il 

(André  Gide.  Le  treizième  arbre).  ‘ . 

lois  personnelles  :  régies  toutes  par  une  mysté¬ 
rieuse  et  lucide  réfraction.  Les  traits  captés  par 
une  clairvoyance  invraisemblable  ressortent 
alors  sous  l’empire  de  cette  transmutation  ; 
sublimés,  soulignant  de  la  pointe  du  crayon 
le  caractère  vulnérable  du  modèle,  .son  creux 
ou  sa  bosse,  sa  sottise  ou  sa  vanité  par  les  pioints 
imperceptibles  d’affleurement  au  monde  exté¬ 
rieur  :  retrouvant  tout  ce  par  quoi  la  justice 
immanente  et  distributive  le  fit  idiot,  bancal 
ou  content  de  soi.  Car  l’homme  n’est  pas  absent 
du  jardin  boféen.  Dès  la  planche  de  garde  il  bée, 
de  l’autre  côté  de  la  grille  d’une  cage  :  par  delà  les 
barreaux,  exposant  au  regard  indifférent  d’une 
lionne  couchée  la  badauderie  bestiale  d’une 
foule  de  dimanche. 

Puis  viennent,  solennels,  l’homme  civilisé 
grenade  en  niain  ;  le  pion  gâteux  et  son  élève 
inintelligent  ;  les  moutards  morveux  de  la  page- 
escargot  ;  les  nudistes  en  saindoux  ;  la  grenouille 
urbaine  exophtalniée  et  croupe  tendue  ;  celle  de 
banlieue  :  tonneau  où  s’évertuent  des  grotesques 
de  Courteline  ;  l’étoile  fripée  qui  «  descend  »  pom¬ 
peusement  son  escalier,  empanachée  d’autruche 
ornementale  ;  le  dictateur  rutilant  de  crachats 
tissant  sur  la  nation  sa,  toile  d’araignée  ;  le 
piqueur  raidi  en  avant  de  sa  meute  par  la  morgue, 
singée  de  sès  maîtres,  et  engoncé  dans  son  drap 
d’équipage  ;  le  bouvier  amorphe  ;  le  zoologiste 
perplexe  et  ofîüsqué  ;  les  inflrmières-soumises  ; 
les  cavaliers  jumeaux  de  l’âne  de  Robinson  ;  le 
chat-perché  (et  surveillé)  ;  l’échelle  de  natalité 
comparée,  où  le  lapin  debout  dépasse  le  chinois 
prolificjue.  Je  ne  peux  vous  détailler,  hélas,  ni 
celle  de  l’obèse  vaincu  par  les  mouches  ;  ni  celle, 
aux  têtes  futées,  des  renards  d’argent  ;  des  cra¬ 
bes  aux  tenaces  mandibules  ;  ni  du  pou  de  la 
tranchée  territoriale  ;  du  cerf.  Et  nous  sommes 
loin  de  70  !  Car  je.  dois  vous  parler  aussi  du  texte, 
développé  en  lisière  de  ce  cheptel  sous  la  houlette 
sarcastique.  Du  texte  acide  dont  la  gouaille, 
l’humour,  l’esprit  bourdonnent  autour  de  cette 
faune  sauvage,  domestique  et  humaine.  Texte 
acerbe  et  condensé  où  se  libère  comme  à  coups 
de  griffe,  la  hautaine  et  spirituelle  misanthropie 
de  l’artiste  :  troquant  avec  bonheur  sa  mine  de 
plomb  pour  une  encre  plus  corrosive  encore,  et 
qui  éclabousse  en  regard  des  images  :  du  médecin- 
major  mijotant  sous  son  képi,  aux  dames-mûres- 
amies-des-perruches  et  inclusivement  au  hiéra¬ 
tique  lieutenant  de  louveterie. 
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73.  Paul  Valéry.  —  Etat  de  la  vertu.  Edition  ori¬ 
ginale  du  discours  prononcé  à  l’Académie  française 
le  20  décembre  1934.  Dixième  ouvrage  de  la  collec¬ 
tion  de  Typographie  pure  »  Volume  in-8<>  soleil 
composé  en  Caslon  Elzévir  corps  XVI  et  imprimé 
en  noir.  Tiré  à  210  exemplaires  numérotés.  Editions 
Lêàn  Pichon.  Paris,  1935. 

j-.A  laîigue  de  Monsieur  Valéry  et  la  typogra- 
phie  de  Môivsieur  Pichon  devaient  Se  rejoin¬ 
dre.  Discourir  de  cette  conjonction  n’augnien- 
terait  en  rien  ses  mérites.  Et  l’adiniràblè  présen¬ 
tation  typographique  de  ce  brillant  morceau 
d’éloquence  n’a  pas  besoin  de  ma  trompette. 

74.  Luc Durtain.  —  Yàgouta  aux  cavaliers.  Roman. 
Un  vol.  12x19.  Editions  Flammarion.  Paris, 
1935. 

j-’iNThiGUE  est  menue  pour  le  vigoureux  talent 
^  de  notre  éminent  confrère.  Cette  idylle 
gigogne  de  Berbérié  ne  pèse  pas  lourd  sous  la 
plume,  de  Durtain  qui  compense  cette  indi¬ 
gence  par  de  prenantes  descriptions  de  sites  pitto¬ 
resques  où  se  morfond  l’héroïne. 

75.  Léon  Tolstoï.  —  Enfance.  Etapes  d’une  vie. 
Edition  définitive  Complétée  de  chapitres  inédits, 
traduite,  préfacée  et  annotée  par  E.  Halpérine-Ka- 
mensky  ;  avec  un  portrait  et  un  fac-similé  hors-texte. 
Editions  Plon,  1935. 

•QREMiÈRE  partie  du  roman  autobiographiques 
^  de  l’olstoï,  où  sont  pieusement  corrigées  les 
inexactitudes  des  éditions  à  ce  jour  dans  le  com¬ 
merce. 

76  Fernand  Fleuret.  —  Échec  au  Roi.  Roman. 
Editions  de  la  N.  R.  F.  Paris,  1935,  18  francs. 

ttersion  agréablement  «  romancée  »  de  la 
^  mort  du  Vert-Galant  où  l’histoire  ne  retrou¬ 
vera  peut-être  pas  son  compte,  mais  où  F'ieuret 
se  révèle,  comme  de  coutume,  alerte  et  très  vi¬ 
vant  conteur. 

Varia*** 

Les  Livrets  du  Mandarin  (Impasse  Guémenée,  n“  2, 
à  Paris)  reparaissent.  Cet  extraordinaire  pamphlet  pé¬ 


riodique  poursuit  une  vigoureuse  révision  des  valeurs 
classées.  Le  style  du  rédacteur  a  toujours  la  même  re¬ 
doutable. férocité,  mais  un  flot  d’inopportunes  coquilles 
en  entache  la  coutumière  pureté. 

*  Le  numéro  2  de  Mesures  en  très  belle,  typographie 
vient  aussi  de  paraître.  Il  contient,  sous  l’attentive 
surveillance  de  Jean  Paulhan  et  d’Ardienne  Monnier, 
des  textes  de  Gide,  de  Suarès,  de  Supervielle,  de  Jacques 
Rivière  (parmi  ses  plus  belles  pages  sur  la  nostalgie  du 
climat  girondin)  et  de  Tolstoï  le  «  Journal  pour  moi  seuli 

*  Dans  Marianne  une  enquête  sur  la  médecine. 

*  Dans  le  Figaro  illustré  d’avril  de  splendide  images 
de  ..croisière  comme  appels  de  sirène.s,  Corse,  Grèce, 
Macao.  Un  article  de  Noël  sur  quelques  femmes  d’écri¬ 
vains.  Madame  Duhamel  joue,  savons-nous  ainsi,  (avec 
sûreté  semble-t-il)  le  rôle  de  premier  public  pour  les 
pages  en  gestation. 

*  Dans  le  Mercure  de  France  du  15  avril  :  les  états 
barbaresques  et  les  dictatures  modernes  ;  politique  de 
l’immigration  par  l’éminent  spécialiste  René  Martial; 
l’Allemagne  et  le  seize  mai  ;  à  la  recherche  de  Shakes- 

*  Dans  la  Nouvelle  Revue  Française  d'avril  quelques 
pages  du  journal  de  Gide  où  un  aveu  d’hypotension  de 
l’auteur  expliquerait  donc  pas  mal  de  choses  enfin  ;  et 
après  la  suite  de  la  chantante  Alouette  de  Francis  Jam- 
mes,  un  texte  de  critique  historique  très  personnel  de 
Fargue  ;  la  suite  du  solide  roman  de  Malraux  :  le  Temps 
du  mépris.  Puis  en  queue  de  ces  textes,  tous  de  valeur 
divergente,  mais  certaine,  vingt  pages  gfichées  (on  ne 
comprend  pas  davantage  en  les  lisant  de  bas  en  haut  !) 
consacrées  aux  élucubrations  expliquées  (qu’ils  disent  1) 
de  feu  Roussel  aüteur  de  Locus  solus.  L’air  du  mois,  pot- 
pourri  d’échos  où  la  politique  tente  encore  de  se  faufiler, 
est  salubrèment  ventilé  aux  dernières  pages  par  l’alma¬ 
nach  des  champs  où  Pourrat  fait  passer  un  bon  courant 
d’air  d’Auvergne.  A  ce  propos  je  vois  que  son  dernier 
livre  est  resté  sur  ma  table  ;  je  le  «  passerai»,  comme  se 
doit,  en  tête  de  ma  chronique  prochaine.  C’est  un  bon 
livre,  sans  phrases,  où  sous  couleur  de  retrouver  Ger- 
govie,  la  cité  perdue,  l’auteur  nous  promène  de  puy  en 
combe,  musant,  contant  en  langue  simple  sa  flânerie 
rustique. 

*  Dans  l’Archer  de  mars,  ies  propos  désabusés  de  Cam- 
pagnou  sur  la  fragilité  des  gloires  littéraires  ;  la  suite  de 
son  inépuisable  trésor  de  guerre.  Quelques  maximes 
et  aphorismes  de  Paul  Valéry.  Un  inédit  de  Léon  Cladel. 
Et  une  amère  rétrospective  politique  du  président  Dou- 
mergue,  malmenant  les  parlementaires  et  l’ineffable 
économie  dirigée. 

21  avril  1935 

.Tean  Sév.m.. 
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—  Clinique  médicale  propédeutique.  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Hôpital  Broussais.  Professeur  Emile  Ser¬ 
gent.)  —  Le  cours  de  perfectionnement  sur  tes  suppu- 
iTdions  bronchiques,  pulmonaires  et  pleurales  aura  Heu 
du  mardi  11  juin  au  samedi  15  juin. 

!  Une  affiche  ultérieure  en  donnera  le  programme 
j  détaiiléi 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  Ville 
1  deParis.  Hôpital  Broussais.  Professeur  Emile  Sergent.) 
—  Le  cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose  aura 
lieu  du  lundi  17  juin  au  samedi  13  juillet. 

Une  affiche  ultérieure  en  donnera  le  programme 
détaillé. 

—  Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié.  (Pro- 
fe.sseur  :  F.  Rathery.)  —  Cours  de  perfectionnement 
sur  les  maladies  des  reins,  du  11  juin  au  22  juin  1935.  — 
Ce  cours  sera  fait  par  M.  le  Professeur  Rathery  avec 
la  collaboration  du  Docteur  Chevassu,  professeur 
agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin  ;  du  Docteur 
Froment,  ancien  chef  de  clinique,  médëcin  assistant 
du  service  ;  des  Docteurs  BoltanskI,  Germaine 
Drbyfus-Sée,  Julien  Marie,  Maurice  Rudolf,  chefs 
de  clinique,  et  du  Docteur  Dérot,  chef  de  clinique. 

Programme  du  cours  :  Les  théories  de  la  sécrétion 
:  rénale.  —  Les  grands  syndromes  ;  Albuminurie  ; 

.  Polyurie  et  diabète  insipide  ;  Anurie  ;  Acidos^e  rénale  ; 

i  Œdèmes.  —  Les  méthodes  d’exploration  rénale  :  Sécré 
i  tion  de  l’eau,  du  NaGl  et  des  substances  minérales, 
I  des  corps  azotés,  des  lipides  et  des  glucides,  des  subs- 
I  tances  colorantes.  —  Les  méthodes  d’exploration  chi- 
I  rurgicale  du  rein  en  pathologie  rénale.  —  Les  classi- 
j  fications  des  néphrites  :  Les  lésions  anatomo-patholo- 
!  giqùes  types.  — ■  Lès  néphrites  aiguës  :  Néphrite  mer¬ 
curielle  ;  Néphrites  infantiles  ;  La  syphilis  rénale.  — 

:  Les  différents  types  cliniques  des  néphrites  chroniques  ; 

I  Néphrites  avec  œdème  ;  Néphrites  avec  azotémie  :  La 
néphrdse  lipoïdique.  —  La  thérapeutique  dés  néphrites  : 

'  Les  diurétiques  ;  Les  régimes. 

Ekbhcicès  pratiques  :  Les  auditeurs  du  cours  seront 
I  initiés  aux  différentes  méthodes  concernant  l’étude 
des  fonctions  rénales  et  aux  recherches  anatomo-patho¬ 
logiques  :  La  réserve  alcaline  ;  Le  dosage  du  Na  Cl  dans 
le  sang  et  les  urines  ;  La  recherche  de  l’urée  sanguine  ; 
La  constante  uréo-sécrétoirè  ;  L’indqxylémie  ;  La  réac¬ 
tion  xantho-protéique  ;  La  créatininérhie  ;  L’épreuve 
dé  ia  piiénolsulfonephtaléine  •  La  cylindf urie  ;  Les  tech¬ 
niques  histologiques. 

Les  exercices  seront  faits  sous  la  direction  de  Mlles  Y. 
Laurent,  L.  Lévina  et  du  Docteur  Doubrow,  chefs  de 
laboratoire. 

Inscriptions.  —  Les  inscriptions  à  ce  cours  seront 
reçues  à  la  Faculté  de  médecine,  soit  au  secrétariat 
(guièhet  4;,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à 
16  heures,  soit  à  l’A.  D.  R.  M.  (Faculté  de  médecine, 
salle  Béclard),  tous  les  jours,  de  9  à  11  heures  (.sauf 
le  samedi  après-midi). 

Droit  d’inscription  :  250  francs.  Un  diplôme  sera 
délivré  à  l’issue  du  cours. 

Horaire  des  cours  et  exercices  pratiques.  -  • 
Mardi  11  juin,  10  heures.  Professeur  Rathery  :  I.es 
théories  de  la  sécrétion  rénale.  —  5  heures.  Docteur 
Froment  :  Albuminurie. 


Mercredi  12  juin,  10  heures'.  Docteur  Julien  Marie  : 
Polyurie  et  diabète  insipide.  —  5  heures.  Docteur 
Boi.tanski  :  Anuries. 

Jeudi  13  juin,  10  heiires;  Docteur  Maurice  Rudolf  : 
Les  œdèmes  rénaux.  —  4  heurès,  Exercices  pratiques 
Réserve  alcaline.  —  5  heures,  Professehr  Rathery  ; 
Acidose  rénale. 

Vendredi  14  juin,  10  heures.  Docteur  Dérot  :  La 
polyurie  provoquée  et  les  épreuves  de  Volhard.  • — 

4  heures.  Exercices  pratiques  :  NaCl  dans  le  sang  et 
dans  les  urines.  ■ —  5  heures.  Docteur  Maurice  Rudolf  ; 
Les  rétentions  chlorurées  et  l’hypochlorémie. 

Samedi  15  juin,  10  heures.  Docteur  Froment  : 
La  rétention  de  l’urée.  —  4  heures.  Exercices  pratiques  : 
L’urée  dans  le  sang,  —  5  heures.  Docteur  Dérot  : 
Azote  résiduel.  Acide  urique.  Créatininémie.  Indoxy- 
lémie.  Réaction  xantho-protéique. 

Lundi  16  juin,  10  heures.  Docteur  Chevassu  :  Les 
méthodes  d'exploration  chirurgicale  en  pathologie 
rénale.  —  5  heures.  Professeur  Rathery  :  Lipémie. 
Hyperprot  éidoglycémi  e. 

Mardi  17  juin,  10  heures.  Professeur  Rathery  :  Les 
classifications  des  néphrites;  —  4  heures.  Exercices 
pratiques  :  Technique  histologique  concernant  le  Felli. — 

5  heures.  Professeur  Rathery  :  Les  lésions  anatomo¬ 
pathologiques  types  des  néphrites. 

Mercredi  18  juin,  10  heures.  Docteur  Froment  : 
Néphrite  mercurielle.  • —  5  heures.  Docteur  Germaine 
Dreyfus-Sée  :  Les  néphrites  infantiles. 

Jeudi  19  juin,  10  heures.  Professeur  Rathery  ;  Les 
types  cliniques  des  néphrites  chroniques.  —  5  heures. 
Professeur  Rathery  :  Les  types  cliniques  des  néphrites 
chroniques. 

Vendredi  20  juin,  10  heures.  Professeur  Rathery  :  La 
néphrose  lipoïdique.  -  5  heures.  Docteur  Froment  : 
La  syphilis  rénale. 

Samedi  21  juin,  10  heures.  Docteur  Germaine 
Dréyfus-Sée  :  Les  diurétiques.  —  5  heures,  Professéiff 
Rathery  :  Les  régimes  en  pathologie  rénale. 


—  Chaire  de  bactériologie.  (Professeur  :  M.  Robert 
Debré.)  —  M.  le  Docteur  P.  Gastinel,  agrégé  de  bacté¬ 
riologie,  commencera  une  série  de  conférences  le  jeudi 
9  mai,  à  18  heures,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté; 
et  les  continuera  les  samedis  et  jeudis  suivants  à  la 
même  heure. 

Sujet  des  conférences.  —  La  syphilis  expérimen¬ 
tale; 


—  Pathrlogie  médicale  et  générale.  (Professeur;  M.  A 
Baudouin.)  —  Semestre  d’été;  Deuxième  série  (mai- 
juin).  M.  Etienne  Bernard,  agrégé  :  Maladies  du 
poumon  et  de  la  plèvre  ;  M.  Boulin,  agrégé  :  Maladies 
du  foie  et  du  pancréas. 

M.  Etienne  Bernard  commencera  ses  leçons  le  mardi 
7  mai  19.35,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure,  au  Grand 
amphithéâtre. 

M.  Boulin  commencera  ses  leçons  le  mercredi  8  mai 
1935,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  vendredis, 
lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure,  au  Petit 
amphithéâtre. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Nouvel  Hôpital  Beà"J-n  {CWvhy).  EUciro-radiologie. 
—  En  dehors  des  cas  d’urgence,  la  réception  des  nou¬ 
veaux  malades  pour  le  radiodiagnostic  et  les  traitements 
physiothérapiques  dans  le  service  de  M.  P.  Aubourg 
aura  lieu  aux  heures  et  jours  suivants  : 

Tous  les  jours,  dè  9  heures  à  midi  :  Radiographies  des 
os  et  des  poumons.  — •  Tous  les  jours  de  10  heures  à 
midi,  sur  rendez-vous  :  Radioscopie  et  radiographie 
des  viscères  (MM.  Surmont  et  Pui.sford).  —  Tous  les 


jours,  à  midi  :  Interprétation  des  films  du  matin  même 
(M.  Aubourg).  —  Le  mardi,  à  10  heures  :  Traitement  de 
Luxeuil  (Mme  M.  I.egoux).  —  Le  mercredi,  à  11  heu¬ 
res  :  Massage,  mécanothérapie  (M.  L.  Durey).  —  Le 
jeudi,  à  10  heures  :  Electrodiagnostic,  recherche  de  la 
chronaxie  (M.  Piff.\ult).  —  Le  vendredi,  à  9  h.  30  : 
Electrothérapie  (Mme  S.  Delaflace,  MM.  Le  Go, 
PiFFAULT,  Surmont).  ■ —  Le  samedi,  à  10  heures  : 
Rœntgenthérapie,  parafflnothérapie  (M.  .Toly). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 
Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernière»  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  i) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Adolphe  Zimmern,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  directeur  de  l’Insti¬ 
tut  municipal  d’électrothérapie,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  du  Docteur  René  Gambier,  assistant 
de  radiologie  à  l’hôpital  Bichat,  mort  victime  du  devoir 
professionnel;  de  M  le  P^  Joubin,  du  Muséum  d’His- 
toire  naturelle,  docteur  en  médecine,  membre  de 
l’Institut  ;  de  Madame  le  Docteur  André  Jousset, 
femme  du  prof.  André  Jousset,  méde.in  des  hôpitaux 
de  Paris,  à  qui  nous  adressons  l’expression  de  notre 
douloureuse  sympathie. 

—  Journées  vétérinaires  d’Alfort.  —  Les  Journées 
vétérinaires  d’Alfort  auront  lieu  les  vendredi  14,  samedi 
15  et  dimanche  16  juin  1935. 

Programme. — -Bien  que  le  programme  de  cette  mani¬ 
festation,  professionnelle  ne  soit  pas  encore  complètement 
arrêté,  il  est  possible  d’en  indiquer  les  grandes  lignes. 

Les  conférences  et  démonstrations  auront  lieu  le  ven¬ 
dredi  après-midi,  samedi  et  dimanche  matin.  Selon 
l’esprit  essentiellement  objectif  des  «  Journées  »,  elles 
se  rapporteront  à  des  sujets  d’actualité  ou  d’ordre  im¬ 
médiatement  pratique.  La  conférence  du  dimanche- 
matin  traitera  d’un  sujet  militaire.  Le  dimanche  après- 
midi  est  réservé  aux  réunions  des  Associations  ou  So¬ 
ciétés  professionnelles.  Les  élèves  de  l’Ecole  organisent 
une  après-midi  récréativeà  l’intention  des  vétérinaires 
et  de  leurs  familles. 

Inaugurations.  —  Après  la  séance  inaugurale  du 
vendredi  matin  auront  lieu  les  inaugurations  du  buste  du 
Professeur  Raillet,  de  la  Cité  scolaire  de  l’Ecole  d’Alfort 
et  du  monument  commémoratif  delà  défense  du  Pont  de 
Charenton. 

Après-midi  des  praticiens.  —  Les  vétérinaires  qui 
désirent  participer  à  ces  démonstrations  d’ordre  essen¬ 
tiellement  pratique  sont  priés  de  s’adresser  jusqu’au 
25  mai  au  Commissaire  général  des  Journées,  Ecole 
vétérinaire  d’Alfort  (Seine). 


Sai.on  des  vétérinaires.  —  Le  succès  remporté 
par  leSalon  des  Journées  vétérinaires  passées  a  engagé 
le  Comité  d’organisation  à  ouvrir  un  deuxième  Salon 
dans  la  salle  de  la  bibliothèque.  Les  vétérinaires  ouleurs 
proches  parents,  qui  désireraient  exposer  des  œuvres, 
sont  priés  de  demander  le  règlement  du  Salon  au  Com¬ 
missaire  général. 

Exposition  commerciaee.  —  Cette  exposition,  orga¬ 
nisée  dans  les  salles  de  dissection,  comprendra  :  des 
instruments  et  appareils  de  chirurgie,  des  produits  et 
accessoires  de  pharmacie,  des  spécialités  à  l’usage  de 
la  médecine  vétérinaire,  des  aliments  pour  les  animaux, 
des  produits  d’hygiène  et  de  désinfection,  etc...  Pour 
renseignements  à  ce  sujet,  s’adresser  à  M.  Moreau,  9, 
rue  Alexandre-Dumas,  Paris  (X  F).  , 

Restaurant.  —  Comme  d’habitude,  un  restaurant 
fonctionnera  pour  le  repas  de  midi  dans  le  réfectoire  de 
l’Ecole.  Les  cartes  seront  retirées  au  Commissariat 
général,  une  heure  avant  le  repas. 

Chemins  de  fer.  —  Des  demandes  de  réduction  de 
50  pour  100  ont  été  demandées  aux  Compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer  des  grands  réseaux  pour  que  les  adhérents 
aux  «  Journées  »  et  leur  famille  puissent  bénéficier  d’un 
tarif  réduit. 

— ^XXIIF  Congrès  panrusse  de  chirurgie.— Le XXIIF 
Congrès  panrusse  de  chirurgie  aura  lieu  à  Leningrad 
du  24  au  29  juin  1935.  Le  programme  du  Congrès 
comprend  les  sujets  suivants  :  I.  Le  choc  (rapporteurs  : 
Professeurs  Bourdenko,  Gartokh,  Hesse,  Lévite,  Pou- 
linofî).  II.  Abcès  et  gangrène  du  poumon  (rapporteurs  : 
Professeurs  Rosé,  Spasscooucotzky,  Chaac).  Le  thème 
recommandé  est  le  diagnostic  précoce  des  tumeurs 
malignes  (rapporteur  :  Professeur  N.  N.  Petroft).  Le 
Congrès  accepte  aussi  des  sujets  hors  programme.  Pré¬ 
sident  du  Comité  d’organisation  :  Professeur  N.  N. 
Petroff,  Leningrad,  15,  Kirotchnaïa,  41, 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cte. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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avec  une  fréquence  toute  particulière  des  fem¬ 
mes  n’ayant  eu  que  peu  ou  pas  d’enfants  du  tout. 

Les  Cl  multipares  »  étant  considérées  à  tort 
du  point  de  vue  naturel  comme  ayant  rempli 
leur  rôle.  .Je  disais  :  «  En  effet,  pour  des  raisons 
que  la  nature  n’a  pas  à  connaître  (économiques, 
psychologiques,  etc.)  on  raréfie  les  naissances. 
Une  femme  ayant  eu  même  six  enfants  et  qu’on 
considère  actuellement  comme  une  multipare, 
est  loin,  du  point  de  vue  physiologicjue,  d’avoir 
accompli  son  rôle  naturel.  Il  en  résulte  des  per¬ 
turbations  dans  l’organisme  qui  déterminent 
des  tumeurs  non  seulement  chez  les  femmes 
«  coupables  »,  mais  se  transmettent  par  «  la 
voie  d’hérédité  »  peut-être  à  leurs  descehdants 
du  sexe  masculin,  hypothèse  qui  pourra  expli¬ 
quer  le  cancer  des  hommes  également  ». 

Depuis  1928  ma,  conviction  devient  de  plus 
en  plus  solide.  Je  demande  à  tous  les  confrères 
de  me  communiquer  leurs  observations,  les  chi¬ 
rurgiens  en  particulier,  ainsi  que  les  médecins 
qui  exercent  dans  les  pays  où  la  proliflcité  est 
de  règle. 

,  Le  Docteur  Roger  Attendoli  considère  le 
sperme  total  comme  antidote  du  cancer; je  suis 
d’avis  que  ce  «  remède  naturel  »  doit  être  intro¬ 
duit  dans  l’organisme  par  les  voies  naturelles. 
Et  si  on  veut  éviter  des  tumeurs  qu’on  se  résigne 
à  faire  des  enfants.  D'  Roujansky 

de  Méru,  (Oise). 


Les  médecins  étrangers  employés 
par  l'Etat 


Le  bureau  de  l’Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris  nous  commu¬ 
nique  : 

On  sait  qu’après  les  révélations  faites  en  juillet 
193d  par  notre  délégué  permanent,  M.  Maurice 
Mordagne,  à  la,  Fédération  corporative  des  mé¬ 
decins  de  la  région  parisienne,  et  sur  la  requête 
de  l’Association  corporative,  le  général  Stuhl, 
sénateur  de  la  Moselle,  avait  demandé  au  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  combien  de  médecins 
étrangers  étaient  employés  par  l’Etat  dans  les 
F'acultés  ou  Centres  médicaux  hospitaliers.'  Le 
ministre  avait  répondu  en  janvier  1935  par  la 
négative.  Or,  M.  Mordagne  publie  dans  la  Presse 
Médicale  du  17  avril  une  lettre  officielle  de 
M.  Queuille  au  général  Stuhl  lui  confirmant  que 
les  deux  étrangers  signalés  par  lai  étaient. em-» 
ployés  indûment  dans  une  L’acuité  de  médecine,  de 
la  région  de  l’Est.  Le  ministre  ajoute  qu’il  a  fait 
refuser  après  enquête  par  le  préfet  du  départe¬ 
ment  le  renouvellement  de  la  carte  d’identité  à  ces 
deux  étrangers. 

L’Association  corporative  estime  que  la  lettre 
ministérielle  est  la  preuve  manifeste  de  l’emploi 
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de  médecins  étrangers  par  l’Etat  que  son  délégué 
a  été  un  des  premiers  à  signaler  dans  les  assem¬ 
blées  médicales  dès  le  mois  de  mai  1933. 

L’Association  corporative  remercie  M.  Queuille 
de  sa  vigilance  et  souhaite  que  son  contrôle  ne 
cesse  de  s’exercer  dans  le  même  sens. 

(Extrait  du  Temps  du  23  avril  1935.) 


L'aviation,  cure  de  la  coqueluche 


I.e  Docteur  Henri  Forgeron,  de  Saint-Flo¬ 
rentin  (Yonne),'  nous  communique  l’article 
suivant  qu’il  a  découpé  dans  le  journal  Les  Ailes 
de  l’Yonne  : 

M.  Jean  Moreau,  président  de  l’Aéro-Club  de 
l’Yonne,  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

«  Mon  cher  Président, 

'(!  Je  suis  pilote  professionnel  et  chef-pilote 
de  l’A  éro-Glub  de  Mostaganem  (P.  T.  0993). 

«  Ma  petite  füle  actuellement  près  d’Auxerre 
souffre  d’une  grosse  coqueluche.  Je  ne  puis  en 
ce  moment  venir  d’Algérie  avec  un  zinc  et  je 
vous  adresse  cette  lettre  pour  vous  demander  de 
bien  vouloir  emmener  ma  petite  gosse  pour  deux 
montées  à  3.000,  accompagnée  par  mon  beau- 
frère. 


«  'J’ai  déjà  guéri  quelques  enfants  avec  ce 
procédé  qui  est  radical, 

«  Jé  me  permets  de  vous  remercier  par  anti¬ 
cipation  et  je  vous  prie  de  bien  vouloir  me 
croire  votre  très  reconnaissant. 

André  Costa.  » 

S’empressant  d’accéder  au  désir  qui  lui  était 
exprimé,  M.  Moreau  emmena,  accompagnée  de 
son  oncle,  à  deux  reprises  différentes  et  à  huit 
jours  d’intervalle,  la  petite  malade  en  un  vol 
d’altitude,  à  2.500  mètres,  pendant  une  heure. 


Le  résultat  recherché  fut,  à  la  suite  de  cette 
cure  aérienne  ultra-moderne,  entièrement  obtenu 
et  la  guérison  fut  complète. 


A  propos  de  l’I.D.A.S.  du  Lot-et-Garonne 


Comme  suite  à  une  note  du  Syndicat duLot-eU 
Garonne  sur  «  L’intermédiaire  des  Assurances' so¬ 
ciales  »,  parue  dans  nos  colonnes,  nour  rece^ 
vons  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Rentrant  de  voyage,  je  lis  seulement  aujour¬ 
d’hui  dans  le  Concours  Médical  du  31  mars  1935, 
la  communication  du  SyndicaLmédical  du  Lot- 
et-Garonne,  signée  par  le  Docteur  Delmas. 
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Je  tiens  avant  tonte  chose  à  remercier  votre  |  mier  service  aux  confrères,  de  leur  Indiquer  si  le 


correspondant  de  ce  qu’il  reconnaît  sans  équivo¬ 
que  que  l’I.  D.  A.  S.  a  été  créée  à  l’imitation  de 
la  Sqtiété  «  L’Escompte  médical  ». 

A  ce  sujet,  je  désire  déclarer  d’abord  que  notre 
système  d’avances  aux  assurés  sociauxestlefruit 
d'une  collaboration  entre  le  Docteur  Pérès,  de 
Nice,  le  Docteur  Houssiaux,  deCannes,  et  le  Di¬ 
recteur  de  l’Escompte  médical,  le  toiit  appuyé 
des  bienveillants  conseils  que  nous  a^  donnés  le 
Docteur  Boudin. 

Notre  lettre  a  surtout  pourbut  de  signaler  que, 
contrairement  à  ce  qu’in  volontairement  laissait 
supposer  la  communication  du  Docteur  Delmas, 
la  Société  l’Escompte  médical  n’opère  pas  uni¬ 
quement  dans  les  Alpes-Maritimes,  mais  encore, 
qu’elle  a  déjà  traité  avec  d’autres  Syndicats,  no¬ 
tamment  dans  les  Bouches-du-Pvhône  ;  qu’elle 
est  sur  le  point  de  le  faire  dans  la  Côte-d'Or,  les 
Pyrénées-Orientales  et  le  Bordelais. 

Nous  nous  permettons  de  profiter  de  la  présente 
pour  rappeler  qu’en  dehors  des  difficultés  techni¬ 
ques  qui  sont  solutionnées  par  notre  contrat,  il 
en  existe  d’autres  auxquelles  nous  avons  dû 
faire  face,  difficultés  d’ordre  financier,  juridique 
et  surtout  syndical. 

De  cela,  nous  trouvons  une  première  preuve 
puisque  dans  la.  courte  communication  que  vous 
publiez,  se  glisse  déjà  une  anomalie  syndicale, 
puisque  l’I.  D.  A.  S.  entend  rendre  comme  pre- 


malàde  est,  ou  non,  en  règle  avec  sa  Caisse  prl- 
rhaire. 

Or,  cela  ne  saurait  en  rien  intéresser  le  méde¬ 
cin  traitant  puisqu’il  doit  être  payé  par  l’assuré 
social,  et  n'a.  à  aucun  moment  à  s’occuper  de  sa  si¬ 
tuation  auprès  de  la  Caisse  à  laquelle  il  est  inscrit. 

Abusant  de  votre  hospitalité,  je  vous  serais 
très  obligé  de  signaler  également  que  notre  So¬ 
ciété  a  été  la  première  en  France  non  pas  à  recou¬ 
vrer,  mais  à  escompter  les  notes  d’honoraires 
»  Accidents  de  travail  »,  mutilés  de  guerre  et  de 
recouvrer  les  «  Droit  commun  »,  accidents  de 
route,  et  la  clientèle  libre,  dans  les  conditions  de 
grande  libéralité  avec  les  membres  des  Syndicats 
dont  elle  est  «  recouvreur  officiel  ».  . 

Notre  service  d’avances  aux  assurés  sociaux 
fonctionne  depuis  plus  d’un  an,  malgré  l’hosti¬ 
lité  de  certaines  Caisses.  Nous  pouvons  conseiller 
à  notre  confrère  de  consentir  le  bénéfice  de  ses 
opérations  à  tous  les  médecins  quels  qu’ils  soient, 
spécialisés  ou  non,  et  en  terminant,  nous  lui  sou¬ 
haitons  le  plus  grand  succès. 

L’Escompte  médical 
Le  gérant, 
Roubaud. 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

2.283.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant 

Libéré  du  service  actif  en  octobre  1924  comme 
maréchal  des  logis  et  titulaire  du  brevet  de  chef  de 
peloton,  je  suis  passé  médecin  auxiliaire  après  ma 
soutenance  de  thèse,  dans  le  courant  de  l’année 
1933. 

J’ai  fait  la  même  année  une  demande  pour  passer 
médecin  sous-lieutenant  de'  réserve  et  jusqu’à 
présent  ma  nomination  n’a  pas  encore  eu  lieu. 

Je  constate  par  contre  dans  le  numéro  du  10 
ipars  du  Concours  Médical  la  nomination  d’un  mé¬ 
decin  auxiliaire  ayant  rang  du  26  septembre  1934. 

1°  A  qui  faut-il  m’adresser  et  quelle  est  la  marche 
à  suivre  pour  être  nommé  dans  le  cadre  des  officiers 
de  réserve  du.  Service  de  santé  ? 

2°  Le  rang  dated-il  delà  nomination  de  médecin 
auxiliaire  ? 

Réponse 

Adressez  immédiatement  à  votre  Directeur 
du  Service  de  santé,  une  demande  de  promotion 


au  grade  de  sous-lieutenant,  en  indiquant  date 
et  lieu  de  soutenance  de  votre  thèse.  Votre 
date  de  promotion,  autrement  dit  votre  prise 
de  rang  comptera  du  jour  de  votre  promotion, 
plus  trois  années  pour  bénéfice  des  études  mé¬ 
dicales,  faites  sous  le  nouveau  régime. 

■  Si,  avant  votre  promotion,  vous  étiez  con¬ 
voqué  pour  une  période  en  qualité  de  médecin 
auxiliaire,  n’oubliez  pas  de  demander  aussitôt 
un  ajournement  à  un  an  de  cette  période  (pour 
raisons  professionnelles),  car  celle-ci  ne  compte- . 
rait  pas  dans  celles  que  vous  devez  faire  comme 
médecin  de  réserve. 


2.789.  —  Ajournement  d’une  période 
de  réserve 

J’ai  reçu  comme  tous  les  officiers  de  réserve 
n’ayant  pas  fait  de  période  depuis  la  '  guerre,  une 
convocation  de  la  Direction  du  Service  de  santé 
m’invitant  à  accomplir  une  période  d’instruction 
cette  année. 

J’ai  fait  valoir,  comme  je  l’avais  fait  du  reste  il  y 
a  trois  ans  pour  un  motif  semblable,  mon  état  de 
santé  en  donnant  les  noms  des  confrères  qui  avaient 
été  appelés  à  me  donner  leurs  soins. 

Le  Directeur  du  Service  de  santé  me  répond  : 
«  Je  vous  informe  que  j’ajourne  la  période  que  vous 
deviez  faire  cette  année  à  l’année  prochaine  en  atten- 
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combattant  me  fut  délivrée  comme  évacué  d’une 
unité  combattante  sans  délai  de  séjour  (article  2). 
Je  viens  d’être  invité  à  renvoyer  ma  carte  sous  le 
prétexte  que  l’autorité  militaire  avait  annulé  le 
certificat  provisoire,  on  ne  me  dit  pas  les  raisons 
de  cette  nouvelle  décision,  puis-je  les  demander 
ou  faire  appel  au  .  ministre  ?  De  plus  j’ai  versé 
grâce  à  cette  carte  des  sommes  importantes  pour 
la  Mutuelle  retraite,  mes  cotisations  me  seront- 
elles  ren4ues  ?  J’ai  passé  plus  de  deux  ans  à  Châ- 
lon-sur-Marne  et  à  Troyos,  puis-je  avoir  la  Médaille 
interalliée  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Vous  avez  droit  à  la  carte  de  combattant,  si, 
appartenant  à  une  unité  combattante,  et  sans 
conditions  de  durée  de  séjour,  voUs  avez  reçu 
une  blessure  en  service.  Il  ne  s’agit  pas  de  bles¬ 
sure  de  guerre,  lorsqu’on  appartenait  déjà  à 
une  unité  combattante  aumomentde  la  blesselire. 
Exigez  un  rejet  ministériel. 

En  possession  de  ce  rejet,  vous  pourrez  aussi 
réclamer  au  ministre  en  vertu  de  l’art,  4  du 
décret  de  juillet  1930  et,  en  plus,  vous  pourvoir 
dans  les  deux  mois  devant  le  Conseil  d’Etat  pour 
violation  de  la  loi. 

Ayant  passé  plus  de  dix-huit  mois  dans  la 
zone  des  armées,  vous  avez  droit  à  la  médaille 
interalliée. 


m 


ENGHIEN-LES-BAINS 


Laryngites  -  Maux  de  gorge  ■  Bronchites 
Bhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


Sa/so»  ;  Ouverture  le  6  Avril.  g 
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dant  de  recevoir  des  instructions  ministérielles  è 
votre  sujet.  » 

Je  serais  très  heureux  si  vous  pouviez  m’indiquer 
quelle  instruction  ministérielle  peut  être  demandée 
au  ministre  dans  le  cas  que  je  viens  de  vous  exposer. 

'  Dr  M. 

Réponse 

La  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  ne  per¬ 
met  qu’un  seul  ajournement,  lorsqu’on  est  con¬ 
voqué  pour  une  période.  Ajourné  il  y  a  trois 
ans,  vous  ne  pouvez  donc  plus  l’être  à  nouveau 
pour  cette  période  en  suspens. 

Cependant,  puisque  vous  êtes  malade,  le 
Directeur  ne  peut  vous  forcer  à  faire  cette  pé¬ 
riode  cette  année.  Il  doit  donc  en  référer  au 
Ministre,  et  celui-ci  ordonnera  vraisemblable¬ 
ment  votre  comparution  devant  une  Commis¬ 
sion  de  réforme,  qui  se  prononcera,  après  exper¬ 
tise,  soit  pour  votre  mise  en  non-disponibilité 
temporaire,  soit  pour  votre  maintien  clans  les 
cadres. 


1.980.  —  Droit  à  la  carte  du  combattant 

Mobilisé  le  2  août  1914  je  partis  en  campagne  avec 
un  régiment  d’infanterie  ;  blessé  en  service  en  dé¬ 
barquant  8.  H...  je  dus  être  évacué  de  L...  le 
22  août  1914.  Par  la  suite  je  fus  affecté  à  diverses 
unités  non  combattantes.  Le  5  mai  1931  la  carte  du 
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.  Quant  ,  à  la  Mutuellè-Retraite,  nous  ne  pou¬ 
vons  vous  donner  aucun  renseignement  précis, 
j  puisque  nous  ne  connaissons  pas  le  nom  de  la 
Caisse  â  laquelle  vous  avez  versé.  Mais  consultez- 
en  les  statuts,  le  cas  d’un  versement  interrompu 
y  est  certainement  prévu  :  ou  remboursement 
OU;  retraite  proportionnelle  aux  versements  déjà 
effectués. 


2>052. Indemnité  de  première 
mise  d’équipement 

Classe  191S,  mobilisé  en  1914,  nommé  médecin 
auxiliaire  le  1®”  juillet  1919,  et  ayant  touché  à  ce 
moment  une  cinquantaine  de  francs  pour  équipe¬ 
ment  démobilisé  en  septembre  1919,  nommé  suc¬ 
cessivement  médecin  sous-lieutenant  de  réserve  en 
1924,  médecin  lieutenant  en  1927  ;  ai-je  droit  à  une 
.indemnité  d’équipement  pour  faire  mes  périodes 
et  à  qui  dois-je  m’adresser  ? 

Dr  B. 

Réponse 

L’indèmnité  de  première  mise  d’équipement 
ne  peut  être  perçue  qu’une  seule  fois  ;  elle  est 
actuellement  de  700  francs. 

Cependant,  si  vous  avez  touché,  en  qualité  de 
médecin  auxiliaire,  une  somme  inférieure  à  ceci, 
vous  êtes  en  droit  d’en  réclamer  la  différence. 

Adressez-vous  pbur  cela  à  votre  Directeur  ré¬ 


gional  du  Service  de  Santé,  en  vous  appuyant  sur 
l’article  106,  parag.  3  de  l’Instruction  ministé¬ 
rielle  du  29  juillet  1926  {Bulletin  officiel,  Vol.  72, 
page  104,) 


2.067.  —  Tenue  de  campagne 

Etant  convoqué  pour  une  période  de  sept  jours 
comme  aide-major  de  première  classe,  je  vous  serais 
obligé  de  bien  vouloir  me  dire  en  quoi  consiste 
exactement  la  tenue  de  campagne  d’aide-major  de 
ire  classe. 

Dr  B, 

Réponse 

La  tenue  de  campagne  d’un  médecin  de  ré¬ 
serve  se  compose  d’un  képi,  d’une  vareuse,  d’un 
pantalon  ou  culotte  avec  guêtres  ou  bandes  mol- 
lettières  ;  d’un  baudrier  en  cuir,  brassard  de  neu¬ 
tralité  ;  trousse  médicale  (plus  commodément, 
installée  dans  une  sacoche  dite  d’état-major), 
pistolet  automatique. 

Le  drap  bleu  horizon  est  encore  toléré  ;  le  drap 
kaki  est  réglementaire.  Pas  d’épée  ni  de  sabre 
pour  la  tenue  de  campagne  (feuille  de  renseigne¬ 
ments  7.750  D  du  3  décembre  1932). 
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ASSURANCES  SOCIALES 

3.299.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  sur  le 
cas  suivant  :  ma  bonne  a  eu  un  fj'ère  mort  le  2C  no¬ 
vembre  1933  après  une  maladie  dont  la  première 
visite  médicale  date  du  23  novembre  1932.  Ce  jeune 
homme  avait  travaillé  auparavant  chae  divers 
patrons  quin’ont  payé  quesur  sommationleurscoti- 
sations  (ouvrières  et  patronales),  après  le  décès  de 
l’intéressé.  Les  périodes  de  cotisations  sont  ainsi 
réparties  :  du  1“  novembre  1930  au  30  juin  1931, 
du  1“  octobre  1931  au  15  août  1932  :  du  15  au  24 
septembre  1932.  La  famille  du  défunt  ayant  donc 
réclamé  les  prestations  pour  la  maladie,  la  Caisse 
répond  que  les  cotisations,  versées  dans  le  dernier 
trimestre  précédant  la  maladie  étant  de  36  francs 
au  lieu  de  45  francs,  ces  prestations  ne  sont  pas  dues. 
Est-ce  exact  ?  Je  croyais,  d’après  laloi,  qu’il  fallait, 
pour  avoir  droit  aux  prestations,  avoir  cotisé  soi¬ 
xante  jours  dans  le  triniestre  précédant  la  maladie, 
ce  qui  n’est  évidemment  pas  le  cas,  ou  240  jours  dans 
les  douze  mois  précédant  la  maladie,  ce  qui  est 
exact,  puisqu’il  y  a  eu  versement  complet  du  1«’  octo¬ 
bre  1931  au  15  août  1932  et  du  15  au  29  septembre 
1932.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me.  donner 
une  réponse,  et  si  elle  est  en  faveur  de  ma  tlièse,  de 
me  dire  à  qui  l’on  peut  avoir  recours  devant  le  refus 
de  la  Caisse.  Dr  B. 


Réponse 

11  est  exact  que  la  loi  primitive  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  avait  posé  comme  condition 
pour  ouvrir  le  droit  aux  prestations-maladies 
le  versement  de  soixante  cotisations  durant  les 
trois  mois  antérieurs,  ou  de  240  au  cours  des 
douze  mois  antérieurs  ;  mais  la  loi  de  1930  a 
supprimé  le  second  terme  de  cette  alternative, 
et  se  réfère  uniquement  aux  cotisations  versées 
au  cours  du  trimestre  civil  précédantlanialadie, 
c’est-à-dire  en  l’espèce  le  trimestre  juillet-octo¬ 
bre  1932. 

Le  refus  de  la  Caisse  d’assurances  sociales 
paraît  donc  fondé,  et  nous  ne  croyons  pas  qu’il 
soit  utile  d’en  saisir  la  Commission,  cantonale. 


3.372.  —  1°  Soins  à  domicile  aux  assurés 
notoirements  indigents  ;  2°  Incompé¬ 
tence  en  la  matière  de  la  Commission  de 
contrôle  de  l’A.M.G. 

Je  vous  adresse  en  communication  une  lettré 
reçue  de  la  Préfecture  au  sujet  d’un  règlement 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  des  assurés'sociaux 
notoirement  indigents.  Il  s’agit  de,  deux  assurées 
sociales  notoirement  indigenles  soignées  l’une  à  do¬ 
micile,  l’autre  dans  mon  cabinet.  La  première  avait 
un  polype  utérin  pédiculé,la  deuxième  une  exostose 
delà  partie  inférieuredu  radius  aU  niveau  ducarpe. 
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Ges  deux  actes  opératoires  ne  sont  pas  prévus 
au  Tarif  des  accidents  du  travail  et  j’avais  procédé 
par  assimilation,  comme  on  le  fait  dans  les  Assuran¬ 
ces  sociales  en  pareil  cas.  Que  pensez-vous  de  la  pré¬ 
tention  préfectorale  de  n’autoriser  à  domicile  ou  au 
cabinet  du  médecin  que  les  interventions  définies 
dans  la  nomenclature  des  accidents  du  travail  ? 

2<iBn  fin  de  lettre  toujours  pour  honoraires  d’as¬ 
suré  social  notoirement  indigent  à  domicile,  on  sou¬ 
met  le  mémoire  à  une  Commission  de  contrôle  du 
service  d’Assistance  médicale  gratuite.  Il  me  semble 
que  c’est  illégal  . 

Je  serais  fort  heureux  d’une  simple  note  me  fixant 
sur  ces  deux  points  et  sur  la  conduite  à  tenir. 

Df  F. 

Réponse 

1°  Il  est  inexact  que  les  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  soient  contraints  de  subir  à 
l’hôpital  les  interventions  qui  ne  figurent  pas  au 
Tarif  des  accidents  du  travail.  Les  assurés  indi¬ 
gents  ont  le  choix  de  leur  médecin  comme  les 
autres  et  ne  peuvent  être  obligés  de  se  faire 
hospitaliser. 

Le  Tarif  des  accidents  du  travail,  ainsi  qu’il  a 
été  jugé  pour  les  accidents  du  travail  eax-mêipes 
est  énonciatif  et  non  limitatif  et  Iprsqu’ime 
intervention  n’y  figure  pas  il  y  a  lieu  de  recher¬ 
cher  une  tarification  par  analogie  avec  une  inter¬ 
vention  qui  y  es|  inscrite. 
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Vous  ave?  recours  contre  Je  refus  du  Préfet 
devant  la  Commission  cantonale  de  la  commune 
du  domicile  de  secours  des  assurés  sociaux  no¬ 
toirement  indigents  et,  dans  les  dix  jours  de  la 
réception  de  la  lettre  yops  pouvez  prier  le 
Juge  de  paix  du  canton  du  domicile  de  sepoiirs, 
président  de  ladite  Commission,  par  Jettr? 
recommandée  à  lui  adressée,  de  saisir  la  Conn 
mission  en  y  appelant  le  Maire  de  la  commune  du 
domicile secours. 

La  Commission  de  contrôle  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  est  iiicompétente  pour  se  pro^ 
noriçer  sur  les  soins  donnés  aux  assurés  soeianx 
notoirement  indigents,  qui  sont  des  assurés  etnPn 
des  assistés  privés  de  ressources.  C’est,  çqnnne 
nous  le  disons  plus  haut,  la  Commission  cantO" 
naJe  de  la  commune  du  domicile  de  secours  de 
l’assuré  qui  est  seule  compétente  et  quj  doit  être 
saisie  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées, 


3.448.  —  linmatricul(9fion  cl’unç  çQnicierpç 
aux  Assyrancas  çQçJales 

Dans  une  maison  que  je  possède,  j’ai  une  concierge 
femme  d’un  ernployé  assujetti  aux  assurances  socia¬ 
les  ;  elle-même  s’occupe  de  ma  maison  et  fait  son 
mériage  ;  elle  n’est  pas  employée  au  dehors.  Elle 
est  payée  250  francs  par  an  et  occupe  gatultement 
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deux  chambres  dont  le  loygr  peut  être  évalué 
800  francs. 

Suis-je  obligé  de  la  faire  inscrire  aux  Assurances 
sociales  ? 

Si  elle  s’y  refuse,  dois-je  l’obliger  à  le  faire  ? 
Quelle  catégorie  V 

D'  C. 

Réponse 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  femme  en  ques¬ 
tion  est  une  salariée  affiliée  obligatoirement 
aux  Assurances  sociales.  Puisqu’elle  ne  travaille 
que  pour  vops,  son  immatriculation  vous  incombe 
personnellement,  et  ceci  même  si  elle  s'y  refuse. 
Ce  refus,  même  prouyé,  ne  vous  empêcherait 
nullement  en  effet  d'être  poursuivi  pénalement 
(amende)  et  civilement  (recouvrement  des  coti¬ 
sations  arriérées  majyrées  des  intérêts  de  retard), 
et  bien  plus  de  pouvoir  être  actionné  en  dom¬ 
mages-intérêts  par  cette  personne  au  cas  où  elle 
tomberait  malade,  et  ne  pourrait  bénéficier 
des  prestations  de  l’assurance. 

Etant  donné  le  faible  chiffre  de  son  salaire 
en  espèce  et  en  nature,  votre  concierge  fait  par¬ 
tie  de  la  première  catégorie.  La  cotisation  men¬ 
suelle  est  alors  de  fi  francs  pour  l’assuré,  et 
de  6  francs  pour  le  patron. 


QUESTIONS  DIVERSES 
3.051.  —  Soins  aux  blessés  agricoles  assu- 
iettis  volontaires  à  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail 

Je  me  permets  de  vous  demander  une  considla- 
tion  au  sujet  de  lu  conduite  à  tenir,  tant  parles  méder 
cins  traitants  (pie  par  les  spécialistes  au  sujet  des 
blessés  agricoles  titulaires  de  polices  indîvidnelles. 

Ces  derniers  sont  de  jilusieurs  genres  et  de  la  con¬ 
fusion  règne  en  notre  esprit  pour  savoir  qupla  tarifs  il 
convient  de  leur  appliquer,  et  quelles  mOdMîtés  de 
payement  nous  devons  exiger- 

Il  y  a  des  i>olices  individuelles,  stipulant  simple¬ 
ment  que  le  titulaire  sera  remboursé,  ou  est  garanti 
par  l’assurance,  pour  les  frais  médicaux,  dans  les  limi¬ 
tes  de  la  loi  dp  1898.  Pour  cellesdà,  nous  appliquons, 
malgré  résistance  des  clients,  des  assureurs  (et  sou¬ 
vent  hélas,  pas  unanimement,  dn  cêté  médical),  le 
tarif  syndical,  avec  payement  direct  par  l’assuré,  en 
dehors  de  toute  intervention  de  l’assurance.  Qp  déli- 
\Te  un  reçu  —  au  titulaire  à  se  faire  remtwPrspr  sui¬ 
vant  les  indications  stipulées  sur  son  contrat. 

D’autres  polices  individuelles  déclarent  couvrir  le 
risque  médical  et  pharmaceutique  jqsqu’à  çonçurT 
rence  d’une  certaine  somme  par  accident,  de  pense 
que,  comme  pour  les  premières,  nous  devons  leur 
appliquer  le  Tarif  de  droit  commun  et  nnus  faire 
payer  par  le  blessé,  avec  reçu  justificatif  pour  l’assu¬ 
rance. 
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Mais  il  y  a  d’autres  assurances,  dites,  je  crois,  assu¬ 
rances-loi ,  qui  semblent  analoguerles  titulaires  (petits 
patrons  en  général)  à  l’ouvrier  et  leur  conférer  les 
droits  aux  soins  et  tarifs  de  la  loi  de  1898.  Devons- 
nous  considérer  qu’il  s’agit  là  d’un  droit  légal,  inscrit 
dans  une  loi  ou  décret  et  devons  nous  pour  ces  bles¬ 
sés  titulaires  de  ce  genre  d’assurances,  appliquer  le 
Tarif  de  la  loi  des  accidents  du  travail  et  accepter 
l’entremise  de  la  Compagnie  d’assurances  pour  le 
payement  ? 

(Quand  je  parle  du  Tarif  de  la  loi  de  1898,  je  sais 
qu’en  principe,  ce  Tarif  ne  correspond  qu’à  la  part  de 
responsabilité  du  patron,  couverte  par  l’assurance  et 
que  le  médecin  aurait  le  droi/  legal  do  l'éclainor  un 
surplus  d’honoraires  au  blessé  ])Oiir  amener  le  paye¬ 
ment  total  au  niveau  du  Tarif  médical  ordinaire. 
En  fait,  le  tarif-responsabilité  est  devenu  le  tarif 
complet,  à  l’exclusion  detout  supplémentillusoire). 

J’ai  eu  aujourd’hui,  en  séance  de  notre-  Syndicat,  à 
prendre  part  à  une  discussion  tendant  à  unifier  la  con¬ 
duite  de  tous  les  médecins  de  notre  Syndicat  devant 
les  exigences  des  assurés  individuels  et  de  leurs  assu¬ 
reurs. 

Je  serais  heureux  que  votre  haute  ccmpélence  en 
la  matière,  doublée  de  votre  amabilité)  voulut  bien 
.me  donner  à  ce  .sujet  une  document.ation  précise  me 
permettant  de  répondre  en  tonte  connaissance  de 
cause  aux  questions  de  mes  ccniières,  et  je  vous  en 
remercie  à  l’avance  très  grandement. 

D>-  B. 


1  Réponse 

La  question  du  règlement  des  honoraires  pour 
les  soins  donnés  aux  blessés  de  droit  commun, 
titulaires  d’assurances  indhdduelles  est  facile 
à  résoudre  et  nous  nous  apercevons,  par  les  indi¬ 
cations  cpie  vous  nous  donnez  par  votre  lettre, 
ejue  vous  lui  avez  donné  la  solution  cfui  conve¬ 
nait. 

Ce  n’est  qu’en  apparence  qu’une  difficulté  se 
présente  pour  le  règlement  des  honoraires  pour 
soins  donnés  à  des  exploitants  agricoles  blessés 
dans  leur  travail  et  couverts  par  les  polices  acci-' 
dents  du  travail,  car,  en  réalité,  leur  situation  est 
identique  à  celle  des  bles.sés  de  droit  commun. 

En  effet,  la  loi  du  9  avril  1898  n’a  jamais 
limité  ni  taxé  les  honoraires  médicaux  ;  ce  qu’elle 
a  limité  et  taxé  c’est  seulement  la  part  des  hono¬ 
raires  du  médecin  traitant  librement  choisi  par 
la  victime  qui  doit  être  supportée  par  le  patron 
responsable,  le  médecin,  restant  libre  de  réclamer 
directement  à  son  client  le  surplus  de  ses  hono- 
rair.es. 

Sans  doute  ces  prin,cipes  sont-ils  habituelle¬ 
ment  perdus  de  vue  dans  la  pratique  courante, 
les  médecins  s’étant  accoutumés,  en  matière 
d’accidents  du  travail,  à  se  contenter  du  Tarif  de  . 
responsabilité  patronale,  mais  ils  n’en  conser¬ 
vent  pas  moins  toute  leur  force  et  toute  leur 
valeur  légale,  comme  le  font  apparaître  les 
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nombreuses  décisions  de  justice  que  nous  avons  ' 
obtenues  sur  cette  question,  au  cours  des  der¬ 
nières  années,  au  profit  de  nos  adhérents. 

Lorsque  l’article  4  de  la  loi  du  15  décembre 
1922  dans  un  but  d’ailleurs  difficile  à  discerner, 
a  permis  aux  exploitants  agricoles  de  se  placer 
eux-mêmes  sous  le  bénéfice  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  à  la  condition  de  con¬ 
tracter  une  assurance  préalable,  aucune  modifi¬ 
cation  n’a  été  apportée  à  ces  principes.  Mais  lors¬ 
que  les  agriculteurs  usent  de  la  faculté  qui  leur 
est  réservée  par  la  loi,  se  produit  un  phénomène 
d’où  procède  tout  entière  la  difficulté  apparente 
que  vous  nous  soumettez:  la  disparition  dutiers 
payant  interposé  entre  le  médecin  et  son  client, 
pour  le  règlement  d’une  partie  de  ses  honoraires. 

Sur  ce  point,  il  convient  d’apporter  quelques 
précisions  pour  bien  fixer  les  idées.  En  matière 
d’accidents  du  travail,  les  notes  d’honorah'es 
sont  ordinairement  réglées  directement  par  les 
Compagnies  d’assurances  et  il  pourrait  sembler 
à  première  vue,  que  rien  n’est  changé  lorsqu’il 
s’agit  de  soins  donnés  à  un  exploitant  agricole 
blessé  dans  son  travail,  puisque  c’est  .une  assu¬ 
rance  qui  offre  de  régler  en  ses  lieu  et  place. 

Mais  la  pratique  ne  saurait  modifier  la  loi. 
En  matière  d’accidents  du  travail  (loi  du  9  avril 
1898),  il  n’existe  aucun  lien  de  droit  entre  le 
médecm  traitant  et  l’assurance.  C’est  contre  le 


patron  responsable,  et  contre  lui  seul,  que  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  donne  au  médecin  traitant  une 
action  directe  en  payement  de  ses  honoraires, 
dans  les  limites  du  Tarif.  Si,  en  fait,  les  Compa¬ 
gnies  payent  les  médecins,  c’est  qu’elles  agissent 
comme  mandataires  de  leurs  clients,  les  assurés, 
non,  en  vertu  d’une  obligation  légale  envers  les 
médecins.  D’ailleurs,  lorsque  la  note  est  contes¬ 
tée  et  que  le  médecin  veut  exercer  ses  droits 
en  justice,  c’est  contre  le  patron  et  non  contre 
l’assurance  que  l’action  doit  être  exercée^ 

Quand,  au  lieu  de  donner  ses  soins  à  un  ouvrier 
blessé  dans  son  travail,  un  médecin  soigne  un 
exploitant  agricole  blessé,  le  blessé  et  le  patron 
responsable  se  confondent  en  une  seule  et  même 
personne.  Il  n’y  a  donc  plus  de  tiers  payant, 
plus  de  place  même  pour  l’action  directe  de 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Le  médecin 
n’a  alors  en  face  de  lui  qu’un  client  ordinaire  de 
droit  commun,  tenu  au  payement  de  ses  hono-' 
raires  dans  les  limites  et  suivant  la  procédure 
du  droit  commun  et  qui  ne  peut  exciper  de  son 
contrat  d’assurance  (res  inter  alios  acta  pour  le 
médecin)  pour  prétendre  restreindre  ses  obliga¬ 
tions  au  Tarif  des  accidents  du  travail. 

Il  est  certain  qu’après  avoir  payé  les  honorai¬ 
res  de  son  médecin  au  droit  commun,  l’agricul¬ 
teur  blessé  ne  “peut  se  faire  rembourser  par  son 
assurance  que  dans  les  limites  du  Tarif  des  acci- 
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dêfits  dû  IfaVaiï,  codfofmëmént  aux  dispositions 
de  sà  police.  Mais  la  situaüor,  de  l’agriculteur 
blessé  est  alors  la  même  que  celle  de  l’ouvrier 
victime  d’üu  accident  du  travail,  qui  reste 
juridiquement  tenu  au  payement  du  complé¬ 
ment  des  honoraires  de  son  médecin  lorsque  son, 
patron  a  payé  la  part  que  la  loi  met  à  sa  charge. 

11  serait  contraire  à  toute  équité  et  même  au 
simple  bon  sens  qu’un  exploitant  agricole  soit 
placé,  pour  le  règlement  des  honoraires  médicaux 
en  cas  d’accident  du  travail,  dans  une  situation 
meilleure  que  le  dernier  de  ses  valets.  Notre 
Ligue  est  déjà  intervenue  àmaintesreprisespour 
aÈdrmer  et  maintenir  les  droits  de  ses  adhérents 
au  paÿtmènt  intégral  de  leurs  honoraires  par 
lés  agriculteurs  blessés  dans  leur  travail.  Elle 
est  prêté  encore  à  porter  eii  justice  tous  les  liti¬ 
ges  de  cette  nature  qui  pourront  lui  être  soumis. 


2.226.  —  Collaboration,  assistance  et  non 
remplacement 

Ëtàht  surhiéhë  par  ihâ  clientèle,  j’ai  dû  nie  faire 
assister  par  Un  jeûné  Confrère  interne  des  hôpitaux, 
dont  la  scolarité  est  ternililée. 

Cetté  situation  est-elle  légale  ?  .  . 


Si  oui,  faut-il  faire  Une  déclaration  à  1&  Préfecture  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Votre  situation  est  parfaitement  illégalé, 
car  atix  termes  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  les  internes  des  hôpitaux  munis 
de  seize  inscriptions  ne  peuvent  que  remplacer 
undocteur  en  médecine  dans  l’impossibilité  mo¬ 
mentanée  d’exèrcer  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas 
aider  ou  assister  celui-ci. 

Dans  le  cas  de  remplacement,  le  praticien 
doit  cêsser  d’exercer,  alors  ^ïue  son  remplaçant 
autorisé  par  le  Préfet  se  substitue  à  lui  dans  sa 
clientèle.  Àu  cas  contraire,  le  Préfet  ne  saUtatt 
accorder  d’autorisation  à  des  associations,  ou  à 
des  louages  de  services  entre  Un  médecin  ét  un 
interne  ayant  terminé  sa  scolarité,  pour  que  le 
second  puisse  aider  le  premier  dans  l’exercicede 
sa  profession. 

Si  vous  désirez  vous  faire  assister  parcè  que 
votre  clientèle  est  trop  nombreuse,  ou  parce  que 
votre  santé  est  déficiente,  prenez  comme  assis¬ 
tant  un  docteur  en  médecine  avec  lequel  vous 
passerez  un  contrat  soit  d’associàtioh,  soit  de 
louage  de  sérvicës. 

bf  P.  B. 
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son  résultat.  —  Péricardite  tuberculeuse 
pneumo-péricarde  provoqué.  —  Les  fis- 
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tules  gastro-jé-juno-coliqes  après  gastro- 
entérostomie. —  Maladie  de  Hod^n,  à 
point  de  départ  médiastinal,  compliquée 
de  syndrome  radiculo-médullaire.  — ■ 
Rhumatisme  abdominales  et  signes  en¬ 
céphaliques,  jugulés  par  le  salicylate  de 
soude.  Encéphalite  et  rhumatisme.  — 

Trois  cas  nouveaux  d’acrodynie  infan¬ 
tile. —  Etude  anatomique  des  reins  de 
deux  monstres  anencéphaliens  (présen¬ 
tation  de  coupes  microscopiques) .  1465 

Toulouse  :  Société  de  médecine  :  Trois  cas 
toulousains  de  fièvre  exanthématique.  — 
Cholestérogenèse  par  la  choline  et  le  tho¬ 
rium  X.  —  Paralysies  infectieuses  du 
vago-spinal  et  de  l’hypoglosse.  —  Syn¬ 
drome  de  C.  Bernard-Horner  consécutif 
à  une  phrénicectomie.  —  Sections  de 
brides  au  cours  du  pneumothorax.  — 
Métastase  fémorale  d’un  cancer  du  sein. 

—  Du  diagnostic  des  tumeurs  recto-sig¬ 
moïdiennes.  —  Les  rapports  de  l’infec¬ 
tion  amygdalienne  avec  certaines  affections 
douloureuses  articulaires.  —  Métastase 
vertébrale  d’un  sarcome  développé  sur  un 
ancien  foyer  de  fracture.  —  A  propos  de 
quelques  traitements  médicaux  de  l’an¬ 
gine  de  poitrine.  —  A  propos  d’une  sep¬ 
ticopyohémie  grave  guérie.  —  Les  états 
anxieux  et  les  troubles  de  la  calcémie.  — 
Contribution  à  l’étude  des  azotémies 
extrarénales.  —  Fracture  condylienne 


du  tibia  sans  déplacement .  1466 
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Thérapeutique  :  Une  nouvelle  thérapeu¬ 
tique  des  oreillons  (D'  Fabre) .  1470 
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pensionnés  de  guerre  (P.  Boudin) . .  1473 

La  déontologie  dans  les  uniprix  de  la  méde¬ 
cine  {P.  Boudin) .  1475 

Un  praticien  privé  du  droit  d’exercer  peut-il 
prendre  un  remplaçant  et  continuer  à  vi¬ 
siter  sa  clientèle  ?  (P.  Boudin) .  1476 

L’indiscipline  à  l’école  (G.  Paul-Boncour). .  1477 

Les  maladies  professionnelles  et  leurs  cau¬ 
ses.  Marteaux  pneumatiques  (G.  Fischer).  1481 
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FIÈVRES  PUERPERALES 

Vaccination  Préventive 

au  7®  mois  de  la  grossesse  par 

le  Vaccin  Mixte 

UTERO -STREPTIKE 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAUBE1{T) 

ADOPTE  PAR  LES  HÔPITAUX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES 

54,  rue  du  faubourg  St-Honoré,  PARIS 
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DeinimColonnes 

Depnièpes  Nouvelle* .  1438 

A  tpaveps  l’offlolel 

Service  de  santé  militaire.  —  Réponses  des 
ministres  aüx  questions  des  parlemen¬ 
taires  ;  Bases  de  l’imposition  à  la  pa¬ 
tente  lorsque  le  patentable  est  proprié¬ 
taire  de  l’immeuble.  —  Assurances  so¬ 
ciales.  Internement  d’un  assuré  admis 
à  la  pension  invalidité  pour  troubles 

mentaux . 1441 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 

.  Le  Sou  Médical  » .  1443 

Location.  Apposition  de  plaque  en  cas  de 
départ  (P.  Boudin) .  1497 

Copposponda  noe 

Questions  médica-miliiaires  :  Père  de  famille 
nombreuse.  Situation  militaire.  —  Pério¬ 
des  d’instruction.  —  Indemnité  de  pre¬ 
mière  mise  d’équipement.  —  Questions 
Fiscales  :  Réponse  à  faire  aux  demandes  de 
renseignements  des  contrôleurs.  —  Assu¬ 
rances  sur  la  vie.  Droits  de  mutation  en 
cas  de  décès  de  l’assuré.  —  Dépenses 
professionnelles  déductibles.  —  Accidents 
du  travail  :  Honoraires  d’expertise  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail.  —  Rixe  sm- 
le  lieu  et  au  moment  du  travail.  — ■  Sanc¬ 
tions  légales  contre  les  violations  du  libre 
choix  en  matière  d’accidents  du  travail. 

—  Questions  de  loger  ;  Renonciation  à 
la  prorogation  acquise.  —  Durée  de  la 
prorogation.  Montant  du  loyer  prorogé. 

—  Questions  diverses'  :  Les  uniprix  de  la 
médecine.  Les  consultations  de  nourris¬ 
sons.  —  Aide  bénévole.  Accident.  Res¬ 
ponsabilité.  —  Nomination  au  titre  de 


Renseignements 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation. .  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 

—  D»  Mollin,  à  Port-à-Blnion  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 

«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  MANGAINE  paT  jouT,  et  en  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


AV  IS 


Changements  d’Âdresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
i  ours  j  oindre  la  dernière  bande.) 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Toul  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  ila  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


.  N"  105.  —  Maternité  privée,  dir.  par  sage-t'emme 
lauréate  ex-adj.  matern.  Montpellier,  cherche  pour  toute 
région  correspond,  dans  milieu  médic.  ou  parmi  sages- 
femmes,  pour  collab.  secours  ou  plac.  enf.  Installât, 
moderne.  Ecr.  D'  Durand  à  Gaillac  (Tarn). 

N®  106.  —  A  vend,  très  bon  marché,  appar.  rayons 
U.  V.,  cour,  alteriii  et  appar.  diathermie,  électrocoa¬ 
gulation,  h.  f.,  etc.,  1800  mma,  Walther  altern. 

N®  107,  — ■  D"^  Franç.,  50  ans,  désire  représenter  la- 
borat.  sérieux,  de  mai  à  novembre,  région  S.-et-L.,  Jura, 
Doubs,  Côte-d’Or,  Nièvre  et  Yonne. 

N®  108.  —  Paris.  9,  rue  Soyer,  face  liouiev.  de  la 
Saussaye.  A  louer  grançls  locaux  aménagés  pour  cabin. 
méd.,  dentiste,  laborat.,  etc.  Chaulïage  installé.  S’ad. 
sur  place. 

Joindre  un  liinbrc  pour  iuulc  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Indre.  Jolie  résidence.  Seul  médecin  propharmacieii, 
bonne  client,  convenant  à  jeune  médecin.  Maison  conf, 
avec  jardin.  Prix  6.000  francs. 

Manche.  A  reprendre  d’urgence,  ancienne  clieiil. 
d’un  bon  rapport,  grandes  facilites  de  payement. 


Banlieue  parisienne.  Pouponnière  bien  installée,  ali. 
en  j)Iein  rendement  dans  jolie  villa  conf.  Prix  à  déb. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


1 

^0 

OXYDASES 
OU  SANG 

Æ 

SIROP  de 

DESCHIENS 


Renferme  intactes  les  Substances  Mioimala 
dû  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 


DESCHIENS,  Doctour  fO  Phârmaclo,  9,  Rue  Paul-Beudry,  PARIS  (B')  | 


Aix  -  les  -  Bains  :  Bertler, 
Blondel,  Coutnz,  Dardel,  H. 
Forestier  p^re,  Graber-Du- 
vernay,  Lelong,  Pégaz. 

Allevapd-les-BaIns  ;  Boël. 
Amélie -les- Bains  :  Bouix. 


Cambo  -  les  -  Bains  : 

A.  Camino,  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 
I  Capvern  :  J.  PoUy. 
Cailterets  ;  Anglade, 
Armengaud,  Cosserat, 


Bagnires  -  de  -  Blgorre  :  i 

Frank-Duprat  (e»ï.),J.Coup- 
bin,  Ricard  -  Poraarède. 
Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 
Censier,  Joly,  R.  Hügel, 
Le  Gouriérec,  Docteresse  M.  ( 
Peillon,  E.  Poulain.  ^ 

BaIns-les-BaIns  :  M.  Henry, 


Delmas. 

livonne-les-Bains  :  Balllvet, 


IH.  Forterrê. 

Escouloubre  -  l< 


Cugnier,  Rimey. 
IWartigny  :  Payen. 
Mont-Dore  ;  J.  And 
Ûébidour,  Dullln, 
Leyadoux,  M( 
E.  Perpère,  verrle 
Néris  :  Ducros. 
Plombières  -  les  - 
Bernard,  J.  Dumont 
Preste  (La)  :  Û'  P. 
Royat  :  Mougeot. 
Salers  :  Rongler. 


*D!^d,  îmfourcq,  Darrouy, 
Ortal. 


P.  Maurel. 

La  Léohère  ;  D'  Noailly. 

La  Motte  -  les  -  Bains  ; 


La  Roche-Posay-les-Bi 

Bardet,  Guyot,  Huet  {d 
Lépine. 


Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Cazal  -  Gamelsy,  Gertnès, 
Molinéry  {ne  fait  qnè  la 
physiothérapie).  Salles, 
Sammuller. 


Saujon  ;  R.  Dubois. 
Saint-Didier  (Vau.)  :  Masquln 

saint  -  Oervals  -  les  -  Bains 


Vtohy  !  Arama- Michel  Itfom), 
Bargy,  Berthomler,  (rAya.) 
Calllon,  Cas  ter  à,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  GlüZan, 
Cornlllon,  Cotar,  Cros,  L. 
Déléage.  Desmaroux, 
(jtom.  ),  F  au,  B.  Fraudet, 
istom.),  Fruictier,  Gannat, 
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THÉPÉNIER 


4*  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

s  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -c-Aprèt  chacun  detS  principaux  repas->-  2ASCOMPRIMÉ3 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  !  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  da  lait. 

(Coinmtion  iilifiiie)  (Ceminiliei  niUfiiiii] 


UBOMTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rm  Qapijron  -  PARIS 


DEJimÈJiES  NOUVELLES 


—  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 
Assemblée  générale  annuelle.  —  Cette  assemblée  aura 
lieu  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Chapon  le 
dimanche  26  mai  1935,  à  14  heures,  dans  la  salle 
des  séances  de  l’Hôtel  Chambon,  95,  rue  du  Cher- 
che-Midi.  Seuls  peuvent  y  assister  les  membres  du 
Conseil  général  de  l’Association,  les  présidents  et 
délégués  des  Sociétés  locales  et  les  membres  de  la 
presse  médicale  invités. 

Le  soir,  banquet  au  Centre  Marcelin  Berthelet 
(Maison  de  la  chimie),  28  bis,  rue  Saint-Dominique, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Bardier,  de 
Toulouse,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Tou¬ 
louse.  En  dehors  des  invités,  tous  les  confrères  peu¬ 
vent  y  prendre  part  en  envoyant,  avant  le  24  mai, 
leur  adhésion  et  le  prix  du  banquet  (50  francs),  à  M. 
le  Docteur  Jules  Bongrand,  trésorier  général  de 
l’Association,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (Vl«). 
Chèques  Postaux  :  Paris  :  186-07.  Téléphone  :  Littré 
61-43. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Guyot,  professeur  de  clinique  chirurgicale  et 
gynécologique,  présidera  le  IV®  Congrès  français  de 
gynécologie  qui  se  tiendra  à  Salies-de-Béarn  les  8, 
9  et  10  juin  1935. 


—  Journées  médicales  belges  de  1935,  —  L’Aca¬ 
démie  de  médecine  sera  représentée  oiTicielIement 
aux  Journées  médicales  de  Bruxelles  par  son  pré¬ 
sident,  M.  Siredey. 

Parmi  les  fêtes  offertes  aux  membres  des  Journées 
médicales  figurera  un  cortège  folldoristique  orga¬ 
nisé  par  la  Direction  générale  de  l’Exposition  et  qui 
parcourra  les  jardins  dans  l’après-midi  du  dimanche 
30  juin.  Il  sera  d’un  grand  intérêt,  et  groupera  des 
gildes  'flamandes  et  wallonnes,  les  principales  mai'- 
ches  militaires  de  l’Entre-Sambre-et-Meuse,  la 
Moncrabeau  de  Namur,  la  Ba  de.  Saint-Paul  dé 
Gammerages,  de  nombreuses  sociétés  de  Gilles,  le 
Carnaval  de  Malmédy  et  celui  de  Fosses,  les  géants 
d’Alron,  de  Hasselt  et  de  Stade,  les  pêcheurs  à, che¬ 
val  de  Coxyde,  la  musique  de  paille  de  Lede  et  les 
Botteresses  de  Liège. 

— Conférence  sur  «  Mussolini  et  la  Latinité».-  A 
l’occasion  des  fêtes  franco-italiennes  et  de  l’exposi¬ 
tion  de  l’art  italien,  sous  les  auspices  des  amitiés  de 
France,  du  Comité  France-Italie,  de  l’Union  médicale 
latine,  le  Docteur  Dartiguiîs  fera  une  conférence 
sur  :  «  Mussolini  et  la  Latinité  ». 

Cette  conférence  aura  lieu  le  mardi  14  mai,  à 
21  heures  précises,  au  Cercle  militaire,  place  Saint- 
Augustin. 

Cette  conférence  sera  honorée  de  la  présence  de 
Son  Excellence  Comte  Pignatti  Morano  di  Custoza, 
Ambassadeur  d’Italie  à  Paris. 


Taîcalose 

5e  traite  par 
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Participation  aux  frais  :  8  francs  et  5  francs. 

La  location  est  ouverte  au  Cercle  militaire  et  au 
siège  de  l’Uniori  médicale  latine,  81,  rue  de  la  Pompe, 
Paris  (XVP). 

—  La  mission  scientifique  belge  en  U.  R,  S.S,— 
Nous  lisons  dans  le  Bruxelles-Médical  : 

«  La  mission  belge,  présidée  par  le  Professeur  Bor- 
det  ,est  arrivée  à  Moscou.  Si  les  quotidiens  ne  nous 
l’avaient  pas  annoncé,  d’énormes  affiches  placardées 
sur  les  murs  de  Bruxelles  et  nous  conviant  à  un 
meeting  communiste,  s’en  seraient  chargées  :  «  25 
savants  sont  partis  pour  Moscou ...  ».  Pendant  leur 
séjour  d.ans  la  capitale  russe  la  mission  qui,  l’Uni¬ 
versité  de  Bruxelles  a  prié  la  presse  de  l’annoncer,  n’a 
rien  d’officiel,  a  été  reçue  à  l’Ambassade  de  France 
cil  un  thé  était  offert  en  son  honneur.  Réception 
charmante  où  se  trouvaient  réunis  de  nombreux 
savants  et  intellectuels  de  l’Union  des  Républiques 
Socialistes  Soviétiques.  Ce  fut  la  prise  de  contact 
avant  le  départ,  en  groupes,  pour  la  visite  des  diffé¬ 
rents  centres  inscrits  au  programme.  »  . 

—  On  nous  prie  d’annoncer  le  Banquet  médical 
d’Action  française,  qui  aura  lieu  le  16  mai  1935,  salle 
Bullier  (Boulevard  Saint-Michel),  sous  la  présidence 
de  M.  le  Professeur  Abelous,  de  Toulouse,  assisté 
du  Docteur  Alajouanine,  professeur-agrégé  à  la 
Faculté  de  Paris,  du  Docteur  Ed.  Pichon,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris,  de  MM.  Léon  Daudet  et  Ch. 
Maurras. 


—  Hospice  départemental  Paul-Brousse,  à  Ville- 
juif  (Seine).  Internat.  — Un  concours  pour  la  nomi-' 
nation  de  deux  internes  en  médecine  à  l’Hospice 
Paul-Brousse,  à  l’Institut  du  cancer,  à  la  Maison  de 
retraite  de  Villejuif,  et  éventuellement  la  désigna¬ 
tion  d’internes  provisoires,  s’ouvrira  le  24  juin  1935. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,  Service  de  l’Assistance  départementale,  du 
V’’  au  15  mai  1935  inclus. 

—  Concours  de  médecin  des  asiles.  —  Le  jury  du 
concours  de, médecin  des  asiles  de  1935  est  constitué 
ainsi  qu’il  suit  : 

Président  :  M.  le  Professeur  Santenoise,  inspecteur 
général  adjoint  des  services  administratifs.  —  Mem¬ 
bres  titulaires  :  M.  Euzière  (Montpellier).  M.  Loup 
(Breuty,  Charente).  M.  Dedieu-Anglade  (Breuty, 
Charente).  M.  Arsimoles  (Hoerdt,  Bas-Rhin).  M. 
Truelle  (Paris).  M.  Beaudoin  (Neuilly-sur-Marne).  — 
Membres  suppléants  ;  M.  Godart  (Lehin).  M.  Daday 
(Saint-Maurice). 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  La  Commission  des 
hospices  a  mis  à  l’étude  la  création  d’un  hôpital  de 
convalescents  qui  serait  érigé  à  l’aide  des  fonds  du 
legs  Cantini. 

—  Prix  Taesch.  —  Nous  rappelons  que  les  inscrip¬ 
tions  pour  le  prix  Taesch  (7 . 500  francs)  doivent  être 
adressées  avant  le  1®’’  juin  1935  à  M.  le  Docteur  L. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  lusticlable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12') 


XV  à  XX  gouttes 
^  à  chaque  repas 

^  XX  gouttes  =  0,40  de 
^  glycérophosphates 
^  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
.  aucune  contre-indication 


La  NËVROSTHÉNINE,  nervin  parfait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébral  Intense. 
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Michbn,  34,  boulevard  dès  Invalides,  Paris  (VII®),  Ce 
prix  est  décerné  annuellemëfit  à  un  docteur  en  ittéde'- 
ciné  oü  étudiant  ffdhçais)  âgé  de  taoiné  de  30  àns; 
dent  il  paraît  utile  pour  la  sciencé  de  favoriser  les 
recheréhes  scientifi(|ueS. 

Eh  1034,  lè  prijt  Taêsch  a  été  débeWlé  à  M.  J.  Oi; 
Rüdler,  ()bür  'ohntiitüér  sés  travaus;  Sut  :  ii  Les  fàc- 
téürs  tié  gravité  ifiainédiate  d^vS  brûlürès  Süperflbiel- 
les  étendues  ». 

—  4'*  Cohèrès  frahijàiS  Üfe  gÿhéCblcgié.  Ôalles-de- 
êéarii,  3,  9  et  lO  juih  1933.  ^  Ée  tiombréuX  Congres¬ 
sistes  ayant  manifesté  leur  regret  de  vehlÿ  Si  pi*ès  de 
rËé|)agne  sahs  en  faive  la  visite,  il  a  été  décidé,  peur 
ddhhër  satiéfâcti'oii  k  téütés  dêtnailties;  d’ôfganiser 
Teit'cursibn  sup{)lëniéhlaire  suivante  :  Six  jduts  eh 
Êsi)kgn‘e  (tbüt  éh  aütocar)  ;  Salies-de-Bëarii,  Parilplb- 
da,  Sai-âgossé,  Madrid,  Tolède,  fiscurial,  BürgOs, 
Salies-de-Béarh.  PtiX,  tbut'és  dépenses  comprises 
(Sadî  boisson  aüi  Pepas)  :  390  francs. 

S’adresser  à  l’Agence  «  Exprinter»,  avehiie  de 
l’Opéra. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat  et  externat.  — 
Un  concours  pour  11  places  d’internes  des  hôpitaux 
de  Bordeaux  s’ouvrira  le  17  octobre  1935. 

Le  concours  d’eXternat  (50  places  d’extërnes) 
commencera  le  16  octobre  1935.  Inscriptions  aü 
büreau  de  l’hôpital  Saint -André  avant  le  15  juillet. 


—  Hôpitaux  de  Nice.  InterhaU  “  Un  coHeolirs 
pour  six  places  d’internes  eh  médecine  et  chirurgie 
sera  oüvert  le  lundi  21  octobre  1936i  auX  Hospices 
civils  de  Nice. 

Nommés  pour  une  année  renouvelable  deux  fois, 
les  inteMes  serobt  afféctés  soit  à  i’hôgital  Pasieur, 
soit  à  l’hôpitài  Saiht-Éo&h,  d’ajorêS  le  hbhibrë  de 
vacances  et  dans  Bofdré  dit  ciasséîftéht. 

Pour  être  àdttiis  a  cohcOürir,  lés  candidats  devront 
sé  faire  inscrire  au  moins  (jüihze  jours  avant  là  date 
fixée  pbüf  ie  concours,  au  secrétariat  des  Hospices. 

Distinction  honorifique.—  Noüs  apprenons  avec 
plaisir  la  nomination  du  Docteur  L.  Ducatillom,  de 
Tourcoing,  aU  grade  de  Ghevmlier  de  l’ordre  de  la 
Couronne  de  Belgique,  phr  arrêté  Royâl  dü  0  avril 
1935. 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  appris  aVec  peine,  en 
rentrant  de  Vacances,  le  deuil  fcruèl  qüi  viëiit  de 
frapper  eh  la  personne  de  Madaniè  Joseph  Laurence, 
nos  confrères  et  amis,  le  Docteiir  Joseph  Laurence, 
chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Joseph,  le  Ddcteur 
Charles  FieSsinger,  ihenibre  correspondant  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  le  Professeur  Noël  Fiëssinger, 
médecin  de  la  Charité. 

Lé  Concours  Médical  leur  adresse  â  eux  et  à  toute 
leur  famille  ses  condoléances  éniues,  eh  les  priant 
d’agréer  leur  bien  vivé  et  douloüréuse  sympathie. 

R.  M. 
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Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  16  avril  1^35  sdill  pi*otiiü§  datis  îë 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ihinistëi'iëlië  üü  ttêiné  jbuf,  .sbttt  irtain- 
téhus  dans  lenr  àÉeëtâtibn  àétüëlie  : 

Au  grade  de  médecin  lieulenant. 

Les  méd,  sous-lieut.  ci-après  désignés:  (rang  du  24 
juin.  1933)  Leblanc,  rég.  de  Paris  ;  (rang  dli  16  juin  1934) 
Bacquélin,  5'  fëfe.  ;  (ràllé  dû  25  jüih  1^34)  Diifarid,  rég. 
de  Paris  ;  (ràrl4  du  8  dttüt  198-4)  doriiëtté  dé  Sâiiit“Çÿr, 
18®  ré^.  ;  (rang  du  SO  août  1934)  Paioütiën  rég.  dé 
Paris  ;  (rang  du  10  sept.  1934)  Lévy,  du  19®  G.  A.  ; 
(rang  du  17  sept.  1934)  barmaiilacq,  IS®  rég.  ;  (rang 
àn  8  oct.  lb34)  hossbrië,  lô®  G.  À.  ;  (rang  dü  22  oct. 

1934)  Albou,  19®  C.  A;  ;  (rahg  du  2  hOV;  1934)  Hërntéii- 
jat,  19®  G.  A.  ;  (rang  du  22  nov.  1934)  Gallet,  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  (rang  du  17  déc.  1934)  Carbonel,  P®  rég.  ;  Guerriéri, 
15®  rég.  ;  (rang  du  20  déc.  1934)  Gest,  P®  rég.  :  (rang  du 

,  25  déc.  1934)  Vernholes,  4®  rég. 

(Rang  du  30  janv.  1935)  Riou,  14®  rég;  j  (rang  du 
9  févr.  1935)  Bertrand;  régi  dé  Paris  ;  (rang  du  11  févr, 

1935)  Soulignac,  rég.  de  Paris  ;  Donnât,  15®  rég.  ;  (rang 
dü  13  tévr.io85)  Mbrestin,  rég.  de  Baris  ;  (rang  dü  18 fév. 
fëvr.  1335)  Àrhalj  rég,  de  Pàris  ;  Andoux,  rég.  de  Baris  ; 
Ë'àsUèn,  rég.  de  Paris  ;  Bàüingartner,  rég.  de  Paris  ; 
Bidoü,  rég,  de  Paris  ;  Blocli,  rég.  de  Paris  ;  Ëoulle,  tég. 
de  Paris  ;  Brocard,  rég.  de  Paris  ;  Cacliin,  rég.  de, Paris  ; 
Ctidgnbii,  rég.  dé  Pâtis  ;,Cliëvâtlîér,  tég.  dé  Pâris  ; 
tirêÿïusS,  irëg.  dé  Paris  :  Plëüry,  rég.  dé  Pâtis  ;  Àlacfez, 


rég.  de  Paris  ;  Mallarmé,  rég;  de  Paris  ;  Mattéi,  rég.t de 
Paris  ;  MoraX,  rég.  de  Paris  ;  Roux,  rég.  de  Paris  ;  Sa- 
bourin,  rég.  de  Pâris  ;  Bbütéülé,  3^  régloh  ;  Thomas,  15® 
rég.  ;  (rang  du  10  avril  1935)  Daude  d’.é.rnal,  16®  rég.  ; 
(rang  du  11  aVrll  1935)  Ï5uard,  14®  rég.  J  (rang  du  2 
avril  1935)  Bailleiil,  P®  rég.  ;  Rocher,  3®  rég.  ;  Delau- 
nay.  11®  rég.  ;  GuiÜois,  il®  rég.  ;  Vray,  14®  rég.  J  tiault, 
20®  rég.  ;  Kunégel,  20®  rég. 

Pât  décret  dü  21  avril  1935,  Sont  nommés  danâ  le 
cadtë  des  ofilfciërs  dë  ré.Sérvë  dü  Service  de  santé  et, 
par  décision  dü  même  joüt,  tecoiveiit  les  àfféctations 
sdl  Vantes  : 

Àü  grdde  de  ûiMébin  soiig-!îeü(eHàhi. 

Les  médec.  auxil,.  titul.  du  B.  P.  M.  G.  :  (râng  22  lêVt, 
,35)  Gauthier,  7®  sect.  inflrm.  milit.,  afî.  7®  rég.  ;  (rang 
le®  mars  35)  ROset,  23^  sètt.  ihflrm.  millt.,  aiî.  20®  tëg. 
(rang  21  mats  35)  Fraiiohèt,  22®  Secti  liitirln.  milit.,  aff. 
rég.  Paris  ;  Dleny;  P®  sect.  inflrm.  milit.,  alï.  1'®  rég.  ; 
Dupont,  P®  sect.  ihflrm.  milit.,  ail.  P®  rég.  ;  Faillé, 
P®  sect.  ihfltril.  milit. ,  hll.  l®®  rég.  ;  Guillot,  P®  sect. 
inflrm.  milit.,  afî.  2®  rég.  ;  Debouvry,  P®  sect. inflrm. mi¬ 
lit.,  afî.  P®  rég.  ;  Güillbh,  P®  sëct.  inflrm.  milit.,  afî. 
P®  rég.  ;  Lemaire,  6®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  6®  rég.  ; 
Fleurance,  11®  sect.  inflrm.  milit.,  afî.  11®  rég.  ;  Adnès, 
17®  Sëét.  irifirm.  milit.,  ad.  17®  rég.  ;  Vaiatché,  IS**  Sect. 
inflrm,  milit.,  afî.  18®  rëg. 

Godard,  18®  sect.  inflrm.  milit.,  all.  18®  rég.  ;  Gron- 
deau;  18®  sect.  ihflrm.  milit,,  afî;  18®  rég.  î  Beauvieux 
18®  sect.  inflrm.  milit.,  a0.  18®  rég.  ;  -Frey,  23®  sect, 
inflrm.,  ihillt.,  afl.  20®  rég.  ;  Singér,  23®  séct.  ihlirm.  mi¬ 
lit.,  afî.  2b®  rég.  ;  Adriàh,  23®  sëct.  Irlfltm.  milit.;  ad. 
20®  ëégi  ;  HëllUy,  23®  sëct.  illflrm.  milit.,  aff.  20®  rég.  ; 
Diioh;  21®  séct.irtfli-m.  milit.,  aff.  19®,C,  A.  ;  Deyme,  19® 
sect.  inflrm.  milit.,  afl.  19®  C.  À.  :  Decraëne,  .32®  sect. 
infirni.  milit.,  aff.  tr.  du  Maroc. 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Bases  de  l’imposition  à  la  patente  lorsque 
le  patentable  est  propriétaire  de  l’immeuble. 

11903.  —  M.  Lucien  Hussel  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  des  Finances  si  pour  un  vétérinaire,  proprié¬ 
taire  de  son  habitation  et  exerçant  dans  la  localité, 
la  patente  1934  doit  être  calculée  sur  le  revenu  ca¬ 
dastral  servant  de  base  à  la  contribution  foncière 
ou  sur  la  valeur  locative  réelle  de  son  habitation. 
(Question  du  26  février  1935.) 

Réponse.  —  C’est  d’après  la  valeur  locative  réelle 
de  son  habitation  que  le  vétérinaire  visé  dans  la 
question  devait  être  imposé  à  la  patente  pour  1934. 

[J.  O.,  20  avril  1935.) 


Assurances  sociales.  Internement  d’un  assuré  admis 
à  la  pension  invalidité  pour  troubles  mentaux. 

11985. —  M.  Paul  Bacquet  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  qu’un  assuré  social  admis  à  la  pension 
d’invalidité  pour  troubles  mentaux  doit  être  interné  ; 
et  demande  :  1“  si  les  Caisses  doivent  payer  à  l’éta¬ 
blissement  où  le  dément  est  traité  le  prix  total  de 
la  journée  ou  bien  seulement  le  montant  d’une 


somme  forfaitaire  journalière  pour  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  ;  2«  si  les  frais  de  nourriture, 
logement,  entrçtien,  surveillance,  etc.,  doivent  être 
supportés  par  les  Caisses,  les  aliénés  n’étant  pas 
hospitalisés  en  raison  de  leur  état  de  santé  propre¬ 
ment  dit,  mais  pour  raison  de  sécurité  publique, 
[Question  du  28  février  1935.) 

Réponse.  —  Les  Caisses  d’assurance-maladie  doi¬ 
vent  participer,  dans  les  limites  de  leur  tarif  de  res¬ 
ponsabilité,  aux  frais  d’hospitalisation  et  de  traite¬ 
ment  des  assurés  admis  au  bénéfice  d’une  pension 
d’invalidité  pour  troubles  mentaux.  Elles  peuvent 
prévoir  un  Tarif  de  responsabilité  particulier  pour 
l'es  aliénés  internés.  Conformément  aux  dispositions 
de  l’article  12,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30  avril 
1930,  la  pension  de  l’assuré  invalide  est,  en  cas  d’hos¬ 
pitalisation,  réduite  dans  les  proportions  fixées  à 
l’article  6,  paragraphe  3,  de  ladite  loi. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concurren¬ 
ce  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien,  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


P/\S“r  ILLES 

SOUTENSA 

HYPERTENSIONS 

TENSION  MAX-IMA 
ET  MOYENNE  ÉLEVÉE 
HYPERTENSION  ESSENTIELLE 
HUMORALE  ET  NERVEUSE 
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LIGUE  MÉDICALE  DE'DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admission. 

Dans  sa  séance  du  16  avril  1935  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  a  prononcé  l’admission  de  MM.°  les 

docteurs  : 

11.074  Abbou,  13,  rue  du  Poteau,  Paris.  Syndicat  des 
médecins  de  Paris. 

11.075  Babon,  Colombes  (Seine).  La  Prévoyance  mé¬ 
dicale. 

11.076  Beaumont,  Bordeaux  (Gironde).  Syndicat 
médical  de  Bordeaux.  . 

11.077  Berson,  Coulommiers  (Seine-et-Marne).  Syn¬ 
dicat  médical  de  Seine-et-Marne. 

11.078  Biau,  Vabré  (Tarn).  Syndicat  médical  de  Cas- 
tres-I.avaur. 

11.079  Bigonnet,  Caromb  (Vauclusè).  Syndicat  des 
médecins  de.  Carpentras. 

11.080  Bismut,  Pantin  (Seine).  Amicale  des  médecins 
de  la  banlieue  Est. 

11.081  Bombioer,  Corcieux  (Vosges).  Syndicat  mé¬ 
dical  de  Saint-Dié. 

11.082  Bonnet,  Thomery  (Seine-et-Marne).  Syndicat 
médical  de  Seine-et-Marne. 

11.083  Cheminât,  Pontgibaud  (Puy-de-Dôme).  Syn¬ 
dicat  médical  de  Clermont -Riom-Issoire. 

11.084  Cherrey,  Pays  Billot  (Haute-Marne).  ,  Par¬ 
rains  :  MM.  les  Docteurs  François  et  Flo¬ 
rentin. 


11.085  Claveau,  Metz  (Moselle).''Syndicat  médical  de 
Metz-ville. 

11.086  CoiGNERAT,  Khouribga  (Maroc).  Association 
générale  des  médecins  de  France. 

11.087  David;  Courbevoie  (Seine).  Parrains  :  MM.  les 
Docteurs  Boussange  et  I.evy-Lebhar. 

11.088  Dax,  Bordeaux  (Gironde).  Syndicat  des  mé¬ 
decins  bordelais. 

11.089  Deherripon,  Lille  (Nord).  Syndicat  médical 
de  Lille. 

11.090  Delorme,  Le  Creusot  (Saône-et-Loire).  Syn¬ 
dicat  médical  du  Morvan  et  de  l’Autunois. 

11.091  Demouy,  Toulon  (Var).  Syndicat  des  médecins 
du  Var. 

11.092  De  Rocca  Serra,  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône).  Association  générale  des  médecins 
de  France. 

11.093  Duranton,  Vichy  (Aliier).  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  l’Ailier. 

11.094  Eber,  Strasbourg  (Bas-Rhin).  Syndicat  médi¬ 
cal  de  Strasbourg. 

Il  .093  Esquier,  Toulon  (Var).  Syndicat  des  médecins 
de  Toulon. 

11.096  Fay,  Nice  (Alpes-Maritimes).  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  Nice. 

11.097  Fayolle,  Neufcliâtel-en-Bray  (Seine-Inférieu¬ 
re).  Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Bongrand  et 
Jourdan. 

11.098  Fichet,  Soissons  (Aisne).  Association  des 
Externes  et  Anciens  externes  des  hôpitaux. 

11.099  Forest,  Maubeuge  (Nord).  Ancien  membre  du 
Sou  Médical. 

11.100  Gaulier,  Versailles  (Seine-et-Oise).  Syndicat 

médical  de  Seine-et-Oise. 

11 .101  Gibert,  7  his,  rue  de  Monceau,  Paris.  Syndicat 
^  des  éleetro-radiologi.ste.s  des  hôpitaux. 
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U4P3  GrwîPR  PE  Qa.i^pen^ii,  Argelès-Q3?ost  (HauT 
tes-Pyrénées).  Association  générale  des  mé- 
dpcin^  (le  f'raap?, 

11.103  Gué^'ARP.  Epernay  (Marne),  Présiiient  de  la 

FédéTatiop  dpa  Syn4icats  ipé^icanx  de  la 
Mnrpe. 

11.104  pu;:^a,n,  Béziers  (Hérault),  Syndicat  des  ehi-, 

rurgiens  français. 

11.105  l-Ipi,o,  Ercé^eg^Eamée  (Ille-et-Vilaipe).  gyn^ 

dicat  médical  de  Rennes. 

11.106  HéB-iup,  YiHard-ç|e4,ans  (Isère).  Syndicat  des 

rgéclepins  de  Yillard-de-Lans. 

11.107  HERYOPPT.  î'^RPtes  (Epire-Inférlev»re),  Syndicat 

médical  de  Nantes. 

11 . 1Q8  LA-BApirpE,  Saipt-BrE-le-Yinevix  (Y'qnne),  Syn¬ 
dicat  des  idédeoins  d’Anxerré, 

11.109  Leca,  Nice  (Alpes-Maritimes).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Mire, 

11.110  Le  Go,  6,  rue  Balny-d’A-\Ticourt,  Paris.  Par¬ 

rains  :  MM-  Ips  Dippteurs  H.  et  M-  Mignon. 

11.111  Mailiæpert,  Chalindrey  (Haute-Marne).  Syn¬ 

dicat  médical  de  la  Haute-Marne, 

11.112  Masqueuer,  Garvin  (Pas-de-Calais).  Syndicat 

inédicai  de  Bétliuue. 

11.113  Mercier,  Le  BoiSrd’Oipgt  (Rhône),  Syndicat 

des  inédecius  du  Rhône. 

11 .114  Mizsqni,  Rône  ((lonstantine).  Association 

générale  des  médecins  de  France, 

11.115  MQPWMî  Saint-Etienne  (Loire),  Parrains 

MM-  les  Docteurs  Bpllet  et  Çochet- 

11.116  MPI-ubu,  Sedan  (.^rdeunes).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  des  Ardennes, 

Il  .117  Rapat  (Maroc).  Parrains  :  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Marmey  et  GuHmoto. 

11.118,  Noihot,  Neuilly-Saint-Frout  (Aisne).  Syndicat 
médical  de  Château-Thierry. 


11.119  Pascai.is,  32,  avenue  Pierre -F’' -de -Serbie, 

Paris-  Syodipgt  médipal  de  la  Seipe, 

11 . 120  Pierson,  Casablanca  v^Maroc).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  ArRpud  et  Eépinay, 

11.121  Rosénthal,  Dontilly  (Seine-et -Marne).  Syndi¬ 

cat  des  médecins  de  Seine-et-Marne. 

11.122  Saidman,  Aix-les-Bains  (Savoie).  Société  mé¬ 

dicale  d’Aix-les-Rains. 

11.123  Schneider,  Metz  (Moselle).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  de  Metz-villç. 

11.124  Tisnes,  Roquecourbe  (Tarn).  Syndicat  médical 

de  CastreSrLavaur. 

11.125  Turin,  Choisy-en-Brie  (Seine-et-Marne),  Syg, 

dicat  médical  de  Seine-et-Marne. 

H .  126  Yero^.  PpiAA’,  Rruniquel  (Tarn-et-Garpi}ps)- 
Syndicat  médical  de  Tarn'^.t-Garenue. 
11.1^7  Ytn AU,  Bapanme  (Pas-de-.Ç;àla(s),  SyhdM 
médical  d’Arras. 

11-128  Yilte,  Yrignp-aux-Pols  (Ardennes),  Synd.FSt 
médical  des  ArdennPS- 

11.129  Yitrx,  4,  me  dd  Qirque,  Paris.  Société  (néiijcalf 

du  6“  arrondissent, eut- 

11.130  W.alter,  Yiehy  (AUier).  Syndicat  médiog]  de 

l’AÜier. 

11.131  Weii-,  60.  rue  de  Londres,  Paris,  Syndiogt  dçs 

médecins  de  la  Seine. 

11.132  YVeill,  116,  me  d’-Mésip»  Paris.  Spciété  méôlT 

cale  de  l’Observatqire. 

11.1.33  Wiisnaebt,  Talence  (Girpnde),  Syndipat  pro, 
fessionnel  des  médecins  bordelais. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne 
survient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours 
de  Ig  précédente  publication  (article  5  des  statuts). 

Voir  la  suils  page 


PROPOS  OU  JOUR 


De  quelques  abus  et  empiètements  dont  sont  victimes  les  médecins  civils 
de  nos  ports  militaires 


En  temps  de  prospérité  ou  même  en  temps 
normal,  nous  n’apercevons  pas  ou  nous  né¬ 
gligeons  maints  abus  ou  empiètements  qui  nous 
portent  néanmoins,  un  préjudice  appréciable. 
Mais  uiie  crise  se  manifeste-t-ell'e,  chacun  se  rend 
alors  compte  du  tort  qui  lui  est  fait. 

Un  de  nos  confrères  de  Cherbourg,  le  Docteur 
Le  Duigou,  nous  écrit  à  ce  prûpos.  La  crise  indus¬ 
trielle  se  fait  durement  sentir  aux  médecins  de 
cette  ville  comme  à  tous  les  praticiens  de  villes  dé 
quelque  importance.  A  Cherbourg,  les  industries 
de  la  marine  '  et  les  matelots  de  la  marine 
marchande  devraient  permettre  aux  méde¬ 
cins  de  faire  quelque  clientèle,  si  les  hôpitaux 
de  la  marine  militaire  et  les  médecins  de  la  ma¬ 
rine  de  guerre  ne  venaient  leur  enlever  leurs  ma¬ 
lades. 

On  a  créé,  il  y  a  quelques  années,  un  ,sous- 
secrétàriat  d’Etat  dé  la  Marine  marchande  qui 
fut  annexé  au  ministère  du  Commerce.  Puis  on 
jugea  nécessaire  de  le  transformer  en  ministère 
autonome.  Il  serait  logique  de  penser  qu’il 
est  devenu  ,  de  ce  fait,  un  ministère  civil.  Erreur, 
les  fonctionnaires  de  la  marine  marchande  sont, 
nous  assure-t-on,  détachés  delà  marine  dé  guerre 
et  sont  et  restent  militaires. 

La  loi  permet  au  marin  civil  malade  de  choi¬ 
sir  son  médecin  et  de  se  faire  soigner  à  sa  guise, 
mais  un  décret  limite  ce  droit  au  séjour  du  ma¬ 
lade  dans  son  port  d’attache  ou  de  débarque¬ 
ment.  S’il  tombe  malade  ailleurs,  il  est  envoyé 
d’ofFice  à  l’hôpital  militaire. 

Le  Docteur  Le  Duigou  nous  raconte  qu’il  fut 
appelé  à  soigner  un  matelot  de  la  marine  mar¬ 
chande  pour  une  bronchite  grippale.  Or,  au  cours 
du  traitement,  l’Administrateur  l’envoya  à  l’hô¬ 
pital  de  la  marine  pour  y  subir  une  visite  de  con¬ 
trôle  et  on  l’y  hospitalisa  d’office.  Ce  malade 
civil  aurait  pu  être  contre-visité  à  domicile  par 
un  médecin  civil  agréé,  mais  il  aurait  fallu  hono¬ 
rer  ce  dernier  et  l’Administrateur,  fonctionnaire 
de  la  marine  de  guerre  détaché  au  ministère  civil 
de  la  Marine  marchande,  ne  pouvait  concevoir 


une  autre  façon  d’agir  que  celle  appliquée  dans 
la  marine  de  guerre. 

M.  Le  Duigou  se  demande  pour  quelles  raisons 
on  a  constitué  un  ministère  civil  de  la  Marine 
marchande  s’il  doit  être  soumis  à  tous  les  règle¬ 
ments  du  ministère  de  la  Marine  de  guerre  ? 

D’autre  part,  le  ministère  de  la  Marine  de 
guerre  ignore  la  loi  des  accidents  du  travail.  Il 
signe  avec  les  entrepreneurs  des  contrats,  qui 
permettent  d’ hospitaliser  dans  ses  établisse¬ 
ments  les  blessés  des  entreprises  qui  travaillent 
pour  lui.  Et  ce  ne  sont  pas  les  seuls  ouvriers  de 
ses  arsenaux,  mais  bien  des  ouvriers  d’entrepri¬ 
ses  privées  étrangères  à  la  région,  parfois  étran¬ 
gères  à  la  France.  Ce  n’est  même  pas  vers  l’hôpi¬ 
tal  civil  que  ces  blessés  sont  dirigés,  c’est  vers 
l’hôpital  militaire  de  la  marine  où  le  prix  de  la 
journée  hospitalière  est  inférieur  à  celui  de  l’hô¬ 
pital  civil.  Comme  le  blessé  est  assuré,  c’est  une 
Compagnie  d’assurances,  quelquefois  étrangère, 
qui  bénéficie  de  cette  libéralité  aux  dépens  du 
contribuable  français. 

Il  se  passe  parfois  des  incidents  singuliers. 
Les  médecins  des  hôpitaux  de  la  marine  surme¬ 
nés  demandent  des  congés  ;  pour  lés  suppléer  on 
mobilise  des  médecins  de  réserve  et  on  peut 
voir  ces  médecins  civils,  momentanément  vêtus 
d’un  uniforme,  soigner  gratuitement  à  l’hôpital 
de  la  marine,  les  malades  payants  qui  ont  été 
détournés  de  leur  cabinet. 

Il  n’y  a  pas  que  les  marins  de  la  marine  mar¬ 
chande  qui  bénéficient  des  soins  des  médecins  mi¬ 
litaires.  Les  fonctionnaires  qui  relèvent  du  minis¬ 
tère  des  Colonies,  les  agents  des  Eaux  et  Forêts 
qui  relèvent  du  ministère  de  l’Agriculture,  les 
douaniers  qui  relèvent  du  ministère  des  Finan¬ 
ces,  jouissent  des  mêmes  privilèges  comme  assi¬ 
milés  aux  militaires. 

Le  Docteur  Le  Duigou  à  ce  propos,  nous  cite 
un  exemple  typique  dont  il  a  été  tout  récem¬ 
ment  la  victime.  Un  de  ses  clients  et  amis,  contrô¬ 
leur  de  l’Administration  des  Douanes,  fut  appelé 
par  son  service  à  bord  d’un  transbordeur,  dé- 
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pendant  d’une  Compagnie  étrangère,  pour  y 
examiner  une  automobile.  La  passerelle  étant 
mal  fixée,  elle  dérapa  et  le  contrôleur  fit  une  chu¬ 
te,  se  fracturant  le  bras  et  le  coude  avec  compli¬ 
cation  de  plaies  multiples.  Notre  confrère  appelé 
lui  donna  les  premiers  soins,  le  fit  radioscoper, 
pratiqua  une  injection  antitétanique,  puis,  étant 
donné  la  gravité  des  lésions,  démontra  au  blessé  la 
nécessité  qu’ily  aurait  pour  lui  d’entrer  dans  une 
clinique.  Or,  le  blessé,  officier  assimilé,  fut  hospi¬ 
talisé  à  l’hôpital  militaire  au  grand  bénéfice  de 
la  Compagnie  étrangère  responsable  qui  payera 
un  prix  de  journée  bien  inférieur  aux  frais  réels 
que  coûtera  le  blessé  à  l’établissement. 

Il  est  possible  que  tous  ces  faits  soient  régu¬ 


lièrement  autorisés  par  les  lois,  décrets  et  règle¬ 
ments,  mais  le  Docteur  Le  Duigouentrevoitl’épo- 
qup  où  les  médecins  civils  patentés  n’auront 
plus  de  clients  a  soigner. 

Conclusion  :  Qu’on  fonctionnarise  les  méde¬ 
cins  civils,  qu’on  leur  assure  des  appointements 
réguliers,  un  avancement  et  une  retraite,  de¬ 
mande  le  Docteur  Le  Duigou  ;  ou  bien,  qu’on 
laisse  soigner  les  civils  par  les  médecins  civils  pa¬ 
tentés  et  qu’on  laisse  les  médecins  militaires  soi¬ 
gner  les  militaires  des  armée@  de  terre  et  de  mer 
Ces  conclusions  paraissent  assez  logiques, 
mais  quand  les  verrons-nous  réaliser  ? 

.  J.  Noir. 


L’inauguration  des  locaux  de  l’Association  des  Etudiants  en  médecine  de  Paris 

(ançlenne  section  de  médecine  de  l’Association  générale  des  Etudiants) 


,  Convié  à  l’inauguration  des  locaux  de  l’As¬ 
sociation  des  étudiants  en  médecine,  6,  rue 
Antoine-Dubois,  nous  nous  sommes  rendu  à 
cette  cérémonie  toute  intime.  Le  ministre  de  la 
Santé  publique  était  représenté  par  M.  le  Docteur 
Leclainche.  Le  recteur  de  l’Académie  de  Paris, 
M.  Gharléty,  assisté  du  Doyen  de  la  Faculté,  le 
Professeur  Roussy,  présidait  ;  reconnus  parmi  les 
assistants,  M.  le  Docteur  Tissier-Guy,  qui  fut 
le  seul  étudiant  en  médecine  président  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  étudiants  de  Paris,  il  ya 
plus  de  quarante  ans  et  M.  le  Docteur  Jacques 
Bertillon  du  Siècle  Médical. 

M.  Marcel  Bernard,  président  de  la  nouvelle 
Association,  a  admirablement  exposé  dans  un 
discours  fort  clair,  fort  simple,  l’histoire  de 
l’Association  générale,  les  causes  de  sa  décon¬ 
fiture.  Il  a  indiqué  comment  la  section  de  méde¬ 
cine,  prévoyant  ce  qui  allait  arriver,  avait 
obtenu  son  autonomie  et  était  parvenue  à  pré¬ 
server  ce  qui  lui  appartenait  en  propre,  ce  qui 
lui  permet  de  se  reconstituer.  Il  regrette  vive¬ 
ment  (et  nous  le  regrettons  aussi)  de  n’avoir  pu 
obtenir  la  fusion  de  toutes  les  Associations 
d’étudiants  en  médecine.  Nous  souhaitons  que 
cette  fusion  à  laquelle  rien  ne  doit  ou  ne  devrait 
s’opposer,  se  produira  dans  un  avenir  prochain. 
Il  fait  appel  et  remercie  d’avance  tous  ceux  qui 


pourront  seconder  les  efforts  de  la  nouvelle 
Association, 

M.  le  Recteur  Gharléty  félicite  M.  Bernard  des 
idées  et  des  senfiments  qu’il  vient  d’exprimer. 
Il  affirme  qu’il  a  comme  recteur  une  sympathie 
toute  particulière  pour  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  qui,  plus  que  toutè  autre  Faculté, 
répand  le  prestige.de  la  science  française  dans 
le  monde  entier.  Tout  en  défendant  les  droits 
légitimes  des  médecins  français,  il  espère  qu’on 
s’efforcera  de  ne  pas  nuire  aux  relations  médi¬ 
cales  extérieures  qui,  d’ailleurs,  ne  doivent 
porter  aucun  préjudice  au  Gorps  médicrl  fran¬ 
çais.  Il  sait  combien  est  angoissante  la  situation 
des  jeunes  médecins,  il  est  persuadé  qu’on  peut 
y  remédier  et  a  créé  à  la  Sorbonne  un  .centre 
d’informations  destiné  à  indiquer  aux  nouveaux 
docteurs  les  postes  où  ils  pourraient  gagner 
dignement  leur  vie.  M.  le  Doyen  Roussy  s’est 
associé  aux  paroles  de  M.  le  Recteur  et  a  assuré 
à  l’Association  toute  sa  bienveillance  et  son 
appui.  Une  coupe  de  champagne  a  été  bue  en 
l’honneur  de  la  nouvelle  Association  et  nous 
ajouterons  à  l’unité  et  l’entente  de  tous  les  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  aussi  nécessaireque 
celle  des  médecins  praticiens. 


J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

DU  PHLEGMON  DIFFUS  D’ORIGINE  URÉTRALE 
IMPROPREMENT  APPELÉ  INFILTRATION  D'URINE 

Par  le  Professeur  Mabion 


Il  est  des  termes  en  médecine  qui,  bien  qüe  ne 
correspondant  nullement  à  la  réalité  des  lésions, 
doivent  être  conservés  parce  qu’ils  ont  toujours 
été  appliqués  à  la  lésion  que  l’on  désigne  par  ce 
terme.  C’est  ainsi  que  nous  appelons  hypertro¬ 
phie  de  la  prostate,  une  lésion  qui  n’a  rien  à  voir 
avec  la  prostate  elle-même,  et  que  nous  appelons 
infiltration  d’urine  une  affection  de  toute  autre 
nature  qu’un  épanchement  d’urine  dans  les  tis¬ 
sus.  Malgré  tout,  le  terme  basé  sur  une  notion 
inexacte  est  tellement  admis,  qu’il  est  difficile 
de  le  remplacer  par  un  autre. 

Il  y  a  huit  jours  exactement,  entrait  le  matin 
dans  notre  serviceun  malade  déjà  âgé,  fatigué,  qui 
venait  pour  une  tuméfaction  énorme  des  bourses, 
de  la  verge,  du  bas-ventre.  Les  bourses,  huit  à  dix 
fois  plus  grosses  qu’elles  ne  le  sont  normalement, 
étaient  rouges,  tendues.  Cette  tuméfaction  des 
bourses  s’étendait  au  périnée  jusqu’à  l’anus  ;  la 
verge  était  triplée  de  volume,  également  rouge  ;  à 
la  racine  apparaissait  une  plaque  de  sphacèle 
noire  ;  enfin,  la  région  sus-pubienne  était  elle- 
même  tuméfiée,  rouge. 

Le  malade  ne  devait  jamais  avoir  été  un  hom¬ 
me  exceptionnellement,  robuste,  mais  à  son  en¬ 
trée,  il  paraissait  extrêmement  déprimé,  maigre, 
et  dans  un  état  d’abatteinent  profond.  La  tempé¬ 
rature  était  du  reste  peu  ëlev  ée,  à  38o2,  et  l’his¬ 
toire  du  malade  était  la  suivante  : 

Deux  jours  auparavant,  il  avait  été  pris  brus¬ 
quement  d’une  rétention  complète  d’urine  ;  il  s’é¬ 
tait  procuré  une  sonde,  je  ne  sais  où,  av  ait  cher¬ 
ché  à  se  sonder  ;  il  n’y  était  pas  arrivé,  s’était 
fait  saigner,  et  immédiatement  éclataient  les  ac¬ 
cidents  qui  l’amenaient  à  l’hôpital.  Il  s’agissait 
donc  d’une  infection  d’une  gravité  exceptionnelle 
pour  qu’en  quarante-huit  heures,  elle  ait  donné 
aux  parties  l’aspect  que  nous  disions  tout  à 
l’heure. 

Lorsque  l’interne  du  service  me  dit  qu’il  était 
entré  une  infiltration  d’urine,  sans  perdre  de 
temps  nous  décidâmes  de  faire  le  nécessaire. 
Sur  la  table  d’opération,  l’on  incisa  les  bourses 
depuis  la  racine  de  la  verge  jusqu’à  l’anus.  Cette 
incision  amena  l’écoulement  d’une  sérosité 


œdémateuse  remplissant  les  bourses.  Puis,  dans 
laprofondeiir,  elle  ouvritunepetite  cavité  sphacé- 
lique  en  contact  immédiat  avec  le  canal  urétr al. 
L’opération  lut  complétée  par  l’application  dè 
pointes  de  feu  traversant  la  peau  et  le  tissu  cel¬ 
lulaire  au  niveau  du  périnée,  au  niveau  des  bour-- 
ses  sur  les  côtés,  au  niveau  de  la  verge  et  sur 
toute  la  partie  inférieure  de  l’abdomen. 

Par  ces  ouvertures,  faites  au  thermocautère, 
s’échappa  immédiatement  une  sérosité  grisâtre  ; 
mais,  en  aucun  point  nous  ne  trouvâmes  d’ah- 
cès  collecté  et  nous  n’évacuâmes  du  pus  à  pro¬ 
prement  parler  :  il  n’y  avait  pas  de  suppuration. 

Au  cours  de  l’opération,  l’urètre  apparaissait 
un  peu  sphacélé  dans  la,  plaie  au  niveau  de  cette 
cavité  gangréneuse  qui  avait  été  découverte  à 
son  voisinage,  et  nous  pûmes  très  facilement  pas¬ 
ser  une  sonde  jusque  dans  la  vessie,  pour  éva¬ 
cuer  une  quantité  considérable  d’urine  accumu¬ 
lée  depuis  quarante-huit  heures. 

En  réalité,  le  malade  était  un  prostatique  qui 
s’était  infecté  au  cours  d’un  sondage. 

Si  cette  inflammation  avait  existé  ailleurs,  au 
niveau  d’un  membre,  suite  d’une  piqûre,  d’une 
écorchure,  nous  aurions  dit  qu’il  s’agissait  d’un 
phlegmon  diffus,  c’est-à-dire  d’une  inflammation 
n’ayant  aucune  tendance  à  la,  localisation,  ne  ten¬ 
dant  pas  à  la  suppuration,  mais  tendant  au  con¬ 
traire  à  la  gangrène  des  tissus.  Or,  comme  cette 
infection  diffuse,  à  tendance  gangréneuse,  exis¬ 
tait  au  niveau  des  bourses,  autour  de  l’urètre, 
nous  lui  avions  donné  le  nom  cLinfiltration  d’u¬ 
rine. 

Pourquoi  les  anciens  ont-ils  appelé  cette  lésion 
«  infiltration  d’urine  »  ? 

C’est  qu’en  général,  la  lésion  survient  chez  des 
rétrécis.  A  l’occasion  d’une  infection,  le  malade 
est  pris  de  rétention  ;  à  un  moment  donné  cette 
rétention  céderait  et  l’urine  arrivant  au  rétré¬ 
cissement,  ne  pouvant  pas  passer,  se  répandrait 
dans  les  tissus,  produisant  cette  énorme  tuméfac¬ 
tion  des  bourses. En  somme,  le  malade  urinerait 
dans  son  tissu  cellulaire. 

Telle  est  l’origine  de  ce  terme  complètement 
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inexact  «  infiltration  d’urine  »,  mais  que  nous 
conservons  parce  qu’il  est  admis  de  tous  et  que 
nous  savons  ce  qu’il  veut  dire. 

En  réalité,  il  s’agit  d’une  infection,  le  plus 
souvent  spontanée,  chez  un  rétréci.  Vous  savez 
que  derrière  un  rétrécissement,  même  modéré¬ 
ment  serré,  il  e?;iste  toujours  une  modification 
des  tissus,  allant  depuis  la  simple  exulcération 
jusqu’à  la  véritable  ulcération  plus  ou  moins 
végétante.  Cette  ulcération  peut  être  chez  cer¬ 
tains  sujets,  et  vous  savez  que  les  rétrécis  sont 
presque  tous  des  infectés,  la  porte  d’entrée  d’une 
infection  plus  ou  moins  septique  qui,  diffusant 
dans  les  tissus,  donne  lieu  précisément  à  ces 
phlegmons  à  tendance  diffusante  et  gangréneuse. 
Quant  à  l’urine  dans  les  tissus,  elle  n’existe  pas  et 
ce  que  l’on  a  pris  pour  de  l’urine  est  tout  simple¬ 
ment  un  oedème  considérable  d’origine  inflam¬ 
matoire  qui  infiltre  le  tissu  lâche  des  bourses  et 
provoque  cette  tuméfaction  énorme  de  celle-ci. 

Quelquefois  cette  infection  est  provoquée 
comme  dans  le  cas  de  notre  malade  ;  et  cette  ob¬ 
servation  est  bien  la  meilleure  preuve  que  l’in- 
flltratioh  des  tissus  n’est  pas  due  à  l’urine.  Chez 
lui,  l’obstacle  n’était  pas  au  niveau  d’un  rétré¬ 
cissement  ufétràl,  mais  beaucoup  plus  haut,  au 
niveau  de  la  prostate,  et  s’il  y  a  eu  infection, 
c’est  uniquement  parce  qu’en  voulant  se  .sonder 
avec  une  sonde  non  stérile,  n’ayant  pu  y  parve¬ 
nir  et  il  s’était  blessé,  et  avait  infecté  son  urètre. 

So  us  l’influence  de  cette  infection  spontanée  ou 
provoquée  se  produit  cette  infiltration  sérieuse 
que  l’on  a  prise  pour  un  épanchement  d’urine, 
et  d’autre  part,  comme  l’infection  dans  ces  cas 
est  due  à  des  microbes  anaérobies,  il  se  produit 
non  pas  des  abcès,  mais  de  la  gangrène,  et  par¬ 
fois  même  des  gaz  infiltrant  les  tissus. 

Au  début,  cette  infection  se  traduit  par  de  la 
douleur,  un  gonflement  plus  ou  moins  rapide, 
plus  ou  moins  accentué  des  bourses  ;  car,  il  faut 
bien  le  dire,  la  virulence  des  microbes,  la  résis-  . 
tance  des  malades  influent  beaucoup  sur  la  rapi¬ 
dité  d’évolution  de  la  maladie.  Mais  bientôt  l’in¬ 
filtration  inflammatoire  tuméfie  considérable¬ 
ment  les  bourses,  envahit  la  verge,  se  propage  au 
périnée,  à  la  racine  des  cuisses,  au  bas-ventre,  et 
parfois  l’augmentation  de  volume  de  toutes  les 
parties  est  vraiment  remarquable. 

A  une  période  un  peu  plus  avancée,  vers  le 
troisième  ou  quatrième  jour,  l’œdème  s’est  encore 
étendu  et  la  gangrène  commence  à  se  manifester 
par  des  plaques  qui  vont  apparaître  aux  bourses, 
à  la  verge.  Souvent  sous  ces  plaques  noires  la  per¬ 
cussion  au  moyen  d’une  chiquenaude  révèle 
l’existence  de  gaz  distendant  les  tissus.  L’exten¬ 
sion  à  cette  période  s’est  faite  encore  à  plus  lon¬ 
gue  distance  et  envahit  parfois  l’abdomen  jus¬ 
qu’à  l’ombilic. 

La  températvre  peut  être  très  étevée.  cela  .se  , 


voit  surtout  chez  les  sujets  très  résistants  ;  dans 
d’autres  cas, elle  ne  dépasse  guère  SS», indiquant 
une  réaction  très  modérée  de  l’organisme.  Ce  nè 
sont  pas  les  meilleurs  cas  :  les  malades  frappés  ‘ 
dans  leur  état  général  se  trouvent  bientôt  dans 
un  état  d’abattement  profond,  de  dépression, 
comme  dans  toutes  les  infections  extrêmement 
aiguës  et  virulentes. 

Soit  que  les  escharres  s’éliminent  d’elles- 
mêmes,  le  malade  étant  particulièrement  résis¬ 
tant,  soit  que  l’on  soit  intervenu,  commence  vers 
le  6®  ou  8®  jour  une  période  d’élimination  ;  les 
tissus  des  bourses  et  de  Ja  verge  vont  se  spha- 
céler  sur  une  plus  ou  moins  grande  étendue. 
Nous  voyons  parfois  les  téguments  de  ces.  deux 
organes  disparaître  complètement  sous  l’influence 
de  la  gangrène,  laissant  à  nu  les  testicules,  les 
corps  caverneux,  sans  compter  que  l’urètre  lui- 
même  eqt  parfois  sphacéié  sur  une  longueur 
assez  grande,  de  plusieurs  centimètres,  et  que 
les  malades  urinent  par  cette  plaie  béante. 

Il  s’agit  là  d’une  affection  d’une  gravité  très 
grande,  car  il  s’agit  d’une  infection  à  microbes 
particulièrement  virulents,  anaérobies.  Il  faut 
cependant  dire  que  dans  ces  cas,  comme  partout' 
ailleurs,  il  faut  tenir  compte  beaucoup  de  la  xiru- 
,  lence  plus  ou  moins  grande  des  microbes,  de  la 
résistance  du  sujet,  et,  enparticulierdela résistan¬ 
ce  des  reins.  Or,  chez  des  rétrécis,  il  arrive  bien  sou¬ 
vent  que  les  reins  soient  infectés  comme  le  reste 
de  l’appareil  urinaire  et  nous  voyons  ces  malades, 
même  traités  précocement,  ne  pas  résister  à  une 
infection  qui,  chez  un  sujet  dont  les  reins  auraient 
été  bons,  n’aurait  pas  amené  la  mort  du  malade. 

Mais,  heureusement  dans  hon  nombre  de  cas, 
si  le  malade  est  traité  suffisamment  rapidement, 
si  son  état  général  n’est  pas  mauvais,  nous 
voyons  les  tissus  s’éliminer,  les  pointes  de  feu 
que  nous  avions  placées  largement  sur  l’abdo¬ 
men  circonscrivent  l’infection;  bientôt  toutes  les 
parties  sphacélées  se  trouvent  éliminées,  les  tis¬ 
sus  bourgeonnent,  et  telle  plaie  scrotale  qui  nous 
paraissait  absolument  irréparable,  tellement 
vaste  était  la  perte  de  substance,  se  réparé  beau¬ 
coup  mieux  qu’on  ne  l’aurait  pensé.  lirestera  sou¬ 
vent  une  fistule  urétrale  qu’on  traitera  suivant 
les  règles  lorsque  la  période  d’inflammation  aura 
disparu. 

Le  diagnostic  d’une  semblable  infection  ne 
peut  être  discuté  ;  tout  aü  plus  pourrait-on  la 
confondre  avec  un  abcès  urineux,  qui  est  à  l’in¬ 
filtration  d’urine  ce  que  le  phlegmon  circonscrit 
est  au  phlegmon  diffus.  En  réalité,  il  y  a  entre 
l’infiltration  d’urine  à  type  parfaitement  établi, 
à  évolution  extrêmement  rapide  et  l’abcès  uri¬ 
neux  simple  des  formes  intermédiaires  qui  sont 
moins  graves  que  le  phlegmon  diffus  proprement 
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dit,  un  peu  plus  graves  que  l’abcès  urineux  qui, 
lai,*'est  un  phlegmon  circonscrit  d’origine  uré- 
trale. 

La  gangrène  foudroyante  des  organes  géni¬ 
taux  décrite  par  Fournier  débute  par  la  verge  ; 
elle  résulte  d’une  infection  partie  des  téguments  ; 
la  porte  d’entrée  est  parfois  si  minime  qu’elle 
passe  inaperçue.  Le  malade  n’a  rien  du  côté  de 
son  urètre  et  n’a  pas  de  cause  d’infection  de  ce 
côté. 

Que  devons-nous  faire  en  présence  d’une  sem¬ 
blable  infection  ?  Et  bien  rappelez-vous  ce  que 
nous  faisons  pour  un  phlegmon  diffus  d’une,  par¬ 
tie  quelconque  du  corps  et  appliquez-le  exacte¬ 
ment  à  ce  phlegmon  diffus  qui,  au  lieu  d’ayoir 
pour  poflit  de  départ  une  piqûre  quelconque,  a 
pour  point  de  départ  une  infection  urétrale. 

Dans  un  phlegmon  diffus  nous  commençons 
par  attaquér  la  porte  d’entrée  de  l’infection.  S’il 
s’agit  d’une  piqûre  du  doigt  par  exemple,  nous 
ouvrirons  cette  piqûre  au  thermocautère,  de  fa¬ 
çon  à  détruire  dans  les  tissus  le  point  de  départ 
des  germes  qui  ont  infecté  l’avant-bras.  Nous 
ouvrirons,  d’autre  part,  en  dés  points  multiples,' 
plus  ou  moins  largement,  les  parties  nettement 
enflammées,  soit  par  des  incisions,  soit  par  des 
pointes  de  feu  ;  nous  circonscrirons,  d’autre  part, 
l’infection  à  sa  limite  defaçon  à  arrêter  son  ascen¬ 
sion  en  plaçant  tout  autour  du  membre,  en  plu¬ 
sieurs  points,  des  pointes  de  feu  qui  vont  met¬ 
tre  les  tissus  au  contact  de  l’air,  de  façon  à  arrê¬ 
ter  le  développement  des  germes  anaérobies  qui 
ont  provoqué  le  phlegmon  diffus.  Enfin,  nous 
pourrons  agir  d’une  façon  générale  par  l’injec¬ 
tion  de  certains  sérums  antigangréneux  qui, 
parfois,  ont  une  réelle  utilité  dans  ces  phlegmons 
diffus. 

Faisons  l’application  de  ces  notions  généra¬ 
les  au  phlegmon  diffus  û  celui  qui  nous  occupe,  à 
l’infiltration  d’urine. 

Il  faut  tout  d’abord  ouvrir  largement  le  foyer- 
qui  a  été  la  cause,  le  point  de  départ  de  l’infec¬ 
tion.  Celui-ci  se  trouve  au  contact  même  de  l’urè¬ 
tre  ;  il  est  constitué  par  une  cavité  généralement 
petite,  allongée  suivant  l’urètre,  et  il  faut  abso¬ 
lument  l’atteindre  si  l’on  veut  agir  efficacement 
sur  l’infection.  C’est  par  une  incision  des  bourses, 
étendue  depuis  la  racine  de  la  verge  jusqu’à 
l’anus,  que  nous  atteindrons  ce  foyer  dont  nous 
connaissons  mal  la  situation  exacte.  D’ autre p.art, 
cette  incision  en  «  coup  de  sabre  »,  comme  on 
l’a  appelée,  dégorge  les  tissus,  provoque  une 
exsudation  séreuse  formidable  et  entraîne  évi¬ 
demment  une  grande  partie  des  germes  qui  peu¬ 
vent  être  situés  dans  ces  tissus.  Il  y  aura  eu  inté¬ 
rêt  à  mettre  une  sonde  dans  l’urètre,  si  cela  . 
est  possible,  afin  d’éviter  de  le  léser  au  cours  de 
l’incision.  Cette  sonde  ou  cette  bougie  repérera 
d’autre  part,  l’urètré  perdu  dans  cette  masse 


œdémateuse,  et  c’est  au  contact  de  cet  urètre 
qu’en  un  point  donné  nous  trouverons  la  cavité, 
point  de  départ  de  l’infection,  cavité  remplie  de 
matière  grisâtre,  gangrénée,  mais  non  suppurée, 
qu’il  faut  absolument  ouvrir.  Cette  incision  che¬ 
min  faisant  pourra  tomber  sur  d’autres  foyers 
gangréneux  plus  superficiels,  sur  des  cavités  ga¬ 
zeuses. 

D’autre  part,  il  nous  faut  agir  sur  l’infiltra¬ 
tion  inflammatoire  qui  se  trouve  autour  du  foyer 
principal,  et  c’est  par  des  pointes  de  feu  que  nous 
.ouvrirons  en  multiples  endroits  les  bourses  sur 
les  parties  latérales,  la  racine  des  cuis.ses  ;  et 
enfin,  nbu s  terminerons  en  circonscrivant  l’infec¬ 
tion  par  des  pointes  de  feu  en  particulier  au  nir 
veau  de  la  partie  inférieure  de  l’abdomen.  Les 
pointes  de  feu  les  plus  excentriques  dépasseront 
un  peu  les  limites  de  l’infiltration  inflammatoire. 
Ces  pointes  de  feu  doivent  naturellement  tra¬ 
verser  la  peau,  pénétrer  dans  le  tissu  cellulaire, 
mais  non  pas  atteindre  les  parois  (Je  l’abdomenj 
ni  les  aponévroses  de  la  racine  des  cuisses.  Du 
resté,  l’œdème  qui  infiltre  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané  éteint  le  thermocautère  et  arrête 
sa  pénétration  dans  la  profondeur. 

Enfin,  il  sera  toujours  utile  d’injecter  au 
malade  du  sérum  antigangréneux  ejui  pourra 
agir  d’une  façon  générale  sur  l’infection  sans 
compter  que  le  malade  devra  être  tonifié  par 
tous  les  moyens  que  nous  employons  en  pareille 
eirconstanc,  qu’il  s’agisse  de  sérum,  d’huile  cam¬ 
phrée,  de  caféine,  de  spartéine,  etc. . . 

A  propos  de  l’infiltration  d’urine,  voufe  avez 
certainement  entendu  parler  du  «  drain  au  pla¬ 
fond  ».  Ce  «  drain  aü  plafond  »  a  été  imaginé  je 
ne  sais  par  qui,  le  nom  qu’on  lui  a  donné  a*  servi 
à  sa  fortune,  et  il  y  a  quelques  années,  il  aurait 
été  incorrect  (île  traiter  une  infiltration  d’urine 
autrement  qu’en  mettarttun  «  drain  au  plafond  »! 
Ce  drain  au  plafond  consistait  tout  simplement 
en  un  drain  cpie  l’on  plaçait  depuis  la  plaie  du 
scrotum  jusqu’à  la  région  inguinale.  En  réalité  ce 
«  drain  au  plafond  »  n’a  aucun  sens  :  nous  ne  trai¬ 
tons  pas  les-  phlegmons  diffus  par  la  mise  en 
place  de  drains  qui  ne  peuvent  rien  drainer  puis¬ 
qu’il  n’y  a  pas  de  suppuration.  Ce  qu’il  faut 
faire  avant  tout,  c’est  ouvrir  largement  les 
foyers  où  se  trouvent  les  microbes  anaérobies,  et 
peu  importe  qu’on  mette  un  drain  qui  n’ouvrira 
qu’une  toute  petite  portion  de  la  partie  enflam¬ 
mée.  Faites  donc  table  rase  de  ce  «  drain  au  pla¬ 
fond  »  qui,  je  le  répète,  n’a  dû  son  emploi  qu’à 
un  terme  qui  faisait  image,  mais  ne  correspon¬ 
dait  nullement  aux  nécessités  de  l’affection. 

A  la  suite  de  votre  intervention  beaucoup  de 
malades  guériront  ;  ils  élimineront,  comme  je 
vous  l’ai  dit,  une  grande  partie  de  leur  tissu  cu- 
'  tané  ou  sous-cutané.  Quelques  points  d’inter¬ 
rogation  peuvent  se  poser  à  ce  moment. 

Chez  un  rétréci,  à  quel  moment  allons-nous 
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attaquer  le  rétrécissement  souvent  filiforme, 
cause  de  l’infection,  et  dont  la  cure  permettra  de 
rétablir  le  calibre  du  canal  ?  Primitivement,  à  la 
suite  de  cette  intervention,  les  rétrécis  urinent 
par  leur  plaie  périnéale  recouverte  d’un  panse¬ 
ment  ;  véritablement,  la  situation  de  ces  malades 
est  lamentable,  et  la  peine  qu’ont  à  se  donner  les 
infirmiers  pour  lés  tenir  propres  est  considéra¬ 
ble.  Il  y  a  donc  intérêt  à  rétablir  le  plus  vite  pos¬ 
sible  le  calibre  de  l’urètre  pour  que  les  malades 
puissent  uriner  par  la  verge,  ou  au  moyen  d’une 
sonde  à  demeure.  .  ' 

Eh  bien,  aussitôt  quç  l’infection  est  tombée, 
avant  même  que  la  réparation  ait  commencé,  on 
peut  essayer  de  cathétériser  l’urètre,  et  faire 
môme  une  Urétrotomie  interne.  Il  n’est  pas 
besoin  d’attendre  que  la  réparation  soit  com¬ 
plète  ;  il  suffit  que  les  phénomènes  aigus  d’infec¬ 
tion  soient  arrêtés. 

On  laissera  la  réparation  se  faire  spontané¬ 
ment,  et  le  plus  souvent  on  verra  les  choses  s’ar¬ 
ranger  de  façon  imprévisible  et  extraordinaire  : 
avec  une  rapidité  inouïe,  on  voit  les  bourses  se 


reconstituer,  des  testicules  dénudés  se  recouvrir, 
la  verge  s'entourer  de  tissu  plus  ou  moins  cicatri¬ 
ciel,  mais  enfin  épidermisé.  Dans  d’autres  cas,  on 
sera  forcé  d’aider  à  la  réparation  par  quelques 
greffes. 

Si  l’urètre  a  subi  un  sphacèle  aboutissant  à 
une  fistule  périnéale,  il  faudra  réparer  cette  fis¬ 
tule,  lorsque  la  réparation  générale  aura  été 
obtenue,  suivant  un  procédé  adapté  au  cas  en 
présence  duquel  on  se  trouve.  Du  reste, .  une 
perte,  de  substance  de  plusieurs  centimètres  de 
longueur  pourra  se  réduire  après  cicatrisation 
à  une  fistule  de  quelques  millimètres. 

Je  pense  qu’en  présence  d’une  telle  affection,- 
vous  n’hésiterez  jamais  à  la  reconnaître  et  que, 
l’ayant  reconnue,  vous  n’attendrez  jamais  pour 
la  traiter,  car,  dans  ces  infections,  il  ne  s’agit  pas. 
de  laisser  passer  des  heures  ;  la  guérison  du  ma¬ 
lade  dépend  d’une  intervention  très  précoce, 
alors  qu’une  intervention  différée  de  vingt-qua¬ 
tre  heures  pourra  n’être  pas  suffisante  pour  arrê¬ 
ter  l’évolution  de  cette  infection. 

(C Unique  de  l’hôpital  Necker) 


LE  TRAITEMENT  DE  L’ASTHME  PAR  LA  BRONCHOSCOTHÉRAPIE 


Le  Docteur  André  Debidour,  fils  de.  notre 
confrère  le  Docteur  Debidour,  du  Mont-Dore,  a 
consacré  sa  récente  thèse  de  doctorat  au  traite¬ 
ment  de  l’asthme  par  la  bronchoscopie. 

Depuis  l’époque  (quarante  ans  bientôt)  où 
Kilian,  de  Fribourg,  a  pratiqué  les  premières 
bronchoscopies  directes,  la  méthode  bronchosco¬ 
pique  et  bronchoscothérapique  a  progressé  et 
pris  une  place  importante  en  clinique.  Elle  ne  se 
limite  plus,  comme  au  début,  à  l’extraction  des 
corps  étrangers  des  bronches,  et  elle  a  des  indica¬ 
tions  plus  larges  en  patholo.gie  broncho-pulmo¬ 
naire.  La  thérapeutique  de  l’asthme  est  une  de 
ses  dernières  conquêtes. 

A  la  vérité,  dlsons-le  tout  d’abord,  la  bron- 
choscothérapie  directe  de  l’asthme  ne  saurait 
être  qu’un  traitement  d’exception,  s’adressant 
à  des  cas  intenses  et  particulièrement  rebelles. 
Beaucoup  de  malades,  atteints  des. formes  habi¬ 
tuelles  de  l’asthme,  la  refuseraient  (sans  qu’on 
puisse  les  en  blâmer)  préférant  recourir  aux  médi¬ 
cations  plus  simples  et  efficaces,  médicamenteu  .ses 
ou  thermales.  Cependant,  il  s’agit  là  d’une  arme 
nouvelle,  qui  n’a,  pas  dit  peut-être  son  der¬ 
nier  mot,  et  qui  pourra  quelquefois  rendre  des 


services.  Il  est  donc  bon  de  la  connaître.  Le  bron¬ 
choscope  précise,  d’autre  part,  l’état  des  bron¬ 
ches  et  les  altérations  irritatives  possibles  de 
celles-ci. 

M.  André  Debidour  nous  présente  quelques 
observations  de  malades  atteints  d’a.sthme 
rebelle,  qui  ont  été  soulagés  ou  guéris  par  la 
bronchoscothërapie.  La  bronchoscothérapie  de 
l’asthme,  si  elle  est  délicate  dans  son  applica¬ 
tion  (elle  n’est  certes  pas  à  la  portée  de  tous  les 
praticiens),  est  simple  dans  son  principe. 

Une  fois  le  tube  broncho scopique  introduit 
dans  la  trachée  et  dans  une  bronche,  celle-ci  est 
soumise  à  une  application  directe  d’adrénaline- 
novocaïne,  puis  de  nitrate  d’argent  à  1  pour  100. 
Les  bronchoscopies  sont  répétées  tous  les  huit  ou 
quinze  jours,  n’étant  continuées  que  si  elles  ap¬ 
portent  un  soulagement  au  malade. 

C’est  surtout  dans  les  formes  humides  de  l’asth¬ 
me  que  M.  Debidour  a  obtenu  de  bons  effets  de 
la  bronchoscothérapie  en  question.  Certains  cas 
d’asthme  sec,  cependant,  ont  été  également  sou¬ 
lagés. 

P.  Lacroix. 


^ 


19  _  12  -  V  -  35 


LE)  CONCOÜllg  MÉDICAL 


1451 


L’ADËNOPATHIÊ  TRACHÊO-BRONCHIQUÉ  A-T-ELLË UNE  EXISTENCE  RÉELLE? 

Püi-  Cli.  Lestocquov 
Médecin-assistant  à  Thopital  des.  Énfants-Malades 


L’adénopathie  trachéo-bfonchkiüe  fut  consi¬ 
dérée,  il  y  a  quelques  années,  comme  une  ma¬ 
ladie  très  répandüe,  et  lé  diagnostic  eii  fut  porté 
avec  une  très  grande  fréquence  par  dés  prati¬ 
ciens  qui  croyaient  à  son  existence  réelle. 
Aujourd’hui,  on  porte  encore  ce  diagriostic  par 
habitude,  mais  en  sachant  parfaitement  qu’il  ne 
correspond  pas  à  la.  vérité,  c’est-â-dire  à  la  tuber¬ 
culose  des  ganglions  bronchiques.  Veut-on 
envoyer  un  enfant  malingre  au  thorax  étroit, 
un  âdénoïdien,  en  préventorium  ou-  en  cure 
thermale,  on  écrit  sur  la  fiche  «  adénopathie 
trachéo-bronchique  ».  Cela  ne  signifie  rien  de 
précis,  cela  rappelle  les  diagnostics  hâtifs  des 
postes  de  secours  de  guerre,  lorsque,  pour  éva¬ 
cuer  un  malade,  on  Inscrivait  «  courbature 
fébrile  ». 

Pourtant  «  adénopathie  trachéo-bronchique» 
veut  bien  dire  tuberculose  des  ganglions  bron¬ 
chiques,  puîsqu’en  dehors  de  la  tuberculose  il 
n’y  a  pas  de  réactions  notables  des  ganglions 
bronchiques,  sauf  les  lymphadénomes,  lympho¬ 
sarcomes,  la  maladiede  Hodgkin,  toutestumeurs 
du  médiâstin.  Ni  la  coqueluche,  ni  la  rougeole 
ne  donnent  d’adénopathies  médiastines. 

II  faut  donc  aujourd’hui  poser  nettement 
la  question  ;  y  â-t-il  une  maladie  autonome 
capable  de  porter  le  nom  d’adénopathie  trachéo- 
bronchique,  c’est-à-dire  possédant  en  propre 
une  sémiologie,  comportant  un  pronostic  pré¬ 
cis,  nécessitant  un  traitement  ? 


11  est  indiscutable  que  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  infantile  s’accompagne  de  réactions  gan¬ 
glionnaires  importantes.  Mais  c’est  là  une  tuber¬ 
culose  ganglio-pulmonaire,  et  non  l’adénopathie 
trachéo-bronchique.  Ce  dont  il  est  question  ici 
c’est  delà  tuberculoseà  prédominance  ganglion¬ 
naire  sans  lésions  pulmonaires  notables. 

Ainsi  définie  la  tuberculose  des  ganglions 
bronchiques  existe  et  très  réellement  sous  trois 
formes  bien  caractérisées  : 

La  caséification  des  ganglions  bronchiques  du 
nourrisson  ; 

L’intumescence  des  ganglions  bronchiques  du 
petit  enfant  ; 

La  calcification  des  ganglions  bronchiques  du 
grand  enfant  ;  cette  troisième  forme  n’étant  que 
l’aboutissement  des  deux  premières. 

a)  Caséification  des  ganglions  bhonchiq’üès 

bif  NOURKISSON 

Il  existe  des  caséifications  ganglionnaires 


importantes  portant  sur  un  ou  plusieurs  groupes 
lymphatiques  péri-trachéaux,  associées  avec  des 
lésions  pulmonaires  de  faibles  dimensions.  Un 
tuberculepuimonaire  petit,  arrondi,  enkysté,peut 
être  à  côté  de  ganglions  Caséeux  volumineux, 
il  y  en  a  de  beaux  exemples  anatomiques.  Il 
existerait  même  des  adénopathies  tCachéo-bron- 
chiques  pures,  sans  lésion  pulmonaire,  nous  ne 
les  avons  pas  encore  observéês  anatomiquement. 

Les  caséifications  ganglionnaires  volumineuses 
avec  petites  lésions  pulmonaires  sont  relativé- 
meiit  rares,  elles  n’en  ont  pas  moins  une  grande, 
importance,  parce  qu’elles  sont  graves. 

Le  diagnostic  en  est  possible  cliniquement,  lors¬ 
que  des  symptômes  fonctionnels  attirent  l’atten¬ 
tion  :  stridor  expiratoire,  toux  bitonale.  Plus 
souvent  c’est  l’amaigrissement,  la  perte  de  l’ap¬ 
pétit  qui  provoquent  l’examen,  et  la  notion  de 
Contagion  familiale  tuberculeuse  Conduit  à  recher¬ 
cher  l’existence  des  ganglions.  La  cuti-réaCtion 
positive  yincite  plus  encore.  Mais  la  radiographie 
seule  permet  d’affirmer  le  diagnostic  par  des  om¬ 
bres  nettes,  à  contour  arrondi  sur  le  bord  droit 
ou  sur  le  bord  gauche  delà  trachée, ou  bien  encore 
une  bande  d’ombre  parasternale  droite.  La  radio¬ 
graphie  est  malheureusement  difficile  chez  le 
petit  enfant  qui  crie  et  s’agite,  il  faut  souvent 
la  recommencer  plusieurs  fois. 

Tous  les  auteurs  s’accordent  à  reconnaître 
la  très  grande  gravité  de  la  caséiflcation  gan¬ 
glionnaire  du  nourrisson  :  la  dissémination  gra- 
nulique  et  la  mort  par  méningite  en  sont  trop 
souvent  la  terminaison.  Mais  cette  éventualité 
n’est  pas  nécessaire  et,  sans  aucun  doute,  il  est 
des  cas  favorables,  des  cas  curables. 

b)  Intumescence  des  ganglions  bronchiques 

DU  GRAND  ENFANT 

On  la  voit  parfois  à  sa  période  active  chez  le 
grand  enfant.  II  s’agit  d’une  simple  congestion 
des  ganglions  autour  de  quelcpies  petits  tuber¬ 
cules  crus.  Un  auteur  allemand,  Klemschmidt,  a 
proposé  le  nom  suggestif  de  épitubercuïose  des 
ganglions  bronchiques.  L’intumescence  des  gan¬ 
glions  bronchiques  n’a  pas  de  symptômes  fonc¬ 
tionnels  propres,  elle  n’a  pas  non  plus  de  signes 
sthétacoustiques,  ces  ganglions  péri-trachéaux 
sont  trop  pofondément  logés  pour  être  décelés 
par  la  percussion  ;  ils  ne  transmettent  pas  non 
plus  les  souffles  trachéaux. 

C’est  encore  la  radiographie.  Chez  des  enfants 
contaminés  et  porteurs  d’une  cutiréaction  posi¬ 
tive,  qui  fait  le  diagnostic.  Mais  ici,  mieux  que 
chez  le  nourrisson,  on  voit  de  belles  ombres 
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iuxta-trachéales,  juxta-aortiques  et  dans  la  posi¬ 
tion  transverse,  de  profil,  étudiée  avec  R. 
Lehmann,  des  ombres  médiastinales  authentiques. 

Ces  intumescences  ganglionnaires  du  grand 
enfant  n’ont  pas  un  pronosfc  sévère  ;  on  les 
voit  régresser  lentement,  puis  disparaître  sans 
qu’une  complication  méningée  survienne,  à 
condition  de  les  traiter  correctement. 

c)  Calcification  des  ganglions  bronchiques 

C’est  la  forme  la  plus  typique,  celle  qui  corres¬ 
pond  à  la  notion  classique  d’adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique.  Il  s’agit  de  grands  enfants 
malingres,  chétifs  qui  ont  présenté  au  cours 
des  années  précédentes  quelque  épisode  fébrile 
mal  classé,  mal  défini,  mais  qui  marquait  en 
vérité  la  tuberculisation  de  l’organisme,  et  sans 
doute  cette  intumescence  ou  cette  caséification 
ganglionnaire  dont  nous  venons  de  parler. 

Ici  encore  il  n’y  a  pas  de  sémiologie  sthéta- 
coustique  précise.  Rien  ne  peut  être  conservé 
du  vieil  amas  de  symptômes  classiques  :  ni  le 
réseau  veineux  sous-cutané  thoracique,  ni  le 
souffle  veineux,  ni  le  souffle  interscapulo-verté- 
bral,  ni  la  pectoriloquie  aphone,  ni  la  matité 
vertébrale  ou  parasternale  n’ont  la  moindre 
valeur.  Le  souffle,  on  l’entend  chez  tout  enfant 
normal  qui  respire  bruyamment,  on  n’arrive  pas 
à  le  déceler  chez  les  vrais  porteurs  de  ganglions. 

C’est  précisément  au  nom  de  cette  absence 
complète  de  sémiologie  que  l’on  a  pu  nier  l’exis¬ 
tence  de  l’adénopathie  trachéo-bronchique  : 
Cette  affection  n’aurait  ni  symptômes,  ni  réalité 
anatomique,  ni  valeur  pathogénique. 

Cette  triple  affirmation  est  fortement  exagérée  : 
La  calcification  des  ganglions  bronchiques  du 
grand  enfant  a  une  sémiologie  radiologique 
précise,  elle  a  une  réalité  anatomique,  elle  a 
enfin  une  importance  pathogénique  considérable. 

La  sémiologie  radiologique  est  très  nette,  in¬ 
discutable  :  ombres  très  noires,  très  denses 
comme  dessinées  au  crayon,  elles  se  présentent 
comme  des  amas  de  grains  de  plomb  ou  des 
traînées  serpigineuscs  au  niveau  des  hiles.  Si 
l’on  objecte  qu’il  s’agit  peut-être  de  calcifica¬ 
tion  parenchymateuse  il  est  aisé  de  répondre  par 
l’analyse  de  l’ombre  dans  la  position  transverse  : 
les  images  ganglionnaires  calcifiées  sont  enrou¬ 
lées  autour  des  bronches  hilaires.  La  réalité  ana¬ 
tomique  n’est  pas  plus  discutable  ;  les  ganglions 
juxta-trachéaux  ou  médiastinaux  partiellement 
calcifiés  sont  courants  dans  les  autopsies  d’en¬ 
fants. 

Reste  un  dernier  arguihent  :  Cette  affection 
a-t-elle  une  importance  quelconque  ?  Ces  gan¬ 
glions  calcifiés  peuvent-ils  jouer  un  rôle  dans  le 
réveil  tardif  de  la  tuberculose,  ne  sont-ils  pas 
des  foyers  éteints,  de  simples  blocs  calcaires  ? 

Certes,  si  les  ganglions  calcifiés  étaient  de 


simples  blocs  calcaires  la  question  serait  tran¬ 
chée,  puisque  ces  corps  étrangers  du  médiastin 
ne  pourraient  jouer  aucun  rôle  dans  le  réveil  de 
la  maladie.  Il  serait  donc  parfaitement  inutile  de 
les  rechercher  et  encore  plus  de  les  traiter,  puis¬ 
qu’on  ne  soigne  pas  une  maladie  guérie.  En  fait, 
il  n’en  est  pas  ainsi,  et  ces  ganglions  calcifiés 
ne  sont  que  partiellement  calcifiés  :  ce  ne  sont 
pas  des'  ganglions  tuberculeux  guéris,  mais  seule¬ 
ment  des  ganglions  en  état  d’activité  ralentie. 
Riches  en  follicules  tuberculeux  caséeux  ils 
contiennent  encore  des  bacilles  virulents. 

Mais,  objectera-t-on  encore,  on  ne  voit  jamais 
ces  ganglions  présentei,  chez  l’adolescent  ou 
l’adulte,  des  symptômes  d’activité  ;onne  les 
voit  pas  gonflés  de  nouveau  comme  dans  la  pn- 
mo-infection.  Cet  argument  ne  nous  semble 
pas  valable,  et  il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire 
qu’un  ganglion  soit  en  état  de  congestion  aiguë 
pour  laisser  échapper  dans  la  circulation  lym¬ 
phatique  des  bacilles  virulents.  La  tuberculose 
de  l’adolescent  et  de  l’adulte  n’est  leplus  ordi¬ 
nairement  que  le  réveil  d’une  tuberculose  con¬ 
tractée  dans  l’enfance,  et  c’est  dans  le  hile  qu’il 
faut  chercher  le  foyer  d’où  s’échappent  les  ger¬ 
mes.  Il  est  inutile  de  vouloir  à  tout  prix  imaginer 
qu’il  s’agit  de  reviviscence  d’une  lésion  pulmo¬ 
naire  ancienne  de  siège  juxta-hilaire,  car  ces  tu¬ 
bercules  primitifs  juxta-hilaires  sont  très  rares. 
La  tuberculose  de  l’adulte  n’est  pas  faite  d’or¬ 
dinaire  du  réveil  sur  place  d’un  foyer  pulmonaire 
primitif  mal  cicatrisé  et  la  formule  qui  nous 
paraîtdéfinir  le  plus  exactement  le  début  delà  tu- 
berculosede  l’adolescent  et  de  l’adulteest  celle- 
ci  :  Le  réveil  de  la  tuberculose  est  marqué  par  le 
développement,  sur  un  territoire  fusqiie-làsain,  d’un 
foyer  pneumonique  plus  ou  moins  étendu.  Celui-ci 
provient  d’une  embolie  microbienne  consécutive  à 
la  migration  dans  les  voieslymphatiques  et  sangui¬ 
nes  debacilles  partis  d’un  point  quelconque  del’orga- 
nisme  et  en  particuler  des  ganglions  bronchiques. 

Conclusions 

Le  terme  adénopathie  trachéo-bronchique  est 
mauvais,  imprécis,  utilisé  à  tort  et  trop  souvent. 
Mieux  vaut  l’abandonner.  Le  terme  tuberculose 
des  ganglions  bronchiques,  employé  par  Marfan, 
remplace  avantageusement  le  précédent. 

La  tuberculose  des  ganglions  bronchiques  a  une 
existence  anatomique  indiscutable,  une  traduc¬ 
tion  radiographique  nette,  une  importance 
pathogénique  considérable.  Elle  se  présente 
sous  trois  formes  :  caséification  des  ganglions 
bronchiques,  intumescence  des  ganglions  bron¬ 
chiques,  calcification  des  ganglions  bronchiques. 

Elle  mérite  de  conserver  sa  place  dans  la 
nomenclature,  et  doit  être  dépistée  avec  préci¬ 
sion,  traitée  avec  soin,  à  condition  de  n’en 
porter  le  diagnostic  qu’à  bon  escient. 
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L'ICHTYOSE  ET  SON  TRAITEMENT 

Par  Stéphane  Boulle 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


L’icMyose  n’est  qu’une  affection  des  pins  bé¬ 
nignes  à  laquelle  certains  s’adaptent  sans  peine. 
Mais,  pour  beaucoup,  même  dans  ses  formes  lé¬ 
gères,  elle  constitue  une  terrible  disgrâce.  Or,  la 
simplicité  de  son  traitement  local  doit  permettre 
au  praticien  de  soulager  un  grand  nombre  de  ces 
malades.  Correctement  administré  et  appliqué 
patiemment,  ce  traitement  est  capable,  non  pas 
de  guérir  à  tout  jamais  le  vice  de  kératinisation 
de  la  peau,  mais  d’en  atténuer  les  effets  jusqu’à 
les  rendre  presqu’imperceptibles. 

Mais,  tout  d’abord,  il  convient  de  préciser  quel¬ 
ques  points  de  diagnostic. 

L’ichtyose  est  presque  toujours  facile  à  recon¬ 
naître.  Elle  est  caractérisée  avant  tout  par  Vétat 
sec  et  squameux  presque  généralisé  de  la  peau. 
Dans  la  forme  moyenne  le  malade  apparaît  recou¬ 
vert  presqu’entièrement  de  squames  fines,  blan¬ 
ches,  argentées,  nacrées,  plus  rarement  brunâ¬ 
tres,  adhérant  fortement  par  un  de  leurs  bords 
comme  des  écailles  de  poisson.  En  certains  points 
la  desquamation  est  plus  fine,  pelliculaire,  pity- 
riasique.  Ailleurs,  au  contraire,  et  chez  certains 
malades,  les  squames  s’agglutinent  pour  consti¬ 
tuer  des  plaques  simulant  une  mosaïque  (ichtyose 
serpentine)  ou  même  elles  réalisent  une  vérita¬ 
ble  cuirasse,  épaisse  de  plusieurs  millimètres, 
comme  chez  les  sauriens  (sauriasis).  Au  toucher, 
la  peau  est  rugueuse  et  surtout  sèche.  On  la  plisse 
facilement  et  d’ailleurs  les  plis  permanents  sont 
plus  nombreux  que  sur  lapeau  normale.  Parfois, 
la  desquamation  est  à  peine  visible  et  la  séche¬ 
resse  de  la  peau  constitue  le  signe  principal  (xéro¬ 
dermie). 

Les  lésions  symétriques,  couvrent  habituelle¬ 
ment  la  presque  totalité  des  téguments,  mais 
elles  sont  plus  marquées  en  certaines  régions  ; 
faces  d’extension  des  membres,  coudes,  genoux, 
tronc,  et  dans  les  formes  frustes  peuvent  n’appa¬ 
raître  nettement  qu’en  ces  points.  En  revanche, 
fait  important,  l’ichtyose  respecte  presque  com- 
plèrement  la  face  et  surtout  n’intéresse  pas  les 
plis  articulaires,  les  paumes  des  mains  et  les 
plantes  des  pieds,  c’est-à-dire  les  régions  les  plus 
riches  en  glandes.  Au  contraire  partout  où  l’ich- 
tyose  est  très  développée  les  sécrétions  glandu¬ 
laires  disparaissent  presque  complètement,  d’où 
la  sécheresse  de  la  peau.  Les  poils  sont  le  plus 
souvent  peu  développés  et  les  ongles  normaux. 

L’ichtyose,  souvent  héréditaire  et  familiale 
n’est  pas  vraiment  congénitale,  elle  n’apparaît 
guère  avant  quelques  mois,  un  ou  deux  ans.  Le 


Professeur  Gougerot  a  même  souligné  l’existence 
de  formes  beaucoup  plus  tardives  (onze,  quinze, 
vingt-quatre  ans).  Mais,  une  fois  apparue,  la  ma¬ 
ladie  reste  permanente,  seulement  diminuée  l’été 
en  raison  de  l’augmentation  de  sécrétion  glandu¬ 
laire.  Elle  se  complique  assez  souvent  de  fissura¬ 
tion,  d’eczématisation  et  d’infection. 

Ainsi  caractérisée  l’ichtyose  est  d’un  diagnos¬ 
tic  habituellement  facile.  Les  autres  dermatoses 
squameuses,  psoriasis,  eczéma  sec,  dermatites 
exfoliatrices,  pityriasis  rubra  pilaire,  nævi  ver- 
ruqueux,  ne  réunissent  pas  la  généralisation,  la 
symétrie,  l’absence  de  tout  signe  inflammatoire, 
l’ancienneté,  la  durée  indéfinie  de  l’ichtyose.  Ces 
derniers  caractères  éliminent  la  xérodermie  squa¬ 
meuse  des  sujets  âgés  ou  des  malades  souffrant 
d’une  affection  chronique.  Le  diagnostic  ne  se 
pose  cfu’avec  un  certain  nombre  d’affections  con¬ 
génitales  c[u’il  est  commode  de  grouper  à  l’exem¬ 
ple  de  Darier  sous  le  nom  d’hyperkératoses  ichtyo- 
siformes  et  qui  comprend  l’érythrodermie  congé¬ 
nitale  ichtyosifonne  de  Brocq  et  des  états  voi¬ 
sins,  mais  qui  ne  s’accompagnent  pas  de  rougeur. 
Ces  affections,  bien  que  rares,  méritent  d’être 
connues  en  raison  de  leur  pronostic  plus  sérieux. 
Les  traitements  sont  moins  efficaces  que  dans 
l’ichtyose  et  surtout,  fait  capital,  les  lésions  pré¬ 
dominent  aux  plis  articulaires,  aux  paumes  des 
mains  et  aux  plantes  des  pieds  où  elles  peuvent 
réaliser  un  véritable  état  papillomateux.  D’où, 
parfois,  une  importante  infirmité,  empêchant  la 
marche  et  l’accomplissement  des  travaux  ma¬ 
nuels.  Sabouraud  souligne  les  difficultés  de  dia¬ 
gnostic  que  pose  souvent  la  localisation  de  l’ich- 
tyose  au  cuir  chevelu  chez  l’enfant.  Quelques 
('  copeaux  plats  de  lames  cornées,  découpés  com¬ 
me  un  pavage  en  fragments  plus  ou  moins  car¬ 
rés,  adhérents  par  leur  centre  à  la  peau . . .  englo¬ 
bant  des  cheveux  fins,  laineux,  contournés  »  sié¬ 
geant  surtout  au  vertex.  On  pourrait  croire  que 
ces  croûtes  ne  sont  que  le  reliquat  d’une  lésion 
aiguë  passée.  Mais,  sous  les  copeaux,  on  trouve 
un  épiderme  sain  et  aux  points  d’élection,  cou¬ 
des,  genoux,  on  découvre  les  lésions  caractéristi¬ 
ques  de  l’ichtyose  qui  font  le  diagnostic. 

Le  nom  d’ichtyose  a  été  donné  à  un  certain 
nombre  d’affections  très  rares  du  nouveaü-né 
qui  paraissent  n’avoir  aucun  rapport  avec  la  vé¬ 
ritable  ichtyose.  L’ichtyose  fœtale  ou  intra-uté¬ 
rine,  mieux  ditè  kératome  malin,  rapidement 
mortelle,  est  caractérisée  par  un  épaississement 
monstrueux  de  l’épiderme,  coupé  de  fissures  pro- 
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fondes,  vite  infectées.  L’ichtyose  congénitale  ou 
desquamation  lamelleuse  des  nouveaux-nés  n'est 
que  l’exagération  de  la  desquamation  normale. 

Le  traitement  de  l’ichtyose  est  général  et 
local. 

La  thérapeutique  générale  doit  toujours  être 
instituée  ,  car  elle  seule  peut  espérer  s’attaquer 
à  la  cause  même  du  mal.  Les  auteurs  classiques 
recommandaient  une  nourriture  riche  en  graisse 
et  l’huile  de  foie, de  morue  alternant  avec  l’arse¬ 
nic,  thérapeutique  capable,  en  tous  cas  de  réta¬ 
blir  l’état  général  souvent  affaibli  de  ces  malades. 
Mais  deux  acquisitions  plus  importantes  ont  été 
laites  depuis  trente  ans  :  le  traitement  glandu¬ 
laire  et  le  traitement  antisyphilitique. 

L’opothérapie  thyroïdienne  est  prescrite  de¬ 
puis  1908,  à  la  suite  des  travaux  de  Vincent,  de 
Weill  et  Mouriquand.  Plus  récemment,  le  Pro¬ 
fesseur  Gougerot,  s’il  souligne  que  «  la  petite 
hypothyroïdie  est  habituelle,  retard  du  dévelop¬ 
pement  physique  et  psychique,  hypopilosité,  fri¬ 
losité  »  insiste  sur  l’atteinte  fréquente  des  autres 
glandes.  Et  il  conseille  l’opothérapie  pluriglandu- 
laire  associant  en  deux  préparations  différentes  ; 

1“  Des  cachets  contenant  les  extraits  habituel¬ 
lement  bien  tolérés,  hypophysaire,  surrénal,  ova¬ 
rien,  testiculaire  ; 

2°  Des  cachets  ou  comprimés  d’extrait  thyroï¬ 
dien  que  l’on  donnera  à  doses  progressivement 
graduées  et  en  surveillant  attentivement  la  tolé¬ 
rance.  Ce  traitenient  améliorera  rapidement  l’é¬ 
tat  général  du  malade  et  plus  tard  —  mais  sou¬ 
vent  après  des  mois  ^  -son  ichtyose. 

Le  traitement  antisyphilitique  est  indiqué  dans 
la  grande  majorité  des  cas.  Etudiant  soixante 
ichtyosiques,  le  Professeur  Gougerot  trouve  en 
effet  20  %  de  syphilitiques  certains  avec  Was- 
serman  positif  et  33  %  de  syphilitiques  proba¬ 
bles.  Chez  ces  malades,  un  traitement  énergi¬ 
que,  frictions  au  calomel  et  injections  de  sulfarsé- 
nol  alternées  entraînera  une  amélioration  de  l’é¬ 
tat  général  et  consolidera  les  résultats  du  traite¬ 
ment  local. 

Celui-ci  constitue  l’essentiel  de  la  thérapeuti¬ 
que.  C’est  lui  seul  qui,  bien  appliqué,  entraînera 
un  résultat  rapide  et  tangible.  Il  doit  d’abord 
faire  disparaître  les  squames  qui  recouvrent  la 
peau  —  décapage  —  et  ensuite  s’opposer  à  la,  re¬ 
production  de  l’hyperkératosc  —  traitement 
d’entretien. 

On  obtiendra  le  décapage  par  les  bains  prolon¬ 
gés  qui  ramollissent  la  peau  et  l’application  de 
pommades  salicyliques.  Par  exemple,  le  malade 
appliquera  chaque  soir  sur  tout  le  corps  par 
massage  prolongé  avec  les  doigts  et  la  paume 
de  la  main  ,  la,  pommade  ; 


Acide  salicylique .  5  à  10  grammes 

Vaseline  .  90  à  95  grammes 

Par  dessus  cette  pommade,  il  mettra  des  vê¬ 
tements  de  nuit  collants.  Le  lendemain  matin,  il 
prendra  un  bain  prolongé  simple  ou  additionné 
de  75  à  100  grammes  de  carbonate  de  soude,  et 
s’y  débarrassera  par  brossage  des  squames  les 
moins  adhérentes,  puis  le  corps  encore  humide,  il 
pratiquera  une  onction  à  la  glycérine.  Ce  traite¬ 
ment  est  assez  désagréable,  mais  il  donnera  rapi¬ 
dement  des  résultats  appréciables  qui  engage¬ 
ront  le  malade  à  continuer.  On  pourra  rem¬ 
placer  dans  les  cas  bénins  la  vaseline  salicylée  par 
un  glycérolé,  par  exemple  suivant  Informulé  de 
Brocq  : 

Glycérolé  d’amidon  à  la  glycérine 


neutre  .  75  grammes 

Acide  salicylique .  t  grammes 

iVcide  tartrique .  2  gr.  50 


dans  laquelle  on  pourra  remplacer  15  ou  20  gram¬ 
mes  de  glycérolé  par  de  l’eau  de  roses, 

Quelques  temps  de  ce  traitement  suffîsent  à 
rendre  au  malade  l’apparence  d’une  peau  nor¬ 
male,  mais  il  faut  le  persuader  qu’un  traitement 
d’entretien  est  indispensable.  Une  fois  par  jour, 
soir  ou  matin,  après  le  bain,  application  sur  la 
peau  encore  mouillée,  de  glycérine  ou  de  glycé¬ 
rolé  d’amidon  parfumé  ou  non.  Puis,  le  malade 
se  sèche  à  moitié  «  afin  de  laisser  un  enduit  mince, 
non  poisseux,  de  glycérine  ». 

De  temps  en  temps,  le  malade  revient  pour 
quelques  jours  au  glycérolé  salicylique.  Progres¬ 
sivement,  les  applications  peuvent  être  espacées 
et  il  existe  de  nombreux  malades  chez  qui  une 
ou  deux  applications  par  semaine  suffisent  à  ca¬ 
moufler  complètement  l’ichtyose. 

Dans  l’ichtyose  du  cuir  chevelu,  Sabouraud 
conseille  l’application  chaque  soir,  puis,  plus 
irrégulièrement  du  glycéré  cadique  : 

Glycérolé  d’amidon .  20  grammes 

Huile  de  Cade .  10  grammes 

Teinture  de  Quillaya  q.  s.  pour  émulsionner. 

que  l’on  savonne  chacpie  matin. 

A  côté  de  ces  traitements  classiques,  et  qui  ont 
fait  leurs  preuves,  il  faut  signaler  le  traitement 
par  la  magnésie  préconisé  tout  d’abord  par  La- 
cassagne  dans  les  kératodermies  et  queCeder- 
creutz  a  essayé  avec  plein  succès  dans  l’ichtyose. 
On  ne  peut  avoir  encore  d’opinion  à  son  sujet. 
Mais  il  est  facile  d’incorporer  à  la  vaseline  sali¬ 
cylée  5  à  10  %  de  magnésie  et  de  prescrire  cha¬ 
que  jour  par  la  bouche  deux  paquets  de  vingt 
centigrammes  de  magnésie  calcinée . . .  sans 
oublier  le  traitement  local  des  classiques. 
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LÉSIONS  ET  THÉRAPEUTIQUE  DES 

Pfir  M. 

Pour  faciliter  cet  exposé,  nous  adopterons, 
dans  la  première  partie  de  ce  travail,  la  division 
des  toxiques  en  trois  grands  groupes  selon  qu’ils 
agissent  sur  les  poumons  produisant  un  besoin 
d’oxygène  anoxémique,  ou  sur  l’hémoglobine, 
avec  un  besoin  d’oxygène  anémique,  ou  sur  les 
tissus  avec  un  besoin  d’oxygène  üssulaîre. 

Dans  une  seconde  partie  nous  indiquerons  ; 

a)  Les  mesures  d’urgence  constituant  une 
toute  première  thérapeutique  ; 

b)  Le  traitement  du  besoin  d’oxygène  ; 

c)  La  thérapeutique  appropriée  aux  trois  va¬ 
riétés  théoriques  de  gaz  de  guerre  :  suffocants, 
lacrymogènes  et  vésicants. 

Les  lésions 

1“  Les  lésions  provoquées  par  les  toxiques 

ANOXÉMIANTS 

Ces  toxiques  ont  pour  effet  l’inflammation  des 
tissus  avec  lesquels  ils  sont  en  contact.  Donc 
lésions  des  tissus  de  surface  ;  membrane  respira¬ 
toire,  peau,  conjonctive,  muqueuses. 

Ils  sont  à  peu  près  sans  action  sur  les  tissus 
profonds  et  sur  l’hémoglobine,  à  doses  modérées. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que  l’élec¬ 
tivité  d’action  d’un  anoxémiant  sur  un  tissu  his¬ 
tologique  est  sous  la  dépendance  de  la  loi  de 
solubilité  des  gaz  dans  l’eau  et  de  la  loi  de  dif¬ 
fusion  de  Graham  à  travers  les  orifices  minces. 

Les  gaz  agiront  d’autant  plus  haut  sur  le  sys¬ 
tème  respiratoire  (rhino-pharynx,  oro-pharynx, 
larynx,  trachée,  bronches,  parenchyme  pulmo¬ 
naire)  que  leur  solubilité  est  plus  grande,  le 
moins  soluble  étant  le  plus  insidieux.  Solubles, 
ils  donnent  des  lésions  souvent  douloureuses, 
bronchites,  bronchopneumonies  avec  rétention 
de  COj  —  ceci  est  important  à  retenir  —  ;  peu  so¬ 
lubles,  ils  conduisent  à  la  pneumonie,  à  l’oedème 
pulmonaire  ;  souvent  douloureuses  avec  déperdi¬ 
tion  excessivede  CO2, hypotension, cjmnose  pâle, 
encombrement  de  la  circulation  périphérique. 

Les  gaz  lourds,  les  vapeurs  lourdes,  provenant 
de  liquides  à  point  d’ébullition  élevé  (ypérite  par 
exemple),  pénètrent  difficilement  jusqu’aux  al¬ 
véoles  pulmonaires,  aussi  agissent-ils  avant  tout 
comme  lacrymogènes,  sternntatoires  et  vésicants. 

De  ces  considérations,  il  résulte  que  les  anoxé- 
miants  comprennent  des  toxiques  d’action  élec¬ 
tive  sur  les  voiesrespiratoires  supérieures  [AzIL, 
acides  halog'énés,  formol  (formaldéhide),  ypérite 
(sulfure  d’éthyle  dichloré]  ;  des  toxiques  d’ac- 


(1)  Conférence  aux  officiers  de.  réserve,  19  février 
193.5,  Saint-Quentin. 
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tion  élective  sur  les  voies  respiratoires  supérieu¬ 
res  et  inférieures  [SOj,  halogènes,  acroléine  (pa- 
pite),  HSj]  ;  des  toxiques  agissant  sur  l’alvéole 
pulmonaire  [vapeurs  nitreuses,  phosgène  (tétra¬ 
chlorure  de  C,  palite  (chloroformiate  de  méthyle- 
monochloré),  chloropic-ine,  ozone]  .  Notons  l’im¬ 
portance  de  l’intégrité  anatomique  et  physiolo¬ 
gique  des  voies  nasale  et  naso-pharyngienne  spr 
la  localisation  et  l’effet  d’un  gaz  toxique. 

L’étude  des  lésions  produites  par  les  anoxé- 
miants,  se  trouve  donc  ramenée  à  celle  de  trois 
composés  types  pris  dans  chacun  de  ces  groupes  : 
ypérite,  chlore  (1®'  gaz  de  combat  des  Allemands, 
22-IV-1915),  phosgène  (chlorure  de  carbonyle). 

a)  Ypérite  : 

Période  latente  de  5  à  6  heures  suivie  de  l’ac¬ 
tion  caustique  sui  toutes  les  muqueuses,  puis  sur 
le  revêtement  cutané  :  Sensation  de  brûlure  des 
yeux,  augmentée  par  le  larmoiement,  photopho¬ 
bie  intense,  puis  œdème  de  la  conjonctive  palpé¬ 
brale,  bulbaire.  Chatouillement  de  la  muqueuse 
nasale,  éternuements  incoercibles,  rhinorrée.  Rau- 
citéde  la  voix, toux  sèchequinteuse  fatigantepar 
inflammation  des  voies  respiratoires  supérieures. 

L’inflammation  pharyngée  se  traduit  par  des 
nausées,  des  vomissements,  une  sensation  de  sé¬ 
cheresse  et  de  brûlure. 

Inaction  caustique  sur  la  peau  se  manifeste  par 
un  érythème  localisé  aux  points  d’élection,  sui¬ 
vants  :  figure  et  cou,  paroi  antérieure  du  thorax, 
aisselles,  aines  et  surtout  peau  du  scrotum  et  i>ré- 
puce  ;  dans  les  cas  plus  graves,  à  la  brûlure  du 
premier  degré  s’ajoute  des  lésions  du  second  de¬ 
gré,  pbljxtènes  plus  ou  moins  importantes  rem¬ 
plies  d’un  liquide  citrin,  limpide  ;  toutes  ces  ié- 
sron.s.  sont  à  peu  près  indolores  sauf  au  scrotum. 

En  cas  d’intoxication  grave,  on  note  des 
symptômes  d’intoxication  générale  du  côté  du 
système  nerveux  (torpeur  et  somnolence  à  doses 
moindres; agitation, convulsions,  hyperesthésie  à 
doses  élevées)  et  du  côté  du  cœiir,  tachycardie  : 
tous  symptômes  qui  assombrissent  le  pronostic. 

b)  CMore  : 

Avide  d’hi’drogène,  arrache  cet  élément  aux 
molécules  organiques  et  décompose  l’eau  des  tis¬ 
sus  avec  production  d’oxygène  naissant  et  d’acide 
chlorhydrique,  d’où  sa  causticité  considérable. 

Sensation  de  brûlure  sur  la  peau,  puis  appari¬ 
tion  de  papules  et  de  phlyctènes.  Attacfue  des 
muqueuses,  éternuement,  larmoiement  et  très 
vite,  dyspnée  violente  avec  toux,  suffocation 
et  spasme  de  la  glotte  ;  puis  surviennent  les 
hémoiitysies  et  l’œdcnie  pulmonaire. 


1456 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  —  12  — 


c)  Phosgène. 

En  présence  d’eau  donne,  comme  Cl,  de 
l’acide  chlorhydrique,  mais  il  est  beaucoup  plus 
toxique  car,  moins  soluble,  il  exerce  son  action 
sur  le  champ  respiratoire  profond,  sur  les  alvéo¬ 
les  pulmonaires  ;  c’est  le  type  des  gaz  de  guerre 
provoquant  l’œdème  pulmonaire  ;  c’est  le  suf¬ 
focant  par  excellence. 

Dans  une  phase  initiale  :  sulîocation  avec 
toux,  sensation  de  constriction  thoracique,  de 
douleur  de  la  poitrine  avec  parfois  des  vertiges, 
la  lipothymie  ou  même  la  syncope. 

A  cette  période  latente  de  l’action  caustique 
fait  suite  une  phase  de  rémission  dès  phénomè¬ 
nes  d’irritation,  si  le  gazé  est  soustrait  à  l’action 
du  gaz,  elle-même  suivie  au  bout  de  5  à  6  heures 
d’une  phase  d’accidents  caustiques  sur  les  alvéo¬ 
les  pulmonaires,  d’importance  considérable  • 

1°  Œdème  pulmonaire  aigu  :  toux,  dyspnée, 
expectoration  spumeuse,  parfois  teintée  de  sang, 
cyanose, prostration,  anxiété,  agitation;  à  l’aus¬ 
cultation,  pluies  de  râles  fins  surtout  aux  régions 
pulmonaires  postéro-inférieures.  Toute  impres¬ 
sion  de  suffocation  commandera  le  i-epos  absolu, 
l’évacuation  rapide  et  couchée  du  sujet  ; 

2°  Œdème  pulmonaire  non  généralisé  avec 
congestion.  Une  période  critique  succède  à  la 
phase  des  grands  accidents,  de  trois  à  quatre 
jours  avec  signes  accessoires  (troubles  digestifs, 
rénaux,  nerveux)  et  précède  la  phase  d’amélio¬ 
ration  et  de  convalescence. 

Mais  l’intoxiqué  est  toujours  exposé  à  des 
complications.  Elles  sont  précoces  (emphysème 
sous-cutané,  gangrène  des  membres  inférieurs, 
rare)  ;  de  convalescence  (broncho-pneumonie, 
gangrène  pulmonaire)  ;  tardives  (bronchecta¬ 
sie,  bronchite  chronique,  emphysème). 

2°  Les  lésions  provoquées  par  les  toxiques 

ANÉMIANTS 

L’oxyde  de  carbone  est  le  type  de  ces  toxi¬ 
ques  ;  par  son  action  sur  l’hémoglobine,  ii  pro¬ 
duit  i’asphyxie  par  méthémoglobine.  Bien  que 
très  toxique,  plus  léger  que  l’air  en  particulier, 
il  n’a  pas  été  utilisé  comme  gaz  de  combat. 

Dans  ce  groupe,  certains  chlorates  et  un  grand 
nombre  décomposés  organiques  nitrés,  ont  même 
action  que  CO  sur  l’hémoglobine  et  en  outre  dans 
quelques  cas  (série  des  anesthésiques)  par  leur 
action  hypotensive  stir  le  centre  respiratoire 
agissent  dans  le  même  sens  que  l’anémie.  Ces 
complexes  organiques  très  toxiques  pouvant 
être  à  la  base  de  préparations  de  gaz  de  combat, 
il  paraît  nécessaire  de  rappeler  la  symptomatolo¬ 
gie  de  l’intoxication  de  l’oxyde  de  carbone. 

L’intoxication  aiguë  comporte  en  principe 
deux  phases: 

1°  Une  période  d’excitation  avec  accélération 
du  pouls  et  de  la  respiration,  quelquefois  des 
convulsions  ;  si  l’intoxication  est  rapide  le  sujet 


tombe,  inerte,  le  cœur  s’arrête  ;  si  l’intoxication 
est  graduelle,  on  note  de  la  céphalée  des  verti¬ 
ges,  une  faiblesse  musculaire  croissante  ; 

2°  Une  période  de  dépression  :  ralentissement 
du  pouls,  de  la  respiration,  insensibilité,  coma  et 
mort,  sans  reprise  de  connaissance  ou  après  re¬ 
tour  à  un  état  normal  pendant  huit  à  dix  jours, 
Ou  encore  guérison  complète  ou  persistance  de 
séquelles  mentales  (affaiblissement  intellectuel 
avec  amnésie). 

3“  Les  lésions  provoquées  par  les  lésions 

TISSULAIRES 

Il  y  a  arrêt  des  combustions  tissulaires,  toutes 
choses  restant  normales  du  côté  hémoglobine. 

Il  s’agit  de  poisons  protoplasmiques  qui,  selon 
leur  concentration  agissent  sur  tel  tissu  histologi¬ 
que  déterminé,  mais  cjui  peuvent  attaquer  tous 
les  tissus,  constituant  de  ce  fait,  des  poisons  gé¬ 
néraux  . 

L’acide  cyanhydrique,  malgré  sa  diffusion  ra¬ 
pide  a  été  utilisé  par  les  Français  et  les  Autri¬ 
chiens  comme  gaz  de  combat  :  il  est  très  toxique, 
d’action  brutale  immédiate  sur  le  myocarde  et 
les  centres  nerveux  (raideurs,  convulsions). 

Les  combinaisons  organiques  volatiles  à  radu 
cal  cyanogène  formant  l’importante  classe  dès 
nitrites,  ont  les  propriétés  toxiques  de  l’acide 
cyanhydrique.  Le  chlorure  de  cyanogène,  essayé 
pendant  la  guerre  comme  gaz  de  combat  en  tant 
que  poison  tissulaire  est  en  même  temps  ano- 
xémiant,  au  même  titre  que  certains  nitriles. 

Pour  mémoire,  citons  comme  poisons  tissulai¬ 
res  le  Hg,  l’Sb,  le  P,  pour  arriver  aux  composés 
organo-métalliques  du  Pb,  du  Ni  et  surtout  de 
l’As  dont  certains  composés  :  les  arsines  ont  été 
fort  utilisés  pendant  la  guerre  pour  leur  effet  ster- 
nutatoire,  si  intense  d’ailleurs,  que  l’on  ne  peut 
guère  demeurer  dans  leur  atmosphère  un  temps 
suffisant  pour  qu’il  y  ait  intoxication  arsénicale. 

Notons  que  les  arsines  peuvent  être  vésicantes 
et  anoxémiantes  même  à  faible  concentration, 
des  inhalations  de  fortes  doses  peuvent  provo¬ 
quer  des  troubles  nerveux  et  sensitifs. 

En  plus,  des  lacrymogènes  types  :  bromure  de 
benzyle  et  bromacétone,  d’action  spécifique  sur 
la,  muqueuse  oculaire,  beaucoup  d’autres  gaz 
sont  également  lacrymogènes  à  un.  certain  degré; 
citons,  la  chloropicrine,  la  diphosgène,  les  com¬ 
posés  halogénés  aromatiques  à  halogènes  en 
chaîne  latérale. 

Les  effets  produits  par  les  lacrymogènes  sont 
immédiats  et  éloignés. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  immédiats  l’ac¬ 
tion  superficiellè  (larmoiement,  hyperhémie  de 
la  conjonctive)  devient  profonde  (vasodilatation 
du  corps  ciliaire,  modification  de  l’humeur 
aqueuse  par  concentration  en  albumine  et  eh  sels). 
Parmi  les  effets  éloignés,  on  peut  observer  une 
sécrétion  muqueuse  conjonctivale,  un  arrêt  de 
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l’hypersécrétion  lacrymale,  des  ulcérations  cbr- 
néennes,  de  l’opacité  de  l’humeur  aqueuse  et 
consécutivement  des  troubles  de  la  vision. 

.  Une  action  prolongée,  une  concentration  ac¬ 
crue  font  d’un  lacrymogène  un  causticfue  des 
voies  respiratoires  supérieures  et  inférieures. 

Les  composés  métalliques  de  l’H,  As  H*  (arsé- 
namine),  sulfures  (poisons  des  globales  rouge.s, 
donc  anémiants)*  PH,  (phosphamine,  poison  du 
système  nerveux  central  comme  HiS)  rentrent 
dans  la  catégorie  des  poisons  tissulaires. 

Enfin,  il  faut  citer  l’oxysulfure  de  C,  employé 
par  les  Français  comme  gae  de  combat.  Son 
action  est  similaire  de  celle  de  H*S  :  A  petites 
doses,  dépression  du  système  nerveux  (vertiges, 
perte  d’énergie  musculaire,  céphalalgie).  A  for¬ 
tes  doses,  paralysies  et,  surtout  apnée. 

Thérapeutique 

a)  Les  mesures  d’urgence 

Tout  gazé  sera  soustrait  à  l’action  du  toxique, 
placé  à  l’air  frais  en  évitant  qu’il  se  refroidisse. 

On  sait  que  toute  Intoxication  mortelle  se  ter¬ 
mine  invariablement  par  la  dêcompensation  dil 
centre  respiratoire,  aussi  la  respiration  artifi¬ 
cielle  s’impose-t-elle  en  cas  de  défaillance  respi¬ 
ratoire  et  à  ce  sujet,  chaque  infirmier  doit  en  con¬ 
naître  la  technique  et  plus  particulièrement  la 
méthode  de  Schafer.  Gette  méthode  présente  des 
avantages,  la  position  immobile  des  bras  du 
sujet  permet  son  application  dans  des  locaux 
étroits*  et  le  décubitus  ventral  facilitant  l’évaCUa- 
tion  des  mucosités  empêche  l’obstruction  des 
voies  aériennes  par  une  langue  parésiée. 

L’appareil  de  Panis  supplée  au  sauveteur  qui 
méconnaîtrait  la  méthode  de  Schafer,  son  fonc¬ 
tionnement  est  simple,  sans  fatigue  ce  qui  per¬ 
met  de  le  faire  agir  un  temps  suffisamment  long 
pour  répondre  aux  faits  possibles  et  bien  connus, 
de  retour  à  la  respiration  naturelle  au  bout  de 
plusieurs  heures  de  respiration  artificielle,  efî  êc- 
tuée  sans  interruption. 

Il  faut  retenir  que  la  respiration  artificielle 
à  rythme  lent  (dix  par  minute)  beaucoup  plus 
efficace  qu’à  rythme  rapide  (trente  par  minute) 
est  de  plus  sans  danger  pour  le  sujet. 

li  va  de^soi  que  supprimer  l’action  toxique 
porte  en  corollaire,  l’évacuation  rapide  du  gazé, 
avec  inhalations  d’oxygène,  d’acide  carbonique 
si  nécessaire  et  si  possible  pendant  le  transport. 
Le  gazé,  quelque  soit  son  état  apparent,  devra 
être  placé  au  repos,  position  allongée,  l’immobi¬ 
lité  musculaire  devant  réduire  au  minimum  les 
besoins  de  l’organisme.  Dautrebande  a  pu  écrire  : 
«  L’effort,  la  course  ont  été  pendant  la  dernière 
guerre,  la  cause  de  multiples  décès  chez  des  sol¬ 
dats  peu  atteints.  Le  métabolisme  doit  êtée  ré¬ 
duit  au  minimum  ;  le  brancard  ét  le  Ut  sont  les 
premiers  des  médicaments  du  gazé  ». 


b)  Lf.  traitement  du  besoin  d’oxygène 

Le  manque  d’oxygène  ou  anoxye  est  la  pre¬ 
mière  manifestation  asphyxique,  l’augmentation 
du  CO  sanguin  lui  fait  suite. 

Les  inhalations  d’oxygène  furent  .seules  em¬ 
ployées  jusqu’à  ces  dernières  années.  Pratiquées 
si  le  sujet  est  inconscient  ou  dès  que  le  rythme 
respiratoire  dépasse  2.5  ou  30,  si  le  sujet  a  con¬ 
servé  sa  lucidité,  sans  tenir  compte  de  la  teinte 
des  téguments,  pour  prévenir  la  fatigue  du 
centre  respiratoire.  Ces  inhalations  ont  été  recon¬ 
nues  parfois,  inutiles  ou  même  nuisibles. 

Depuis  les  travaux  de  Henderson,  le  carbo- 
gène  (acide  carbonique  et  oxygène)  tend  à  rem¬ 
placer  l’oxygène.  En  effet,  l’acide  carbonique  à 
doses  convenables  est  aussi  nécessaire  à  la  Vie 
que  d’oxygène  lui-même. 

En  réalité,  le  besoin  d’oxygène  abaisse  le  seuil 
d’excitation  de  CO*  qui  est  l’excitânt  physiolo¬ 
gique  gui  commande  non  seulement  l’adaptation 
des  mouvements  respiratoires  au  besoin  d’oxy¬ 
gène,  mais  encore  la  constance  du  pH  sanguin  ; 
l’appauvrissement  du  sang  en  CO*  (hypocap- 
nie)  entraîne  une  action  inhibitrice  sur  le  cen¬ 
tre  respiratoire  pouvant  aller  jusqu’à  l’arrêt 
des  mouvements  respiratoires  si  l’on  atteint 
l’acapnie. 

Poür  Lot,  une  asphyxie  moyenne  par  gaz  de 
combat  doit,  dans  an  premier  temps  être  traitée 
sur  place  par  immobilisation  et  phlébotomie  de 
200  à  400  c.  c.  associée  à  l’injection  intraveineuse 
d’huile  camphrée  ou  d’ouabaïne.  La  quantité  de 
sang  est  réglée  par  la  force  du  jet  et  on  arrête 
l’écoulement  d  ès  que  l’on  a  l’impression  que  la  ten¬ 
sion  veineüse  est  redevenue  normale  ;  l’injection 
intraveineuse  lente  est  pratiquée  dès  la  fin  de  la 
saignée  au  bras  opposé  à  celui  de  la  phlébotomie. 
Pour  cet  auteur,  l’oXygéhation  doit  être  rejetée 
chez  les  suffocants  si  l’on  veut  éviter  le  blocagede 
la  Cage  thoracique  suivi  de  l’arrêt  de  la  respira¬ 
tion.  Il  y  aurait  par  contre  lieü  de  faire  appel  à  la 
carbogértothéràple. 

Citons  comme  traitements  accessoires  des 
asphyxiés  :  l’injectioh  intraveineuse  ou  intra¬ 
musculaire  de  3  millgr.  de  lobéline  et  la  coramine 
intraveineuse.  Ces  substances  stimulent  la  fonc¬ 
tion  respiratoire,  le  système  nerveux  central  et 
sont  tonicardiaques. 

Pour  M.  Cordier,  la  nature  du  gaz  toxique  est 
primordiale  :  y  a-t-il  lésion  de  l’appareil  pulmo¬ 
naire  ;  l’acide  carbonique  s’élimine  mal,  d’où 
élévation  relative  du  numérateur  de  la  fraction 
HjCOj/NajH  CO3,  il  y  a  acidose  gazeuse  et  le 
pH  sanguin  tend  vers  la  neutralité,  l’issue  étant 
fatale  pour  un  pH  voisin  de  6,95-7  (acidose  ga¬ 
zeuse  =  hypercapnie). 

L’emploi  de  l’acide  carbonique  aggraverait  les 
symptômes  asphyxiques. 

Au  contraire,  une  asphyxie  sànS  lésions  pül- 


1458 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  —  12 


monaires  est  justiciable  d’une  thérapeutique  par 
inhalations,  soit  d’oxygène,  soit  de  carbogène, 
soit  de  mélanges  d’air  et  d’acide  carbonique  en 
proportions  variables  suivant  les  cas. 

Sans  aHerplus  avant  dans  l’étude  de  ces  ques¬ 
tions  de  biochimie,  il  est  à  retenir  que  l’état  phy¬ 
sico-chimique  du  sang  au  lieu  de;  l’étatdel’appa- 
reil  respiratoire  —  compte  tenu  de  l’intégrité  de 
la  sécrétion  urinaire  —  commandent  le  choix  des 
inhalations. 

Dautrebande  résume  le  traitement  dans  le 
tableau  suivant  : 

1°  Besoin  d’oxygène  anoxémique  : 

a)  Hjq)ercapnique  (type  broncho-pneumonie). 
Oxygène,  réchauffement,  saignée  si  pression  vei¬ 
neuse  élevée  ; 

b)  Acapnique  (type  œdème  pulmonaire).  Oxy¬ 
gène,  oxygène  carbonique,  réchauffement,  toni¬ 
cardiaques  ; 

2°  Besoin  d’oxygène  anémique  :  Oxygène  car¬ 
bonique,  transfusion,  réchauffement  ; 

30  Besoin  d’oxygène  circulatoire  (toutes  les 
intoxications  prolongées  ou  graves). 

Réchauffement,  saignée  si  la  pression  veineuse 
est  élevée  et  si  la  cyanose  est  pourpre.  Tonicar¬ 
diaques  à  action  rapide. 

4°  Besoind’ oxygène  tissulaire  général  (type  ON). 
Réchauffement,  oxygène  carbonique  ?  Essayer 
une  injection  intraveineuse  d’hyposulfite  de  Na 
(.5  à  20  c.  c.  d’une  solution  à  20  p.  100). 

c)  La  théhapeutique  appropkiée  aux  trois 

VARIÉTÉS  THÉORIQUES  DE  OAZ  TOXIQUES  : 

1°  Suffocants. 

Le  gazé  sera  tenu  alité  pendant  trois  jours  au 
moins,  l’œdème  pulmonaire  pouvant  n’appa¬ 
raître  que  trois  ou  quatre  jour.%  après  l’intoxica¬ 
tion. 

On  procédera  à  la  désinfection  des  premières 
voies  aériennes  :  huile  goménolée,  lavages  de 
bouches  à  ajouter  de  gorge,  inhalations  de  va¬ 
peur  d’eau  eucalyptolée  ou  thymolée. 

Contre  l’inflammation  du  poumon  :  révulsion. 

Surveiller  le  cœur. 

Les  manifestations  ou  complications  pulmonai¬ 
res  autres  que  l’œdème  aigu,  recevront  le  traite¬ 
ment  symptomatique  habituel; 

Le  malade  sera  mis  à  la  diète  les  deux  premiers 
jours,  l’alimentation  sera  progressive  lactée  puis 
lacto-végétarienne,  période  de  convalescence  com¬ 
prise,  cette  période  restant  à  surveiller  à  cause  de 
la  fragilité  pulmonaire  et  cardiaque. 


2°  Lacrymogènes. 

Les  accidents  sont  immédiats  et,  en  général 
passagers  ne  donnant  pas  de  complications. 

Laver,  irriguer  les  yeux  sans  les  frotter  avec 
une  solution  de  bicarbonate  de  soude  à  22  p.  1.000. 
En  cas  de  douleur,  instiller  quelques  gouttes 
de  solution  de  novocaïne  à  2p.  100  avec  adréna¬ 
line  à  1  p.  1.000,  et  si  l’intérieur  de  l’œil  est  inté¬ 
ressé  du  sulfate  neutre  d’atropine  à  1  p.  200. 

Pas  de  corps  gras,  de  préparation  à  base  de 
sels  d’argent,  pas  de  cocaïne.  Aucune  occlusion 
de  l’œil. 

L’antisepsie  des  fosses  nasales  sera  assurée  par 
de  l’huile  goménolée  ou  résorcinée. 

3“  Vésicants. 

Les  accidents  sont  tardifs,  l’intoxication  com¬ 
porte  trois  périodes  : 

Line  première  période  de  durée  assez  courte 
période  d’aggression  sera  employée  à  la  toilette 
du  gazé. 

Dans  la  seconde  période,  période  d’incubation 
pouvant  durer  de  six  à  vingt-quatre  heures,  il  y  a 
lieu  d’irriguer  les  yeux,  de  laver  la  bouche,  tou¬ 
jours  avec  la  solution  bicarbonatée  à  22  p.  1.000. 

Après  lavage  et  séchage  de  la  peau,  poudrage 
dans  tous  ses  replis  au  talc  très  fin  ou  avec  une 
poudre  de  chlorure  de  chaux. 

Contre  lès  accidents  œsophago-stomacaux  à 
redouter,  on  instituera  le  régime  lacté,  tout  au 
moins  au  début,  et  on  fera  boire  une  solution 
alcaline  (eau  bicarbonatée  ou  eau  de  Vichy). 

Avec  la  troisième  période  apparaissent  les 
phlyctènes,  c’est  la  période  vésicante.  Respec¬ 
ter  les  phlyctènes,  saupoudrer  au  talc,  au  carbo¬ 
nate  de  chaux,  ne  pas  appliquer  de  pommades 
grasses.  Si  les  phlyctènes  sont  ouvertes,  on 
pourra  employer  l’huile  goménolée  au  dixième, 
du  talc,  du  carbonate  de  Mg  ;  ni  vaseline,  ni 
acide  picrique,  ni  chlorure  de  chaux  sur  des 
plaies  ouvertes.  Ne  pas  négliger  de  continuer  les 
soins  de  la  bouche  à  l’eau  bicarbonatée. 

L’appareil  respiratoire  pouvant  être  lésé,  il 
faut  pratiquer  pendant  quelques  jours  des  inha¬ 
lations  d’huile  goménolée  (pas  de  menthol). 

Ces  précautions  peuvent  permettre  d’éviter 
les  accidents  respiratoires  consécutifs  graves  tels 
que  la  broncho-pneumonie. 

Toute  complication  pulmonaire  tardive  est 
justiciable  de  la  thérapeutique  classique. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Cracheur  de  bacilles  de  Koch  n  équivaut  pas  à  tuberculeux  pulmonaire  évolutif 

D’après  les  travaux  du  D''  P.  Meehsseman  (1)  et  ceux  du  D''  Marcel  I.éger  (2) 

On  peut,  en  effet,  trouver  une  expectoration  baciluifère  chez  des  sujets  apparemment 

INDEMNES  DE  TOUTE  LÉSION  PULMONAIRE 


Il  faut  avant  tout  éliminer  les  pseudo-bacilles 
tuberculeux.  —  Des  individus  parasités  par  ceux- 
ci  peuvent  àpriori  paraître  de  vrais  tuberculeux 
et  si,  pour  affirmer  qu’on  est  en  présence  de  vrais 
bacilles  de  Koch,  on  se  contente  du  simple  exa¬ 
men  des  crachats,  même  après  application  cons¬ 
ciencieuse  de  l’alcoolo-acido-décoloration.  Le 
diagnostic  mérite  d’être  toujours  confirmé  par 
la  culture  des  germes  en  milieu  approprié,  par 
l’inoculation  aux  cobayes,  ou  encore  parles  modi¬ 
fications  sériques  (élévation  du  degré  photomé¬ 
trique),  qui  se  produisent  chez  les  cobayes,  huit 
jours  après  l’injection  d’un  produit  tuberculeux. 
On  doit  aussi  éviter  l’erreur  due  à  l’existence 
possible  de  saprophytes  acido-résistants  dans 
l’eau  et  la  verrerie  utilisées,  ou  à  la,  persistance 
de  cadavres  de  bacilles  tuberculeux  dans  les 
récipients  qui  servent  aux  homogénéisations. 

Une  fois  démontrée  la.  présence  dans  les  cra¬ 
chats  de  véritables  bacilles  de  Koch,  les  porteurs 
de  ces  germes  peuvent  se  scinder  en  plusieurs  grou¬ 
pes  :  porteurs  précoces,  porteurs  convalescents, 
porteurs  chroniques,  porteurs  sains  ou  valides. 

Les  porteurs  précoces  sont  ceux  chez  lesquels 
le  diagnostic  bactériologique  précède  le  diagnos¬ 
tic  clinique.  Les  porteurs  chroniques  représen¬ 
tent  ceux  chez  lesquels  le  diagnostic  bactério¬ 
logique  persiste,  alors  que  le  diagnostic  clinique 
ne  peut  plus  être  porté.  Les  problèmes  que  sus¬ 
citent  ces  variétés  de  porteurs  ne  sont  pas  dif¬ 
ficiles  à  résoudre.  Il  n’en  est  pas  de  même  poul¬ 
ies  porteurs  sains  ;  chez  ceux-ci,  les  'bactéries, 
d’ordinaires  pathogènes,  vivent  plus  ou  moins 
longtemps  en  véritables  saprophytes,  sans  pro¬ 
voquer,  au  moins  d’une  manière  apparente,  des 
réactions  appréciables  de  l’organisme. 

Ces  cracheurs  sains  seront  distingués,  suivant 
qU’iVs  ne  présentent  pas  de  lésions  pulmonaires 
apparentes,  ou  qu’ils  sont  réetlement  valides. 

Pour  les  premiers,  de  nombreux  laits  d’obser¬ 
vation  démontrent  aujourd’hui  qu’on  peut  ren¬ 
contrer  une  expectoration  bacillifère  chez  des 
sujets  en  apparence  indemnes  de  toute  lésion 
pulmonaire,  parla  clinique  ou  la  radiologie.  Mais 
cette  apparence  ne  répond  pas  à  la  réalité. 


(1)  F.  Meebsseman.  —  Le  problème  des  «  cracheurs 
sains»  de  bacilles  de  Koch.  (La  Presse  médicale,  2  mars 
1935). 

(2)  Marcel  Léger.  —  Les  porteurs  sains  debaciUe.s 
tuberculeux.  (La  Clinique,  octobre  1934,  (B.) 


Il  n’est  actuellement  plus  discutable,  en  effet, 
qu’une  tuberculose  pulmonaire  puisse,  au  moins 
pendant  un  certain  temps  —  mais  non  durant 
toute  son  évolution  —  ne  se  traduire  par  aucun 
signe  clinique.  La  chose  est  jugée  depuis  long¬ 
temps  en  ce  qui  concerne  les  signes  stéthacous- 
tiques.  Quant  aux  troubles  de  l’état  général, 
considérés  à  juste  titre  comme  plus  fidèles,  ils 
peuvent  eux  aussi  faire  défaut  les  examens 
radiologiques  systématiques  pratiqués  depuis 
quelque  temps  dans  l’armée  ont  bien  montré  la 
possibilité  de  lésions  tuberculeuses  même  im¬ 
portantes  chez  des  sujets,  en  bonne  santé  appa¬ 
rente,  continuant  àexercer  sans  gêne  des  métiers 
pénibles. 

Le  test  radiologique  peut  lui  aussi  manquer. 
Il  ne  s’agit  parfois  que  d’une  imperfection  tech¬ 
nique  facile  à  corriger.  Mais,  dans  d’autres  cas, 
les  lésions  sont  réellement  invisibles,  en  raison 
de  leurs  dimensions  trop  restreintes,  ou  d’une 
texture  perméable  aux  rayons,  ou  encore  de  leur 
localisation  dans  des  régions  inaccessibles,  ou 
mal  accessibles,  à  l’exploration  radiologique,  — 
régions  hilaire,  rétro-cardiaque,  etc.  Certaines 
tuberculoses  pulmonaires  ne  font  leur  lirenve 
radiologique  que  tardivement. 

Une  lésion  radiologiquement  invisible  peut 
donc  aussi  bien  exister  qu’une  lésion  inaudible. 
Ce  serait  une  m.lcro-lésion  sur  la  nature  de 
laquelle  on  pourrait  discuter,  ou  un  état  inflam¬ 
matoire  du  tissu  interstitiel  de  la  trame  du  pou¬ 
mon. 

En  pareil  cas,  l’émission  bacillaire  est  le  plus 
souvent  minime,  fortuite,  épisodique  ;  elle  peut 
être  constatée  à  longue  échéance  de  plusieurs 
mois.  C’est  aussi  une  expectoration  devenant 
bacillifère  à  l’occasion  d’un  incident  passager 
aigu,  congestifou  fluxionnaire.  Parfois,  il  s’agit 
encore  de  malades  atteints  de  manifestations 
tuberculeuses  diverses,  à  l’exclusion  de  toute 
localisation  pulmonaire. 

Que  penser  maintenant  des  cracheurs  sains  ? 
Certains  auteurs  préfèrent  au  terme  de  «  sains  », 
celui  de  <'  valides  »,  et  ceci  afin  de  ne  pas  créer  une 
confusion  de  princiiie  avec  les  porteurs  de  ger¬ 
mes  typhiques,  dysentériques  ou  cholériques, 
cfuî,  eux,  ne  présentent  certainement  aucune  ma¬ 
nifestation  morbide.  Meersseman,  ne  pense  ce¬ 
pendant  pas  que  l’on  puisse  refuser  cette  qualité 
à  un  sujet  qui  conserve  tous  les  attributs  d’une 
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parfaite  santé,  même  si  ce  sujet  présente  passa¬ 
gèrement,  à  l’occasion  d’une  élimination  de  ba¬ 
cilles  par  ses  voies  respiratoires,  une  minime 
réaction  alvéolaire  ne  dépassant  pas  le  stade  his¬ 
tologique.  Et  d’ailleurs,  le  terme  de  «  porteurs 
sains  de  méningocoques  »  n’est-il  pas  admis  par 
tous,  alors  que  l’on  sait  très  bien  que  ces  porteurs 
présentent,  en  réalité,  une  rhino-pharyngite  mé- 
ningococcique.  Il  convient  dès  lors  de  donner  à 
l’expression  «  porteur  sain  »  un  sens  non  point 


idéal,  mais  pratique,  le  seul  d’ailleurs  qui  ait 
un  intérêt  épidémiologique. 

En  pareil  cas,  on  pourrait  admettre  l’idée  de 
bacilles  vivant  en  saprophytes  chez  un  individu 
normal  ;  peut-être  même,  serait-on  en  présence 
de  microbes  de  c<  sortie  ».  Une  réserve  s’impose 
cependant  au  sujet  de  ces  cracheurs  sains,  car 
il  est  pratiquement  impossible  d’éliminer  à  coup 
sûr  chez  un  sujet  donné,  l’éventualité  d’une 
tuberculose  inapparente. 


Le  problème  éclairé  par  la  réaction  de  Vernes,  ou  l’éternelle  question  du  bacille 

ET  DU  TERRAIN 


Le  bacille  de  Koch  existant  en  saprophyte,  ne 
devient  pathogène  que  s’il  y  a  un  fléchissement 
dans  la  résistance  de  l’organisme. 

Or,  la  réaction  de  Vernes  à  la  résorcine  a  per¬ 
mis  de  dresser  dorénavant  une  courbe  qui  mesure, 
pour  un  organisme  déterminé,  le  degré  de  l’in¬ 
fection  subie  par  le  bacille  de  Koch.  Par  cette 
méthode,  un  simple  chiffre  lu  au  photomètre,  dé¬ 
cide  l’existence,  ou  non,  d’une  séro -floculation 
à  la  résorcine  ;  c’est  là  un  moyen  idéal  pour  ex¬ 
térioriser  par  un  graphique  l’évolution  d’une 
tuberculose  et,  par  conséquent,  traduire  en  même 
temps,  la  résistance  de  l’organisme.  Les  auteurs 
ont  remarqué,  en  effet,  qu’aux  périodes  non  évo¬ 
lutives  du  mal,  les  tuberculeux  avaient  momen¬ 
tanément  des  indices  photométriques  identiques 
à  ceux  des  individus  sains.  Les  sujets,  cra¬ 
cheurs  de  bacilles  de  Koch,  sans  aucune  réac¬ 
tion,  sont  donc  de  simples  porteurs  de  germes;  La 
séro-floculation  mesure  l’infection  microbienne, 
indépendamment  des  dégénérescences  que  l’ac¬ 
tion  du  bacille  a  pu  provoquer  dans  le  tissu  pul¬ 
monaire.  Que  le  bacille  soit  bien  toléré,  si,  par 
exemple,  il  n’a  que  des  propriétés  saprophyti¬ 
ques  sans  effet  sur  le  sang,  si  même  son  activité 


reste  cantonnée  aux  barrières  fibreuses  qui  l’iso¬ 
lent  et  lui  enlèvent  sa  virulence,  —  il  est  évident 
qu’il  n’altérera  pas  les  humeurs  sanguines, et  que 
le  diagnostic  sérologique  fera  défaut. 

En  réalité,  le  problème  des  cracheurs  sains  de 
bacilles  s’apparente  très  bien  à  celui  des  ma¬ 
ladies  secondes.  La  présence  du  germe  n’équi¬ 
vaut  pas  nécessairement  à  la  maladie,  celle-ci 
n’étant  que  l’une  des  solutions  possibles  du  con¬ 
flit  entre  le  microbe  et  le  terrain.  L’organisme 
peut  héberger  à  l’état  latent,  et  sans  nul  dom¬ 
mage  pour  lui,  des  germes  cependant  virulents 
qu’il  élimine  sans  bruit.  Mais  aussi  quelque  jour 
adviendra  peut-être  où,  sous  l’influence  d’une 
cause  provocatrice,  ils  pourront  révéler  leur  pou¬ 
voir  pathogène. 

D’après  les  travaux  de  Uffoltz,  voici  com¬ 
ment  la  sérofloculation  traduit  les  résultats  de 
la  lutte  entre  le  microbe  et  le  terrain.  , 

a)  Le  tracé  est  ascendant  :  le  microbe  triomphe 
de  la  résistance  ;  b)  Le  tracé  est  descendant  :  la 
résistance  triomphe  du  microbe  ;  c)  Le  plateau 
est  normal  :  l’organisme  se  défend  et  se  défen¬ 
dra  tant  qu’il  sera  dans  les  mêmes  conditions  de 
résistance. 


Que  PENSER  DE  L.A  PROPHYLAXIE  QU’iL  CONVIENT  d’aDOPTER  ? 


Le  problème  des  cracheurs  de  bacilles,  sans  lé¬ 
sion  apparente  ou  sains,  complique  singulière¬ 
ment  le  problème  des  mesures  prophylactiques, 
que  vis-à-vis  d’eux  il  convient  d’adopter.  11  faut, 
en  effet,  les  surveiller  et  craindre  chez  eux  une 
évolution  toujours  possible  vers  la  tuberculose 
pulmonaire  radiologiquement  apparente.  Cepen¬ 
dant,  la  rareté  de  cette  évolution  doit  nous  faire 
éviter  de  les  tenir  pour  de  grands  malades,  de 
prendre  à  leur  égard  des  mesures  excessives  et  de 
les  soumettre  à  une  thérapeutique  rigoureuse. 
C’est  pourquoi,  à  de  tels  sujets,  il  est  logique 
d’appliquer  une  surveillance  sérologique  très 
longue,  indéfinie  même,  cependant  surveillance 
très  douce,  ne  les  gênant  aucunement  puisqu’elle 


comporte  uniquement,  à  des  dates  plus  ou  moins 
éloignées,  un  examen  du  sang.  Cette  surveillance 
est  indispensable,  car  malgré  tout,  sous  des  in¬ 
fluences  diverses,  des  sujets,  jusque-là  imper¬ 
méables  à  l’infection,  peuvent  cesser  de  l’être. 
Il  importe  donc  d’en  être  averti  au  plus  tôt,  d’au¬ 
tant  que  leur  expectoration  sera,  dans  les  moments 
douteux,  en  général  peu  chargée  de  bacilles,  et  de 
façon  transitoire.  Il  ne  faut  pas  oublier  toutefois 
que  ces  cracheurs  de  bacilles  sont,  comme  les 
autres,  capables  de  disséminer  la  tuberculose,  et 
qu’ils  sont  d’autant  plus  dangereux  que  leur  état 
général  est  bon,  que  leur  bacillose  est  occulte. 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  PreÆSe 


Notions  générales  sur  l’albuminurie  orthostatique 

Le  Docteur  J.-J.  Serane,  de  Saint-Nectaire, 
n’envisage  que  l’albuminurie  orthostatique  vraie, 
dans  laquelle  l’albumine  n’apparaît  que  dans  la 
station  debout. 

A  la  base  de  cette  albuminurie  orthostatique, 
il  faut  nécessairement  admettre  la  collaboration 
d’une  double  série  de  facteurs  ; 

Un  élément  rénal,  et  c’est  ici  le  cas  de  répéter 
qu’il  n’y  apas  d’albuminurie  sans  atteinte  rénale  ; 

Tout  un  ensemble  de  facteurs  extra-rénaux  : 
des  facteurs  d’origine  circulatoire,  soit  générale, 
soit  locale,  de  causes  mécaniques  ou  par  troubles 
sympathiques  ;  des  modifications  de  la  crase 
sanguine  en  relation  avec  l’anémie.  Une  influence 
nette  de  la  croissance,  amenant  un  surcroît  de 
travail  cellulaire  et  une  élimination  accrue  des 
déchets,  d’où  une  fatigue  des  organes  d’élimi¬ 
nation. 

Le  traitement  devra  tendre  :  1“  à  modifier 
les  conditions  extraréiiales  et  à  remonter  l’état 
général  ;  2®  à  arrêter  la  progression  de  la  né¬ 
phrite  parcellaire  et  à  obtenir  une  guérison  ana¬ 
tomique  toujours  possible,  en  raison  de  la  mo¬ 
dicité  des  lésions  rénales  en  cause. 

Contre  la  ptose  rénale  on  prescrira  le  port  bien 
réglé  d’une  sangle  abdominale  appropriée.  Le 
massage,  les  frictions  avec  un  gant  de  crin  et  un 
Uniment  alcoolique,  les  douches  fortifieront  les 
muscles  sacro-lombaires  ;  enfin,  on  utilisera  les 
exercices  de  gymnastique  suédoise,  en  insistant 
sur  ceux  intéressant  les  membres  inférieurs.  Par 
contre,  le  repos  seraprescritenpériode  digestive, 
l’enfant  devant  se  coucher  tôt  et  rester  au  moins 
dix  heures  au  lit.  La  vie  au  grand  air  sera  à 
conseiiler. 

Le  traitement  médicamenteux  est  le  plus 
souvent  sans  grand  résultat  au  point  de  vue 
rénal,  mais  il  peut  être  efficace  contre  les  troubles 
de  l’état  général.  On  pourra  utiliser  les  prépara¬ 
tions  ferrugineuses,  surtout  le  protoxalate  de 
fer,  la  phytine,  le  sirop  iodotannique  phosphaté, 
le  •chlorure  de  calcium  à  faibles  doses.  Les  prépa¬ 
rations  arsenicales  sont  à  déconseiller  enraison 
de  l’atteinte  rénale. 

Quant  au  régime  alimentaire,  il  doit  être  sur¬ 
tout  tonique  et  reconstituant.  Il  faut  éviter  en 
pareil  cas,  deux  erreurs  :  celle  qui  consiste  à 
n’envisager  que  l’élément  rénal  en  cause  et  à 
traiter  ces  jeunes  malades  comme  des  néphréti¬ 


ques  confirmés  ;  celle  qui  consiste  à  ne  rien 
prescrire  de  spécial  au  point  de  vue  diététique  et 
à  considérer  le  régime  alimentaire  comme  inutile. 

Le  traitement  d’une  efficacité  reconnue  chez 
ces  jeunes  malades,  c’est  la  cure  hydrominérale 
de  Saint-Nectaire.  Ce  que  nous  connaissons,  du 
mode  d’action  sur  les  divers  appareils  et  sur  la 
nutrition,  de  la  cure  thermale  de  Saint-Nectaire 
avec  ses  sources  multiples  et  variées  et  ses  divers 
modes  de  traitement  externe,  nous  permet  d’ex¬ 
pliquer  ses  effets  favorables,  {Le  Bulletin  Médi¬ 
cal  de  mars  1935). 

Action  activante  ou  déclenchante  de  la  syphilis 

primo-secondaire  et  tertiaire  sur  l’épithélioma 

Les  rapports  de  la  syphilis  et  des  cancers  sont 
connus  depuis  de  longues  années  ;  mais  il  faut, 
avec  MM.  Gougebot,  Paul  Blum  et  Pham-Hu- 
Chi,  insister  sur  la  fréquence  du  facteur  syphili¬ 
tique. 

La  filiation  est  classique,  sur  les  muqueuses, 
d’une  syphilis  mal  soignée  engendrant  de  la  leu- 
coplasie  (ou  érythroplasie)  et  de  cette  lésion 
précancéreuse  dégénérant  en  épithélioma  ;  il 
y  a  longtemps  que  l’on  a  insisté  sur  cette  patho¬ 
génie  des  cancers  des  muqueuses  pavimenteuses, 
soulignant  que  cette  notion,  admise  pour  la 
langue,  devait  être  étendue  au  pharynx,  larynx, 
œsophage,  aux  muqueuses  génitales,  en  parti¬ 
culier  au  col  de  l’utérus. 

L’association  de  cancer  et  de  syphilis  tertiaire 
gommeuse  est  plus  rare,  quoique  slgnaiée.  La 
première  observation,  rapportée  par  ies  auteurs 
précédents,  en  est  un  nouvel  exemple.  Un  homme 
de  soixante-trois  ans  a  une  infiltration  gom¬ 
meuse  typique  du  gland  qui  semble  guérie  par 
le  bismuth  ;  mais,  après  détersion  du  bourbillon 
de  la  gomme,  il  reste  une  ulcération  qui  a  tous 
les  caractères  d’un  épithélioma,  ce  que  confirme 
la  biopsie.  Malgré  qu’il  n’y  ait  pas  eu  de  biopsie 
au  début,  on  a  la  conviction  que  l’épithélloma 
est  survenu  dans  la  gomme  et  que  la  syphilis 
tertiaire  a  eu  une  action  déclenchante  sur  l’épi- 
thélioma. 

Encore  plus  exceptionnelle  est  l’action  dé¬ 
clenchante  ou  activante  d’une  syphilis  primo¬ 
secondaire  sur  un  épithélioma.  En  voici  un 
exemple.  I  e  12  octobre  1934,  une  malade  a  la 
syphilis  la  plus  banale  :  chancre  typique  de  la 
petite  lèvre  droite  avec  surface  lisse,  rosée, 
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cxulcérée,  non  granuleuse,  induration,  trépo¬ 
nèmes  dans  les  lésions  ;  plaques  muqueuses 
exulcéreuses,  rosées,  planes,  non  granuleuses,  à 
base  souple  de  la  petite  lèvre  gauche  ;  plaques 
ulcéreuses  sphacéliques  non  bourgeonnantes  et 
fuso-spirilles  de  Vincent;  papules  syphilitiques 
secondaires  des  deux  cuisses,  mais,  tait  anormal, 
Bordet-Wassermann  négatif. 

Sous  l’influence  du  bismuth  (sans  As,  sans  Hg), 
en  une  quinzaine  de  jours,  les  lésions  des  cuisses 
guérissent  rapidement,  mais  les  lésions  vulvaires 
changent  complètement  d’aspect  ;  elles  s’élar¬ 
gissent,  elles  creusent,  les  bords  deviennent  déchi¬ 
quetés  ;  le  fond  bourgeonne  et  se  pointillé  de  ces 
petits  points  blancs  caractéristiques  de  l’épi- 
thélioma  (Gougerot),  il  saigne  au  moindre  contact, 
la  base  s’indure  ;  les  douleurs  sont  spontanées 
et  provoquées,  les  ganglions  augmentent. 

En  moins  d’un  mois,  les  lésions  ont  pris  l’as¬ 
pect  typique  d’un  épithélioma  à  marche  rapide, 
ce  que  confirme  la  biopsie  en  montrant  un  épi¬ 
thélioma  mixte.  Le  traitement  ne  peut  être 
accusé,  car  le  bismuth  n’a  pas  d’action  nocive 
sur  la  néoplasie,  et  la  malade  n’a  pris  ni  iodure, 
ni  arsenic. 

Même  sil’on  admet  que  l’épithélioma, jusque- 
là  torpide,  a  pris  sous  l’influence  de  la  syphilis 
primaire  et  secondaire,  une  extension  subite 
s’accroissant  rapidement,  envahissant  le  chancre 
et  la  plaque  muqueuse,  pn  ne  peut  dénier  à  l’in¬ 
fection  tréponémique,  même  dans  cette  hypo¬ 
thèse,  une  action  activante  et  déclenchante 
d’épithélioma.  {Paris  Médical,  2  mars  1935.) 

Les  états  hypoglycémiques. 

D’après  M.  L.  LANGERON,le  bilan  de  ces  états 
n’est  pas  négligeable 

Il  y  a.  une  hypoglycémie,  expérimentale  pour 
ainsi  dire,  créée  par  l’administration  d’insuline  ; 
on  la  connaît  bien,  on  doit  s’en  préoccuper,  on. 
doit  l’éviter  et  la  traiter  ; 

Il  y  a  une  hypoglycémie  par  exagération  spon¬ 
tanée  de  la  sécrétion  insulinienne  ;  sa  significa¬ 
tion  est  la  même  que  celle  de  la  précédente  :  sa 
reconnaissance  est,  par  contre,  plus  délicate,  et 
l’établissement  de  sa  cause  plus  difficile  ; 

Il  y  a  enfin  des  hypoglycémies  par  trouble  du 
mécanisme  endocrinien  et  neuro-végétatif  de  là 
régulation  glycémique  ;  elles  sont  certainement 
très  fréquentes  (l’auteur  en  apporte  des  exem¬ 
ples)  ;  pour  les  reconnaître,  il  faut  surtout  y  pen¬ 
ser  ;  leur  interprétation  est  plus  discutable  et  le 
rôle  de  l’hypoglycémie  n’est  pas  toujours  évi¬ 
dent  dans  l’ensemble  du  tableau  clinique,  mais 
sa.  reconnaissance  n’est  quand  même  pas  indif¬ 
férente  car  en  agissant  sur  elle,  chose  habituel¬ 
lement  facile,  on  peut  améliorer  ou  même  faire 
disparaître  certains  symptômes  qui  en  dépen¬ 


dent,  en  particulier  l’asthénie  et  la  fatigabilité. 

Telles  sont  les  trois  catégories  dans  lesquelles 
il  convient,  cliniquement,  de  situer  un  état  hypo¬ 
glycémique  caractérisé  biologiquement.  {Jour¬ 
nal  de  médecine  de  Lille,  janvier  1935-A.) 

L’œil  et  les  dents. 

De  cette  Revue,  le  Docteur  H.  Villard  vou¬ 
drait  que  le  lecteur  retint  les  quelques  faits  sui¬ 
vants  qui  ré.sument  l’es.sentiel  de  ce  que  tout 
médecin  devrait  connaître  de  cette  question  de 
«  l’œil  et  les  dents  ». 

Les  affections  dentaires  peuvent  entraîner  un 
certain  nombre  de  complications  du  côté  de  l’ap¬ 
pareil  oculaire. 

Les  affections  dentaires  cfui  sont  susceptibles 
de  provoquer  de  telles  complications  oculaires 
sont,  le  plus  souvent,  la  carie,  et,  surtout  les 
kystes  apexiens,  kystes  dont  l’évolution  est 
habituellement  silencieuse  et  dont  l’existence, 
pour  cette  raison,  doit  être  recherchée  avec  soin, 
en  particulier  par  un  bon  examen  radiographi- 
c^ue. 

Les  affections  oculaires  qui  peuvent  apparaî¬ 
tre  sous  l’influence  d’une  lésion  dentaire  sont 
assez  nombreuses.  Mais  les  plus  fréquentes  .sont 
la  névrite  optique  (névrite  avec  papillite  ou  né¬ 
vrite  rétrobulbaire  aiguë)  et,  surtout,  l’iritis 
plastique,  à  évolution  subaiguë  ou  torpide; 

La  suppression  de  la  cause  dentaire,  par 
l’avulsion  de  la ,  dent  ou  des  dents  malades, 
entraîne  d’ordinaire  une  guérison  rapide  et  défi¬ 
nitive  de  la  complication  oculaire.  {La  Méde¬ 
cine,  janvier  1935.) 

Considérations  sur  les  hernies  du  médiastin. 

MM.  F.  Triboulet  et  J.  Lecœur  étudient 
particulièrement  la  pathogénie  des  hernies  du 
poumon.  Les  observations  qu’ils  rapportent  sem¬ 
blent  démontrer  de  façon  claire  que  le  mécanisme 
de  la  hernie  médiastinale  n’est  pas  aussi  simple 
qu’il  apparaît  au  premier  abord  ;  c’est  an  refou¬ 
lement  du  cul-de-sac  pleurai  à  travers  une  zone 
faible  du  médiastin  plus  ou  moins  étendue  en 
hauteur,  qu’on  assiste  dans  la  majorité  des  cas, 
refoulement  dû  à  la  simple  influence  du  désé¬ 
quilibre  des  pressions  qu’apporte  la  création  du 
pneumothorax,  et  se  traduisant  de  ce  fait  même 
par  un  maximum  de  distension  expiratoire  : 
hernie  par  refoulement.  Plus  rarement  les  her¬ 
nies  résultent  d’un  mécanisme  différent;  ce  sont 
alors  des  hernies  médiastinales  à  maximum  ins¬ 
piratoire.  Celles-ci  relèvent  d’une  aspiration 
exercée  par  le  poumon  opposé,  simple  manifes¬ 
tation  de  la  tendance  rétractile  des  lésions  dont 
il  est  le  siège  :  ce  sont  les  hernies  par  aspiration. 
{La  Presse  Médicale,  26  janvier  1935.) 
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Académie  de  médecine 

Les  formes  camouflées  de  l’infarctus  du  myocarde 
(MM.  Ch.  Laubry  et  J.  Walser  ;  .5-3-193.5) 

Dans  sa  forme  typique,  l’infarctus  du  myocarde  a 
une  symptomatologie  caractéristique.  Le  tableau  de 
la  grande  crise  angineu,se,  accompagné  de  troubles 
digestifs  et  de  fièvre,  d’effondrement  tensionnel,  de 
réactions  péricardiques,  ne  saurait  prêter  à  confusion 
lorsque  tous  les  éléments  du  syndrome  sont  réunis. 

.  Mais,  a  côté  de  ces  formes  classiques,  existent  des 
faits  dans  lesquels  le  tableau  se  trouve  modifié,  ca¬ 
mouflé.  Chez  des  malades  de  M.  Laubry,  l’infarctus 
du  myocarde  a  pris  l’aspect  d’une  intoxication  intes¬ 
tinale,  d’une  colique  hépatique,  d’une  congestion  pul¬ 
monaire,  d’une  coqueluche.  Dans  ces  cas,  ce  n’est  que 
tardivement  et  à  bout  d’arguments  que  le  cœur, a  été 
examiné.  Deux  indices  ont  permis  de  préciser  l’exis¬ 
tence  de  l’infarctus  myocardique  :  la  chute  de  la  ten¬ 
sion  artérielle  et  les  résultats  des  méthodes  graphi¬ 
ques.  La  radiographie  peut  montrer,  d’autre  part, 
une  déformation  nette  des  contours  ventriculaires. 

Société  de  chirurgie 

La  radiographie  sans  préparation  dans  l’oBClusion 
intestinale. 

(MM.  Moulonüuet,  Gosset,  Brocq,  Pierre  Düval; 

20,  27-2  et  20-3-1935.) 

M.  P.  Moulonguet  a  soulevé  devant  la  Société 
de  chirurgie  l’importante  question  de  la  radiogra¬ 
phie  pré-opératoire  sans  préparation  dans  l’occlusion 
intestinale  aiguë,  et  sa  communication  a  été  suivie 
d’une  longue  et  intéressante  discussion,  pendant 
plusieurs  séances. 

L’intervention  de  M.  Moulonguet  a  été  un  geste 
de  «  propagande  »  en  faveur  de  la  radiographie  sans 
préparation  dans  l’occlusion  intestinale.  On  com¬ 
prend  aisément  les  avantages  de  cette  méthode. 
Elle  est  rapide,  ne  retarde  l’opération  que  de  quel¬ 
ques  minutes  (le  temps  de  faire  un  cliché  radiogra¬ 
phique)  et  elle  est  d’autre  part  absolument  inoffen¬ 
sive  puisqu’elle  ne  nécessite  l’intrcducticn  d’au¬ 
cune  substance  étrangère  (opaque)  dans  un  tube 
digestif  altéré  et  fragile.  Ses  avantages  sont  indé¬ 
niables  et  importants,  mais  la  méthode  est-elle  suf¬ 
fisante  pour  le  diagnostic.  Renseigne-t-elle  correc¬ 
tement  et  sans  erreur  ? 

M.  Moulonguet  le  pense  et  son  expérience  est 
nettement  favorable  à  ce  procédé.  Pour  lui,  les 


«  images  gazeuses  et  hydroaériques  «  dans  l’intes¬ 
tin  grêle  sont  —  sauf  exceptions  rarissimes  —  patho¬ 
gnomoniques  de  l’occlusion  intestinale.  Leur  recher¬ 
che  permet  un  diagnostic  précoce  sans  inconvénient 
aucun.  Plus  besoin  d’attendre  la  progression  des 
substances  opaques  dont  les  dangers,  par  voie  buc¬ 
cale  surtout, ne  sont  pas  négligeables.  L’auteur  est 
résolument  adversaire  de  l’ingestion  de  substance 
de  contraste  dans  l’occlusion  intestinale  aiguë  et  il 
n’admet  le  lavement  baryté  que  si  la  radiographie 
simple  ne  donne  pas  de  renseignement  suffisant. 

—  M.  Brocq  a  pu,  chez  une  de  ses  malades,  loca¬ 
liser  l’obstruction  intestinale  à  l'aide  d’une  simple 
radiographie  sans  préparation. 

—  M.  Mondor  croit  aux  indications  de  l’examen 
sans  baryte,  mais  aussi  à  celles  de  l’examen  avec 
baryte,  qu’il  ne  faut  pas  refuser  d’emploj'er.  En 
1929,  après  une  étude  de  343  cas  d’occlusicn,  Jeff 
Miller  disait  :  «  L’examen  sans  baryte  est  sans  valeur, 
l’examen  baryté  est  dangereux.  »  Cette  formule  est 
beaucoup  trop  radicale.  L’examen  sans  baryte  est 
utile  :  c’est  l’examen  idéal,  s’il  est  suffisant.  L’exa¬ 
men  baryté,  par  ingestion  principalement,  peut  certes 
offrir  des  dangers  (augmentation  de  l’occlusion, 
perforation  de  l’intestin,  etc.)  Les  dangers  parais¬ 
sent  bien  avoirœté  exagérés. 

—  M.  Pierre  Duval  rejette  la  valeur  pathcgncmo- 
nique  des  «  images  gazeuses  ou  hydroaériques 
Admettre  leur  valeur absolueconduirait  à  des  laparo¬ 
tomies  parfaitement  injustifiées.  Elles  peuvent 
s’observer  dans  des  ca‘s  n’ayant  rien  à  voir  avec 
l’occlusion.  La  radiographie  rend  ici  de  grands  ser¬ 
vices  mais  il  ne  faut  pas  accorder  aux  renseignements 
qu’elle  fournit  plus  de  valeur  qu’elle  n’en  possède. 

—  M.  Gosset,  dans  un  cas  d’occlusion  probable, 
commence  toujours  par  un  examen  sans  prépara¬ 
tion  fait  à  l’écran.  Mais,  saut  lorsque  cet  examen 
fournit  déjà  un  diagnostic  de  quasi-certiiude,  il 
complète  par  un  lavement  baryté,  administré  sous 
le  contrôle  de  l’écran,  avec  prise  des  radiographies 
qui  paraissent  utiles.  Le  lavement  baryté  ne  lui  a 
jamais  paru  présenter  le  moindre  inconvénient  si 
l’on  a  soin  de  le  donner  avec  les  ménagements  né¬ 
cessaires. 

• — M.  Moulonguet  conclut  en  disant  que  l’obser¬ 
vation  radiologique  dansles  occlusions  intestinales 
aiguës  est  indispensable.  Le  jour  où  les  médecins, 
ajoute-t-il,  en  présence  d’une  douleur  brusque  dans 
le  ventre  ou  d’un  «  arrêt  des  gaz  et  des  matières» 
feront  faire  une  radiographie  sans  préparation,  qui 
n’a  aucune  contre-iridicaticn.  ou  lieu  d'aller  pendant 
plusieurs  jours  entre  les  diiignos.tii s  de  colique 
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hépatique,  pancréatite,  constipation,  occlusion,  les 
chirurgiens  verront  sans  doute  les  occlusions  intes¬ 
tinales  de  plus  bonne  heure. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  paris 

Crises  myopathiques  paroxystiques 
avec  hémoglobinurie 

(MM.  Robert  Debré,  Ch.  Gernez  et  G.  Sée  ; 

7-12-19S4) 

Le  cas  relaté  est  celui  d’un  syndrome  très  particu¬ 
lier  ;  il  ne  semble  en  exister  que  trois  observations 
dans  la  littérature  médicale.  Cette  observation  est 
la  première  qui  soit  publiée  en  France.  Ces  quatre 
cas  sont  si  semblables  les  uns  aux  autres  qu’il  est 
possible  d’en  décrire  d’une  façon  nette  le  tableau 
clinique.  On  doit  signaler  aussitôt  la  proche  parenté 
entre  l’affection  de  l’homme  et  la  maladie  de  Lucet 
ou  hémoglobinurie  du  cheval. 

Uns  pstite  fille  a  présenté  à  plusieurs  reprises  des 
accidents,  dont  le  début  très  brusque  et  la  termi¬ 
naison  relativement  rapide  évoquent  une  véritable 
crise.  Celle-ci  est  caractérisée  en  premier  lieu  par  des 
troubles  musculaires  :  douleur  musculaire,  violente 
au  point  d’arracher  des  cris,  rigidité  musculaire  en¬ 
traînant  l’immobilité  complète  et  l’impotence  fonc¬ 
tionnelle.  En  second  lieu,  un  état  général  alarmant 
avec  refroidissement  des  extrémités,  cyanose,  forte 
accélération  du  pouls,  tendance  syncopale  et  fièvre. 
.  Enfin,  émission  d’urines  ayant  l’aspect  d’urines 
sanglantes  mais  où  l’examen  après  centrifugation 
montre  peu  d’hématies,  alors  que  le  liquide  surna¬ 
geant  reste  bien  coloré. 

Cette  triade  symptomatique  :  troubles  musculai¬ 
res,  troubles  généraux  portant  surtout  sur  l’appareil 
circulatoire,  et  enfin  hémoglobinurie,  se  retrouve 
dans  trois  observations  déjà  publiées  par  d’autres 
auteurs.  Avant  la  crise,  on  ne  peut  relever  aucune 
cause  apparente,  notamment  aucun  refroidissement, 
aucune  fatigue  musculaire,  aucun  trouble  de  l’ali¬ 
mentation.  Le  début,  précédé  parfois  de  quelques 
prodromjs  (fièvre,  fourmillement  des  extrémités),  est 
brusque.  C’est  une  véritable  crise  marquée  par  des 
frissons,  de  la  fièvre,  un  état  général  si  grave  que 
l’on  peut  croire  la  mort  prochaine,  et  enfin  par  des 
douleurs  musculaires. 

L’évolution  se  fait  progressivement  vers  l’amélio¬ 
ration.  L’hémoglobinurie  disparaît  rapidement.  Les 
signes  d’atteinte  rénale  diminuent  peu  à  peu.  Les 
troubles  généraux  cessent  en  quelques  jours.  Seuls 
persistent  alors  les  signes  neuro-musculaires.  Les 
douleurs  diminuent  et  disparaissent.  A  cette  phase, 
l’aspect  au  repos  est  celui  d’une  paralysie  flasque, 
mais  au  moindre  mouvement  apparaît  la  contrac¬ 
ture.  Les  jambes  sont  en  équinisme  ;  la  marche,  lors¬ 


qu’elle  est  possible,  ne  peut  se  faire  que  sur  la  pointe 
des  pieds  et  à  tout  petits  pas.  Les  réflexes  diminués 
au  début  deviennent  normaux  ou  vifs.  L’examen 
électrique  montre  l’absence  de  lésion  nerveuse  avec 
une  diminution  de  l’exitabilité  musculaire. 

Progressivement,  tous  ces  signes  s’estompent  et 
le  malade  revient  à  l’état  normal.  Mais  les  rechutes 
sont  fréquentes,  parfois  aussi  graves  que  la  première 
atteinte  (dont  elles  reproduisent  exactement  les 
symptômes),  parfois  de  moins  en  moins  fortes.  Dans 
l’ensemble,  si  le  pronostic  est  bon,  il  ne  faut  pas 
oublier  la  possibilité  d’accidents  circulatoire  graves, 
puisqu’une  malade  a  succombé  au  cours  d’une  crise. 

L’entité  morbide  décrite  ici  par  les  auteurs  s’op¬ 
pose  donc  à  l’hémoglobinurie  paroxystique  a  frigore 
maladie  provoquée  par  le  froid  que  l’on  peut  repro¬ 
duire  à  volonté,  ne  s’accompagnant  pas  de  troubles 
musculaires,  ne  survenant  que  chez  des  sujets  enta¬ 
chés  de  syphilis,  au  cours  de  laquelle  la  réaction  de 
Donath  et  Landsteiner,  toujours  positive,  paraît  re¬ 
produire  in  vitro  ee  qui  se  passe  dans  l’organisme. 

A  côté  de  l’hémoglobinurie  paroxystique  g.  frigore 
et  s’en  distinguant  d’ailleurs  d’une  façon  absolue, il 
y  a  donc  place  pour  une  hémoglobinurie  d’origine 
musculaire  chez  l’homme,  comme  le  prouve  ce  syn¬ 
drome  de  myopathies  paroxystiques  avec  hémoglo¬ 
binurie. 

Bronchectasie  et  thrombose  de  l’artère  bronchique 

(MM.  Ameuille  et  J.-M.  Lemoine  ;  M2-1934)  ' 

On  peut  voir,  dans  certains  cas,  une  nécrose  pul¬ 
monaire  massive  avec  dilatation  bronchique,  causée 
par  une  thrombose  artéritique  do  l’artère  bronchique 
affectée  au  territoire  nécrosé.  Tous  les  cas  observés 
avaient  été  jusqu’à  présent  relevés  chez  des  tubercu¬ 
leux.  Chez  le  malade  qui  a  fait  l’objet  de  cette  étude, 
la  thrombose  de  l’artère  bronchique  n’était  pas  le 
fait  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  mais  on  avait  de 
sérieuses  raisons  de  la  rattacher  à  l’adénite  et  à  la 
périadénite  tuberculeuse  des  ganglions  du  médiastin. 
Or,  celle-ci  est  le  fait  des  tuberculoses  latentes,  uni¬ 
versellement  répandues  dans  les  groupes  urbains  des 
pays  civilisés.  On  conçoit  qu’elle  puisse  intervenirpar 
son  activité  propre,  sans  coïncidence  de  tuberculose 
pulmonaire  en  activité.  , 

On  conçoit  aussi  que  la  syphilis,  à  laquelle  sont 
attribués  nombre  de  bronchectasies  isolées,  puisse 
intervenir  par  l’intermédiaire  d’artérites  bronchiques. 
La  prédilection  de  la  syphilis  pour  les  artères  est 
connue. 

Enfin,  les  maladies  inflammatoires  aiguës  du  pou¬ 
mon,  connues  pour  causer  des  bronchectasies,  peu¬ 
vent  très  bien,  elles  aussi,  avoir  provoqué  des  artéii- 
tes  bronchiques  directement  ou  par  T  intermédiaire 
des  ganglions  bronchiques. 


G,  F.  .  ■ 
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Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  22  janvier  1935. 

Lithiase  rénale  et  parathyroïdes. 

M.  Parturier.  —  Le  calcium  en  excès  dans  le 
sang  au  cours  des  hyperparathyroïdies,  s’élimine 
par  le  rein  et,  comme  l’a  montré  M.  Paget,  de  Lille, 
par  le  foie.  De  même  que  pour  la  lithiase  biliaire, 
on  serait  fondé  à  croire  que  la  lithiase  rénale  est  une 
conséquence  possible  de  l’hyperparathyroïdie. 

C’est  ce  qui  semble  résulter  des  deux  observations 
suivantes  :  Mlle  M. . .,  48  ans,  soignée  par  l’extrait 
parathyroïdien  pour  violente  crise  d’étranglement 
hémorroïdaire.  Après  sédation,  éclate  une  crise  typi¬ 
que  de  colique  néphrétique. 

M.  X. .  ..crises  intestinales  du  tabes,  traitées  par 
injections  d’extrait  parathyroïdien.  Après  la  quin¬ 
zième,  crise  de  colique  néphrétique. 

Le  traitement  d’une  paralysie  faciale  et  son  résultat. 

Mlle  Senellart  et  M.  Béra.  —  Fillette  de  10  ans, 
atteinte  de  paralysie  faciale  depuis  sa  naissance. 
L’électrodiagnostic  montre  une  réaction  de  dégéné¬ 
rescence  complète  des  muscles  de  la  partie  supérieure 
de  la  face  droite,  réaction  de  dégénérescence  partielle 
des  muscles  de  l’étage  inférieur.  L’ionothérapie 
iodurée,  suivant  la  méthode  de  Bourguignon,  donne 
les  meilleurs  résultats,  sans  modifier  cependant  la 
réaction  de  dégénérescence. 

Les  auteurs  discutent  l’étiologie  de  cette  paralysie 
et  soulignent  l’elTicacité  du  traitement. 

Péricardite  tuberculeuse,  pneumo-péricarde  provoqué 

MM.  Langeron,  Danês  et  Béra.  —  Homme  de  30 
ans,  atteint  de  péricardite  avec  épanchement  ; 
démontrée  par  la  clinique  et  par  la  radiographie. 
Ponction  xyphoïdienne  ;  liquide  à  prédominance 
lymphocytaire,  inoculation  positive  au  cobaye. 
Pneumopéricarde  dont  le  cliché  est  particulièrement 
démonstratif.  Ponctions  multiples  :  mort  par  asysto- 
lie  à  prédominance  hépato-ascitique. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  simplicité  de  la  ponc¬ 
tion  de  Marfan,  sur  les  avantages  de  l’examen  radio¬ 
logique  avec  pneumo-péricarde,  sur  l’inefficacité 
enfin  de  tous  les  traitements,  dans  le  cas  actuel. 

Les  fistules  gastro-jéjuno-coliques 
après  gastro-entérostomie. 

MM.  Bernard,  Gamelin  et  Lamidon.  —  Trois 
observations.  Un  seul  malade  guérit, après  oblitéra¬ 
tion  de  la  fistule  et  rétablissement  de  la  gastro-enté¬ 
rostomie.  Les  deux  autres  consultèrent  trop  tard  et 
ne  purent  être  réopérés. 


Les  auteurs  rappellent  les  notions  classiques  :  la 
nécessité,  pour  la  production  de  ces  fistules,  d’un 
ulcère  jéjunal  et  d’adhérences  rétractiles  qui  amènent 
le  transverse  au  contact  du  jéjunum.  Ils  insistent 
sur  les  signes  classiques,  sur  l’importance  d’un  dia¬ 
gnostic  précoce,  permettant  une  opération  immé¬ 
diate,  seule  capable  d’éviter  une  mort  rapide. 

Maladie  de  Hodgkin,  â  point  de  départ  médiastinal , 
compliquée  de  syndrome  radiculo-médullaire. 

MM.  Bernard,  D’Halluin,  Belle  et  Fruchart 
rapportent  l’observation  d’une  maladie  de  Hodgkin, 
survenue  chez  une  femme  de  34  ans  et  ayant  évolué 
vers  la  mort,  en  deux  ans,  malgré  un  traitement 
radiothérapique  énergique. 

Ils  insistent  principalement  sur  le  début  stricte¬ 
ment  médiastinal  et  sur  l’apparition  d’un  syndrome 
radiculaire  inférieur,  du  type  Déjérine-Klumpke, 
compliqué  bientôt  d’une  quadiplégie  flasque,  avec 
troubles  thermiques  et  respiratoires. 

A  cette  occasion,  lés  auteurs  étudient  les  formes 
médiastinales  et  les  complications  nerveuses  de  la 
granulomatose  maligne. 

Rhumatisme  articulaire  aigu  et  endocardite  ;  myo¬ 
clonies  abdominales  et  signes  encéphalitiques,  jugu¬ 
lés  par  le  salicylate  de  soude.  Encéphalite  et  rhu¬ 
matisme. 

MM.  Langeron  et  Batteur.  — A  propos  d’une 
observation,  dont  le  titre  ci-de.ssus  donne  les  carac¬ 
tères  fondamentaux,  les  auteurs  discutent  la  nature 
de  certaines  manifestations  encéphalitiques  dans 
leurs  rapports  avec  le  rhumatisme  cérébral  ;  il  est 
utile  de  connaître  ces  faits  pour  une  bonne  action 
thérapeutique. 

Trois  cas  nouveaux  d’acrodynie  infantile. 

M.  Lamoril.  —  La  première  observation  est  à 
forme  complète,  la  seconde  est  atténuée,  la  troi¬ 
sième,  plus  fruste,  est  surtout  psychique.  L’auteur 
insiste  sur  l’étiologie  de  l’affection,  qu’il  attribue 
à  un  virus  neurotrope,  et  il  envisage  les  rapports 
possibles  avec  d’autres  affections  à  virus  filtrants. 

Etude  anatomique  des  reins  de  deux  monstres  anen- 
céphaliens  (présentation  de  coupes  microscopiques). 
MM.  Delattre  et  Lou-Chanc.  —  De  leur  étude, 
les  auteurs  tirent  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Surcharge  pigmentaire  importante  des  reins, 
le  pigment  d’origine  ferrique  ayant  été  apporté  par 
voie  sanguine. 

2°  Néphrite  à  prédominance  épithéliale,  portant 
surtout  sur  les  tubes  contournés. 

Ces  lésions  seraient  en  relation  indirecte  avec 
l’hydramnios  et  l’anencéphalie  ;  les  auteurs  se  pro¬ 
posent  de  le  montrer  dans  un  autre  mémoire. 
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Toulouse  [  Sections  de  brides  au  cours  du  pneumothorax. 

Société  de  médecine  M.  Cantegril,  après  avoir  communiqué  deux 


Trois  cas  touiousains  de  fièvre  exanthématique. 

M.  Df.umié  rapporte  les  premiers  cas  de  fièvre 
exanthématique,  observés  à  Toulouse  dans  le  même 
immeuble  (mari,  femme,  voisin),  et  qui  ont  présenté 
tous  les  trois  la  même  évolution  clinique  (céphalée, 
température,  stupeur,  escarre  noirâtre  indolore 
entourée  d’une  auréole  rouge,  éruption  maculo- 
papuleuse,  douleurs...  etc.). 

Il  est  à  présumer  que  le  cause  de  cette  épidémie 
familiale,  fut  un  vieux  cocquer  couvert  de  tiques 
appartenant  à  la  variété  rhipicephalus  sanguineus, 
vecteurs  habituels  du  virus  incriminé. 

Cholestérogénèse  par  la  choline  et  le  thorium  X. 
MM.  Maurin  et  Aversenq,  qui  avaient  déjà  cons¬ 
taté  que  le  thorium  X  était  capable  d’élever  le  taux 
du  cholestérol  des  animaux,  ont  eu  l’idée  d’associer 
cet  élément  radioactif  au  chlorhydrate  de  choline, 
utilisé  par  d’autres  auteurs. 

Chez  des  cobayes,  ils  ont  constaté  que  le  chlorhy¬ 
drate  de  choline  augmente  nettement  pour  sa  part 
le  poids  des  animaux  sans  accentuer  de  façon  utile 
la  cholestérol,  tandis  que  le  thorium  X,  s’il  n’agit 
que  faiblement  sur  le  poids,  augmente  la  cholestéro¬ 
lémie,  presque  du  simple  au  double. 

Il  semblerait  donc  que  le  chlorhydrate  de  choline, 
au  moins  chez  le  cobaye,  activerait  la  nutrition  sans 
agir  sur  la  cholestérolémie,  tandis  que  le  thorium  X 
élèverait  nettement  le  cholestérol  sanguin,  heureuse 
association  combinant  à  la  fois  l’engraissement  cho- 
linique  et  la  protection  cholestérolique. 

Paralysies  infectieuses  du  vago-spinal 
et  de  l’hypoglosse 

MM.  Laporte,  Viela  et  Planquhs  rapportent 
deux  observations  :  l’une  relate  une  paralysie  de 
l’hypoglosse  et  du  vago-spinal  chez  une  femme  de 
22  ans,  paralysie  apparue  après  la  suppuration  d’un 
ganglion  mastoïdien  et  guérie  spontanément  au 
bout  de  trois  mois.  La  seconde  concerne  une  malade 
de  40  ans  qui  fit  une  paralysie  de  l’hypoglosse  dès  le 
deuxième  jour  d’une  angine  aiguë,  compliquée  de 
rétention  caséeuse  dans  le  recessus  palatingauche  ; 
la  paralysie  guérit  très  vite  après  Je  débridement 
de  ce  recessus. 

Syndrome  de  Cl.  Bernard-Horner  consécutif 
à  une  phrénicectomie. 

MM.  Lapoute,  SANGAset  Planques.  —  Ce  syndro¬ 
me  qui  dure  depuis  treize  mois  sans  modification 
paraît  définitif  ;  il  est  du  à  l’arrachement  des  anas¬ 
tomoses  entre  le  phrénique  et  le  ganglion  étoilé.  Il 
traduit  des  lésions  syrnpathiques,  qui  jouent  peut- 
être  un  rôle  important  dans  les  effets  favorables  de 
la  phrénicectomie. 


observations  de  tuberculoses  pulmonaires  traitées 
primitivement  par  le  pneumothorax,  et  où  il  fut' 
procédé  à  la  section  de  brides  décelées  par  la  radio¬ 
graphie,  rappelle  à  ce  propos  ; 

1°  Que  les  sections  de  brides  donnent  une  effica¬ 
cité  totale  aux  pneumothorax  partiellement  ineffi¬ 
caces  par  suite  d’adhérences. 

2°  Que  les  adhérences  pleurales  créent  un  danger 
permanent  au  point  de  vue  pleural  par  le  risque  de 
désinsertion  du  point  d’implantation  pulmonaire 
généralement  situé  en  regard  de  lésions  tubercu¬ 
leuses  du  parenchyme  (danger  de  perforation  pul¬ 
monaire). 

3”  Que  la  disparition  rapide  des  bacilles  de  Koch 
de  l’expectoration  après  section  des  brides  évite 
les  complications  à  distance. 

Métastase  fe'morale  d’un  cancer  du  sein. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  de  Brux  rapportent^ 
le  cas  d’une  malade  âgée  de  40  ans  envoyée  d’urgence 
à  l’Hôtel-Dieu  avec  le  diagnostic  de  luxation  spon¬ 
tanée  de  la  hanche  et  qui  présentait  un  peu  au-dessous 
du  grand  trochanter  une  fracture  pathologique  du 
fémur  droit,  due  à  un  noyau  métastatique  d’un 
squirrhe  du  sein  gauche  évoluant  depuis  plusieurs 
années. 

On  remarquait  sur  les  clichés  radiographiques, 
en  dehors  du  foyer  de  fracture,  un  deuxième  noyau 
de  métastase  vers  le  milieu  de  la  diaphyse  fémorale. 

Du  diagnostic  des  tumeurs  recto-sigmoïdiennes. 

M.  Timbal.  —  Ces  tumeurs,  extrêmement  fré¬ 
quentes,  sont  l’objet  de  nombreuses  erreurs  de  dia- 
gnoscic.  L’auteur  en  rapporte  plusieurscas, particu¬ 
lièrement  démonstratifs,  concernant  des  malades 
qui  furent  soignés  pendant  des  mois  et  parfois  même 
des  années  pour  constipation,  entérite,  hémorroïdes, 
etc.,  alors  qu’en  réalité  il  s’agissait  de  tumeur  recto- 
sigmoïdienne. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  toucher  rectal  suffit 
pour  établir  le  diagnostic  ;  dans  quelques  cas,  lors¬ 
que  la  tumeur  siège  plus  haut,  le  touchernégatif  doit 
être  complété  par  l’examen  rectoscopique. 

En  pratique,  ces  deux  modes  d’investigation 
suffisent  pour  le  diagnostic,  et  doivent  être  employés 
systématicpiement  dans  tous  les  cas  où  l’on  soup¬ 
çonne  une  tumeur  de  l’extrémité  inférieure  du  tube 
digestif. 

Les  rapports  de  l’infection  amygdalienne  avec 
certaines  affections  douloureuses  articulaires. 

M.  Viela  rapporte  trois  observations  de  manifesta¬ 
tions  douloureuses  articulaires  coïncidant  avec  une 
infection  de  l’amygdale  palatine.  Chez  ces  trois  ma-  . 
Jades,  il  réalisa  l’évidement  complet  de  la  loge 
amygdalienne,  et  quelques  semaines  après,  en 
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même  temps  que  se  confirmait  la  guérison  de  l’état 
local,  les  douleurs  articulaires  disparurent. 

L’auteur  rappelle  avec  quelle  constance  certains 
laryngologistes  (surfont  Américains)  accusent 
l’amygdale  infectée  d’être  la  porte  d’entrée  de  l’infec¬ 
tion  rhumatismale  articulaire,  et  il  est  incontestable 
que  statistiques,  constatations  cliniques  et  anatomo¬ 
pathologiques  démontrent  que  l’infection  amygda- 
liehne  est  susceptible  d’être  mise  en  cause. 

Cependant,  en  pareils  cas,  il  semble  prudent  de  ne 
promettre  grâce  à  l’intervention  qu’une  guérison 
seulement  locale,  et  dans  les  indications  opératoires, 
ce  sont  les  indications  locales  qui  doivent  passer  et 
rester  au  premier  plan.  La  guérison  des  localisa¬ 
tions  rhumatismales  articulaires  constitue,  si  elle  se 
réalise,  un  fait  heureux,  ■  mais  sur  lequel  on  ne  doit 
pas  compter  d’une  façon  systématique. 

Métastase  vertébrale  d’un  sarcome  développé  sur 
un  ancien  foyer  de  fracture. 

M.  Bernardberg  rapporte  l’observation  d’un  an¬ 
cien  blessé  de  guerre  (fracture  ouverte  du  fémur 
gauche),  qui  seize  ans  après  sa  blessure,  a  présenté 
un  développement  anormal  de  son  cal,  bientôt  suiyi 
d’un  syndrome  douloureux  de  compression  du  cône- 
médullaire.  Les  radiographies  avant  et  après  injec¬ 
tion  de  lipiodol  montrèrent  un  tassement  de  la 
deuxième  lombaire  et  une,  sténose  totale  du  canal 
rachidien  à  son  niveau. 

Une  laminectomie  réussit  à  lever  l’obstacle  :  des 
radiographies  montrèrent  ce  résultat.  Le  malade 
cependant  mourut  peu  après,  et  l’examen  histologi¬ 
que  des  prélèvements  faits  à  la  cuisse  et  au  niveau 
du  rachis  permet  d’affirmer  l’identité  anatomo¬ 
pathologique  des  deux  foyers  sarcomateux. 

A  propos  de  quelques  traitements  médicaux 
de  l’angine  de  poitrine. 

M.  P.  MéRIel  rapporte  un  certain  nombredecas, 
dont  certains  suivis  depuis  deux  ans,  qui  ont  été 
améliorés  par  les  extaits  musculaires  ou  le  chlorhy¬ 
drate  d’histidine  intramusculaire.  L’organicité  des 
phénomènes  est  apportée  par  l’électrocardiogramme. 
11  semble  que  les  extraits  musculaires  agissent  mieux 
•quand  il  n’y  a  pas  de  lésion  trop  profonde,  auxquels 
cas  convient  davantage  le  chlorhydrate  d'histidine. 

A  propos  d’une  septicopyohémie  grave  guérie. 

M.  P.  Fabre  rapporte  l’observation  d’une  septico¬ 
pyohémie  consécutive  à  un  abortum  de  cinq  mois. 
L’hystérectomie  vaginale  montre  un  utérus  parti¬ 
culièrement  mou,  infiltré  de  sérosité  louche,  et  de 
petits  abcès.  Après  amélioration  de  quatre  à  cinq 
jours,  reprise  de  la  température  et  aggravation  de 
l’état  général  :  grands  accès  du  tj^pe  palustre,  la  tem¬ 
pérature  atteignant  42°  axillaire,  nécrose  très  large 
de  la  face  postérieure  de  la  vessie,  phlébite  à  bascule 
des  membres  inférieurs. 


Toutes  les  thérapeutiques  habituelles  sont  em¬ 
ployées  sans  résultat  :  la  malade,  à  l’aspect  ciré, 
cadavérique,  perdant  son  urine  par  un  vrai  cloaque, 
fait  chaque  jour  quatre  à  cinq  accès  fébriles  et  cha¬ 
que  jour  on  attend  sa  mort.  Elle  guérit  alors  que 
toute  thérapeutique  est  cessée  depuis  longtemps 
et  sa  fistule  s’est  en  partie  réparée  :  on  la  refermera 
plus  tard. 

.Cette  observation,  curieuse  par  cette  guérison 
imprévisible,  permet  à  l’auteur  de  discuter  la  thé¬ 
rapeutique  du  post-abortum  infectieux  :  abstention 
ou  cm'e  chirurgicale. 

Les  états  anxieux  et  les  troubles  de  la  calcémie. 

MM.  Laboucarié  et  Valdiguiiï  présentent  une 
série  d’observations  d’états,  anxieux  au  cours  des¬ 
quels  ils  ont  étudié  les  variations  de  la  calcémie  et  de 
la  R.  A.,  ainsi  que  les  effets  thérapeutiques  d’injec¬ 
tions  d’extrait  parathyroïdien. 

Ces  recherches  les  ont  amené  aux  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

1°  Dans  tous  les  cas  étudiés  par  eux  les  états 
anxieux  s’accompagnent  d’hypocalcémie  dont  le 
degré  est  habituellement  parallèle  à  l’intensité  cli¬ 
nique  du  syndrome. 

2°  Les  injections  d’extrait  parathyroïdien  déter¬ 
minent  une  augmentation  de  la  calcémie . 

3°  On  obtient  le  plus  souvent  une  amélioration  cli¬ 
nique  correspondant  à  l’élévation  de  la  calcémie. 

Contribution  à  l’étude  des  azotémies  extrarénales. 

MM.  Planques  et  Valdiguié  rapportent  un  cas 
d’azotémie  (0,75)  par  oligurie  chez  un  psychasthénique 
de  62  ans,  qui  répugnait  à  boire  la  quantité  convena¬ 
ble.  Cette  azotémie  a  été  complètement  réduite  par 
une  cure  de  diurèse.  A  sa  suite  le  rein  a  pu  être  consi¬ 
déré  comme  faiblement  altéré  (U.  S.  0,40,  P.  S.  P. 
45  %,  Ambard  0,10).  — . 

L’épreuve  de  la  phénolsullonephtaléine  était  nor¬ 
male  au  début  et  au  cours  de  la  période  de  désintoxi¬ 
cation,  ce  qui  a  permis  de  porter  immédiatement  et 
sans  attendre  le  résultat  de  la  cure  un  bon  pronostic, 
alors  que  l’urée  sanguine  était  de  0,  75  et  la  constante 
à  0,15. 

Fracture  condylienne  du  tibia  sans  déplacement. 

MM.  J.  P.  Tourneux  et  Lasserre  rapportent 
l’observation  d’une  femme  de  60  ans  qui,  renversée 
par  une  automobile,  présenta  une  fracture  du  con- 
dyle  externe  du  tibia  gauche  dont  le  diagnostic  fut 
confirmée  par  la  radiographie.  11  n’existait  aucune 
espèce  de  déplacement  ;  ce  fait  exceptionnel  tenait  . 
à  ce  que  la  malade,  ayant  présenté  en  1898  une  tumeur 
blanche  du  genou,  avait  eu  cette  articulation  immo¬ 
bilisée  pendant  de  longs  mois,  ce  qui  avait  entraîné 
une  ankylosé  complète. 


J. -P.  Tourneux. 

♦♦♦♦♦♦♦ 
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iMl’RIMEftlE  BïîS  TRAVAUX  l'UBUIGS 

16'9,  rue  de  Flandre,  Bruxelles, 
pr  R,  Van  Nitsen,  médecin  de  l’Union  minière  du 
Haut  Katanga,  et  J.  Duwez,  ex-pharmacien  des 
Troupes  coloniales.  —  Traitement  et  prophylaxie 
des  maladies  des  Pays  chauds.  Un  vol.  380  pages. 
Prix  :  45  francs. 

Dans  cet  ouvrage,  écrit  à  l’usage  du  médecin  colo¬ 
nial,  sont  condensées  les  méthodes  thérapeutiques 
conseillées  à  l’heure  actuelle  dans  les  différentes 
affections  des  pays  chauds.  Les  données phartnaeôle- 
giques,  exposées  sous  forme  de  tableaux,  sont  jointes 
aux  notes  de  thérapeutique,  les  auteurs  insistant 
surtout  sur  les  agents  vraiment  actifs  et  indispen¬ 
sables.  C’est  donc  4  la  fois  un  Formulaire  et  un  Kécis 
de  thérapeutique  des  maladies  des  .pays  chauds, 
comportant  une  importante  contribution  à  la  pro¬ 
phylaxie  de  ces  affections.  Nos  confrères  belges,  qui 
ont  une  grande  expérience  clinique  des  questions 
qu’ils  traitent,  ont  écrit  un  excellent  ouvrage  appelé 
à  rendre  de  grands  services  aux  médecins  coloniaux, 
de  l’Afrique  équatoriale  en  particulier. 

Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de -Médecine. 

Docteur  Jean  Tarneaud.  —  Le  nodule  de  la  corde 
vocale.  Préface  du  Professeur  Sebileau.  Un  vol. 
in-8°  150  pages,  24  figures,  1935.  Prix  :  30  francs. 
Le  volume  de  M.  Tarneaud  n’est  pas  seulemnt  une 
mise  au  point  de  la  question  des  nodules  des  cordes 
vocales,  c’est  un  travail  original  fondé  sur  des  obser¬ 
vations  cliniques,  des  expérimentations  doublées 
de  contrôles  anatomiques  et  radiographiques.  L’au- 
eur  décrit  longuement  l’étiologie  de  cette  affection, 
présente  une  pathogénie  nouvelle,  une  symptoma¬ 
tologie  éclairée  par  son  stroboscope  et  termine  par  un 
exposé  de  la  thérapeutique  dont  les  modes  varient 
suivant  les  particularités  de  l’affection  nodulaire. 

Ce  livre  sera  consulté  avec  profit  par  tous  ceux 
qui  s’intéressent  à  la  physiologie  et  à  la  pathologie 
du  larynx  et  de  la  voix. 

La  cure  balnéaire  de  Royat  (Recherches  récentes),  par 
P.  Petit,  A.  Mougegt  et  Y.  Aubertot,  médecins 
consultants  à  Royat.  Première  édition.  (Un  vol. 
110  pages.  Prix  :  5  francs.) 

Dans  cette  Intéressante  petite  brochure,  les  auteurs 
exposent  successivement  les  effets  immédiats  et  le 
mode  d’action  des  bains  de  Royat  (action  respira¬ 
toire,  circulatoire,  rénale,  générale),  les  effets  glo¬ 
baux  et  éloignés  de  la  cure  et  ils  présentent  un 


Livres 

.  tableau  des  affections  justiciables  de  la  thérapeu¬ 
tique  balnéaire  de  Royat  :  troubles  de  la  circulation 
(hypertension,  artériles,  insuffisance  cardiaque), 
anémies  à  forme  cardio-vaculaire,  certaines  mani-, 
festations  de  l’arthritisme  et  de  la  goutte. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

A.  Touraine,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Sang  et  organes  hémopoiétiqiies.  Un  volume  de 
257  pages  avec  21  figures  et  une  planche  double 
en  couleurs  [Collection  des  Initiations  médicales), 
30  francs. 

Ce  petit  livre  constitue  un  guide  aussi  simple  que 
;  possible  pour  le  débutant.  Il  permet  de  comprendre 
l’étude  des  grands  syndromes  sanguins.  L’hémato- 
:  logie  intervient,  en  effet,  journellement  en  patholo- 
'  gie  médicale  et  chirurgicale,  et  fait  partie  du  bagage 
i  scientifique  de  tout  médecin. 

Ce  livre  permettra  au  médecin  de  savoir  quand  le 
:  sang  doit  être  examiné,  comment  il  pourra  tirer 
parti  des  résultats  qui  lui  Seront  communiqués  pour 
en  déduire  diagnostic,  pronostic,  et  traitehaent. 

Lépinë,  éditeur,  . 

j  39,  rue  d’Amsterdam,  Paris. 

:  L’Année  Médicale  Pratique,  XIV®  année,  édition 
1935,  publiée  sous  la  direction  de  C.  Lian,  agrégé, 
médecin del’hôpital Tenon.  Préface  du  Professeur 
E. Sergent.  (Un  vol.in-16,29fig.  Prix  :  26  francs.) 

Devant  le  développement  des  publications  médi¬ 
cales,  il  est  difficile,  même  pour  un  médecin  ayant 
des  loisirs,  de  se  tenir  régulièrement  au  courant  du 
mouvement  scientifique.  Cependant,  des  notions 
nouvelles  surgissent  :  il  est  indispensable  d’en  con¬ 
naître  au  moins  les  plus  importantes,  tout  spéciale^ 
ment  celles  qui  élargissent  ou  modifient  les  moyens 
pratiques  de  formuler  le  diagnostic,  le  pronostic  et 
le  traitement.  1 

C’est  ainsi  que  M.  C.  Lian  a  été  amené  à  conceJ 
voir  la  publication  d’un  ouvrage  qui,  chaque  année, 
exposerait  la  substantifique  moëlle  de  la  littérature 
médicale. 

Pareil  travail  pouvait  être  conçu  du  point  de  vue 
scientificfue  ou  du  point  de  vue  pratique. 

«  L’Aimée  Médicale  Pratique  »  est,  comïiiè  son 
nom  l’indique,  un  ouvrage  destiné  â  exposer  les 
acquisitions  médicales  pratiques  de  l’année  qui  vient 
de  sMcouler  et  cela  dans  tous  les  domaines  dé  l’acti¬ 
vité  médicale  :  médecine,  chirurgie,  obst^rique, 
spécialités.  Ce  Volume  répond  bien  à  son  but. 
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P.  —  D*  Henri  Lévêque.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  de  l’épilepsie  par  la  N-méthyléthyl- 
phénylmalonylurée.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  édi¬ 
teurs,  15,  rue  Racine,  1935.) 

La  N-méthylétliylphénylmalonylurée  est  un  acide 
barbiturique  à  action  spécifiquement  anti-épilepti¬ 
que,  à  faible  toxicité  et  à  grande  marge  de  sécurité. 

Gomme  le  gardénal,  la  N.  M.  a  une  action  suspen¬ 
sive  sur  les  crises  comitiales  ;  sa  suppression  brutale 
amène  également  très  souvent  l’apparition  de  pa¬ 
roxysmes  parfois  très  violents  pouvant  déterminer 
un  état  de  mal. 

Comme  pour  le  gardénal,  le  traitement  doit  être 
continué  pendant  un  temps  indéfini  et  l’éventualité 
heureuse  d’une  suppression  des  accidents  avec  sus¬ 
pension  du  médicament,  pour  possible  qu’elle  puisse 
être,  n’en  demeurerait  pas  moins  également  une 
rareté. 

Par  contre  la  N.  M.  n’est  pratiquement  pas  toxique. 
Son  faible  pouvoir  hypnotique  rend  moins  dan¬ 
gereux  son  emploi  chez  les  psychopathes  qui  seraient 
tentés  d’en  abuser  pour  calmer  leur  anxiété. 

La  N.  M.  pourra  également  être  employée  chez 
les  anxieux  et  comme  calmant  chez  les  grands  agités. 
Elle  produira  parfois  une  diminution  dans  la  durée 
de  la  crise  d’excitation,  une  accalmie  progressive 
sans  excitation  secondaire  ;  accalmie  qui  pourra  être 
entretenue  par  des  prises  échelonnées  de  0,02  à 
0,05  gr.  toutes  les  deux  heures. 

Autant  qu’on  en  puisse  juger  sur  le  peu  d’obser¬ 
vations  connues,  son  emploi  chez  les  sujets  gardé- 
nalisés  paraît  être  aussi  efficace  que  celui  du  gar¬ 
dénal  lui-même,  à  des  doses  plus  élevées,  il  est 
vrai.  En  outre,  les  accidents  du  petit  mal,  en  parti¬ 
culier  les  vertiges,  paraissent  plus  sensibles  à  laN.M. 
qu’au  gardénal. 

Chez  les  épileptiques  gardénalisés,  il  ne  semble  pas 
qu’on  puisse  substituer  complètement  ,  en  général 
du  moins,  les  deux  corps  l’un  à  l’autre.  Mais  leur 
association  permet  très  souvent  de  diminuer  le  nom¬ 
bre  des  crises,  d’une  façon  plus  efficace  que  l’ad¬ 
ministration  du  gardénal  seul. 

La  thérapeutique  actuelle  de  l’épilepsie  est  uni¬ 
quement  symptomatique.  Aussi  doit-elle  viser  non 
seulement  à  diminuer  le  nombre  des  attaques,  mais 
aussi  à  libérer  le  malade  d’une  surveillance  cons¬ 
tante,  aie  rendre  capable  de  travailler  et  à  empêcher 
autant  que  possible  l’apparition  de  modifications 
psychiques  graves  qui  atteignent  le  caractère. 

Le  passage  du  gardénal  à  la  N.  M.  seule,  quand  il 
peut  être  opéré,  doit  être  progressif  :  une  douzaine 
de  jours  au  moins,  si  l’on  veut  éviter  une  recrudes¬ 
cence  des  troubles  psychiques  et  du  nombre  des 
accès. 


La  N.  M.  est  d’une  administration  facile  du  fait  de 
son  manque  de  saveur; de  plus  il  ne  semble  pas  exis¬ 
ter  d’accoutumance.  Jamais  elle  n’a  déterminé  de 
constipation. 

La  dose  pour  un  adulte,  à  déterminer  par  tâtonne¬ 
ments,  toujours  supérieure  à  celle  de  gardénal,  varie 
en  moyenne  de  0,40  à  !•  gr.  en  prises  échelonnées,  la 
plus  grosse  dose  étant  administrée  le  soir. 

On  pourra  cherchera  accroître  les  propriétés  de 
la  N.  M.  en  pratiquant  le  traitement  par  des  médi¬ 
cations  associées,  par  exemple  N.  M.  et  belladone, 
ou  en  pratiquant  conjointement  les  traitements  com¬ 
plémentaires  usuels  (régime  cétogène,  régime  dé¬ 
shydraté,  protéinothérapie,  etc.). 

A  la  multiplicité  des  anti-épileptiques  connus 
vient  s’ajouter  la  N.  M.  qui,  comme  ses  congénères, 
ne  peut  et  ne  pourra  probablement  jamais  se  vanter 
d’obtenir  une  guérison,  même  temporaire,  de  l’épi¬ 
lepsie. 

En  attendant  que  des  progrès  pathogéniques  ou¬ 
vrent  la  voie  à  la  thérapeutique  comitiale,  ce  trai¬ 
tement  symptomatique  a  droit  à  une  place  impor¬ 
tante,  néanmoins,  dans  l’arsenal  anticomitial. 

P.  —  D"'  Pierre  Baeké.  —  Confribufion  à  l’étude  du 

traitement  de  l’érysipèle  par  le  sulfarsénol.  (Li- 
-  brairie  médicale  Marcel  Vigné,  Paris.)  - 

Souvent  grave,  l’érysipèle  demande  à  être"' éner¬ 
giquement  traité. 

Infection  à  streptocoques,  il  paraît  logique  de  lui 
opposer  une  thérapeutique  dont  l’efficacité  sur  ce 
microbe  a  été  déjà  démontrée  à  propos  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale. 

Le  sulfarsénol  agit  nettement  sur  l’érysipèle  en 
l’abrégeant  considérablement  comme  le  montrent 
les  différentes  observations  présentées  dans  ce' 
travail. 

Pour  en  tirer  le  plus  grand  bénéfice,  il  apparaît 
important  d’instituer  la  médication  arsenicale  pré¬ 
cocement  et  de  la  poursuivre  suffisamment  long¬ 
temps. 

Enfin,  le  traitement  de  l’érysipèle  par  le  sulfarsé¬ 
nol  ne  devra  pas  faire  négliger  les  thérapeutiques 
adjuvantes  qui  pourront  être  rendues  nécessaires 
par  les  circonstances. 

Les  toni-cardiaques. 

Les  stimulants  généraux  et  hépatiques. 

Les  laxatifs  et  les  diurétiques, 
conserveront  toujours  leurs  indications. 

Le  traitement  local  désinfectant  et  analgésique 
pourra  très  rapidement  être  abandonné,  le  sulfarsé¬ 
nol  influençant  vite  et  favorablement  la  douleur  de 
la  tuméfaction  érysipélateuse. 

Des  résultats  qu’il  a  obtenus,  l’auteur  croit  pou- 


1470 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  —  12  —  V  —  35 


voir  conclure  que  le  sulfarsénol  manié  avec  les  pré¬ 
cautions  usuelles  est  une  médication  légitime, 
efficace,  sans  danger,  quasi-spécifique  de  l’érysipèle. 

P.  —  Jean  Guitard.  —  Les  épidémies  de  fièvre 
typhoïde  au  Havre,  de  1880  à  nos  jours.  (Paris, 
librairie  Arnette,  2, rue  Gasimir-Delavigne,1935.) 
Quels  enseignements  peut-on  tirer  de  l’histoire  de 
ces  cinquante  ans  de  fièvre  typhoïde  au  Havre  ? 

Les  eaux  d’alimentation  de  la  ville,  si  tant  est  que 
l’origine  hydrique  des  épidémies  1887-1888  ait  été 
nettement  démontrée,  ne  peuvent  plus  être  mises 
en  cause  dans  les  épidémies  postérieures. 


La  souillure  du  sous-sol  due  aux  mœurs  anti¬ 
hygiéniques  des  habitants,  aux  fosses  fixes  non  étan¬ 
ches,  aux  puits  perdus,  au  manque  de  salubrité  des 
habitations  et  de  la  rue,  est  incontestablement  à  la 
base  de  l’endémie  et  des  épidémies  typhiques  de 
1888  à  1900.  A  partir  de  cette  date,  la  ville  améliore 
son  état  Sanitaire  etla  mortalité  annuelle  passe  de 
l’ordre  delà  centaine  àcelui  de  trois  ou  quatre  dizaines. 

A  part  l’épidémie  de  1913,  toutes  celles  apparues 
de  1900  à  1934  ont  une  origine  mytilicole. 

Il  est  donc  nécessaire,  à  l’heure  actuelle  encore 
plus  que  précédemment,  de  ne  consommer  des  coquil¬ 
lages  qu’après  cuisson. 


THÉRAPEUTIQUE 


Une  nouvelle  thérapeutique  des  oreillons 


Le  rhodanate  de  potassium  augmente  la  sé¬ 
crétion  parotidienne  et  s’élimine  électivement 
par  la  salive  sans  entraîner  la  moindre  irrita¬ 
tion,  ni  provoquer  la  moindre  stomatite. 

L’on  sait  d’autre  part  que  ce  corps  a  un  pou¬ 
voir  antiseptique  important  ;  on  peut  donc  con¬ 
sidérer  le"  rhodanate  comme  «  l’antiseptique  sa¬ 
livaire  ». 

Ces  deux  constatations  devaient  attirer  l’at¬ 
tention  et  faire  songer  à  étudier  l’emploi  du 
rhodanate  dans  certaines  affections  des  glandes 
salivaires  et  spécialement  des  parotides.  L’essai 
a  été  fait  dans  les  oreillons  et  ce  sont  les  premiers 
résultats  que  nous  voudrions  rapporter  ici. 

La  thérapeutique  actuelle  des  oreillons  est 
assez  active  et  son  efficacité  est  douteuse.  Chez 
l’enfant  la  bénignité  actuelle  de  la  maladie  jus¬ 
tifie  peut-être  l’abstention  de  tout  traitement" 
énergique  ;  mais  la  gravité  possible  chez  l’ado¬ 
lescent  et  chez  l’adulte  ne  permet  pas  une  telle 
passivité.  Qui  ne  connaît  la  fréquence  des  loca¬ 
lisations  orchitiques  au  cours  des  épidémies  de 
caserne  ?  Or,  le  rhodanate  de  potassium  semble 
devoir  constituer  l’arme  efficace  qui  jusqu’alors 
nous  manquait. 

On  sait  que  ce .  corps  existe  normalement 
dans  l’organisme  et  ne  constitue  donc  pas  une 
substance  étrangère  à  la  matière  vivante.  C’est 


un  produit  pratiquement  sans  toxicité  :  les  doses 
thérapeutiques  sont  cent  fois  inférieures  aux 
doses  toxiques',  à  condition  que  le  produit  soit 
pur. 

Nous  le  donnons  à  l’enfant,  à  raison  d’une 
goutte  par  année  d’âge,  trois  fois  par  jour  et  à 
l’adulte  à  raison  de  10  à  20  gouttes  dans  un  peu 
d’eau  sucrée  avant  les  trois  repas. 

Chez  l’enfant,  nous  avons  noté  une  diminu¬ 
tion  de  la  tuméfaction  parotidienne  des  oreillons, 
d’où  diminution  de  la  gêne  à  la  déglutition.  La 
maladie  est  écourtée,  et,  du  fait  de  la  facilité 
plus  grande  de  l’alimentation,  la  convalescence 
est  également  plus  brève. 

Chez  l’adulte  jeune,  les  mêmes  phénomènes 
ont  été  constatés  et  de  plus,  dans  les  quelques, 
cas  c^ue  nous  avons  traités  ainsi,  aucune  loca¬ 
lisation  orchitique  ne  s’est  produite  ni  aucune 
complication  d’aucune  sorte. 

Des  confrères  de  Paris  et  de  province  nous 
ont  signalé  des  faits  analogues.  Etant  donnée 
l’inocuité  absolue  de  la  médication,  nous  serions 
heureux,  si  d’autres  l’essayaient  et  si  le  nombre 
plus  grand  des  observations  pouvait  permettre 
de  préciser  l’action,  que  nous  croyons  remar¬ 
quable,  du  rhodonate  de  potassium  dans  les 
oreillons.  .  r 

D’’  Fabre 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LA  QUESTION  DE  LA  TRAITE  DES  FEMMES 
Le  Pour  et  le  Contre 


«  Le  Pour  »  n’est  pas  sans  valeur,  mais  «  le 
Contre  »  est  plein  de  mordant  et  de  foi  ! 

Je  ne  vais  pas  reprendre  la  question  déjà 
plusieurs  fois  traitée  dans  les  colonnes  de  ce 
journal  par  leDocteur  Noir.  Elie  reste  posée  tout 
entière  et  il  n’y  a  pas  d'apparences  que  la  solu¬ 
tion  soit  prochaine.  Mais  peut-être  trouvera-t-on 
quelqu’intérêt  à  faire,  comme  on  dit  aujour¬ 
d’hui,  «  le  point  ». 

Les  partisans  ne  démordent  pas  de  leur  rai¬ 
sonnement.  Vous  vous  apitoyez,  disent-ils,  sur 
les  prostituées  de  maisons  closes  ?  Ne  gaspillez 
pas  de  si  nobles  sentiments  I  ces  Ailes  sont  des 
paresseuses,  des  vicieuses  et  des  tarées  incapables 
et  indignes  de  faire  autre  chose.  Gardez  ce  bétail 
parqué  et  tirez-en  pour  la  collectivité  le  seul 
usage  possible  :  qu’il  serve  de  paratonnerre 
contre  la  lubricité  des  ivrognes  dont  la  moelle 
est  émoustillée  par  l’alcool,  des  marins  sevrés 
depuis  de  longues  semaines  et  des  militaires  en 
peine  de  fêter  leur  permission  de  minuit.  Arra- 
chez-les  à  leurs  «  geôles  »  :  elles  y  retournent 
aussi  vite, que  le  chien  à  son  vomissement.  Quant 
au  problème  de  l’hygiène  de  la  race,  permettez 
à  de  vieux  syphiiigraphes  de  se  Aer  davantage 
à  leur  expérience  qu’à  toutes  vos  statistiques 
qui  ne  sont  jamais  que . des  statistiques  ». 

Rien  de  changé,  comme  on  le  voit,  dans  la 
bonne  ordonnance  de  ces  arguments  en  faveur 
de  la  traite. 

Par  contre  mon  auteur  (1)  innove  de  bien 
curieuse  façon  dans  la  lutte  sociale  contre  le 
tréponème  et  le  gonocoque. 

«  Je  demande,  dit-il,  que  ne  puissent  péné¬ 
trer  dans  tous  les  établissements  où  se  réfugie 
la  prostitution  que  les  hommes  munis  d’un 
certiAcat  médical  récent  délivré  par  un  méde¬ 
cin  assermenté.  Il  n’y  a  aucune  raison  pour  que 


(1)  L.  Thorel.  —  Archives  Médico-Chirurgicales  de 
Normandie,  mars  1935. 


les  deux  sexes  ne  soient  pas  égaux  devant  l’hy¬ 
giène.  Et  les  délinquants  ou  déliquantes  seront 
mis  en  prison.  Oui,  Monsieur  I 

J’entrevois  le  Bordet-Wassermann  et  la  re¬ 
cherche  du  gonocoque  obligatoires  pour  tous. . . 
Je  rêve  enAn,  pour  qu’il  soit  impossible  aux  mau¬ 
vais  de  contaminer  les  bons,  soit  de  passer  toute 
la  population  au  crible,  soit  de  fonder  une 
société  où  les  adhérents  sacrés  indemnes  seraient 
marqués  d’un  signe  convenu  et  jureraient  de 
n’avoir  jamais  de  rapports  tant  soit  peu  intimes 
qu’avec  des  partenaires  pouvant  montrer  même 
patte  blanche.  Seuls  les  membres  de  cette  société 
pourraient  se  marier,  être  électeurs,  avoir  droit 
aux  places  et  aux  honneurs.  Et  les  délinquants 
seraient  pendus  1  »  J 

La  dictature  des  syphiiigraphes  ne  serait  pas, 
on  peut  le  dire,  une  rigolade  I  Et  l’établissement 
des  listes  électorales  non  plus  !  I 

Quant  au  camp  des  abolitionnistes,  il  est  actuel¬ 
lement  en  rumeur  !  Quelques  engagements  lo¬ 
caux  ont  tourné  à  son  avantage  ;  à  Grenoble,  à 
Fontainebleau,  à  Saint-Brieuc,  les  maisons  ont 
été  fermées  par  arrêtés  municipaux.  Mais  la 
lutte  qu’ils  soutiennent  est  âpre,  leurs  adversai¬ 
res  sont  forts,  résolus  et  solidement  épaulés. 
Ils  ont  avec  eux  le  «  nerf  de  la  guerre  »,  cet 
allié  qui,  mieux  que  n’importe  quel  autre,  fait 
pencher  la  balance  du  destin  ;  surtout  quand 
le  destin  prend  Agure  d’hommes  politiques,  ces 
inArmes  du  sens  moral  1 

C’est  au  point  que  les  troupes  abolitionnistes, 
tout  en  étant  composées  des  plus  respectables 
représentants  d’une  bourgeoisie  austère,  font 
l’eA'et  de  «  sans  culotte  »  faisant  le  siège  d’une 
opulente  place  forte.  Néanmoins  il  faut  conve¬ 
nir  qu’elles  ne  manquent  pas  de  cran,  et  ç[ue 
leurs  ancêtres  révolutionnaires  ne  les  renieraient 
point. 

Dans  une  documentation  adressée  aux  sections 
locales  et  aux  associations  de  province,  «  l’U- 
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nion  temporaire  contre  la  prostitution  et  la 
traite  des  femmes  »  ne  se  gêne  pas  pour  dire 
leur  fait  à  ses  ennemis. 

Ilssontnombreuxetdetoutesclasses,  ces  enne¬ 
mis.  Il  s’en  trouve  de  hauts  placés  dont  le  nom 
et  la  dignité  feraient  perdre  courage  à  de  moins 
résolus.  Mais  les  abolitionnistes  ont  la  ferveur 
de  missionnaires  «  in  partibus  infldeliiim  »  et 
ils  distribuent  les  coups  de  savate  avec  une  ver¬ 
deur  dont  nous  sommes  déshabitués. 

La  plupart  des  maires  sont  des  vendus  (je 
laisse  la  parole  à  l’Union  temporaire  !),  à  l’ex¬ 
ception  toutefois  du  maire  de  R . . . ,  tellement 
gâteux  que  l’administration  municipale  est  aux 
mains  du  premier  adjoint.  Or,  celui-ci  est  le  prin¬ 
cipal  actionnaire  de  la  maison  de  tolérance  1 
S’ils  ne  sont  pas  hostiles,  les  maires  sont  indif¬ 
férents  ;  rarissimes  ceux  quiont  le  courage  d’agir! 

En  Algérie,  la  politique  dite  «  de  conciliation  » 
est  toute  dévouée  aux  souteneurs  et  aux  tenan¬ 
ciers  de  maisons  ;  pour  les  prochaines  élections 
municipales  on  a  besoin  de  tous  les  gens  du 
«  milieu  »  et  il  convient  de  ne  leur  faire  en  ce 
moment  nulle  peine,  même  légère.  Peu  importe 
si  des  rixes  survenues  dans  les  quartiers  réser¬ 
vés  ont  été  la  plupart  du  temps  à  l’origine  des 
troubles  récents. 

Quant  au  Maroc,  il  a  découvert  une  formule 
inédite  pour  la  prostitution  réglementée.  On 
n’a  pas  perdu  le  souvenir  des  plans  grandioses 
de  Marrakech  où  devait  être  construit  un  quar¬ 
tier  abritant  6.000  marchandes  d’illusions.  Mais 
l’affaire  tourna  mal  et  pour  le  projet  et  pour  un 
ancien  sous-secrétaire  d’Etat  compromis  dans 
cette  entreprise  d’urbanisme.  Il  paraît  du  reste 
que  celle-ci  serait  sur  le  point  d’être  remise  en 
chantier. 

Mais  à  Casablanca,  existe  bel  et  bien  un  quar¬ 
tier  appelé  «  Bousbir  »  dont  la  revue  para,  péri 
et  pseudo-médicale.  Guérir,  a  publié  une  descrip¬ 
tion  particulièrement  enchanteresse.  L’auteur 
ne  craint  pas  d’enfler  le  ton  jusqu’à  évoquer  <'  un 
paysage  des  mille  et  une  nuits  qui  depuis  sa 
construction  enchante  les  peintres  et  les  chas¬ 
seurs  d’images ...  un  rendez-vous  mondial  » 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  paradis  de  Mahomet 
soit  enfin  identifié  pour  le  plus  grand  bénéfice 
des  lecteurs  de  Guérir.  Cependant  le  titre  même 
de  ce  guide  touristique  ne  laisse  pas  d’être  inquié¬ 
tant  pour  les  candidats-séraphins  ! 

Le  Bulletin  de  i’Union  temporaire  abonde  en 
renseignements  de  première  main  qui  témoi¬ 
gnent  d’une  vigiiance  jamais  en  défaut.  Se  dou¬ 
terait-on  que  la  France  prît  à  tâche  de  pour¬ 


voir  aux  plaisirs  intimes  de  ses  voisins  ?  Ainsi, 
ayant  appris  indirectement  que  les  Genevois  se 
morfondaient  dans  une  rebutante  austérité,  les 
gens  d’Ambilly  ont  voulu  porter  remède  à  cette 
infortune.  Et  il  s’est  ouvert,  en  cette  humblecom- 
mune  de  Savoie,  une  maison  où  ies^Suisses  de 
l’autre  côté  de  la  frontière  sont  accueillis  à  bras 
(dit-on  à  bras  ?)  ouverts.  La  France  a  acquis  de 
ce  fait  un  grand  renom  de  délicatesse  en  Helvé- 
tie. 

Paris  n’aurait  du  reste  rien  à  envier  à  la 
frontière  Suisse  si  un  bruit  rapporté  par  le 
Bulletin  se  confirmait  :  les  caves  de  la  maison 
de  tolérance  de  la  rue  de  Provence  doivent, 
dit-on,  servir  d’abri  en  cas  d’attaque  aerienne 
aux  élèves  du  lycée  Condorcet  I  1  !  Après  celle- 
là,  tirons  i’échelle  1 

Et  donnons  une  publicité  bjen  méritée  aux  * 
revendications  de  l’Union  temporaire  qui,  écœu¬ 
rée  par  la  lâcheté  des  hommes  politkiues  à  com¬ 
mencer  par  les  ministres  (ils  ne  répondent  pas 
aux  demandes  d’audience)  et  continuant  par  les 
municipalités,  découragée  par  le  parti-pris  de  la 
presse  tant  imprimée  que  radiodiffusée,  desser¬ 
vie  par  de  nombreux  médecins  (nostra  culpa  I) 
demande  cpie  les  Préfets  fassent  usage  des  pou¬ 
voirs  qui  leur  sont  conférés 

En  effet  l’articie  99  de  la  loi  du  5  avril  1884 
dispose  que  les  Préfets  ont  «  le  droit  de  prendre, 
dans  tous  les  cas  où  il  n’y  aurait  pas  été  pourvu 
par  les  autorités  municipales,  toutes  mesures 
relatives  au  maintien  de  la  salubrité,de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publiques.  » 

En  conséquence  que  les  Préfets  prennent  l’ini¬ 
tiative  1°  de  fermer  les  maisons  de  tolérance  et 
2°  qu’ils  s’opposent  à  l’ouverture  de  nouvelles 
maisons. 

Oui  1  mais ...  les  Préfets  attendront  des  ordres,  j 
et  les  ordres  viennent  des  ministres. 

Ce  n’est  pas  encore  demain  que  TUnion  tem¬ 
poraire  aura  gagné  la  partie. 

G.  Lavalée. 

A  l’heure  où  la  campagne  pour  les  élections 
municipales  bat  son  plein  la  cpiestion  de  la  traite 
des  femmes  paraît  totalement  ignorée  des  can¬ 
didats.  J’ai  vainement  cherché  dans  tous  les  pro-  i 
grammes  qui  me  sont  tombés  sous  les  yeux  un 
alinéa  qui  y  fît  allusion. 

Par  contre  ils  promettent  à  peu  près  tous, 
l’ouverture  de  dispensaires,  de  consultations  gra¬ 
tuites  ou  semi-gratuites,  et  d’hôpitaux  inter¬ 
communaux.  Médecins  français  la  chasse  est 
ouverte.  Mais  c’est  vous  qui  figurez  le  gibier  1 
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CONFLIT  AVEC  LA  COMMISSION  DE  CONTROLE  DES  PENSIONNÉS 
DE  GUERRE 


Oi),  nous  écrit  ; 

Je  désirerais  aujourd’hui  quelques  renseignements 
sur  la  manière  de  i>rocéder  de  la  Commission  tripar- 
tite  supérieure  de  contrôle  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre;  des  faits  que  j’ai  récemment  appris  me 
paraissant  nettement  inquiétants. 

D’une  part,  un  récent  Concours  Médical  m’a  appris 
que  cette  Commission  prend  de  véritables  sanctions 
de  fait  (.sinon  ainsi  dénommées)  contre  des  médecins 
coupables  d’avoir  marqué  sur  des  carnets  de  pension¬ 
nés  des  médicaments  non  justifiés  par  la  maladie 
ayant  donné  lieu  à  pension. 

Or,  il  est  évident  que  très  souvent  l’appréciation  do 
la  justification  d’un  médicament  donné  par  telle  ou 
telle  particularité  d’un  état  morbide  est  infiniment 
élastique  et  pourra  donner  lieu  à  des  divergences 
de  vue  entre  Commission  et  médecin  prescripteur. 

Exemple  :  Un  malade  est  pensionné  pour  bypo- 
acousie,  avec  quelques  sifïiements  et  bourdonnements 
subjectifs.  Un  hypnotique,  un  barbiturique,  est-il 
justifié  si  ce  malade  se  plaint  d’insomnies  qu’il 
attribue  à  ces  bruits  ? 

Peut-on  formuler  du  glycérophosphate  de  chaux 
àün blessé  jmésentant  une  perte desubstance  osseuse? 

On  ti-ouverait  sans  peine  des  cas  beaucoup  plus 
litigieux. 


D’autre  part,  un  journal  de  mutilés  pi 'apprend  : 

1®  que  la  Commission  tripartite  supérieure  est 
très  stricte  dans  ces  sortes  d’appréciations  (on  cite  le 
cas  d’un  médecin  qui  aurait  eu  des  ennuis  pour  avoir 
formulé  de  la  codéine  à  un  pensionné  pour  «  vaste 
brèche  osseuse  avec  cicatrice  impulsive  à  la  toux  »  1 1)  ; 

2°  que  le, contrôle  de  la  dite  Commission  s’exerce 
au  bout  d’un  laps  de  temps  très  long,  de  l’ordre  de 
cinq  ans  environ. 

11  ne  nous  échappera  pas  que  ce  deuxième  point 
est  extrêmement  grave. 

Si  un  médecin  ayant  tendance  à  interpréter  très 
largement  se  trouvait  prévenu,  au  bout  de  trois  ou  de 
six  mois,  des  divergences  qui  séparent  son  interpré¬ 
tation  et  celle  de  la  Commission,  des  conflits  qui 
peuvent  surgir,  des  ennuis  à  prévoii-,  il  pourrait  agir 
en  connaissance  de  cause,  aller  délibérément  au 
deyant  de  toutes  ces  difficultés  ou  au  contraire  con¬ 
former  ses  prescriptions  aux  vues  de  la  Commission. 

Rien  de  tel,  si  celle-ci  ne  lui  cherche  noise  qu’au 
bout  de  cinq  ans,  pendant  lesquels  ce  praticien  sera 
resté  dans  l’ignorance  des  directives  de  ces  Messieurs, 
et  pendant  lesquels  se  seront  accumulés  les  actes 
médicaux  pouvant  entraîner  pour  lui  de  très  sérieux 
ennuis. 

.le  serais  très  heureux  d’avoir  votre  avis, 

Dr  V. 


Le  fondement  du  contrôle 

Si  nous  nous  cantonons  à  une  interprétation 
stricte  des  textes  légauxou  réglementaires,  nous 
aboutissons  à  des  conflits  parfois  impossibles  à 
résoudre. 

Certes,  le  médecin  reste  maître  de  soigner  ses 
malades  comme  bon  lui  semble.  Mais,  de  son 
côté,  le  tiers  qui  paye  aux  lieu  et  place  du  ma¬ 
lade  a  bien  le  droit  de  se  garantir  contre  les  fai¬ 
blesses  d’un  médecin  pour  son  malade,  ou  même 
des  collusions  possibles  — ■  rares  il  est  vrai-,  — 
entre  malade  et  médecin,  ou  entre  malade  et 
pharmacien. 

D’où  le  fonctionnement  du  contrôle,  qui  de¬ 
vient  parfois  insupportable,  car  on  a  trop  la  ten¬ 
dance  à  considérer  a  priori  comme  fraudeur  et 
de  mauvaise  foi  quiconque  doit  être  contrôlé. 

Soins  pour  maladies  autres  que  celles  ayant  motivé 
la  pension 

Ën  matière  de  loi  des  Pensions,  l’Etat  ne  doit 
supporter  la  charge  que  des  conséquences  direc¬ 
tes  et  immédiates  de  la  blessure  de  guerre.  Les 
Conséquences  indirectes  ne  doivent  pas  entrer 


en  ligne  de  compte.  Au  médecin  consciencieux 
de  savoir  respecter  l’équilibre  entre  les  intérêts 
de  son  malade  et  ceux  de  l’Etat,  c’est-à-dire  des 
contribuables. 

Mais  il  nous  appartient  de  faciliter  la  tâche  de 
nos  confrères  ,  qui  sont  désignés  par  nos  Syndi¬ 
cats,  pour  accomplir  la  tâche  —  trop  souvent 
ingrate  —  d’avoir  à  éplueber  nos  mémoires  d’ho¬ 
noraires. 

Lorsque  nous  croyons  devoir  expliquer  un 
acte  professionnel,  qui,  à  première  vue,  ne  pa¬ 
raît  pas  entrer  dans  le  cadre  immédiat  du  motif 
à  pension,  pourquoi  ne  pas  prévenir  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  ?  Cela  ne  nous  demande  qu’une 
petite  lettre  et  cela  nous  mettra  à  l’abri  de  dis¬ 
cussions  ultérieures. 

Vous  signalez  le  cas  de  l’hypoacousique,  au¬ 
quel  un  ,  calmant,  genre  gardénal,  vous  paraît 
utile.  Si  le  motif  de  pension  vous  démontre  que 
rhypoacDUsie  est  consécutive  à  une  commotion 
cérébrale,  ou  à  une  trépanation  mastoïdienne, 
vous  n’avez  qu’à  ordonner  ledit  gardénal,  car  ce 
blessé  doit  être  soigné  pour  les  troubles  subjec¬ 
tifs  des  blessés  crâniens. 

Mais  si  la  lésion  auriculaire  est  cofisécu- 
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tive  à  une  infection  banale  de  l’oreille,  ou  du  nez, 
<il  est  prudent  d’envoyer  à  la  Commission  de 
contrôle  une  note,  indiquant  le  matricule  et  le 
nom  du  blessé,  le  diagnostic  que  vous  portez 
dans  le  cadre  des  motifs  de  pension  et  le  pourquoi 
de  votre  prescription  pharmaceutique.  Dûment 
avertie,  la  Commission  départementale  ne  pourra 
pas  plus  tard  vous  chercher  chicane  ;  elle  devra 
immédiatement  vous  faire  part  de  ses  observa¬ 
tions  et  faire  contrôler  le  blessé  s’il  y  a  lieu. 

Formuler  du  glycérophosphate  de  chaux  à  un 
blessé  crânien  présentant  une  brèche  osseuse 
non  ossifiée  paraît  constituer  une  médication 
illusoire,  qui  peut  laisser  supposer  que  le  glycéro 
en  question  sera  destiné  à  un  enfant  et  non  pas  . 
au  trépané.  Jamais  ce  glycéro  ne  sera  suscepti¬ 
ble"  d’ossifier  une  brèche  pulsatile  et  impulsive. 

Un  blessé  crânien  peut  contracter  une  bron¬ 
chite,  uiie  grippe  quelconque.  Ce  n’est  pas  une 
raison  pour  marquer,  sur  son  carnet  de  soins, 
une  potion  à  la  codéine,  parce  que  la  toux  lui 
donne  des  douleurs  dans  sa  brèche  crânienne^ 
car  la  codéine  est  inopérante  pour  les  troubles 
subjectifs  des  biessés  crâniens,  alors  qu’elle  a  une 
certaine  spécificité  pour  calmer  la  toux  d’un 
bronchitique  quelconque. 

D’ailleurs,  bien  de  ces  malades,  pensionnés  de 
guerre  sont  assurés  sociaux,  ou  assistés  médi¬ 
caux.  On  porte  à  la  charge  de  ces  dernières  col¬ 
lectivités  la  dépense  des  médicaments  nécessités 
par^  ie  traitement  des  maladies  connexes,  con- 
commitantes  à  la  blessure  de  guerre,  en  n’ou¬ 
bliant  pas  de  mentionner  sur  les  feuilles  ad  hoc  la 
qualité  de  pensionné  de  guerre  du  client. 

Il  ne  faudrait  pas,  en  effet,  que  le  praticien 
puisse  se  croire  autorisé  à  toucher  plusieurs  ho¬ 
noraires  de  diverses  collectivités  pour  le  même 
acte  médical. 

A  nous  de  faire  comprendre  aux  différents  bé¬ 
néficiaires  des  lois  sociales  que  ces  dernières  ne 
constituent  pas  des  vaches  à  lait  inépuisables, 
qu’on  doit  traire  au  profit  de  quelques-nms.  Si  le 
client  n’est  pas  content,  qu’il  aille  ailleurs  il 
n’est  pas  intéressant,  ce  fraudeur,  qui  tente  d’abu¬ 
ser  de  notre  bon  cœur  et  risque  de  nous  en¬ 
traîner  dans  des  ennuis  ultérieurs. 

Les  contrôles  tardifs 

Mais  si  le  confrère  se  trouve  être  la  victime 
d’un  contrôle  trop  tardif,  tatillon  et  injuste,  qu’il 
confie  son  différend  au  Sou  Médical  et  nous 


lui  donnerons  l’appui  nécessaire  pour  faire  triom¬ 
pher  son  bon  droit. 

La  Commission  supérieure  est  embouteillée  ; 
elle  reçoit  trop  de  dossiers  à  examiner,  à  éplu¬ 
cher,  à  juger.  ; 

A  tort  et  â  travers,  le  ministre  fait  appel, 
lorsqu’il  n’obtient  pas  satisfaction  devant  la 
Commission  départementale  du  premier  degré. 

Je  dis  «  à  tort  et  à  travers  »  car  l’appel  est 
interjeté,  alors  même  quele  Préfet, représentant 
le  ministre,  a  reconnu  le  bien-fondé  du  mémoire 
du  médecin  ;  appel  encore,  alors  même  que  le 
médecin  n’a  pas  été  mis  en  cause  et  n’a  pas  été 
convié  à  fournir  ses  explications. 

D’ailleurs,  si  l’Administration  avait’  quelque 
peu  de  logique  dans  sa  méthode  de  travail,  il  y  a 
longtemps  qu’elle  aurait  lait  juger  ces  questions 
de  principe  par  le  Conseil  d’Etat,  pour  avoir  une 
jurisprudence  stable  et  fixe. 

Au  lieu  de  cela, les  services  duministère inter¬ 
jettent  appel  à  tort  et  à  travers,  de  sorte  que  la 
Commission  supérieure  ne  sait  pas  comment  se 
sortir  du  flot  montant  des  dossiers  qui  lui  sont 
soumis. 

D’où  des  réclamations  justifiées  concernant 
des  observations  portant  sur  plusieurs  années  en 
arrière. 

Certes,  il  appartiendrait  aux  Syndicats  médi¬ 
caux  de  mettre  un  peu  d’ordre  dans  ce  désordre 
administratif.  Une  démarche  laite  par  la  Confé¬ 
dération  auprès  du  ministre  des  Pensions  pour¬ 
rait  peut-être  aboutir  à  une  réformation  des  erre¬ 
ments  actuels. 

Il  appartient  donc  aux  Syndicats  médicaux 
d’établir  un  plan  constructif,  décider  d’un  règle¬ 
ment  qu’on  apporterait,  tout  lait ,  aux  bureaux 
du  ministère  des  Pensions  et  tendant  à  désem¬ 
bouteiller  la  Commission  supérieure,  tout  en  gui¬ 
dant  les  Commissions  départementales  dans  leur 
rôle  de  juridiction  de  première  instance,  c’est-à- 
dire  savoir  motiver  leurs  décisions,  appuyer  cel¬ 
les-ci  sur  des  motifs  précis  et  ne  condamner  qu’à 
bon  escient. 

Au  contraire,  ne  voit-pn  pas  des  jugements, 
dans  lesquels  on  lit  qu’  «  il  semble  que  les  notes 
sont  exagérées-  ».  Elles  le  sont,  ou  elles  ne  le  sont 
pas.  De  même,  lorsqu’on  essaie  de  ramener  les 
notes  à  un  étiage,  sous  le  nom  de  «  moyenne  ». 

II  y  a  encore  bien  des  choses  à  faire. 

Dr  Paul  Boudin- 
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LA  DÉONTOLOGIE  DANS  LES  UNIPRIX  DE  LA  MÉDECINE 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Je  vous  adresse,  à  toutes  fins  utiles,  copie  de  la 
lettre  que  j’écris  ce  jour  à  M.  Mourier.  Je  pense  qu’elle 
vous  intéressera  alors  qu’un  toile  général  dans  le 
monde  médical  des  praticiens  s’élève  contre  les 
consultations  dans  les  hôpitaux  parisiens  : 

(I  Monsieur  le  Directeur  de  l’Assistance  publique, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  signaler  la  tendance 
fâcheuse  qu’ont  certains  services  de  consultation  des 
hôpitaux  à  dénigrer  le  médecin -praticien. 

«  Je  viens  devoir  aujourd’hui  une  malade  outrée 
des  propos  qui  lui  ont  été  tenus  sur  mon  compte 
à  l’ Hôtel-Dieu,  sans  doute  par  des  étudiants. . .  peut- 
être  même  étrangers. 

« ,  Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

«  Mme  X. . .  me  fait  appeler  chez  elle  il  y  a  deux 
mois  environ  pour  de  vagues  douleurs  dansledos. 
Un  examen  complet  me  fait  penser  à  un  mal  de  Pott 
au  début  ;  je  fais  part  au  mari  de  la  vraisemblance 
de  ce  diagnostic,  je  demande  une  radio  qui  semble 
le  confirmer  et  j’avertis  la  malade  de  la  nécessité 
qu’il  pourrait  y  avoir  à  l’immobiliser  et  à  l’envoyer  à 
Berclc,  mais  avant  d’adopter  cette  ligne  de  conduite 
grave  de  conséquences,  je  lui  conseille  de  prendre 
un  avis  compétent  auprès  d’un  spécialiste  ;  elle 
choisit  le  Docteur  Sorel,de  Berck,  et  va  le  voir,  à  mon 
insu  d’ailleurs,  car  il  a  déjà  soigné  sa  sœur  pour  la 
même  affection.  Le  Docteiu’  Sorel  pose  le  même 
diagnostic  et  demande  à  revoir  cette  malade  deux 
ou  trois  mois  plus  tard.  Bien  entendu  pendant  ce 
laps  de  temi>s,  cette  femme  justement  inquiète  et 


apeurée  par  l’éventualité  d’une  longue  immobilisa¬ 
tion,  cherche  à  voir  de  nombreux  médecins  qui  lui 
tiendront  un  autre  langage.  Elle  les  trouve  justement 
à  r  Hôtel-Dieu  et  entend  des  propos  sans  aménité  sur 
le  compte  des  médecins  qui  ont  diagnostiqué  mal  de 
Pott.  Le  Docteur  Sorel  en  prend  donc  pour  son 
grade  I 

«  Elle  repart  en  outre  avec  des  spéckdilés  gracieuse¬ 
ment  offertes,  après  avoir  passé  de  service  en  service, 
de  la  radio  au  laboratoire,  etc... 

«  Une  autre  maladie  dont  elle  est  atteinte,  sinon 
un  Basedow  fruste  tout  au  moins  un  joP  goitre,  celle- 
là  sans  discussion  aucune,  est  passée  sous  silence,  car 
elle  a  échappé  malgré  toutes  ces  investigations 
à  tous  les  cliniciens  de  l’Hôtel-Dieu.  Je  n’ai  pas  eu 
à  cause  de  cette  lacune,  la  même  férocité  que  l’on  a 
eue  vis-à-vis  de  moi  pour  ma  prétendue  erreur  de 
diagnostic. 

«  Je  vous  laisse  Monsieur  le  Directeur  à  tirer  con¬ 
clusions  de  ce  que  je  vous  raconte  ;  déjà  l’an  dernier, 
un  médecin  étranger  de  Bretonneau,  avait  eu  une 
attitude  tout  à  fait  antidéontologique.  J’estime  que 
cette  manière  de  procéder  est  déplorable  et  je  me  per¬ 
mets  d’attirer  votre  attention  sur  son  inopportunité. 

Je  vous  prie  etc.  » 

Voilà  mon  cher  confrère  ce  que  je  viens  d’écrire 
au  Directeur  de  l’Assistance  publique  pour  mon 
compte  personnel  ;  non  seulement  les  services  de 
consultations  des  hôpitaux  nous  enlèvent  la  plupart 
de  nos  clients  mais  encore  cherchent  à,  ou  plutôt  font 
tout  pour  nous  retirer  la  confiance  que  ceux  qui  nous 
restent  ont  mise  en  nous. 

Dr  L. 


Réponse 


Nous  comprenons  et  partageons  votre  indi¬ 
gnation. 

Malheureusement  ce  travers,  ce  besoin  de  dé¬ 
binage  ne  sévit  pas  seulement  dans  les  hôpitaux, 
mais  aussi  chez  les  médecins  de  ville  et  de  cam- 
.  pagne.  Nos  confrères  ne  se  doutent  pas  qu’en  fai¬ 
sant  passer  leurs  concurrents  et  voisins  pour  des 
ânes,  c’est  la  profession  toute  entière  qu’ils  atta¬ 
quent  et  qu’ils  discréditent  auprès  de  nos  clients. 

Combien  de  procès  en  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  ne  sont-ils  pas  déclenchés  par  un  propos 
aussi  malveillant  que  maladroit  1  Et  le  praticien, 
qui  croit  avoir  porté  un  coup  à  son  confrère  voi¬ 
sin,  ne  se  doute  pas  du  choc  en  retour  qui  l’attein¬ 
dra  lui-même,  en  vertu  de  l’adage  :  hodie  tibi, 
cras  mihi. 

A  l’hôpital,  même  du  temps  où  j’étais  interne 
des  hôpitaux  àLyon,éertainsçroyaknt  de  bonne 
foi  qu’il  était  intelligent  de  dauber  sur  le  prati¬ 


cien  de  ville  ou  de  campagne  qui  adressait  le  ma¬ 
lade  à  l’hôpital.  N’étâit-ce  pas  une  manière  d’in¬ 
diquer  au  patient  que  les  médecins  de  l’hôpital 
avaient  une  supériorité  incontestable  et  incon¬ 
testée  ? 

Mais  le  jour  où  un  patron,  ou  même  un  méde¬ 
cin  rural  entendait  ces  propos,  il  ne  manquait 
pas  de  dire  :  «  Demain,  lorsque  vous  serez  instal¬ 
lés,  c’est  vous  qu’on  traitera  d’ânes  et  d’igno¬ 
rants.  » 

Ceci  veut  dire  que  cette  déontologie  n’est  pas 
du  ressort  du  Directeur  général  de  l’Assistance 
publique.  Si  le  Docteur  Mourier  vous  fait  répon¬ 
dre  par  ses  services,  il  vous  fera  certainement  re-  . 
marquer  que  son  autorité  ne  s’exerce  que  sur  la 
partie  administrative  et  la  gestion  des  hôpitaux. 
La  partie  médicale  est  réservée  aux  médecins  et 
chirurgiens  chefs  de  service. 

Ce  sont  donc  ces  derniers  qu’il  faut  atteindre  et 
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je  crois  que  soit  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine, 'soit  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  pourrait  provoquer  un  débât  avec  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux,  tant  celle  de  Paris 
que  celles  de  province. 

Syndicats  de  praticiens  et  Syndicats  dé  chefs  de 
services  des  hôpitaux  pourraient  discuter  ensem¬ 
ble  de  la  manière  d’empécher  le  retour  de  ces 
agissements,  dont  voiis  vous  plaignez  très  juste¬ 
ment.  On  pourrait  également  décider  de  quelle 
manière ‘on  pourrait  entrevoir,  un  enseignement 
déontologique  pratique,  pour  apprendre  aux 
étudiants  et  même  aux  externes  et  internes  de 
respecter  le  titre  de  docteur  en  médecine  et  de  le 
faire  respecter  par  nos  malades. 

Il  est  bien  certain  que  si  nos  futurs  confrères 
savaient  que  plus  tardj  ils  pâtiront,  ou  pourraient 
souffrir  de  propos  aussi  malveillants  qu’inconsi¬ 
dérés,  s’ils  se  doutaient  qu’ils  pourraient  être 


victimes  d’un  procès  en  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  conséquence  d’une  insinuation  malveil¬ 
lante  de  la  part  d’un  confrère,  ils  apprendraient 
à  savoir  tenir  leur  langue  et  même,  devant  une 
erreur  de  diagnostic  manifeste,  ils  se  demande¬ 
raient  s’ils  sont  certains  eux-mêmes,  de  ne  pas 
faire,  dans  toute  leur  carrière,  quelle  qu’elle  puisse 
être,  une  erreur  de  diagnostic,  même  grossière. 

Voici  pour  le  travail  de  prévention  et  de  pro¬ 
phylaxie.  Reste  la  réparation  du  dommage.  Le 
«  Sou  Médical  »  n’a  jamais  hésité  à  donner  son 
appui  moral  et  pécuniaire  pour  aider  ses  adhé¬ 
rents  à  poursuivre  les  diffamateurs.  Mais,  lorsque 
ces  derniers  sont  des  confrères,  nous  préféronsla 
voie  du  Conseil  de  famille  syndical,  pour  laver 
notre  linge  sale  entre  nous. 

Tenez-nous  au  courant  de  la  réponse  de  M. 
Mourier. 

Paul  Boudin, 


UN  PRATICIEN  PRIVÉ  DU  DROIT  D'EXERCER  PEUT-IL  PRENDRE 
UN  REMPLAÇANT  ET  CONTINUER  A  VISITER  SA  CLIENTÈLE  ? 


Un  praticien  (en  l’espèce  une  sage-femme) 
a  été  condamné  à  une  suspension  temporaire 
du  droit  d’exercer  la  médecine, par  application 
dè  l’article  25  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Pour  tourner  la  difficulté  et  conserver  sa 
clientèle,  ledit  praticien  a  pris  un  remplaçant 
et  l’accompagne  dans  ses  tournées  de  malades 
oiu  même  assiste  aux  consulations.  De  la  sorte, 
les  clients  ne  savent  pas  la  condamnation  acces¬ 
soire,  qui  a  frappé  cette  sage-femme;  on  con¬ 
serve  toute  confiance  à  cette  dernière,  cepen¬ 
dant  qu’elle  se  rit  des  pénalités  qui  l’on.t  frappée, 
grâce  â  ce  procédé  du  remplacement. 

Que  peut-on  faire  ?  Que  peut  un  Syndicat  ? 

La  pénalité  de  la  suspension  temporaire,  que 
les  juges  peuvent  prononcer  contre  un  praticien, 
selon  les  termes  dé  l’article  25  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  est  une  aggravation  pour  les 
condamnations  prononcées  pour  crime  de  faux, 
vol,  escroquerie,  pour  crimes  et  délits  prévus  par 
les  articles  316  du  Code  pénal  (castiation),  317 
(avortement)  331  (attentat  à  la  pudeur)  332 
(viol)  .334  (excitation  à  la  débauche)  ou  à  une 
peine  correctionnelle  prononcée  par  une  Cour 
d’assises  pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi. 

Cette  suspension  temporaire  est  une  peine 
accessoire,  c’est-à-dire  qu’elle  s’applique,  alors 


même  que  le  condamné  aurait  bénéficié  de  la 
loi  de  sursis. 

Si  ces  praticiens  sont  surpris  à  exercer,  ils  sont 
passibles,  selon  les  termes  de  l’article  20  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  des  peffies  prévues  poilr 
l’exercice  illégal  (article  18  de  la  loi  de  1892  : 100 
à  500  francs  d’amende,  pour  la  médecine  ;  50  à 
100  francs  pour  la  profession  de  dentistè  et  pour 
l’art  des  accouchements). 

Or,  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  s’appuie  sur  l’article  16  de  la  loi 
de  1892,  décide  qu’exerce  illégalement  la  méde¬ 
cine  toute  personne  qui,  n’ayant  pas  le  droit 
d’exercer,  prend  part  habituellement  ou  par 
une  direction  suivie  au  traitement  des  mala¬ 
dies,  ainsi  qu’à  la  pratique  de  l’art  dentaire  ou 
des  accouchements,  sauf  les  cas  d’urgence  avérée. 

Le  fait,  pour  un  praticien  suspendu,  d’assister 
son  remplaçant  dûment  autorisé,  constitué  le 
délit  d’exercice  illégal,  cependant  que  le  ptati- 
cien  remplaçant  est  complice  dudit  délit.  Des 
poursuites  correctionnelles  sont  donc  possibles, 
soit  à  la  requête  du  Parquet,  soit  à  celle  d’un 
Syndicat,  contre  le  praticien  suspendu  et  son 
remplaçant,  son  complice. 

Paul  Boudin. 
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L’INDISCIPLINE  A  L'ÉCOLE 

Par  le  Docteur  Georges  Paul-Boncour 

Professeur  à  l’Ecole  d’anthropologie 
Médecin  en  chef  de  l’Institut  médico-pédagogique  de  Vitry  (1) 

[Suite  et  fin)  .(1) 


Très  fréquemment  l’indiscipline  scolaire  ré¬ 
sulte  de  cette  anomalie  caractérielle  communé¬ 
ment  désignée  sous  le  nom  d’instabilité.  Il  est 
préférable  de  l’accompagner  du  qualificatif 
«  P sycho -motrice  »  pour  rappeler  les  deux  phé¬ 
nomènes  qui  la  caractérisent  ;  1“  l’instabilité 
psychique  en  vertu  de  laquelle  l’écolier  ne  peut 
fixer  son  attention,  soit  pour  écouter,  soit  pour 
répondre,  soit  pour  comprendre.  Son  attention 
est  éparpillée,  c’est  en  vain  qu’on  le  r.amène 
au  sujet,  perpétuellement  et  malgré  lui  l’ins¬ 
table  mental  tourne  son  esprit  vers  les  choses 
qui  l’agitent  momentanément  ;  2°  l’instabilité 
physique,  en  vertu  de  laquelle  l’écolier  est  inca¬ 
pable  de  maîtriser  ses  réactions  :  chez  lui  la  mo¬ 
bilité  physique  est  exubérante,  désordonnée. 
Aussi  voit-on  les  instables  remuer  continuelle¬ 
ment,  se  lever,  se  déranger  et  déranger  les  voi¬ 
sins.  S’ils  sont  assis  ils  remuent  les  pieds,  ils  font 
tomber  leurs  livres  ou  leurs  objets  scolaires.  Ils 
touchent  à  tout,  bavardent,  rient,  font  des 
réflexions  souvent  à  voix  haute. 

Un  maître,  si  patient  soit-il,  ne  peut  tolérer 
cette  attitude  brouillonne,  qui  trouble  la  classe 
et  constitue  une  rhanifestation  de  désobéissance 
aux  règles  nécessaires  à  sa  bonne  tenue. 

La  nature  de  ces  sujets  n’est  pas  méchante  : 
leur  sympathie  n’est  pas  défaillante  ;  ils  recon¬ 
naissent  qu’ils  ont  tort,  font  des  promesses  mais 
ne  peuvent  les  tenir. 

Comment  s’étonner  de  leur  indiscipline  puis¬ 
que  leur  volonté  est  instable,  et  que  leurs  fonc¬ 
tions  motrices  dont  vous  savez  l’importance 
dans  la  constitution  de  l’obéissance,  sont  dé¬ 
fectueuses  ?  Le  pouvoir  d’inhibition  étant  altéré 
punir  ces  indisciplinés  serait  une  mesure  sans 
résultat  :  il  convient  de  les  soigner  et  de  tenter 
de  calmer  un  système  nerveux  déséquilibré. 

Je  ne  sais  plus  quel  est  le  psychiatre  moderne 
ayant  attribué  aux  instables  la  qualification 
d’hyperactifs  :  c’est  une  erreur,  car  l’hyperacti¬ 
vité  est  une  qualité,  tandis  que  l’instabilité  est 
une  tare  neuro-psychique  :  c’est  une  faiblesse 
irritable  improductive. 

Il  ne  faut  pas  en  déduire  que  l’avenir  social 
d’un  instable  sera  fatalement  mauvais  et  qu’il 
n’y  a  rien  à  faire  avec  ce  type  d’indiscipliné 


sinon  de  l’exclure  de  l’école,  solution  d’ailleurs 
très  et  trop  employée. 

L’instabilité  psycho-motrice  est  un  syndrome, 
expression  d’un  certain  nombre  de  causes  et, 
avant  de  prendre  une  décision,  il  est  sage  de 
rattacher  la  désobéissance  à  telle  ou  telle  forme 
morbide. 

Il  est  des  cas  où  l’instabilité  n’est  que  la 
persistance  d’un  état  infantile.  Les  jeunes 
enfants  sont  tous  des  instables,  mais,  arrivés  à 
l’âge  scolaire,  cette  instabilité  doit  avoir  disparu 
en  partie,  et  au  fur  et  à  mesure  que  l’écolier 
grandit,  le  déséquilibre  diminue,  le  désordre 
psycho-moteur  se  stabilise.  Or,  il  arrive  que  cette 
stabilisation  se  fait  tardivement,  il  y  a  prolonga¬ 
tion  d’un  état  infantile  ;  en  somme  il  existe  de 
l’infantilisme  caractériel  qui  coïncide  en  général 
avec  un  retard  d’évolution  mentale. 

Mais  celle-ei  n’est  pas  toujours  de  l’arriéra¬ 
tion  :  un  arriéré  vrai  a  une  capacité  d’évolution 
réduite,  tandis  que  le  retardé  a  sa  capacité 
intacte  et  attendra  plus  tardivement  qu’un 
régulier  son  plafond  définitif.  Il  en  est  de  même 
du  caractère  instable  qui  finira  par  disparaître. 

Dans  cette  forme  d’instabilité  ne  sont  pas 
rencontrés  des  antécédents  héréditaires  marqués: 
on  ne  peut  dire  que  c’est  une  forme  dégénérative 
nette.  Souvent  j’ai  noté  que  ce  retard  de  déve¬ 
loppement  corporel  et  nerveux  était  lié  à  des 
maladies  du  tube  digestif,  au  lymphatisme. 
Les  premières  années  de  l’enfant  ont  été  semées 
d’alïections  diverses  (entérite,  dyspepsie,  fièvres 
ganglionnaires,  rachitisme,  etc.). 

Toute  autre  est  cette  forme  dépendant  d’une 
mauvaise  qualité  héréditaire  de  la  cellule  ner¬ 
veuse.  Les  parents  sont  des  névropathes,  des 
déséquilibrés  et  leurs  enfants  sont  atteints  à 
leui:  tour.  Ou  bien  les  parents  sont  sains,  mais 
au  moment  de  la  conception  ils  étaient  excep¬ 
tionnellement  en  mauvais  état  et  l’enfant  s’en 
ressent. 

C’est  cette  situation  qui  est  appelée  blasto- 
toxie.Cecasestmoins  bon  que  le  précédent.  Dès 
le  début,  l’enfant  a  présenté  des  états  d’excita¬ 
tion  ou  d’irritablité  du  cerveau.  Toujours  il  a 
été  agité,  criard,  impulsif,  tiqueur.  Son  déve¬ 
loppement  moteur  a  été  troublé  :  la  marche,  la 
parole,  la  propreté  sont  tardives.  A  l’occasion 
d’une  fièvre,  d’une  intoxication  alimentaire. 


(1)  V.  Concours  Médical,  n»  18. 
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il  a  des  convulsions.  Il  présente  le  syndrome 
de  débilité  motrice.  Cette  forme  s’atténue 
cependant  au  cours  de  la  scolarité  ;  toutefois 
l’instabilité  subit  une  recrudescence  durant 
la  période  pubertaire,  mais  peu  à  peu  la  situa¬ 
tion  devient  acceptable.  Ce  ne  sont  jamais  des 
êtres  très  pondérés,  et  s’ils  ne  sont  pas  surveillés 
au  cours  de  leur  apprentissage,  ils  deviennent 
aisément  des  dévoyés  et  des  ratés. 

Veuillez  noter  que  l’instabilité  se  double  sou¬ 
vent  d’impulsivité.  Ne  possédant  pas  le  pouvoir 
inhibiteur,  ne  pouvant  se  dominer,  ayant  en 
raison  de  sa  tare  motrice  une  tendance  aux  réac¬ 
tions  vives,  l’élève  a  des  colères  violentes  :  co¬ 
lères  morbides  bien  entendu  comme  l’indique  leur , 
fréquence,  leur  intensité,  leur  manque  de  pro¬ 
portion  avec  les  motifs  qui  les  détermine.' Cette 
colère  peut  s’exprimer  soit  par  de,s  paroles,  des 
injures,  soit  par  des  violences,  des  coups.  On 
peut  voir  ces  irascibles  se  ruer,  déchirer,  mor¬ 
dre  souvent,  sans  considérer  à  qui  ils  s’attaquent 
ou  si  celui  qu’ils  frappent  n’est  pas  plus  solide 
et  plus  vigoureux  qu’eux.  C’est  dans  ce  cas  qu’il 
est  permis  de  dire  que  la  colère  est  une  brève 
folie. 

Ici  j’ouvre  uire  parenthèse  pour  faire  observfer 
que  certains  praticiens  emploient  volontiers  le 
qualifleatif  «  épileptoïde  »  pour  caractériser  ces 
colères  violentes  où  l’écolier  perd  la  notion  de  ses 
actes.  Il  est  juste  d’admettre  que  l’épileptique  a 
de  ces  raptus  coléreux,  mais  ceux-ci  sont  de 
deux  sortes  ;  ou  bien  c’est  une  manifestation  de 
névropathie  comme  dans  le  cas  précédent,  ce  qui 
n’a  rien  d’étonnant  puisque  l’épileptique  peut 
avoir,  comme  tout  dégénéré,  un  caractère  impul¬ 
sif  et  instable,  ou  bien  c’est  un  accès  épileptique 
équivalent  d’une  crise  paroxystique.  Mais  alors 
pourquoi  cette  épithète  d’épileptoïde,  qui  signi¬ 
fie  :  qui  ressemble  à  l’épilepsie  ? 

Dans  le  premier  cas,  il  est  inutile  d’employer 
un  terme  à  sens  préjoratif  ;  dans  le  second  il  vaut 
mieux  utiliser  le  terme  épileptique  du  moment 
que  c’est  une  manifestation  de  cette  maladie. 
Et  cela  est  d’autantplus  indiqué  que, pour  d’au¬ 
tres  médecins,  le  mot  épileptoïde  signifierait 
épilepsie  atténuée. 

J’ai  cru  utile  de  vous  mettre  au  courant  de  ces 
divergences  afin  que  vous  soyez  méfiants  lors¬ 
que  vous  verrez  employer  ce  vocable  imprécis. 

Une  forme  très  curable  d’instabilité  est  l’ins¬ 
tabilité  thyroïdienne,  c’est-à-rdire  un  déséqui¬ 
libre  dépendant  d’un  mauvais  fonctionnement 
du  corps  thyroïde.  Le  Docteur  G.  Robin,  dans 
ses  études  sur  les  relations  entre  l’instabilité  et 
les  troubles  endocriniens,  a  admirablementdécrit 
ces  formes  avec  un  mélange  d’hyper  et  d’hypo¬ 
thyroïdie. 

Très  tenaces  et  souvent  incurables  sont  les 
indisciplines  liées  à  une  lésion  des  cellules  ner¬ 
veuses.  L’instabilité  est  bien  entendu,  plus  ou 


moins  intense  suivant  le  degré  de  l’altération 
du  tissu  et  des  signes  neurologiques  sérieux 
démontrent  cet  état  pathologique. 

Du  moment  qu’il  existe  une  altération  per- 
,  manente,  il  ne  faut  pas  espérer  la  supprimer  ; 
tels  sont  les  états  succédant  à  des  méningo-en- 
céphalites,  à  des  encéphalites  léthargiques. 
Certaines  formes  de  syphilis  héréditaire  rentrent 
dans  cette  catégorie  :  si  l’on  pouvait  agir  pré- 
cocenient  sur  les  jeunes  syphilitiques  héréditai¬ 
res  on  atténuerait  l’instabilité  qui  en  résulte  : 
fâcheusement  on  temporise,  ou  bien  le  traite¬ 
ment  est  fait  sans  méthode  et  lorsque  l’enfant 
entre  à  l’école  il  est  trop  tard  pour  obtenir  des 
résultats  satisfaisants. 

Pour  être  complet  il  faut  citer  la  désobéissance 
intermittente.  Deux  types  peuvent  exister  ; 
1°  les  états  cyclothymiques  ;  2°  les  instabilités 
légères  majorées  par  des  causes  exogènes. 

A  l’état  normal  tout  individu  a  des  oscillations 
de  caractère  qui  restent  bien,  entendu  dans  des' 
limites  acceptables  ;  on,  est  plus  ou  moins  actif, 
plus  ou  moins  irritable,  plus  ou  moins  calme.  A 
l’état  pathologique,  ces  oscillations  dépassent 
la  mesure  :  l’instabilité  devient  de  l’agitation, 
de  l’excitation  et  même  de  l’excitation  maniaque. 
Le  calme  se  transforme  en  tristesse,  en  mélanco¬ 
lie.  Ces  périodes  alternent  :  si  les  états  sont 
accentués,  on  a  affaire  à  une  psychose  périodi¬ 
que  ;  s’ils  sont  légers,  on  dit  que  ce  sont  des 
états  cyclothymiques.  Or,  à  l’approche  de'  l,i 
puberté,  certains  écoliers  ont  des  périodes  d’ex¬ 
citation,  de  turbulence,  d’instabilité  c|Ui  durent 
quelques  jours  ou  quelciues  semaines,  puis  dis¬ 
paraissent  pour  revenir  dans  la  suite. 

Comme  ces  états  sont  intermittents  et  séparés 
par  des  périodes  de  câline,  un  éducateur  non 
prévenu  peut  croire  à  un,  acte  de  mauvaise  vo¬ 
lonté,  à  une  lubie  ;  en  réalité  c’est  un  état  psy¬ 
chopathique  atténué  mais  réel  qu’il  serait  dé¬ 
placé  de  punir,  ce  qui  existe  parfois. 

Des  états  de  désobéissance  transitoire  et  inter¬ 
mittente  existent  aussi  dans  le  cas  suivant  :  des 
écoliers  légèrement  instables  s’adaptent  néan¬ 
moins  à  la  vie  scolaire.  Sans  être  des  élève?  très 
disciplinés,  leur  conduite  est  acceptable  ;  on  les 
classe  parmi  les  dissipés,  les  turbulents.  Mais 
soudainement  surviennent  de  véritables  paroxys¬ 
mes.  Que  se  passe-t-il  ?  Ce  sont  des  causes 
extérieures  (abus  de  l’alcool,  du  café,  excitations 
diverses),  qui  majorent  ou  révèlent  un  déséqui¬ 
libre  latent  ou  peu  apparent.  Il  va  de  soi  que  si 
ces  causes  d’excitation  sont  permanentes,  la 
désobéissance  l’est  aussi.  En  tout  cas  il  résulte  de 
ces  considérations  qu’avant  de  porter  un  dia¬ 
gnostic  ferme  d’instabilité,  il  est  prudent  de 
s’informer  si  derrière  la  manifestation  n’existe 
pas  une  cause  provocatrice. 

L’indiscipline  peut  aussi  être  élective  :  tel 
écolier  aura  une  conduite  acceptable  avec  un 
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maître  et  a.u  con, traire  sera  insupportable  avec 
un  autre.  11  est  rare  c(ue  ces  élèves  ne  soient  pas 
légèrement  instables  et  capricieux  ;  néannioins 
leur  anomalie  est  intensifiée  par  la  présence  d’un 
éducateur  qui  leur  déplait.  Certes,  il  est  fré¬ 
quent  que  ce  dernier  ne  soit  pas  responsable  de 
cette  hostilité  par  sa  maladresse,  mais  n’empê¬ 
che  qu’il  est  des  maîtres  irréfléchis,  inhabiles, 
ne  sachant  pas  prendre  les  enfants  ou  les  bles¬ 
sant  par  leurs  réflexions  maladroites.  J’ai,  dans 
mon  institut  médico-pédagogique  de  Vitry,  une 
petite  élève  de  12  ans,  instable,  mais  très  douce 
et  très  affectueuse.  Or,  une  maîtresse  l’a  froissée 
à  plusieurs  reprises  et  notamment  s’est  moquée 
d’un  béret  orné  d’une  plume  que  ses  parents 
lui  ont  donné  à  l’occasion  d’une  première  com¬ 
munion.  Depuis  cette  époque,  la  fillette  n’a  pu 
souffrir  l’institutrice,  se  montrant  constamment 
indisciplinée,  faisant  le  contraire  de  ce  qu’on  lui 
ordonne,  négligeant  ses  devoirs,  taquinant  ses 
voisines.  En  outre  son  étatnerveuxs’était  accen¬ 
tué.  Tout  cela  a  disparu  depuis  que  l’enfant  a 
changé  de  classe. 

.  Je  me  suis  étendu  sur  le  syndrome  instabilité 
psycho-motrice  parce  qu’il  représente  une  des 
formes  lesplus fréquentes  d’indiscipline  scolaire  : 
formes  dont  il  faut  distinguer  les  variétés  en 
tenant  compte,  comme  toujours,  et  de  la  nature 
morbide  de  l’enfant  et  aussi  des  circonstances 
extérieures  capables  de  l’influencer.  Sans  cette 
analyse  il  est  matériellement  impossible  d’appli¬ 
quer  un  traitement  médico-éducatif  approprié 
à  chaque  cas  individuel. 


L’indiscipline  se  traduit  aussi  par  de  l’obsti¬ 
nation,  de  la  rébellion,  du  négativisme.  L’en¬ 
fant  refuse  catégoriquement  de  céder  à  l’ordre 
qui  lui  est  donné.  Si  ce  dernier  était  incohérent 
et  sans  nécessité,  l’élève  serait  excusable,  mais 
je  parle  actuellement  de  ces  sujets  qui  ne  «  veu¬ 
lent  rien  savoir  »...  Sans  réflexion  ils  refusent 
d’obéir  et  de  se  conformer  aux  règles  qu’accep¬ 
tent  les.  condisciples. 

■  Les  uns  ayant  une  antipathie  à  l’égard  d’un 
maître  seront  obstinés  avec  celui-là  seulement  ; 
reste  à  rechercher  la  cause  de  cette  antipathie 
personnelle.  Les  autres  manifestent  leur  rébellion 
d’une  façon  habituelle  ;  certes  ils  ont  de  bons 
moments,  mais  leur  négativisme  est  très  fré¬ 
quent  et  souvent  sans  motif  apparent.  Je  suis 
porté  à  voir  dans  ce  phénomène  une  persistance 
d’un  caractère  normal  chez  l’enfant  en  bas  âge. 
Le  tout  jeune  enfant,  vous  ne  l’ignorez  pas, 
a  une  tendance  marquée  à  faire  le  contraire  de  ce 
qu’on  lui  demande.  C’est  un  moyen  de  défense 
instinctif  chez  les  êtres  faibles.  Or,  si  le  dévelop¬ 
pement  mental  est  insuffisant,  si  l’enfant  est 
dégénéré  et  irrégulier,  cette  tendance  persiste. 


Eu  somme  elle  coexiste  avec  d’autres  manifes¬ 
tations  d’infériorité  telles  que  la  débilité  men¬ 
tale,  la  timidité,  l’absence  de  jugement  ;  de 
même  qu’il  existe  des  chevaux  rétifs,  on  ren¬ 
contre  des  enfants  rétifs. 

Certains  psychiatres  font  une  place  à  l’indis¬ 
cipline  des  hystériques  et  décrivent  du  reste  un 
caractère  hystérique. 

D’autres,  au  contraire,  prétendent  que  l’hys¬ 
térie  n’existe  pas  et  estcrééetotalement  par  les 
médecins  ;  pour  eux,  les  écoliers  qu’on  peut 
qualifier  d’hystériques  seraient  des  suggestibles, 
dés  mythomanes  et  des  pervers. 

Quoiqu’il  en  soit  de  l’origine  de  cette  indis¬ 
cipline,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  vous  ren¬ 
contrez  dans  les  classes  des  sujets  surtout  fémi¬ 
nins  dont  l’attitude  est  instable  et  chancelante 
et  dontNla  note  caractéristique  est  la  versatilité, 
la  nature  fantasque,  capricieuse,  comédienne, 
bavarde,  vaniteuse,  passant  de  l’engouement  à 
l’iraseibilité  ;  ces  fillettes  manquent  d’équilibre, 
ne  résistent  pas  à  leurs  instincts.  Elles  sont 
suggestibles,  mythomanes,  veulent  qu’on  s’oc- 
eupe  d’elles  d’où  leur  coquetterie,  et  l’insubordi¬ 
nation  est  une  façon  de  se  faire  remarquer. 
Comme  le  disait  mon  maître  Théodule  Ribot  ; 
avec  ces  enfants  «  c’est  le  règne  des  caprices  ». 
Etant  donnée  l’extrême  suggestibilité  de  ccs 
écolières,  dénommées  de  ce  fait  des  pithiatiques, 
un  moyen  de  guérison  est  la  méthode  suggestive. 


Dans  les  formes  d’indiscipline  qui  précèdent 
nous  constatons  un  défaut  de  volonté,  une  inca¬ 
pacité  de  se  maîtriser  sans  cependant  qu’il 
existe  une  absence  de  sympathie.  En.  général, 
les  instables  sont  affectueux,  font  des  promesses 
sincères  qu’ils  ne  peuvent  malheureusement 
tenir  en  raison  de  leur  inconsistance  et  de  leur 
mobilité  générale.  Il  est  un  autre  type  d’indis¬ 
cipliné  où  la  note  dominante  est  une  altération 
à  un  degré  quelconque  de  l’instinct  de  sympa¬ 
thie.  Là  encore  se  présentent  quelques  varié¬ 
tés  ;  une  variété  actuellement  bien  dégagée, 
notamment  par  le  Docteur  Heuyer,  est  celle 
des  paranoïaques,  c’est-à-dire  de  ces  anormaux 
dont  les  troubles  affectifs  se  doublent  d’une 
déviation  du  jugement  logique.  Ils  raisonnent 
à  côté,  ce  qu’indique  le  terme  paranoïa.  Ce 
sont  avant  tout  des  vaniteux,  des  orgueilleux, 
qui,  en  raison  de  leur  absence  de  sens  critique, 
ne  se  connaissent  pas  et  se  surestiment.  Ils  sont 
jaloux,  égoïstes,  ne  pensent  qu’à  eux  et  bien 
entendu  léurs  tendances  altruistes  sont  faibles 
ou  nulles. 

Leur  débilité  de  jugement  mise  à  part,  ces 
élèves  étant  intelligents,  travailleurs  et  désireux 
d’être  supérieurs,  peuvent  arriver  à  réfréner  leurs 
instincts  égoistes,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de 
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dérailler  facilement.  Si  leur  intelligence  est  incom¬ 
plète,  il,s  réagissent  à  chaque  instant  par  des 
actes  d’indiscipline  aux  circonstances  exté¬ 
rieures  :  ils  grossissent  des  laits  sans  impor¬ 
tance,  ils  déplacent  les  questions,  raisonnent, 
discutent,  tiennent  tête  au  maître,  refusent 
d’obéir  et  naturellement  en  fournissent  les 
mauvaises  raisons  bruyamment  et  ostensible¬ 
ment.  Chez  eux  se  montre  à  un  haut  degré  ce 
qu’on  dénomme  l’esprit  de  contradiction. 

Ils  contredisent  afin  de  se  faire  valoir,  prenant 
le  contre-pied  des  opinions  d’autrui.  C’est  pour 
eux  un  sj^stème  ;  ils  contredisent  aussi  pour 
satisfaire  leurs  tendances  dépourvues  d’al¬ 
truisme.  En  sus,  la  contradiction  et  l’entêtement 
ont  une  coloration  agressive,  forme  atténuée  de 
perversité  innée.  Celle-ci  est  plus  ou  moins 
apparente,  mais  elle  se  complète  par  leur  attitude 
à  l’égard  de  leurs  condisciples  :  aussi  ne  sont-ils 
aimés  de  personne  et  n’ont  aucun  ami.  Menteurs 
et  mythomanes  ils  jouent  souvent  la  comédie 
et  utilisentj  leur  intelligence  à  pousser  les  élèves 
à  des  actes  d’indiscipline.  Ils  sont  monteurs  de 
coups  et  ont  bien  soin  de  se  tirer  d’affaire  en 
chargeant  les  autres.  Bien  mieux,  ils  inventent 
des  histoires  afin  de  faire  punir  leurs  camarades. 

Ils  détestent  leurs  éducateurs,  les  accusent 
d’injustice,  de  partialité.  Un  professeur  de  lycée, 
me  parlant  d’un  de  ses  élèves,  qui  m’a  été  confié 
à  ri.  M.  P.,  me  disait  :  «  C’est  un,  être  empoi¬ 
sonnant  et  cruel  ».  Il  avait  été.  victime  de  ses 
dénonciations  imaginaires  et  de  ses  méchancetés. 
Notamment,  cet  élève  avait  écrit  une  lettre  ano¬ 
nyme  au  proviseur  déclarant  que  le  professeur 
se  livrait  à  des  actes  obscènes  sur  les  élèves  et 
avait  pour  maîtresse  l’infirmière  du  lycée.  Comme 
ce  jeune  paranoïaque  avait  déjà  été  exclus  de 
trois  maisons  d’éducation  pour  ses  actes  d’in¬ 
discipline  et  de  rébellion,  il  fut  aisé  de  découvrir 
l’auteur  des  lettres  anonymes. 

Veuillez  noter  que  l’esprit  de  contradiction 
subit  fréquemment  une  recrudescence  au  mo¬ 
ment  de  la  puberté.  En  somme,  le  paranoïaque 
est  souvent  un  pervers  instinctif,  ce  qui  me  sert 
de  transition  pour  vous  parler  des  pervers. 

Le  pervers  (au  sens  psychologique  du  terme) 
est  celui  chez  lequel  les  instincts  sympathiques 
sont  nuis  ou  altérés.  Chez  un  être  normal  les 
sentiments  peuvent  ne  pas  être  bien  développés 
par  suite  d’une  ambiance  malsaine,  mais  ils 
existent  et  il  est  toujours  possible  de  les  déve¬ 
lopper.  Au  contraire,  chez  le  pervers  constitu¬ 
tionnel  (le  précédent  est  un  pervers  acquis  ou 
mieux  un  perverti),  ces  tendances  altruistes 
sont  absentes.  Par  conséquent  une  éducation 
même  rationnelle  nepeut  les  faire  naître.  On  ne 
peut  enseigner  à  un  aveugle  les  couleurs,  on  ne 
peut  éduquer  un  aveugle  moral. 

Seuls  les  moyens  de  coercition  violents,  éner¬ 
giques,  douloureux,  basés  sur  la  peur  des  sanc¬ 


tions  pourraient  inhiber  les  instincts  égoïstes; 
mais  enseigner  le  bien,  l’obéissance,  la  soumisl- 
sion  à  un  atrophié  moral  est  une  utopie. 

Puisque  la  sympathie,  base  des  tendances 
altruistes,  n’existe  pas  et  puisque  son  rôle  dans 
la  constitution  de  l’instinct  d’obéissance  est 
utile,  vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  les  atro¬ 
phiés  moraux  manifestent  de  l’indiscipline. 

Le  pervers  n’a  aucune  affectivité,  par  consé¬ 
quent  il  ne  cherche  nullement  à  faire  plaisir  à 
ses  parents  ou  à  ses  maîtres.  Etant  livré  à  ses 
instincts  primitifs  non  maîtrisés  par  les  in,stii)cts 
sympathiques,  il  sera  cruel,  vindicatif,  violent, 
impulsif,  destructeur,  menteur,  voleur,  porté  aux 
actes  sexuels  défendus. 

S’il  est  intelligent  l’atrophié  moral,  n’écoütant 
que  son  intérêt,  trouvera  par  ses  mensonges  et 
son  hypocrisie  le  moyen  de  paraître  régulier. 
S’il  manque  de  jugement  et  encore  plus  s’il  est 
arriéré,  instable  (ce  cpii  n’est  pas  rare  puisque  le  , 
pervers  est  un  dégénéré),  ses  possibilités  intel¬ 
lectuelles  n’exerceront  aucun  contrôle  et  alors 
Ses  mauvais  instincts  seront  déchaînés  :  son 
indiscipline  s’accompagnera  d’actes  de  brutalité 
et  de  malignité.  Cette  méchanceté  atteint 
Son  maximum  lorsque  l’atrophié  moral  est  en 
sus  un  inverti  moral,  c’est-à-dire  un  sujet  qui  a 
le  besoin  de  mal  faire,  qui  accomplit  le  mal  pour 
le  mal  ;  c’est  chez  lui  un  instinct  animal. 

Tout  cela  explique  que  l’indiscipline  du  pervers 
est  dangereuse;  aussilorscfue  vous  avez  posé  sur 
cette  attitude  l’étiquette  qui  lui  convient,  je 
vous  donne  le  conseil  de  vous  débarrasser  rapi¬ 
dement  de  ces  sujets  insociables  et  même  anti- 
.sociaux.  L’école  italienne  les  appelle  des  crimi- 
nels-nés,  c’est  exact. 

Le  diagnostic  de  cette  perversité  constitu¬ 
tionnelle  est  aisé  car  depuis  la  naissance,  la  vie 
de  ces  atrophiés  n’a  été  qu’une  suite  de  méchan¬ 
cetés,  de  cruautés,  d’actes  défendus,  de  manifes¬ 
tations  d’instabilité. 

L’atrophie  morale  avec  ses  perversions  peut 
être  acquise  à  la  suite  d’une  lésion  grave  de  l’en¬ 
céphale  au  cours  de  la  croissance.  Telle  l’encé¬ 
phalite  léthargique  qui,  du  jour  au  lendemain, 
fait  d’un  élève  docile  un  désobéissant  et  un 
méchant. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  de  l’indiscipline 
du  pervers  et  pouvoir  poser  cette  étiquette 
péjorative  sur  un  acte  déterminé,  il  convient 
de  mentionner  une  forme  atténuée  souvent 
omise  ou  ignorée.  De  même  qu’il  y  a  des  atro¬ 
phiés,  que  d’aucuns  dénomment  des  idiots 
moraux  par  comparaison  avec  l’idiotie  mentale, 
il  existe  ainsi  des  débiles  moraux  constitution¬ 
nels,  c’est-à-dire  des  êtres  qui,  sans  avoir  une 
atrophie  totale  des  sentiments  altruistes,  ont' 
cependant  un  altruisme  débile  :  ce  sont  des  ar¬ 
riérés  de  la  sociabilité. 

Il  est  fort  délicat  de  distinguer  un  débile 
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moral  coiistitutioimel  d'un,  enfant  dont  la  débi¬ 
lité  est  acquise.  Toutefois  il  est  possible  de  dépis¬ 
ter  chez  le  premier  des  manifestations  non  dou¬ 
teuses  d’une  tare  constitutionnelle.  Nombre 
d’enfants  sont  agressifs  sans  raison,  manifestent 
une  hostilité  pour  la  moindre  cause,  aiment  dé¬ 
truire,  briser  sans  motif  :  c’est  pour  eux  une 
jouissance,  un  besoin,  je  dirais  même  un  instinct. 
Tout  enfant  jeune  se  présente  ainsi,' mais  vers 
9  ou  10  ans,  de  semblables  manifestations  sont 
dignes  de  préoccupation.  On  dit  :  «  C’est  un 
impulsif,  un  coléreux  qui  ne  se  sent  pas»  et 
de  fait,  il  rappelle  ces  instables  impulsifs  que 
j’ai  décrits.  Toutefois,  entre  ces  paroxysmes 
coléreux  se  montrent  des  attitudes  de  malignité 
légère  signalées  à  l’instant  :  agressivité,  hosti¬ 
lité,  combativité,  besoin  de  perturbation,  ab¬ 
sence  de  solidarité  et  surtout  un  esprit  de  taqui¬ 
nerie  constant.  Bovet,  dans  un  de  ses  livres  sur 
la  psychologie  infantile,  a  bien  marqué  .  les 
relations  entre  la  taquinerie  et  l’instinct  com¬ 
batif,  étant  bien  entendu  que  ce  ne  sont  pas  des 
batailles  de  jeu  ou  de  justice,  mais  des  batailies 
de  haine,  d’envie,  de  jalousie,  de  malignité 
pure. 

Puisqu’il  est  établi  que  l’instinct  combatif  est 
fréquent  chez  les  mâles,  car  il  est  lié  à  l’instinct 
sexuel  et  à  ce  que  nous  autres  anthropologistes 
nous  appelons  la  période  de  courtisation,  ne 
nous  étonnons  pas  de  ce  que  ces  manifestations 
franches  ou  larvées  se  montrent  avec  exagéra¬ 
tion  à  l’approche  de  la  puberté  ou  durant  la  pé¬ 
riode  d’évolution  pubérale. 


Vous  savez  que  l’intelligence  est  également 
nécessaire  à  l’acquisition  d’une  obéissance  nor¬ 
male.  Nous  avoirs  déjà  constaté  l’influence 
d’une  mentalité  défaillante  partiellement  chez 
le  paranoïaque  ;  si  un  enfant  est  arriéré,  débile, 
déficient  (même  ne  serait-il  pas  instable)  il  ne 
saisira  pas  certaines  nuances.  Une  mentalité 
retardée,  à  compréhension  lente,  ne  voit  pas  la 
nécessité  de  se  soumettre,  de  lutter  contre  des 
instincts  égoïstes,  aussi  celui  qui  est  porteur  de 
cette  tare  a-t-il  des  réactions  d’indiscipline, 
surtout  bien  accentuées  lorsque  cet  anormal  est 
également  un  instable  ou  un  impulsif. 

Ajoutez  à  cela  que  le  débile  est  suggestion¬ 
nable  :  il  imite  sottement  et  inconsciemment 
et  s’il  a  près  de  lui  un  indiscipliné,  il  se  mettra  à 
son  niveau  et  même  le  dépassera. 

Eli  résumé,  on  peut  dire  que  l’inintelligence 
n’est  pas,  par  elle-même,  pne  cause  de  désobéis¬ 
sance,  mais  qu’associée  à  des  troubles  de  carac¬ 
tère,  elle  intensifie  l’indiscipline. 


Je  me  rends  compte  de  l’imperfection  d’un 
exposé  qui,  en  une  heure,  a  la  prétention  de 
mettre  au  jour  une  question  aussi  vaste  que 
l’indiscipline  d’un  écolier.  Mon  but  était  avant 
tout  d’attirer  votre  attention  sur  la  complexité 
du  phénomène  et  aussi  sur  la  prudence  qui  s’im¬ 
pose  pour  analyser  les  faits  irréguliers  en  vue 
des  méthodes  destinées  à  les  combattre. 


LES  MALADIES  PROFESSIONNELLES  ET  LEURS  CAUSES 

MARTEAUX  PNEUMATIQUES 


D’après  André 

Les  marteaux  pneuniatic[ues,  et  d’une  ma¬ 
nière  générale  les  outils  à  air  comprimé,  consti¬ 
tuent  l’un  des  perfectionnements  les  plus  impor¬ 
tants  de  la  technique  industiiellc.  Grâce  à  cette 
force  motrice  qu'est  l’air  comprimé,  on  a  pu 
rendre  le  travail  plus  simple  et  plus  rapide,  aug¬ 
menter  le  rendement,  faire  une  économie  de 
main-d’œuvre  £t  diminuer  le  prix  de  revient. 


Feil  (1) 

Malheureusement,  à  ces  avantages  très  appré¬ 
ciables  pour  l’industrie,  s’opposent  des  inconvé¬ 
nients  parfois  assez  sérieux  pour  la  santé  de 
rouvriei'.  Avant  de  les  étudier,  et  pour  mieux  les 
comprendre,  quelques  indications  sont  néces¬ 
saires  sur  la  disposition  et  le  fonctionnement  des 
marteaux  à  air  comprimé. 


Les  outils  pneumatiques 


Les  outils  à  air  comprimé,  quel  qu’en  soienti’u- 
sage  (brise-béton,  forets,  piques,  liêches,  etc.), 


(1)  A.  Feu..  —  Marteaux  pneumatiques.  Manifesta¬ 
tions  morbides  professionnelles  observées  chez  les 
ouvriers  quiutilisent  les  outils  à  air  comprimé.  (Pre.<!se 
médicale  avril  1935). 


la  dimension  et  la  forme,  présentent  les  mêmes 
éléments  essentiels: 

un  réservoir  d’air  maintenu  à  une  pression  suf¬ 
fisante,  de  trois  à  cinq  atmosphères,  au  moyen 
d’un  compresseur  actionné  par  un  moteur  à 
essence  ; 
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un  tuyau  flexible  qui  fait  communiquer  cette 
source  d’air  comprimé  avec  la  boîte  de  distribu¬ 
tion  dé  l’àir. 

un  outil  à  air  comprimé  est  composé  de  deux 
parties  :  l’outil  proprement  dit  à  forme  variable 
suivant  son  usage  ;  et  une  boîte  de  distribution 
de  l’air.  Cette  boîte  renferme  un  piston  qui,  sui¬ 
vant  le  principe  même  de  la  machine  à  vapeur, 
reçoit  l’air  comprimé  alternativement  sur  cha¬ 
cune  de  ses  faces.  Cepiston  communique  un  mou¬ 
vement  de  va-et-vient  à  l’outil  de  travail,  qui  lui 
est  fixé.  La  cadence  de  frappe  varie  de  700  à 
1.500  coups  à  la  minute,  ce  qui  représente  pour 
ce  dernier  chiffre  vingt-cinq  coups  à  la  seconde. 
Des  oscillations  aussi  rapprochées  impriment  à 
l’appareil  des  vibrations  rapides  et  violentes 
qui,  directement  transmises  aux  bras  et  au 
corps  de  l’ouvrier,  sont  à  l’origine  desprincipaux 
troubles  constatés. 

L’entrée  de  l’air  comprimé  dans  la  boîte  de  dis¬ 
tribution  est  généralement  réglée  par  un  levier 
placé  sur  la  poignée,  à  la  portée  de  là  main  de 
l’ouvrier,  qui  peut  ainsi  mettre  en  route  ou  arrê¬ 
ter  l’outil  à  volonté.  I,a  sortie  de  l’air  se  fait  laté¬ 


ralement  ou  de  face,  suivant  les  appareils  ;  eUe 
s’accompagne  d’un  bruit  saccadé,  assourdissant, 
semblable  à  celui  d’un  moteur  à  explosioni 

Suivant  les  variétés  d’outils  pneumatiques, 
on  peut  ou  non  transformer  le  va-et-vient  verti¬ 
cal  du  piston  en  un  mouvement  de  rotation. 
Leur  poids  est  variable,  de  25  à  35  kilogs.  En 
principe,  l’ouvrier  n’a  pas  à  supporter  l’appareil; 
dont  il  dirige  seulement  la  progression. 

Dans  les  conditions  les  plus  favorables, le  ma¬ 
niement  de  ces  appareils  constitue  un  travail 
très  pénible  pour  l’ouvrier,  surtout  quand  ildoit 
durer  un  certain  temps. 

Les  inconvénients  fle  leur  emploi  sont  fonc¬ 
tion  des. facteurs  suivants  : 

Le  poids  des  appareils  ; 

La  trépidation  déterminée  par  la  sortie  sac¬ 
cadée  de  l’air  conprimé  ; 

L’obligation  pour  l’ouvrier  d’avoir  la  main 
serrée  sur  la  poignée  pour  maintenir  l’appareil 
et  régler  l’arrivée  de  l’air  comprimé  ; 

L’effort  nécessaire  pour  faire  progresser  l’outil 
en  Surface  ou  en  profondeur,  et  le  maintenir  en 
adhérence  parfaite  et  constante  avec  l’objet. 


Les  MANtr’ESTATioNS  morbides  proPessIomnelles 


M.  A.  Feil  a  tait  une  première  enquête  sur  un 
groupe  d’ouvriers,  dans  l’emploi  du  marteau- 
pneumatkiue  brise-béton  pour  le  défonçage  et 
la  réparation  des  chaussées.  Ceux-ci  ne  manient 
pasconstamment  cet  outil,  dont  le  poids  varie  de 
25  à  30  kgr.  ;  ils  l’utilisent  en  moyenne  quinze 
jours  par  mois,  trois  à  quatre  heures  par  jour, 
en  se  relayant  toutes  lés  heures,  ou  toutes  les 
deux  heures  suivant  leur  état  de  fatigue. 

La  plupart  des  ouvriers  attirenti’attention  sur 
les  troubles  ressentis  au  niveau  des  membres  su¬ 
périeurs. 

Ce  sont  pendant  le  travail  des  ertgourdiss.e- 
ments  dans  les  bras  et  les  mains,  un  sensation  de 
trépidation  comparée  à  des  secousses  électriques. 

Après  le  travail,  quélques-uns  ressentent  des 
douleurs  dans  le  poignet  etfe  bras,  des  crampes 
dans  les  bras,  une  grande  fatigue  musculaire. 
Certains  ont  même  le  bras  et  la  ma  in  comme  para¬ 
lysés  ;  ils  éprouvent  une  difficulté  réelle  à  ser¬ 
rer  les  objetset  à  rapprocher  les  doigts. 

L’auteur  a  noté  chez  ciüelques-uns  un  trem- 
biement  des  mains,  cjui  persiste  après  le  travail 
pendant  quinze  à  vingt  minutes,  et  peut  se 
prolonger  plusieurs  heures.  Mais,  c’est  surtout 
une  sensation  de  doigt  mort,  qui  intéresserait 
principalement,  et  par  ordre  décroissant,  l’index, 
le  médiuset  lepetit  doigt.Le  signedu  doigtmort 
se  traduit  par  une  sensation  de  fourmillement, 
de  refroidi.ssemeht.une  diminution  delà,  sensibi¬ 
lité  et  de  la  motilité  ;  il  s’accompagne  quelque¬ 


fois  d’une  pâleur  ischémique,  qui  peut  en  impo¬ 
ser  pour  une  maladie  de  Raynaud  ;  l’action  du 
froid  paraît  l'exagérer.  On  doit  cependant  se  gar¬ 
der  de  considérer  ce  phénomène  comme  le  signe 
d’une  lésion  du  système  neuro-musculaire,  ;  il 
s’agit  vraisemblablement  d’une  ischémie  locale 
produite  par  la  contraction  musculaire  et  par  le 
fl’oid. 

Des  bourdonnements  d’oreille,  avec  ou  sans 
surdité  légère,  sont  accusés  pendant  et  après  le 
travail  par  65  %  des  ouvriers.  Rarement,  on  si¬ 
gnale  des  vertiges  ou  des  troubles  de  la  vue.  C’est 
plutôt  de  la  céphalée  ou  de  l’insomnie  ;  les  sujets 
sont  réveillés  brusquement  par  des  cranipes,  des 
secousses,  des  soubresauts  dans. les  muscles  des 
bras. 

Aucun  phénomène  morbide  du  côté  des  ré¬ 
flexes  ou  du  système  nerve  ux. 

La  tension  artérielle  reste  normale. 

Voici  d’ailleurs  résumés  par  ordre  de  fré- 
cpuence  les  principaux  symptôme?  constatés  sur 
un  ensemble  de  vingt-trois  ouvriers  : 


Pourcentage 


Troubles  de  l’ouïe  (bourdonnements  d’o¬ 
reille,  légère  surdité) . ! . 

65  % 

Contracturés  des  doigts . 

66  % 

Sensation  de  doigtmort . 

43  % 

Crampes  musculaires . 

3ô  % 

Tremblement  des  mains . 

26  % 

Insomnie . 

21  % 

Céphalée, . . . 

17  % 

Douleurs  articulaires  (coude,  poignet).. . . 

13  % 
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Ces  divers  troubles  sont  surtout  marqués  chez 
les  ouvriers  qui  débutent,  pendant  les  cinq  ou  six 
premières  semaines  du  travail  :  ensuite,  il  se  pro¬ 
duit  une  certaine  accoutumance.  L’insomnie,  la 
céphalée  disparaissent  le  plus  souvent  ;  mais  il 
est  rare  qu’il  ne  persiste  pas  (plus  ou  moins  ac¬ 
centuées),  des  crampes,  de  la.  raideur  des  doigts, 
surtout  la  sensation  de  doigt  mort. 

D’autres  enquêtes  ont  été  faites  dans  les  cars 
rières  d’ardoises  et  chez  les  mineurs.  Ces  ouvrier- 
emploient  des  marteaux  perforateurs,  qui  ne  pè¬ 
sent  que  12  à  25  kilogs.  Le  travail  est  beaucoup 
moins  pénible  qu’avec  le  brise-béton  et, déplus, 
ces  outils  à  air  comprimé  ne  sont  maniés  que  par 
intermittence,  soit  5  à  6  fois  par  mois  (ardoi- 
siers),  soit  3  à  4foispar  jour  par  périodes  detrente 
à  quarante  minutes  (mineurs). 

,  Dans  ces  conditions,  les  symptômes  suscepti- , 
blés  d’être  rapportés  à  l’usage  du  marteau  sont 
légers  pour  la  plupart,  et  n’obligent  qu’excep- 
tionnellement  les  ouvriers  à  interrompre  le  tra¬ 
vail. 

En  résumé,  d’une  série  d’enquêtes,  portant  sur 
près  de  deux  cents  ouvriers  travaillant  dans  des 
conditions  fort  diverses, ilrésultequelesmanifes- 
tations  pathologiques,  occasionnées  par  le  manie¬ 
ment  des  outils  pneumatiques,  sont  assez  fré¬ 
quentes,  mais  légères  et  non  persistantes  dans 
la  majorité  des  cas.  ■ 

Le  phénomène  le  plus  fréquemment  observé 
est  celui  du  doigt  mort  ;  la  chose  est  vraie  en 
particulier  pour  les  ouvriers,  qui  emploient  les 
gros  outils  à  air  comprimé,  le  brise-béton  par 
exemple,  dont  le  fonctionnement  exige  une  forte 
pression  atmosphérique  ;  et,  en  effet,  une  pres¬ 
sion  élevée  augmente  de  nombre  et  la  violence 
des  coups  donnés  par  l’outil  ;  elle  oblige  l’ouvrier 
à  un  plus  grand  effort  pour  résister  à  1:>  propul¬ 
sion  de  l’instrument  ;  elle  multiplie  les  vibra¬ 
tions  transmises  aux  muscles  et  au  corps  de  l’ou- 

Un  autre  facteur  important  à  considérer  est 
la  durée  du  travail.  Les  troubles  apportés  par  le 
maniement  du  marteau-pneumatique  s’obser¬ 
vent  principalement  chez  les  jeunes  ouvriers,  cpji 
ne  savent  pas  encore  se  servir,  avec  habileté,  de 
leur  instrument.  Les  accidents  sont,  au  contraire, 
très  atténués  et  même  inexistants,  chez  les  an¬ 
ciens  qui  ont  appris  à  manier  et  à  régler  leur  outil 
avec  le  minimum  d’effort,  à  donner  à  leur  corps 
la  position  la  meilleure  poursupporter  lepoidsde 
l’instrument  pneumatique. 


Il  faut  encore  tenir  compte  de  la  susceptibilité 
particulière  de  certains  ouvriers  à  la  fatigue.Ce 
sont  aussi  des  instruments,  qui  vibrent  davan¬ 
tage,  sont  plus  difficiles  à  maintenir  et  à  diri¬ 
ger,  exigent  de  l’ouvrier  un  plus  grand  effort. 
Quelquefois  le  dégagement  d’air  se  produit  dans 
de  mauvaises  conditions  ;  au  lieu  d’être  disposé 
de  côté,  il  est  dirigé  en  avant,  et  c’est  un  jet  d’air 
glacé,  dangereux  par  lui-même,  qui  entraîne  éga¬ 
lement  des  débris  de  pierre. 

Le  traitement  des  diverses  manifestations,  dues 
au  maniement  des  outils  pneumatiques,  doit  être 
surtout  prophylactique;  celles-ci, en  effet, parais¬ 
sent  devoir  être  surtout  la  conséquence  de  la  fati¬ 
gue  musculaire  et  de  la  trépidation  des  appareils 
provoquant  un  tremblement  continu  ;  elles  ne 
paraissent  devoir  être  rattachées  à  au  Cime  lésion 
anatomique  ou  fonctionnelle  du  système  neuro¬ 
musculaire. 

On  recommandera  aux  ouvriers  de  placer  dans 
les  oreilles  du  coton-cire  pour  atténuer  les  bruits  et 
diminuer  les  bourdonnements  d’oreille,  de  mettre 
de  gros  gants  de  laine,  ou  de  placer  entre  la  main 
et  l’outil  une  épaisse  couche  d’etofle  pour  amor¬ 
tir  les  vibrations  de  l’instrument. 

Il  conviendra  de  limiter  la  durée  du  travail  ;  de  - 
régler  l’alternance  de  l’emploi  du  marteau-pneu¬ 
matique  avec  d’autres  travaux  exigeant  un  effort 
moins  continu,  et  ne  mettant  pas  en  jeu  les 
mêmes  muscles  ;  d’employer,  quand  le  travail 
le  permet,  des  outils  de  petit  calibre  et  d’utiliser 
comme  force  motrice  une  pression  aussi  faible 
que  possible  (trois  à  quatre  atmosphères)  pour 
diminuer  les  vibrations  et  l’effort  à  maintenir 
l’instrument. 

«  En  un  mot,  il  semble  possible  non  seulement 
d’atténuer,  mais  encore  de  faire  complètement 
disparaître  les  troubles  signalés,  en  perfection¬ 
nant  la  construction  et  le  fonctionnement  des 
appareils,  et  en  n’exigeant  pas  des  ouvriers  un 
effort  continu  ou  excessif. 

«  Le  seul  inconvénient  sérieux  du  marteau- 
pneumatique  est  de  dégager  des  poussières  qui, 
se  répandant  dans  le  chantier,  créent  une  atmos¬ 
phère  dangereuse  pour  l’ouvrier.  La  nocivité  des 
poussières  varie  selon  leur  origine  et  le  lieu  où 
elles  se  produisent  ;  elles  sont  surtout  redouta¬ 
bles,  lorsqu’elles  renferment  de  la  silice,  et  lors¬ 
qu’elles  se  concentrent  dans  les  galeries  fermées 
des  carrières  ou  des  mines. 

G.  Fischer 
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CHOMAGE,  ÉTRANGERS,  INTELLECTUELS  ET  POLITIQUE  DE  L’IAAMIGRATION 

Par  le  Docteur  René  Martiau 


Dès  l’année  1922  j’ai,  dans  une  lecture  à 
l’Académie  de  médecine,  exposé  pour  quelles  rai¬ 
sons  il  y  avait  Beaucoup  d’étrangers  dans  les 
Hôpitaux  du  département  de  la  Seine.  J’ài  re¬ 
nouvelé  cette  démonstration  en  1923  devant  la 
même  Académie  sans  omettre  d’indiquer  les 
remèdes  en  même  temps  que  les  causes.  J’ai 
multiplié  les  observations  et  les  démonstrations 
dans  Le  Parlement  et  l’Opinion  et  dans  la  Pe- 
vne  de  France  la  même  année,  puis  dans  les 
Atlnales  d’Hygiène  en  1924.  Depuis  lors  je  n’ai 
jamais  cessé  soit  dans  des  conférences,  soit  dans 
des  publications,  soit  dans  des  livres,  de  montrer 
que  nous  ignorions  tout  en  ce  qui  concerné  la 
sélection  en  matière  d’immigration.  En  1926  et 
il  y  a  deux  ans  encore,  j’ai  été  obligé  de  réfuter 
les  erreurs  d’un  psychiatre,  aujourd’hui  décédé, , 
sur  le  même  sujet.  De  môme  que  nous  n’avons  eu  j 
et  n’âvons  encore  aucune  méthode  en  ce  qui  ; 
cohcerne  l’admission  des  étrangers  en  France, 
de  même  nous  h’avons  aucune  idée  de  ce  que 
devraient  être  les  refoulements  en  admettant 
qu’ils  soient  réellement  nécessaires. 

Il  y  a  douze  et  treize  ans  c’est  nous  qui  avons 
créé  les  sidis  marocains  et  autres  et  c’est  de  notre 
faute  si  nous  avons  eu  des  bandits  polonais.  On 
sesouvient  peut-être  dü  tapage  que  menèrent  les 
journaux  de  1921  à  1925  à  leur  sujet  :  ils  étaient 
des  voleurs,  des  assassins,  ils  coûtaient  cher  à 
nourrir  en  prison,  ils  coûtaient  cher  à  soigner  à 
l’hôpital.  Mais  comme  à  cette  époque  nos 
industriels  avaient  besoin  de  main-d’œuvre 
le  toile  s’apaisa.  Le  ministère  du  Travail,  les 
Affaires  étrangères  reprirent  leur  sommeil  et 
la  Société  générale  d’immigration  put  conti¬ 
nuer  ses  opérations.  J’ai  montré,  à  la  suite 
de  ma  mission'  en  Pologne  en  1927,  de  quelle 
manière  défectueuse  le  recrutement  était  lait. 
Au  cours  de  ce  voyage,  j’ai  eu  l’occasion  de  ren¬ 
contrer  un  homme  qui  connaissait  bien  la  ques¬ 
tion  de  l’immigration  polonaise  en  France  : 
M.  Barcizewski,  alors  Maire  de  Giezno.  M.  Bar- 
cize-wski  avait  été  dans  la  Ruhr  le  grand  admi¬ 
nistrateur  de  la  main-d’œuvre  polonaise.  Il 
connaissait  l’excellente  qualité  des  mineurs 
recrutés  par  les  Allemands  et  formés  par  eux. 
Chargé  de  recruter  pour  les  mines  françaises 
dévastées,  il  envoya  d’abord  ces  gens  expérimen¬ 
tés  et  sérieux,  puis  il  fit  passer  encore  de  la  main- 


d’œuvre  sélectionnée,  quoique  moins  spécialisée, 
et  refusa  longtemps  d’ouvrir  tout  grand  le  robi¬ 
net  de  l’immigration.  Mais  nos  économistes, 
les  rnêmes  qui  nous  ont  conduits  dans  la  sitüatioil 
où  nous  nous  trouvons  maintenant,  exigèréiit 
d’avoir  le  champ  libre;  alors  lé  robinet  fût  tout 
grand  ouvert,  ét  lè  bon  passa  avec  le  mauvais, 
le  «  tout-venant  »  cortime  on  dit  en  parlant 
du  charbon.  Dans  cé  tout  venant,  il  y  avait  des 
Polonais  qui  n’étaient  pas  la  crème.  Mais  si  nous 
les  avons  eu,  c’est  que  nous  les  avons  voulus. 
Il  n’y  a  jahiais  èu  depuis  la  guerre  jusqU’à  eètte 
année  aucune  sélection  sérieuse  de  l’immigratiûii, 
qu’il  s’agisse  de  main-d’œuvre  ou  de  réfugiés. 
L’avant-dernière  preuve  réside  dans  l’admission 
sans  contrôle  des  réfugiés  allemands  fuyant  lés 
persécutions  hitlériennes,  il  y  a  deux  ans.  Et 
l’on  peut  être  persuadé  qu’en  dépit  dès-  assu¬ 
rances  données  dans  la  presse  rien  n’a  été  pré¬ 
paré  pour  recevoir  les  Sarrois.  Ën  1935,  eomiûfe 
en  1922,  il  n’eXiste  que  de  brutales  mesures  po¬ 
licières,  quand  elles  existent,  mais  ailcuné  orga¬ 
nisation,  ni  aucune  méthode.  L’on  n’a  jamais 
osé  nous  montrer  à  nous,  hygiéniste  êt  démogra¬ 
phe,  le  fameux  centre  de  Toul,  mais  nous  savons 
bien  que  son  organisation  était  quelque  chose  de 
déplorable  et  d’inexistant. 

Si  l’on  a  fait  quelque  chose  depuis  pour  les 
Africains  du  nord,  c’est  à  la  suite  de  nos  publi¬ 
cations  de  1922,  1923,  1924  et  1925,  en  pillaùt 
nos  idées  et  en  ne  les  appliquant  que  d’une  façon 
mesquine.  Anarchie  en  matière  d’immigration, 
aujourd’hui  anarchie  en  matière  de  refoulement. 
J’ai  eu  l’occasion  de  fournir  la  preuve  de  tout 
ceci  dans  le  Traité  de  l’immigration  et  de  la  greffé 
interraciale,  que  j’ai  publié  en  1931  (1). 

Les  indésirables,  c’est  nous  qui  les  créons, 
c’est  nous  qui  les  avons, appelés  et  le  contrôlé 
policier  effectué  à  l’intérieur  du  pays  n’a  aucüné 
valeur,  premièrement  parce  qu’il  n’est  pas  une 
sélection  et  deuxièmement  parce  que  la  policé  est 
impuissante  à  appliquer  ses  propres  règlements 
aussi  bien  que  les  jugements  prononcés  par  les 
Tribunaux.  En  effet,  lorsqu’un  étranger  est 
expulsé,  le  plus  souvent  pour  une  faute  très  mi¬ 
nime,  on  n’a  même  pas  le  personnel  suffisant 
pour  le  reconduire  à  la  frontière.  L’arrêté  d’ex- 


(1)  Larose,  éditein-,  11,  rue  Victor-Cousfti,Paris(V'^). 
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pulsion  est  donc  une  mesure  illusoire  et  le  p|lus 
souvent  injuste.  Les  vérita,bles  bandits  ont  tou¬ 
jours  leurs  papiers  en  règle  ou  bien  ils  échappent 
aux  investigations  de  la  police.  De  sorte  que  les 
fous  et  les  criminels  peuvent  séjourner  en 
France,  tandis  que  les  braves  gens  sont  pour¬ 
chassés  et  expulsés. 

La  question  des  refoulements  e.st  encore  plus 
grave  que  celle  des  entrées  non  surveillées  ni 
contrôlées,  car  elle  se  passe  d’une  manière 
injuste  et  massive.  Il  ne  s’agit  plus  seulement 
de  quelques  individualités,  il  s’agit  de  groupes 
importants.  Les  refoulements,  tels  que  nous  les 
pratiquons,  sont  une  mesure  antihumaine,  car 
nous  rejetons  dans  la  misère  des  gens  qui  ont 
travaillé  pour  nous,  une  mesure  antiéconomi¬ 
que,  car  le  chômage  continue  d’augmenter  et 
l’on  diminue  le  nombre  des  consommateurs, 
enfin  c’est  une  politique  antiîrançaise  parce 
que  les  malheureux  refoulés  dans  leur  pays  où 
ils  ne  trouvent  point  de  travail,  puisque  ce  sont 
des  pays  déjà  surpeuplés  (Pologne,  Italie),  y 
subissent  la  misère  et  maudissent  notre  pays,  en 
apprenant  à  leurs  enfants  à  ne  pas  l’aimer  et  en 
faisant  une  propagande  antifrançaise  dans  les 
classes  les  plus  nombreuses  de  la  population,  ce 
qui  est  beaucoup  plus  dangereux  pour  nous  que 
la  propagande  antifrançaise  de  tel  ou  tel  per¬ 
sonnage  politique.  Il  ne  fait  pas  de  doute  pour 
nous  que  l’attitude  actuelle  de  la  Pologne  à 
l’égard  de  la  France  est  due  principalement  à 
notre  conduite  à  l’égard  des  ouvriers  polonais 
tout  autant  qu’aux  intrigues' de  nos  spéculateurs 
en  Pologne. 

L’incident  des  mines  de  l’Escarpelle  (août 
1934)  survenu  après  la  menace  de  renvoi  de 
20.000  travailleurs  polonais  employés  depuis 
bientôt  quinze  ans  dans  nos  mines,  illustre  un 
état  d’esprit  regrettable  chez  les  employeurs. 
La  main-d’œuvre  humaine  s’achète  et  se  vend 
comme  une  machine  ;  quand  on  n’en  a  plus 
besoin  on  la  renvoie.  C’est  cette  mentalité  qui 
a  révolté  les  mineurs  de  l’Escarpelle,  non  seu¬ 
lement  les  Polonais,  mais  aussi  les  Français  et 
c’est  à  cause  decetterévoltequel’on n’a plusosé 
renvoyer  les  20.000  travailleurs  d’un  seul 
coup. 

Ce  qui  s’est  fait  à  propos  de  la  main-d’œuvre 
a  été  répété  à  l’égard  des  réfugiés.  Les  opérations 
que  l’on  mène  contre  eux  sont  tout  aussi  anar¬ 
chiques  mais  elles  sont  plus  faciles  parce  qu’il 
ne  -  s’agit  que  d’individus  isolés  ou  assez  mal 
défendus  par  leurs  associations.  Les  résultats 
sont  les  mêmes,  aussi  néfastes  pour  les  intéressés 
que  pour  le  bon  renom  et  l’honneur  de  notre 
pays.  Voici  quelques  cas  individuels  choisis  parmi 
plus  de  cent. 

X. . .  Fille  de  Français  et  citoyenne  française 
avant  son  mariage  avec  un  Russe.  Arrivée  en 


-France  en  1927  avec  son  fils,  ayant  reçu  un 
passeport  de  l’Ambassade  de  France  à  Moscou, 
sous  son  nom  de  jeune  fille.  Son  fils  âgé  de  13 
ans  étant  inscrit  sur  ce  passeport  sans  mention 
du  nom  de  père. 

A  .demandé  à  son  arrivée,  à  la  Préfecture,  si 
elle  devait  se  munir  d’une  carte  d’identité 
d’étranger.  La  réponse  aurait  été  négative.  En 
1934,  est  mise  en  demeure  de  demander  la 
carte  d’identité  d’étranger  et  de  payer  365  francs 
de  pénalité  de  retard  pour  elle-même  et  285 
francs  pour  son  fils.  N  e  pouvant  immédiatement 
verser  ces  sommes  importantes,  les  deux  inté¬ 
ressés  sont  frappés  d’une  mesure  de  refoulement 
malgré  qu’un  acompte  de  200  francs  ait  été 
versé  pour  le  fils. 

Cette  demande  de  refoulement  suit  son  cours 
malgré  l’enquête  complémentaire  acceptée  et 
prescrite  par  le  ministère  de  l’Intérieur  en  vue 
d’une  exonération  éventuelle. 

X...,  réfugié  russe,  père  de  neuf  enfants, 
arrivé  en  France  avec  sa  famille  en  1925,  a  tra¬ 
vaillé  comme  marchand  forain,  les  membres  de 
sa  famille  tenant  de  leur  côté  un  atelier  de  maro¬ 
quinerie. 

Cette  famille  est  signalée  comme  honnête  et 
laborieuse,  mais  se  trouve  dans  une  situation 
pénible  en  raison  du  grand  nombre  des  enfants, 
dont  plusieurs  sont  mineurs. 

Trois  des  entants  sont  nés  en  France  et  sont 
déclarés  citoyens  français.  L’aîné  des  fils  s’est 
engagé  dans  l’armée  française. 

Le  chef  de  famille,  ainsi  que  sa  femme  ont 
fait  l’objet  d’un  refus  de  séjour  qu’ils  ne  peuvent 
s’expliquer  et  qui  condamne  les  enfants  mineurs 
à  tomber  à  la  charge  de  la  collectivité. 

X...,  réfugiée  russe,  épouse  d’un  réfugié, 
chauffeur  de  taxi.  Ce  dernier  grièvement  blessé 
dans  un  accident  de  circulation  meurt  après  une 
longue  maladie  engloutissant  toutes  les  écono¬ 
mies  du  ménage. 

La  veuve,  obligée  par  cette  nouvelle  situation 
de  chercher  un  emploi  pour  vivre,  demande 
l’autorisation  de  travail.  Cette  autorisation  est 
refusée  et  le  refoulement  est  prononcé. 

X...,  né  allemand,  mais  venu  en  France  à  l’âge 
de  deux  ans,  ne  sachant  pas  l’allemand  mais 
seulement  le  français,  ayant  fait  cinci  ans  de  ser¬ 
vice  à  la  Légion  étrangère,  et  six  ans  comme 
agent  de  police  dans  une  ville  des  Charentes, 
est  menacé  de  refoulement  tout  comme  un  sim¬ 
ple  nazi  1 

Il  convient  de  compléter  ces  exemples  par  le 
tableau  suivant  extrait  de  la  Revue  Péniten¬ 
tiaire  . 

Ainsi,  en  même  temps  que  l’ori  se  plaint  de 
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la  dépopulation  française,  dépopulation  qui 
s’opère  d’une  part  par  l’abandon  des  campagnes 
et  d’autre  part  par  la  diminution  de  la  natalité, 
on  se  rue  sur  les  étrangers  pour  les  expulser,  les 
refouler,  alors  que  bien  souvent,  ils  ont  plusieurs 
enfants,  qui  ne  parlent  pas  leur  langue  maternelle 
mais  seulement  le  français  et  qui  deviendraient 
à  coup  sûr  des  Français,  si  on  leur  laissait  aimer 
la  France.  Cet  illogisme  barbare  caractérise  notre 
absence  totale  de  politique  de  l’immigration. 

Mais  ce  n’est  pas  encore  assez  que  de  les  re¬ 
fouler.  On  pense  à  les  déporter  comme  des  cri¬ 
minels.  Voici  une  note  publiée  dans  le  Temps, 
le  6  janvier  1935  ; 

«  La,  question  de  l’expulsion  des  étrangers 
«  indésirables  qui  séjournent  en  France  pré- 
«  occupe  à  bon  droit  le  gouvernement.  M.  Mar- 
«  cel  Régnier,  ministre  de  l’Intérieur,  préoccupé 
«  des  difficultés  que  présentent  le  contrôle  et 
«  la  surveillance  de  ces  étrangers,  recherche 
«  une  solution  qui,  par  voies  légales,  permettrait 
«  de  se  saisir  des  récidivistes  et  de  les  déporter 
«  dans  une  île  ou  une  colonie,  où  ils  seraient 
«  astreints,  pour  gagner  leur  vie,  à  divers  tra- 
«  vaux.  » 


Tout  homme  a  droit  au  travail  quelle  que  soit 
sa  nationalité  et  le  cœur  et  l’esprit  se  révoltent 
à  penser  qu’après  avoir  été  exprimé  comme  une 
orange,  on  peut  le  rejeter  comme  une  pelure, 
lorsqu’on  n’en  a  plus  besoin,  sans  égard  ni  pour 
lui  ni  pour  sa  famille.  Il  y  a,  là  de  quoi  soulever 
l’indignation  de  tout  honnête  homme,  au  sens  le 
plus  XVII®  siècle  de  ce  mot. 

N’y  a-t-il  donc  pas  d’autres  remèdes  que  l’ex¬ 
pulsion,  la  condamnation,  ia  déportation,  le 
refoulement  ?  Nous  pourrions  peut-être  rappeler 
à  nos  ministres  soi-disant  responsables  qu’il 
existe  à  quelques  heures  de  la  France,  toute  Une 
Afrique  du  Nord,  à  peine  peuplée  comparati¬ 
vement  à  sa  superficie  ;  qu’il  existe  dans  cet 
empire  colonial  dont  nous  parlons  tant  et  pour 
lequel  nous  faisons  si  peu  des  colonies  de  peuple¬ 
ment  comme  Madagascar,  comme  la  Nouvelle- 
Calédonie,  dont  les  différents  climats  permettent 
facilement  aux  Européens  de  vivre.  A  quoi  pense 
la  fameuse  conférence  impériale  ?  Qu’est-ce  que 
cette  politique  de  petits  boutiquiers,  de  gens  à 
courte  vue,  auxquels  les  Faidherhe,  les  Largeau, 
les  Savorgnan  de  Brazza,  les  Rivière,  les  De 
Foucault,  les  Galliéni,  les  Lyautey  et  tous  leurs 
vaillants  subordonnés,  ont  donné  tout  Un  empire 
et  qui  ne  savent  qu’en  faire. 

Qu’est-ce  que  ces  hommes  qui  regrettent  la 
monarchie  et  qui  ne  savent  même  pas  que  Char¬ 
lemagne,  Charles  VII,  Henri  IV,  Richelieu, 
Colbert  ont  peuplé  la  France  et  le  Canada  en 
donnant  des  terres,  de  l’argent,  des  droits,  des 


titres  nobilitaires  et  des  devoirs  à  ceux  qui  se 
sentaient  assez  de  courage  pour  défricher  le 
sol. 

Charlemagne  défend  sa  frontière  des  Pyrénées 
et  fait  défricher  le  sol  par  des  Espagnols  aux¬ 
quels  il  le  donne.  En  échange  de  ce  don, il  ne  leur 
demande  seulement  que  de  répondre  à  l’appel 
aux  armes  lorsque  les  Musulmans  menacent  la 
frontière  et  dans  les  périodes  de  paix  de  désem- 
pierrer  la  terre.  Mais  la  terre  et  tout  ses  produits 
appartiennent  à  ces  Espagnols. 

Charles  VII  installe  en  Berry,  dans  la  forêt 
de  Haulte-Brune,  des  Ecossais  en  récompense 
des  services  militaires  rendus,  il  leur  permet  de 
la  défricher,  de  devenir  propriétaire  de  la  terre 
qu’ils  cultivent  et  leur  attribue  même  un  droit 
de  justice  particulier. 

Henri  IV  fait  venir  des  Hollandais  en  France 
pour  dessécher  les  marais.  Lorsqu’ils  y  ont  tra¬ 
vaillé  cinq  ans,  ils  deviennent  régnicoles,  jouis¬ 
sent  des  mêmes  droits  que  les  sujets  du  roi,  s’ins¬ 
tallent  comme  commerçants  ou  comme  culti¬ 
vateurs  et  parfois  même  sont  annoblis. 

Richelieu  et  Colbert  font  venir  d’autres 
Hollandais  pour  créer  la  marine  et  les  ports 
français.  A  ces  ouvriers  ils  donnent  des  maisons 
et  des  bourses  en  or.  Colbert  spécifie  dans  ses 
ordonnances  qu’il  faut  choisir  pour  eux  et 
leur  famille  les  meilleures  maisons. 

Richelieu  et  Colbert  peuplent  le  Canada  en 
donnant  des  terres  aux  familles  normandes,  bre¬ 
tonnes  et  poitevines  qu’ils  envoient  là-bas,  en 
assurant  aux  anciens  soldats  libérés  sur  place 
des  avantages  territoriaux  et  en  donnant  des 
dots  aux  filles  françaises  qui  veulent  bien  aller 
se  marier  à  la,  colonie. 

Mais  nos  dirigeants  de  1935  sont  bien  inca¬ 
pables  de  comprendre  une  telle  générosité,  c’est 
qu’il  s’agit  d’une  politique  à  longue  échéance. 
Ce  n’est  pas  du  revenu  immédiat,  mais  c’est  un 
empire  colonial  prospère  en  cent  ans  et  même 
avant.  C’est  aussi  une  nouvelle  race  française  qui 
se  créera  et  qui  rendra  à  la  métropole  en  forces 
morales  et  physiques  ce  que  nous  lui  aurons 
donné  en  richesse  matérielle  (1). 

C’est  aussi  le  réconfort  d’avoir  agi  dans  un 
sens  de  haute  morale  et  d’avoir  assuré  la  vie  de 
nombreuses  familles  qui  nous  ont  déjà  consacré 
bon  nombre  d’années  de  leur  vie  et  qui  ne  de¬ 
mandent  qu’à  continuer. 

Les  refoulements  anarchiques  que  nous  pra¬ 
tiquons  maintenant  sont  donc  beaucoup  plus 
qu’une  faute,  presqu’un  crime  et  à  coup  sûr 
constituent  une  politique  antifrancaise  au  pre¬ 
mier  chef. 

Les  revendications  des  étudiants  en  médecine 


(1)  Cf.  «  La  Race  française  «.  Le  Mercure  de  France, 
éd.  Paris. 
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et  du  corps  médical  français,  justifiées,  dans  une 
certaine  mesure,  lorsqu’elles  sont  destinées  à 
prévenir  l’installation  en  France  de  médecins 
indésirables,  ou  à  limiter  la  proportion  des  étran¬ 
gers  dans  les  concours,  doivent  être  suivies  avec 
attention,  afin  de  circonscrire  l’ostracisme  et  dene 
pas  apporter  plus  de  préjudices  que  de  remèdes. 

En  matière  de  travail  intellectuel,  de  sciences, 
on  peut  trop  facilement  exagérer  et  étendre  à 
des  hommes  de  valeur  des  interdictions  injustes 
pour  eux  et  nuisibles  à  notre  pays.  Il  faut  crain¬ 
dre  de  se  lancer  dans  une  voie  sur  laquelle  on  ne 
pourrait  plus  s’arrêter  et  de  diminuer  ainsi 
dangereusement  le  renom  littéraire  et  scientifi¬ 
que  de  la  France.  Ce  rayonnement  intellectuel 
qui  a  fait  la  force  de  la  France  depuis  le  haut 
Moyen-Age  jusqu’à  nos  jours,a  subi  parfois  des 
fluctuations  qui  ont  profité  par  trop  aux  univer¬ 
sités  des  autres  pays.  Au  contraire  l’hospitalité 
généreuse  offerte  par  le  gouvernement  monarchi¬ 
que  aux  étudiants  de  toutes  les  nations  et  de 
toutes  les  disciplines  a  préparé  souvent  le  suc¬ 
cès  politique  et  permis  de  fructueuses  relations 
économiques.  De  nos  jours  encore,  certains  pays 
comme  la  Roumanie,  pour  ne  citer  que  celui-là, 
a  suivi,  et  en  particulier  pour  les  sciences  bio¬ 
logiques  et  médicales,  les  disciplines  françaises. 
Médecins,  chirurgiens,  hommes  de  lettres  ont 
toxis  fait  leurs  études  en  France.  Leur  enseigne¬ 
ment,  en  Roumanie,  est  d’esprit  et  d’essence 
français.  C’est  en  grande  partie  grâce  à  eux  que 
notre  renom,  notre  influence,  notre  langue,  se 
maintiennent  en  Roumanie  et  l’on  sait  les  heu¬ 
reuses  répercussions  politiques  de  cette  culture 
acqiiise  en  France.  Prenons  garde  de  ne  pas 
écarter  maladroitement  les  meilleurs  su  jets  étran¬ 
gers,  de  ne  pas  les  décourager  et  de  ne  pas  les 
aigrir.  Les  étudiants  et  les  médecins  qui  ne 
viendrontpasfréquenter  nos  universitésfréquen- 
teront  les,  universités  allemandes  et  par  là  pré¬ 
pareront  des  changements  importants  dans  la 
politique  de  leur  pays. 

N’avons-nous  pas  des  colonies  qui  manquent 
de  médecins.  De  très  éminents  praticiens  russes. 


allemands,  juifs,  réfugiés  en  France  ou  en  Afrique 
du  Nord,  se  voient  repoussés  de  tous,  réduits  à 
la  misère.  Ils  seraient  très  heureux  d’un  modique 
traitement  qui  les  empêcherait  de  mourir  de 
faim  ;  ils  deviendraient  de  bons  Français.  C’est 
cruauté  de  les  rejeter  impitoyablement.  Oh, 
médecins  français,  n’y  en  a-t-il  pas  pgrmi  vous 
qui  furent  réduits  au  rôle  de  réfugiés  en  1914  ? 
de  réfugiés  en  France  ?  Avez-vous  toujours  été 
satisfait  de  l’accueil  qui  vous  était  réservé  ? 
Songez  au  proche  avenir  et  supposez  un  instant 
que  vous  soyiez  vous-même  réfugié.  Ne  seriez- 
vous  pas  heureux  de  trouver  le  pain  quotidien 
sur  la  terre  étrangère  ? 

Contrôlons  nos  entrées,  mais  ne  soyons  ni  in¬ 
justes  ni  inhumains.  L’influence  de  la  France 
dans  le  monde  est  en  jeu. 

Il  faut  donc,  en  ce  qxij  concerne  les  étudiants 
étrangers  en  France,  cpielle  que  soit  la  Faculté 
qu’ils  fréquentent,  procéder  avec  beaucoup  de 
prudence,  n’écarter  que  ceux  dont  l’incompé¬ 
tence, est  manifeste,  ne  prononcer  d’interdictions 
qu’après  mûr  examen  et  ne  dresser,  soit  à  l’inté¬ 
rieur,  soit  à  l’extérieur  de  notre  pays,  qu’un 
minimum  d’obstacles.  N’oublions  pas  que  depuis 
Pasteur,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  nom¬ 
bre  de  savants  étrangers  se  sont  fixés  en  France, 
pour  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  renom 
de  la  science  française,  de  même  que  axi  cours 
du  XIX®  siècle,  beaucoup  de  réfugiés  polonais 
qui  sont  entrés  dans  la  médecine,  dans  les  scien¬ 
ces,  dans  ies  iettres,dans  l’armée,  dans  les  manu¬ 
factures  françaises,  en  ont  accru  l’importance  et 
la  gloire,  tout  comme  les  savants  grecs  l’avaient 
fait  au  XVI®  siècle,  à  l’époque  de  la  Renaissance. 

Les  étudiants  étrangers,  quel  que  soit  l’objet 
de  leurs  études  et  quelle  que  soit  la  durée  de  leur 
séjour  dans  notre  pays,  doivent  être  l’objet  d’une 
sollicitude  spéciale  et  l’on  doit  craindre  que  des 
manifestations  xénophobes  ne  nous  fassent  plus 
de  tort  que  de  bien  et  cfu’elles  n’aboutissent 
pas  du  tout  à  la  protection  de  nos  intérêts  maté¬ 
riels,  comme  nous  le  croyons,  mgis  au  contraire 
à  de  très  fâcheuses  répercussions. 
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LE  PRATICIEN  DE  L’AVENIR 


(L’Association  médicale  américaine,  et  ses 
80.000  membres,  souffre  des  mêmes  maux  et 
livre  les  mêmes  combats  que  nous  connaissons 
en  France,  et  contre  les  mêmes  ennemis,  les 
étatistes  irrités  par  l’impossibilité  d’adapter  la 
profession  médicale  aux  cadres  rigides  de  la 
socialisation.  Comme  nous,  et  en  dehors  de 
toute  conception  des  bienfaits  de  la  socialisa¬ 
tion  et  de  l’étatisme  en  politique,  nos  confrères 
pensent  qu’en  défendant  le  médecin,  on  défend 


Il  y  aura  toujours  des  maladies,  donc  des 
malades  et  des  médecins.  Mais  dans  l’état 
de  perpétuelle  agitation  où  se  trouve  actuelle¬ 
ment  le  monde,  il  serait  vain  de  prédire  la  situa¬ 
tion  future  —  dans  cinquante  ans,  ou  même 
dans  dix  ans,  de  ces  deux  éléments  inévitables 
de  la  société  humaine. 

Aurons-nous  une  nouvelle  médecine,  comme 
nous  avons  un  nouvel  art,  une  nouvelle  sociolo¬ 
gie,  une  nouvelle  musique,  une  nouvelle  peinture? 

Dans  ces  dernières  décades,  le  médecin  de 
famille  a  presque  disparu.  Tout  y  a  conspiré  : 
la  somme  immense  des  connaissances  nécessai¬ 
res,  la  mode  allemande  des  recherches  compli¬ 
quées,  la  spécialisation,  les  organisations  de 
soins  nées  de  toutes  parts,  sans  lui,  et  bientôt 
contre  lui,  et  même  l’auto,  le  téléphone,  la  phi¬ 
lanthropie,  et,  pour  couronner  le  tout,  la  crise 
financière. 

Le  praticien  est  victime  d’un  complexe  d’in¬ 
fériorité  ;  n’est-il  pas  excusable  ? 

Il  n’est  pas  sans  responsabilité.  Il  n’a  pas  su 
s’adapter  aux  évolutions,  sociales  ;  il  s’est  laissé 
hypnotiser  par  un  type  suranné  de  médecin,  et 
refuse  absolument  d’envisager  la  limitation  de 
ses  privilèges  archaïques.  «  La  faute,  cher 
Brutus,  n’est  pas  à  nos  astres,  mais  à  nous- 
mêmes,  qui  vivons  au-dessous  d’eux  »,  ainsi 
parle  Shakespeare  par  la  bouche  de  Cassiiis. 

Y  a-t-il  un  remède  ? 

Tout  d’abord,  reconnaissons  qu’il  ne  saurait 
être  question  de  restaurer  l’ancien  type  pro¬ 
fessionnel.  Sa  principale  caractéristique  était 
de  savoir  toute  la  médecine,  ce  qui  est  devenu 
impossible,  et  pour  la  théorie,  et  pour  la  pratique. 

Le  succès  d’un  médecin  dépend  autant  du 
hasard  et  de  la  chance  que  de  ses  qualités  natives 
et  de  ses  dons  naturels,  physiques  ou  sociaux, 
de  ce  que  nous  appelons  le  caractère. 


(1)  The  Journal  of  the  American  medical  Association, 
22  septembre  1934,  881-5. 


le  malade.  Au  cours  de  la  85®  session  de  l’Asso¬ 
ciation,  à  Cleveland,  Ohio,  en  1933,  le  Docteur 
James  B.  Herrick  a  lait  une  conférence  sur  Le 
Praticien  de  l’Avenir,  qui  aurait  aussi  bien  pu 
être  lue  Mans  un  denoscongrès  professionnels, 
s’il  y  en  avait  en  France.  Nous  croyons  inté¬ 
ressant  de  reproduire  ici,  sous  forme  d’une  ana¬ 
lyse  très  abrégée,  les  idées  essentielles  de  ce  tra¬ 
vail)  (1.)  , 

Ph.  Dally. 


Honnêteté,  sincérité,  aménité,  connaissance 
des  hommes,  énergie,  et  surtout  capacité  de 
travail  ;  car  l’activité  du  médecin  peut  toujours 
s’employer  avec  fruit  :  si  ce  n’est  pour  ses  mala¬ 
des,  ce  sera  pour  son  perfectionnement  profes¬ 
sionnel,  auquel  il  peut  toujours,  dans  des  voies 
très  diverses,  consacrer  des  heures  studieuses. 

Il  doit  surtout  se  concentrer.  La  médecine 
étant  un  ensemble  de  lois  générales,  tirées 
d’exemples  particuliers,  c’est  vers  la  synthèse 
que  doit  tendre  l’étude  du  médecin  :  non  multi 
sed  multum,  disait  Pline.  Ajoutons  qu’il  doit 
fuir  les  livres  et  les  résumés,  et  tirer  tout  ce  qu’il 
apprend  de  la  nature  bien  observée. 

Mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  avant  tout  qu’un 
médecin  ait  le  tempérament  médical.  Il  n’y  a 
pas  de  plus  grave  erreur  que  d’encourager  un 
jeune  homme  dans  l’étude  d’une  profession  dans 
laquelle  il  ne  peut  réussir. 

Laboratoire  et  clinique 

Il  s’est  développé,  autour  du  laboratoire,  un 
étrange  halo.  Il  est  évidemment  indispensable 
qu’un  grand  nombre  de  médecins  consacrent 
leur  activité  au  laboratoire  :  mais  il  faut  recon¬ 
naître  que  ces  biologistes  ne  sont  pas  à  leur  aise 
au  lit  d’un  malade.  Est-ce  malgré  leur  science 
ou  à  cause  de  leur  science  ?  Quelque  soit  la 
réponse,  on  peut  conclure  qu’il  n’est  pas  bon 
d’imposer  à  tous  les  médecins  des  disciplines 
objectives,  et  que,  d’autre  part,  un  praticien 
doit  se  garder  de  se  croire  biologiste,  parce  qu’il 
a  publié  un  article  abondamment  illustré  de 
graphiques  et  de  tableaux,  ou  passé  quelques 
heures  parmi  les  cochons  d’Inde  et  les  mathéma¬ 
ticiens. 

Il  y  a  donc  deux  chemins  différents  ;  celui  du 
biologiste  qui  cherche  du  nouveau,  et  celui  du 
praticien  qui  applique  ses  découvertes,  lesquel¬ 
les  bien  souvent  ne  sont  pas  très  utiles  par  elles- 
mêmes,  mais  plutôt, pour  ainsi  parier,  par  leurs 
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sous  produits.  Ces  deux  branches  de  notre  art 
requièrent  des  esprits  différents,  et  des  techni¬ 
ques  différentes.  Sir  Thomas  Lewis  a  appelé  la 
médecine  des  biologistes  médecine  progressive, 
c’est-à-dire  se  donnant  pour  but  le  progrès  de 
la  science,  et  la  médecine  des  cliniciens  médecine 
curative,  comme  ayant  pour  principal  objet  de 
guérir  les  malades.  Mais  il  est  bien  entendu  que 
l’uhe  et  l’autre  s’entraînent  et  se  pénètrent  ; 
chaque  diagnostic,  par  exemple,  est  pour  le 
clinicien  un  problème  pour  la  solution  duquel  il 
ne  peut  se  passer  du  laboratoire. 

Individualisme 

Un  des  fâcheux  résultats  de  l’éducation  mé¬ 
dicale  actuelle  est  qu’elle  aboutit  à  réprimer  la 
personnalité  de  l’étudiant.  Lancé  dans  la  prati¬ 
que,  il  n’est  plus  qu’un  numéro,  tel  qu’une  auto 
qui  suit  la  ôle,  s’arrête  devant  les  feux  rouges, 
et  va  son  chemin  avec  la  foule  dans  la  crainte  de 
Dieu  et  des  gendarmes. 

Ët  cependant  ces  règles  qu’il  doit  respecter, 
comme  savant  et  comme  médecin,  ne  doivent 
jamais  emprisonner  son  jugement  d’homme. 
Chaque  cas,  en  médecine,  requiert  une  méthode 
particulière  et  des  inventions  particulières  qui 
sont  le  génie  du  médecin.  Cette  extrême  variété 
est  excellemment  illustrée  par  les  examens  pério¬ 
diques  de  santé.  Au  delà  d’un  questionnaire  ma¬ 
croscopique,  se  pose  l’indication  de  telles  ou 
telles  recherches  ;  elles  ne  doivent  être  ni  sura¬ 
bondantes,  ni  insuffisantes  ;  la  juste  mesure 
est  atteinte  en  examinant  davantage  le  pa¬ 
tient,  et  moins  les  protocoles  de  laboratoire. 
Car  si  la  main,  l’œil  et  l’oreille  du  médecin  ne 
sont  pas,  dans  un  examen  clinique,  des  guides 
infaillibles,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’ils  peuvent 
aussi  fausser  des  recherches  biologiques.  Le 
résultat  du  travail  du  laboratoire,  avec  toutes 
ses  précisions,  doit  être  critiqué  au  même  titre 
qu’un  signe  clinique,  qu’il  est  en  dernière  ana¬ 
lyse  comme  une  auscultation  ou  une  palpation. 

Le  médecin  s’instruit  par  l’étude,  mais  se 
perfectionne  par  l’expérience,  c’est-à-dire  par 
ses  erreurs  et  par  celles  des  autres.  Le  malade, 
mort  ou  vivant,  est  son  meilleur  livre.  «  Etudier 
le  phénomène  de  la  maladie  sans  livres  »,  a  dit 
Osler,  «  c’est  naviguer  sans  cartes  marines  ; 


mais  étudier  les  livres  et  pas  le  malade,  c’est  ne 
pas  naviguer  du  tout.  » 

L’effort  personnel 

L’avenir  de  la  médecine  est-il  sombre  ?  Pas 
le  moms  du  inonde.  Tous  les  efforts,  même  ceux 
qui  semblent  dirigés  contre  la  profession,  sê 
proposent  en  effét  le  même  but  :  le  bien  pUblic.' 

C’est  au  nom  du  bien  public  qu’on  s’occupe 
attentivement  de  l’éducation  prémédicâlê  ; 
qu’on  examine  si  le  même  entraînement  est  né¬ 
cessaire  au  chercheur  de  laboratoiré  et  au  pfà- 
ticien  ;  et  dans  quelle  mésure  le  perfectionnement 
des  études  médicales  débarrasserait  le  public 
des  charlatans  et  des  cultes  guérisseurs,  ainsi  que 
des  faux  philanthropes. 

C’est  encore  pour  le  bien  public  qu’on  amé¬ 
liore  chaque  jour  la  liaison  entre  le  médecin  et 
ses  prin.cipaux  auxiliaires  indispensables  :  hôpi¬ 
taux,  laboratoires,  centres  de  recherche. 

Mais  le  médecin  ne  pourra  profiter  de  cet 
élan  général  vers  le  bien  public  s’il  n’y  ajoute 
un  effort  personnel. 

Quelque  soit  l’admirable  organisation  des 
cours  de  perfectionnement,  dés  leçons  de  vacan¬ 
ces,  de  toutes  les  salles  et  de  tous  lés  hôpitaux  où 
le  médecin  peut  continuer  à  s’ihstruife,  il  faut 
surtout,  sans  négliger  ces  excellents  guides,  qtl’U 
apprenne  de  lui-même  et  non  des  autres.  Les 
sociétés  locales  doivent  être  son  centre  de  cul¬ 
ture  ;  c’est  là,  entre  eux,  que  les  praticiens  doi¬ 
vent  améliorer  sans  cesse  leur  connaissance  de 
la  médecine. 

C’est  là  qu’ils  prendront  confiance  eh  éuX,  et 
se  débarrasseront  de  ce  complexe  d’infériorité 
qui  mine  la  profession.  C’est  là  qu’ils  oseront 
prendre,  sans  s’abriter  derrière  l’avis  d’un  spé¬ 
cialiste,  des  décisions  libres. 

Ainsi,  ayant  établi  sa  pratique  sur  une  sûfé 
connaissance  de  son  art,  sur  une  loyauté  pro¬ 
fessionnelle  à  toute  épreuve,  sur  une  conception 
élevée,  non  commerciale  de  son  métier,  sur  urté 
large  pratique  de  tous  les  cas  de  la  médecine 
usuelle,  sur  des  cpialités  éminentes  de  bonté  et 
de  caractère,  sur  un  jugement  exercé  et  sans 
défaillances,  le  médecin  pourra  mériter  et  sau¬ 
vegarder  les  privilèges  et  le  prestige  hérités 
des  anciens,  pour  le  plus  grand  bénéfice  dé  céux 
auxquels  il  se  doit  tout  entier,  les  malades. 
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STÉRILISATION 

Le  ministère  de  la  Santé  publique  d’Angleterre, 
désireux  d’être  renseigné  sur  les,  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  stérilisation  des  anormaux,  a 
chargé  une  Commission  spéciale  d’étudier  la 
question. 

Après  de  vastes  enquêtes  et  des  discusions  pro¬ 
longées,  cette  Commission  vient  enfjn  de  donner 
ses  conclusions,  qui  répondent  aux  questions  po¬ 
sées  par  le  ministre  :  examiner  les  documents  re¬ 
latifs  à  la  stérilisation  des  anormaux  ;  étudier  les 
conditions  de  latrànsmissionàleurs  descendants; 
estimer  la  valeur  de  la  stérilisation  comme  pré¬ 
vention  de  cette  hérédité  morbide  ;  étudier  ses 
aspects  légaux,  physiologiques,  médicaux  et  so- 
ciauîf  (1). 

Ori  établit  tout  d’abord  une  distinction  entre 
les  déficiences  mentales  qui  comprennent  les  arrêts 
de  développement  mental  congénitaux  ou  ac¬ 
quis,  et  les  troubles  mentaux,  compatibles  avec 
une  intégrité  apparente  des  centres  cérébraux. 

La  Commission  a  estimé  à  plus  de  300.000, 
et  en  augmentation,  le  nombre  des  sujets  à. 
classer  parmi  les  déficients  mentaux  dans  le 
Royaume-Uni.  L’hérédité  est  la  principale  cause 
de  ces  déficiences.' Dans  3.733  cas,  une  enquête  a 
révélé  que  6.840  enfants,  leurs  frères  et  sœurs,  ne 
présentaient  que  48  %  d’enfants  normaux,  et  que 
seulement  étaient  1  %  supérieurementdoués.  Ces 
familles  de  retardés  n’ajouteraient  donc  que  peu 
de  sujets  d’élite  à  la  masse  sociale  ;  et  le  nombre 
des  normaux  équilibre  à  peine  celui  des  indésira¬ 
bles. 

Les  enquêteurs  anglais  ont  cherché  à  détermi¬ 
ner  l’influence  du  milieu  sur  ces  déchets  sociaux. 
D’après  leurs  observations,  il  n’y  aurait  pas  un 
lien  de  causalité  évident  entre  le  retard  mental  et 
la  misère,  entre  l’anormal  et  le  taudis.  Leur  argu¬ 
ment  principal  est  que  l’amélioration  des  condi¬ 
tions  du  logement  et  de  l’hygiène  en  Angleterre 
n’a  pas  entraîné  la  diminution  du  nombre  des 
anormaux,  qui  tend  au  contraire  à  augmenter. 

Pour  les  troubles  mentaux,  qui  forment  la  se¬ 
conde  catégorie  des  cas  soumis  à  l’enquête,  l’in¬ 
fluence  de  l’hérédité  est  plus  évidente  encore,  et 
d’ailleurs  universellement  reconnue,  surtout  si 
on  admet  la  transmission  des  maladies  mentales 


(1)  Rapporl'eca  Parlement.  1  vol.  de  137  pages.  Lon¬ 
dres  1934. 


DES  ANORMAUX 

sous  des  formes  variées,  c’est-à-dire  comme  un 
prédisposition  générale  plutôt  que  comme  une 
affection  précise. 

Ces  vues  sur  l’importance  de  i’hérédité  de¬ 
vaient  amener  la  Commission  à  accueillir  favo¬ 
rablement  la  prévention  par  stérilisation  des 
souches  suspectes.  La  stérilisation, en  effet,  n’of¬ 
fre  aucune  difficulté  technique  et  ne  comporte 
que  des  dangers  insignifiants  (dit  la  Commis¬ 
sion)  ;  et  l’expérience  des  pays  étrangers  (Can¬ 
tons  suisses,  Allemagne,  Etats-Unis)  qui  l’ont 
érigée  en  règle,  confirme  cette  affirmation. 

Mais  la  Commission  angiaise  conseille  prudem-, 
ment  de  borner  la  stérilisation  à  ceux  qui  le  de¬ 
manderaient.  Car  les  déductions  qui  permettent 
d’affirmer  l’hérédité  des  tares  mentales  sont 
d’ordre  statistique,  et  non  individuelles,  et  l’hé¬ 
rédité  n’est  pas,  de  sa  nature,  fatale. 

La  contrainte,  qui  serait  injuste,  aurait  d’autre 
part  pour  effet  d’inciter  les  anormaux  à  se  cacher 
des  regards  des  autorités  contrôlantes  ;  et  s’il 
est  aisé  de  faire  une  liste  des  pensionnaires  d’un 
asile,  qui  sont  inoffensifs  parce  qu’ils  sont  enfer¬ 
més,  il  est  presque  impossible  d’atteindre  dans 
ia  masse  les  anormaux  à  stériliser. 

Mieux  vaut  agir  par  persuasion,  et  essayer 
d’amener  les  mauvais  procréateurs  à  la  stérilisa¬ 
tion  volontaire,  en  faisant  appel  à  leur  cons¬ 
cience  ;  que  de  ménages  s’interdisent  déjà  les 
enfants,  redoutant  qu’ils  soient  des  monstres 
physiques  ou  mentaux! 

li  faut  aussi  songer  au  nombre  considérable 
d’individus  sains  qui  «  transmettent  »  des  carac¬ 
tères  anormaux  à  leurs  enfants.  Pour  ceux-là,  la 
stérilisation  doit  intervenir  dè  s  qu’un  des  enfants 
s’est  révélé  anormal  ;  mais  cette  révélation  peut 
n’avoir  lieu  que  longtemps  après  la  naissance, 
quand  d’autres  descendants  sont  déjà  nés  ou  en 
cours. 

On  voit  l’étendue  des  problèmes  qui  se  sont  po¬ 
sés  devant  la  Commission  anglaise,  et  qu’il  lui  a 
été  impossible  de  résoudre  pleinement.  Il  serait 
à  souhaiter  qu’un  travail  semblable  soit  entre¬ 
pris  en  France  où  la  question  de  la  stérilisation 
des  anormaux  n’a  jamais  été  étudiée  d’une  ma¬ 
nière  objective  ni  d’une  manière  exhaustive. 

Ph.  Dally 
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CHRONIQUE 

Dans  les  dernières  chroniques  automobiles, 
j’ai  étudié  les  particularités  de  deux  parmi  les 
plus  importantes  marques  de  pneumatiques. 

Il  est  bien  évident  que  le  sujet  n’est  pas  épuisé 
et  j’espère  bien  avoir  l’occasiond’y  revenir,  carje 
crois  qu’il  en  vaut  la  peine. 

Mais  ne  voulant  pas  être  trop  monotone  et  dé¬ 
sirant  suivre  l’ordre  chronologique  exigé  en 
quelque  sorte  par  le  cycle  des  saisons  (je  suis 
d’ailleurs  encouragé  dans  ce  sens  par  les  lettres 
qui  m’ont  été  aimablement  adressées  par  des  lec¬ 
teurs  auxquels  je  présente  ici  mes  remercie¬ 
ments),  je  pense  être  opportun  en  intercalant, 
au  début  du  printemps,  une  étud  e  sur  le  grais¬ 
sage. 

Tous  les  automobilistes  savent  que  le  princi¬ 
pal  facteur  de  durée  et  de  bon  fonctionnement 
des  moteurs  est  un  graissage  rationnel. 

Tous,  également,  croient  fermement  faire  tout 
ce  qu’il  faut,  sans  doute  parce  qu’ils  respectent 
scrupuleusement  les  indications  fournies  par  les 
notices  de  graissage  remises  inévitablement  par 
les  constructeurs  avec  les  prospectus  descriptifs 
et  d’entretien. 

Comment  se  fait-il  donc,  alors,  que  tant  d’ac¬ 
cidents  se  produisent  encore  par  défaut  de  grais¬ 
sage  ? 

A  mon  avis,  la  réponse  à  cette  question  est 
simple  :  c’est  parce  que  les  notices  des  construc¬ 
teurs  sont  trop  techniques,  trop  compliquées,  et 
qu’il  faudrait  des  heures  et  des  heures  de  travail 
pour  se  les  assimiler  avec  fruit. 

Et  puis  peut-être  aussi  parce  que  ces  notices 
senten  t  trop  la  réclame. 

Chaque  constructeur,  en  effet,  préconise  une 
marque  et,  dans  cette  marque,  tant  de  types  di¬ 
vers  d’huiles  et  de  graisses  pour  les  différentes 
parties  de  la  voiture,  qu’il  faudrait  les  avoir  sous 
les  yeux  à  chaque  achat  d’un  bidon  d’huile  pour 
savoir  si  c’est  bien  le  type  A  pou  r  le  graisseur  R’ 
ou  le  type  B  pour  la.  bobine  K  qu’il  convient  de 
prendre. 

Or,  pratiquement,  l’automobiliste  ne.  prend 
pas  tant  de  précautions.  Il  connaît,  pour  les 
avoir  expérimentées' par  lui-même  ou  par  des 
amis,  2,  3,  4  grandes  marques.  Il  s’y  tient  et 
évite,  autant  que  possible  d’en  acheter  d’autres. 

Logiquement,  cela  devrait  suffire.  Les  erreurs 
proviennent,  donc  d’autre  chose.  Cette  autre 
chose,  avouons-le,  c’est  l’ignorance  d’une  théorie 
qu’il  est  cependant  absolument  indispensable  de 
connaître.  , 

Je  voudrais,  dans  ces  chroniques  sur  le  grais¬ 
sage,  arriver  à  vous  inculquer  cette  théorie  sans 
qu’elle  vous  paraisse  trop  ardue. 

Afin  d’éviter  moi-même  tout  oubli  et  toute 


AUTOMOBILE 

erreur,  j’ai  demandé  à  l’un  de  mes  fournisseurs 
favoris,  l’Empire  Oil  C°,  de  bien  vouloir  me  gui¬ 
der  dans  cette  tâche. 

Je  suis  heureux  d’être  en  mesure  aujourd’hui 
de  vous  faire  profiter  de  la  documentation  que 
cette  Société  m’a  aimablement  et  objectivement 
fournie. 

Les  trois  conditions  de  graissage  du  moteur 

Si  l’op  fait  une  statistique  des  accidents  de 
,  graissage,  en  comptant  comme  accident  l’usure 
prém.aturée  des  pièces  internes  du  moteur,  on 
voit  nettement  qu’ils  procèdent  de  trois  causes  : 

1°  Emploi  d’une  mauvaise  huile  ; 

2°  Insuffisance  de  graissage  des  parties  hautes 
des  cylindres  ; 

3°  Nettoyage  incorrect  du  carter  après  chaque 
vidange. 

La  qualité  de  l’huile 

Une  bonne  huile  de  graissage  doit  conserver' 
sa  viscosité  et  ne  pas  se  décomposer  tous  l’in¬ 
fluence  des  températures  élevées  qui  régnent  à 
l’intérieur  des  moteurs. 

Les  produits  de  la  décomposition  de  l’hiiile 
sont  des  charbons,  qui  forment  la  calarhine  et 
des  goudrons. 

Ces  derniers  sont  particulièrement  dangereux, 
en  ce  sens  qu’ils  forment  des  dépôts  pâteux  qui 
tendent  à  obstruer  Jes  canaux  de  graissage. 

Or,  il  est  bien  clair  que  le  réservoir  d’huile  peut- 
être  plein,  aucune  goutte  d’huile  ne  parviendra  là 
où  elle  doit  aller,  si  les  conduites  sont  bouchées: 
Personne  n’ignore,  d’autre  part,  que  les  huiles 
minérales  de  graissage  sont  extraites  des  pétroles 
bruts.  Ces  derniers  sont  un  mélange  d’hydrocar¬ 
bures,  dont  certains  conviennent  au  graissage  ; 
mais  parmi  ceux-ci,  il  y  a  lieu  de  faire  encore  un 
choix,  en  raison  de  leur  stabilité  plus  ou  moins 
grande. 

Eliminer  les  hydrocarbures  susceptibles  de 
donner  des  goudrons  doit  donc  être  une  des 
principales  préoccupations  du,  raffineur,  s’il  veut 
livrer  des  produits  stables,  capables  d’un  long 
service  avec  leminimum  d’encrassementpour  les 
i  moteurs. 

Le  problème  du  graissage  des  moteurs. 

Tous  les  facteurs  qui  interviennent  dans  le 
fonctionnement  d’un  moteur  sont  liés  entre  eux. 

Ils  réagissent  les  uns  sur  les  autres.  C’est  ainsi 
qu’il  est  impossible  de  séparer  le  problème  du 
graissage  des  problèmes  de  la  construqtion,  aussi 
bien  que  de  ceux  qui  intéressent  plus  spéciale- 
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ment  le  refroidissemnt,  la  carburation,  l’allu¬ 
mage,  révatuation  des  gaa  brûlés. 

Dans  les  moteurs  modernes,  l’emploi  dès  hau- 
.tes  compressions,  le  plus  parfait  remplissage  des 
cylindres  en  mélange  d’air  et  d’essence,  ont  mis 
en  oeuvre,  dans  là  chambre  d’èxplosion,  une 
plus  grande  quantité  d'énergie. 

Les  températures  de  combustion  sont  deve¬ 
nues,  de  ce  fait,  plus  élevées  et  lè  problème  du 
graissage  a  lui-même  subi  le  contre-coup  de  cette 
évolution. 

Si  l’on  accroît,  en  effet,  la  compression  d’un 
moteur,  on  est  conduit  à  réaliser  une  étanchéité 
parfaite  du  piston  dans  les  cylindres,  sans  quoi 
l’accroissement  de  compression  volumétrique 
resterait  sans  résultat,  puisque  des  fuites  pour¬ 
raient  se  produire. 

Examinons  le  mécahisme  du  graissage  dans  le 
cylindre. 

Supposons  le  piston  en  haut  de  sa  course.;  la 
portion  du  cylindre  qui  se  trouve  au-dessous  de 
lui  est  alors  copieusement  graissée  par  les  pro¬ 
jections  d’huile  du  carter.  Le  piston  redescend  ; 
supposons  qu’il  n’a  pas  de  segment  racleur  à  la 
base.  Le  piston  revient  ainsi  au  contact  d’une 
surface  bien  huilée  et  l’huile  se  loge  dans  les  gor¬ 
ges  des  segments  et  dans  les  évidements  de  la 


paroi  du  piston  compris  entre  les  surfaces  de  gui¬ 
dage. 

A  la  remontée  suivante,  le  piston  apporte  ainsi 
une  certaine  quantité  d’huile  sur  la  partie  supér 
rieure  de  la  paroi  du  cylindre  et  vient  de  cette  fa¬ 
çon  assurer  le  graissage  de  cette  paroi. 

Mais  l’expérience  a  montré  que  cei  ' apport 
d’huile  est  difficilement  réglable  et  qu’i'  est  par¬ 
fois  trop  copieux. 

On  a  donc  dû  placer  des  segments  racleurs  à  la 
base  des  pistons,  segments  racleurs  qui  ont  pour 
effet,  lors  de  la  descente  du  piston,  de  racler 
l’huile  et  de  la  rejeter  dans  le  carter. 

Mais  alors  la  quantité  infinie  d’huile  qui 
échappe  à  l’action  des  segments  racleurs  rie  suf¬ 
fit  pas  pour  graisser  la  partie  supérieeure  de  la 
paroi  du  cylindre  par  le  Seul  jeu  de  '  a  remontée 
du  piston.  '  ' 

Il  résiüte  de  ces  circonstances  qu’il  est  très  dif¬ 
ficile  d’établir  un  juste  équilibre  entre  les  besoins 
de  l’étanchéité  d’une  part  et,  d’autre  part,  entre 
la.  nécessité  d’éviter  les  remontées  d'hcile,  tout 
en  assurant  cependant  le  graissage  des  parties 
hautes  du  cylindre. 

(A  suivre). 

M.arcel  Toussaint. 


FA.CULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale. 

(Professeur  :  M.  Pierre  Duvai,.)  —  Cours  d'urologie.  — 
Sixième  cours  :  par  M.  Longuet,  prosecteur  sous  la  di¬ 
rection  de  MM.  les  Professeurs  Marion  et  Ciievassu. 
Ouverture  du  cours  :  le  lundi  1 .3  mai  1935,  à  14  heures. 
Première  série.  —  Chirurgie  du  rein  et  de. l’uretère. 

—  1»  Découverte  du  rein  par  voie  lombaire.  Ouverture 
des  abcès  pcrinéphrétiques.  Néphrectomies  lombaires. 

—  2°  Chirurgie  de  la  lithiase  rénale.  Pyélotomie.  Pyé¬ 
lotomie  élargie.  Petite  néphrectomie.  Grande  néphrec¬ 
tomie.  —  3“  Néphrostomie.  Néphropexie.  Décapsuia- 
tion  des  reins.  —  4“  Néphrectomies  trans  et  para-péri- 
tonéales.  --5“  Découverte  de  l’uretère.  Ablation  des 
calculs  de  l’uretère.  Urétéro-cysto-néostomie. 

Deuxième;  série.  —  Chirurgie  de  la  vessie,  de  la  pros- 
Me,  de  Vurètre  et  des  organes  génitaux  de  l’homme.  — 
l"  La  cystostomie.  Les  voles  d’abord  d?  la  vessie.  — 
2°  Chirurgie,  des  tumeurs  vésicales.  Les  cystectorhies 
partielles  et  totales.  —  2»  Chirurgie  de  ia  prostate.  Ou¬ 
verture  des  abcès  de  la  prostate.  Prostatectomies  trans¬ 
vésicale  et  périnéale.  —  4°  Chirurgie  de  l’Urètre. l.ljétro- 
tomie.  Chirurgie  des  ruptures  traumatiques  de  l’urètre. 
Autoplasties  de  l’Urètre.  —  5»  Cure  des  hypospadias. 
Epididymectomie.  Castration. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours  sauf  le  dimanche. 
Les  èîèyeS  répéteront  eux-rhémes  les  opérations  sous  la 
direction  du  prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ces  cours  est  limité  ; 
seront  admis  les  docteurs  en  médecine  français  et  étran¬ 
gers  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le  droit  à 
verser  est  de  300  francs  pour  les  deux  sériés. 

S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n”  4)  de  14  à  16 
heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 


—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale, 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval.)  —  Chirurgie  d'urgence., 
septième  cours  par  M.  J.-'Hepp,  prosecteur,  sous  la  direc¬ 
tion  de  Mlle  Protes.seur  Lknorm.ant.  .Ouverture  du 
cours  :  le  lundi  27  mai  1935. 

Première.  SÉRIE  :  Membres,  crâne,  cou,  thorax.  — 
1“  Plaies  accidentelles.  Sutures  des  muscles,  tendons, 
nerfs,,  vaisseaux.  —  2°  Abcès  et  phlegmons  en  général. 
Phlegmons* de  la  riiain.  Panaris.  Ostéomyélite  aiguë.  — 
3"  Amputation  des  membres  pour  lésions  traumatiques. 
Arthrotomies.  Traitement  des  fractures  ouvertes.  ■ — 
4°  Traumatismes  du  crâne.  Trépanations.  Opération 
d’Ody.  —  5°  Trachéotomie.  Plaies  du  larynx  et  de  la 
trachée.  Phlegmons  du  cou.  Pleurésies  purulentes. 
Plaies  de  poitrine.  '  ’  , 

Deuxième  série  :  Abdomen.  —  1“  Hernies  étran¬ 
glées  (inguinale,  crurale,  ombilicale).  —  2“  Appendicite. 
Ulcère  perforé.  Gastro-entérostomie.  Sutures  intestir 
nales.  —  3»  Splcnectoniie.  G a.strostomie.  Cholécystec¬ 
tomie.  Cholécystostomie.  Traitement  des  pancréatites 
aiguës.  —  4°  Anus  ca;cal,  anus  iliaque.  Iléosigmoïdos- 
tomie,  —  .5°  Phlegmon  périnéphrétique.  Néphrostomie* 
Néphrectomie.  Cystostomie. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mëmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seul  admis  ;  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
.droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  ce  cours.  S’ins-  ■ 
crirè  au  secrétariat  (guichet  n»  4)  de  14  à  16' heures,  les  ■ 
lundis,  mercredis  et  vendredis. 
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— Thèses. — Mardil9 mars.  —  Jury:  MM.  Carnot, No- 
bécourt,  Gastinel,  Chabrol.  ■ —  M.  FonNAni  :  Sur  quel¬ 
ques  points  particuliers  del’histolre  de  la  leishmaniose 
splénique.  — M.  Lespinet  :  Étude  clinique  et  nosologi¬ 
que  de  la  gastrite  éthylique.  —  M.  Thévenin  :  Etude 
des  méningites  à  pneumocoques  chez  l 'enfant. 

Mercredi  20  mars.  ■ —  Jury  :  MM.  Fiessinger,  Loeper, 
Tanon,  Jeannon.  —  M.  Glezéris  :  La  calcémie  dans  les 
rhumatismes  chroniques.  —  M.  Lebranchu  :  Formes 
prolongées  ou  formes  curables  de  la  maladie  d’Addison. 

—  M.  Nicoeoff  :  Les-  crises  de  Flatulence  dans  les 
aftéctions  hépatiques.  —  M.  Rozowski  :  La  réaction 
cutanée  des  tuberculeux  à  l’histamine  et  à  l’iode.  — 
M.  ZoRMAN  :  Les  troubles  gastriques  des  cardiaques 
défaillants.  .  ■ 

Jeudi  21  mars.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Brumpt, 
Gaillard,  Harvier.  —  M.  Blanc  :  L’érythème  noueux.  — 
Mme  Perlés  :  La  ponction  de  la  rate  (procédé  de 
diagnostic  cytologique).  —  M.Weinman  :  Les  parasites 
relevés  par  la  splénectomie. 

Samedi  23  mars.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Pierre  Duval, 
Brocq,  Senèque.  —  M.  Berthe  :  Les  ruptures  de  disten¬ 
sion  du  tendon  distal  du  biceps  brachial.  —  M.  Girot  : 
Les  hématomes  spontanés  des  grands  droits  de  l’ab¬ 
domen 

T/ièse  vétérinaire.  ■ —  Mardi  19  mars.  —  Jury  :  MM. 
Bezançon,  Panisset,  Verge.  —  M.  Paul  de  Bayo  :  Trai¬ 
tement  des  broncho-pneumonies  du  chien  par  la  bac- 
tériothérapie. 

—  Thèses.  —  Lundi  25  mars.  —  Jury  :  MM.  Loeper, 
Sergent,  Strohl,  Dognon.  —  M.  Guir  :  Valeur  théra¬ 
peutique  du  bleu  de  méthylène  dans  l’asphyxie.  — 
M.  WoLZTAJN  :  Lès  troubles  digestifs  au  cours  de  la 
période  menstruelle.  —  M.  Làquerriére  :  Des  images 
triangulaires  du  lobe  inférieur  droit,  le  rôle  du  lobe 
cardiaque.  —  M.  Guibourg  :  Etude  des  courants  de 
basse  fréquence. 

Mardi  26  mars. —  I.Jury:  MM.  Lemaître, Lenormant, 
Lereboullet,  Halphen.  —  M.  Pagès  :  Thérapeutique 
endo-nasale  de,  l’asthme.  —  M.  G.AnY  :  Fracture  de  la 
base  du  premier  métacarpien.  ■ —  M.  Naud  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  des  ostéo-arthropathies  dans  la  ^yringo- 
myélle.  —  M.  Pergola  :  Myosites  infectieuses  aiguës 
et  chroniques,  abcès  primitifs  des  muscles.  —  M.  Ful- 
coNis  :  La  mastoïdite  dans  la  pathologie  infectieuse  du  J 


nourrisson.  —  M.  Joseph  ;  La  tension  artérielle  chez  les 
vieillards.  —  II.  Jury  :  MM.  Brindeau,  Claude,  Lévy- 
Valensi,  Philibert.  —  M.  Mymark  :  Considérations  sur 
la  présentation  de  l’épaule  et  son  traitement.  —  Mlle 
Derombiès  :  Une  forme  particulière  de  la  méconnais¬ 
sance  systématique  n  L’illusion  de  sosie».  —  M.  Deval- 
LET  :  La  paralysie  générale  chez  l’enfant.  —  M.  Gol- 
DENSTEiN  :  L’élément  psychique  comme  facteur  déter¬ 
minant  ou  déclenchant  certaines  anémies  aplastiques.— 

M.  Royer  :  La  réaction  de  type  méningitique  du 
benjoin  colloïdal  dans  certaines  maladies  mentales.  — 
III.  Jury  :  MM.  Gougerot,  Tanon,  Gastinel,  Joannon.— 

M.  HorNstein  :  Etude  de  l’opothérapie  thyroïdienne 
dans  l’hérédo-syphilis  de  la  seconde  enfance,  -r  M. 
ScHAiNÉs  :  Eczéma  et  insuffisance  hépatique.  —  M, 
Laroche  :  Sur  l’ordre  hygiénique  et  psychologique  de 
la  construction  et  disposition  intérieure  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers.  —  M.  Selbonne  :  Le  principe  de 
similitude  en  thérapeutique.  —  M.  Trinh-hum-Loi  : 
Etude  de  quelques  mesures  d’hygiène  et  de  prophylaxie 
applicables  aux  villages  annamites  au  Tonkin. 

Mercredi  27  mars.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Mathieu, 
Proust,  Portes.  —  M.  Fiszman  :  Le  test  d’Aldreich  et 
Mac-Clure  chez  la  femme  enceinte.  —  M.  Lépine  : 
Les  accouchements  en  occipito-sacrée. —  M.  Mirzai; 
Les  rapports  de  la  rétro-déviation  de  l’utérus  et  de  la 
stérilité.  —  M.  Weisz  :  Etudes  des  perforations  utérines 
dans  l’avortement.  —  M.  Leroy  :  Les  manifestations 
menstruelles  extra-génitales. 

Vendredi  29  mars.  —  Jury  :  MM.  Clerc,  MarcelLabbé, 
Maurice  Villaret,  Abrami.  —  Mme  Waldmann  ;  Valeur 
thérapeutique  cardiaque  de  la  teinture  de  digitale 
au  1  /lO.  —  M.  Fauvert  :  Le  foie  vasculaire,  étude  sur  le  ■ 
rôle  du  foie  dans  l’hydraulique  circulatoire. 

Samedi  .30.  mars.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Rathery,  | 
Léon  Binet,  Henri  Bénard.  —  M.  Terrenoire  :  Diabète 
rénal. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mercredi  27  mars.  —  Jury  ; 
MM.  Fiessinger,  Coquot,  Panisset.  —  M.  Tardieu  ; 
Hémoglobinurie  paroxystique  «  a  frigore  »  du  cheval. 

Vendredi  29  mars.  —  Jury  :  MM.  Mathieu,  Proust, 
Coquot,  Bresson,  Lesbouyries.  —  M.  Baussant  :  Essai 
d’une  technique  d’hystérectomie  chez  les  carnivores 
domestiques.  — -  M.  Philippe  :  Suture  tendineuse  en 
chirurgie  canine. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris  (année  1934-1935).  —  Conjéijençes  du  diman¬ 
che.  —  L’Association  d’enseignement  médical  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris  a  organisé,  pendant  l’année  scolaire 
1934-1935,  une  série  de  conférences  hebdomadaires. 
Elles  auront  lieu  tous  les  dimanches  (sauf  pendant  lés 
vacances  et  les  jours  fériés),  à  10  heures,  à  l’Amphi¬ 
théâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (angle  du  boulevard 
Saint  Germain  ;  entrée  :  49,  rue  des  Saints-Pères).  Ces 
conférences  sont  publiques  et  gratuites. 

Programme  pour  le  troisième  trimestre  1934- 
1935.  —  12  mai.  M.  R.  Benda  :  Des  indications  du- 
pneumothorax  thérapeutique  (projections).  —  19  mai . 
M.  Ribadeau-Dumas  , :  L’intolérance  au  lait.  —  26 
mai.  M.  Grenet:  L’obésité  chez  les  entants.  -- 2 juin 
M.  Michel  Léon-Kindbero  :  Diagnostic  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  (projections).  —  16  juin.  M.  Jacob  : 
Les  dangers  des  ponctions  pleurales  en  général  et  particu¬ 
lièrement  des  manoeuvres  d’entretien  du  pneumothorax 


artiflciel.  —  23  juin  ;  M.  Sorrel  :  I.es  dystrophies  os¬ 
seuses  de  croissance  (ostéo-chondrites,  épiphysites, 
apophysites)  leur  diagnostic  avec  les  ostéo-arthrites 
tuberculeuses  (projections).  —  30  juin  (à  l’Asile  Sainte- 
Anne,  1,  rue  Cabanis,  à  10  h.  30).  M.  Lèvy-Valensi  ;  Le 
baquet  de  Mesmer  (projections). 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  —  Le  cours 
hors  série  d’opérations  chirurgicales  (Chirurgie  générale 
de  l’appareil  urinaire  et  chirurgie  de  l’appareil  génital 
de  l’homme),  en  huit  leçons,  par  M.  P.  LECfEUH,  pro¬ 
secteur,  commencera  le  lundi  13  mai  1935,  à  14  heures, 
et  continuera  les  jours  suivants  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours.  —  Chirurgie  dé  l’uretère  : 
voies  d’abord  ;  urétérotomie  ;  plaies  et  sutures  ;  ure- 
téroplasties.  Chirurgie  du  rein  et  du  bassinet  :  voies 
d’abord  ;  néphropexie,  décapsulation  du  rein.  —  Pyé¬ 
lotomies  et  pyélostomies  ;  néphrotomie  et  néphros¬ 
tomie  ;  urétéro-pyélonéostomies,  —  Les  néphrçctQ’ 


19  —  12  —  V  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1495 


mies.  —  Chirurgie  de  la  vessie  et  de  la  prostate  ;  les 
voies  d’abord  la  voie  canaliculaire  ;  lithotritie  ;  la 
voie  hypogastrique,  ;  cystostomies.  Cystectomies  ; 
prostatectomie  totale  ;  urétéro-néocystostomie.  — 
Chirurgie  de  l’urètre:  urétrotomies  ;  urétrorraphle  cir¬ 
culaire;  urétrostomies.  —  Prostatectomie  périnéale.  — 
Epididymectomie  ;  orchidotomie  et  castration  ;  ampu¬ 
tation  de  la  verge  et  émasculation  totale. 

Les  auditeurs  -répéteront  individuellement  les  opé¬ 
rations.  Droit  d’inscription  :  300  francs.  Se  faireins- 
crire  :  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (Ve). 

—  Concours  de  nomination  de  médecin  des  hôpitaux.  — 


Jury:  MM.  Lereboullet,  Halbron,  Harvier,  Rivet,  Bé¬ 
nard,  .May,  Stévenin,  Moreau,  Bernard,  Boulin,  Bloch. 

—  Concours  de  nomination  de  ch  rurglen  des  hôpitaux- 
—  Jury  :  MM.  Michon,  Proust,  Guinibellot,  Moulon- 
oiiet,  (juénu,  Bloch  (Jacques),  Weil  (Emile-Prosper). 

--  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  —  Can¬ 
didats  :  MM.  Jacques  Bertrand,  Gaston  Bornet,  Jean 
Cauhépé,  Achille  Duileiix,  Pierre  Friez,  Henri  Gencel, 
Maurice  Hénault,  Albert  Maleplate,  René  Marie,  Lucien 
Mesnard,  Maurice  Normand,  Henri  Omnes,  Robert 
Vrasse. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  léte  des  «  Demi-Colonnes  ») 


— Conférénee  maritime  de  prophylaxie  antivénérienne. 
—  L’Union  internationale  contre  le  Péril  vénérien 
et  la  Ligue  internationale  des  Sociétés  de  Croix-Rouge 
ont  décidé  de  réunir,  à  Genève,  une  Conférence  mari¬ 
time  internationale  pour  l’étude  des  questions  rela¬ 
tives  à  la  prophylaxie  et  au  traitement  des  maladies 
vénériennes  chez  les  marins  du  commerce. 

Avant  la  conférence  de  Genève,  des  conférences  natio¬ 
nales  préparatoires  auront  lieu  dans  chaque  pays. 

La  Conférence  maritime  française,  organisée  par  la 
Ligue  nationale  française  contre  le  Péril  vénérien  et  la 
Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale, 
aura  lieu,  à  Paris,  le  samedi  29  juin  t935,  à  10  heures,  à 
l’InStitutAlfred-Fournler,  2fi,  boulevard  Saint-Jacques, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Milian,  président  de 
là  Ligue  nationale  française  contre  le  Péril  vénérien. 

A  cette  Contérence  nationale  sont  particulièrement 
invites  ies  représentants  des  autorités  maritimes  et  des 
marins,  des  Compagnies  de  navigation  et  du  personnel 
de  ces  Compagnies,  les  directeurs  des  Services  sani¬ 
taires  maritimes,  les  médecins  des  dispensaires  créés 
dans  les  ports  pour  les  marins  du  commerce,  les  méde¬ 
cins-spécialistes  membres  des  Commissions  offlcielles 
de  prophylaxie  des  ministères  de  la  Santé  publique,  de 
la  -Marine  marchande,  des  Colonies,  les  membres  do 
sociétés  qui  ont  pour  but  la  prophylaxie  sanitaire  et 
morale  des  maladies  vénériennes, 

1  rois  rapports  seront  présentés  à  la  Conférence  : 

1°  Rapport  introductif  sur  VEtat- actuel  de  l’organi¬ 
sation  de  la  prophylaxie  et  du  traitement  des  maladies 
oéncriefines  dans  tes  ports  jrançais,  après  enquête,  par 
M.  le  Professeu’r  Goüoerot,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  président  de  la  Société  française  de 
prophylaxie  sanitaire  et  morale,  et  Mme  la  Doctoresse 
Dest-vkhau-Babrai.. 

Rapport  sur  l’Organisation  de  la  préservalion  des 
marins,  sains,  par  hl.  Lucien  Vibobel,  chargé  de  la  pro 
pagande  d’hygiène  sociale  an  ministère  de  la  Santé 
publique  ; 

3“  Rapport  sur  l’Organisation  du  traitement  des  marins 
malades,  par  MM.  le  Docteur  Petges,  professeur,  et  le 
Docteur  Joulia,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux. 

L’adhésion  à  la  Conférence  est  gratuite  et  les  mem¬ 
bres  participants  habitant  la  province  pourront  béné¬ 
ficier  d’une  réduction  sur  les  tarifs  de  chemin  de  fer. 
1.  es  grands  réseaux  des  Chemins  de  fer  français  ont  bien 
vuùlti  accorder  aux  adhérents  et  à  leur  famille  (femme  et 
enfants  mineurs  et  filles  non  mariées)  une  réduction 
de  40  %  sur  les  prix  des  billets  simples  à  place  entière  ; 


les  billets  sont  délivrés  sous  condition  d’un  parcours  , 
total  (retour  compris)  dé  fiO  kilomètres  au  minimum. 

Validité  des  billets  du  23  juin  au  4  juillet  1935. 
Envoyer  les  adhésions,  avant  le  5  juin,  au  Docteur 
Sicard  de  Plauzoles,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris 
(14e). 

—  Société  nationale  de  chirurgie.  Prix  à  décerner  en. 
1936.  (Séance  annuelle  de  janvier  1936)  : 

Prix  Duval-Marjolin,  annuel  (300  francs).  —  A  i’au- 
teur  (ancien  interne  des  hôpitaux  ou  ayant  un  grade 
analogue  dans  f'armée  on  ia  marine)  de  la  meilleure 
thèse  inaugurale  de  chirurgie  publiée  dans  le  courant 
de  l’année  1936, 

Prix  Edouard  Laborie,  annuel  (1,200  francs),  ^ 
A  l’auteur  d’un  travail  inédit  sur  un  sujet  quelcon¬ 
que  de  chirurgie, 

Prix  Duhreuil,  annuel  (400  francs).  — -  Destiné  à 
récompenser  un  travail  sur  un  sujet  d’orthopédie, 

Prix  Le  Dentu,  annuel.  -- A  l’interne  médaille  d’or  de 
chirurgie  en  1935, 

Prix  Gerdy,  bisannuel  (2.000  francs).  A  l’auteur 
d’un  travail  inédit  sur  un  sujet  choisi  par  )a  Société  de 
chirurgie  à  la  fin  de  l'année  1933  et  dont  le  titre  est 
déposé  au  Secrétariat. 

Prix  Demacqiiay,  bisannuel  (700  fi-ancs).  • —  A  l’au¬ 
teur  d’Uii  travail  Inédit  sur  un  sujet  choisi  par  la 
Société  de  chirurgie  à  la  fin  de  l’année  1933  et  dont  le 
titre  est  déposé  au  secrétariat. 

Prix  Ricard,  bisannuel  (300  francs),  —  A  l’auteur  d’un 
travail  inédit  sur  un  sujet  quelconque  de  chirurgie,  ou 
d’un  mémoire  publié  dans  le  courant  de  l'année  et 
n’ayant  pas  été  l’objet  d’une  récompense  dans  une 
autre  Société. 

Prix  Jules  Hennequin,  bisannuel  (1.500  francs).  — 
Au  meilleur  mémoire  sur  l’anatomie,  la  physiologie, 
la  pathologie  ou  les  traumatismes  du  squelette  humant. 

Prix  Aimé  Giiinard,  triennal  (1.000  francs).  —  Au 
meilleur  travail  de  chirurgie  générale  présenté  par  un 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  pendant  qu’il  sera  en 
exercice  ou  pendant  l’année  qui  suivra  la  fin  de  son 
internat. 

Prix  des  Elèves  du  Docteur  Eugène  Rochard,  triennal 
(10.000  francs).  —  A  l’auteur,  interne  ou  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  du  meil¬ 
leur  travail  inédit  ou  paru,  dans  les  trois  dernières 
années,  sur  un  sujet  de  chirurgie  générale. 

I-ÆS  manuscrits  destinés  au  prix  Lalioric.  au  prix 
Gerdy  et  au  {trix  Demarquay  doivent  être  anonymes 
et  accompagnés  d’une  épigraphe  reproduite  sur  la 
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suscription  d’une,  enveloppe  renfermant  le  nom,  l’adresse 
et  les  titres  du  candidat. 

Les  travaux  des  concurrents  devront  être  adressés  au 
secrétaire-  général  de  la  Société  nationale  de  chirurgie, 
12,  rue  de  Seine,  Paris  (VI®),  avant  le  1®'  novembre  1935.  - 

—  Premier  Congrès  des  brucelloses  humaines  (fièvre 
onduiante)  et  animales.  Réunion  des  médecins  praticiens, 
des  vétérinaires,  des  hfigiénisles,  des  Chambres  d’agri- 
cullure  et  des  administrateurs,  sous  te  haut  patronage 
des  ministères  de  la  Santé  publique  et  de  l’Agriculture. 
(Avignon,  11-12-13  juin  1935).  —  Journée  médicale  le 

11  ;  Journée  vétérinaire  et  démonstrations  pratiques  le 

12  ;  excursion  à  Maillanne,  aux  Baux  et  à  Fos-sur-Mer, 
visite  des  manades  de  Camargue  le  13. 

MM.  les  praticiens  de  la  médecine  humaine  et  vétéri¬ 
naire,  les  hygiénistes,  les  administrateurs  intéressés 
à  la  question  de  l’extension  de  la  fièvre  ondulante  et  des 
brucellosés  sont  priés  d’apporter  au  Congrès  d’Avignon 
le  résultat  de  leurs  observations  et  toutes  suggestions 
intéressant  la  prophylaxie  de  1  ’endémo-épidémie  humai¬ 
ne  et  animale.  Réductions  sur  les  grands  réseaux. 
Inscriptions  :  Docteur  J.  Jullien,  Joyeuse  (Ardèche)  et 
M.  Saunier,  directeur  des  Services  vétérinaires,  Avi¬ 
gnon. 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  et  des  pays  de  Langue  française.  —  I.a  XXXIX® 
session  du  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologis¬ 
tes  de  France  et  des  pays  de  tangue  française  se  tien¬ 
dra  à  Bruxelles,  du  22  au  27  juillet  1935. 

Présidents  :  M.  le  Docteur  René  Charpentier,  de 
Neuilly-sur-Seine,  et  M.  le  Docteur  Ern.  de  Craene, 
agrégé  à  l’Université  libre  de  Bruxelles. —  Vice-prési¬ 
dent  ;  M.  le  Docteur  O.  Crouzon,  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Secrétaire  général  :  M.  le  Professeur  P. 
Combemale,  médecin-chef  à  l’Asile  de  Bailleul  (Nord). — 
Secrétaire  annuel  :  M.  le  Professeur  G.  Vermeylen,  de 
l’Université  libre  de  Bruxelles.  —  Trésorier  :  M.  le 
Docteur  Vignaud,  de  Paris. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  l’Assem¬ 
blée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour 
de  la  XXXIX®  session. 

Psychiatrie  :  L’hystérie  et  les  fonctions  psychomo¬ 
trices  ;  étude  psycho-physiologique.  —  Rapporteur  : 
M.  le  Docteur  Henri  Bakuk,  médecin-chef  de  la  Maison 
nationale  de  Santé  de  Saint-Maurice  (Seine). 

Neurologie  :  L’hystérie  et  les  fonctions  diencéphali¬ 
ques  ;  étude  neurologique.  —  Rapporteur  :  M.  le  Doc¬ 
teur  Ludp  Van  Bogaeht,  d’Anvers,  agrégé  à  l’Univer¬ 
sité  libre  de  Bruxelles. 

Médecine  légale  psychiatrique  :  Délinquance  et  crimi¬ 
nalité  de  l’enfance.  —  Rapporteurs  :  M.  le  Docteur 
G.  Heuyer,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  et  de  l’In¬ 
firmerie  spéciale  de  la  Préfecture  de  Police,  et  M.  le 
Docteur  Paul  Vervaecic,  de  Bruxelles,  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  des  Asiles  et  Colonies  d’aliénés  du 
Royaume. 

N.  B.  —  Les  inscriptions  sont  reçues  par  le  Docteur 
Vignaud,  trésorier,  4,  avenue  d’ Orléans,  Paris,  14®.  c  /c 
postal  456-30,  Paris. 

Les  membres  titulaires  de  l’Association  versent 


une  cotisation  annuelle  et  sont  dispensés  de  cotisation 
à  la  session  du  Congrès.  Pour  être  membre  titulaire  il 
faut  être  docteur  en  médecine,  présenté  par  deux  mem¬ 
bres  de  l’Association  et  être  agréé  par  le  Conseil  d'ad-  ' 
ministration.  • 

Il  est  possible  de  s’inscrire  A  la  session  comme  mem¬ 
bre  adhérent  sans  faire  partie  de  l’Association  ;  la 
cotisation  est  de  80  francs.  I.es  membres  titulaires  de 
l’Association  et  les  membres  adhérents  à  la  session  peu¬ 
vent  inscrire  comme  membres  associés  les  membres 
de  leur  famille  :  la  cotisation  des  membres  associés  est 
de  50  francs. 

Les  membres  titulaires  de  l’Association  et  les  mem¬ 
bres  adhérents  à  la  XXXIX®  session  inscrits  avant  le 
10  juin  1935  recevront  les  rapports  dès  leur  publication. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Professeur 
P.  Combemale,  route  d’Ypres,  à  Bailleul  (Nord). 

—  Deuxième  Congrès  International  de  microbiologie. 
Le  Comité  international  pour  la  Grande-Bretagne  et 
l’Irlande  de  la  Société  internationale  de  microbiologie 
a  pris  l’initiative  d’organiser  à  Londres,  en  1936,  un 
Congrès  de  microbiologie.  Un  Comité  exécutif,  avec  le  - 
Professeur  J.  C.  G.  Ledingham  comme  président,  M. 
St.  John-Brooks  comme  secrétaire,  et  M.  J.-T.  Duncan 
comme  trésorier,  a  été  chargé  d’en  poursuivre  l’orga¬ 
nisation.  Ce  Congrès  se  tiendra  à  Londres,  du  27  juillet 
au  l®r  août  1936. 

Le  travail  scientifique  du  Congrès  sera  divisé  en  sept 
sections  qui  se  réuniront  journellement  : 

Section  I  ;  Les  bactéries  :  morphologie;  culture  ;  phy¬ 
siologie.  —  Section  2  :  Virus  :  maladies  à  virus  filtrant  ; 
les  tumeurs  au  point  de  vue  expérimental  ;  culture 
des  tissus.  • —  Section  3  :  Bactéries  et  champignons  en 
rapport  avec  les  maladies  de  l’homme,  des  animaux  et 
des  plantes.  —  Section  4  :  Bactériologie  industrielle  et 
agricole  ;  bactériologie  du  sol,  dulait,  etc.  ;  microbiologie 
industrielle.  —  Section  5  :  Zoologie  et  parasitologie 
médicales,  vétérinaires  et  agricoles.  —  Section  6  :  Séro¬ 
logie,  immunologie  et  recherches  chimiques  se  rappor¬ 
tant  à  ces  sciences.  —  Section  7  :  Chimie  microbiologi¬ 
que. 

Pour  les  renseignements  s’adresser  soit  à  M.  St.  John- 
Brooks,  Lister  Institute,  Chelsea  Bridge  Road,  London 
S.  W.  1,  soit  (pour  les  pays  de  langue  française)  à  M.  R. 
Dujarric  de  la  Rivière,  Institut  Pasteur,  28,  rue  du 
Docteur-Roux,  Paris  (15®). 

—  Association  mutuelle  des  médecins  aliénistes  ds 
France.  —  A  la  suite  du  décès  du  Docteur  René  Seme- 
laigne,  le  Conseil  d’administration  de  l’Association 
mutuelle  des  médecins  aliénistes  de  France  a  élu 
président  le  Docteur  J.-M.  Dupain. 

Fondée  par  Baillarger,  en  1865,  cette  Association  a 
pour  but  ((  de  venir  en  aide  à  ses  membres  titulaires  et 
à  leurs  familles  tombées  dans  l’infortune».  Elle  a  son 
siège  à  Paris  et  se  compose  de  membres  titulaires  (fon¬ 
dateurs  ou  sociétaires),  et  de  membres  honorairès. 

Les  demandes  d’admission  doivent  être  adressées 
au  secrétaire  :  Docteur  Schützenberger,  34,  avenue  du 
Maréchal-Maunoui'y,  à  Bois  (Loir  et-Cher).  v 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 

Maiion  ipéclale  ponr  périodlquei  médicaux 
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Location  —  Apposition  de  plaque  en  cas 
de  départ 


Le  locataire  professionnel  d'un  appartement 
peut-il,  en  cas  de  changement  de  domicile, 
apposer  sur  sa  porte  une  plaque  indiquant  sa 
nouvelle  résidence  ? 

Nous  avons  déjà  indiqué,  dans  le  Concours 
Médical,  1928,  p.  1318,  la  jurisprudence  sur  le 
droit  général  d’apposition  de  plaque  :  le  prati¬ 
cien  peut,  sur  sa  porte  d’entrée  d’appartement, 
ou  à  sa  fenêtre,  placer  une  plaque  indkpiant 
sa  profession.  Au  surplus,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  des  reqqêtes,  du  14  janvier 
1931,  reconnaît  ce  droit  à  un  médecin,  même 
dans  le  cas  où  le  bail  est  muet  sur  cette  autorisa¬ 
tion. 

Mais,  il  n’en  est  plus  de  même  pour  l’apposi¬ 
tion  d’une  plaque,  non  sur  la  porte  de  l’appar¬ 
tement,  mais  sur  la  porte  de  l’immeuble  donnant 
sur  rue  ;  cette  porte  est,  en  effet,  commune  à 
tous  les  locataires  et  le  propriétaire  est  en  droit 
d’accorder  ou  de  refuser  cette  autorisation  à 
chacun  de  ses  locataires. 

Une  fois  le  locataire  parti,  peut-il  exiger  du 
propriétaire  de  laisser  en  permanence  une  plaque 


sur  la  porte  de  son  ancien  appartement,  indi¬ 
quant  la  3-(ouveUe  adresse  ? 

Non,  si  rien  n’a  été  spécifié  dans  le  bail,  car 
n’étant  plus  locataire,  le  praticien  perd  tous  ses 
droits. 

Il  peut  être  observé  que  ce  refus  gêne  consi¬ 
dérablement  le  praticien,  puisqqe  se§  clients 
ne  connaîtront  pas  sa  nonvelle  adresse.  Mais, 
supposons  que  le  propriétaire  ait  loué  à  un 
antre  praticjen  :  celui-ci  supportpfa-'t-il  pré- 
seppe  de  jg  plaque  de  aon  ppédécpseeur  ? 

Nous  pouvons  encore  envisager  le  cas  d’up 
nouveau  locataire,  epccédant  ap  médecin,  QU  ^ 
la  eagC'fcmme  et  désirepx,  comme  architecte, 
avqçat,  Qh  autre,  dp  faûe  mettre  également  nue 
plaque  à  la  pQfte  de  son  appartemcut-  i^e  de- 
mandera,-t-U  pas  lui-même  au  propriétaire  l’en¬ 
lèvement  de  la  plaqne  du  locataire  précédent, 
ou  même  de  différents  locataires  qui  ont  loué 
cet  appartement  avant  lui  ? 

Ce  sont  donc  simples  questions  de  tolérance 
et  d’accord  à  l'amiable,  sans  que  le  praticien 
puisse  se  prévaloir  d’un  droit  quelconque,  con¬ 
cernant  l’appartement  qu’il  vient  de  quitter, 
lorsque  le  bail  n'a  pas  prévu  ce  cas. 

Dr  P.  B. 


uillerées  à  potage  par  j 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 

1.846.  —  Père  de  famille  nombreuse. 

Situation  militaire 

Etant  père  de  famille  nombreuse  (sept  enfants) 
ne  suis-je  pas  dégagé  de  toute  obligation  militaire 
en  temps  de  paix  ? 

'  Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  fixer  à  ce 
sujet  pour  que  je  puisse  répondre  à  M.  le  Directeur 
du  Service  de  santé  de  la  n®  Région  qui  me  convoque 
pour  une  période  de  vingt-cinq  jours. 

D"-  M. 

Réponse 

Dès  la  naissance  du  sixième  enfant,  tout  père 
de  famille  nombreuse  est  définitivement  dégagé 
de  toutes  obligations  militaires  (art.  58  de  la 
loi  du  31  mars  1928). 

.  Invoquez  donc  cet  article  de  loi  dans  une 
lettre  que  Vous  adresserez  aussitôt  au  ministère, 
par  la  voie  hiérarchique  de  votre  Directeur  du 
Service  de  santé,  pour  demander  votre  radia¬ 
tion  définitive  des  cadres  des  médecins  de  réserve. 


1.826.  —  Périodes  d’instruction 

J’ai  reçu,  il. y  a  quelques  jours,  l’ordre  d’effectuer 
une  période  militaire  de  sept  jours.  (C’est  la  seconde 
période  que  l’on  me  fait  faire  depuis  la  guerre). 
Classe  1913  et  père  de  cinq  enfants  vivants,  j’ai 
fait  la  guerre  de  août  1916  à  novembre  1918  et  ai  été 
démobilisé  en  septembre  1919.  En  cas  de  guerre, 
j’ai  un  ordre  de  mobilisation  pour  l’intérieur. 

Je  serais  désireux  de  savoir  si  l’on  peut  exiger  de 
moi  cette  période. 

Dr  G. 

Réponse 

Si,  dans  votre  grade,  vous  n’avez  pas  effec¬ 
tué  un  total  de  trente-deux  jours  de  période 
pour  un  lieutenant  ;  de  quatorze  jours  pour  an 
capitaine,  on  peut  vous  convoquer  pour  parfaire 
ce  chiffre  (Ordonnance  du  30  novembre  1934). 
Mobilisable  à  l’intérieur,  vous  auriez  l’avantage 
de  ne  pas  rejoindre  un  camp  d’instruction,  mais 
une  ville  de  garnison.  Dès  lors,  vous  pourrez 
vous  entendre  avec  votre  Directeur  du  Service 
de  santé  sur  le  moment  et  la  garnison  où  vous 
effectuerez  votre  période.  Il  vous  est  toujours 
loisible  de  demander,  pour  des  raisons  profes¬ 
sionnelles,  l’ajournement  de  votre  période. 
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2.023.  —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement 

Je  dois  faire  l’été  prochain  une  période  militaire 
obligatoire  de  vingt-cinq  jours  comme  médecin 
officier  de  réserve.  Nommé  officier  après  ma  démo¬ 
bilisation  je  n’ai  jamais  touché  d’indemnité  d’ha¬ 
billement.  Si  j’aidroità  cette  indemnité,  quel  doit  en 
être  le  montant  et  à  qui  faut-il  la  demander  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Vous  avez  droit  à  l’indemnité  de  première 
mise  d’équipement  (700  francs)  si  vous  ne  l’avez 
jamais  perçue. 

Faites-en  la  demande  à  votre  Directeur  ré¬ 
gional  du  Service  de  santé,  en  faisant  remarquer 
que  vous  n’avez  jamais  touché  votre  première 
mise  d’équipement. 

QUESTIONS  FISCALES 

3.294.  —  Réponse  à  faire  aux  demandes 
de  renseignements  des  contrôleurs 

Permettez-moi  de  venir  vous  demander  ce  que  je 
dois  faire  en  réponse  à  une  lettre  du  Contrôleur  des 
Contributions  directes,  qui  m’écrit  ceci  : 

«  Compte  tenu  de  votre  rayon  d’action,  du  taux 
de  vos  honoraires,  de  votre  clientèle  et  de  votre 


réputation  professionnelle,  les  revenus  professionnels 
ne  sauraient  être  inférieurs  à  35.000  francs  pour 
chacune  des  années  1931,  1932,  1933.  » 

Cela  m’a  l’air  d’une  lettre-circulaire,  que  le 
Contrôleur  doit  envoyer  aux  autres  comme  à  moi, 
pour  essayer  au  hasard  de  nous  arracher  un  peu  plus 
d’argent. 

En  ce  qui  me  concerne,  mon  rayon  d’action  est 
plus  que  limité.  J’exerce  en  effet  dans  une  localité 
d’environ  1.200  habitants,  où  passent  régulièrement 
deux  confrères  du  voisinage,  qui  y  ont  une  clientèle. 
Je  ne  sors  que  très  rarement  pour  faire  une  visite 
dans  l’un  ou  l’autre  des  villages  voisins.  «  Votre 
rayon  d’action  »!  !  1  II  va  fort  notre  Contrôleur. 
Vous  comprenez  bien  que  je  ne  puis  faire  de  grosses 
recettes  dans.de  telles  conditions. 

^  Dois-je'vous  faire  observer  que  je  lui  dois  mes  obser¬ 
vations  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  d’au¬ 
jourd’hui. 

D*-  V. 

Réponse 

Le  Contrôleur  emploie  évidemment  un  cliché, 
mais  il  faut  lui  répondre  en  lui  indiquant  en  quoi 
consiste  votre  rayon  d’action  et  quel  est  le  mon¬ 
tant  moyen  des  honoraires  que  vous  percevez. 

Vous  ajouterez  que  vous  ne  pouvez  répondre 
avec  plus  de  précision  à  un  cliché  passe-partout, 
mais  que,  tenant  régulièrement  votre  livre-jour- 
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Hàl,  Vous  dttéhdëz  avec  tbiifiahcë  lirië  pi’ëüVë 
jprëejse  que  duriez  ttithmië  üiië  ëtriJssioh; 

A.  MAMiNOf, 
Cbnsêil  îiscal. 


2.997.  —  Assurances  sur  la  vie.  Droits  de 
niütUftdrt  ëiî  cOS  de  décès  de  rassuré 

Je  lis  sous  votre  signature)  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  du  22  octobre  1933  (page  2993)  les  lignes  suivan¬ 
tes  : 

«  Voici  l’Enregistrement  qui  soutient  que  les 
droits  de  mutation  par  décès  sont  dus  à  la  mort  de 
l’assuré,  i .  Cette  prétention  nous  paraît  insoutena^ 
ble . .  -  Nous  engageons  tous  nos  lecteurs  qui  seraient 
victimes  de  telles  exigences  de  la  part  du  fisc  à 
nous  charger  de  leur  défense,  car  nous  sommes  déci¬ 
dés,  en  accord  avéc  les  Compagnies  d’assurancesj 
à  obtenir  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  » 

Or,  à  ia  suite  du  décès  de  ma  mère,  survenu  le 
20  mars  1934,  mon  père,  conseillé  par  le  notaire  de 
la  famille,  a  omis  de  déclarer  les  deux  assurances, 
d’ailleürs  fort  modestes,  que  là  niort  de  ma  mère 
lui  faisait  percevoir.  Et  maintenant,  le  îleceveur 
de  rtenfegistremeht  m’écrit  pour  me  demander  de 
soüscrire  une  déclaration  complémentaire,  eh.  ajou¬ 
tant  «  qu’à  défaut  dé  réponse  ou  de  déclaration  dans 
la  huitaine  «,  je  hl’ëxj>D, serais  aux  poursüites  ordoh- 
nëës  par  la  l'oi. 


je  vous  setàls  ïecbhhàissànt  dë  Biéiî  VOülbir  me 
faire  connaître  Si  VOhs  àVez  obtenu  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  auquel  faisait  allusion  votre 
article  du  Concours  Médical, eï  quelle  attitude  vous 
me  conseillez  d’adopter  dans  cette  affaire. 

Par  la  même  occasion,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  me  faire  savoir  si  nous  devions  bien  payer  les 
droits  de  succession  et  l’amende  qui  noirs  a  été  parla 
suite  imposée  pour  défaut  dé  déclaration  —  sur 
la  pharniécie  de  mon  père.  Le  fisc  a  prétendu, en 
effet,  contrairement  aUx  affirmations  de  notre 
notafre;  et  semble-t-il  de  la  logique,  que  ma  fflère 
était  propriétaire  en  partie  de  la  pharmacie-.  Or, 
1°  la  pharmacie  avait  été  achetée  par  mon  pèrë 
avant  son  mariage  ;  2°  ma  mère  n’ayant  aucun  di¬ 
plôme  ne  pouvait  pas  posséder  une  pharmâciej  qüi 
doit,  en  vertu  de  la  loi;  appartenir  au  pharmacien 
titulaire  ;  3“  même  en  ce  qui  concerne  les  tnârchân* 
dises,  il  me  semble  que  ma  mère  ne  pouvant  ni  déte¬ 
nir  certains  produits  (substances  vénéneuses),  ni 
vendre  à  sort  profit  aUcüh  Ihédicatilêrtt,  ces  mar¬ 
chandises  appartenaient  dans  leur  intégralité  à 
tiibri  père. 

&  % 

Réponse 

On  pourra  cbntestèr  l’exigibilité  du  droit  de 
mutation  par  décès  sür  le  montant  du  capital 
assuré,  sbit  èii  faisant  opposition  à  la  céhtfàinte 
dé  l’administration,  soit  eii  clërhandant  la  res- 
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titütibh  dii  droit  s’il  eSt  pàÿé  aVàtil  poiirsüiles; 
NOUS  nous  ehargerohs  de  vottë  défënsé; 

Les  SfeülS  frais  sdnt  dés  droits  de  tirribfé  ét 
d’hohoraiïës  relatiVeméitit  peu  éleVës,  maiS  il 
faudrait  néüs  'ébiniîlüniqUfer  lé  dossiêr. 

La  phartnatie  pouvait  fairë  partie  de  k  eora- 
liiüUâuté.  Tout  dépeiid  du  régiitle  itlatrimOnlal. 

A.  M. 

1.45!^.  —  Dépenses  pf'ofeàiiierinellès 
déductibles 

Le  Contrôleur  me  demande  la  note  détaillée  de 
mes  dépenses  ;  Veuillez  avoir  l’amabilité  de  me  dire 
si  je  puisinscrire  l’assurance  del’auto  etma  patente. 

Dr  V. 

Réponse 

Le  Contrôleur  est  en  effet  dans  son  droit  en 
vous  priant  dë  lui  justifier  le  chiffre  dé  vos  dë- 
pénsés  professionnelles,  ét  vous  dëvez  lui  eh  four¬ 
nir  la  liste  détaillée.  Celles-ci  comprehnent  les 
chapitres  suivants  : 

Valeur  locative  des  locaux  professionnels  ; 

Amortissement  du  matériel  ét  du  mobilier 
professionnel  ; 

Frais  de  personnel,  c’est-à-dlré  salaire  en 
éspèfce  plus  avantagés  en  nature  (nourriture 


ét  logemerit),  et  tOtisatidus  aux  assurauëës  so¬ 
ciales  ; 

Frais  d’automobile,  coiUprëiiailt  l’amortiSsé- 
riiëht  de’ la  VOitüre,  les  frais  d’éhtretien,  dks- 
sèncé,  d’hülle,  d’assurancé,  etc.  ; 

Frais  d’atsürance  (iiiéendië,  acfciderit  dü  tra¬ 
vail,  assurance,  contre  la  responsabilité  ptofés- 
siorihelle,  mais  non  les  assurances  sur  la  vie); 

Frais  de  bureau  et  dé  bOrrespondance  ; 

FVais  divers  :  chauffage,  éclairage  (pour  la 
partie  professionnelle  seulement),  abonnement 
aux  revues  professionnelles,,  cotisations  syndi¬ 
cales,  frais  de  recouvrements  dkonoraires  ; 

Enfin  les  impôts  professionnels  qui  compren¬ 
nent  l’impôt  cédulaire  de  l’année  précédente,  la 
patente  et  ses  adjonctions  communales,  mais 
non  l’impôt  foncier  (qui  doit  entrer  dans  le  cha¬ 
pitre  valeur  locative  des  locaux  professionnels 
si  vous  êtes  propriétaire  de  votre  maison),  ni 
bien  entendu  la  contribution  mobilière  et  l’im¬ 
pôt  général. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3.399.  —  Honoraires  d’expertise 
en  matière  d’accidents  diï  travdil 

Je  viens  de  recevoir  une  note  du  Tribunal  civil 
me  demandant  de  visiter  un  ancien  accidenté  du 
travail  pôurindiquer  son  état  actuel,  dire  si  depuis 
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le  23  mai  1932  la  situation  du  blessé  se  serait  amé¬ 
liorée  ou  aggravée,  indiquer  la  réduction  de  capacité 
qu’il  subit  actuellement. 

C’est  la  première  fois  que  la  cbose  se  présente  pour 
moi  ;  le  rapport  doit-il  être  établi  sur  papier  libre 
ou  sur  papier  timbré  ?  Quel  chiffre  d’honoraires 
dois-je  demander  ? 

Df  F. 

Réponse 

L’expertise  qui  vous  a  été  demandée  par  le 
Tribunal  civil  a  été  ordonnée  à  la  suite  d’une 
action  en  révision  exercée  soit  par  le  blessé,  soit 
par  son  patron  ou  son  Assurance. 

L’affaire  relève  donc  bien  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail.  Par  conséquent  votre 
rapport,  comme  toutes  les  pièces  de  procédure 
en  pareille  matière,  doit  être  établi  sur  papier 
libre. 

•  En  ce  qui  concerne  vos  honoraires,  il  r’existe 
aucune  .tariflcation  obligatoire,  mais  il  est 
d’usage  dans  les  expertises  de  cette  nature, 
de  demander  150  francs  plus,  s’il  y  a  lieu,  les 
frais  de  déplacement. 

3.435.  —  Rixe  sur  le  lieu  et  au  moment 
du  travail 

J’ai  un  blessé,  un  ouvrier  qui  sur  le  chantier  a 
été  bousculé  par  un  camarade,  au  cours  d’une  dis¬ 


cussion.  Il  est  tombé  et  a  eu  une  fracture  de  jambe.. 
Les  ouvriers  qui  avaient  fini  leur  journée  normale, 
(arrêt  à  17  heures)  avaient  été  commandés  par 
le  chef  de  chantier  pour  exécuter  un  travail  (dépla¬ 
cement  d’une  voie  Decauville)  afin  de  s’avancer 
pour  le  lendemain  matin  à  l’arrivée.  C’est  au  cours 
de  ce  travail  que  la  dispute  a  pris  naissance.  La  Com¬ 
pagnie  d’assurances  du  chef  d’entreprise  refuse  l’ac¬ 
cident,  car  le  chef  de  chantier  a,  je  crois,  dans  son 
rapport  dit  que  la  journée  était  terminée,  l’accident 
étant  arrivé  à  17  h.  1/4  environ.  L’ouvrier  peut-il 
attaquer  le  patron,  en  demandant  le  bénéfice  de  la 
loi  des  accidents  du  travail.  Comment  doit-il  faire  ? 

D'-S. 

Réponse 

En  vertu  d’une  jurisprudence  bien  établie  de 
la  Cour  de  cassation  (V.  not.  Civ.,  5  janvier 
1925,  D.  H.,  1925-79),  dès  l’instant  que  la  rixe 
cause  de  l’accident  s’est  produite  au  lieu  et  au 
temps  du  travail,  il  y  a  lieu  à  application  de  la 
loi  de  1898  et  mise  en  jeu  de  la  responsabilité 
patronale.  Il  appartient  en  effet  au  chef  d’en¬ 
treprise  ou  à  ses  préposés’ de  maintenir  l’ordre 
sur  son  chantier.  Tout  au  plus  peut-il  y  avoir 
réduction  des  indemnités  légales,  au  cas  où 
cette  rixe  serait  due  à  la  provocation  de  la  vic¬ 
time,  si  cette  provocation  a  eu  le  caractère  d’une 
faute  inexcusable. 

Les  deux  conditions  de  temps  et  de  lieu  sont 


ENGHIEN-LES-BAINS 


Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


Sa/so;t  :  Ouvcrturc  le  6  Avril. 
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incbntestablement  remplies  en  l’espèce  puisque 
la  chute  a  eu  lieu  sur  le  chantier,  et  alors  que  les 
ouvriers  étaient  encore  sous  les  ordres  du  con¬ 
tremaître  et  travaillaient  pour  l’entreprise.  Ce 
point  sera  sans  doute  très  facile  à  prouver.  Il 
y  a  donc  lieu  de  conseiller  à  votre  client  de  faire 
la  déclaration  d’accident  si  elle  h’a  pas  été  faite 
par  le  patron,  et  de  poursuivre  ce  dernier 
devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  en 
payement  de  l’indemnité  journalière. 


8.445.  —  Sanctions  légales  contre  les  vio¬ 
lations  du  libre  choix  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail 

Je  suis  en  termes  distants  avec  M.  X...,  cxdti- 
vateur,  lequel  fait  actuellement  venir  son  médecin  de 
12  kilomètres  alors  que  j’habite  moi-même  à  4  kilo¬ 
mètres.  Récemment,  un  des  ouvriers,  employés  chez 
lui  à  la  batteuse  s’est  blessé  à  la  main  (peu  gra¬ 
vement). 

Aussitôt ,  M.  X . . .  a  téléphoné  à  son  médecin  pour 
s’assurer,  je  le  suppose,  s’il  était  chez  lui  —  il  était 
entre  16  h.  1/2  et  17  heures  (heure  légale) — et  sur 
réponse  affirmative,  il  y  a  transporté  le  blessé  dans  sa 
voiture.  Je  me  trouvais  à  ce  moment  dans  le  village, 
et  cela  se  savait,  comme  je  vous  le  dirai  tout  à  l’heure. 

Le  soir,  étant  revenu  dans  ce  même  village  pour 
un  autre  malade  et  ayant  appris  l’histoire  du  blessé 


de  M.  X. . .  je  suis  allé  voir  ce  blesèé  chez  lui,  et  l’ai 
trouvé  au  milieu  de  sa  nombreuse  famille,  famille 
dont  je  suis  le  médecin  depuis  plus  de  trente  ans 
sans  avoir  jamais  cessé  de  l’être.  J’ai  demandé  à  ces 
braves  gens  pourquoi,  étant  leur  médecin,  on  ne 
m’avait  pas  adressé  le  blessé.  Il  m’a  été  répondu 
que  l’on  connaissait  ma  présence  dansle  village  au 
moment  de  l’accident,  mais  que  M.  X...-  n’avait 
demandé  l’avis  de  personne, et  qu’il  avait  fait  mon¬ 
ter  le  blessé  dans  sa  voiture  après  avoir  téléphoné  à 
mon  confrère  Z . . . 

Le  blessé  offrait  de  me  faire  voir  sa  main  blessée, 
mais  j’ai  naturellement  refusé  et  je  l’ai  quitté  après 
quelques  bonnes  paroles.  Des  faits  analogues  s’étant 
déjà  produits,  et  pouvant  se  reproduire,  je  vous  de¬ 
mande  s’il  n’existe  aucun  moyen  pratique  et  légal 
de  les  faire  cesser. 

Bien  entendu,  je  ne  perds  aucune  occasion  de  rap¬ 
peler  à  mes  clients  le  principe  du  libre  choix.  Mais 
ces  gens  modestes  se  laissent  facilement  intimider 
par  le  patron  et  ne  réagissent  pas. 

Si  le  sieur  X.,  après  s’être  enquis  du  médecin 
choisi  parle  blessé  avait  téléphoné  chez  moi,  il  aurait 
su  que  j’étais  précisément  dans  le  village.  Son  inten¬ 
tion  de  favoriser  le  confrère  Z.  à  mes  dépens  est 
donc  formelle.  D''  L. 

Réponse 

Le  paragraphe  2  de  l’art.  4  de  la  loi  du  0  avril 
1898  pose  en  principe  que  la  victime  peut  toujours 
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faire  choix  elle-m6me  de -son  médecin  et  de  son 
pharmacien  et,  pour  assurer  le  respect  de  cette 
dispositoin,  l’art,  30  de  la  loi  déclare  passible 
d’une  amende  de  16  à  300  francs  et,  en  cas  de 
récidive  dans  l’année  de  la  condamnation,  d’une 
amende  de  500  à  2.000  francs,  toute  personne 
qui  soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par  refus 
ou  menace  de  refus  des  indemnités  légales, 
porte  atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir 
son  médecin. 

Pour  qu’en  l’espèce  des  poursuites  contre  le 
patron  soient  possibles,  il  faudrait  donc  que 
vous  soyez  en  état  de  faire  la  preuve  que  la  vio¬ 
lation  du  libre  choix  de  votre  client  a  été  obtenue 
par  menace  de  renvoi  ou  par  refus  ou  menace  de 
i-efus  des  indemnités  légales. 

Il  ne  semble  pas  que  les  circonstances  de  là 
cause  vous  permettent  de  faire  cette  preuve. 
Dans  ces  conditions,  nous  ne  saurions  vous  enga¬ 
ger  à  exercer  une  action  contre  le  patron,  car 
cette  action  serait  vouée  à  urr  échec  certain. 


QUESTIONS  DE  LOYER 
3.389«  —  Renonciation  à  la  prorogation 
acquise 

Locataire  d’une  maison  depuis  1915  dont  le  bail 
finissait  en  1926,  j’ai  obtenu  une  première  prolon¬ 
gation  jusqu’en  1931  et  une  deuxième  jusqu’au 


23  septembre  1936  ;  cette  dernière  prolongation 
m’a  été  accordée  par  le  Juge  de  paix  de  X. . .  à  la 
suite  d’un  jugement  demandé  par  mon  propriétaire 
qui  voulait  m’expulser,  sous  prétexte  d’habiter 
ladite  maison  lui-même. 

Ces  jours  derniers,  pour  ne  pas  être  mis  dehors 
dans  dix-huit  mois,  je  viens  d’acheter  une  pro¬ 
priété  (libre  par  suite  du  décès  d’un  confrère)  immé¬ 
diatement  j’en  avise  mon  propriétaire  pour  lui  être 
agréable.  Or,  quelle  n’est  pas  ma  stupéfaction  mon 
propriétaire  m’oblige  maintenant  de  terminer  la 
prolongationqui  m’a  été  accordée  jusqu’au  25  sep¬ 
tembre  1936  ;  il  ne  veut  plus  habiter  lui-même  sa 
maison,  sous  prétexte  qu’elle  est  trop  grande,  et  il 
refuse  de  me  laisser  partir. 

1°  Suis-je  obligé  de  continuer  à  occuper  les  mêmes 
locaux  jusqu’au  25  septembre  1936  ou  puis-je  démé¬ 
nager  de  suite  ?  dans  ces  cas,  que  dois-je  faire  ? 

Et  dire  que  j’ai  acheté  une  propriété  plus  chère 
que  je  ne  l’aurais  payée,  si  Je  n’avais  pas  été  limité 
par  le  temps. 

2°  Au  cas  oùje  serais  libre  de  partir,  monproprié- 
taire  a-t-il  le  droit  de  louer  à  un  médecin  ? 

D“  M. 

Réponse 

La  prétention  de  votre  propriétaire  de  vous 
forcer  à  occuper  sa  maison  jusqu’à  l’échéunce 
de  la  prorogation  qui  vous  a  été  reconnue  par 
jugement,  n’est  pas  fondée. 
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En  effet,  la  prorogation  légale  a  été  accordée 
aux  locataires  par  les  lois  des  1®''  avril  1926  et 
29  Juin  1929  pour  assurer  leur  protection  contre 
les  exigences  excessives  des  propriétaires  au 
moment  oti  les  loyers  subissaient  une  crise  ;  mais 
non  pour  les  contraindre  à  continuer  à  occuper 
les  locaux  pendant  une  durée  déterminée. 

Vous  pourrez  donc,  malgré  le  Jugement  rendu, 
renoncer  à  votre  prorogation  et  donner  congé 
à  votre  propriétaire.  Mais  pour  cela  vous  devez 
employer  les  formes  ordinaires,  c’est-à-dire 
donner  congé  parhuissier  et  respecter  les  délais 
de  préavis  en  usage  dans  votre  ville. 

Sous  cette  réserve,  votre  propriétaire  ne  peut 
s’opposer  à  votre  départ.  Mais  une  fois  que  vous 
aurez  quitté  les  lieux,  il  sera  libre  de  les  louer 
immédiatement  à  un  autre  médecin  sans  que 
vous  puissiez  lui  réclamer  une  indemnité  quel¬ 
conque. 


3.325.  —  Durée  de  la  prorogation. 

Montant  du  loyer^  prorogé 

Comme  membre  du  Sou  Je  me  permets  de  vous 
demander  conseil.  Mon  bail  se  terminait  au  avril 
1935,  bail  de  9  ans,  7.000  francs,  91000  avec  les 
charges,  En  1914  2.100  francs  2.300  avec  les  charges. 

Il  y  a  une  dizaine  de  Jours  le  gérant  de  l’immeuble 
me  promettait  de  vive  voix  de  me  renouveler  le 
bail  aux  mêmes  conditions. 


Quelques  jours  après,  il  m’écrivait  pour  me  refuser 
le  renouvellement  de  mon  bail  (vu  l’incertitude  des 
temps). 

Quelle  marche  à  suivre  me  conseillez-vous  ?  Quel 
taux  légal  devrais-je  payer  ? 

J’avais  l’intention  derépondre  que  J’entendais,  sans 
bail,  payer  ce  taux  légal,  Mais  cela  en  vaut-il  la 
peine  ?  Nous  sommes  le  15,  Je  viens  de  payer  au 
taux  habituel. 

D-'D. 

Réponse 

Votre  bail  étant  expiré  au  1®''  avril  sans  que 
votre  propriétaire  vous  ait  consenti  un  nouveau 
contrat  de  location,  vous  vous  trouvez,  depuis 
cette  date,  bénéficier  des  prorogations  légales 
préwes  par  la  loi  du  29  Juin  1929. 

La  valeur  locative  de  votre  appartement  en 
1914  étant  comprise  entre  2.000  et  3.000  francs 
et  les  locaux  étant  affectés,  au  moins  en  partie, 
à  l’exercice  de  votre  profession,  ces  prorogations 
ne  prendront  fin  en  ce  qui  vous  concerne  que  le 
l®-^  Juillet  1937. 

Au  cours  des  prorogations  vous  aurez  à  payer 
un  loyer  égal  à  la  valeur  locative  de  1914  majo¬ 
rée  de  3,05  %  plus  les  charges  qui,  en  cas  de  for¬ 
fait,  ne  peuvent  excéder  30  %  de  la  valeur  loca¬ 
tive  de  1914. 

Vous  auriez  pu,  si  vous  payez  votre  loyer 
d’avance,  vous  refuser  à  payer  davantage  que 
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la  taxation  légale,  au  terme  d'avril.  Vous  pour¬ 
rez  même  exiger  de  votre  propriétaire  le  rem¬ 
boursement  de  ce  que  vous  avez  payé  en  trop. 
Mais  :agir  ainsi  seiait  définitivement  indisposer 
votre  propriétaire  contre  vous.  Nous  estimons 
qu’il  serait  infiniment  préférable  que  vousvous 
efforciez,  d’ici  le  1»  juillet  1937,  d’obtenir  la 
conclusion  d’un  nouveau  bail  qui  vous  permettra 
le  cas  échéant,  de  céder  votre  cabinet  avec  plus 
de  facilité. 


QUESTIONS  DIVERSES 

2.925.  —  Les  uniprix  de  la  médecine. 

Les  consultations  de  nourrissons 

I.  Je  vous  adresse  l’entrefilet  suivant  paru  dans 
le  Journal  de  Berck. 

Consultation  de  nourrissons 
ET  VISITE  DES  MÈRES  NOURRICIÈRES 

La  première  consultation  de  nourrissons  ouverte  à 
tous  sans  distinction  sociale  des  parents,  aura  lieu  à  la 
mairie  deBerck  le  jeudi  4  avril  prochain,  à  10  h.  30. 

Tous  les  enfants  de  moins  de  deux  ans,  dont  les  fa¬ 
milles  sont  secourues  à  un  titre  quelconque  par  TEtpt, 
le  département  ou  la  commune,  doivent  être  obligatoi¬ 
rement  présentés. 

La  visite  des  mères  s’effectuera  en  même  temps. 

Ce  qui  m’a  fait  interpeller  notre  président  du 
Syndicat  c’est  «  sans  distinction  .  sociale  ».  Il  m’a 
répondu  que'  cela  n’avait  aucune  importance,  les 


confrères  chargés  de  la  consultation  ne  devront  pas  ' 
donner  de  conseils  aux  mères  et  à  plus  forte-  raison 
de  consultations:  prescriptions  médicamenfeusesen 
particulier.. 

Un  confrère,  conseiller  municipal,  a  soutenu  que 
c’était  la  loi  ?  ?  ? 

Je  serais  très  heureux  de  connaître  cette  loi  ? 

Je  puis  d’ailleurs  difficilement  admettre  que  dans 
une  «  Consultation  de  nourrisson  »  il  soit  possible 
de  ne  pas  donner  aux  mères  des  conseils  d’hygiène 
et  d’allaitement,  ce  qui  fait  la  base  de  la  puéricul¬ 
ture.  Si  cela  ne  se  fait  pas  parce  que  défendu  parla 
loi  à  quoi  sert  cette  consultation  ?  ?  ? 

IL  Un  confrère  non  sjmdiqué  peut-il  en  être 
chargé  ? 

Réponse 

Aucune  loi  ne  préside  à  la  constitution  et  au 
fonctionnement  des  consultations  de  nourris¬ 
sons.  Celles-ci  remontent  à  une  trentaine  d’an¬ 
nées  et  furent  fondées  par  Budin,  ainsi  que  les 
Gouttes  de  lait. 

Ce  sont  des  œuvres  de  bienfaisance  et  de  pué¬ 
riculture,  destinées  à  donner  des  conseils  aux 
mères,  à  peser  régulièrement  les  bébés  ;  mais  en 
aucun  cas,  plies  ne  doivent  se  transformer  en 
consultations  externes  pour  enfants  malades. 

Lorsqu’une  affection  morbide  est  dépistée,  la 
mère  doit  être  engagée  à  consulter  son  médecin, 
habituel,  car  les  praticiens  de  la  Consultation  des 
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nourrissons  ne  doivent  pas  soigner  de  malades. 

Voiià  dans  quel  esprit  Budin  fit  de  la  propa¬ 
gande  pourses  œuvres  de  protection  de  l’enfance. 

Depuis  cette  époque,  différentes  propositions 
de  loi  furent  déposées  tant  au  Sénat  qu’à  la 
Chambre,  pour  réglementer  les  consultations  de 
nourrissons  et  les  rendre  obligatoires,  eh  les  fai¬ 
sant  entrer  dans  le  cadre  de  la  protection  infan¬ 
tile.  De  nombreux  rapports  sont  dus  à  M.  Paul 
Strauss,  sénateur. 

Jusqu’ici,  n’existe  que  la  loi  du  23  décembre 
1874  sur  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge  placés  chez  des  nourrices  mercenaires.  Cette 
protection  ne  comprend  qu’un  cadre  de  méde¬ 
cins  in-specteurs,  qui  vont  contrôler,  chez  les 
nourrices,  si  ces  dernières  accomplissent  correc¬ 
tement  leur  tâche  de  nourricières  et  si  les  enfants 
sont  bien  tenus. 

Pourrait-on  invoquer  les  termes  de  la  loi  du 
15|avril  1916  instituant  des  .  dispensaires  d’hy¬ 
giène  sociale  et  de  préservation  antituberculeuse? 
Ce  serait  donner  à  cette  loi  une  extension  consi¬ 
dérable  que  de  vouloir  lui  faire  englober  la  pué¬ 
riculture  et  les  consultations  de  nourrissons. 

D’ailleurs  cette  loi,  en  son  article  premier,  dé¬ 
cide  que  «  ces  dispensaires  organiseront,  pour  les 
«  malades  privés  de  ressources,  d’accord  avec  les 
«  services  locaux  ou  régionaux  d’hygiène  et  d’as- 
«  sistance,  des  consultations  gratuites  et  des  dis- 
1  tributions  de  médicaments  ». 


Ainsi  l’idée  dominante  est  de  venir  en  aide  aux 
indigents  et  non  pas  d’organiser  des  «  Uniprix  de 
la  médecine  »  ouverts  à  tous  venants,  pour  un 
prix  aussi  unique  que  minime. 

Il  appartient  donc  au  Syndicat  local  de  s’en¬ 
tendre  avec  les  organisateurs  de  ces  Uniprix  de 
la  médecine,  pour  limiter  leur  champ  d’action  et 
déterminer  quels  seront  les  médecins,  qui  assu¬ 
reront  le  service. 

Au  Syndicat  également,  il  appartient  de  régle¬ 
menter  le  travail  médic,  1,  à  savoir  si  un  praticien 
commet  une  faute  confraternelle  en  acceptant 
d’assurer  le  service,  sans  en  avoir  référé  au  Syn¬ 
dicat. 

S’il  est  syndiqué,  il  relève  du  Conseil  de  fa¬ 
mille  ;  s’il  n’est  pas  syndiqué,  il  peut  être  convié 
à  fournir  ses  expiications  au  Conseil  de  famille. 
S’il  refuse,  il  peut  être  mis  à  l’index. 

Si  le  Syndicat  local  est  impuissant  auprès  des 
coilectivités  locales,  il  demandera  à  la  Confé¬ 
dération  son  appui  et  son  intervention,  pour  faire 
cesser  ces  abus.  D^  Paul  Boudin. 


3.413.  -  Aide  bénévole.  Accident. 

Responsabilité 

Un  particulier  —  mutilé  de  guerre  —  recevant  chez 
lui  un  tonneau  de  vin  et  ne  pouvant  aider  à  le  déchar¬ 
ger,  prie  un  passant  (un  jeune  homme  du  pays)  de 
lui  donner  un  coup  de  main,  sans  songer  sans  doute  à 
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le  rémunéreF  autrement  que  par  un  petit  ou  un  grand 
verre.  Le  jeune  homme  maladroitettient  laisse  tomber 
le  tonneau  sur  sa  jambe,  d’où  fracture  de  DupuytFen. 
Après  consolidation,  légère  incapacité  partielle  per* 
manente.  Qui  est  responsable  et  qui  doit  payer  ? 

Le  coup  de  main  est-il  assimilable  à  un  accident 
du  travail  ?  D'  B. 

Réponse 

Pour  que  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  soit  applicable,  encore  faut-il  qu’il  y 
ait  eu  un  contrat  de  travail  entre  les  parties.  Ce 
contrat  ne  saurait  exister  en  l’espèce,  puisqu’il 
ne  s’agissait  que  d’un  coup  de  main,  c’est-à-dire 
d’un  acte  de  complaisance,  ne  comportant  pas  de 
rémunération,  et  ayant  un  caractère  purement 
accidentel.  L’accident  qui  s’est  produit  ne  sau¬ 
rait  donc  nullement  relever  de  la  loi  sur  le 
risque  professionnel. 

La  responsabilité  du  propriétaire  de  la  barri¬ 
que  n’est,  pas  plus  engagée  en  vertu  du  droit 
commun,  car  tout  d’abord  il  n’a  commis  au¬ 
cune  faute,  et  d’autre  part  l’application  de 
l’art.  1384  du  Code  civil,  qui  rend  le  gardien 
d’une  chose  responsable  des  dommages  causés 
aux  tiers  par  son  fait,  doit  être  écartée  puisque 
l’accident  doit  être  attribué  en  l’espèce  à  la 
maladresse,  c’èst-à-dire  à  la  faute  de  la  Victime. 

C’est  donc  à  cette  dernière  qu’il  appartient 
de  supporter  les  conséquences  pécuniaires  de  sa 
fracture. 


3.302<  ^  Nomination  ou  titre  de  médeciti 
assermenté 

Le  médecin  assermenté  dans  notre  ville  pour  le 
service  des  P,  T.  T.  et  des  chemins  de  fer  de  l’État 
étant  actuellement  gravement  malade,  il  se  pour- 
rait  qu’il  ne  puisse  pilus  désormais  assurer  sonservica. 
Au  cas  où  il  donnerait  sa  démission,  j‘aufais  l’in¬ 
tention  de  poser  nia  candidature  pour  le  remplacer 
dans  ces  fonctions  (je  ne' serais  sans  doute  pas. le 
seul).  Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’indiquer  les  démarches  qu’il  me  faudrait  faire  et 
les  pièces  que  je  devrais  fournir. 

Je  suis  installé  ici  depuis  1919,  membre  du  Syndi¬ 
cat  médical  dès  mon  arrivée  et  ai  conscience  d’avoir 
exercé  ma  profession  avec  toute  l’honorabilité  dési¬ 
rable. 

Dt  S. 

Réponse 

Les  nominations  au  titre  de  médecin  asser¬ 
menté  ne  font  pas  l’objet  d’une  réglementation 
précise. 

En  fait  elles  sont  entièrement  abandonnées 
au  bon  vouloir  des  Préfets. 

Par  conséquent,  dans  le  cas  où  votre  confrère 
viendrait  à  cesser  son  service  et  à  donnfer  sa 
démission;  il  serait  nécessaire  tpie  vous  posiez 
immédiatement  votre  candidature  'à  la  préfec- 
turç  en  la  faisant  appuyer  par  les  influences  dont 
vous  pourriez  disposer. 


Spéoifiqne  fn.)>  è  titre  gracieB*.  €e  bon  n’est  offert  qu’une  fois 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  a 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  a 
chèques  postaux  du  Concours  Médicai,,  Paris  167-95. 


N»  109.  —  Centre-Ouest.  Bon  poste  méd.  génér., 
rapport  intéress.,  un  peu  d’accouchem.,  rayons  X  et 
U.  V.,  à  céder  courant  été,  avec  ou  sans  matériel.  Ecr.  au 
journal  qui  transmettra. 

N“  110.  Confr.  recomm.  particul.  pour  remplacem  . 
méd.  génér,  et  accouch.  pendant  août  et  septembre, 
Paris,  banlieue  ou  province,  préfér.  rég.  Ouest,  étudiant 
fln  de  scolarité,  20  inscript.,  très  sérieux,  instruit,  actif, 
ayant  permis  conduire.  S’ad.  au  journal. 

N»  111.  —  Paris,  9,  rue  Soyer,  face  boulev.  de  la 
Saussaye.  AJouer  grancs  locaux  aménagés  pour  cabinet 
médio.,. dentiste,  laborat.  etc...  Cliaufï.  installé.  S’ad. 
sur  place. 

N°  li2  ^  Dr  36  ans,  quittant  situât,  industrie,  cher¬ 
che  pour  reprendre  courant,  place  chez  confr.  ou  dans 
clinique,  associât.,  collabor.  ou  situât,  paraméd  France 
ou  colonies,  Dr  Ant.  Verne,  chez  Mme  Vercason,  3,  rue 
Ant.‘Roule;  Saint-Etienne  (Loire). 

N?  113.  : —  Recommandée  par  méd-,  secrétaire  sténo¬ 
dactylo  cohnaiss,  allemand,  cherche  place  ouremplacem. 
Mlle  Bon,  7,  rue  Antoine- Chantin  (XIV'), 

N'  114.  —  On  dem.  jeune  pharmacien  ou  pharma¬ 
cienne  pour  fonder  nouveau  poste  dans  chef-lieu  cant. 
de  l’Yonne.  Ecr.  au  journal  qui  transmettra. 

N»  115,  —  Paris.  A  louer,  Gr.  boulev.  près  PI.  Clichy, 
très  bel  appartem.  6  gr.  pièces,  2  cuis.,  ch.  bonne,  tout 


conf.,  conviendr.  à  docl.  dentiste,  etc.  Voir  Janlouy, 
14  bis,  rue  de  Milan.  Tél.  Pig.  96-92  avant  midi. 

No  116.  —  A  vend,  au  Touquet-Paris-Plage,  2  villas 
modernes,  entièrem.  meublées,  sup.  emplacem.,  180.000 
et  120.000.  Facil.  paiement.  Ècr.  D'  Filippf,  2,  place 
Massenét,  La  Medsleine-Lille  (Nord). 

Joindre  un  timbre  pour  ioute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5').  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Sur  grand  boulevard,  très  import,  clinique. 
Méd.  gle,  urologie,  physioth.,  16  pièces  profession.  Con¬ 
ditions;  vente  ou  associât,  par  1 /2. 

Paris  près  gare  Saint-Lazare.  Client,  de  consultations 
urologie-dermatologie,  aff.  très  ancienne.  A  céd.  avec 
longue  présentation.  Prix  60.000  fr. 

Calvados.  Après  décès.  Bonne  client,  avec  fixes,  afî. 
ancienne  dans  joli  pays  près  ville  et  plages  normandes, 
maison  conf.  Indem.  à  débattre,  entente  pour  le  paie- 
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VII  —  1513 


Renseignements 


Union  sanitaire  française:  Groupement  de  Maisons 
(le  santé.  Repas,  Enfants,  Retraite,  Sanatoria,  Ttes  ré¬ 
gions,  Guide  illustre  (tinibr.  0,50)  Bur.  Snnita,  10,  rue 
Montmartre. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d'Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  i  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l'emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Formule  simple  et  elticacc.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaîne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  ;  Paris  167-95. 


mUTELLES 


— Monument  à  la  mémoire  d’Auguste  Rouzsud, — 
Un  comité  de  personnalités  thermales  .s’est  constitué 
pour  ériger,  par  souscription,  un  monument  à  la 
mémoire  de  A.  Rouzaud,  en  souvenir  des  services 
qu’il  a  rendus  à  la  cause  du  tliermalisme  franpais, 
tant  comme  vice-président  de  la  Fédération  ther¬ 
male  d’Auvergne,  ou  de  la  Fédération  thermale  et 
climatique  française,  <pie  comme  président  de  la 
Compagnie  des  Eaux  minérales  de  Royat. 

Ce  monument,  œuvre  du  sculpteur  Mabru,  sera 
érigé  dans  le  parc  thermal  de  Royat,  et  inauguré 
au  cours  des  fêtes  organisées  par  la  Fédération  ther¬ 
male  d’Auvergne,  pour  célébrer  son  jubilé,  par 
M.  Queuille,  ministre  de  la  Santé  publicpie,  le  30 , 
juin  1935. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  M.  Bouconiont, 
trésorier,  au  siège  du  Comité,  32,  rue  Vignon,  Paris. 

—  Assemblée  française  de  médecine  générale.  — 
La  prochaine  assemblée  aura  lieu  le  dimanche  19 
mai,  à  9  heures  du  matin,  à  l’Hôtel-Dieu,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Carnot.  Elle  étudiera  les  «  aptitudes 
familiales  aux  localisations  morbides  ». 

A  13  heures,  le  dernier  repas  de  la  Charité  sera  servi 
dans  l’ancienne  clinique  de  Corvisart. 


RHOCYA 

RHODANATE  DE  POTASSIUM  :  PUR 
SANS  IODE  DANS  SA  MOLÉCULE 

sans  réaction5  congestives  ou  tliyroïdiennes 

REMPLACE  LIODE 

dans  5es  principales  indications  : 

HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  *  RHUMATISMES  CHRONIQUES 
SCLÉROSES  VASCULAIRES.  PULMONAIRES  &'  VISCÉRALES 

INTOLERANCE  A -LIODE 

SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  S-y,  Rue  Clacde-Deoaeh,?^*!! 


1514  —  VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


A  15  h.  30,  dans  la  salle  des  concours  del’Assis- 
taiice  publique,  ou  célébrera  Lroissiècles  d’bistoirode 
l’hôpital  de  la  Charité.  MM.  Achard,  J.-L.  Faure  et 
Sergent  retraceront  l’histoire  du  célèbre  hôpital  qui 
disparaît.  M.  le  Doyen  Roussy  exposera  le  plan  de 
reconstruction  de  la  Faculté  de  médecine  sur  l’em¬ 
placement  de  l’hôpital  de  la  Charité. 

—  Conférences.  —  Le  Professeur  Petroff  a  fait 
le  mardi  14  mai  au  siège  de  l’A.  D.  R.  M.,  salle  Bé- 
clard,  Faculté  de  médecine,  une  causerie  sur  ;  Vor- 
ganisation  d’un  enseignement  de  perfectionnement 
^our  les  médecins  en  ü.  R.  S.  S. 

— -M.le  Docteur  Barbosa  Vianna,  Professeur  d’é¬ 
change  de  l’Institut  franco-brésilien  de  haute  culture 
a  fait  le  jeudi  16  mai,  au  Petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  une  conférence  sur  : 
La  pathogénie  de  la  luxation  congénitale  de  la.  hanche. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. —  Les  Jour¬ 
nées  orthopédiques  de  Bordeaux  organisées  par 
M.  le  Professeur  Rocher,  vice-président  de  la  Société 
française  d’orthopédie,  auront  lieu  les  vendredi  7  et 
samedi  8  juin  1935. 

—  MM.  les  Professeurs  Cruchet,  Portmann  et 
Aubertin  se  rendront  en  Belgique  pour  donner  des 
conférences  aux  Journées  médicales  de  Bruxelles  du 
29  juin  au  3  juillet  1935. 

—  M.  le  Professeur  Rocher  a  été  désigné  pour  re- 
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présenter  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  . 
Bordeaux  au  Vil®  Congrès  international  de  tha¬ 
lassothérapie  de  Saint-Sébastien  (27,  28  29  et30 
juillet  1935.) 

—  Banquet  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 
Changement  de  date.  —  Le  quinzième  banquet  annuel 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  aura  lieu  samedi 
1“  juin  1935  (au  lieu  du  25  mai)  à  19  h.  30,  au  Centre 
Marcelin  Berthelet,  28  his,  rue  Saint-Dominique, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Jayle,  ancien  se¬ 
crétaire  général  et  ancien  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine. 

Nous  rappelons  qu’un  bal  suivra  le  banquet  à  par¬ 
tir  de  22  h.  30.  Les  parents  et  amis  des  membres  du 
S.  M.  S.  y  sont  cordialement  invités  ainsi  que  les  étu¬ 
diants  en  médecine,  civils  et  militaires  (internes.des 
hôpitaux  et  médecins  stagiaires  du  Val-de-Grâce). 

Pour  les  caîrtes  d’invitation  au  bal  et  tous  rensei¬ 
gnements,  s’adresser  au  Siège  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente. 

—  Médecins  sanitaires  maritimes.  —  Un  examen 
d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  mari¬ 
time,  réservé  aux  docteurs  en  médecine  français,  aura 
lieu  à  Paris  à  la  Faculté  de  médecine  (laboratoire 
d’hygiène)  le  24  juin  1935. 

Les  dossiers  des  candidats  devront  êtreadressés 
un  mois  à  l’avance,  au  ministère  de  la  Marine  mar- 
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SÉDATIF  du  VAGUE 

Pilule  de  Méqlin  fractionnée  +  Phényléthyl  -  Malonylurée  O.OI7m 

Dose  moyenne  3  conaprîmés  par  Jour  aux  repas 


cha'nde  (Service  de  la  Flotte  de  Commerce  et  du 
Travail  maritime),  3,  place  de  Fontenoy,  Paris  (7®). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (9,  rue 
d’Astorg,  Paris,  VIII®).  —  La  prochaine  réunion  de 
cette  Société  aura  lieu  le  lundi  27  mai,  à  19  h.  30,  à 
l’Hôtel  des  Deux-Mondes,  22,  avenue  de  l’Opéra. 

Ses  membres  sont  invités  à  assister  ensuite  au 
dîner  amical  qui  suivra  et  au  cours  duquel  sera  fêté 
le  cinquantième  anniversaire  de  !’«  Alsace  à  table  », 
sous  la  présidence  de  M.  Mallarmé,  ministre  de  l’Edu¬ 
cation  nationale,  ancien  président,  à  la  Chambre  des 
députés,  de  la  Commission  d’Alsace  et  de  Lorraine. 

M.  Braun  y  fera  une  causerie  inédite  sur  les 
menus  en  Alsace.  Des  artistes  de  nos  théâtres  natio¬ 
naux  ont  promis  leur  gracieux  concours  à  cette 
soirée  qui  promet  d’être  dés  plus  brillantes  et  au 
cours  de  laquelle  on  entendra  dans  le  dialecte  quel¬ 
ques  airs  nationaux. 

Les  adhésions  sont  reçues,  9,  rue  d’Astorg,  Paris, 
(Ville) 


Encartages  dans. le  €  Concours  Médical  ».  —  Pour 
répondre  au  désir  exprimé  par  un  certain  nombre  de  lec  ¬ 
teurs,  notre  Service  de  pùblicité  est  àleur  disposition 
afin  de  recevoir  par  envois  groupés  sous  une  seule  enve¬ 
loppe  les  demandes  d’échantillons  et  deles  répartir  en¬ 
suite  entre  les  différents  laboratoires  intéressés 


2  MAI 

Enseignement  de  la  médecine. 

Arrêté  du  30  avril  1935  relatif  à  l’organisation  de 
l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement, 

5  MAI 

Accidents  du  travril. 

Arrêté  du  2  mai  1935  complétant  l’arrêté  du  21  juillet 
1923  portant  réorganisation  de  la  Commission 
chargée  de  .l’élaboration  des  Tarifs  de  rembourse' 
ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail. 

L’article  5  de  l’arrêté  du  21  juillet  1923,  portant 
réorganisation  de  la  Commission  chargée  de  l’élabo¬ 
ration  des  Tarifs  de  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents 
du  travail,  est  complété  par  l’adjonction  de  l’alinéa 
suivant  ;  . 

«  Avec  l’agrément  du  président  de  séance,  les 
membres  de  la  Commission,  réunis  en  assemblée 
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La  suspension  huileuse  assure  une 
résorption  plus  lente  du  médicament 
et  lui  donne  une  action  continue  et 
uniforme  qui  explique  les  meilleurs 
résultats  thérapeutiques  obtenus  sans 
troubles  sécondaires  sérieux. 
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plénière  ou  en  assemblée  de  section,  peuvent  se 
fj^ire  représenter  à  la  séance  à  lacpelle  Us  ne  peu¬ 
vent  assister  ». 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementoires 

Fixation  des  Tarifs  des  établissements  hospitaliers. 

11539.  —  M.  Maurice  Dormann  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1“  si  le  Tarif  de  réassurance 
que,  suivant  l’arrêté  dû  7  août  1934,  le  préfet  doit 
fixer,  pour  chaque  établissement  hospitalier,  dans 
la  limite  de  70  p.  100  des  Tarifs  appliqués  dans  les- 
dits  établissements  pendant  les  années  1931,  1932 
et  1933,  est  déterminé  uniquement  pour  les  établis¬ 
sements' publics  ou  s’il  doit  l’être  également  :  a)  pour 
les  établissements  privés  avec  lesquels  l’Assistance 
médicale  gratuite  a  passé  des  conventions  ;  J)  pour 
ceux  avec  lesquels  elle  n’a  pas  passé  de  convention  ; 
2°  dans  le  cas  où  le  Tarif  limitatif  ne  viserait  pas , 
tous  les  établissements  hospitaliers,  dans  quelle 
limite  doit  se  tenir  le  Tarif  de  responsabilité  des 
caisses  pour  les  établissements  non  visés  par  le 
décret,  [Question  du  5  février  1935.) 

Réponse.  —  1“  L’arrêté  préfectoral,  pris  en  appli¬ 
cation  de  l’article  3  de  l’arrêté  du  7  août  1934,  ne 
vise  que  les  institutions  hospitalières  publiques 
assujetties  au  décret  du  30  janvier  1926  relatif  à  la  | 


fixation  des  prix  de  journée  dans  les  hôpitaux  et 
hospices  ;  2°  sauf  convention,  en  cas  d’hospitalisation 
dans  un  établissement  non  cité  par  l’arrêté  préfec¬ 
toral,  le  remboursement  '  s’effectue  d’après  le  prix 
de  la  journée,  porté  au  tarif  de  responsabilité,  relatif 
à  l’institution  publique  hospitalière  de  rattache¬ 
ment,  et,  à  défaut ,  à  l’institution  publique  hospita¬ 
lière  la  plus  proche  du  domicile  du  malade. 

(/.  O.,  1®'  mars  1935.) 


Un  établissement  libre  d’enseignement  supérieur 
dentaire  a  le  droit  de  recevoir  des  honoraires  de 
malades  non  privés  de  ressources, 

12223.  —  M.  Jean  Fabry  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  si  un  établissement  libre 
d’enseignement  supérieur  dentaire,  qui  a  reçu  par 
décret  la  reconnaissance  d’utilité  publique,  parce 
que,  à  l’école  proprement  dite  est  annexé  un  dis¬ 
pensaire  destiné  à  donner  des  soins  gratuits  aux  indi¬ 
gents  et  qui,  à  ce  titre  est  exonéré  de  la  contribution 
de  la  patente,  peut  recevoir,  à  côté  de  malades  indi¬ 
gents,  d’autres  malades  qui,  n’étant  pas  privés  de 
ressources,  doivent  acquitter  des  honoraires  pour 
soins  donnés  et-  pour  confection  d’appareils  de  'pro¬ 
thèse.  [Question  d^  12  mars  1935.) 

Réponse.  —  On  ne  saurait  interdire  à  un  établis¬ 
sement  d’enseignement  de  recruter  ses  sujets  d’ex.  . 


DÉSINFECTANT  DE  L'INTESTIN 
RÉGULATEUR  DE  LA  BILIGÉNIE 


périenoes  en  dejiprs  des  in^isents,  La  légère  rétri- 
hiption  perçue  pour  les  soins  (loppés  ne  représente, 
d’ailleurs,  en  général,  que  le  prix  des  matières  pre^ 
mières  employées  et  des  appareils  de  prothèse  avec 
des  honoraires  des  plqs  rédqits.  Ij’exonération  de 
la  patente  pour  ces  établissements  est,  d’aiHeprs 
justifiée  par  l’intérêt  général  de  formation  profesr 

sionneile  des  étodiapts, 

(/.  O,,  2Q  avril  1935,) 

Banquet  de  rAssqciqtiqn  dps  anciens 
internes  et  externes  des  hôpitaux 
de  Paris 


Jeudi  9  mai  eut  lieu  ce  panqüet  pnpuel,  qui, 
selon  son  habitude,  fut  très  gai,  animé  par  l’en¬ 
thousiasme  et  cette  chaleur  communicative  que 
les  jeunes  savent  projeter  autour  d’eux. 

Discours  de  M.  Vivien,  président  des  externes 
en  exercice  ;  discours  de  M.  Regaud,  président 
des  internes  en  exercice  ;  de  M-  Fumpuze,  yi.ce- 
président,  du  Docteur  Belot,  président  d’hon¬ 
neur,  du  Prof,  agrégé  de  Gaudart  d’Alaines,  pré¬ 
sident  du  banquet. 

Tous  les  orateurs  ont  eu  une  même  préoccupa-  j 
tion  très  marquée  :  les  jeunes  veulent,  sans  xéno¬ 


phobie,  se  défendre  contre  l’envahissement  de 
l’étranger. 

Attirons' les  camarades  du  monde  entier,  pour 
leur  faciliter  leurs  études  en  France  et  leur  don- 
per  la  culture  de  qptre  race.  Mais  que  les  di¬ 
plômes  qui  leur  seront  accordés,  ne  lepr  ouvfept 
pas^Ie  droit  d’exercer  chez  npus. 

Ils  sont  venus  en  FTance,  pour  ppqvpiF  repor¬ 
ter  dans  leur  pays  d’origipe  topt  le  biep  qu’ils 
ont  pu  retirer  de  la  latinité  ;  mais  l’exer.cipe  de 
la  médecine  en  Frapce  dojt  être  réservé  gpx 
seuls  Français. 

Voilà  quelle  fut  la  thèse  des  iiiteryentiqiis 
successives  des  différents  orateurs, 

D’ailleurs,  comme  on  le  fit  nettenient  ressortir, 
du  moment  où  le  sénateur  Portmann  a  cru  de¬ 
voir  déposer  upe  proposition  de  Ipi,  ppur  limiter 
le  nombre  des  étudiants  en  médeçiuej  eela 
prouve  .qu’il  yq  suffisamment  de  Français,  sans 
avoir  pesojn  de  recourir  aux  étrangers,  pour  as¬ 
surer  le  nombre  nécessaire,  de  médecins  pour 
exercer  dans  notre  pays. 

A  la  suite  du  banquet,  tirage  d’une  tombola, 
ce  qui  provoqua  chez  nos  jeunes  canijaradeç  un 
enthousiasme  et  une  joie,  que  nous  envions,  nous 
qui  sommes  de  beaucoup  leurs  aînés, 

Excellente  soirée  qui  prépare  cette  jeunesse  à 
la  solidarité  et  même  ap  syndicalisme  eonstrup- 
teur. 

Dr  Paul  Boudin. 


NXIÉTÉ  y  XCITABILITt  ||NQUIÉTUDE 

,  NdOISSE  ^MOTIVITÉ  ,  iRRITABILnt  V 

Apathie  ««inervement  /  Insomnie 


••• 


M 


EIH 


MÉDICATION  TYPE  DE  L'tMOTiViTE  ET  DU  TRAC 
aucune  toxicité  ;  4  à  6  comprimés  par  jour 
Nombreuses  références  hospitalières 


m  -  m 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


20  —  19  —  V  -  35  -^'1 


Les  remèdes  du  hoquet 

Au  Docteur  G.  Louvel  de  la  Ferté-Macé 

Je  ne  connaissais  pas  les  mérites  du  Rhodazil 
dans  le  hoquet;  je  vais  l’expérimenter  à  la  pro¬ 
chaine  occasion,  mais  comment  ? 

Il  est  difficile  de  faire  avaler  une  gorgée  de 
vinaigre  à  nos  malades  même  avec  un  morceau 
de  sucre  ! 

Faites  donc  avaler  simplement  à  vos  clients 
non  pas  du  vinaigre  mais  une  gorgée  d’eau  et 
faites  tirer  les  oreilles  au  moment  de  la  déglu¬ 
tition  :  l’effet  est  aussi  immédiat  et  presque 
infaillible  ;  par  quel  mécanisme  ? 

Probablement  par  une  nouvelle  irritation  ou 
par  un  rappel  de  l’influx  nerveux  normal  dans 
le  trajet  du  phrénique  ! 

Dr  Andeéassian. 

(Parmain,  S.-et-O.) 


Je  lis  dans  le  n®  17  du  Concours,  une  lettre 
du  Docteur  Louvel  signalant  ah  remède  simple 
contre  le  hoquet.  Ce  remède  a  probablement 
cinquante  ans  d’existence  poür  le  moins  car  je 
me  souviens  fort  bien  qu’on  l’employait,  avec 
moi,  avec  succès,  quand  j’étais  enfant.  Comme 
le  dit  notre  confrère,  son  efficacité  est  certaine 
pour  ies  hoquets  des  enfants.  Je  l’ai  employé 


dans  la  clientèle.  Il  ne  faudrait  pas  croire  à 
son  efficacité  absolue  dans  le  hoquet  épidémi¬ 
que.  Là  le  succès  est  très  aléatoire. 

Ce  remède  est  encore  très  connu  des  médecins 
delà  région  lyonnaise.  Dans  lepublic  il  semble 
avoir  été  oublié.  Dr  Buky  (Lyon). 

Les  déclarations  fantaisistes  des  recettes 
dans  les  cessions  de  clientèles  médicales 

Nous  recevons  du  Docteur  Le  Duigou,  de. 
Cherbourg,  la  très  judicieuse  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Le  Concours  a  déjà  signalé  l’imprudence  des 
médecins  qui,  pour  vendre  leur  cabinet  à  prix 
d’or,  signalent  des  recettes  fantastiques  (que  je 
crois  du  moins  fantastiques,  ne  les  ayant  jamais 
touchées),  déclarations  qui  très  justement  exci¬ 
tent  le  fisc.  Que  dire  alors  de  cette  annonce 
parue  il  y  a  quelques  jours  dans  un  périodique 
médical  : 

«  Banlieue  imméd.  Poste  tenu  35  ans'  par 
«  titulaire  qui  cède  pour  se  retirer.  Recette 
«  DÉCLABÉE  120.000,  A  FAIT  DOUBi.E,  .grande 
«  maison,  tt. -confort,  peu  patente.  Prix  80.000 
«  compt.  à  débattre.  Client,  payant  compt.  » 

Que  dites-vous  de  çà  ?  et  le  fisc  qu’ehpeut-il 
déduire  ? 

Bien  cordialement.  Di  Le  Duigou. 
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mais 


Ses  indéniables  succès. son  /nnocu/fé 
son  action  biologique  reconstituante. 


En  font  vrafmenf  /e  secours  d 'urgence  et  de  sécurité 


inj.s.c.tous  fes2ou3joursA5'Ja  boite  de/Oampoules 
Blouin.ph.  50.  Rue  deTurenne.  Paris  III' 


Dépôf  général:  DARRAS5E  frères  II,  Pue  Pavée. Paris  IV' 


20  —  19  —  V  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  1519 


Traitements  populaires  de  la  rage 


En  1915,  mobilisé  dans  le  centre  tunisien,  à 
Tébonrsouk,  j’eus  occasion  de  soigner,  c’est-à- 
dire  de  suivre  jusqu’à  leur  dernier  moment,  trois 
malheureux  atteints  de  la  rage.  Le  jeune  Arabe 
qui  les  avait  amenés  me  signala  un  traitement 
en  usage  chez  l’indigène,  dont  le  thème  était  le 
suivant  :  on  prend  quelques  insectes,  connus  de 
tous  et  de  cueillette  facile,  on  les  pile  et  réduit 
en  poussière,  pour  les  faire  ingérer  aux  sujets 
mordus,  jusqu’à  ce  qu’ils  «  pissent  des  petits 
chiens  »,  auquel  cas  la  guérison  est  assurée.  Je 
haussai  les  épaules,  sans  m’attarder  à  cette  fan¬ 
taisie,  mais  le  garçon  y  revint  avec  un  tel  feu, 
une  telle  conviction,  m’affirmant  avec  un  tel 
accent  de  vérité  avoir  lui-même  vu  les  petits 
chiens,  —  «  Ji  ti  jure  »,  —  que  ma  curiosité  s’en 
trouva  déclenchée.  Il  apporta,  sur  ma  prière, 
quelques  échantillons  de  son  remède,  prélevés 
dans  l’officine  du  plein  air,  de  jolis  coléoptères  à 
élytres  vertes,  que  je  reconnus  être  des  cantha¬ 
rides.  Revenant  alors  au  problème  des  «  petits 
chiens  »,  je  compris  qu’il  était  question  de  gru¬ 
meaux  blanchâtres,  minuscules,  se  présentant 
sous  l’aspect  d’étoiles  à  quatre  ou  cinq  branches 
de  corpuscules  pourvus  de  pattes  et  de  queue, 
propres  à  évoquer  l’idée  de  noyaux  de  desquama¬ 


tion  rénale  moulés  dans  la  forme  du  bassinet  et 
rejetés  par  les  urines.  Il  s’agit  donc  d’un  traite¬ 
ment  curateur  ou  prophylactique,  évidemment 
brutal,  mais  qui  n’a  rien  à  voir  avec  la  sorcelle¬ 
rie,  dépourvu  de  tout  caractère  magique,  et  où 
les  «  petits  chiens  »  ne  jouent  qu’un  rôle  d’illus¬ 
tration  analogique,  explication  propre  à  satis¬ 
faire  des  esprits  primitifs.  Rien  d’absurde 
a  priori,  et  à  ce  titre  doublement  intéressant 
à  signaler. 

Df  Raymond  Penel. 


Les  plus  anciens  sanatoriums  ouverts 
en  France 


Le  15  mai  1900,  il  y  a  exactement  trente-cinq 
ans,  a  été  inauguré  à  Lamotte-Beuvron,  le  sana¬ 
torium  des  Pins, par  notre  distingué  confrère,  le 
Docteur  Hervé.  Peu  de  temps  aprèss’ouvraient 
les  établissements  de  Trespoëy  etdeDurtol,puis 
ceux  de  Bligny  et  de  Mangini. 

En  1904,  le  Docteur  Hervé  fonda  avec  le  Di¬ 
recteur  du  Sanatorium  de  Birmandreis,  près 
d’Alger,  la  Société  des  médecins  de  Sanatorium 
qui  compte  aujourd’hui  des  centain'es  d’adhé¬ 
rents. 
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A  propos  de  «  l’Escompte  médical 


Nous  fOcevohs  du  Président  du  Syndicat  pro- 
feésionnil  des  médecins  bordelais  la  lettre.suivahte  : 

Mon  cher  cohfrère, 

Dans  le  18  du  5  mai  1935  du  Concours 
Aléâic'dt  d  parti  utie  lettre  de  M.  le  Gérant  de 
l’Escompte  médical.  Un  passage  de  cette  lettre 
indique  que  cette  Société  est  sur  le  point  de  trai¬ 
ter  avec  des  Syndicats  dans  la  Côte-d’Or,  les 
Pyrénées-brientaies  et  le  Bordeiais. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir 
bien,  dans  un  prochain  numéro  du  Concours  Mé¬ 
dical,  porter  à  la  connaissance  des  confrères 
abonnés  à  votre  Journal  quë,  après  étude  par 
une  Commission,  de  la  Convèntion-typé  de  cette 
Société,  le  Conseil  d’administration  dü  Syndi¬ 
cat  professionnel  des  médecins  bordelais  a  }ugé 
prématurée  la  signature  de  cette  Convention. 
M.  le  gérant  de  l’Éseompte  médical  à  été  avisé 
de  cette  décision  par  une  lettre  en  dote  du  l®"^ 
mai  1935, 

Ü 


CORRESPONDANCE 


bUÉStlÔNS  DIVERSES 

3.3S4.  —  Accideiits  de  drbit  cdmitiüA. 
Contre-visite  par  le  médëcih  dé  rdssurariiè 

Un  blessé  de  lâ  rue  est-il  obligé  d’entrer  én  rela¬ 
tion  avec  l’assureur  du  propriétaire  de  l’aüto  qui 
l’a  renversé  ?  Cët  assureur  prétend  le  faire  contre^ 
visiter  par  un  confrère,  eh  cours  dé  traitementj  woii 
client  ést-îl  tenu  dé  s’y  prêter  ?  D"  B. 

Réponse 

Un  blessé  de  droit  comrtlün,  par  exemple  un 
blessé  de  là  rué,  n’ëst  pas  tenu  d’éhtrer  ert  rela¬ 
tions  avec  l’assureür  de  l’aüteür  dè  l’âccldent; 
ni  de  subir  la  cbntrè-visitë  du  médecin  dé  cet 
assureur.  Mais  il  est  souvent  de  son  intérêt  dé 
sé  prêter  à  cette  visite,  s’il  désiré  un  règleméilt 
rapide  de  l’accident  et  éviter  lès  frais  et  les 
délais  la  plupart  du  temps  très  longs  qü’entrâlrie 
une  aetion  judiciaire. 


Voir  la  suite  page  iV-1565 
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PEOFÔS 


Etudiants  et  Médecins 

M.  le  Professeur  Sergent  vient  de  publier 
récemment  sous  ce  titre  une  étude  très  docu¬ 
mentée  dâns  la  ifeÿite  des  Deux  Mondes.  Il  y  dé¬ 
fend  les  opinions  admises  par  l’unanimité  ou  la 
presque  unanimité  des  médecins  praticiens  fran¬ 
çais.  Nous  devons  féliciter  et  remercier  M.  le 
Professeur  Sergent  d’avoir  bien  voulu,  avec  la 
grande  autorité  qui  s’attache  à  ses  fonctions 
et  à  sa  personne,  renseigner  le  public,  surtout 
le  public  intellectuel  de  la  Revue  des  Deux  Mon¬ 
des,  qui,  connaissant  mal  la  question,  peut  se 
faire  à  son  sujet  une  opinion  fausse. 

Nous  allons  analyser  l’étude  du  Professeur 
Sergent  ;  nos  lecteurs  certes  y  trouveront  redites 
bien  des  choses  que  nous  avons  déjà  publiées, 
mais  l’auteur  les  présente  avec  la  méthode  et  la 
clarté  qui  font  la  valeur  de  son  enseignement, 
et  il  donne  des  chiffres  et  des  arguments,  pro¬ 
pose  des  solutions  qui  ne  manqueront  pas  d’in¬ 
téresser. 


M.  le  Professeur  Sergent  constate  tout  d’abord 
la  surabondance  (la  pléthore  selon  le  terme 
adopté)  des  médecins  en  France.  L’afflux  des 
étudiants  étrangers  est  tel  qu’il  peut,  si  ces  der¬ 
niers  restent  en  proportion  notable  dans  notre 
pays,  devenir  un  véritable  danger.  25  %  des 
étudiants  en  médecine  sont  de  nationalité  étran¬ 
gère.  Dans  certains  centres  d’enseignement,  ils 
sont  en  majorité.  A  l’Ecole  de  Tours,  il  y  a  80 
étudiants  en  médecine  régionaux  et  170  étran¬ 
gers,  soit  75  %  ;  à  Rouen,  en  première  année  de 
médecine,  il  y  a  77  %  des  étudiants  qui  sont 
étrangers. 

Certains  services  hospitaliers  à  Paris  sont  en¬ 
vahis  et  M.  Sergent  signale  que  dans  un  service 
54  étudiants  étrangers  de  et  3"-’  années  se  sont 
fait  inscrire  contre  10  français. 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  situation 
statistique  des  médecins  praticiens  français  et 
le  retentissement  sur  elle  de  cet  afflux  d’étran¬ 
gers.  Dans  les  30  dernières  années  le  nombre 
des  médecins  exerçant  en  France  a  passé  de 
16.000  à  28.000. 

Les  diplômes  de  doctorat  délivrés  en  1928 
étaient  au  nombre  de  901.  En  1933,  ils  ont  at¬ 
teint  1.464.  Les  diplômes  enregistrés  pour  des 
étrangers  ont  passé  de  13,8  pour  100  en  1925,  à 
28,2  pour  100  en  1931.  Sur  760  diplômes  d’Etat, 


OU  JÔUE 


étrangers  en  France 

donnant  le  droit  d’exercer  en  France,  délivrés 
en  1933-1934,  les  étrangers  en  ont  obtenu  125. 
Les  seuls  étudiants  roumains  qui,  bénéficiant 
de  la  faveur  d’un  décret,  datant  de  1857,  avaient 
en  1930  obtenu  24  diplômes  d’Etat,  en  ,  ont 
acquis  97  en  1934,  alors  que  la  moyenne  de  25 
est,  depuis  plusieurs  années,  à  peu  près  immua¬ 
ble  pour  les  étudiants  des  autres  nationalités. 

Certaines  régions,  dont  la  région  parisienne, 
attirent  surtout  les  étrangers.  En  janvier  1935, 
dans  le  département  de  la  Seine,  49  diplômes 
ont  été  enregistrés,  30  avaient  été  décernés  à 
des  Français  et  19  à  des  étrangers.  Tout  cela, 
montre  éloquemment  que  les  étudiants  bnt  le 
droit  légitime  de  réclamer  l’application  inté¬ 
grale  de  la  loi  Armbruster. 

Néanmoins  M.  Sergent  fait  remarquer  qu’il 
convient  de  diviser  les  étudiants  étrangers  en 
désirables  et  indésirables. 

Tous  ceux  qui  retournent  en  leur  pays  pour 
y  répandre  le  bon  renom  de  la  médecine  fran¬ 
çaise,  sont  désirables.  Il  en  est  même  de  très 
distingués  qui,  restantenFrance,  sont  considérés 
comme  désirables  ;  bornons-nous  à  citer  Orfila, 
Brown-Séquard,  Damaschino,  Panas,  Albarran. 

La  Roumanie  est  l’exemple  le  plus  frappant 
pour  élucider  la  question.  Jadis  les  étudiants 
roumains,  ayant  fait  leurs  études  médicales  en 
France,  retournaient  dans  leur  pays.  Ils  y  ont 
même  créé  un  foyer  de  culture  de  la  médecine 
française.  Favorisés  par  le  décret  obtenu  en 
1857  par  Davila,  alors  que  la  Roumanie  n’était 
que  l’union  des  deux  principautés  de  Moldavie 
et  de  Valachie,  les  étudiants  roumains  étaient 
alors  complètement  assimilés  aux  étudiants 
français.  Nombreux  furent  ceux  qui  concou¬ 
rurent  avec  succès  à  l’internat  des  hôpitaux  de 
Paris.  Tous  ou  presque  tous  retournèrent  dans 
leur  paj'^s  et  y  occupèrent  des  situations  consi¬ 
dérables.  Citons  les  Stoïcesco,  Marinescu,  Io¬ 
nesco,  Théoari,  Angelesco,  Bocaloglu,  Daniel, 
Nicolas  et  Emil  Georghiu,  Dobrovici  et  le  prince 
Cantacüzène,  qui  fut  un  des  fidèles  de  l’Institut 
Pasteur. 

Mais  la  Roumanie  Moldovalaque  est  devenue 
la  Grande  Roumanie  du  fait  de  l’annexion  de 
la  Bukovine,  de  la  Transylvanie  et  de  la  Bessa¬ 
rabie.  Une  population  allogène  de  race  diffé¬ 
rente,  venant  de  ces  provinces,  considérée  com¬ 
me  indésirable  en  Roumanie,  a  envahi  nos 
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Facultés,  prétendant  bénéficier  du  décret  de 
1857.  Aussi  un  accord  est  survenu  entre  les  gou¬ 
vernements  roumain  et  français,  révisant  le  dé¬ 
cret  et  réduisant  à  10  chaque  année  le  notnbrçdes 
docteurs  d’origine  roumaine  pouvant  exercer 
en  France. 

Les  Genevois  viennent  souvent  faire  leurs 
études  en  Francs  et  le  canton  de  Genève  auto¬ 
risait  à  exercer  sur  son  territoire,  ses  citoyens 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
français. 

Nombreux  furent  les  Uruguayens  qui,  veiius 
en  France,  retournèrent,  une  fois  docteurs,  dans 
leur  pays.  La  Faculté  de  Montevideo  compta 
parmi  ses  professeurs  les  phrs  éminents  plus  d’un 
ancien  interne  de  Paris.  Citons  parmi  ces  der¬ 
niers,  Alfr.  Novarro  qui  fut  élu  président  de  la 
République.  Pendant  la  guerre,  les  médecins 
uruguayens  montrèrent  généreusement  au  mo¬ 
ment  le  plus  critique  leur  vive  sympathie  pour 
la  France  et  le  Corps  médical  français. 

Au  Canada,  beaucoup  de  médecins  sont  venus 
en  France  compléter  leurs  études  et  prirent 
l’habitude  d’y  revenir  chaque  année.  Le  doyen  de 
la  Faculté  Laval  de  Québec,  le  regretté  P""  Rous¬ 
seau,  le  Professeur  Harwood  qui  fut  à  la  fin  de 
sa  vie  doyen  à  la  Faculté  de  Montréal,  Lesage, 
Dubé,  Parizeau,  Dagneau,  Arthur  Vallée,  Da¬ 
mien  Masson,  Oscar  Mercier  furent  plusieurs 
fois  nos  hôtes  et  restèrent  nos  amis.  Il  y  eut 
deux.  Çanadiens,  intemes  de  Paris,  Brodeur  et 
Paul  Robert. 

Le  Canada  d’ailleurs  pourrait  nous  servir  de 
modèle  en  ce  qui  concerne  la  réglementation  de 
l’exercice  de  la  médecine. 

Chez  nous,  les  étrangers  sont  admis  dans  les 
Universités  avec  des  brevets  variables  considé¬ 
rés  comme  équivalents  au  baccalauréat.  Or, 
certains  de  ces  brevets  ne  donnent  pas  accès  à 
leurs  possesseurs  dans  les  Facultés  de  leur 
propre  pays.  Il  y  a  là  irn  abus  qu’il  importe  tout 
d’abord  de  corriger.  En  outre,  le  fait  de  délivrer 
deux  diplômes,  diplôme  d’Etat  et  diplôme 
d’Université,  est  funeste,  car  cela  crée  une  con¬ 
fusion  dans  le  public.  Il  ne  faudrait  qu’un  seul 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  mais  ce  diplôme 
ne  devrait  pas  donner  le  droit  d’exercer.  Pour 
pratiquer  la  médecine,  il  faudrait  obtenir  la 
Ucence  .d’exercer  coiume  au  Cairada'  où  cette 
liceiice  est  délivrée,  non  par  les  Universités, 
mais  par  le  Collège  des  rnedecins  qui  rlolt 
eiupiètcj'  sur  la  valeur  iwol'essioEnelie  et  morale 
du  candidat.  Espérons  qu’un,  jour,  jour  que 
iiou.s  souhaitons  prochain,  immlla  réforme  sera 


faite  en  France,  et  la  délicate  question  des  mé¬ 
decins  et  des  étudiants  étrangers  se  trouvera 
ainsi  résolue. 

M.  Sergent  examine  ensuite  une  question  qui, 
bien  que  secondaire,  a  encore  une  grande  impon 
tance,  c’est  celle  de  l’accès  dus  étrangers  à  l’Irir 
ternat  des  hôpitaux,  surtout  à  Paris.  Là  encore, 
il  faudrait  éviter  que  les  étudiants  étrangers, 
admis  à  l’internat  en  snraombre,  s’intaUâssent 
en  France. 

M.  J,  Regaud,  présideiit  de  rAssociatios  des 
internes  en  médecine  des  hôpitaux  de  Paris  en 
exercice,  a  ébauché  une  statistique  : 

De  1920  à  192fi,  il  y  eut  3  nommaDons  d’in¬ 
ternes  à  Paris  au  titre  étranger,  tous  trois  retour¬ 
nèrent  dans  leur  pays.  De  1925  à  1929,  il  y  eut 
17  nominations  ;  de  1929  à  1935,  les  nominations 
ont  atteint  31.  Or,  de  1925  à  192Q,  parmi  les  in- 
teimes  étrangers,  12  se  sont  installés  en  France. 
A  pai'tir  de  1929,  il  en  est  10  qui  ne  eaehent  pas 
leur  intention  de  rester  en  France,  12  pensent 
retourner  dans  leur  pays  et  9  sont  encore  indé¬ 
cis. 

Le  Conseil  de  surveiUauce  de  l’Assistance 
publique  à  Paris,  (28  février  1935),  autorise  la 
nomination  d’ internes  au  titre  étranger,  lûais 
en  surnombre  ;  ces  internes  (sauf  ceux  qui  sont 
o.riginah’es  d’un  pi ay s  de  protectorat)  avec  l’as¬ 
sentiment  du  chef  de  .service,  doublent  leurs 
collègues  français,  occupant  une  place  sappE- 
mentaij’e  et  né  rentrant  pas  dans  le  cadre  des 
internes  en  médecine.  Il  conviendi’ait  en  outre 
de  leur  faire  prendre  l’engagement  de  n’ exercer, 
ni  en  P’rance,  ni  dans  ses  colonies, à  mûinsd’être 
naturalisés  et,  dans  ce  cas,  d’attendre  dix  ans 
après  leur  naturalisation. 

■  M.  Sergent  conclut,  comme  nous  et  la  plapait 
des  praticiens  français  ;  11  y  a  une  élite  d’étu¬ 
diants  et  de  médecins  étrangers  qui  viennent  en 
France  se  livrer  à  des  recherches  s,cienti|iq;ues 
ou  parfaire  leur  éducation  médicale,  cette  .élite 
retourne  dans  son  pays  d’origine,  il  convient 
de  faire  tout  pour  l’attirer  et  l’augmenter  si 
possible. 

Mais  il  convient  de  fermer  la  porte  aux  -étu¬ 
diants  cl  médecins  de  deuxième  aône  .qui  ne 
songent,  en  venant  eu  Eranca,  .qu’à  trouver  .un 
moyeu  de  .s’y  instaUm'  cl  do  .puendre  la  pkiçç  des 
éLudirmls  et  des  médecins  françaiis  donfcàa  siliui- 
tion  doit'  être  .respectée  et  l’aveidr  . assuré. 

L  Nom,  ' 
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Glaucomes  émotifs  C) 

Professeur  Félix  Terrien 


Je  voudrais  étudier  aujourd’h.û  avec  vous 
une  variété  particulière  de  glaucome,  le  glau¬ 
come  émotif.  Au  cours  des  derniers  mois,  nous 
avons  eu  l’occasion  de  voir  un  certain  nombre 
de  malades  atteints  de  cette  variété.  Elle  se 
rencontre  principalement  chez  les  femmes,  plus 
naturellement  émotives,  et  nos  observations 
viennent  le  confirmer. 

Bien  souvent,  en  effet,  le  glaucome  apparaît 
dans  des  conditions  particulières,  sous  l’influ¬ 
ence  d’un  choc  moral,  d’une  émotion  intense. 

Observations.  —  La  première  de  nos  mala¬ 
des  que  vous  voyez  ici,  ayant  reçu  de  mauvaises 
nouvelles; de  sa  fille  habitant  une  autre  ville,  veut 
prendre  le  train  au  plus  vite  ;  elle  le  manque  à 
5  heures  de  l’après-midi  et  à  7  heures'  du  soir, 
brusquement,  elle  ressent  des  douleurs  très  vives, 
d’une  intensité  extrême  dans  son  œil  droit  et 
dans  toute  la  moitié  correspondante  de  la  tête  ; 
elle  a  des  nausées,  puis  des  vomissements.  Le 
lendemain,  le  second  œil  est  aussi  atteint  de 
douleurs  intenses  et  elle  ne  distinguait  plus  le 
jour  de  la  nuit.  Elle  arrive  ici  seulement  quatre 
jours  plus  tard  et  à  l’examen  nous  constatons 
tous  les  symptômes  d’un  giaucome  aigu  d’une 
in  tensité  extrême.  La  maiadedistinguait  àpeine 
les  mouvements  de  la  main  à  queiques  centimè¬ 
tres  de  distance. 

Notre  seconde  malade,  réveillée  la  nuit  par 
la  nouvelle  de  la  mort  d’une  parente  et  appelée 
précipitamment  auprès  d’elle,  présente  le  lende¬ 
main  un  giaucome  aigu  également  bilatéral  avec 
abolition  de  la  vue. 

Une  troisième  malade  examinée  autrefois 
avec  le  Docteur  Lemoult,  ressent  une  douleur 
vive  du  globe  oculaire  droit,  voyant  son  enfant 
tomber  à  travers  une  verrière  et  présentait  24 
heures  plus  tard  un  glaucome  aigu  qui  dut  être 
iridectcmisé. 


(1)  Leçon  du  9  novembre  193-1.  Voir  dans  le  Con¬ 
cours  Médical  :  Glaucome  aigu  (N“  4  de  1933).  —  Glau¬ 
come  chronique  (N»  48  de  1933).  Glaucome  infantile 
«N»  2  de  1934.) 


Hypertension  oculaire.  —  Nous  pour¬ 
rions  multiplier  les  exemples.  Tous  nos  malades 
présentaient  des  symptômes  sensiblement  iden¬ 
tiques  sur  lesquels  je  reviendrai  tout  à  l’heiire 
et  caractérisés  avant  tout,  vous  le  voyez,  par 
des  douleurs  d’une  intensité  extrême  et  par  la 
dureté  du  globe  oculaire.  Car  le  glaucome  est 
avant  tout  caractérisé  par  l’hypertonie  dq  glo¬ 
be  oculaire. La  tension  normale  du  globe  ocu¬ 
laire  est  de  15  à  18  mm.  de  mercure  ;  elle  peut 
s’exagérer  ou  bien  brusquement,  ou  bien  len¬ 
tement,  donnant  lieu  dans  le  premier  cas,  au 
glaucome  aigu  et  dans  le  second  au  glaucome 
chronique,  cette  dernière  variété  ne  nousinté- 
tessant  pas  ici.  Il  semble  que  le  contenu  de  l’œil 
devienne  trop  volumineux  pour  le  contenant, 
les  membranes  d’enveloppe  ne  pouvant  se  dis¬ 
tendre  et  c’est  dans  cette  forme  aiguë  que  l’élé¬ 
vation  du  tonus  peut  atteindre  des  proportions 
considérables,  atteignant  souvent  70,  80  Ou 
même  90  mm.  de  mercure  et  davantage 
encore. 

Cette  variété  de  glaucome  était  connue  des 
anciens.  Le  nom  glaucome  vient  du  grec  :  Glau- 
kos,  qui  veut  dire  vert.  Hippocrate  s’est  servi 
le  premier  du  mot  glaucosis  pour  désigner  la 
cataracte,  il  pensait  cpie  le  glaucome  é.tait 
une  affection  du  cristallin  et  dans  le  traité  des 
maladies  des  yeux  de  Maître  Jean  qui  date  de 
1705,  vous  trouverez  encore  le  glaucome  décrit 
avec  les  affections  du  cristallin  sous  la  rubrique 
«  fausses  cataractes  ». 

Le  glaucome  était  caractérisé  pour  ces  au¬ 
teurs,  par  une  teinte  glauque  ou  verdâtre  qu’on 
perçoit derrièrelapuiJille,  c’est  la  cataracte  verte. 

Ce  n’est  qu’au  début  du  XVIIF  siècle  que 
Brisseau  ayant  disséqué  l’œil  de  Bourdelot,  mé¬ 
decin  de  Louis  XIV,  qui,  atteint  d’unemaladie 
qu’on  avait  dénommée  cataracte,  avait  demandé 
cette  dissection  après  sa.  mort,  conclut  que  le 
glaucome  est  une  maladie  du  corps  vitré.  Dès  ce 
moment  en  France  la  cause  principale  du  glau¬ 
come  aigu  fut  regardée  comme  siégeant  dans  le 
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corps  vitre.  Si  j'iiisisie  sitr  ce  poini  d'histoiro 
inlcressai)!  à  noter,  c’est  ([iie.  nous  le  verrons, 
celle  notion  n’était  uüère  loin  de  lavérité  i)ois- 
qiie  tous  les  symj) tôme.s  de  l’attaque  de  glaii- 
emne  aigu,  j’y  reviendrai  tout  à  l’heure,  sont 
la  conséquence  de  rccdèine  hrusque  du  corps 
vitré  survenant,  suivant  la  très  juste  remarque 
de  mon  collègue  et  ami  A.  Terson,  par  un  mé¬ 
canisme  assez  comparable  à  celui  de  l’œdème 
aigu  du  poumon. 

Un  œil  devient  glaucomateu.x;  du  moment 
où  l’équilibre  entre  la  sécrétion  et  l’excrétion 
êst  rompue,  la  première  étant  exagérée  ou  la 
seconde  diminuée.  Dans  ces  deux  cas  cette 
rupture  d’équilibre  provoque  l’augmentation 
de  la  pression  intra-oculaire  et  le  glaucome  est 
constitué. 

Suivant  que  l’hypertension  apparaît  tout  à 
coup  brusquement  sur  un  œil  normal  où  d’ap¬ 
parence  normale,  ou  au  coUtraife  lentéincnf, 
insidieusement,  ou  a  In  fnrm'e  âigüitoti  la.  forme 
chronique. 

Le  glaucome  chronique  apparaît  lorsque  l’hy- 
pertonie  se  développe  peu  à  peu,  progressive¬ 
ment  et  nous  n’étudiérons  pas  cette  forme  au¬ 
jourd’hui. 

Le  glaucome  aigu,  encore  improprement  appelé 
Inflammatoire,  se  développe  avec  üne  rapidité 
extrême,  entraînant  d’emblée  des  douleurs  atro¬ 
ces,  avec  diminution  considérable  de  la,  vision, 
quelquefois  même  perte  complète  et  définitive 
de  celle-ci:  c’est  le  glaucome  foudroyant  ou  ful¬ 
minant. 

Én  raison  de  l’élévation  considérable  du  tonus 
dans  la,  forme  aiguë  et  de  l’impossibilité  pour 
cette  raison  de  pratiquer  l’examen  ophta.lmosco- 
pique,  tous  les  phénomènes  semblent  se  dérou¬ 
ler  uniquement  dans  le  segment  antérieur  du 
globe  oculaire  ;  c’est  pourciuoi  cette  variété 
pourrait  encore  être  dénommée  glaucome  anté¬ 
rieur,  par  opposition  à  la  forme  chronique  dans 
laquelle  les  altérations  se  manifestent  .surtout 
sur  le  segment  postérieur. 

Aspect  clinique.  —  Ainsi  l’attaque  de 
glaucome  survient  le  plirs  souvent  tout  à  coup  : 
le  malade  éprouve  des  douleurs  oculaires  et  péri 
orbitaires  d’une  intensité  extrême,  il  a  l’im- 
préssion  c[ue  son  œil  est  sur  le  point  d’éclater,  là 
vision  est  très  troublée,  ou  même  abolie  ;  tous 
phénomènes  dépendant  de  la  compression  de 
la  rétine  et  des  nerfs  ciliaires  qui  cheminent  entre 
la  choro'idc  et  la  sclérotique. 

En  même  temps,  on  note  des  phénomènes 
généraux.  Le  malade  ressent  un  malaise  général, 
un  état  nauséeux,  souvent  présente  même  des 
vomissements  ;  nos  trois  malades,  vous  l’avez 
vu,  en.  ont  présenté,  Ccci  prouve  ciue  le  glau¬ 
come  n’est  pas  seulement  une  atteinte  locale, 
mais  cpi’il  se  trouve  en  l’elation  avec  des  phé¬ 
nomènes  généraux  et  sous  la  dépendance  d’une 


même  cause  nerveuse,  sympathi([ue  ou  para¬ 
sympathique. 

Parfois  inêiùe,  si  ces  troubles  sont  Irès  inten¬ 
ses  et  en  présence  de  l’abondance  et  de  la  fré¬ 
quence  des  vomissements  on  pense  tout  d’abord 
à  une  afi’ection  générale  et  on  néglige  l’examen  de 
l’œil.  Et  cependant  ce  dernier  donne  des  indi¬ 
cations  très  nettes.  Ce  sont  les  signes  qui  se 
retrouvaient,  vous  le  voyez,  chez  nos  trois  ma¬ 
lades  et  qui  ne  manquent  jamais  en  pareil  cas 

Sans  parler  de  l’intensité  des  douleurs  et  du. 
trouble  visuel  considérable  accusé  par  le  sujet 
et  bien  suffisants  pour  attirer  l’attention  de  ce 
côté,  il  est  trois  symptômes  objectifs,  véritable 
triade  qui  ne  manque  jamais  et  imposera  le 
diagnostic. 

C’est  tout  d’abord  :  1°  la  rougeur.  L’œil  est 
injecté,  mais  ce  n’est  pas  une  rongeur  diffuse, 
inflammatoire,  elle  est  localisée  au  pourtour 
de  la  cornée,  il  y  a  surtout  réplétiôh, injection 
des  veines  ciliaires  cpa  soiil  f urge.scenfés,  par 
.su lié  de  gêné  de  la  eirculation  de,  rcfoiir. 

2"  La  pupille  e.st  dilalée,  c’est  la  un  point  capital 
pour  le  diagnostic,  car  dans  toutes  tes  afi’ections 
inflammatoires  de  l’œil,  la  pupille  est  contractée. 
Sadilatation  est  moyenne,  la  pupille  peut  n’êtrc 
pas  régulièrement  arrondie  ;  elle  e.st  parfois  un 
peu  ovalaire,  mais  il  n'y  a  pas  de  synéchies.  Et 
puis  Liris  aminci  ne  donne  jamais  cette  impres¬ 
sion  de  réplétion,  de  gonfiement  et  de  plénitude 
qu’on  trouve  dans  l’iritis. 

3°  Enfin,  troisième  symptôme  objectif  capital, 
dureté  du  globe  oculaire.  Si  nous  palpons  le  globe 
oculaire  avec  les  deux  index  appuyés  sur  la  pau¬ 
pière  supérieure,  on  le  sent  très  dur,  fortement 
tendu  et  la  comparaison  avec  l’autre  œil  ren¬ 
seigne  approximativement  sur  le  degré  du  tonus. 

Sans  doute  cette  technique  donne  une  indica¬ 
tion  très  relative  sur  le  degré  de  tension  ;  pour 
plus  de  précision,  on  peut  se  servir  du  tonomètre. 
Comme  je  vous  l’ai  dit,  la  tension  peut  être  très 
élevée,  atteindre  0,  90  mm.  de  mercure  et  quel¬ 
quefois  davantage.  Et  précisément  en  raison  de 
cette  hypertonie  considéralile  le  tonomètre  n'e.st 
pas  indispensable,  tout  au  moins  pour  le  méde¬ 
cin  général  ;  sa  technique  e.st  cpielque  peu  déli¬ 
cate  et  une  mesure  précise  est  ici  moins  indtspcn- 
sable,  les  indications  thérapeutiques  trouvant 
dans  l’améliorat  ion  plus  ou  moins  rapide  de  l’a¬ 
cuité  visuelle  une  base  suifisaute  d’appréciation. 

Tels  sont  les  symptômes  permettant  le  dia¬ 
gnostic  de  glaucome.  Et  s’il  était  besoin  d’élé¬ 
ments  surajoutés  les  commémoratifs  viendraient 
encore  éclairer  notre  religion. 

Le  pins  souvent,  en  effet,  l’attaque  de  glaiu 
corne  survient  brusquement,  sans  avoir  été 
annoncée  par  aucun  prodrome.  Mais  l’interro¬ 
gatoire  nous  apprend  que  l’attacpie  aura  été 
précédée  de  longtemps  par  des  accès  prodromi¬ 
ques  qu’il  est  important  de  recherebér. 
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Depuis  lon.i^tOnij)s  tléjà,  quclc[iics  mois,  voiro 
même  quelques  années  avaiit  |■att.aq^lc,  le  nni- 
l'arle  aura,  fcssenli  îles  troubles  pa.ss,q«èrs  (le. 
courte  durée,  revenant  à  des  intervalles  plus  ou 
moins  longs,  et  réalisant,  dans^  leur  ensemble  ce 
qu’on  a.  appelé  les  accès prbdroiniîpies  du  glau¬ 
come. 

Ce  sont  de  petits  troubles  passagers,  dë  peu  de 
durée,  quinze  à  vingt  minutes,  rarement  davan¬ 
tage.  Chacun  de  ces  accès  n’est  en  réalité  ciu’une 
attaque  de  glaucome  en  miniature.  Ils  survien¬ 
nent  après  une  fatigue,  une  émotion,  un  séjour 
dans  une  air  .surchauffé,  un  repas  trop  copieux  et, 
si  on  peut  examiner  le  malade  au  cours  d’un  tel 
accès,  on  constate  en  miniature  les  symptômes 
de  l’attaque  de  glaucome  :  légère  élévation  dü 
tonus,  faible  dilatation  de  la  pupille,  et  un  cer¬ 
tain  trouble  delacomée  qui  semble  mate, un  peu 
dépolie,  rappelant  l’Impression  d’une  vitre  sur 
laquelle  on  aurait  respiré.  Eu  même  temps  le 
sujet  accuse  une  b'gère  diminution,  de  racnité 
visuelle,  (le  petites  douleurs  oculaires  et  péri- 
ncuîaireset  la  seiisilrilité  de  la  cornée  est  quelque 
lieu  dimiuuée. 

Cette  diminution  d'ailleurs  au  cours  de  l’at¬ 
taque  est  considérable  et  le  plus  souvent  mê¬ 
me  la  sensibilité  b  cemoinentest  abolie.  La  pro¬ 
fondeur  de  la  chaïnbre  antérieure  est  diminuée 
et  ceile-cipeut  même  être  tout  àfait  effacée.  Tout 
ceci  du  fait  de  l’hypertension  intra-oculaire. 

EVOLUTION.  —  Point  n’est  besoin  d’insister 
sur  la  gravité  de  l’attaque  de  glaucome.  L’œil 
ne  peut  être  soumis  longtemps  sans  danger  à  cette 
élévation  considérable  du  tonus  ;  la  membrane 
visuelle,  violemment  comprimée,  souffre  dans 
sa  nutrition  et  cette  compression,  si  elle  se  pro- 
longe,peut  entraîner  la  cécité.  Presque  toujours 
la  vision  demeure  diminuée  après  l’attaque, 
d’autant  plus  que  celle-ci  s’est  prolongée  da¬ 
vantage  et  que  le  tonus  était  plus  élevé 

Il  importe  donc  d’intervenir  au  plus  vite, 
mais  avant  de  rechercher  les  moyens  les  plus 
propres  à  enrayer  l’accès,  il  convient  d’étudier  les 
facteurs  capables  d’en  provoquer  l’apparition, 
et  ceci  nous  amène  b  l’étude  de  la  pathogénLe 
(lu  glaucome  aigu,  question  d’un  intérêt  consi¬ 
dérable,  qui  touche  à  de  nombreux  problèmes  de 
physiologie  et  encore  incomplètement  élucidée. 

P.vTHOGÉNiÈ.  —  Après  avoir  successivement 
placé,  nous  l’avons  vu,  l’origine  du  glaucome 
dans  le  cristallin,  puis  dans  le  vitré,  on  la  reporta 
plus  loin  encore,  dans  la  chroroïde  et  on  fit  de  ce- 
lüi-ci  une  choroïdite  ou  irido-choroïdite  séreuse, 
avec  imblbition  dilTuse  du  corps  vitré  amenant 
une  augmentation  notable  de  ce  dernier  et 
l’élévation  du  tonus. 

Mais  Donders,  reconnaissant  que  jamais 
l’affection  ne  montre  deprodults  inflammatoires, 
en  fait  une  névrose  sécrétoire,  et  ceciest  'ptéïes- 


sanL,  car  il  y  avait  dams  cette  Jiÿpotlièse  de 
Donders  unegrandé  part  de  vérité,  l’élémelil  nci- 
veux  jouant  dans  l’appai'iliOn  cUî  |■alt^.()m•  de 
glaucome  uU  rôle  considérâblé. 

Il  n'est  guère  possible,  en  effet,  de  rattacher 
l’hypertonie  b  des  troubles  d’excréliou,  consé¬ 
quence  de  l’oblitération  de  l’angle  irien  et  du 
canal  de  Sehlemm,  par  suite  de  l’adhérence  de 
la,  racine  de  l’iris  b  Ig  cornéé.  Ces  lésions  ne  sont 
pas  douteuses,  mais  elles  sont  secondaires  b  l’at- 
tacpie  de  glaucome.  L’hypertonie  reconnaît  ici 
Une  cause  sécrétoire  dans  laquelle  le  système  ner¬ 
veux  semble  jou er  un  rôle  considérable,-  comme  en 
témoignent  lé  début  brusque,  aussi  bien  de  l’atta¬ 
que  que  des  accès  prodromiques,  l’influence  des 
émotions,  la  fatigue,  lé  .surmenage.  Comme  nous, 
Scalinci  a  insistéil  y  a  quelques  années  sur  le  rôle 
des'éniotions  dans  l’attaque  de  glaucome  et  a 
rapporté  deiiX  observations  ôfi  celui-ci  était 
apparu  b  la  suite  d’iiiie  viVè  fraÿeur  ;  enfin  le 
nombre  des  cas  de  glàücôiuo  s’est  moriti’é  beau¬ 
coup  plus  considérable  b  Londres  au  cours  de  la 
guerre  et  en  particulier  pendant  la  période  des 
raids  de  zeppelins.  Remarquons  qiie  l’époque 
d’apparition  la  plus  habituelle  du  glaucome  est 
celle  où  la  fonction  des  glandes  à  sécrétion 
interne  se  ralentit  :  l’affection  ne  s’observe 
pas  chez  l’animal,  sans  doute  parce  que  possé¬ 
dant  un  système.neuro-végétatif  moins  irritable 
et  ne  connaissant  pas  nos  perturbations  orga¬ 
niques. 

Nous  pouvons  donc  admettre  c[u’à  la  base  de 
tout  glaucome  existe  Un  déséquilibre  du  système 
neuro-végétatif  se  traduisant  pa.nine  hypersym¬ 
pathicotonie,  c’est  le  cas  le  plus  habituel,  par 
une  vagotonie  pour  d’autres,  c’est-à-dire  par 
la  prédominance  du  système  parasympathique, 
peut-être  un  peu  par  les  deux.  Maisiln’cstgu(;re 
possible  de  spécifier  le  facteur  prédominant  en 
plus  ou  en  moins,  car  il  est  souvent  bien  dilTicile 
de  spécifier  les  actions  sympathiques  et  para¬ 
sympathiques,  comme  en  témoigne  l’expérimen¬ 
tation. 

Un  intéressant  article  paru  ces  jours-ci  de 
MM.  Pasteur  Vallery-Radot  et  .1.  Hamburger 
nous  en  donne  une  nouvelle  preuve  en  nous 
montrant  à  propos  de  l’innervation  sympathi¬ 
que  des  vaisseaux  du  cerveau  le  désaccord 
expérimental  existant  entre  les  auteurs.  Pour 
certains  là  vaso-constriction  encéphalique  pro¬ 
voquée  par  l’excitation  du  bout  supérieur  du 
sympathique  cervical,  admise  en  règle  depuis 
les  célèbres  expériences  de  Claude-Bernard  ne 
s’observerait  pas  aussi  nettement.  Les  filets  sym¬ 
pathiques  vaso-constricteurs  cérébraux  seraient 
peu  nombreux,  partant  peu  puissants  (L.  Binet 
et  P.  Gley)  ;  aussi  lé  rétrécissement  du  calibre 
des  vaisseaux  cérébraux  observé  après  excitation 
du  sympathique  cervical  resterait  toujours 
modéré,  bien  dlfl'érent  de  l'anglo-spasjne  ayep 
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efEacement  total  de  la  lumière  du  vaisseau  que 
provoque  en  d’autres  territoires  l’excitation  du 
sympathique  (1).  La  théorie  sympathique  serait 
fondée  sur  l’observation  des  artères  pie-mériennes 
et  non  cérébrales  proprement  dites.  Enfin  les 
résultats  négatifs  de  l’excitation  du  sympathique 
cervical  découleraient  pour  d’autres  de  ce  fait 
que  les  vaso-constricteurs  cérébraux  ne  provien¬ 
draient  pas  du  sympathique,  et  c’était  déjà  l’opi¬ 
nion  de  Vulpian. 

Quel  que  soit  le  mécanisme,  les  fait»  cliniques 
nous  montrent  qu’on  ne  peut  négliger  ici  le 
facteur  sympathique  dans  la  genèse  du  glaucome 
et  ne  pas ’incriminer  comme  éléments  détermi¬ 
nants  de  son  apparition,  un  trouble  de  l’équilibre 
neuro-végétatif  de  ces  «  nerfs  de  vie  »  comme  on 
les  a  quelquefois  et  très  justement  dénommés. 
Car  l’arrêt  de  fonctionnement  du  système 
sympathique  n’est  pas  compatible  avec  la  vie, 
à  l’inverse  des  nerfs  du  système  cérébro-spinal, 
dont  la  paralysie  n’entra  Ine  pas  nécessairement 
la  mort. 

La  comparaison  si  juste  d’A.  Terson  de  l’atta¬ 
que  de  glaucome  aigu,  conséquence  d’un  œdème 
brusque  du  corps  vitré, avec  l’œdème  aigu  du 
poumon,  invoque  cette  même  pathogénie.  Ici 
encore,  qu’il  s’agisse  d’un  œdème  par  stase, 
œdème  passif,  dû  à  une  affection  du  cœur  gau¬ 
che,  ou  œdème  actif,  dû  presque  toujours  à  une 
affection  des  reins  et  de  l’aorte  avec  hyper¬ 
tension,  là  aussi  le  passage  dans  le  tissu  pulmo¬ 
naire  de  la  sérosité  albumineuse  du  plasma 
exsudée  des  capillaires  sanguins  apparaît  brus¬ 
quement.  Et  cette  brusquerie  des  accidents, 
comme  la  vaso-dilatation  énorme,  et  subite 
qu’ils  déterminent,  montrent  à  l’évidence  la 
part  importante  prise  par  le  système  nerveux 
dans  la  pathogénie  de  l’œdème  pulmonaire. 

Cet  œdème,  nous  le  savons,  yjrocède  d’un 
trouble  de  l’innervation  vaso-motrice  dans  le 
domaine  de  l’artère  pulmonaire,  sans  doute  d’ori¬ 
gine  toxique.  Le  facteur  principal  semble  être 
un  spasme  portant  sur  le  ventricule  gauche  qui 
demeure  contracté,  d’où  stase,  dans  l’oreillette 
et  veines  pulmonaires  et  de  là  dans  le  poumon. 

De  même  ici,  sous  l’influence  du  déséquilibre 
neuro-végétatif,  se  produirait  la,  transsudation 
de  la  sérosité  albumineuse  du  plasma  au  niveau 
des  pelotons  capillaires  du  corps  ciliaire,  assez 
justement  comparés  aux  glomérules  rénaux  avec 
leur  liquide  de  sécrétion  ou  plus  probablement 
dialysat,  comme  le  veut  Magitot,  qui  founit 
l’humeur  aqueuse. 

D’ailleurs,  quel  que  soit  le  mode  d’action  ici 
de  l’ensemble  du  système  sympathique  sur  le 
déclenchement  de  l’hypertonie,  cette  action  ne 
semble  pas  douteuse.  A  côté  de  la  triade  sympto- 


Cl)  Pasteur  Vallery-Radot  et  J.  Hamburger.  — 
Migraine  et  sympathique.  Presse  médicale  1935. 


matique  d’excitation  et  de  paralysie  du  sym¬ 
pathique  cervical  montrée  par  Claude  Bernard  : 
exophtalmie,  augmentation  de  la  fente  palpé¬ 
brale  et  mydriase  dans  le  premier  cas,  symptô¬ 
mes  inverses  dans  le  second,  il  est  des  symptômes 
accessoires,  ou  mîeux  connexes,  qui  entraîne, 
l’excitation  ou  la  section  et  entre  autres  i’action 
sur  le  système  vasculaire  en  général  et  de  l’œil, 
en  particulier  sur  le  tonus.  Encore  mal  élu¬ 
cidée  elle  ne  semble  guère  douteuse  cependant 
et  nous  ne  pouvons  y  insister  davantage. 

Mais  les  faits  cliniques  eux-mêmes  parlent  en 
faveur  de  l’action  hypertonisante  de  l’excitation' 
sympathique.  Bailliart  n’a-t-il  pas  vu  des  crises 
de  glaucome  aigu  éclater  toutes  les  fois  qu’un 
cristallin  luxé  venait  appuyer  sur  l’iris,  et  nous 
avons  observé  un  cas  analogue.  L’hypertonie 
considérable  cfue  provoque  le  cristallin  luxé  dans 
la  chambre  antérieure  ne  reconnaît  sans  doute 
pas  d’autre  cause.  Enfin  l’expérimentation  nous 
montre  qu’il  suffit  de  toucher  l’iris  avec  une 
aiguille  pour  provocfuer  une  élévation  brusque 
de  la  tension  oculaire  d’ailleurs  très  passagère. 

Traitement.  —  S’inspirant  de  tout  ceci  et  à 
la  suite  des  expériences  de  Claude  Bernard 
montrant  que  la  section  du  sympathique  don¬ 
nait  de  l’hypotonie  de  Tœil,  Abadie  avait  pro¬ 
posé  d’enlever  le  ganglion  cervical  supérieur 
pour  combattre  le  glaucome. 

Elle  fut  exécutée  pour  la  premièrefois  en  1897 
par  Jonnesco.  Mais  malgré  quelques  résoltats 
favorables  mentionnés  par  Certains,  l’hj'potonie 
estpeu  durable.  L’opération  estdélicate,  ellen’est 
pas  sans  dangers  et  elle  est  aujourd’hui  aban¬ 
donnée  d’autant  plus  qu’on  a  vu  survenir  des 
attaques  de  glaucome  chez  des  sujets  dont  le 
sympathic/ue  était  paralysé. 

La  thérapeutique  est  àla  fois  locale  etgénérale. 

La  thérapeutique  médicale  locale  a  ici  peu 
d’action  ;  elle  ne  saurait  être  négligée  cependant. 
Tout  d’abord  ce  qu’il  ne  faut  pas  faire  :  ne  jamais 
employer  l’atropine. 

La  dilatation  de  la  pupille  qu’elle  provoque 
peut  déterminer  une  attaque  de  glaucome  sur 
un  œil  prédisposé  ;  il  importe  donc  d’être  très 
prudent  dans  l’emploi  des  mydriatiques  chez 
les  sujets  âgés.  Une  goutte  de  collyre  à  base 
d’atropine  peut  suffire  chez  ces  derniers  à  déter¬ 
miner  une  attaque  de  glaucome,  du  fait  de 
l’inextensibilité  de  la  sclérotique.  De  même  avant 
l’intervention  sur  un  œil  glaucomateux,  il  est 
prudent  d’instiller  un  collyre  à  base  de  pilocar- 
pine  dans  l’œil  sain  ou  présumé  sain, pour  éviter, 
sous  l’influence  de  l’émotion  provoquée  par 
l’opération,  une  crise  l’hypertension  de  cet  œil. 

11  ne  faut  pas  recommander  l’obscurité  aux 
glaucomateux,  car  celle-ci,  par  la  mydriase  qu’elle 
provoque,  peut  favoriser  l’augmentation  du  tonus 
de  l’œil. 
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Chez  certains  sujets,  nous  l’avons  dit,  atteints 
de  subluxation  du  cristallin,  peut  se  produire  une 
crise  hypertensive,  surtout  si  la  luxation  se 
fait  dans  la  chambre  antérieure  ;  l’hypertension 
dans  ce  cas  n’est  pas  le  résultat  de  la  fermeture 
des  voies  d’écoulement  des  liciuides,ma.is  la  suite 
de  l’excitation  sympathique,  car  l’hypertonie 
apparaît  instantanément,  aussitôt  après  la 
luxation  . 

Que  devons-nous  faire  en  présence  d’un  ma¬ 
lade  atteint  de  glaucome  aigu  ?  Faut-il  inter¬ 
venir  chirurgicalement  tout  de  suite  ou 
essayer  d’abord  un  traitement  médical  ? 

Il  est  préférable  de  ne  pas  intervenir  en  pleine 
attaque.  On  tentera  tout  d’abord  de  détendre 
l’œil  par  des  instillations  répétées  de  myotiques. 

Les  myotiques  employés  sont  la  pilocarpine  et 
l’ésérihe. 

Nitrate  de  pilocarpine _  0  gr.  20  à  0.30  cent  g. 

Eau  distillée .  10  grs. 

En  instillations,  6  à  8  fois  par  jour. 

L’ésérine,  plus  active  que  la  pilocarpine,sera 
employée  de  préférence  eh  solution  huileuse.  On 
a  dans  le  commerce  de  nombreux  collyres  tout 
préparés  et  qui  sont  très  recommandables,  car 
une  huile  mal  débai'rassée  de  l’acide  oléique 
qu’elle  contient  est  très  irritante  pour  la  con¬ 
jonctive.  On  emploie  l’ésérine  en  solution  à 

1  p.  100. 

Si  au  bout  de  vingt-quatre  à  quarante-huit 
heures  le  malade  n’estpas  soulagé,  si  les  douleurs 
persistent  si  le  tonus  demeure  élevé,  si  la  vision 
ne  s’est  pas  améliorée,  il  faut  intervenir  sans 
tarder,  car  la  rétine  ne  peut  .sans  danger  être 
longtemps  soumise  à  cette  pression  énorme. 

L’application  de  sangsues  à  la  tempe  peut 
parfois  soulager  le  malade.  On  les  laisse  en  place, 
elles  tombent  d’elles-mêmes  ;  puis  on  laisse 
couler  le  sang  environ  une  demi  heure  afin 
d’obtenir  une  bonne  déplétion.  Enfin  les  dou¬ 
leurs,  souvent  atroces,  seront  calmées  par  une 
injection  de  morphine  à  la  tempe.  Et  ceci  encore 
nous  montre  la  parenté  entre  l’œdème  aigu  du 
poumon  et  l’œdème  du  vitré,  agent  de  l’attactue 
de  glaucome,  tous  deux  étant  justiciables 
d’un  traitement  identique.  Est-il  besoin  de  rap¬ 
peler  l’action  souvent  magique  des  larges  sai¬ 
gnées  dans  l’œdème  aigu  du  poumon.  Or  voici 
que  la  morphine,  si  utile  dans  l’attaque  du  pou¬ 
mon,  est  aujourd’hui  très  vivement  recomman¬ 
dée  par  mon  collègue  le  Docteur  Laubry.  Or  la 
morphine,  nous  le  savons,  agit  sur  le  paras5nnpa- 
thique,  antagoniste  du  sympathique,  en  contrac¬ 
tant  la  pupille  et  ceci  est  une  nouvelle  preuve 
des  relations  entre  l’hypersympathicotonie  et 
le  glaucome. 

Traitement  ciiirurgic.vl.  —  Mais  si  nialgré 
tout  le  malade  n’estpas  amélioré,  l’attente  n’est 


P  us  permise;  si  les  douleurs  demeurent  intenses, 
le  tonus  très  élevé  et  la  vision  mauvaise,  sans 
tendance  à  l’amélioration,  l’intervention  s’im¬ 
pose.  Point,  n’est  besoin  d'ailleurs  d'attendre 
l’apparition  de  l’attaque  pour  y  recourir 

Chez' les  sujets  souffrant  de  petits  accès,pro- 
dromiques, l’iridectomie  est  également  indiquée, 
car'  ces  accès  se  répètent  de  plus  en  plus  souvent, 
et,  à  l’occasion  d’une  émotion  ou  même  sans 
cause  appréciable,  nous  l’avons  vu, une  attaque  de 
glaucome  aigu  peut  toujours  survenir  avec  ses 
graves  conséquences. 

C'est  donc  surtout  chez  ces  sujets  qu’il  faudrait 
intervenir.  Ils  présentent'  les  meilleures  condi¬ 
tions  pour*  l’iridectomie.  Mais  il  est  toujours 
difidcile  de  décider  à  une  opération  un  malade 
dont  la  vision  est  normale  ou  presque  normale. 
Il  hésite,  attend  presque  toujours  trop  long¬ 
temps  et  ne  se  décide  le  plus  souvent  qu’à  l’occa¬ 
sion  d’une  attaque.  On  opère  donc  presque  tou¬ 
jours  trop  tard. 

Car  si  l’attaque  a  revêtu  quelque  intensité, 
elle  laissera  toujours  après  elle  une  certaine 
diminution  delà  vision,  alors  même  que  l’iridec¬ 
tomie  a  été  pratiquée  peu  de  temps  après  son 
apparition. 

Ainsi  dans  l’attaque  de  glaucome,  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  s’impose  et  c’est  à  V Irldudonile 
qu’on  aura  recours,  sans  que  nous  connaissions 
d’ailleurs  le  mécanisme  de  son  mode  d’action. 
Abadie,  pour  l’expliquer,  considérait  l’opération 
comme  une  véritable  sympathectomie  :  en 
enlevant  un  secteur  de  l’iris  on  réséquait  en 
même  temps  une  partie  du  plexus  sympathique 
vasculaire  qu’il  renferme  et  on  interrompait  le 
circuit  nerveux. 

Ceci  est  tout  hypothétique,  mais  l'action 
hypotensive  de  l’iridectomie  est  indénlalile. 

Cette  opération  diminue  immédiatement  le 
tonus  de  l’œil. 

L’hygiène  des  glaucomateux  sera  également 
surveillée  ;  le  malade  doit  éviter  la  fatigue,  le 
surmenage,  les  émotions. 

Technique  de  l’iridectomie.  —  L’eXcision 
de  l’iris  doit  être  large  et  comprendre  toute  la 
hauteur  de  la  membrane. 

On  distingue  trois  temps  dans  l’iridectoinie  ; 
lo  La  section  scléro-cornéenne  ;  2°  la  saisie  et 
l’excision  de  l’iris  ;  S*»  la  réduction  de  l’œil. 
Vous  les  voyez  ici  successivement  représentés. 

Il  ne  faut  donc  jamais  hésiter  à  intervenir 
avant  l’attaque,  si  on  le  peut  à  la  période  des 
accès  prodromiques,  c’est  le  moment  le  plus 
favorable,  ou  même,  si  on  y  est  contraint,  en 
pleine  attaque.  Mais  en  pareil  cas,  l’œil  étant 
toujours  assez  fortement  injecté,  on  ne  saurait 
se  contenter  pour  l’analgésie  des  seules  instilla¬ 
tions  répétées  de  coca'ine.  On  a  recommandé 
alors  l’anesthésie  générale  ;  elle  n’e.st  pas  indis- 
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pensable.  A  moins  de  malades  pai'ticulière- 
ment  nerveux  et  pusillanimes,  ou  à  moins  que 
l’œil  ne  soit  extrêmement  injecté,  on  peut  se 
contenter  de  l’analgésie  régionale.  Mais  en  même 
temps  que  les  instillations  l’opération  sera  tou¬ 
jours  précédée  d’une  injection  profonde,  intra- 
orbitaire,  de  deux  centimètres  cubes  de  solution 
de  novocaïne  à  deux  pour  100.  Puis  on  attend  au 
moins  dix  minutes  pour  intervenir  afin  que 
l’action  de  la  novocaïne  ait  le  temps  de  se  faire 
sentir. 

L’anesthésie  dans  ces  conditions  est  le  plus 
souvent  parfaite  et  l’opération  peut  être  réalisée 
sans  douleur  appréciable,  condition  indispen¬ 
sable  de  sa  parfaite  exécution.  Car  une  réaction 
vive  chez  les  sujets  nerveux  peut  provoquer  une 
irido-dialyse  étendue  avec  hémorragie  abon¬ 
dante,  complication  qu’on  ne  saurait  trop  éviter. 
Si  donc  malgré  l’injection  et  après  attente  suffi¬ 
sante  le  sujet  accuse  encore  de  la  douleur  au 
moment  de  la  saisie  de  la  mucjueuse  conjoncti¬ 
vale  avec  la  pince  fixatrice  pour  immobiliser  le 


globe,  mieux  vaut  ne  pas  poursuivre  l’interven¬ 
tion  et  recourir  de  suite  à  l’anesthésie  générale. 

Ainsi  pratiquée  et  régulièrement  faite  l’action 
de  l’iridectomie  est  particulièrement  efficace  : 
très  vite  le  tonus  diminue  pour  revenir  peu  à  peu 
à  la  normale,  les  douleurs  cèdent  et  la  vision 
s’améliore  ;  elle  peut  redevenir  normale  si 
l’attaque  a  été  de  peu  de  durée.  Mais  si  l’hyper¬ 
tension  a  persisté  assez  longtemps  la  vision 
demeure  diminuée. 

Et  alors  même  que  l’attaque  remonte  à  plu¬ 
sieurs  jours  et  que  la  vision  est  presque  ni  lie  on 
n’hésitera,  jamais  à  intervenir.  Nous  avons  pu, 
dans  un  cas  où  la  vision  des  deux  yeux  était 
entièrement  abolie  depuis  quarante-huit  heures, 
la,  sensibilité  lumineuse  elle-même  ayant  disparu, 
ramener  sur  un  œil,  après  iridectomie,  une  vision 
utile  qui  permettait  à  la  malade  de  se  diriger. 

Concluons  pour  résumer  la  thérapeutique  du 
glaucome  aigu  : 

Attaque  de  glaucome  =  myotiques  et  iridectomie 


OSCILLOMÉTRIE  AU  MEMBRE  SUPÉRIEUR  ET  AU  MEMBRE  INFÉRIEUR, 
CHEZ  L’ENFANT 

Di’  A.  Bürei, 


La  tension  artérielle  donnée  par  l’oscillométrie 
croît  avec  l’âge  aux  deux  membres.  Mais  la  crois¬ 
sance  est  plus  rapide  au  membre  inférieur  qu’au 
membre  supérieur.  A  ce  dernier,  elle  est  loin  d’être 
régulièrement  ascendante  et  il  faut  opposer  deux  pé¬ 
riodes  : 

La  première  va  de  cinq  à  douze  ans.  La  tension 
artérielle,  quoique  progressant,  reste  sensiblement 
constante  :  la  tension  maxima  entre  105  et  110  et  la 
minima  entre  60  et  65  mm.  de  Hg.  La  progression  de 
la  tension  maxima,  quoique  minime,  est  plus  mar¬ 
quée  que  pour  la  tension  minima. 

La  deuxième  période  va  de  douze  à, quinze  ans.  La 
progression  est  beaucoup  plus  rapide.  Les  moyennes 
augmentent  de  1  cm.  de  llg. 

L’ascension  est  particulièrement  marquée  chez  les 
filles  où  l’on  peut  distinguer  deux  catégories  tout  à 
fait  distinctes. 

La  première  catégorie  groupe  des  enfants  dont  la 


tension  artéi'ielle  est  absolument  semblable  à  celle 
observée  chez  des  enfants  plus  jeunes. 

La  deuxième  catégorie  ne  comprend  que  des  filles 
déjà  réglées  et  la  tension  est  beaucoup  plus  élevée, 
quelquefois  égale  à  celle  de  l’adulte  et  l’approcliant 
souvent. 

Au  membre  inférieur,  la  tension  minima  est  stric¬ 
tement  identique  à  celle  obtenue  au  membre  supé- 

La  tension  maxima,  au  contraire,  est  beaucoup  plus 
haute  qu’au  membre  supérieur  et  cette  différence 
s’accroît  avec  l’âge.  Elle  est  due,  pour  une  bonne  par¬ 
tie,  à  la  présence  d’oscillations  supra-maximales 
comme  le  lait  supposer  l’abaissement  souvent  consi¬ 
dérable  de  la  tension  maxima  par  l’application  du 
brassard  à  double  poche  de  Gallavardin. 

L’oscillométrie  au  membre  inférieur  présente  l’a¬ 
vantage  d’obtenir  une  courbe  plus  accidentée  qui 
permet  la  détermination  de  la  pression  moyenne.' 
[Thèse  de  Paris  1935). 
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LA  BRONCHOTHÉRAPIE  DANS  LES  ABCÈS  DU  POUMON 

Par  ]M.  le  Doctear  Paul  Truffert 

Oto-rhino-laryngologiste  de  l’Hôpital  Bon-Secours 
Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  médecine 


Depuis  dix  aps,  le  traitement  des  suppurations 
pulmonaires  est  entré  dans  une  phase  nouvelle. 
La  pratique,  qui  s’est  répandue  sous  l’influence 
du  Professeur  Chevalier  Jackson  (de  Philadel¬ 
phie)  de  la  bronchoscopie,  a  étendu,  en  ce  qui 
concerne  ces  suppurations,  le  champ  des  possibi¬ 
lités  thérapeutiques. 

L’idée  d’üne  thérapeutique  endobronchique 
est  ancienne,  puisque  Dessault,  interne  de  Vel¬ 
peau  en  1801,  réussit  à  introduire,  à  l’aide  d’un 
tube,  un  antiseptique  dans  l’arbre  bronchique. 

Cette  idée  fut  reprise  par  Trousseau  etBellocq 
qui  construisirent  la  première  seringue  à  injec¬ 
tions  intratrachéales.  Lermoyez,  Mendel,  Rosen- 
thal  mirent  au  point  la  technique,  qui  semblait 
réservée  aux  affections  broncho-pulmonaires 
chroniques.  Cuisez,  le  premier,  préconisa  les  ins¬ 
tillations  intratrachéales  dans  le  traitement  de  la 
gangrène  pulmonaire. 

En  1920,  Boirac  dans  sa  remarquable  thèse, 
écrite  sous  l’inspiration  de  ses  Maîtres  :  Lœderich 
et  Claisse,  proposa  d’étendre  ce  procédé  théra¬ 
peutique  à  toutes  les  affections  broncho-pulmo¬ 
naires  aiguës. 

L’endoscopie  était  née  cependant,  avec 
Killian,  Brunings,  Cuisez,  mais  elle  semblait  se 
limiter  dans  l’exploration  et  l’extraction  des 
corps  étrangers.  C’est  au  Professeur  Chevalier- 
Jackson,  et  à  ses  élèves,  que  revient  l’honneur 
d’avoir  utilisé  systématiquement  la  bronchosco¬ 
pie  dans  le  traitement  des  suppurations  pulmo¬ 
naires. 

Il  nous  paraît  intéressant,  avec  l’expérience  de 
quelques  dix  ans,  d’essayer  de  mettre  au  point, 
du  point  de  vue  du  traitement  des  abcès  du  pou¬ 
mon,  la  part  qui  doit  être  réservée  dans  le  seul 
traitement  endobronchique,  à  la, bronchoscopie 
d’une  part,  aux  injections  intratrachéales  ,  d’au¬ 
tre  part. 

Il  est,  nous  le  savons,  des  suppurations  intra¬ 
pulmonaires  qu’une  seule  vomique  évacue  et  gué¬ 
rit  en  même  temps  qu’elle  les  révèle.  Mais  il  est 
osé  d’escompter  une  évolution  aussi  spontané¬ 
ment  favorable,  alors  que  nlus  nombreux  soiM 
les  cas,  qui,  soumis  àla  seule  thérapeutique  géné¬ 
rale,  biologique  ou  chimique  (injection  d’alcool), 
se  prolongent  et  s’éternisent  pour  le  plus  grand 
dommage  du  malade. 

Bloch  et  Soûlas  dans  leur  rapport  au  Congrès 
français  de  iaryngologie  de  1931  ont  proposé 


avec  raison  que  tout  abcès  du  poumon  soit  sou¬ 
mis,  aussitôt  que  reconnu,  à  la  thérapeutique 
endo-bronchique. 

De  cette  thérapeutique,  l’exploration  broncho- 
scopique  est  l’élément  essentiel,  mais  il  n’en  est 
pas  le  seul. 

Voyons  le  but  que  l’on  se  propose. 

Un  abcès  du  poumon  étant  reconnu  et  localisé 
cliniquement  et  radiologiquement,  il  faut  en  assu¬ 
rer  l’évacuation  et  le  drainage. 

L'exploration  bronchoscopique,  guidée  par¬ 
les  renseignements  précédents,  permet  d’explo¬ 
rer  jusqu’à  l’oi-iflce  bronchique  secondaire  le  plus 
rapproché  de  la  collection,  celui  dans  le  terri¬ 
toire  duquel  est  localisée  la  collection. 

Si.  dans  certains  cas  la  bronchoscopie  a  per¬ 
mis  de  voir,  un  corp.s  étranger  méconnu,,  parce 
que  non  opaque  aux  rayons  X,  ce  sont  là  des  cas 
exceptionnels  sinon  très  rares. 

Dans  le  cas  le  plus  habituel,  le  bronchoscope 
arrivé  dans  la  région  incriminée,  la  trouve  en¬ 
combrée  de  sécrétions,  celles-ci  sont  abstergées  et 
la  muqueuse  apparaît  rouge,  boursoufllée,  tumé¬ 
fiée.  Souvent  elle  présente  de  petites  granula¬ 
tions. 

Un  attouchement  avec  une  solution  déconges¬ 
tionnante  (cocaïnée,  adrénalinéeou  éphédrmée) 
rétracte  cette  muqueuse  et  l’orifice  bronchique 
s’ouvre  pour  ainsi  dire  sous  le  contrôle  de  la  vue. 
Le  plus  généralement  du  pus  sourd  par  la  bron¬ 
che  ainsi  ouverte  ;  ce  pus,  on  l’aspire.  Puis,  une 
nouvelle  application  de  cocaïne  suivie  d’une  nou¬ 
velle  émission  de  pus,  permet  une  nouvelle  aspi¬ 
ration. 

La  bronchoscopie  a  permis  de  drainer  la  col¬ 
lection,  mais  ce  n’est  là  qu’un  drainage  incom¬ 
plet  et  temporaire,  car  il  se  limite  à  la  durée  de 
l’action  rétractrice  du  liquide  utilisé. 

La  guérison  survient  d’après  Bloch  et  Soûlas 
en  un  à  six  mois  et  demande  quatre  à  huit  bron¬ 
choscopies.  C’est  pourquoi  nous  avons  cherché 
s’il  ne  serait  pas  possible  de  prolonger  l’action 
drainante  du  liquide  injecté. 

Nous  utilisons  depuis  maintenant  huit  ans, 
dans  mon  service,  de  l’hôpital  Bon  Secours, une 
solution  huileuse  eucplyptolée  et  cocaïnée. 

L’eucalyptol  est  là  comme  antiseptique  et 
comme  contrôle  de  l’élimination.  Une  injection  de 
5  c.  c.  d’huile  eucalyptolée  dans  le  poumon  s’éli¬ 
mine  environ  en  quarante-huit  heures  et  cette 
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prolongation  de  l’action  de  la  solution  huileuse 
nous  a  semblé  intéressante,  puisque  nous  avons 
plusieurs  observations  d’abcès  du  poumon  qui 
ont  guéri  avec  une  seule  bronchoscopie  prolongée, 
par  des  instillations  intra -trachéales. 

-  La  bronchoscopie  est  d’qne  technique  simple, 
d’une  application  facile  et  non  traumatisante, 
mais  on  peut  lui  adjoindre  une  thérapeutique 
plus  simple  encore.  Témoin  l’observation  sui¬ 
vante  : 

Un  homme  d’une  cinquantaine  d’années,  opéré 
en  juin  1934  d’une  hernie  inguinale,  fait,  au  troi¬ 
sième  jour  de  l’intervention,  une  embolie  pul¬ 
monaire  droite.  L’infarctus  semble  se  résorber  et 
le  malade  sort  de  la  maison  de  santé  un  mois 
après  l’intervention.  A  ce  moment,  le  malade  pré¬ 
sente  encore  de  la  gêne  respiratoire  et  un  léger 
point  de  côté  à  droite.  La  toux  persiste  avec  une 
expectoration  peu  abondante,  mais  fétide. 

Le  malade  n’en  reste  pas  moins  chez  lui  jus¬ 
qu’au  19  août  (soit  un  mois  environ.)  date  à  la¬ 
quelle  son  état  général  déclinant  avec  l’augmen¬ 
tation  de  l’expectoration  fétide  et  la  réappari- 
rition  de  fièvre,  il  se  décide  à  consulter  un  méde¬ 
cin  qui  le  dirige  sur  l’hôpital  Bon-Secours.  " 

A  son  entrée,  à  l’hôpital,  le  malade  dont  le 
faciès  est  très  infecté,  présente  une  température 
de  38o5  avec  toux  et  expectoration  fétide  de  cou¬ 
leur  chocolat. 

L’examen  physique  montre  une  matité  avec 
obscurité  respiratoire  dans  la  moitié  inférieure 
du  champ  pulmonaire  droit. 

Le  22  août  :  vomique  abondante  de  900  gram¬ 
mes  environ. 

Le  23  août,  le  malade  à  encore  rejeté  500  gram¬ 
mes  de  pus  ;  sa  température  se  maintient  au- 
dessus  de  38“. 

De  ce  jour,  on  institue  un  traitement  d’injec¬ 
tion  d’alcool  à  33  %  intraveineux. 

Une  radiographie  montre  dans  le  lobe  inférieur 
droit  une  image  manifeste  d’abcès  du  poumon. 

Le  traitement  d’alcool  intraveineux  est  conti¬ 
nué  jusqu’au  12  septembre,  date  à  laquelle  je 
suis  appelé  à  voir  le  malade.  Celui-ci  continue  à 
présenter  une  expectoration  de  200  grammes 
par  jour,  expectoration  extrêmement  fétide  ;  la 
température  est  de  39°,  l’état  général  mauvais  ; 
le  malade  a  les  pommettes  rouges,  la  bouche  sèche 
d’un  infecté,  il  semble  très  affaibli. 

Avant  de  pratiquer  une  bronchoscopie,  je 
prescris  de  faire  chaque  jour  dans  la  trachée  une 
instillation  de  3  c.  c.  d’huile  cocaïnée  à  1  /30  et 
eucalyptolée  à  1  %  tiédie. 

La  localisation  de  l’abcès  au  lobe  inférieur  droit 
permettait  d’espérer  que  l’huile  pénétrerait  di¬ 
rectement  dans  le  lobe  inférieur  du  poumon  droit. 

Ces  injections  ont  assuré  une  expectoration 
abondante  de  150  c.  c.  environ,  mais  cette  expec¬ 
toration  est  de  moins  en  moins  fétide,  en  même 
temps  s’aimonçait  la  défervescence  thermique. 


A  la  cinquième  injection  celle-cî  était  com¬ 
plète. 

Le  17  septembre,  bronchoscopie.  La  bronche 
lobaire  inférieure  droite  est  très  rouge,  la  mu¬ 
queuse  en  semble  épaissie,  mais  elle  baigne  dans 
un  pus  abondant  et  fétide. 

Celui-ci  étairt  aspiré,  j’injecte  in  situ  10  c.  c. 
d’huile  cocaïnée  et  eucalyptolée  tiède.  Cette 
huile  est  réaspirée  immédiatement  et  elle 
entraîne  encore  du  pus.  Ce  véritable  lavage  est 
renouvelé  avec  de  l’huile  eucalyptolée  à  1  % 
seule,  et  lorsque  la  bronchoscopie  est  terminée, 
la  bronche  est  sèche  et  la  muqueuse  entièrement 
revenue  sous  l’influence  de  la  cocaïne.  Le  tout  a 
duré  environ  dix  minutes. 

Du  17  au  20  septembre,  le  malade  est  laissé  au 
repos.  L’expectoration  est  de  100  grammes  par 
vingt-quatre  heures,  elle  n’est  plus  fétide, l’état 
général  est  excellent,  l’appétit  réapparaît. 

Du  21  au  30  septembre,  les  instillations  intra- 
trachéales  quotidiennes  sont  reprises.  Le  malade 
apyrétique  reprend  du  poids  et  l’expectoration 
s’est  tarie  progressivement. 

Le  3  octobre,  un  contrôle  radiographique 
montre  que  le  poumon  a  repris  son  aspect  nor¬ 
mal,  il  n’y  a  plus  d’ombre. 

Le  5  novembre,  le  malade  sort  de  l’hôpital 
guéri. 

Le  18  janvier  1935,  le  confrère  qui  le  soigne 
dans  son  pays  m’écrivait  que  le  malade  avait 
complètement  repris  ses  occupations  fin  novem¬ 
bre,  complètement  guéri. 

«  Depuis  lors,  cet  homme  mène  une  vie  très 
«  active,  ne  souffre  pas,  ne  tousse  pas,  n’expectore 
«  plus,  et  je  considère  sa  guérison  commedéflni- 
«  tivement  consolidée  ». 

Cette  observation  est  intéressante  à  différents 
points  de  vue. 

D’abord,  elle  confirme  la  supériorité  du  traite¬ 
ment  endo-bronchique  sur  les  thérapeutiques  gé¬ 
nérales  qui  avaient  été  mises  en  œuvre  sans  suc¬ 
cès. 

Ensuite,  elle  montre  cpie,  si  la  bronchoscopie 
est  la  base  fondamentale  du  traitement,  elle  n’ex¬ 
clut  pas  la  mise  en  œuvre  du  traitement  par  ins¬ 
tillations  intra-trachéales  astringentes. 

Ce  sont  celles-ci  qui,  chez  un  malade  dont  l’état 
général  grave  faisant  hésiter  à  imposer  immédia¬ 
tement  une  bronchoscopie  toujours  un  peu  fati¬ 
gante,  nous  ont  permis  de  l’améliorer  et  de  prati¬ 
quer  l’exploration  dans  de  meilleures  conditions. 

Quant  à  la  nature  de  l’instillation  (à  préférer 
sans  contredit  aux  injections  massives),  je 
perse  cpie  sa  valeur  thérapeutique  est  autant, 
sinon  davantage,  dans  les  qualités  astringentes 
cj;ue  dans  son  caractère  légèrement  antiseptique. 
De  plus,  sa  nature  huileuse  ralentissant  sarésorp- 
tion,  en  prolonge  l’effet  ;  enfin,  il  nous  a  semblé 
que  ces  instillations  étaient  d’autant  mieux  sup¬ 
portées  et  tolérées  qu’elles  étaient  tièdes. 
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La  situation  de  l’abcès,  ou  plus  exactement 
celle  de  la  bronche  par  laquelle  il  doit  se  drainer, 
est  donc,  de  ce  fait,  importante. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  abcès  d’un  lobe  moyen  ou 
supérieur  droit,  ou  d’un  abcès  du  poumon  gau¬ 
che  la  pratique  des  instillations  est  d’une  appli¬ 
cation  moins  aisée. 

Mais  il  existe  maintenant  une  instrumentation 
présentéeparle  Professeur  Chéridiian,  de  Genève, 
au  Congrès  français  de  Laryngolôgie,  d’octobre 
1934,  qui  supplée  à  cette  difficulté. 

Le  tube  du  Professeur  Chéridjian  peut  être 
mis  en  place  facilement  sous  le  simple  contrôle 
du  miroir  laryngoscopique,  à  tel  niveau  du  pou¬ 
mon  que  l’on  veut  et  dans  tel  poumon  que  l’on 
désire.  Cette  innovation  doit  faire  reprendre  en 
considération  le  traitement  des  abcès  du  pou¬ 
mon  par  les  mstillations  intra-trachéales,  d’au¬ 
tant  plus  que  l’appareillage  de  Chéridjian  per¬ 
met  tout  comme  le  bronchoscope  de  pratiquer 


l’aspiration,  donc  de  faire  une  bronchothéraple 
correcte  et  exacte. 

Cependant  ce  mode  de  traitement  ne  peut  in¬ 
tervenir  utilement  que  lorsque,  une  bronchosco¬ 
pie  préalable  aura  renseigné-  exactement  sur 
l’aspect  de  la  muqueuse  bronchique  dans  la  ré¬ 
gion  à  traiter. 

L’observation  que  nous  avons  rapportée  nous 
paraît  concluante  de  ce  point  de  vue,  car  il  s’a¬ 
gissait  d’un  abcès  vu  à  la  ml-septembte,  alors 
que  le  début  remontait  au  mois  de  juin,  donc  en¬ 
viron  trois  mois  auparavant. 

Une  seule  bronchoscopie  suffit,  complétée  par 
des  instillations  d’huile  cocaïno-eucalyptolée 
pour  amener  à  la  guérison  en  moins  d’un  mois, 
cet  abcès  du  poumon  droit  datant  de  trois  mois  et 
dont  le  traitement  bronehoscopique  seul  aurait 
dû  faire  prévoir,  d’après  les  données  classiques, 
(1),  une  durée  de  dix-sept  à  vingt  senu'ines  de 
traitement. 


LA  SYPHILIS  CONGÉNITALE  CHEZ  L'ENFANT 

d’après  le  Professeur  Nobécourt 


La  syphilis  congénitale  joue  un  rôle  considé¬ 
rable  dans  la  pathologie  infantile  soit  directe¬ 
ment  par  les  ravages  que  cause  le  tréponème,  soit 
indirectement  par  les  hérêdo-dystrophies  qui 
résultent  de  son  action  cTiez  les  ascendants. 
M.  le  Profèsseur  Nobécourt  a  consacré  à  la 
syphilis  chez  l’enfant  de  savantes  leçons  dont 
le  plus  grand  nombre  a.  été  publié  dans  le 
Concours  Médical  et  il.  a.  eu  l’heureuse  idée  de 
réunir  en  un  volume  (P.  Nobécourt,  Clinique 
médicale  des  enfants.  La  syphilis  chez  l’enfant, 
Masson  et  Cie  édit.,  Paris,  1935).  Nous  nous 
permettrons  de  tirer  dë  cet  ouvrage  un  bref 
exposé  de  la  syphilis  congénitale  chez  l’enfant. 


La  variété  la  plus  commune  de  la  syphilis 
chez  l’enfant  est  la  syphilis  congénitale,  celle  qui 
est  contractée  dans  l’utérus  maternel  par  con¬ 
tagion  à  travers  le  placenta.  Elle  n’est  due  ni 
au  spermatozoïde,  ni  à  l’ovule  et  le  terme  d’hé- 
rédo-syphilis  qui  lui  a  été  appliqué,  est  impropre. 
La  véritable  syphilis  héréditaire  qui  provoque 
des  hérédo-dystrophies  d’origine  syphylitique, 
est  une  parasyphilis. 

Les  enfants  et  descendants  de  syphilitiques 
peuvent  présenter  des  s3'mptômes  à  la  première, 
deuxième,  troisième,  voire  même  quatrième 
génération.  Ces  symptômes  diminuent  d’impor¬ 
tance  au  fur  et  à  mesure  que  la  génération  est 
plus  éloignée.  A  la  première  génération  on  cons¬ 


tate  des  lésions  de  syphilis  congénitale,  mais 
au  fur  et  à  mesure  que  dans  la  lignée  on  s’éloigne 
de  géniteurs  syphilitiques,  on  arrive  à  ne  plus 
observer  que  des  hérédo-dystrophies. 

Dans  la  véritable  syphilis  congénitale  infan¬ 
tile,  transmise  in  utero,  on  ne  constate  pas  d’ac¬ 
cident  initial,  de  chancre.  Le  tréponème  a.  pé¬ 
nétré  dans  le  torrent  circulatoire  à  travers  le 
placenta,  la  syphilis  entre  dans  sa  phase  septi¬ 
cémique  et  d’emblée  elle  se  manifeste  par  des 
accidents  secondaires.  Elle  peut  donner  lieu  à 
des  formes  virulentes  très  graves,  des  formes 
plus  ou  moins  atténuées  et  même  à  des  formes 
occultes. 

Dans  les  formes  virulentes  les  altérations  des 
organes  sont  souvent  telles  qu’elles  sont  incom¬ 
patibles  avec  la  vie.  Il  en  résulte  la  mort  du 
foetus  avant  terme,  l’avortement  ou  l’accouche¬ 
ment  prématuré.  Si  l’enfant  naît  vivant,  des 
lésions  étendues  et  graves  amènent  la  mort  dès 
Iqs  premiers  .jours.  Dans  les  formes  moins  viru¬ 
lentes,  au  bout  de  quelques  jours  ou  de  quelques 
semaines,  surviennent  des  manifestations  cuta¬ 
nées  ou  muqueuses  ou  portant  sur  les  principaux 
organes.  Parfois  ces  manifestations  font  défaut 
et  l’enfant  apparaît  atrophique,  athrepsique, 
hypotrophique,  ou  présente  un  état  morbide  d’ap¬ 
parence  banale.  Malgré  un  traitement  spécifique 
bien  conduit,  la  mort  peut  survenir.  Assez  sou- 

(1;  Bloch  et  Soul.\s.  —  Rapport  au  Congrès  d’oto- 
rhino-laryngologie,  1931,  p.  190-191. 
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vent  cependant  ces  manifestations  guérissent. 
Toutefois,  si  le  traitement  n'^outit  pas  à  une 
guérison  complète  et  définitive,  des  accidents 
tertiaires  peuvent  survenir  au  cours  de  l’enfance, 
de  la  jeunesse  et  même  de  l’âge  adulte. 

Dans  les  formes  atténuées  ou  occultes,  l'enfant 
paraît  normal  ou  à  peu  près  pendant  la  première 
enfance.  A  10  ans,  20  ans,  30  ans,  même  plus  tar¬ 
divement,  des  accidents  d’ordre  tertiaire  (sclé¬ 
roses,  gommes)  peuvent  se  manifester  et  être  asso¬ 
ciées  ou  non  à  des  troubles  dystrophiques.  La 
syphilis  congénitale  précoce  et  la  syphilis  con¬ 
génitale  tardive  se  distinguent.  La  première 
donne  lieu  à  des  accidents  secondaires  tels  que  les 
syphilides  cutanées  ou  muqueuses  du  nourris¬ 
son  ;  la  seconde  est  caractérisée  par  des  accidents 
tertiaires,  tels  que  les  gommes.  Parfois  des  lé¬ 
sions  viscérales  banales  ou  occultes  d’origine 
syphilitique  ne  peuvent  être  reconnues. 

Les  dystrophies  sont  des  manifestations  très 
particulières  chez  les  enfants  atteints  de  syphilis 
congénitale. 

Les  unes  sont  générales  ;  par  exemple  cer¬ 
taines  arthropathies  et  ostéo-arthrites,  la  syphi¬ 
lis  osseuse,  lès  kératites,  les  ulcérations  cuta¬ 
nées,  les  hépatites,  l’hypotrophie  staturale,  les 
néphrites,  l’insuffisance  aortique,  les  aortites,  le 
rétrécissement  mitral  pur,  la  paralysie  générale 
juvénile,  les  syndrômes  encéphalo-méningés  ai¬ 
gus,  etc.  D’autres  dystrophies  sont  partielles,  et 
constituent  ce  qu’on  appelle  les  stigmates. 

Ces  stigmates  peuvent  provenir  d’hérédo-dys- 
trophie  qui  est  désignée  par  le  terme  parasg- 
philis  ;  plus  souvent  ils  résultent  de  lésions  cau¬ 
sées  par  le  spirochète  au  début  de  la  vie,  lésions 
arrêtées  dans  leur  évolution  et  relèvent  de  la 
métasyphilis. 

Les  stigmates  ne  sont  ni  spécifiques  ni  patho¬ 
gnomoniques,  ils  peuvent  être  la  conséquence 
d’infections  d’un  autre  ordre,  peuvent  faire  dé¬ 
faut  chez  des  syphilitiques  avérés,  ou  revêtir 
des  caractères  très  atténués.  Certains  cependant, 
d’après  Fournier,  n’ont  été  observés  que  ch^z 
des  syphilitiques  et  seraient  pour  lui  pathogno¬ 
moniques  ;  le  crâne  natiforme,  les  tibias  en  lame 


de  sabre,  la  dent  d’Hutchinson,  la  dent  en  tourne¬ 
vis,  l’érosion  cuspidienne  de  la  première  grosse 
molaire.' 

Le  diagnostic  de  la  syphilis  congénitale  de 
l’enfant  peut  facilement  être  fait  quand  on 
constate  des  fissures  médianes  et  commissurales 
des  lèvres  du  bébé,  du  coryza,  des  syphilides 
cutanées. 

Outre  l’examen  sérologique  du  sang  de  l’en¬ 
fant,  il  convient  de  procéder  à  celui  du  sang  des 
parents,  surtout  de  la  mère,  après  avoir  fait  une 
enquête  minutieuse  sur  les  antécédents  fami¬ 
liaux  (avortements,  accouchements  prématurés, 
morts  d’enfants  en  bas  âge,  etc.)  La  sérologie 
peut  donner  lieu  à  des  résultats  douteu.’^  chez 
la  mère  et  l’enfant.  Il  y  a  une  présomption  sé¬ 
rieuse  quand  l’examen  est  positif  chez  la  mère 
seule. 

Dans  les  dystrophies  dentaires,  que  Four¬ 
nier  considère  comme  pathognomoniques,  la 
réaction  de  Bordet-Wassermann  est  le  plus  sou¬ 
vent  positive. 

La  syphilis  congénitale  est  excessivement 
fréquente  chez  les  enfants  de  syphilitiques,  en 
tous  cas,  on  doit  les  considérer  comme  doutenx 
et  suspects. 

On  ne  saurait  s’appuyer  sur  les  statistiques 
qui  n’ont  qu’une  apparence  de  précision. 

Nous  pouvons  conclure  à  la  grande  fré¬ 
quence  de  la  transmission  de  la  syphilis  des  pa¬ 
rents  aux  enfants,  que  cette  maladie  est  une 
cause  très  importante,  de  mortalité  de  l’embryon, 
du  foetus,  de  l’enfant  en  bas  âge  et  qu’elle  joue 
un  rôle  très  important  dans  la  pathologie  des 
enfants. 

Il  faut  donc  la  rechercher  chez  les  enfants 
dont  la  santé  est  précaire  et  à  tous  les  âges.  Le 
plus  souvent  elle  est  douteuse  et  il  convient  de  ne 
pas  trop  se  hâter  d’affirmer  son  existence  quand 
on  n’en  a  pas  la  preuve  indiscutable. 

La  prophylaxie  de  la  syphilis  congénitale  de 
l’enfant  peut  et  doit  se  réaliser  en  traitant  les 
mères  syphilitiques  avant  et  pendant  leur  gros¬ 
sesse.  ' 

J.  Noir. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

Une  forme  trompeuse  du  chancre  amygdalien  : 
Même  bilatérale,  toute  angine  traînante  doit  être  suspectée 


Déjà  Dieulafoy  avait  insisté  sur  une  forme 
d’amygdalite  aiguë,  à  début  souvent  fébrile  et 
douloureux,  pouvant  masquer  le  chancre  amyg¬ 
dalien.  «  A  ce  moment,  disait-il,  on  ne  constate 
qu’une  amygdalite  diffuse  et  une  saillie  de 
l’amygdale.  Ce  n’est  qu’à  une  période  plus 
avancée  de  son  évolution  que  le  chancre  revêt 
un  aspect  plus  caractéristique,  érosif  et  ulcéreux-». 

Fournier  également  avait  signalé  cette  forme 
trompeuse  de  chancre  :  «fréquemment  l’amygda¬ 
lite  prime  le  chancre  et  peut  le  masquer  ». 

Mais  l’un  et  l’autre  avaient  signalé  l’élément 
important  du  diagnostic,  qu’ils  considéraient 
dans  V unilatéralité  de  la  lésion,  et  que  d’ail¬ 
leurs,  ils  associaient  à  l’induration  de  sa  base, 
ainsi  qu’à  la  netteté  de  son  adénopathie. 

Or,  P.  Haubroun  et  H.  Pierre  Klotz  (1)  met¬ 
tent  le  praticien  en  garde  contre  cette  rigueur  de 
l’unilatéralité,  aujourd’hui  classique,  et  ils  signa¬ 
lent  deux  formes  masquées  de  chancre  del’amyg- 
dale  à  type  à’angines  rouges  bilatérales. 

Voici  résumées  ces  deux  observations. 

I.  A  l’examen,  on  constate  une  amygdale 
gauche  très  tuméfiée,  de  coloration  rouge  foncé  ; 
son  pôle  supérieur  est  recouvert  d’un  enduit 
blanc  opalin  diphtéroïde,  qui  s’étend  en  arrière 
du  cavum  et  tend  à  recouvrir  la  luette.  L’amyg¬ 
dale  droite  est  également  œdématiée,  mais  plus 
légèrement  ;  elle  est  de  coloration  rouge  violacée. 
L’adénopathie  sous-maxillaire  peu  nette  à  droite, 
consiste  à  gauche  en  un  volumineux  placard  de 
périadénite  douloureux,  dans  lequel  il  est  dif¬ 
ficile  de  délimiter  des  ganglions  bien  nets. 

Troubles  fonctionnels  marqués  ;  temp.  38“  ; 
pouls,  92.  En  tenant  compte  de  ces  phénomènes, 
et  surtout  du  nasonnement  de  la  voix,  ainsi  que 
de  l’enduit  opalin  diphtéroïde,  on  pratique  une 
injection  de  20  cent,  cubes  de  sérum  antidiphté¬ 
rique,  et  l’on  fait  un  prélèvement. 

Trois  jours  plus  tard,  l’amygdale  droite  est 
très  tuméfiée,  recouverte  à  son  tour  d’un  enduit 
diphtéroïde  ;  de  ce  côté,  un  placard  de  périadé¬ 
nite  ;  à  gauche,  phénomènes  en  régression. 

Au  point  de  vue  bactériologique,  l’examen  di¬ 
rect  et  la  culture  permettent  de  conclure  à  l’ori¬ 
gine  staphylococcique  de  cette  angine  pseudo¬ 
membraneuse  à  bascule.  Six  jours  plus  tard 
encore,  c’est-à-dire  neuf  fours  après  le  début,  un 

(1)  P.  Haubroun  et  H.-P.  Klotz.  —  Foraies  mas¬ 
quées  du  chancre  de  l’amygdale  à  type  d’angines  pseudo- 
phlegmoneuses  bilatérales.  {Paris  Médical,  23  février 
1935.) 


examen  de  sang  systématique  met  en  évidence 
un  Was.sermann  fortement  positif. 

L’examen  de  la  gorge  montre  des  modifica¬ 
tions  importantes.  Alors  que  le  traitement  banal 
par  lavages  au  bock  a  amené  la  rétrocession  des 
phénomènes  inflammatoires,  et  c(ue  la  muqueuse 
a  repris  son  aspect  l^ormal,  il  persiste  des  .signes 
très  localisés  du  côté  droit  :  une  petite  tache  blan¬ 
châtre  surmontée  d’une  ulcération,  le  pilier  droit 
faisant  saillie  à  sa  partie  moyenne,  où  il  donne 
l’impression  d’un  cordon  très  induré.  Des  deux 
côtés,  le  placard  d’adénopathie  a  disparu  ;  mais 
à  droite,  suhsistenn  gros  ganglion  du  volume  d’une 
noix,  unique,  dur,  indolore,  roulant  sous  le  doigl. 

D’autre  part,  on  note  une  alopécie  nette,  une 
rate  percutable  sur  8  centimètres,  puis  une  légère 
albuminurie  ;  pas  de  polyadénopathie,  par  de  ro¬ 
séole  ;  réflexes  pupillaires  normaux. 

Un  traitement  spécifique  est  institué,  et,  au 
bout  d’un  mois,  le  pilier  antérieur  a  repris  sa  sou¬ 
plesse,  mais  il  persiste  une  petite  cicatrice  sur 
la  partie  moyenne  et  antérieure  de  l’amygdale. 
On  sent  toujours  dans  l’angle  sous-maxillaire 
droit  le  même  ganglion  gros  et  induré.  I.’alopécie 
s’atténue.  L’albuminurie  reste  à  1  gr.  50.  La 
splénomégalie  est  moins  nette. 

II.  Angine  aiguë  avec  amygdales  très  hy¬ 
pertrophiées,  recouvertes  d’un  léger  enduit  opa¬ 
lin  ;  dysphagie  et  trismus  ;  de  chaque  côté  gros 
ganglions  sous-angulo-maxillaires  douloureux 
avec  périadénite.  Température  38“2. 

L’aft'ection  évolue  depuis  une  quinzaine  de 
jours.  Le  frottis  révèle  des  germes  banaux:  sta¬ 
phylocoques,  streptocoques,  quelques  bacilles 
fusiformes.  On  fait  une  injection  de  2  cent,  cubes 
de  propidon,  et  l’on  applique  des  compres.ses  de 
collargol  sur  le  placard  ganglionnaire. 

Cependant  le  caractère  traînant  de  cette  an¬ 
gine,  Yapgrexie  retative,  les  anamnestiques  pro¬ 
fessionnels  de  la  malade  incitent  à  pratiquer  un 
Bordet-Wassermann,  qui  se  montre  très  forte¬ 
ment  positif,  alors  qu’un  mois  avant,  dans  le  dis¬ 
pensaire  prophylactique,  était  encore  négatif. 

Malheureusement,  la  patiente  quitte  l’hôpital 
avant  tout  traitement  spécifique.  Toutefois  l’é¬ 
tat  local  est  très  amélioré  par  la  thérapeutique 
symptomatique  ;  il  persiste  quekfues  gros  gan¬ 
glions  sousangulo-maxillaires. 

Comment  éviter,  en  pareils  cas,  une  erreur  de 
diagnostic,  qui  peut  être  grosse  de  conséquen¬ 
ces  !  Voici  quelques  symptômes,  qui  doivent 
éveiller  l’attention  du  praticien  : 
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.  Un  aspect  physique  un  peu  atypique,  tel  celui 
d’une  angine  pseuclo-phlegmoneuse  à  bascule  ; 
car  l’unilatéralité  ne  rentre  plus  dans  les  signes 
classiques  du  chancre  amygdalien  ; 

Une  réaction  fébrile  atténuée,  disproportion¬ 
née  avec  l’importance  des  signes  fonctionnels  ; 

Une  adénopathie  très  volumineuse. 

Toujours  le  médecin  prudent  devra  en  pareils 
cas  pratiquer  un  Bordet-Wassermann  systéma¬ 
tique  ;  à  plus  forte  raison  devant  toute  angine 
traînante,  même  bilatérale.  Jamais  ainsi  ne 
sera  méconnue  une  spécificité  primaire  pha¬ 


ryngée,  plus  fréquente  qu’on  ne  le  croit  commu¬ 
nément. 

Cependant,  sous  l’influence  d’une  banale  dé¬ 
sinfection,  cette  forme  trompeuse  de  chancre 
amygdalien,  se  débarrassera  bientôt  de  son  mas¬ 
que  d’angine  pseudo-phlegmoneuse  bilatérale  : 
la  réaction  angineuse  effacée  ou  atténuée  ne 
laissera  plus  persister  qu’une  .lésion  spécifique 
caractéristique.  Peut-être  vaut-il  mieux  dévoiler 
au  plus  tôt  la  syphilis,  afin  d’instituer  la  théra¬ 
peutique  précoce  et  énergique,  que  réclame  l’état 
du  malade. 


Le  gérontoxon  est  essentiellement  fonction  de  la  cholestérinémie, 

ET  NON  DE  LA  SÉNILITÉ 


Les  différents  aspects  des  lésions  cornéennes  : 
arc,  cercle  ou  plage 

10)  L’arc  cornéen  siège  neuf  fois  sur  dix  à  la 
partie  supérieure  de  la  cornée,  atteignant  en 
étendue  un  tiers  ou  une  demi-circonférence  ;  il 
se  complétera  plus  tard.  Ce  fait  est  important 
à  retenir  pour  les  déceler  au  début,  car  c’est  la 
partie  de  la  cornée  normalement  recouverte  à 
l’état  de  veille  par  la  paupière  supérieure,  qui  se 
charge  ainsi  de  cholestérine. 

20)  Le  cercle  occupe  toute  la  circonférence  de  la 
cornée  sur  un  demi-millimètre,  un  millimètre  et 
davantage.  Il  peut  être  constitué  par  une  fine 
agglomération  de  ponctuations  ou  parune  masse 
dense,  blanc  jaunâtre. 

30)  La  plage,  désigne  pour  Mlle  M.-H.  Pail¬ 
lard  (1),  une  large  nappe  circulaire,  qui  masque 
plus  de  la  moitié  de  l’iris.  Généralement  très  ho¬ 
mogène  à  la  périphérie,  celle-ci  se  dégrade  unpeu 
vers  le  centre.  Elle  semble  bien  plus  rare  que  les 
deux  aspects  précédents. 

On- note  aussi  que,  si,  généralement  le  dépôt 
cholestérinémique  est  exactement  marginal, 
parfois  les  lésions  restent  discrètes.  Dans  ces 
conditions,  elles  sont  volontiers  infra-magirnales, 
et  laissent  une  mince  bande,  de  cornée  saine, 
entre  le  cercle  et  la  sclérotique.  Ce  sont  là  des 
lésions- jeunes  qui  peuvent  seules  régresser. 

Cercle  cornéen  et  cholestérinémie 

Les  travaux  de  Pierre  Marie  et  Guy  Laroche 
ont  fait  connaître  la  nature  cholestérini- 
que  du  cercle  cornéen,.  La  constatation  de  celui-ci 
constitue  dès  lors  un  témoin  de  la  présence  en 
en  excès  de  la  cholestérine  dans  l’organisme. 


(1)  Madeleine  H.  Paillard.  —  Arc  ou  cercle  cholesté- 
rinémiques  cornéens,  et  leurs  rapports  avec  les  autres 
précipitations  cholestériniques  de  l’organisme.  (La 
Presse  Médicale,  23  mars  1933.) 


Aussi,  ne  faut-il  jamais  négliger  de  le  rechercher 
dans  la  pl  upart  des  maladies  de  la  nutrition. 

Cependant,  comme  le  fait  très  justement  re¬ 
marquer  Mlle  Paillard,  il  y  a  très  rarement  paral¬ 
lélisme  entre  la  constatation  du  cercle  cornéen  et 
le  taux  de  cholestérine  circulante.  C’est  que,  en 
réalité,  l’arc,  le  cercle  cornéens  ou  la  plage  cor- 
déenne  indiquent  qu’il  y  a,  ou  qu’il  y  a  eu,  trop 
de  cholestérine  dans  l’organisme  ;  l’hypercholes- 
térinémie  peut  exister,  mais  aussi  elle  peut  être 
périmée  ;  il  y  a  même  des  cas,  où  elle  aurait  été 
très  transitoire  et  difficilement  appréciable. 

H.  Paillard  attache  à  ce  signe  cornéen  une 
grande  importance  comme  indication  d’une  im¬ 
prégnation  cholestérinique  durable.  L’hypercho- 
lestérinémie  peut  passer  ;  l’arc  cholestérinique 
demeure  ;  aussi,  dans  certains  cas  douteux, 
doit-il  être  considéré  comme  un  appoint  appré¬ 
ciable  pour  affirmer  un  processus  anormal  dans 
le  métabolisme  organique  de  la  cholestérine. 

Il  faut  rayer  le  terme  de  «  gérontoxon  »  du 
vocabulaire  ;  l’arc  cornéen,  s’il  est  plus  fréquent 
chez  le  vieillard,  existe  aussi  chez  l’adulte  mûr  ou 
chez  l’adulte  jeune  (vingt-huit  observations  de 
l’auteur  concernent  des  malades  de  moins  de 
30  âns  I). Cette  constatation  s’explique  aisément 
par  la  conception  d’un  dépôt  de  cholestérine. 

Et  même,  les  précipitations  cornéennes  sont  à 
considérer,  dans  la  famille  des  troubles  de  la  cho¬ 
lestérinémie,  comme  un  accident  plusprécoceque 
la  lithiase  biliaire.  «  Par  sa  fréquence,  par  son 
objectivité,  par  sa  signification  biologique  très 
parlante,  ce  signe  mérite  d’entrer  dans  la  sémio¬ 
logie  courante.  »  Il  intéresse  beaucoup  plus  le 
praticien  de  médecine  générale  que  l’ophtalmo¬ 
logiste  ;  il  doit  être  recherché  systématiquement 
chez  tous  les  sujets  atteints  de  troubles  de  la  niitri- 
tion,  les  hépatiques,  les  malades  ayant  dépassé  la 
quarantaine. 


G.  Fischer, 
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COCCYGODYNIE  ET  SACRALGIE 
TRAITÉES  PAR  LES  INJECTIONS  LOCO-DOLENTl  DE  RADON 

Par  le  Docteur  P.  Gasquet  (Paris) 

Chirurgien  honoraire  des  Hôpitaux  de  Monaco  et  de  Menton 


Les  algies  du  coccyx  et  du  sacrum  constituent 
un  symptôme  pénible  pour  le  porteur,  et  résis¬ 
tent  très  souvent  au  traitement  causal,  que  cette 
cause  soit  médicale  (rhumatismes),  gynécologi¬ 
que  (tumeur  pelvienne,  douglassîte,  rétroversion. 
Assure  anale,  etc.),  ou  encore  le  résultat  plus 
ou  moins  éloigné  d’un  traumatisme  (contusion, 
sub-luxation  du  coccyx,  fracture  ou  arrache¬ 
ment  ligamenteux  au  niveau  de  l’articulation 
sacro-iliaque,  cal  difforme,  etc.). 

Quoiqu’il  en  soit,  la  persistance  des  douleurs 
et  leur  aggravation  dans  certains  mouvements, 
tels  que  la  flexion  du  corps  en  avant,  ou  cer¬ 
taines  pressions  (station  assise  ou  couchée  sur 
le  dos),  montrent  qu’il  y  a,  en  fait,  une  névrite 
du  nerf  coccygien,  des  nerfs  sacrés  ou  parfois 
même  des'  radiculites. 

Dans  les  cas  persistants,  la  thérapeutique  anal¬ 
gésique  interne,  ou  les  injections  locales  de  novo- 
caïne,  de  solution  neurolytique  (Sicard)  ou  épi¬ 
durales  de  lipiodol  (Sicard  et  Coste)  ne  donnent 
souvent  qu’un  soulagement  passager.  C’est  à  la 
physiothérapie  qu’il  faut  s’adresser. 

La  thermdthérapie,  les  infra-rouges,  la  dia¬ 
thermie,  la  radiothérapie  accusent  alternative-, 
ment  des  succès  et  des  échecs,  et  comportent  des 
traitements  assez  longs,  souvent  inopérants. 

Depuis  trois  ans,  nous  avons  pensé  qu’il  serait 
logique  d’utiliser  dans  ces  cas  l’affinité  spéciale 
du  Radon  pour  le  tissu  nerveux,  et  son  action 
complexe,  sédative  et  désintoxicante,  par  l’im¬ 
prégnation  de  cette  émanation,  sur  les  terminai¬ 
sons  nerveuses  locales,  action  se  maintenant  dans 
le  temps  par  sa  longue  dm  ée  de  désintégration, 
et  se  propageant  en  profondeur  par  t’inhibitîon 
progressive  ascendante  des  filets  nerveux  aux 
nerfs  intéressés. 

Dans  tous  nos  cas,  nous  avons  pratiqué  l’injec¬ 
tion  gazeuse  de  Radon  loco-dolenti,  en  combi¬ 
nant  parfois  ce  traitement  avec  la  diathermie 
dans  les  sacralgies,  surtout  quand  nous  suppo¬ 
sons  une  affection  pelvienne  comme  cause  déter¬ 
minante. 

A  titre  d’exemple,  nous  citerons  seulement 
quelques  observations  : 


1“  Mme  P. . .  (60  ans).  Coccÿgodynie  empéchaht 
la  station  assise  et  qui  semble  d’orl,gine  traumatique 
(chute).  Prurit  ano- vulvaire  sans  diabète,  datant 
de  deux  ans. 

23  août  1932.  —  Injection  de  400  fnillimicrocurles 
de  radon  au  niveau  du  coccyx.  'Traitement  dia- 
thermique  concomittant. 

Ces  injections  sont  continuées  tous  les  deux  jours 
environ,  dxi  28  août  au  13  septembre,  soit  Onze  injec¬ 
tions  de  Radon.  Guéri.son  complète  de  la  coccygo- 
dynie  et  .lu  prurit. 

2°  Mme'’M. . .  (32  ans).  Dèux  enfants.  Coccygo- 
dynie  empêchant  la  station  assise.  Métrite  dü  col 
très  ancienne  (six' ans)  et  pOur  laquelle  des  cautéri¬ 
sations  ignées,  et  une  coagûlation  incomplète  ont 
été  faites.  Congestion  ovarienne  gauche, 

2  mai  1932,  —  Insufflation  rectale  de  radon  et 
diathermie  vagino-abdomlno-dorsale.  Ce  traite¬ 
ment  est  continué  sans  amélioration  tous  lès  jours 
jusqu’au  6  mai  inclus,  soit  cinq  fols. 

9  mai  1932.  —  L’insufflaticn  est  remplacée  par 
une  injection  hypodermique  au  niveau  du  coccyx, 
le  plus  près  dé  l’os. 

10  et  11  mai.  —  Idem.  , 

12  mai.  —  Suppression  complète  de  la  douleur 
coccygienne.  Amélioration  des  pertes  utérines.  Dis¬ 
parition  de  la  congestion  ovarienne. 

13  mai.  —  Idem. 

16  mai.  —  On  cesse  les  injections  de  radon  et 
comme  dernier  temps,  une  diathermo-coagulàtiofl 
du  col  utérin  est  pratiquée. 

La  malade  n’a  jamais  plus  souffert  du  coccyx. 
Revue  dix-huit  mois  après. 

3“  M.  K. . .  (44  ans).  Sacralgie  d’origine  rhuma¬ 
tismale.  A  de  fréquents  lumbagos.  La  douleur  est 
telle  au  niveau  du  sacrum,  de  chaque  côté  de 
l’articulation  sacro-iliaque,  que  le  malade  ne  peut 
pas  supporter  la  pression  digitale.  Impossibilité  de 
la  flexion  et  des'mouvements  de  torsion.  La  colonne 
lombo-dorsale  n’a  rien.  Aucune  amélioration  par 
les  analgési  ques  depuis  deux  semaines. 

Du  13  novembre  au  19  novembre  1932.  —  Une 
injection  sous-cutanée  de  radon  (700  millimicrocu- 
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ries)  est  pratiquée  journellement.  Guérison  com¬ 
plète. 

4°  M.  B...  (39  ans).  Coccygodynie  et  fissure 
anale  à  12  heures.  Douleurs  violentes  avec  ténesme. 
Ija  fissure  a  15  mm.  de  long  sur  la  ligne  médio-dor- 
sale.  Quelques  hémorroïdes  légères.  Coccyx  dou¬ 
loureux  à  la  pression  et  à  la  station  assise. 

Les  2,  4,  6  et  8  mars.  —  Une  injection  de  radon  eât 
faite  sous  la  fissure  avec  un  volume  de  2  centimètres 
cubes  d’air  vecteur  et  doublée  d’une  injection  sous- 
cutanée  paracoccygienne.  Les  douleurs  ont  cessé 
complètement.  Deux  injections  de  quinine-urée  sont 
alors  pratiquées  dans  la  région  sous-fissuraire. 

Guérison  totale  consécutive. 

5°  Mme  P. . .  (54  ans).  Sacralgie  diffuse  consécu¬ 
tive  à  un  traumatisme  (chute  sur  le  dos)  datant  ■  ce 
huit  mois.  Subluxation  du  coccyx.  Station  assise 
très  pénible  et  limitation  des  mouvements  de  flexion 
du  corps  en  avant. 

A  fait  de  la  thermothérapie,  des  infra-rouges,  de 
la  diathermie.  Douleurs  réveillées  à  l’occasion  d’un 
effort  ou  d’un  mouvement  brusque  au  niveau  de 
l’articulation  coccygienne  et  sur  le  bord  droit  du 
sacrum. 

Injection  loco-dolenti tous  lesdeuxjoursde  Radon 
(1.000  millimicrocurieis)  sous  uii  volume  de  150 
centimètres  cubes  d’oxygène  vecteur.  Quatorze 
injections  amènent  la  guérison  complète. 

Ces  quelques  cas  variés  sont  suffisants  pour 
montrer  que  l’action  sédative  a  été  constante,  et 
qu’elle  s’est  maintenue  ;  les  cas  cités  datant  tous 
de  plus  d’une  année.  Mais,  je  tiens  à  faire  obser¬ 
ver  cjue  cette  action  n’a  pas  été  immédiate,  mais 
progressive,  et  a  nécessité  prescpie  toujours  un 
délai  de  quelques  jours  pour  se  montrer. 

Cela  s’explique  aisément.  Pour  que  l’action 
sédative  soitimmédiate,il  faudrait  que  toutes  les 
terminaisons  nerveuses  soient  mises  en  contact 
par  l’injection  avec  une  dose  sidérante  de  Radon. 
Pratiquement,  c’est  impossible,  caron  n’est  pas 
maître  de  la  diffusion  du  gaz  dans  l’injection  et 
ou  ne  peut  avoir  la  prétention  de  toucher  en  un 
seul  temps,  toutes  les  terminaisons  intéressées. 
Il  suffit  donc  d’injecter  l’émanation  dans  la 
zone  algique,  et  cette  émanation  se  propageant 
en  hauteur  dans  les  filets  nerveux  atteindra  pro¬ 


gressivement  les  racines  profondes,  d’où  l’anal¬ 
gésie  se  répercutera  sur  un  plus  vaste  territoire. 
D’autre  part,  les  apports  successifs  d’émanation 
peuvent  être  faits  en  des  points  variés,  surtout 
dans  la  sacralgie,  au  niveau  de  l’une  ou  l’autre 
des  articulations  sacro-coccygiennes,  et  la  len¬ 
teur  de  la  désintégration  permettra  ainsi  l’im¬ 
prégnation  réelle  progressive  et  totale  de  la  zone 
algique. 

Ceci  montre  également  qu’il  ne  faut  pas  pra¬ 
tiquer  une  radonthérapie  trop  localisée  avec  un 
volume  gazeux  mimmum.  Si,  dans  la  coccygo¬ 
dynie  pure,  le  volume  du  gaz  radioactif  peut  être 
suffisant  avec  deux  à  quatre  centimètres  cubes, 
dans  la  sacralgie,  l’injection  doit  utiliser  un  plus 
grand  volume  de  gaz  vecteur,  et  je  vais  jusqu’à 
100  c.  c.  de  gaz  avec  une  dose  moyenne  de  Radon 
variant  de  700  à  1.000  millimicrocuries. 

Je  signale  en  passant  que  dans  l’observation!, 
l’injection  sous-fissuraire  de  deux  centimètres 
cubes  d’air  radonné  entraînait  une  analgésie 
presque  immédiate  se  produisant  de  sept  minutes 
à  un  quart  d’heure  après  l’injection,  en  raison  de 
la  dose  sidérante  locale  par  rapport  à  la  minime 
surface  intéressée,  analgésie  durant  de  six  à  huit 
heures.  Il  m’est  arrivé  souvent  d’utiliser,  sans 
cocaïne,  cette  analgésie  pour  des  fissures  anales, 
ou  de  la  fourchette  chez  la  femme,  avant  injec¬ 
tion  sclérosante,  étincelage  diathermique  '  ou 
même  coagulation.  .  • 

L’introduction  loco  dolenti  de  l’atome  radio¬ 
actif  avec  la  formidable  énergie  qu’il  libère  dans 
sa  désintégration  continue,  constante  et  de’ du¬ 
rée  assez  longue,  met  en  jeu  un  ensemble  de  for¬ 
ces  physiques,  mécaniques,  calorifiques  et  élec¬ 
triques,  par  lesquelles  l’action  sidérante  sur  la 
cellule  nerveuse  fait  progressivement  place  à 
un  équilibre  cellulaire,  d’où  résulte  la  guérison. 

Là,  comme  dans  toutes  les  affections  névriti- 
ques,  ce  qui  importe  pour  la  guérison  effective, 
plus  que  la  dose  massive  sidérante  d’emblée,  c’est 
la  répétition  des  doses  par  apports  réguliers,  et 
peu  éloignés,  compensant  ce  qui  est  déjà  désin¬ 
tégré,  jusqu’à  l’obtention  de  la  dose  optima  pour 
le  cas  particulier  et  dans  un  nombre  de  jours  va¬ 
riable. 

Ce  traitement  est  facile,  indolore,  sans  dan¬ 
ger  et  me  semble  mériter  une  large  place  dans  la 
thérapeutique  des  algies  sacro-coccygiennes. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

Ija  Presse 


Les  médicaments  employés  dans  le  diabète. 

Une  très  grande  quantité  de  médicaments  ont 
été  proposés  pour  le  traitement  du  diabète.  La 
plupart  paraissent  inutiles  et  totalement  inopé- 
•  rants,  quelques-uns  sont  dangèreux. 

Il  est  certain  qu’en  dehors  du  régime  et  de 
rinsuline,  le  praticien  n’a  rien  de  réellement  actif 
pour  combattre  le  diabète,  et  le  grand  nombre 
de  médicaments  proposés,  montre  bien  qu’il  n’y 
a  aucun  remède  véritable. 

Le  Docteur  B.  Lyonnet,  dans  une  très  inté¬ 
ressante  étude,  se  borne  à  une  énumération  ra¬ 
pide  des  remèdes  anciens  et  des  remèdes  nou¬ 
veaux  qui  ont  cependant  parfois  une  certaine 
Utilité,  sinon  pour  traiter  réellement  le  diabète, 
du  moins  pour  agir  sur  différents  symptômes.  11 
-importe  souvent  de  choisir  non  le  meilleur,  mais 
le  moins  mauvais.  '{Ann.  des  méd.  praticiens  de 
■  Lyon,  novembre  19.S4.) 

Le  médecin  praticien  devant  les  traitements  actueis 
des  fractures. 

D’après  le  Docteur  Ketelbant,  les  fractures 
sans  déplacement,  les  fractures  en  bois  vert,  les 
fractures  sous-périostées  peuvent  être  traitées 
facilement  sans  autres  moyens  spéciaux  qu’un 
plâtre  ou  des  attelles  maintenant  le  membre  dans 
la  rectitude.  Dès  la  réduction,  qui  doit  être  faite 
aussi  vite  que  possible  après  l’accident,  une  ra¬ 
diographie  de  contrôle  perniettrà  de  voir  le  ré¬ 
sultat. 

Dès  qu’un  déplacement  existe  et  que  ies  frag¬ 
ments  sont  obliques  et  qu’un  certain  laps  de 
temps  s’est  écoulé  depuis  la  fracture,  les  diffi¬ 
cultés  augmentent  ;  le  praticien  devra  se  borner 
à  faire  transporter  le  malade  dans  une  clinique 
ou  un  hôpital  bien  outillé  où,  sous  anesthésie  lo¬ 
cale,  une  bonne  coaptation  orthopédique  sera 
tentée.  Lés  mouvements  actifs  des  articulations 
voisines  seront  conseillés  en  attendant  la  consoli¬ 
dation  définitive.  L’ostéosynthèse  ne  sera  plus  une 
crainte,  mais  pratiquée  à  bon  escient.  En  outre, 
pour  l’enfant,  des  massages  du  cal  seront  inter¬ 
dits  et  l’ascension  du  cal  pourra  souvent  réparer 
un  résultat  insuffisant. 

Enfin,  la  physiothérapie  sera  appliquée  chez 
l’adulte  pendant  la  convalescence,  l’enfant  fai¬ 
sant  lui?même,  très  vite,  sa  rééducation  et  fai- 
.santpeu  d’ankylose. 

L’auteur  n’a  pas  envisagé  toutes  ies  fractures, 
mais  tei  n’était  pas  son  but.  Ces  quelques  ré¬ 


flexions  concernent  les  méthodes  de  traiteméut 
que  le  médecin  praticien  peut  appliquer  aux 
fractures  sans  engager  sa  re.sponsabiUté,  à  011.6 
époque  où  à  l’aide  de  radiographiés  le^patiéPt 
contrôle  les  résultats  obtenus  en  profane,  com¬ 
pare  les  épreuves  et  trouve  souvent  une  oreille 
juridique  pour  l’éçout.er,  {Le  Scalpel,  19  janvier 
1935.) 

La  valeur  séméiologique  de  rhypertçnsion  artérielle 
dans  les  traumatismes  crâniens. 

D’après  MM.  P.  WERTHEiMÉn  et  P.  F'rièh, 
l’examen  clinique  de  tout  traumatisme  crânien 
récent  doit  comporter  l’enregistrement  quotidien 
de  la  tension  artérielle.  L’abseUce  d’hyperten¬ 
sion  artérielle  exclut  la  constitution  d’un  blocage. 
La  conservation  d’une  tension  artérielle  normale 
n’implique  paS  la  bénignité  du  pronostic.  Celui-ci 
reste  fonction  dès  signes  cliniques  et  de  leur  évo¬ 
lution,  ainsi  que  des' variations  de  la  pression  li¬ 
quidienne.  Cependant,  dans  le  cas  d’une  pression 
liquidienne  basse  Ou  bien  d’une  pression  stable 
coïncidant  avec  une  aggravation  du  syndrome  cli¬ 
nique,  l’hypothèse  de  blocage  pourra' être  écar¬ 
tée  si  la  pression  artérielle  reste  à  son  niveau  ini¬ 
tial. 

L’élévation  de  la  pression  artérielle,  surtout  si 
elle  est  rapide  et  si  elle  atteint  des  chiffres  élevés*, 
associée  à  une  pression  liquidienne  basse  et  non 
ascendante,  traduit  au  contraire  la  constitution 
d’un  blocage. 

Au  cas  où  par  une  ponction  lombaire  prudente, 
comportant  ia  soustraction  goutte  à  goutte  du 
liquide,  le  niveau  de  la  tension  artérielle  est 
abaissé,  le  diagnostic  de  blocage  «  relatif  »  sera 
posé  ;  si,  dans  ies  mêmes  conditions,  la  tension 
artérielle  conserve  sa  valeur,  le  blocage  est  com¬ 
plet  et  réel. 

Sur  ces  bases,  il  semble  que  la  thérapeutique 
puisse  prétendre  à  des  actes  plus  précis  et  plus  ré¬ 
fléchis.  {La  Presse  Médicale,  19  janvier  1935.) 

Sur  le  traitement  des  troubles  vasomoteurs  et  tro¬ 
phiques  des  extrémités  par  les  extraits  pancréati¬ 
ques  désinsulinés. 

La  conclusion  dii  travail  de  M.  Van  Erps  se, 
déduit  d’elle-même  des  observations  présentées 
action  nette  de  l’extrait  pancréatique  désinsuli- 
né  dans  tous  les  troubles  trophiques  et  vasomo¬ 
teurs,  action  nette  particulièrement  dans  Jçjç 
ulcères  variqueux,  lesartérites,  gangrènes,  etc. q 
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Action  analgésique  secondaire  probable  dans  les 
névralgies.  Aucune  variation  plus  ou  moins  nota¬ 
ble  n’a  été  constatée  dans  l’indice  oscillométrique 
et  dans  les  taux  du  sucre,  de  la  cholestérine,  de 
la  chaux  et  de  l’urée  dans  le  sang. 

Pour  constater  l’action  trophique  de  l’extrait 
pancréatique  désinsuliné,  il  faut  avoir  la  patience 
de  continuer  le  traitement  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long. 

Les  observations  nombreuses  de  l’auteur  lui 
semblent  d’autant  plus  probantes  qu’elles  se 
rapportent  à  des  malades  âgés  qui,  pour  quel¬ 
ques-uns,  avaient  été  abandonnés  par  différents 
services  d’hôpitaux,  et  qui  portaient  des  lésions 
de  longue  date.  (Le  Scalpel,  19  janvier  1935.) 

Les  septico-pyohémies  staphylococciques  chroniques 
à  évolution  prolongée 

D’une  étude  de  MM.  P.  Oury  et  L.  Le  Bars, 
il  ressort  que  la  septico-pyohémie  staphylococ¬ 
cique  chronique  existe  indiscutablement  ;  elle 
est  le  fait  d’un  microbisme  latent  dont  la  viru¬ 
lence  variable  se  manifeste  par  des  poussées 
évolutives  de  gravité  différente,  selon  qu’elles 
déterminent  ou  non  des  localisations  et  suivant 
le  siège  de  ces  localisations.  Son  évolution  se 
prolonge,  en  poussées  successives  de  plusieurs 
mois  à  plusieurs  années. 

Si  on  envisage  la  pathogénie,  un  fait  s’impose 
immédiatement  :  le  staphylocoque  pénètre  par 
une  porte  d’entrée  ;  l’organisme,  pour  lutter, 
doit  lui  trouver  une  porte  de  sortie.  S’il  y  réussit, 
ce  sont  des  manifestations  diverses  qui  guérissent 
le  plus  souvent  et  il  en  résulte  un  nettoyage 
progressif.  Dans  le  cas  contraire,  c’est  l’appari¬ 
tion  tôt  ou  tard  d’un  état  septicémique  avec  tout 
son  cortège  de  signes  généraux  d’infection  grave. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  porte  d’en¬ 
trée  est  une  lésion  cutanée  ou  osseuse.  Générale¬ 
ment,  la  lésion  initiale  se  cicatrise  assez  rapide¬ 
ment  et.il  existe  un  intervalle  libre  entre  elle  et 
l’apparition  de  la  septico-pyohémie. 

La  septicémie,  de  même,  débute  parfois  par  une 
phase  d’infection  générale  ;  parfois,  au  contraire, 
des  suppurations  métastatiques  précèdent  l’état 
septicémique  qui  peut  se  terminer  par  une  grosse 
localisation  curatrice,  mais  parfois  aussi  mor¬ 
telle  suivant  le  siège. 

Il  faut  insister  particulièrement  sur  laglycémie, 
en  se  rappelant  le  classique  rôle  favorisant  du 
diabète  dans  la  furonculose.  Bezançon  et  Phili¬ 
bert  ont  d’ailleurs  rapporté  un  cas  de  staphylo- 
coccémic  où  malgré  l’absence  de  glycosurie  il  y, 
avait  une  glycémie  de  3  gr.  ;  ces  auteurs  ont  en 
outre  trouvé,  chez  les  pléthoriques  furonculeux, 
1  gr.  1  /2  de  sucre  dans  le  sang.  Les  infections 
staphylococciques  se  développent  en  effet  avec 
plus  de  facilité  sur  un  organisme  débilité  par 
des-  troubles  de  la  nutrition,  en  particulier  par 


ceux  qui  diminuent  la  résistance  de  la  peau, 
porte  d’entrée  si  fréquente  du  staphylocoque. 

D’une  façon  générale,  et  quoique  le  nombre 
d’observations  étudiées  soit  restreint,  il  semble 
que  la  mortalité,  très  élevée  pour  les  formes 
aiguës,  s’abaisse  aux  environs  de  50  %  pour  les 
formes  envisagées.  Mais  ceci  n’est  qu’une  im¬ 
pression,  tant  l’évolution  peut  être  transformée 
en  fonction  des  foyers  métastatiques. 

Dans  les  localisations  secondaires,  les  loyers 
périphériques,  osseux  ou  cutanés,  sont  d’un 
pronostic  favorable  ;  au  contraire  les  localisa¬ 
tions  profondes  et  viscérales  sont  plus  sévères  : 
la  gravité  des  complications  méningées  et  ner¬ 
veuses  est  connue.  Sans  être  mortelles,  les 
autres  métastases  viscérales  sont  toujours 
sérieuses  :  à  l’opposé  des  foyers  périphériques, 
elles  déterminent  d’importantes  réactions  géné¬ 
rales  dont  on  ne  peut  prévoir  l’issue. 

Le  diagnostic  des  septico-pyohémies  staphy¬ 
lococciques  chroniques  paraît  basé  partielle¬ 
ment  sur  l’hémoculture  et  surtout  guidé  par  la 
production  et  le  siège  des  localisations  secon¬ 
daires. 

•Quant  à  la  thérapeutique,  cette  affection,  par¬ 
fois  d’une  ténacité  décevante,  semble  se  jouer  de 
tout  traitement  tant  médical  que  chirurgical. 
Les  auteurs  estiment  qu’ici  certaines  règles  sont 
à  observer  :  tout  d’abord,  en  présence  d’une 
pyohémie  récidivante  et  rebelle,  chercher  le 
sucre  non  pas  seulement  urinaire  mais  encore  et 
surtout  le  sucre  sanguin. 

Ensuite  favoriser  l’élimination  du  microbe  et 
au  besoin  lui  créer  une  porte  de  sortie  soit  par 
l’abcès  de  fixation,  soit  par  le  propidon.  En  un 
mot  chercher  à  localiser  l’infection  en  une  collec¬ 
tion  susceptible  d’être  incisée  et  drainée.  (La 
Presse  Médicale,  30  janvier  1935.) 

Médecine  sélective  et  pratique  industrielle 

Le  .Docteur  Barthélemy  tire  de  son  travail 
la  conclusion  qu’il  ne  faut  pas,  en  toute  justice, 
faire  d’épreuves  psychotechniques  un  élément 
capital  de  sélection.  Les  bases  de  cette  science 
encore  trop  jeune  sont  sujettes  à  révision,  sinon 
à  caution. 

L’idéal  serait,  dans  l’état  actuel  des  moyens, 
de  se  fier  encore  pour  une  bonne  partie  aux 
données  de  l’expérience  «  clinique  »  fournie 
par  l’éducateur-orienteur,  le  service  social,  les 
médecins  et,  en  particulier,  le  psychiatre.  Les 
éléments,  d’un  intérêt  parfois  indiscutable,  four¬ 
nis  par  un  machinisme  mensurateur  mais  souvent 
trop  dénué  d’e.sprit  critique,  sont  encore  à  laisser 
au  second  plan,  pour  toute  entreprise  qui  désire 
une  méthode  à  résultats  pratiques  iminédiats,  et 
non  un  Institut  de  recherches  encore  transcen¬ 
dantes  et  spéculatives.  (Le  Bulletin  -  médical, 
2  février  1935.)  ■  ■ 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

La  question  de  l’avortement  en  U.  R.  S.  S. 

(M.  Brindeau,  M.  Bar  ;  2-4-1935). 

M.  Brindeau  reproduit  les  conclusions  de  son 
précédent  rapport  sur  la  question  de  l’avortement 
en  U.  R.  S.  S.  et  les  complications  de  l’avortement. 
Voici  ces  conclusions  :  «  Il  est  difficile  d’établir  le 
degré  de  fréquence  des  accidents  consécutifs  aux 
avortements  provoqués  clandestins.  Certaines  com¬ 
plications  immédiates,  comme  les  hémorragies,  les 
perforations  utérines,  les  péritonites,  sont  très  gra¬ 
ves,  mais  rares.  D’autres,  beaucoup  plus  fréquentes, 
sont  des  infections  locales  comme  la  métrite,  la 
salpingite,  etc.  ». 

—  M.  Bar  rappelle  le  point  de  départ  de  cette 
discussion,  à  savoir  une  demande  du  ministre  de  la 
Santé  publique  concernant  les  enseignements  à 
tirer  de  l’expérience  faite  en  U.  R.  S;  S.  en  matière 
d’avortement  (enseignements  qui  ont  fait  l’objet 
de  rapports  au  Congrès  de  Kiew  1927)  et  l’utilité 
d’une  propagande  instruisant  les  femmes  des  périls 
de  l’avortement  . 

Le  but  ouvertement  poursuivi  par  ceux  qui  ont 
institué-  cette  expérience  en  U.  R.  S.  S.  a  été  de 
lutter  contre  l’avortement  clandestin.  Peut-être 
aussi  le  gouvernement  soviétique  a-t-il  voulu  tenir 
compte  du  droit  pour  la  femme  d’accepter  ou  non 
une  grossesse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  soviétique  a  reconnu  à  la 
femme  le  droit  à  l’avortement  légal  dans  des  condi¬ 
tions  déterminées  :  après  avis  d’une  Commission  qui 
apprécie  les  motifs  (économiques)  invoqués  ;  pour 
les  grossesses  n’ayant  pas  dépassé  trois  mois; inter¬ 
ventions  devant  être  pratiquées  dans  les  hôpitaux 
ou  dans  des  cliniques  privées  autorisées.  Un  jeune 
chirurgien  des  hôpitaux  nous  a  donné  un  intéres¬ 
sant  reportage  sur  le  fonctionnement  d’un  des  gran¬ 
des  avortoriums  de  Moscou  : 

'c  . . .  Une  activité  intense  anime  la  maison,  dit-il. 
Des  brancardiers  amènent  et  emportent  sans  arrêt 
les  malades.  Voici  une  salle  d’opération.  Les  femmes 
se  laissent  opérer  avec  passivité  ;  pas  de  cris,  pas 
d’agitation.  Deux  équipes  opèrent  en  même  temps 
comportant  autant  de  doctoresses  que  de  médecins. 
L’opérateur  et  son  aide  travaillent  avec  un  tel  syn¬ 
chronisme  qu’on  pense  qu’ils  ne  s’arrêteront  jamais. 


En  cinq  minutes  l’opération  est  faite.  On  emporte 
la  femme  ;  aussitôt  une  autre  lui  succède ...  » 

A  Moscou,  de  8.000  en  1922,  les  avortements  lé¬ 
gaux  sont  montés  à  32.000  en  1926.  Dans  les  cam¬ 
pagnes  de  l’Ukraine,  ils  passaient  en  un  an  de  50.000 
à  100.000. 

L’avortement  légal,  quoique  pratiqué  dans  ,  des 
avortoriums  organisés  par  des  médecins  spécialisés 
n’apparaît  pas  sans  danger  aux  médecins  russes.  Au 
Congrès  de  Kiew  ils  ont  affirmé  l’existence  de  risques 
réels,  proches  ou  lointains,  courus  parles  femmes  qui 
se  soumettent  à  l’avortement,  même  dans  des  clini¬ 
ques  spécialisées. 

Les  défaillances  de  la  prophylaxie  de  la  tuberculose 
à  l’école.  ) 

(M.  E.  Lesné  et  Mlle  G.  Dreyfus-Sée  ;  9-4-1935). 

La  contagion  tuberculeuse  à  l’école  peut  s’exer¬ 
cer  soit  par  les  élèves  atteints  de  tuberculose,  soit 
par  le  personnel  scolaire . 

L’inspection  médicale  des  écoles  paraît  siiffisam- 
ment  armée  pour  éliminer  de  l’école  les  enfants  sus¬ 
pects  de  bacillose  active.  En  ce  qui  concerne  le  per¬ 
sonnel  scolaire  le  problème  est  loin  d’être  résolu. 

Les  instituteurs  sont  soumis  à  un  examen  médical 
àl’entrée  de  leur  carrière.  S’ils  sontplustard  atteints 
de  lésions  bacillaires, ils  se  soignent  certes  et  cessent 
leur  service  lorsqu’ils  se  sentent  eux-mêmes  atteints. 
Mais  il  est  des  tuberculeux  florides,  des  scléreux,  à 
expectoration  bacillifère  intermittente,  qui  igno¬ 
rent  habituellement  leur  état  et  peuvent  contagion¬ 
ner. 

Pour  le  personnel  de  service  non  enseignant,  les 
mesures  prophylactiques  sont  encore  moins  opéran¬ 
tes.  Les  maires  règlent  les  conditions  d’admission 
sans  règle  générale  et  il  arrive  souvent  que  la  sur¬ 
veillance  médicale  reste  inexistante. 

■  M.  Lesné  estime  qu’une  prophylaxie  convenable 
de  la  tuberculose  à  l’école  devrait  s’appuyer  sur  des 
examens  médicaux  méthodiques  à  intervalles  régu¬ 
liers  de  tout  le  personnel  scolaire  /personnel  ensei¬ 
gnant  et  personnel  de  service),  cette  mesure  s’appli¬ 
quant  aux  établissements  d’enseignement  publics 
et  privés. 

La  proposition  de  M.  Lesné  est  renvoyée  à  l’exa¬ 
men  de  la  Commission  académique  de  la  tuberculose. 


P.  L. 
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Méningite  ourlienne  primitive  chez  une  femme 

tuberculeuse  avec  des  bacilles  de  Koch  dans  les  cra¬ 
chats. 

(MM.  Th.  Mironesco  et  P.  Floresco  ;  7-12-1934.) 

Il  est  connu  depuis  longtemps  que,  dans  les  oreil¬ 
lons,  surviennent  des  complications  méningées, 
mieux  étudiées  depuis  l’introduction  dans  la  pratique 
de  la  ponction  rachidienne  pour  l’étude  du  liquide 
céphalo-rachidien.  Les  formes  de  méningite  qui  ap¬ 
paraissent  dans  le  cours  des  oreillons  après  la  tumé¬ 
faction  des  parotides  sont  plus  fréquentes.  Les  for¬ 
mes  dans  lesquelles  la  méningite  précède  la  tumé¬ 
faction  des  parotides  sont  relativement  plus  rares. 

Dans  l’observation  rapportée,  les  signes  de  mé¬ 
ningite  étaient  nets  au  moment  de  l’hospitalisation 
de  la  malade,  et  l’anamnèse  apprenait  que  la  maladie 
avait  débuté  insidieusement  k  peu  près  une  semaine 
avant  l’entrée  de  la  malade  à  l’hôpital.  Ce  fait  ne 
correspond  pas  aux  observations  connues  de  ménin¬ 
gite  ourlienne  primitive,  laquelle  débute  brusque¬ 
ment. 

Les  auteurs  ont  envisagé  tout  d’abord  chez  cette 
femme,  le  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse,  à 
cause  du  résultat  de  l’examen  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  L’apparition  de  la  tuméfaction  des  paro¬ 
tides,  la  disparition  rapide  et  totale  des  symptômes 
méningés,  l’anamnèse  montrant  qu’un  enfant  de  la 
patiente  avait  souiîert  d’oreillons  trois  semaines 
avant  son  hospitalisation,  les  ont  conduit  à  consi¬ 
dérer  la  méningite  comme  une  méningite  ourlienne 
primitive. 

Il  est  intéressant  d’observer  que,  quoique  les  ma¬ 
nifestations  méningées  aient  témoigné  d’une  prédis¬ 
position  de  la  part  du  système  nerveux,  seule  l’infec¬ 
tion  ourlienne  s’est  localisée  dans  les  centres  nerveux, 
tandis  que  les  mêmes  centres  ont  résisté  à  une  infec¬ 
tion  tuberculeuse. 

Néphrite  aurique  œdémateuse  ;  étude  histo-chimique 
des  lésions  rénales 

(M.  Pierre  Bourgeois,  Mlle  de  Jesensuy 
et  M.  J.  Levernieux  ;  7-12-1934) 

11  s’agit  d’un  malade  qui,  par  deux  fois,  a  présenté 
une  albuminurie  au  cours  d’un  traitement  aurique. 
Deux  fois,  on  a  passé  outre  pour  aboutir  au  déve¬ 
loppement  d’une  néphrite  aiguë  œdémateuse.  Ainsi, 
serable-t-il  démontré  que  la  constatation  d’une 
albuminurie  au  cours  d’une  série  d’injections  doit 
faire  immédiatement  interrompre  le  traitement.  Le 
bénéfice  que  l’on  peut  tirer  de  la  chrysothérapie  est 
trop  modeste  pour  que  l’on  puisse  se  permettre  d’ex¬ 
poser  les  malades  à  des  accidents  viscéraux  aussi 
importants.  Les  lésions  liistologiqiies  que  les  auteurs 


ont  observées  sont  celles  d’une  néphrite  aiguë  en 
voie  de  régression,  néphrite  épithéliale  typique.  Les 
coupes  histologiques  montrent  l’existence  de  granu¬ 
lations  auriques  intra  cellulaires  situées  électivement  , 
au  niveau  des  cellules  épithéliales  des  tubes  urinifè- 
res.  Ces  lésions  histologiques  reproduisent  très  exac¬ 
tement  celles  qu’ont  pu  provoquer  chez  le  lapin,, 
MM.  Valléry-Radot,  Gilbrunet  Mlle  Gauthier- Villars. 
Il  n’existait  au  niveau  du  rein  aucun  signe  histologi¬ 
que  de  néphrite  chronique,  pas  de  lésion  spécifique¬ 
ment  tuberculeuse,  pas  de  signes  de  dégénérescence 
hyaline  ou  de  surcharge  amyloïde.  On  ne  peut  donc 
considérericiqu’ils’agit  d’une  néphrite  banale  surve¬ 
nue  à  l’occasion  d’un  traitement  jiar  les  sels  d’or, 
mais,  au  contraire,  d’une  néphrite  exclusivepient  et' 
spécifiquement  aurique. 

M.  CosTE.  —  Quand  un  sujet  traité  par  for  pré¬ 
sente  à  un  moment  donné  de  l’albuminurie,  que 
.faut-il  faire  ?  Suspendre  les  injections  ou  persister  ? 
Il  semble  que  la  nature  de  la  maladie  mérite  entre 
autres  facteurs,  d’être  considérée  avant  de  répondre. 
Une  chose  frappe  en  effet  :  les  rhumatisants  chro¬ 
niques,  traités  par  l’or,  ont  assez  Souvent,  vers  la  fin 
de  leur  crise,  une  légère  albuminurie.  Jamais  jusqu’à 
ce  jour  l’auteur  n’a  fait  interrompre  pour  cette' 
raison  la  chrysothérapie. 

Lia  rareté  paradoxale  des  néphrites  auriques  chez 
les  tuberculeux  ne  tiendrait-elle  pas  simplement  à 
cette  modération  imposée  des  doses  ?  En  aucune 
manière,  puisque  chez  les  tuberculeux,  la  néphrite  se 
manifeste  habituellement  comme  un  accident  d’into¬ 
lérance,  survenant  à  n’importe  quel  moment  delà 
cure  et  plus  particulièrement  peut-être  à  son  début, 
quand  le  malade  n’a  encore  reçu  que  quelques  dizai¬ 
nes  de  centigrammes  de  sel  d’or.  Il  existe  donc  bien 
un  surprenant  contraste  enti'è  le  comportement  des 
rhumatisants,  grands  intolérants  vis-à-vis  de  l’or, 
mais  sans  intolérance  rénale,  et  celui  des  phtisiques, 
tolérants  sauf  quant  à  leur  rein. 

La  plupart  des  observations  de  néphrite  aurique 
chez  les  tuberculeux  démontrent  ou  suggèrent  l’im¬ 
portance  de  cette  association  avec  l’amylose  (parfois 
aussi  avec  la  lipoïdose  rénale).  11  est  permis  de  se  de¬ 
mander  si  les  néphrites  dites  d’ «  intolérance  »  et  qui, 
pour  demeurer  très  rares,  se  rencontrent  pourtant  sur¬ 
tout  chez  les  tuberculeux,  ne  sont  pas  favorisées  par 
de  telles  conditions  préparantes.  Si  faible  que  de¬ 
meure  le  risque  de  les  voir  survenir,  ilserait  dèslorsà 
mettre  en  balance  avec  les  chances  d’amélioration 
souvent  bien  douteuses  que  la  chrysothérapie  offre 
au  malade.  Et  la  conduite  à  tenir  devant  une  albu¬ 
minurie  apparue  pendant  la  cure  aurait  peut-être  à 
s’en  inspirer.  L’auteur  serait,  pour  sa  part, beaucoup 
moins  disposé  que  chez  les  rhumatisants  à  négligeree 
symptôme  d’alarme  et  hésiterait  fort  à  poursuivre 
le  traitement. 

G.  F. 
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Séance  du  1®’’  mars  193G. 

Deux  cas  d’appendicite  vus  uu  huitième  jour,  avec 

gros  plastron.  Sérum  anticolibacillaire  de  Vincent. 

Opération  facile  treize  et  vingt  jours  après. 

M.  Babbet  communique  ces  deux  cas  d’a.ppendi- 
cite  avec  gros  plastron  qu’il. a  vu  huit  jours  après  le 
début  de  la  crise.  Les  deux  malades  reçoivent  trois 
injections  de  sérum  anticolibacillaire  de  Vincent, 
espacées  de  deux  jours  en  deux  jours.  Dans  les  deux 
cas,  le  plastron  se  résorbe  très  rapidement  et  l’au¬ 
teur  peut  opérer  l’une  des  malades  .treize  jours., 
l’autre  vingt  jours  après  leur  entrée.  Dans  les  deux 
cas  l’opération  est  très  facile  et  la  g-uérison  se  pro- 
diuit  en  huit  .jours.  Dans  le  premier  cas,  on  trouva 
un' appen.di.ee  qiud. avait  été  complètement  sectionné 
au  cours  de  la  crise. 

Les  nouvelles  techniques  opératoires  dans  les  divisions 
palatines.  Le  déplacement  ptérygoïdien  de  Limherg. 

M.  Dufourmentel  présente  trois  femmes  qui 
étaient  atteintes  de  division  palatine  extrêmement 
large  ;  jusqu’à  présent,  les  chirurgiens  consultés 
n’avaient  pas  osé  intervenir.  C’est  ce  qui  explique 
que,  bien  qu’habitant  Paris,  ces  trois  malades  fussent 
arrivées  respectivement  à  Page  de  17,  de  25  et  de 
30  ans,  sans  être  opérées.  Elles  portaient  seulement 
des  obturateurs  tout  à  fait  insuffisants.  Pourtant, 
la  fermeture  intégrale,  avec  un  magnifique  progrès 
phonétique,  fut  obtenue  par  la  technique  de  Lim- 
berg  (de  Léningrad)  que  M.  Dufourmentel  a  apprise 
auprès  de  son  auteur  lui-même  dans  un  récent  voyage 
en  U.  B.  S.  S,  Cette  technique  consiste  essentielle¬ 
ment  dans  le  déplacement  de  toute  l’aile  interne  de 
l’apophyse  ptérygoïde  et  dans  la  suture  des  masses 
vélopalatines,  maintenues  par  des  plaques  de  cellu¬ 
loïd.  En  réalité,  chez  les  femmes  présentées  par  l’au¬ 
teur,  ce  dernier  temps  a  été  remplacé  par  la  suture 
musculaire  en  masse  selon  la  technique  de  V.  Veau. 

Volumineuse  hydronéphrose  gauche  chez  un  enfant. 
Néphrectomie  gauche.  Rupture  de  l’hydronéphrose 
droite  suivie  d’anurie  :  pyélostomie.  Disparition 
des  mictions  par  les  voies  naturelles  :  urétéro-cysto- 
néostomie- 

■M.  Masmontpil,  enson  nom  et  au  nom  du  Docteur 
ScHREiBEB  (de  Paris),  présente  un  enfant  de  six  ans 
chez  qui  a  été  pratiquée,  il  y  a  quatre  ans,  une  né¬ 
phrectomie  gauche  pour  hydronéphrose  volumi¬ 
neuse.  Trois  ans  après,  surviennent  des  phénomènes 
d’hydronéphrose  intermittents  du  côté  droit, suivis 
de  rupture  de  la  poche  avec  anurie  complète  :  une 
pyélostomie  est  faite.  Mais,  à  la  suite  de  cette  inter¬ 
vention,  les  mictions  par  les  voies  naturelles  dispa¬ 
raissent  pendant  six  mois.  La  radiographie  ayant 
montré  l’existence  d’un  rétrécissement  urétéral 
inférieur,  onfaituneurétéro-cysto-néostomie.  Depuis, 


les  mictions  sont  normales  ;  la  fistule  lombaire  a 
disparu  et  l’enfant  a  repris  son  existence  habitueiile. 
■Cette  observation  .démontre  J’efBcacité  'de  rett'C 
anastomose  sur  lun  sujet  porteur  de  rein  unique. 

Société  mébuco-cthforgicale  des  jiiôtttaux 
iriSRES 

Séance  du  mars  1035 

Erreur  d’interprétation  radiologique  dans  les  tumeurs 
osseuses. 

M.  Rœderer  montre,  par  de  nombreux  exemples, 
des  erreurs  de  diagnostic  de  tumeurs  osseuses  causées 
par  l’interprétation  des  films  radiologiques.  11  rap¬ 
pelle  qu’on  éprouve  moins  de  difficultés  à  distinguer 
une  tumeor  maligne  d’une  tumeur  bénigne,  qu’une 
tumeur  maligne  d’une  lésion  inflammatoire.  Certaines 
tumeurs  à  myéloplaxes  font  éclater  la  corticale  et 
ont  des  aspects  'très  proches  des  ostéosarcomès  ; 
aussi  ne  pourrait-on  pas  trop  préconiser  la  biopsie. 
Ses  réponses  sont  parfois  en  'contradictioD  avec  les 
images  radiographiques  et  il  arrive  que  ce  soit  la 
radiologie  qui  ait  raison. 

Les  métastases  aussi,  surtout  les  vertébrales, 
donnent  parfois  de  longues  hésitations  diagnos¬ 
tiques. 

L’étude  des  néoplasmes  osseux  échappe  quelque¬ 
fois  à  un  diagnostic  de  certitude  même  par  la  mise 
en  œuvre  de  tous  les  procédé, s  d’examen. 

Au  nombre  des  clichés  projetés,  l’auteur  montre  pn 
cas  d’atteinte  rachidienne  dans  une  lymphogranulo¬ 
matose.  ,  À 

Résultats  de  chirurgie  conservatrice  du  pouce  dans 
les  infections  et  les  traumatismes  graves. 

M.  Montant  montre  les  résultats  obtenus  dans 
les  fractures  ouvertes  avec  dilacération  des  parties 
molles,  dans  les  arthrites  purulentes  et  dans  le  pa¬ 
naris  total  du  pouce,  par  la  méthode  conservatrice  qui 
repose  sur  des  excisions  larges,  des  pansements  rares 
au  baume  du  Pérou  et  surtout  .l’immobilisation 
plâtrée  en  position  de  fonction. 

L’auteur  estime  que  ce  n’est  que  tout  à  fait  excep- 
tiqnnellement  que  l’amputation  du  pouce  doit  être 
envisagée. 

Lille 

SOCIÉTÉ  MÉDICALE  ET  ANATOMO-CLINIQUE 

Séance  du  mardi  5  février  1935. 

Thoracoplastie,  avec  exérèse  des  quatre  premières 

côtes  et  cartilages  costaux  ;  guérison  (avec  présen  - 

tation  de  malade). 

MM.  D’Hour  et  Desbonnets.  —  Chez  un  batelier 
de  20  ans,  atteint  de  tuberculose  pulmonaire,  avec- 
cavité  du  sommet  gauche,  après  échec  d’un  pneu 
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mothorax  et  d’une  phrénicectomie,  on  fait  une  tho¬ 
racoplastie  en  deux  temps,  qui  ne  permet  pas  d’obte¬ 
nir  la  fermeture  de  la  spélunque,  celle-ci  ayant  glissé 
dans  l’angle  mort  médiastinal  antérieur.  Dans  un 
troisième  temps  de  thoracoplastie,  les  segments 
antérieurs  des  quatre  premières  côtes,  leurs  ossifi¬ 
cations  latérales  et  les  quatre  premiers  cartilages 
costaux  sont  enlevés  en  totalité.  Affaissement  de  la 
cavité,  bacilloscopie  négative  et  récupération  de  la 
capacité  fonctionnelle. 

Traitement  de  la  névralgie  faciale  par  les  courants 
de  haute  tension. 

M.  Belle  rapporte  deux  observations  de  névral¬ 
gie  faciale,  avec  douleurs  extrêmement  vives,  qui 
ont  été  rapidement  guéries  par  l’effluvation  négative 
de  la  machine  statique.  Deux  applications  ont  suffi 
dans  chaque  cas. 

II  rapporte,  en  outre,  l’observation  d’un  torticolis 
guéri  après  deux  séances,  à  l’aide  de  la  même  thé¬ 
rapeutique. 

Il  considère,  par  conséquent,  ce  mode  de  traite¬ 
ment  supérieur  à  la  galvanisation,  que  l’on  fait  habi¬ 
tuellement  en  pareils  cas,  puisqu’il  apporte  un  apai¬ 
sement  quasi-immédiat. 

Description  d’un  fœtus  porteur  de  malformations 
multiples  (présentation  de  pièce). 

MM.  Delattre,  Delaeter  et  Lou-Chang.  -- 
Foetus  de  7  mois  1  /2  mort-né.  Les  principales  de  ces 
malformations  portent  sur  les  viscères  abdominaux 
et  thoraciques  ;  il  existe,  en  effet,  une  déhiscence  à 
peu  près  complète  de  l’hémidiaphragme  gauche 
dans  sa  portion  musculaire. 

Les  auteurs  estiment  ces  malformations  subordon¬ 
nées  les  unes  aux  autres  et  les  croient  conditionnées 
par  l’ectopie  du  lobe  gauche  du  foie,  qui  a  entravé 
la  torsion  de  l’anse  intestinale  primitive. 

Accidents  de  décalcification  au  cours  d’une  cure 
excessive  d’opothérapie  parathyroïdienne. 

M.  Parturier.  —  Jeune  fille  de  20  ans,  traitée 
pour  des  crises  d’asthme  par  l’extrait  parathyroïdien  ; 
le  succès  est  tel  que  la  famille  multiplie  les  in¬ 
jections  de  ce  produit.  Troubles  dentaires  attribués 
.i  la  décalcification  ;  puis  céphalées  diffuses  que 
l’on  peut  expliquer  par  une  décalcification  des  os 
du  crâne,  montrée  par  la  radiographie. 

On  ne  peut  éliminer  complètement  l’hypothèse 
d’hérédo-syphilis.  Mais  la  succession  des  phénomè¬ 
nes  permet  d’incriminer  le  traitement  parathyroï¬ 
dien  ce  qui,  malgré  ses  effets  habituellementheureux, 
commande  dans  son  emploi  une  certaine  circonspec¬ 
tion. 


Deux  cas  de  rhumatisme  articulaire  aigu,  résistant 
au  salicylate  et  améliorés  par  un  vaccin. 

MM.  Langeron,  Batteur  et  Fruchart.  —  Pour 
montrer  la  nature  certainement  complexe  de  la 
maladie  appelée  communément  «  rhumatisme  arti¬ 
culaire  .  aigu  franc  »,  les  auteurs  rapportent  deux 
observations  cliniques,  dans  lesquelles,  avec  le  ta¬ 
bleau  clinique  de  cette  maladie,  on  voit  re.ster  inactif 
le  salicylate,  tandis  qu’un  vaccin  jugule  rapidement 
les  manifestations  pathologiques. 

De  tels  faits  peuvent  être  le  départ  de  nombreuses 
dis  cussion.s  dans  lesquelles  les  auteurs  n’entrent  pas, 
re-stant  sur  le  seul  terrain  des  faits  et  renvoyant  pour 
le  reste  ù  d’autres  travaux. 

Pleurésie  aiguë  lymphocytaire  ;  images  radiologiques 
de  broncho-pneumonie  diffuse  ;  absence  de  B.  de  K. 
dans  l’expectoration  et  dans  le  suc  gastrique  ;  lésions 
tuberculeuses  à  l’autopsie. 

MM.  Langeron  et  Fruchart. — Cette  observation 
dont  le  titre  résume  suffisamment  les  caractères 
fondamentaux  est  apportée  comme  exemple  d’une 
tuberculose  active  et  pourtant  bactériologiquement 
fermée,  pour  montrer  que,  si  la  règle  pratique  est 
vraie  du  critérium  bactériologique  nécessaire  pour 
admettre  le  diagnostic  de  tuberculose  pulmonaire, 
il  reste  des  exceptions,  lesquelles,  pour  être  très 
rares,  n’en  démontrent  pas  moins  les  droits  de  la 
clinique  vis-à-vis  du  laboratoire. 

Radieulite  de  la  queue  de  cheval  ;  blocage  manométri- 
que,  hyperalbuminose  rachidienne,  absence  d’arrêt 
lipiodolé. 

MM.  Langeron,  Ledieu  et  Batteur,  —  Lésion 
inflammatoire  de  la  queue  de  cheval  prouvée  par 
l’examen  anatomique.  Cliniquement.,  légers  signes 
d’infection  générale,  symptômes  nerveux  diffus,  assez 
précoces.  L’intérêt  réside  surtout  dans  l’existence 
d’une  dissociation  albumino-cytologique  du  liquide 
céphalo-rachidien  et  dans  un  blocage  que  montre, 
l’épreuve  de  Queckenstedt.  Le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  retiré  par  ponction  sous-occipitale  était  de 
composition  normale.  L’épreuve  lipiodolée  ne  décela 
aucun  accrochage,  ce  qui  permit  d’éliminer  la  tu¬ 
meur  et  contre-indiqua  la  laminectomie.  Un  trai¬ 
tement  antisyphilitique  n’empêcha  pas  la  mort, 
qui  survint  trois  mois  après  le  début  de  l’affection. 

Tubage  duodénal  rapide  à  l’aide  de  la  sonde  de 
L.  Camus  (présentation  d’instrument). 

M.  Danès.  —  Cette  sonde  diffère  de  la  sonde 
d’Einhorn  par  l’adjonction  d’un  mandrin  en  gomme, 
qui  la  rend  semi-rigide.  Elle  rend  le  tubage  duodénal 
possible  en  quelques  minutes  et  permet  de  le  réali¬ 
ser  sans  contrôle  radiologique. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  - . 


Chez  J.-B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille, 

D'  Cambessédes,  ancien  chef  de  Clinique  à  la 
Faculté  de  Paris.  — Traitement  de  la  fièvre  ondu¬ 
lante.  Un  vol.  grand  in-S»,  52  pages.  Collection  des 
Thérapeutiques  nouvelles.  Prix  :  8  francs. 

L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi 

Les  fractures  à  Bourbonne-les-Bains,  publié  sous  la 
direction  de  la  Société  médicale  de  Bourbonne- 
les-Bains  (Haute-Marne);  Préface  du  Professeur 
R.  Leriche.  Une  brochure  32  pages,  illustrée  de 
26  radiographies  osseuses  montrant  les  réminé¬ 
ralisations  obtenues  par  le  traitement.  Prix  de 
la  brochure  :  10  francs. 

Roger  Glénard,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Essai médicalsurVichy.  Un  volume  in-8“ 
couronne  de  128  pages  avec  12  dessins  dans  le 
texte  :  12  francs. 

.Imprimerie  Gotscho,  Paris 

Dr  Frank  Duprat,  médecin  consultant  à  Bagnéfes- 
de-Bigorre.  — Bagnères-de-Bigorre.  Guide  thermal 
et  touristique,  avec  un  plan  de  la  ville  et  une  carte 


Masson  et  Cie,  éditeur, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

MM.  P.  Delmas,  G.  Giraud,  E.  Jeanbrau,  E. 
Leenhardt,  J.  Margarot,  V.  Riche,  L.  Rim¬ 
baud,  J.  Terracol,  h.  Villard,  professeurs  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. —  L’exa¬ 
men  du  malade.  Guide  clinique  de  l'étudiant  et  du 
médecin.  Médecine,  chirurgie,  obstétrique,  neuro¬ 
logie  et  spécialités.  (Un  volume  de  318  pages. 
Prix  :  30  francs.) 

Ce  petit  livre  ne  constitue  pas  un  ouvrage  de  sé¬ 
méiologie  ni  de  diagnostic.  Ses  auteurs  ont  voulu 
simplement  donner  des  cadres  faciles  à  retenir,  d’a¬ 
bord  pour  interroger  et  examiner  un  malade,  ensuite 
pour  rédiger  son  observation,  enfin  pour  exposer  son 
cas  dans  une  épreuve  de  scolarité  ou  de  concours. 

Ces  canevas  sont  assez  souples  pour  être  utilisés 
dans  n’importe  quel  domaine  clinique.  Et  rien  ne 
sera  profitable  au  futur  praticien,  comme  de  rédiger, 


des  promenades  aux  environs.  2®  édition.  Une  bro¬ 
chure  70  pages,  avec  photographies.  Prix  :  3  fr.  50. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain 

André  Meyer,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 

—  La  tuberculose  pulmonaire  occulte  à  expectora¬ 
tion  bacillifère.  Contribution  à  l’étude  du  diagnos¬ 
tic  delà  tuberculose  par  l’examen  bactériologique 
des  crachats.  Préface  du  Professeur  F.  Bezançon. 
Un  vol.  202  pages  avec  figures. 

D'  Paul  Gadin.  —  Recherches  anthropométriques 
sur  la  croissance  des  diverses  parties  du  corps. 
2®  édition,  complétée  par  les  résultats  nouveaux 
concernant  l’influence  de  la  puberté  sur  les  accroi  s 
sements.  Préface  du  .Prof.  Manouvrier,  1935.  Un 
vol.  268  pages. 

Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon 

M.  Faure-Beaulieu,  médecin  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine  et  Robert  Gahen,  ancien  chef  de  clinique. 

—  Néphrites  toxiques  aiguë;.  Collection  des  «  Ac¬ 
tualités  de  médecine  pratiqué  ».  l.Tn  vol.  150  pages 
avec  figures,  1935.  Prix  ;  20  francs. 


sur  les  données  réunies  dans  ce  petit  guide,  l’exa¬ 
men  d’un  cardiaque,  d’un  hépatique,  d’un  néphréti¬ 
que,  d’un  anémique,  d’un  fracturé,  d’un  pottique, 
d’un  hématurique,  etc. 

Un  chapitre  qui  termine  ce  volume  réunit  les 
précautions  à  prendre  dans  les  prélèvements  à  en¬ 
voyer  au  laboratoire,  les  indications  des  différenics 
analyses  et  les  principales  constantes  chimiques  c  1 
biologiques. 

Voici  les  titres  de  quelques-uns  des  chapitres  de 
l’ouvrage  : 

Examen  clinique  en  pratique  obstétricale  (Rédac¬ 
tion  de  l’observation)  (P.  Delmas)  :  I.  Examen  d’une 
femme  enceinte.  —  2“  Examen  d’une  femme  en 
travail.  —  3®  Examen  obstétrical  pendant  les  suites 
de  couches. 

Examen  clinique  d’un  enfant  (E.  Leenhardt). 

Examen  par  l’omni-praticien  d’un  sujet  atteint 
d’une  maladie  oculaire. 

Examen  d’un  malade  en  oto-rhino-laryngologie 
(Rédaction  de  l’observation)  (J.  Terracol),  etc. 
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Les  Xkè^es 


Mp.  —  D'  Joseph  Grimaud.  —  A  propos  «Je  deux  cas 
de  ligature  de  gros  troncs  artériels  périphériques. 
Heureuse  action  sur  la  circulation  de  suppléance 
dé  la  ligature  veineusé  associée  à  l’emploi  du 
chlorure  d’acétylcholine  .  (Imprimerie  de  la 
Presse,  1,  rue  Jardin-Martel,  Montpellier,  1935.) 

De  l’exposé  et  de  la  discussion  de  deux  cas  de  liga¬ 
tures  artérielles  graves,  l’auteur  estime  légitime  de 
c  onehire  : 

I.  Au  POINT  DE  VUE  CLINIQUE  ;  Lss  ectasies  vascu¬ 
laires  périphériques  (anévrysmes  artériels,  anévrys¬ 
mes  artério-veineux,  anévrysmes  faux),  quiprésen- 
tent  habituellement  une  symptomatologie  évidente, 
peuvent  être  l’occasion  d’erreurs  de  diagnostic  : 

a}  Parce,  que  manquent  les  signes  pathognomoni¬ 
ques  ; 

b}  Parce  qu’on  ne  pense  pas  assez  à  elles  en  pré¬ 
sence  de  manifestations  pathologiques  secondaires 
qui  fixent  l’attention  et  la  détournent  de  la  maladie 
primitive  et  causale. 

II.  Au  POINT  DE  VUE  CHIRURGICAL  ;  Quand  de 

nombreuses  techniques  sont  proposées  pour  la  cure 
d’une  affection  d’ordre  chirurgical,  —  et  cela  s’ap¬ 
plique  en  particulier  à  ces  états  vasculaires,  —  il 
convient  de  distinguer  : 

a)  Un  traitement  idéal,  qui  donne  théoriquement 
les  meilleurs  résultats  ; 

6)  Un  traitement  de  choix.  S’adressant  à  la  majo¬ 
rité  des  cas,  il  recherche  un  résultat  effectif  satisfai¬ 
sant,  tout  en  tenant  compte  des  difficultés  et  dangers 
opératoires  ; 

c)  Un  traitement  de  nécessité,  auquel  recourt  le 
chirurgien  qui  a  «la  mai.n  forcée  »  par  les  circonstan¬ 
ces  et  l’état  des  lésions. 

III.  Au  POINT  DE  VUE  THÉRAPEUTIQUE  :  A.  —  Le 
«  rendement  ».  d’une  intervention  chirurgicale  est 
parfais  susceptible  d’être  amélioré  par  une  thérapeu¬ 
tique  adjuvante.  Tel  paraît  être  le  cas  pour  les  liga¬ 
tures  artérielles. 

B.  -—  Le  danger  de  ces  ligatures  est  fait  du  défaut  ; 
o)  De  voies  collatérales  assez  abondantes  et  impor¬ 
tantes  pour  constituer  un  réseau  de  suppléance  suf¬ 
fisant  ; 

b)  D!une  circulation  assez  active  dans  ce  réseau 
d’anastornoses  ; 

c)  D’un  parfait  équilibre  entre  la  circulation  arté¬ 
rielle  altérée  et  la  circulation  veineuse  demeurée 
intacte. 

G.  Dans  l’obligation  de  lier  des  artères  péiiphé- 
riquos  importantes,  on  a  an  recours,  pour  lutter  con¬ 
tre  ces  trois  facteurs  de  gravité  et  tâcher  d’améliorer 
la  circulation  de  suppléance  : 

a)  A  la  ligature  complémentaire  de  la  veine  ; 


b)  A  l’emploi  d’vm  médicament  vaso-dilatateur,  le 
chloruré  d’acétylcholine  ; 

c)  A  la  limitation,  chez  le  second  malade,  de  l’in¬ 
tervention  sur  l’artère  à  sa  ligature  en  amont  de 
l’anévrysme,  pour  éviter  de  supprimer  une  voie  essen¬ 
tielle  de  la  circulation  complémentaire. 

D.  —  Ia  ligature  veineuse  établissant  un  plus  jiiste 
équilibre  entra  la  circulation  de  retour  qu’elle  ralen¬ 
tit  et  un  apport  artériel  diminué,  le  traitement  acé- 
tylchoiinien,  à  doses  bi-quotidiennes  relativement 
faibles,  mais  longtemps  poursuivi,  paraissent  avoir 
amélioré  nettement,  au  triple  point  de  vue  de  sa  tro- 
phicité,  de  la  valeur  fonctionnelle  et  desonoscillPr 
métrie,  l’état  des  membres  atteints  par  la  ligature  de 
leur  artère  principale. 

Il  serait  à  souhaiter  que  des  observations  plus 
nombreuses  permettent,  par  une  statistique  d’en¬ 
semble,  de  justifier  les  heureux  effets  de  la  ligature 
veineuse  complémentaire  associée  à  l’emploi  duchlo- 
rure  d’acéthylcholine  sur  les  suites  opératoires  des 
ligatures  de  gros  troncs  artériels  périphériques. 

L.  —  Dr  Marc  Préault.  —  La  thoracoplastie,  d’in¬ 
dication  pulmonaire,  au  sanatorium.  Indications. 

Contre-indications.  Résultats.  Travail  des  Sanato¬ 
riums  de  Sancellemoz.  (I<yon,  Bosc  frères,  M.  et 

L.  Riou,  12,  quai  Gailleton,  1935.) 

Le  travail  de  l’auteur  porte  sur  une  série  de  66 
thoracoplastias,  d’indication  pulmonaire,  observées 
en  sanatorium,  dans  des  conditions  particulièrement 
favorables.  I.es  malades,  en  effet,  ont  été  préparés, 
opérés  et  suivis  en  étroite  collaboration  médico- 
chirurgicale  et  en  cure  sanatoriale  ininterrompue. 
C’est  à  ces  conditions  sans  doute  que  sont  dus  les 
)  résultats  particulièrement  favorables  obtenus. 

Résultats  positifs  :  ils  s’élèvent  à  86  %  pour  les 
malades  opérés  depuis  plus  d’un  an  ;  à  66,3  %  pour 
les  malades  opérés  au  cours  de  l’année  1934  (tendance 
à  élargissement  des  indications  opératoires)  ;  et,  en 
définitive  h  77  %  pour  tous  les  malades  anciens  ou 
nouveaux. 

Les  résultats  incomplets  sont  de  10,5  %  sur  la 
totalité  des  cas  ;  la  mortalité  opératoire  a  été  del,5% 
(accident  dû  à  l’anesthésie  générale  â  l’évipan).  La 
mortalité  globale,  y  compris  les  malades  décédés  plu¬ 
sieurs  mois  après  l’opération,  est  de  12,1  %. 

On  ne  saurait  d’ailleurs  juger  sur  les  résultats 
actuels  une  méthode  qui  se  perfectionne  encore  et 
qui.  déjà  s’associe  avec  souplesse  aux  autres  métho¬ 
des  collapsothérapiques. 

C’est  l’évaluation  précise  de  l’état  local  qui  do¬ 
mina  le  problème  des  indications  de  technique.  Une 
erreur  dans  l’évaluation  de  la  nature  anatomo- 
pathologiçpie  des  lésions,  de  leur  siège,  de  lelir  éten- 
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due,  de  leurs  connexions,  de  leur  tendance  rétractile 
et  de  leur  tendance  secrétoire,  entraîne  fatalement 
une  erreur  de  programme  opératoire,  et,  par, consé¬ 
quent,  un  risque  de  résultat  incomplet. 

C’est  l’appréciation  de  la  tendance  évolutive  qui 
domine  le  problème  des  indications  générales, 

Cette  appréciation  exigeant  dans  les  conditions 
actuelles  une  observation  d’assez  longue  durée,  il 
semble  qu’elle  peut  être  faite  au  sanatorium  mieux 
qu’ailleurs.  Le  Sanatorium  donne,  en  effet,  possibi¬ 
lité  d’observer  le  malade  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  de  çqre  hygiéno-diététique.  II  offre,  en  çutre, 
à  la  pratique  de  la  thpracpplastie,  les  çojiditiops  les 
plus  favorables,  durant  la  phase  d’ot»servatipn  pré¬ 
opératoire,  durant  les  phases  opératoires  coupées 
de  repos  interçalaires,  et  durant  }es  lopgs  mois  de 
convalescence  et  de  réedaptatipn  qui  les  suivent. 

Il  donne  plus  de  sécurité  au  chirurgien’ et  au  ma¬ 
lade. 

P,  —  pf  P,  NopniN,  —  Du  mécttnisine  de  la  cicatri¬ 
sation  cutanée.  (Paris,  1935.) 

Comme  tous  les  phénomènes  énergétiques  cellu¬ 
laires,  la  cicatrisation  «démarre  à  l’eau  »,  c’est-à-dire 
est  mise  en  route  par  un  certain  degré  d’hydratation, 
plus  élevé  que  la  normale,  des  tissus  intéressés. 

Elle  trouve  son  freinage  dans  l’accumulation  de 
ses  propres  déchets  métaboliques,  par  un  mécanisme 
homologue  de  celui  de  la  polarisation  des  couples 
hydroélectriques. 

Aucun  fait  connu  concernant  la  cicatrisation  ne  se 
présente  en  contradiction  avec  la  théorie  de  l’équili^ 
bre  aéro-anaérobie  de  G.  Laville.  Celle-ci  permet  de 
coordonner  des  faits  d’apparence  disparate  et  de  les 
réunir  en  une  explication  possédant  un  certain  carac¬ 
tère  de  généralité. 

Les  diverses  phases  de  la  cicatrisation  réflètent  les 
alternatives  d’activité  du  conjonctif,  élément  à  ten¬ 
dance  anaérobie,  et  de  l’épiderme,  tissu  à  tendance 
aérobie.  Cette  discussion  entre  les  métabolismes  réci¬ 
proques  des  deux  constituants  de  la  symbiose,  con¬ 
duit,  par  approximations  successives,  vers  le  résultat 
définitif. 

Dans  le  bourgeon,  les  éléments  conjonctifs  néofor¬ 
més  se  détachent  du  capillaire  axial,  non  en  cercles 
concentriques,  mais  par  trains  successifs  de  trois  ou 
quatre  éléments  cheminant  sur  une  trajectoire  en 
forme  de  spirale  logarithmique. 

Ainsi  que  cela  se  produit  pour  tous  les  tissus  ou  orga¬ 
nismes  à  tendance  aérobie,  l’épidermisation  se  freine 
par  formation  de  pigment,  alors  que  le  conjonctif  à 
tendance  anaérobie,  trouve  son  freinage  physiologi¬ 
que  dans  la  calcification. 

L’évolution  de  la  plaie  semble  bien,  en  dernière  j 
analyse,  se  réduire  à  une  excursion  vers  les  forts  pH, 
dont  la  courbe  suit  l’allure  générale  de  tous  les  phé-  j 


nomènes  explosifs  (secousse  musculaire,  ]iar  exem- 
ple). 

L’qripptation  des  tissus  dans  l’élaboration  de  la  ci¬ 
catrice  ne  semble  trouver  d’explication  logique  que 
dans  l’existence  d’un  champ  directeur  dont  la  nature 
reste  à  déterminer. 

Cicatrisation  et  régénération  semblent  condition¬ 
nées,  d’une  part,  parle  facteur  temps,  et,  d’autre  part, 
par  la  densité  plus  ou  moins  grande  du  réseau  des 
lignes  de  force  du  champ  directeur. 

L’action  des  divers  facteurs  de  variation  est  à  re¬ 
prendre  dans  son  ensemble,  en  tenant  compte  de; 
cette  notion  que  tes.  divers  tissus  en  présence  peuvent 
réagir  différemme-nt  ou  même  contradictoirement  à 
une  même  incitation. 

L’antagonisme  d’action  entre  les  deux  extrémités 
du  spectre  de  la  lumière  est  d’ordre  physique,  et  non 
d’ordre  simplement  physiologique  comme  on  l’a  cru 
jusqu’ici. 

P.  Df  Mafcel  Balociie.  Indications  et  cessation 

de  l’oléothorax.  L’oléothorax  antisymphysajre,  par¬ 
tiel,  '  définitif.  (Vigot  frères,  éditeurs,  23,  rue  de 

l’Ecole-de-Médecine,  1935.) 

Pe  toutes  les  indications  de  l’oléothorax,  i]  faut, 
retenir  comme  indication  majeure  :  l’oléothorax 
antisymphysaire  partiel. 

Il  est  nécessaire  d’arrêter  une  symphyse  progres¬ 
sive  quand  elle  survient  au  cours  d’un  pneumotho¬ 
rax  qui  n’est  pas  encore  assez  ancien  pour  que  l’on 
puisse  croire  à  la  cicatrisation  des  lésions. 

L’oléothorax  partiel  estpossible  lorsque  s’est  consti¬ 
tuée  une  symphyse  solide  au  niveau  de  la  base  d®  In 
plèvre  jusqu’au  sinus  costo-diaphragmatique.  11  en 
résulte  que  la  quantité  d’huile  à  injecter  sera  bien 
moindre. 

L’oléothorax  employé  contre  l’inertie  pulmonaire 
ne  doit  être  envisagé  qu’avec  une  grande  circonspec¬ 
tion. 

Il  peut  être  effectué  après  section  de  brides  ;  mais 
s’il  est  établi  primitivement,  il  est  d’une  nécessité  ab¬ 
solue  de  vérifier  l’absence  de  brides  pleurales  par  une 
radiographie  et  par  une  pleuroscopie. 

Si  on  se  décide  à  tenter  une  compression  huileuse, 
il  faut  encore  tenir  compte  du  siège  des  lésions.  Il 
ne  paraît  pas  judicieux  de  le  faire  pour  des  lésions 
haut  situées.  La  meilleure  indication  est  représentée 
par  les  lésions  pulmonaires  de  la  base  et  de  la  région 
moyenne. 

Pourtant  les  lésions  tuberculeuses  des  lobes  supé¬ 
rieurs  peuvent  aussi  bénéficier  de  l’oléothorax  dans 
certaines  conditions  ;  celles-ci  sont  réalisées  quand 
le  som.met  s’est  suffisamment  rétracté  sous  l’in¬ 
fluence  du  pneumothorax  et  se  trouve  au  voisinage 
de  la  région  moyenne. 
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CRÉNOTHÉRAPIE 

Les  indications  de  Pougues-les-Eaux 

Docteur  Pierre  Baili.et 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 


Le  nom  de  Fougues  évoque  les  affections 
gastriques,  comme  Chatel-Guyon  et  Plombières 
les  affections  intestinales,  comme  Royat  les 
affections  cardio-vasculaires.  Mais  l’indication 
majeure  d’une  ville  d’eau  n’est  pas  exclusive  des 
autres  indications.  Et  si  Fougues  réclamé  les 
affections  gastriques,  sa  cure  convient  aussi 
aux  affections  hépato-vésiculaires  et  au  diabète. 

Fougues  station  des  insuffisances  gastriques. 
On  a  voulu  ainsi  schématiser  son  action  sur  l’es¬ 
tomac.  Mais  c’est  là  une  formule  trop^imitative. 
Il  est  exact  que  le  pouvoir  excito-secrétoire  et 
excito-moteur  donne  de  beaux  résultats  sur  la 
dyspepsie  hypoacide  et  la  dyspepsie  hypotonique  : 
les  troubles  subjectifs  s’atténuent  et'souvent  dis¬ 
paraissent  :  le  taux  de  l’acidité  du  suc  sécrété 
s’améliore  et  l’évacuation  gastrique  se  fait  plus 
rapidement.  Mais  en  outre  l’eau  possède  un  indé¬ 
niable  pouvoir  sédatif  :  elle  apaise  les  douleurs  des 
dyspepsies  nerveuses  ;  elle  calme  les  douleurs 
gastriques  des  dy.spepsies  hyperacides  quand  le 
taux  de  la  chlorhydrie  n’est  pas  excessif.  Seule 
ladyspepsiehypertoniquebénéficiepeude  la  cure 

Dyspepsie  hypoacide,  dyspepsie  hyperacide. 
dyspepsie  hypotonique,  dyspepsie  nerveuse,, 
c’est  donc  toute  une  gamme  variée  d’affections 
gastriques  que  l’on  peut  soigner  avec  succès  à 
Fougues. 

Il  n’est  pas  rare  de  trouver  à  l’origine  de  bien 
des  dyspepsies  une  affection  hépatique  ou  vési¬ 
culaire.  Fougues  est  alors  particulièrement  effica¬ 
ce,  parce  que  l’eau  intervient  à  la  fois  sur  l’effet 
gastrique  et  sur  sa  cause. 

L’eau  de  Fougues  agit  sur  le  foie.  Elle  a  une 
heureuse  influence  sur  la  fonction  biliaire  ;  il  est 
fréquent  de  constater  pendant  la  cure  l’émission 
de  selles  bilieuses  et  la  disparition  de  l’urobilinu- 
rie  et  de  la  cholurie  pigmentaire.  Elle  a  égale¬ 
ment  une  action  sur  les  fonctions  internes  du  foie 
comme  en  témoignent  l’amélioration  du  rapport 
azoturique  et  l’abaissement  de  l’hyperuricémie. 
Elle  a  une  action  très  nette  sur  la  congestion 
active  du  foie  ;  il  n’est  pas  rare  de  noter  une  dimi¬ 
nution  de  3  à  4  centimètres  de  la  hauteur  de  cet 
organe. 


Aussi  la  cure  de  Fougues  convient  aux  lithia¬ 
siques,  aux  cholécystites,  aux  congestions  actives 
du  foie  par  éthylisme  ou  excès  alimentaires,  à 
l’hépatisme-arthritisme  tel  que  l’a  décrit  Glé- 
nard,  au  paludisme. . .  C’est  dans  la  mesure  où 
il  y  a  une  insuffisance  fonctionnelle  du  foie  à 
combattre,  un  état  anatomique  de  congestion  ac¬ 
tive  à  corriger,  que  la  cure  est  efficace  dans  dès 
affections  si  diverses. 

A  ces  deux  ordres  d’affections  gastriques  et 
hépato-vésiculaires,  il  est  classique  d’ajouter  lè 
diabète. 

Evidemment  depuis  le  traitement  moderne  par 
l’insuline  les  cures  thermales  bicarbonatées  ne 
constituent  plus  le  grand  traitement  du  diabète. 
Mais  c’est  encore  à  l’heure  -actuelle  une  médi¬ 
cation  adjuvante  pleine  d’intérêt  à  la  condition 
formelle  que  le  traitement  diététique  et  insuli- 
nique  soit  poursuivi  sans  interruption.  Fougues 
qui  possède  une  des  maisons  de  régime  de  diabé¬ 
tiques  si  rares  en  France,  permet  de  continuer  ce 
traitement  pendant  la  cure  thermale. 

Mais  Fougues  n’est  pas  la  seule  ville  d’eau  qui 
prétende  soigner  les  affections  gastriques,  les 
affections  hépato-vésiculaires  et  le  diabète.  Le 
médecin  peut  hésiter  sur  le  choix  dé  la  station  qui 
convient  à  tel  cas  clinique  particulier.  Fouguesse 
trouvera  spécialement  indiciué  lorsque  ces  affec¬ 
tions  présentent  ces  deux  symptômes  :  la  suscep¬ 
tibilité  douloureuse  des  voies  biliaires  et  la  fati¬ 
gue.  En  effet,  à  ses  propriétés  thérapeutiques  que 
nous  avons  vues,  Fougues  joint  deux  qualités. 
C’est  d’être  une  cure  thermale  facile  à  suppor¬ 
ter,  ne  déclanchant  pas  de  réaction  doaloureusç 
des  voies  biliaires.  C’est  aussi  d’êtreune  cure  toni¬ 
que  de  l’état  général  ;  sous  son  action  la  fatigue 
disparaît  en  même  temps  que  les  autres  symp¬ 
tômes  s’atténuent,  avantage  précieux  chez  les 
hépatiques  qui  sont  presque  toujours  des  mala¬ 
des  fatigués. 

Telles  sont,  résumées  à  l’extrême,  les  carac¬ 
téristiques  et  les  indications  de  la  cure  Fouguoise. 
Limitée  au  traitement  des  quelques  affections 
que  nous  venons  de  citer,  cette  cure  thermale 
s’avère  une  excellente  thérapeutique. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Bulletin  de  l’Actualité 

I 

L'ANONYMAT  DANS  LES  CONCOURS  MÉDICAUX 

,  Professeur  J.  Vanveets  (de  Lille) 


L’anonymat  des  épreuves  écrites  n’est  pas 
chose  nouvelle.  Il  existait  depuis  longtemps  dans 
de  nombreux  concours  et  il  n’avait  pas  soulevé 
d’objections  sérieuses.  Introduit,  à  une  date 
relativement  récente,  dans  les  concours  médi¬ 
caux,  il  avait  été  accueilli  avec  faveur  et  il  sem¬ 
blait  avoir  donné  satisfaction  aux  intéressés, 
c’est-à-dire  aux  candidats.  Il  avait  même  été 
étendu  à  certaines  épreuves  cliniques  (consulta¬ 
tions  écrites). 

Des  incidents  regrettables,  survenus  dans  un 
concours  d’internat  en  médecine  des  hôpitaux  de 
Paris,  ont  fait  brusquement  surgir  de  véhémen¬ 
tes  protestations.  L’anonymat  a  été  accusé  de 
favoriser  la  fraude,  d’être  la  cause  de  la  dimi¬ 
nution  de  la  valeur  des  épreuves,  etc. 

N’y  a-t-il  pas  là  une  grande  part  d’exagéra- . 
tion  et  d’injustice  ?  L’anonymat  est-il  respon¬ 
sable  des  graves  méfaits  dont  onle  charge  ? 

Cette  question  vient  d’être  reprise  dans  deux 
articles  intéressants  —  l’un  de  mon  collègue  et 
ami  Okinczyc  (1),  l’autre  de  Massart  (2)  ; 
leurs  conclusions  concordent  sur  les  défauts 
actuels  du  concours  de  l’internat  des  hôpitaux 
de  Paris,  mais  diffèrent  sur  la  responsabilité  de 
l’anonymat.  Je  l’ai,  pour  mon  compte,  envisagée 
à  plusieurs  reprises  (3).  Mon  expérience  de  can¬ 
didat,  puis  de  juge  m’a  montré  que,  pour  l’inter-  . 
nat  des  hôpitaux  de  Paris  comme  pour  d’autres  ; 
concours,  une  modification  de.  la  préparation 
s’était  peu  à  peu  établie  et  avait  donné  des  résul¬ 
tats  déplorables,  mais  que  l’anonymat  n’avait 
aucun  rôle  dans  l’abaissement  de  leur  valeur. 

Envisageant  surtout  le  concours  de  l’internat  , 
des  hôpitaux  de  Paris  —  et  bien  que  la  même  ; 
remarque  s’applique  à  d’autres  concours  d’in-  ; 
ternat,  d’externat  et  autres  —  on  doit  admettre  ■ 
que  le  niveau  des  épreuves,  en  particulier  des  , 


(1)  J.  Okinczyc.  —  Le  concours  de  l’internat. 
Presse  jn^d.,  1935,  n»  13,  p.  253. 

(2)  R.  Massart.  Faut-il  modifier  le  concours  de 
l’internat  ?  Concours  méd.,  1935,  t.  LVII,  n»  9,  p.  639. 

(3)  J.  Vanverts.  —  La  préparation  à  l’internat  et  à 
l’externat.  Bull,  de  l’Assoc.  amicale  de  méd.  et  de  chir., 
1914,  p.  115.  —  L’anonymat  dans  les  concours  et  le 
mode  de  préparation  au  concours  de  l’internat.  L’In/or- 
mteur  méd.,  6  janvier  1929. 


épreuves  écrites,  a  considérablement  baissé. 

«  L’uniformité  dans  la  médiocrité  »,  tel  est  le 
jugement  sévère  qu’Okinzyc  formule,  en  se 
basant  sur  ce  qu’il  a  constaté  au  dernier  con¬ 
cours  dontil  fut  juge.  «Pasune  copie  ne  s’évadedu 
plan  omnibus  fixé  neoarietii  parun  conférencier 
universel. . .  Toutes  sont  les  mêmes,  sorties  de 
la  même  usine. . .  C’est  mot  pour  mot  la  même 
phrase  qui  débute,  la  même  phrase  qui  conclut. . , 
Dans  l’énoncé  des  chapitres,  dans  la  mise  en 
valeur  des  points  importants,  ce  sont  les  mêmes 
mots  employés,  ce  sont  hélas  !  souvent  les  mêmes 
sottises  répétées,  les  mêmes  inexpériences  éta¬ 
lées  dans  les  mêmes  termes. . .  Ce  ne  sont  que 
des  récitations . . .  Rien  dans  ce  morne  défilé  de 
lieux  communs  qui  traduise  la  personnalité, 
l’intelligence,  la  vie  »... 

Ce  jugement  correspond  à  ceux  que  j’ai  enten¬ 
dus  ou  lus.  Il  doit  être  considéré  comme  exact 
et  mérite  d’attirer  l’attention  de  ceux  qui,  avec 
Massart,  veulent  maintenir  à  un  niveau  élevé 
«  un  des  joyaux  de  notre  couronne  médicale». 

Okinczyz  accuse  l’anonymat  d’être  une  des 
causes  de  l’infériorité  du  concours  ;  mais  il  rend 
aussi  responsable,  pour  une  large  part,  le  mode 
de  préparation.  Si,  comme  je  le  dirai  plus  loin, 
je  me  sépare  de  lui  sur  le  premier  point,  je 
partage  complètement  son  avis  sur  le  second. 

J’écrivais,  en  1914  :  «  Le  candidat  apprend  les 
questions  que  lui  dictent  les  chefs  de  conférence 
ou  qu’il  trouve  soit  dans  des  recueils  spéciaux 
soit  dans  certains  journaux  médicaux.  Il  ignore 
complètement  ou  connaît  à  peine  tout  ce  qui,  en 
anatomie  ou  en  pathologie,  n’est  pas  compris 
dans  les  questions  considérées  comme  donnables 
. . .  L’étude  de  la  clinique,  considérée  comme  inu¬ 
tile,  est  négligée . . .  Quant  aux  idées  générales, 
il  n’en  est  pas  question  ». 

La  situation  n’a  pas  changé  depuis  1914,  ou  plu¬ 
tôt  elle  s’est  aggravée. 

Okinczyz  n’hésite  pas  à  déclarer  que  la  médio¬ 
crité  du  concours  est  due  à  la  complicité  des 
conférenciers  «  qui  apportent  aux  candidats  pa¬ 
resseux  un  travail  tout  fait  sous  forme  de 
questions  tapées,  distribuées,  vendues  plutôt,  à 
des  centaines  d’exemplaires.  Les  candidats  n’ont 
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qu’à  apprendre  ces  questions  et  les  sous-colles 
ne  sont  que  des  exercices  de  récitation  dont  toute 
originalité  sera  bannie,  mieux  encore,  combat¬ 
tue  ». 

Tout  en  approuvant  ce  jugement  et  celui  iie_. 
Sébileau  sur  ce  qu’il  appelle  «  l’affreuse  confé¬ 
rence  »,  qui  «  a  transformé  la  préparation  intel¬ 
ligente  en  un  bachotage  stérile  »,  je  ne  crois 
pas  qu’il  faille  rendre  responsables  de  la  situation 
actuelle  les  seuls  conférenciers.  Si  les  copies  sont 
uniformes  et  médiocres,  si  la  préparation  est  mau¬ 
vaise,  ne  faut-il  pas  faire  remonter  en  partie  la 
responsabilité  aux  jurys  ?  Ceux-ci  ne  commet¬ 
tent-ils  pas  une  grave  erreur  en  limitant  leur 
choix  à  un  certain  nombre  de  questions  et  en 
les  posant  toujours  Sous  la  même  forme  ?  N  ’ont- 
ils  pas  ainsi  dressé  inconsciemment  une  liste  > 
de  sujets  qui  sont  considérés  comme  seuls  don- 
nables  et  qui  sont  seuls  traités  par  les  conféren¬ 
ciers  et  étudiés  par  les  candidats  ? 

De  l’abaissement  du  niveau  des  concours  faut- 
il  aussi  accuser  l’anonymat  ?  J’avais,  il  y  a  cinq  ■ 
ans,  répondu  négativement  à  cette  question. 
C’est  à  la  même  conclusion  qu’aboutit  Ma.ssart. 
Avec  celui-ci  je  déclare  que  l’insuffisance  des , 
épreuves  écrites  ne  subirait  aucune  modifica¬ 
tion  si  elles  n’étaient  pas  anonymes.  Comment,  : 
en  effet,  la  suppression  de  l’anonymat  modifierait- 
elle  le  mode  de  préparation  du  concours  et  par  : 
conséquent  les  effets  d’une  préparation  défec-  ; 
tueuse  ?  En  quoi  la,  lecture  des  copies  par  leurs 
auteurs  augmenterait-elle  la  valeur  de  celles-ci  ? 
Pourquoi,  d’autre  part,  l’anonymat  empêche¬ 
rait-il  d’obtenir  des  épreuves  meilleures,  pour¬ 
vues  des  qualités  que  réclame  avec  raison 
Okinczyc  ? 

Je  ne  nie  pas  qu’il  présente,  comme  toutes 
choses  humaines,  des  défauts  que  je  signalerai 
plus  loin;  je  demande  qu’on  ne  le  charge  pas  de 
tous  ceux  que  l’on  reproche  au  concours  actuel 
dont  là  source  doit  être  cherchée  ailleurs.  Fer-  . 
vent  partisan  de  l’anonymat,  dont  je  me  féli¬ 
cite  d’avoir  provoqué  ou  favorisé  l’introduction 
dans  certains  concours,  je  me.  suis  à  plusieurs 
reprises  enquis  de  l’opinion  des  candidats  à,  son 
sujet  —  opinion  dont  on  voudra  bien  recon¬ 
naître  l’importance.  La  réponse  a  toujours  été 
la  même;  l’anonymat  est  considéré  comme  une 
excellente  mesure,  qui  assure  plus  de  justice, 
évite  l’influence  néfaste  et  déprimante  des. re¬ 
commandations  et  donne  aux  candidats  l’im¬ 
pression  qu’ils  sont  jugés  d’après  la  valeur  de 
deurs  épreuves. 

«  Ah,  si  les  jurys  avaient  toujours  compté  des 
«  Okinczyc  »,  écrit  Massart,  jamais  il  n’aurait 
«  été  question  d’arionymat. . ,  Nous  avons  tous, 

0  hélas!  lesouvenir  de  concours  oùdes  injustices 
«  flagrantes  furent  commises  à  l'avantage  ou  au 
«  détriment  de  certains  candidats  et  jetèrent 
•«-surles  concoursun  discrédit  mérité. . ,  Latradi.- 


«  tion  transmettait  d’un  candidat  à  l’autre  les 
«  propos  de  ces  juges  dont  le  seul  fait  d’être 
«  l’élève  valait  un  bon  nopibre  de  points ...  Ce 
«  sont  ces  injustices  possibles  qui  ont  eu  raison 
jL^de  la  formule  de  l’ancien  concours.  »  Massart 
établit  un  parallèle  entre  ce  qu’il  a  vu  dans  l’en¬ 
seignement  secondaire  et  dans  l’enseignement 
supérieur  —  parallèle  peu  favorable  à  celui-ci  - 
et  il  ajoute  que,  avant  l’anonymat,  «  les  jurys 
avaient  déjà  bien  coiripromis  le  concours», 
Oserait-on  soutenir  que;  çette  grave  accusation 
ne  renferme  une  part  de  vérité  ? 

L’anonymat  permet  d’éviter  les  inju.stices 
dont  se  plaint  Massart  et  de  mettre  les  jurys 
les  plus  impartiaux  à  l’abri  de  tout  soupçorf, 

De  mes  souvenirs  de  juge  j’ai  retenu  ®ie 
pendant  la  lecture  des  épreuves  anonymes  les 
membres  du  jury,  cherchaient  exclusivetteftt, 
-sans. qu’aucune  autre  considération  intervieiiBe, 
-à  reconnaître  la  valeur  des  copies  ét  à  les  com¬ 
parer  les  unes  aux  autres.  Tout  autre  était lew 
état  d'esprit  quand'  ils  écoutaient  un  .exposé 
écrit  ou  oral  pâr  le  candidat  luir  même  :  d’autres 
considérations  intervenaient  consciemment  Ô» 
inconsciemment  conduisaient  les  juges  à  cher¬ 
cher  à  découvrir  des  qualités  dans  l’épreuve 
d’un  candidat  connu  ou  recommandé,  avec  l'in¬ 
tention  d’en  faire  état  au  moment  de  la  délibé¬ 
ration.  Un  de  mes  collègues,  qui  siégeait  ave.i: 
moi  dans  Un  jury  de  concours  et  qui  était  peu 
favorable  à  l’anonymat,  dut  se  ranger  è  mon 
-  avis  quand  je  lui  signalai  Ja  différence^  d’.étRt 
d’esprit  qui  régnait  au  cours  des  deux  sortes 
d’épreuves.  Aussi  ne  puis-je  accepter  le  juge¬ 
ment  porté  par  Okinczyc,  à,  savoir  que  «  l’ano¬ 
nymat  substitue  une  injusticei  eertainfis,  à  une 
injustice  possible  ».  C’est  à  l’abaenee  d’anO- 
nymat  cpie  j’adresse  ce  reproche. 

L’anonymat  n’est  pas  parfait,  comme  je  le 
faisais  remarquer  plus  haut  ;  mais  ses  défauts 
sont  légers. 

L’un  des  reproches  qu’on  lui  fait  dans  lesdia- 
eussions,  mais  que  l’on  se  garde  de  formuler 
par  écrit  —  et  pour  cause  —  est  qu’il  est  gênad 
et  qu’il  ne  permet  pas  aux  membres  des  jurys 
de  soutenir  leurs  élèves  ou  ceux  qei  leur  sort 
recommandés.  Il  est  ^  je  m’empresse  de  le  recop- 
naître  —  naturel  et  même  louable  que  le  maître 
s’intéresse  à  ses  élèves  et  qu’il  cherche  è  leur 
être  utile.  Il  semble  donc  normal  que,  dans  es 
concours,  les  juges  s’efforcent  de  favoriser  les 
candidats  dont  ils  connaissent  le  mérite  et  le 
valeur,  soit  qu’ils  les  aient  constatés  par  eux- 
mèmès,  soit  qu’ils  en  aient  reçu  l'assurance  par 
des  collègues  qu’ils  estiment.  Mais  bht-ils  le 
droit  de  négliger  les  autres  candidats,  Céux  qui 
n’ont  pas  de  soutien  et  qui,  de  ce  fait,  se  trouvent 
dans  un  état  d’infériorité  indiscutable  et  injuste 
yis-à-vis  deleprs  camarades  que  lesortafayo- 
r'îsiês“  ?  Oh  Më  répondra  que  les  bons 
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sont  sûrs  de  réussir,  même  s’ils  sont  inconnus  du 
jury.  Ce  n’est  pas  absolument  certain  ;  mais,  à 
supposer  qu’il  en  soit  toujours  ainsi,  peut-on 
en  toute  justice  admettre  que  le  fait  (l’avoir  un 
ou  plusieurs  appuis  dans  un  jury  mette  le  candi¬ 
dat  dans  un  état  de  supériorité  vis-à-vis  de  ceux 
qui  sont  livrés  à  leurs  propres  forces  ?  Bien  loin 
de  présenter  le  défaut  qu’on  lui  reproche, 
l’anonymat  possède  l’avantage  de  parer  en  partie 
aux  injustices  dont  on  accuse  le  concours. 

Un  second  repro’che,  dont  il  ne  faut  pas  exa¬ 
gérer  l’importance,  consiste  dans  la  difficulté 
qu’éprouvent  parfois  les  lecteurs,  surtout  s’ils 
sont  étrangers,  à  lire  les  copies  mal  écrites  — 
ce  qui  produit  un  effet  fâcheux  sur  le  jury. 
Celui-ci  doit,  sans  doute,  ne  pas  se  laisser  influen¬ 
cer  par  une  lecture  défectueuse  ;  mais  on  ne  peut 
nier  que  celle-ci  desserve  les  candidats.  Ceux-ci 
doivent  se  persuader  qu’ils  nuisent  à  leur  cause 
en  ne  soignant  pas  leur  écriture  et  prendre  l’ha¬ 
bitude  d’écrire  plus  lentenient  et  lisiblement.  Il 
est,  d’autre  part,  logique  d’éliminer  les  étran¬ 
gers  du  groupe  des  lecteurs. 

Un  troisième  défaut,  sur  lequel  insiste  avec 
raison  Okinczyc,  est  le  suivant  :  «  Les  candidats 
n’ont  plus  la  pudeur  d’étaler  leur  ignorance . . . 
Que  de  questions  n’auraient  jamais  été  remises 
si  le  candidat  avait  été  tenu  d’en  affirmer  publi¬ 
quement  la  priorité  ».  Okinczyc  conclut  qu’il  y  a 
là  un  véritable  scandale.  La  publication  des  notes 
de  tous  les  candidats  à  la  fin  de  l’éprenve,  après 
la  levée  de  l’anonymat,  constituerait  une  pre¬ 
mière  mesure  efficace.  On  pourrait,  en  outre, 
adopter  celle  que  propose  Okinczyc,  à  savoir 
que  tout  zéro  entraînerait  pour  le  candidat  l’in¬ 
terdiction  de  se  présenter  au  concours  de  l’an¬ 
née  suivante. 

Un  dernier  argument  a  été  présenté  contre 
l’anonymat,  qui  a  été  accusé  de  favoriser  la 
fraude.  C’est,  du  reste,  des  faits  de  ce  genre 
qui  furent  le  point  de  départ  des  protestations 
contre  lui.  J’avoue  ne  pas  comprendre  la  portée 
de  ce  reproche.  L’anonymat  n’a  pas  créé  la 
fraude  qui  existait  avant  lui  et  qui  s’exerçait 
avec  plus  de  facilité  quand  les  candidats  lisaient 
leurs  copies,  qu’ils  connaissaient  mieux  que 
quiconque  et  auxquelles  ils  pouvaient  apporter 
des  modifications. 

Il  ne  suffit  pas  de  critiquer  et  de  se  lamenter 
devant  une  situation  que  l’on  déplore  ;  il  faut 
s’efforcer  de  la  modifier. 

On  trouve  dans  les  articles  (i’Okinczyc  et  de 
Massart  des  remarques  intéressantes  à  ce  point 
de  vue,  que  j’ai  envisagé  il  y  a  plus  de  vingt  ans. 

En  ce  qui  concerne  la  diminution  de  valeur 
du  concours  d’internat,  par  exemple,  il  est  pos¬ 
sible  d’y  parer. 

Le  premier  rôle,  dans  le  travail  à  effectuer, 
appartient  aux  jurys.  Ceux-ci  doivent  renoncer 


à  limiter  les  sujets  à  un  groupe  de  (juestions  que 
les  candidats  estiment  seules  pouvoir  être  mises 
dans  l’urne.  Ces  sujets  doivent  être  choisis  dans 
toute  t’ anatomie,  dans  toute  la  physiologie,  dans 
toute  la  pathologie,  cai  les  candidats  doivent 
connaître  la  totalité  de  ces  sciences.  Il  ne  s’agit 
naturellement  pas  de  poser  des  questions  diffi- 
ciies,  portant  sur  des  détails  ou  sur  des  points 
trop  spéciaux. 

Les  jurys  doivent,  en  second  lieu,  éviter  de 
libeller  les  questions  sous  une  forme  toujours  la 
même  et  de  transformer  le  concours  en  une  réci¬ 
tation  de  sujets  «  appris  par  cœur  ». 

Ils  doivent  enfin,  dans  leurs  appréciations  et 
leurs  jugements,  sous-coter  toutes  les  épreuves 
«  standardisées  »,  ne  révélant  pas  chez  le  can¬ 
didat  des  connaissances  sérieuses,  basées  non 
seulement  sur  l’étude  théorique  mais  aussi  et 
surtout  sur  la  pratique  et  la  clinique,  et  attri¬ 
buer  une  supériorité  à  celles  qui  renferment  dés 
idées  d’ordre  général,  des  aperçus  originaux. 

Comme  je  le  faisais  remarquer  plus  haut,  la 
préparation  aux  concours  subira  de  ces  modifi¬ 
cations  une  influence  profonde  et  favorable.  Les 
candidats  ne  se  borneront  plus  à  apprendre  des 
questions.  Ils  étudieront  l’anatomie,  la  physio¬ 
logie,  la  pathologie,  l’obstétrique,  etc.,  de 
façon  à  les  connaître  complètement  ;  au  dieu  de 
négliger  l’hôpital,  ils  le  fréquenteront  assidûment, 
y  examineront  les  malades,  y  apprendront  la 
valeur  des  symptômes  et  des  signes  et  la  manière 
de  reconnaître  ceux-ci  ;  ils  écouteront  l’enseigne¬ 
ment  des  chefs  de  service  prendront  part  aux 
discussions  si  fructueuses  qui  s’établissenten  tre 
les  élèves  et  le  maître.  Ils  seront  ainsi  pourvus  . 
des  connaissances  nécessaires  pour  affronter 
avec  succès  les  épreuves  du  concours, 

A  côté  de  ce  travail  personnel  se  placera  celui 
de  la  conférence  qu’Okinczyc  rappelle,  en  se 
reportant  au  temps  où,  comme  moi,  il  pré¬ 
paraît  les  concours  et  où  il  aidait  ses  camara¬ 
des  à  les  préparer  :  «  la  préparation  du  sujet  à 
traiter  et  sa  rédaction  pendant  l’heure  qui  pré¬ 
cédait  la  conférence  ;  la  lecture  d’une  copie 
choisie  au  hasard  ;  la  critique  par  quatre  ou  cinq 
candidats  successivement  —  critique  de  plan, 
d’ensemble,  de  détails  —  puis  par  le  confé¬ 
rencier  et  la  discussion  qui  s’élevait  entre  celui- 
ci  et  les  candidats  ;  la  synthèse  faite  par  le  con¬ 
férencier.  La  mémoire  ne  doit  intervenir  ici  que 
secondairement  et  la  primauté  doit  revenir  à 
l’intelligence,  à  la  logique,  au  bon  sens.  Le  jour 
du  concours,  il  est  ainsi  facile  au  candidat  «  au 
lieu  d’un  stérile  et  primaire  effort  de  mémoire, 
d’évoquer  le  souvenir  vivant  d’une  séance  de 
conférence  où  les  sottises  ont  subi  les  ironies 
malicieuses  des  camarades,  où  les  insuffisances 
les  oublis  ont  été  jugés  sans  indulgence  ». 

Comme  l’écrivait  mon  maître  Broca  en  1914,  la 
conférence  doit  consister  à  mettre  en  ordre  le 
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travail  de  la  semaine.  Le  candidat  doit  s’y 
exercer  à  exposer  publiquement  ce  qu’il  sait,  à 
bâtir  rapidement  uu  plan  et  à  faire  entrer  dans 
ce  plan  les  connaissances  qu’il  possède  et  dont  il 
doit  apprendre  à  sé  servir. 

Les  conférenciers  seront  obligés  de  «  suivi'e  le 
mouvement  »,  car  de  la  modification  apportée 
à  la  direction  de  leur  conférence  dépendra  le 
succès  de  ceux  quil’auront  suivie.  AvecOkinczyc 
je  regrette  les  mœurs  nouvelles  qui  ont  rendu  les 
conférences  payantes  et  j’estime  que  l’on  devrait 
revenir  au  système  d'autrefois  où  les  internes 
en  exercice  tenaient  à  s’acquitter  des  services 
que  leur  avaient  rendus  leurs  aînés  en  aidant 
leurs  jeunes  camarades  à  préparer  le  concours. 

Massart  propose  comme  innovation,  destinée  à 
assurer  encore  plus  de  justice,  les  deux  mesures 
suivantes  ;  «  faire  intervenir  dans  la  totalisation 
des  points  une  note  donnée  par  le  chef  pour 
l’assiduité  à  l’hôpital  ;  permettre  à  deux  repré¬ 
sentants  des  candidats,  personnages  muets,  d’as¬ 
sister  aux  délibérations  du  jury  ».  La  première 
de  ces  mesures  me  semble  très  judicieuse  et  digne 
d’attirer  l’attention.  Quant  à  la  seconde,  je  la 


considère  comme  froissante  pour  le  jury  dqnt 
on  semble  suspecter  réglementairement  l’im‘ 
partialité. 

Je  crois  avoir  montré  que  l’anonymat  n’est 
pas  responsable  des  méfaits  dont  on  l’accuse  et 
que  ses  défauts  sont  minimes  par  rapport  à  ses 
avantages. 

Le  concours  constitue  le  meilleur  mode  de 
choix.  Il  n’est  pas  parfait  ;  mais  il  permet  aux 
plus  méritants  d’atteindre  lë  succès  qui,  sans 
lui,  leur  échapperait  peut-être.  Il  excite  au  tra¬ 
vail  et  élève  le  niveau  intellectuel  des  candidats. 

Mais,  pour  qu’il  donne  les  résultats  que  l’on  est 
en  droit  d’attendre  de  lui,  il  doit  aboutir  à  la 
nomination  des  meilleurs. 

•  Il  ne  peut,  sans  doute,  être  absolument  juste, 
puisqu’il  est  jugé  par  des  hommes  et  paree 
qu’il  est  très  difficile  d’établir  exactement  la 
valeur  comparative  des  épreuves.  Mais  il  doit 
être  organisé  de  façon  à  ce  que,  dans  la  mesure  du 
possible,  soit  éliminé  tout  ce  qui  est  susceptible 
de  le  détourner  du  but  à  atteindre  et  à  ce  que 
soit  facilité  son  fonctionnement  normal. 


CONCORDIA-MEDICORUM-OPTIMA 


J’ai  reçu  dernièrement  la  visite  d’un  jeune 
confrère  extrêmement  distingué,  installé  depuis 
plusieurs  mois  et  qui  venait  me  demander  con¬ 
seil,  pour  savoir  s’il  devait  accepter  ou  refuser 
une  situation  intéressante  qui  lui  était  offerte 
dans  une  formation  hospitalière  privée. 

Cette  situation  lui  permettait  de  se  perfec- 
fectionner  dans  la  spécialité  qu’il  exerce,  de 
prendre  des  initiatives  cju’il  doit  laisser  actuelle¬ 
ment  au  chef  dont  il  est  l’assistant  à  l’hôpital,  en 
un  mot,  de  développer  sa  personnalité,  et  de  se 
faire  un  nom  dans  la  branche  médicale  qu’il  a 
choisie.  Il  craignait,  en  organisant  un  service 
ouvert  à  des  clients  de  condition  moyenne  et 
l’honorant,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  d’en¬ 
courir  des  critiques  et  des  reproches  et  de  voir  sa 
réputation  en  souffrir. 

Je  lui  ai  conseillé,  sans  hésiter,  d’accepter, 
condition  de  garder  sa  liberté  individuelle  et  de 
ne  signer  aucun  contrat  avilissant,  je  lui  ai,  de 
plus,  montré  tous  les  avantages  qu’il  pourrait  re¬ 
tirer  d’une  plus  grande  indépendance  d’esprit  et 
d’une  liberté  d’exercice  que  ses  études  et  ses  tra¬ 
vaux  antérieurs  lui  permettent  d’avoir.  Je  lui  ai 
montré  qu’il  n’y  avait  là  rien  d’antisyndical,  ni 
d’antidéontologique  et  que  nombre  de  médecins, 
de  chirurgiens,  de  spécialistes  et  des  plus  grands, 

(1)  A.  Broca.  —  BuU.  de  l’Assoc.  amicale  de  mêd.  et 
de  chir.,  1914. 


choisis  souvent  parmi  les  membres  des  Açadér 
mies  et  du  Corps  hospitalier,  trouvaient  dans  les 
formations  privées  des  facilités  d’exercice  que 
les  hôpitaux  publics  et  la  clientèle  privée  ne  leur 
permettaient  plus  que  d’ailleurs  s’il  ne  profitait 
pas  de  la  situation  cfui  était  offerte,  à  son  mérite, 
il  se  trouverait  vingt  confrères,  pour  essayer  de 
l’obtenir. 

Ainsi  nous  en  sommes  arrivés  là  ! 

Les  luttes  stériles  c[ue  nous  soutenons  contre  le 
Parlement,  les  Administrations  et  les  organisa- 
Itions  sociales  ont  abouti  à  dresser  les  uns  contre 
ees  autres,  les  membres  de  la  famille  médicale  et  à 
fffrayer  le  nouveau  venu  qui  n’ose  plus  rien 
aire,  sans  craindre  d’encourir  des  reproches, 
des  blâmes,  des  rappels  à  l’ordre.  II  considère, 
avec  effroi,  tout  groupement  professionnel  et 
au  lieu  de  venir  y  chercher  un  conseil,  une  aide, 
un  appui,  d’être  attiré  vers  lui,  par  la  pensée 
d’y  trouver  des  amis,  ils’en  détourne  avec  crainte. 

Les  luttes,  souvent  violentes,  qu’il  nousafallu 
soutenir,  pour  défendre  contre  les  organisations 
d’Etat  ou  contre  les  Mutualités,  nos  intérêts  me¬ 
nacés,  ont  développé  chez  beaucoup  d’entre  nous 
l’esprit  combatif,  et  souvent  nous  n’avons  eu 
cju’à  nous  louer,  d’avoir  confié  notre  cause  a  dés 
hommes  auxquels  la  lutte  ne  faisait  pas  peur. 

Mais,  cet  esprit  combatif  qui  est  parfait  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  nous  défendre  contre  les  dangers 
extérieurs  qui  nous  menacent,  contre  les  muniçi- 
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palités,  les  départements,  les  Assurances  de  tou¬ 
tes  sortes,  contre  tout  ce  qui  cherche  à  porter  at¬ 
teinte  au  libre  exercice  de  notre  profession,  il  est 
regrettable  de  le  voir  peu  à  peu  pénétrer  dans 
nos  réunions  et  s’exercer  contre  des  confrères 
honnêtes,  travailleurs  et  méritants  dont  l’effort 
individuel  devrait  être  encouragé  au  lieu  d’être 
combattu.  Ainsi  s’entretient  un  malaise  perma¬ 
nent  dans  des  groupements  ou  devrait  régner 
la  bonne  entente.  La  sourde  animosité  qui  divise 
et  affaiblit  nos  forces  vient  éloigner  de  nous,  par 
frayeur,  tous  les  jeunes  qui  doivent  sefaireànos 
dépens,  une  place  au  soleil,  comme  nous  même 
nous  avons  fait  lanôtre  auxdépens  de  nos  anciens. 

Nos  groupements  professionnels  amicaux, 
nationaux  on  locaux  doivent  être  avant  tout 
des  assemblées  de  bonne  compagnie,  où  tous 
viennent  défendre  de  grands  intérêts  com¬ 
muns,  où  les  ressentiments  personnels,  les 
envies  et  les  haines  n’ont  pas  à  se  donner  libre 
cours,  où  chacun  doit  pouvoir  trouver  des  direc¬ 
tives  et  non  se  heurter  à  des  interdictions.  Les 
anciens  doivent  être  accueillants  auxplus  jeunes  ; 
les  mieux  partagés  doivent  essayer  d’aider  ceux 
qui  le  sont  moins.  De  telles  assemblées,  existent 
dans  bien  des  professions,  pourquoi  faut-il  que 
cela  semble  impossible  dans  la  nôtre. 

On  entend  parler  beaucoup  trop  de  sanctions, 
de  juridictions,  d’interdictions,  comme  si  la  pro¬ 
fession  était  gangrénée  au  point  de  nécessiter, 
pour  sa  seule  épuration,  l’activité  continuelle 
de  tous  les  groupements  constitués. 

J’ai  de  temps  à  autre,  l’occasion  de  pénétrer 
dans  d’autres  milieux  corporatifs  où  cependant 
s’exercent  des  concurrences  autrement  importan¬ 
tes,  on  y  trouve  devant  le  danger  commun,  un 
esprit  d’union  et  de  solidarité  qui  n’existe  pas 
chez  nous,  qu’il  faut  développer  et  peut-être 
même  créer  de  toutes  pièces. 

Il  suffit  de  relire  les  virulentes  apo.strophes 
qu’échangeaient  jadis  les  grands  maîtres  pour 
comprendre  que  l’esprit  médical  est  resté  le 
même  ;  si  l’accord  s’est  fait  sur  la  plupart  despoints 
d’une  médecine  devenue  plus  scientifique,  l’esprit 
de  discussion  et  de  critique  très  caractéristique 
de  l’esprit  médical  français,  s’est  réfugié  sur  le 
terrain  professionnel  où  il  se  donne  libre  cours, 
car  là,  tout  peut-être  sujet  à  combattre. 

Discuter  sur  la  manière  dont  on  doit  exercer  la 
médecine  et  dont  il  est  nécessaire  de  réglementer 
son  exercice,  c’est  vouloir  n’être  jamais  d’accord, 
c’est  semer  la  discorde  entre  générations  à  inté¬ 
rêts  sont,  puisque  pour  les  uns  la  fonctionnari¬ 
sation  est  l’idéal  et  pour  les  autres  le  pire  des 
esclavages,  c’est  aborder  d’emblée  le  plus  grave 
problème  qui  nous  divise  et  c’est  nous  livrer  dé¬ 
sunis  à  la  merci  des  Pouvoirs  Publics. 

Nul  ne  peut  dire  en  s’installant  comment  il 
exercera  son  art,  quelle  clientèle  il  atteindra,  nul 


ne  peut  prévoir  tous  les  éléments  de  hasard  qui 
viendront  jouer  et  abaisseront  quelquefois  le  plus 
digne,  en  mettant  en  valeur  celui  qui  semblait 
le  moins  désigné. 

Allez-vous  interdire  sous  un  faux  prétexte  de 
solidarité  qui  ne  cache  souvent  qu’un  peu  d’en¬ 
vie,  à  celui-là  d’être  le  médecin  d’une  Compa¬ 
gnie  de  chemin  de  fer,  A  tel  autre,  de  donner  ses 
conseils  Aune  Compagnie  d’assurances,  ou  même 
à  une  Caisse,  à  cet  autre  de  profiter  du  merveil¬ 
leux  instrument  de  travail  que  constitue  une- 
formation  hospitalière,  même  privée  ? 

Allons-nous,  sous  le  faux  prétexte  d’assainir 
la  médecine,  gêner  l’exercice  des  meilleurs  qui 
craignent  le  scandale  et  le  bruit  fait  autour  de 
leur  nom,  paralyser  l’effort  des  jeunes  qui  entrent 
dans  la  carrière  avec  des  idées  nouvelles  et  n’ont 
besoin  que  de  nos  conseils  et  de  nos  appuis,  en  un 
mot,  inspirer  la  crainte  en  ayant  toujours  à  la 
bouche,  les  sanctions  et  les  peines  disciplinaires 
au  lieu  de  faire  ne  nos  groupements  des  réunions 
d’amis  où,  l’esprit  leplus  large,  chacun  envisage  les 
mille  manières  d’êtreunbonet  honnête  médecin. 

Actuellement,  les  temps  difficiles  donnent  beau 
jeu  à  tous  ceux  qui,  au  lieu  de  chercher  A  conci¬ 
lier  des  intérêts  trop  divers,  viennent  dresser  les 
uns  contre  les  autres  omni-praticiens  et  spécia¬ 
listes,  médecms  de  Paris,  médecins  des  provin¬ 
ces,  les  campagnes  et  les  villes,  les  favorisés  du 
sort  et  les  vaincus. 

Sans  doute,  il  y  a  dans  la  profession  quelques 
abus,  mais,  il  y  a  surtout  beaucoup  d’inégalités, 
et  c’est  là  chose  humaine. L 'erreur  de  ceux  qui  se 
taillent  des  succès  faciles  en  proposant  des  réfor¬ 
mes  basées  sur  une  équité  parfaite,  c’est  de  ne 
pas  comprendre,  de  ne  pas  vouloir  comprendre 
que  l’exercice  de  la  médecine  est  extrêmement 
divers  et  qu’il  est  impossible  d’établir  une  régle¬ 
mentation  qui  convienne  à  chaque  médecin. 

La  cordialité  et  la  bonne  humeur  n’ont  jamais 
nui  à  la  tenue  et  au  succès  des  assemblées  et  n,os 
réunions  en  manquent  trop  souvent;  les  alterca¬ 
tions,  les  mots  vifs,  les  apostrophes  peu  courtoi¬ 
ses  ne  devraient  pas  avoir  leur  place  entre  gens 
de  même  éducation,  et  tant  que  nous  n’aurons 
pas  réalisé  cette  première  réforme,  tous  nos 
efforts  inutiles  traduiront  notre  faiblesse. 

Le  Corps  médical  représente  dans  la  Société 
une  forcç  qui  ne  s’e.st  pas  encore  réalisée,  parce 
que  sa  division  reste  extrême,  parce  qu’entre 
trop  de  médecins  règne  la  pessima  invidia,  qui 
se  masque  à  peine,  qu’elle  dicte  des  mesures, 
ou  des  décisions  contraires  à  l’intérêt  commun  et 
qu’elle  empêche  d’établir  entre  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  grande  famille  médicale  d’excellents 
rapports,  basés  sur  une  confiance  réciproque, 
la  courtoisie  et  la  bonne  humeur. 


R.  Massart. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Article  59  —  Accouchements  —  Honoraires  des  sages-femmes 


En  France,  tout  le  monde  proteste  contrel’Etar 
Lisation  ;  on  ne  vent  pas  devenir  des  fonction¬ 
naires,  ni  subir  la  tutelle  de  l’Etat  ;  mais,  dès 
la  moindre  difficulté,  on  se  tourne  vers  les  Pou¬ 
voirs  publics,  pour  leur  demander  la  solution. 

En  matière  d’Assurances  sociales,  une  loi  et 
un  décret,  portant  règlement  d’administration 
publique,  établissent  la  charte  des  assurés,  des 
Caisses  et  des  tiers.  Aux  Tribunaux  de  résoudre 
les  conflits,  qui  surgissent  chaque  jour. 

Au  lieu  d’avoir  recours  au  pouvoir  judiciaire, 
on  accepte  les  directives  de  ministres  qui  sou¬ 
vent  changent,  tant  comme  personnalités  que 
comme  opinions.  D’où  des  circulaires,  des  arrê¬ 
tés,  des  réponses  ministérielles,  qui  se  contre¬ 
disent,  mais  qui,  en  tout  cas,  violent  souvent  la 
volonté  du  législateur. 

Aussi,  consulté  par  un  Syndicat  de  sages-fem¬ 
mes,  auquel  on  oppose  une  erreur  ministérielle, 
ne  puis-je  que  conseiller  d’adopter  la  conduite 
que  nous  suivons,  au  «  Sou  Médical  »  ;  faire 
trancher  par  les  Tribunaux  et  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ce  que  nous  croyons  être  nos  droits,  ou 
ceux  de  nos  malades. 

Voici  la  correspondance  échangée'  au  sujet  des 
honoraires,  auxquels  peuvent  prétendre  les  sa¬ 
ges-femmes  pour  accouchements  et  soins,  pour 
les  assurées  sociales  notoirement  indigentes. 

C’est  au  nom  du  Syndicat  des  Sages-Femmes  de 
Rouen  et  de  la  région  que  je  viens  taire  appel  à  vos 
conseils  éclairés. 

Au  début  de  l’application  de  la  loi  des  Assurances 
sociales,  le  Syndicat  de  la  Seine-Inférieure  a  eu  A  sou¬ 
tenir  avec  les  Caisses  une  lutte  de  dix-huit  mois,  au 
sujet  de  l’article  59  relatif  aux  notoirement  indigents. 

Avec  l’ancien  président  de  la  Fédération,  le  tarif 
avait  été  établi  à  raison  de  200  francs  pour  l’accou- 
chemént,  15  francs  pour  les  consultations  prénatales 
qui  avaient  été  limitées  au  nombre  de  deux  et  trois 
visites  post-natales  à  19  francs.  Comme  le  cadre  de 
la  loi  était  ainsi  respecté,  nous  avions  accepté  cet 
accord. 

Or,  depuis  six  mois,  avec  le  nouveau  président 
M.  Le  Grand,  les  Caisses,  sans  nous  en  prévenir,  ont 
rayé  toutes  les  consultations  et  les  visites,  quoique 
délivrant  les  bons  aux  notoirement  indigents,  stipu¬ 
lant  ainsi  que  tout  devait  être  compris  dans  l’accou¬ 
chement  à  200  francs  et  prévoyant  de  ce  fait  neuf 
visites. 

A  la  suite  des  justes  réclamations  de  mes  collègues, 
j’ai  écrit  au  président  de  la  Fédération  et  vous  prie  de 
vouloir  bien  trouver  inclus  copie  des  dernièreslettres 


qui  ont  été  échangées.  11  vous  sera  de  cette  façon 
facile  de  constater  que  les  Caisses  se  refusent  è  payer 
les  consultations  prénatales. 

Or,  d’après  les  termes  de  la  lettre  du  Président  de 
la  Fédération,  si  pour  une  raison  ou  pour  uneautre, 
l’accouchement  n’est  pas  pratiqué  par  la  inêmesagc- 
femme,  il  faudra  donc  que  celle-ci  ait  travaillé  pour 
rien  sous  le  prétexte  que  les  assurées  ont  changé  d’a- 1 
vis. 

Que  doit  faire  notre  Syndicat  devant  un  tel  élat  j 
de  carence  ?  Est- il  juste  que  les  Caisses  refusent  de 
payer  les  soins  donnés  à  leurs  assurées  puisqu’elles 
continuent  à  en  percevoir  les  mêmes  cotisations  1 

En  attendant  que  ce  litige  soit  solutionné  parvoie 
légale,les  sages-femmes  peuvent-elles,  àvotreavis, 
faire  payer  les  consultations  aux  femmes  venantavec 
des  bons  de  notoirement  indigents,  sachant  que  ces 
bons  n’ont  pas  de  valeur  et  que  les  Caisses  refuseni 
de  payer  si  ce  n’est  pas  la  même  sage-femme  qui  fait 
l’accouchement,  soit  que  la  personne  aille  àl’hôpitai 
ou  bien  ait  changé  d’avis,  de  quartier,  oupourtoutei 
autre  raison  ?  i 

Nous  sommes  dont  décidées  à  défendre  nosintéréls 
et  nous  irons  jùscpi’au  bout  pour  être  payées  dénote 
travail  ;  c’est  pourquoi,  M.  le  Docteur,  nous  venons 
vous  demander  des  conseils  qui  seront  pour  nous  des 
plus  précieux  et  que  nous  suivrons  ponctuellement. 

Soyez  persuadé,  que  nous  vous  sommes  àl’avancp 
très  reconnaissantes  de  l’aide  que  vous  voudrez  bien 
nous  apporter  en  cette  circonstance,  et  au  nom  de 
mes  collègues  et  au  mien,  je  vous  en  remercie, 

La  Présidente, 
Mme  L.  DEUHAva. 

Rouen,  le  14  février  1935, 
Lettre  à  M.  Le  Grand, 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  acciiser  réception  de  vote 
honorée  du  9  courant,  par  laquelle  vous  me  faitessa’ 
voir  que  ma  lettre  sera  soumise  à  la  Fédération  de 
présidents  de  Caisses  qui  doit  se  rélmir  à  la  fin  'de 
ce  mois. 

Je  vous  en  remercie  et  vous  suis  très  reconnaissante 
d’avoir  bien  voulu  réserver  bon  accueil  à  ma  de¬ 
mande  ;  je  ne  manquerai  pas  d’en  faire  part  à  tous 
les  membres  de  notre  Syndicat  lors  de  la  réunion 
du  bureau  qui  aura  lieu  la  semaine  prochaine. 

Ayant  reçu  ces  jours-ci  une  réclamation  de  mes 
collègues,  j’en  profite  pour  vous  signaler  une  erreur 
qui  doit  certainement  provenir  des  instructions  qui 
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ont  été  données  dans  les  bureaux,  c’est-à-dire  que 
les  consultations  prénatales  faites  par  les  sages-fem¬ 
mes  aux  notoirement  indigentes  pourvues  d’un  bon, 
sont  rayées  par  les  Caisses,  si  elles  ne  sont  suivies  de 
l’accouchemènt. 

Or,  cette  situation  est  paradoxale,  attendu  que 
les  assurées  ont  le  libre  choix  de  leur  accoucheuse  et 
qu’au  dernier  moment  pour  une  raison  quelconque, 
elles  accouchent  à  l’hôpital  ou  bien  ont  recours  à  un 
autre  praticien,  étant  donné  qu’elles  peuvent  aussi 
changer  de  quartier. 

Il  est  donc  de  toute  équité  que  la  sage-femme  qui  a 
fait  l’examen  et  la  consultation  de  l’assurée  touche 
le  montant  de  ses  honoraires. 

Espérant,  Monsieur  le  Président,  que  vous  vou¬ 
drez  bien  examiner  et  prendre  en  considération  notre 
juste  réclamation  et  vous  en  remerciant  d’avance. 

Je  vous  prie  d’agréer,  etc... 

Lettre  de  M  Lf.  Grand  du  19  mars  1935 
Madame, 

Comme  suite  à  ma  lettre  du  9  février  dernier,  j’ai 
l’honneur  de  vous  fajre  connaître  que  la  Fédération 
des  présidents  de  Caisses  d’assurances  sociales  de  la 
Seine-Inférieure  a  examiné  lors  de  sa  dernière  réu¬ 
nion,  les  observations  contenues  dans  votre  lettre 
du  9  janvier  et  relatives  au  tarif  appliqué  pour  les 
sages-femmes  par  les  Caisses  dans  le  cas  de  soins 
donnés  à  des  assurées  bénéficiant  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite. 

Les  présidents  de  Caisses  ont  été  unanimes  pour 
décider  que,  dans  le  forfait  de  200  francs, sont  com¬ 
prises  les  visites  pré-  et  post-nasales  à  concurrence 
de  neuf. 

Par  visites  pré-natales,  ils  entendent  celles  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  période  des  six  semaines  précé¬ 
dant  l’accouchement.  Par  visites  post -nasales,  celles 
comprises  dans  la  période  consécutive  de  neuf  jours. 

Toutefois,  il  sera  remboursé  au  tarif  normal  la  pre¬ 
mière  visite  de  consultation  médicale  à  condition 
qu’elle  ait  eu  lieu  au  moins  trois  mois  avant  l’accou¬ 
chement. 

Etant  donné  ces  dispositions,  les  Caisses  ne  peu¬ 
vent  évidemment  pas  rembourser  les  visites  pré¬ 
natales  qui  ne  sont  pas  suivies  d’accouchement,  du 
fait  que  l’assurée  a  recours  par  la  suite  à  un  autre 
ijraticien. 

Veuillez  agréer,  etc . . . 

Cette  question  des  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  est  une  de  celles  qui  démontre  claire¬ 
ment  que  le  ministre  du  Travail,  ses  Préfets  et 
même  le  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales 
se  sont  souvent  mêlés  de  ce  qui  ne  les  regardait 
pas  juridiquement. 

Il  a  fallu  au  «  Sou  Médical  »,  Ligue  de  Défense 
professionnelle  des  médecins,  saisir  la  Ccur  de 
cassation  par  plusieurs  pourvois,  pour  faire  dé¬ 


montrer  l’erreur  dans  laquelle,  le  ministre  et 
son  Conseil  supérieur  se  trouvaient,  pour  l’inter¬ 
prétation  de  l’article  59. 

Une  Circulaire  ministérielle  du  17  octobre 
1933  déclare  que  seuls  les  docteurs  en  médecine 
peuvent  se  prévaloir  des  prix  indiqués  dans  le 
Tarif  ministériel  des  accidents  du  travail,  motifs 
pris  que  la  loi  du  9  avril  1898  ne  concerne  que 
les  médecins  et  non  les  sages-femmes.. 

Je  crois  qu’un  Syndicat  de  sages-femmes  pour¬ 
rait  engager  les  frais  d’un  procès,  qu’on  condui¬ 
rait  jusque  devant  la  Cour  de  cassation,  parce 
que  c’est  l’autorité  judiciaire  qui  doit  résoudre 
ces  conflits  et  non  pas  le  ministre,  qui  n’est 
qu’un  administrateur,  chargé  de  l’exécution  des 
lois  votées  par  le  pouvoir  législatif. 

•  'Le  problème  juridique  est  le  suivant  :  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales  laisse  à  chaque  ma¬ 
lade  le  droit  absolu  de  choisir  son  praticien,  qu’il 
règle 'directement  et  se  fait  ensuite  rembourser, 
par  sa  Caisse,  partie  des  frais  médicaux,  ou  de 
maternité  qu’il  a  décaissés. 

*  Mais  si  l’assuré  est  bénéficiaire  des  dispositions 
de  l’article  59,  c’est-à-dire  s’il  est  notoirement 
indigent,  il  conserve  son  droit  au  libre  choix 
mais  il  n’a  plus  à  payer  son  praticien.  Celui-ci, 
adresse  sa.  note  d’honoraires  à  la  mairie  du  domi-  ' 
cile  de  secours  de  l’assuré,  note  calculée  selon  le 
Tarif  ministériel  des  accidents  du  travail. 

Ce  dernier  barème  doit  donc  s’appliquer  à 
tous  les  praticiens  qui  tiennent  delà  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  le  droit  légal  d’exercer  en  France 
l’art  de  guérir. 

Ainsi  les  docteurs  en  médecine,  les  sages- 
femmes  et  les  chirurgiens-dentistes  doivent  avoir 
le  droit  d’adresser  leurs  notes  d’honoraires,  con¬ 
cernant  les  bénéficiaires  de  l’article  59  au  Maire 
du  domicile  de  secours. 

Si  ledit  Tarif  est  muet  sur  certaines  interven¬ 
tions,  comme  par  exemple  pour  les  accouche¬ 
ments  autres  que  ceux  qui  sont  dus  à  un  trau¬ 
matisme,  on  procède  par  analogie. 

En  eflet,  le  Tarif  ministériel  est  simplement 
énonciatif  et  nullement  limitatif  ;  le  juge  du 
fond  a  toujours  le  pouvoir  souverain  d’apprécier 
les  honoraires  qui  doivent  être  alloués  pour  des 
traitements,  qui  n’ont  pas  été  prévus  audit  Tarif 
et  n’y  figurent  pas. 

Ainsi  en  a  décidé  la  Cour  de  cassation.  Cham¬ 
bre  civile  le  16  mai  1911  (D.  P.  1913.5.13),  Cas¬ 
sation,  Chambre  des  requêtes,  5  novembre  1930 
{Gazette  du  Palais,  28  novembre  1930),  Cassa¬ 
tion,  Chambre  des  requêtes,  17  novembre  1930, 
(R.  D.  H.,  11  décembre  1930). 

La  procédure  à  suivre  est  la  suivante  :  appe¬ 
lée  pour  pratiquer  un  accouchement  auprès  d’une 
bénéficiaire  de  l’article  59,  la  praticienne  adresse 
sa  note  au  maire  du  domicile  de  s.ecours.  Elle  de¬ 
mande  375  francs  pour  l’accouchement,  en  s’ap- 
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payant  sur  l’article  22  du  Tarif  ministériel  des 
accidents  du  travail,  plus  quinze  francs  pour  cha¬ 
que  visite  consécutive  (avec  distance  kilométri¬ 
que  s’il  y  a  lieu). 

Le  Maire  refuse  de  mandater.  On  l’assigne  de¬ 
vant  la  Commission  cantonale  (Justice  de  paix), 
du  domicile  de  secours  de  l’accouchée.  L’appel 
sera  porté  devant  le  Tribunal  civil  et  enfin,  pour¬ 
voi  en  Cassation.  L’avocat  conseil  du  Sou  Médi¬ 
cal,  M®  Bernard  Auger,  a  maintes  fois  étudié 


cette  question,  puisque  c’est  grâce  à  ses  conclu¬ 
sions  que  le  «  Sou  »  a  pu  Obtenir  ses  succès  de¬ 
vant  la  Cour  de  cassation,  en  pareille  matière. 

Je  crois  donc  que  les  Syndicats  de  sages-fem¬ 
mes  pourraient  faire  l’effort  pécuniaire  d’un  pa¬ 
reil  procès,  dont  les  frais  sont  assez  restreints  ; 
mais  on  ferait  ainsi  juger  une  question  de  prin¬ 
cipe,  qui  intéresse  au  plus  haut  point  les  sages- 
femmes. 

Dr  Paul  Boudin, 


I.  —  ASSURANCE-INVALIDITÉ  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 
II.  —  DIMINUTION  DU  TARIF  D’A.M.G. 


Il  est  malheureux  de  constater  que  trop  nom¬ 
breux  sont  ceux  qui,  ayant  à  faire  l’applicstion 
pratique  des  lois  sociales,  ne  connaissent  que  mal 
ces  dernières,  ou  ne  savent  pas  en  coordonner  les 
stipulations  avec  les  obligations  fondamentales 
de  notre  profession. 

Je  fais  allusion  à  ce  fameux  problème  du  se¬ 
cret  professionnel,  auquel  les  praticiens  restent 
fidèles  et  attachés,  au  nom  de  leurs  clients,  alors 
que  les  organisations  publiques,  ou  privées  nous 
en  demandent  la  violation,  pour  faciliter  leur 
contrôle. 

Aussi  comprenons-nous  très  bien  l’émotion 
qu’a  ressentie  un  de  nos  correspondants,  qui, 
par  la  lettre  suivante,  nous  fait  connaître,  une 
circulaire  qu’il  vient  de  recevoir. 

Je  vens  de  recevoir  avec  quelque  effarement  la 
lettre-circulaire  dont  je  vous  adresse  la  copie.  Malgré 
les  serments  de  Secret  qu’elle  contient,  on  m’invite 
poliment  à  violer  le  secret  professionnel  au  bénéfice 
d’une  Caisse  d’assurance  et  ce,  pour  le  plus  grand 
bien  de  mon  client.  Je  suis  amené  à  une  constatation, 
c’est  que  je  deviens,  de  ce  fait,  un  auxiliaire  non  rétri¬ 
bué  de  la  Caisse.  Si  je  dois  établir  des  observations 
sur  tous  les  assurés  sociaux  qui  me  passent  par  les' 
mains,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  et  qui  constituent 
les  qüatre-cinquièmes  de  ma  clientèle,  il  me  faudra 
un  secrétaire,  constituer  de  véritables  archives,  et 
gaspiller  lés  deux  tiers  de  mon  temps  pour-  le  seul  ser¬ 
vices  des  Caisses. 

Il  me  semble  que  la  surveillance  qu’exerce  le  méde¬ 
cin  de  la  Caisse  soit  par  ses  examens,  soit  par  ses  vi¬ 
sites  de  contrôle,  soit  par  les  fiches  que  lui  adressent 
les  dispensaires,  doit  être  suffisante,  sans  que  le  méde¬ 
cin  traitant  puisse  être  mis  dans  la  nécessité  de  cons¬ 
tituer  des  dossiers,  les  recopier,  etc. ,  et  tout  cela  sou¬ 
vent  inutilement  ou  pour  servi)-  d’arme  contre  son 
client.  Sans  compter  les  erreurs  qui  pourront  se 
glisser  un  jour  oü  l’autre,  et  engager  sa  responsabilité. 

Veuillez  m’indiquer  quelle  est  la  valeur  juridique 
de  cette  circulaire  et  me  dire  quelles  directives  vou.s 
préconisez  à  cet  égard. 


Peut-être  avez- vou.s  appris  que, sans  demander  l’a¬ 
vis  des  intéressés  la  «  Fédération  »  de  notre  dépar¬ 
tement  a  accepté  de  la  Préfecture  une  dimination 
de  10  %  du  Tarif  d’Assistance  médicale  gratuite, 
qui  était  celui  des  accidents  du  travail.  Cela,  il  va 
sans  dire,  pour  le  plus  grand  bien  des  médecins  ru¬ 
raux,  car  la  Préfecture,  paraît- il,  menaçait  d’impo¬ 
ser  une  réduction  de  20  %  I  . 

Vous  m’avouerez  que  c’est  là  un  beau  succès  pdm- 
le  Corps  médical  girondin,  après  tous  les  efforts  faits 
parles  Syndicats  pour  éleverle  Tarif  d’assistance àla 
parité  de  celui  des  accidents  du  travail.  Heureuse¬ 
ment,  la  loi  est  là,  mais  ne  voyez-vous  pas  toutes  les 
difficultés  qui  vont  surgir  pour  le  Tarif  des  assurés  so- 
ciaux  indigents.  ■ 

D'A. 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

Conformément  aux  Instructions  de  M.  le  Ministre 
du  Travail  :  circulaire  du  1™  décembre  1932  (J.  O,  du 
15  décembre  1932)  sur  la  mise  en  application  de  l’as¬ 
surance-invalidité  et  sur  l’organisation  de  la  préven¬ 
tion  de  l’invalidité,  j’ai  l’honneur  de  vous  demander 
de  vouloir  bien  m’adresser  sous  pli  confidentiel  en 
franchise  postale  tous  les  renseignements  médicaux 
que  vous  pourrez  me  donner  sur  votre  client  notre 
assuré  :  M . ,  N®  matricule .  apparte¬ 

nant  à  la  Caisse  no  ... . 

Ces  renseignements  doivent  dans  l’intérêt  de  l’as¬ 
suré,  porter  sur  les  points  suivants  ; 

—  Nature  de  la  maladie,  son  début  (préciser  no¬ 
tamment  si  la  maladie  est  antérieure  ou  postérieure 
au  mois  de  juillet  1932). 

—  La  maladie  en  cours  paraît-elle  curable  par  la 
seule  prolongation  du  traitement  ? 

—  Si  nécessité  de  traitements  spéciaux—  les¬ 
quels  ? 

—  Les  conséquences  do  ladite  aiïection  sur  la  ca¬ 
pacité  de  travail  de  l’assuréen  précisants!  cette  capa¬ 
cité  se  trouve  réduite  à  votre  avis  au  moin.s  des  deux 
tiers. 

—  Durée  probable  de  l’incapacité  de  travail. 

—  Communiquer  s’il  vous  plaît  la  courbe  de  la 
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température,  le  poids,  et  les  résultats  des  examens  dé¬ 
jà  passés  dans  les  dispensaires  antituberculeux  avec 
les  conclusions  cliniques  radiograpliiques  et  bacillos- 
copiques. 

Bien  entendu,  ces  renseignements  seront  confiden¬ 
tiels  et  seront  annexés  à  la  fiché  médicale  confiden¬ 
tielle  détenue  dans  le  fichier  de  sûreté  du  médecin 
conseil. 

Veuillez  agréer  Monsieur  et  honoré  confrère,  l’ex¬ 
pression  de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

Le  Médecin  Conseil. 


Réponse 

Un  ministre  ne  peut,  ni  par  arrêté,  ni  par  cir¬ 
culaire,  modifier  un  texte  de  loi.  L’article  378 
du  Code  pénal  oblige  le  médecin  traitant  au  se¬ 
cret  professionnel  erga  omnes.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  il  est  impossible  de  communiquer  directe¬ 
ment  avec  un  médecin  contrôleur  des  Caisses 
d’assurances,  par-dessus  la  tête  de  l’assuré  so¬ 
cial. 

En  second  lieu,  si  nous  nous  reportons  aux 
textes  réglementaires,  nous  voyons,  en  ce  qui 
concerne  l’établissement  d’une  pension  d’invali¬ 
dité,  qu’il  existe  un  arrêté  du  1®^  décembre  1932, 
publié  au  Journal  officiel  du  13  décembre  1932, 
et  une  circulaire  du  1®’’  décembre  1932  publiée  le 
15  décembre  1932. 

Dans  l’arrêté  ministériel,  nous  lisons  à  l’arti¬ 
cle  :  «  l’assuré  joint  à  sa  demande,  un  certificat  de 
«  son  médecin  traitant  établi  sur  papier  conforme 
«  au  modèle  n®  2,  attestant  que  l’affection  ou 
«  l’invalidité,  dont  il  est  atteint,  réduit  au  moins 
«  aux  deux  tiers  sa  capacité  de  travail,  où  s’il 
«  s’agit  d’une  assurée  inscrite  dans  l’assurance 
«  spéciale,  cj;ue  cette  affection  ou  infirmité  la 
a  met  dans  l’impossibilité  absolue  de  vaquer 
«  aux  soins  du  ménage  ». 

La  circulaire  du  1®*^  décembre  1932,  dans  son 
chapitre  4  «  Etablissement  de  la  démandede pen¬ 
sion  d’invalidité  »  indique  que  «  la  pièce fonda- 
«  mentale  que  l’intéressé  devra  produire,  est  un 
«  certificat  par  le  médecin,  dont  il  aura  reçu  les 
«  soins. ...... 

En  d’autres  termes,  le  médecin  n’a  affaire 
qu’avec  son  client,  celui-ci  réclame  au  praticien 
le  certificat  qui  lui  est  nécessaire,  pour  l’annexer 
à  sa  demande  de  pension  d’invalidité.  Ce  certi¬ 
ficat  doit  être  remis  en  mains  propres  à  l’assuré 


social,  qui  en  fait  l’usage  qu’il  croira  utile  à  son 
intérêt.  Mais,  en  aucune  manière,  le  médecin 
traitant  ne  doit  correspondre  avec  le  médecin  de 
contrôle,  tiu’il  n’a  pas  à  connaître,  alors  même 
que  ce  médecin  de  contrôle  déclarerait  qu’il  est 
lui-même  tenu  au  secret  professionnel,  et  que  les 
renseignements  dont  s’agit  resteraient  confi¬ 
dentiels. 

En  effet,  le  médecin  de  contrôle  n’est  que  le 
mandataire  de  la  Caisse  d’assurances  sociales,  et 
juridiquement,  pour  l’acco'inplissement  du  man¬ 
dat  qui  lui  est  confié,  il  doit  à  son  mandant,  c’est- 
à-dire  à  la  Caisse,  la  vérité  entière  et  sans  réserve, 
sur  tout  ce  cfu’il  a  appris  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions. 

Seule  une  loi  à  intervenir  pourrait  modifier  la 
portée  de  l’article  378  du  Code  pénal,  et  déchar¬ 
ger  le  médecin  de  contrôle  de  l’obligation  de 
révéler  à  la  Caisse  tout  ce  ciu’il  a  appris  sur  les 
assurés  sociaux,  dans  l’accomplissement  de  la 
mission  de  contrôle  qui  lui  a  été  confiée. 

Honoraires  d’Assistance  médicale  gratuite. 

En  ce  qui  concerne  la  diminution  sur  les  ho¬ 
noraires  d’Assistance  médicale  gratuite,  impo¬ 
sée  par  le  Préfet,  il  faut  bien  savoir  cjue  le  Conseil 
général  de  chaque  département  tient  de  l’article  4 
de  la  loi  du  15  juillet  1893,  le  droit  et  le  devoir 
d’organiser,  sous  l’autorité  du  Préfet,  le  ser¬ 
vice  départemental  de  l’Assistance  médicale  gra- 
suite. 

Si,  n’ayant  pas  été  consultés,  ou  ayant  vu 
leurs  propositions  être  repoussées,  les  médecins 
ne  se  montrent  pas  satisfaits  des  conditions  qui 
leur  sont  faites  par  le  règlement  départemental, 
ils  n’ont  c£u’à  refuser  de  collaborer  au  service, 
car  rien  ne  les  oblige  à  subir  les  conditions  de 
travail  pour  le  service  des  soins  aux  assistés. 

Le  Préfet  verra  s’il  doit  proposer  au  Conseil 
général  un  contrat  avec  le  Syndicat,  ou  s’il  doit 
créer  un  service  de  médecins  salariés,  qui,  nom¬ 
més  paria  Préfecture,  seront  seuls  pour  soigner  à 
forfait  les  indigents.  C’est  donc  une  lutte  à  envi¬ 
sager  entre  la  Préfecture  et  le  Syndicat.  ^ 

Ce  dernier  pourra  demander  les  directives  de 
la  Confédération  avant  d’entreprendre  la  résis¬ 
tance  et  la  bataille  contre  l’autorité  préfecto¬ 
rale  ;  il  devra  aussi  s’assurer,  si  tous  les  confrè¬ 
res  marcheront,  sans  défections,  sans  briseurs  de 
grève. 

Df  Paul  Boudin. 
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INSTANTANÉ  DE  MŒURS  D’AUJOURD'HUI 


Un  garçon  coilîeiir  m’a  honoré  de  ses  confi¬ 
dences.  Je  ne  le  connaissais  pas;  mais  iln’in- 
porte  ;  le  coifîeur  n’est  pas  un  être  secret. 

«  Croiriez- vous,  me  dit  ce  gentleman,  que  notre 
profession  est  encombrée  d’indésirables  et  d’ou¬ 
trecuidants  qui  la  déshonorent  et  exploitent  le 
client.  Moyennant  une  somme  versée  à  quel- 
qu’ école,  qui  va  parfois  jusqu’à  s’intituler  un 
Institut,  le  quidam  est  pourvu  d’un  diplôme 
qu’il  lait  encadrer  et  dont  il  orne  sa  boptique. 
Et  en  avant  les  indéfrisables,  les  éthérols  et  les 
décolorations  1  Et  gare  à  la  casse  I  Car  ce  sont 
là  manœuvres  subtiles  qui  exigent  du  doigté  et 
des  connaissances.  Monsieur  1 

Si  le  gouvernement  gouvernait  il  s’occuperait 
de  protéger  les  cheveux  des  Françaises  ;  mais  le 

gouvernement .  Aussi  c’est  nous,  monsieur, 

les  coiffeurs  respectueux  de  notre  titre  qui  al¬ 
lons  épurer  la  profession. 

—  Vous  avez  raison,  c’est  une  idée  à  la  mode. 

—  Nous  pourchasserons,  nous  boj^cotterons 
les  écoles  qui  délivrent  des  diplômes  de  com¬ 
plaisance.  Il  faudra,  pour  obtenir  le  label  du 
syndicat,  avoir  fait  de  réelles  études,  et  pas  seu¬ 
lement,  notez-le,  un  apprentissage  technique 
mais  avoir  acquis  une  culture  générale. 

—  Très  bien  !  bravo  !  A  moi  le  coifîeur  érudit 
qui  me  commentera,  tout  en  maniant  les  ciseaux, 
les  strophes  du  «  cimetière  marin  ». 

Aperçut-il  dans  la  glace  ma  légitime  envie  de 
rigoler  ?  le  merlan  se  rebiffa  avec  raideur. 

—  Je  ne  connais  pas  ce  marin-là,  mais  ce  n’est 
pas  la  question.  Nous  ayons  le  droit  comme  tout 
le  monde  de  vouloir  instaurer  une  corporation  ! 

—  Nous  voulons  des  corporations,  n’en  fût-il 
plus  au  monde  ! 

—  Et  qui  nous  empêcherait  d’avoir  notre  or¬ 
dre  des  coiffeurs,  comme  les  avocats  ont  le  leur, 
et  bientôt  les  médecins  à  ce  que  j’ai  vu  dans 
les  journaux  ? 

—  Certainement  pas  moi  ! 

—  Car  enfin  les  médecins  et  nous  sommes 
proches  parents  ;  nos  ancêtres  barbiers  ont 
donné  le  jour  aux  chirurgiens  d’aujourd’hui  ! 

Eberlué  je  considérai  le  bavard  avantageux. 

—  Je  souhaitais  à  l’instant  un  coifîeur  érudit, 
je  l’ai  déjà  ! 

—  Oh  î  c’est  un  chirurgien  qui  m’a  raconté 


ça  1  Oui,  c’est  le  Docteur  X,  un  chirurgien-esthé¬ 
tique,  et  un  as  !  Monsieur,  je  vous  le  recom¬ 
mande  si,  par  hasard.... 

—  Merci  !  Je  n’ai  pas  encore  de  seins  en  bla¬ 
gues  à  tabac  ni  de  fesses  pendantes. 

—  Mais  il  s’occupe  aussi  de  la  figure  1 

—  Merci  encore  I 

—  Tenez,  voici  son  bouquin  ;  prenez  toujours 
le  renseignement,  ça  n’engage  à  rien.  Le  Docteur 
X.  nous  a  déjà  fait,  la  semaine  dernière,  une 
conférence  avec  projections  sur  la  chirurgie  es¬ 
thétique  du  ventre. 

—  Une  conférence  ?  A  vous  ?  Sur  la  chirurgie 
esthéticpie  du  ventre  ?  ? 

—  Pourquoi  pas,  monsieur  ?  Nous  ne  con¬ 
naissons  rien  à  la  chirurgie,  mais  nous  savons  ce 
que  c’est  cpe  l’esthétique.  Ne  sommes-nous  pas 
des  artistes  capillaires  ? 

Saperlotte,  j’avais  oublié  ce  trait  foiidamental. 
Il  fallait  voir  mon  homme,  ce  disant,  se  rengorger 
dans  sa  dignité. 

—  Aussi  nous  a-t-il  dit  que  nous  étions  tout 
naturellement,  nous  et  lui,  destinés  à  colla¬ 
borer. 

—  Ce  mot  m’éclaire  !  Oui,  oui,  j’aperçois' 
maintenant,  le  mécanisme  de  la  collaboration, 
et  la  raison  d’être  de  ce  bouquin  en  cette  offi¬ 
cine.  Mais  c’est  qu’en  effet  votre  rôle  est  primor¬ 
dial  !  Vous  faites  du  dépistage.  D’autres  dépis¬ 
tent  les  tuberculeux,  les  enfants  anormaux. 
Vous,  vous  dépistez  les  messieurs  et  les  dames 
qui  offusquent  l’esthéticpie.  Il  vous  faut  une  pers¬ 
picacité  et  un  goût  hors  de  pair  !  Vous  n’êtes  pas 
seulement  des  artistes,  je  salue  en  vous  des  mis¬ 
sionnaires  de  la  beauté. 

Mais  alors,  dites-donc  (et  je  lui  clignais  de 
l’œil  dans  la  glace)  j’espère  que  le  Docteur  X.,.. 
doit  reconnaître  la  valeur  d’une  telle  collabo¬ 
ration  ? 

—  Oh  I  monsieur,  nous  ne  sommes  pas  des 
rabatteurs  à  gages  !  Nous  nous  contentons  de 
30  %,  à  titre  d’honoraires  !  !  » 

Le  plus  triste  c’est  que  le  fait  est  rigoureuse¬ 
ment  vrai. 

Le  Docteur  X.,  chirurgien  esthétique,  pour¬ 
rait  avantageusement  se  faire  émailler  la  cons¬ 
cience. 


G.  Lavapée, 


20  —  19  —  V  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1557 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 
Ce  qui  semble  le  mieux  est  parfois  l'ennemi  du  bien 
L’HOSPITALISME  DU  NOURRISSON 

peut  résulter  du  maintien  prolongée  de  l’élevag'e  en  commun 

D’après  le  Professeur  L.  Caussade  (1) 

I 

Les  faits  d’observation 


Voici'de  quelle  façon  on  s’aperçoit  parfois  que 
l’élevage  à  l’hôpital  ou  dans  une  pouponnière, 
conduit  de  façon  rationnelle,  peut  n’être  pas 
préférable  aux  soins  de  la  famille  ou  d’une  éle- 
véuse,  pour  les  tarés,  les  débiles  et  les  dyspep¬ 
tiques. 

Au  bout  d’un  certain  temps  de  cet  élevage 
en  commun  le  nourrisson  commence  par  pré¬ 
senter  de  l’anorexie.  Celle-ci  porte  d’abord  sur 
les  biberons  ou  les  bouillies  du  milieu  de  la  jour¬ 
née,  que  l’enfant  boit  difficilement  ou  qu’il  re¬ 
fuse.  Puis  elle  s’étend  à  la  totalité  des  repas,  et 
quelquefois  se  mue  en  une  sorte  d’aversion  ner¬ 
veuse.  Un  peu  plus  tard,  ce  sont  les  troubles 
gastro-intestinaux  qui  font  leur  apparition.  Ils 
se  reconnaissent  quelquefois  aux  modifications 
des  selles  qui  deviennent  grises,  blanchâtres, 
savonneuses,  sèches  et  fétides,  comme  dans  la 
dyspepsie  du  lait  de  vache.  De  temps  en  temps 
se  produisent  desvômissements,  et  bientôt  c’est 
de  la  diarrhée. 

Cette  perte  d’appétit  correspond  sans  délai 
à  un  arrêt  du  développement  :  mollesse  des 
chairs,  peau  blafarde.  Chez  les  nourrissons 
âgés  de  plus  de  six  mois,  des  symptômes  de 
rachitisme  partiel  ne  tardent  pas  à  se  manifes¬ 
ter  :  chapelet  costal,  épaississement  des  cpiphy- 
ses,  et,  chez  ceux  qu’on  néglige  de  porter  ou  de 
sortir  du  lit,  aplatissement  de  la  région  posté¬ 
rieure  de  la  tête.  L’apparition  des  premières 
dents  subit  un  retard,  de  même  que  l’évolution 
dentaire. 

Le  signe  le  plus  sûr  de  l’arrêt  du  développe¬ 
ment  est  la  stagnation  du  poids  constatée  par  la 
balance  ;  le  poids  ne  reste  pas  fixe  :  il  augmente 
et  il  diminue  selon  les  jours,  mais  les  écarts  sont 
minimes  et  finalement  se  compensent.  Si,  au 
bout  de  trois  à  quatre  semaines  de  stagnation 
du  poids,  on  ne  peut  rétablir  l’alimentation  à  son 
taux  normal,  la  dénutrition  s’installe  ;  il  y  a 
perte  de  poids  progressive  et  constante,  dispa- 


(1)  L.  Caussade.  —  L’hospitalisme  des  nourrissons 
et  les  moyens  de  le  prévenir.  (La  médecine  infantile, 
avril  1935.) 


rition  du  panicule  adipeux,  autophagie  tissu¬ 
laire,  et  finalement  l’enfant  verse  dans  l’hypo- 
threpsie  ou  l’athrepsie. 

En  même  temps  surviennent  des  troubles  ner¬ 
veux.  Lorsqu’en  dehors  dès  heures  du  change  et 
des  soins  les  nourrissons  sont  laissés  ordinaire¬ 
ment  couchés  et  abandonnés  à  eux-mêmes,  ils 
perdent  rapidement  leur  gaîté,  cessent  de  s’agi¬ 
ter  joyeusement  quand  on  les  approche,  et  ils 
accueillent  avec  indifférence,  sinon  avec  crainte, 
les  soins  c[u’on  leur  donne.  Inutile  de  dire  que  le 
développement  de  l’intelligence  subit  le  même 
retard. 

Plus  tard,  la  .  débilité  musculaire  aura  pour 
conséquence  inévitable  un  ajournement  sensi¬ 
ble  de  la  station  debout  et  des  premiers  pas. 

Les  dermopathies  sont  aussi  d’observation 
courante,  surtout  parmi  les  anciens  pensionnaires 
des  hôpitaux  ou  despouponnières.  Elles  résultent 
du  manque  de  soins  aussi  attentifs  que  ceux 
exigés  par  la  peau  des  nourrissons.  C’est  d’abord 
l’alopécie  limitée  de  la  région  occipitale  ou 
fausse  alopécie  de  décubitus.  Ce  sont  ensuite 
des  éruptions  sudorales,  des  miliaires  rouges  ou 
blanches,  et  par  leur  intermédiaire  la  plupart 
des  pyodermites,  avec  toutes  leurs  conséquences. 
Aux  érythèmes  fessiers,  courants  chez  les  enfants 
mal  soignés,  ou  dyspeptiques,  l’hospitalisme  con¬ 
fère  une  gravité  plus  grande  cpi’à  l’ordinaire. 
La  forme  séreuse,  la  forme  eczématisée  étendue 
et  la  forme  syphiloïde  ne  sont  pas  rares,  et 
peuvent  aboutir  à  des  escharres  tenaces. 

On  considère,  d’autre  part,  l’infection  comme 
une  conséquence  fréquente,  presciue  inévitable,  du 
séjour  prolongé  des  nourrissons  dans  les  orga¬ 
nisations  d’élevage  collectif.  A  la  phase  ini¬ 
tiale  et  dans  les  formes  légères  de  l’hospitalismc, 
il  s’agit  simplement  de  poussées  fébriles,  éphé¬ 
mères,  d’un  jour  au  plus,  avec  ascension  bruscpie 
à  38,5  ou  39°,  et  chute  verticale  à  la  normale 
pour  finir.  Celles-ci  se  produisent  à  des  in¬ 
tervalles  plus  ou  moins  longs.  D’autres  fois,  la 
fièvre,  sans  crises,  s’installe  insidieusement  et 
s’équilibre  pour  un  temps  variable  à  quelques 
dixièmes  de  degré  au-dessus  de  la  normale. 
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«  Dans  les  formes  déclarées  de  l’hospita.lisme 
la  fièvre  est  généralement  permanente,  élevée  ou 
basse  selon  les  sujets,  mais  en  tout  cas  toujours 
irrégulière.  Elle  peut  ne  correspondre  à  aucune 
lésion  appréciable  et  l’on  en  recherche  vainement 
la  raison  dans  les  causes  habituelles  des  fièvres 
prolongées  des  nourrissons  :  adénoïdites,  otites, 
pneumopathie  traînante,  collibacillose,  tuber¬ 
culose,  infections  typhoïdes,  etc. . .  Un  jour, 
pourtant,  la  vérité  se  déclare  et  des  localisations 
précises  et  graves  apparaissent  du  côté  des 
oreilles,  des  poumons,  des  reins  ou  de  la  peau, 
pour  ne  citer  que  les  principales.  » 

Nous  citerons  pour  mémoire  seulement  que 


Comment  les 

Avec  le  Professeur  Caussade  il  faut  distin¬ 
guer  les  causes  de  l’bospitalisme,  suivant  qu’elles  . 
tiennent  au  milieu,  ou  à  l’enfant. 

Voici  pour  le  milieu  :  «  On  sait  de  combien  de 
précautions  d’hygiène  et  de  diététique,  de  com¬ 
bien  de  petits  soins  attentifs  et  affectueux,  il  con¬ 
vient  d’entourer  un  nourrisson  pour  le  préserver 
de  la  maladie  et  pour  le  faire  prospérer.  La 
plupart  de  ces  exigences  se  réalisent  en  quelque 
sorte  automatiquement,  orsque  le  le  nourrisson 
est  élevé  au  sein  par  une  mère  avertie.  Lorsqu’il 
est  nourri  artificie.Hementparcelle-cl,  l’exécution 
d’un  grand  nombre  de  ces  exigences  est  encore 
suffisamment  garantie.  Au  contraire,  la  sépara 
tion  complète  elle  qut’elle  est  pratiquée  dans  les 
asiles  de  nourrissons  et  à  l’hôpital,  les  réduit 
au  minimum.  »  Malheureusement  dans  cet  ordre 
d’idées  l’importance  capitale  qu’il  faut  attribuer 
aulogement,  à  ladiététique  etaux  soins  hygiéni- 
c£ues,  n’est  pas  suffisamment  comprise  dans  les 
communautés  de  nourrissons.  Trop  souvent 
encore,  les  locaux  sont  exigus,  mal  aérés,  médio¬ 
crement  éclairés  ;  les  nourrissons  y  éprouvent 
bientôt  les  effets  fâcheux  du  confinement,  de 
l’infection  et  du  manque  de  lumière.  Si  généra¬ 
lement  une  alimentation  saine  et  rationnelle 
leur  est  assurée,  il  est  fréquent,  en  revanche,  que 
les  tétées  soient  incorrectement  données  et 
insuffisamment  surveillées  :  d’où  la  fréquence  des 
troubles  digestifs  observés. 

«  A  l’insuffisance  et  à  l’inexpérience  du  per¬ 
sonnel  sont  dus  de  nombreux  manquements 


Ponil  PRÉVENIR 

Il  n’est  malheureusement  pas  toujours  possi¬ 
ble,  malgré  tout,  de  laisser  l’enfant  à  sa  mère 
ou  tout  au  moins  à  sa  famille  ;  mort  ou  abandon 
des  parents,  tuberculose,  etc...  En  pareil  ca.s, 
il  faudrait  réprouver  la  mise  en  nourrice,  lors- 


les  nourrissons  élevés  en  commun  sont  parti¬ 
culièrement  menacés  par  les  infections  de  toute 
nature,  plus  spécialement  par  la  diphtérie.  ' 

Et  c’est  amsi  que  se  déroule  l’évolution  des 
différents  syndromes,  dont  l’association  est 
désignée  sous  le  nom  d’hospitalisme. 

Fait  important  ^  noter,  les  observations  nom¬ 
breuses  démontrent  cependant  que  l’hospita- 
lisme  peut  se  déclarer  chez  des  nourrissons  cor¬ 
rectement  nourris  et  non  infectés,  simplement 
du  fait  de  leur  maintien  prolongé  en  poupon¬ 
nière  et  de  l’état  d’abandon  moral  dans  lequel, 
généralement,  celui-ci  les  plonge  ;  ils  guérissent 
dès  qu’ils  réintègrent  le  foyer  familial. 


expliqüer  ? 

aux  règles  de  l’hygième.  Faute’  de  temps,  on 
espace  les  changes,  on  réduit  à  l’extrême  les 
sorties,  si  même  on  ne  les  supprime  pas  -.ohpetd 
de  vue  les  mesures  à  prendre  contre  la  chaleur 
et  contre  le  froid,  si  justement  redoutés  par  les 
mères; on  néglige  de  déplacer  l’enfant  dans  son 
lit,  de  l’asseoir,  de  le  sortir  de  son  berceau,  de  le 
porter,  de  le  bercer.  11  est  à  peine  besoin  de  dire, 
que  la  plupart  du  temps,  on  oublie  qu’il  faut 
stimuler  les  réactions  de  son  intelligence  en 
l’égayant  par  des  caresses,  la  parole,  le  chant  et 
le  rire.  Ces  interventions  en  faveur  du  dévelop¬ 
pement  psychique  du  nourrisson  sont  cependant 
d’autant  plus  nécessaires  que  la  standardisation 
des  soins  impose  aux  jeunes  enfants  une  existence 
monotone,  sans  diversion,  ni  amusements,  ni 
tendresse,  et  cpui  se  montre  franchement  défa* 
vorable  à  leur  nutrition.  ) 

Quant  à  l’enfant,  chaque  sujet  supporte 
différemment  la  séparation  et  l’élevage  en  com¬ 
mun.  Les  prématurés,  les  débiles,  les  tarés  et  les 
malades  ne  s'y  habituent  souvent  qu’à  grand’ 
peine.  Les  eczémateux,  les  urticariens.  les 
lymphatiques,  s’infectent  plus  facilement  que 
les  autres,  et  de  tardent  pas  à  .péricliter.  A 
noter  aussi  que  le  nourrisson  de  pouponnière 
s’accoutume  d’autant  mieux  à  sa  vie  nouvelle 
cpu’il  a  été  séparé  plus  jeune  ;  la  séparation  brus- 
c{ue  à  deux  ou  trois  mois  n’est  pas  sans  danger. 

Bref,  il  est  impossible  de  dire  à  l’avance  com¬ 
ment  un  nourrisson  supportera  l’internement  de 
l’élevage  en  commun. 


L’tlOSPITALISME 

que  aucune  surveillance  sérieuse  ne  peut  être 
exercée.  Mais  d’autre  part  on  a  abusé,  et  on 
abuse  encore  de  l’envoi  à  l’hôpi  tal.  Or,  l’hôpital, 
même  le  mieux  organisé,  est  un  lieu  d’infection 
permanente  ;  il  n’est  pas  bon  pour  les  enfants 
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sains,  et  ne  doit  servir  à  l’usage  des  débiles 
que  pour  le  temps  où  ils  ont  besoin  de  soins  mé¬ 
dicaux. 

C’est  l’élevage  en  placement  familial,  mais  en 
placement  surveillé,  qu’il  faut  recommander  pour 
les  séparés  bien  portants  comme  pour  les  débi¬ 
les  suffisamment  améliorés.  Cette  organi¬ 
sation,  tout  en  laissant  l’enfant  chez  une  éle- 
veuse,  lui  assure,  grâce  à  la  visite  journa¬ 
lière  d’une  infirmière,  une  surveillance  techni¬ 
que  suffisante  et  l’alimentation  au  moyen  de 
biberons  de  bon  lait  stérilisé  préparés  au  place¬ 
ment.  Au  centre  de  Thorey  (près  Nancy),  l’au¬ 
teur  dirige  un  pareii  centre  et  obtient  d’excellents 
résultats  :  4%  au  plus  de  mortalité,  hospitalisme 
inconnu. 

Quant  aux  pouponnières,  s’il,  est  parfois  pos¬ 
sible  de  ne  pas  y  recourir,  il  est  bon  d’en  recher¬ 
cher  qui  ne  soient  pas  incorporées  dans  les 
hospices  publics.  Leurs  locaux  doivent  satisfaire 


entièrement  aux  exigences  de  l’hygiène,  com¬ 
prendre  solarium  et  jardin.  Leur  aménagement 
sera  conçu  pour  y  empêcher  l’entrée  des  germes 
infectieux  et  leur  propagation  d’un  sujet  à  l’au¬ 
tre.  La  cuisine  de  lait  réclamera  une  attention 
particulière.  Enfin  le  personnel  sera  de  toute 
garantie,  tant  au  point  de  vue  de  la  capacité 
professionnelle  que  de  la  santé  et  du  nombre.  En 
France,  la  proportion  des  gardiennes  par  rapport 
aux  enfants  a  été  fixée  à  une  pour  six  dans  les 
crèches  ;  mais  pour  les  pouponnières  ii  faudrait 
une  berceuse  pour  trois  enfants. 

Que  l’attention  des  praticiens  soit  désormais 
attiré  sur  ces  inconvénients  de  l’élevage  en  com¬ 
mun  que  l’on  comprend  sous  la  désignation 
d’«  hospitalisme  »,  et  qu’ainsi  soient  évités  les 
résultats  funestes  que  l’on  constate  parfois  faute 
d’hygiène  générale  et  alimentaire  dans  les  inter¬ 
nats  de  jeunes  enfants. 

'  G.  Fischer. 


DÉPRESSION  ET  HYGIÈNE 


Dans  son  adresse  présidentielle,  au  cours  du 
soixante-cinquième  meeting  annuel  de  l’Asso¬ 
ciation  américaine  pour  la  Santé  publique,  le 
Dr.  L.  I.  Dublin,  a  étudié  les  répercussions  de  la 
dépression,  dont  voici  la  troisième  année,  sur  les 
budgets  d’hygiène  publique  (1). 

Le  budget  même  de  l’Association  n’a  subi,  dans 
l’ensemble,  que  de  légers  déficits  ;  les  plus  impor¬ 
tants  sont  ceux  qui  résultent  de  l’impossibilité 
où  se  sont  trouvés  certains  fonds  ou  certains  do¬ 
nateurs  de  continuer  leurs  subventions. 

L’Association  a  essayé  de  poursuivre  malgré 
tout  sa  propagande.  L’un  des  moyens  les  plus 
classiques  furent  ces  health  contests,  ou  concours  de 
santé,  qu’elle  organise  depuis  de  longues  années 
avec  le  concours  de  la  Chambre  de  Commerce  des 
Etats-Unis.  240  villes,  dans  45  Etats,  compre¬ 
nant  près  de  30  millions  d’habitants,  soit  le  quart 
de  la  population  nationale,  ont  participé  à  cette 
compétition. 

L’Association  a  d’abord  établi  des  standards 
d’hygiène,  s’appliquant  à  toutes  les  activités 
sanitaires  d’un  grand  centre.  Chaque  année,  un 
jury  parcoürt  les  villes  qui  concourent,  et  attri¬ 
bue  des  notes  particulières  à  chaque  cité,  selon 
qu’elle  se  conforme  plus  ou  moins  étroitement 
aux  standards  ;  et  chaque  année,  la  somme  des 
bons  points  ainsi  obtenus  sert  à  établir  parmi  les 


(1)  The  .Journal  of  the  american  public  Health  Asso¬ 
ciation,  novembre  1932. 


PUBLIQUE  AUX  ÉTATS-UNIS 


compétiteurs  un  classement  général.  Les  trente- 
six  cités  qui  furent  en  tête  du  classement  attei¬ 
gnaient  en  moyenne  88  %  des  standards.  La  ré¬ 
compense  des  cités  est  la  gloire  que  tirent  de  leur 
bon  classement  leurs  administrateurs,  soumis  au 
suffrage  du  peuple,  et  la  récompense  de  l’Associa¬ 
tion  d’hygiène  est  la  publicité  que  ces  palmarès 
font  à  la  cause  sanitaire. 

Je  passe  sous  silence  les  autres  activités  de 
l’Association,  qui  ont  un  caractère  plus  direc¬ 
tement  national,  comme  conférences,  brochures, 
publications  périodiques,  enseignement,  exposi¬ 
tions,  pour  en  arriver  au  sujet  de  cet  article,  qui 
est  l’étude  de  l’influence  de  trois  années  de  crise 
financière  sur  la  Santé  publique. 

La  réponse,  dans  l’ensemble,  est  simple  :  ja¬ 
mais  les  Américains  ne  se  sont  si  bien  portés.  La 
mortalité  est  de  3  à  4  %  plus  faible  :  la  morbidité, 
même  la  mortalité  infantile,  ont  également  conti¬ 
nué  leur  mouvement  décroissant. 

Mais  la  dépression  n’est  sans  doute  pas  unique¬ 
ment  responsable  de  cette  amélioration,  qui  ne 
fait  d’ailleurs  que  continuer  la  tendance  des 
années  antérieures.  Tout  d’abord,  les  conditions 
météorologiques  ont  été  excellentes.  Il  n’y  eut 
pas,  dans  les  douze  derniers  mois,  d’épidémie  sé¬ 
rieuse  ;  et  les  cas  inévtables  d’influenza  n’ont 
pas  été  très  graves.  Le  marasme  de  l’industrie, 
d’autrepart,a  diminuéles  risques  demort  parac-. 
cidents  industriels,  et,  d’autre  part,  évité  le  sur- 
1  ménagé  ;  et  la  res  angusta  domi,  qui  a  obligé  les 
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Américains  à  moins  boire  et  à  moins  manger,  a 
fin  moins  profité  fi  leur  bonne  santé  ;  la  fi'ng'atité 
est  h'j'giéniqne. 

Le  Dr.  L.  I.Dn])liii.,  en  l'eeonnâissanl  ces  fac¬ 
teurs  de  santé  nationale,  attribue  cependant  la 
plus  large  part  de  l’amélioration  des  statistiques 
sanitaires  aux  progrès  de  l’hygiène,  dont  l’efîet  g 
poursuit  malgré  les  conditions  économiques.  Le 
travail  des  hygiénistes  ajouté  ses  bons  résultats  à 
la  diiïusion  chaque  jour  meilleure  des  principes 
de  la  vie  saine. 

Malheureusement,  cette  œuvre  admirable  est 
menacée  de  mort  ou  du  moins  de  faillite.,  car 
l’argent  disparaît.  Plus  de  la  moitié  des  organi¬ 
sations  hygiéniques  du  pays  ont  vu  leur  budget 
réduit  de  50  %.  La  moyenne  des  réductions  ap¬ 
proche  10  %,  et  cet  appauvrissement  a  surtout 
atteint  les  organisations  des  villes,  les  plus  utiles. 

Pans  les  campagnes,  un  grand  nornbre  de 
bureïîUîc  d’hygiène,  dépendant  des  Etats  ou  des 
Comtés,  ont  été  supprimés.  Et  l’on  envisage  un 
peu  partout  de  nouvelles  réformes. 

Naturellement,  les  économies  forcées  on.t 
d’abord  porté  sur  le  personnel,  qui  a  été  réduit 
en  nombre. 


Les  conséquences  de  ce  recul  de  l’hygièfte  et  de 
ses  moyens  peuvent  être  terribles.  La  dépense 
moyenne  pour  l’hygiène  publique,  p.nr  tête,  dans 
les  cités  les  mieux  cotées,  était  de  1  $  12  par  tête. 
Elle  descendait  à  1  /2  S  par  tête  dans  lés  villés  les 
moins  bien  organisées,  qui  formaient  15  %  du 
total.  Dans  les  zones  rurales,  la  situation  était 
pire  :  un  bon  quart  du  territoire  rural  n’a  àücnïie 
organisation,  et  les  régions  qui  en  ont  une,  ne 
dépensent  pasplusde  30  c.par  tête, pour  la  santé 
publique. 

Dans  l’ensemble,  les  Etats-Unis  consacrent 
chaque  année  environ  un  dollar  par  tête  d’habi¬ 
tant  à  léur  santé  ;  et  c’est  une  faible  fraction  de 
ce  qui,  d’après  le  Dr.  Dublin,  serait  néces¬ 
saire  ;  les  avis  les  plus  autorisés  estiment  la  dé¬ 
pense  mihiriiühi  èntre  2  §  1  ,/2  et  3  §  par  tête. 

Réduité  dans  ses  moyens,  l’œuvre  hygiénique 
ne  peut  qüe  régresser.  La  propagande,  qui  en 
est  le  principal  but,  exige  de  l’argent  :  l’hygiène 
doit  être  lancée  comme  une  marque  d’automo¬ 


biles.  Ôn  i’a  dit  et  répété,  tonte  somme  intelh- 
gemmént  dépensée  poin-  la  santé,  pnbliqüè  est 
une  économie  pour  le  budget  de  la  nation  ;  fav 
la  maladie  et  la  hiort  sont  des  faeléurs  de  ruine 
pour  ractivité  sociale  et  financière  üW  pâyj. 
Avoir  porté  la  longévité  moyenne  de  40  âns, 
chiffre  d’il  y  a  cinquante  ans,  à  60  ans,  cliiffte 
d’aujourd’hui,  signifie  une  amélioration  de  près 
de  100  %  du  rendement  de  la  Nation.  Dans  un 
article  récent,  La  valeur  financière  d’un  hoiti- 
me  (1),  le  Dr.  L.  I.  Dublin  et  le  Dr.  Lotkâ  ont' 
montré  que  le  capital  humain,  aux  Etats-Unis, 
avait  une  valeur  cinq  fois  supérieure  à  toutes  les 
autres  richesses  du  pays. 

Là  maladie  et  la  mort  atteignent  gravement 
cette  richesse  humaine  :  un  malade  ne  produit 
plus,  he  paye  plus  de  contributions,  coûte  de  l’ar¬ 
gent  à  sa  fam.illè  et  à  l’Etàl  ;  un  nlOrt  emporte 
avec  lui  sa.  valeur  productive,  èt  .s’il  iheuft  jeune, 
la  Société  perd  ce  qu’il  â  coûté  polir  eh  faire  lin 
membre  utile  de  la  communauté.  S’il  soutenait 
sa  famille,  il  faut  que  le  budget  public  le  rem¬ 
place. 

Mais  il  y  a  d’autres  bénéfices  fi  attendre  de 
l’hygiène,  et  d’autres  ruines  à  attendre  de  son 
abandon.  La  santé  d’un  peuple,  celle  d’une  race, 
sont  des  facteurs  puissants  de  son  bonheur  et  de 
sa  qualité  historique.  La  santé  est  la  joie  d’une 
nation  comme  elle  est  la  joie  d’un  individu  ;et 
on  ne  saurait  trop  estimer  l’héritage  de  santé  que 
nous  laisserons  à  nos  neveux. 

Autre  point  de  vue  :  les  spécialistes  semblent 
ne  rien  comprendre  à  la  crise,  ou  du  moins  aucun 
d’eux  n’a  apporté  de  remède  vraisemblable  pour 
remédier  à  la  détresse  économique.  Tout  âu 
contraire,  les  hygiénistes  savent  parfaitement 
ce  qu’il  faut  fairepour  améliorer  sans  cesse  l’état 
sanitaire,  et  il  n’y  a  pas  entre  eux  de  discussion 
sur  les  programmes  à  réaliser.  N’est-il  pas  équi¬ 
table  de  leur  faire  confiance,  et  de  leur  conserver 
la  très  faible  contribution  qu’ils  demandent  aux 
ressources  du  pays  ? 

Le  plaidoyer  du  Dr.  Dublin  vaut  Hôit 
seulement  pour  son  pays,  mais  pour  le  hêtre,  Uiils» 
sent  nos  princes  l’écouter. 

Ph.  Dali, Y. 


(l)  The  Momij  Value  of  a  Man,  Néw-York,  1930. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Etude  sur  le  graissagé  des  moteurs  (S'ufte} 


Dans  la  dernière  chronicfue  automobile,  j’ai 
commencé  à  exposer  à  mes  lecteurs  l’intéresçante 
documentation  sur  le  graissage  des  moteurs  que 
m’a  amaibiement  fournie  à  leur  intention  un  des 
techniciens  les  plus  réputés  du  graissage  auto¬ 
mobile. 

Nous  reprendrons  cette  étude,  si  vous  le 
voulez  bien,  au  point  où  nous  l’avions  laissée, 
c’est-à-dire  à  l’examen  des  difficultés  de  graissage 
dues  à  l’emploi  des  hautes  compressions., 

OvALTs.-^TioN.  —  L’ovalisation  clés  cylindres 
est  l’une  des  bêtes  noires  des  automobilistes. 
S’ils  savent  en  effet  les  conséquences  déplora¬ 
bles  de  cette  usure  :  niancjue  de  compression, 
augmentai  ion  de  la  consommation  d’huile  et 
d’essence,  suppression  des  «  repri.ses  nerveuses  n, 
difficultés  du  départ  à  froid,  e  tc.,  etc.,  ils  connais¬ 
sent  encore  mieux  ses  répercussions  sur  les 
frais  entraînés  inévitablement  par  le  réalésage  ou 
le  chemisage  des  cylindres  ovalisés. 

Dans  la  pratique,  on  constate  que  les  parties 
hautes  du  cylindre  sont  toujours  insuffisamment 
graissées  et  que  les  ovalisations  se  manifestent 
surtout  à  cet  endroit. 

C’est  cependant  la  partie  haute  du  cylindre 
c(ui  devrait  avoir  le  meilleur  graissage,  car 
c’est  elle  qui  supporte  les  efforts  de  pression 
de  l’explosion  transmis  par  le  piiston  et  qui  sont, 
à  ce  moment,  les  plus  importants. 

Dilutio.n.  —  Une  autre  circonstance  inter¬ 
vient  aussi  qui  contribue  à  nuire  au  graissage  à 
cet  endroit.  En  effet,  alors  cj;ue  le  piston  remonte, 
il  repousse  devant  lui  un  mélange  d’air,  et  d’es¬ 
sence  cpi’il  comprime.  Par  l’effet  de  cette  com¬ 
pression,  l’essence  en  suspension  tend  à  se  vapori¬ 
ser,  mais  souvent  elle  ruiselle  sur  les  parois  du 
cylindre  et  provoque  ladilution  de  l’huile. 

Tout  concourt  donc  à  faire  que  le  sommet  des 
cylindres  n’est  pas  ou  est  mal  lubrifié  et  ce  fait 
est  d’autant  plus  accentué  que  le  moteur  est 
poussé.  C'est  pourquoi  on  a  reproché  aux  mo¬ 
teurs  poussés  leur  ùsure  prématurée  et  ainsi 
s’est  manifestée  une  réaction  contre  ce  qui  est, 
(l’une  façon  certaine,  la  marque  du  progrès  dans 
la  construction  du  moteur. 

Les  moteurs  .a  deux  temps.  —  Déjà,  et  alors 
que.  le  problèihe  du  graissage  présentait  les  plus 
grandes  difficultés,  je  parle  du  moteur  à  deux 
temps  utilisé  dans  les  motocyclettes,  les  cons¬ 
tructeurs  avaient  songé  à  utiliser  l’essence 
comme  véhicule  de  l’hùile  de  graissage. 


Un  mélange  gazeux  ayant  des  propriétés 
lubrifiantes  était  ainsi  créé  dans  la  chambre 
d’explosion.  Toutefois  ce  procédé  était  limité 
aux  petits  moteurs,  et  ne  s’étendit  pas  aux  mo¬ 
teurs  de  voitures. 

Il  faut  en  trouver  la  raison  dans  un  phénomène 
d’ordre  chimique  auquel  obéissent  les  huiles  de 
graissage. 

Les  hydrocarbures  non  saturés.  —  Lors- 
ciue  l’on  mélange  en  effet  l’huile  ordinaire  à 
l’essence,  cette  huile  renferme  des  hydrocarbures 
non  saturés.  Or,  ceux-ci  s’oxydent,  et  en  s’oxy¬ 
dant,  donnent  naissance  à  des  asphaltes  et  à 
des  goudrons.  D'autre  part,  dans  la  chambre 
d’explosion,  il  y  a,  le  plus  généralement,  excès 
d’air  par  rapport  à  la  quantité  théorique  néces¬ 
saire  pour  assurer  la  combustion  complète  de 
l’essence. 

Formation  d’asphaltes  et  goudrons.  — 
L’ambiance  est  donc  oxydante  et  les  conditions 
sont,  par  suite,  essentiellement  favorables  à  la 
formation  des  asphaltes  et  goudrons. 

Bien  souvent,  on  peut  constater  sur  les  fonds 
de  piston  et  au-dessus  des  segments,  des  traces 
d’asphaltes.  Ces  asphaltes  et  goudrons  s’infil¬ 
trent  dans  les  logements  des  segments. 

Cokéfaction.  —  Là,  ils  collent  et,  petit  à 
petit,  sous  l’influence  des  températures  élevées, 
se  cokéflent.  Les  segments  cessent  alors  d’avoir 
dans  leurs  logements  la  liberté  indispensable 
à  l’étanchéité  ;  ils  finissent  par  former  bloc  avec 
le  piston  et  le  coke  se  désagrégeant  est  entraîné 
par  le  piston,  dans  son  mouvement  de  va-et- 
vient,  et  vient  ainsi  rayer  les  cylindres. 

Ceux-ci  sont  ainsi  progressivement  suralésés  et 
l’étanchéité  n’existe  plus. 

Ce  phénomène  de  cokéfaction  se  produit  d’ail¬ 
leurs  sans  que  l’on  ait  à  faire  apport  de  l’huile 
par  l’essence  et  les  remontées  d'huile  venant 
(lu  carter  suffisent  à  cet  effet. 

Si  la  remontée  d’huile  d’ailleurs  n’existe  pas, 
l’absence  presque  totale  de  graissage  conduit  au 
même  résultat  et  l'usure  se  produit  par  le  seul 
fait  du  frottement  du  piston  sur  le  cylindre. 

Il  paraît  donc  logique  de  faire  un  graissage 
d’appoint  en  adoptant  la  méthode  qui  consiste 
à  faire  l’apport  d’huile  en  mélange  avec  l’air 
carburé,  c’est-à-dire  en  dissolvant  de  l’huile  dans 
l’es.sence,  mais  sous  la  condition  impérative 
d’employer  une  huile  spéciale  qui  résiste  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  à  l’oxydation. 


1562 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  19  —  V  -  35 


Le  problème  consiste  donc  à  chercher  ‘  une 
huile  absolument  pure,  la  plus  onctueuse  pos¬ 
sible,  dépourvue  d’hydrocarbures  non  saturés, 
présentant  de  ce  fa,it  la  résistance  la  plus  grande 
à  l’oxydation  —  donc  à  la  formation  d’asphaltes 
et  de  goudrons  —  et  qui  puisse  être  mélangée  à 
l’essence.  ■  , 

On  trouve  maintenant  couramment  dans  le 
commerce,  des  huiles  préparées  dans  ce  but,  sous 
la  dénomination  générale  d’huiles  de  «  super¬ 
huilage»,  bacomix,  Firezone,  Firepoint,  sont 
les  plus  connues.  .Personnellement,  j’ai  obtenu 
sur  des  voitures  de  marques  et  de  types  très 
différents,  des  résultats  absolument  remar¬ 
quables  avec  Firepoint. 

Ce  sont  d’ailleurs  ces  résultats  qui  m’ont  ame¬ 
né  à  demander  à  son  fabricant,  l’Empire  Oil  C°, 
de  me  fournir  les  renseignements  précis  qui 
étaient  nécessaires  pour  vous  documenter  vous- 
mêmes  avec  l’exactitude  voulue. 

En  vous  faisant  part  de  mon  opinion  basée  sur 
une  longue  expérience,  je  satisfais  donc  deux 
fois  à  ma  conscience  :  une  première  fois  à  titre 
technique,  et  une  deuxième  au  titre  de  la  recon¬ 
naissance  bien  due  à  la  grande  complaisance  de 
cette  puissante  entreprise,  dont  la  gamme  de 
produits  Empire  Oil,  est  vraiment  susceptible 
de  répondre  à  tous  les  besoins  de  l’automobile. 

Le  Firepoint  pour  superhuilage  s’emploie  ha¬ 
bituellement  en  mélange  avec  l’essence  dans  la 
proportion  de  1  litre  pour  400  litres  d’essence. 


Le  graissage  de  la  partie  haute  du  cylindre 
conduit  à  un  meilleur  état  d’entretien  du  moteur 
et  lui  assure  la  constance  dans  la  compression. 

Mais  il  est  un  autre  point  particulièrement 
intéressant  à  signaler  et  qu’il  est  facile  d’expli¬ 
quer. 

Le  superhuilage  aurait  pour  effet  d’éviter  la 
fixation  de  ce  que  l’on  nomme  improprement  la 
calamine.  Ceci  peut  paraître  osé,  a  priori,  puisque 
le  superhuilage  n’est  qu’un  appoint  et  qu’un  grais¬ 
sage  peut  exister  par  suite  de  remontée  d’huile 
du  moteur,  c’est-à-dire  d’huile  non  dépourvue 
d’hydrocarbures  saturés  et  par  conséquent 
susceptible  d’oxydation. 

En  comprenant  bien  que,  dans  un  moteur 
usagé  surtout,  le  remontée  d’huile  ne  peut 
être  complètement  évitée,  on  conçoit  que  l’on  ait 
à  redouter  la  formation  d’un  dépôt  de  coke, 
se  manifestant  sur,  les  soupapes,  les  parois  du 
cylindre  et  les  fonds  de  pistons. 

Mais,  c’est  expliqué  plus  haut,  cette  cokéfac¬ 
tion  provient  du  collage  des  asphaltes  et  gou¬ 
drons  sur  les  parois. 

Si  l’on  empêche  le  contact  immédiat  des 
asphaltes  et  goudrons  sur  les  parois,  si  ceux-ci, 
au  moment  de  la  projection  sur  les  parois,  rencon¬ 
trent  une  surface  humectée  par  l’huile  blanche 
pure  amenée  par  l’essence,  ils  n’y  adhèrent  pas 
et  ainsi  leur  cokéfaction  est  évitée. 

Marcel  Toussaint. 

(d  suivre) 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Professeur  ;  M.  Emile  Sergent.  Hôpital 
Broussais,  96,  rue  Didot.)  —  Cours  de  perfectionnement 
sur  tes  suppurations  bronchiques  pulmonaires  et  pleu¬ 
rales,  du  mardi  11  juin  au  samedi  15  juin  1935  inclus 
par  MM.  Sergent,  Baumgartner,  Francis  Bordet, 
CoTTENOT,  CotrvREUx,  Henri  Durand,  Kourilski, 
Marc  IsELiN,  Mignot,  Robert  Monod,  Poumeau- 
Deliule,  Rouget. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
exercices  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et 
tous  les  après-midi. 

Les  exercices  pratiques  seront  réservés  aux  assistants 
qui  auront  versé  un  droit  d’inscription  de  250  francs. 

Programme  des  leçons  théoriques.  —  Mardi 
11  juin,  9  heures.  M.  le  Professeur  Sergent  :  Bases  fon¬ 
damentales  de  la  classification,  du  diagnostic  et  du  trai¬ 
tement.  — 14  h.  1  /2.  M.  le  Docteur  Durand  :  Anatomie 
pathologique  et  bactériologie.  —  17  heures.  M.  le  Doc¬ 
teur  Bordet  ;  Suppurations  bronchiques. 

Mercredi  12  juin,  9  heures.  M.  le  Docteur  Poumeau- 
Delille  :  Le  radio-diagnostic  par  le  lipiodol.  — 
14  h.  1 12.  M.  le  Docteur  Kourilsky  ;  Abcès  simples  du 
poumon.  —  17  heures.  M.  le  Docteur  Mignot  ;  Abcès 
putrides  du  poumon  et  gangrène  pulmonaire. 

Jeudi  13  juin,  9  heures.  M.  le  Docteur  Mignot  :  Sup¬ 


purations  pleurales.  —  16  heures.  M.  le  Docteur  Kon- 
RiLSKY  :  Suppurations  associées  (bronchiques, pulmo¬ 
naires,  pleurales).  — 17  heures.  M.  le  Docteur  Kodeii 
SKY  :  Suppurations  associées  (suite).  (Suppuration  et 
cancer.  Suppuration  et  tuberculose). 

Vendredi  14  juin,  9  heures.  M.  le  Docteur  Bordet: 
Traitement  médical.  —  14  h.  1  /2.  M.  le  Docteur  Ron-  | 
GET  :  Bronchoscopie  et  bronchoscothérapie.  —  16h.l|2: 
M.  le  Docteur  Baumgartner  :  Traitement  chirurgical. 

Samedi  15  juin,  9  heures.  M.  le  Docteur  Robert  1 
Monod  :  La  lobectomie.  —  14  h.  1  /2.  M.  le  Docteur  : 
ISEi.iN  :  Traitement  des  pleurésies  purulentes.  -- 
17  heures.  M.  le  Profeseur  Sergent  :  Conclusions  géné- 

Programmedes  exercices  pratiques.  — Ces  exer¬ 
cices  auront  iieu  tous  les  matins  (démonstrations  cli¬ 
niques),  et  tous  les  après-midi  (techniques  de  labora- 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n»,  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures  et  salle  Béclard,  tous  les 
jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17 heures 
(saut  samedi  après-midi). 

Ce  cours  sera  suivi,  du  17  juin  au  13  juillet, d’iin 
cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose  dont  nous 
publierons  prochainement  le  programme. 
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-  Concours  de  l’adjuvat.  —  Questions  données  ; 
Artère  méningée  nioj’enne.  La  régulation  de  la  pression 
artérielle. 

Liste  des  candidats  :  MM.  Barcat,  Bénassy.  Léon 
Bloch,  Cahy.  Coldely,  R.  Chevallier,  Chigot,  Lucien 
David,  Dellnotte,  H.  Fontaine,  Judet,  Le  Cœur,  Lucien 
Léger,  Neyraud,  Olivier,  Rodier,  Gaston  Rousseau, 
Marcel  Roux,  Sarradin,  Suire. 

—  Séance  du  7  mai  1935.  Ont  obtenu  :  MM.  Roux,  25  ; 
Rodier,  23  ;  Bloch,  23  ;  Deilnotte,  22  ;  Davia,  22. 


—  Concours  du  proseetorat.  —  Séance  du  7  inaj.  - - 
.Jury  :  MM.  Gosset,  P.  Diival,  Orabrédaiine,  Binet, 
Hovelacque,  Mpcquot,  Olivier. 

Liste  des  candidats  :  MM.  Reuzard,  Mutricy,  Lazard, 
Boudreaux,  Barraya,  Calvet,  Leuret,  Poilleux,  Lilnçe 
(Pierre),  Monod,  Petit  (Pierre),  Billet,  Zagdoup,  Bau- 
man,  Miaiaret.  ' 

Questions  données: Le  côlon  ilio-pelvien.  Le  calcium 
du  Sang.  Son  rôle.  Sa  régulation.  Les  luxât  ions  Vécldîyan- 
tes  de  l’épaple. 

Epreuve  écrite.  Séance  du  8  mai.  MM.  Bpu- 
dréaux,  Poilleu.x  et  Lance  (Pierre),  25  ;  Monod,  24. 


—  Thèses.  — •  Mardi  2  gvril.  —  L  Jury  :  MM.  Pierre 
Duval,  Lemaître,  Rouvière,  Cuuéo.  —  BI.  Saciîpt  ; 
Traitement  des  sinusites  maxillaires  chroiiiques  por  les 
lavages  à  l’acide  ehromique.  —  RI.  Lîeffbino  :  Les 
glandes  vulvo-vaginales  pu  glandes  de  Barthoü’i. II, 
Jury  :  MM.  Brindeau,  Lerebouilet,  Laptuéjoul,  Vau- 
descal.  —  M.  Ouvmiiu  :  Etude  de  l’action  thérapeutique 
des  difléreutes  térébenthines  au  conrs  de  la  puerpéralité. 
—  M.  Somx  :  Recherches  sur  le  mode  d’action  de  l’eau 
minérale  d’Uriage-injections  intrarveineuses. 

Mercredi  3  avril.  —  Jury  :  MiW.  Couvelaire,  Grégoire, 
Lacomrne,  Mondor.  • —  M.  Ajzensztaut  ;  Fonctionne¬ 
ment  de  la  maternUé  Larihoisière  eu  1934.  —  M. 
Laoiikny  :  Ictère  grave  congénital  du  nouveau-né 
par  infection  cplibacillaire  traiisplaçentaire.  —  M. 
Muthicy  :  Fractures  du  calcanéum.  Le  problème  thé¬ 
rapeutique  qu’elles  posent. 

Jeudi  4  avril.  —  Jury  :  MM.  Claude,  Tanon,  Hazard, 
Joaimon.  —  RL  CoonÊON  ;  La  mélancolie  présénile, 
élude  clinique.  —  RL  Altéubsgu  :  Les  alîections  pul¬ 
monaires  chez  les  mineurs.  — ■  M.  Ség.al  :  Etat  actiiel 


I  de  la  stéril  isation  de.s  eaux  de  boissons.  —  RI.  Soi.iaka.x’: 
Les  laits  aigris  et  leurs  bacilles. 

Vendredi  !5  avril.  —  Jury  :  MM.  Lemlerre.  Loeper,  El . 
Bernard,  (jhiray.  —  M.  Copreaux  :  Des  imemno- 
pathies  à  pneumo-bae’ile  de  PT-iedlander,  forme  aiguë 
rapidement  mortelle.  —  M.  Josefsberu  :  Rôle  hyper- 
teiiteur  et  vaso-constricteur  de  l’hypophyse.  —  Rf. 
RlAGNiEn  ;  Etude  du  traitement  local  de  la  douleur 
par  une  association  des  cresotinates  de  bulyleet  depro- 
pyle. 

Samedi  G  avril.  —  Jmy  :  RtM.  Bezançon,  Carnot, 
Chevallier,  Philibert.  —  RI.  Gwmfeld  :  Etude  des 
pleurésies  à  éosiuoplùles.  — :  M.  ICanievoski  :  Etude 
de  l’appendicite  chez  les  tuberculeux  pulmonaires.  — 
M.  Corrèze  (Henri)  :  Remarque  sur  le  méga- œsophage 
(à  propos  de  13  cas  inédits). —  M.  Guthmakn  :  Elude 
clinique  et  radipjogiquç  des  diverticules  de  Festpjnac. 

Thèses.  —  Lundi  S  avril.  —  Jury  :  RIM.  Clerc , 
Loeper,  StroW,  AÏaiouanine.  —  M.  Lebénsart  ;  Etude 
clinique  du  capcer  de  rappendicite.  —  M.  Gubot  : 
I-a  physiothérapie  des  arthrites  gonococciques. 

Mardi  9  avril.  —  I.  Jury  :  RIM.  Cuuéo,  Marion,  Moc- 
quot,  Sénèque.  —  M.  Marx  :  Le  lonctiohnement  i  de 
l’estomac  après  gastrectomie.  —  RI.  Vincent  :  L’uré- 
trographie  par  voie  mictionnelle. — MlleOpHU-TROcMÉ  : 
Etude  des  accidents  articulaires  chez  les  hémophiles.  — 
II.  Jury  :  MM.  Claude,  Gougerot,  Laignél-Layestine, 
Chevallier.  —  M.  Demabquet  :  Etude  dés  tuberculidês 
purpuriques.  —  Mlle  Coste  :  Utilisation  des  extraits 
post-hj'pophysairesdans  le  traitement  des  rhumatimes 
chroniques.  —  M.  Kokkinopoulos  :  I.e  traitement  du 
psoriasis  par  le  régime  sans  graisse.  —  M.  Sternberg  : 
Syndrome  adiposo-génital  et  hérédo-syphilis.  —  Mlle 
Bastien  :  Stomatites  médicamenteuses,  signes  clini¬ 
ques.  —  M.  De  Perron  :  Sur  quelques  cas  de  cirrhose 
du  foie  avec  flèvre. 

RIercredi  10  avril.  —  1.  Jury  :  MM.  Robert  DebiT, 
Lemlerre,  Cathala,  Chiray.  —  M.  Marcî;  :  Lesseplicé- 
mies  à  streptocoques  d’origine  auriculaire  et  leur 
traitement  par  le  séruru  de  Vincent.  —  II.  Jury 
MM.  Tanon,  Haguenau,  Joannon,  Mouquin.  —  M. 
Doutcheff  :  L’organisation  de  la  lutte  antimalarienne 
en  Bulgarie.  —  RI.  Jancovici  :  Les  causes  les  plus  fré¬ 
quentes  des  otites  chez  les  enfants.  —  M.  Mazel  ; 
Aperçu  d’urbanisme  sanitaire  des  villes  surpeujilées. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concourt,  avis  divers 


--  Salpêtrièré,  —  M.  Crouzon  fait  au  Pavillon  du 
Perron,  avec  le  concours  de  RI.  Christophe,  assistant 
du  service,  depuis  le  18  mai  1935,  tous  les  samedis  à 
10  h.  30,  des  conférences  sur  les  maladies  du  stjsléme 
nerveux  et  les  maladies  chroniques  des  os  et  des  glandes 
endocrines. 

Chaque  conférence  comprendra  la  présentation  de 
malades  observés  dans  la  semaine  avec  documents 
iconographiques  ou  anatoniiques. 

En  outre  :  les  mardis  à  11  heures,  au  Pavillon  du 
Perron  :  Consultations  psychiatrique  avec  M.  Vurpas. 

—  Les  mercredis,  à  10  heures,  Consullatiou  à  la  porte 
de  l’Hospice  :  Examen  de  nouveaux  malades  externes. 

—  Les  vendredis,  à  10  heures,  au  Pavillon  du  Perron  : 
Fxnmcn  des  aucieiis  malades  exlerncs. 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Epreuve  cli¬ 
nique.  —  Séance  du  G  mai.  —  MM.  Layani,  20  ;  Marie 
et  Oumaiisky,  19,81  ;  Caroli,  20. 

—  Conco  urs  de  stomatologiste  des  hôpitaux.—  Epreuve 
théorique  anonyme.  —  Question  donnée  :  Kystes  para- 
dentaires.  Signes,  diagnostic  et  traitement. 

—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux  (admis¬ 
sibilité).  —  Note  des  candidats  par  ordre  de  classement  ; 
RIRI.  Penteuil,  70  ;  Codet,  C2  ;  Brunet,  59  ;  Dubost, 
57,  admis.sibles  ;  .Mme  Tedesco,  55  ;  RIM.  Bernard,  <15  ; 
Corbier,  M  •;  -Mme  BuuUe,  13. 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 

REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Vnlr  lex  Dernlëret  Noavellei 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Charles  Régera.t.  décédé  h  Mont- 
lu(,on  le  10  mai  1935,  à  Tfige  de  58  ans.  Nous  adressons 
à  Madame  Charles  Régerat,  sa  veuve  et  à  ses  enfants, 
nos  sincères  condoléances. 

—  Les  étrangers  dans  le  Corps  médical.  —  Sur  lés 
quarante-deux  docteurs  en  médecine  ayant  fait  enre¬ 
gistrer  leur  diplôme  â  la  Préfecture  de  police  pendant 
le  mois  de  mars,  vingt-deux  sont  d’origine  étrangère  : 
un  Afghan  naturalisé  français,  un  Anglais,  un  Egyptien 
naturalisé  français,  deux  Polonais  dont  un  naturalisé, 
français  et  dix-sept  Roumains. 

{Vie  Médicale). 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Les  concours  sui¬ 
vants  sont  ouverts  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 
entre  les  étudiants  français  ou  anciens  étudiants 
français  de  ladite  Faculté. 

Prix  Alexis  Vautrin.  —  Mémoire  sur  un  sujet  de  gyné¬ 
cologie,  y  compris  la  gynécologie  cancéreuse.  —  l*^'  prix 
3 . 000  francs  ;  2°  prix  :  1 . 000  francs. 

Prix  Joseph  Rohmer. —  Mémoire  sur  un  sujet  d’ophtal¬ 
mologie.  —  Prix  :  3 . 000  francs. 

Prix  Grand-Eury  Fricot.  —  Mémoire  sur  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  aiguë  ou  chronique.  —  Prix  :  1.650 
francs. 

Prix  Ritter.  —  Mémoire  sur  un  travail  original  de 
chimie  médicale  et  fait  dans  un  laboratoire  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Nancy.  —  Prix  :  500  francs. 

Prix  Heydenreich-Parisot  {médecine).  —  Concours 
entre  les  étudiants  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 
et  les  docteurs  en  médecine  (immatriculés  ou  inscrits 
à  la  Faculté  au  cours  de  l’année  scolaire).  —  Travail 
original  sur  un  sujet  de  médecine.  — Prix  :  500  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine  avant  le  1®'’  juillet  1935. 

—  -  Premier  Congrès  international  de  gastro-entérologie. 

—  Ce  Congrès  aura  lieu  à  Bruxelles,  les  8,  9  et  10  août 
1935,  à  l’occasion  de  l’Exposition  universelle  de  Bru¬ 
xelles  de  1935  et  sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  la 
Reine  Elisabeth  et  de  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  des 
Belges. 

Questions  mises  a  l’ordre  du  jour  : 

Les  gastrites.  1“  Médecine  :  a)  Angleterre,  M.  A.  F. 
FIurst  (Londres)  ;  b)  Autriche,  M.  W.  Zweig  (Vienne). 

—  2“  Chirurgie  :  a)  Allemagne,  M.  G.  E.  Konjetznv 
(Dortmund)  ;  b)  Suisse,  M.  Paschoud  (Lausanne).  — 
3»  Radiologie  :  Allemagne,  M.  H.  Berg  (Dortmund).  — 
4°  Anatomo-pathologie  :  France,  M.  F.  Moutibr  (Paris). 

—  5“  Biochimie  :  France,  M.  G.  Lion  (Paris'.  . 

Les  colites  ulcéreuses  graves  non  amibiennes.  1“  Mé¬ 
decine  ;  a)  Espagne,  M.  Gallart-Mones  (Barcelone)  ; 


en  tête,  des  «  Demi-Colonnes  i) 

6)  Hollande,  M.  Snappbr  (Amsterdam).  — 2“  Chirurgie  : 
a)  France,  M.  Lardennois  (Parisl  ;  b)  Italie,  M.  Donati 
(Milan).  —  Radiologie  :  Italie,  M.  V.  Dall’Acqua 
(Milan).  —  4“  Anatomo-pathologie  :  a)  Belgique,  M.  .'V. 
Dustin  (Bruxelles)  ;  b)  Danemark,  M.  Vimtrup  (Co¬ 
penhague).  —  5"  Bio-chimie  :  France,  M.  Goiffon 
(Paris). 

Les  langues  officielles  du  Congrès  sont  ;  l’allemand, 
l’anglais  et  le  français. 

Pendant  ie  Congrès  sera  constituée  la  Société  inter¬ 
nationale  de  gastro-entérologie. 

Les  membres  désireux  de  participer  au  Congrès  sont 
priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  30  juin  1935,  au  secré¬ 
tariat  général  du  Congrès,  64,  rue  de  la  Concorde, 
Bruxelles,  ou  au  secrétaire  général  du  Comité  national 
français,  M.  Alban  Girault,  29  bis,  rue  Pierre-Demours, 
Paris. 

La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée  à 
trente  B'elgas  (30)  ;  la  cotisation  des  membres  adhérents, 
quinze  Belgas  (15)  :  la  cotisation  des  membres  associés 
sera  fixée  par  le  Comité  du  Congrès. 

—  Confédération  des  Syndicats  dentaires.  —  La  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  dentaires  a  été  créée  le  7avril 
1935  au  cours  d’une  assemblée  générale  à  laquelle 
étaient  représentés  105  Syndicats  dentaires.  Secrétaire 
général  de  la  Confédération  nationale  des  Syndicats 
dentaires  :  M.  Friteau,  91,  boulevard  Haussmann,  Paris. 

—  Chemins  de  f^r  P.  L.  M.  —  A  vos  prochaines  va¬ 
cances.  —  Vous  irez,  comme  chaque  année,  aux  eaux, 
à  la  mer  ou  à  la  montagne  et  pom'  atteindre  les  bienfai¬ 
santes  stations  balnéaires,  thei  males  et  climatiques, 
vous  allez  bénéficier  des  nouvelles  facilités. 

Pendant  la  période  du  15  mai  au  30  septembre,  vous 
pouvez  obtenir  des  billets  d’aller  et  retour  comportant 
des  réductions  de  20  à  30  %  selon  la  classe.  11  vous  suf¬ 
fit  d’effectuer  un  parcours  (retour  compris)  d’au  moins 
600  km.  si  vous  vous  rendez  à  une  station  balnéaire  et 
d’au  moins  300  km.  si  vous  vous  rendez  à  une  station 
thermale  et  climatique.  La  validité  des  billets  est  de 
33  jours  ;  vous  pouvez  les  faire  prolonger  deux  lois  de 
30  jours  mais  sans  dépasser  le  5  novembre. 

Ainsi,  vous  n’êtes  plus  tenu  comme  auparavant  à  nn 
séjour  minimum  de  12  joürs  da:ns  la  station  ;  pendant 
toute  la  saison  d’été  vous  pouvez  vous  procurer  des  bil¬ 
lets  à  prix  réduits  sans  tenir  compte  des  périodes 
d’avant-saison  et  d’arrière-saison  ;  enfin,  la  faculté  de 
prolongation  des  billets  anciennement  limités  aux  sta¬ 
tions  balnéaires  est  étendue  aux  autres  stationsther- 
males  et  climatiques. 

Pour  obtenir  des  renseignements  complémentaires, 
pai'ticulièrement  sur  les  stations  auxquelles  ces  facilités 
sont  applicables,  veuillez  vous  adresser  aux  gares,  bu¬ 
reaux  et  agences  P.-L.-M. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cte. 

R.  Q.  aennont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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LES  EXAMEIVS  D’URIIVES  ET  LE  DOSAGE  DES  ÉLÉMENTS  AlVORMAVX  (Sncre-Albamlne) 

-  SONT  GRANDEMENT  FACILITÉS  PAR  L’EMPLOI  DES  - 

TROUSSES  DOSURIXE 

qui  assurent  A  ces  examens  la  plus  grande  précision 
scientifique,  permettent  de  les  faire  en  quelques  minutes 

Ces  Trousses  sous  la  {orme  d'un  petit  livre  {acilement  transportable,  se  présentent  sous  3  modèles  : 


Prix  dfe  ctiat/tMC  Troasse  :  2S  fr.  (Franco  par  poste  2B  fr.  Hny 

:  rinouvdUmcnt  :  La  boîte  de  10,  lOfr.  (par  poste  -tt  fr.  30)  •  La  boîte  de  10.  -aafr.  (pat  poste 
Remise  de  25  o/o  a  Messieurs  les  Doctenrs  FRANCO  NOTICE  SUR  DEMANDE 

lu  A  DOSURllVE  »,  16,  Rne^  Charlemagne,  PARIS 


MAISON  DE  SANTE  D’EPINAÏ  (Seine) 

Fondée  par  le  D'  TARRIUS 

3SÆ.ALI..A.IDIES  lSÆB]îq-X.A.r.ES  ET  3SrEE.VETJSES 
Grand  Pare  d*  6  btetara 

VILLA  BEAU-SÉJOUR  —  Maladies  Nerveuses.  Chroniques 

Hydrothérapie.  —  Électrothérapie,  —  Morphinisme.  —  Alcoolisme: 

a,  Artnae  dt  la  Képnbllqnt  ft  Ëpinaj  (Saine).  -léléphona  :  68,  Baint-Denla 


VALS<^ 


REÎgËI 


IVALS  °^mEINE| 


ETATS  NEVROPATHICtUES.AMXiÉTfé.AMGOissE 

IHSOMMIES  MERVEUSES-TROUBLES  FOHCTIOMÜELS  ou  COEUR 
TROUBLES  DE  LA  VIE  GÉHITALE 


Passiflorime 

uniquement  composée  d'extraits  VEGETAUX 

ATOX  i  Û  U  E  S 


PassiFlora  incarnata 
j  Salix  alba 
j  Cralœgus  oicyacantha  1 


LABORATOIRES  G.REAUBOURG 


Traitement  de  la  SYPHILIS  et  de  la  DYSENTERIE  AMIBIENNE 
par  la  VOIE  BUCCALE 


Laboratoires  LECOO  et  FERRAND 

14,  rue  Gravel  —  LEVALLOIS  (Seine) 

Dépôt  :  Pharmacie  LAPA  Y,  54,  Chaussée  dCAntin,  PARIS 


Pour  rappel  : 

SOLMUTH 

PENTARSYL 


ANTIASTHME 

BENGALAIS 


POUDRE  FUMIGATOiRr 
MENTHOLÉE 


I  Eupnéique  rapide 

sans  accoutamanos 
il  olfeti  nâutéeux  ttoondslnt 
AS’Txs.Viaxs,  EAiXX>»'srs£inÆE:,  COR'srzX 

En  sente  dans  toutes  les  Pharmacies.  —  Littérature  et  Échantillons,  s’adresser  : 
■  Laboratoires  FAGARD,  44,  Rue  d’Asuesseau,  BOULOGNE  près  PARIS 


QU’EST-GE  QUE  LA  REMINÉRALISATION? 


Le  corps  humain  étant  fortement  imprégné 
de  sels  ihihéràux  souffre  et  meurt  de  la  privation 
de  ces  sels. 

Le  Professeur  Robin  et  le  Docteur  Ferrier  ont 
démontré  le  rôle  essentiel  de  la  déminéralisation 
dans  la  tuberculose.  Et  la  thérapeutique  s’est 
appliquée  surtout  à  la  feminéralisation  des  sels 
de  chaux  et  de  fer. 

Le  Professeur  Robin  à  insisté  bien  plus  encore 
sur  la  reminéralisatiôn  par  là  silice,  que  par  la 
chaux. 

Les  analyses  répétées  qu’il  a  faites  lui-même 
et  celles  qu’il  a  fait  exécuter  par  le  Docteur 
IV'Iarq,  ont  démontré  la  déficience  de  la  silice 
dans  le  poumon  tuberculeux  qui  a  perdu  40  % 
de  sa  silice  de  constitution. 

D’autre  part,  ajoute  le  Docteur  Marq,  «  la 
présence  constante  de  la  silice  dans  l’organisme, 
sa  localisation  prédominante  dans  le  tissu 
fibreux  et  probablement  le  tissu  cicatriciel  pa¬ 
thologique,  suffisent  à  le  faire  considérer  comme 
un  élément  indispensable  à  la  constitution  de  ces 
tissus  et  légitime  pleinement  les  idées  que  l’on  a 
émises  sur  son  rôle  dans  la  guérison  de  la  tuber¬ 
culose  ». 

Enfin,  la  communication  à  l’Académie  de 
médecine  du.  19  février  1935,  faite  par  M.  Vin¬ 
cent,  au  nom  de  MM.  Royo,  Villànovâ  et  Pardo- 
Canalis,  constate  que  les  animaux  dont  le  pou¬ 
mon,  après  incinération,  fou  mit  une  forte  quan¬ 
tité  de  silice,  sont  réfractaires  à  la  tuberculose, 
tandis  que  chez  ceux  qui  sont  particulièrement 
Sensibles  à  cette  infection,  la  proportion  de 
silice  dans  les  cendres  pulmonaires  est  minime. 


Mais  là  gitaient  deux  difficultés  :  la  première 
c’était  la  manière  de  faire  absorber  les  sels  de 
silice  sans  altérer  le  tube  digestif  et,  la  seconde, 
de  trouver  la  formule  destinée  à  les  faire  fixerpar 
l’organisme. 

Or,  que  démontre  l’analyse  des  cendres  de  la 
Prèle  ?  c’est  que  ces  dernières  côntiénüént  à  la 
fois  : 

1“  70  %  de  silice  organique  (donc  essentielU' 
ment  assimilable  sans  irritation  du  tube  digestif). 

2°  13  %  de  chaux. 

•3°  7  %  de  manganèse. 

N’est-ce  pas  la  Prèle  qui  semble  créée  pour 
remplir  toutes  les  indications  de  la  reminéralisa- 
tion  à  la  fois  calcique  et  silicicxue. 

Que  nous  apprennent  d’autre  part  lestravaux 
les  plus  récents  de  Maris,  de  Lardier,  de  Pissavy, 
de  Monceaux,  Adrian,  Bardet  ? 

C’est  qu’on  peut,  en  ajoutant  une  levure  acti¬ 
vée  par  le  merveilleux  ferment  catalytique 
qu’est  le  manganèse,  parvenir  en  sensibilisait 
et  exaltant  les  propriétés  oxydantes  et  diasta¬ 
siques  des  levures  sur  la  Prèle,  à  provoquer  au 
maximum  l’assimilation  et  la  fixation  de  la  silice 
dans  l’organisme  déficitaire  du  tuberculeux. 

La  Prélase,  qui  est  un  composé  de  cendres 
stabilisées  de  Prèle,  auxquelles  on  a  ajouté  une 
levure  manganique,  réalise  donc  ces  desiderata, 
et  se  trouve  être  actuellement  le  traitement  de 
Choix  dans  la  reminéralisation  entendue  dans 
son  sens  le  plus  complet. 

*  Quatre  à  six  comprimés  par  jour  de  Prélase 
assurent  une  reminéralisation  agréable,  sûre  et 
rapide. 


Laboratoire  de  la  PRELASE,  71, 


Sainte-Anne,  PARIS 
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Lfe  'éGf^ÔOÜËS  médical 


8.322.  —  Honoraires  pour  Constatation 
de  décès  sans  réquisition  légale 


J*ai  été  ài^pëië  à  constater  un  siiicide  par  pènd'ai- 
sbh  dbiis  une  îbrtnè;  à  3  kildinètres  de  mon  doihicilé. 
’  j’ai  fciit  iiri,  cértificat  Hé  décés  poür  la  inâiriè,  ét  üii 
râÿiiort  (jlii  iri’a  été  demandé  par  la  gèndariherie; 
etc. 

Quand  il  s’est  agi  de  payer,  personne  n’a  voulu 
le  faire; 

Le  fermier  qüim’a  fait  appeler  au'quel  j'e  ihe  suis 
d’abord  adressé,  m’a  dit  que  cela  ne  le  regardait  pas  ; 
il  s’agit  ëri  éiïet  d’üne  petsohne  étrangète  liii’ila 
tfbuVo'é  pendue  dans  une  de  sbs  dëpendaricëé. 

La  g'éhdàfm'erle  feé  récuse. 

Qilarit  ail  maire  il  pense  être  quitte  etivers  nioi 
eri  ni'e  délivraht  Une  féüillé  de  visité  de  l’Assistance 
inédicâie  gratuite;  ce  qui  correspond  à  22  traites. 

Faüt-il  m’en  cbritèhter  ?  où  biéri  deniàrider  davàn- 
tagé  ?  à  qüi  ét  comment  f 

br  A. 

Réponse 

Cbnime  vous  ri’ avez  pas  été  requis  par  liri 
[  blllcier  de  police  judiciaire  et  que,  d’autre  part, 
vous  avez  conedu  au  suicide,  vous  ne  pouvez 
t  espérer  être  payé  au  titre  des  frais  de  justice 
en  Iriktièrë  criniineile. 

I  Ni  là  gendarmerie,  ni  le  Maire,  ni  le  fermier  rie 
sont  réspbhsabies  de  -Vos  lionoraites  èt  le  mielix 


cjüé  vbüs  ayi'ez  â  faif'e,  eri  i’èspè'cé  ést,  à  ribtre 
avis  d’accepter  le  bon  de  visite  d’aSsiStarice  cju 
voiis  est  tjiiàsi  bénéVolenierit  offert. 


3.406.  —  PrescripHéh  des  honoraires  :  I  ° 

En  matière  d’accidents  du  travail  ;  2°  En 

droit  commun 

Un  èritiepreneUr  àSsürë  rie  paye  plus  ses  priiiiëS 
depuis  longtemps. 

J’âl  soigné  eri  1931,  trois  de  ses  ouvriers.  Ma  llbte 
â  été  envoyée  régulièreriient  sans  réponse. 

je  prie  l’huissier  de  l’appelerén  Justice  de  paix. 
beVànt  ce  Tribunal  (en  conciliatibit)  le  prévenu 
fait  déclarer  par  soit  boritr'emaîtré  qui  le  représentait 
qu’il  rie  doit  rien  et  qu’il  a  payé. 

Faut-ii  continuer  la  procédure  et  comment  agir  ? 
Le  total  des  notes  est  de  140  fràncs. 

Ün  clierit  me  doit  7iÔfrancs  pour  soiiis  donnés  à 
sà  famille  en  1980-31-32.  Envoi  régulier  de  ma 
note,  pas  de  réponse. 

Il  y  a  dix-huit  mois,  je  donne  riia  note  à  un  encais¬ 
seur.  Le  clierit  vient  chez  ihoi  m’offrir  300  francs 
que  j’ai  eu  la  sottise  de  refusser  en  lui  disant  d’avoir 
affaire  à  mon  encaisseuràuquei  il  n’a  rien  remis  de¬ 
puis,  il  déclare  à  cet  encaisseur,  qu’il  ne  doit  rieh 
et  qu’il  rie  payera  pas. 

L’encaisseur  s’offre  pour  témoigner  que  le  débiteur 
a,  devant  lui,  reconnu  sa  dette. 
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Paut'il  poursuivre  ?  Actuellement  G . . .  est  insol¬ 
vable  mais  il  a  du  bien,  qui  sera  forcément  vendu 
d’ici  peu,  car  il  doit  partout.  Y  a-t-il  intérêt  àavoir 
i  un  jugement  contre  lui  ? 

Dr  L. 

Réponse 

-,  •  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  vous  conseiller 
,  de, poursuivre  ce  recouvrement,  car  il  est  presque 
certain  que  votre  débiteur,  s’il  est  de  mauvaise 
foi  et  ne  veut  pas  vous  payer,  vous  opposera  la 
prescription  devant  le  juge  de  paix.  La  prescrip¬ 
tion  est  en  effet,  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  d’un  an  à  partir  de  la  consolidation  ;  elle 
a  d’autre  part  un  caractère  d’ordre  public  cpii  ne 
permet. pas  de  la  combattre  par  la  preuve 
contraire  ou  le  serment,  et  ne  peut  être  inter¬ 
rompue  qu’en  cas  de  renonciation  expresse  ou 
tacite  de  la  part  du  débiteur. 

Le  même  obstacle  s’oppose  d’ailleurs  à  ce  que 
vous  poursuiviez  en  justice  le  recouvrement  de 
vos  honoraires  dans  le  second  cas  que  vous  nous 
exposez.  Les  honoraires  médicaux  de  droit  com¬ 
mun  se  prescrivent  en  effet  au  bout  de  deux 
ans  à  partir  de  la  terminaison  des  soins.  Cette 
prescription  n’a  pas  il  est  vrai  comme  dans  le 
premier  cas  le  caraetère  d.’ordre  public,  et  peut 
être  combattue  dans  certaines  conditions  par  la 
preuve  du  non-payement,  mais  cette  preuve  ne 
peut  résulter  que  d’une  reconnaissance  de  dette 


par  écrit  de  la  part  du  débiteur,  ou  d’un  aveu 
exprès  ou  tacite  de  ce  non-payement.  Une  simple 
reconnaissance  orale  de  la  dette  ne  saurait  suf¬ 
fire,  et  si  votre  débiteur  est  de  mauvaise  foi,  il 
n’hésitera  certainement  pas  à  prêter  Serment 
qu’ii  vous  a  payé.  Aussi  ne  croyons-nous  pas 
devoir  vous  engager  à  exposer  des  frais  inutiles, 


2.441.  —  Assistance  médicale  gratuite 
Prix  d’une  transfusion  de  sang 

Nous  avons  organisé,  ici,  un  centre  de  transfusion. 
La  mairie  d’une  localité  voisine  est  venue  demander 
qu’une  transfusion  sanguine  soit  effectuée  à  un  en¬ 
fant  indigent.  Quels  honoraires  dois-je  réclamer?  Au 
Tarif  accident  du  travail,  cet  acte  opératoire  est 
compté  500  francs  non  compris  l’indemnité  au  don¬ 
neur.  Au  Tarif  Assurances  sociales  ;  il  est  affecté  au 
coefficient  K40,  ce  qui  fait, si  je  ne  me  trompe, 40  x  15 
=  600  (Tarif  de  responsabilité).  J’ignore  d’ailleurs 
si,  dans  ce  dernier  cas,  la  rémunération  du  donneur 
est  comprise  dans  ce  chiffre  :  je  crois  me  souvenir  en 
effet  que  par  un  jugement  le  Tribunal  de  Charleville 
avait  décidé  que  ce  chiffre  comprenait  la  rémunéra¬ 
tion  du  donneur.  Une  telle  interprétation  si  elle  e.st 
actuellement  maintenue  aboutirait  au  résultat  para¬ 
doxal  suivant  :  pour  une  transfusion  importante  4  ou 
500  grammes,  les  honoraires  de  l’opérateur  seraient 
réduits  à  0,  tout  au  moins  vis-à-vis  de  la  Caisse  d’as- 
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surances.  De  tonte  évidence  en  effet,  la  rétribution 
du  donneur  doit  être  de  un  franc  du  gramme. 

Pouvez-vous  me  renseigner  sur  ces  divers  points  ? 

Réponse 

Chaque  département  tient  de  l’article  4  de  le 
loi  du  15  juillet  l'893  le  pouvoir  souverain  de 
dresser  son  Tarif  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Par  conséquent  si,  comme  il  est  probable 
dans  votre  département,  ledit  Tarif  ne  contient 
aucun  chiffre  pour  la  transfusion  sanguine,  il 
appartiendra  au  Préfet,  après  avis  de  la  Commis¬ 
sion  consultative  départementale  de  contrôle, 
de  décider  quel  sera  le  chiffre  d’honoraires  qui 
vous  sera  alloué. 

Mais  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire 
de  votre  Syndicat,  vous  pourriez  faire  remar¬ 
quer  au  préfet  qu’en  matière  d’assurance  sociale 
le  prix  d’une  transfusion  sanguine  est  de  K  x  40. 

Un  jugement  d’appel  du  Tribunal  civil  de 
Charleville  du  2  février  1933  (Concours  Médical, 
1933.2. 509) i  décide  cfue  dans  ce  prix  se  trouve 
englobée  la  rémunération  du  donneur  ;  ce  juge¬ 
ment  réforme  une  décision  de  la  Commission 
cantonale  de  Charleville  du  4  novembre  1932  et 
qui,  en  sens  contraire,  décidait  que  la  rémunéra¬ 
tion  du  donneur  n’était  pas  comprise  dans  ce 
chiffre.  C’est  la  seule. décision  jurisprudentielle 
que  nous  ayons  ;  mais  elle  ne  fait  pas  jurispru¬ 


dence  parce  qu’un  autre  Tribunal  d’appel  pour¬ 
rait  parfaitement  décider  en  sens  contraire,'  tant 
que  la  Cour  de  cassation  ne  se  sera  pas  prononcée 
d’une  manière  définitive. 

En  matière  d’accident  du  travail,  l’article 
16  du  Tarif  ministériel  accorde  100  francs  pour 
les  transfusions  de  moins  de  100  c.  c.  et  500 
francs  pour  les  transfusions  massives,  non  com-. 
pris  l’indemnité  au  donneur.  Le  tarif  des  pen¬ 
sionnés  de  guerre  en  son  article  74  arrête  les 
honoraires  suivants  :  300  francs  pour  une  trans¬ 
fusion  du  sang  d’au  moins  100  c.  c.  et  20  francs 
pour  les  injections  de  petite  quantité  sous-cuta¬ 
nées  ou  intraveineuses  ;  la  rémunération  du 
donneur  est  fixée  à  50  francs  pour  les  150  pre¬ 
miers  centimètres  cubes  de  sang  et  50  francs 
pour  chaque  prélèvement  ultérieur  de  100  c.  c. 

Dans  ces  conditions,  vèuillez  correspondre 
avec  le  Préfet  soit  directement,  soit  par  l’inter¬ 
médiaire  du  Maire  qui  vous  a  demandé  de  pra¬ 
tiquer  cette  transfusion  sanguine  sur  un  indi-. 
gent,  soit  enfin  par  l’intermédiaire  de  votre  Syn¬ 
dicat,  pour  que  l’autorité  préfectorale  puisse 
décider  du  prix  qui  sera  alloué,  au  Tarif  de, 
l’Assistance  médicale  gratuite,  non  comprise 
la  rémunération  pour  le  donneur. 

Dr  Paul  Boudin 
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3.463.  —  Sages’femnies  et  avortement 

J’ai  lu  avec  grand  intérêt  votre  article  sur  le  pro¬ 
blème  soumis  à  votre  appréciation  par  leDocteur 
Leroy  (Maine-et-Loire)  au  sujet  des  droits  des  sages- 
femmes  de  soigner  un  avortement. 

Ce  problème  m’intéresse  en  tant  que  médecin 
contrôleur  de  Caisses  d’Assurances  sociales  et  je 
crois  devoir  vous  faire  part  de  quelques  réflexions. 

Vous  dites  dans  vos  commentaires  delà  loi  du 30 
novembre  1892  :  «  On  peut  soutenir  que  l’expulsion 
du  produit  de  la  conception  qui  n’est  pas  à  terme 
peut  être  considéré  comme  un  accouchement  nor¬ 
mal  si  cette  expulsion  se  fait  dans  des  conditions 
normales.  » 

Oui,  sans  doute,  si  on  envisage  l’avortement  du 
seul  point  de  vue  de  son  mécanisme  physiologique 
analogue  à  celui  de  l’accouchement.  Non,  si  on  le 
considère  du  point  de  vue  médical  étiologique. 

On  peut  dire,  je  crois,  que  l’avortement  est  pres¬ 
que  toujours  dû  à  une  cause  pathologique  (malfor¬ 
mation  utérine,  maladie  de  l’œuf  ou  du  spermato¬ 
zoïde,  maladie  générale)  tout  avortement  provoqué 
mis  à  part  naturellement. 

De  ce  fait  une  sage-femme  n’est  techniquement 
pas  qualifiée  pour  donner,  seule, des  soins  au  cours 
d’une  fausse-couche,  même  évoluant  dans  des  con¬ 
ditions  normales.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  en  effet 
de  surveiller  et  de  donner  quelques  soins  généraux  ou 
locaux  en  attendant  que  tout  rentre  dansl’ordre. 


11  faut  faire  un  diagno.stic  causal  et  traitercetM 
cause  pour  éviter,  si  possible,  des  récidives  futures, 

J’estime  donc  que,  dans  tout  cas  d’avortement, 
la  sage-femme  doit,  après  avoir  donné  les  soins 
d’urgence,  faire  appel  à  un  médecin  pour  dégager 
toute  responsabilité  pour  l 'avenir.  ' 

C’est  ainsi  que  je  juge  la  question  au  point  de 
vue  médical.  Suis-je  dans  le  vrai  ?  Si  on  adopte  cette 
façon  de  voir  il  est  certain,  comme  me  l’a  fait  obser- 
ser  une  sage-femme,  qu’on  enlèvera  à  cette  honora¬ 
ble  corporation  la  moitié  de  sa  clientèle. 

Ayant  examinéle  sujet  du  point  de  vue  médical, 
que  peut-on  en  dire  du  point  de  vue  médico-admi¬ 
nistratif  ? 

Ija  circulaire  ministérielle  dû  21  mars  1981  assi¬ 
mile  l’avortement  à  un  accouchement  à  terme,  puis¬ 
qu’il  y  est  dit  que  l’assurance-maternité  doit  verser 
les  prestations  de  repos  pré-natal  et  post-natal 
«  même  si  l’interruption  de  grossesse  se  produit  trop 
tôt  pour  que  l’enfant  puisse  naître  viable  ».  De 
plus  la  Caisse-maternité  peut  accorder,  dans  l’in¬ 
terruption  de  grossesse,  les  mêmes  prestations  en 
nature  que  pour  l’accouchement  normal,  comme 
elle  peut  aussi  prévoir  un  Tarif  de  responsabilité 
inférieur. 

Pour  les  raisons  d’étiologie  énoncées  plus  haut,  j’es¬ 
time  que  c’est  là  une  erreur.  L’avortement  ayant  une 
étiologie  pathologique,  toutes  les  prestations  s'y 
rattachant  devraient  être  versées  par  l’assurance- 
maladie.  Cela  dégagerait  d’autant  l’assurance-ma- 
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tçrnité,  en  général  très  chargée  en  prestations  par 
rapport  à  ses  disponibilités. 

D’autre  part  accorder,  pour  toute  interruption 
de  grossesse,  les  mêmes  prestations  que  pour  l’accou' 
qhement  normal,  ne  serait-ce  pas,  jusqu’à  un  certain 
point,  encourager  les  avortements  provoqués,  diffi¬ 
ciles  et  délicats  à  dépister. 

Dans  mon  département,  il  n’existe  pas  de  Syndi¬ 
cats  de  sages-femmes,  par  suite  les  Caisses  n’ont  pas 
pu  passer  de  conventions  avec  celle-ci.  Pour  ne  pas 
provoquer  de  conflit,  les  Caisses  n’ont  pas  voulu 
faire  exclure  les  sages-femmes  du  droit  de  donner  des 
soins  en  cas  d’avortement,  mais  elle  n’ont  pas  prévu 
de  tarif  forfaitaire  pour  interruption  de  grossesse. 

Il  a  été  admis,  aussi  bien  pour  les  soins  donnés  par 
un  médecin  que  par  une  sage-femme,  que  les  pres¬ 
tations  versées  seraient  basées  sur  le  nombre  de  visi¬ 
tes  effectuées  (pas  plus  de  9  pour  les  cas  simples) 
et  sur  les  actes  nécessités,  par  exemple  :  curetage, 
K.  20. 

Je  crois  que  les  Caisses  ont  pris  là  une  décision 
de  conciliation.  Est-elle  légale  ?  Elle  paraît  en  tout 
cas  équitable,  mais  elle  laisse  subsister  la  discussion 
du  point  de  vue  théorique. 

Df  D. 

Réponse 

Du  point  de  vue  médical  et  scientifique  pur, 
on  peut  discuter  à  perte  de  vue,  car  même  un 
accouchement  prématuré  à  7  ou  8  mois  peut  être 


considéré  comme  n'étant  pas  normal,  ayant  sou¬ 
vent  une  cause  pathologique. 

A  nos  sociétés  savantes,  ou  même  à  l’Académie 
de  médecine  de  donner  leur  avis  autorisé. 

Quant  à  la  question  juridique,  je  n'admets 
pas,  pour  ma  part,  les  solutions  administratives 
données  par  les  bureaux  du  ministère  du  Tra¬ 
vail  et  que  le  ministre  du  jour  signe,  sans  les 
lire  et  publie  sous  forme  de  circulaires  ou 
d'arrêtés, 

L’Administration  n’a  pas  à  interpréter  la  loi  : 
on  a  commis  l’erreur  constitutionnelle  de  laisser 
au  ministre  le  soin  de  résoudre  toutes  les  diffi¬ 
cultés  juridiques,  nées  de  l’application  de  la  loi 
des  5  avril  1928-30  avril  1930. 

J’estime  que  seuls  les  tribunaux  compétents 
doivent  en  connaître  et  qu’il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  de, fixer  les  points  de  droit. 

Une  sage-femme  peut-elle  prétendre  à  des 
honoraires  pour  soins  donnés  à  une  avortée  7 
Cette  dernière  paye  la  praticienne  pour  les  soins 
qu’elle  a  reçus  et  demande  à  sa  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  le  remboursement  partiel  auquel 
elle  a  droit. 

Si  la  Caisse  refuse,  parce  que  les  soins  ont  été 
donnés  par  une  sage-femme  et  non  par  un  docteur 
en  médecine,  l’assurée  assignera  la  Caisse  devant 
la  Commission  cantonale,  puis  devant  le  Tribu¬ 
nal  civil,  enfin  devant  la  Cour  de  cassation. 
Caisses  comme  Syndicats  de  praticiens  peuvent 
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s’entendre  et  se  mettre  d’accord  pour  pousser  ce 
procès  de  principe  jusque  devant  la  Cour  de 
cassation. 

Il  en  est  de  même  pour  déterminer  si  les  pres¬ 
tations  en  nature,  ou  en  argent,  doivent  être 
supportées,  en  cas  d’avortement,  par  la  Caisse 
maladie  etnon  par  la  Caisse  maternité.  A  laCour 
de  Cassation  —  et  non  pas  à  un  ministre  éphé¬ 
mère,— de  donner  la  réponse. 

Certes,  il  faut  faire  un  procès  ;  mais  jamais  le 
Sou  Médical  n’a  reculé  pour  faire  juger  une 
question  de  principe  intéressant  individuelle- 
mènt  un  de  ses  adhérents. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

Dr  Paul  Boudin 

ASSURANCES  SOCIALES 

3.258.  —  Obligation  de  l’immatriculation 
d’une  domestique  aux  assurances  sociales 

Abonné  au  Concours  Médical,  je  viens  vous  deman¬ 
der  conseil  pour  les  Assurances  sociales  de  ma 
bonne. 

,  Le  8  janvier  j’ai  écrit  aux  Assurances  sociales 
pour  déclarer  une  bonne  entrée  à  notre  service  au 
,  début  du  mois.  Une  quinzaine  après,  environ,  m’est 
parvenue  une  demande  de  renseignements  que  j’ai 
retournée  remplie  et  signée.  Peu  après  la.  bonne  reçut 
sbus  enveloppe  à  son  nom  les  cartes  ;  le  5  février  elle 


nous  quittait.  Je  n’ai  pas  apposé  de  timbre  sur  la 
carte.  ,  • 

Le  10  février  une  nouvelle  bonne  est  entrée  à  la 
maison.  J’ai  seulement  écrit, aux  Assurances  sociales 
le  4  courant,  la  bonne  ayant  atermoyé  pour  me 
communiquer  ses  cartes  (qui  ne  portent  aucun  tim¬ 
bre).  Cette  fille  me  déclare  se  refuser  à  tout  verse¬ 
ment. 

Je  viens  vous  demander  si  j’ai  le  droit  de  ne  pas 
verser  aux  Assurances  sociales,  la  bonne  m’ayant 
signé  son  refus  d’en  faire  partie. 

Dr  P. 

Réponse 

Vous  êtes  légalement  obligé  de  déclarer  votre 
domestique  aux  Assurances  sociales,  quand  bien 
même  cette  dernière  s’y  opposerait.  Si  vous  ne  le 
faisiez  pas,  la  déclaration  qu’elle  vous  a  signée  ne 
vous  servirait  de  rien  et  ne  vous  empêcherait  pas 
d’être  passible  de  l’amende  et  du  versement  des 
cotisations  arriérées  majorées  des  intérêts  de 
retard.  Tout  au  plus  vous  servirait-elle,  d’après 
certaines  décisions  de  jurisprudence,  à  être 
exonéré  partiellement  de  votre  responsabilité 
civile  à  l’égard  de  cette  salariée,  au  cas  où,tom- 
bant  malade,  elle  vous  actionnerait  en  domma¬ 
ges  intérêts  et  en  versement  des  prestations 
maladies. 
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3.542. —  Condition  du  droit  aux  prestations 
de  i’assurance-maiadie 

Un  assuré  social  ayant,  cotisé  en  1934  pour  le  pre¬ 
mier  trimestre  ;  chômage  complet  ;  2®  trimestre,  17  fr.  ; 
3®  trimestre,  59  fr.  ;  4®  trimestre  60  fr.  (maximum  de 
la  catégorie  60  fr.  catégorie  IV),  a-t-il  le  droit  aux 
prestations  pour  une  intervention  chirurgicale  faite 
le  31  décembre  ?  J’ajoute  que  cet  ouvrier  peut  four¬ 
nir  des  certificats  de  chômage  d’embauchage  ou  de 
licenciements  pour  toutes  les  périodes  où  il  n’a  pas 
cotisé. 

Dr  B. 

Réponse 

En  principe  pour  qu’un  assuré  social  ait  droit 
aux  prestations  maladie,  il  faut  qu’il  ait  cotisé 
au  moins  soixante  jours  durant  le  trimestre  civil 
précédant  la  maladie.  Comme  malheureusement 
l’opération  a  eu  lieu  le  31  décembre  1934,  le  tri¬ 
mestre  de  référence  est  en  l’espèce  lé  troisième 
trimestre  1934  où  le  minimum  de  soixante  coti¬ 
sations  journalières  n’a  pas  été  atteint,  et  la 
Caisse  est  donc  fondée  à  refuser  les  prestations 
à  votre  client. 

Certaines  dispositions  réglementaires  sont  bien 
intervenues  pour  assouplir  cette  règle  lorsque 
l’insufftsance  des  cotisations  est  due  au  chômage 
involontaire  de  l’assuré  :  la  principale  est  le 
décret  du  22  février  1933  en  vertu  duquel  les 


prestations  en  nature  sont  intégralement  accor- 
clées  à  l’assuré  qui  a  réuni  à  son  compte  un  chiffre 
de  cotisations  égal  au  minimum  de  la  première 
catégorie  (soit  15  francs).  Mais  ce  décret  ne  peut 
être  invoqué  qu’à  la  condition  que  l’assuré  ait 
versé  les  soixante  cotisations  de  sa  catégaorie 
durant  le  trimestre  civil  précédant  celui  au  cours 
duquel  les  cotisations  ont  été  insuffisantes.  Ce 
n’est  pas  le  cas  en  l’espèce,  puisque  votre  client 
n’a  versé  que  dix-sept  cotisations  au  cours  du 
deuxième  trimestre  1934. 

Ce  dernier  aurait  dû,  pour  conserver  ses  droits, 
demander  à  bénéficier  de  la  garantie,  en  cas  de  ’ 
chômage,  organisée  par  l’art.  21  de  la  loi.  Dans 
ce  cas,  lorsque  les  conditions  néecessaires  sont 
remplies  (nationalité  française,  salarié  non  agri¬ 
cole,  en  état  de  chômage  involontaire  et  inscrit  à 
un  Office  de  placement,  immatriculé  depuis  au 
moins  un  an  aux  Assurances  sociales)  la  Caisse 
générale  de  garantie  verse  au  compte  de  l’assuré 
à  la  Caisse  primaire  la  doublé  cotisation  de  sa 
catégorie  jusqu’à  concurrence  d’un  maximum  de 
soixante  par  trimestre  et  de  60  par  an. 


3.489.  —  Changement  de  catégorie 
d’une  assurée  sociale 

J’avais  du  ler  octobrel934  au31  décembre  une  do¬ 
mestique  placée  chez  moi  comme  nourrice  avec 
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comme  salaire  300  francs  par  mois  et  classée  troi¬ 
sième  catégorie: 

Au  ler  janvier  je  garde  cette  domestique  non  plus 
comme  nourrice  mais  comme  bonne  à  tout  faire  et 
(limiiiue  son  salaire  à  200  francs  par  mois. 

Je  demande  aux  Assurances  sociales  de  vouloir 
bien  ranger  cette  employée  dans  la  deuxième  caté¬ 
gorie’, direction  s’y  refuse  sous  le  prétexte  que  «  le 
changement  de  catégorie  ne  peut  être  effectué  qu’à 
la  fin  de  la  période  de  validité, la  carte  annuelle  de 
cèlle-ci  expirant  le  30  juillet  1935  ». 

La  direction  des  Assurances  sociales  ne  se  trompe- 
t-elle  pas  ?  ?  Dr  D. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l’art.  2,  §  2  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  et  de  l’art.  7  du  Rè¬ 
glement  d’administration  publique,  le  change¬ 
ment  de  catégorie  d’un  assuré  social  ne  peut  se 
faire  qu’ annuellement  et  au  moment  de  l’expira¬ 
tion  de  la  validité  de  la  carte  annuelle,  c’est-à- 
dire  au  premier  jour  du  trimestre  civil  suivant 
celui  au  cours  duquel  tombe,  l’anniversaire  de 
l’assuré. 


3.580.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurànce-maternité 

Voudriez-vous  me  faire  parvenir  les  règlements  de 
l’assurance-maternité,  et  si  vous  ne  le  pouviez  pas 
ppurriez-vous  me  dire  si 


Une  femme  enceinte  depuis  le  15  octobre  1934,  a 
pavé  ses  cotisations  pendant  plusieurs  années-,  mais 
n’a  pas  payé  juillet,  août,  septembre,  a  repayé  en 
octobre  et  paie  depuis  régulièrement. 

Cette  femme  a-t-elle  droit  au  remboursement  de 
ses  frais  médico-pharniaceuti(jnes  lors  de  .son  arroin 
chement  ? 

Dr  B, 

Réponse 

Il  résulte  d’une  jurisprudence  maintenant 
bien  établie  de  la  Cour  de  cassation  (V.  not.  Cass, 
civ.,  10  décembre  1934,  Cass,  civ.,  15  janvier 
1935,  Gaz.  Pal.,  l®»'  mars  1935)  que  le  droit 
aux  prestations  en  espèces  ou  en  nature  de 
l’Assurance  maternité  est  acquis  à  toute  assu¬ 
rée  sociale  qui  réunit  les  cotisations  requises 
durant  le  trimestre  civil  nrécédant  la  première 
constatation  médicale  de  l’état  de  grossesse, 
quand  bien  même  les  conditions  de  versement  ne 
seraient  pas  remplies  au  cours  du  trimestre  civil 
précédant  le  début  présumé  de  l’état  de  gros¬ 
sesse.  Il  s’en  suit  que  votre  cliente  pourra  pré¬ 
tendre  aux  prestations  si  la  première  consta¬ 
tation  médicale  de  son  état  est  postérieure  au 
31  décembre  1934. 


HYPNOTIQUE  DE 
CHOIX  -  SÉDATIF 
NERVEUX 
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FISCALITl 

Imposition  aux  cédules  des  bénéfices 
professionnels  et  des  traitements 
et  salaires 

Le  Docteur  S . . .  dispose  à  la  fois  de  traitements 
publics  et  de  bénéfices  professionnels,  ses  bénéfices 
étant  toutefois  supérieurs  au  montant  du  traite¬ 
ment. 

Le  Contrôleur  prétend  totaliser  les  deux  sommes 
et  les  imposer  pour  leur  ensemble  à  la  cédule  des 
bénéfices  des  professions  non  commerciales,  con¬ 
formément  à  l’art.  101  des  lois  codifiées. 

D’autre  part,  il  prétend  réintégrer  dans  les  bénéfi¬ 
ces  professionnels  une  somme  de  2.525  francs  repré¬ 
sentant  la  prime  d’une  assurance  sur-la  vie  contrac¬ 
tée  par  le  Docteur  S...  et  que  ce  dernier  avait 
comptée  parmi  ses  dépenses  professionnelles. 

Dr  S. 

Réponse 

Le  Contrôleur  a  raison  au  sujet  de  l’imposition 
pour  la  totalité  à  la  cédule  des  bénéfices  non 
commerciaux.  L’article  101,  paragraphe  2  du 
décret  de  codification  du  2  décembre  1934  est 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu’un  contribuable  dispose  à  la  fois  de 
»  revenus  provenant  de  traitements  publics  et 
«  privés,  indemnités  et  émoluments,  salaires, 


«  pensions  et  rentes  viagères  ou  de  bénéfices 
«  taxables  d’après  le  même  Tarif  conformément 
«  à  l’art,  23  ci-dessus  et  de  bénéfices  de  profes- 
«  sions  non  commerciales  autres  que  les  héiié- 
«  flces  des  charges  et  offices,  il  est  imposé  pour 
«  l’ensemble  de  ces  revenus  et  bénéfices  déter- 
<1  minés  suivant  le  mode  propre-  à  chaque  caté- 
«  gorie,  sous  une  cote  unique  établie  au  titré 
«  de  celui  des  impôts  cédulaires  auquel  corres- 
«  pond  le  chiffre  de  revenus  le  plus  élevé.  » 

Il  en  résulte  cpi’à  partir  de  1935  (recettes  de 
1934)  si  la  somme  perçue  comme  traitement  est 
supérieure  au  montant  des  honoraires,  on  est 
imposé  pour  le  tout  comme  traitement. 

Si  au  contraire  les  honoraires  sont  supérieurs 
au  traitenaent,  l’imposition  totale  est  inscrite  à 
la  cédure  des  bénéfices  non  commerciaux. 

En  ce  qui  concerne  la  non  déduction  des 
sommes  versées  pour  acquérir  une  retraite, 
nous  pensons  qu’on  peut  soutenir  le  principe  de 
la  réduction. 

En  effet,  l’instruction  de  l’administration 
s’appuie,  pour  ne  pas  admettre  la  déduction, 
sur  le  fait  que  le  nouveau  texte  ne  prévoit  pas 
formellement  la  déduction  des  sommes  versées 
pour  acquérir  une  retraite  par  les  personnes 
imposées  à  la  cédule  des  professions  non  com¬ 
merciales. 

Or,  l’article  79  du  décret  de  codification  du 


FURONCULOSE 

ALLERGAKTYL 

M  I  LUC 


Modificateur  du  terrain  humorai  [Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminu«r  progreBsiTement  la  dois  ana  foi»  le  furoncle  séché 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d'eau  I  /4  d’heure  avant  lea  repas 

EMPLOYER  la  POMMIVDE  ALLERGANTYL  en  traitement  evterne  synergique  comçiétant  l’action  de  la  Solution  Interne 
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27  décembre  1934  rclatif'aux  dépenses  déducti¬ 
bles  s’exprime  ainsi  : 

Ces  dépenses  eompi’ennent  nalamnmil  ; 
loyer  ;  2°  amortissements. 

Cette  nomenclature  succincte  est  indicative 
et  non  pas  limitative  puisqu’elle  est  précédée 
du  mot  notamment,  ce  qui  veut  bien  dire  que 
d’autres  dépenses  peuvent  être  déduites,  si  elles 
sont  justifiées.  Nous  pensons  qu’il  serait  intéres¬ 
sant  d’obtenir  une  jurisprudence  sur  cette 
question. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

2.706.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant 

Je  suis  d’origine  serbe,  naturalisé  français  depuis 
le  10  avril  1930  et  né  en  1896.  Après  ma  naturalisa¬ 
tion  j’ai  été  affecté  à  la  18®  section  d’infirmiers, 
comme  infirmier  de  2®  classe. 

Je  considère  que  je  pourrais  mieux  servir  le  pays, 
en  cas  de  guerre,  comme  officier  de  réserve  que 
comme  infirmier  de  2®  classe.  Vu  mon  âge,  croyez-vous 
que  je  devrais  tenter  quelques  démarches  auprès  des 
autorités  militaires  pour  changer  cette  situation,  et 
dans  l’affirmative,  que  faut-il  faire  et  où  s’adresser  ? 

D'Y. 


Réponse 

Pour  être  promu  médecin  sous-lieutenàiit  de 
réserve,  il  faut  d’abord  avoit  été  nommé  méde-, 
cin  auxiliaire.  Dans  ce  but,  exposer  votre  situa¬ 
tion  et  vos  désirs  au  Directeur  du  Service  de 
santé  de  votre  Région 

Celui-ci  vous  indiquera  la  garnison,  où  vous 
pourrez  suivre  les  quelques  conférences  néces¬ 
saires  à  la  préparation  de  l’examen,  exigé  pour 
cette  nomination  de  médecin  auxiliaire.  Ces 
conférences  ont  lieu  à  une  ou  deux  époques  fixes 
chaque  année.  Une  fois  médecin  auxiliaire,  vous 
demanderez  au  Directeur  votre  promotion  au 
rang  d’officier  de  réserve  ;  celui-ci  vous  indi¬ 
quera  ensuite  toutes  les  pièces  nécessaires  (date 
de  la  thèse,  etc.)  à  la  constitution  de  votre  dos¬ 
sier,  qui  sera  soumis  à  la  décision  du  ministre  de¬ 
là  Guerre. 


2.941.  —  Délai  pour  demander 
une  pension  de  guerre 

Un  ancien  combattant  est- il  forclos  pour  toute 
demande  de  pension  lorsqu’il  a  reçu  un  rejet  du 
Ministre  en  1927  pour  affection  non  imputable  au 
service  ? 

Le  Centre  de  réforme  se  refuse  à  ouvrir  un  nou¬ 
veau  dossier. 


ELPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DES 


ANGOISSES  DU  CœiR. 
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Or  ledit  malade  réclamait  pour  bronchite  chroni¬ 
que  et  tachycardie  avec  dyspnée  consécutive. 

Ilest  en  possession  de  billets  d’hôpitaux  certifiant 
une  hospitalisation  soit  pour  bronchite  soit  pour 
typhoïde  avec  tachycardie. 

V. 

Réponse 

La  loi  du  26  décembre  1,934  a  prorogé  les 
délais  de  mise  en  instance  de  pension  pour  les 
anciens  combattants  seuls,  mais  à  la  condition 
qu’il  s’agisse  des  suites  d’une  blessure  de  guerre. 

Une  affection  bronchitique  ne  pourrait  être 
considérée  comme  telle  que  si  elle  résultait  d’une 
intoxication  par  gaz,  dûment  constatée  ;  sinon, 
il  y  a  forclusion  et  le  Centre  de  réforme  est  en 
droit  de  refuser  l’ouverture  d’un  nouveau  dos¬ 
sier. 


2.651.  —  Maintien  dans  les  cadres  ; 
démission 

Médecin  capitaine  de  réserve  depuis  1928,  classe 
de  recrutement  1907  (né  le  20  juillet  1887)  classe  de 
mobilisation  1904,  blessé  de  guerre,  quatre  enfants, 
j’aireçul’année  dernière  un  avis  médisant  quej’avais 
satisfait  à  mon  temps  de  service  et  que  je  pouvais 
rester  dans  le  cadre  jusqu’à  la  limite  d’âge  et 
J’ai  répondu  que  je  restais  dans  les  cadres.  Dans 


ces  conditions  je  viens  pour  demander  jusqu’à 
quel  âge  je  suis  mobilisable,  et  si  éventuellement  je 
pourrais  donner  ma  démission  plus  tard. 

Dr  L. 

Réponse 

Vous  auriez  été  libéré  avec  les  hommes  de  la 
classe  1907  à  laquelle  vous  appartenez.  Celle-ci 
sera  normalement  libérée  de  toutes  obligations 
militaires  le  15  octobre  1936.  Peut-être  aviez- 
vous  devancé  l’appel  de  votre  classe. 

Capitaine,  vous  serez,  puisque  vous  l’avez 
demandé, maintenu  dans  les  cadres  jusqu’àl’âge 
de  57  ans.  Désormais  vous  ne  pouvez  plus  être 
rayé  des  cadres  que  si  vous  êtes  reconnu  par 
une  Commission  de  réforme,  atteint  d’infirmités 
vous  mettant  définitivement  hors  d’état  de  ser¬ 
vir  (article  13  de  la  loi  du  8  janvier  1925). 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3.487.  —  Accidenté  du  travail  soigné 
à  la  consultation  externe  d’un  hôpital 

Une  Compagnie  d’assurances  est-elle  fondée  à  refu¬ 
ser  le  payement  de  l’intégralité  de  l’acte  :  «  Appli¬ 
cation  diagnostique  de  l’électro-aimant  à  la  recher¬ 
che  d’un  corps  étranger  intra-oculaire  »,  sous  le 
prétexte  que,  sans  hospitalisation  du  malade,  l’appli¬ 
cation  a  été  faite,  ditla  Compagnie  d’assurances,  dans 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  laxatif 

STIIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION  purgatif 

SEDUTZ  CHANTEAUD 

- -  -  JJ  |_E - -  ■  ■  ■ 

SULFATE  DE  MAGNESIE  ANHYDRE 
=  AOIDE  TARTRIQUB  = 

BICARBONATE  DE  SOUDE 

Toujours  bien  toléré  Jantais  d’accoutumance 

• 
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SULFHYDRAL  CHANTEAUD 

TRAITEMENT  SULFUREUX  IDEAL,  CONTRE 
AFFECTIONS  DES  BRONCHES  ET  VOIES  RESPIRATOIRES 

UN  CENTIGRAMME  DE  SULFURE  DE  CALCIUM  PUR  PAR  GRANULE 
ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  Rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 
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un  hôpital  à  qui  appartient  l’appareil,  et  sans  paye¬ 
ment  de  redevance  par  les  médecins  autorisés  à 
l’employer  ;  sur  ce  dernier  point, le  médecin  rectifie 
et  déclare  que  l’appareil  appartient,  non  à  l’hôpital 
public,  mais  à  la  clinique  ophtalmologique. 

Dr  P, 

Réponse 

•Te  crains  fort,  que  dans  l’espèce  que  vous  nous 
soumettez,  la  Compagnie  d’assurances  fasse 
valoir,  à  son  avantage,  l’adage  :  summum  jus  sum- 
ma  injuria. 

En  effet,  le  blessé  du  travail  a  reçu  des  soins 
dans  un  établissement  hospitalier.  Le  chef  d’en¬ 
treprise,  ou  plutôt  son  assureur,  fait  valoir,  à  son 
profit  ,  les  dispositions  du  «  tout  compris  »  et 
il  ne  veut  payer  qu’un  prix  de  journée  infime. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
fixée  dans  ce  sens,  puisque  par  arrêt  du  5  décem¬ 
bre  1923  {Concours  Médical,  1924-823)  elle  a 
décidé  que  le  «  tout  compris  »  est  applicable 
même  aux  cliniques  privées. 

Par  arrêt  du  16  novembre  1925  (Concours,  1926 
44)  elle  a  décidé  que  le  «  tout  compris  »  était 
applicable  à  une  clinique  payante  annexée  à 
un  hôpital. 

Elle  est  allée  plus  loin  en  décidant,  par  arrêt 
du  26  octobre  1925  (Concours,  1925-389)  que 
le  «  tout  compris  »  est  applicable  même  dans 
le  cas  où  le  blessé  n’est  ni  logé,  ni  nourri  à  l’hô¬ 


pital,  c’est-à-dire  a  été  soigné  à  la  consultation 
externe. 

Rappelons  le  fameux  arrêt  de  Cassation  do 
22  mars  1909  (Concours,  1909-956)  qui  met  à  la 
charge  de  l’hôpital  les  honoraires  d’un  chirur¬ 
gien  étranger  à  l’établissement,  appelé  pour 
pratiquer  une  opération  d’urgence  chez  un  blessé 
du  travail  hospitalisé. 

Voici  la  situation  en  Droit  pur.  Reste  la  ques¬ 
tion  de  fait.  Si  le  cas  est  urgent,  grave,  nécessite 
des  soins  spéciaux  et  que  le  patron  ait  implici¬ 
tement  accepté  le  traitement  dans  une  clini¬ 
que,  la  cour  de  Cassation  a  maintes  fois  décidé 
que  le  «  tout  compris  »  n’était  pas  acceptable 
(Cassation,  5  décembre  1923,  18  novembre  1925, 
26  avril  1926,  12  décembre  1927). 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  où  le  blessé  a-t-il 
été  soigné  ?  à  l’hôpital  ?  à  la  clinique  d’ophtalmo¬ 
logie  ?  Cette  dernière  est-elle  indépendante  de 
l’hôpital  ?  Je  crois  comprendre  que  non.  Il  faut 
alors  décider  que  la,  propriété  de  l’appareillage 
importe  peu,  si  l’électro -aimant  est  mis  à  la  dis¬ 
position  des  médecins  et  malades  de  l’hôpital. 

Je  reste  àvotre  disposition  pour  vous  donner 
tous  renseignements  complémentaires,  à  moins 
que  notre  confrère  fasse  partie  du  Sou  médical  et 
demande  à  cette  Ligue  de  défense  profession¬ 
nelle  une  cons.:  Itation  juridique,  en  nous  adres¬ 
sant  son  dossier. 

Dr  Paul  Boudin. 


contre  la 

GRIPPE 


CATALGINE 

PROPRIÉTÉS  ANTlTHERMiQUES,  ANALGÉSIQUES, 

A  NTl  RH  UMAX!  SM  ALE  S  PUISSANTES. 

Qü 

comisriEtiés  sans  saveur 

anhydride  phénylquinoléine  carbonique, 
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L.VIN  GIRARD 

lodo-tannique  Phosphaté 
Succédané  de  l’Huile  de  Foie  de  Morue 

AcHve  la  Phagocytose 


1  verre  à  Madère  avant  le  repas 

LYMPHATISME  -  -  -  SCROFULE 
---  RACHITISME  -  -- 
FAIBLESSE  GÉNÉRALE 
TUBERCULOSE  A  SES  DÉBUTS 


BIOPHORINE 

Kola  Glycérophosphatée 

Tonique  du  Système  nerveux 
Facilite  TeHoft  musculaire 

2  à  4  cuillerées  à  café  par  jour 

Indispensable  aux  Européens  dans  les  pays 
chauds  pour  lutter  contre  la  déminéralisation 
et  stimuler  les  fonctions  digestives,  nutritives 
et  assimilatrices. 

A.  GIRARD,  48,  Rue  d’Alésia  -  PARIS 
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A.  1.050  lâaè-fcres 


VILLARD-dë-LANS 

(Isère) 

Station  d’Âltitude  idéale 

POUR  I-ES 

ENFANTS  DÉLICATS  ET  CONVALESCENTS 

ouverte  toute  l’année 


^Ucûn  tübeï'culeux  n’èst  admis  dans  la  Station 


Un  feertifieàt  de  hoftittiberculoSe  et  de  non-cbntagiôn  est  fejtigé  de 
toute  jpêrsonne  arrivant  dans  la  Stâtion  pour  y  séjourner  à  quelque  titre 
que  eê  soit. 

La  station  est  placée  sous  le  contrôle  permanent  d’une  commission 
d’hygiène  èt  d’un  médecin  changé  ^e  lâ  véfiftcatlôh  dêfe  cèifiificâts  èt  de 
l’examën  de§  arrivante  qüi  n’en  sont  pa§  mUniO'. 


Pour  tous  renseignements  et  locations,  s’adresser  au  Syndicat  d’initiative, 
à  VILLARD-DE-^LANS  flsère). 


_ ^ 

Facilite  la  sortie  des  Dents  7 
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Travaux  Originaux 

Les  dilïérents  types  d’hypertension  artériel¬ 
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L’oxygène  soüs-cutané.  Traitement  des  hé-  , 
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MÈiJAftfl) .  1596 
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L’actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Troubles  de  l’ostéogénèse  a 
tance  des  foyers  traumatiques.  —  Consi¬ 
dérations  sur  les  hernies  du  médiastin  et, 
en  particulier,  sur  leur  pathogénie.  —  In¬ 
vagination  intestinale  du  nourrisson  et  la¬ 
vement  baryté.  —  La  chrysothérapie  des 
rhumatismes  chroniques.  —  Quelques  re¬ 
marques  et  quelques  conseils  au  sujet  du 
traiternent  des  fibromyomes  utérins  par  le 
radium.  —  Les  phases  de  curabilité  et  d’ i  n- 
curabilité  des  dystrophies  alimentaires.. 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris.  Académie  de 
médecine  :  La  vaccination  contre  le  typhus 
par  vaccin  vivant  bilié.  —  Répartition  en 
France  des  yeux  clairs  et  des  yeux  foncés. 


1607 

1607 


Les  Congrès  :  VIII«  Congrès  national  de  la 
tuberculose  (Marseille,  15-18  août  19.35). . 
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Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle. 

<r  Le  Sou  Médical  »! .  1638 

Coppespondance 

Accidents  du  travail  :  Accident  survenu  à  une 
personne  employée  temporairement  par 
un  entrepreneiu  de  battage.  —  Accident 
survenu  à  un  ouvrier  sujet  à  des  crises 
syncopales.  — ■  Accident  survenu  par  suite 
delà  chute  d’un  arbre.  —  Indemnités  dues 
à  un  accidenté  du  travail  agricole.  —  In¬ 
demnisation  des  maladiesprofessionnelles. 

— Demi  salaire  d’une  bonne  accidentée  du 
travail.  —  Questions  médico-militaires  :  Fin 
des  obligations  militaires.  —  Refus  de  re¬ 
nouvellement  de  la  carte  de  combattant. 

—  Père  de  six  enfants  ;  libération  des 
obligations  militaires.  — ■  Indemnité  de 
première  mise  d’équipement.  —  Promo- 
tion.au  grade  de  médecin  sous-lieutenant..  1639 

Anthologie  :  Appareillage  (Marie  Clavel)  .  1648 


Renseignements 


—  D»  Mollln,  à  Port-à-Blnion  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Solelllotte  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Silice  et  tuberculose.  —  M.  Vincent  expose,  au 
nom  de  MM.  Royo  Villanova  et  Pardo  Canalis,  que  les 
cendres  pulmonaires  des  animaux,  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose,  contiennent  une  forte  quantité  de  silice  ;  au 
contraire,  elles  n’en  présentent  qu’une  proportion  mini¬ 
me,  quana  ceux-ci  sont  particulièrement  sensibles  à 
cette  infection.  Académie  de  médecine  (19-2-1933). 

Conseillez  4  à  6  comp.p.jour  de  Prélase  (à  base  de 
silice  organique  végétale  artivée  (71,  rue  St°-Anne,  Paris). 


Héllothéraplo,  Maison  santé  Héllos.  D>  Brody,  Grasse. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  Médical  de  MM.  les  Docteurs 
Barthbmbnt,  de  Paris  ;  Arroux,  du  Bardo  ;  Fouil- 
loud-Buyat,  de  St-Geoire  et  Sabtbb,  de  Plovezet,  la 
somme  de  quarante-cinq  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  i  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d'adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


AVIS.  —  foui  abonné  a  droit  à  une  iixsertion  gratuite  4e  quatre  {ijffies  au  maxtmm 

iimerüon  cQneermnt  l’ubpTiné  pmpnmikment.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  3  /r.  50  lO  ligne.  Verser  QU  compte  4e 
ehéquee  postam  4n  eQî?qotjas  mépicm.,  pms  167-95. 


N?  117,  -,  BaRl,  Est,  io  jjil,  P^ris.  très  bon  Rostg  créé 
depuis  17  mois,  seul  méd,  ppur  s.Qoo  hab.  env.,  en  plein 
accroissem.  tnâemn.  de  6,000  francs  à  débatt.  Reprise 
du  iial},  grand  psYlUon,  Très  urgent, 

NP  118.  ^  A  louer,  été  1996,  à  Néris^es^Bains 
(Ailler),  villa  gr.  hall,  4 oh,,  ph,  bonne,  cuis.,  w.=o., eau, 
gag,  éieotr.,  garage,  gr.  jardin. 

N“  HP-  —  10  Hil,  Paris,  poste  campag,  industrielle, 
rapport  iniport., loyer  2.600,  maison  8  pièces,  chaulî. 
cent.,  eau,  électr.  garages,  dépend.  Indemn.  90.000  fr. 
Très  pressé, 

No  120.  —  A  Port-Lesney,  dans  ravlss.  site  Jura,  belle 
propriété  à  louer  meublée  à  l’année,  bail  à  volonté. 
Grand,  rpals.  confort,  et  ensoleil,,  dépend.,  parc,  jardin 
potager,  arbres  fruitiers.  Possib.  petit  élevage,  4.500  par 
an,  entret.  en  gardien  compris. 

N“  121.  —  A  vend,  au  Touquet-Parls-Plage,  deux  vil¬ 
las  modernes,  @ntièr@njent  roeubléss,  sup-  emplacem. 
180.000  et  120.000.  Facil.  payem.  Ecr.  Dr  Fillppi,  2,  pl. 
iVIasspnet,  à  Ra  !yiade)sine-les-I,i]]e  (Nord), 

Na  129,  —  Confr.  recoinm.  partioul.  pour  repiplac. 
méd.  génér.  et  acoqueh,  pendant  août  gt  aeptemh.,  Paris, 
banlieue  ou  province  (prél.  rég.  Ouest),  étudiant  flh 


scolar.  2Q  ipssript-,  très  sérieux,  instruit,  aptil,  ayant 
permis  çond, 

N»  123,  —  9.  rue  Soyer,  faee  Roulev,  de  la  Saussaye, 
à  louer  gr.  locaux  aménag.  pour  cab.  méd,,  dentiste, 
labor.,  etc.  Gbauff.  centr,  installé.  S’ad.  surplace. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5').  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  —  Clinique  médecine  générale  tenue  depuis 
13  ans  par  titulaire,  dans  quartier  commerçant,  pré¬ 
sence  deux  heures  par  jour.  Appartement  3  p.  cont. 
Prix  vingt-cinq  mille  comptant  avecl’install.  proies. 

Seine-et-Oise.  Client,  d'un  bon  rendem.  avec  grand 
appart.  moderne.  A  céd.  35.000  dont  20.000  comptant. 

Champagne.  —  Gros  poste  rural.  Médecin  seul.  Habi¬ 
tation  très  confortable  avecjgrand  parc.  Prix  :  70.000 
francs  dont  partie  compt. 


DESCHIENS, 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


I  Hainmain-I.lf  (Tunisie)  ; 


NOTA.  •-  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire  I 
de  nous  informer  chaque  année  leur  désir  de  voir  figurer  leur 
norn  sur  cette  liste.  I 


Alx  -  les  -  Bains  :  Bertler,  nio  ’ 

Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 

ï’orfstiM  RèTe,  ^ambo  -  Içb-  Bains  : 

vernay,  Lelong,  Pégaz.  A.  Çaminn,  Cl^atard, 


P.  Maurel." 

I  La  Léchère  :  D''  Noailly. 


$.au)o^  ;  R.  Dubois., 
Saln^Dtdleç.  ï^a^gvi^n 
Saint  T  oaPYshi  -  'b®  -  Pains  ; 


Bagnères  -  de  -  Bigorne  : 

Frank-Duprat  (eret.),  J.Cour- 
bin,  Ricard  -  Pomarède. 


ê’'Pradal^’^"* 

Ghâtel-Quyon  :  J.  M.  Ballan, 

Srn’?g^’\IW,‘'W^'cau1i: 


Lucbog  :  P.  de  Beauchamp, 
Ca?al  Gçjcjtips, 

Mollnery  {ne  fait  que  la  • 
phYS.içthéfdpie),  SiaUpS, 
Sammuller. 

Lu^xeull-lg^Bains  :  Causeref,  ' 
"  Ougnïer,''Rimeÿ.' 


St-’Neotairj)  ;  Sérane,  Slguret, 
Yersepuy. 

^&ke.  = 

Sermalze-les-Bains  :  Fritsch, 
(B[dj  ^l^mpYet-  \Mala..  des 


Blarrlte  :  Auçey,  Clavel, 


Preste  <La)  ;  D'  P.  Barpn. 
Rgxat  !  ^pugept, 

Salers:  Roncier. 


Vernet-les-BaIns  ;  ppQgpn. 
Vicby  :  AramaTMlchel  l«tom), 

;  §âFill,'GYs»hœ, 

Déléaga,  O.esmarpus,  A. 
Durrleux,  (slom.),  Fau,  R. 
Fraùde't,'Js«9»i.  ),  Frui'ctier, 
G^nnat,  Martln-Pérl- 

dler.  Marquis,  Reynès,  Rous- 
signpi; 


iABORATOIRES  DEGLAUDS 

MEDICAMENTS  CARDIAOUES  SRÉCIAUISÉS 

15.  BOUteVARD  pasteur  „  PARIS  txvsj 


DETimÈJiES  MOVYELLES 


—  Académie  roumaine.de  médecine.  —  Une  Aca¬ 
démie  de  médecine  vient  d’être  créée  en  Roumanie 
avec  des  statuts  largement  inspirés  de  ceux  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  de  Paris. 

Elle  comporte,  toutefois,  en  plus,  l’adjonction 
d’une  section  de  médecine  sociale  et  d’enseignement 
médical. 

—  Association  amicale  des  anciens  médecins  des 
corpa  combattants.  —  L’Assemblée  générale  des  an¬ 
ciens  médecins  des  corps  combattants  a  eu  lieu  le 
4  mai  1935,  à  19  heures,  dans  les  salons  Le  Doyen. 

L’Assemblée  générale  ■  a  voté  les  modifications 
à  l’article  2  du  titre  I  concernant  le  siège  social,  de 
la  façon  suivante  : 

Article  2.  —  Le  siège  social  est  à  Paris,  95,  rue  du 
Cherche-Midi. 

Elle  a,  d’autre  part,  voté  à  l’unanimité  l’addendum 
suivant  à  l’article  4  du  Titre  III  :  Le  Conseil  de 
famille  est  constitué  par  le  président  en  exercice, 
et  les  anciens  présidents  de  l’Association  amicale 
des  anciens  médecins  des  corps  combattants; 

Elle  a  modifié  le  bureau  comme  suit  :  secrétaire 
général.  Docteur  Bellanger,  2,  rue  Pigalle  ;  secrétaire 
,  général  adjoint.  Docteur  Tournay,  2,  rue  Dupuytren  ; 
trésorier,  Docteur  Sureau,  11,  rue  Portalis. 


Elle  a  renouvelé  les  mandats  des  conseillèts' sor¬ 
tants,  et  a  nommé  conseiller,  le  Docteur  Remi  Néris, 
secrétaire  général  démissionnaire. 

L’Assemblée  générale  a  approuvé  le  rapport  du 
trésorier,  et  lui  a  donné  quitus  de  sa  gestion. 

Un  dîner,  présidé  par  le  Professeur  Proust, a  fait 
suite  à  cette  Assemblée  générale. 

—  Les  journées  prophylactiques  de  Bordeaux  se 
tiendront  à  Bordeaux,  les  6,  7  et  8  juin  prochain, 
Elles  permettront  à  tous  les  médecins  des  dispen¬ 
saires  et  services  antivénériens  de  France  d’assister 
à  des  conférences  qui  seront  faites  à  leur  intention  et 
de  visiter  les  principaux  services  aiitivénériens  de  la 
région  de  Bordeaux. 

Ces  conférences  auront  lieu  à  la  Clinique  dermato¬ 
logique  de  l’hôpital  Saint-André  :  Jeudi,  6  juin, 
à  10  heures  :  Exposé  de  M.le  ProfesseurPsTOEs,  sur 
l’organisation  régionale  prophylactique  contre  les 
maladies  vénériennes  ;  à  15  heures  :  Conférence  de  M. 
le  Professeur  agrégé  Joulia,  sur  le  Dépistage  de  h, 
syphilis  primaire  chez  la  femme.  Les  chancres  syphi¬ 
litiques  du  col  et  du  vagin,  leur  fréquence.  Les  syphilis 
méconnues  consécutives  à  des  accidents  primitifs  inap¬ 
parents,  facteurs  de  contamination  chez  les  prostituées. 

Vendredi  7  juin,  à  9  heures  :  Exposé  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Rocaz,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux,  sur  le  Dépistage  et  la  prophylaxie  de  l’héréé- 
syphilis  en  Gironde. 


-  ■  INSOMNIES  ET  HYPOSOMNIES  . - 

cèdent  aux 

SOMNiCONES 

Suppositoires  hypnotiques  sans  morphine  ni  dérivés 
(Barbitur.  sodique  o  gr.  20.  Scopolamine  i  /lo"  nigr.  Extrait  gras  de  valériane  o  gr.  10) 

UN  SOMNICONE  en  se  couchant 

Assuré  un  sommeil  calme  et  réparateur 

Renforce  l’action  des  analgésiques 

Evite  l’anxiété  pré  opératoire 

Facilite  l’anestbésie 

Combat  l’insomnie  post-opératoire 

SANS  PROVOQUER  DE  CONSTIPATION  Oü  DE  TROUBLES  DIGESTIFS 

Là  composition  des  Somnîcones  les  soustrait  aux  obligations  et  restrictions  du  Tableau  B. 

Us  peuvent  être  prescrits  sans  limitation. 

- .  A.  ROGER,  Pharmacien,  -149,  RUE  DE  RIVOLI  —  PARIS  ■  — 
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Samedi  8  juin,  à  9  heures  :  L’évolution  du  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  par  M.  le  Docteur  G.  Petges. 

L’adhésion,  à  la  conférence  est  gratuite  et  les  mem¬ 
bres  participants  bénéficieront  d’une  réduction  sur 
les  tarifs  de  chemin  de  fer. 

Adresser  toute  la  correspondance  à  :  M.  le  Docteur 
Sicard  de  Plauzoles,  à  l’Institut  Alfred-Fournier, 
25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (14e). 

—  Chansons  médicales.  —  Un  recueil  de  chansons 
médicales  inédites,  dues  à  un  médecin  du  Nord  dont 
le  talent  est  très  apprécié  de  ses  confrères,  sera  publié 
en  juin  prochain  au  profit  de  l’Association  de  pré¬ 
voyance  et  de  secours  mutuels  des  médecins  du  dépar¬ 
tement  du  Nord. 

En  souscription,  jusqu’à  la  publication  de  l’ou¬ 
vrage  ;  20  francs.  Le  prix  sera  ultérieurement  porté 
à  25  francs. 

Adresser  les  souscriptions  au  trésorier  de  l’Asso¬ 
ciation  de  prévoyance  des  médecins  du  département 
du  Nord,  rue  Solférino,  236,  à  Lille. 

(Numéro  de  chèques  postaux,  17.693,  Lille). 

—  L’Umfia  en  Espagne.  —  Pendant  les  dernières 
vacances  de  Pâques,  l’Umfia  a  organisé  un  voyage 
en  Espagne,  dirigé  par  le  Docteur  Molinéry,  secré¬ 
taire  général  de  l’Union  médicale  latine,  et  auquel 
ont  participé  le  Professeur  Andronesco,  de  Bucarest, 
le  Professeur  Binet,  de  Nancy,  le  Docteur  Pierre 
Mille,  de  Paris,  le  Docteur  Nordmann,  de  Strasbourg, 


le  Docteur  Top,  de  Loon-Plage,  le  Docteur  Colomb, 
de  Thiais,  le  Docteur  R.  Leven,  de  Paris,  etc. . .,  les 
Doctoresses  Queyrat,  Mircouche,'  de  Paris,  etc. . . 

Des  réceptions  chaleureuses  ont  été  faites  aux 
membres  de  l’Umfia  à  Madrid,  Saragosse,  Barce¬ 
lone,  etc.,  où  ils  furent  cordialement  reçus  dans 
les  Facultés. 

—  Hôpital  Foeh.  Poste  d’assistant-d’électro  radio¬ 
logie.  —  Un  poste  d’assistant  du  Service  d’électro¬ 
radiologie  (Docteur  Dausset,  chef  de  service)  va  être 
créé  incessamment  à  l’hôpital  Foch  «  Les  médaillés 
militaires  ». 

Pour  tous  renseignements  concernant  les  obliga¬ 
tions  professionnelles  et  les  conditions-  matérielles, 
s’adresser  à  l’Administration  de  l’hôpital  Foch, 
60,  rue  Vergniaud  (XIIP). 

La  liste  des  candidats  sera  close  le  juin  1935. 

■  —  Maison  de  Saint-Lazare.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  l’admission  à  six  emplois  d’interne  titu¬ 
laire  en  médecine  à  la  Maison  de  Saint-Lazare  et 
pour  la  désignation  de  six  internes  provisoires  aura 
lieu  le  29  juin  1935,  à  la  Préfecture  de  police. 

—  Fiançailles.  —  Nous  sommes  heureux  d’an¬ 
noncer  les  fiançailles  de  -  Mademoiselle  Jeanine 
Lebrun,  fille  ne  notre  confrère  et  de  Madame  Lebrun 
(Vérine)  avec  Monsieur  Tihibouméry,  interne  en 
médecine  de  l’hôpital  Saint-Joseph.  Mademoiselle 
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borateurs  du  Coneours  Médibtd.  Nos  sincères  félici¬ 
tations  et  nos  meilleurs  souhaits . 

J.  N. 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regrèt  d’annolicer 
la  mort  subite  de  Madame  Foyeau  de  Gouhmelles, 
femme  de  notre  distingué  confrère,  le  Docteur 
Foveaü  de  GourmelleSj  vice-président  de  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  dé  France  et  à  qui  le  Concours 
Médical  adresse  Ses  vives  sympathies. 

—  Rectification. —  M.  le  Professeur  Baudry,  de  la 
Faculté  de  Lille,  retiré  à  Gambrai,  3,  rue  Léon-Gam¬ 
betta,  dont  par  erreur  le  décès  a  été  annoncé  par  un 
de  nos  confrères,  nous  prie  de  faire  savoir  à  nos  lec^ 
teurs  qu’il  est  en  parfaite  santés  Une  malencontreuse 
sciatique,  l’ayant  retenu  à  la  chambre,  a  été  cause 
du  bruit  de  sa  mort  que  l’on  a  fait  courir.  Le  Pro¬ 
fesseur  Baudry  porte  très  allègrement  ses  86  ans  et 
nous  lui  souhaitons  de  suivre  l’exemple  de  son  dis¬ 
tingué  confrère,  le  Docteur  Guéniot,  le  doyen  plus 
que  centenaire  du  Gorps  médical  français. 

Rappelons  que  le  Professeur  Baudry,  ami  d’Aug. 
Gézilly,  avait  été  un  des  premiers  et  des  plus  distin¬ 
gués  collaborateur  du  Concours  Médical. 

J.  N. 

•  ê  • 


Asiles  publics  d’àliéaés 

Décret  du  2  mai  1935  modifiant  l’article  18  duDécrel 
du  3  janoier  1922  relatif  au  recrutement  des  méde¬ 
cins  des  établissements  publics  d’aliénés. 

Art.  ier.  —  L’article  18  du  décret  du-3  janvier  1922 
est  modifié  de  la  manière  suivante  : 


«  Le  directeur  général  de  l’Hygiène  et  dé  l’Assis¬ 
tance. 

«  Le  directeur  adjoint  de  la  direction  de  PHygiène 
et  de  l’Assistance. 

«  Un  inspecteur  général  ou  général  adjoint  des 
Services  administratifs  nommé  pour  trois  ans  par  le 
ministre  ». 


Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  est  chargé  d’asshter  Pexécii- 
tion  du  présent  décret. 

Médaille  d’honiieUr  des  épidémies 
Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  en  date  du  2  mai  1935,  la  mé- 
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daille  d’iiorinéüf  des  épldêfiiiës’en  of  a  été  dé'camée  à 
Ml  la  Docteur  Pierre  H6rt3latid-Morihj  médecin  ad¬ 
joint  du  Service  d’accoucliëmëiit  de  l’h'ôpitai  I-Vich, 
décédé  Victime  de  eon  devouêfiiëfit-. 


Service  de  santé  militaire 

Pat  décret  du  6  mai  193S,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  dû  Service  de  santé  à 
compter  dn  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de 
leur  grade,  les  officiers  de  réserve  démissionnaires  Ci- 
après  désignés  qui,  par  décision  de  même  date  reçoi¬ 
vent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sûuS-lieutenant 
(Rang  du  13  mai  1931)  QüeinneC,  ex-lieut.  de  rés. 
d’inf,,  du  c.  m.  inf.  102  ait.  11*>  rég.  ;  (rang  du  4  mars 
1932),  Bouchayer,  ex-dent,  sous-lieuti  de  rés.,  14® 
rég,,  maint. 

Par  décret  du  5  mai  1935,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service,  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  i 

Au  gi'ade  de  médecin  sous-lieutenatit 
.Les  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-aptès  dési¬ 
gnés  :  (rang  dü  ^3  déc.  1934)  Golsë,  9®sect.  ini'.  milit. 


aff.  9®  rég.  ;  (rangdü  26  mâts  1935)  Roncet,  22®sect. 
inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  27  mars  1935) 
Royer,  22®  sèct.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  (rang  du 
28  mars  1935),  Lépiné,  22®sect.  inf.  milil.,  aff.  rég.  de 
Paris, 

Par  décret  dü  l®r  mai  1935,  sont  nommés  dans  le 
cadre  dés  officiers  de  réservas  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médèciti  stilis-Ueutenant 

Lès  médec.  auxil.  titul.  du  brevet  de  prép.  milit. 
supér.  ci-après  désignés  : 

(Rang  25  mars  35)  Plâtissu,  22®sect.  inflrm.  milit., 
aff.  rég.  Paris  ;  Carrière,  22®sect.  infirm,  milit.,  aff. 
rég.  Paris  ;  Rinckenbach,  4«sect.  inflrm.  miiit.,  aff. 
4®rég.;GenevDis,14®sect-.inflrm.milit.,aff.  14®  rég. 
Castillon,  i4®  sect.  iufirm.  milit.,  aff.  14®  rég.  ; 
Zâblot,  2l®sect.  inflrm.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Martin, 
32®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  tr.  dü  MarOC. 

(Rang  27  mâts  1935)  Courteheusé,  Sesect.  inflrm. 
miiit.,  aff.  8®  rég.  ;  (rang  31  mars  1935)  Degrave,  1™ 
sect.  inflrm.  milit.,  aff.  P®  rég.j  (rang  3  avril  1935) 
SachOt,  11®  séct.  inflrm.  milit.,  aff.  11®  rég.  i  (rang 
5  avril  1935)  Thibairenq,  16®  sect.  inflrm.  milit.,  aff 
16®  rég.  ;  (rang  6  avril  1935)  Ticlié,  16®  sect.  irtflrm. 
milit.,  aff.  16®  rég.  ;  (rang  9  avrii  1935)  Guyot,  22® 
sect.  inflrm.' milit.,  aff.  rég.  Paris. 
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Sanatoriums  publics 

Avis  de  concours  pour  des  postes  de  médecins  directeurs 
et  dc'médecins  adjoints  des  sanatoriums  publics 
concours  annoncé  au  Journal  officiel  du  6  avril 
1935  ayant  été  reporté  à  une  date  ultérieure,  les  can¬ 
didats  pourront  adresser  leur  dossier  jusqu’au  3  juin 
1935,  au  ininistère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Edu¬ 
cation  physique  (direction  de  l’Hygiène  et  de  l’As¬ 
sistance,  4®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Hygiène  publique 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  Bureau 
municipal  d’hygiène 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène  de  Calais  est  déclarée  ouverte. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  par  les  Maires  parmi  les  personnes  re¬ 
connues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  parle  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  Cir¬ 
culaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats 
à  ce  poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de 
la  publication  pour  adresser  au  ministère  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique  (direc¬ 
tion  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  6®  bureau)  leur 
demande  accompagnée  de  tous  titres,  justifications 
ou  références  permettant  d’apprécier  leurs  connais¬ 


sances  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la 
notoriété  acquise  par  eux  dans  des  services  analogues 
ou  des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et 
produire  une  copie  certifiée  conforme  de  leurs  diplô¬ 
mes,  en  particulier,  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine,  leur  acte  de  naissance,  ainsi  qu’un  extrait 
de  leur  casier  judiciaire. 

Le  traitement  allouéest  fixé  à  18.000  francs  par  an. 
Le  directeur  ne  sera  pas  tenu  de  consacrer  tout  son 
temps  à  sa  fonction  et  sera  autorisé  à  avoir  une  clien¬ 
tèle  civile  payante. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Application  de  l’article  59  aux  assurés  sociaux 
agricoles 

12608.  —  M.  Marins  Aies  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  a)  que,  suivant  les  instructions  ministé¬ 
rielles,  l’article  59  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée 
n’est  pas  applicable  aux  assurés  indigents  apparte¬ 
nant  au  régime  agricole  (Circulaire  ministérielle  du 
17  décembre  1930)  ;  b)  que  les  assurés  agricoles  indi¬ 
gents  ne  doivent  donc  pas  figurer  sur  la  liste  spéciale 
prévue  par  ledit  article,  établie  parle  Bureau  d’assis¬ 
tance  de  la  commune  et  communiquée  pour  avis  à 
la  Caisse  primaire  (le  terme  Caisse  primaire  employé 
à  dessein  par  le  législateur  indique  bien  d’ailleurs 
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que  les  dispositions  de  l’article  59  ne  sont  pas  appli¬ 
cables  au  régime  agricole  qui  ne  comporte  pas  de 
Caisses  primaires,  mais  uniquement  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  ;  c)  que,  pareillement,  ce  n’estpas 
le  Tarif  des  accidents  du  travail  qui  est  applicable 
pour  le  règlement  des  dépenses  maladie  des  assurés 
agricoles  indigents,  mais  celui  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  (la  collectivité  du  domicile  de  secours 
supportant  la  différence  entre  le  taux  des  presta¬ 
tions  statutaires  des  mutuelles  agricoles  et  le  tarif 
de  l’assistance)  ;  demande  :  1“  si  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  8  janvier  1935  (Docteur  Anquez 
contre  préfet  du  Nord)  modifie  les  dispositions  ci- 
dessus  ;  2°  si,  à  l’avenir,  le  Bureau  d’assistance  et, 
dans  les  cas  d’urgence,  le  maire,  doivent  faire  figurer 
les  assurés  agricoles  notoirement  indigents  sur  la 
liste  spéciale  prévue  par  l’article  59  ;  3°  si,  par  voie 
de  conséquence,  les  dépenses  afférentes  aux  presta¬ 
tions  maladie  des  assurés  agricoles  indigents  doivent 
être  réglées  conformément  au  Tarif  des  accidents  du 
travail  et  supportées  pour  80  p.  100  par  la  Mutuelle 
agricole  assureur,  et  20  p.  100  par  la  collectivité  du 
domicile  de  secours  intéressée  ;  et  ajoute  qu’il  serait 
inadmissible,  que,  par  une  détestable  solution  de 
facilité,  les  dispositions  de  l’article  59  ne  soient  que 
partiellement  appliquées  et  qu’on  accorde,  par 
exemple,  le  Tarif  des  accidents  du  travail  aux  Syn¬ 
dicats  médicaux  sans  toucher  aux  règles  actuelles 
du  régime  spécial  agricole,  de  telle  sorte  que  les  victi¬ 
mes  seraient  encore  une  fois  les  collectivités  locales 


qui  auraient  à  supporter  la  différence  entre  le  Tarif 
élevé  des  accidents  du  travail  et  le  taux  insuffisant 
des  prestations  prévues  par  les  statuts  des  Mutuelles 
agricole  ;  at  qu’une  telle  solution  serait  injuste  et 
désastreuse  pour  les  finances  locales.  (Question  du  28 
mars  1935.) 

Réponse.  —  Si  la  Cour  de  cassation  qui  va  être 
appelée  prochainement  à  se  prononcer  à  nouveau  sur 
la  question  maintient  sa  jurisprudence,  les  disposi¬ 
tions  de  la  Circulaire  ministérielle  du  17  décembre 
1930  cesseront  de  s’appliquer  jusqu’à  ce  que  le  sens 
de  la  loi  du  30  avril  1930  ait  pu  être  précisé  par  un 
texte  législatif  prévoyant  explicitement  que  l’article 
59  n’est  pas  applicable  aux  assurés  et  aux  organis¬ 
mes  d’assurance  des  professions  agricoleset  forestiè- 

(J.  O.,  2  mai  1935.) 

Remboursement  "des  actes  médicaux  aux  assurés 
sociaux  à  un  tarif  inférieur  au  tarif  syndical 


12433.  —  M.Paul  Courront  demande  àM. le  minis¬ 
tre  du  Travail  si  les  Caisses  d’assurances  sociales  ont 
le  droit  de  tarifer  à  leur  gré  les  soins  de  petite  chirur¬ 
gie,  de  payer,  par  exemple,  des  P.  C.  à  raison  de 
5  francs  chacun,  sous  le  prétexte  qu’ils  sont  en  série 
de  10,  des[P.  C.  en  série  à  raison  de  14  fr.  40  chacune 
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INDICATIONS  A  FOURNIR 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

(  Coutil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

TISSU  )  ^^L^plui  lolide  recommandé. 
j  Tricot  éçru  -  le  plus  souple 
(  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant 
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aloï^  que  ces  Caisses  n’oqt  pqs  établi  yn  tafii  sem-- 
blaWs.  d’sccofd  avec  le  Syndicat  ^nédical,  CQqiipe  le 
veut  i’aptiçle  4>  paragraphes  4  et  7,  de  la  ipj  sqç  l.cs 
Assurances  sociales.  {Question  du  2,1  m«?s  1935,} 

Réponse.  —  En  principe,  tout  acte  rpédical  de 
petite  chirurgie,  même  s’il  n’est  pas  isolé,  doit  être 
rem,l?Qqpsé  au  tarif  résultant  de  l’application  du 
coafiicient  fixé  par  la  nomenclature  des  actes  de  pe¬ 
tite  chirurgie  et  de  pratique  médicale  courante  dès 
l’instunt  qu’il  existe  une  convention  entre  la  Caisse  et 
le  Syndicat-  Toutefois,  en  application  de  l’article  4, 
3  9,  de  la  loi  des  Assurances  sociales,  les  Caisses  sont 
,  fondées,,  lorsqu’il  n’y  a  pas  arrêt  de  travail,  à  n’attri- 
huer  que  des.indemnités  spéciales  et  forfaitaires  dont 
le  montant  est  fixé  par  leur  règlement  intérieur. 
D’autre  part,  il  convient  de  tenir  compte  des  dispo¬ 
sitions  du  paragraphe  5  de  l’article  susvisé  d’après 
lesquelles  le  total  des  frais  médicauxet  pharmaceuti- 
'  ques  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder,  par  journée  de 
maladie,  à  partir  de  la  première  constatation  médi¬ 
cale,  50.  p.  10,0  de.  la  moyenne  journalière  de.s  salaires 
de  base  ayant,  l’année  précédente,'  donné  lieu  dans 
chaque  Caisse,  à  cotisation. 

(J,  O.,  2  mai  1935.) 

11 

12434.  —  M-  Paul  CouRRENT  demande  à  M.  le 
ministre  du  'IVa.vailsi  les  Caisses  d’assurances  socia- 
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les  ont  le  droit,  sans  convention  spéciale  avec  les 
Syndicats  médicaux,  de  payer  des  soins  spéciaux  en 
série  {pansements  intramtérins,  lavages  de  vessie, 
injections  intraveineuses  de  médicaments)  à  un  prix 
:  forfaitaire  réduit,  qui  ramèneces  soins  à  un  prixinfo, 

I  rieur  au  Tarif  syndical  que  ces  praticiens  doivent 
;  appliquer.  {Question  du  H  mars  1935.) 

Réponse.  —  En  principe,  tout  acte  médical  de  pe¬ 
tite  chirurgie,  même  s'il  n’est  pas  isplé,  doit  être 
remboursé  au  tarif  résultant-  de  l’application  du 
çoefflçient  fixé  par  ia  nomienclat.urè  des  actes  d.e  pe¬ 
tite  chirurgie  et  de  pratique  médicaie  courante  dès 
:  l’instant  qu’il  existe  une  ponvention  entre  la  Caisse 
et  le  Syndicat.  Toutefois,  en  application  de  l’article  4, 
paragraphe  9,  de  la  loi  des  Assurances  sociales,  les 
Caisses  sont  fondées,  lorsqu’il  n’y  a  pas  arrêt  de  tra- 
:  vail,  à  n'attribuer  que  des  indemnités  spéciales  etfor- 
;  faitaires  dont  le  montant  est  fixé  par  leur  règlement 
i  intérieur.  D’autre  part,  il  convient  de  tepir  compte 
des  dispositions  du  paragraphe  5  de  rartiçle  susvisé 
d’après  lesquelles  le  total  des  frais  médicaux  et  phar- 
;  maceutiques  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder,  par 
:  journée  de  maladie,  à  partir  de  la  première  constata- 
I  tion  médicale,  50  p.  100  de  la  moyenne  journalière 
I  des  salaires  de  base  ayant,  l’année  précédente, 

I  donné  lieu,  dans  chaque  Caisse,  à  cotisation, 

(J.  O.,  2  mai  193,5.) 
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TRAITEMENT 
RATIONNEL 
DE  LA 

CONSTIPATION 

PAR  LES  DEUX  FORMULES  : 


SIMPLE  N”  I 

Huile,  de  paraffine .  éS”/, 

Agqr-Agqr,  sqccharine,  eqg  distillée.  35  "/o 

PHTALÉINÉE  _  N»  2 

Huile  de  pqrqffine  ......  55  °/o  il 

Phénolphtqléîne .  0,32  % 

Agqr-Agqr,  eqw  distillée  ....  34,6.8  °/o 


PASd’AGGOIITUMANGE-PAS  de  SUINTEMEKT 

ÇÇOTT  &  FUS,  ■  ^8»  Boulevard  du  Porc 


INDICATIONS  .*  Congestion  du  foie.  Lithiase  biliaire. 
Ictères,  Cirrhoses ,  Cholécystites  aiguës 
et  chroniques,  Insuffisances  hépathiques 
et  biliaires, 

POS  OLO  G  I  E  *  Etats  aigus:  6  comprimés  par  jour, 
ayant  les  principaux  repas.  ; 
DoSEd'ËNTRETlEN  3 à comprimés  parjour.. 

LABO^RATOIRES  BENDERITTER  A  Ct® 

VENDÔME  (Loir-et-Cher) 

LITTÉRATURE  £  T  ÉCHANT! LLONS  SUR  DEMANDE 


ANTISEPTIQUE 

PULMONAIRE 


calsne 
la  toax 


G^Àét^AVcal 


ALLOPHANATE  DE  GUÉTHOU 

puissant  modificateur  des 
séerétions  broncliiqnes 


GR  AIVULÊ 

POtlVANT  ÊTRE  CROQUÉ 
OU  PRIS  DANS  UN  PEU 
D’EAU,  DE  TISANE 


DOSES  QUOTIDIENNES  s  3  ou  4  cuillerées  ù  café  prises 

dUUS  l’intCrVallC  dCS  CCpaS. 


lÉchantillons  &  Littérature  sur  demande  à  MM.  les  Docteurs 


Laboratoires  PÉPIN  &  L.EBOIJCQ 

30,  Rue  Armand-Sylvestre  COURBEVOIE  CSeine)  j 


PMPOS  Dü  JÙÜR 


La  Question  du  dépistage  de  la  Carie  dentaire  à  l’École 

A'ous  ne  prétendons  pas  au  Concours  Médical  détenir  le  monopole  de  la  vérité  et  nous  admettons  la 
contradiction  lorsqu'elle  est  mesurée  et  courtoise. 

Aussi  remercions-nous  notre  confrère  le  Docteur  Achille  Audy.  de  Senlis,  de  la  lettre  qu'il  a  bien 
voulu  nous  envoyer  et  que  nous  publions  bien  volontiers  :  ■ 


Senlis,  27  avril  1935, 

Très  honoré  Confrère, 


Je  ne  retiendrai  de  la  première  partie  de  votre  arti¬ 
cle,  paru  dans  le  numéro  du  21-1V-1935,  que  cette 
constatation  :  le  dépistage  de  la  tuberculose  n’est 
pas  aussi  facile  que  l’imagine  le  public,  il  nécessite 
toute  la  clairvoyance  d’un  clinicien  très  averti. 

Mais,  tout  de  suite,  je  vous  signale  l’analogie  :  le 
dépistage  de  la  carie  dentaire  n’est  pas  aussi  facile 
que  vous  l’imaginez,  car  il  ne  consiste  pas  —  comme 
nous  le  disait,  ces  jours-ci,  un  consciencieux  confrère 
inspecteur  des  Ecoles,  à  reconnaîti'e  les  dents  qui 
I  Ont  des  trous  et  celles  qui  remuent. 

[  Tout  d’abord,  d’un  mot  je  veux  écarter  toute  idée 
!  de  comparaison  malveillante  que  l’on  pourrait  tirer 
de  votre  arg.umentation  commençant  par  les  infir¬ 
mières-visiteuses  pour  arriver  aux  «  spécialistes  dé- 
pisteurs  de  la  carie  dentaire  »,  car  ceux-là  seront  des 
confrères  ou  presque  :  médecins  stomatologistes  ou 
chirurgiens-dentistes . 

En  effet,  ce  sont  les  praticiens  de  l’art  dentaire 
qui  demandent  à  ce  que  leur  soit  confiée  l’Inspection 
dentaire  des  écoles  voulant  tout  d’abord  éviter  la 
création  de  nouveaux  fonctionnaires  et  si  la  Confé- 
j  dération  des  Syndicats  médicaux  et  la  Société  des 
médecins  inspecteurs  des  Ecoles  se  sont  mis  en  tra¬ 
vers  de  ces  revendications  qui  sont  approuvées  —  et 
■  non  <(  combattues  »  —  par  les  Syndicats  de  stoma¬ 
tologistes  et  de  chirurgiens-dentistes,  c’est  parce  que 
la  Confédération  est  mal  documentée  à  ce  sujet. 

1®  Point  de  vue  technique  : 

Si  vous  admettez  que  les  dents  sont  des  organes 
utiles  et  nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  la 
digestion  et  par  là  même  à  la  croissance  régulière  des 
enfants.  Vous  conviendrez  que  leur  conservation  s’im¬ 
pose  absolument  :  il  y  a  donc  intérêt  à  traiter  les 


caries  dentaires  dès  qu’elles  apparaissent  à  un  exa¬ 
men  dentaire  minutieux  sans  attendre  qu’elles  aient 
détruit  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  dent. 

Or,  une  carie  dentaire  peut  être  découverte  par  le 
dentiste  un  an  ou  deux  avant  qu’elle  n’apparaisse 
«  visible  »  aux  yeux  d’un  médecin  très  consciencieux, 
mais  non  spécialiste. 

Vous  voyez  donc  l’intérêt  à  ce  que  l’examen  des 
dents  soit  pratiqué  pendant  la  période  scolaire  :  de 
6  à  1 3  ans  et  par  un  spécialiste. 

2°  Point  de  vue  syndical  ; 

La  nécessité  de  l’examen  minutieux,  méthodique 
et  régulier  des  organes  dentaires- des  enfants  ne  fait 
de  doute  pour  personne,  mais,  c’est  un  sentiment 
bien  humain  qui  fait  que  tout  le  monde  admire  le 
progrès  accompli,  mais,  quand  il  est  seulement  en 
marche,  le  même  tout  le  monde,  craignant  pour  ses 
situations  acquises,  se  met  résolument  en  travers 
pour  l’arrêter. 

Or,  la  Confédération  a  été  alertée  par  les  médecins 
inspecteur  des  Ecoles  qui  ont  estimé  que  confier  à  des 
spécialistes  l’Inspection  dentaire  était  ouvrir  l’Ecole 
à  des  indésirables,  leur  enlever  une  partie  de  leurs 
droits  acquis  (la  bouche  des  écoliei’s)  et  diminuer  le 
prestige  dont  jouit — parce  qu’unique  en  son  genre, — 
M.  le  médecin-inspecteur  des  écoles. 

Mais  nous,  spécialistes,  affirmons  qu’en  prenant 
l’inspection  dentaire,  nous  n’enlevons  rien  au  méde¬ 
cin  inspecteur,  car  il  lui  est  matériellement  et  morale¬ 
ment  impo.ssible  de  faire  cette  inspection  dentaire  : 
il  n’a  ni  le  temps,  ni  les  moyens  (iastrumentation) 
pour  la  faire. 

La  preuve  c’est  que  nous,  praticiens,  jamais  nous 
ne  voyons  d’enfant  envoyé  chez  le  dentiste  parle  mé¬ 
decin-inspecteur  ;  lorsqu’on  amène  à  notre  cabinet 
des  enfants  d’âge  scolaire  99  fois  sur  100,  c’est  parce 
qu’il  a  empêché  ses  parents  de  dormir  les  deux  ou 
trois  nuits  précédentes  et  notre  seule  thérapeutique 
est  l’extraction 

Nous  réclamons  l’inspection  dentaire  —  le  dépis¬ 
tage  de  la  carie  dentaire  — r-  à  l’Ecole  pour  éviter  que 
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le  premier  contact  de  l’enfant  avec  le  dentiste,  soit 
pour  «  arracher  une  dent  »,  nous  voulons  qu’inter¬ 
vienne  le  plus  tôt  possible,  le  facteur  psychologique 
de  confiance  envers  le  dentiste  :  lorsque  le  premier 
contact  de  l’enfant  avec  le  dentiste  sera  pour  un  exa¬ 
men  sans  opération,  n’ayant  provoqué  aucune  dou¬ 
leur,  accompagné  de  quelques  conseils  d’hygiène,  de 
félicitations  quelquefois  ou  de  blâme  sur  l’entretien 
de  la  bouche,  nous  aurons,  supprimé  la  terreur  dès 
enfants  pour  le  dentiste  «  la  peur  du  mal  donnant  le 
mal  de  la  peur.  » 

Il  n’y  a  pas  lieu  d’assimiler  le  dépistage  de  la  carie 
dèntairè  auk  autres  èxaittèiis  de  spécialistes  i  Oto- 
rhino,  ophtalmo,  psychiatre  ;  le  médecin  inspecteur 
est  Sufiisâmment  alerté  par  son,  ë'xamen  général  pour 
envoyer  au  spécialiste  les  enfants  présentant  des 
troubles  de  la  vue,  de  l’ouïe  ou  psychiques  qui  sont 


Nous  répondrons  à  liotre  distingué  cdnfrèrè 
que  nous  'sülîirtî'ës  coiniiie  lüi;  convàiii&iis  dé  l’à- 
v'àntâ'gë  qù’il  ÿ  â  â  faite  examiner  les  dëdfs  d’Üti 
enfant  pâr  ün  dà'iitiktë  ibüé  iëfe  aiiié  et  itiénie  dëüi 
l'ois  par  an.  Ceci  est  T  affaire  d’ëà  parents  sufii- 
sà'mniënt  alertés  fet  conseilles  parles  méd'éciii's ins¬ 
pecteurs,  Mais  nous  différoiïs  d’opinipn  en  ce  qui 
concerne  cet  examen  par  des  spécialistes  à  l’E¬ 
cole.  Nous  avons  pendant  26  âïis  exércé  l’ inspec¬ 
tion  médicale  d’un  groupe  scolaire  à  Paris  ét 
avions  1.200  enfants  environ  sous  notre  survèil- 
lanceV  inds  ces  'énfànts  ont  été  par  nos  solnsi 
aVëc  l’âàdé  d’tm'é  àsSistantê  séoïaire;  lioii'rViis  d’ ii- 
ne  ffciiô  sariitâité  indiVidüeÜe  -,  nous  savons  le 
temps  ét  la  pèiïi'e  que  donné  réxainen  sanitâifé 
Sominaire  d’un  enfant  si  l’on  véüt  ïé  faire  cons¬ 
ciencieusement. 

Nous  prétendons  que,  pour  examiner  en  détail 
et  dent  par  dent  avec  des  instruments,  la 
mâchoire  d’ Un  enfant  qui  ne  se  prêtera  pas  toü- 
ioüfstrès  docitenïent  à  cet  examen,  il  faudra  pres¬ 
que  avitànfdé  téinps  que  pour  l’examén  sanitaire 
complet.  Notons  que  si  cét  e.xaihen  ri’ést  pas 
fait  dent  ;^ar  défit,  il  n’aüra  pas  plus  dé  valelir 
que  celui  que  fait  lé  médecin  ihspëctêüf  èh  rédi¬ 
geant  la  fiché  sanitaire. 

D’autre  part,  nous  ne  partageons  pas  l’âvis  de 
notre  confrère  quand  il  affirme  que  les  troubles 
oculaires  ne  nécessitent  pas  d’examen  spécial 
pour  être  dépistés,  les  enfants  sont  souvent 
atteints  de  troubles  de  réfeuotion  qüi  passent 
inaperçus  et  e.xigént  l’eiàniën  d’un  spé'ciàlistej 


en  proportion  réduite  par  rapport  aux  cas  de  lésioDs* 
dentaires  qui  représentent  80  à  85  pour  100  des  effec¬ 
tifs  scolaires. 

L’objection  budgétaire  n’est  peut  être  pas  aassi 
angoissante  que  vous  la  supposez,  car  il  y  a  des  dé¬ 
penses  qui  plus  tard  se  chiffrent  par  des  économies  et 
l’hygiène  dentaire  doit  être  de  celles-là. 

Je  m’excuse,  mon  très  honoré  confrère,  de  ce  long 
verbiage,  j’espère  cependant  ne  vous  avoir  pas  trop 
ennuyé  et  si  vous  trouvez  quelques-unes  de  ces  ré¬ 
flexions  exactes,  je  vous  les  abandonne  en  toute  pro¬ 
priété,  certain  que  vous  ne  pratiquez  pas  la  politique 
de  la  <i  lùmiêï'è  sOUë  le  boisseau  »i 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrèrë,  l’asshi'afice 
de  nies 'sentiments  les  meilleurs  et  très  confraternels. 

Ach.  Audy 
é 

Pour  s’en  rendre  compte;  il  Suffit  dé  boînpter 
les  jeunes  gens  porteurs  de  lunettes  que  l’on 
rencontre  dans  la  rue. 

Quant  à  l’étude  mentale  del’écolier,  c’est  celle 
qui,  au  point  de  vue  scolaire,  nous  paraît  la 
plus  importante  ét  il  est  difficile  sinon  impossi¬ 
ble  d’y  procéder  régulièrement  et  efflcàcetnent 
à  l’Ecôle  én  dehors  de  la  àéléctién  îàile  parlé 
médécih  inspëcteür  â  l’instigatioh  dé  l’instilü- 
teiir. 

D’âütrë  part;  nous  àybhs  aésë^  fréqîieïfiliiênt 
prié  lès  parents  de  conduire  lëüi  ëhîàht  à  un  den¬ 
tiste,  presque,  toujours  lè  dentisié  â  répondu, 
quelquefois  par  écrit,  que  l’enfant  était  trop 
jeune  pour  être  utilement  soigné  et  qu’il  conve¬ 
nait  d’attendre. 

Nous  ne  discutons  pas  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à 
faire  examiner  tous  lès  efifâfits  par  des  sp'éeiàlîs^ 
les,  niais  il  convient  cependant  dé  né  pas  tràhs- 
fotihef  r  Ecole  éri  disp'ehMfe  et  de  hé  pâ'ê  la 
fourner  de  ses  véritables  buts  :  l’însffuctiéh  et 
réducâtibii. 

Ijepuis  un  siècle  èt  demi-,  en  Érancè,Ja  géné- 
talisaùon  de  l’Inspection  médicale  des  Ecoles  est 
â  l’ordre  du  jour  et.  on  n’est  pas  parvenu  encore 
à  l’organiser  complètement. 

Commençons  dans  les  réalisations  d’hygiène 
èt  dé  prophylaxie  Scolaires  par  le  pl  ùs  utile;  lé  plus  ■ 
indispensable  qui  est  eiicô're  loin  d’être  db'tëhii; 

Le  Mieux  est  V ennemi  du  Bien. 

J,  Noin 
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FERPOPHYTINE 

PHOSPHOPèE  FER 


PHOSPhlORE  QUININE 


Ce5  médicomenl-s  sé  présenl-eni-  sous  Forme  de  , 

CAC l-i  ÉTè  GRÂN  U  LE  COM f»RIMÉS 

Phyf-ine  PhyUné  PhyHnè 

FerropHyiine  FerrophyUnè  Qulnino-phyHne 
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|Avi$  à  MM.  les  Docteurs  et  Accoucheursl^ 

L’INSTITUT  CATHOLIQUE 

D’INFIRMIÈRES  DIPLÔMÉES 

'  \  Sèvres  -  PARIS-VI® 

I  P  y  \  Télép.  ;  LITTRÉ  59-80 

I  \  -7^  j  Procure  aux  Familles,  à  domicile  à  Paris  et 
\  IL  Province,  des  INFIRMIÈRES  DIPLÔMÉES  et 

\  /  des  GARDES-MALADES  SURES 

\  wV  Sages-Femmes  pour  les  soins  des  accouchées 
^  et  des  bébés 

Infirmières  spécialisées  pour: 
Médecine,  Chirurgie,  Urologie,  Contagions, 
Personnes  âgées  et  Neurologie. 

PRIX  DE  40  A  70  FRANCS  PAR  JOUR 


C  O  M  E  N  O  L 


dosés  à  2%.  5%,  10%,  20%  et  33%,  en  flacons  et  en  ampoules 

PRODUITS  PREVET  AU  GOMENOL 

EXIGEZ  LE  NOM  PREVET  ^  REFUSEZ  LES  SUBSTITUTIONS 

Laboratoire  du  Goménol,  48,  rue  des  Peiltes-Ëcurles,  Paris -X' 


Ai-lo  O 

Maroadet  -81  19 


Laboratoires  du  D' TISSOT  | 

34,  boulev.  de  Oichy,  Paris  i 


Envoyez  échantillon  de  : 

1»  Qrains  antoâs  de  Charbon  TISSOT, 

forme  cgr^able  et  «romatique 


3°  Olasto  Papslme  RICHEPIN  (hpiM.  hicrtatlMitOialiii). 

ri’jila  d  Hiiir.  Digérant  et'asalmtlent  toot  :  viande,  corps  gras,  féculents 

4°  PanuroS  T  ISSOT, 

Tous  les  soBvauts  Indiqnis  ;  aide  U  rein.  GLANDE  «1  üllrr 


PARTIE  SCIENTIEIQUE 


'IRA  VAUX  ORIGINAUX 


LES  DIFFÉRENTS  TYPES  D’HYPERTENSION  ARTÉRIELLE 
COURAMMENT  OBSERVÉS  EN  CLINIQUE 

Par  le  Docteur  A.  Dumas 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
Médecin  des  hôpitaux  de  Lyon 

Il  est  parfois  difficile  dans  la  pratique  cou-  |  les  différents  types  d’hypertension  les  plus  cou¬ 
rante  d’attribuer  à  un  état  tensionnel  donné  sa  |  raniment  observés  en  clinique  que  nous  consa- '4 
valeur  séméiologique  véritable.  C’est  à  préciser  j  crons  cet  article. 

I.  comment  appbécier  la  tension  sanguine  et  quelle  en  est  la  signification 


La  tension  sanguine  est  fonction  de  l’activité 
du  cœur  ainsi  que  de  l’état  de  la  tonicité  cardio- 
vasculaire  commandée  elle-même  par  l’hyper  ou 
l’hypofonctionnement  du  système  sympathique 
et  des  glandes  vasculaires  sanguines.  Cette  ten¬ 
sion  sanguin.e  peut  être  appréciée  comme  on  le 
sait  de  deux  façons.  Par  les  appareils  sphygmo- 
manométriques  et  par  les  appareils  oscillo- 
métriques.  Les  seconds  ont  sur  les  premiers, 
l’avantage  de  nous  permettre  d’apprécier  non 
seulement  la  maxima  et  la  minima,  mais  aussi 
tout  ce  qui  se  passe  entre  ces  deux  tensions  et 
notamment  la  tension  moyenne  sur  laquelle  a 
récemment  insisté  le  Professeur  Vaquez  et  qui 
est  représentée  par  la  plus  ample  des  oscillations. 

La  maxima  et  la  minima  représentent  les 
accidents  tensionnels  extrêmes.  Elles  caractéri¬ 
sent  l’énergie  cardiaque  à  son  degré  le  plus  fort 
(la  maxima)  et  à  son  degré  le  plus  faible  (la  mi¬ 
nima).  On  comprend  aisément  l’intérêt  qui  s’at¬ 
tache  à  connaître  l’état  de  la  tension,  entre  ces 
deux  extrêmes  ou  en  d’autres  termes  l’état  ten¬ 
sionnel  aux  différents  temps  de  la  révolution 
cardiaque  et  pour  cela  à  inscrire  sinon  la  courbe 
oscillométrique  complète  du  moins  ses  princi¬ 
paux  accidents  qui  nous  permettront  de  l’envi¬ 
sager  dans  son  ensemble.  Au  fur  et  à  mesure  de 
la  décompression  la  première  grande  oscillation 
marquera  la  maxima,  l’oscillation  la  plus  ample 
marquera  la  moyenne,  la  dernière  des  grandes 
oscillations  marquera  la  minima,  et  l’ensemble 
de  la  courbe  (courbe  en  dôme,  courbe  en  clocher, 
courbe  en  plateau),  permettra  d’apprécier  le 
travail  du  cœur  d’une  façon  plus  précise  que 
ne  nous  le  permet  la  simple  appréciation  de  la 
maxima  et  de  la  minima.  Pour  cela,  [il  sera  néces¬ 
saire  de  se  servir  d’appareils  oscillométriques.  Il 


en  existe  dans  le  commerce  de  nombreux  modè¬ 
les  facilement  portatifs  et  d’un  maniement  très 
rapide,  et  très  sûr.  Qui  peut  le  plus, peut  le  moins, 
l’oscillomètre  nous  permettra  également  d’utili-  - 
ser  la  méthode  palpatoire  ou  la  méthode  auscul-  , 
tatoire  pour  le  contrôle  de  la  maxima  et  de  la 
minima.  Il  va.  de  soi  c(ue  l’amplitude  absolue  des 
oscillations  dépendra  d’une  part  de  l’artère 
interrogée.  Elle  sera  plus  grande  si  on  explore 
l’humérale  au  bras  que  si  l’on  explore  les  artères 
de  l’avant-bras.  Cette  amplitudedépendra,d’au- 
tre  part,  du  type  de  l’appareil  employé.  Mais,  ce 
n’est  là  qu’un  inconvénient  minime  puisque  ce 
qui  nous  intéresse,  c’est  moins  l’échelle  à  la¬ 
quelle  est  réalisée  cette  courbe  que  la  forme 
même  de  la  courbe,  c’est-à-dire  les  modifications 
d’amplitude  des  oscillations  à  chaque  phase  de 
la  décompression.  H  existe  des  appareils  qui  per¬ 
mettent  d’enregistrer  directement  la  courbe,  no¬ 
tamment  l’oscillographe  de  Boulitte  et  le  to- 
noscillographe  de  Plesch.  Mais  ce  sont  là  des 
appareils  dont  on  peut  se  passer  dans  la  clinique 
courante  et  la  courbe  oscillométrique  peut  être 
obtenue  avec  n’importe  quel  oscillomètre  par 
simple  transcription  sur  papier  quadrillé  du  nom¬ 
bre  de  divisions  que  couvrent  les  oscillations  à 
chaque  degré  tensionnel  au  cours  de  la  décom¬ 
pression. 

Ces  courbes  oscillométriques  sont  toujours 
très  voisines  d’aspect  chez  les  sujets  normaux, 
mais  pourront  revêtir  dans  les  cas  pathologiques 
des  types  très  différents  comme  en  témoignent 
les  figures  ci-après. 

On  trouvera  d’autres  types  de  courbes  oscil¬ 
lométriques  dans  notre  article  :  A.  Dumas  : 
«  La  tension  artérielle  ».  Nouveau  traité  de  méde¬ 
cine,  fascicule  X,  t.  III.  (Masson etCie,  éditeurs), 
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Paris,  1933.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur  dési-  |  Tels  sont  les  appareils  et  les  résultats  qu’ils 
reux  de  détails  plus  complets  dans  lescjuels  nous  1  nous  donnent.  Vo3'ons  maintenant  quelle  est  la 
ne  pouvons  entrer  ici.  j  yaleqr  sém^‘iplqgj.cfi]g  d^ç^réç.ultals  obtenus, 

II.  Vai.eur  séméiologique  des  données  tensionneli.es 


Il  existe  en  clinique  deux  variétés  d’hyperten¬ 
sion  artérielle.  L’une  qui  apparaît  comme  primi¬ 
tive  et  essentielle,  c’est  ce  qu’on  peut  appeler  la 
maladie  lij'pertensive.  L’autre  cpii  comprend  les 
lormes  multiples  dihjTe'rten.sion  symptomati¬ 
que.  ' 


pratiquées  dans  le  temps  où  nous  étions  titi]- 
laire  d’un,  service  d’hospice,  nous  avons  eu  la  cu¬ 
riosité  d’examiner  les  reins  de  ces  liyper- 
tendus  décédés  à  des  p^qripdqs  variables  de  leur 
maladie  etnousàvonstoujours  trouvé  des  lésions 
rénales  d’àutànt  plus  accusées  que  la  tension  arté¬ 
rielle  avait  eu  le  temps  de  décliner  davantage.  Il 
semble  donc  bien  que  ce  ne  soit  pas  les  lésions  rc- 
p.^lfs  qqi  qqniniandent  l’élévation  de  la  tension 
sanguine,  mais  que  l’hj-pertension  ait  précédé  les 
lésions.  Ces  lésions  rénales  présententd’a illeurs 
un  type  partieulier  interposant  plus  l’apppreil 
àrtérioiajre  que  lé  tjsoH  p.9pJ,opptif,  cq  qqi  p  per¬ 
mis  de  donnpi:  ^  pett.P  péphrite  le  qqm  çle  irc- 
phrite- vasculaire  (thèse  de  Levrat,  Lyon,  1929, 
Laboratoire  d’anato-  j 
nïie  pathologique  du  | 
Pfofesseur  M.  Fpyrç). 

Telles  sqpt  les  pk- 
ses  successjyes  de  l'hy- 
pertenkpn  chrpnkpif 
qui  mérité  rpélleméiij 
le  nom  de  maladie 
liypertensiye.  L’ipqier; 
tonjcité  ya.op)jlkP 
sous  la  dépendan.cpdf 
r  hyperfqnctiqnnénl.ç|(t 
endpcrip.o  -  syrapptltj- 
que  en  mgrqiie  jj 
ppase  de  débutj  'les  |é- 
siqns  grtériqiyites  se 
développent  qq  ii|ret 
à  nresure  que  la  pialadie  prbgrqose.  Si  les 
lésions  rénales  ont  pjiulant  si  Iqngtepips  pjé 
considérées  coinipe  seules  respqp,sqb|é?  de 
i’hypertepoiqn  permanente,  c’est  qqe  pefte 
séepheie  phase  pu  phase  organique  çk  pjiis 
apparente  qpe  la  preniièré.  C’est'aq  cour?  de 
céïte  piiaoe  que  Ip  uiajadé  entre  à  l’ijppjtpj,  pion 
que  la  phase  d’hypertensiqn  sp}|taire  a  pp  fiaL 
sér  inaperçue.  (A.  Duinas  :  Les  lésions  rép'plq  j 
tardives  de  l'hypertensjpp  primitiyépit.pt  sap' 
taire.  Ru/L  de  la  Soc.  méd.  des  ftôfl.  de 
novembre  1929.  Les  trois  phase^  dp  la  ip,4j9dj{ 
hypertensive,.  .Journal  de  mécfecüie  de  dU.on,  2(| 
septe'mbré  1931).' 

b)  Etiologie  de  la  piglaflie  h^perteMii/s:.  —  La 
cause  premi^e  de  cettp  malafiîe  ppiis  çpll.aiipf 
il  semble'  Vagir  'd’une  diatljese  §pqs  '|fj  (jfçqfii: 
dance  de’ l'arthritisme.  Les  hyperténclqo  sq^tPls 
d’}i3'perte,ndüs,  de  diabétique, s  qp  fi’qngpréu?.  .4(1 
même  dge  dp  la 'cinquantaine,  ieprkasptqçjaiits 
ont  succonibé  à  un  àpcès  de  défaîllaPép  éarjlia- 


1°  La  maladie  hypertensive  ; 

a)  Evolution  de  la  maladie  f\ppertensipe. 

La  maladie  hypertensive  débutepar  une  pre¬ 
mière  phase  d’hypertension  dite  solitaire  (Pel- 
lissier,  thèse  Paris,  1927)  qui  ne  comporte  aucun 
symptôme  organique  autre'  que  cette  hyperten¬ 
sion  même.  A  cette  période,’  les  urines  ne  con¬ 
tiennent  pas  d’albumine,  l’azotémie  reV.e  nor¬ 
male,  le  cœur  n’est  pas 

hypertrophié  (A.  Pu-  FiP 

mas,  Aubertin),  les 
symptômes  sont  ré¬ 
duits  au  minimum  : 
céphalées  ipatinales, 
crampes,  épistaxis,  lé¬ 
gers  troubles  oculai¬ 
res.  Cette  première 
phase  peut  persister 
longtemps,  quelques 
années,  de  nombreu¬ 
ses  années  parlois.  La 
seconde  pAa.sé, bu  phase 
organique,  qui  'fait 
suite  progressivement 
à  la  première,  com¬ 
porte  des  lésions  viscérales  qui  s’établissent 
lentement.  L’albumimirie,  l’ hyper-azotémie  tra¬ 
duiront  l’atteinte  du'fein.  Le  cœur  s’hyper- 
trophiera.  C’est  la  période  à  laquelle  appa¬ 
raissent  habituellement  les  accidents  :  hémor¬ 
ragie  cérébrale,  accidents  vasculaires  de  toutes 
sortes  et  aussi  accidents  cardiaques  dont  l’insuf¬ 
fisance  aiguë  du  cœur  est  le  plus  dramatique. 
Quand  la  seconde  phase  ou  phase  organique  de 
l’hypertension  aura  évolué  sans  ac'ciderts,  le 
malade  entrera  dans  la  troisième  phase  de  la  ma¬ 
ladie  que  nous  avons  dénommée  phase  d’involu- 
tion  tensionnelle.  A  partir  de  cette  périod^qui 
débute  en  général  autour  de  la  soixantaine,  le 
malade  verra  sa  tension  baisserprogressivement 
d’année  en  année  et  au  fur  et  à  mesure  que  la  ten¬ 
sion  s'abaissera  ses  forces  déclineront,  de  petiL 
foyers  de  ramollissements  cérébraux  pourront 
s’établir  à  la  faveur  de  l’abaissement  tensionnel, 
l’albuminurie  et  l’hj'perazotémi'e  augmenteront 
également  et  le  malade  fin,ra  dans  la  cachexie 
progressive.  Ah  pours  de  nombreuses  autopsies 


;c(Ilomé(riqup  ijorma]e 
’My  '=' Moyenne.  i\(n'= 


21  _  26  —  y  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1593 


que,  à  une  crise  d’angine  de  poitrine,  à  une  hé- 
morragte  cérébrale, .  et .  reconnaissant  chez  eux 
des  symptômes  analogues  à'  cpux  auxquels,  ils 
ayaient  vu  succomber,  leurs  parents,  les  hyper¬ 
tendus  intelligents  et  avertis  ne  sont  pas  toujours 
faciles  à  rassurer.  (A.  Dumas  :  La  maladie  hyper¬ 
tensive.  Considérations  étiologiques  et  thérapeu¬ 
tiques.  Presse  Médicale,  28  janvier  1931). 

c)  Quelle  valeur  aliribuerà  l’état  de  la  tension 
artérielle  pojur  apprécier  la  phase  de  la  maladie 
hypertensive  à  laquelle  on  a  affaire  ? 

Ip  Une  tension  artérielle  môme  élevée  chez  un 
sujet  jeune  n’entraîne  pas  forcément  le  pronostic 
fâcl^eux  d’une  affection  progressive  appelée  à 
évoluer  suivant  les  trois  étapes  ci-dessus  décrites, 
ni  à  provoquer  précocément  un  accident  mortel. 
On  connaît  des  hypertensions  passagères  liées 
à  un  état  transitoire  d’hyperexcitabilité  sympa¬ 
thique  chez  des  prédisposés  ou  des  surmenés, 
chez  lesquels  le  repos  ainsi  qu’une  médication 
sédative  appropriée  peu¬ 
vent  aider  au  rétablisse¬ 
ment  d’une  tension  nor¬ 
male.  Il  s’agit  là  de  ces 
hypertensions  passagères 
des  jeunes  sujets  qui  ont 
fait  l’objet  de  nombreux 
travaux.  La  forme  de  la 
courbe  oscillométrique 
interviendra  ici  grande¬ 
ment  dans  le  pronostic 
de  la  maladie  hyperten¬ 
sive.  L’élévation  de  la 
tension  moyenne  et  de 
la  minima  a  une  impor¬ 
tance  plus  grande  que  la 
simple  élévation  de  la 
maxiipa.  Une  tension,  artérielle  de  21  /13  avec 
moyenne  à  15  chez  un  sujet  jeune  indemne  de 
tout  autre  symptôme  pourra,  bien  plus  yraisem- 
plahlement  être  considérée  pomme  le  début 
d’une  maladie  hypertepsive,  qu’upe  tension 
artérielle  de  22/12  ou  de  19/10  avec  moyenne 
é  12  che;î  un  surmené  en  état  d’LïRsrsympa- 
thlcptonie.  C'est  le  contexte  plinique  rappro¬ 
ché  de  la  forme  dp  la  courbe  psqillométriqup, 
bien  plus  que  le  seul  pbifîre  pe  la  maximaî  9ui 
éelairera  le  pronostic, 

2*^  Au  cQurs  de  la  seconde  période  dp  Iq  nuîa- 


die  byiJertensive  la  menace  est  double,  elle  peut 
être  aux  vaisseaux  ou  au  cœur. 

Aux  vaksmix,  menapes  sp  traduiront  par 
des  héntdrragies  dqnt  rhé,mqrfagie  cérébrale  est 
la  plus  redoutable,  niais  qui  peuvent  sp,  produire 
aussi  au  niveau  des  reins  op  du  tub.p  dige.stir. 

Aucœur,\â  menace  sera  la  défaillance  cardiaque 
suraiguë,  aiguë  ou  chronique  dont  chaque  forme 
est  aujourd’hui  exactement  connue.  Im  cqurbe 
oscillométrique  devra  également  être  interrogée 
ici  et  l’on  sait  qu^aü  cours  de  la  défaiUance  parr 
diaque  la  maxima  s’abaisse  tandis  que  la  minima 
et  la  moyenne,  peuvent  rester  inchangées.  C’est 
ce  que  Gallavardin  a  dénommé  la  décapitation 
de  la  maxima.  La  courbe  oscillométrique  passe 
ainsi  du  type  en  plateau  au  type  en  dôme. 

Il  y  a  cependant  une  autre  forme  d’éyp.lutipn 
de  la  maladie  hj^pertenSive  à  cette  second®,  pé¬ 
riode,  c’est  ce  cpie.  nous  avons  clénommé,  l’hy¬ 
pertension  bloquée.  Dans  de  telles  conditions,  le 
cœur  ne  cède  pas  et  la 
tension  reste  haute,  ie 
danger  est  ici  dans  l’ins- 
tallatipn  de  l’urémie  avec 
tous  les  accidents  qu’elle 
comporte  et  notamment 
les  crises  convulsives.  (A. 
Dumas  ;  L’hypertension 
bloquée.  Presse  Médicale 
9  décembre  1931). 

30  A  la  troisième  phase 
de  la  maladie  hyperten¬ 
sive  ou  phase  d’involu- 
tion  tensionnelle,  il  sera 
bon  d’interroger  ie  ma¬ 
lade  sur  ses  antécédents, 
car,  sans  cela,  on  risque¬ 
rait  d’ignorer  qp’pP,  SUjét  de  6,5.  ans  dont  la  ten¬ 
sion  est  de  18/10  avait  à  60  ans  une  tension  de 
24  /13,  ce  qui  h’est  pas  sans  comporter  quelques 
conséquences.  Qn  devra  en  effet,  considérer  ces 
petits  hypertendus  en  phase  d’involutiop  ten¬ 
sionnelle  comme  des  hypotendus  relatifs  et  Iq 
pratique  nous  a  souvent  montré  que  de  tels  su¬ 
jets  se  trouvent  mieux  d’une  thérapeutique  toni¬ 
fiante  destinée  à  maintenir  ou  même  parfois  à 
rétablir  la  tension  que  la  thérapeuticfuc  restric¬ 
tive  déprimante  et  dépressive  que  l'pn  serait 
tenté  de  leur  conseiller  tout  d’aborcL 


Figure  II 
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Gourbe  en  clocher,  après  une  forte  hémorragie. 


III.  Les  hypertensions  symptomatiques 


Nous  rangeons  sous  le  tjtre  d’hypçrtepsipn 
symptomatique  les  cas  d’éléyation  tçnsionnelle 
imputable  à  des  causes  étiologiques  identifia¬ 
bles  cliniquement.  Dans  la  grande  majorité  des 
cas,  ces  modifications  tensionnelles  diffèrent 
assez  nettement  de  l’hypertension  maladie  opie 
nous  venons  de  décrire.  Cës  formes  d’hyperten¬ 


sion  sont  très  disparates.  Nous  donnerons  un 
aperçu  rapide  de  chacune  de  ces  formes  qui  com¬ 
prennent  :  l'hypertension  des  athéromateux, 
l’hypertension  des  néphrites,  l’hypertension  cpii 
accompagne  les  diverses  manifestations  de  Iq  .sy¬ 
philis,  les  modifications  tensionnelles  observées 
au  pours  des  cardiopathies,  au  cours  des  rnaladi.es 
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fébriles,  les  hypertensions  transitoires,  les  hyper¬ 
tensions  paroxystiques. 

1°  Hypertension  des  athéromateux. 

L’nthérome  modifie  la  tension  artérielle  parce 
qu'il  modifie  le  régime  circulatoire.  Le  défaut  d’é¬ 
lasticité  de  l’aorte  et  des  grosses  artères  cjui 
caractérise  l’athérome,  fait  que  l’ondée  sanguine 
systolique  parvient  à  la  périphérie  avec  une  brus- 
quérie  plus  forte  qui  aura  tendance  à  augmenter 
la  valeur  de  la  maxima  sans  modifier  très  sensi- 
b  lement  la  minima,  aussi  observera-t-on  cou¬ 
ramment  chez  les  athéromateux  de  la  soixan¬ 
taine  des  tensions  artérielles  à  type  divergent 
par  exemple  20/9,  18/8  qui  pourraient  faire 
croire  à  l’existence  d’une  insuffisance  aortique 
alors  que  l’auscultation  ne  révèle  qu’une  accen¬ 
tuation  du  deuxième  bruit  sans  souftle  diastoli¬ 
que.  C’est  là  un  type  d’hypertension  en  général 
bien  supporté  et  qui  n’apas  d’histoire  clinique. 


raissent  bien  relever  d’une  insuffisance  rénale 
primitive.  Nous  en  citerons  comme  exemple  cer¬ 
taines  néphrites  qui  succèdent  à  des  maladies  in¬ 
fectieuses,  la  néphrite  des  accouchées,  l’insüfia- 
sance  rénale  des  prostatiques,  certaines  néphrites 
d’apparence  primitive  et  surtout  la  néphrite  sy¬ 
philitique  qui  nous  conduit  à  étudier  l’hyper¬ 
tension  dans  la  syphilis. 

3°  Hypertension  et  syphilis. 

La  question  des  relations  entre  l’hypertension 
et  la  syphilis  est  des  plus  importante  en  raison  du 
traitement  que  l’on  peut  ou  non  être  appelé  à 
instituer.  Il  est  des  formes  d’hypertension,  per¬ 
manente  qui  peuvent  être  imputables  à  la  syphi¬ 
lis  et  qui  méritent  d’être  soigneusement  distin¬ 
guées  de  la  maladie  hypertensive  laquelle,  comme 
nous  l’avons  dit,  ne  relève  pas  de  cette  étiologie. 
On  sait  quelle  est  la  prédilection  du  virus  syphi¬ 
litique  pour  l’aorte  èt  aussi  pour  le  système  arté- 


8®  Hypertension  des  néphrites. 

La  notion  de  l’hypertension  maladie  débutant 
par  une  phase  d’hypertension  solitaire  qui  n’a¬ 
boutit  que  secondairement  à  la  phase  d’hyper¬ 
tension  organique  réduit  singulièrement  le  cadre 
de  l’hypertension  par  néphrite  primitive  .  Il  ne 
suffit  pas  d’observer  chez  un  hypertendu  qui  n’a 
pas  été  soigné  jusqu’alors,  de  l’albumine,  de  l’hy- 
perazotémie  pour  admettre  la  néphrite  primitive 
et  l’hypertension  secondaire.  Un  interrogatoire 
serré  nous  apprendra  très  souvent  que  ce  sujet  a 
présenté  dans  son  passé  des  épistaxis,  des  cépha¬ 
lées  matinales,  et  que  sa  tension  sanguine  qui 
avait  été  appréciée  incidemment  de  nombreuses 
années  auparavant  était  aussi  élevée  et  quelque¬ 
fois  plus  élevée  à  cette  époque  qu’au  moment  où 
il  nous  est  donné  de  l’examiner,  mais  qu’en  rai¬ 
son  de  l’absence  à  ce  moment-là  d’albuminurie  et 
d’hyperazotémie  on  n’y  avait  pas  attaché  d’im¬ 
portance.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  certains 
états  hypertensifs  transitoires  ou  permanents  pa- 


riel  dans  son  ensemble.  Nous  avons  pu  noter  des 
cas  d’hypertension  solitaire  précoce  dans  la  sy¬ 
philis  active.  (A .  Dumas  :  Hypertension  syphiliti- 
c[ue  solitaire.  Paris  Médical,  20  septembre  1924). 
Quant  à  l’hypertension  tardive  des  syphilitiques, 
elle  est  fréquente  et  tient  à  plusieurs  causes  dont 
les  lésions  de  l’aorte  et  des  reins  sont  parmi  les 
principales.  C’est  cette  forme  de  l’hypertension 
syphilitique  qui  ressemble  à  certains  égards  à 
l’hypertension  permanente  de  la  maladie  hyper- 
tensiveparvenue  àsa  secondepériode.  Ellemérite 
d’en  être  distinguée  le  plus  précocement  possible, 
car  ici  la  mise  en  jeu  du  traitement  permettra, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  la  maladie 
hypertensive,  de  rétablir  une  tension  normale. 

4“  Modiflcation  tensionnelles  observées  au 
au  cours  des  cardiopathies. 

L’insuffisance  aortique  est  de  toutes  les  car¬ 
diopathies,  celle  qui  marque  le  plus  nettement 
son  empreinte  sur  la  tension  artérielle.  Dans  les 
conditionsde  l’insuffisance  des  valvules  sigmoï- 
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des  de  l’aorte,  la  tension  artérielle  prend  un  carac¬ 
tère  divergent  pathognomonique.  C’est  ainsi 
qu’une  tension  de  1 5  /5  permet  d’affirmer  l’in¬ 
suffisance  aortique.  On  en  comprend  ^suffisam¬ 
ment  les  raisons  qui  tiennent  au  reflux  du  sang 
dans  le  ventricule  gauche  pour  que  nous  n’ayons 
pas  à  insister.  Le  rétrécissement  mitral  donnera 
une  tension  basse,  avec  amplitude  faible  en  raison 
de  la  diminution  de  l’ondée  sanguine  du  fait  du 
barrage  mitral.  Quand  lé  rétrécissement  mitral 
s’associera  à  l’insuffisance  aortique,  il  aura  pour 
effet  de  restreindre  le  degré  de  la  divergence  ten¬ 
sionnelle.  L’insuffisance  mitrale  organique  n’a,  en 
elle-même,pas  ou  peu  d’effet  sur  la  tension  arté¬ 
rielle.  Quant  à  l’insuffisance  mitrale  fonctionnelle 
qui  marque  la  dilatation  du  cœur,  elle  provo¬ 
quera  l’abaissement  de  la  tension  maxima  no¬ 
tamment  chez  les  hypertendus  préalables  et  pro¬ 
voquera  la  décapitation  de  la  maxima. 

Modification  de  la  tension  sanguine  au 
cours  des  maladies  fébriles. 

La  fièvre  a  pour  effet  d’abaisser  la.  tension  arté¬ 
rielle.  Chez  les  individus  jeunes  et  à  tension  nor¬ 
male  cet  abaissement  tensionnel  sera  minime  et 
n'aura  que  peu  ou  pas  de  valeur.  Il  en  ira  tout 
autrement  chez  les  sujets  atteints  d’hyperten¬ 
sion  permanente.  Chez  eux  l’abaissement  ten¬ 
sionnel  pourra  être  considérable.  De  27  /15  par 
exemple,  la  tension  artérielle  peut  tomber  à 
14  /8.  H  en  est  souvent  amsi  au  cours  de  la  pneu¬ 
monie.  Cet  abaissement  s’accompagne  d’un  état 
de  prostration,  de  torpeur,  d’impotence  qui  per¬ 


Ce  court  aperçu  nous  permet  de  retenir  les 
quelques  notions  suivantes  : 

l®  Chez  les  sijijets  jeunes,  la  nécessité  de  distin.- 
guer  l’hypertension  de  type  primitif  appelée  à 
évoluer  sous  le  type  de  la  maladie  hypertensive, 
de  l’hypertension  transitoire  liée  à  un  état  d’hy¬ 
persympathicotonie,  lui-même  passager,  ainsi 
que  de  tout  autre  hypertension  symptomatique 
par  tumeur  de  la  surrénale  (dans  ce  cas,  les  paro¬ 
xysmes  hypertensifs  sont  fréquents),  par  l’hy¬ 
perthyroïdie,  par  néphrite  primitive,  etc. 


sistera  tant  que  la  tension  artérielle  ne  se  sera 
pas  rétablie  à  un  niveau  voisin  de  son  degré 
habituel.  Cet  abaissement  peut  persister  une 
fois  la  température  tombée.  La  récupération  se 
fera  progressivement  au  cours  de  la  convales¬ 
cence  qui  ne  pourra  être  considérée  comme  ter¬ 
minée  que  lorsque  l’état  tensionnel  aura  atteint 
son  niveau  habituel.  (A.  Dumas  :  De  l’abaisse¬ 
ment  de  la  tension  artérielle  au  cours  des  mala¬ 
dies  fébriles.  Lyon  Médical,  25  novembre  1934, 
p.  557), 

G”  Hypertension  transitoire. 

Il  s’agit  là  d’états  hypertensifs  passagers  que 
l’on,  rencontre  habituellement  chez  des  sujets  re¬ 
lativement  jeunes  et  qui  peuvent  tenir  à  des  cau¬ 
ses  également  transitoires,  tels  par  exemple  ces 
états  d’hypersympathicotonie  pure  ou  associée 
à  l’hyperthyroïdie  qui  peuvent  être  enrayés  par 
le  repos  ou  par  des  traitements  appropriés. 

•7°  Hypertensions  paroxystiques. 

Les  paroxysmes  hypertensifs  peuvent  se  rch" 
contrer  à  type  épisodique  au  cours  de  l’hyperten¬ 
sion  permanente.  Mais  ils  s’observent  parfois 
sur  un  fond  de  tension  normale  ou  voisine  de  la 
normale.  Ils  peuvent  être  imputables  à  des  tu¬ 
meurs  des  surrénales  et  aussi  à  des  lésions  du 
système  neveux  central.  Il  est  a  noter,  en  outre, 
que  l’hypertension  permanente  peut  s’établir  à 
la  suite  de  crises  successives  d’hypertension  pa¬ 
roxystique. 


2“  Chez  les  sujets  âgés,  il  faudra  se  rappeler 
que  les  lésions  rénales  sont  très  souvent  secon¬ 
daires  à  une  hypertension  primitive  et  qu’à  la 
phase  d’involution,  tensionnelle,  l’hypertension 
déclinante  se  comporte  plutôt  comme  un  état 
d’hypotension  relative  (jue  d’hypertension  véri¬ 
table. 

3»  Que  la  syphilis  qu’elle  soit  précoce  ou  par¬ 
venue  à  la  phase  de  lésions  viscérales  (rénales  et 
aortiques  notamment)  peut  donner  lieu  à  un  état 
hypertensif  susceptible  de  rétrocéder  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement. 


1596  LE  CONCOURS  MÉDICAL  21  —  26  —  v  -  35 


L’OXYGÈNE  SOUS-GUTANÉ 
Traitement  des  hémoptysies 

Par  R.  Fasquelle  Saint- Yves  Ménard 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Dressé  sur  son  séant,  dans  un  lit  aux  draps 
épars,  le  malade  dès  votre  arrivée,  implore  votre 
secours  ;  il  s’agite,  en  proie  à  an  grand  énerve¬ 
ment  ;  un  mouchoir,  taché  de  sang,  traîne  sur  la 
table.de  nuit  ;  sur  une  chaise,  repose  une  cuvette 
qu’à  tout  instant  il  saisit  ;  il  tousse  ;  il  se  force 
à  tousser  ;  et  au  milieu  d’une  quinte,  cyanosé, 
il  expectore  une  nouvelle  gorgée  de  sang  rouge, 
dont  la  vue  ajoute  à  son  angoisse.  La  famille, 
affolée,  entoure  le  lit.  «  Allonge-toi  »,  conseille 
l’un.  «  Tiens-toi  assis,  tu  cracheras  mieux  » 
insiste  l’autre.  «  Docteur,  il  a  craché  plusieurs 
litres  de  sang  ■  »,  annonce  à  haute  voix  un  troi¬ 
sième,  comptant  certainement  sur  cette  bonne 
parole,  pour  réconforter  le  patient. . . 

Vous  rassurez  le  malade  ;  discrètement,  vous 
invitez  les  spectateurs  à  se  reposer  dans  la  pièce 
voisine.  . 

Qu’alléz-vous  ordonner  ? 

Morceaux  de  glace  à  sucer,  vessie  de  glace  sur 
la  poitrine  ;  arhémapectine,  anthéma,  rétro- 
pituine  ;  chlorure  de  calcium,  morphine  ?  les 
nombreux  traitements  entre  lesquels  vous  hési¬ 
tez  et  que  successivement  vous  instituerez  témoi¬ 
gnent  du  peu  de  constance  d’action  de  chacun 
d’eux. 

Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  essayer  le  nouveau 
traitement  des  hémoptysies,  l’oxygène  sous- 
cutané  ? 

—  Les  instruments  nécessaires  ?  appareils 
oxygénateurs  spéciaux,  l’appareil  de  Küss  pour 
les  pneumothorax.  Vous  ne  les  avez  pas  à  votre 
disposition.  Qu’importe  !  Que  vous  faut-il  ?  une 
aiguille,  un  tube  de  caoutchouc,  un  ballon  d’oxy¬ 
gène.  A  l’extrémité  de  l’aiguille,  vous  fixez  le 
bout  du  caoutchouc,  à  l’aide  d’un  peu  de  fil  ;  sur 
le  tube  de  caoutchouc,  que  vous  coupez,  vous 
interposez  un  petite  tube  de  verre,  contenant 
une  touffe  de  coton  :  voilà  le  filtre.  Vous  adap¬ 
tez  l’autre  extrémité  du  caoutchouc  sur  l’em¬ 
bout  en  bois  du  ballon  d’oxygène.  Votre  appa¬ 
reil  oxygénateur  est  réalisé.  En  comprimant  le  , 
ballon,  vous  obtiendrez  la  pression  nécessaire  à 
la  formation  dé  l’emphysème  sous-cutané  re¬ 
cherché. 

—  La  quantité  d’oxygène  à  injecter  ?  1  litre, 
pour  les  uns  ;  300  à  600  c.  c.  pour  les  autres  : 
toujours  une  quantité  importante. 

—  Le  lieu  de  l’injection  ?  le  thorax,  du 
côté  qui  paraît  saigner  —  ou  la  cuisse  —  ou 
l’abdomen.  La  partie  supérieure  de  l’abdomen 


paraît  préférable,  car  l’injection  d’une  grande 
quantité  d’oxygène  n’y  sera  pas  trop  doulou¬ 
reuse,  et  ce  point  sera  assez  voisin  du  pôümon,  si 
ce  voisinage  a  une  importance,  assez  éloigné 
de  la  partie  supérieure  du  thorax,  pour  éviter  la 
propagation  de  l’emphysème  au  médiastin. 

—  Les  effets  de  ce  traitement  ?  les  phénomènes 
respiratoires  s’amendent  ;  le  patient  se  calme, 
euphorie  contrastant  avec  l’agitation  anté¬ 
rieure  ;  l’hémoptysie  s’arrête.  Certes,  les  jours 
suivants,  le  malade  expectorera'  les. petits  cra¬ 
chats  rouges  foncés,  bruns,  puis  noirâtres, 
classique  «  queue  de  l’hémoptysie  »  ;  mais  la 
source  de  l’hémorragie  est  tarie.  Si  parfois  l’effet 
de  l’cxygène  semble  transitoire,  une  deuxième 
ou  troisième  injection  sont  indiquées. 

—  Les  indications  ?  les  résultats  paraissent 
les  meilleurs  dans  les  hémoptysies,  premiersigne 
d’une  tuberculose  méconnue,  les  hémoptysies 
d’alarme  —  les  hémoptysies  accompagnant  une 
poussée  évolutive  ;  ils  seraient  moins  constants 
dans  les  tuberculoses  fibreuses,  dans  les  tuber¬ 
culoses  avec  lésions  extrêmement  étendues. 

—  Le  mode  d’action  de  ce  traitement  ?  — 
?  ?  ?  —  l’idée  de  ce  traitement  vint  à  MM.  Ra¬ 
vina,  Benzaquen  et  Bibas  dans  les  conditions, 
suivantes  :  un  sujet  présente  une  hémoptysie 
rebelle  à  tout  traitement  ;  on  décide  un  pneu¬ 
mothorax  ;  à  la  suite  de  l’injection  d’oxygène 
survientun  emphysème  sous-cutané  considérable, 
nécessitant  des  incisions  multiples  ;  l’examen  ra¬ 
dioscopique  montre  l’absence  de  tout  décolle¬ 
ment  de  la  plèvre,  de  toute  déviation  du  cœur, 
révélatrice  d’emphysème  médiastinal  ;  l’hémop¬ 
tysie  s’est  arrêtée,  aussitôt  apparu  l’emphysème. 
De  la  constatation  du  fait  surgit  une  hypothèse  ; 
elle  est  soumise  au  critère  de  l’expérience  ;  celle- 
ci  la  confirme  ;  ainsi  naît  la  méthode  ;  d’autres 
l’appliquent,  qui  obtiennent  les  mêmes  résultats, 
La  méthode  mérite  donc  d’être  conriué.  Le  rôle . 
de  zones  réflexes,  d’excitations  sympathiques  a 
été  invoqué  pour  expliquer  le  bon  effet  de  l’in¬ 
jection  au  niveau  du  thorax  ;  mais  l’injection 
dans  la  cuisse  donnerait  le  même  résultat.  Alors 
action  de  l’oxygène  ?  mais  on  aurait  obtenu 
pareil  effet,  par  simple  injection  d’air... 

Le  fait  est  là.  Inclinons-nous. 

«  C’est  cocasse  I  »,  se  contente  de  dire  tel 
de  nos  maîtres,  au  lieu  de  se  lancer  dans  des 
considérations  oiseuses,  quand  il  nous  invite  à 
observer  un  fait,  qu’il  ne  peut  expliquer. 
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ACNÉS  ET  COUPEROSES  FACIALES 

Par  R.  Barthélemy 
Ane. ien  chef  de  clinique  à  l’Hôpital  Saint-Louis 


J’étais  récemment,  avec  un  confrère,  dans  la 
salle  à  manger  d’un  hôtel  de  province. 

Par  un  curieux  hasard,  sur  lès  quelques  convi^ 
ves  voisins,  trois  avaient  des  faces  de  soleil  cou¬ 
chant.  Mon  confrère  me  dit  tout  à  coup  :  «  Quel 
bel  eczéma  !  » 

—  «  Lequel,  selon  vous  ?  répondis-je  ».  Son  élu 
n’avait  pas  d’eczéma,  pas  plus,  que  les  deux 
autres. 

Un  de  ceux-ci,  éliminons-le  d’emblée,  n’avait 
ni  eczéma,  ni  acné  ;  il  avait  même,  lait  assez  rare, 
fort  peu  de  ces  dilatations  étoilées  ou  tortueuses 
des  capillaires  cutanés  qui  violacent  le  visage  des 
vieux  buveurs.  Mais,  bien  nourri  et  bien  désaltéré 
et  vivant  certainement  au  grand  air  dans  une 
région  maritime  à  grands  vents,  il  avait  les  richés 
et  diffuses  couleurs  du  brugnon  bien  exposé. 

Par  contre,  l’eczémateux  du  confrère  était  un 
grand  couperosé,  à  la  face  un  peu  boursoufflée, 
tachée  de  cent  papules  et  réticulée  de  mille  télan- 
giectasies. 

Mais  il  avait  encore  la  chance  de  n’être  pas 
ponctué. des  têtes  blanches  de  l’acné  pustuleuse, 
ni  couturé  de  cicatrices,  et  de  n’avoir  pas  un  nez 
sculpté  comme  une  morille.  Toutefois,  les  plages 
non  couperosées,  assez  rares  d’ailleurs,  de  son 
visage  disgracié,  étaient  séborrhéiques  avec  un 
épiderme  corné  gras  et  squameux.  Les  papules 
de  l’acné  couperosique  étaient  elles-mêmes  recou¬ 
vertes  ou  collerettées  de  scfuamules,  ce  que  le 
confrère  a.vait  pris  pour  des  sortes  de  médail¬ 
lons  d’eczéma,  sec.  Mais  rien,  malgré  la  dispo¬ 
sition  papilionacée  sur  les  pommettes  et  les 
joues  ou  l’intégrité  du  nez,  ne  permettait  ce  dia¬ 
gnostic. 

L’homme,  assez  bien  en  chair,  d’âge  moyen, 
n’était  pas  obèse.  De  profession  probablement 
sédentaire,  il  n’était  pas  coloré  par  le  soleil  et  les 
points  de  la.  peau  non  teintés  par  la.  couperose 
n’avaient  pas  trace  de  hâle.  Il  parlait  de  régime, 
il  parlait  même  de  sa  sobriété.  Celle-ci  nous  parut 
toute  relative. 

L’autre  acnéique,  au  nez  bourgeonnant,  au  vi¬ 
sage  enflammé,  n’avait  pas  ies  mêmes  zones  de 
peau  claire.  Il  était  presque  uniformément  pour¬ 
pre,  mais  d’une  rougeur  due  à  la .  confluence  de 
grosses  et  innombrables  papulo-pustules,  rou¬ 


geur  diffuse,  inflammatoire,  érythémateuse  en 
nappe,  sans  le  lacis  violet  des  tortuosités  capil¬ 
laires. 

D’embonpoint  modéré,  marquant  la  cinquan¬ 
taine  et  un  métier  paisible,  il  mangeait  vite,  bu¬ 
vait  bien  (cidre  et  vin  rouge)  et, consommait 
beaucoup  de  pain,  mais,  d’après  ses  propos, nese 
croyait  pas  surnourri. 

Chez  ces  deux  défigurés,  d’un  genre  de  vie  assez 
semblable,  l’apéritif  aussi  devait  jouer  un  rôle. 
-Mais  il  ne  s’agissait  pas  de  ces  alcooliques  avé¬ 
rés,  subictériques,  pesants,  ralentis,  à  l’air  veule, 
à  l’air  vague,  aux  idées  bovines,  qui  peuplent  les 
cafés  d’habitués. 

Leur  foie  était  tout  ju.ste  assez  touché  pour  fa¬ 
voriser  ,  avec  une  fumure  des  téguments  par  des 
déchets  qu’il  n’éliminait  plus,  la  culture  du  sta¬ 
phylocoque. 

Avec  l’acné  hypertrophique  qui  fait  les  hez  en 
fraises  de  concours,  ce  sont  là  des  acnés  masculi¬ 
nes  de  la  maturité.  L’acné  couperosique  des  fem¬ 
mes  du  même  âge  est  à  peu  près  comparable 
avec  cette  différence  que  la  femme  est  plus  sou¬ 
vent  maigre  et  constipée,  moins  grosse  man¬ 
geuse  que  l’homme,  moins  intoxiquée  par  l’al¬ 
cool  et  le  tabac  (lequel  cause  souvent  des  trou¬ 
bles  dyspeptiques  mineurs  et  méconnus),  mais 
non  pas  meilleure  éliminatrice  de  toxines  hépato- 
intestiiiales,  car  elle  est  plus  spasmodique  et  plus 
caféique.  En  outre,  la  femme  a  contre  elle  la 
profonde  perturbation  de  la.  ménopause,  aggra¬ 
vante  non  seulement  par  le  déséquilibre  nervin 
qui  joue  un  rôle  dairs  toute  dermatose,  mais  aussi 
par  les  troubles  de  l’assimilation  des  graisses 
comme  la,  cholestérine.  Celles-ci  semblent  en 
effet  jouer  un  double  rôle  acnéigène  par  leur 
dépôt  dans  l’épiderme  et  les  glandes  sébacées  : 
elles  font  masse,  milieu  de  culture  et  parfois 
corps  étranger  favorisant  la  pénétration  et  le 
développement  microbiens  ;  et  de  plus,  fixées, 
elles  exercent  mal  leur  fonction  antitoxique  et 
microhicide. 

Enfin,  les  toxines  vaso-motrices  et  ies  troubles 
congestifs  prédisposent  les  petits  vaisseaux  à  Une 
stase  et  une  dilatation  permanentes,  d’où  l’éry¬ 
thème  diffus  de  la  couperose  et  les  arborisations 
capillaires  en  tête  de  méduse. 
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Notons  en  passant,  comme  chez  les  jeunès 
dysménorrhélques,  l’acné  mentonnière  des  vieil¬ 
les  Allés  «  refoulées  »,  justiciable,  celle-ci,  des 
extraits  orchitiques  sinon  du  mariage,  mais  jus¬ 
ticiable  aussi  de  la  chirurgie  (non,  bien  entendu, 
comme  Indication  majeure)  pour  ovarite  scléro- 
kÿstique  par  exemple. 

Qlissons,  avec  une  timidité  peut-être  excessive, 
sur  la  dernière  «  création  »  de  la  dermatologie, 
l’acné  tuberculeuse.  Ce  n’est  pas  une  erreur  de 
diagnostic,  car  les  maîtres  qui  la  défendent  sa¬ 
vent  ne  pas  confondre  une  acné  avec  une  acnitis. 
C’est  une  généralisation.  On  voit,  en  eAet,  d’assez 
nombreux  adolescents  lymphatiques,  sinon  scro¬ 
fuleux,  présenter  des  acnés  faciales,  livides  et 
torpides,  remarquables  par  l’importance  de  la 
pustulation  lente  «  entre  cuir  et  chair  ».  Ces 
sortes  de  petits  abcès  froids,  lentement  ramollis 
et  ouverts,  Anissent  par  couturer  le  visage  i de 
cicatrices  profondes. 

Dans  quelques  cas,  des  signes  valables,  adéni¬ 
tes  cervicales  anciennes  ou  coexistantes,  adéno¬ 
pathies  trachéobronchiques,  pleurésie,  tuber¬ 
culose  ostéo-articulaire,  etc...,  et  des  réactions 
tuberculiniques  particulièrement  fortes  permet¬ 
tent  bien  d’afArmer  le  terrain  bacillaire.  Il  n’en 
est  pas  toujours  ainsi,  et  la  question  reste  pen¬ 
dante. 

On  voit  nettement  dans  d’autres  cas  que  l’ac¬ 
né,  différente  d’ailleurs  de  forme,  est  en  rapport 
avec  de  véritables  malformations  cutanées,  avec 
un  état  tégumentaire  particulièrement  grossier 
dès  le  premier  âge,  et  consistant  dans  une  dispo¬ 
sition  en  peau  d’orange,  avec  entonnoirs  folli¬ 
culaires  marqués,  rétention  sébacée  en  points 
gris,  points  noirs  ou  même  petits  kystes  à  sail¬ 
lie  miliaire  blanchâtre,  etc... 

La  peau  est  séborrhéique,  grasse,  grisâtre  ou 
jaunâtre  et  volontiers  squamuleuse. 

Cet  état  peut  être  amélioré,  en  s’y  prenant  de 
bonne  heure,  par  une  double  médication  thyro- 
hypophysaire  à  l’intérieur  (petites  doses),  et 
sulfo-campbro-salicylique  localement,  en.  lotions 
si  les  pâtes  ou  pommades  ne  sont  pas  supportées. 


Rien  n’empêche  évidemment  de  toniAer  le 
sujet,  suivant  les  cas,  par  le  phosphore,  l’arsenic 
^le  fer,  les  extraits  de  rate  et  de  foie,  les  produits 
vitaminés. 

Signalons  en  passant  que  si  l’huile  de  foie  de 
morue,  le  beurre  sont  recommandables  à  ce  der¬ 
nier  titre,  il  n’est  pas  avantageux  d’en  user  trop 
largement,  car  leur  haute  teneur  en  graisse  donne  ' 
lieu  à  une  surproduction  de  sébum  et  accen¬ 
tue  la  rétention  ostio-folliculaire. 

Les  pommades  vaccinantes,  antistaphylococci¬ 
ques,  ne  sont  guère  indiquées  que  dans  les  cas  de 
pustulation  abondante.  La  désinfection  et  le  dé¬ 
graissage  superficiels,  plusieurs  fois  par  joupsur 
peaux  grasses  surtout,  sont  utiles,  avec  l’alcool, 
l’éther,  parfumés  ou  non,  et  avec  la  mousse  de 
savon,  produite  au  blaireau  et  laissée  sur  la  peau 
jusqu’à  dessication. 

L’ichtyol,  en  solution  et  pommades,  avec  des 
astringents  et  vaso-constricteurs  (hamamelis, 
adrénaline)  agit  à  la  longue  sur  les  couperoses  dis¬ 
crètes.  Celles-ci,  entre  des  mains  expertes,  béné- 
Acient  de  frictions  à  la  neige  carbonique,  médica¬ 
tion  d’exception. 

Sur  les  arborisations  ou  étoiles  vasculaires,  les 
très  Anes  galvanocautérisations  ou  électrolyses 
j  sont  actives,  mais  nécessitent  maintes  retou¬ 
ches. 

La  petite  chirurgie,  et  même  la  moyenne,  sont 
nécessaires  pour  la  cure  des  pustules,  des  kystes, . 
et  pour  l’abrasion  au  rasoir  des  bourgeons  exubé¬ 
rants  de  l’acné  hypertrophique. 

EnAn,  le  camouAage  par  de  bons  fards  peut 
être  autorisé  chez  les  malheureuses  acnéiques  per¬ 
sécutées  par  leur  miroir. 

Un  mastiquage  véritable  est  parfois  néces¬ 
saire  pour  obturer  les  cavités  et  rendre  unie  la 
surface  tourmentée  de  l’acné  vermoulante,  heu¬ 
reusement  rare. 

Et  l’ordonnance  ne  sera  pas  complète  si  elle  ne 
comporte  pas  quelques  sages  conseils  de  régime 
(pain,  graisses,  fritures,  sauces,  café,  thé,  choco¬ 
lat,  épices,  alcool,  bonne  mastication). 
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FAUT-IL  VACCINER  CONTRE  LE  TÉTANOS  ? 


Les  nombreuses  réponses  qui  me  sont  parve¬ 
nues  émanaient, pour  laplupart,  deméctecinspra- 
ticiens  et  de  pédiatres  et  je  dois  reconnaître  qu'il 
y  a  unanimité  pour  dire  :  Ii>  faut  vacciner  con¬ 
tre  LE  TÉTANOS  (1). 

Il  est  bien  certain  que  le  tétanos  est  rare, 
mais  sa  venue  est  si  soudaine  et  si  dramaticjue 
qu’elle  laisse  dans  le  souvenir  de  tous  ceux 

J’ai  lu  avec  intérêt  votre  article  dans  le  dernier 
Concours  Médical.  Gomme  vous  dites  aimer  avoir 
l’avis  de  confrères  sur  une  question  aussi  importante 
que  la  vaccination  contre  le  tétanos,  je  me  permets 
de  vous  écrire  ce  mot  : 

Le  tétanos  est  une  complication  rare  des  plaies  en 
clientèle  urbaine  et  en  temps  de  paix.  En  dépouillant 
de  nombreux  dossiers  d’une  Compagnie  d’assurances, 
dont  je  suis  médecin-chef  sur  les  accidents  de  travail, 
je  puis  dire  que  un  sur  dix  blessés  seulement  reçoi¬ 
vent  du  sérum  anti-tétanique  à  titre  préventif. 

Je  ne  parle  en  ce  moment  que  des  blessés  soignés 
en  ville  par  des  praticiens  et  non  des  blessés  soignés 
à  l’Assistance  publique  qui,  systématiquement,  re¬ 
çoivent  du  sérum;  il  s’agit  de  blessés  de  l’industrie, 
du  commerce  et  du  bâtiment.  C’est  sur  ces  derniers 
surtout  que  l’injection  de  sérum  préventif  est  appli¬ 
quée  fréquemment.  En  dix  ans,  j’ai  été  amené  à  dé¬ 
couvrir  six  cas  de  tétanos  déclaré,  dont  quatre  ont 
guéri  et  ont  été  soignés  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
suivant  la  méthode  actuelle.  Ma  statistique  porte  sur 
une  vingtaine  de  mille  de  dossiers  environ.  Sur  ce 
chiffre,  il  n’y  a  guère  eu  donc  que  2.000  blessés  qui 
ont  reçu  du  sérum  préventif  et  18.000  n’en  ont  pas 
reçu.  Sur  les  six  cas  de  tétanos  aucun  n’avait  reçu 
d’injections  préventives  ,  ou  si  elles  avaient  été  pra¬ 
tiquées,  elles  avaient  été  faites  trop  tardivement. 

Malgré  tout,  la  vaccinationl'erait,àmonavis,  faire 
un  grand  pas  à  la  lutte  contre  le  tétanos.  En  effet, 
tous  tes  cas  sont  douteux  et  le  médecin  se  demande 
souvent  s’il  doit  «  piquer  »  ou  s’il  ne  doit  pas  «  pi¬ 
quer  »  un  blessé,  même  un  blessé  de  la  ville  qui  pré¬ 
sente  une  plaie  insignifiante  ;  par  ailleurs,  la  littéra¬ 
ture  médicale  est  assez  riche  en  observations,  soit  de 
tétanos  infantile  ou  adulte  survenu  à  la  suite  de  plaies 
insignifiantes.  J’ai  eu  mci-même  l’occasion  de  voir 
dans  la  clientèle  d’un  confrère,  que  je  remplaçais,  un 
cas  non  douteux  de  tétanos  post-abortum  ayant  en¬ 
traîné  rapidement  la  mort  de  la  malade.  D’autre  part, 
les  inconvénients  d’injection  du  sérum  anti-tétani- 
qué  préventif,  même  purifié,  font  que  souvent  le  pra¬ 
ticien  hésite  à  pratiquer  l’injection.  Aussi  ai-je  pris 
l’habitude,  depuis  dix-huit  mois,  de  vacciner  systé- 


(1)  André  Bohn.  —  L’Hôpital.  Il  faut  vacciner  les 
nfants  contre  le  tétanos. 


cfui  ont  vu  évoluer  des  tétanos  mortels,  le 
regret  de  n’avoir  pu  en  protéger  celui  qui  çn  est 
atteint. 

Parmi  les  lettres  de  mes  correspondants,  je 
voudrais  en  retenir  une  qui  montre  combien  la 
sérothérapie  antitétanique  est  encore  négligée  et 
combien  de  blessés  courront  un  risque  que  la  vac¬ 
cination  pourrait  éviter. 

matiquement  dans  ma  clientèle  contre  le  tétanos,  les 
entants  pour  lesquels  leurs  parents  me  demandent 
une  vaccination  antidiphtérique.  Cette  double  vacci¬ 
nation  est  toujours  bien  acceptée  par  les  parents. 

Je  fais  classiquement  les  trois  injections  mixtes 
aux  doses  prescrites  et  un  an  plus  tard,  une  nouvelle 
injection  mixte  anti-tétanique  et  anti-diphtérique 
de  rappel.  Reste  à  savoir  combien  de  temps  durera 
l’immunité  acquise  et  si  un  vacciné  pourra  impuné¬ 
ment  être  porteur  de  plaie  souillée  hébergeant  du 
Nicolaier  sans  être  atteint  de  tétanos. 

Les  travaux  de  Bazy  semblent  à  cet  égard  être  for¬ 
mels  bien  que  préconisant  une  injection  annuelle,  ce 
qui  rendla  pratique  de  la  vaccination  beaucoup  plus 
difficile  pour  le  malade  souvent  rebelle  à  ces  idées 
de  vaccinations  annuelles. 

D’autre  part,  Ramon  dit  que  cinq  ans  plus  tard 
l’immunité  existe  toujours  et  qu’il  a  retrouvé  dans  le 
sérum  de  ses  m-alades  des  quantités  notables  d’anti¬ 
toxines  tétaniques.  Je  crois  que,  grâce  à  l’injection  de 
rappel,  onpeut  espérer  le  renforcement  de  l’immunité 
et,  même  en  admettant  qu’il  se  produise  une  atté¬ 
nuation  de  cette  immunité  à  la  longue,  au  bout  de 
quelques  années,  si  le  tétanos  éclatait  sur  un  vacciné 
ne  pourrait-on  pas  penser  que  la  maladie  elle-même 
serait  atténuée,  tout  comme  cela  se  produit  pour  la 
typhoïde  chez  les  anciens  vaccinés. 

J’ai  foi  en  la  vaccination  ;  les  autres  vaccinations, 
en  particulier  celle  de  la  typhoïde,  ont  amené,  à  mon 
avis,  une  grosse  diminution  des  cas  de  cette  maladie., 
à  tel  point  que,  dans  ma  clientèle,  et  dans  mes  étu¬ 
des  hospitalières,  j’ai  été  toujours  frappé  par  la  faible 
proportion  de  typhoïde  qui  existait  entre  les  gens  non 
vaccinés  femmes  et  enfants  et  les  gens  qui  avaient 
fait  leur  service  militaire.  D’autre  part,  avant  la 
guerre,  étant  encore  étudiant,  j’entendais  fréquem¬ 
ment  parler  de  typhoïdes,  alors  qu’à  l’heure  actuelle, 
c’est  une  maladie  dont  on  parle  beaucoup  moins  heu¬ 
reusement.  C’est  pourquoi  je  pense  qu’il  serait  bon 
de  vacciner  tous  les  entants  le  plus  possible  contre  le 
tétanos,  ce  que  je  m’efforce  de  faire.  Cette  vaccina-, 
tion  est  peut  être  discutée  par  certains  vu  la  rareté  de 
l’affection  contre  laquelle  on  vaccine.  11  est  des  su¬ 
jets  évidemment  qui  sont  souvent  blessés,  qui  n’ont 
jamais  été  piqués  préventivement  contre  le  tétanos 
et  qui  n’ont  jamais  présenté  cette  affection. 
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Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  cependant  que,  quand 
le  tétanos  survient,  comme  chez  la  cliente  à  laquelle 
je  faisais  allusion  tout  à  l’heure,  à  la  suite  d’une 
fausse  couche,  on  se  demande  ce  qu’il  serait  arrivé  si 
cette  femme  avait  pu  être  vaccinée  contre  l’affection. 
Pour  ma  part,  je  suis  sùf  qu’elle  n’aurait  pas  eu  cette 
complication  mortelle. 

Je  vous  prie  d’excuser  ces  quelques  lignes  jetées 
au  hasard  de  la  plume  et  sans  ordre,  mais  il  s’agit  là 
d’une  vaccination,  à  mon  avis,  toutàfait  nécessaire, 

A  mon  avis,  c’est  surtout  à  la  campagne  que 
la  vaccination  antitétanique  doit  être  dévelop¬ 
pée,  car  si  les  habitants  de  la  ville  sont  de  moins 
en  moins  en  contact  avec  des  bacilles  tétaniques, 
du  fait  de  la  disparition  des  chevaux,  tous  les 
dangers  de  contracter  le  tétanos  persistent  dans 
nos  campagnes. 

Toutes  les  statistiques  opposées  à  la  vaccina¬ 
tion,  du  fait  du  petit  nombre  de  tétanos  obser¬ 
vés  sur  le  grand  nombre  des  blessés  traités  sont 
basées  sur  des  blessés  de  l’industrie,  peut-être 
entendrions-nous  un  son  de  cloche  très  opposé  si  1 
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bien  qu’elle  s’adresse  à  une  maladie  relativement  très 
rare,  comme  je  vous  l’ai  montré  au  début  de  ma  let¬ 
tre,  et  c’est  au  médecin  praticien  de  savoir  faire  iine- 
propagande  auprès  des  familles  pourla  fair^  établir, 
pour  la  faire  admettre  et  la  réaliser  en  même  temps 
que  la  vaccination  anti-diphtérique,  admise  à  l’heure 
actuelle  par  la  grande  majorité  des  parents. 

Docteur  Rceser 
(de  Paris) 

nous  nous  adressions  à  l’expérience  d’un  confrère 
exerçant  à  la  campagne,  où  la  plupart  des  pra¬ 
ticiens  voient  des  tétanos  beaucoup  plus  souvent. 

C’est  en  vaccinant  les  fermiers,  leurs  valets, 
leurs  employés,  les  ouvriers  agricoles,  qu’on 
agira,  d’une  îaçoh  efficace  contre  le  tétanos,  et 
pour  y  arriver,  c’est  uniquement  par  la  persuasion 
que  le  médecin  pourra  agir,  car  la  plupart  des 
ruraux  échappent  à  l’action  des  grands  organis¬ 
mes  administratifs  qu’on  voudrait  voir  déclarer 
obligatoire  la  vaccination  contre  le  tétanos. 

Raphaël  Mas  s  art 


Une  jurisprudence  récente  de  la  Cour  de  Montpellier  : 

«  Le  médecin  ne  commet  aucune  faute  professionnelle,  lorsqu’il  a  estimé  que,  dans 
un  cas  déterminé,  même  suivi  de  mort  par  tétanos,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  pratiquer 
la  sérothérapie  antitétanique.  » 


En  attendant  que  la  vaccination  antitétanique 
soit  devenue  obligatoire,  ou  tout  au  moins 
qu’elle  soit  entrée  dans  nos  mœurs,  nous  rap¬ 
portons  ci-dessous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont¬ 
pellier,  en  date  du  1®^  février  1935,  qui  calmera 
les  appréhensions  du  praticien  dans  bien  des 
circonstances. 

«  Tous  les  cas  sont  douteux,  écrit  ci-dessus 
le  Docteur  Roeser,  et  le  médecin  se  demande 
souvent  s’il  doit  «  piquer  »  ou  s’il  ne  doit  pas 
«  piquer  »  un  blessé,  même  un  blessé  de  la  ville, 
cpii  présente  une  plaie  insignifiante  ;  par  ail¬ 
leurs,  la  littérature  médicale  est  assez  riche  en 
observations  de  tétanos  infantile  ou  adulte 
survenu  à  la  .suite  de  plaies  iusignifiantes.... 
D’autre  part  les  inconvénients  de  riiijeetion  du 

Médecin  —  Responsabilité  civile 

Le  médecin  traitant,  en  raison  dea  dangers  que 
présente  le  traitement  antitétanique,  doit  demeurer 
seul  juge  de  son  emploi  selon  la  nature,  le  siège  et 
la  souillure  des  lésions.  Il  ne  commet  donc  aucune 
faute  professionnelle  lorsqu’il  estime,  en  raison  des 


sérum  antitétanique  préventif,  même  purifié, 
font  que  souvent  le  praticien  hésite  à  pratiquer 
l’injection.  » 

Notre  confrère  met  ainsi  bien  en  évidence  les 
motifs  qui  font  hésiter  le  praticien  :  ils  résultent 
d’une  opposition  entre  les  dangers  que  présente 
ce  traitement  antitétanique,  d’une  part,  et  d’au¬ 
tre  part  les  cas  de  plaies  insignifiantes.  Or,  ce  sont 
là  précisément  les  considérants,  qui  sont  à  la 
base  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
pour  dégager  de  toute  responsabilité  le  mé¬ 
decin,  qui  n’a  pas  lait  de  sérum  à  un  blessé 
atteint  de  plaies  minimes  et  superficielles,  même 
si,  par  la  suite,  celui-ci  meurt  du  tétanos  ;  en 
voici  la  référence. 

G.  F. 

—  Tét.vnos  —  Non  sérothérapie 

j  plaies  minimes  et  superficielles  d’un  blessé  qui 

I  meurt,  par  la  suite,  du  tétanos,  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  de  pratiquer  sur  lui  lasérothérapie  antitétanique. 
(Cour  Montpellier,  pe  chambre,  1“  février  1935  ; 

I  Gaz.  Ti'ib.,  6  avril.) 


Régulateur  pfiysiologique  de  l’intestin.  ' 
Prépare  toute  médication  complémentaire. 
Aucune  contre-indication 
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TOUJOURS  L’ABCÈS  DE  FIXATION 

Par  G.  Blechmann 


Depuis  la  cleniièi-e  note  (Concours  Médical  n° 
15  ;  14.IV.1935)  complétant  notre  étude  sur 
l'abcès  de  fixation  (n°  11  bis  ;  20.III.1935), 
d’autres  confrères  nous  ont  apporté  diverses 
observations  très  favorables  dans  l’ensemble  à 
la  méthode  de  l’abcès. . .  de  traduction  de  l’in¬ 
fection,  suivant  le  mot  de  notre  collègue  R. 


Docteur  Mérat,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  chirurgien  de  l’ Hôtel-Dieu, -à  Troyes. 

Voulez- vous  me  permettre  de  vous  donner  mon  ap¬ 
préciation  au  sujet  des  deux  lettres  que  vous  rapportez 
clans  votre  dernière  note,  sur  l’abcès  de  fixation,  parue 
dans  le  Concours  Médical  An  14  avril  1935. 

Letlre  du  Prof.  Lericbe  :  sur  la  manière  d’ouvrirl’abcès  : 

II  s’agit  d’un  abcès  aseptique  avec  une  volumineuse 
nécrose.  Il  est  donc  logique  de  l’ouvrir.:  1“  aseptique- 
ment  après  nettoyage  et  large  asepsie  du  champ  ; 
2°  très  largement  pour  enlever  le  plus  complètement 
possible  les  volumineux  bouchons  sphacéliques.  Il  suf¬ 
fit  de  les  saisir  avec  une  pince  pour  les  extraire  facile¬ 
ment.  Après  quoi  sera  mis  un  pansement  aseptique 
qui  sera  le  premier  et  le  dernier.  Car  dans  la  règle,  il  n’y 
aura  pas  la  moindre  suppuration  et,  quand  on  enlè¬ 
vera  le  pansement  on  aura  une  cicatrice  linéaire  :  tout 
sera  déjà  terminé. 

Naturellement,  jamais  de  pansement  humide  sur 
l’abcès  incisé  car  c'est,  inévitablement,  çn  infecter  la 
cavité  et  le  transformer  d’abcès  aseptique/ en  abcès 
septique  d’où  prolongation  de  la  suppuration,  surtout 
si  l’incision  est  insuffisante  et  gêne  l’issue  des  lam¬ 
beaux  sphacélés  qui  vont  cultiver  admirablement. 

Lettre  du  médecin  lieul.  col.  Junquef  :  sur  le  siège  ; 

Théoriquement,  en  tant  que  région,  le  siège  importe 
peu,  que  ce  soit  à  la  jambe,  à  la  cuisse  ou  à  la  paroi  ab¬ 
dominale.  Entant  que  tissus,  il  n’en  est  pas  de  même. 
Il  importe  que  l’injection  ait  eu  lieu  dans  un  tissu  cel¬ 
lulaire  sous  cutané  à  un  point  particulièrement  lâche, 
sous  une  peau  bien  mobile. 

•Je  ne  suis  pas  sûr  que  les  délabrements  considérables, 
dont  parle  M.  Junquet,  à  la  cuisse,  ne  soient  pas  com¬ 
parables  à  ceux  dont  je  vais  parler.  J’ai  été  appelé,  un 
jour,  à  voir  un  abcès  de  fixation  trop  profondément 
injecté  dans  la  masse  musculaire.  Les  dégâts  commis 
étaient  considérables.  L’état  général  d’intoxiqué  pres¬ 
que  désespéré  du  sujet  était  bien  différent  de  l’état 
septicémique  antérieur.  La  cuisse  était  tendue  en  bloc, 
non  pas  seulement  du  côté  injecté  mais  dans  toute  sa 
masse,  gonflée  comme  une  saucisse.  Les  choses  restèrent 
ainsi  pendant  plusieurs  jours,  malgré  des  incisions  pré¬ 
coces  puis  s’arrangèrent.  Mais  du  point  de  vue  local, 
la  guérison  ne  fut  obtenue  qu’au  prix  de  sacrifices  mus¬ 
culaires  énormes.  L’élimination  se  fit  en  entraînant 
des  délabrements  extrêmement  étendus  qui  laissèrent 
une  grosse  impotence  fonctionnelle. 

Il  faut  donc  s’assurer,  après  avoir  piqué  l’aiguille, 
qu’elle  est  bien  mobile  sous  la  peau  et  n’a  pas  atteint 
l'aponévrose  d’enveloppe  des  muscles. 

Il  est  souhaitable  (celâ  n’est  pas  toujours  réalisable 
chez  certaines  femmes)  que  l’on  n’aît  pas  affaire  à  une 
peau  fixée  sur  l’aponévrose  par  des  tractus  tels  que  cela 
se  rencontre  chez  certaines  femmes  d’une  graisse  ferme. 
Les  conditions  les  meilleures  sont  celles  que  nous  avons 


FasqueJIe  Saint- Yves-Ménard.  Mais,  ii  y  a  deux 
commentaires  qui  proviennent  de  chirurgiens 
éminents  et  que  nous  tenons  à  publier,  car  ils 
s’efl'orcent  de  «  fixer  »  des  points  de  technique 
qui  sont  bien  loin  d’être  négligeables,  tant  en  ce 
qui  concerne  le  siège  de  l’abcès  que  la  manière 
de  Vineiser. 


données  plus  haut  quand  l’aiguille  est  mobile  sous  la 

Donc  :  1°  Pas  de  muscle  ;  2“  Pas  intra-dermique  :  en 
retirant  l’aiguille,  il  faut  éviter  de  laisser  couler  une 
goutte  dé  térébenthine  dans  l’épaisseur  de  la  peau,  cela 
peut  entraîner  un  sphacèle  tégumentaire. 

Quant  au  siège  en  tant  que  région,  je  n’aime  pas  la  ré¬ 
gion  sous-cutanée  abdominale  car  l’abcès  peut  masquer 
ce  qui  se  passe  dans  le  ventre.  J’ai  vu  un  malade  por¬ 
teur  d’un  abcès  de  fixation  et  présentant  subitement 
des  complications  à  type  de  syndrome  abdominal  aigu. 
L’examen  fut  très  difficile  et  laissa  une  grosse  part  d’in¬ 
certitude. 

Je  fais  faire  la  plupart  de  mes  abcès  à  la  cuisse,  à  la 
lace  externe,  avec  la  précaution  de  vérifier  ia  mobilité 
de  l’aiguille  sous  la  peau.  Je  n’ai  jamais  eu  d’ennuis, 
même  lorsque  je  veux  faire  lever  les  malades  avant  que 
le  pansement  qui  suit  l’ouverture  de  l’abcès  ne  soit  en¬ 
levé.  Je  mets  uneconditionàcesiègecrural,c’e.stque,  au¬ 
cune  incision  de  sérum  artificiel,  aucune  injection  médi¬ 
camenteuse  n’aient  été  faites  dans  les  jours  précédenls. 
On  aurait  alors  d’énormes  abcès  avec,  décollements 
étendus  et  nombreux  pertuis  par  les  orifices  des  injec¬ 
tions  précédentes.  Je  fais  faire  alors  l’injection  de  téré¬ 
benthine  à  la  face  externe  de  la  jambe,  suffisamment 
haut  pour  que  la  cicatrice  soit  invisible  sous  le  bas  s’il 
s’agit  d’une  femme. 

Docteur  Jacques-Charles  Bloch,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris. 

Peux-tu  me  permettre  d’ajouter  aux  divers  avis  con¬ 
cernant  l’abcès  de  fixation  ces  quelques  lignes  : 

Je  pense  que  les  escarres  cutanées  ou  musculaires, 
sont  le  plus  souvent  liées  à  des  fautes  de  technique  (in¬ 
jection  trop  superficielle  ou  trop  profonde).  Il  est  bien 
facile  de  les  éviter  et  dès  lors  le  lieu  d’élection  le  plus 
pratique  reste  la  face  externe  de  la  cuisse.  S’il  n’y  a 
qu’un  sphacèle  du  tissu  cellulaire  ou  de  l’aponévrose, 
il  s’éliminera  fort  bien  par  une  petite  incision,  faite  au 
point  déclive  et  à  l’anesthésie  locale,  au  chlorure  d’éthy¬ 
le.  Lorsque  la  peau  aura  été  bien  gelée  à  l’aide  de  deux 
jets  dirigés  sur  le  même  point,  il  suffira  d’uneincision  de 
3  à  4  cm.  dans  laquelle  on  introduira  un  assez  gros 
drain,  sans  aucune  expression,  sans  douleur  et  sans 
manœuvre  opératoire  étendue,  pour  permettre  l’éva¬ 
cuation  du  pus. 

Si  la  suppuration  traîne  5  à  6  jours,  quel  inconvénient 
y  a-t-il  ?  Aucun,  puisque  le  maintien  d’une  suppuration 
ne  sera  que  la  continuation  d’un  état  que  l’on  aura  re¬ 
cherché  et  provoqué.  Cette  incision  devra  du  reste  être 
tardive,  pour  les  mêmes  raisons. 

Chez  un  septicémique  fatigué,  limitons  les  trauma¬ 
tismes,  évitons  les  anesthésies  et  réduisons  les  ma¬ 
nœuvres  chirurgicales  au  minimum. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


L’oreillon  cérébral 

]3’après  le  Professeur  A.  Lbmierue  et  les  Docteurs  F.  I.ayani,  P.  Meileaud  (1) 

1-ES  MÉNINGITES  ET  MÉNINGO-ENCÉPHALITES  PO  ST-OUREIENNES 


Ce  sont  les  plus  typiques  et  les  plus  fréquentes 
(1  à  10  %,  suivant  les  épidémies). 

Elles  sont  nettement  définies,  liées  qu’elles 
sont  à  l’agent  causal  des  oreillons,  au  virus  our- 
Uen  lui-même  ;  ce  rapport  étiologique  les  distin¬ 
gue  desméningo-encéphalites  des  maladies  ériq)- 
tives, 

1.  La  méningite  ourlienne  survient  en  général 
du  deuxième  au  dixième  jour  de  la  maladie,  par¬ 
fois  même  pendant  la  convalescence.  L’intensité 
des  symptômes  méningés,  très  variable,  permet 
d’en  distinguer  deux  types. 

l°La  méningite  atténuée, annoncée  parune élé¬ 
vation  thermique  à  38-39o,  se  signale  par  une 
céphalée  légère  avec  nausées,  état  d’anxiété, 
et  par  des  signes  de  réaction  méningée  assez 
frustes  :  Kernig  et  raideur  de  la  nuque  à  peine 
ébauchés.  D’autres  fois,  ces  symptômes  se  des¬ 
sinent  avec  plus  de  netteté. 

Mais  de  tous,  le  plus  constant  est  la.  brady¬ 
cardie.  Signe  parfois  unique  et  cjui  contraste 
avec  la  fièvre,  cette  bradycardie  est  en  géné¬ 
ral  modérée  ;  52  à  56  pulsations  à  la  minute, 
parfois  même  44  à  49.  Sinusale,  elle  revêtune  cer¬ 
taine  fixité,  sans  être  cependant  soustraite  aux 
efforts,  à  la  respiration,  à  l’émotion  ;  elle  persiste 
longtemps  après  la  disparition  des  autres  signes 
méningés; 

Les  modifications  du  liquide  céphalo-rachidien 
ne  manquent  jamais  dans  la  méningite  ourlienne, 
et  ils  peuvent  en  être  le  seul  témoin.  Liquidepeu 
ou  pas  hypertendu,  clair,  exceptionnellement 
trouble  par  abondance  des  éléments  des  élé¬ 
ments  figurés  ;  albuminose  normale  ou  peu  aug¬ 
mentée  (0  gr.  50  à  1  gramme)  ;  hypercytose  va¬ 
riant  de  quelques  dizaines  à  plusieurs  centaines 
d’éléments,  en  moyenne  15  à  20,  parfois  40  à  60, 
mais  pouvant  atteindre  1.000  ;  formule  surtout 


(1)'A.  Lemierre,  F.  Lay.^ni  et  P.  Meillaud.  —  Mé¬ 
ningites  et  inéningo-encéphalites  ourliennes.  tJourn. 
de  médecine  et  de.  chirurgie  pratiquer,  10  mars  1 935.) 


lymphocytique,  avec  une  proportion  plus  ou 
moins  forte  de  mononucléaires. 

l/évolution  de  cette  forme  est  spontanément 
et  rapidement  favorable.  Après  quatre  ou  cinq 
jours,  la  Plèvre  tombe,  les  signes  méningés  dis¬ 
paraissent  ;  seuls  persistent,  pendant  six  à  huit 
jours,  les  modifications  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  parfois  juscpi’au  quinzième  ou  vingt  et 
unième  jour. 

2°  La  méningite  intense  s’annonce  par  une  j 
élévation  thermique  à  40“  et  plus,  par  des  signes 
méningés  sévères.  On  nota  de  l’inégalité  pupil¬ 
laire  avec  mydriase,  des  paralysies  transitoires 
des  nerfs  de  l’œil,  du  facial,  de  l’hypoglosse,  du 
trijumeau. 

La  guérison  survient  du  cinquième  au  dixiè¬ 
me  jour  ;  mais  la  convalescence  est  plus  longue 
et  plus  traînante. 

II.  ha.  méningo-encéphalite'  ourlienne  appa¬ 
raît  après  la  parotidite,  du  cinquième  au  dixième 
jour  de  la  maladie.  Aux  signes  méningés  précé¬ 
dents  s’ajoutentdes  signesneurologiques.ee  sont 
des  troubles  psychiques  avec  délire,  agitation,  ' 
confusion  mentale ;destroubIesmoteürs, quisont  ' 
liés,  non  à  des  lésions  en  foyer,  mais  à  des  irrita-  , 
tions  localisées;  aussi  observe-t-on  rarement  des  \ 
monoplégies,  des  hémiplégies,  mais  surtout  des  : 
convulsions,  un  signe  de  Babinski,  de  l’aphasie; 
et  plus  souvent  de  la.  dysarthrie.  Les  paires  cra-  ' 
niennes  sont  fréquemment  touchées  :  paralysies 
des  III®  et  VI®  paires  ;  paralysie  faciale,  totale  ou 
partielle  ;  névralgies  de  la  V®  paire  ;  atteintes  de  ! 
la  VIII®,  avec  surdité  brusque,  incurable  et  défi¬ 
nitive  (3  à  5  %  des  surdités  proviennent  des 
oreillons).  Parfois,  le  nerf  vestibulaire,  seul  tou¬ 
ché,  donne  lieu  à  des  vertiges  de  Ménière,  à  des 
troubles  de  l’équilibre  ;  la  névrite  optique  n’est 
pas  rare. 

Enfin,  on  note  encore  avec  fréquence  des  trou¬ 
bles  sphinctériens. 

Cependant  cette  méhingo-encéphalite  ourlienne 
guérit  rapidement  en  quatre  à  cinq  jours.  Mais 
sa  guérison  n’est  pas  une  règle  générale.  Même 


♦♦♦♦♦ 


ANTISPASMODIQUE  DE  PREMIER  ORDRE 


ETABLISSEMENTS  SOUDAN.  48  RUE  D'ALÉSIA  PARIS  "(XIV") 


ECHANTILLONS  &  LITTÉRATURE  LABORATOIRE  des  LIPIDES 

I^.RUE  DES  MINIMES,  PARIS  (  3^  )  .  JEAN  OU  VE.  PHARMACIEN 


AMPOULES  BOISSY 

)URE  d’ÈTHYLE 

(AMPqUi^S  -^,JNHAbAî!ON%;' 

.  ÇOQMELUÇHEq  DYSPNÉES; 


AMAIGRISSEnENT^ 
I  GRAVES 


ANEMIES  ■RACHITISME 


TUBERCULOSE 


ps 

■  M  H  I|l 

1 1  jji 

1  I 

lÉTfoîictioii 

406  comprimé/  par  jour 

Enfanf/  Yz  do/e 

1  'Ech'ariHllori7'  graTüilr'<LJ^0OPÂTC^ÏRÉS  LJÎIÎRlÎAT  l<3  Garenne-Colombe/ i/eineil 

21  _  26  —  V  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


.  1603 


dans  les  cas  favorables,  il  peut  subsister  delà  sur¬ 
dité,  de  la  paralysie  des  nerfs  crâniens,  des  mo- 
diflications  du  caractère  et  de  l’intelligence,  de 
l’épilepsie  ;  ce  sont  là  des  séquelles  qui,  parfois 
se  résolvent  spontanément,  mais  aussi  devien¬ 
nent  parfois  définitives. 

III.  Il  advient  enfin  que  le  virus  ourlivnalteignt 
la  névraxe  à  l’exclusion  dés  méningés,  intéresse 
les  différents  étages  de  l’axe  nerveux;  touche 
même  les  nerfs  périphériques,  d’oùune  véritable 

névroxite  ourlienne  pure. 

En  voici  deux  observations,  particulièrement 
suggestives  i 

,1.’  Un  hoiximë  de  44  ans  présenta,  à  partir  du 
sixième  jour  d’une  parotidite  ourlienne,  toute 
une  sérié  de  troubles  neurologiques,  dont  cer¬ 
tains  le  mirent  en  danger  mortel  :  tremblement 
intentionnel  des  membres  supérieurs,  spasme 
oculaire  dé  convergence,  agitation  psychique  et 
motrice,  coma  avec  abolition  des  réflexes  et  trou¬ 
bles  respiratoires,  et,  au  sortir  du  coma,  qui  avait 
semblé  devoir  être  terminal,  faciès  à  la  fois  par¬ 
kinsonien  et  atone  par  parésie  faciale  bilatérale, 
syndrome  cérébelleux,  spasme  de  torsion,  hypo- 
acousie  droite,  parole  de  type  pseudo-bulbaire. 

Ces  manifestations  multiples  de  névraxite,  à 
siège  surtout  mésocéphalique,  s’échelonnèrent 


Le  type  primitif  et  le  .typp  A-UTonome 
Les  difficulté 

Type  primitif 

Les  méningites  et  les  méningo-encéphalites 
pqsUourliennes,  dont  il  vient  d’être  question,  ne 
laissent  aucun  doute  sur  leur  nature  ourlienne 
véritable.  Le  problème  est  tout  différent  quand 
apparaît  brusquement,  en  pleine  santé,  un  syn¬ 
drome  méningé  ou  méningo-encépha.litique  qui, 
pendant  quelques  jours,  restera  isolé  de  tout 
contexte  clinique. 

La  forme  méningée  pure  est  la  plus  fréquente.  ; 
en  voici  la  description. 

Un  sujet,  bien  portant,  enfant  ou  adulte,  est 
atteint  brusquement  d’une  méningite  aiguë  avec 
forte  poussée  de  fièvre. 

A  la  ponction  lombaire,  le  liquide  est  clair, 
lymphocytique.  et  amicrobien.  Combien  dès  lors 
ast  difficile  le  diagnostic  jusqu’au  moment  où 
apparaît,  vers  le  quatrième  ou  sixième  jour,  la 
fluxion  parotidienne. 

Aussitôt  d’ailleurs,  se  produit  une  amélioration 
dent  signes  méningés.  A  noter  qu’en  pareil  cas 
la  tuméfaction  parotidienne  est  presque  toujours 
peu  accentuée,  qu’elle  reste  même  parfois 


sur  ùne  période  de  deux  mois;  puis  la  guérison 
fut  complète.  A  aucun  moment,  on  n’avait  ob¬ 
servé  de  troubles  du  liquide  céphalo-rachidien. 

2.  Une  malade,  arrivée  à  l’hôpital  en  pleine 
fluxion  parotidienne,  présenta  Une  ophtalmoplé- 
gie  complète,  un  syndrome  psychique  de  confu¬ 
sion  mentale  avec  désorientation  et  hallucinar 
tiens  visuelles. 

Après  une  courte  amélioration  des  signes  ocu? 
laires,  le  délire  devint  permanent  et  la  malade 
mourut  dans  le  coma  avec  une  température  de 
,39‘>2.  L’affection  avait  duré  un  peu  plus  d’une  se¬ 
maine  ;  aucune  modificatioh  pathologique  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  lors  de  deux  ponctions 
lonibaires. 

Ces  deux  observations,  ainsi  que  d’autres,  où 
il  y  avait  une  simple  hyper-albuminose  dii  liquide 
céphalo-rachidien,  prouvent  bien  que.  le  virus 
ourlien  possède  une  affinité  directe  et  souvent 
exclusive  pour  la'substânce  nerveuse. 

Ainsi  s’expliquent  aussi  ces  névrites  our- 
liennes,  qui  apparaissent  soit  en  pleine  fluxion 
ourlienne,  (jusqu’au  cpiinzième  jour  de  la  mala^ 
die),  soit  après  la  guérison  des  oreillons  ;  elles  se 
traduisent  par  des  paralysies  flasques  des  mem^ 
bres,  ou  par  des  paralysies  parcellaires  des 
nerfs  crâniens.  Leur  pronostic  est  bon  ;  elles 
guérissent  généralement  en  quelcfues  mois. 


DES  MÉNINGO-ENCÉPHALITES  OUBLIENNES. 

DU  DIAGNOSTIC 

unilatérale,  ou  bien  cjue  i’orefllon  frappe  seule¬ 
ment  les  s,ous-ma.xillaires,v,oiremême  la  gland  e 
sublinguale.  En  outre,  la  fluxion  des  glandes 
salivaires  est  ici  toujours  de  courte  durée  et 
disparaît  en  deux  ou  quatre  jours. 

La  forme  mépingo-encéphalitiquese  traduit  par. 
les  mêmes  signes  cpie  la  précédente  ;  mais  elle 
s'enrichit  de  manifestations  encéphalitiques  di¬ 
verses  :  troubles  moteurs  avec  secousses  myoclo- 
niques,  contracture  par  crises  tonicpies,  nystag- 
mus,  hémiplégie  avec  signe  de  Babinski,  inégalité 
pupillaire  et  paralysie  oculaire  portant  sur  la 
VP  paire,  surdité,  troubles  sensitifs  avec  névral¬ 
gies  de  la  V«  paire,  troubles  intellectuels,  délire, 
confusion  mentale,  troubles  cérébelleux,  etc .' . . 

Il  est  nécessaire  de  rechercher  tous  ces  signes 
dès  le  début  ;  ils  se  détacheront  plus  tard  avec 
plus  de  netteté  sous  forme  de  séquelles,  lorsque 
sera  dissipé  le  syndrome  méningé. 

En  général,  les  uns  et  les  autres,  s’atténuent 
encore  quand  apparaît  la  fluxion  parolidienne. 

Quant  à  la  forme  comateuse,  elle  est  plus  rare. 
Un  sujet  en  pleine  santé  est  pris  d’un  syndrome 
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méningé  suraigu,  ou  tombe  d’emblée  dans  le 
coma.  Aussitôt,  onpense  à  une  méningite  cérébro- 
spinale,  en  raison  des  signes  de.  réaction  ménin¬ 
gée,  et  de  la  température  élevée  (400). 

Mais,  au  deuxièmeou  troisième  /durdecetétat 
comateux,  survient  une  brusque  amélioration, 
qui  coïncide  avec  l’apparition  de  la  fluxion  paro¬ 
tidienne. 

Cette  forme,  tout  à  fait  exceptionnelle  est 
des  plus  importantes  à  connaître  en  raison  de  son 
intérêt  diagnostique. 


Celui-ci  ne  pourra  être  entièrement  confirmé 
dans  son  existence  quelorsqu’on  connaîtra  le  virus 
ourlien,  et  qu’on  apportera  ainsi  des  vérifications 
bactériologiques  ou  sérologiques  à  l’appui  de  la 
clinique. 

Jusqu’à  présent,  les  observations  de  ce  type 
ont  été  basées  sur  ;  des  symptômes  lymphocy¬ 
taires  analogues  à  ceux  qui  viennent  d’être 
décrits  ;  sur  leur  évolution  tout  aussi  favorable  ; 
sur  leur  apparition  en  milieu  d’épidémie  ourlienne 
avec  des  cas  de  contagion  pour  les  frères,  les 
sœurs,  les'  condisciples  ;  sur  le  fait,  enfin,  que 
ces  malades  ne  contractaient  pas  néanmoins  les 
oreillons.  Il  semblait  donc  logique  de  penser 
qu’en  pareils  cas,  l’infection  n’avait  donné  lieu 
qu’à  des  manifèstations  au  niveau  des  centres 
nerveux,  sans  aboutir  à  une  localisation  sur  les 
glandes  salivaires. 

Il  est  donc  désormais  indispensable  de  poser  le 
diagnostic  de  ce  type  autonome  de  méningite  our¬ 
lienne,  sans  oreillons,  en  présence  de  tout  état 
méningé  à  début  brusque,  qui  ne  fait  pas  la 
preuve  de  son  origine,  à  la  condition  d’examiner 
systématiquement  les  régions  parotidienne,  sous- 
maxillaire,  sub-linguale,  de  rechercher  les  points 
douloureux,  et  de  procéder  à  une  encpiête  fami¬ 
liale  dans  le  milieu  où  vivait  le  malade. 

.  D’ailleurs,  les  modifications  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  dans  ces  formes  primitives  ne  dif¬ 
fèrent  pas  essentiellement  de  celles  qu’on  observe 
dans  les  méningites  post-parotidiennes  :  même 
dissociation  albumino-cytologique  par  hyper- 
cytose  aVec  un  chiffre  d’albumine  relativement 
peu  élevé,  même  absence  de  coagulum  fibrineux. 


Le  taux  des  chlorures,  qui  est  normalement 
de  7,25  à  7,40,  ne  s’abaisse  que  faiblement  dans 
les  méningites  aiguës,  tandis  que,  danslamé- 
ningite  tuberculeuse,  en  dehors  d’une  imper¬ 
méabilité  rénale,  avérée,  ,  ce  taux  est  pratique¬ 
ment  toujours  inférieur  à  6,40.  C’est,  en  effet, 
le  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse,  qui 
vient  le  plus  souvent  à  l'esprit./  Tout  concourt, 
d’ailleurs,  à  faire  naître  cette  idée  ;  l’âge  du 
malade  ;  les  signes  méningo-encéphalitiques, 
l’aspect  du  licfuide,  et  surtout  l’éventualité  d’un 
contage  fathilial  possible  par  une  '  tuberculose 
pulmonaire  concomitante.  Or  l’examen  du  • 
liquide  céphalo-rachidien,  correctement  prati¬ 
qué,  aidera  à  dissiper  la  confusion  :  en  cas  de  mé¬ 
ningite  tuberculeuse,  il  y  a  toujours  un  coagulum 
fibreux,  de  l’hyperalbuminose  (1  à  2  grammes,  et 
plus),  de  l’hypoglycorachie  constante  ;  enfin, 
comme  dit,  le  taux  des  chlorures,  toujours  infé¬ 
rieur  à  6  gr.  40,  descend  même  au-dessous  de 
6  grammes.  Ces  éléments  sont  d’ailleurs  des  plus 
importants  à  connaître,  surtout  quand  la  re¬ 
cherche  du  bacille  de  Koch  est  restée  négative. 

La  syphilis  méningée  doit  aussi  être  écartée  i 
au  moment  du  diagnostic,  en  raison  de  ses  gran¬ 
des  analogies  avec  les  méningo-encéphalites  our- 
liennes  :  même  fréquence  des  paralysies  des  pai¬ 
res  crâniennes,  même  troubles  sensoriels,  et,  au 
point  de  vue  liquidien,  même  hypercytose.  Ce¬ 
pendant,  la  formule  cytologique  est  différente  :  ; 
on  y  trouve  des  polynucléaires,  et  surtout  des  j 
mastzellen.  Enfin,  Bordet-Wassermann  et  ben¬ 
join  sont  positifs. 

Quant  aux  formes  méningées  de  la  maladie  de 
Heine-Médin,  les  modifications  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  sont  voisines  de  celles  des  méningites 
ourliennes  ;  souvent  l’évolution  et  la  notion 
d’épidémicité  seront  seules  capables  d’éclairer  la 
question.  Les  mêmes  arguments  seront  invo¬ 
qués  pour  écarter  le  diagnostic  d’encéphalite 
épidémique,  de  spirochétose  méningée. 

L  ’erreür  commise  ne  serait,  en  tout  cas,  que  i 
de  courte  durée. 

G.  Fischer 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Troubles  de  l’ostéogenèse  à  distance  des  foyers 
traumatiques 

Ce  sont  là  des  troubles  assez  curieux  que  l’on 
observe  quelquefois  à  distance  d’une  fracture 
qui  Se  consolide  mal.  Le  Docteur  Delacroix  (de 
Bourbonne-les-Bains)  a  pu  en  ré  unir  quatre  obser¬ 
vations  chez  dès  blessés'  atteints  de  'fracture  du 
fémur,  de  l’humérus  et  de  divers  os.  L’ostéo- 
génèse  troublée  se  caractérisait  par  des  ostéo- 
arthropàthies  à  distance.  Chez  tous  Ces  blessés, 
il  n’existait,  au  moment  dü  traumatisme  initial 
ayant  causé  la  fracture,  absolument  aucune 
lésion  au  niveau  des  genoux,  des  métatarsiens,  de 
l’articulation  tibio-tarsienne  et  du  poignet. 
Les  lésions  de  ces  régions  se  sont  produites  à 
distance  du  traumatisme  initial  et  sans  qu’aücun 
accident  nouveau  soit  intervenu,  et  il  semble 
surtout  que  ce  soit  à  la  suite  d’une  immobilisa¬ 
tion  prolongée. 

La  pathogénie  de  ces  accidents  ostéogénéti- 
ques  semble  devoir  être  recherchée  dans  des 
troubles  thyro'idiens,  parathyroïdiens,  occasion¬ 
nant  eux-mêmes  des  perturbations  dans  les  fonc¬ 
tions  du  sympathique  central  etpériphérique, 
ainsi  que  des  troubles  dans  le  métabolisme  calci¬ 
que. 

Le  traitement  des  blessés  a  consisté,  à  Bour- 
bonne,  en  b.ains  douches,  secondés  par  la  phy¬ 
siothérapie.  Les  malades  ont  vu,  après  35  et 
40  jours  de  traitement,  la.  consolidation  de  la 
fracture  s’opérer.  Chez  tous,  les  troubles  de  l’os- 
téogénèse  se  sont  considérablement  amendés  : 
les  mouvements  sontdevenusplus  faciles,  les  dou¬ 
leurs  moins  vives  au  niveau  des  ostéophytes. 

Ën  résumé,  chez  de  grands  fracturés  dont 
l’immobilisation  dure  longtemps,  qui,  d’autre 
part,  étaient  des  hyperthyroïdiens,  l’auteur  a 
constaté  des  troubles  de  l’ostéogénèse  à  distance. 
Par  la  régulation  du  métabolisme  calcique  qu’elle 
opère,  par  la  vaso-dilatation  intense  qu’elle 
réalise,  par  l’émanation  de  radium  agissant  sur 
les  glandes  endocrines  et  le  sympathique,  l’eau 
de  Bourbonne-les-Bains  a  permis  l’amélioration 
de  ces  troubles  et  la  consolidation  des  fractures 
qui  les  avaient  provoquées.  (La  Bourgogne  Médi¬ 
cale,  avril  1935.) 

Considérations  sur  lès  hernies  du  médiastin  et,  en 
particulier,  sur  leur  pathogénie 

Les  observations  rapportées  par  MM.  F. 
Triboulet  et  J.  Lecqeur  semblent  démontrer 


de  façon  claire  que  le  mécanisme  de  la  hernie 
médiastinale  n’est  pas  aussi  simple  qu’il  appa¬ 
raît  au  premier  abord  ;  c’est  au  refoulement  du 
cul-de-sac  pleural  à  travers  une  zone  faible  du 
médiastin  plus  ou  moins  étendue  en  hauteur, 
qu’on  assiste  dans  la  majorité  des  cas,  refoule¬ 
ment  dû  à  la  simple  influence  du  déséquilibre 
des  pressions  qu’apporte  la  création  du  pneumo¬ 
thorax,  et  se  traduisant  de  ce  lait  même  par  un 
maximum  de,  distension  expiratoire  ;  hernie  par 
refoulement.  Plus  rarement  les  hernies  résultent 
d’un  mécanisme  différent  ;  ce  sont  alors  des 
hernies  médiastinales  à  maximum  inspiratoire. 
Celles-ci  relèvent  d’une  aspiration  exercée  par 
le  poumon  opposé,  manifestation  de  la  ten¬ 
dance  rétractile  des  lésions  dont  il  est  le  siège  : 
ce  sont  les  hernies  par  aspiration.  (La  Presse 
Médicale,  26  janvier  1935.) 

Invagination  intestinale  du  nourrisson 
et  lavement  baryté 

L’invagination  intestinale  du  nourrisson, 
dit  le  Docteur  E.  Terrien,  est  en  général  facile¬ 
ment  reconnue  par  le  seul  examen  clinique.  L’em¬ 
ploi  du  lavement' baryté,  cependant,  apportera 
au  diagnostic  un  appoint  précieux;  dans  certains 
cas  même,  il  pourra  devenir  un  élément  de  traite¬ 
ment. 

En  somme,  on  peut  admettre  : 

a)  Que  l’utilité  du  lavement  baryté  est  incon¬ 
testable  au  point  de  vue  diagnostic,  mais  qu’il 
doit  toujours  être  pratiqué  près  de  la  salle 
d’opération  ;  cette  conclusion  est  d’ailleurs  égale¬ 
ment  vraie  pour  les  nourrissons  et  pour  les 
grands  enfants  ; 

b)  Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  est'  parfoi  s 
utile  chez  les  nourrissons  dans  les  cas. récents  ; 
il  peut  être  nuisible  dans  les  cas  anciens.  Il 
serait  même  parfaitement  illogique  chez  le 
grand  enfant,  car  chez  lui  il  ne  suffit  pas  de 
désinvaginer  ;  il  faut  encore  en  même  temps  enle¬ 
ver  l’appendice  et  fixer  l’intestin  pour  éviter  les 
récidives  si  fréquentes  à  cet  âge.  {Journal  des 
Praticiens,  26  janvier  1935.) 

La  ehrysothérapie  des  rhumatismes  chroniques 

D’après  MM.  R.  J.  Weissenbach  et  J.  Fran- 
çoN,  si  l’on  envisage  d’abord  l’or  isolément,  il 
n’est  plus  possible  d’en  parler  comme  d’une 
thérapie  sterilisans  magna,  affirmation  qui  est 
controuvée  par  les  résultats  de  l’expérimenta- 
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tion  :  son  efiftcncité  paraît  tenir  à  un  renforce¬ 
ment  des  défenses  organiques  par  l’intermé¬ 
diaire  du  système  réticulo-endothélial  (Feldt). 

A  côté  de  l’or,  il  faut  bien  faire  une  place  au 
soufre  qu’on  retrouve  dans  presque  tous  les 
composés  auriques  employés  contre  les  rhu¬ 
matismes  chroniques,  de  sorte  que,  en  réalité,  on 
fait  une  thiochrysothérapie  (J.  Forestier).  Il 
est  bien  vraisemblable  que  cet  élément  apporte 
aussi  dans  leur  molécule  son  action  personnelle 
antirhumatismale.  Cette  remarque  s’applique 
aussi  au  calcium  dont  on  sait  par  ailleurs  les 
propriétés  désensibilisantes. 

La  chrysothérapie  constitue  une  arme  puis¬ 
sante  dans  la  lutte  antirhumatistnale  :  elle  n’a, 
d’ailleurs,  pas  dit  son  dernier  mot  et  le  passé 
permet  de  bien  augurer  de  l’avenir.  Mais  il  s’agit 
là,  répétons-le,  d’une  thérapeutique  délicate  : 
elle  exige  pendant  et  après  les  séries  une  sur¬ 
veillance  particulièrement  attentive  et  avertie, 
et  c’est  à  cette  condition  seulement  qu’elle 
peut  être  employée  sans  risques  sérieux.  (Le 
Journal  Médical  Français,  janvier  1935.) 

Quelques  remarques  et  quelques  conseils  au  sujet  du 

traitement  des  fibromyomes  utérins  par  le  radium. 

Le  Docteur  Th.  Nogier  fait  remarquer  qu’en 
pareil  cas  le  traitement  par  le  radium  revêt 
une  importance  sociale  de  tout  premier  ordre 
pour  les  raisons  suivantes  : 

Parce  qu’il  permet  de  tarir  rapidement  les 
ménorrhagies  et  les  métrorrhagies  même  chez 
des  femmes  jeunes  ; 

Parce  qu’il  perihet  d’obtenir  dans  la  plupart 
des  cas  une  régression  importante,  souvent  même 
la  disparition  des  fibromyomes  ; 

■  Parce  qu’il  donne  ces  résu  tats  dans  le  mini¬ 
mum  de  temps  et  sans  risque  pour  les  malades  ; 

Parce  qu’il  est  le  seul  traitement  applicable 
aux  malades  profondément  anémiées  par  leurs 
hémorragies  ou  atteintes  d’affections  graves 
du  cœur  ou  des  reins  ; 

Cependant,  si  bien  des  demi-succès,  des  inci¬ 
dents  ou  même  des  accidents  ont  été  constatés, 
ils,  sont  dus  à  la  non-observation  des  règles 
techniques  qui  présentent  une  grande  importance. 

Les  voici  rappelées  par  l’auteur,  qui  se  base 
sur  une  pratique  de  plus  de  vingt  années  dans 
le  traitement  des  fibromes  par  le  radium  : 

Il  faut  tout  d’abord  s’adresser  à  des  fibromes 
moyens  et  exclusivement  hémorragiques,  puis 
n’accepter  que  des  fibromes  globuleux  où  le 
tissu  myomateux  entoure  de  façon  à  peu  près 
régulière  la  cavité  utérine. 

"**^Eusuite  le  radium  doit  être  appliqué  jus¬ 
qu’au  fond  de  la  cavité  utérine.  Il  ne  faut  pas 
employer  des  tubes  de  teneur  trop  forte,  ou  des 


tubes  nus.  Il  faut  se  servir  de  sondes  porte- 
radium  à  parois  épaisses  et  en  caoutchouc  pur, 
calculer  avec  précision  les  doses  à  utiliser,  et 
donner  d’emblée  la  dose  nécessaire.  Avant  l’appli¬ 
cation,  une  dilatation  prudente  et  lente  du  col  ett 
indispensable;  Pour  éviter  la  rétention  de  pro¬ 
duits  septiques  dans  l’utérus,  l’auteur  conseille 
l’emploi  de  sondes  cannelées  porte-radium, 
qui  permettent  l’écoulement  des  sérosités  au 
cours  de  l’application.  Lorsqu’on  ne  les  possède 
pas,  on  doit  s’astreindre  à  faire  tous  les  jours 
un  pansement  utérin.  Enfin  pour  se  prémunir 
contré  ces  accidents  infectieux,  il  est  recom¬ 
mandé  de  faire  précéder  la  curiethérapie  d’un 
traitement  par  les  vaccins  polyvalents.  {L’Ave¬ 
nir  Médical,  mars  1935.)  . 

Les  phases  de  curabilité  et  d’incurabilité 
des  dystropHles  alimentaires 

Pour  ses  recherches  cliniques  et  expérimenta¬ 
les,  le  Professeur  Mouriquand  a  choisi  l’étude 
de  l’évolution  de  l’avitaminose  G.  expérimen¬ 
tale  parce  qu’elle  permet  l’analyse  de  ses  phases 
de  dystrophie  inapparente,  puis  fruste,  puis 
affirmée.  Elle  précise  le  moment,  où„  à  la  dys¬ 
trophie  par  carence  se  surajoute  la  dystrophie 
générale.  Cette  dernière  phase  présente  pour 
le  problème  de  curabilité  et  de  l’incurabilité  des 
dystrophies  un  intérêt  spécial.  Dans  un  premier 
stade,  la  médication  spécifique  guérit  à  la  fois 
la  dystrophie  par  carence  et  la  dystrophie 
généralè  greffée  sur  elle  ;  dans  un  second  elle 
arrête  ou  guérit  l’avitaminose,  sans  influencer 
la  dénutrition  générale  qui  entraîne  la  mort. 
Enfin,  au  dernier  stade,  dystrophie  par  carence 
aussi  bien  que  dystrophie  générale  restent  insen¬ 
sibles  à  la  médication  spécifique. 

Cette  étude  expérimentale  ne  présenterait 
pour  le  médecin  qu’un  intérêt  théorique,  si 
les  faits  cliniques  ne  reproduisaient,  souvent 
avec  exactitude,  les  faits  expérimentaux,  et 
n’étaient  , éclairés  par  eux,  dans  leur  comporte¬ 
ment  vis-à-vis  de  la  médication. 

Ces  données  dépassent  d’ailleurs  l’étude  de 
l’avitaminose  C  pour  s’étendre  à  d’’autres  ca¬ 
rences  et,  au  delà  d’elles,  pour  éclairer  d’autres 
dystrophies  de  l’enfance  et  de  l’adulte,  d’origine 
alimentaire  ou  autre. 

Le  clinicien  retiendra  que,  curables  au  début, 
et  à  leur  période  d’état,  les  troubles  nutritifs, 
passé  un  certain  cap  dystrophique  (variable  sui¬ 
vant  les  sujets  et  l’importance  des  déséquilibres), 
ne  réagissent  plus  aux  médications  appropriées 
et  sont  voués  à  l’incurabilité. 

Cette  notion  entraînera  la  précocité,  et,  si  pos¬ 
sible,  la  «  spécificité  »  de  l’action  thérapeutique. 
(La  Presse  Médicale,  27  mars  1935.)  ' 
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Les  iSociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

La  vaccination  contre  le  typhus 
par  vaccin  vivant  hilié. 

(MM.  Georges  Blanc  et  M.  Gaud  ;  2-4-1935) 

Des  expériences  poursuivies  à  l'Institut  Pasteur 
du  Maroc  pendant  deux  ans  ont  permis  à  MM.  Blanc 
et  Gaud  d’arriver  à  cette  conviction  qu’il  était  po.ssi- 
ble  de  vacciner  contre  le  typhus  exanthématique  en 
utilisant  un  vaccin  vivant  modifié  par  adjonction 
de  bile.  Iæ  virus  employé  a  été  celui  de  typhus  murin 
isolé  des  rats  de  Casablanca. 

Les  essais  des  auteurs  ont  été  poursuivis  à  la  fois 
en  milieu  sain  (pénitencier  de  l’Adir)  et  en  milieu 
infecté  (Douar  Fersiou,  Douar  Lordj).  Au  total 
2.180  indigènes  marocains  ont  été  vaccinés.»- 
Dans  aucun  cas,  on  n’a  eu  à  enregistrer  de 
réaction  vaccinale  de  type  inquiétant.  Les  épreuves 
d’immunité  faites  sur  les  vaccinés  de  l’Adir,  ainsi  que 
l’arrêt  de  la  marche  épidémique  de  l’infection,  tant 
à  Fersiou  qu’à  Lordj,  donnent  à  espérer  que  la  vac¬ 
cination  contre  le  typhus  exanthématique  par  virus 
vivant  bilié  est  eflicace. 

La  constance  du  faible  pouvoir  pathogène  du 
virus  murin  de  MM.  Blanc  et  Gaud,  ainsi  éprouvée 
sur  plus  de  deux  mille  sujets,  leur  permet  d’assurer 
que  cette  vaccination  appliquée  aux  populations 
marocaines  ne  présente  aucun  danger.  Ils  conseil¬ 
lent,  dans  ces  conditions,  comme  mesure  prophylac¬ 
tique  associée  à  l’épouillage,  la  vaccination  systéma¬ 
tique  de  toute  la  population  indigène  touchée  par  le 
typhus. 

Répartition  en  France  des  yeux  clairs 
et  des  yeux  foncés. 

(M.  Paul  Godin,  de  la  Flèche,  résidant  à  Nice.  — 

Présentation  par  M.  Mabfan  ;  12-3-1935.) 

M.  Paul  Godin  a  déjà  présenté  sur  la  couleur  des 
yeux  deux  notes  institulées  l’une  «  Evolution  de  la 
couleur  des  yeux  .sous  l’inlluence  de  la  puberté  », 
l’autre  «  Hérédité  de  la  couleur  des  yeux  ».  Il  envi¬ 
sage.  dans  sa  communi  jation  actuelle,  la  répartition 
en  jPrance  des  yeux  clairs  et  des  yeux  foncés. 

Les  yeux  clairs,  un  peu  moins  nombreux  que  les 
yeux  foncés  avant  la  jiuberté,  deviennent  au  con¬ 
traire  un  peu  plus  nombreux  après  la  puberté. 

Ce  sont  les  pays  de  montagnes  qui  fournissent  le 
contingent  le  plus  important  d’yeux  clairs.  Contrai¬ 
rement  à  ce  qu’on  jiourrait  croire,  les  yeux  clairs 
sont  en  majorité  dans  le  Midi,  qpiant  à  l’ensemble. 


ce  qui  tient  à  la  prédominance  de  la  montagne  sur 
la  plaine  dans  cette  région  (Alpes,  Pyrénées,  Céven- 
nes,  Auvergne,  Corse,  etc.). 

Les  observations  de  M.  Godin  portent  sur  plus  de 
quarante-cinq  années  (1889-1935). 

P,  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Sur  l’étiologie  des  érythèmes  noueux 
(MM.  F.  CosTE  et  J.  Bernard  ;  12  et  21-12-1934) 

Les  auteurs  rapportent  une  observation  d’éry¬ 
thème  noueuxet  de  néphrite  après  section  de  brides 
une  tuberculeuse. 

On  connaît  l’intérêt  suscité  par  l’érythème  noueux 
manifestation  de  la  primo-infection  tuberculeuse. 
Cependant,  quant  à  l’érythème  noueux  chez  les  tu¬ 
berculeux  avérés,  on  peut  légitimement  penser  qu’il 
est  en  pratique  moins  exceptionnel  que  la  littérature 
récente  ne  le  donne  à  entendre,  et  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  cette  forme  secondaire  soit  beaucoup  moins 
fréquente  que  celle  qui  accompagne  la  primo-infec¬ 
tion  tuberculeuse. 

Chez  la  malade  observée,  un  érythème  noueux 
typique  est  apparu  sept  jours  après  la  section  d’une 
bride  pleurale  ;  il  s’est  accompagné  d’une  altération 
de  l’état  général  très  importante  et  d’une  poussée  de 
néphrite  hématurique,  albumineuse  et  azotémique 
remarquablement  éphémère. 

On  ne  trouve  pas,  dans  la  littérature,  mention  de 
cas  analogues.  On  connaît  quelques  cas  de  granulie, 
de  méningite  tuberculeuse  survenues  peu  après  la 
section  de  brides  pleurales,  mais  l’érythème  noueux 
ne  paraît  pas  avoir  été  observé  dans  de  telles  condi¬ 
tions.  Cependant,  chez  un  malade  de  Brandy,  un 
pneumothorax  s’étant  avéré  inefficace,  on  recourut 
à  la  phrénicectomie  ;  cinq  jours  après  celle-ci  sur¬ 
vint  un  érythème  noueux,  dont  l’apparition' coïncida 
avec  une  brusque  amélioration  de  l’état  pulmonaire, 
qui  fut  surprenante  par  sa  netteté  et  sa  rapidité. 

Dans  le  cas  de  MM.  Coste  et  Bernard,  la  section 
de  brides  aurait  provoqué  une  infection  streptococ- 
cique  qui,  avant  de  se  traduire  bruyamment  par 
l’ensemencement  pleural,  s’est  vraisemblablement 
développée  dans  le  poumon  au  sein  du  foye.r  Quant 
aux  rapports  entre  l’infection  streptoccocique  et 
l’érythème  noueux,  ils  sont  bien  connus. 

La  même  question  des  infections,  streptococci  que 
et  tuberculeuse,  peut  se  poser  pour  d’autres  infec¬ 
tions  (pneumococcies,  lièvres  éruptives,  syphilis  se¬ 
condaire),  en  association  avec  la  tuberculose. 

♦♦♦♦♦♦ 
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M.  Cathala  confirme  le  rôle  évident  de  la  mani¬ 
festation  aiguë  suppurative  pulmonaire  dans  l’éclo¬ 
sion  de  l’érythème  noueux. 

M.  Etienne  Bernard  insiste  sur  l’intérêt  de  cette 
observation  et  sur  l’apparition,  après  section  de 
brides,  de  cette  triade  :  syndrome  infectieux,  éry¬ 
thème  noueux,  néphrite  aiguë.  Les  phénomènes  géné¬ 
raux  que  l’on  observe  après  une  section  de  brides, 
celle  du  moins  qui  permet  le  collapsus  complet  du 
moignon  pulmonaire,  ne  sont  donc  pas  toujours  dus 
à  une  réaction  pleurale  ;  ils  peuvent  aussi  relever, 
pour  une  part,  des  réactions  aiguës  d’ordre  allergi¬ 
que  déterminées  dans  l’économie  par  le  collapsus 
intense  et  brusque  du  poumon  tuberculeux. 

M.  Robert  Debré  attire  à  nouveau  l’attention  sur 
l’érythème  noueux  qui  fait, en  réalité, partie  de  l’en¬ 
semble  symptomatique  qui  caractérise  l’invasion  de 
la  tuberculose  chez  le  .sujet  jeune,  enfants  (à  l’exclu¬ 
sion  du  nourrisson)  et  adolescents. 

Avec  une  enquête  précise  on  retrouve,  en  effet, 
très  souvent  en  pareil  cas  le  moment  de  la  contami- 
.nation  (contact  avec  un  adulte  tousseur),  on  constate 
l’existence  d’une  période  d’incubation  silencieuse 
(dont  la  durée  varie  de  un  à  trois  mois),  puis  on 
assiste  à  l’apparition  d’une  série  de  symptômes  :  une 
fièvre  tantôt  brève  et  légère,  tantôt  durable  et  sé¬ 
vère,  une  modification  tantôt  discrète,  tantôt  impor¬ 
tante  de  l’état  général,  un  érythème  noueux  souvent 
accompagné  de  petites  efflorescences  cutanées  dis¬ 
séminées  et  moins  typiques,  parfois  un  exanthème 
pharyngé  ;  des  douleurs  articulaires,  voire  des 
manifestations  rénales  hémorragiques,  une  conjonc¬ 
tivite  phlyoténulaire  enfin,  comme  le  signalait  ré¬ 
cemment  M.  Nobécourt.  Dans  le  même  moment,  la 
cutiréaction' de  négative  qu’elle  était  devient  posi¬ 
tive  et  l’examen  radiologique  montre  — sans  qu’au- 
f-un  trouble  attire  l’attention  vers  la  poitrine  —  une 
ombre  typique  du  foyer  tuberculeux  initial.  Cette 
ombre  persistera  pendant  des  mois,  après  que  tout  le 
tableau  clinique  sera  effacé,  pour  disparaître  enfin  à 
son  tour. 

C’est  là  l’aspect  le  plus  commun  de  l’érythème 
noueux,  ainsi  placé  dans  le  cadre  du  début  de  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse. 

Dans  d’autres  cas,  moins  fréquents,  l’erythème 
noueux,  avec  ou  sans  le  cortège  des  troubles  évocpiés 
précédemment,  succède  à  un  épisode  infectieux  com¬ 
mun  dans  l’enfance,  rougeole, grippe,  catarrhe  rhino¬ 
pharyngé  ou  bronchique. 

C’est  enfin  l’éclosion  d’un  érythème  noueux  chez 
un  tuberculeux  avéré  et  malade  de  longue  date.  11  est 
parfois  précédé  d’un  catarrhe  saisonnier. 

Comme  pathogénie  commune  à  ces  trois  ordres  de 
faits,  on  peut  envisager  l’hypothèse  d’un  change¬ 
ment  brusque  de  l’allergie.  Toujours  est-il  que  pour 
expliquer  l’éclosion,  chez  le  tuberculeux  récent  ou 
ancien,  de  l’érythème  noueux  et  des  phénomènes  qui 


l’accompagnent,  il  faut  certainement  faire  interve¬ 
nir  les  modifications  du  terrain. 

M.  Kourilsky  pense  que  chez  le  malade  de  M. 
CosTE  une  infection  streptococcique  surajoutée  a 
pu  déclencher  un  érythème  noueux  d’origine  tuber¬ 
culeuse.  Il  cite  des  cas  d’érythèmes  noueux  en  appa¬ 
rence  primitifs  chez  adolescents,  qui  furent  déclen¬ 
chés  en  fait  par  des  infections  accidentelles.  Cet 
auteur  s’appuie  sans  réserve  sur  la  conception  uni- 
ciste  et  exclusivement  tuberculeuse  de  l’érythème 
noueux  et  la  possibilité  de  son  déclenchement  par 
des  infections  banales  contingentes. 

MM.  Ch.  Flakdin,  G.  Poumeau -Delille  et  P. 
Auzepy  rapportent  l’observation  d’un  érythème 
noueux  au  cours  d’une  cortico-pleurite  tuberculeuse 
et  d’un  abcès  bismuthique  de  la  fes.se  évoluant  simul¬ 
tanément. 

Au  cours  d’un  traitement  arséno-bismuthique  ins¬ 
titué  à  propos  d’une  syphilis  récente,  l’état  général 
du  malade  a  fléchi  et  une  cortico-pleurite  tubercu¬ 
leuse  s’est  développée  insidieusement  ;  en  même 
temps,  se  formait  un  abcès  bismuthique  de  la  fesse. 
Sur  ce  terrain  particulier  a  évolué  un  érythème 
noueux  avec,  au  début,  cuti-réaction  négative  à  la 
^tuberculine. 

La  syphilis  ne  semble  tout  d’abord  pas  directe¬ 
ment  en  cause.  Quant  à  la  nature  tuberculeuse  de  la 
cortico-pleurite,  il  n’en  existe  aucune  preuve  biolo¬ 
gique  quoique  cette  hypothèse  soit  cliniquement 
vraisemblable. 

Pour  ces  auteurs,  l’érythème  noueux  est  très  pro¬ 
bablement  lui-même  de  nature  tuberculeuse,  mais  il 
est  impossible  de  le  prouver. 

M.  J.  CoMBY  pense  que  l’érythème  noueux  est  une 
maladie  générale  qui  se  rapproche  beaucoup  plus 
des  fièvres  éruptives  que  des  dermopathies  propre¬ 
ment  dites.  Certes,  la  plupart  des  recherches  expo¬ 
sées  précédemment  plaident  en  faveur  de  l’origine  tu¬ 
berculeuse  de  l’érythème  noueux.  Mais  en  présence 
de  l’évolution  cyclique  de  cette  petite  maladie,  tou¬ 
jours  égale  à  elle-même,  assimilable  par  ses  périodes 
bien  tranchées  aux  fièvres  éruptives  telles  que  rou¬ 
geole,  varicelle,  scarlatine,  cet  auteur  reste  fidèle  à 
la  doctrine  ancienne.  L’érythème  noueux  semble 
surtout  indépendant  de  la  tuberculose  quand  on  lè 
compare,  en  considérant  notamment  sa  constante 
bilatéralité  symétrique,  aux  tuberculoses  de  la  peau, 
à  celles  qui  ont  fait  leurs  preuves  histo-bactériologi- 
ques  et  expérimentales  de  bacillose,  et  dont  les  allu¬ 
res  sont  tellement  différentes.  Des  lésions  comme  le 
lupus,  les  gommes  cutanées,  le  lichen  scrofulosorum, 
qui  se  répartissent  sur  le  corps  sans  ordre,  sans  symé¬ 
trie,  et  en  dehors  de  tout  cycle  défini,  de  toute  régu¬ 
larité  dans  le  temps  comme  dans  l’espace,  semblent 
être  cliniquement  aux  antipodes  de  l’érythème 
j  noueux. 


G.  F. 


Instruments  de  Précision  pour  la  Médecine 

TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOTEHSIOPHONE  DE  VAQUEZ- LAUBRY 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  àmécanlsme  indéréglable  et  dispositif  de  remlseàzéro 

SPHYGMOMËTRE  OSCILLOMÉTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D,  G. 


SPHYGMO-OSCILLOM  ETRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOYENNE 
PLÉTHYSWIO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  de  E.  SPENGLER  et  Ai-G;  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  Instantanément  à.  tout  appareil  auscultatoire 
STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G. 

la  pins  perfactioimi  des  appareils  d’anscoltation 

CHROMOSCOPE  NEPHROMETRIQUE  Sph^gmomètra  o.cill,métri,a. 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET  _ _ _ 


ÎTAB™  E.  SPENGLER 

CONSTRUCTEUR 

16,  rue  de  TOdéon.  PARIS 


OROSTYROL 

Liquide  eb  Pommade  J 

Crevasses  des  seins  .Plaies.  BRU  LURES.Rougeurs  des  nouveaux  nés 

Laboratoires  MAYOLY-SPINDLER  .1. Place  Victor  Hugo.PARIS  fXVl'l 
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Le5  Congrès 

VIII*  CONGRÈS  NATIONAL  DE  LA  TUBERCULOSE 

(Marseille,  i  5-1 8  avril  1935)  ^ 


Le  Ville  Congrès  national  de  la  tuberculose,  orga¬ 
nisé  par  le  Comité  national  contre  la  tuberculose  et 
l’Œuvre  antituberculeuse  des  Bouches-du-Rhône, 
s’est  tenu  à  Marseille,  du  15  au  18  avril,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  Olmer,  président  de  l’Œuvre 
antituberculeuse  départementale . 

La  séance  solennelle  d’ouverture  a  eu  lieu  dans  la 
salle  des  Congrès  au  Parc  des  Expositions,  sous  la 
présidence  du  maire  de  Marseille,  M.  Ribot,  représen¬ 
tant  le  ministre  de  la  Santé  publique,  entouré  des 
membres  du  Bureau  du  Congrès,  des  personnalités 
médicales  et  administratives  locales  et  en  présence 
de  plus  de  790  phtisiologues  français  et  étrangers: 

Le  Professeur  Olmér,  président  du  Congrès,  après 
avoir  remercié  les  personnalités  qui  ont  contribué  à 
l’organisation  de  ces  grandes  assises  antituberculeu¬ 
ses,  trace  à  grands  traits  l’histoire  du  développe¬ 
ment  de  la  lutte  antituberculeuse  dans  les  Bouches- 
du-Rhône  et  place  les  travaux  du  Congrès  sous  l’égide 
d’un  illustre  médecin,  originaire  de  la  Provence; 
Bayle,  dont  les  travaux  sur  la  phtisie  ont  préparé  la 
démonstration  de  l’unité  de  cette  maladie,  qui  sera 
plus  tard  établie  par  Laennec,  dont  il  fut  pendant 
toute  sa  vie  l’ami  fidèle. 

M.  Ribot,  maire  de  Marseille,  remercie  le  ministre 
de  la  Santé  publique  de  l’avoir  désigné  pour  le  repré¬ 
senter,  souligne  la  nécessité  de  la  coordination  des 
organisations  antituberculeuses  et  indique  les  efforts 
financiers  réalisés  par  la  Ville  de  Marseille  en  vue  de 
lutter  contre  les  taudis  et  d’accroître  les  placements 
de  tuberculeux,  efforts  qui  ont  eu  pour  résultat 
d’abaisser  considérablement  la  mortalité  tubercu¬ 
leuse. 

I.  —  QUESTION 

Le  rôle  de  l’nltra-virus  tuberculeux  en 

A)  Nature,  origine,  rôle  biologique  du  virùs  tuber¬ 
culeux  filtrant.  —  M.  A.  Vaudremer  (Paris),  rap¬ 
porteur.  Cette  étude  biologique  s’est  avérée  parti¬ 
culièrement  opportune  après  la  Neuvième  réunion 
internationale  contre  la  tuberculose  tenue  en  sep¬ 
tembre  1934  à  Varsovie.  Aucours  de  cette  réunion, 
quelques  auteurs  ont  mis  en  doute  l’existence  de 
l’ultra-virus  ;  certains  ont  même  émis  l’idée  inatten¬ 
due  que  «  la  notion  de  l’ultra-viius  n’était  pas 
nécessaire  ».  Dans  ces  conditions,  il  devenait  indis- 


(1)  Communiqué  par  le  Secrétariat  général  du 
Congrès, 


Pendant  le  Congrès  ont  eu  lieu  l’inauguration  du 
dispensaire  d’Endoume,  la  visite  du  sanatorium 
du  Petit-Arbois  et  de  l’Ecole  d’infirmières  de  Mar¬ 
seille  et  du  Sud-Est  ;  après  le  Congrès,  des  excur¬ 
sions  ont  permis  aux  congressistes  de  visiter  les 
établissements  antituberculeux  et  les  stations  cli- 
naatiques  de  la  Provence  et  de  la  Côte  d’Azur. 

A  la  séance  de  clôture,  le  Professeur  Olmer,  dans 
son  allocution,  montre  l’importance  du  Congrès  et 
adresse  un  hommage  reconnaissant  à  tous  ceux  qui 
ont  contribué  à  son  succès.  IjC  Professeur  Sergent, 
vice-président  du  Congrès,  exprime  tous  ses  remer¬ 
ciements,  au  nom  du  Bureau  et  des  congressistes, 
au  président  et  aux  membres  du  Comité  marseillais 
d’organisation,  au  maire  et  à  la  municipalité,  au 
doyen  et  aux  membres  de  la  Faculté  de  médecine 
et  au  Comité  des  Dames,  pour  le  chaleureux  accueil 
qui  leur  a  été  réservé  et  pour  l’hospitalité  si  cordiale 
qu’ils  ont  reçue  dans  la  capitale  de  la  Provence  ;  il 
résume  à  grands  traits  les  résultats  scientifiques  qui 
viennent  d’être  acquis'  et  conclut  en  démontrant 
que  la  spécialisation  en  phtisiologie  doit  reposer  sur 
une  base  solide  de  connaissances  en  médecine  géné¬ 
rale. 

Enfin,  l’Assemblée  générale  des  membres  du 
Congrès  ratifie  la  résolution  prise  par  le  Bureau,  rela¬ 
tive  au  siège  du  1X1=  Congrès  national  de  la  tubercu¬ 
lose,  qui  aura  lieu  à  Lille,  à  l’époque  de  Pâques 
1939,  et  sera  organisé  par  le  Comité  national  contre 
latuberculose,  de  concert  avec  le  Comité  de  pré¬ 
servation  antituberculeuse  du  département  du 
Nord  et  la  Ligue  du  Nord  contre  la  tuberculose. 

BIOLOGIQUE 

pathologie  expérimentale  et  humaine 

pensable  de  rappeler  les  faits  par  lesquels  l’existence 
de  l’ultra-virus  a  été  démontrée  avant  de  décrire 
le  rôle  pathogène  de  ce  germe  soi-disant  douteux. 

Vaudremer  a  divisé  sa  démonstration  en  trois, 
parties. 

Ultra-virus  ou  virus  filtrant.  —  Le  virus  tubercu¬ 
leux  filtrant  existe,  mais  il  n’est  pas  un  ultra-virus. 
Le  nom  d’ultra-virus  désigne  depuis  longtemps,  des 
éléments  toujours  invisibles,  pathogènes  ou  non, 
privés  de  cycle  évolutif  et  soumis  à  un  biotropi.'me 
obligatoire. 

Le  virus  tuberculeux  filtrant  est,  lui,  un  élément 
passagèrement  invisible  d’une  bactérie  vi.sible.  Il  est 
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cultivable  et  redonne  naissance'à  la  bactérie  dont  il  i 
est  l’expression.  Il  a  un  pouvoir  pathogène  différent  | 
de  cette  bactérie  et  il  n’est  pas  frappé  de  biotropisme  | 
obligatoire. 

Origine  du  virus  filtrant.  —  Le  virus  filtrant  a  pour 
origine  la  substance  nucléaire  diffuse,  à  un  certain 
moment,  dans  le  cytoplasme  au  cours  du  dévelop¬ 
pement  de  la  bactérie.  A  ce  moment  d’extrême  diffu¬ 
sion  la  substance  nucléaire  peut  traverser  les  filtres 
et  les  ultra^filtres. 

Les  filtrats  sont  cultivables  dans  certaines  condi¬ 
tions  et  les  cultures,  quand  elles  proviennent  de 
milieux  riches  en  corps  hydro-carbonés,  possèdent 
des  éléments  bacillaires  acido-résistants. 

Les  filtrats  inoculés  directement,  et,  aussi,  les  cul¬ 
tures,  déterminent  chez  le  cobaye  une  tuberculose 
expérimentale  ganglionnaire  le  plus  souvent,  péri- 
articulaire  quelquefois.  Ce  type  morbide  ne  se 
confond  pas  avec  la  tuberculose  expérimentale  habi¬ 
tuelle  et  non  plus  avec  la  tuberculose  pauci-bacillaire 
avec  lesquelles  on  l’a  confondue  parfois. 

Existence  du  virus  filtrarit.  —  Ces  faits  mille  fois 
démontrés  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute 
l’existence  du  virus  filtrant.  Mais,  pour  que  cette  exis¬ 
tence  soit  nettement  démontrée,  il  faut  que  les  pro¬ 
cédés  de  filtration  employés  soient  rigoureux  et  que 
les  auteurs  qui  étudient  les  germes  filtrants  des  bac¬ 
téries  visibles  précisent  dans  leurs  travaux  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  ils  ont  opéré  la  filtration.  En 
tout  cas,  les  preuves  expérimentales  de  l’existence 
du  virus  filtrant  ont  été  innombrables.  La  filtration 
a  été  faite  des  milliers  de  fois  et  elle  a  permis  d’obte¬ 
nir  des  liquides  dans  lesquels  on  ne  voyait  rien  et 
qui  pouvaient  pourtant  redonner  naissance  à  de  véri¬ 
tables  bacilles  tuberculeux.  Quant  aux  bacilles  acido¬ 
résistants  des  organismes  sains,  ils  n’ont  pas  plus 
d’intérêt  que  ceux  trouvés  maintenant  dana  l’eau 
des  robinets. 

L’existence  du  virus  filtrant  est  désormais  jugée 
et  mieux  vaut  étudier  le  rôle  de  ce  virus  que  perdre 
son  temps  à  le  nier. 

A  la  fin  de  son  rapport  Vaudremer  a  rendu  hom¬ 
mage  à  la  mémoire  de  Landouzy,  d’Hippolyte 
Martin  et  de  Léon  Bernard  en  rappelant  que  ces 
savants,  avec  Gougerot,  Laederich  et  Kuss  avaient 
prévu  l’existence  de  la  «  graine  tuberculeuse  »  et 
démontré  son  passage  à  travers  le  placenta. 

B)  La  pathologie  de  l’animal  après  inoculation  du 
virus  tuberculeux  filtrant.  —  M..  Henri  Durand 
(Paris),  rapporteur.  L’inocluation  du  virus  filtrant 
aux  animaux  réalise  une  tuberculose  de  caractères 
nouveaux  qui  diffère  essentiellement  de  la  tubercu¬ 
lose  type  Villemin  : 

1“  Pari-incertitude  des  résultats  de  l’inoculation  ; 

2°  Par  l’absence  de  caractères  habituellement 
considérés  comme  essentiels. 

3“  Parunegrande  variété  des  processus  morbides. 

Formes  morbides.  —  Toutes  ont  un  caractère, 
commun  :  l’absence  de  chancre  d’inoculation, 


qu’il  s’agisse  des  maladies  légères,  curables,  éphé¬ 
mères,  dues  au  virus  labile  (Arloing  et  Dufourt), 
d’infections  inapparentes  sans  aucune  expression 
morbide  ou  biologique  mais  qui  sont  susceptibles 
de  se  transmettre  à  un  descendant,  qu’il  s’agisse  de 
cachexie  lente  prolongée,  mortelle  en  plusieurs  mois 
sans  qu’apparaisse  autre  chose  qu’une  légère  hyper¬ 
trophie  ganglionnaire  pourtant  bacillifère,  ou  enfin  j 
de  tuberculoses  caséeuses  ganglionnaires,  ou  gan- 
glio-viscérales  toujours  paucibacillaires. 

Réactions  structurelles.  —  Ce  qui  caractérise  la  plu¬ 
part  de  ces  formes  ce  sont  des  adénites  légères  et  des 
réactions  discrètes  des  systèmes  lymphatique  et  çir: 
culatoire  qui  donnent  lieu  à  des  congestions  viscéra¬ 
les,  des  hémorragies  interstitielles,  des 'foyers  de  j 
nécrose.  Les  lésions  avèrent  ce  fait,  que  devant  les 
diverses  formes  du  virus  tuberculeux  les  réactions 
tissulaires  ne  sont  pas  identiques,  qu’elles  varient 
avec  la  nature  de  l’élément  agresseur  et  quel'exis- 
tence  d’une  infection  tuberculeuse  de  modalité  varia¬ 
ble,  paucilésionnelle  et  plus  dyscrasique  que  lésion¬ 
nelle  sans  tubercules,  parfois  sans  bacilles,  est  untait  ! 
incontestable. 

Bactériologie. bacilles  A.  R.  sont  rares,  courts  ; 
ces  petits  amas  sont  parfois  mêlés  de  granulations 
A.  R . ,  souvent  associés  à  des  formes  cyanophiles  bacil¬ 
laires  ou  granuleuses,  La  recherche  en  est  décevante, 
leur  présence  est  habituellement  transitoire  ;  parfois 
même  on  ne  peut  en  trouver  trace  :  la  maladie  tuberr 
culeuse  peut  donc  avoir  pour  cause  des  éléments 
autres  que  les  éléments  acido-résistants.  Et  des  ton 
mes  morbides  jusqu’ici  inconnues  peuvent  prendre 
naissance  chez  l’animal  sous  la  seule  intervention 
d’un  virus  invisible,  d’éléments  cyanophiles  ou  acido¬ 
résistants  nés  de  lui,  mais  dont  l’activité  parait  dif¬ 
férente  de  celle  des  bacilles  A.  R.  communs. 

Immunité.  —  Le  virus  filtrant  beaucoup  moins 
brutal  dans  son  action  que  les  éléments  communs 
A.  R.  sollicitent  moins  vite  et  moins  fortement  les 
sensibilités  de  l’animal.  La  phase  anté-allergiqne 
est  de  vingt  à  trente  jours,  et  on  ne  la  met  en  évidence 
que  par  l’emploi  d’une  tuberculine  fortement  con¬ 
centrée. 

La  transmission  héréditaire  réalise  chez  les  petits, 
nés  de  mères  inoculées,  diverses  éventualités.  Les 
mères  meurent- aussitôt  après  la  naissance.  D’autres 
survivent  mais  leurs  organes  sont  virulents  pour  les 
animaux  de  passage  ;  d’autres  meurent  cachectiques 
au  bout  de  quelques  mois.  L’infection  des  petits  est 
précoce  et  a  lieu  pendant  la  gestation.  Les  animaux 
qui  succombent  présentent  à  la  fois  les  lésions  dis¬ 
crètes  étudiées  déjà,  et  un  certain  degré  d’immunité. 

C)  Rôle  du  virus  tuberculeux  filtrant  en  pathologie 
humaine.  —  MM.  F.  Auloing  et  A.  Dufourt  (Lyon), 
rapporteurs.  Si  l’on  examine  attentivement  les 
conditions  expérimentales  dans  lesquelles  certains 
auteurs  ont  conduit  la  recherche  et  l’étude  du  virus 
filtrable  tuberculeux  dans  les  produits  pathologi- 
1  ques,  il  ressort  avec  évidence,  pour  des  bactériologis- 
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Premier  aliment 

du  nourrisson 

après  le  lait  maternel 


apporte  au  lait  de  vache  son  appoint  nécessaire  de 
lactoseï  d'éléments  minéraux,  de  vitamines  B  et  D 

Elle  complète  sa  valeur  nutritive, 
augmente  sa  digestibilité, 
n  incite  jamais  à  le  supprimer  sans  raisons 

Au  contraire 

la  Blédine  permet  de  résoudre  dans  presque  tous  les  cas  le 
problème  si  angoissant  de  l'intolérance  du  lait  car  elle  permet, 
sans  lait,  la  cure  de  désensibilisation  (à  l'eau  ou  au  bouillon  maigre 
de  légumes),  —  tout  en  assurant  la  nutrition  et  la  croissance  de 
l'enfant,  -  et  ensuite  la  réadaptation  progressive  de  celui-ci  à 
l'alimentation  lactée  normale. 

Dans  les  cas  les  plus  difficiles 

le  lait  ajouté  très  prudemment,  goutte  à  goutte  (1,  puis  2,  puis  3,  etc...) 
à  la  Blédine  préparée  à  l'eau  ou  au  bouillon  de  légumes,  après  une 
période  suffisante  de  désensibilisation,  est  bien  toléré  dans  99  pour 
100  des  cas.  Au  besoin,  suivre  la  gradation  : 

Blédine  au  lait  sec 
Blédine  au  lait  condensé 
Blédine  au  lait  frais 

Établissements  JACQUEMAIRE 
Villefranche  (Rhône) 
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tes  rompus  à  ces  travaux  qùé,  bien  souvent,  la  tech¬ 
nique  suivie  est  gravement  entachée  d’erreurs. 

Aussi,  MM.  Arloing  et  Dufourt  ont-ils  jugé  indis¬ 
pensable  d’établir  au  début  de  leur  rapport  quelle 
technique  on  doit  suivre  pour  être  à  l’abri  de  toute 
faute  d’interprétation  dans  la  démonstration  des 
formes  filtrables  du  bacille  de,  Koch  dans  un  produit 
pathologique. 

Ils  insistent  sur  la  nécessitéde  procéder  dans  tous 
les  cas  à  la  filtration  préalable  de  ces  produits  sur 
bougie  de  porcelaine  L2.  Ils  soulignent  ensuite  les 
différences  cliniques,  bactériologiques  et  expéri¬ 
mentales  qui  séparent  les  tuberculoses  atténuées 
relevant  du  bacille  acido-résist,ant  adulte  de  faible 
virulence  des  manifestations  qui  dépendent  réelle¬ 
ment  du  virus  filtrable  tuberculeux.  , 

.  Après  avoir  rappelé  rapidément  les  lésions,  habi¬ 
tuellement  obtenues chezle  cobaye  par  l’inoculation 
(les  filtrats  (lésion  du  type  Galmette-Valtis,  ou 
infection  labile  du  type  Arloing-Dufourt),  lés  auteurs 
font  de  sérieuses  réserves  sur  les  formes  nodulaires 
et  caséeuses  discrètes,  sans  chancre  d’inoculation, 
observées  après  l’inoculatioii  de  certains  filtrats. 
Il  leur  paraît  possible  que  cette  forme  de  tuberculi¬ 
sation  expérimentale  qu’ils  n’ont  jamais  observée 
avec  les  virus  filtrables  obtenus  par  la  méthode  de 
filtration  de  l’ultra-virus  à.  travers  des  sacs  de  collo- 
dion,  soit  due  au  pouvoir  épurateur  insuffisant  de 
certaines  bougies  de  porcelaine. 

Les  cultures  d’ultra-vifus  sur  milieu  de  Lœwens- 
tein  SB  présentent  uniquement  sous  l’aspect  de  mi¬ 
crocultures  invisibles,  repiquables  ou  non,  ne  créant 
pas  chez  le  cobaye  les  lésions  de  la  tuberculose 
classicpie.  Pour  les  auteurs,  lès  microculturés  vraies 
sont  engendrées  par  l’ultra-virus  et  non  par  des  ba¬ 
cilles  adultes. 

Dans  leurs  recherches,  Fernand  Arloing  et  A. 
Dufourt  concluent  que,  si  la  baccillémie  avec  pré¬ 
sence  de  bacilles  adultes  acido-résistants  dans  le 
sang  est  rare  au  cours  de  la  tuberculose  humaine, 
l’ultra-virusémie  est  fréquente.  Elle  peut  même 
se  rencontrer  dans  nombre  de  maladies  qui  n’ont 
aucun  rapport  étiologique  ou  pathogénique  avec  la 
tuberculose. 

En  effet,  il  suffit  qu’un  organisme  recèle  en  lui 
■  d’anciens  foyers  tuberculeux  latents,  pour  que  ceux- 
ci,  surtout  à  l’occasion  d’un  état  d’anergie  créé  par 
une  maladie  intercurrente,  émettent  dans  le  sang  et 
dans  les  humeurs  des  décharges  d’ultra-virus.  Chez 
l’homme  sain,  l’ultra-virusémie  n’existe  pas  ou  pa¬ 
raît  extrêmement  rare. 

Les  auteurs,  après  cet  exposé,  étudient  d’abord  le 
rôle  des  formes  filtrables  dans  l’hérédité. 

Ils  admettent  l’extrême  fréquence  de  la  transmis¬ 
sion  placentaire  du  virus  invisible  de  la  mère  tuber¬ 
culeuse  à  l’enfant.  Mais  cette  transmission  ne  paraît 
entraîner  que  rarement  des  inconvénients  graves, 
it  On  doit  cependant  lui  rapporter  les  dépérissements 
et  les  décès  inexpliqués  de  certains  nouveau-nés 
chez  lescpiels  l’autopsie  n’apporte  aucun  éclaircisse¬ 


ment  sur  la  cause  de  ce  syndrome  athrepsique. 

Les  formes  filtrables  s’éliminent  ou  se  détruisent 
d’elles-mêmes  au  cours  des  premières  années. 

Aucun  fait  clinique,  auçune  expérience  ne  per¬ 
mettent  jusqu’ici  de  penser  que  les  formes  filtrables 
puissent  un  jour  se  transformer  en  bacilles  actifs  viru¬ 
lents  et  devenir  l’origine  des  tuberculoses  de  l’enfance 
ou  de  l’âge  adulte. 

Continuant  leur  étude,  F.  Arloing  et  A.  Dufourt 
envisagent  quel  rôle  pathogène  en  peut  attribuer 
aux  formes  filtrables  dans  le  cycle  de  l’infection  tu¬ 
berculeuse  humaine.  Ils  exposent  successivement  les 
idées  de  M.  Calmette  sur  la  granuléniie  prétubercu¬ 
leuse  qui  englobe  des  affections  variées  qui  ne  sont 
pas  d’emblée  tuberculigènes,  et  celles  de  MM.  Ser¬ 
gent,  H.  Durand,  Kourilsky  et  Benda  qui  se  refusent 
à  admettre  que  les  accidents  de  la  période  antébacil- 
laire  soient  attribuables  au  seul  ultra-virus,  car  la 
présence,  même  démontrée,  de  l’ultra-virus,  n’exclut 
pas  la  présence  sinaultanée  du  germe  adulte  chez  le 
sujet  ayant  livré  l’ultra-virus. 

Arrivant  à  leurs  conceptions  personnelles,  les 
auteurs  lyonnais  ne  se  dissimulent  pas  toutes  les 
imperfections  qu’elles  renferment  aussi. 

Ds  concluent  que  l’héritage- du  virus  filtrable  ne 
comporte  pas  de  sérieuses  conséquences  pratiques 
et  cliniques.  Ils  estiment  que  l’on  a  étendu  d’une 
façon  démesurée  le  rôle  de  l’ultra-virus  en  patho¬ 
logie.  Il  convient  donc,  tout  en  acceptant  la  notion 
•  de  la  fréquence  de  l’ultra-virusémie  produite  le  plus 
souvent  par'  un  foyer  bacillaire  préexistant,  d’en 
souligner  l’habituelle  bénignité,  et  même  jusqu’à 
un  certain  point,  la  banalité. 

Puis  ils  passent  à  l’étude  particulière  du  rôle  des 
formes  filtrables  dans  un  certain  nombre  d’affections 
tuberculeuses  prises  isolément  :  scrofule;  asthme 
tuberculeux,  épituberculose,  granulie  et  typho- 
bacillose,  érythème  noueux,  tuberculose  cutanée, 
affections  des  séreuses,  etc. 

Un  dernier  chapitre  discute  le  rôle  des  formes  filtra- 
bles  dans  la  lymphogranulomatose  maligne,  la- dé¬ 
mence  précoce,  les  rhumatismes  et  diverses  maladies.  ‘ 

On  doit  interpréter  tous  ces  faits,  nouveaux  en 
bactériologie,  à  la  lumière  de  ce  qu’enseigne  la  cli¬ 
nique.  Aussi,  F.  Arloing  et  A.  Dufourt  estiment  ne 
pas  s’aventurer  beaucoup  en  affirmant,  à  la  fin  de 
leur  rapport,  à  côté  de  la  certitude  qu’ils  possèdent 
de  l’existence  réelle  des  formes  filtrables  du  bacille 
tuberculeux,  l’absence  presque  totale  de  leur  pou¬ 
voir  pathogène  en  dehors  des  tout  premiers  mois 
de  la  vie. 

L’ultra-virusémie  constatée  si  fréquemment  dans 
les  laboratoires  du  monde  entier  sous  forme  da 
micro-cultures  développées  sur  milieu  de  Lœwen- 
stein,  ne  constitue,  pour  les  motifs  scientifiques 
établis  p'ar  les  deux  bactériologistes  lyonnais,  qu’une 
apparence  trompeuse,  mais  non  une  preuve  suffi¬ 
sante  pour  affilier  à  l’infection  tuberculeuse  un  nom¬ 
bre  aussi  considérable  d’affections  très  diverses  qu’cn 
a  voulu  le  faire  au  cours  de  ces  dernières  années. 
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l’àijpâfitiôô  dé  i  allergie  tilbèffcuiinîtïtië  ët  dëé  3ë‘ 


DiscdsSioN 

Sur  i’nitjâ-virüs  tüèëfcüléüx.  —  M.  PiribY  (Algër). 
L’tîltf£l--i?irüâ  d’ëxîstë  pèl§  cHéz  lë'  bacille  tübërcu- 
îëilx.  Il  il’ÿ  â  ^ue  dës  fofftiés  fiÜl-àBiëSi  féi-més  dCCî- 
déHlêllëi?  ^tiî  ëxiâtéht  clièz  tdütes  lês  Bàctëïlës.  Ellës 
fedfit  plus  ffédüèritës  clléz  lefe  bâcilles  tübei’Cülèux  pëü 
virulents. 

LëS  formés  flltrables  iie  soilt  paë  vitüleiitëS  parce 
(^ü’ëliës  sdilt'iiiiinédiàteniëitt  püàgocytëés  ;  ëlleS  hë 
ëdiit  pàs  prdtëgées  par  üfië  niê'nibrane  cbümnè  lëS 
èpdrês  tëtàhiqiiës  ;éliëS  ëdiît  détfuités  par  lès  lëucd- 
ëÿtês.- 

tés  aütëürS,  qüi  ont  Cdhstatë  des  lésions  à  la  Süitë 
d’ihocülfttidh  dë  filtrat  ttibërëüietix,  drit  éu  affaire 
ë  dé  là  pseudo-tüfaércülbëë  iiiàpparëiite  du  cobayë. 

■  Eh- îêàlitë;  lës  fdrihës  filtfables  hé  paraissént  pas 
intèfvehir  dans  lë  déveldppemeiit  dë  la  tubéfculdsë 
dé  Phdtnmé,  êt  il  iië  fàdt  pâs  àbàhddriner  les  thétUb- 
dës  pr'opbyîàctidüës  hâbituëllés-  dui  ddhnèht  de  bons 
résultats.  / 

Hôiê  de  l’üitfà-vifü§.  —  M;  Gàssoüte  (Mérsëillë), 
présente  deux  dbsërvâtidiis  :  l’unë  dâtaht  dë  1925, 
l’aütfé  de  1932.  Il  s’agit  dé  déux  nourrissons,  isolés 
dâiiS  üiië  ëhàmbrê  spëbiàlë,  lé  jour  même  délêuf  hais- 
sàhcë  â  l’hdspicê  dés  BhfahtS-Assistés,  qüi  succom¬ 
bèrent  l’üri  â  9  riiois;  de  gïahülié  disséiiiinéë  à  tdüs 
lêsdfgahes  frâütfe  â  sixindls  de  ihénihgite  tuber- 
êUIeusêîâvèÔàutDpsié  cohfifnlative  dans  les  deux  cas.' 

Toute  possibilité  dë  contagion  fût  éëartée,  cës 
ëfifànts  îi’ëtà'nt  jaitiàis  Sdrtis  de  l’héSpiCe  ët  àücuh 
membre  du  personnel  dé  Cet  établissement  ri 'étant 
cfâèhëuf  de  bacilles; 

il  hë  reste  doné  qdè  dëüx  hypothèses  :  cëlle  d’une 
tFahsmissiOh  bôiigénitâlë  Ü’iih  babille  vifuieht,  màis 
dâiis  ces  bas-là,  la  généMlisatiOh  ne  se  fait  jamais 
attërtdre  aussi  lf)n|ienips  èt  d’aütre  pabt  6ri  aurait 
eu,  à  partir  de  2  ou  3  mois,  Üne  büti-positive.  Or,  chez 
lës  dëüx  Bébës;  elle  testa  négâtivë  jusqu’à  un  ihois 
avant  là  ihoft;  épbdtië  Ou  elle  deviht  positive. 

b’aütrë  pàftj  lés  bas  dë  tràriSihissiOh  congénitale 
du  Babillé  de  Koch  sont  considérés  comme  exception¬ 
nels-.  Â11  boiltraifè,  lâ  trarismissioh  dû  virés  filtrable 
est  bëaüCDÜp-  plus  fréqiiëhte  ;  àusSi  M.  Cassoute 
pehSe  phê,  cdflfOfmëmeht  àüx  idées  dë  MM.  Paisseau 
et  Vàltis,  il  pëüt  ÿ  àvOir  éU;  dans  cës  deux  bàs,  évOlÜ- 
tiOh  d’üfi  vifüs  fiitraBlê  vers  lé  stade  âcidb-résistànt 
virTiiëntj  pdis  géhéràlisatiOh.  Dë  bëtte  façon,  on  périt 
expliquer  là  çriti  rëstée  négative,  bai-,  sriivattt 
M.  Henri  Durand,  l’allergie  à  la  tuberculine  h’âppà- 
fàît  pas  dans  la  période  de  l’infebtioh  par  l’ültra- 
VirriS; 

GêS  dëüx  obsêfvàtiohs  fépohdëht  donb  cOmplêt 
tëihëht  àrix  désidëratà  forîriülés  par  MM.  AMoihg  ë- 
DtifOür  qüi  dëiriàridérit  périr  àdihëttrë  la  ihütatioh 
spohtahëëüës  fOrihès  fiitfàntës  eh  bacilles  adultes 


sions  tübercriiëuSës  certaines.  Chez  dëS'  ëfifàritS  iè6‘ 
iés  à  leur  riàissàncë  ët  protégés  ensuite  bdntrê  tdüte 
COiitàrtliflàtién  ëkOgehe. 

11  est  cettaiil  qüe  dés  cas  dé  be  gëhrë,  préSëiitàflt 
toutes  les  garanties  éXigë'es  pàr  MM.  Arloirig  êt 
Eüfotir,  sont  très  rares,  mais  ndüS  hë  poiliiOiiS  pas 
affirmer  qu’il  n’en  existe  pas,  dus  au  virUS  flltrâhlê, 
chez  des  enfatits  rioh  isolés  dès  là  riaissailcë. 

Qriant  àüx  forihes  de  dénritritiori  ptOgréssiTé, 
les  pédiatres  lës  cOhfiaissëht  biëil  ët  M.  CâSsétitè 
Cite  üh  cas  réc'ënt-obseryê  chez  rip  ërifàrit  éitfait  pàf 
CéSafiëhhe  d’Urie  fëttline  qüi  avait  sücbômBë  à  âiiê 
riiéningitë  tüberCülëuse.  Chëz  bët  ënfàUt,  qüi  iridüflll 
aü  bout  d’uü  hioisj  on  ne  trouva  à  l’àütopSÎé  iîi 
lésions  ni  bacilles  tubefcriiëux,  iriàis  dès  cÜüpèS  Sù 
•  foie  pratiqriées  par  M.  lë  ErOfeSseür  agrégé  MOslfiger 
hlontrèrent  dës  léSidHs  küppféfiëhriés,  âvëb  fëâêtiüfi 
flbroplàstiqüè  riettë  dàris  certains  ëspàcês  Üë  kiêfi 
riah. 

Ces  lésioris  ne  përivërit  êtrë  attribüées  à  ün  prëceSsiit 
aigu,  màis  bien  plutôt  à  üti  état  de  loxérilie  à  évoliiî 
tion  lente,  ce  qüi  démohtreràit  uiië  fois  Üë  pUlS 
l’action  du  virus  filtrable  dariS  lës  ÎOrniëS  de  déilil- 
Iritioh  progressive.  Il  serait  intéCeSSarit  dé  pOürsÜi^ 
tre  cës  rechérchës  ànatomo-patlioiOgiqüés  dàn§  la 
vénütfitiori  progressive. 

Malheureüséiriërit,  rious  hë  possédons  pàS  de  té'st 
certain  pour  déceler,  pëndârit  la  viêi  chez  lë  iiëlib 
rissOn,  les  états  ü’ültra-virrisérniè,  lë  filtrât  dë  M. 
Vàltis  n’ayaht  donriê  à  M.  Cassoütë  aticüri  rësriltât 
positif  chëz  vihgt-siX  nOurriSSOnS  qüë  POh  S6iip“ 
çonnait  pOrtëürs  de  virus  filtrâblë! 

Signifiéàtioh  déS  tübercriioSeS  à  à  mlniiïïâ  »  et  flës 
micro-cultures  par  rapport  au  virus  filtrafiië.  ^  M. 
Paul  CiouRMONT  (LyOri).  Oil  périt  obtenir  cHët  le 
cobayë  des  lésions  iriinimes  ayant  tôus  lës  câfàêtêfês 
de  Celles  qüe  l’Ori  attribue  aü  virüs  filtrâblë,  en  iii8‘ 
culànt  CertairiS  produits  pathologiques  Oü  bîëri  dës 
cultures  homogènes  hoh  virulentes  ori  blètt  üii  pëtit 
riOrribré  dë' babilles  deS  cultüteS  virüleritës  jinfêê- 
tioris  paüCi-bàclllaires). 

On  n’est  donc  en  droit  de  parler  de  virus  flltfàliie 
que  S’il  s’agit  dé  produits  ■vraiment  et  biett  Blt?êS. 

2°  Lës  hliCfo-cultüres  tÿpe  Loétvéristëih,  ohtëiiiiês 
à  partir  dû  sang,  seihblent  duës  nori  àri  virils  fll- 
trablë,  niais  aux  formes  bacillàirës  typés  adtiltéSBb 
bacilles  nüs  que  i’ori  voit  tCès  sOuvêht  dàhs  le  Sâilg 
des  ihêmës  niàlàdes. 

Ce  sont  des  bacilles  atténués  comîhë  vifülêficë  il 
■végétabilité  ;  le  porivolr  bactéricide  dû  ëàiig  (P. 
Courmont  et  H.  Gardère)  én  est  prOBâbleiftéill  la 
Caüse.  des  bacilles  ptO-sriérihent  vraisèiriblâblëiiient 
des  foÿefs  tuBercüléüX  ët  pëü-Veht  së  fëplUdtIlfè 
dlrèCtëiiiëht. 

(A  sidilféi) 
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SANS  IODISME  POSSIBLE 

APPLICATION  VRAIMENT  SCIENTIFIQUE 
DE  LA  THÉRAPEUTIQUE  PAR  L’IODE 

j  chez  l'Adulie  ei  l'Adolesceni 

chez  l'Enfani  ei  le  Nourrisson 

i  pour  lo  voie  buccale  (flacon  avec  comple-gouttes)  (  Prix  au  public  :  18  francs 
ÉS  injectables  (boîte  de  10  ampoules  de  2  cc.)  ' 

’PA  TROL  adresse  :  4,  rue  Platon  -  PARIS-) 


YSTITE 


Dans  le  traitement  de  la  cystite 
aiguë,  de  copieuses  et  larges 
applications  d’Antiphlogistine 
chaude,  sur  la  région  pubienne, 
supra -pubienne  et  périnéale,  cons¬ 
tituent  l’un  des  modes  thérapeu¬ 
tiques  des  plus  actifs,  en  raison  de 
son  action  à  la  fois  décongestive 
et  sédative. 

De  même,  dans  les  cas  chroni¬ 
ques,  l’application  d’un  large  cata¬ 
plasme  d’Antiphlogistine  sur  le 
pubis  est  expédient.  Elle  se  mon¬ 
trera  une  aide  thérapeutique  de 
grande  importance  dans  le  traite¬ 
ment  loeal. 


EXOSMOTIQUE 


LABORATOIRES  DE  L’ANTIPHLOGISTINE 
Saint-Maur-des-Fossés  (près  Paris) 

The  Denver  Cjtieniica}  Mfg  Ç/O’.,  ISewrYof’k  (Etats-Ufiis') 
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Livres 

Les  livrés  qui  viènnênt  de  paraître.  .  . 


Ghe?.  J.-Bi  Baillière  et  fils 
19j  rue  Hautefeuille 

üocteur  G.  Lian,  agrégé,  médecin  de  Phôpital  Tenon; 
—  Lé  traitement  de  l’angine  de  poitrine,  médical, 
physiothérapique  et  chirurgical.  Collection  :  Les 
Thérapeutiques  nouvelles.  Un  vol.  in-8,  72  pages, 
1935. 

Gôligrès  national  dé  la  edlibacillosé,  des  infections 
et  intoxications  d’origine  intestinale.  (Gliâtel- 
Gtlyofi,  22-24  septembre  1934.)  —  Rapports 


L’Expansion  scientifique  française, 

28,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris 

bi  Roger  Glénard,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Essai  médical  sur  Vichy  (aetion  dynami¬ 
que).  Un  vol.  126  pages  avec  12  gravures. Prix; 
12  francs. 

L’auteur  étudie  le  mode  d’àctioii  des  ëàüx  de 
Vichÿ  a  là  sôürce  en  s’appuyant  sur  les  ttavâux  bio- 
Ibgiqües  récents  èt  il  exposé  sucéêsSivéttient  lés  indi- 
eâtiéns  tiiëfàpéUtiqüës  dë  là  Cure  therrtialë  dé  Vichy 
(ffiâlàdies  dè  l’estomàc,  du  foie-,  diabète),  léS  iilodës 
d’utilisation  de  l’eau  et  les  traiteihëfats  àssôciés 
(h'ÿdfotliêrâpië,  hygiêhé  àlimètitairê,  ëtc.).  L’  «’EsSai 
médical  sur  Vicliy  »  du  Docteur  Roger  Glénard  ëSt  Un 
jiëtit  Précis  scièhtifiqüè  et  pratiqué  dë  là  ciirë  ther- 
màlë  dë  là  grande  Station  Iràhçàisë. 

Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Pari.s. 

A.  LiMiËRRË,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
dë  bàris,  membre  dë  l’Acàdéhlië  dë  médecine.  — 
Màiàdiés  iritécilèuséS.  Lèç'ons  ûihi^Uéi  pf'ojessé'es  à 
Vhàpilài  LMiâe- Ééi-mrd.  (Un  Volüïnë  de  lÔS  p'agës 
avec  23  figures,  60  francs.) 

Bien  que  Cë  recueil  île  CDiiSlitue  pas  au  sens  pro¬ 
pre  du  mot  un  Traité  des  maladies  infectieuses, 
bii  y  trouvera  groupées  des  études  cliniques  très 
cOlhpl'ètes  Sur  les  affections  d’origine  infectieuse  les 
plus  fréquentes  et  les  plus  redoutables  ;  tétanos, 
néphrites  infectieuses,  pneumococcies,  staphylococ- 
ëlès,  stfëptococéies,  mértihgO'cocciës. 

pivîsïoh  dé  rduvr'agè  :  L  Sur  üh  Cas  dë  tétabos 
iëîlin.  — il.  Trâitêniént  et  prophylaxie  dU  tétailos. 
—  III.  Sur  un  cas  de  rouget  humain.  —  IV.  SÜr  dëux 
Cas  de  fièvre  condulante.  —  V.  Sûr  lés  flèvrés  Ondu¬ 
lantes  (l’origine  bovine  (diagnostic  et  traitemeht  dë.î 


(Tome  I).  Compte  reflüu.  Communications  (Tome 
II).  Deux  volumes,  406  pages  et  34  6pages, 
Prix  :  60  francs  les  deux  volumes. 

Én  vente  dans  les  librairies  médicalë.s  de  Paris. 

Editions  de  la  France  dentaire 
170,  boulevard  Haussmann 

Docteur  Raymond  BoissiERet  lîàürice  Gharenton. 
— iJè  l’hommësaih  ârhômiriè  malade.  Un  vol.  in-1 6 
avec  gravures.  320  pages;  Prix  :  25  francs. 


brücelioses) .  —  VI.  Abcès  amibien  du  poÜmOn  avëd 
expectoration  bâciÜil'èrè.  —  VII.  Sur  un  cas  de  fièvre 
pourprée  des  Montagnes  Rocheuses  obsërvé  a  Paris. 

—  VÎil.  Sur  Un  cas  de  fièvre  boutonneuse  Méditer¬ 
ranéenne  observé  à  Paris.  — IX.  Sur  un  cas  de  typHüs 
bénin  probablement  d’origine  murine.  —  X.  Les 
néphrites  azoténiiques  précoces  dë  la  scarlatine.  — 
XL  Sur  (pielques  cas  de  néphrites  infectieuses  aiguës 
(néphrités  des  âhgines  et  néphrites  érysipëlateuse.s). 

—  XII.  sur  deux  cas  de  néphrite  diphtérique.  — 
Xlli.  Traitement  des  néphrites  ihfeCtîeüseS  aigusë. 

—  XIV.  Sur  les  septicémies  pneumocoCCicpies.  — 
XV.-  SUr  un  cas  de  pneumonie  secondaire  à  une  Sep¬ 
ticémie  pnèumococcique.  —  XVI.  Sur  quelques  cas 
de  méningite  à  pneumocoque.  Les  méningites  pneu- 
mococciqües  curables.  —  XVII.  Les  staphylococcies 
de  la  face.  — XVI IL  Les  staphyloCoccémies.^XIX. 
Les  localisations  pulmonaires  et  pleurales  au  cours 
des  septicémies  streptococciqües.  Un  cas  de  grand 
abcès  pulmonaire  à  streptocoques;  —  XX.  Les  loca¬ 
lisations  pulmonaires  et  pleurales  au  cours  des  sep¬ 
ticémies  streptococciqües.  XXL  Sur  un  cas  de 
méningite  cérébrO-spinale  <à  rechute  et  d’endocardite 
lente  à  méningocoque.  —  XXII.  Sur  Un  cas  de  sep- 
tico-pyôhémie  à  bacillus  fuhduliformis.  —  XXIII. 
Déuxcàs  de  septicémie  à  bacilles  hémoglobinophileS. 

Editions  de  la  Revue  du  Gentre 
Docteur  Letinoîs.  Etude  démographique  sur 

COrvOl-rorgueillèUx.  (Nièvre). 

Un  «  village  qui  meurt»  comme  beaucoup  d’au¬ 
tres  en  France. 

Il  meurt  d’hyponatallté,  d’exode  vers  les  villes, 
de  l’attirance  de  ses  paysans  vers  les  postes  cita¬ 
dins  de  fonctionnaires. 

Et  si  rien  ne  change  des  conditions  actuelles,  ce 
village  de  1.715  habitants  en  1866  n’eh  comptera 
plus  600  d’ici  30  ans. 
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Les  Tkè  ses 


P. — Dr  T.  Minc.  —  Contribution  à  l’étude  de  l’épreuve 
de  galactosurie  provoquée  dans  les  cirrhoses  (travail 
du  Service  et  du  laboratoire  du  Professeur  Noël 
Fiessinger,  (Librairie  L.  Rodstein,  17,  rue  Cujas, 
1935.) 

L’épreuve  de  galactosurie  provoquée,  découverte 
par  Bauer  et  modifiée  par  Fiessinger,  Dieryck  et 
ïhiebaut,  permet  d’étudier  à  la  fois  l’élimination  du 
sucre  et  de  l’eau. 

La  technique  de  cette  épreuve  est  très  simple  et 
à  la  portée  de  tout  praticien. 

L’analyse  de  l’épreuve  de  galactosurie  provoquée 
dans  les  cirrhoses  met  en  évidence  les  faits  suivants  : 

a) -  La  quantité  globale  de  galactose  éliminée  n’est 
nullement  caractéristique  ;  les  chiffres  les  plus  bas 
peuvent  être  notés  dans  les  formes  les  plus  sévères  ; 

b)  La  concentration  globale  est  d’autant  plus  élevée 
que  l’on  s’éloigne  des  cirrhoses  hypertrophiques 
anascitiques  et  que  l’on  s’approche  des  cirrhoses  de 
Laënnec. 

Son  augmentation  dans  le  temps  est  d’un  fâcheux 
pronostic,  son  amélioration  de  bon  augure. 

St.  —  D'  E.  ScHNEEGANs. —  Contribution  à  l’étude 
du  rôle  de  la  déshydratation  dans  les  troubles  diges¬ 
tifs  du  nourrisson.  (Impr.  Savernoiso,  Saverne, 
Bas-Rhin). 

L’auteur  montre  que  cliniquement,  il  existe  trois' 
étapes  successives  (degré  léger,  moyen  et  grave)  de 
la  déshydratation. 

1“  La  déshydratation  légère  n’a  pas  d’influence 
sur  la  valeur  de  l’hydrémie  ; 

2"  Une  déshydratation  moyenne  (fontanelle  dé¬ 
primée,  peau  grise,  plis  de  la  peau  persistants)  pro¬ 
voque  presque  toujours  un  abaissement  de  l’hydré- 
mie  de  2  1  /2  %  à  6  %. 

3®  L’abaissement  de  la  teneur  en  eau  du  sang  dans 
les  cas  graves  ne  peut  dépasser  certaines  limites  sans 
être  incompatible  avec  la  vie.  La  diminution  de  l’hy¬ 
drémie  est  du  reste  la  même  que  dans  les  cas  moyens. 
Il  faudrait  donc  baser  un  pronostic  des  choléras  in¬ 
fantiles  sur  une  bonne  méthode  de  dosage  de  Veau 
des  tissus. 

Pour  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  la  déshy- 
tation  et  l’irritation  rénale,  l’étude  de  l’irritation 
rénale  légère  du  début  des  dyspepsies  semble  d’un 
grand  intérêt.  On  ne  peut  mieux  faire  qu’en  la  com¬ 
parant  à  la  fièvre  alimentaire  des  dyspepsies  aiguës. 
Finkelstein  fait  remarquer  que  la  fièvre  alimentaire 
existe  déjà  dans  les  dyspepsies  et  qu’elle  indique  un 
trouble  du  métabolisme  à  ses  débuts.  Beaucoup  d’au¬ 
teurs  ont  pensé  que  ce  phénomène  encore  relative¬ 
ment  simple  pouvait  aider  à  expliquer  les  troubles 
plus  complexes  du  choléra  infantile. 


M.  Schneegans  a  cherché  à  montrer  que  le  sÿn‘ 
drome  rérial, n’est  pas  dû  à  la  déshydratation,  mai® 
probablement  à  l’irritation  du  rein  par  des  substan' 
ces  venues  de  l’intestin.  D’autres  recherches  sont 
encore  nécessaires  pour  mettre  en  évidence  nettement 
ce  mécanisme  entérorénal  et  déterminer  de  quelle 
manière  se  faitl’action  locale  sur  le  parenchyme  rénal. 

Envisageant  les  relations  possibles  entre  la  gravité 
de  la  dyspepsie  et  les  degrés  de  déshydratation,  l’au¬ 
teur  noté,  d’après  ses  observations,  que  la  dys¬ 
pepsie  de  moyenne  gravité  est  souvent  déjà  accom¬ 
pagnée  d’une  déshydratation  cliniquement  visible. 
L’hydrémie  n’est  jamais  abaissée. 

Dans  la  dyspepsie  grave,  la  déshydratation  clini¬ 
que  moyenne  est  très  fréquente.  Elle  peut  même  être 
grave.  L’hydrémie  est  presque  toujours  abaissée. 

Au  cours  de  l’état  subtoxique,  même  déshydra¬ 
tation  tissulaire  et  sanguine.  Le  choléra  est  toujours 
accompagné  de  déshydratation  grave,  li’hydréraie 
■est  généralement  abaissée.  La  déshydratation  accom¬ 
pagne  les  difïérent.s  degrés  de  gravité  ;  elle  ne  les  pré-, 
cède  pas. 

Les  relations  entre  l’acidose  et  la  déshydratation 
sont  apparues  ainsi  : 

1®  La  déshydratation  se  trouve  à  des  stades  de 
dyspepsies  au  cours  desquelles  on  no  trouve  pas 
encore  d’acidose.  Ceci  est  vrai  pour  les  dyspepsies  de 
moyenne  gravité  et  pour  un  certain  nombre  de  dys¬ 
pepsies  graves. 

2®  Les  acidoses  particulièrement  fortes  accompa- 
gnaient  les  déshydratations  graves. 

Comment  se  représenter  l’apparition  des  divers 
symptômes  étudiés  au  cours  de  l’évolution  des  dys¬ 
pepsies  et  du  choléra  ? 

Les  signes  rénaux  accompagnent  parfois  déjà  les 
dyspepsies  simples.  La  déshydratation  légère  s’a¬ 
joute  aux  signes  rénaux  dans  les  dyspepsies  de 
moyenne  gravité.  11  n’y  a  pas  encore  d’acidose  san¬ 
guine.  Au  cours  de  la  dyspepsie  grave,  la  déshj'dra- 
tation  moyenne  s’accompagne  d’une  diminution  de 
l’hydrémie.  L’acidose  est  encore  inconstante  et  a 
été,  dans  plusieurs  cas  de  l’auteur,  légère. 

La  déshydratation  ne  peut  évidemment  être  se¬ 
condaire  à  l’acidose.  Elle  est  probablement  due  aux 
vomissements  et  aux  diarrhées.  Au  cours  des  états 
subtoxiques  et  des  choléras  infantiles  constitués,  les 
acidoses  importantes  accompagnent  la  déshydrata¬ 
tion  grave.  11  en  est  de  même  des  urémies. 

P.  Dr  F.  Loiseatj. —  Un  cas  de  nœvo-careinomalose 

généralisée  avec  métastases  intra-cérébrales.  (Pa¬ 
ris,  fjibrairie  Le  Trançois,  91,  boulevard  Saint- 

Germain,  1935.) 

L’auteur  relate  une  observation  intéressante  au 
double  point  de  vue  clinique  et  anatomique. 
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Le  l'ait  de  la  généralisation  encéphalique  du  nœvo- 
carcinome  est  fréquemment  observé  et  M.  Paul  Bon¬ 
net,  dans  sa  thèse  (Lyon,  1911),  estime  sa  fré» 
quence  à  35  %  des  cas  de  généralisation. 

Mais  il  s’agit  presque  toujours  de  localisation  mé¬ 
ningée  et,  à  l’occasion  de  la  communication  de  MM. 
Gâté  et  Boyer  en  1932,  MM.  Paviot  et  Dechaume  ont 
encore  insisté  sur  la  rareté  de  la  localisation  intra¬ 
cérébrale. 

•  Or,  dans  le  cas  de  l’auteur,  il  existe  indiscutable¬ 
ment  des  noyaux  mélanicpies  en  pleine  substance  cé¬ 
rébrale. 

P.  — D'' A.  L.  Brecher.  —  Les  étapes  historiques  du 

diagnostic  médical.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  édi¬ 
teurs,  15,  rue  Racine,  193.5). 

Dans  le  cours  des  deux  derniers  siècles,  nous  avons 
vu  renforcer  le  diagnostic  sémiologique  par  le  dia¬ 
gnostic  anatomique,  puis,  parle  diagnostic  fonction¬ 
nel,  et  enfin  par  le  diagnostic  étiologique.  Or,  ces 
phases  du  diagnostic  existaient  déjà  en  ébauche  dans 
les  premières  civilisations. 

Mais  alors,  le  diagnostic  était  avant  tout  topologi¬ 
que  et  sémiologique.  Avec  Hippocrate,  la  pathologie 
devient  générale,  l’observation  s’établit  dans  le 
temps  pour  fixer  la  prognose.  Mais  Cellé-ci  dominait 
le  diagnostic  qui  était  négligé. 

Quelques  peuples  nègres  autopsient  leurs  morts 
victimes  des  sorciers.  Telle  est  l’humble  origine  du 
diagnostic  anatomorclinique  appliquée  par  Laënnec. 

11  permet  d’analyser  de  nombreuses  maladies  qui 
auparavant  étaient  confondues. 

Le  diagnostic  fonctionnel  exista  d’abord  sous  une 
forme  spéculative  chez  les  Grecs  avec  la  théorie 
des  humeurs  qui  ne  céda  la  place  à  celle  des  ferments 
que  quand  ceux-ci  furent  découverts  au  XIX®  siè¬ 
cle. 

Le  diagnostic  fonctionnel  prime  actuellement  le 
diagnostic  anatomique. 

Il  montre  la  fréquence  des  maladies  composées  et 
la  nécessité  du  diagnostic  en  profondeur  de  Laignel-- 
Lavastine. 

Le  diagnostic  étiologique  a  subi  plusieurs  trans¬ 
formations. 

On  croyait  que  la  maladie  avait  pour  causes  la 
magie,  la  possession  ou  une  punition  divine. 

Mais  déjà  les  tribus  sauvages  et  les  premières  civi¬ 
lisations  matérialisent  la  maladie  sous  forme  de  para¬ 
sites. 

Puis  la  croyance  à  la  contagion  s’exprime  par  la 
souillure  qui  disparaît  par  les  rites  de  purification. 

Hippocrate  dévoile  les  causes  naturelles  :  alimenta¬ 
tion  et  climat,  miasmes,  transmettent  les  maladies  ; 
conceptions  qui  persistent  intactes  jusqu’à  l’époque 
contemporaine.  Le  XVIII®  siècle  a  bien  amené  un 
retour  à  la  doctrine  de  la  contagion  par  les  parasites. 


mais  celle-ci  ne  peut  triompher  de  la  doctrine  des 
miasmes. 

Cette  dernière  conception  disparaît  avec  l’avène. 
ment  de  la  microbiologie. 

Le  diagnostic  é.tiologique  s’est  étendu  des  mala¬ 
dies  aiguës  aux  maladies  chroniques  et  aux  maladies 
héréditaires  (hérédo-syphilis).  11  prime  actuellement 
tous  les  autres,  car  il  rend  possible  un  traitement  effi¬ 
cace. 

P.  —  Dr  H.  Zaepffel.  —  Mise  au  point  d’une  médi¬ 
cation  bémopoïétique  nouvelle.  (Paris,  Amédée 

Legrand,  éditeur,  93,  boulevard  Saint-Germain, 

1935.) 

La  thérapeutique  des  anémies  a  accompli  des  pro¬ 
grès  remarquables  depuis  l’apparition  des  médica¬ 
tions  biologiques  à  extrait  hémopoïétique  :  foie  de 
veau,  muqueuse  gastrique,  acides  aminés. 

Les  expériences  de  Seyderhelm  ont  montré  que 
l’irradiation  par  les  rayons  ultra-violets  du  sang  cir¬ 
culant  avait- une  action  préventive  et  curative  vis-à- 
vis  de  l’anémie  hémolytique  déterminée  par  l’injec¬ 
tion  de  saponine. 

Ces  propriétés  préventives  et  curatives  contre 
l’anémie  saponinique  peuvent  être  transmises  à  un 
autre  animal  par  l’injection  de  spng  ayant  subi  une 
irradiation  parles  rayons  ultra- violets. 

La  substance  antianémique  mise  en  évidence 
existe  normalement  dans  les  globules  rouges  des 
mammifères,  mais  en  quantité  infime.  L’Irradiation 
par  les  rayons  ultra-violets  détermine  l'apparition, 
dans  les  hématies,  d’une  quantité  très  notable  de  ce 
produit  à  propriétés  hémopoïétiques. 

L’auteur  a  pu  réaliser,  par  protéolyse  poussée,  un 
extrait  totalement  désalbuminé  qui,  soumis  à  l’ac¬ 
tion  des  radiations  ultra-violettes,  acquiert  des  pro¬ 
priétés  anti-anémiques  remarquables  et  s’est  révélé 
actif  per  os. 

L’hématopoïèse  ne  peut  se  produire  que  si  les  ré- 
.serves  de  fer  de  l’organisme  sont  suffisantes  ou  si  un 
apport  en  fer  assimilable  est  assuré. 

Le  fer,  pour  être  assimilable,  doit  être  facilement 
ionisable.  La  combinaison  chimique  qui  permet  le 
mieux  de  dissimuler  le  fer  tout  en  permettant  une 
ionisation  facile  dansl’estomacestlecaséinate  de  fer, 
corps  déjà  expérimenté  par  Pontés  et  Thivolle. 

Le  rfile  indéniable  du  cuivre  comme  hémopoïéti¬ 
que  ne  peut  également  s’exercer  que  si  ce  métal  est 
assimilé,  doncs’ilest  absorbé  sous  une  formeionisa- 
ble. 

L’association  de  l’extrait  globulaire  irradié  au 
caséinate  de  fer  et  au  caséinate  de  cuivre  se  serait 
révélée  comme  un  agent  hémopoïétique  extrême¬ 
ment  actif. 

Les  essais  cliniques,  dit  l’auteur,  ont  été  concluants 
et  ont  montré  une  guérison  rapide  des  anémies  gran¬ 
des  et  moyennes. 
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Les  affections  cutanées  du  nourrisson 


,  Il  est  aujourd’hui  bien  acquis  que  la  majorité 
des  affections  cutanées  qui  évoluent  chez  le 
nourrisson,  eczéma  du  nourrisson,  acné,  érythè¬ 
mes,  furonculose,  etc.,  constituent  autant  de  for¬ 
mes  d’un  état  allergique  (de  Lavergne,  M.  Péhu 
etR.  Aulagnier). 

Contre  celui-ci,  diverses  thérapeutiques  ont 
été  tentées  ;  tour  à  tour  ont  été  proposées,  les 
méthodes  dites  de  désensibilisation,  spécifique 
ou  non,  l’autohémo thérapie,  la  vaccination,  etc... 
Inscrivant  à  leur  palmarès  quelques  succès,  ces 
différents  procédés  ne  peuvent  cependant  reven¬ 
diquer  une  action  sûrement  et  constamment  po¬ 
sitive,  parce  que  —  le  fait  a  été  magistrale¬ 
ment  souligné  par  M.  le  Prof .  Bezançon  dans  son 
discours  d’inauguration  du  XXII®  Congrès  de 
médecine  —  ce  qui  importe,  c’est  de  modifier 
profondément  le  terrain  pour  ramener  à  la  nor¬ 
male,  les  fonctions  des  organes  et  des  tissus. 
Cette  modification  peut  être  obtenue  par  l’extrait 
de  rate  ainsi  qu’il  résulte  de  l’ensemble  des  tra¬ 
vaux  de  von  Zumbusch,  Pasteur  Valléry-Radot 
et  Blamoutier,Paul  Chevallier  et  Léon  Bloch,  ré¬ 
sumés  ainsi  par  Thomas  M.  Paul,  dans  l’ Urologie 
and  cutaneous  review  ;  «  La  rate  fournit  au  sang 
un  enzyme  qui  transforme  la  protrypsine  du  pan¬ 
créas  en  trypsine,  trypsine  qui  a  pour  but  de  digé¬ 
rer  les  toxalbumines  absorbées  par  l’intestin  et 
de  les  rendre  inoffensives.  L’insuffisance  de  cet 
enzyme  permet  donc  à  une  grande  partie  de  ces 
toxalbumines,  non  neutralisées,  d’arriver  jusqu’à 
la  peau  et  d’y  produire  des  lésions  réelles  ». 

D’autre  part,  la  clinique  montre  que  l’action 
de  la  rate  est  renforcée  par  l’adjonction  de  la 
bardane  stabilisée,  dont  les  propriétés  anti- 
furonculeuses  sont  connues  depuis  longtemps. 

La  médication  rate-bardane  a  été  instituée 
dans  un  grand  nombre  de  dermatoses  infantiles 
et  son  indiscutable  efficacité  peut  être  illustrée 
par  les  deux  observations  .suivantes,  prises  au 
hasard  : 

1.  —  Fuboncui.ose  rebelle 

R.  S...,  6  mois.  Très  nombreux  furoncles  — 
(40  ont  éclos  pendant  la  durée  de  l’accès  ;  jusqu’à 
quatre  dans  la  même  journée)  —  sur  toute  la 
tête  devenue  de  ce  fait  œdémateuse  et  extrême¬ 
ment  sensible,  empêchant  tout  repos.  Tempéra¬ 


ture  38°.5  —  alimentation  très  difficile,  parfois 
intolérance  gastrique,  l’enfant  dépérit.  Théra¬ 
peutiques  d’auto  et  stock-vaccination  sont  es¬ 
sayées  sans  succès. 

On  prescrit  alors  une  préparation  rate-barda¬ 
ne  ;  une  demi-cuillerée  à  café  dans  un  demi-verre 
d’eau  bouillie,  deux  fois  par  jour. 

Dès  le  deuxième  jour  du  traitement,  rétroces¬ 
sion  progressive  mais  rapide  de  l’affection  :  assè¬ 
chement  des  furoncles  en  évolution,  avortement 
des  derniers  venus,  retour  de  la  température  à  la 
normale,  l’enfant  reprend  du  poids. 

Guérison  en  huit  jours.  Pas  de  récidive. 

II.  —  Eczéma  du  nourrisson 

A.  J...,  11  mois.  Visage  couvertde  plaques  lar¬ 
ges  où  on  décèle  des  vésicules  du  volume  d’une 
grosse  tête  d’épingle,  principalement  sur  les 
joues,  s’étendant  vers  larégion  auriculaire  et  res¬ 
pectant  le  front.  Quelques  lésions  semblables  sur 
la  face  dorsale  des  mains.  Prurit  intolérable. 
Nombreuses  lésions  de  grattage,  croûtes  jaunâ¬ 
tres  consécutives.  Léger  œdème  de  la  face.  Etat 
physicpie  médiocre  :  agitation,  insomnie,  intolé¬ 
rance  alimentaire,  poussées  subfébriles. 

Le  6  février,  on  institue  le  traitement  rate- 
bardane  :  à  7  heures  du  matin  et  à  7  heures  du 
soir,  une  cuillère  à  café  de  la  solution  rate- 
bardane  dans  un  peu  d’eau  bouillie. 

I.e  8  février,  continuation  du  traitement  ;  lo¬ 
calement  application  d’une  pommade  saponaire- 
noyer  en  milieu  réducteur. 

Le  10  février,  prurit  atténué.  Les  lésions  ont 
pâli.  L’état  général  s’améliore  :  l’enfant  dort 
mieux,  selles  normales. 

La  médication  rate-bardane  (solution  -f  pom¬ 
made)  est  prolongée  pendant  une  semaine. 

Le  1 8  février,  épidermisation  complète  des 
vésicules,  exfpliation  des  croûtelles,  disparition 
du  prurit,  amélioration  de  l’état  général  :  som¬ 
meil,  appétit  et  fonctionnement  gastro-intesti¬ 
nal. 

La  préparation  rate-bardane  avec  adjonction 
de  saponaire,  noyer  et  berberis  est  actuellement 
à  la  disposition  du  praticien  sous  le  nom  d’aller- 
gantyl  miluc  solution,  et  la  pommade  saponaire- 
noyer  en  milieu  réducteur  sous  celui  de  allergan- 
tyl  miluc  pommade. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
SUR  LA  c  NIDATION  »  DES  MÉDECINS  EN  FRANCE 
Attention  aux  fallacieuses  statistiques  ! 


Nous  avons,  il  y  a  quelque  temps,  exposé  dans 
ces  colonnes,  la  question  de  la,  pléthore  médicale 
clans  ses  rapports  avec  le  chômage  intellectuel. 

La  pléthore  medicale  ?  C’est,  disions-nous, 
une  partie  d’un  mal  profond,  beaucoup  plus  gra¬ 
ve,  qui  est  le  chômage  intellectuel.  La  crise  des 
diplômés  n’est  qu’un  des  aspects  de  la  crise  géné¬ 
rale  ;  elle  résulte  d’une  extension  exagérée  qu’on 
accorde  actuellement  aux  facilités  de  faire  des 
études  secondaires. 

De  jour  en  jour,  le  nombre  des  bacheliers  aug¬ 
mente,  et  que  faire  alors  pour  ces  «  ignorants 
encyclopédiques  »  sinon  de  se  ruer  vers  nos  gran¬ 
des  écoles,  vers  les  amphithéâtres  de  nos  facul¬ 
tés  I 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  mesures,  ç[ui 
sont  à  l’étude,  ou  que  l’on  discute  pour  restrein¬ 
dre  le  nombre  de  ces  diplômés. 

Supposons,  au  contraire,  le  problème  résolu, 
comme  dit  la  mathématique. 

Un  corollaire  s’impose  à  ce  problème,  c’est 
celui  du  placement,  du  poste  à  trouver  pour 
nos  jeunes  praticiens,  frais  émoulus  delà  Faculté, 
de  leur  «  nidation  ». 

Le  diplôme  ne  fait  pas  vivre  par  lui-même  ;  il 
faut  trouver  une  situation  qui  permette  d’en 
tirer  tous  les  profits  utiles,  à  la  santé  publique 
bien  entendu,  mais  aussi  à  la  vie  matérielle  du 
médecin  et  à  celle  de  sa  famille. 

Où  vais-je  donc  pouvoir  m’installer,  se  diront 
nos  jeunes  confrères  ?  ? 

Nous  ne  parlerons  pas  de  ceux  qui,  parmi  les 
heureux,  possèdent  quelque  succession  paternelle 
à  recpeillir,  quelque  poste  fructueux  qui,  d’a¬ 
vance,  leur  lui  a  été  préparé,  dans  leur  pays 
d’origine  par  exemple. 

Mais  les  autres,  que  feront-ils  ? 

La  plupart  seront  attirés  par  les  agréments  de 
la  grande  ville,  tout  au  moins  de  la  petite  sous- 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  savez  qu’il  y  a  trois  espèces  de  mensonges  : 
le  mensonge  ordinaire,  le  parjure  et  la  statistique. 

Dans  le  Concours  du  24  mars,  à  i)ropos  de  la  plé¬ 
thore,  vous  tirez  argument  do  certaines  statistiques  : 


préfecture  de  province.  Auront-ils  toujours 
tort . 

Certains,  plus  réfléchis,  se  diront  :  en  ville,  il  y 
a  trop  de  concurrence,  l’exercice  de  la  médecine 
y  devient  difficile  ;  allons  à  la  campagne,  là  on 
est  toujours  sûr  de  gagner  sa  vie,  et  cela  dès  le 
premier  jour. 

Ces  derniers,  pour  peu  qu’ils  soient  tuyautés, 
connaîtront  l’existence  au  Ministère  d’un  «  Bu¬ 
reau  universitaire  de  statistique  ».  Us  s’y  préci¬ 
piteront  donc,  heureux  de  pouvoir  s’yrenseigner 
sur  la  répartition  des  médecins  en  territoire  fran¬ 
çais  ;  mais  hélas  I  bien  souvent  ils  le  seront  par  la 
seule  statistique. 

Un  peu  de  courage,  et  leur  choix  se  portera 
sur  la  campagne,  réputée  la  moins  bien  desser¬ 
vie  en  médecins. 

Mais  réussiront-ils  aussi  bien  qu’ils  pouvaient 
l’espérer . 

Hélas,  je  ne  dis  pas  toujours  :  non,  mais  sou¬ 
vent  :  non. 

Et  c’est  ici  qu’intervient  la  nécessité  de  se 
méfier  des  fallacieuses  statistiques  ;  disons  le 
mot,  de  savoir  interpréter  les  statistiques. 

Pour  cela,  des  éléments  interviennent,  et,  en 
premier  lieu  la  richesse  des  habitants.  Car,  il  y  a 
tout  lieu  de  se  méfier  qu’une  faible  densité  médi¬ 
cale  en  un  point  donné  ne  cache  pas  un  indice  de 
pauvreté  régionale,  etqu’après  tout,  si  l’on  n’y 
rencontre  pas  plus  de  médecins,  c’est  que  d’une 
façon  générale,  ceux-ci  n’y  trouvent  pas  de  quoi 
gagner  leur  vie  I 

Mais  laissons  la  parole  sur  ce  sujet,  à  notre 
distingué  confrère,  le  Docteur  Bonhomme  (de 
Fontainebleau).  Voici,  de  quelle  manière  spiri¬ 
tuelle  et  pratique,  il  nous  fait  entrevoir  un  des 
points  importants,  qu’il  convient  de  prendre  en 
considération  dans  1’  «  appréciation  »  des  statis¬ 
tiques. 

«  Paris  :Un  médecin  pour 600  habitants.»  «  Dans 
li  nos  campagnes  »,  un  à  peine  pour  0.000  habitants, 

—  Quelles  camjiagnes  V 

■  Ouvrez  le  Rosenwald,  des  patelin, «  de  .ISO  à  700 
habitants  ont  un  médecin,  d.ans  le  Calvados,  jiar 
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exemple;  Caen  n’est  pas  une  grande  ville  55. 000  habi¬ 
tants  et  60  médecins. 

Mais  la  Lozère,  l’Ardèche,  la  Corse,  etc.,  ont  une 
densité  médicale  très  faible. 

—  Pour  toute  la  Lozère,  36  médecins  seulement. 

: —  Pense  Z- vous  que  si  les  médecins  vont  s’instal¬ 
ler  à  Caen,  c’est  pour  manger  des  tripes  à  la  mode 
ou  pour  jouer  au  bac  l’été  à  Deauville. 

—  Non.  Tous  ceux  qui  parlent  de  la  pléthore  né¬ 
gligent  un  facteur  énorme  :  la  richesse  des  habitants 

—  Un  médecin  pour  600  ou  pour  5.000  habitants, 
ça  ne  signifie  rien.  C’est  une  statistique,  c’est  un 
mensonge. 

Ce  ne  sont  pas  les  «  habitants  »  qui  font  vivre  le 
médecin,  ce  ne  sont  même  pas  seulement  les  malades, 
ce  sont  les  gens  qui  se  soignent. 

Pour  se  soigner,  il  faut  avoir  de  l’argent  et  tout  est 
là.  Il  y  a  des  campagnes  très  riches,  elles  ont  beau¬ 
coup  de  médecins  —  des  médecins  riches.  Il  y  a  des 
villes  pauvres,  des  campagnes  pauvrès,  les  médecins 
y  sont  rares  et  pauvres. 

.Je  suis  certain  qu’il  y  a  plus  de  bijoutiers  dans  la 
ville  de  Caen  que  dans  la  Lozère  et  l’Ardèche  réunis, 
et  vous  comprenez  pourquoi. 

Nous  pouvons  donc  écrire  :  «  Dans  une  région  don¬ 
née,  le  nombre  des  médecins  est  proportionnel  au 
nombre  des  bijoutiers  et  des  orfèvres. 

Dans  une  région  donnée,  le  nombre  des  médecins 
est  proportionnel  à  la  riches.se  moyenne  des  habitants. 

—  Vous  m’apprenez  l’existence  du  «  Bureau  uni¬ 
versitaire  de  statistique  ».  Il  va  adresser  «  les  confrè¬ 
res  chômeurs  de  nos  grandes  villes  »  dans  l’-Ardèche  et , 
la  Lozère.  Ils  y  mourront  de  faim. 

Pendant  la  période  de  prospérité  1920-1930,  on 
ouvrait  des  banques  à  tous  les  carrefours,  et  des  bouti¬ 
ques  de  bijoutiers,  et  des  maisons  de  couture.  On  éle¬ 
vait  des  palaces  à  Deauville,  à  La  Baule,  à  Cannes 
et  partout. 

Depuis  trois  ou  (piatre  ans,  la  crise  est  venue,  les 
banques  sautent,  les  couturiers,  les  orfèvres  font  fail¬ 
lite,  les  palaces  sont  déserts. 

Mais,  depuis  trois  ou  quatre  ans,  on  ne  fonde 
plus  de  banques,  on  ne  construit  plus  de  palaces. 

Tandis  que  la  machine  à  fabriquer  les  médecins. 


Jeunes  confrères,  qui  avez  le  dessein  de  partir 
résolument  à  la  campagnepour  vous  y  installer,  — 
si  vous  voulez  réussir  :  consultez  donc  les  sta¬ 
tistiques  ;  mais,  sachez  aussi  les  interpréter,  et 
renseignez-vous  en  même  temps  sur  la  richesse 
de  la  région  que  vous  scrutez  pourvotrez  nida¬ 
tion.  » 

Il  me  revient  à  l’esprit  la  boutade  d’un  vieux 


les  avocats,  les  ingénieius,  les  dentistes,  les  licenciés 
tourne  à  plein  rendement. 

Et  de  plus,  comble  de  l’aberration,  nous  attirons 
chez  nous  les  métèques  les  moins  recommandables. 

D’un  côté,  le  pays  s’appauvrit,  (le  monde  s’ap¬ 
pauvrit)  et  il  est  puéril  de  croire  que  «  ça  va  repren¬ 
dre  » . 

D’un  autre  côté,  le  nombre  des  médecins  aug¬ 
mente. 

Tout  ie  monde  voit  le  mal. 

Quand  Portmann  propose  un  remède,  un  petitre- 
raède,  qui  devrait  être  accepté  et  appliqué  dans  le 
plus  bref  délai,  les  laïciseurs  de  notre  profession  se 
dressent  et  proposent  des  amendements  ou  d’autres 
remèdes. 

II  n’y  a  pas  de  pléthore  disent  de  joyeux  farceurs. 

—  C’est  une  crise  de  répartition,  comme  disait 
l’autre.  Chaque  médecin  voudrait  que  son  voisin 
aille  s’installer  500  kilomètres  plus  loin,  dans  nos 
provinces  lointaines,  là-bas,  où  les  gens  sont  riches 
et  meurent  faute  de  soins  ». 

Personne  ne  croit  cela,  mon  cher  confrère. 

Si  vous  lisez  le  journal,  vous  savez  que  les  n  habi¬ 
tants  de  nos  campagnes  »  ne  sont  pas  très  contents  de 
leur  sort. 

—  Ils  payent  le  médecin  très  mal  ou  pas  du  tout, 
sachez  -le  bien.  La  pléthore  n’existe  pas  pour  un  mé¬ 
decin  septuagénaire. 

«  Ça  durera  bien  encore  autant  que  lui.  » 

Mais,  il  y  a  en  France  des  médecins  de  30,  de  40  ans 
qui  ont  des  enfants  à  élever  ;  quand  ils  lisent, 
que,  sur  37  médecins  installés  à  Paris  en  février,  23 
sont  étrangers,  ces  médecins  Français  de  France 
trouvent  que  c’est  un  peu  fort  de  café. 

Quant  à  penser  avec  le  Docteur  Ezanno  que  la 
majorité  des  médecins  deviendra  fonctionnariste  «le 
jour  où  la  misère  l’y  forcera  »,  je  n’en  crois  rien. 
Dans  un  pays  misérable  ,  dans  un  pays  pauvre,  les 
fonctionnaires  sont  pauvres.  Le  trésor  dans  lequel  on 
puise  pour  payer  les  fonctionnaires  est  alimenté  par 
les  contribuables,  qui  s’appauvrissent. 

Un  fonctionnaire  de  plus,  c’est  à  peu  près  un  contri¬ 
buable  de  moins.  Tout  le  monde  fonctionnaire,  et 
grassement  rétribué  —  oui  —  mais,  par  qui  ?  ? 

Dr  Bonhomme 


praticien  de  campagne,  qui,  lui  aussi,  estimait 
qu’il  fallait  tenir  compte  de  ce  facteur  «  richesse  ■ 
Il  me  disait  :  «  lorsqu’on  cherche  une  localité  à  la 
campagne  pour  s’yinstaller,  c’est,  avant  tout,  le 
cimetière  de  cette  localité  qu’il  faut  prospecter; 
s’il  est  bien  entretenu,  s’il  contient  de  beaux 
monuments  funéraires,  de  superbes  pierres  tom¬ 
bales.  . .,  vous  pouvez  y  aller  :  le  pays  est  riche  I  n 
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JURISPRUDENCE 

Exercice  illégal  —  Imposition  des  mains 

Cour  D’APPEL  de  paris  (9«  chambre  eorrectionnelle)  11  mars  19o5. 

I.  Doit  être  déclaré  «  traitement  tout  procédé  quelconque,  tout  acte  tendant  à  la  guérison, 

ou  à  l’atténuation  d’un  état  de  maladie  ou  de  malaise.  '  ■ 

II.  Les  termes  irnpératijs  et  formels  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  n’excluent 
de  ia  qualification  légale  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  aucun  mode  de  traitement, 
pourvu,  qu’il  soit  habituel  ou  suivi,  hors  les  cas  d’urgence  et  exceptionnels.  ' 

III.  Tel  est  bien  le  caractère  de  l’imposition  dès  mains,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  son 
degré  d’efficacité,  car  cette  pratique  constitue  une  thérapeutique  véritable,  destinée  qu’elle  est  à 


agir  sur  l’esprit  des  malades,  qui,  du  fluide  qui 
■  ou  le  soulagement  de  laurs  maux. 

-La  Cour... 

•  Considérant  que  pour  décider  ainsi  qu’il  vient 
d’être  dit,  et  tout  en  énonçant  qu’il  résulte  de  l’ins¬ 
truction  que  grâce-  à  l’imposition  des  mains  au- 
dessus  du  corps  non  dévêtu  des  malades  qu’elle  re¬ 
çoit,  la  prévenue  procure  à  ceux-ci  le  soulagement  de 
leurs  maux  ou  même  la  guérison  ,1e  j  ugement  entrepris 
pour  refuser  de  faire  à. la  dame  F. . .,  application 
des  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  fait 
état  de  ce  que  ladite  dame  F . . .  ne  recourt  à  aucune 
publicité,  ne  prescrit  aucun  médicament,  n’ordonne 
aucun  traitement,  ne  procède  à  aucun  attouchenqent, 
ne  réclame  aucune  rémunération  :  que  se  défendant 
de  l'écourir  au  magnétisme,  elle  se  borne  à  user,  à  l’en 
croire,  du  don  personnel  qui  lui  a  été  dévolu,  ne  pou¬ 
vant  être  d’ailleurs  retenu  à  son  encontre  le  fait  que 
certains  malades  sont  revenus  la  trouver  à  diverses 
reprise,  ayant  pour  habitude,  sans  rechercher  la  clien¬ 
tèle,  d’agir  uniquement  par  dévouement  ;  . 

Mais  considérant  qu’aux  termes  de  l’article  16  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  exerce  illégalement  la 
médecine  toute  personne  qui,  non  munie  du  titre  de 
docteur,  prend  part  habituellement  ou  par  une  direc¬ 
tion  suivie  au  traitement  des  malades  ou  des  affec¬ 
tions  chirurgicales  ; 

Considérant  que  ces  termes  impératifs  et  formels 
n’excluent  de  la  qualification  légale  du  délit  aucun 
mode  de  traitement,  pourvu  qu’il  soit  habituel  Ou 
suivi  et  qu’au  sens  de  la  loi,  hors  les  cas  d’urgence  et 
exceptionnels,  doit  être  déclaré  traitement,  tout  pro¬ 
cédé  quelconque,  tout  acte,  tendant  à  la  guérison  ou 
àl’atténuation  d’un  état  de  maladie  ou  de  malaise  ; 

Or,  considérant  que  tel  est  bien  le  caractère  de  l’im¬ 
position  des  mains  ;  que,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  re¬ 
chercher  son  degré  d’efficacité,  il  est  hors  de  doute, 
en  effet,  cpie  cette  pratique  constitue  une  thérapeu¬ 
tique  véritable,  destinée  qu’elie  est,  à  agir  sur  l’esprit 
des  malades  qui,  du  fluide  qui  leur  serait  aiasi  dis¬ 
pensé,  attendent  la  guérison  ou  le  soulagement  de 
leurs  maux  I 


leur  serait  ainsi  dispensé,  attendent  la  guérison 


Considérant,  d’autre  part,  qu’il  résulte  de  l’infor¬ 
mation  qu’il  n’est  d’ailleurs  pas  dénié  que  la  dame 
F. . .  reçoit  à  ses  consultations  à  Paris,  chaque  quin¬ 
zaine  du  mois,  tout  malade  qui  s’y  présente  et  re¬ 
court  à  ses  bons  offices  ;  que  l’habitude  exigée  par 
la  loi  que  le  délit  soit  juridiquement  constitué  est 
ain.si  surabondamment  établie,  considérant  que  c’est 
donc  à  tort  que  méconnais.sant  les  principes  ci-dessus 
rappelés,  le  jugement  entrepris  a  prononcé  l’acquitte¬ 
ment  de  la  dame  F. . .,  dont  les  agissements,  décla¬ 
rés  au  contraire  constants  par  le  présent  arrêt,  ont 
causé  au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  qui  a  dé¬ 
posé  des  conclusions  en  ce  sens,  un  préjudice  dont  le 
dit  Syndicat  est  fondé  â  demander  réparation  ;  consi¬ 
dérant  que  la  Cour  possède  les  éléments  suffisants 
pour  en  arbriter  et  Axer  l’étendue  ;  qu’il  échet  en 
conséquence  de  réformer  la  décision  des  premiers 
juges  ; 

Par  ces  motifs  :  Infirme  le  jugement  déféré,  en  ce 
qu’il  a. relaxé  la  prévenue  des  fins  de  la  poursuite  en 
exercice  illégal  de  la  médecine  ; 

Et  émendant  et  statuant  à  nouveau,  dit  et  jugé 
V...  Maria,  épouse  F. ..,  atteinte  et  convaincue 
d’avoir  à  Paris  et  sur  le  territoire  français  depuis  un 
temps  non  prescrit,  exercé  illégalement  la  médecine, 
en  prenant  part  habituellement  ou  par  direction  sui¬ 
vie,  au  traitement  des  maladies  sans  être  munie  du 
titre  de  docteur,  délit  prévu  et  réprimé  parles  articles 
16, 18,  29  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 

Condamne  la  dame  F . . .  à  25  francs  d’amende  ; 
mais,  considérant  qu’elle  n’a  jamais  été  condamnée, 
que  les  renseignements  recueillis  .sur  son  compte, 
sont  en  tous  points  favorables  ;  dit  qu’il  sera  sursis  à 
l’exécution  de  la  peine  ; 

Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  .civile, 
condamne  la  dame  F ...  à  payer  au  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  la  somme  de  mille  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

Rejette  comme  mal  fondées  en  tant  que  contraires 
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au  présent  arrêt  toutes  autres  demandes  fins  et  con¬ 
clusions  de  l’appelant  ; 

Condamne  la  dame  F. . .  aux  dépens. 


Nous  avions  publié  dans  Le  Concours  (1934, 
p.  2683)  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  du  22  juin  1934,  que  le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  avait  frappé  d’appel. 

Les  conseillers  à  la  Cour  ont  lait  droit  à  la 
demande  des  médecins,  en  réformant  la  décision 
des  premiers  juges,  qui  avaient  cru  pouvoir 
relaxer  la  prévenue. 

Je  rappelle  là  jurisprudence  que  j’avais  citée, 
au  cours  de  mes  commentaires,  sous  ce  jugement. 


Qu’il  me  suffise  aujourd’hui  d’ajouter  le  résumé 
d’un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  (lO®  Chambre)  du  20  octobre  1933  :  «  Il 
«  suffit,  pour  qu’il  y  ait.  exercice  illégal  , de  la 
,  «  médecine  que,  non  muni  du  diplôme, de  doc- 
j  «  teur  en  médecine,  le  guérisseur  prenne  part 
«  habituellement,  ou  par  une  direction  suivie 
«  au  traitement  des  maladies  et  affections  chi- 
«  rurgicales,  peu  importe  le  traitement  employé. 

«  Commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
«  médecine  celui  qui  traite  les  malades  par  des 
«  prières,  des  impositions  des  mains  et  par  l’ab- 
«  sorptibn  d’une  eau  curative  et  bénite  par  lui». 

Dr  Paul  Boudin 


Commentaires 


OBLIGATION  LÉGALE  POUR  CERTAINES  VILLES 
D’AVOIR  UN  BUREAU  D’HYGIÈNE 


Une  réponse  ministérielle,  parue,  au  Journal 
officiel  du  25  février  1935,  a  retenu  l’attention 
d’un  de  nos  lecteurs,  Celui-ci  se  demande  com¬ 
ment  obliger  les.municipalités  à  respecter,  la  loi 
alors  surtout"  que  la  création  de  nouveaux  bu- 

Santé  publique 

2969,  —  M.  PERRE.4Ü,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Éducation  phy¬ 
sique,:  1“  si  le  décret  du  14  août  1914  édictant  des  me¬ 
sures  exceptionnelles  en  vue  de-prévenir  et  de  com¬ 
battre  la  propagation  des  maladies  infectieuses  est  tou¬ 
jours  en  vigueur  ;  2°  quelles  sont  les  villes  :  a)  pourvues 
d’un  bureau  d’hj'giène  strictement  conforme  aux  pres¬ 
criptions  du  décret  du  3  juillet  190.5  ;  b)  pourvues  d’un 
bjureau  dlhygiène  non  conforme  aux  prescriptions  du 
décret  du  3"  juillet  1905  ;  c)  dépourvues  d’üh  bureau 
d’hygiène,  contrairement  aux- ‘prescriptions  dudit  dé¬ 
cret  ;  3“  si  les  séances  du  Conseil  supérieur  d’hygiène, 
publique  font  habituellement  l’objet  de  comptes  ren¬ 
dus  imprimés  et  quel  est  l’éditeur  de  ces  comptes  ren¬ 
dus,  (Question  du  21  janvier  1935.1 
tiépanse.  —  1°  Le  décret  du  14  août  1914  édictant 
des  mesures  exceptionnelles  en  vue  de  prévenir  et  de 
combattre  la  propagation  des  maladies  infectieuses 
ou  épidémiques  est  toujours  en  vigueur,  ses  dispositions 
ayant  été  prorogées  par  le  décret  du  6  no-vembre  1919 
paru  au  Journal  offkiel  du  19  novembre  1919,  page  1 
13022  ; 

20,  Les  villes  pourvues  d’un  bureau  d’hygiène  orga- 
ni.sé  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  3 
juillet  1905  sont  actuellement  les  suivantes  : 

Abbeville  '  (Somme),  Agen  (Lot-et-Gafonne),  Aix- 
les-Bains  (Savoie),  Aix-en-Provence  (Bouches-dü-, 
Rhône),  Ajaccio  (Corse),  Alès  (Gard),  Alforville  (Seine), 
Allçvard  (Isère),  Amiens  (Somme),  Angers  (Maine-et- 
Loire),  Angoulêrhe  (Charente),  Annecy  (HaUte-Savoie), 
Antibes  (Alpes-Maritimes),  Afcachon  (Gironde),  At- 
genteuil-  (Seine-'et-Oise),  Arles  (Bouches  -  du  -  Rhône), 
Asnières  (Seine),  Aubervillers  (Seine),  Aülnay-sous-Bois 
(Seine-et-Oise),  Avignon  (Vaucluse), 
Bagnères-de-Bigorré  (HaUtes-Pyrénées),  Bagnères- 
de-Luchon  (Haute-Garonne),  Bagnolet  (Seine),  Bâstia 
(Corse),  Bayonne  (Basses-Pyrénéès),  Bèales  (Gironde), 
Belfort  (Belfort),  Besançon  (Doubs),  Béziers  (Hérault), 
Biarritz  (Basses-Pyrénées;,  Blois  (Loir-et-Cher),  Bols- 


reaux  d’hygiène  pourrait  donner  à  quelques  con-, 
frères  des  situations  honorables,  ce  qui  est  loin 
d’être  h  dédaigner  par  ces,  temps  de  crise  et  de 
misère  médicales.  .  ■ 
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Colombes  (Seine/,  Bordeaux  (Gironde),  Boulogne-Bil¬ 
lancourt  (Seine),  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais), 
Bourbon-1 'Archambault  (Allier),  ■  Bourbpnne-les-Baim 
(Haute-Marne),  Bourg  (Ain;,  Bourges  (Chér)j  Êrest  (Fi-' 
i)istère),  Brives-la-Gaillarde  (Corrèze). 

Caen  (Calvados),  Calais  (Pas-de-Calais),  '  Canibral 
(Nord),  Cannes  (Alpes-Maritimes;,  Careassonne  (Aude), 
Castres  (Tarn),  Châlons-sur-Marne  (Marnç),,  Chalon- 
sur-Saône  (Saône-et-Loire),  Chambéry  (Savoie),  Cham- 
pighy-sur-Marne  (Seine),  CharelitOri'-le-Pont  (Seiiié), 
CharleVille  (Ardennes),  Chartres  (EUre-et-Lôire),  Châ- 
teaUroux  (Indre),  Cherbourg  (Manche),  Glainart  (Seine), 
Cl eripont -Ferrand  (Puy-de-Dâôme),  Cliçhy  (Seine), 
Colombes  (Seine),  Courbevoie  (Seine),  Croix  (Nord). 

Dax  (Landes),  Denain  (Nord),  Dieppe  (Selne-lnfé- 
rieure),  Dijon  (Côte-d’Or),  Drancy  (Seine),'  Dunkerque 
(Nord).  I 

Enghien  (Seine-et-Oise),  Epinal  (Vosges),  Evian-les- 
Bains  (Haute-Savoie). 

Fécarnp  (Seine-Inférieure),  Firrainy  (Loire),.  Fou* 
gères  (llle-et-Vilaine).  •  , .  . 

Grassè  (Alpes-Maritimes),  Grenoble  (Isère),' 

Hyères  (Var).  '  ' 

IsSy-les-Moulineaux  (Seine),  Ivry-sur-Séine  (^eine). 

I.a  Rochelle  (Charente-Inférieüre),  La  Seyne-sür- 
Mer  (Var),  Le  Creusot  (Saône-et-Loire),  Lé  ,;Havre 
(Seine-Inférieure),  Le  Mans  (Sarthe),'  Le  Mont-Dore 
(Puy-de-Dôme),  Le  Puy  (Haute-Loire),'  Levallols-Pet- 
ret  (Seine),  Lille  (Nord),  Limogés' (Haute-Vienne), 
Lorient  (Morbihan),  Lunéville  (MeUrthe-et-MoselIe), 
Lyon  (Rhône).  .  ,  ' 

Malakofl  (Seine),  Maubeuge  (Nord),  Marseille  (Bou- 
I  ches-du-Rhône),  Menton  (Alpes-Maritimes),  Metz  (Mo- 
,  séllé),  MonceaU-les-Mines,  (Saône-et-Loire),  Moniluçrtit 
(Allier),  Montpellier  (Hérault),  MohtrOUge  (Seine), 
Moulins  (Allier). 

.  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Naiiterre  (Seine),  Nan¬ 
tes  (Loire-Ihférîeu're);  Narbonne  '  (Aude),  Kérls-les: 
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Bains  (Allier),  Neuilly-sur-Seine  (Seine),  Nevers  (Nié-  i 
vre),  Nice  (Alpes-MaritimeO,  Nîmes  (Gard). 

Orléans  (Loiret). 

Pantin  (Seine),  Perpignan  (Pyrénées-Orientales,  Poi-  ' 
tiers  (Vienne)i 

Reims  (Marne),  Bennes  (Ille-et-Vilaine),  Roanne 
(Loire),  Romans-sur-Isère  (Drôme),  Rochefort  (Cha¬ 
rente-Inférieure),  Roubaix  (Nord),  Rouen  (Seine-Infé¬ 
rieure),  Royat-Chamaliéres  (Puy-de-Dôme),  Ruell-Mal- 
maison  (Seine-et-Oise)  (en  voie  d’organisation). 

Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrénées),  Saint-Denis  (Sei¬ 
ne),  Saint-Dié  (Vosges),  Saint-Dizier  (Haute-Marne), 
Saint-Etienne  (Loire),  Saint-Germain  (Seine-et-Oise)  (en 
cours  d’organisation),  Saint-Gervals-les-Bains  (Haute- 
Savoie),  Saint-Nazaire.  (Loire-Inférieure),  Saint-Ouen 
(Seine),  Saint-Quentin  (Aisne),  Sête  (Hérault),  Sotte- 
vilIe-les-Rouen  (Seine-Inférieure),  Strasbourg  (Bas- 
Rhin),  Suresnes  (Seine). 

Thonon-les  -  Bains  (Haute -Savoie),  Toulon  (Var), 
Toulouse  (Haute-Garonne),  Tourcoing  (Nord),  Tours 
(Indre-et-Loire),  Troyes  (Aube,  Valence  (Drôme),  Va¬ 
lenciennes  (Nord),  Vannes  (Morbihan),  Vanves  (Seine), 
Verdun  (Meuse),  Versailles  (Seine-et-Oise;,  Vichy  (Al- 
liec/.  Vienne  (Isère),  Villçjuif  (Seine),  (en  cours  d’or¬ 
ganisation),  Villeurbanne  (Rhône),  Vitry-sur-Seine 
(Seine),  Vittel  (Vosges). 

Les  villes  dépourvues  de  bureau  d’hygiène,  contrai¬ 
rement  aux  prescriptions  du  décret  du  3  juillet  1905, 
sont  indiquées  dans  la  liste  ci-après  : 

Albi  (Tarn),  Armentlères  (Nord),  Arras  (Pas-de- 
Calais),  Auxerre  (Yonne.) 

Bruay-en-Artois  (Pas-de-Calais),  Caudéran  (Gironde), 
Choisy-le-Roi  (Seine),  Cholet  (Maine-et-Loire),  Colmar 
(Haut-Rhin). 

Douai  (Nord). 

Epernay  (Marne). 

Fontenay-sous-Bois  (.Seine). 

Voici  la  lettre  de  notre  confrère  : 

Sachant  que  vous  vous  intéressez  spécialement 
aux  qufcstion.s  de  o.  droit  médical  »  au  sujet  desquelles 
vous  vous  chargez  de  publier  dans  leConcoursMrdical, 
des  études  nombreuses  documentées  et  fort  intéres¬ 
santes,  je  me  permets  de  vous  signaler  une  «  réponse 
ministérielle  »,  à  une  question  écrite,  posée  par  M. 
Perreau,  sénateur,  sur  ma  demande,  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  (question  écrite,  n’’  2969,  Jour¬ 
nal  officiel,  Débats  parlementaires,  Sénat,  page  180). 

Il  ressort  de  cette  réponse  ministérielle  que  ; 

1°  Quarante-et-une  villes  ne  respectent  pas  la  loi 
du  15  février  1902  en  ce  qui  concerne  l’organisation 
d’un  bureau  d’hygiène  ; 

2“  (I  L’administration  »  a  l’air  de  trouver  presque 
naturel  que  les  municipalités  ne  soient  pias  en  règle 
avec  la  loi  ;  elle  se  borne  à  leur  signaler  «qu’elles 
auraient  intérêt  à  se  mettre  en  règle  ». 

A  propos  de  cette  réponse,  il  serait  utile,  me  sem¬ 
ble-t-il,  d’élucider  les  deux  questions  ci-dessous,  qui 
intéressent  aussi  bien  la  santé  publique  que  le  Corps 
médical  (car,  en  ces  temps  de  pléthore,  les  fonctions 
administratives  sont  susceptibles  d’être  occupées 
par  de  nombreux  médecins): 

1®  Les  maires,  municipalités,  préfets  et  même 
ministres  sont-ils  bien  dans  leur  droit  en  ne  respec¬ 
tant  pas,  ou  en  ne  faisant  pas  respecter  (ce  (uii  res¬ 
sort  de  la  réponse  ministérielle  précitée),  les  articles 
19  et  26  de  la  loi  du  15  février  1902  et  les  dispositions 


Geiinevilliers  (Seine). 

,  Hénin-Liétard  (Pas-de-Calais). 

La  Garenne-Colrmbes  (Seine),  la  Madeleine  (Nord), 
Laval  (Mayenne),  Lenz  (Pas-de-Calais),  Le  Perreux- 
sur-Marne  (Seine),  Liévin  (Pas-de-Calais),  l.ivry- 
Gargan  (Sèine-et-Oise),  I.cmnie  (Nord). 

Maisons-Alfort  (Seine),  Meudon  (Seine-et-Oise),  Mon- 
tauban  (Tarn-et-Garonne),  Montreuil- sous-Boi  s  (Seine), 
Mulhouse  (Haut-Rhin). 

Niort  (Deux-Sèvres),  Nogent-sur-Jlarne  (Seine), 
Noisy-le-Sec  (Seine).  ' 

Pau  (Basses-Pyrénées),  Périgueux  (Dordogne),  Pu¬ 
teaux  (Seine). 

Saintes  (Charente-Inférieure),  Saint-Brieuc  (Côtes- 
du-Nord),  Saint-Mandé  (Seine),  Saint -Maur-ies-Fossés 
(Seine),  Schiltigheim  (Bas-Rhin). 

Tarbes  (Hautes-Pyrénées). 

Vineennes  (Seine). 

Wattrelos  (Nord.). 

Il  est  possible  que  certaines  de  ces  villes  possèdent 
un  Bureau  d’hygiène  constitué  de  façon  irrégulière,  mais 
l’Administration  l’ignore  le  plus  souvent.  11  va  de  sol 
que  ces  Bureaux  d’hygiène  sont  exclus  de  la  participa¬ 
tion  financière  accordée  par  l’Etat  en  exécution  de  l’er- 
ticle  26  de  la  loi  du  15  février  1902.  L’Administration 
ne  manque  pas  de  rappeler  aux  municipalités  qui  ne 
sont  pas  en  règle  avec  la  loi,  tout  l’intérêt  qu’elles  au¬ 
raient  à  posséder  un  Bureau  d’hygiène  conforme  aux 
dispositions  en  vigueur. 

3®  Les  séances  du  Conseil  supérieur  d’hygiène.  pu- 
blique  de  France  font  l’objet  de  comptes, rendus  insérés 
dans  le  «  Recueil  des  actes  ofBclels  et  documents  inté¬ 
ressant  l’hygiène  publique  ».  ■ 

Ces  volumes,  édités  par  la  maison  centrale  de  Melun, 
ne  sont  pas  dans  le  commerce  et  sont  envoyés  aux  pré¬ 
fets  ainsi  qu’aux  autorUés  et  organismes  chargés  de 
l’hygiène.  (J.  O.,  25  février  19.35.) 

du  décret  du  '3  juillet  1905,  relatif  à  l’organisation 
des  bureaux  d’hygiène  ? 

2®  Un  contribuable,  ou  un  Syndicat  médical,  en 
particulier,  obtiendrait-il  gain' de  cause  (avec  le  bé¬ 
néfice  possible  de  l’assistance  judiciaire  ?)  si,  relati¬ 
vement  à  une  violation  de  loi  précisée  ci- dessus, il.dé- 
férait,  dans  le  délai  réglementaire,  à  la  censure  du 
Conseil  d’Etat  aux  fins  d’annulation  pour  excès  de 
pouvoir  : 

a)  Soit  tous  les  arrêtés  municipaux  et  délibérations 
municipales  pris  relativement  à  l’application  de  la 
loi  du  15  février  1902  ; 

b)  Soit  les  arrêtés  municipaux  et  délibérations  mu¬ 
nicipales  relatifs  au  fonctionnement  d’un  bureau  d?hy- 
giène  non  conforme  aux  prescriptions  du  décret  du  3 
juillet  1905  ; 

c)  Soit  les  décisions  municipales,,  préfectorales  ou 
ministérielles,  explicites  ou  implicites,  portant  rejet 
d’une  demande  dudit  contribuable  ou  syndicat 
aux  fins  d’obtenir  que  le  maire  respecte  intégrale¬ 
ment  les  19  et  26  de  la  loi  du  15  février  1902  ou  que  le 
Préfet  etle  Ministre  fassent  respecter  ces  mêmes  arti¬ 
cles  de  loi  en  employant  les  moyens  prévus  par  les 
articles  85  et  149  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l’or¬ 
ganisation  municipale  ? 

Vous  sera-t-il  possible  de  publier  dans  le  Concours 
Médical,  une  étude  sur  cette  question  ?  (Je  vous  au¬ 
torise  si  vous  le  jugez  bon,  à  publier  ma  lettre). 

D'  Dupuy,  Jonzac  (Charente-Inférieure) 
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Beaucoup  de  lois,  eu  France,  ne  sont  pas  ap¬ 
pliquées,  soit  parce  qu’elles  sont  ignorées'  de 
ceux-là  même  qüi  sont  chargés  d’en  assurer 
l’exécution,  soit  parce  que  ces  administrateurs 
mettent  une  mauvaise  volonté,  évidente,  jus¬ 
qu’au  jour  où  ils  sont  contraints  et  forcés 
d’obéir  à  la  loi. 

Que  pouvons-nous  faire,  pour  faire' respecter 
par  les  Conseils  municipaux,  la  loi  du  15  février 
1902,  sur  l’hygiène  publique  ? 

En  ce  qui  concerne  l’organisation  des  Bureaux 
d’hygiène,  il  est  effarant  de  constater  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  puisse  avouer,  dans 
les  colonnes  du  Journal  officiel,  que  certaines 
villés  de  plus  de'  20.000  habitants  ne  sont  pas 
encore  dotées  d’un  Bureau  d’hygiène,  alors  que 
la  loi  a  été  promulguée  il  y  a  33  ans. 

Le  ministre  semble  avouer  son  impuissance 
à  contraindre  les  municipalité?  retardataires,  ou 
de  mauvaise  volonté,  à  obéir  aux  ordres  précis 
contenus  dans  l’article  19  de  la  loi  du  15  février 
1902,  dont  le  second  paragraphe  est  ainsi  conçu: 

«  Dans  les  villes  de  20.000  habitants  et  au- 
«  dessus,  et  dans  les  communes  d'au  moins  2.000 
a  habitants,  qui  sont  le  siège  d’un  établissement 
«  thermal,  il  sera  institué  sous  le  nom  de  Bureau 
«  d’hygiène,  un  service  municipal  chargé  de  l’ap- 
«  plication  des  dispositions  de  la  présente  loi.  » 

Le  décret  du  3  juillet  1905  réglemente  les  con¬ 
ditions  d’organisation  et  de  fonctionnement  de 
ces  Bureaux,  qui  doivent  être  créés  par  une  déli¬ 
bération  du  Conseil  municipal. 

Aucun  doute  n’est  donc  possible  :  le  législateur 
de  1902  a  voulu  lutter  contre  les  fléaux  sociaux 
épidémiques  par  la  création  de  Bureaux  d’hy¬ 
giène  dans  une  catégorie  déterminée  de  localités. 
S’il  y  a  désobéissance  à  la  loi,  il  convient  de  si 
gnaler  ce  fait  au  Maire,  puis  au  Préfet,  enfin  au 
ministre  de  la  Santé  publique.  C’est  la  voie  hié¬ 
rarchique  simple. 

Mais  il  est  bien  probable  que  le  Maire  ne  se- 
souciera  guère  de  faire  figurer  une  nouvelle  dé¬ 
pense  sur  son  budget  municipal,  alors  qu’il  esti¬ 
me  que  point  n’est  besoin  de  faire  tant  d’histoi¬ 
res  au  nom  de  l’hygiène,  à  laquelle  il  ne  croit  pas. 

Le  Préfet  ne  tient  pas  à  avoir  d’histoires  avec 
un  Maire,  qui  peut  être  un  électeur  influent  aux 
élections  sénatoriales,  législatives,  cantonales. 

Quant  au  ministre  de  la  Santé  publique,  jl  a 
bien  d’autres  choses  à  résoudre. 

Force  sera  donc  de  recourir  au  Conseil  d’Etat, 
soit  parce  que  la  commune  et  le  Préfet  auront  re¬ 


fusé  d’obéir  à  la  loi,  soit  parce  qu’ils  n’àurpnt 
pas  répondu  à  la  requête  soumise. 

Qui  a  qualité  pour  soutenir  pareil  procès  ?  Uu 
contribuable  de  la  commune  peut  se  dévouer  et  ' 
demander  au  Maire,  puis  au  Préfet  l’appliçation 
de  la  loi.  Les  termes  des  articles  19  et  26  de  la  loi 
du  15  février  1902  ne  laissent  aucun  doute  sur 
l’obligation  administrative  et  pécuniaire  qui  pèse 
sur  certaines  villes, 

Si  le  Maire  refuse  ou  néglige  de. faire, un  des 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  Préfet 
peut,  après  Pen  avoir  requis,  y  procéder  d’office 
(article  85  de  la  loi  du  5  avril  1884). 

De  même,  l’article  149  de  la  même  loi,  modifié 
par  Ja  loi  du  25  mars  1922,  permet  au  Préfet 
l’inscription  d’office  d’une  dépense  incombant  au 
Conseil  municipal,  qui  a  refusé  de  la  faire  figurer 
à  son  budget  municipal. 

Un  Syndicat  raédic.al  pourrait-il  se  substituer 
à  un  contribuable  de  la  commune,  s’associer  à 
ses  démarches,  ses  poursuites  en  Conseild’Etat  ? 

,  Si  le  Syndicat  est  composé  de  rriédecins  rési¬ 
dant  dans  cette  ville,  la,  chose  est  possible,  car  il 
groupera  les  intérêts  de  contribuables-médecins 
et  de  protecteurs  de  la  santé  publique. 

Mais  si  le  Syndicat  est  composé  de  praticiens» 
résidant  dans  tout  le  département,  la  chose  est 
plus  discutable.  Certes  le  Livre  III  de  Code  de 
du  Travail  permet  l’étude  et  la  défense  des  inté¬ 
rêts  économiques  industriels,  commerciaux  et 
agricoles  (article  premier),  les  Syndicats  peuvent 
exercer  devant  toutes  les  juridictions  tous  les 
droits  réservés  àla  partie  civile  relativement  aux 
faits  portant  un  préjudice  direct  ou  indirect  à  la 
profession  qu’ils  représentent  (article  11). 

Mais  le  Syndicat  médical  a-t-il  un  intérêt  col¬ 
lectif  direct  ou  indirect  aux  questions  de  salu¬ 
brité  publique  ?  Ce  serait  une  question  intéres¬ 
sante  à  faire  juger  par  le  Conseil  d’Etat,  à  l’oc¬ 
casion  d’un  tel  procès. 

Le  Syndicat  des  médecins  directeurs  de  Bu¬ 
reaux  d’hygiène  aurait,  me  semble-t-il,  un  inté¬ 
rêt  plus  direct,  car  il  groupe  des  praticiens  qui 
vivent  de  la  direction  de  Bureaux  d’hygiène  qui, 
par  suite,  ont  un  avantage  certain  à  ce  que  tou¬ 
tes  les  localités  visées  par  la  loi  de  1902  créent 
les  Bureaux  d’hygiène  que  leur  impose  la  loi. 

Cette  question  est  donc  très  intéressante  et  il 
me  semble  qu’elle  doit  retenir  l’attention  de? 
Syndicats  médicaux  et  de  la  Confédération  pour 
que  suite  soit  donnée  à  cette  juste  réclamation. 

D'  Paul  Boudin 
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HYGIÈNE  ET 
Contagion  ■ 


Nous  savons  tous  ccniment  le  public,  par  un 
désir  inconscient  de  représailles,  après  s’être 
senti  à  notre  merci,  aime  à  nous  «  asticoter  »,  car 
il  n’y  a  pas  que  Molière . . . 

Entreautresreproches,  unde  ceuxque  l’onnous 
adresse  plus  fréquemment  est  le  suivant «  Com¬ 
ment  se  fait-il,  alors  qa’ilya  tant  demédecins  qui 
'  prétendent  observer,  que  l’on  n’ait  pas  encore  le 
remèdeà  certaines  maladies: tuberculose,  cancer, 
par  exemple,  dont  le  champ  d’observation  est 
universel  ?  »  Car  le  public  se  figure  dans  sa  sim¬ 
plicité  qu’  «  un  jour  viendra  »  où  Von  guérira 
tout. : 

II  ne  comprend  pas,  non  plus,  qu’à  part  un 
nombre  limité  de  médecins  qui  disposent  d’insti¬ 
tuts,  de  laboratoires,  etc.,  qui  leur  permettent 
de  faire  des  recherches  méthodiques,  la.  plupart 
des  praticiens  devaient  jusqu’à  ces  derniers 
temps,  garder  pour  eux-mêmes  le  résultat  de 
leur  expérience,  ou  tout  au  moins  le  limiter  à  leurs 
relations  plus  ou  moins  étendues. 

Le  rassemblement  de  leurs  observations,  leur 
comparaison,  leur  sollicitation  peut  cependant 
donner  des  résultats  féconds.  Nous  le  constatons 
chaque  jour,  et  c’est  ainsi  que  les  journaux  dont 
les  colonnes,  comme  celles  du  Concours  Médical, 
leur  sont  libéralement  ouvertes,  les  Assises  médi¬ 
cales,  etc.,  ont  permis  à  bien  des  faits  de  se  faire 
connaître,  qui  naguère  seraient  restés  ignorés. 

Ces  réflexions  me  sont  suggérées  par  un  petit 
fa.it  que  je  viens  de  constater  et  qui  m’a  fait  pen¬ 
ser  qu’il  serait  utile  d’avoir  sur  ce  point  l’avis  des 
praticiens  ?  —  Je  viens  de  voir  naître  un  petit 
foyer  de  scarlatine  :  or,  il  s’agissait  d’enfants  habi¬ 
tant  en  dehors  de  l’agglomération,  et  qui  ne  vont 
pas  encore  à  l’école.  Je  ne  pus  m’empêcher  de  me 
dire  :  où  ont-ils  pris  cela  ?  Mais,  à  la  réflexion,  je 
me  répondis  :  faut-il  absolument  croire  qu’ils 
aient  «  pris  cela  ?  »  J’ai  toutes  raisons  de  croire 
que  j’assiste  là  à  un  début  possible  d’épidémie. 

Je  me  trompe  peut-être  pour  le  cas  présent, 
mais  ii  doit  certainement  y  en  avoir  d’autres, 
pour  lesquels  mon  raisonnement  serait  exact. 
Bien  osé  serait,  crois-je,  celui  cpii  dirait  qu’on 
peut  toujours  trouver  un  contagionneur. 

Je  remarque,  en  effet,  que  les  épidémies  écla¬ 
tent  de  préférence  en  certaines  saisons. 

J’observe  leur  marche  ordinaire  et  suis  frappé 
de  leur  début  brusque,  le  plus  souvent  par 
noyaux,  qui  paraissent  indépendants  les  uns  des 
autres.  Leur  évolution  est  irrégulière,  certains 


PROPHYLAXIE 
-  Epidémicité 


sujets,  que  l’on  croirait  inévitablement  voués  à  la 
contagion,  y  échappent,  mais  pourront  être  à 
leur  tour  malades  lors  d’une  autre  épidémie  sem¬ 
blable,  etc. . . 

Puis  l’épidémie  décroît,  s’atténue,  s’éteint, 
sans  que  les  plus  présomptueux  hygiénistes  puis¬ 
sent  se  vanter  d’en  avoir  été  la  cause  efficiente... 
On  nous  dira  qu’il  s’est  produit  des  auto- 
vaccinations,  nous  voulons  bien  l’admettre... 
mais  cela  n’explique  pas  tout  ! 

Nous  savons  encore  qu’il  y  a  eu  autrefois  des 
épidémies  terribles,  des  pandémies,  que  nous  ne 
connaissons  plus. 

Pouvons-nous  affirmer  c(ue  ce  .soit  nous  qui 
les  ayons  fait  disparaître  ?  Pouvons-nous  inêmc 
affirmer  qu’elles  ne  se  reproduiront  pas  ?  Ce  se¬ 
rait  bien  osé,  du  moins  pour  certaines  d’entre 
elles.  La  prophylaxie  et  l’hygiène  ont  certes  une 
action  d’une  efficacité  indéniable,  mais  cela 
laisse  quand  même  subsister  des  postulats.  Nous 
savons  par  exemple  qu’il  existe  encore,  et  même 
chez  nous,  des  petits  foyers  de  lèpre.  Ces  foyers 
n’essaiment  plus...  Est-ce  à  cause  de  ce  que 
l’on  fait  contre  eux  ?  Nous  savons  bien  qu’on  ne 
fait  rien  !... 

C’est  pourquoi,  je  crois  qu’il  y  aurait  un  grand 
intérêt  à  étudier  avec  le  concours  des  praticiens 
(et  là  précisément,  ce  seraient  les  plus  isolés  c^ui 
auraient  le  meilleur  champ  d’expérience,  —  les 
cas  étant  moins  intriqués),  le  problème  de  la  con¬ 
tagion,  et  celui  de  l’épidémicité,  leurs  rapports, 
leurs  différences,  leurs  relations,  etc.,  etc... 

Cela  peut  vous  mener  loin,  m’objectera-t-on 
sans  doute,  mais  est-ce  là  une. considération  qui 
doive  diminuer  l’intérêt  de  cette  étude  ? 

Puisque  me  voila  lancé  sur  le  sujet  de  la  conta¬ 
gion,  si  nous  parlions  de  tuberculose  ? 

Nous  avons  tous  eu  connaissance  des  récentes 
communications  de  M.  Lumière. 

Nous  avons  constaté  également  qu’il  avait  fait 
appel  à  la  controverse,  mais  que  celle-ci  n’était 
pas  venue,  ce  qui  lui  avait  fait  croire  qu’elle  ne 
pouvait  pas  venir  et  ne  viendrait  pas.  Et  pour¬ 
tant,  quand  nous  entamions  ce  sujet  entre  con¬ 
frères,  nous  éprouvions  une  impression  absolu¬ 
ment  contraire.  Personne  n’était  convaincu,  — 
mais  personne  n’osait  le  dire. 

Le  temps  a  passé,  et  les  conversations  aux¬ 
quelles  je  viens  de  faire  allusion  s’étant  multi¬ 
pliées,  les  langues  se  sont  déliées,  et  à  défaut  de 
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preuves,  (les  preuves  sont  si  difficiles  en  pareilles 
matières),  chacun  a  sorti  des  exemples,  or  il  faut 
bien,  avouer  que  ces  exemples  font  réfléchir.  ’ 

Nous  venons  d’en  lire  quelques-uns  dans  Le 
Concours,  c’est  précisément  ce  qui  m’enhardit  à 
en  communiquer  deux  que  je  ne  crois  pas  sans 
valeur  : 

1°  Autrefois  chez  nous,  on  avait  à  chaque 
Saint-Michel,  le  spectacle  du  déménagement  de 
la  plupart  des  familles  de  marins.  Ils  changeaient 
de  logement  tous  les  ans,  les  uns  par  nécessité 
(voir  M.  Vautour),  d’autres  pour  Changer. 

Or,  il  n’y  a  pas  un  médecin  qui  n’ait  constaté 
l’apparition  de  cas  de  tuberculoses  dans  des 
familles  autrefois  indemnes,  après  qu’elles  fus¬ 
sent  venues  occuper  des  locaux  queje  m’obstine 
(tant  pis  si  l’on  me  qualifie  mal,  pour  cela),  à 
qualifier  de  «  contaminés».  Et  en  cela,  il  s’agit 
autant  d’adultes  que  d’enfants. 

Nous  pouvons  tous  relater  des  familles  entières 
qui  ont  disparu  de  cette  façon. 

2°  Dans  une  usine,  malsaine  il  est  vrai,  de 
par  le  travail  qui  s’y  fait,  mais  dont  les  locaux 
d’habitation  du  gardien  sont  convenables,  je 
soigne  depuis  bien  des  années  (et  le  Dispensaire 
de  Douarnenez,  qui  les  connaît  également,  pour¬ 
rait  le  confirmer),  la  famille  de  ce  gardien. 

Or,  celui-ci  perdit  une  première  femme  de 
tuberculose,  —il  y  a  de  cela  seize  ou  dix-huitans. 

L’homme  se  remaria,  et  je  le  sus  parce  qu’un 
jour,  je  vis  venir  à  ma  consultation,  une  femme 
que  je  reconuus  tuberculeuse.  Je  ne  la  connais¬ 
sais  pas,  c’est  en  l’interrogeant  que  j’appris 
qu’elle  avait  épousé  ce  veuf,  et  qu’ils  habitaient 
toujours  la  même  maison.  Est-il  besoin  d’ajouter 
qu’on  n’avait  procédé  à  aucune  désinfection  de 
celle-ci  ? 

Cette  femme  mourut.  Mais  plusieurs  années 
après,  ce  fut  le  veuf,re-veuf,  qui  venait  à  moi, 
m’apprenait  que  marié  une  lois  de  plus,  il  habi¬ 
tait  toujours  la  même  maison.  L’examinant, 
je  le  trouvai  atteint  à  son  tour. 


INDEMNITÉS  POUR  TRi 

Les  indemnités  accordées  aux  donneurs  pour 
transfusions  sanguines  varient  suivant  les  condi¬ 
tions  et  les  cas,  Voici,  à  titre  documentaire,  les  chi- 
fres  des  hôpitaux  de  Lyon  : 

Pour  récompenser  et  dédommager  les  donneurs 
de  sang  volontaires,  l’Administration  des  hospices 
civils  de  Lyon  accorde  à  chacun  d’eux  ; 


On  lui  a  lait  une  phrénicectomie,  et  msinte- 
nant,  grâce  à  cette  intervention,  il  est  «  amé¬ 
lioré  ». 

Je  ne.  sais  quel  est  l’état  de  sa  troisième  femme,- 
mais  l’histoire  pourrait  bien  continuer . . . 

C’était  un  homme  robuste,  qui  avait  fait  toute 
la  guerre. 

Ne  se  trouvera-t-il  pas  bon  nombre  de  confrè¬ 
res  pour  estimer  comme  moi  qu’une  telle  obser¬ 
vation  a  presque  la  valeur.d’une  expérience  ? 

Il  seraitdonc  utile  que  ceux  qui  ont  constaté, 
des  faits  aussi  intéressants  tes  fissent  connaître. 
Les  praticiens  peuvent,  sans  aucune  prétention, 
rapporter  des  faits,  laissant  à  d’autres  plus  quali*- 
fiés  (ou  mieux  placés),  le  rôle  d’en  tirer  les  cOn« 
clusions  ou  d’en  faire  le  point  de  départ  d’études 
plus  poussées  ou  plus  méthodicfues. 

pour  ce  qui  est  de  la  contagion,  il  me  paraît 
prématuré  de  conclure  à  l’heure  actuelle,  tant 
de.  facteurs  interviennent  dans  les  contamina-, 
tions,  l’éclosion,  la  marche,  la  répartition,  la 
terminaison  des  épidémies,  qu’on  ne  saurait 
réunir  trop  d’observations.  Pour  cela,  le  con¬ 
cours  des  praticiens,  vu  leur  dissémination,  serait 
de  la  plus  grande  utilité.  Point  n’est  besoin  pour 
cela  qu’ils  soient  des  «  savants  »  ;  il  suffit  qu’ils 
soient  de  bonne  foi,  sachent  voir,  et  ne  craignent 
plus  de  se  faire  «  emboiter  »  comme  le  furent 
au  début  ceux  qui  osèrent  relater  des  faits  défa¬ 
vorables  au  B.  C.  G.,  par  exemple. 

On  les  accusa  de  parti-pris...  (alors  qu’ils 
prouvaient  le  contraire,  puisqu’ils  avaient  re¬ 
couru  à  ce  vaccin),  on  s’efforça  de  prouver  que 
les  précautions  nécessaires  n’avaient  pas  été  pri¬ 
ses,  etc ...  On  crut  leur  «  clouer  le  bec  »,  et  pour¬ 
tant  aujourd’hui,  il  a  bien  fallu  admettre  que 
leurs  critiques  ne  mancfuaient  pas  de  fondement 

Le  véritable  esprit  scientifique  ne  commet  pas 
une  mésalliance  avec  l’observation  sincère. 

D''  E.  Damey. 


hJSFUSIONS  SANGUINES 

1“  La  médaille  de  l’Administration  des  hospices 
après  là  première  transfusi  on  à  laquelle  i  1  s’est  prêté  ; 

2°  Une  indemnité  de  300  francs  pour  chaque  trans¬ 
fusion,  si  la  quantité  de  sang  transfusé  est  inférieure 
à  2 ,00  grammes  ; 

3°  Une  indemnité  de  600  francs  pour  chaque 
transfusion,  lorsque  la  quantité  du  sang  transfusé 
est  égale  ou  supérieure  à  250  grammes. 
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LÈ  BILAN  DE  L’EXPÉRIENCE  RUSSE  ET  LE  «  TRUC  »  DU  JAPONAIS 
Mieux  vaut  douceur  que  violence 


La  presse  politique  se  préoccupe  beaucoup, 
ces  jours-ci,  des  Soviets  ;  pourquoi  les  journaux 
médicaux  ne  se  mettraient-ils  pas  au  goût  du 
jour  ? 

Après  avoir  décrit,  il  y  a  quelques  mois, 
d’après  le  récit  de  voyage  du  Didier,  les  cli¬ 
niques  d’avortement  russes  et  leur  fonctionne¬ 
ment  il  me  paraît  équitable  de  donner  aujour¬ 
d’hui  la  parole  aux  Russes  eux-mêmes  sur  la 
même  question. 

Voici  que  nous  parvient  le  compte-rendu  du 
congrès  russe  de  gynécologie  qui  s’est  tenu  à 
Kiew  en  1927.  Oui  !  d’accord  1  il  y  a  huit 
ans  de  cela,  et  paraphraser  aujourd’hui  un 
compte-rendu  vieux  de  huit  ans  est  d’une 
révoltante  outrecuidance.  Mais  s’il  est  ancien 
en  Russie  ce  travail  ne  fait  que  d’apparaître  en 
France.  En  outre,  il  vaut  la  peine  de  le  dépouil¬ 
ler  pour  les  constatations  inattendues  qu’il  enre¬ 
gistre  :  il  se  trouve,  en  effet,  que  les  gynécolo¬ 
gues  russes  ont  été  à  peu  près  unanimes  à  dé¬ 
crire  les  méfaits  de  l’avortement  légalisé  et  ses 
conséquences  désastreuses  dans  l’organisme  des 
femmes  qui  s’y  soumirent.  Même  pratiqué  par 
des  médecins  consciencieux  et  habiles  l’avorte¬ 
ment  provoqué  entraînerait  des  cicatrices  du 
col,  de  la  dysménorrhée,  de  l’aménorrhée,  la 
stérilité  ultérieure  :  le  traumatisme  infligé  à  la 
muqueuse  utérine  exposerait  aux  grossesses 
ectopiques  ;  enfin  l’interruption  brutale  de  la 
grossesse  amènerait  des  troubles  sympathiques 
retentissant  gravement  sur  la  santé  des  patien¬ 
tes.  Tel  gynécologue  (Docteur  Gerinchstein) 
plaint  les  «  invalides  »  qui  sortent  de  ses  mains  ; 
tel  autre  (Docteur  Laptew)  dit  les  «  estropiées  ». 
Presque  tous  ont  protesté  contre  le  rôle  néfaste 
qu’on  leur  fait  jouer  et  demandé  l’abrogation 
de  la  loi  autorisant  l’avortement. 

On  aurait  cru  que  dans  un  pays  d’autorité 
comme  la  Russie  le  dogme  d’Etat  dût  l’empor¬ 
ter  sur  la  vérité  scientifique.  Il  est  agréable  de 
constater  qu’à  Kiew  des  médecins  russes  réunis 
en  congrès  scientifique  ont  osé  dire  aux  Commis¬ 
saires  du  peuple  «  Voici  nos  statistiques  :  elles 
montrent  que  votre  loi  est  mauvaise  ;  changez 
la  loi.  » 

Mais  si  la  mise  en  œuvre  s’est  révélée  déplo¬ 
rable  la-  théorie  qui  l’avait  inspirée  subsiste  ; 
non  seulement  en  Russie  mais  encore  dans  bien 
d’autres  pays  la  limitation  des  naissances,  le 
«  birth  control  »  préoccupe  les  gouvernements  et 
les'  individus. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  mobiles  d’un  tel 


souci  :  épuration  de  la  race,  élimination  des  non- 
valeurs  ou  des  êtres  anti-sociaux,  allègement 
des  charges  d’assistance  de  la  collectivité.  Ni 
sur  les  diverses  méthodes  en  usage  de  par  ' le 
monde. 

Mais  en  voici  une  nouvelle  née  des  recher¬ 
ches  d’un  médecin  Japonais,  Ogino,  et  de  l’Au¬ 
trichien  Knaus.  Ces  recherches  ont  été  très  corh- 
plètement  exposées  déjà,  et  critiquées,  en  plu¬ 
sieurs  articles  de  revues,  notamment  par  Vi¬ 
gnes  (1)  et  par  Devraigne  et  Segui  (2).  Tant  qu’il 
s’agissait  seulement  d’exposés  de  biologie  pure 
nous  pouvions  prendre  le  temps  d’y  songer  et 
de  colliger  des  observations  avant  de  nous  faire 
une  opinion.  Mais  voici  que  la  presse  de  vulga¬ 
risation  s’est  emparée  du  sujet.  La  revue  Guérir 
du  octobre  1934  lui  a  consacré  un  article  du 
Docteur  François  Morel.  Et  il  vient  de  paraître 
un  livre  :  La  liberté  de  la  conception,  par  le 
Docteur  Marchai  et  C.  J.  de  Méro  (librairie 
Médicis  à  Lille)  largement  annoncé  dans  les 
journaux.  Nos  clients,  alertés  et  alléchés,  l’ont 
lu,  le  lisent  ou  vont  le  lire.  Et  demain,  ils  nous 
interrogeront  sournoisement.  «  Que  pensez-vous, 
Docteur,  de  la  théorie  d’Ogino  ?»Mieux  vaudra 
ne  pas  leur  demander  s’ils’agit  là  d’une  nouvèlle 
méthode  de  bridge  ! 

Les  uns  disent  la  découverte,  et  les  autres  la 
théorie  d’Ogino,  selon  qu’ils  la  tiennent  pour 
indiscutable  ou  pour  douteuse  :  l’unanimité 
n’est  pas  encore  faite.  Mais  il  n’importe  :  en  quoi 
consiste-t-elle  ? 


Essentiellement  en  ceci  ;  la  fixation  de  la 
période  d’ovulation  chez  la  femme  réglée  :  ce 
phénomène  se  placerait  toujours  du  seizième  au 
douzième  jour  avant  les  règles  attendues.  Ceci 
posé,  il  devient  facile  de  déterminer  la  période 
de  fécondité,  c’est-à-dire  le  laps  de  temps  pen¬ 
dant  lequel  des  rapports  peuvent  être  suivis  de 
fécondation.  Il  suffit  d’ajouter  aux  quatre  jours 
ci-dessus  dénombrés  la  durée  de  survie  de  l’ovule 
non  fécondé  et  la  durée  de  survie  des  sperma¬ 
tozoïdes  dans  les  voies  génitales  féminines.  Ogino 
estime  à  huit  jours  en  totalité  la  longueur  de 
cette  période  et  la  localise  du  dix-neuvième  au 
douzième  jour  avant  les  règles. 

Une  difficulté  apparaît  aussitôt  :  nombreuses 


fl)  Presse  médicale,  20-6-34  et  Cahier  de  Laennec 
’l. 

(2)  Monde  médical,  15-11-34. 


1626 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


.21  26  —  V  -  35 


sont  les  femmes  qui  ne  sauraient  dire  à  un,  deux, 
trois  jours  près  quand  doivent  venir  leurs  pro¬ 
chaines  règles.  Cet  indice  de  variations  pos¬ 
sibles  allonge  d’autant  la  période  de  fécondation 
possible. 

D’autre  part  des  facteurs  extérieurs  tels  que  ; 
changement  de  régime,  de  climat,  surmenage 
voyage,  ou  personnels  comme  certains  états  pa¬ 
thologiques  des  organes  génitaux,  peuvent  mo¬ 
difier  le  cycle  et  rendre  tout  calcul  hasardeux. 
Les  auteurs  insistent  sur  l’absolue  nécessité  de 
tenir  ponctuellement  à  jour  un  calendrier  mens¬ 
truel  et  assurent  que  c’est  la  meilleure  façon  de 
pouvoir,  après  quelques  mois,  fixer  avec  le  moins 
d’incertitude  le  comportement  d’un  organisme 
féminin  donné. 

Quoiqu’il  en  soit  des  données  physiologiques 
il  est  intéressant  de  voir  les  déductions  qui  en  ont 
été  tirées  par  les  partisans  d’Ogino. 

Si  «  la  période  génésique  »  (ou  période  de  fé¬ 
condabilité)  peut  être  .ainsi  fixée  ;  et  si  elle  est 
encddrée  de  deux  périodes  «  agénésiques  »  les 
époux  vont  pouvoir  se  tracer,  si  l’on  peut  dire, 
un  emploi  du  temps  selon  qu’ils  désireront  ou 
redouteront  un  enfant.  Et  c’est  ici  que  notre 
confrère  japonais  fait  la  leçon  aux  Russes  dé¬ 
confits  par  les  piteux  résultats  de  leurs  inter¬ 
ventions  anti-conceptionnelles. 

A  quoi  rime,  en  effet,  d’entretenir  à  grands 
frais  des  cliniques  d’avortement,  de  saper  des 
lois  séculaires  et  de  jouer  à  l’innovateur,  de  scan¬ 
daliser  de  braves  gens  qui  croient  l’Antéchrist 
établi  en  Russie  si  c’est  pour  aboutir  en  défi¬ 
nitive,  au  sabotage  de  la  race  dénoncé  par  les 
gynécologistes  Russes  ?  Ne  paraît-il  pas  plus 
sage,  plus  facile  et  plus  élégant  de  remettre  à 
chaque  nouvelle  mariée  un  exemplaire  du  petit 
calendrier  menstruel  aux  couleurs  de  la  Troi¬ 
sième  Internationale,  de  lui  en  expliquer  le  ma¬ 
niement,  et  de  lui  dire  :  «  Allez,  et  s’il  vous  ar¬ 
rive  de  perdre  la  tête  entre  le  19®  et  le  12®  jour, 
ne  venez  pas  nous  rebattre  les  oreilles  de  vos 
histoires  ;  vous  l’aurez  voulu  !  » 

Les  propagandistes  de  la  «  continence  pério¬ 
dique  »  lui  découvrent  bien  d’autres  avantages  : 
elle  rend  inutile  la  fraude  conjugale,  source  uni¬ 
versellement  reconnue  de  malaises  physiques, 
particulièrement  chez  la  femme,  et  quelquefois 
de  mésintelligence  entre  les  époux.  Pour  ceux 
qui  ont  de  bonnes  et  valables  raisons  médicales, 
économiques,  morales,  de  ne  pas  ou  ne  plus  vou¬ 
loir  d’enfants,  et  à  qui  répugne  la  fraude,  elle 
les  dispense  d’une  continence  indéfinie  d’autant 
plus  cruelle,  que  les  époux  sont  plus  unis. 

Va-t-elle  mener,  de  par  ses  commodités  même, 
à  un  accroissement  accéléré  de  la  dénatalité  ? 
non  pas  !  expliquent-ils  :  car  quels  sont  les  mé¬ 
nages  où  la  découverte  d’Ogino  est  susceptible 
d’empêcher  des  naissances  ?  uniquement  ceux 


qui  n’ont  pas  déjà  recours  aux  divers  moyens 
anticonceptionnels.  Et  ceux-là,  ou  bien  ce  sont 
des  gens  frustes,  âu  cerveau  torpide,  qui  obéis-, 
sent  tout  bonnement  à  l’appel  de  l’instinct; 
l’échappatoire  de  la  continence  périodique  exige 
un  con-trôle  qui  n’est  guère  dans  leurs  moyens. 
Ou  bien  ce  sont  des  scrupuleux  qui  luttent  de 
leur  mieux,  vivent  en  chambres  séparées  pour 
le  plus  grand  dommage  de  leur  équilibre  moral  : 
ceux-là,  s’ils  ne  veulent  pas  d’enfants,  n’ont 
pris  leur  détermination  qu’après  mûre  ré¬ 
flexion  :  la  méthode  d’Ogino  ne  fera  que  rendre 
moins  tendue  et,  dans  le  fait,  moins  inhumaine 
leur  règle  de  vie. 

En  ce  point  précis  transparaît  le  véritable  ca^ , 
ractère  de  la  continence  périodique  :  elle  cons-  f 
titue  une  discipline  à  sanction  lointaine,  près- J 
qu’une  reviviviscence  de  l’ascétisme.  Comme  | 
telle  elle  sera  efficiente  chez  les  êtres  accoutumés,  j 
à  se  dominer,  capables  de  s’édicter  des  lois  inté-  ; 
rieures  et  d’y  conformer  leur  conduite  :  c’est-à- 
dire  les  meilleurs,  c’est-à-dire  encore  ceux  dont 
la  collectivité  accueillerait  le  plus  volontiers  de 
nombreux  rejetons.  Elle  sera  par  contre  inopés 
rante  chez  les  anarchistes  moraux,  les  déficients  , 
intellectuels,  les  brutes  déchaînées  dont  la  des¬ 
cendance  continuera  à  peser  d’une  lourde  charge 
sur  les  budgets  d’assistance  et  à  s’essaimer  au 
hasard  des  impulsions  instinctives.  Elle  ne  sa¬ 
tisfait  pas  aux  préoccupations  actuelles  des 
peuples  ;  par  contre  elle  se  propose  à  l’individu 
comme  un  entraînement  de  la  volonté  où  la  bête 
se  soumet  à  l’être  conscient. 

L’Eglise  ne  s’y  est  pas  trompée  ;  autant  elle 
avait  ameuté  contre  l’avortement  légalisé  des 
Soviets  ses  ouailles  de  tous  pays,  autant  elle  a 
multiplié  à  la  continence  périodique  les  mar¬ 
ques  de  bon  accueil  :  outre  de  nombreuses  réfé¬ 
rences  de  théologiens  réputés  celle-ci  invoque  à 
sa  justification  une  consultation  de  l’évêque 
d’Amiens  auprès  de  la  «  Sacrée  Pénitencerie  ». 
La  réponse  de  celle-ci  aurait  été  «  Licet  uti 
matriinonio  his  tantum  diebus  quibus  conceptio 
putatur  aut  improbabilisaut  minus  probabilis». 
Avis  suffisamment  explicite  pour  que  les  plus 
timorés  des  fidèles  soient  déchargés  de  tous  scru¬ 
pules. 

Si  la  méthode  d’Ogino  donne  la  sécurité  aux 
époux  qui  ne  veulent  pas  d’enfants,  elle  avan¬ 
tage  aussi,  par  un  autre  biais,  ceux  qui  en  veu¬ 
lent  :  par  ses  indications  ils  peuvent  concentrer 
leur  effort  sur  la  période  désignée  comme  favo¬ 
rable.  Et,  là-dessus,  les  Oginistes  ne  manquent 
pas  de  faire  remarquer  les  précieuses  incidences 
du  système  :  l’avis  unanime  des  compétences 
ne  prescrit-il  pas  de  choisir  pour  procréer  un 
moment  de  parfait  équilibre  physique  et  moral? 
Désormais,  quand  les  époux  se  sentiront  tous 
deux  en  forme  et  animés  d’une  pleine  euphorie 
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11  leur  suffira  d’attendre  sans  se  presser,  afin  de 
mettre  toutes  .les  chançes  de  leur  côté,  le  19® 
■jour. 

Ce  n’est  pas  tout  :  vous  désirez  un  enfant  ? 
mais  il  vous  serait  tout  aussi  souhaitable  que 
.votre  épouse  eût  fait  ses  relevailles  pour  la  date 
où.vous  avez  décidé  de  partir  en  vacances  ? 
ou  pour  le  jour  du  déménagement  ?  ou  pour  as¬ 
sister  au  bal  de  la  Préfecture  ?  Rien  de  plus  sim¬ 
ple  1  vous  vous  reportez  au  calendrier  menstruel 
(ce  calendrier  est  en. passe  de  devenir  un  objet 
de  première  nécessité  dans  les  ménages),  vous 
remontez  de  neuf  mois,  vous  pointez  un  jour, 
faste . et  qu’Eros  vous  soit  en  aide  ! 

Enfin,  Madame,  mariez-vous  votre  fille  ?  et . 
préférez-vous,  pour  commodités  personnelles  (les 
siennes  ?  les  vôtres  ?)  ne  pas  être  prématuré¬ 
ment  grand-mère  ?  demandez-lui  communica¬ 
tion  de  son  calendrier  de  jeune  fille  ;  faites  alors 
comparaître  votre  futur  gendre,  et  dites-lui  fer-  I 
mement  :  «  Si  vous  voulez  ma  fille,  ce  ne  pourra 
être  qu’entre  le  20  et  le  30  avril  prochain  ».  Du 
moins  aurez-vous  fait  tout  votre  devoir  ;  par  la 
suite  qu’il  fasse  le  sien  I 
•  Telles  sont  les  multiples  façons,  dont  la  tné- 
thode  d’Ogino  va  peut-être  d’ici  peu  régenter 
nos  familles,  leurs  loisirs  et  leurs  plaisirs. 

Et  sans  doute  se  trouvera-t-il  encore  des  gens 
pour  se  plaindre  de  manquer  de  direction  ! 


Ceci  dit,  est-il  souhaitable  que  la  «  découverte  » 
d’Ogino  soit  confirmée  ?  Certes  !  si  l’on  ne  con¬ 
sidère  que  le  fait  scientifique.  L’homme  (et 
.  c’est  en  cela,  que  réside  sa  réelle  primauté)  est  un 
croisé  voué  à  ia  conquête  dé  l’inconnu.  Et  nous 
médecins,  en  particulier,  nous  souvenons  de  la 
leçon  de  Claude  Bernard  pour  qui  le  fait  d’obser¬ 
vation  est  le  monarciue  absolu,  de  droit  divin  : 
devant  lui  tout  doit  plier. 

Mais  c’est  une  autre  affaire  si  nous  envisa¬ 
geons  l’intérêt  et  le  bien-être  de  la  race  humaine. 
Sous  cet  angle  toute  découverte  nouvelle,  toute 


initiative  apparaît  üh  aléa  dangereux  et  parfois 
funeste.  Notre  puissance  industrielle  et  le  tra¬ 
vail  à  la  chaire  nous  ont  précipités  dans  la  crise 
économique  où  nous  gémissons.  Les  monnaies 
dirigées  nous  ont  valu  l’incertitude  du  lendemain 
e‘t  le  dégoût  de  l’épargne.  L’aviation  s’est  tour¬ 
née  en  un  raffinement  de  barbarie  pour  le  temps 
de  guerre.  La  sélection  des  semences  de  blé  a 
donné  des  grains  plus  lourds,  mais  une  farine 
médiocre  et  un  pain  détestable.  Les  novarséno- 
benzols  ont  créé  des  races  redoutables  de  spiro¬ 
chètes,  le  sérum  antidiphtérique  des  bacilles 
séro-résistants,  nos  oeuvres  sociales  une  race 
qui  va  s’abâtardissant  et  peu  à  peu  s’éteint.  Et 
l’on  a  vu  à  quoi  ont  abouti  les  Russes  épris  de 
nouveautés. 

Qui  nous  dit  que  la  méthode  d’Ogino  n’aura 
pas  aussi  ses  revers  ?  A  vouloir  jouer  la  Nature 
(et,  en  définitive,  malgré  ce  qu’affirment  les 
promoteurs,  c’est  cela  qu’ils  veulent)  on  se  fait 
jouer  par  elle,  car  elle  a  sur  nous  la  supériorité 
de  la  puissance  et  de  la  durée. 

Nous  expions  cruellement  notre  esprit  mercan¬ 
tile  et  pour  quelques  profits  immédiats  nous 
jetons  en  enjeu,  comme  des  étournis,  tout  l’ave¬ 
nir  de  la  race.  Au  lieu  de  nous  satisfaire  d’avoir 
défriché  un  canton  d’inconnu  nous  voulons  aus¬ 
sitôt  toucher  notre  récompense. 

Newton,  ayant  regardé  tomber  sa  pomme, 
formula,  une  loi  de  l’Univers  et  s’estima  suffi¬ 
samment  payé.  De  nos  jours  il  aurait  sans  tarder 
songé  à  capter  l’énergie  de  l’attraction  univer¬ 
selle,  à  l’exploiter,  à  construire  une  usine,  à 
émettre  des  actions.  Il  ferait  figure  de  grand 
capitaine  d’industrie,  quitte  à  faire  faillite  dans 
dix  ans.  et  à  entraîner  à  sa  suite  une  avalanche 
de  ruines. 

A  force  de  «  trifouiller»  dans  les  engrenages 
délicats  de  la  mécanique  nous  finirons  bienpar 
la  détraquer.  Et  il  n’est  pas  dit  que  nous  ayons 
alors  sous  le  main  le  mécanicien  capable  de  la 
réparer. 

G.  Lav.alée 
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REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 
Le  médecin  devant  la  douleur  et  la  mort(i) 


Comme  le  fait  remarquer  Georges  Düllàmel 
dans  une  lettre  préface,  cet  ouvragé  de  M>  Paul 
Voivenel  s’apparente  aux  Éssais  de  Montaigne. 
C’est  en  effet,  comme  le  dit  Duhamel,  «  un  sa¬ 
voureux  mélange  d’expérience  et  d’érudition, 
de  réflexions  substantielles  et  de  oitations  ingé¬ 
nieuses,  de  savoir  strict  et  de  libres  rêveries  ». 

,  Après  avoir  fait  remonter  avant  le  déluge,  aux 
époques  paléolithiques, préhistoriques,  aux  habi¬ 
tants  des  cavernes,  lés  impressions  produites  sur 
les  hommes  par  la  douleur  et  paï  là  irtOrt,  Paul 
Voivenel  pose  nettement  les  données  du  pro¬ 
blème  : 

«  Devant  la  souffrance,  deux  sj^stèmes  :  le 
pessimisme  ou  l’optimisme. 

«  Devant  la  mort,  deux  systèmes  :  le  maté¬ 
rialisme  ou  le  spiritualisme. 

«  Quelle  que  soit  là  richesse  du  feuillage,  il 
naît  de  ces  quatre  branches  maîtresses.  » 

Certes  le  pessimisme  fait  des  victimes,  surtout 
parmi  les  jeunes,  c’est  che^  eux  qu’on  rencontre 
les  désabusés,  lés  désillusionnés,  mais  malgré 
les  effets  qu’én  tirent  dès  littérateurs  qui  sur  ce 
ce  sujet  sont  toujours  à  la  mode,  l’homme  le  plus 
souvent  tient  à  la  vie  et  craint  la  mort  et  très 
jeune,  à  20  ans,  Paul  Voivenel  lui-même  a  pris 
pour  devisé  Ad  %'itéê  gloriam. 

L’auteur  à  ce  propos  fait  Un  rapide  exposé  cri¬ 
tique  dés  diverses  doctrines  philosophiques  sur 
la,  vie,  exposé  rempli  de  réflexions  judicieuses, 
d’expressions  pittoresques  où  il  affecte  un  mani¬ 
feste  scepticisme.  Il  aborde  ensuite  le  problème 
scientifique  et  entré  alors  ert  plein  dans  le  sujet  : 
la  douleur,  la  maladie  et  la  mort.  Il  montre 
l’analogie  presque  parfaite  qui  existe  entre  la 
douleur  physique  et  la  douleur  morale,  signale 
l’influence  considérable  du  psychisme.  Les  pro¬ 
grès  de  la  chirurgie  ont  fait  succéder  le  nirvâna 
de  l’anesthésie  à  l’enfer  horrifiant  des  opérations 
d’autrefois  et  il  cite  la  description  terrifiante 
que  fait  Léon  Daudet  d’une  opération  pratiquée 
par  Péan  «  ruisselant  de  sang  et  de  sueur  ». 
A  notre  avis  l’exemple  est  mal  choisi,  car  nous 
avons  vu  nous-même  Péan  opérer  et  le  tableau 
était  tout  autre  que  la  caricature  qu’en  a  brossée 
Léon  Daudet.  D’abord  Péan  faisait  chloroformer 
ses  malades.  Cabanès  fut  pendant  un  temps  son 
anesthésiste.  D’une  dextérité  de  virtuose,  se 
servant  à  merveille  des  pinces  hémostatiques  qui 
portent  d’ailleurs  son  nom,  il  opérait  en  habit 


(1)  Paul  VoiVENEi,.  —  Le  -Médecin  devant  la  dou¬ 
leur  de  la  mort.  Librairie  des  Champs-Elysées. 


avec  Une  serviette  blanche  au  cou  comme  s’il  eut 
été  à  table  ;  sa  coquetterie  consistait  à  éviter 
toute  souillure  et  la  moindre  tâche  de  sang. 
Donc  â  l’époque  de  Péan,  il  y  a  quelques  cin^ 
quahte  ans,  la  douleur  était  déjà  vaincue  dans 
la  pratique  chirurgicale. 

La  douleur  prévient  et  attache.  Elle  est,  sèlen 
les  philosophes,  un  avertissement,  une  iiiisê  en 
garde  de  là  nature. 

.  Nous  ne  ferons  pas  avec  P.  Voivenel  fénü^ 
mératlon  des  divers  genres  de  douleurs,  des 
ca,uses  qui  les  déterminent,  de  la  résistance 
plus  ou  moins  grande  que  chaque  individu  leur 
oppose. 

Il  parle  de  l’algophilie  fréquente  en  littérature 
et  cite  à  ce  sujet  deux  vers  de  Moréas,  Ayant 
connu  personnellement  Moréas,  nous  pouvons 
affirmer  qu’il  n’éta.it  algophile  que  dans  S66  Vtrs. 
et  que  physiquement  il  était  très  sensible  à  la 
douleur,  parfois  même  à  des  douleurs  imagi¬ 
naires,  Il  faut  se  méfier  de  l’imagination  des 
poètes. 

La  souffrance  a  son  utilité  puisqu’elle  guide 
souvent  le  diagnostic  du  médecin  ;  elle  a 
ses  vertus  puisque  le  croyant  lui  attribue  une 
valeur  de  rédemption.  Coppée  n’a-t-il  pas  charité 
la  bonne  souffrance  IChez  certains  détraquéspet- 
vertis,  elle  se  change  en  volupté.  D’ailléuïs  il 
n’y  a  pas  de  différence  essentielle  de  nature 
entre  le  plaisir  et  la  douleur,  pas  plus  qu’entre 
la  santé  et  la  maladie,  qu’entre  la  vie  et  la  mort, 
les  uns  naissant  incessamment  des  autres. 

La  maladie  peut  avoir  ses  avantages.  Voivenel 
affirme  que  parfois  eUe  affine  l’esprit.  La  tuber¬ 
culose  joue  un  rôle  dans  la.  précocité  géniale 
des  écrivains  et  dés  artistes.  La  syphilis  excite 
quelcfuefois  singulièrement  les  f  acuités  cérébtàles 
avant  de  les  détruire.  La  cécité  de  Lamàrck, 
d’Yves  Delage,  de  Ch.  Bonnet  augmenta  l’acuité 
de  leur  esprit. 

Voivenel  expose  l’auto-observation  de  la 
fièvre  typhoïde  très  grave  dont  il  fut  atteint  et 
que  contracta  à  son  chevet  Mme  Voivenel.  II  fit 
ainsi  connaissance  avec  la  douleur  et  la  maladie. 
Menacé  de  cécité  il  fut  en  proie  aux  angoisses 
les  plus  pénibles  et  n’en  fut  guéri  que  par  la  rési¬ 
gnation.  Il  comprit  alors  que  le  rôle  du  bon  mé¬ 
decin  doit  être  de  «remeuter»  les  espérances  déjà 
défaillantes.  C’est  ainsi  ciu’il  «  accomplit  des -mi¬ 
racles  ». 

Si  Paul  Voivenel  a  étudié  en  médecin  la  dou¬ 
leur,  s’il,  a  su  l’analyser  en  maître  psychologue, 
nous  devons  ici  rappeler  lespagesqueDartiguesa 
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écrites  sur  ce  sujet  et  que  le  Concours  Médical  a 
publiées  en  1929  et  1931.  Dans  une  série  d’arti¬ 
cles  il  exposa  en  chirurgien  la  psychologie  de  la 
douleur,  douleur  physique,  douleur  morale,  dont 
il  proclama  1’  «  unicité  »,  atténuation  et  sup¬ 
pression  de  la  douleur  par  l’anesthésie.  Mais 
plus  tard  Dartigues,  comme  Voivenel,  fit  person¬ 
nellement  connaissance  avec  la  douleur  et,  peu 
après,  il  nut  écrire  en  pleine  connaissance  de 
cause  les  «  Impressions  et  réflexions  d’un  «  opé¬ 
rateur  opéré  ».  Sur  le  courage,  la  douleur,  le 
moral,  la  vie  et  la  mort,  la  reconnaissance,  la  foi 
au  progrès  de  la  science,  d’après  un  «  opéré  cons¬ 
cient  et  organisé  ». 

Ces  impressions,  ces  réflexions  avant,  au  mo¬ 
ment  et  après  l’opération,  d’un  chirurgien  qui 
connaissait  les  risques  qu’il  courait,  ce  qui  ne , 
l’empêchait  pas  dé  souffrir,  bien  au  contraire, 
sont  d’une  sincérité  poignante.  En  les  écrivant, 
Dartigues  n’avait  pas  la  mémoire  défaillante 
car  ce  sont  des  heures  qu’on  n’oublie  guère 
quand,  comme  lui,  on  les  a  vécues. 


Après  la  douleur  P.  Voivenel  étudie  la  mort. 
Il  énumère  ses  causes  et  en  particulier  la  plus 
naturelle,  sinon  la  plus  fréquente,  la  vieillesse. 
Il  cite  tous  les  conseils,  tous  les  procédés  ima¬ 
ginés  par  les  hommes  et  les  savants  pour  com¬ 
battre  la  sénilité  et  son  inéluctable  fin,  depuis 
les  conseils  de  modération  en  tout,  depuis  les 
régimes,  les  bains  de  sang  de  sujets  jeunes  jus¬ 
qu’aux  pratiques  opothérapiques  et  aux  greffes 
de  glandes  génitales.  Enfin  il  termine  en  abordant 
le  problème  pratique  :  Comment  meurent  les 
malades  ?  Le  médecin  devant  la  souffrance  et  la 
mort  de  ses  malades.  Le  médecin  devant  sa  propre 
mort. 

La  morale  de  la  mort  est  aussi  revêche  que 
celle  de  la  vie.  L’approche  de  l’instant  terminal 
n’ennoblit  cpie  peu  d’êtres.  Celui  qui  s’éteint 
se  rend  mal  compte  du  mérite  de  ceux  quil’ont 
soigné.  »  Cependant  il  est  de  belles  mqrts,  sur¬ 
tout  chez  les  intellectuels,  soit  que  le  condam¬ 
né  qui  connaît  son  état,  lutte  avec  énergie 
jusqu’au  bout  désirant  terminer  son  œuvre  ; 
soit  qu’en  pleine  conscience,  il  accepte  avec  séré¬ 
nité,  avec  résignation,  ce  qu’il  ne  peut  éviter. 

P.  Voivenel  raconte  la  fin  de  Louis  Dumur,  le 
rédacteur  du  Mercure  de  France,  qui  écrivit  de  si 
remarquables  romans  et  il  compare  cette  fin, 
coinine  celles  de  nombre  d’écrivains  et  d’artistes 
qu’il  énumère,  à  la  mort  du  gladiateur.  Nous 
avons  eu  l’avantage  d’être  un  des  amis  de  Louis 
Dumur  ;  la  guerre  rendit  nos  relations  très  espa¬ 
cées,  mais  nous  le  connûmes  assez  pour  ne  pas 
être  étonné  de  l’énergie  et  du  courage  dont  il 
fit  preuve  à  ses  derniers  moments. 

La  mort  émouvante  des  jeunes  tuberculci.x. 


celle  des  cancéreux  «  si  misérables  et  cependant  si 
accrochés  »,  celles  "des  malades  atteints  d’in¬ 
fections  aiguës  devant  lesquels  le  médecin  doit 
aiïecter  un  optimisme  de  commande,  cachant  ses 
anxieuses  appréhensions,  car  il  ne  sait  jamais, 
le  départ  des  sénilisés  aux  artères  encrassées 
à  l’intelligence  altérée,  peu  regrettés  car  en  réa¬ 
lité  ils  sont  partis  depuis  longtemps,  les  morts 
subites  dont  l’étiologie  est  si  diverse  et  les  cir¬ 
constances  si  variées,  les  suicides  que  l’on 
observe  surtout  chez  les  anxieux  et  les  aliénés, 
toutes  ces  variétés  de  la  mort  sont  passées  en 
revue  tour  à  tour. 

Puis  vient  la  série  des  morts  dramatiques, 
le  drame  adbominal.  Je  drame  pancréatique, 
l’œdème  pulmonaire,  cas  dans  lesquels  l’eutha¬ 
nasie  est  discutable,  les  morts  tragiques  au  cours 
des  combats  de  la  grande  guerre  dont  P.  Voi¬ 
venel.  a  trop  souvent  été  témoin. 

Après  l’apoiogie  des  solitaires  de  Port-Royal, 
vivant  dant  l’attente  paisible  et  continue  de 
la  mort,  il  conclut  que  le  médecin  doit  l’ac¬ 
cepter  avec  calme  et  une  sorte  de  religion,  car 
ce  qui  reste  de  nous  s’incorpore  dans  la  nature 
et  selon  l’expression  de  Maeterlinck  :  «  Tout  ce 
qui  meurt  tombe  dans  la  vie.  » 


■  Le  médecin  devant  la  souffrance  et  la  mort 
de  ses  malades  acquiert  vite  pour  eux  des  sen¬ 
timents  de  sympathie.  Si,  au  début  de  ses  études, 
la,  dissection  des  cadavres,  les  autopsies  et  les 
recherches  anatomo-pathologiques,  même  les 
visites  hospitalières  en  groupe,  ont  atténué  sa 
sensibilité,  elle  s’èxalte  facilement  lorsque,  pra¬ 
ticien,  il  se,  trouve  en  face  de  ses  clients  et 
a  conscience  de  sa  responsabilité ‘et  souvent  de  . 
son  impuissance. 

P.  Voivenel  s’est  rendu  compte  lui-même  d’un 
réveil  de  grande  sympathie  pour  les  blessés  au 
cours  de  la  guerre.  Il  est  des  médecins  brutaux, 
au  langage  cruel,  qui  osent  dire  aux  malades 
frappés  sans  espoir  quel  est  leur  pronostic  fatal. 
Il  est  aussi  des  malades  qui  oublient  vife  les 
services  rendus  et  trouvent,  pour  s’excuser  de 
ne  pas  payer  les  honoraires  dus,  le  prétexte  qu’ils 
ont  été  mal  soignés.  Mais  la  sympathie  s’épa¬ 
nouit  surtout  chez  le  médecin  de  famille  qui  est 
l’ami  de  ses  clients  et  qui  dans  les  circonstances 
tragiques  tâche  de  les  consoler  et  de  leur  con¬ 
server  toujours  une  lueur  d’espoir.  L’interven¬ 
tion  du  laboratoire  et  des  spécialistes  qui  prend 
de  plus  en  plus  d’importance,  diminue  certes  la 
part  de  responsabilité,  mais  aussi  un  peu  la 
part  de  sympathie. 

Voivenel  avoue  que  les  médecins  étant  des 
hommes,  on  trouve  en  eux  le  meilleur  et  le  pire. 
Ils  n’ont  pas  que  des  qualités.  Les  uns  sont  ba¬ 
vards  ou  flegmatiques,  les  autres  pontifiants  ou 
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cruels.  Ils  aiment  trop  les  explications  faciles,  se 
paient  dè  mots  et  ne  sont  jamais  à  court  de  théo¬ 
ries.  Peu  ont  le  courage,  surtout  parmi  les  maî¬ 
tres,  d’avouer  à  l’occasion  leur  ignorance.  Cepen¬ 
dant  il  ne  faut  pas  trop  critiquer  ces  derniers 
et  rabaisser  la  valeur  des  concours  qui  leur  a 
permis  d’occuper  des  situations  officielles  impor¬ 
tantes.  Ce  n’est  pas  toujours  le  meilleur  qui 
arrive,  affirme  Voivenel,  mais  l’arrivé  est  tou¬ 
jours  bon  ;  et  nous  sommes  bien  de  cet  avis. 

En  résumé  nous  conclurons  avec  Voivenel  que 
le  médecin  digne  de  ce  nom  s’apitoye  sur  les 
souffrances  de  ses  malades  et  partage  l’anxiété 
de  leursfamilles.  L’exercice  de  la  profession  médi¬ 
cale  loin  d’endurcir  le  plus  grand  nombre,  donne 
auxmédecinsun  sentiment  plusnet  de  leurrespon- 
sabilité  et  souvent  de  leur  impuissance.  La  guerre 
a  laissé  chez  P.  Voivenel  (et  c’est  fort  compré¬ 
hensible)  une  empreinte  qui  ne  s’efface  pas  et 
que  l’on  voit  réapparaître  à  tous  les  chapitres  de 
son  livre.  C’est  qu’en  effet,  témoin  de  toutes  les 
atrocités,  il  a  pu  durant  ces  quatre  années  tragi¬ 
ques,  étudier,  chaque  jour,  et  sous  tous  leurs 
aspects,  la  douleur  et  la  mort. 


Le  médecin  devant  sa  propre  mort  resté  Un 
homme  et  un  pauvre  homme.  Anxieux  nu 
moindre  symptôme  au  début  de  ses  études,  il 
cherchera  plus  tard  à  s’illusionner  en  présence 
de  sa  propre  .maladie.  «  Son  état  d’esprit  cu¬ 
rieux,  le  fera  osciller  sans  cesse,  de  la  crainte 
exagérée  à  l’espérance  facilement  effarouchée.  » 
Cependant  devant  l’évidence  de  la  mort  pro¬ 
chaine,  beaucoup  l’acceptent  avec  sérénité  et 
certains  font  preuve  d’un  admirable  stoïcisme. 

«  Avant  de  s’écrouler  —  avec  ou  sans  l’appui 
de  .  la  religion  —  sans  vaine  littérature  et  sans 
cabotinage  (ce  n’est  plus  l’heure),  conserver 
notre  parure  suprême  :  le  sourire.  » 

ü  Accepter  en  Soldat  de  la  compréhension  - 
là,  le  médecin  est  soldat,  plus  que  tout  autre 
—  et  sa  mission  accomplie,  léguer  la  leçon  du 
courage.  » 

«  On  va  mourir.  Ad  vitæ  Glorlam  quand  même.» 
Ce  sont  là  les  dernières  réflexions  du  livre 
toujours  passionnant,  parfois  émouvant,  que 
Paul  Voivenel  a  écrit  sur  Le  médecin  devant  la 
douleur  et  la  mort. 

J.  Nom 


LE  FOLKLORE  DES  TREMBLEMENTS  DE  TERRE 


Devant  ce  mot  terrible,  tremblement  de  terre, 
un  habitant  de  l’Etat  de  Californie,  du  Golden 
State,  peut  réagir  de  trois  façons  différentes. 
S’il  est  nouveau  venu  dans  le  pays,  il  pense  sim¬ 
plement  qüe  cela  doit  être  quelque  chose  de  très 
exeiting..  S’il  a  déjà  éprouvé  quelques  secousses 
sans  importance,  U  est  devenu  un  spécialiste 
en  séismologie;il  abonde  en  anecdotes  sensation¬ 
nelles  et  parle  d’un  tremblement  de  terre  comme 
d’un  membre  de  sa  famille.  Ceux  enfin  qui  ont 
été  victimes  d’un  vrai  séisme  ont  une  sensation 
d’intense  terreur,  et  frissonnent  àtous  les  bruits 
inattendus,  comme  celui  d’un  camion  lourde¬ 
ment  chargé  qui  ébranle  les  pavés  de  la  rue. 

Cet  état  émotif  est  sans  doute  responsable  de 
l’abondant  folklore  qui  florit  en  Californie  après 
chaque  grande  catastrophe.  La  science  ne  fournit 
que  des  explications  parcimonieuses,  que  les 
faits  ne  confirment  pas  toujours  ;  l’imagination 
populaire  y  supplée. 

Un  besoin  de  certitude  aboutit  à  des  asser¬ 
tions  qu’il  n’est  pas  permis  de  mettre  en  doute. 
On  affirme,  par  exemple,  que  les  hautes  cons¬ 
tructions,  dans  la  zone  du  séisme,  sont  particu¬ 
lièrement  victimes  du  tremblement  de  terre  ;  et 
c’est  pourquoi  Los  Angeles  et  beaucoup  d’au¬ 
tres  cités  ont  limité  la  hauteur  des  maisons,  à  la 
grande  satisfaction  des  marchands  de  terrains. 
On  dit  aussi  que  les  puits  de  pétrole,  en  drainant 


l’huile  et  en  vidant  les  entrailles  de  la  terre,  sont 
la  principale  cause  des  catastrophes  ;  qu’elles 
sont  toujours  précédées  d’un  état  spécial  de 
l’atmosphère,  appelé  «  temps  de  tremblement 
de  terre  »  ;  les  vieux  habitants  ne  sont  pas  d’ac¬ 
cord  sur  la  définition  du  temps  de  tremblement 
de  terre,  mais  ils  ne  doutent  pas  de  son  exis¬ 
tence  prémonitoire.  La  définition  la  plus  généra¬ 
lement  admise  est  un  temps  étouffant,  lourd, 
gris,  humide  ;  mais  c’est  précisément  la  sorte 
de  temps  qui  est  la  plus  détestée  des  Californiens, 
et  il  n’est  pas  surprenant  qu’ils  l’associent  à 
l’idée  d’une  catastrophe. 

De  même  les  puits  de  pétrole,  qui  offrent  une 
image  triste,  délabrée,  fantastique,  inquiétante, 
devaient  être  choisis  comme  les  facteurs  funes¬ 
tes  d’une  calamité. 

La  plupart  des  décès  d’ailleurs,  ajoutent  ces 
connaisseurs,  viennent  de  l’entêtement  des  vic¬ 
times  à  ne  pas  observer  des  règles  simples, 
que  celui  qui  parle  aurait  brillamment  suivies, 
s’il  avait  été  à  la  place  du  mort. 

Les  conseilleurs  ne  sont  pas  toujours  d’accord! 
chacun  a  sa  recette.  Faut-il,  quand  on  ressent 
les  premières  secousses,  se  mettre  à  plat  ventre, 
ou  marcher,  ou  sortir  de  la  maison,  ou  y  rester, 
ou  se  tenir  sur  le  seuil,  les  portes  soit  ouvertes 
soit  fermées  ?  en  tous  cas  il  est  affreusement 
dangereux  de  courir,  parce  qu’on  peut  tomber 
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ampoulés  som  dosées  pour  Injections  le  mercredi  à  Paris  et  Banlieue  et  le  jeudi  en  Province.  Toutes  les 
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dans  des  crevasses  ouvertes  dans  le  pavé  des 
rues. 


Mais  il  y  a  des  superstitions  mineures,  qui 
nous  ramènent,  au  folklore,  c’est-à-dire  —  si 
cette  définition  peut  être  admise  —  à  des  inter¬ 
prétations  mystiques  de  phénomènes  naturels, 
quoique  atroces. 

Voici  quelques-unes  de  ces  créations  populai- 

On  dit  que,  quelques  instants  après  le  début 
des  séismes,  des  poules  pondent  trois  œufs 
d’un  seul  coup.  Une  femme  qui  souffrait  depuis 
des  années  de  paralysie  a  été  soudainement 
guérie,  dès  la  première  secousses,  et  est  sortie, 
toute  seule,  de  son  lit  d’invalide.  Une  autre 
femme,  qui  prenait  son  bain  quand  le  tremble¬ 
ment  de  terre  commença,  fut  bloquée  dans  sa 
baignoire  par  une  cloison  qui  s’écroula  à  côté 
d’elle  ;  elle  y  resta  trois  jours  et  trois  nuits, 
jusqu’à  ce  que  les  pompiers  viennent  la  tirer  de 
ce  déplorable  prédicament» 

Seize  enfants  ont  été  enfouis  dans  les  débris 
de  la  piscine  de  leur  école  ;  mais  les  parents 
n’ont  jamais  été  avisés  officiellement,  et  l’affaire 
fut  étouffée  car  les  autorités  dissimulent  l’hor¬ 
reur  de  la  catastrophe  ;  et  même  certaines 
«  grosses  légumes  »,  ayant  appris  par  des  sa¬ 
vants  autorisés  l’imminence  du  séisme,  se  sont 
gardés  de  prévenir  les  populations. 

Mais  de  simples  citoyens  ont  été  plus  géné¬ 
reux  ;  ainsi  les  entrepreneurs  de  pompes  funè¬ 
bres  de  Long  Beach  ont  enterré  gratuitement,  à 
titre  de  réclame  et  de  publicité,  les  soixante 
premières  victimes  de  la  catastrophe  ;  et  les 
bootleggers  de  Los  Angeles  ont  sauvé  beaucoup 
de  vies  humaines,  en  fournissant  libéralement 
aux  médecins  tout  l’alcool  nécessaire  (à  leurs 
malades  naturellement).  A  Los  Angeles,  le 
nouvel  Hôtel  de  Ville,  qui  a  vingt  étages  et  une 
tour,  a  tout  d’un  coup  disparu  à  tous  les  yeux  ; 
puis  il  est  revenu  à  sa  place,  a  disparu  de  nou¬ 
veau  dans  une  direction  opposée,  et  a  regagné 
enfin  son  emplacement  primitif,  avec  un  bruit 
effroyable  ;  tout  le  monde  a  pu  le  voir  et  l’en¬ 
tendre.  On  parle  aussi  d’un  homme,  employé 
dans  une  usine  de  produits  chimiques  (ceci  est 
précis),  qui  fut  projeté  dans  les  airs  par  la  pre¬ 


mière  secousse,  puis  retomba  sur  le  sol,  rebondit 
encore,  et  ainsi  de  suite  trois  fois. 

Une  auto  qui  roulait  le  long  de  la  mer  fut  si 
singulièrement  atteinte  qu’elle  perdit  d’un  seul 
coup  ses  quatre  pneus.  Il  y  a  cent  autres  anec- 
doctes  étranges,  concernant  les  animaux  ;  des 
chevaux  sautant  les  crevasses,  des  chats  emme¬ 
nant  leurs  chatons  dans  les  bois,  juste  une  heure 
avant  le  séisme,  etc... 

La  vraie  cause  de  la  catastrophe,  d’ailleurs, 
est  le  déplacement  soudain  de  la  montagne 
mouvante  de  Durango,  dans  le  Colorado  ;  et  des 
pécheurs,  navigant  à  plus  d’un  mille  de  la  côte, 
ont  très  bien  vu  d’autres  hautes  montagnes  dis¬ 
paraître  sous  leurs  yeux  surpris. 


A  ces  historiettes  incontrôlées,  il  faut  ajouter 
les  interprétations  religieuses,  que  toute  catas¬ 
trophe,  dans  tous  les  temps,  développe  tradi¬ 
tionnellement.  A  défaut  d’une  notion  humaine 
capable  d’expliquer  un  malheur  soudain  et, 
calamiteux,  les  hommesjpensent  immédiatement 
à  des  puissances  mystérieuses  et  hostiles  :  à  des 
punitions. 

Les  uns  disaient  que  le  tremblement  de  terre 
était  la  conséquence  d’une  malédiction  prononcée 
sur  la  Californie  par  le  Révérend  Robert  P. 
Shuler,  pour  se  venger  de  n’avoir  pas  été  nommé 
sénateur  de  l’Etat.  Des  météores  sont  apparus 
dans  le  ciel,  signes  de  la  colère  divine  ;  les  villes 
qui  ont  été  épargnées,  seules,  contenaient  quel¬ 
ques  justes  ;  les  autres  ont  été  châtiées  de  leurs 
crimes,  comme  Los  Angeles,  où  il  doit  pourtant 
bien  y  avoir  quelques  justes  aussi  ?  en  tous  cas 
on  cite  le  fait  d’une  croix,  restée  intacte  parmi 
les  débris  de  l’église  qu’elle  couronnait  ;  tout, 
sans  doute,  y  était  impur,  sauf  l’image  du  Christ. 

Tous  les  thèmes  usuels  de  l’humanité  souf¬ 
frante,  toutes  les  interprétations  fondées  sur  la 
faiblesse  de  l’homme  devant  l’immense  nature, 
tous  les  avant  signes  permettant  à  l’homme  de 
communiquer  avec  des  forces  redoutables,  re¬ 
naissent  et  retrouvent  leur  place  et  leur  fonction, 
quand  la  terre  tremble  et  quand  la  mort  rôde  ; 
preuve  que  nous  sommes  toujours,  devant  le 
malheur,  quoique  nous  en  disions,  semblables 
à  des  enfants. 


Ph.  Da-lly, 
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L’EXPPSITIPN  DE  GOYA  A 

1  Qugljg  Qyqcgtion  ce  nom  présontg  à 
notre  efjppit,  quel  sgqyeniE  il  rappelle  aux  heuT 
reux  touristes  qui  ont  pu  yigiter  }e  çél^bfe  musée 
du  Bpado  ^  Madrid  et  ayoir  ainsi  }a  révélation  de 
ce  graqfi  artiste,  apprécié  de  faÇflpe  diverses, 
mais  qui  ep  qppqse  par  sa  valeur  indigcplable  et 
son  talent  si  personnel. 

guelle  magnifique  préface  à  cette  exposltiqp 
prochaine  de  l’art  Italien,  pn  ne  pgn^  uier  l’in¬ 
fluence  profitable,  que  peuvent  avoir  ces  manifes¬ 
tations  d’art  de  l’étranger,  sur  nos  formations  ar- 

tietiqpes  pn  France. 

Cette  ^XRositlpn  fie  l’œuvre  fie  GpyUj  fie 
peintures,  fie  sep  tapisseries  et  fie  cent  deç^lps, 
gracleuserqent  confiés  par  le  musée  fiu'prafiR  pt 
quelques  amateurs  éclairés,  présente  un  epsejn- 
ble  reiuprquable  fifi  à  la  cpliappratioq  fie  MM, 
finfien  Gpïp,  afiministratPV'i:  général  fie  ig  fiilfilo- 
thèque  nationale,  Lemoisnè,  Conservateur  fip 
cabinet  des  EMumpes  et  de  Jpan  Àfibéma^’ 
A  ttapbé  à  pe  cabinet, 

il  est  éle  cfter  Ipç  npinbreuses  pièces 

qfÎPttes  gu  içgement  fiu  pufilic.  il  faut  vqir  pes 
peqyres  ep, détail,  pqqt  se  pénétrer  fip  l’inspirgr 
iipp  dp  l’auteur,  éinfiier  la  technique  fie  spn  qrt, 
§pp  habileté  d’exécutiqn,  Ig  faeon  dont  il  se  jqpe 
fip  clair  ofiscur,  la  manière  fiqnt  il  sajt  user 
des  PRBPsitibF?  et  fies  yalepr?  fie  couleur,  la  prér. 
tfiofiq  ayep  laquelle  il  sait  étaler  ppe  taphe  Uiet- 
tant  an  relief  ses  personnages,  il  faut  examiner 
avep  soin  la  façpn  dont  Qoya  sait  mapief  }a 
plpme  fiqns  ses  dessms,  sqs  crayons,  fiaps  ses 
sanguines  qpses  lithographies,  sa  yirtnosité  fians 
ses  aqultinteS  et  sps  graypres  à  l’eap  forte. 

Les  pepyres  exposées  se  classent  en  plusieurs 
séries  dont  les  premières  SURt  l^s  Caprices  et  les 
Disparates,  fl  s’agit  de  suites  fie  grayures,  fie 
caripatures,  aux  pprspunages  fieforrnés  de  façon 
souyept  outrancière,  des  visions  de  dérpons,  de 

gnomes,  fi®  ^prpièr.es,  fie  revenants,  présentées 

fie  façpn  si  hailucinaute  qu’on  dirpit  la  prqfipc- 
tion  d’un  halluciné  ou  d’un  fou.  4jqptons-y  ces 
suites  d’qenypes  politiques  fustigant  le  Roi,  la 
Reine  et  son  favori  Godoy,  ou  ridiculisant  les 
moines,  les  superstitions,  les  abus  de  certaines 
pratiques  religieuses  ,  les  coquettes  et  surtout 
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les  vieilles  cqqpçttes,  pomiqpéS  dans  tau§  les 
temps. 

C’est  dans  ces  séries  qu’il  faut  trouvér  l’inspi¬ 
ration  de  certains  fiessins  fie  nps  artistes,  sur¬ 
tout  dans  la  période  romantique  Delacrop, 
Mapef,  Paumier,  Gayarpi,  fie  Reapjnopf,  Cjus- 
tav.e  Dpré,  Célestin  Mantepjl,  Travies,  etp.,  etéf 
certains  fiessins  d.e  Yietor  jfugo- 

La  série  des  Désastres  fip  |a  puerrç  offre  deg 
spèuesplns  que  macabres,  pleines  fi’horreur,  appji' 
mulatipp  de  padayrps,  speptpples  fie  mHiiiatiQns 
fie  bras,  ïambes  ef  têtçs  cqupées,  spenes  fie  pal 
Tputç  cette  suite  fioif  intéresser  les  rnédepjns 

par  la  perfepIpB  9^  yariété  anatpfniiîiis 
dessin,  la  purpté  fies  lignes  et  la  granfiç  fl#Ué 
fies  propprtiqns.  '  . 

Dans  l’ensemble  de  Iq  Tauromaclne,  é’e.?t  h 
yip  et  le  mpnyemcnt  rçfifiqs  fi’-qne  faeffi)  intense 
ét  e?Rressive^  cqmme  fians  cette  graytire  delp 
mort  'fin  toréafipr  Pçpé  Iflo  et  fie  l’aicgde  jle 
forrégor,  fps  scènes  de  pfeafiors  et  les  afinflrablfs 
fiessins  a^i  Ptfiyftn  rpuge  prfs  sqr  Je  vif  aif  cours 
de  cQursfis  fie  tapreaqx. 

Qnelques  tahipaujr  intéressants  npws  hiprlfenf 
la  valeur  de  Goya  cqnime  peintre,  sqit  la  beHe 
tqfle  fie  ;  La  Jeune  p(lle  fi  Iq  Lose,  Le  ppr^mildf. 
Guilkmqpfiçt,  Lq  Femme  fi  \’Ev,qntqil,  Lp  portmil 
de  la  marqqise,  fie  Lps.  Memfdès,  L’infante  Ijqb0 
et  même  une  curieuse  nature  morte  Les  pois- 
spns. 

Quatre  syperbes  tapisseries  fiqnt  les  çarfpns 
sont  fie  Gpya,  resplendissantes  fie  cpulear,  ont 
été  prêtées  par  l’amhhS^nflp  fi’Espagne.  Le  M 
cfiampMte,  Le  Cerf-Vqlqnf,  Lq  Èputique  du 
rçvenüçur  et  Dp  ppqrçhq^id  dp  Vaisselle. 

Je  né  parle  que  pomme  mémoire  fies  docu¬ 
ments  sur  Goya,  phptpgraphies  fie  ^gs  portraits 
faits  par  }ui-mêmé>  mannscrits,  lettres  et  jour: 
nauy  dont  lps  fiessins  sont  insRirés  fin  léfilfs 
espagnql- 

En  ré?umé?  H  conylent  et  c’est  une  pepasion 
qui  np  représentera  pas,  fi’étufiier  i’œviYrp  (j? 
Goya,  étant  fipnné  i’énorme  influence  de  ce{ 
artiste  sur  notre  peinture  moderne. 

Dr  M,  Vimont, 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Confrères,  ne  vous  abstenez  pas 


Il  n’est  pas  d’année  où  je  ne  reçoive  plvis  de 
trois  cents  demandes  de  renseignements  concer¬ 
nant  la  Mutualité  Fainiliale  et,  à  l’eiiypi  des  sta¬ 
tuts,  je  doip  joindre  flçs  ççplicgtioris  rpp.pijda.î|:); 
aüx  questïons  particulières  qui  me  peuvent  être 
P,q5,é,es. 

G’est  ainsi  que  je  dois  expliquer  cjue  les  indem- 
nités-malpdie  pepvçpt  atïejp'drp  5.Q  frppç?  par 
jpùr,  les  peppipps  de  retraite  4.SOO  trppps,  que  Igs 
retraites  à  6Ô  et  à  60  ans  peuvent  se  cumuler  de 
manière  à  faire  à  ce  dernier  âge  9.600  francs,  qqe 
la  femme  du  sociétaire  peut  entrer  aux  retrajtps 
tjaps  Igs  mêmfs  copflitiops,  ptç.,  etc... 

Qr,  dans  Ig  Uioitié 'des  cas,  après  mon  envoi,  le 
silence  se  fait,  je  n’entends  plus  parler  de  rjen  et, 
si  j’adresse  un  rappel,  on  me  répond  presque  ipr 
vapiaplemsut  :  «  Ç’esl  trop  c/iep,  je  pe  puis  pps,  pu 
I)ien  :  «  Cela  n’en  vaut  pas  la  peine  f  » 

Pourcpupi  la  réponse  c’est  trpp  cfier.  ?  Parps  qqe 
mes  corrçsppujdants  n’pnvisagent  que  les  pliif- 
trçs  les  plus  élevés  aussi  bien  pour  l’indemnité- 
maladie  que  pour  la  pension  —  ce  en  p;ppi  ils 
conunettent  une'  grosse  erreur. 

ilgdevtaignt  ppmprendrp  gqe  les  bafèmes 
dressent  à  tous,  à  toutes  les  situations,  à  toutes 
les  possibilités  et  que  les  grosses  cotisations  glo- 
balés  qui  les  effraient  ne  peuvent  ^pèf^  pqpve- 
pir  qn’apîf  mçdppins  ayapt  déjà  une  situation  ac¬ 
quise  leur  permettant  cette  dépense. 

Ce  sont  les  chiffres  moyens  et  non  Ips  chifïres 
extrêmes  qui  deyr, aient  attirer  l’atteption  .de  jp 
plppapt  :  s’il  leur  est  ijnpossiple  de  yerger  annne!- 
1, eurent  3.Q00  pii  1.6.00  francs,  illeur  serait  peut- 
être  possible  d'en  ver.ser  1.500  à  2.000  et  niêpie, 
si  cps  dernieps  ,cl|i'ffres  l.es  effraiept  ep.cpre!  de 
s'arrêter  à  7PQ  ou  ,80.0  fpancs. 

S’ils  n’ont  que  .30  à  35  ans,  on  ne  peut  leur  de¬ 
mander  de  faire  ce  qui  est  possible  aux  candi¬ 
dats  de  40  à  45  ans,  mais  ne  peüt-on  leur  conseil¬ 
ler  autre  chose  c[ue  le  maximum  dans  tputes  les 
cpipjpnaisdns  '?  ' 

rj’anjtapt  qp’jls  savent  que,  si  viennent  des 
jours  meilleurs,  il  leur  sera  toujours  loisible  de 
passer  à  une  Indemnité  siipériepre  si  leur  sapté 
est  re^tép  bpùUe  ©t,  dans  tPps  Içs  cps,  à  pne  pen- 
Sipn  flp  retraite  plqs  élevée  —  .cbaqùé  trimestre, 
nous  avons  de  ces  passages  à  enregistrer.  ^  ■ 

Prenons  un  confrère  à  .32  ans  :  pne  cotisation 
globale  de  832  francs  lui  assurera  une  indemnité 
maladie  de  30  francs  par  jour,  une  première  pen- 
Sipn  de  relfajte  de  2.Too  frapcs  <360  an.setpne  ger 


conde  pension  égale  à  65  ans  —  cela  ne  mérite-t-il 
pas  qu’il  envisage  la  phàS®  tP.Ht 
qu'ellp  mérite  ?"  QÙ’PP  lui  ponseille  no.n  pas  de 
s’arrêter  topt  d’abprd,  à  la  plus  grosse  indenmité 
ou  à  la  plus  grosse  pension,  mais  à  la  somnie  dont 
il  pense  pouvoir  clisppsef’  annuellement  et  çje 
chercher  ensuite  les  avantages  qu’avec  cette  spm- 
ine  il  ppqt  plitenir  3 

Je  suis  convaincu  que,  s’ils  procédaient  ainsi, 
beaucoup  se  décideraient.....  et  ils  copst-àté-' 
raient  bientôt  qu’ils  ont  eu  grandement  raison. 

D’autres,  ait-jé  dit,  répondent  •  "  Qü’-est-ce  que 
signifient,  par  lès  temps  aptuelg,  une  ipdçmpitp 
cje  50  ff-anps,  upç  pepsipp  çj^-  îl’àdps  ^ 
n’en  vqui  pqs  la  peine.. 

Ils  ne  réfléchissent  pas  que,  même  lorsqu’on 
est  jeune,  un  acpjdent,  une  ipaladie  ppuypnï  im¬ 
mobiliser  pepdàdï  4p  iàur's,  ppndant  des 
mois  et  même  des  anuéps  et  qu’alors,  il  s’agit  non 
plus  de  quelques  centaines  de  francs,  niais  debij- 
lets  de  mille  çjui  ne  sont  nuileinept  à  dédaigner. 

Ils  ne  réfléciiissept  pgs  que  la  PPpMpn  de  'i.#0 
francs  à  60  ans  peut  se  transformer  à  65  ans  en 
une  pension  de  9.600  francs  —  ce  qiü  est  déjà 
plus  sérieux  —  qu’pn  outre,  ils  peuyept  faire 
eptrer  Ipür  fpmmp  ap3f  Ifiérées.  ppmdmgisqUS  re¬ 
traites,  et  cela  dans  les  mêmes  conditions  qu^eux- 
mêmes,  ce  qui  lui  assure'  également  4.800  franç-s 
à  60  ans  et  au  Imspin  0.6,00  frgpcs  à  63  ap^  — 
ppuf  Ip  ménage  ÏO^PP  frapç.s  1  —  PÜKQnt-ijs 
encore  que  pela  n’en  vaut  pas  la  peine  ? 

Sans  doute,  il  leur  faiidra  verser  une  grosse  co¬ 
tisation,  mgis  je  ^upppse  qu’ils  dqîyept  çomp.reiir 
dre  qq’Qn  pp  peqt  arriver  à  Ùfi  tel  chifffp  ep  yeiy 
sant  seulement  1.20Ô  francs  par  an  pendant 
quinze  ou  vingt  ans  !  ■ 

Voilà  dope  ips  seules  réponses  que  tappyent  à 
faire  le  plus  grand  nombre  des  confrères  qui 
s'abstiennent  !  En  vérité,  on  croit  rêver  en  enten¬ 
dant  de  telles  paroles  en  up  mRP'^ent  gù  la  nié- 
dipprité,  Ig  gêne,  lidspre,  guettent  tant 

de  médecins  le  jour  où  pour  une  cause  quelcour 
que  faiblit  leur  activité  professionnelle  !  ■ 

De  ce  que  nous  leur  disons  et  Ip.uf  ré|),ét,Qns 
,suf  Ig  nécessité  d®  Brévoyapce,  jjs  peuvent 
constater  le  biep-fondé  et  ils  se  contentent,  sans 
en  chercher  plus  lopg,  de  répondre  :  c’est  trop 
cher  ou  c.ela  n'en  vaut  pus  la  peine  I 

Çeja  est  absolument  inadmisMbis. 

Tf.  MlGNOie, 
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FA.CULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques 
éProfesseur  :  M.  Maurice  Viluaret.)  —  M.  L.  Justjn- 
Besançon,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences  le 
jeudi  9  mai  1935,  à  10  h.  30,  à  l’amphithéâtre  de  la  cli¬ 
nique  médicale  de  l’hôpital  Cochin  Professeur  (Marcel 
Labbé)  et  les  continuera  les  jeudis  suivants  à  la  même 
heure. 

Sujet  des  dix  conférences  sur  les  actualités  d’hydro¬ 
climatologie  clinique  :  Acquisitions  récentes  dans  le 
traitement  thermal  et  climatique  des  maladies  de  la 
nutrition. 

—  Clinique  médicale  propédeutique.  (Hôpital  Brous¬ 
sais,  96,  rue  Didot).  —  Cours  de  perfectionnement  sur 
la  tuberculose  du  17  juin  au  samedi  13  juillet  inclus,  par 
M.  le  Professeur  Emile  Sergent,  avec  la  collaboration 
de  MM.  Benda,  de  Bebne-Lagarde,  F.  Bordet, 
CouvREUX,  Courcoux,  h.  Durand,  Evrot,  Gené¬ 
vrier,  Mme  Gouin,  MM.  Greleety-Bosviei,,  Haas, 
d’Hedcqueville,  Imbert,  Iselin,  Kourilsky,  Lau¬ 
nay,  Lonjumf.au,  Mamou,  de  Massary,  Mignot,, 
OuRY,  Poumeau-Delille,  Pignot,  Pruvost,  Racine, 
Ribadeau-Dumas,  Rouget,  Thiébaut,  Turpin,  Vi- 
BERT  et  de  Winter  (de  Bruges).  —  Conférences  à 
l’hôpital  Broussais.  —  Lundi  17  juin,  9  h.  30,  M. 
Sergf.nt  :  Conception  générale  de  la  pathogénie  et  de 
l’évolution  clinique  de  la  tuberculose.  —  16  h.  30, 
M.  Durand  :  Anatomie  pathologique  :  conceptions 
anatomiques. 

Mardi  18  juin,  16  h.  30,  M.  Dur.4nd  :  Anatomie 
pathologique  :  les  formes  anatomiques.  —  17  h.  30, 
M.  Durand  :  Bactériologie  générale  :  les  voies  d’in¬ 
fection. 

Mercredi  19  juin,  16  h.  30,  M.  Kourilsky  :  Les  réac¬ 
tions  humorales  ;  leur  valeur  diagnostique. 

Jeudi  20  juin,  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Classification 
des  formes  cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire  de 
l’adulte.  —  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  éléments  géné- 
rau.x  du  diagnostic. 

Vendredi  21  juin,  16  h.  30,  M.  Genévrier  ;  Les  signes 
physiques  et  stéthoscopiques.  —  17  h.  30,  M.  Rou¬ 
get  :  La  tuberculose  des  voies  aériennes  supérieures  et 
du  larynx. 

Samedi  22  juin,  16  h.  30,  M.  Sergent  ;  Les  signes 
fonctionnels  et  les  fausses  tuberculoses  par  signes  fonc¬ 
tionnels.  —  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes  généraux 
et  les  fausses  tuberculoses  par  signes  généraux. 

Lundi  21  juin,  16  h.  30,  M.  Courcoux  :  Tuberculose 
pleurale.  —  17  h.  30,  M.  Courcoux  :  Tuberculose  des 
séreuses. 

Mardi  25  juin,  16  b.  30,  M.  Kourilsky  :  Le  foie  des 
tuberculeux.  —  17  h.  30,  M.  Bordet  :  Le  cœur  chez 
les  tuberculeux. 

Mercredi26  juin,  17  h.  30,  M.  de  Berne-Lagarde  : 
La  tuberculose  rénale.  — 17  h.  30,  M.  Turpin  :  Vac¬ 
cination  antituberculeuse  B.  C.  G. 

Jeudi  27  juin,  16  h.  30,  M.  de  Mass.ary  :  Le  système 
nerveux  des  tuberculeux.  — 17  h.  30,  M.  Pruvost  :  I.es 
hémoptysies  tuberculeuses. 

Vendredi  28  juin,  16  h.  30,  M.  Ribadeau-Dumas  : 
La  tuberculose  de  la  première  enfance.  —  17  h.  30, 
M.  Ribadeau-Dumas  :  La  tuberculose  de  la  deuxième 
enfance. 

Samedi  29  juin,  16  h.30,M.  Courcoux  ;  Le  pneumo¬ 
thorax  tuberculeux.  — 17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 


d’activité  et  d’évolution  ;  les  éléments  du  pronostic" 

Lundi  1"“'  juillet,  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 
radiologiques.  —  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes  ra¬ 
diologiques. 

.  Mardi  2  juillet,  16  h.  30,  M.  Oury  ;  Le  tube  digestif 
des  tuberculeux.  —  17  h.  30,  M.  Oury  :  Le  tude  diges¬ 
tif  des  tuberculeux  {suite). 

Mercredi  3  juillet,  16  h.  30,  M.  Mïùnct  :  Le  pnecmo- 
tliorax  artificiel.  —  17  h.  30,  M.  Pruvost  :  Les  com¬ 
plications  du  pneumothorax  artificiel. 

Jeudi  4  juillet,  16  h.  30,  M.  Bordet  ;  Les  méthodes 
chirurgicales  de  collapsothérapie  ;  indications  et  résul¬ 
tats. 

Vendredi  5  juillet,  16  h.  30,  M.  Evrot  :  Le  statut 
juridique  des  différents  organismes  de  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse  et  des  offices  publics  d’hygiène  sociale.  — 
17  h.  30,  M.  Evrot  :  Organisation  départementale  des 
dispensaires. 

Samedi  6  juillet  :  Visite  au  sanatorium  de  Bligny. 

Lundi  8  juiliet,  16  h.  30,  M.  Mignot  :  Le  traitement 
médicamenteux  et  le  traitement  spécifique. 

Mardi  9  juillet,  16  h.  30,  M.  Bordet  :  Le  traitement 
des  complications. — 17  h.  30,  M.  Mignot  :  Climatologie. 

Mercredi  10  juillet  :  Visite  d’un  préventorium. 

-Jeudi  11  juillet,  16  h.  30,  M.  Pignot  :  Les  ressources 
héliothérapiques  et  actinothérapiques  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose.  —  17  h.  30,  M.  de  'Winter  : 
L’apicolyse. 

Vendredi  12  juillet,  16  h.  30,  Mme  Gouin  :  Le  rôle 
de  l’infirmière  dans  un  dispensaire. 

Les  conférences  théoriques  sont  publiques  et  pour¬ 
ront  être  suivies  par  un  nombre  illimité  d’auditeurs. 

Stage  hospitalier  et  exercices  piratiques.  —  1»  Le  stage 
hospitalier  aura  lieu  ie  matin  ;  répartition  des  élèves 
en  équipes  passant  successivement  par  les  services  des 
conférenciers  dont  ils  suivront  les  visites  et  les  poli¬ 
cliniques.  2“  Les  exercices  pratiques  aurontlieul’aprè,s- 
midi  :  Démonstrations  cliniques  et  radiologiques  :  exa¬ 
mens  de  laboratoires,  visites  de  dispensaires,  d’un  pré¬ 
ventorium  et  de  sanatorium  (Bligny).  Visite  de  la 
pouponnière  E.  F.  F.  (Boulogne). 

Aux  exercices  pratiques  s’ajouteront  une  série  de 
conférences  faites  surles  sujets  d’actualité  phtisiologi- 
que.  I.e  programme  détaillé  des  démonstrations  prati¬ 
ques  et  des  conférences  d’actualité  sera  distribué  aux 
participants  an  début  du  cours. 

N.  B.  —  Les  exercices  pratiques  et  le  stage  dans  les 
services  hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux 
élèves  qui  auront  versé  au  secrétariat  de  la  Faculté  les 
droits  d'inscription  de  300  francs,  et  aux  boursiers  dn 
Comité  nationai  de  défense  contre  la  tuberculose  (s’a¬ 
dresser  66,  boulevard  Saint-Michel).  S’inscrire  ausecré- 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures  ét  salle  Béclard,  tous 
les  jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17 
heures  (sauf  samedi  après-midi).  Un  certificat  sera 
délivré  aux  élèves  du  cours.  Ouverture  du  cours  : 
Lundi  17  juin,  à  9  h.  30,  à  l’hôpital  Broussais, 


—  Concours  de  l’adjuvat. —  Epreuve  orale.  Ont  obtenu  : 
MM.  Olivier,  29  ;  Rousseau,  29  ;  Fontaine,  28  ;  Chigot, 
27  ,  Judet,  27  Chevallier,  27  ;  Roux,  25  :  Rodier, 
23  ;  Bloch,  23  ;  David,  22  ;  Delinotte,  22,  Caby,  22. 


AU  BLEU  DE  MÉTHYLÈNE 

LE  PLUS  ACTIF.  LE  MIEUX  TOLÉRÉ 


BLENNORRAGIES 
CYSTITES.PYURIES 
PROSTATITES 
COLI- BACILLOSE 
URINAIRE 

Antigonococaque-Diurélique 
Analgésique.  AnHsepHque 


LABORATOIRES  MONAL 
13,  Av.de  Ségur-  PARIS 


nouveau  traitement 

DE  L'AÉROPHAGIE 
PAR  L'OPOTHÉRAPIE 


AEROCID 


71.  Rue  Sainte-Anne  -  RARIS-2' 


SJfnergie-Opotliérapipe  assurant  l’équilibre  du  système 


autres  indications 

Asthme  ■  Emphysème  -  Fausse  angine  de  Poitrine  -  Emotivité 
Excitabilité  -  Insomnies  -  Angoisses 
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lBâ5 


HÔl^itÂÜX  l>É  L‘ASSlSfÂ^iCE  PUBLIQUË 


irié'e'iéi^Âinéiit;  ^eéiiéoiirs,  àvii  «divén 


—  képiiai  tenon  (4,  rue  iè  là  Chiiie).  Coure  de  per- 
liciionnement  sûr  les  troubles  dû,  rythme  cardiaque. 
Nous  rappjëions  que  çë  cours,  fait  sous  là  direct  ion  du 
Professeur  agrégé  taihiiré  Liân,  comméncèra  lé  lundi 
27  mai  1935,  à  10  heures  du  matin,  et  sera  suiv^  d’uri 
voyagé  aux  stations  Kÿclrô-riiiriérales  idè  Éourbori-Lahcÿ 
Vichy,  Ro5;at  et  Sainl-Nectaire. 

Nous  avons  donne  lé  programme  complet  du  cours 
dans  le  n“  lo  du  14  avril  1935. 

—  Hôpital  BéàujOn-ÔMchy,  ÇÛ'niqûe  pKysiül&’'rapi^ûe 

—  Le  lundi  27  mai  et  lés  lundis  suivants,  hll  heures, 
aulàhoràtbire  central  d’ëiécirp-fàdiôlogié,  Üâiis  le  ser¬ 
vice  de  M.  P.  ÂtfBouàd,  üii  du  plüsièurs  niàlàdes  seront 
présentes,  avec  ■cdniméhtâirës  :  dé  t’Kislbirë  cliniijué  ; 
(lu  résultât  des  èxâmèiis  dë  laboràtoirè  ;  du  diagnostic 
diiTéi'éhtiel  et  dé  là  côridùië  dès  traitements  pbÿsip- 
thérapiques  à  employer; de  la  statistique  des  rcsultàts 
obtènüs ’datis.dèé.dâs  sirriilàil-és; 

27  itiai,  P.  ïîbBbuRG  :  Diàb'ètfe  dàtaîit  dé  Vih^t- 
qùàlre  àiis..  Nfé'gàtivatiôd,  élécti-iqtie',  Réébltàts  .imïûé: 
dlats  eiîiîldnèéétHtiihbraüX.  Statiéliqllé  de /qliàfàdté  fcà's 

—  3  juin,  J.  SuRMONT  :  Luxation  traùm'àtiqnë  gradé 
de  l’épaule.  Paralysie  du  circonflexe.  Ostéome.  Electro¬ 
diagnostic,  chronaxie;  Traitements  employés;  17 
juin;  P.  Le  .JGo  :  Arhrite  sacro-iliaque;  Rétropulsion 
du  sacrum.  Ttaitemfent  osté'opathique.  Traitement  de 
consolidation,  par  l’éledtrothérapië.  —  24  juin,  L.  Dc- 
HEY  ;  Cellulite. —  1"  jüillet,.PiFÉAULT  ;  Cirrhose  ascito- 
gène.  Traitement  par  diathermie.  —  8  juillet,  MM. 
Liîgoux:  Salpingite,  résultat  dütraitement  deLuxeüih 

L’assistalite  à  ces  couférencés  et  démonstrations  de 


cljnqup  courante,  destinées  aux  étudiants  çt .médecins 
praticiens;  ne  comporte  aucun  droit  d’inscription. 

—  Concours  ûe  méaecin  des  hôpifâtii.  Cohioüi^  dé 

mminertidû.  ■ 

Total  des  points  obtenus  :  MM.  lïè  Sc-üé,  40  ;  Lavàhf, 
39;90  ;  Gàroll,  SS;6d  ;  Mollarét,  .sgjSl.’ 

Sont  nommés  ;  MM.  De  Séac;  t.àyàni;  Garoli. 

CohcàtirS  éfiiidriién.àe|  li&iiitktiiç;.  Coh,ç3iire.ffe 
nômiMüoû:  —  Oahâiâûis  :  MM;  Âurb'u,<iSëàü;  BloiTdîd, 
Chabriifc;  Mferié  d’Àlibighé;  Mdilchét;  Rèirih'bîd,  Sétlie‘; 
Sicard. 

Epreuve  clikique  du  9  mai.  Ont  obtenu  ;  MM.  Mêi'lé 
d’Âübign'é,  18  ;  RëiHlîbld;  il;  S-éiilé,.ik;  chàbrùt,  l3. 

SéaN'ce  m  il  Iai;  nbtehù  ;  MM'  AdrbiiSsèiàü; 
20  ;  ËlbHdih,  iS  ;  Sicîird;  17  ;  Mouthél;  i4: 

SÉANCE  DU  13  jUAi.  Ont  obtenu  :  MM.  Sicard,  28  ; 
Séillé;  28  ;  ÎVlériè  'd*ÀtibTgné,  28  ;  Réihiidid;  28  j  Ëlbh- 
din;  22  ;  Chabrut;  20  ;  Mbuthét;  23  ;  Âurbfek'è'àn;  23; 

SÉANCE  DU  14  MAI.  Oiil  Obtenu  :  MM.  Blondin,  19  ; 
Sîcaid  i7  ;  Reiiïîiurd;  17  ;  Seiilé,  i®. 

‘Concours  â'q^o-riilno-iarÿngpibf(si^é  dps,  hôpitaux 
Çùnéôurs  Ûe  nominatCpn.  —  Jury.  :  MM.  Baldepweck, 
Chatellier,  Douchét,  Roiigét,  Hàiltant,  Turpiii,  Auvii^'. 

Censeurs  :  MM.  Lallemant,  Aubry. 

—  Concour?  d’éleotro-raflioiogiste  des  hôpitaux.  Con¬ 
cours  de  nfimination.  — ^  Jury  définitif  ;.MM;  Gossét; 
botténot,  Gally,  RonnaUx,  Delherm;  Boulin,  Mader. 


I^EPORTAGË  i^ROFESSiONNELs 
Noüvélle*  éi  Informatlenf 

(Voir  {és  Dernières  Nouvelles  en  tête  de»  «  bemi-Colonnes  ») 


—  HéCrdiogié.  —  Nous  apprenons  la  ihort  du  Doc¬ 
teur  Vifctôr  Morax,  membre  de  l’ Académie  de  médê- 
cirie,  ophtalmologiste  hbnbràire  des  hôpitaux  de  Paris. 
Ancien  éiève  de  Charcot,  chef  du  service  d’ophtâlm'olb- 
gie  de  l’hôpital  Lariboisière  de  1903  a  1029;  lé  Dôctéur 
Morax  avait  été  élu  membre  de  l’Acadéniie  de  méde¬ 
cine  en  1930,  en  remplàcemerit  du  Professeur  Tuffler. 

Il  était  le  gendre  du  regretté  Professeur  Pinard. 

—  Journées  orthopédiques  -Je  Bordeaux  (7  et  8  juin 
1935.)  —  Le  programme  des  «  Journées  orthopédiques  » 
de  Bordeaux,  organisées  les  7  et  8  juin  prochain,  par 
M.  le  Professeur  H.-L.  Rocher,  vice-président  de  la 
Société  française  d’orthopédie,  est  définitivement  ar¬ 
rêté  comme  suit  : 

Vendredi  7  juin,  8  h.  30  :  Réunion  générale  à  l’iiôpital 
des  Enfants,  168,  cours  de  l’Argomie,  dans  le  service  de 
clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie  (Perma¬ 
nence  dans  le  service).  Visite  de  l’iiôpital  des  Enfants. 
Présentation  de  malades  et  de  documents.  Séance  opé¬ 
ratoire  (Professeur  H.-L.  Rocher),  Professeur  agrégé 
Loubat,  Docteurs  Papin,  Lasserre  et  Guérin.  — 


14  heures  :  Alnphithéatré  des  noüvêllès  .'clihiquè.h  chi¬ 
rurgicales  à  l’hôpitaî  Saint-André,  3,  rué  Jéan-Bnrguet  ; 
séance  d’ouverture,  sous  là  présidence  effective  'de  AI.  le 
Préfet  de  ia  Gironde.  Présentation  de  travaux,  de  ma- 
ladés,  de  documents  concernant  l’orthbpédië  non  san¬ 
glante.  —  17  Heures  :  Visité  collectivé  ;  1“  l’école  des 
miitilés  ;  2°  hôpital-iriaison  de  santé  de  Bagatelle  ; 
3"  sanatorium  du  Haut-Lévêque  ;  hôpital  suburbain  . 
du  Bouscat.  —  21  heures  :  Réception  offerte  parle  Prof, 
et  Mme  H.-L.  Rocher. 

Samedi  8  juin,  8  h.  30:  Réunion  générale  à  l’JiApital 
Saint-André.  Visite  des  nouvelles  cliniques  chirurgi 
cales  (Professeurs  Begouin  et  Guyot).  Démonstrations 
opératoires  concernant  la  chirurgie  orthopédique  de 
l’adulte  et  la  traumatologie,  par  MAI.  les  Prof.  H.-L. 
Rocher,  Begouin,  F.  Papin,  Jeanneney,  les  Docteurs 
Charbonnel,  Masse,  Lefèvre,  Parckuier,  Chenut, 
Charrier,  Rabêhe,  AIagendie,  Dubourg.  — 14  h.  30  : 
Amphithéâtre  des  cliniqués  chirurgicales,  séance  de 
travail  consacrée  à  l’orthopédie  sanglante  et  à  la  trau¬ 
matologie. 

Clôture  des  Journées,  17  heures  {conjointement  avec 
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les  dames):  visite  de  la  ville,  du  vieux  Bordeaux,  des 
musées,  des  monuments,  sous  la  direction  de  M.  ie  Prof. 
Courteault,  professeur  à  ia  Faculté  des  Lettres. 

Des  excursions  sont  prévues  pour  le  dimanche  et  le 
lundi  de  la  Pentecôte  à  Arcachon,  dans  le  Sauternais 
et  le  Saint-Emilionnais,  à  Hossegor. 

Secrétaire  des  Journées  :  Docteur  Pouyanne,  103,  riie 
Saint-Genès,  Bordeaux. 

—  Bourses  d’études  à  l’Institut  »  Carlo  Forlanirii  »  à 
Rome.  —  La  Fédération  nationale  italienne  fascite  de- 
lutte  contre  la  tuberculose  met  à  la  disposition  de 
l’Union  internationale  contre  la  tuberculose,  six  bour¬ 
ses  d’études  à  l’Institut  ><  Carlo  Forlanlni  »,  à  Rome. 

Les  conditions  offertes  sont  les  suivantes  :  les  bourses 
mises  au  concours,  d’une  valeur  de  3.000  lires  chacune, 
plus  la  nourriture  et  le  logement,  doivent  servir  h  facili¬ 
ter  le  stage  de  médecins  étrangers  à  l’Institut  «  Carlo 
Forlanlni  »  à  Rome.  Ce  séjour  se  répartira  sur  l’année 
universitaire  (dn  15  novembre  an  15  juillet),  c’est-à- 
dire  huit  mois  interrompus  par  les  vacances  usuelles. 

Les  boursiers  devront  obligatoirement  résider  àl’Ins- 
titut. 

Les  bourses  seront  attribuées  de  préférence  à  de  jeu¬ 
nes  médecins  déjà  familiarisés  avec  les  problèmes  de  la 
tuberculose  et  désirant  se  perfectionner  dans  cette  bran¬ 
che.  , 

Le  genre  de  travail  poursuivià  l’Institut  sera  déter¬ 
miné  par  accord  entre  le  directeur  de  l’Institut  et  le  can¬ 
didat. 

Les  publications  résultant  de  ces  travaux  pourront 
être  payées  partiellement  ou  totalement  par  l’In.stitut. 

Les  intéressés  doivent  adresser  leur  dossier  au  siège 
du  Comité  nationalde  défense  contre  la  tuberculose,  66, 
boulevard  Saint-Michel,  avant  le  1“  juin  1935. 

—  XX=  Congrès  International  de  médecine  légale  et  de 
médecine  sociale  de  iangue  française  (Bruxelies,  17,  18, 
19,  20  juillet  19.35).  —  Ce  Congrès,  qui  prendra  une 
ampleur  particulière  cette  année  à  cause  de  l’Expo¬ 
sition  internationale  de  Bruxelles,  vient  d’arrêter  son 
programme. 

Le  Congrès  est  placé  sous  le  Haut  patronage  de  S.  M. 
la^Reine  Elisabeth  et  de  L.  L.  M.  M.  le  Roi  et  la  Reine. 
Le  ministre  de  la  Justice  en  a  accepté  la  présidence. 

PnoGR-AMME.  —  Mercredi  17  juillet,  10  heures  : 
Séance  solennelle  d’ouverture.  Conférence  de  M.  l’Avocat 
général  Cornil  :  l’Expertise  contradictoire.  --  12  heu¬ 
res  :  Lunch  offert  dans  les  locaux  de  la  Cité  universitaire 
Paul  Héger  ;  14  heures  :  Caractère  et  diagnostic  médico- 
légal  des  blessures  faites  pendant  la  vie  ou  après  la 
mort,  par  MM.  M.  I.ande  et  Dervii.léb  (Bordeaux). 
Discussion.  Communications. 

Jeudi  18  juillet,  9  heures  :  De  l’aggravation  et  de  la 
répercussion  des  troubles  consécutifs  aux  amputations, 
par  M.  R.  Prou.st  (Paris)  ;  10  heures  :  Les  complica¬ 
tions  de  l’appareillage  des  moignons  d’amputation.  Leur 
action  sur  la  valeur  professionnelle  des  amputés  des 
membres»,  par  Fi.  Martin  (Bruxelles).  Discussion  des 
rapports.  Communications.  —  14  heures  :  Séance  de 
communications. 


Vendredi  19  juillet,  9  heures  :  Les  névroses  trauma¬ 
tiques,  par  M.  CosTEDOAT  (Paris).  —  10  heures  :  Les 
psychoses  traumatiques,  par  M.  E.  de  Craenb  (Bru¬ 
xelles).  —  14  heures  :  Communications. 

Mardi  20  juillet,  9  heures  :  Rapport  de  médecine  so¬ 
ciale  :  «  Dans  quelle  mesure  peut-on  associer  la  méde¬ 
cine  légale  et  la  médecine  sociale  ».  Rapporteur  pro¬ 
posé  :  M.  R.  S.AND  (Bruxelles).  —  14  heures.  Séance  du 
Comité  permanent  :  organisation  du  Congrès  de  1930, 

Visites  d’installations  pénitentiaires  ou  sociales. 

Avantages  m-Àtébiels.  —  Réduction  sur  les  che¬ 
mins  de  fer  français,  belge,  sur  les  services  maritimes 
côtiers. 

Entrée  gratuite  à  l’Exposition  pour  les  membres  du  , 
Congrès  et  leur  famille. 

Places  retenues  et  assurées  à  des  prix  de  laveur  dans 
les  meilleurs  hôtels  pour  les  congressistes  inscrits  avant 
le  15  juin  3  935. 

Nombreuses  réceptions  à  l’Hôtel  de  Ville,  àlaFaculfé 
de  médecine,  soirée  de  gala  au  théâtre  de  la  Monnaie. 

Bureau  du  Congrès.  —  Président  :  Professeur  Her- 
ger-Gilbert  ;  vices-présidents  :  MM.  Marcel  Hége:  (Bru¬ 
xelles),  Mazel  (Lyon)  ;  Lattes  (Pavie),  .uouis  Vervaeck 
(Bruxelles)  ;  secrétaires  généraux  :  MM.  de  î.aët  i Bru¬ 
xelles),  Muller  (Lille)  ;  trésorier  :  M.  E'nderle  (Bruxel¬ 
les'. 

Avis  :  Les  médecins  désirant  s’inscrire  au  Congrès 
sont  priés  de  le  faire  sans  attendre  l’arrivée  des  pro¬ 
grammes  qui  seront  envoyés  ultérieurement.  Ils  sont 
priés  d’annoncer  de  suite  leurs  communications  au 
secrétaire  général. 


—  Bureau  des  examens  et  concours.  Examens  eï 
CONCOURS  officiellement  annoncés.  —  Elène-bureau 
des  gares  delà  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Etal  : 
Date  :  29  août  1935.  Clôture  des  inscriptions  :  9  juillet. 
Age  minimum  :  au  31  décembre  1935  :  14  ans  pour  pa¬ 
rents  d’agents  et  15  ans  pour  orphelins  de  guerre.  Age 
maximum  :  20  ans  au  31  décembre  1935.  Condition  exi¬ 
gée  :  Appartenir  à  l’une  de  ces  catégories.  Traitement 
mensuel  de  début  ;  355  francs  plus  indemnités.  Diplôme 
requis  :  aucun. 

Commis  slagiairc  des  seriiices  dépariemenlam-  des  As¬ 
surances  sociales  :  Date  :  14  octobre  1935.  Clôture  de,s 
inscriptions  :  E’"'  août.  Diplôme  exigé  ;  B.  E.  ou  équiva¬ 
lence.  Traitement  de  base  :  10.500  francs. 

Eédacleur  stagiair .  à  la  Caisse  des  dépàls  el  consi¬ 
gnations  :  Date  :  deuxième  quinzaine  de  juin  1935. 
Age  :  18  ans  au  moins,  30  ans  au  plus.  Diplôme  exigé: 
Baccalauréat.  Traitement  de  début  ;  14.000  francs. 

Examen  pro/essionnel  de  Juge  de  paix  :  Date  :  17juin 
1935.  Age  minimum  :  25  ans.  Traitement  de  début  . 
17.000  plus  indemnités.  Conditions  exigées  :  deux  ans 
minimum  de  stagedansune  étude  de  notaire  ou  d’avoué, 
greiîe  de  Tribunal  ou  près  d’un  barreau.  Diplôme  re¬ 
quis  :  licence  en  droit. 

Pour  obtenir  programmes  et  renseignements,  écrire, 
en  joignant  un  timbre  de  0  fr.  50  au  Bureau  des  exa¬ 
mens  et  concours,  5,  rue  de  Marignan,  Paris  (S'’). 


Le  Gérant  :  R .  Thiron 


Ci  EHMONT  (Oise)..  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médlcsux 


CHOLÉCYSTITES  -  -  LITHIASES  BILIAIRES 

et  toutes  variétés  de 

PYELO-NEPHRITES  : 

CAPARLEM 

HUILE  de  HAARLEM  VÉRITABLE,  en  capsules  gélatinisées  à  0  gr.  15. 

(du  Junipepus  Oxyoedrus) 

Posologie:  1  à  2  capiulei  au  milieu  des  deux  prlcclpanx  repas. 

Laboratoire  Lorrain  de  produits  synthétiaues  purs  —  ETAIN  (Meuse) 


GERMOSE 


GOUTTES 


TOUX  SPASMODIQUES, COQUELUCHE  .TOUX  ÉMÉTISANTES 

NON  TOXIQUE  SAVEUR  AGRÉABLE 

SOLUTION  DE  LU  OROFORME  STABILISé,  DANS  DES  EXTRAITS  VÉGÉTAUX 

LABORATOIRES  LE  B  E  AU  LT  _  5.  R  u  e  Bourg  l 'Abbé.  PARIS  (111=) 


* 


liVIII 


Ampoules  pour  Infections  intra-musculaires  i 

Iode  et  Pplypeptones  à  mélanger  eztemporanément 
avec  Chlornre  de  Calcinm  et  ïaborandi 


(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Canionnh*,  L.e  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2*  édition.  Malolne  1929.  Prix  6  francs. 


-  LABORATOIRES  BÉLIÊRES 

Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS 


I0uataplasme.J'Langlebert 

PAHSEmEHT  OOmPLET  ASEPTIQUE  IHSTAHTAHÈ  j 

PDEGIiSIES,  EZÉIA,  PHLÉBITES,  DERMATOSES,  ÉRTSIPÉIES,  BBDIUBIS I 

P.  SABATIER,  XO,  Ra^  PIerra-Duorou^e  FAJiXS.  i 


MAISOS  DE  SASTE  D’EPINAY  (Seine) 

Fondée  par  le  P'  TARRIUS 

1SÆA.X..A.IDIES  MBNTjAPt.ES  ET  ÎTER.VEXJSES 
Grand  Pare  dt  6  btetaru 

ViLLA  BEAU-SÉJOUR  —  Maladies  Nerveuses.  Chroniques 

Hydrothérapie,  rr-  Electrotkérapie.  —  Morphinisme.  —  Alcoolisme. 

6,  ATMua  4s  la  Bèpubliqua  A  Bpinay  (Seins).  'Téléphona  :  68,  Snint-Denll 


Prurit  phtirigsiqge 


J’avais  lu  dimanclie  le  petit  instantané  dèr- 
matologiqne  du  Docteur  Bory,  dans  le  dernier 
numéro  du  Concours,  quand  je  vis  le  lendemain 
entrer  dans  mon  cabinet,  deux  frères  encore  im¬ 
berbes,  âmes  bien  nées  sans  doute  et  qui  avaient 
déjà  contracté  le  gonocoque  à  la  même  source. 
Ces  éphèbes  avaient  détourné  de  ses  devoirs  une 
jeune  épouse,  mais  se  partageaient  è  tour  de  rôle 
ses  faveurs  en  raison  de  la  crise  économique. 

La  vengeance  du  mari  avait  été  cuisante  pour 
mes  deux  lascars,  qui  riaient  sans  rancune  de 
leur  mésaventure, 

P’ailleursjils  ne  venaient  pas  me  trouver  pour 
leur  écoulement  qu’un  potard  leur  avait  promis 
de  tarir  —  sans  trop  de  hâte  —  par  des  injections 
variées.  Ces  deux  frères  unis  dans  le  malheur 
me  demandaient  mon  avis  pour  un  prurit  féroce 
étendu  à  tout  le  corps  et  contre  lequel  le  pharma¬ 
cien  restait  désarmé.  Un  confrère  avait  prescrit 
du  Uniment  oléo-calcaire  sans  le  moindre  succès. 
La  face  antérieure  du  tronc,  les  cuisses,  les  bras 
et  les  avant-bras  étaient  couverts  de  larges 
taches  érythémateuses,  un  peu  surélevées  avec 
lésions  de  grattage  dans  tous  les  sens.  Les  mains 
étaient  indemnes,  et  chose  curieuse,  les  parties 


velues  du  pubis  et  des  aisselles,  d’ailleurs  discrè¬ 
tement  fournies,  n’étaient  pas  le  siège  principnl 
du  prurit.  C’est  au  ventre  et  aux  avant-bras  que 
,  l’érythème  était  le  plus  marqué.  Tout  en  appre¬ 
nant  qu’ils  adoraient  la  même  idole  et  parta¬ 
geaient  la  même  couche,  toujourspar  raison  d’éco¬ 
nomie,  j’inspectais  à  la  loupe  leurs  téguments 
où  je  ne  tardais  pas  à  découvrir  les  petites  taches 
grisâtres  collées  à  la  peau. 

J’ai  remercié  mentalement  M.  Bory  et  pres¬ 
crit  sa  pommade  iodée.  Mais  une  lacune  restait 
dans  mon  esprit.  Pourquoi  ces  parasites  cpii 
aiment  la  tiède  chaleur  dessous-bois  pullulaient- 
ils  sur  la  peau  glabre  de  ces  deux  bretons  blon- 
dins  ?  1 

J’imagine  qu’il  faut  attribuer  le  fait  à  la  pro¬ 
fession  de  mes  clients,  ouvriers  d’usine  de  caout¬ 
chouc,  qui  travaillent  dans  une  température 
d’étuve  .  où  les  morpions  peuvent  croître  et 
multiplier. 

D'  Pophillat, 
(Montargis) 

Tableau  d'avancement 
pour  les  Médecins  de  Réserve 

Le  tableau  d’avancement  pour  1935  est  paru  au 
Journal  Official  du  22  mai  ;  nous  le  publierons  inté¬ 
gralement  dans  notre  numéro  du  2’juin  1935. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Réunion  du  Conseil  du  30  avril  1935 

Le  Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les 
Docteurs  : 

11.134  Mme  Babass,  24,  rue  des  Grands -Angust ins, 

Paris.  Syndicat  de  la  Seine. 

11.135  Bof.da,  Lassay  (Mayenne).  Syndicat  de  la 

Mayenne. 

11 . 136  Bougeant,  62,  rue  Giofîredo,  Nice.  Syndicat  de 

Saigon. 

11.137  Chauveau,  242,  boulevard  Saint-Germain, 

Paris.  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

11.138  CosTB,  Alès  (Gard).  Syndicat  d’Alès. 

11.139  Dauphin,  Noriancourt  (Eure).  Syndicat  d’E- 

vreux  et  Neubourg. 

11 . 140  Fooel,  Saint-Ouen  (Seine).  Parrains  :  Docteurs 

Masmonteil  et  Salgo. 

11.141  Gaillard,  27,  rue  de  Jarente,  Lyon.  Syndicat 

des  médecins  du  Rhône  et  des  O.  R.  L. 

11.142  Ghendler,  Ghaunay  (Vienne).  Parrains  :  Doc- 

t  eurs  Veluet  et  Ferru. 

1 1 . 143  FIy,  3,  rue  Corneille,  Angers.  Syndicat  d’Angers- 

Ville. 

11.144  L.4.M0UR0UX,  Montpellier  (Hérault).  Syndicat 

de  Montpellier. 


11.145  Leroy,  36,  rue  des  Capucins,  Arras.  Syndicat 

d’Arras  et.  des  environs. 

11 . 146  Lichtenberg,  95,  boulevard  Poniatowski,  Pa¬ 

ris.  Parrains  :  Docteurs  Weissenbacli  et  Leh- 
mann. 

11.147  Meyssan  Lescarret,  Beliet  (Gironde).  Syndi¬ 

cat  suburbain  de  Bordeaux. 

11.148  PouGAUD,  La  Garenne-Colombes  (Seine).  Syn¬ 

dicat  de  la  Banlieue  Nord-Ouest. 

11.149  Ribollet,  Cannes  (Alpes-Maritimes).  Syndicat 

de  Cannes. 

11 . 150  Riçhault,  Etrechy  (Seine-et-Oise).  Syndicat  de 

la  Vallée-d’Orge. 

11.151  Touraille,  Linards  (Haute-Vienne).  Syndicat 

de  la  Haute-Vienne. 

11.152  Tricher,  5,  place  de  Champerret,  Paris.  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Boyer  et  Grimberg. 

11.153  ViLLETTE,  Mechra-Bel-Ksiri  (Maroc).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Lepinay  et  Salle. 

11. 154  ViNiEZKi,  Chazelle-sur-Lyon  (Loire).  Syndicat 

de  la  Loire. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  sont  suivies  d’aucune  protestation  dans  la 
quinzaine  de  la  présente  publication  (art.  5  des 
statuts). 

ERRATUM 

Dans  la  liste  d’admission  publiée  le  1“  mai 
1935,  page  1345,  lire,  comme  second  parrain  du 
Docteur  Benoit,  41,  quai  Jayr,  à  Lyon  :  Docteur 
Paradis,  au  lieu  de  :_Docteur  Arloing. 


Giilliiie  pniB  Kl!  Fenneiits  laGimues  lüipcs  soi  nilllGo  ïGgPi 

GASTRO-BMTÉRlTES  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
Pr.ph7i.iii  i,  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  4»  CHOLÉRA 


BULGARINE 

THÉPÉNIÉR 


V  COMPRIIVIÉS  2°  BOUILLON 

6A8COMPR1MÉS  -«-PAR  JOUR  EY  AVANT  LES  REPAS -h-  4  VERRES  A  MADÈRE 
(CtueniUoi  ûdiGaie)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Fiicoa(Goiisenat.:2i»ii) 

1/2  ïlatoa 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


.  LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIÉR,  12.  Rua  Clapayron  —  PARIS  . 
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CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3.506.  — Accident  survenu  à  une  personne 
employée  temporairement  par  un  entre¬ 
preneur  de  battage 

Excusez-moi  de  venir  vous  importuner  encore  une 
fois.  Chaque  jour  surviennent  des  difflcultés  pro¬ 
fessionnelles,  auxquelles  nous  ne  pouvons  faire  face 
sans  avis  compétent.  Voici  ce  dont  il  s’agit  pour  cette 
fois. 

J’ai  été  appelé  le  3  octobre  1934  à  donner  des 
soins  à  une  personne  qui  vient  d’être  blessée  à  la 
batterie'  d’un  entrepreneur  de  battage  dans  la 
grange  d’un  cultivateur. 

Les  certificats  de  constatation  ont  été  remis  en 
temps  voulu  à  l’entrepreneur,  qui  les  a  transmis  à  son 
assureur.  Celui-ci  a  décliné  la  responsabilité  de  l’ac¬ 
cident  sous  prétexte  que  la  blessée  n’était  pas,  d’a¬ 
près  lui,  embauchée.  Mais  la  blessée,  au  contraire,  se 
prétendait  embauchée,  car  elle  s’était  mise  au  tra¬ 
vail,  qui  consistait  alors  à  monter  la  batteuse 
avant  la  mise  en  marche,  sur  l’invitation  collective 
du  deuxième  mécanicien  conduisant  cette  machine, 
le  premier  étant  en  ce  moment  occupé  à  la  locomo- 
bile. 


L’entrepreneur  s’appuyant  sur  la  décision  de  son 
assureur,  ne  fit  pas  la  déclaration  à  la  mairie  ;  celle-ci 
fut  faite  par  l’ouvrier. 

Plus  tard  le  10  javier  1935,  après  eiiquête  et 
parution  devant  le  juge  de  paix,  la  blessée  fut  débou¬ 
tée  de  sa  demande  sous  prétexte  qu’elle  n’avait  pas 
été  embauchée.  Cette  décision  fut  prise,  parceque 
l’on  n’a  entendu  que  le  témoignage  du  premier 
mécanicien  (représentant  l’entrepreneur  au  mo¬ 
ment  de  l’accident),  qui  a  dit  n’avoir  rien  commandé 
ce  qui  était  réel,  sans  entendre  celui  du  deuxième 
mécanicien  que  la  plaignante  avait  pourtant  désigné. 
D’autre  part,  l’ouvrier  embauché,  qui  avait  avancé 
à  la  blessée  l’objet  cause  de  la  blessure,  ouvrier  qui 
aurait  été  gagné  par  l’assureur  (c’est  possible)  aurait 
déclaré  lui  aussi  n’avoir  rien  vu.  Et  cependant  la 
blessure  était  bien  arrivée  à  cet  endroit  ;  la  plaignante 
alla  la  montrer  immédiatement  au  premier  mécani¬ 
cien,  qui  lui  dit  d’aller  se  faire  panser  à  la  ferme. 

Résultat  de  la  décision  du  Juge  de  paix  :  La 
blessée  a  perdu  son  indemnité  temporaire,  et, 
comme  elle  est  insolvable,  je  perds  mes  honoraires, 
soit  233  francs. 

Que  faire  ?  N’est-il  pas  trop  tard  pour -porter 
l’affaire  devant  une  autre  juridiction  ? 

D’autre  part,  si  la  blessure  ne  peut  être  considérée 
comme  résultant  d’un  accident  du  travail,ne  peut- 
elle  l’être,  comme  résultant  d’un  accident  ordinaire, 
ayant  été  causé  par  la  chute  d’un  objet  appartenant 
à  l’entrepreneur,  aucune  interdiction  de  pénétrer 


DIGESTION  CIRCULATION 

Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stases  veineuses 

femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie  Thromboses  —  Phlébites  —  Pneumonies 

Doses  moyennes;  2  0  4  comprimés  ou  I  à  2  cuillerées  à  café  deux  à  six  fois  par  jour. 
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sut*  lé  chantier  n’ayant  été  faite  ?  Dans  l’afiirmative 
la  {>laignante  pourrait-elle  obtenir  l’aseistance  judi¬ 
ciaire  ?  Aurait-elle  des  chances  d’arriver  à  un  résul¬ 
tat  ?  ■ 

Dr  V. 

Réponse 

Il  est  certalrt  qu’en  droit  la  personne  qui 
aide  â  transporter  un  matériel  de  battage  et 
agit  dans  ce  travail  sous  les  ordres  du  préposé 
de  l’entrepreneur  est  vis^à-vis  de  ce  dernier 
dans  Un  état  de  subordination  et  par  suite  peut 
bénéficier  en  cas  d’accidents  des  dispositions 
de  la  loi  du  15  décmbfe  1922  sut  les  accidents 
du  travail  agricole  (Cass*  req.j  9  janvier  1936). 
Mais  si  dans  l’espèce  il  a  été  impossible  de  four¬ 
nir  la  preuve  de  cet  emploi  temporaire^  et  si  le 
Jugé  de  paix  a  débouté  la  victime  poür  cette, 
raison,  sa  décision  est  sans  appel,  et  ne  paraît 
pas  d’autre  part  susceptible  d’un  recours  en 
Cassation,  s’agissant  d’une  question  dépen¬ 
dant  de  l’appréciation  souveraine  du  juge  du 
fait. 

Puisqu’il  est  ainsi  jugé  de  façon  définitive 
qu’il  n’y  a  phs  eu  aCcidènt  du  travail,  il  ne  peut 
s’agit  alors  que  d’un  accident  de  droit  commun, 
La  victime  serait  donc  maintenant  fondée  à 
poursuivre  en  dommages  intérêts  l’entrepreneur 
de  battage,  eh  vertu  de  l’art.  1384  §  1  du  Gode 
civil  qui  fend  responsable  le  propriétaire  d’Une 


chose  des  dommages  que  cette  chose  cause  aux 
tiers  pat  son  fait.  Mais  il  serait  encore  nécessaire 
dans  ce  cas  que  votre  client  puisse  apporter  la  i 
preuve  que  sa  blessure  a  bien  été  causée  par  la 
machiné  à  battre,  preuve  qui  ne  semble  pouvoir 
résulter  que  de  témoignages,  ce  qui  pourra  faire 
rencontrer  les  mêmes  difficultés  que  dans  la 
première  action.  Si  cependant  elle  peut  être  four¬ 
nie,  l’action  triomphera,  à  condition  cependant 
que  l’entrepreneur  ne  puisse  apporter  la  preuve 
à  son  tour  que  l’aecident  doit  être  attribué  soit 
à  un  cas  de  force  majeure,  soit  à  une  faute  on  à 
une  maladresse  de  la  victime-. 

Cette  aetiott,  quoique  possible,  est  doue  assez 
aléatoire,  et  son  succès  dépend  de  questions  de 
fait  que  nous  ne  sommes  pas  à  même  d’appré¬ 
cier.  Votre  elientepeut  évidemment  demander  le 
bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  soit  aü  Procu¬ 
reur  de  la  république,  soit  au  maire  de  sa  com¬ 
mune,  en  joignant  à  sa  demande,  faite  sur  papier 
libre,  un  extrait  du  rôle  de  ses  contributions  ou 
un  certificat  du  percepteur  constatant  qu’ellen’est 
pas  imposée,  ainsi  qü’une  déclaration  attestant 
qu’eîleest  à  cause  de  l’insuffisance  de  ses  ressources 
dans  l’impossibilité  d’exercer  ses  droits,  et  énu¬ 
mérant  de  façon  détaillée  ses  moyens  d’existence. 
Cette  demande  sefatransmises  au  bureau  d’assis- 
tanCe  judiciaire  qui  statuera  sans  appeh  Mais 
nous  Vous  signalons  que  l’Assistance  judiciaire 
n’entraîne  pour  le  bénéficiaire  une  dispense  com- 
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BONNE  FONTAINE 


Eau  froide  (8®),  à  pH  très  bas  ;  non  gazeuse, 
très  digestive  et  très  agréable  â  boire,  à  jeun 
et  aux  repas. 

PURETÉ  chimique  rare  (23  milligrammes 
de  résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fois 
plus  pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  répu¬ 
tées  :  unique  pour  laver  le  rein  et  l’organisme. 

ACIDE  SIUICIQUE  libre  :  40  %  de  sa 
minéralisation  totale,  donc  l’eau  la  plus  anti- 
arthritique  des  eaux  connues. 

SUPER  RADIOACTIVITÉ  :  12,5  milli- 
microcuries  de  radon  (gaz  émanation  de  radium) 
par  litre  d’eaü,  donpl’eaü  Vivante  par  excellence. 
(Institut  d*  Hydrologie  de  Clermont-Ferrand, 
etc.  Pr  Lepapè,  du  Collège  de  France). 

CUIVRÉ  ;  Un  centième  de  milligramme, 
donc  l’eau  de  désintoxication  certaine.  [Acadé¬ 
mie  de  médecine). 

Action  DIURÉTIQUE  et  ANTISEP¬ 
TIQUE  remarquable  (désintoxication  géné¬ 
rale,  arthritisme,  goutte,  rhumatismes,  toutes 
colibacilloses). 


Active  et  régularise  les  fonctions  dü  REIN 
et  de  là  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  ét  de 
ses  annexes,  de  l’intestin  ;  elle  facilite  l’élimi¬ 
nation  de  l’ACIDE  URIQUE,  la  dispari¬ 
tion  de  I’ALBUMINURIE  et  la  dimihütion 
de  i’URÉÈ  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  Vichy,  ti’a 
aücune  parenté  avec  les  eaux  de  ce  basSin  ; 
elle  jaillit  à  900  mètres  d’altitude  en  plein 
granit  des  Monts  de  la  Madeleine,  avec  un 
débit  considérable. 
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compte  de  l’influence  que  peut  avoir  exercé 
sm*  la  victime  telle  ou  telle  prédisposition  mor¬ 
bide  antérieure  (V.  not.  Cass.,  civ.,  7  mats  1934, 
Gaz.  Pal.,  5  mai  1934,  Cour  d’Angers,  21  nlafs 
1934,  Gazi  Pal.,  81  octobre  1934).  Il  n’en  irait' 
autrement'  que  si  le  patron  pouvait  démontrer 
que  l’accident  est  dû  uniquement  à  l’étatunté- 
rieiit  de  l’ouvrier,  abstraction  faite  de  toute  ailtre 
cause  extérieure. 


3  584.  —  Accident  survenu  par  suite 
de  la  eiiüte  d’un  drbre 

J’ai  l’avantage  dé  Vous  envoyer  la  lettre  de  l’A. 
concernant  ma  blessée  Mme  L. . . .  Cette  femme  a  eti 
les  trois  premiers  doigts  de  la  main  gauche  écrasés 
par  la  porte  de  son  étable  :  un  arbre  étant  tombé  sur 
celle-ci  au  moment  où  elle  l’ouvrait. 

Seriez-vous  assez  aimable  pour  me  dire  si  la 
Compagnie  n’oütrepasse  pas  ses  droits  et  ce  qu’ilya 
lieu  de  faire  ?  ■ 

D*  D. 

Réponse 

Si  èn  effet,  ainsi  que  le  dit  la  Compagnie  d’as¬ 
surances,  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  saurait  s’appliquer  aux  accidents  dus  aux 
forces  de  la  nature,  il  y  a  lieu  par  contre  d’en 
faire  bénéficier  la  victime  lorsque  les  circons- 


CHRYSOTHÊRAPIE 

RHUMATISMES  TUBERCULOSE  DERMATOSES 

Syphilis  rebelles  aux  autres  chimiothérapies 
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Aurothioglycolate  de  Ca  en  suspension  huileuse  (64  %  d’or  métal) 
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plète  de  frais  de  justice  qu’en  cas 'de  gain  du 
procès.  Si  au  contraire  ce  dernier  perd,  il  doit 
payer  les  dépens  de  son  adversaire,  et  ses  pro¬ 
pres  dépens  en  cas  de  retour  à  meilleure  for¬ 
tune. 


3.582.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
sujet  à  des  crises  syncopales 

-  Un  ouvrier,-  sujet  à  des  crises  syncopales,  à  l’atellef 
péndaritle  travail,  tombe  et  se  blesse. 

L’ Assurance-accidents  doit-élle  JoUer?  Il  me  sem^' 
ble  avoir  vu  quelque  part  que  tout  accident  au 
cours  du  travail,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  était 
tiri  accideiit  du  travail. 

Voulez-vous  demander  à  votre  confrère  Boudin 
ce  qu’il  en  pense,  et  jé  vous  serais  obligé  de  bien  Vou¬ 
loir  me  donrier  sa  réponse  dès  que  Vous  l’aurez. 

Dr  H. 

Réponse 

Il  résulte  d’une  juri.spradence  constante  que 
toute  lésion  dont  le  travail,  même  normal  a 
été  la  cause  du  l’occasion  doit  être  considérée, 
sauf  preuve  contraire,  comme  résultant  d’une 
accident  au  sens  de  la  loi'.  Donc  du  moment  que 
la  chute  en  question  s’est  ptoduite  au  lieu  et  au 
temps  du  travail,  elle  doit  être  considérée  comme 
un  accident  du  travail, mettre  en  jeu  la  respon¬ 
sabilité  natronale.  Sans  au’il  V  ait  lieu  dè  tenir 
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tances  et  les  conditions  mêmes  du  travail  ont 
aggravé  les  effets  et  l’action  de  ces  forces.  Il  en 
sera  ainsi  notamment  lorsqu’un  charretier  con¬ 
duisant  un  tombereau  garni  de  parties  métalli¬ 
ques  aura  été  électrocuté  [par  la  foudre  sur  le 
lieu  de  .son  travail  (Cour  de  Besançon,  15  juillet 
1933,  Gaz.  Pal.,  18  novembre  1933),  ou  lors¬ 
qu’un  vendangeur  récoltant  les  produits  d’une 
vigne  reliée  par  des  fils  de  fer  et  à  proximité  de 
grands  arbres  aura  été  foudroyé  lors  d’un  orage 
(Bordeaux,  8  juillet  1931,  Rec.  des  Sommaires, 
1932-36). 

Tel  nous  semble  bien  être  aussi  le  cas  en 
l’espèce,  puisque  l’accident  est  dû  à  la  porte 
qu’ouvrait  la  victime,  sdr  le  lieu  et  au  temps  du 
travail,  alors  qu’en  outre  cette  porte  a  été  mue 
par  la  chute  d’un  arbre  qui  se  trouvait  lui  aussi 
sur  le  lieu  du  travail  et  que  l’action  de  la  tem¬ 
pête  n’a  pas  eu  d’effet  direct  sur  la  victime,  ne 
l’ayant  atteinte  que  par  l’intermédiaire  de  cet 
arbre  et  de  cette  porte  qui  se  rattachent  direc¬ 
tement  au  travail.  Il  y  a  donc  bien  eu,  ainsi  que 
l’exige  la  jurisprudence,  une  aggravation,  sinon 
même  une  mise  en  œuvre,  des  forces  de  la  nature, 
aggravation  qui  est  due  aux  conditions  .même 
du  travail,  et  par  suite  le  chef  d’entreprise  et 
son  assurance  doivent  être  considérés  comme 
responsables  des  suites  de  l’accident  dans  les 
termes  de  la  loi  du  15  décembre  1922  sur  les 
accidents  du  travail  agricole. 


Nous  cro'yon-s  donc  que  vous  devez  engager 
votre  cliente  à  poursuivre  son  patron  devant 
le  juge  de  paix  en  payement  de  l’indemnité 
journalière  pendant  l’incapacité  temporaire,  et 
lui  demander  une  rente  si  elle  reste  atteinte  d’une 
incapacité  permanente  partielle.  Si  elle  obtient 
gain  de  cause  et  fait  reconnaître  à  son  accident 
le  caractère  d’accident  du  travail,  vous  pourrez 
alors  poursuivre  à  votre  tour  le  patron  respon¬ 
sable  en  payement  de  votre  note  d’honoraires, 
en  vertu  de  l’action  directe  que  vous  donnel’art 
4  de  la  loi  de  1 898. 


3.541.  —  indemnités  dues  à  un  accidenté 
du  travail  agricole 

J’aurai  recours  à  votre  obligeance  habituelle 
pour  vous  demander  à  quel  prix  devraient  être  payées 
les  demi-journées  et  la  pension  d’un  ouvrier  agri¬ 
cole  qui,  après  accident  du  travail,  conserve  une  in¬ 
capacité  permanente  partielle  de  25  %.  Sachant 
qu’il  est  payé  300  francs  par  mois,  nourri  et  logé. 

D>^  T, 

Réponse 

Le  salaire  de  base  servant  au  calcul  tant  de 
l’indemnité  journalière  que  de  la  rente  estégal 
au  salaire  en  espèce,  augmenté  de  la  valeur  des 
prestations  en  nature.  Lorsqu’il  s’agit  de  salarié 
agricole,  cette  valeur  est  calculée  sur  un  taux 


Sclérose 


Même  posologie  ;  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  ROSA^  I,  place  Porte  Champérret,  PARIS  (KViii'j 
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arrêté  par  le  Préfet  d'après  la  valeur  moyenne  de 
cette  rémunération  dans  le  département.  Nous 
ne  pouvons  donc  pas  vous  donner  de  renseigne¬ 
ments  plus  précis  à  ce  sujet. 

Le  salaire  de  base  une  fois  calculé,  l’indemnité 
journalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  jour¬ 
nalier,  et  la  rente  à  la  moitié  de  la  diminution 
que  l’accident  a  fait  subir  au  salaire  annuel, 
c’est-à-dire  qu’elle  sera  en  l’espèce  de  12,5  %  de 
ce  salaire  à  condition  cependant  que  la  valeur 
des  avantages  en  nature,  ajoutée  au  salaire  en 
espèce,  ne  lasse  pas  un  salaire  annuel  de  plus  de 
8.000  francs  ;  dans  ce  cas  en  effet  la  rente  n’est 
plus  calculée  sur  le  salaire  annuel  intégral,  mais 
seulement  sur  le  quart  de  ce  salaire  pour  la  par¬ 
tie  excédant  8.000  francs. 


5.475.  —  Indemnisation  des  maladies 
professionnelles 

Je  soigne  un  ouvrier  peintre,  ayant  manié  pendant 
les  dix  jours  précédents  du  minium,  atteint  de  coli¬ 
ques  de  plomb.  La  loi  du  25  octobre  1919  me  les 
fait  considérer  comme  maladie  professionnelle  rele¬ 
vant  de  l’accident  du  travail.  Or  la  compagnie  d’assu¬ 
rances  à  laquelle  est  assuré  le  patron,  ne  se  reconnaît 
pas  débitrice  des  soins  médicaux  en  |’application 
d’un  accord  entre  la  Réunion  des  Assureurs  et  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux.  Que  dois-je 
faire  ?  D'  S. 


Réponse 

Pour  qu’une  des  maladies  figurant  au  tableau 
dressé  par  la  loi  du  25  octobre  1919  puisse  être 
considérée  comme  une  maladie  professionnelle,  et 
que  l’ouvrier  qui  en  est  atteint  soit  en  droit  de 
bénéficier  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  il  faut  que  ce  dernier  ait  été,  aux  termes 
de  l’art.  2  §  1,  «  occupé  habituellement  aux  ta- 
vaux  industriels  correspondants  ».  La  maladie 
professionnelle  étant  en  effet  à  base  d’intoxi¬ 
cation  lente  et  progressive,  il  faut  pour  que  joUe 
la  protection  légale  une  occupation  plus  ou  moins 
prolongée  aux  travaux  insalubres  en  question. 
La  loi  n’a  pas  fixé  le  délai,  mais  a  laissé  le  point 
à  l’appréciation  des  Tribunaux.  C’est  en  tout  cas 
le  seul  qui  nous  paraisse  susceptible  de  prêter  à 
contestation  pour  refuser  '  le  payement  des 
indemnités. 

Si  scientifiquement  la  brièveté  du  délai  ne 
s’opposepas  à  ceque  les  coliques  soient  attribua- 
blesauxtravauxquilesontprécédées.il  faut  con¬ 
seiller  à  votre  client  de  ne  pas  s’incliner  devant 
le  refus  de  l’assurance,  de  poursuivre  le  chef 
d’entreprise  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  de 
l’accident  en  payement  de  l’indemnité  jorirna- 
lière,  afin  de  faire  trancher  ainsi  la  question  de 
savoir  s’il  y  a  lieu  ou  non  à  application  de  la  loi  de 
1898.  S’il  obtient  gain  de  cause,  vous  pourrez 
alors  actionner  à  votre  tour  le  patron  en  .paye- 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Le  succès  croissant  de  la  NEVROSTHÉNINE  est  dû  à 
sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  glycérophos¬ 
phates  qui  entrent  dans  sa  composition. 
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ment  de  vos  honornires,  en  vertu  de  l’action 
directe  qye  vous  donne  l’art.  4  de  la  loi  de  1898. 

Nous  vous  signalons  que  le  refus  par  la  Goni-- 
paguie  d’assurances  de  payer  votre  note,  n’est 
pas  basé,  comme  vous  paraisse?  le  croire,  sur 
un  accord  intervenu  entre  la  réunion  des  assu¬ 
reurs  et  la  Confédération,  mais  soit  sur  une 
question  de  non-applicabilité  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  soit  sur  une  question  de 
primes  non  payées  parle  patron.  La  convention 
dont  il  est  ainsi  parlé  a  seulement  pour  but 
d’obliger  les  Compagnies  d’assurances  à  pré¬ 
venir  les  médecins  dans  le  pins  bref  délai  lors¬ 
que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  elles 
rejettent  un  sinistre. 


3-262.  —  Demi  salaire  d’une  bonne 
accidentée  du  travail 

J’étais  assuré  pour  une  bonne  à  tout  faire  que 
j’avaiS'déclarée  à  mon  assurance  gagnant  4,800  francs 
par  an,  toutes  rémunérations  comprises. 

Je  la  payais  200  francs  par  mois  soit  2,400  francs 
par  an,  plus  je  lui  réglais  bénévolement  sa  part 
d’Assurances  sociales  soit  144  francs  par  an  et  elle 
déclarait  se  faire  250  francs  de  pourboires  par  an. 
J’estimais  sa  nourriture.'son  logement,  son  blanchis¬ 
sage  à  90  francs  par  mois,  suivant  le  barème  préfec¬ 
toral  en  vigueur  pour  les  assurances  sociales  pour 
les  communes  au-dessous  de  5.000  habitants. 


Cette  domestique  se  blesse  à  mon  service  et  elle 
est  atteinte  d’une  incapacité  permanente  de  30  %. 

L’avoué  de  mon  Assurance  vient  de  me  faire  savoir 
que  mon  ancienne  domestique  devant  le  Tribunal 
n’accepte  pas  le  salaire  et  qu’un  procès-verbal  de 
non  conciliation  a  été  dressé. 

.Te  viens  vous  demander  en  conséquence  : 

1°  A  combien  vous  estimez  le  salaire  annuel  de 
cette  bonne  à  tout  faire  ?  (commune  de  i.iQQ  habi¬ 
tants), 

2°  Si  on  peut  se  baser  à  votre  avis  sur  le  barèm® 
préfectoral  en  vigueur  pour  les  Assurances  sociales 
pour  les  avantages  divers  (nourriture,  logement, 
blanchissage),  et  qui  fixe  à  9Q  francs  par  mois,  pes 
divers  avantages  dans  les  communes  au-dessouS  çle 
5.000  habitants  ? 

3°  Si  on  ne  peut  pas  se  fixer  sur  ce  barèniê  officiel 
pour  ces  divers  avantages, sur  quoi  alors  se  baser? 

4“  A  combien,  à  votre  avis,  doit  se  monter  la 
rente  annuelle  '.(incapacité  permanente  de  30  %)• 

Salaire  en  argent  200  francs  par  mois,  soit  2.400 
francs  par  an. 

Assurances  sociales,  144  francs  par  an. 

Pourboires,  250  francs  par  an. 

Nourriture  ,  logement,  etc., 

P--  X. 

Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  n'o 
pas  fixé  de  méthode  d’évaluation  des  avantages 
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en  nature  pour  le  calcul  du  salaire  de  base  de 
l'accidenté,  mais  a  entendu  laisser  ce  point  à 
l'appréciation  du  Tribunal,  qui  statuera  suivant 
les  circonstances  de  fait.  Le  barème  établi  par 
le  décret  du  14  mars  1930  pour  rappllcation  de 
la  loi  sur  les  A  ssurances  sociales  ne  saurait  avoir 
qu'une  valeur  indicative  nullement  obligatoire, 
et  ne  donne  d'ailleurs  qu’une  limite  minlma. 
La  valeur  de  ces  allocations  doit  donc  être  dé¬ 
terminée  par  voie  d’appréciation  directe,  c’est 
à-dire  d’après  ce  que  votre  domestique  aurait 
du  dépenser,  dans  la  localité  envisagée, pour  se 
procurer  l'équivalent  de  ce  que  vous  lui  fournis^ 
siez  tant  au  point  de  vue  nourriture  qu’au  point 
de  vue  logement.  Il  s’agit  là  au  premier  chef  d’une 
question  de  fait  que  nous  ne  sommes  pas  à  même 
de  trancher,  mais  il  noua  semble  qu'un  chiffre 
de  300  francs  n’aurait  rien  d'exagéré, 

En  prenant  ce  chiffre  pour  base,  nous  obtenons 
un  salaire  annuel  de  6.394  francs.  La  rente,  étant 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l’accident 
apporte  à  ce  salaire,  sera  de  : 

6.394  X  15  %  ^  959  francs. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
2.782.  —  Fin  des  obligations  militaires 

Je  suis  médecin  auxiliaire  de  réserve  né  en  1891 
(naturalisé  en  1931)  avec  deux  enfants.  J’ai  fait 


toute  la  guerre  comme  médecin  dans  l  armee  inter¬ 
alliée. 

1"  En  quelle  année  serai-je  dégagé  de  toutes 
obligations  militaires  ? 

2°  Faut-il  faire  la  demande  ? 

3°  A  quelles  décorations  (médailles  de  guerre) 
ai-je  le  droit  ?  pf  B,  B, 

Réponse 

Classe  1911  vous  serez  libéré  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires  le  15  octobre  1940. 

Vous  n’aurez  aucune  démarche  à  faire  ;  puis- 
qvie  vous  n’êtes  pas  officier  de  réserve,  vous  serez 
dégagé  dans  les  conditions  normales  avec  les 
hommes  de  votre  classe. 

Vous  ayez  droit  tout  au  moins  à  la  médaille 
commémorative  de'  la.  grande  guerre,  pomme 
tout  mobilisé,  Quant  à  la  croix  du  combattant,  à 
la  médaille  interalliée,  nous  ne  pouvons  vous 
donner  aucun  renseignement  utile,  puisque  nous 
ne  connaissons  pas  le  détail  de  vos  états  de  ser¬ 
vice. 


2.818.  R9fus  de  reneuvellement 
de  la  carte  de  combattant 

Au  cas  de  refus  de  renouvellement  de  la  carte  de 
combattant'  doit-qn  en  être  avisé  ou  ne  reçoit’On 
aucune  réponse  à  la  demande  adressée  ? 

D' B.  M. 
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Réponse 


Tout  refus  de  la  carte  de  combattant,  soit 
au  moment  d’une  première  demande,  soit  à 
l’occasion  d’un  renouvellement,  doit  être  notifié 
à  l’intéressé  par  le  ministre  des  Pensions. 

A  noter  que  les  formalités  nécessaires  pour 
vérifier  les  titres  d’un  postulant,  peuvent  être 
assez  longues,  en  raison  du  fait  des  modifications 
qui  se  sont  parfois  produites  dans  la  situation 
de  l’intéressé.  On  doit  compter  actuellement  un 
délai  de  six  bons  mois. 

La  réception  d’un  rejet  est  indispensable  pour 
que  soient  sauvegardés  les  droits  du  postulant 
pour  adresser  dans  les  deux  mois  un  recours  au 
Conseil  d’Etat,  ou  pour  réclamer  directement  au 
ministre  en  vertu  de  l’art.  4  du  décret  du  1®-  juil¬ 
let  1930. 

•  Ajoutons  que  tout  rejet  devrait  être  motivé 
conformément  aux  vœux  formulés  par  les  Asso¬ 
ciations  d’anciens  combattants. 


2.874.  —  Père  de  six  enfants  ;  libération 
des  obligations  militaires 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  Médical  que  les 
pères  de  cinq  enfants  vivants  passaient  dans  la  der¬ 
nière  classe  de  la  deuxième  réserve.  Ont-ils  droit,  en 
conséquence  à  une  affectation  spéciale  à  la  mobilisa¬ 
tion  ? 


Père  de  cinq  enfants  vivants,  je  suis  surpris  de 
partir  le  troisième  jour  de  la  mobilisation  avant 
8  heures  pour  être  affecté  à  un  groupe  d’artillerie 
lourde. 

Les  pères  de  six  enfants  vivants  jouissent-ils  d’au¬ 
tres  avantages,  au  point  de  vue  des  obligations  mili¬ 
taires  ?  (Je  ne  parle  que  des  officiers,  et  non  des  hom¬ 
mes  de  troupe). 

Dr  C. 

Réponse 

Tout  père  de  six  enfants  (dès  la  naissance  du, 
sixième  enfant)  a  le  droit  d’être  définitivement 
libéré  de  toute  obligation  militaire,  qu’il  soit 
ou  non  officier  (art.  58  de  la  loi  du  31  mars  1928 
sar  le  recrutement  de  l’armée). 

Cinq  enfants  vous  rangent  dans  la  dernière 
classe  de  la  deuxième  réserve,  pour  y  attendre 
la  libération  normale  de  la  classe  à  laquelle  on 
appartient.  Pratiquement  cette  deuxième  me¬ 
sure  est  sans  effet  pour  un  officier  ;  cependant 
celui-ci  peut  s’en  servir,  comme  d’un  élément 
d’appréciation,  pour  obtenir,  si  possible,  une 
affection  à  une  formation  de  l’Intérieur. 

Si  tel  est  votre  cas,  réclamez  à  votre  Directeur 
du  Service  de  santé,  et  essayez  d’obtenir  cette 
satisfaction. 
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3.060.  —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement 

Je  suis  convoqué  pour  une  période  d’instruction 
militaire,  en  mai  prochain.  Je  suis  médecin  lieute¬ 
nant  (classe  1915),  et  j’ai  été  démobilisé  comme  mé¬ 
decin  auxiliaire. 

Neserais-je  pas  en  droit  de  réclamer  l’indemnité  de 
première  mise  d’équipement  ? 

11  me  semble  que  j’y  ait  droit,  car  je  n’ai  jamais 
porté  mes  galons  d’officier. 

Si  je  suis  dans  le  vrai,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  me  faire  savoir  à  combien  se  monte  cette  indem¬ 
nité,  et  à  qui  je  dois  la  réclamer. 

Dr  R. 

Réponse 

L’indemnité  de  premièremise  d’équipement  se 
monte  actuellement  à  700  francs.  Mais  on  ne  peut 
la  percevoir  qu’une  seule  fois.  Cependant  si,  lors 
de  votre  nomination  au  grade  de  médecin  auxi¬ 
liaire,  vous  avez  reçu  une  première  mise  d’équi- 
vement,  et  que  celle-ci  ait  été  d’une  valeur  infé¬ 
rieure  à  700  francs,  vous  pouvez  percevoir  la  dif¬ 
férence. 

Pour  cela,  il  faut  vous  adresser  à  votre  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé. 


2.904.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant 

J’appartiens  à  la  classe  1917.  Demeuré  en  pays 
envahi  pendant  la  guerre,  je  ne  fus  incorporé  qu’en 
1919  et  libéré  en  septembre  1919.  Etudes  de  méde¬ 
cine  par  la  suite,  et  thèse  en  1928.  Je  suis  actuelle¬ 
ment  soldat  de  2®  classe  (centre  mobilisateur  de 
train-auto)  et  je  dois  passer  dans  la  deuxième  réserve 
le  10  mai  1935  (date  portée  sur  mon  livret  militaire 
lorsqu’il  fut  établi,  mais  depuis  j’ai  eu  un  enfant,  ce 
qui  je  pense  peut  amener  un  changement).  Je  vous 
serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’indi¬ 
quer  : 

—  Si  je  puis  actuellement  être  nommé  médecin 
sous-lieutenant. 

—  A  qui  je  dois  faire  la  demande  ? 

—  Mes  obligations  militaires  en  cas  de  réponse  fa¬ 
vorable  (périodes  de  réserve,  jusque  maintenant, 
comme  soldat  de  la  classe  1917,  je  n’avais  pas  à  faire 
de  périodes). 

—  Quelle  affectation,  je  devrais  normalement 
avoir  à  partir  du  15  mai  1935  (2®  réserve),  que  ma  de¬ 
mande  soit  faite  dès  maintenant  ou  après  cette  date. 

Dr  B. 

Réponse 

Si  vous  désirez  être  promu  médecin  sous-lieü- 
tenant,  il  faut  d’abord  être  nommé  au  grade  de 
médecin  auxiliaire.  Pour  cela,  il  est  nécessaire 
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dfe  suivre  quelqfUes  conférences  spéciales,  puis  de 
subir  un  examen.  Au  cas  où  vous  auriez  cette 
intention,  adressez  une  demande  (en  expliquant 
votre  situation  militaire,  et  en  disant  que  vous 
êtes  docteur  en  médecine)  au  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  Région  de  Paris,  Hôtel  des 
Invalides.  Celui-ci  vous  indiquera  à  quelle  épo¬ 
que  de  l’année  et  à  quel  endroit  vous  pourrez 
suivre  ces  conférences,  qui  ont  lieu  périodique¬ 
ment. 

Üne  fois  médecin  de  réserve,  vous  sere«  tenu 
aux  périodes  d’instruction  exigées  des  ofticiers  de 
réserve  :  une  période  pour  passer  lieutenant  ; 
puis  comme  lieutenant,  une  période  de  vingt- 

quatre  jours  et  une  de  sept  jours,  etc. . . 

Il  est  impossible  de  vous  donner  une  précision 
an  sujet  de  votre  affectation  future  qui  dépendra 
dés  besoins  du  service.  La  deuxième  réserve 
reçoit  en  principe  une  affectation  à  l’Intérieur. 


ANTHOLOGIE 


Appareillqge 

Qui  dira  l’aube  tendre  et  les  appareillages  ? 
L’obscurité  fuyant  ainsi  que  les  nuages, 
Êtles  bruits  du  matin  s’éveillant  dans  le  port 
Tandis  que  l’Océan  paresseux  au  loin  dort  ? 


Qui  dira  le  bruit  mou  des  voiles  qu’on  déplie 
Ét  le  froidgrincement  agaçant  des  poulies, 

Et  des  anneaux  de  fer  grimpant  le  long  du  mât, 
Et  le  ahannement  des  marins  au  front  mat 
Inlassables  sonneurs  de  cloches  Inyisibies  ? 

Devant  le  Jour  qui  naît,  les  hommés,  impassibles  ' 
Sont  comme  suspendus  aux  ordres  du  patron  ; 

Et  celui-ci,  la  voix  sonnant  comme  un  clairon 
Déchire  d’appels  martelés  l’aube  frileuse. 

Au  loin  s’éveille  peu  à  peu  la  Mer  berceuse.., 
Alors  dans  l’effort  couronné,  une  chanson 
Salue  le  clair  soleil  montant  à  l’horlson 
Dans  la  féérie  toujours  nouvelle  de  l’aurore 
Un  coq  lance  vers  l’astre  d’or  son  cri  sonore 
Et  le  ciel  pavoisé  de  reflets  opalins 
Blanchit  dans  la  fluorescence  des  matins... 

Alors  le  voilier  roux,  pèlerin  des  chimères 
Sur  l’Océan  de  feu  cingle  vers  la  Lumière, 

Et  la  brise  caresse  en  un  demi-sommeil 
La  voile  qui  frisonne  et  s’étire  au  soleil. 

à  J. -B.  Charcot, 

Commandant  du  Pourquoi-Pas  ? 

Marie  Clavel, 
matelot  de  VAlalante 
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iVALSntREINEl 


Mode  d’admiwistration.  —  Un  verre  U 
matin  à  jeun,  un  second  verre  au  bout  d’une 
heure  si  possible,  un  verre  avant  le  déjeuner,  un 
verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la 
bouteille  étant  consommé  aux  repas. 


Autres  indications  de  VAIS  LA  REINE: 


Ginqnaate-septièine  année 


LE  CONCOURS  MÉDICA^^, 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN  % 


Propos  du  Jour 

Quelques  considérations  sur  l'enseignettient 
dé  la  pathologie  chirurgicale  :  traités,  ma¬ 
nuels,  précis.  (J.  Noir}.  —  Le  Centenaire 
de  la  Société  médicale  de  l’Opéra. 

(J.  Noir) .  1661 

Partie  Scieniifitiue 
Travaux  Originaux 


Traitement  orthopédique  des  fractures  dia- 
physaires  fermées  de  jambe.  (F.  Masmon- 
teil) .  1663 

L’épisiotomie.  (P.  Barard  et  R.  Mahon)  . . .  1669 

Petites  conférénces  de  dermato-vénéréolo- 
gie.  —  Dans  les  questions  de  mariage,  la 
neutralité  du  médecin  doit  être  absolue. 

(L.  Bory) . . .  1671 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  sa¬ 
voir...  des  régimes  dans  le  diabète  sucré. 

—  Prudence  et  bon  sens  nous  empêche¬ 
ront  de  faire  des  martyrs  de  régime. 

(G.  Fischer) . .' . . .  1674 


.'actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Etude  sur  l'hérédité  ascendante 
et  collatérale  des  tuberculeux.  * — A  pro¬ 
pos  de  quelques  données  biologiques  sur  la 
syphilis.  (Contamination  minimale  et  in¬ 
fection  inapparenté).  —  Pour  déterminer 
l’acide  carbonique  et  pour  déceler  l'oxyde 
de  carbone  dans  l’air. . .  1677 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Le  bleu  de  méthj(lène  en  injec¬ 
tion  intraveineuse,  associé  aux  inhala¬ 
tions  de  carbogène,  dans  le  traitement  de 


l’intoxication  pxy-carbonée,  —  Action 
des  ondes  courtes  sur  quelques  venins. . . .  1679 

Société  de  chirurgie  :  Volvulus  de  l’S  iliaque. .  1679 

Société  médiccde  des  hôpitaux  de  P^f  is  :  Lé¬ 
sion  dégénératives  dn  foie  et  coma  diabé¬ 
tiques, —  Formes  évolutives  propres  aux 
intolérances  rénales . .  1680 

Société  de  médecine  de  Paris  :  Considérations 
sur  les  nouvelles  méthodes  de  traitement 
de  l’hypertrophie  prostatique.  —  Obnu- 


ÆTHONE 


SÉDATIF  PUISSANT 


Toux 


mx  Spasmediqne,  Coqueluche 

TouXi»»  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Laboratoire  de  l'ÆTHONE,  9,  Rue  Bolesonade,  PARIS 
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bilations  visuelles,  artérite  rétinienne  pré¬ 
coce  et  possibilité  de  lésions  vasculaires 
générales.  —  Anesthésie  locale  dans  le 


traitement  des  traumatismes .  1680 

Les  Congrès  :  VII I»  Congrès  national  de  la 

tuberculose.  (Suite  et  fin) .  1681 

Les  Livres .  1686 

Les  Thèses .  1687 

Oxyaminotliérapie.  (Hebvouet) .  1688 


Partie  Professionnelle 
Travaux  Originaux 

Bulletin  de  l’Actualité.  —  Une  question  de 
déontologie  :  La  publicité  et  les  médecins. 


(R.  Massar't) . 1689 

Réquisitions  irrégulières  pour  examen  de  ca¬ 
davre.  (P.  Boudin) .  1691 

Entente  directe  du  tiers  payant.  (P.  Bou¬ 
din)  .  1692 

Le  «  temporaire  »  et  le  k  définitif  »  dans  les 

pensions  militaires.  (E.  Ginestous) .  1695 

Aux  Voies  latines  :  Une  conférence  du  Doc¬ 
teur  Dartlgues  sur  la  Latinité  et  Musso¬ 
lini  (J.  Nom) .  1696 


Hygiène  sportive.  —  Attention  à  nos  yeux  : 

ils  sont  souvent  en  danger.  (G.  Fischer).  .  1697 


A  propos  de  la  contagion  de  la  tuberculose." 


(J.  Leoendre) . 1699 

Tableau  d’avancement  pour  1935.  Réserves 
(Service  de  santé) . 1701 

Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  (année  1935).  Réserves.  (Service  de 
santé  métropolitain) .  1702 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1703 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignements,  concours  avis  divers .  1704 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1704 


Demi-Colonnes 

Dernières  Nouvelies .  1653 

A  travers  l’offloiel 

Notre  Croisière  d’août  1935.  (Norvège- 
Spitzberg) . .  1657 

Asiles  publics  d’aliénés.  —  Congrès  pour  tu¬ 
berculose.  —  Maladies  professionnelles.  — 
Laboratoires  de  l’Académie  de  médecine 
et  du  ministère  de  la  Santé  publique.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Droit  à  la  dénomination 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Constipation  habituolle  0^ 


Affeetions  du  foie 


CASCARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tons  les  eas  et  réussissant  tonjonrs  en  rariant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défiai 
de  la 

Caseara  Saerada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Parla  1808 

«Des  Purgatifs  orga- 
niqDBSilaCascariiiBen 
particiiliBrs. 


Seul  produit  In¬ 
diqué  dans  la  Gros- 


GR0S:62,r.dBlaTour,Parist8e  |  PILULES  &  ÉLIXIR  |  DÉTAIL  :  Toutes  Pharmacies 
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«  Sels  de  Vichy  ».  —  Déduction  des  frais  de 
dernière  maladie  pour  le  calcul  des  droits 
de  mutation .  1657 

Un  geste  officiel  de  reconnaissance  aux  méde¬ 
cins .  1659 


A  propos  du  hoquet.  (G.  Lauze) .  1660 


Correspondance 


Accidents  du  travail  :  Cessation -du  droit  aux 
frais  médicaux.  • —  Point  de  départ  du 
demi-salaire.  —  Accident  de  chasse  ;  res¬ 
ponsabilité.  —  Calcul  de  la  rente  d'une 
ouvrière  agricole  accidentée.  —  Calcul  du 
demi-salaire  d’un  ouvrier  agricole.  —  Ma¬ 
ladie  professionnelle  causée  par  le  ciment. 
—  Application  du  tarif  des  accidents  du 
travail  :  1»  Ablation  d’exostose  d’une  pha¬ 
lange  ;  2“  Consultation  de  nuit  entre  con¬ 
frères.  —  Médecin  traitant  et  fixation  du 
taux  d’incapacité  permanente  partielle.  — 
Adénoïdectomie  et  amygdalectomie.  — 
Questions  médico-militaires  :  Promotion  au 
grade  de  médecin  capitaine.  —  Radiation 
des  cadres.  —  Père  de  six  enfants  ;  libéra¬ 
tion  des  obligations  militaires.  —  Annui¬ 
tés  pour  la  Légion  d’honueur.  Blessure  de 
guerre.  —  Questions  diverses  :  Honoraires 
pour  soins  donnés  à  un  confrère.  — Assu¬ 
rances  sociales  :  1“  Soins  gratuits;  2°  Com¬ 
ment  déterminer  les  abus  ? . 


1705 


•  •  •' 

i  :  ^^..1^^^-..:::^ . — 


Alionnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 


Ir  figurer  leur 
MM.  les  docteurs  : 
Annecy.  Lortet,  Plerron. 
Chamonix.  de  Ghabanolle  [en/. 

cure  hélio-alpine],  J. -G.  Fisher 
-  jugne.  (Doubs).  Charlln. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benolt-Jean- 

La  Louveso  (Ardèche).  J. 
.  Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 


listes. 

mégève.  Marcel  Grenet,  Jac¬ 
queline  Grenet  [enf.) 

Monnetlep-Mopnex.  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osaéjè  (Pyr.-Or.)  J.Àvérous. 
Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 
Saint-Gervais.  Roux. 

St-  Pierre  -  de  -  Chartreuse. 
Brianes. 

Sallanches  (Hte-Savoie).  Tru- 
tié  de  Vaucresson  Ic/iir.dcc.) 

Vernet-les-Bains.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  : 

Antibes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.). 

Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 

Bandol-sur-IHer.  H.  Gnarmot 
etE.  Rozet  (cure  hélio-mar.), 

L.  Marçon. 

Banyuls-sur-Mer.  E.  Panls, 

Parcé. 

Bauche  (La).  Chldiac. 


_ Mage.  Bouqmer,  Fou- 

chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Rlchez. 

Biarritz.  Clavel. 

Bonloa  (Le)  (Pyr.-Oles)  U.  Basman. 

Cannes.  P.  E.  Bousquf’^  "" 
dinouche,  Escarras,  P. 
siaux,  Gérard  Monod. 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Mér.  Agostini. 

C^eux-  Brighton-sur-  Mer. 
Colleu  (orthopédie). 

Crozon-Morgat.  E.  Donard. 

Deauviile.  Mollna. 

Dinard.  Badin. 

Doua  menez,  Damey. 


Hendaye.  Th.  L _ 

IHimizan-Plage  (Landes)- 

Froustay. 

Nice.  Faure,ll.  Lelongt,Nlcolas, 


Paramé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubin-sur-Mer.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 
Saint  -  Georges-de-Didonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 


St-Quay-Portrieux.  Bertrand 
St-Raphael.  Léon  Clément  [chir.) 
M.  Rochette  [stom.],  Roux  de 
Laroque  (Gyn.  en/.]. 
Saint-Servan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanary-sur-Mer.  Gaillard. 
Tréboul.  R.  Rivoal. 
Trébeurden.  Royer.  ' 


REGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ALGOC  RATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  •  PARIS  (8«) 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIOUE 
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DEMANDES 

ET  OFFRES 

AVIS.  —  Toul  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  )la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

N®  124.  —  A  vend,  commutatrîce  pour  appar.  Ray.X, 
intensité  secondaire,  20  ampères.  S’ad.  Dr  Rieusset- 
Pécholier,  2,  rue  des  Etuves,  à  Montpellier. 

N®  125.  —  Paris.  A  louer,  gr,  boul.  p.  pl.  Clichy,  très 
bel  appartem.  6  gr.  pièces,  2  ch.  bonne.  Tout  confort. 
Conv.  doct.,  dentiste,  etc...  Voir  Janlouy,  14  bis,  rue  de 

N®  129.  —  Paris,  9,  rue  Soyer,  face  boulev,  de  là 
Saussaye.  A  louer  gr.  locaux  aménagés  pour  cabinet 
médical,  dentiste,  labprat.,  etc.  Chauffage  installé.  S’ad 
sur  place. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseignt- 
menls. 

Milan,  Tél.  Pig.  96-92  avant  midi. 

N®  126.  —  Banl.  Ouest.  Cause  départ,  poste  plein 
accroissem.,  créé  depuis  deux  ans  par  doctoresse.  Re¬ 
prise  installât.  seulement. 

N®  127.  —  Banlieue  imméd.  Lyon.  Vaste  maison  tout 
confort,  parc,  pouvant  convenir  à  pouponnière,  à  louer 
avec  bail. 

N®  128.  —  Confr.  recomm.  particul.  pour  rempiacem. 
méd.  génér.  et  accouch.  pendant  août  et  septembre, 
Paris,  banlieue  ou  province  (préf.  rég.  Ouest),  étudiant 
fin  scolar.  20  inscript.,  très  sérieux,  instruit,  actif,  ayant 
permis  coud. 

Cabinet  Breitel  &  Goret 

1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 

Normandie.  —  Proximité  plages.  Très  importante 
clientèle,  gros  produit.  Indemnité  avantageuse  70.001 
francs  dont  40.000  francs  comptant. 

Ville  industrielle  du  Centre.  Clientèle  choisie. Accou 
chements,  gynécologie  fixe  de  l’hôpital.  Conditions  a 
débattre. 

Porte  de  Paris.  —  Clientèle  ancienne  d’un  bonrap 
port,  loyer  4.000,  indemnité  à  débattre  dont  30,000  ir 
comptant. 

II  l■l■^F'l*  15  à  21  Rue  Bobillot 

ETT=s  G.  BOULITTE  paris  is- 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Los  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

NOUVEL  OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
'Breveté  S.  G.D.  G.)  —  Prix  :  880  fr. 

EYMOMËTBE  de  VAQUEZ,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  oscillomètre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
(Breveté  S.  G.  JD.  G.)  —  Prix  :  620  fp. 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

{Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  480  fp. 

Nouvel  Artérotensiomètrede  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéro  et  pompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 
Prix  :  260  francs 

iSKO 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTHOW 

Prix  :  226  francs 

Modèle  demi-luxe 

Prix  :  180  francs 

1  ELEGTROCARDIOGRAPHIE  -  IVIÉTABOLÎSIWE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

[  DIATHERMIE  —  ÉLECTROCOAGULATION  —  BISTOURI  ÉLECTRIQUE 

1  Chaque  instrument  est  garanti  et  repris  s’il  ne  convient  pas 

1  CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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Renseignements 


Sillcyl  réallie  et  aif ure,  lenl,  la  médication  slllceute 
active  dans  toutea  lei  Indications. 

Action  tissulaire  antlathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  SUicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
lés  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Silice  et  tuberculose.  —  M.  Vincent  expose,  au 
nom  de  MM.  Royo  Villanova  et  Pardo  Canalis,  que  les 
cendres  pulmonaires  des  animaux,  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose,  contiennent  une  forte  quantité  de  silice  ;  au 
contraire,  elles  n’en  présentent  qu’une  proportion  mini¬ 
me,  quanu  ceux-ci  sont  particulièrement  sensibles  à 
cette  infection.  Académie  de  médecine  (19-2-1933). 

Conseillez  4  à  6  comp.p.jour  de  Prëlase  (à  base  de 
silice  organique  végétale  activée  (71,  rue  Si»- Anne,  Paris). 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Villa  du  Parc.  Saujon.  (Char. -Inl'o).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
désaffections  nerveuses  et  neuro- digestives.  D'  Dubois. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


VBRmÈFJES  mVTELlES 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  M.  le 
Professeur  Cruchét  a  été  désigné  pour  représenter 
l’Université  de  Bordeaux  au  prochain  Congrès  de 
l’Institut  royal  d’hygiène  qui  doit  avoir  lieu  à 
Harrogate  du  4  au  9  juin  1935. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  Secréta¬ 
riat  :  2,  rue  Guynemer.  —  La  dernière  réunion  cli¬ 
nique  de  la  Ligue  française  contre  le  rhumatisme  a  eu 
lieu  le  samedi  11  mai  19.35,  à  l’hospice  de  la  Salpê¬ 
trière,  service  de  M.  Crouzon. 

Les  questions  qui  ont  été  traitées  par  M.  Gaucher 
(avec  présentation  de  malades)  sont  les  suivantes; 

OSTÉO-ARTHROPATHIES  DU  RACHIS.  -  1“  LcS 

spondyloses  rhizoméliques  :  a)  Spondylose  rhizomé- 
lique  gonococcique  ;  spondylose  rhizomélique d’ori¬ 
gine  indéterminée  ;  spondylose  rhizomélique  et 
traumatisme  ;  spondylose  rhizomélique  et  cyphose 
hérédo-traumatique  ;  h)  Communication  de  M.  Lai- 
gnel-Lavastine. 

2°  L’ostéo-arthrite  hypertrophique  du  rachis  (rhu¬ 
matisme  chronique  vertébral  ostéophytique)  : 
a]  généralisée  ;  localisée  ;  h)  Communication  de  MM. 
Teulon  et  Dufour. 

3°  Spondylites  infectieuses  ;  h)  Typhique  ;  tuber- 
culeusè  :  spondylite  tuberculeuse  et  mal  de  Pott. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalote  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Communication  au  XIII»  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES,  I 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  todnlose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
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4°  Rachis  et  maladies  osseuses  :  a)  ostéomalacie  ; 
Paget  ;  ostéoporose  sénile  ;  b)  Communications  de 
MM.  Guillain  et  Sicwald  ;  Guili.ain  et  Ledoitx- 
Lebahd. 

5°  Malformations  du  rachis  :  Congénitales  :  spina 
bifida,  etc.  ;  acquises  ;  scolioses,  cyphoses,  etc. 

Le  président,  M.  le  Professeur  Besançon  a 
proposé  que  la  prochaine  réunion  ait  lieu  chezM. 
Guillain  et  soit  consacrée  à  l’étude  de  la  Maladie 
de  Paget.  La  date  en  sera  fixée  ultérieurement. 

—  L’Union  des  médecins  mutilés  de  guerre.  —  Ce 
groupement  de  médecins  blessés  .  ou  mutilés  de 
guerre,  fondé  en  1926,  dans  une  intention  de  mutuelle 
assistance  et  de  camaraderie  bienfaisante,  vient  de 
renouveler  son  bureau  pour  deux  ans.  C’est  le  Doc¬ 
teur  G.  de  Parrel  qui  a  été  élu  président  en  remplace¬ 
ment  du  Docteur  Jean  Schneider,  nommé  président 
de  la  Fédération  nationale  des  médecins  dufr.nt. 
Le  Docteur  O’Followell  et  le  Docteur  Ménétrel  ont 
été  maintenus  dans  leurs  fonctions  respectives  de 
secrétaire  général  et  de  trésorier  de  la  Société. 

Le  but  principal  de  l’Union  des  médecins  mutilés 
de  guerre  est  de  se  porter  au  secours  des  médecins 
mutilés  de  guerre  qui  se  trouvent  en  difficultés. 
Sa  sollicitude  active  s’étend  aussi  aux  veuves  et  aux 
orphelins  des  médecins  niorts  au  champ  d’honneur. 

L’Union  des  médecins  mutilés  de  guerre  accueille 
dans  son  sein,  au  titre  de  membres  titulaires,  tous 
les  médecins  blessés  de  guerre  ;  au  titre  de  membres 


adhérents,  les  confrères  moblisés  en  1914-1918  ;au 
titre  de  membres  bienfaiteurs,  les  personnes  qui 
prêtent  une  aide  efficace  à  la  réalisation  de  ses  buts. 

S’adresser,  pour  tous  renseignements,  en  écrivant, 
au  secrétaire  général,  9,  rue  d’Argenteuil,  Paris,  1“ 
(joindre  un  timbre  pour  la  réponse).  Téléph.  Opéra 
18-87, 

—  Association  française  des  femmes  médecins.  - 
La  prochaine  réunion  se  tiendra  le  mercredi  5  juin 
à  17  heures,  4,  rue  de  Chevreuse. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  la  secré¬ 
taire  générale,  Mlle  Serin,  11,  boulevard 'de  Port- 
Royal,  Paris  (XIIP). 

—  Hommage  à  la  mémoire  du  Professeur  Léon 
Bernard.  —  Les  amis,  les  collègues  et  les  élèves  du 
Professeur  Léon  Bernard  voulant  honorer  sa  mé¬ 
moire,  désirent  placer  un  médaillon  à  l’hôpital  Laen- 
nec,  où  il  a  enseigné  et  où  il  a  passé  toute  sa  vie 
hospitalière.  Ils  ont  également  l’intentioiv  d’appor¬ 
ter  leur  contribution  aux  fondations  que  de  hautes 
personnalités  ont  décidé  de  créer,  à  l’étranger,  pour 
commémorer  l’œuvre  scientifique  du  Professeur 
Léon  Bernard. 

Une  reproduction  du  médaillon  sera  adressée  à 
chaque  souscripteur. 

Président  du  Comité  :  Professeur  A.-B.  Marfan  ; 
secrétaire  :  Professeur  Robert  Debré. 

Les  souscriptions  doivent  être  adressées  à  M.  Geor- 
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ges Masson,  trésorier,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (VI-*). 

—  Médaille  du  Professeur  Alexandre  Couvelaire.  — 
Le  Comité  de  la  médaille  du  Professeur  Couvelaire 
est  composé  de  MM.  le  Professeur  H.  Hartmann,  pré¬ 
sident  ;  Professeur  Pierre  Marie,  Professeur  Pierre 
Delbet,  Professeur  J.-L.  Faure,  Professeur  Roussy, 
Docteur  Lesné,  Docteur  Crouzon,  Docteur  Trillat  (de 
Lyon),  Docteur  Lange  vin  (du  Mans),  Docteur  Lévy- 
Solal,  Docteur  Portes,  Docteur  Lacomme,  Docteur 
Gerst,  secrétaire  du  Comité. 

'  Toute  inscription  de  100  francs  donnera  droit  à  un 
exemplaire  de  la  médaille. 

Envoyer  les  souscriptions  par  chèque,  chèque  pos¬ 
tal  (Paris  599),  ou  mandat,  au  Trésorier,  M.  Georges 
Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VP). 

—  Le  Professeur  Bezançon  et  la  spécialisation  en 
phtisiologie.  —  Dans  sa  première  leçon  à  la  Clinique 
phti Biologique  de  l’hôpital  Laennec,  parlant  de  la 
spécialisation  en  phtisiologie, le  Professeur  Bezançon, 
tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  cette  spéciali¬ 
sation  en  ce  qui  concerne  la  collapsothérapie,  la 
pratique  du  dispensaire,  etc. ,  a  beaucoup  insisté  sur  le 
danger  des  spécialisations  précoces.  La  prophylaxie 
et  le  traitement  de  la  tuberculose,  aajouté  l’éminent 
maître,  doivent  rester  pour  une  grande  part,  l’apa¬ 
nage  du  médecin  de  médecine  générale  et  en  parti¬ 
culier  du  médecin  de  famille  (Compte  rendu  de  la 
Gazette  des  hôpitaux). 


—  Bruxelles.  —  A  la  cérémonie  commémorative 
du  commandant  Adrien  de  Gerlache,  qui  a  eu  lieu 
l’autre  semaine  au  Palais  des  épidémies  à  Bruxelles, 
en  présence  de  8.  M.  le  Roi,  le  Docteur  Jean  Charcot, 
représèntant  l’Institut  de  France,  a  prononcé  l’éloge 
du  grand  explorateur  belge,  récemment  décédé. 

—  Défense  passive.  —  Communiqué  de  la  Préferlure 
de  police  ; 

«  La  Préfecture  de  policé,  répondant  aux  nom¬ 
breuses  lettres  qu’elle  reçoit  à  ce  sujet,  fait  connaître 
que  les  personnes  désirant  être  employées  éventuel¬ 
lement  comme  volontaires  par  les  services  de  la 
défense  passive  peuvent  adresser  leurs  denéandes 
à  ces  services  en  mentionnant  l’emploi  qu’elles  pré¬ 
féreraient  se  voir  réserver. 

Les  fonctions  sont  les  suivantes  :  médecins,  infir¬ 
mières  diplômées,  infirmières  assistantes,  brancar, 
diers.  Surveillants  d’immeubles  (abris  et  incendie) 
gardiens  de  la  paix  auxiliaires,  services  divers,  chefs 
de  convois  automobiles,  conducteurs  de  poids  lourds, 
conducteurs  de  voitures  de  tourisme,  mécaniciens 
(entretien  du  matériel  automobile),  magasiniers,  sur¬ 
veillants  de  travaux  de  désinfection  ou  de  déblaie¬ 
ment. 

Les  six  derniers  emplois  relevant  de  la  Préfecture 
de  la  Seine,  les  demandes  qui  s’y  rapportent  peuvent 
être  adressées,  soit  directement  à  cette  direction,  18, 
quai  de  la  Rapée^soit  à  la  Préfecture  de  police  qui 
en  assurera  la  transmission. 
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Un  statut,  qui  sera  promulgué  par  un  prochain 
décret,  réglera  la  situation  des  volontairesinscrits. 
.  Enfin,  il  est  rappelé  qu’en  ce  qui  concerne  le  per¬ 
sonnel  masculin,  peuvent  être  seules  retenues  les 
demandes  émanant  des  personnes  non  soumises  aux 
obligations  militaires.  » 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  Médecin  et  chirurgien 
adjoint.  —  Des  concours  aurontlieu  àl’Hôtel-Dieu  de 
Marseille  le  lundi  17  juin  1935  pour  une  place  de 
médecin  adjoint,  et  le  lundi  24  juin  1935  pour  une 
place  de  chirurgien  adjoint. 

Pour  tous  renseignements,  inscription  (dernier 
délai  :  huit  jours  avant  le  concours),  s’adresser  au 
secrétariat  de  l’Administration  des  hospices  civils, 
rue  Lafon,  9,  à  Marseille. 

—  Hôpital  Foeh.  Internat.  —  Un  poste  d’interne 
va  être  vacant  à  l’hôpital  Foch.  Les  inscriptions  sont 
reçues  dès  maintenant,  et  la  nomination  se  fera  sur 
titres  dès  la  clôture  des  inscriptions  le  15  juin  1935. 
Avantages  :  300  francs  par  mois,  logé  et  nourri. 

Prière  d’indiquer:  âge.  scolarité,  services  hospi¬ 
taliers  et  militaires. 

Pour  renseignements  s’adresser  à  l’Administration 
de  l’hôpital  Foch,  60',  rue  Vergniaud,  à  Paris  (13®). 

—  Département  de  l’Aisne.  Poste  de  sage-femme.  — 
Un  concours  sur  titre  sera  ouvert  prochainement 


dans  le  département  de  l’Aisne  pour  la  nomination 
d’une  sage-femme  chargée  de  diriger  une  petite 
maternité  rurale.  Ecrire  de  suite  pour  tous  renseigne¬ 
ments  à  M.  l’Inspecteur  de  l’Assistance  publique,  nie 
de  la  Congrégation,  à  Laon  (Aisne). 

—  Naissances. —  Armand,  Ivan,  Georges,  Bernard 
et  Claude,  fils  du  Docteur  et  de  Madame  Félix 
Linval,  ont  la  joie  de  nous  annoncer  la  naissance  de 
leur  petite  sœur  Edmonde. 

(Le  Moulin- Vert,  Quimper,  21  mai  1936). 

—  Marie-Noelle,  Pierre,  Bernard  et  Jeannette 
Marty,  enfants  du  Docteur  et  de  Madame  Mautï, 
nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  petit  frère 
J  arque.'!. 

.  (Pont-du-Chûteau,  Puy-de-Dôme,  12  mai  1935.) 

Nos  compliments  à  ces  deux  belles  familles  médi¬ 
cales. 

— L’attentat  contre  le  Docteur  Dupéchez.— -Nous 
avons  appris  avec  infiniment  de  peine  l’attentat 
dont  a  été  victime  notre  distingué  confrère,  le  Doc¬ 
teur  Dupéchez,  maire  de  Sens. 

Nous  espérons  que  les  blessures  de  notre  confrère 
n’auront  pas  de  suites  sérieuses  et  nous  lui  adressons, 
avec  l’expression  de  notre  profonde  sympathie,  nos 
souhaits  les  plus  sincères  de  prompte  et  complète 
guérison. 
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NOTRE  CROISIÈRE  D’AOUT  1935 

(Norvège.-Spitzberg) 

Quittant  Dunkerque  le  4  août  prochain,  ainsi 
que  nous  l’avions  annoncé,  le  F'oucauld  touchera, 
après  deux  jours  de  mer,  la  terre  norvégienne  à 
Kopervik  pour  prendre  les  pilotes  qui  le  con- 
I  duiront  en  toute  sécurité  dans  les  fjords  et  par- 
i  mi  les  milliers  d’îlots  bordant  tes  côtes  de  Nor¬ 
vège.  ' 

Le  7  août,  le  Foucauld  fera  successivement 
escale  à  Molde,  charmante  station  estivale  sur¬ 
nommée  la  Cité  des  Roses,  puis  à  Aandalsnes, 
De  ce  port,  un  train  spécial  emmènera  les  pas¬ 
sagers  en  excursion  à  Bjorli.  Au  cours  du  trajet 
à  travers  la  pittoresque  vallée  de  Romsdal,  on 
remarquera  les  formes  très  curieuses  de  certai¬ 
nes  montagnes  qui  ont  reçu  les  noms  cjue  leur 
silhouettes  évoquent  :  le  Roi,  la  Reine,  l’Evêque, 
etc.... 

Reprenant  la  mer,  le  Foucauld  touchera  le 
9  août  Tromsoé,  principal  point  de  départ  des 
expéditions  arctiques.  On  se  souvient  que  de 
cette  ville  s’envolèrent  pour  la  dernière  fois  Guil- 
baud,  de  Cüverville  et  Amundsen. 

Le  paquebot  prendra  alors  le  large  pour  at¬ 
teindre  le  Spitzberg  le  12  août  dans  la  soirée. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


14  MAI 

Asiles  publics  d’aliénés 

Est  vacant  un  poste  de  médecin  chef  de  service 
(création)  è  l’Asile  d’aliénés  de  Clermont  (Oise). 

15  MAI 

Congés  pour  tuberculose 

Décret  du  26  avril  1935  portant  application  aux  fonc¬ 
tionnaires  civils  de  la  marine  placés  sous  le  régime 
des  pensions  à  forme  militaire  de  laloi  du  18  acriZ  1931 
relative  aux  congés  de  longue  durée  pour  tuberculose 
ouverte. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement, 

16  MAI 

Maladies  professionnelles 

Commission  supérieure  des  maladies  professionnelles 
Par  décret  du  10  mai  1935,  ont  été  nommés  ou 
maintenus  membres  de  la  commission  supérieure  des 
maiadies  professionnelles  pour  une  période  de  quatre 
années  à  compter  du  25  avril  1935  : 


■  XCITABILITÊ  '  •NQUIÉTUOC 
■mOTIVITÉ  iRRITABILrTÉ 
INERVEMENT  ;  InSOMNIE 


••• 


AENÊ 


MEDICATION  TYPE  DE  L'tMOTiVITE  ET  DU  TRAC 

aucune  toxicité  :  A  à  6  comprimés  par  jour 


Nombreuses  références  hospitalières 
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MM.  Auribault,  le  Professeur  Heim  de  Balsac,  les 
Docteurs  Duvoir,  Piedelièvre  et  Bordas,  Lambert- 
Ribot,  de  Lavergne,  Leredu,  Parent,  Panissal,  Fleu¬ 
rent. 

Laboratoires  de  l’Académie  de  médecine 
et  du  ministère  de  la  Santé  pubiique 
M.  René  Fabre,  professeur  à  la  Faculté  de  phar¬ 
macie  de  Paris,  est  chargé  de  la  direction  des  Labo¬ 
ratoires  du  contrôle  de  l’Académie  de  médecine  et  du 
raini.stère  d'e  la  Santé  publique. 

Il  ne  recevra,  en  cette  qualité,  ni  traitement,  ni 
indemnité. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Droit  à  la  dénomination  «  Sels  de  Vichy  » 

12576.  —  M.  Paul  Rives  expose  à  M.  le  ministre 
de  l’Education  nationale  que  l’arrêté  du  17  juillet 
1933,  publié  au  Journal  officiel  du  23  juillet  1933, 
supprime  du  Codex  les  mots  «  sels  de  Vichy  »  em¬ 
ployés  comme  dénomination  complémentaire  pour  le 
bicarbonate  de  soude  et  les  mots  «  pastilles  de  Vichy  » 
employés  comme  dénomination  complémentaire 
pour  les  tablettes  de  bicarbonate  de  soude  ;  que  cette 
mesure  ayant  été  prise  dans  le  but  d’assurer  le  pro¬ 
tection  du  nom  de  Vichy  qui,  dans  l’espèce,  ne  doit 
être  appliqué  qu’aux  sels  extraits  d’eaux  minérales 


naturelles,  jaillissant  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Vichy  et  légalement  autorisées,  ainsi  qu’aux  pas¬ 
tilles  préparées  avec  ces  sels  ;  et  lui  demande  si,  poir 
les  produits  fabriqués  aux  sels  naturels  extraits  des 
eaux  de  Vichy,  il  est  nécessaire  de  faire  figurer  sur 
les  paquetages,  brochures  et  toute  publicité  à  côté, 
de  l’expression  «  à  base  de  sels  naturels  de  Vichy  «le 
nom  de  la  source  qui  a  fourni  les  sels  utilisés  à  cette 
fabrication,  tel  que  «  à  base  de  sels  naturels  de  Vichy- 
Célestin  s,  de  Vichy^Hôpital  ou  de  Vichy-X  ou  Vichy- 
Z.  (Question  du  28  mars  1935.) 

Réponse.  —  L’arrêté  du  17  juillet  1933  (Journal 
officiel  du  23  juillet  1933)  qui  protège  la  dénomina 
tion  de  Vichy,  a  eu  pour  conséquence  de  ne  permet¬ 
tre  la  fabrication'  des  sels  de  Vichy  qu’avec  les  seules 
eaux  minérales  n  aturelles  légalement  autorisées  jail¬ 
lissant  sur  le  territoire  de  la  commun  e  de  Vichy.  Tou¬ 
tes  ces  sources  ont  le  même  droit  légal  et  exclusif 
pour  pouvoir  être  utilisées  pour  la  préparation  des 
sels  naturels  de  Vichy.  Chaque  source  minérale  a  une 
constitution  physico-chimique  qui  lui  est  propre  et 
chacune  de  ces  constitutions  physico-chimiques  di¬ 
verses  semble  liée  à  des  propriétés  thérapeutiques 
différentes.  Etant  donné  les  conditions  dans  lesquel¬ 
les  les  sels  naturels  sont  obtenus,  il  n’est  pas  possible 
de  leur  reconnaître  une  différenciation,  et  il  n’est 
donc  pas  nécessaire  de  spécifier  le  nom  de  la  source 
dont  les  sels  ont  été  extraits. 

(J.  0;  10  mai  1935). 


22  —  2  —  VI  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  1659 


Déduction  des  frais  de  dernière  maladie  pour  le 
calcul  des  droits  de  mutation 

12144.  —  M.  Camille  Planche  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  :  1°  sous  quelles  conditions  les 
frais  de  dernière  maladie  sont  déductibles  pour  le 
calcul  des  droits  de  mutation  par  décès  ;  2“  dans  quel 
cas  la  prescription  peut  en  interdire  la  déduction. 
{Question  du  8  mars  1935.) 

Réponse.  —  1°  Les  frais  de  dernière  maladie  peu¬ 
vent  être  déduits  de  l’actif  héréditaire,  dans  la  limite 
d’un  maximum  de  2.000  francs,  à  la  double  condi¬ 
tion  qu’ils  soient  à  la  charge  du  défunt,  au  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession  et  qu’il  soit  justifié  de 
l’existence  de  la  dette  à  la  même  époque  par  des  do¬ 
cuments  de  nature  à  faire  présumer  sa  sincérité  (fac¬ 
tures  ou  mémoires  revêtus  postérieurement  au  décès 
de  l’acquitdu  créancier,  attestation  du  créancier,  si 
les  frais  étaient  encore  dus  au  jour  de  la  déclaration, 
etc.).  Pour  les  sommes  excédant  le  maximum  de 
2.000  francs,  la  déduction  est  subordonnée  à  la  condi¬ 
tion  que  la  dette  résulte,  au  jour  du  décès,  d’un  titre 
susceptible  de  faire  preuve  en  justice  contre  le  dé¬ 
funt  ;  2“  la  solution  dépend  des  circonstances  parti¬ 
culières  de  chaque  aiîaire. 

(J.  O.,  10  mai  1935). 


Un  geste  officiel  de  reconnaissance 
aux  médecins 


Un  certain  nombre  d’amis  du  Concours  mé¬ 
dical  ont  pensé  que  l’attribution  de  la  Croix  de 
la  Légion  d’honneur  serait  un  digne  et  juste 
hommage  au  Corps  des  médecins  français  de  ré¬ 
serve.  Cependant,  il  convient  de  se  demander 
à  qnel  organisme,  représentant  l’ensemble  de 
ceux  qn’elle  se  propose  d’honorer,  cette  croix 
devait  être  attribuée  ? 

Sur  le  premier  point,  les  promoteurs  de  l’idée  , 
font  valoir  que  la  I.égion  d’honneur  a  déjà  été 
décernée  à  l’Ecole  centrale,  à  l’Ecole  des  Mines, 
à  l’Ecole  Polytechnique,  à  l’Ecole  Normale  su¬ 
périeure,  à  l’Ecole  navale,  à  l’Ecole  de  guerre, 
pour  avoir  formé  les  jeunes  gens  qui,  de  1914  à 
1919,  fournirent  à  l’artillerie  et  à  l’infanterie 
des  officiers  instruits  et  respectueux  de  leurs 
devoirs. 

Elle  vient,  en  outre,  ces  derniers  mois,  de  jeter 
un  iustre  nouveau  sur  l’Ecole  de  santé  militaire 
de  Lyon,  et  l’Ecole  de  santé  coloniale  de  Bor¬ 
deaux.  Le  Gouvernement  s’est  donc  souvenu  des 
services  rendus  au  pays  par  les  diverses  Insti¬ 
tutions,  et  il  a  voulu  honorer  en  elles  l’Ingénieur, 
l’Universitaire,  le  Marin,  l’Officier,  le  Médecin 
'  militaire,  le  médecin  colonial  français.  Ne  serait- 
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ramène  le  PH  humoral  à  son  opfi- 
mum  physiologique; 
supprime  la  floculation  engendrée  par 
l'alcolose  ou  l’hypoacidité  du  milieu, 
redresse  le  métabolisme  dévié,  modi¬ 
fie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  artérielle  et  donne 
des  résultats  durables, 
répartit  les  ions  Cl; 
stabilise  leur  action; 
assure  l'hydratation  normale  des 
organismes  fatigués  ou  vieillis, 
acidifie  sans  irriter  l’appareil  génito- 
urinaire,  ni  le  tube  digestif. 


P.  Ai« 


idre,  pharr 
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il  pas  juste  qu’il  se  souvînt  aussi  des  19.500  mé¬ 
decins  de  réserve  mobilisés  ?  Les  médecins  au¬ 
xiliaires  de  bataillons  et  de  groupes  d’artillerie 
qui  étaient  en  ligne  avec  les  troupes  et  prenaient 
leurpartdes  coups  ?  Les  médecins  d’ambulances 
opérant  les  grands  blessés  à  quelques  kilomètres 
de,  s  tranchées  et  à  ciui  quelcjues  beaux  milliers 
des  rescapés  doivent  la  vie  ?  Ne  serait-il  pas 
juste  enfin  que  le  gouvernement  honorât  les 
(1 .500)  médecins  morts  pour  la  France,  et  qui 
donnent  au  Service  de  santé  un  pourcentage  de 
pertes  approchant  celui  de  l’infanterie  ? 

Mais  cette  décoration  une  fois  admise  en  son 
principe  encore  faudrait-il  savoir  à  qui  elle 
pourrait  être  valablement  attribuée.  L’Ecole  de 
Lyon,  l’Ecole  de  Bordeaux  constituent  des  or¬ 
ganismes  nettement  individualisés  et  centrés 
sur  leur  destination  spéciale.  D’elles  sont  sortis 
tous  les  médecins  de  l’armée  métropolitaine, 
tous  les  médecins  de  l’armée  coloniale.  Les  mé¬ 
decins  de  réserve,  au  contraire,  ont  pris  nais¬ 
sance  dans  toutes  les  Facultés  et  Ecoles  disper¬ 
sées  sur  le  territoire.  Il  ne  peut  naturellement 
être  question  de  décorer  toutes  celles-ci.  Déco¬ 
rons  l’une  d’elles  au  nom  de  toutes  les  autres  ? 
Mais  laquelle  ?  La  plus  importante  à  Paris?  La 
plus  ancienne  à  Montpellier  ?  Celle  dont  le  nom 
évoque  les  douleurs  de  l’invasion  à  Lille  ?  Celle 
qui  concrétise  la  victoire  de  Strasbourg  ?  Ou 
bien  existe-t-il  quelque  part  en  France  une  Ins¬ 


titution,  une  Maison,  une  Société  où  tous  les  mé¬ 
decins  Français,  du  plus  humble  praticien  au  plus 
prestigieux  des  officiels, puissentse  sentir  rassem¬ 
blés  ainsi  ?  D’aucuns  ont  pensé  à  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  qui  organisa 
ia  Caisse  de  secours  aux  médecins  mobilisés  et 
à  leur  famille  et  célébra  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Sorbonne  une  cérémonie  en  l’honneur  des 
médecins  victimes  de  la  guerre. 

Ce  sont  là  des  linéaments  qui  ont  besoin,  pour 
prendre  corps,  de  précisions  et  de  réflexions,  Le 
Concours  borne  son  rôle  à  l’exposé  d’une  idée. 


A  propos  du  hoquet 


J’utilise,  pour  faire  cesser  le  hoquet,  ces  deux 
simples  moyens,  qui  ne  sont  d’ailleurs  pas  de 
moi  ; 

1°  Un  cachet  d’aspirine  ; 

2°  Le  décubitus  ventral  prolongé.  Et  ces 
deux  simples  moyens  me  dispensent  des  autres, 
tant  ils  sont  efficaces. 

D'"  Gabriel  Lauze, 
Aimargues  (Nord). 

Voir  la  suite  page  I.V-1705 
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PRÉSENTATIONS 


Solution  à  20  %  (Voie  buccale) 
Ampoules  de  5  oc.  pour  injections 
Ampoules  de  5  cCi  pour  injections 
Comprimés 


>  Intraveineuses 

intramusculaires  (Quinate  de  Ca) 
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Quelques  considérations  sur  l’Enseignement  de  ia  Pathologie  chirurgicale  : 
Traités-Manuels-Précis 


Nous  avons  toujours  défendu  le  principe  de 
l'Hôpital  Centre  d' Enseignement  ;  l’application 
de  ce  principe  est  peut-être  plus  nécessaire  à  la 
formation  du  chirurgien  qu’à  celle  du  médecin. 
Pour  le  chirurgien,  les  cours  ex  cathedra,  profes¬ 
sés  en  dehors  de  la  clinique,  s’ils  ne  sont  pas  inu¬ 
tiles,  sont  d’intérêt  secondaire. 

Cependant  de  tout  temps  on  a  reconnu  la  né¬ 
cessité  de  joindre  la  théorie  à  la  pratique. 

Dionis,  qui,  il  y  a  deux  siècles,  faisait  le  cours 
des  opérations  de  chirurgie,  démontrées  au  Jar¬ 
din  du  Roi,  disait  dans  la  première  de  ses  Dé¬ 
monstrations  que  le  chirurgien  devait  connaître 
à  la  fois  ce  qu’on  appelait  alors  la  chirurgie  mé¬ 
dicale  et  raisonnée  et  la  chirurgie  manuelle  et 
opératoire  ;  sans  cela,  pareil  à  un  aveugle  qui, 
bien  qu’ayant  d’excellentes  jambes,  marche  à 
tâtons,  même  guidé  par  la  main,  «  quelqu’expé- 
rience  qu’un  chirurgien  puisse  avoir,  s’il  n’a  pas 
la  connaissance  qui  le  doit  régler  dans  son  ou¬ 
vrage,  il  travaillera  en  aveugle  et  s’il  n’est  pas 
bon  théoricien,  il  ne  sera  jamais  bon  praticien 
habile.  » 

Aussi,  depuis  des  siècles,  on  a  publié  des  trai¬ 
tés  de  chirurgie  et  de  pathologie  externe. 

En  France,  Henri  de  Mondeville,  chirurgien' 
de  Philippe-le-Bel,  écrivit  en  1306  un  Traité  de 
chirurgie.  Guy  de  Chauliac,  en  1363,  compila 
sa  Grande  chirurgie  en  sa  langue  maternelle 
(langue  d’oc).  Mais  ces  ouvrages  malgré  leur 
valeur  documentaire,  n’offrent  pas  au  point 
de  vue  didactique  la  méthode  et  la  clarté  que 
nous  exigeons  de  nos  jours  pour  l’enseignement 
de  la  science  chirurgicale. 

Ambroise  Paré,  en  publiant  en  1575  ses  œu¬ 
vres  complètes,  en  langue  française,  voulait  ap¬ 
prendre  à  ceux  qui,  à  son  époque,  étudiaient  la 
chirurgie,  les  résultats  de  ses  études  et  de  son 
expérience.  «  Pourquoi,  écrivait-il  dans  sa  Pré¬ 
face,  ne  soyons  si  simples  de  nous  reposer  et 
endormir  sur  le  labeur  des  anciens  comme  s’ils 
avaient  tout  sceu,  ou  tout  dict,  sans  rien  laisser 
à  excogiter  et  dire  à  ceux  qui  viendront  après 


eux.  »  Le  père  de  la  chirurgie  française,  bien 
qu’ayant  conscience  de  sa  valeur,  ne  croyait  pas 
qu’un  chirurgien,  même  de  génie,  puisse  mettre 
le  point  final  aux  progrès  de  sa  science  ou  de  son 
art. 

Mais,  arrivons  au  XIX®  siècle,  époque  où  la 
chirurgie  fait  de  grands  progrès,  nous  ne  trou¬ 
vons  pas  toujours  chez  les  maîtres  la  même  mo¬ 
destie  et  la  même  réserve  que  chez  A.  Paré. 

Le  baron  Boyer  qui,  en  1814,  publie  le  Traité 
des  maladies  chirurgicales  et  des  opérations  qui 
leur  conviennent,  traité  qui,  pendant  la  première 
partie  du  XIX®  siècle,  .fut  considéré  comme  un 
chef-d’œuvre,  écrivait  dans  sa  Préface  : 

<(  Cultivée  dans  presque  tous  les  temps  avec 
plus  ou  moins  de  soins  ou  de  succès,  la  chirurgie 
a  fait  de  nos  jours  les  plus  grands  progrès  et 
semble  avoir  atteint,  ou  peu  s'en  faut,  le  plus  haut 
degré  de  perfection  dont  elle  paraisse  susceptible  »!  ! 

Tel  n’était  pas  l’avis  de  Nélatox  qui,  publiant 
30  ans  plus  tard  en  1844,  ses  Eléments  de  patho¬ 
logie  chirurgicale  qui  furent  considérés  au  milieu 
du  XIX®  siècle  comme  un  traité  modèle,  écri¬ 
vait  :  «  Une  foule  de  travaux  partiels  ont  encore 
accru  nos  richesses  et  l’on  peut  affirmer,  sans 
trop  de  fierté  nationale,  que  la  chirurgie  fran¬ 
çaise  est  dans  une  voie  de  progrès  réels  et  sérieux.  » 

La  fin  du  XIX®  siècle  montra  très  éloquem¬ 
ment  que  Nélatonne  s’était  pas  trompé.  L’anes¬ 
thésie,  l’antisepsie,  l’asepsie  et  l’hémostase  firent 
faire  à  la  chirurgie  des  progrès  inouis  et  de  nou¬ 
velles  méthodes  d’investigation  développèrent 
encore  davantage  la  pathologie  externe.  Pour  en 
faciliter  la  connaissance  et  l’enseignement  les 
maîtres  de  cette  époque  multipli èrent  les  traités  et 
les  manuels,  car  il  était  impossible  dans  un  cours 
ex  cathedra  d’enseigner  toute  la  pathologie  chi¬ 
rurgicale. 

Il  y  a  50  ans  l’ouvrage  le  plus  réputé,  celui 
dont  nous  nous  sommes  servis  au  cours  de  nos 
études,  était  le  Manuel  de  Pathologie  externe  de 
Reclus,  Kirmisson,  Peyrot  et  Bouili.y,  qui 
devint  populaire,  sous  le  nom  de  Manuel  des 
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Quatre  Agrégés.  Les  auteurs  ne  se  faisaient  pas 
d’illusion  sur  la  pérennité  de  leur  œuvre. 

«  Avant  que  l’auteur  ait  achevé  son  œuvre, 
écrivaient-ils  en  1888  dans  leur  Préface,  d’au¬ 
tres  travaux  ont  déjà  ébranlé  les  premières  as¬ 
sises  ou  même  abattu  quelques  pans  du  mo¬ 
deste  édifice.  »  Aussi  les  traités  et  les  manuels, 
même  les  plus  parfaits,  après  de  multiples  éditions 
(et  nous  pourrions  en  citer  plusieurs)  ont  passé 
avec  leurs  auteurs.  Qui  consulte  actuellement 
le  Manuel  des  Quatre  Agrégés  qui  fut,  à  notre 
époqüe,  le  bréviaire  de  l’étudiant  en  médecine  ? 

Comme  l’a  dit  le  Professeur  Emile  Forgue 
«  il  faut  marcher  avec  son  époque,  il  faut  avoir 
l’initative  de  la  recherche,  le  mépris  des  formules 
périmées.  » 

A  l’exemple  de  Diogène  qui  démontrait  à 
Zenon  le  mouvement  èn  marchant,  M.  E. 
Forgue,  à  l’appui  de  sa  conception  de  la  chirur¬ 
gie  moderne,  a  écrit  Un  Précis  de  Pathologie  Exter¬ 
ne  pour  les  étudiants  (et  aussi  pour  les  médecins 
praticiens)  où  il  a  condensé,  dit-il,  toute  la  sub¬ 
stance  de  son  enseignement  clinique.  Ce  précis 
a  servi  de  guide  aux  générations  de  médecins 
qui  ont  été  formées  après  la  guerre,  et  a  été 
soig;neuseinènt  tenu  à  jour  de  toutes  les  nou¬ 
veautés  et  de  toutes  les  découvertes,  puisqu’il 
en  est  à  sa  neuvième  édition. 


Les  Principes  Æ enseignement  du  Professeur 
Forgue,'  sont  les  suivants  qu’il  énumère  à  la 
première  page  dé  son  ouvrage  : 

Faire  comprendre  pour  apprendre. 

Faire  appel  au  jugement  plutôt  qulà  la  mémoire. 
S’efforcer  de  placer  les  questions  à  leur  plan  relatif 
de  fréquence  clinique,  les  hommes  qui  les  ont  fait 
progresser  à  leur  juste  rang,  les  symptômes  à  l’échel¬ 
le  de  leur  valeur,  les  traitements  à  leur  position  ac¬ 
tuelle  d’efficacité. 

Pas  de  mots  inutiles  :  précision  et  coüci.sion,  sans 
tomber  dans  l’aridité,  ni  dans  le  style  télégraphique 
des  recueils  de  colles  d’examen  ou  de  concours. 

Avoir  le  respect  de  notre  pure  langue  de  France, 
d’une  souveraine  clarté.  Développer  la  curiosité, 
l’attention,  l’esprit  d’observation,  la  joie  de  con¬ 
naître. 

Faire  oeuvre  d’éducation  autant  que  d’instruction. 

Ces  principes,  M.  le  Prof.  E.  Forgue  les.  a 
scrupuleusement  appliqués  dans  son  Précis  de 
Pathologie  Externe  (l),il  espère  grâce  àlui, rendre 
plus  facile  et  plus  profitable  aux  élèves  leur  pre¬ 
mier  contact  avec  le  malade  et  solliciter  leur 
assiduité  clinique,  car  pour  M.  Emile  FORGUE 
(comme  pour  nous-mêmes)  «  Vhôpilal  demeureU 
seule  Ecole  de  la  pathologie.  » 

J.  Noir. 


Le  Centenaire  de  la  Société  médicale  de  l’Opéra 


Répondant  à  l’invitation  de  son  président  M. 
le  Docteur  Bizard  à  assister  à  la  célébration  du 
Centenaire  de  la  Société  médicale  de  l’Opéra, 
nous  nous  scmmes  rendus  à  la  séance  solennelle 
qui  s’est  tenue  dans  la  mairie  du  IX®  arrondis¬ 
sement.  M.  ie  Docteur  Bizard  a  fait  Thistorique 
de  la  Société  qui  a  compté  à  se.  tête  et  dans 
ses  rangs  des  médecins  ccicbres  et  qui  s’est 
efforcée  de  maintenir  parmi  ses  membres  le  res¬ 
pect  absolu  des  règles  de  la  déontologie. 

La  séance  a  été  consacrée  aux  revendications 
du  Corps  médical  et  à  la.  défense  professionnelle. 
Des  remarquables  rapports  ont  été  lus  par  les 
Docteurs  LeClerc,  Gerson,  P.  Cohen,  Colombet, 
P.  Guérin  et  Derecq.  Toutes  ces  questions  déjà 
bien  étudiées  et  bien  connues  depuis  plus  de 
cinquante  ans  qu’il  y  a  des  Syndicats  médicaux, 
ont  été  exposées  avec  une  précision,  une  con¬ 
cision  et  une  clarté  qui  ont  rendu  la  séance 
très  intéressante.  Malheureusement  rien  de  nou¬ 


veau  n’a  été  indiqué  pour  porter  remède  à  le 
situation  critique  du  Corps  médical. 

C’est  que  pour  résoudre  ce  problème,  comme 
l’a  constaté  le  Docteur  Guérin,  la  volonté  du 
Corps  médical  ne  suffit  pas.  Il  faudrait  une  modi¬ 
fication  profonde  dans  notre  organisation  sociale 
et,  comme  sur  ce  sujet  les  médecins  sont  loin 
de  s’entendre,  leur  action  est  fatalement  bornée 
à  des  efforts  de  résistance  fragmentaires  répon¬ 
dant  aux  brimades  dont  ils  sont  menacés  cha- 
C[ue  jour. 

Nous  publierons  prochainement  un  compte¬ 
rendu  plus  important  des  cérémonies  du  Cente¬ 
naire  de  la  Société  de  l’Opéra, 

J.  N. 


(1)  Professeur  E.  Fobgue.  —  Précis  (le  patholodk 
externe,  neuvième  édition  avec  1164  fig.  et  4  planches' 
hors  texte,  2  vol.  G.  Doin,  édit.,  Paris. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 


TRAITEMENT  ORTHOPÉDIQUE  DES  FRACTURES  DIAPHYSAIRES  FERMÉES 
DE  JAMBE 

Par  le  Docteur  F.  Masmontbil,  de  Paris 
Ancien  chef  de  Clinique 


Les  fractures  diaphysaires  de  jambe  sont  très 
fréquentes  et  leur  traitement  orthopédique  ne 
semble  pas  avoir  complètement  bénéücié  des 
progrès  de  l’appareillage,  si  on  en  juge  d’après  la 
fréquence  des  cals  vicieux  de  cette  région. 

Ces  fractures  se  présentent  au  point  de  vue 
anatomo-pathologique  sous  trois  types  :  les 
fractures  transversales,  de  cause  directe  le  plus 
souvent,  les  fractures  obliques  et  spiroïdes,  de 
cause  indirecte  généralement. 

Ces  deux  groupes  se  comportent  d’une  manière 
opposée. 

Pour  les  fractures  transversales,  la  réduction 
est  habituellement  difficile,  tandis  que  la  conten¬ 
tion  est  en  général  aisée. 

Pour  les  iractures  obliques  et  spiroïdes,  la  ré¬ 
duction  est  facile,  tandis  que  la  contention  abso¬ 
lue  est  praticiuement  impossible  par  les  procédés 
orthopédiques. 

Ces  faits  sont  faciles  à  comprendre  ;  la  frac¬ 


ture  transversale  une  fois  réduite,  les  fragments 
se  calent  l’un  contre  l’autre  annihilant  les  actions 
musculaires  et  l’appareillage  se  borne  à  empê¬ 
cher  tout  déplacement  latéral  ou  toute  angula¬ 
tion. 

La  fracture  oblique,  au  contraire,  laisse  en  pré¬ 
sence  deux  biseaux,  qui,  loin  de  s’épauler,  ont 
une  tendance  spontanée  à  glisser  l’un  sur  l’autre, 
tendance  plus  accusée  encore  sous  l’action  des 
muscles.  La  réduction  des  déplacement.s latéraux 
facilite  encore  ce  glissement. 

Ces  règles  n’ont  bien  entendu  qu’une  portée 
générale  ;  elles  souffrent  des  exceptions,  témoin 
la  dernière  fracture  transversale  que  j’ai  réduite 
et  appareillée.  Le  chevauchement  supprimé,  il 
persistait  une  tendance  marquée  du  fragment 
supérieur  à  se  porter  en  dedans  que  je  n’ai  pu 
supprimer  par  aucun  procédé  orthopédique. 
Dans  ce  cas  particulier,  l’engrènement  fragmen¬ 
taire  était  insuffisant  à  assurer  leur  coaptation. 


Réduction 


La  réduction  des  fractures  diaphysaires  de 
jambe  doit  se  faire  sur  une  table  orthopédique. 
Cette  pratique  se  généralise,  si  on  en  juge  d’après 
les  nombreux  modèles  parus  depuis  la  présenta¬ 
tion  de  mon  tracteur  réducteur  à  ia  Société  de 
Chirurgie,  il  y  a  près  de  15  ans  et  dont  la  descrip¬ 
tion  détaillée  figurait  dans  le  Journal  de  chirurgie 
de  novembre  1923. 

Elle  doit  se  faire  sous  contrôle  radioscopique, 
guidée  par  une  radiographie  prise  de  face  et  de 
profil,  dans  une  salle  où  on  puisse  passer  faci¬ 
lement  d’un  éclairage  modéré  au  noir. 

Phéparation  du  blessé  : 

Le  blessé  est  installé  sur  la  table  orthopédi¬ 
que,  le  périnée  contre  la  tige  pubienne  de  contre- 
extension  {Fig.  1),  la  semelle  de  traction  est 
mise  en  place  ;  elle  se  compose  de  deux  parties, 
une  coque  talonnière  et  une  semelle  plantaire 


coulissables  l’une  sur  l’autre,  dans  une  large  rai¬ 
nure,  de  façon  à  ce  que  l’axe  de  traction  passe 
par  celui  du  péroné  {F'ig.  1)  ;  l’assemblage  des 
deux  pièces  réglé,  on  le  fixe  avec  un  écrou  cranté 
et  on  adapte  le  tout  sur  le  membre  à  l’aide  de 
bandes  plâtrées  qui  moulent  étroitement  le  pied 
et  le  cou  de  pied. 

L’appareil  de  traction  mis  en  place  il  est  pro¬ 
cédé  à  l’anesthésie  pendant  sa  dessication  ;  anes¬ 
thésie  générale,  rachidienne  ou  locale. 

L’ampoule  des  rayons  X  est  placée  entre  la 
tige  du  tracteur  et  le  membre,  à  la  hauteur  du 
foyer  de  fracture  {Fig.  2  et  3). 

La  réduction  est  faite  alors  par  traction  à  la 
vis  ;  la  force  utilisée  pour  l’obtenir  varie  sui¬ 
vant  les  sujets  et  suivant  l’ancienneté  de  la  frac¬ 
ture  ;  on  doit  la  contrôler  à  l’aide  d’un  dynamo¬ 
mètre.  (je  le  fais  avec  un  dynamomètre  médical 
ordinaire  que  je  lais  travailler  à  la  pression,  car 
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il  est  plus  juste,  qu’au  travail  à  la  traction  (Fig. 
4)  ;  il  faut,  en  général,  de  30  à  50  kgr.  pour  les 
fractures  fraîches  et  souvent  80  kgr.  pour  les 
fractures  anciennes  ;  seule,  la  vis  hélicoïdale  per¬ 
met  d’obtenir  une  traction  puissante  et  douce, 
sans  à-coup.  Ces  avantages,  que  j’ai  signalés  le 
premier,  ont  été  depuis  reconnuspar  presquetous 
les  inventeurs. 

Cette  réduction  est  suivie  sous  l’écran  radios- 


la  supprimant,  permet  de  faire  sans  difficultés  les 
m.anceuvres  de  réduction. 

Cette  conception  est  fausse  et  je  ne  veux  en 
apporter  pour  preuve  que  ma  dernière  observa¬ 
tion  dé  fracture  ouverte  de  l’extrémité  inférieure 
de  l’humérus.  L’opération  eut  lieu  trois  heures 
après  l’accident  par  voie  transolécranienne  ;  je 
reconstituai  d’ahord  le  bloc  épiphysaire  inférieur 
de  l’humérus,  mais,  quand  je  voulus  procéder  à 


Fio.  1,  —  Installation  du  blessé  sur  la  table  radioscopique.  La  contre-extension  est  assurée  par  une  butée 
pubienne.  L’extension  est  faite  avec  une  vis  hélicoïdale  par  l’intermédiaire  d’une  botte  plâtrée  qui  a  noyé  b 
semelle  métallique.  L’axe  de  la  vis  se  trouve  dans  le  prolongement  de  l’axe  péronier.  Le  béquillon  supérieur 
commande  la  rotation  du  membre. 


copique  ;  quand  le 
chevauchement  est 
supprimé,  quelques 
pressions  latérales  ou 
antéro-po  stérieu  res 
suffisent  pour  remet¬ 
tre  les  fragments  en 
place  normale  ;  sou¬ 
vent,  la  rotation  ex¬ 
terne  du  pied  facilite 
la  coaptation. 

La  fracture  des  os 
de  la  jambe  repré¬ 
sente  donc  le  type 
des  rédu  ctjonslesplus 
faciles,  celles  où  un 
seul  déplacement  im¬ 
portant  est  à  corriger, 
le  chevauchement  ; 
les  autres  déplace¬ 
ments  sont  modifiés 
du  même  coup  par 
la  seule  traction  et 
les  manœuvres  complémentaires  sont  l’excep¬ 
tion,  guidées  parl’examen  radioscopique. 

Il  nous  faut  étudier  en  détail  la  cause  du  che¬ 
vauchement  pour  être  à  même  de  procéder  d’une 
manière  avertie  à  sa  correction.  On  a  coutume 
de  dire  que  c’est  la  contraction  musculaire  qui 
produit  le  chevauchement  et  que  l’anesthésie  en 


la  mise  en  place  de 
l’olécrâne,  j’éprou¬ 
vais  les  plus  grandes 
difficultés,  le  triceps 
tendu  maintenait 
celui-ci  à  3  centimè¬ 
tres  au-dessus  de  la 
situation  normale  ; 
un  petit  tracteur  pla¬ 
cé  dans  les  insertions 
olécraniennes  du  tri¬ 
ceps,  suivant  la  tecl}= 
n i q U  e  j  ’  a i  d écrite  dans 
mon  livre  de  chirur^ 
gie  ostéo-articulaire, 
me  permit  de  rame¬ 
ner  l’os  contre  la  sur¬ 
face  çruentéedu  cubi¬ 
tus,  mais  il  s’y  trou¬ 
vait  en  tension  et  la 
qui  l’aurait  fixée 
aurait  eu  à  lutter  con¬ 
tre  une  force  assez 
puissante;  je  fis  un  allongement  du  tendon t.rici- 
pital  par  incisions  alternes  pour  supprimer  cette 
force.  Or,  quelle  étaitcette  force  d’originemuscu- 
lairequi  s’opposait  à  la  réintégration  de  l’olécrâne 
à  sa  place  ?  Une  contraction  du  muscle  ?  Il  n'est 
pas  possible  d’en  parler,  car  le  sujet  était  en 
pleine  anesthésie  depuis  plus  d’une  heure,  inca- 


Fio.  2,  —  Vérification  radioscopique  du  profil  à  la  bonnette  ; 
il  est  préférable  d’avoir  une  salle  où  on  puisse  alternative¬ 
ment  passer  d’une  lumière  modérée  au  noir. 
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pable  par  conséquent  de  déclencher  un  phéno¬ 
mène  actif  dans  son  système  musculaire. 

Une  rétraction  avec  raccourcissement  des 
fibres  tendineuses  et  musculaires  ?  —  Pas  da¬ 
vantage  ;  cette  transformation  exige  un  certain 
temps,  quinze  à  vingt  jours  ai.  minimum,  et  l’ac¬ 
cident  avait  eu  lieu  trois  heures  auparavant. 

L’explication  est  tout  autre.  Notre  système 
musculaire  est  placé 
dans  l’organisme  sous 
une  certaine  tension 
élastique,  tout  prêt  à 
recevoir  les  sollicita¬ 
tions  actives  du  sys¬ 
tème  nerveux.  Il  est 
en  état  de  tonicité 
constante  et  c’est  cette 
force  passive  que  le 
praticien  doit  contre¬ 
balancer  pour  obtenir 
une  réduction  parfaite 
des  os  fracturés. 

Mais  cette  force  de 
tonicité  musculaire 
n’est  pas  la  seule  à 
agir;  la  peau  elle-même 
n’est  pas  un  manteau 
indifférent;  elle  recou¬ 
vre  les  membres 
un  certain  état  de  ten¬ 
sion  élastique  et  son 
action  intervient  pour 
une  faible  part  dans  le 
mécanisme  du  chevau¬ 
chement  .  Ces  idées 
trouvent  des  preuves 
indiscutables  de  leur 
vérité  dans  les  consta¬ 
tations  j  ournal  ières  f  a  i- 
tesau  cours  des  ampu- 
lations  ;  après  la  sec¬ 
tion  circulaire  de  la 
peau,  il  se  produit  un 
écart  de  quelques  cen¬ 
timètres  entre  les  lè¬ 
vres  de  la  plaie  ;  on  fait 
ensuite  la  section  des 
muscles  au  ras  de  la. 
peau  rétractée,  et  on 
assiste  à  une  nouvelle 
ascension  des  masses 
musculaires  vers  la 
racine  du  membre.  Ces  rétractions  ne  sont 
possibles  que  parce  que  toutes  les  parties  mol¬ 
les  se  trouvent  en  état  de  tonicité,  sous  une 
certaine  tension  élastique.  C’est  cette  force 
que  nous  avons  à  combattre  pour  la  cor¬ 
rection  du  chevauchement  dans  les  fractures, 
nous  n’arrivons  à  l’annihiler  que  lorsque  la.  trac¬ 
tion  devient  égale  ou  légèrement  supérieure  à 


elle.  Dans  un  cas  de  fracture  avec  chevauche¬ 
ment  moyen,  de  3  centim.  par  exemple,  on  arrive 
facilement  à  supprimer  25  à  26  millimètres  de 
raccourcissement,  une  traction  de  quelques  kilos 
(5  à  20),  l’obtient,  mais  la  suppression  des  der¬ 
niers  millimètres  de  chevauchement  est  la  plus 
difficile  à  obtenir  ;  il  faut  souvent  doubler  et 
même  tripler  l’effort;  il  y  a  un  seuil  de  réduction 
qu’on  arrive  à  attein¬ 
dre  suivant  une  pro¬ 
gression  non  pas  artih- 
métique,  mais  géomé¬ 
trique  ;  c’est  pourquoi, 
il  est  indispensable  de 
surveiller  la  correction 
à  l’écran  radioscopi¬ 
que,  afin  de  ne  pas 
faire  un  hyperallonge- 
ment  toüjours  dange- 
pour  les  parties 
molles.  Lambotte  a 
calculé  qu’il  faut  envi¬ 
ron  300  kgr.  de  trac¬ 
tion  pour  arracher  une 
cuisse  fracturée  ;  ja¬ 
mais  on  ne  tire  prati¬ 
quement  au-delà  de  80 
kgr.  ;  on  voit  donc  qu’il 
y  a  une  marge  de  sécu¬ 
rité  très  large  avant 
de  risquer  l’arrache¬ 
ment  du  membre. 

Contention  : 

La  réduction  faite, 
on  la  contient  en  en¬ 
tourant  le  membre 
dans  une  gaine  plâ¬ 
trée,  englobant  le  pied 
et  la  jambe;  si  la.  frac¬ 
ture  avoisine  le  tiers 
supérieur,  il  est  pru¬ 
dent  de  prendre  en 
même  temps  le  genou. 
Cette  gaine  est  faite 
avec  des  bandes  plâ¬ 
trées  circulaires  qui 
enroulent  étroitement 
le  membre  ;  la  tubéro¬ 
sité  tibiale  est  proté¬ 
gée  par  une  plaquette 
en  feutre. 

Cet  appareil  plâtré  circulaire  est  considéré  par 
beaucoup  comme  dangereux  ;  on  lui  attribue  la. 
production  d’escarres  et  de  phénomènes  gangré¬ 
neux. 

On  est  en  train  de  revenir  de  cet  ostracisme 
envers  ces  appareillages  circulaires.  M.  Mouchet 
a  montré  qu’on  leur  avait  réservé  à  tort  lapatho- 
génie  des  syndromes  de  rétraction  ischémique . 


Fig.  3.  -  Vérification  radioscopique  de  face. 


Fig  4.  —  L’appareil  plâtré  de  contention  est  appli¬ 
qué.  Noter  le  dynamomètre  qui  travaille  en  pres¬ 
sion.  Sur  le  plâtre,  la  date  de  l’accident,  la  date  de 
la  réduction,  un  schéma  de  la  fracture. 
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deVolkmann.  J’ ai  moi- 
même  rapporté  à  la 
Société  desChirurgiens 
de  Paris,  un  cas  de 
fracture  des  deux  os 
de  Ja  jambe  au  tiers 
inférieur  avec  inter¬ 
position  interfragmen- 
taire  du  paquet  vas- 
culo  -  nerveux  tibial 
antérieur.  Que  serait-il 
advenu,  si,  au  lieu 
d’une  intervention  san¬ 
glante  qui  libéra  les 
organes  comprimés, 
j’avais  mis  un  plâtre  ? 
Il  convient  donc  d’être 
très  prudent  avant 
d’attribuer  à  l’appa¬ 
reillage  des  accidents 
qui  relèvent  so  uvent  d a 
traumatisme  lui-même . 

Pour  moi,  depuis 
quinze  ans,  je  ne  me 
suis  servi  que  d’appa¬ 
reils  circulaires  sans 
avoir  aucun  ennui  et 
par  contre,  j’ai  vu  sur¬ 
venir  .  des  phlyctènes 
sanguinolentes  suivies 
d’escarres,  chez  des  su¬ 
jets,  avant  tout  appa¬ 
reillage.  Voilà  pour¬ 
quoi  je  reste  fidèle,  en 
toute  tranquillité  de 
conscience,  à  la  gaine 
plâtrée  circulaire  qui, 
par  son  moulage  par¬ 
lait,  donne  lapins  sûre 
des  contentions. 

La  gaine  plâtrée  cir¬ 
culaire  doit  recouvrir 
la  botte  plâtrée  de 
traction,  la  jambe  et 
parfois  la  région  du  ge¬ 
nou.  Quand  leplâtre  est 
sec,  on  dévisse  l’écrou 
plantaire  et  on  retire 
successivement  la  se¬ 
melle  plantaire  métal¬ 
lique  et  la  coquetalon- 
nière  (Fig.  5)  ;  le  plâtre 
présente  alors  une  sur¬ 
face  aplatie  qui  per¬ 
mettra  au  bout  de 
quelques  se  maines  de 
l’utiliser  comme  appa¬ 
reil  de  marche  (Fig.  6). 


Consolidation  : 

L’appareil  a  besoin 
d’être  surveillé.  An 
bout  de  quarante-huit 
heures,  le  sujet  ne  doit 
avoir  aucune  douleur, 
sauf  en  cas  de  trau¬ 
matisme  violent  avec 
attritions  tissulaires 
complexes  ;  la  tempé¬ 
rature  doit  être  nor¬ 
male,  aucune  sécrétion 
ne  doit  traverser  et 
souiller  ,  le  plâtre.  Le 
moindre  de  ces  acci¬ 
dents  doit  inciter  à  un 
examen  minutieux. 

Le  membre  doit  être 
vu  à  la  radio  scopie  tous 
les  huit  ou  quinze  jo  urs, 
pour  savoir  sila  réduc¬ 
tion  se  maintient.  Dans 
les  fractures  transver¬ 
sales,  la  contention  est 
parfaite  avecunebonne 
gaine  plâtrée  et  les  dé¬ 
placements  secondaires 
ne  peuvent  être  que 
l’exception. 

Dans  les  fractures 
obliques  et  spiroïdes,  la 
réduction  parfaitepeut 
se  maintenir  pendant 
huit  à  quinze  jours, 
mais  à  ce  moment,  un 
glissement  des  frag¬ 
ments  l’un  sur  l’autre 
est  la  règle';  il  est  mi¬ 
nime,  si  l’appareil  plâ¬ 
tré  a  été  bien  moulé;  il 
vaut  mieux  ne  pas  y 
toucher,  car  la  conso¬ 
lidation  se  fera  avec 
raccourcissement  infé¬ 
rieur  à  3  centimètres, 
et  il  n’y  aura  pas  de 
boiterie. 

La  durée  de  consoli-' 
dation  est  longue,  70  à 
80  jours  suivant  les 
cas  et  les  sujets,  etmes 
observations  coïnci¬ 
dant  avec  celles  de 
Bôhler.  Enlever  l’ap¬ 
pareillage  plus  tôt, 
c’est  s’exposer  à  une 
inflexion  secondaire  da 


Le  talon  n’est  pas  comprimé  et  se  trouve  â  l’aise,  I  cal  ;  mais  il  n’est  pas  besoin  de  clouer  le  blessé 
n’ayant  aucun  danger  d’escarres.  1  au  lit  pendant  toute  cette  période,  comme  cela 
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se  pratiquait  couramment  autrefois.  Il  faut  le  commencés  et  continués  pendant  un  mois.  Au 
lever  sur  une  chaise  longue  au  troisième  jour  bout  de  ce  temps,  la  guérison  peut  être  considé- 
et  lui  recommander  des  mouvements  actifs  des  rée  comme  définitive. 


Radio  n»  1.  —  Réduction  D.  X. 

Face  :  bonne  réduction. 

Profil  :  Ecart  inter-fragmentaire  inquiétant  ;  l’indication  de  l’ostéosyn¬ 
thèse  aurait  pu  être  posée. 


orteils  pour  augmenter  la  circulation  du  mem-  1  Une  bonne  précaution  consiste  à  prendre  une 
bre  et  prévenir  l’atrophie  musculaire.  La  mo-  radiographie  à  la  sortie  de  l’appareil  pour 
bilisation  du  genou  a  un  grand  intérêt.  1  connaître  l’état  du|'cal  ;  s’il  est  bien  formé,  au- 

Au  bout  de  cün  ménage¬ 

ment  n’est  à 
conseiller  ;  s’il 
est  invisible,  il 
faut  recom¬ 
mander  la  pru¬ 
dence  au  ma¬ 
lade  jusqu’à  ce 
qu’une  nou¬ 
velle  radiogra¬ 
phie  soit  satis¬ 
faisante. 

Ainsi  donc  le 
traitement  or¬ 
thopédique  des 
fractures  de 
jambe  se  ré¬ 
sume  en  une 
bonne  réduc¬ 
tion  sous  trac¬ 
tion  mécani¬ 
que  en  l’appli¬ 
cation  d’un  ap¬ 
pareil  conten- 

AU  soixante-dixième  jour  environ,  l’appareil  i  tif  parfait,  en  une  surveillance  étroite  radiosco- 
est  enlevé  et  la  mobilisation  et  les  massages  |  pique  de  i’évolution  du  cal.  Ainsi  conduit,  il 


trente  à  qua¬ 
rante  jours,  le 
cal  fibreux  est 
en  voie  de  for¬ 
mation,  il  y  a 
une  adhérence 
assejî  solide  en¬ 
tre  les  frag¬ 
ments,  la  mar¬ 
che  peut  être 
permise  sur 
l’appareil  plâ¬ 
tré  qui  devient 
aisément  appa¬ 
reil  de  marche, 
grâce  à  l’apla¬ 
tissement  du 
plâtre  à  la 
plante  par  la 
semelle  métal¬ 
lique.  (Figr.  6). 


Radios  n°  2  et  2  bis.  —  Résultats  delà  deuxième  iiianoeuvre  de  ré¬ 
duction.  Raccourcissement  plus  marqué  que  précédemment.  Sur 
la  vue  de  face,  les  fragments  du  péroné  qui  étaient  bout  à  bout 
se  sont  séparés  et  le  supérieur  s’est  porté  sur  l’e.space  interos¬ 
seux  ;  sur  la  vue  de  profil,  les  os  ne  se  touchent  en  aucun  jioint  et 
une  angulation  s’est  produite. 
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Radios  n®  3  ei  3  bis.  —  Résultat  de  la  troisième  tentative  de  réduction.  Aggravation 
du  déplacement.  L’écart  fragmentaire  et  le  chevauchement  sont  encore  plus 
accusés'.  L'pstéosynthèse  tardive  a  été  pratiquée  par  rnoi  et  a  confirmé  l’existence- 
d’une  interposition  musculaire  très  importante. 


doit  permettre  d’obtenir  un  résultat  satisfaisant, 
et,  en  cas  d’échec,  faire  poser  immédiatement 
l’indication  opératoire  de  l’ostéosynthèse, 
jour  même  de  la  réduction. 

Je  ne  peux  comprendre  pour  ma  par-tr-les 
atermoiements  de  certains  chirurgiens  qui  s’y 
prennent  à  plusieurs  reprises,  deux  et  trois 
fois,  pour  tenter  la>  réduction  de  la  fracture  ; 
ces  réductions  se  répètent  à  quinze,  vingt  ou 
trente  jours  de  distance.  Je  n’aurais  pas  cru 
qu’il  soit  utile  de  discuter  une  pareille  conduite. 


tive  ne  vient  pas  l’enlever  et  bien  au  contraire, 
rompt  les  adhérences  déjà  faites,  provoque  uné 
nouvelle  hémorragie  qui  tend  à  son  tour  à  écar» 
1er  à  nouveau  les  fragments.  De  plus,  la  rétrac¬ 
tion  muscuiaire  s’organise -et  cette  force  nou¬ 
velle  augmente  encore  le  chevauchement. 

Ainsi  se  fait  une  cascade  de  (déplacements  qui 
aboutit  fatalement  à  la  pseudàrthrosé  et  par¬ 
tant,  à  l’intervention  sanglante.; 

La  prudence  commande  aussi  de  nepas  annon¬ 
cer  au  blessé  qu’on  a  fait  une  réduction  parfaite 


si  elle  n’était  pratiquée  par  des  chirurgiens  de 
qualité  et  des  orthopédistes  de  talent. 

Ces  répétitions  d’appareillages  sont  au  moins 
l’aveu  d’une  malfaçon  ou  d’une  insouciance  lors 
du  premier  appareillage.  On  se  doit  de  mettre  en 
œuvre  tous  les  moyens  qui  conduisent  au  succès, 
et  de  l’échec  on  doit  tii’er  la  conclusion  immé¬ 
diate  de  l’ostéosynthèse.  Si  placé  dans  de  bonnes 
conditions,  on  n’obtient  pas  une  bonne  réduction, 
c’est  qu’il  y  a  une  cause  d’irréductibilité,  que 
seule  lèvera  l’intervention  sanglante. 

Du  reste,  ces  répétitions  de  réductions  donnent 
des  résultats  de  plus  en  plus  mauvais,  il  ne  saurait 
én  être  autrement,  surtout  si  ces  tentatives  se 
font  au  bout  de  quelques  jours,  la  cause  d’irré¬ 
ductibilité  primitive  persiste,  la  nouvelle  tenta- 


et  qu’on  lui  a  évité  le  danger  grave  de  l’ostéo¬ 
synthèse. 

Brosser  un  tableau  noir  de  cette  intervention 
pour  la  conseiller  quelques  semaines  plus  tard, 
c’est  une  maladresse  qu’on  paye  toujours  par  la 
perte  de  confiance  du  malade  et  parfois  par  un 
procès  malheureux. 

Aussi  mettez  donc  tout  en  œuvre  pour  avoir  le 
succès  ;  traction  mécanique  puissante  pour  la  ré¬ 
duction  ;  appareillage  bien  moulé  pour  la  main¬ 
tenir  ;  surveillance  radiologicjue  suivie  pour  la 
conserver.  Grâce  à  ceci,  vous  obtiendrez  très 
souvent  un  résultat  orthopédique  satisfaisant,  et 
vous  pourrez  aussi  poser  d’emblée  les  indica¬ 
tions  opératoires  des  o.stéosynthèses  indispen¬ 
sables. 
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L’ÉPISIOTOMIE 

Per  MM.  P.  Balard  et  R  .Mahon 
Accoucheurs  des  Hôpitaux  de  Bordeaux 


I.’épisiotomie  est  une  section  de  l’orifice  vul¬ 
vaire  pouvant  intéresser  plus  ou  moins  larges 
ment  le  périnée.  C’est  une  intervention  prophy¬ 
lactique  qui  a  pour  but  de  faciliter  le  dégagement 
de  la  présentation  fœtale  et  surtout  d’éviter  les 
déchirures  étendues  du  périnée,  en  particulier 
celles  qui  riscpient  de  se  propager  au  sphincter 
et  au  rectum. 

On  l’a  également  préconisée  d’une  façon  quasi- 
systématique  pour  éviter  les  ruptures  sous-cuta¬ 
nées  des  releveurs  de  l’anus.  Enfin,  certains  l’uti¬ 
lisent  surtout  dans  les  cas  de  souffrance  fœtale 
pour  hâter  la  sortie  de  l’enfant. 


Avant  de  discuter  ces  différentes  indications, 
il  est  permis  de  se  demander  si  l’épisiotomie  est 
préférable  à  la  rupture  incomplète  du  périnée, 
c’est-à-dire  à  la  déchirure  du  corps  périnéal  à 
l’exclusion  du  sphincter  anal. 

Beaucoup  d’accoucheurs  préfèrent  la  netteté 
de  la  section  faite  aux  ciseaux  aux  irrégularités 
de  la  déchirure  spontanée.  L’expérience  prouve 
cependant,  que,  en  dehors  des  cas  infectés,  la 
cicatrisation  d’un  périnée  déchiré  se  lait  au 
moins  aussi  bien  que  celle  d’un  périnée  incisé. 
C’est  que,  pour  être  logique,  nous  le  verrons, 
l’épisiotomie  doit  être  latérale  ou  médio-latérale, 
par  conséquent  oblique  ;  elle  rompt  ainsi  l’équi¬ 
libre  vulvaire  et  les  deux  surfaces  de  section 
n’ont  aucune  tendance  à  s’accoler  ;  l’affronte¬ 
ment  est  donc  plus  délicat  et  la  suture  moins  au 
repos  que  pour  une  déchirure  médiane  ;  le  ré¬ 
sultat  esthétique  et  fonctionnel  est  généralement 
moins  satisfaisant  ;  la  cicatrice  est  même  parfois 
douloureuse.  Ajoutons  enfin  que  l’épisiotomie 
étant  prophylacticjue  sera  de  toute  évidence 
pratiquée  dans  certains  cas  où  la  déchirure  ne  se 
serait  pas  produite. 

Toutes  ces  raisons  ne  justifient  donc  pas 
l’épisiotomie  quand  on  ne  redoute  qu’une  dé¬ 
chirure  de  peu  d’étendue. 

Par  contre,  il  est  évident  qu’une  épisiotomie, 
même  importante  et  bilatérale  est  infiniment  pré¬ 
férable  à  une  déchirure  complète  et  surtout  à  une 
déchirure  compliquée  du  périnée. 

Toute  la  question  des  indications,  à  envisager 
sous  cet  angle,  est  de  préciser  les  cas  dans  les¬ 
quels  le  risque  de  la  déchirure  complète  est  suf- 
flsant  pour  justifier  l’épisiotomie, 


Le  danger  de  déchirure  étendue  est  minime 
dans  un  accouchement  spontané  par  le  sommet, 
bien  conduit  :  le  freinage  de  la  tête,  sa  déflexion 
retardée  jusqu’après  la  fixation  du  sous^occiput 
sous  la  symphyse,  le  dégagement  alternatif  des 
bosses  pariétales  évitent  les  déchirures  étendues 
et  soudaines.  Si,  par  suite  d’un  excès  de  volume 
de  la  tête,  d’une  présentation  défectueuse  (occi- 
pito-sacrée,  front,  face),  d’une  disposition  anato¬ 
mique  du  périnée,  d’une  mauvaise  qualité  des 
tissus,  une  rupture  étendue  paraissait  imminente, 
on  aurait  intérêt  à  attendre  qu’elle  commence  à 
se  produire  pour,  cLyn  coup  de  ciseaux,  l’orienter 
latéralement  à  l’anus. 

Le  dégagement  des  épaules  est  souvent  le 
temps  le  plus  redoutable  pour  le  périnée  «  car, 
comme  le  dit  Vignes,  la  fête  déchire,  mais  ce  sont 
les  épaules  qui  font  l’importance  de  la  déchi¬ 
rure  ».  Cependant,  une  distocie  des  épaules,  si 
elle  ne  nécessite  pas  la  manœuvre  de  Jacque- 
mier,  doit  pouvoir  se  résoudre  avecdelapatience 
et  une  bonne  technique,  sans  risque  de  déchirure 
grave,  donc  sans  épisiotomie. 

Dans  lés  applications  de  forceps,  une  anesthé¬ 
sie  suffisante  pour  prévenir  tout  effort  de  pous¬ 
sée  intempestif,  un  dégagement  très  lent  de  la 
tête  réduisent  le  problème  aux  mêmes  données 
que  celles  de  l’accouchement  spontané. 

Dans  les  basiotripsies  sur  présentation  élevée; 
l’application  de  l’instrument  dépourvu  de  cour¬ 
bure  périnéale  peut  être,  dès  son  début,  dange¬ 
reuse  pour  le  périnée.  Il  est  donc  prudent  dans 
certains  cas  de  pratiquer  l’épisiotomie  préventi¬ 
vement. 

Dans  les  présentations  du  siège,  certains  au¬ 
teurs  préconisent  l’épisiotomie  d’une  façon 
quasi-systématique  et  préventive,  au  moins  chez 
les  primipares.  Il  ne  semble  pas  que  cette  prati¬ 
que  doive  être  absolue  dans  l’accouchement  spon¬ 
tané  ;  bien  que  le  diamètre  de  dégagement  de  la 
tête  dernière  soit  moins  favorable  que  celui  de  la 
tête  première,  la  manœuvre  Mauriceau  peut  et 
doit  être  exécutée  avec  assez  de  lenteur  pour 
qu’on  réserve  l’épisiotomie  aux  cas  où  la  déchi¬ 
rure  s’annonce  inévitable.  En  réalité,  le  temps 
très  dangereux  pour  le  périnée  dans  l’extraction 
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du  siège  est  celui  de  l’abaissement  des  bras.  A  ce 
moment,  l’ accoucheur  ajoute  à  l’épaisseur  du 
tronc  fœtal  qui  distend  la  vulve  celle  de  son  pro¬ 
pre  avant-bras  qui,  de  plus,  est  en  pleine  activité. 
On  a  alors  la  surprise  d’observer  des  déchirures 
complètes  avant  même  que  la  tête  dernière  n’ait 
abordé  le  périnée.  La  manœuvre  de  Muller,  en 
évitant  l’abaissement  des  bras,  diminue  considé¬ 
rablement  les  risques  de  déchirure  importante 
dans  la  présentation  du  siège.  Mais,  quand 
l’abaissement  du  bras  postérieur  est  indispensa¬ 
ble,  nous  croyons  qu’il  s’impose  de  pratiquer  pré¬ 
ventivement  une  épisiotomie  large  et  bilatérale. 

Gette  même  épisiotomie  préventive  paraît  à 
peu  près  de  rigueur  avant  de  pratiquer  une  ver¬ 
sion  par  manœuvres  internes,  chez  une  primi¬ 
pare,  pour  peu  que  les  parties  molles  maternelles 
soient  dépourvues  dé  souplesse  et  que  l’enfant 
soit  volumineux. 

Certains  accoucheurs  demandent  à  l’épisioto¬ 
mie  d’éviter  la  distension  excessive  des  fibres  du 
releveur  et  leur  rupture  sous-cutanée.  C’est  dans 
cet  esprit  que  Max  Cheval  fait  une  épisiotomie 
large  chez  60  à  70  %  des  primipares  {Bulletin  de 
la  Société  belge  de  gynécologie  etd’obstétrique, 1934, 
tome  X,  page  74).  Il  fonde  les  indications  sur  le 
rétrécissement  du  diamètre  bi-ischiatique  qui  di¬ 
minue  d’autant  l’étoffe  et  la  souplesse  périnéale. 

La  grande  majorité  des  accoucheurs  ne  paraît 
pas  décidée  à  entrer  dans  cette  voie.  Au  cours  de 
la  discussion,  on  a  "ait  du  reste  observer  que  ce 
chiffre  de  60  à  70  %  d’épisiotomie  préventive 
était  bien  plus  élevé  que  le  chiffre  des  déchirures, 
même  dans  les  services  où  les  accouchements 
étalent  pratiqués  par  des  élèves  sages-femmes 
peu  expérimentées. 

Il  est  certain  que  la  statique  pelvienne  dépend 
surtout  du  releveur  de  l’anus  ;  mais  ce  muscle 
échappe  à  l’action  de  l’épisiotomie  habituelle. 
Pour  inciser  les  fibres  du  releveur  au  point  de 
supprimer  leur  distension,  il  faudrait  une  inci¬ 
sion  large  et  profonde  qui  donnerait  un  caractère 
chirurgical  quasi-systématiciue  à  l’acte  normal 
de  lapartuiûtion.  On  ferait  ainsi  une  opération  sé¬ 
rieuse,  non  dénuée  de  risques  au  point  de  vue  de 
l’infection  et  de  la  cicatrisation,  pour  éviter  un 
nombre  relativement  restreint  de  colpo-péri- 
néorraphies  ultérieures. 

D’autres  trouvent  l’indication  extentielle  de 
l’épisiotomie  dans  la  souffrance  fœtale  (Cathala). 
Il  est  certain  qu’un  débridement  vulvaire  rapide 


a  parfois  permis,  surtout  à  une  sage-femme  iso¬ 
lée,  de  sauver  un  enfant  qui  allait  succomber. 

Cependant,  quand  elle  est  possible,  l’extraction 
artificielle  du  fœtus  nous  paraît  préférable.  Il 
vaut  mieux  éviter  une  épisiotomie  par  une  appli¬ 
cation  de  forceps  qu’une  application  de  forceps 
par  une  épisiotomie. 


Les  techniques  de  l’épisiotomie  sont  simples. 
Pratiquée  au  moment  du  dégagement  sur  un  pé¬ 
rinée  aminci,  pendant  la  coiitraction  utérine, 
cette  petite  opération,  même  sans  anesthésie, 
sera  indolore.  Exécutée  préventivement,  au  dé¬ 
but  ou  au  cours  d’une  opération  obstétricale, 
elle  serait  doulourense,  mais  la  malade  est  alors 
généralement  anesthésiée.  L’épisiotomie  est 
faite  anx  ciseaux,  de  préférence  au  bistouri.  ; 

Elle  est  unilatérale,  quand  on  ne  redoute  qu’une 
déchirure  modérée,  bilatérale  dans  le  cas  con¬ 
traire.  Certains  accoucheurs  préfèrent  une.  épi¬ 
siotomie  bilatérale  réduite,  réparable  par  un 
seul  point,  mais  qui  donne  autant  de  jour  qu’une 
épisiotomie  unilatérale  importante. 

L’épisiotomie  unilatérale  peut  être  médiane, 
mais  elle  ne  protège  pas  très  efficacement  le 
sphincter.  Elle  peut  partir  obliquement,  de  la 
fourchette  ou  d’un  peu  plus  haut  ;  elle  peut  être 
médiane  dans  sa  partie  supérieure,  latérale  dans 
sa  partie  inférieure  (en  baïonnette). 

L’épisiotomie  bilatérale  peut  être  en  Y  ren¬ 
versé,  l’angle  doit  être  alors  largement  ouvert 
pour  éviter  le  sphacèle  du  lambeau  intermédiaire. 
Deux  incisions  partant  non  pas  de  la  fourchette, 
mais  d’un  point  un  peu  plus  haut  situé  de  chaque 
côté  de  la  vulve  paraissent  préférables. 

lœs  épisiotomies  doivent  être  réparées  minu¬ 
tieusement,  en  affrontant  exactement  muqueuse 
à  muqueuse  et  peau  à  peau.  Cette  réparation 
peut  être  exécutée  en  un  seul  plan,  mais  il  est  pré¬ 
férable,  étant  donné  le  déséquilibre  apporté  aux 
divers  plans  par  l’obliquité  de  l’incision,  de  sutu^ 
rerpeau,  muscles  et  muqueuse  vaginale  par  plans 
.séparés. 


En  conclusion,  nous  reconnaissons  à  l’épisioto¬ 
mie  une  indication  unique  mais. absolue  ;  la  pro¬ 
phylaxie  des  déchirures  du  sphincter  anal.  Il 
faut  beaucoup  d’expérience  et  de  doigté  pour 
l’appliquer  à  bon  escient. 
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Petites  conférences  de  dermato-vénéréologie 

DANS  LES  QUESTIONS  DE  MARIAGE  LA  NEUTRALITÉ  DU  MÉDECIN 
DOIT  ÊTRE  ABSOLUE 

Par  Louis  Bory 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris 


Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  ces  questions 
sont  offertes  à  ma  plume  (1)  ;  car  on  demande  né- 
cessairementsouvent  au  syphiligraphe  d’affirmer, 
autant  que  faire  se  peut,  la  guérison  de  la  mala¬ 
die  et  de  garantir,  par  son  autorisation,  tout  au 
moins  morale,  l’innocuité  du  geste  procréateur 
vis-à-vis  du  partenaire  éventuel  et  surtout  de  la 
descendance. 

On  exagère  parfois.  Voici  résumée  en  quelques 
mots,  la  lettre  que  m’adressait  récemment  un  de 
mes  excellents  amis  du  Périgord  : 

«  Vous  vous  rappelez  la  famille  X...  (spécificité 
paternelle  ;  enfant  hérédo-spéciflque-,  longue¬ 
ment  traité,  puis  atteint  vers  son  adolescence 
de  pleurésie,  puis  de  coxalgie  ayant  nécessité  un 
long  séjour  à  Berck).  L’enfant,  devenu  grand 
jeune  homme  de 25 ans, est  aujourd’hui  fiancé  et 
ses  parents  m’avisent  que  ceux  de  la  jeune  fille, 
habitant  la.  même  petite  ville  et  au  courant  sinon 
de  la  spécificité  du  moins  de  la  santé  longtemps 
fragile  de  cet  enfant,  viendront  peut-être  me 
voir  ;  qu’ils  leur  ont  donné  toute  latitude  de  se 
renseigner  auprès  de  moi. 

«  Si  cette  visite  a  lieu,  que  puis-je  dire  ?  Pour 
la  pleurésie,  la  coxalgie,  pas  de  difficulté  ;  mais 
pour  le  reste  ?  » 

Voici,  à  ce  sujet  tpielques  réflexions  tpii  déve¬ 
loppent  les  éléments  de  ce  que  fut  ma  réponse  ; 

L' aulorisation,  même  écrile.  d’une  famille  X... 
ne  permet  pas  au  médecin  de  dire  quoique  ce  soit  à 
quiconque,  en  dehors  d’elle  et  meme  en  sa  présence. 


Que  nous  puissions,  dans  notre  cabinet,  indi¬ 
quer  à  un  sujet  traité  par  nous  et  subsidiaire¬ 
ment  à  ses  parents  directs  que  rien  ne  s’oppose 
dans  notre  esprit  à  ce  qu’il  se  marie,  jl  ne  me 
semble  pas  y  avoir  de  doute  là-dessus  ;  encore 
devons-nous  exprimer  seulement  que  nous  ne  dé¬ 
conseillons  pas. 

Ca.rc’est  leseuldroitou  devoir  que  nous  ayo'nSj 
en  face  d’un  casejuine  nous  para.îtpasavoir com¬ 
porté  un  traitement  ou  un  délai  suffisants  :  celui 
de  déconseiller  une  union  à  nos  sens  trop  préma¬ 
turée.  Nous  ne  conseillons  pas,  nous  n’autori¬ 
sons  pas;  nous  nous  contentons  de  ne  pas  décon¬ 
seiller  ;cen’estpastrès  différent  sans  doute,  mais 
il  y  a  tout  demêmeune  nuance, quipeutêtreutilc 
à  rappeler,  au  castoujourspossible  d’un  démenti 
donné  à  nos  prévisions  optimistes  par  la  réalité. 

Mais,  cpr'un  sujet  étranger  à  cette  famille 
vienne  nous  demander  un  avis  ou  des  renseigne¬ 
ments  sur  elle,  même  avec  son  autorisation 
écrite,  nous  devons  sans  hésiter  couper  court  à 
toute  question  qui  s’ébauche,  en  opposant  immé¬ 
diatement  le  mutisme  absolu  que  nous  impose  le 
secret  professionnel.  Nouspouvons  aussitôtfaire 
remarquer  que' celui-ci  nous  lie  autant  pour  les 
faits  heureux  que  pour  les  autres  et  que  notre  si¬ 
lence  ne  comporte  ainsi  aucune  arrière-pensée.  Ce 
principe  bien  posé  et  immédiatement  opposé  aux 
demandeurs,  ceux-ci  n’insisteront  pas.  Mais  s’ils 
insistent  et  surtout  s’ils  essayent  insidieusement, 
diplomatiquement,  de  contourner  l’obstacle  ;  si, 
par  exemple  ils  vous  tlisent  :  Oh,  Docteur,  nous 
connaissons  votre  loi  ;  nous  ne  songeons  ])as  à 
vous  demander  la  moindre  indiscrétion  sur  la  ou 
les  maladies  qui  ont  pu  atteindre  celui  que  vous 
avez  soigné  ;  mais  nous  savons,  toute  notre  petite 
ville  sait,  que  vos  soins  ont  dû  se  i)rolonger  lon¬ 
guement  ;  vous  comprenez  que  cela  puisse  nous 
incfuiéter  pour  l’avenir  ;  ce  ne  serait  pas  trahir 
un  secret  de  nous  dire  ([uc  cet  enfant  fut  malade  ; 
nous  le  savons  déjà  ;  serait-ce  donc,  en  trahir 
un  ijue  de  nous  dire  qu’il  ne  l’e.st  plus  et  que  sa 
descendance  a  toutes  chances  il’êtrc  saine;  — 
vous  pouvez,  je  ends  répondre  ce  qui  suit  : 

«  Si  cet  enfant  fut  malade,  comme  à  peu  près 


Cependant,  on  peut  soutenir  que  le  silence  ab¬ 
solu  du  médecin  devant  Une  question  précise 
équivaut  à  un  aveu  de  sa  part.  Cela  peut  être 
vrai  dans  certains  cas  ;  aussi  faut-il  parler... 
mais  UC  rien  dire  ;  ce  n’est  pas  toujours  commode 
et  il  est  compréhensible  que  mon  ami  ait  tenu  à 
préparer  ses  paroles. 


(1)  Louis  Bory.  —  Conférences  sur  les  dermatoses 
el  la  syphilis.  Yigot,  édit,,  Paris  193-1. 
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tous  nous  le  sommes  ou  pouvons  l’être,  il  me 
paraît  que  ses  parents  et  lui-même  ont  fait  le  né¬ 
cessaire  pour  lui  donner,  dans  des  conditions  qui 
sont  celles  de  la  majorité,  un  maximum  de  chan¬ 
ces  de  conserver  la  vie  et  de  la  reproduire.  » 

Et  je  reconduirais,  je  pense,  ces  consultants 
moraux,  en  les  accompagnant  de  quelques  ré¬ 
flexions  philosophiques,  où  la  volonté  des  dieux 
ou  le  destin,  ce  Dieu  supérieur  à  tous  les  autres, 

—  tel  que  l’avaient  si  sagement  imaginé  nos  plus 
lointains  ancêtres,  —  auraient  davantage  part 
que  les  décrets  les  plus  circonstanciés  de  notre 
médecine  la  plus  oflicielle. 

On  a  beaucoup  exagéré  et,  —  me  semble-t-il, 

—  un  peu  naïvement,  le  rôle  que  doit  tenir  le  mé¬ 
decin  dans  cette  délicate  question  du  mariage. 
Ainsi  sont  nées  des  considérations  infinies  sur 
la  façon  dont  nous  devons  permettre  ou  défen¬ 
dre  l’union  légale  (car  il  n’est  jamais  question 

—  on  ne  sait  trop  pourquoi  —  que  de  celle- 
là),  dans  les  cas  de  syphilis,  de  tuberculose, 
etc...  Les  questions  du  mariage  des  syphiliti¬ 
ques,  celles  du  mariage  des  tuberculeux  sont 
les  plus  souvent  discutées,  sans  d’ailleurs 
qu’on  arrive  à  se  mettre  d’accord,  en  raison  de 
la  multiplicité  des  cas  qui  s’oiïrent  à  notre  pers¬ 
picacité.  Mais  nous  n’aurions  pas  moins  de  raisons 
sans  doute  d’intervenir,  si  on  admet  le  principe 
de  notre  intervention,  dans  le  mariage  des  cardia¬ 
ques,  des  rhumatisgnts,  des  psoriasiques ...  et, 
dans  un  domaine  plus  général  et  non  moins  im¬ 
portant  à  considérer,  celui  des  obsédés,  des 
anxieux,  des  déprimés  ou  des  instables. 

En  dehors  des  cas  élémentaires  (syphilis  floride, 
blennorragie  certaine,  tuberculose  aiguë  ou  ter¬ 
minale.  . .)  où  le  médecin  a  vraiment  le  devoir, 
pour  empêcher  des  contagions  à  peu  près  inévita¬ 
bles  ou  des  dénouements  tragiques,  de  décon¬ 
seiller  l’union  sexuelle  ou  la  vie  en  commun,  non 
pas  au  partenaire  éventuel,  mais  au  seùl  malade 
ou  à  l’extrême  rigueur  et  dans  certains  cas  à  sa 
famille  ;  —  en  dehors  de  ces  circonstances  où 
tout  le  monde  est  d’accord,  je  crois,  le  mariage 
n’est  pas  du  ressort  de  lamédecine.  L’union  sexuel¬ 
le,  physiologiquement  ou  pathologiquement,  peut 
en  faire  partie,  le  mariage  non. 

Je  vais  certainement  attirer  sur  moi  les  cri¬ 
tiques  de  tous  les  objecteurs  de  conscience,  dé¬ 
fenseurs  de  1’  «  insortable  »  certificat  prénuptial. 
Mais  réfléchissons  un  instant  ;  quel  but  serait 
celui  d’une  pareille  institution  ?  Donner  à  celui 
qui  l’aurait  sollicité  avant  de  contracter  l’union 
légale,  la  garantie  médicale  qu’il  n’est  conta¬ 
gieux  ni  pour  son  ou  sa  partenaire,  ni  pour  sa 
descendance  éventuelle  ;  que  sa  santé  lui  per¬ 
met  d’envisager  pour  lui-même  longue  vie,  in¬ 
tégrité  de  ses  moyens  d’existence.solidité  et,  par 
suite,  bonheur  de  son  foyer. 


I  C’est  là  beaucoup  nous  avancer:  tout  d’abord, 
quel  genre  de  maladies  envisagerons-nous,  les 
maladies  vénériennes  seulement  ?  Y  ajouterons- 
nous  la  tuberculose  ?  Le  problème  se  complique 
déjà  infiniment  ;  mais  il  n’existe  aucune,  raison 
valable  pour  le  limiter  à  ces  deux  grandes  affec¬ 
tions. 

Donc,  ou  bien  le  certificat  prénuptial  ne  sera 
(  qu’une  illusion,  s’il  n’envisage  que  deux  ou  trois 
maladies  ;  ou  bien,  il  obligera  le  médecin,  pour 
peu  qu’il  veuille  se  mettre  d’accord  avec  sa  cons¬ 
cience  scientifique,  à  interdire  le  mariage  à  tous  : 
car,  en  face  du  problème  de  la  deseendance,  il  ne 
s’agit  pas  seulement  des  deux  fiancés  en  présence, 
avec  tout  leur  passé  personnel  et  peut-être  un 
avenir  lourd  de  germinations  indécelables  ;  il  y  a 
aussi  deux  familles,  c’est-à-dire  quatre  individus 
représentant  eux-mêmes  quatre  nouvelles  famil¬ 
les  s’étageant  dans  le  passé,  pour  ne  remonter 
qu’à  une  génération  dont  les  tares  syphilitiques 
par  exemple  peuvent  encore  être  représentées 
dans  la  génération  à  venir. 

Si  nous  voulions  enquêter  prénuptialement 
dans  toutes  les  directions  d’où  le  malheur  physi¬ 
que  ou  moral  peut  fondre  sur  nos  enfants,  avec 
les  rappels,  souvent  fort  lointains,  d’hérédité  qui' 
les  atteignent,  toute  union  procréatrice  devien¬ 
drait  impossible.  Et  d’ailleurs  ne  savons-nous  pas 
combien  pour  la  plupart,  pour  les  femmes  sur¬ 
tout,  ces  deux  buts,  le  foyer,  l’enfant,  résument- 
tout  l’intérêt  de  l’existence  ;  pourquoi  les  leur 
refuser  pour  des  possibilités  théoriques.  Beau¬ 
coup  d’hommes  restent  célibataires  par  scrupule 
exagéré  et  regrettent  tout  le  long  de  leurs  jours, 
l’isolement  que  leur  a  imposé  la  crainte  de  pro¬ 
créer  des  malades  ou  des  monstres. 

Certains  d’entre  nous,  répondant  aux  ques¬ 
tions  de  leurs  malades  touchant  la  sécurité  de 
leur  descendance,  ne  portent-ils  pas  laresponsa- 
bilté  d’être  trop  sévères,  trop  sceptiques  souvent 
et,  leur  donnant  amsi  l’impression  dominante 
du  risque,  de  leur  faire  oublier  le  côté  souriant  de 
la  vie.  Quelques  femmes  payent  chaque  jour  de¬ 
là  disgrâce  du  célibat  et  de  la  stérilité  cette  peur 
du  risque, qui  empêche  de  tels  hommes  de  con¬ 
sentir  à  faire  d’elles  des  épouses  et  des  mères. 
Avons-nous  le  droit  de  pousser  à  ce  point  le  souci 
de  l’eugénicpie  ?  Méfions-nous  des  théoriciens  du 
racisme  ;  ils  seraient  bien  embarrassés  de  se 
mettre  d’accord  .sur  la  forme  de  leur  idéal  ;  il 
n’est  pas  autrement  certain  que  s’ils  le  mode¬ 
laient  un  jour  pour  chaque  sexe,  l’union  des 
deux  mod  èles  ne  serait  pas  suivie  d’une  naissance 
indésirable.  Les  études  zootechniques  comparées 
montrent  bien  la  réalité  de  ces  surprises  qui  nous 
sont  réservées  par  les  forces  de  la  Nature.  Par 
contre,  celle-ci  a  une  trop  évidente  tendance  à 
l’équilibre,  pour  que,  si  nous  l’aidons  un  peu, 
en  matière  de  syphilis  par  exemple,  nous  puis- 
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sions  clouter  cfu’elle  mette  tout  eu  œuvre  pour  le 
rétablir,  si  certaines  autres  de  ses  l'orces  sont 
venues  se  mettre  en  travers  de  la  voie  que  les 
siècles  lui  ont  tracée. 

Je  dis  tout  cela  parce  cfiié  une  opinion  trop  pré¬ 
cise  demandée  au  médecin  sur  des.  états  pliysi- 
c|ues  entraîne  des  réperciissions  morales  souvent 
■plus  pénibles  ;  cjue  le  médecin  n’a  pas  le  droit 
(l’accordet  moins  d’importance  à  celles-ci  cfu’à 
ceux-là  :  que  nous'  n’avons  pas  le  droit,  pour 
quelcpies  risques  incertains  et  même  de  probabi¬ 
lité  très  réduite,  de  détourner  ceux  dont  nous 
connaissons  les  secrets  du  but  logique  de  l’exis¬ 
tence,  l’union,  étape  légale  ou  non  de  la  procréa¬ 
tion  ;  que  sinous  agissons  ainsi  sur  l’esprit  mascu¬ 
lin,  déjà  peu  enclin  à  la  forme  légale  de  cette 
union,  nous  oublions  un  peu  trop  les  femmes  qui, 
anonymement,  sont  les  victimes  de  cette  ten¬ 
dance  ;  que  nous  devons  avoir  la  sagesse  d’accor¬ 
der  plus  d’importance  aux  faits  cju’aux  théories 
et,  dans  nos  conseils  matrimoniaux,  accorder 
aütaut  d’importance  au  moins  aux  chances  heu¬ 
reuses  cfu’aux  riscfues  de  catastrophes  ;  enfln,  et 
pour  conclure,  cpie  nous  devons  laisser  à  chacun 
la  possibilité  de  courir  sa  chance,  sans  trop  l’em¬ 
barrasser  de  pessimisme,  d  condition  qu’il  ait  fait 
fout  ce  qui  est  humainement  possible  pour  la  réa¬ 
liser,  dans  les  moins  mauvaises  conditions. 

Notre  jeune  homme  de  tout  à  l’heure  était 
dans  ce  cas  ;  ce  u’est  d’ailleurs  pas  lui  qui  nous 
demandait  conseil  pour  se  marier  ;  mais  l’eût-il 
fait  que,  sans  aucun  remords  et  malgré  une  sy¬ 
philis  héritée,  vieille  de  25  ans,  et  une  tuberculose 
pleurale  et  osseuse  apparemment  guéries,  je 
n’aurais  pu  lui  défendre  de  tenter  une  réalisa¬ 
tion  heureuse  de  son  destin. 

Quelle  famille  pourrait  en  effet  se  vanter  de 
n’avoir  ni  syphilis,  ni  tuberculose  dans  ses  archi¬ 
ves  ;  sans  compter  quelques  autres  tares  phjrsi- 
(jues  ou  morales,  qui  pourraient  nous  mener  bien 
loin,  sinon.,  voulions  développer  tous  les  argu¬ 
ments  c[ui  s’opposent  à  ce  que  nous  prenions 
parti  dans  ces  cpiestions  matrimoniales. 

Une  phrase  m’avait  heurté,  dans  la  lettre  de 
mon  ami  périgourdin.  N  e  disait-elle  pas  ou  ne 
laissait-elle  pas  comprendre  cfue  la  question  de 


la,  syphilis  seule  l’eût  embarrassé,  .en  ])résencc 
des  futurs  beaux-parents  de  son  malade  ?  «  La 
pleurésie,  l’affection  ostéo-articulaire,  pas  de  dif¬ 
ficulté  ;  mais  pour  le  reste,  que  puis-je  dire  ?  » 

Cela,  ai-je  répondu,  semblerait  traduire  l’ab¬ 
sence  de  gêne  de  votre  part  à  révéler  la  tubercu¬ 
lose,  à  en  causer  tout  au  moins,  puisque  de  pa¬ 
reils  faits,  ayant  obligé  à  de  longs  soins,  à  des  dé  - 
placements,  à  des  immobilisations,  sont  souvent 
connus  au  delà  de  l’entourage  immédiat  du  ma¬ 
lade.  Pourquoi  cette  différence  ou  cette  pré¬ 
vention  ?  Le  «reste  »  (la  syphilis)  me  paraît  beau¬ 
coup  moins  inc£uiétantpour  la.  vie  normale  du  su¬ 
jet  que  la  menace  tuberculeuse,  dont  nous  pou¬ 
vons  difficilement  affirmer  qu’elle  ne  se  réveillera 
pas  un  jour  et  au  moment  peut-être  le  pliis  criti- 
c[ue,  dans  la  vie  sociale  d’une  famille.  Mais  là  en¬ 
core  pourquoi  sortirions-nous  de  notre  neutralité? 
Et  si  nous  l’abandonnions  ,  cjuels  critères  sèrvi- 
raient  de  base  à  notre  conscience  pour  dicter 
une  décision  ?  On  ne  peut  s’empêcher  de  sourire 
en  lisant  ou  écoutant  toutes  les  discusàibtls  qui, 
pérlodlcpiement,  sont  soulevées  pour  essayer 
d’établir  des  règlessur  cesdélicats Sujets  jàcôté 
d’intentions  excellentes  et  d’idées  certainement 
justes,  on  y  trouve  des  naïvetés  ou  des  illusions 
qu’on  peut  s’étonner  de  voir  exprimées  par  de 
graves  esprits.  La  conclusion  qui  résulte  presque 
toujours  de  ces  consultations  théoriques,  c’est 
qu’en  pratique  chaque  cas  pose  une  infinité  de 
problèmes,  pour  la  solution  desquels  il  faudrait 
un  surhomme,  un  mage  ou  un  devin  et  que,  pour 
sauvegarder  une  responsabilité  écrasante,  le  mé¬ 
decin  ne  pourrait  qu’interdire  toujours  le  ma¬ 
riage  de  ceux,  dont  il  a  connu  et  fouillé  les  désar¬ 
rois  physiques  ou  moraux. 

Mais,  comme  généralement  ilraisonne;  qu’il  se 
méfie  de  l’esprit  mathématique  dans  la  pratique 
de  son  art;  qu’il  a  le  bon  sens  de  n’accorder  à  la 
science  du  jour  qu’une  valeur  relative  et  tem¬ 
poraire;  il  donne  des  conseils  mais  n’édicté  pas 
de  lois. 

Or,  pour  ces  questions  de  descendance,  il  sait 
par  expérience  que  deux  sujets  parfaitement 
intelligents  peuvent  donner  naissancè  à  un  imbé¬ 
cile  ;  —  que  des  athlètes  parfaits  ne  donnent  pas 
forcément  la  vie  à  un  athlète  ;  —  cjii’un  génie  èn- 
fin  peut  naître  d’une  tare. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR- 

DES  RÉGIMES  DANS  LE  DIABÈTE  SUCRÉ 
Prudence  et  bon  sens  nous  empêcheront  de  faire  des  martyrs  de  régime 

D’après  le  Docteur  B.  Lyonnet  (1) 


Quelques 

On  sait  que  rien  n’est  difficile,  délicat,  varia¬ 
ble,  comme  le  traitement  de  cette  maladie.  S’il 
est  beaucoup  de  diabétiques  qui  se  soignent  trop 
bien,  qui  sont  de  véritables  martyrs  du  régime, 
que  d’autres  qui  se  soignent  peu  ou  mal  1 

Une  longue  pratique  seule  permet  de  se  ren¬ 
dre  compte  de  la  grande  diversité  des  cas,  des 
moyens  différents  qu’il  faut  employer  pour  cette 
affection  complexe  qu’est  le  diabète,  et  qui  n’est 
pas  une  entité,  mais  probablement  un  groupe  de 
maladies  assez  disparates. 

En  présence  d’un  diabète  sucré,  c’est  surtout 
la  question  des  régimes  qui  effraye  le  praticien. 
En  effet,  celui-ci  voit  de  suite  des  tableaux  savants , 
des  calculs  compliqués.  Et,  de  fait,  c’estlàun  pro¬ 
blème  difficile  à  résoudre,  d’autant  plus  qu’un 
régime  trop  sévère  et  mal  équilibré  est  souvent 
plus  dangereux  pour  un  diabétique  que  l’absence 
de  tout  régime  (Rathery). 

'  On  sait  bien  que  les  trois  principaux  groupes 
d’aliments  dont  nous  avons  besoin  sont  les  glu- 


PRINCIPES 

cides,  des  protides,  les  lipides.  Quant  à  déterminer 
exactement  ce  qu’il  en  faut,  pour  vivre,  à  l’orga¬ 
nisme  normal,  —  les  analyses  que  lious  en  possé¬ 
dons  sont  trop  insuffisantes,  même  pour  les  ali¬ 
ments  usuels,  afin  de  pouvoir  constituer  un  ré¬ 
gime,  qui  fournisse  juste  le  nombre  de  calories 
exigées.  Doit-on  se  rappeler  aussi  qu’en  dehors 
des  glucides  préformés  dans  certains  aliments, 
les  protides  en  se  transformant,  peuvent  mettre 
en  liberté  58  %  de  glucides,  et  les  lipides  10  %. 
Ces  notions  sont  indispensables  pour  l’éta¬ 
blissement  des  régimes.  Retenons  aussi  que  le 
diabétique  utilise  malles  glucides,  et  qu’il  est 
dès  lors  indispensable  de  ne  pas  les  gaspillerinu- 
tilement,  d’en  restreindre  l’emploi. 

Quant  au  résultat  des  régimes,  la  bascule  pour 
peser  le  malade  est  encore  plus  nécessaire  que 
la  balance  pour  peser  les  aliments.  En  effet,  il  est 
important  de  se  rappeler  que,  par  le  régime,  le 
diabétique  gras,  généralement  suralimenté,  peut 
et  doit  même  souvent  maigrir,  mais  que,  dans  les 
formes  plus  graves,  le  poids  du  malade  ne  doit 
pas  diminuer. 


Quelques  directives  pratiques 


,  Les  divisions  trop  précises  sont  toujours  dan¬ 
gereuses  en  médecine  ;  on  peut  cependant  arti¬ 
ficiellement  distinguer  ; 

1"  Les  diabètes  légers  ; 

2°  Les  diabètes  de  gravité  moyenne  ; 

3°  Les  diabètes  graves. 

Diabètes  légers.  —  Ce  sont  heureusement 
des  cas  assez  fréquents,  et  pour  lesquels  quelques 
notions  générales  sur  le  régime  peuvent  suffire  à 
diminuer  beaucoup  et  même  quelquefois  à  faire 


(1)  B.  Lyonnet,  méd.  lion,  de.s  hôp.  de  Lyon.  —  Les 
acquisitions  récentes  dans  l’étude  et  le  traitement  du 
diabète  sucré.  (Lib.  scient.  Gamugli,  6,  rue  de  la  Charité, 
Lyon),  193.''>. 


disparaître  la  glycosurie  ;  à  eux  peut  s’appliquer 
cet  aphorisme  de  Voltaire  :  «  Régime  vaut  mieux 
que  remèdes  ». 

Ce  sont  souvent  des  arthritiques,  gros  man¬ 
geurs,  consommant  beaucoup  de  pain,  de  fécu¬ 
lents,  faisant  peu  d’exercice  ;  l’état  général  est 
conservé,  la  polyurie  faible,  la  glycosurie  peu 
marquée,  il  n’y  a  pas  de  dénutrition,  pas  d’aci¬ 
dose. 

Pour  ces  malades,  il  faut  se  renseigner  sur 
leur  régime  habituel  et  sur  la  quantité  approxi¬ 
mative  des  aliments  ingérés. 

Pour  ces  malades,  il  faut  s’occuper  de  l’hy¬ 
giène  générale.  Beaucoup  font  peu  d’exercice, 
restent  trop  longtemps  au  lit,  s’endorment  après 
les  repas. 
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Il  faut  leur  recommander  de  «  bouger  davan¬ 
tage  »,  de  faire  des  promenades,  de  ne  pas  em¬ 
ployer  sans  nécessité  les  moyens  trop  commodes 
parfois  de  locomotion  rapide.  Il  faut  leur  expli¬ 
quer  qu’on  digère  autant  avec  ses  jambes, 
qu’avec  son  estomac. 

Il  est  à  souhaiter  qu’ils  aient  «  une  bonne  con¬ 
duite  »,  mais  une  «  mauvaise  cuisinière  ».  Il  faut 
qu’ils  évitent  tout  ce  qui  peut  exciter  leur  gour¬ 
mandise.  Il  faut  qu’ils  se  méfient  des  dîners  so¬ 
lennels,  des  réceptions,  où  il  sera  difficile  de  sui¬ 
vre  les  conseils  donnés  pour  le  régime.  Il  leur  im¬ 
porte  de  manger  lentement  en  ayant  soin  de  mas¬ 
tiquer  soigneusement. 

Différentes  tables  donnent  une  énumération 
des  aliments  permis  et  des  aliments  défendus. 

D’une  manière  générale,  on  fait  aux  diabéti¬ 
ques  légèrement  atteints  les  recommandations 
suivantes,  qu’on  pourrait  appeler  avec  Soula, 
un  «  régime  d’imprudences  dirigées  ». 

1“  Prendre  surtout  des  œufs, de  la  viande  rôtie, 
du  jambon,  du  poisson  très  frais,  de  la  crème  fraî¬ 
che,  des  fromages  frais,  du  gruyère,  des  amandes, 
des  noix,  des  noisettes. 

Souvent,  il  est  bon  de  dresser  une  liste  des  lé¬ 
gumes  permis  et  de  les  ranger  par  lettre  alphabé¬ 
tique  ■  artichauts,  aubergines,  asperges,  bettes, 
cardons,  carottes,  céleris,  chicorée,  choux,  choux- 
fleurs,  choux  de  Bruxelles,  choucroute,  endives, 
épinards,  haricots  verts,  laitue,  oseille,  salade, 
salsifis,  tomates. 

On  conseille  de  faire  cùire  successivement  ces 
légumes  dans  trois  eaux  différentes.  On  ôterait 
ainsi  la  plus  grande  partie  des  glucides. 

Les  hors-d’œuvre  sont  à  conseiller,  car  ils 
trompent  la  faim  du  diabétique  {anchois,  cicvet- 
tes,  huîtres,  olives,  radis,  sardines,  saucisson, 
thon,)  etc.,  etc... 

2“  Prendre  en  moyenne  quantité  ;  -du  lait,  des 
pommes  de  terre. 

3o  Ne  prendre  qu’en  petite  quantité  :  du  pain, 
des  sauces,  des  farineux,  des  fruits. 

Le  Français  est  un  gros  mangeur  de  pain,  il  est 
bon  de  lui  expliquer  qu’il  faut  en  diminuer  la 
quantité,  et  que  le  pain  avec  ses  54  grammes  de 
glucides  pour  100  est  pour  beaucoup  dans  la  pro¬ 
duction  de  la  glycosurie.  «  Le  pain  ordinaire  est  le 
grand  ennemi  du  diabétique.  » 

Il  est  utile  de  dire  que,  comme  farineux,  on 
doit  ranger  les  haricots  secs,  les  lentilles,  les  pâ¬ 
tes,  les  petits  pois,  les  pois  verts,  le  riz. 

4°  S’abstenir  de  sucre,  de  miel,  d’entremets,  de 
pâtisseries,  de  confiseria,  de  fruits  cuits  avec  du 
sucre,  de  confitures,  de  dattes,  de  figues  sèches, 
de  raisins  secs. 

5°  Comme  boissons,  le  vin  en  moyenne  quan¬ 
tité  est  à  conseiller,  ainsi  que  le  thé  et  le  calé  non 
sucrés.  Les  eaux  alcalines,  naturelles  ou  artifi- 
éielles,  ont  leurs  indications.  Toutes  les  boissons 


sucrées  sont  à  rejeter  (sirops,  limonade,  citron¬ 
nade,  orangeade,  etc.).  Le  cidre  et  la  bièïe  sont 
plutôt  à  proscrire. 

Diabète  de  gkavitè  Moyenne.  ■ —  'Ge  sont 
des  malades  plus  sérieusement  atteints,  qui  se 
sentent  faibles,  qui  s’endorment  facilement,  qui 
ont  de  la  peine  à  ttavaîller  intelleetuelltement 
n’ayant  pas  «  d’appétit  pour  la  pensée  ». 

Ils  ont  soif,  présentent  delà  polyurie. La  gly¬ 
cosurie  est  plus  marquée.  Ils  commencent  à 
s’inquiéter  de  leur  état. 

Pour  ces  malades,  l’on  doit  composer  unrégime 
plus  sévère.  Au  régime  «  tout  fait  »,  exposé  dans  le 
paragraphe  précédent,  on  substituera  un  régime 
«sur  mesure  »  qui  varierasuivant  chaque  malade. 

'  Ce  sont  les  cas  où  il  faut  faire  la  recheche  de  la 
tolérance  hydro-carbonée,  mais  sans  exagération. 

Pour  un  diabétique,  pouvant  utiliser  seule¬ 
ment  60  grammes  de  glucides,  M.  Marcel  Labbé 
prescrit  le  régime  suivant  : 


Viande . . . 100  grammes 

Œufs .  N“  2 

.Beurre . 100  — 

Légumes  verts,  salade.  400  . — 

'  Pommes  de  terre. .....  100  — 

Crème  fraîche . . .  100  — 

Fromage  sec. ........  100  ■ — 

Pain  de  gluten . . .  40  — 

Fruits  (orange) .  100  — 

Vin . 150  c.  c. 

Café . . .  deux  tasses 

Ce  régime  comporterait  ; 

Glucides., . .  59  grammes 

Protides .  110  — 

Lipides . . .  168  — 


Il  équivaudrait  à  2.286  calories.  On  comprend 
qu’en  face  d’un  diabète  sérieux  il  faille  être  mi¬ 
nutieux  et  faire  intervenir  la  balance.  Au  bout  de 
quelque  temps,  une  cuisinière  intelligente  se 
rend  vite  compte,  par  comparaison,  du  poids  des 
aliments  permis  et  peut  éviter,  dans  une  certaine 
mesure,  des  pesées  fastidieuses. 

S’il  est  vrai  que  la  balance  soit  indispensable 
dans  le  traitement  rationnel  du  diabétique,  il  ne 
faut  pas  chercher  cependant  une  précision  ma¬ 
thématique,  que  ne  permet  ni  la  composition 
hypothétique  de  beaucoup  d’aliments,  ni  les 
besoins  alimentaires  difficiles  à  préciser  de  cha¬ 
que  individu. 

Chez  le  diabétique  qui  n’a  pas  d’acétonémie,  le 
taux  en  graisses  peut  être  élevé  beaucoup  par 
rapport  aux  glucides.  Le  beurre,  le  gras  de  la 
viande,  le  gras  du  jambon,  la  sauce  mayonnaise 
sont  à  conseiller.  Récemment,  M.  Rathery  est 
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revenu  sur  ce  point,  qui  a  été  mis  jadis  en  évi¬ 
dence  par  Bouchardat. 

Joslin  a  pu  dire  avec  raison  que  le  régime  du 
diabétique  doit  se  rapprocher  de  celui  de  l'es¬ 
quimau,  pauvre  en  hydrates  de  carbone,  riché 
en  graisses. 

Le  pain  est  à  diminuer  le  plus  possible,  car  il 
fournit  une  grosse  quantité  de  glucides  (54  %). 

Le  pain  de  gluten  est  à  recommander,  mais 
parfois  ilestdifûcile  à  tolérer  longtemps.  Certains 
malades  aiment  mieux  supprimer  entièrement  le 
pain,  en  le  remplaçant  par  des  pommes  de  terre 
(20  %  de  glucides). 

Quant  au  sucre  dans  le  café,  le  thé,  il  vaut 
mieux  s’en  passer.  Cependant,  lasaccharine  prise 
modérément  n’a  pas  grand  inconvénient.  Le 
lévulose  serait  beaucoup  moins  nuisible. 

Enfin,  chez  des  semblables  malades  qui  n’ont 
pas  encore  besoin  d’insuline,  il  est  bon  de  donner 
quelques  toniques  (noix  vomique,  arsenic,  phos¬ 
phore,  kola,  etc.),  et  quelquefois  du  manganèse 
(bioxyde  de  manganèse),  des  alcalins,  etc. . . 

Il  ne  faut  pas  dans  tous  les  cas  une  sévérité 
excessive,  car  alors  le  diabétique  ne  suit  plus  les 
conseils  de  son  médecin  et  justifie  cette  affirma¬ 
tion  de  Brillat-Savarin  :  «  Un  régime  sévère  ne 
guérit  personne,  car  il  n’est  jamais  suivi  ». 

Dernièrement,  MM.  Rouzaud  et  Soula  ont  pro¬ 
posé,  sous  le  nom  de  régime  dissocié,  de  donner  à 
un  repas  un  régime  carné  et  à  l’autre  un  régime 
végétarien. 

Ils  admettent  que  la  viande  congestionne  le 
foie  et  diminue  le  débit  insulinien.  Il  ne  faut  donc 
pas  donner  avec  la  viande  les  aliments  produc¬ 
teurs  de  glucose,  mais  bien  les  donner  à  part. 

'Ce  système,  qui  complique  beaucoup  l’alimen¬ 
tation  du  diabétique,  n’a  guère  été  adopté. 

Diabètes  graves  avec  acidose.  —  Ce  sont 
leS’  cas  graves  du  diabète  consomptif,  où  les 
symptômes  fâcheux  augmentent  ;  la  réaction  de 
Gerhardt  devient  manifeste,  la  réserve  alcaline 
baisse,  le  coefficient  de  Maillard  s’élève,  le  pra¬ 
ticien  avisé  recherche  les  signes  du  précoma. 

Jadis  on  n’avait  que  les  alcalins,  le  bicarbo¬ 
nate  de  soude, etl’onassistaitsouvent  impuissant 
à  l’évolution  de  la  maladie. 

Actuellement,  avec  l’insuline,  notre  interven¬ 
tion  peut  changer  totalement  la  face  des  choses. 

Mais  que  doit  faire  le  médecin  dans  de  pareils 
cas  au  point  de  vue  du  régime  ? 


C’est  là  où  il  faut  être  prudent,  se  souvenir  que 
le  danger  est  la  céto-acidose  et  non  pùs  la  glycosurie, 
que  les  matières  grasses  causent  l’intoxication 
acide,  qu’elles  ont  besoin  des  hydrates  de  car¬ 
bone  pour  se  brûler,  enfin  que  le  malade  est  fai¬ 
ble,  qu’il  est  menacé  de  collapsus  et  qu’il  faut  le 
tonifier.  On  attaque,  a-t-on  dit,  la  glycosurie  et 
c’est  le  glycosurique  qui  tombe. 

Le  jeûne  qui  avaitété  proposé  (Guelpa, Allen), 
n’est  plus  employé  depuis  l’insuline. 

On  utilise  cependant  encore  avec  succès  les 
cures  de  restriction  et  la  cure  de  légumes  verts,  sou¬ 
vent  recommandée  par  M.  Marcel  Labbé. 

Les  auteurs  américains  ont  cherché  à  établir 
des  formules  mathématiques  pour  prescrire  le 
régime  dans  des  cas  semblables.  Ils  voudraient 
obtenir  un  balancement  parfait  entre  les  corps 
cétogènes  et  les  corps  anticétogènespour  éviterle 
coma.  Ils  ont  concrétisé  leurs  idées  en  einployant 
des  règles  à  calcul,  en  construisant  des  courbes 
avec  abscisses  et  ordonnées.  Leur  pratique  n’a 
pas  eu  grand  succès  en  France. 

L’essentiel  est  de  soutenir  les  forces  du  malade 
par  différents  toniques,  par  des  boissons  abon¬ 
dantes,  et  de  n’être  pas  trop  sévère  pour  son  ré¬ 
gime  en  s’occupant  davantage  de  l’acidose  que 
de  la  glycosurie.  L’avoine  (V.  Noorden)  peut 
rendre  des  services  dans  de  pareils  cas.  Enfin,  on 
emploiera  l’insuline  et  qui  est  le  vrai  traitement 
du  redoutable  coma. 


Le  Docteur  Lyonnet  formule  à  son  livre  cette, 
conclusion.  Le  traitement  du  diabète,  a-t-on  dit 
est  «  long,  difficile,  compliqué  ».  Nous  sommes 
maintenant  mieux  éclairés,  et  nous  avons  avec 
l’insuline  une  arme  très  efficace  qui  permet  à 
beaucoup  de  diabétiques,  suivant  l’expression  de 
Bouchardat,  de  «  vivre  en  joie  et  en  paix  ».  Ce 
précurseur  dans  le  traitement  du  diabète  n’avait 
donc  pas  tort  quand  il  disait  :  «  Le  diabétique 
qui  se  soigne  a  autant  de  chances  de  vivre  long¬ 
temps  que  l’homme  en  bonne  santé .  » 

Mais  il  est  nécessaire  d’avoir  des  soins  judi¬ 
cieux.  «  Il  faut  se  garder  de  prendre  le  silence  du 
diabète  pour  sa  guérison.  La  maladie  n’est  que 
masquée  par  le  régime,  et,  dès  qu’on  le  supprime, 
elle  reparaît  avec  tous  ses  symptômes  et  tous  ses 
dangers.  » 

G.  Fischer. 
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Etude  sur  l’hérédité  ascendante  et  collatérale 
des  tuberculeux. 

pès  a-vril  1831,  MIM,  P,  1ngblhai>j§  et  A. 
Buçtqn  avaient  signalé  l’existence  che?  les  tu¬ 
berculeux  pulmonaires  d’pne  orchite  latente  tn- 
hercplense  d’origine  toxinienne.  lis  avaient 
ihontré  que  cette  orciiite  était  telle  que  l’enfant 
du  tnheronlenx  pulmonaire  était  engendré  par 
un  sperniatozoïde  anomial.  En  un  mot,  ils  ont 
alors  écrit  leur  profonde  conviction  qu’en  ma¬ 
tière  de  descendance  tuberculeuse,  if  existait  une 
hérédité  cellulaire  indéniable,  où  jouaient  pn 
facteur  paternel  et  un  facteur  maternel. 

Pepuis,  les  publications  successives  de  M. 
Auguste  Lumière,  niant  le  rdle  de  la  contamina¬ 
tion  interhnmaine  dans  le  développement  de  la 
tuberculose  pulrnonaire  chez  .l’adulte,  ont  eu 
le  mérite  d’attirer  l’attention  sur  les  obscurités 
ai  nombreuses  de  ce  probième  ai  délicat  et  si  mal 
résolu. 

Pestant  fidèles  aux  doctrines  classiques,  ils 
conservent  une  très  large  part  à  la  contamina¬ 
tion  bacillaire  —  aussi  bien  ppur  l’enfant,  l’or¬ 
ganisme  vierge,  que  pour  i’adulte  aliergique  ou 
Upn  —  dans  je  développement  et  la  propagation 
de  la  baeUlose.  Mais  ils  réservent  à  côté  une 
place  à  l’hérédité  tuberculeuse,  seule  susceptible 
d’expliquer  pourquoi  certaines  familles  se  tuber- 
cuiiseut  pips  faciieinent  que  d’autres,  et  pour¬ 
quoi  certains  membres  d’une  mênie  famille  pré¬ 
sentent  parfois  des  réactions  identiques  au  dU" 
cille  de  Koch. 

A  côté  d’une  hérédité  de  graine,  ils  admettent 
une  hérédité  de  terrain  pour  eux  fort  importante. 
Cet  héritage  physiopathologique  n’est  pas  une 
hérédité  humorale,  mais  bien  une  hérédité  cellu¬ 
laire,  une  véritable  hérédité  gerniinative  suscepti¬ 
ble  d’engendrer  des  enfants  doués  d’nn  moindre 
poeffieient  de  vitalité,  selpn  l’expression  de  Bar¬ 
bier.  Cette  hérédité  germinative  résulte  d’une 
intoxication  des  tissus  nobles  dp  testicule  et  dp 
l’oyaire  par  les  poisons  bacillaires.  Apr>ès  impré¬ 
gnation  par  la  tpberçulipe,  les  gamètes  repro¬ 
ductrices  ne  doivent  plus  avoir  toutes  leprs  qua¬ 
lités  ;  elles  ne  sont  pas  forcément  changées  en 
leur  architecture  et  Ipur  structure,  elles  sont 
«  mandes,  modifiées,  de  moindre  qua.lité  ”•  Ces 
cellules  germiualèS  intpxiqpées  par  la  tubercu¬ 
lose  ne  meurent  pas  et  ne  donnent  pas  obligatoi¬ 


rement  aux  deseeudants  de  procréateurs  tuber- 
eplepx  le  caractère  tuberculisable  qui  se  trans¬ 
met  selon  une  loi  désespérante,  de  génération  en 
génération.  Elles  mettent  néanmoins  le  futur 
être  en  état  de  moindre  résistance,  de  moindre 
vitalité,  avec  des  organes  «  moms  taillés  pour  la 
lutte  dans  ia  vie  »,  Les  faits  observés  ep  clinique 
incitent  à  penser  que  cette  hérédité  cellulaire 
peut  se  manifester  à  toute, s,  les  étapes  de  la  vie  de 
î’individu,  particulièrement  aux  périodes  dé  la 
puberté  et  de  la  ménopause. 

Une  hérédité  de  terrain  ainsi  conçue  n’est  peut- 
être  plus  une  hérédité  tuberculeuse  au  sens  strict 
du  mot,  mais,  c’est  au  moins  un  héritage  physio¬ 
pathologique  qui  place  dans  la  vie  le  descendant 
de  parents  tuberculeux  dans  dé  mauvaises  con¬ 
ditions  d’existepce, 

Ces  données  sont  basées  sur  l’étude  d’une  sta¬ 
tistique  clinique  faisant  état  des  hérédités  ascen¬ 
dante  et  collatérale  de  635  tuberculeux  osseux, 
Celle-ci  a  ravantage  de  mettre  en  valeur  l’iué- 
galité  frappante  qui  existe  entre  les  pourcenta¬ 
ges  de  mortalité  observés  chez  les  collatéraux  de 
ces  osseux,  selon  que  leurs  parepts  vivent  OU 
sont  morts  d’aflections  tubereuienses  pu  encore 
de  maladies  non  tuberculeuses.  Les  faits  observés 
plaident  en  faveur  d’nne  dimmutipn  du  coeffi¬ 
cient  de  vitalité  de  ces  enfants  nés  de  parepts  «  de 
mauvaise  qualité  ». 

Mais  ce  qui  u’est  pas  normal,  si  l’on  rejette 
l’idée  d’une  hérédité  germinative  de  terrain, 
c’est  l’accroissement  des  décès  par  affections  non 
tuberculeuses;  Raisonnablement,  il  a  semblé  qpe 
l’on  devait  reconnaître  la  réalité  de  cette  héré¬ 
dité  germinative  débilitante,  cause  d’une  moin¬ 
dre  résistance.  L’enfant  né  dans  ces  conditions 
n’est  pas  inapte  à  vivre,  mais  il  vit  avec  up  ra¬ 
lenti  dp  mauvais  alpi  —  souvent  inapparent  ^ 
qui  ne  se  révèle  que  dans  les  circonstances  criti¬ 
ques  de  l’existence. 

Si  ce  travail,  qui  comporte  une  statistique  sé¬ 
vèrement  établie  sur  un  nombre  considérable 
d’observations,  ne  permet  pas  d’aboutir  à  des 
cpnclHsions  forpielles  au  sujet  de  l’hérédité  ger¬ 
minative  de  la  tuberculose,  jl  laisse  au  moins 
convaincu  de  l’existence  d’upe  hérédité  physio¬ 
pathologique  cellulaire  chez  les  descendants  de 
tuberculeux.  (La  Praliçjiie  Médicale  française, 
janvier  1935-B.) 
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A  propos  de  quelques  données  biologiques  sur  la 

syphilis.  (Contamination  minimale  et  infection 

inapparente). 

Nos  idées  sur  l’évolution  de  la  syphilis  ont 
subi  un  sirigulier  changement  depuis  l’époque  où 
cette  maladie  apparaissait  ordonnée  dans  le 
rythme  de  ses  trois  périodes  selon  un  schéma 
quelque  peu  simpliste. 

Après  la  découverte  du  tréponème,  écrit  M.  P. 
Gastinel,  bien  vite  fut  établi  un  fait  capital,  à 
savoir  la  très  rapide  dissémination  du  virus  dans 
l’organisme  bien  avantlasurvenue  du  sj^philome. 

Pendant  longtemps,  l’accident  primaire  fut 
envisagé  comme  le  début  réel  et  local  de  la  mala¬ 
die  ;  c’était  sans  doute  à  cette  considération 
qu’obéissaient  les  partisans  de  l’exérèse  précoce 
du  chancre.  Enréalité,  le  chancre  est  loin  de  figurer 
la  manifestation  toute  initiale  d’un  processus  in¬ 
fectieux  limité  d’abord,  accident  circonscrit  sur¬ 
venant  au  terme  d’une  incubation  elle-même 
locale  et  devenant  l’origine  d’une  généralisation 
seconde.  Tout  au  contraire,  la  phase  latente,  qui 
précède  l’éclosion  du  syphilome  est  déjà  carac¬ 
térisée  par  une  généralisation  étendue  du  virus. 
Ainsi,  le  chancre  perdait,  pourrait-on  dire,  le 
rôle  capital  qui  lui  était  assigné  comme  accident 
nécessaire  au  déroulement  ultérieur  de  l’évolu¬ 
tion  clinique. 

D’autre  part,  une  diffusion  hâtive  du  spiro¬ 
chète  pouvait  se  constituer  sans  qu’une  sympto¬ 
matologie  clinique  vienne  la  traduire  d’une  façon 
apparente . 

A  la  connaissance  d’une  généralisation  infec¬ 
tieuse  très  précoce  et  muette  sont  venues  s’ajou¬ 
ter  des  observations  de  syphilis  dans  lesquelles 
on  ne  peut  déceler  aucune  lésion  initiale.  Ces  cas 
furent  toujours  discutés,  car  un  chancre  nain 
peut  passer  inaperçu,  mais  on  sait  aujourd’hui 
d’une  façon  non  douteuse  l’existence  de  syphilis 
hématogène  consécutive  aux  transfusions  sangui¬ 
nes. 

Quel  que  soit  l’intérêt  de  cet  ensemble  de  don¬ 
nées  biologiques,  il  est  encore  dépassé,  à  vrai 
dire,  par  la  notion  nouvelle  de  la  syphilis  inappa¬ 
rente. 

La  syphilis  asymptomatique  était  dès  lors  dé¬ 
couverte  ;  elle  représente  les  cas,  où  aucune  lé¬ 
sion  ne  s’étant  produite  au  siège  d’entrée  du 
virus,  le  sujet  est  néanmoins  en  puissance  d’in¬ 
fection  syphilitique. 

Mais  il  faut  tenir  compte,  en  pareil  cas,  d’un 
autre  facteur  :  celui  de  la  quantité  du  virus  intro¬ 
duit  lors  du  contage.  On  sait  d’ailleurs  que  la 
durée  d’incubation  d’un  syphilome  expérimen¬ 
tal  est  inversement  proportionnelle  au  nombre 
de  tréponèmes  inoculés. 

Par  ailleurs,  l’auteur  estime  que  l’éventualité 
d’un  contage  occulte  aboutissant  à  une  syphilis 
muette  ne  peut  être  a  priori  éliminé  quand  on 


constate  la  survenue  de  symptômes  humoraux 
chez  un  sujet  par  ailleurs  sain  et  en  dehors  de 
tout  commémoratif. 

Mais  il  y  a  plus.  La  syphilis  inapparente  n’est 
pas  seulement  observée  lors  des  primo-infections, 
elle  peut  être  aussi  le  résultat  d’un  second  con¬ 
tact  avec  le  virus.  L’expérimentation  a,  en  effet, 
bien  montré  que  lorsqu’un  animal  présente  un 
état  réfractaire  cutané,  l’empêchant  de  réagir 
par  un  chancre  à  de  nouvelles  insertions  viru¬ 
lentes  (immunité  chancre),  la  réinoculation  peut 
cependant  être  suivie  d’une  invasion  muette  de 
son  organisme  par  des  tréponèmes  ainsi  qu’en 
témoignent  les  passages  d’organes  et  notam¬ 
ment  des  ganglions  (superinfection  asymptoma¬ 
tique  de  Kolle  et  Schlossberger). 

A  vrai  dire,  il  est  exceptionnel  de  rencontrer 
des  sujets,  même  traités  activement  et  précoce¬ 
ment  de  leur  syphilis  présentant  des  symptômes 
d’une  infection  nouvelle.  Mais  ces  malades  ne 
peuvent-ils  être  l’objet  d’une  contamination 
muette  et  d’une  infection  inapparente  ?  Cette 
hypothèse  trouve  d’ailleurs  sa  confirmation  dans 
la  très  intéressante  expérience  de  Prigge  et 
Rutkowski  qui  ont  inoculé  à  un  paralytique  gé¬ 
néral  un  virus  syphilitique. 

Il  n’y  a  pas  eu  formation  de  chancre,  mais  les 
ganglions  du  malade  se  sont  avérés  virulents  par 
passage  au  lapin  neuf;  voici  donc  un  exemple  de 
super-infection  asymptomatique  chez  l’homme. 

Une  syphilis  muette,  réalisée  par  un  nouveau 
contage  spécifique,  peut  aussi  déterminer  une  re¬ 
prise  des  réactions  humorales  éteintes.  Dans  ces 
conditions,  on  peut  voir  réapparaître  celles-ci 
comme  le  seul  témoignage  de  la  super-infection 
ainsi  obtenue. Est-il  possible  d’accueillir  en  pa¬ 
thologie  humaine  un  tel  point  de  vue  lorsqu’un 
ancien  syphilitique,  exposé  à  un  contage  récent, 
offre  une  subite  reprise  desesréactions  jusque-là 
négatives.  Il  est  malaisé  de  répondre,  mais  l’hy¬ 
pothèse  demeure  suggestive.  {Le  Bulletin  Médi- 
eal,  23  février  1935.) 

Pour  déterminer  l’acide  carbonique  et  pour  déceler 
l’oxyde  de  carbone  dans  l’air 

Le  Docteur  S.  Mihaeloff  conseille  une  mé¬ 
thode  rapide  et  pratique  grâce  à  un  appareil 
très  simple.  Dans  les  conditions  indiquées  par 
cet  auteur,  l’air  est  préalablement  recueilli  dans 
un  flacon  qui  permet  de  le  puiser  facilement  sur 
place  et  de  le  porter  au  laboratoire  où  les  ana- 
lysespeuvent  être  faites  avec  plus  de  commodité. 

Toutefois  on  ne  peut  obtenir  avec  le  système 
conseillé  un  dosage  rigoureux  dans  le  sens  strict 
du  mot,  mais  une  appréciation  assez  exacte  se 
rapprochant  de  beaucoup  de  la  réalité.  Ces  incon¬ 
vénients  se  trouvent  largement  compensés  par 
la  facilité,  la  commodité  et  la  rapidité  des  opéra¬ 
tions.  (Ann.  d’ Hygiène  Publique,  Indusf.  et 
Soeiale,  janvier  1935.) 
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Paris 


Académie  de  médecine 

Le  bleu  de  méthylène  en  injection  intraveineuse,  asso¬ 
cié  aux  inhalations  de  carbogène^dansle  traitement 
de  l’intoxication  oxy-carbonée. 

(MM.  H.  Limousin  et  Bernard-Griffiths  ; 

16-4-1935.) 

MM.  Limousin  et  Bernard-Griffiths  ont  observé 
récemment  une  intoxication  collective  par  l’oxyde 
de  carbone,  provoquée  par  des  infiltrations  de 
gaz  d’éclairage  provenant  de  la  rupture  accidentelle 
d’une  canalisation  dans  la  rue.  Le  gaz  s’infiltra  len¬ 
tement  dans  plusieurs  maisons  voisines  ainsi  que 
dans  une  autre  maison  située  en  face  de  ces  dernières  : 
intoxication  très  grave,  qui  fit  quatre  morts  et 
cinq  intoxiqués  qui  se  sont  rétablis. 

Les  auteurs  ont  pu  soigner  une  des  victimes  de 
cette  intoxication  dans  le  service  de  M.  Castaigne 
(à  Clermont-Ferrand).  La  malade,  après  un  séjour 
de  vingt  heures  dans  l’atmosphère  nocive,  était  dans 
un  coma  complet  avec  cyanose.  Le  traitement  em¬ 
ployé  fut  l’injection  intraveineuse  de  50  cent,  cubes 
de  solution  de  bleu  de  méthylène  à  1  p.  100,  et  les 
inhalations  de  carbogène.  La  patiente  guérit. 

Pour  ce  qui  concerne  le  traitement  de  l’intoxica¬ 
tion  oxycarbonée  par  le  bleu  de  méthylène  en  injec¬ 
tion  intraveineuse,  MM.  Limousin  et  Griffiths  rap¬ 
pellent  le  travail  de  Deiitsch  et  Weiss,  présenté  le 
12  janvier  1934,  àla  Société  de  médecine  de  Vienne  et 
l’article  de  Le  Goff  dans  la  Gazette  des  hôpitaux  du 
6  juin  1934  où  il  est  fait  état  de  travaux  américains 
préconisant  cette  thérapeutique. 

Action  des  ondes  courtes  sur  quelques  venins 

(Mme  Mariç  Phisalix  et  M.  Félix  Pasteur  ; 

9-4-1935.) 

Mme  Phisalix  et  M.  Félix  Pasteur  ont  étudié  l’ac¬ 
tion  des  ondes  courtes  sur  quelques  venins  (vipères, 
cobra,  abeilles,  venin  dorsal  cutané  du  crapaud, 
etc.). 

Soumis  aux  ondes  courtes,  les  venins  vaccinants 
(vipère,  cobra,  abeille)  perdent  définitivement,  dès  la 
première  demi-heure  d’exposition,  leurs  composants 
vaccinants  ou  antigènes,  ce  qui  les  fait  apparaître  à 
ce  moment  plus  toxiques.  La  neurotoxine,  cause  de 
la  mort,  est  ensuite  graduellement  détruite,  en  des 
temps  qui  Varient  avec  le  venin  considéré.  L’hémor- 


ragine  n’est  pas  modifiée  danssoixante  minutes  d’ex¬ 
position. 

Cette  action  des  ondes  hertziennes  courtes  est  donc 
analogue  à  celle  des  rayons  ultra-violets.  Etant 
donnée  l’existence  de  la  première  phase  contre-vac- 
cinante,  elle  est  à  éviter  dans  la  thérapeutique  anti¬ 
venimeuse,  en  raison  aussi  du  pouvoir  très  pénétrant 
de  ces  ondes,  qui  se  font  sentir  à  travers  l’organisme. 

Pour  ce  qui  concerne  les  venins  non  vaccinants  (bu- 
fotaline  et  bufoténine  du  venin  dorsal  cutané  du  cra¬ 
paud),  ils  ne  subissent  aucune  modification  de  leur 
toxicité  globale,  sous  l’influence  des  ondes  courtes. 

Société  de  chirurgie 
Volvulus  de  l’S  iliaque. 

(M.  Paul  Hardoüin,  de  Rennes  ;  13-2-1935.) 

M.  Hardoüin  rapporte  quatre  observations  de 
volvulus  de  l’S  iliaque.  La  première  observation,  la 
plus  intéressante,  concerne  une  jeune  fille  qui  entra 
en  septembre  1931  dans  le  service  de  M.  Hardoüin 
avec  des  signes  d’occlusion  intestinale  :  ventre  dis¬ 
tendu,  crises  douloureuses  violentes,  absence  de 
matières  et  de  gaz  par  l’anus,  nausées,  température 
38».  A  l’opération,  on  trouve  un  S  iliaque  surdistendu 
(du  volume  du  bras)  et  tordu  sur  son  méso.  Détor¬ 
sion  facile,  guérison. 

Deux  ans  et  demi  après,  retour  d’accidents  ana¬ 
logues.  Symptômes  d’occlusion  intestinale.  A  l’opé¬ 
ration,  torsion  de  l’S  iliaque.  M.  Hardoüin  ne  se 
contente  pas  cette  fois  de  faire  la  détorsion,  il  résèque 
l’intestin.  Guérison  au  bout  d’un  mois. 

Guérison  non  définitive  encore,  car  quelques  semai¬ 
nes  plus  tard,  se  produisent  de  nouveaux  troubles 
intestinaux.  On  trouve,  après  laparotomie, un  rétré¬ 
cissement  de  la  suture. 

Une  quatrième  fois,  des  accidents  reparaissent  : 
une  péritonite  avec  débris  alimentaires  dans  le 
péritoine.  Cet  «  anus  abdominal  »  finit  par  guérir, 
à  la  suite  d’un  Mickulicz. 

Pour  conclure,  M.  Hardoüin  estime,  en  accord  avec 
la  majorité  des  chirurgiens,  que,  sauf  indications 
particulières,  en  présence  d’un  volvulus  de  l’Siliaque, 
la  résection  immédiate  de  l’anse,  avec  abouchement 
des  deux  bouts  à  la  paroi,  suivie  plus  tard  d’une 
cure  radicale  intra-péritonéale,  reste  le  procédé 
classique  le  meilleur. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Lésions  dégénératives  du  foie  et  coma  diabétique. 
(Par  MM.  Marcel  Labbé,  R.  Boulin  et  Balmus  ; 

11-1-1935.) 

Il  est  classique  de  dire  qu’à  l’autopsie  des  sujets 
morts  de  coma  diabétique  l’on  ne  trouve  aucune 
lésion  récente,  en  relation  directe  aVec  le  coma,  à 
l’exception  d’une  néphrite  épithéliale  d’ailleurs 
inconstante. 

Les  observations  anatomo-cliniques  résumées  de 
quatre  malades,  morts  de  coma  diabétique  et  autop¬ 
siés,  ont  permis  de  constater  des  lésions  dégénéra¬ 
tives  importantes  du  foie,  A  l’autopsie,  on  a  trouvé 
chez  tous  des  lésions  peu  étendues  des  reins,  por¬ 
tant  surtout  sur  les  glomérules,  et  pour  la  plupart 
anciennes,  mais  on  a  surtout  constaté  chez  tous  des 
lésions  extrêmementaccuséesdufoiese traduisant  : 

10  Par  une  augmentation  de  volume  de  l’organe 
qui  pesait  de  950  grammes  à  3  kgr.  400  ; 

2°  Par  une  disparition  de  la  structure  lobulaire  ; 

30, Par  l’altération  des  cellules  présentant,  dans 
deux  cas  surtout,  une  infiltration  par  des  vacuoles 
graisseuses,  dans  deux  autres  cas  surtout  un  aspect 
trouble,  spongieux.  Les  noyaux  étaient  souvent 
absents  ou  mal  colorés.  Le  tableau  était  en  somme 
celui  d’une  hépatite  toxique. 

De  tels  faits  ne  sont  pas  classiques. 

11  n’est  donc  pas  impossible  que  l’atteinte  pro¬ 
fonde  du  foie  ne  puisse,  dans  une  certaine  mesure, 
restreindre  l’action  de  l’insuline,  et  empêcher 
cet  organe  d’exercer  sa  fonction  normale  de  destruc¬ 
tion  des  corps  acétoniques,  A  cela,  on  peut  objecter 
évidemment  qu’on  ne  connaît  pas  de  coma  acidosi- 
que  mortel  déterminé  par  de  grosses  lésions  hépati¬ 
ques,  mais  il  n’est  pas  certain  que  la  question  se 
pose  de  la  même  façon  chez  le  diabétique. 

Formes  évolutives  propres  aux  intolérances  rénales. 

(MM.  A.  Tzanck  et  A.  Negreanu  ;  7-12-1934) 

,  Les  intolérances  rénales  peuvent  présenter  dans 
certains  cas  des  évolutions  un  peu  particulières,  qui 
tiennent  non  point  au  processus  lui-même,  mais  à 
l’organe  sur  lequel  elles  se  manifestent-  La  suspen¬ 
sion  des  fonctions  rénales  pendant  un  délai  incom¬ 
patible  avec  la  vie,  rend  compte  des  formes  graves, 

La  fragilité  un  peu  particulière  du  rein  explique 
les  formes  prolongées,  .soit  que  des  réactions  succes¬ 
sives  se  trouvent  à  l’origine  de  lésions  définitives, 
soit  qu’une  atteinte  meme  bénigne,  mais  diffuse,  ne 
permette  plus  le  retour  complet  à  ha  normale. 

Ce.s  faits  montrent  bien  qu’à  côté  des  caractères 
communs  aux  intolérances,  le.s  néphropathies  médi- 
c;uusnteusc«  niactionnelles  jieuvent  présenter-  des 
caractère.s  évolutifs  qui  leurappartiennenten  propre. 


Société  de  médecine  de  Paris 

Considérations  sur  les  nouvelles  méthode.' 
de  traitement  de  l’hypertrophie  prostatique. 

(M.  P.  A.  Papillon  ;  14-12-1934.) 

L’auteur,  après  avoir  rappelé  la  transformation 
complète  que  l’opération  de  Freyer  a  apporté  dans  le 
traitement  de  l’hypertrophie  prostatique,  expose 
qu’à  côté  des  procédés  médicaux  (hygiène  parti¬ 
culière,  massages  locaux,  suppositoires,  diathenniel 
actifs  surtout  à  la  phase  de  début,  congestive,  l’on 
tend  de  plus  en  plus  à  retarder  l’opération  par  de.s 
techniques  encore  èn  voie  de  transformation  :  le.? 
unes,  avec  '  le  forage,  l’électro-coagulation  et  la 
résection  endo-urétrale  plus  récente,  cherchent  à 
supprimer  l’obstacle  à  la  miction  ;  les  autres, 
rayons  X,  ligature  entre  le  testicule  et  l’épididyme 
de  Steinach,  visent  à  décongestionner  la  prostate 
tout  en  agissant  peut-être  (en  ce  qui  concerne  le 
Steinach)  à  la  façon  d’une  auto-grelîe  de  rajeunisse¬ 
ment  ;  si  bien  que,  à  condition  d’être  pris  sul)i- 
samment  au  début,  le  malade  peut  le  plus  souvent 
éviter  l’opération. 

Obnubilations  visuelles,  artérite  rétinienne  précoce 

et  possibilité  de  lésions  vasculaires  générales. 

(M.  Jean  Gallois  ;  -14-12-1934.) 

La  coexistence  de  spasmes  artériels  visuels  (obnu¬ 
bilations  visuelles)  et  périphériques  (doigt  mort) 
avec  l’artérite,  chronique  rétinienne,  banale  che?  le 
vieillard,  est  exceptionnelle  chez  les  sujets  jeune.?.  Le 
constatation  de  lésions  précoces  des  artères  de  la 
rétine  est  importante  pour  le  traitement,  mais  elle  a 
sans  doute  une  valeur  encore  plus  grande  comme 
firemier  témoin  d’altérations  plus  étendues  de  tout 
l’appareil  artériel. 

Anesthésie  locale  dan?  le  traitement  des  traumatismes 

(M.  André  Trêves  ;  14-12-1934). 

Cette-  méthode  est  employée  cour3.mment  dans  les 
fractures  et  luxations  avec  une  analgésie  parfaite. 
L’auteur  y  a  adjoint  l’évacuation  parla  même  piqûre 
du  sang  épanché  entre  les  fragments  osseux  et  dans 
les  articulations,  ce  qui  évite  les  oedèmes  et  les  rai¬ 
deurs  consécutifs.  Dans  les  entorses,  la  méthode  de 
Leriche  donne  des  résultats  constants.  Les  indica¬ 
tions  doivent  en  être  étendues  à  des  t  aumatismss 
même  tr.ès  anciens  et  l’auteur  relate  deux  observations 
l’une  d’un  traumatisme  de  l’épaule  datant  de  plusieurs 
mois,  l’autre  d’une  lombalgie  de  plus  de  quatre  ans, 
où  les  résultats  sont  très  encourageants. 


G.  F, 
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Les  Congrès 

VIII'  CONGRÈS  NATIONAL  DE  LA  TUBERCULOSE 

(Marseille,  15-18  avril  1935) 

(Suite  et  fin)  (1) 

II.  —  QUESTION  CLINIQUE 


A,  Indications  et  résultats  de  la  thoraco-plastie 
extra-pleurale  chez  les  tuberculeux.  — MM.  Leuret 
et  Gau  s  SIMON  (Bordeaux).  —  La  thoracoplastie  s’est 
trouvée  transformée  dans  ces  cinq  dernières  années 
à  tel  point  que  tout  centre  de  cure  de  la  tuberculose 
devra,  à  l’heure  qu’il  est,  organiser  un  centre  chirur¬ 
gical  où  la  thoracoplasie  tiendra  une  première  place, 
et  ceci  depuis  que  quatre  facteurs  nouveaux  sont  in¬ 
tervenus.. 

1“  La  technique  a  fait  des  progrès  considérables 
par  la  notion  nouvelle  du  «  modelage  »,  tendant  à  su¬ 
perposer  l’affaissement  aux  lésions  sous-jacentes. 
Il  n’est  plus  question  de  faire  des  thoracoplasties 
énormes  pour  des  lésions  minimes  (Maurer,  Der- 
cheid). 

2“  La  collapsôthérapie  doit  obéir  désormais  à  ces 
principes  :  a]  Collaber  partout  où  il  faut. 
b)  Ne  collaber  que  ce  qu’il  faut. 

D’où  sont  nés  les  collapsus  disséminés  et  économi¬ 
ques. 

“3»  La  thoracoplastie  s’est  modifiée  totalement,  du 
lait  des  repérages  des  lésions  :  ainsi  sont  apparus  la 
nécessité  d’apprécier  ;  a)  l’état  des  lésions  et  leur 
étendue  ;  h)  l’état  des  tissus  péri-lésionnels  ;  c)  l’état 
anatomique  des  parties  du  poumon  qui  ne  sont  pas 
atteintes  et  du  parenchyme  du  côté  opposé. 

Le  progrès  des  radiographies  (D’Hour),  des  explo¬ 
rations  au  lipiodol,  des  radiographies  en  incidences 
diverses,  doivent  faire  présumer  désormais,  pour  une 
lésion,  si  une  résection  doit  l’atteindre,  si  elle  est 
fixée  ou  non,  l’action  atrophiante  du  tissu  péri¬ 
lésionnel,  l’état  du  reste  du  parenchyme,  et  enfin  jus¬ 
qu’où  il  faudra  aller. 

4“  Enfin,  l’anesthésie  au  rectanol,  qui  paraît  sans 
danger,  sans  retentissement  sur  les  émonctoires, 
non  choquante  pour  les  malades  à  condition  de  ne  re¬ 
chercher  qu’une  anesthésie  de  base,  complétée  par 
quelques  bouffées  de  chlorure  d’éthyle,  a  rendu  l’o¬ 
pération  et  ses  temps  successifs  très  acceptables. 

Malgré  ces  progrès,  la  thoracoplastie  est  restée  une 
opération  sérieuse  :  sur  une  statistique  de  91  cas 
personnels,  les  rapporteurs  relèvent  80  pour  100  de 
bénéfice,  dont  40  pour  100  déstabilisation  prolongée 
(guérison  clinique),  20  pour  100  d’insuccès. 


fl)  Voir  Concours  Médical,  n°  21. 


I  Tous  les  jours,  la  statistique  va  en  s’améliorant. 

Quel  cas  faut-il  choisir  pour  opérer  ?  La  thoraco¬ 
plastie  vit  surtout  des  laisser  pour  compte  des  pneu¬ 
mothorax  : 

1°  Pneumothorax  indiqué,  mais  impossible,  parce 
que  la  plèvre  est  symphysée. 

2°  Pneumothorax  contro-électif  avec  adhérence 
tendant  les  lésions  et  sans  que  la  thoracaustie  puisse 
améliorer  cette  situation. 

3°  Pneumothorax  abandonné,  après  pleurésie  sur¬ 
ajoutée,  ou  spontanément  depuis  longtemps,  alors 
qu’une  infection  pulmonaire  intercurrente,  vient  ré¬ 
veiller  l’activité  du  moignon.  Le  plus  gros  chapitre 
des  thoracoplasties  est  constitué  par  les  lésions  adhé¬ 
rentes  du  sommet  :  «  cavernes  inactives,  refroidies, 
pas  trop  sécrétantes,  rétractiles,  entourées  de  tissu 
sain  ».  Il  faut  mettre  à  part  les  grands  évidements  du 
sommet  n’ayant  plus  autour,  d’eux  que  tr|s  peu  de 
tissu  pulmonaire  ;  les  lésions  sécrétantes  et  les  lésions 
infectantes  et  évolutives. 

Suivant  l’étendue  des  lésions,  il  faut  modeler  la 
résection  thoracique  sur  la  lésion  pulmonaire  sous- 
jacente,  en  posant  en  principe  qu’il  faut  toujours  dé¬ 
border  la  zone  malade,  et  en  cas  de  doute,  faire- plu¬ 
tôt  trop  que  pas  assez,  surtout  dans  les  lésions  récen¬ 
tes  ou  incomplètement  refroidies.  On  s’adressera  ainsi 
soit  à  la  thoracoplastie  du  sommet  en  escalier,  soit  au 
désossement  total  du  sommet  (cotes  1,  2,  3  et  4),  si 
les  cavernes  filent  en  avant  et  en  dedans  ;  les  tho¬ 
racoplasties  de  la  base,  plus  rares  et  dans  l’ensem¬ 
ble  moins  efficaces,  demandent  à  être  beaucoup.plus 
larges. 

Il  semble  pour  les  grands  évidements  du  sommet, 
qu’il  faille  donner  la  préférence  à  une  apicolyse,  anté¬ 
rieure  ou  postérieure  suivant  le  siège,  avecplombage. 

Les  lésions  sécrétantes  relèvent,  comme  les  autres, 
de  la  thoracoplastie  à  condition  de  faire  précéder  l’o¬ 
pération  par  un  drainage  de  posture  très  bien  réglé. 

La  question  des  lésions  évolutives  demande  à-être 
discutée  plus  longuement. 

Si  les  formes  aiguës  paraissent  échapper,  pourl’ins- 
lanL  au  moins,  à  la  méthode,  les  rapporteurs  citent 
plusieurs  cas  à  potentiel  évolutif  certain  où  l’interven¬ 
tion  a  pu  porter  sur  des  lésions  atiédies  avec  un  béné¬ 
fice  indiscutable.  Il  y  aura  peut-être  lieu  de  ne  pas 
établir  de  règle  trop  rigide  dans  ces  lésions. 
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Peut-on  être  amené  à  faire  des  thoracoplasties 
d’emblée  (partielle  du  sommet),  même  lorsque  le 
pneumothorax  est  possible  ? 

Les  rapporteurs  citent  plusieurs  cas  d’bppor- 
tunité  où  la  préférence  peut  être  donnée  à  la  thoraco¬ 
plastie  ;  en  particulier,  certains  cas  de  «  fibrothorax 
avec  plèvre  libre  »  où  il  faut  préférer  la  thoracoplas¬ 
tie  qui  remédie  mieux  aux  troubles  circulatoires  ou 
douloureux.  Enfin  les  lésions  bien  fixées  du  sommet 
et  très  localisées,  relèvent  plutôt  de  la  thoracoplastie. 
D’origine  pleurale,  les  rapporteurs  étudient  Surtout 
les  pleurésies  suppurées  banales,  ouvertes  dans  les 
bronches,  les  pleurésies  tuberculeuses  infectantes 
ou  associées,  et  les  pleurésies  tuberculeuses  septiques 
avec  fistule  pleurale  large. 

Les  plèùrésies  tuberculeuses  fistulisées  â  l’extérieur 
sont  souvent  le  point  de  départ  d’une  infirmité  dé¬ 
sespérante.  Attendre  trop  dans  ces  cas-là,  permet  la 
fortilatiott  d’une  pachypleurite  rigide  et  d’un  ictus 
impossible  à  combler  désormais. 

La  décision  d’une  thoracoplastie  exige  un  état  gé¬ 
néral  süHlsant,  un  bon  foie,  un  état  circulatoire  en 
équilibre  ;  sinon,  il  faut  d’abord  soigner  le  cœur. 

Toüte  dyspnée  au  repos,  toute  tachycardie  perma¬ 
nentes  contte- indiquent  l’opération.  Enfin,  toute 
lésion  tuberculeuse  évolutive,  soit  dans  le  poumon 
opposé,  soit  en  uh  autre  point  de  l’organisme  force  à 
abandonner  l’idée  d’une  intervention. 

Le  malade  doit  être  préparé  avec  soin  et  observé  : 
Ce  qui  fait  que  la  cure  sanatoriale  est  un  facteur 
presque  indispensable  du  süécès,  ainsi  que  le  choix 
du  moméht. 

Les  rapporteurs  posent  en  règle  générale  qu’il 
faut  toujours  attaquer  la  lésion  la  première,  et  re¬ 
poussent  l’idée  d’une  phrénicectomie  préalable. 
Après  avoir  passé  en  révue  les  différentes  compli¬ 
cations  possibles  aü  niveau  des  poumons,  les  auteurs 
insistent  sur  la  nécessité  d’eSpacer  les  temps  d’une 
thoracoplastie  totale,  sans  toutefois  permettre,  entre 
chaque  temps,  la  régénération  périostée  qui  pourrait 
gêner  les  temps  ultérieurs.  Dans  les  vieilles  pleuré¬ 
sies  purulentes,  on  voit  survenir  des  abcès  de  la  paroi, 
des  Ostéites  tuberculeuses  du  moignon,  des  mutila¬ 
tions  et  des  déformations  définitives,  des  exostoses 
avec  névrite  d’irritation. 

Telle  qu’elle  est  aujourd’hui,  la  thoracoplastie, 
avec  un  pourcentage  impressionnant  d’améliorations, 
ne  laissé  pour  ainsi  dire  pas  de  trouble  statique  ou 
dynamique  dü  membre  supérieur.  L’expectoration, 
tout  en  persistant  dans  certains  cas,  à  cause  de  la  di¬ 
latation  des  bronches,  perd  son  pouvoir  bacillifère 
et  dans  40  pour  100  des  cas  la  guérison  clinique  peut 
être  obtenue. 

L’exploration  du  moignon  au  lipiodol  montre, 
dans  les  cas  heureux,  la  disparition  des  cavernes 
remplacées  par  un  bloc  fibreux,  au  pourtour  duquel 
les  bronches  oblitérées  s’arrêtent. 

Dans  certains  cas,  la  vérification  anatomique  a 
permis  de  constater  que,  èn  réalité,  les  cavernes 
étaient  comblées.  Tel  est  le  bilan  que  les  rapporteurs 


ont  pu  présenter,  basé  à  la  fois,  sur  l’expérience  per¬ 
sonnelle  de  91  cas  et  sur  une  enquête  très  étendue. 

B.  -—  indications  et  résultats  de  la  thoracoplastie 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  — 
MM.  A.  Maurer  et  J.  Rolland  (Paris),  rappor¬ 
teurs.  Les  auteurs  insistent  d’abord  surl’indispensa- 
ble  nécessité,  en  matière  de  thoracopastie,  de  la  col¬ 
laboration  médico-chirurgicale.  Celle-ci  doit,  à  leur 
avis,  se  réaliser  à  deux  degrés: les  médecins  choisis¬ 
sent  les  malades  qui  leur  paraissent  opérables  pour 
les  adresser  àune  «  équipe  médico-chirurgicale  spécia¬ 
lisée  ».  Dans  Cette  équipe,  le  médecin  auraacquisune 
grande  expérience  des  cas  chirurgicaux,  grâce  à  tous 
ceux  qu’il  aura  suivis  ;  le  chirurgien  aura  fait  son 
éducation  de  ptisiologue  :  tous  deux  Seréttt  bien 
préparés  pour  décider  d’un  commun  àCcôfd  dé  l’utili¬ 
té,  du  choix,  du  moment  et  du  mode  de  l’intérven- 
tion  pour  chaque  cas  qui  leur  sera  soumis. 

Le  rapport  des  auteurs  comprend  deüx  parties  :  la 
première  est  l’exposé  théorique  des  notions  qui  permet¬ 
tent  de  poser  l’indication  d’une  thoracoplastie. 

La  deuxième  montre  comment  l’indication  de  prin¬ 
cipe  ,  Une  fois  posée,  peut  être  réalisée-  dans  là  prati¬ 
qué. 

Avant  de  poser  l’indication  d’une  thoracoplastie 
dans  un  cas  donné  il  faut  voir  si  un  autre  procédé 
de  collapsoihérapie  ne  peut  pas  être  utilement  envisagé 
dans  ce  cas. 

Les  auteurs  étüdient  d’abord  les  indications  du 
pneumothorax  artificiel  qui  doit  être  réalisé  toutes 
les  fois  qu’il  est  possible.  11  est  seul  de  mise  eil  face 
des  formes  bronchopneumohîques  récentes. 

Bien  entendu,  le  pneumothorax  ne  doit  être  entre¬ 
tenu  que  s’il  est  efficace,  il  est  dangereux  de  conti¬ 
nuer  à  entretenir  un  pneumothorax  inopérant.  Tout 
pneumothorax  Inefficace,  non  améliorable  par  dé- 
sinsertion  des  brides  adhérentielles  doit  précocement 
céder  le  pas  à  une  collapsothérapie  de  complément 
ou  de  substitution  (phrénicectomie ou  thoradoplas- ' 
tie).  C’est  surtout  dans  ce  sens  que  les  indications  de  la 
thoracoplastie  sont  appelées  à  se  développer  dans  l’àve- 

La  phrénicectomie  fie  doit  être  envisagée  de  préfé¬ 
rence  à  la  thoracoplaste  que  dans  le  cas  (que  l’on 
commence  à  bien  connaître)  où  elle  a  de  sérieuses 
chances  d’être  efficace.  C’est  une  erreur  de  considé¬ 
rer  que  tout  thoracoplaste  doit  être  systématique¬ 
ment  précédé  d’une  phrénicectomie. 

Quant  à  l’apicolyse  avec  plombage  paraffiné,  elle  ne 
doit  être  envisagée  que  dans  des  cas  particuliers  et 
avant  tout  quand  l’état  général  du  malade  est  trop 
précaire  pour  tolérer  une  intervention  plus  impor¬ 
tante. 

Les  thoracoplasties  d’indication  pleurale  se  subdivi¬ 
sent  en  thoracopldsiie  d’indication  pleurale  pure  et  tho¬ 
racoplastie  d’indication  pleuro-pulmonaire. 

Les  thoracoplasties  opposées  aUx  perforations  pul¬ 
monaires  sont  le  type  des  interventions  d’indication 
pleuro-pulmonaire.  Êlles  ne  doivent  jamais  être  éffec- 
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tuées  d’urgence.  La  seule  opération  d’urgence  qui  soit 
de  mise  en  cette  matière,  c’est  la  pleurotomie  dont  on 
ne  peut  souvent  se  passer,  mais  qui  bien  rarement 
suffit  à  elle  seule  à  rétablir  la  situation.  Quand  on 
peut  temporiser  et  intervenir  seulement  au  bout 
de  quelques  mois,  quand  l’étàt  du  malade  s’est  stabi¬ 
lisé  et  que  la  perforation  est  arrivée  au  «  stade  chro¬ 
nique  »,  les  résultats  opératoires  sont  en  général 
beaucoup  plus  satisfaisants. 

B.  NotioNs  PHAtiQüES.  —  1»  Ün  malade  est 
adressé  pour  thoracoplastie  pulmonaire,  OH  pose  d’a- 
bdrd  une  indication  de  principe,  et  plus  tard  seule¬ 
ment,  Une  indication  dé  réalisation,  quand  le  médecin 
et  le  chirurgien  ont  pris  en  commun  une  connaissanc 
approfondie  de  leur  malade. 

Si  l’indication  paraît  douteuse,  on  place  le  malade 
eh  milieu  sanatorial,  on  envisage  parfois  pour  lui,  si 
la  cure  est  insuffisante  pour  stabiliser  la  lésion,  une 
opération  sur  le  nerf  phrénique,  avec  ou  sans  section 
du  nerf  du  sous-clavier.  Parfois,  seul  un  plombage 
peut  être  indiqué. 

Il  peut  se  faire  qu’on  ait  à  envisager  Une  thoraco¬ 
plastie  en  cas  de  lésions  bilatérales,  quand  Une  lésion 
du  côté  opposé  est  spontanément  torpide,  ou  qu’elle 
est  traitée  depuis  longtemps  par  Un  pneumothorax 
qu’on  peut  relâcher.  Parfois  aussi  quand  lepotetttiel 
évolutif  de  la  lésion  opposé  est  douteux,  la  thoraco¬ 
plastie  peut  être  rendue  possible  grâce  à  un  pneumo¬ 
thorax  de  détente. 

2“  Le  malade  est  adressé  pour  une  thoracoplastie 
à'indication  pleuro- pulmonaire.  C’éSt  souvent  Un 
malade  porteur  d’un  pneumothorax  partiel,  qui  n’a 
pu  être  amélioré  par  sections  des  brides.  Il  faut  aban¬ 
donner  ce  pneumothorax  qui  s’est  compliqué  de  li¬ 
quide  purulent.  Il  faut  évacuer  le  pus  par  ponction 
Oü  si  l’état  général  j’exige  par  pleurotomie  à  minima, 
puis  il  faut  collater  la  cavité  pleurale  et  la  lésion  pul¬ 
monaire  sous-jacente  par  thoracoplastie. 

Parfois  le  malade  est  adressé  avec  une  grave  com¬ 
plication,  la  perforation  pleuro-putmonaire. 

Dans  les  premiers  jours,  on  songe  à  évacuer  le 
pus  pour  éviter  les  Vomiques  causes  de  généralisation 
et  pour  favoriser  l’oblitération  de  la  perforation. 

Plus  tard,  vers  le  cinquième  ou  sixième  mois,  quand 
la  perforation  sera  devenue  chronique,  on  fera  une 
thoracoplastie,  pour  effacer  la  cavité  pleurale,  obturer 
la  perforation  et  collater  la  caverne. 

3“  Le  malade  est  adressé  pour  une  thoracoplastie 
d’indication  pleurale.  Habituellement,  il  est  porteur 
d’une  pleurotomie.  Grâce  au  lipiodol,  nous  nous  assu¬ 
rerons  qu’elle  est  en  bonne  place,  sinon  on  en  prati¬ 
querait  une  nouvelle  au  point  déclive. 

Complications  des  thoracoplasties.  —  Com¬ 
plications  hémorragiques,  embolie  artérielle, embo¬ 
lie,  emphysème  médiastinal,  sont  exceptionnels. 

Dans  les  thoracoplasties  d’indication  pleurale, Il 
y  a  lieu  de  redouter  des  complications  pariétales 
(suppuration,  érysipèle). 


Dans  les  thoracoplasties  d’indication  pulmonaire, 
la  grosse  complication,  c’est  la  complication  pulmo¬ 
naire  homolatérale  (30  fois  sur  36),  rarement  du  côté 
opposé  (  6  fois  sur  36),  c’est  une  spléno-pnèumonie  ou 
une  pneumonie  de  la  base  ;  c’est  une  atélectasie,  c’est 
une  réaction  de  foyer.  Ces  dernières  peuvent  se  faire 
in  situ  ou  à  distance. 

La  complication  pulmonaire  homolatérale  est  favo¬ 
risée  par  la  phrénicectomie  préalable  (50  pour  100 
des  phrénicectomies). 

^  Rêsuliats.  —  l'’  Sur  232  thoracoplasties  d’indi¬ 
cation  pulmonaire  opérées  par  M.  Maurcr,  en  milieu 
sanatorial,  les  trois  statistiques  de  Tobé,  Davu-Ëan- 
tureau,  portant  sur  114  cas,  donnent  pour  loo  de 
bons  résultats  et  9,5  pour  100  de  résultats  nuis  et- 
10,5  pour  loo  de  morts  (entre  O  et  6  ans  après  l’opéra¬ 
tion.) 

En  maison  de  santé  à  Paris  sur  16  cas  :  81  pour  100 
de  bons  résultats,  6  pour  100  de  résultats  nuis  et 
12,5 pour  100  de  décès  (entre  1  et  6  ans).  En  milieu 
hospitalier  (Tenon,  Beaujon,  Laënnec),  sur  102  mkia- 
des  51,5  pour  100  de  bons  résultats,  20  pour  100  de 
résultats  nuis,  27  pour  100  de  morts  (entre  0  et  6  ans). 

2°  Sur  46  cas  de  thoracoplastie  pleuro-pulmo- 
naire  ou  pleurale,  opérés  par  M.  Maurer  : 

67  pour  loo  de  bons  résultats,  4,5  pour  100  de  ré¬ 
sultats  nuis  et  28  pour  100  de  décès  (entre  0  et  6  ans). 

Sur  les  278  malades  opérés  de  thoracoplastie  d’in¬ 
dication  pulmonaire,  pleuro-pulmonaire  ou  pleurale, 
la  mortalité  opératoire  a  été  de  2,  soit  0,78  pour  100 
(ces  278  malades  ont  subi  plus  de  900  temps  opératoi¬ 
res). 

Ün  des  deux  décès  a  été  dû  à  l’anesthésie  par  voie 
intraveineuse. 

On  voit,  en  conclusion  de  cette  étude,  que,  pour 
obtenir  des  résultats  de  plus  en  plus  satisfaisants,  les 
équipes  médico-chirurgicales  devront  s’efforcer  : 

1“  De  préciser  dans  la  mesure  du  possible  la  ten¬ 
dance  évolutive  des  lésions  à  traiter  (de  façon  à  n’a¬ 
voir  affaire  qu’à  des  lésions  bien  stabilisées). 

2°  De  prévoir  dans  la  mesure  du  possible  la  ten¬ 
dance  rétractile  des  lésions  (de  façon  à  éviter  les  tho¬ 
racoplasties  inutiles  où  le  poumon  demeure  inerte 
malgré  l’importance  des  résections  osseuses). 

3°  D’établir  Un  plan  opératoire  satisfaisant  et  de 
le  bien  réaliser  ;  à  cet  égard,  les  techniques  modernes 
rendent  possible  toutesles  résections  osseuses,  si  éten¬ 
dues  seraient-elles. 

Les  drossements  thoraciques  peuvent  être  poussés 
pour  que  l’évolution  rétractile  des  lésions  ait  le 
champ  libre  et  puisse  réaliser  les  collapsUs  ies  plus 
efficaces. 

Discussion 

Sur  là  phrénicèétomie  et  la  pleurotomie.  —  M. 
Dumarest  présente  deux  observations  qué  lui  a 
suggérées  le  rapport  de  MM.  Maurer  et  Rolland. 
1°  La  pleurotomie  mérite  ,  dans  lé  traitement  des 
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pleurésies  graves,  et  notamment,  de  celles  qui  sont 
la,  conséquence  de  perforations  pleuro-pulmonaires, 
une  place  beaucoup  plus  importante  que  celle  qui 
lui  a  été  accordée  jusqu’à  présent.  Ce  n’est  pas  une 
opération  palliative  d’attente,  mais  bien  une  opéra¬ 
tion  curative,  capable  à  elle  seule  de  mettre  fin  rapi¬ 
dement  à  tous  les  accidents  infectieux,  et  d’ache¬ 
miner  le  malade  à  une  véritable  guérison  clinique, 
cela  qu’il  y  ait  eu  ou  non,  infections  associées  avé¬ 
rées.  Ainsi  que  nous  l’avons  vu  avec  Rougy,  elle  per¬ 
met  même  parfois,  secondairement,  d’obtenir  l’occlu¬ 
sion  des  fistules,  internes  ou  externes, et  la  reconsti¬ 
tution  d’un  pneumothorax  fermé.  Sur  42  pleuroto¬ 
mies,  nous  avons  obtenu  24  succès,  dont  17  guérisons 
pleurales  complètes,  avec  fermeture  de  la  fistule. 

Il  ne  faut  donc  envisager  une  thoracoplastie  d’in¬ 
dication  pleurale  que  dans  les  cas  où,  après  un  délai 
suffisant  d’observation,  les  accidents  infectieux  per¬ 
sistent,  en  dépit  de  la  pleurotomie.  La  thoracoplas¬ 
tie  d’emblée  ne  convient  qu’aux  petites  cavités  pleu¬ 
rales,  et  particulièrement  à  celles  du  sommet,  sus¬ 
ceptibles  d’être  comblées  d’un  seul  coup.  L’indication 
opératoire  est  alors  habituellement  pleuro-pulmo- 
naire. 

2°  La  phrénicectomie  ne  justifie  pas  les  ambitions 
démesurées  qu’elle  avait  conçues,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  lorsqu’elle  prétendait  se  substituer  au  pneu¬ 
mothorax.  Les  auteurs  en  font  apparaître  parfaite¬ 
ment  les  inconvénients  et  les  risques. 

Indications  et  technique  de  la  thoracectomie  dans 
la  tuberculose  pulmonaire,  sans  indications  pleurales. 
—  M.  Léon  Bérard  (Lyon). 

,  Le  traitement  collapsothérapique  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  doit  toujours  commencer  par  une 
tentative  de  pneumothorax.  Si  le  pneumothorax  est 
reconnu  impossible  d’emblée,  ou  s’il  s’avère  inefficace 
au  bout  d’un  certain  temps,  les  indications  de  la  tho¬ 
racectomie  peuvent  être  posées,  après  une  phrénicec¬ 
tomie  préalable,  pratiquée  dans  les  seuls  cas  que 
.nous  avons  précisés. 

a)  Lorsque  les  lésions  tuberculeuses  occupent  la 
plus  grande  partie  d’un  poumon,  et  qu’elles  semblent 
unilatérales,  la  thoracectomie  juxta- vertébrale  éten¬ 
due 'aux  dix  côtes  supérieures  doit  être  envisagée. 
Même  chez  les  sujets  résistants,  il  sera  préférable  de 
commencer  par  une  résection  de  10  à  12  centimètres, 
portant  sur  les  six  ou  sept  dernières  côtes,  et  suivie, 
deux  ou  trois  semaines  après  de  la  résection  complé¬ 
mentaire,  aussi  large  que  possible,  des  trois  ou  quatre 
côtes  supérieures. 

b)  Dans  les  lésions  du  lobe  inférieur,  et,  en  parti¬ 
culier  dans  les  cavernes  isolées  de  ce  lobe,  la  phréni¬ 
cectomie  doit  toujours  être  tentée,  même  à  gauche, 
.  malgré  ses  inconvénients  possibles  pour  la  stati  que  de 
l’estomac.  Si  elle  ne  suffit  pas,  elle  sera  complétée,  au 
bout  de  trois  à  cinq  mois,  par  la  résection  des  six 

■  côtes  basses  entre  4°  et  10°. 

c) Les  lésions  tuberculeuses  du  sommet,  lorsqu’elles 
sont  constituées  par  de  vastes  cavernes  sécrétant 


abondamment,  et  infectées  secondairement  par  du 
streptocoque  et  des  micro-organismes  gangreneux, 
peuvent  imposer  encore  la  thoracectomie  totale.  Le 
collapsus  du  lobe  inférieur,  obteinu  par  la  résection 
préalable  des  six  côtes  entre  quatre  et  dix,  melirale 
patient  à  l’abri  des  dangers  considérables  d’mfeclicn 
par  inondation  des  lobes  ainsi  que  peut  entraîner  la 
thoracectomie  des  cinq  à  sept  côtes  supérieures,  faite 
d’emblée,  qui  sera  nécessaire  pour  affaisser  ces  caver¬ 
nes. 

S’il  s’agit,  au  contraire,  de  lésions  apicales  relati¬ 
vement  limitées,  de  petites  cavernes  peu  sécrétantes, 
il  nous  semble  que  la  technique  la  meilleure  est  celle 
qui  consiste  à  réséquer  largement  au  ras  des  apophy¬ 
ses  transverses  les  six  ou  sept  premières  côtes,  pour 
permettre  à  l’omoplate  de  venir  s’engager  dans  l’es¬ 
pace  mort  ainsi  créé,  et  d’agir  elle-même  comme  un 
élément  complémentaire  de  collapçothérapie,  com¬ 
parable  à  une  greffe  ostéo-musculaire  extra-pleu¬ 
rale. 

Restent  pour  des  lésions  encore  plus  limitées  du 
sommet,  toutes  les  variétés  de  plombage  ou  d’apico- 
lyse  par  résection  costale  fractionnée,  que  l’on  utili¬ 
sera  surtout  si  l’on  a  affaire  à  des  foyers  bi-latéraux, 
et  si  l’on  espère  pouvoir  intervenir  des  deux  côtés. 

En  suivant  ces  règles, et  s’il  intervient  sur  des  ma¬ 
lades  bien  étudiés  préalablement  par  le  médecin 
phtisiologue,  le  chirurgien  doit  éviter  désormais  les 
complications  redoutables  de  la  thoracectomie,  qui 
ont  empoisonné  les  premières  années  de  notre  pra¬ 
tique,  quand  nous  opérions  des  malades  de  toutes 
provenances,  dans  tous  les  milieux,  et  que  la  thora¬ 
cectomie  totale  paraissait  devoir  être  la  plus  cou¬ 
ramment  pratiquée,  et  en  un  temps. 

De  17  à  20  pour  100  de  mortalité,  la  thoracectomie 
en  plusieurs  temps  et  du  type  électif  a  ramené  au¬ 
jourd’hui  les  décès  post-opératoires,  suivant  les  chi¬ 
rurgiens  et  les  milieux,  de  4  à  8^.  100. 

Un  cas  de  thoracoplastie  d’indication  pleurale.  — 
MM.  A.  CouRCoux  et  A.  Maurer  (Paris).  —  La 
thoracoplastied’indication  strictement  pleurale  pour 
une  pleurésie  purulente  tuberculeuse  primitive  du 
type  de  l’abcès  froid  pleural  est  rare,  car  le  traitement 
médical  dans  ces  cas  est  surtout  conseillé.  Il  arrive  ce¬ 
pendant  qu’un  empyème  avec  résection  costale,  fait 
un  peu  hâtivement,  impose  la  thoracoplastie  pour 
guérir  une  fistule  pleurale  qui  menace  des’installerdé- 
flnitivement. 

Les  auteurs  rapportent  un  cas  semblable  où  les 
circonstances  furent  assez  favorables  pour  permettre 
une  thoracoplastie  assez  limitée  des  dix  premières 
côtesavecun  résultat  opératoire  excellent  et  définitif. 

Les  auteurs  rappellent  à  ce  propos  qu’une  pleu¬ 
résie  purulente  primitive  doit  d’abord  se  soigner  mé¬ 
dicalement  et  pendant  un  long  temps.  Il  ne  faut 
pas  se  hâter  d’intervenir  chirurgicalement,  car  on 
risque  dans  ces  cas  d’être  obligé  ultérieurement  de 
faire'  de  très  larges  et  nombreuses  résections  cos¬ 
tales. 
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—  M.  Etienne  Bernarb  (Paris),  souligne  l’intérêt 
qu’il  y  a  eu  à  discute  r  la  même  question,  la  chirurgie 
du  poumon  tuberculeux,  à  deux  Congrès  séparés  par 
huit  années.  Cela  a  permis  de  mesurer  les  prpgrès 
accomplis  dans  la  technique  chirurgicale  et  dans  les 
indications  opératoires.  Celles-ci  doivent  être  parti¬ 
culières  et  bien  définies,  et  non  se  réduire  à  des  ten¬ 
tatives  hasardeuses  proposées  en  désespoir  de  cause 
quand  toutes  les  autres  méthodes  ont  échoué.  Un  des 
points  que  les  rapporteurs  ont  eu  bien  raison  de  sou¬ 
ligner  est  la  nécessité  d’opérer  les  malades  en  bon 
état,  bien  préparés  par  une  cure  sanatoriale,  cette 
cure  devant  suivre  aussi  de  très  près  le  dernier  temps 
opératoire.  A  ce  sujet,  les  chefs  de  service  des  hôpi¬ 
taux  se  heurtept  encore  trop  sppvpnt  aqx  lenteurs  et 
aux  chicanes  de  rAdministPa-tiop.  L’autgur  émet  le 
vœu  que  certains  tuberDu!eu3{;--^au  premier  rang  les 
opérés  —  puissent  être  envoyés  d’urgence  en  sanato¬ 
rium.  Leur  départ  d’abord,  les  papiers  ensuite. 

Thoracoplasties  pour  grandes  cavernes  du  sommet. 

—  MM.  D'Hour  et  Desbonnets  (Lille).  Quand  les 
pneumothorax  sont  d’emblée  impossibles  ou  qu’ils  se 
révèlent  insuffisants  malgré  les  sections  de  brides,  la 
thoracoplastie. devient  alors,  mais  alors  seulement, 
un  traitement  de  choix  pour  les  grandes  cavernes  du 
sommet. 

Thoracoplasties  et  accidents  cardiaques.  —  M.  H. 
Secousse  (Bordeaux).  L’auteur  attire  l’attention 
sur  deux  points  :  . 

1“  L’amélioration  considérable  des  succès  opératoi¬ 
res  obtenus  depuis  l’adoption  de  l’anesthésie  par  le  . 
rectanol,  la  répétition  des  temps  opératoires  étant 
mieux  acceptée  par  les  malades. 


L.es  livres  qui  vien 

Les  Editions  Spes, 

17,  rue  Soufflot,  Paris. 

Dr  Fernand  Raoult.  —  Vie  subie,  Vie  VPnlUC-  Vie 
rêvée.  (La  nécessité  de  ne  pas  se  conduire  au  fiasard 
dans  la  vie).  Prix  :  15  francs. 

L’Expansion  Scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Dr  A.  Corone.  —  Cauterets.  Station  des  voies  respi¬ 
ratoires.  Un  vol.  in-16,  200  pages.  Prix  :  20  francs. 

Imprimerie  Thiron  et  Cie, 

Clermont  (Oisel 

Dr  Jean-IL  Dumont,  médecin  consultant  àPlorobiè- 
res.  Plombières.  Ses  indications  traditionnelles 
Une  brochure,  8  pages. 


circulation  et  les  accidents  cardiaques  immédiats 
ou  tardifs  qui  en  découlent. 

Sur  un  total  d’une  centaine  de  thoracoplasties 
pratiquées  par  Charrier' et  Loubat,  il  rapporte  six 
observations  d’accidents  cardiaques,  dont  quatre  sui¬ 
vies  de  décès. 

Les  causes  de  cés  défaillances  cardiaques  sont  les 
unes  d’ordre  chirurgipgl  et  les  autres  d’ordre  médical. 

Sur  quelque?  point?  relatif?  à  la  thoraeopiastie.  — 
M,  G.  Laupennqis  (Paris),  Les  prpgrès  accomplis  en 
précision,  sécurité  et  efficacité,  au  cours  des  dernières 
années,  ont  assuré  à  la  thoracoplastie,  une  confiance 
unanime  et  permettront  de  lui  demander  davantage. 

Le  succès  d’une  thoracoplastie  dépend  du  plan 
stratégique  autant  que  du  manuel  opératoire.  Les 
conceptions  ne  sont  pas  encore  unanimes  pour  cer¬ 
tains  cas  particuliers,  L’obsgrvation  étendue  unifiera 
la  doctrine.  , 

L’apport  du  pneumothorax  contro-latéral  facili¬ 
tera  la  solution  du  problème  de  l’affaissement  des 
lésions  centrales. 

L’anesthésie  doit  être  locale.  Pour  qu’elle  soit  suf¬ 
fisante  et  acceptée  itérativement,  elle  sera  combinée 
à  un  emploi  généreux  d’hypnotiques  (morphine  et 
dérivés,  deux  à  trois  injections  si  besoin)  et  d’anal¬ 
gésiques  (aspirine  caféinée). 

Parmi  les  indications  de  la  thoracoplastie,  il  faut 
envisager  celle  que  fournissent  nombre  de  pneumo¬ 
thorax  invétérés  avec  pachypleurite  plus  ou  moins 
suppurante.  La  possibilité  des  complications  graves 
dans  ces  vieux  pneumothorax  qui  ont  mal  réussi  et 
qui  restent  béants,  doit  être  mise  en  comparaison 
avec  la  bénignité  actuelle  des  plasties  thoraciques. 

G.  Poix 


nent  de  paraître.... 


Di  Jean-H.  Dumont,  médecin  consultant  à  Plom¬ 
bières.  —  Les  çjire?  thermales  dans  les  eijtéropa- 
thies.  Un  brochure  If  pages  (extrait  de  La  Clini¬ 
que). 

Imprimerie  A.  Gommeltn, 

Vannes 

D”  L.  Triollet,  inspecteur  départemental  des  Ser¬ 
vices  d’hygiène  du  Morbihan. — Protégez  vos  en¬ 
fants  contre  les  épidémies.  Notions  d’hygiène  fami¬ 
liale.  Une  brochure,  28  pages,  1935. 

Cet  opuscule  qui  ne  comporte  aucune  indication  de 
traitement,  indique  les  notions  essentielles  de  pro¬ 
phylaxie  des  principales  maladies  contagieuses  infan¬ 
tiles. 
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Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain 

D'  Paul  Carton,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris.  —  La  cure  de  soleil  et  d’exercices  chez  les  en¬ 
fants.  Troisième  édition  révisée  et  augmentée. 
Un  vol.  110  pages,  60  figures  originales,  1935. 
Prix  :  15  francs. 

Le  Docteur  Paul  Carton  est  un  des  pionniers  de  la 
cure  de  soleil  et  d’exercices,  du  naturisme  dans  le 
bon  sens.  Partisan  convaincu  de  la  vie  dans  la 
nature,  il  combat  le  nudisme  intégral,  dont  les  ma¬ 
nifestations  tapageuses  dans  les  centres  nudistes  et 
les  plages,  importées  d’Outre-Rhin,  avoisinent  trop 
souvent  l’immoralité.  Son  naturisme  vise  à  une  réno¬ 
vation  non  seulement  physique  mais  aussi  d’ordre 
moral. 

Dans  cet  ouvrage,  il  décrit  la  technique  de  la  cure 
solaire  à  l’usage  des  .tout;  petits,  des  grands  enfants, 
valides  ou  malades,  des  tuberculeux.  Il  signale  les 
incidents  possibles  de  la  cure  solaire  et  ses  effets.  11 
expose  également  une  technique  des  exercices  physi¬ 
ques,  marche,  course,  saut,  etc.,  et  présente  un 
scliéma  de  cure  rationnelle,  avec  les  compléments  de 
la  cure  et  ses  résultats. 

Amédée  Legrand,  éditeur,  Paris 
Docteur  Jacques  Stephani,  privât  docent  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Genève.  —  Etude  cli¬ 
nique  et  radiographique  des  formes  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire.  Thérapeutique  adaptée  aux  diffé¬ 
rentes  formes.  (1  vol.in-8“,  166  p.,  36  flg.,  1935- 
20  francs). 

Ce  volume  qui. présente  en  un  tout  homogène 
l’ensemble  dés  leçons  d’un  cours  de  tuberculose  fait 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Genève,  est  divisé 
en  dix  chapitres  et  constitue  sous  une  forme  réduite 
un  petit  précis  de  tuberculose  pulmonaire. 

Le  chapitre  premier  traite  du  dépistage,  de  la 
valeur  des  diverses  méthodes  de  diagnostic  (Clinique, 
Auscultation,  Radiologie,  Laboratoire),  de  la  patho¬ 
génie,  du  terrain,  du  pronostic. 

Le  chapitre  II  traite  des  formes  ijicipientes,  de 
leur  pathogénie,  de  leur  relation  avec  l’accident 
primitif,  du  rôle  de  la  plèvre,  de  l’inflammation 
périfocale  ou  épituberculose  ;  une  place  particu¬ 
lière  est  faite  aux  formes  diffuses,  la  tramite  et  la 
périlôbulite. 

Le  chapitre  III  réunit  sous  le  nom  de  «  condensan¬ 
tes»  les  formes  apicales,  les  infiltrats  précoces,  les 
lobites  et  les  périscissurites. 


Livres 

Le  chapitre  IV  est  consacré  aux  formes  nodulaires 
(miliaires  aiguës  et  chroniques  ;  granulies)  ;  une 
étude  spéciale  est  réservée  aux  idées  modernes  sur  la 
granulie. 

Les  chapitres  suivants  sont  consacrés  à  l’évolu¬ 
tion  et  au  traitement. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

.  93,  boulevard  Saint-Germain. 

J.  Bouquier,  de  Berck.et  C.-R.  Martin,  d’Angers. 
— Les  ostéo-arthrites  tuberculeuses  du  membre  supé¬ 
rieur.  Préface  du  Professeur  Sorel.  Un  vol.  174 
pages  avec  flg.  Prix  :  35  francs. 

Les  auteurs  présentent,  dans  cet  intéressant  ou¬ 
vrage,  une  étude  cliniqueetthérapeutiquedes  ostéo- 
arthrites  tuberculeuses  du  membre  supérieur,  aux 
diverses  phases  de  leur  évolution.  Sont  successive¬ 
ment  envisagées  :  la  scapulalgie  de  l’enfant,  de  l’ado¬ 
lescent  et,  de  l’adulte,  les  ostéo-arthrites  tubercu¬ 
leuses  du  coude  et  du  poignet,  aux  différents  âges.  Les 
indications  thérapeutiques  permettant  de  guider  le 
médecin  praticien  dans  le  choix  du  traitement  à  ins¬ 
tituer  sont  développées  avec  clarté  et  précision,  elle 
texte  est  éclairé  de  nombreuses  figures  et  radios. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

G.  Mouriquand,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon. et  P.  Josserand,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Saint-Etienne.  —  Syndromes  météoropa- 
thologiques  et  inadaptés  urbains.  Un  volume  de 
126  pages  [Golleetion  Médecine  et  Chirurgie  pra¬ 
tiques,  no  70),  16  francs. 

Le  «  milieu»  modifie  non  seulement  les  germes, 
mais  aussi  l’organisme  dans  ses  capacités  de  résis¬ 
tance;  de  réceptivité  et,  d’une  façon  plus  générale, 
dans  son  équilibre  végétatif.  L’importance  du  «  ter¬ 
rain  »  reprend  actuellement  une  place  importante  en 
médecine  ;  et  parallèlement  la  climatologie  et  la 
météoropathologie  connaissent  un  succès  grandis¬ 
sant. 

Les  travaux  des  auteurs,  leurs  observations  leur 
ont  permis  de  rattacher  des  manifestations  cli¬ 
niques  précises  à  des  phénomènes  météorologiques 
simples  ou  complexes,  mais  toujours  bien  déter¬ 
minés,  ce  qui  leur  a  permis  de  fixer  ici  les  éléments 
de  cette  «  science».  Ils  n’ont  pas  voulu  aborder  tou¬ 
tes  les  questions  que  soulève  la  météorologie  médi¬ 
cale  ;  ils  n’ont  retenu  que  les  plus  actuelles  et  les 
plus  importantes  pour  le  clinicien. 
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P,  —  Dr  G.  DU  Lac.  —  Avantages  et  inconvénients  de 
la  césarienne  supra-symphysaire  itérative.  (Librai¬ 
rie  Le  François,  91,  boulevard  Saint-Germain, 
1935.) 

De  son  étude  sur  la  césarienne  suprasymphysaire 
itérative,  l’auteur  conclut  que  : 

1“  C’est  une  opération  qui  présente  d’énormes 
avantages  sur  la  césarienne  classique,  en  assurant 
une  restauration  anatomique  parfaite  dans  50  %  des 
cas. 

2“  Bile  doit  être  préférée  à  la  section  corporéale, 
lorsqu’une  dystocie  permanente  rend  probable  une 
seconde  intervention  lors  d’une  nouvelle  gestation. 

3°  Elle  peut  présenter  de  sérieuses  difficultés  en 
tant  qu’opération  itérative,  lorsque  la  restitution 
ad  integritui  ne  s’est  pas  faite  rigoureusement-,  diffi¬ 
cultés  dont  la  plus  grave  provient  à  coup  sûr  des 
adhérences  vésico-utérines,  pouvant  entraîner  une 
déchirure  vésicale. 

4“  Chaque  difficulté  est  justiciable  d’une  technique 
particulière  permettant  d’opérer  avec  le  minimum 
de  risques. 

Mp.  Dr  R.  Valdeyron.  —  Essai  sur  l’action  physio¬ 
logique  et  les  effets  thérapeutiques  de  certaines 
substances  en  injections  intradermiques.  (Montpel¬ 
lier,  Librairie  A.  Carias,  11,  rue  Jacques-Coeur, 
1934). 

Dans  l’action  physiologique  ou  thérapeutiques  de 
certaines  substances  en  injections  intradermiques, 
divers  facteurs  peuvent  intervenir  : 

Le  facteur  mécanique  peut,  dans  tous  les  cas,  jouer 
un  rôle  ;  il  est  lié  à  la  distension  de  la  peau,  etsecon- 
dairement  à  l’action  de  la  boule  d’œdème  formée,  sur 
les  ramuscules  nerveux. 

Is  facteur  chimique,  lié  peut-être  à  la  substance 
injectée  :  cela  ne  paraît  pas  très  logique  puisque  des 
substances  aussi  différentes  que  de  l’hémostra  ou  de 
l’eau  distillée  donnent  des  résultats  comparables. 

Le  facteur  physico-chimique,  peut-être  lié  au  pH 
de  la  substance  injectée  et  à  la  nature  de  celle-ci. 

Le  facteur  physico-chimique  encore,  si  reprenant  les 
théories  de  Lumière  etrapportanta  les  engorgements 
cellulettiques  »  à  la  présence  de  floculats,  nous 
considérions  l’injection  intradermique  comme  point 
de  départ  de  bombardements  raicelliens  susceptibles 
délibérer  capillaires  et  lymphatiques  embolisés. 


Le  facteur  chimique  enfin.  On  sait  que  l’injection  de 
certaines  substances  dans  le  derme  peut  donner  nais¬ 
sance  à  des  modifications  métaboliques  locales,  capa¬ 
bles  de  déterminer  des  réactions  différentes  de  celle 
que  provoque  habituellement  la  solution  injectée. 
Nous  savons  en  particulier  que  l’histamine  estsus- 
ceptible  de  faire  naître  un  corps  spécial,  dit  «  la 
substance  H  ».  Les  injections  intradermiques  de  n’im¬ 
porte  quelle  substance,  se  demande  l’auteur,  ne  se¬ 
raient-elles  pas  cctpables  d’engendrer  un  eorps  nou¬ 
veau,  apparaissant  comme  une  réaction  cytohormonale 
à  l’excitation  non  spécifique  de  l’élément  noble  de  la 
peau. 

St.  —  Dr  A.  Hohovitz.  —  Résultats  du  traitement 

médicamenteux  de  la  maladie  de  Basedow. 

De  multiples  travaux  ont  été  publiés  qui  assi¬ 
gnent  une  place  de  premier  plan,  dans  le  traitement 
médical  de  la  maladie  de  Basedow,  à  l’iode  organi¬ 
que,  surtout  sous  forme  de  solution  de  Lugol.  En 
règle  générale,  l’action  do  l’iode  est  très  nette  et  très 
rapide  ;  on  obtient,  en  effet,  dès  le  début  du  traite¬ 
ment,  l’amélioration  de  l’état  général  et  la  diminu¬ 
tion  du  métabolisme  basal.  Or,  les  travaux  de  Ha- 
rington  et  Randall  ont  démontré  la  présence,  dans 
la  glande  thyroïde,  à  côté  de  la  thyroxine,  d’un  autre 
élément  iodé  :  la  diiodotyrosine.  Ces  auteurs  ont  pu 
établirquel’iodeabsorbéparvoie  buccale  se  combine 
dans  l’organisme  pour  former  la  diiodotyrosine  :  il 
semble  donc  tout  à  fait  indiqué  d’administrer  celle-ci 
dans  le  Basedow.  En  somme,  tandis  que  la  thyroxine 
possède  toute  l’action  pharmacologique  des  extraits 
thyroïdiens,  la  diiodotyrosine,  iode  organique,  pré¬ 
sente  toutes  les  propriétés  essentielles  et  directement 
utiles  de  l’iode  métalloïdique. 

Abelin,  également, a  mis  en  évidence  chez  les  ani¬ 
maux  l’influence  favorable  de  la  diiodotyrosine 
dans  les  états  hyperthyroïdiens.  D’après  lui,  la 
répartition  quantitative  de  l’iode  organique  entre 
la  diiodotyrosine  et  la  thyroxine  constitue  un  . fac¬ 
teur  régulateur  des  fonctions  de  la  thyroïde  et  de 
l’activité  des  sécrétions  internes  thyroïdiennes. 
D’autres  expérimentateurs  ont  étudié  le  même 
problème.  Les  études  récentes  de  MM.  Sainton, 
Simonnet  et  Kayser,  Dejust,  Commerma,  Guy 
Laroche,  B.  Klotz,  etc. . .,  concluent  que  la  diiodo¬ 
tyrosine  constitue  une  thérapeutique  nouvelle  d’une 
réelle  efficacité. 
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OXYAMINOTHÉRAPIE 

Glgcocolle  et  Leucine  se  combinent  en  un  dipeptide  qui  entre  dans  la  compo¬ 
sition  de  t’Elastine  pour  50  %.  Or  VElastine  se  trouve  en  abondance  dam 
les  libres  élastiques  des  alvéoles  pulmonaires  qui  lui  doivent  leur  squplesse. 
(Soeiéléde  Thérapeutique,  imï\19M.)  ' 


Le  dixième  anniversaire  s’approclie  de  i’en- 
trée  dans  la  thérapeutique  desÀcides  Aminés. 
C’est,  en  effet,  en  juillet  1925, que  je  donnai  lec¬ 
ture  à  la  Société  médicale  parisienne  de  l’Hôtel- 
de-Ville  de  mon  premier  travail  sur  l’action 
heureuse  des  glycocolles  et  de  la  leucine  dans  la 
tuberculose  et  diverses  déficiences,  lequel  résu¬ 
mait  sept  années  de  recherches  et  d’expérimen¬ 
tations  cliniques  et  mes  essais  de  13  A.  A. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  cette  découverte 
et  l’affirmation  d’une  voie  thérapeutique  nou¬ 
velle  ne  provoqua  dans  la  presque  totalité  du 
Corps  médical  qu’ étonnement  ou  scepticisme. 

Cepeudaut,  les  preuyes  cliniques  mpltipUées 
apportées  par  moi  et  un  nombre  appréciable  de 
eopfrèros  à  l’esprit  ouvert  et  avisé,  probable- 
ipent  aussi  les  travaux  pbysip logiques  sur  cette 
cjUe^UPh»  pptamment  ceux  de  Lucien  grouha, 
finirent  par  remuer  l’opinion  et  inciter  quelques 
chercheurs.  Mais  jl  n’y  a  qu’à  peine  cinq  ans  que 
d’autres  essais  thérapeutiques  d’  A.  A.  furent 
entrepris  contre  djverses  nraladies,  myopathies, 
ulcères  gastro-dupdénaux,  anémies,  maladie 
bronzée  d’Addison,  etc.,  et  livrés  à  la  publicité. 

Tout  récemment,  ie  Professeur  Kuhn,  d’Hei¬ 
delberg,  a  réussi  la  synthèse  de  la  vitamine 
qui  est  un  tripeptide.  Rappelons  qu’il  y  a  déjà 
fi  à  7  ans,  le  Professeur  Mouriquand,  par  uqe 
intuition  remarquable,  rangeait  les  vitamines 
dans  la  classe  des  acides  aminés. 

J’ai  déjà  affirmé  que  les  A.  A.  sont  un  monde 
prodigieux  qu’on  ne  fait  que  commencer  à  explo¬ 
rer,  et  qui  tient  en  réserve  de  magnifiques  décou- 
yertes.  C’est  pour  moi  l’évidence  même,  Il  n’esf 
pas  douteux  que  chaçim  de  nos  organes  fabrique 
plusieurs  A.  A.,  de  propriétés  variées,  parfois 
opposées,  et  que  c’est  leur  présence  dans  le  sang, 
qui  donne  à  l’organisme  sa  force  et  sa  vitalité.  Il 
est  même  logique  de  supposer,  pour  un  temps 
peu  éloigné,  que  les  extraits  d’organes  en  vrac, 
force  complexe  souvent  un  peu  vague  et  hasar¬ 
deuse,  seront  remplacés  par  des  solutions  d’ A.  A. 
dont  l’action  aura  été  étqdiée  et  qu’op  em¬ 
ploiera  avec  une  précision  presque  mathémati¬ 
que.  Cette  évolution  est  d’ailleurs  commencée. 
Elle  est  comparable  à  celle  qui  fit  supplanter  à 
peu  près  complètement  la  digitale  et  la  digitaline 
amorphe  par  la  digitaline  cristallisée  dont  l’ap¬ 
parition  fut  accueillie  avec  une  incompréhension 


et  une  réserve  proche  imrente  de  l’hostilité,  il  y 
a  environ  60  ans. 

.l’illustrerai  ce  rappel  du  dixième  anniversaire 
de  l’oxyammothérapie  en  transcrivant  quelques 
observations  que  vient  de  m’adresser  spontané¬ 
ment  lo  D'^  Meaume,  de  Vallière  (Creuse). 

1“  M.  P. . .,  30  ans,  T.  P.  ulcéro-flbreuses  base  gau¬ 
che.  Traité  depuis  deux  ans  par  sels  d’or  varies  qu’une 
dermite  obligeait  chaque  fois  d’interrompre.  Mauyus 
état  général.  Subfébrie.  Amaigri. 

Un  traitement  par  dix  ampoules  d’Okamine  vient 
de  se  terminer.  Voici  les  résultats  :  Température  nor¬ 
male.  Signes  cliniques  améliorés.  .Augmentation  ç)e 
poids  4  kilos  eu  uii  mois  et  demi.  Reprise  de  l’appétit. 

2“  M.  G. . .,  40  ans.  T.  P.,  cavitaire  ancienne.  Depuis 
longtemps  ne  supporte  plus  les  sels  d’or.  Il  y  a  deux 
mois  a  fait  plusieurs  hémoptysies.  Cachexie.  Anorexie. 
Amaigrissement  extrême. 

Dix  ampoules  d’Okamine.  Résultats  en  un  mois.  Re¬ 
prise  de.  l’appétit.  Augmentation  de  poids  dé  1  kgr. 
Euphorie. 

3°  M.  PI...,  à  V...En  1933,  grosse  infiltration  péri¬ 
hilaire  gauche.  Crachats  B  K  -f-  Subfébrile.  Congestif, 
Poids  57  kilos.  Dernier  traitement  par  Crisalbine  de 
mars  5  mai  1934.  Poids  61  kgr.  En  mars  1935,  nouvelle 
poussée  congestive  au  hile  gauche..  Perte  de  l’appétit. 
Sub-fébrile.  Traitement  dix'  ampoules  d’Okamine. 

Le  18  moi  1935,  état  général  partait,  aucun  signe  cli¬ 
nique.  Température  normale.  Pas  de  transpiration  noc¬ 
turne.  Bon  appétit.  Poids  65  kgr.  800. 

4°  Deux  autres  malades  ont  été  traités  avec  le  meme 
succès. 

Ce  résumé  clinique  simple  et  d’une  parfaite 
sincérité  n’a  besoin  d’aucun  commentaire.  Quel 
traitement  antituberculeux  peut  soutenir  la 
comparaison  comme  simplicité,  innocuité,  acti¬ 
vité  ? 

Je  tiens  à  noter  que  ma  solution  actuelle  par 
la  substitution  à  la  leucine  de  monométhyl-N 
leucine  gauche  est  nettement  supérieure  à  lapre- 
niière. 

Qu’on  me  permette  de  terminer  en  citant  la 
phrase  suivante  tirée  d’une  lettre  qu’un  vieux 
maître  des  hôpitaux  m’a  récemment  écrite.  Il 
fut  un  des  premiers  à  me  faire  l’honneur  de  véri¬ 
fier  impartialement  mes  affirmations,  et  j'ai  le 
droit  d’être  fier  de  son  approbation  :  «  Je  suis  tou- 
tours  convaincu  de  la  justesse  de  votre  concep- 
sion.  Et  j’ai  aidé  beaucoup  de  malades  à  guérir, 
sans  sana  et  sans  pneumo,  en  les  guidant  d’après 
votre  doctrine.  » 

Dani  Hervouet. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 
Une  question  de  déontologie 
LA  PUBLICITÉ  ET  LES  MÉDECINS 


Le  bâtonnier  de  l’Ordre  des  avocats  vient  de 
rappeler  à  ses  confrères,  parune  affiche  placardée 
dans  leur  vestiaire,  que  toute  publicité  provo¬ 
quée  ou  consentie,  ayant  pour  butou  pour  résul¬ 
tat  d’attirer  l’attention  du  public,  sur  leur 
personne  et  dans  un  intérêt  professionnel,  leur 
était  interdite. 

Je  pense  que  le  premier  geste  de  notre  futur 
mainteneur  (car  c’est  le  nom  qu’on  donnera  à 
notre  bâtonnier,  lorsque  l’Ordre  des  médecins 
fonctionnera)  sera  d’imiter  son  collègue  du 
Barreau,  car  la  grande  presse  s’occupe  un  peu 
trop,  et  trop  souvent,  de  faits  et  gestes  médicaux, 
cfui  n’ont  rien  à  voir  avec  l’information,  puisqu’il 
ne  s’agit  ni  de  nominations,  ni  de  promotions,  ni 
de  découvertes  biologiques  sensationnelles. 

Je  sais  bien  que  cette  manière  d’attirer  l’at¬ 
tention  n’est  jamais  provoquée,  je  sais  bien 
que  le  confrère  quand  on  lui  en  parle,  en  paraît  le 
premier  surpris,  mais  nous  connaissons  trop  le 
inonde  de  la  presse  et  des  jou.rnaux,pour  savoir 
qu’au  moment  où  il  paraît,  l’article  est  entière¬ 
ment  connu  de  celui  cpi’il  concerne,  c|ù’il  l’a  lu 
bien  souvent  et  qu’en  tout  cas,  un  coup  de  télé¬ 
phone  l’a  prévenu,  amicalement,  du  papier  cjui 
allait  passer  sur  lui. 

Il  suffit  alors,  à  ce  moment  précis, de  dire  avec 
fermeté  qu’on  ne  veut  pas  être  cité,  qu’on  inter¬ 
dit  de  laisser  passer  un  interview,  ou  une  pho¬ 
tographie,  pour  que  la  rédaction  se  conforme  à 
vos  désirs  etque  l’article,  constituant  une  publi¬ 
cité  consentie,  ne  soit  pas  publié. 

On  a  d’autant  plus  d’autorité,  pour  s’opposer 
à  la  parution  d’un  article,  qu'on  occupe  une 
situation  plus  en  vue,  et  il  est  extrêmement 
regrettable  que  depuis  quelques  années  les 
grands  journaux  d’informations,  les  revues, 
les  périodiques,  les  hebdomadaires,  consacrent 
des  colonnes  à  des  maîtres  de  la  médecine  ou  à 
de  soi-disant  tels,  dont  quelques-Ujns  sont  de 
notoires  charlatans,  sans  autres  titres  que  leur 
audace. 


Si  nos  Groupements  scientifiques  et  même  nos 
Syndicats,  avaient  mieux  compris  leur  rôle  et 
surtout,  s’ils  avaient  une  autorité  suffisante, 
ils  empêcheraient  de  tels  manquements  à  notre 
dignité  professionnelle,  ils  auraient  agi  dès  les 
premières  défaillances  et  sans  avoir  besoin  de 
recourir  à  des  juridictions  compliquées  ou  à  des 
Conseils  de  famille,  ils  auraient  su  discrètement 
et  avec  tact,  rappeler  le  confrère  à  une  obser¬ 
vation  plus  scrupuleuse  de  nos  règles  profes¬ 
sionnelles. 

La  leçon  aurait  porté,  elle  porterait  encore 
et  on  saurait  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  pu¬ 
blier  et  sans  avoir  à  appliquer  des  sanctions,  qu’on 
a  rappelé,  très  amicalement,  à  l’ordre  un  confrère 
dont  les  procédés  n’étaient  pas  dignes  de  la 
situation  cju’il  occupe. 

,  On  a  eu  tort  de  laisser  faire,  de  permettre  de 
livrer  à  une  publicité  honteuse  et  dans  un  but  de 
lucre  des  titres  qu’on  respecte  et  actuellement 
nous  nous  trouvons  désarmés  devant  les  man¬ 
quements  de  plus  en  plus  nombreux  qu’on  si¬ 
gnale  de  toutes  parts  et  contre  lesquels  nous  ne 
faisons  rien,  contre  lesquels  nous  ne  pouvons 
plus  rien  faire,  parce  que  nous  avons  hésité  et 
laisse  échapper  les  plus  gros  poissons. 

Si  nous  n’imitons  pas  l’exemple  du  bâtonnier 
Wiliam  Thorp,  nous  allons,  rapidement  voir,  la 
crise  y  aidant,  les  grands  quotidiens  s’occuper,  de 
plus  en  plus,  de  ce  que  disent,  de  ce  que  pensent, 
de  ce  que  font  les  Docteurs  X...,  Y...  ou 
Z. . .,  ces  sauveurs  de  l’humanité,  ces  virtuoses 
du  scalpel,  ces  innovateurs  géniaux  et  autres 
qualificatifs  aussi  modestes. 

Le  mouvement  déclenché  sera  vite  suivi  et  je 
né  doute  pas  que  la  publicité,  d’abord  consentie, 
sera  ensuite  provoquée  et  finalement  financière¬ 
ment  appuyée,  car  c’est  dans  l’ordre  logique  des 
choses. 

Quelle  attitude  auront  alors  les  Conseils  de 
famille  syndicaux,  lorsqu’ils  devront  statuer  sur 
le  cas  d’un  pauvre  bougre  de  médecin,  beso- 
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gneux,  qui  aüra  utilisé  la  quatrième  page  d’un 
journal  pour  essayer  d’attirer  chez  lui  quelques 
clients,  et  que  dirorts-hoUs,  si,  pour  sa  défense, 
il  sort  de  sort  dossier  les  coUpüres  de  journaux 
où  des  articles  dithyrambiques  vantent  lesméri- 
tés  d’un  médecin  connu,  que  le  hasard  mêmepeut 
aniënër  à  siéger,  corhme  nlenlbre  du  Conseil  de 
famille  ?  ? 

J’avoue  pour  ma.  part,  que  je  serais  porté  à  une 
indulgence  et  à  une  pitié  extrêmes,  bien  qu’en 
agissant  ainsi,  avec  faiblesse,  je  fasse  le  plus 
grand  tort  au  Corps  médical  tout  entier. 

La  faute  des  uns  n’excuse  pas  la  faute  des 
autres,  mais  les  mauvais  exemples,  surtout  lors¬ 
qu’ils  sont  impunis,  ont  une  influëïicé  déjllôfable 
sur  les  générations  plus  jeunes  qui  s’efforcent 
avec  peine  de  gagner  dighfemënt  leur  vie.  Cë 
qu’on  excuse  d’une  cabotine,  d’un  romancier, 
obligés  d’agir  rapidement  sUr  l’imagination 
d’ün  public  capricieux  etpeureilsêignépour  l’atti¬ 
rer  à  un  speetacle-,  ou  assurer  le  succès  d’uulivre, 
il  faut  rigoureusement  l’interdire  à  l’homme  de 
science,  aü  travailleur  intellectuel  qui,  comme 
ravocat  ou  le  médecin,  doivent  acquérir  lente¬ 
ment,  par  Un  labeur  de  tous  les  instants,  une 
notoriété  que  séuls  leurs  pairs  soUtà  même  d’ap¬ 
précier.  Où  alloUs-nouS,  si  nous  laissons  les  répu¬ 
tations  s’établir  sur  des  publicités  rapidement 
excessives  ?  nous  risquons  de  voir  sacrer,  au 
sortir  de  l’école,  des  réputations  qui  auront 
vingt-huit  printemps  et  de  voir  se  révéler,  d’un 
jour  à  l’autre,  àla,  manière  des  stars  de  cinéma, 
des  talents  inconnus  la  veille. 

Si  là  publicité  des  grands  quotidiens  est  capa¬ 
ble  de  faire  connaître  en  quelques  jours  un  apé¬ 
ritif  ou  des  pilulèset  d'assürer  la  fortune  de  leur 
inventeur,  il  doit  lui  être  impossible  de  boulever¬ 
ser  l’ordre  établi  dans  nos  professions,  d’y  appor¬ 
ter  le  trouble, en  bâtissant  des  réputations  facti¬ 
ces,  et  d’aiguiller  le  public,  assoiffé  d’infor¬ 
mations  et  de  découvertes,  vers  les  la  boratoires, 
les  officines  ou  les  cliniques  de  ces  mauvais 
confrères. 

Je  sais  qu’on  m’opposera  le  besoin  actuel  du 
Ijublic  d’être  bien  renseigné,  d’être  tenu  au  cou¬ 
rant  des  progrès  de  la  science,  des  découvertes 
de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  ;  on  trouve  là 
une  excuse  Commode  pour  tous  les  articles  de 
vulgarisation  qui  expôsènt  des  méthodes  et  des 
procédés  dont  les  médecins  sérieux  ont  reconnu 
la  nullité,  qui  prônent  des  produits  dont  l’an¬ 
nonce  comme  par  hasard  figure  quelques  pages 
plus  loin,  et  qui  n’ont  en  réalité  qU’uh  but  :  at¬ 


teindre  le  malade  trop  crédule  directement,  par¬ 
dessus  son  médecin,  et  l’attirer  comme  client 
tout  en  portant  atteinte  à  la  confiance  qu’il  peut 
avoir,  dans  celui  qui  le  soigne  habituellement. 

Il  nous  faudra  bien  un  jour,  étudier  complète¬ 
ment  cette  question  de  la  vulgarisation  médi¬ 
cale,  dont  le  développement  peut  devenir  re¬ 
doutable,  puisqu’elle  agit  directement  sur  le 
malade,  puisqu’elle  l’atteint  par  le  journal  illus¬ 
tré  dont  la  lecture  est  facile,  par  lê  cinéma  qui 
est  attrayant,  par  la  T.  S.  F  qui  va  le  trouver  à 
domicile. 

C’est  en  considérant  les  énormes  progrès  faits 
par  une  publicité  consentie  ou  provoquée, 
Sons  coülôür  d’information  par  l’éclosion  de 
nouveaux  journaux  médicaux  ou  paramédi¬ 
caux  destinés  au  grand  public,  par  le  cinéma 
qui  étale  en  plein  boulevard  des  scènes  qui  de¬ 
vraient  être  réservées  à  nos  amphith'éâtrès, 
c’est  en  considérant  cette  nouvèllê  et  indighë 
manière  d’attirer  sur  soi  l’attention  du  public, 
que  j’en  arrive,  malgré  mon  ardent  déSir  de 
conserver  ma  liberté  individuelle,  à  réclamer  ün 
organisme  directeur  de  la  profession,  un  pou¬ 
voir  solidement  constitué  qui  puisse  s’opposer  à 
toutes  ces  réalisations,  dont  le  priitiiDn  ntoVéns 
est  l’argent,  à  toutes  ces  manières  de  faire  qui 
sont  uniquement  commerciales  et  qui  rabaissent 
le  niveau  moral  de  notre  profession,  en  lui  enle¬ 
vant  toute  dignité  et  en  nous  transformant  en 
profiteurs  de  la  misère  humaine. 

Et  surtout,  n’ayons  pas  la  naïveté  de  croire 
que  la  grande  publicité,  et  .tous  les  procédés  dü 
commerce  moderne  sont  des  moyens  excellents, 
pour  attirer  chez  le  médecin  de  nombreux  et 
nouveaux  clients.  Une  vogue  passagère  ne  cons¬ 
titue  pas  une  clientèle  et  la  plupart  des  confrè¬ 
res  qui  ont  fait  vibrer  la  grande  presse  n’ont  eu 
qu’un  temps  et  sont  morts  pauvres. 

La  crise  dont  actuellement  souffre  le  Corps 
médical  n’est  pas  seulement  une  crise  finan¬ 
cière,  c’est,  comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de 
l’écrire  ici,  une  crise  de  confiance. 

Pour  en  triompher,  il  faut  que  les  nouvelles 
générations  de  malades  reprennent  confiance 
dans  leur  médecin,  qu’elles retrouventpoUrluiles 
égards  et  la  considération  dont  il  jouissait  au¬ 
trefois  et  ce  n’est  pas  en  se  livrant  à  unepublicité, 
tout  aù  plus  bonne  pour  vendredes  automobiles, 
que  le  médecin  leur  fera  comprendre  qu’il 
s’intéresse  plus  à  leur  santé  qu’à  leur  argent. 

R.  Massaet. 
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RÉQUISITIONS  IRRÉGULIÈRES  POUR  EXAMEN  DE  CADAVRE 


Lorsqu’un  individu  est  trouvé  mort  sur  la 
voie  publique,  ou  lorsqu’il  a  succombé  à  une 
mort  violente,  dont  la  cause  est  indéterminée,  on 
fait  immédiatement  appel  à  un  médecin,  pour 
procéder  aux  constatations  d’usage. 

Mais,  lorsqu’il  s’agit  de  régler  les  honoraires, 
personne  ne  veut  payer,  ni  la  mairie,  qui  a  fait 
appel  au  praticien,  ni  le  Parquet,  s’il  n’y  a  pas 
eu  crime. 

Le  dévoué  secrétaire  du  Syndicat  de  Chateau- 
lin,  nous  rapporte  un  cas  de  plus,  appelé  qu’il 
fut  pour  constater  le  décès  d’un  homme  tué  en 
mer,  par  mauvais  temps.  . 

Le  cadavre  de  ce  marin  fut  ramené  h  terre  et  y 
arriva  vers  9  heures  du  soir.  Alors  on  (c’est  inten¬ 
tionnellement  que  j’emploie  ce  pronom  impersonnel 
comme  vous  allez  voir),  on  chercha  un  médecin  pour 
constater  le  décès  avant  le  débarquement.  C’est  ainsi 
que  je  reçus  un  coup  de  téléphone  ainsi  conçu  :  «Ici 
la  Mairie  ;  le  Docteur  est-il  là,  ce  serait  pour  aller  sur 
le  port  examiner  un  mort  que  l’on  y  ramène  ?  » 

L’homme  étant  mort,  et  n’ayant  donc  plus  besoin 
de  soins,  je  n’hésitai  pas  à  faire  répondre  (ayant  eu 
trop  souvent  déjà  l’occasion  de  regretter  d’avoir 
Il  marché  »)  que  je  n’étais  pas  là.  Et  l’on  répondit  ; 

Il  lui  non  plus,  décidément,  c’est  difficile  d’en  avoir 
un  ».  Ce  qui  prouve  que  mes  confrères,  —  du  moins 
les  «  vieux  »  —  en  sont  au  même  point  que  moi. 

Ayant  l’occasion  de  passer  à  la  Mairie,  j’ai  essayé 
insidieusement  de  savoir  qui  était  le  «  on  »,  qui 
avait  téléphoné.  Eh  bien,  ce  fut  toujours  :  «  on  ».  . 

Or,  je  vois  très  souvent  dans  les  colonnes  du 
Concours  des  réponses  à  des  confrères  qui,  ayant 
Il  marché  »  ne  peuvent  se  faire  payer  et  demandent 
comment  faire. 

Que  pensez-vous  donc  du  cas  présent,  tout  d’abord, 
puisde  la  question  en  général?  ici,  l’histoire  racontée, 
pouvait  ne  pas  être  véridique  —  il  pouvait  s’agir  en 
réalité  d’un  crime.  Donc, le  Maire  eut  dû  agirparvoie 
de  réquisition  rr'gulière,  (j’insiste  sur  ce  mot),  c’est-à- 
dire  de  façon  à  laisser  une  trace  de  l’appel,  tandis 
qu’un  coup  de  téléphone . ? 

Mais,  quand  il  n’y  a  pas  présomption  de  crime  (le 
mot  présomption  est  d’un  vague  qui  permet  trop 
souvent  dé  le  renier  par  la  suite,  mais  enfin,  c’est 
celui  qui  est  en  usage  dans  ces  cas),  mais,  quand  il  n’y 
a  pas  cette  présomption,  c’est  toujours  par  une  sorte 
i' intimidation  qu’on  cherche  à  avoir  le  médecin. 

Ne  pensez-vous  pas  qu’on  devrait  (ici«  on  »  ce 
serait  probablement  la  Confédération),  travailler  à 


l’établissement  d’une  règle,  qui  éviterait  ces  ennuis 
qui  ne  cessent  de  se  répéter  ? 

Dr  Damey, 

de  Douarnenez  (Finistère). 

Lorsqu’un  Maire  fait  appel  à  un  médecin,  pour 
constater  un  décès,  il  peut  agir  en  une  double 
qualité  :  soit  comme  officier  de  l’Etat  civil,  soit 
comme  officier  auxiliaire  de  police. 

Comme  officier  de  l’Etat  civil,  le  maire  doit  se 
conformer  aux  termes  de  l’article  77  du  Code 
civil  :  «  aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une 
«  autorisation  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de 
«  l’officier  de  l’Etat  civil,  qui  ne  pourra  le  déli- 
«  vrer  qu’après  s’être  transporté  auprès  de  la 
«  personne  décédée,  pour  s’assurer  du  décès  ». 

Il  en  résulte  que  si  le  Maire  commet  un  méde¬ 
cin  pour  cette  constatation,  c’est  tant  pour 
s’éviter  cette  corvée  que  pour  empêcher  les 
inhumations  de  personnes  en  léthargie. 

Mais,  selon  les  termes  de  l’article  81  du  Code 
fivil  :  «  lorsqu’il  y  aura  des  signes  ou  indices  de 
«  mort  violente,  ou  d’autres  circonstances  qui 
«  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra 
«  faire  l’inhumation  qu’après  qu’un  officier  de 
«  police,  assisté  d’un  docteur  en  médecine,  aura 
«  dressé  procès-verbal  de  l’état  du  cadavre  et  des 
«  circonstances  y  relatives  ...  ». 

Rapprochons  maintenant  les  termes  de  l’arti- 
44  du  Code  d’instruction  criminelle  :  «S’il  s’agit 
«  d’une  mort  violente  ou  d’une  mort  dont  la 
«  cause  soit  inconnue  et  suspecte,  le  Procureur 
«  dé  la  République  se  fera  assister  d’un  ou  de 
«  deux  officiers  de  santé,  qui  feront  leur  rapport 
«  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l’état  du  cada- 
«  vre  ». 

De  la  lecture  de  ces  textes,  il  résulte  que  lors¬ 
qu’un  cadavre  est  trouvé  sur  la  voie  publique,  ou 
qu’il  s’agit  d’un  décès  dont  la  cause  peut  être  sus¬ 
pecte,  ou  est  inconnue,  ce  n’est  plus  l’officier  de 
l’Etat  civil, mais  le  Procureur  de  laRépublique, 
ou  un  officier  auxiliaire  de  police  qui  doit  faire 
le  constat,  accompagné  d’un  homme  de  l’art. 

D’où  les  conclusions  pratiques.  S’agit-il  de 
l’article  7,7  du  Code  civil,  le  Maire  désigne  un 
médecin,  dit  de  l’Etat  civil,  qui,  à  ses  lieu  et 
place,  ira  vérifier  l’état  de  mort,  pour  que  le 
permis  d’inhumer  puisse  être  délivré. 

Dans  ces  conditions,  les  honoraires  du  prati¬ 
cien  seront  supportés  par  le  budget  communal. 
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soit  à  la,  vacation,  soR  selon  un  forfait  annuel. 

Mais,  s’agit-il  de  mort  violente,  ou  dont  la 
cause  est  inconnue,  ou  suspecte,  le,  praticien  sera 
requis  par  l’autorité  judiciaire  qui  a  qualité  et 
devra  être  payé  par  ordonnancement  du  parquet 
et  du  président  du  Tribunal. 

C’est  maintenant  que  vont  naître  les  conflits 
nombreu-x  que  le  Sou  Médical  a  eu  maintes 
fois  à  résoudre. 

Parce  que  le  médecin  déclarera  après  ses  cons¬ 
tatations  que  la  mort  est  naturelle  et  qu’il  n’y  a 
pas  eu  crime, la  Parquet  se  refuse  à  ordonnancer 
le  mémoire  de  justice  criminelle,  que  présente  le 
médecin.  On  renvoie  le  praticien  au  Maire,  lequel 
prétend  ne  pas  avoir  de  fonds,  ni  crédits  à  son 
budget  pour  payer  cette  vacation. 

De  sorte  que  le  médecin  court  le  risque  de  ne 
pas  être  payé. 

A  maintes  reprises,  le  Sou  Médical  a  dû 
intervenir  ,  allant  même  juscjue  devant  la  Cham¬ 
bre  des  mises  en  accusation  pour  réclamer  des 
honoraires  pour  celui  qui  a  fait  un  travail. 

Jusqu’à  présent,  on  a  payé,  avec  des  difficultés. 


tantôt  sur  le  budget  de  justice  criminelle,  tantôt 
sur  le  budget  municipal.  Mais  dès  la  première 
occasion  favorable, nousn’hésiteronspas  àportcr 
le  litige  devant  les  juridictions  compétentes,  car 
nous  avons  même  saisi  le  ministre  de  la  Justice. 

Voilà  pourquoi,  il  est  indispensable  que  le  mé¬ 
decin  requis  ne  se  dérange  que  lorsqu’il  a  reçu 
une  réquisition  écrite,  émanant  d’un  représen¬ 
tant  du  Procureur,  ayant  qualité  pour  reqiié- 
l’ir. 

Une  réquisition  verbale  peut  être  valable  ; 
mais,  il  faut  la  faire  faire  devant  témoins,  pour 
qu’ensuite  on  ne  vienne  pas  nier. 

Le  Sou  Médical  a  plusieurs  fois  défendu  les 
intérêts  de  ses  adhérents  ;  il  est  prêt  à  recom¬ 
mencer.  Mais  il  appartient  aux  Syndicats  de  sai¬ 
sir  officiellement  la  Confédération,  pour  que  cette 
dernière  puisse  faire  régler  une  bonne  fois  pour 
toutes  les  conflits  de  ce  genre,  à  savoir  la  déro¬ 
bade  de  tous  les  magistrats  judiciaires  ou  com¬ 
munaux,  pour  ne  pas  avoir  à  payer  le  médecin, 
sous  des  prétextes  divers. 

D''  Paul  Boudin. 


ENTENTE  DIRECTE 


La  Charte  syndicale,  comprenant  le  principe 
de  l’entente  directe  et  la  suppression  du  tiers 
payant,  entraîne  parfois  des  difficultés  de  paye¬ 
ment,  surtout  lorsque  le  praticien  se  troqve  en 
présence  de  malades  de  condition  très  modeste. 

Faire  payer  ces  clients  qui  seront  ensuite  rem¬ 
boursés  de  partie  de  leurs  dépenses,  offre  des  dif¬ 
ficultés  pour  lesdits  malades. 

Aussi  certains  médecins,  entraînés  par  leur 
bon  cœur  et  leur  désir  d’être  utiles  à  leur  clientèle 
établissent-ils  une  comparaison  entre  le  système 
des  Assurances  sociales, basé  sur  l’entente  directe 
et  le  système  communément  utilisé  pour  les  bles¬ 
sés  du  travail,  alors  que,  négligeant  de  faire 
payer  au  blessé  la  part  qui  lui  incombe,  le  pra¬ 
ticien  s’adresse  drectement  au  chef  d’entreprise 
et  surtout  à  l’Assureur  de  ce  dernier,  en  ne  se 
contentant  que  du  Tarif  ministériel.  C’est  donc 
le  système  du  tiers  payant. 

Cela  nous  vaut  des  lettres  de  nos  confrères, 
telles  que.  la  suivante  ; 

Dans  votre  réponse  au  Docteur  Houssiaux  {Con¬ 
cours  Médical)  vous  vous  payez  dédaigneusement  la 
tête  du  pauvre  médecin  assez  sot  pour  avoir  voulu 
se  faire  payer  par  Je  patron  et  non  par  l’ouvrier  dans 
les  accidents  du  travail. 


OU  TIERS  PAYANT 


A  priori,  ce  n’est  peut-être  pas  tout  à  tait  idiot  de 
vouloir  se  faire  payer  par  celui  qui  a  de  l’argent  plu¬ 
tôt  cpie  par  celui  cpii  n’en  a  pas. 

Ayant  une  clientèle  ouvrière  j’ai  (j’avais  surtout 
avant  le  chômage)  pas  mal  d’accidents  du  travail. 
J’ai  aussi  pour  mon  malheur  quelques  accidents  de 
droit  commun. 

Ces  derniers  sont  sous  le  régime  bénin  de  l’entente 
directe.  Résultat  :  dans  les  cas  favorables  paiement 
au  bout  d’un,  deux  ou  trois  ans.  Dans  la  moitié  des 
cas,  pas  de  paiement  du  tout.  L’Assurance  ne  nous 
connaît  pas  et  le  blessé  nous  envoie  promener. 

Les  accidents  du  travail  sont  sous  le  régime 
abject  du  tiers  payant.  Paiement  presque  toujours 
rapide  et  intégral,  à  moins  qu’on  tienne  à  se  montrer 
mauvais  coucheur. 

Il  m’est  arrivé  d’avoir  des  difficultés  avec  certaines 
Assurances,  il  m’est  arrivé  de  perdre  de  l’argent. 
Mais  ce  n’est  rien  auprès  de  ce  que  je  perds  avec  les 
clients  «  entente  directe  »,  la  plus  belle  victoire  du 
syndicalisme  médical  au  XX®  siècle. 

C’est  un  triomphe  si  étournissant  que  nous  voyons 
de  pauvres  bougres  de  médecins  qui  pour  ne  pas  tout 
perdre  vont,  après  avoir  mendié  l’assentiment  de 
leurs  clients,  toucher  aux  Caisses  d’assurances 
sociales  la  maigre  somme  que  les  dites  Caisses 
remboursent  à  leurs  afllliés.  Voilà  qui  rehausse  Ig 
dignité  et  le  prestige  des  médecins, 
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Mais  je  reviens  aux  accidents  du  travail.  Un  exem¬ 
ple.  Je  soigne  depuis  quatorze  mois  un  grand  brûlé. 
J’ai  pris  de  la  peine,  c’est  vrai;  mais  ma  note  s’élève 
déjà  à  près  de  5.000  francs  que  je  toucherai.  Si  le 
blessé  avait  dû  me  payer  j’aurais  peut-être"  touché 
50  francs.  Jamais  ce  pauvre  bougre  n’aurait  voulu 
et  pu  me  faire  l’avance  nécessaire  et  je  l’aürais 
envoyé  à  l’hôpital  où  il  aurait  été  soigné  à  l’œil  pour 
le  plus  grand  profit  de  la  Compagnie  d’assurances, 
mais  aux  dépens  du  Corps  médical. 

Je  vous  cite  ce  cas  qui  est  exceptionnel  par  sa 
durée,  je  le  reconnais,  mais  le  même  raisonnement 
s’applique  à  tous  les  accidents  du  travail. 

Tous  les  grands  blessés  seraient  avec  l’entente  di¬ 
recte  soignés  à  l’hôpital.  Quant  aux  petits  blessés 
nous  les  verrions  le  jour  de  l’accident  et  le  jour  de  la 
guérison  parce  qu’il  ne  peuvent  pas  se  passer  de  nos 
certificats  et  nous  aurions  bien  de  la  peine  à  nous 
taire  payer  ces  deux  consultations. 

Et  pour  tous  les  malades  justiciables  du  tiers 
payant  c’est  la  même  chose.  Les  seuls  tuberculeux 
eqe  jesoigne  vraiment  sont  les  pensionnés  de  guerre 
tules  assistés. 

Il  y  a  des  abus.  Je  le  sais  bien.  Pourquoi  ne  con¬ 
trôle-t-on  pas  ? 

11  y  a  .plus  de  trente  ans  que  je  suis  installé. 
Jamais  je  n’ai  été  contrôlé  ni  pour  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  ni  pour  les  réformés  de  guerre.  Pour¬ 
quoi  ? 

Pourquoi  les  confrères  qui  abusent  (j’en  connais) 
ne  sont-ils  pas  inquiétés  et  ont-ils  toutes  les  faveurs 
de  l’Administration  ? 


Pourquoi  les  dirigeants  du  Syndicalisme  médical 
s’acharnent-ils  contre  le  petit  praticien  dès  qu’un 
mode  de  paiement  lui  permet  de  gagner  un  peu  d’ar¬ 
gent  ? 

La  fonctionnarisation  de  la  médecine  ?  Mais  vous 
nous  y  poussez.  Avec  votre  manie  d’empêcher  le 
médecin  de  gagner  sa  vie  au  nom  d’une  mystique 
malfaisante  et  hypocrite,  vous  arriverez  à  forcer 
le  pauvre  toubib,  malgré  sa  haine  du  joug  de  l’Etat, 
à  accepter  la  servitude  pour  éviter  la  misère. 

L’honneur  du  Corps  médical,  ah  1  parlons-en.  Ses 
pires  détracteurs,  ce  sont  nos  chefs,  c’étaient  sur¬ 
tout  les  purs,  les  incorruptibles  de  la'  Fédération 
dont  les  arguments  à  nos  adversaires  pouvaient 
se  résumer  ainsi  : 

Les  médecins  sont  des  forbans.  Si  vous  leur  don¬ 
ner  le  tiers  payant,  vous  serez  volés  comme  au 
coin  d’un  bois. 

J’exagère  ?  Jamais  de  la  vie.  C’est  exactement 
cela. 

Dans  les  réunions  syndicales  personne  n’ose 
plus  se  déclarer  pour  le  tiers  payant,  c’est  embêtant 
d’encourir  le  mépris  public  et  de  passer  pour  une 
fripouille. 

Au  vote  unanimité  moins  une  '^oix  contre  le  tiers 
payant. 

A  la  sortie  :  «  Vous  avez  bien  raison,  Bentz» 


me  disent  les  petits  copains  qui  ont  voté  avec  ensem¬ 
ble  contre  le  tiers  payant,  parasite  et  démoralisateur. 

Le  tiers  payant  à  des  inconvénients.  Tiens,  par¬ 
bleu,  c’est  évident  vous  en  connaissez,  vous,  des 
créations  humaines  qui  n’en  aient  pas. 

Il  à  des  inconvénients,  mais  il  a  d’énormes  avan¬ 
tages.  Il  permet  au  malade,  au  blessé  de  se  faire 
soigner.  Il  permet  au  médecin  d’être  payé. 

'  Le  système  n’est  pas  si  désavantageux  pour  ceux 
qui  paient,  puisque  cela  à  toujours  été  la  mode  pré¬ 
féré  des  Société  de  Secours  mutuels  de  l’Etat,  des 
Assurances,  des  Caisses  d’assurances  auxquels  nous 
avons  imposé  la  divine  et  féconde  entente  directe. 

I  Ce  sont  nos  dirigeants  qui  n’ont  pas  voulu  du 
tierspayantet  qui  font  contre  lui  un  battage  éhonté. 

Dans  les  Facultés,  même  bourrage  de  crâne.  Les 
jeunes  avec  lesquels  j’ai  l’occasion  de  causer  sont 
stupéfaits  quant  je  leur  expose  les  avantages  du  tiers 
payant  On  leur  avait  affirmé  que  c’était  l’abomi¬ 
nation  de  la  désolation,  l’opprobe  de  la  médecine, 
la  honte  de  la  profession.  O  sainte  hypocrysie  (c’est 
la  seconde  fois  que  j’écris  ce  mot,  carnos#  maîtres» 
sont  trop  heureux  de  toucher  à  la  Clinique  mu¬ 
tualiste,  à  la  Caisse  d’assistance  chirurgicale 
mutuelle,  le  montant  copieux  de  leur  honoraires, 
non  pas  de  l’opéré,  mais  de  la  Clinique  ou  de  la 
Caisse). 

Si  maintenant  le  Concours  Médical  nous  aban-‘ 
donne  et  passe  à  l’ennemi,  nous  sommes  fichus. 

Il  y  aura  un  jour  une  réaction  contre  le  dogme  de 
l’immaculée  entente  directe  ?  C’est  possible,  mais 
ce  sera  peut-être  trop  tard  et  ce  sera  difficile. 

Dans  chaque  Syndicat  il  y  a  un  animateur  qui 
entraîne  tous  les  votes.  Comme  les  dirigeants  sont 
intoxiqués  jusqu’aux  mœlles  par  la  mystique  régnan- 
et  ils  chargent  partout  et  à  fond  contre  les  intérêts 
de  la  niasse  des  praticiens. 

Pardonnez-moi  de  vous  avoir  si  longuement 
embêté,  mais  je  ne  veux  pas  me  laisser  étrangler. 

V.  Bentz, 

Membre  du  Sou  médical 
du  Syndicat  des  médecins  bordelais 
et  du  Syndicat  suburbain 

Réponse 

Toutes  les  opinions  sont  respectables,  car 
elles  contiennent  chacune  une  part  grande  ou 
petite  do  vérité. 

Vous  ne  me  ménagez  guère,  comme  si  j’étais 
responsables  des  directives  données  au  syndica¬ 
lisme  médical.  Mon  rôle  est  plus  modeste  :  ne 
faisant  nullement  partie  des  dirigeants  de  la  Con¬ 
fédération,  je  borne  mon  action  à  Tétudc  des 
questions  médico-juridiques  et  je  m’efforce  de 
tirer  des  textes  de  lois  et  de  jurisprudence  tout 
ce  qui  peut  aider  mes  confrères  à  vivre  plus  aisé¬ 
ment  de  leur  profession. 

-Vous  faites  une  comparaison  entre  les  facilités 
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de  payement  obtenues  par  le  «  tiers  payant  »  en 
opposition  avec  les  difflcultés  plus  grandes  ren¬ 
contrées  dans  rapplication  intégrale  de  F  «  en¬ 
tente  directe  ». 

Les  Syndicats  médicaux  ont  décidé  :  je  dois 
me  conformer  à  leurs  votes  et  aider  mes  confrè¬ 
res  dans  la  revendication  de  leurs  droits  aussi 
bien  en  matière  de  «  tiers  payant  »  que  d’  «  en¬ 
tente  directe  »,  sans  avoir  à  faire  campagne 
pour  un  système  plutôt  que  pour  un  autre. 

En  effet,  au  Sou  Médical,  nous  nous  occupons 
certes  —  et  très  souvent,  —  des  conflits  que 
rencontrent  les  médecins  à  se  faire  payer,  par 
«  entente  directe  »  pour  les  soins  qu’ils  ont  don¬ 
nés.' 

Mais  fréquemment,  derrière  celui  qui  doit- 
payer,  par  entente  directe,  se  cache  un  «  tiers 
payant  »,  autrement  dit  une  Assurance  ou  une 
Caisse. 

En  matière  d’accident  d’auto,  l’Assurance  sou¬ 
tient  que  son  adhérent  n’a  rien  à  se  reprocher, 
qu’il  n’est  pas  l’auteur  de  l’accident  et  que,  par 
suite,  il  doit  se  désintéresser  des  frais  occasionnés 
par  les  soins  donnés  à  la  victime. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  croyez-vous 
que  le  «  tiers  payant  »,  alias  i’Assurance,  règle 
sans  discussion  les  notes  des  médecins  ?  J’en  sais 
quelque  chose,  moi  qui  suis  chargé  par  le  Sou 
Médical,  de  représenter  les  intérêts  des  adhérents 
de  notre  I.igue  devant  la  Commission  d’arbitrage 
qui  fonctionne  au  ministère  du  Travail. 

Il  n’y  a  pas  que  les  notes  douteuses,  qui  soient 
soumises  à  i’exameh  de  cette  Commisssion  :  il  y 
en  a  bien  d’autres,  pour  lesquelles  le  bon  droit 
des  praticiens  est  évident. 

Vous  inc  citez  un  exemple  personnel,  dans  le¬ 
quel  votre  note  se  monte  actuellement  à  plus  de 
5.000  francs.  Croyez-vous  que  «  le  tiers  payant  » 
va  vous  régler  sans  discuter  '?  Vous  serez  pro¬ 
bablement,  comme  bien  d’autres  confrères,  ré¬ 
duit  à  demander  aide  et  assistance  au  Sou  Mé¬ 
dical  pour  défendre  vos  légitimes  intérêts. 

Il  est  certain  que,  dans  bien  des  cas,  le  «  tiers 
payant  »  offre  plus  de  facilités  au  praticien  pour 
la  perception  de  ses  honoraires.  Lorsqu’il  n’a 
rien  à  débourser,  le  malade  vient  plus  aisément 
et  plus  souvent  se  faire  soigner  que  s’il  devait 


payer  de  sa  poche  à  chaque  visite  ou  consulta-  j 
tion.  I 

Mais  les  Syndicats  vous  répondront  que  ce  : 
régime  du  «  tiers  payant  »  entraîne  des  abus 
tant  dé  la  part  des  malades  qui  de  celle  de  cer¬ 
tains  praticiens.  D’oi'i  la  nécessité  d’un  contrôle 
qui,  très  souvent,  est  tracassier,  peu  confraternel 
et  fréquemment  soupçonné  d’injustice. 

Témoin  ce  qui  se  passe  pour  l’application  de  la 
loi  des  pensions.  Iæ  Sou  Médical  intervent  fré¬ 
quemment  pour  soutenir  des  confrères  très  hono¬ 
rables,  incapables  de  frauder  et  qui  cependant  se 
voient  lésés,  car  on  leur  impose  des  réductions 
de  notes,  sans  aucun  motif. 

Ali  Sou  de  porter  ces  litiges  .evant  la  Com-  j 
missionsupérieure,puis  devant  le  Conseil  d’Etat. 

V’oyez  encore,  les  procès  que  le  Sou  a  dû  soute-  ! 
nir  dev-ant  le  Conseil  d’Etat  ou  devant  la  Cour  de  ! 
cassation,  car,  malgré  l’entente  directe  inscrite  J 
dans  la  loi  des  Assurances  sociales,  c’est  un  régi¬ 
me  occulte  de  tiers  payant  qui  fonctionne,  puis¬ 
que  les  Caisses  font  des  dillicultés  pour  rembour¬ 
ser  leur  part  aux  assurés  et  ceux-ci  se  retournent 
vers  leur  médecin,  qui  nous  consulte. 

Pour  venir  en  aide  à  son  client,  celui-ci  se  pré¬ 
occupe  du  Tarif  de  responsabilité  des  Cais.s€s, 
alors  qu’il  devrait  y  rester  complètement  étranger. 

Quelles  que  soient  vos  légitimes  conceptions 
syndicales,  je  dois  dire  que,  tant  que  le  syndica¬ 
lisme  médical  se  prononcéra  pour  le  maintien  de 
l’entente  directe,  je  dois  m’y  conformer  par  dis¬ 
cipline  syndicale. 

Et,  en  ma  qualité  de  juriste-médical,  je  dois 
donner  des  consultations  à  mes  confrères  en  con¬ 
cordance  à  la  fois  avec  la  jurisprudencë,  les  lois 
et  les  doctrines  syndicales. 

Je  n’ai  pas  à  imposer  mes  idées  :  j’applique 
le  droit  tel  qu’il  est  et  non  pas  tel  qu’il  devrait 
être. 

Il  vous  appartient,  à  vous  les  membres  des 
Syndicats,  de  faire  triompher  vos  idées  person¬ 
nelles  et  de  dire  si,  en  J’état  actuel  des  choses,  le 
«  tiers  payant  »  serait  préférable  à  «  l’entente  di¬ 
recte  ».  Pour  moi,  je  me  conforme  aux  directives, 
données  par  les  Assemblées  générales  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndical  s  médicaux. 

D'  Paul  Boudin 
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LE  «  TEMPORAIRE  »  ET  LE  «  DÉFINITIF  »  DANS  LES  PENSIONS  MILITAIRES 


Par  le  Docteur  Etienne  Ginestous  (de  Bordeaux) 
Lauréat  de  l’Institut 

Ophtalmologiste  expert  près  les  Tribunaux 


La  loi  des  Finances  du  28  février  1933  par 
son  article  87  a  apporté  une  modification  impor¬ 
tante  aux  dispositions  des  articles  3  et  7  de  la  loi 
du  31  mars  1919  fixant  les  conditions  de  perma¬ 
nence  des  invalidités  en  matière  de  pensions  mi¬ 
litaires.  La  législation  nouvelle  a  reculé  à  dix 
années  pour  les  infirmités  dues  à  une  maladie  le 
caractère  temporaire  qui,  antérieurement  dans 
la  loi  de  1919  devenait  définitif  après  deux  pério¬ 
des  biennales.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  re¬ 
chercher  et  de  discuter  les  raisons  d’ordre  bud¬ 
gétaire  qui  ont  déterminé  cette  modification  dans 
l’attribution  des  pensions  militaires,  cela  n’est 
pas  de  notre  domaine  ; . .  Mais  nous  voulons  sim¬ 
plement  examiner  la  question  au  point  de  vue 
strictement  médical  qui,  en  l’espèce,  il  faut  bien 
le  reconnaître  est  de  première  importance.  Dans 
cette  étude,  nous  nous  en  tiendrons  aux  faits 
ressortant  de  l’ophtalmologie  notre  spécialité, 
certain  que  dans  les  autres  branches  de  la  méde¬ 
cine,  les  observations  et  conclusions  seraient  con¬ 
cordantes. 

Donc,  désormais  une  infirmité,  ne  sera,  aux 
termes  de  la  législation  des  finances  du  28  février 
1933  déclarée  définitive  qu’après  dix  ans. . .  et, 
d’après  un  avis  du  Conseil  d’Etat  du  30  mai  1933, 
cette  disposition  légale  ne  souffre  aucune  excep¬ 
tion  . , .  Prenons  quelques  exemples,  examinons 
et  jugeons. . .  Voici  un  ex-militaire  qui,  en  1915, 
à  la  suite  d’une  vaccination  antityphoïdique  a 
présenté  des  éruptions  herpétiques  de  la  cornée, 
les  seules  complications  post- vaccinales  que 
nous  ayions  constatées  et  sur  lesquelles  Morax  a 
attiré  l’attention.  Ces  lésions  cornéennes  ont 
abouti  à  des  taies  que  chacun  sait  indélébiles  et 
qui  réduisent  l’acuité  visuelle  d’un  œil  àune  sim¬ 
ple  perception  lumineuse.  Comme  il  ne  s’agit  pas 
des  conséquences  d’une  blessure,  mais  de  celles 
d’une  maladie,  malgré  l’incurabilité  définitive¬ 
ment  établie,  il  faudra  tous  les  deux  ans  et  cela, 


pendant  dix  ans  déranger  des  médecins  experts, 
une  Commission  de  réforme,  pour  affirmer  dans 
des  paperasseries  administratives  inutiles  etoné- 
reuses. . .  Affirmer  quoi  ?  Qu’une  cicatrice  cor- 
néenne,  un  leucome  qui  ne  peut  ni  disparaître,  ni 
même  s’atténuer  n’a  pas  disparu... 

Autre  exemple  et  celui-ci  est  typique  . . . 
L’ex-cavalier  X ...  a  contracté  par  infection  en¬ 
dogène  (pneumonie)  dont  l’origine  a  été  recon¬ 
nue  due  au  service,  une  panophtalmie  qui  a  néces¬ 
sité  l’énucléation  de  l’œil  gauche.  Il  ne  s’agitpas 
encore  d’une  blessure,  mais  d’une  maladie.  Il 
sera  tous  les  deux  ans,  pendant  dix  ans,  appelé 
devant  une  Commission  de  réforme,  soumis  à  des 
experts  qui  devront  constater  qu’aucune  amé¬ 
lioration  ne  s’est  produite,  c’ert-à-dire  qu’un 
œil  énucléé  n’a  pas  repoussé  1 

Nous  pourrions  ainsi  multiplier  les  exemples 
—  ceux  entre  autres  des  chorio-rétinites  brighti- 
ques  dont  les  lésions  ne  rétrocéderont  malheureu¬ 
sement  jamais  —  et  bien  d’autres.  Les  deux  faits 
précédents  suffisent.  Amplement,  pensons-nous, 
ils  démontrent  combien  la  législation  nouvelle 
a  peu  tenu  compte  des  réalités  de  la  clinique. 

Nous  ne  nions  pas  qu’il  y  a  eu  dans  l’attribu¬ 
tion  des  pensions  militaires  des  abus  criants. 
Mais  vraiment,  dans  cette  lutte  contre  les  abus 
n’a-t-on  pas  perdu  toute  limite  au  point  de 
tomber  dans  le  ridicule  et  dans  l’absurde  ? 
Qu’on  se  montre  sévère  avant  d’accepter  l’origine 
ou  la  présomption  d’origine  d’une  infirmité. . . 
d’accord. . .  .Sur  ce  point  les  articles  126-128  de 
la  loi  du  31  mars  1933  qui  ont  ordonné  la  révision 
des  dossiers  de  certaines  pensions  donnent  de 
nouvelles  garanties.  Mais  une  fois  cette  origine 
acquise,  ne  paraît-il  pas  sans  objet  de  soumettre 
à  des  examens  biennaux  absolument  inutiles, 
conséquemment  coûteux  pour  les  Finances  na¬ 
tionales,  des  infirmités  dont  l’incurabilité  est 
médicalement  définitive  ? 
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AUX  VOIX  LATINES 

Une  conférence  du  Docteur  Dartigues  sur 

LA  LATINITÉ  ET  MUSSOLINI 


Le  Docteur  Dartigues,  président  de  l’Union 
médicale  latine  (Umfia),  a  fait  récemment  an 
Cercle  militaire  une  conférence  sur  la  Latinité  et 
Mussolini. 

Dartigues  est  Un  grand  admirateur  du  Duce  et 
personne  ne  peut  refuser  à  Mussolini  les  qualités 
d’un  grand  homme  d’Etat,  ni  nier  les  résultats 
qu’il  a  obtenus.  Nous  nous  permettrons  toute¬ 
fois  de  faire  remarquer  que  le  fascisme  qui  a 
rendu  d’indiscutables  et  éminents  services  à 
l’Italie,  ne  pourrait  sans  doute  pas  être  applkpié 
avec  le  même  succès  en  France.  Il  en  est  de  mémo 
diailleursdu  soviétisme  qui  paraît  s’adapter  par¬ 
faitement  aux  peuples  qui  constituaient  l’an¬ 
cien  Empire  des  Tsars.  L’Italie  ne  saurait 
être  comparée  à  la  France  ;  son  unité,  sa  cons¬ 
titution  en  grande  Nation,  date  de  moins  d’un 
siècle,  tandis  que  la  nation  française  existe  une 
et  indivisible  depuis  plusieurs.  I.e  régime  de 
chaque  nation  doit  s’adapter  à  ses  origines,  à  son 
histoire,  à  ses  mœurs.  La  Grande-Bretagne,  la 
Suisse,  les  Etats-Unis  d’Amérique  ont  des 
constitutions  différentes  qui  répondent  au  carac¬ 
tère  et  aux  besoins  de  leur  population.il  ne 
nous  paraît  pas  douteux  que  Mussolini  a  su,  en 
créant  le  fascisme,  donner  à  l’Italie  défaillante  le 
régime  qui  convenait  le  mieux  à  sa  régénération. 


Nos  lecteurs  connaissent  suffisamment  Dar¬ 
tigues  pour  que  nous  n’ayons  pas  à  le  leur  pré¬ 
senter.  Nul  ne  pouvait  mieux  que  lui  faire  le 
panégyrique  de  la  puissante  personnalité  de 
Mussolini  .et  l’exposé  de  l’œuvre  qu’il  a  réalisée. 

Il  a  conté  la  vie  du  Duce  depuis  ses  humbles 
origines  et  l’a  suivi  dans  sa  triomphante  des¬ 
tinée.  Il  a  mis  en  relief  la  grande  intelligence,  la 
volonté  inflexible,  l’esprit  réalisateur,  la  puis¬ 
sance  de  persuasion  et  de  domination  sur  les 
foules  de  ce  génial  Latin. 

A  ce  propos,  il  a  fait  un  remarquable  parallèle 
entre  la  Latinité  et  la  «  Germanité»,  montrant 


que  la  Science  est  chez  la  première  la  servante  de 
la  civilisation  et  que  chez  la  seconde  elle'  tend  à 
devenir  l’esclave  de  la  barbarie.  Et  si  le  mot 
science,  proclame  Dartigues,  n’est  pas  synonyme 
de  civilisation,  le  machinisme  non  plus  ne  saurait 
répondre  exclusivement  au  bonheur  social. 

Mussolini,  dans  sa  carrière  d’homme  d’Etat, 
a  été  chirurgien  et  médecin  à  sa  manière  et  hygié¬ 
niste  en  fait.  A  un  moment  critique  où  son  pays 
était  en  danger  de  mort,  il  lui  a  transfusé  un 
sang  nouveau.  Dans  le  domaine  de  l’hygiène 
sociale,  il  a  réalisé  des  progrès  magnifiques  en 
créant  de  nombreux  instituts  pour  lutter  contre 
les  fléaux  qui  déciment  l’humanité  et  en  assé¬ 
chant  les  Marais  Pontins,  les  rendant  à  la  cul¬ 
ture,  semant  la  vie  où  régnait  la  mort,  selon 
la  belle  expression  du  Professeur  Lutrario. 

Mais  que  deviendra  l’œuvre  de  Mussolini, 
quand  il  ne  sera  plus  ?  Angoissante  énigme  î 
Dartigues  a  confiance,  ii  espère  que  comme 
le  flambeau  de  la  course  antique,  il  passera  de 
mains  en  mains  aux  hommes  les  plus  aptes  à  le 
recevoir. 

Le  fascisme  disparaîtra-t-il  ?  Nous  l’ignorons. 
Mais  l’œuvre  de  Mussolini  restera  féconde,  sur¬ 
tout  en  ce  qui  concerne  les  réalisations  médico¬ 
sociales  et  hygiéniques,  la  lutte  contre  les  fléaux, 
la  maladie  et  la  mort.  En  tout  cas  survivra  en 
cette  œuvre  une  magnifique  leçon  de  valeur, 
de  discipline  et  d’ordre. 

Et  Dartigues  termine  en  proclamant  que 
Mussolini  a  peint  une  fresque  ineffaçable  sur  le 
mur  de  l’Histoire  et  que  son  génie, , qui  aconstruit 
au  lieu  de  démolir,  qui  a  agi  quand  d’autres 
perdent  leur  temps  à  discutailler,  lui  assure  la 
reconnaissance  du  peuple  italien  et  une  gloire 
qu’on  ne  pourra  pas  discuter. 

L’assistance  de  choix  qui  comprenait  l’Am¬ 
bassadeur  d’Italie  et  de  nombreuses  et  hautes 
personnalités  tant  italiennes  que  françaises,  a 
chaleureusement  et  fréquemment  applaudi  le 
conférencier. 

J.  Noir 
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HYGIÈNE 
Attention  à  nos  yeux:  il 

Cetterecommandation  vaut  pour  tous  les  âges, 
car  l’enfant,  avant  de  devenir  un  sportif,  se  dis¬ 
trait,  exerce  son  adresse  et  s’entraîne  aves  des 
jouets,  qui  sont  eux  aussi  susceptibles  de  blesser 
les  yeux,  Ces  blessures  sont  loin  d’être  négligea¬ 
bles,  car  d’une  manière  générale  elles  sont  ou 
très  légères  ou  très  graves  avec  des  risques  de 
cécité.  l’rQp  souvent  donc  les  jouets  des  enfants 
ne  répondent  pas  aux  qualités,  que  l’on  prône 
volontiers  dans  les  prospectus,  en  disant  que 
l’amusement  des  enfants  constitue  la  tranquillité 
des  parents. 

Le  pire  c’est  que  ces  jouets  peuvent  être  né¬ 
fastes,  non  seulement  pour  ceux  qui  les  manient, 
mais  souvent  aussi  pour  leurs  voisins. 

Conime  le  fait  remarquer  le  Docteur  H.  Vil- 
lard  (1),  les  plus  dangereux  sont  les  frondes,  les 
arbalètes,  et  surtout  les  carabines  à  air  com¬ 
primé  ou  à  ressort,  qui  lancent  soit  un  plomb 
d’assez  gros  calibre,  soit  une  flèche  qui  est  munie 
d’une  rondelle  en  caoutchouc,  formant  cupule,  et 
reste  adhérente  sur  l’objet  atteint  par  un  méca¬ 
nisme  de  ventouse.  De  plus,  les  enfants  à  qui 
on  confie  ces  jouets,  convaincus  de  leur  ino- 
culté,  visent  volontiers  leurs  camarades  ou  les 
personnes  de  leur  entourage.  Pas  de  grand  dan¬ 
ger,  quand  est  atteinte  une  partie  du  corps  re¬ 
couverte  de  vêtement.  Mais  si  l’oeil  est  frappé,  il 
peut  enrésulterdes  lésions  de  la  plus  haute  gra¬ 
vité.  Dans  certaines  circonstances  même,  à  la. 
suite  d’une  plaie  perforante  du  globe  oculaire 
par  une  de  ces  flèches,  il  a  pu  survenir,  sur  l’autre 
œil,  une  ophtalmie  sympathique,  et  parfois  une 
cécité  complète.  Pareils  jouets  ne  doivent  donc 
pas  être  considérés  comme  inofïensifs. 

Dangereuses  également,  malgré  les  apparences, 
ces  hélicesen  celluloïd, qui  sont  lancées  dans  l’es¬ 
pace  au  moyen  d’une  ficelle  enroulée  sur  une 
tige.  Chez  un  petit  garçon  la  cornée  fut  sec¬ 
tionnée  par  le  bord  relativement  tranchant  de 
pareille  hélice. 

Mentionnons  aussi  les  accidents  oculaires  pro¬ 
duits  par  les  bombes,  par  les  pétards  ou  par  les 
fusées.  Leur  mécanisme  est  variable.  Le  plus 
souvent  l’œil  est  blessé  par  la  bombe,  par  le 
pétard  ou  par  la  fusée  qui  le  frappe  directement 
en  produisant  à  la  fois  une  contusion  et  Une  brû¬ 
lure.  Tantôt  c’est  la  tige  d’une  fusée  lancée  en 
l’air,  qui,  lorsqu’elle  retombe,  vient  frapper 
l’œil  avec  une  extrême  violence. 


(1)  Revue  Médicale  {rançaise,  avril  193.Ô. 


SPORTIVE 

ssontsouvente'n  danger 

Une  remarque  finale  :  le  nombre  des  accidentés 
est  cependant  infime  par  rapport  au  nombre  de 
ceux  qui  s’y  exposent  imprudemment. 

En  tête  des  vrais  sports,  il  faut  placer  l’auto¬ 
mobile.  Au  cours  d’un  accident,  l’œil  peut  être 
atteint  de  deux  façons  :  indirectement,  à  la  suite 
d’une  fracture  du  crâne  qui  provoque  parfois  des 
paralysies  oculo-motrices  ou  une  atrophie  opti¬ 
que  souvent  définitives  ;  directement  à  la  suite 
de  blessure  des  paupières  et  du  globe  oculaire 
par  des  éclats  de  verre  en  traînant  des  plaies  péné¬ 
trantes,  qui  sont  souvent  compliquées  de  cata¬ 
racte  traumatique,  de  corps  étrangers  intra-ocu- 
laires  et  d’accidents  infectieux. 

Le  football,  particulièrement  en  faveur  auprès 
de  la  jeunesse,  est  très  souvent  cause  "d’accidents 
des  yeux.  H.  Villa.rd  en  a  recueilli  une  dizaine 
de  cas,  tous  consécutifs  au  choc  violent  du  ballon 
sur  l’œil,  la.  blessure  étant  d’autant  plus  grave 
que  fréquemment  le  traumatisme  est  exercé  par 
la  partie  du  ballon  où  se  trouve  le  lacet.  Ici 
encore,  on  trouve  les  cas  légers  opposés  aux  cas 
graves,  presque  sans  Intermédiaires.  Ainsi,  on 
observe  de  simples  contusions  de  l’œil  de  moyenne 
intensité  ';  il  s’est  produit  une  hémorragie  de 
la  chambre  antérieure,  mais,  sans  lésion  des 
membranes  profondes  et  l’hémôrragie  s’est  ré¬ 
sorbée  assez  rapidement  avec  récupération  de 
toute  l’acuité  visuelle.  Des  conséquences  sont 
plus  graves,  lorsque  la  contusion  a  produit 
soit  une  hémorragie  intra-oculaire  totale,  soit 
une  subluxation  op,  une  luxation  du  cristal¬ 
lin,  soit  une  cataracte  traumatique,  soit  un 
décollement  de  la  rétine  ;  ici  la  vision  a  souvent 
été  perdue  et,  si  elle  s’est  rétablie  parfois,  cen’a 
été  que  d’une  façon  très  inqjarfaite.  On  peut  aussi 
observer  dans  ces  conditions  des  glaucomes 
hémorragiques  suraigus  et  particulièrement  dou¬ 
loureux. 

Le  tennis  est  susceptible  de  provoquer  des 
accidents  aussi  fréquents  et  aussi  graves.  Si,  en 
îffet,  un  choc  violent  de  la  balle  sur  le  lobe 
oculaire  peu  t  se  borner  à  une  hémorragie  de  la 
chambre  antérieure  ou  à  une  déchirure  partielle 
de  l’iris,  souvent  aussi  on  retrouve  les  accidents 
graves  mentionnés  à  propos  du  football  pou¬ 
vant  aller  même  jusqu’à  l’éclatement  de  l’ceil. 

La  boxe  est  notée  comme  capable  de  provoquer 
le  plus  souvent  la  cataracte  ;  mais  l’accident  le 
plus  redoutable,  qu’on  lui  reproche,  est  certaine¬ 
ment  le  décollement  traumatique  de  la  rétine. 
Sedan  a  récemment  attiré  l’attention  sur  une 
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particularité  assez  curieuse,  que  fréquemment 
l’on,  retrouverait,  du  côté  des  pupilles,  chez  des 
boxeurs  après  plusieurs  années  de  ring:  c’est  une 
iridoplégie,  avec  déformation  pupillaire  géné¬ 
ralement  en  mydriase,  évidemment  liée  à  des 
lésions  du  stroma  de  l’iris  allant  parfois  jus¬ 
qu’à  des  lacunes  ou  de  très  fines  irido-dyali- 
ses. 

Le  sandow,  provoque  aussi  des  accidents  ocu¬ 
laires  graves  par  le  choc  d’une  poignée.  Ainsi  un 
jeune  homme,  s’exerçait  à  tirer  sur  les  élastiques 
de  l’appareil,  après  avoir  introduit  un  de  ses 
pieds  dans  une  des  poignée  ;  brusquement  cette 
poignée  lâcha  et  vint  frapper  violemment  l’œil 
droit  en  provoquant  une  désinsertion  partielle  de 
l’iris,  puis  une  cataracte  traumatique,  et  finale¬ 
ment  la  perte  fonctionnelle  de  l’œil.  Chez  une 
jeune  fille,  l’accident  fut  d’une  telle  gravité  que 
l’œil  blessé  et  rompu  dut  être  énuclée  (Gérard). 

La  chasse  et  le  ür  sont  également  mis  en 
cause  dans  la  question  qui  nous  intéresse.  A  la 
chasse  comme  au  tir  pratiqué  dans  les  bara¬ 
ques  foraines,  les  accidents  peuvent  être  graves, 
soit  que  l’œil  ait  été  atteint  à  la  suite  d’un  cra¬ 
chement  de  l’arme,  soit  qu’il  ait  été  directement 
frappé  ou  par  un  ricochet  du  projectile  ;  excep¬ 
tionnellement,  c’est  l’éclatement  du  fusil  qui  est 
en  cause.  L’agent  responsable  est  habituelle¬ 
ment  constitué  par  du  plomb,  du  cuivre,  excep¬ 
tionnellement  par  de  l’acier,  c’est-à-dire  par  un 
corps  magnétique  (aussi  est-ilprudent  en  cas  de 
doute,  de  toujours  soumettre  le  blessé  à  l’action 
de  l’électro-aimant).  Le  plomb,  qui  atteint  le 
globe  oculaire,  ne  provoque  parfois  qu’une  sim¬ 
ple  contusion  avec  hémorragie  intra-oculaire  et 
des  insertions  iriennes.  Mais,  dans  l’imiriense 
majorité  des  cas,  il  perfore  la  coque,  et  pénètre 
dans  l’intérieur  -  de  l’œil  en  aboutissant  à  la 
perte  de  la  vision.  Bien  que  fonctionnellement 
perdu,  l’œihpeùt  être  conservé  ;  mais  trop  sou¬ 
vent  on  est  obligé  de  l’énucléer,  du  fait  de  l’ac¬ 
cident  infectieux  on  par  crainte  d’une  ophtalmie 
sympathique. 

Moins  dangereuse  est  la  pêche  à  la  ligne  ;  cepen¬ 
dant  il  est  possible  qu’un  hameçon  vienne  à 
pénétrer  dans  l’œil.  H.  Villard  en  rapporte  un. 
cas  chez  un  homme,  qui,  lançant  sa  ligne  au 
cours  d’une  pêche  à  la  truite,  avait  eu  la  cornée 
droite  complètement  traversée  par  l’hameçon  ; 


l’extraction,  on  s’en  rendJcompte,futfort malaisée. 

La  pratique  du  ski  est  capable  deproduire  des 
accidents  graves  du  côté  des  yeux.  Ceux-ci  sont 
produits  plus  fréquemment  par  l’extrémité  supé¬ 
rieure  du  bâton,  qui  vient  heurter  la.  face  avec 
une  telle  violence,  qu’il  peut  en  résulter  des  frac¬ 
tures,  en  particulier  de  la  voûte  orbitaire,  etune 
contusion  du  globe  avec  éclatement. 

Pour  en  terminer  avec  les  accidents  violents 
des  yeux  chez  les  sportifs,  il  suffira  de  mention¬ 
ner  l’escrime  ;  et  cela  parce  que  la  protection 
du  masque  est  généralement  efficace  et  qu’il  est 
rare  de  le  voir  traversé  par  un  fleuret  qui  vienne 
ensuite  atteindre  la  région  ôrbito-oculaire. 

Enfin,  quelques  maladies  des  yeüx  doivent 
être  mentionnées.  C’est  tout  d’abord  la  conjonc¬ 
tivite  des  piscines,  aujourd’hui  bien  connue, 
puis  l’ophtalmie  des  neiges. 

Celle-ci  s’observe  au  cours  des  excursions  en 
haute  montagne  sur  les  champs  de  neige  et  les 
glaciers.  Due  à  l’action  nocive  des  rayons  ultra¬ 
violets,  elle  apparaît  ainsi  à  la  suite  de  longues 
marches  sur  la  glace  ou  sur  la  neige,  en  plein 
soleil,  parfois  même  quand  le  soleil  est  légère¬ 
ment  voilé  par  des  nuages  ou  par  du  brouillard. 
Elle  évolue  sous  deux  formes  cliniques,  légère  ou 
grave.  La  forme  légère  se  caractérise  par  une  vio¬ 
lente  réaction  oculaire  avec  hypérémie  conjonc¬ 
tivale,  larmoiement,  photophobie,  douleurs  très 
intenses,  blépharospasme  ;  elle  guérit  rapide¬ 
ment  par  le  repos  dans  une  demi-obscurité  com¬ 
binée  à  l’application  de  compresses  froides.  Dans 
la  forme  grave,  en  plus  des  symptômes  précé- 
‘  dents,  on  signale  l’existence  d’ulcérations  cor- 
néennes  qui  se  caractérisent  en  ce  qu’elles  sont 
très  superficielles  et  siègent  exclusivement  sur  la 
partie  médiane  et  horizontale  de  la.  cornée.  L’oph¬ 
talmie  des  neiges  est  surtout  fort  douloureuse. 
Elle  ne  s’observerait,  dans  la  haute  montagne, 
qu’à  partir  de  2.500  mètres  ;  l’action  délétère  de 
la  lumière  sur  champ  de  neige  serait  en  relation 
avec  la  présence,  au-dessus  des  hauts  massifs 
montagneux,  de  couches  d’ozone  épaisses  qui, 
par  diffraction,  sélectionneraient  les  rayons 
provoquant  l’ophtalmie.  Cette  maladie  serait 
prévenue  par  le  port  de  verres  protecteurs  très 
grands,  genre  fumé,  de  teinte  très  dense. 

G.  Fischer 
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A  PROPOS  DE  LA  CONTAGION  DE  LA  TUBERCULOSE 

Par  le  Docteur  J.  I.egendke 


Depuis  quarante  ans,  on  a  ouvert  de  nombreux 
sanatoriums  et  dispensaires  sans  que  la  tubercu¬ 
lose  marque  un  recul  évident,  ce  qui  prouve  que 
la  thérapeutique  n’est  pas  de  la  prophylaxie, 
qu’il  s’agisse  de  tuberculose,  de  syphilis,  de  palu¬ 
disme  ou  de  trypanosomiase,  même  quand  on 
dispose  d’un  remède  spécifique,  ce  qui  n’est  pas 
pour  la  tuberculose. 

Malgré  1’  «  armement  antituberculeux  »,  la 
«tuberculose-maladie  »  étend  son  domaine  dans 
toutes  les  classes  de  la  Société  et  recrute  ses  vic¬ 
times  parmi  les  sujets  de  tout  âge,  même  les  sep¬ 
tuagénaires  n’en  sont  pas  exempts,  il  n’y  a  pas  de 
limite  d’âge. 

La  doctrine  de  la  "contagion  interhumaine, 
admise  par  ia  plupart  des  médecins  et  par  le 
grand  public  chez  lequel  ils  l’ont  propagée,  voit 
surgir  des  adversaires.  C’est  que  la  prophylaxie 
basée  sur  cette  doctrine  n’a  pas  fait  la  preuve  de 
son  efficacité.  Certains  ont  perdu  la  foi  dans  le 
dogme  de  la  contagion  exclusive  et  font  une 
large  part  à  la.  transmission  par  hérédité. 

Quant  à  la  transmission  de  la  tuberculose  de 
l’animal' à  l’homme,  elle  n’est  même  pas  envisa¬ 
gée,  pas  même  celle  de  la  tuberculose,  si  fré¬ 
quente,  de  la  vache  laitière  par  l’intermédiaire  du 
lait,  du  beurre  ou  du  fromage  cependant  si 
souvent  infectés  par  le  bacille  de  Koch.  Il  est 
pourtant  démontré  qu’un  certain  nombre  de  cas 
de  tuberculose  humaine  est  dû  au  bacille  tuber¬ 
culeux  du  type  bovin  et  il  est  bien  connu  que  des 
maladies  humaines  autres  que  la  tuberculose 
peuvent  avoir  pour  origine  le  lait  et  les  produits 
laitiers  :  fièvre  ondulante,  fièvre  aphteuse,  scar¬ 
latine,  diphtérie. 

A  côté  de  la  «  défense  de  cracher»  qui  évoque 
le  danger  de  la  contagion  de  la  tuberculose  par 
les  voies  aériennes,  il  serait  utile  de  signaler  au 
public  le  risque  du  lait  crû  non  garanti  ou  insuf¬ 
fisamment  chauffé  pour  la  consommation  enna-  i 
ture  ou  pour  la  fabrication  du  beurre  et  du  fro¬ 
mage. 

Pour  le  nouveau-né  issu  d’une  mère  atteinte  j 
de  tuberculose  pulmonaire  ouverte,  le  risque 
d’infection  peut  résider  dans  le  lait  de  la  mère  au¬ 
tant  et  plus  que  dans  l’émission  de  gouttelettes 
de  Plügge  bacillifères.  En  médecine  vétérinaire, 
il  est  admis  que  ie  lait  de  ia  vache  tuberculeuse 
est  éminemment  dangereux  pour  son  veau.  Il 
est  non  moins  prouvé  que  les  résidus  de  laiterie. 


s’ils  sont  infectés  de  bacilles  de  Koch,  confèrent 
la  tuberculose  aux  porcelets  qui  en  sont  nourris. 
Cette  notion  de  lar  contagion  alimentaire  n’a  pas 
encore  assez  pénétré  en  médecine  humaine  ;  c’est 
une  large  brèche  ouverte  dans  la  muraille  de  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose.  . 

La  fréquence  de  la  tuberculose  chez  les  ani¬ 
maux  domestiques,  spécialement  chez  les  vaches, 
dont  nous  consommons  chaque  jour  le  lait  et  le  • 
beurre,  ne  doit  pas  être  ignorée  des  médecins,  non 
plus  que  son  extension  rapide  et  massive  dans 
les  étables  et  les  basse-cours  où  ne  s’exerce  au¬ 
cune  prophylaxie.  La  nouvelle  loi  du  7  juillet 
1933  sur  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  bovine 
donnera-t-elle  de  meilleurs  résultats  que  la  loi  an¬ 
térieure  ?  L’article  de  la  loi  de  juillet  1933  sti¬ 
pule  que  «  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  des 
bovidés  sera  conduite  par  les  services  sanitaires 
vétérinaires  en  accord  avec  les  propriétaires  des 
animaux  qui  en  feront  la  demande  ».  Malgré  ces 
dispositions  facultatives,  la  loi  classe  la  tubercu¬ 
lose  bovine  parmi  les  maladies  contagieuses,  ce 
qui  entraîne  la  déclaration  obligatoire  limitée 
aux  cas  de  tuberculose  avancée  du  poumon,  de 
tuberculose  de  l’intestin,  de  ia  mamelle  ou  de 
J’utérus  et  comporte  l’isolement  de  l’animal  et  la 
désinfection  du  local  ou  de  l’enclos.  Les  bêtes 
malades  ne  peuvent  quitter  l’exploitation  qu’à 
destination  d’un  établissement  d’équarissage  ou 
d’un  abattoir  régulièrement  surveillé. 

En  ce  qui  concerne  le  lait,  le  décret  du  24  jan¬ 
vier  1934  prescrit  : 

«  A.  —  Les  laits  provenant  d’animaux  dont 
la  maladie  donne  lieu  à  déclaration  obligatoire  et 
à  déclaration  d’infection  devront  être  détruits 
dans  tous  les  cas.  » 

«  B.  —  Les  laits  provenant  d’animaux  atteints 
des  autres  formes  de  la  tuberculose,  ainsi  que  les 
laits  renfermant  des  bacilles  tuberculeux,  ne 
pourront  être  utilisés  pour  l’alimentation  de 
l’homme  et  des  animaux,  soit  en  nature,  soit 
sous  forme  de  produits  dérivés,  qu’après  chau¬ 
ffage  assurant  la  destruction  du  bacille tubercu- 
ieux  ».  (Revue  Le  Lait,  juillet-août  1934.) 

On  saura  dans  quelques  années  si  les  éleveurs 
comprennent  leur  intérêt  et  y  réagissentpositive- 
ment  et  avec  autant  de  régularité  que  ieurs  bo¬ 
vins  réagissent  à  la  tuberculine  ;  on  saura  s’ils 
sollicitent  ou,  tout  au  moins,  acceptent  et  met- 
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tent  à  profit  les  conseils  des  services  sanitaires 
vétérinaires  pour  l’assainissement  de  leurs  éta¬ 
bles,  c’est-à-dire  pour  l’élimination  progressive 
et  durable  de  la  tuberculose  bovine. 

C’est  par  la  voie  digestive  que  la  tuberculose  se 
propage  si  largement  chez  le  bétail  ;  à  l’étable 
par  les  fourrages  souillés  de  bacilles  de  Koch,  au 
pâturage  et  surtout  à  l’abreuvoir  par  les  excré- 
pions  et  déjections  virulentes  des  animaux  tubei- 
culeux.  Un  autre  mode  de  contagion,  dont  la  fré¬ 
quence  est  encore  mal  connue,  est  la  voie  placen¬ 
taire.  Ne  parlant  ni  ne  crachant,  les  bovidés  doi¬ 
vent  projeter  moins  que  l’homme  de  bacilles  de 
Koch  par  les  voies  aériennes. 

Aux  Etats-Unis,  au  Danemark  et  en  Grande- 
Bretagne,  nombre  d’éleveurs  réclament  des  Pou¬ 
voirs  publics  des  mesures  de  prophylaxie  aux¬ 
quelles  ils  collaborent.  Elles  consistent  principa- 
.lement  dans  l’élimination  des  étables  des  ani¬ 
maux  reconnus  tuberculeux  par  l’examen  clini¬ 
que  ou  par  l’épreuve  de  la  tuberculine.  Aucune 
bête  nouvelle  n’est  admise  définitivement  dans 
un  troupeau  contrôlé  sans  avoir  subi  un  isole¬ 
ment  prolongéetplusieurs  tuberculinations.  D’au¬ 
tres  propriétaires  réalisent  l’assainissement  de 
leur  troupeau  et  le  maintiennent  en  s’abstenant  de 
tout  achat  ;  leur  troupeau  ne  s’accroît  que  par 
les  produits  de  géniteurs  reconnus  sains  ;  c’est  ce 
qu’on  appelle  le  troupeau  «  autogène  ». 

La  tuberculose  bovine  cause  des  pertes  considé¬ 
rables  à  l’économie  rurale  ;  son  éradication  n’au¬ 
rait  pas  une  influence  heureuse  au  seul  point  de 
vue  économique,  elle  aurait  aussi  pour  effet  de 
réduire  la  tuberculose  humaine  dans  la  mesure  où 
celle-ci  est  la  conséquence  de  la  tuberculose  bo¬ 
vine,  proportion  encore  mal  connue,  mais  dont 
l’importance  semble  plus  grande  chaque  année. 

Il  ne  suffit  pas  d’ignorer  la  transmission  de  la 
tuberculose  de  l’animal  à  l’homme  pour  qu’elle 
n’existe  pas.  La  prévention  actuelle  de  la  tuber¬ 
culose,  sur  la  base  de  la  contagion  interhumaine 
est  tellement  onéreuse  et  si  incertaine  qu’il  n’est 
pas  permis  de  laisser  inexplorée  une  pathogénie 
nouvelle  plus  accessible  à  l’action  préventive. 
D’autant  que  la  tran.smission  de  la  tuberculose 
de  l’animal  à  l’homme  n’est  pas  une  vue  de  l’es¬ 
prit,  mais  repose  sur  des  constatations  bactério¬ 
logiques,  l’existence  du  bacille  type  bovin  chez 


les  individus  atteints.  Il  est  donc  important  de 
rechercher  si  ce  mode  de  contagion  n’est  pas 
plus  fréquent  qu’il  apparaît  actuellement  ;  la 
prévention  du  fléau  de  l’animal  à  l’homme  serait 
probablement  moins  malaisée  que  la  prévention 
de  l’homme  à  l’homme  et  aussi  plus  efficace  puis¬ 
qu’on  peut  sacrifier  l’animal  source  de  contagion 
ou,  tout  au  moins,  rendre  par  la  pasteurisation, 
son  lait  et  ses  dérivés  inofîensifs  pour  l’homme, 

A  l’encontre  de  A.  Calmette,  je  pense  qu’il  ne 
faut  pas  craindre  que  la  régression  de  la  tuber¬ 
culose,  qu’on  constate  en  Grande-Bretagne,  aux 
Etats-Unis  et  au  Danemark,  ait  pour  effet,  en  ré¬ 
duisant  le  nombre  des  allergiques,  de  «  priver 
ces  populations  de  la  protection  conférée  par  une 
infection  spontanée  légère  ou  par  la  prémunition 
au  B.  G.  G.  ». . .  de  les  mettre  «  dans  l’état  d’ex¬ 
trême  sensibilité  à  l’infection  bacillaire  des  jeu¬ 
nes  enfants  et  des  indigènes  africains  et  polyné¬ 
siens  non  allergiques  ».  Elles  seront  alors,  dit 
l’auteur,  «  en  infériorité  flagrante  et  la  tubercu¬ 
lose  les  décimera  ».  (A  Calmette.  L’allergie  tuber- 
culinique  et  l’immunité  dans  la  tuberculose. 
Presse  médicale,  10  septembre  1932.) 

Il  n’apparaît  pas  que  la  situation  actuelle  de 
la  tuberculose,  en  supposant  que  l’index  tuber¬ 
culinique  la  mesure  exactement,  mérite  d'être 
combattue  uniquement  par  la  vaccination.  Les 
mesures  sanitaires  qui  ont  fait  reculer  la  tubercu¬ 
lose  humaine  dans  les  pays  précités  «  bien  que  la 
vaccination  ^iréventive  n’y  soit  utilisée  qu’ex- 
ceptionnellement  »,  se  montreraient  à  nouveau 
éventuellement  efficaces  contre  un  retour  offen¬ 
sif  de  la  maladie.  Quand  c’est  possible,' il  vaut 
mieux  prévenir  que  prémunir,  c’est-à-dire  empê¬ 
cher  la  ma  ladie  de  pénétrer  chez  l’individu  que  de 
l’y  rendre  réfractaire.  On  prévient  mieux  les 
affections  typhoïdiques  par  la  distribution  d’eau 
saine,  cjue  par  la  vaccination  au  T.A.B..  tout 
eu  évitant  les  autres  infections  d’origine  hydri¬ 
que.  Les  procédés  médicaux  de  prévention  sont 
toujours  inférieurs  en  efficacité  et  en  portée  aux 
méthodes  administratives  et  sociales,  les  moyens 
individuels  aux  méthodes  colléctives. 

La  police  sanitaire  contre  les  chiens  errants, 
nous  préserve  mieux  de  la  rage  que  la  vaccina¬ 
tion  antirabique  des  personnes  mordues  par  un 
animal  enragé. 
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TABLEAU  D’AVANCEMENT  POUR  1935 

RÉSERVES 


Service  de  santé 

Sont  inscrits  au  tableau  d'avancement,  les  médecins 
4ont  les  noms  suivent  : 

Pour  le  grade  de  médecin  colonel 

Les  niéd,  lient, -col,  :  Duval,  4®  rég.  ;  Okinczyc,  8e 
rég,  jCrouzon,  rég,  Paris  ;  Paul,  rég.  de  Paris  ;  Roussy, 
rég,  paris  ;  Gault,  8®  rég.  ;  Georges,  rég.  Paris  ;  Théve- 
not,  14®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  lient. -colonel 

Les  méd.  command.  :  Maratuech,  15®  rég.  ;  Pottier, 
4®  rég.  ;  Froment,  14®  rég.  ;  Rimbaud,  16®  rég.  ;  Rou¬ 
vière,  rég.  Paris  ;  Steiowski,  3®  rég.  ;  Pérard,  tr.  Maroc; 
Mathieu,  rég.  Paris  ;  Clermont,  17®  rég.  ;  Pinard,  rég.  Pa¬ 
ris;  Delater,  rég.  Paris  ;  Aubry,  19®  G.  A.  ;  Thévenot,  14® 
rég.  ;  Oster,  20®  rég,  ;  Charroppin,  7®  rég.  ;  Bazy,  rég, 
Paris  ;  Renaud,  8®  rég.  ;  Rhenter,  14®  rég.  ;  Renard,  rég. 
Paris  ;  Levy-Valensi,  rég.  de  Paris. 

Pour  le  grade  de  médecin  commandant 

Les  méd.  capit.  :  Cazottes,  17®  rég.  ;  Poujol,  rég. 
Paris  ;  Baufle,  7®  rég.  ;  Viallet,  19®  C.  A.  ;  Petit,  rég. 
Paris  ;  Schirck,  14®  rég.  ;  Germain,  14®  rég.  ;  Fourmen- 
tin,  F®  rég.  ;  Vaysse,  9®  rég.  ;  Perochon,  9®  rég.  ;  Maille, 
rég,  Paris  ;  Milliot,  11®  rég.  ;  Dano,  11®  rég.  ;  Tufl'ery,  16® 
rég.  !  Brussac,  19®  C.  A.  ;  Chnssaing-Mondegou  de  Bor- 
redon,  rég.  Paris  ;  Senès,  15®  rég.  ;  Sire,  17®  rég.  ;  Pfulb, 
rég.  Paris. 

Vigneron  d’Heucqueville,  rég.  Paris  ;  Mollaret,  15® 
rég,  î  Dufourcq,  18®  rég.  ;  Guibourg,  4®  rég.  ;  Rœderer, 
rég.  Paris  ;  Laparade,  18®  rég.  ;  Froustey,  18®  rég.  ;  Gar¬ 
nier,  16®  rég.  ;  Monier,  4®  rég.  ;  Dhôtel,  rég,  Paris  ; 
Evrard,  rég.  de  Paris  ;  Favier,  16®  rég.  ;  Jalifler,  rég. 
Paris  ;  Bezos,  18®  rég.  ;  Bidault,  7®  rég.  ;  Pouyaud,  9® 
rég.  ;  Parouty,  13®  rég.  ;  Bruel,  rég.  Paris  ;  Petit,  9®  rég.  ; 
Hélie,  rég.  Paris, 

Halimbourg,  rég.  Paris  ;  Maleplate,  17®  rég.  ;  Augis- 
trou,  18®  rég.  ;  Lafon,  4®  rég.  ;  Montet,  4®  rég.  ;  Guillau¬ 
me,  19®  C.  A.  ;  James,  3®  rég.  ;  Rlbereau,  11®  rég.  ;  Eck, 
rég.  Paris  ;  Amsler,  rég.  Paris  ;  Pfeiffer,  2®  rég.  ;  Barrère, 

I  rég.  Paris  ;  Poirot,  6®  rég.  ;  Dubois,  6®  rég.  ;  Richard,  1 4® 
i  rég.  i  Desooustj  rég.  Paris  ;  Coudray,  rég.  Paris  ;  Archer 
!  F»  rég.  !  Tersen,  P®  rég.  ;  Vignon,  14®  rég. 

■  Leothaud,  15®  rég.  ;  Fabregat,  17®  rég.  ;  Petit,  rég. 
i  Paris  !  Six,  P®  rég.  ;  Pene,  9®  rég.  ;  Grop,  rég.  Paris  ; 
Altenbaoh,  rég.  Paris  ;  Wagon,  2®  rég.  ;  Billot,  14®  rég.  ; 
Poissonnier,  2®  rég.  ;  Vernie,  4®  rég.  ;  Doliveux,  11®  rég.  ; 
Bernard,  16®  rég.  ;  Bazin,  9®  rég.  ;  Grégoire,  16®  rég.  • 
Langeron,  P®  rég.  ;  Delanoë,  tr.  Maroc  ;  Luce,  8®  rég.  ; 
Heully,  20®  rég,  ;  Habault,  5®  rég.  ;  Sautelet,  rég.  Paris  ; 
Krouch,  tr.  Tunisie  ;  Gaujoux,  15®  rég.  ;  Goutier,  rég. 
Paris, 

Perrin,  14®  rég.  ;  Paillard,  13®  rég.  ;  Blrbis,  rég.  Paris  ; 
Eliot,  rég.  Paris  ;  Bernard,  17®  rég.  ;  Trarleux,  9®  rég.  ; 
Ferreyrolles,  13®  rég.  ;  Béclère,  rég.  Paris  ;  Pizon,  5®  rég.; 
Abely,  rég.  Paris  ;  Debré,  rég.  Paris  ;  Darget,  18®  rég.  ; 
Raiinesque,  rég.  Paris  ;  Deumie,  17®  rég.  ;  Noël,  8®  rég.  ; 
Mareou,  16®  rég.  ;  Poisson,  11®  rég.  ;  Mouriquand,  13® 
rég.  s  Ainiard,  13®  rég.  ;  Genty,  20®  rég.  ;  Faroy,  rég. 

Paris  ;  BoUrlon,  rég.  Paris  ;  Thibonneau,  rég.  Paris  ; 
Testard,  3®  rég.  ;  Mathieu,  tr.  Maroc  ;  Bertaux,  15®  rég.  ; 
Atbassier,  14®  rég.  ;  Michel,  tr.  Levant  ;  Bel,  8®  rég.  ; 
Gordier,  P®  rég.  ;  Monod,  rég.  Paris  ;  Cassard,  9®  rég.  ; 
Delotte,  Q®  rég.  ;  Simon,  20®  rég.  ;  Bloch,  rég.  Paris  ;  Di¬ 
dier,  rég.  Paris  ;  Bonnet,  20®  rég.  ;  Vermelin,  20®  rég.  ; 
Penot,  5®  rég.  ;  Petetin,  rég.  Paris  ;  Golfier,rég.  Paris; 
Saint-Girons,  rég.  Paris  ;  Renevey,  5®  rég.  ;  Caïn,  rég.  Pa¬ 
ris  j  Tome,  rég.  Paris  ;  Dekester,  P®  rég. 

Arrivât,  16®  rég.  ;  Kahn,  rég.  Paris  ;  Benet,  9®  rég.  ; 
Périn,  rég.  Paris  ;  Gimbert,  15®  rég.  ;  Vallois,  17®  rég.; 
Vignal,  rég.  Paris  ;  Sourdille,  11®  rég. 


Pour  le  grade  de  médecin  capitaine 

Les  lieut.-col.  :  Rousseau,  9®  rég.  ;  Drudhomme,  5* 
rég.  ;  Cahier,  rég.  Paris  ;  Battistelli  Delage,  rég.  Paris; 
Fandre,  Jacquard,  7®  rég.  ;  Meule,  9®  rég.  ;  Dufrane,  18® 
rég.  ;  Clappier,  9®  rég.  ;  Boyer,  8®  rég,  ;  Bonnard,  18®  rég,  j 
Parés,  16®  rég.  ;  I.e  Droumaguet,  11®  rég.  ;  Slmacourbe, 
16®  rég.  ;  Goujon,  15®  rég.  ;  Genest,  9®  rég.  ;  Holleau,  1« 
rég.  ;  Descomblns,  8®  rég,  ;  Rousseau,  9®  rég.  ;  Julian,  15® 
rég.  ;  Le  Baron,  4®  rég.  ;  Redoules,  17®  rég.  ;  Darricar- 
rère,  19®  C,  A.  ;  Conte,  16®  rég.  ;  Haristoy,  18®  rég.  ; 
Dantier,  13®  rég.  ;  Montange,  14®  rég.  ;  Cabart-Danne- 
ville,  3®  rég.  ;  Guers,  15®  rég.  ;  Chauvenet,  8®  rég.  ;  Corre, 
11®  rég.  ;  Delarue,  2®  rég,  ;  Benoist,  18®  rég.  ;  Richard, 
ire  rég.  .  Buffet,  rég.  Paris  ;  de  Montaient,  2®  rég.  ;  Del¬ 
mas,  17®  rég.  ;  Cattin,  14®  rég.  ;  Gérin,  14®  rég.  ;  Dossin, 
6®  rég.  ;  Bottaro,  19®  C.  A.  ;  Compagnon,  rég.  Paris  ; 
Piéri,  19®  C.  A. 

Barrelle,  8®  rég.  ;  Colonna  de  Leca,  19®  C.  A.  ;  Bau- 
dru,  16®  rég.  ;  Cornille,  If®  rég.  ;  Ausset,  P®  rég.  ;  Mau- 
petit,  9®  rég.  ;  Gaudon,  14®  rég.  ;  Allanic,  11®  rég.  inf.  ; 
Sès,  1®®  rég.  ;  Hocquard-Delebecque,  rég.  Paris  ;Morice, 
5»  rég.  ;  Lefebvre-Leroy,  P®  rég.  ;  Biat,  2®  rég.  ;  Florien, 
7®  rég.  ;  Jolivet,  3®  rég.  ;  Lebouvier,  2®  rég.  ;  de  Brun, 
Dubois,  Noir,  rég.  Paris  ;  Bigas,  9®  rég.  ;  Agron,  8®  rég.  ; 
Kœchlin,  2®  rég.  ;  Brade,  14®  rég.  ;  Pautet,  8®  rég.  ; 
Fritsoh,  6®  rég.  ;  Targowla,  Rousseau,  rég.  Paris  ;  Vais- 
sade,  16®  rég.  ;  Maquet,  2®  rég.  ;  Durand,  8®  rég.  ;  de 
Gennes,  rég.  Paris  ;  Lafont,  2®  rég.  ;  Besson,  9®  rég.  ; 
Soulagne,  16®  rég.  ;  Ferrand,  11®  rég.  ;  Bayle,  rég. 
Paris  ;  Laplane,  15®  rég. 

Celle,  rég.  Paris  ;  Jacquemin,  rég.  Paris  ;  Lambin,  1 1® 
rég.  ;  Sénéchal,  rég.  Paris  ;  Sedallian,  14®  rég.  ;  Alliot,  8® 
rég.  ;  Lesur,  rég.  Paris  ;  Guillouet,  3®  rég.  ;  Meyniard, 
rég.  Paris  ;  Poulain,  14®  rég.  ;  Ginoux,  15®  rég.  ;  Cousin, 
rég.  Paris  ;  Gignoux,  14®  rég.  ;  Durand,  rég.  Paris  ; 
Bounhoure,  17®  rég.  ;  Bonnecaze,  8®  rég.  ;  Vaslin,  9® 
rég.  ;  Solente,  ré.  Paris  ;  Ferru,  9®  rég.  ;  Sabot,  13®  rég.  ; 
André,  20®  rég.  ;  Cocurat,  13®  rég. 

Weille,  17®  rég.  ;  Saint-Aubert,  2®  rég.  ;  Vergoz, 
19®  C.  A,  ;  Chataignon,  rég.  Paris  ;  Vinay,  14®  rég.  ;  Fou- 
rest  ,15®  rég.  ;  Marset,  rég.  de  Paris  ;  Chenant  20®  rég.  ; 
Julhe,  13®  rég.  ;  Mignon,  4®  rég.  ;  Gschwind,  7®  rég.  ; 
Huet,  4®  rég.  ;  Estève,  16®  rég.  ;  Jubert,  rég.  Paris  ; 
Prelot,  7®  rég.  ;  Savary,  1®®  rég.  ;  Merville,  rég.  Paris; 
Bur,  20®  rég.  ;  Stulz,  20®  rég.  ;  Jouvelet,  17»  rég.  ;  Ca¬ 
chera,  rég.  Paris  ;  Lafon,  16®  rég.  ;  Bidet,  13®  rég.  ; 
Auge,  rég.  Paris  ;  Bezian,  18®  rég.  ;  Fleury,  4®  rég. 

Lévy,  20®  rég.  ;  Narboni,  19®  C.  A.  ;  Biuterlln,  rég. 
Paris  ;  Hoeffel,  20°  rég.  ;  Lafflneur,  1«  rég.  ;  Buquet,  rég. 
Paris  ;  Dreyfus,  20®  rég.  ;  Classer,  20®  rég.  ;  Carvallo,  15® 
rég.  ;  Lang,  20®  rég.  ;  Boullard,  4®  rég.  ;  Dubois,  ir®  rég.  ; 
Eroonln,  8®  rég-.  ;  Weisselflsch,  rég.  Paris  ;  Basset,  1'» 
rég.  ;  du  Fayet  de  La  Tour,  13®  rég.  ;  Despeignes,  14® 
région. 

Faury,  9®  rég,  ;  Roman,  15®  rég.  ;  Carton,  ir®  rég.  ; 
Visquls,  15®  rég.  ;  Berthier,  15®  rég.  ;  Lamy,  rég.  Paris  ; 
Jalenques,  13®  rég.  ;  Péronnet,  14®  rég.  ;  Maret,  6®  rég.  ; 
Haye,  4®  rég.  ;  Durieux,  17®  rég.  ;  Valette,  9®  rég,  ; 
Cayet,  6®  rég.  ;  Sendrail,  17®  rég.  ;  Collot,  20®  rég.  ; 
Trampol,  20®  rég.  ;  Uhlrich,  20®  rég.  ;  Ziegler,  7®  rég.  ; 
Filachet,  2®  rég.  ;  Lévy,  7®  rég.  ;  Fremond,  4®  rég.  ; 
Mougeolle,  8®  rég. 

Gaboriaud,  P®  rég.  ;  Poulet,  9®  rég.  ;  Musy,  19®  C.  A.  ; 
Lemarîée,  13®  rég.  ;  Gayet,  rég.  Paris  ;  Gueullette,  rég. 
Paris  ;  Cayla-Renard,  rég.  Paris  ;  Dumas,  4®  rég.  ; 
Remy-Neris,  rég.  Paris  ;  de  Rougemont,  14®  rég.  ;  Sal- 
mon,  2®  rég. 

Dechaume,  Baruk,  Lévy,  Lonjumeau,  Berson,  Kalt, 
Larabling,  Kourilsky,  Célice,  rég.  Paris  ;  Lévy,  6®  rég.  ; 
Schmite,  rég.  Paris  ;  Baudot,  20®  rég.  ;  Bariéty,  Decourt, 
Iselin,  rég.  Paris  ;  Billard,  6®  rég.;  Escalier,  Hamburger, 
Casteran,  rég.  Paris  ;  Poncet,  14®  rég.  ;  Avon,  15®  rég.  ; 
Codet,  4®  rég.  ;  Fredet,  4®  rég.  ;  Demerloac,  rég.  Paris  ; 
Gory,  Laurent,  Parfonry,  Villey,  Desmeserets,  Soûlas, 
rég.  Paris  ;  Poirier,  11®  rég.  ;  Barbot,  15®  rég.  ;  Déne- 
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cheau,  9®  rég.';;Subra,  16®  rég.  ;  Veillon,  9®'rég.  ;'Monta- 
lègre,  17®  rég.  ;’Orliac,  6®  rég.  ;  Amsler,  9®  rég.  ;  Pardoen, 
P®  rég.  ;  Mercier,  13®  rég.  ;  Girod,  rég.  Paris  ;  Pouy-, 
mayoù,  15®  rég.  ;  Hainault,  20®  rég.  ;  Parrès,  19®  C.  A.  ’ 
Vannieuwenhuyse,  l"’®  rég.  ;  Merklen,  rég.  Paris  ;  Le- 
boucher,  3®  rég.  ;  Tarte,  20®  rég.  ;  Gueugnon,  14®  rég.  ; 
Cadrat,  rég.  Paris  ;  Prieur,  3®  rég.  ;  Barthe,  17®  rég. 

Maronneaud,  18®  rég.  ;  Blanquis,  Penet,  rég.  Paris  ; 
Alfonsi,  4®  rég.  ;  Galouédec,  4®  rég.  ;  Blanchet,  3®  rég.  ; 
Pennaforte,  6®  rég.  ;  Plande,  Larroude,  tr.  Maroc  ;  Ray  - 
moud,  4®  rég.  ;  Beynes,  9®  rég.  ;  Gaudier,  P®  rég.  ;  La- 
marque,  16®  rég.  ;  Kuentz,  14®  rég.  ;  Lehmann,  rég. 
Paris  ;  Gasse,  17®  rég.  ;  Adnet,  6®  rég.  ;  Perdu,  2®  rég.  ; 
Porcher,  rég.  Paris  ;  Bouys,  16®  rég.  ;  Guillon,  15®  rég.  ; 
Pigot,  rég.  Paris  :  Vassal,  2®  rég.  ;  Arlaud,  17®  rég.  ; 
Tournier,  7®  rég.  ;  Bertrand,  9®  rég.  ;  Vaslin,  5®  rég.  ; 
Duthoit,  P®  rég.  ;  Imbert,  16®  rég.  ;  Hartglas,  rég.  Paris  ; 
Raffalli,  15®  rég.  ;  Ricord,  15®  rég.  ;  Trail,  rég.  Paris  ; 
Piéri,15®  rég.  ;  Ghefneux,  rég.  Paris  ;  Abely,  rég.  Paris; 
Aucher,  9®  rég.  ;  Destouches,  8®  rég.  ;  Gallois,  9®  rég.  ; 
Pacaud,  9®  rég.  ;  Berthet,  4®  rég.  ;  Ralnaud,  9®  rég.  ;  Zill- 
hardt,  20®  rég.  ;  Bilger,  20®  rég.  ;  Wolf,  20®  rég.  ;  Hofî, 
14®  rég.  ;  Morel,  P®  rég.  ;  Mathiau,  13®  rég.  ;  Marchand, 
rég.  Paris  ;  ^Puech,  16®  rég.  ;  Cadenat,  17®  rég.  ;  Vin¬ 


cent!,  15®  rég.  ;  Haushalter,  20®  rég.  ;  Guibal,  16®  rég. 

Montassut,  rég.  Paris  ;  Husson,  6®  rég.  ;  Toubert,  16® 
rég.  ;  Brettmon,  rég.  Paris;  Teiling,  Tunisie  ; Mauvoi- 
sin,  rég.  Paris  ;  Vizioz,  rég.  Paris  ;  Ingelrans,  P®  rég.; 
Razemon,  P®  rég.  ;  Tcherniavker,  Hirschberg,  rég. 
Paris  ;  Pruchaud,  9®  rég.  ;  P'ouet,  rég.  Paris  ;  Sicard,  19® 
C.  A.  ;  Arnoux  ,  20®  rég.  ;  Briand,  11®  rég.  ;  Louet,  2' 
rég.  ;  Hillemand,  rég.  Paris  ;  Turpin,  rég.  Paris  ;  Jou- 
blot,  20®  rég.  ;  Olmettes,  17®  rég.  ;  Girard,  15®  rég.  ;  Mé- 
rat,  8®  rég.  ;  Rime-Lubin,  rég.  Paris  ;  Leloup,  6®  rég.  ; 
Pérou,  rég.  Paris  ;  Choay,  rég.  Paris  ;  Ralga,  rég.  Paris; 
Ravina,  rég.  Paris  ;  Delore,  14®  rég.  ;  Bernard,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Suzor,  rég.  Paris  ;  Baloux,  15®  rég.  ;  Plazenet,  13® 
rég.  ;  Boudry,  13®  rég.  ;  Pargoire,  15®  rég.  ;  Boulay,  rég. 
Paris  ;  Rousselier,  15®  rég.  ;  Jacquinet,  6®  rég.  ;  Saron, 
rég.  Paris  ;  Charpin,  5®  rég.  ;  Renoud,  14®  rég.  ;  Frantz, 
6®  rég.  ;  Quenouille,  rég.  Paris  ;  Lougnon,  13®  rég.  ;  Le¬ 
febvre,  P®  rég.  ;  Duval,  3®  rég.  ;  Mornet,  5®  rég.  ;  Ober- 
ther,  rég.  Paris  ;  Paris,  2®  rég.  ;  Ferey,  4®  rég.  ;  Genin, 
rég.  Paris  ;  Chevereau,  5®  rég.  ;  Demesy,  7®  rég.  ;  Meur- 
drac,  rég.  Paris. 

Juge,  rég.  Paris  ;  Hervé,  4®  rég.  ;  Deconinck,  P®  rég.  ; 
Panis,  6®  rég.  ;  Boccard,  rég.  Paris  ;  Marchand,  rég. 
Paris  ;  Arrivot,  rég.  Paris. 


TABLEAU  DE  CONCOURS  POUR  LA  LÉGION  D'HONNEUR 

(Année  1935) 

RÉSERVES 

(Loi  du  17  juillet  1931). 


Sont  inscrits  : 

Pour  le  grade  d’officier 
Service  de  santé  métropolitain 

De  Person,  méd.  command.,  5®  rég.  ;  Magerand,méd. 
lieut-col.,  13®  rég.  ;  Bordet,  méd.  command.,  8®  rég.; 
Hahn,  méd.  lieut-col.  15®  rég.  ;  LagrifEe,  méd.  lieut-col., 
5®  rég.  ;  Debombourg,  méd.  command.,  15®  rég.  ;  Péhu, 
méd.  command.,  14®  rég.  ;  Chaix,  méd.  command.,  13® 
rég.  ;  Bruzon,  méd.  lieut-col.,  11®  rég.  ;  Béliard,  méd. 
command.,  9®  rég.;  Aronssohn, méd. command.,  7®  rég.  ; 
de  Gauléjac,  méd.  col.,  17®rég.;Turcan,méd.  command., 
15®  rég.  ;  Potron,  méd.  lient. -col.,  6®  rég.  ;  Le  Meur, 
méd.  command.,  66®  rég.  ;  Augé,  méd.  command.,  17® 
rég.  ;  Charles,  méd.  lieut.-col.,  P®  rég.  ;  Billet,  méd. 
lient. -col.,  P®rég.  ;  Cotte,  méd.  lieut-col.,  14®  rég.  ; 
Baudouin,  méd.  command.,  rég.  de  Paris  ;  Reverdy, 
méd.  command.,  4®  rég.  ;  Crozet,  méd.  command.,  9® 
rég.  ;  Leclerq,  méd.  col.  lient-.  ;  P®  rég.  ;  Armbruster, 
méd.  lieut.-col.,  8®  rég.  ;  Rambaud,  méd.  command., 
17®  rég.  ;  Landret  méd.  command.,  18®  rég.  ;  Levieil, 
méd.  command.,  4®  rég.  ;  Foisy,  méd.  capit.,  4®  rég.  ; 
Bousquet,  méd.  command.,  16®  rég.  ;  Loubat,  méd. 
command.,  18®  rég.  ;  Sorrel,  méd.  command.  ,rég.  de 
Paris  ;  Chagavat,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Vogelin, 
méd.  command.,  15®  rég.  ;  Florand,méd.  capit.,  rég.  de 
Paris  ;  Paoli,  méd.command.  rég.  de  Paris  ;  de  Saint- 
Rapt,  méd.  command.,  14®  rég.  ;  Jarry,  méd.  com¬ 
mand.,  rég.  de  Paris  ;  Joalmon,  méd.  capit.,  rég.  de 
Paris  ;  Janaud,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris. 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales 

Brouillard,  médec.  lieut.-col.,  18®  rég.  ;  Le  Groi- 
gnec,  médec.  command.,  4®  rég.  ;  Vincens,  médec. 
command.,  Indochine  ;  Jaulin  du  Seutre,  médec.  com¬ 
mand.,  12®  rég.  ;  Pichon,  méd.  lieut-col.,  9®  rég. 

Pour  le  grade  de  chevalier 
Service  de  santé  métropolitain 

Abt,  médec.  command.,  20®  rég.  ;  Henry,  méd. 
capit.,  15®  rég.  ;  Lesteile,  médec.  capit.,  8®  rég.  ; 
Rainguet,  médec.  command.,  9®  rég.  ;  Bour,  médec 


capit.,  rég.  Paris  ;  Blanchereau,  méd.  capit.,  18® 
rég.  ;  Camuset,  médec.  capit.,  8®  rég.  ;Proust,  médec. 
capit.,  9®  rég.  ;  Ayraud,  médec.  capit.,  18®  rég  ,; 
Humbert,  médec.  capit.,  5®  rég.  ;  Rousseau,  médec. 
command.,  13®  rég.  ;  Crebassol,  médec.  command., 
16®  rég.  ;  Billaudet,  médec.  capit.,  8®  rég.  ;  Jous- 
semet,  médec.  capit.,  11®  rég.  ;  Menereul,  médec.  capit., 
11®  rég.  ;  Sauvagnat,  médec.,  capit.,  rég.  Paris  ;  Puis- 
ségur,  médec.  capit.,  2®  rég.  ;  Démarqué,  médec.  capit., 
9®  rég.  ;  Gillet,  médec.  capit.,  3®  rég.  ;  Prince,  medec. 
capit.,  7®  rég.  ;  Foucart,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Bacaresse,  médec.  capit.,  5®  rég.  ;  Souihle,  médec, 
capit.,  17®  rég  ;  Puy  Le  Blanc,  médec.  lient.,  rég.  Paris. 

Joyon,  médec.  capit.,  13®  rég.  ;  Quentin,  méd.  capit., 
6®  rég.  ;  Bordes,  médec.  command.,  9®  rég.  ;  Laroche, 
médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Ertzbischofî,  médec.  capit., 
rég.  Paris  ;  Desanti,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Carpen¬ 
tier,  médec.  capit.,  P®  rég.  ;  Marquet,  médec.  capit., 
8®  rég.  ;  Crepin,  médec.  capit.,  P®  rég.  ;  Boudinski, 
médec.  capit.,  8®  rég.  ;  Bernasconi,  médec.  capit.,  19® 
C.  A.  ;  Ledroit,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Thiers,  médec. 
capit.,  14®  rég.  ;  Croyn,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Dartigues, 
médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Drej^ous,  médec.  capit.,  20® 
rég.  ;  Fourcade,  médec.  lient.,  18®  rég.  ;  Caillibaud,mé- 
dec.  capit.,  18®  rég.  ;  Jardry,  médec.  capit.,  18®  rég.  ; 
Forget,  médec.  capit.,  8®  rég. 

Caron,  méd.  capit.,  P®  rég.  ;  Manuel,  méd.  capit., 
rég.  de  Paris  ;  Padleu,  méd.  command.,  2®  rég.  ;  Cagnard, 
méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Semper,  méd.  capit.,  2®  r^.  ; 
Lafage,  méd.  command.,  17®  rég.  ;  Dubois,  méd.  capit,, 
2®  rég.  ;  Granler,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Barrue,  méd. 
capit.,  17®  rég.  ;  Carcy,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Caron, 
méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Jacquemaire,  méd.  capit., 
ir®  rég.  ;  Poussin,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Soucy,  méd.  capit,, 
19®  C.  A.  ;  Laborde-Scar,  méd.  lieut.,  rég.  de  Paris  ; 
Gautheron,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Chapoy,  méd.  com¬ 
mand.,  7®  rég.  ;  Moyrand,  méd.  command.  9®  rég.  ; 
Dumolard,  méd.  command.,  19®  C.  A.  ;  Castel,  méd. 
command.,  1''®  rég.  ;  Cohen-Scali,  méd.  capit.,  rég.  de 
Paris  ;  Francillon,  méd.  command.,  14®  rég.  ;  Perruc, 
méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Remé,  méd.  capit.,  11®  rég.  ; 
Rimette,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Debon,  méd.  com¬ 
mand.,  14®  rég.  ;  Cancanas,  médec.  lieut.,  16®  rég. 

Breitel,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Fronty,  méd,  lient., 
rég.  de  Paris  ;  Poingt,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  deLombar- 
don-Cachet  de  Montezan,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Schnei¬ 
der,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Gaillard,  méd.  capit.,  9®  rég.  ; 
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LetOUX,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Mathieu,  méd.  caplt., 
17*rég.  ;  Dieuzeide,  méd.  commattd,,  8®  rég.  ;  Bertrand, 
méd.  capit.,  18^  rég.  ;  Ravaud,  méd.  command.,  6®  rég.  ; 
Gsrbsr,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Farnarier,  méd.  capit,,  15® 
rég.  ;  Vslin,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Prunet,  méd.  capit., 
rég.  de.  Paris  ;  Ballet,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Pru- 
vost,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Mansuy,  méd.  capit., 

6®  rég.  ;  Dupui,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Galinier,  méd. 
capit.,  tr,  de  l’Indochine  ;  Bonnet,  méd.  capit.,  19®  G.  A.  i 

Pons,  méd.  capit.,  tr.  du  Maroc  ;  Gonthler,  méd.  caplt. 
rég.  de  Paris  ;  Eparvier,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Masselot, 
méd,  capit.,  19®  G;  A.  ;  Duthu,  méd.  capit.,  tr.  de 
Tunisie  ;  Lapeyre,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Le  Page,  méd. 
capit.,  5®  rég.,  ;  Destrem,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Nivière,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Janin,  méd.  capit., 
rég.  de  Paris  ;  Lusinchi,  méd.  caplt.,  16®  rég.  ;  Vigot, 
méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Ménard,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  - 
Fouré,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Racle,  méd.  lieut., 

7®  rég.  ;  Girard,  méd.  lieut.,  13®  rég.  ;  Louvard,  méd. 
capit.,  20®  rég.  :  Bouchaud,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Heitz,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Hureau,  méd.  lieut.,  4®  rég.  ; 
Moutard,  méd.  sous-lieut.,  rég.  de  Paris  ;  Didier,  méd. 
capit.,  P®  rég.  ;  Rouge,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Vogt,  méd. 
sous-lieut,,  19®  G.  A.  ;  Gralîe,  méd.  lieut.,  2®  rég.  ;  Mou- 
longuet,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris. 

Riou,  méd.  caplt.,  11®  rég.  ;  Fernet,  méd.  lieut.,  2® 
rég.  ;  Le  Paumier,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Faugeron,  méd. 
capit.,  rég,  de  Paris  ;  Villemur,  méd,  capit.,  17®  rég.  ; 
Simard,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Simard,  méd.  caplt.,  rég, 
de  Paris  ;  Noguiès,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Allain,  méd. 
lieut.,  4®  rég.  ;  Morault,  méd.  lieut.,  3®  rég.  ;  Domergue, 
méd.  lieut.,,  tr.  du  gr.  des  Antilles  ;  Alayrangues,  méd, 
lieut.,  9®  rég.  ;  Mugniery,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Huer- 
mand,  méd.  lieut.,  11®  rég.  ;  Bougault,  méd.  lient.,  3® 
rég.  ;  Tissot,  méd.  lieut.,  14®  rég.  ;  Solanet,  méd.  lieut., 
16®  rég.  ;  Alinat,  méd.  lieut.,  15®  rég.  ;  Thiébaut,  méd. 
capit.,  8®  rég.  ;  Delon,  méd.  lieut.,  16®  rég.  ;  Verger, 
ined.  capit. ,  8®  rég. 

Championet,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Gavailles,  méd. 
capit.,  5®  rég.  ;  Ferret,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Gapart, 
Ined.  capit.,  2®  rég.  ;  Lhuissier,  méd.  lient,,  4®  rég.  ; 


Azdm,  méd.  sous-lieut.,  19®  G.  A.  ;  Sébald,  méd.  capit., 
3®  rég.  ;  Gourteville,  méd.  lient.,  F®  rég.  ;  Daurios,  méd. 
capit.,  17®  rég.  ;  Joanny,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Barry,  méd. lieut.,  16®  rég.  ;  Perrin,  méd. lieut,,  19®  G.  A. 
Pernin,  méd.  lient.,  19®  G.  A.  ;  Bitterlin,  méd.  capit., 
rég.  Paris  ;  Po.ste,  méd.  lieut.,  11®  rég.  ;  Larrieu,  méd. 
capit.,  18®  rég.  ;  Merterq,  méd.  lient.,  19®  G.  A.  ;  Pellot, 
méd.  command.,  6®  rég.  ;  Gaillard,  méd.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Le  Blay,  méd.  lieut.,  18®  rég.  ;  Germain,  méd. 
lient.,  20®  rég. 

Renaud,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Montlahuc,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Pilven,  méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Gela.s, 
med.  capit.,  14®  rég.  ;  Sarda,  méd.  lieut.,  16®  rég.  ; 
Jouisse,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Barbier,  méd.  capit. 
14®  rég.  ;  Dorvault,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Longy,  méd. 
lieut.,  14®  rég.  ;  Jeanjean,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Pel- 
gnaux,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Mevel,  méd.  capit.,  15®  rég.  ; 
Vacheron.méd.  lieut.,  17®  rég. ; Maisondieu,  méd.  lient., 
9®  rég.  ;  Barrière,  méd.  lient.,  17®  rég.  ;  Renault,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Michel,  méd.  lient.,  14®  rég.;  Brenas, 
méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Sarrouy,  méd.  capit.,  19®  G.  A.  ; 
Perrin,  méd.  capit.,  14®  rég. 

Bartet,méd.lieut.,2e  rég.  ;  Garrié,  méd.  lient.,  2®  rég.; 
Bonniot,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Girard,  méd.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Ghatelier,  méd. lient.,  11®  rég.  ;  Moret,  med. lient., 
13®  rég.  ;  Rougon,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Hay,  méd.  capit., 
rég.  Paris  ;  Rossignol,  méd.  caplt.,  2®  rég.  ;  Ducassy,  méd. 
lient.,  16®  rég.  ;  Lehmann,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Gunault,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Le  Normand,  méd. 
lient.,  F®  rég.  ;  Monod,  méd.  lieut.,  18®  rég.  ;  Séménon, 
méd.  lient.,  9®  rég.  ;  Gourbe,  méd.  lient.,  3®  rég,  ;  Dela- 
choche,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Grellier,  méd.  capit.,  18® 
rég.  ;  Bernheim,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Foucaud,  méd. 
lient.,  15®  rég.  ;  Bardon,  méd.  lient.,  3®  rég.  ;  Michelet, 
méd.  lieut.,  18®  rég.  ;  Ghampion,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Gohen,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Boutin,  méd,  capit., 
3® rég. 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales 
Weisgerber,  médec.  capit.,  Madagascar  ;  Théron, 
médec.  command.,  Indochine. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Chaire  de  Clinique  de  la  tuberculose  (Fondation  du 
Conseil  général  de  la  Seine).  —  Professeur  :  M.  Fernand 
Be2ançon,  avec  la  collaboration  de  Mlle  Heimann  et 
M.  Bérnal,  chefs  de  clinique  ;  de  MM.  Poix,  Paul 
Braun,  R.aron,  Triuoulet,  Azoulay,  Mm.e  Feëy- 
Raou,  mm.  Destouciies,  Fouquet,  Gaucher,  Joly 
et  Langlois,  assistants  ;  de  MM.  Guillaumin,  Tri- 
lioüï  et  Delarue,  chefs  de  laboratoire  et  de  M.  Val- 
Tis.  L’enseignement  pendant  les  vacances  sera  assuré 
parM.  Etienne  Bernard,  agrégé. 

Programme  de  i.’ênseionement  (Pour  le  deuxième 
semestre.)  —  M.  le  Professeur  Fernand  Bezançon  a 
commencé  ses  leçons  cliniques  le  vendredi  10  mai,  à 
U  heures,  à  la  salle  de  conférences  de  la  Clinique  et 
1  les  continuera  les  vendredis  suivants  à  la  même  heure. 

Sujet  des  i.r.ç.ONs  :  La  notion  de  contagion  en 
tuberculose.  —  Vendredi  à  11  heures  :  Leçon  clinique 
à  la  salle  de  conférences.  —  Mardi,  de  10  heures  à  11 
heures  :  Présentation  de  malades  à  la  salle  de  confé¬ 
rences.  —  Mardi,  de.  11  heures  à  12  heures  :  Examens 
médico-chirurgicaux  avec  la  collaboration  de  MM. 
Lardbnnois,  Maurer  et  Rolland.  —  Lundi  et  sarae- 
j  di,  de  10  heures  à  12  heures  :  Visite  des  salles.  —  Mer- 
,  rredi  à  10  heures  :  Au  dispensaire,  consultation  d’asthme 
;  avec  la  collaboration  de  M.  le  Docteur  André  JacOue- 
UN.  —  Jeudi  à  10  heures  ;  Consultation  au  dispensaire 
.  avec  la  collaboration  de  M.  le  Docteur  Paul  Braun.  — 
'  Vendredi  à  10  heures  :  Visite  de  la  Crèche  avec  la  colla¬ 
boration  de  M.  Maurice  Lamy  et  de  Madame  Frey- 
Ragu. 


actes  de  la  Faculté 

An  dispensaire  Léon- Bourgeois  :  Consultations  et 
séances  de  pneumothorax  par  MM.  les  assistants. 

Consultations  :  lundi  à  14  h,  30,  Jeudi  à  9  heures.  — 
Samedi  à  9  heures.  —  Mercredi  à  11  heures  ;  Contre- 
visite  pour  le  placement  familial  d’enfants  par  le  Doc¬ 
teur  Witry.  —  Samedi  à  9  h.  30  :  Contre-visite  des 
malades  de  préventorium  et  de  sanatorium  par  le  Doc-, 
teur  André  Martin.  —  Séances  de  pneumothorax  : 
lundi  et  mercredi,  à  9  heures.  —  Sections  de  brides  par 
MM.  les  Docteurs  Triboullbt  et  .^ndré  Meyer  :  mardi 
à  9  heures.  —  Bronchoscopie  par  M.  le  D  ocl  eur  Soui.as  : 
mercredi,  jeudi,  samedi,  à  11  heures. 

Service  de  radiologie  :  Mercredi  à  10  heures  :  Examens 
radiologiques  par  M.  le  Docteur  Maingot.  —  Lipiodolo- 
diagnostic  par  M.  le  Docteur  Azoul.ay. 

—  Clinique  chirurgicale  de  la  SalpêCriére.  —  Un  cours 
de  technique  chirurgicale  sera  fait  du  7  juin  au  29  juin 
sous  la  direction  du  Professeur  A.  Gosset.  Droit  d’ins¬ 
cription  :  50  francs. 

—  Cours  de  physiologie  de  l’édùeation  physique.  — 
M.  Chailley-Bert,  agrégé  a  commencé  le  mardi  21 
mai  1935,  à  18  heures,  à  l’amphithéâtre  Vulpian,  une 
•série  de  conférences  réservées  ati.x  médecins  el  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  et  les  cont  inuera  les  jeudis,  samedis 
et  mardis  suivants,  à  îa  même  heure. 

Su.iet  des  conférences  :  Le  muscle,  le  système  ner¬ 
veux,  l’appareil  cardio-pulmonaire  ;  Les  méthodesd’édu- 
cation  physique,  leurs  indications  ;  L’éducation  physi- 
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que  aux  différents  âges  ;  L’éducation  physique  et  ses 
rapports  avec  la  médecine. 

—  Ecole  de  malariologie.  —  Un  enseignement  spécial 
de  la  malariologie  sera  donné  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  du  1”  juin  au  6  juillet  1935  en  vue  de  l’obten¬ 
tion  du  diplôme  de  médecin  malariologiste  del’Univer- 
sité  de  Paris. 

—  Concours  du  prosectorat.  —  Séance  du  13  mai. 
Epreuve  orale  d’anatomie.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Bau- 
man,  18  ;  Boudreaux,  17  ;  Billet,  16  ;  Poilleux,  15. 


SÉANCE  DU  16  MAI.  —  Epreuve  orale  de  physiologie. 
—  Ont  obtenu  :  MM.  Bauman,  18  ;  Boudreaux,  14  ;  Bil¬ 
let,  12  ;  Poilleux,  12. 

2'otal  des  /loints  obtenus  :  MM.  Baumann,  134  ;  Billet, 
125  ;  Boudreaux,  127  ;  Poilleux,  121. 

Sont  nommés  :  MM.  Baumann  et  Billet. 

—  Concours  de  l’adjuvat.  —  Total  des  ijoints  obtenus: 
MM.  Olivier,  76  ;  Rousseau,  75  ;  Chigot,  74  ;  Fontaine, 
73  ;  Judet,  72  ;  Chevalier,  71  ;  Roux,  69. 

Sord  nommés  :  MM.  Olivier,  Rousseau,  Chigot, 
Fontaine,  Judet. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  Nomination. — ■ 
Médecine  opératoire.  —  Séance  du  13  mai.  —  Questions 
données  :  Ligature  del’artère  iliaque  externe.  Désarti¬ 
culation  de  l’épaule. 

MM.  Sicard  et  Merle  d’Aubigné,  28  ;  Chabrut,  26  ; 
Mouchet,  25  ;  Reinhold,  28  Aurousseau,  23  ;  Blondin, 
27  ;  Seillé,  28. 

Deuxième  épreuve  clinique.  —  Séance  du  14  mai.  — 


MM.  Blondin,  19  ;  Seillé,  16  ;  Reinhold  et  Sicard,  17. 

SÉANCE  DU  17  MAI.  —  MM.  Aurousseau,  20  ;  Chabrut, 
18  ;  Merle  d’Aubigné,  17  ;  Mouchet,  17. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Demième 
concours  d--  weninalinn.  —  Jur;i  :  MM.  Papillon,  Lévy- 
Valensl,  Haguenau,  Jacob,  Clerc,  Guillain,  Laroche, 
Guillemot,  Debray,  Ch.  Richet,  Martin. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouveiies  et 

{Voir  les  Dernièrei  Nouvellei 

—  Les  grandes  Journées  d’Auvergne.  — A  i’occasion 
du  25®  Anniversaire  de  sa  fondation,  la  Fédération 
thermale  d’Auvergne  qui  groupe,  comme  on  le  sait,  les 
cinq  stations  du  puissant  bassin  hydrominéral  d’Au¬ 
vergne,  la  Bourboule,  Châtel-Guyon,  Le  Mont-Dore, 
Royat,  Saint-Nectaire,  prépare  une  série  de  grandes 
fêtes. 

LTn  triple  cycle  thermal  touristique,  artistique,  se 
déroulera  du  30  juin  au  7  juillet,  tant  au  sein  des  cinq 
stations  que  dans  les  admirables  sites  qui  les  environ- 

Le  cycle  thermal  comprend  une.  réception  ofBcielle 
et  un  gala  dans  chaque  station.  Il  commencera  par 
l’inauguration,  à  Royat,  du  monument  à  la  mémoire 
de  M.  Auguste  Rouzaud,  apôtre  du  thermalisme  fran¬ 
çais,  suivie  d’un  banquet.  Cette  solennité  qui  réunira 
toutes  les  personnalités  du  thermalisme  sera  présidée 
par  M.  Queuille,  ministre  de  la  Santé  publique. 

Le  cycle  touristique  se  propose  de  faire  admirer  les 
merveilles  de  cette  pittoresque  région  qu’on  a  baptisée 
»  le  pays  des  paysages  ». 

Le  cycle  artistique  évoquera  les  traits  éternels  de 


Informations 

en  tite  des  <  Deml-Colondes  ■) 

l’Auvergne,  ses  eaux,  ses  volcans,  ses  manoirs,  ses 
églises  romanes,  ses  légendes,  son  folklore,  son  hi.stoire, 
véritable  résurrection  d’une  province  française. 

En  voici  le  programme  :  30  juin,  Fête  nautique  et 
légendaire  sur  le  lacChambon;2  juillet,  Cour  d’amour, 
dans  la  cour  d’honnteur  du  château  de  Chazeron  ;  4  juil¬ 
let,  Solennité  médiévale  sur  le  parvis  de  l’église  d’Or- 
cival  ;  6  juillet.  Eruption  volcanique  au  Puy-de-Dôme; 
7  juillet,  l’Epopée  d’Auvergne  au  stade  de  Clermont- 
Ferrand. 

L’originalité  de  cts  spectacles  et  leur  ampleur  font 
honneur  à  la  Fédération  fondée  par  le  Docteur  Mon- 
corgé,  président  de  la  Fédération  thermale  et  clima¬ 
tique  française  et  qui  continue  sous  la  présidence  du 
Docteur  Mazeran,  ancien  président  de  ia  Société  d’hy¬ 
drologie,  à  marcher  à  l’avant-garde  du  thermalisme 
français. 

Pour  ces  fêtes  des  conditions  avantageuses  seront 
faites  au  Corps  médical. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité  des 
fêtes  de  Clermont-Ferrand. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cte, 

R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3.841.  —  Cessation  du  droit 
aux  frais  médicaux 

J’ai  donné  mes  soins  depuis  le  16  juillet  1934 
jusqu’au  31  décembre  à  M.  E . . . ,  blessé  au  début  de 
juillet  L’accident,  très  grave,  qui  avait  d’abord  néces¬ 
sité  le  transport  du  blessé  à  l’hôpital,  a  laissé  des 
traces  graves  du  côté  du  poumon  et  du  cœur.  La 
Compagnie  d’assurances  a  envoyé  régulièrement  son 
médecin-contrôleur  voir  le  blessé,  sur  rendez-vous 
pris  avec  moi.  La  dernière  visite  de  contrôle 
remonte  au  23  novembre.  Or,  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  refuse  aujourd’hui  de  me  payer  les  visites  que 
j’ai  faites  après  le  15  octobre  assurant  que  le  blessé 
aurait  été  consolidé  à  la  date  du  1“  septembre  par 
l’expert. 

Est-elle  en  droit  de  me  refuser  tout,  y  compris  les 
visites  de  contrôle,  depuis  la  date  qu’elle  a  décidée? 

Dr  M. 

Réponse 

En,  matière  d’accidents  du  travail,  les  frais 
méclicaùx  et  pharmaceutiques  constituent  un 
accessoire  de  l’indemnité  temporaire  et  cessent 


d’être  dus  en  même  temps  qu’elle,  c’est-à-dire 
lorscque  la  blessure  est  définitivement  guérie  ou 
consolidée.  Dans  ce  dernier  cas,  à  compter  du 
jour  de  la  consolidation,  une  rente  e.st  attribuée 
au  blessé,  qui  doit  faire  lui-même  les  frais  de 
tout  traitement  ultérieur. 

Par  conséquent,  s’il  est  exact  qu’en  l’espèce  la 
consolidation  ait  été  fixée  au  15  octobre,  vous  ire 
pouvez  que  vous  adresser  au  blessé  pour  obtenir 
payement  des  soins  que  vous  avez  donnés  après 
cette  date. 

Mais  il  est  nécessaire  de  souligner  que  la  date 
de  la,  consolidation  ne  peut  être  fixée  de  sa  pro¬ 
pre  autorité  par  l’Assurance,  ni  même  par  une 
expertise. 

Si  les  parties  sont  d’accord  sur  une  date  déter¬ 
minée,  cet  accord  doit  être  sanctionné  par  une 
ordonnance  du  Président  du  Tribunal  civil, 
fixant  en  même  temps  le  pourcentage  d’invali¬ 
dité  et  le  montant  de  la  rente. 

Si  les  parties  ne  sont  pas  d’accord,  seul,  le  Tri¬ 
bunal  a  le  pouvoir  de  prendre  une  décision,  par 
un  jugement  motivé  et  après  un  débat  contradic¬ 
toire. 

Au  cas  où  ne  seraient  intervenus  aucun  accord 
ou  aucune  décision  de  justice  pour  fixer  la  date 
de  la  consolidation,  la  question  resterait  entière 
et  le  payement  de  vos  honoraires  pour  les  soins 
donnés  après  le  15  octobre  dépendrait  de  la  soh:- 
tion  à  intervenir. 


.ouviu 
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3.681.  —  Point  de  départ  du  demi-salaire 

Je  prie  le  «  Sou  »  de  bien  vouloir  me  donner  le  texte 
de  l’article  du  décret  ou  de  la  loi  de  1898  qui  dit  que 
le  jour  de  l’accident  du  travail,  le  salaire  entier  est 
dû  au  blessé,  quel  que  soit  le  temps  passé  au  travail, 
avant  l’heure  de  l’accident.  L’Assurance  ne  commen¬ 
çant  à  jouer  pour  le  demi-salaire  que  le  lendemain  de 
l’accident. 

Dr  L. 

Réponse 

Ce  n’est  pas  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
mais  la  jurisprudence  qui  l’a  interprétée  qui  a 
décidé  que  la  victime  d’un  accident  avait  droit 
à  son  salaire  plein  pour  le  jour  même  de  l’acci¬ 
dent,  l’indemnité  temporaire  ou  demi-salaire  ne 
commençant  à  courir  que  du  lendemain  (Civ.,  25 
novembre  1912,  D.  P.,  1913-5-48). 

Mais,  suivant  la  Cour  de  cassation,  si  le  salaire 
était  stipulé  à  l’heure,  la  victime  n’a  droit  qu’à 
la  rémunération  des  heures  de  travail  réellement 
fournies  jusqu’au  moment  de  l’accident. 


3.724.  —  Accident  de  chasse  ; 
responsabilité 

Un  de  mes  parents,  cultivateur  exploitant  une  cin- 
quantaine|d’hectares,  blessé  dans  un  accident  de 
chasse,  est  en  discussion  avec  l’assurance  responsa¬ 


ble,  on  lui  offre  20  francs  de  sa  journée  de  travail 
pour  l’indemniser  ;  quel  prix  maximum  peut-il  récla¬ 
mer  ?  20  francs  ne  représentent  qu’à  peine  le  salaire 
d’un  domestique  ;  cela  me  paraît  peu. 

En  outre,  il  persiste  une  incapacité  permanente  de 
travail  ;  sur  quoi  sera  basé  le  calcul  de  la  rente  ?  Et 
comment  sera-t-elle  fixée  (pour  30  %  d’incapacité 
permanente  par  exemple). 

Df  M. 

Réponse 

Un  accident  de  chasse  est  un  accident  de  droit 
commun,  tout  au  moins  lorsque  c’est  un  chasseur 
ou  un  tiers  qui  s’en  trouve  victime,  et  non  un  sa¬ 
larié. 

Par  conséquent,  si  l’accident  est  imputable  à 
un  autre  chasseur,  celui-ci  est  responsable  dans 
les  termes  du  droit  commun,  c’est-à-dire  qu’il 
doit  à  la  victime  l’entière  réparation  du  préju¬ 
dice  causé.  Et,  si  l’auteur  de  l’accident  est  assuré, 
sonAssurance  est  tenue  de  réparer  en  ses  lieu  et 
place,  dans  les  mêmes  conditions.  - 

Mais,  par  contre,  si  la  responsabilité  d’aucun 
autre  chasseur  ne  peut  être  invoquée  et  silaWic- 
time  est  couverte  par  une  police  individuelle  le 
garantissant  personnellement  en  cas  d’accident, 
le  montant  de  l’indemnité  due  doit  être  calculé 
conformément  aux  stipulations  de  la  police. 

Dans  le  premier  cas,  l’indemnité  offerte  est 
évidemment  dérisoire,  mais  nous  ne  possédons 
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pas  les  éléments  de  fait  permettant  de  fixer  d’une 
façon  certaine  l’indemnité  journalière  qui  peut 
être  raisonnablement  réclamée.  Tout  dépend  de 
la  situation  personnelle  de  la  victime,  du  gain 
manqué  par  suite  de  l’accident  et  des  frais  qu’elle 
a  dû  engager  pour  se  faire  remplacer  dans  la  di¬ 
rection  de  son  exploitation.  Ces  observations 
s’appliquent  également  pour  le  calcul  de  là  rente 
ou  du  capital  destinés  à  indemniser  l’incapacité 
permanente.; 

Dansle  second  cas,  nous  aurions  besoin  d’avoir 
communication  de  la  police  pour  pouvoir  appré¬ 
cier  si  l’indemnisation  offerte  est  conforme  aux 
stipulations  du  contrat. 


3.816.  -  Calcul  de  la  rente  d’une  ouvrière 
agricole  accidentée 

Une  de  mes  clientes,  domestique  agricole  a  eu  un 
accident  qui  se  termine  par  une  incapacité  perma¬ 
nente  partielle.  Au  cours  de  l’enquête  (Juge  de  paix), 
le  patron  affirme  qu’elle  travaille  chez  lui  trois  mois 
par  an.  Pendant  les  neuf  autres  mois,  elle  travaille 
dans  sa  petite  propriété.  L’incapacité  permanente 
partielle  ayant  un  taux  de  35  %  sur  quelle  somme 
versera- t-on  la  pension  :  35  %d’un  salaire  complet  ou 
le  quart  de  cette  rente  ? 

Dv  L. 


Réponse 

Dès  lors  que  l’accident  est  survenu  dans  Une 
exploitation  agricole  soumise  à  la  loi  du  15  dé¬ 
cembre  1922,  qui  a  étendu  aux  exploitations  de 
cette  nature,  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  la.  victime  a  droit,  conformément  à  l’art.  9 
à  une  rente  calculée  sur  le  salaire  minimum  fixé 
tous  les  deux  ans  par  le  Préfet  pour  chaque  dé¬ 
partement,  après  avis  de  la  Commission  dé¬ 
partementale  du  travail,  on  à  son  défaut,  du 
Conseil  général,  et  après  enquête  suivie  auprès 
des  Chambres  d’agriculteurs,  des  Offices  départe¬ 
mentaux  agricoles,  des  Syndicats  agricoles  ou¬ 
vriers  et  patronaux,  d’après  le  salaire  moyen  des 
travailleurs  agricoles. 

Il  vous  sera  facile  de  connaître  quel  est  actuel¬ 
lement  le  salaire  minimum  dans  votre  départe¬ 
ment,  en  demandant  le  renseignement  à  la  Mai¬ 
rie  ou  à  la  Préfecture.  Le  fait  que  votre  cliente 
n’est  salariée  que  trois  mois  par  an  ne  saurait 
modifier  ses  droits  au  calcul  de  la  rente  sur  le 
salaire  minimum. 

3.776.  —  Calcul  du  demi-salaire 
d’un  ouvrier  agricole 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  dire 
comment  doit  se  calculer  le  demi-salaire  d’un  ouvrier 
agricole  journalier  gagnant  2  francs  de  l’heure  et 
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nourri  matin  et  soir.  Cet  ouvrier  a  été  blessé  et  la 
Compagnie  d’assurances  lui  propose  9  fr.  58  par  jour. 

Je  ne  puis  arriver  à  comprendre  comment  ce  cal- 
cul  a  été  fait  et  il  me  semble  vraiment  bien  bas. 

Je  vous  serais  très  obligé  dans  votre  réponse  de 
me  citer  les  lois  et  articles  de  lois  afin  que  je  puisse 
les  comniuniquer  à  mon  client  pour  qu’il  puisse  se 
détendre. 

Mon  blessé  a  passé  72  jours  à  l’hôpital  pendant  les¬ 
quels  il  a  été  évidemment  nourri.  Blessé  le  10  sep¬ 
tembre  1934,  il  a  été  consolidé  le  2  mai  1935. 

Dt  J. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’alinéa  1®'  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  15  décembre  1922,  qui  a  étendu  aux  exploita¬ 
tions  agricoles  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  l’indemnité  journalière  est  égale  à  la 
moitié  du  salaire. 

Le  paragraphe  5  du  même  art.  8  déclare  cjue 
s’il  y  a  rémunération  en  nature,  elle  est  calculée 
à  moins  de  stipulation  contraire  élevant  le  chif¬ 
fre  de  sa  quotité,  sur  le  taux  arrêté  d’après  la  va¬ 
leur  moyenne  de  cette  rémunération  dans  le  dé¬ 
partement.  La  valeur  moyenne  de  la  rémunéra¬ 
tion  dans  le  département  est  fixée  tous  les  deux 
ans  par  le  Préfet,  après  avis  de  la  Commission  dé¬ 
partementale  du  travail  ou,  à  son  défaut,  du 
Conseil  général  et  après  enquête  suivie  auprès 
des  Chambres  d’agriculteurs,  des  Offices  dépar¬ 


tementaux  agricoles,  des  Syndicats  agricoles 
ouvriers  et  patronaux  d’après  le  salaire  moyen 
des  travailleurs  agricoles. 

Par  conséquent, votre  client  a  droit  à  un  demi- 
salaire  calculé  non  seulement  sur  le  salaire  en  es¬ 
pèce  qu’il  touchait  au  moment  de  l’accident, 
mais  encore  sur  la  valeur  des  rémunérations  en 
nature  qu’il  percevait,  telle  qu’elle  est  fixée  par 
l’arrêté  préfectoral  du  département. 

Le  fait  que  le  blessé  ait  été  hospitalisé  72  jours 
au  cours  du  traitement  ne  saurait  modifier  ses 
droits  an  payement  de  l’intégralité  du  demi-sa¬ 
laire. 


4,220.  —  Maladie  professionnelle  causés 
par  le  ciment 

Je  m’excuse  d’avoir  à  nouveau  recours  à  vous  pour 
le  renseignement  suivant.  J’ai  soigné  récemment 
un  malade  atteint  de  dermite  causée  par  du  ciment, 
lui  déclarant  que  cette  lésion  était  prévue  par  la  loi 
concernant  les  maladies  professionnelles. 

J’avais,  en  effet,  sous  les  yeux,  le  livre  de  «  Droit 
médical  »  du  Professeur  Balthazard,  édité  par  Le 
Monde  Médical  et  donnant  page  251,  reproduction 
d’un  décret  du  16  novembre  1929  étendant  l’article 
12  de  la  loi  de  1919. 

La  Compagnie  d’assurances  n’a  voulu  régler  ni  le 
blessé,  ni  moi-même.  J’ai  protesté,  invoqué  ce  décret 
de  1929,  mais  en  vain.  Ci-joint  leur  lettre.  Que  dois-je 
faire  ?  D'  P, 
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Réponse 

Le  décret  du  16  novembre  1929  que  vous  in¬ 
voquez  n’a  pas  eu  pour  effet,  comme  vous  pa¬ 
raissez  le  croire,  d’étendre  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  à  un  certain  nombre  de  ma¬ 
ladies  professionnelles,  mais  a  eu  seulement  pour 
but  de  dresser  une  liste  de  maladies  de  ce  genre, 
que  les  médecins  doivent  déclarer,  conformé¬ 
ment  à  l’art.  12  de  la  loi  du  25  octobre  1919,  à 
l’Inspecteur  du  travail  et  à  l’Ingénieur  ordinaire 
des  niines,  en  vue  de  l’extension  éventuelle  à  ces 
maladies  de  la  protection  légale.  Cette  extension 
a  eu  lieu  par  la  loi  du  1®''  janvier  1931,  mais  elle 
n’a  pas  porté  sur  toutes  les  maladies  prévues  par 
le  décret  de  1929,  et  elle  a  notamment  laissé 
de  côté  les  maladies  du  §  I,  à  savoir  celles  dues 
à  «  l’action  des  ciments,  chaux  et  autres  produits 
caustiques  ». 

Il  s’en  suit  donc  que  les  dermites  produites  par 
l’action  du  ciment,  n’étant  pas  comprises  dans 
le  tableau  des  maladies  professionnelles  bénéfi¬ 
ciant  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne 
sauraient  mettre  en  jeu  la  responsabilité  patro¬ 
nale,  ou  celle  de  son  assurance,  qu’à  la  condition 
qu’elles  puissent  être  considérées  comme  des 
«accidents  »  et  non  comme  des  «  maladies  ».  Il 
en  sera  ainsi,  d’après  la  jurisprudence,  si  la  lésion 
est  attribuable,  non  pas  à  une  action  lente  et 
progressive,  à  l’exercice  continu  de  la  profession, 


mais  à  l’action  violente  et  soudaine  d’une  cause 
extérieure,  comme  par  exemple  un  contact  bru¬ 
tal  avec  de  la  chaux  vive. 

Si,  en  l’espèce,  il  s’agit  bien  d’une  lésion  mor¬ 
bide  et  non  d’un  accident,  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  est  donc  parfaitement  fondée  à  refuser  de 
prendre  en  charge  le  sinistre,  et  c’est  à  votre  client 
lui-même  de  supporter  vos  honoraires,  calculés 
au  tarif  de  droit  commun. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

3.317.  —  1°  Ablation  d’exostose  d’une 
phalange  ;  2°  Consultation  de  nuit  entre 
confrères 

1°  Nous  avons  l’honneur  de  vous  demander  de 
bien  vouloir  nous  faire  savoir  le  Tarif  prévu  par  la  loi 
du  9  avril  1898,  pour  la  légère  intervention  chirur¬ 
gicale  suivante  :  «  Ablation  d’une  exostose  située  au 
«  niveau  de  la  face  latérale  de  la  première  phalange 
«  du  médius  gauche  ». 

2°  Nous  vous  serions  infiniment  obligés  de  nous 
fournir  un  renseignement  nous  permettant  de  faire 
face  à  une  réclamation  qui  nous  est  adressée  par  un 
médecin  et  qui  réclame  une  somme  de  185  francs 
pour  le  coût  d’une  visite  de  nuit  effectuée  en  pré¬ 
sence  d’un  confrère  et  au  cours  de  laquelle  une  injec¬ 
tion  de  sérum  a  été  faite. 
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,  Or,  si  nous  nous  en  reportons  au  Tarif  médical, 
nous  savons  que  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consul¬ 
tation  est  triplé,  lorsque  dans  les  cas  graves  et  pres¬ 
sants  elle  doit  avoir  lieu  entre  21  heures  et  6  heures. 

D’autre  part,  il  est  également  mentionné,  que  lors¬ 
que  dans  des  cas  assez  graves,  un  confrère  est  appelé 
en  consultation,  le  prix  de  la  consultation  équivaut 
au  prix  de  trois  visites,  tant  pour  le  médecin  traitant 
que  pour  le  médecin  appelé  en  consultation. 

Ces  honoraires  peuvent-ils  faire  cumul  ?...  Nous 
vous  saurions  gré  de  nous  répondre  à  ce  sujet  et  à 
toutes  fins  utiles,  nous  vous  signalons  que  le  docteur 
demeurait  à  six  kilomètres  du  domicile  du  blessé. 

Compagnie  La  P..".' 

Réponse 

lo  L’ablation  d’une  exostose  (face  latérale  de 
la  première  phalange)  d’un  doigt  n’est  pas  tari¬ 
fée  spécialement.  U  y  a  donc  lieu  de  chercher  une 
analogie  dans  le  Tarif.  Il  m’apparaît  légitime  de 
la  ,  trouver  dans  «  amputation  partielle  d’un 
doigt  :  75  francs.  » 

2°  S’il  y  a  consultation  entre  confrères,  faite 
la  nuit,  d’urgence  indéniable,  il  y  a  lieu  de  comp¬ 
ter  le  prix  de  cinq  visites  soit  75  francs  (en  addi¬ 
tionnant  la  majoration  de  «  consultation  entre 
confrères  :  2  visites  »  -|-  la  majoration  de  nuit  : 
2  visites  ;  d’où  15  francs  de  visite  -f  4  visites 
pour  majoration  =  5  visites).  Qiiant  à  l’injec¬ 


tion  de  sérum,  on  ne  peut  la'compter  en  plus  du 
prix  de  la  visite,  ce  serait  lè  cumul  interdit  par 
l’art.  13. 

Naturellement,  il  y  a  lieu  de  compter  en  plus 
le  prix  du  déplacement  soit  12  kilomètres 
àl  fr.  50  =  18  francs.  Donc  au  total;  75  -J- 18  = 
93  francs. 

Df  F.  Degourt. 


3.449.  —  Médecin  traitant  et  fixation 
du  taux  d’incapacité  permanente  partielle 

A  plusieurs  reprises  et,  de  nouveau  dans  une  ré¬ 
ponse  à  une  question  (Concours  du  14  avril  1935, 
page  1096,  XIV  et  LXIII-11-49),  vous  déconseillez 
au  médecin  traitant  de  fixer  sur  le  certificat  définitif 
de  consolidation,  le  taux  d’incapacité  permanente 
partielle. 

Or,  la  question  immédiate  du  blessé  averti  de  son 
incapacité  permanente  partielle,  est  de  demander  le 
taux  ;  il  a,  du  reste,  besoin  de  le  connaître  pour  dé¬ 
fendre  ses  intérêts.  Il  a  besoin  d’un  chiffre  à  opposer 
à  celui  du  médecin  du  patron.  Il  ne  connaît  pas  le 
barème,  qui  ne  connaît  pas  les  questions  d’espèce. 

S’il  y  a  désaccord  entre  l’ouvrier  et  le  patron  et 
nomination  d’experts,  comment  le  blessé' pourra-t-il 
soutenir  son  dire  ?  Il  sera  facile  à  la  partie  adverse  de 
lui  dire  qu’il  est  incompétent,  qu’il  n’est  pas  méde¬ 
cin,  etc.,  etc... 
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II  m’est  arrivé  que  le  médecin  du  patron,  à  une 
contre-visite,  me  demandait  mon  pourcentage  ;  je  le 
mettais  sur  le  certificat  de  consolidation  et  l’affaire 
était  arrangée  en  parfait  accord. 

Dr  B. 

Réponse 

Je  me  suis  sans  doute  mal  expliqué,  je  vais 
donc  préciser.  Le  médecin  traita.ntpeut  et  doit 
même  fournir  à  son  client  blessé  et  atteint  d’in¬ 
capacité  permanente  partielle  le  pourcentage 
de  celle-ci,  suivant  son  opinion  personnelle.  Il 
le  doit  pour  que  son  blessé  puisse  défendre  ses 
i  '  intérêts  en  connaissance  de  cause.  Mais  il  s’agit 
là  d’une  affaire  entre  le  médecin  traitant  et  son 
client,  en  dehors  du  patron  ou  de  l’assureur, subs¬ 
titué,  à  moins  qu’il  n’y  ait  eu  accord  préalable 
à  ce  sujet  entre  le  blessé  et  son  patron  ou  As¬ 
surance.  Mais,  dans  tous  les  cas,  au  point  de 
vue  tarif  et  payement  (seul  point  où  je  me  place 
toujours  dans  mes  réponses),  la  question 
reste  en  dehors  du  tarif  légal  de  la  responsa- 
hilité  patronale.  En  effet,  ce  n’est  pas  au  patron 
(ou  assureur),  à  payer  les  frais  d’une  expertise 
d’incapacité  permanente  partielle  qu’il  n’a  pas 
demandée  au  médecin  traitant  et  qui  est,  en  l’es¬ 
pèce,  destinée  à  soutenir  les  intérêts  pécuniaires 
du  blessé  devant  ceux  du  patron  ou  de  l’assu¬ 
reur.  - 

C’est  au  patron  (ou  assureur)  au  contraire 


qu’il  appartient  de  payer  l’expertise  au  médecin 
si  c’est  lui  (patron  ou  assureur)  qui  Va  demandée 
et  si  le  médecin  traitant  fut  d’accord  avec  son 
blessé  pour  la  lui  fournir,  afin  de  régler  l’affaire  ù 
l’amiable. 

Dr  F.  Decourt. 

3  679.  —  Adénoïdectomie 
et  amydalectomie 

La  réponse  du  21  avril  à  la  lettre  2.29’4  contient 
une  erreur  :  .  ( 

La  nomenclature  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français,  95,  rue  de  Cherclie-Midi, 
Paris  (VE),  porte  : 

Adénoïdectomie,  K  16,  c’est-à-dire  16  x  25  =  400. 

Amygdalectomie,  K 20,  c’est-à-dire  20  x  25  =  500. 

Les  deux  opérations  en  une  seule  séance,  K  24, 
c’est-à-dire  24  ' X  25  =  600. 

Peut-être  serait-il  possible  de  rectifier  votre  arti¬ 
cle.  Dr  V. 

Réponse 

Vous  avez  absolument  raison  dans  les  préci¬ 
sions  c]ue  vous  me  fournissez,  ainsi  cpie  je  viens 
de  le  constater.  Aussi,  je  publierai  dans  mes  ré¬ 
ponses  du  Concours,  la  note  complémentaire  sui¬ 
vante  : 

Dans  ma  réponse  2.294  du  21  avril  1935, 
j’avais,  à  défautduTarifaccidentsdu  travail, pro- 
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posé  de  se  baser  sur  la  nomenclature  générale  de 
.  la  Confédération  au  sujet  des  actes  de  chirurgie 
•  ou  de  spécialités  en  matière  d’Assurances  socia- 
■  les.  Mais  en  l'espèce,  j’avais  été  incomplet  dans 
ma  réponse  au  sujet  de  la  question  d’oto-rhino- 
laryngologie  qui  était  en  cause.  Aussi  je  crois 
devoir  y  revenir,  ainsi  que  me  le  fait  remarquer 
le  confrère  à  juste  titre,  en foiirnissant  lespréci- 
sions  suivantes  : 

a)  Adénoïdectomie  =  K  16. 

b)  Amygdalectomie  ==  K  20. 

c)  Adénoïdectomie  et  amygdalotomie  en  une 
seule  séance  =  K  24.' 

D*'  F,  Decourt. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

2.077.  —  Promotion  ou  grade 
de  médecin  capitaine 

Je  voudrais  bien  que  vous  me  donniez  les  rensei¬ 
gnements  suivants  ; 

Médecin-lieutenant  depuis  trois  ans,  ayant  déjà 
fait  deux  périodes,  j’ai  l’intention  d’en  faire  une  troi¬ 
sième  eette  année;  jusqu’à  présent  toutes  ont  été 
faites  à  V. 

JO  Dans  quelles  conditions  la  ferais-je  ?  la  durée  ? 
le  lieu  ?  V...  ou  un" camp  ?  avec  solde  ou  sans  solde  ? 

3°  Quand  puis-je  espérer  avoir  le  troisièmegalon  ? 

D”  H. 


Réponse 

Un  lieutenant  est  proposable  pour  capitaine 
après  six  ans  de  grade  et  deux  périodes.  Si,  au 
l^mars,  vos  périodes  dans  le  grade  de  lieute¬ 
nant  équivalent  à  trente-deux  jours,  vous  êtes 
considéré  comme  remplissant  ces  dernières  con¬ 
ditions.  Sinon,  il  faut  compléter  à  trente-deux 
jours. 

Le  mieux  est  de  vous  entendre  avec  votre  Di¬ 
recteur  pour  obtenir,  sans  solde  au  besoin,  une 
convocation  à  votre  convenance,  époque,  garni¬ 
son,  etc...  Cependant,  Une  affectation  de  mobili¬ 
sation  à  un  régiment,  à  une  formation  de  divi¬ 
sion  ou  de  corps  d’armée  peut  vous  obliger  à  faire 
une  période  de  sept  jours  dans  un  camp.  (Cir¬ 
culaire  ministérielle  de  novembre  1934.) 


2.897.  —  Radiation  des  cadres 

Classe  1901.  ,'Vncien  médecin  de  l’active  de  1907  à  1 
1921.  Rayé  des  cadres  par  démission,  le  1®  janvier  j 
1921.  Resté  dans  les  réserves  après  cessation  des 
obligations  militaires,  comme  médecin-commandant.  ^ 

1»  Dans  quelle  portion  de  la  réserve  siiis-je  placé  ? 

2"  Quelle  doit  être,  normalement,  mon  affectation 
à  la  mobilisation  armées,  étapes,  intérieur  ? 

3°  Ma  qualité  d’ancien  médecin  de  l’active  peut- 
elle  influer  sur  mon  affectation  ? 

Je  suis  actuellement  affecté  aux  armées,  après 
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avoir  été,  pendant  quelque  temps,  affecté  à  l’inté¬ 
rieur,  sur  place,  comme  médecin  chef  de  la  Place,  où 
je  réside.  D”  P. 

Réponse 

Resté  dans  les  cadres  après  la  libération  nor¬ 
male  de  votre  classe,  vous  n’en  serez  rayé  qu’à 
l’âge  de  61  ans  (56  ans,  âge  de  la  retraite  nor¬ 
male  des  commandants  de  l’active  plus  5  ans). 

Il  est  certain  qu’eri  qualité  d’ancien  médecin 
de  l’active,  on  vous  utilisera  volontiers  dans  un 
poste  plus  difïicile  à  tenir.  En  principe,  les  offi¬ 
ciers  de  la  deuxième  réserve  sont  affectés  à  des 
formations  de  l’Intérieur. 

Voyez  à  l’occasion  votre  Directeur  du  Service 
de  santé  et  exposez-lni  vos  désirs. 


2.839.  —  Père  de  six  enfants  ; 
libération  des  obligations  militaires 

Quelle  est  l’autorité  qui  désigne  les  affectations 
de  mobilisation  des  officiers  de  réserve  ? 

Y  a-t-il  des  règles  qui  président  à  ces  affectations  ? 

Tient-on  compte,  pour  ces  affectations,  de  l’âge 
et  de  la  situation  de  famille  des  officiers  ? 

Dans  le  cas  concret  qui  esWe  mien,  l’affectation  à 
un  «  groupe  sanitaire  de  division  d’infanterie  »  est- 
elle  normale  ?  : 

Je  suis  de  la  classe  1916. 


Lieutenant  à  titre  définitif,  depuis  le  22  août 
1924. 

Marié,  et  six  enfants. 

Le  Directeur  du  Service  de  santé  de  ma  région  le 
sait.  Au  mois  d’août  1984,  il  a  reçu  les  extraits  de 
naissance  collectifs  de  mes  six  enfants. 

Dr  L. 

Réponse 

Sans  aller  plus  loin,  vous  êtes  père  de  six  en¬ 
fants,  et,  comme  tel,  vous  avez  le  droit  d’être 
aussitôt  (dès  la  naissance  de  votre  sixième  en¬ 
fant),  libéré  de.  toutes  obligations  militaires.. 
Gela  en  vertu  de  l’article  58  de  la  lai  du  SI  mars 
1928  sur  le  recrutement  de  l’armée. 

Demandez  donc  aussitôt  cette  libération  à 
votre  Directeur  du  Service  de  santé.  Sinon,  vous 
avez  droit  à  une  affectation  à  l’intérieur,  comme 
appartenant  à  la  deuxième  réserve.  C’est  le  Di¬ 
recteur  qui  prononce  les  affectations  de  mobilisa¬ 
tion. 


3.115.  — Annuités  pour  la  Légion  d’honneur. 
Blessure  de  guerre 

Je  lis  dans  votre  numéro  du  dimanche  24  mars 
1935,  correspondance  n®  1.019,  un  renseignement 
que  je  croyais  erroné, 

Vous  comptez  comme  une  annuité  le  lait  d’une 
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blessùre  en  service  commandé  aux  armées  alors  que 
je  croyais  que  seule  la  blessure  de  guerre  donnait 
droit  à  une  annuité  supplémentaire. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
fixer  à  ce  sujet  étant  moi-même  dans  ces  conditions. 

J’en  profite  pour  vous  demander  quelles  sont  mes 
annuités  pour  être  proposable  pour  la  liégion  d’hon¬ 
neur,  car  je  suis  dans  l’impossibilité  de  le  faire  moi- 


Glasse  de  recrutement  1909,  mobilisation  1910,  je 
suis  entré  au  service  le  2  octobre  1911  jusqu’à  fin 
septembre  1913.  Mobilisé  le  2  août  1914,  j’ai  été 
constamment  présent  au  front  dans  des  corps  de 
troupes  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  sauf  trois 
mois  de  rappel  à  l’intérieur  et  sept  mois  de  captivité. 

D>-  L. 

Réponse 

Voici  le  texte  de  la  Circulaire  du  12  décembre 
1916,  qui  définit  la  blessure  de  guerre  : 

«  La  blessure  de  guerre  est  celle  qui  résulte 
d’une  ou  plusieurs  lésions  cocasionnées  par  une 
même  action  extérieure,  au  cours  d’événements 
de  guerre,  en  présence  et  du  fait  de  l’ennemi. 
Chaque  blessure  de  guerre  est  comptée  pour  une 
annuité,  qui  s’ajoute  au  décompte  des  services  et 
des  campagnes.  » 

C’est  d’ailleurs  sans  garantie,  et  en  faisant 
bénéficier  l’intéressé  du  doute,  en  raison  du  ■ 


manque  de  détails  sur  son  accident,  que  nous 
avons  compté  pour  une  annuité  la  blessure  que 
nous  signalait  le  confrère  (1019)  comme  ayant 
été  reçue  en  service  commandé  aux  armées. 

Il  est  impossible  d’établir  un  décompte  exact 
de  vos  annuités  pour  la  Légion  d’honneur,  car 
nous  ne  connaissons  pas  le  détail  de  vos  services 
militaires,  blessures,  citations,  durée  des  pério¬ 
des  d’instruction,  etc...  Le  cas  échéant,  nous 
nous  ferons  un  plaisir  de  vous  donner  tous  ren¬ 
seignements  exacts. 

QUESTIONS  DIVERSES 

3.309.  —  Honoraires  pour  soins  donnés 
à  un  confrère 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  communiquer 
le  renseignement  suivant  : 

J’ai  donné  mes  soins  pendant  près  de  deux  années 
à  un  confrère  parisien  et  à  sa  femme,  blessésà  la 
suite  d’un  accident  d’automobile.  J’ai  présenté  mes 
notes  bien  entendu  à  la  Compagnie  d’assurances  de  - 
l’auteur  responsable  de  l’accident.  Elle  m’a  répondu 
que  le  Tribunal  qui  a  jugé  l’affaire  et  accordé  préa¬ 
lablement  une  provision  à  mon  confrère,  considérait 
que  déontologiquement  il  ne  pouvait  exister  de 
rémunération  pour  soins  donnés  par  un  médecin  à 
un  confrère.  Qu’en  pensez-vous  et  pourquoi  ferais-je 
cadeau  au  tiers  responsable  de  la  juste  rémuné¬ 
ration  de  mon  travail  ?  M.  Dr 
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Réponse 

S’il  est  exact  qu’il  est  dans  les  habitudes' 
médicales  de  ne  pas  faire  payer  les  soins  médi¬ 
caux  donnés  à  un  confrère  ou  à  ses  proches,  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants,  par  exemple,  c’est  une 
simple  règle  déontologique  et  au  point  de  vue  lé¬ 
gal,  il  n’y  a  nullement  obstacle  à  ce  que  le  méde¬ 
cin  qui  a  soigné  un  confrère  et  sa  femme  de¬ 
mande  le  payement  de  ses  soins. 

La  déontologie  est  affaire  entre  confrères  et 
ne  peut  être  opposée  aux  médecins  par  des  tiers. 
En  l’espèce  qui  vous  intéresse,  il  n’y  a  aucune 
raison  pour  que  vous  fassiez  remise  gracieuse 
de  vos  honoraires  à  l’auteur  responsable  de 
l’accident  ou  à  son  assurance; 

ASSURANCES  SOCIALES 

3.623.  —  l*  Soins  gratuits  ;2o  Comment 
déterminer  les  obus  ? 

1“  Un  médecin  a-t-il  le  droit  de  mettre  sa  signature 
dans  la  colonne  «  Signature  du  médecin  attestant  le 
payement  de  l’acte  médical  par  l’assuré  »  ; 

o)  S’il  fait  cadeau  de  cette  visite  à  l’assuré  ? 

h)  Si  son  malade  ne  l’a  pas  payé,  mais  le  payera 
plus  tard^? 

2°  Un  médecin  soignant  un  assuré  social  a-t-il  le 
droit  de  le  soigner  gratuitement  ?  Dans  ce  cas,  doit-il 
laisser  en  blanc  la  colonne  «  signature  du  médecin 


attestant  le  payement  de  l’acte  médical  par  l’assuré  » 
ou  doit-il  inscrire  au  lieu  de  sa  signature  la  mention 
«  gratuit».  Dans  ce  cas,  je  pense  que  les  Caisses  n’ont 
rien  à  rembourser  à  l’assuré  pour  l’acte  médical 
mais  ont  à  rembourser  les  médicaments  et  en  cas 
d’arrêt  du  travail  le  demi-salaire 

3“  Un  médecin  peut-il  être  suspendu  par  un 
Conseil  de  famille  pour  abus  de  prescription  alors 
qu’on  n’a  rien  d’autre  à  lui  reprocher.  Où  commence 
l’abus  de  prescriptions  ? 

4°  Un  médecin  est-il  libre  de  faire  des  piqûres 
intraveineuses  s’ille  juge  à  propos;  par  exemple,  est 
il  libre  de  faire  des  injections  intraveineuses  de 
novarsénobenzol  chez  un  épileptique,  même  si  le 
Wassermann  est  négatif  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Le  médecin  reste  libre  de  prendre  à  son  ma¬ 
lade,  l’honoraire  que  bon  lui  semble,  ou  de  lui 
faire  cadeau  de  tout  ou  partie  des  sommes  dues. 
C’est  la  résultante  de  l’application  pure  et  inté¬ 
grale  de  «  l’entente  directe  ». 

Mais,  par  réciprocité  à  cette  liberté  d’action 
entre  malade  et  médecin,  celui-ci  a  le  devoir  de  ne 
pas  aider  son  client  à  se  faire  rembourser  des 
sommes  qu’il  n’a  pas  décaissées,  ou  supérieures  à 
celles  qu’il  a  versées  au  praticien. 

Laloides  Assurances  sociales  estune assurance 
obligatoire  contre  la  maladie,  l’invalidité,  la 
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vieillesse  et  la  mort  :  elle  ne  peutpas  devenirune 
source  de  bénéfices  pécuniaires  pour  l'assuré. 

Autrement  dit,  serait  coupable  le  médecin  qui, 
par  la  signature  d’un  acquit  d’honoraires  non 
versés,  permettrait  à  l’assuré  de  percevoir  un 
remboursement  de  sommes  non-décaissées  par 
lui,  ou  supérieures  à  ce  qu’il  a  versé. 

La  loi  veut  qu’un  ticket  modérateur  intervien¬ 
ne  pour  empêcher  les  abus.  Violerait  donc  la  loi, 
le  médecin  qui,  par  une  signature  erronée,  indui¬ 
rait  en  erreur  la  Caisse  d’assurances  sociales  et 
ouvrirait  la  porte  aux  abus. 

Si  le  praticien  ne  réclame  aucun  honoraire,  il 
inscrira  le  mot  «  gratuit  »  dans  la  colonne  de  l’ac¬ 
quit,  ou  bien  il  n’apposera  aucune  signature  dans 
cette  colonne. 

S’il  fait  confiance  à  son  malade,  qui  s’engage  à 
le  payer  plus  tard  çt  qu’il  signe  l’acquit,  le  pra¬ 
ticien  commet  une  imprudence,  qui  peut  lui  être 
préjudiciable  au  cas  où  le  malade  viendrait  plus 
tard  à  nier  sa  dette. 

D’ailleurs,  si  la  Caisse  exige  que  la  signature 
soit  apposée  dans  la,  colonne  de  l’acquit,  alors 
que  le  malade  est  hors  d’état  de  régler  comptant 
le  praticien,  celui-ci  doit  en  référer  à  son  Syndi¬ 
cat,  pour  que  sa  bonne  foi  soit  sans  discussion 
possible  et  pour  que  ce  groupe  professionnel 
puisse  faire  remarquer  à  la.  Caisse  son  erreur. 

Qu’appelle-t-on  abus  de  prescriptions  phar¬ 
maceutiques  ?  C’est  une  question  de  fait  :  il  ap¬ 


partient  en  effet  au  service  de  contrôle  de  la 
•Caisse  de  vérifier  si  le  malade  est  vraiment  roa- 
lade  ou  si  des  doutes  surgissent  du  point  de  vue 
technique,  ce  service  de  contrôle  s'adressera  au 
Syndicat  de  praticiens,  qui  désignera  un  confrère 
chargé  du  contrôle  technique. 

Les  enquêtes  ainsi  menées  permettront  de  pro-  ' 
céder  à  l’examen  médical  du  malade,  à  la  com¬ 
paraison  des  ordonnances  pharmaceutiques  près-  i 
crites. 

S’il  y  a  lieu,  le  conflit  sera  soumis  soit  à  la 
compétence  du  Conseil  de  famille  syndical,  qui  ■ 
entendra  les  explications  du  médecin  intéressé,  ■ 
soit  à  la  Commission  technique  prévue  par  l’ar-  j 
ticle  7,  §  3  de  la  loi. 

Quant  à  la  quatrième  question,  nous  pouvons 
répondre  ciue  le  médecin  reste  entièrement  Ubre 
de  sa  thérapeutique  :  il  applique  à  son  malade,  le  ; 
traitement  qui  lui  paraît  devoir  répondre  à  l’af¬ 
fection  constatée. 

Mais  il  appartient  à  la  Caisse,  qui  doit  payer  i 
tout  ou  partie  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  de  contrôler  si  ces  traitements  sont  jus¬ 
tifiés,  ou  s’ils  ne  cachent  pas  des  procédés  dolo¬ 
sifs,  permettant  à  un  praticien  peu  consciencieux 
de  faire,  dans  un  but  de  lucre,  des  traitements 
absolument  inutiles,  ou  illusoires,  uniquement 
pour  justifier,  en  apparence,  des  visites  répétées, 
ou  des  actes  médicaux  à  tarif  spécial. 

D’'  Paul  Boudin. 
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GUIPE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN  ^  ’  % 


Propos  du  Jour 

L’étude  de  l’organisatio 


Nantie  SDlantffii/ue 

Travaux  Originaux 

Ethéromanie  (Professeur  agrégé  Lévy- 


Actualîté  Scientifique  ’ 

La  Presse  :  Les  ostéo-arthropathies  nerveu¬ 
ses.  —  Les  injectiorts  intraveineuses  de 
carbone  dans  l’intoxication  aiguë  par  les 
barbituriques.  —  Que  peut  la.  chirurgie 
contre  l’insuffisance  ovarienne  ?  —  La 
névralgie  phrénique.  —  Que  faut-il  pen¬ 
ser  de  la  radiothérapie  post-opératoire 
dite  préventive,  dans  le  cancer,  et  en  par-  • 
ticulier  dans  le  cancer  du  sein.  —  La  mé¬ 
ningite  séreuse  de  la  poliomyélite  et  la 
méningite  tuberculeuse.  Cyto-diagnostic 
différentiel . 


Les  Sociétés  Savantes  :  Paris.  Acadén 
médecine  :  Sur  la  question  de  l’a' 
ment  légal  en  U.  R.  S.  S.  —  Ano-re 
à  virus  lymphogranulomateux . 


Le  météorisme  abdominal  et  les  iléus  para¬ 
lytiques  au  cours  des  broncho-pneumo¬ 
nies  des  nourrissons.  (E.  Sghneeoans 
et  B.  Tassovatz)  . 


Sociéié  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Véri¬ 
fication  par  oscilloscopie  et  oscillographie, 
des  courbes  des  courants  employés  en 
électrothérapie.  —  Strumite  syphilitique. 


Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso--constricteur 


reguuteurjravail^cœur 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Atttisdéreux 


laboratoires  du  D'  M.  LEPRINGE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (IG®)  et  toutes  Pkermtcies. 
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—  Paralysie  diphtérique  à  forme  vestibu- 
bulaire.  —  Trois  cas  de  bruceliose  d’ori¬ 
gine  parisienne  —  Néphrite  azotémique 
mortelle  après  injection  de  cinq  centi¬ 


grammes  d’un  sel  d’or  intramusculaire.  . .  1746 

Société  de  médecine  de  Paris  :  La  conception 
clinique  des  névroses  cardiaques.  —  Le  trai¬ 
tement  des  maladies  infectieuses  aiguës 
par  l’opothérapie  des  organes  de  défense. 

—  L’ionisation  thermale .  1747 

Société  de  radiologie  médieale  de  France  :  La 
radiologie  d’urgence  dans  les  syndromes 
abdominaux  aigus  . •. . . .  1748 

Lille.  Société  médicale  et  anatomo-clinique  ; 
Réflexions  sur  l’augmentation  de  volume 
d’un  diverticule  de  la  petite  courbure.  — 
Anévrysme  de  l’aorte  descendante .  1748 

Les  Livres .  1749 

Les  Thèses  .  1750 

Thérapeutique  :  Le  gui  hypotenseur  et  anti¬ 
spasmodique .  1752 


Partie  Professionnelle 

Travaux  Originaux 

Bulletin  de  l’Actualité  :  La  question  du  vin 


et  la  question  Pasteur  (G.  Lavalée) .  1753 

Assurés  sociaux  notoirement  indigents.  Ta¬ 
rif  des  accouchements  pratiqués  par  les 
sages-femmes  (P.  Boudin)  .  1755 


Jurisprudence  :  Responsabilité  profession¬ 
nelle.  —  Fracture  de  cuisse.  —  Imputa-  . 
tibns  de  négligence.  —  Dommages-inté¬ 
rêts  pour  le  médecin  (P.  Boudin)  . .' .  1757 

Accidents  du  travail  :  Le  diabète  trauma¬ 
tique  (G.  Fischer) .  1759 

Ùn  début  de  roman  policier  (Lavalée)  .  . .  .  1762 

L’avenir  de  l’aviation  sanitaire  (Général 
médecin  Fritz  Bauér) . .  1763 

Variétés  :  Leur  jeunesse  :  Michelet,' Renan, 
Taine  (J.  Noir) . .  1765 

Les  Salons  :  La  peinture  aux  Artistes  fran- 

.  çais  (Vimont)  .' .  1769 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1771 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignements,  concours  avis  divers . .  1772 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1772 

Demi-Colonnes 

Dernières  Nouvelles . . .  1721 

Notre  Croisière  d’août  1935.  (Norvège- 
Spitzberg) . .  1723 
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A  travers  l’Officiel 

Emplois  réservés.  —  Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  parlementaires  :  Quand 
y  a-t-il  abus  de  thérapeutique  dans  le  trai¬ 
tement  des  assurés  sociaux  ?  ^ —  Effet  de 
la  suspension  du  droit  de  soigner  les  assu¬ 
rés  sociaux.  —  A  propos  de  la  liste  des 
spécialités  pharmaceutiques  remboursa- 


Voyage  en  Europe  centrale  de  l’Association 

de  la  Presse  médicale  belge .  1725 

Encore  une  grève  en  perspective  ?  ;  Le  nou¬ 
veau  ministère  et  les  étudiants  en  médecine  1726 


Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 
(Le  Sou -Médical) .  1728 


Correspondance 


Fiscalité  :  La  déduction  du  prix  d’achat 
d’une  auto  ne  peut  être  effectuée  deux 
lois.  —  Application  du  Tarif  des  accidents 
du  travail  :  On  doit  toujours  mettre  la 
date  du  jour  où  la 'guérison  est  effectuée. 
—  Evaluation  du  taux  de  l’incapacité 
permanente.  —  Se  faire  aider  par  des 
infirmiers  est  une  question  en  dehors  du 
Tarif  accidents  du  travail.  —  Interventions 
concomitantes.  —  Questions  diverses  :  Fin 
des  prorogations.  —  Protection  des  appa¬ 
reils  électriques.  —  Assurances  sociales  : 
Soins  spéciaux.  Autorisation  préalable.  — 
Responsabilité  d’un  employeur  qui  n’a 
pas  fait  immatriculer  son  salarié.  —  Pé¬ 
riode  de  six  mois  ;  rechute.  —  Questions 
médico-militaires  :  Droit  à  la  carte  de  com¬ 
battant.  —  Promotion  au  grade  de  méde¬ 
cin  sous-lieutenant.  —  Réquisition  des 
automobiles  des  médecins . 
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Abonoés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
)oir  figurer  leur  nom  s^ 


MM.  les  docteurs  : 
Annecy.  Lortet,  Plerron. 
Chamonix.  de  Ghabauolle  [enf. 

cure  hélio-alpine), l.-Q.  Fisher 
Jougne.  (Doubs).  Gharlln. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 

La  Louveso  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 

Malche  (Doubs).  J.  Ghatelaln. 


(Haute- 


Hlégève.  Marcel  Grenet,  Jac¬ 
queline  Grenet  [enf.) 

IHonnetier-Mopnex.  (Hau 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérous. 
Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 
Saint-Qepvals.  Roux. 

St-  Pieppe  -  de  -  Chaptpeusa. 
Brianes. 

Sallanches  (Hte-Savole).  Tru- 
tié  de  Vaucresson  (çAtr.acc.) 

Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 


Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  ciimatiqnes 

MM.  les  docteurs  : 
ntIbes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.). 

-PS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 
landol-sup-Hlep.  B.  Goarmot 
et  E.  Rozet  (care  hélio-mar.). 


L.  Marçon. 

Banyuls-sup-IHep.  E.  Panis, 
Parcé. 

Bauche  (La).  Ghldiac. 

Bepck-Plage.  Bouquler,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Blappltz.  Clavel. 

Boulon  (Le)  (Pyr.-Oloa)  M.  Basman. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux,  Gérard  Monod. 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin. 

CassIs-sup-IHep.  Agostini. 

C^eux-  BpIghton-sup-  Mep. 
Colleu  (orthopédie). 

“ - “nopgat.  E.  Donard. 

Molina. 


Fouesnant-Beg  Hlell.  Legal. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 
Nllmizan-PIage  (Landes)- 
Froustay. 

Hico.  Faure,M.  Lelongt,Nlcolas, 
Trutié  de  Vaucresson  [chir.) 
Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Papamé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 
SaInt-AubIn-sup-Mep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 
Saint  -  Qeopges-de-DIdonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste-HlaxIme-s/Hlep.  Flconettl 
St-Quay-PoptpIeux.Bertrand 
St-Bap^el.  Léon  Clément  (cAtr.) 
M.  Rochette  [stom.),  Roux  de 
Laroque  [Gyn.  en/.). 
Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 
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DEMANDES  ET  OFFK^ES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  moîimum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concouhs  Médicai.,  Paris  167-95. 


N“  130.  —  Poste  de  radiographie  dans  sous-préfect. 
du  Centre,  seul  spécialiste  dans  rayon  50  km.  Cession 
immédiate.  Docteur  Béhague,  4,  avenue  de  Belle-Vue. 
Le  Chesnay  (Seine-et-Oise). 

N»  131.  —  A  100  km.  Paris.  Poste  campagne  indus¬ 
trielle,  rapport  import.,  loyer  2.600  ,  maison  8  pièces, 
chauff.  centr.,  eau,  électricité,  garages,  dépendances, 
ïndemn.  30.000.  Très  pressé. 

N“  132.  —  Banlieue  Ouest.  Cause  départ,  poste  plein 
accroissem.  créé  depuis  2  ans  par  doctoresse.  Reprise 
installât,  seulement. 

N®  133.  —  Confr.  recomm.  particul.  pour  remplac. 
méd.  génér.  et  accouch.  pendant  août  et  septeinb., 
Paris,  banlieue  ou  province  (prêt.  rég.  Ouest),  étudiant 
fin  scolar.,  20  inscript.,  très  sérieux,  instruit,  actif, 
ayant  permis  cond. 

N°434.  —  9,  rue  Soyer,  face  boulev.  de  la  Saussaye. 
A  louer  grands  locaux  aménagés  pour  cab.  méd.  den¬ 
tiste,  labor.,  etc.  Chauff.  installé.  S’ad.  sur  place. 

N“135.  —  Cabinet  à  vend.,  loyer  peu  élevé,  dans  le 
plus  beau  quartier  de  Paris.  Condit.  exceptionn.  à  cause 
de  l’urgence.  Gulllemin  16,  Av,  George  V. 


N°  136.  —  Lab.  Emile  Logeais  cherche  pour  visites 
hôpitaux  Paris  méd.  ou  étud.  fin  scolar.  ayant  introduc¬ 
tion  dans  hôpitaux.  Env.  références,  24,  rue  de  Silly, 
Boulogne-sur-Seine. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Brbitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


A  toucher  Paris, banl.  ouvrière,  importante  clientèle 
sans  accouchement,  tenue  30  ans  par  cédant.  Villa  conf. 
avec  jardin.  Indemnité  à  déb. 

Franche-Comté.  Très  belle  client,  rurale  proximité 
grands  centres,  nombreux  acc.  trav.  Prix  :  60,000  francs 
avec  facil.  payement. 

Sologne,  Chef-lieu  canton,  joli  pays,  un  autre  confr, 
âgé.  Client,  active  fixe  du  chemin  de  fer,  maison  très  conf. 
Prix  :  35.000  francs. 


DESCHIENS, 
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Renseignements 


Héliothérapie,  Malsbn  banté  Hëlios.  D'  BnoDT;  Braâse. 


A  céder,  cause  maladie,  Côte  d’Azur,  Importante 
Malsoii  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  TABUETtE  de  MaHUaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tfactûs  digestif. 

—  b»  Mollln,  à  Port-4-Blnson  (Mairae),  offre  à  conf< 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumîères  (près  Ày  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


1  bO  Solèiilettà  »,  BandOl^sur-Mer  (VàT).  Soleil;  Hégline. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envOI  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

GOncoitfs  Médical,  Paris,  1Ô7-9S. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-33. 


DEJimÉKBS  mitVELLES 

—  Académie  dè  iflédecifie.  Elècilon.  —  M.  lé  Pro¬ 
fesseur  Tanon  est  élu  membre  titulaire  dans  la 
section  d’hygirne. 

—  Congrès  de  l’A.  F.  A.  5.  —  L’Association  fran¬ 
çaise  pour  l’avancement  des  Sciences  tiendra  son  èfie 
Congrès  à  Nantes,  du  22  au  28  juillet,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Professeur  Tiffeneau,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

11  Sera  suivi  d’urte  excursion  de  quatre  jdiifs  pér- 
tnettailt  de  visiter  toute  la  Basse-Brétaghe,  les  Labo- 
ratoifès  maritimes  et  les  curiosités  archéolëgiqties  èt 
nàtürelles  de  la  Région. 

Nous  rappelons  qüe  l’A.  F,  A.  S.  comprend  Vihgt- 
délix  sections  et  qu’elle  fait  appel  à  tOüs  lés  cbër- 
chéürs  pour  hii  apporter  le  résultat  de  léurs  travàtiS, 
sous  forme  de  communications  Orales  Ou  écrites  pou¬ 
vant  être  publiées  dans  les  comptes  rendus  du  Con¬ 
grès, 

Pour  tout  ce  qui  concerne  cetté  manifestation 
scientifique,  prière  de  s’adresser  au  secrétariat  de 
l’Association  qui  enverra  renseignements  et  pro¬ 
gramme  et  fera  connaître  les  avantages  réservés  aux 
participants. 

Secrétariat  de  l’Association  française  pour  l’avan¬ 
cement  des  Sciences,  28,  rue  Serpente,  Paris  (Vl«). 
Tél.  :  Danton  98-13.  '  . 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


PfoduH  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douieur. 


.GOCRATINE 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUÉ 
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—  Direction  de  la  Santé  publique  à  Tunis.  —  M. 
le  Docteur  Villain,  médecin  inspecteur  à  la  Direc¬ 
tion  générale  de  l’Intérieur,  a  été  nommé  chef  du  Ser¬ 
vice  de  l’Assistance  et  de  la  Santé  publiques  de 
Tunis. 

—  Assistance  publique  de  Paris.  —  Admission  de^ 
étrangers  naturalisés  dans  les  cadres  permanents  de 
l'Assistance  publique.  —  Le  Directeur  général  de 
l’Assistance  publique  de  Paris  vient  de  prendre  l’ar¬ 
rêté  suivant  : 

«  Pendant  dix  ans,  à  partir  du  décret  qui  leur  a 
conféré  la  naturalisation,  les  étrangers  naturalisés 
Français  ne  peu  vent  être  admis  dans  les  cadres  per¬ 
manents  de  l’Assistance  publique.  A  titre  transitoire, 
les  étrangers  naturalisés  depuis  moins  de  dix  ans,  qui 
figurent  déjà  sur  la  liste  d’admission  établie  après 
concours,  peuvent  être  nommés  à  l’emploi  en  vue  du¬ 
quel  cette  liste  a  été  établie.  » 

—  Marseille,  —  Médecins  sanitaires  maritimes.  — 
Ont  été  admis  à  Marseille  :  MM.  Berger,  Berre,  Chey- 
rou-Lagrèze,  Guépin,  Henric,  Herdhebaut,  Imbert, 
Ijeblanc,  Roche,  Tissot  et  Tran-Cong-Vi. 

—  Œuvre  parisienne  des  Enfants  à  la  montagne.  — 
On  demande  docteurs  ou  étudiants  pour  s’instruire 
et  rendre  service  en  examinant  700  enfants  partant 
en  colonie  de  vacances  au  16  juillet.  Indemnité. 
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Ecrire  :  Enfants  à  la  Montagne,  30,  place  Jeaqnè- 
d’Arc,  Paris  (XIIR). 

'—Fiançailles.  —  Nous  sommes  heureux  d’annon¬ 
cer  les  fiançailles  de  Mademoiselle  Madeleine  Sava¬ 
tier,  fille  de  notre  excellent  confrère  et  ami,  M.  le 
Docteur  Savatier,  de  Paris,  et  de  Madame  Savatier, 
avec  M.  le  Docteur  Robert  Lamy.  Nos  vives  féli¬ 
citations  et  nos  meilleurs  souhaits.  J.  N. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  le 
mariage  de  Mademoiselle  Geneviève  Bi  sot,  fille  du 
Docteur  André  Bisot,  médecin  de  l’hôpital  d’Enfants 
de  Forges-les-Bains,  et  de  Madame  André  Bisot, 
avec  M.  Robert  Hétier,  ingénieur  E.  F.  P. 

La  bénédiction  nuptiale,  leur  a  été  donnée  le  sa¬ 
medi  1935,  eh  l’église  Notre-Dame  de  Forges- 

les-Bains  (Seine-et-Oise). 

Nos  plus  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Madame  Léon  Thion  be  la  Chaume, 
membre  du  Conseil  d’administration  de  la  Maison  du 
Médecin.  Madame  Thion  de  la  Chaume  était  la  fille 
du  Docteur  Héraud ,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  la  belle-sœur  du  chirurgien  des  hôpitaux, M.  le 
Docteur  Paul  Reynier,  qui  fat  président  et  bienfai¬ 
teur  de  la  Maison  du  Médecin,  ei  la  tante  du  Profes¬ 
seur  Laignel-Lavastine.Le  Concours  MedicaZ  adresse 
à  ce  dernier  et  à  sa  famille  l’expression  de  ses  sin¬ 
cères  condoléances. 


LJJRi3~ANiNE1 


Activité 

ANTISEPSIE  -  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
ihylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
'  doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  el  autres  plantes  sédalivesl. 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Enfants;  10  goultés  par  jour  et  année  d'âge. 

Adultes  ;  i  à  3  cuillerées  6  café  par  jour.. 

ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 


.laboratoires  longuet  -  34.  RUE  SEDAINE 
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NOTRE  CROISIÈRE  D’AOUT  1935 

(Norvège  -  SpHzberg) 

(Voir  le  début  de  la  croisière  n»  22  du  2  juin  1935) 

Le  Foiicauld  ayant  atteint  le  Spitzberg  le 
12  août  dans  la  soirée,  les  deux  jours  suivants  de 
navigation  permettront  aux  passagers  d’admirer 
les  baies  profondes  délimitées  par  d’immenses 
glaciers,  qui  descendent  majestueusement  jus¬ 
qu’à  la  mer.  Sur  ces  terres  désolées  subsistent 
encore  des  vestiges  d’expéditions  polaires  et 
d’exploitations  minières. 

Prenant  alors  le  chemin  du  retouf,  le  Foiicauld 
doublera  l’île  de  l’Ours  le  15  août,  passera  le  jo'ir 
suivant  devant  le  Cap  Nord  et  retrouvera  la 
Norvège  à  Hammerfest,  petite  ville  dont  la  popu¬ 
lation  se  consacre  presque  uniquement  à  l’indus¬ 
trie  de  la  pêche.  I.>es  passagers  se  promèneront 
avec  plaisir  dans  les  rues  bordées  de  jolis  maga¬ 
sins,  où  l’on  peiit  se  procurer  des  peaux  d’ours 
blancs  et  différents  objets  fabriqués  par  les 
Lapons. 

Le  paquebot  descendra  ensuite  la  côte  de  Nor¬ 
vège  qu’il  longera  de  très  près,  permettant  ainsi 
auxpassager  s  d’en  admirer  le  merveilleux  contour . 

Ce  seront  d’abord  les  fjords  et  îlots  du  Nord, 
avec  lesquels  on  prendra  contact  à  I.yngseidet 
et  Narvick,  d’où  les  passagers  se  rendront  en 
excursion  à  Abisko,  pittoresque  station  suédoise 
de  Laponie. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


24  MAt 

Emplois  réservés 

Décret  du,  21  mai  1935  étendant  à  VAtgértè 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  août  1933. 

Art.  ISL  —  La  loi  du  12  août  1933  réservant  des 
emplois  de  leur  profession  aux  médecins,  pharma¬ 
ciens,  chirurgiens-dentistes  et  vétérinaires  pension-- 
nés  pour  infirmités  de  guerre,  est  applicable  à  l’Al¬ 
gérie,  sauf  les  dispositions  de  l’article  3,  qui  sont 
remplacées  par  les  suivantes  ; 

Art.  3.  —  Les  bénéficiaires  de  la  présente  loi  doi¬ 
vent,  dans  tous  les  cas,  remplir  toutes  les  conditions 
exigées  pour  le  recrutement  au  poste  vacant,  tant 
au  point  de  vue  professionnel  qu’au  point  de  vue 
de  l’aptitude  physique,  sans  aucune  dérogation. 

Le  certificat  du  médecin  assermenté  produit  par 
les  intéressés  à  l’appui  de  leur  demande  devra  obli¬ 
gatoirement  décrire  les  infirmités  constatées  et  pré¬ 
ciser  si  elles  sont  ou  non  compatibles  avec  toutes  les 
obligations  de  résidence  et  autres  que  comporte 
l’exercice  actif  de  leur  profession  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  l’Intérieur  et  des  Pen¬ 
sions  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


La  NÉVROSTHÉNINE,  nenvin  parfait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébral  intense. 
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l’exécution  du  présent-décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Journal  Officiel  de  l’Algérie. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Quand  y  a-t-il  abus  de  thérapeutique 
dans  le  traitement  des  assurés  sociaux  ? 

12082,  — •  M.  Paul  Courbent  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1“  si  un  médecin  commet  un 
abus  de  thérapeutique  en  faisant  à  des  assurés  so¬ 
ciaux  :a)  des  injections  intraveineuses  de  sulfarsénol 
pour  des  accidents  tertiaires  de  syphilis  ;  b)  des  pan¬ 
sements  intrautérins  pour  les  salpingo-ovarites  et 
métrites  ;  c)  des  ponctions  d’abcès  froid  suivies  d’in¬ 
jections  d’éther  iodoformé  ;  d)  des  injections  intra¬ 
veineuses  de  cacodylate  de  soude  à  un  gramme  par 
jour  (méthode  Ravaud)  pour  les  asthénies  graves  ; 
2®  si  ces  thérapeutiques  peuvent  être  qualifiées  de 
thérapeutiques  de  luXe.  {Question  du  5  mars  1933). 

Réponse.  —  1®  2°  C’est  aux  Syndicats  médicaux 
chargés  d’exercer  lé  contrôle  technique  visé  à  l’arti¬ 
cle  7,  paragraphe  1«'‘,  de  la  loi  du  30  avril  1930  qu’il 
appartient  de  déterminer  si  le  praticien  commet  des 
abus  d’ordre  professionnel  et,  dans  l’affirmative,  de 
faire  prononcer,  à  son  égard,  les  sanctions  appiro- 
priées,  par  le  conseil  de  famille  départemental  dont 


les  décisions  sont  susceptibles  de  recours  devant  le 
conseil  de  famille  national  et  la  commission  arbi¬ 
trale. 

{J.  O-,  10  mai  1985). 


Effet  de  la  suspension  du  droit  de  soigner  les  assurés 
sociaux. 

12.430. —  M.  Paul  Courbent  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  si  le  directeur  d’une  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  a  le  droit  d’inviter  ses  corrèspondafits 
locaux  à  refuser  d’accepter  les  feuilles  de  maladie  des 
assurés  sociaux  à  jour  de  leurs  cotisations,  sous  le 
prétexte  que  leur  médecin  a  été  suspendu  pendant 
six  mois  du  Service  des  Assurances  sociales.  {Ques¬ 
tion  du  15  mars  1935.) 

Réponse.  —  Réponse  alBi'mative,  à  la  condition 
toutefois  que  le  règlement  intérieur  de  la  Caisse 
fasse  une  obligation  aux  adhérents  de  s’informer 
auprès  de  la  Caisse  des  mesures  de  suspension  ou 
d’exclusion  prises  contre  certains  praticiens  et  que 
les  assurés  intéressés  aient  pu  connaître  par  un 
avis  tenu  à  leur  disposition  chez  les  correspondants 
locaux  la  décision  de  suspension  intervenue  à  l’égard 
du  praticien  dont  il  s’agit. 

.{J.  O.,  10  mai  1936.) 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  p""".',"’,»»  SDRALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’oriito.  digMo™  HEPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pbjUoi.giqiit  da  LAIT  TDBERCüLOSEf.,  RAGHITISUE8 

ïrt,«.un.4ei  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  dite»  i«  FÉCULENTS 


lylodiaslase 

HÉPÉNIER 


4*  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

s  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  dea  3  principaux  repas 2A3COMPRIMÉ8 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Gouerrition  mdiSois)  (Ccmtmtion  iidiCMs] 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rüi  Chpipn  -  îsm 


A  propos  de  la  liste  des  spécialités  pharmaceutiques 
remboursables  aux  assurés  sociaux 

11278.  —  M.  Appouuchaux  signale  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  qu’il  ressort  du  rapport  établi  au 
nom  de  la  sous-commission  des  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  réunie  le  15  mai  1934  à  la  demande  de 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  que  la  Commis¬ 
sion  de  limitation  des  spécialités  qui  avait  été  prévue 
à  l’article  7,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
a,  en  son  temps,  fourni  un  travail  considérable  et 
que  «  la  liste  soumise  ayant  reçu  pour  sa  publication 
l’approbation  officielle  de  M.  le  ministre  du  Travail, 
a  été  remise  à  l’impression.  Or,  pour  des  raisons 
ignorées,  ,1e  ministère  a.  décidé  de  surseoir  à  cette 
publication  »  ;  et  demandé  si  le  ministre  du  Travail 
pourrait  faire  connaître  quelles  sont  les  raisons  qui  se 
sont  opposées  à  la  publication  de  cette  liste,  qu’il 
avait  approuvée  officiellement  etquiavait  été  remise 
à  l’impression  comme  l’indique  la  sous-commission 
des  spécialités  réunie  le  15  mai  1934.  [Question  du 
24  janvier  1935.) 

Réponse.  —  Les  travaux  de  la  Commission  spé¬ 
ciale  prévue  à  l’article  7.  paragraphe  4,  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  ont  lait  ressortir  que  le  nombre 
des  spécialités  pharmaceutiques  était  considérable  et 
croissait  chaque  jour.  Il  n’était  pas  possible  dans  ces 
conditions,  de  présenter  sous  un  faible  volume  une 
liste  complète  des  spécialités  autorisées,  susceptible 
d’être  consultée  aisément  par  les  praticiens  et  tenue 


régulièrement  à  jour.  Le  Gouvernement  a  est. 
par  suite,  au  moment  où  il  s’est  trouvé  saisi  des  tra 
vaux  de  la  Commission,  qu’on  ne  pouvait  sans  arbi¬ 
traire,  procéder  aux  éliminations  .qui  eussent  été 
nécessaires  pour  que  la  liste  des  spécialités  puisse 
être  réduite  au  point  de  devenir  pratiquement  utili¬ 
sable.  En  attendant  les  modifications  législatives- 
qu’appelle  cette  situation,  les  obligations  des  Caisses 
restent  définies  par  la  circulaire  ministérielle  du 
24  mars  1931.  Les  produits  pharmaceutiques  spé¬ 
cialisés  dont  la  vente  est  légale  en  France  et  qui 
n’ont  lait  l’objet  d’aucune  décision  individuelle 
d’exclusion,  doivent  être  remboursés  par  les  Caisses 
jusqu’à  concurrence  de  85  p.  100  de  leur  prix. 

(/.  O.,  6  mars  1936.) 


Voyage  en  Europe  Centrale 
de  l’Association  de  la  Presse  médicale  Belge 

Du  16  août  au  10  septembre  seïa  oïganiséi  SouS 
le  patronage  de  l’Association  de  la  Preèsé 
médicale  belge,  un  magnifique  voyage  en  Eut'ope 
centrale,  avec  retour  par  mer  d-^  Istanbul  k 
Marseille. 

L’itinéraire,  particulièrement  séduisant,  a  été 
établi  comme  suit  :  Paris,  le  Tyrol  autrichien, 
Vienne,  Budapest,  Belgrade,  le  Danube,  les 
Portes  de  Fer,  Bucarest,  Sinaïa,  Constantza  et 
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les  plages  de  la  Mer  Noire  de  Carmen  Sylva  et 
Eforia,  Istanbul,  Le  Pirée  (Athènes),  Naples 
(Pompéï),  Marseille,  Paris. 

Le  prix,  comprenant  tous  les  frais  de  Paris  à 
Paris,  à  ia  seule  exception  des  pourboires  à 
bord,  des  boissons  dans  les  hôtels,  les  wagons- 
restaurants  et  les  bateaux  du  Danube,  et  des 
dépenses  personnelles,  a  été  fixé  à  la  somme  de 
2.425  belgas  (2®  classe  chemin  de  fer  avec  wagons- 
lits  de  Paris  à  Vienne,  par  l’Arlberg-Orient- 
Express,  2®  classe  paquebot). 

Pour  les  voyageurs  désirant  voyager  en 
Ir®  classe  sur  les  paquebots,  le  prix  est  de  2.650 
belgas. 

De  nombreuses  excursions  sont  prévues, 
notamment  à  Vienne  et  à  Budapest,  excursions 
comprises  dans  les  prix  ci-dessus  indiq'ués. 

Les  hôtels  choisis  sont  des  hôtels  de  tout  pre¬ 
mier  ordre. 

Sur  les  prix  précités,  une  réduction  de  5  %  est 
consentie  aux  médecins  et  à  leurs  familles  (fem¬ 
mes  et  enfants  mineurs  célibataires). 

Pour  recevoir  le  programme  détaillé  du  voya'ge, 
prière  de  s’adresser  d’urgence  à  la  Section  des 
Croisières  eLVoyages  médicaux,  29,  boulevard 
Adolphe-Max,  Bruxelles. 

A  noter  que  le  nombre  des  places  est  stricte¬ 
ment  limité. 


ENCORE  UNE  GRÈVE  EN  PERSPECTIVE  ? 

Le  nouveau  ministère  et  ies  étudiants 
en  médecine 

Sur  le  mur  d’une  des  plus  graudes  salles  de 
garde  de  Paris,  sont  peintes  les  quatre  phrases 
suivantes  ; 

—  Pourquoi  veux-tu  t’installer  en  France  ? 

—  Parce  que  j’y  ai  intérêt. 

—  ’l'e  rends-tu  compte  qu’ainsi  tu  lèses  les 
intérêts  des  Français  ? 

—  Une  mauvaise  politique  vous  protège  mal. 
Le  temps  est  à  la  resquille.  J’en  profite. 

Je  ne  sais  si  ces  paroles  ont  été  prononcées. 
Mais  il  me  paraît  cpi’elles  résument  à  merveille 
la  question  des  étudiants  étrangers. 

Vous  me  direz  que  les  paroles  de  l’étranger 
sont  peu  reluisantes.  Au  moins,  elles  sont  fran¬ 
ches.  Fit  au  fond,  pouvons-nous  lui  en  faire  grief  ? 
L’intérêt  n’est-il  pas  à  l’origine  de  tous  nos  actes, 
plus  ou  moins  avoués  ?  Non,  vraiment,  je  ne 
trouve  pas  qu’on  puisse  raisonnablement  en 
vouloir,  à  cet  étranger,  de  ses  paroles. 

Mais  alors,  le  Français,  que  doit-il  faire  ?  Eh 
bien,  dans  l’état  actuel  des  choses,  il. n’avait 
(ju’une  ressource  :  cas.ser  la  figure  de  l’Etranger 
Et  c’est  ce  qu’il  finira  par  faire.  Jusqu’à  présent 
il  s’est  contenté  de  se  mettre  en  grève  ;  il  a  crié 


son  indignation  devant  l’injusticej  Comme  tout 
mouvement  protestataire  s’accompagne  tou¬ 
jours  d’exagération,  il  a  crié  :  à  bas  les  métè¬ 
ques  1  à  bas  les  étrangers  1  sans  faire  de  distinc¬ 
tion  pour  l’étranger  venu  étudier  en  Prance, 
avant  de  retourner  s’installer  dans  son  pays  d’o¬ 
rigine.  Parce  que  d  e  nombreux  étrangers  étaient 
Israélites,  il  a  crié  :  à  bas  les  Juifs  !  Sur  les  murs 
de  la  Faculté,  en  manière  de  réprobation,  il  a, 
à  la  craie,  inscrit  les  noms  de  médeqins  des  hôpi¬ 
taux,  de  professeurs  à  la.  Faculté,  ayant  fait  la 
guerre,  ayant  eu  des  frères  ou  des  enfants  tués 
sur  les  champs  de  bataille,  —  parce  que  leurs 
noms  avaient  une  désinence  Israélite.  Il  a  acclamé 
ceux  qui  criaient  :  Pogrom  1 
Pourquoi  les  étudiants  en  sont-ils  restés  à  ce 
stade  des  paroles,  des  inscriptions  ?  Pourquoi 
aucun  acte  regrettable  n’a-t-il  été  accompli  ? 
C’est  que,  les  présidents  des  grandes  Associa¬ 
tions  d’étudiants,  conscients  de  leurs  devoirs, 
les  ont  retenus  ;  «  Ne  soyez  pas  xénophobes, 
ont-ils  répété.  Nous  luttons  contre  une  injustice  ; 
il  est  intolérable  queles  étrangers  aient  sur  nous 
des  avantages,  qu’ils  puissent  obtenir  des  équi¬ 
valences  au  baccalauréat,  des  facilités  aux  con¬ 
cours,  qu’ils  échappent  aux  obligations  militai¬ 
res  et  gagnentainsi  un  ou  deux  ans  pour  leurins-  | 
tallation.  Nous  voulons  l’égalité  dans  la  légalité,  j 
Mais  nous  ne  sommes  ni  des  antisémites  odieux, 
ni  des  racistes  imbéciles.  Faites-nous  confiance, 
ont-ils  ajouté.  Nous  avons  vu  les  ministres  com¬ 


pétents  ;  nous  avons  leur  promesse  que  d’ici  no¬ 
vembre  une  loi  serayotée  ». 

Et  le  mouvement  s’est  apaisé  :  les  agitateurs 
politiques, se  sont  tus  ;  les  plus  excités  se  sont  cal¬ 
més. 

Et  puis,  fütt,  le  ministère  est  parti. . . 

Parmi  les  étudiants  en  médeeine,  le  bruit  court 
que  rien,  ne  sera  fait  désormais  avant  novembre  ; 
les  ministres  avaient  promis  ;  ils  sont  renversés  ; 
les  nouveaux  se  désintéresseront  de  la  question  ; 
il  faut  refaire  la  grève,  dit-on. 

Et  les  agitateurs  politiques  reparaissent. 
«  Vous  voyez  bien,  nous  n’avions  pas  tort,  insi¬ 
nuent-ils.  Seul  un  profond  mouvement  raciste 
pourra  efficacement  lutter  contre  l’envahisse¬ 
ment  métèque  ».  Nombreux  sont  les  étudiants 
qui  se  laissent  convaincre.  Les  présidents  d’Asso¬ 
ciation  d’étudiants  ont  peine  à  faire  prévaloir 
leurs  conseils  de  calme.  Que  peuvent-ils, en  effet, 
répondre  ? 


.Souhaitons  que,  pour  assu.rer  l’égalité  des 
droits  et  des  devoirs,  pour  éviter  de  nouvelles 
manifestations,  qui  feront  tort  à  la  France  à  l’é¬ 
tranger,  qui  dégénéreront  cette  lois  à  eoup  sûr 
en  agitations  nettement  racistes  et  antisémites, 
les  ministres  de  la.  Santé  publique  et  de  l’Educa¬ 
tion  nationale,  réussissent  à  faire  voter  rapide¬ 
ment  une  loi  juste  et  raisonnable  sur  les  étudiants 
en  médecine  étrangers.  R.  F. 


UGUE  IWÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Au  cours  de  sa  séance  du  14  mai  1935,  le 
Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  ; 

11 .1.55  Allemand,  Cours  (Rhône).  Syndicat  des  méde¬ 
cins  du  •  Rhône. 

11.156  Aurëiu.e,  Cany  (Seine-Inférieure).  Syndicat 

médical  d’Yvetot. 

11.157  Badoit,  Saint-Avold  (Moselle).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  l’arrondissement  de  Forbach. 

11.158  Berche,  Béthune  '(Pas-de-Calais).  Président 

de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Pas-de-Calais. 

11.159  Cartaui-t,  Arbois  (Jura).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Chaton  et  Dejeux. 

11.160  Charpix,  Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône). 

Syndicat  des  médecins  d’Aix. 

11.161  Debavelaere,  Pré-Saint-Gervais  (Seine).  Syn¬ 

dicat  de  la  Banlieue  Nord. 

11.162  Donard,  Crozon  (Finistère).  .4ssocîation  géné¬ 

rale  des  médecins  de  France. 

11.163  Ducluzau.x,  Saint-Quentin  (.Msne).  Syndicat 

des  oculistes  et  O.  R.  L.  français. 

11.161  Faidherbe,  Roubaix  (Nord).  Syndicat  médi¬ 
cal  de  Roubaix. 

11.165  Fortier-Bernoville,  7,  rue  Daru,  Paris, 
Syndicat  national  des  médecins  homéopa¬ 
thes. 


11.166  Gaillard,  Vaison -la-Romaine  (Vaucluse).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Eysseric  et  Desplans. 

11.167  Gingold,  85,  rue  de  la  Victoire,  Paris.  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Borrey  et  Tabary. 

11.168  Godard,  Harfleur  (Seine-Inférieure).  Syndicat 

médical  du  Flavre. 

11.169'Grimaud,  Bellegarde  (Gard),  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  Nîmes. 

11.170  Hrrdneh,  Bourges  (Cher).  Syndicat  des  mé¬ 

decins  électro-radiologistes. 

11.171  K®ppelin,  Yssingeaux  (Haute-Loire).  Syn¬ 

dicat  médical  d’Yssingeaux, 

11.172  Levieil,  Elbeuf  (Seine- Inférieure).  Syndicat 

médical  d’Elbeuf. 

11.173  Moskovtchenko,  Violay  fLoire).  Parrains: 

MM.  les  Docteur  Giraud  et  Curtat. 

11.174  Perget,  Clamart  (Seine).  Parrains  :  MM.  les' 

Docteurs  Boirac  et  Lieutaud. 

11 .175  P0U.10L,  1  boulevard  Beaumarchais,  Paris, 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

11 .176  Sai.au.v,  Coulommiers  (Seine- et-Marne).  Par¬ 

rains  :  MM,  les  Docteurs  Decourt  et  Omie- 
cinski. 

11.177  Vernant,  Provins.  (Seine-et -Marne).  Associa¬ 

tion  générale  des  médecins  de  France. 

11.178  Voulgre,  Bordeaux  (Gironde).  Syndicat  pro¬ 

fessionnel  des  médecins  bordelais. 

11.179  'Weisselfisch,  18,  rue  Badinet,  Paris  ;  Syndi¬ 

cat  médical  du  XIV". 

11.180  Wei'zel,  Munster  (Haut-Rhin).  Syndicat 

médical  de  Colmar. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne 
survient  aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  sta¬ 
tuts). 

Voir  la  suite  page  LV-WS 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  laxatif 

STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION  purgatif 

SEDUTZ  CHANTEAUD 

—  - . -  - - —G  RA  N  U  LE- .  ■■ 

SULFATE  DE  MAGNESIE  ANHYDRE 
=  ACIDE  TARTRIQUE  = 

BICARBONATE  DE  SOUDE 

Toujours  bien  toléré  Jamais  d’accoutumance 

• 

— -  -  —,  -  -■  G  RA  N  U  L  E  S  D  E . .  '  -= 

SULFHYDRAL  CHANTEAUD 

TRAITEMENT  SULFUREUX  IDEAL,  CONTRE 
AFFECTIONS  DES  BRONCHES  ET  VOIES  RESPIRATOIRES 

UN  CENTIGRAMME  DE  SULFURE  DE  CALCIUM  PUR  PAR  GRANULE 
ÉCHANXIL-LONS  EX  LIXXÉRAXURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  Rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 


|le  Sirop  Gelineau  j 


(Bromnr*  d«  putuiiom  et  ahloral) 
est  rtiti 

LA  PRÉPARATION  CLASSIQUE 
lilre  en  sea  rdsultets,  snpérieure  aux 
hypnotiques  lécents; 
toujours  bien  tolér  je,sooadmlnlstratlon 
ne  laissant  à  redouter  aucun  accident 
consécutif. 


f  Epilepsie!  ! 

Dragées  Gélineau 


[Bromort  dt  potasiiam  artenloal  et  PiorotoxiAa] 
demeurant  toujourt 

le  remède  le  plus  actif, 
îe  plus  puissant 
à  combattre  l'Épilepsie 


^  Le  Diurétique  rénal 
y  par  excellence 


SANTHEOSE 


I_,e  plus  fidèle,  le  plus  coustari-fc 

le  plus  inofFeusif  des  DIURÉTIQUES 

L’Adjuvant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 

::  SOUS  LES  QUATRE  FORMES  ::  :: 

PURE  1  PHOSPHATÉE  I  CAFÉINEE  i  LITHINÊE 

Le  médicament  régulateur  |  L’adjuvant  le  plus  sûr  des  Le  médicament  de  choix  1  Le  traitement  rationnel  de 
par  excellence,  d’une  efficacité  1  cures  de  déchloruration  et  de  1  des  cardiopathies,  fait  dispa-  1  l’arthriUsme  et  de  ses  it 


sans  égale  djns  l’attério-sclé-  1  désintoxication  de  l’organisme,  raitre  les 
rose,  la  présclérose  ;  l”albuml-  dans  la  neurasthénie,  l’anémie  pnée,  re 
nurie,  l’hydropisle,  l’urémie.  '  et  les  eonvalescences.  1  régularis 
DOSES  :  2  à 4  cachets  par  jour.  —  Ces  cachets  sont  en  FORME 


plus  sûr  des  Le  médicament  de  choix  Le  traitement  rationnel  de 
uration  et  de  des  cardiopathies, fait  dispa-  l’arthritisme  et  de  ses  mani-  | 
le  l’organisme,  raitre  les  œdèmes  et  la  dys-  feslatlons  ;  jugule  les  crises, 
énie,  l’anémie  pnée,  renforce  la  systole,  enraye  la  diathèse  urlcjue, 


le  cours  du  sang.  1  solubilise  les  acides  urina 
E  CCEUR  et  se  présentent  en  bottes  de  2 


Laboratoires  R.  HUERRË  et  Gie.,  Docteur  ès  sciences,  12,  boulevard  Donne -Nouvelle,  PARIS 

SairoMMss  axitiasejpÉiqinGa 

HYGIÉNIQUES  ET  MÉDICAMENTEUX 

SAVON  Burgras  au  beurre  de  cacao,  S.  Panama,  S.  Panama  et  Goudron,  S.  Naphtol  soufré,  S.  Goudron  et 
Naphtol,  S.  Sublimé,  S.  Phéniqué,  S.  Borlqué,  S.  Créoline,  S.  Eucalyptol,  S.  Résorclne,  S.  Sallcylé, 
S.  Salol,  S.  Thymol,  S.  au  Pétrole,  S.  à  l’Ichthyol,  S.  Panama  et  Ichthyol,  S.  Sulfureux,  S.  à  l’huile 
de  Cade,  S.  Boraté,  S.  Goudron  borlqué,  S.  à  l’huile  de  Ghaulmoogra,  S.  B.  du  Pérou  et  Pétrolp,  S.  à 
l’Essence  de  Cèdre. 

SavoMM  dejafi/jrioe  ViffiGM» 

LE  MEILLEUR  DENTIFRICE  ANTISEPTIQUE 

U  prévient  les  accidents  buccaux  chez  les  syphilitiques:  EchantUlona  sar  demande. 


TRAITE MEKT  DE 
lAMIBIÀSE  INTESTINALE 
SUBAIGUE  &  CHRONIQUE 

J  et  de  tous  syndromes 

COLITIQUES.  INFECTIEUX 
ETTOXI-ALIMENTAIRES 


Sous-nitrate  de  bismuth . 25grs 

Mixiod . .1gr. 

Poudre  d'ipéca . . 1gr, 

Charbon  végétal . 25grs 

Excipient  q.s.pour . .loogrs 

PRÉSENTÉ  SOUS  FORME  DE 

CRAN U  LÉ 

BOITES  MÉTALLIQUES 

fl5o  grs  erwircn) 

Aneienn^riont  "Pale^écinJ' 
graruÆe.  œvÜJiy^s'entëPkpjLe. 

COMPRIMÉS 

TUBES  DE  20 COMPRIMÉS 

7d3  corripi^>üriés  otjLcm£&r^ 
à  co^'  de  grcm^ÆAcÂoj^jn 
d&y  Tüyu2ipcajx  rqvour,  bOLur- 
fecT  Z  goims';  dcrrumn  -Çe^oup 
mtePTinÂdJjzdpe,  un 
anreriLcja^  ongarujq'ixe,  ;  ' 
SANLUOL  ouSTOVARSOL 


CONSERVATION 
PARFAITE  SOUS 

ltous  les  climats. 


SOCIÉTÉ  PARISIENNE 
D'EXPANSION  CHIMIQUE 

SPÉCIA 

MARQUES  POULENC  FRÈRES 
ET  USINES  DU  RHÔNE 

21, rue  Jean  Goujon- PARIS 8? 


F^ÔPÔS  i>u  JdUR 


L’étude  de  l’organisation  de  l’exercice  de  la  médecine 
dans  notre  Empire  d’outre-mer 

(Algérie,  colonies,  protectorats,  pays  sous  mandat  français) 


Nous  nous  sommes  depuis  bien  des  années 
intéressés  à  l’exercice  de  la  médecine  dans  nos 
colonies  et  dans  les  pays  où  la  France  étend 
sa  domination  ou  sa  tutelle.  Beaucoup  de  ces 
pays  ont  une  population  nombreuse,  décimée 
par  des  fléaux  qu’il  est  possible  de  combattre, 
d’atténuer,  même  de  faire  disparaître.  Mais  le 
nombre  infime  des  médecins  qui  y  exercent, 
n’est  guère  en  rapport  avec  leur  population. 
Nous  avons  pensé,  nous  pensons  encore  que 
beaucoup  de  jeunes  médecins  qui,  en  surabon¬ 
dance  dans  la  métropole,  ne  peuvent  s’y  faire 
une  situation,  trouveraient  dans  la  France 
d’Outre-mer  des  postes  où  ils  pourraient  mettre 
leur  activité  et  leurs  connaissances  au  service 
de  leur  pays,  tout  en  s’assurant  des  moyens 
larges  d’existence. 

Des  renseignements  que  nous  avons  recueillis, 
nous  pouvons  conclure  qu’une  organisation 
méthodique  de  la  médecine  civile  n’existe  pas 
pour  l’ensemble  de  nos  possessions  d’outre-mer. 
Les  fonctions  d’hygiène,  de  prophylaxie,  d’assis¬ 
tance  qui,  rétribuées  raisonnablement,  pour- 
raientfaciliterl’établissement  demédecins  civils, 
sont  arbitrairement,  parfois  capricieusement, 
attribuées  aux  médecins  de  l’armée  coloniale 
dont  la  présence  et  le  nombre  ne  se  justifient 
pas  partout  et  qui  séj  ournent  pendant  une  du¬ 
rée  assez  courte  dans  le  pays  où  ils  ont  été  en¬ 
voyés. 

L’exercice  de  la  médecine  diffère  en  Algérie 
dont  la  constitution  hybride  lui  fait  tenir  une 
place  indécise  entre  les  départements  de  la 
métropole  et  les  gouvernements  de  nos  colonies  ; 
en  Tunisie,  en  Syrie,  pays  de  protectorat  ou  sous 
mandat,  les  médecins  étrangers  abondent  ;  dans 
l’Afrique  occidentale,  l’Afrique  équatoriale, 
la  prompte  protection  sanitaire  des  indigènes 
s’impose  si  l’on  ne  veut  pas  voir  avant  peu  ces 
régions  dépeuplées.  Nous  avons  fait  savoir  à 
nos  lecteurs  que  tant  en  Indochine  qu’en  Océa¬ 
nie  française,  qu’à  Madagascar,  que  dans  les 
vieilles  colonies  françaises  (Inde  française.  Réu¬ 
nion,  Guyane  et  Antilles)  la  situation  des  méde¬ 
cins  civils  était  loin  d’être  brillante.  Seul  le  Ma¬ 
roc,  grâce  à  notre  éminent  confrère  le  Docteur 
Colombani,  qui  a  su  réaliser  les  directives  du 


Maréchal  Lyautey,  est  doté  d’un  service  sanl' 
taire  qui  s’adapte  aux  exigences  de  la  situation. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  à  nous  seuls, 
d’indiquer  les  moyens  pour  mettre  un  peu  d’or¬ 
dre  dans  ce  chaos,  mais  nous  voulons  tenter 
d’étudier  tout  ce  qui  a  trait  à  l’exercice  de  la 
médecine  dans  nos  diverses  possessions  d’Outre- 
mer.  Aussi  avons-nous  été  très  heureux  de  re¬ 
cevoir  la  lettre  suivante  d’un  confrère  qui,  à 
diverses  reprises,  nous  a  donné  de  précieux  ren¬ 
seignements  et  de  sages  conseils.  M.  le  Doc¬ 
teur  Sasportas,  qui,  ayant  dans  diverses  co¬ 
lonies  et  en  Algérie,  occupé  des  fonctions  sani¬ 
taires  importantes,  est  un  des  hommes  les  plus 
compétents,  pour,  aborder  l’étude  que  nous 
voulons  entreprendre.  Voici  d’ailleurs  la  lettre 
qu’il  nous  a  adressée  : 

Paris,  le  15  mai  1935. 

Monsieur  le  Docteur  J.  Noir, 
Directeur  du  Concours  Médical, 

37,  rue  de  Bellefond,  37, 

Paris. 

Monsieur  le  Directeur  et  très  honoré  Confrère, 

Les  différents  articles  publiés  par  le  Concours 
Médical  en  faveur  de  l’organisation  de  la  médecine 
civile  aux  colonies  ont  soulevé  l’intérêt  de  la  plupart 
des  praticiens  exerçant  dans  nos  territoires  d’Outre- 
mer.  On  peut  en  trouver  la  preuve  dans  les  lettres 
reçues  de  nos  confrères  installés  au  Tonkin,  à  Tahiti, 
en  Nouvelle-Calédonie,  ou  en  A.  O.  F.  Tous  disent 
leur  satisfaction  de  voir  un  organe  comme  celui  que 
vous  dirigez,  prendre  la  défense  de  leurs  intérêts, 
leurs  espoirs  aussi  de  le  voir  continuer  et  aboutir 
dans  ses  efforts  en  leur  faveur. 

Eloignés  les  uns  des  autres,  s’ignorant  presque 
totalement,  assurant  cependant  un  service  similaire 
parmi  les  populations  pathologiquement  compa¬ 
rables  entre  elles,  et  qui  ont  les  mômes  besoins,  les 
médecins  coloniaux  travaillaient  jusqu’ici  en  isolés, 
accomplissant  une  tache  pénible,  souvent  ingrate, 
mais  toujours  pleine  de  grandeur  et  d’abnégation. 
Aucun  groupement  corporatif  ne  les  unissait,  aucun 
Syndicat  n’existait  pour  prendre  le  cas  échéant,  leur 
défense. 

C’est  qu’à  la  vérité,  le  besoin,  jusqu’à  ce  jour,  ne 
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s’en  était  pas  fait  sentir.  Les  médecins  qui  consen¬ 
taient  à  s’expatrier  ne  formaient  qu’une  petite 
minorité,  alors  que  la  besogne  à  effectuer  aux  Colo¬ 
nies  s’avérait  importante.  Les  différents  services 
d’assistance,  en  effet,  n’avaient  pas  atteint  leur  déve¬ 
loppement  actuel  et  les  praticiens  trouvaient  ample¬ 
ment  de  quoi  occuper  là-bas  leur  activité. 

Les  circonstances  ne  sont  plus  mêmes  mainte¬ 
nant.  Les  facilités  accrues  des  communications,  la 
connaissance  plus  précise  des  conditions  de  l’exis¬ 
tence  sous  ces  climats  lointains,  la  propagande  inten¬ 
se  faite  très  justement  en  faveur  de  la  France  des 
cinq  parties  du  Monde,  le  goût  de  l’aventure,  de  plus 
en  plu  s  développé  chez  les  jeunes,  et  dernière  rai¬ 
son,  mais  non  la  moindre,  la  pléthore  médicale  qui 
rend  plus  difficile  chaque  jour  la  vie  matérielle  dans 
la  métropole,  ont  fait  s’engager  vers  les  Colonies  un 
grand  nombre  de  médecins.  Ils  aspirent  logiquement 
aujourd’hui  à  se  grouper,  et  demandent  qu’en  com¬ 
pensation  des  sacrifices  qu’ils  ont  consentis  et  des 
services  qu’ils  rendent  à  la  cause  de  la  civilisation 
française,  les  Pouvoirs  publics  s’occupent  un  tout 
petit  peu  d’eux. 

Le  Concùun  Mé'ikal  qui  a  réussi  à  réaliser  le 
programme  qu’il  s’était  tracé  d’être  l’organe  heb¬ 
domadaire  des  praticiens,  doit  pouvoir,  dans  les 
conjonctures  actuelles,  étendre  le  bénéfice  de  tous 
les  avantages  qu’il  offre,  aux  médecins  coloniaux. 
Par  une  rubrique  qui  leur  serait  spécialement  des¬ 
tinée,  il  lui  sera  facile  d’aider  à  la  création  des  liens 
qui  doivent  les  Unir. 

Favoriser  la  formation  de  groupements  là  où  il 
n’en  existe  pas  encore  ;  fortifier  ceux  déjà  constitués  ; 
appeler  les  uns  et  les  autres  à  venir  s’agglomérer 
pour  être  plus  forts,  à  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français,  comme  l’ont  déjà  fait  les 
Syndicats  de  Gochinchine,  de  Tunisie  et  ceux  de 
l’.ûlgérie  ;  à  côté  de  cette  partie  corporative,  s’em¬ 
ployer  à  renseigner  le  Corps  médical  de  la  métropole 
sur  tous  les  travaux  d’ordre  scientifique  établis  au 
sein  des  difforentessociétés  locales,  dont  les  Bulletins, 
quand  il  en  existe,  sont,  à  cause  des  frais  qu’ils 
déterminent,  parcimonieusement  distribués  ;  tenir 
de  meme  les  médecins  coloniaux  au  courant  des  dis¬ 
cussions, dés  communications  originales  développées 
parmi  les  Sociétés  parisiennes,  plus  particulièrement 
intéressées  à  la  pathologie  et  à  l’état  sanitaire  de 
notre  Empire  d’Outre-mer  ;  publier  enfm  en  un 
endroit  où  ils  sauront  les  trçuver,  tous  les  renseigne¬ 
ments  susceptibles  de  retenir  leur  'attention,  tel 
serait, rapidement  esquissé  ici, le  cadre  à  remplir  par 


le  Concours  Médical  dans  des  pages  destinées  à  la 
médecine  aux  colonies. 

Aucune  publication  scientifique  ou  corporative  n’a, 
encore  à  notre  connaissance  réalisé  pareil  projet. 
Etant  admis  qu’il  est  susceptible  de  rendre  lespliis 
grands  services  à  nos  confrères  souvent  oubliés  parce 
qu’exerçant  leur  métier  loin  de  la  métropole,  le 
Concours  Médicales’ il  en  prend  l’initiative, aura  droit 
une  fois  de  plus  à  la  reconnaissance  et  àTattachement 
du  Corps  médical. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur  et  très 
honoré  Confrère,  l’assurance  de  mes  sentiments 
respectueusement  dévoués. 

Dr  Sasportas. 

Nous  remercions  M.  le  Docteur  Sasportas  de 
sa  lettre  et  nous  espérons  bien  (lu’il  voudra  nous 
aider  à  réaliser  le  programme  qu’il  a  esquissé. 
Les  coloniies  du  Concours  Médical  lui  sont  lar¬ 
gement  ouvertes  dans  ce  but.  Trois  périodes 
nous  paraissent  exister  dans  la  colonisation  qui 
doivent  exiger  des  organisations  médicales  diû 
férentes  : 

la  période  d’occupation  où  le  service  sanitai/ê 
doit  être  laissé  aux  médecins  de  l’armée  colo¬ 
niale, 

•la  période  d’expansion  pacifique  où  des  méde¬ 
cins  civils,  encadrés  dans  un  service  d’bygiène 
et  d’assistance  indigène  (comme  au  Maroc) 
peuvent  répondre  aux  besoins  du  pays, 

enfin  la  période  de  stabilisation  dans  les  vieil¬ 
les  colonies,  dans  les  régions  où  la  population 
d’origine  européenne  est  importante,  dans  les 
ports  et  dans  les  villes  peuplées  et  florissantes, 
etc.,  où  l’exercice  de  la  médecine  doitse  rappro¬ 
cher  de  ce  qu’il  est  en  France  et  être  l’objet  des 
mêmes  règlements. 

Mais  tout  ceci  demande  une  étude  méthodi¬ 
que,  basée  sur  des  renseignements  sûrs  et  précis j 
qui  ne  peuvent  être  obtenus  que  par  le  concours 
des  médecins  qui  exercent  dans  nos  possessions 
d’outre-mer.  L’intérêt  pour  eux  de  ce  que  nous 
entreprenons  ne  leur  échappera  pas  et  nous 
espérons  que,  se  rendant  aux  suggestions  deM.le 
Docteur  Sasportas,  ils  sauront  s’unir  pour  secon¬ 
der  ses  efforts  et  les  nôtres. 

J.  Noir 
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’IRAVAUX  ORIGINAUX 

Ethéromanie  n 

Professeur  agrégé  Lévv-Valensi 
Médecin,  de  l’Hôtel-Dieu 


Relativement  peu  répandue  en  France,  Téthé- 
romanie  y  a  fait  cependant  l’objet  de  quelques 
importants  travaux  ;  Longet,  Moreau  (de  Tours), 
Grasset,  Lenoble,  Leroy,  Beluze,  Dupré  et  Logre, 
Margarot,  etc . . .  Mais  le  mémoire  qui  à  mon 
sens  a  le  plus  exactement  fixé  le  type  clinique, 
basé  qu’il  est  sur  de  nombreuses  observations, 
est  celui,  paru  en  1910,  de  G.  de  ClérambaUlt, 
récemment  disparu,  dont  je  salue  avec  émotion 
le  souvenir. 

L’éthéromanie  mérite-t-elle  ce  nom  ?  Oui, 
si  l’on  considère  l’acception  vulgaire  du  terme, 
manie,  traduisons  l’habitude,  de  l’éther,  non 
si  l’on  envisage  l’acception  médicale,  l’impulsion 
obsédante  à  l’inhalation  ou  à  l’ingestion  d’éther 
ou  état  de  besoin.  La  plupart  des  auteurs,  en 
effet,  insistant  sur  ce  caractère  négatif,  préfè¬ 
rent  le  terme  éthérisme  qui  l’apparente  à  une 
autre  intoxication  d’habitude  :  V alcoolisme. 

Cependant,  dans  son  livre  «  Les  Paradis 
artificiels  »  Lewin  cite  des  cas  où  l’état  de  besoin 
a  marqué  l’évolution  de  l’éthéromanie  et  où 
l’abstinence  a  été  mortelle. 


1.’ éthérisme,  vous  ai-je  dit,  est  peu  répandu 
en  France.  En  Irlande,  vers  1840,  il  prit  une 
extension  extraordinaire,  après  le  prêche,  dit-on, 
d’un  religieux,  lepèreMathew,  qui  fulmina  contre 
l’alcool  et  on  en  vint  bientôt  à  reconnaître  à 
l’odeur  de  leur  haleine  les  catholiques  des  pro¬ 
testants.  Les  enfants  eux-mêmes  ingéraient  par 
petits  verres,  le  toxique  offert  comme  friandise. 

L’éthérisme  afait  aussi  des  ravages  en  Norvège, 
en  Russie,  en  Lithuanie.  Lewin  nous  dit  qu’à 
Memel,  les  jours  de  marché  on  pouvait  suivre  sur 
les  routes,  grâce  à  l’odeur  qu’elles  répandaient, 
des  voitures  chargées  d’hommes  ivres  conduites 
par  des  cochers  en  même  situation. 

Ces  cas  endémiques,  pittoresques  certes,  ne 
nous  intéressent  que  médiocrement.-  De  l’éthé- 


(1)  Leçon  faite  fi  la  Clinique  des  maladies  mentales 
(Professeur  M.  Claude). 


romanie  comme  de  la  morphinomanie,  comme 
d’ailleurs  de  toutes  les  intoxications  d’habitude, 
on  peut  dire  avec  Bail  qu’  «  on  y  entre  par  la 
porte  de  la  douleur,  du  chagrin,  de  la  volupté», 
mais  il  semble  qu.’ici  cette  dernière  porte  soit  le 
plus  fréquemment  ouverte. 

Plus  peut-être  en  effet  que  les  autres  toxico¬ 
manes,  l’éthéromane  se  recrute  parmi  les  cher¬ 
cheurs  de  voluptés  étranges,  parmi  les  désé¬ 
quilibrés,  débauchés,  pervers  sexuels,  homo¬ 
sexuels  souvent,  d’ailleurs  en  même  temps  alcoo¬ 
liques,  ou  fidèles  des  autres  paradis  artificiels. 

Il  est  probable  que  ces  sujets  sont  curieux 
surtout  de  l’excitation  génésique  et  des  rêves 
voluptueux  apportés  par  l’éther  que  rappellent 
les  deux  vers  audacieux  cités  par  Lewin  à 
propos  d’une  femme  accouchant  sous  l’anesthésie 
éthérique  : 

Oh  I  d’un  double  miracle  ineffable  pouvoir. 

Au  moment  qu’elle  enfante  elle  croit  concevoir. 

L’éthéromanie  est,  de  ce  fait,  la  toxicomanie 
recherchée  de  couples  souvent  des  saphiques, 
de  cénacles  spéciaux  où  l’éther  donne  sa  couleur 
à  l’orgie. 

L’éther  se  prend  soit  en  inhalation,  ce  qui  peut 
déterminer  des  accidents  mortels,  soit  le  plus 
souvent  en  ingestion.  Le  toxique  est  pris  sur 
des  morceaux  de  sucre,  ou  bü  mélangé  de  sirop, 
d’alcool,  de  whisky.  Les  Irlandais  l’ingéraient 
pur,  alternant  les  gorgées  bridantes  avec  des 
gorgées  d’eau  froide.  Un  enfant,  cité  par  Lewin, 
qui  débuta  à  10  ans,  arriva,  à  neuf  ans,  à  absor¬ 
ber  par  jour  un  litre  d’éther.  Il  est  vrai  qu’il  en 
mourût. 

Dans  des  cas  assez  rares,  l’éther  est  ingéré  au 
cours  d’une  manifestation  psychopathique  : 

dipsomanie,  manie,  mélancolie,  etc. . . 


La  symptomatologie  de  l’éthérisme  rappelle 
celle  de  l’alcoolisme  sans  qu’il  existe  de  dis¬ 
tinctions  dans  quelques  cas.  Cependant,  ces  dis¬ 
tinctions  existent  à  l’ordinaire,  sur  lesquelles 
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a  particulièrement  insiste  Clérambault  dans  le 
mémoire  où  j’ai  pris  les  principaux  éléments  de 
cette  leçon. 

Comme  chez  l’alcoolifiite,  on  doit  ici  considé¬ 
rer  l’éthérisme  aigu,  accidentel  et  l’éthérisme 
chronique. 

l.’ Éthérisme  aigu  a  sa  manifestation  propre, 
l’ivresse  éthérique,  mais,  comme  l’alcool,  l’éther 
est  révélateur  des  psychopathies  latentes  :  Obses¬ 
sions,  manie,  mélancolie,  perversions  sexuelles, 
sadisme  en  particulier.  Dans  tous  ces  cas, l’éther 
ajoute. «aux  incidents  morbides  sa  couleur  parti¬ 
culière  l’ agressivité- 

Maupassant  a.  donné  de  l’ivresse  cthéricfue 
une  description  à  laquelle  il  y  a  peu  à  ajouter. 
Tourmenté  par  une  migraine,  il  porte  à  ses  nari¬ 
nes  un  flacon  d’éther  •: 

«  Au  bout  de  quelques  minutes,  je  crus  enten- 
«  dre  un  murmure  vague  cfui  devint  bientôt 
«  une  espèce  de  bourdonnement  et  il  me  sem- 
«  blait  cfue  tout  l’intérieur  de  mon  corps  deve- 
«  nait  léger,  léger  comme  de  l’air,  qu’il  se  vapo- 
«  risalt. 

«  Puis  ce  fut  une  sorte  de  torpeur  de  l'âme, 
«  de  bien-être  somnole?jt,  malgré  les  douleurs 
«  qui  persistaient,  mais  qui  cessaient  cependant 

d’être  pénibles.  C'était  une  de  ces  souffrances 
«  qu'on  consent  à  supporter,  et  non  plus  ces 
«  déchirements  affreux  contre  lesquels  tout 
«  notre  corps  torturé  proteste. 

«  Bientôt  i’ étrange  et  charmante  sensation 
«  de  vide  que  j’avais  dans  la  poitrine  s’étendit, 
«  gagna  les  membres  qui  devinrent  à  leur  tour 
a  légers,  légers  çonjmg  si  la  chair  et  les  os  fussent 
«  fondus  et  que  la  peau  seule  fût  restée,  la.  peau 
«  nécessaire  pour  me  faire  percevoir  la  douceur 
(  de  vivre  d’être  couché  dans  ce  bien-être.  Je 
■<  m’aperçus  alors  que  je  ne  souffrais  plus.  La 

I  douleur  s’en  était  allée,  fondue  aussi,  évaporée. 
«  Et  j’entendis  des  voix,  quatre  voix,  deux  dia- 
«  logues  sans  rien  comprendre  des  paroles,  ’ran- 
«  tôt  ce  n’étaient  que  des  sons  indistincts,  tan- 
«  tôt  un  mot  me  parvenait.  Mais  je  reconnus  que 
!(  c’étaient  là  simplement  les  bourdonnements 
«  accentués  de  mes  oreilles.  Je  ne  dormais  pas, 
«  je  veillais,  je  comprenais,  je  sentais,  je  raison- 
«  nais  avec  une  netteté,  une  profondeur,  une 
«  puissance  extraordinaires, et  une  joie  d’esprit, 

II  une  ivresse  étrange  venue  de  ce  découplepvent 
B  de  mes  facultés  mentales. 

B  Ce  n’était  pas  du  rêve  comme  avec  du 
«  haschisch,  ce  n'étaient  pas  les  visions  un  peu 
«  maladives  de  l’opium  ;  c’étaient  une  acuité 
«  prodigieuse  de-  raisonnement,  une  manière 
K  nouvelle  de  voir,  de  juger,  d’a.pprécier  les  cho- 
II  ses  et  la  vie,  avec  la  certitude,  la  conscience 
Il  absolue  que  cette  manière  était  la  vraie. 

«  Et  la  vieille  image  de  l’Ecriture  m’est  reve- 
«  nue  soudain  à  la  pensée.  Il  me  semblait  que 
ir  j’avais  goûté  à  l’arbre  de  science,  que  tous  les 


Il  mystères  Se  dévoilaient,  tant  je  me  trouvais 
«  sous  l’empire  d’une  logique  nouvelle,  étrange, 

«  irréfutable.  Et  dgs  arguments,  des  raisonne- 
«  ments,  des  preuves  me  venaient  en  foule,  ren- 
II  versés  immédiatement  par  une  preuve,  un 
Il  raisonnement,  un  argument,  plus  forts.  Ma 
«  tête  était  devenue  le  champ  de  lutte  des  idées. 

(I  J’étais  un  être  supérieur,  armé  d'une  intelli- 
II  gence  invincible,  et  je  goûtais  une  jouissance 
«  prodigieuse  à  la,  constatation  de  ma  puissance... 

Il  Cela  dura  longtemps,  longtemps.  Jerespi- 
«  rais  toujours  l’orifice  de  mon  flacon  cl’cther. 

Il  Soudain,  je  m’aperçus  qu’il  était  vide.  Et 
«  la  douleur  recommença  (1)». 

Reprenons  maintenant  schématiquement  la 
description  de  l’ivresse  éthérique,  voyons-là 
objectivement  puis  subjectivement. 

L'éthéricfue,  au  cours  de  l’ivresse,  peut  se 
présenter  sous  deux  a.speets,  peut-être  selon  le 
degré  de  l’intoxication,  peut-être  aussi  selon  la 
constitution  mentale.  ' 

Le  premier  aspect  nous  montre  un  individu 
affolé,  au  visage  rosé  ou  lilas,  avec  traits  expri¬ 
mant  la  béatitude,  mais  dont  les  yeux  sont  ternes 
avec  des  pupilles  en  mydriase.  Chez  ce  sujet,  les 
réflexes  tendineux  sont  diminués  ou  abolis. 

La  deuxième  aspect  est  bien  différent.  L’cthé- 
romane  est  un  agité  du  type  hypomaniaque, 
logorrhéique,  graphorréique  même,  se  plaisant 
au  jeu  facile  des  calembours,  mais  ironique,  mal¬ 
veillant,  agressif  yoire  violent. 

Pus  tard,  le  sujet  nous  dira  ce  qu’il  y  avait  de 
subjectif  derrière  ces  aspects  : 

a)  X'n^ sensation  étrange  de  légèreté,  l’intoxiqué 
a  l’impression  que  son  corps  réduit  à  une  enve¬ 
loppe,  presque  immatérielle,  tend  à  s’envoler  ; 
dans  quelques  cas  ce  sont  des  rêves  de  lévitation, 

Ce  phénomène  étrange,  en  relation  sans  doute 
avec  des  troubles  du  sens  musculaire,  est  assez 
spécial  à  l’éthérisme,  il  a  été  noté  au  cours  d’au¬ 
tres  intoxications.  Il  est  probable  que  les  fumi¬ 
gations,  les  onctions  avec  des  herbes  magiques, 
empioj'ées  par  les  sorcières  avant  d’enfourcher . 
leur  balai  pour  se  rendre  au  sabbat,  détermi¬ 
naient  ces  mêmes  troubles,  d'où  les  aveux  déli¬ 
rants  dont  la  sanction  thérapeutique  était  le 
bûcher.  D’ailleurs  l’extase  du  mystique  est 
marcfuée  souvent  par  cette  sensation  de  légèreté, 
de  lévitation. 

Il  y  a  cpielques  années  une  jeune  fille  venait 
me  consulter  pour  ce  trouble  unique,  la  sensa¬ 
tion  de  légèreté  corporelle.  Je  l’interrogeai  en 
vain,  sur  une  étiiéromanie  possible.  J’appris 
enfin  qu’elle  était  employée,  dans  l’industrie  du 
collodion. 

b)  L’euphorie  se  définit  d’elle-même, 


c)  'L’éréthisme  sexuel  s’exprime  par  l’excitation, 
les  sensations  voluptueuses  et  des  rêves  éroti- 


(1)  G,  DE  Maupass.vxt.  —  Sur  l’eau. 
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ques  de  ppssesgipn.  Il  s’agissait  de  relations 
sapliirjnes  dans  le  cas  de  Margarot,  Baillarger 
relate  que  des  femmes  pnestliésiées  par  l’éther 
ont  sous  cette  influence  spéciale  du  toxique 
acpuséleprs  phirqrglens  d’attentats  à  la  pudeur 

d)  h’érefhime  mental  se  traduit  par  de  l’hÿper- 
idéation,  de  l’hypermnésie,  en  un  mot  par  une 
puissance  de  travail  que  quelques  artistes  ou 
écrivains  ont  ainsi  recherchée,  1.’ hallucination 
visuelle  ou  auditive  est  rare,  et  du  type  élémen¬ 
taire. 

L’ivresse  éthérique  cède  brusquement,  lors¬ 
que  cesse  l’intoxication  ;  le  sujet  accuse  alors 
une  sécheresse  de  la  gorge  et  une  impérieuse 
sensation  de  faim. 

La  brièveté  de  l'ivresse  permettait  aux  éthé- 
romanes  irlandais  de  s’enivrer  plusieurs  fois 
dans  la  journée. 

L’épilepsie,  assez  rarement)  succède  à  l’ivresse 
éthérique  aiguë, 

L’éthérisme  chronique  comme  l'alcoolisme  crée 
un  terrain  morbide  sur  lequel  peuvent  se  déve- 
opper  des  incidents  aigus, 

Le  terrain  de  l’éthérisme  chronique  est  dominé 
par  trois  faetevirs:  l’agressivité,  l’ hyperexcitabilité 
neuromusculaire,  l’anxiété. 

L’agressivité,  d’après  Clérambault,  serait  fonc¬ 
tion  de  l’hyperexcitabiiité  neuro-musculaire 
donnant  le  sentiment  de  puissance.  Elle  crée 
les  troubles  du  caractère  que  l’on  devine. 

L’ hyperexcitabilité  neuro-musculaire  s'exprime 
par  l’instabilité.  Le  sujet  ne  tient  pas  en  place,  il 
est  constamment  dans  la  nécessité  de  se  mobiliser, 
de  changer  de  position,  de  situation,  et  cela  non 
seulement  topographiquement  mais  dans  la  vie. 
Il  est  vrai  que  cette  instabilité  sociale  est  le  pro¬ 
pre  de  tous  les  déséquilibrés.  Selon  l’expression 
de  Clérambault,  ces  sujets  sont  dans  un  perpétuel 
état  de  trépidation.  Leurs  gestes  sont  vifs,  brus¬ 
ques,  ipaladroits. 

L’anxiété,  plus  marquée  que  chez  l’alcoolique, 
existe  «  à  vide  o,  indépendamment  de  l’hallu¬ 
cination.  Elle  est  un  facteur  d’insomnie,  l’éthé- 
romane,  continuellement  éneraé,  n’arrivant  pas 
à  s’endormir. 

La  démence,  plus  rare  que  chez  l’alcoolique, 
est  plus  tardive,  elle  est  précédée  d’un  fléchisse¬ 
ment  d’une  moralité  qui  n’est  pas  d’ailleurs 
souvent  très  élevée  avant  l'intoxication. 

Trois  accidents  aigusoüsubaigus  sur  ce  terrain: 
l’ivresse,  le  delirium  tremens,  la  crise  épileptique. 

L’ivresse  rappelle  celle  de  l’alcoolisme  aigu 
avec  plus  d’agressivité,  plus  de  violence.  Clé¬ 
rambault  signale,  comme  le  fit  Garnier  pour 
l’alcoolisme,  une  forme  furieuse  voire  pseudo^ 
rabique,  le  sujet  mordant  ce  qui  est  à  portée  de 
lui. 

Le  delirium  iremens  difl'ère  de  Informe  alcoo¬ 
lique  par  la  moindre  mobilité  et  la  monotonie 
des  hallucinations  surtout  visuelles,  Il  en  résulte 


pour  l’éthérique  une  moindre  mobilisation,  Une 
moindre  agitation.  Par  eontre,. l’agressivité  est 
au  premier  plan  ;  tandis  que  Valeaolique  se 
défend,  l’élhérique  attaque.  Les  hallucinations 
züopsiques  ne  sont  pas  rares,  mais  on  a  vu  plus 
souvent  des  hallucinations  lilliputiennes.;  petites 
(lanseuses,  marionnettes  ou.  minuscules  punai¬ 
ses,  diamants,  poussières,  etc... 

La  confusion  est  moindre  que  chez  l’alcooli¬ 
que  ;  la  crise  se  termine  rapidement. 

La  crise  épileptique  débute  par  un  cri,  la  malade 
perd  connaissance,  mais  les  phases  tonique  et 
clonique  sont  mal  tranchées,  l’aura,  la  morsure 
de  la  langue,  la  miction  involontaire  font  défaut, 
la  période  confusonnelle  post-critique  est  rem¬ 
placée  généralement  par  un  délire  psycho-mo¬ 
teur  violent. 

Enfin, l’éther,  révélateur  de  tendances  et  de 
tendances  perverses,  est  un  facteur  de  démora¬ 
lisation  dans  le  domaine  sexuel  surtout.  Les 
manifestations  sadiques  ne  sont  pas  rares  en 
Pareil  cas. 


Les  deux  malades  que  je  vous  présente  illus¬ 
trent  la  thèse  qui  fait  des  éthéromanes, avant 
tout,  des  déséquilibrés.  Le  premier  est  sujet  h 
des  crises  de  dépression  mélancolique,  l’autre 
est  un  amoral  et  un  instable,  tous  deux  sont  de  s 
pervers  sexuels, 

Le  premier  malade  est  un  homme  de  49  ans.  Plusieurs 
cas  de  suicide  sont  relevés  dans  sa  famille,  un  oncle  est 
aliéné. 

Photograveur  habile,  ouvrier  d’abord,  il  parvint 
à  être  chef  d’entreprise  avec  20  ouvriers  sous  ses  or¬ 
dres  ;  depuis  ses  affaires  ont  périclité. 

Marié  (deuxième  mariage)  en  1019,  il  avait  une  fille 
d'un  premier  mariage.  Celte  deuxième  union  s'estfaite 
parl’intermédiaire  d’une  annonce  de  journal.  Une  sfPUr 
envieuse  aurait  révélé  après  le  mariage  que  l’épousée 
avait  eu  durant  la  guerre,  avec  des  filleuls,  une  conduite 
légère.  Mme  X...  reconnaît  avoir  correspondu  avec 
des  filleuls,  en  avoir  reçu  un  chez  elle,  mais  à  titre  pure¬ 
ment  amical.  Néanmoins  s’allume  alors  chez  X. . .  une 
jalousie  féroce,  avec  scènes  incessantes,  exigence 
d'aveux,  voies  défait.  ,  • 

En  1931,  il  fait  une  crise  dépressive,  volt  tout  en 
noir,  croit  qu’il  va  devenir  aveugle,  paralysé,  incapa¬ 
ble  de  gagner  sa  vie,  être  ruiné,  etc. . .  Il  prévoit  une 
hausse  de  la  vie  et  achète  9  cocottes  4e  fonte,  six  dou¬ 
zaines  de  paires  de  chaussettes,  soixante  chemises,  etc... 

En  môrhe  temps,  la  colère  jalouse  s’accuse  et  s'inten¬ 
sifient  des  manifestations  sadiquèsqui  paraissentavoir 
toujours  existé.  Je  vais  vous  donner  lecture  de  ces 
pages  écrites  par  la  malheureuse  victime  de  X. . .  On 
pourrait  les  intituler  :  Le  martyre  d'une  femme. 

Il  Au  début  de  notre  mariage,  mon  mari  aimait  sur¬ 
tout  me  voir  pleurer,  me  jetait  à  la  porte  pour  que  je 
Il  l'implore  de  rentrer.  Et  pourtant  les  larmes  J'exas- 
«  péralent  puisqu’à  ce  moment-là, il  m’injuriait  ou  me 
«  bousculait.  La  maladie  l'exaspérait  également.  Ces 
«  scènes  duraient  3  ou  -1  heures  sur  un  espace  de  6  à  8 

«  Puis,  à  partir  de  1930  (suite  à  des  difficultés  dans 
Il  le  travail  et  à  une  perte  d’argent), il  a  eu  une  période 
I  de  dépression  à  ce  moment .  Les  colères  sont  devenues 
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K  plus  violentes)  il  a  commencé  à  me  battre,  coups  de 
«  pieds- et  coups  de  poings)  plus  fréquentes,  tous  les 
«  2  ou  3  mois,  plus  longues  en  durée,  24  heures  et  jus- 
n  qu’à  trois  jours,  sans  arrêt,  lorsque  je  me  suis  enfuie 
«  malade,  colère  blanche  d’un  bout  à  l’autre.  Il  mar- 
«  che,  va,  vient,  s’agite  sans  arrêt,  à  la  fin  il  écume  en 
«  exigeant  des  explications  (que  je  ne  peux  lui  donner 
a  puisqu’il  veut  me  faire  avouer  que  j  aiétélamaitresse 
«  d  autres  hommes,  soit  avant,  soit  après  mon  mariage, 
«  ou  même  que  j’ai  servi  de  fille  publique  à  la  porte  des 
«  casernes,  choses  que  je  ne  peux  dire  puisque  c’est 
«  faux)  et  ma  résistance  à  ses  suggestions  ne  fait  que 
«  l’exaspérer  ?  A  ce  moment  il  parle  sans  arrêt,  accu- 
a  mulant  les  raisonnements  et  les  déductions  à  faux, 
«  ponctuées  de  gestes  et  d’injures  obscènes. 

«  En  juin  1932,  une  date  dont  je  me  souviens,  il  a 
«  commencé  à  me  parler  à  midi,  d’abord  raisonnable- 
(c  ment,  puis  bientôt  exaspéré,  restant  debout,  allant  et 
«  venant  jusqu’au  lendemain  matin  à  5  heures,  sans 
«■  arrêt, 'Sans  que  je  puisse  interrompre  le  flot  de  paroles, 
0  sans  qu’il  s’assoit  et  pense  à  prendre  aucune  nourri- 
(I  ture  ;  il  a  bu  deux  litres  de  vin  dans  la  nuit  (pas 
«  buveur  autrement)- parce  qu’il  avait  la  gorge  sèche.  Tl 
-«  exigeait  que  je  me  tienne  debout  devant  lui,  sans 
«  a-acun  appui,  pour  l’écouter.  A  cinq  heures, il  m’a 
'1  entraînée  .avec  ma  fille  dans  tout  Paris,  m’injuriant 
«  de  mots  orduriers,  me  bousculant  et  me  frappant  dans 
«  le  but  de  trouver  un  homme  pour  me  livrer  à  lui  et  de 
a  rester  là  pour  en  jouir,  puis  de  le  tuer  et  de  me  faire 
a  manger  ses  tripes»  seion  son  expression.  Sa  colère 
11.  a  fini  dans  un  état  de  prostration,  sommeil,  bave, 
«  démarche  titubante  à  trois  heures  de  l’après-midi. 
Il  Je  rapproche  ce  désir  de  ceux  qu’il  a  exprimés  à  ma 
Il  fille  lorsqu’elle  essayait  de  le  calmer,  ces  derniers 
a  temps  :  «  je  ferai  venir  un  type  avec  ta  mère,  je  les  met- 
II  trai  nus  tous  deux  et  pendant  qu’ils  mèneront  la 
«  danse,  je  prendrai  un  fouet  et  les  fouetterai.  Je  les 
Il  couperai  en  morceaux  et  ce  sera  pour  le  plus  grand 
Il  plaisir»  Il  s’est  rejeté  en  arrière  en  disant  cela, riant 
Il  avec  une  expression  épouvantable. 

Il  II  m’a  dicté  une  nuit  entière  un  cahier  où  je  devais 
-1  écrire  des  choses  comme  celles-ci  :  je  n’eus,  paraît-il. 
Il  en  abordant  cet  homme  aucun  trouble  sexuel  ou  le 
Il  contraire.  Tout  ce  cahier  insistait  sur  ces  détails. Il 
Il  aimait  à  en  répéter  les  expressions  auxquelles  il  don- 
«  nait  un  caractère  érotique  en  les  dictant  :  la  jouissance. 
Il  les  attouchements,  le  désir  et  tous  les  termes  de 

«  Plus  il  cherchait  à  m'avoir,  à  me  traiter  comme,  une 
n  fille,  plus  il  cherchait  à  m’attirer  pour  satisfaire 
Il  un  besoin  d’union  sexuelle  qui  montait  en  lui.  Ma 
Il  résistance  ou  ma  répugannce  le  rendant  plus  violent, 
«  les  insultes  commençaient. 

Il  II  aurait  voulu,  tout  en  étant  de  plus  en  plus  mé- 
«  chant,  que  nos  rapports  sexuels  deviennent  de  plus 
Il  en  plus  fréquents.  Le  samedi  après-midi,  nous  avions 
Il  -la  semaine  anglaise.  Il  aurait  voulu  que  je  cesse  tout 
Il  travail,  pour  venir  avec  lui,  pour  qu’il  assouvisse  son 
Il  désir.  Il  fallait  que  je  vienne  me  coucher  immédiate- 
»  ment.  Fatiguée,  anémiée  même,  au  cours  d’une  ova- 
j  rite  avec  menaces  d’une  péritonite,  rien  ne  l’arrêtait. 
«  Ces  derniers  temps,  jusqu’à  cinq  lois  parnuit,  et  dans 
Il  les  intervalles  une  attente  le  tenait  éveillé.  A  la  fin.  il 
«  s’est  révélé  impuissant.  Me  réveillant  la  nuit,  je  le 
«  surpris  pratiquant  sur  lui-même  une  excitation  des 
5  organes  génitaux.  Il  aimait  à  me  voir  nue.  Prenant 
Il  des  douches  pour  lui-même,  il  me  contraignait  à  en 
Il  prendre  pour  respirer  l’odeur  de  la  femme  au  lever  et 
«  mettait  une  certaine  complaisance  à  me  savonner, 

»  Il  formait  le  projet  d’aller  dans  une  maison,  de  se 
K  satisfaire  avec  d’autres  femmes  devant  mes  yeux.  Son 
«  imagination  sa  complaisait  à  ce  projet.  Au  cours  des 
Il  scènes  de  jalousie,  attribuant  à  un  autre  homme  qu’il 
«  supposait  dans  son  imagination  erifié-vrée  avoir  été 
Il  mon  amant,  il  me  prenait  dans  ses  bras,  jusqu’à 


«  l’acte  final,  énonçant  avec  plaisir  à  hautevoix  i  un 
Il  tel  t’a  fait  ceci. . .  etc.  »,  jouissant  de  l’acte  et  du  mot 
Il  qui  injuriait.  ■  - 

a  Une  nuit,  il  entreprit  de  me  faire  reproduire  de.s 
Il  actes  et  positions  qui  se  font  d’après  lui  dans  les  mai- 
4  sons  spéciales  (je  n’.en  savais  rien  et  il  m’expliquait 
«  avec  des  yeux  hagards,  dans  une  pièce  absolument 
(I  close,  à  voix  basse,  ce  que  je  devais  faire).  Il  me  me- 
«  naça  dè  me  placer  un  manche  à  balai,  puis  des  tablet- 
«  tes  de  chocolat  qu’il  aurait  été  chercher  ensuite  dans 
«  le  vagin. 

a  II  voulut  me  faire  manger  des  excréments  qu’il 
«  délayait  avéc  complaisance.  J’arrivais  en  criant  à  lui 
4  résister,  car  lucide  au  milieu  de  sa  Iolle,ilcraignait 
Il  que  les  voisins  entendent. 

Il  Au  paroxysme  de  la  colère,  c’était  toujours  les  mê- 
«  mes  menaces  de  «  m’étriper»,  de  m’étrangler,  tl 
4  hésita  une  fois,  à  m’en-voyer  une  pince  dans  la  figure, 
4  la  soupesant.  Une  autre  fois'il  sortit  un  couteau  «  c’est 
Il  assez  bon  pour  elle  »,  mais  ne  passant  pasàl’acte.  Au 
4  cours  de  toutes  les  scènqs  il  reste  prudent,  et  craignant 
4  le  scandale,  n  quand  je  voudrais  te  retrouver  ce  .sera 
4  dans  un  coin,  jamais  devant  témoin»,  m’a-t-il  dit. 

.  4  Au  cours  des  dernières  scènes  du  dimanche  matin  des 
4  Rameaux,  au  21  mars,  quand  je  suis  partie,  il  me  laissa 
4  sans  manger,  me  fit  aller  travailler  sans  argent  dans 
4  l’intention  que  je  ne  mange  pas  à  midi,  et  toute  la  nuit 
4  debout  pour  écouter  les  explications,  une  nuit  à  écrire 
4  et  la  dernière  allongée  sur  le  carreau  avec  la  fenêtre 
4  ouverte  il  avait  retiré  tous  les  tap^s  et  tous  les  sièges, 
4  j’étais  à  demi-nue,  m’imposant  l’immobilité  absolue; 

4  lui  étàit  couché  dans  son  lit,  allumait  l’électricité^ 
Il  et  disant  4  les  bras  le  long  du  corps,  la  tête  droite,  le 
Il  cou  tendu. . .  etc. . ,  Il  avait  ferméla  porte  à  clef,  la 
4  clef  sous  l’oreiller,  fermé  les  volets.  Lorsqu’il  se  leva 
4  le  matin,  il  me  pétrit  de  coups  de  poing,  me  cracha  au 
4  visage.  J’étais  au  moment  de  mes  règles,  il  m’interdit 
11  de  me  nettoyer  et  de  me  mettre  quelquelinge.  J'étais 
Il  terrorisée  et  j’obéissais.  Ma  fille  veillait  derrière  la 
4  porte  sans  pouvoir  intervenir.  Il  m’avait  dit  :  «je 
4  t’étranglerai».  Le  lendemain  matin,  ma  fille,  qui 
»  m’avait  retenue  jusqu’ici,  me  fit  partir.  Je  crois 
«  qu’il  me  croit  morte  ou  disparue.  » 

La  sincérité  de  ce  document  n’est  pas  dou¬ 
teuse,  X. . .  est  Un  sadique  d’imagination  mais 
aussi  de  fait. 

Mais,  me  direz-vous,  où  est  l’éthérisme  en 
espèce  ?  X...  est  photograveur,  il  emploie 
constamment  1- éther.  Il  a  remarqué  que  l’inha¬ 
lation  professionnelle  de  ce  toxique  lui  procure 
Une  sensation  de  bien-être.  Depuis  plusieurs  an¬ 
nées  il  s’est  mis  à  boire  de  l’éther,  mais  d’une 
façon  intermittente  et  ne  sait  à  quelles  doses  il 
est  arrivé. 

Est-il  sincère  ?  N’a-t-il  pas  cherché  une  excuse 
dans  une  prétendue  intoxication  ?  C’est  possi¬ 
ble.  En  tout  cas  il  n’invoque  pas  la  sensation 
de  légèreté  éprouvée  par  la  plupart  des  éthéri¬ 
ques.  IJ  agressivité,  la  tendance  sadique  sont  néan¬ 
moins  en  faveur  de  la  véracité  de  ses  dires. 

Voyez-le,  il  s’exprime  avec  quelque  embarras, 
cherchant  des  défenses.  Tout,  dit-il,  est  fausse 
interprétation  de  .sa  femme.  Par  exemple  :  le 
désir  de  la  conduire  dans  une  maison  de  prosti¬ 
tution  ?  Que  dirait-on  si  au  lieu  d’être  Un  mari 
fidèle,  je  fréquentais  ces  maisons.  Je  connais  des 
maris  qui  vont  -  jusqu’  à  tromper  leur  femme  sous 
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leurs  yeux.  Le  manche  à  balai  et  les  tablettes 
de  chocolat  dans  le  vagin  ?  J’ai  entendu  dire 
que,  au  front,  des  officiers  faisaient  cela  sur  des 
femmes  qui  venaient  les  visiter  «  Voilà  ce  fu’qv 
t’aurait  lait  si  tu  y  avais  été  rejoindre  tes  fil¬ 
leuls  ».  De  même  pour  l’ingestion  d’excréments. 

Il  en  est  ainsi  pour  tout  ce  qui  lui  est  repro¬ 
ché  ;  Il  adore  sa  femme,  c’est  elle  qui  est  jal.Oüse, 
il  a  voulu  seulement  la  moraliser. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  nous 
n’ajoutons  aucune  loi  à  ces  affirmations. 

Le  deuxième  malade,  3S  ans,  est  plus  pittoresque, 
c’est  le  type  du  déséquilibré  dit  supérieur.  Il  a  une  cer¬ 
taine  culture,  basée  moins  sur  des.  études  régulières 
car  il  a  fait  surtout  l’école,  buissonière,  que  sur  des  lec¬ 
tures  choisies  sans  grand  discernement.  Mythomane  cer¬ 
tain,  ii  nous  est  difTicile  d’ajouter  une  foi  entière  à  ce 
qu’ilnous  raconte  et  que  nous  nepouvons  vérifier. 

•  Fils  de  père  et  mère  inconnus  (?)  il  aurait  été  élevé 
pai-  une  grand-mère  adoptive.  Pendant  la  guerre, 
habitudes  homosexuelie.s  passives  qu’il  n’interrompt 
qu’iila  suite  de  rectite. 

Il  recherche  néanmoins  les  femmes  et  serait  même 
fiancé.  Il  déclare  avoir  fait  du  journalisme  enfrance 
et  aux  Colonies  et  s’occuper  actuellement  de  documen¬ 
tation  pour  des  hommes  politiques.  Il  a  aussi  l’intention 
de  se  présenter  aux  élections  municipales.  Ilaténté  beau¬ 
coup  de  métiers,  mais  n’en  possède  ancun.  11  fréquente 
les  lieux  de  plaisir,  boit  de  l’alcool  et  de  l’éther.  Un  cer-^ 
tiflcat  parle  de  deux  litres  d’éther  par  jour  ce  qui 
paraît  exagéré.  Deux  fois  conduit  à  l’Infirmerie  spé¬ 
ciale  depuis  mai  1934,  filouterie  de  taxis  et  d’aliments, 
escroqueries,  scandales,  et  deux  fois  interné,  il  a  été 
conduit  à  la  Clinique  le  26  octobre. 

Alors  vantard,  orgueilleux,  protestataire,  logorrhéi- 
que  comme  un  hypomaniaque,  il  s’est  rapidement  calmé 
et  actuellement  très  correct,  désire  demeurer  parmi 
nous  ce  qui  résout  pour  lui  les  problèmes  du  chômage  et 
de  la  vie  chère. 

Il  aurait  commencé  à.  inhaler  de  l’éther  durant  la 


guerre,  mais  de.  façon  intermittente.  Il  plaçait  dans  un 
mouchoir  un  morceau  de  coton  imbibé.  «  Ça  m’excite 
pour  travailler,  ça  me  calme  en  même  temps.  J’ai 
l’habitude  de  faire  ça  toutes  les  fois  que  je  travaille.  Je 
me  divelop^R  ajoj-s  cérébralement,  ie  me  sens  plus  léger  de 
corps.  »  Cela  ne  l’excite  pas'  sexuellement  au  contraire  (?) 
Nie  avoir  bu  de  l’éther  ;  cependant,  je  le  répète,  le  cer- 
tiflçat  4’i.h.IeiîieJnent  parle  de  deux  litres.  Ebauche  d’un 
syndrome  fruste  d’automatisme  mental  oi)  intervien¬ 
nent  le  spiritisme,  l’ésotérisme,  les  fluides,  etc. . . 

Aujourd’hui,  le  malade  froissé  d’être  «  exhibé»  selon 
son  expression,  se  renferme  dans  un  silence  hautain  et 
dédaigneux  et  s’il  répond  c’est  pour  prendre  la  contre¬ 
partie  de  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  ?  Il  continue  de  nier 
l’ingestion  d’éther.  Si  je  lui  parle  de  la  sensation  de 
légèreté  qu’il  a  Ini-mème  signalée  il  réplique  sur  le  ton 
ironique  :  «  Il  me  semble  que  je  vais  m’envoler  comme 
un  papillon  ». 

A  la  fin  de  la  leçon,  néanmoins, il  consent  à  parlerun 
peu  plus  et  récite  une  poésie  obscène  de  sa  compositiqn. 

Chez  le  premier  de  ces  deux  malades,  un  désér 
quilibré  de  l’activité  et  de  l’humeur  (dépression 
psychique)  l’éther  semble  avoir  révélé  des  ten¬ 
dances  sadiques  et  une  agressivité  jalouse  ; 
chez  le  second,  un  déséquilibré  intellectuel  et 
moral,  le  toxique  a  renforcé  l’amoralité  et  créé 
l’agressivité.  Le  second  seul  a  éprouvé  les  effets 
sujectifs  de  l’éthéromanie.  Chez  aucun  d’eux 
enfin,  la  suppression  de  l’éther  n’a  créé  l’état  de 
besoin. 

Ce  caractère  négatif  ferait  de  i’cthéromanie 
une  toxicomanie  relativement  bénigne,  sans  le 
déséquilibre  basal,  facteur  déterminant  des 
réactions. 

La  thérapeutique  de  l’éthéromanie  est  la  sup- 
pressiondu  toxique  en  maison  de  santé  ou  en  Asile; 
celle  des  états  aigus,  la  balnéation  tiède  et  Içs 
sédatifs  du  système  nerveux. 


LES  CÉPHALÉES  CHEZ  LES  DYSPEPTIQUES 

Docteur  René  Carrière 


Indépendamment  de  la  migraine  constitu¬ 
tionnelle,  survenant  en  liaison  avec  des  troubles 
dyspeptiques,  et  généralement  améliorée  par 
les  cholagogues  non  irritants  (peptones,  sulfate 
de  magnésie),  ies  céphalées  dyspeptiques  revê¬ 
tent  plusieurs  types. 

1°  Type  pseudo-migraineux.  Caractérisé  par  : 
une  céphalée  naissant  le  matin,  d’intensité 
progressivement  croissante,  souvent  accom¬ 
pagnée  de  vertiges  et  de  troubles  visuels,  tou¬ 
jours  accompagnée  de  troubles  digestifs  :  épi- 
gastralgie  ou  point  douloureux  sous-hépatique, 
nausées,  mais  exceptionnellement  vomissement. 

Ce  syndrome  survient  par  crises,  durant  deux 
ou  trois  jours,  au  cours  desquelles  les  signes  dys¬ 
peptiques  sont  au  maximum,  la  constipation 
opiniâtre.  Il  ne  s’observe  que  chez  l’adulte,  plus 
spécialement  du  sexe  féminin.  On  ne  L’observe 
jamais  dans  l’adolescence,  et  nulle  hérédité  n’y 
prédispose. 


L’examen  révèle  toujours  une  réaction  solaire 
vive  et  une  douleur  à  la  palpation. 

D’ailleurs  sa  curabilité,  par  les  substances 
drainant  la  vésicule,  suffirait  à  elle  seule  à  l’oppo¬ 
ser  au  syndrome  migraine  constitutionnelle.: 

2“  Type  hyperchlorhydrique.  Caractérisé  par  : 
une  céphalée  à  début  brusque,  accompagnée  de 
recrudescence  des  troubles  digestifs,  toujours 
calmée  par  un  vomissement  ou  une  régurgitation 
de  liquide  clair,  très  acide,  peu  abondant,  non 
alimentaire,  ni  bilieux. 

Ce  syndrome  s’observe  au  cours  d’affections 
diverses ••pyloro-duodénites,  ulcus,  cholécystites, 
péricholécy.stites,  élongations  pyloro-duodénales. 

3“  Type  hyper-neurotonique.  Analogue  au 
précédent,  sinon  que  les  vomissements  sont  ab¬ 
sents  :  la  céphalée  est  calmée  par  le  décubitus 
dorsal,  ce  type  relevant  plus  spécialement  d’une 
gastro-entéroptose  à  l’exclusion  de  toute  autre 
lésion  digestive.  {Thèse  de  Paris,  1035.) 
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LES  CRISES  GASTRIQUES  DU  TABÈS 
Diagnostic  et  traitement 

Par  Georges  Boudin 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Les  crises  gastriques  du  tabes  sont  d’un  dia¬ 
gnostic  et  d’un  traitement  difficiles.  Elies  se 
séparent  des  autres  affections  douloureuses  abdo¬ 
minales  par  leur  absence  d’indication  chirurgi¬ 
cale,  et  sont  d’une  symptomatologie  si  poly¬ 
morphe  qu’elles  prêtent  souvent  aux  erreurs  les 
plus  diverses. 

La  crise  gastrique  du  tabes  est  caractérisée 
par  des  symptômes  extrêmement  violents,  à 
début  brutal,  à  terminaison  brutale.  Les  douleurs 
sont  atrocement  vives,  les  vomissements,  bilieux, 
liquides,  muqueux, extrêmement  abondants,  les 
efforts  nauséeux  très  violents.  Tout  est  intense, 
accompagné  rapidement  d’un  état  de  déshydrata¬ 
tion  marqué,  avec  algidité,  refroidissement  des 
extrémités,  et  hypotension.  L’examén  local 
contraste  avec  ces  signes  fonctionnels  bruyants, 
par  la  souplesse  du  ventre,  la  facilité  avec  laquelle 
on  le  palpe,  et  l’absence  des  douleurs  provoquée 
en  particulier  à  la  palpation  profonde.  On  ne 
constate  aucun  signe  de  contracture,  aucun  point 
douloureux.  La  température  est  normale,  le' 
pouls  régulier.  . 

L’évolution  de  cette  crise  va  se  faire  par  une 
suite  de  paroxysmes  pouvants’étalersur  plusieurs 
jours,  et  qui,  brusquement,  disparaîtront  com¬ 
plètement  ;  le  malade  est  guéri,  et  demande 
à  manger. 

Tels  sont  les  signes  les  plus  typiques  des  crises 
gastriques  tabétiques.  Ils  sont  caractéristiques 
par  eux-mêmes,  et  s’associent  à  des  symptômes  de 
tabes  plus  ou  moins  évidents  :  abolition  de  ré¬ 
flexes  tendineux,  signe  d’Argyll-Robertson,  dou¬ 
leurs  fulgurantes. 

Mais  de  nombreuses  variantes  sont  possibles  : 
d’une  part  des  signes  de  la  série  tabétique  peu¬ 
vent.  manquer,  la  crise  gastrique  étantiepre- 
mier  symptôme  du  tabes  ;  d’autre  part  la 
crise  gastrique  peut  être  anormale,  associée 
à  des  signes  de  type  hyperchlorhydrique  qui 
font  penser  à  un  ulcèi'e  gastrique.  L’association 
des  deux  maladies  est'd’aiiieurs  fort  possibie,et 
il  est  de  bonne  règle  clinique  de  chercher,  même 


après  la  crise  tabétique  la  plus  tj'piqne,  une 
lésion  gastrique  par  un  examen  clihicpie,  chimi¬ 
que  et  radiologique,  qui  pourrait  être  surajoutée. 

Le  traitement  des  crises  gastriques  du  tabes  est 
essentiellement  médical. 

Il  faut  traiter  la  crise  gastrique  et  non  le 
tabjs,  le  traitement  antisyphilitique  n’ayant 
aucune  action  sur  elle.  Il  ne  servira  qu’ultérieu- 
ement  pour  essayer  de  Axer  un  tabes  évolutif 
et  empêcher  le  retour  de  nouveaux  accidents. 

Le  traitement  de  choix  de  la  crise  gastrique  du 
tabes  est  l’injection  intraveineuse  de  sulfate 
d’atropine.  On  tâte  la  suceptibilité  du  malade  en 
commençant' par  1/4  mmgr.,  puis  on  augmente 
en  faisant  1 /2  mmgr.,  1  mmgr.  2  mmgr.  Il  faut 
faire  une  injection  matin  et  soir,  et  Ton  peut 
progressivement  arriver  à  injecter  4  mmgr.  par 
■jour.  Cette  dose  entraîne  des  troubles  d’accom- 
motlation  et  de  sécheresse  de  la  bouche  que  Ton 
pourra  combattre  en  donnant  une  potion  conte¬ 
nant  1  cgr.  de  nitrate  de  pilocarpine. 

Sous  l’influence  de  cette  thérapeutique  véri¬ 
tablement  héroïque,  une  crise  gastrique  guérit 
brusciuement  et  complètement.  Une  seule  injec- 
tin  suffit  parfois,  dans  la  règle  trois  ou  quatre 
sont  nécessaires.  Cette  méthode  supplante  toutes^ 
les  autres,  et  permet  d’éviter  l’emploi  de  la  mor¬ 
phine  et  des  barbituriciues. 

Elle  n’agit  que  sur  les  crises  gastriques,  et  son 
action  est  presque  nulle  sur  les  autres  crises  vis¬ 
cérales  du  tabes  ainsi  que  sur  les  douleurs  ful¬ 
gurantes. 

Elle  doit  être  maniée  avec  prudence,  et  donne 
dans  la  plupart  des  cas  desrésultats  remarqua¬ 
bles.  • 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  faire  ici  une 
revue  générale  sur  le  diagnostic  et  le  traitement 
des  crises  gastriques  du  tabes.  Notre  but  a  été 
après  un  court  rappel  clinique  essentiel,  d’in¬ 
sister  sur  une  méthode  de  traitement  qui  aujour¬ 
d’hui  a  lait  ses  preuves  et  permettra  de  beaux 
succès  thérapeutiques  à  beaucoup  de  praticiens. 
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IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et' entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  éu.  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
ifiamnunioation  au  XIII»  Congrèt  International,  Paris  1900.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lodcloss  agissent  comme  un  gramme  lodure  aicatin 
Doses  moyennes  :  Cinq  h  vinjt  gouttes  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  ponr  les  adnltes. 


Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10, 


I  du  PetIt-IHusc,  Paris  (IV«) 
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ANAPHYLAXIES 


LABOR  A^TO'I^RES  ^\ana"  18  Ay  E-N  U  E  P  A^  M  E:^  Kl  i  l  ;,  P  A  R  I  S 


dosés  à  2%,  5%,  10%,  20%  et  33%,  en  flacons  et  en  ampoules 

PRODUITS  PREVET  AU  GOMENOL 

EXIGEZ  LE  NOM  PREVET  -  REFUSEZ  LES  SUBSTITUTIONS 

du  Goménol.  48,  rue  des  Petites-Écuries,  Paris  -  X* 


Laboratoires  d'Âmalyses  Médicales 

A.  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS  Téi.  laborde  ib  is 

"  Bactériologie  ^  ^ 

'  Parasitologie 

Anatomo-pathologie 


Les  réocfîlons  les  plus  récentes 
Les  méthodes  les  plus  éprouvées 

Diagnostic  de  la  grossesse 
Auto-voccins oPH  sanguin 
Métabolisme  basal 
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LE  METEORISME  ABDOMINAL  ET  LES  ILEUS  PARALYTIQUES 
AU  COURS  DES  BRONCHO-PNEUMONIES  DES  NOURRISSONS 


E.  SCHNEEGANS 
Qiet  de  clinique 

(Travail  de  la  clinique  infantile  de  la  Faculté  de 

Le  syndrome  iléus  paralytique  survient  sur¬ 
tout  dans  les  broncho-pneumonies  graves.  On  en 
rencontre  tous  les  degrés-;  il  donne  un  caractère 
très  spécial  à  l’évolution  de  la  maladie.  Parfois  sa 
gravité  fait  soupçonner,  au  médecin  non  averti, 
une  lésion  organique  et  il  soumet  l’enfant  aux 
risques  d’une  intervention  chirurgicale  dont 
l’état  général  ne  peut  faire  les  frais. 

Observation  I.  —  L’enfant  S...  R.,  âgée  de  1  mois  et 
demi,  est  en  bon  état  de  nutrition.  Il  entre  au  service 
avec  tous  les  signes  d’une  bronchite  capillaire.  Il  avait 
de  la  dyspnée  depuis  trois  jours  déjà.  Le  lendemain  de 
son  admission,  on  pratique  une  transfusion  ;  l’état  gé¬ 
néral  est  très  grave. 

Les  trois  jours  suivants,  l’enfant  va  un  peu  mieux, 
la  dyspnée  est  moins  intense.  Le  quatrième  jour,  l’appé¬ 
tit  devient  franchement  mauvais  et  les  régurgitations 
sont  fréquentes. 

Au  sixième  jour  qui  suit  son  admission,  la  respiration 
s’accélère  de  nouveau.  L’enfant  vomit  beaucoup.  Les 
selles  sont  assez  nombreuses  et  hachées.  Le  ventre  est 
diffusément  ballonné  sans  que  l’on  puisse  sentir  de 
résistance  particulière  à  la  palpation.  La  circonférence 
ombilicale  est  de  38  cm. 

a  Dans  la  matinée  qui  suit,  le  météorisme  a  encore 
augmenté.  L’enfant  vomit  tout  ce  qu’il  prend.  Il  meurt 
eu  cours  de  la  journée.  L’autopsie  montre  une  bron- 
hite  capiliaire  disséminée  avec  de  petit  s  foyers  de  bron¬ 
cho-pneumonie  aux  deux  bases. 

Observation  IL  —  L’enfant  D...G.,  âgé  de?  mois, 
sans  antécédents  particuliers,  est  gros  et  pâteux.  De¬ 
puis  trois  jours,  sa  température  est  élevée  et  il  respire 
mal. 

A  son  entrée  à  la  clinique,  on  constate  un  foyer  de 
broncho-pneumonie  à  la  base  droite.  D’autres  organes  ne 
semblent  pas  influencés  par  l’infection  pulmonaire.  Le 
foie  en  particulier  n’est  pas  palpable.  L’abdomen  n’est 
pas  météorisé. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain  de  son  admission, 
l’enfant  vomit  deu.x  ou  trois  fois.  Les  selles  sont  cepen¬ 
dant  bonnes.  Ï1  en  est  de  meme  les  jours  suivants. 

Cinq  jours  après  son  entrée  à  la  clinique,  la  cyanose 
est  plus  marquée.  Le  foyer  pulmonaire  n’a  pas  changé. 
L’enfant  a  de  nombreux  vomissements  alimentaires, 
mais  pas  bilieux.  Le  ventre  est  très  météorisé  ;  à  la  per¬ 
cussion,  il  donne  un  son  tympanique  très  intense.  A  la 
palpation,  on  ne  sent  pas  de  résistance  spéciale.  L’en¬ 
fant  n’a  pas  de  selles  depuis  la  veille. 

Le  lendemain  il  est  moins  ballonné  et  a  des  selles. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  le  syndrome  d’iléus 
paralytique  apparaît  au  cours  de  l’évolution 
d’une  broncho-pneumonie  facile  à  diagnosti¬ 
quer.  Les  deux  autres  observations  montrent 
l’apparition  de  l’iléus  paralytique  dans  des  con¬ 
ditions  particulières.  Dans  l’une,  le  syndrome 
survient  au  début  d’une  bronche -pneumonie 


B.  TassovAtz 
Ancien  chef  de  clinique 

Strasbourg.  Directeur:  Professeur  P.  Rohmer) 

Les  jours  suivants,  l’enfant  vomit  encore  un  peu 
mais  les  selles  sont  normales  et  le  foyer  pulmonaire  se 
résorbe.  L’enfant  quitte  le  service  en  assez  bon  état. 

Observation  III.  —  D...  .1.,  âgée  de  21  mois, 

Fièvre,  aspect  infecté  depuis  deux  jours.  Les  signes 
locaux  de  broncho-pneumonie  sont  très  discrets.  Les 
deux  premiers  jours  l’affection  se  présente  plutôt  sous 
la  forme  d’un  trouble  digestif  aigu  grave.  Les  selles 
étaient  diarrhéiques,  les  vomissements  nombreux. 

Le  troisième  et  le  quatrième  jour,  un  syndrome  d’iléus 
paralytique  se  produit.  L’abdomen  est  ballonné,  tympa- 
niqiie.  Les  vomissements  sont  nombreux,  alimentaires 
et  noirâtres.  Il  y  a  arrêt  des  matières  et  des  gaz  pen¬ 
dant  trente-six  heures.  Pas  de  péristaltisme  visible. 

Etant  donné  le  manque  de  signes  nets  du  côté  des 
poumons,  on  se  demandé  s’il  ne  s’agit  pas, d’occlusion 
organique.  L’examen  radiologique  aide  à  éliminer  ce 
diagnostic. 

Le  lendemain,  les  signes  locaux  de  broncho-pneumo¬ 
nie  sont  devenus  manifestes.  Le  syndrome  iléus  dis¬ 
paraît  pendant  plusieurs  jours  pour  reparaître  dans  la 
période  agonique.  Le  ventre  est  gros,  météorisé.  Les 
vomissements  sont  devenus  cette  fois  bilieux.  L’enfant 
n’a  qu’une  selle  par  jour. 

L’autopsie  montre  une  broncho-pneumonie  con- 
lluente  très  étendue  des  deux  bases  avec  un  début  de 
gangrène  à  gauche. 

Ob  servation  ÎV.  —  B.  .J. . . ,  âgée  de  13  mois,  a  présenté 
à  deux  reprises,  au  cours  d’une  bronchite  fébrile  banale, 
un  syndrome  de  pseudo-occlusion  intestinale  basse. 

La  première  fois,  on  constate,  à  côté  des  râles  de 
bronchite  disséminés  aux  deux  poumons  et  de  la  fièvre, 
des  vomissements  alimentaires  et  un  arrêt  des  matières 
et  des  gaz.  L’abdomen  est  fortement  météorisé.  I.e 
péristaltisme  n’est  pas  visible.  Une  sonde  rectale  permet 
l’évacuation  abondante  des  matières  et  des  gaz.  L’ab¬ 
domen  reprend  ses  dimensions  normales.  Les  troubles 
ont  régressé  rapidement  à  la-suite  de  cette  seule  éva¬ 
cuation.  L’enfant  est  mis  ensuite  à  la  diète  hydrique  et 
réalimenté  progressivement.  Le  lendemain  la  tempé¬ 
rature  tombe. 

Quelques  jours  après,  au  cours  d’une  nouvelle  pous¬ 
sée  de  bronchite  aigue,  le  syndrome  reparaît  et  per¬ 
siste  pendant  toute  la  durée  de  la  période  fébrile  de  la 
bronchite,  c’est-à-dire  pendant  quatre  jours. 

L’alimentation  est  maintenue  pendant  toute  cette 
période.  L’enfant,  redevenu  apyrétique  ;  le  ventre  n’est 
plus  ballonné,  les  selles  et  les  gaz  sont  évacués  sponta¬ 
nément.  L’état  général  et  le  faciès  sont  restés  relative¬ 
ment  bons  pendant  la  durée  des  troubles  du  transit. 

grave,  mais  difficile  à  révéler  par  l’aus¬ 
cultation.  Dans  l’autre,  les  troubles  intestinaux 
se  produisent  au  cqtirs  d’une  bronchite  assez 
légère. 

Dans  ces  conditions  les  erreurs  de  diagnostic 
sont  facilement  commises.  La  symptomatologie 
gastro-intestinale  s’impose  par  sa  violence  et 
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semble  occuper  le  premier  plan.  L’on  peut  même 
être  amené  à  envisager  une  intervention  chirur¬ 
gicale.  Celle-ci  est  particulièrement  nuisible. 

M.  Hallez  cite  l’observation  d’un  enfant  qui,  au 
cours  d’une  bronchite  capillaire,  fituniléuspara- 
lytique  des  plus  graves.  Heureusement  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  fut  remise  à  plus- tard  étant 
donné  le  mauvais  état  général.  Il  faut  donc  con¬ 
naître  le  diagnostic  positif  etdifEérentiel  de  cette 
complication  des  infections  chez  le  nourrisson. 

Le  début  est  généralement  insidieux.  Au  cours 
d’une  broncho-pneumonie  ou  d’une  infection  mal 
localisée  se  produisent  d’abord  des  symptômes 
digestifs,  puis  apparaît  l’iléus  paralytique  qui 
réalise  eh  grande  partie  le  tableau  clinique  de 
l’occlusion  basse  incomplète. 

Les  vomissements  sont  alimentaires  et  bilieux, 
mais  jamais  fécaloïdes.  Les  selles  peuvent  man¬ 
quer  totalement  ;  mais  souvent  il  n’y  a,  pas 
arrêt  complet  des  matières  et  des  gaz.  L’abdo¬ 
men  est  météorisé,  tendu  ;  à  la  percussion,  on 
constate  de  toutes  parts  du  tympanisme.  La 
palpation  ne  révèle  pas  de  résistance  particulière 
ni  de  défense'.  Le  ventre  ne  semble  pas  doulou¬ 
reux.  L’examen  de  l’abdomen  à  jour  frisant  ne 
montre  pas  de  reptation  péristaltique  sous  la 
peau.  L’état  général  réflète  la.  gravité  de  l’infec¬ 
tion.  Le  faciès  ne  subitpasl’altérationprogressive 
que  l’on  constate  dans  les  troubles  organiques.. 

Voici  tout  au  moins  le  tableau  clinique  d’une 
forme  complète.  Celles-ci  heureusement  sont 
assez  rares,  sans  pourtant  être  exceptionnelles. 
Dans  la  forme  la  plus  bénigne,  le  syndrome  se 
traduit  seulement  par  du  météorisme  qui  est 
d’observation  courante  au  cours  des  infections. 
Parfois  celui-ci  s’accompagne  de  vomissements 
bilieux,  qui  donnent  déjà  au  syndrome  un  ca¬ 
ractère  plus  grave.  Fine  distingue  deux  formes  : 
celles  qui  se  produisent  au  début  des  broncho¬ 
pneumonies  et  dont  l’évolution  est  en  général 
bénigne,  et  les  iléus  qui  se  manifestent  à  la 
période  terminale.  Ces  derniers  sont  générale¬ 
ment  rebelles  à  tout  traitement  et  semblent 
hâter  beaucoup  la  mort. 

Notre  observation  n®  III  montre  bien  cet  as¬ 
pect  clinique  particulier. 

Il  y  a  donc  une  relation  directe  entre  la  gra¬ 
vité  des  troubles  et  l’intensité  et  la  gravité  des 
symptômes  infectieux. 

Le  diagnostic  doit  se  faire  avec  les  affections 
suivantes*:  les  occlusions  organiques  basses  ; 
invagination,  occlusion  par  bride  ou  volvulus. 

En  plus  des  signes  particuliers,  sang  dans  les 
selles  et  tumeur,  il  y  a  des  symptômes  communs 
à  ces  troubles  organiques,  la  douleur  et  le  péri¬ 
staltisme  visible  sous  la  peam  Les  selles  sanglan¬ 
tes  et  la  tumeur  sont  des  symptômes  de  la.  pé¬ 
riode  d’état  de  l’invagination.  Il  faut  différen¬ 
cier  ces  syndromes  avant  cette  période. 

Les  douleurs  par  crises  chez  un  nourrisson. 


qui  ramène  ses  jambes  sur  son  ventre,  sont  sus¬ 
pectes  de  trouble  organique.  Le  péristaltisme 
visible  sous  la  peau  est  plus  difficile  à  chercher. 
On  le  trouve  avec  un  peu  d’attention  dans  les 
cas  d’occlusion  organique.  , 

Dans  les  cas  douteux,  un  examen  radiologi¬ 
que  devra  être  pratiqué  avant  toute  intervention. 

Les  troubles  fonctionnels  qui  peuvent  induire 
en  erreur  sont  rares.  Ils  surviennent  en  dehors  de 
toute  infection.  Certains  spasmes  du  côlon 
chez  des  nerveux  ou  des  spasmophiles  peuvent 
réaliser  le  tableau  de  l’occlusion  basse.  Coda 
décrit  un  état  de  ce  genre.  Il  s’agit  d’un  trouble 
subaigu  survenant  en  dehors  de  toute  infection  ; 
l’occlusion  est  complète  et  variable  ;  elle  cède 
aux  antispasmodiques. 

La  péritonite  à  pneumocoques  est  plus  diffi¬ 
cile  à  écarter.  Ceci  d’autant  plus  qu’elle  peut 
compliquer  une  broncho-pneuihonie.  L’obser¬ 
vation  la  plus  attentive  est  nécessaire.  Le  ventre 
est  douloureux  et  il  sera  souvent  possible  d’ap¬ 
précier  une  résistance  diffuse  de  l’abdomen  et 
un  peu  de  submatité  dans  les  flancs. 

Quelle  explication  de  la  pathogénie  de  ces 
troubles  peut-on  donner  ? 

L’influence  des- infections  paraentérales  sur 
le  tube  digestif  du  jeune  enfant  est  d’observa¬ 
tion  banale.  Il  est  très  probable  qu’il  s’agit  là 
d’une  action  du  même  genre.  Mais  nous  con¬ 
naissons  très  mal  les  chaînons  qui  relient  les 
phénomènes  infectieux  à  l’intestin. 

On  a  admis  que  les  toxines  microbiennes 
agissent  en  paralysant  le  nerf  moteur  de  l’intes¬ 
tin  ou  en  troublant  le  jeu  normal  des  vaso-mo¬ 
teurs  des  anses  intestinales.  Dé  Rudder  a  ren¬ 
contré  l’iléus  paralytique  au  cours  d’une  rhinite 
diphtérique.  Il  conclut  à  la,  paralysie  du  vague, 
provoquée  par  la  toxine  diphtérique.  Bayliss 
et  Starling  montrent,  dans  leur  Traité  de  physio-  ' 
logie,  que  la  section  du  vague  amène  un  arrêt 
des  mouvements  péristaltiques  avec  disparition 
du  tonus  de  l’intestin  par  suite  de  la  prédomi¬ 
nance  du  sympathique. 

D’autres  ont  vu  que  la  congestion  du  sys¬ 
tème-porte  p’roduisait  une  dilatation  très  mar¬ 
quée  des  anses.  Ma.rfan  a  montré  qu’il  est  facile 
de  provoquer  une  augmentation  de  calibre  de 
l’intestin  en  injectant  du  liquide  dans  les  vais¬ 
seaux  mésentériques.  D’autre  part,  il  constate 
que  la,  ponction  de  l’intestin  ne  fait  pas  affais¬ 
ser  la  paroi  et  qu’il  est  difficile  de  provoquer  le 
tympanisme  par  simple  injection  d’air.  La  con¬ 
gestion  intestinale  peut  être  due  à  de  la  dilata¬ 
tion  aiguë  du  cœur.  L’inflexion  exagérée  de  l’anse 
sigmoïde  aiderait  alors  à  l’arrêt  des  matières. 

Nassaü  a  étudié  le  météorisme  dans  les  bron¬ 
cho-pneumonies.  Il  a  examiné  successivement 
une  série  d’hypothèses.  D’après  Mettenleiter 
la  veine-cave  inférieure,  dans  sa  partie  sus-dia¬ 
phragmatique,  jouerait  un  rôle  important  dans 
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la  circulation  du  sang  du  système-porte  dans  le 
cœur.  La  veine  est  fixée  au  diaphragme.  Pen¬ 
dant  l’inspiration,  elle  s’allonge  et  augmente  son 
calibre.  Le  mauvais  fonctionnement  du  dia¬ 
phragme  dans  les  broncho-pneumonies  amènerait 
une  stase  intestinale.  Cette  explication  purement 
mécanique  semble  insuffisante. 

Nassau  a  recours  à  l’hypothèse  de  Czerny. 
Pour  celui-ci,  le  météorisme  des  troubles  diges¬ 
tifs  graves  s’expliquerait  par  un  réflexe,  à  point 
de  départ  intestinal.  Le  point  d’attaque  du 
réflexe  serait  la  musculature  des  veines  du  foie, 
étudiée  par  Arg  et  Simonds.  La  contracture  de 
ces  veines  amènerait  une  stase  du  système- 
porte,  qui  empêcherait  le  sang  d’arriver  en  trop 
grande  quantité  au  cœur  et  aurait  en  somme, 
dans  la  broncho-pneumonie,  un  rôle  régulateur. 
C’est  là  d’une  explication  un  peu  trop  finaliste. 

Le  rôle  des  toxines  pourrait  se  concevoir 
d’après  l’expérience  de  Mautner  et  Pick.  Ces  au¬ 
teurs  en  injectant  de  la  peptone  ou  de  l’hista¬ 
mine  à  un  animal,  ont  produit  une  irritation  du 
vague  avec  congestion  du  système-porte  et  météo¬ 
risme.  Ce  mécanisme  serait  d’autant  plus  vrai¬ 
semblable  dans  les  broncho-pneumonies  que  l’on 
trouve  d’autres  symptômes  d’irritation  du 
parasympathique.  Il  y  a  baisse  de  la  glycémie, 
augmentation  du  calcium  et  baisse  de  la  tension 
artérielle.  L’exitation  serait  due  aux  toxines 
des-  pneumocoques  qui  circulent  dans  le  sang. 

Nassau  s’explique  par  ces  faits  que  l’on 
trouve  le  météorisme  surtout  dans  les  formes 
bleues  avec  insuffisance  cardiaque  et  dans  les 
formes  blanches  avec  insuffisance  vasculaire 
ainsi  que  dans  les  formes  digestives. 

Les  expériences  du  genre  de  celle  de  Mautner 
et  Pick  nous  semblent  parler  d’une  manière  assez 
démonstrative  en  faveur  d’un  mécanisme  ner¬ 
veux  vasomoteur. 

Le  traitement  est  mécanique,  physique  et 
médicamenteux  en  même  temps  qu’alimentaire. 
On  comprend  facilement  la  nécessité  de  com¬ 
battre  la  gêne  diaphragmatique  considérable 
qu’amène  le  météorisme,  puisque  là  perturbation 
circulatoire,  qui  en  est  la  conséquence,  a  des 
répercussions  graves  sur  le  cœur. 

Dans  les  cas  d’iléus  incomplet,  et  qui  se  rédui¬ 
sent  souvent  simplement  à  un  peu  de  météo¬ 
risme,  le  traitement  préventif  consistera  en 
application  de  chaleur  etl’institution  d’unrégime 
approprié.  La  sonde  rectale  laissée  pendant  quel¬ 
que  temps  peut  également  aider  la  bonne  évacu- 
tion  intestinale. 

Lorsque  les  accidents  sont  plus  graves  ou  plus 
rebelles,  ces  traitements  simpies  sont  en  général 
insuffisants.  Il  faut  tout  essayer  pour  réduire 


cette  complication  extrêmement  dangereuse. 
Dans  bien  des  cas,  la  diète  hydrique  sera  in¬ 
dispensable  et  mettra  l’intestin  au  repos. 

Fine  recommande  de  faire  des  lavements  hauts 
des  côlons  avec  de  l’eau  de  savon  ou  du  bicar¬ 
bonate  de  soude  à  2  %,  ou  de  la  solution  salée 
physiologique.  li  donne  de  l’assa  fœtida  de  la 
même  manière  (lavement  ;  30  c.  c.  glycérine  + 
30  c.  c.  assa  fœtida  et  120  grammes  d’eau).  Les 
enveloppements  abdominaux  àla  farine  de  mou¬ 
tarde  sont  aussi  d’excelients  adjuvants. 

L’hypophysine  et  l’ésérine  peuvent  rendre 
de  grands  services,  à  condition  que  l’on  répète 
les  doses  quand  leur  action  s’épuise.  L’hypo¬ 
physine  doit  être  donnée  à  la  dose  de  2  /lO  de  c.  c, 
et  répétée.  L’ésérine,  ou  la  génésérine,  qui  est 
moins  toxique,  doivent  être  employées  à  la  dose 
de  2  /lO  de  milligramme. 

Ces  médicaments  agissent  sur  les  fibres  lisses 
et  le  parasympathique. 

La  ponction  de  l’intestin,  utilisée  autrefois, 
est  inefficace  et  dangereuse. 

La  rachianesthésie  a  été  préconisée  dans  les  cas 
graves  par  Bindschedler.  Son  action  est  nette,  mais 
égalementpassagère.  Salazar  de  Souza  a  fait  vingt- 
six  rachianesthésies  pour  diverses  interventions 
chez  des  enfants  au-dessous  d’un  an.  Il  conclut; 
que  cette  petite  intervention  est  très  bénigne 
chez  le  nourrisson.  Les  doses  s’éliminent  très 
vite.  La  novocaïne  agit  probablement  dans 
l’iléus  en  paralysant  le  sympathique.  La  ponc¬ 
tion  lombaire  doit  être  faite  entre  la  deuxième 
et  troisième  vertèbre.  Les  doses  préconisées  sont 
de  0,025  à  30  jours  et  0,03  jusqu’à  1  an  (Salazar 
de  Soûla).  Ce  traitement  doit  être  appliqué  sur 
une  plus  grande  échelle  dans  l’iléus  paralytique 
avant  d’affirmer  son  utilité. 

Conclusion 

En  présence  d’un  abdomen  météorisé,  avec 
vomissements  parfois  bilieux  et  très  rarement 
arrêt  des  matières  et  des  gaz,  il  faut  penser  à 
l’iléus  paralytique.  Celui-ci  est  d’autant  plus 
probable  quand  le  sujet  est  fortement  infecté. 
L’absence  d’ondes  péristaltiques  et  laradiologie 
permettront  d’affirmer  suffisamment  ce  diagnos¬ 
tic  pour  éviter  toute  intervention  intempestive. 
L’infection  causale  peut  rester,  au  début  du 
moins,  très  larvée  et,  dans  certains  cas,  légère. 
Le  pronostic  est  particulièrement  mauvais 
quand  l’iléus  survient  au  cours  de  broncho¬ 
pneumonies  qui  évoluent  déjà  depuis  un  certain 
temps.  Le  traitement  est  évidemment  sympto¬ 
matique,  mais  appliqué  au  début  il  peutempê- 
cher  de  graves  désordres  circulatoires  et  digestifs. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
L’examen  de  certains  blessés  crâniens 

pour  donner  une  base  objective  aux  syndromes  nerveux  tardifs 

Les  points  difficiles  a  élucider 


Tout  d’abord,  de  quels  blessés  crâniens  s’agit-il  ? 

Certes  les  brèches  osseuses,  les  trépanations 
ne  peuvent  faire  l’objet  d’aucune  difficulté,  lors¬ 
que  les  blessés  viennent  accuser,  même  après  un 
long  temps,  des  accidents  nerveux.  Ainsi,  dans 
ces  conditions,  l’épilepsie  une  fois  constatée  soit 
dans  ses  crises,  soit  dans  ses  équivalents,  les 
syndromes  subjectifs,  même  s’ils  sont  tardifs, 
ne  doivent  occasionner  aucun  doute  au  prati¬ 
cien  pour  en  découvrir  la  base  objective. 

Il  n’en  est  plus  de  même,  lorsque  celui-ci  se 
trouve  en  présence  d’une  blessure  inapparente 
de  la  boîte  crânienne,  surtout  lorsque  le  patient 
incrimine  une  contusion  et,  plus  encore,  une 
commotion  eérêbro-spinale,  consécutive  à  une 
blessure  de  guerre,  à  un  accident  du  travail. 

Dans  ces  cas  particuliers, plus  lointaines  sont 
les  causes  invocjuées,  plus  grandes  sont  les 
difficultés. 

Commençons  par  le  cas  le  plus  délicat,  celui 
des  commotions.  Il  est  certain  que,  d’une  façon 
habituelle,  les  phénomènes  commotionnels  débu¬ 
tent  dès  l’accident,  et  se  poursuivent  en  dimi¬ 
nuant  progressivement  d’intensité  jusqu’à  la 
guérison.  Toutefois,  il  faut  le  remarquer,  on  ne 
saurait  faire  de  cette  continuité  une  règle  abso¬ 
lue  et  un  moyen  de  diagnostic.  D’une  part,  en 
effet,  la  commotionne  produit  pas  forcément  des 
effets  continus  ;  elle  est  susceptible,  dans  les 
premiers  temps  du  moins,  d’amélioration  plus 
ou  moins  durables,  presque  de  guérison,  mais 
aussi  de  reprises.  D’autre  part,  contrairement  à 
ce  que  l’on  pourrait  croire,  les  commotions  ne 
se  manifestent  pas  forcément  de  façon  immédiate 
après  l’accident  ;  elles  peuvent  être  «  retardées  » 
de  quelques  heures,  quelques  jours,  ou  d’un 
temps  beaucoup  plus  long.  Et  même  leurs 
effets  sont  susceptibles  de  débuter  par  des  ma¬ 
nifestations  excessivement  discrètes,  qui  n’at¬ 
tirent  pas  spécialement  l’attention  sur  un  ac«- 
dent  crânien  antérieur. 

Voici  d’ailleurs  une  explication  pour  com¬ 
prendre  ce  phénomène  à  retardement, et  démon¬ 
trer,  en  pareille  occurence,  l’existence  d’une 
base  objective  pour  les  accidents  nerveux. 


Les  commotions  vraies  ne  se  produisent  guère' 
que  quand  le  'crâne  n’est  pas  peçforé  ;  dès  lorsj' 
celui-ci  peut  vibrer  dans  son  entier  et,  par  con¬ 
séquent,  transmettre  le  choc  à  toute  la  masse 
cérébrale  ;  ceci  fait  saisir  à  la  fois  le  faible  degré 
et  la  large  diffusion  des  lésions.  Mais  ces  lé¬ 
sions,  pour  faibles  qu’elles  soient,  n’en  existent 
pas  moins  ;  elles  se  traduisent  par  des  altérations 
plus  ou  moins  accentuées  des  cellules  nerveuses, 
et  celles-ci  donneront  au  bout  d’un  temps  plus 
ou  moins  long  des  cicatrices  conjonctivo-gliales, 
origine  possible  des  troubles  que  nous  étudions, 
d’autant  mieux  ejue  la  rétraction  de  ces  cica¬ 
trices  se  révèle  profonde  et  progressive. 

Ces  faits  ont  pu  être  confirmés  par  des  docu¬ 
ments  anatomo-pathologiques;  à  la  vérité, ceux- 
ci  sont  rares,  en  raison  de  ce  fait  que  générale¬ 
ment  le  syndrome  subjectif  est  d’un  prono.Hic 
bénin  au  point  de  vue  vital.  C’est  ainsi  que 
Haase  et  Rosenhagen  n’ont  pu  faire,  des  cons¬ 
tatations  sur  cinq  sujets  atteints  de  syndrome 
subjectif,  que  parce  qu’ils  sont  morts  ultérieu¬ 
rement  d’une  affection  intercurrente,  alors  que 
le  syndrome  persistait.  Or,  l’autopsie  a  permis 
de  retrouver  chez  eux  des  foy^ers  microscopiques 
de  contusion  cérébrale  avec  des  adhérences  crâ- 
nio-méningées,  des  micro-lésions  péri-vasculaires 
avec  hémorragies  et  ramollissements,  enfin  des 
réactions  diffuses  et  périfocales  en  apparence 
progressives. 

Dans  d’autres  cas,  il  se  produit,  en  outre  et 
aussitôt,  soit  des  lésions  de  contusion  localisée, 
hémorragique  ou  destructive,  soit  une  compres¬ 
sion  par  hémorragie  consécutive. 

M.  Rouquier  nous  dit  également  qu’une  épine 
cérébrale  cicatricielle,  si  faible  soit-elle,  peut 
suffire  à  modifier  l’équilibre  dynamique  si  fragile 
de  la  circulation  sanguine  ou  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Il  faut  donc  bien  penser  à  l’importance 
de  telles  lésions  et  des  troubles  fonctionnels, 
qui  en  découlent,  avant  de  parler  de  névrose  trau¬ 
matique,  de  réactions  psjmhogènes,  de  simu¬ 
lation  plus  ou  moins  intéressée. 

Quant  aux  blessures,  tout  d’abord  inapparen¬ 
tes,  de  la  boîte  crânienne,  le  problème  de  l’ori¬ 
gine  est  plus  facile  à  résoudre  ;  il  consiste  dans 
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une  recherche  minutieuse  des  traces  du  trau¬ 
matisme  :  cicatrice  ou  dépression  osseuse  légère 
cachée  sous  les  cheveux  ;  solution  de  continuité 
de  la  table  externe  pour  laquelle  laradiographie 
sera  de  prime  importance,  ainsi  que  nous  le  démon¬ 


trerons  plus  loin.  Enfin,  dans  les  blessqres  de 
guerre  et  par  armes  à  feu,  ce  sera  le  corps  étran¬ 
ger,  le  projectile,  qui,  par  sa  présence,  pourra 
être  une  cause  aggravante  dans  l’évolution, 
souvent  tardive,  du  syndrome  nerveux. 


Gomment  se  révèlent  les  syndromes 

LES  SYNDROMl 

Il  faut  dire,  pour  commencer,  que  lorsqu’un 
blessé  crânien  présente  des  syndromes  nerveux 
caractérisés,  telle  l’épilepsie,  ou  le  réveil  d’une 
épilepsie  ancienne,  dont  nous  ne  nous  occupe¬ 
rons  pas,  les  syndromes  subjectifs  passent  gé¬ 
néralement  au  second  plan. 

Ceux-ci  sont  néanmoins  d’autant  plus  inté¬ 
ressants  à  rechercher  que  ce  sont  les  traumatis¬ 
mes  légers,  qui  entraînent  les  syndromes  subjectifs 
les  plus  fréquents  et  les  plus  graves.  Voici  d’ail¬ 
leurs  comment  ceux-ci  se  présentent  à  l’obser¬ 
vation  clinique. 

C’est  à  échéance  plus  ou  moins  étendue  que 
les  commofions déterminent  l’inertie  physique  et 
mentale,  l’inaptitude  au  travail  manuel  oji  intel¬ 
lectuel,  la  fatigue  très  rapide,  les  troubles  de 
la  mémoire  (amnésie  de  fixation  et  très  rarement 
amnésie  rétrograde),  la  difficulté  ou  l’impos¬ 
sibilité  de  l’attention,  de  l’application  de  la  vo¬ 
lonté. 

Durant  un  temps  parfois  fort  long,  on  note  en 
même  temps  des  céphalées  diffuses,  gravatives, 
continues  et  paroxystiques,  des  étourdissements 
rappelant  ceux  des  blessés  du  crâne  ;  ce  sont 
aussi  des  douleurs  disséminées,  avec  parfois  une 
légère  tendance  à  la  contraction  généralisée  ; 
ce  sont  des  cauchemars  et  des  hallucinations 
hypnogogiques  avec  insomnies  exténuantes  ; 
c’est  de  l’hypotension  artérielle  et  surtout  de  la 
lenteur  du  pouls,  de  la  dilatation  pupillaire  avec 
faiblesse  des  réactibns. 

Et,  ces  effets  des  commotions  peuvent  sc  pro¬ 
longer  durant  desmoiset desannées, pendantles- 
quelsles  sujets  sont  des  infirmes  des  inférieurs  à 


La  recherche  des  lésions  CRâNIENN: 

La  possibilité  d’une  relation  de  cause  à  effet 
entre  une  contusion,  une  blessure  crânienne 
inapparente,  une  commotion  cérébro-spinale  et 
les  syndromes  nerveux  est  donc  établie  en  prin¬ 
cipe.  Il  convient  maintenant  d’établir,  à  longue 
échéance  le  plus  souvent,  la  réalité  du  trauma¬ 
tisme  initial.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  de  se 
remémorer  les  faits  suivrnts  : 

La  commotion  résultera  d’un  ébranlement 
transmis  au  cerveau  par  un  choc  portant  sur 


NERVEUX,  ET  PLUS  PARTICULIÈREMENT 
:S  SUBJECTIFS 

eux-mêmes,  des  incapables  de  faire  figure  dans 
le  monde,  et  le  plus  souvent  de  reprendre  leur 
ancien  métier  de  gagner  leur  vie. 

S’il  y  a  eu  contusion  crânienne,  on  oberve 
fréquemment,  non  plus  de  l’inertie,  mais  des 
symptômes  d’agitation  motrice  et  d’excitation 
mentale. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  à  ces  phéno¬ 
mènes  d’inertie  ou  d’excitation  peuvent  succé¬ 
der  quelques  signes  de  localisation  :  hémi-  ou 
monoparésie,  aphasie  ou  dysphasie,  céphalées 
localisées,  crises  de  convulsion  plus  ou  moins 
jacksoniennes,  contractures,  etc. 

Enfin,  des  conséquences  tardives  des  émotions 
de  guerre  se  traduisent  par  le  syndrome  de  la 
névrose  éihotive  ou  par  celui  de  la  neurasthénie 
émotive. 

Cette  névrose  émotive  est  un  état  d’émotivité 
anxieuse  persistante  et  permanente,  une  véri¬ 
table  phobie,  souvent  une  pantophobie  continue, 
fréquemment  accompagnée  de  tachycardie. 

.  Quant  à  la  neurasthénie  émotive,  elle  ne  diffère 
guère  de  la  neurasthénie  vulgaire  ;  c’est  un  véri¬ 
table  syndrome  de  fatigue  excessive  et  prolongée, 
de  surmenage  physique  et  psychique.  A  l'inverse 
du  commotionné,  le  neurasthénique  reste  capable 
d’action,  de  loquacité  même  exubérante  et  de 
vivacité  intellectuelle,  tant  qu’il  s’agit  de  sa 
préoccupation  favorite,  de  sa  propre  santé  ;  diffé¬ 
rent  du  névrosiques,  il  n’est  anxieux  que  de  lui- 
même. 


3  :  l’importance  de  la  radiographie 

la  boîte  osseuse  crânienne,  soit  directement, 
soit  indirectement  par  le  reste  du  squelette 
(chute  sur  les  fesses,  les  genoux  ou  les  pieds). 
Cependant,  les  explosions  par  blessures  de 
guerre  ou  par  accidents  du  travail,  pourront 
produire  les  mêmes  effets,  à  des  distances  va¬ 
riables  avec  l’importance  du  cône  d’explosion. 

Quant  à  la  recherche  d’une  contusion,  d’une 
blessure  crânienne  inapparente,  et  même  d’un 
projectile  intracrânien  resté  méconnu,  il  faut 
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connaître  les  services  que  rendra  la  radiogra¬ 
phie,  sans  oublier  que  la  ventriculographie  met¬ 
tra  parfois  en  évidence  des  déformations  ven¬ 
triculaires.  Ainsi  seront  évitées  des  erreurs  de 
diagnostic  regrettables. 

Sur  ce  sujet,  le  Docteur  Mutel  a  fait  un  inté¬ 
ressant  travail  (1),  qui  traite  notamment  des 
projectiles  intracrâniens  méconnus.  Cet  auteur 
rapporte  dix  observations  de  blessés  du  crâne, 
dont  on  ignora  pendant  plus  de  quinze  ans  la  gra¬ 
vité  d'une  blessure  avec  projectiles  intracéré¬ 
braux  ;  il  cite  également  le  cas  de  deux  autres 
blessés  chez  qui,  malgré  une  trépanation,  un 
projectile  intracrânien  était  également  resté 
méconnu. 

Croirait-ôn  que  des  blessures,  qui  ont  permis 
la  pénétration  intracrânienne  d’un  projectile, 
puissent  être  classées  parmi  des  blessures  inap¬ 
parentes  ?  Cependant  des  blessures  de  ce  genre 
auront  pu  laisser  des  cicatrices  petites,  super- 
llcielles,  ni  déprimées,  ni  adhérentes  ;  parfois 
aucune  cicatrice  ne  décèlera  laporte  d’entrée  du 
projectile.  Ainsi  de  petits  éclats  métalliques 
tenus  et  très  tranchants,  provenant  de  l’éclate¬ 
ment  d’obus  ou  de  grenades,  ont  pu,  dans  un 
cas,  traverser  la  peau  et  le  crâne  en  ne  laissant 
qu’une  cicatrice  infime  et  même  invisible  ;  sou¬ 
vent  la  palpation  ne  perçoit  sur  le  crâne  aucune 
réaction  osseuse,  aucune  solution  de  continuité; 
la  radiographie  locale  est  elle-même  négative. 

Ce  qui  rend  la  recherche  des  lésions  encore 
plus  délicate,  c’est  la  remarquable  tolérance 
immédiate  de  ces  corps  étrangers.  Des  blessés 
ont  continué  la  campagne  jusqu’au  bout,  mal¬ 
gré  la  présence  de  petits  projectiles  intra-crâ¬ 
niens,  parfois  môme  sans  avoir  dépassé  l’in¬ 
firmerie  du  corps.  Les  premières  plaintes  de  ces 
blessés  se  sont  produites  six  ans,  treize  ans,  seize 
ans,  dix-sept  ans  après  la  blessure  ;  nous-même 
avons  vu  un  officier  d’état-major  continuer  tout 
sonserviceet  n’accuser  des  céphalées,  de  l’inapti¬ 
tude  au  travail,  pour  la  première  fois  qu’au 
bout  de  dix-sept  ans  ;  et  cependant  c’était  bien 
une  balle  qu’il  portait  au  milieu  de  son  cerveau  ; 
c’est-à-dire  que,  cette  fois,  il  s’agissait  d’un 
corps  étranger  de  volume  appréciable  ! 

La^prorogation  des  délais  de  demande  de 
pensions  a  révéléuugrandnombrede  sujets, dits 
blessés  légers  du  crâne,  qui  n’avait  rien  réclamé 
jusqu’à  présent  ;  ceux-ci  s’étaient  bien  aperçu 
depuis  leur  démobilisation  que  leur  capacité  de 
travail  était  diminuée  par  des  troubles  purement 
subjectifs  ;  seulement, ils  n’y  avaient  pas  attaché 
d’importance,  dans  la  joie  de  «  s'en  être  tirés  » 
avec  une  égratignure.  Ce  retard  dans  la  demande 


(1)  Motel.  —  Les  projectiles  intracrSnieJis  méron- 
nus.  Œeaue  médicale  de  VEsi,  1='  fiSvrier  193.5.) 


exclut  par  lui-même  l’hypothèse  d’une  psychose 
de  revendication,  avant  que  tout  examen  com¬ 
plet  n’ait  été  pratiqué. 

La  manifestation  tardive  du  syndrome  sub¬ 
jectif,  après  une  longue  période  déstabilisation 
apparente,  s’explique  par  la  longueur  du  proces¬ 
sus  de  réparation  cicatricielle,  avec  les  rema¬ 
niements  tissulaires  et  vasculaires  qu’elle  com¬ 
porte. 

Pour  montrer  la  gravité  des  erreurs  auxquelles 
peut  entraîner  ces  aggravations  tardives,  M. 
Mutel  cite  deux  cas,  où  étaient  survenus  des 
troubles  mentaux,  que  l’expert  attribua  à  une 
intoxication  alcoolique  ;  mais  des  radiographies  de 
la  boîte  crânienne  furent  pratiquées  seize  et  dix- 
huit  ans  aprèslablessure,etcelles-cipermirentde 
découvrir  chaque  fois  plusieurs  éclats  intracrâ¬ 
niens,  d’éliminer,  par  conséquent,  toute  intoxi¬ 
cation  éthylique  dans  la  genèse  d’un  syndrome 
I  subjectif  grave  avec  troubles  mentaux. 

Ces  deux  exemples  confirment  àoncYimpor- 
tance  de  l’investigation  radiographique  ;  quand  celle- 
ci  révèle  la  présence  de  corps  étrangers  intra¬ 
crâniens,  elle  donne  une  des  meillleures  preuves 
objectives  de  la  réalité  d’un  syndrome  subjectif  ; 
elle  permet  de  rattacher  à  leur  véritable  cause 
des  troubles  psj'chiques  attribués  à  tort  à  d’au¬ 
tres  facteurs. 

Ces  considérations  s’appliquent  aussi  bien 
aux  accidents  d’ordre  général  qu’aux  blessures 
de  guerre.  Dès  1880,  Weiss  n’avait-il  pas  dé¬ 
montré  la  possibilité  d’accidents  éloignés,  après 
une  période  de  latence  atteignant  dix  et  quinze 
ans  après  la  blessure.  D’ailleurs  ces  syndromes 
subjectifs,  ne  semblent  pas  avoir  une  tendance  à 
s’atténuer  ;  ils  se  cristalliseraient  plutôt,  s’ag¬ 
graveraient  même.  Villaret  et  Bailby,  étudiant 
500  cas,  ont  constaté  que  l’aggravation  du  syn¬ 
drome  était  plus  fréquente  dans  les  cas,  où  il 
n’y  avait  pas  de  lésion  méningée  et  cérébrale  ; 
celle-ci  pouvait  être  due  à  la  transformation 
cicatricielle  d’un  hématome  méningé  non  évacué. 

Pour  toutes  ces  raisons,  et  notamment  pour 
celle  que  les  blessures  intracrâniennes  mécon¬ 
nues  subissent  une  aggravation  dans  30  %  des 
cas  —  il  est  formellement  indiqué  de  pratiquer 
systématiquement  l’examen  radiographique  de 
toute  blessure  de  la  tête.  Même  indication,  à 
fortiori,  pour  des  troubles  subjectifs  que  l’on 
peut  être  en  droit  de  rattacher  à  une  de  ces  bles¬ 
sures,  môme  très  ancienne.  La  découverte  radio¬ 
logique  d’un  corps  étranger  intracrânien  consti¬ 
tuera  ainsi  une  des  meilleures  preuves  objectives 
qu’on  puisse  apporter  de  la  réalité  d’un  syn-  , 
drome  subjectif,  dont  on  soupçonnait  la  sin¬ 
cérité. 


G.  Fiscnna. 
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ndiqué  qu’en  présence  d’insuffisances  incurables 
par  les  moyens  médicaux  ou  particulièrement 
graves.  Il  ne  s’adresse  donc  qu’aux  insuffisances 
non  compensées,  avec  signes  par  trop  gênants. 

Ces  insuffisances  peuvent  s’observer  à  tous 
les  âges  de  la  vie. 

Celles  de  l’enfance  qui  sont  liées  le  plus  sou¬ 
vent  à  une  aplasie  polyglandulaire  ne  permet¬ 
tent  d’espérer  que  de  médiocres  résultats. 

Il  en  est  de  même  de  certaines  insuffisances  de 
la  puberté.  Cependant  quelques-unes  d’entre 
elles,  liées  à  la  présence  de  kystes  lutéiniques,  de 
tuberculose  annexielle,  relèvent  d’une  interven- 
vention  étiologique. 

Quant  aux  insuffisances  de  la  ménopause,  elles 
ne  demandent  un  traitement  chirurgical  que 
lorsqu’elles  s’accompagnent  de  troubles  graves 
ou  lorsqu’elles  apparaissent  prématurément. 
Dans  ces  cas,  la  greffe  ovarienne  et  les  interven¬ 
tions  sur  le  sympathique  pelvien  seront  utilisées 
en  liaison  avec  d’autres  thérapeutiques  (irradia¬ 
tion  du  corps  thyroïde,  saignée,  etc. . .). 

C’est  surtout  dans  la  ménopause  chirurgicale 
que  la  greffe  ovarienne  assure  une  transition 
lente  et  évite  l’apparition  de  troubles. 

En  résumé,  le  traitement  chirurgical  doit  entrer 
en  ligne  de  compte  dans  la  thérapeutique  des 
insuffisances  ovariennes  :  à  côté  de  la  greffe  ova¬ 
rienne  la  chirurgie  pourra  intervenir  soit  sur 
l’appareil  d’innervation  utéro-ovarien,  soit  même 
indirectement  sur  d’autres  glandes  endocrines 
ou  sur  des  lésions  irritatives  qui  exercent  sur 
l’ovaire  une  action  inhibitrice.  {Gazette  Médicale 
de  France,  15  mars  1935.) 

La  névralgie  phrénique 

La  névralgie  phrénique  classique  de  Guéneau 
de  Mussy  est  une  description  erronée.  La  né¬ 
vralgie  phrénique  se  traduit  en  réalité  par  deux 
seuls  symptômes  :  la  douleur  spontanée  "e 
l’épaule  et  le  point  cervical  correspondant  à  la 
palpation  du  phrénique  au  cou. 

Le  mécanisme  de  la  névralgie  phrénique  est 
expliqué  par  la  physiologie  du  nerf  qui  contient 
deux  ordres  de  fibres  :  motrices  et  sympathiques. 
La  douleur  de  l’épaule  est  une  douleur  réfléchie 
analogue  aux  douleurs  réfléchies  des  autres  vis- 
eéralgies. 

I.a  névralgie  phrénique  est  toujours  secon¬ 
daire.  On  la  rencontre  au  cours  des  affections 
les  plus  diverses  dans  le  territoire  de  terminaison 
du  nerf  phrénique  :  péritoine  et  plèvre  diaphrag¬ 
matiques. 

MM.  les  Docteurs  Dalous  et  Cantegril 


attirent  l’attention  sur  la  névralgie  phrénique 
au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire  des  lobes 
inférieurs  avec  participation  pleurale.  Cette 
localisation  doit  être  connue  pour  comprendre 
certaines  algies  de  l’épaule  chez  les  tuberculeux. 
{Toulouse  Médical,  15  mars  1935.) 

Que  faut-il  penser  déjà  radiothérapie  post-opératoire  ' 

dite  préventive,  dans  le  cancer,  et  en  particulier 

dans  le  cancer  du  sein. 

Le  traitement  post-opératoire  est  une  question 
des  plus  controversées  :  à  certaines  époques  tout 
le  monde,  ou  à  peu  près,  estime  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  le  pratiquer; à  certaines  autres,  il  a  de 
nombreux  détracteurs,  et  quelques-uns  vont 
même  jusqu’à  prétendre  qu’il  est  nuisible. 

Le  Prof.  Laquerrière  étudie  quels  sont  les 
renseignements  fournis  par  le  laboratoire,  les 
théories  émises,  et  enfin,  les  constatations  clini¬ 
ques. 

Il  termine  son  intéressante  étude  en  disant  : 

«  Les  rayons  X  sont  une  arme  très  puissante  ; 
usons-en  largement  ;  mais,  comme  pour  tout  mé¬ 
dicament  puissant,  il  ne  faut  pas  en  abuser. 
Cherchons  à  guérir  le  mal  qui  existe  ou  qui  est 
probable,  mais  ne  distribuons  pas  des  séances 
dans  le  simple  but  de  prévenir  des  événements 
qui  ne  se  produiront  peut-être  jamais,  et  qui, 
d’ailleurs,  s’ils  se  produisent,  auront  peut-être  un 
tout  autre  siège  que  celui  que  nous  prévoyons.  » 
{L’Union  Médicale  .du  Canada,  janvier  1935.) 

La  méningite  séreuse  de  la  poliomyélite  et  la 
méningite  tuberculeuse.  Cyto-diagnostie  différentiel. 

Au  point  de  vue  pratique,  ainsi  que  l’établit 
M.  B,  Tassovatz,  la  cytologie  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  peut  fournir  des  renseignements  pré^ 
deux  pour  un  diagnostic.  Mais  il  est  nécessaire 
que  l’examen  cytologique  soit  à  la  fois  qualitatif 
et  quantitatif  et  qu’on  tienne  compte,  pour  son 
interprétation,  de  la  phase  à  laquelle  se  trouve 
la  maladie.  Un  seul  examen  ne  suffit  pas  pour 
affirmer  la  nature  exacte  de  la  méningite  ;  il  est 
dans  la  plupart  des  cas,  indispensable  de  prati¬ 
quer  une  deuxième  ponction  lombaire  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures  et  même  une 
troisième  ponction  lombaire,  trois  à  quatre  jours 
après  la  première.  D’après  l’ensemble  des  modi¬ 
fications  cytologiques  (nombre  et  formule),  il  est 
possible  de  déterminer  si  l’on  a  affaire  à  une  mé¬ 
ningite  de  nature  tuberculeuse  ou  à  un  processus 
méningé  guérissable  tel  qu’on  le  trouve  dans  la 
poliomyélite.  {La  Presse  Médicale,  20  février 
1935.) 


FORMES  PHARMACEUTIQUES  DE  L’ 
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tPHEDRINE  BERAL 


GRAINS  D’ÉPHËDRINE  berh 

Dosés  à  1  centigramme  d’Éphédrine  par  gra'n. 

Pour  l’Éphédrinothéraple  à  doses 
fractionnées  et  la 
Skeptophylaxle 

Un  grain  toutes  les  3-4  heures, 

3  à  12  grains  par  jour. 

ËPHËDROiDES  beral 

Comprimés  à  3  centigrammes  d’Éphédrine. 

Asthme  simple. 

1  à  4  Êpbédroîdes 
dans  les  2  h  précédant  l’accès 

ËPHEDRAFËINE  beral 

Comprimas  à  3  centig.  d'Éphédrine  +  5  centig.  de  caféine. 

Asthme  des  Hypocardiotoniques 
et  des  Sensibiilsés  cardiaques. 
Narcoiepsies. 

1  à4  cnmpr.  d’Épbédraféine 
dans  les  2  h.  précédant  l’accès. 

ËPHETROPINE  BERAL 

Comp.  à  3  cg.  d’Éphédrine  caféinée+hyosciamine  barbiturique. 

Asthme  rebeiie  ou  avec  insomnie 

1  à  4  compr.  d’Ëphètropine 
dans  les  2  b.  précédant  l’accès. 

EPHËDROMEL .  beral 

Sirop  à  un  demi  cenügr.  d’Éphédrine  par  cuill.  à  café. 

Asthme  infantiie. 

Toux  spasmodiques. 
Snurésie.  Coqueiuehe. 

1  à  6ans  :  2-8  cuill.  à  café. 

6  d  12  ans  :  2-8  cuill.  à  dessert. 
Adultes  :  2-8  cuill.  à  soupe. 

ËPHEiODINE  BERAL 

Slixtr  de  Lobélie  à  3  cg.  d’Éphédrine  iodurée  par  cuill.  àcafé 

Périodes  intercaiaires 
do  i’ Asthme. 

Crises  asthmatiformes 
du  Catarrhe  et  de  i’Emphysème . 

Une  cuillerée  à  café  le  matin, 
et  avant  les  accès. 

ËPHEDRAMPOULES  beral 

Ampoules  à3centigr.  d’Éphédrine  par  centicube 

Pour  introduire  i’éphédrine 
par  voie  hypodermique,  . 
muscuiaire  ou  veineuse. 

1  d  4  centicubes. 

EPHËDRAFËINE  injectable  BÉRAL 

Ampoules  à  3  cg.  d’Éphédrine  +  5  cg.  de  caféine  par  centicube. 

Pour  introduire  i’éphédratéine 
par  voie  hypodermique, 
musculaire  ou  veineuse. 

1  d  4  centicubes. 

ËPHËDRISOL  beral 

Hydrolatd’Éphédraà  3  et  5  •/•  d’Éphédrine. 

Asthmothérapie  nasaie. 
Rhume  des  Foins.  Coryzas. 
Céphalées 

et  Surdités  catarr haies. 

En  pulvérisalion 
avec  l’jcpbédriseur  Béral, 
pulvérisateur  de  poebe. 

ËPHËDROPRISES  beral 

Poudre  à  priser  à  3  centigr.  d'Éphédrine  par  prise. 

Asthmothérapie  nasaie. 
Rhume  des  Foins. 

Une  prise  au  début 
des  accès. 

EPHËDERIVIINE  .  beral 

Gelée-pâte  sans  graisse  à  3  •/•  d’Éphédrine, 

Pour  ia  peau  :  Eczémas, 
Dermatoses  aiiergiques, 
prurigineuses  ou  suintantes. 

A  étaler  sur  la  peau  comme 
une  pâte. 

NASOPHEDRINE  beral 

Huile  gélifiée  à  3  '/,  d’Éphédrine 

Pour  io  nez  :  Coryzas,  Rhinites, 
Sinusites, 

Obstructions  nasaies. 

A  déposer  dans  les  narines. 

OLËOPHËDRINE  beral 

Huile  d’Éphédra  à  1  et  2  %  d’Éphédrine. 

Asthmothérapie  nasaie. 
Rhume  des  Foins.  Coryzas. 
Sinusites. 

En  pulvérisations 
avec  l’Epbàdrispur  Béral,  i 

pulvérisateur  de  poche. 

ADREPHËDRINE  bEral 

Ampoules  à  1/4  mgr.  d’Adrénaline  +  2  cg.  d  ÉphLdrine  par  c.  c 

Accès  d’asthme  décienchés. 
Chocs.  Coilapsus. 
Skeptothérapie 

1  à  4  centicubes  sous-cutanés . 

MYDRIEDRINE  beral 

Ampoule-collyre  à  4  '/•  d’f  phédrine. 

Asthme  des  Foins.  Epiphoras. 
Cataractes.  Synéchies. 
Examens  do  fond  d’œii. 

Quelques  gouttes  sur  la 
conjonctive. 

CLEAROL  BERAL 

Bain  oculaire  à  l’Hamamelis  adréphédriné. 

Conjonctivites.  Blépharites. 
Inflammations  oculaires. 
Hygiène  oculaire 

Couper  de  moitié  d’eau  chaude 
et  en  baigner  l’œil 
avec  l  œillère  du  flacon. 

RHINODROPS  BERAL 

Capsules  nasales  à  l’Huile  d’Éphédra  chlorétonée. 

Insniilsances  et  Obstructions 
nasales. 

Prophylaxie  naso-pharyngée. 

Vider  un  Bbinodrops  dans 
chaque  narine  malin  et  soir . 

-  Laboratoire  de  l’ÉPHÉDRINE  NATURELLE  BERAL,  194,  rue  de  Rivoli,  PARIS  - 


COMPRIMES  DE 


YEIMOSIME 


■  Bfll 

■  BBil 

■  BBBl 


AFFECTIONS  VEINEUSES 
PUBERTÉ -MENOPAUSE 


CITRATE  DE  SOUDE  HYPOPHYSE 
,  THVROÏPE  MAMAMELIS 

IET  MARRON  D'INDE  4 

LABORATOIRES  LEBEAULT  Æ 
5  RUE  PQURG-L'Â^IBÉ^PARIS  4+4 


Opothérapie  splénique 
Intégrale 

~  y 

3  Formes  :  yr 

Ampoules  injectables 


mpouias  injectables 
fl.  d”  —  buvables  y  rr^  7 

strop  ^  merculom 

Anémies 

y  ^y  Dermatoses 

/ivV^  X  „  Convalescences 
f&  y  Déficiences  organiques 

-  - 

y/^  Laboratoires  CHAIX,  8  et  10,  Rue  de  TOrne,  PAItlS>15* 


Convalescences 
Déficiences  organiques 


-  9  -  VI  —  35 


ÇONCOUaS  MÉDICAL 


1745 


Les  Sociétés  Savantes 


R^rls 


ApApÉiîJE  PJ5-  M)îpp.CJNP 

Sur  la  question  de  l’avortement  légal  en  ü.  R.  S.  S. 

(M- B4paii?ii  ;  30-^4935) 

M.  Barrier  intervient  dans  la  discussion  du  rap¬ 
port  de  M.  Brindeau  concernant  la  question  de  l’a^ 
vortement  légal  en  U.  R.  S.  S. 

M.  Roubakine  soutenait  dernièrement  à  la  tribune 
de  l’Académie  que  l’avortement  est  devenu  une  ma¬ 
ladie  sociale,  comme  la  syphilis  et  la  tuberculose. 
Pour  lui,  le  meilleur  moyen  de  le  combattre  est  de 
le  légaliser,  en  le  réalisant  gratuitement  dans  les 
hôpitaux,  voire  en  déférant  à  la  justice  les  médecins 
qui  le  pratiquent  dans  leur  clientèle  dans  un  but 
intéressé  (arrêt  des  commissariats  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  de  la  Justice,  en  Russie). 

M.  Barrier  estime  au  contraire  que  la  légalisation 
de  l'avortement  est  une  prime  amorale  à  la  mécon¬ 
naissance,  envers  la  collectivité,  des  devoirs  qu'im¬ 
pose  le  droit  à  la  protection  sociale,  et  un  encourage¬ 
ment  à  la  paresse  et  à  la  luxure.  Si  la  femme  enceinte 
dénuée  de  ressources  peut,àla  rigueur,  être  considé¬ 
rée  comme  une  malade  sociale,  la  Société  a  l’impé¬ 
rieux  devoir  de  l’assister  en  conservant  son  enfant, 
non  de  porter  atteinte  à  sa  santé  par  les  risques  gra¬ 
ves  auxquels  l’expose  une  intervention  gynécologi¬ 
que,  même  avertie. 

Pour  ces  raisons,  M.  Barrier  propose  à  l’Académie 
de  voter  l’addition  suivante  aux  conclusions  de 
M.  Brindeau  : 

En  cas  de  grossesse  normale,  l’Académie,  res¬ 
pectueuse  des  dispositions  delà  législation  française, 
réprouve  l’avortement  clandestin,  tant  pour  les  ris¬ 
ques  qu’il  fait  courir  à  la  femme  qu’en  raison  du  pré¬ 
judice  qu’il  cause  à  l’Etat  dans  les  pays  de  pauci- 
natalité. 

Si  les  trop  modiques  ressources  de  la  femme  la 
contraignent  à  solliciter  l’interruption  de  sa  gros¬ 
sesse,  c’est  à  la  collectivité  de  lui  venir  efficacement 
en  aide,  soit  pour  la  recueillir  lorsqu’elle  ne  peut  sub¬ 
venir  à  ses  besoins,  soit  pour  prendre  en  charge  son 
enfant  si  elle  se  voit  obligée  de  le  lui  abandonper, 
quitte  à  récupérer  les  frais  élevés  de  cette  assistance 
par  une  contribution  fiscale  suffisante. 

Quant  à  l’avortemeqt  provoqué  dans  un  but 
thérapeutique,  dont  les  indications  sont  multiples  et 
parfois  urgentes,  il  relève  de  l’appréciation,  des  jus¬ 
tifications  et  des  garanties  que  le  ou  les  médecins  qui 
en  assument  la  responsabilité  peuvent  avoir,  le  cas 
échéant,  à  fournir  à  la  justice. 

—  M.  Achard  pense  qu'il  ne  conviendrait  pas  d’é¬ 
tendre  la  réponse  à  faire  à  la  demande  du  ministre 


de  la  Santé  publique.  Si  nous  ne  connaissons  quo  Ips' 
résultats  du  commencerpent  de  l’expérience  russe, 
il.y  aurait  lieu  de  limiter  la  réponse  à  cette  première 
partie. 

Ano-reclites  à  virus  lymplipgraTmlonîaiçnx 
(MM.  G.  Levaditi,  Mollaret  et  Reinié  ;  9-4-1935) 
M.  Levaditi  signale  à  nouveau  l’identité  étiologi¬ 
que  entre  la  maladie  de  hficolas  et  Favre  (lympho¬ 
granulomatose  inguinale)  et  certaines  ano-rectites  ou 
recto-colites  végétantes. 

■  Déjà  en  1932,  ce  même  auteur  avait  montré  la 
possibilité  dedécelerle  virus  delà  maladie  deNicolas 
et  Favre  dans  les  végétations  rectales  de  sujets 
atteints  d’ano-rectitesulcéro-végétantes.M.  Levaditi 
répond  aujourd’hui  aux  objections  qui  lui  ont  été 
présentées,  par  Frel  en  particulier,  en  exposant  ses 
recherches  à  propos  d'un  cas  nouveau. 

Ses  conclusions  actuelles  confirmentsa  conception 
antérieure,  à  savoir  que,  du  point  de  vue  étiologique, 
la  maladie  de  Nicolas  et  Favre  et  certaines  ano- 
rectites  végétantes  reconnaissent  un  seul  et  même 
agent  pathogène  :  l’ultra-virus  lympho-granuloma- 
teux. 

■  Société  de  chirurgie 
Flexion  permanante  des  deuii  pouces  chez  un  enfant. 
(MM.  CnuREAU  et  Detouillon,  de  Ghâtillon-sur- 
Seine.  —  Rapport  de  M.  E.  Sorrel  ;  20-2-1935.) 

MM.  Ghureau  (chirucgien)  et  Detouillon  (radio- 
graphe)  ont  observé  un  cas  he  flexion  permanente  des 
pouces  chez  un  enfant  de  trois  ans.  C’est  pn  cas  sem¬ 
blable  à  celui  relaté  par  Ml^I,  Sorrel  et  ipenpit  l’an¬ 
née  dernière,  sauf  que  la  lésion  était  ici  bilatérale 
et  non  unilatérale. 

Il  s'est  agi  d’une  fillette  de  trois  ans  offrant  une 
flexion  permanente  du  pouce  des  deux  côtés,  apparue 
à  l’âge  de  quinze  mpis  à  droite  et  à  l’âge  de  deux  ans 
à  gauche.  La  palpation  ne  révèle  aucun  épaississe¬ 
ment  du  tendon  ou  de  sa  gaine  ;  la  radiographie 
ne  signale  aucune  anomalie  osseuse» 

M.  Ghureau  opère  l’enfant.  Il  découvre  les  gaines 
tendineuses  des  fléchisseurs  du  pouce.  La  gaine 
à  peine  ouverte,  le  pouce  s’étend  immédiaiement. 
Le  tendon,  qui  était  coincé  dans  une  gaine  trop 
étroite,  joue  librement.  La  gaine  est  laissée  ouverte 
et  on  referme  en  séparant  le  tendon  de  la  peau  par 
quelques  pojnts  rapprochant  le  tissu  cellulo-adipeux. 

Revue  au  bout  d’un  mois,  la  fillette  se  servait  nor¬ 
malement  dè  ses  deux  pouces. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Vérification  par  oscllloscopie  et  oscillographie,  des 
courbes  des  courants  employés  en  électrothérapie 

(MM.  P;  Aubourg  et-P.  Le  Go  ;  11-1-1935) 

Par  une  démonstration  visuelle,  sur  un  oscillogra¬ 
phe  Gassor,  les  auteurs  montrent  à  l’écran,  et  pré¬ 
sentent  en  photographies,  les  courbes  des  courants 
employés  en  électrothérapie  à  l’hôpital  Beaujon. 
Cet  étalonnage  devrait  être  exécuté  hors  de  la  mise 
en  usage  de  tout  appareil  de  thérapeutique  par 
l’électricité  et  vérifié  de  nouveau  après  un  certain 
fonctionnement. 

Strumite  syphilitique 
(MM.  Jacques  Decourt,  I.  Bertrand 
et  A.  Malinski  ;  14-12-1934). 

Si  l’on  s’en  tient  aux  observations  vraiment  dé¬ 
monstratives,  les  faits  de  syphilis  thyroïdienne  ne 
sont  pas  très  fréquents.  Mais  à  côté  des  lésions  nette¬ 
ment  spécifiques,  portant  indiscutablement  la  signa¬ 
ture  anatomique  de  la  syphilis,  il  ne  paraît  pas  dou¬ 
teux  que  cette  infection  puisse  revendiquer  un  nom¬ 
bre  assez  grand  de  thyroïdites  chroniques  dont  l’étio¬ 
logie  n’apparaît  pas  toujours  clairement  dès  l’abord. 

L’observation  relatée  a  trait  à  une  femme  de 
quarante-huit  ans  qui  était  porteuse,  depuis  son 
enfance,  d’un  petit  nodule  goitreux  développé  au 
dépens  de  la  pyramide  de  Lalouette.  Ce  nodule 
n’avait  jamais  subi  aucune  modification  et  n’avait 
jamais  entraîné  aucun  trouble  fonctionnel  jusqu’en 
1929.  Depuis  cette  date,  le  goitre  a  doublé  de  volume, 
en  même  temps  que  le  reste  de  la  glande  thyroïde  su¬ 
bissait  également  une  hypertrophie  et  s’infiltrait  de 
noyaux  indurés.  Parallèlement  à  cette  évolution  se 
sont  installés  des  signes  discrets  d’hyperthyroïdie. 

lia  coexistence,  chez  cette  malade,  d’un  tabes, 
d’une  lésion  aortique  et  d’un  Wassermann  positif, 
pouvait  faire  suspecter,  mais  non  affirmer,  le  rôle  de 
la  syphilis  .dans  l’évolution  des  lésions  thyroïdiennes. 
L’ablation  chirurgicale  du  nodule  goitreux  le  plus 
volumineux,  pratiquée  aux  fins  de  biopsie,  n’apporta 
aucune  amélioration  des  signes  d’hyperthyroïdie. 
Mais  le  traitement  spécifique  par  le  bismuth,  indé¬ 
pendamment  de  toute  médication  iodée,  fit  régresser 
ces  symptômes  et  abaissa  le  métabolisme  basal  en 
même  temps  que  la  glande  reprenait  ses  dimensions 
normales. 

Ainsi  donc  la  syphilis  peut  se  cacher  sous  l’appa¬ 
rence  de  lésions  thyroïdiennes  banales,  dont  la  véri¬ 
table  nature  doit  être  recherchée  .sur  les  bases  asso¬ 
ciées  de  l’anatomie  pathologique  et  de  la  clinique. 

Paralysie  diphtérique  à  forme  vestibulaire 
(MM.  R.  Kourilsky,  H.  Baruk  et  M.  Aubry  ; 

14-12-1934) 

L’affinité  élective  de  la  toxine  diphtérique  pour 
certains  nerfs  crâniens  périphériques  est  depuis 


longtemps  connue.  Au  cours  des  angines  diphtéri-, 
ques,  il  est  classique  de  voir  la  paralysie  du  voile 
ou  celle  de  l’accommodation  précéder  les  paralysies 
périphériques. 

Par  contre,  les  autres  localisations  sont  exception¬ 
nelles  ;  seules  des  paralysies  faciales  périphériques 
ont  été  observées.  Le  hasard  de  l’observation  clini¬ 
que  a  permis  d’étudier  chez  l’adulte  un  cas  de  para¬ 
lysie  diphtérique  dont  l’atteinte  initiale  a  porté  sur 
le  nerf  auditif  et  dont  la  symptomatologie  fut  prin¬ 
cipalement  vestibulaire.  Cette  paralysie  était  consé¬ 
cutive  à  une  angine  insignifiante  dont  le  caractère 
diphtérique  fut  d’autant  plus  méconnu  qu’elle  avait 
paru  compliquée  d’otite  et  le  labyrinthite.  La  malade 
s’est  présentée  avec  un  déséquilibre  moteur  aigu,  du 
type  vestibulaire,  que  l’on  pouvait,  a  priori,  mettre 
sur  le  compte  d’une  otite  banale.  Mais  l’examen  de 
l’oreille  interne  démontra  l’existence  d’une  paralysie 
totale  cochléo-vestibulaire  bilatérale  et  symétrique, 
d’ordre  névritique,  sans  aucune  étiologie  décelable 
durant  quelques  jours.  Ce  n’est  que  par  l’extension, 
très  discrète,  des  paralysies  au  voile,  aux  muscles  du 
cou  et  aux  membres  inférieurs  que  le  diagnostic  de 
paralysie  diphtérique  put  être  soupçonné.  Il  fut  enfin 
démontré  par  l’ensemencement  rhino-pharyngé  et 
sanctionné  par  les  résultats  thérapeutiques. 

Cette  forme  auditive  et  surtout  vestibulaire  de  pa¬ 
ralysie  diphtérique  est  réellement  exceptionnelle. 
Mais,  il  est  curieux  de  , constater,  au  cours  de  cette 
paralysie  diphtérique,  que  la  paralysie  auditive 
à  prédominance  vestibulaire  a  tenu,  durant  plusieurs 
■jours,  le  premier  plan  des  phénomènes  paralytiques. 
Cette  atteinte  auditive  longtemps  isolée  a,  en  fait, 
joué  le  rôle  classique  des  paralysies  de  l’accommoda¬ 
tion  dans  la  séméiologie  habituelle  delà  paralysie 
diphtérique,  précédant  de  loin  les  paralysies  des 
membres,  succédant  souvent  à  une  parésie  discrète 
du  voile  et  constituant  un  phénomène  révélateur 
après  une  angine  méconnue. 

Les  auteurs  pensent  que  l’inoculation  des  nerfs 
vestibulaires  et  cochléaires  s’est  faite  dans  l’oreille 
même,  a  la  faveur  d’une  véritable  otite  diphtéri¬ 
que. 

Il  faudra  toujours  soupçonner  la  diphtérie  devant 
un  syndrome  vesticulaire  aigu  bilatéral  apparaissant 
subitement,  à  la  suite  d’une  infection  rhino-pharyn- 
gée  même  des  plus  frustes  et  songer  à  en  faire  la 
preuve  bactériologique.  Mais  il  est  certain  que  le 
diagnostic  peut  être  très  difficile. 

Trois  cas  de  brucellose  d’origine  parisienne 

(MM.  M.  Garnier,  J.  Chabrun  et  J.  Gorse  ; 

14-12-1934.). 

Les  brucelloses  frappent  à  Paris,  les  conducteurs 
de  bestiaux,  les  bouchers,  les  ouvriers  qui  transpor¬ 
tent  les  peaux  des  animaux  abattus.  C’étaient  là  les 
professions  exercées  par  les  trois^  malades.  La  bru¬ 
cellose  dans  la  région  parisienne,  si  elle  s’accroissait 
encore,  poserait  des  problèmes  de  prophylaxie. 
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A  Paris,  on  a  souvent  signalé  le  danger  des  trou¬ 
peaux  de  chèvres  ambulants  et  des  fromages  frais 
vendus  par  les  chevriers.  A  la  nocivité  du  lait  de  chè¬ 
vre,  s’oppose,  à  Paris,  l’innocuité  du  lait  de  vache. 

Quant  aux  mesures  prophylactiques  à  instaurer 
dans  les  abattoirs,  où  aucune  précaution  n’est  ac¬ 
tuellement  prise,  elles  s’avèrent  difficiles.  Si  les  cas 
de'  contamination  humaine  s’y  multipliaient,  on 
pourrait  envisager  la  vaccination  préventive  des 
ouvriers  menacés.  Cette  méthode  a  fourni  des  résul¬ 
tats  très  encourageants. 

Enfin,  il  faut  souhaiter  que  la  déclaration  obliga¬ 
toire  de  la  maladie  soit  rigoureusement  observée  par 
les  médecins  pour  que  la  fréquence  des  brucelloses 
soit  exactement  appréciée  et  que  des  enquêtes  pro¬ 
phylactiques  soient  utilement  menées. 

Néphrite  azotémique  mortelle  après  injection  de  cinq 
centigrammes  d’un  sel  d’or  intramusculaire 

(MM.  Jean  Olmer  et  P.  Sarradon,  de  Marseille, 
présenté  par  M.  Et.  Bernard  ;  21-12-1934) 

S’il  est  assez  fréquent  de  constater,  au  cours  des 
traitements  auriques,  des  albuminuries  légères  et 
transitoires  qui  disparaissent  sans  laisser  de  traces  et 
qui  ne  s’accompagnent  d’aucun  autre  symptôme 
d’atteinte  rénale,  il  est  plus  rare  d’observer  des  acci¬ 
dents  plus  graves  ;  néanmoins,  plusieurs  exemples  en 
ont  été  récemment  rapportés.  L’auteur  y  ajoute  une 
observation. 

L’histoire  clinique  de  ce  malade  est  très  sim¬ 
ple  :  à  la  suite  d’une  cortico-pleurite  tuberculeuse, 
on  fait  une  injection  intra-musculaire  de  5  centigram¬ 
mes  de  sanocrysine  à  un  sujet  qui  ne  présentait  pas 
d’albumine  dans  les  urines  et  qui  n’avait  pas  d’anté¬ 
cédents  rénaux.  Dès  le  lendemain  de  l’injection,  il 
fait  une  albuminurie  massive  (9  grammes  par  litre), 
et  il  succombe  en  huit  jours  de  coma  urémique  (azo¬ 
témie  :  3  grammes  par  litre),  sans  signe  de  rétention 
chlorurée  ou  d’hypertension  artérielle.  Mais,  fait  im¬ 
portant,  le  taux  de  l’azotémie  avant  l’injection  était 
de  0  gr^70. 

11  est  certain  qu’il  ne  peut  s’agir  ici  de  néphrite 
toxique  et  ce  cas  mérite  d’être  considéré  comme  une 
néphrite  par  intolérance  aurique,  variété  fort  inté¬ 
ressante  à  connaître  et  qui  a  été  signalée  par  divers 
auteurs,  Etienne  Bernard,  en  particulier.  11  faut 
noter  que  cette  intolérance  est  ici  particulièrement 
nette  puisqu’il  a  suffi  d’une  seule  dose  de  5  centigram¬ 
mes  en  injection  intramusculaire  pour  déclencher  les 
accidents. 

Quant  à  la  gravité  même  de  ces  accidents,  ils  pa¬ 
raissent  en  grande  partie  explicables  par  l’altération 
rénale  qui  existait  déjà  chez  ce  malade  et  qui  se  tra¬ 
duisait,  en  l’absence  d’albumine  urinaire,  par  un 
taux  d’azotémie  à  0  gr.  70.  Il  paraît  donc  insuffisant, 
pour  j.révenir  les  accidents  rénaux  de  l’aurothérapie, 
de  se  contenter  de  la  recherche  de  l’albuminurie.  Si 
ces  néphropathiessont  relativement  rares,  lagravité 


qu’elles  peuvent  revêtir  dans  certains  cas,  dont  ce¬ 
lui-ci  est  Un  exemple,  prouve  qu’il  ne  faut  pas  négli¬ 
ger,  même  pour  de  faibles  doses  du  médicament,  une 
exploration  plus  complète  des  fonctions  rénales  et, 
à  tout  le  moins,  un  dosage  de  l’urée  sanguine. 

Société  de  médecine  de  Paris 
La  conception  clinique  des  névroses  cardiaques. 

(M.  A.  Pruche  ;  29-12-1934.) 

Il  n’y  a  pas  une,  mais  des  névroses  cardiaques.  L’aU- 
teur  en  expose  la  classification  clinique  basée  sur  une 
épreuve  simple  :  l’épreuve  conjuguée  du  nitrite 
d’amyleetduréflexeoculo-cardiaque,  qu’il  a  mise  au 
point  et  qui  est  à  la  portée  de  tout  praticien.  De 
nombreux  sujets  ont  été  suivis  pendant  plusieurs 
années  et  le  traitement  appliqué  a  été  déduit  de  la 
forme  de  l’épreuve  neuro-végétative  sus-indiquée. 
Les  résultats  thérapeutiques  ont  toujours  été  satis¬ 
faisants. 

L’épreuve  conjuguée  du  Na  et  du  R.  O.  C.  est 
facile  à  pratiquer  en  clinique.  Elle  permet  toujours 
de  situer  le  sujet  atteint  de  névrose  cardiaque  et  de 
le  traiter  rationnellement. 

Le  traitement  des  maladies  infectieuses  aiguës  par 
l’opothérapie  des  organes  de  défense. 

(M.  J.  C.  Bayle  ;  29-12-1934.) 

Dans  les  maladies  infectieuses  aiguës  un  mélange 
convenablement  dosé  d’extrait  total  de  rate  et 
d’extrait  total  de  surrénale  a,employéen  injections, 
toute  l’action  d’un  sérum  pasteurien.  L’auteur,  qui 
a  découvert  cette  action,  en  donne  le  mécanisme 
probable  :  il  en  montre  les  effets  dans  de  nombreu¬ 
ses  projections  de  courbes  des  infections  les  plus 
diverses  :  atténuation  rapide  de  l’infection,  tem¬ 
pérature  abaissée,  cycle  raccourci.  11  appelle  cette 
nouvelle  méthode  de  traitement  a  L’opothérapie 
des  organes  de  défense  ». 

L’ionisation  thermale 
(M.  Delacroix  ;  12-2-1935) 

Il  est  possible  de  pratiquer  une  nouvelle  technique 
de  cure  par  l’eau  thermale  de  Bourbonne-les-Bains, 
soit  à  la  source  même,  soit  loin  d’elle,  en  utilisant 
l’ionisation,  dans  les  rhumatismes,  les  névrites,  les 
séquelles  de  paralysie,  les  fractures  à  retard  de  con¬ 
solidation.  Quant  aux  autres  eaux  theimo-minéiales 
des  diverses  stations,  elles  pourraient  être  utilisées  de 
la  même  façon,  dans  toutes  les  affections  morbides  où 
elles  trouvent  leurs  indications  ;  la  seule  condition 
nécessaire  est  qu’elles  possèdent  une  richesse  en  ions 
suffisante. 


G.  P. 
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Société  de  radiologie  médicale  de  France 

La  radiologie  d’urgence  dans  les  syndromes 
abdominaux  aigus. 

(Docteur  L.-J.-H.  Golaneri  ;  février  1935). 

Jusqu’à  présent,  la  radiologie  a  surtout  servi 
à  rechercher  avec  soin  les  moindres  détails  utiles  au 
dépistage  d’une  affection  à  évolution  lente.  Rarement 
elle  a  été  intéressée  aux  investigations  des  affections, 
aiguës  qui  appellent  un  diagnostic  rapide  et  sûr.  Il 
s’agirait  en  ce  dernier  cas  d’instituer  une  «  radiologie 
d’ufgence  »  analogue  à  la  «  chirurgie  d’urgence  ». 

L’auteur  envisage  cette  nouvelle  radiologie  dans 
les  syndromes  abdominaux  aigus  et  suraigus.  Tou¬ 
tefois  ces  examens  radiologiques  spéciaux  ne  doi¬ 
vent  être  pratiqués  qu’aucasoùiléxiste  un  doute, une 
incertitude.  Il  peut  advenir  en  effet  que,  dès  l’arri¬ 
vée  du  malade  à  la  maison  de  santé,  le  drame  abdo¬ 
minal  ait  perdu  de  sa  violence,  que  quelque  signé 
immédiat,  comme  la  contracture  abdominale,  ait 
quelque  peu  rétrocédé.  Dans  la  balance  des  symptô- 
mes,  il  n’y  a  plus  de  poids  en  faveur  de  telle  où  telle 
affection. 

C’est  ainsi  que  peuvent  être  imprécis,  masqués, 
flous,  les  caractères  ;  de  l’appendicite  aigUë  ou 
subaiguë  ;  de  la  perforation  gastrique  ;  de  l’iléus 
biliaire  ;  de  la  colique  néphrétique,  de  la  colique  hépa¬ 
tique  ;  de  la  rétention  uretéro-pyélique  ;  de  l’occlu¬ 
sion  du  côlon  ;  de  l’occlusion  du  grêle  ;  de  l’infarctus 
intestinal. 

C’est  alors  qu’il  conviént  de  recourir  à  la  radio¬ 
logie  d’urgence  qui  pourra  interdire  ou  faire  ajour¬ 
ner  l’acte  opératoire,  ou  bien  encore,  s’il  y  a  lieu  à 
intervention,  faire  préciser  au  chirurgien  la  zone  de 
l’incision.  Toutefois  cette  radiologie  ne  doit  être 
pratiquée  que  dans  une  maison  de  santé  ou  dans  un 
hôpital  à  côté  d’une  salle  d’opération.  Elle  doit 
aussi  être  basée  sur  une  technique  rigoureuse  et  une 
organisation  parfaite  afin  d’agir  dans  le  minimum  de 
temps. 

Voici  les  plus  intéressants  des  résultats  acquis 
par  cette  méthode.  Les  malades  chez  lesquels  on  a 
décelé  une  lithiase  réno -urétéral e  pourront  ne  pas 
être  opérés.  Les  malades  qui  présentent  des  signes 
radiologiques  d’appendicite  subaiguë  sont  opérés 
aussitôt.  Les  malades  atteints  d’iléus  biliaire,  de  sté¬ 
nose  par  néoplasme,  volvulus.  etc.,  seront  opérés 
d’urgence.  Bpfin,  le  diagnostic  de  perforation  gas¬ 
trique  pourra  être  porté  et  la  sanction  opératoire 
suivra  ou  sera  ajournée. 


Toutefois,  il  est  deux  affections  graves  pour  les¬ 
quelles  l’examen  radiologique  ne -donne  aucun  ren¬ 
seignement  ;  la  pancréatite  hémorragique  et  l’in¬ 
farctus  intestinal.  Cependant  ces  deux  ,  drames 
abdominaux  peuvent  simuler^  surtout  à  cause  de  la 
douleur,  d’autres  lésions.  A  noter  enfin  que  pour 
l’iléus  biliaire,  rechercher  d’une  manière  absolue 
la  cause  et  la  localisation  de  la  sténose  serait  illu¬ 
soire  et  enlèverait  à  l’examen  radiologique  son 
caractère  d’urgence. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Réflexions  sur  l’augmentation  de  volume 
d’un  diverticule  de  la  petite  courbure. 

MM.  Bernard  et  Gamei.in.  —  Malade  de -48  ans; 
depuis  cinq  ans,  ulcère  vérifié  par  une  niche  conique 
de  la  petite  courbure.  Après  une  amélioration  éphé¬ 
mère,  due  au  traitement  médical,  les  douleurs  gas¬ 
triques  devinrent  violentes,  s’accompagnant  de  vo¬ 
missements,  d’anorexie  et  bientôt  d’un  état  cachec¬ 
tique.  Ces  signes  cliniques  coïncidant  avec  une 
augmentation  considérable  de  l’image  ' diverticu- 
laire  firent  penser  à  une  dégénérescence  cancéreuse 
de  l’uicère. 

La  gastrectomie  montra  un  volumineux  ulcère 
calleux,  fixé  au  pancréas,  sans  transformation 
histologique  de  cancer. 

A  ce  sujet,  les  auteurs  étudient  les  caractères  dis¬ 
tinctifs  entre  les  diverticules  ulcéreux  et  les  cancers' 
ulcériformes. 

Anévrysme  de  l’aorte  descendante. 

MM.  Bernard,  Delerue  et  Singer.  — Malade  de 
66  ans,  souffrant  de  douleurs  violentes  sous  le  sein 
gauche  ,  avec  irradiations  dans  le  dos,  après  un 
effort  minime,  après  les  repas  et  dans  le  décubitus 
dorsal.  Rien  à  l’examen  somatique.  La  radiographie 
montre  une  anévrysme  de  l’aorte  thoracique  des¬ 
cendante.  Bordet-Wassermann  positif. 

A  propos  de  cette  observation,  les  auteurs  ana- 
Ijment  les  symptômes  de  l’anévrysme  de  l’aorte 
descendante  et  les  résultats  du  traitement  spécifique 
qui  ont  été  e-xcellents  dans  le  cas  relaté. 
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LABO^ÎATÛIREE  LOBICA 


à  base  de  : 

SELS  BILIAIRES 

POUDRE  DE  GtANDES  INTESTINALES 
CHARBON  POREUX  , 

ÉERMENTS  lactiques 
POUDRE  DE  LAMINARIA  FlEXlCAUUS 
POUR  I  COMPRIMÉ 
I  à  6  comprimés  par  |«ur 
aux  repos  ou  ou  coucher 
Commencer  pOr  deux  comprimés 


REEDUCATEUR 
DE  L’INTESTIN 

AUCUNE  ACCOUTUMANCE 


LABORATOIRES  LOBICA 

46,  AVENUE  DES  TERNES  ~  PARIS 


Anémie, 

Maladies  de  TEnfance 

sont  traitées  avec  succès  par  la 

FUCOGLYCINE 

DU 

D"  GRESSY 


Sirop  iodo-bromo-phosphorè, 

à  base  d’algues  marines  fraîchement 
récoltées. 

Puissant  succédané  natiirel  (fe  2’huile 
de  foie  de  morue,  présentant 
sur  celle-ci  l’avantage  de  ne  causer 
ni  fatigue  de  l’Estomac,  ni  Diarrhées 
rebelles,  d’être  un  produit  sûr,  d’une 
efficacité  incontestable. 

AGRÉABLE  AU  GOUT 


Souvenez-vous  que  les 

Grains  Anisés  de  CLarton  Tissot 

font  l’estomac  net  et  V intestin  net,  ils  absorbent 
les  toxines,  humectent,  divisent,  expulsent  le 
bol  fécai  mieux  que  ies  iaxatifs. 

Pilules  et  Tlixir  R  ickepin  (très  agréables) 
aux  trois  ferments  addfiés  (Pepsine,  Pan¬ 
créatine,  Diastase),  digèrent  tout  :  albumine, 
viandes,  corps  gras  et  féculents  (2  après  chaqm 
repas  ou  un  verre  à  liqueur). 

-f- 

Dragées  et  Ampoules  de 

Nervocitkine  Tissot 

Reconstituant  général  le  plus  rationnel.  Sirop 
et  dragées  Extrait  de  Foie  (Wltipplesi  et 
Hémoglobine  associés  aux  sels  organothé'a- 
piques.  —  Ampoules  (arsi-nucléinate  de  fer  et 
mangemèse  fixé  sur  la  cellule  (fluor). 

«f. 

iSuppargyres  du  Fauclier 

La  voie  rectale  permet  le  traitement  simple, 
souple,  discret  et  sûr  de  /’HEREDO  sons 
toutes  ses  formes  par  les  Suppargyres. 

-î- 

La  Broncliodermine,  réalise  l’ activité  maxi- 


,  Rue  Milton,  PARIS 


Opothérapie  Tbyroïdîenne 

ONYDOTHYRINE 

pArxs 

CôriDs  tAy'i'oïci® 

eh  piiulés  dbséesà  O  gr.  lO. 

I  a  s  pesr  Jour. 


Ancien  Cabinet  AUDEBERT 

Contentieux  de  Syndicats  Médicaux 


BOLLINGER  &  BLOT  Suce. 


BB.  rue  de  Richelieu  -  PaRIS 


CONSTIPATION^^ 

LACTOLAXINE  FYDAU 


Opothérapie  Ovarienne 

OXYDOVARINE 

PÂRXS 

Ovaire  total. 

en  pilules  dosées  à  O  gfr.  lO. 


Consultations  gratuites  aux  membres 
du  CONCOURS  MÉDICAL 


REWOllYELLEBE^T  DES  ABONNEMENTS 

Pour  éviter  les  frais  de  recouvrement, 
qui  sont  aujourd’hui  très  onéreux,  nous 
prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien 
nous  adresser  le  montant  de  leur  abonne¬ 
ment,  soit  50  fr.,  par  versement  à  notre 
compte  de  chèques  postaux  Concours 
Médical,  Paris,  167-95,  versement  qui  peut 
être  fait  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


Chez  G.  Doin  et  CiE 
8,  place  de  l’Odéon.  , 

A.  Bernou  et  H.  Fruchaud.  —  Chirurgie  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  Indications.  Techniques. 
Résultats.  Un  volume  in-8°  de  600  pages,  202 
figures  et  32  radios.  Prix  ;  120  francs. 

Les  Presses  universitaires  de  France 
49,  boulevard  Saint-Michel. 

Ministère  de  la  Santé  publique.  —  Répertoire 
bibliographique  d’hygiène  loeiale  pour  l’année 
1934,  publié  sous  la  direction  du  Docteur  F.  Bour- 
GuiN,  chef  de  la  Section  de  documentation.  Un 
volume  480  pages. 

Librairie  Armand  Colin 
103,  boulevard  Saint-Michel, 

Pierre  P.  Grasse,  professeur  à  la  Faculté  des  scien¬ 
ces  de  Clermont-Ferrand.  —  Parasites  et  parasi- 

Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Docteur  G.  Giraud,  de  Tanlay  (Yonne),  membre  de 
l’Institut  international  d’étude  des  radiations 
cosmiques  et  telluriques  et  de  l’Institut  interna¬ 
tional  de  radiobiologie.  — Influence  des  variations 
météorologiques  sur  l’organisme.  Comment  y  re¬ 
médier.  (Brochure  de  40  pages.  Prix  :  5  francs, 
chez  l’auteur.  Ch.  Post.  Paris  635-89,  et  Libr. 
Maloine.) 

Dans  cette  petite  brochure  l’auteur  expose  que  de 
tous  les  agents  météorologiques  ayant  une  action 
sur  l’organisme,  l’électricité  atmosphérique  a  la  plus 
grande  part.  (L’extraordinaire  dépression  baromé¬ 
trique  du  mois  de  février  1935  a  montré  que  l’in¬ 
fluence  de  ce  facteur,  en  particulier,. si  souvent  incri¬ 
miné,  est  vraiment  bien  faible). 

On  trouvera  rassemblés  ici  de  nombreux  faits  ten¬ 
dant  à  justifier  la  théorie  de  l’auteur  ;  l’organisme 
perd  continuellement  des  charges  électriques  stati¬ 
ques  ;  s’il  les  récupère  trop  lentement  ou  incomplète¬ 
ment,  l’équilibre  physiologique  est  détruit.  On 
peut  lè  rétablir  en  réparant  ces  pertes,  estime-t-il, 
et  il  indique  dans  ce  but  quelques  procédés  commo¬ 
des. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 
Docteur  Pierre  Weilleii,  médecin  assistant  au  Cen¬ 
tre  de  triage  antituberculeux  de  l’hôpital  Beau- 
joh.—  Les  lavages  de  la  plèvre.  Leur  emploi  dans  le 
traitement  des  épanchements  pleuraux  tuberculeux. 


tisme.  Un  volume  in- 16,  224  pages,  26  figures, 
Prix  :  10  fr.  50. 

Imprimerie  moderne 
15,  rue  du  Port,  Clermont-Ferrand 
Dr  Romeuf,  médecin  des  hôpitaux  de  Clermont- 
Ferrand.  —  Etudes  sur  le  cœur,  la  circulation  et 
Royat.  Un  volume  de  108  pages. 

Philadelphie, 

Edition  du  Collège  des  Médecins, 

Transactions  of  the  College  of  «Physicians  of  Phila¬ 
delphia.  4®  série.  Volume.  II,  n°  III  contenant 
la  liste  des  membres  du  Collège,  décembre  1934.  - 

An  account  of  the  College  of  Physicians  of  Philadel¬ 
phia,  édité  en  commémoration  du  25®  anniver¬ 
saire  de  l’installation  du  Collège  àson  siège  actuel  ; 
décembre  1934. 

Préface  de  M.  Léon  Kindberg.  (Un  volume  dè 
130  pages  avec  23  figures.  Bibliothèque  de  phti- 
sioZogi'e, '26  francs.) 

Si,  à  la  suite  de  la  collapsothérapie, les  réactions  de 
la  séreuse  ne  présentent,  le  plus  souvent,  qu’un 
caractère  anodin,  on  peut  observer  parfois  à  côté 
des  pleurésies  bénignes  des  formes  beaucoup  plus 
graves  susceptibles  de  mettre  la  vie  du  malade  en 
danger  ;  empyèmes  tuberculeux  malins,  pyothorax 
secondairement  infectés,  pleurésies  putrides,  etc. 

Le  lavage  de.  la  plèvre,  dont  la  technique  s’est 
précisée  au  cours  des  dernières  années,  a  permis 
d’obtenir  des  guérisons  de  plus  en  plus  fréquentes. 

Le  Docteur  'Weiller  expose  dans  ce  travail  d’en¬ 
semble  la  méthode  du  lavage  de  la  plèvre  qu’il  pra¬ 
tique  couramment  et  qu’il  a  même  perfectionnée,  et 
il  précise  les  indications. 

Les  résultats  remarquables  dont  les  exemples 
réunis  par  l’auteur  sont  une  illustration  saisissante, 
tout  phtisiologue  peut  les  obtenir,  comme  tout 
clinicien  doit  les  connaître  :  c’est  pour  eux  que  ce 
livre  a  été  écrit. 

Editions  A.  Redier. 

Thieriy  Maulnier.  —  Racine. 

Livre  de  critique  mais  aussi  analyse,  pénétrante  et 
affectueuse,  d’un  grand  écrivain  classique  par  un 
moderne  rémarquablement  doué.  Ce  nouvel  ouvrage 
de  l’auteur  d’un  «  Nietzsche  »  qui  avait  déjà  attiré 
l’attention  semble  être  l’un  des  favoris  du  prochain' 
prix  de  la  Critique. 


G.  L. 
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Les 

P.  —  D'  M.  Cadinouche.  —  Corps  cancérigènes. 
Corps  caneéricides.  Les  données  actuelles  du  pro¬ 
blème  étiologique  du  cancer  et  leurs  conséquences 
thérapeutiques.  (Librairie  Rodstein,  17,  rue  Cujas, 
Paris,  1935.) 

,  Dans  ce  travail,  l’auteur  étudie  les  différents  corps 
chimiques  pouvant  avoir  des  actions  cancérigènes  ou 
caneéricides. 

Les  recherches  chimiques  récentes  (Cook,  Kenna- 
way)  ont.  montré  que  la  cancérisation  expérimentale 
était  due  à  des  carbures  d’hydrogène  qui  existaient 
dans  le  goudron  de  houille.  Ces  carbures  d’hydrogène 
ont  la  même  constitution  chimiqpie  (de  type  phénan- 
thrène)  que  certains  corps  organiques  :  cholestérol, 
vitamine  D,  sels  biliaires,  folliculine.  Aveccertains 
de  ces  corps,  on  a  pu  faire  des  carbures  cancérigènes. 

Ces  corps  organiques  ont  une  influence  sur  la  can¬ 
cérisation  (chlores térol,  Roffo;  folliculine,  Caillauet 
Juster,  Lacassagne). 

Le  processus  cancéreux  serait  l’aboutissant  de  per¬ 
turbations  cellulaires  d’origine  chimique  (Juster  et 
Caillau). 

Une  thérapeutique  chimique  peut  être  envisagée  en 
partant  de  ces  données  étiologiques. 

M.  Cadinouche  passe  en  revue  les  différents  corps 
chimiques  qui  ont  été  proposés  :  sels  minéraux,  aci¬ 
des  aminés,  préparations  organothérapiques,  venins 
et  plus  particulièrement  certaines  lécithines. 

L’action  cancéricide  de  certaines  lécithines,  cons¬ 
tatée  expérimentalement,  est  démontrée  par  la  dis¬ 
parition  de  cancers  humains  après  injections  locales 
d’huiles  lécithinées.  Les  préparations  lécithinées, 
hématoparphyrinées  et  irradiées,  ont  pu  faire  dispa¬ 
raître  par  traitement  interne,  par  injections  intra¬ 
musculaires,  des  cancers  expérimentaux  chezlelapin 
cancérisé  par  le  goudron.  Ce  traitement  interne  par 
injections  intramusculaires  a,  de  plus,  provoqué  la 
fonte  et  l’élimination  d’un  cancer  spino-cellulaire  de 
la  face,  sans  l’adjonction  d’aucun  traitement  externe 
(observation  de  MM.  Juster,  Caillau  et  Huerre).] 
On  peut  donc  conclure  à  la  possibilité  d’une  at¬ 
teinte  élective  des  lésions  cancéreuses  par  des  pro¬ 
duits  chimiques  organiques. 

P.  —  D'  Severin  Selzer.  — Système  neuro-végétatif 
et  épilepsie.  (Jouve  et  Gie,  éditeurs,  15,  rue  Ra¬ 
cine,  1935.) 

Lss  manifestations  d’ordre  neuro-végétatifsont 
très  fréquentes  pendant  la  crise  d’épilepsie.  Tantôt 
elles  accompagnent  la  crise  convulsive  typique,  tan¬ 
tôt  elles  interviennent  comme  aura,  tantôt  enfin  elles 
forment  de  véritables  équivalents  végétatifs  isolés 
ou  alternant  avec  les  crises  typiques. 


Xkè.se5 

On  a  exploré  également  le  système  nerveux  végé¬ 
tatif  des  épileptiques  dans  l’intervalle  des  crises, 
mais  ces  recherches  n’ont  pu  mettre  en  évidence 
qu’un  seul  fait  intéressant  :  l’instabilité  neuro-végé¬ 
tative  de  ces  malades,  les  rendant  particulièrement 
sensibles  à  tous  les  excitants.  L’épileptique  appa-. 
raît  à  la  lumière  de  ces  recherches  comme  un  sujet 
dont  le  milieu  intérieur  possède  une  composition 
moins  constante  d’un  moment  à  l’autre  que  celui 
d’un  sujet  normal. 

Parmi  tous  les  phénomènes  végétatifs  décrits  chez 
les  épileptiques,  ce  sont  les  modifications  de  la  cir¬ 
culation  cérébrale  qui  sont  les  plus  importantes  au 
point  de  vue  pathogénique.  Il  semble  que  les  vais¬ 
seaux  cérébraux  d’un  sujet  normal  soient  difficile¬ 
ment  excitables,  tandis  que  ceux  de  l’épiléptique 
font  plus  facilement  des  réactions  constrictives. 

Des  multiples  modifications  humorales  décrites,  on 
ne  peut  dégager  aucune  conclusion  intéressante  pour 
le  mode  d’intervention  du  système  végétatif  dans 
la  pathogénie  de  l’épilepsie.  li  en  est  de  même  de  l’é¬ 
tude  du  tonus  végétatif  par  l’intermédiaire  des  ré¬ 
flexes  oculo-cardiaque  et  solaire  ou  par  les  épreuves 
pharmacodynamiques.  Il  est  vraisemblable  que  les 
crises  se  produisent  pendant  une  exagération  de  la 
vagotonie,  mais  on  ne  sait  pas  si  celle-ci  jque  un  rôle 
pathogène. 

La  valeur  des  manifestations  végétatives  dé  l’épi- 
lepsje  est  très  variable.  Certains  faits  expérimentaux 
et  thérapeutiques  semblent  montrer  cependant  que 
souvent  elles  jouent  le  rôle  d’un  facteur  important  du 
mécanisme  pathogénique. 

P.  —  D'  R.  Loraux.  Contribution  à  l’étude  de  la 

tuberculose  coniugale.  (Librairie  Lipschutz,  4, 

place  de  l’Odéon,  1935.) 

On  doit,  sous  le  nom  de  tuberculose  conjugale 
distinguer,  non  pas  tous  les  cas  où  la  maladie  atteint 
les  deux  conjoints,  mais  seulement  ceux  où  la  criti¬ 
que  des  faits  semble  établir  qu’un  conjoint  sain,  et 
cependant  soumis  antérieurement  à  des  contacts  avec 
le  bacille  tuberculeux,  a  été  contaminé  parle  conjoint 
malade. 

Ainsi  comprise,  cette  étude  présente  un  intérêt 
très  particulier,  car  la  vie  conjugale  réalise  au  maxi¬ 
mum  les  conditions  favorables  à  la  contagion  (multi¬ 
plicité  des  voies  de' pénétration  du  germe,  réinfec¬ 
tions  successives  ;  dans  bien  des  cas,  apport  bacil¬ 
laire  massif.) 

Le  problème  de  la  contagion  tuberculeuse  de  l'a¬ 
dulte,  dont  la  tuberculose  conjugale  représente  un 
cas  typique,  reste,  en  effet,  posé  malgré  les  résultats 
unanimement  admis  des  recherches  de  Villemîn  èt 
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de  ses  successeurs  sur  l’inoculabilité  de  la  tuberculo¬ 
se,  en  raison  de  l’état  spécial  où  se  trouve, vis-à-vis 
du  bacille  tuberculeux,  l’adulte  ayant  vécu  dans  des 
agglomérations  :  état  communément  désigné  sous  le 
nom  i’dUergie. 

De  l’étude  de  l’aùteur,  portant  sur  105  ménages 
dont  l’un  des  conjoints  était  malade,  il  résulte  que 
l’autre  conjoint  a  étp  atteint  dans  la  proportion  de 
22,8  %  et  que,  après  critique  des  faits,  on  doit  rete¬ 
nir  comme  répondant  à  la  définition  donnée  de  la 
tuberculose  conjugale,  un  nombre  de  faits  dont  la 
proportion  est  de  10,4  %. 

Cette  statistique  établit  donc  que  la  contagion  de 
l’adulte  est  possible  dans  des  conditions  spéciales  et 
dans  un  nombre  de  cas  qui  dépasse  1  sur  10. 

Cette  conclusion  est  en  accord  avec  d’autres  faits 
(labprantines  du  Docteur  Rist,  étudiants  en  méde¬ 
cine  cités  par  le  Docteur  Pissavy),  qui  contribuent 
aussi  à  établir  l’existence  dans  des  conditions  parti¬ 
culières  de  la  contagion  che2s  l’adulte. 

Celle-ci,  bien  que  moins  importante  que  la  conta¬ 
gion  chez  le  nouveau-né  ou  l’adulte  récemment  im¬ 
porté,  existe  donc  et  ne  saurait  être  entièrement  né¬ 
gligée  dans  les  mesures  prophylactiques  destinées  à 
combattre  l’éclosion  de  la  tuberculose. 

P.  —  Df  H.  DU  Pasquier. — L’opération  de Stelnach 

et  l’éleetrocoagulation  dans  le  traitement  de  l’hy¬ 
pertrophie  prostatique. 

Le  traitement  de  l’hypertrophie  prostatique  sem¬ 
ble  pouvoir  profiter  de  données  thérapeutiques  nou¬ 
velles,  telles  que  l’opération  de  Steinach  et  l’électro¬ 
coagulation. 

Toutefois,  et  quelles  que  puissent  être  les  affirma¬ 
tions  de  certains,  le  Steinach,  qui  paraît  agir  sur  la 
rétention,  ne  saurait  être  un  traitement  définitif.  Il 
semble  permettre,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
une  reprise  dès  fonctions  vésicales  et  une  amélio¬ 
ration  de  l’état  général,  mais  une  opération  plus 
complète  doit  suivre.  ' 

L’auteur  a  réuni  trente-quatre  observations,  où 
deux  méthodes  ont  été  employées  :  la  prostatectomie 
et  l’electrocoagulation. . 

Chez  les  malades  opérés  de  prostatectomie,  il  n’a 
utilisé  que  lafvoie  fransvésicale. 

Quant  à  l’électrocoagulation  de  la  prostate,  . dont 
les  indications  ont  été  très  étendues  par  les  auteurs 
américains,  elle  pourrait  être,  à  son  avis,  plus  sou¬ 
vent  employée  qu’on  ne  le  fait  couramment.  Elle 
peut  être  utilisée  dans  les  cas  de  prostates  scléreuses, 
chez  les  sujets  fatigués  ou  trop  âgés  pour  subir  une 
prostatectomie.  Enfin,  elle* pourrait  être  envisagée, 
au  début  de  la  maladie  prostatique,  avant  l’étape 
clinique  complète,  constituant  ainsi  un  traitement 
prophylactique  des  accidents  de  l’hypertrophie  pros¬ 
tatique. 

Dans  certains  cas,  l’électrocoagulation  a  pu  com¬ 
pléter  à- distance  l’opération  de  Freyer.  Parfois,  en 


effet  une  rétention  survient  après  plusieurs  années 
et  l’électrocoagulation  fait  lever  facilementl’obsta- 
cle,. 

Le  traitement  dé  l’hypertrophie  prostatique  pa¬ 
raît  devoir  être  compris  de  la  façon  suivante.  On  peut 
pratiquer  un  Steinach  n®  2  suivi  de  sonde  à  demeure 
pendant  trois  à  cinq  jours.  Si  l’état  général  le  permet, 
au  bout  de  huit  à  quinze  jours,  on  fait  la  prostatecto¬ 
mie  en  un  temps  lorsque  cette  dernière  a  été  décidée. 
Dans  le  cas  d’infection,  d’atteinte  rénale  cédant  len¬ 
tement,  on  recule  autant  qu’il  le  faut  cette  échéance. 

Si  l’on  a  envisagé  l’électrècoagulatioh,  celle-ci 
peut  être  pratiquée  plus  tôt,  tout  en  tenant  compte 
également  des  données  fournies  par  l’examen  com¬ 
plet  et  en  préparant  le  malade  de  façon  aussi  sévère 
que  pour  une  prostatectomié. 

P.  —  D’'  M.  Beaumanoir. — Etude  sur  les  accidents 
mortels  consécutifs  à  une  injection  préventive  de 
sérum  antitétanique.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15, 
rue  Racine,  1935.) 

L’auteur  a  pu  réunir  quatorze  observations  dans 
lesquelles  le  sérum  antitétanique  a  provoqué  des 
accidents  mortels  qui  ont  évolué  selon  trois  grandes 
formes  cliniques  :  accidents  immédiats,  accidents 
précoces,  accidents  tardifs.  Les  phénomènes  vaso¬ 
moteurs,  l’angoisse  respiratoire,  les  phénomènes  di¬ 
gestifs,  circulatoires  et  les  troubles  généraux  en 
étaient  les  principaux  symptômes. 

Il  s’agit  d’accidents  exceptionnels,  qui  apparais¬ 
sent  chez  des  sujets  sensibilisés  déjà  par  une  pre¬ 
mière  injection  ou  présentant  une  susceptibilité  indi¬ 
viduelle,  un  terrain  spécial.  Ce  sont  des  sujets  dont- 
l’équilibre  colloïdal  des  humeurs  semble  instable  (ur- 
ticariens,  migraineux,  goutteux,  asthmatiques). 

Le  choc  anaphylactique  et  le  choc  colloïdoclasique 
expliquent  les  accidents  précoces.  Quant  aux  acci¬ 
dents  tardifs,  leur  pathogénie  est  obscure.  On  les  a 
attribués  au  choc  anaphylactique  retardé,  à.la  toxi¬ 
cité  des  sérums. 

Le  praticien,  connaissantles  conditions  dans  les¬ 
quelles  surviennent  les  accidentsgraves,  devra  s’ef¬ 
forcer  de  les  prévenir  en  utilisant  des  méthodes  dites 
prophylactiques. 

Lorsque  la  sérothérapie  est  nettement  justifiée,  la 
crainte  des  accidents  sériques  ne  pourra  constituer 
une  contre-indication,  mais  si  l’on  est  en  droit  de  re¬ 
douter  les  accidents  sériques,  on  devra  recourir  aux 
méthodes  de  désensibilisation.  Dans  un  cas  douteux, 
pour  une  plaie  vraisemblablement  non  tétanigène, 
chez  un  sujet  déjà  sensibilisé  ou  présentant  une  sus¬ 
ceptibilité  individuelle,  il  n’y  a  plus  de  règle  impéra¬ 
tive.  Le  praticien  est  seul  juge,  ayant  devant  lui  tous 
les  éléments  d’appréciation,  de  savoir  s’il  doit  ou  non 
intervenir  ;  qu’il  intervienne,  qu’il  s’abstienne, 
quelles  que  soient  les  conséquences  de  son  attitude, 
jamais,  dans  ce  cas,  on  ne  saurait  parler  de  faute  pro¬ 
fessionnelle . 
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THÉRAPEUTIQUE 

Le  gui  hypotenseur  et  antispasmodique 


Le  pouvoir  hypotenseur  du  gui  fait  toujours 
l’objet  de  recherches  nouvelles  et  récemment 
M.  Dressler,  H.  Kwatkowski  et  E.  Schilf  {A.  P.  P. 
1933,  CLXX,  428-431),  viennent  de  démontrer 
que  cette  action  pharmacodynamique  est  com¬ 
plexe  et  résulte  d’une  association  dans  la  plante 
fraîche  de  plusieurs  substances  douées  de  pro¬ 
priétés  hypotensives. 

Par  traitement  du  gui  par  l’alcool,  ils  ont  isolé 
une  portion  dont  l’acétylation  est  possible  et 
dont  le  pouvoir  hypotenseur  est  augmenté  par 
cette  opération  ;  ils  né  l’ont  pas  déterminée  chi¬ 
miquement,  mais  ils  la  rapprochent  comme 
constitution  de  la  choline. 

Ce  travail  est  à,  rapprocher  de  celui  de  Koch- 
mann  {A.  P.  P.,  1931,  CLXI,  553-561)  qui,  éga¬ 
lement  danslaplante  fraîche,  avait  isolé  un  corps 
présentant  une  action  pharmaco  dynamique  sur 
le  para-sympathique  analogue  à  celle  des  dérivés 
choliniques. 

La  présence  de  petites  quantités  de  corps  de 
cette  série  n’est  pas  à  contester  ;  Schulze,  Stanek, 
Kunz,  l’ont  constatée  dansun  grand  nombre  de 
végétaux  ;  mais,  comme  l’ont  montré  les  recher¬ 
ches  de  Chevalier,  Leprince,  Nicolini,  Glacosa, 
c’est  aux  glucosides  intacts  qu’il  faut  attribuer 
les  propriétés  thérapeutiques  hypotensives  et 
antispasmodiques  du  gui. 

Dans  cette  drogue,  nous  constatons  donc  la 
présence  simultanée  de  deux  groupes  de  substan¬ 
ces  qui  déterminent  toutes  deux  l’hypotension 
par  des  mécanismes  différents  :  les  dérivés  choli¬ 
niques  agissant  tout  particulièrement,  comme 
l’ont  montré  Villaret  et  Justin  Besançon,  sur  le 
parasympathique  périphérique,  action  rapide, 
mais  transitoire  excitant  les  muscles  lisses 
(Sollmann),  contracturant  les  muscles  striés 
(Reisser,  Neuschloss)  ;  les  glucosides  du  gui, 
agissant  plus  lentement,  mais  aussi  plus  longue¬ 
ment  sur  le  système  nerveux  central  et  les  nerfs 
périphériques,  à  l’action  vaso-dilatatrice  splanch¬ 
nique  et  périphérique,  abaissant  letonus  muscu¬ 
laire  (Chevalier,  Busquet). 

Cette  association  conditionne  des  effets  théra¬ 
peutiques  plus  intenses  et  plus  durables  et  vient 
à  l’appui  de  la  thèse  de  Burgi  sur  les  associations 
médicamenteuses. 

Il  est  remarquable,  comme  l’avait  mis  en  lu¬ 
mière,  le  Prof.  Pouchet,  que,  dans  les  végétaux 
ihédicamenteux,  l’action  thérapeutique  soit  une  ré¬ 
sultante  accrue  des  propriétés  pharmacodynami¬ 
ques  des  diverses  substances  associées,  ce  qui  faitla 
supériorité  des  préparations  galéniques  renfer¬ 
mant  la  totalité  des  principes  actifs  par  rapport 
à  l’alcaloïde  ou  au  glucoside  principal  isolé  et 
agissant  seul. 


Ce  qui  caractérise  l’action  hypotensive  du  gui, 
ce  n’est  pas  tant  la  chute  de  la  tension  sanguine 
exagérée,  qui  peut  être  obtenue  avec  les  pro¬ 
duits  choliniques  synthétiques,  que  la  modifi¬ 
cation  du  déséquilibre  du  système  nerveux,  qui 
conditionne  l’hypertension.  C’est  l’action  séda¬ 
tive,  antispasmodique,  exercée  sur  le  système  ner¬ 
veux  central  dont  l’hyperexcitabilité  se  modifie 
progressivement  sous  l’influence  de  la  médica¬ 
tion.  On  opère  une  rééducation  nerveuse  et  sym¬ 
pathique  qui  calmera  les  spasmes  vasculaires  et 
retentira  sur  les  organes  glandulaires. 

C’est  pourquoi,  dans  l’artério-sclérose,  on 
verra,  grâce  à  cette  action  et  à  l’établissement 
de  la  diurèse,  s’atténuer  et  disparaître,  en  même 
temps  que  l’hypertension,  la  fatigue  cérébrale, 
les  troubles  visuels,  les  bourdonnements  d’oreil¬ 
les,  les  migraines,  les  vertiges ... 

Dans  les  albuminuries  de  la  grossesse  et  même 
dans  les  crises  d’éclampsie,  le  gui  donne  des 
améliorations  rapides  par  son  action  simultanée 
sur  le  système  nerveux  et  sur  le  rein.  En  même 
temps  que  l’hypertension  cède,  l’albumine  dimi¬ 
nue  également.  Ces  deux  phénomènes  sont  inti¬ 
mement  liés,  non  seulement  dans  ces  cas  mais 
aussi,  comme  l’a  montré  Fedeli,  dans  les  néphri¬ 
tes  aiguës  et  la  néphrosclérose,  où  le  güi  agit 
réellement  comme  un  diurétique  azoturicfue  et 
déchlorurant. 

L’hyperexcitabilité  nerveuse  et  le  déséquili¬ 
bre  du  sympathique  sont  à  la  base  de  tous  les 
troubles  nutritifs  et  vaso-moteurs  qui  provien¬ 
nent  de  la  déficience  des  sécrétions  hormonales 
génitales,  aussi  bien  chez  l’homme  que  chez  la 
femme. 

Les  métrorragies,  les  hémorroïdes,  les  varices' 
elles-mêmes,  relèvent  toutes  de  cette  médica¬ 
tion,  qui  rétablit  l’équilibre  de  la  circulation  pé¬ 
riphérique. 

Pour  obtenir  Un  effet  utile  et  certain,  il  faut 
prescrire  6  à  10  pilules  de  Guipsine  par  jour  : 
faire  prendre  d’emblée  une  forte  dose,  une  pilule 
toutes  les  deux  heures,  puis,  au  bout  de  deux  ou 
trois  jours,  lorsque  l’effet  sera  obtenu,  diminuer 
la  dose  ;  la  pression  se  maintiendra  avec  4  à  6 
pilules  seulement. 

Le  fractionnement  des  doses  est  indispensable 
pour  obtenir  le  maximum  d’effet,  l’élimination 
s’effectuant  rapidement.  Il  est  nécessaire  de  pro¬ 
longer  l’administration  pendant  plusieurs  jours 
consécutifs  f8  à  15  jours  par  mois),  pour  déter¬ 
miner  une  sédation  durable  de  l’hyperexcitabi¬ 
lité  nerveuse  et  une  réduction  également  durable 
du  spasme  artériel  ;  il  n’y  a  à  redouter  ni  intolé¬ 
rance  ni  accumulation. 
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PANSEMENT  GASTRIQUE 
BISMUTHÉ 


FORME  Z  Poudre 

composition: 

Carbonate  de  bismuth  chimiquement  pur. 
Magnésie  hydratée  chimiquement  pure. 
Talc  flotté  éléctrolytique. 
Kaolin  léger  colloïdal. 


indications:  irai  tement  type  du  syndrome 

hyperchlorhydrique  (régurgita¬ 
tions  acides  brûlures  douleurs, 

vomissements,  sialhorrée, 

# 

/flâtuler^ce,  etc.) 

^Aérophagie,  Etats  diarrhéiques 
Ulcus  de  l'estomac  et  du  duodénum 
'  Entérocolite  aiguë  et  chronique 

1  à^cuillerées  a  caPé  dans  un  peu 
d'eau, avant  ou  après  les  repas. 


POSOLOGIE 


LABO^RATOIRES 

VENDÔME 


BENDERITTER  &  C.® 

(  Loir-et-Cher) 

LITTÉRATURE  et  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 
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Par  l'Associafion  de 
ses  composanrs 

âctraU  poncréotioue 
%ényl-  Ùhi^-JïCalon^l  -'Urée 
'DrMvUrifie 


Tachycardies 
Extra- SYSTOLES 
Algies  càrdiothoracioues 
Anxiétés 


Insomnies  nerveuses 


Echant-ilions 
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POSOLOGIE  : 

3  à  6  dragées  par  jour 
à  avaler  sans  les  croquer 
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Bulletin  de 

LA  QUESTION  DU  VIN  ET 

Pas  plus  que  sur  la  traite  des  femmes  (dont 
nous  nous  occupions  ici  il  y  a  quelques  semaines) 
l'unaninjité  ne  se  fait  au  sein  du  Corps  médical 
sur  la  question  du  vin.  Tandis  que,  ici  ou  là,  se 
fondent  des  sociétés  ou  se  réunissent  des  Con¬ 
grès  de  médecins  amis  du  vin  (tel  le  Congrès  de 
Bordeaux  en  septembre  dernier),  une  poignée 
d’apôtres  enflammés  d.’une  foi  agissante  conti¬ 
nuent  à  mener  le  combat  contre  l’alcoolisme.  Les 
amis  du  vin  ont  beau  leur  affirmer  qu’ils  sont 
tout  aussi  sincèrement  adversaires  de  l’alcoo¬ 
lisme,  que  le  vin  et  l’alcool  sont  deux  choses 
différentes,  qu’un  usage  modéré  du  vin  n’est 
en  aucune  façon  nuisible  ni  répréhensible,  et 
que  bannir  le  vin  (ou  le  cidre)  de  l’usage  fami¬ 
lial,  c’est  endosser,  au  nom  d’un  principe  discu- 
table^et  à  l’encontre  des  vignerons  bordelais  ou 
bourguignons,  des  pomologues  normands  ou 
bretons,  une  bien  grosse  responsabilité. 

A  cela  les  abstinents  rétorquent  que  qui  fabri¬ 
que  du  vin  ou  du  cidre  est  aussi  bouilleur  de  cru 
et  fabrique  dp  l’alcool  ;  que  la  modération  est 
une  vertu  d’accès  particulièrement  difficile  aux. 
hommes  ;  que  l’on  peut,  sans  avoir  jamais  roulé 
dans  le  fossé  du  chemin,  être  un  fieffé  alcoolique  ; 
que  la  race  normande,  magnifique  il  y  a  à  peine 
cent  ans,  est  aujourd’hui  en  pleine  dégénéres¬ 
cence  du  fait  de  son  intempérance  ;  que  les 
intérêts  particuliers  au  nom  desciuels'a  étéaccordé 
le  privilège  des  bouilleurs  de  crû  doivent  céder 
le  pas  à  l’intérêt  général  ;  et  qu’au  demeurant 
si  le  vin  et  le  cidre  sont  dignes  d’être  mis  à 
l’index,  le  raisin,  la  pomme  et  les  jus  de  fruits 
non  fermentés  méritent  d’être  prônés  comme 
d’excellents  produits  de  consommation,  nutri¬ 
tifs,  hygiéniciues,  inoffensifs. 

Telle  est  la  position  respective  des  deux 
camps  :  les  arguments  volent,  les  adjurations 
pleuvent.  Et  chacun,  confiant  en  son  bon  droit, 
soupçonne  l’autre  d’aveuglement,  de  mauvaise 
foi  ou  de  vil  mercantilisme.  On  ne  jjeut  être 
réellement  couvaiucu  sans  molester  tant  soit 
peu  son  adversaire.  Si  les  uns  ont,  pour  les  ani¬ 
mer  au  combat,  les  fumets  capiteux  de  leurs  crus 
favoris,  les  autres  sont  galvanisés  par  leur  con¬ 
viction  de  travailler  à  la  rédemption  de  l’hu¬ 
manité.  Admettons  toujours  un  idéal,  même 
s’il  n’emporte  pas  notre  adhésion  :  il  recèle  en 
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l’Actualité 

LA  QUESTION  PASTEUR 

tous  cas  assez  de  grandeur  pour  que  quelqu’un 
en  ait  fait  son  idéal.  Et  la  grandeur  ne  court  pas 
les  rues  au  temps  où  nous  sommes  I 

Mais  voici  cpie  la  question  du  vin  déborde  le 
domaine  de  la  diététique  et  de  l’économique,  et 
qu’elle  se  complicpae  de  la  «  question  Pasteur  ». 
La  question  Pasteur  ?  oui-dà  !  c’est  même  elle 
qui  met  le  feu  aux  poudres  en  ce  moment,  et 
que  les  adversaires  se  lancent  et  se  relancent  à 
la  figure,  accompagnée  parfois  d’épithètes, tout 
comme  les  défunts  héros  de  l’Iliade. Certes, cha¬ 
cun  connaît  les  travaux  de  Pasteur  sur  la.  fer¬ 
mentation  alcoolique  et  il  a  bien  dû  arriver  au 
grand  savant  de  parler  de  vin.  Mais  a-t-il  pris 
parti  dans  la  querelle  des  pro  et  des  antivinistes  ? 
C’est  ce  dont  nul  n’avait  jamais  pensé  à  s’in¬ 
quiéter  jusqu’à  il  y  a  quelques  années  . 

A  cette  époque,  on  ne  sait  quel  studieux  amant 
du  vin,  relisant  les  oeuvres  du  maître,  tomba  en 
arrêt  devant  cette  courte  phrase  :  «  Le  vin  peut 
être  à  bon  droit  considéré  comme  la  boisson  la 
plus  saine  et  la  plus  hygiéniqpie  ».  Certes 
l’occasion  était  tentante  de  monter  en  épingle 
une  pareille  référence  signée  d’un  pareil  nom. 
Aucun  chef  de  publicité  averti  de  son  métier 
n’eût  manqué  de  le  faire  ;  et  c’est  ce  que  firent, 
bien  entendu,  les  défenseurs  du  vin.  Surmontée 
d,u  portrait  de  Pasteur  elle  illustra  des  cartes- 
postales,  des  timbres-vignettes,  des  feuilles  de 
papier-buvard,  des  tracts,  des  signets  coupe-pa¬ 
pier,  des  protège-livres,  des  plans  du  métro. 
Tantôt  elle  fut  présentée  isolée,  tantôt  accom¬ 
pagnée  d’une  sentence  comme  «  Le  vin,  extrait 
d’humou!"  gaulois  ».  «  Le  lait  c’est  le  vin  des 
enfants,  le  vin,  c’est  le  lait  des  vieillards»  ou 
encore  des  paroles  à  la  gloire  du  vin  attribuées 
à  des  hommes  d’Etat  :  Poincaré,  Fallières. 

La  propagande  du  vin,  décidément  bien  ins¬ 
pirée,  ne  s’en  tint  pas  là  (1).  Elle  embaucha  un 
géant  mesurant  2  m.  27,  chargé  de  voyager  par 
toute  la  France,  distribuant  des  tracLs,  placar¬ 
dant  des  affiches,  et  proposant  tacitement  en 
exemple  aux  populations  ébahies  sa  stature  de 
tambour-major  et  d’adepte  convaincu  de  la 
«  boisson  saine  et  hygiénique  ».  Cela  c’était. 


(1)  Reune  Internationale  contre  l’alcoolisme.  Docteur 
Dauphin. 
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à  n’en  pas  clouter,  une  idée  géniale  en  ma-  ' 
tière  de  publicité. 

Mais  ce  qui  fâcha  tout  rouges  les  'abstinents 
et  leur  lit  casser  les  vitres,  c’est  quand  ilsvirent 
cette  publicité  s’adresser  aux  enfants  (et  en  cela 
ils  n’avaient  pas  tort  à  mon  avis).  Le  Comité 
national  de  propagande  en  faveur  du  vin  offrit 
donc  aux  écoliers  des  protège-cahiers  ornés  du 
portrait  de  Pasteur  avec,  au-dessous,  lafameuse 
phrase.  Il  édita  aussi  des  bons-points  illustrés  de 
la  même  façon  et  portant,  au  verso,  un  tableau 
des  équivalences  alimentaires  d’un  litre  de  vin 
à  10». 

Enfin,  en  août  1931,  une  mémorable  lettre- 
circulaire  du  ministre  de  l’Instruction  publique, 
Mario  Roustan,  aux  membres  de  l’enseignement, 
faisait  le  panégyrique  du  vin,  toujours  en  s’au¬ 
torisant  de  la  déclaration  de  Pasteur  et  autori¬ 
sait  la  distribution  aux  enfants  des  bons-points 
œnophiles. 

L’Académie  de  médecine  réagit  assez  vive¬ 
ment  à  cette  publicité  un  peu  audacieuse  et  le 
Professeur  Roux  protesta  contre  l’abus  fait  de 
l’autorité  de  Pasteur  en  «  détachant  .une  phrase 
de  son  contexte, ...  à  la  manière  d’Escobar  ». 


Mais  les  abstinents,  ainsi  épaulés  par  d’émi¬ 
nentes  autorités  scientifiques,  ne  se  sont  pas 
tenus  pour  suflBsamment  vengés.  Reconvention,- 
nellement  ils  se  sont  attaqués,  eux  aussi,  à  la 
question  Pasteur  ;  ils  ont  entrepris  de  démon¬ 
trer  que  Pasteur  était,  en  réalité,  un  antialcooli¬ 
que  et  que  s’il  n’a  pas  fait  sa  profession  de  foi, 
c’est  que,  sans  doute,  il  n’y  a  pas  pensé. 

Leur  raisonnement  est  curieux  et  ne  manque 
jjas  d’habileté  1 

Tout  d’abord  ils  soulignent  que  ce  ne  sont  pas 
ses  «  Etudes  sur  le  vin  »  qui  ont  conduit 
Pasteur  à  déclarer  «Le  vin  est  la  plus  saine  et  la 
plus  hygiénique  des. boissons  ».  Il  a  émis,  sans 
examen  et  sans  discussion,  une  opinion  qui  était 
l’opinion  courante,  banale,  celle  du  public,  celle 
dit  petit  Viticulteur  qu’il  était  lui-même.  Cette 
phrase  est  un  point  de  départ,  non  pas  une 
conclusion. 

En  outre  ils  rappellent  la  très  curieuse  expé¬ 
rience  suivante  de  Pasteur  : 

Ayant  identifié  les  levures  du  vin  responsables 
de  la  fermentation  alcoolique,  les  diverses  varié¬ 
tés  de  saccharomyces,  il  entreprit  de  démontrer 
que  la  grappe  de  raisin enpleine  maturité  donne 
un  jus  exempt  de  toute  fermentation  si  cette 
grappe  a  été  mise  à  l’abri  des  poussières  de  l’air. 

Et  le  4  août  1878,  dans  sa  petite  vigne  d’Ar- 
bois,  il  enferma  plusieurs  pieds  de  vignes  sous 
trois  serres  vitrées.  Craignant  que  la  fermeture 
des  serres  fût  insuffisante  et  qu’il  y  eût  ainsi  un 
danger  de  germes  pour  les  grappes,  il  prit  la 
précaution,  tout  en  laissant  quelques  grappes 


libres,  d’en  protéger  un  certain  nombre  sur 
chaque  pied  avec  du  coton  stérilisé. 

En  octobre  il  recueillit  les  grappes  mûres  et 
porta  à  l’étuve  trois  séries  de  tubes  :  1°  des  tubes 
contenant  des  grains  poussés  sous  serre  mais 
libres  ;  2°  des  tubes  contenant  des  grains  «  en- 
cotonnés  »  ;  3°  des  tubes  contenant  des  grains 
provenant  de  grappes  poussées  à  l’air  libre.  «  Le 
résultat  dépassa  mon  attente.  Les  tubes  aux 
grains  de  grappes  de  plein  air  fermentèrent  par 
les  levures  du  raisin  après  trente-six  ou  quarante- 
huit  heures  de  séjour  à  l’étuve.  Pas  un,  au  con¬ 
traire,  des  nombreux  tubes  à  grains  recouverts 
de  coton  n’entra  en  fermentation,  et  il  en  lut 
de  même  pour  les  grains  des  grappes  libres 
dans  les  serres  ». 

Et  le  commentateur  cite  le  trait  suivant  :  «  Il 
s’agissait  de  rapporter  à  l’Académie  des  sciences 
ces  ceps  chargés  de  grappes  encotonnées  et  les 
préserver  de  tout  choc,  même  du  plus  léger 
froissement  des  grappes,  dans  le  trajet  entre 
Arbois  et  Paris.  Ce  fut  dans  un  coupé  du  train 
express  que  Pasteur  reprit  le  chemin  de  Paris, 
accompagné  de  sa  femme  et  de  sa  fille  qui  se 
constituaient  porteuses  à  tour  de  rôle  de  ces  rai¬ 
sins  d’expérience  promise.  Ceps  et  grappes  arri¬ 
vèrent  sans  encombre  à  l’Ecole  normale  et  de 
là  à  l’Institut  ». 

«  Ecrasez  ces  raisins  au  contact  de  l’ainpur, 
put  alors  déclarer  Pasteur,  et  je  vous  mets  au 
défi  de  constater  la  fermentation  ». 

Et  il  résumait  ainsi  son  expérience  «  Les 
parasites  des  saccharomyces  venant  de  l’exté¬ 
rieur  à  une  époque  déterminée  de  l’année,  un 
nbri  mis  à  temps  a  pu  les  éloigner,  comme  on 
préserve  l’Europe  du  choléra,  de  la  peste  par  des 
quarantaines  ». 

En  somme,  concluent  les  abstinents.  Pasteur 
a  montré  que  l’alcool  est  issu  d’une  maladie 
parasitaire.  Et  que  la  fermentation  alcoolique 
n’est  ni  plus  ni  moins  qu’une  façon. de  choléra. 

Donc  Pasteur  n’avait  que  mépris  pour  l’alcool. 
Et  il  a  fait  de  l’antialcoolisme  1  Evidemment. 

Ainsi  M.  Jourdain,  sans  s’en  douter,  faisait 
de  la  prose  I 

Cependant  Pasteur  n’était  pas  un  bourgeois 
gentilhomme  et  les  mémorables  débats  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  attestent  que  lorsqu’il  avait 
une  opinion  à  exprimer  il  n’attendait  pas 
qu’elle  le  fût  par  des  exégètes  de  ses  œuvres. 

Pour  conclure  il  semble  bien  que  cette»  ques¬ 
tion  Pasteur  »  ait  été  assez  arbitrairement 
glissée  dans  le  débat  par  les  deux  camps.  Les 
uns  ont  enrôlé  le  nom  du  grand  savant  pour 
lui  faire  patronner  une  réclame  commerciale, 
et  c’est  cette  manœuvre  qu’a  voulu  stigmati¬ 
ser  Monsieur  Roux  —  Et  les  autres,  mettant  à 
l’étuve  les  écrits  de  Pasteur,  en  tirent  une  fer¬ 
mentation  anti-alcoolique  —  Pauvre  Pasteur  ! 

G.  Lavalée. 


23  —  9  —  VI  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1755 


ASSURÉS  SOCIAUX 
TARIF  DES  ACCOUCHEMENTS 


NOTOIREMENT  INDIGENTS 
PRATIQUES  PAR  LES  SAGES-FEMMES 


Dans  un  département,  les  sages-femmes  vien¬ 
nent  de  prévenir  le  Préfet,  que,  désormais,  elles 
se  refuseraient  à  assister  les  assurées  sociales 
notoirement  indigentes,  jusqu’au  jour  où  on 
leur  accorderait,  comme  aux  médecins,  le  Tarif 
ministériel  des  Accidents  du  travail  et  non  plus 
celui  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Une  polémique  s’en  est  suivie.  Les  journaux 
locaux  se  sont  emparés  de  l’incident,  mettant 
bien  entendu  leur  grain  de  sel,  pour  envenimer 
les  choses. 

Le  Syndicat  des  médecins  me  demande  si  les 
sages-femmes  ont  raison  dans  leur  résistance 
et  si,  en  tout  cas,  il  ne  conviendrait  pas  de  saisir 
du  conflit  la  Commission  tripartite  départe¬ 
mentale,  prévue  par  le  dernier  paragraphe  de 
l’article?  de  la  loi  des  Assurances  sociales. 

Sur  ce  point,  je  ne  crois  pas  que  ladite  Com¬ 
mission  soit  compétente,  car  il  ne  s’agit  pas 
d’interpréter  les  termes  d’une  convention, 
passée  entre  Syndicat  de  praticiens  et  Caisses. 
Le  litige  existe  piutôt  entre  le  Syndicat  et  les 
Services  de  la  Préfecture,  chargée  d’appliquer 
la  loi  sur  l’Assistance  médicale  gratuite.  B’.n  effet, 
en  vertu  de  l’article  59  de  la  loi  des.  Assurances 
sociales,  c’est  au  Maire  du  domicile  de  secours  — 
et  non  pas  à  la  Caisse  d’assurances  sociales  — 
qu’il  faut  adresser  la  note  d’honoraites. 

C’est  donc  plutôt  un  conflit  d’honoraires  avec 
ies  Services  d’assistance  médicale  gratuite  qu’un 
litige  intervenu  avec  les  Caisses,  à  l’occasion 
de  la  mise  en  pratique  d’une  convention. 

Le  point  de  vue  juridique  pur  est  très  déli¬ 
cat. 

Depuis  les  arrêts  de  Cassation,  obtenus  par 
le  Sou  médical  et  publiés  dans  le  Concours,  il 
est  hors  de  discussion  que  l’assuré  social  notoi¬ 
rement  indigent  reste  Un  assuré  social.  Par  con¬ 
séquent,  les  soins  qui  lui  sont  donnés  sont  cal¬ 
culés  d’après  le  Tarif  des  accidents  du  travail. 

Mais,  observe-t-on,  le  Tarif  des  accidents  du 
travail  ne  s’applique  qu’aux  seuls  soins  médi¬ 
caux,  donc  aux  seuls  docteurs  en  médecine. 
Etant  exclues  de  ce  tarif,  les  sages-femme  ne 
peuvent  donc  se  prévaloir  que  de  celui  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Laissant  de  côté  tonte  conception  syndicale, 
je  ne  vais  considérer  r|ue  le  point  de  vue  juridique 
pur. 

La  loi  des  5  avril  1928-30  avril  1930,  sur  les 


Assurances  sociales  laisse  aux  bénéficiaires  le 
droit  absolu  de  choisir  librement  leur  praticien 
Donc,  aucune  différence  n’est  faite  entre  les 
sages-femmes  et  les  médecins. 

La  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du 
travail,  modifiée  par  celle  du  30  mars  1905,  en 
son  article  4,  considère  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Le  blessé  peut  taire  choix  de 
son  médecin  et  de  son  chirurgien. 

Est-ce  à  dire  que  les  autres  praticiens  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  (chirurgiens-dentistes 
et  sages-femmes)  sont  exclus  du  bénéfice  des 
soins  à  donner  aux  blessés  du  travail-  ^ 

Pour  répondre,  à  cette  question  il  faudrait 
elonner  la  définition  des  termes  «soin  s  médicaux  ». 
Les  soins  dentaires,  l’assistance  à  un  accouche¬ 
ment  constituent-ils,  ou  non  des  «  soins  médi¬ 
caux  »  ? 

Stricto  sensu,  faudrait-il  répondre  par  la  négative 
et  décider  que,  du  momentoù  la  loi  n’a  mentionné 
que  les  seuls  médecins,  il  s’en  suit  que  les  chi¬ 
rurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes  ne  peu-- 
vent  pas  donner  leurs  soins  aux  blessés  du  tra¬ 
vail  ? 

a' cela  on  peut  nous  répondre  que  la  situation 
est  la  même,  du  point  de  vue  texte  de  loi,  en  ce 
qui  concerne  la  législation  des  pensionnés  de 
guerre.  L’article  64  de  prévoit  que  les  soins  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux. 

Cependant,  depuis  une  circulaire  du  7  avril 
1932  du  ministre  des  Pensions,  les  chirurgiens- 
dentistes  sont  habilités  à  donner  ieurs  soins 
aux  bénéficiaires  de  la  loi  des  Pensions,  confor¬ 
mément  à  l’avis  de  la  Commission  supérieure 
de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  médi¬ 
caux. 

Cette  interprétation  large  des  termes  de  la  loi 
du  31  mars  1919  ne  devrait-elle  pas  être  étendue 
aux  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898  ?  Ne  pour- 
rait-on  pas  conclure  que  le  législateur  a  con¬ 
sidéré  que,  pour  ies  victimes  du  travail,  c’étaient 
les  docteurs  en  médecine  qui  seraient  le  plus 
souvent  appelés  à  donner  les  secours  de  leur 
art  ;  mais  qu’il  n’entendaitpas  exclure  pource.la 
les  autres  praticiens  de  la  loi  de  1  892  ? 

D’ailleurs,  les  Tribunaux  ont  reconnu  aux 
chirurgiens-dentistes  le  droit  de  percevoir  des 
honoraires,  pour  soins  donnés  aux  victimes  du 
travail.  .Je  ne  connais  pas  une  seule  décision, 
ayant  repoussé  ce  droit  aux  honoraires,  motifs 
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pris  que  la  loi  de  1898  ne  mentionnait  que  les 
médecins  et  que  le  Tarif  ministériel  ne  vise  que 
les.  honoraires  pour  soins  donnés  par  les  seuls 
docteurs  en  médecine. 

Au  surplus,  si  nous  nous  référons  à  la  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  cassation,  nous  voyons 
qu’un  arrêt  de  Ja  Çhamlîre  civile  du  16  mai  1911 
et  deux  autres  de  la  Chambre  des  requêtes, 
des  5  novembre  et  17  novembre  1930,  recon¬ 
naissent  aux  juges  le  pouvoir  souverain  de 
fixer  le  rnpptwt  des  frais  médicaux  non  prévus 
au  Tarif  ministériel,  lequel  p’est  qu’éponciatif 
et  nullement  limitatif. 

Ne  peut-on  dès  Iprs  conclure  que  le  Tarif 
ministériel  des  accidents,  du  travail  ne  s’appli¬ 
que  pas  seulement  a.Ux  soins  donnés  par  les  mé¬ 
decins,  mais  aussi  à  ceux  donnés  par  les  chirur¬ 
giens-dentistes  et  les  sages-femmes,  bien  en¬ 
tendu  dans  les  lirnites  iuiposées  par  la  loi  du 
30  novembre  1892  à  ces  praticiens  ? 

N'en  a-t-il  pas  été  de  même  pour  déterminer 
l’honoraire  que  devrait  toucher  le  docteur  en 
médecine,  pour  assistance  à  l’accouchement  d’un 
bénéficiaire  de  l'article  59  de  la  lof  de  1930,  puis¬ 
que  ledit  Tarif  ministériel  des  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  concerne  que  l’accouchement  trauiun- 
tique  et  est  muet  sur  l’accouchement  simple,  ou 
dystocique  ? 

Cependant,  une  circulaire  ministérielle  du 
17  octobre  1933  décide  :  «  Quant  gPx  sages- 
«  femrnes,  il  ne  saurait  être  quesfion  de  leur 
<i  appliquer  ce  Tarif  établi  exclusivement  pour 
«  les  médecins-  Les  bonoraires  de  ces  dernières 
«  seront  donc  fixés  d’après  le  Tarif  de  l’Assistance 
«  médicale  gratuite,  qui  pourra,  d’ailleurs  être 
«  majoré,  après  entente  avec  les  Caisses,  le 
«  Service  d’assistance  et  les  Syndicats  de  sages- 
«  femmes,  dans  la  limite  du  rapport  existnat, 
«  pour  des  prestations  analogues,  entre  le  Tarif 
«  de  l’Assistance  médicale  et  le  Tarif  des  acpi- 
11  dents  du  travail  ». 

En  d’aptres  termes,  le  mmfstre  se  rend  compte 
que  le  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  est 
insuffisant,  puisqu’il  prévoit  up®  augmentation 
possible.  Mais  alors  pourquoi  pette  circulaire  ne 
répond-elle  pas  carrément  :  «  C’est  le  Tarif  des 
accidents  du  travail  qui  est  applicable  à  tous 
les  praticiens  qui  sont  librement  choisis  par 


les  assurés  sociaux  notoirement  indigents  », 

il  a  fallu  que  le  Sou  médical  aille  devant  la 
Cour  de  cassation,  pour  prouver  que  les  minis¬ 
tres  ne  connaissent  pas  les  lois  qu’ils  ont  à  faire 
appliquer,  ou  qu’ils  les  violent  délibérément,  se, 
croyant  le  pouvoir  de  nous  apposer  le  fait  du 
prince. 

Je  serais  d’avis  que,  sur  ce  point  particulier 
les  sages-femmes  puissent  porter  le  débat  devant 
la  Cour  de  cassation  sans  préjuger  de  ce  que 
pourrait  décider  la  Commission  tripartite  .de 
l’article  7,  et,  en  appel,  le  Conseil  supérieur. 

Essuyant  un  refus  pour  être  payée  sejon  le 
Tarif  des  accidents  du  travail,  pour  une  assPrée 
sociale  notoirement  indigente,  la  sage-femme 
(soutenue  par  spn  Syndicat,  op  par  sa  Confédé¬ 
ration),  assigne  le  Maire  de  la  commune  du 
domicile  de  secours  de  l’accouchée,  devant  la 
Commission  cantonale  dudit  domicile  de  secours 
(article  64  de  la  loi). 

La  partie  perdante  ira  en  appel  devant  le  Trû 
bunal  civil,  puis  saisira  la  Cour  de  cassation- 

Le  point  de  droit  qu’aura  à  résoudre  la  Cour 
suprême  est  celui-ci  :  en  matière  d’accouph.e- 
ment  normal,  l’assuré  social  ayant  le  fibre- 
choix  de  son  praticien,  pept-il  recevoir  l’assis¬ 
tance  d’une  sage-femnoê,  au  pas  de  l’applicabilité 
de  l’article  59  ?  Cette  praticienne  peut-elle  se 
prévaloir  des  termes  dpdit  aftiple  59  pour  être 
rémunérée  d’après  les  chiffres  portés  au  Tarll 
ministériel  des  accidents  dU'  travail  et  non 
d’après  ceux  du  Tarif  de  l’Assistance  médicale 
du  département  ? 

I]  ne  s’agit  pas  de  savoir  si,  à  prix  égal  ;  le? 
malades  choisiront  plutôt  les  sageSTfepunes  que 
les  médecins,  pour  exécuter  pn  accQUchement 
normal,  mais  si  le:,  praticiens  .quf  exercent  plus 
ou  moins  complètement  l’art  de  guérir,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
peuvent  se  prévaloir  corppratiyement,  tous, 
ensemble,  des  mêmes  lois  dites  sociales. 

Personnellement,  j’ai  toujours  souhaité  une 
entente  interconfédérale  entre  docteurs  en  méde¬ 
cine,  chirurgiens-dentiste  et  sages-femmes,  en 
ce  qui  concerne  les  revendiçations  communes 
à  l’ensemtde  de  notre  profession. 

D”  Paul  Boudin. 
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JURISPRUDENCE 

Responsabilité  professionnelle  —  Fracture  de  cuisse  —  Imputations  de  négligence 
Dommages  intérêts  pour  le  médecin 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT-DIZIER 
12  février  1935 


(Jugement  obtenu  par  le  Sou  médical) 

I.  Bien  qu'il  ne  soit  jamais  lié  par  des  conclusions  d’expertise,  le  juge  ne  doit  toutefois  les 
écarter  qu’avec  la  plus  grande  réserve,  en  matière  médicale. 

IL  A  droit  à  des  dommages-intérêts  le  médecin  qui  a  dû  détourner  de  sa  clientèle  et  de  ses 
travaux  le  temps  qu’il  a  dû  consacrer  à  l’expertise  et  à  sa  défense,  alors  que  son  adversaire, 
non  ou  mal  renseigné,  a  cru  pouvoir  porter  contre  un  chirurgien  des  accusations  d’incompé¬ 
tences  et  de  négligence  et  que  la  rumeur  publique,  trop  souvent  à  l’affût  des  interprétations  mal¬ 
veillantes,  a  cherché  à  tirer  d’une  situation  non  définie,  des  conclusions  désobligeantes. 


Attendu  que,  par  jugement  du  13  juillet  1933,  le 
Tribunal  a  donné  à  trois  experts  chirurgiens  des 
hôpitaux  de  Paris,  mission  de  rechercher  si  le  Doc¬ 
teur  Guinoiseau  a  comniis,  en  donnant  ses  soins  au 
fils  V. . .  pour  fracture  de  la  cuisse,  une  faute  pro¬ 
fessionnelle  susceptible  d’engager  sa  responsabilité, 
ainsi  qu’il  est  prétendu  par  le  demandeur. 

Attendu  qu’en  un  rapport  complet,  net  et  minu¬ 
tieux,  les  experts  ont  répondu  par  la  négative. 

Attendu  que  V. . .  cherche  moins  aujourd’hui  à 
discuter  leurs  conclusions  absolutoires  au  point 
de  vue  scientifique  qu’à  contester  la  régularité 
de  leurs  opérations  et  la  sincérité  des  éléments  d’ap¬ 
préciation  qu’ils  ont  admis. 

Que  c’est  ainsi  qu’il  reproche  aux  experts  de 
n’avoir  répondu  à  aucune  des  questions  qui  firent  de 
sa  part  l’objet  d’un  dire  et  d’avoir  retenu  certaines 
.prétentions  erronées  du  Docteur  Guinoiseau  dans 
l’intention  d’exonérer  celui-ci  de  toute  responsabilité. 

Attendu  qu’il  est  exact  que  V.  ..  a  formulé  le 
26  avril  1934,  un  dire  à  l’expertise,  mais  qu’il  l’est 
non  moins  que  les  experts  ont  mentionné  ce  dire 
dans  leur  rapport,  précisant  qu’il  ne  modifiait  pas 
leurs  conclusions  qu’ils  maintenaient  intégralement. 

Que  le  laconisme  de  cette  réponse  n’en  ^odifie  ni  le 
sens  ni  l’opportunité. 

Que  les  quinze  articles  du  dire  ne  tendent  point 
en  effet,  à  demander  aux  experts  des  précisions  qui 
ne  sortent  point  du  cadre  de  leur  mission,  mais  cons¬ 
tituent,  en  réalité,  une  plaidoirie  anticipée  ou  .des 
allégations  déjà  soumises  à  l’expertise. 

Qu’en  formulant  un  dire,  une  partie  ne  peut 
demander  aux  experts  ni  de  se  répéter,  ne  de  s’exté¬ 
rioriser  de  leur  mission,  et  qu’en  l’espèce,  V. . .  ne 
peut  présendre  qu’il  n’a  pas  été  répondu  à  toutes 
les  questions  minutieusement  posées  par  le  Tribu¬ 
nal. 

Attendu  que,  dans  le  surplus  de  ses  conclusions 
le  demandeur  a  estimé  pouvoir  mettre  en  doute 


l’impartialité  des  experts  et  la  sincérité  des  déclara-* 
tions  que  le  défenseur  leur  a  faites,  mais  qu’il  n’ap¬ 
partient  pas  au  Tribunal  de  s’attacher  à  de  pures 
allégations  que  la  personnalité  des  experts  et  la 
compétence  de  leur  travail  contredisent  surabon¬ 
damment. 

Attendu  qu’en  des  conclusions  subsidiaires  V. . . 
demande  à  prouver  qu’il  avait  signalé  au  Docteur 
Guinoiseau  que  son  fils,  en  état  de  fièvre,  s’était  levé 
alors  qu’il  était  dans  le  plâtre,  et  qu’il  n’a  été  pro¬ 
cédé  à  aucune  radiographie  entre  celle  qui  cons¬ 
tatait  l’état  de  la  fracture  et  celle  qui  montrait  une 
«  blessure  vicieusement  consolidée  », 

Que  le  premier  fait  n’est  point  pertinent,  puisqu’il 
ne  permettrait  pas  d’établir  une  faute  profession¬ 
nelle  à  l’égard  d’un  médecin  dont  le  traitement  a 
d’ailleurs  obtenu  des  résultats  normaux,  .ilL,' 

Que  le  deuxième  fait  ne  pourrait  qu’établir  des 
dates  de  radiographies,  d’ores  et  déjà  précisées  et 
déclarées  suffisantes  par  les  experts,  en  matière  de 
fractures. 

I  Attendu  qu’il  n’y  a  donc  lieu  d’admettre  les  pré¬ 
tentions  du  demandeur,  ni  dans  leur  principe,  ni  dans 
leur  subsidiaire. 

Attendu  que  s’il  est  vrai  que  le  juge  ne  soit  jamais 
lié  par  des  conclusions  d’expertise,  qu’il  ne  doit, 
toutefois,  écarter  qu’avec  la  plus  grande  réserve  en 
matière  médicale,  il  y  a  lieu  de  retenir  qu’à  des 
appréciations  médicales  d’une  compétence  et  d’une 
minutie  incontestables,  le  demandeur  n’objecte  en 
l’espèce  que  des  arguments  sans  cause  ou  sans  effet. 

Qu’il  ressort  du  travail  des' experts  que  le  Doc¬ 
teur  Guinoiseau  appelé  à  soigner  une  fracture  grave 
de  par  sa  situation  et  de  par  sa  forme,  n’a  pas  voulu 
soumettre  aux  dangers  d’une  intervention  sanglante 
ce  qu’il  restait  de  vie  à  son  malade,  qu’il  a  suivi  les 
régies  usuelles  de  la  chirurgie  et  que  ses  soins  furent 
aussi  prudents  dans  leur  pratique,  que  rationnels 
dans  leurs  conséquences . 
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Attendu  pour  tous  ces  motifs,  qu’il  y  a  lieu  de  reje¬ 
ter  les  demandes  tant  principale  que  subsidiaire  de 

V.... 

Sur  la  demande  reconventionnelle. 

Attendu  que  le  Docteur  Guinoiseau  sollicite  recon¬ 
ventionnellement  la  condamnaiion  de  V. . .  au  paie¬ 
ment,  avec, intérêts  de  droit  des  soninîes  de  â.SOO 
francs  pour  honoraires  et  de  10;  000  francs  à  titre 
de  dommages- intérêts. 

Que  ces  demandes  sont  recevables,  en  la  forme. 

Attendu  que  le  Docteur  adressait  le  10  octobre 
1931  à  V. . .  le  montant  de  ses  honoraires  s’élevant 
à  2.500  francs,  mais  qu’il  n’en  a  point  obtenu  le  ré¬ 
glement. 

Qu’en  dehors  de  la  question  de  principe  soülëvéë 
par  sa  demande,  V. . .  h’à  jamais  contesté  et  né  6bn- 
teste  pas  daiis  éës  conclusions  lë  chiffré  de  cés  hono¬ 
raires. 

Qu’il  y  a  dbiic  liéü  d’àdmêttfë  éë  Chef  dé  déihàiidê 
dans  son  principe  èt  dâhs  sdfi  fjüaiîtürri. 

Attendu  que  c’est  également  à  jus,te  titre  que  le 
fiôetëür  feüiiib'iséâU  se  pfëtëhd  lésé  par  l’actidn 
ët  iës  àllêgatiOnë  téméraires  dë  V. . . 

Qü’avëc  uh  pëü  dé  cifconspëctiori,  il  était  fàcilë 
.  âù  pêré  dë  l’àëcidënté  dë  récilêillir  âvëc  discrétion  lês 
rëiiSëigiîemêïlts  tëëhiîiqüëS  qü’il  à  publiqüëmëht, 
et  en  pure  perte,  sollicité  des  experts. 

Qû’îl  a  réçU  pouvoir  fiOh  Ou  mal  rënsèignë,  porter 
ëOiitfë  un  rhédëcîh  chiturgièn  chef  dë  Sërvice'  â  l’hS-. 
pitSl  dë  ëairtt-DÎïiër,  dëS  accusations  dë  négiigèiicé  ët 
d^iiicô'mpétettcë  qui  në  justifiënt  ni  là  cofisciëncè 
haifituëllë  dë  ce  pfatîcién,  fii  Surtout  cëllë  dont 
il  a  fait  preUVê  en  l’ôccufëncë,  èfi  rëdüîsant  à  üh 
minimum  usuel  lëë  cOnséqüënëés  d’une  fracturé 
paftîëüliëfëfnênt  gravé. 

Attëfidü  tbütëfoiS,  qüë  silë  principe  d’ünë  réparâ- 
tiOrt  doit  être  admis, l’ëstimatîon  qm  ën  ëst  faite  ap¬ 
paraît  coffifiê  ëxagéféé. 

QU’én  fait  dé  pféjüdiëè'  mâtêrîël,  il  n’ést  potnt 
établi  qUë  pour  avoir  été  l’objet  d’âccüSatiOnS 
inconsidérés,  le  tfO'Ctëur  Güinoisëâü  ait  été  lésé  dans 
l’exercice  de  sa  profession. 

Qu’il  y  a  lié'Ü,  tOUtéfOiS,  dë  r'etërtif  qu’il  a  dû  détôür- 
flë'f  dë  sa  ciientèlë  ët  dë  ses  tfavaüi  lê  temps  qü’il 
a  du  consacrer  à  l’expertise  et  à  sa  défènsé. 

Qu’én  fait  dë  préjudicé  moràl,  il  est  incontestable 
que  le  fioctëiir  GüittOiSëau,  attâqüé  sans  CâuSé'i  ët 
il  faut  lé  dirë,  sarts  merci,  dans  sà  cOHsciëncë  et  dans 
sa  compétêrtcê,  à  souffert  Comme  homme  ët  Comffië 
médecin. 

Qii’iî  ëst  admissible  quë  la  rumeur  pübliquè  trop 
sottvênf  à  raffut  dës  intèfprétatiOn's  malveillantes, 
ait  cherché  a  tirer  d’uné  situation  non  définie,  des 
conclnsions  désobligeantes. 

Attendu  toutefois,  quë  si  V. . .  doit  tenir  Compté 
aü  Doctëùr  GuindiSëaü  de  tOuS  ces  éléments  dë  pré¬ 
judice,  il  faut  admettre  à  sa  décharge  Ses  toürmëhts 
de  père,  peut  être  mêmè  ses  désillusions. 

Qüe  le  tribunal  éstimê  donc  pouvoir  fixer  à  2 . 000 
francs  le  montant  des  dommages-intérêts  sollicités. 


Sur  les  dépens. 

Attendu  que  V. . .,  succombant  sur  tous  les  chefs 
dë  demande,  doit  supporter  les  entiers  dépens. 

Par  CES  MOTIFS  : 

SmtUant  publiquement)  contradictoirement,  én 
matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,  le  Ministère 
public  ehtëhdü,  âpres  délibéré. 

Reçoit  en  la  forme  les  demandes  tant  principale 
que  reconventionnelle  formées  par  V...,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel,  qu’en  celui  de  son  fils 
mineur,  et  le  Docteur  Guinoiseau. 

Au  fond)  ét  pour  les  motifs  sus-dits,  entérine  le 
rapport  d’experts,  rejette  comme  non  justifiée  la 
dëmaiidë  eh  dommàgës-ihtél'êts  dë  V. . .,  ainsi  que 
sa  démandè  subsidiaire  d’ënqüête. 

Èt  accdéiliafit  ëh  tëüt  ët  ëh  paftië,  lés  deux  chefs 
de  la  dëmandë  fëcOhvehtiorihellé  du  ÜoCteur  Gui- 
fadisèàii. 

'dôhdamnê  V. . .  à  lui  paÿéf  avëc  îhtéfêtfe  de  droit 
du  joüf  de  la  dêinaiidè,  la  so'mmë  dë  dëüi  taille  cinq 
cents  francs  pour  honoraires  dus,  et  celle  de  deux 
millë  francs  à  titre  de  dbmïflagës  intérêts  pôtlf  fëpa- 
fatidh  du  préjudicé  ci-dessüs  rêcëiiiiU. 

COndaiiiriè  V. . .  en  tous  lés  dépëns. 

Rejette  comme  ifiopëfâfites  où  màl  fëhdëèfe,  iëü- 
tes  aütfes  demandes,  fms  èt  cohcliisiolîS  des  pattlët. 

Cbmmëfitâirës 

il  faut  qu’bh  êii  finisse  èivec  ces  procès  èft  fes- 
ponsabilité  qui  déviéiinërit  de  pliis  é'ri  plüs'  ifê- 
qùènts.  Poiir  hè  pas  payer  son  cHirüfgîè'fi,  le 
nîalàdé  met  èh  càüsè  la  négligence,  b'il  luftpHl- 
deficè  flè  celui  qui  l’à  sdighé. 

C’est  üiié  sorte  de  chantage,  car  oh  sait  qUë  lê 
praticien  va  saisir  son  Âssüràhcè,  laqüëllê— 
ÿèiix  du  public — ë.st  faite  pdürpaÿërêttràiià'iger. 

Dë  plus, pour êvitëfàla  füfneüfpübliqüé,âQdê 
de  cés  petits  scàhdàlès,  la  cofihaissahcë  dë  cëè 
prétendues  fàütés  pfofessiofiriellës,  qüé  d’àÜ- 
lêüfs  les  côhffêfès  voisins  s’cttipfësséf'blit  dë  col- 
poftcf  méchammerit  ét  mâlàdfôitëfiïefît,  lë  pra- 
ticiën,  —  ëspèrë-t-on,  — fera  totit  Sdh  pdssiblè 
pdiir  êtoülîëf  la,  plainte. 

Lë  Sôü  Médical  ëfitëhd  faifë  de  la  prophÿlâxiê 
dë  cëttë  épidémie  dë  pdürsüitës  :  il  fait  àSsiStèt 
son  adhéitrit  lofs  de  l’ëxp'èftlse  ;  après  qtlol,  si 
aucune  faute  n’est  relevée  côfltf'è  sodl  adhêréM, 
lë  Sbü  cdnsëilië  dë  former  üriè  dè'ttiahdê  fè'Êôn- 
vèntidrihèiië  ëH  ddmmagê's-intéfêts. 

Non  sèüiemëfft  l’àdVëfsâlfë  ët  Sdh  Hdihiifé 
d’affàlrès  dévfdnt  süppdftëf  lëS  frais  du  pfdëès, 
mais  ils  auront  êgalëmërit  àVéT.Sef  dêS  doftiiiialêSi 
intérêts  pour  plailile  încdnsidêféë  èt  bâtîvëfîiént 
portée. 

11  est  riêcessaire  dë  riposlëf  paf  fine  cùiiii'é- 
attaqué  p'o'ür  faire  réfléchir  nôs  Clients  ftial  irifdf- 
ifîés  :  Ligue  de  délë'rtsè  profèsSionnellé,  lë  Süü 
Médical  est  plutôt  fait  pour  l’offensive  que  pètiit 
la  sëüle  déterfse,  ên  cé'tle  màtîèfé  dé'  fëSpdi^i- 
llté  pro'fëssîônfièlië.  Pavfi  BodnïS. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Le  Diabète  traumatique 

Le  diabète  traumatique  vrai  et  le  diabète  latent 


L’interprétation  d’un  diabète  traumatique  est 
une  opération  très  difficile  ;  elle  exige  toutes  les 
garanties  de  la  clinique  et  du  laboratoire,  surtout 
en  présence  des  grandes  lacunes,  qui  existent 
encore  dans  la  pathogénie  du  diabète  banal. 

S’il  est  rare  (5  pour  100  des  cas  de  toute  ori¬ 
gine),  le  diabète  traumatique  vrai  n’en  existe  pas 
moins.  Le  plus  souvent,  l’accident  n’en  est  pas  la 
cause  initiale  en  créant  un  diab  ète  de  toutes  piè¬ 
ces  ;  le  traumatisme  ne  constitue  qu’une  cause 
occasionnelle,  cj[ui  vient  révéler  un  diabète  anté¬ 
rieurement  latent  ;  dès  lors,  le  rapport  de  succes¬ 
sion  ou  de  coïncidence  domine  le  rapport  de  cau¬ 
salité. 

Et  c^uand  on  distingue  le  diabète  sucré  du  dia¬ 
bète  insipide,  on  peut  dire  que  c’est  ce  dernier, 
qui,  le  plus  fréquemment,  résulte  directement  du 
traumatisme,  en  raison  de  l’influence  néfaste 
sur  le  système  nerveux  des  chocs  directs  sur  la 
tête,  ou  des  commotions  générales. 

Une  remarque  éliminatoire,  de  première  im¬ 
portante,  doit  être  faite  :  c’est  qae  toute  glycosurie 
n’est  pas  un  diabète,  et  qu’il  peut^  s’agir  d’une 
simple  glycosurie  légère  et  transitoire. 

Comme  l’a  écrit,  le  Docteur  Manitza  (1)  on 
connaît  bien  aujourd’hui  ces  glycosuries  post- 
iraumatiques  par  les  travaux  du  Prof.  Rathery. 
Voici  de  ciuelle  manière  elles  se  présentent. 
Un  traumatisme,  portant  sur  un  point  quelcon¬ 
que  du  corps  est  susceptible  de  troubler  tempo¬ 
rairement  (définitivement,  ce  serait  un  diabète 
vrai)  l’appareil  glyco-régulateur,  en  agissant  soit 
sur  les  centres  encéphalicfues,  soit  sur  la  sécré¬ 
tion  de  l’adrénaline  ;  parfois  encore,  c’est 
l’action  sur  un  nerf  périphérique,  qui  détermine 
alors  une  glycosurie  réflexe.  Sur  1.412  blessés, 
F.  Rathery  aurait  trouvé  dan  s  4,24  %  des  cas  une 
glycosurie,  résultant  surtout  de  traumatismes 
portant  sur  les  membres.  Généralement,  l’élimi¬ 
nation  du  sucre  est  en  pareil  cas  très  précoce,  le 
jour  même  de  la  blessure  ;  le  taux  en  est,  en 
moyenne  de  3  à  20  grammes  ;  il  n’est  modifié  ni 
par  les  repas,  ni  par  le  régime  alimentaire.  Le  plus 
souvent  la  glycosurie  n’existe  plus  le  troisième 
jour  ;  cependant,  elle  s’est  maintenue,  dans  deux 
cas,  durant  vingt-cpiatre  jours  et  même  six  mois, 
sans  dégénérer  en  diabète.  Parfois  encore,  il 
s’agit  d’une  élimination  intermittente,  mais 


celle-ci  demeure  en  principe  un  symptôme  isolé. 
Enfin,  plus  nombreuses  sont  les  lésions  trauma¬ 
tiques,  plus  fréquente  e.st  la  glycosurie. 

G.  Rousselier  a  publié  une  observation  de  gly¬ 
cosurie  post-traumatique,  cpii  aurait  pu  prêter  à 
confusion  : 

Un  homme  de  65  ans  présente,  à  la  suite  d’un 
accident  d’auto,  une  plaie  de  la  région  tempo¬ 
rale  droite  avec  phénomènes  nerveux.  Les  urines 
étaient  normales  vingt  jours  avant  l’accident,  et 
ce  n’est  cju’au  bout  d’une  dizaine  de  jours  qu’est 
apparue  une  glycosurie  légère  (0,82  grammes  par 
litre)  ;  on  a  même  noté  de  la  polyurie  et  de  la 
polydipsie.  La  glycosurie,  enfin,  a  persisté  pen¬ 
dant  deux  mois,  puis  disparut  complètement  à  la 
suite  d’un  grand  choc  moral  et  psychique. 

Arrivons-en  au  diabète  traumatique,  et  rap¬ 
portons  pour  commencer  une  première  obser¬ 
vation  de  diabète  traumaticj;ue  vrai,  due  à 
F.  Rathery  (1). 

Le  sujet  avait  un  passé  pathologique  indemne, 
au  point  de  vue  qui  nous  intéresse.  Quatre  jours 
après  un  traumatisme,  qui  fit  porter  violemment 
sa  tête  sur  le  sol,  il  présenta  des  troubles  men¬ 
taux  atténués,  et  surtout  une  glycosurie  de 
31  grammes,  avec  une  glycémie  de2,32  grammes. 
Le  malade  vit  son  état  s’améliorer  rapidement 
par  un  traitement  approprié.  Cependant,  malgré 
la  disparition  de  la  glycosurie,  l’épreuve  de  l’hy¬ 
perglycémie  provoquée  démontra  la  persistance 
d’un  trouble  dans  le  cycle  des  hydrocarbonés. 

Ce  sont  ensuite  deux  observations,  qui  se  rap¬ 
porteraient  plus  facilement  à  un  diabète  anté¬ 
rieurement  latent,  en  raison  d’un  passé  patho¬ 
logique  ignoré,  ou  d’antécédents  syphilitiques. 

1)  Un  homme  de  47  ans  est  renversé  par  une 
auto.  Les  phénomènes  immédiats  (hémoptysie, 
hématurie)  s’amendent  assez  vite,  mais  l’acci¬ 
denté  se  plaint  de  la  colonne  vertébrale.  Aucun 
signe  neurologique.  Aucun  renseignement  sur 
l’état  antérieur.  Deux  mois  plus  tard  ;  asthénie, 
amaigrissement,  anthrax,  glycosurie.  Le  Tribu¬ 
nal  admet  l’origine  traumatique  du  diabète,  et  lui 
accorde  50  %  d’invalidité  (G.  Rousselier). 

2)  Une  femme  de  62  ans  ne  présentait  évidem¬ 
ment  dans  son  passépathologique  aucun  signe  de 


(1)  Toulouse  Médical,  15  décembre  1934. 


(1)  La  Science  Médicale  pralique,  février  1934. 
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diabète,  ni  aucune  prédisposition  quelconque  à 
cette  maladie  ;  mais  elle  était  une  syphilitique 
méconnue.  Quinze  jours  après  un  traumatisme 
grave,  sans  fracture  du  crâne,  qui  la  plongea 
dans  le  coma,  une  brusque  polydipsie  attira  l’at¬ 
tention  du  côté  des  urines,  et  l’on  put  constater 
l’existence  d’une  glycosurie.  Régime  et  insuline. 
A  la  suite  d’une  pneumopathie  aiguë,  un  examen 
complet  permit  d’évaluer  la  glycosurie  à  11,58 
grammes  par  litre  sans  corps  acétoniques,  à 
2,53  grammes,  puis  à  1,84  gramme  la  glycémie, 
et  à  0,67  gramme  l’azotémies  (F.  Rathery). 

A  présent,  il  convient  de  rappeler  quelques 
caractéristiques  de  l’tvcluüon  et  du  pronostic 
pour  le  diabète  traumatique,  qu’il  soit  primitif  ou 
secondaire. 

Diabète  sucré- 

Il  débute  d’une  manière  précoce  (dans  les  dix 
jours)  ou  tardive  (plusieurs  mois). 

La  glycosurie  peut  n’en  pas  être  le  premier 
symptôme  ;  quelquefois  assez  élevée,  elle  est  sus¬ 
ceptible  de  manquer  à  certaines  heures,  et  de  su¬ 
bir  certaines  variations  sous  certaines  influen¬ 
ces  de  régime  ou  autrés.  Mais,  souvent  dès  le 
début,  il  y  a  de  l’amaigrissement,  de  la  perte 
des  forces.  Cependant,  la' polyphagie  manque 
fréquemment. 

Les  troubles  des  sens  sont  relativement  rares  ; 
les  autres  symptômes  nerveux  sont  au  contraire 
assez  fréquents  et  importants,  pour  que  Brouar- 
del  en  fasse  une  caractéristique  du  diabète  trau¬ 
matique.  Ces  derniers  affectent  la  sensibilité,  l’in¬ 
telligence,  la  mentalité.  Les  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité  sont  les  plus  nombreux  ;  il  y  a  des  zones 
d’anesthésie,  quelquefois  de  l’hyperesthésie,  mais 
surtout  des  douleurs  rebelles,  des  névralgies 
d’intensité  variable.  Du  côté  de  l’intelligence,  on 
note  de  lamélancolie,del’hypocondrie. Enfin,  on 
peut  observer  des  tremblements,  des  vertiges, 
quelquefois  des  paralysies. 

Quand  au  pronostic  du  diabète  post-trauma¬ 
tique,  il  est  souvent  bénin  dans  les  cas  à  début 


Siège  et  natuhe  du 

La  violence  du  traumatisme  est  un  élément  re¬ 
laté  dans  toutes  les  observations  ;  s’il  n’y  a  pas 
eu  fracture,  mais  simple  contusion,  le  choc  néan¬ 
moins  est  noté  comme  ayant  été  toujours  été 
très  fort. 

Les  traumatismes  crâniens  doivent  être  incri¬ 
minés  dans  la  moitié  des  cas  (Jodry),  sans  que  le 
choc  ait  dù  porter  nécessairement  sur  une  région 
déterminée  plutôt  que  sur  une  autre  :  occiput, 
vertex,  front,  tempes.  Cependant,  chez  les  sujets 


précoce  ;  aussi  ceux-cidonnent-ils  bien  rarement 
lieu  à  une  expertise  médico-légale.  Les  troubles 
disparaissentdans  un  délai  variant  entre  quel¬ 
ques  semaines  et  quelques  mois.  On  peut  voir 
cependant  les  symptômes  se  prolonger  davan¬ 
tage,  et,  néanmoins,  la  guérison  se  produire. 
Brohmer  cite  le  cas  d’un  diabète,  qui  dura  plus 
d’un  an  et  guérit  finalement.  Certains  symptômes 
nettement  défavorables  dans  les  ca.s  de  diabète 
vulgaire  n’ont  pas  ici  la  même  importance'; 
ainsi  l’albuminurie  peut  être  très  abondante 
dès  le  début,  sans  assombrir  pour  cela  le  pro¬ 
nostic  ;  il  en  serait  autrement  de  l’albuminurie 
tardive. 

Contrairement,  au  diabète  précoce,  le  diabète 
tardif  est  d’une  grande  gravité  ;  chez  les  sujets 
jeunes,  la  mort  est-hrdinairement  rapide.  D’une 
manière  générale,  la  guérison  est  exceptionnelle. 

Diabète  insipide. 

Le  début  a  lieu  le  jour  même  de  l’accident,  ou 
tout  au  moins  dans  la  première  semaine. 

L’apparition  de  la  polyurie  et  de  la  polydipsie 
se  fait  brusquement.  Le  blessé  peut  être  pris 
d’une  soif  intense,  aussitôt  qu’il  sort  du  ccma  ; 
la  quantité  d’urine  variera  entre  5  et  25  litres, 
avecune  moyenne  10  à  15  litres  d’un  liquide  clair, 
limpide,  de  densité  très  faible.  Cette  polyurie  est 
susceptible  de  disparaître  à  certains  moments, 
et  particulièrement  s’il  y  a  eu  accès  fébrile.  On 
n’observe  ni  polyphagie,  ni  troubles  gastriques, 
ni  amaigrissement. 

La  plupart  des  cas  s’amendent  progressive¬ 
ment  jusqu’à  la  guérison  dans  un  délai  maximum 
de  quelques  mois,  sans  aucune  séquelle.  On  note 
quelquefois  le  passage  à  l’état  chronique,  sans 
troubles  de  l’état  général.  Et  en  effet,  très  rare¬ 
ment,  on  voit  les  prédisposés  tomber  dans  le 
marasme,  avec  des  troubles  profonds  de  la  nu¬ 
trition.  Ces  cas,  eux-mêmes,  sont  cependant 
susceptibles  de  guérirsous  l’influence  d’un  trai¬ 
tement  approprié,  principalement  basé  sur  l’em¬ 
ploi  de  la  suggestion. 


TRAUMATISME  INITIAL 

jeunes,  les  chocs  sur  l’occiput  devraient  être  le 
plus  fréquemment  incriminés.  Une  fracture  du 
crâne  n’est,  en  général,  pas  une  condition  indis¬ 
pensable  à  l’apparition  du  diabète.  Parfois,  il 
s’agit  seulement  soit  d’une  simple  contusion  diffi¬ 
cilement  appréciable  ou  d’une  commotion,  soit 
d’une  fracture  de  la  voûte,  plus  rarement  de  la 
base.  Plus  rarement,  c’est  une  blessure  de  la. 
masse  céphalique  elle-même,  mais  compatible 
naturellement  avec  la  survie  de  l’accidenté  ; 
en  pareil  cas,  il  y  aurait  lésion  ou  ébranlement 
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des  centres  glyco-régulateurs  avec  trouble  du 
métabolisme  des  hydro-carbonés. 

Les  traumatismes  spinaux  interviennent  dans 
20  %  des  cas  (Jodry)  :  coups  ou  chutes  sur  la 
nuque,  sur  le  dos,  sur  la  région  lombaire.  D’après 
Asher  (cité  par  Manitza),  la  région  sacrée  serait 
une  zone  où  le  traumatisme  serait  susceptible 
d’être  fréquemment  suivi  de  diabète. 

Cependant,  le  Prof.  M.  Labbé  ne  croit  pas  qu’il 
y  ait  lieu  d’invoquer  le  seul  traumatisme  spinal 
dans  l’étiologie  du  diabète  ;  il  faudrait  tenir 
compte  en  même  temps  de  la,  commotion  céré¬ 
brale  ou  médullaire,  même  sans  lésions  anato¬ 
miques. 

Quant  aux  traumatismes  périphériques,  leur 
rôle  étiologiciue  est  heaucoup  moins  évident  ;  il 
s’agirait  principaleipent  de  ceux  qui  intéressent 
des  régions  du  corps  humain,  non  en  rapport 
direct  avec  les  centres  nerveux  de  la  glyco-régu- 
lation, et  qui, por.tent.sur  les  membres  et  sur. la 
région  thoraco-abdominale. 

Ainsi  les  observations,  qui  se  rapportent  aux 
membres,  ne  paraissent  pas  démonstratives  ; 
en  pareille  occurence,  on  observerait  plutôt  des 
glycosuries  traumatiques.  Pour  ce  qui  est  de 
l’abdomen,  il  est  d’ailleurs  difficile  de  préciser 
si  le  choc  a  porté  sur  le  foie,  le  pancréas,  ou  les 
plexus  nerveux  intra-abdominaux.  «  Le  seul  mé¬ 
canisme,  par  leciuei  la  physiologie  peut  expli¬ 
quer  la  genèse  du  diabète  après  traumatisme  de 
l’abdomen,  c’est  la  production  de  lésions  pan¬ 


LES  ÙI.ÉMEN'IS 

En  matière  d’accidents  du  travail,  il  n’est  pas 
fait  état  de  la  maladie  antérieure  ;  cette  donnée 
va  simplifier  l’expertise,  en  ce  sens  qu’il  ne  sera, 
pas  nécessaire  de  rechercher  s’il  s’agit  réelle¬ 
ment  d’un  diabète  traumatique  vrai,  ou  d’un 
diabète  latent,  que  l’accident  aurait  révélé. 

Voici  les  points  principaux,  que  l’expert  s’ef¬ 
forcera.  d’établir  : 

1»  L’existence  d’un  traumatisme  assez  violent, 
ayant  porté  sur  une  région,  où  se  trouvent  des 
centres  régulateurs  du  métabolisme  des  glucides 
(crâne,  '  région  thoraco-abdominale)  ; 

2°  Un  délai  assez  rapproché  entre  le  trauma¬ 
tisme  et  l’apparition  des  signes  du  diabète  ; 

3“  Un  diagnostic  certain  de  la  maladie. 

1°  Ce  point  ne  justifie  aucun  développement 
particulier  ; 

2°  Quant  au  délai  d’apparition,  il  ne  peut  être 
fixé  avec  une  précision  rigoureusement  mathé¬ 
matique.  Cependant,  la  plupart  des  auteurs  ad- 


créatiques  (déchirure,  hémorragie),  amenant  la 
destruction  fonctionnelle  de  l’organe  et  le  déve¬ 
loppement  d’un  diabète  pancréatique.  Cepen¬ 
dant,  ajoute  M.  Labbé,  il  semble  qu’il  reste  tou¬ 
jours,  en  cas  de  survie  du  malade,  assez depan- 
créas  pour  assurer,  la.,  glyco-régulation  ;  finale¬ 
ment,  cet  auteur  ne  croit  guère  à  la  possibilité, 
d’un  diabète  consécutif  à  un  traumatisme  de 
l’abdpmen. 

Dans  les  cas  de  traumatismes  périphéric|ues,  le 
Docteur  Manitza  admet,  à  juste  raison,  que  le 
traumati.sme  révélerait  plutôt  un  diabète  latent, 
jusqu’alors  méeonnu. 

Les  traumatismes  psychiques  enfin  doivent  être 
rapprochés  des  traumatismes  physiques.  Il  faut 
citer  notamment  la  frayeur  vive.  Le  cas  clas¬ 
sique  de  Brohmer  en  est  un  exemple  :  c’est  un 
cas  de  diabète  traumatique,  qui  fut  constaté 
chez  un  mécanicien  de  chemin  de  fer  lequel, 
voyant  venir  vers  lui  un  train,  crut  ne  pouvoir 
éviter  la  collusion  ;  l’émotion  qu’il  ressentit, 
sembla  avoir  joué  chez  lui  un  rôle  plus  efficace 
que  le  choc,  relativement  léger,  qu’il  éprouva. 
De  même  Lorand  a  rapporté  l’observation  de 
deux  jeunes  femmes  qui,  quelques  jours  après 
une  grande  frayeur,  éprouvèrent  les  premiers 
symptômes  d’un  diabète  grave  entraînant  rapi- 
nement  la  mort. 

Enfin,  sous  l’effet  des  dépressions  mprales, 
tel  diabétique  a  pu  ne  voir  les  premiers  symp¬ 
tômes  de  son  mal  qu’après  des  revers  de  for¬ 
tune  ou  de  grands  chagrins. 


DE  i.’expertise 

mettent  actuellement  qu’il  est  assez  court, 
allant  de  quelques  jours  à  quatre  mois.  Pour 
F.  Rathery,  cet  intervalle  libre  doit  s’étendre 
de  quelques  jours  à  un,  deux  ou  trois  mois. 
M.  Labbé  parle  n’un  délai  de  quelques  jours  à 
quelques  semaines, -sans  dépasser  trois  mois,  et, 
pour  lui,  toutes  les  observations  à  début  tardif 
doivent  être  rejetées  du  cadre  du  diabète  trau¬ 
matique.  Un  délai  de  trente-cinq  jours  corres¬ 
pondrait  donc  à  la  moyenne  habituellement 
admise  (Manitza). 

Cette  question  des  délais  d’apparition serapar- 
ticulièrement  facile  à  résoudre  pour  un  diabète 
sucré,  quand  un  examen  sérieux  des  urines  aura 
montré  l’absence  de  sucre  avant  l’accident,  elle 
sera  plus  importante  en  l’absence  de  toutexa- 
men  antérieur. 

3"  On  devra  commencer  par  éliminer  la  possi¬ 
bilité  d’une  glycosurie  traumatique,  d’après  les 
indications  données  plus  haut  (apparition  immé¬ 
diate,  de  courte  durée,  sans  signes  généraux). 

Quant  au  diagnostic  certain  du  diabète,  il  sc 
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léra  à  la  fois  par  la  clinique  et  par  le  laboratoire. 

Mais,  en  présence  d’un  blessé  de  la  tête  ou  de 
l’abdomen,  d’un  commotionné,  certains  indices 
pourront  faire  supposer  l’existence  d’un  diabète, 
et  devenir  une  indication  pour  sa  recherche.  Ainsi 
le  blessé  ne  semblera  pas  guérir  de  son  accident 
dans  les  délais  ordinaires  ;  il  accusera  des  névral¬ 
gies  plus  ou  moins  violentes,  sera  déprimé  avec 
un  manque  complet  d’énergie.  A  noter  qu’un 
obèse,  un  arthritique,  à  l’âge  de  40  ou  de  50  ans, 
présentera  plus  facilement  qu’un  autre  de  petits 
troubles  caractéristiques  de  diabète  ;  il  aura 
même  pu  présenter  avant  l’accident  certains 
accidents,  tels  que  :  anthrax,  phlegmons,  balanite. 

Evaluation  de  V incapacité  de  travail. 

Létaux  d’incapacité  sera  évalué  en  tenant 
compte  de  la  répercussion  des  troubles  diabéti¬ 
ques  sur  l’état  général. 

C’est  ainsi  qu’on  doit  indemniser  équitable¬ 
ment,  même  un  diabétique  antérieur,  qui  jus¬ 
que-là  travaillait  normalement,  et  qui  voit, 
après  son  traumatisme,  ses  forces  diminuer  su¬ 
bitement,  en  même  temps  que  sa  glycosurie 
augmente. 


Aplus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  dans  les  cas 
analogues,  à  celui  de  Litten,  où  une  contusion 
du  testicule  chez  un  diabétique  avéré,  tubercu¬ 
leux  avancé,  produisit  le  coma  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours.  Il  en  sera  de  même,  afin  de  réserver 
les  droits  des  héritiers  légaux,  toutes  les  fois  que 
l’on  verra  la  mort  survenir  par  coma  diabétique 
dans  les  cxuelques  jours,  qui  suivront  un  trau¬ 
matisme. 

Heureusement,  les  conséquencès  du  diabète 
traumatique  ne  sont  pas  toujours  aussi  graves, 
puisqu’un  grand  nombre  de  cas  évoluent  rapide¬ 
ment  vers  la  guérison.  Ne  sait-on  pas  aussi  com¬ 
bien  les  diabétiques  peuvent  supporter  long¬ 
temps  leur  état  pathologique  sans  être  influen¬ 
cés  dans  leur  capacité  de  travail. 

Pour  le  diabète  insipide  notamment,  la  dispa¬ 
rition  des  signes  se  fait,  en  général,  progressive¬ 
ment,  et  la  plupart  des  cas  guérissent  dans  un 
délai  maximum  de  quelques  mois,  sans  laisser 
une  altération' quelconque  delà  santé.  Rarement, 
il  y  a  passage  à  l’état  chronique,  sans  troubles 
de  l’état  général. 

G.  Fischer. 


UN  DÉBUT  DE  ROMAN  POLICIER 


■  'l.'rois  gais  lurons,  courant  nuitamment  les 
routes  de  Savoie  en  automobile,  arrivent  vers 
2  heures  du  matin  au  petit  village  de  Douvaine, 
à  cjuelques  kilomètres  de  la  frontière  suisse. 

.  Et  là  ils  se  sentent  assoiffés  et  désireux  de 
faire  une  pause. 

L’un  d’eux  se  souvient  opportunément  de  la 
Maison  Blanche,  maison. . .  pas  si  blanche  que 
cela  en  tout  cas,  pasdu  tout  virginale,  et  qui 
fait  les  délices  de  tous  les  environs. 

Ils  s’y  dirigent,  frappent,  entrent,  et  la  ber¬ 
gère  du  lieu,  escortée  de  quelques-unes  de  ses 
,  brebis,  vient  les  accueillir.  Comme  ils  réclament 
à  boire  elle  va  quérir  une  bouteille  (à  pareille 
heure  on  ne  sert  que  des  bouteilles  de  champagne) 
et,  tout  en  disposant  les  coupes,  dit  «  ce  sera 
120  francs  ». 

Grimace  des  assoiffés  qui  se  récrient,  discutent 
et,  finalement  n’ayant  pu  obtenir  un  maravédis 
de  rabais,  tirent  leurs  grègues.  Mais. . . 

Mais  comme,  ayant  regagné  leur  voiture,  ils 
allaient  démarrer,  surgit  près  de  la  portière  un 
hercule  de  fort  mauvaise  mine  qui,  le  revolver 
au  poing,  leur  dit  :  «Aboulez  lefric  !  allons,  vite, 
les  120  francs,  ou  je  vous  brûle  ».  Les  trois 
compères,  impressionnés,  s’exécutent.  Et  l’her¬ 


cule,  après  les  avoir  copieusement  injuriés,  les 
laisse  partir. . 

Ils  vont  d’une  traite  à  la  gendarmerie  et  por¬ 
tent  plainte.  Un  gendarme  mal  gracieux  les 
reçoit,  essaye  de  les  décontenancerpar  de  vagues 
menaces,  ne  manque  pas  de  peindre  le  scandale 
qui  va  s’ensuivre  et  finalement,  devant  leur 
attitude  résolue,  enregistre  la  plainte. 

Quelques  semaines  après,  audiènce  du  Tribunal 
correctionnel.  L’hercule  s’excuse,  se  déclare 
prêt  à  indemniser  les  plaignants.  Mais  comme  ils 
ne  veulent  rien  entendre,  qüe  le  ministère 
public  le  malmène  quelcpue  peu  et  menace  de 
fermer  sa  maison,  il  éclate  de  rire  et  jette  inso¬ 
lemment  :  «  Pour  cela  pas  de  risques  I  j’ai  de 
solides  appuis  ».  Et  il  fait  passer  certains  papiers 
au  Tribunal,  qui,  en  ayant  pris  connaissance,  le 
condamne  benoîtement  à  50  francs  d’amende. 

La  Maison  Blanche  est  accréditée  par  le  2®  bu¬ 
reau  et  contribue  selon  ses  moyens  à  la  défense 
nationale  ! 

Lire  la  suite  de  cette  histoire  dans  les  archives 
du  ministère  de  la  Guerre  ou  dans  les  Bulletins 
d’information  de  la  Ligue  contre  la  traite  des 
femmes. 


G.  Lav.\lée. 
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L’AVENIR  DE  L’AVIATION  SANITAIRE 

Par  le  Général  médecin  Fritz  Bauer 
Ancien  directeur  général  du  Service  de  Santé  de  l’armée  suédoise 


L’intérêt  témoigné  à  l’heure  actuelle  dans  de 
nombreux  pays,  au  développement  des  services 
de  transport  aérien  sanitaire,  se  manifeste  sous 
différents  aspects.  Une  première  conférence  in¬ 
ternationale,  chargée  d’étudier  le  problème  de 
l’aviation  sanitaire,  s’est  réunie  à  Paris,  en 
1929  ;  elle  fut  bientôt  suivie  d’une  deuxième  à 
Madrid, en  1933,  et,  en  juin,  une  troisième  confé¬ 
rence  se  réunira  dans  le  cadre  de  l’Exposition 
universelle  organisée  cette  année  à  Bruxelles. 
D’autres  conférences  internationales,  en  ins¬ 
crivant  à  leur  ordre  du  jour  des  problèmes  rela¬ 
tifs  à  l’aviation  sanitaire,  ont  manifesté  l’impor¬ 
tance  qu’elles  attachent  à  ce  moyen  de  trans¬ 
port  ;  citons  à  cet  égard,  le  Congrès  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires  à  Londres,  en  1929,  les 
XIV®  et  XV®  Conférences  internationales  de  la 
Croix-Rouge,  et  le  Congrès  de  sauvetage  et  de 
premiers  secours  tenu  à  Copenhague,  en  juin 
1934.  Le  transport  des  blesses  et  malades  par  air 
a  également  fait  l’objet  de  la  thèse  de  doctorat 
présentée  par  le  Docteur  Jean  Leduc,  eh  1934, 
sous  le  titre  ;  «  Indications  et  contre-indications 
du  transport  par  avion  dans  les  affections  chirur¬ 
gicales  de  l’abdomen,  du  thorax  et  du  crâne  »  (1). 

Afin  de  stimuler  l’étude  de  la  question  des 
transports  aériens  et  de  pouvoir  la  poursuivre 
dans  toute  son  empleur,  on  a  créé  un  «  Comité 
international  d’étude  de  l’aviation  sanitaipe  » 
chargé  de  mettre  au  point  tous  les  problèmes  que 
soulèvent  les  transports  de  malades  par  air,  et 
spécialement  l’utilisation,  dans  ce  but,  des 
avions  privés.  Ce  Comité  se  compose  des  délé¬ 
gués  de  la  F'édération  aéronautique  internatio¬ 
nale,  de  la  Commission  internationale  perma¬ 
nente  des  Congrès  de  l’aviation  sanitaire,  et  de  la 
Ligue  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge.  Sa  pre¬ 
mière  réunion  a  eu  lieu  en  septembre  1931,  sous 
la  présidence  du  marquis  de  Lillers,  vice-prési¬ 
dent  de  la  Ligue  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge 
française.  La  Fédération  aéronautique  interna¬ 
tionale  y  était  représentée  par  son  président,  le 
prince  Bibesco. 

Les  sujets  mis  en  diseussion  au  cours  de  cette 
réunion  se  rapportaient  à  la  propagande  générale 
en  faveur  de  l’aviation  sanitaire,  à  la  collabora¬ 
tion  entre  les  organisations  nationales  aériennes 
et  les  Soeiétés  nationales  de  la  Croix-Rouge, 
enfin  à  la  formation  d’infirmières  convoyeuses 
pour  les  ambulances  sanitaires  aériennes. 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n®  10,  1935,  page  706. 


Le  Comité  a  pris  connaissance  des  initiatives 
et  des  progrès  déjà  réalisés  dans  le  doipiaine  de 
l’aviation  sanitaire  en  Australie,  en  Pologne,  au 
Siam  et  en  Suède.  Dans  plusieurs  régions  de  ces 
pays,  en  effet,  les  communications  sont  à  ce  point 
difliciles  que  seuls  les  transports  par  avion  des 
malades  et  des  blessés  peuvent. leur  .assurer  les 
interventions  médicales  urgentes  qu’exige  un 
état  grave. 

Les  avions  qui  servent  dans  ces  pays  aux  trans¬ 
ports  sanitair.s  sont  spécialement. équipés  pour 
le  serviee  qu’ils  sont  appelés  à  rendre,  et  desser¬ 
vis  par  un  personne]  formé  dans  ce  but.  Mais  il 
faut  convenir  qu’une  telle  organisation  est  oné¬ 
reuse  et  qu’il  est  nécessaire  de  chercher  à  résou¬ 
dre  le  problème  de  l’aviation  sanitaire  par  l’adop¬ 
tion  de  moyens  moins  coûteux.  On  a  pensé,  en 
cas  de  nécessité,  pouvoir  faire  appel  aux  avions 
de  lignes  commerciales  ou  aux  avions  apparte¬ 
nant  à  des  particuliers  ;  c'est  principalement  en 
vue  de  mettre  au  point  cette  collaboration  entre 
les  autorités  sanitaires  et  les  aviateurs  privés  que 
le  Comité  international  d’études  de  l’aviation  sa¬ 
nitaire  a  été  formé. 

Le  Comité,  toutefois,  doit  se  borner  aux  étu¬ 
des  théoriques  et.  à  l’énoncé  de  principes  géné¬ 
raux  sous  forme  de  recommandations.  Leur  ap¬ 
plication,  dans  chaque  pays,  relève  évidemment 
du  domaine  national.  Le  Comité  se  tient  donc  en 
liaison  avec  les  Sociétés  nationales  de  la  Croix- 
Rouge  et  les  aéro-clubs  privés  par  l’intermédiaire 
de  leurs  organisations  internationales  dans  le 
but  de  faeiliter  une  collaboration  entre  ces  orga¬ 
nisations  nationales.  Il  étudie  avec  une  attention 
toute  particulière  les  résultatsdéjà  obtenus  dans 
les  pays  où  l’aviation  sanitaire  est  déjà  organisée 
sur  des  bases  permanentes  et  pratiques. 

Si  le  premier  objectif  dévolu  à  l’aviation  sani¬ 
taire  demeure  le  transport  des  malades  êf  des 
blessés  dans  les  cas  urgents  où  tout  autre  moyen 
de  communication  est  à  déconseiller  ou  est  impos¬ 
sible,  les  avions  ont  également  été  employés 
avec  succès  pour  assurer  le  transport  de  méde¬ 
cins  et  d’infirmières  munis  de  médicaments,  en 
temps  d’épidémie  ou  à  l’occasion  de  grandes  cala¬ 
mités  au  cours  desquelles  les  communications 
ordinaires  avaient  été  détruites.  Les  aéroplanes 
ont  pu  rendre  également  des  services  appré¬ 
ciés  lorsque,  au  cours  de  ces  catastrophes,  on 
leur  a  confié  la  reconnaissance  des  lieux  sinistrés  ; 
en  cas  d’inondation,  les  premiers  secours  et  les 
vivres  peuvent  être  apportés  aux  victimes  par 
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avion.  Un  rôle  de  liaison  peut  également  leur 
être  assigné  lorsque  les  populations  éprouvées 
par  un  cataclysme  se  trouvent  isolées  du  reste  du 
monde  ;  dans  ce  cas,  les  messages  lestés,  lancés 
par  les  aviateurs,  ou  les  signaux  émis  et  reçus  par 
ceux-ci,  permettent  à- un  moment  très  critique 
d’entrer  en  communication  avec  les  rescapés. 
Grâce  à  l’avion,  on  a  pu  obtenir  des  précisions 
sur  lé  nombre  approximatif  de  victimes  et  sur 
lës  SeCours.les  plus  urgents  à  leur  apporter.  Dans 
lé  cas  d’expéditions  polaires -ou  de  courses  en 
riibiitagne,  il  a  été  possible  en  maintes  occasions 
dé  retrouver  la  tracé  de  disparus.  Faut-il  rap¬ 
peler  encore  que  des  navires  bloqués  par  les  gla¬ 
ces  ont  pu  être  secourus  grâce  aux  aéroplanes, 
et  que  des  nuages  d’insectes  ont  pu  être  extermi¬ 
nés  par  leur  intervention  grâce  à  la  projection  de 
gaz  ? 

C’est  en  vue  de  pouvoir  favoriser  ces  missions 
et  de  les  développer,  que  le  Comité  international 
d’études  procède  à  l’examen  de  toutes  les  ques¬ 
tions  aptes  â  favoriser  l’aviation  sanitaire  et 
qu'elle  les  fait  connaître,  par  l’intehnédipire  de 
rapports  publiés  par  le  secrétariat  de  la  Ligue  des 
Sociétés  de  la  Croix-Rouge. 


Tandis  qüé  toutes  ces  questions  font  l’objet 
d’étûdes  du  point  de  vue  internatiohal,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  leur  réalisation  sur  le 
plan  national.  L’aviation  sanitaire  a  déjà  sauvé 
ün  grand  nombré  de  vies  humaines.  Des  avions 
spécialeihént  aménagés  pour  les  transports  sani¬ 
taires  ont  été  employés.  Des.  appareils  apparte¬ 
nant  à  des  lignes  commerciales  ét  à  des  particu¬ 
liers  ont  également  été  utilisés  pour  le  transport 
des  malades  et  blessés.  Cependant,  il  faut  admeU 
tre,  qu-’à  de  rares  exceptions  près,  l’emploi 
d’avions  privés  a  été  jusqu’ici  le  résultat  d’une 
action  improvisée,  même  si,  grâce  aux  qualités  de 
courage  et  d’abnégation  dont  les  pilotes  ont  lait 
preuve,  des  actes  remarquables  ont  pu  être  ac¬ 
complis,  Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que,  pour 
des  buts  humanitaires,  l’emploi  de  l’aviation  pri¬ 
vée,  y  compris  son  personnel  navigant,  doit  être 
organisé  systématiqilement  dans  un  avenir  aussi 
prochain  que  possible.  Il  y  a  plus  d’un  an  déjà 
due,  dans  une  communication  à  l’Aéro-Club 
royal  de  Suède,  j’ai  insisté  sur  le  rôle  important 
qui  me  paraît  devoir  être  confié  à  l’aviationprivée 
dans  le  domaine  sanitaire.  Le  développement 
croissant  qu’on  peut  attendre  de  l’aviation  pri¬ 
vée,  et  qü’il  nous  est  possible  de  prévoir  dès  au- 
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jourd’hui,  justifie  de  passer  immédiatement  à  M 
réalisation  d’un  tel  projet.  C’est  pourquoi  nous 
devons  espérer  .que  l’appel  lancé  par  le  Comité 
international  d’études  aux  organisations  natio¬ 
nales  ne  restera  pas  sans  écho.  Cet  appel  préco¬ 
nise  dans  chaque  pays,  la  formation  d’un  organe 
national  qui  établirait  une  base  d’action  et  réuni¬ 
rait  en  un  seul  groupement  tous  les  efforts  capa¬ 
bles  de  contribuer  an  développement  de  l’avia¬ 
tion  sanitaire. 

En  ce  qui  concerne  mon  pays,  je  puis  dire  que 
la  Suède  est  toute  prête  à  assumer  son  rôlè  dans 
le  cadre  de  cette  organisation.  Les  services  ren¬ 
dus  par  notre  aviation  sanitaire  qui  existe  depuis 
dix  ans  sont  connus  ;  elle  a  prouvé  sa  grande  uti¬ 
lité  et  a  acquis  une  expérience  précieuse.  Cette 
situation  particulière  fait  que  le  Comité  interna¬ 
tional  d’études  est  en  droit  d’attendre  de  notre 
part  des  initiatives  et  des  progrès  découlant  de 
cette  expérience,  et  qui  ne  seraientpasréalisables 
aussi  rapidemèntdansdespays  où  l’aviation  sani¬ 
taire  en  est  encore  à  ses  débuts.  11  serait  souhaita¬ 
ble,  qu’en  Suède,  un  tel  o.rgane  national,  sous 
forme  d’un  comité  pour  le  développement  de 
l’aviation  sanitaire,  puisse  bénéficier  de  la  collabo¬ 
ration  bienveillante  de  représentants  du  minis¬ 
tère  de  l’Air,  du  Service  de  santé  de  l’Armée,  de 
l’Aéro-Club  royal  de  Suède,  de  l’Association  sué¬ 
doise  de  transports  aériens,  et  de  la  Gonipagnie 
aérienne  suédoise.  A  première  vue,  le  nombre  des 
membres  prévus  pour  ce  Comité  peut  paraître 
éxagéré,  mais  on  s’aperçoit  bien-vite  que  l’auto¬ 
rité  et  l’expérience  que  chacune  de  ces  person¬ 
nalités  apporterait  à  ces  travaux,  constitueraient 
des  éléments  utiles  au  développement  de  l’avia¬ 
tion  sanitaire.  Le  travail  exécutif  de  ce  Comité, 
doit'  évidemment  être  confié  à  un  seul  homme  res¬ 
ponsable  qui  jouirait  de  la  confiance  de  tous. 

S.  A.  R.  le  Prince  Charles,  président  de  la 
Croix-Roüge  suédoise,  a  déclaré  qu’il  approuvait 
en  principe  la  création  d’un  Comité  national 
ainsi  conçu,  et  que  la  Croix-Rouge  suédoise  se¬ 
rait  prête  à  lui  apporter  sa  collaboration  effec¬ 
tive.  Dans  ces  conditions,  la  création  d’un  Comité 
national  suédois  se  justifierait  par  les  mêmes  rai¬ 
sons  qui  ont  conduit  à  la  constitution  du  Comité 
international  d’études  de  l’aviâtion  sanitaire  (1). 


(1)  Bulletin  de  la  Ligue  des  Sociétés  de  la  Croix-Roage , 
mai  1935.Signalons  que,  selon  le  vœu  émis  par  le  Comité 
international  d’étude,  un  premier  comité  national 
d’aviation  sanitaire  a  été  créé  en  France  le  6  féiTier  1935, 
et  s’est  organisé  sous  une  forme  qui  correspond  aux 
desiderata  exprimés  ici  par  le  Général  Bauer. 
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UNE  CUILLERÉE  A  CAFE  DANS 
UN  PEU  D'EAU  PENDANT  LES 
CRISES  DOULOUHEUSES  = 


aérophagie 

SPASMES 

ULCÈRES 

MEDIGATION  BROMURÉE' 

DISSIMULÉE 

Laboratoire  LAROZE-S^RuedeParis-CHARENTON' 


DIABETE  =  JUGLANE 

Le  Juglane  est  le  médiccaneiU  du  trouble  glgco- 
régulateur.  Il  élève  le  eoeflicient  d’utilisation  des 
hydrocarbonés  et  favorise  l’élimination  du  sucre  en 
rétention  dans  le  sang  et  les  tissus  du  diabétique. 


Composition  : 

Principe  actif  du  noyer  sauvage. 

Indications  : 

Toutes  les  formes  du  diabète,  quels  que 
soient  l’âge  du  malade,  les  progrès 
de  l’affection  ou  les  complications 
surajoutées. 

Plus  spécialement  :  les  diabètes  gras, 
arthritiques,  hépatiques  où  la  guéri¬ 
son  est  très  rapide. 

Aucune  contre-indication. 

Tolérance  parfaite. 

Innocuité  absolue. 

Aucune  incompatibilité. 

Peut  s’associer  à  toute  autre 
thérapeutiaue 

Ne  comporte  pas  l’obligation 
d'un  régime  sévère. 

Efficacité  remarquable  sur 
l'hyperglycémie  et  la  glyco^ 
surie  : 

En  c|uelque8  semaines,  le  taux  du  sucre 
urinaire  tombe  à  zéro. 


Médicament  de  premier  ordre 
chez  les  diabétiques  en  état 
d’acidose,  préventif  du  coma 
qui  les  menace. 

/  [Le  sucre  est  stationnaire. 

[  ire  phase  L’acétone  et  les  acides 
Marche  I  diminuent, 

habituelle) 2e  acides 

de  la  \  I  disparaissent, 

guérison  /  Le  sucre  augmente. 

I  3®  phase  Le  sucre  diminue. 

V  Le  sucre  disparaît. 

Propriétés  toniques  énergiques. 

Le  Juglane  stimule  et  régularise  les 
fonctions  gastriques  et  hépatiques, 
lutte  contre  les  processus  de  dénu¬ 
trition,  fortifie  l’organisme  et  lui 
permet  de  se  défendre  contre  les 
infections  secondaires  (pneumonie, 
tuberculose)  qui  guettent  le  diabé¬ 
tique  affaibli. 

Dose  de  début  : 

Trois  pilules  avant  chacun  des  trois 
repas.  Cette  dose  peut  être  doublée 
sans  inconvénient. 

Continuer  le  médicament 
sans  interruption  : 

jusqu’à  guérison. 


Littérature  et  Echantillons  sur  demande  aux 

PRODUITS  EUTHÉRAPIQUÉS 

12,  J{ue  des  Ecoles,  CEJIMBÉT{Y  (Savoie) 


SPÉCIALITÉ  EXCLUSIVEMENT  MÉDICALE 
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VARIÉTÉS 
Leur  leuness  e 
Michelet  —  Renaa  —  Taine  (I) 


! 


Pour  faire  l’étude  psychologique  d’un  homme 
de  talent  ou  de  génie,  il  faut  tout  d’abord  con¬ 
naître  à  fond  son  enfance  et  sa  jeunesse.  On 
retrouve  dans  son  œuvre  les  défauts  et  les  qua¬ 
lités  de  son  jeune  âge  et  plus  particulièrement 
de  l’époque  de  sa  formation,  soif  amplifiés,  soit 
amortis  et  il  est  intéressant  de  montrer  l’influence 
qu’ils  ont  pu  avoir  sur  l’évolution  de  son  carac¬ 
tère. 

M.  Serge  Evans  a  entrepris  l’examen  psycho- 
logicjiie  de  la  jeunesse  de  Michelet,  de  Renan 
et  de  Taine.  Certes  leur  vie  à  ses  débuts  n’eut 
rien  de  bien  extraordinaire  ;  elle  ne  lut  guère 
mouvementée,  ni  romantiffue,  mais  dans  sa 
simplicité  elle  explique  l’évolution  de  leur  ca¬ 
ractère  etde  leur  talent. 

M.  Serge  Evans  a  su,  avec  une  sagacité  re¬ 
marquable,  analyser  tous  les  documents  qui 
I  pouvaient  le  renseigner  sur  l’enfance  et  la  jeu¬ 
nesse  de  ces  trois  penseurs  éminents  et,  dans  un 
trayail  de  synthèse  subtil  et  judicieux  mais  pru¬ 
dent,  il  a  montré  ce  cpl’ils  devaient  devenir  et 
i  comment  s’est  formée  leur  personnalité. 


Les  origines  de  Michelet  sont  modestes. 
Picard  par  son  père,  ardennais  par  sa  mère,  il 
sortait  d’une  souche  de  paysans.  Son  grand- 
père  avait  été  maître  de  musique  à  Laon.  Son 
père  employé  à  l’imprimerie  des  Assignats  en 
1793,  passa  à  l’Arsenal,  puis  monta  une  entre¬ 
prise  privée  qui,'d’abord  prospère,  ne  tarda 
pas  à  péricliter.  Le  métier  d’imprimeur  était 
dangereux  sous  les  régimes  d’absolutisme  et" 
d’arbitraire  et  le  souvenir  des.  tristesses  et  des 
•  misères  de  sa  famille  qui  en  résultèrent,  laissa 
{  une  empreinte  profonde  dans  l’esprit  de  l’enfant. 

^  A 12  ans  (1810)  Michelet  étudia  le  latin  et  com¬ 
mença  à  travailler  avec  son  père.  Il  avait  appris 
seul  à  lire  et  à  écrire.  Il  lut  Robinson  Crusoë, 
quelques  tragédies,  Boileau  et  Vlmitalion  de 
Jésus-Christ.  Le  pauvre  enfant,  en  lisant  l’Imi¬ 
tation  entrevoyait  déjà  dans  la  mort  la  déli¬ 
vrance  de  ses  peines  et  de  sa  misère.  Son  père 
'  était  alors  emprisonné  pour  dettes  à  Sainte- 
Pélagie.  La  lecture  des  Reines  et  Régentes  de 


(1)  Serge  Evans  :  Leur  jeunesse  ;  Michelet-Renan- 
Taine,  Editions  de  la  Revue  moderne  des  Arts  et  de  la  Vie. 
Paris. 


France,  les  visites  aü  Musée  des  monuments  fran¬ 
çais  éveillèrent  sa  passion  de  l’histoire. 

Les  ressources  de  la  famille  de  plus  en  plus 
précaires  l’obligèrent  à  changer  fréquemment 
de  domicile.  L’enfant  entra  en  1812  comme  ex¬ 
terne  au  lycée  Charlemagne  où  il  venait  souvent 
l’estomac  vide,  n’ayant  pas  eu  de  quoi  déjeuner. 
La  pauvreté  fut  pour  lui  un  aiguillon.  Il  se  dé¬ 
lecta  à  la  lecture  de  Tibulle,  d’Horace,  surtout 
de  Virgile  et  de  la  volumineuse  histoire  an¬ 
cienne  de  Rollin.  A  sa  dernière  année  de  collè¬ 
ge,  il  obtint  trois  prix  au  concours  général. 
L’avenir  devint  pour  lui  moins  sombre. 

Son  extrême  timidité  l’empêcha  de  trouver 
facilement  un  emploi.  Il  finit  par  être  admis  à 
l’Institution  Briand  comme  répétiteur  et  y  gagna 
60  francs  par  mois. 

Pendant  ses  rares  loisirs,  le  jeune  homme  qui 
habitait  rue  de  Bufîon,  où  son  père  était  devenu 
gérant  de  la  Maison  de  Santé  du  D' Duchemin, 
allait  se  promener  dans  les  allées  les  plus  soli¬ 
taires  du  Jardin  des  Plantes  voisin  pour  y  sa¬ 
vourer  la  lecture  de  J. -J.  Rousseau. 

D’une  très  grande  sentimentalité,  Michelet  se 
lia  intimement  avec  Poinsot,  étudiant  en  mé¬ 
decine,  pour  lequel  il  rédigea  son«  Journal  demes 
idées»,  dqcument  précieux  où  M.  Serge  Evans  a 
largement  puisé  pour  étudier  l’enfance  de  l’his¬ 
torien.  Il  travailla  sans  relâche,  dévora  les  œu¬ 
vres  des  historiens  grecs  et  latins,  et  tous  les 
classiques  anciensetmodernes.  Ilécrivitpour  son 
ami  ses  souvenirs  d’enfance  oùilse  jugeait  mal, 
se  croyant  doté  d’un  esprit  lent  à  concevoir  et 
maladroit  à  s’exprimer.  Il  se  reposait  an  cours  de 
ses  études  en  variant  ses  lectures.  Bien  que  se 
sentant  la  vocation  d’écrire,  ilvoulut  atteindre 
pour  cela  une  maturité  suffisante.  «  C’est  entre 
trente-cinq  et  cinquante  ans,  disait-il,  que  le 
cerveau  humain  change  en  œuvres  vives  les  pro-" 
visions  accumulées  depuis  la  sortie  du  collège.  « 
La  mort  de  son  ami  Poinsot,  devenu  phtisique, 
le  jeta  dans  un  profonde  désarroi.  Cette  nature 
passionnée  et  sensible,  altruiste  et  austère,  fut 
encore  profondément  affectée  par  un  premier 
amour  malheureux.  Il  se  consola  dans  l’étude  ; 
«  Les  passions  intellectuelles,  disait-il,  ont  dé¬ 
voré  ma  jeunesse.  » 

Il  avait  une  haute  conception  de  la  femme  et 
de  l’amour  qu’il  n’admettait  pas  en  dehors  du 
mariage  et  fit  toujours  jouer  à  la  mère  un  rôle 
primordial.  «  La  décadence  d’un  peuple,  affir- 
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mait-il,  est  toujours  précédée  de  la  dissolu¬ 
tion  du  foyer.  » 

En  1822,  outre  les  répétitions  de  la  pepsion 
Briand,  il  assura  une  suppléance  au  lycée  Char¬ 
lemagne.  11  allait  lorsqu’il  en  avait  le  loisir,  mé¬ 
diter  au  Père-Lachaise  sur  la  tombe  de  son  ami 
Poinsot.  L’histoire  et  la  philosophie  l’absorbèrent 
à  peu  près  également,  mais  dans  la  philosophie 
c’est  la  psychologie  qui  l’intéressait,  surtout  ; 
ce  qui  le  passionnait,  c’était  l’histoire  de  la  vie 
et  des  mœurs,  le  développement  de  l’âme  hu¬ 
maine  et  de  ses  progrès. 

Docteur  ès  lettres  en  1819,  agrégé  en  1821, 
il  fut  n^ommé  en  1 822  professeur  agrégé  au  Col¬ 
lège  Sainte-Barbe  ;  il  se  consacra  à  son  enseigne¬ 
ment,  écrivit  en  1827  àvingt-neuf  ansünrésumé 
de  ses  cours  :  Précis  d’histoire  moderne.  Il  tra¬ 
duisit  alors  la.  Science  nouvelle  de  Vico,  savant 
modeste,  professeur  de  rhétorique  à  l’Université 
de  Naples,  qui  expliquait  le  caractère  des  peu¬ 
ples  par  leur  vocabulaire,  inaugurant  ainsi  une 
sorte  de  philosophie  de  l’histoire.  Vico  et  sa  mé¬ 
thode  eurent  pour  Michelet  une  influence  déci¬ 
sive.  La  formule  de  Vico  :  «  Méditer  le  monde 
social  dans  son  idéal  éternel  »  fut  tout  le  pro¬ 
gramme  de  Michelet.  Les  théories  de  Vico  abou¬ 
tissaient  à  une  sorte  de  déterminisme  social, 
cependant  Michelet  était  un  ardent  spiritua¬ 
liste.  En  1814,  à  l’âge  de  18  ans,  il  s’était  fait 
baptiser,  vraisemblablement  sous  l’influence  de 
la  lecture  du  Vicaire  Savoyard. 

Michelet  pensait  avoir  trouvé  dans  Vico  le 
penseur  qui  lui  permettrait  d’associer  la  science 
et  la  religion.  Ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  tard 
qu’il  s’aperçut  que  Vico  n’était  pas  chrétien. 

Appelé  en  1827  à  enseigner  l’histoire  et  la 
philosophie  à  l’Ecole  normale,  il  dut  se  résigner 
à  n’enseigner  que  l’histoire  en  1829,  lors  de  la 
réorganisation  de  l’Ecole.  Nommé  en  1831,  chef 
de  section  aux  Archives,  il  put  alors  entreprendre 
son  Histoire  de  France  qui  absorba  quarante 
années  de  sa  vie. 

L’histoire  si  simple  de  la  jeunesse  de  Michelet 
éclaire  toute  sa  vie.  On  trouve  dans  son  cœur 
et  son  imagination  les  éléments  d'une  perpé¬ 
tuelle  jeunesse.  Il  reste  dans  toutes  ses  œuvres 
un  enthousiaste  et  un  poète  et  son  histoire  mé¬ 
rite  le  jugement  que  Taine  a  porté  sur  elle  :  Elle 
est  l’épopée  lyrique  de  la  France. 


Renan  eut  une  enfance  et  une  jeunesse  diffé¬ 
rentes  de  celle  de  Michelet  et  M.  Serge  Evans  les 
dissèque  avec  autant  de  minutie  et  de  saga¬ 
cité.  D’origine  bretonne,  élevé  à  Tréguier  dans 
un  collège  ecclésiastique,  Renan  subit  l’em¬ 
preinte  de  son  éducation  première  dont  il  ne  put 
jamais  complètement  s’affranchir.  Son  père, 
petit  commerçant,  mourut  prématurément  et 


ce  fut  l’influence  de  sa  mère,  femme  d’une  très 
grande  piété  mais  peu  instruite,  qui  s’exerça 
d’abord  sur  l’enfant.  Mais  sa  sœur,  Henriette, 
très  intelligente,  très  cultivée,  à  l’esprit  large, 
devint  la  confidente  d’Ernest  Renan,  le  comprit 
et  fut  plus  tard  pour  lui  un  réconfort  moral  et 
un  soutien. 

Renan  avait  un  grand-père  bordelais  d’ori¬ 
gine  basque  et  il  se  définissait  lui-même  un 
celte,  mâtiné  de  gascon.  Pendant  toute  son  en¬ 
fance  l’élément  breton  idéaliste  et  religieux  tint 
chez  lui  la  première  place,  mais  plus  tard  on  vit 
intervenir  le  gascon  sceptique  et  railleur; 

Le  désir  de  sa'  mère  de  voir  son  fils  devenir 
ecclésiastique  amena  son  entrée  au  séminaire,  il 
paraissait  d’ailleurs  avoir  la  vocation  de  prêtre; 
Il  fut  indiscutablement  un  élève  pieux  au  sémb 
naire  de  Tréguier  ;  très  bon  élève,  il  était  fort 
doué  pour  le  latin  et  les  mathématiques. 

Le  séminaire  de  Tréguier  était  une  sorte  d’aps- 
tère  Port-Royal,moins  l’hérésie  et  le  talent  lit¬ 
téraire  ;  Renan  s’y  pénétra  de  deux  vérités  ab¬ 
solues  :  «  la  première,  que  quelqu’un  qui  se  res¬ 
pecte  ne  peut  travailler  qu’à  une  œuvre  idéale 
et  désintéressée  ;  la  seconde,  que  lechri.stianisme' 
est  le  résumé  de  tout  idéal  digne  de  ce  nom.» 
Ses  succès  scolaires  lui  firent  attribuer  une  bourse 
au  petit  séminaire  de  Saint-Nicolas-du-Ghar- 
donnet,  dirigé  par  l’abbé  Dupanloup.  A  dater 
de  ce  jour  commença  l’évolution  de  son  carac¬ 
tère. 

L’enseignement  était  dans  ce  séminaire  tout 
littéraire,  la  science,  les  mathématiques  y 
étaient  négligées,  le  sentiment  religieux  amoin¬ 
dri  et  on  y  éveillait  les  ambitions,  ce  qui  fai¬ 
sait  un  profond  contraste  avec  Tréguier.  Renan 
constata  alors  que  le  Breton  cédait  peu  à  peu 
la  place  au  Gascon.  L’élément  intellectuel 
prenait  le  pas  sur  l’élément  religieux. 

Cette  évolution  ne  se  fit  pas’  sans  lutte  et  le 
Breton  réagissait  sous  l’influenee  du  souvenir  de 
sa  mère.  Il  se  sentait  dépays'é  à  SaintrNicoIas 
du  Chardonnet  et  ne  pouvait  frayer  avec  ses 
condisciples.  M.  Dupanloup  s’intéressa  à  lui. 
Il  l’envoya  faire  sa  philosophie  à  Issy,  annexe 
de  Saint-Sulpice.  Les  .sciences  naturelles  qui 
alors  lui  furent,  cependant  très  parcimonieuseï 
ment,  enseignées,  aidèrent  à  libérer  son  esprit. 
Dans  toute  vie  psychologique,  il  existe  trois 
fonctions  fondamentales  :  la  pensée,  le  sentiment 
et  la  volonté.  C’est  dans  le  conflit  entre  ces  fa¬ 
cultés  qu’il  faut  chercher  l’explication  de  la 
I  crise  que  subit  Renan.  A  la  suite  de  luttes  pénibles 
!  que  sa  mèrepeu  instruite  ne  pouvait  s’imaginer, 
mais  que  sa  sœur  Flenriette  comprenait  très  bien, 
s’opéra  le  divorce  entre  sa  raison  et  sa  foi. 

Il  entra  à  Saint-Sulpice  dans  cette  disposition 
d’esprit,  s’adonna  à  l’étude  de  la  théplqgig  et  à 
celle  de  la  Bible.  Cette  dernière  qu’il  poussa 
très  loin,  ayant  appris  l’hébreu,,  lui  fit  constater 


VALS°€  REINE! 


L’Eau  de  la  Reine  de  Vais  constitue  la  boisson  de  choix 
des  Diabétiques. 

Elle  amène  rapidement  la  diminution  du  sucre  dans  les 
urines. 

Elle  désaltère  mieux  qu’aucune  autre  et  son  usage  peut 
être  prolongé  pendant  des  années  sans  aucun  Inconvé¬ 
nient. 


Autres  indications  de  VAIS  LA  REINE  : 


DIARRHÉE  INFANTILE 
INFECTIONS  GASTRO-INTESTINALES 
ARTHRITISME  ET  DYSPEPSIE 
CURE  DE  BOISSON 
DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


|¥ALS<rREINE| 


vos  VACANCES 

Voulez-vous  profiter  davantage  de  vos  vacances  ? 

Voulez-vous  connaître  les  meilleurs  coins,  les  plus  avantageux  ? 

Voùlez-vous  connaître  les  meilleures  combinaisons  de  réduction  sur  les  chemins 
de  fer  ?  .  . 

Savez-vous  que  vous  pouvez  faire  des  croisières  à  un  prix  inférieur  à  un  séjour 
dans  une  station  moyenne? 

.  Savez-vous  que  vous  pouvez  voyager  en  groupes,  ou  individuellement,  et  visiter 
des  pays  étrangers  à  bon  compte  ? 

Remplissez  le  questionnaire  ci-dessous  et  retournez  le-nous,  nous  vous  conseillerons 
utilement,  et  vous  ferons  économiser  de  l'argent. 

QUESTIONNAIRE 

Date  de  votre  départ . T . Date  de  volrc'retour . . 

Nombre  de  personnes . âges  des  enfants . . . . 

Classe  utilisée  en  chemin  de  fer . . . nombre  do  chambres . . 

Région  préférée:  Mer . Montagne . Forêt . 

Villégiature  calme,  mondaine,  sporlivo . , . 

Désirs  spéciaux . . . . . . . 

Si  vous  préférez  voyager,  quels  pays  vous  intéressent . . . . 

et  quelles  villes  spécialement . . 

Préférez-vous  voyager  avec  un  groupe . . 

P  référez- vous  voyager  avec  votre  famille . . . 

Avez-vous  un  permis  de  circulation,  une  carte  à  tarif  réduit,  ou  une  carie  de  siirclasscmont  7 

Voulez-vous  une  couchellc  sur  les  parcours  de  nuit  ? . 

Voulez-vous  des  renseignements  sur  les  visites  des  villes  du  parcours . . . . 

Désirs  spéciaux . . . . . . . 

Remplissez  et  retournez  nous  ce  questionnaire. 

Vous  serez  intéressé  par  les  conseils  que  nous  pourrons  vous  donner,  grâce  à  notre  expérlenee  et  à 
notre  documentation. 

Adresser  les  lettres  au  Bureau  de  Tourisme  du  Concours  Médical 

37,  eue  de  Bellefond,  PARI» 
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des  contradictions,  des  inadvertances,  des  er¬ 
reurs.  Avec  les  penseurs  allemands,  il  chercha  à 
concilier  l’esprit  religieux  et  l’esprit  critiqué  et 
il  ne  put  y  parvenir.  Après  bien  des  luttes,  des 
hésitations,  soutenu  par  la  correspondance  de 
sa  sœur  Henriette,  il  se  persuada  qu’en  aban¬ 
donnant  l’Eglise,  il  resterait  fidèle  à  Jésus.  Il 
n’osa  pendant  les  vacances  de  1845  avouer  à 
•sa  mère  son  état  d’âme,  sachant  quel  coup  cruel 
il  allait  lui  porter. 

De  retour  à  Paris,  il  apprit  qu’il  avait  été 
nommé  professeur  à  la  Maison  des  Carmes 
nouvellement  fondée.  Il  n’accepta  pasce  poste, 
quitta  Saint-Sulpice  et  abandonna  la  soutane. 
Renan  fut  alors  pendant  peu  de  temps  surveil¬ 
lant  à  Stanislas,  répétiteur  à  l’Institution  Crou- 
zet.  Il  se  trouvait  dans  une  solitude  abso¬ 
lue,  dépaysé,  sans  situation,  sans  amis,  n’étant 
même  pas  bachelier.  Il  suivait  les  cours  de  la 
Sorbonne  et  du  Collège  de  France  et  préparait 
une  grammaire  hébraïque.  A  la  pension  Crou- 
zet,  ,  il  se  lia  avec  Marcelin  Berthelot.  Les 
deux  étudiants  échangèrent  des  leçons.  L’étude 
des  sciences  à  laquelle  Berthelot  l’initia,  lui  fit 
découvrir  la  nature  et  la  vie.  Ce  fut  pour  lui  une 
révélation.  L’influence  de  la  science  positive 
arrivait  à  point,  il  retrouvait  une  foi  et  un  motif 
d’action.  La  science  dans  son  cœur  prit  la 
place  laissée  par  la  religion. 

Berthelot  s’efforça  de  le  convertir  à  ses  opi¬ 
nions  politiques,  mais  là  Renan  se  heurtait  à 
son  propre  scepticisme.  La  révolution  de  1848 
l’émUt  profondément.  Il  entrevit  dans  la  science 
une  religion  nouvelle  ;  une  œuvre  de  moralisa- 
tlbn,  de  consolation,  de  purification  pour  le  peu¬ 
ple  pouvait  s’élever  avec  la  science  pour  base 
et  il  écrivit  l’Avenir  de  la  science,  fruit  de  sa  col¬ 
laboration  morale  avec  Berthelot.  Cet  exposé 
touffu  et  confus  de  ses  pensées,  de  ses  désirs, 
de  ses  ambitions,  était  le  miroir  de  son  état 
d’âme.  L’avenir  scientifique  de  l’humanité 
était  lié  au  passé,  il  entrevoyait  une  science  des 
origine  de  l’humanité,  il  voulait  transformer 
l’étude  du  langage,  la  philologie  en  une  véri¬ 
table  science. 

Chargé  d’une  mission  en  Italie  en  1849,  il 
revint  enthousiasmé  de  ce  qu’il  avait  vu. 
Il  relut  son  manuscrit  de  l’Avenir  de  la  science. 
Mécontent,  il  le  trouva  lourd,  sans  élégance 
et  résolut  de  le  réserver  jusqu’au  temps  où 
il  aurait  fait  son  apprentissage  d’écrivain,  mais 
ce  fut  dans  cette  œuvre  qufil  puisa  les  idées  qui 
alimentèrent  sa  pensée  et  édifièrent  son  œuvre. 

.  Ce  qui  caractérise  Renan,  c’est  son  scepticisme 
qui  naquit  dès  l’éveil  de  ses  qualités  d’intel¬ 
ligence  et  de  raisonnement.  Ajoutons  à  cela 
l’indécision  de  son  caractère,  accrue  par  l’in¬ 
fluence  de  son  éducation  première.  Le  doute  qui 
l’obsédait  le  faisait  parfois  agir  au  rebours  de 
ses  opinions.  Il  avait  la  hantise  des  contraires. 


Ses  principes  de  moralité  étaient  très  fermes  et 
la  conception  morale  de  son  œuvre  fut  chance¬ 
lante.  Libéral,  il  tint  des  propos  réactionnaires; 
il  admirait  la  révolution  et  prônait  la  monar¬ 
chie.  Classique  par  sa  culture,  il  louait  les  roman¬ 
tiques.  En  somme  il  était  sceptique  ;  comme 
Montaigne,  il  fit  du  doute  un  mol  oreiller. 

La  douloureuse  crise  morale  qu’il  subit  dans 
sa  jeunesse  laissa  toujours  chez  lui  son  em¬ 
preinte  ;  on  la  retrouve  dans  l’Histoire  des  origi¬ 
nes  du  christianisme  qui  paraît  parfois  écrite 
pour  le  justifier,  le  discülperà  ses  propres  yeux 
et  aux  yeux  des  autres. 

La  Vie  de  Jésus  est  empreinte  de  tendresse  et 
de  tristesse.  Il-  admirait  Marc-Aurèle,  il  aimait 
cette  noble  figure  d’empereur  désabusé  qui, 
comme  les  maîtres  du  christianisme,  basait  la 
grandeur  de  l’homme  vertueux  sur  le  désintéres¬ 
sement  et  le  renoncement.  «  La  foi  perdue,  la 
morale  reste,  disait-il.  » 

Son  rêve  était  la  formation  d’une  aristocratie 
et  d’une  élite  intelligentes  se  distinguant  par 
l’élévation  de  l’esprit,  les  qualités  du  cœur  et  la 
pureté  des  mœurs. 

En  somme  l’intelligence  et  la,  sensibilité  res¬ 
tent  les  deux  termes  de  la  dualité  irréductible 
de  Renan.  Mais  au  rebours  de  ce  qui  se  produit 
en  général,  c’est  de  l’intelligence  que  viennent 
chez  lui  les  excès  et  c’est  la  sensibilité  qui  les 
corrige  et  les  freine. 


Bien  différente  est  la  jeunesse  de  Taine  qui 
était  issu  de  cette  bourgeoisie  de  province  solide, 
cultivée  et  aisée. 

Né  à  Vouziers,  oùson  père  était  avoué,  il  était 
mi-ardennais,  mi-champenois.  Il  reçut  une 
bonne  éducation  dans  un  foyer  où  régnait  l’or¬ 
dre  tant  au  point  de  vue  matériel  que  moral. 
Heureusement  doué,  il  possédait  une  volonté 
inflexible  qui  le  conduisait  au  but  de  s’élever 
qu’il  s’était  fixé. 

Il  avait  la  hantise  de  l’absolu.  Il  croyait  à 
l’autorité  de  la  raison  humaine  et  par  suite  à  la 
puissance  universelle  de  la  science.  Vrai  disciple 
de  Marc-Aurèle,  il  menait  la  vie  d’un  stoïcien. 
Sa  devise  était  celle  de  Spinoza  :  Vivre  pour 
penser. 

,  Son  enfance,  peu  mouvementée,  fut  stu¬ 
dieuse.  Son  père  lui  enseigna  le  latin  et  lui  fit 
aimer  la  nature  et  surtout  la  forêt.  Après  la  mort 
de  son  père,  il  fut  mis  en  pension  à  Paris  à  l’Ins¬ 
titution  Mathé  et  il  suivit  les  cours  du  Collège 
Bourbon.  Très  travailleur,  il  étudiait  jusqu’à 
épuisement  de  sa  santé.  Le  régime  de  l’internat 
parisien  lui  fut  pénible.  Il  était  distant  avec  ses 
camarades.  Même  à  l’Ecole  normale  il  inspi¬ 
rait  une  certaine  déférence  à  ses  amis  par  le 
sérieux  de  son  caractère. 
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Sa.  sa.nté  s’altéra  au  point  que  sa,  mère  dut 
venir  avec  ses  deux  filles  s’installer  avec  Un  è, 
Paris. 

Dès  son  arrivée  à  Paris,  à  14  ans,  il  adopta 
un  plan  d’études  qu’il  suivit  toujours  avec 
rigueur.  Au  Collège  Bourbon,  il  se  lia.  avec  Pla¬ 
nât  qui  dirigea,  plus  tard  avec  talent  la  Vie 
parisienne,  avec  Cornelis  de  Witt,  le  futur  gen¬ 
dre  de  Guizot  qui  le  mit  en  relations  avec  lui 
et  surtout  avec  Prévost-Paradol  dont  il  fit 
son  confident  et  devint  le  conseiller, 

'faine  eut  d’abord  de  grands  succès  universitai¬ 
res  tant  en  sciences  qu’en  lettres.  Il  avait  tous  les 
prix  et  fut  reçu  le  premier  à  Normale,  Il  écri¬ 
vit  à  20  ans  V Introduction  de  la  Doctrine  humaine 
où  il  se  plaignait  de  ses  doutes  et  du  malaise 
que  créait  chez  lui  son  scepticisme,  La  perte  de 
sa.  foi  religieuse  créa  un  vide  qu’il  cornbla  par 
sa  volonté  et  son  orgueil  et  il  remplaça  la  religion 
par  le  panthéisme  qui  fut,  dit-il,  son  salut  et  lui 
donna  la  quiétude  de  resp.pit. 

'faine,  dit  Gréard,  avait  dans  sa  personne  un 
mélange  de  hauteur  et  d’abandon,  de  vigueur 
et  de  pétulante  jeunesse,  de  gravité  précoce  et 
de  grùcB  caressante,  qui  lui  donnait  de  l’autorité 
et  du  charme,  Imaginatif  et  sensible,  s’intéres¬ 
sant  beaucoup  aux  arts  sans  être  Un  artiste,  il 
ployait  ses  sentiments  à  la  discipline  de  son 
indomptable  raison. 

Dans  ses  lettres  à  Paradol,  il  montre  qu’il  est 
parvenu  par  son  intelligence  et  sa  volonté  à 
vaincre  le  pessimisme  qui  l’accablait  au  début 
de  son  séjour  à  Normale,  en  adoptant  le  pan¬ 
théisme. 

Tandis  que  Prévost-Paradol  se  lançait  dans 
la  politique,  Taine  l’avait  en  horreur  au  point 
qu’il  se  sentait  incapable  de  voter,  ne  pouvant 
en  conscience  se  faire  une  opinion  politicjue 
basée  sur  la  raison. 

Malgré  sa  réputation  d’indiscutable  supério¬ 
rité  à  l’Ecole  normale,  la  partialité  d’un  jury 
le  fit  refuser  au  concours  d’agrégation.  Il  fut 
nommé  professeui'  suppléant  à  Nevers  aux  ap¬ 
pointements  de  1.600  francs.  Ecœuré  du  coup 
d’Etat  du  2  décembre,  il  refusa  de  signer  une 
circulaire  l’approuvant  et  fut  envoyé  en  dis¬ 
grâce  à  Poitiers.  Les  conclusions  de  ses  thèses  sur 
la  Sensation  et  sur  la  Perception  extérieure  furent 
refusées,  Il  abandonna  alors  la  philosophie  pour 


la  littérature  et  fltdeuxthèses  de  doctorat  sur 
La  Eontaine  et  sur  Platon. 

'foujours  en  disgrâce,  désigné  comme  profes¬ 
seur  de  sixième  à  Besançon,  il  demanda  pu 
congé  et  vint  à  Paris  où  il  donna  des  leçons  pour 
vivre.  Il  suivit  les  cours  de  l’Ecole  de  médecine, 
ceux  de  physiologie  à  la  Sorbonne,  de  botanicjue 
et  de  zoologie  au  Muséum. 

La  cfua.lité  maîtressse  de  Taine  pour  E.  Faguet 
est  la  probité  ;  pour  Mpnod,  la  puissance  logi¬ 
que  ;  pour  Bourget,  c’est  lapassion  philosophique. 
En  un  mot  'faine  était  largement  pourvu  de 
caractère,  de  moralité,  d’intelligence  et  de  sen¬ 
sibilité,  mais  Taine  était  trop  complexe  pourêtre 
doué  d’une  seule  qualité  maîtresse. 

'faine  à  l’époque  de  ses  premiers  essais,  avait 
tourné  sa.  pensée  vers  la.  science.  Plus  tard,  il  se 
consacra  à  l’étude  des  arts  mais  utilisant  les 
données  positives  premières,  et  en  traitant  des 
arts  et  de  la  philosophie  comme  de  pures  ma¬ 
tières  scientifiques. 

Primitivement  il  étudiait  la  métaphysique 
et  raisonnait  par  déduction  en  partant  d’un 
principe  abstrait,  mais  quand  il  se  consacra,  à 
la  psychologie,  il  procéda  en  sens  inverse  par  in¬ 
duction,  observant  rigoureusement  les  faits  par-- 
ticuliers,  se  livrant  à  l’analyse  des  œuvres  et  des 
hommes,  puis  synthétisant  ses  observations  en 
de  vastes  généralisations,  guidé  par  un  véritable 
esprit  scientifique.  Le  travail  qu’il  opérait  peut 
se  résumer  ainsi  :  ob.server,  dissocier,  recom¬ 
poser. 

Taine  faisait  entrer  les  faits  avec  Une  Ipgique 
et  une  rigueur  inflexible  dans  un  système  de  lois 
abstraites,  mais  la  multiplicité  changeante  des 
phénomènes  ne  se  pliait  pas  complètement  à 
cette  logique  excessive  et  l’extrême  complexité 
du  problème  de  la.  vie  trouvait  pour  l’expliquer 
les  théories  de  l’intellignce  humaine  insuffisantes, 
Taine  n’appliqua  pas  sa  méthode  à  la  Nature, 
Elle  seule  eut  le  don  de  l’émouvpir  et  de  l’atten¬ 
drir,  lorsqu’il  en  parle  il  adoucit  spn  style  et 
poétise  ses  images.  Le  philosophe  devient  alors 
artiste. 

M,  Serge  Evans  conclut  que  pour  Taine,  comme 
pour  Michelet,  comme  pour  Renan,  l’évolution 
du  caractère  et  du  talent  s’annonçait  dès  l’âge 
de  la  formation  et  a  continué  de  se  poursuivre 
avec  harmonie  et  avec  logique. 

J,  Norp, 
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La  peinture  aux  Artistes  Français 


Cette  ajinée,  les  cpuvres  exposées  ont  diminué 
(le  nombre,  mais  non  de  qualité.  Ne  croyez  pas 
que  la  pr.oduetion  soit  moins  intense  en  ces 
temps  de  crise,  loin  de  là  ;  mais  on  a,  vopht  oppo¬ 
ser  une  digue  aux  flots  de  plus  en  plus  .envahis¬ 
sants  des  oeuvres  d’art.  On  a  fait  des  coupes  som¬ 
bres  dans  les  envois  des  infortunés  qni  n’ont 
pas  la  chance  d’être  hors  concours.  On  ne  dit 
plus  place  aux  j  eunes, 

Dans  la  salle  1,  ornée  de  verdures,  on  a  mis. 
à  la  disposition  de  quelques  artistes  privilégiés 
des  panneaux,  où  ils  peuvent  exposer  une  série 
d’œuvres  dépassant  le  chiffre  fatidique  de  deux. 

On  y  voit  les  rétrospectives  des  frères  Laürens, 
le  Gojiter  en  famille,  d’Albert  et  le  portrait  du 
Colonel  de  La  Roque  et  plus  loin,  celle  de  Pierre, 
notamment  ce  joli  portrait  de  femme  avec  son 
enfant  Le  fils  sur  les  genoux  et  V Annonciation, 
toile  soignée,  véritable  primitif  modernisé. 

A  côté  les  pastels  toujours  si  admirés  de  Bas- 
chet,  des  maréchaux  Foch  et  Lyautey,  Boche- 
lort  (pastel  qui  rend  si  bien  la  tête  du  sarcasti¬ 
que  écrivain).  Dans  le  coin,  délicieux  paysages 
de  Désiré  Lucas,  entre  auti’es,  ses  Vues  de  Tolède. 
Plus  loin  encore,  les  vues  de  Paris  de  Willaume, 
Les  bouquinistes  et  Le  Tfocadéro. 

Sévère  portrait  de  la  Diaconesse  Rlisabeth,  par 
T.  Dugdale  (2)  et  la  poéticjue  Terrasse,  de  Lu¬ 
cienne  Bisson  (2). 

Les  paysages  de  H-  Foréau  ont  toujours  leur 
note  triste  et  émouvante  (3),  Paul  Elle  Dubois,  a 
su  donner  une  expression  puissante  à  la  Femme 
duLfoypar  tenant  son  enfant.  Le  tuh,  de  Bacchi, 
d’un  mouvement  simple,  est  un  bon  morceau  de 
nü  (4).  La  Mairie  des  Batignolles,  de  J.  Adler  et  le 
mouvement  cjui  anime  la  cour  sont  d’une  note 
amusante  (4).  J’aime  beaucoup  la  coloration  de 
cette  Yieille  église  de  Cruas,  de  A.  Barbier  avec 
son  charme  archaïque  (4).  Les  Zinnias,  de 
Edgard  Maxence  sont  d’une  exquise  tonalité, 
je  les  préfère  au  Porlrail{5)  de  ilB  Reggio  et  ses 
enfants.  Délicat  nü  de  Zwiller  (Il  m’aime)  dans  la 
façon,  d’Henner.  Il  se  détache  un  charme  parti¬ 
culier  de  ce  portrait  de  jeune  fille  à  la  robe  d’or¬ 
gandi  de  d’Hehlinger  (6).  Les  amateurs  du  vieux 
Paris  aimeront  la  toile  de  René  Jousselin,  Le 
Carrefour  à  Montmartre  (6).  Elle  est  curieuse  et 
impressionnante,  cette  composition  de  Canni- 
cioni,  La  Vociferatrice  évoquant  des  traditions 
corses  (6).  Agréable  paysage  de  M.  Decamp  (6) 
et  pittoresque  vue  d’une  Mosquée  dé  Damas,  de 
M®  Delpey-Maisné.  A  la  salle  7,  se  voient  les 
portraits  d’enfants,  de  Chabas,  monotones  par 


leur  réédition,  mais  toujours  si  délicats  de  nuan¬ 
ces  dans  leur  beauté.  Nous  y  voyons  avec  satis¬ 
faction  La  pastorale,  de  GuiUonnet,  inspirée  de 
l’antiquité  (7)  et  V Intérieur  de  Saint- Julien-le- 
Paupre  (7),  de  Mlle  Lagarde-Brochot .  Les  Nus  en 
plein  air,  de  Heryé  sont  amusants.  La  Nature 
morte,  de  Buron  ne  manque  pas  d’intérêt  (7). 
Beaux  portraits  de  Royer  et  d’Etcheverry,  mais 
de  ce  dernier,  je  préfère  la  Femme  an  bouquet  de 
roses  où  l’on  retrouve  la  virtuosité  du  maître  à 
traiter  les  accessoires  (8), 

Le  paysage  de  Grosjean  avec  ses  collines  aux 
champs  variés  est  d’une  puissante  facture.  Hervé 
déjà  nommé  nous  plaît  et  nous  récrée  dans  Sa 
Cérémonie,  une  foule  composite  sort  de  l’égli¬ 
se  (9). 

Saluons  en  passant  la  mémoire  de  Roland 
Gér.ardin,un  jeune  et  déjà  un  maître,enlevé  dans 
ces  derniers  mois  et  admirons  sa  dernière  œuvre 
Le  concert  champêtre.  Edgard  Maxence  nous  pré¬ 
sente  ,  salle  10,  un  Portrait  de  Joubin,  beau  dessin 
où  nous  retrouvons  l’habileté  du  maître.  lœ  pas¬ 
tel  de  Duchateau,  Régine, est  très  séduisant. 

Deux  très  beaux  paysages  d’Auguste  Claire, 
La  vallée  de  la  Sarthe  et  Le  coteau  normand,  méri¬ 
tent  tous  les  éloges. 

Que  dire  des  remarquables  portraits  de  Cay- 
ron  (12),  celui  du  populaire  Abbé  LopUl  (Pierre 
l’Ermite),  et  surtout  celui  de  M®  Glande  Maurice 
Leblanc,  aux  yeux  si  expressifs  et  aux  doigts  si 
effilés. 

Dans  un  coin  de  la  même  salle,  les  Bannières  de 
Saint-Tugen  en  Bretagne,  de  Bouchor  qui  nous  re¬ 
mémore  les  vieilles  coutumes  si  attachantes 
de  cette  province.  Henri  Martin  nous  présente 
cinq  magnifiques  panneaux,  glorifiant  Le  Jardin 
du  Luxembourg,  je  dirais  presciue  grandeur 
nature  (12),  c’est  un  émerveillement  pour  l’œil. 

Je  suis  toujours  séduit  par  ces  rues  grouillan¬ 
tes  du  vieux  Paris,  telle  cette  rue  Saint-Paul,  de 
Cornil,  avec  sa  foule  par  temps  sombre.  Char¬ 
mante  Enfant  à  la  tourterelle  d’Alice  Délayé  (12). 
Fougerat  nous  présente  deux  portraits,  celui 
d’un  prêtre  à  la,  physionomie  débonnaire  et  celui 
d’une  religieuse  à  l’air  inspiré  intitulé  :  Séré¬ 
nité  (13). 

Une  note  récréative  se  dégage  du  tableau  de 
Boulard,  ou  groupés  autour  d’une  table,  des  pay¬ 
sans  écoutant  l’un  d’eux  porlanL  un  Toast  aux 
promis  (13).  Mentionnons  encore  la  Femme  aux 
gants  noirs,  d’AliceDelaye.qui  est  un  excellent 
portrait. 

Le  Professeur  Gariel,  dans  son  laboratoire  de 
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physicfue,  revit  en  la  toile  de  Jacques  Veissmann, 
d’une  facture  bien  personnelle  (14).  L’offrande 
est  un  fort  beau  morceau  de  nu  de  Léon  Félix, 
c’est  une  exacte  étude  anatomique  (13).  Quel¬ 
ques  portraits  d’enfants  de  Cyprien  Boulet  et 
des  crayons  de  Corabœuf  ornent  également 
cette  salle  (14).  Quelle  vie  et  quel  soleil  dans  ces 
Bords  de  la  Seine  un  dimanche,  de  Montezin, 
Quelle  harmonie  de  tons  dans  ces  Pêcheurs  de 
sangsues  en  Prière. 

Cyprien.  Boulet  triomphe,  salle  16,  avec  ses 
Jeunes  filles  regardant  un  illustré  et  surtout  dans 
ce  portrait  de  La  Femme  aux  gants  noirs  k  l’allure 
si  parisienne.  Signalons  encore  les  paysages  de 
Maurice  Decamp  et  la  Pointed’ArBegede  Delpy. 

Après  avoir  vu  Le  Sphinx  de  Delpey  (17), 
voyons  de  lui  une  toile  plus  importante,  une  sa¬ 
vante  nature  morte,  table  servie  avec  un  Bouquet 
faune,  d’un  travail  très  fini  (18).  Grun  expose 
également  une  table  riche  en  verreries  avec  deux 
personnages  dite  La  symphonie  en  vert,  qui  pour¬ 
rait  lui  faire  décrocher  la  médaille  d’honneur  (18). 
La  femme  nue  de  Bilhoul  est  bien  jolie  de  formes 
et  les  tons  nacrés  des  chairs  sont  mis  en  valeur 
par  le  voisinage  d’une  négresse  nue  lui  tirant  la 
bonne  aventure.  Le  destin  (1 8).  Charmante  femme 
tenant  un  enfant  sur  ses  genoux,  auquel  elle  mon¬ 
tre  un  album.  Maman  les  petits  bateaux,  Jean 
Cottenet  (18).  A  signaler  salle22,  lesportraits  de 
Louise  Lavrut,  surtout  celui  d’Ernest  Rieu.  La 
musique  de  Devambez  forme  unsujetintéressant, 
de  même  le  rassemblement  sous  le  bombarde¬ 
ment  de  G.  Leroux  (21).  Il  faut  voir  en  passant, 
y  Intérieur  de  la  chapelle  de  Marie- Antoinette  d 
Saint-Denis,  de  P.  Camescasse  et  le  Portrait  de 
Mlle  B.  de  S.,  par  Watelet. 

Didier-Pouget  a  fourni  une  œuvre  très  remar¬ 
quable  et  très  remarquée.  Landes  du  cap  Ferret 
et  Bassin  d’Arcachon,  dans  le  splendide  éclairage 
d’un  soleil  couchant  (23). 

Très  vivant  ce  Portrait  du  peintre  à  son  cheva¬ 
let,  de  Lesur  (23).  La  famille  sur  la  plage  par  un 
soleil  d’été,  de  Gagey  est  une  œuvre  qui  plaît  (24) 
J’aime  beaucoup,  cet  Intérieur  d’église  normande, 
de  Dorrée-Lavergne  peint  deux  délicats  portraits 
de  femme  dont  l’une  au  châle  espagnol  (23). 

Hervé  est  toujours  un  humoriste  agréable,  il 
montre  son  talent  ironique  dans  ses  deux  dessins 
à  la  détrempe.  Les  Pénitentes  et  Les  gens  de  la 
noce  (25).  Belles  aquarelles  de  Montagne,  jolis 
pastels  de  nu  de  Siefïert,  d’une,  grâce  esquisse. 
J’admire  pami  les  miniatures,  celle  de  Lévy- 
Engelmann,  un  maître  en  la  matière,  surtout 
dans  son  Antillaise.  On  ne  dira  pas  que  les  roton¬ 
des  manquent  d’intérêt.  Beaucoup  d’habileté 
dans  ce  portrait  d’un  homme  coiffé  d’un  chapeau 
à  haute  forme,  Ernest  Makower,  de  Hall  Neale. 
Quel  superbe  éclairage  dans  ce  tableau,  ’Fzn 
de  fournée  sur  le  quai,  de  Lecomte  (26).  Les 
nus  sont  moins  nombreux  dans  ce  salon  que 


dans  ses  devanciers,  mais  on  en  voit  de  bien  sug- 
suggestif  comme  Le  nu  de  Xavier  Bricard,  un  spé¬ 
cialiste  en  la  matière,  mettant  en  scène  cette 
femme  aux  formes  délicieuses  étendue  sur  un  lit 
(28),  ou  encore  ce  joli  nu  vu  de  dos,  de  Jeanne 
Maillard  (27).  Je;  me  plais  à  revoir  ces  coins  réa¬ 
listes  de  Paris,  traités  par  le  pinceau  de  Filiberti, 
qu’il  s’agisse  de  Montmartre  ou  du  Marais. 
Thésonnier  présente  au  public  un  coin  de  vie  mé¬ 
dicale,  dans  la.  Leçon  clinique,  dont  les  détails 
sont  si  heureusement  mis  au  point  (28).  Le  por¬ 
trait  de  la  jeune  fille  en  blanc  de  Pascau,  mince 
et  élancée,  Mlle  Jeanne  Mara  La  Caze  est  plein 
de  joliesse  ;  j’admire  aussi  son  Porte-Etendard 
basque  (28). 

Encore  une  rotonde  et  qui  n’est  dénuée  d’inté¬ 
rêt. quand  on  y  voit  ces  délicieux  dessins  de  Pas- . 
eau.  Portraits  d  u  Docteur  Martin  et  de  Mlle 
Jacqueline  Carlier,  ainsi  que  les  portraits  en 
dessin  rehaussée,  Régine  et  Christiane,  dus 
au  crayon  expert  de  Vollpn  (29).  Deux  por¬ 
traits  font  honneur  aux  artistes  qui  les  ont  exé¬ 
cutés  celui  du  Sénateur  Gaston  Menier,  d’André 
Marchand  et  celui  du  Peintre  Watelet,  de  Nieu- 
port  (30). 

Le  dessin  d’après  nature,  de  Débat  d’une  sim-, 
plicité  de  composition  et  de  coloris,  montre  un 
atelier  de  jeunes  artistes,  autour  d’un  modèle 
nu  (30).  Quel  charme  se  dégage  de  cet  Après- 
midi  d’automne,  de  Bivel,  avec  au  premier  plan 
cette  jeune  femme  cueillant  des  fruits  dans  une 
atmosphère  de  soleil,  tamisé  par  des  arbres. 

Le  chanteur  Baugé,  dans  ce  bel  éclairage  artifi¬ 
ciel  de  la  scène  est  un  des  clous  du  salon  et  fait 
le  plus  grand  honneur  à  son  auteur  Vollon  (31). 
Dans  la  salle  voisine,  superbe  Nu  de  Sieffert. 
Bigaud  a  fait  un  excellent  portrait,  de  son  père, 
deboütun  carton  sous  le  bras  (32).  La  composition 
d’André  Leroux,  V Eternelle  épopée  s’inspirant  de 
la  facture  ancienne,  offre  des  détails  intéres¬ 
sants,  dans  une  belie  harmonie  de  couleurs  (35). 
La  charmille  de  bois  et  le  parcà  fleurs  L’Utile  et 
l’agréable,  de  Guildry  sontdes  œuvres  toujours 
égales  à  la  notoriété  méritée  de  ce  maître  paysa¬ 
giste  (35). 

Très  savoureux  Nu,  de  Mme  Madeleine  Smitt- 
Champion  et  et  le  Portrait  de  jeune  fille  au  cor¬ 
sage  bleu  tenant  un  livre  à  la  main  de  H.  Sergent 
est  d’une  réalisation  consciencieuse  (33).  Josiane, 
danseuse  avec  son  châle  espagnol  est.Un  nu  sans 
fadeur,  bien  modelé  et  d’une  maîtrise  d’exécu¬ 
tion  très  grande,  de  Dupuy  (37).  Le  Portrait  de 
jeune  fille  aux  cheveux  bouclés,  sous  Une  loque 
de  Santamaria  est  bien  étudié  (35).  Les  arceaux 
de  Sommières  (Gard),  de  Prost  donnent  une  vue 
pittoresque,  qui  retient  l’attention  (36).  Les  por¬ 
traits  de  militaires,  le  Général  Jean-Pierre,  de 
Boisselier  et  celui  du  Colonel  G.  de  Thiéry,  ont 
toujours  avec  raison,  la  faveur  du  public  (39). 
Vue  imposante  des  Baux  de  Balmigere.  Amusante 
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BONNE  FONTAINE 


Eau  froide  (8®),  à  pH  très  bas  :  non  gazeuse, 
très  digestive  et  très  agréable  à  boire,  à  jeun 
et  aux  repas. 

PURETÉ  chimique  rare  (23  milligrammes 
de  résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fois 
plus  pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  répu¬ 
tées  :  unique  pour  laver  le  rein  et  l’organisme. 

ACIDE  SILICIQUE  libre  ;  40  %  de  sa 
minéralisation  totale,  donc  l’eau  la  plus  anti- 
arthritique  des  eaux  connues. 

SUPER  RADIOACTIVITÉ  :  12,5  milli- 
microcuries  de  radon  (gaz  émanation  de  radium) 
par  litre  d’eau,  doncl’eau  vivante  par  excellence. 
(Institut  d’IIydrologie  de  Clermont-Ferrand, 
etc.  —  Pr  Lepape,  du  Collège  de  France). 

CUIVRE  :  Un  centième  de  milligramme, 
donc  l’eau  de  désintoxication  certaine.  {Acadé¬ 
mie  de  médecine). 

Action  DIURÉTIQUE  et  ANTISEP¬ 
TIQUE  remarquable  (désintoxication  géné¬ 
rale,  arthritisme,  goutte,  rhumatismes,  toutes 

colibacilloses). 


Active  et  régularise  les  fonctions  du  REIN 
et  de  la  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  et  de 
ses  annexes,  de  l’intestin  ;  elle  facilite  l’élimi¬ 
nation  de  l’ACIDE  URIQUE,  la  dispari¬ 
tion  de  l’ALBUMINURIE  et  la  diminution 
de  PURÉE  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  Vichy,  n’a 
aucune  'parenté  avec  les  eaux  de  ce  bassin  ; 
elle  jaillit  à  900  mètres  d’altitude  en  plein 
ranit  des  Mcnts  de  la  Madeleine,  avec  un 
ébit  considérable. 

RÉFÉRENCES  SCIENTIFIQUES  : 

Etudes  du  Dr  Ch.  Flandtn  (des  Hôpit.  de  Parisl, 
du  Dr  Pr.  Flandbin  (Hôpit.  St-Michel,  Paris). 
Communication  à  l’Académie  de  Médecine,  du  27 
février  1934. 

Communication  au  Congrès  Naiional  de  la  Coliba¬ 
cillose  (sept.  1934) 

Etudes  des  Dr»  V.  Cellerier,  Desgeoroes, 
Da.\y,  Bahbat,  Granaud,  à  Vichy  ;  du  D'  Pa- 
ROüTY,  à  Moulins;  du  D'  Nepveux,  à  Paris,  etc. 


Pour  ions  renseigne  monts  et  expéditions,  s’adresser  à  :  EAU  DE  CHARRIER,  à  LAPRUGNE  (Allier).  Tél.  :  2  à  Laprngne 
etàS.D.M.  de  Charrier,  Anonymeau  Capital  de  Treize  Miiiions  de  francs,  15, Place  de  la  Madeleine,  PARIS.  Tél.:  Anjou  34-92 
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Maladies  du  Système  Veineux.Varices.  Phlébites,  Hémof'rhoTdes 


'  Pléthone  pan  3tàse  Veineuse 

Indhaméline  Lejeune 


SIMPLE  Deux  f 
20 à 30  Gouttes  dans 


r>mes  »-»  PLURIGLANOULAlRE 
n  peu  d'eau  avant  chaque  repas 


Hypophyse 
Ovaire.  Suppénale 
Thyroïde 
t  principes  véjéteui 
de  l'iNDHAneLiNï 
Lejeune 
simple.  ] 


IKSUtIMÉ  FORME?  I 

La  sszule.  oippLicjciJbüi 
par  üa  voi^  (dû^eséare 


d-dioires  THAÏ  DE  LM  O  23  .  r*ue  du-.Çairc,  PA'Rl5.l2?^Jél:Gu^  02('ù5 


ARSENOS-SOLVÀNT 

ADOPTÉS  PAR  l_ES  HOPITAUX 

EKTOPHANOL 

Sel  de  Lîlhium  de  l'acide  Phenyi-quinoléine'Carbonique 


Fortement  diurétique.  Puissant  mobilisateur  e 
De  réaction  légèrement  alcaline,  d’où  escellei 
inutilité  de  l’administration 


solvant  de  l’acide  urique 
te  toléi'ance  gastrique  et 
'alcalins 


INDICATIONS  :  Biiumaiismes  musculaiPes  et  articulaires,  aigûs  ou  chroniques 
Goutte,  Sciatique,  lumbago,  etc. 

PIIÉSENI  ATION  :  Boîle  O.  M.  :  (4  tubes  soit  32  cachets) 

Boîte  1’.  M.  :  (2  tubes  soit  16  cucliets) 


LABORATOIRES  DE  BIOGHIWIIÊ  MÉDICALE  —  Ch.  DESGREZ,  D^  en  Pharmacie 
19-31,  Rue  Van  Loo,  PARIS  (16e)  —  Téléph.  Auteuil  26-63  et  04-30 
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composition  de  Sabater,  Quand  une  femme  entre 
en  enfer  (40),  dans  la  même  salle,  quelques  por- 
'  traits  de  qualité. 

Enfin,  pour  finir,  signalons  le  Panneau  décora¬ 
tif,  de  Clément  Serveau  (43).  L’aspect  du  Port  de 
Tréboul,  en  septembre,  avec  ses  rtorïlbreux  bâ* 
teanxde  pêche  donne  une  vision  agréable. 

Dans  les  galeries  trop  délaissées,  remarquons 
Lesf leurs,  de  Marthe  Debes  (9),  La  Pue  de  Jérusa¬ 
lem,  de  Mary  Mercier,  le  panneau  décoratif  de 
Jouas  ;  Le  charbon, destiné  à  la  mairie  d'Anzin, 
l’intérieur  deV Eglise  du  Jésus,  à  Nice  dans  tout 


l’éclat  d’une  cérémonie  religieuse  de  Benedetti, 
La  danse,  de  Belair,  dont  le  couple  de  premier 
plah)  est  un  bon  morceau  de  peinture  et  notre 
dernier  regard  sera  pour  les  Hortensias,  de  Mario 
Constant. 

Après  avoir  parcouru  ces  72  salles  de  peinture 
des  Artistes  français,  nous  pouvons  dire  comme 
dans  l’opérette  en  vogue  «  N  ous  avons  fait  un 
beau  voyage  »,  que  nous  continuerons  bientôt  h 
la  Nationale. 

Di  M,  ViMONT. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Fdcülté 


—  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  des  voies 
urinaires  et  do  l’appareil  génital  de  l’homme  (Hôpital 
Cochin),  27,  rue  du  Faubourg  Saint-Jacques,  pavillon 
Albarran),  sous  la  direction  du  Professeur  Maurice  Che- 
VASsu,  du  lundi  17  juin  au  samedi  13  juillet  1935. 

Le  cours  sera  complet  en  quatre  semaines.  Il  compor¬ 
tera,  le  matin,  de  9  heures  h  12  heures,  et  l’après-midi 
de  2  heures  à  4  heures,  quatre  leçons  théoriques  et  pra¬ 
tiques,  avec  examens  cliniques,  urétrdscopiqites,  cÿs- 
toscopiqües  et  radiologiques,  examens  de  laboratoire, 
présentations  de  pièces  et  opérations. 

En  concordance  avec  ce  cours,  des  leçons  pratiques  de 
médecine  opératoire  et  de  chirurgie  expérihientale 
auront  lieu  à  4  h.  SO.  Consulterles  affiches  spéciales. 

Un  diplôme  pourra  être  délivré  après  examen. 

L’examen  pour  les  candidats  pressés  aura  lieu  le  13 
juillet,  à  15  heures.  Pour  les  autres,  il  aura  lieu  dans  la 
deuxième  quinzaine  d’octobre.  Ce  cours  sera  précédé 
d’un  cours  d’endoscopie  urinaire.  Pour  renseignements 
et  inscriptions,  s’adresser  au  laboratoire  de  bactério¬ 
logie  du  Pavillon  Albarran. 

Droits  d’inscription  :  cours  de  Cochin  ;  600  francs  ; 
cours  de  chirurgie  expérimentale  :  500  francs  ;  cours  de 
médecine  opératoire  :  250  francs  ;  cours  d’endoscopie  : 
1.000  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  (t  la  Faculté  de  médecine, 
soit  au  secrétariat  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à  l’A.  D.  R.  M.,  salle 
Béclard,  tous  les  jours,  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  16 
heures  (sauf  le  samedi  ). 

—  Cliniqie  Chirargicale  de  l’Hôp'tal  Saint  Antoini. 
(Prof.  R.  Grégoire.)  —  Un  cours  de  perfectionnement  de 
gynécologie  médico-chirurgicale  sera  fait  du  17  juin  au 
22  juin,  tous  les  jours  à  17  heures,  par  M.  Cl.  Béclère 
assistant  de  gynécologie.  Examens  cliniques  chaque 
matin  à  la  consultation.  Nous  donnerons  le  programme 
de  ce  cours  dans  notre  prochain  numéro. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  — 
(Professeur  :  M.  Georges  Guielain.)  —  Cours  pratique 
el  technique  d’anatomie  pathologique  du  système  neroeux, 
par  Ivan  Bertuand,  chef  de  laboratoire.  —  M.  Ivan 
BEivrnAND,  chef  de  laboratoire,  commencera  le  lundi 
17  juin  li)35,  à  la  Saljjclrière,  Clinique  Charcot, 
une  série  de  douze  leçons  .sur  l’anal  omie  palhologique  du 


système  nerveux.  Ce  cours,  d’un  ordre  essentiellement 
pratique,  sera  accompagné  d’exercices  techniques  de 
laboratoire,  avec  présentation  de  pièces  macroscopiques 
et  étude  de  préparations  histologiques. 

Les  élèves  seront  initiés  aux  techniquesd’histopatho- 
logie  nerveuse  et  pourront  se  constituer  une  collection 
des  coupes  qu’ils  ailrôht  exécutées. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jotlrS,  de  14  à  16  heures,  h 
la  Clinique  CHàrcOt  de  la  .Salpêtrière  (boulevard  de  l’Hô¬ 
pital),  du  17  juin  au  29  juin  1935. 

Les  Inscriptions  pour  ce  Cours,  comportant  un  droit 
de  2.50  francs,  sont  reçues  aU  secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine  (guiche  t  n®  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  heures  à  16  heures  et  â  lu  salie  Béclard,  tous  les 
jours  de  9  heures  à  il  heures  et  à  l4  heures  (sauf  samedi 
après-midi). 

Thèses . . —  Jeudi  11  avril.  —  1.  Jiu-y  :  MM  bemaîb  û , 
Lenormaiit,  Terrien,  Halphen.  —  M.  TuiB.iui.r  :  Les 
accidents  infectieux  d’origine  dentaire  chez  les  syphi¬ 
litiques.  —  M.  Leroy  :  L’accalmie  traîtresse  dans 
les  affections  chirurgicales  aigues  de  l’abdomen.  --M. 
Aùdobin  :  Etude  de  l’angiopathie  traumatique  de  la 
rétine.  —  M.  Eruchon  :  Etude  du  nystaginüs  oculaire 
congénital  spontané  ou  provoqué  par  certaines  manoeu¬ 
vres  sur  les  globes  oculaires.  -  -  II.  Jiiry  :  MM.  Léoii 
Binet,  Carnot,  Lereboullet,  Rathery. — M.  Schuedman  ; 
Etude  des  antro-pyloro-duodénites  non  ulcéreuses. 

Vendredi  12  avril.  —  Jury  ;  MM.  Gosset,  (jmbré- 
danne,  Proust,  Leveuf.  —  M.  Cohnesco  :  Etude  dii 
comportement  des  plaquettes  dans  le  saiig  conservé.  ■  — 
M.  Barnevillb  :  Traitement  des  lianches  ballantes 
paralytiques  et  en  particulier  de  leur  traitement  par  la 
pelvitrochantéropexie  myoplastique  à  la  soie.  —  IM. 
JuRBLDJt  :  Etude  des  éliminations  urinaires,  des  com¬ 
plexes  hormonaux  antihypophÿsaires  et  de  la  lollicu- 
line.  —  M.  Kéllermann  :  Propriétés  thérapeutiques 
du  Kawa.  —  M.  Lemoine  :  Des  abcès  pelviens  tardifs 
après  l’appendicectomie. 

Samedi  13  avril.  —  Jury  MM.  Bezaiiçon,  Nobécourt , 
Et.  Bernard,  Philibert.  —  M.  Cottenceaij  :  I.e  néo-hip¬ 
pocratisme.  —  M.  Kohen  :  Etude  de  la  spondylose 
rhizoraélique  traumatique.  —  Mlle  Mahieu  :  Les  épan¬ 
chements  pleuraux  survenant  après  la  cessation  du 
pneumothorax  artificiel.  —  -  M.  Giraudoux  :  Elude  des 
encéphalites  morbilleuses  —  M.  Martel  :  Des  fièvres 
typhoïdes  à  rechule  chez  les  eiifanl.s. 


un 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  (Nomination.) 
—  Séance  du  17  mai. —  MM.  Aurousseau,  20  ;  Chabrut, 
18  ;  Merle  d’Aubigné  et  Mouchet,  17. 


—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.  — 
Concours  de  nomination.  —  Séance  du  27  mai.  Inter¬ 
prétation  des  clichés  radiologiques.  Ont  obtenu  ; 

MM.  .1.  Busv,  14  ;  Dubost,  14  ;  Stuhl,  13  ;  Devois,  13  ; 
Foubert,  12  ;  Godet,  10  ;  Le  GoJl’,  8. 


—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitau,\.  —  Notes 
obtenues  par  les  candidats  :  MM.  Hénault,  CO  ;  Omnès, 
.59  ;  Geucel  et  Friez,  55  ;  Vrasse,  34  ;  Marie,  52  ;  Cauhépé, 
51  ;  Bertrand,  50  ;  Dulîeux,  47  ;  Maleplate,  47  ;  Mes- 
nard  et  Bornet,  43. 

Sont  déclarés  admissibles  :  MM.  Hénault,  Omnès, 
Geucel,  Friez,  Vrasse. 

Epreuve  orale.  Séance  du  28  mai.  —  Pathologie  et 
thérapeutique  dentaires.  Ont  obtenu  :  MM.  Omnès, 
19  ;  Hénault,  18  ;  Vrasse,  18  ;  Friez,  16  ;  Gencel,  12. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur 
Jean  Bebnap.beig,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Tou¬ 
louse,  décédé  à  l’Age  de  41  ans,  victime  du  devoir  pro¬ 
fessionnel,  des  suites  d’une  infection  contractée  en  opé¬ 
rant  un'malade  ;  du  Docteur  Robert  Proust,  profes¬ 
seur  de  clinique  gynécologique  à  la  Faculté  de  Paris, 
chirurgien  des  hôpitaux,  décédé  à  la  suite  d’une  courte 
maladie.  11  avait  succédé^  l’an  dernier,  au  Prof.  Jean- 
Louis  Faure,  à  la  clinique  de  l’hôpital  Broca. 

—  Voyages  d’études  médicales,  /.es  auditeurs  et  élèves 
du  cours  de  perfectionnement  d’Iujdro-climatologie  du 
Professeur  Maurice  Villaret  visitent  la  station  thermale 
de  Vichij.  —  Les  auditeurs  du  cours  de  pefectionnement 
d’hydro-climatologie  du  Professeur  MauriceVillaret  ont 
visité  les  18, 19  et  20  mai  dernier  la  .station  thermale  de 
Vichy. 

Ce  V.  E.  M.,  ayant  à  sa  tête  le  Professeur  Maurice 
Villaret,  entouré  de  ses  collaborateurs,  le  Professeur 
agrégé  Justin  Besançon  et  le  Docteur  Deval,  chef  de 
laboratoire,  était  composé  de  médecins  de  plusieurs 
nationalités,  d’internes  et  d’externes  des  hôpitaux  de 
Paris.  Parmi  les  médecins  étrangers  il  convient  designa- 
ler  la  présence  de  M.  le  Professeur  Renato  Souza  Lopes, 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Ri o-de- Janeiro  et  du  Doc¬ 
teur  Arnaldo  Palladini,  directeur  de  la  station  ther¬ 
male  italienne  de  Chanciano. 

Le  soir  de  leur  arrivée  une  soirée  de  gala  leur  fut 
offerte  dans  la  salle  des  fêtes  du  Casino  et  pendant  leur 
séjour  ils  ont  visité  des  installations  thermales  et  des 
sources,  le  laboratoire  de  recherches  hydrologiques,  le 
grand  établissement  thermal  avec  ses  améliorations 
toutes  récentes  réalisées  notamment  dans  les  services 
d’hydrothérapie,  de  mécanothérapie  et  d’électroradio¬ 
logie,  munis  des  perfectionnements  Tes  plus  modernes, 
le  nouvel  établissement  de  deuxième  classe  «  Callou  i-, 
la  Centrale  thermique,  les  ateliers  d’embouteillage  et 
d’expédition  des  eaux  de  Vichy-Etat  ;  enfin  le  sporting- 


club  qui  comprend  un  remarquable  ensemble  spoitif. 

Ils  furent  reçus  à  la  Société  des  sciences  médicales  de 
Vichy,  où  le  Docteur  Binet,  président,  leur  a  souhaité  la 
bienvenue  et  leur  a  fait  un  exposé  très  clair  et  très  pré¬ 
cis  des  indications  de.  la  cure  de  Vichy.  Ils  ont  ensuite 
entendu  deux  remarquables  conférences  faites  :  la  pre¬ 
mière  par  M.  le  Professeur  Maurice  Villaret,  sur  La 
thérapeutique  hydrominérale  dans  les  maladies  du  tube 
digestif  i>  ;  la  seconde,  par  M.  le  Professeur  agrégé 
Justin  Besançon,  sur  c  Les  maladies  de  la  nutrition  «. 

Le  dimanche  19  mai,  à  midi,  un  banquet  était  olleit 
aux  distingués  visiteurs  de  la  Compagnie  fermière  de 
Vichy.  M.  Normand,  directeur  des  Services  administra¬ 
tifs, ’e  présidait.  Au  champagne  plusieurs  discours 
furent  prononcés  :  au  nom  de  la  Compagnie  fermière 
jiar  M.  Normand  ;  au  nom  du  Corps  médical  de  la 
station,  par  M.  le  Docteur  Binet  ;  au  nom  de.  leurs  pays 
respectifs  par  MM.  les  Docteurs  Quintart  (Belgique)  ; 
Renato  Souza  Lopes  (Brésil),  Voghel  (Canada)  ;  Zania- 
nille  (Espagne  et  Cuba)  ;  Arnaldo  Palladini  (Italie) 
ZupcinsUa  (Lithuanie)  ;  Chamie  (Syrie)  ;  Vi  (Annam  et; 
Indochine)  ;  au  nom  des  externes  par  Mlle  Albulesco 
et  des  internes  par  M.  Baumgartner  ;  ènün  par  M.  le. 
Professeur  .Maurice  Villaret,  qui  salua  ses  confrères 
étrangers,  remercia  ses  hôtes  de  leur  chaleureux  accueil 
et  fit  revivre  la  sympathique  figure  de  Chomel,  inten¬ 
dant  des  eaux  de  Vichy,  à  la  fin  du  XVIF  et  au  com¬ 
mencement  du  XVIII'  siècle. 

I.es  membres  de  ce  voyage  d’études  médicales  ont 
regagné  Paris  le  lundi  soir  20  mai,  non  sans  avoirtémoi- 
gné,  avant  leur  départ,  de  leur  sincère  admiration  pour 
la  belle  organisation  de  la  capitale  des  stations  ther¬ 
males. 

—  On  nous  prie  d’annoncer  que  le  Cenire  d’élevage  de 
nourrissons  de  Saint-Pierre-d’Albigny  (Savoie)  dispose 
de  nourrices  inoccupées;  Placement  rural  et  familial 
avec  surveillance  médicale. 


Le  Gérant  :  R .  Thiron 


Cl  ERMONT  (Oise).  —  Imprimeuie  Thiron  et  Cie, 
R.  O.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médlcanz 


LUI 


Si^NGLEéri  MAINS  CROISÉES' 


BREVET  H.A.IVÎ. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles-Ses  différents  modèles, ôangle 
Corselet.  etc..répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses _ 


KSlUâlli 
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la  Bjcinque-PARIS.-^:CenircU70-5^ 

1 .  )  INOIC ATÏo ns  A^FOÜirWf R 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

Æïj'  MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

(  Coutil  ordinaire  écru  •  le  meilleur  marché. 

. -J»  \  Coutil  supérieur  écru. 

.y" - j,  TIS^  {  »  '  '  Le  plus  solide  recommandé. 

\  I  I  Tricot  éçru  -  le  plus  souple 

'  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 


CATALOGUE  —  FEUILLE  DE  MESURES  —  PRIX  COURANT  SUR  DEMANDE 


EAUX  MINÉRALES  NATURELLES  VIVANTES  DU  BREUIL  ET  DU  BROC  (P.  de-D.) 

Source  Marie-Christine  déclarée  d'intérêt  public  par  décret  du  2  septembre  1934 

HYDRÔXŸDASE 

ARTHRITISME 

INTOXICATIONS 

CONVALESCENCES 

Oxyd©  et  évacue  les  décKets  organiques 

Gtire  à  d.om.icile 

■  ■  ■ 

Renseignements  et  commandes  : 

10,  rue  Blanche,  PARIS  IX®  Téléph.  :  Pigalle  j  |i:î| 


L’flydroxydase  se  trouve  également  dans  toutes  les.  Pharmacies 


MAISON  DE  SANTE  D’EPINAY  (Seine) 

Fondée  par  le  Docteur  TABRIDS 

IsÆB3SrTA.LES  ET  3SrBE.VEXTSBS 
Grand  Parc  de  6  hectares 

VILLA  BEAU-SEJOUR  —  Mal&dîea  Nevveusea,  Cbroniqnea 
Hydrothérapie  —  Electrothérapie  —  Morphinisme  —  Alcoolisme 

8,  Arenne  de  la  Bépnbliqne  ft  Eplnnj  (Seine)  -  Téléphone:  88,  Snlnt-Denls 


CHOLÉCYSTITES  -  -  LITHIASES  BILIAIRES 

et  tontes  variétés  de  , 

PYELO-NEPHRITES  : 

CAPARLEM 

HUILE  de  HAARLEIM  VÉRITABLE,  en  capsules  gélatinisées  à  0  gr.  iS. 


(du  Junipepus  Oxyoedrus) 

Posologie:  1  à  2  capsules  au  milieu  des  deux  principaux  repas. 

Laboratoire  Lorrain  de  produits  synthétiques  purs  —  ETAIN  (Meuse) 


iouataplasme.J'Langleberté 

PAHSESEHT  COMPLET  ASEPTIQUE  IHSTAMTAHÈ 

pmeiiSIES,  ECZÉli,  phlébites,  OEIlIiTOSES,  ÉRYSIPÈLES,  BROIURES  ■ 

F.  SABATIERa  lO,  Ruf'  Piorre-DacreuXp  PARISc 


SERVICE  VACCINAL  Dü  CONCOURS  MEDICAL  ’’ 

assuré  par 

^Institut  de  Vaccioe  Animale 

CHAMBON  ^  -  S*-YVES  MÉNARD  ^ 

■  Oirsctour  i  D’  André  FASQUELLE  8,  rua  Ballu,  PARIS 

Tél.  TRINITÉ  A6.AS  Ad.  Télégr.  VACCIN  BALLU  PARIS 


SS.'.atMïïWSrt?:  . <;  *• 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) .  4  fr.  BO  •  •  " .  * 

Peut  tube  de  verre  (5  personnes) .  3  fr.  »  I  »  »  10 .  1 

(Ajouter  O  fr.  30  pour  frais  d’envol.) 

iDTol  contra  mandats-poste  i  l’adresse  de  M.  le  Docteur  André  TASQUELLI,  g,  me  Salin,  PARIS  (! 

Chèques  postaux  Paris  207-18 


ANTIASTHME 


POUDRE  FUMIOATOiRE 
^MENTHOLÉE 


Eupnéique  rapide 

eana  accoutumanee 
ni  sffets  nsutésux  ssoondsirst 


BENGALAIS 


.Astix^æe:,  EmÆPZx-srsÉi^s,  CiLa:-.A.xix%iiE:,  CoPirasA. 

En  vente  dans  toutes  les  Pharmacies.  —  Littérature  et  Échantillons,  s'adresser  : 
Laboratoires  FAGARO.  44,  Rue  d'Agniesseau,  BOULOGNE  près  PARIS  i 


|VALS°ïrREINE| 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 


4.270.  —  La  déduction  du  prix  d’achat 
d’une  auto  ne  peut  être  effectuée  deux  fois 

P,uis-je  déclarer  aux  frais  professionnels  :  19S3, 
achat  de  voiture,  18.000  francs  ;  1935,  amortisse¬ 
ment  de  cette  voiture,  ■  6.000  francs  ;  1935,  idem, 
6.000  francs  ;  1936,  idem,  6.000  francs. 

Le  Contrôleur  me  dit  qu’une  fois  l’achat  déclaré 
on  ne  peut  plus  faire  entrer  en  ligne  de  comjde 
l’amortissement. 

A-t-il  raison  ? 


Si  vous  avez  porté  en  dépense  intégralement 
les  18.000  francs  au  moment  de  l’achat  de  votre 
voiture,  l’amortissement  en  trois  ans  est  irrégu¬ 
lier,  car  la  déduction  serait  faite  deux  fois.  La 
réclamation  du  Contrôleur  est  donc  fondée. 


3.975.  —  On  doit  touiours  mettre  la  date 
du  jour  où  la  guérison  est  effectuée 

Une  Compagnie  d’assurances  me  refuse  le  certificat 
médical  suivant,  sous  prétexte  que  je  n’indique  pas 
le  jour  où  lé  blessé  reprend  son  service. 

«  M.  X. . .,  employé  à  l’entreprise  Z. . .,  qui  fit 
l’objet  d’un  certificat  pour  accident  de  travail  en 
date  du . est  guéri. 

Ce  8  mai  1935. 

Il  me  semble  tout  naturel  de  penser  que  le  9  mai 
étant  donné  que  le  8  il  est  chez  moi,  le  blessé  peut 
reprendre  ou  ne  pas  reprendre  sans  que  la  Compagnie 
ait  à  s’en  occuper.  C’est  fini. 

J’en  ai  donné  peut-être  10.000  comme  celui-là 
qui  n’ont  jamais  soulevé  la  moindre  difficulté. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

D"  R. 

Réponse 

Si  vous  mettez  simplement  que  le  blessé  «  est 
guéri  »,  on  peut  vous  répondre  «  depuis  quand  ». 
Par  contre,  s’il  est  déclaré  guéri,  il  va  de  soi  qu’il 
peut  reprendre  son  travail,  ou  un  autre  quelcon¬ 
que  à  son  choix,  ce  qui  ne  regarde  pas  le  patron 
ou  l’assureur  substitué,  ceux-ci  n’ayantbesoin 
que  de  savoir  si  le  blessé  n’est  plus  à  leur 
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charge.  Conclusion  :  si  vous  ne  voulez  pas  mettre 
qu’il  peut  reprendre  son  travail  au  moins  mettez 
«  le  blessé  X  peut  être  considéré  comme  guéri  de 
son  accident,  à  partir  du  .. .  ».  J’ajouterais  que, 
personnellement,  je  ne  mets  pas  «  le  blessé  est, 
guéri  »,  mais  tout  simplement  «  le  nommé  X. 
ouvrier  chez  Y.,  blessé  le  . .  .,  me  paraît  pouvoir 
reprendre  son  travail  à  la,  date  du  ...  ».  De 
cette  façon,  s’il  y  avait  rechute,  la  Compagnie 
ne  pourrait  arguer  que  le  médecin  l’avaitdéclaré 
guéri,  mais  simplement  que  l’incapacité  de  tra¬ 
vail  était  terminée.  Ceci,  au  fond,  n’e.stpas  d’une 
importance  "primordiale,  je  vous  donne  simple¬ 
ment  ma,  façon  personnelle  d’agir. 

D'  F.  Decourt. 


4.0 1  8.  —  Evaluation  du  taux 
de  l’incapacité  permanente 

Exeusez-moi  d’avoir  une  fois  de  plus  recours  à 
votre  obligeance  pour  trancher  un  différend  avec 
une  Compagnie  d’a.ssurances. 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  représentant  de  com¬ 
mercé  qui,  ori  allant  chercher  à  la  gare  des  ballots 
de  marchandises  s’est  fait  une  fracture  de  la  rotule. 
Transporté  à  l’hôpital  le  plus  proche  pour  cerclage 
de  la  rotule,  il  est  revenu  dans  la  ville  où  se  trouve 
son  domicile,  mais  comme  pensionnaire  chez  une 
dame  de  sa  connaissance.  Je  lui  ai  fait  de  la  mobilisa¬ 
tion,  et  sa  durée  d’incapacité  terminée,  j’ai  rédigé  un 


certificat  de  consolidation  de'  blessure,  sans  iritn- 
tionner  le  taux  d’incapacité  partielle  et  permanente, 
en  spécifiant  cependant  qu’il  lui  serait  difiicile  de 
reprendre  son  métier  de  voyageur  de  cemmerce 
qu’il  accomplit  à  bicyclette,  et  que  de  ce  fait  il 
existe  une  incapacité  partielle  et  permanente  qiii 
doit  être  évaluée  à  dire  d’expert. 

L’agent  d’assurance  ine  demandait  -  d’ailleurs  de 
fixer  le  taux  d’incapacité  (lettre  ci-jointe  du  4  mai 
1Ü35). 

J’ai  répondu  à  l’agent  qu’un  médecin  traitalit  ne 
pouvait  être  en  même  temps  expert,  me  souvenant 
qu’à  maintes  reprises  le  Docteur  Decourt  dans  le 
Concours  Médical  invitait  en  pareil  cas  les  médecins 
traitants  à  ne  pas  faire  d’évaluation  d’incapacité 
partielle  et  permanente. 

Ci-joint  la  réponse  de  l’agent  d’assurances  (lettre 
du  7  mai  19.95). 

Je  vous  serais  reconnai.^sant  de  bien  vouloir  me 
dire  C]ui  a  tort  ou  raison  ? 

D. 

Réponse 

L’agent  d’assurance,  en  déclarant  que  le  mé¬ 
decin  traitant,  en  signant  un  certificat  de  conso¬ 
lidation  avec  incapacité  permanente  partielle 
doit  mettre  sur  ce  certificat  (destiné  au  patron 
ou  à  l’assureur  substitué)  le  taux  de  cette  incapa¬ 
cité  permanente  partielle,  commet  une  erreur 
d’attribution.  Ce  n’est  pas  au  médecin  traitant 
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mais  à  un  médecin  expert  qu’il  appartient  de 
Axer  un  taux  d’incapacité  permanente  partielle 
et  c’est  la  justice  seule  qui  le  fixera  ofFiciellement. 
Naturellement,  le  médecin  traitant  peut  toujours 
renseigner  son  blessé,  son  client,  sur  le  taux  d’in¬ 
capacité  permanente  partielle  que  celui-ci  pourra 
réclamer  :  il  pourra  même  lui  remettre  —  à  lui 
personnellement  —  un  certificat  constatant  ce 
taux,  à  son  avis.  Mais  il  h’a  pas  le  devoir, de 
mettre  ce  taux  sur  le  certificat  officiel  de  conso¬ 
lidation  destiné  à  l’Assurance  êt  tarifé! 5  francs 
à  l’art.  30,  alinéa  2. 

Toutefois,  si  l’assurance,  pour  régler  l’affaire 
à  l’amiable  et  éviter  des  frais  d’expertise,  lui  de¬ 
mande  de  la  renseigner  elle-même  sur  ledit  taux 
d’incapacité  permanente  partielle,  en  acceptant 
son  «  dire  »  comme  expertise  officieuse,  le  méde¬ 
cin  pourra  le  faire,  d’accord  avec  le  blessé,  un 
rapport  essentiel  à  ce  sujet.  Il  appartiendra  alors 
à  l’Assurance  de  payer  ce  service  en  dehors  du' 
tarif  officiel,  suivant  l’importance  de  l’affaire  et 
la  complexité  du  rapport,  soit,  ainsi  que  je  l’ai 
déjà  proposé,  de  trente  à  cent  francs. 

Dr  F.  Decouht. 


4.016  —  Se  faire  aider  par  des  infirmiers 
est  une  question  en  dehors  du  Tarif  ac¬ 
cidents  du  travail 

Lu  la  demande  n°  2.909,  page  1.304-X  du  Concours 


MJdical,  n°  17  bis,  1935,  au  sujet  des  aides  dans  unê 
désarticulation  du  doigt  pour  accident  du  travail .... 

Installé  ici  depuis  quatorze  ans,  j’ai  eu  l’occasion 
d’enlever  tellement  de  doigts  écrasés  par  des  acci¬ 
dents  du  travail  que  j’ai  instauré,  petit  à  petit,  et 
sans  m’en  douter  du  reste,  un  modus  faciendi qui, 
quoique  n’étant  pas  légal  au  sens  propre  du  mot,  a 
toujours  été  accepté  par  toutes  les  Compagnies 
d’assurances,  en  expliquant  en  deux  ou  trois  lignes  à 
peine,  la  manière  d’ont  je  m’étais  ^ait  assister  car 
je  ne  fais  rien  «  seul  ». 

Chaque  fois  que  j’ai  eu  à  amputer  un  doigt,  entiè¬ 
rement  ou  partiellement,  ou  à  le  désarticuler,  je 
me  suis  fait  assister  par  une  des  deux  infirmières 

libres  et  diplômées,  qui  habitent  B -  J’ai  fait 

chaque  fois,  une  bonne  locale  ;  avec  six  ampoules  de 
novocaïne  à  deux  centigrammes,  j’ai  toujours  pu 
enlever  un  doigt,  même  le  pouce,  sans  que  mon 
patient  ait  eu  à  souffrir.  J’emploie  aussi  les  infirmières 
pour  d’autres  interventions  de  prix  réduit,  en  prin¬ 
cipe,  celles  où  je  puis  me  dispenser  d’une  anesthésie 
générale,  chose  que  je  fais  toujours  faire  par  un 
confrère,  toujours  le  même  d’ailleurs. 

J’ai  généralement  demandé  aux:  Assurances,  pour 
une  assistance  d’infirmière,  de  20  à  30  frqncs.  Elles 
ne  m’ont  jamais  refusé,  à  condition  de  leur  donner 
une  explication,  je  le  répète  encore  une  fois. 

Quant  à  se  mettre  trois  médecin  pour  un  doigt,  je 
n’oserais  jamai.s  le  faire . 

Dr  P. 
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Réponse 

Que  vous  vous  fassiez  aider  par  un  infirmier 
dans  une  intervention,  c’est  votre  affaire.  Que 
la  Compagnie  accepte  de  payer  pour  une  telle  j 
aide  20  ou  30  francs,  c’est  également  la  sienne,  j 
Mais  ce  sont  là  des  questions  en  dehors  du  Tarif 
accident  d  u  travail .  Comme  jenebase  toujours  sur 
la  lettre  et  l’esprit  de  ce  Tarif,  dans  mes  réponses, 
je  ne  puis  faire  état  de  votre  modus  agendi  per¬ 
sonnel.  Je  le  publie  néanmoins,  étant  entendu 
que  vous  vous  faites  toujours  assister  par  un 
confrère,  et  non  par  un  infirmier,  quand  vous 
avez  besoin  d’une  anesthésie  générale. 

F.  Decourt. 

3.979.  —  Interventions  concomitantes 

La  paracentèse  d’un  tympan  est  tarifée  75  francs. 
Si,  dans-  la  même  séance,  la  paracentèse  de  l’autre 
tympan  est  également  pratiquée,  et  qu’il  soit  de¬ 
mandé  75  francs  pour  cette  seconde  intervention, 
le  Service  d’ Assistance  médicale  gratuite  de  l’Aisne 
fait  état  des  articles  10  et  14  de  la  loi  des  accidents 
du  travail  (arrêté  du  5  février  1932)  et  réduit  de  50 
[>our  100  la  seconde  paracentèse, (soit  37  fr.  50). 

A-t-il  raison  ? 

En  oculistique  (accidents  du  tmvail)  le  corps 
étranger  d’un  œil  vaut  30  francs.  Celui  de  l’autre 
œil,  30  francs  également.  Ce  sont  des  organes  difîé- 


rènts  ;  il  faut  deux  anesthésies  difféi'entes  ;  la  pra» 
tique  préalable  d’un  des  actes  ne  facilite  aucunement 
la  pratique  du  second. 

Cela  est  admis  (Docteur  Decourt,  je  crois  ?)  et 
a  même  été  jugé  et  n’est  plus  contesté  pai'  aucune 
Compagnie  d’assurances  ? 

Le  même  raisonnement  ne  peut-il  s’appliquer  aux 
deux  tympans  ? 

Trois  opérations  sont  pratiquées  dans  la  même 
séance  :  cornéotomie  inférieure  droite  ;  cornéotomie 
inférieure  gauche  •,*cornéotomie  moyenne  gauche. 

Il  est  réclamé  150  francs  pour  la  cornée  droite, 
150  francs  pour  la  cornée  inférieure  gauche  (autre 
côté  du  nez,  anesthésie  différente,  acte  franchement 
distinct  du  premier  ;  et  pour  la  seconde  cornéotomie 
gauche,  75  francs  seulement  soit  en  tout  375  francs. 

Toujours  dans  le  même  esprit, le  Service  d’A.ssis- 
tance  médicale  gratuite  ne  compte  qu’une  seule 
cornéotomie  à  150  francs  et  les  deux  autres  à  75 
francs,  soit  en  tout  300  francs. 

A-t-il  raison  ?  Ne  peut-on  soutenir  le  même  raison¬ 
nement  que  pour  les  deux  yeux  ? 

DI  D. 


Les  services  de  la.  Préfecture  se  basent  pour 
la  réduction  de  50  %  sur  le  prix  d’une  ou  plu¬ 
sieurs  interventions  concomitantes  à  une  pre¬ 
mière,  sur  l’art.  10  du  Tarif  accidents  du  travail, 
alinéa  2,  disant  :  «  En  cas  d’interventions  ehirur- 
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glcates  comportant  plusieurs  interventions  con¬ 
comitantes  effectuées  dans  la  même  séance,  l’opé¬ 
ration  la  plus  importante  est  seule  comptée  au 
tarif  plein  ;  les  autres  sont  comptées  au  demi- 
tarif.  » 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES  < 

4.26 1 .  —  Fin  des  prorogations 

Dans  le  dernier  numéro  du  Concours  Médical,  je 
découpe  cet  entrefilet  (question  3.325),  dans  lequel 
vous  dites  que  les  prorogations  ne  prendront  fin  que 
le  1“  juillet  1937  pour  les  appartements  dont  la  va¬ 
leur  locative  en  1914  était  comprise  entre  2.000  et 
3.000  francs. 

Locataire  d’un  appartement  dont  le  loyer  était  de 
2.500  francs  en  1914,  je  croyais  que  la  prorogation 
prenait  fin  le  1®”  juillet  1936. 

Y  a-t-il  eu  une  modification  à  la  loi  du  29  juin 
1929  ?  Dr  R. 

Réponse 

La  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  a  prévu 
différents  paliers  pour  l’échéance  des  proroga¬ 
tions,  suivant  l’importance  de  la  population  des 
villes. 

A  Paris,  dans  le  département  de  la  Seine  et 
dans  un  rayon  de  50  kilomètres  des  fortifications 


de  Paris,  la  prorogation  pour  uniocal  à  usage  pro¬ 
fessionnel  ou  mixte  ne  doit  prendre  fin  que  le  l«r 
juillet  1937  lorsque  la  valeur  locative  aü  l®r  août 
1914  excédait  2.000  francs  sans  atteindre  3.000 
francs. 

Par  contre,  dans  les  villes  de  moins  de  100.000 
habitants,  comme  c’est  le  cas  pour  G . ,  la 
prorogation  prend  fin  le  1®*’  juillet  1936  pour  les 
locaüx  professionnels  dont  la  valeur  locative  en 
1914  était  comprise  entre  1.000  et  2.500  francs. 


3.744.  —  Protection  des  appareils 
électriques 

Veuillez  trouver  ci-joint  copie  de  la  plainte  que  le 
Directeur  des  P.-,T.  T.  m’envoie. 

Je  possède  un  appareil  de  rayons  X  Siemens  ;  les 
U.  V.,  la  diathermie,  les  rayons  infra-rouges. 

De  mon  expérience  personnelle,  il  résulte  que  ni  les 
rayons  X,  ni  les  ultra-violets,  ni  les  infra-rouge.s  ne 
gênent  l’audition  de  T.  S.  F.  Seule  la  diathermie  a  des 
effets  désastreux  pour  l’audition. 

Pouvez- vous  me  i'enseigner  sur  la  procédure  à  sui¬ 
vre  ?  Je  vous  en  remercie  vivement  d’avance. 

Autant  que  possible,  je  ne  me  sers  de  la  diather¬ 
mie  que  dans  l’après-midi  vers  3  heures  pour  ne  pas 
gêner  les  voisins.  Mais  j’ai  une  voisine  revendicatrice 
qui  fouille  ma  poubelle  et  croit  trouver  des  panse¬ 
ments  sales  dans  son  pot  au  lait.  D^  R. 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES. 

ANÉMIES 
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Agent  Je  Régénération  Hématique,  Je  Leucopoïèse  et  Je  Phagocytose, 
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DrnECTiON  cénérale  Recommandée 


de  la  Radio-difinsion 

Lft  Dirfictsur  régional  des  Postes,  Télégraphes 
et  Téléphones, 

'  àM.R..., 

Monsieur, 

Je  suis  saisi  d’une  jjlainte  d’auditeurs  de  radiodif¬ 
fusion  d’après  laquelle  les  réceptions  radioélectriques 
seraient  troublées  par  le  fonctionnement  d’appareils 
médicaux  qui  vous  appartiendraient. 

J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  que  depuis  le  1'^’’ 
octobre  1934,  toutes  les  installations  de  cette  nature 
doivent  être  munies  d’un  dispositif  antiparasite  ap¬ 
proprié. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  part  dans  les  huit 
jours  de  vos  observations  relatives  à  la  réclamation 
dont  vous  êtes  l’objet. 

Je  crois  devoir  vous  signaler  que  si  l’enquête  ou¬ 
verte  à  ce  sujet  fait  res.sortir  une  infraction  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  31  mai  1933  et  des  décrets  et 
arrêtés  pris  pour  son  exécution,  je  me  verrais  dans 
l’obligation,  sans  autre  avis  et  conformément  aux 
dispositions  réglementaires  de  transmettre  à  l’auto¬ 
rité  judiciaire,  la  plainte  ainsi  que  le  ré,sultat  de  l’en¬ 
quête. 

Vous  voudrez  bien  en  conséquence  me  permettre 


de  faire  procéder,  par  application  des  dispositions  de 
l’article  7  du  décret  du  1»''  décembre  1933,  aux  vérifi¬ 
cations  utiles. 

J’appelle  tout  particulièrement  votre  attention 
sur  le  lait  que,  si  vous  vous  opposiez  à  ces  constata¬ 
tions,  je  requerrais  immédiatement  l’ouverture 
d’une  instruction  judiciaire. 

Veuillez  agréer. . . 

Le  Directeur  éégional 
des  P.  T.  T., 

Réponse 

Vous  savez  queles  seuls  appareils  qui,  dansl’é- 
ta.t  actuel  de  la  réglementation,  doivent  être  mu¬ 
nis  d’appareil  de  protection,  sont  les  collecteurs 
à  lames,  et  les  appareils  à  rupture  et  rétablisse¬ 
ment  de  courant  pour  une  intensité  inférieure  à 
trois  ampères,  ce  qui  comprend  les  signaux  et  en¬ 
seignes  intermittentes;  les  redresseurs  à  lames 
vibrantes  ;  les  vibrateurs  ;  les  sonnettes  et  si¬ 
gnaux  acoustiques  pour  la  publicité. 

Je  ne  suis  pas  assez  fort  en  électricité  médicale 
pour  déterminer,  à  la  seule  lecture  de  la  lettre  du 
Docteur  R.,  si  les  appareils  qu’il  énumère  sont 
ou  non  munis  d’un  tel  moteur,  ou  d’un  tel  appa¬ 
reil  à  rupture  et  rétablissement  de  courant  ;  je 
ne  peux  donc  dire  si  le  Docteur  R.  est  tenu  de  se 
mettre  en  règle. 

Si  son  appareil  de  diathermie  est  l’appareil  à 


loufes  anémiés -et  iniuîtisances  nepariques 

llBPATROL 


23  —  9  —  VI  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXI  —  1779 


éclateur  du  type  courant,  il  ne  rentre  pas  dans 
l’énumération  contenue  dans  l’arrêté  du  31 
mars  1934.  Toutefois,  pour  être  tout  à  fait  en  rè¬ 
gle  et  s’éviter  des  ennuis^  le  Docteur  R.  devrait 
demander  à  l’Administration  en  réponse  à  la  let¬ 
tre  du  Directeur  régional  des  P.  T.  T.,  de  bien 
vouloir  venir  vérifier  chez  lui,  ses  appareils,  et  lui 
indiquer  dans  les  termes  de  l’art.  9  du  décret  du 
1«  décembre  1933,  quels  sont  les  dispositifs  qu’il 
devrait  y  adapter,  et  s’engager  à  ne  faire  usage 
de  ces  appareils  de  diathermie  qu’à  des  heures 
déterminées  de  la  journée. 

B.  Auger, 

Avocat  au  Conseil  d’Etat 
et  à  la  Cour  de  Cassation 


ASSURANCES  SOCIALES 

3.887.  —  Soins  spéciaux. 

Autorisation  préalable 

Dans  la  Convention  Caisse-Syndicat,  il  est  dit  :  «Si 
l’état  du  malade  exige  les  soins  répétés  d’un  spécia¬ 
liste  ou  une  intervention  chirurgicale,  l’assuré  se  fait 
délivrer  par  la  Caisse,  qui  peut  exiger  l’intervention 
préalable  du  contrôle,  une  feuille  de  soins  spéciaux 
ou  chirurgicaux  ». 

Or,les  Caisses  d’assurances  sociales  viennentd’en- 
voyer  au  Syndicat  une  note  ainsi  conçue  : 

«  Prière  de  rappeler  aux  médecins  que  les  examens 


radiographiques  proposés  par  eux  doivent  être  sou-, 
mis  à  l’autorisation  préalable  du  médecin-contrô¬ 
leur.  » 

Je  remarque  :  1“  que  l’examen  radiographique  n’est 
pas  du  tout  nommément  désigné  dans  l’article  ci-des¬ 
sus  de  la  Convention  Caisse-Syndicat  et  que  les  Cais¬ 
ses  d’assurances  sociales  font  une  extension  arbi¬ 
traire  ;  2°  cet  article  paraît  prévoir  un  contrôle  préa¬ 
lable  exceptionnel  dans  certains  cas  et  non  pas  dans 
tous,  comme  la  note  des  Caisses  au  Syndicat  paraît 
l’imposer  ;  3“  contrôle  préalable- ne  peut  pas  signi¬ 
fier  autorisation  indispensable. 

•Devant  cette  prétention  des  Caisses,  quels  sont  les 
droits  des  médecins  et  ceux  des  malades  ? 

Je  pense  bien  que  s’il  le  juge  utile,  le  médecin  a  le 
droit  de  passer  outre  au  refus  d’autorisation.  Mais, 
pour  le  malade  que  va-t-il  se  passer  ?  Si  , les  Caisses 
refusent  de  le  rembourser,  devant  quelle  juridiction 
peut-il  se  pourvoir,  et  y  a-t-il  une  deuxième  juridiction 
d’’ appel  possible  ? 

Dr  C. 

Réponse 

Lorsque  le  médecin  traitant  estime  nécessaire 
la  délivrance  d’une  feuille  de  soins  spéciaux,  il 
l’indique  sur  une  ordonnance,  mais  sans  préciser 
la  nature  de  la  maladie,  ni  même  la  nature  du 
traitement  :  il  fait  connaître  simplement  ce  qui 
ne  peut  pas  être  contraire  au  respect  du  secret 
professionnel. 
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Entré  maladè  et  iftédecîti  règne  l’entente  di¬ 
recte  absolue  i  mais,  tjour  que  le  client  puisse  con¬ 
server  ses  droits  aux  remboursements  divers  ac¬ 
cordés  par  la  loi,  son  médecin  lui  remet  une 
ordonnance,  grâce  à  laquelle  la  Caisse  sera  in¬ 
formée  quë  dès  soins  spéciaux  vont  être  donnés. 

Ladite  Caisse  n’a  pas  le  droit  de  s’immiscer 
dans  le  traitement,  en  accordant  ou  en  refusant 
l’autorisation  de  ces  soins  spéciaux. 

Mais,  lorsqu’il  n’y  a  pas  urgence,  elle  peut 
différer  la  remise  de  ladite  feuille  de  soins  spé¬ 
ciaux,  jusqu’à  ce  que  son  médecin  de  contrôle  ait 
donné  son  avis. 

Si  ce  contrôleur  est  d’opinion  différente  de 
celle  du  médecin  traitant,  le  cas  sera  soumis  à  la 
Commission  technique,  prévue  par  l’article  7  de 
la  loi.  ^ 

Mais,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  ;  vis-à- 
vis  de  son  malade,  le  médecin  traitant  reste 
maître  de  sa  thérapeutique  :  sèUl  le  client  à 
affaire  avec  sa  Caisse,  pour  pouvoir  conserver  son 
droit  à  remboursement.  Cette  Caisse  n’a  pas  à 
s’arroger  un  droit  d’autorisation  ou  de  refus  de 
soins,  mais  simplement  un  droit  de  contrôle  soit 
administratif,  soit  technique,  au  cas  où  elle  croi¬ 
rait  devoir  se  faire  renseigner  par  un  technicien. 

Si  le  médecin  traitant  croit  devoir  passer  outre 
aux  lenteurs  du  contrôle  préalable  à  un  traite¬ 
ment  spécial,  il  sera  toujours  payé  par  son  ma¬ 
lade,  en  vertu  de  l’entente  directe  :  mais  si 


celui-ci  éprouve  ensuite  des  difficultés  polit  Së 
faire  rembourser  partie  de  la  dépense  pat  Sà 
Caisse,  ou  s’il  essuie  un  refus,  il  pourra  assigner 
sa  Caisse  devant  la  Commission  cantonale  du 
siège  social  de  la  Caisse.  L’appel  sera  porté  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil  du  ressort. 

Conclusion  :  en  dehors  des  cas  d’urgence,  le 
praticien  aidera  son  malade  à  sauvegarder  ses 
droits,  en  délivrant  une  ordonnance,  pour  aidèt 
à  la  délivrance  de  la  feuille  de  soins  spéciaiilc, 
mais  sans  avoir  d’autorisation  à  .solliciter. 

P.  B. 


4.054.  —  Responsabilité  d’un  employeur 
qui  n’a  pas  fait  immatriculer  son  salarié 

En  ma  qualité  d’abonné  au  Concours  Médical,  je 
me  permets  d’avoir  recours  à  votre  obligeance  pour 
me  fixer  sur  un  petit  problème  de  la  loi  des  Assuran¬ 
ces  sociales. 

Je  viens  de  congédier  un  de  mes  ouvriers  agricoles 
que  j’avais  à  mon  service  depuis  deux  ans  et  qui 
n’aVait  jamais  voulu  être  inscrit  àüx  Assütaflcês 
sociales.  . 

En  cas  de  maladie  survenant  chez  lui  ou  chet  Un 
membre  de  sa  famille,  ma  responsabilité  est  engagée, 

Jusques  à  quand  suis-je  responsable  ? 

Dr  G, 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  d’une  jurisprudence 
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bien  établie  l’eniployeuf  qui  n’a  pas  fait  imma¬ 
triculer  un  salarié  obligatoirement  affilié  aux 
Assurances  sociales  peut  se  voir  réclamer  par  ce 
dernier  en  cas  de  maladie  une  indemnité  égale 
aux  prestations  dont  il  est  ainsi  privé,  par  appli¬ 
cation  de  l’art.  1.382  du  Code  civil,  sans  que  le  re¬ 
fus  oppos  épar  lui  à  son  inscription  soit  considéré 
généralement  comme  une  cause  suffisante  d’exo¬ 
nération. 

Mais,  pour  que  cette  action  en  dommages- 
intérêts  puisse  triompher,  encore  faut-il  que  le 
salarié  puisse  apporter  la  preuve  d’une  relation 
de  cause  à  effet  entre  la,  faute  de  son  patron  et  le 
préjudice  dont  il  se  plaint,  ce  qui  revient  pour  lui 
à  établir  qu’il  était  au  service  de  ce  patron  durant 
la  période  de  référence  servant  à  déterminer  le 
droit  aux  prestations,  c’est-à-dire  au  moins 
soixante  jours  au  cours  du  trimestre  civil  précé¬ 
dant  la  maladie. 

Si  donc  vous  avez  congédié  l’ouvrier  en  ques¬ 
tion  au  début  de  mai,  vous  cesserez  d’être  respon¬ 
sable  à  son  égard  au  point  de  vue  Assurances  so¬ 
ciales  à  partir  de  l’expiration  du  second  trimestre 
civil  de  l’année,  soit  le  l®''  juillet  prochain. 


4.332.  —  Période  de  six  mois  ; 
rechute 

J’ai  soigné  pendant  six  mois,  un  assuré  social 
atteint  de  rhumatisme  cardiaque  ;  après  ses  six  mois 


de  maladie,  mon  malade  non  complètement  rétabli, 
a  repris  son  travail,  et  depuis  deux  mois  il  a  repris 
les  versements  à  la  Caisse  d’assurances  .sociales. 

Actuellement  il  reçoit  une  convocation  du  médecin- 
contrôleur  de  la  Caisse,  pour  se  rendre  à  une  visite 
médicale  de  contrôle,  en  vue  de  la  constatation  de 
guérison. 

Mon  malade  est-il  obligé  de  se  présenter  à  cette 
visite  ou  non  ? 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  médecin-contrôleur 
demande  cette  visite  ? .  En  supposant  même  que 
mon  malade  retombait  à  nouveau,  atteint  de  la 
même  maladie,  suivant  les  textes  de  lois  en  vigueur, 
la  Caisse  serait  à  nouveau  obligée  de  lui  accorder  une 
période  de  six  mois  de  maladie,  môme  si  la  guérison 
définitive  n’existait  pas. 

Df  O. 

Réponse 

Ce  n’est  pas  en  vertu  de  textes  législatif  s  for¬ 
mels,  mais  c’est  d’après  leur  interprétation  juris¬ 
prudentielle,  que  les  assurés  sont  fondés  à  récla¬ 
mer  les  prestations  pour  une  maladie  ayant  déjà 
bénéficié  de  six  mois  de^soins  lorsque  plus  de 
deux  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  cessation  des 
prestations. 

Mais  cette  thèse  n’est  pas  admise  par  l’Admi¬ 
nistration,  qui  interprète  différemment  l’art.  4 
§  10  de  la  loi.  D’après  elle,  il  ne  saurait  y  avoir 
rechute,  et  réouverture  du  droit  aux  prestations. 
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que  s'il  y  a  eu  d’abord  guérison  apparente  de 
l’aftection  et  écoulement  depuis  cette  guérison 
d’un  délai  de  deux  mois.  Il  est  donc  nécessaire 
que  la  guérison  apparente  soit  constatée  médi¬ 
calement,  et  tel  est  le  but  de  la  visite  à  laquelle 
votre  client  doit  se  rendre  auprès  du  médecin- 
c,Dntrôleur. 

D’ailleurs,  d’après  la  thèse  administrative 
elle-même,  il  n’èst  pas  nécessaire  qu’il  y  ait  eu 
guérison  médicale  absolue  et  définitive,  il  suffit 
que  le  malade  «  ait  pu. être  considéré  comme 
guéri  »,  c’est-à-dire  que  ce  dernier  n’ait  plus  eu 
besoin  de  soins,  médicaux  et  pharmaceutiques 
pendant  deux  mois,  pour  qu’en  cas  de  rechute 
s’ouvre  à  nouveau  le  droit  aux  prestations.  S’il  - 
en  était  bien  ainsi  au  moment  de  la  reprise  du 
travail,  votre  client,  quoique  non  complètement 
rétabli,  était  donc,  dans  les  conditions  requises 
pour  voir  ses  droits  aux  soins  se  rouvrir  après 
une  période  d’arrêt  de  deux  mois,  et  ceci  qu’on 
applique  la  thèse  administrative  ou  la  thèse  juris¬ 
prudentielle. 

L’examen  auquel  veut  procéder  actuel¬ 
lement  le  médecin-contrôleur  ne  nous  paraît 
donc  pas  répondre  à  grand  chose.  Votre  client 
ne  peut  toutefois  s’y  opposer,  sous  peine  de  se 
voir  déchu  de  ses  droits  aux  prestations  pour 
cette  maladie  (art.  46  du  règlement  intérieur). 
Mais  si  la  Caisse  se  basait  sur  les  résultats  de  cet 
examen  pour  lui  refuser  le  versement  des  pres- 
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tâtions,  votre,  client  devrait  saisir  du  différend 
la  Commission  cantonale,  dans  les  dix  jours  du 
relus,  par  lettre  recommandée  adressée  au  Juge 
de  paix. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

3.418.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant 

En  octobre  je  vous  ai  demandé  un  renseignement 
au  sujet  du  retrait  de  ma  carte  d’ancien  combattant. 

Voici  les  faits  : 

Je  n’ai  que  deux  mois  de  séjour  dans  un  élément 
endivisionné  du  21  mars  1918  au  19  mai  1918. 

A  cette  date  nommé  médecin  auxiliaire  je  passe  en 
dépôt,  en  attendant  mon  affectation  dans  un 
bataillon,  à  l’H.  O.  E.  x  où  je  suis  pris  le  28  mai  lors 
de  l’avance  allemande. 

Pris  en  service  commandé  et  maintenu  deux  . 
mois  dans  les  lignes  par  les  Allemands  pour  donner 
mes  soins  aux  prisonniers  français  blessés  et  cela 
sous  des  bombardementsfréquents  d’aviation  alliée. 

Envoyé  en  Allemagne  fin  juillet  1918,  je  suis  rapa¬ 
trié  le  14  janvier  1919. 

La  carte  d’ancien  combattant  délivrée  sans  diffi¬ 
culté  la  première  fois,  m’a  été  retirée  en  1934  et 
refusée  ces  jours-ci  après  appel  à  l’Office  national 
du  combattant,  mes  titres  étant  insuffisants  I 

Puis-je  adresser  un  recours,  à  qui  ?  dans  quel  délai? 
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. . .  L’Association  des  anciens  combattants  de  mon 
département  me  dit  que  pour  avoir  légalement  droit 
àla  carte  j’aurais  dûêtrefait  prisonnier  dans  ùn  élé¬ 
ment  endivisionné.  11  y  a  là  une  lacune  démoralisante 
de  la  loi. 

Mais  que  faire  ? 

En  tout  cas  je  vous  serais  reconnaissant  si  vous 
vouliez  bien  m’indiquer  lamai'che  à  suivre  pour  un 
appel  ? 

Dr  X, 

Réponse 

L’interprétation  «  officielle  »  du  texte  du  Dé¬ 
cret  du  juillet  1930,  consiste  à  dire  que  pour 
avoir  droit  à  la  carte  du  combattant,  il  ne  suffit 
pas  d’avoir  été  fait  prisonnier,  mais  ciu’il  faut 
avoir  été  fait  prisonnier  alors  qu’on  appartenait 
à  une  armée  combattante,  ce  qui  n’était  pas  le 
cas  pour  vous  (H.  O.  E). 

Cependant  la  chose  se  discute,  en  raison  d’une 
virgule  placée  dans  le  texte  du  Décret.  Vous  pou¬ 
vez  donc  adresser  au  ministre  des  Pensions  un 
recours  gracieux,  en  vertu  de  l’article  4  dudit 
Décret. 


3.350.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
sous-iieutenant 

J’ai  fait  mon  service  militaire  (n’ayant  pas  la  P. 
M.  S.)  en  avril  1932. 


Nommé  médecin  auxiliaire  en  octobre  1932,  j’ai 
passé  ma  thèse  le  29  mars  1933,  soit  donc  avant  ma 
libération  du  service. 

Depuis,  aucune  nouvelle  si  cé  n’est  une  longue 
feuille  à  remplir  «  en  vue  de  ma  nomination  au  grade 
de  sous-lieutenant  en  octobre  1932. 

Cette  année,  je  reçois  brusquement  une  convoca¬ 
tion  à  faire  vingt  et  un  jours  de  période  au  camp  de 
C.,  soit  à  250  kilomètres  de  mon  domicile  comme 
médecin  auxiliaire  d’un  régiment,  en  mai  pro¬ 
chain.  11  me  semble  que  tout  ceci  —  qui  me  porte 
grand  préjudice  —  est  contraire  à  l’esprit  des  nou¬ 
veaux  réglements  concernant  les  périodes  d’instruc¬ 
tion  des  médecins.  A  titre  de  renseignement,  je  puis 
vous  dire  qu’un  camarade  ayant  déjà  passé  sa  thèse 
lors  de  son  service  se  trouve  dans  la  même  situation 
que  moi.  A  l’inverse,  d’autres  camarades  plus  jeunes 
sont  déjà  lieutenants,  n’ayant  jamais  fait  que  huit 
jours  de  période  comme  sous-lieutenants  et  encore 
dans  la  garnison  la  plus  voisine  de  leur  domicile. 

Puis-je  vous  demander  que  faire  ?  Une  lettre  au 
Directeur  du  Service  de  santé  m’a  apporté  la  réponse 
suivante  :  «  Vous  avez  déjà  été  proposé  deux  fois 
pour  le  grade  de  sous-lieutenant  en  1933  et  en  1934, 
mais  la  nomination  dépend  uniquement  du  minis¬ 
tère.  » 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  donner  la  marche  à 
suivre  pour  mettre  fin,  si  possible  à  cette  situation. 

Dr  L. 
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Héiionse 

Actuellement,  en  effet,  les  cadres  des  méde¬ 
cins  de  réserve  sont  au  complet,  et  seuls  sont 
comblés  chaque,  année,  les  vides  qui  résultent 
des  décès  et  des  libérations. 

D’autre  part,  l’armée  a  également  besoin  d’un 
certain  nombre  de  médecins  auxiliaires  pour  ses 
formations  sani^ires  et  pour  l’encadrement. 

Chaque  année,  en  mars,  les  Directeurs  région 
naqx  du  Service  de  santé,  proposent  au  ministre 
les  médecins  auxiliaires  (docteurs  en  médecine) 
en  vue  de  leur  promotion  au  grade  de  sousJieuT 
tenant.  Malheureusement,  ils  ne  sont  pas  tous 
nommés-pour  la  raison  indiquée  plus  haut.  C’est  le 
ministre  qui  décide  de  ces  promotions. 

Votre  convocation  pour  une  période  d’instruc-- 
tion  est  donc  normale  en  l’état  actuel.  Cependant 
en  invQtpiant  des  raisons  d’ordre  professionnel, 
vous  pouvez  toujours  essayer  d’ohtenir  de  votre 
Directeur  l’ajournement  de  votre  période  à  1936. 
Cet  ajournement  ne  sera  pas  renouvelable  en 
3  9d6. 


3.526.  —  Réquisition  des  automobiles 
des  médecins 

Je  reçois  de  l’autorité  militaire  upe  note  m’inl'opr 


mant  qu’en  cas  de  mobilisation  ma  voiture  devra  être 
présentée  à  la  réquisition  1 

Et  alors  ?  avec  quel  véhicule  me  sera-tul  possible 
de  voir  mes  malades  ? 

Je  pensais  que  les  voitures  des  médecins  n’étaient 
pas  réquisitionnées  ? 

D'A. 

Réponse 

Lisez  dans  le  «  Supplément  documentaire  n 
du  Concaiirs  Médical  d’avril  1935,-à  la  page  5058, 
la  loi  du  1 8  juin  1934,  qui  traite  de  la  récpiisition 
des  automobiles. 

Vous  y  lirez,  page  5060,  art.  10,  paragr.  3, 
que  sont  exemptés  de  réquisition  à  la  mobliisa- 
tion  les  véhicules  appartenant  aux  docteurs  en 
médecine,  à  raison  d’une  voiture  pour  chacun 
d’eux,  et  à  la  condition  qu’ils  exercent  réelle¬ 
ment  leur  profession  (êtes-vous  encore  mobilisa¬ 
ble  ?) 

Cette  loi  est  applicable  à  l’Algérie  (art. 19,  page 
5061).  Réclamez  donc  au  Préfet,  si  vmus  le  jugez 
nécessaire. 

Il  est  aussi  dit  à  l’annexe  1,  page  5064  (avant 
dernier  alinéa),  que  si  votre  voiture  était  reeen- 
nue  nécessaire  pour  l’armée,  son  remplacement 
serait  assuré  au  moyen  de  véhicules  non  so.vimk 
à  la  réquisition. 


XXI”"®  Croisière  Médicale  franco-belge  Grandes  Yacaoces 

organisée  sous  le  patronage  de  Briixflles-Médical  et  du  Concours  Médical 

Norvège  -  Cap  Nord  -  Spitzberg  -  Capitales  Scandinaves 


à  bord  du  S.  S.  de  grand  luxe  FOUCAUL.D  (16.000  tonnes) 

Prix  depuis  2.000  francs  français  pour  24  jours  de  navigation 

Réduction  de  5  %  aux  médecins  et  à  leurs  familles  ffemmes  et  enfants  mineurs  célibataires) 
qui  s’inscriront  dipectement  au  Coneours  Médical. 

Benseignemenls  complémentaires,  plan  Jn,  navire,  sur  demande^  à  Paris,  37,  rue  de  Bellelond.  ^  Tel.  Trad.  29-25. 
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On  désinfecte  ' 


les  locaux 

avec  le 


Fumigator  Gonin 

Prix  au  Publia  i 

FUMIGATOR  GONIN  N»  6  désinfecte  40  mètres  cubes  frs  ;  23 
FUMIGATOR  GONIN  N»  4  »  2o  »  »  frs  :  12 

FUMIGATOR  GONIN  N°  3  »  i5  >,  »  frs  ;  10 

On  désinfecte  s 

Linges,  vases  souillés,  fèces,  exsudats  etc...  parle  : 

‘‘  Fluoformol  Gonin  ” 

Boîtes  N®  1  (grandes)  I  S  frs.  —  N°  2  (moyennes)  8  frs.  —  N°  3  (petites)  5  frs. 

Cours,  W.  C.,  sols,  etc...  par  le  ; 

Crésyl  Gonin  ” 

Bidon:  1  Utve  lOfrs.  —  Bidon  :  1/2  litre  6  frs. 

Le  Fumigator  Gonin,  60,  rue  Saussure  =  PARIS  (XYIP) 

Téléphone  :  Wagram  1  7-23  —  Chèques  postaux  n®  208 . 1  2  —  R.  C.  n°  360.657  B 
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LABORATOIRE  NATIVELLE  L 

a/,  RUE  DE  LA  PROCESSION  —  PARIS  (XV®)  ï 


=  Seul  produit  ayant  seryi  aux  essais  cliniques  et  aux  obser- 
1  vations  des  Professeurs  et  Docteurs  Vaqctez  et  Ldtembacher, 

=  Clerc,  Ribierre,  Lian,  Josué,  Laubry  et  Pezzi,  Bonnamodr, 
i  d’OElsnitz  et  Carcopino,  Pagliano,  Minet,  Dimiiracopf, 

mrbiotowqoeI  ««“S 

taawE  i  Corps  Médical  tonte  garantie  d'action  et  de  sécurité.  1  QUE  LES 

STROPHANTINES 


INDICATIONS 

InsuflEtsance  du  cœur  gauche 
Insuffisance  ventriculaire  droite 
Arythmies  et  Tachycardies  '' 


FORMES 

A  Un  milligrammi 


Comprimés . A  Un  mil 

Solution .  A  (Quatre 

Ampoules .  Au  1/4  d< 


1  ACTION  SURE 
1  ET  CONSTANTE 


. . . . . 

DOSAGE  RIGOUREUX 


amnsculaires.  = 

Cil . . 


ANTINÉVRALGIQUE 

ANTITHERMIQUE 


II 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEI^^  \ 


Propos  du  Jour 

A  propos  de  l’Assemblée  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France.  Nos  So¬ 
ciétés  de  Bienlaisance  et  de  Prévoyance. 
L’utilité  de  leur  collaboration  (J.  Noir).  . .  1897 


Pafiio  ScienfifîtiuB 

Travaux  Originaux 


Tétanie  des  nourrices  (H.  Roger,  J.  Alliez. 

J.  E.  Paillas  et  A.  Jouve) .  1899 

L’oignon  comme  diurétique  (J.  Nom) .  1802 

Les  diagnostics  chirurgicaux  au  lit  du  mala¬ 
de.  Lediagnostic  précoce  des  tumeurs  céré¬ 
brales  (M.  llAnTIIIiLEMY) .  1803 

Le  lipiodol  dans  le  parenchyme  pulmonaire 
humain  (R.  Fasqurlle  Saint-Yves 

Ménard) .  1.S07 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  T.  L’énigme  des 
hémorragies  intestinales  après  la  cinquan¬ 
taine  :  souvent  cancer  ou‘ulcère  digestif, 
mais  aussi  artério-sclérose  (G.  Fischer).  .  1808 


IL  L’oreilloii  cérébral  (G.  Fischer) .  1810 

L’Actualité  Scientifique 


La  Presse  :  Etat  actuel  du  problème  des  pneu- 
mokonioses.  —  Pyélographie  par  voie 
intraveineuse  dans  les  pyélites  de  la  gros¬ 
sesse. —  L’hystéro-mucographie  ou  étude 
radiologique  de  la  muqueuse  utérine  par  le 

procédé  des  couches  minces .  1811 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie  de 
médeeine  :  La  décentralisation  delà  vacci¬ 
nation  antirabique  :  la  vaccination  antira¬ 
bique  à  domicile  par  le  praticien .  1813  * 

Société  de  chirurgie  :  A  propos  du  diagnostic 
des  ulcus  gastro-duodénaux .  1813 


Société  medicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Un 
cas  de  guérison  de  maladie  d’Addison 
après  usage  de  l’opothérapie  surrénalienne 
classique.  —  Diabète  grave  insulino- 
rcsist  ant .  Réduct  ion  brusque  et  massive  de 
l’insulino-résistance  par  irradiation  de  la 
région  hypophysaire.  —  La  bronclioscopo- 
thérapie  dans  les  abcès  pulmonaires  chro¬ 
niques.  A  propos  de  quelques  cas  guéris. . .  1813 


i;«t)  —  1V~  LE  UüNUüDRS  medical  24  —  16  —  vi  —  35 

Pai'tlo  Professionnelle 


Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  De  la  mas¬ 
todynie.  —  Extraction  des  corps  étrangers 
de  la  vessie.  —  Mal  de  Pott  lombaire  avec 
abcès  traité  par  la  greffe  ankylosante.  Ré¬ 
sultat  au  bout  de  deux  ans.  —  A  propos 
des  fistules  vésico-sigmoïdiennes  d’origine 
néoplasique.  —  A  propos  de  l’anesthésie 
locale  pour  la  gastrectomie.  —  Observa¬ 
tion  d’un  cas  de  luxation  palmaire  des  os, 
de  la  deuxième  rangée  du  carpe  datant  de 
quinze  jours.  Réduction  manuelle.  — 

Corps  étranger  de  l’utérus.  —  Un  cas  de 
résection  diaphysaire  totale  de  l’humérus 
chez  un  malade  atteint  d’ostéomyélite 

chronique .  1815 

Société  de  médecine  militaire  :  Trois  cas  de 
syndrome  adiposo-génital.  —  Artério-oscil- 
lographe  enregistreur.  —  Fièvre  bilieuse 
hémoglobinurique.  Considérations  théra¬ 
peutiques.  — •  Les  conditions  de  la  théra¬ 
peutique  antirhumatismale  d’entretien 
dans  la  pratique  régimentaire.  —  Encé¬ 
phalite  ourlienne  primitive  sans.méningite 

symptomatologie  confusionnelle .  1816 

Toulouse  :  Société  de  médecine,  chirurgie  cl 
pharmacie  :  La  physiothérapie  dans  les 
ostéo-arthrites  gonococciques.  —  Plaie 
pénétrante  du  genou,  présence  de  strepto¬ 
coques  sans  réactions.  —  Sur  l’intérêt  cli¬ 
nique  du  dosage  du  cholestérol  sanguin 

chez  les  basedowiens . 1816 

Considérations  sur  les  effets  de  la  calcithé- 
rapie  en  phtisioiogie.  Par  le  Docteur 
Epstein  1817 

Les  Livres .  1822 

Les  Thèses .  1822 


Travaux  Originaux 


Bulletin  de  l’actualité.  ^ —  Une  question  po¬ 
sée  par  un  confrère,  blessé  en  service  :  Un 
médecin  conventionné  par  le  ministre  de 
la  guerre  a-t-il  droit  au  bénéfice  de  l’article 
57  de  la  loi  sur  les  pensions  du  31  mars 

1919  ?  (G.  Fischer) .  1823 

Ostéopathes  (Ph.  Dally) . .  1825 

Comment  refreiner  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  et  de  l’art  dentaire  ?  (Paul  ' 

Boudin) .  1826 

Hygiène  officielle  :  Le  plomb  tétra-éthyle. 

Son  emploi  dans  l’industrie  automobile 
et  dans  l’aviation  peut-il  constituer  un 
danger  public  d’intoxication  saturnine  1 

(Dr  Briau) .  1829  I 

Les  Salons  :  La  Nationale.  La  Sculpture.  La 

Gravure  (M.  Vimont) . .  1831 

Le  Japon  d’aujourd’hui  (G.  Lavalée) .  1833 

Le  centenaire  de  la  Société  médicale  de 

l’Opéra  . . 1834 

Histoire  de  la  chirurgie  (P.  Lacroix)... _  1835  -  i 

Chronique  syndicale  :  Syndicat  des  méde¬ 
cins  des  Ardennes . . .  1835 

La  page  sans  médecine  (J.  Séval) .  1837 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1839 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 
Enseignement,  concours,  avis  divers .  1839 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fp.  —  1“  Zone  7B  fp.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


FIEVRES  PUERPERALES 


Vaccination  Préventive 

au  7®  mois  de  la  grossesse  par 


le  Vaccin  Mixte 

UTERO -STREPTINE 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAllBETiT) 

ADOPTE  PAR  LES  HÔPITAUX 


Echantillon  sur  demande  aux  PROOÜITS  BIOLOGIQUES 

54,  rue  du  faubourg  St-Honoré,  PARIS 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  —  1787 


Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1 840 

-  DetnimColonnBS 

Dernières  Nouvelles .  1790 

A  travers  l’Officiel 


Lutte  antituberculeuse.  —  Asiles  publics 
d’aliénés.  —  Service  de  santé  militaire.  • — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Frais  de  recours  devant 
la  Commission  cantonale  des  Assurances 
sociales.  —  Assurances  sociales.  Questions 
diverses.  —  Statut  des  contrôleurs  des 


Caisses  d’assurances  sociales . 1792 

Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  1935 .  1795 

Voyage  au  Canada  et  aux  Etats-Unis -  1795 

Un  geste  officiel  de  reconnaissance  aux  mé- 
cins . 1796 


Correspondance 

Questions  dioerses  :  Association  ou  bail  à 
loyer.  —  Dispositifs  de  protection  contre 
les  troubles  parasites.  —  Taux-limite  du 
loyer.  —  Assurances  sociales  :  Obligations 
de  l’employeur.  —  Droit  aux  prestations 
après  une  période  de  six  mois.  —  Respon¬ 
sabilité  de  l’employeur  qui  n’a  pas  effectué 
les  paiements  prescrits  par  la  loi.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Loi  des  Pensions. 
Soins  pour  une  maladie  intercurrente.  ■ — 
Droit  à  la  carte  de  combattant.  —  Père 
de  six  enfants  ;  fin  des  obligations  mili¬ 
taires.  —  Radiation  des  cadres.  — Durée 


de  validité  de  la  carte  du  combattant .  1852 

En  cheminant  vers  mes  malades . . .  J’ai 
rêvé .  1852 


Renseignements 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  A  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


Silice  et  tuberculose.  —  M.  Vincent  expose,  au 
nom  de  MM.  Royo  Villanova  et  Pardo  Canalis,  que  les 
cendres  pulmonaires  des  animaux,  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose,  contiennent  une  forte  quantité  de  silice  ;  au 
contraire,  elles  n’en  présentent  qu’une  proportion  mini¬ 
me,  quana  ceux-ci  sont-  particulièrement  sensibles  à 
cette  infection.  Académie  de  médecine  (19-2-1933). 

Conseillez  4  à  6  comp.p.jour  de  Prélase  (à  base  de 
silice  organique  végétale  activée  (71,  rue  Si®- Anne,  Paris). 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


GOCRATINE 

E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  •  PARIS  ,8*) 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GRIPPE  *  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  iignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellemenl.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  esl  fixé  à  2  fr.  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médicai.,  Paris  167-95. 


N®  137.  —  Banl.  proche.  A  céder  poste  médec.  génér. 
récemm.  créé,  susceptible  développem. 

N®  138.  —  A  vend.  Bon  piano  Erard,  état  neuf,  cordes 
demi-obliques,  bois  ciré  frisé,  7  octaves,  pédales  à  2  cor¬ 
des,  haut.  1  m.  25,  larg.  1  in.  43.  Prix  :  1.500. 

N®  139.  —  Centre.  A  reprendre  cause  santé,  sans 
aucune  indemn.,  bon  poste  propharm.  Seule  condit. 
suite  du  loyer.  Belle  rhaison,  jardin  superbe.  Très  pressé. 

N®  140.  —  Royan.  "V've  de  médec'  prendrait  pension¬ 
naire. 

N®  141.  —  Paris,  9,  rue  Soyer,  face  boulev.  de  la 
Saussaye.  A  louer  grands  locaux  aménagés  pour  cabinet 
médical,  dentiste,  laborat.,  etc...  Chauffage  installé 
S’ad.  sur  place. 

N®  142.  —  Confr.  recomm.  particul.  pour  remplacem. 
médec.  généi;.  et  accouchem.  pendant  août  et  septemb. 
Paris,  banlieue  ou  province  (préf.  région  ouest),  étu¬ 
diant  fin  scolarité,  20  inscript.,  très  sérieux,  instruit, 
actif,  permis  conduire. 

N®  143.  —  A  céder,  bon  poste  propharm.  dans  Pas- 
de-Calais,  envir.  150  km.  Paris,  en  plein  rendement, 
créé  depuis  dix  ans.  Rapport  très  import.  Résidence 
agréab.,  tout  confort.  Jardin.  Indemn.  à  débatt.,  facil. 
paiement. 


N®  144.  —  Confr.  ancien  externe  hôpit.  de  Faculté,  [ 

38  ans,  ferait  remplacem.  Garanties  sérieuses  honorab.  [ 

et  professionn.  Âncien  combattant.  Conduit  auto, 
juin,  juillet  et  août.  | 

N®  145.  —  Cabin.  dentaire  à  vendre,  loyer  peu  élevé, 
dans  le  plus  beau  quartier  de  Paris,  condit.  exceptionn. 
à  cause  de  l’urgence.  D'  Guillemin,  16,  Aven.  George  V, 
Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Région  Nord  de  Paris.  Excellent  poste  de  médecin 
seul,  bon  chiffre  d’aff.,  maison  agréable.  Petite  indemni¬ 
té  pour  cession  urgente. 

Anjou.  A  céd.  de  suite  cause  santé,  iinport.pro-phar- 
mac.,  petite  indemn. 

Paris.  ClienI,  de  quartier  med.  gle,  gynéco,  peu  de  vi¬ 
sites,  bel  appart.  5  p.  Prix  20.000  frs  y  compris  l’ins¬ 
tallation. 


les  ÉTATS  INTESTI  NAUX  ■“ 

Aigus  ou  chroniques,  cèdent  par  l'emploi  de  T 

AMPHO-YACCIM  A IMCÉRER 
IMTESTIHAL 


qu  I  ossure  rapidement  un 

Microbisme  Intestinal  Normal 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses 


POLYMICROBIEN 
'  POLYVALENT 

Cas  aigus:  2  ampoules  par  jour. 
Cas  chroniques:  1  ampoule  tous 
les  deux  ou  trois  jours. 


ENTERITES 
AUTO-INTOXICATIONS 
APPENDICITES 
CHOLÉCYSTITE  S 
SYNDROME  ENTÉRO-RÊNAL 


RHUMATISMES, 
PRÉPARATION  DES 
MALADES  AVANT 
LES  INTERVENTIONS 
ABDOMINALES 


LITTÉRATUPE,  ÉCHANTILLONS:  A.  D.  RONCH  ÈSE.  Docleup  en  Phapmade 


laboratoires;  6,  Rue  Rothschild  — 


NICE 


-SERVICES  commerciaux;  7,RueFoncet 


Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


Sallos-de-Béapn  ;  Coustere 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 

Forestier  père,  Graber-Du-  Cambo  -  les  -  Bains  : 
vernay,  Lelong,  Pégaz.  A.  Camino,  Cbatard,  Col- 

.  T5  "i  Dieudonné,  J.  Trotot. 


ISauJon  ;  R.  Dubois. 
Saint-DIdlep  (Vau.)  :  Masquln 


Censier,  Joly,  R.  Hügel, 
Le  Gouriérec,  DocteresseM. 
Peillon,  E.  Poulain. 
BaIns-les-BaIns  :  M.  Henry, 


Châtel-Ouyon  :  J.  M.  Ballan, 

Baumann,.  Casati  de 
Montgolfler,  Foucaud, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 


Creignou. 

Enghien-les-BaIns  :  Beyrand , 


Luchon  :  P.  de  Beauchamp,  , 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès,  • 
Molinéry  {ne  fait  que  la 
physiothérapie),  Salles, 
Sammuller.  , 

Luxeuil-les-BaIns  :  Gauseret, 
Gugnler,  Rimey. 

Maptigny  :  Payen.  i 

IHont-Dope  :  J.  André,  Béal, 
Débidour,  Dullin,  Garcin, 
Levadoux,  Molines, 

E.  Perpère,  Vjsrrier. 


Ppsste  (La)  :  D'  P.  Baro: 
Royat  :  Mougeot. 

Saleps  :  Rongier. 


Galllon,’Gastera,  dhabroi, 
(Léon),  R.  Ghaux,  Gluzan, 
Cornlllon,  Gotar,  Gros,  L. 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  (ilom.),  F  au,  R. 
Frauder,  Istom.),  Fruictler, 
Gannat,  Lère,  Martln-Péri- 
dier.  Marquis,  Reynès,  Rous- 


^^morce  le 

sommeil  notuveL 


Troubles  nerveux 


Littérature 
Laboratoires  Géimévrier 
2  Rue  du  Débarcadère  Paris 


DERJ^JÈHES  MOUFELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  Elections.  —  MM. 
Bailly,  de  Tanger  et  Sendrail,  de  Toulouse,  sont 
élus  correspondants  étrangers  danslacinquième  divi¬ 
sion  {médecine  vétérinaire). 

—  Exposition  des  collections  artistiques  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris.  —  La  Société  des  amis 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  a  organisé  une 
exposition  des  collections  artistiques  de  la  Faculté 
de  médecine  qui  se  tiendra  àla  Faculté,  85,  boulevard 
Saint-Germain,  jusqu’au  30  juin  (y  compris  les  di¬ 
manches  et  jours  fériés),  de  10  heures  à  18  heures. 

L’inauguration  officielle  a  eu  lieu  le  5  juin.  Un 
catalogue  abondamment  illustré,  préfacé  par  M.  Paul 
Valéry,  de  l’Académie  française,  a  été  établi  par 
les  soins  de  M.  Charles  Sterling,  attaché  au  Musée  du 
Louvre. 

—  Médaillon  du  Docteur  Paul  Ravaut.  —  Les  a:mis 
et  les  élèves  de  Paul  Ravaut,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  ont 
l’intention,  pour  perpétuer  sa  mémoire,  de  faire  exé¬ 
cuter  un  médaillon  qui  sera  placé  dams  le  service 
qu’il  a  dirigé  pendant  douze  ans. 


Une  souscription  est  ouverte  à  cet  effet.  Tout 
■souscripteur  d’une  somme  de  100  francs  recevra  une 
réplique  .du  médaillon. 

Le  Comité  d’organisation  est  composée  de  MM. 
Bezançon,  Gougerot,  Leiûierre,  Lenormant,  Nicolas, 
Poulard,  Weissenbach,  -  Basch,  René  Legroux, 
Ferrand,  Rabaud,  Bocage,  Richon,  Paul  Flobert. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  le  trésorier, 
M.  Georges  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (Vie). 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Le  concours  de  chirurgien 
des  hôpitaux  s’est  terminé  par  la  nomination  de  M.le 
Docteur  Cibert. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Prix  de  V Internat  (mé¬ 
daille  d’or)  : 

Prix  de  chirurgie.  M.  Laumonier  (Pierre),  interne 
de  4®  année. 

Prix  de  rrvédecine.  M.  l.évy  (Jacques),  interne  de 
4e  année. 

Prix  Cousteau  (Victor)  : 

1er  prix  (1.500  francs  en  espèces).  M.  Grenet 
(Henri),  interne  de  2®  année. 

—  Institut  d’actinologie.  Médecin  assistant.  — 
Un  concours  sur  titres  aura  lieu  pour  la  nomination 
d’un  médecin  assistant  à  l’Institut  d’actinologie  de 
Vallauris,  près  de  Cannes.  Appointements  ;  24:000 
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francs  par  an,  logement  et  divers  avantages  en  na¬ 
ture.  Conditions  :  être  Français,  docteur  en  méde¬ 
cine,  ayant  fait  des  stages  dans  des  services  de  chi¬ 
rurgie  osseuse. 

Interne.  —  On  demande  également  un  interne. 
App.  500  francs  par  mois,  logement,  nourriture, 
divers  avantages  en  nature. 

Conditions  ;  nationalité  française,  16  inscriptions, 
stages  antérieurs  dans  des  services  de  chirurgie  os¬ 
seuse. 

Sont  admis,  pour  une  période  limitée  correspon¬ 
dant  à  un  congé  de  TA.  P., les  internes  deshôpitaux 
de  Paris  ou  des  hôpitaux  libres,  nommés  au  con¬ 
cours. 

S’adresser  à  M.  le  Directeur  de  l’Institut  d’actino- 
logie, Vallauris  (Alpes-Maritimes). 

—  Médical  yacht  Club  de  France.  —  Un  groupe^ 
ment  de  médecins  amateurs  du  sport  nanti  epre  se 
constitue  actuellement  pour  fonder  le  «  Médical 
yacht  Club  de  France  ».  Les  confrères  yachtmen 
que  ce  groupement  intéresse  sont  priés  de  bien  vou¬ 
loir  adresser  le  plus  tôt  possible  leur  adhésion  de 
principe,  soit  au  Docteur  Georges  Luys,  20,  rue  de 
Grenelle,  à  Paris,  soit  au  Docteur  Lièvre-Brizard, 
25  his,  rue  Victor-Hugo,  à  Evreux  (Eure).  Les  adhé¬ 
rents  seront  convoqués  individuellement  à  l’assem¬ 
blée  constitutive  qui  se  tiendra  au  cours  d’un  déjeu¬ 
ner  amical  qui  aura  lieu  à  Paris  dans  la  première 
quinzaine  de  juillet. 


—  Æsculape.  —  Sommaire  de  mai  1935.  —  Jean 
Asselin,  opéré  de  mastoïdite,  peinture  de  Maurice 
Asselin  (1  ill.).  —  Quelques  vieux  hôpitaux  de 
Paris  dessinés  par  Pierie  Desbois,  par  le  Docteu': 
Sylvestre  Paris  (6  ill.).  —  Un  «  Mélancolique  »  : 
Hamlet,  par  le  Docteur  André  Adnês,  interne  des 
Asiles  de  la  Seine  (14111  ).  — Deux  gravures  de  David. 
Kandel  pour  le  «  Kreuterbuche  »  de  Tragus  (2  ill.)- 
—  Madame  de  Laborde  enceinte,  gravure  de  Mas- 
OUEiiiER,  d’après  Denon  (1  ill.).  —  Supplément  (19 


—  Nécrologie.  — Nous  apprenons  avec  infiniment 
de  peine  la  mort  accidentelle  du  Docteur  Albert 
Terson,  ancien  interne  et  chef  de  clinique  ophtal¬ 
mologique  à  l’Hôtel-Dieu,  ancien  ophtalmologiste 
de  l’hôpital  Péan.  C’est  en  traversant  lachaussée 
entre  deux  refuges,  sur  un  passage  clouté,  au  Rond- 
Point  des  Champs-Elysées,  que  notre  confrère  fut 
renversé  par  un  taxi.  Transporté  à  l’hôpital  Beau- 
jon,  il  y  succomba  peu  après. 

Nous  adressons  un  souvenir  ému  à  la  mémoire  du 
Docteur  Albert  Terson,  ophtalmologiste  très  distin¬ 
gué  et  auteur  d’intéressants  travaux  d’oculistique. 
Collaborateur  du  Concours  médical,  il  publia  à  plu¬ 
sieurs  reprises  des  articles  très  remarqués  dans  nos 
colonnes. 


INDOLORE. INCOLORE  PROPRE -INJECTION  FACILE 


mKsw 


EST  EGALEMENT  EFFICACE 


EST  ENCORE  INDIQUÉ  CONTRE 


LA  FIEVRE  DE 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


30  MAI 

Lutte  antituberculeuse. 

M.  le  Prof.  Bezançon  a  été  nommé  président  de  la 
Commission  médicale  instituée  par  l’article  4  du 
décret  du  10  décembre  1920  relatif  aux  congés  de 
longue  durée  pour  tuberculose. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Décret  du  23  mai  1935  modijiant  l’article  3  du  Décret 
du  27  septembre  1930 

Art.  1“.  —  L’article  3  du  décret  du  27  septembre 
1930  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 


un  inspecteur  général  ou  général  adjoint  des  servi¬ 
ces  administratifs,  le  directeur  adjoint  de  la  Direc¬ 
tion  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  ...  ». 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Décret  du  23  mai  1935  modifiant  l’article  5  du  Décret 
du  3  novembre  1922 

Art.  !«'■.  —  L’article  5  du  décret  du  3  novembre 


1922,  modifié  par  l’article  1®*'  du  décret  du  17  novem¬ 
bre  1924,  est  modifié  à  nouveau  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Une  Commission  composée  du  directeur 'généial 
de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  président  ;  du  chef  dii 
cabinet,  du  directeur  du  personnel  de  la  comptabi¬ 
lité  et  des  habitations  à  bon  marché,  du  directeur 
adjoint  de  la  Direction  de  l’hygiène  et  de  l’assis¬ 
tance,  d’un  inspecteur  général  ou  général  adjoint  des 
Services  administratifs,  du  chef  du  l®’'  bureau  delà 
Direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  ...  », 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  ministérielle  et  par  applicaticn  des 
articles  23  et  45  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  sur  l’or¬ 
ganisation  des  cadres  des  réserves  de  l’armée  de 
terre,  les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  rayés 
des  cadres,  ci-après  désignés,  sont  placés  dans  la  po¬ 
sition  d’officier  honoraire  à  compter  du  jour  de  leur 
radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  méd.  command.  :  Humbert, 
Neuilly-sur-Seine  (Seine)  ;  Serfaty,  Alfortville  (Seine). 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Lemoine,  Nevers. 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.  :  Duprat,  Genève  (Suis¬ 
se)  ;  Garnet,  Lyon  ;  Guerry,  Nice  ;  Brallet,  Le  Thillot 
(Vosges). 

Avec  le  grade  de  méd.  sous-lieut.  :  Brunerie,  Lyon  ; 
Soubeyrand,  Vénissieux  (Rhône). 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


dissout  et  chasse 

r Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  ca  PAarmade 
iitc.  inferse  des  Bip,  de  Paris 

66,  Boul.  Pép«lre,  PARfS-i  7* 
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Réponses  deti  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Frais  de  recours  devant  la  Commission  cantonale 
des  Assurances  sociales. 

12.375.  —  M.  Charles-Louis  Coutel  demande  à  M. 
le  ministre  du  Travail  ;  1®  si  un  greffier  de  Justice 
de  paix  a  le  droit  de  réclamer  une  provision  sur  frais 
à  un  assuré  obligatoire  des  Assurances  sociales  qui 
exerce  un  recours  contre  sa  Caisse  devant  une  Com¬ 
mission  cantonale  ;  2®  dans  l’affirmative,  quelles  sont 
les  formalités  qui  exigent  ces  frais  et  quel  en  est  le 
montant.  [Question  du  20  avril  1-935.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  233,  paragra¬ 
phe  2,  du  décret  du  25  juillet  1930  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’exécution  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  la  Commission  cantonale 
statue  sans  frais  ni  forme  de  procédure.  Il  n’en  existe 
pis  moins  certains  frais,  d’ailleurs  minimes,  dont  le 
greffier  n’est  nullement  tenu  de  faire  l’avance  pour 
le  compte  du  requérant  et  qui  résultent  notamment 
de  l’envoi  recommandé  des  lettres  de-  convocation  et 
de  notification.  Par  ailleurs,  le  taux  des  émoluments 
propres  des  greffiers  a  été  fixé  par  le  décret  du  19  fé¬ 
vrier  1932  dont  l’article  3  stipule  que  la  charge  des 
dépenses  incombe  à  la  partie  perdante.  D’une  ma¬ 
nière  générale,  la  somme  à  consigner  ne  dépasse  pas 
une  vingtaine  de  francs.  Au  surplus,  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  dans  un  arrêt  du  17  juillet  1934,  a  jugé  que 
«  si  l’article  234,  paragraphe  2  (du  règlement  d’ad¬ 


ministration  publique  du  25  juillet  1930)  décide  que 
les  Tribunaux  civils,  intervenants  comme  juges  d’ap¬ 
pel  des  sentences,  rendues  par  les  Commissions  can¬ 
tonales  des  Assurances  sociales,  statuent  sans  frais, 
le  décret  du  19  février  1932  a  déterminé  les  émolu¬ 
ments  des  greffiers  de  justice  de  paix  et  des  Tribu¬ 
naux  civils  pour  tous  actes  nécessités  par  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  et  spécifie 
dans  son  article  3  que  la  partie  qui  succombe  est 
condamnée  aux  dépens  »  ;  et  «  qu’il  suit  de  là  que  le 
Tribunal  de  X . . . ,  condamnant  l’appelant  aux  dé¬ 
pens  d’appel  n’a  pas  violé  le  texte  visé  parle  pourvoi  ». 
Dans  ces  conditions,  l’exigepce,  de  la  part  des  gref¬ 
fiers,  d’une  provision  versée  par  les  assurés  scciaux 
paraît  légitime.  11  y  a  lieu  d’ajouter  que  l’Administra¬ 
tion  ne  manquerait  pas  de  provoquer  l’ intervention 
du  parquet  compétent  au  cas  où  un  greffier  exigerait 
le  versement  d’une  provision  supérieure  au  total  des 
débours  probables  et  des  émoluments  fixés  parle  dé¬ 
cret  du  19  février  1932  ;  il  en  serait  de  même  au  cas  cù 
le  greffier  refuserait  d’en  rembourser  le  montant  à 
un  requérant  qui  aurait  obtenu  gain  de  cause. 

[J.  O.,  31  mai  1935.) 

Assurances  sociales.  Questions  diverses. 

12615.  —  M.  Pierre  Taittinger  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  ;  1®  si  les  assurées  sociales  ordi¬ 
naires  qui  sont  obligées,  pour  bénéficier  des  primes 
d’allaitement,  de  se  soumettre  à  un  examen  médical 
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mensuel,  e  t  d’obtenir  un  certificat  d’allaitement,  sont 
en  droit  d’obtenir  le  remboursement  des  consulta¬ 
tions  médicales  ainsi  motivées  ;  2»  si  les  assurées 
assistées  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation  sont 
en  droit  d’obtenir,  dans  les  mairies  des  feuilles  de 
maladie  ou  de  maternité  les  dispensant  de  tout  paye¬ 
ment  de  consultations  médicales  ;  3“  si  la  question 
ci-dessous  peut  être  soumise  au  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales,  «  étant  donné  qu’il  est  prévu 
par  les  lois  sur  les  Assurances  so’ciales  et  par  les  dé¬ 
crets  et  arrêtés  subséquents,  d’une  façon  explicite  ou 
implicite,  que  les  médecins  contrôleurs  seront  char¬ 
gés  par  les  Caisses  d’assyrances  sociales  de  contrôler 
l’état  de  santé  des  assurés  sociaux  malades,  de  par¬ 
ticiper  au  fonctionnement  des  Commissions  techni¬ 
ques  prévues  par  l’article  1  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales,  de  préparer  des  rapports  motivés  relative¬ 
ment  aux  demandes  de  pensions  des  assurés  sociaux 
invalides,  de  collaborer  à  l’organisation  des  œuvres 
et  institutions  prévues  à  l’article  33  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  etc.  ;  étant  donné  que,  dans  l’in¬ 
térêt  des  assurés  sociaux  comme  dans  celui  des  Cais¬ 
ses,  il  serait  fort  utile  que  les  médecins  chargés  de 
fonctions  aussi  délicates  soient  nommés  au  concours 
et  dégagés  de  toutes  préoccupations  de  clientèle,  au 
lieu  d’être  nommés  d’une  façon  quelque  peu  arbi¬ 
traire  par  des  directeurs  ou  administrateurs  de  Cais¬ 
ses  plus  ou  moins  incompétents  pour  apprécier  les 
capacités  des  médecins  ;  quel  est  l’avis  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales  sur  l’opportunité 


d’une  réglementation  des  fonctions  des  médecins 
contrôleurs  (nomination  au  concours,  corditicn§  de 
traitement  et  d’avancements,  etc.),  ladite  régle- 
-  mentation  pouvant  être  établie  par  analogie  avec 
les  dispositions  du  décret  du  2  février  1910,  relatif 
au  personnel  médical  des  Asiles  d’aliénés.  {Question 
dw  28  mars  1935.) 

Réponse.  —  l®  Réponse  affirmative,  à  moins  que 
la  Caisse  n’ait  créé  un  service  gratuit  de  consultaticrs 
prénatales  ;  2“  réponse  négative  ;  3“  la  question  sou¬ 
levée  par  l’honorable  parlementaire  sera  posée  au 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  lors  d’une 
prochaine  réunion  de  cette  Assemblée. 

(J.  O.,  28  mai  1935.) 


Statut  des  contrôleurs  des  Caisses  d’assurances 
sociales. 

11.602.  —  M.  Doriot  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  :  1°  si  les 
Caisses  d’assurances  sociales  qui,  en  exécution  de  la 
loi  de  1930,  doivent  assurer  le  contrôle  médical  de 
leurs  affiliés,  ont  élaboré  un  statut  applicable  à  leurs 
médecins  contrôleurs,  pharmaciens,  contrôleurs  eu 
infirmières-visiteuses  ;  2°  si  la  Caisse  interdéparte¬ 
mentale  des  Assurances  sociales  de  Seine  et  Seine- 
et-Oise  en  particulier.  Caisse  qui  occupe  un  grand 
nombre  de  médecins,  a  fixé,  par  des  textes  officiels, 
les  conditions  de  recrutement,  de  travail,  de  rému¬ 
nération,  de  retraite  ou  de  révocation  de  son  persen- 


CHRYSOTHÊRAPiE 

RHUMATISMES  TUBERCULOSE  DERMATOSES 

Syphilis  rebelles  aux  autres  chimiothérapies 

MTOBAL 

Aurothioglycolate  de  Ca  en  suspension  huileuse  (64  %  d’or  métal) 

Le  seul  sel  d’or  insoluble 

REND  U  CHRYSOTHÉRAPIE  EFFICACE  ET  SANS  HANGER 

ampoules  de  5  egrs 

f  de  10  egrs  (1  ce.) 

«  de  20  egrs  (2  cc.) 
t  de  30  egrs  (3  cc.) 

en  injections  intra-musculaires  indolores 
Échantillons  et  Littérature:  Laboratoires  du  Myoral,  3,  rue  St-Roch,  Paris 
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nel  médical  ;  3°  s’il  existe,  à  défaut  de  statut  collec¬ 
tif,  des  contrats  individuels  de  travail  passés  entre 
ladite  Caisse,  ses  médecins-contrôleurs,  ses  pharma¬ 
ciens,  ses  contrôleurs,  ses  infirmières-visiteuses. 
[Question  du  février  1935.) 

Réponse.  —  La  Caisse  interdépartementale  d’as¬ 
surances  sociales  de  Seine  èt  Seine-et-Oise  n’a  prévu 
pour  son  personnel  médical  ni  statut  collectif,  ^ni 
contrats  individuels  de  travail.  Les  médecins-con¬ 
trôleurs,  les  pharmaciens  et  les  infirmières-visiteuses 
reçoivent  une  simple  lettre  d’engagement  et  leur 
statut  est  celui  du  personnel  administratif.  11  semble 
qu’il  en  soit  de  même,  sauf  exception,  en  ce  qui 
concerne  les  autres  Caisses  primaires. 

(J.  O.,  10  mai  1935.) 
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RÉSERVES  (Suite) 

Ofjlc.iers  rayés  des  cadres  pour  une  cause  autre  que  celle 
résultant  de  blessures  de  guerre. 

Service  de  Santé 
Est  inscrit  pour  le  grade  d’officier  : 

M.  Batier  (M.  L.  J.  G.),  ancien  médecin  capitaine. 

Sont  inscrits  pour  le  grade  de  chevalier  : 

MM.  Séneilart  (G.  J.),  ancien  médecin-lieutenant  ; 
Dîsfuelles  (M.),  ancien  méd.-lieut  ;  May  (P.  M.),  anc. 
méd.  lient  ;  Jacobson  (S.),  anc.  méd.  cap  ;  Resi.er 
(J.A.F.),anc.méd.lieut.  ;  Moreau-Gimelli  (E.  M.  P.), 
.aiic.  méd.  lieut  ;  Pechaud  (J.  M.  L.),  anc.  méd.  lieut. 


Voyages  au  Canada  et  aux  Etats-Unis 


Le  nouveau  monde  attire  de  plus  en  plus  les  tou¬ 
ristes.  L’attrait  même  de  ce  pays,  l’avantage  du 
change, la  rapidité  et  le  confort  des  paquebots  ren¬ 
dent  ce  voyage  très  accessible  maintenant. 

Nous  avons  organisé  trois  voyages  : 

1°  Départ  6  juillet  de  Cherbourg  par  VEmpress 
of  Britain  :  Québec,  Montréal,  Toronto,  Niagara, 
New-York.  Retour  Le  Havre  26  juillet  par  Vile 
de  France.  Prix  :  $  385,  environ  5.800  francs  ; 

2?  Départ  27  juillet  de  Cherbourg  par  VEmpress 
of  Britain,  Québec,  Montréal,  Ottawa,  Toronto, 
Niagara,  Détroit,  Chicago,  Washington,  New-York. 
Retour  Le  Havre  22  août  par  le  Champlain.  Prix  : 
$  480,  environ  7.250  francs  ; 

3°  Départ  de  Cherbourg  le  10  août  par  VEmpress 
of  Britain  rQuébec,  Ottawa,  Toronto,  Niagara,  Dé¬ 
troit,  Chicago,  Washington,  New-York,  Montréal, 
Retour  le  5  septembre  à  Cherbourg  par  Empress  of 
Britain.  Prix  :  §  500,  environ  7.500  francs. 

Demandez  brochure  spéciale  illustrée  au  Bureau 
du  Tourisme  du  Concours  médical,  37,  rue  de  Belle- 
fond  Paris  (9®). 

•  •  • 
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Un  geste  officiel  de  reconnaissance 
aux  médecins  (^) 

Au  sujet  de  l’attribution  de  la  Croix  de  la 
Légion  d’honneur  à  la  Faculté  de  médecine, pré¬ 
cisons  tpie  l’initiative  de  ce  projet  est  due  au 
Docteur  O’Followell. 

C’est  le  11  novembre  1934  que  notre  conirèrè 
et  ami  demanda  audience  à  M.  le  Professeur 
Roussy  afin  de  lui  faire  part  de  son  désir  de  voir 
glorifier,  par  cette  distinction,  le  Corps  des  méde¬ 
cins  français,  qui  servirent  pendant  la  dernière 
guerre. 

Déjà  notre  confrère  s’était  ouvert  de  son 
projet  à  y  Union  des  médecins  mutilés  et  à  la 
Fédération  des  médecins  du  front,  qui  l’avaient 
approuvé. 

Quant  au  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  il  promit  formellement  son  appui. 

Nous  avons  écrit  ;  si  cette  distinction  était 
admise  dans  son  principe,  à  qui  pourrait-elle 
être  attribuée  ? 

Le  Docteur  O’Followell,  promoteur  du  projet 
auquel  nous  avons  demandé  son  opinion  nous  a 
répondu  ceci  :  «  M.  le  Professeur  Roussy  avait 


(D  Voir  Coacoius  Médirai  du  2  juin  1935,  page  1659.  ^ 


signalé  cette  difficulté,  car  il  est  en  effet  difficile 
d’attribuer  la  croix  de  la  Légion  d’honneur  à 
telle  ou  telle  Faculté  plutôt  qu’à  une  autre. 

Si  l’on  voulaft  juger  du  mérite  d’une  Faculté 
par  le  seul  nombre  de  ses  morts,  ce  serait  com¬ 
mettre  une  injustice,  car  il  faut  compter  le  nom¬ 
bre  des  morts  par-rapport  au  nombre  des  élèves 
de  ,  chaque  Faculté  partis  sous  les  drapeaux. 
Une  faculté  ayant  moins  de  morts  qu’une  autre, 
parce  que  comptant  moins  de  médecins  ayant 
porté  l’uniforme,  a  cependant  autant  de  droits 
que  celle  dont  les  morts  seraient  trèsnombreux, 
parce  que  cette  Faculté  aurait  eu  un  plus  grand 
nombre  de  ses  élèves  mobilisés. 

Le  même  raisonnement  s’applique  au  nombre 
des  médecins  blessés,  cités  ou  décorés. 

Le  mieux  serait,  semble-t-il,  de  décerner  la 
Croix  de  la  Légion  d’honneur  aux  Facultés  de 
médecine  de  France  et  de  donner  annuellement 
la  garde  des  insignes  à  chacune  d’elles.  » 

Quel  que  soit  le  moyen  envisagé,  quelle  que 
soit  la  solution  apportée,  nous  estimons  qu’il 
serait  heureux  de  voir  cette  attribution  de  la 
Légion  d’honneur  .réalisée, car  tout  est  bien  qui 
concourt  à  exalter  «  le  médecin  ». 

Voir  la  suüe  page  L  V-1841 


1^ 

oddifiant  biologique  chimiquement 

non  acide  dgissanf  par  eotolyse  Mr  les  tissus 

GOUTTE  ARTHRITE 
DIATHÈSE  OXALIQUE 
ET  PHOSPHATIQUE 

HYPERTENSION 

ARTÉRIOSCLÉROSE 

SÉNILITÉ . 

ALCALOSE 

COLIBACILLURIE 

ramène  le  PH  humoral  à  son  opti¬ 
mum  physiologique; 
supprime  lofloculalion  engendrée  par 
l'alcalose  ou  l'hypoacidité  du  milieu, 
redresse  le  métabolisme  dévié,  modi¬ 
fie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  artérielle  et  donne 
des  résultats  durables, 
répartit  les  ions  Cl  ; 
stabilise  leur  action; 
assure  l'hydratation  normale  des 
organismes  fatigués  ou  vieillis, 
acidifie  sans  irriter  l'appareil  génito- 
urinaire,  ni  le  tube  digestif. 

5  gouttes  minimum  dons  un  peu 
d'eau  le  matin  c  jeun  par  décades 

Chlorure  de-sodium .  0.12  gr. 

arbonate  de 

alternées;  une  de  cure,  une  de 
repos.  Pas  de  régime. 

Eau  distillée  q.  s.  pour  100  gr.  de  solution. 

1  Gaston  BERTIN,  pharm.aeien,  95,  Rue  de  Prony,  PARIS  (17“)  j 

1  TRAITEMENT  CAUSAL 

PROPOS  DU  JOUE 


A  propos  de  l’Assemblée  de  l’Association  générale  des  médecins  de  France. 
Nos  Sociétés  de  Bienfaisance  et  de  Prévoyance.  L’utilité  de  leur  collaboration 


Nous  sommes  à  Fépoque  où  la  plupart  des 
Sociétés  médicales  de  Bienfaisance  et  de  Pré¬ 
voyance  tiennent  leurs  Assemblées  générales. 

L’Association  des  médecins  du  département  de 
la  Seine,  la  Société  de  Secours  mutuels  et  de  Retrai¬ 
tes  des  Femmes  et  Enfants  de  médecins,  l’Associa¬ 
tion  Générale  des  médecins  de  France,  la  Mutualité 
familiale  du  Corps  médical  français  ont  déjà  tenu 
leurs  Assises  et  avant  peu  la  Société  de  la  Maison 
du  Médecin  clôturera  la  série.  Il  en  est  bien  d’au¬ 
tres  que  nous  nous  ferions  scrupule  d’oublier 
telles  que  la  Société  Lagoguey  (assurance  mala¬ 
die  pour  les  médecins  de  Seine  et  Seine-et-Oise), 
la  Confraternelle  des  médecins  français  (indem¬ 
nité  au  décès),  etc.,  etc... 

Toutes  ces  œuvres  fonctionnent  normalement. 

Certaines  même,  prudemment  administrées, 
sont  prospères.  Nous  voudrions  les  voir  se  déve¬ 
lopper  encore  plus  et  si  aujourd’hui  nous  abor¬ 
dons  ce  sujet,  c’est  parce  qu’à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Association  des  médecins  de  France,  quel- 
ues  vœux  de  Sociétés  locales  entremis  à  l’ordre 
U  jour  des  questions  toujours  intéressantes, 
bien  que  fréquemment  traitées  et  résolues,  tout 
au  moins  en  principe,  dans  nos  colonnes. 

La  Société  de  la  Haute-Vienne  souhaite  : 

«  Que  les  différentes  œuvres  médicales  soient 
unies,  en  un  bloc  solide  et  cohérent,  sous  la  direc¬ 
tion  et  i’ autorité  de  l’Association  Générale  et  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux,  qui  envisa¬ 
geraient  ainsi  tous  les  risques  qui  menacent  le  mé¬ 
decin  et  sa  famille  » 

et  la  Société  du  Calvados  a  émis  un  vœu  analogue 
demandant  la  fusion  de  la  Confédération  des 
Syndicats  et  de  l’Association  générale. 

Mieux  inspirée  la  Société  de  l’Eure-et-Loir  re¬ 
pousse  d’une  façon  absolue  l’idée  de  fusion  mais 
espère  une  collaboration  fraternelle  qu’elle  juge 
indispensable. 

Est-il  besoin  de  revenir  sur  l’impossibilité  juri¬ 
dique  de  la  fusion  de  nos  différentes  œuvres  et 
même,  sielle  était  possible,  sur  les  dangers  qu’elle 
ferait  courir  à  la  bienfaisance  et  à  la  prévoyance 
médicales  ? 

D’abord  nos  Sociétés  sont  fondées  à  des  épo¬ 
ques  différentes  et  sous  le  régime  de  lois  différen¬ 
tes. 

Les  Syndicats  médicaux  que  le  Secours  Syndi¬ 
cal  érige  en  œuvre  charitable,  sont  constitués  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  Syndicats 
professionnels. 

L’Association  Générale  est  une  Société  de 
Secours  mutuels  approuvée  (loi  du  1®''  avril  1898). 

La  Maison  du  Médecin  est  une  Société  recon¬ 
nue  d’utilité  publique.  Notre  Mutualité  famitiale 
est  une  Société  de  Secours  mutuels  libre.  Ce  n’est 
pas  tout.  Ces  Sociétés  ont  chacune  des  capitaux, 
parfois  importants,  qui  ont  une  destination  net¬ 


tement  spécifiée  par  leurs  statuts  et  qui  ne  sau¬ 
rait  être  changée.  La  plupart  ont  reçu  des  legs  et 
des  dons,  souvent  considérables,  legs  et  dons  qui, 
par  acte  notarié  ou  testament,  ont  reçu  une  affec¬ 
tation  limitée.  On  ne  saurait  la  changer,  en  don¬ 
ner  l’exécution  à  une  autre  Société  sans  s’expo¬ 
ser  à  voir  les  ayant-droit  des  donateurs  ou  leurs 
exécuteurs  testamentaires  réclamer  le  respect 
du  contrat  violé  ou  la  restitution  des  sommes  gé¬ 
néreusement  attribuées  à  l’œuvre. 

Voilà  des  motifs  d’ordre  juridique  qui  s’oppo¬ 
sent  à  la  fusion  des  œuvres  médicales.  Mais,  à 
côté  de  ces  motifs,  il  y  en  a  d’autres,  d’ordre  psy¬ 
chologique  ou  sentimental  tout  aussi  puissants, 
quinous  éloigneraient  de  cette  fusion  si  elle  était 
possible. 

Il  y  a  des  œuvres  très  anciennes  comme  l’Asso- 
çiation  des  médecins  du  département  de  la  Seine, 
lus  que  centenaire,  qui  est  une  œuvre  de  pure 
ienfaisànce,  de  véritable  charité. 

Cette  œuvre,  qui  dispose  de  revenus  impor¬ 
tants  et  qui  a  reçu  des  legs  avec  attributions  pré¬ 
cises,  fonctionne  admirablement  et,  chose  remar¬ 
quable,  presque  sans  frais  de  gestion.  Jalouse  de 
son  indépendance,  elle  ne  souffrira  jamais  (et 
beaucoup  d’autres  œuvres  suivraient  son  exem¬ 
ple)  de  subir  une  direction  ni  une  autorité  étran¬ 
gère. 

Certains  de  nos  confrères  s’imaginent  que  les 
médecins  en  payant  une  cotisation  unique  et 
modique  s’assureraient  défense,  retraite,  assu¬ 
rances  de  toutes  sortes,  secours  à  eux  et  à  leur 
famille  en  cas  de  malheur.  S’ils  pouvaient  calcu¬ 
ler  à  quel  taux  se  monterait  le  chiffre  de  la  cotisa¬ 
tion,  ils  seraient  les  premiers  à  reculer.  Ils  se 
laissent  facilement  fasciner  par  le  total  des  mil¬ 
lions  qui  forment  le  capital  de  l’Association  Géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  sans  réfléchir  que  les 
revenus  de  ces  millions  joints  au  produit  des  coti¬ 
sations,  suffisent  à  peine  à  assurer  les  modestes 
pensions  que  l’on  fait  aux  vieux  médecins  et  aux 
veuves  et  orphelins  de  médecins-dont  les  ressour¬ 
ces  sont  nulles  ou  insuffisantes. 

Le  total  du  capital  de  V Association  Générale 
s’élevait  au  cours  de  la  Bourse  du  31  décembre 
1934  à  6.500.000  francs  environ.  Cette  somme, 
qui  paraît  énorme,  divisée  entre  10.000  sociétaires 
leur  laisse  pour  chacun  650  francs  de  capital,  soit 
en  lui  faisant  rapporter  5  pour  100,  ce  C[ui  est 
beaucoup,  un  revenu  de  32  fr.  50  !  ! 

Ne  nous  laissons  pas  éblouir  par  la  copropriété 
de  millions. 

D’autre  part,  pour  peu  qu’on  connaisse  le 
Corps  médical  et  son  individualisme,  on  peut  se 
rendre  compte  que  chacun  apprécie  à  sa  façon 
les  services  que  rendent  nos  œuvres. 

L’un  nous  a  fait  la  critique  de  la  Maison  du 
Médecin  et  nous  a  dit  que  les  pauvres  vieux 
confrères  qui  y  terminent  leur  souvent  pitoyable 
existence,  ne  sont  pas  intéressants.  Hélas  !  ils 
ne  connaissent  pas,  ni  ne  veulent  connaître  leur 
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histoire  ;  mais  leur  siège  est  fait,  ils  ne  donneront 
pas  un  sou  pour  le  Château  de  Valenton. 

Un  autre  nous  a  dit  que  les  pensions  de  l’Asso- 
ciation  Générale  sont  insuffisantes,  que  les  quel¬ 
ques  milliers  de  francs  qu’on  attribue  à  un 
vieux  médecin  ou  à  une  veuve  ne  lui  permettent 
pas  de  vivre  et  que  c’est  gaspiller  l’argent  que  de 
le  leur  donner.  Et  avec  une  logique  indiscutable, 
il  refuse  la  cotisation  qui,  multipliée,  pourrait 
permettre  de  donner  davantage. 

Ce  jeune,  confrère,  bien  portant,  ne  voit  pas  la 
nécessité  de  g’uffilier  à  une  Caisse  d’assurpinçe 
contré  la  maladie.  Il  n’est  pas  assez  sot  poür 
payer  pour  les  autres  (sic),  il  est  bien  persuadé, 
lui,  qu’il  ne  sera  jamais  malade. 

Quant  à  la  retraite,  c’est  bien  autre  chose. 
Pour  les  jeunes  médecins,  elle  est  bien  éloignée. 
Quant  à  ceux  qui  en  reconnaissent  l’utilité,  ils 
voudraient  bien  en  toucher  une  au  moins,  à  60  ans, 
majs  il  leur  faudrait  des  retraites  non  pas  de 
6.000  francs,  mais  de  25.000  et  de  30.000  francs 
au  moins.  Ces  retraites  devraient  être  de  droit, 
Eti  quand,  avec  lé  calcul  des  actuaires,  vous 
leur  mettez  sous  les  yeux  les  sommes  qu’ils  au¬ 
raient  à  payer,  ils  poussent  les  hauts  cris.  Ils 
consentiraient  bien  à  donner  jusqu’à  200  francs 
par  ani  mais  pas  davantage. 

Cependant,  iis  ne  jugent  pas  le  problème  inso¬ 
luble,  car  Harpagon  leur  a  appris  qu’oh  devait 
faire  bonne  chère  avec  peu  d’argent.  Avec  un  peu 
d’habilèté,  de  savoir  faire,  ne  pourrait-on  pas  en¬ 
gager,  obliger  même,  les  laboratoires  de  spécia¬ 
lités,  les  Sociétés  d’eaux  minérales,  les  paramédi¬ 
caux  dont  les  médecins  font,  assurent-ils,  la  for¬ 
tune,  à  se  montrer  généreux,  à  remplir  leur  Caisse 
de  retraites.  A  l’Assemblée  de  l’Association  Gé¬ 
nérale,  il  a  fallu  que  des  hommes  d’âge  et  d’expé¬ 
rience  comme  les  Présidents  Chapon  et  DibOs, 
les  Docteurs  Legras  et  Desrousseaux,  vinssent 
avec  leur  robuste  bon  sens  crever  ces  bulles  de 
savon  qui  illusionnaient  certains  confrères. 

Pour  fonder  une  Caisse  de  retraites,  offrant  le 
maximum  de  garantie  qu’on  peut  espérer  à 
notre  époque,  il  n’y  a  qu’un  système,  celui  de  la 
capitalisation  et  la  Caisse  ne  pourra  se  remplir 
que  si  ceux  qui  veulent  en  bénéncier  l’alimentent. 

Les  autres  moyens,  indiqués  pour  l’alimenter, 
sont  aléatoires'  et  choquent  la  dignité  du  Corps 
médical  dont  les  membres  n’aiment  guère  à  ten¬ 
dre  la  main.  Sans  doute,  il  y  a  de  généreux  dona¬ 
teurs  dans  toutes  nos  œuvres  dont  nous  accep¬ 
tons  avec  reconnaissance  les  libéralités.  Mais, 
nous  n’usons  d’aucun  moyen  de  pression  sur  eux 
et  ne  considérons  pas  leurs  largesses  comme 
des  ressources  régulières  sur  lesquelles  nous  nous 
croyons  en  droit  de  compter. 

D’ailleurs  pourraient-ils  nous  assurer  que  les 
sommes  qu’ils  ont  versées  se  renouvelleront  ré¬ 
gulièrement  ?  Et  si  du  fait  de  circonstances  im¬ 
prévisibles  une  Caisse  de  retraites  était  remplie 
momentanément  d’une  façon  aussi  irrégulière,  et 
attribuait  des  retraites  élevées,  il  arriverait  fata¬ 
lement  un  jour  où  ces  ressources  diminuant,  elle 
ne  pourrait  plus  tenir  ses  engagements.  Dans 
quelle  situation  se  trouveraient  les  malheureux 


qui,  comptant  sur  leur  retraite  pour  vivre,  s’en 
trouveraient  un  jour  privés.  Ils  pourraient  être 
acculés  au  suicide. 

Alors.,  a-t-on  objecté,  vous  ne  voulez  rien  ^en- 
ter,  rien  faire  ?  Si,  on  peut  tenter  quelque  chose. 
Ne  parlons  pas  de  retraites  de  droit  autres  que 
celles  obtenues  par  capitalisation,  celles-ià,  seu¬ 
les,  présentent  une  sécurité  appréciable,  mais 
rien  n’empêche  de  fonder  une  Caisse,  alimentée 
par  des  cotisations  et  des  dons,  qui  permettrait  de 
répartir  à  dater  d’un  certain  âge  des  allocations 
d’aricienneté  appréciables  et  variables.  C’était 
d’ailleurs  ce  que  désiraient  les  promoteurs  d’une 
Caisse  de  répartition,  qui  ont  reconnu  qu’ils  s’é¬ 
talent  servis  improprement  du  mot  de  retraité  et 
qui  ont  accepté  cette  solution. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  la  fusion  de 
nos  œuvres  n’était  ni  possible,  ni  désirable.  Cela 
ne  v^eut  pas  dire  qu’on  ne  pourrait  pas  coordon¬ 
ner  plus  étroitement  leurs  efforts.  En  établissant 
entre  elles  des  relations  plus  intimes^  on  peut, 
croyons-nous,  les-faire  s’entraider  et  éviter  qu’el¬ 
les  se  gênent  ou  qu’elles  se  concurrencent.  L’en¬ 
tente  d  e  la  Confédération  et  de  l’Association  Gé¬ 
nérale  pour  l’utilisation  des  ressources  du  Se¬ 
cours  syndical,  a  donné  les  meilleurs  résultats, 
D’autre  part,  l’Association  Générale  qüi  avait 
tenté  saris  succès  d’organiser  une  AsSÙianee- 
maladie,  a  décidé  d’indiquer  aux  rriédecins  peu 
nombreux  qui  lui  avaient  envoyé  leur  adhésion, 
de  s’adresser  à  notre  Mutualité  familiale. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années,  nous  avions 
élaboré  le  projet  d’un  Office  central  des 
Œuvres  médicales  de  Prévoyance  ét  de  Bienfai¬ 
sance  (1)  en  prenant  pourimodèle  V  Office  centraldts 
Œuvres  de  bienfaisance  qui  fonctionne  à  merveil¬ 
le,  175,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris  (VP). 
Notre  projet  reçut  un  semblant  d’exécution  et 
notre  ami  dévoué  J.  Bongrand  voulut  bien 
assumer  la  charge  de  son  fonctionnement.  Il  se 
heurta  à  l’apathie  et  à  l’indifférerice  des  œuvres 
qui  cependant  en  assez  grand  nombre  avaient 
accueilli  favorablement  sa  création. 

II  serait  désirable  de  reprendre  ce  projet,  d’en 
étendre  le  fonctionnement  qui,  dans  notre  esprit, 
ne  devait  pas  se  borner  à  un  bureau  d’offres  et  de 
demandes,  mais  devait  consister  en  un  Comité, 
se  réunissant  régulièrement,  et  où  les  délégués  de 
chaque  œuvre  pourraient  se  rencontrer,  sé  con¬ 
certer,  se  renseigner  et  donner  à  nos  efforts  de 
prévoyance  et  de  bienfaisance  une  cohésion  et 
une  harmonie  qui,  à  ce  jour,  ne  sont  pas  aussi 
complètes  que  nous  serions  en  droit  de  le  dési¬ 
rer. 

J.  Nois. 


(1)  Concours  Médical.  I.  Propos  du  jour  du  12  juin 
1921  :  Un  peu  d’ordre  et  de  méthode  dans  le  ronctioniie- 
inept  de  nos  groupeinent.s  et  de  nos  œuvres.  II..  Propos 
du  jour  du  1  novembre  1928  :  Les  inconvénients  du  man¬ 
que  de  liai.son  entre  les  diverses  Associations  médicales. 
La  nécessité  d’un  Office  central  de  nos  sociétés  et  de  nos 
œuvres  médicales.  III.  Propos  du  jour  du  21  avril  1929  : 
Une  tentative  de  coordination.  L’Office  central  des 
œuvres  médicales. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

TÉTANIE  DES  NOURRICES 

Par  MM. 

H.  Roger  J.  Alliez  J.  E.  Paillas  et  A.  Jouve 

Professeur  Chef  de  clinique  Internes  des  hôpitaux 

à  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille. 


Décrite  d’abord  par  Dance  et  Tonnelé  à 
l’hôpital  des  Enfants-Malades,  la  tétanie  fît 
encore  l’objet  d’études  de  Lucien , Corvisart  et 
surtout  de  Trousseau  qui  vulgarise  le  terme  de 
tétanie,  tandis  qu’il  en  donnait  une  description 
restée  célèbre. 

Or  les  observations  qui  ont  servi  à  la  rédaction 
des  Cliniques,  concernaient,  pour  la  plupart  des 
femmes  qui  allaitaient  leurs  enfants.  Cette  étio¬ 
logie  était  si  fréquente  que  l’illustre  clinicien 
français  avait  appelé  d’abord  cette  affection 
«  contracture  permanente  des  nourrices  ».  Plus 
tard  il  reconnut  que  l’allaitement  n’était  pas 
seul  à  l’origine  de  tels  cas,  mais  restait  la  cause 
la  plus  active  et  la  plus  fréquente  des  «  contrac¬ 
tions  rhumatismales  ».  Dans  une  partie  de  la 
salle  d’hôpital,  réservée  aux  nourrices,  le  nom¬ 
bre  des  cas  de  tétanie  observé  était  beaucoup 
plus  considérable  que  dans  le  reste  du  service. 

Toutefois,  Trousseau  ne  s’explique  guère 
comment  une  telle  étiologie  intervient  et  ne 
s’attarde  pas  à  le  chercher.  A  défaut  d’expli¬ 
cation  l’observation  clinique  lui  suffit  et  il  se 
contente  de  signaler  cette  curieuse  particularité 
des  contractures  symétriques  des  extrémités. 
Il  remarque  que,  le  cas  échéant,  la  menstrua¬ 
tion,  l’état  puerpéral,  la  grossesse  peuvent  être 
des  conditions  prédisposantes  non  moins  nettes. 
Il  ne  peut  saisir  les  raisons  qui  lient  de  tels  phé¬ 
nomènes  survenant  au  cours  d’ «  états  intermé¬ 
diaires  à  la  santé  et  à  la  maladie  »,  d’autant 
plus  que  des  troubles  digestifs,  diarrhée,  cons¬ 
tipation,  des  émotions,  le  froid  lui  paraissent 
parfois  être  les  seuls  antécédents  observés. 

Il  remarque  d’autant  moins  l’une  des  causes 
de  tétanie,  qui  nous  paraît  maintenant  fami¬ 
lière,  qu’il  ne  songe  pas  à  supprimer  l’allaite¬ 
ment  chez  ses  nourrices  et  prescrit  émissions 


sanguines,  quinine  et  calmants  du  système  ner¬ 
veux. 

Mais  les  études  poursuivies  par  les  physiolo¬ 
gistes  sur  les  modalités  d’action  de  la  parathy¬ 
roïdectomie  devaient  éclairer  le  problème  posé 
par  les  cas  semblables  à  ceux  de  Trousseau. 

Ala  suite  de  Vassale;  Thaler  et  Adler  montrent 
que  la  gestation  facilite  l’apparition  des  acci¬ 
dents  tétaniques  chez  les  chiennes  et  les  rates 
parathyroïdectomisées  ;  si  les  crises  de  contrac¬ 
ture  ne  se  sont  pas  produites,  il  est  bien  rare 
que  la  parturition  ne  les  déclenche  pas. 

Mais  si  l’influence  de  ces  états  sur  la  tétanie 
expérimentale  est  parfois  discrète,  la  lactation  est 
un  facteur  constant  d’aggravation.  Parmi  les 
périodes  de  la  vie  génitale  des  animaux  para- 
thÿroïdectomisés,  l’état  de  déficience  calcique 
déterminé  par  la  lactation  est  un  des  plus  favo¬ 
rables  à  l’apparition  des  convulsions  :  les  obser¬ 
vations  de  Vassale,  de  Massaglia  et  Sparapani, 
More  le  montrent  bien.  Les  symptômes  convul¬ 
sifs  persistent  tant  que  dure  l’allaitement,  mais 
disparaissent  dès  la  cessation  de  celui-ci. 

Or,  à  l’heure  actuelle,  la  fréquence  des  cas 
de  tétanie  où  la  lactation  peut  être  mise  en 
cause  a  fortement  diminué.  Si  la  tétanie  infan¬ 
tile  reste  d’observation  courante  et  si  les  autres 
étiologies,  tétanie  gravidique  (1),  tétanie  gastri¬ 
que,  sont  assez  souvent  notées,  il  n’apparaît  pas 
en  être  de  même  de  la  tétanie  des  nourrices. 

Aussi  avons-nous  cru  intéressant  de  rapporter 
les  deux  observations  suivantes  : 


(1)  Georges  Rousseau.  Gazette  méd.  de  France, 
1"  déc.  1931.  —  Amante.  Thèse  Paris  1933.  —  Dere- 
vicci  et  Mlle  Paehon.  Soc.  roumaine  neurologique, 
18  février  1933. 
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Obs.  I.  ■ —  Mme  Dar...,  Israélite  algérienne,  âgée 
de  26  ans  (i),  vient  consulter  le  7  mai  1934,  pour  des 
crampes  des  extrémités  de  caractère  particulier. 

Ces  phénomènes  surviennent  surtout  aux  mains. 
Elle  éprouve,  h  leur  niveau,  des  picotements,  des  four¬ 
millements,  puis  la  main  se  ferme  en  contracture,  le 
pouce  fléchi  dans  la  paume.  La  crise  dure  quelques  mi¬ 
nutes,  puis  cesse  spontanément.  Des  crises  analogues  se 
produisent  aux  pieds.  Parfois  un  seul  membre  est  pris, 
parfois  deux,  dans  d’autres  cas  les  quatre  extrémités. 

Des  crises  de  contracture  surviennent  beaucoup  plus 
rarement  à  la  face,  aux  yeux,  qui  restent  brusquement 
fixes,  aux  joues,  qui  se  contractent,  tantôt  isolément, 
tantôt  des  deux  côtés,  à  la  langue,  qui  est  immôbilisée 
en  une  contraction  très  fugace. 

Par  ailleurs,  la  malade  n’éprouve  gucun  aptre  trouble 
que  quelques  céphalées, assez  fréquentes,  mais  calmées 
par  l’aspirine.  L’état  général  est  excellent. 

Les  crises  de  contracture  'des  extrémités  se  répètent 
tous  les  jours,  parfois  plusieurs  fois  par  jour,  sans  ho¬ 
raire  fixe,  surviennent  jamais  la  nuit. 

Elles  ont  débuté  il  y  a  neuf  mois,  deux  mois  après  un 
accouchement,  ojors  (^u’ejle  allaitait  déjà  son  enfant. 
Elis  continae  a?luellemenl  à  l’allaiter.  Les  crises  se  renou¬ 
velaient  d’abord  toutes  les  semaines,  parfois  moins  fré¬ 
quemment.  Depuis  trois  semaines,  leur  rythme  s’est 
accru  ;  elles  surviennent  plusieurs  fois  par  semaine  et 
même  plusieurs  fois  par  jour.-  Cette  fréquence  plus 
grande  a  succédé  à  une  période  de  deux  à  trois  joiîrs  où 
Içs  crises  étaient  subinbantes  et  entraînaient  un  véri¬ 
table  état  dé  mal. 

L’examen  permet  de  mettre  en  évidence  des  crises 
de  tétanie  absolument  typiques. 


En  résumé,  une  Ajgérjeune,  de.  26  an^,  qui 
allaitait  spn  enfant,  ulqrs  qu’il  avait  dépassé 
le  onzlèni'  uiois,  fait  des  crises  de  tétanie  abso¬ 
lument  typique,  dont  les  premières  manifesta¬ 
tions,  beaucoup  plus  espacées,  avaient  çom- 


OBSP.nv\Ti0N  ll(résumét), — Hamm...'Wickma,  âgée 
de  21  ans,  Holiandaise,  entre  le  29ayrill933,  à  l’hôpital 
de  la  Conception  pour  fièvre  typhoïde. 

Anf4ré(f  >n(5.  Rien  à  retenir  dans  son  passé,  sinon  une 
adéno.patbie  cervicale  droite,  qui  a  entraîné  un  séjour 
au  bord  de  la  mer,  a  été  incisée  et  extirpée. 

La  malade  est  en  France  depuis  cinq  ans. 

Elle  n’a  pas  eu  de  fausse  couche. 

Elle  a  un  enfant  de  quatre  mois  qu’elle  allaitait  lors¬ 
que  est  survenu  l’épisode  fébrile  actuel. 

Le  début  de  celui-ci  peut  être  situé  huit  jours  avant 
i’entrée  de  la  malade  à  l’hôpital,  il  a  été  marqué  par  de 
la  céphalée,  des  frissons,  un  état  de  courbature  fébrile. 
A  l’entvée  de  la  malade  à  l’hôpital,  température  à  39°5., 
la  malade  est  éveillée,  répond  sans  peine  à  l’interroga¬ 
toire.  L'abdomen  est  souple,  sans  taches  rosées,  le 
foie  est  normal,  la  rate  est  percutable  sur  trois  travers 
de  doigts.  Le  coeur  est  rapide  à  120,  ses  bruits  sont  nor¬ 
maux,  la  tension  artérielle  est  de  11-7,5.  L’état  des 
seins  congestionnés  et  durs.,  nécessite  des  applications 
chaudes  renouvelées. 

Ee  l“ï  mai,  soit  deux  jours  après  son  admission,  la 
malade  se  plaint  de  la  têt®,  elle  est  prostrée  et  présente 
un  léger  degré  d’obnubilation  intellectuelle.  L’ab¬ 
domen  demeure  souple,  le  cœur  est  toujours  bien  frappé. 
Dans  la  soirée  les  troubles  psychiques  s’accentuent.  La 


(1)  Cette  malade  a  été  présentée  à  la  .Société  de  mé- 
flerine  de  MarseiW  (juin  1934.) 


Le  signe  de  Trousseau  est  particulièrement  net  aux 
membres  supérieurs. 

Le  signe  de  Chvostek  est  d’intensité  légère.'Le  signe 
de  Weiss  est  moins  net. 

L'épreuve  de  la  tachypnée  détermine  l’apparition  de 
fourmillements  aux  mains,  saps  contracture.  L’hy- 
perexcitabilité  musculaire  est  accrue  :  le  signe  de 
Chypstek  est  plus  facilement  obtenu  et  plus  intense. 

L’examen  du  système  nerveux  est  négatif  par  ail¬ 
leurs  :  pas  d’hyper  réflectivité  tendineuse,  pas  de  trou¬ 
bles  objectifs  de  la  sensibilité,  pas  de  troubles  tro¬ 
phiques.  Examen  somatique  normal.  Tension  artérielle 
13-8. 

I..’excitabilité  musculaire  est  exagérée  à  l’examen 
électrique. 

Au  galvanique,  la  contraction  du  médian  au  poignet 
et  au  bras,  du  cubital  dans  ia  gouttière  épitrochléenne 
est  obtenue  à  un  milliampère.  Au  faradique,  la  contrac¬ 
tion  est  plus  forte  à  la  fermeture  qu’à  l’ouverture  aux 
deux  pôles  :  PFC  >  POG  et  MFC  >  NOC. 

La  calcémie  est  à  0.067  mm .  c.,  la  calciurie  à  0,10  cg. 

La  malade  est  mise  à  un  traitement  par  l’Irrasténire 
Byla  ef  le  chlorure  de  calcium,  tandis  gu’on  lui  con- 
séilie  de  sevrer  son  enfant. 

Huit  jours  après,  les  crises  ont  disparu.  On  peut  met¬ 
tre  en  évidence  une  légère  e.xcitabilité  musculaire  par 
l’épreuve  de  Trousseau,  mais  seulement  après  la  tachy¬ 
pnée.  De  même,  le  signe  de  Chvostek,  léger,  pigppaïaît 
qu’après  cette  épreqve.  Les  crises  ne  se  sont  plus  repro¬ 
duites. 

L’enfant  de  la  malade,  que  nous  avons  pu  examiner, 
n’a  jamais  présenté  de  crises  de  tétanie,  ni  de  signe 
d’hyperexcitabilité  musculaire. 


mencé  au  deuxiènai  mois  de  l’ allai tPment. 

L’exarnen  révèle  chez  elle  des  sigqe^  itnppr^ 
tants  d’hyperexcitabilité  musculaire.  'Tous  les 
symptQîïiîs  s’atténpeiit,  ppis  disparaissent  è  !» 
spite  de  la  suppression  de  l’allaitenient. 


malade  se  plaint  d’une  impression  de  chaleur  pâr  bouf¬ 
fée  au  visage.  Brusquement,  apparaît  une  contracture 
symétrique  aux  membres  supérieurs,  bras  étendus  le 
long  du  corps,  mais  en  extensionsui-l’avant-bras, doigts 
rapprochés,  réalisant  la  main  d’accoucheur  typique, 
La  malade  ne  peut  corriger  d’elle-même  cette  cohtfaç- 
ture,  mais  on  peut  modifier  la  position  des  segments 
du  membre  sans  éveiller  de  douleur. 

Aux  membres  inférieurs,  le  spasme  est  beauoiipp 
moins  marqué,  il  se  limite  à  l'extrémité  distale  :  les. 
pieds  sont  en  varus  équin.  Il  est  compliqué  de  quelques 
secousses  au  niveau  des  deux  jambes.  Lès  réflexes  ten¬ 
dineux  sont  normaux.  Il  n’y  a  pas  de  Babinski.  Rien 
à  la  face,  la  recherche  du  Chvosteck  est  négative. 

La  crise  dure  à  quatre  à  cinq  minutes  ;  peu  avant  sa 
disparition,  les  contractures  paraissent  s’étendre,  eti.l 
semble  se  produire  un.  opisthotonos  quidure  seulement 
quelques  secondes. 

Pendant  la  crise,  malade  angoissée,  très  agitée, 
criant  de  façon  incessante,  faciès,  violemment  coloré, 
respiration  accélérée  mais  facile,  sans  dyspnée,  pouls 
rapide  mais  bien  frappé. 

Une  heure  après,  état  de  malaise  qui  fait  craindre  è 
la  malade  la  répétition  de  l’accès.  Traitement  :  hro, 
mure,  chlorure  de  calcium. 

Le  2  mai,:malade  reposée,  pouls  à  120,  cœur  régulier, 
abdomen  souple.  La  recherche  du  signe  de  Chvosteck 
détermine  une  réponse  très  discrète  des  muscles  de  la 
face  et  du  peaucier  du  cou.  La  recherche  du  signe  de 
Trousseau  est  négative.  Les  pupilles  réagissent  bien  à 
la  lumière  et  à  l’accommodation.  La  motricité  dé  la 
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face  et  de  la  langue  est  normale.  L'examen  neurologi¬ 
que  des  membres  demeure  également  négatif.  La  sen¬ 
sibilité,  la  motilité  et  les  réflexes  sont  aisolùment  nor¬ 
maux. 

Cette  crise  ne  devait  plus  se  reproduire,  la  malufl^ 
évolua  sans  incident  notable  jusqu’au  26  mai,  où  sur- 

C?  eus  est  (iiflérent  du  premier,  d’abord  par 
l’intensité  moins  considérable  des  crises  et  leur 
répétition  moins  fréquente.  Les  conditions  par¬ 
ticulières  de  la  malade,  qui  se  trouvait  dans  un 
état  grave,  n’ont  pas  permis  les  mêmes  explora¬ 
tions. 

La  malade  n’allaitait  plus  depuis  quelques 
jours,  quand  sont  survenues  les  crises  de  téta¬ 
nie  :  mais  le  sevrage  a  été  parfois  indiqué  comme 
condition  favorisante. 

Dans  ce  cas  un  autre  facteur  non  moins  impor¬ 
tant  a  joué  certainement  un  rôle.  C’est,  celui  de 
son  infection  éberthienne.  Divers  cas  ont  été 
publiés  par  un  certain  nombre  d’auteurs,  dans 
lesquels,  la  fièvre  typhoïde  a  pu  être  inciminée 
comme  seule  cause  de  tétanie  (1). 

Fait  particulier,  alors  que  la  tétanie  des  nour¬ 
rices  reste  toujours  classique,  de  telles  observa¬ 
tions  paraissent  à  l’heure  actuelle  exception¬ 
nelles. 

Nous  n’avons  trouvé  dans  la  littérature  con¬ 
temporaine  française  qu’une  observation  qui 
se  rapproche  de  la  nôtre.  Armand-Dalille,  Les- 
tocquoy,Gavan  et  Marcus  ont  rapporté  à  la  So¬ 
ciété  de  pédiatrie  de  Paris,  en  février  1033, 
l’observation  d’une  Arménienne  qui  allaitait 
encore  son  enfant  de  19  mois,  chez  laquelle 
surviennent  des  crises  de  contracture  avec  ver¬ 
tiges  et  mmns'  d’accoucheur.  L’enfant  lui-méme 
présentait  des  crises  de  tétanie  caractéristiques. 

On  pourrait  se  deinanper  si  ces  faits  ne  sont 
pas  publiés  parce  que  d’observation  trop  cou¬ 
rante. 

En  réalité  l’un  de  nous  ne  se  rappelle  avoir 
observé  gpe  ces  deux  cas  dans  sa  pratique  neu¬ 
rologique.  D’une  enquête  que  nous  ayons  effec¬ 
tuée  chez  une  quinzaine  de  nos  confrères  pédia- 


(1)  Paya-N  et  Gasquet.  Un  cas  de  tétanie  post- 
typhoïdique.  Marseille  Médical,  15  oct.  1919,  p.  946- 
948. —  Gardêre  etSAVOYE  Tétanie  au  cours  delà 
fièvre  typhoïde.  Journal  de  méd.  de  Lyon,  5  janvier 
1931,  p.  21. 


vint  une  perforation  intestinale  qui  emporta  la  malado 
en  quelques  heures. 

Séi-o-dlagnostic  de  Widal  positif  au  1  /150r.  Calcé¬ 
mie  :.75  mmgr.  pour  1.000. 

L'état  de  la  malade  n’a  pas  permis  de  pratiquer 
d’examen  électrique. 

très  et  accoucheurs  marseillais,  11  résulte  que  ces 
faits  ont  maintenant  disparu  de  la  pathologie 
habituelle.  Aucun  d’eux  n’a,  ep  effet,  observé 
de  tétanie  chez  des  nourrices. 

Nous  n’avpns  pu  nous  procurer  un  travail  de 
Qarran  et  Etcheverry,  consacré  à  la  tétanie  des 
nourrices  à  Montevideo  (Pédiatria  Espanoia, 
1931)  mms  la  presse  médicale  française  ne  men¬ 
tionne  plus  d’observations  analogues, 

Quelle  est  la  cause  d’une  telle  rareté  ?  Il  ne 
semble  pas  qu’il  faille  incriminer  une  modifica¬ 
tion  dans  l’allure  des  poussées  he  tétanie, puis¬ 
que,  chez  les.  enfants,  celle-ci  est  au  moins  aussi 
fréquente  qu’autrefois. 

Ce  sont  sans  doute  des  modifications  de  l’allai¬ 
tement  qu’il  faut  incriminer. 

Jusqu’au  dernier  quart  du  XIX®  siècle,  l’en¬ 
fant  restait  au  sein  pendant  douze  mois  et  sou¬ 
vent  au  delà,  tétant  jusqu’à  satiété.  Une  telle 
pratique  n’uHait  pas  sans  entraîner  une  décal¬ 
cification  importante  chez  les  nourrices, 

A  l’heure  actuelle,  la  durée  de  l’allaitement  est 
bien  moins  prplo.ngée  dans  nos  pays,  et  le  dosage 
des  tétées  bien  mieux  réglé.  Or,  dans  des  cas 
récents  observés  en  France,  pn  note  une 
Arménienne,  une  Algérienne,  gui  allaitaient  à 
tout  moment  leur  nourrisson  pendant  un  délai 
beaucoup  plus  long  que  ne  le  font  actuellement 
les  Européennes.  Ces  conditions  paraissent 
expliquer,  et  l’encombrement  des  salles  de 
Trousseau  par  de  telles  malades,  et  la  rareté 
extrême  des  cas  actuels. 

Notre  première  malade  a  bien  présenté  une 
ébauche  de  tétanie  dès  les  premiers  mois  de 
l’allaitement,'  mais  c’est  surtout  au  do.uzième 
mois  que  les  troubles  se  sont  accentués. 

Chez  notre  seconde  malade  l’allaitement  n’a 
pas  été  prolongé  au  delà  de  quatre  mois,  mais 
le  facteur  typhoïdique  d’appoint  n’a  pas  été  né¬ 
gligeable. 

Peut-être  faut-il  faire  aussi  jouer  un  rôle  à 
l’alimentation  différente  des  nourrices  du  siècle 
dernier. 


®  ®  ® 
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L’OIGNON  COMME  DIURÉTIQUE 


Un  de  no  g  correspondants  nous  a  adressé  la 
note  suivante  : 

L’action  diurétique  de  l’oignon  est,  je  crois, 
insuffisamment  connue  et  partant  peu,  employée. 
Pourtant  si  cette  action  est  inconstante  dans  les 
œdèmes  des  brightiques  et  des  cardiaques,  elle 
est  souveraine  dans  les  hydropisies  d’origine 
hépatique.  Dans  un  article  d’une  haute  portée 
scientifique  et  très  documenté  paru  dans  le 
Bulletin  Médical  du  11  mai  courant,  M.  Bariéty 
donne  le  traitement  des  ascites  cirrhotiques. 

Parmi  l’inventaire  des  armes  dont  nous  dis¬ 
posons  pour  lutter  contre  cette  ascite,  à  mon 
humble  avis  de  petit  médecin  de  campagne  qui 
n’a  d’autre  référence  que  ses  trente-huit  ans 
d’exercice  professionnel,  il  a  oublié  la  meilleure, 
la  cure  d’oignons  qui  m’a  déjà  donné  quelques 
résultats  surprenants,  et  qui  a  en  tout  cas  le 
mérite  de  pouvoir  être  essayée  sans  inconvénients. 

Voici  une  observation  typique. 

.En  1913,  je  suis  appelé  à  soigner  M.  X.  .., 
âgé  de  45  ans,  ancien  adjudant  d’artillerie 
retraité,  qui  a  conservé  de  son  passage  au  régi- 
nient  un  goût  assez  prononcé  pour  les  apéritifs, 
surtout  l’absinthe  (d’avant-guerre)  et  le  picon. 

Je  constate  que  M.  X.  a  de  l’ascite  d’origine 
hépatique.  Malgré  le  régime  et  le  traitement  par 
les  diurétiques  habituels  auxquels  je  soumets  le 
malade,  l’ascite  augmente  et  finalement  s’im¬ 
pose  ime  ponction  qui  donne  environ  un  seau 
de  liquide ... 

M.  X.  doit  être  ainsi  ponctionné  quatre  fois 
en  trois  mois.  Avant  la  dernière  ponction  l’état 
général  du  malade  était  franchement  très  mau¬ 
vais.  Outre  l’ascite,  il  y  avait  un  œdème  considé¬ 
rable  des  parties  génitales,  des  cuisses  et  des 
jambes,  de  la  partie  postérieue  et  inférieure  du 
tronc,  œdème  aussi  des  bases  pulmonaires. 
Avant  de  faire  la  ponction  un  médecin  consul¬ 
tant  et  moi  avions  toutes  les  craintes  et  nous 
avions  porté  le  pronostic  le  plus  sombre  à  brève 
échéance. 

C’est  alors  que  par  •hasard,  je  lus  dans  un 
journal  médical  la  relation  de  cas  d’ascites 
cirrhotiques  guéries  par.  la  cure  d’oignons.  Je 
fis  lire  l’article  àjM.  X.  et  l’engageai  fortement 
à  essayer  ce  traitement.  M.  X.  accepta  bien 
volontiers. . .  Chaque  jour  il  s’imposa  de  man¬ 
ger  500  grammes  d’oignons  soit  crus,  soit  en 
soupe,  en  purée  ou  en  fricassée. . .  Le  résultat 
lut  miraculeux. . .  au  bout  de  quelques  jours 
se  produisit  une  débâcle  urinaire. . .  disparition 
progressive  des  œdèmes  et  environ  un  mois 
après.  M.  X.  pouvait  être  considéré  comme 
guéri. . .  Il  a  du  reste  fait  toute  la  guerre  comme 


officier  d’artillerie . . .  Dois-je  ajouter  que  je  fus 
extrêmement  surpris  de  cette  guérison  et  le  mé¬ 
decin  consultant  eut  peine  à  me  croire  quand  je 
lui  en  fis  part  !...  D’'  P.  Blanchard 

(Avesnes-les-Aubert,  N  ord). 


Nous  devons  rerhercier  et  féliciter  notre  dis¬ 
tingué  confrère  le  Docteur  P.  Blanchard  d’atti¬ 
rer  l’attention  sur  une  très  vieille  médication 
diurétique,  la  cure  par  l’oignon.  On  néglige 
trop  de  nos  jours  ia  thérapeutique  empirique 
des  vieux  maîtres  dans  laquelle  on  pourrait 
trouver  Une  foule  de  procédés  de  traitement 
efficace  comme  la  cure  d’oignon. 

Sans  rechercher  les  origines  alimentaires  de 
l’oignon  consommé  dès  la  plus  haute  antiquité, 
nous  pouvons  rappeler  que  Dioscorides,  Pline, 
Platine  et  d’autres  ont  signalé  les  propriétés 
diurétiques  de  l’oignon.  Lanzoni  et  Murray 
ont  guéri  des  ascites  par  l’administration  exclu¬ 
sive  de  l’oignon. 

En  1910,  Mongour  communiqua  à  la  Société' 
de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux  la  cure  et 
la  guérison  par  l’oignon  d’une  cirrhose  hépati¬ 
que  biveineuse  qui  avait  résisté  à  tout  autre 
traitement.  Vitrac  prescrivit  l’oignon  dans  le 
rhumatisme.  Le  ProfesseurCruchet  rapporta  Une 
intéressante  observation  d’un  cuisinier  guéri 
d’ascite  par  la  consommation  quotidienne  rie 
15  à  20  oignons  par  jour.  Le  regretté  Dalché, 
alors  médecin  de  l’Hôtel-Dieu,  expérimenta  l’oi¬ 
gnon  et  publia  en  1912  dans  le  Journal  de  diété¬ 
tique  et  de  pharmacologie  un  article  substantiel 
sur  la  cure  d’oignons.  Enfin  M.  P.  Caries,  de 
Bordeaux,  dès  1911,  étudia  l’action  pharmaco¬ 
dynamique  de  l’oignon  et  donna  la  formule 
d’un  vin  d’oignon  : 


Oignon  mûr  et  cru  ordinaire .  30Q  gr. 

Miel  blanc  liquide . .  100  gr. 

Vin  blanc  .  600  gr. 


Grimbert  a  préparé  une  alcooiature  d’oignon. 

Les  Américains  W.-C.  Holst  et  Wilbrand  ont 
appliqué  l’oignon  au  traitement  de  diverses  affec¬ 
tions  gastro-intestinales.  J.-B.  Collays  a  préco¬ 
nisé  l’oignon  crû  dans  le  traitement  du  diabète 
et  en  a  retiré  la  glu  cokinine  qui  serait  identique  à 
l’insuline  et  qui  a  donné  lieu  aux  expériences  de 
MM.  Janot  et  Laurin  (Ac.  des  sc.,  1®'  déc.  1930). 

On  le  voit,  l’oignon  peut  jouer  un  rôle  impor¬ 
tant  en  thérapeutique.  Nous  puisons  ces  ren¬ 
seignements  dans  ie  livre  si  intéressant  de 
M.  Henri  Leclerc,  Les  Légumes  de  France  (1). 

J.  Noir. 


(1)  Amédée  Legrand,  édit.,  Paris. 
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|.es  {diagnostics  chirurgicaux  ou  lit  du  malade 
LE  DIAQNOSTIC  PRiÇQCE  DES  TUMEURS  CÉRÉBRALES 

Par  M.  Bakthélemy 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 


En  raison  des  progrès  considérables  réalisés 
en  nenro-chirurgie,  tout  praticien  a  aujourd’hui 
le  dèvpir  impérieux  de  connaître  les  règles  du 
dépistage  précoce  des  tumeurs  cérébrales. 

Rappelez-vous  à  ce  propos  la  différence  fon- 
dainentale  entre  le  mode  de  réaction  du  tissu 
nerveux  à  la  compression  brntale  déterminée 
par  un  traumatisme  et  son-  mode  de  réaction  à 
la  compression  lente  imperceptiblement  pro¬ 
gressive  occasionnée  par  }e  développement  d’un 
néoplasme.  Rappelez-vous  que  ce  tissu  nerveux 
dont  vous  connaissez  l'extraordinaii’e  fragilité  et 
que  vous  avec  vu  réagir  d’une  manière  si  prompte 
et  si  intense  au  moindre  ,ch.o.c  traumatique,  rapr 
pelez-vous  que  ce  même  tissu  deyièntd’uneextra-r 
ordinaire  complaisance  et  fait  preuve  d'une  sou¬ 
plesse  etd’unepuissanced'adaptationétonnq.ntes 
en  présence  d’une  pression  lentement  progres¬ 
sive  évoluant  au  rytlime  du  développejqent  de 
bien  des  tuiueprs  cérébrales. 

, Qu'en  résulteTtTil  ?  Qpe,  le  jour  où  Ip  syu- 
drome  réactionnel  dû  à  la,  compression  sera  au 
complet,  les  Ijmjtps  de  pompressiùiUté  sprontvite 
atteiptes  et  vous  franchire?:  d’up  seul  epup  les 
derpières  étapes  dp  votre  période  d’observation. 

Pénétre.z-yoüs  bien  de  ces  lignes  ;  vous  com¬ 
prendrez  combien  il  est  vain  de  conduire  au 
chûprgien  un  malade  en  plein  syndrome  d’hy¬ 
pertension,  presque  aveugle,  et  la  nécessité 
vous  apparaîtra  de  développer  uijiquementdans 
un  pxppsé  de  diagnostic  chirurgical  clinique 
le  dépistage  précoce  des  tumeurs  cérébrales. 

Les  signes  révélateurs  qu’il  fayt  absolument 
connaître  sont  de  deux  ordres  : 

io  Pas  signes  généraux  communs  à  toutes  les 
tumeurs  cérébrales,  quelque  soit  leur  point  d’ori- 
gfne.  ils  sont  d’autant  plus  importants  que  seqls 
ils  réyélenttputeslestumeursdes  zones  latentes  : 

29  Des  signes  spéciaux  aux  tumeurs  pées  dans 
upp  zone  de  localisation,  et  dont  le  diagirostjc 
précoce  est  facilité  par  les  réactions  motrices  sen¬ 
sitives  ou  sensorielles  provoquées. 

1»  Signes  généraux. 

d)  I^es  .crises  de  céphalée.  Elles  se  c.aractéri- 
spni  tantôt  par  des  douleurs  occipitales  ou  fron¬ 
tales  ou  en  casque  avec  sensation  d’éciatement, 
de  distension  d’un  contenu  trop  à  l’étroit  dans 
Je  contenant,,  de  vertiges,  d’éblouissements, 
d’obnubilation,  laissant  le  malade  anéanti  inca¬ 


pable  de  tout  effort  physicfue  ou  intellectuel 
tantôt  par  une  sorte  d’endolorissement  persis¬ 
tant.  Elles  peuvent  durer  plusieurs  heures,  tout 
undour  et  reviennent  surtout  le  matin  périodi¬ 
quement  soit  sans  cause  apparente,  soit  à  l’oc¬ 
casion  d’un  effort  ou  d’un  brusque  déplacement 
de  la  tête.  Ce  sont  de  véritables  crises  d’hy¬ 
pertension.  Quand  elles  s’accompagnent  de 
yomissements,  ces  yomissements  se  font  en 
fusée,  sans  malaise,  sans  effort  et  sans  rapport 
avec  les  repas.  Dans  certains  cas  les  crises  peu¬ 
vent  disparaître  totalement  pour  un  long 
temps.  Le  malade  renaît  à  la  vie,  récupère  toute 
son  activité  intellectuelle  reprend  toutes  ses 
occupations, et  se  croit  guéri.  Brusquement  tout 
est  remis  en  cause.  Les  douleurs  réapparaissent 
dans  toute  leur  acuité  souvent  sans  aucun  répif, 
L’indication  opératoire  est  devenue  urgente. 

b)  Les  troubles  psychiques.  Ce  sont  de§  signes 
de  dépression  mentale,  de  torpeur  intellectuelle  ; 
un  état  persistant  de  psychasthénie,  dp  fatigue 
cérébrale  rendant  le  malade  incapable  de  tout 
travail  soutenu,  l’obligeant  même  à  se  coucher, 
et  à  céder  à  un  sommeil  invincible  dont  il  sort 
encore  plus  anéanti.  Souvent  il  est  pris  de  vérita¬ 
bles  crises  de  neurasthénie,  d’angoisse,  il  est 
émotif,  irritable  ;  il  devient  presque  incapable 
de  penser  et  s.e  plaint  d’amhûsie  partielle. 

c)  Les  crises  spasmodiques.  Tantôt  simple  rai¬ 
deur  localisée  à  la  nuque  ou  étendue  aux  muscles 
du  rachis,  qui  fixe  comme  par  réflexe  certaines 
attitudes  de  détente  atténuant  l’intensité  des 
douleurs.  Tantôt  crises  conyulsiy, es  généralisées, 
qui  sont  déclenchées  par  l’hypertensipn. 

d)  Les  troubles  yaso-moteurs,  Ils  peuy.enfse  . 
manifester  soit  p.ar  des  bouffées  de  chaleur  ayec 
sensation  de  tension  très  pénible,  aux  tempes  et 
aux  globes  oculaires,  soit  au  contraire  par  une 
pâleur  brusque  de  la  face,  avec  lipothymies,  état 
syncopal,  irrégularité  et  petitesse  dû  PPuls  qui 
est  toujours  ralenti. 

2®  Signes  spéciaux. 

Ce  sont  des  signes  de  localisation,  troubles 
moteurs  ou  sensoriels  pieu  connus  depuis  les 
descriptions  de  Jackson.  Qu’il  s’agisse  d’une 
monoplégie, d’une  contracture  localisée  et  per¬ 
sistante,  de  crises  convulsiyes  intéressant  un 
groupe  musculaire  bien  défini,  ces  signes  facili¬ 
tent  singulièrement  le  diagno.stic  topographique. 
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Dès  l’apparition  des  signes  généraux,  sans 
attendre  les  signes  spéciaux  qui  sont  loin  d’être 
constants  quoiqu’ils  dépendent  uniquement  du 
siège  de  la  tumeur,  il  faut  immédiatement  pra¬ 
tiquer  une  série  d’examens  spéciaux  dont  nous 
exposons  l’importance  et  la  valeur  respectives. 

1“  L’examen  complet  des  yeux.  Il  comporte  : 

a)  L’étude  des  mouvements  des  globes  ocu¬ 
laires,  pour  mettre  en  lumière  un  léger  strabisme 
par  contracture,  très  important  au  point  de  vue 
localisation,  b)  L’étude  du  fond  de  l’œil,  étude 
capitale  pour  le  diagnostic  parce  qu’elle  peut 
révéler  une  stase  papillaire  le  plus  souvent  bila¬ 
térale.  Fonction  d’une  hypertension  intracrâ¬ 
nienne,  et  non  pas  d’une  affection  inflamma¬ 
toire  du  nerf  optique,  cette  stase  peut  rester 
compatible  assez  longtemps  avec  une  vision 
bonne.  Le  fait  est  important  parce  qu’il  per¬ 
met  de  songer  aussitôt  à  une  origine  centrale,  et 
qu’il  montre  qu’il  faut  absolument  penser  à 
faire  de  propos  délibéré  l’ophtalmoscopie  sans 
compter  sur  les  troubles  visuels  pour  vous  y  inci¬ 
ter.  La  stase  est  fréquente,  souvent  précoce, 
mais  peut  être  tardive,  ou  même  manquer, 
c)  L’étude  des  modifications  de  pression  dans 
l’artère  de  la  rétine.  Modifications  en  relation 
avec  l’état  d’hypertension  intracrânienne,  dont 
elles  permettent  le  dépistage  précoce,  surtout 
en  l’absence  de  stase  papillaire. 

2°  L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien. 

a)  De  sa  tension.  Elle  a  augmenté.  Il  sort  en 
jet  par  l’aiguille  qui  le  ponctionne,  et  le  mano¬ 
mètre  de  Claude  dépasse  le  chiffre  normal  20. 

b)  Sa  composition.  Le  taux  de  l’albumine  est 
augmenté  sans  c/u’il  y  ait  hyperlymphocytose 
c’est-à-dire  sans  que.  cette  augmentation  puisse 
s’expliquer  par  un  état  infectieux. 

3“  L’examen  radiographique.  Une  radiogra¬ 
phie  de  face  et  de  profil  de  la,  boîte  crânienne, 
doit  toujours  être  pratiquée,  et  peut  montrer 
les  déformations  imprimées  par  une  tumeur  de 
l’hypophyse  à  la  selle  turcique.  Cette  craniogra- 
phie  n’est  plus  aujourd’hui  qu’un  temps  préli¬ 
minaire  de  l’étude  radiologique  du  cerveau. 

Cette  étude  comprend  essentiellement  deux 
opérations,  et  j’emploie  ce  terme  à  dessein,  car 
la  ventriculographie  et  l’encéphalographie  arté¬ 
rielle  sont  de  véritables  opérations. 

La  ventriculographie,  dont  l’idée  revient  à 
Dandy,  rend  les  ventricules  perméables  aux 
rayons  X  en  les  injectant  d’air  par  un  orifice 
de  trépanation  occipitale.  Des  radiographies 
consécutives  prises  en  série  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  positions  bien  déterminées  peuvent  indi¬ 
quer  des  images  anormales  par  dilatation,  par 
déviation  ou  par  aplatissement  ventriculaire. 

L’encéphalographie  artérielle  a  été  créée  et 
mise  au  point  par  Egas  Moniz.  La  carotide 
interne  étant  mise  à  nu,  une  injection  d’iodure 
de  sodium  en  solution  à  vingt-cinq  pour  cent  est 


pratiquée  dans  ce  vaisseau.  Les  artères  du 
cerveau  s’imprègnent  de  ce  sel,  deviennent  opa¬ 
ques  aux  rayons  X  et  projettent  sur  le  film  des 
images  démonstratives.  Ces  images  peuvent  in¬ 
diquer  une  déviation  du  groupe  sylvien  par  la 
tumeur.Dans  les  cas  favorables  elles  peuvent 
même  indiquer  sous  forme  d’une  tache  sombre 
diffuse  l’irrigation  artérielle  de  la  tumeur. 

Tels  sont  les  signes,  qui  souvent  et  avec  l’aide 
des  méthodes  modernes,  permettent  de  faire 
le  dépistage  précoce  destumeurs  cérébrales. Mais 
tous  n’ont  pas  Une  égale  valeur.  Certains  peu¬ 
vent  manquer  de  netteté  ou  même  faire  com¬ 
plètement  défaut:  le  diagnostic  reste  hésitant. 
En  pareil  ceux  cas  qui  dominent  la  scène  et  ren¬ 
dent  perplexes  sont  des  signes  généraux,  surtout 
les  crises  de  céphalée.  La  confusion  avec  un  ab¬ 
cès  intra-cranien  n’est  guère  possible,  eh  l’ab¬ 
sence  d’antécédents  traumatiques  ou  infectieux. 

Les  artério-scléreüx,  les  néphriticfues  peuvent 
faire  des  crises  d’hypertension  dont  le  syndrome 
clinique  en  impose  pour  une  tumeur  cérébrale. 
L’élévation  constante  et  importante  du  chiffre 
de  la  tension  artérielle  générale,  l’absence  de  ra¬ 
lentissement  du  pouls,et  de  stase  papillaire  typi¬ 
que,  l’existence  de  lésions  rétiniennes  spéciales, 
l’augmentation  de  l’urée  sanguine  permettront 
en  général  de  préciser  le  diagnostic. 

I.a  syphilis  cérébrale  se  reconnaîtra  grâce 
aux  antécédents,  aux  autres  stigmates  de  l’in¬ 
fection,  aux  réactions  sérologicfues  et  au  traite¬ 
ment  d’épreuve. 

En  praticpiant  dans  tous  les  cas  un  peu  com¬ 
plexes  les  examens  spéciaux  du  nez,  des  sinus,  • 
des  yeux,  vous  ne  méconnaîtrez  pas  l’origine 
sinusienne  ou  oculaire  de  certaines  céphalées. 
Les  crises  de  migraine  sont  en  général  pério¬ 
diques  ;  elles  ont  prescjue  toujours  une  origine 
gastricfue,  hépaticfue  ou  endocrinienne  et  leur 
diagnostic  est  facile. 

Gardez  vous  toutefois  de  vous  contenter  trop  ' 
vite  et  sans  contrôle  suffisant  de  ce  diagnostic 
facile,  simple  et  rassurant.  Sans  être  d’un  pessi¬ 
misme  exagéré,  méfiez-vous  de  ces  syndromes 
frustes  éticfuetés  crises  de  migraines  jusqu’au 
jour  où  une  complication  brusque  et  fatale  vous 
oblige  à  méconnaître  à  la.  fois  votre  erreur  et 
l’incurabilité  de  la  lésion.  Il  en  est  de  même 
pour  les  formes  classiques  de  névralgie  faciale 
rebelle.  Leur  rétrocession  temporaire  à  la  suite 
d’injection  de  novocaïne  dans  la,  branche  corres¬ 
pondante  du  trjuineau,  l’accalmie  durable  et 
même  la  guérison  procurée  par  l’alcoolisation 
du  nerf  sera.  Un  critérium  excellent.  Et  là  en¬ 
core  n’éticpietez  par  trop  complaisamment,  né¬ 
vralgie  faciale,  une  céphalée  rebelle,  sans  avoir 
pris  la  peine  de  serrer  de  très  près  votre  dia¬ 
gnostic,  sans  a,voir  eu  soin  de  pratictuer  en  cas 
de  doute,  ponction  lombaire  et  ophtalmoscopie. 
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tA  RADIOGRAPHIE  AEiDÔMINÂLË  DANS  L*OCCLUSlON  INTÊSTiNALÈ  AiGÜË 

Par  J.  DE  FbüfîMfiRtaAtjx 
diiirürgiëii  dé  l’fctôtel-tiîeii  de  Chartres 


Lë  di&|ribstie  du  Siège  d’üiië  oëtiiüsidh  iiîtëstt- 
ilâiê  âîglië  feStë  tdüjoüfS  tl’ühë  difiifcujtê  tkiMnè, 
et  ëéljéndaht,  il  ést  ü’uüe  irntidftarieë  eapitdlê 
âd  cdürs  dë  Pëvdliitibti  d’aëcideiits  drariiaticjüës 
gui  ërittaîiiêiit  la  tiiott  dâüt  ia  moitié  dës  edS'. 

îi  est  ëëttdih  qüë  là  iàpardtdiriié  ëxpidrdtriëë 
ftiëdiàne  déterminant  ütië  éViscétatîori  plUS  bd 
ihSiils  étëtidiie  ët  dés  fnàrioëüvreS  dpéfatdir'ëë 
cblriplëtës,  àggtaVè  iiiigülièrëhient  le  ptbübstië 
ciiëz  des  âüjets  ëpdiSéë,  arfivés  sbüvërit  sût  la 
tablé  d’opéfatibil  aptes  litliisatioil  d’Uhe  tecbhi- 
giië  inédiëâle  iübpëtaritè,  dont  lë  lavëmëiit  élëc- 
tfiqdë  à  été  i’liitimë  èt  fëdoütàblé  rèssoürcëi 
ÔUàÜd  ad  cours  d’ütie  dtClUsion  intëstinalè 
aiguë,  lëS  iavëiliëiits  sdiês,  et  sdrtdut  l’injection 
iiittaveihëüSë  dè  séfum  hypertoniqlie  n’ont 
donüê  âüëüh  résultat,  il  est  dàrigerëdx  de  fetar- 
clet  l’Mefveritibh  chifurgiëaie. 

Nbds  Sbittinës  èollvairicü.  que  le  jddr  cii  ütl 
pfbdédé  fëgié  perinëttra  dë  déterminer  le  .  iègë 
ëitadt  dë  la  stéhoSè,  les  StatistiqüëS  SolilMës  dë 
N.-W.  Corhéll,  5i,d  p.  lod,  de  mottalité  (sut  235 
cas);  dë  Vidgolï,  45,d  (ëdr  265  cds),  stâtistiqaës 
clîêciRês  ët  fêdèiitës,  pdutfdnt  êtte  améliorées 
dâiis  de  dotàb'les  pfopbttibüs. 

SÿstÉbiatiguëihëht,  Moulbhgüet  et  Rbdssët, 
bflt,  dànë  le  service  dë  Gërdëz,  utilisé  poür  pré- 
c1§êr  lë  diagnostic  du  feiègé  dë  l’occlusibii,  l'ëià- 
lilëïi  tadibgtapiiiqdé:  atlté-dpéràtbité  sails  pté- 
patàtibn,  et  il  sëmble  bien  qu*lls  aient  tiré  dë 
ëëttè  iiiétlibdë,  des  eUsëigrièhleHtS  fort  dtllës  (1). 

Lëütëofnilldriicàtioilàia  Soc.dedtiifurgie  à^s- 
cité  üiiè  irtlpbttante  discüssioii,  ët  tour  à  tout, 
Lardennois,  Gosset,  Mondor,  P.  Duvaî,  Méiié* 
gaUx,  soiit  vends  rapporter  des  observations. 

Nbds  avons  nous-niêmë  Utilisé  cëttè  inétliodë 
à  diverses  reprisés,  suivant  un  principe  adopté 
aveë  notre  tollaborateUt  Maurice  Ftedet,  et  qiii 
ccASiStë  a  faire  prétédtr  tout  dcte  Opératoirè  impor- 
tahi,  d'un  examen  radioscopique  rapide  thoraco^ 
abdOrMhüi  sans  préparation.  NoS  résultats  ont 
été  ihbonstants,  niais  il  s’agit  d’Un  procédé  qui 
peut,  daUs  certains  cas,  donner  des  précisions 
cliniques  supérieures  à  Celles  du  lavement  bary¬ 
té  qui  CbiUpbrtë  parfois  de  graves  Inconvénients. 

Cëttë  rtiétUode,  dû  reste,  et  Moulortguet  l’a  fait 
tort  jüsteniënt  tèittarduer  lots  dé  Sa  Communica- 
tibii,  ne  constitue  pas  une  nouveauté.  Gosset  et 
LëdbUi-Lebard  avaient,  il  y  a  quélciUës  aUrtées, 
préconisé  cet  éxaUien  radiolbgiqiié  pré-opéràtoira 
systématique  des  malades  chez  lesquels  Une 


(1)  Moulonouet  et  Rousset.  —  Bullelin  de  la 
Soéfélé  d'é  èhirûrg-iij  19  cléé.  1934,  p;  1405-. 


indication  pouvait  êtrèdbdtéUSe,et  la  Cbllabora- 
tibrt  radib-chiturgifcale  de  toUs  leS  instants  ap- 
parait  aujourd’hui  ecnUne  une  nécessité  absolue. 

si,  pour  le  thbraic.  Un  exameii  radioscopique 
est  sUdisant,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  pour  l’ab- 
dbinèn  :  la  prise  d’Uh  cliché  est  indispéusabie. 

RaDIOURAPHIE  PRÉ-OPÉRAtOIRE  SANS  nUÉ- 
PARATtON: 

îeëhlllqüe.  —  Radiographié,  soit  dâhs  la  posi¬ 
tion  couchée  aütéfd-iàléraië.  OU  Vërticâie.  FfouS 
pensons  que  la  prisé  dU  cliChé  eh  position  verti¬ 
cale  èst  la  méilleuré  ;  mais  il  s’agit  là  trop  sou¬ 
vent  de  malades  qui  sont  en  fort  mauvais  état 
général  et  cllèz  lesquels  la  station  debout  est  fort 
pénible.  Lë  cliché,  il  est  Vrai,  pëlit  être  priS  avec 
une  rapidité  très  grande. 

RenSfigriements  fournis;  —  D’une  façon  géné- 
rale^  toute  Occlusion  détermine  dans  l’inteStin 
une  augmentation  dé  la  massé  gazeuse  él  d’une 
faOon  plus  ou  moins  précoce,  l’apparition  de  li¬ 
quide  dans  l’anse  dilatée. 

Au  niveau  du  grêle,  il  n’y  a,  en  dehors  d’Un 
état  patllOlogiquej  paS  d’images  gazeuses,  sauf 
dans  lë  duodénUm  ;  leur  présence  prend  alors  Une 
grande  vaieUrj  pour  le  diagnostic  de  l’occlUSlon  ; 
Moulonguet  est  très  affirmatif  à  Ce  sujet.  «  La 
présence  de  bulles  oU  d’anses  gazeuses,  dit-il;  est 
caractéristique  de  l’occlusion,  si  elles  siègent  au 
niveau  du  grêle,  même  si  elles  soUt  de  faibles 
volumes»;  Ci’est  là  peut-être  iide  affirmation  trop 
absolue,  et  chez  une  femme  observée  récemment^ 
nous  aVOhs  Constaté  l'existence  de  plages  gazeüzes 
des  plus  nettes  dans  le  grêle,  chez  une  névro¬ 
pathe  aérophagci  et  dont  les  signes  de  psettdo- 
occlUsion  étaient  en  réalité  dûs  à  une  cellulite 
pelüteiinei  à  point  de  départ  salpingé.  L’ihterven- 
tion  montra  que^  dans  le  petit  bassin  bloqué  par 
des  adhéréncesjles  anses  grêles  n’avaient  aucun 
contact  avec  la  zone  pelvienne  infectée; 

Notre  maître.;  Pierre  Duval,  fait  remarquer 
d’autre  part,  avec  juste  raison;  que,  dans  les  coli¬ 
ques  néphrétiques  surtout  gauches,  dans  les  coli¬ 
ques  hépatiques,  on  Voit  très  souvent  des  artses 
de  dilatations  localisées,  non  seulement  de  l’angle 
splénique,  de  l’angle  hépatique  du  Côlon,  mais 
même  d’uhe  anse  grêle  et  cpie  la  forme  pseudo- 
occlusive  des  grandes  colicpxes  abdominales, 
existe  ên  radiologie  aussi  bien  qu’en  clinique. 

Les  images  hydro-aériqUes,  la  constatation  de 
la  présence  de  niveaux  liquides  ressemblant  à  des 
tuyaux  d’orgues,  à  des  terrasses  étagées  et  per¬ 
ceptibles,  surtout  dans  la  position  verticale,  pré- 
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sentent  certes  une  grande  valeur,  mais  ne  sau¬ 
raient  être  considérés  comme  symptomatiques 
d’une  occlusion  aiguë  du  grêle,  et  Duval  est  venu 
■  présenter  à  la  Soc.  de  Chirurgie,  avec  la  collabo¬ 
ration  de  Porcher  et  de  Béclère,  deux  belles 
radiographies  l’une  d’un  malade  ôù  ces  images 
en  tuyaux  d’orgues  étaient  très  précises  et  où  il 
s’ agissait  d’un  cliché  pris  dans  une  période  d’ac¬ 
calmie  d’une  sténose  du  grêle  sans  occlusion 
aiguë,  et  l’autre,  plus  démonstrative  encore,  où 
la  radiographie  montrait  des  niveauxliquidesdu 
grêle,  alors  que  l’intervention  précisa  l’existence 
d’un  vohTilus  et  d’un  sphacèle  du  cæcum. 

Il  semble  donc  bien  qu’il  est  imprudent  d’af¬ 
firmer  que  les  images  gazeuses  ou  hydroaériques 
du  grêle  existent  dans  les  seules  occlusions  intes¬ 
tinales  du  grêle.  Signe  de  probabilité  d’une  sté¬ 
nose  serrée  mais  non  signe  de  certitude. 

'  Au  niveau  du  côlon,  il  est  aussi  bien  difficile 
d’avoir  une  certitude  absolue,  car  les  images 
gazeuses  existent  et  prennent  une  réelle  ampleur 
alors  que  le  syndrome  occlusion  n’existe  pas  ou 
n’a  été  que  très  passager. 

Nous  avons  été  à  même  d’examiner  un  cliché 
pris  sur  une  malade  avec  une  crise  de  coliques 
néphrétiques  à  aspect  dramatique  où  une  énor¬ 
me  dilatation  de  l’angle  splénique  du  côlon  pou¬ 
vait  .  faire  penser  à  ün  obstacle  au  niveau  du 
transverse. 

Il  est  exact,  nous  le  croyons,  que  l’existence 
d’une  plage  gazeuse  étendue  sur  le  côlon,  sous 
condition  qu’elle  persiste  sur  plusieurs  clichés, 
constitue  là  encore  un  signe  cleprobabilité,  mais 
non  de  certitude. 

Siège  de  l’oeclusion.  —  Si  les  signes  radiologi¬ 
ques  coïncident  avec  les  symptômes  cliniques 
d’occlusion  aiguë,  les  images  hydrogazeuses  ont 
une -très  réelle  valeur,  mais,  permettent-elle  de 
préciser  le  siège  exact  decette  occlusion  ? 

Il  y  a  un  cas  où  une  bonne  radiographie,  dif¬ 
ficile  du  reste  souvent  à  obtenir,  c’est  celui  où 
le  cliché,  sans  préparation,  montre  sur  l’intestin, 
la  présence  d’un  calcul  situé  en  amont  de  la  dila¬ 
tation.  Le  diagnostic  topographique  de  l’iléus 
biliaire  ainsi  obtenu,  est  extrêmement  important 
et  permettrait  sans  doute  une  intervention  plus 
précise  et  plus  rapide  au  cours  des  accidents 
provoqués  par  l’arrêt  d’un  calcul  et  qui  restent 
toujours  d’une  terrible  gravité. 

En  dehors  de  cela  peut-être  peut-on  dire  avec 
quelque  réserve  que  l’occlusion  sur  le  grêle  avec 
images  en  tuyaux  d’orgue,  plages  gazeuses,  est 
souvent  celle  que  donne  une  occlusion  par  tor¬ 
sion  ou  brides,  qui  constitue  la  majorité  des  occlu¬ 
sions  aiguës  du  grêle.  Au  niveau  du  gros  intes¬ 
tin,  s’il  existe  une  distension  isolée  de  l’anse 
sigmoïde,  il  est  probable  qu’il  s’agit  d’une  occlu¬ 
sion  par  volvulus,  tandis  qu’une  distension  par¬ 
tielle  du  cadre  colique,  pourra  faire  penser  à  un 
obstacle  pariétal  sténosant  en  amont  de  la  dis¬ 


tension  gazeuse,  dont  le  type  est  le  cancer  coli¬ 
que,  où  une  occlusion  chroniquese  transforme  en 
quelques  jours  en  une  occlusion  aiguë. 

La  radiographie  sans  préparation  dans  l’oc¬ 
clusion  intestinale  aiguë  constitue,  certes,  malgré 
les  erreurs  d’interprétation  toujours  possible,  un 
progrès  très  réel,  qui  doit  confirmer  les  données 
de  l’examen  clinique.  Elle  a  l’avantage  d’être 
facile,  rapide,  sous  condition, ce  qui  aujourd’hui 
doit  être  la  règle,  que  la  salle  d’examen  soit  au 
voisinage  immédiat  de  la  table  d’opération.  Il 
est  indispensable  pour  en  retirer  quelques  béné¬ 
fice  que  les  chirurgiens  s’exercent  à  lire  des  cli¬ 
chés  parfois  difficiles  à  interpréter,  et  que  lasym-’ 
biose  radio-chirurgicale  soit  parfaitementréalisée. 

Radiographie  sans  préparation  Utile,  indis¬ 
pensable  même,  mais  qui  ne  doit- pas,  faire  éli¬ 
miner  l’usage  du  lavement  baryté..  Celui-ci  a  été 
chargé  de  lourds  méfaits.  Ils  existent.  Le  pre¬ 
mier  est  qu’il  est  très  fatigant  pour  le  malade 
qui  arrive  bien  souvent  dans  un  état  misérable. 
Il  nécessite  une  préparation  matérielle  assez 
longue,  et  parfois  douloureuse,  mal  supportée  ; 
il  permet  le  seul  examen  en  position  dorsale  oU 
antéro-latérale.  Il  peut  déterminer  des  accidents 
graves  et  Mondor  (1)  rapporte  l’exemple  d’un 
malade  de  Kaulich,  où  le  lavement  baryté  per¬ 
fora  un  intestin  qui  se  trouvait  occlus  par  la 
baryte  ingérée  vingt  jours  plus  tôt.  L’occlusion 
par  l’amas  de  baryte  et  sur  le  même  maladel’in- 
j.ection  péritonéale  par  la  poussée  perforante  du 
lavement  opaque,  est  une  triste  mésaventure 
que  l’on  ne  saurait  trop  déplorer,  maisqui  reste 
d’une  exceptionnelle  rareté,  alors  qu’il  serait  fa¬ 
cile  de  réunir  un  nombre  important  d’observa¬ 
tions  de  perforations  d’ulcères  survenues  au 
cours  d’examens  barytés  par  la  voie  gastro-duo- 
dénale.  Malgré  cela,  le  repas  baryté  constitue 
un  procédé  d’investigation  troppréciaux  pourle 
supprimer. 

Le  lavement  baryté  doit  être  donné  avec  une 
lenteur  prudente  sous  pression  peu  élevée. 
Les  enseignements  précieux  cju’il  donne  dans 
l’invagination  intestinale,  en  dehors  de  son  rôle 
thérapeutique  éventuel,  alors  que  l’intestin  est 
souvent  en  bien  mauvais  état,  lui  ont  acquis  défi¬ 
nitivement  droit  de  cité  .  Il  reste  un  procédé  de 
diagnostic  excellent,  sous  condition  de  l’em¬ 
ployer  à  bon  escient,  et  d’éviter  son  utilisation 
les  occlusions  intestinales  précoces. 

Les  deux  techniques:  radiographie  abdominale 
sans  préparation,  et  radiographie  après  examen 
baryté,  se  complètent  et  doivent  être  pratiquées 
l’une  et  l’autre  sans  retarder  l’heure  opératoire. 
La  première  a  le  gros  avantage  d’être  extrême¬ 
ment  rapide,  ce  qui  est  un  élément  capital  dans 
l’occlusion  intestinale  aiguë  :  la  seconde,  est  sus¬ 
ceptible  de  donner  des  précisions  intéressantes. 


(1)  Mondor.  —  Bull,  de  la  Soc,  de  chir,  20-2-1935, 
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LE  LIPIODOL  DANS  LE  PARENCHYME  PULMONAIRE  HUMAIN 

Par  R.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménaeü 
Interne  des  Ijôpitaux  de  Paris 


Pendant  les  cinq  actes  d’une  pièce  de  théâtre, 
vous  avez  assisté  atix  tribulations  actives  du 
sentimentales  de  personnages  qui,  peu  à  peu, 
vous  sont  devenus  sympathiques  Du  antipathi¬ 
ques.  Puis  le  rideau  tombe. .  . 

Au  cours  des  multiples  chapitres  d’un  roman, 
vous  vous  êtes  intéressés  à  quelques  héros,  dont 
les  fortunes  diverses  vous  ont  émus.  Puis  le 
mot  Fin  survient. 

Bon. 

Mais  voici  qu’un  écrivain  nialicieüx  imagine  ce 
que  deviennent  vos  personnages,  vos  héros,  une 
fois  tombé  le  rideau  ou  imprimé  le  mot  fln. 

Ce  ciue  cet  écrivain  a  inventé  pourunepiècede 
théâtre  ou  un  roman,  Marcel  Valet-Bellot  l’a 
recherché  pour  le  lipiodol  intra-pulmpnaire  et 
exposé  dans  son  intéressante  thèse.  G’est  très  joli 
que  le  lipiodol  vous  ait  révélé  une  dilatation  des 
bronches,  une  sténose  bronchique  ou  une  tumeur 
broncho-pulmonaire.  Mais  que  devient  ensuite 
ce  lipiodol  ?  Et  ce  cj[ui,  pour  une  pièce  ou  un 
roman,  n’était  que  jeu  de  dilettante,  est  pour 
le  lipiodol  d’un  prodigieux  intérêt  pratique 
et  théorique. 

■  Intérêt  pratique ;deuxchoses.  D’abord  l’inno¬ 
cuité  habituelle  du  lipiodol,  —  Ensuite  :  la 
persistance  du  lipiodol  permettant  d’affirmer 
un  état  lésionnel  du  parenchyme  et  en  révélant 
l’étendue. 

Intérêt  théorique  considérable  :  en  effet  la 
réaction  au  lipiodol  ne  paraît  être  qu’un  cas  par¬ 
ticulier  de  la  réaction  pulmonaire  à  l’égard  d’un 
corps  étranger  c|uél  qu’il  soit. 

Or  Valet-Bellot,  grâce  à  la  superposition  de  ses 
observations  cliniques,  radiologiques  et  ana¬ 
tomo-pathologiques  (les  malades  étant  morts 
d’affections  intercurrentes,  à. des  dates  plus  ou 
moins  éloignées  de  l’injection  lipiodolée)  fait 
l’étude  complète  de  la  destinée  du  lipiodol  intra¬ 
pulmonaire  : 

Aussitôt  injecté,  le  lipiodol  pénètre  dans  les 
alvéoles  pulmonaires,  réalisant,  sur  les  clichés, 
aux  divers  temps  de  sa  progression,  les  images 
(pleines  de  poésie),  de  l’arbre  d’hiver,  de  l’arbre 
de  printemps  et  de  l’arbre  d’été.  Une  grande  par¬ 
tie  est  rejetée  par  expectoration  ;  le  reste  est 
rapidement  fixé  dans  la  paroi  alvéolaire  par 
phagocytose  intrapariétale.  Quelques  rares  ma¬ 
crophages  alvéolaires  se  libèrent  et  sont  retrou¬ 
vés,  chargés  de  graisse,  dans  l’alvéole  ;  la 
plupart  migrent  dans  le  grand  système  lacu¬ 
naire  et  lymphatique  de  la  charpente  pulmo¬ 
naire.  Dans  un  poumon  sain,  en  cinq  à  six  jours. 


le  lipiodol  a  disparu,  ou  digéré  par  les  inacropha^ 
ges"  au  voisinage  des  alvéoles,  ou  emporté  par 
eux,  à  travers  les  canaux  lymphatiques,  jus¬ 
qu’à  la  gr'ande  circulation  et  au  rein  quiréliininei 
Dans  un  poumon  altéré,  au  contraire,  de  nolh- 
breux  macrophages,  chargés  de  graisses,  s’en¬ 
dorment  et  s’immobilisept  dans  la  charpente 
pulmonaire;  leur  siège  est  pniqu,ement  intersti¬ 
tiel  ;  et  leur  présence  se  traduit,  sur  les  radio¬ 
graphies,  par  une  image  réticulée  de  tramite,  de 
périlobulite.  Qu’unnouveauprocessusjnflampia- 
toipe  suryienna,  nos  macrophages  se  révejllént 
et  accourent  vers  l’alvéole  ;  remis  en  contact 
avec  la  zone  d’aération,  ils  retrouvent  le  pouvoir 
de  digérer  le  lipiodol  qui  persitait  depuis 
plusieurs  années  en  eux. 

Yalet-Bellot  ne  s’est  d’ailleurs  pas  contenté 
de  ces  observations.  —  A  l’Institut  Pasteur  il 
il  a  injecté  du  carmin  lithiné,  de  l’encre  de 
Chine,  du  thorothrast,  à  des  lapins  ;  il  a 
constaté  que  les  réactions  pulmonaires  étaient 
comparables  à  celles  provoquées  par  le  lipiodol, 
aussi  bien  sur  les  clichés  qu’à  l’examen  des 
coupes. 

Fixation  rapide  da.ns  la  paroi  alvéolaire, 
alvéolite  exsudative  secondaire  (d’importance 
variable  suivant  le  corps  étranger),  migration 
des  macrophages  chargés  dans  la  charpente 
interstitielle  du  poumon  ;  persistance  possiblede 
ces  macrophages  chargés  et  endormis  clans  cette 
charpente,  se  traduisant  sur  les  clichés  par  une 
image  de  périlobulite  ou  de  tramite  ;  mobili¬ 
sation  ultérieure  parfois  de  ces  macrophages, 
toujours  dans  cette  charpente  interstitielle,  mais 
cette  fois  vers  i’alvéole,  à  i’occasion  d’un  pro¬ 
cessus  infectieux  récent.  Tels  semblent  donc  être 
les  temps  successifs  de  la  réaction  pulmonaire 
«  standardisée  »  à  l’introduction  d’un  corps 
étranger  quel  qu’il  soit. 

Bien  que  Marcel  Valet-Bellot  se  défende  de 
vouloir,  par  analogie,  conclure  à  l’existence  d’une 
tuberculose  fermée,  appliquez,  en  esprit,  cette 
notion  aü  bacille  de  Koch,  au  lieu  du  lipiodol . . . 

N’obtenez  vous  pas  une  conception  qui  se 
rapproche  singulièrement  de  celle  que  soute¬ 
naient  Besançon  et  Braun  sur  «  la.  tramite 
tuberculeuse  initiale  »,  et  de  celle  qu’a  exposée 
magistralement  Delarue,  dans  sa  thèse,  deve¬ 
nue  classique,  sur  «  les  formes  anatomo-clini- 
niques  des  granulies  pulmonaires  »  ? 

Ne  crpye?:-yous  pa.s  que  nous  avons  raison  de 
dire  que  la  thèse  de  Marcel  Valet-Bellot  est 
particulièrement  brillante  ? 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

I 

L’tNIGME  DES  HÉMORRAGIES  INTESTINALES  APRÈS  LA  CINQUANTAINE  : 

[souvent  cancer  ou  ulcère  digestif,  mais  aussi  artério-sclérose 

D’après  Je  Professeur  Paul  Carnot  (1) 

Quelques  faits  cliniques 


I.  Un  homme  de  48  ans  est  hospitalisé  le- 
27  avril  1930.  Il  avait  depuis  cinq  ans  des  dou¬ 
leurs  du  membre  inférieur  droit,  au  genou,  à  la 
face  antérieure  de  la  cuisse,  avec  des  crampes 
pénibles  et  algies  le  long  des  vaisseaux,  mais  sans 
claudication  intermittente  à  proprement  parler. 
Progressivement  se  sont  accentués  des  troubles 
intellectuels  importants,  de  l’apathie,  de  l’in¬ 
différence.  Marche  à  petits  pas,  à  la  façon  d’un 
pseudo-bulbaire.  Signe  de  Babinski  bilatéral. 
Signe  d’Argyll-Robartson  positif.  Bordet-Was- 
sermann  négatif  dans  le  sang.  Syphilis  probable, 
mais  non  avouée. 

Système  vasculaire  fort  touché  :  au  cœur,  dis¬ 
parition  du  choc  de  la  pointe  ;  premier  bruit 
assourdi  à  la  pointe,  presque  disparu  à  la 
base.  Tension  artérielle  élevée  à  divers  examens 
échelonnés  en  cinq  mois,  avec  pointes  de  temps 
en  temps  (26,5-16,5  au  Pachon).  Aucun  symp¬ 
tôme  digestif. 

Le  12  mai  1930,  brusquement,  première  hé¬ 
morragie  intestinale,  abondante,  d’un  demi- 
litre  au  moins.  Le  malade  ne  s’en  aperçut  qu’en 
regardant  ses  selles,  où  le  sang  était  manifeste, 
sous  forme  de  gros  caillots  noirs  très  abondants. 
Après  cette  hémorragie,  la  tension  artérielle  est 
restée  encore  à  26-16. 

Le  lendemain,  13  mai,  deux  nouvelles  selles 
noires  analogues  à  celles  de  la  veille.  Aucune 
douleur  abdominale, faisant  songer  à  un  infarctus 
abdominal.  Les  jours  suivants,  les  selles  sont 
devenues  normales,  et  la  réaction  de  Boas- 
Weber  est  devenue  négative. 

Un  examen  radioscopique  minutieux  ne  mon¬ 
tre  aucune  lésion  ni  à  l’estomac,  ni  au  duodénum, 
ni  au  gros  intestin  :  pas  de  trace  notamment  du 
néoplasme  colique  que  l’on  cherchait  opiniâtre¬ 
ment.  Foie  augmenté  de  volume. 

Le  cœur  était  nettement  distendu,  avec  hyper¬ 
trophie  du  ventricule  gauche  et  légère  dilatation 
de  l’oreillette  droite.  Aorte  thoracique  dilatée  ; 
crosse  fortement  surélevée  ;  aorte  abdominale 


(1)  Prof.  P.  Carnot.  —  Le  melæna  des  artério-sclé- 
reux.  (Clinique  méd.  de  V Hôtel-Dieu  de  Paris.  Lib.  Bail¬ 
lière,  avril  1935.) 


visible,  tortueuse,  élargie.  Hypertension  arté¬ 
rielle  :  à  l’humérale,  27  et  24  pour  16  et  10  ;  au 
membre  inférieur  droit,  30-18,  avec  indice 
oscillométrique  de  5. 

Le  9  juillet,  deuxième  hémorragie  intestinale 
assez  abondante  :  après  l’hémorragie,  tension  de 
21-14,5  au  Vaquez. 

En  octobre,  les  troubles  intellectuels  se  soM 
accentuées  ;  difficultés  croissantes  de  se  sendr 
de  la  main  gauche.  Tension  20-12. 

Le  16  octobre,  brusquement,  troisième  hémor¬ 
ragie  intestinale  abondante.  Le  surlendemain, 
ascension  thermique  à  41°  et  mort. 

A  l’autopsie  :  cœur  gros,  mou,  dilaté.  L’aorte, 
sans  plaques  athéromateuses  à  son  origine,  est 
très  altérée  à  partir  de  l’émergence  du  tronc 
brachio-céphalique,  principalement  au  niveau 
du  tronc  cœliaque:  ici,  grosses  lésions  athéroma¬ 
teuses  avec  plaques  calcaires,  dures,  friables. La 
mésentérique  supérieure,  en  particulier,  est  lar¬ 
gement  béante,  indurée,  raide,  cassante,  mais 
non  obstruée  ;  on  suit  les  lésions  athéromateuses 
sur  les  branches  juscfu’au  voisinage  de  l’intestin. 

Mais  ta  paroi  intestinale,  elle-même,  n’a  ni 
infarctus  vasculaire,  ni  sclérose,  ni  ulcérations 
visibles.  Aucune  tumeur  en  un  point  quelconque 
du  tube  digestif  ;  aucun  ulcère  gastro-duodénal. 

Les  hémorragies  intestinales  récidivantes 
étaient  donc  bien  liées  à  l’état  d’ artériosclérose 
de  l’aorte  abdominale  et  de  ses  branches  mésen¬ 
tériques,  avec  hypertension  concomitante. 

II.  Une  femme,  ayant  dépassé  la  cinquantaine, 
avait  été  brusquement  prise  de  coliques  abdo¬ 
minales  :  en  traversant  sa  salle  de  bains  pour 
aller  aux  cabinets,  elle  avait  eu  une  syncopé  et 
s’était  effondrée  sur  le  sol  ;  on  la  trouva  souillée 
d’abondantes  selles  noirâtres,  fortement  hémor¬ 
ragiques.  L’hémorragie  avait  été  soudaine,  abon¬ 
dante  et  avait  provoqué  la  .synpope. 

A  l’examen,  elle  était  presque  exsangue.  En 
raison  de  son  âge,  la  première  impression  fut 
qu’il  s’agissait  d’un  néoplasme  digestif;  maison 
n’en  trouva  aucun  signe,  ni  cliniquement,  ni 
radiologiquement.  Il  n’y  eut  d’ailleurs  aucune 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


süité  digîstlVs.  Il  s’àgissait  d’üilô  artétlo-scié- 
réüse  avec  tënsioh  artérielle  élevée  (20-13). 

III.  Un  homme  de  68  ans  fut  opéré  pour  un 
syndrome  d’ocClüsioh  aVèc  hémorragies  intes- 
tlhaléSi  Or,  ori  ne  trouva  aucune  lésion  intèstU 
nülè-,  il  s’agissait  d*tih  artério-sCléreüx  hypertendu 
à  22.  Quelques  mois  après:  subitement, Vertiges, 
douleurs  abdoffljnalesi  diarrhée  satlglahte.  Pas 
de  signes  d’occlusion  ;  pas  de  grandes  douleurs, 
d’infarctus  intestinal;  pas  de  signes  péritonéaux 
mais  Ventre  de  bois  donnant  de  Vives  appréhen¬ 
sions.  Éxpectatiôh;  Quelques  jours  plus  tardjia 
tehsion  revint  à  18  ;  le  Ventre  s’assouplit.  Tout 
rentra  définitivement  dans  l’ordre. 

IV.  C’est  un  cas  semblable  au  précédent  ; 
mais  le  malade  avait  75  ans,  et  souffrait  depuis 
quatre  ans  de  troubles  vasculaires  multiples  : 
œdème  des  jambes,  claudication  intermitten¬ 
te,  crises  angineuses  frustes.  Même  accident  de 
syncope  et  d’hémorragie  intestinale.  Aucune 
trace  de  tumeur  abdominale.  Le  melæna  n’eut 
aücünë  suite. 

V.  Une  femme  de  60  ans  eUt  une  grosse  hémor¬ 
ragie  iiltestihale  et,  quelqUes  jours  après,  une 


gangrène  du  merribre  inférieur  gauche,  à  lacjuelle 
elle  succomba.  A  l’autopsie  thrombose  de 
l’artère  iliaque  primitive  gauche  et  ihfafctus 
hémorragique  de  l’intestin  ;  grosses  lésions 
d’arférzo-scZérose,  notahiment  au  niveau  de  l’aorte 
des  vaisseaux  mésentériques  et  des  vaisseauxilia- 
qUës. 

VI.  Un  malade  de  52  ans, hémiplégique  depuis 
trois  mois,  avait  présenté  une  première  hémor¬ 
ragie  intestinale,  sans  prodromes,  ni  suites  diges¬ 
tives. 

Pas  de  syphilis  décelable.  Deüx  ans  et  demi 
plus  tard,  étourdissements,  douleurs  abdomina¬ 
les,  et  évacuation  d’un  plein  bassin  de  sanp  noir. 
Le  melæna  ne  s’est  plus  reproduit. 

A  un  examen  clinique  minutieux  du  tube 
digestif,  aucune  lésion,  non  plus  qu’à  l’examen 
radiologique. 

Par  contre,  le  cœur  est  gros,  l’aorte  abdomi¬ 
nales  est  allongée,  incurvée.  Tension  16-12. 
L*hémipiégie  lait,  d’autre  part,  la  preuve  de 
lésions  vasculaires  cérébrales.  On  peut  ici  peùser 
que,  chez  un  artériO-sCléreux,  déjàhémlplégiqUe, 
un  gros  melæna  s’ést  produit,  sans  lésions  diges¬ 
tives,  du  fait  de  ses  seules  lésions  vasculaires 
abdominales. 


Les  hémorragies  intestinales  par  ruptures  vasculaires:  suites  p’hypertbnsion  artérielle 

DU  PORTALE,  D’ARTÉRITÈ  MÉSENTÉRIQUE,  D’iNFARCTUS  INTESTINAL 


Chez  des  sujets  d’un  certain  âge,  le  rejet,  par 
l’anus,  de  quantités  notables  de  sang  hoir  évoque 
trop  souvent  l’inquiétante  appréhensfon  d’un 
cancer  ou  d’un  ulcère  digestif.  Parfois  cependant, 
on  n’en  trouve  aucun  signé  ni  clinique,  hi  radio¬ 
logique,  ni  opératoire.  Il  peut  alors  s’agir  de 
ruptures  vàscülaires  soit  par  hypertension  arté¬ 
rielle  ou  portale,  soit  par  artérite  mésentérique, 
soit  par  embolie  ou  thrombose  avec  infarctus 
intestinal. 

Pareil  accident  est  beaucoup  moins  rare  que  ne 
le  ferait  croire  le  silence,  presque,  complet,  des 
descriptions  classiques. 

Dans  plusieurs  cas.  Une  vérification  anato¬ 
mique  a  pu  être  faite,  et  démontrer  que  ie  s  hémor¬ 
ragies  intéstinaies  récidivantes  étaient  bien 
dues  à  i’état  d’artério-sciérose  de  i’aorte  abdo¬ 
minale  et  de  ses  branches  mésentériques  avec 
hypertension  concomitante.  Parfois  les  lésions 
d'artério-sclérose  étaient  mUitiples,  occasion¬ 
nant  dés  altérations  cérébrales  où  dés  troubles 
hémiplégiques,  ou  des  phénomènes  d’artérite 
oblitérante  des  membres.  D’autre  part,  il  n’y' 
avait  aucune  trace  de  tumeur  intestinale  ni  d’ul- 
cère  digestif. 

On  a  signalé  également  la  présence  de  petits 
nævi  artériels  de'  la  muqueuse  digestive,  ayant 


saigné  très  abondamment.  Plus  souvent,  c’étaient 
de  grandes  hémorragies  par  splénomégalie, 
hémorragies  ne  se  renouvelant  plus  après  splé¬ 
nectomie.  De  multiples  cas  de  grandes  hémor¬ 
ragies  digestives  ont  été  rapportés,  où  l’on 
n’a  trouvé  aucuns  lésion  gatro-intestinaie  ; 
pour  les  expliquer,  certains  ont  évoqué  une  duo- 
dénite  hémorragique.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  les  crises  viscérales  dU  tabes  avec  hémorra¬ 
gies  digestives. 

Par  contre,  l’artério-sclérose,  facteur  de  me¬ 
læna,  a  été  rencontrée  souvent  dans  les  infarctus 
hémorragiques  de  l’intestin,  avec  selles  sanglan¬ 
tes,  douleurs  atroces  et  symptômes  d’occlusion. 
Dans  les  cas  de  Hirtz  et  Josué,  de  Marcel  Labbé, 
il  y  avait  des  lésions  athéromateuses  de  l’aorte, 
avec  oblitération  de  l’artère  mésentérique  supé¬ 
rieure  ou  de  ses  branches,  plus  rarement  de  l’ar¬ 
tère  mésentérique  inférieure.  Mais  à  côté  des 
cas  d’infarctus  mésentériques  complets,  bru¬ 
taux  et  dramatiques,  on  doit  faire  place  à  d’au¬ 
tres  cas,  où  l’altération  des  vaisseaux,progressive 
incomplète  ou  intermittente,  ne  se  manifeste 
qüe  par  de  grândes  hémorragies,  et  non  pâr  Un 
sphacèle  des  anses  intestinales.  Dans  uh  cas  de 
Castâigne,  pâr  exemple,  il  y  eût  des  selles  •  san¬ 
glantes  pendant  cinq  mois  avant  l'infarctus 
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complet  terminal.  Il  est  probable  que  certaines 
grandes  hémorragies  digestives  sont  dues  à  ces 
oblitérations  mésentériques,  partielles  et  peu 
étendues,  qui,  grâce  aux  anastomoses,  guéris¬ 
sent  sans  sphacèle  de  l'intestin. 

Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  le  melæna  tient 
seulement  à  la  rupture  d’un  vaisseau  /ragz7e,  parce 
que  probablemînt  malade,  atteint  d’artérite 
syphilitique  ou  d’artério-sclérose. 

Cette  rupture  vasculaire  est  d’ailleurs  sou¬ 
vent  déclenchée  par  une  brusque  poussée  d’hy¬ 
pertension.  Celle-ci  cependant  n’est  pas  indis¬ 
pensable.  Et  d’ailleurs,  une  augmentation  mo¬ 
dérée  de  pression  ne  peut  expliquer  la  rupture 
vasculaire,  que  s’il  s’agit  d’un  vaisseau  déjà 
malade,  et  par  là  même  très  friable.  L’incoagu- 
labilité  du  sang,  la  fragilité  vasculaire  des  endo¬ 


L’OREILLON 

Nous  avons  lait  dernièrement  une  mise  au 
point  de  cet  important  chapitre  de  la  pathologie 
infectieuse  d’après  un  travail  récent. 

Cependant,  nous  avions  négligé  de  signaler 
qu’il  revenait  à  notre  distingué  confrère,  le  Doc¬ 
teur  R. -J.  Weissenba-ch  (2),  le  mérite  d’avoir 
individualisé  et  dénommé  la  méningo-encéphalite 
ourlienne  primitive  et  la  méningo-encéphalite 
ourlienne  autonome.  De  façon  remarquable,  il 
avait  dès  l’année  1930  montré  l’intérêt  pratique, 
nosographique  et  pathogénique  de  l’existence  de 
ces  formes,  en  même  temps  qu’il  rapportait  deux 
observations  personnelles  de  formes  primitives, 
déjà  publiées  en  1927  et  1929. 

Voici  les  propres  termes  de  cet  auteur. 

«  L  ’expression  de  «  méningo-encéphalite  » 
nous  paraît  seule  suffisamment  compréhensive 
pour  répondre  aux  manifestations  si  variées  que 
nous  avons  à  décrire.  Nous  préférons,  d’autre 
part,  le  qualificatif  d’.  «  ourlienne  primitive  »  à 
celui  de  «  préourlienne  »,  le  mot  «  oürlien  »  ser¬ 
vant  à  désigner  la  nature  de  la  maladie,  quelles 
qu’en  soient  les  manifestations  cliniques,  paroti¬ 
diennes,  testiculaires,  etc.,  et  non  la  localisation 
du  virus  spécifique  sur  les  parotides.  Le  terme 
de  «  méningo-encéphalite  ourlienne  primitive  » 
désigne  alors  l’ensemble  des  symptômes  et  des 
signes,  qui  traduit  l’atteinte  des  méninges  et  du 
système  nerveux  central  au  cours  de  la  septicé¬ 
mie  par  le  virus  ourlien,  avant  l’apparition,  ou 


(1)  Voir  Concours  Médical,  26  mai  1935,  page  1402. 

(2)  R.-J.  Weissenbach,  G.  Basch  et  Marianne 
Basch.  —  La  méningite  et  la  méningo-encéphalite 
ourliennes  primitives.  (Annales  de  médecine,  janvier 
1930.) 


théliums  (démontréeparfoispar  le  signe  du  lacet 
positif)  peuvent  aussi  avoir  un  rôie,  mais  Un 
rôle  d’appoint  seulement. 

Dans  l’artério-sclérose  mésentérique  suivie 
melæna,  il  y  a  donc  maintes  raisons  d’hémor¬ 
ragies  :  à-coups  hypertensifs; lésions  accentuées 
d’artérite  ;  simple  friabilité  des  parois  vascu¬ 
laires  ;  embolie  ou  thrombose,  génération  d’in¬ 
farctus  intestinaux. 

En  tout  cas,  il  y  a  lieu,  à  un  certain  âge  no¬ 
tamment,  en  cas  de  melæna  sans  lésions  digesti¬ 
ves  apparentes,  de  songer,  plus  qu’on  ne  fait  d’or¬ 
dinaire,  à  V artériosclérose  de  l’aorte  et  deses  bran¬ 
ches  mésentériques,  avec  ou  sans  hypertension. 

G.  Fischer 


CÉRÉBRAL  (1) 

même  indépendamment  de  toute  autre  localisa¬ 
tion  de  celui-ci.  » 

Enfin,  il  relatait  des  cas  où  la  fluxion  paroti¬ 
dienne  pouvait  totalement  manquer,  ainsi  que 
des  cas  de  méningo-encéphalite  ourlienne  auto¬ 
nomes.  Puis,  il  ajoutait  : 

«  En  attirant,  sur  cette  notion,  l’attention  des 
cliniciens  et  particulièrement  celle  des  pédiatres 
et  des  médecins  des  collectivités  scolaires  ou  mi¬ 
litaires,  nous  sommes  persuadés  que  de  nom¬ 
breux  autres  cas  seront  observés  dans  l’avenir  ou‘ 
plutôt,  que  la  rareté  de  ces  laits  apparaîtra  beau¬ 
coup  moindre  qu’elle  ne  semble  à  l’heure  actuelle. 
Ce  n’est  pas  en  effet  dans  les  services  d’isolement 
spécialisés,  où  sont  dirigés  les  cas  d’oreillons  dia¬ 
gnostiqués,  qu’on  P  eut  rencontrer  ces  formesaty- 
piques  de  l’infection  ourlienne.  C’est  dans  les 
autres  services  hospitaliers  et,  surtout,  en  période 
d’épidémie,  dans  le  milieu  familial  ou  les  grou¬ 
pements  scolaires,  militaires,  etc.,  qu’on  a  des 
chances  d’en  observer  des  cas  et  d’autant  plus 
qu’on  aura  affaire  à  des  formes  frustes  ou  atté¬ 
nuées. 

«  Etant  données,  d’autre  part,  la  fréquence  et 
l’extension  de  l’infection  ourlienne,  on  doit  se 
demander  s’il  ne  faut  pas,  dans  le  groupe  des 
«  états  méningés  aigus  curables  »  d’étiologie  cer¬ 
tainement  diverse,  et  pour  beaucoup  encore 
inconnue,  réserver  une  place  d’une  certaine  im¬ 
portance  à  la  méningo-encéphalite  ourliennepri- 
mitive,  soit  que  la  fluxion  parotidienne,  discrète, 
passe  inaperçue,  soit  que  la  localisation  paroti¬ 
dienne  fasse  même  complètement  défaut.  La  con¬ 
naissance  de  cesfaitsestdonc  susceptible  d’éclai¬ 
rer  l’étiologie  d’un  certain  nombre  d’états  mé¬ 
ningés  aigus  curables  cryptogènes.» 

G.  Fischer 
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l’ACTUALITi  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Etat  actuel  du  problème  des  pneumokonioses 

L’exposé  docunleuLaire  et  analytkpie  des 
notions  actuRlles  slir  les  pneumokonioses,  cpie 
donne  le.  Docteur  W.  Fried,  permet  de  fixer  les 
points  suivants  ; 

La  pneumokoniose  est  une  afïection  pulmo¬ 
naire  chronique  et  sclérosante  progressi^^  qui 
frappe  les  personnes  habituellement  exposées 
à  l’inhalation  de  poussières  industrielles  conte¬ 
nant  des  particules  de  silice,  soit  à  l’état  libre, 
soit  sous  forme  de  silicates.  Toute  pneumoko- 
niosc  est  donc  une  silicose. 

La  silice  exerce  sur  le  parenchyme  pulmonaire 
mie  action  locale  mécanique  et  toxic^ue  (nodule 
silicosique). 

La  silicose  donne  des  images  radiologiques 
propres:  parfois  même  avant  toute  manifestation 
clinique. 

Cliniquément  la  silicose  se  confond  avec  cer¬ 
taines  formes  de  tuberculose  fibreuse.  Le  dia¬ 
gnostic  de  la  silicose  est  basé  sur- les  données 
ananiuésiques,  cliniques  et  radiologicpies  réu¬ 
nies.  La  recherche  du  bacille  de  Koch  par  homo¬ 
généisation  et  l’inoculation  au  cobaye  sOnt  tou¬ 
jours  nécessaires  pour  exclure  la  tuberculose. 
L’étucle  de  la  vitesse  de  sédimentation  du  sang 
citraté  et  de  la  floculo-réaction  de  y'ernes  à  la 
résorcine  aidera  à  affermir  le  diagnostic. 

La  question  de  l’interéaction  de  la  tubercu¬ 
lose  et  de  la  silicose  est  très  débattue.  Pour  les 
uns  la  silicose  serait  toujours  une  tuberculose 
atténuée  ou  guérie  ;  pour  les  autres,  au  contraire, 
la  silicose  ferait  le  lit  de  la  tuberculose.  Prati¬ 
quement,  il  est  très  diflicile  de  trancher  cette 
question.  La  tuberculose  évoluant  sur  terrain 
silicosique  est  en  général  discrète  et  torpide. 
Mais,  par  l’accentuation  des  tendances  fibrosi- 
ques  du  poumon,  elle  contribue  à  la  désorgani¬ 
sation  des  fonctions  respiratoire  et  hématosi- 
que  et  à  hâter  l’apparition  de  la  délaillance  du 
cœur  droit.  La  tuljerculose  coinpliquant .  une 
silicose  entraîne  l’invalidité  prématurée. 

La,  pneumokoniose  constitue  un  problème 
médico-social  important.  Maladie  professionnelle 
par  définition,  donc  donnant  droit  à  réparation, 
l’incertitude  doctrinale  concernant  ses  rapjiorts 
avec  la  tuberculose  fait  hésiter  le  législateur  et 
le  médecin-expert  à  prendre  nettement  position 
pour  ou  contre  l’extension  à  la  silicose  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail. 


Eu  face  de  rilupulssance  de  nos  moyens  tlié- 
rapeutique  dans  la  silicose,  il  importe  de  diri¬ 
ger  tous  nos  efforts  à  veiller  à  l’hygiène  du  tra¬ 
vail  par  des  mesures  prophylactiques  judicieu¬ 
ses  et  par  l’introduction  dans  certaines  profes¬ 
sions  du  contrôle  médical  et  radiologique  pério¬ 
dique.  On  arrivera  ainsi  à  éliminer  une  des  causes 
d’invalidité  précoce  qui  exploite  les  deniers  de 
TEtat  et  affaiblit  la  nation.  {Strasbourg  Médical, 
5,  1  a  et  25  janvier  1935.) 

Pyélographie  par  voie  intraveineuse  dans  les  pyélifes 
de  la  grossesse. 

Le  Docteur  Violet  précise  que  très  .souvent 
on  a  Toccasion  de  voir  des  malades  présentant 
des  troubles  urinaires  :  pollakiurie,  douleurs 
à  la  miction,  urines  troubles,  purulentes,  et 
pour  lesquelles  l’épreuve  des  trois  verres  (après 
toilette  vulvo-vaginale)  lait  penser  immédiate¬ 
ment  à  l’existence  d’un  pyélite.  Mais  ce  diagnos- 
lic  ne  devient  catégorique,  évident,  que  lorsque 
les  symptômes  cliniques  associés  ;  fièvre,' 
frissons,  permettent  d’affirmer  que  l’infec¬ 
tion  a  franchi  le  réservoir  vésical,  ou  que 
l’exploration  clinique  montre  un  rein  gros,  dou¬ 
loureux  et;  que  cette  exploration  révèle  quel- 
que.s-uns  des  points  douloureux  classiques  du 
trajet  urétéral.  Dans  les  cas  oùle  doute  persiste, 
la  cystoscopie,.  le  cathétérisme  de  l’uretère 
viennent  lever  les  doutes  sur  le  siège  de  la 
suppuration.  Mais  ces  .manœuvres  endo-vésica- 
les  ne  sont  pas  toujours  faciles  s’il  y  a  de  la 
cystite  concomitante  etle  cathétérisme  de  Turc- 
tère  qui  est  très  indiqué  comme  thérapeutique 
dans  les  cas  avec  rétention,  peut  déterminer  les 
complications  qu’on  cherche  à  éviter,  s’il  est  fait 
d’une  façon  intempestive.  Or,  il  existe  un  moyen 
d’exploration  des  voies  urinaires  qui  a  déjà 
cinq  à  six  ans  d’âge.  (Test  la  pyélographie  après 
Tinjeclion  introveineuse  de  substances  opaques 
aux  rayons  X  et  qui  s’éliminent  par  le  rein  dans 
un  délai  assez  fixe  et  assez  précis.  L’urosélcctan 
B  employé  actuellement  à  la  dose  de  2Ü  centi¬ 
mètres  cubes  (au  lieu  de  100  centimètres  cubes 
qu’il  fallait  injecter  il  y  a  quelques  années),  est 
un  {iroduit  qui  donne  un  résultat  excellent  et 
constant,  pour  des  reins  présentant  une  bonne 
élimination. 

Certes,  la  pyélographie  inlraveineuse  restera 
un  procédé  d’orientation  rapide  dans  l’cxplo- 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  cas  de  guérison  de  maladie  d’Addison 
après  usage  de  l’opothérapie  surrénalienne  classique. 

(Par  MM.  Pr.  Merklen  et  H.  Gounelle  ; 

11-1-1935.) 

Dans  ce  syndrome  addisonien  tous  les  symptômes 
de  l’état  général  se  sont  assez  heureusement  modi¬ 
fiés  pour  que  puisse  être  prononcé  le  mot  de  guérison, 
avec  cependant  les  réserves  que  comporte  l’éventua¬ 
lité  d’une  longue  rémission  :  disparition  totale  des 
troubles  digestifs,  de  l’asthénie,  de  l’hypotension 
passée  de  9-10,5  à  12-15  maximum  et  de  5,5-6  à 
8-10  minimum,  grosse  diminution  de  la  mélanoder¬ 
mie,  augmentation  notable  de  poids.  Seule  la  méla¬ 
nodermie  a  laissé  quelques  séquelles.  Cette  heureuse 
issue  a  été  consécutive  au  traitement  opothérapi¬ 
que  habituel,  intensif  et  longtemps  prolongé. 

Il  n’y  a  pas  motif  ici  à  récuser  le  diagnostic 
d’Addison.  Ce  point  mérite  d’être  signalé,  car  nul 
doute  que  divers  états  ne  simulent  la  maladie. 

L’observation  actuelle  diffère  de  celles,  moins 
rares,  où  les  effets  de  l’opothérapie  se  sont  fait  sen¬ 
tir  sur  des  symptômes  isolés,  la  maladie  ne  pouvant 
par  suite  être  considérée  comme  arrêtée,  et  de  celles 
où- tout  a  consisté  en  atténuations  de  degrés  varia¬ 
bles.  Elle  offre  un  intérêt  direct,  en  ce  qu’elle  laisse 
présumer  que  la  plus  grande  activité  des  thérapeu¬ 
tiques  surrénales  modernes  obtiendra  des  réalisa¬ 
tions,  parfois  impossibles  avec  des  méthodes  moins 
différenciées. 

Diabète  grave  insulino-résistant.  Réduction  brusque 

et  massive  de  l’insulino-résistance  par  irradiation 

de  la  région  hypophysaire. 

(M.  E.  Merle,  de  Clermont-Ferrand  ;  11-1-1935.) 

La  notion  de  l’hypophyse  «  glande  maîtresse  de 
l’organisme  »,  selon  l’heureuse  expression  de  Cushing, 
sorte  de  plaque  tournante  de  tout  le  système  endo¬ 
crinien,  serhble  se  confirmer  chaque  jour  à  mesure 
que  la  physiologie  nous  renseigne  davantage  sur 
l’extrême  complexité  de  son  système  hormonal  et  sur 
la  grande  importance  dans  la  vie  végétative  des 
centres  infundibulo-tubériens,  au  fonctionnement 
desquels  elle  est  si  étroitement  associée  du  fait 
de  sa  sécrétion  neuro-endocrinienne. 

Depuis  longtemps,  le  rôle  de  l’hypophyse  dans  le 
métabolisme  des  hydrates  de  carbone  a  attiré  l’at¬ 
tention.  Mais  les  faits  cliniques  permettant  de 
,  mettre  en  évidence  l’intervention  de  l’hypophyse 
dansle  diabète  pur  sont  encore  assez  rares.  L’observa¬ 
tion  rapportée,  d’un  grand  diabète  insulino-résis- 
tant  (ce  terme  étant  pris  dans  le  sens  purement  cli¬ 
nique  de  résistance  au  traitement  insulinien)  trans¬ 
formé  brutalement  dans  son  évolution  par  l’irra¬ 
diation  de  l’hypophyse,  qui  a  profondément  modi¬ 
fié  l’insulino-résistance,  permet  de  soupçonner  que 
ce  rôle  est  peut-être  plus  important  qu’on  ne  l’a  cru 
jusqu’ici. 


L’observation  rapportée  est  celle  d’un  diabète  très 
grave,  évoluant  chez  une  femme  jeune,  sans  antécé¬ 
dents,  avec  des  phénomènes  caractérisés  d’insulino¬ 
résistance  au  moins  partielle.  Si  un  traitement  insu¬ 
linien  très  intensif  avait  pu  remédier  à  l’amaigrisse¬ 
ment  et  aux  accidents  imminents  d’acidose,  on  s’était 
trouvé  bientôt,  dans  la  poursuite  de  ce  traitement, 
acculé  à  une  impasse  :  il  persistait  une  glycosurie 
très  élevée  et  irréductible,  et  toute  réduction  des 
hydrates  de  carbone  au-dessous  de  100  grammes  pro¬ 
voquait  de  l’amaigrissement  et  de  l’acétonurie 
sive,  tandis  que  toute  élévation  de  l’insuline  au- 
dessus  de  150  unités  environ  provoquait  des  phé¬ 
nomènes  d’intolérance  insulinienne  (dont  le  méca¬ 
nisme  paraît  d’ailleurs  particulièrement  complexe 
dans  le  cas  actuel).  Aucun  expédient  n’avait  pu 
réduire  cette  insulino-résistance  partielle,  jusqu’au 
jour  où,  ayant  constaté  de  fortes  poussées  glycosu- 
riques  coïncidant  avec  les  règles,  on  puti  souponner 
l’intervention  d’un  facteur  endocrinien  antagoniste 
de  l’insuline.  L’irradiation  de  l’hypophyse  a  montré 
que  c’était  bien  l’appareil  hypophysaire  qui  était  en 
jeu,  car,  dès  les  premières  séances  d’irradiation,  la 
glycosurie  tomba  à  un  taux  que  n’avaient  jamais 
pu  obtenir  les  réductions  de  régime  les  plus  sévères 
et  les  doses  les  plus  élevées  d’insuline. 

Cette  réduction  de  l’insulino-résistancepersiste 
encore  plus  de  huit  mois  après  les  irradiations,  bien 
que  l’insuline  ait  été  abaissée  de  160  à  60  unités,  le 
régime  restant  fixé  à  100  grammes  environ  d’hydra¬ 
tes  de  carbone,  la  malade  n’ayant  pas  cessé  depuis 
de  mener  une  vie  à  peu  près  normale  avec  une  gly¬ 
cosurie  variant  de  10  à  30  grammes  par  jour. 

La  bronchoscopothérapie  dans  les  abcès  pulmonaires 
chroniques.  A  propos  de  quelques  cas  guéris. 

(M.  A.  SoULAS) 

La  bronchoscopothérapie  est  un  des  éléments  essen¬ 
tiels  du  traitement  des  abcès  du  poumon,  mais  avec 
des  succès  variables-et  qui  sont  influencés  par  cer¬ 
tains  facteurs  dont  la  chronicité  est  un  des  plus  im¬ 
portants. 

Le  pourcentage  des  guérisons  complètes,  qui  estde 
70  %  dans  les  abcès  aigus,  ne  sera  que  de  50  %  dans 
les  abcès  chroniques  récents  (2  à  5  mois)  et  de  15  à 
20  %  dans  les  vieux  abcès  chroniques.  Si  la  guérison 
n’est  pas  obtenue,  on  aura  à  peu  près  toujours  une 
amélioration  qui  permettra  de  pratiquer,  dans  de 
bonnes  conditions,  une  opération  sanglante.  La  con¬ 
duite  du  traitement,  variable  selon  les  circonstances, 
doit  s’inspirer  non  seulement  de  la  complexité  des 
lésions  pulmonaires,  mais  aussi  des  remaniements 
anatomo-pathologiques  du  système  bronchique  ainsi 
que  des  désordres  de  la  physiologie  des  bronches,  t 

La  bronchoscopie' qui  rend  compte  de  l’état  bron¬ 
chique  devient' donc  un  guide' pour  la  thérapie  endo¬ 
bronchique  et  un  élément  d’information  dans  l’ap¬ 
préciation  du  pronosstic. 

'G.  F. 
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Société  DES  CHJRtRGiENS  DE  Pahis 
Séance  du  15  mars  1933 
De  la  mastodynie 

M-.  Ijéo  communique  l’observation  d’une  jeûne 
iUIe  dé  17  ans  qui  présentait  des  crises  douloureuses 
continues  avec  paroxysmes  au  niveau  d’ün  sein,  dou¬ 
leurs  allant  jusqu’à  empêcher  le  sommeil  et  pour  les¬ 
quelles  deux  interventions  avaient  été  déjà  prati¬ 
quées  sur  ce  sein  par  un  chirurgieni  L’examen  ne 
permettait  de  trouver  aucune  cause  de  ces  douleurs; 
Après  un  an  et  demi  de  traitements  divers  et  inèfiîca- 
ces,  la  prescription  d’une  médication  composée  de 
mercure,  d’iode  et  d’àrsénic  amena  là  disparition  des 
douleürs  et  permit  de  conclure  qu’il  s’agissait  de  sy-' 
philis  héréditaire,  avec  Wasserman  négatif. 

Extraction  des  corps  étrangers  de  la  vessie 

M.  G.  Luys  pense  que  l’instrument  de  choix  pour 
l’extraction  des  corps  étrangers  de  la  vessie  est  son 
Cystoscope  à  vision  directe.  Une  pince  introduite  dans 
son-intérieur  va  saisir^  sous  la  vue,  le  corps  étranger 
et  l’amène  aussitôt  en  dehors.  La  taille  hypogastri¬ 
que  ne  paraît  indiipuée  que  dans  des  circonstances 
toutàfait  exceptionnelles.L’auteur  apporte  la  récente 
Observation  d’une  femme,  dans  la  vessie  de  laquelle 
Se  trouvait,  depuis  deux  mois,  un  corps  étranger  qui 
fut  extrait  très  facilement.  Il  s’agissait  d’un  tuyau 
de  pipe  qui  é  tait  recouvert  d’une  épaisse  couche  de 
sels  calcaires.  L’auteur  rappelle  qu’il  a  extrait  ainsi, 
aussi  bien  chez  l’homme  que  chez  la  femme  de  nom¬ 
breux  autres  corps  étrangers  tels  que  :  un  stylegraphe 
en  verre,  des  chapeaux  de  sonde  de  Pezzer,  des  brins 
d’osier,  des  calculs  phosphatiques.-,  des  fils  de  soie.,  des 
branches  d’arbustes,  des  éclats  d’ohus,  des  esquilles 
osseuses  provenant  des  fractures  du  pubis,  etc . . . 

Mal  de  Pott  lombaire  avec  abcès  traité  par  la  greffe 
ankylosante.  Résultat  au  bout  de  deux  ans. 

M.  Raphaël  Massa-rt  présente  cette  opérée,  dont 
l’abcès  a  disparu,  dont  les  lésions  sont  cicatrisées.  Il 
insiste,  à  ce  propos,  sur  la  nécessité  de  laisser  les  opé¬ 
rés  immobilisés  très  longtemps  après  l’opération,  au 
ihoins  six  mois. 

Séance  du  l'5  avril  1935 

A  propos  des  fistules  véslco-sigmoïdiennes  d’origine 
néoplasique 

M.  Papidlon  en  communique  deux  observât  .ions. 
L’émission  de  gaz  par  d’urètre  au  cours  de  la -mie  tien 
est  un  des  principaux  éléments  .du  diagnostic  que 
l’examen  radiologique  de  l’intestin  confirme.  Dans 
un  'des  ica®,  le  cancer  méconnu  a  été  découvert  .à  -la 
suite  des  troubles  urinaires.  L’anus  'iliaque  paraît 


préférable  à  la  cystostomie  quand  cellemi  ne  s’impose 
pas  absolument. 

A  propos  de  l’anesthésie  locale  pour  la  gastrectomie 

M.  Jean  Lanos,  depüis  dix  ans,  a  toujours  em¬ 
ployé  l’anesthésie  locale  —  sans  anesthésie  régionale, 
poür  là  gastrectomie.  Il  juge  cette  anesthésie  régio¬ 
nale  inutile  et  pense  qu’il  n’est  pas  sans  inccnvénitnf 
d’injecter  800  à  400  fc;  c.  de  soluticn  anesthésique 
cothme  il  est  de  mode  de  le  préconiser  actuellement. 

Observation'd’un  cas  de  luxation  palmaire  des  os  de 

la  deuxième  rangée  du  carpe  datant  dé  quinze  jours.' 

Réduction  manuelle. 

M.  Bretegnier  communique  cette  pbseryatlofi 
accompagnée  de  radiographies.  La  luxation  a  été 
_  réduite  assez  facilemept  sous  anesthésie  généralej 
sans  intervention  sanglante,  avec  un  excellent  résul-^ 
tat  fonctionnel.  L’auteur  insiste  sur  la  grande  rareté, 
de  cette  variété  de  luxation  médio-carpienne  dont  il 
n’existe  que  très  peu  d’observations. 

Corps  étranger  de  l’utérus. 

M.  SÉJOURNETen  communique- deux  observations  : 
l’une  d’elle  est  un  exemple  de  tolérance  prolongée 
pendant  cinq  ans  d’un  fil  de  laiton  introduit  à  Bocca- 
sion  d’un  début  de  grossesse.  La  seconde  se  rapporte 
à  une  tige  osseuse  extraite  au  cours  d’un  curetage 
pour  rétention  placentaire  accompagnée  d’hémorra¬ 
gie  et  de  début  de  septicémie.  L’auteur  dit  la  relative 
fréquence  des  corps  étrangers  de  l’utérus,  montre 
qu’il  faut  les  envisager  à  l’occasion  et  en  dehors  de 
l’état' gravide,  insiste  sur  les  accidents  qui  en  décou¬ 
lent,  les  migrations  étranges  et  lointaines  qui  peu¬ 
vent  se  produire  et  cite  quelques  rares  exemples  où 
la  présence  d’un  corps  étranger  même  volumineux, 
oublié  dans  l’iitérus,  n’a  pas  été  incompatible  avec 
une  .nouveile  fécondation  et  l’évolution  d’une  gros¬ 
sesse  à  terme. 

Un  cas  de  résection  diaphysaire  totale  de  l’humérus 

chez  un  malade  atteint  d’ostéomyélite  chronique. 

M.  Alvaro  de  Moscoso  (de  Rio  de  Janeiro,  Bré¬ 
sil)  communique  l’observation  d’uuvmalade  .qui  à 
l’âge  de  15  ans  avait  été  pris  brusquement  d’ostéo¬ 
myélite  aiguë  de  l’humérus.  Opération  d’urgence 
par  Une  incision  atteignant  l’os  et  évacuation  du  püs. 
Puis  vingt  et  un  jours  après,  nouvelle  intervention. 
Il  resta  trois  fistules  suppurantes  avec  un  mauvais 
état. général.  Le  malade  entra  dans  le  service  d’iliûpi- 
tal  de  r.auteur,  -environ  deux  ans  après  la  première 
intervention.  L’opération  montra  que  .l’humérus 
était  creusé  de  trois  grandes  géodes.  L’auteur  dut 
enlever  la  presque  totalité  de  l’humér.us  gardant 
seulement  une  mince  coque  périphérique  d’os  sain. 
11  fit  une  deuxième  opération, cinq  mois  après  la  pre¬ 
mière.  Le  malade  guérit  et  peut  se  aervir  utilement 
de  son  bras. 
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Société  de  médecine  militaire 
Séance  du  14  mars  1935 
Trois  cas  de  syndrome  adiposo-génital 

MM.  Fribourg-Blanc,  Lassale  et  Passa,  pré¬ 
sentent  trois  malades  atteints  de'  la  même  affection. 
Les  deux  premiers  ont  des  syndromes  authentiques 
de  Babinski-Frollich  secondaires  a  un  adénome  hy¬ 
pophysaire.  L’un  d’eux,  traité  en  1927  par  la  radio¬ 
thérapie,  a  été  à  ce  point  amélioré,  surtout  au  point 
de  vue  oculaire,  qu’il  a  pu  assurer  depuis  un  service 
actif.  Le  troisième  malade  est  un  enfant  de  11  ans 
dont  le  tableau  clinique  apparaît  superposable  aux 
deux  autres.  Mais,  en  l’absence  de  tout  symptôme 
radiologique  et  ophtalmologique  manifeste,  les 
auteurs  discutent  l’hypothèse  d’un  syndrome  d’in- 
sufïïsance  pluri-endocrinienne  à  prédominance  testi¬ 
culaire,  en  rapport  avec  une  cryptorchidie  abdomi¬ 
nale  bilatérale  récemment  opérée. 

Artério-oseillographe  enregistreur 

M.  P.  Genaud  présente  un  nouvel artério-osci- 
lographe  destiné  à  enregistrer  la  pression  artérielle 
(maxima,  moyenne  et  minima)  sur  les  baéhs  de  Ha  ' 
méthode  oscillographique. 

Fièvre  bilieuse  hémoglobinurique 
considérations  thérapeutiques. 

MM.  Berho  et  Castillon  relatent  les  bons  effets 
du  chlorhydrate  de  choline  dans  le  traitement  delà 
fièvre  bilieuse  hémoglobinurique  :  l’action  sur  le  pro¬ 
cessus  hémolytique  apparaît  comme  presque  immé¬ 
diat. 

Les  conditions  de  la  thérapeutique  antirhumatismale 
d’entretien  dans  la  pratique  régimentaire 

M.  Henri  fait  remarquer  que  le  traitement  d’en¬ 
tretien  de  la  maladie  rhumatismale  par  le  salicylate 
de  soude  doit  pouvoir  être  poursuivie  dans  lesinfir- 
meries  régimentaires,  grôce  à  une  augmentation  des 
approvisionnements . 

Encéphalite  Oiirlienne  primitive  sans  méningite  à 
symptomatologie  confusionnelle. 

MM.  Lassale  et  Passa  rapportent  une  observa¬ 
tion- d’état  confusionnel  aigu,  dont  l’étiologie  our- 
lienne  fut  signée  par  l’apparition,  au  cinquième  jour, 
d’une  tuméfaction  bilatérale  très  accentuée  des  glan¬ 
des  salivaires  puis  de  bradycardie  et  de  mononucléo¬ 
se.  Le  liquide  céphalo-rachidien  était  normal.  Les 
auteurs  rapportent  l’épisode  confusionnel  aigu  ini¬ 
tial  à  une  poussée  d’encéphalite  ourlienne'primitive, 
témoin  de  l’affinité  directe  du  virus  pour  le  tissu 
nerveux. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 

La  physiothérapie  dans  les  ostéo-arthrites 
gonococciques. 

M.  Drouet  passe  en  revue  l’application  qui  a  été 
faite  aux  ostéo-arthrites  gonococciques  du  courant 
continu,  de  l’ionisation  médicamenteuse,  de  la  dia¬ 
thermie,  de  la  d’Arsonvalisation  par  cndes  courtes  et 
de  la  radiothérapie.  Il  indique  les  formes  cliniques 
semblant  obéir  plus  spécialement  à  chaque  méthode 
physiothérapique  .-pour  chaque  méthode  il  donne  la 
technique  mise  en  œuvre  et  illustre  par  des  obser¬ 
vations  les  résultats.  Il  insiste  sur  l’opportunité  de 
faire  intervenir  les  agents  physiques  dès  le  début  de 
l’affection,  et  conclut  à  la  nécessité  d’une  étroite  col¬ 
laboration  entre  le  médecin  praticien,  le  vénéréolo¬ 
gue,  le  chirurgien  et  l’électro-radiothérapeute. 

Plaie  pénétrante  du  genou,  présence  de  streptocoques 
sans  réactions. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Lazorthes  communi¬ 
quent  le  cas  d’un  jeune  homme  de  24  ans  hospitalisé 
pour  plaie  pénétrante  du  genou  datant  de  huit  jours. 

Le  genou,  qui  présentait  un  peu  d’élévation  delà 
chaleur  locale,  était  légèrement  augmenté  de  volume 
avec  perception  du  choc  rotulien  :  vers  la  face  externe 
se  trouvait  une  petite  plaie  insignifiante  conduisant 
profondément  dans  l’articulation  et  donnant  issue  à 
un  pus  jaune  clair,  où  l’examen  bactériologique  mon¬ 
tra  la  présence  de  très  nombreux  streptocoques. 
Température  39“,  absence  complète  de  douleur  et  de 
gêne  fonctionnelle. 

En  raison  de  ces  deux  symptômes,  on  constitua  un 
traitement  par  expression  du  genou  et  pansements 
humides  et  chauds  fréquemment  renouvelés  ;  en 
quelques  jours  la  température  était  revenue  à  la  nor¬ 
male,  en  même  temps  que  tous  les  symptômes  locaux 
disparaissaient. 

Sur  l’intérêt  clinique  du  dosage  du  cholestérol  sanguin 
chez  les  basedowiens. 

M.  M.  Sendrail  rappelle  que  l’hyperthyroïdisa- 
tion  expérimentale  provoque  un  constant  abaisse- 
me  nt  de  la  cholestérolémie  alors  que  la  thyroïdecto¬ 
mie  détermine  le  phénomène  inverse.  11  a  repris 
l’étude  des  rapports  delà  fonction  thyroïdienne  et  du 
métabolisme  du  cholestérol,  et  conclut  que  tout  se 
passe  comme  si  l’hyperthyroïdie  abaissait,  et  comme 
si  le  trouble  neuro-végétatif  exhaussait  le  taux  de  la 
cholestérolémie. 

En  outre,  on  peut  tirer  des  chiffres  du  cholestérol 
sanguin  des  indications  d’ordre  pronostique.  Si 
l’épreuve  du  métabolisme  basal  fournit  des  éléments- 
d’un  pronostic  immédiat,  l’évaluation  de  la  choles¬ 
térolémie  procure  des  données  plus  sûres,  relative¬ 
ment  au  pronostic  à  distance  et  àla  prévision  de  la 
sensibilité  du  processus  pathologique  aux  actions 
thérapeutiques. 
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CONSIDÉRATIONS  SUR  LES  EFFETS  DE  LA  CALCITHÊRAPIE  EN  PHTISIOLOGIE 

Par  le  Docteur  Epstein 
Médecin-  assistant  au  Sanatorium  du  Pic  du  Midi  à  Pau 


Il  existe  en  phtisiologie  plusieurs  traitements 
médicaux  dont  l'efficacité  est  parfois  d’un 
grand  secours,  soit  qu’on  les  administre  isolé-, 
ment,  soit  plutôt  comme  adjuvants  de  la  cure 
sanatoriale  et  des  interventions  chirurgicales 
maintenant  de  plus  en  plus  audacieuses. 

L’auro thérapie,  les  extraits  hépatiques  et  splé¬ 
niques,  les  terres  rares,  les  sels  de  calcium,  re¬ 
présentent  les  éléments  de  cette  thérapeutique, 
et,  c’est  vers  la  calcithérapie  que  les  recherches 
médicales  se  portent  de  plus  en  plus. 

An  sanatorium  du  Pic  du  Midi,  à  Pau,  et 
grâce  à  la  bienveillance  de  M.  le  Docteur  Lucien 
Cornet,  médecin-chef,  nous  avons  pu  procéder 
à-des  recherches  cliniques  et  de  laboratoire  sur 
la  calcithérapie  de  la  tuberculose,  et,  en  quel¬ 
ques  années,  nous  sommes  arrivés  ainsi  à  nous 
faire  une  opinion  assez  exacte  sur  la  valeur  de 
cette  méthode  de  traitement.  Ce  sont  ces  ré¬ 
sultats  que  nous  allons  exposer  ici. 

Déjà  au  XVIIP  siècle,  l’école  anglaise  appli¬ 
quait  à  la  tuberculose  pulmonaire  les  sels  de 
calcium.  En  France,  Quarin  et  Foucroy,  et,  plus 
tard,  Defontenay,  Cohen,  Han'emonn  et  De- 
pinay,  Dujardin,  Beaumatz  et  Renon,  ont  tenté 
les  mêmes  essais  qu’ils  ont  consigné  dans  d’in¬ 
téressantes  relations.  Au  XX®  siècle,  Brühl  et 
Bug  ont,  les  premiers,  utilisé  le  chlorure  de  cal¬ 
cium  par  la  voie  intraveineuse.  Par  la  suite, 
Klare  et  Saxtonph,  Fichberg,  Neumann,  Grove 
et  Mandel  ont,  dans  une  série  de  travaux,  étudié 
la  posologie  de  divers  sels  calciques  et  leurs  ré¬ 
sultats. 

En  1921,  Rist,  Ameuille  et  Ravina,  puis 
Efremiele,  étudiant  les  effets  du  chlorure  de  cal¬ 
cium  administré  par  la  voie  veineuse  sur  les  vo¬ 
missements  et  les  diarrhées  des  tuberculeux, 
ont  obtenu  des  résultats  encourageants. 

Mon  regretté  maître,  !..  Blum,de  Strasbourg, 
a  démontré,  au  cours  de  ses  recherches  sur  les 
sels  de  calcium,  leur  action  favorable  sur  l’in¬ 
flammation  des  séreuses  et  montré  l’activité 
particulière  à  ce  sujet  de  l’ion  Ca. 

Le  calcium  est  un  facteur  indispensable  au 
métabolisme  de  l’être  vivant.  Parmi  ses  nom¬ 
breuses  propriétés  physiologiques,  citons  ses 
effets  décongestifs,  ou  anti-inflammatoires,  an¬ 


tichoc,  stimulo-défensifs,  hyperleucocytaires, 
cardiotoniques  et  sédatifs.  L’ion  calcium  est 
aussi  un  anti-exsudatif  ;  l’action  antithermique 
qu’on  lui  attribue  souvent  marche  dé  pair  avec 
l’amélioration  clinique  qu’il  provoque. 

Résultats  généraux  de  la  calcithérapie 
DANS  LA  tuberculose  PÜLMONAIRE 

Le  chlorure  de  calcium,  souvent  utilisé,  pré¬ 
sente  de  grands  inconvénients.  Par  voie  gas¬ 
trique,  il  est  désagréable  à  prendre,  surtout 
pour  les  cures  prolongées.  Par  voie  intraveineuse, 
il  peut  provoquer  de  la  sclérose  desvemes  avec 
thromboses.  La  solution  injectée  hors  du  vaisseau 
produit  sur  les  tissus  des  escarres  douloureuses 
et  persistantes,  des  périphlébites.  Enfin,  le  chlo¬ 
rure  de  calcium  n’est  pas  injectable  par  la  voie 
intramusculaire. 

Aussi  remplace-t-on  maintenant  les  solutions 
de  chlorure  de  calcium  par  un  nouveau  sel  cal¬ 
cique,  le  gluconate  de  calcium  que  les  labora¬ 
toires  Sandoz  ont  introduit  dans  la  thérapeu¬ 
tique,  et  qui,  dans  les  ampoules  injectables 
de  ce  laboratoire,n’estpassouslaformedesimple 
gluconate  de  Ca,  mais  sous  la  forme  stable  et  so¬ 
luble  de  glucono-galacto-gluconate  de  calcium. 
L’injection  en  est  indolore  aussi  bien  par  la  voie 
veineuse  que  par  la  voie  intramusculaire,  et  ne 
cause  aucune  réaction  inflammatoire  sur  la  pa¬ 
roi  veineuse  et  les  tissus  injectés. 

Parmi  les  auteurs,  Becker,  Pernet,  Heim, 
Girard,  Barthélemy,  Lowys,  Marrero  Guerra, 
Bonafé,  Tinel  et  Bolgert,  Lefèvre,  étudiant 
l’action  de  ce  sel  de  calcium  en  phtisiothérapie, 
ont  observé  surtout  des  effets  anti-inflamma¬ 
toires  et  antithermiques.  Il  stimule  l’activité 
des  diastases  oxydantes  (Morel  et  Mlle  Barrier) 
et  des  fonctionspancréatiques(Delezenne  et  Met) 
et  il  favorise  la  digestion. 

Lowenbraun,  dans  sa  thèse  inaugurale,  faite 
au  sanatorium  de  Magnanville,  sous  la  direction 
de  M.  le  Docteur  Roussel,  médecin-chef,  Nigoul- 
Foussal  et  Chauvet,  et,  tout  récemment  Ben- 
zaquen,  celui-ci  expérimentant  le  Calcium- 
Sandoz  dans  le  service  de  M.  le  Docteur  Rist,  ont 
exposé  en  divers  travaux  les  effets  cliniques  de 
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ce  médicament  à  la  fois  sur  l’état  général  et  l’état 
local  lésionnel.  Ils  reconnaissent  qu’il  peut  être 
administré  comme  traitement  de  fond  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  agissant  sur  les  phéno¬ 
mènes  généraux  fonctionnels  et  locaux,  et  qu’il 
constitue  surtout  .un  -trattement  at^juvant  pour 
favoriser  les  bons  effets  de  la  cure  sanatoriale  et 
de  la  collapsothérapie. 

La  thérapeutique  calcique  peut  être  appliquée 
à  toutes  les  formes  de  la  tuberculose  pulmonaire 
évolutive  ou  non,  mais  la  forme  faiblement  évo¬ 
lutive  est  l’une  de  ses  principales  indications, 
de  même  les  formes  qui  ont  naturellement  ten¬ 
dance  à  se  stabiliser. 

Assez  rapidement,  l’amélioration  existe.  Elle 
porte  sur  l’aùgmentation  de  l’appétit  et  du 
poids  corporel,  sur  l’augmentation  des  forces 
accompagnée  d’une  sensation  de  bien-êti’e.  La 
température  s’abaisse,  se  régularise  et,  dans 
certains  cas,  se  stabilise  à  un  niveau  proche  de  la 
normale. 

L’amélipration  locale  se  manifeste  par  la  di¬ 
minution  des  signes  stéthacoustiques,  l’atténua¬ 
tion  et  mêine  la  .disparition  de  l’humidité  brom 
eiiique,  la  régression  des  phénomènes  conges¬ 
tifs,-  de  l’opacité  dçs  images  .radioscopiques  et 
radiographiques  et  le  rapetissement  des  lésions. 
Une  orientation  vers  la.  transformation  fibreuse 
se  manifeste  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

Nos  CONST.4.TATIONS  PAHTICULIÈRES  SUR  lA 
ÇALCITHÉRAPIE 

1°  Action  désensibilisatrice. 

L’gction  désensibillsatrice  du  calcium  nous 
e.st  apparue  .dans  plusieurs  observations,  sur¬ 
tout  .chez  des  malades  atteints  d’éruptions  cuta¬ 
nées  tenaces  consécutives  à  l’aprothérapie,  et 
aussi.chez  des  sujets  souffrant  de  crises  d’asthme 
anaphylactique. 

Voici  .quelques-unes  de  ces  observations  ré¬ 
sumées. 

Observation  I.  — r  Mr.  N.,  45  ans,  tuberculose 
flbro-ç,aséeus.e ■  bilatérale  avec  bronchite  surajoutée. 
Eczéma  tenace  depuis  quatre  mois  et  généralisé  post- 
aurique,  avec  amaigrissement,  état  général  mauvais, 
asthénie,  anorexie. 

Traité  par  des  applications  de  pommades  désinfec¬ 
tantes  et  modificatrices,  par  des  médicaments  anti-ana¬ 
phylactiques,  par  des  injections  d’huile  camphrée. 
L’échec  fut  complet. 

Administration  de  Calcium^Sandoz  en  injections 
intramusculaires,  une  ampoule  de  5  c.  ç.  trois  fois  par 
semaine  et  dans  l’intervalle  injections  d’huile  cam¬ 
phrée. 

Au  bout  d’un  mois  de  ce  traitement,  le  poids  corporel 
a  augmenté  d’un  kilog  et  l’eczéma  a  commencé  à  dis¬ 
paraître  en  certaines  régions. 

Au  troisième  mois  de  ce  traitement,  disparition  com¬ 
plète  de  l’eczéma  et  amélioration  considérable  de  l’état 
général,  le  malade  a  repris  des  forces  et  du  poids 
(3  kgr.  200),  la  température  est  redevenue  proche  de 


la  normale,  l’expectoration  bronchique  a  diminué,  la 
toux  est  peu  fréquente. 

L’état  local  est  amélioré,  les  signes  stéthacoutiques 
sont  rares.  Avec  l’assèchement  des  lésions,  la  bronchite 
a  disparu. 

Conclusion.  —  Nous  pensons  que  ces  vésultats 
sont  dus  à  la  médication  calcique  qui  a  désen¬ 
sibilisé  le  sujet,  faisant  disparaître  Teczéma 
qui  résistait  jusque-là  aux  autres  thérapeu¬ 
tiques. 

Observation  II.  — AI.  Ab.,  27  ans,  entre  au  sana¬ 
torium  le  28  juillet  19.34.  Etat  général  et  local  médiocre. 
Température  37,0  le  matin,  38,1  le  soir,  malade  alité. 
Tuberculose  pulmonaire  bilatérale,  forme  bronchitique 
avec  crises  d’asthme  surajoutées.  Avant  d’entrer  au  sa¬ 
natorium,  ce  malade  avait  été  soumis  au  traitement 
par  les  sels  d’or  et  ceux-ci  avaient  rendules  crises  d’asth¬ 
me  plus  fréquentes  et  plus  violentes.  Nous  administrons 
Thnile  camphrée  et  des  vitamines  injectables,  dehéphé- 
drine,  sans  grand  résultat.  Il  existe  des  troubles  diges¬ 
tifs  et  de  l’anorexie,  parfois  des  vomissements. 

20  octobre  1934  :  injections  de  calcium  par  la  voie 
intramusculaire,  une  ampoule  de  5  c.  ci  trois  fois-par  se¬ 
maine.  Au  bout  d'un  mois  de  traitement,  légère  amé¬ 
lioration,  chute  de  la  température  à  37,7. 

20  janvier  1935  :  état  général  satisfaisant,  l’appétit 
revient,  arrêt  des  troubles  digestifs  et  des  vomisse¬ 
ments,  diminution  de  l’expectoration  (trois  expecto¬ 
rations  par  vingt-quatre  heures  environ),  l'augmenta¬ 
tion  du  poids  est  deSkilogr.,  la  température  est  à 37, .5 
le  soir.  L’amélioration  est  générale  et  locale,  on  constate 
la  disparition  des  crises  d’asthme. 

En  maFS,.le  traitement  aurique  est  administré  à  nou¬ 
veau  en  association  avec  le  caicium.  11  est  bien  sup¬ 
porté,  aucune  crise  d’asthme  n’apparaît.  Le  malade,  à 
ce  moment,  a  encore  augmenté  de  poids  (2kilqgr.).Les 
signes  physiques  d’auscultation  diminuent  encore  pro¬ 
gressivement,  et  une  évolution  vers  la  stabilisation  se 
précise.  Nous  continuons  dans  la  calèithérapie  avec 
i’aurothérapie  et  toujours  sans  inconvénients. 

Conclusion.  —  La  disparition  des  crises 
d’asthme  chez  ce  malade  soumis  à  la  calcithéra- 
pie,  est,  à  notre  avis,  une  preuve  de  l’action 
désensibllisatrice  ou  antichoc  de  Tion  calcium. 
Cet  asthme,  en  effet,  avait  résisté  aux  thérapeu¬ 
tiques  habituelles.  Mais,  de  plus,  la  reprise  delà 
thérapeutique  par  l’or  a  été  bien  supportée  et 
n’a  pas  amené  la  moindre  crise  asthmatique. 

Observation  III.  —  SI.  Moul.,  âgé  de  22  ans,  entre 
au  sanatorium  le  14  mars  1935,  atteint  de  tuberculose 
pulmonaire  bilatérale  avec  bronchite  et  crises  d'asthme 
surajoutées,  surtout  fréquentes  la  nuit.  Le  malade  dor 
peu,  oppressé,  pâle,  avec  un  mauvais  moral. 

A  partir  du  18  mars,  injection  intramusculaire  d’nne 
am])onle  de  10  c.  c.  do  calcium  tous  les  jours.  Après  la 
sixième  piqûre,  légère  amélioration.  Nous  ajoutons 
alors  à  ce  traitement  trois  injections  intraveineuses 
d’une  ampoule  de  10  c.  c.  réparties  sur  quinze  jours. 

Au  bout  d’un  mois  de  traitement,  disparition  des 
crises  d’asthme.  Le  malade  se  lève,  sans  accèsdyspnéi- 
ique,  le  moral  est  devenu  excellent,  le  poids  corporel  a 
augmenté  de  deux  kilogr.  en  un  mois.  Localement,  on 
note  la  disparition  de  la  bronchite.  Le  traitement  est 
continué. 

Au  VUE  Congrès  de  la  tüberculosè,  tenu  à 
Marseille}  du  15  au  18  avril  1935)  le  Docteur 
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Marissal,  le  distingué  phtisiologue  de  Montpel¬ 
lier,  nous  a  exposé,  en  privé,  les  résultats  par¬ 
ticulièrement  efïicaces  qu’il  obtient  dans  l’as¬ 
thme,  par  l’injection  intraveineuse  d’une  am¬ 
poule  de  10  c.c.de  Calcium-Sandoz,  faite  tous 
les  deux  jours.  Il  s’agit  de  tuberculeux  du  type 
fibreux  ou  de  malades  dont  l’évolution  tend 
vers  la  sclérose,  et  pas  toujours  de  sujets  en  cure 
sanatoriale.  Cette  dernière  constatation  est  in¬ 
téressante,  car  elle  permet  de  penser  que  la  cure 
de  repos  n’est  pas  nécessairement  en  jeu  dans 
cette  disparition  des  crises  d’asthme,  mais  bien 
la  médication  administrée.  Dans  l’asthme  du 
tuberculeux,  le  traitement  calcique  peut  agir  de 
plusieurs  manières  :  1®  par  ses  effets  antichoc, 
résultats  assez  rapides  ;  2®  par  son  action  géné¬ 
rale  efficace  sur  le  processus  d’épine  irritative, 
résultats  plus  lointains,  mais  persistants. 

2®  Association  calcium  et  sels  d’or.  —  Lesphti- 
siologues  savent  que  l’aurothérâpie  est  une  mé¬ 
thode  choquante  amenant  des  troubles  anaphy¬ 
lactiques,  qui  frappent  souvent  le  rein,  le  foie, 
l’intestin,  la  peau.  Les  phénomènes  de  l’into¬ 
lérance  aurique  sont  bien  connus  (Tzanck), 
mais  le  mécanisme  profond  de  cette  intolérance 
est  ignoré.  Pour  Lumière,  il  s’agirait  d’un  phé¬ 
nomène  de  floculation,  et  pour  beaucoup  d’au¬ 
teurs,  d’un  déséquilibre  du  système  neuro-végé¬ 
tatif  (1). 

Pour  combattre  ou  pour  éviter  l’apparition 
des  accidents  auriques,  on  associe,  aux  sels  d’or, 
différents  produits  antichoc  ou  des  substances 
désensibilisantes  :  hyposulflte  de  soude  et  hypo- 
sulflte  de  magnésium,  sels  de  calcium.  Quelques 
phtisiologues,  en  particulier  Mollard,  Duma- 
rest  et  I.ebuf,  ont  émis  l’opinion  qu’il  était 
utile,  pour  faciliter  la  tolérance  de  l’or,  de  sti¬ 
muler  la  fonction  hépatique,  de  protéger  la  cel¬ 
lule  du  foie  par  un  médicament  cholérétique,  et 
ils  ont  même  proposé  à  ce  sujet  la  Félamine  (2). 

Lépn  Bernard,  Ch.  Mayer  et  P.  Hechter  ont 
signalé  l’intérêt  qui  existe  à  employer  comme 
solvant  des  sels  d’or,  le  gluconate  de  calcium 
en  solution  à  10  %. 

Nigoul-Foüssal,  puis  Lôwenbraun  ont  éga¬ 
lement  montré  les  effets  favorisants  sur  l’auro- 
thérapie  de  l’administration  simultanée  des  sels 
de  calcium.  La  thèse  de  Lôwenbraun  apporte  de 
nombreuses  observations  où  le  Calcium-Sandoz, 
en  injection  mixte  avec  un  sel  d’or,  ou  encore 


fl)  Il  serait  possible  d’apprécier  à  l’avance  si  l’au- 
rothérapie  est  contre-indiquée  chez  tel  ou  tel  malade, 
par  l’examen  de  l’éosinophilie.  C’est  ainsi  que  Jacques 
Forestier  (Presse  Médicale,  1932,  p.  460),  à  propos  de 
l’emploi  des  sels  d’or  dans  le  rhumatisme,  recommande 
des  examens  du  sang  bimensuels,  et  conclut  que  l’ap- 
|)arltion  d’une  éosinophilie  au-dessus  de  6  %  contre- 
indique  l’emploi  de  l’or. 

(2)  Félamine  (acide  chollque  cristallisé  -t-  héxamé* 
tyléne-tétramine). 


injecté  peu  de  temps  après,  a  nettement  favorisé 
la  tolérance  de  ce  dernier,  et  même,  dans  une 
certaine  mesure,  renforcé  son  action.  Benzaquen, 
dans  des  observations  prises  à  l’hôpital  Laënnec, 
dans  le  service  de  M.  le  Docteur  Rist,  a  fait  les 
mêmes  constatations. 

Cette  méthode  est  devenue  habituelle  aujour¬ 
d’hui,  dans  les  services  de  phtisiologie,  et  nous 
avons  nous-même  traité  trente  malades  par 
l’association  sels  d’or  et  calcium,  soit  en  injec¬ 
tion  mixte  (sels  d’or  sol ublés)v;soit  en  injection 
intercalaire  (sels  d’or  insolubles). 

a)  Sels  d’or  solubles  :  25  CO.S. 

Nous  dissolvons  le  sel  d’or  directement  dans 
une  ampoule  de  10  c.  c.  ou  de  5  ç.  c.  de  Calcium- 
Sandoz,  en  ayant  soin  dç  bien  agiter,  l’ampoule 
renfermant  le  sel  aurique  eh  suivant  la  pro¬ 
gression  que  voici,  par  exeuiple  s’il  s’agit  du 
thiosulfate  .  d’or  ;  thiosulfate,  d.’or,  0  gr.  05  à 
O  gr.  20. dissous  dans  une. anrpoüle  de  5  c.  c.  de 
solution  U  10  %,  puis  0  gr.'2p.  à  0  gr.  25  dans 
environ  8  c.  ci  du  sel  calcique',' enfin  0  gr,  35  à 
0  gr.  50  dans  une  ampoule  de  10  c.  c. 

Cette  méthode  nous  donne  de  bons  résultats 
et  nous  permet  d’intensifier  la  cure  aurique, 
c’est-à-dire  d’augmenter  les  doses,  sans  déclen¬ 
cher  les  chocs  et  les  accidents. 

b)  Sels  d’or  insolubles. 

Nous  intercalons'  les  injections  du  sel  d’or 
insoluble  avec  les  injections  de  calcium.  Ce  der¬ 
nier  est  administré  par  la  voie  intramusculaire 
dans  la  région  fessière,  à  raison  de  trois  injec¬ 
tions  par  semaine  et  d’une  ampoule  de  5  ou  de 
10  c.  c.  par  injection. 

Avec  l’aide  et  l’appui  de  M.  le  Docteur  Cornet, 
médecin-chef  du  Sanatorium  du  Pic-du-Midi, 
nous  avons  d’abord  étudié  la  tolérance  des  sels 
d’or  chez  les  tuberculeux  non  soumis  aux  effets 
de  la  médication  calcique.  Nous  avons  observé 
qu’il  existe  un  seuil  de  tolérance  (T),  constant 
pour  chaque  individu,  mais  variable  suivant  la 
forme  clinique,  les  lésions  anatomo-pathologi¬ 
ques,  i’état  du  sujet  et  l’état  de  son  système  ner¬ 
veux  végétatif. 

Par  exeniple,  tel  sujet  supporte  une  dose  X 
de  sel  d’or,  sans  le  moindre  incident,  mais,  si  l’on 
augmente  cette  dose,  des  symptômes  légers  d’in¬ 
tolérance  apparaissent  et  se  reproduisent  tou¬ 
jours  exactement  dans  les  mêmes  conditions 
d’expérience.  La  dose  X  est  le  seuil  défini  de 
tolérance  (T)  de  ce  malade.  * 

Or,  si  l’on  administre  en  même  temps  que  le 
sel  d’or,  le  calcium  selon  la  méthode  exposée 
tout  à  l’heure,  on  observe  que  ce  seuil  individuel 
de  tolérance  (T)  au  sel  aurique,  augmente  sen¬ 
siblement,  et  ne  se  reproduit  qu’à  l’administra¬ 
tion  d’une  dose  de  sel  d’or  souvent  double  ou 
triple  de  la  dose  X  primitive: 
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Chez  certains  malades,  des  doses  très  faibles 
de  sel  d’or  occasionnent  des  troubles  d’intolé¬ 
rance,  mais  en  administrant  en  même  temps 
la  médication  calcique,  aucun  incident  ne  se  pro¬ 
duit  et  le  traitement  peut  être  continué. 

Le  calcium  apparaît  donc  comme  un  médica¬ 
ment  désensibilisant.  Son  association  aux  sels 
d’or  est  nécessaire,  on  devrait  dire  indispen¬ 
sable,  et,  chez  les  tuberculeux,  il  n’est  pas  non 
plus  sans  intérêt  de  réunir  à  la  fois  deux  thérapeu¬ 
tiques  efficaces,  l’ùne  par  lé  calcium,  décongestif 
et  antithermiqüe,  l’autre- par  les  sels  d’or  désin- 
toxicants. 

Voici  quelques  observations  cliniques  à  ce 
sujet  : 

'  Observation  I.  ^  Mi  Gi;  marJé,  38  ans,  tubérculoss 
pulmona're  bilatérale;  avec-  excavation,  droite,  bron¬ 
chite  bilatérale,  mauvais-.état  général,  dyspepsie  avec 
insuffisance  hépatique.,,,  .teint  subictérique,  vomisse¬ 
ments  le  matin,  quintes  de  toux  avec  expectoration 
abondante.  Le  màlade  se  repose'aulit'pendaht  un  mois, 
traitement  ;  cholâgpgue  à  petites  doses. 

Au  bout  d’un  mois  de  séjour  au  sanatorium  :  injec¬ 
tion  de  crisalbine  dé  .0  gr.  05  avec  chaque  jour  une  am¬ 
poule  de  5  c,c.  de  Calcium -Sàndoz.  Bonne  tolérance  du 
sel  d’or  et  administration  progressive  jusqu’à  0  gr.  15 
sans  le  moindre  trouble  gastro-hépatique  chez  ce  ma¬ 
lade  pourtant  insuffisant  du  foie. 

Au  bout  de  trois  mois  de  ce  traitement  :  amélioration 
générale,  diminution  considérable  de  l’expectoration, 
et  de  la  toux,  retour  des  forces  et  augmentation  du  poids 
corporel  (3  Idlogr). 

Amélioration  locale,  diminution  des  signes  .stctha- 
coustiques,  en  particulier  des  râles  muqueux.  Le  trai¬ 
tement  mixte  a  pu  ainsi  être  continué  encore  plusiem's 
mois  sans  incidents. 

Observation  II.  —  M.  J.,  âgé  de  24  ans,  tubeiculçse 
pulmonaire  fibro-caséeuse  avec  excavation  droite,  hé¬ 
moptysies  récidivantes,  teint  pâle,  mauvais  état  géné¬ 
ral,  dyspepsie  ;  malade  alité  avec  température  38°  le 
soir,  tousse  et  crache  abcndamment. 

Signes  physiques  :  nombreux  râles  sous-crépitants  à 
droite  et  respiration  bronchique  à  la  base. 

Traitement  :  Crisalbine  à  0  gr.  05  en  association  cal¬ 
cique.  Bonne  tolérance  et  augmentation  progressive 
du  sel  d’or  porté  à  O  gr.  20. 

Ce  traitement  a  duré  cinq  mois,  sans  aucun  incident, 
et  a  été  suivi  d’une  grande  amélioration  de  Vêlai  généra  l, 
de  la  dyspepsie,  de  la  température  (37°),  de  l’expec¬ 
toration.  Les  forces  sont  revenues  et  l’augmentation  du 
poids  a  été  de  3  kgr.  500.  Les  hémoptysies  ne  se  sont  plus 
renouvelées. 

L’étU  local,  est  également  amélioré,  disparition  des 
nombreux  râles  humides,  effacement  des  signes  conges¬ 
tifs.  L’examen  radiologique  confirme  ces  résultats. 

Ces  deux  observations  sont  très  intéressantes 
parce  qu’elles  portent  sur  des  malades  dyspep¬ 
tiques  à  mauves  foie.  La  bonne  tolérance  au 
sel  d’or,  l’absence  de  phénomènes  hépatiques  et 
l’augmentation  du  poids  montrent  l’action  pro¬ 
tectrice  du  calcium. 

3°  Calcithérapie  des  hémoptysies. 

L’action  anti  hémorragique  et  décongestive 
des  sels  de  calciumèst  connue  depu  is  longtemps. 


Pris  par  la  voie  gastrique,  il  est  vrai,  le  chlorure 
de  calcium  occasionne  des  troubles  digestifs, 
en  particulier  des  diarrhées,  et  par  injections 
intra-veineuses,  nous  l’avons  à  peu  près  aban¬ 
donné.  Nous  préférons  les  sels  organiques  de 
chaux. 

Action  curative.  —  Pans  le  traitement  des 
hémoptysies,  la  voie  intraveineuse  ou  intra¬ 
musculaire  est  de  préférence  indiquée.  Le  Cal- 
cium-Sandôz,  en  ampoules  de  5  ou  de  10  c.  c. 
d'une  solution  à  10  ou  20  %,  est  surtout  con¬ 
seillé  par  les  auteurs  (Pernet,  Lôwenbraun,  Ben- 
zaquen,  Nigoul-Foussal  et  Chauvet,  Alzona, 
Dobrenbos). 

Dans  le  cas  d’hémorragie  abondante,  nous 
administrons  ce  sel  de  chaux,  à  la  fois  par  la  voie 
endoveineuse  et  par  la  voie  intramusculaire  ; 
deux  ampoules  de  10  c.  c.,  solution  à  10  %, 
sont  injectées  successivement.  Dans  les  cas  lé¬ 
gers,  une  seule  ampoule  par  la  voie  endoveineuse 
suffit  en  général  pour  arrêter  l’écoulement  san¬ 
guin  (six  observations). 

Bien  entendu,  nous  associons  le  calcium  aux 
autres  traitements  indipensables  tels  que  repos 
au  lit,  diète  et  sédatif  de  la  toux. 

Action  préventive.  —  Nous  avons  traité  pré¬ 
ventivement  par  la  médication  calcique  des 
sujets  congestifs  ayant  déjà  présenté  des  hémop¬ 
tysies  récidivantes. 

Dans  les  formes  légères,  nous  injectons  une 
ampoule  de  5  ou  10  c.  c.  de  calcium,  trois  fois 
par  semaine.  Dans  les  formes  plus  sévères,  une 
injection  intramusculaire  journalière  de  10  c.  c. 
suffit  à  décongestionner  le  malade. 

Nous  avons  continué  ce  traitement  chez  cer¬ 
tains  tuberculeux,  assez  longtemps  (pendant 
six  mois)  ;  chez  d’autres,  quelques  semaines  seu¬ 
lement,  et,  chaque  fois,  aussi  longtemps  que  le 
malade  congestionné  avait  tendance  à  de  légers 
saignements.  Dans  plusieurs  cas,  nous  avons 
évité  des  hémoptysies  habituellement  redou¬ 
tables.  Dans  sept  cas,  et  pendant  la  durée  du 
traitement  (six  mois),  les  malades  n’ont  pré¬ 
senté  aucune  hémoptysie,  même  légère.  Caval- 
canti  signale  des  résultats  analogues  dans  ses 
publications  ; 

4°  Calcithérapie  des  diarrhées. 

La  diarrhée  des  bacillaires  est  un  symptôme 
assez  fréquent,  et  qui  résiste  parfois  à  tous  les 
traitements. 

Après  Ameuiile,  Rist  et  Ravina,  qui  ont  attiré 
l’attention  sur  les  bons  effets  du  traitement  cal¬ 
cique  des  entérites  tuberculepses,  Pernet,  Le¬ 
fèvre,  Bonafé,  Beiizaquen  ont  publié  des  tra¬ 
vaux  cliniques  montrant  l’efficacité  des.  injec¬ 
tions  calciques  intraveineuses  dans  le  traitement 
des  diarrhées  survenant  chez  les  tuberculeux  et 
constituant,  pour  ces  malades,  l'une  des  plus  re¬ 
doutables  complications.  C’est  ici  une  question 
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de  posologie.  Le  calciam  est  un  anti-exsudatif, 
un  anti-inflammatoire,  un  équilibrant  du  sys¬ 
tème  nerveux  autonome,  un  reconstituant  géné¬ 
ral,  et  dans  l’entérite,  il  agit  par  cet  ensemble  de 
propriétés  physiologiques.  Mais  la  diarrhée  ba¬ 
cillaire  est  le  plus  souvent  tenace,  à  répétition, 
et  il  faut  parfois  la  traiter  par  des  doses  fortes  de 
calcium.  Aussi,  les  auteurs  injectent-ils  dans 
la  veine,  chaque  jo^ur,  une  à  deux  ampoules  de 
10  c.  c.-  d’une  solution,  soit  à  10  %,  soit  à  20  %, 
de  Calcium-Sandoz. 

Nous  administrons,  nous-mêmes,  une  am¬ 
poule  de  10  c,  c.  par  l’une  et  l’autre  des  voies 
intraveineuse  et  intramusculaire,  ce  qui  fait 
deux  ampoules  par  jour.  La  tolérance  est  par¬ 
faite  et  les  résultats  à  peu  près  certains. 

Dans  les  formes  légères,  une  injection  par 
jour  suffit  pendant  5  à  6  jours.  Dans  les  formes 
graves,  le  traitement  dure  plus  longtemps,  et 
cette  durée  est  en  rapport  avec  les  doses  admi¬ 
nistrées. 

En  général,  dans  les  entérites  bacillaires,  nous 
arrivons  à  diminuer  le  nombre  des  selles,  tout 
d’abord  de  15  à  20  par  jour,  à  3  et  5  par 
jour. 


Dans  cet  exposé  succinct  des  résultats  que 
nous  a  donné  la  calcithérapie  dans  certaines  de 
ses  indications  au  cours  de  l’évolution  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  flbro-caséeuse  commune, 
nous  avons  voulu  simplement  exposer  quelques 
coiiclusions  de  notrè  pratique  phtisiologique  au 
sanatorium  du  Pic  du  Midi,  à  Pau. 

Ce  qui  domine  l’action  de  ce  traitement  dans 
les  processus  tuberculeux,  c’est,  ainsi  que  l’ont 
vu  la  plupart  des  auteurs,  les  propriétés  décon¬ 
gestives  et  anti-inflammatoires  de  l’ion  calcium. 
Lôwenbraun  a  beaucoup  insisté  sur  ce  sujet  dans 
sa  thèse  inaugurale.  Mais,  il  y  a  également  à  en¬ 
visager,  selon  nous,  une  action  antichoc  et  qui 
se  précise  nettement,  quand  il  s’agit  par  exem¬ 
ple  de  traiter  l’asthme  chez  le  tuberculeux.  Peut- 
être  est-ce  par  son  action  antichoc  ou  anti-ana¬ 
phylactique  que  le  calcium  ehxerce  des  effets 
modérateurs  sur  les  phénomènes  généraux  et 
locaux  de  l’évolution  bacillaire.  S’il  faut  admet¬ 
tre,  en  effet,  queceux-cisontdes  chocs  successifs, 
il  y  aurait  là  une  explication  des  effets  favorables 
de  la  calcithérapie.  Pure  hypothèse  évidemment, 
et  que  nous  avançons  avec  une  extrême  pru¬ 
dence. 
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Les  Ln 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . 


L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi 


ments  médicaux  et  dé  retraite  (publics,  privés, 
français  et  étrangers).  Un  vol.  700  pages. 


Annuaire  médical  des  stations  hydro-lttînérales,  cli¬ 
matiques  et  balnéaires  de  France.  (Sanatoriums. 
Maisons  dè  santé).  Directeur  :  V.  Gardette, 
63®  édition.  Année  1935.  Un  vol.  776  pages,  illus¬ 
trations  nombreuses.  Prix  :  60  francs. 

Mantes 

Ihipriiiiefie  dé  feretâgne,  32,  rüe  de  la  Fosse 
D^  Rappin  (Gustave)  j  professeur  honoraire  à  l’Ecole 
de  médecine  de  Nantes,  directeur  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  la  Loire-Inférieure.  —  Titres  et  travaux 
scientifiques.  Une  broch.  98  pages. 

Publications  médicales 
G.-D.  Mitzakis,  11,  rue  Servandoni 

Annuaire  illustré  des  Maisons  de  santé,  établisse- 


Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

A.  GaNtonnet,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  L’Ophtalmologie  du  praticien.  7®  édition. 
Collection  :  «  Les  Petits  Précis  »:  Un  vol.  146  p., 
85  francs.  Prix  :  12  francs. 

A.  Fillassièr.  —  Psychiatrie  d’urgence.  2®  édition. 
Collection  «  Les  Petits  Précis  ».  Un  vol.  134  pages 
Prix  ;  12  francs. 

G.  Daniel.  —  Indications  de  la  physiothérapie  en 
chirurgie.  Un  voL  132  pages.  Prix  :  20  francs. 
N.-T.  KoREssios.  —  Le  venin  de  cobra.  (Son  actior 

PHVSldLOGIQUE  ÉT  SES  INDICATIONS  THÉRAPEU¬ 
TIQUES).  Préface-du  Prof.  Laignel-Lavastine.  Un 
vol.  214  pages.  Prix  ;  32  francs. 


Les  Xkèses 


P.  —  D'  Geneviève  Mahieu.  —  Les  épanchements  i 
pleuraux  survenant  après  la  cessation  du  pneuffio- 
thOràx  àttiîîciél.  travail  de  la  Clinique  de  la  tu¬ 
berculose  de  la  Faculté.  (Librairie  Arnette,  2, 
rue  Gasimir-belavigne,  Paris,  1935.) 

Les  épancheiteents  (|ûî  surviennent  après  Id  cessa¬ 
tion  du  pneumothorax  n’ont  été  Fobjel  que  de  tra¬ 
vaux  récents,  parce  que  la  guérison  des  premiers  ma¬ 
lades  soumis  à  ce  traitement  ne  remonte  qu’à  peu 
d’années. 

L’auteur  a  essayé  d’établir  une  classification  sim¬ 
ple  de  ces  épanchements  jusqu’ici  mal  délimités, 
d’après  quelques  observations  recueillies  au  Dis- 
P'ènsàire  Léoïi  Bourgeois. 

Peuvent  être  distingués  :  1®  les  ~épànc7ièinents  pré¬ 
coces,  a  vacuo  ,  qui  peuvent  être  :  1 

a)  soit  bénins  :  épanchements  de  TêOolIement  et 
épanchements  de  relâchement,  -silencieux,  transi-' 
toires,  réglés  par  les  variations  de  la  pression  intra¬ 
pleurale,  toujours  peu  abondants,  et  se  résorbant 
spontanément,  sans  séquelles  ; 
h)  soit  importants  ; 

Epanchements  de  substitution  :  plus  abondants,  ra¬ 
rement  graves,  compliqués  parfois  de  poussées  in- 
llammatoires  aiguës  (la  perforation  pleuro-pulmb- 
naire  y  reste  l’exception)  qui  commandent  une  sur¬ 
veillance  étroite  du  malade. 

Epanchements  résiduels,  séquelles  d’hydrothorax 


ou  d’oléo-thorax,  qui,  abandonnés  à  eux-mêmés, 
évoluent  comme  les  précédehts,  peuvent  être  abôn- 
,  dants  au  point  de  nécessiter  des  ponctions  évaouâtri- 
ces,  et  de  récid'ivèf'  indéfinimenL 

2®  Les  épanchements  tardijs  iihprôpréinent  appelés 
'«  dé  substitution  »,  pleurésies  bahales  apparùësdans 
une  plèvre  antérieurement  distendue  par  un  pneu¬ 
mothorax,  résorbé  depuis  longtemps. 

La  thérapeutique  de  ces  épanchements  est  difé- 
rente  suivant  les  cas  : 

Tout  abaissement  anormal  de  la  pression  intra¬ 
pleurale,  cause  initiale  de  l’épanchement  o  vaéuo, 
commande  une  reprise  des  insufflations,  tout  en  res¬ 
pectant  la  valeur  'optima  de  la  pression  intrapleu¬ 
rale,  le  plus  souvent  légèrement  négative,  pâitîcu- 
lière  à  chaque  pneumothorax. 

Toute  surpression  au  contraire,  même  légère,  né¬ 
cessite  une  évacuation  partielle  du  liquide,  suivie-de 
la  réinjection  d’une  quantité  de  gaz  juste  suffisante 
pour  maintenir  la  pression  intrapleurale  aux  envi¬ 
rons  de  la  pression  optima. 

.  Toutefois,  la  notion  la  plus  importante  à  retenir 
concerne  la  prophylaxie  des  épanchements  a  vacuo  : 
i-l  s’agit  d’éviter  les  collapsus  exagérés,  à  moignon  ré¬ 
tracté  et  immobile,  et  à  réexpansion  problématique, 
en  ne  maintenant,  une  fois  l’arrêt  évolutif  des  lésions 
parenchymateuses  obtenu,  qu’un  collapsus  juste 
suffisant  pour  conserver  l’efficacité  du  pneumotho¬ 
rax. 
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Bulletin  de  V Actualité 

Une  question  posée  par  un  confrère  blessé  en  service 

UN  MÉDECtN  CONVENTIONNÉ  PAR  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  A-T-IL  DROIT 
AU  BÉNÉFICE  DE  L’ARTICLE  57  DE  LA  LOI  SUR  LES  PENSIONS  DU  3 1  MARS  1919  ? 

Quels  sont  les  bénéficiaires  de  l’article  57  ? 


Voici  tout  d’abord  le  texte  de  cet  article  57  : 

«  La  présente  loi  est  applicable  à  tout  le  per¬ 
sonnel  du  Service  de  santé  et  des  formations  mi¬ 
litaires,  temporaires  ou  auxiliaires,  rattachées 
audit  service,  s’il  a  fité  victime  de  blessures  de 
guerre  ou  de  maladies  contractées  dans  le  service. 

«  Elle  est,  en  outre,  applicable  aux  veuves, 
orphelins  et  ascendants  du  personnel  masculin, 
ainsi  qu’aux  orphelins  et  ascendants  du  per¬ 
sonnel  féminin. 

«  Les  pensions  définitives  ou  temporaires, 
allocations  et  majorations  auxquelles  ils  pou- 
ront  prétendre  seront  calculées  d’après  le  taux 
prévu  pour  le  soldat  ou  ses  ayants  droit.  » 

Lors  du  vote  de  la  loi,  on  avait  d’abord 
proposé  de  mentionner  dans  ce  texte  «  tout  le 
personnel  cinil  du  Service  de  santé  »  ;  mais 
l’addition  du  mot  «  civil  »  parut  superflue, 
puisque,  de  toute  évidence,  le  personnel  militaire 
fait  l’objet  même  de  la  loi  dp  31  mars  1919, 
qu’il  protège  dans  son  ensemble. 

Cependant,  le  personnel  des  infirmières  mili¬ 
taires  seul  avait  été  envisagé  dans  les  premiers 
projets  de  loi  ;  mais  en  raison  de  ee  que  la  guerre 
avait  utilisé,  en  plus  des  infirmières  militaires, 
des  infirmières  bénévoles,  notamment  celles  de  la 
Croix-Rouge,  il  devint  logique  de  protéger  dans 
les  mêmes  conditions  ces  infirmières  bénévoles. 
Du  même  eoup,  devenaient  donc  bénéficiaires 
aussi  bien  les  infirmières  civiles  que  les  infir¬ 
mières  militaires,  celles  des  formations  tempo¬ 
raires  ou  auxiliaires  aussi  bien  que  celles  des  for¬ 
mations  militaires  proprement  dites. 

Ce  fut  ensuite  le  bénéfice  de  l’article  57  accordé 
aussi  bien  au  personnel  civil  masculin  qu’au 
personnel  civil  féminin.  Toutefois,  les  veuves 
du  per.sonnel  masculin  décédé,  seules,  ont 
été  reconnus  bénéficiaires  de  la  loi.  Les  veufs  du 
personnel  féminin  n’ont  droit  à  rien.  Ces  dispo¬ 
sitions  résultent'  évidemment  d’une  conception 
souvent  démentie  par  les  faits,  surtout  dans  les 
milieux  ouvriers  et  agricoles,  que  le  mari  est  le 


seul  soutien  pécuniaire  du  ménage  et  que  seule 
sa  disparition  laisse  la  maison  sans  ressources. 

L’application  de  l’art.  57  ne  fit  aucune  diffi¬ 
culté  pour  les  infirmités  qui  étaient  résultées 
de  la  période  de  guerre.  Il  en. fut  de  même  par 
la  suite  pour  le  personnel  infirmier. 

Cependant  des  divergences  de  vue  prirent 
naissance  pour  V après-guerre,  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  de  l’Etat  vis-à-vis  du  personnel 
médical  affecté  aux'  formations  hospitalières 
de  l’armée. 

A  ce  sujet,  il  est  à  noter  que,déjà,un  incident 
de  séance  à  la  Chambre  (31  janvier  1918),  avait  . 
paru  réserver  le  bénéfice  de  l’article  57  au  per¬ 
sonnel  infirmier  proprement  dit,  et  le  distinguer . 
en  cela  du  personnel  subalterne  ;  cependant, 
pour  éviter  toute  erreur,  le  texte  de  loi  voté 
admit  l’expression  de  «  tout  le  personnel  civil 
du  Service  de  santé  et  des  formations  sanitaires  », 
comprenant  ainsi  notamment  les  infirmières,  qui 
font  des  pansements,  et  les  servantes  qui  net- 
toyent  les  crachoirs,  font  les  lits,  passent  la 
serpillière  pour  nettoyer  les  planchers,  bref  tout 
le  personnel  attaché  aux  soins  des  malades. 

Néanmoins,  fort  de  cette  remarque,  le  Minis¬ 
tère  des  Pensions  pensa  traiter  par  exclusion  le 
personnel  médical,  dont  il  n’avait  pas  été  fait 
une  mention  expresse  dans  les  discussions  au 
Parlement,  alors  que  celles-ci  employaient  les 
termes  de  personnel  infirmier  et  de  personnel 
sulbalterne.  Et  c’est  ainsi  que  l’A-dministration 
centrale  put  introduire  un  recours  devant  le 
Conseil  d’Etatà  propos  d’unedécision  de  laCour 
régionale  des  pensions  d’Alger,  en  date  du  30  juin 
1925,  qui  accordait  une  pension  d’invalidité  à 
l’un  de  nos  confrères,  le  Docteur  Arnaud,  vic¬ 
time  d’une  piqûre  septique  alors  qu’il  était 
médecin  conventionné  par  l’autorité  militaire  à 
l’hôpital  militaire  de  la  Calle  :  «  ce  médecin  civil 
était-il  soutenu  par  le  Ministre,  n’avait  pas 
droit  au  bénéfice  de  l’article  57,  car  celui-ci  ne 
concernait  que  le  personnel  subalterne  ». 
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Défendu  par  le  Sou  médical,  notre  confrère, 
oirtint  gtiin  de  cause  par  un  arrêt  du  C.onsei] 
d’Etat  rendu  le  13  juin  1928. 

Nous  en  rappellerons  les  termes  ci-après  ;  la 
chose  n’est  pas  inutile,  car  un  autre  confrère, 
médecin  contractuel  d’un  hôpital  militaire,  vient 
encore  d’étre  blessé  en  opérant  un  soldcd  en  traite¬ 
ment.  Or,  le  Conseil  d’Etat  reconnaît  clairement 
qu’il  résulte  des  termes  mêmes  de  l’article  57, 
que  celui-ci  «  concerne  l’ensemble  des  personnes 
appelées,  bien  que  n’appartenant  pas  à  l’armée, 
à  participer  au  service  sus-indiqué  (Service  de 


santé  et  formations  militaires),  sans  qu’aucune 
distinction  puisse  être  établie  entre  elles,  suivant 


le  caractère  bénévole  ou  contractuel,  gratuit  ou 


rémunéré,  de  leur  concours,  ni  suivant  les 


emplois  remplis  dans  le  dit  service 


Un  médecin  civil,  conventionné  par  Is  service  de 
santé  militaire,  a  donc  bien  droit  au  bénéfice  de 
l’article  57  de  la  loi  du  31  mars  191 9,  c’est-à-dire 
à  la  réparation  de  .tout  dommage,  qui  peut  lui 
être  causé  dans  l’ exercice  de  scs  fonctions  conven¬ 
tionnelles. 


Les 


INFIRMITÉS  INDEMNISÉES 


L’art.  57  s’applique  aux  blessures  de  guerre  et 
aux  maladies  contractées  en  service. 

Du  temps  de  paix,  les  premières  ne  nous  inté¬ 
ressent  pas,  mais  seules  «  lés  infirmités  résultant 
de  maladies  contractées  en  .service  ».  Par  cette 
expression,  il  faut  d’ailleurs  eutélldrê  :  blessure 
ou  maladie,  dont  le  service  soit  directement 
rë.sp(}nsablei 

Quant  au  terme  à  l’occasion  du  service  »,  il 
ne  joue  pas;  on  ne  peut  invoquer,  par  exemple, 
une  blessure  ou  une  maladie  contractée  par 
l’intéressé,  qui  se  rend  à  .son  .service,  OU  cpii 
regagne  son  domicile  après Kpie  .son  service  a 
pris  fin. 

En  principe,  il  s’agit  donc  de  faire  la  pteuve 
que  l’infirmité  a  bien  été  contractée  par  te  fait 
du  service. 

L’aggravation  ne  jouerait  donc  pas,  et  ce¬ 
pendant  une  décision  du  Conseil  d’Etat  (affaire 
■Villetelle,  21  janvier  1927)  a  reconnu  pour  une 
infirmière  le  droit  à  l’aggravation  (art.  3  de  la 
loi  du  31  mars  1919)  ;  et,  qui  plus  est,  ce  droit 
est  encore  confirmé  par  son  arrêt  du  13  juin 
1 928  (affaire  Arnaud). 

Quant  à  la  preuve,  M.  Chéron,  rapporteur  au 
Sénat,  avait  déclaré,  qu’elle  était  une  des  condi¬ 
tions  de  l’imputabilité  ait  service,  et  que  la  pré¬ 
somption  légale  ne  jouait  pas  pour  les  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’article  57.  Voici  ses  propres  expres¬ 
sions  :  «  Il  n’est  pas  question,  ici,  de  la  pré¬ 
somption  légale,  dont  la  Chambre  n’a  pas  parlé 
dans  la  rédaction  de  l’article.  Le  fardeau  de  la 
preuve  sera  donc  à  la  charge  de  l’intéressé  ». 
Néanmoins,  le  Conseil  d’Etat  a  pu  déclarer  que 
le  législateur  avait,  au  contraire,  entendu  faire 

Voici  le  texte  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat,  en  d 
confrère  Arnaud,  médecin  conventionné  par  le  mit 

Vu  le  recours  du  Ministre  das  Pensions...,  fen¬ 
dant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  une  de'cisioH,  | 
en  date  du  30  juin  1925,  par  laquelle.  la  Cour  région 


bénéficier  le  personnel  visé  à  l’art,  57  «  de  la 
lirésomption  légale  d’origine  établie  par  l’art.  5  » 
de  la  loi. du  31  mars  1919  (Décision  du  21  jan¬ 
vier  1 927,  afï.  Villetelle). 

Quoi  qu’il,  en  soit,  le  médecin  conventionné 
agira  prudemment,  s’il  le  peut,  de  faire  établirla 
preilvé  dé  riinpütabîlité  au  service  par  une  ihéli- 
tion  de  son  accident  ou  dé  sa  maladie,  à  inscrife 
sur  le  registre  des  constatations,  que  doivent  tenir 
tous  les  chefs  de  service  et  chefs  d’établisseiiielit 
en  remplacement  de  l’ancien  registre  des  eerti- 
fleats  d’origine. .jEii  cas, d’impossibilité,  ii  invo¬ 
quera  la  présomption  d’origine,  quitte  à  intro¬ 
duire  par  la  suite  un  recours  devant  te  Conseil 
d’Etat,  au  cas  oùleMinistre  rejetterait  ce  moyen 
d’imputabilité  au  service. 

En  résumé,  sont  indemnisés  en  vertu  dé  î’àr- 
ticle  57  :  toutes  blessures  reçues  en  service, 
toutes  maladies  contractées,  et  peut-être  aggra¬ 
vées,  par  le  service.  C’est  à  l’intéressé  qu’il 
appartient  de  taire  la  preuve  d’imputabilité  aù 
service. . 

La  demande  d’indemnisation  sera  faite,  sous 
peine  de  forclusion,  dans  les  cinq  années  à  partir 
du  jour  de  la  constatation  de  l’acciclentou  delà 
maladie. 

La  pension  d’invalidité  sera  liquidée  sur  )e 
•  taux  afférent  à  celui  de  simple  soldat. 

Pour  ce  qui  est  du  bénéfice  des  soins  graluUs, 
celui-ci  n’a  été  reconnu  jusqu’à  présent  qil’âüx 
infirmières  militaires,  après  application  dé  l’art. 
57.  (Voir  Loi  des  finances  du  l®'  âoiit  1924,  àrt. 
36). 

G.  Fischer. 

i.te  fin  13  juin  1928j  qui  donne  satisfaction  à  pôtrO 
i.stre  de  la  Guerre,  et  hlesséenopéràiltunmilitairé! 

nale  des  pensions  d’Alger  a  reconnu' aq  sièiir  Ainàtid 
droit  â  pension  d’invalidité  ; 

Vu  Ja  loi  du  .31  mars  1919  ; 
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Considérant  que  le  Ministre  des  Pensions  se  fonde, 
pour  demander  l’annulation  de  la  décision  de  la  Cour 
régionale  d’Alger  reconnaissant  au  sieur  Arnaud 
droit  à  pension  d’invalidité,  sur  ce  que  ce  médecin 
civil  ne  saurait  bénéficier  des  prescriptions  de  l’art. 
57  de  la  loi  du  31  mars  1919,  lesquelles  ne  concerne- 
saient  que  le  personnel  subalterne  du  service  de 
anté,  et  sur  ce  que  l’accident  dont  il  a  été  victime 
ne  rentrerait  dans  aucun  des  cas  limitativement  énu¬ 
mérés  par  la  disposition  législative  dont  s’agit  ;  ■ 

Considérant  que  l’art.  57  de  la  loi  du  31  mars  1919 
décide  que  ladite  loi  est  applicable  à  tout  le  pe- 
sonnel  du  service  de  santé  et  des  formations  mili¬ 
taires  temporaires  ou  auxiliaires  qui  lui  sont  rata- 
chies  ;  qu’il  résulte  destermes  mêmes  de  cet  article 
qu’il  coiicerne  l’ensemble  des  personnes  appelées, 
bien  que  n’appartenant  pas  à  l’armée,  à  participer 
du  fonctionnement  du  service  susindiqué,  sans  qu’au- 
uae  distinction  poisse  être  établie  entre  elles  suivant 
le  caractère  bénévole  ou  contractuel,  gratuit  ou 
rémunéré,  de  leur  concours,  ni  suivant  les  emplois 
remplis  dans  ledit  service  ; 

Considérant  que  la  Cour  régionale,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  a  constaté  que  le  sieur 
Arnaud,  démobilisé  le  23  avril  1919,  continuait,  en 

OSTÉO 

L’Angleterre  éprouve  le  besoin  de  créer  une 
nouvelle  catégorie  de  médecins,  qui  s’appelleront 
des  ostéopathes.  L’ostéopathie  n’est  pas .  une 
science  très  définie  ;  la  loi  adoptée  par  la  Cham¬ 
bre  des  Lords  en  seconde  lecture,  et  qui  admet 
l’ostéopathie  au  rang  des  sciences  médicales,  la 
décrit  comme  «  une  méthode  de  traitement  par 
des  manipulations  »,  ce  qui  ne  compromet  per¬ 
sonne. 

Les  ostéopathes  sont  puisamment  organisés  ; 
ils  spéculent  sur  la  passion  des  Anglais  pour  la 
liberté  de  l’individu,  considéré  comme  ayant  le 
droit  absolu  de  se  faire  soigner  par  la  méthode  de 
traitement  qui  lui  plaît,  à  ses  risques  et  périls. 
IL  est  curieux  de  constater  que  les  Anglais  ne 
sont  pas  si  intransigeants  sur  le  libre  choix  du 
médecin,  qui  est  une  idée  française. 

Le  Corps  médical  anglais  sera  donc  divisé  en 
quatre  classes  :  ceux  qui  ont  un  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  ceux  qui  cnt  un  vague 
diplôme  de  bachelier  en  médecine,  ceux  qui 
auront  un  diplôme  d’ostéopathe,  et  ceux,  aussi 
nombreux  là-bas  qu’ici,  qui  font  de  la  médecine 
sans  aucun  diplôme. 

Mais  la  loi  proposée  aux  suffrages  de  la  Cham¬ 
bre  Haute  a  édicté  l’interdiction,  pour  toute  per¬ 
sonne,  même  médecin,  de  pratiquer  lathérapeu- 
tique  ostéopathique  sans  le  diplôme  d’ostéopa¬ 
the,  délivré  par  une  des  écoles  reconnue  par  l’As¬ 
sociation  ostéopathique  britannique,  et  sans 
avoir  été  inscrit  sous  cette  rubrique  par  un  Bu- 


vertu  d’une  convention  passéeavec  l’Admini.stration, 
à  exercer  les  fonctions  de  médecin- chef  de  l’hôpital 
militaire  de  la  Calle  lorsqu’il  a  été,  le  3  août  1920, 
victime  d’une  piqûre  septique  ;  que,  dès  lors,  ladite 
Cour,  en  estimant  que  le  sieur  Arnaud  faisait  partie 
à  cette  date  du  personnel  visé  par  l’art.  57,  n’a  com¬ 
mis  aucune  erreur  de  droit  ; 

Considérant,  d’autre  part,  qu’en  rendant  par 
l’art.  57  précité  la  loi  du  31  mars  1919  applicable  au 
personnel  civil  du  service  de  santé,  le  législateur  a 
■entendu  assurer  audit  personnel  le  bénéfice,  notam¬ 
ment,  de  l’art.  3  de  cette  loi,  d’après  lequel  ouvrent 
droit  à  pension  les  infirmités  causées  ou  aggravées 
par  les  fatigues,  dangers  ou  accidents  éprouvés  par 
le  lait  du  service  ;  quele  Tribunal  départemental, 
puis  la  Cour  régionale,  ayant  constaté  que  le  sieur 
Arnaud  était  atteint  d’une  infirmité  imputable  à  un 
àcci-d  ent  survenu  dans  le  service,  lesdites  juridictions 
ont  pu  légalement  décider  que  ce  médecin  avait  droit 
à  la  pension  prévue  par  le  dernier  paragraphe  de 
l’art.  57  susmentionné  ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  Ministre  des  Pensions  n’est  pas  fondé  à  soute¬ 
nir  que  la  décision  attaquée  est  entachée  de  violation 
de  la  loi  ;  . . .  (Rejet).  ’ 

>ATHES 

reau  d’examen  spécial.  Le  Bureau  des  licences 
ostéopathiques  sera  composé  par  un  président  . 
désigné  par  le  Conseil  privé  du  Roi,  deux  hom¬ 
mes  de  science  non  médecins,  et  huit  ostéopa¬ 
thes  ;  donc  pas  de  médecin  dans  cet  aéropage. 

Les  ostéopathes  licenciés  feront  ainsi  de  la  mé¬ 
decine, delà  thérapeutique  sans  pathologie,  etdes 
«  manipulations  »  sans  diagnostic.  Aucune  mala¬ 
die  ne  leur  est  défendue.  Naturellement,  dix 
autres  sectes  de  thérapeutiques  mystiques  vont 
demander  les  mêmes  droits,  en  invoquant  l’ac¬ 
tion  bienfaisante  de  la  nature,  de  la  prière  ou  de 
l’optimisme  ;  et  ces  grandes  forces  curatives, 

,  dont  on  peut  si  facilement  mésuser,  seront  aban¬ 
données  à  des  ignorants  au  lieu  de  rester  sous 
la  garde  et  le  contrôle  de  la  médecine.  Il  est  fort 
possible  que  les  ostéopathes  et  les  autres  gué¬ 
risseurs  obtiennent  gain  de  cause  ;  ce  sera  une 
expérience  sociale  et  médicale  très  curieuse.  Mais 
si  la  profession  médicale  en  souffre,  elle  pourra 
faire  son  mea  ciilpa.  Si  les  médecins  avaient  sé¬ 
rieusement  étudié  ce  qu’il  peut  y  avoir  devrai 
dans  les  méthodes  empiriques  qu’ils  ont  renoncé 
à  savoir  et  à  utiliser,  sousle  prétexte  qu’elles  sor¬ 
taient  du  domaine  de  l’expérience  scientifique  ; 
s’ils  avaient  consenti,  comme  nos  pères,  à  faire 
une  place  honorable  dans  leur  art  à  l’empirisme 
raisonné,  les  resquilleurs  de  la  profession  ne  se 
seraient  pas  glissé  parmi  eux  jusqu’à  prétendre  à 
les  dépasser. 

Ph.  Dally 
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COMMENT  REFREINER  L'EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 
ET  DE  L’ART  DENTAIRE  ? 

I 

La  propriété  du  cabinet  médical  ou  dentaire 


Il  y  a  qaelyues  mois,  j’ai  été  consulté  par 
M.  Maurice  'Vincent,  député  et  chirurgien-dea- 
tiste,  qui  avait  l’intention  de  déposer  une  pro¬ 
position  de  loi,  modiflant  la  loi  du  30  novembre- 
1892,  pour  essayer  de  réfréner  l’exercice  illégal 
de  notre  profession. 

Cet  honorable  député  pensait,  entre  autre  s 
qu’en  réglementant  la.  question  de  la.  propriété 
du  cabinet  médical,  on  pourrait  mettre  obstacle 
aux  associations  diverses,  plus  ou  moins  occultes, 
entre  diplômé  et  non-diplômé,  dont  le  but  est 
l’exploitation  de  la  crédulité  publique.  De  son 
côté,  la  section  des  professions  libérales  de  la 
C.  T.  I.  votait  un  texte,  à  peu  près  semblable  à 
celui  que  me  présentait  M.  Maurice  Vincent. 

Enfin,  le  Syndicat  des  médecins  de  la,  Seine 
étudiait  le  même  problème  et  son.  avocat-con¬ 
seil,  M®  P’ontaine  et  le  directeur  de  l’Office  de  la 
répression  de  l’exercice  illégal,  le  Docteur.Iolly, 
tentaient,  de  leur  côté,  de  définir  ce  ((ui  est  per¬ 
mis  et  ce  qui  devrait  être  défendu,  dans  cette 
question  difficile  de  l’exploitation  d’un  cabinet. 

Etudions  ces  différents  textes,  pour  en  faire  la 
critique,  car  j’avoue,  pour  ma  part,  me  trouver 
dans  l’impossibilité  de  donner  un  texte  juridique 
précis,  qui  empêcherait  tous  les  pêcheurs  en 
eau  trouble  de  continuer  leur  lucrative  industrie. 

Texte  de  la  C.  T.  I. 

Il  Nul  ne  peut  être  propriétaire  d’un  cabinet 
«  médical,  ou  dentaire  s’il  n’est  également  titu- 
«  laire  d’un  diplôme  de  l’Etat  français  lui  con- 
«  férant  qualité  et  droit  d’exercer  la  médecine 
«  ou  l’art  dentaire,  à  l’exception  des  établissc- 
«  ments  hospitaliers,  publics  ou  privés. 

«  Exception  sera  faite  également  pendant  un 
«  délai  d’un  an,  à  compter  du  jour  du  décès  d’un 
«  praticien  diplômé,  sur  demande  adressée  an 
«  Préfet  du  département  : 

«  1°  Au  cas  où  il  existe  un  conjoint  survivant, 
«  en  faveur  de  ce  conjoint  ; 

«  2°  Au  cas  où  l’un  des  descendants  du  prati- 
u  cien  décédé  posséderait,  au  moment  du  décès, 
»  la  qualité  d’étudiant  en  médecine  ou  en  art 
«  dentaire,  en  laveur  de  ce  descendant.  Dans 
«  ce  cas  le  délai  d’un  an  peut  être  renouvelé 
«  jusqu’à  la  fin  des  études.  » 

Critiques. 

I.  —  Que  faut-il  entendre  par  «  cabinet  mé¬ 
dical  ou  dentaire»  ? 

Une  déliiiition  s’imjiose  au  premier  chef,  car 


dans  une  loi  pénale,  les  termes  doivent  êti’e 
pris  dans  leur  acception  stricte  et  précise,  Aussi 
les  magistrats  correctionnels,  avant  d’appliquer 
la  pénalité  prévue  dans -la.  loi,  ont-ils  le  devoir 
de  se  demander  si  les  faits  reprochés  tüüijjont 
bien  sous  le  coup  de  la  loi. 

A  première  vue,  la  question  paraît  oiseuse,  fie 
qu’on  cherche  à  réprimer  c’est  l’association 
occulte  entre  un  illégal  quelconque  et  un  diplômé, 
l’illégal  étant  propriétaire  de  tout  ou  partie  de 
l’installation  professionnelle  et  travaillant  d’une 
manière  illicite  sous  le  couvert  et  la  proteçtion 
du  diplôme  régulier  de  son  associé.  Par  suite,  le 
diplômé  de  la  loi  de  1892  doit  être  seul  pro¬ 
priétaire  de  son  installation  professionnelle, 

Malheureusement,  le  problème  se  complique, 
si  nous  considérons  la  situation  des  médecins 
et  dentistes  ruraux,  ou  même  de  ville. 

L’exercice  de  sa  profession  oblige  souvent  un 
praticien  à  avoir  plusieurs  résidences  profession¬ 
nelle,  à  côté  du  principal.  Ici,  c’est  un 
praticien  habitant  dans  un  quartier  riche  de 
la  ville,  mais  possédant  une  clinique  dans  un 
quartier  ouvrier,  où  il  donnera  à  jours  et  heu¬ 
res  fixes,  consultations  et  soins  à  prix  réduits. 

Là,  c’est  le  praticien  de  campagne  qui  a  plu¬ 
sieurs  résidences,  dans  diverses  localités,  dans 
lesquelles  il  se  rend  à  jours  fixes,  surtout  les 
jours  de  marché. 

Or,  pour  diminuer  les  frais,  le  praticien  apporte 
une  certaine  partie  de  ses  instruments,  qu’il  loge 
dans  son  automobile.  Il  loue  la  jouissance  d’une 
pièce  chez  un  commerçant  quelconque,  chez  un 
restaurateur,  dans  un  hôtel,  chez  un  pharmacien, 
D’-autres  fois,  il  n’est  pas  propriétaire  du  cabi¬ 
net  dans  lequel  il  exerce,  comme  cela  se  pratique 
dans  certaines  .stations  thermales.  Le  cabinet 
d’'u  praticien  est  dans  l’établissement. 

En  ville,  une  organisation  d’hydrothérapie 
s’attache  mi  praticien,  qui,  non  seulement  donne 
des  consultations  aux  clients  pour  leur  indiquer 
le  traitement  par  douchesou  massages,  mais  peut 
encore  répondre  aux  ca.sd’appelurgents,  Ailleurs, 
ce  sont  des  opticiens,  ou  autres  para-médicaux, 
((ui  s’attachent  un  praticien,  jiar  un  contrat  de 
louage  de  services. 

Voici  donc  des  situations  juridiques  compli¬ 
quées  qui  ont  pris  naissance,  alors  que  les  règle¬ 
ments  déontologiques  des  Syndicats  n’ont  nen 
fait  pour  en  entraver  l’essor. 

11.  —  Il  me  semble  intéressant  de  comparer 
la  situation  juridique  qu’on  voudrait  faire  aux 
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praticiens  de  la  loi  de  1892  à  celle  qui  existe 
actuellement  pour  les  pharmaciens. 

La  déclaration  royale  du  25  avril  1777  et 
l’art.  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  obligent 
le  pharmacien  d’être  seul  propriétaire  de  son 
officine,  en  toute  indépendance,  sans  personne 
interposée,  ni  associé  non  diplômé,  ni  prête-nom. 

A  maintes  reprises,  la  Cour  de  cassation  a  con¬ 
firmé  cette  obligation. 

1  Cependant,  ne  voyons-nous'pas  aujourd’hui  de 
nombreuses  violations  de  ce  principe  ?  Certains 
pharmaciens  détaillants  ne  sont  que  les  proprié¬ 
taires  apparents,  mais  non  réels  de  rofflcine  dans 
laquelle  ils  exercent.  On  voit  aussi  des  prête-noms 
favoriser  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie  par 
des  non-diplômés,propriétaires  réels  de  l’ofTicine. 

Des  associations  diverses,  occultes,  en  parti¬ 
cipation  permettent  la  constitution  des  gros 
capitaux  nécessaires,  pour  l’exploitation  mo¬ 
derne  de  ces  grands  bazars  pharmaceutiques, 
dans  lesquels,  à  côté  des- médicaments,  on  vend 
tontes  sortes  de  produits  d’hygiène,  de  parfu¬ 
merie,  d’optique,  etc.,  en  violation  des  termes 
précis  de  l’article  32  de  la  loi  de  Germinal. 

Ne  pouvons-nous  pas  conlure  que,  du  mo¬ 
ment  où  les  Syndicats  pharmaceutiques  sont 
impuissants  à  réprimer  ces  pratiques,  qui  décon¬ 
sidèrent  l’art  et  la  scienpe  pharmacologiques, 
les  Syndicats  médicaux  et  dentaires  seront  plus 
heureux  en  recherchant  par  une  loi  à  réprimer 
ees  abus  ?  D’autant  que  le  pharmacien  ne  peut 
exercer  que  dans  son  officine,  alors  que  le  pra¬ 
ticien  de  la  loi  de  1892  peut  exercer  non  seule¬ 
ment  à  son  propre  domicile,  mais  aussi  chez  autrui, 
chez  ses  malades,  ou  dans  des  locaux  mis  à  sa 
disposition,  pour  l’exercice  de  son  art. 

La  jurisprudence 

Les  Tribunaux  ont  reconnu  un  certain  nom¬ 
bre  de  principes,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l’exercice  de  la  profession  de  dentiste. 

Unnon-diplômépeuttrès  bien  être  propriétaire 
d’un  cabinet  dentaire,  à  la  seule  condition,  de  le 
faire  exploiter,  en  toute  indépendance  profes¬ 
sionnelle,  par  un  diplômé  dé  l’article  premier, 
ou  2,  de  la  loi  de  1892  (Cour  de  cassation.  Cham¬ 
bre  civile,  15  mai  1928  ;  Gaz.  Pal.,  1928.2.194  ; 
-  Cour  d’appel  de  Besançon,  24  décembre  1926  ; 
Semaine  Dentaire  ,  20  mars  1917  ;  —  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Caen,  l^®  Chambre,  3  janvier  1927  ;  — 
Tribunal  de  commerce  du  Havre,  18  novembre 
1930  ;  Gaz.  Pal.,  13  janvier  1931  ;  —  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Caen,  Chambre  correctionnelle  ,  26  avril 
1934  ;  Gaz.  Pal.,  18  mai  1934  ;  —  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Versailles,  25  février  1934  ;  Gaz. 
Pal,  1934-1-843). 

Une  réponse  ministérielle,  au  J.  Officiel  du  27- 
V-1933,  à  M.  Gabert-Danneville,  est  dans  le 
même  sens. 

De  son  côté,  l’Administration  des  Finances 


applique  le  même  principe,  dans  une  réponse 
parue  au  Journal  Officiel  du  30  avril  1928. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  12  février  1932 
(Revue  des  'Impôts,  août  1932,  p.  .484)  décide  que 
le  non-diplômé,  propriétaire  d’un  cabinet  den¬ 
taire,  qu’il  fait  gérer  par  un  diplômé,  doit  être 
légalement  considéré  comme  Un  commerçant, 
puisqu’il  tire  profit  du  travail  d’autrui. 

Il  en  résulte  que,  jusqu’ici  les  Tribunaux  n’ont . 
jamais  prononcé  la  nullité,  d’ordre  publie’ de  la 
propriété  d’un  cabinet  dentaire,; appartenante  . 
un  non-diplômé,  alors  cependant  que  cette  pra- . 
ticpie  masque  souvent  des  manœuvres  d’exercice 
illégal  de  la  médecine,  ou  de  l’art  dentaire. 

Exercice  dans  un  établissement  hospitalier  , 

La  proposition  de  la  C.  T.  I.  fait  une  exception 
pour  l’exercice  de  la  médecine  ou  de  la  profession 
de  dentiste  dans  un  établissement  hospitalier  ' 
public  ou  privé. 

Cette  rédaction  ne.  saurait  me  satisfaire. 

Est  hôpital  public  l’établissément  de  '  bien-  » 
faisan  ce  qui  hospitalise  les  malades  privés  de  ■ 
ressources,  indigents  et  qui  est  régi  par  la  loi,, 
du  7  août  1851.  Au  contraire,  aucune  définition  ^ 
juridique,  ou  administrative  ne  peut  être  don-  • 
née,  concernant  ces  nombreux  établissements 
privés  qui  les  uns  sont  consacrés  uniquement  à  ’ 
la  bienfaisance,  alors  que  les  autres  sous  le  cou- . 
vert  de  l’altruisme,  se  livrent' à  une  véricable  . 
exploitation  d’ordre  commercial.'  * 

La  loi  dul4 janvier  1933  et  le  décret  du  16  mai’ 
1934  relatifs  à  la  surveillance  des  établissement!)" 
de  bienfaisance  privée,  ne  visent  que  ceux  qui  , 
hospitalisent  normalement  au  moins  dixassistés.  \ 

Il  en  résulte  qu’une  organisation  quelconque,  ' 
plus  ou  moins  commerciale,  couvrant  des  pro¬ 
cédés  d’exercice  illégal,  pourra  s’intituler  hôpital 
privé  pour  tourner  la  loi  projetée,  alors  surtout 
que  les  consultations  et  les  soins  seront  donnés  à 
des  malades,  qui  ne  séront  ni  hébérgés,  ni  hospi¬ 
talisés  dans  cet  établissement  et  qu’aucun  indi¬ 
gent  ou  client  gratuit  n’y  sera  admis. 

D’autre  part,  le  projet  de  la  C.  T.'  1.  permettra- 
t-il  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  congré¬ 
gations  religieuses  et  à  toutes  autres  organisa¬ 
tions  commerciales  anonymes,  ou  à  responsabi¬ 
lité  limitée  de  rester  propriétaires  d’une  mai¬ 
son  de  santé,  ou  cl  inique,,  par  ce  que  ne  consti¬ 
tuant  pas  un  hôpital  nipublic,niprivé,  alors  que 
ces  maisons  de  santé  sont  ouvertes  à  des  médecins 
y  attachés,  ou  non,  disposant  des  cabinets  de  con¬ 
sultations,  de  salles  d’opérationsèt  d’examens  ?' 

Projet  de  M®  Fontaine. 

Le  distingué  avocat-conseil  du  Syndicat  des 
médecins  de  ia  Seine  a  pensé  tourner  la  diffi¬ 
culté  en  propsoant  le  texte_  suivant  : 

«  L’exerciçe  de  la  médecine  ne  peut  être  pra- 
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(I  tiqué  par  le  médecin  qu’à  sdn  dOiPicile  peé- 
«'  sonnél;  ou  àü  chevet  dit  tnàladéi 

«  Tolitèfois,  les  ttiédécins  chargés  d’un  service 
public  et  ceux  qui  apportent  letié  ColicOürs  à 
«  des  organismes  d’ihlérSt  collectif  légalement 
(I  constitués,  ou  au  service  médical  organisé 
0  par  les  employeurs  dans  l’intérêt  de  leur  per- 
«  sonnel;  pourront  exercer  selon,  les  nécessités 
«  de  leur  fonction. 

«  Exception  est  également  faite  pour  les 
«  associations  de  docteurs  en  médecine,  qui 
«  poUrtont  exercer  aü  domicile  de  l’un  d’eux. 

«  Les  dispositions  dés  3  paragraphesprécédents 
c'.  sont  applicables  aux  chirurgiens-dentistes.  » 

Remarques. 

I.es  objections  formulées  sur  le  texte  présenté 
par  ià  C.  T.  I.  conservent  ici  leur  valeur,  au 
'  sujet  de  là  pratique  de  i’art  de  guérir  en  dehors 
du  cabinet  du  domicile  du  praticien. 

En  ce  (qui  concerne  plus  spécialement  le  second 
paragraphe,  ne  pourrait-on  soutenir  qu’un  orga¬ 
nisme  privé,  constitué  selon  les  dispositions  du 
Code  civil  ou  du  Code  du  commerce,  pourrait 
être  considéré  comme  «  d’intérêt  collectif  », 
du  moment  où  Son  but  est  de  faire  prodiguer 
des  soins  aux  malades  ? 

Tel  ne  serait-il  pas  le  cas  de  ces  Instituts 
divers,  dentaires  ou  médicaux,  qui  abritent 
l’exercice  ilîégah  ou  celui  de  ces  cliniques  de 
ciuartiers  populeux,  où  les  blessés  du  travail,  les 
pensionnés  de  guerre  et  tous  autres  clients  d’assu¬ 
rances  sociales,  etc.,  sont  attirés  par  des  procé¬ 
dés  plus  ou  moins  licites  et  soignés  plus  souvent 
par  des  infirmiers  que  par  de  véritables  méde¬ 
cins  ?  (ie  seraient  cependant  des  «  orga.nismes 
d’intérêt  collectif  légalement  constitués  ». 

D’ailleurs,  ne  serait-il  pas  très  facile  de 
tourner  la  difficulté,  en  démandant  à  un  docteur 
en  médecine,  oü  à  un  chirurgien-dentiste  dè  ser¬ 
vir  de  prête-nom,  et  d’être  le  propriétaire  appa¬ 
rent  de  l’organisation,  ainsi  que  cela  se  pratique 
trop  couramment  en  pharmacie,  malgré  les  lois 
et  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ? 

Je  laisse,  pour  le  moment,  ie  problème  de  l’as- 
sociâtion  entre  médecins,  pour  n’envisager  que 
le  seul  cas  du  louage  de  services  d’un  diplômé 
de  la  loi  de  1892,  qui,  ainsi  que  nous  l’avons  vu 
précédemment,  devient  dé  plus  en  plus  fréquent. 

Projet  du  Docteur  Jolly. 

«  Sera  considéré  comme  exerçant  illégalement 
«  la  médecine  et  punie  des  peines  correspon- 
«  dantes  toute  personne  qui,  non  munie  du 
«  diplôme  fixé  par  la  loi  du  30  novembre  1892 
«  et  dûment  enregistré,  ou  d’une  autorisation 
«  préfectoràlé  préalable,  aura  ouvert  oü  dirigé 
CI  un  cabinet  médical,  oü  dentaire,  ou  tout  autre 


«  établissement  pour  le  diagnostic,  OU  lë  tfâîtë 
«  ment  des  maladies,  OU  aftections  chirufgiëâlés- 
«  ou  de  l’état  de  grossesse,  faU  pOUr  lë  maintien, 
«  -de  l’état  supposé  de  santé,  s’il  est  fait  usage  de 
«  médicaments,  d’instruniertts  de  chirurgie,  bil 
«  d’appareils  électriques. 

«  L’emploi  par  cés  établissements  des  déiio- 
«  ttiinations  :  Institut,  Académie,  Officé  est 
«  interdit  à  moins  d’une  autorisation  mlnisté- 
«  ricJle  préalable.  Ce  délit  est  réprime  paf  les 
i;  peines  appliéàbiëS  à  rusurpatiou  de  titre,  » 

Remarques. 

Ce  qui  est  Interdit,  par  le  texte  ci-dess,iS  c’est 
d’ouvrir  et  de  dirigerun  cabinet  médical  ou  den¬ 
taire.  Pour  tourner  ia  loi,  il  sufllra  à  un  bailleur 
defonds  defaireonarirlecabinet  par  un, diplômé 
prête-nom,  puis  d’en  confier  la  direction  techné 
que  et  professionnelle,  en  toute  indépendance 
apparente  à  ce  diplômé,  alinsi  que  le  spécifie  la 
jurisprudence  citée  plus  haut. 

Quant  aux  nombreuses  organisations  actuelles, 
propriété  d’orgahismes  légaux,  créés  en  confors 
mité  avec  les  dispositions  des  articles  1836  fet 
suivants  du  Codecivil,  ou  sociétés  commerciales 
diverses  légalement  constituées,  je  présënté  au 
Dr  Jolly  les  mêmes  observations  que  cLdessus. 

Conclusion. 

Je  comprends  parfaitement  le  mobile  qui 
pousse  nos  confrères,  surtout  les  deutistés,  à' 
dépister  toutes  ces  associations  illicites,  qui  ne 
servent  qu’à  la  praticj[ue  dë  l’exercice  illégal  et 
à  l’exploitation  de  la  crédulité  publique. 

La  santé  de  nos  clients  a  beaucoup  à  souffrir 
des  habitudes  coupables,  en  honneur  dâiis  ces 
officines  illicites,  aux  dénominations  diverses. 
Des  soins  de  mauvaisë  qualité  ëont  dispensés  ; 
des  extractions  sont  faites  dans  le  seul  but  de 
l’appareillage  ultérieur  ■  bref  nos  malades  ont 
beaucoup  à  pâtir,  lorsqu’ils  se  sont  laissés  sur¬ 
prendre  par  une  réclame  savamment  faite. 

Mallieufeusement,  je  në  vols  pas  comment  il 
serait  posçible  de  réfréner  ces  pratiques  coupa^ 
blés,  par  uh  textedeloiquidéfmiraitquelledoit 
être  la  propriété  commerciale,  technique,  oü  siic" 
plement  pécuniaire  d’un  cabinet  professionnel. 

il  est  préférable,  à  mon  avis,  de  porter  tous 
nos  efforts  sur  la  réforme  de  l’article  16  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  en  définissant  l’exercite 
illégal  et  sa  complicité,  puis  en  demandant  an 
législateur  de  renforcer  les  pénalités  prévues  pdr 
la  loi  de  1892.  Nous  avons  déjà  pübhé  ce  travail 
en  son  temps  et  il  fait  actuellement  l’objet  d’üHê 
proposition  de  loi  déposée  sur  lè  bureau  dè  la 
Chambre  des  députés,  par  le  DdbtëUf  Lüciail 
Nast,  député  de  Seine-et-Marne. 


(A  stiioH). 
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HYGIENE  OFFICIELLE 
Le  plomb  tétra-éthyle 

Son  emploi  dans  l’industrie  automobile  et  dans  l’aviation  peut-il  constituer 
un  danger  public  d’intoxication  saturnine  ? 

Par  le  Docteur  Briau 

Membre  4u  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  de  France 


Depuis  plusieurs  années  l’Administration  était 
sollicitée  de  permettre  l’introduction  en  France 
du  plomb  tétra-éthyle.  Après  de  prudentes 
hésitations  et  plusieurs  consultations  des  assem¬ 
blées  compétentes,  et  notamment  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène,  cette  autorisation  vient 
d’être  donnée  dans  des  conditions  strictement 
précisées. 

Utilisation  du  plomb  tétra-éthyle 

Le  mélange  du  plomb  tétra-éthyle  à  l’essence 
permet  d’augmenter  la  compression  des  mo¬ 
teurs  et  par  conséquent  leur  puissance  par  rap¬ 
port  à  leur  poids.  On  sait  que  le  mélange  essence 
et  air  est  comprimé  jusqu’au  moment  de  l’allu¬ 
mage,  mais  cette  compression  a  une  limite  : 
trop  poussée  elle  produit  l’auto-allumage  avant 
la  fin  de  la  course  du  piston.  Cette  limite  peut 
être  reculée  par  la  présence  de  substances  dites 
antidétonantes  :  le  benzol,  les  carbures  naph- 
téniques,  les  fer  et  nickel  carboniques,  etc., 
mais  le  plomb  tétra-éthyle  se  montre  le  plus 
puissant  de  tous  ces  antidétonants.  Il  est  cou¬ 
ramment  employé  en  Amérique  et  en  Angleterre 
et  l’aviation  qui,  plus  encore  que  l’automobile, 
a  besoin  de  moteurs  extrêmement  poussés  se 
considérerait,  en  France,  comme  fâcheusement 
handicapée  par  rapport  aux  aviations  étrangères, 
si  elle  ne  pouvait,  à  son  tour,  utiliser  ce  pré¬ 
cieux  produit. 

Nature  du  plomb  tétra-éthyle 

Le  plomb  tétra-éthyle  Pb  (C^H**)*  obtenu  par 
l’action  du  bromure  d’éthylène  sur  l’alliagè 
plomb  sodique  est  un  liquide  très  toxique,  peu 
stable,  uniquement  fabricjué  en  Amérique  dans 
des  usines  spécialement  organisées.  Il  n’est  pas 
exporté  sous  sa  forme  pure.  Il  est  auparavant 
mélangé  à  du  bromure  d’éthylène  et  à  de  l’hexa- 
chlorure  de  naphtaline,  constituant  un  liquide 
huileux,  très  toxique  aussi,  nommé  éthyl-fluid. 
Seul  l’éthyl-üuid  est  exporté  dans  des  dépôts  où 
il  est  mêlé  à  l’essence  ordinaire  suivant  des  pro¬ 
cédés  minutieux  qui  mettent  à  l’abri  de  tout 
danger  le  personnel  très  restreint  d’ailleurs  qui 
procède  à  l’opération. 

En  Angleterre,  l’essence  ainsi  enrichie  con¬ 


tient  en  moyenne  0  centimètre  cube  3  de  plomb 
tétra-éthyle  ce  qui  correspond  à  318  milligram¬ 
mes  de  plomb.  C’est  la  limite  qui  a  été  autorisée 
en  France,  à  condition  que  la  proportion  d’essen¬ 
ce  ainsi  traitée  ne  dépasse  pas  le  dixième  de  la 
consommation  générale. 

Y  A-T-IL  danger  d’intoxication  saturnine  ? 

La  fabrication  du  plomb  tétra-éthyle,  sa  trans- 
mation  en  éthyl-fluid  et  le  mélange  de  l’éthyl- 
fluid  à  l’essence  sont  réglementés  de  manière  à 
sauvegarder  complètement  le  personnel  très 
restreint  qui  en  est  chargé.  ,  , 

Ce  qui  a  précoccupé  lés  autorités  sanitaires 
américaines  d’abord,  puis  lés  anglaises  et  enfin 
l’Administration' française,  c’èstlé  danger  que 
pouvait  produire  . l’échappement,  dans  l’atmos¬ 
phère,  de  ces  318  milligrammes  de  plomb  libé¬ 
rés  parla  combustion  de  chaque  litre  d’essence 
consommée.  A  priori,  par  ordre  décroissant,  il 
fallait  considérer  le  personnel  qui  procède  aux 
essais  de  moteurs  au  banc,  les  mécaniciens  qui 
séjournent  en  milieu  relativement  confiné  où 
marchent  des  moteurs  au  ralenti  (garages  et 
usines)  les  ouvriers  qui  transvasent  l’essence 
éthylisée  et  remplissent  les  réservoirs,  ceux  qui 
nettoyent  les  moteurs  usagés,  les  pilotes  et  pas¬ 
sagers  d’avions  et  les  conducteurs  de  voitures.  Il 
fallait  même  penser  au  public  qui  séjourne  dans 
les  rues  et  carrefours  où  circulent  de  nombreux 
véhicules,  avec  arrêts  fréquents. 

Les  enquêtes  officielles 

Deux  enquêtes,  l’une  en  Amérique,  l’autre  en 
Angleterre  exécutées  par  des  Commissions  offi¬ 
cielles  comprenant  des  compétences  indiscuta¬ 
bles  et  dotées  de  moyens  financiers  très  étendus, 
ont  été  publiées  et  fournissent  une  documentation 
importante  pour  l’étude  de  la  question.  Ces 
enquêtes  ont  porté  sur  l’examen  clinique  des 
agents  exposés  à  l’intoxication,  examen  appuyé 
par  des  recherches  de  laboratoire  et  des  analyses 
multiples  exécutées  par  les  méthodes  les  plus 
minutieuses.  Comparaison  de  ces  agents  avec  des 
ouvriers  des  corporations  exposées  au  danger 
de  saturnisme.  Expériences  chez  les  animaux, 
analyse  des  atmosphères  diverses  que  l’échap- 
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pement  des  moteurs  pouvait  charger  en  produits 
toxiques,  etc. . .  Ce  sont  ces  travaux  officiels, 
qui  ont  permis  au  gouvernement  affiériGaip, 
depuis  plus  de  dix  ans,  et  au  gouvernement 
anglais,  depuis  1927,  d’autoriser  l’usage  ,dp 
l’essence  éthylisée.  . 

En  Franccj  le  Conseil  supérieur  d’hygiène 
avait  toujours  réservé  son  ppipiqn  jusqu’gn  1034* 
Mais,  consulté  à  nouveau  par  le  ministère  de  la 
Santé  publique  sur  la  demande  pressante  des 
ministères  de  la  Guerre -e*t  de  l’Ayiatiqpj  ap 
début  de  cette  année  1934,  le  Conseil  délégua 
èn  Angleterre  une  Commission  de  trois  d.e  sès 
membres  avec  mission  de  rapporter  les  éléments 
d’iin  avis  définitif,  basé  sur  un  documentation 
indiscutable. 

La  Commission  reçut  des-  administrations 
anglaises  les  plus  grandes  facilités  de  travail.  Les 
statistiques  officielles  lui  furent  confiées.  Les 
laboratoires  qui  avaient  procédé  aux  analyses 
du  rapport  anglais  lui  soumirent  le  résultat  de 
ces  un^lySÊS  et  ie  détail  des  méthodes  employées. 
La  Commission  compléta  spn  enquête  dans  des 
hôpitaux  de  Londres,  dans  des  garages  et  des 
ateliers,  dans  la  plus  importante  des  usines 
procédant  an  mélange  de  l’essence  éthylisée. 

De  toutes  ces  enquêtes  diverses,  les  commis¬ 
saires  rapportèrent  la  conviction  que  Tutilisatipn 
régulière  de  l'essence  éthylisée  en  Angletrre 
n’a  eu  aucune  répercussion  sur  la  santé  générale 
de  la  population  et  n’a  pas  augmenté  le  nombre 
des  cas  de  saturnisme  connus  de  l’Administra¬ 
tion  . 

Le  saturnisme,  mulndie  professionnelle  parti- 
cuiièrement  surveilléê,  est  en  décroissance  régu¬ 
lière  depuis  1900  ét  cette  décroissance  a  continué 
son  mouvement  depuis  1927,  date  de  l’introduc¬ 
tion  de  l’éthyl-fluid  dans  le  pays. 

On  peut  donc  admettre  que  rien  ne  s’cpppse 
à  l’intrqduction  en  France  de  ce  produit  dans  les 
mêmes  conditions  et  dams  la  meme  proportion 
(fu’en  Angleterre  (proportion  de  Pb  (C“FI*)* 
=  0  cm.  3  par  litre  d’essence)  à  condition  que 
l’essence  ainsi  traitée  ne  dépasse  pas  le  dixième 
de  la  consommation  générale. 

Ces  conclusions  ont  été  votées  par  le  Conseil 
supérieur  le  19  mars  1934. 

Essence  éthylisée  en  P'range 

Depuis  cette  époque,  l’Etat  français  tolère 
l’importation  du  fluid-éthyl  dans  ie  pays. 
Le  mélange,  dans  les  proportions  indiquées,  est 
pratiqué  dans  desusines  spécialement  surveillées, 
avec  un  personnel  restreint  qui  n’a  jamais  eu 
à  souffrir  de  ce  travail  organisé  d’après  des 
règles  strictes.  L’essence  ainsi  éthylisée  est  uti¬ 
lisée  par  les  services  publics  (aviation,  moto¬ 
risation  de  la  défense  nationale)  et  par  les 
particuliers. 


Dans  les  services  publics,  certains  incidents 
se  sont  produits  à  la  période  où  des  es.sais  étaient 
exécutés  ft  sont  antérieurs,  pour  la.plupart,  à  la, 
date  précitée.  Des  ouvriers  ont  été  indisposés 
cla,n§  des  chantiers  où  des  moteurs  étaient  étu¬ 
diés  au  .banc  d’essai.  Il  semble  que  ces  ouvriers, 

,  connaissant  la  présence  dù  plomb  dans  l’pssence 
Utilisée,  ont  appréhendé,  d’avance,  le  danger 
bien  connu  de  l’intoxication  saturnine.  Leurs 
indispositions,  n’ayant  causé  d’ailleurs  que  des 
incapacités  de  quelques  jours,  n’ont  présenté 
aucun  des  caractères  soit  de  l’intoxication  satur¬ 
nine  proprement  dite,  soit  de  l’intoxication 
par  le  plomb  tétra-éthÿle  observée  en  Amérique, 
au  début  de  la  fabrication.  Ces  phénomènes  se 
sont  reproduits  avec  de  l’essence  ordinaire  colo¬ 
rée  comme  l’essence  éthylisée  et  semblent  dûs 
(la  question  d’auto-suggestion  étant  réservée) 
aux  gaz  produits  par  la  combustion  des  hydfo- 
carbures.  Il  en  a  été  de  même  pour  des  aviateurs 
qui  ont  reconnu  avoir  souffert  des  mênies  symp¬ 
tômes  avec  de  l’essence  ordinaire  dans  des  car¬ 
lingues  insuffisamment  protégées  contre  l’enva¬ 
hissement  des  émanations  de  l’essence  et  despro¬ 
duits  de  l’échappement.  Les  services  médicanx 
spécialisés  dont  l’attention  est  particulièrement 
attirée  ont  examiné  tous  les  cas  avec  les  moyens 
d’examen  les  plus  minutieux  sans  avoir  pu  faire 
de  constatations  troublantes  au  sujet  du  plcmb 
If  appréhension  de  l’intoxication  saturninp  a 
attiré  utilement  l’attention  de  ces  services  sûr 
les  dangers  des  gaz  d’échappement,  dangers 
réels  qu’il  est  important  d’envisager  (oxydé  de 
carbone).  L’essence  elle-même  est  un  agent 
toxique  dont  les  propriétés  se  rapprochent  de 
celles  du  chloroforme. 

Sur  ces  bases,  la.  plus  stricte  surveillance  est 
organisée. 

Dans  le  commerce  ordinaire,  de  l’essence  éthy- 
iisée  est  maintenant  à  la  disposition  du  public  qui 
l’utilise  sans  se  préoccuper  jusqu’ici  de  sa  com¬ 
position  particulière.  Les  postes  qui  la  distri¬ 
buent  sous  une  couleur  particulière  portent  un 
écriteau  spécial  :  a  cette  essence  contient  du  plomb 
et  ne  doit  servir  qu’à  l’alimentation  des  moteurs. 
Ne  pas  l’utiliser  pour  le. nettoyage  des  mains.  » 

Conclusions 

Tel  est  l’état  actuel  de  la  question  du  plcmb 
tétra.-éthyle  que  les  médecins  ont  intérêt  à  con¬ 
naître,  non  seulement  au  titre  professionnel, 
mais  au  titre  d’usagers.  Avec  les  précautions 
édictées,  et  dans  les  proportions  autorisées,  il 
paraît  évident  que  l’utilisation  de  ce  produit  ne 
peut  compromettre  la  santé  publique.  Malgré 
cette  conviction,  les  services  médicaux  des 
Administrations  intéressées  sont  alertés  et  ont 
à  leur  disposition  les  inoj'ens  de  contrôle  les  phi? 
perfectionnés. 
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LES  SALONS 

La  Nationale  —  La  Sculpture  —  La  Gravure 


Le  Salon  de  la  Nationale  s’assagit  d’année 
en  année,  il  est  presque  devenu  un  salon  classi- 
(fue,  rajeuni  il  est  vrai,  niais  sans  les  extrava¬ 
gances  de  jadis.  Il  devient  un  bon  petit  salon 
bourgeois  où  les  oeuvres  sont  moins  nombreuses 
qu’au  Salon  des  Artistes  français  ;  ce  qui  per¬ 
met  de  les  mieux  voir  et  de  les  mieux  apprécier. 

A  la  salle  A  on  ne  peut  qu’admirer  la  puis¬ 
sante  composition  de  Jaulmes,  le  Joyeux  prin¬ 
temps  destiné  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Cachan. 
Maurice  Denis  triomphe  comme  toujours  (B), 
j’aime  surtout  sa  Fnmille  à  table.  Le  portait  de 
Philippe  Berthelot,  de  R.  Tonnellier  est  un  mor¬ 
ceau  très  consciencieux  et  d’un  grand  intérêt  (C). 
Le  Forum  de  Rome,  de  Goulinat  est  plein 
d’attraits. 

L’ensemble  de  Raymond  Woog  retient  l’atten- 
tiondu  public.  On  remarque  surtout  sesportraits, 
celui  d’Une  jeune  fille  et  suTtout  celui  de  Léo 
Larguier  (D). 

Félix-Masseau  ne  se  cantonne  pas  exclusive¬ 
ment  dans  la  sculpture  ;  sa  palette  est  également 
riche  en  couleurs,  comme  nous  pouvons  nous  en 
rendre  compte  en  voyant  ses  Zinnias  et  ses 
Roses  (D)  signalons  encore  un  bon  Portrait  de 
femme  de  K.  Herman. 

La  salle  (G)  contient  l’exposition  de  J.-C- 
Domergue,  surtout  ce  joli  bibelot  de  nu,  Lucette; 
car  ce  n’est  pas  une  vraie  femme,  rnais  une  de  ces 
femmes  dont  il  a  créé  le  type  moderne,  longue, 
mince,  fluette,  aux  bras  d’enfant  maigre,  aux 
doigts  exagérément  effilés,  type  que  dans  notre 
jeunesse  irrespectueuse  nous  traduisions  par  l’ex- 
!  pression  de  femme  planche,  mais  qui  ne  mancj;ue 
j  pas  de  charme,  surtout  rendu  par  le  maître  qui 
présente  en  outre,  ciuelcpies  types  féminins  avec 
des  notes  très  personnelles  comme  La  femme  au 
Café  à  Montmartre  (G).  Quel  contraste  avec  cette 
jolie  composition  dans  le  souvenir  de  Carrière 
d’une  femme  aux  épaules  nues  et  aux  vêtements 
sombres  de  Ghickmann  (G).  Notons  encore  la 
Rature  morte  de  Guérin  et  les  Paysages  de  Lau- 
trou.  Les  fleurs  figurent  d’une  façon  agréable 
dans  la  salle  H,  qu’il  s’agisse  de  celles  de  Deziré 
ou  de  sa  Gerbe  de  blés  dans  un  vase,  ou  bien  de 
celles  si  fraîches  de  coloris  de  Chahine.  La 
duchesse  de  La.  Rochefoucauld  a  exposé  un  por¬ 
trait  d’une  grande  ressemblance  de  G  Lecomte 
de  l’Académie  française. 

Van  Dongen  se  cache  timidement  dans  un  coin 
de  la  salle  avec  un  Petit  portrait  de  femme,  traité 
selon  sa  méthode  coutumière,  cjui  ne  manque  pas 
I  d’agrément.  Lhi  grand  panneau  est  occupé  par 


Yves  Brayer,  ce  peintre  tumultueux,  impétueux, 
qui  avec  sa  technique  un  peu  brutale,  s’attacfue 
aux  sujets  lesplus  variés,  Séminaristes  éthiopiens. 
Forçais  encadrés  de  gendarmes.  Portrait  de  Mon¬ 
seigneur  Taponni,  Patriarche  d’Anthioche.  Le 
Repas  d’enfants  sur  une  terras.se  au  bord  de  la 
mer,  de  Laurent  Gselle,  forme  un  ensemble  char¬ 
mant  (E).  La  salle  F  est  surtout  consacrée  à  la 
gravure.  Nous  y  voyons  œuvres  de  quelques 
maîtres  Jouas,  Beurdeley,  Decaris,  Desbois, 
Dauchezet  ,  bien  d’autres.  On  y  voit  des  illus¬ 
trations  de  livres  desplus  réussies  parmi  celles-ci 
pour  «  Les  sœurs  Philomène»  de  Goncourt. 
«  Les  pêcheurs  d’Lslande  »  de  Loti.  En  traver¬ 
sant,  regardons  les  dessinshumoristiques  d’Albert 
Guillaume,  blaguant  les  criticiues  du  Salon  avec 
des  légendes  toujours  pleines  d’esprit.  Guirand  de 
Scevola  reste  le  triomphateur  de  ce  salon  (K). 
Combien  ses  pastels  sont  délicats  et  suggestifs. 
Peut-on  voir  quelque  chose  de  plus  délicieux  que 
cette  Scène  du  18®  après  souper,  les  portraits 
d’un  grain  si  fin  et  si  velouté,  celui  de  Mario 
Roustan  ,  celui  de  Germaine  Tavernier.  Quelles 
fleurs  suaves  et  presque  plus  belles  que  nature. 
Guignet  est  toujours  exquis  dans  ses  représenta¬ 
tions  d’enfants.  Beau  nu  (Femme  se  coiffant) 
du  maître  Madrassi(K).Dauchezexcelle  toujours 
dans  ses  paysages  bretons,  par  exemple,  dans 
cette  Vue  de  Douarnenez  (J).  Olivier  nous  étonne 
avec  sa  Prise  d’habits,  scène  religieuse  très  émou¬ 
vante.  Il  nous  séduit  aussi  par  ses  bons  dessins, 
Le  sermon  à  la  cathédrale  de  Saragosse,  L’Escalier 
de  Poitiers,  etc. 

J’ai  été  heureux  de  voir  la  Rétrospective  de 
Lépine  et  ses  coins  du  vieux  Paris  déjà  si  modi¬ 
fiés,  d’une  coloration  que  je  persiste  à  aimer  (L). 
Les  portraits  d’un  Général  aviateur  et  d’un  Gar¬ 
çonnet  habillé  de  satin  rose  auprès  d’un  grand 
chien  noir  de  Thadée  Styka  sont  des  œuvres  qui 
plaisent  toujours  (N). 

La  toile  représentant  une  Fête  à  Buckingham- 
Palace  d’un  travail  consciencieux  et  méticuleux 
de  John  Lavery  ne  mérite  que  des  éloges  (O) 
Les  lavandières  de  Parliccio  (Corse)  servent  de 
prétexte  à  un  splendide  paysage  et  bonne  étude 
d’eau  et  de  rochers  de  Lucien  Péri  (S). 

Le  bal  public  le  soir  du  14  juillet  de  Jacques 
Hirtz  (T)  e.st  une  tranche  de  vie  prise  sur  le  vif, 
les  deux  personnages  du  premier  plan  autour 
d’un  guéridon  sont  d’un  réalisme  vrai.  Cette 
Jeune  femme  souriant  à  son  enfant  est  d’une 
charmante  intimité  bien  rendue  par  le  pinceau 
de  Jacqueline  Blocb  (T).  Les  Vues  de  Paris  de 
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Trufïaut  sont  d’unefacture  savante  etfournissent 
des  documents  bien  vivants  (V).  Les  peintures 
de  Gumery,  surtout  la  Vierge  noire, page  illustrée 
d’une  belle  cérémonie  religieuse  et  cette  ^hè  dt 
la  ville  des  Baux,  font  honneur  à  leur  auteur  (X). 

Dans  la  salle  (U)  nous  voyons  toujours  avec  Un 
nouveau  plaisir  les  toiles  de  G.  Souillet,  no- 
tâmhiéht  ïà  vite  clé  Vîlè  fudg  et  dans  l’Ilé  mati¬ 
née  d’été  ël  ëèliés  (lé  Càdei  et  ;^afnii  eélles-ci  Léh 
Gitans. 

Examinons  maintenant  là  sculpture  toujours 
riehe  en  nombre  dans  les  deux  salons  surtout 
àüx  Artistes  français.  Peu  de  grands  morceaux  à 
part  la  grande  machine  commatidée  par  la  Ville 
de  Paris  à  Mlle  Heuvelmans  ;  Les  illusions  et  le 
regret.  En  revanche  des  quantités  de  bustes;  les 
uns  bons;  d’autres  passables:  Il  est  impossible 
de  les  énuiiiérer  tous,  signalons  les  plus  impor¬ 
tants.  Les  trois  plus  impressionnants  sont  ceux 
de  Monlézin  si  plein  de  vie,  du  Professeur  J.-L. 
Faure  et  du  Sénateur  Strauss  dus  au  savant 
ciseau  de  Maillard.  Nous  avons  en  outre  remar¬ 
qué  au  cours  de  notre  visite,  ceux  de  Delavenne 
par  Marquet,  du  Docteur  Qoffart  de  Fevola,; 
celui  de  Barlhoii  de  J.  Mengite,  ceux  du  Com¬ 
mandant  Meillet,  de  Benet,  de  M.  Weiss,  inspec¬ 
teur  générai  des  niines,  de  J.  Brouardel.  Egale¬ 
ment  très  vivant  buste  du  Docteur  Lardennois 
d’Èdgarcl  Bernard;  puis  celui  du  sympathicpie 
Pierre  Champion  de  Fouquergne.  Un  certain 
nombre  de  médecins  figurent  aussi  dans  ce  salon; 
les  Docteurs  Tisserand  par  Druoton-Fromentin,- 
le  Docteur  FeiiiUatre,  député  de  l’Ain  par  Diosi 
qui  aussi  dans  ce  salon  expose  une  fort  belle 
oeuvre  sÿhiboiicjue  Tubacaîn,  découvrant  la 
rotation,  ceuli  du  Docteur  Malsan-,  sénateur  du 
Puy-de-Dôme;  dü  Docteur  Daniaud  d’André  La- 
vayssé  et  du  Docteur  Baudet  dû  an,  ciseau  cle 
M®  G.  Achard. 

Deux  bustes  consacrent  la  gloire  de  nos  grands 
soldats,  céiui  de  Fock  de  L’Hoest  et  celui  de 
Goiirand,  dé  Benneteau. 

Il  ÿ  aussi  un  buste  trè  expressif  du  regretté 
Président  Doubler  de  Sudre.  Moncassih  tou¬ 
jours  habile  daris  son  art;  nous  donne  un  buste  de 
Félix  Gaiffe  et  voulant  honorer  Paris  et  son 
théâtre;  un  beau  buste  de  Molière,  de  même  que 
Delandre  a  voulu  nous  présenter  une  dernière 
vision  du  Dessinateur  Leandre. 

Que  dire  dés  oeüVes  de  J.  Boiicher,  ces  têtes 
d’ûné  si  saisissante  expression.  J’en  dirai  au¬ 
tant  du  Masqué  mortuaire  du  roi  A  lexandre  7®*’ 
de  Serbie,  le  roi  martyr;  de  Real  del  Sarte.  Le 
cœur  de  la  Vendée  campant  son  paysan  breton; 
faux  en  mains,  devant  une  croix  du  même 


auteur  est  un  pieux  hommage  aux  martyrs  de 
l’épopée  révolutionnaire. 

Le  chemin  de  croix  destiné  à  la  crypte  de 
LisiêU:^  présente  des  (paalités  de  forme  qui  font 
honneur  à  l’auteur  Morice.  Dans  les  sujets  moins 
§étièfés,  j’âtliiîifê  bêaticoup  le  nu  d’une  belle 
anatomie  d’Amman  :  Abandon.  Camus  nous 
présenté  ëgàlëthêht  hil  iilofcëâu  d'üii  chârihe 
ëX^lüs  Meg'i  dans  ce  jbii  iiü,  jëtihë  fëlfliilë 
étënduë,  éeoUtâht  lêS  pipeaux  lâlilië 

petiché  sur  ëÜê.  Lé  .iSuppiicé  dé  fâülüiê  dê  fli- 
vdifë  rëprëSéntë  üiï  hôrrtriië  èt  tinè  fëniiîîê  f(ii§ 
dos  à  dôs  attachés  par  les  tnains  îéllfs  jôUëS 
Së  frôlant  dans  un  baiser  incoihplët,  ailüslôn 
aux  désirs  sëitüeis  irtéalisahiés,  iê  tout  tradwt 
a  la  hiâniêrë  chastë  êt  réaliste,  saluons  êh  ps-' 

sâiit  la  grâiidë  Statüê  dè  Brohzë  dU  Mdt  MM 
AïMrl  /ef  à  ërigêr  à  Mézierês. 

Lé  Jéàh  de  Chëliès,  maîtfé  d’oëliVfê  dé  Môtfê- 
Daffië  dë  Paris,  dé  BoUèhard  êSt  unê  piêéë  dê 
prehliëf  Ofdrë.  LA  rétrdspêëtilrê  d’MafiiiâUS 
nous  réÛiémOfé  les  Oëuvrês  püiSsântêS  dll  fêgïetté 
maître,  notamment  le  tombeau  de  MonSëig'iiêUf 
DtipOttl  dés  Logés;  ëvêcpiê  dé  Mëtà; 

■A  la  Nationale  riOüs  avülis  \di  né  pârÊbUfaiit 
lëssallès  lés  bustes  déla  Cbiiîîeêsë  dë  îVosiileHe 
Flx  Masseau  et  celui  du  Doyen  ÉdhèfUJ;  pâr 
Valette,  lë buste  an  Président  de  la  BgpuBtiM: 
béait  mOfcèâtl  ofîîciél  tlë  BaChëlët:  Lé  iWOllüiiient 
dë  Dahipf;  lë  Mamnai  Joffre  détide  la  BaMm 
dë  la  Mdr/ië;  est  üh  hOmmage  rëhdü  Bit  grande 
vaintjitëtir;  L’exlpiiSSé  Femthë  hüë  aüi?  iOfiftëS  Si 
séduisantes,  de  Popineau,  ëst  llnë  dëS  ëeiiyfeS 
captivantes  dë  la  Nafiohalë. 

Il  convient  d’allèr  vblr  cès  statuettes  et  petits 
bronzés  qui  voisinent  avec  l’art  décoratif:  Dans 
cette  section  nous  trouvons  multiples  choses 
intéressantes:  Très  attiusants  Ces  C/UnOls  .terre 
cuite  de  Hauehecorné.  Il  nlë  plaît  dê  fégarder  dès 
statuettes  Cloiho  de  M®  LedouX-Lebard;  eette 
Baigneuse  dé  Mlle  Moetiuot;  eette  Htvèrië  tie 
J.  Brouardel;  cette  Aurore  au  brâS  réleVÊ  de 
Cormiér:  La  Jeanne  d’Aré;  dé  Tonnelier  ëst  tin 
travail  prëciëux  d’une  teChniqüe  labOrléusë,  dans 
le  cristal  de  roche  et  e’ëst  une  éeuvre  pfécie'Usé 
(jui  doit  charmer  les  plus  diffieilëS:  Avant  tlê 
noUs  retirer  jetons  un  coup  d’oéil  sur  la  grêvurë 
ou  des  œuvres  d’ün  att  réel  sont  nohibreuses 
qu’il  S’agisse  de  burin,  d’eali  forte  OU  üë  litho  Od 
de  bois:  Citons  Cette  scène  de  Eànquët  le  jemi 
dUci  dé  LagUillermie;  l’AniOur  et  PsyrM  de 
Bosse,  lé  portrait  du  Préeidéht  Louis  BarlltbUi 
les  eaux  fortes  originales  de  DëSboiS  sür,  lës 
Aspects  de  nos  vieilles  provincé'Sj  lé  Pont-Niùt 
de  L.  Rüët;  d’après  Raguenet. 

D' M:  ViMo.nt 
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LE  JAPON  D’AUJOURD’HUI 


Tel  est  le  titre  d’une  conférence  faite  le  4  avril 
1935  à  la  Société  d’histoire  générale  etdiploma- 
tique  par  M.  Naolaké  Sato,  ambassadeur  du 
■  Japon  en  France,  conférence  dont  rend  compte  la 
revue  France- J apon. 

Il  y  a  deux  ans,  au  cours  d’un  voyage  en 
Orient,  j’avais  eu  l’occasion  de  converser,  tant  à 
l’aller  qu’au  retour,  ,avec  des  fonctionnaires,  des 
missionnaires,  des  planteurs  qui  s’en  retour¬ 
naient  en  Indochine  ou  qui  en  revenaient.  Ce 
n’était  qu’un  cri  unanime  :  le  Japon  est  en  train 
de  dévorer  l’Extrême-Orient.  Il  refoule  petit  à 
petit  les  pays  européens  de  leurs  marchés  sécu¬ 
laires  ;  il  les  met  même,  économiquement  par¬ 
lant,  à  la  porte  de  chez  eux.  Et  l’un  de  mè  citer 
les  cotonnades  de  Manchester  expulsées  des 
Indes  par  les  tissages  japonais.  Et  l’autre  de  me 
citer  le  port  de  Saigon  où  les  automobiles,  les 
bicyclettes,  les  machines-outils  japonaises  dé-' 
barquent  à  pleins  bateaux.  Et  ce  n’est  qu’un 
commencement  afflrmait-on  I  Le  Japon  est  allé 
chercher  au  Mandchoukouo  des  matières  pre¬ 
mières.  Quand  il  pourra  s’y  ravitailler  en  char¬ 
bon  et  en  minerais  (et  ce  pays  en  regorge  !),  il  sera 
temps  pour  les  Anglais  de  Hong-Kong  et  de 
Singapour  comme-pour  les  Français  d’Indochine 
de  s’apprêter  à  plier  bagage.  Bref,  aux  dires  de 
tous  ces  coloniaux  le  Japon  faisait  figure  en  Ex¬ 
trême-Orient  d’étrangleur  de  la  Paix,  tout  commê 
l’Allemagne  en  Occident. 

Du  reste  les  lecteurs  n’ont  pas  été  sans  pren¬ 
dre  connaissance  de  cette  inquiétude  :  la  presse 
quotidienne,  les  revues  ont  publié  de  nombreux 
articles  à  ce  sujet.  Et  je  ne  ferai  que  rappeler 
au  souvenir  de  ceux  qui  l’ont  lu  le  livre  extrê-, 
inement  documenté  de  Mme  Andrée  Viollis,  édité 
chez  Grasset  :  Le  Japon  et  son  empire. 

La  conférence  de  M.  Naotaké  Sato  donnant 
aujourd’hui  le  son  de  cloche  japonais,  il  m’a  paru 
intéressant  de  confronter  son  plaidoyer  avec  les 
accusations  européennes. 

Il  définit  tout  d’abord  le  Japon  comme  un 
pays  bouleversé  par  une  série  d’événements  dra¬ 
matiques  :  tension  croissante  avec  la  Chine, 
conflit  armé,  blâme  de  la  S.  D.  N.,  retrait  du 
Japon  de  Genève,  dénonciation  du  traité  de 
Washington.  Si  ces  événements  ont  éveillé 
des  appréhensions  à  l’extérieur,  l’opinion  publi¬ 
que  japonaise  a  réagi  elle  aussi  violemment  et 
n’a  pas  masqué  son  désarroi. 

En  réalité,  affirme  l’éminent  conférencier,  le 
Japon  n’a  jamais  songé  à  augmenter  ses  forces 


navales.  La  vente  du  chemin  de  fer  de  l’Est 
chinois  a  aplani  les  difficultés  avec  la  Russie  des 
Soviets.  Enfin  depuis  quelcpies  semaines  se  des¬ 
sine  une  certaine  amélioration  dans  les  rapports 
entre  la  Chine  et  le  Japon.  Mais  à  peine  obtenue 
cette  détente  voici  qu’elle  sert  de  prétexte  à 
l’évocation  d’un  spectre  autrement  menaçant  : 
le  pan-asiatisme  se  coalisant  contre  l’Europe,  le 
péril  jaune  fondant  sur  la  race  blanche.  «  Non, 
Messieurs,  l’Europe  est  trop  grande,  trop  robuste 
trop  magnifiquement  outillée  ;  et  nous  sommes 
trop  petits  pour  la  menacer  »  (mais  l’ambassa¬ 
deur  avoue  cependant  qu’il  existe  dans  son  pays 
quelques  partisans  du  pan-asiatisme  :  «  Autant 
que  je  sache,  et  à  quelques  exceptions  près,  il 
ne  s’agit-là  que  de  pan-asiatisme  pacifique  »). 

En  ce  qui  concerne  le  dumping  commercial, 
M.  Sato  le  conteste  formellement  et  souligne 
qu’en  1933  les  exportations  japonaises  n’étaient 
que  les  3,12  %  des  exportations  totales  du 
monde  entier.  On  a  dit  que  les  ouvriers  japonais 
se  contentaient  de  salaires  de  famine  ?  «A  vrai 
dire,  chez  nous,  tout  le  monde  est  malrétribué, 
non  seulement  les  ouvriers  mais  aussi  les  fonc¬ 
tionnaires  supérieurs  ou  subalternes,  et  cela 
depuis  la.  Restauration  de  1867,  époque  où,  d’un 
séul  coup,  les  anciennes  classes  privilégiées 
disparurent,  et  où  la  fortune  acquise  fut  abolie . . . 
Seulement  il  faut  noter  la  formation  récente, 
dans  l’industrie,  d’une  catégorie  nouvelle  de 
grosses  fortunes . . .  sans  doute  l’une  des  causes 
aiguës  du  malaise  social.  » 

L’on  a  accusé  aussi  les  Japonais  d’imposer  à 
leurs  ouvriers  de  trop  longues  journées  de  tra- 
val  ;  pratiquement  le  travail  'efîectif  dans  une 
usine  organisée  n’est  guère  que  de  huit  heures  et 
et  demie.  Mais  il  existe  toutes  sortes  de  petits 
artisans  que  la  réglementation  de  la  durée  du 
travail  n’att'eint  pas. 

Enfin,  si  le  Japon  s’est  retiré  de  la  S.  D.  N.,  ce 
n’est  pas  dans  le  dessein  de  troubler  la  paix  en 
Extrême-Orient,  mais  au  contraire  pour  l’affer¬ 
mir  tout  en  assurant  à  sa  politique  l’indépen¬ 
dance  nécessaire  (I  ?  1) 

Il  m’a  semblé  que  la  conférence  de  son  Excel¬ 
lence  l’ambassadeur  du  Japon,  à  travers  les 
circonlocutions  prudentes  du  diplomate  et  mal¬ 
gré  ses  dénégations  mitigées,  confirmait  plus 
qu’elle  n’infirmait  les  craintes  de  nos  compa¬ 
triotes  d’Indochine. 

G.  LavaléE. 
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LE  CENTENAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DE  L’OPÉRA 


Le^  Société  médicale  du  IX®  arrondissement 
(Société  de  l’Opéra)  vient  de  fêter  son  centé- 
naire  avec  éclat.  Le  9  mai,  dans  la  grande  salle 
des  fêtes  de  Ig  mairie  du  IX®,  elle  a  consacré 
(levant  nn  auditoire  nombreux  et  attentif  une 
séa.nce  solennelle  à  l’exposé  des  revendications  du 
Corps  médical  français.  Après  une  allocution  du, 
président  de  la  Société,  le  Docteur  L.  Bizard, 
cinq  orateurs  de  talent  sont  venus  montrer  le 
malaise  dont  souffre  la  profession  et  proposer 
des  remèfies.  Çe  sont,  les  Docteurs  Gerson, 
Pierre  Galien,  Gplombet,  Paul  Guérin  et  Dcrecq. 

Les  rapports  de  ces  auteurs  ont  été  exposés 
avec  brio,  intelligence  et  clarté.  Ils  ont  étélon- 
guçment  applaudis  et  appi'ouvés  par  un  public 
de  choix  où  l’on  pouvait  reconnaître  quelques 
membres  éminents  du  Corps  médical  de  Paris. 

Le  secrétaire  général  de  la  Société,  le  Docteur 
Max  Le  Clerc,  a  résumé  d'une  façon  excellente 
les  travaux  présentés  et  dressé  ainsi  un  véritable 
programme  de  revendications,  sur  lequel  tous 
ies  médecins  dignes  de  ce  nom,  peuvent  et  doi¬ 
vent  faire  Punion.  Il  a  particulièrement  insisté 
sur  les  points  suivants  : 

1®  Ordre  des  médecins  dont  la  création  s’im¬ 
pose  et  qui  devra  comprendre  en  majorité  des 
médecins  appartenant  à  tous  les  organismes 
composant  la  famille  médicale. 

2“  Assurances  sociales  auxquelles  le  Corps 
médicale  accepte  de  donner  son  entière  collabo¬ 
ration  à  condition  que  soit  scrupuleusement 
respectée  la  charte  médicale.  Il  serait  souhaita¬ 
ble  que  les  médecins  controleurs  ne  soient  dési¬ 
gnés  qu’après  l’investiture  des  Syndicats, 

3®  Pléthore  médicale.  Limitation  du  nombre 
des  étudiants  en  pratiquant  une  sélection  fondée 
plus  sur  la  qualité  que  sur  la  quantité. 

4®  Concurrence  illégale.  ai^^lÉDEciNs  étran¬ 
gers  :  obligation  pour  l’étupiant  étranger 
d’opter  à  son  arrivée  entre  le  dipidme  d’Etat 
et  le  dipiômp  d'Université  avec  interdiction  de 
toute  transformation  du  diplôme  d’Université 
en  diplôme  d’Etat. 

Pour  les  candidats  au  djplôxne  .d’Etat,  sup¬ 
pression  de  toute  équivalence. 

En  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  jnédecine, 
Interdiction  pour  tout  étranger  naturalisé  d’exer¬ 
cer  ia  médecine  en  France,  pendant  un  délai  de 
dix  ans  après  la  naturalisation-  Délai  égal  pour 
l’accès  aux  fonctions  rétribuées  par  l’Etat,  les 
départements  ou  les  communes. 


Contrôle  rigoureux  des  naturalisations. 

Service  militaire  obligatoire  pour  tout  natu¬ 
ralisé. 

b)  Illégaux.  Répression  rigoureuse  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  (masseurs,  infirmiers, 
guérisseurs  de  tous  genres).  Réglemeiitatipn 
des  réclames  et  publicités  diverses  (journaujf  4p 
vulgarisation,  T.  S.  F). 

5°  Hôpitaux  etdispensaires.—  Restitution  des 
hôpitaux  aux  indigents. 

L'hôpital,  établissement  public,  bénéficiaire 
de  donations  privées  et  de  subventions  publiques, 
exempté  de  charges  financières,  ne  doif  en  aucune 
façon  concurrencer  l’exercice  médical  tradition¬ 
nel  par  l’admission  de  malades  payants  ou  aisés. 

Un  contrôle  rigoureux,  portant  sur  i’identitg, 
les  quittances  de  ioj'er, l'imposition  à  l’impôtsür 
le  revenu,  sera  exercé  à  l’entrée. 

La  même  surveillance  s’impose,  en  cè  qui 
concerne  les  dispensaires. 

6®  Impôts.  Ramener  l’impôt  cédulaire  de  12% 
à  UH  taux  plus  en  rapport  avec  pélui  des  salaires 
publics  ou  privés. 

Retour  aiux  abattements  anciens  sur  le  revenu 
net  professionnel. 

C’est  avec  .un  tel  plan  établi  et  bien  défini,  . 

.  que  le  Docteur  Max  Le  Clerc  propose  de  passer  à 
l’action  dans  le  cadre  des  sociétés  d’arrondis, sè¬ 
ment  en  accord  avec  les  Syndicats.  C’est  d,an.§ 
ces  sociétés  qu’il  faut  créer  des  foyers  de  propa¬ 
gande,  et  exercer  une  action  concertée  dan? 
chaque  arrondissement. 

Deux  jours  après  cette  séance,  la  Saciété  ^ 
médicale  se  réunissait  à  nouveau  en  nn  grand 
banquet  à  la  salle  Hoche. 

A  la  table  d’honneur,  on  remarquait  fa  pré¬ 
sence,  du  Profess.eur  Robert  Proust,  des  Pro¬ 
fesseurs  agrégés  Ch,  Richet  fils,  Guénipt,  des 
Docteurs  Flartenberg,  Bourguignon,  Tlssfer- 
Guy,  Ch.  Buizard,  ainsi  cfue  tous  les  présidents 
et  secrétaires  généraux  des  Sociétés  d’arrondis¬ 
sements. 

A  l’issue  du  banquet,  le  président  L.  Bizarg  a 
prononcé  un  discours  plein  d’humour,  retraçant 
la  vie  passée  de  la  Société, 

La  fête  du  centenaire  de  la  Société  de  l’Opéra, 
se  termina  fort  tard  par  un  spectacle  de  variétés 
dirigé  par  Mme  Lysana. 

La  Société  de  l’Opéra,  doyenne  des  Sociétés 
d’arrondissement  a  d  ignement  fêté  son  centenaire 
par  un  mouvement  de  solidarité  profjessionnellg 
en  tous  points  digne  d’éloge.  -  i 
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HISTOIRE  DE  LA  CHIRURGIE 


M.  le  Professeur  Marion  a  présenté  à  la 
séance  du  30  avril  1935.de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  une  remarquable  notice  nécrologique  sur 
Routier,  chirurgien  de  Necker  et  de  l’Hôtel- 
Dieu. 

On  sait  que  Routier  fut  un  opérateur  fort 
habile.  Un  des  premiers  et  probablement  même 
le  premier,  il  pratiqua  l’appendicectomie  à  chaud, 
intervention  qui,  après  avoir  été  supplantée  par 
l’appendicectomie  à  froid,  est  redevenue  l’opé¬ 
ration  de  choix  dans  l’appendicite  aiguë. 

Nous  reportant  à  quarante  années  en  arrière, 
M.  le  Professeur  Marioii  nous  rappelle  l’histoire 
de  cette  opération.  «  C’était,  dit-il,  en  1894. 
J’étais  interne  de  Dieulafoy  et,  me  destinant  déjà 
à  la  chirurgie,  j’allais,  lorsque  mon  service  était 
flni,  voir  opérer  les  chirurgiens  de  Necker,  dont 
était  Routier.  Dieulafoy  commençait  à  édifier 
l’appendicite  ;  nous  avions  été  très  impression¬ 
nés  par  la  mort  rapide  de  deux  femmes  arrivées 
dans  le  service  avec  le  diagnostic  de  pérityphlite, 
et  ayant  succombé  à  des  péritonites  suraiguës 
que  l’autopsie  démontra  causées  par  des  appen¬ 
dicites  perforantes.  A  partir  de  ce  moment, 
Dieulafoy  résolut  de  faire  opérer  les  appendi¬ 
cites  d’emblée.  Il  me  demanda  à  quel  chirurgien 
je  pensais  qu’il  fallait  s’adresser.  Sans  hésiter, 
je  dis  :  Routier.  Et  Routier  opéra  les  appendici¬ 
tes  que  lui  confiait  Dieulafoy,  avec  le  même 
bonheur  qu’il  opérait  toutes  choses.  Il  fut  alors, 
on  le  sait,  un  des  promoteurs  de  l’appendicecto¬ 
mie  précoce,  à  chaud.  Des  chirurgiens  de  moin¬ 
dre  audace  ont  voulu  revenir  sur  cetteformule  ; 


Une  boutade  de  Routier  : 
iLa  chirurgie,  ce  n’est  pas  difficile  ;  il  suffit  de 
décoller  ce  qui  veut  bien  se  laisser  décoller  et  de 
couper  ce  qui  tient  ». 

on  sait  que  les  choses  ont  évolué,  et  que  l’on  est 
revenu,  pour  le  plus  grand  bien  des  malades, 
à  l’indication  de  l’opération  précoce  qu’avait 
préconisée'Dieulafoy,  et  soutenue  par  Routier.  » 
On  a  dit  de  Routier,  ajoute  M.  Marion,  qu’il 
était  un  chirurgien  heureux. 

«  Il  l’était,  mais  parce  qu’il  avait  des  tech¬ 
niques  très  simples,  qu’il  exécutait  avec  préci¬ 
sion  et  rapidité.  Il  était  doué,  en  effet,  d’une 
adresse  manuelle  très  remarquable.  Un  jour, 
qu’avec  Pauchet  nous  étions  allés  le  voir  opérer, 
il  enleva  de  façon  vraiment  merveilleuse  une 
très  volumineuse  tumeur  en  partie  incluse  dans 
le  ligament  large.  Comme  après  l’opération  nous 
le  félicitions,  il  nous  dit  textuellement  en  riant  ; 
«  La  chirurgie  ce  n’est  pas  difficile,  il  suffit  de 
décoller  ce  qui  veut  bien  se  laisser  décoller  et 
de  couper  ce  qui  tient.  »  Cette  boutade  carac¬ 
térisait  bien  sa  méthode  ;  ne  pas  s’embarrasser 
de  détails  inutiles,  ne  pas  se  perdre  en  procédés 
compliqués.  » 

La  boutade  de  Routier  nous  rappelle  une  phra¬ 
se  de  Broca  cjui  un.  jour,  à  la  fin  d’une  causerie, 
se  préparant  à  entrer  dans  sa  salle  d’opération, 
s’écria  :  «  Et  maintenant,  assez  parlé  ;  on  va 
travailler  de  son  métier  1  » 

Les  «mots»  des  grands  chirurgiens  —  hommes 
d’actions  plus  que  de  paroles  —  ne  sontpastrès 
nombreux,  mais  ils  ont  souvent  une  haute 
saveur.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  notice  écrite  par  le 
Professeur  Marion  sur  Routier  est  une  fort  belle 
page  d’histoire  de  la  chirurgie. 

P.  Lacroix. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 
Syndicat  des  médecins  des  Ardennes 


Réunion  du  Conseil  d  adm 

Inspections  et  soins  dentaires  pour  les  enfants  des 
écoles.  —  Lecture  est  donnée  de  la  circulaire  de  la 
Confédération  sur  ce  sujet  et  de  la  circulaire  de  M.  le 
ministre  du  Travail  à  MM.  lés  Préfets  demandant 
la  création  de  Comités  départementaux  pour  provo¬ 
quer  dans  le  plus  grand  nombre  possible  de  commu¬ 
nes,  la  création  d’inspections  scolaires  dentaires  qui 
n’auront  pas  seulement  pour  effet  de  dépister  les 
caries  dentaires,  mais  permettront  également  d’or¬ 
ganiser  des  soins  qui  devront  être  donnés  immédiate- 


NISTRATION,  DU  Ifir  MARS  1935 

ment  et  gratuitement  aux  enfants  dont  les  parents 
sont  inscrits  s.ur  les  listes  d’ Assistance,  ainsi  qu’aux 
enfants  des  assurés  sociaux. 

Le  secrétaire,  accompagné  du  Docteur  Woirin, 
s’est  rendu  chez  le  président  du  Syndicat  des  chirur¬ 
giens-dentistes  pour  s’entretenir  avec  lui  de  cette 
question. 

Un  Comité  départemental  a  été  créé  dans  les 
Ardennes  et  a  étudiéla  question. 

Le  Syndicat  des  chirurgiens-dentistes,  sollicité,  a 
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accepté  la  création  de  consultations’ dentaires  pour 
les  indigents,  mais  se  refusera  à  y  accepter  les 
enfants  des  assurés  sociaux. 

Remplacements.  —  M.  le  Préfet,  par  lettre  en  date 
du  14  février  1935,  dit  qu’il  a  constaté  que  beaucoup 
de  remplacements  de-docteurs  en  médecine  sont  faits 
sans  autorisation  préfectorale.  Il  rappelle  que  la 
demande  de  remplacement  doit  être  établie  sur  pa¬ 
pier  timbré  à  4  francs  et  indiquer  la  période  du  rena- 

pkcement  [du  .  au  . J,  qu’il  doit  y  être 

annexé  un  certificat  de  scolarité,  ainsi  qn’un  man¬ 
dat  de  6  francs  pour  le  coût  du  tirnbre  4e  l’expédi¬ 
tion  de  l’arrêté  d’autorisation.  Tout  ceci  pour  per¬ 
mettre  d’exercer  administrativement  un  contrôle 
efïiçace  de  l’exercice  de  la  médecine  par  les  étran¬ 
gers. 

Contrôle.  Assurances  sociales.  —  A  ce  propos,  il 
est  rappelé  aux  confrères  que  les  feuilles  de  maladie 
sont  individuelles  et  opie  quand  dans  une  famille 
il  y  a  plusieurs  malades  il  faut  autant  de  feuilles 
qu’il  y  a  de  malades,  et  que  c’est  une  erreur  de  porter 
sur  une  feuille  établie,  par  exemple  pour  un  nour¬ 
risson,  un  médicament  pour  la  mère  ou  pour  tout 
autre  enfant. 

Caisse  pnutueUe  chirurgicale.  —  Lecture  est  don¬ 
nés  de  la  lettre  du  Docteur  Désormeaux  sur  ce  sujet. 

La  Caisse  de  la  Marne  est  en  train  de  se  constituer 
avec  un  Conseil  d’administration  de  60  membres  et 
une  Commission  exécutive  plus  restreinte. 

Il  est  à  craindre  que  si  une  Caisse  ne  se  fonde  pas 
dans  les  Ardennes,  un  grand  nombre  d’adhérents 
de  la  Caisse  de  Champagne,  soit  recruté  dans  le  sud 
du  département. 

Une  longue  dispus.sion  s’engage  à  laquelle  pren¬ 
nent  part  MM.  les  Docteurs  Goguel,  Guérin,  Duchein, 
Jeanvoine,  Rozoy,  Jullich- 

mm,  les  Docteurs  Desormeaux,  Jeanvoine,  Dra¬ 
pier,  Duchein,  Lemoine  et  Woirin  sont  chargés  de  se 
réunir,  d’élaborer  des  statuts,  et  de'’mettre  l’affaire 
sur  pieds. 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Par  lettre  en  date 
du  20  février,  M.  le  Préfet  écrit  au  Syndicat  : 

«...  Pour  me  permettre  d’examiner  utilement 
«  dans  le  cadre  des  lois  et  règlements  les  suggestions 
«  du  Syndicat,  avant  de  réunir  la  Commission,  je 
«  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  fajre  parvenir, 
«  le  plus  tôt  possible,  le  texte  même  des  modifica- 
«  tions  qu’il  envisage  devoir  être  apportées  au  rè- 
«  glement  d’assistance  actuellement  en  vigueur,  en 
«  vue  de  réaliser  dans  son  esprit  le  vœu  de  l’Assein- 
«  blée  départementale ...  ». 

A  ce  sujet,  le  Conseil  d’administration  décide  de 
demander  à  l’Assemblée  générale  de  s’opposer  à 
toute  diminution  sur  le  prix  de  la  visite  et  de  la  con¬ 
sultation,  le  Tarif  d’assistance  médicale  gratuite  des 
Ardennes  étant  le  tarif  le  plus  bas  et  en  dessous  de 
la  moyenne  de  toute  la  France  qui  est  de  11  francs 
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pour  la  visite  et  de  10  francs  pour  la  consultation. 
Par  contre,  la  moyenne  du  kilomètre  parcouru  est 
pqur  la  France  de  1  fr.  45  et  il  serait  sage  de  ramener 
l’indemnité  kilométrique  de  1  fr.  75  à  1  fr.  50.  j 

Dans  certains  départements,  les  Syndicats  ont  : 
refusé  toute  réduction  de  tarif,  mais  ils  ont  dû  subir 
sur  les  mémoires  des  abattements  allant  jusqu’à  10  %. 

Le  Syndicat  aura  à  dire  qu’elle  devra  être  l’atti- 
•  tude  de  ses  représentants  s’ils  se  trouvent  en  pré¬ 
sence  de  pareilles  exigences,  dire  également  s’il  ne 
croit  pas  plus  opportun  de  proposer  lui-même,  vu  la 
situation  actuelle,  un  abattement  provisoire  de  x  % 
sur  le  total  de  chaque  mémoire. 

Enfin,  il  serait  désirable  qu’une  enquête  soit  faite 
par  le  Syndicat  et  l’Administration  dans  la  comptabi¬ 
lité  de  l’Assistance  médicale  gratuite  pour  chercher 
les  causes  de  l’augmentation  des  dépenses  et  lés 
corriger  par  un  aménagement  dq  règlement  d’Assis- 
tance  médicale  gratuite. 

Laboratoire  départemental.  — -  M.  le  Docteur  Du¬ 
chein  ayant  envoyé  au  Laboratoire  départemental, 
une  tumeur  à  examiner,  popr  un  indigent,  se  plaint 
de  n’avoir  pas  reçu  de  réponse.  Le  Laboratoire  dé-  • 
partemental  aurait  dû  le  prévenir  qu’il  ne  faisait  pas 
ces  examens. 

Le  secrétaire  du  Syndicat  lui  répond  que  le  Labp- 
ratoire  départemental  ne  fait  que  les  examens  chi¬ 
miques  et  bactériologiques. 

M.  le  Docteur  La  vigne,  médecin  inspecteur  dé¬ 
partemental  a  répondu  : 

«  . .  .Ce  n’est  pas  une  obligation  de  s’adresser  au 
«  Laboratoire  départemental  pour  les  examens  des 
«  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Ce- 
«  pendant,  il  est  réglementairement  normal  que  les 
«  médecins  y  fassent  faire  toutes  leurs  analyses,  à 
«  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’examens  urgents  pour 
«  une  clientèle  éloignée  de  Charleville,  et,  dans  ce 
«  cas,  le  service  d’Assistance  médicale  gratuite  règle 
«  les  frais. 

«  Le  Laboratoire,  d’autre  part,  n’effectue  pas  ac- 
«  tuellement  d’examens  de  tumeurs,  qu’ils  soient 
«  pour  l’Assistance  médicale  gratuite  ou  pour  la 
«  clientèle  payante.  Le  Service  d’assistance  médicale 
«  gratuite  consulté  accepterait  d’en  payer  les  frais. 


Assemblée  oénérale  du  10  mars  1935 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Après  discussion 
assez  longue,  l’ordre  du  jour  suivant  a  été  adopté  : 

«  Le  Syndicat  des  médecins  des  Ardennes,  réuni 
en  Assemblée  générale  le  10  mars  1935,  après 
avoir  pris  connaissance  de  la  correspondance  échan¬ 
gée  entre  l’Administration  préfectorale  et  le  Syndi¬ 
cat,  estime  qu’un  des  meilleurs  moyens  d’envisager 
une  réduction  des  dépenses  de  l’Assistance  médicale 
résldedansl’application  du  contrôle  médical  confié  au 
Syndicat.  » 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

...  Il  y  a  aussi  l’âne  de  Buridan  entre  ses  deux  las 
d’avoine . 

(Ggi^^:ie^  Phunet.) 


77.  Gabriel  Brxjnet.  —  Une  femme  se  cherche. 
Roman.  Un  vol.  12  x  19  de  380  pages  denses.  Edi¬ 
tions  du  Mercure  de  France,  Paris,  1935, 
16  francs.. 

T-  E  titre  îie  copie  p.^s,.  Mais  le  rpman  vapt 
^  beaucoup  mieux  que  le  titre.  C’est  la  prodf- 
gjeusç  confes^iou,  cynique  d’ime  jeupe  femme 
gue  tourmente  compie  un  rut  pe^’p^tuel  la  re¬ 
cherche  forcenée  de  l’amour.  Elle  en  reste  aux 
aventures,  persévérante  comme  sur  un  mât  de 
co.cagnp  ^ayouné)  et  passe  sereine,  prépccupée  de 
nuire  (eu  tourinentant  autrui  popr  compenser 
ses  souffrances  propres)  sur  les  routes  les  plus 
étranges  du  sentiment  pour  l’y  rencontrer  ;  sou¬ 
tenue  par  une  persévérance  appliquée  digne 
d’un  ïueilleur  sort,  se  frottant  comme  pue  chatte 
de  février  à  toutes  les  expériences.  Brunet  n’a 
pas  osé  suivre  jusqu’au  bout  son  Casanova  en 
jupons  qui  n’aurait  évidemment  que  deux  issues 
en  1935  :  la  prostitution  ou  le  véronal  massif.  Au 
siècle  dernier,  il  ep  eût  existé  une  troisième  ;  le 
cloître.  Il  semble  (et  ceci  est  upe  splendide  hahi- 
letMechuique  du  romancier)  qu’ap  bout  de  cette 
étrange  coutidunce  la  plume  glisse  des  doigts  de 
la  narratrice  vaincue  par  le  dégoût  et  l’écpeure- 
menf,  par  sa  détresse  où  elle  se  vautre  avec  un 
orgueil  morbide,  par  ses  démentes  fantaisies,  par 
un  effroi  terminal  tempéré  encore  de  mirage  de- 
yant  le  vide  de  sa  vie  consumée.  Voilà  de  la  belle 
(non  pas  :  ouvrage,  mais)  psychanalyse,  lucide, 
féroce,  logique,  parvenant  sans  elïort  jusqu’aux 
rquages  secrets  de  l’acte  et,  en  dévidant  avec 
clarté  l’apparente  incohérence.  Cette  femmerlà 
serait  très  forte ...  si  Brunet  n’était  pas,  magis- 
tfglenient;  à  ses  côtés.  Ses  mobiles,  les  ressorts 
de  son  ignominie,  les  flammes  secrètes  des  sens, 
l'appel  sauvage  et  bestial  de  l’instinct,  l’élan 
fou  de  la  chair  en  délire  ne  composent  plus, 
grâce  à  la  très  sûre  maîtrise  de  Brunet,  qu’une 
symphonie  ardente,  une  méditation  de  panthéis¬ 
me  an  miï’oii’-  J®  n’ai  pu  m’empêcher  tout  au 
long  du  livre  de  repenser  à  quelque  fiévreuse 
amazone  ressuscitée  de  Rémy  de  Gourmont. 
Cette  finesse  des  désordres  du  cœur,  cette  âpreté 
sentimentale,  cette  brutalité  suzeraine  de  l’im¬ 
moralisme,  ce  mépris  souverain  de  notre  morale 
des  humbles,  cette  richesse  subtile  du  verbe, 
cette  solendeuf  nue  des  images,  la  pureté  dé¬ 
pouillée  des  épures  sentimentales  selon  Gour¬ 
mont  quand  elles  dessinent  le  schème  du  Pas¬ 
sant,  de  rEtranger,^de  l’Amie  ;  ce  bouillonne¬ 


ment  continu  de  vie  secrète  qui  gonfle  les  mots 
comme  une  sève,  le  courant  sourd  de  poésie  qui 
pare  et  entraîne  toute  cette  activité  basse  des 
plexus  honteux  ;  tout  cela  évoque  bien,  sous  le 
couvert  d’une  syntaxe  très  surveillée  et  d'un 
style  souple  le  souvenir  du  grand  Gourmont, 
amoureusement  penché  sur  les  inconséquences 
féminines. 

Il  semble  que  Brunet  ait  voulu  ainsi  par  cette 
autobiographie  simulée  dessiner  la  veulerie,  la 
frénésie,  et  l’inachevé  perpétuel  de  trop  de  desti¬ 
nées  embrasées  d’après-guerre.  Son  aventure  se 
perd  comme  il  sied  dans  l’équivoque,  dans  le 
vide.  Pauvre  fantoche  d’héroïne  qui  ressepibie 
douloureusement,  aux  dernières  pages,  à  une 
femme  dégrisée  par  la  pâleur  frofde  de  l’aube, 
grelottante  sur  un  trottoir  désert,  gênée  (sous 
ses  traits  ravagés)  Par  sa  robe  fripée,  par  la 
misère  de  ses  fards  on  déroute,  tourmentée  en 
vain  par  tous  les  désirs  de  pureté,  tous  les' 
remords  d’après  l’orgie.  Où  elle  a  laissé,  à  la  re¬ 
cherche  d’upe  feipme-  perdue,  le  meilleur  d’oljo- 
même. 

78.  Jean  des  VALuènES.  — Ses  yeux  si  bleus.  Ro¬ 
man.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Albin  Michel,  Pa¬ 
ris,  1935,  15  francs. 

^NcoRB  un  monstre,  mais  si  je  puis  dire  un 
monstre  ingénu  originaire  de  l’Agenais,  en¬ 
travé  dans  une  de  ces  sournoises  généalogies  de 
province  et  qui  masque  derrière  la  double  can¬ 
deur  de  son  regard  et  de  son  innocence  une  vie 
intérieure  exacerbée.  Jean  des  YalHères,  l’ad¬ 
mirable  romancier  de  Kcivalier  Schqrnorst  (que 
tous  vous  devriez  avoir  lu  parce  que  c’est  un 
des  plus  beaux  romans  de  la  guerre)  nous  conte, 
encore  ici  sous  forme  d’un  très  viyaqt  journal 
la  vie  secrète  de  cette  enfant  déchaînée  et  restée 
pure.  Et  la  conte  avec  la  vivacité  de  son  agréable 
talent,  nuancé,  Suhil,  sans  mièvreries,  ef  doué 
d’une  parfaite  intelligence  du  cœur. 

79.  Abel  Hermant.  —  Souvenirs  de  la  vie  mon¬ 
daine.  Un  vol.  12  X  19  de  la  Collection  «  Choses 
vues  ».  Editions  Plon,  Paris,  1935,  12  francs. 

V-  A  causticité  robuste,  mais  flexueuse  de  M. 

HermauL,  réussit  à  donner  une  vie  réelle 
à  ce  panorama  de  l’époque  compassée  pré-1900. 
Le  ton  de  son  persiflage  est  de  haute  qualité  ;  les 
modèles  sont  égratignés  sans  douleur.  La  langue 
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d’une  pureté  absolue,  la  vivacité  de  la  narration 
animent  cette  tâche  ingrate  de  restauration.  Et 
j’ai  pris  un  plaisir  extrême  à  lire  contées' ces 
anecdotes,  ces  jolis  traits  qui  hérissent  cette  so¬ 
lennelle  tapisserie  fln  de  siècle. 

80.  César  Fauxeras.  — Mer  Noire.  Souvenirs.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion,  Paris,  1935. 

les  mutineries  de  la  Mer  Noire  romancées 
^  en  style  de  réunion  consciente  et  organisée, 
par  un  témoin.  J’ai  eu  le  mal  de  mer  dès  les  pre¬ 
mières  pages. 

81.  Marcel Thiébaut. — Evasions  littéraires.  Essais. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  la  Nouvelle  Revue 
française,  Paris,  1935, 15  francs. 

EPT  portraits  littéraires  tous  bien  venus. 
Pour  les  vivants  le  choix  est  heureux  :  Girau¬ 
doux,  Larbaud  et  Durtain.  Il  y  manque  Duha¬ 
mel.  Pour  les  disparus  ;  Taine,  Jacquemont, 
Chateaubriand  et  le  «  cyclone  érotique  »,  Restif. 
Les  jugements  sont  justes  sans  poncif,  alertes, 
trèspénétrants.  Et  je  voudrais  que  cet  ouvrage  de 
séduisante  facture  conduisît  jusqu’à  Barna- 
booth  (qui  enchanta  mes  sombres  heures  dans 
un  sombre  secteur  du  front  !)  la  foule  de  lecteurs 
qui  lui  sont  dus. 

82.  Richard  Buxe.  —  Thériomîge.  Pamphlet  rimé. 
Un  vol.  14  X  17,  chez  Robyer,  Paris,  1935. 


parmi  lesquelles  les  instruments  ingénieux  d’Albert 
Dürer  ;  lés  papiers  collés  de  Picasso  ;  traits  de  plumes  ; 
les  enseignes  et  d’originaux  documents  de  publicité^et 
d’actualité  graphiques. 

*Le  Figaro  Illustré  de  juin  est  consacré  aux  courses. 
Belles  photographies,  bêtes  célèbres,  haras  illustres  ; 
personnages  du  tm-f.  Modes  et  la  suite  de  la  chronique 
illustrée  des»  «  Femmes  d’écrivains  »  où  paraissent 
Madame  Giraudoux,  Madame  Bainville,  Madame  Imann 
Madame  Berstein.  Il  y  a  là  un  curieux  parallèle  à  éta¬ 
blir  entre  leurs  compagnes  et  leurs  types  préférés  d’hé¬ 
roïnes. 

♦Dans  le  Mercure  de  France  du  1™  juin  :  Hugolatres 
et  Hugophobes  ;  cinglants  «  Souvenirs  »  de  la  prospérité 
américaine  ;  Stendhal  et  la  Scala  ;  le  Maréchal  Pilsudski  ; 
la  genèse  de  quelques  strophes  de  »  la  Bouteille  à  la 

♦Dans  la  «  Nouvelle  Revue  Française  »  de  juin  :  les 
«  Carnets  »  de  Butler  ;  d’émouvants  poèmes  ;  contribu¬ 
tion  à  l’énigme  ;  Buffon  ;  la  suite  du  «  Journal  »  de  Gide 
où  voisinent  de  géniales  remarques  et  des  lambeaux 
de  primarisme  déconcertant  ;  deux  lettres  inédites  de 
Mérimée.  Une  grandiloquente  proclamation  de’M. 
Benda  sur  les  événements  politiques  français  récents. 
Grands  dieux,  mais  pourquoi  ce  virus  est-il  si  solide¬ 
ment  implanté  aux  pages  de  la  N.  R.  F.  ?  Quand  nous 
voulons  faire  de  la  politique  nous  achetons  les  torchons 
ad  hoc.  Quand  nous  achetons  la  N.  R.  F.,  nous  voudrions 
n’y  rencontrer  que  les  lettres  pures  et  non  plus,  avec 
cette  lassante  fréquence,  des  considérations  sur  les  cuisi¬ 
nes  en  com-s  ou  futures,  qu’il  nous  suffit  de  lire  en  gras¬ 
ses  tartines  sur  les  affiches  électorales. 

♦Vient  de  paraître  un  intéressant  hebdomadaire,  3, 
rue  Saint-Georges,  à  Paris,  où  nous  espérons  rencontrer 
prochainement  les  signatures  de  Dartigues  et  de  Moliné- 
ry  ;  son  titre  :  «  Nous,  les  Latins  ». 


^ETTE  comédie  athénienne  vise  le  désordre  fla- 
grantdenotredémocratie. Pastiche  curieuse¬ 
ment  inspiré  d’Aristophane  et  de  Jarry.  Mais  à 
notre  époque  sans  passion,  il  n’aura  qu’un  suc¬ 
cès  de  Cassandre  malgré  le  cocasse  profond  de  sa 
grosse  ironie. 

Varia*^^ 

Aux  éditions  de  la  «  Mappemonde  »,  un  album  de 
Guérin.  Un  des  dessinateurs  contemporains  qui  sauve¬ 
gardent  les  manifestations  du  ridicule  avec  un  délicieux 
à-propos.  Et  un  sens  aigu  de  l’humour  sous  un  trait  si 
bonasse  î 

♦Le  numéro  46  d’  «  Arts  et  Métiers  graphiques  » 
annonce  la  parution  de  «  Cuisine  »  un  somptueux  ou¬ 
vrage  de  Jean  Laroche  ;  la  souscription  pour  le  bel  album 
annuel  «  Photographie  ».  Au  sommaire  avec  les  illustra¬ 
tions  abondantes  qui  accompagnent  les  textes  :  une 
étude  sur  Bonnard  ;  l’imagerie  populaire  religieuse  ; 
l’affiche  en  U.  R.  S.  S.  ;  les  machines  à  «  reproduire  », 


♦Unautre  hebdomadaire  apolitique  :  t  L’actualité  inter¬ 
nationale  »  dirigé  par  René  Marchand  et  par  le  Docteur 
C.  Lacat. 

♦Dans  «  Marsyas  »  de  mai,  une  intéressante  étude  sur 
Ruth  Pitter,  le  grand  poète  anglais. 

♦Dans  le  supplément  littéraire  du  Figaro  quotidien 
de  vivants  souvenirs  sur  Com-teline  ;  et  chaque  semaine  • 
une  joyeuse  planche  d’histoires  sans  paroles  intitulées 
éloquemment  les  »  Tribulations  d’Adamson  «. 

♦Aux  éditions  de  la  Connaissance  un  tiré-à-part  de 
«  Ombres  dans  la  Cathédrale  »  qui  doit  retenir  l’attention 
de  tous  les  fervents  de  Huysmans. 

♦Le  numéro  de  mai  de  «  Dante  »  donne  une  lettre  po¬ 
litique  inédite  du  «  Masque  de  fer  »  et  parmi  d’autres 
intéressants  articles  un  poème  à  Mussolini,  bref,  dru, 
comme  un  faisceau. 

3  juin  1935, 

D»  Jean  Séval. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  chirurgicale  de  l'hôpital  Saint- Antoine. 
(Professeur  M.  Raymond  GBÉGoiHEi)  —  :  Un  tours  de 
perfectionnement  de  gynécologie  médico-chirurgicale  sera 
tait  lundi  17  juin  au  samedi  22  juin,  tous  les  jours  à 
17  heures,  par  M.  Claude  Béclêre,  assistant  de  gyné¬ 
cologie. 

Pbooramme  du  cours.  —  Les  troubles  fonctionnels 
en  gynécologie.  Diagnostic  et  traitement.  —  Lundi  17 
juin,  17  heures.  Généralités  :  Développement  des  or¬ 
ganes  génitaux  internes;  Physiologie  de  l’ovulation,  de 
la  fécondation,  de  la  menstruation  ;  Examen  clinique 
dans  un  cas  de  trouble  fonctionnel.  ■ —  Mardi  18  juin, 
17  heures.  Les  règles  douloureuses  :  Dysménorrhée  pri¬ 
mitive  des  jeunes  filles  ;  Dysménorrhée  secondaire  des 
fîmniîs  ;  Grise  intermsnstruelle  et  hémorragie  inter- 
manstruelle.  — •  Mercredi  l7  juin,  17  heures.  Les  mens- 
tmations  insuffisantes: Aménorrhée  primitive  et  aménor¬ 
rhée  secondaire,  règles  trop  rares(oligoménDrrhée);  Rè¬ 
gles  diminuées  (hypoménorrhée). — Jeudi  20  juin,  17 
heure.  Les  menstruations  excessioes  :  Règles  trop  abon¬ 
dantes  (ménorragies)  ;  Règles  trop  rapprochées  (poly- 
ménorrhées)  ;  Hémorragies  utérines  chez  les  jeunes  filles. 
—  Vendredi  21  juin,  17  heures  :  Les  hémorragies  uté¬ 
rines  de  cause  inconnue  :  Métrotrhagies  chez  les  femmes 
jeunes  ;  Métrorrhagies  entre  40  ans  et  la  ménopause  ; 
Métrorrhagies  sm’venant  après  la  ménopause. — Samedi 
22  juin,  17  heures  :  La  stérilité  :  Stérilité  masculine  ; 
Stérilité  féminine  ;  Stérilité  d’origine  utérine,  d’ori¬ 
gine  tubaire,  d’origine  ovarienne. 

Le  cours  aura  lieu  chaque  jour  à  17  heures  dans  l’Am¬ 
phithéâtre  de  la  clinique.  Des  examens  cliniques  de  ma¬ 
lades  et  des  démonstrations  d’hystéro-salpingographie 
auront  lieu  chaque  matin  à  la  consultation  de  gynécolo¬ 
gie  du  service  à  partir  du  mardi  18  juin  à  10  heures. 

—  Thèses.  Mercredi  1“^  mai.  —  Jury  ;  MM.  Fiessin- 
ger,  Harvier,  Tanon,  Joannon.  —  M.  Fortin.:  Etude 
de  la  forme  pseudo-mélitococcique  de  la  lympho¬ 
granulomatose  maligne. 

Jeudi  2  mai.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Lemaître,  Ser¬ 


gent,  Brocq.  —  M.  Etienne  :  Hernies  du  média$tin  et 
culs-de-sac  pleuraux  médiastinaux.  —  M.  Maricot  : 
Etude  clinique  des  tumeurs  malignes  bilatérales  du 
sein.  —  M.  Boui.ouccis  :  Pblypose  nasale  avec  défor¬ 
mation  de  la  pyramide  nasale  et  son  traitement  chi¬ 
rurgical. 

Samedi  4  mai.  —  Jury  ;  MM.  Güillairtt  Lerehoullet-, 
Nobécourt,  Gastiiiel.  —  M.  Giülî  :  Opération  des  her¬ 
nies  inguinales  au  courS  de  la  première  année  dé  ia  vie. 
—  Mme  TouzÉ  :  La  maladie  de  Werrier-Schliltz  chez 
l’enfant. 

Thèse  vétérinaire.  —  Mercredi  1«'  mai.  —  Jury  : 
MM.  FiesSinger,  Lesbouyries,  Robin.  —  M.  Labbü  ; 
Rachitisme  chez  le  porc. 

— Thèses.  —  Mardi  7  mai.. —  Jury  :  MM;  Lenotmant > 
Bouvière,  Brocq,  Moulongüet.  —  M.  Auinfî  :  PaiiarlS 
de  la  facé  dorsale  et  phlegmons  du  dos  dé  laüiaih. — 
M.  Colliez  :  Le  drainage  perdu  dis  cholédoque.  — 
M.  Vasii.in  :  Etude  du  cancer  double  dusèin. — M;  Mar¬ 
tin  :  Etude  de  l’anatomie  de  l’amygdale  palatine. 

Jeudi  9  mai.  —  JUry  :  MM.  Pierre  Duval;  Marion^ 
Terrien,  Velter.  —  M;  Béchet  :  Etude  des  torsions  des 
franges  épileptiques  du  côlon.  —  M.  GAUbom  ;  Trai¬ 
tement  des  orchiépididymites  et  prostatites.  —  M. 
Coussinet  :  Etude  de  l’albinisme.  —  M.  Salzac  :  Anti¬ 
gène  méthylique  dans  le  diagnostic  et  le  trallement  de 
la  tuberculose  oculaire. 

Vendredi  10  mai.  —  Jury  :  MM.  Robert  Debré,  Gré¬ 
goire,  Proust,  Schwartz.  —  M.  Prat  ;  Suppurations 
bronchiques  ifurables  de  l’enfant.  —  M.  Grauzan  : 
Etude  physiopathologique  et  thérapeutique  dés  atro¬ 
phies  vaginales  consécutives  à  la  disparition  de  la  fonc¬ 
tion  ovarienne. 

Samedi  11  mai.  —  Jury  :  MM.  Gougerot,  Nobécourt, 
Tanon,  Gastinel.  —  M.  Montoÿa  :  Etude  de  quelques 
symptômes  de  défense  del’organisnie.  —  M.  Haimovioi; 
Sm-  un  cas  d’intoxication  mortelle  par  le  sallcylale  de 
soude.  —  M.  Favret  :  La  fièvre  ondulante  dans  l’Aisné; 
les  Ardennes  et  la  Marne. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement/  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  de  la  Pitié  (83,  boulevard  de  l’Hôpital, 
Pai'is-XIIF).  Service  d’ électro-radiologie.  —  Des  places 
(l’attachés  libres  sont  réservées  dans  le  service  (î’élec- 
tro-radiologie  de  là  Pitié  à  des  médecins  français  ou 
étrangers  (parlant  français)  désirant  se  perfectionner 
dans  la  pratique  de  l’électro-radiologie. 

Ces  attachés  devront  participer  journellement  à  l’ac¬ 
tivité  du  service  pendant  une  année  (six  mois  en  élec- 
trologie  et  six  mois  en  radiographie)  à  partir  du  1”  oc¬ 
tobre  1935. 

Aucun  émolument  n’est  attaché  à  cette  fonction. 

Pour  renseignements  et  inscription,  écrire  au  docteur 
Delherm,  chef  de  service. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux.  — 
Total  des  points  obtenus  :  MM.  Lemariey,  49  ;  Lévy, 
48  ;  Lemoyne,  44  ;  Bérard,  43  ;  Guillon,  43  ;  Rémy- 
Néris,  39. 

Sont  admissibles  ;  MM.  Lemariey,  Lévy,  Lemoyne. 


—  Concours  de  nominàtioh  de  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux.  —  Séance  du  30  mai. 

Epreuve  de  thérapeutique  chirurgicale.  —  MM.  Blon- 
din,  29  ;  Reinfiold  et  Merle  d’Aubigné,  28  ;  Aurousseau, 
29. 

Total  des  points  obtenus  :  MM.  Blondin,93  ;  Aurous¬ 
seau,  92  ;  Merle  d’Aubigné,  91  ;  Reirihold,  90. 

Sont  nommés  :  MM.  Blondin,  Aurousseau. 

— Concours  d’ophtalmologiste.  — Jury  :  MM.  Foulard, 
Magitot,  Terrien,  Dupuy-Dutemps,  Cantonnet,  Guil- 
lain,  Roux-Berger. 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  —  Epreuve 
orale  théorique  de  prothèse.  —  MM.  Omnès,  1 7  ;  Hénault,  18  ; 
Vrasse,  10  ;  Friez,  14. 

Total  général  des  points  :  MM.  Hénault,  132  ;  Omnès, 
120  ;  Friez,  110. 

Le  jury  présente  a  la  nomination  de  M.  le  directeur 
général  de  l’Administration  :  MM.  Hénault  et  Omnès. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  » 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Louis  Hilaire,  médecin  sanitaire 
en  Indo  chine,  décédé  le  23  avril  dernier.- 

—  Vacances  médicales.  —  Les  médecins  de  La  Malou 
informent  leurs  confrères  que  des  logements  gratuits 
leurs  sont  offerts  pendant  la  saison.  La  station  est  si¬ 
tuée  sur  le  versant  méridional  des  Cévennes  et  son  cli¬ 
mat  sec  convient  aux  rhumatisants.  La  variété  de  ses 
eaux  chaudes,  tempérées  et  froides,  radio-actives  et 
carbo-gazeuses,  toniques  et  sédatives,  accompagnées 
d’établissements  de  rééducation  et  d’hôtels  de  régime, 
forme  un  ensemble  exceptionnel  de  moyens  de  cure 
efficaces  dans  le  traitement  de  toutes  les  formes  de  ma¬ 
ladies  du  système  nerveux.  La  régularité  de  la  tempé¬ 
rature,  le  calme  de  la  vie  et  la  douceur  des  paysages 
font  aussi  de  La  Malou  un  séjour  de  repos  particulière¬ 
ment  apprécié.  Enfin,  sa  position  géographique  (entre 
les  gorges  du  Tarn  et  la  cité  de  Carcassonne)  dans  un 
pays  boisé,  montagneux  et  très  pittoresque,  y  permet 
des  vacances  agréables  et  instructives. 

I.es  médecins,  cordialement  invités  à  accepter  cette 
offre  bénévole,  sont  priés  d’écrire  au  Syndicat  d’ini¬ 
tiative  de  La  Malou  (Hérault),  qui  est  chargé  de  la  ré¬ 
partition  des  logements  disponibles.  Il  ne  pourra  être 
donné  satisfaction  qu’aux  demandes  écrites,  pourles- 
quelles  la  date  et  le  lieu  de  séjour  auront  été  fixés  à 
l’avance. 

—  X"  Congrès  international  d’histoire  de  la  médecine. 
--  Sous  la  présidence  du  Professeur  Maranon,  vient 
d’avoir  lieu  à  Madrid  une  réunion  ayant  pour  but  d’ar¬ 
rêter  dans  ses  lignes  générales  le  programme  du  X® 
Congrès  international  d’histoire  de  la  médecine,  qui 
tiendra  ses  assises  dans  rhi.storique  ville  de  Tolède, 
du  23  au  29  septembre  1935. 

Les  rapporteurs  officiels  approuvés,  sont  les  suivants  ; 
La  médecine  arabe  en  Espagne.  Rapporteurs  :  Prof. 
Carparoni  (Romei  ;  Prof.  Fidel  Fernandez  (Grenade); 
M.  J.  Goyanes  (Madrid)  ;  Mme  A.  Panayotatou 
(Alexandrie).  —  La  médecine  en  Amérique  lors  de  sa 
découverte  et  pendant  sa  colonisation.  Rapporteurs  : 
M.  R. -A.  Bohzone  (Santa-Fé,  Argentine)  ;  Prof. 
P.icardo  Joroe  (Lisbonne)  ;  Prof.  A.  de  Silva  Carvalho 
(Lisbonne).  —  Le  folklore  médical  dans  les  différents 
pays  civilisés.  Rapporteurs  :  M.  Bilikiewicz  (Pologne)  ; 
Prof.  V.  Bolog.a  (Roumanie)  ;  M.  R.  A.  Bohzone 
(Argentine)  ;  M.  Fuat  Kamil  (Turquie)  ;  Prof.  V. 
Gomoiu  (Roumanie)  ;  Prof.  Guiart  (France)  ;  M.  A. 
Guiaan  (Suisse)  ;  M.  Pertibrra  (Philippines)  M. 
Reçut  (Belgique)  ;  Prof.  Süheyl  (Turquie)  ;  Prof.  P. 
Steianeff  et  M.  L.  Thallar  (Yougoslavie)  ;  M.  G.  Va- 
siLESco  (Roumanie). 

Le  Comité  a  aussi  demandé  des  rapports  surles  sujets 
suivants  :  L’évolution  de  la  médecine  en  Espagne,  au 
Prof.  F.  Forgue  (Montpellier)  ;  Le  folklore  médical  aux 


Canaries,  à  M.  Silvestre  Bello  (Las  Palmas)  ;  Le  fol¬ 
klore  en  Pologne,  au  Prof.  Bugiel  (Paris)  ;  Le  folklore 
argentin,  au  Prof.  R.-A.  Bullrich  (Buenos-Ay^)  ; 

Le  folklore  médical  au  Pérou,  au  Prof.  E.  Escomei. 
(Lima)  ;  Le  folklore  médical  ^en  Argentine,  au  Prof. 
Avelino  Gutierrez  (Buenos-Ayres)  ;  Le  folklore  mé¬ 
dical  au  Maroc,  à  M.  C.  Meras  (Melilla)  ;  Le  folklore 
médical  en  Beigique,auProf.  Tricot-Royer  (Bruxel¬ 
les).  Eu  outre,  le  Comité  sollicita  de  M.  J.  Gimeno 
Riera  (Saragosse)  une  communication  sur  l’Histoire 
de  la  psychiatrie  en  Espagne  et  de  M.Sanchez  Rivera 
(Madrid)  une  sur  ;  La  médecine  arabe  en  Espagne. 

Le  Comité  d’organisation  du  Congrès  a  demandé  la 
collaboration  sans  fixer  l’objet  des  communications, 
à  MM.  Botana  (Rosario,  Argentine)  ;  Canaan  (Jérusa¬ 
lem)  ;  Cappraroni  (Bari)  ;  J.  M.  Castro  (Sarragosse)  ; 

P.  Delmas  (Montpellier)  ;  F.  Garzon  Maceda  (Buenos- 
Ayres)  ;  Izquierdo  (Mexico-City)  ;  C.  Liera  (San  Sal¬ 
vador)  ;  Dessea  (Coimbra)  ;  Renaut  (Rabat),  Rocha, 
Brito  (Coimbra)  ;  Lucas  Sierra  (Santiago-du-Chili)  ; 
Vinar  (Prague)  ;  R.  Caballero  (Rosaidol,  F.  Cani  Baza 
(Buenos-Ayres)  ;  Mariano  R.  Castex  (Buenos-Aj'res)  ; 

H.  Dasso  (La  Plata)  ;  Juan  A.  Dominguez  (Buenos- 
Ayres)  ;  Huit  (Stockholm)  ;  Lantero  Ferer  (Santiago- 
du-Chili)  ;  F.  Ocarranza  (Mexico-City)  ;  José  Pizarro 
(Cordoba,  Argentine)  ;  Rey  Ardid  (Saragosse)  ;  G. 
Sarranana  (Saragosse),  et  F.  Vides  (Santa-Anna). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général  :  Galle  de  Arrieta,  12  (Académie  Nationale  de 
Médecine;,  Madrid  ou  à  M.  Boulanger  Dausse  4,  rue  ; 
Aubriot,  Paris  IV«. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  La  bonne  formule.  — 
Pour  vous  qui  voulez  voir  du  pays  à  votre  fantaisie,  faites 
comme  le  parfait  touriste  :  ne  prenez  pas  de  billet, 
prenez  une  carte  d’excursions.  Ainsi. vous  pourrez 
atteindre  la  région  que  vous  aurez  choisie,  la  visiter  à 
votre  gré,  découvrir  chaque  jour  un  paysage  nouveau, 
vous  arrêter  pour  repartir,  vous  reposer  le  soir  dans  la 
patiente  attente  de  la  surprise  du  lendemain  et,  au 
retour,  parler  de  la  Savoie,  du  Dauphiné,  du  Jura,  du 
Morvan,  de  l’Auvergne,  de  la  Provence,  et  de  la  Côte  , 

Cette  manière  de  voyager  est  très  avantageuse  si 
vous  désirez  vous  déplacer  beaucoup  dans  une  contrée. 
Elle  supprime  tout  aléa  dans  l’établissement  d’un  bud¬ 
get  de  voyage. 

Le  P.  L.  M.  tient  à  votre  disposition  toute  l’année  en  i 
2®  et  3°  classes  des  cartes  d’excursions  à  prix  réduit  I 
de  quinze  ou  trente  jours.  Les  entants  de  3  à  7  ans  | 
payent  moitié  prix.  Si  vous  souscrivez  des  cartes  de 
famille  au  même  moment  et  pour  le  mêihe  pai'cours 
vous  bénéficierez  de  réductions  supplémentaires. 

Pour  être  renseigné  plus  en  détail,  adressez-vous 
aux  gares,  bureaux  et  agences  du  P.  L.  M. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cte. 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 


3.778.  —  Association  ou  bail  à  loyer 

Mme  X..,  fait  paraître  dans  un  quotidien  l’annonce 
suivante  ;  «  Mme  X.,  infirmière  U.  F.  1’.,  apparte¬ 
ment  Fr  étage,  plein  centre,  désire  association 
docteur  pour  faire  accidents  travail,  etc . . .  » 

Je  convoque,  demande  des  explications  : 

Mme  X.,  possède  un  appartement  dont  elle  est 
locataire  :  Filé  veut  créer  une  «  clinique  »  ?  en 
offrant  dans  deux  pièces  indépendantes,  un  cabinet 
de  consultation  à  un  médecin  qui  lui  ristournerait  un 
pourcentage  sur  les  honoraires  qu’il  percevrait  de  sa 
clientèle,  s’engageant  à  ces  conditions  à  entretenir  le 
cabinet,  recevoir  les  clients  et  aider  suivant  ces  capa¬ 
cités  d’infirmières,  le  médecin  en  exercice,  et  de  ne  lui 
réclamer  aucun  loyer. 

Je  vous  demanderai  : 

F'  Si  une  telle  association  est  permise  par  la  loi  ; 

2°  Quelle  forme  donner  à  une  pareille  entente  (con¬ 
trat  devant  le  notaij'e  ?)  ; 

3°  Comment  faire,  sans  préjuger  de  l’honorabilité 
de  Mine  X.,  pour  éviter  que  mon  diplôme,  à  riion 
insu,  en  dehors  de  mes  consultations  à  cette  clinique, 
ne  puisse  servir  à  quelque  acte  médical  répréhensible  ? 


'i°  Que  deviendrait  ma  patente,  si  conservant  tou¬ 
jours  le  cabinet  que  j’occupe  j’allais  faire  deux  heu¬ 
res  de  consultation  à  la  clinique  de  Mme  X.,  devrai-je 
faire  une  déclaration  spéciale  pour  une  nouvelle 
patente  et  à  qui  ? 

5®  Cette  Association  comporterait- elle  de  ma 
part,  vis-à-vis  de  Mme  X,des  obligations  en  ce  qui 
concerne  les  Assurances  sociales,  les  accidents  du 
travail  ?... 

6°  Quelle  serait  ma  situation  vis-à-vis  du  proprié¬ 
taire  de  mon  associéé  ?  faudrait-il  une  permission 
spéciale  de  sa  part  pour  que  je  puisse  exercer  dans 
les  locaux  de  Mme  X.  ?  et  que  faire  si  après  un 
certain  temps  d’exercice  de  ma  profession  dans  ses 
locaux,  avec  l’assentiment  du  propriétaire,  celui-ci 
venait  à  donner  congé  à  Mme  X.  ? 

Dr  B. 

Réponse 

La.  position-  juridique  du  problème  efue  vous 
nous  exposez  e,st  très  délicate. 

En  réalité,  ce  n’est  pas  une  association,  mais 
plutôt  une  sous-location  que  vous  allez  contrac¬ 
ter.  La  principale  locataire  d’un  appartement 
vous  sous-loue  la  jouissance  de  deux  pièces,  vous 
autorisant  d’y  exercer  la  médecine,  entretenant 
l’appartement  entièrement  à  ses  frais,  contre  un 
pourcentage  sur  vos  honoraires. 

Tout  d’abord  ;  première  difficulté  ;  le  proprié- 
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■solution  organique  de  fer  El  DE  HANGANÊSEl 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  exeito-fonetionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

flngl  gouttes  de  Pmthênase  contiennent  un  centigramme  de  ter  et  cinij  mililgrammes  de  manganèl» 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 
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taire  de  l’immeuble  va-t-il  consentir  à  cette  trans¬ 
formation  des  locaux  qu’il  a  loués  à  Mme  X  ? 

Autorisera-t-il  l’apposition  d’une  plaque,  d’une 
affiche,  d’un  écriteau,  annonçant  au  public, 
qu’une  clinique  existe  en  cet  endroit  ? 

Supposons  ces  permissions  accordées,  il  fau¬ 
dra  que  vous  conserviez  une  indépendance  abso¬ 
lue  professionnelle,  vis-à-vis  de  votre  logeuse. 
Comment,  sans  violer  le  secret  professionnel  que 
vous  devez  à  vos  malades,  pourrez-vous  lui 
faciliter  le  contrôle  des  honoraires  que  vous  avez 
perçus  ? 

N’entendra-t-elle  pas,  pour  augmenter  son 
pourcentage,  vous  contraindre  à  exagérer  la  gra¬ 
vité  des  cas  ou  même  altérer  les  diagnostics, 
pour  vous  permettre  de  faire  des  séries  de  piqû¬ 
res,  des  traitements  aux  ultra-violets,  etc.,  alors 
qae  l’indication  n’en  serait  pas  formelle  ? 

Ne  risquez-vous  pas  d’être  le  complice  invo¬ 
lontaire  d’un  exercice  illégal,  qui  pourrait  se 
pratiquer  pendant  vos  absences  ? 

De  plus,  vous  payerez  une  patente  supplémen¬ 
taire,  portant  sur  le  loyer  des  deux  pièces. 

Un  simple  sous-seings  privés  suffit  pour  consi¬ 
gner  vos  intentions  communes  ;  mais  je  ne  sau¬ 
rais  trop  vous  recommander  la  prudence  et  la 
circonspection,  car  ces  associations  hybrides 
tournent  toujours  mal. 

P.  B, 


4.348.  —  Dispositifs  de  protectiân 
contre  ies  troubies  parasites 

Je  possède  chez  moi,  un  appareil  à  rayons  X,  un 
appareil  pour  rayons  ultra-violets  un  appareil 
diathermique  à  haute  fréquence  (à  écalateurs).  J’ai 
reçu  ce  matin  de  M.  le  Directeur  régional  des 
P.  T.  T;,  une  lettre  recommandée  m’avisant  que 
des  auditeurs  de  radiodiffusion  ont  déposé  une 
piainte  entre  ses  mains,  plainte  suivant  laquelle  le 
fonctionnement  d’un  appareil  pour  rayons  violets 
{sic),  apportait  des  troubles  dans  les  réceptions 
radio-électriques.  Cette  lettre  des  P.  T.  T.  me  rap¬ 
pelle  la  loi  du  31  mai  1933  et  du  1“^  octobre  1934,  di¬ 
sant  que  les  installations  de  cette  nature  doivent 
être  munies  de  dispositif  antiparasite  approprié. 

Je  sais  que  dans  mes  appareils,  celui  qui  est  sus¬ 
ceptible  d’émettre  des  ondes  et,  par  suite  de  pro¬ 
duire  des  parasites,  c’est  mon  appareil  à  haute  fré¬ 
quence  (à  éclateurs).  D’après  les  renseignements  que 
j’ai  recueillis,  il  est  très  difficile  de  remédier  à  cette 
émission  d’ondes,  à  moins  de  transformer  mon  cabi¬ 
net  en  cage  métallique  herméticiue,  ce  qui  serait  très 
onéreux. 

Etant  moi-même  sans  filiste,  je  m’en  voudrais  de 
nuire  à  la  bonne  réception  des  auditions  radio-élec¬ 
triques  —  et  depuis  bientôt  deux  ans,  je  n’emploie 
mes  appareils  que  dans  la  journée  (de  14  à  16  heu¬ 
res),  à  des  moments  peu  importants  pour  les  ama¬ 
teurs  de  T.  S.  F. 
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Bref,  je  vous  demande  donc  votre  avis  sur  cette 
question  :  si  mes  recherches,  auprès  de  cons¬ 
tructeurs  d’appareil  électrique  médical  pour  trouver 
un  dispositif  pratique,  restent  infructueuses,  dois-je 
cesser  le  fonctionnement  de  mes  appareils  ? 

D’autre  part,  n’y  a-t-il  pas  eu  déjà  de  procès  sem¬ 
blables  contre  des  confrères  et  dans  l’affirmative, 
quelles  en  furent  les  issues  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  du  décret  du  1®”  dé¬ 
cembre  1933  les  exploitants  et  détenteurs  d’ap¬ 
pareils  ou  d’installations  électriques  sont  tenus 
de  les  pourvoir  de  dispositifs  permettant  de 
protéger  les  émissions  de  radiodiffusion  contre 
les  troubles  parasites  qu’ils  provoquent. 

Mais  il  résulte  de  l’art.  4  de  ce  même  décret 
que  le  ministre  des  P.  T.  T.  peut  par  arrêté  dis¬ 
penser  de  l’adjonction  de  tels  dispositifs  les 
appareils  pour  lesquels  cette  obligation  serait 
hors  de  proportion  avec  leur  importance,  ou 
pour  lesquels,  en  l’état  actuel  de  la  technique, 
iln’existe  pas  de  dispositif  de  protectk  n  efficace. 

Le  ministre  n’a  pas  à  vrai  dire  pris  de  tels 
arrêtés,  mais,  par  celui  du  31  mars  1934,  il 
a  dressé  la  liste  des  appareils  qui  ne  seraient  pas 
susceptibles  de  bénéficier  de  l’art..  4,  c’est-à-dire 
pour  lesquels  des  dispositifs  de  protection  sont 
techniquement  réalisables.  Ne  sont  compris  dans 


cette  liste  que  les  appareils  médicaux  employant 
des  moteurs  à  collecteurs  à  lames,  ainsi  que  les 
vibrateurs  et  redresseurs  à  lames  vibrantes.  Si 
les  appareils  dont  vous  disposez  ne  sont  pas 
dans  ce  cas,  vous  n’êtes  tenu  actuellement  d’au¬ 
cune  obligation,  et  vous  pouvez  répondre  dans 
ce  sens  au  Directeur  des  P.  T.  T. 

Toutefois  pour  plus  de  sécurité  et  pour  vous 
éviter  des  ennuis,  vous  pourriez  demander  à 
l’Administration  de  venir  vérifier  elle-même  vos 
appareils,  et  de  vous  dire  s’il  y  en  a  qui  relèvent 
des  dispositions  légales,  et  dans  ce  cas  quel 
dispositif  il  faudrait'y  adapter.  Si  ces  dispositifs 
étaient  trop  onéreux  ou  trop  compliqués,  vous 
pourriez  invoquer  l’art.  5  du  décret  précité,  et 
demander  à  être  dispensé  de  cette  adjonction  en 
vous  engageant  à  n’user  de  vos  appareils  que 
dans  des  conditions  d’heure  et  de  durée  recon¬ 
nues  comme  ne  pouvant  troubler  la  réception 
des  émissions  radiophoniques. 

Nous  vous  prions  debien  vouloir  noustenirau 
courant  si  vous  avez  des  difficultés  à  ce  sujet. 


4.470.  —  Taux-limite  du  loyer 

Mon  appartement  était  loué  avant  la  guerre  1.600 
francs. 

Il  a  été  loué  pendant  la  guerre  1.800  francs. 

Je  l’ai  occupé  à  partir  du  6  mai  1926  continuant 
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le  bîil  de  mon  prédécesseur  qui  était  de  3.500  francs 
(plus  les  charges). 

A  dater  du  24  juin  1928  mon  loyer  a  été  porté  par 
un  nouveau  bail  à  5.500  francs  (avec  les  charges  : 
6.000  francs). 

Je  voudrais  savoir  si  le  loyer  que  je  paye  e.st  nor¬ 
mal  et  en  accord  avec  les  différentes  lois  sur  les 
loyers  promulguées  depuis  la  guerre. 

Si  le  cas  échéant  je  pourrais  en  demander  la  réduc¬ 
tion. 

Réponse 

La  loi  du  29  juin  1929  autorisait  les  proprié¬ 
taires  à  demander  une  majoration  de  loyer  égale 
à  275  %  par  rapport  à  la  valeur  locative  de  1914 
lorsqu’ils  consentaient  à  leurs  locataires  pour 
les  locaux  professionnels  un  bail  écrit  de  neuf 
années  au  moins. 

Si,  comme  il  semble  résulter  delà  date  àlaquelle 
il  a  été  conclu,  votre  bail  était  d’au  moins  neuf 
ans,  votre  propriétaire  ne  paraît  pas  avoir 
excédé  le  droit  que  la  loi  lui  donnait,  en  vous 
demandant  un  loyer  de  5.500  francs  plus  les 
charges  si  la  valeur  locative  en  1914  était  bien 
de  1.600  francs. 

D’ailleurs,  au  cas  où  vous  auriez  été  fondé  à 
exercer  l’action  en  réduction  prévue  par  la  loi, 
vous  auriez  dû  l’intenter  dans  un  délai  de  six 
mois  qui  a  commencé  à  courir  de  la  date  du  paye¬ 
ment  de  la  première  quittance  de  loyer  majorée. 


Faute  d’avoir  agi  dans  ce  délai,  vous  êtes  aètuel- 
leraent  forclos  et  vous  ne  pouvez  prétendre  à 
aucune  modification  du  prix  du  loyer  jusqu’à 
la  fin  du  bail. 

ASSURANCES  SOCIALES 
4.249.  —  Obligations  de  Temployeur 

J’ai  reçu,  de  la  Caisse  d’assurances  sociales  ure 
invitation  à  payer  la  somme  de  531  francs  représen¬ 
tant  les  cotisations  qui  auraient  dû  être,  versées 
en  1932  pour  une  bonne  que  j’avais  à  mon  service, 
à  X.  où  j’exerçais  auparavant. 

Désireux  de  voir  diminuer  cette  «  surprime  »,  je 
voudrais  savoir  :  ' 

1°  Si  je  puis  arguer  le  refus  obstiné  de  cette  bonne 
à  verser  sa  cotisation  (je  ne  croîs  pas). 

2”  Cette  bonne  ayant  été  blessée  deux  fois,  et  ' 
hors  d’état  de  travailler  chaque  lois  pendant  un 
mois  et  demi  ou  deux  mois  —  fait  prouvable  à  la 
Compagnie  d’assurances  —  puis-je  au  moins  «  sau¬ 
ver  »  ces  trois  mois,  où  elle  a  été  à  la  charge  de 
l’Assurance  accidents  du  travail. 

3'’  Puis-je  à  titre,  tout  à  lait  exceptionnel,  faire 
valoir  qu’à  chaque  maladie,  plus  ou  moins  bénigne 
de  ma  bonne,  elle  reçut  (comme  cela  se  passe  chez 
tout  médecin)  les  soins  et  les  médicaments  gratuits, et , 
la  Caisse  d’assurances  sociales  peut-elle,  par  exem- 
pde,  m’exonérer  exceptionnellement  pour  ces  motifs,' 
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tout  au  moins  de  la  contribution  ouvrière,  ce  qui 
diminuerait  de  moitié  les  531  francs  réclamés. 

4»  iSi  tout  espoir  de  voir  cette  somme  diminuée  est 
perdu,  est-il  classique  de  pouvoir  obtenir,  comme 
cela  se  fait  chez  le  percepteur,  des  payements  éche¬ 
lonnés  ? 

5“  En  cas  de  contestation,  quelle  procédure  enga¬ 
ger  ?  A  qui  écrire  ?  Quel  Tribunal  trancherait  le 
litige  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Le  fait  que  votre  domestique  se  soit  opposéeà 
ce  que  vous  la  déclariez  aux  Assurances  sociales 
ou  à  ce  que  vous  exerciez  le  précompte  de  sa  coti¬ 
sation  sur  son  salaire,  ne  salirait  aucunement 
vous  exonérer  des  cotisations  arriérées  à  l’égard 
de  l'Administration,  car  il  s’agit  d’une  obliga¬ 
tion  qui  vous  est  imposée  par  la  loi  et  dont 
l’exécution  ne  doit  pas  dépendre  du  consente¬ 
ment  du  salarié. . 

Toutefois,  l’obligation  du  précompte  et  du 
versement  des  cotisations  patronales  et  ouvriè¬ 
res  n’existe  que  s’il  y  a  réellement  «  occupation  a 
du  patron  par  le  salarié.  Elle  ne  subsiste  donc 
pas  en  cas  d’incapacité  temporaire  pour  accident 
du  travail,  et  aucun  versement  ne  peut  être  exigé 
de  vous  pour  les  deux  périodes  pendant  lescpiel- 
les  votre  domestique  a  dû  arrêter  son  travail. 

Par  contre  le  fait  que  vous  lui  ayez  fourni  tous 


les  soins  que  nécessitait  son  état  à  titre  gratuit 
au  cours  de  ses  maladies  n’ayant  pas  le  caractère 
d’accident  du  travail,  ne  saurait  vous  exonérer 
même  partiellement  de  votre  dette  vis-à-vis  du 
Service  des  Assurances  sociales.  Les  cotisations 
ne  servent  pas  seulement  en  eflet  à  la  couverture 
des  risques  maladie,  mais  encore  à  ceux  d’inva¬ 
lidité  ou  de  décès,  et  à  la  constitution  de  pension 
de  retraite.  D’autre  part,  le  versement  arriéré 
des  cotisations  n’ouvre  pas  rétroactivement  le 
droit  aux  prestations,  lorsque  le  précompte  n’a 
pas  été  effectué ’en  temps  voulu. 

Si  vousreconnaissez  votre  dette  sans  difficulté, 
et  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  de  prendre  juge¬ 
ment  contre  vous,  vous  pouvez,  en  vertu  des  cir¬ 
culaires  des  17  avril  1933  et  6  janvier  et  3  juillet 
1934,  obtenir  des  délais  pour  vous  libérer.  Tou¬ 
tefois,  ces  délais  ne  sont  pas  accordés  pour  les 
cotisations  ouvrières,  qui  doivent  être  intégrale¬ 
ment  versées  dès  la  constatation  de  l’infrac¬ 
tion.  D’autre  part,  les  payements  retardés  don¬ 
nent  naturellement  lieu  au  versement  d’intérêts 
de  retard. 

En  cas  de  conte  station  s,  vous  pouvez  être  pour¬ 
suivi,  soit  pénalement  devant  le  Tribunal  de 
simple  police  qui  peut  vous  condamner  au  paye¬ 
ment  de  l’amende  et  des  cotisations  arriérées, 
soit  simplement  au  civil  devant  la  Commission 
cantonale. 
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4.432.  —  Droit  aux  prestations  après  une 
période  de  six  mois 

Un  assuré  social  —  en  règle  pour  ses  versements 
—  n’a-t-il  plus  droit  aux  prestations  concernant  les 
soins  et  les  médicaments,  si  la  maladie  dure  plus  de 
six  mois  et  qu’au  bout  de  ce  temps-là,  il  présente  une 
incapacité  intérieure  à  65  %.  Dans  le  cas  particulier, 
il  s’agit  d’un  malade  qui  suit  un  traitement  spécifique 
intensif.  La  Caisse  lui  retourne  les  feuilles  de  malar 
die  et  les  ordonnances  sous  le  prétexte  auquel  je 
fais  allusion  ci-dessus  ;  ’ 

2®  Au  cas  où  l’assuré  aurait  droit  à  ces  prestations 
à  qui  doit-il  réclamer  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Il  résulte  de  l’art.  4  §  8  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  queles  prestations  del’a.ssurance- 
maladie  ne  sont  dues  que  pendant  une  période 
de  six  mois  pour  une  même  maladie.  Si  donc 
actuellement  votre  malade  a  bénéficié  de  six 
mois  de  soins,  il  est  momentanément  privé  du 
droit  aux  prestations-maladie  et  ne  peut  pré¬ 
tendre  au  bénéfice  de  l’assurance-invalidité 
étant  atteint  d’une  incapacité  de  moins  de  66  %. 

■  Mais  il  recouvrera  le  droit  aux  prestations 
soit  si,  après  avoir  été  en  état  de  guérison  appa¬ 
rente,  il  était  victime  d’une  rechute  plus  de  deux 
mois  après  cette  guérison  (interprétation  admi¬ 


nistrative  de  l’art.  4  §  10),  soit  lorsqu’un  délai 
de  deux  mois  se  sera  écoulé  depuis  la  cessation 
des  prestations  (interprétation  de  la  Cour  de 
cassation,  arrêt  du  2  août  1934). 

En  cas  de  refus  non  fondé  de  la  part  de  la, 
Caisse,  l’assuré  doit  saisir  dans  les  dix  jours  la, 
Commission  cantonale  du  siège  de  la  Caisse  par 
lettre  recommandée  adressée  au  Juge  de  paix 
président  de  ladite  Commission. 


4.397.  —  Responsabilité  de  l’employeur 
qui  n’a  pas  effectué  les  paiements  près* 
crits  par  la  loi 

Une  fillette  de  14  ans  entre  en  service  en  septem¬ 
bre  1934,  à  A.,  comme  bonne  à  tout  faire.  Elle 
tombe  malade  le  22  février  1935  (typhoïde),  et  je 
suis  appelé  à  lui  donner  mes  soins.  Je  remplis  ses 
feuilles  de  maladie  que  la  fam.ille  retourne  à  la  Caisse 
départementale  d’assurances  sociales  à  cWque  quin¬ 
zaine.  Cette  Caisse  refuse  le  remboursement  des  pres¬ 
tations  parce  que  les  cartes  de  maladie  ne  lui  ont  été 
retournées  par  le  patron  qu’après  le  début  de  la  ma¬ 
ladie. 

Je  conseille  à  la  famille  d’écrire  au  Juge  de  paix 
qui  réunira  la  Commission  cantonale.  Celle-ci  est 
réunie  le  17  mai.  Seul,  le  défenseur  de  la  Caisse  des 
assurances  sociales  est  entendu  expliquant  que  sa 
Caisse  est  en  droit  de  refuser  les  prestations  puisque 
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les  versements  n’ont  pas  été  faits  dans  les  dix  jours 
qui  suivaient  le  quatrième  trimestre  1934.  Jugement 
rendu  qui  déboute  mon  client  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Je  suis  étonné  que  le  patron  responsable  n’ait  pas 
été  entendu.  —  Que  doit  faire  mon  client  ?  —  Je 
pense  qu’il  peut  relever  appel  de  sa  sentence,  en  fai¬ 
sant  inscrire  au  greffe  dans  le  délai  d’un  mois,  une 
nouvelle  déclaration.  Comment  celle-ci  doit  -elle  être 
rédigée.  La  gratuité  de  la  procédure  existe-t-elle  pour 
mon  client  ? 

Je  vous  sais  gré  à  l’avance  de  votre  réponse  que 
j’attends  afin  de  donner  tous  renseignements  utiles 
aux  parents  de  ma  petite  malada.  L. 

Réponse 

En  vertu  d’une  jurisprudence  bien  établie  de 
la  Cour  de  Cassation,  le  fait  pour  un  employeur 
de  ne  pas  avoir  effectué  en  temps  voulu  les  paye¬ 
ments  prescrits  ne  saurait  avoir  pour  effet  d’exo¬ 
nérer  la  Caisse  d’assurances  sociales  des  presta¬ 
tions  dues  à  l’assuré  si,  d’une  part,  l’employeur, 
ou  l’assuré  a  versé  en  plus  des  cotisations  arrié¬ 
rées,  les  intérêts  de  retard,  et  si  d’autre  part  il 
est  prouvé  que  l’assuré  a.  bien  subi  en  temps 
voulu  les  retenues  sur  son  salaire  prévues  par 
l’art.  2  §  1  de  la  loi  (V.  not.  Cass,  civ.,  22  janvier 
1935,  Gaz.  Pal.,  1“  mars  1935). 

Il  a  été  jugé  d’autre  part  que  lorsque  l’em¬ 
ployeur  prend  à  sa  charge  la  cotisation  person¬ 


nelle  de  l’assuré  en  plus  du  salaire  qu’il  paye,  la 
considérant  ainsi  comme  un  complément  de 
salaire,  il  est  bien  réputé  ainsi  avoir  effectué  la 
retenue  légale  en  temps  voulu  (Trib.  paix,  Paris, 
25  janvier  135,  Gaz.  Pal.,  l^r  mars  1935).  Le 
fait  donc  que  l’employeur  verse  les  doubles 
cotisations  arriérées  fait  présumer  soit  qu’il  les 
a  retenues  à  temps,  soit  qu’il  prend  à  sa  charge 
les  cotisations  ouvrières,  et  il  appartient  à  la 
Caisse  d’assurances  sociales  d’apporter  lapreuve 
contraire. 

Nous  pensons  donc  que  si  les  doubles  cotisa¬ 
tions  arriérées  majorées  des  intérêts  de  retard 
ont  bien  été  versées  en  l’espèce,  la  décision  de  la 
Commission  cantonale  doit  être  considérée 
comme  mal  fondée,  et  qu’il  y  a  lieu  d’interjeter 
appel  auprès  du  Tribunal  civil  de  l’arrondisse¬ 
ment.  Il  suffît  pour  cela  de  faire  une  déclaration 
dans  ce  sens  au  greffe  de  la  Justice  de  paix,  cette 
déclaration  devant  être  faite  oralement  et  par 
l’appelant  ou  un  mandataire  muni  d’un  pouvoir, 
et  accompagnée  d’un  mémoire  écrit  exposant 
les  motifs  de  l’appel,  c’est-à-dire  basé  surles  con¬ 
sidérations  qui  précèdent. 

Les  frais  sont  réduits  au  minimum,  car  la  pro¬ 
cédure  jouit  en  cette  matière  d’une  dispense 
générale  de  droits  de  timbre  et  d’enregistrement, 
et,  le  Tribunal  jugeant  principalement  sur  pièces, 
les  parties  sont  dispensés  du  ministère  d’avoué  et 
d’avocat. 


NESTLÉ 

FAIT  UN  LAIT 
EN  POUDRE 


LAIT  SEC.  DEMI-GRAS 
SUCRÉ  (SUCRES  DIVERS) 
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QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 

4.335.  —  Loi  des  Pensions. 

Soins  pour  une  maladie  intercurrente 

Je  serais  bien  content  d’avoir  l’avis  du  Sou  Médi¬ 
cal  sur  lés  faits  et  la  conduite  confraternelle  que  je 
vais  vous  exposer. 

Je  soigne  depuis  de  longues  années  un  homme  pour 
cholémie  familial  avec  état  général  déficient.  Cet 
homme,  prisonnier  civil,  je  crois, durant  la  dernière 
guerre,  a  cherché  à  s’évader  de  la  zone  ennemie.  11 
n’a  pas  pu  y  réussir  mais  de  ce  fait  a  cru  que  la  patrie 
avait  contracté  envers  lui  une  dette  de  reconnaissance 
dont  elle  ne  pourrait  jamais  s’acquitter.  Avec  cette 
mentalité  il  a  été  amené  à  demander  il  y  a  quelques 
années  (avant  la  forclusion)  une  pension  comme  vic¬ 
time  de  la  guerre.  Ce  pauvre  homme  au  teint  blafard 
et  amaigri  a  dû  faire  impression  sur  la  Commission 
de  réforme,  mais  comme  on  ne  donne  pas  (jusqu’alors 
je  n’en  ai  pas  vu)  de  pension  pour  les  cholémiques, 
on  lui  a  attribué  une  pension  de  10  %  pour  sclérose 
pulmonaire.  Cette  bonne  sclérose  sans  jamais  un 
atome  de  fièvre,  avec  un  appétit  capricieux,  avec 
asthénie  et  teint  blafard  a  tiré  d’embarras  bien  des 
Commissions  de  réforme  qui  ont  puainsiattribuerdes 
pensions  minimes  il  est  vrai  mais  réelles  néanmoins  à 
des  protégés  de  politiciens.  Voilà  donc  notre  homme 
nanti  d’une  petite  pension  avec  droit  aux  soins  mé¬ 
dicaux. 

Avec  un  diagnostic  aussi  large  je  pouvais  voir  mon 


homme  do  temps  en  temps.  11  me  demandait  «  des 
fortifiants  »  que  je  lui  donnais  sous  forme  de  poudre 
alcalino-phosphorée  et  tout  était  patiemment  sup¬ 
porté  par  le  bénéficiaire.  Il  espérait  cependant  pou¬ 
voir  augmenter  peu  à  peu  sa  pension  et  ainsi  n’Mre 
plus  obligé  de  pratiquer  le  dur  métier  (d’aprè.s  lui)  de 
chauffeur  de  chauffage  central. 

C’est  dans  cet  état  d’esprit  qu’en  février  dernier  il 
a  fait  une  pneumonie  franche  aiguë  typique  avec 
souffle  tubaire,  râles  crépitants,  évolution  en  dix 
jours,  crachats  rouillés,  défervescence  brusque. 

Le  carnet  de  soins  était  là  tout  préparé  sur  le 
buffet  afin  que  j’y  puise  à  satiété.  «  Je  ne  puis 
vous  soigner  avec,  le  carnet,  votre  maladie  n’a 
aucun  rapport  avec  celle  qui.  est  énoncée  comme 
cause  de  pension.  » 

—  Mais  c’est  le  poumon  qui  est  malade  et  tout 
ce  qui  est  poumon  doit  être  soigné  gratuitement. 

—  Non  je  ne  puis  pas  le  faire.  Mais  comme  vous 
êtes  aux  Assurances  .sociales,  je  vous  soignerai autitre 
des  Assurances  sociales. 

’frois  jours  plus  tard  le  malade  toujours  avec  la 
même  insistance  me  demande  «  un  certificat'  »  pour 
la  Commission  de  réforme.  Je  ne  pus  me  refuser àlui 
remettre  un  certificat  indiquant  que  le  malade  est 
atteint  d’une  affection  pulmonaire  aiguë. 

11  est  visité  à  domicile  par  un  ou  deux  médecins 
militaires  qui  ne  statuent  pas  et  pour  cause,  mais  qui 
disent  à  la  victime  de  guerre  que  j’aurais  dû  le  soi¬ 
gner  gratuitement  avec  le  carnet  de  soins. 


ETATS  MEVROPATHEQUES:  anxiété. angoisse 

INSOMNIES  NERVEUSES-TROUBLES  FONCTIONNELS  du  COEUR 
TROUBLES  DE  LA  VIE  GENITALE 
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uniquement  composée  d'extraits  végétaux 
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Ce  fut  là  une  parole  très  grave  et  qui  entra  pro¬ 
fondément  dans  l’esprit  du  «  héros  ». 

Je  continuai  mes  soins  soutenant  le  cœur  de  mon 
mieux  quant  le  quatrième oucinquième  jour, malgré 
le.s  prévisions,  le  cœur  se  mit  à  flancher,  le  pouls  de¬ 
vint  misérable.  On  appela  un  médecin  voisin  qui 
ordonna  une  potion  de  Todd,  se  fit  rémunérer  mais 
ajouta  que  s’il  avait  été  le  médecin  traitant  il  se  serait 
•servi  du  carnet  médical.  Deuxheure.s  aprôsle malade 
étant  toujours  plus  mal,  on  vient  me  chercher.  Je 
fais  une  médication  tonicardiaque  très  puissante 
selon  les  principes  de  Mo,uquin  et  ([uelques  jours 
après  la  déferve.scence  se  fait.  Convales.concjg  nor¬ 
male  quoique  un  peu  longue  étart  donnés  là  gravité 
de  l’infection  et  le  peu  de  résistance  du  sujet. 

Quand  je  considérai  le  malade  comme  guéri,  je 
déclarai  alors  à  la  famille  que  maintenant  je  voulais 
bien  reprendre  le  carnet  pour  voirie  malade  de  temps 
en  temps  et  surveiller  cette  vieille  sclérose  pulmo¬ 
naire  si  chère  aux  Commissions  de  réforme  et  si  chère 
pour  les  contribuables.  Mais  le  malade  me  déclara, 
je  n’ai  pas  mon  carnet  de  soins, la  Fédération  des 
blessés  du  poumon  l’a  en  sa  possession,  même  ils 
sont  venus  me  chercher  en  auto  pour  m’emmener  à 
Paris  passer  une  radio. 

J’étais  évincé. 

Que  faire  ? 

J’ai  éci’it  à  la  Commission  de  contrôle  départe¬ 
mentale  en  exposant  la  maladie  aiguë  dont  a  été 
atteint  la  victime  de  guerre  demandant  si  oui  ou  non 


je  devais  soigner  ce  malade  aux  frais  de  l’Etat  ou 
aux  frais  des  Assurances  sociales. 

La  réponse  m’est  parvenue  hier  me  donnant  raison. 
Je  ne  devais  pas  soigner  ce  malade  avec  le  carnet  de 
soins.  Victoire  à  la.  Pyrrhus. 

Quand  je  me  suis  présenté  avec  ladite  réponse  au 
domicile  de  mon  rescapé,  ce  fut  pour  m’entendre 
traiter  de  la  façon  la  plus  indigne, la  Commission  de 
réforme  sur  le  mauvais  état  général  de  mon  cholé- 
mique  ayant  relevé  son  taux  d’invalidité  de  10  à 
20  %. 

.  Ces  quelques  lignes  vous  montrent  combien  il  est 
difficile  d’exercer  proprement,  honnêtement,  cons- 
cienc’eusement  la  profession  médicale.  Que  sera-ce 
demain  quand  la  médecine  sera  tout  entière  étati¬ 
sée  ?  Les  exigences  des  bénéficiaire  de  toutes  sortes 
seront  sans  limites  avec  la  complicité  plus  ou  moins 
consciente  des  médecins  démagogues  à  la  solde  de 
politiciens  .sans  scrupule. 

J’ai  ma  conscience  pour  moi,  mais  je  n’ai  plus  le 
client,  tel  le  misérable  «  ennemi  du  peuple  »  de 
Ibsen,  je  n’ai  plus  le  client  ni  sa  famille  ni  son 
entourage. 

Lf  A. 

Réponse 

Vous  êtes  la  victime  d’une  erreur  et  de  propos 
inconsidérés  de  la  part  du  ou  des  médecins  mili¬ 
taires,  cjui,  ayant  visité  le  malade  à  domicile,  ont 
déclaré  à  tort  que  le  carnet  devait  être  utilisé. 
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Vous  aviez  deux  lignes  de  conduite  à  suivre  : 
ou  bien  suivre  les  suggestions  de  votre  malade, 
imputer  au  compte  de  l’Etat  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  qui  ne  lui  incombaient  pas 
et  plus  tard  vous  voir  contester,  par  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle,  des  frais  indûment  rais  ô  la 
charge  de  l’Etat. 

Ou  bien  faire  votre  devoir,  comme  vous  l’avez 
fait  et  suivre  ce  que  vous  dictait  votre  cons¬ 
cience  professionnelle,  sans  souscrire  aux  sollici¬ 
tations  intéressées  de  votre  malade. 

Je  vous  approuve  entièrement  dans  votre 
conduite.  D’autant  que  si  le  malade  a  vu  son 
pourcentage  être  augmenté,  c’est  parce  qu’il  a 
bénéficié,  auprès  d’une  Commission  de  réforme 
qui  l’a  examinée  superficiellement  et  avec  rapi¬ 
dité,  d’une  aggravation  de  son  état  chronique 
par  la  maladie  intercurrente. 

C’est  une  tuile  pour  vous,  mais  vous  avez  bien 
agi. 

P.  B. 


3.347.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant 

Un  médecin,  ayant  servi  vingt  mois  dans  une  am¬ 
bulance  divisionnaire,  ayant  été  blessé  (blessure  de 
guerre)  a-t-il  droit  à  la  carte  du  combattant  ? 


Réponse 

D’après  le  décret  du  juillet  1930,  la  carte 
du  combattant  est  accordée  aux  militaires  des 
armées  de  terre  ou  de  mer,  qui  ont  reçuünebles- 
sure  de  guerre,  quelle  que  soit  l’unité  à  lacjuelleils 
ont  appartenu,  et  sans  condition  de  séjour  dans 
cette  unité.  Je  dois  cependant  vous  faire  remar¬ 
quer  que,  pour  les  services  de  la  guerre  1914-1918, 
toute  demande  non  formulée  avant  le  3  septem¬ 
bre  1934,  est  frappée  de  forclusion  (loi  des  Finan¬ 
ces,  1934.) 

3.773.  —  Père  de  six  enfants; 
fin  des  obligations  militaires 

J’ai  recours  à  votre  compétence  pour  connaître 
exactement  mes  obligations  et  mes  droits  en  ce  qui 
concerne  ma  situation  militaire. 

Je  fais  partie  de  la  classe  1921  et  suis  médecin  lieu¬ 
tenant  depuis  1930.  J’ai  accompli  dans  ce  grade  une 
première  période  de  quinze  jours  il  y  a  deux  ans 
(1933).  Je  suis  convocable  cette  année  pour  une 
deuxième  période.  En  outre  j’ai  reçu  il  y  a  deux  mois 
une  convocation  pour  une  période  d’instruction  de 
sept  jours  à  accomplir  dans  un  camp  soit  au  mois 
d’avril  soit  au  mois  d’octobre.  J’ai  décliné  la  con¬ 
vocation  au  début  d’avril  car  à  cette  date  j’atten¬ 
dais  une  naissance  chez  moi.  11  s’agissait  d’un  sixième 
enfants  (les  cinq  autres  étant  vivants),  qui  est  né 
fin  mars. 


Dr  M. 
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Actuellement  père  de  six  enfants  vivants  je  vou¬ 
drais  savoir  si  je  n’en  reste  pas  moins  soumis  aux 
obligations  militaires  de  cette  année  ou  au  contraire 
si  j’ai  droit  d’exciper  de  ma  situation  de  famille  pour 
me  dégager  de  ces  obligations. 

Dans  ce  cas  dois-je  donner  ma  démission  et  à  qui 
convient-il  de  l’adresser?  J’ai  dcjàfait  parvenir  à  la 
Direction  du  Service  de  santé  un  certificat  de  vie 
collectif  attestant  ma  situation  de  famille. 

Dr  J. 

Réponse 

L’art.  58  de  la  loi  du  31  mars  1928  dispose 
que  dès  la  naissance  du  sixième  enfant,  les  mili¬ 
taires  des  réserves  sont  définitivement  dégagés 
de  toutes  leurs  obligations  militaires. 

Inutile  donc  de  donner  votre  démission.  Ce¬ 
pendant,  en  qualité  d’officier  de  réserve,  adressez 
aussitôt  au  ministre,  par  la  voie  hiérarchique 
de  votre  Directeur  régional  du  Service  de  santé, 
une  demande  de  libération  définitive,  indicpiant 
que  vous  voulez  bénéficier  des  dispositions  de 
l’art.  58  précité. 

Par  prudence,  joignez  à  cette  demande,  im 
nouveau  certificat  de  vie  collectif  de  vos  enfants. 

Vous  devrez  attendre  la  notification  de  la 
réponse  ministérielle  avant  de  vous  considérer 
comme  libéré.  Aussi,  sera-t-il  bon,  dans  votre 
lettre  d’envoi  au  Directeur,  de  demander 
l’ajournement  de  votre  période  d’octobre  juscju’à 
décision  ministérielle  à  intervenir. 


3.862.  —  Radiation  des  cadres 

Je  reviens  à  la  question  de  la  limite  d’âge  naturelle 
pour  les  officiers  de  réserve.  Mon  premier  mouve¬ 
ment,  si  je  ne  suis  pas  nommé  médecin  capitaine 
cette  année,  sera  de  demander  à  mon  Directeur  du 
Service  de  santé  à  bénéficier  au  15  octobre  1935  de 
ma  limite  d’âge  de  médecin  lieutenant  de  réserve 
pour  quitter  l’armée. 

Vous  comprenez  facilement  qu’il  serait  ridicule 
qu’en  cas  de  mobilisation  à  la  fin  de  cette  année,  je 
puisse  être,  comme  médecin  lieutenant  de  réserve, 
sous  les  ordres  de  médecins  capitaines,  de  l’active,  de 
vingt  ans  plus  jeunes  que  moi  et  sans  aucune  expé¬ 
rience  médicale  de  la  guerre. 

Mais,  auparavant,  je  voudrais  savoir  si,  après 
que  j’aurais  quitté  naturellement,  les  cadres  de  l’ar¬ 
mée  au  15  octobre  1935,  puisque  je  suis  de  la  classe 
1906,  je  ne  serais  pas  susceptible  d’être  rappelé  dans 
les  cadres  de  l’armée  pendant  les  cinq  années  qui 
suivent  cette  limite  d’âge  naturelle  ?  Un  de  mes  con¬ 
frères,  vous  a  déjà  posé  cette  question,  sans  réponse 
sous  le  no  2.149. 

D’’  G. 

Réponse 

Lorsque  vous  avez  quitté  définitivement  les 
cadres  de  l’armée,  rayé  par  décret,  qui  suivra  de 
de  quelques  semaines  le  15  octobre  1935,  vous 
ne  serez  plus  mobilisable  dans  l’armée  sous  aucun 
prétexte. 
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EN  CHEMINANT  VERS  MES  MALADES . 

J’AI  RÊVÉ . 

Fable  remise  à  la  terme 

La  cigale  ayant  chanté 

La  mairie  est  généreuse  : 

Et  dansé 

Pour  la  taper  il  ne  faut 

Fait  bombance  tout  l’été 

Qu’un  peu  d’astuce  et  du  culot. 

Et  l’amour  à  satiété 

Ma  fof  tant  pis  pour  les  idiots 

Se  trouva  bien  dépourvue 

Qui  paient  encor  leurs  impôts. 

Quand  la  crise  fut  venue. 

«  Que  faisiez-vous  donc,  dit-elle. 

Plus  le  moindre  petit  larcin, 

.  En  ces  heureux  mais'  défunts  jours 

Plus  de  combine,  plus  de  pot  de  vin 

Où  pognon,  honneurs  et  amours 

Elle  alla  crier  famine 

Se  ramassaient  à  pleines  pelles 

A  la  mairie  sa  voisine. 

—  Ce  que  je  faisais  ?  Parbleu, 

Réclamant  avec  aigreur 

Je  chantais  ;  même,  bon  apôtre,  - 

Compen.sation  à  ses  malheurs. 

Je  m’employais  de  mon  mieux 

«  J’ai  des  gosses,  clamait-elle  ; 

A  faire  chanter  les  autres. 

Jusqu’à  la.  saison  nouvelle 

, —  Ils  chantaient  ?  Eh  bien  pourquoi 

Nourrissez-nous  tous  ou  bien 

Ne  continueraient-ils  pas  ? 

Je  fais  du  foin,  nom  d’un  chien  I» 

G. 

LA  STATION  DU  CŒUR 
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Arthritisme 


Mode  D’ADHraisTBATiON.  —  ün  pern 
matin  à  jeun,  un  second  çirrë  au  bout  d’i 
heurs  si  possible,  un  perre  apant  le  déjeuner. 


bouteille  étant  consommé  aux  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE 


DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  -  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON 

DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 
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SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 


Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a^été  confié  à  M.  le  D’’  A.  FASQOELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 
*Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène, 
FR.IX  IÆÉIDIGA.L  : 


Grand,  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes). . .  Sfr.  • 

sonnes) .  16  Ir.  Lancettes  Chambon .  10  fr.  > 

Tube  â  vis  en  étain  (30  personnes) .  10  fr.  »  Vaccinostyles  plats  ^00) . .  18  fr.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes). .  7  fr.  >  «  t  25. .  8  fr.  i 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes).  4  fr.  SO  <  i  10 .  1  fr.  85 

{Ajouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  V envol  faslldieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envol  du 
relevé  Técapliulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

U  virulence  du  Vaeoln  ut  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Lee  eavola  sont  faits  par  retour  du  eoarrier  (sanf  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTEE  MANDAT-POSTE  à  l’adrcsw  de  M.  André  FASQUELLE.  •.  «««  Balln,  PAltlSS{  xrj 
on  veraer  an  compte  de  ehèqnea  postaux  Paria  867-18.  (£r  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chiques  postaws,  adresser  ul  oikmakdb  par  lettre  ou  par  téligr.  en  cas  d’urgence.} 
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OVULES  CRADHEL 
ICHTHYOL 

h  la  Glycérine  solidiHéo 
et  aux  principaux  Médicamenta 

sements  FliMOUZE.  78,  Faubourg  Saint-Denis,  Paris 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


L'Ordre  des  médecins  (J.  Noir) . . . 

JParÜB  Scianfifique 

Travaux  Originaux 

Clinique  chirurgicale  infantile  !  Quelques 
malades  vus  à  la  consultation  du  lundi 
(PrOL  OManÉDANNR) . .  . .  . . . .  1SG7 

Perforations  utérines  dans  l’avortement 

(Df  E.  Wteis*)- . . .  1870 

L’oignon  comme  diurétique . .  i87ü 

Le  rhume  des  foins  :  Etiologie,  évolution  et 
traitement  de  la  maladie  du  Pollen  (Ed. 
Joltrain) .  1871 

La  clinique  obstétricale  au  goût  du  jour  ;  Il 
est  indispensable  dé  suturer  aussitôt  toute 


^  déchirure  périnéale  peu  étendue  au  cours 

de  l’accouchement  (G.  Fischer) .  1875 

•ic- 

c^A^üalitè  Scientifique 


«A  Presse  : 
-  siers.  — 


:  La  schistose,  maladie  des  ardoi- 

_  -  Les  foyers  congestifs  rapidement 

'■  curables  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

—  La  méthode  de  choix  dans  le  traitement 
chirurgical  du  prolapsus  vagîiio-utérin 
total  des  femmes  âgées.  —  Les  injections 
intra-veineuses  de  charbon  dans  les  septi¬ 
cémies. — •  Traitement  du  paludisme  par 
Un  dérivé  acridlnique  et  un  dérivé  quino- 
léiniqüe  . .  1878 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Pollution  des  eaux  par  déverse¬ 
ments  industriels. —  L’énergàraétrie .  1879 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Acchs 
d'hypoglycémie  convulsive  précédant  uii . 
diabète  juvénile  grave.  —  Diabète  avec 
dénutrition  grave.  Disparition  de  la  gly¬ 
cosurie  et  atténuation  progressive  de  l’hy¬ 
perglycémie  à  la  suite  du  développtnient 
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d’un  carcinome  insulaire  du  pancréas  avec 
métastases  hépatiques  massives .  1879 

Les  Congrès  :  XVI«  session  de  l’Association 
française  de  médecine  générale.  Aptitudes 
familiales  aux  localisations  morbides 
(G.  Blechmann) .  1881 

Les  Livres . T .  1884 

Les  Thèses . . . -  1885 

Thérapeutique  :  Pleurésies  séro-fibrineuses, 
splénopneumonies,  fièvres  d’invasion  tu¬ 
berculeuse  de  l’enfant .  1886 


Partie  Professionnelle 

Bulletin  de  l’actualité  :  I.  Vers  la  fondation 
de  la  physianalyse  (G.  Lavalée).  — •-  IL 
L’astrologie  médicale  (G.  Lavaeée) .  1888 

Comment  refreiner  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  et  de  l’art  dentaire  ?  (suit:). 

II.  La  transmission  de  la  propriété  du 
cabinet  aux  héritiers  directs.  III.  Les 
associations  avec  les  non-diplômés  (D^  P. 


Boudin) . 1891 

Notions  d’hygiène  familiale  :  La  désinfection 
pratique  dans  les  maladies  contagieuses 
(Dr  L.  Tbioluet) .  1893 

La  lutte  contre  les  mites  (D'  Chaviun  y)  ....  1894 

La  protection  contre  ia  guerre  des  gaz  et  des 
bactéries  :  Pense-t-oh  à  notre  cheptel  7 
(G.  Fischer) .  1895 


Autour  des  théâtres  (J.  Séjournet) .  1896 

Nos  réunions  médicales  :Le  banquet  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  (J.  Noir). 

—  LeS  Journées  orthopédiques  de  Bor¬ 
deaux  (R.  Massart) . '. .  1897 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  delà  Faculté .  1899 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1900 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1900 

Demi-Colonnes 

Dernières  Nouveiles . 1857 

L’exercice  de  la  clientèle  par  les  médecins  ci¬ 
vils  et  militaires  dans  les  colonies .  1859 


A  travers  l’Officiel 

Enseignement  de  la  médecine.  ■ —  Service  de 
santé  militaire.  —  Lutte  antituberculeuse. 

—  Assurances  sociales.  • —  Réponses  des 
ministres  aux  questions  des  parlementai¬ 
res  :  Droit  à  la  carte  de  combattant.  — 

Droit  aux  prestations  de  l’assiuance-ma- 
ternité.  —  Exercice  de  la  médecine  parles 
médecins  allemands  émigrés .  1859 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  !*•  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  100  fr. 


Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
et  Prévention  de  l’ENDOCARDITE  SECONDAIRE 


par^  l’Anavacci  n 


CMIDIO-STREPTINE 


(Procédé  du  Docteur  A.  J  AUBERT) 


AlDOF,TÉ  les  H[0PITA.XJX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES 

54,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 


CARRiON 


25  —  23  —  VI  —  35 


L.E  CONCOURS  MÉDICAL 


V  —  1855 


Une  histoire  d’agent  d’assurances . .  1864 

Maintenons  notre  spécial  ité  (D^  Verger)  ...  1864 

Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Opérations  concomitantes.  —  Consulta¬ 
tions  ou  visites.  —  Injections  périarticu- 
laires  de  cocaïne.  —  Les  interventions  de 
spécialités  sont  payés  aux  praticiens  le 
prix  indiqué  dans  les  tarifs  de  spécialistes, 
mais  la  consultation  reste  toujours  à  15 
francs.  —  Questions  médico-militaires  : 
Infirmités  multiples.  —  Droits  de  la  veuve 
d’un  pensionné  de  guerre.  —  Durée  de 
validité  de  la  carte  du  combattant.  — 
Fiscalité  :  Le  livre-journal  et 'la  date  de 
l’encaissement  des  chèques.  —  Droits 
d’enregistrement  des  locations  verbales. 

—  Accidents  du  travail  :  Allocations  aux 
accidentés  du  travail  anciens.  —  Accident 
survenu  à  un  ouvrier  se  rendant  à  son  tra¬ 
vail.  —  Prescription  des  honoraires  pour 
accidents  du  travail.  ^ —  Délaide  révision 
d’un  accident  du  travail.  —  Accident  du 
travail  survenu  à  un  patron  agriculteur 
assujetti  volontaire  ;  double  certificat.  — 
Assurances  sociales  :  Le  tarif  des  accidents 
du  travail  est  applicable  aux  assurés  so¬ 
ciaux  agricoles  notoirement  indigents .. .  1902 


•  • 


Abonnés  dn  Concours  eierçant  dans  les  stations  d’altitnde 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  gu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.  les  docteurs , 
Annecy.  Lortet,  Plerron. 
Chamonix.  de  Chabanolle  [enf. 

cure  hélio-alpine), 1. -G.  Fisher 
Jougne.  (Doubs).  Charlln. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benolt-Jean- 

La  Louveso  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 

Malche  (Doubs).  I.  Châtelain. 


Niégève.  Marcel  Grenet,  Jac¬ 
queline  Grc  net  (en/.) 
Monnetlep-IHopnex.  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Oaséjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérous. 
Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 
Saint-Gepvals.  Roux. 

St  -  Pleppe  -  de  -  Chaptpeusa. 
Brianes. 

Sallanchea  (Hte-Savole).  Tru- 
tié  de  Vaucresson  (cAir.acc.) 
Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiqnes 


MM.  les  docteurs  . 

Antibes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.j. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-sup-Mep.  F.  Cnarmot 
etE.  Rozet  (care  hélw-mar.), 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Hlep.  E.  Panls, 
Parcé. 

Bauche  (La).  Chidiac. 

Bepck-Plage.  Bouquler,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Biappitz.  Glavel. 

Boulon  (Le)  (Pyr.-Oloo)  H.  Basman. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  flous- 
siaux,  Gérard  Monod. 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Cassis-sup-Mep.  Agostini. 

C^eux-  Bpighton-sup-  IMep. 
Colleu  (orthopédie). 

Cpozon-Mopgat.  E.  Donard. 

Conoapneau  Dupouy. 

Deauville.  Molina. 

DInapd.  Badin. 

Douapnenez.  Damey. 


_ sg  Moll.  Legal. 

Grau  du  Roi  (Gard)  Ramain. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 
Mlmlzan-Plage  (Landes). 

Froustay. 

Nioo.  Faure,H.  Lelongt,Nicola8, 
Trutié  deVaucresson  [chir.) 
Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Papamé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 
SaInt-AubIn-sup-Mep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 
Saint  -  Geopges-de-Didonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-dé-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste-Maxime-s/Mep.  FiconettI 
St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
St-Raphael.  Léon  Clément  (chir.) 
M.  Rochette  (jtom.J,  Roux  de 
Laroque  (Gyn.  enf.\. 
Saint-Sepvan.  Huet. 
Sabies-d’Oionne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Mop.  Gaillard. 
Tpéboui.  R.  Rlvoal. 
Tpébeupden.  Royer. 


PARIS  (ff) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  coneernant  l'abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médicai.,  Paris  167-95. 


N»  146.  —  Royan.  Vve  de  médecin  prendrait  pen¬ 
sionnaire  toute  l’année. 

N®  147.  —  Chauffeur-valet  franç.,  ayant  fait  infir¬ 
mier  secrétaire  pendant  35  ans,  stylé,  toutes  mains, 
cherche  place  par  suite  décès  maître.  Référ.  prem.  ordre. 

N°  148,  —  Méd.  jeune  et  actif,  libre  le  matin,  cherche 
occupât,  médic.  ou  paraméd. 

N“  149.  —  Interne  hôpit.  cherche  remplacem.  du 
20  juin  au  20  juillet.  Possède  auto. 

N®  150.  —  Paris,  9,  rue  Soyer,  face  boulev.  de  la 
Saussaye.  A  louer  gr.  locaux  aménagés  pour  cab.  méd., 
dentiste,  laborat.,  etc,  Chauff.  cent,  installé.  S’ad,  sur 
place. 

N®  151,  —  Jne  Infirmière  diplômée  C.  R,,  ayant  fait 
stage  hôpit.,  références,  cherche  emploi  sana,,  clinique, 
etc.  S’ad.  Mlle  Moussu,  St. Jean  de  Braye  (Loiret). 

N®  152.  —  Gonfr.  reçomm.  particul,  pour  remplacem. 
méd.  génér.  et  accouch.,  pendant  août  et  septemb., 
Paris,  banl.  ou  province  (préf.  rég.  Ouest),  étudiant  fin 
scolar.,  20  insoript.,  très  sérieux,  instruit,  actlf,ayant 
permis  conduire. 

N®  163.  ^  Ile-de-Ré.  La  Gouarde-sur-Mer,  sœur  de 
médecin  prendrait  pensionnaire,  Mme  O.  Hurtaud,  La 
Couarde-sur-Mer(Char,-Inf.). 


N®  154,  —  La  Baule,  A  louer  ou  à  vendre,  place 
Benoit,  en  bordure  mer  (près  Casino),  vüla  8  p.,  eau, 
gaz.  électr.  jardin,  garage.  S’ad.  P?  Aillet,  43,  ne  des 
Tournelles,  Paris  (3?). 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  (fd  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  BREirun  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®),  -  Tél,  ;  Odéon  30-46 


Région  Nord  de  Paris.  Client,  très  sérieuse  de  pro¬ 
pharmacien,  très  gros  rapport.  Belle  maison  tout  con¬ 
fort.  A  céder  d’urgence,  comptant  demande  ;  40.000 
francs.  1 

Banlieue  immédiate  Paris,  ancienne  client,  d’un  bon 
rapport,  frais  réduits  grand  appartem,  petit  loyer. 
Indem.  60.000  dont  1  12  comptant. 

Banlieue  proche  de  grande  ville  Sud-Est.  Seul  méde-  j 
cin  résident,  clientèle  facile,  grande  villa.  Indemnité: 

30 . 000  francs,  à  débattre.  Pressé. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

i.  rHéinoglobiee  vivante 


Renferme  Intaefea  lea  Siiliatances  Minîmalei 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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Renseignements 


Formule  simple  et  eiticacc.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manoaïne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


A  céder,  cause  maladie,  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  é  conl. 
champagne  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


<  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héllothéraplo,  Maison  santé  Hélios.  O'  Bbody,  Brasse. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DOJV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  Médical  de  MM.  les  Docteurs 
Naud,  des  Sables  d’Olonne  ;  Pitous,  de  Gazaubon  ; 
Bâches,  de  Sos-en-Albret  ;  Muller,  de  Rigny-la-Mon- 
tagne,  la  somme  de  trente  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


DEHMÈliES  mUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Election.  ■ —  M.  Lenor- 
MANT  est  élu  membre  titulaire  dans  la  deuxième 
section  [chirurgie,  accouchements  cl  spécinhtés  chi¬ 
rurgicales). 

—  Ecoie  pratique  des  hautes  études.  —  M.  G. 
Bourguignon,  directeur  du  laboratoire  d’électro¬ 
physiologie,  fera  dans  le  service  d’éiectro-radiothé- 
rapie  de  la  Salpêtrière,  du  1®''  au  12  juillet  1935,  un 
cours  sur  ;  la  diélectrolyse  :  physiologie  et  applications 
thérapeutiques.  Le  cours  comprendra  deux  leçons 
théoriques  par  semaine  (lundi  et  mercredi,  à  18 
heures)  et  une  séance  d’expériences  et  démonstrations 
pratiques  le  mercredi  à  17  heures. 

—Bruxelles.  — M.  le  Professeur  Bordet,  directeur 
de  l’Institut  Pasteur  de  Bruxelles,  atteint  par  la 
limite  d’âge,  a  terminé  le  21  mai  son  enseignement 
officiel.  A  l’occasion  de  sa  dernière  leçon,  qui  fut 
consacrée  à  l’anaphylaxie,  une  manifestation  de 
sympathie  eut  lieu  en  l’honneur  de  l’éminent  savant. 
Des  discours  furent  prononcés  par  le  président  de  la 
Faculté  de  médecine,  le  ministre  d’Etat  Hymans, 
et  le  recteur  de  l’Université  qui  remit  au  Professeur 
Bordet  la  médaille  d’argent,  haute  distinction  de 
l’Université. 


LA  STATION  DU  CŒUR 


DES  ARTERES  ET  DE  L'HYPERTENSION 
ARTERITES  -  ARTERIOSCLEROSE 


Saison:  15  Avril  - 15  Octobre 

CUREdeROVAT 

PRÉVIENT 

DIMINUE 

guérit 

LES  TROUBLES 
GENERAUX  et  LOCAUX 
DE  LA  CIRCULATION 


Renseignements  et  Littérature  : 


ETABLISSEMENT  THERMAL  ROYAT  (Puy-de-Dôme) 

-  Téléphone:  106  - 


Bureaux  :  PARIS,  32,  RUE  YIGNON.  -  Tél.  Caumartin  27-55 
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—  Journées  d’aviation  médicale  et  sanitaire  de 
Berck  (29  et  30  juin  1935).  —  Sur  l’initiative  de 
l’Association  médicale  aéronautique  française,  du 
Syndicat  des  médecins  de  Berck  et  de  l’Aéro-Club 
de  Berck,  une  grande  manifestation  d’aviation 
médicale  et  sanitaire  aura  lieu  les  29  et  30  juin  sur 
l’aérodrome  de  Berck. 

Répondant  à  l’appel  des  organisateurs,  M.  le 
Général  Denain,  ministre  de  l’Air,  a  bien  voulu 
promettre  de  présider  cette  manifestation  qui  est 
déjà  assurée  du  patronage  des  ministères  delà  Guerre, 
de  la  Santé  publique  et  de  l’Aéro-Club  de  France. 

On  peut  juger  de  l’utilité  de  cette  manifestation 
et  de  l’ampleur  que  ses  organisateurs  veulent  lui 
donner  si  on  se  rappelle  qu’il  y  a  en  traitement  à 
Berck  plus  de  8.000  malades  dont  une  grande  ma¬ 
jorité  de  malades  allongés.  Aucun  centre  médical 
ne  peuc  présenter  plus  d’intérêt  pour  la  mise  au  point 
des  nouvelles  formules  de  transport  de  malades  et 
blessés.  C’est  la  raison  pour  laquelle,  à  la  demande  de 
M.  Delessalle,  sénateur,  le  ministre  de  l’Air  a  bien 
voulu  marquer  toute  l’importance  qu’il  attache  à 
cette  manifestation. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Renaudin,  Hôpital  maritime,  Berck-Plage. 

—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
La  prochaine  réunion  se  tiendra  le  lundi  1"  juillet, 
à  21  heures,  à  la  Maison  des  Centraux,  3,  rue  Jean- 
Goujon,  Paris,  (VHP). 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  la  secrétaire 
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générale,  Mlle  Serin,  11,  boulevard  de  Port-Royal, 
Paris  (XlIP). 

—  La  natalité  en  Italie.  —  L  Italie,  comme  la 
majorité  des  nations  européennes,  a  vu  sa  natalité 
baisser  progressivement  depuis  plusieurs  années. 
Pour  lutter  contre  cette  diminution  inquiétante,  le 
Duce  vient  de  prendre  les  dispositions  suivantes  : 

Tout  employé  de  l’Etat  touchera  désormais,' 
quelle  que'so  t  la  date  de  son  mariage,  400  lires  pour 
le  premier  enfant,  600  pour  le  deuxième,  1.000 
pour  le  troisième,  1.500,  2.500  et  3.000  pour  le  qua¬ 
trième,  le  cinquième  et  le  sixième.  A  partir  du  sep¬ 
tième  enfant,  l’employé  ou  fonctionnaire  sera  exempt 
de  tout  impôt,  tant  d’Etat  que  communal. 

— Bucarest.  —  Ala  suite  de  manifestations  tumul¬ 
tueuses  des  étudiants  pendant  les  coiirs,  la  Faculté 
de  médecine  de  Bucarest  a  fermé  ses  portes  pour  le 
reste  de  l’année  scolaire. 

—  Hôpitaux  de  Rennes.  —  Des  concours  pour 
deux  postes  de  chefs  de  laboratoires  seront  ouverts 
les  8  et  11  juillet  1935. 

—  Hôpital  de  la  Manouba.  —  Le  poste  de  méde¬ 
cin  directeur  de  l’hôpital  psychiatrique  de  la  Ma¬ 
nouba  (près  Tunis)  est  vacant.  Traitement  ;  celui 
afférent  à  la  classe  du  cadre  des  médecins  chefs  de 
service  des  Asiles  de  la  métropole,  majoré  de  33 
pour  100.  Indemnité  de  direction  :  4.000  francs  par 
an.  Logement  gratuit  dans  l’établissement. 


m  . 
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pyrétique  . 
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L'exercice  de  la  clientèle  par  les  médecins 


civils  et  militaires  dans  les  colonies 

Dans  le  double  but  de  faciliter  l’exercice  de  la 
profession  médicale  aux  médecins  libres  soumis 
à  patente,  installés  aux  colonies,  et  de  créer,  sui¬ 
vant  les  possibilités  locaies,  des  situations  nou- 
veiles  pour  les  médecins  français,  M.  Louis  Roi- 
lin  vient  de  demander  aux  gouverneurs  géné¬ 
raux  et  gouverneurs  des  colonies  de  vouloir  bien 
résoudre  le  problème  de  l’exercice  delaclientèie 
par  iesmédecinsfonctionnaires  civils  etmiiitaires, 
en  s’appuyant  sur  les  bases  qu’il  a  ainsi  fixées. 

En  principe,  dans  tous  les  centres  où  existe  Un 
médecin  libre,  c’est  à  iui  seul  que  sera  réservé 
le  droit  à  la  clientèle  payante.  Dans  les  agglo¬ 
mérations  où  ii  n’existe  pas  de  médecin  libre 
spécialiste,  une  dérogation  à  cette  règle  pourra 
être  admise  en  faveur  des  médecins  fonction¬ 
naires  de  la  spécialité  en  cause;  elle  seraaccordée 
par  l’Administration  après  entente  avec  le 
Syndicat  des  niédecins  iibres.  En  toute  circons¬ 
tance,  les  médecins  fonctionnaires  pourront  être 
appelés  en  consultation  par  leurs  confrères  libres. 

Par  ces  dispositions,  ie  ministre  des  Coionies, 
tout  en  créant  des  débouchés  nouveaux,  compte 
pouvoir  décongestionner  les  grands  centres  d’un 
certain  nombre  de  médecins  fonctionnaires  et 
transporter  ieur  action  parmi  les  populations 
rurales. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


5  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine 

Décret  du  30  mai  1935  portant  dérogation  au. décret 
du  19  octobre  1933  en  ce  qui  concerne  la  composition 
du  jury  des  examens  de  l'Ecole  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l'Indochine  pour  l'année 
scolaire  1934-1935. 

Art.  1®'.  —  Par  dérogation  ài’article  15  du  décret 
du  19  octobre  1933,  les  jurys  chargés  de  faire  subir 
les  examens  de  l’année  scolaire  1934-1935  à  l’Ecole 
de  plein  exercice  de  médecineet  de  pharmacie  dei’In-  , 
dochine,  pourront  comprendre  ies  professeurs  et  - 
chargés  de  cours  actueilement  en  fonctions  dans  cet 
établissement  et  remplissant  les  conditions  requises 
par  l’article  3  du  décret  du  19  octobre  susvisé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies  et  le  ministre  de 
l’Education  nationale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran¬ 
çaise  et  au  Journal  officiel  de  l’Indochine  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  Colonies. 
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Décret  du  30  mai  1935  modifiant  le  décret  du  19 
octobre  1933  en  ce  qui  concerne  les  travaux  pratiques 
d’anatomie  et  de  médecine  opératoires  aux  examens 
de  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  V Indochine. 

'  Art.  1'^*'.  —  L’article  15  du  décret  du  19  octobre 
1933  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  15.  —  Tous  les  examens  correspondant  à 
toutes  les  années  d’études  y  compris  les  examens  de 
clinique  et  les  épreuves  de  thèse,  seront  subis  à 
l’Ecole  de  pleinexércice  de  médecine  etdepharmacie 
de  l’Indochine,  conformément  aux  dispositions  mé¬ 
tropolitaines,  soüs  réserve  des  modalités  suivantes  : 

1°  Les  dates  des  sessions,  celle  de  l’ouverture  des 
registres  d’inscription  et  les  délais  d’inscription  sont 
Axés  par  le  directeur  de  l’Instruction  piiblique  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l’Ecole.  Ces  sessions 
ont  lieu  deux  fois  par  an  à  la  An  do  l’année  scolaire 
et  à  la  rentrée.  Toutefois,  les  épreuves  pratiques 
-  d’anatomie  et  de  médecine  opératoire  de  la  première 
ses  sion  d’examens  ont  lieu  chaque  année  au  mois 
d’avril. 

Aucun  examen  ne  peut  avoir  lieu  en  dehors  des 
sessions  réglementaires  ;  les  pouvoirs  d’autorisation 
à  ne  pas  se  présenter  à  la  session  normale  sont  confé¬ 
rés  au  directèur  de  l’Ecole  ; 

2“  Les  jurys  d’examen,  sauf  pour  le  troisième  exa¬ 
men  de  An  d’année,  les  examens  de  clinique  et  de 


thèse  pour  la  mëdecinè  et  le  troisième  examen  pro-  I 
batoire  de  pharmacie,  sont  choisis  parmi  les  profes¬ 
seurs-titulaires  et  les  chargés  d’enseignement  de 
l’Ecole  sur  la  proposition  du  directeurde  l’Ecole  et 
par  décision  du  dirécteur  de  l’Instruction  publique. 

Ils  comprennent  trois  membres,  dont  un  professeur 
titulaire,  président  ; 

3°  Le  jury  du  cinquième  examen  de  An  d’année,, 
des  examens  de  clinique  et  de  thèse,  ainsi  que  du  troi¬ 
sième  examen  probatoire  de  pharmacie  comprennent  ' 
trois  membres,  dont  le  président  sera  délégué  parla  ' 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  les  deux  assesseurs  dé¬ 
signés  par  le  directeur  de  l’Instruction  publique  sur  ^ 
k  proposition  du  directeur  de  l’Ecole  parmi  les  pro¬ 
fesseurs  titulaires  en  exercice.  Lorsqu’il  y  aura  à 
l’Ecole  de  médecine  moins  d«  trois  professeurs  titulai¬ 
res  en  exercice,  les  assesseurs  seront  délégués  parla 
Faculté  de  médecine  de  Pàrisetchoisispaimilespro- 
fesseurs  chargés  dè  cours  complémentaires  où  agrégéS: 
de  Facultés  oü  Ecoles  de  médecine  onde  pharmacie 
de  France  ou  d’Algérie.  j 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies  et  le  ministre  ’ 
de  l’Education  nationale  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  , 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran¬ 
çaise  et  au  Journal  officiel  de  l’Indochine  et  inséré 
au  Bulletin  officiel  du  ministère  de.s  Colonies.  , 
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Service  de  tenté  militaiie 

Décret  dû  29  mai  1935  modifiant  lé  décret  du  5  avril 
1927  portant  réorganisation  dé  ta  Commission  sUpé- 
fièUre  nonsuliative  d’hygiène  et  d’épidémiologie  mili- 

Art.  ICT.  ^  L’article  2  du  décret  du  5  avril  1927  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 

Art.  2.  —  . . . . . . 

Les  membres  nommés  par  le  ministre  sont  au  nom¬ 
bre  de  treize,  savoir  ; 

Neuf  membres  civils  choisis  parmi  les  membres  de. 
l’Académie  de  médecine. 

Quatre  médecins  militaires  pris  parmi  les  méde¬ 
cins  généraux  inspecteurs  ou.  les  médecins  généraux 
de  l’Armée  appartenant  à  la  première  ou  à  la  deuxiè¬ 
me  section  du  cadre  des  officiers  généraux. 

En  sus  de  ces  treize  membres,  et  exceptionnelle¬ 
ment,  des  médecins  généraux  inspecteurs  ou  des 
médecins  généraux  de  la  deuxième'  section  du  cadre 
des  officiers  généraux  ayant  rempli  les  fonctions 
d’inspecteur  des  Services  d’hygîènë  et  d’épidémiolo¬ 
gie  de  l’armée  pourront  être  nommés,  par  arrêté, 
membre  de  la  Commission. 


Art  2.  ^  Le  ministre  de  la  Guerre  est  chargéde. 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  âu 
Journal  offieiel  de  la  République  française. 


Lutte  antituberculeuse 

Instruction  duîl mai  modifiant  l'instruction  du  18 
mai  1926  relative  à  Vdüribution  d’une  indemnité  aux 
pensionnés  à  100  'pour  100  pour  tuberculose. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 

8  JUIN 

Assütaneès  sociales 

Arrêté  du  30  mai  1935  relatif  à  l'application  du  ré¬ 
gime  général  des  Assurances  sociales  au  personnel  per¬ 
manent  des  postes  et  télégraphes. 

Cet  arrêté  sêra  publié  ultérieurement. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parieriientairés 

Droit  à  là  carte  du  combattant 

12266.  M,  Paul  Coü-nuÊNT  demandé  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  ;  l°.Sl  la  cartè  d’engagé  volontaire 
peut  être  refusée  à  Un  médecin  réformé  n*^  2  d’aVant- 
guerre,  alors  que  ce  médecin,  après  engagement  au¬ 
près  de  la  Direction  du  Service  de  sartté  du  178  corps 
en  date  du  20  septembre  19l4,  a  été  accepté  et  que  ce 
médecin,  a  été  noftlmé  aidé-major  de  2“  cla.sse  le  26 


1862  ~  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  ~  23  —  VI  —  35 


septembre  1914,  nomination  publiée  au  Journal  offi¬ 
ciel  de  cette  dernière  date  ;  2“  si  le  relus  de  délivrance 
de  la  carte  d’engagé  volontaire  peut,  dans  ce  cas, 
être  opposé  à  l’intéressé,  sous  prétexte  que  l’on  ne 
trouve  aucune  trace  de  cet  engagement  dans  les  ar¬ 
chives  du  ministère,  ce  dont  ledit  intéressé  ne  saurait 
être  rendu  responsable.  {Question  du  14  mars  1935.) 

Réponse.  —  En  application  delà  loi  du  6  avril  1930, 
nul  ne  peut  prétendre  à  la  qualité  de  combattant  vo¬ 
lontaire  s’il  n’est  pas  titulaire  de  la  carte  de  combat¬ 
tant  et  s’il  n’a  pas  servi  aux  armées  dans  une  unité 
combattante.  Le  candidat  visé  dans  la  question  ne 
remplissant  pas  ces  dèux  conditions,  c’est  à  juste  titre 
que  la  qualité  d  e  combattant  volontaire  lui  a  été  re¬ 
fusée.  (7.  O.,  28  mat  1935.) 


Droit  aux  prestations  de  l’assurance-maternité 

12274.  — -M.  Maurice  Taillandier  signale  à  M.  le 
ministre  du  Travail  que  la  réponse  à  la  question 
h“  11731,  posée  par  M.  Paul  Bacquet,  député,  insérée 
au  Journal  officiel  du  31  mars  1935,  se  réfère  unique¬ 
ment  pour  l’attribution  des  prestations  en  espèces  et 
en  nature  de  l’assurance  maternité  aux  articles  9, 
paragraphe  !«■■,  et  5,  paragraphe  2,  de  la  loi,  c’est-à- 
dire  à  l’obligation  d’avoir  cotisé  pendant  le  trimestre 
civil  précédant  la  première  constatation  médicale  de 
la  grossesse  et  lui  demande  en  conséquence  si  les 


Caisses  doivent  faire  abstractiorî  du  paragraphe  2  de 
l’article  9  qui  n’a  pas  été  abrogé  '  prévoyant  que  pour 
obtenir  l’indemnité  journalière  visée  àl’article  5,ras- 
suré  devra  avoir  cotisé  60  jours  pendant  les  trois 
mois  ou  240  jours  pendant  les  douze  mois,  qui  ont 
précédél’élat  de  grossesse.  (Question  du  2  avril  1985.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

[J.  O.,  28  mai  1935.) 

Exercice  de  la  médecine  par  les  médecins  allemands 
émigrés 

3071.  —  M.  DE  Ludre,  sénateur,  expose,  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  phy¬ 
sique  que  les  émigrés  allemands  exercent  la  méde¬ 
cine  sans  aucun  titre,  faisant  contresigner  leurs  or¬ 
donnances  par  un  diplômé  français,  ht  demande 
quelles  mesures  il  compte  prendre  :  locontrelesindi- 
vidus  qui  exercent  sans  aucun  titre  ;  2°  contre  les 
médecins  marrons  qui  les  couvrent  de- leurs  titres, 
(Question  du  1“  mars  1935.) 

Réponse.  —  Ces  faits  délictueux  et  inadmissibles 
ont  été  signalés,  au  point  de  vue  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  en  lui  de¬ 
mandant  de  vouloir  bien  inviter  les  parquets  à  re¬ 
quérir  des  condamnations  sévères,  et,  d’autre  part, 
au  point  de  vue  de  la  surveillance  des  étrangers,  à 
M.  le  ministre  de  l’Intérieur.  (J.  O.,  29  mai  1935.) 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

K  Le  Sou  Médical  » 


Dans  sa  séance  du  28  mai  1935,  le  Conseil 
d’administration  de  la  Ligue  a  prononcé  l’ad¬ 
mission  de  MM.  les  Docteurs  : 

•  11.181  Arlaud,  Sorgues  (Vaucluse).  Syndicat  médical 
de  Vaucluse. 

11.182  Arnaud,  Tours  (Indre-et-Loire).  Syndicat  mé¬ 

dical  d’Indre-et-Loire. 

11.183  Barbier-Bouvet,  Tilly-sur-Meuse  (Meuse). 

Syndicat  médical  de  la  Meuse. 

11.184  d’Arbois  de  Jubainville,  Salins-les-Thermes 

(Savoie).  Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Ma¬ 
thieu  et  Fanton  d’Andon. 

11.185  DE  Loroeril,  Philippeville  (Constantine).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Oulié  et  Blanc. 

11.186  Filhot,  Salon  (Bouches-du-Rhône).  Syndicat 

médical  de  Salon. 

11.187  Leroux,  Ploeuc  (Côtes-du-Nord).  Syndicat  mé¬ 

dical  des  Côtes-du-Nord. 

11.188  Luzuy,  Blois  (Loir-et-Cher).  Syndicat  médical 

de  Loir-et-Cher. 

il.  189  Molinéry,  Saint-Mandé  (Seine).  Parrains  : 
MM.  les  Docteurs  Noir  et  Vimont. 

11.190  Monasterew,  Monastlr  (Tunisie).  Syndicat 

médical  de  Tunisie. 

11.191  Peltier,  Rochefort  (Charente- Inférieure).  Syn¬ 

dicat  médical  de  la  Charente-Inférieure. 

11.192  Royau,  Maubeuge  (Nord).  Syndicat  médical 

d’Avesnes. 


11.193  Royer,  Bar-le-Duc  (Meuse).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Gallais  et  Lorcin. 

11 . 194  Sentenac,  Bordeaux  (Gironde).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Despin  et  Labeau. 

11.195  Tournadre,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dô¬ 

me).  Syndicat  médical  de  Clermont-Ferrand. 

11.196  Valot,  Gérardmer  (Vosges).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Durand  et  Salle. 

11 . 197  Vendeuvre,  Zuydcoote  (Nord).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Cornette  et  Vansteenberghe. 

11 . 198  VuiLLAUME,  Puteaux  (Seine).  Syndicat  médical 

de  la  banlieue-Ouest. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il 
ne  survient  aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  sta¬ 
tuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  ; 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concurren¬ 
ce  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  môme  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difiScultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 
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Une  histoire  d’agent  d’assurances... 


Nous  recevons  de  la  Mutuelle  générale  fran¬ 
çaise  accidents  »,  la  lettre  siiivante  : 

Monsieur  le  Dii’ectein’, 

Nous  avons  lu  l’article  paru  clans  le  Concours 
Médical  du  31  mars  1935,  sous  la  signature  de 
M.  le  Docteur  Fernand  peçourt  ;  «  Une  .histoire 
d’agent  d’assurance  ...  ». 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  qu’à  l’instar 
d’un  certain  nombre  de  Compagnies,  notre 
Société  paye  depuis  de  nombreuses  années  l’in¬ 
demnité  journalière  à  compter  du  lendemain  de 
l’accident,  cpielle  que  soit  la  durée  de  l’incapacité 
temporaire. 

Nous  avons  confirmé  à  nos  représentants,  à 
diverses  reprises,  d’informer  les  membres  du 
Corps  médical  de  notre  décision. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’e:x- 
pression  de  nos  sentiments  très  distingués. 

Le  Directeur  général 

•  ®  • 


MAINTENONS  NOTRE  SPÉCIALITÉ 

'  Par  le  Docteur  Verger 
Médecin  électro-radioiogisle  des  hôpitaux  de  Bordeaux 


Une  Compagnie  d’assurances  vient  de  l’efiiser 
à  un  de  nos  confrères  l’autorisatipn  de  faire  la . 
radiographie  d’un  blessé  sous  le  prétexte  qu’il 
n’était  pas  spécialiste,  Et  ce  dernier,  de  faire 
observer  cm’il  a  pourtant  une  installation 
suffisamment  puissante. 

C’est  une  réponse. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu’elle  ait  une  grandeva- 
leur  devant  des  juges,  dans  nos  hôpitaux  et 
j’engage  plutôt  notre  confrère  à  produire  toiit 
simplement  ses  parchemins, 

Le  radiologiste  indicpié  parla.  CQWPagnie  ena 
peut-être  lui,  et,  si  modestes  qu’ils  puissent 
être,  ils  représentent  quand  même  de  l’étude, 
du  travail,  de  l’application  et  du  temps.  Si  c’est 
en  considération  de  ces  efforts  que  la  Compa¬ 
gnie  l’a  indiqué,  il  faut  reconnaître,  pour  être 
juste,  qu’elle  a  fort  bien  agi. 

Si  les  parchemins  du  confrère,  plaignant  sent 
inexistants,  elle  aura  redressé,  d’un  seul  coup, 
deux  situations.  C’est  là  une  leçon  d’ordre  et  de 
Voir  la  suite  page  XLVII-mi 
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ADOPTÉS  PAR  UES  HOPITAUX 

EKTOPHANOL 

Sel  de  LUhium  de  l’acide  Phenyl-quinoiéine-carbonîque 

CORPS  PUR  SANS  ASSOCIATION  MÉDICAMENTEUSE 
Fortement  diurétique.  Puissant  mobilisateur  et  solvant  de  l’acide  urique 
De  réaction  légèrement  alcaline,  d’où  excellente  'toléi'ance  gastrique  et 
inutilité  de  l’administration  d’alcalins 

INDICATIONS  :  Rhumatismes  musculaires  et  articulaires,  aigus  ou  chroniques 
Goutte,  Sciatique,  lumbago,  etc. 

PRÉSENTATION  ;  Boîte  G.  M.  :  (4  tubes  soit  32  cachets) 

Boîte  P.  M.  :  (2  tubes  soit  16  cachets) 

LABORATOIRES  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE  —  Ch.  DESGREZ,  D^  en  Pharmacie 
19-31,  Rue  Van  Loo,  PARIS  (16®)  —  Téléph.  Auteuil  26-63  et  04-30 


Le  Centenaire  professionnel  des  Docteurs  Butaud,  de  Bourganeuf 


Ail  siècle  dernier  il  n’était  pas  rare  de  trouver 
tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  des 
familles  de  médecins  exerçant  de  père  en  fils 
pendant  plusieurs  générations.  La  lignée  n’était 
pas  toujours  directe  mais  la  plupart  des  jeunes 
praticiens  avaient  un  grand-père,  ou  un  proche 
parent  dont  l’exemple  avait  déterminé  la  voca¬ 
tion. 

Cette  sorte  d’hérédité  professionnelle  qui  pa¬ 
raît  devenir  plus  rare  à  notre  époque,  avait 
l’avantage  de  perpétuer  chez  les  médecins  des 
traditions  d’honneur,  de  dignité,  de  dévouement 
et  de  désintéressement  puisées  dans  leur  propre 
famille. 

Or  nous  sommes  heureux  de  relater  le  bel 
exemple  d’une  lignée  médicale  qui  s’étend  sur 
plus  d’un  siècle  et  qui  a  donné  lieuà  Bourganeuf, 
dans  la  Creuse,  à  une  cérémonie  touchante. 

Cette  cérémonie  a  eu  lieu  en  l’honneur  des 
Drs  BüT.\.un  qui  depuis  plus  d’un  siècle  exercent 
la  médecine  dans  la  même  ville. 

Le  premier  médecin  de  la  lignée  le 
Antoine  Bütaijo,  d’une  famille  installée  à 
Bourganeuf  depuis  le  milieu  du  XVIII®  siècle, 
y  exerça  sa  profession  de  1834  à  1878.  Il  avait 
épousé  la  fille  du  commandant  Bernard,  officier 
du  Premier  Empire,  à  qui  Bonaparte,  premier 
Consul,  avait  remis  un  fusil  d’honneur. 

Le  Dr  Antoine  Butaud  eut  trois  fils.  Un  d’en¬ 
tre  eux,  Mauc,  se  fit  médecin  et  s’établit  à 
Bourganeuf  où  il  exerça  de  1868  à  1901.  Le  fils 
du  Dr  Marc  Butaud,  Jean,  continua  la  tradi¬ 
tion.  Reçu  docteur  en  1 900,  il  vint  aussi  exercer 
sous  l’égide  de  son  père  auquel  il  succéda.  Il 
épousa  la  fille  du  Dr  Paul  Brousse  dont  il  eut 
trois  enfants. 

Depuis  il  n’a  cessé  de  soigner  les  habitants  de 
Bourganeuf,  attendant  que  sou  propre  fils  le 
Dr  Paul  BüTAL-n  qui  a  passé  sa  thèse  en  1933 
et  continue  de  se  perfectionner  à  I^aris,  vienne 
perpétuer  la  noble  tradition. 

La  S'ociété  des  médecins  de  la  Creuse  a  tenu  à 
venir  célébrer  le  centenaire  de  cette  belle  famille 
hiédicale,  à  Bourganeuf  même,  sous  la  présidence 
du  Dr  Bordier,  de  Guéret, 


Après  avoir  rendu  hommage  aux  héros  de  cetle 
fête,  le  Dr  Bordier  évoqualamémoire  des  grands 
médecins  creusois  qui  ont  laissé  à  Paris  un  nom 
célèbre  et  respecté  :  Le  Pr  Grancher,  qui  colla¬ 
bora  avec  Pasteur  et  fonda  l’œuvre  si  utile  et 
si  prospère  de  la  Préservation  de  la  tuberculose 
de  l’Enfance;  le  célèbre  anthropologiste  Manou¬ 
vrier,  élève  du  grand  Broca,  qui  seconda,  et  .sup¬ 
pléa  Marey  au  Collège  de  France  et  dont  les  sa¬ 
vants  travaux  font  autorité  dans  le  monde  en¬ 
tier  ;  le  gynécologue  et  hygiéniste  réputé  Gal- 
lard,  qui  fut  médecin  de  l’ Hôtel-Dieu  de  Paris  ; 
le  detmatologisleQuinquand,  médecin  de  Saint- 
Louis  et  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
dont  la  femme,  sculpteur  de  talent,  est  l’auteur 
de  la  statue  de  Martin-Nadaud  qui  s’élève  sur 
une  place  de  Bourganeuf  ;•  le  Dr  Louis  Florand, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  l’ami  et  le  mé¬ 
decin  de  Clémenceau  ;  enfin  le  D'’  Queyrat,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  le  syphiligrapho 
réputé. 

Nous  pouvons  ainsi  constater  tout  ce  que  la 
médecine  française  doit  au  pays  creusois,  tant  au 
point  de  vue  scientifique  avec  les  maîtres  cités 
plus  haut  qu’au  point  de  vue  professionnel  avec 
la  lignée  des  Butaud. 

Au  brillant  b.anquet  qui  fit  suite  à  la  cérémonie 
et  auquel  de  très  nombreux  médecins  de  la 
région  prirent  part,  acconipagnes  de  leur  fem¬ 
me,  des  toasts  fort  applaudis  furent  portés  par 
les  Dr  Bordier,  parle  DrBleynie,  président  delà 
Société  médicale  de  la  Haute-Vienne,  par  le  Dr 
Marcland,  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Limoges  et  président  du  Syndicat  deia  Hautes 
Vienne,  parle  D’' Machavoine,  d’Aubusson.  pré¬ 
sident  du  Syndicat  de  la  Creuse.  Notre  ami  dis¬ 
tingué,  le  Dr  Pescher,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  retiré  à  Veyrac  et  le  Dr  Moins, 
de  C.halus,  égayèrent  la  société  en  disant  avec 
humour  des  fables  et  des  monologues  en  patois 
limousin. 

Le  Dr  Jean  Butaud  très  ému  remercia  ses 
confrères  et  ses  amis  présents  et  excusés.  11  leva 
son  verre  à  la  santé  des  dames  présentes  et  à  la 
prospérité  de  la  grande  famille  médicale. 

Avant  la  cérémonie)  le  président  de  la  Société 
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de  Secours  mutuels  des  ouvriers  de  Bourganeuï. 
M.  Henri  Colas,  Vint,  accompagné  d’une  nom¬ 
breuse  délégation,  olïrir  une  gerbe  de  fleurs  au 
D’’  Jean  Butaud.  Il  rappela  qu’ Antoine  Bu- 
taud  avait  fondé  la  Société,  il  y  a  78  ans, 
que  Marc  Butaud  était  considéré  par  les  ouvriers 
de  Bourganeuf  comme  leur  grand  bienfaiteur 
et  qu’ils  l’appelaiefit  léür  përë  ■  il  dit  fjü’il  était 
fier  de  pouvoir  venir  lui- même  témoigner  aux  O^s 
Blitaüd  léür  indéfectible  recbililâisfeàflce. 

Nous  sdniraés  heüreüx  dé  rendre  ici  boiüpté  de 
dëttë  sitnplë  et  éiiiDUvahtë  cérétobbie  â  iaqüëllë 
fioüs  âVotis  blën  sib.cèrëfnent  ragdettê  dë  lié  pou¬ 
voir  prendre  part,  câr  noüs  aussi ,  somfnès  d’une 
fàînille  qui  n’a  pas  coiiipté  moins  de  six  médè- 
ciiis  et  pai'xni  celles  dé  nës  atUis,  il  ën  ëst  ënCOré 
quelques  une  dë  sérnblàblesv 

Ndiis  prions  lès  jlütaud  d’agréet  lës  féli¬ 
citations  du  C’on'cûhrs  M'édicüi.  Certes,  nôüé 


apprécions  leur  dévouement  et  leurs  mérites 
professionnels,  mais  nous  admirons  aussi  et  sur¬ 
tout  leur  sagësse.  Ils  auraient  pu,  comme  tant 
d’autres,  comme  nous-mêmes,  abandonner  le 
pays  natal  au  sol  ingrat,  où  la  vie  n’est  pas  tou¬ 
jours  facile  dans  notre  Plateau  , Central  ;  ils 
auraient  pu,  comme  beaucoup  d’autres,  se  laisser 
tenter  par  les  attraits  dë  la  gràndê  ville  ou  par 
le  démon  de  la  politique.  Ils  ont  préféréperpé- 
tüéf  dans  Unë  pètitoviliedèmôinsde4.000habi- 
tailtë  ië  Souvenir  dès  bienfaits  de  leurs  ascendants. 

ijii  siëglê  d’ëxëïëibë  de  là  üiédècine  dans  la 
iüênie  pëtltë  villê,  dans  lés  mêmes  campagnes,  un 
siècle  dë  dêvôUëmeht  pur  et  désintéressé,  éma= 
üànt  de  la  même  îâmiÜë,  voilà  de  véritables 
titrés  dë  ndblëssë  profëssionnèlle. 

Les  Drs  Butaud  peuvent  être  donnés  en 
elcetnplë  et  lëiir  îiôm  doit  être  inscrit  én  lettres 
d’Or  Sut  lës  Fàstés  du  Corps  médical  français, 

J.  Noir. 


L’Ordré  de 

. .  Le  Secrétaire  général  de  la  Confédération  des 
S.yndiçats  médicaux  français,  le  Docteur  Cibrie, 
a  rèüili  dans  üii  élégant  petit  volume  totit  ce  qiii 
concerne  la  question  de  l’Ordre  des  Médecins,  en 
France.  Il  expose  Thistorique,  la  législation  com- 
pàréé (Grande-Bretagne,  Espagne,  Italie.),  étudie 
lés  textes  dès  projets,  discilLe  les  opinions  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  de  la  Société  de  médecine 
légale  et  de  la  Société  de  médecine  légale  et  de  la 
Société  de  législation  criifiinèllé,  cite  lès  textes 
législatifs  de  là  Gliàmbre  et  dü  Sénat. 

.  Avec  une  parfaite  loyauté;  il  reproduit  les 
objections  et  les  discussions,  notamment  l’étude 
critique  très  complète  que  Paul  Boudin  a  faite 
du  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés,  critiqué  publiée  dans  le  numéro  du  22 
février  1933  du  Concours  Médical  et  la  réponse 
qii’il  a  faite  lui-même  à  cétte  critique  et  publiée 
dans  le  numéro  du  23  mars  1933  de  notre  jour¬ 
nal. 


Tout  a  été  dit  dans  nos  colonnes  sur  l’Ordre 
des  médecins  depuis  plus  de.  cinquante  ans  que 
les  Associàtîohs  médicales  et  lés  Syndicats  médi¬ 
caux  discutent  à  Son  sujet.  Témoin  de  ce?  dis¬ 
cussions,  nous  pouvons  affirmer  que  le  Corps 
médical  français  dans  sa  presque  unanimité  a 
été  hèttëmèiit  hostile  à  la  création  ü’uh  Ordre 
jusqu’à  la  guerre. 

Après  la  guerre,  les  abus  qui  ont  résuit  é  , du  dé- 
veloppemént  dés  lois  médico-sociâlés  ét  de  leur 
application;  un  fléchissement  d’é  la  côhsciehcê 
professionnelle  qui  a  été  constaté  d’ailleurs  dans 
toutes  les  professions  et  clans  tous  les  milieux  so¬ 
ciaux,  fléchissement  qui  s’est  manifesté  j'üsqué 
dans  iès  corps  élus,  chèz  les  fohetiolinaifes;  et 
même  chez  les  magistrats,  ont  modifié  complète- 
mëhl  l’opinion  dü  Corps  médical  ;  de  sorte  que 


Médecins 

la  Confédération  des  Sÿhdiêats  hiëdibàüË  à 
adopté  un  projet  d’Ordre  des  médecins  et  s’ett 
êlîorcéë  dè  le  faire  aboutir. 

Le  Docteür  Cibrie,  sëfcfétàire  gëttëral  dë  l'â 
Confédération,  avec  son  talent  habituel  et  toute 
l’énergie  et  l’habileté  qu’il  met  à  réaliser  les  déci- 
sibhs  dé  la  Cohfédéràtiôn  dont  il  est  fagent 
exécutif;  s’ëSt  efïbrcé  dë  le  füire  abbütif  êt  ÿ  â 
presque  réussi. 

Le  Sénat  a  voté  un  projet  qui  ne  donne  pas 
éhtièrè  satisfaction  à  nos  Syndicats  àü  süjët  dë  la 
juridiction  d’appel;  Ce  projët  reviendra  devantiâ 
Chambre  des  Députés  et  nous  ne  pouvons  pré= 
Voir  quel  sèrà  sa  décision.  Il  convient  d’attèhdre. 

M®  de  Mbrb-Giàiïeri,  àhCién  inëmbtë  du 
Conseil  de  l’Ordre  des  Avocats  de  Faris;  à  écrit 
pour  le  livre  du  Docteur  Cibrie;  une  Préface-,  où 
il  exprime  rôjpinioh  qüë  :  FÛt-éÜé  inüîÜéi  Vim- 
titution  d’nne  survèiüahéè  aj'oülé  àù  crédit^  pêtif 
les  professions  où  la  confiance  et  la  cenSêieiice 
jouent  un  rôle  primordial,  comme  celle  de  l’avo¬ 
cat  et  cbfrime  cèllè  dü  médecin  ;  M®  dé  M'orô- 
Giafleri  làcbnte  plaisamment  les  dëboifës  d’Üil 
bâtonnier  accablé  par  les  devoirs  de  sa  charge. 

Cbihbiën  plüs  Ibüfdê  serâ  là  tâche  de  ceux  qui 
difigbbbüt  l’Ordre  des  mëdëCihs  dâhs  üüe  Villë 
comme  Paris  bù  les  praticiens  sont  àu  ihoihs  deux 
fois  plus  nombreux  que  ks  avocats . , 

II  faudra  plüsîéürs  fcharîibfes  à  Paris.  C’êsl 
ce  que  pense  M®  de  Moro-Giafferi. 

Tout  médecin  qui  voudra,  être  absbluinent  àu 
courant  de  la  question  de  l’Ordre  des  médècins; 
dévra  lifè  l’ouvrage  dü  Dô'Ct'èüf  Cibfiè. 

Nous  devons  le  féliciter  et  le  rëffièrCiëf  dë 
l’avoir  écrit  et  ,  remercier  aussi  les  Laboratoim 
Midij  d’en  îàciiitèf  lâlèctürè  eh  en  donnant 
une  luxueuse  édition. 

J.  Nôïr. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE  INFANTILE 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Quelques  malades  vus  à  la  consultation  du  lundi  0) 

Professeur  L.  Ombbédanne 


Le  bébé  que  voici  nous  est  apporté  pour  mal¬ 
formation  congénitale  du  pavillon  de  l’oreille.  Il 
est  âgé  de  8  mois. 

Les  malformations  du  pavillon  de  l’oreille  sont 
assez  fréquentes.  L’enfant  a,  à  la  place  du  pavil¬ 
lon  de  l’oreille,  un  bourrelet  irrégulier  sensible¬ 
ment  vertical  ;  la  conque  n’existe  pas  ;  on  ne 
voit  pas  de  conduit  auditif.  • 

De  plus,  nous  constatons  la  présence  de  deux 
petites  tumeurs  sur  ce  bourrelet  remplaçant  le 
pavillon  de  l’oreille.  Ces  petites  tumeurs  sont 
assez  saillantes,  blanches,  de  consistance  cartila¬ 
gineuse  ;  ce  sont  des  fibro-chondromes  pré-auri¬ 
culaires. 

D’autre  part,  cet  enfant  a  un  crâne  mal  déve¬ 
loppé,  ses  bosses  pariétales  sont  extrêmement 
saillantes,  énormes. 

La  bouche  semble  être  bien  constituée,  mais 
on  voit  sur  la  joue,  entre  la  commissure  de  la 
bouche  et  l’oreille  une  tumeur  peu  volumineuse 
qui  est  aussi  un  fibro-chondrome .  Ces  tumeurs  se 
développent  aux  dépens  de  la  fente  intermaxil¬ 
laire. 

Rappelez-vous  l’embryologie  de  la  face  :  le 
bourgeon  frontal  se  trouve  situé  entre  deux 
bourgeons  latéraux  supérieurs  qui  sont  les  bour¬ 
geons  maxillaires  supérieurs  ;  plus  bas  sont  les 
deux  bourgeons  maxillaires  inférieurs,  qui  se 
soudent  l’un  à  l’autre. 

Une  lente  existe  donc  entre  bourgeons  maxil¬ 
laires  supérieurs  et  bourgeons  maxillaires  infé¬ 
rieurs  à  une  époque  très  précoce  du  développe¬ 
ment.  La  macrostomie  est  la  persistance  partielle 
de  la  fissure  entre  le  bourgeon  maxillaire  supé¬ 
rieur  et  le  bourgeon  maxillaire  inférieur.  Cette 
fissure  peut  être  très  marquée,  elle  se  dirige  alors 
vers  le  pavillon  de  l’oreille. 

Souvent  la  macrostomie  s’observe  simultané- 


(1)  Lundi  12  novembre  1934.  Notes  prises  par 
Mme  le  Docteur  Triloiiolî. 


ment  avec  les  flbro-chondromes  de  la  joue,  ou  les 
fibro-chondromes  pré-auriculaires. 

Les  flbro-chondromes  ne  présentent  aucun 
danger  pour  le  malade  :  ce  sont  des  productions 
éminemment  bénignes. 

Notre  petit  malade  n’a  pas  de  conduit  auditif 
externe  ;  on  est  en  droit  de  se  demander  s’il 
entend  ? 

Certes,  on  peut  admettre  que  ces  sujets  enten¬ 
dent  par  transmission  osseuse. 

Nous  ne  pouvons  rien  dire  de  précis  au  sujet 
de  l’état  de  l’oreille  moyenne  chez  un  enfant 
présentant  une  telle  malformation. 

La  reconstitution  autoplastique  de  la  conque 
de  l’oreille  n’est  pas  impossible.  Mais  elle  se  sau¬ 
rait  viser  qu’un  but  de  pure  forme. 

Il  faudra  attendre  pour  intervenir  que  le  bébé 
ait  grandi  ;  actuellement  nous  risquerions  de  lui 
constituer  une  oreille  qui  apparaîtrait  trop  petite 
dans  l’avenir. 


Cette  fillette  de  6  ans  et  demi,  nous  est  ame¬ 
née  pour  torticolis.  Examinons  l’enfant  :  nous 
voyons  l’attitude  vicieuse  de  sa  tête  par  rapport 
aux  épaules.  La  tête  est  nettement  inclinée  à 
droitè,  son  épaule  droite  est  élevée  très  visible¬ 
ment,  ce  qui  est  la  compensation  la  plus  simple 
du  torticolis. 

Cette  enfant  présente  un  torticolis  congénital, 
ou  comme  on  dit  le  plus  souvent  :  obstétrical, 
ceci  parce  que  la  majeure  partie  des  enfants 
atteints  de  torticolis  sont  nés  par  le  siège  et 
qu’on  établit  une  relation  entre  cette  dystocie 
et  la  malformation.  Tel  est  le  cas  de  notre  petite 
malade. 

Anatomiquement,  de  quoi  s’agit-il  ?  Le  muscle 
sterno-cléido-mastoïdien  est  rétracté  à  droite. 

Lorsque  nous  disons  à  l’enfant  de  se  tenir 
droite,  celle-ci  redresse  la  tête  autant  qu’elle 
peut,  pour  cela  elle  élève  l’épaule  droite. 

Lorsque  nous  examinons  la  malade  de  dos. 
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nous  voyons  nettement  la  différence  de  longueur 
des'  deux  épaules  ;  le  profil  de  l’épaule  gauche 
est  plus  long  que  celui  de  droite-  D’autre  part, 
nous  constatons  une  scoliose  cervicale  très  accen¬ 
tuée  ;  tout  ceci  est  presque  de  règle. 

Quel  sera  le  traitement  dans  ce  cas  ? 

Nous  pratiquerons  une  ténotomie  du  sterno- 
mastoïdien,  suivie  de  l’application  d’une  minerve 
pendant  trois  semaines. 


L  ’enfant  que  voici  est  âgée  de  5  ans,  elle  est 
dans  un  état  lamentable.  Lorsqu’on  essaie  de  la 
faire  marcher,  la  chose  est  âbBolumentlmpossibîe, 
l’enfant  ne  fait  aucun  effort  pour  se  tenir  dé¬ 
bout  ;  ses  membres  inférieurs  sont  rigides  ;  il 
existe  une  contracture  spasmodique  très  mar¬ 
quée, 

Cette  enfant  ne  parle  pas  encore,  elle  semble  ne 
rien  comprendre. 

Elle  présente  des  troubles  sphinctériens,  elle 
perd  ses  urines  nuit  et  jour.  On  constate  d’autre 
part  chez  elle  un  strabisme  convergent  très  marqué. 

Lorsqu’on  l’étend  sur  le  lit  d’examen,  elle  se 
tient  raide,  les  cuisses  en  flexion,  les  genoux 
légèrement  flécWs,  les  pieds  en  équinisme. 

De  temps  en  temps,  nous  observons  quelques 
mouvements  involontaires  et  spasmodiques  des 
membres  inférieurs. 

Que  faut-il  penser  de  cette  enfant  ?  Elle  est 
atteinte  du  syndrome  de  Little  à  forme  grave. 
Nous  sommes  impuissants  en  pareil  cas,  toutes 
nos  tentatives  sont  vouées  à  un  échec  certain 
parce  que  l’enfant,  étant  idiote,  serait  incapable 
de  comprendre  et  d’exécuter  les  mouvements  né¬ 
cessaires  à  sa  rééducation  motrice. 


Voici  une  enfant  que  nous  avons  vue  lundi 
dernier  ;  elle  est  âgée  de  3  ans,  on  nous  l’a  ame¬ 
née  pour  difficulté  de  la  marche  et  boiterie.  Lundi 
dernier,  nous  n’avions  pas  le  résultat  de  l’exa¬ 
men  radiologique.  Cliniquement,  nous  avions 
constaté  un  raccourcissement  net  du  membre 
inférieur  gauche. 

Nous  nous  sommes  posé  la  question  de  savoir 
s’il  s’agissait  chez  cette  malade  d’une  luxation 
vraie  de  la  hanche  gauche  ou  d’une  coxa  vara  ? 

La  radiographie  nous  montre  à  gauche  un  dé¬ 
calage  net  du  col  du  fémur,  la  rupture  du  cintre 
obturateur  très  nette,  la  tête  du  fémur  n’est  pas 
luxée,  elle  est  dans  le  cotyle,  on  ne  peut  donc 
pas  parler  dÇ  luxation  de  la  hanche.  A  droite, 
nous  constatons  la  même  modification,  mais 
bien  moins  marquée. 

Cette  enfant  présente  une  dystrophie  sub¬ 
luxante  progressive  de  la  hanche  gauche.  Dys¬ 
trophie  veut  dire  nutrition  défectueuse  et  indi¬ 
que  dans  le  cas  particulier  une  lésion  congénitale 


sans  luxation,  mais  à  évolution  progressive.  Nous 
pouvons  craindre  pour  cette  enfant  que  vers 
l'âge  de  12  ans  sa  hanche  ne  devienne  doulou¬ 
reuse. 

Pouvons-nous  éviter  les  accidents  dans  l’ave¬ 
nir  ?  Nous  pouvons  espérer  remédier  au  mal  en 
mettant  le  membre  inférieur  gauche  en  premjère 
position  de  la  luxation  congénitale  réduite.  Quel 
sera  le  mode  d’action  de  cette  position  ?  La  loi  de 
Delpech  entrera  en  jeu,  l’os  croissant  plus  vite  là 
où  le  cartilage  ne  subit  plus  les  pressions  physio¬ 
logiques.  La  région  du  bourrelet  du  cotyle  pourra 
croître  librement.  La  reconstitution  anatomique 
sera  certainement  de  longue  évolution,  de  quel¬ 
ques  années  peut-être,  mais  nous  pouvons  encore 
espérer  un  bon  résultat  final. 


Voilà  une  grande  fille  qu’on  nous  amène  parce 
qu’elle  se  plaint  de  douleurs  au  niveau  de  la  han¬ 
che  gauche. 

Laissons  l'enfant  pendant  quelques  minutes 
immobile  debout  devant  nous,  que  se  passe-t-il  ? 

Au  bout  de  peu  de  temps,  l’enfant  porte  foiit 
le  poids  du  corps  sur  le  membre  gauche  ;  notre 
malade  présente  donc  un  signe  de  Trousseau 
inversé.  Habituellement,  l’enfant  porte  tout 
le  poids  du  corps  sur  le  membre  sain,  elle  de- 
vrait  donc  se  hancher  sur  le  côté  droit  et  non 
sur  le  gauche. 

Lorsque  nous  demandons  à  la  malade  de  s’ae- 
croupir,  elle  le  fait  sans  souffrir. 

Faisons  coucher  l’enfant  sur  le  dos,  complète¬ 
ment  étendue,  voyons  si  ses  membres  inférieurs 
sont  de  longueur  égale.  Il  n’y  a  pas  de  raccour¬ 
cissement  du  membre  gauche. 

Explorons  la  flexion  et  l’abduction  du  côté 
présumé  sain,  à  droite  ;  ces  deux  mouvements 
sont  absolument  libres,  A  gauche,  la  flexion  est 
limitée  et  douloureuse,  ainsi  que  l’abduction. 

Examinons  le  triangle  de  Scarpa,  à  sa  base, 
c’est  là  que  normalement  se  trouve  située  la  tête 
fémorale  ;  à  gauche  la  tête  du  fémur  est  doulou¬ 
reuse  à  la  pression. 

La  radiographie  montre  la  présence  d’un  pim 
cernent  articulaire.  Qu’entend-on  par  pincement 
articulaire  ? 

On  désigne  ainsi  la  diminution  de  la  hauteur 
de  l’espace  clair  qui  sépare  la  tête  fémorale  du 
rebord  supérieur  du  cotyle. 

Notons  encore  que  la  cuisse  du  côté  gauche  est 
moins  développée  volumétriquement  que  du 
côté  droit, 

La  recherche  de  ganglions  nous  montre  la  pré¬ 
sence  de  volumineux  ganglions  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  gauche,  au-dessus  de  l’arcade  de  Fallope,  le 
long  de  l’artère  iliaque  externe. 

Quel  diagnostic  poser  chez  cette  enfant  ? 

Elle  présente  peut-être  un  début  decoxalgiedu 
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côté  gauche.  Pourtant  te  signe  de  Trousseau  est 
inversé.  Ne  soyons  donc  pas  trop  affirmatifs. 

Alors,  que  faire  ?  Demandons  que,  pendant  un 
ou  deux  mois  l'enfant  soit  laissée  au  lit,  au  repos 
sans  avoir  la  permission  de  poser  le  pied  à  terre. 

Ce  repos  améliore  toujours  notablement  une 
ostéite  de  eroissance  et  n’apporte  aucune  modi- 
fioation  dans  l’état  d’une  coxalgie  au  début. 
Nous  pourrons  donc  à  ce  moment  nous  pronon¬ 
cer  avec  des  éléments  plus  solides  pour  étayer  un 
diagnostic  capital,  puisque  quatre  années  de  la 
vie  de  l’enfant  vont  en  dépendre. 


Voici  une  jeune  enfant  de  6  ans  qui  présente 
une  luxation  congénitale  des  deux  hanches,  luxa¬ 
tion  tout  à  fait  typique. 

Cette  malformation  de  la  hanche  est  d'une  ex¬ 
trême  fréquence.  Examinons  l’enfant  debout  : 
les  cuisses  paraissent  très  courtes,  les  membres 
supérieurs,  par  contre,  sont  anormalement  longs 
.  De  profil,  Çensellure  lombaire  est  très  mar- 
quée,  Le  bassin,  vu  de  dos,  présente  une  forme 
trapézioïde  caractéristique,  la,  ligne  interne  des 
cuisses  et  le  périnée  forment  un  rectangle  i  c'est 
le  périnée  carré,  comme  nous  disons  ici. 

Notre  malade  marche  en  canard,  mais  nous  ne 
voyons  pas  chez  elle  de  boiterie  des  épaulés,  si 
caractéristique  de  la  luxation  unilatérale. 

Cette  malade  a  une  luxation  haute  bilatérale, 
eongénitale  de  la  hanche,  Mais  cette  luxation  est 
équivalente  des  deux  côtes,  ce  qui  explique  la 
bonne  statique  des  épaules. 

Le  pronostic  est  mauvais,  les  lésions  sont  très 
accentuées  et  puis  l’enfant  a  6  ans  ;  vous  savez 
que  les  conditions  ne  sont  favorables  pour  la  ré¬ 
duction  des  luxations  bilatérales  que  jusqu’à 
cinq  ans  ;  plus  tard  on  doit  toujours  redouter  l’an- 
kylose  possible,  même  en  cas  de  réduction  efîeo- 
type,  ce  qui  n’est  pas  toujours  réalisable. 


La  belle  fillette  que  voici  nous  est  amenée  pour 
boiterie  légère.  A  l’examen,  nous  lui  trouvons  de 
l’asymétrie  des  fesses,  sa  fesse  gauche  est  très  vo¬ 
lumineuse.  L’enfant  ne  semble  pas  mal  équili¬ 
brée.  Cependant,  lorsque  nous  l’examinons  de 
face,  nous  constatons  que  sa  fente  vulvaire,  au 
lieu  d’être  verticale,  est  obliquement  déviée  et 
que  sa  direction  vient  couper  la  racine  de  la 
cuisse  gauche. 

La  radiographie  montre  une  dystrophie  consi¬ 
dérable  du  cotyle  à  droite,  avec  ascension  mar¬ 
quée  de  la  tête  fémorale. 

La  malade  ne  souffre  pas  de  sa  hanche.  Donc, 
cette  fillette  présente  une  dystrophie  subluxante 
prononcée  à  droite; il  faut  arrêter  son  évolution, 
mettre  la  malade  au  repos  et  si  des  douleurs  sur¬ 


venaient,  nous  devrions  envisager  l’établisse¬ 
ment  d’une  butée  ostéoplastique  à  la  hanche 
droite. 

D’autre  part  vous  avez  vu  chez  elle,  l’aug¬ 
mentation  du  volume  de  sa  fesse  gauche  ;  qu’est 

Cette  fesse  est  volumineuse  parce  qu’elle  ren¬ 
ferme  une  tumeur  congénitale  sacro-coccy- 
gienne. 

Les  tumeurs  sacro-coccygiennes  sont  simples 
ou  complexes,  elles  sont  hautes  ou  basses.  La 
peau  au  niveau  de  la  tumeur  est  absolument  nor¬ 
male,  la.  consistance  de  la  tumeur  est  molle,  elle 
est  indolente,  elle  ne  gêne  pas  l’enfant. 

Souvent  à  l’incision  de  ces  tumeurs,  on  trouve 
un  lipome  qui  résulte  de  la  transformation  d’un 
•lymphangiome,  il  semble  bien  qu’il  en  soit  ainsi 
chez  notre  malade. 


Le  grand  garçon  que  voici,  vient  nous  consul¬ 
ter  pour  une  grosseur  siégeant  au  maxillaire  su¬ 
périeur,  au  niveau  de  la  racine  de  la  canine  supé¬ 
rieure  gauche. 

Il  s’agit  là  d’un  kyste  radiculaire.  La  tumeur 
est  indolente,  elle  aurait  augmenté  lentement  de 
volume.  La  dent  en  cause  manque,  elle  a  été 
extraite,  mais  la  racine  est  restée  en  place.' 

D’après  la  conception  moderne,  ces  kystes  se 
développeraient  aux  dépens  de  germes  paraden- 
taires.  Mais  un  élément  inflammatoire  doit  être 
néanmoins  retenu  :  en  règle,  ces  kystes  appa¬ 
raissent  en  relation  avec  la  racine  d’une  dent 
atteinte  de  carie.  Il  va,  falloir  débarrasser  ce  gar¬ 
çon  de  son  kyste,  en  accédant  par  le  vestibule,  et 
profiter  de  la  voie  d’accès  pour  extraire  la  racino 
infectée. 


Ce  bébé  âgé  dé  deux  mois,  nous  est  apporté 
pour  une  tumeur  du  crâne,  située  sur  une  verti¬ 
cale  entre  le  pavillon  de  l’oreille  et  la  ligne  mé¬ 
diane  du  crâne. 

La  tumeur  est  molle  à  la  palpation,  grenue,  di¬ 
minuant  par  la  pression,  mais  ne  disparaissant 
pas  totalement  ;  elle  est  bleuâtre.  C’est  sans 
aucun  doute  une  tumeur  liquide.  S’agit-il  chez 
notre  malade  d’une  çneépbalocèle  ou  bien  d’un 
angiome  ? 

L’encépbalocèle  est  réductible  en  totalité  ;  on 
sent  à  son  niveau  des  battements  ;  elle  augmente 
au  rnoment  des  efforts  et  des  cris,  la  tumeur  de 
notre  malade  est  incomplètement  réductible  ;  on 
n’y  perçoit  pas  de  pulsations  ;  l’encéphalocèle  ne 
présente  pas  à  sa  surface  les  granulations  que 
nous  avons  constatées  et  puis,  notez  la  colora¬ 
tion  ;  la  tumeur  de  notre  malade  est  bleutée. 
Nous  sommes  en  présence  d’un  angiome. 
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L’entant  n’a  que  deux  mois,  il  est  bien  jeune 
pour  qü’on  tente  une  intervention  si  elle  n’est 
pas  urgente.  Si  la  tumeur  n’augmente  pas  trop, 
il  sera  prudent  d’attendre. 

Je  ne  conseille  pas  les  rayons  X  ni  le  radium, 
l’application  en  est  dangereuse  au  niveau  du 
crâne.  Je  ne  parle  pas  de  l’alopécie  qui  en  peut 
résulter  ;  je  pense  à  une  conséquence  plus  grave 
résultant  de  leur  emploi  :  les  rayons  agissent 
principalement  sur  les  tissas  jeunes  en  évolution  ; 
or,  chez  le  jeune  entant,  toutes  les  cellules  sont 
en  voie  d’active  prolitération,  ceile  des  centres 
cérébraux  comme  les  autres.  J’ai  démontré  avec 


Mlle  Comby  que  l’action  des  rayons  étant  capa¬ 
ble  de  stériliser  l’activité  productrice  d’un  car¬ 
tilage  conjugal  :  que  ne  doit-on  pas  craindre 
d’une  atteinte  de  même  ordre  aux  cellules  céré¬ 
brales  en  voie  d’accroissement  ? 

Apert  a  montré,  dans  le  même  ordre  d’idée;  , 
la  fréquence  des  aplasies  congénitales  chez  les 
entants  nés  d’une  mère  dont  l’utérus  gravide 
avait  été  irradié  par  suite  d’une  erreur  de  dia¬ 
gnostic  ayant  conclu  à  un  fibrome. 

Il  est  préférable  d’attendre  l’âge  de  12  ou  14 
mois  et  alors  je  conseillerai  l’exérèse  de  la 
tumeur. 


PERFORATIONS  UTÉRINES  DANS  L’AVORTEMENT 

Docteur  E.  Weisz 


Des  différences  essentielles  existent  dans  le 
diagnostic,  le  pronostic  et  le  traitement  selon 
qu’il  s’agit  de  perforations  par  manœuvre  cri¬ 
minelle  ou  de  perforations  par  curetage  théra¬ 
peutique. 

La  perforation  criminelle  est  grave  parce  qu’elle 
est  vue  tardivement,  parce  cfu’elle  est  septicfue 
et  parce  que  de .  nombreuses  lésions  viscérales 
peuvent  s’y  associer. 

La  perforation  thérapeuticiue  est  moins  grave 
car  nous  pouvons  souvent  apprécier  l’impor¬ 
tance  des  lésions  et  suivre  pas  à  pas  son  évolution: 

Le  problème  est  surtout  un  problème  théra¬ 
peutique.  Les  travaux  et  les  statistiques  publiés, 
les  résultats  des  discussions  dans  les  sociétés 
chirurgicales  et  obstétricales  tendent  à  démon¬ 
trer  que  : 

a)  Dans  la  perforation  criminelle  il  faut  pros¬ 
crire  l’abstention'  ou  les  demi-mesures  :  pas  de 
colpotomie,  pas  d’bytérectomié  vaginale  ;  il 
faut  avoir  recours  à  la  laparotomie  cfui  permet 
de  faire  le  bilan  exact  des  lésions,  de  les  traiter, 
et  de  drainer  largement. 

b)  La  perforation  au  cours  du  curetage  peut 


dans  une  grande  mesure  être  évitée  par  une 
prophylaxie  judicieuse  :  dilatation  lente  et 
progressive  du  col  à  l'aide  de  laminaires  ;  dou¬ 
ceur  du  curettage  surtout  dans  le  nettoyage  du 
fond  et  des  cornes  ;  substitution  autant  que  pos¬ 
sible  du  curage  digital  au  curetage. 

c)  S’il  s’agit  de  perforation  accidentelle  que 
l’on  juge  importante,  il  faut  intervenir  par  voie 
abdominale.  Par  contre,  si  on  la  juge  peu  impor¬ 
tante,  cesser  toute  manœuvre,  pas  d’injection 
intra-utérine,  pas  de  morphine,  mais  repos  et 
glace  et  surtout  surveillance  rigoureuse  du  pouls 
et  de  la  température.  Leurs  modifications  et 
l’apparition  de  la  moindre  défense  abdominale 
ou  de  signes  d’hémorragie  interne  commandent 
l’intervention  chirurgicale. 

Celle-ci  doit  toujours  être  la  laparotomie  ; 
dans  les  perforations  peu  étendues  et  de  date 
relativement  récente,  dans  ies  utérus  non  infectés 
et  vides,  la  suture  de  la  plaie  utérine  sera  suffi¬ 
sante,  dans  tous  les  autres  cas  c’est  l’hystérec- 
tomie  xubtotale  qui  doit  être  envisagée,  suivie 
d’un  drainage  large,  tubulaire  et  à  la  Mikulicz. 
(Thèse  de  Paris,  1935.) 


L’OIGNON  COMME  DIURÉTIQUE 

A  propos  de  l’observation  du.  Docteur  P.  Blanchard,  parue  dans  notre  dernier 
numéro  (page  1802),  un  de  nos  lecteurs  nous  signale  que  l’article  sur  la  cure 
d’oignons  dans  l’ascite  cirrhotique,  auciuel  il  est  fait  allusion  est  paru  dans  le  nu¬ 
méro  du  20  avril  1935  de  la.  Médecine  Pratique  sous  la  signature  du  Docteur  Paul 
Durand. 
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LE  ftHUME  DES  FÔINS 

(Etiologie,  évolution  et  traitement  de  la  maladie  du  Pollen) 

Par  ,Ed.  Joltbain 

Ancien  Directeur  de  l’iiistitut  de  Recherches  F,  Widal  à  l’hôpital  Cochiri. 


Parmi  les  affections  saisonnières  les  plus 
curieuses  de  cette  époque,  il  faut  indiscutable¬ 
ment  citer  le  rhume  des  foins  qui,  de  simple 
coryza  devient  souvent  de  l’asthme  et  que  l’on 
baptise  aujourd’hui  que  l’on  en  connaît  la  cause 
du  nom  plus  exact  de  «  Maladie  du  poUen  ». 
C/est  une  variété  de  coryza  spasmodique  avec 
lequel  on  le  confond  trop  souvent 

Le  coryza  spasmodique  essentiellement  câ- 
caraetérisé  par  les  éternuements  et  l’hydrorrhée 
nasale  constitue  en  effet  un  syndrome  et  non 
une  maladie.  Il  peut  parfois  être  causé  par  une 
infection,  tout  en  conservant  son  caractère  spas¬ 
modique,  il  est  le  plus  souvent  manifestation 
d’une  diathèse  qu’on  peut  suivant  ses  tendances 
appeler  arthritique  ou  çoÜoïdoclasique  et  dans 
ce  dernier  cas  relever  de  phénomènes  idiosyncra¬ 
sique,  anaphylactique  ou  hémoclasique. 

Le  rhume  des  foins  est  une  variété  de  coryza 
spasmodique  et  la  plus  intéressante.  Il  n’appa¬ 
raît  qu’à  l’époque  des  pollens,  il  est  vraiment 
spécifique.  La  maladie  du  pollen,  et  c’est  à  des¬ 
sein  que  nous  lui  donnons  plus  volontiers  ce 
nom,  est  une  de  ces  affections  dont  l’histoire 
pathogénique,  étiologique  et  clinique  nous  est 
la  mieux  connue.  Nous  savons  que  si  elle  affecte 
le  plus  souvent  le  type  coryza  spasmodique 
pur,  ou  «  Hay-Fever»  des  Anglais,  ellepeutaussi 
parfois  prendre  l’allure  d’emblée  de  l’asthme,  ma¬ 
ladie  de  sensibilisation  ou  être  un  complexe  des 
deux  syndromes. 

Les  anciens  auteurs  avaient  depuis  de  longues 
années  remarqué  que  certains  individus  étaient 
pris  d’éternuements  répétés  et  d’une  hydror- 
rhée  nasale  abondante  au  moment  du  printemps 
et  que  eette  affection  insupportable  était  d’au¬ 
tant  plus  intense  qu’ils  allaient  à  la  campagne. 

Cette  maladie  est  répandue  sur  tout  le  globe 
mais  semble  sévir  de  mai  à  juin  et  avec  une  plus 
partieulière  intensité  dans  les  pays  où  la  flore 
est  plus  abondante. 

C’est  un  Français,  Billard,  de  Clermont-Fer¬ 
rand,  qui  le  premier  eut  l’idée  d’un  rapport  di¬ 
rect  entre  cette  affection  et  le  passage  dans  l’at¬ 
mosphère  de  ces  nombreux  pollens  de  graminées 
etde fleurs  emportésparle  moindre  ventàdesdis- 
tauees  souvent  considérables.  Arrivant  aü  contact 
des  muqueuses  sensibles  ils  font  éclater  la  crise. 

D'autre  part,  les  clinieiens  comme  Trousseau 


avaient  remarqué  que  quelques-unes  de  leurs 
clientes  étaient  prises  d’étouffement  en  respirant 
l’odeur  d’une  rose.  Fernand  "Widal,  qui  fut  Un 
des  plus  grands  cliniciens  de  Fépoquè  conteth- 
poraine,  donna  par  ses  découvertes  et  les  études 
qu’il  fit  avec  ses  élèves  Une  orientation  nou¬ 
velle  aux  recherches  médicales.  Ses  travaux  dès 
19i4  éclairent  complètement  toute  Thistoire  na¬ 
turelle  de  cette  curieuse  maladiè. 

Charles  Richet  venait  de  découvrir  l’anaphy¬ 
laxie.  Lorsqu’on  injeeté  à  un  animal,  une  subs¬ 
tance  protéinique  ou  albuminoïde,  comme  de 
l’albumine  d’œuf  par  exemple,  cette  injection 
première  ne  paraît  nullement  l’impressionner  et 
cependant  est  susceptible  de  le  sensibiliser  à  tel 
point  qu’une  injection  seconde  de  la  même  sub¬ 
stance  à  dose  infinitésimale  provoque  des  acci¬ 
dents  gtaves.  Comme  son  nom  l’indique,  l’ana¬ 
phylaxie  c’est  le  contraire  d’une  protection. 
Bien  que  ces  deux  phénomènes  aient  de  nom¬ 
breux  points  communs,  la  sensibilisation  est  le 
contraire  de  l’immunité, 

Fernand  Widal  a  montré  que  l’asthme  était 
une  affection  d’ordre  anaphylactique  qui  pou¬ 
vait  être  causée  par  une  sensibilité  particulière 
à  certains  agents  physiques,  le  froid  par  exem¬ 
ple,  des  aliments  déterminés,  certaines  odeurs, 
des  poils  d’animaux  (cheval,-  chat,  chien). 

Mis  en  présence  de  la  substance  à  laquelle  il  est 
sensibilisé,  le  malade  est  aussitôt  pris  d’une  vio¬ 
lente  crise  d’àsthmé.  Chaque  asthmatique  à  sa 
formule  particulière.  Tous  les  médecins  connais¬ 
sent  l’histoire  du  fameux  marchand  de  moutons 
qui  lut  à  l’origine  de  toutes  ces  découvertes. 

Alors  qu’il  avait  exercé  son  métier  pendant  des 
années  sans  aucun  trouble,  cet  homme  est  pris 
brusquement  en  revenant  d’Algérie  et  en  se  ren¬ 
dant  à  un  marché  à  Marseille  d’une  violente 
crise  d’asthme,  A  partir  de  ce  moment,  chaque 
fois  qu’il  se  trouve  en  contact  avec  des  moutons 
la  crise  réapparaît,  il  ne  peut  plus  exercer  son 
métier.  Il  va  conter  son  histoire  à  Lermoyez  qui 
l’envoie  à  l’hôpital  Cochin. 

Fernand  Widal,  Abrami,  Brissaud  et  moi 
faisons  venir  des  moutons  dans  le  laboratoire  de 
la  clinique.  Nous  introduisons  le  malade  et 
nous  voyons  immédiatement  dans  son  sang  se 
produire  une  série  de  modifications  importantes 
dès  qu’il  a  commencé  à  respirer  le  suint  des  ani- 
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maux.  Peu  après  ce  bouleversement  sanguin 
que  nous  avons  appelé  «  choc  hémoclasique  o 
c’est  une  violente  attaque  d’asthme  dont  la 
crise  sanguine  avait  été  comme  le  prélude  et 
l’origine. 

Un  malade  atteint  d’urticaire,  chaque  fois 
qu’il  fait  son  repas  contenant  du  poisson,  nous 
montre  le  même  «  choc  hémoclasique  »  qui  se 
produit  peu  de  temps  après  l’ingestion,  précé- 
dantdepeu  l’apparition  desplacards  d’urticaire. 

Ce  fut  l’origine  de  nombreux  travaux'  qui 
permirent  de  classer  dans  le  même  groupe 
d’affections  :  l’asthme,  l’urticaire,  l’œdème  de 
Quincke,  la  migraine,  certaines  variétés  d’eczé¬ 
mas  et  le  coryza  spasmodique. 

Certains  asthmatique  font  des  crises  lorsqu’ils 
se  trouvent  en  contact  avec  certains  animaux 
ou  leurs  fourrures.  Un  étudiant  en  médecine 
sensibilisé  au  poil  de  lapin  ne  peut  plus  aller  à 
la  chassé  sans  avoir  de  l’asthme.  Un  soir  au 
théâtre  il  eut  une  attaque  parce  que  se  trou¬ 
vant  derrière  une  jeune  femme  avec  une  four¬ 
rure  en  lapin. 

De  nombreux  individus  ont  de  l’asthme  équin, 
et  ne  peuvent  se  trouver  auprès  d’un  cheval 
sans  avoir  une  crise.  Une  jeune  femme  a  un 
étouffement  subit  et  dramatique  lorsque  son 
mari,  cavalier  émérite  entre  dans  la  pièce  où 
elle  se  trouve,  botté  et  en  costume  de  cheval.  Un 
enfant  sensibilisé  aux  plumes  ne  peut  se  cou¬ 
cher  sur  un  oreiller  qui  en  contient  sans  une  vio¬ 
lente  attaque. 

Un  ingénieur  qui  dirige  une  usine  où  l’on  fabri¬ 
que  des  tourteaux  de  lin  se  sensibilise  à  la 
poussière  de  lin,  devient  asthmatique  et  ne  peut 
plus  pénétrer  dans  l’usine  sans  une  crise. 

Un  jeune  homme  employédans  une  minoterie 
a  de  l’asthme  aux  poussières  des  sacs  de  blé  et 
un  homme  de  théâtre  devient  asthmatique  en 
respirant  des  poussières  des  décors. 

Il  existe  même  une  anaphylaxie  passive.  L’his¬ 
toire  suivante  fera  comprendre  ;  un  grand  blessé 
est  transporté  à  l’hôpital  où  on  lui  pratique  une 
transfusion  de  sang.  Deux  mois  après,  il  est 
pris,  n’en  ayant  jamais  eu,  d’une  violente  crise 
d’asthme  en  montant  à  cheval.  Enquête  faite, 
on  s’aperçoit  que  le  donneur  était  atteint 
d’asthme  équin.  Il  avait,  avec  son  sang,  trans¬ 
mis  au  transfusé  sa  propre  sensibilité. 

Par  ces  faits  nouveaux,  toirte  l’étiologie  et 
la  pathogénie  du  rhume  des  foins  s’éclairent. 

Certains  individus  se  sensibilisent  au  pollen 
des  graminées,  c’est-à-dire  que  leur  organisme 
se  modifie  lors  d’un  premier  contact  si  bien 
qu’ils  deviennent  à  partir  de  ce  moment  telle¬ 
ment  sensibles  à  une  nouvelle  exposition  à  la 
même  substance  pollinique  qu’une  dose  même 
infinitésimale  de  celle-ci  suffit  à  déterminer  un 
choc,  prélude  de  la  crise  du  rhume  dés  foins. 

Or,  à  l’époque  de  la  floraison,  les  pollens  des 


graminées  sont  emportés  par  la  brise  et  souvent 
très  loin  de  leur  lieu  d’origine.  Il  suffit  que  la 
muqueuse  nasale  soit  touchée  par  cet  air  porteur 
de  ces  pollens  sensibilisants  pour  qu’ aussitôt  la 
muqueuse  se  gonfle  et  que  les  glandes  sécrétrices 
deviennent  hj^peractives.' 

Les  éternuemerits  se  succèdent,  le  nez  coule 
abondamment  et  cette  hydrorrhée.  nasale  par¬ 
fois  est  si  abondante  qu’ellè  mouille  instanta¬ 
nément  plusieurs  mouchoirs.  Les  glandes  la¬ 
crymales  à  leur  tour  se -mettent  à  sécréter  et 
les  yeux  pleurent. 

Les  malades  redoutent  la  campagne,  l’air,  le 
vent,  le  soleil,  recherchent  l’obscurité,  souffrant 
de  maux  de  tête  et  la  vie  pour  eux  devient  into¬ 
lérable.  Interrogez  n’importe  quel  individu  at¬ 
teint  de  cette  maladie  bénigne  mais  si  redou¬ 
table  ;  il  vous  fera  des  récits  de  son  affection 
plus  imagés  et  plus  éloquents  que  toutes  nos 
descriptions  cliniques. 

Les  pollens  de  fleurs  ou  de  graminées  peuvent 
être  transportés  par  le  vent  à  des  distances 
considérables.  L’observation  suivante  en  est  la 
preuve  : 

Un  malade  est  atteint  de  rhume  des  foins 
dans  le  Midi.  On  recherche,  par  la  méthode  des 
cuti-réactions  à  quel  pollen  il  peut  êtres  ensibilisé. 
Aucune  n’est  positive.  Le  malade  se  souvient 
que  ses  crises  sont  plus  fortes  lorsque  souffle  le 
vent  du  sud.  L’année  suivante  ayant  essayé  de 
nouveaux  extraits  et  en  particulier  des  extraits 
de  graminées  qui  nous  avaient  été  envoyés  de 
l’Afrique  du  Nord,  nous  trouvons  qu’il  est 
sensibilisé  à  l’une  d’elles.  Ce  pollen  transporté 
par  le  vent  traversait  la  Méditerranée. 

Un  autre  fait  connu  des  praticiens  et  doit 
les  rendre  méfiants  devant  certaines  thérapeuti¬ 
ques,  c’est  le  degré  de  sensibilité  extrême  de 
l’individu  aux  doses  même  infinitésimales  des 
extraits  polliniques.  Les  cuti-réactions  pratiquées 
avec  des  extraits  très  faibles  et  se  montrant  posi¬ 
tifs  sont  une  preuve  de  cette  hypersensibilité. 

Nous  nous  servons  depuis  plusieurs  années  de 
simples  extraits  aqueux.  Les  pollens  sontrecueil- 
lis  à  la  campagne.  Un  gramme  du  pollen  déter¬ 
miné  est  mis  à  macérer  dans  de  l’eau  chloruréeà 
.5/1000  pendant  quatre  à  cinq  heures  en  por¬ 
tant  à  l’ébullition  pendant  vingt  minutes,  on 
filtre  et  on  distribue  le  liquide  en  ampoules  sté¬ 
rilisées  à  120  degrés.  La  conservation  des  extraits 
est  illimitée.  Il  suffit  de  prendre  une  goutte  de 
cet  extrait  et  de  le  déposer  sur  la  muqueuse 
nasale  du  patient  pour  voir  aussitôt  éclater  la 
plus  formidable  crise  de  rhume  des  foins  ;  tout 
l’organisme  et  non  pas  ,  seulement  la  muqueuse 
nasale  est  sensibilisé.  Si  l’on  fait  en  effet  une  cuti- 
réaction  en  n’importe  quel  endroit  du  corps  on 
voit  bientôt  se  former  chez  lepatient  une  saillie, 
une  sorte  de  boule  blanche  d’œdème  analogue  à 
une  piqûre  de  moustique,  parfois  même,  un 
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véritable  placard  d’urticaire.  Ou  sait  que  c’est 
le  meilleur  test  au  point  de  vue  diagnostic 
dans  toutes  les  maladies  d’ordre  anaphylacti¬ 
que  pour  ■  connaître  les  substances  auxquelles 
l’individu  est  devenu  intolérant  ou  hypersensi¬ 
ble.  Nous  pouvons  dire  que  dans  la  maladie  du 
pollen  la  cuti-réaction  est  positive  dans  100  % 
des  cas.  Ce  sont  les  pollens  des  graminées  qui 
sont  le  plus  souvent  en  cause  et  parmi  ceux-ci,  le 
dactyle  pelotonné,  l’avena  elatior,  la  phleole 
des  prés,  le  ray-gras,  la  f  louve  odorante,  le  seigle, 
le  paturin  des  prés,  la  brize  media,  la  festuca 
elatior,  le  cynosorus  cristatus  et  l’agro.stisalba. 

On  a  souvent  incriminé  les  fleurs,  les  roses, 
les  pivoines,  les  mimosas,  les  lys.  En  réalité  les 
rhumes  des  foins  causés  ,  par  leurs  pollens 
sont  relativement  très  rares  puisque  90  %  sont 
causés  par  les  graminées  et  10  %  seulement  par 
les  fleurs  et  les  arbres. 

On  a  en  effet  souvent  parlé  du  rôle  joué  par 
les  acacias,  les  aubépines,  les  marronniers  et 
les  platanes.  Cette  opinion  est  discutable.  Ce 
qui  est  vrai,  c’est  que  sur  les  feuilles  de  platanes 
assez  collantes  la.  moindre  brise  apporte  des  pol¬ 
lens  de  graminées  qui  se  fixent  et  ainsi  lafeuille 
se  trouve  porteuse  de  germes  pour  le  patient 
qui  se  trouve  sous  le  vent  qui  le.s  agitent. 

Une  autre  preuve  de  la  sensibilité  extrême 
de  certains  sujets  est  la  suivante  ;  si  fon  prati¬ 
que  une  injection  sous-cutanée  dans  un  but 
de  vaccination  thérapeutique  comme  font  con¬ 
seillé,  il  y  a  quelques  années,  les  Américains,  une 
injection  de  1  /lO  de  centimètre  cube  d’un  extrait 
pollinjque  ou  10/1.000,  ce  qui  paraît  une  dose 
inffnitésimale,  on  risque  cependant  d’obsen-er 
des  accidents  graves.  Cette  expérience  est  bien 
souvent  invoquée  par  les  homéopathes  pottr 
défendre  certaines  de  leurs  théories. 

L’observation  suivante  recueillie  par  nous 
est  à  ce  point  de  vue  saisissante. 

Un  malade,  après  avoir  subi  une  de  ces  injec¬ 
tions  sort  de  notre  cabinet,  prend  un  taxi  et 
brusquement,  environ  dix  minutes  après  l’in¬ 
jection,  sent  sa  figure  se  congestionner,  ses 
oreilles  bourdonnent,  il  y  voit  à  peine  clair, 
il  a  la  sénsatipn  de  gonflement  de  la  face 
et  des  paupières  qui  retombent  sur  les  yeux, 
son  corps  se  couvre  de  placards  d’urticaire. 
Il  monte  rapidement  chez  un  de  ses  amis 
inquiet  de  le  voir  dans  cet  état.  Lorsque  nous 
arrivons,  nous  trouvons  notre  malade  enflé  de 
tout  le  corps,  étouffant,  les  yeux  fermés,  le  visage 
vultueüx,  l’aspect  inquiétant.  Les  phénomènes 
ne  cèdent  qu’à  un  traitement  énergique  par  des 
injections  d’adrénaline.  Le  fait  le  plus  curieux 
c’est  que  ce  malade,  à  la  suite  de  ce  choc  for¬ 
midable,  guérit  complètement  pour  de  '  nom  - 
breuses  années  de  soii  rhume  des  foins. 

Une  autre  preuve  du  degré  de  sensibilisation 
de  l’individu  c’est  le  phénomène  .de  Praustnitz- 


Kutsner.  Lorsqu’on  inocule  dans  la  peau  d’un 
individu  sain  1  /lO  de  centimètre  cube  de  sérum 
d’un  sujet  atteint  de  la,  maladie  du  ijollen  on 
voit  se  créer  une  sensibilisation  locale  qui  est 
démontré  par  le  fait  qu’une  cuti-réaction  à  ce 
niveau  avec  le  pollen  auquel  le  donneur  du  sérum 
e.st  sensible  devient  positif  chez  l’Individu  sain. 

Ces  faits  nous  amènent  à  la  question  ai  impor¬ 
tante  de  la  thérapeutique  actuelle  de  cette  mala¬ 
die  et  des  résultats  qu’elle  donne. 

Quand  Widal  eut  découvert  le  «  choc  hémocla- 
sicpie  »  chez  ce  marchand  de  moutons  atteint 
d’asthme  dès  qu’il  respirait  le  suin  de  ces  ani¬ 
maux,  il  avait  songé  que  le  sérum  de  cet  individu 
devait  posséder  des  propriétés  particulières. 
En  le  réinjectant  plus  tard  au  même  malade, 
on  provoquait  Une  crise  sans  même  avoir  besoin 
de  le  mettre  en  présence  de  moutons. 

Plusieurs  expériences  tentées  dans  ce  sens 
furent  démonstratives.  Bien  plus,  en  injectant 
à  ce  malade  son  propre  sérum  on  s’apercevait 
que  celui-ci,  même  à  des  doses  minimes, provo¬ 
quait  un  choc  léger  pendant  lequel  on  pouvait  le 
soumettre  impunément  au  contact  des  moutons. 

De  ces  expériences  se  dégageaitune  conclusion 
intéressante.  Enpratiquantplusieurs  injections  de 
doses  progressivement  croissantes  d’auto-sérum 
on  pouvait  arriver  à  vacciner  en  quelque  sorte 
le  malade  contre  sa  propre  sensibilisation  ;  en 
un  mot,  on  parvenait  à  le  désensibiliser  et  à  le 
guérir  de  son  affection. 

On  saitqu’il  existedeuxméthodesde  désensibi¬ 
lisation  :  celles  dedésensibilisation  générale,  terme 
auciuel  Pasteur  Vallery-Radot  préfère  celui  de 
«  modifications  humorales  »  et  celles  dites  de 
désensibilisation  spécifique. 

Lorsqu’on  connaît  comme  dans  le  rhume  des 
foins  par  les  cuti-réactions  préalables,  quels 
sont  exactement  les  pollens  auxquels  les  malades 
sont  sensibles, il  devient  évident  que  l’on  peut, 
recourir  à  une  désensibilisation  spécifique,  c’est- 
à-dire  vacciner  ou  immuniser  le  malade  contre 
les  pollens  dont  leur  muqueuse  nasale  ne,  peut 
précisément  supporter  le  contact. 

L’auto-sérothérapie  préconisée  pour  la  pre¬ 
mière  fois  par  Achard  et  Flandin  pratiquée  par 
injections  sous-cutanées  ne  nous  a  pas  paru  pro¬ 
duire  plus  de  10  %  de  résultats  favorables.  Elle 
a  cependant  donné  des  résultats  meilleurs  dans 
les  mains  de  l’un  de  ces  auteurs.  Les  injections 
intraveineuses  d’âuto-sérum  à  la  dose  de  1  /2  à 
1  centimètre  cube  pratiquées  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  douze  à  raison  de  trois  par  semaine  qui 
nous  ont  donné  dans  l’astbme  d’excellents  résul¬ 
tats  ne  nous  ont  pas  parues  bien  efficaces  dans 
la  maladie  du  pollen. 

L’intradermo-réaction  à  la  peptone  préco¬ 
nisée  par  Pasteur  Vallery-Radot  a  des  incon¬ 
vénients  .  :  douleurs,  cuisson,  pigmentation  et 
escarre  locale, qui  nous  font  fait  abandonner. 
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La  désensibilisation  spécifique  est  beaucoup 
plus  logique.  Nous  avons  abandonné,  pour  notre 
part,  la  méthode  des  injections  sous-cutanées 
d’extrait  pollinique  même  à  faible  dose  après 
avoir  observé  les  faits  quenou  s  venons  de  relater. 

Pierre  Abrami  et  Pasteur  Vallery-Radot  ont 
d’ailleurs  constaté  des  faits  analogues  et  ont 
également  abandonné  cette  méthode. 

En  matière  de  désensibilisation  spécifique, 
nous  continuons  à  donner  la  préférence  à  la  mé¬ 
thode  que  nous  avons  préconisée  des  cuti-réac¬ 
tions  journalières  pendant  un  mois  précédant 
l’apparition  du  mal  avec  un  mélange  d’extraits 
polliniques.  Une  cuti-réaction  préalable  à  tous 
les  pollens  de  graminées  permet  de  se  rendre 
compte  par  l’intensité  des  placards  urticariens 
observés  comment  doit  être  composé  l’extrait 
pollinique  thérapeutique. 

Ces  extraits  se  trouvent  maintenant  dans  le 
commerce  d’une  façon  courante.  Il  suffit  donc 
d’indiquer  les  doses,  différentes  pour  chaque 
malade,  des  extraits  à  introduire  dans  le  mé¬ 
lange.  ■ 

Certains  de  nos  confrères  emploient  un  stock 
vaccin  pollinique  moins  logique  que  l’auto¬ 
vaccin  pollinique  que  nous  préconisons. 

Nous  avons  insisté  sur  la  nécessité  de  tenter 
cette  vaccination  au  moins  un  mois  avant  la 
date  présumée  de  l’affection,  sur  l’utilité  d’une 
cuti-réaction  journalière,  sur  la,  précaution  de 
scarifier  l’épiderme  sans  le  faire  saigner,  sur 
l’intérêt  de  joindre,  au  bout  d’un  certain  temps 
l’inhalation  de  l’extrait  à  la  cuti-réaction.  Il  con¬ 
vient  enfin  d’agir  avec  prudence  pour  ne  'pas 
déterminer  de  cette  manière  une  crise  d’éter¬ 
nuements  ou  d’hydrorrhée.  Cette  méthode  nous 
a  donné  15  %  de  guérisons  et  55  %  d’améliora¬ 
tions  notables.  Certains  de  nos  collègues  nous 
ont  communicpié  des  résultats  aussi  favorables 
que  les  nôtrescomme  Abrami  et  Laurent-Gérard. 
Ce  dernier  a  même  signalé  récemment  une  fa¬ 
mille  de  trois  personnes  entièrement  guéries 
depuis  deux  ans! 

Il  est  difficile  d’apporter  des  précisions  sur  la, 
durée  de  l’immunisation  ;  toutefois,  nous  pou¬ 
vons  citer  le  cas  d’une  malade  traitée  pendant 
trois  ans  de  suite  et  qui  actuellement  n’a  plus 
de  cuti-réactions  positives  et  paraît  définitive¬ 
ment  guérie  depuis  six  ans,  sans  aucune  crainte 
d’une  autre  apparition  de  phénomènes  dus  à  la 
même  diathèse. 

La  difficulté  d’établir  une  règle  à  ce  sujet 
résulte  de  ce  fait  comme  pour  l’urticaire,  le  rhu¬ 
matisme,  l’eczéma  et  la  goutte,  que  le  rhume  des 
foins  guérit  parfois  spontanément  ou  par  substi¬ 
tution. 

Assez  souvent  la  maladie  du  pollen  guérit 
chez  reniant  au  moment  de  la  puberté,  chez 
la  jeune  fille  après  le  mariage,  chez  la  femme 


après  la  ménopause,  c’est-à-dire  au  moment 
des  grandes  perturbations  endocriniennes. 

Notre  ami  Haibe,  de  Liège,  a  proposé,  dans 
les  cas  où  le  rhume  des  foins  surviendrait  chez 
des  individus  présentant  des  infections  du  nez 
une  désehsibilisation  spécifique  contre  l’infec¬ 
tion  et  a  obtenu  des  résultats  intéressants. 

Deux  questions  demandent  encore  â  être 
discutées.  C’est  tout  d’abord  le  rôle'  des  épines 
irritatives.  Certains  auteurs  ont  fait  jouer  un 
rôle  important  aux  déviations  de  la  cloison,  aux 
anomalies  des  cornets,  aux  formations  polypoï¬ 
des  et  à  l’infection  des  fosses  nasales.  ‘ 

Nous  avons  apporté  à  ce  sujet,  dans  un  travail 
antérieur,  des  précisions  statistiques.  Les  lésions 
des  fosses  nasales  et  l’infection  ne  figuraient  pas 
dans  plus  de  18  %  des  cas,  et  encore  souvent 
Lur  rôle  étiologique  était-il  discutable ... 

Depuis  cette  époque,  nombreux  cas  observés 
n’ont  fait  que  confirmer  notre  opinion. 

Nous  aboutissons  à  la  même  conclusion  à  l’oc¬ 
casion  de  l’épine  irritative  bronchitique  ou 
pulmonaire  dans  le  cas  de  rhume  des  foins  accom¬ 
pagné  d’asthme. 

Nous  avons  d’autrepart attirél’attentionsurie 
cas  d’un  malade,  ancien  tuberculeux,  voyant  son 
rhume  des  foins  disparaître  au  inoment  d’une 
poussée  évolutive.  Un  autre  voit  brusquement 
son  coryza  disparaître  pendant  qu’il  fait  une 
poussée  de  furonculose.  La  coqueluche  arrête 
chez  un  enfant  un  coryza  spasmodique  en  pleine 
évolution.  L’année  dernière  un  de  nos  malades 
qui  est  atteint  d’une  pneumonie  au  mois  de 
mai  avec  pneumocoques  dans  ses  crachats 
peut  aller  passer  sa  convalescence  dans  une  pro¬ 
priété  de  Normandie  dont  le  séjour  lui  était 
interdit  au  moment  de  la  floraison  des  grami¬ 
nées,  sans  avoir  la  moindre  crise  de  coryza. 

Ce  sont  là  des  faits  connus  de  tous  les  prati¬ 
ciens  sous  le  nom  de  phénomènes  de  substitu¬ 
tion  ou  de  remplacement. 

La  deuxième  question  importante  est  celle  des 
traitements  symptomatiques  qui  peuvent  jouer 
un  grand  rôle  puisqu’ils  nous  permettent  de 
soulager  les  malades.  Les  applications  locales  sur 
la  muqueuse  nasale  d’adrénaline 'et  d’éphédrine, 
les  pommades  et  les  huiles  chargées  de  ces  pro¬ 
duits  et  faciles  à  introduire  dans  les  fosses  na¬ 
sales,  les  injections  sous-cutanées  de  solutions 
d’éphédrine,  les  calmants  du  système  nerveux  et 
principalement  les  sympathicolyticfues  comme 
le  dioxane,  le  luminal,  l’atropine  et  lapilocar- 
pine  figurent  dans  cet  arsenal  thérapeutique  où 
chaque  jour  surgit  une  spécialité  nouvelle. 

On  peut  dire  aujourd’hui  c[ue  non  seulement 
le  rhume  des  foins  est  une  des  maladies  dont 
l’histoire  naturelle  nous  est  la  mieux  connue 
mais  encore,  qu’elle  figure  au  rang  des  affections 
dont  nous  pouvons' espérer  la  guérison. 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Il  est  indispensable  de  suturer  aussitôt 
toute  deckiftife  pétinéale  peu  étendue  au  cours  de  Faccouchement 

D’après  le  Docteur  Paul  Walther  (’•’> 

Passer  ourpr.,  c’est  exposer  la  fesime  a  de  graves  ennuis  ultérieurs 


«  Une  déchirure  diu  périnée  pendant  l’ accou¬ 
chement,  si  minime  soit-elle,  exige  d’être  soig/ieu- 
seme/rl  suturée  ». 

On,  dira  volontiers  que  Ijeattcotip  de  plaies 
périnéales  guériront  par  première  intention  ou 
par  bourgeonnement,  même  si  elles  sont  aban¬ 
données  à  elles-mêmes.  Cependant,  il  n’est  pas 
prouvé  que  de  simples  déchirures  cutanio-mu- 
cjueuses  ne  puissent  compromettre  ultérieure¬ 
ment  la  statique  périnéale  proprement  dite  ; 
elles  sont  susceptibles  en  tout  cas  de  constituer 
immédiatement  une  porte  d’entrée  .pour  de 
sérieux  accidents  d’infection. 

D’autre  part,  si  la  réfection  n’est  pas  faite 
avec  attention,  ces  atteintes  du  périnée  constn 
tuent,  en  réalité,  une  amorce  de  déchirures  plus 
importantes  lors  des  accouchements  ultérieurs, 
et  celles-ci  pourront  alors  intéresser  les  éléments 
profonds  de  la  sangle  périnéale. 

Or,  sait-on  que  ces  lésions  sont  fréquentes^ 
c|u’elles  s’observent  chez  environ  30  %  des  pri- 
mipai-es,  et  chez  10  %  des  multipares.  Elles  sont, 
d’ailleurs,  favorisées  par  certaines  dispositions 
anatomiques  du  côté  maternel,  comme  par  le 
volume  de  l’enfant  ainsi  cj[ue  par  les  divers  inci¬ 
dents  de  la  présentation  ou  de  l’accouchement. 
A  ce  propos,  ne  signale-t-on  pas  que  les  applica- 


La  TEClINigUE  ;  l’.VNESTHÉSIE  LC 

La  suture  immédiate  du  périnée,  doit  donc 
toujours  être  praticjuée,  cfuand  la  déchirure  est 
peu  étendue. 

Une  seule  exception  :  les  périnées  très  œdéma¬ 
tiées  ou  profondément  infectés. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c’est  la-  seule  c|ui 
donne  un  résultat  anatomique  parfait  ;presciue 
toujours,  elle  est  suivie  d’une  réunion  par  pre¬ 
mière  intention  et  sauvegarde  entièrement  l’ave- 


(,1)  Docteur  P.  Waltiier,  —  Toute  déchirure  du  pé¬ 
rinée  au  cours  de  l’accouchement  doit  être  suturée. 
Emploi  de  l’anesthésie  locale.  {La  Pratique  médicale 
française,  janvier  1935,  B.) 


tiens  de  forceps  seraient  causes  de  déchirures' 
dans  60  et  85  %  des  cas  ? 

On  n’oubliera  cependant  pas  que  certaines 
lésions  peuvent  être  assez  superficielles  poul* 
échapper  au  praticien  dans  lespremiers  moments  j 
tfui  suivent  la  délivrance.  C’est  pourtiuoi  celüi-ci 
doit,  aussitôt  après  l’accOuchement,  examiner 
le  périnée,  la  parturiente  étant  mise  en  position 
obstétricale,  afin  de  repérer  toute  décllifiire, 
puis  l’explorer  et  la  suturer. 

Mais  revenons  à  l’exploration.  C’est  leiilolllent 
de  reconnaître  l’étendue  de  la  lésion  pour  fixer 
la  ligne  de  conduite.  Si  la  décbiriire  paraît,  dès 
l’abord,  tant  soit  peu  étendue,  oii  ne  négligera 
pas  de  pratiquer  le  touclicr  rectal  pour  s’assurer 
de  l’intégrité  dn  sphincter  et  de  la  cloison  rccto- 
vâgînâle.  Cai',  toute  déchirure  profonde,  du 
3®  degré,  particulièrement  si  elle  se  complique 
d’une  atteinte  du  sphincter,  ne  pourra  être 
suturée  convenablement  que  pai;  celui,  qui  en 
possède  bien  la  technique.  Aussitôt  elle  rentrera 
donc  dans  les  conditions  exigées  pour  n’importe 
quelle  grande  intervention  chirurgicale,  et  ne 
pourra  être  réparéequ’à  la  salle  d’opération.  Elle 
sort  donc  du  cadie  de  la  chirurgie  du  praticien. 

Seules  sont  envisagées  ici  pour  là  réfection 
courante  les  déchirures  cutanéo-muqueuses  et 
celles  du  corps  périnéal,  qui  ne  sont  pas  trop 
étênduès. 


aALE,  DE  BEAUCOUP  PRÈFÉR-ABLE 

nir  de  la  femme,  la  met  à  l’abri  de  tous  les  incon¬ 
vénients  d’une  déchirure  permanente  du  périnée, 
qu’il  s’agisse  de  cystocèle,  de  rectocèle  ou  de  pro¬ 
lapsus. 

Cependant,  pour  la  pratiquer,  une  bonne  anes¬ 
thésie  est  indispensable,  car  cette  operation  est 
douloureuse,  et  ne  pourrait  être  facilenienL  siq)- 
portée  par  une  feinnie  déjà  cxtéiuiéc  pai'  foules 
les  phases  d'un  accouchement  souvent  long  cL 
pénible.  Déplus,  la  suture  deviendrait  une  mau¬ 
vaise  suture,  si  elle  ne  pouvait  être  faite  à  l’abri 
des  mouvements  intempestifs  d’une  patiente, 
non  anesthésiée  ou  mal  anesthésiée. 
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Pas  d’anesthésie  générale,  dont  les  dangers  ' 
seraient  souvent  disproportionnés  à  la  durée  de 
l’intervention  et  à  l’importance  du  but  recher¬ 
ché. 

L’anesthésie  locale,  lorsqu’elle  est  bien  faite,  est 
de  beaucoup  préférable. 

Voici  la  méthode,  que  recommande  le  Docteur 
P.  Walther. 

Il  emploie  l’anesthésie  locale  à  la  percaïne,  en 
solution  à  1  p.  1.000,  faiblement  adrénalinée  à 
1  p.  100.000.  A  ce  titre  et  étant  donnée  la  quan¬ 
tité  nécessaire  (environ  30 ’c.  c.),  on  peut  consi¬ 
dérer  sa  toxicité  comme  nulle  ;  sa  puissance 
anesthésique  est  très  grande  et  rhisensibilisation 
se  prolonge  plusieurs  héures. 

«Aprèsunetoilette  minutieuse  delà  vulve  avec 
une  solution  antiseptique,  et  un  badigeonnage  à 
la  teinture  d’iode  des  bords  de  la  déchirure  ainsi 
quedu  voisinage, on procèdeàl’anesthésiecomme 
suit  ;  on  aspire  dans  une  seringue  de  10  ou  20  c.  c., 
munie  d’une  aiguille  fine  ke  5  à  6  cent,  de  lon¬ 
gueur,  la  solution  de  percaïne.  On  pique  dans  la 
partie  médiane  de  la  plaie  à  une  profondeur  d’en¬ 
viron  1  cent,  et  on  pousse  l’aiguille  vers  l’angle 
inférieur  de  la  déchiruïe,  de  manière  que  sapointe 
arrive  à  dépasser  cet  angle  d’environ  un  centi¬ 
mètre.  On  pousse  1  c.  c.  de  la  solution  de  per¬ 
caïne,  l’aiguille  étant  maintenue  le  plus  près  pos¬ 
sible  de  la  peau.  On  procède  de  même  vers  l’an¬ 
gle  supérieur.  On  retire  l’aiguille  et,  s’il  y  a  xme 
déchirure  vaginale,  on  repicjue  à  environ  1/  2-1 
cent,  du  bord  de  la,  plaie,  en  poussant  l’aiguille 
parallèlement  tx  la  déchirure  vaginale,  en  restant 
toujours  à  la  même  distance  du  bord  et  le  plus 
près  possible  sous  la  muqueuse.  (On  contrôle 
avec  l’index  de  l’autre  main  le  trajet  de  l’aiguille, 
dont  la.  pointe  doit  atteindre  l’angle  supérieur  de 
la  plaie).  En  faisant  ainsi  progresser  l’aiguille, 
puis  en  la  retirant,  on  infiltre  le  bord  de  la  plaie, 
ce  qui  exige  3  ou  5  c.  c.  de  solution.  Puis,  on 
procède  à  l’infiltration  de  la.  déchirure  périnéale 
exactement  de  la  même  façon,  en  veillant  tou¬ 
jours  à  ce  que  la.  pointe  de  l’aiguille  passe  très 
près  sous  la  peau  et  en  la  poussant  jusqu’à  l’ex¬ 
trémité  inférieure  de  la  déchirure,  C£ui  s’étend 
parfois  jusqu’à  l’orifice  anal.  LTn  bourrelet  d’in¬ 
filtration  s’étendant  sur  toute  la  longueur  du 
bord  de  la  déchirure  atteste  que  l’injec,tion  a.  été 
bien  laite.  C’est  le  point  essentiel,  la.  peau  du  pé¬ 
rinée  étant  de  beaxicoup  la  partie  la  plus  sensi¬ 
ble.  On  procède  ensuite  de  même  symétrique¬ 
ment  de  l’autre  côté  de  la  plaie,  après  c£uoi  l’anes¬ 
thésie  est  complète.  Il  n’estpasnécessaired’anes- 
thésier  la.  partie  profonde  de  la  déchirure  péri¬ 
néale  ;  pe  qui  importe  surtout,  c’est  d’infiltrer  ses 
bords  et  surtout  la  peau  du  pér’née,  20.  à  25  c.  c. 
de  la  solution,  30  au  plus,  y  suffisent.  Parfois,  la. 
déchirure  de  la  muqueuse-  vaginale  s’étend  très 
loin  en  hauteur,  intéressant  même  dans  certains 


cas  le  cul-de-sac.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’in¬ 
filtrer  les  bords  de  laplaie  aussi  haut,  cette  région 
du  vagin  étant  à  peu  près  insensible.  De  même, 
en  cas  de  déchirures  multiples,  il  suffit  d’anesthé¬ 
sier  la  muqueuse  vulvaire  et  les  parties  inférieu¬ 
res  de  la  muqueuse  vaginale.  Mais  lapeau  du  péri¬ 
mée,  nous  ne  saurions  trop  y  insister,  doit  être 
toujours  très  soigneusement  anesthésiée.  » 

On  emploiera  le  même  procédé  pour  les  sutures 
d’une  épisiotomie  ;  car,  il  reste-  bien  entendu 
ciu’on  a  toujours  intérêt  à  pratiquer  une  épisioto¬ 
mie  simple  ou  double,  afin  de  limiter  les  dégâts, 
quand,  au  cours  d’un  accouchement,  apparaît 
inévitable  une  déchirure,  dont  on  peut  difficile¬ 
ment  prévoir  l’étendue.  En 'suturant  exactement 
après  l’accouchement,  la  réfect  on  du  périnée  est 
paria'te,  au  point  de  vue  anatomique  et  fonc¬ 
tionnel.  Ici  encore,  une  bonne  anesthésie  locale, 
seule,  permet  de  faire  des  sutures  très  exactes, 
étanches,  sans  espaces  niorts,  au  niveau  des¬ 
quels  pourraient  se  former  des  hématomes,  dont 
l’infection  assez  fréquente  est  une  cause  de  désu¬ 
nion’ secondaire. 

Après  l’intervention,  on.  applique  sur  la  plaie 
suturée  un  pansement  stérile,  sec  ou  collargolé. 
Grâce  à  l’action  anesthésique  de  la  percaïne,  qui 
va  se  prolongeant  durant  cinq  ou  six  héures,  la 
patiente  reste  calme  dans  son  lit,  sans  éprouver 
cette  sensation  d’endolorissement  et  de  tiraille¬ 
ments  dus  aux  sutures. 

«  Faut-il  constiper  ou  non  ?  Dans  les  cas  de  dé¬ 
chirures  complètes  ou  compliquées,  il  vaut  évi¬ 
demment  mieux  constiper  ;  les  sutures  s’infecte¬ 
raient  immanquablement  au  passage  des  fèces  et 
ne  tiendraient  pas.  Pour  les  déchirures  du  1®''  et 
2®  degré,  la  constipation  habituelle  des  accou¬ 
chées  pourra  être  respectée  pendant  deux  ou 
trois  jours.  Mais  il  y  a  plus  d’avantages  que  d’in¬ 
convénients  à  provoquer  à  ce  moment  une  selle 
au  moyen  d’un  petit  lavement  d’huile,  et  d’as¬ 
surer  ensuite  le  fonctionnement  normal  de  l’in¬ 
testin  par  les  moyens  habituels.  Des  soins  méticm 
leux  sont  de  rigueur  pour  éviter  la  souillure  de  la 
plaie,  et  les  bons  soins  post-opératoires  seront 
un  facteur  essentiel  du  succès. 

«  Au  huitième  jour,  les  fils  seront  enlevés  et,  si 
les  .soins  ont  été  corrects,  il  y  a  toute  chance  que 
l’on  se  trouve  alors  en  présence  d’une  bonne 
reconstitution  qui  se  consolidera  définitivement 
dans  les  jours  suivants.  » 

Il  faut  insister  une  dernière  fois  sur  les  avanta¬ 
ges  de  V anesthésie  locale,  car  elle  permettra  de 
reconstituer  convenablement  un  grand  nombre 
de  déchirures  périnéales,  alors  qu’on  serait  tenté 
de  négliger  leur  réfection,  pour  la.  seule  raison  de 
redouter  les  inconvénients  ou  les  difficultés  d’ap- 
plication  de  l’anesthésie  générale. 

G.  Fischer. 
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La  schistose,  maladie  des  ardoîsiers. 

M.  André  Feil  commente  le  résultat  des 
enquêtes  qu'il  a  faites  dans  les  carrières  d’ar¬ 
doises.  De  toutes  façons,  dit-il,  il  ne  paraît  res¬ 
sortir  ni  des  statistiques,  ni  de  l’examen  clini¬ 
que  des  ouvriers,  que  la  poussière  d’ardoise 
joue  un  rôle  important  dans  la  genèse  des  lé¬ 
sions  pulmonaires  chez  les  ardoisiers.  Si  la  tu¬ 
berculose  est  un  peu  plus  fréquente  chez  euxque 
chez  les  autres  travailleurs,  elle  l’est  beaucoup 
moins  que  dans  les  professions  siliceuses. 

Le  diagnostic  de  tuberculose  ne  peut,  de  toute 
évidence,  se  poser  avec  la  tuberculose  commune, 
dont  les  images  ont  un  aspect  très  différent, 
mais  avec  la  granulie  froide  qui  donne  des  des¬ 
sins  nodulaires  qui  ressemblent  à. la  silicose. 

Mais  comment  croire  possible  une  granulie, 
mêmefroide,  chez  un  ouvrier  qui  accomplit  quoti¬ 
diennement,  depuis  des  années,  le  dur  métier  de 
mineur-fonceur,  que  le  maniement  du  marteau 
oblige  à  un  effort  constant  ;  qui,  malgré  cela, 
conserve  un  excellent  état  général,  une  tempé¬ 
rature  normale,  qui  ne  présente  aucune  mani¬ 
festation  respiratoire,  aucune  diminution  de  la 
force  et  de  la  résistance.  Un  contraste  aussi 
manifeste  entre  l’excellence  de  l’état  général  et 
l’importance  radiographique  des  lésions  pulmo- 
Jiaires  rend  très  peu  vraisemblable  la  tubercu¬ 
lose.’ 

Si  la  tuberculose  n’est  pas  en  jeu,  il  ne  peut 
être  question  que  de  pneumoconiose.  De  cfuelle 
forme  s’agit-il  ?  Est-ce  une  silicose  ?  est-ce  une 
silicatose  ?  Les  images  radiographiques  repré¬ 
sentent-elles  des  lésions  produites  par  la  silice  ou 
traduisent-elles  simplement  une  infiltration  par 
par  la  poussière  de  schiste,  une  schistose  ?  Le 
principal  élément  d’appréciation  est  fourni  par 
l’analyse  chimicpie  et  les  caractères  physiques 
des  poussières. 

Si  donc  les  examens  radiologiques  incitent  à 
reconnaître  l’existence  possible  d’une  pneumo¬ 
coniose,  atténuée,  des  ardoisiers,  l’àuteur  ne  croit 
pas,  d’après  l’examen  clinique  des  ouvriers, 
qu’il  puisse  s’agir  de  silicose,  mais  d’une  silica¬ 
tose,  ou  si  l’on  veut  d’une  schistose.  La  forte 
teneur  de  l’ardoise  en  silicate  (84  %)  rend  cette 
opinion  très  vraisemblable. 

D’autre  part,  l’action  relativement  bénigne 
du  schiste  ardoisier  sur  le  poumon  est  assez, 
contraire  à  l’opinion  de  Jones  qui  fait  de  la.  séri- 
cite  l’élément  essentiel  des  pneuinoconioses 


sclérosantes.  La  séricite,  silicate  double  d’alu¬ 
minium  et  de  potassium,  se  trouve  dans  le 
Schiste  ardoisier.  Elle  devrait,  si  l’hypothèse  de 
Jones  était  exacte,  déterminer  chez  les  ardoisiers 
des  pneumoconioses  nombreuses  et  graves.  Le 
résultat  des  enquêtes  ne  paraît  pas  favorable  à 
cette  opinion.  (La  Presse  Médicale,  6  mars  1935.) 

Les  foyers  congestifs  rapidement  curables  dans  la 
tuberculose  pulmonaire. 

On  a  longtemps  rapporté  à  des  infections  bana¬ 
les  associées  les  épisodes  de  congestion  pulmo¬ 
naires,  aigus  et  passagers,  qui  survenaient  au 
cours  de  la  bacillose  pulmonaire  chronique. 
M.  le  Prof.  .Jean  Minet,  MM.  H.  Warembourg  et 
CORNIERE  pensent  que  ces  foyers  congestifs  rapi¬ 
dement  curables  répondent  à  des  faits  nom¬ 
breux,  peut-être  disparates  au  premier  accord, 
mais  qui  rendent  suffisamment  solidaires  leur 
évolution  fugace  et  leur  curabilité  complète. 
Si  l’on  essaie  d’en  établir  une  classiflcation, 
on  distinguera  du  point  de  vue  étiologique  : 
lo  les  foyers  tuberculeux  aigus  primitifs,  surve¬ 
nant  chez  des  individus  cliniquement  indem¬ 
nes  jusqu’alors  de  bacillose  pulmonaire  :  ce  sont 
les  foyers  congestifs  aigus  curables  de  Bezançon 
et  Braun  ;  2°  des  foyers  congestifs  aigus  secon¬ 
daires  survenant  en  cours  d’évolution  d’une 
tuberculose  pulmonaire  chronique  plus  ou  moins 
ancienne. 

Ces  foyers  apparaissent  :  a)  tantôt  sponta¬ 
nément,  ou  tout  au  moins  sans  qu’il  soit  possible 
d’en  déterminer  la  cause  occasionnelle  ;  b)  tan¬ 
tôt  à  la  faveur  de' l’installation  d’un  pneumo¬ 
thorax  ou  de  l’exécution  d’un  acte  opératoire  ; 
thoracoplastie,  apicolyse. 

Au  point  de  vue  clinique,  deux  tableaux 
peuvent  être  réalisés  :  1“  un  tableau  complet 
de  congestion  pulmonaire  aigiië,  avec  fièvre, 
symptômes  physiques  de  condensation  paren¬ 
chymateuse  :  matité,  souffle,  sous  crépitants 
ou  crépitants  ;  enfin,  ombre  triangulaire  et 
homogène  nettement  caractéristique  ;  2°  un 
tableau  réduit  aux  signes  radiologiques  que 
nous  venons  de  mentionner,  s.ans  accompagne¬ 
ment  de  signes  généraux  ni  physiques. 

Enfin,  quelle  que  soit  la  forme  clinique  envi¬ 
sagée,  toujours  l’évolution  est  fugace  et  la 
disparition  des  symptômes  cliniques  et'radio- 
logiques  complète. 

Le  diagnostic  est  facile  pour  les  foyers  primi- 
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tifs  de  Bezançon  et  Braun.  Ici,  la  présence  ou 
l’absence  des  bacilles  de  Koch  dans  les  crachats 
constitue  l’argument  crucial  qui  permet  d’affir¬ 
mer  ou  de  nier  la  nature  tuberculeuse  des  phé¬ 
nomènes.  'Le  problème  est  plus  complexe  pour 
les  foyers  aigus  survenant  au  cours  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  chronique  déjà  existante. 
On  les  attribuait  autrefois  à-des  infections  bana¬ 
les  surajoutées.  Onlesrattacheplutôtaujourd’hui 
à  l’action  du  bacille  de  Koch  ou  de  ses  toxines. 

Un  fait  est  à  retenir,  c’est  que  la  congestion 
aiguë  tuberculeuse  existe  certainement  et,  très 
probablement,  revêt  une  fréquence  assez  grande. 
Ainsi,  en  dehors  de  la  tuberculose  pulmonaire 
chronicfüe,  ou  au  cours  de  son  évolution,  des 
foyers  copgestifs  aigus  de  nature  bacillaire  peu¬ 
vent  survenir,  qui  semblent  redoutables  lors 
de  leur' apparition,  mais  revêtent  un  pronostic 
favorable,  et  sont  suivis,  en  peu  de  temps,  d’une 
régression  complète  des  phénomènes  observés, 
li  y  a  là  un  problème  qu’il  importe  de  connaître, 
si  l’on  veut  éviter  bien  des  erreurs  de  pronostic. 
(La  Clinique,  mars  1935  A.) 

La  méthode  de  choix  dans  le  traitement  chirurgical 
du  prolapsus  vagino-utérin  total  des  femmes  âgées. 

Le  Docteur  .Sabadini,  dans  une  étude  très 
complète,  démontre  tout  d’abord  cju’il  faut 
bannir  toute  intervention  sur  l’utérus  seul  ou 
sur  ses  ligaments.  La  colpohystérectomie  même, 
doit  être  laissée  de  côté.  Elle  est  trop  grave  chez 
les  femmes  âgées. 

Restent  les  interventions  vaginales  ;  la  col¬ 
pectomie  et  l’opération  de  Le  Fort  élargie. 

La  colpectomie  exige,  pour  être  employée, 
un  utérus  scléro-atrophique,  absolument  sec, 
une  hémostase  absolument  parfaite,  condi¬ 
tions  bien  peu  souvent  réalisées.  C’est  pour¬ 
quoi  ses  indications  sont  réservées. 

L’opération  de  Le  Fort  élargie  donne  toute 
satisfaction.  C’est  une  opération  simple,  facile, 
rapide,  pouvant  être  faite  à  l’anesthésie  locale  ; 
les  résultats  sont  parfaitset  constants,  définitifs 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas.  Cependant 
elle  exige  une  préparation  importante,  et  le 
cloisonnement  ne  doit  être  entrepris  qu’après 
cicatrisation  complète  du  col.  D’autre  part,  cer¬ 
tains  adjoignent  au  cloisonnement  vaginal  une 
périnéorraphie  complémentaire,  qu’il  vaut  mieux 
réserver  aux  distensions  vaginales  énormes. 

L’opération  est  indiquée  sauf  chez  les  femmes 
peu  âgées.  Des  contre-indications  locales  relè¬ 


vent  de  la  coexistence  de  lésions  de  l’utérus 
(fibrome,  tumeur  des  annexes,  kystes  ovariens, 
salpingites)  et  surtout  de  l’impossibilité  de 
réduction  du  prolapsus  bloqué  par  une  gangue 
inllammatojre  chronique.  (L’Algérie  médicale, 
lévrier  1935.) 

Les  injections  intraveineuses  de  charbon  dans  les 
septicémies. 

Le  Docteur  A.  Bernard  a  soigné  vingt  mala¬ 
des  divers  par  les  injections  intraveineuses  de 
charbon,  tantôt  seules,  tantôt  associées  à  d’au¬ 
tres  thérapeutiques  :  septicémies  à  strepto,  pu 
staphylo  ;  furonculoses  ;  typhlo-colites,  etc... 
Aussi  est-il  très  difficile  de  se  faire  une  opinion 
précise  sur  leurs  indications.  11  e.st  incontestable 
qu’elles  donnent  des  améliorations  rapides  dans 
certains  cas  et  ce  seul  fait  justifie  leur  emploi.  Il 
est  possible,  qu’après  une  expérimentation  plus 
étendue,  se  dégageront  des  indications  plus  pré- 

Comme  toutes  les  méthodes  thérapeutiques, 
elles  peuvent  avoir  leurs  inconvénients,  allant 
d’une  simple  incommodation  au  choc  le  plus 
brutal  :  en  cela,  elles  ne  diffèrent  pas  d’autres 
injections  intraveineuses  :  celles  de  sérum 
en  particulier,  que  l’on  continue  cependant  à 
employer  malgré  ses  possibilités  de  choc.  (Jour, 
des  Sc.'Mcd.  de  Lille,  3  mars  1935.) 

Traitement  du  paludisme  par  un  dérivé  acridinique 
et  un  dérivé  quinoléinique. 

Les  Docteurs  Ch.  Massias,  P.  Bourgin  et 
Nguyen-Van-Tan  exposent  que  le  traitement 
du  paludisme  ne  peut  être  conduit  que  d’après 
des  examens  répétés  du  sang  du  malade,  et  la 
nature  du  parasite  en  cause. 

En  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  la 
quinacrine,  administrée  pendant  cinq  jours, 
constitue  le,  produit  de  cure  schizonticide.  Les 
cinq  jours  suivants  une  cure  gaméticide  à  base 
d’un  produit  quinoléinique,  la  rhodoquine, 
doit  suivre  la  première  cure.  La  dose  est  pro¬ 
portionnée  au  poids  du  malade  :  5/10'“=  de  mgr. 
par  kilogramme. 

I.e  quiniostovarsol,  médicament  eutrophique,  . 
est  heureusement  associé  à  la  rhodoquine. 

Les  séries  suivantes,  renouvelées  à  intervalles 
de  sept  jours;  seront  commandées  par  l’examen 
systématique  du  sang  du  malade.  (Bull.  Soc. 
Path.  Exotique,  12  décembre  19.34.) 
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Pollution  des  eaux  par  déversements  industriels 
(M-.  F.  HeiM  de  Balsac  ;  30-4-1935) 

Il  existe  un  projet  de  loi,  soumis  au  Parlement, 
'pour  assurer  la  protection  des  eaux,  protection  néces¬ 
saire  en  raison  des  nombreuses  souillures,  les  unes 
chimiques,  les  autres  organiques,  provenant  du  dé¬ 
versement  de  déchets  divers  (matières  des  égouts, 
déchets  industriels  nombreux),  qui  viennent  polluer 
les  cours  d’eau  et  même  certaines  sources. 

A  la  vérité,  il  y  a  une  auto-épuration  naturelle  des 
cours  d’eau,  fonction  .de  facteurs  chimiques,  tel 
l’oxygène,  et  principalement  de  phénomènes  biologi¬ 
ques.  Ceux-ci' sont  des  actions,  successives  et  conju¬ 
guées,  d’escouades  d’êtres  vivants  qui  conditionnent 
l’épuration  et  ont  un  rôle  d’auxiliaires  de  l’assainis¬ 
sement. 

L’étude  de  la  flore  et  de  la  faune  des  cours  d’eau, 
considérées  selon  leur  comportement  vis-à-vis  des 
souillures,  notamment  '  des  souillures  organicpies, 
conduit  à  distinguer  trois  groupes  : 

Flore  et  faune  des  eaux  pures,  dont  la  présence  ca¬ 
ractérise  ces  eaux  pures  :  végétaux  immergés  exubé¬ 
rants  (phanérogames  hydrophytes),  riche  plankton, 
notamment  de  cladocères  et  copépodes,  crevette 
d’eau  douce,  poissons  à  fortes  exigences  respiratoires 
tel  le  gardon. 

Dans  les  eaux  moyennement  polluées,  on  voit  se 
raréfier  les  Phanérogames  immergés,  l’Aselle  rem¬ 
place  la  crevette.  Carpes  et  tanches  supportent  encore 

Dans  les  eaux  à  fortes  souillures. organiques  appa- 
raissént  Saprolégniées,  Cyanophycées,  en  '  même 
temps  que  disparaissent  les  Phanérogames  ;  les  Li- 
micoles,  tels  les  vers  de  vase,  pullulent  ;les  poissons 
4)nt  fui,  à  l’exception  de  l’anguille. 

Avec  ces  éléments,  on  peut  arriver  à  établir  des 
cartes  hydrologiques  de  pollution  des  eaux.  Ces  car¬ 
tes  ne  sauraient  être  valables  pour  les  diverses  sai¬ 
sons,  pour  un  même  cours  d’eau.  La  température,  le 
débit  du  cours  d’eau,  variables  avec  l’époque  de  l’an¬ 
née,  modifient  le  degré  de  pollution,  d’où  la  nécessité 
de  cartes  faites  en  période  hivernale  et  en  période 
estivale. 

A  l’aide  de  ces  cartes,  et  connaissant  les  industries 
qui  déversent  leurs  résidus  dans  les  cours  d’eau,  on 


peut  juger  de  l’épuration  à  imposer  à  chaque  res 
pensable  de  souillure. 

Des  cartes  analogues  seraient  à  établir  pour  le 
réseau  hydrologique  souterrain  qui  représente  une 
ressource  de  la  plus  haute  valeur  pour  l’approvision¬ 
nement  eneaux  potables. 

•Les  médecins  et  les  hygiénistes  ne  se  .sont  pas  tou¬ 
jours  intéressés  à  la  question  des  pollutions  indus¬ 
trielles  des  eaux  .  Ce  sont  les  pêcheurs  qui  s’y  sont 
surtout  attachés.  Cependant,  les  desiderata  de  l’hy¬ 
giène  concordent  avec  ceux  delà  pêche,  la  pureté  des 
eaux  intéressant  l’homme  au  ihême  titre  que  les 
poissons. 

L’énergamétrie 

(M.  Gabriel  Bidou  ;  30-4-1935) 

L’auteur  a  donné  le  nom  d’énergamétrie  à  une  mé¬ 
thode  de  mesure  de  l’énergie  fonctionnelle  humaine 
qui  a  pour  but  d’évaluer  en  chiffres,  les  conditions 
du  travail  humain. 

Il  est  possible  de  connaître  en  kilogrammètreS 
(kilogrammètres-secondes),  le  travail  produit  par 
le  levier  humain,  la  puissance  musculaire  développée 
pendant  le  travail  et  l’énergie  potentielle  d’un  groupe 
musculaire.  Un  mètre  et  une  montre  à  secondes  sont 
suffisants  pour  cela. 

Voici,  par  exemple,  un  sujet  placé  en  décubitus 
dorsal,  qui  fléchit  le  membre  inférieur  sur  le  bassin, 
élevant  ce  membre  à  60  centimètres  en  un  cinquième 
de  seconde.  Le  travail  fourni  parle  groupe  musculaire 
fléchisseur  sera  égal  à  3  (admettons  que  l’équiva¬ 
lence  de  poid  s  du  membre  inférieur  soit  de  3  kgr.) 
X  0,60,  soit  1  kgm.  80,  à  diviser  par  le  temps  (1  /5<= 
de  seconde)  =  0  kgm.  36  seconde. 

Si  le  sujet  exécute  ce  mouvement  à  répétition,  jus¬ 
qu’à  épuisement  musculaire,  qu’il  ait  fait  supposons 
52  mouvements,  on  dira  que  l’énergie  potentielle  sera 
égale  à  1,8  X  52,  soit  93  kgm.  60. 

M.  Bidou  montre,  d’autre  part,  les  applications  de 
l’énergamétrie  à  la  clinique, aux  évaluations  médico- 
légales  d’incapacité,  et  aux  valeurs  sportives  des 
individus. 

—  M.  Gosset  signale  l’intérêt  de  la  communica¬ 
tion  de  M.  Bidou.  Elle  constitue  une  toute  nouvelle 
méthode  d’appréciation  des  déficiences  fonctionnel¬ 
les,  appelée  à  rendre  de  réels  services  en  clinique  et 
aux  médecins  experts. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Accès  d’hypoglycémie  convulsive  précédant  un 
diabète  juvénile  grave 

(M.  G.  Bickel  de  Genève, 
présenté  par  M.  Marcel  Labbé  ;  H-1-1935.) 

Si  l’on  est  actuellement  assez  bien  orienté  sur  les 
diverses  manifestations  cliniques  susceptibles  de 
favoriser  l’apparition  du  diabèté  sans  dénutrition  des 
personnes  âgées,  on  ne  possède  en  revanche  que 
peu  de  renseignèments  sur  les  conditions  qui  pré¬ 
cèdent  l’éclosion  du  diabète  grave  des  jeunes  sujets. 

Dans  la  plupart  des  cas  de  diabète  sans  dénutri¬ 
tion,  la  maladie  s’installe  de  façon  sournoise,  lente¬ 
ment  progressive,  et  la  glycosurie  est  le  plus  souvent 
précédée  d’une  longue  période  d’hyperglycéipie, 
véritable  phase  prédiabétique,  durant  laquelle  les 
malades  se  présentent  comme  de  simples  obèses  ou 
comme  des  hypertendus  banaux. 

Dans  le  diabète  juvénile  grave,  le  début  se  fait  au 
contraire  de  façon  brutale,  parfois  explosive,  sans 
qu’aucun  signe  prémonitoire  ne  puisse  faire  prévoir 
la  catastrophe  qui  se  prépare.  La  défaillance  du  tissu 
langerhansien,  bien  que  souvent  conditionnée  par 
une  débilité  héréditaire  du  pancréas,  se  manifeste 
de  façon  subite  et  s’accentue  dans  la  règle  avec  une 
impressionnante  rapidité,  laquelle  peut  être  heureu¬ 
sement  combattue  pourtant  par  un  traitement  insu- 
linien  bien  conduit. 

Cette  brusquerie  d’apparition  ne  constitue  cepen¬ 
dant  pas  une  règle  absolue  et  l’on  a  pu  voir  le  diabète 
juvénile  procéder  par  poussées  successives, séparées 
de  rémissions  plus  ou  moins  complètes,  rémissions 
qui  traduisent  l’effort  de  la  glande  à  assurer  la  méta- 
bolisation  normale  des  glucides. 

L’observation  rapportée,  concernant  une  jeune 
femme  suivie  depuis  plus  de  cinq  ans,  montre  que 
le  tissu  pancréatique,  avant  sa  capitulation  défini¬ 
tive,  peut  déverser  dans  la  circulation,  ensuite  d’un 
effort  dépassant  largement  le  but  poursuivi,  des  doses 
excessives  d’insuline,  donnant  ainsi  lieu  à  des  acci¬ 
dents  cliniques  d’hypoglycémie  pouvant  aller  jus¬ 
qu’aux  convulsions. 

Diabète  avec  dénutrition  grave.  Disparition  de  la 
glycosurie  et  atténuation  progressive  de  l’hyper¬ 
glycémie  à  la  suite  du  développement  d’un  carci¬ 
nome  insulaire  du  pancréas  avec  métastases  hépa¬ 
tiques  massives. 

(MM.  G.  Bickel,  J. -J.  MozERet  R.  Junet, 
présentés  par  M.  Marcel  Labbé  ;  11-1-1935.) 

Cette  observation  montre  l’influence  profonde  que 
peut  imposer  à  l’évolution  d’un  diabète  grave  le 
développement  d’un  carcinome  des  îlots  langerhan¬ 


siens.  Chez  un  malade  de  56  ans,  souffrant  depuis 
plus  d’un  an  d’un  diabète  avec  dénutrition  (glycosu¬ 
rie  oscillant  de  2  à  300  grammes  par  jour,  avec  acé- 
tonurie),  en  relation  avec  une  pancréatite  intersti¬ 
tielle  ayant  déterminé  la  raréfaction  et  l’hypoplasie 
des  îlots  langerhansiens,  on  a  assisté  au  développe¬ 
ment  d’un  carcinome  primitif  du  corps  du  pancréas, 
bientôt  suivi  d’une  invasion  métastatique  du  péritoire 
et  d’une  infiltration  néoplasique  massive  du  foie.  Le 
développement  du  néoplasme  s’est  accompagné 
d’une  atténuation  progressive  du  diabète,  aboutis¬ 
sant  en  quelques  mois  à  la  disparition  complète  et 
définitive  de  la  glycosurie  et  de  l’acétonurie. 

L’éventualité  la  plus  fréquemment  observée  en 
pareil  cas  est  celle  d’un  diabète  sans  dénutrition,  se¬ 
condairement  compliqué  de  carcinome  pancréati¬ 
que.  Il  est  évident  que  la  restriction  alimentaire  de 
la  période  cachectique  joue  en  pareil  cas  un  rôle  im¬ 
portant  dans  la  disparition  du  sucre  urinaire,  puis¬ 
qu’on  sait  qu’une  journée  de  jeûne  suffit,  chez  de  tels 
malades,  à  entraîner  la  chute  de  la  glycosurie  aux 
environs  de  zéro. 

11  n’en  est  plus  de  même  lorsqu’on  est  en  pré¬ 
sence,  comme  dans  le  cas  particulier,  d’un  diabète 
avec  dénutrition,  diabète  dont  la  restriction  alimen¬ 
taire  ne  saurait  que  précipiter  l’évolution.  La  glyco¬ 
surie  s’y  est  atténuée  d’ailleurs  de  façon  précoce,  à 
une  période  où  le  malade,  loin  de  restreindre  sa 
nourriture,  l’augmentait  au  contraire,  encouragé 
dans  cette  voie  par  la  diminution  de  l’excrétion  su¬ 
crée.  Non  seulement  il  put  renoncer  définitivement- 
à  l’insulinothérapie,  mais  encore  absorber  sans  dom¬ 
mage  des  rations  hydrocarbonées  largement  supé¬ 
rieures  à  celles  que  nécessitaient  antérieurementl’ad- 
ministration  de  100  unités  d’insuline. 

Force  est  donc  d’admettre  que  l’apparition  de  la 
tumeur  a  modifié  de  façon  profonde  et  durable  la 
tolérance  hydrocarbonée  du  malade,  c’est-à-dire  le 
processus  diabétique  dans  son  intimité.  Cette  action 
peut  se  concevoir  de  deux  façons  différentes,  soit 
qu’on  considère  l’activité  directe  de  la  néoplasie,  soit 
qu’on  envisage  sa  répercussion  sur  le  foie,. 

11  y  a  donc  lieu  de  penser  que  la  sécrétion  insuli- 
nienne,  primitivement  insuffisante  par  suite  de  l’alté¬ 
ration  des  îlots  de  Langerhans,  fut  ultérieurement 
renforcée  par  le  développement  du  carcinome.  Ainsi 
s’explique  tout  naturellement  l’atténuation  progres¬ 
sive  du  diabète,  au  furet  à  mesure  de  la  progression 
de  la  tumeur  insulaire.  Fait  digne  d’être  signalé,  la 
tumeur  primitive  était  riche  en  insuline,  mais  se^ 
métastases  hépatiques  en  étaient  totalement  dépour¬ 
vues. 

D’autre  part,  il  n’est  pas  invraisemblable  que  le 
diabète  ait  vraiment  prédisposé  le  malade  au  carci¬ 
nome  insulaire. 


G.  F. 
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APTITUDES  FAMILIALES  AUX  LOCALISATIONS  MORBIDES 

Par  G.  Blechman-n 


Le  19  mai  fut  une  grande  Journée  pour  les  amis 
des  Assises.  Ceux-ci  furent  menés  bon  train  par  l’in¬ 
fatigable  secrétaire  général  H.  G.  Jugez-en  I  Le  ma¬ 
tin,  à  l’amphithéâtre  Trousseau  de  l’Hôtel-Dieu, 
nous  argumentons  sur  les  conclusions,  des  Assises, 
départementales  —  à  13  heures,  à  la  salle  Corvisart 
de  la  Charité,  on  sert  à  deux  ceiits  convives,  le  der¬ 
nier  repas  du  vieil  hôpital,  qui  doit  être  livré  aux 
démolisseurs  pour  faire  place  à  la  nouvelle  Faculté 
de  médecine  ;  —  à  15  h.  30,  on  nous  présente  l’icono- 

Synthèses  des  conclusions  c 

Les  manifestations  pathologiques  héréditaires  s’ob¬ 
servent,  mais  non  de  façon  eourante.  Certaines  familles 
seulement  témoignent  de  prédispositions  morbides,  la 
plupart  sont  exemptes  de  tares  répercutées  sur  la  des¬ 
cendance.  Telle  est  l’opinion  du  Cher,  Nièvre,  Dor¬ 
dogne,  Indre-et-Loire,  Oise,  Doubs,  Vaucluse,  Eure  et 
Lot-et-Garonne.  Certains  disent  même  que  les  localisa¬ 
tions  morbides  en  série  sont  «  rares  »,  voire  «  excep¬ 
tionnelles  »  et  cependant  il  fut  apporté  à  ces  Assises 
un  demi-millier  d’observations,  ce  qui  fait  bien  ressortir 
l’importance  des  recherches  faites  par  les  membres  de 
notre  .\ssemblée. 

Dans  les  régions  où  les  familles  nombreuses  se  comp¬ 
tent,  comme  dans  le  Lot,  la  plupart  de  leurs  sujets  sont 
sains.  De  telles  familles  ont  permis  an  Loiret  de  faire 
ressortir  «  iaplilude  à  la  santé  »  basée  sur  l’observation 
de  90  deseendants  vivants,  sur  96  issus  d’une  souche' 
d’arrières  grands-parents  vivants  (parmi  les  6  décédés, 
il  en  fut  un  tué  à  la  guerre).  A  l’aptitude  à  la  santé,  on 
joint  Tapitude  à  la  longévité,  consignée  également  dans 
les  conclusions  de  la  Sarthe. 

Aptitude  à  la  maladie.  —  Les  Bouches-du-Rhône  dis¬ 
tinguent  :  les  maladies  héréditaires  de  transmission 
mandélienne  et  les  meïopragies  tantôt  héréditaires,  tan¬ 
tôt  acquises  parsimilitude  de  vie.  Au  mêmetitre  que  la 
similitude  morphologique,  on  conçoit  les  localisations 
en  séries  des  familles  d’hépatiques,  d’appendiculaires, 
de  myopes,  etc.  (argumen  t  formulé  à  la  fois  en  Charente, 
Eure-et-Loir,  Seine-et-Oise)  ;  la  plus  grande  fréquence 
concerne  l’hérédité  mentale  et  né-vropathlque,  notam¬ 
ment  en  Sarthe,  Bouches-du-Rhône,  Pas-de-Calais, 
Puy-ue-Dôme,  Charente-Inférieure,  Indre-et-I,oire, 
Isère.  Cette  hérédité  est  la  plus  mentionnée  avec  l’hé¬ 
rédité  tuberculeuse.  ' 

Les  causes  générales  de  viciation  du  terrain  familial 
sont  souvent  ijnpuLées  à  l’alcoolisme  et  à  la  syphilis, 
aux  rôles  flagrants  dans  l’étude  des  troubles  nerveux 
familiaux,  avec  part  dominante  de  l’alcool,  dit  le  Vau¬ 
cluse. 

Il  est  noté  parle  Var  Insensibilité  familiale  spéciale 
à  divers  agents  pathogènes  ou  association  de  germes 
(le  Puy-de-Dôme  cite  à  l’appui  la  méningite  tuber- 


graphie  de  la  Charité  dans  l’une  des  salles  du  service 
Sergent  (la  vieille  salle  de  garde  n’étant  plus  prati¬ 
cable)  :  —  à  16  h.  40,  dans  l’amphithéâtre  des  Saints- 
Pères,  le  Doyen,  les  Professeurs  Carnot,  Achard, 
J.-L.  Faure,  -Sergent,  et  notre  ami  H.  Godlewski, 
évoquent  trois  siècles  d’histoire  médicale  àla Charité. 

Mais  procédons  par  ordre  et  avant  de  nous  placer 
dans  l’ambiance  des' Assises  du  Souvenir,  rappor¬ 
tons  les  débats  de  l’Hôtel-Dieu  préparés  par  les 
Assises  départementales. 

es  Assises  départementales 

culeuse  en  série,  avec  substratum  de  syphilis  hérédi¬ 
taire). 

Les  dystrophies  congénitales  semblent  Cire  le  trait 
d’union  entre  les  maladies  héréditaires  et  les  aptidudes 
familiales  (Allier). 

Il  est  fait  une  grande  part  è  la  transmission  des  dia¬ 
thèses,  spécialement  par  l’Hérault,  qui  s’exprime  ainsi  : 
«  L’hérédité  transmet  les  caractères  familiaux,  il  en  est 
de  précis,  qui  tombent  sous  le  sens  ;  il  en  est  de  dlfîus  » 
Ceux-ci  constituent  le  «  terrain  »,  le  «  tempérament  » 
la  «  diathèse  ».  Par  ailleurs  on  juge  volontiers  (l.oire- 
Inférieure,  Oise,  Seine-et-Oise)  que  la  façon  de  vivre 
confère  une  aptitude  morbide  ;  aussi  le  Vaucluse  re¬ 
quiert  que  la  prévention  soit  instituée  dès  l’enfance. 

Les  données  des  deux  dernières  sessions  sont  déga¬ 
gées  par  la  Dordogne.  La  proportion  d’éléments  sains, 
dans  les  mariages  successifs  disperse  les  chances  de 
reproduction  des  tares.  Alors  que  les  mariages  consan¬ 
guins  multiplient  l’effet  des  tares  originel;es,  la  variété 
des  souches  les  divise. 

M.  le  Professeur  Carnot  propose  de  désigner 
M.  Charles  Godlewski,  de  Sorgues,  comme  titulaire 
du  VIF  prix  Débat.  {Approbations  unanimes.) 

Le  lauréat  remercie  l’Assemblée. 

En  prenant  place  sur  ces  bancs,  le  médecin  de  cam¬ 
pagne  n’a  pas  l’air  dépaysé,  ne  paraît  pas  un  parent 
pauvre.  Si  bien  qu’un  jour,  au  sortir  de  ces  Assises,  je 
ne  pouvait  m’empêcher  de  m’écrier  :  «  Notre  Assemblée 
française  de  médecine  générale,  mais  c’est  le  trésor  des 
humbles  ».  Nous  avons  la  conviction  que  cette  asso¬ 
ciation  est  une  force,  mise  au  service  du  prestige  du 
médecin  de  France. 

M.  Carnot.  — Nous  venons  d’apprendre  que  l'Italie 
venait  de  créer  les  Assises  italiennes  de  médecine  géné¬ 
rale. 

Nous  avons  le  grand  plaisir  d’avoir  parmi  nous  au¬ 
jourd’hui  leur  fondateur,  le  Docteur  Claudio  Gerbi, 
de  Milan  ;  je  suis  heureux  de  lui  souhaiter  la  bienvenue 
parmi  nous. 
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Aussitôt  surgit  une  proposition  du  fondateur  de  la 
section  des  Alpes-Maritimes,  d’ŒIsnitz,  et  accueillie 
avec  enthousiasme  :  Assises  franco-italiennes,  premiè¬ 
res  assises  interalliées  à  Nice^  à  Pâques  1936,  â  l’occa¬ 
sion  de  notre  21®  session,  consacrée  aux  «  résultats  éloi¬ 
gnés  des  appendicites  chroniques  opérées  ». 

Le  Professeur  Achard  appelé  à  présider  la  séance, 
rappelle  que  le  sujet  abordé  aujourd’hui  est  peut- 
être  le  plus  difficile  elle  plus  obscur  de  la  pathologie 
générale.  Il  se  lie  à  la  question  de  l’hérédité  morbide. 
Seul  le  médecin  de  famille  qui  observe  plusieurs 
générations  peut  fournir  sur  ce  point  des  docu¬ 
ments  précis. 

L’aptitude  h  la  santé 

M.  Rodon,  d’Ouzouer-sur-Trézée.  —  La  famille  S..., 
comporte  97  membres,  dont  91  sont  actuellement  vi¬ 
vants. 

Le  père  et  la  mère,  âgés  respectivement  de  85  et  79 
ans,  sont  en  parfaite  santé. 

La  première  génération  issue  de  ce  couple,  qui  à  com¬ 
porté  16  enfants,  en  compte  encore  11  vivants  (2  des 
décédés  sont  morts  à  la  guerre). 

La  deuxième  génération  sur  49  enfants,  compte  un 
seul  décès. 

La  troisième  génération  est  absolument  au  complet 
(30  sur  30). 

Il  est  à  noter  que  dans  ces  chiffres  n’ont  pas  été  com¬ 
pris  les  gendres  et  les  brus  qui  n’ont  rien  à  voir  avec 
le  sang  des  S... 

Causes  ayant  favorisé  l’extraordinaire  développement  de 
la  famille  S . 

1®  La  robustesse  physique  du  premier  couple  ; 

2®  Les  conditions  d’existence  :  vie  au  grand  air,  so¬ 
briété  ; 

3°  Absence  de  mariages  consanguins. 

J’attache  une  grosse  importance  à  l’absence  de  ma¬ 
riages  consanguins  dans  l’harmonieux  développement 
de  cette  fanjille. 

4®  La  chance.  —  J’ajoute,  pour  les  sceptiques,  une 
quatrième  cause  :  «  La  chance  ». 

Il  n’en  reste  pas  moins  qu’il  est  impossible  de  trouver 
dans  cette  famille  une  aptitude  morbide  quelconque. 

Qu’est-ce,  sur  un  si  grand  nombre  d’individus,  que 
4  ou  5  cas  d’accidents  bacillaires,  que  3  ou  4  cas  d’ac¬ 
cidents  hépatiques,  qu’une  seule  tumeur  et  de  nature 
bénigne  ?  Alors  que  la  tuberculose  et  le  cancer,  pour  ne 
citer  que  ces  deux  entités  morbides,  font  tant  de  rava¬ 
ges  dans  nos  régions.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Charles  Godlewski,  de  Sorgues.  —  Dans  notre 
région,  les  familles  nombreuses  sont  celles  qui  paraissent 
présenter  le  plus  d’aptifude  à  la  santé. 

Ces  familles  sont  moins  sujettes  à  l’alcoolisme,  grand 
facteur  de  viciation  du  terrain. 

M.  Paul  Durand,  de  Courville.  —  II  est  plus  facile 
de  constater  les  aptitudes  morbides  que  les  aptitudes 
à  la  santé. 

J’ai  cité  une  famille  dans  laquelle,  on  trouve  11  asth¬ 
matiques  (enfants,  petits-enfants,  arrière  petits-en¬ 
fants). 

M.  Léon  Renault,  de  Quimper.  —  L’aptitude  à  la 
longévité  ne  laisse  aucun  doute.  Nous  connaissons  tous 
des  familles  o(l  l’on  devient  couramment  octogénaire  ou 
nonagénaire. 


L’aptitude  &  la  maladie 

M.  d’ÛElsnitz,  de  Nice.  —  Il  convient  d’interpréter  ' 
avec  beaucoup  de  réserve- et  .surtout  retenir  ies  obser¬ 
vations  s’imposant  par  leur  caractère  presque  inéluc¬ 
table  de  tendance  à  telle  ou  telle  affection  morbide. 

Voici  un  cas  de  prédisposition  hépatique  familiale  par¬ 
ticulièrement  impressionnant,  observé  pendant  vingt- 

Parents  hépatiques  avec  manifestations  variables  et 
particulièrement  lithiasiques.  Aucune  tare  héréditaire 
ou  acquise.  Parmi  les  enfants,  un  garçon  présente  une 
suffisance  hépatique  telle  que  la  moindre  intoxication 
alimentaire,  ou  simplement  l’ingestion  de  simples -ali¬ 
ments  (œufs,  crème,  etc.)  provoquent  des  accès  d’une 
extrême  gravité.  Les  filles  présentent,  dès  le  plusjeune 
âge,  des  vomissements  cycliques  avec  acétonémie  évo¬ 
luant  de  façon  exceptionnellement  grave.  Chez  l’une 
d’elles,  la  gravité  de  ces  accidents  va  croissant  de  telle 
sorte  que  la  dernière  évolue  inéluctablement  vers  la 
mort.  L’autopsie  montre  en  particulier  l’atrophie  jaune 
aiguë  du  foie  analogue  à  celles  qui  s’observent  dans 
l’intoxication  phosphorée. 

Dans  de  pareils  cas,  tous  nos  efforts  prophylactiques 
et  thérapeutiques  se  montrent  impuissants  et  il  semble 
vraiment  qu’une  inévitable  fatalité  pèse  sur  la  famille 
frappée.  Quelles  en  sont  l’origine  première  et  la  cause 
intime  ?  Il  est  à  peu  près  impossible  de  le  dire. 

M.  Deluen,  de  .Saint-Brieuc.  —  Une  femme  lithia¬ 
sique  biliaire  donne  naissance  à  neuf  enfants  ofi  garçons 
et  fllles  se  répartissent  à  peu  près  également.  Or,  ce 
sont  surtout  les  fils  qui  semblent  touchés  par  l’hérédilé 
hépatique  et  qui  font  des  ictères.  En  revanche  le  frère 
de  cette  femme  a  une  fille  que  j’ai  eu  l’occasion  de  soi¬ 
gner  pour  des  troubles  hépato-biliaires  nécessitant  des 
séjours  à  Vichy. 

G.  Blechmann. —  Peut-on  prévenir  ou  corriger,  par 
une  thérapeutique  appropriée,  l’apparition  de  certaines 
affections  d’essence  familiale  ?  L’étude  du  diabète  /o- 
miliol  peut  nous  renseigner  à  ce  sujet.  En  1921,  avec 
M.  P.  Lereboullet  et  Mme  Montlaur,  nous  avons  pré¬ 
senté  au  Congrès  de  Strasbourg,  l’observation  d’une 
famille  de  6  enfants  dont  2  aujourd’hui  survi¬ 
vants,  sans  antécédents  glycosuriques.  L’un  est  mort, 
à  l’âge  de  7  ans,  d’un  diabète  survenu  à  la  suite  d’une 
rougeole  ayant  duré  neuf  mois,  et  un  autre  à  9  ans,  d’un 
diabète  ayant  évolué  en  cinq  semaines  1  Or,  en  1923, 
la  si.sième  enfant,  âgée  de  11  ans,  commence  elle-inênie 
un  diabète  grave  avec  acidose,  mais  jugulé  par  l’insu¬ 
line  et  actuellement,  soit  douze  ansaprès  le  début,  grâce 
à  la  merveilleuse  découverte  de,  Banting,  l’état  de  cette 
troisième  diabétique,  traitée  quotidiennement  s’équi¬ 
libre  d’une  façon  satisfaisante. 

M.  Jacques  Sédillot.  —  Je  m’étonne  que  personne, 
aux  dernières  Assises  départementales,  ne  se  soit  de¬ 
mandé  :  «  Pourquoi  la  goutte  disparaît-elle  ?  t, 
car,en  déflnitive, c’est  l’hérédité  similaire  de  la  gouite, 
V aptitude  familiale  à  faire  de  la  goutte  gui  se  trouve  mise 
en  question. 

L’accès  de  goutte,  ne  l’oublions  pas,  n’est  pas  en  lui- 
même  une  maladie.  Il  est  une  réaction  de  défense,  Un 
moyen  1  ibérateur. 

On  ne  voit  jamais  ni  lumbago,  ni  hémorroïdes 
avant  l’âge  du  service  militaire  ;  jamais  d’accès  de 
goutte  aiguë  avant  35  ans.  Là  est  je  crois  la  raison  de 
la  disparition  progressive  et  r  apide  de  ia  goutte  aiguë  ; 
à  l’heure  actuelle  les  enfants  d’arthritiques,  même  ceux 
qui  naissent  d’un  père  goutteux,  naissent  avec  une  si  forte 
imprégnation  de  la  diathèse  goutteuse  qu’ils  ne  peuvent 
plus  atteindre  l’âge  de  35  ans  pour  faire,  comme  leur  péri, 
leur  première  manifestation  d’arthritisme  sons  forme 
d’un  accès  de  goutte.  Dès  les  premières  années  de  leur 
vie,  ils  sont  obligés  de  faire  une  des  manifestations  pré¬ 
coces  ecto  ou  endodermiques,  eczéma  ou  asthme,  qui  de¬ 
viennent  ainsi  des  hérédités  asimilairss  de  la  goutte,  ien-. 
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iml  à  se  substituer  à  celle-ci  et  à  la  faire  disparaître. 

Je  n’ai  jamais  encore  rencontré  un  goutteux  qui  ait  été 
gplérieureirvent  à  sa  goutte  un  asthmatique  ou  un  eczé¬ 
mateux.  Je  n’ai  encore  jamais  rencontré  un  goutteux  né 
de  parents  agant  été,  avant  leur  mariage,  asthmatique  ou 
eczémateux. 

M.  Lian.'— Consulté  pour  des  sujets  ayant  de  l’angine 
de  poitrine  et  ayant  seu]em«it  35  ans  (ce  qui  est  relati¬ 
vement  rare,  puisqu’en  général  ils  ont  40,  45,  50  ans 
ou  plus),  le,  plus  souvent  je  trouve  que  si  le  sujet  est 
frappé  à  un  âge  relativement  précoce  et  anormal,  cela 
tient  à  ce  qu’il  y  a  de  l’hérédité  artérielle.  Lorsque  le 
grand-père,  un  certain  nombre  d’oncles  du  grand-père, 
du  père,  ont  été  frappés  aussi,  il  y  a  lieu  de  redouter  chez 
les  descendants  des  manifestations  de  cette  hérédité 
artérielle.  Il  y  a  des  familles  où  la  mort  subite  se  pro¬ 
duit  entre  50  et  60  ans  avec  une  fréquence  considérable. 
Les  Assises  départementales  én  ont  apporté  de  nom¬ 
breux  exemples  et  j’en  al  aussi  des  centaines  d’obser¬ 
vations. 

M.  Clerc.  —  Ici  même,  dans  cet  amphithéâtre,  Dieu- 
lafoy  avait  soutenu,  avec  l’élan  cpmmunicatif  qui  lui 
était  habituel,  la  diathèse  de  la  mort  subite  et  insisté 
sur  l’impressionnante  facilité  avec  laquelle  certains 
membres  de  générations  successives  mouraient  d’hé¬ 
morragies  cérébrales.  Il  l’a  dit  d’une  manière  inou¬ 
bliable. 

On  retrouve  l’hérédité  similaire,  en  particulier  l’an¬ 
gine  de  poitrine,  dans  beaucoup  de  cas.  Cette  notion 
peut  servir  au  diagnostic  lorsqu’on  hésite  sur  un  exposé 
vaguement  limité  à  quelques  signes  douloureux,  et  que 
les  malades  exposent  leur  angoisse,  leur  père,  leur  grand- 
père  étant  morts  d’angine  de  poitrine.  Il  s’agit  d’une 
sorte  de  diathèse,  qui  frappe  l’ensemble  du  svstème  ar¬ 
tériel. 

M.  Edmond  Lesne.  —  Enlisant  la  thèse  de  mon 
élève  Giikman  sur  la  maladie  de  Bouillaud  jamilialc,  on 
est  très  porté  ù  admettre  uns  prédisposition  héréditaire 
titulaire  de  l’endocarde. 

M.  PiERSoN,  de  Saint-Mihiel.  —  Dans  les  générations 
antérieures  à  ta  nôtre,  une  famille  de  neuro-arthritiques 
connaissait  les  crises  de  goutte  vraie.  J’ai  encore  vu 
dans  cette  famille  quelques  crises  de  goutte  dans  la 
génération  qui  précéda  la  mienne.  Or,  dernièrement, 
aux  noces  d’or  des  aïeux  où  180  parents  étaient  réunis, 
j’ai  noté  que  les  treize  descendants  de  la  génération  ac¬ 
tuelle  que  je  connais  n’étaient  plus  goutteux,  mais  par 
contre  asthmatiques,  eczémateux,  etc. 

M.  Claudio  Gerbi,  de  Milan.  —  Je  voudrais  ajouter 
quelques  mots  à  propos  des  maladies  du  rein. 

Je  connais  une  famille  où  le  grand-père  fit  de  la 
sclérose  rénale,  la  mère  de  la  tuberculose  du  rein  etle 
fils  de  l’albuminurie  orthostatique. 

J’ai  eu  occasion  d’observer,  dans  ce  dernier  laps  de 
temps,  deux  familles.  Dans  l’une  :  mère  morte  pour  in- 
sulllsance  rénale  à  cause  d'un  rein  polikystique,  fille  qui 
a,  elle  aussi,  les  reins  polikystiques.  Dans  l’autre  famille, 
mère  et  tante  mortes  ensuite  du  rein  polikystique, 
fille  avec  reins  polikystiques. 

M.  Lesné.  —  Il  est  des  troubles  d’ossification  à  carac¬ 
tère  familial,  nettement  héréditaires,  tel  te  thorax  en 
entonnoir. 

J’ai  connu  un  ménage  d’achondroplases  qui  avait 
donné  naissance  à  deux  enfants  atteints  de  ce  même 
nanisme  ;  deux  fois  cette  femme  avait  donc  subi  l’opé¬ 
ration  césarienne.  Lorsque  je  lui  demandai  pourquoi, 
dans  ces  conditions,  elle  recommençait  une  grossesse, 
elle  me  répondit  très  simplement  qu’elle  constituait  une 
famille  de  nains  destinés  à  un  cirque. 

M.  Dëluev,  de  Saint-Brieuc.  —  Notre  région  bre¬ 
tonne  est  connue  pour  la  fréquence  des  luxations  congé¬ 
nitales  de  la  hanche.  Notre  excellent  collègue  Grenié, 
dî  Saint-Brieuc,  qui  a  eu  l’occasion  d’en  soigner  deux 
eents  environ,  est  formel  :  il  ne  considère  pas  la 
luxation  congénitale  de  la  hanche  comme  héréditaire. 


M.  G.-Barraud,  dp  Chatelaillon.  —  Certaines  familles 
présentent  une  déficience  des  tissus  ostéoligamentaires. 

M.  M.  Galland  ,  de  Berck.  —  L’enquête  de  nos 
Assises  conclue  à  une  transmission  d’un  terrain  pré¬ 
disposé  aux  localisations  osseuses  de  la  tuberculose. 

M.  C.  Rœderer.  —  J’ai  pu  suivre  la  scoliose  à  tra¬ 
vers  trois  générations,  héréditaire  par  les  femmes,  sem- 
ble-t-ii. 

La  cyphose  est  très  souvent  héréditaire  aussi,  mais 
à  mon  avis,  surtuot  par  lignée  paternelle.  Ainsi  en  est-il 
du  thorax  en  entonnoir. 

En  ce  qui  concerne  la  luxation  congénitale,  le  fait 
est  absolu,  patent. 

M.  Léon  Renault,  de  Quimper.  —  Dans  la  tuber¬ 
culose  sous  ses  diverses  formes,  l’hérédité  paraît  cer¬ 
taine  ;  mais  il  est  bien  difficile  d’en  faire  exactement 
sa  part.  Tant  d’autres  facteurs  interviennent  :  l’insuffi¬ 
sance  de  l’alimentation,  surtout  chezles  enfants,  lami- 
sère,  lê  taudis  et  surtout  l’alcoolisme  qui,  selon  la  pit¬ 
toresque  expression  de  Landouzy,  fait  le  lit  de  la  tuber¬ 
culose.  Mais  n’omettonspas  la  contagion.  J’ai  vujadis 
des  tuberculeux  enfermés  dans  des  lits  clos,  qui,  à  dé¬ 
faut  de  crachoir,  crachaient  sur  le  mur... 

M.  lé  Professeur  Sergent.  —  Je  considère  qu’une 
théorie  très  en  vogue  en  ce  moment  est  très  dangereuse 
dans  ses  conséquences,  celle  qui  consiste  à  vouloir  nous 
dire  quela  tuberculose  est  unemaladle  héréditaire —  et 
simplement  héréditaire.  —  et  que  la  cont  agiositén’existe 
pas.  C’est  une  erreur  formelle. 

M.  G.  Blechmann.  —  Je  vous  apporte  de  la  part  de 
Mme  le  Docteur  Jeanne  Montlaur,  au  nom  du  Centre 
médical  de  L’Amitié  des  Aveugles  de  France  »,  quel¬ 
ques  observations  parmi  les  plus  frappantes  de  familles 
d’aveugles. 

C’estgrâce  àla  méthode  de  travailinstituée  par  Henri 
Mont.laur  dans  ce  Centre,  qu’il  avait  créé  en  1929  et  di¬ 
rigé  jusqu’en  1934  ;  examen  clinique,  général  de  tout 
aveugle,  et,  dans  la  mesure  des  possibilités,  des  ascen¬ 
dants,  descendants,  collatéraux  et  enquête  familiale 
systématique,  que  ces  observations  si  intéressantes  ont 
pu  être  recueillies. 

Pour  quatre  au  moins  de  ces  observations  familiales, 
il  s’agit' pertinemment  de  syphilis  héréditaire  de  3'  et 
4«  génération. 

M.  Rochu-Méry  rapporte  un  cas  curieux  d’aptitude 
familiale  au  cancer  : 

Tl  ne  semble  pas  possible  d’invoquer  la  contagion,  en 
ce  qui  concerne  le  mari  et  la  femme,  atteints  respec¬ 
tivement,  à  neuf  ans  de  distance  et  encore  moins  vis-à- 
vis  du  fils,  placé  dans  des  conditions  d’ambiance  nette¬ 
ment  différentes. 

M.  Apert.  —  S’il  est  indéniable  que  l’hérédité  joue 
un  rôle  des  plus  considérable  dans  les  tendances  mor¬ 
bides,  il  ne  faudrait  pas  conclure  à  une  doctrinî  fata¬ 
liste,  pessimiste,  désespérante  de  toute  Intervention 
médicale.  Il  y  a  le  terrain,  mais  il  y  a  aussi  les  circons¬ 
tances  défavorisantes,  et  de  la  connaissance  du  premier 
doit  résulter  la  conduite  à  tenir  pour  éviter  les  se¬ 
condes. 

Quant  à  la  prévention  chez  les  descendants,  elle  re¬ 
pose  dans  la  connaissance  des  lois  de  Mendel,  et  nous 
en  avons  assez  parlé  à  propos  des  unions  consanguines 
pour  n’avoir  pas  à  y  revenir. 

M.  Léon  Renault,  de  Qiiimper.  —  L’aptitude  à  cer¬ 
taines  maladies  peut  être  dans  une  certaine  mesure 
neutralisée  par  un  régime,  une  hygiène  et  au  besoin 
une  thérapeutique  préventrice  judicieusement  appli¬ 
qués. 

De  même,  l’individu,  issu  de  souche  robuste,  atté¬ 
nuera  sa  résistance  par  le  surmenage  physique  ou  Intel 
lectuel,  les  intoxications  diverses,  ou  la  syphilis. 

Dans  tous  les  cas  le  rôle  du  médecin  de  famille  parait 
essentiel. 
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Conclusions  des  Assises  nationales 

Les  tamilles  nombreuses  saines  et  de  grande  longévité  prouvent  l’existence  d’aptitude  familiale  à  la  santé  ù  opposer  à 
l’aptitude  ù  la  maladie. 

Cette  dernière  aptitude  n’est  ni  constante,  ni  même  courante  ;  sa  manifestation  la  plus  connue  est  l’hérédité  mentale 
et  névropathique. 

Les  causes  les  plus  invoquées  comme. capables  de  vicier  le  terrain  familial  sont  les  toxi-infeciions  chroniques  :  alcool, 
tuberculose  et  syphilis.  La  proportion  d’éléments  sains  dans  les  mariages  successifs  disperse  les  chances  de  reproduction 
des  tares.  Alors  que  les  mariages  consanguins  multiplient  l’effet  des  tares^originelles,  la  variété  des  souches  les  divise, 
(Adopté  à  runaniniité.) 

.•«KOVOiNCfiONCOmAmWO!»'' 

Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


Chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

D.'  Force,  E.  Roux,  J.-J.  Sérane,  G.  Siguret, 
A.  Versepuy  et  André  Roux.  —  Etudes  d’hydro¬ 
logie  clinique  sur  les  maladies  des  reins.  Intro¬ 


Edition  de  la  nouvelle  revue  française 
43,  rue  de  Beaune,  Paris  (VIR) 

Emile  Pillias.  —  Léonie  Léon,  amie  de  Gambetta. 
Préface  de  M.  Marcellin  Pellet.  Un  volume  in-16 
double-couronne,  avec  15  illustrations  et  cent 
lettres  inédites  de  Léonie  Léon.  Prix  ;  15  francs. 

Peu  de  vies  ont  été  entourées  si  longtemps  d’un 
secret  si  profond.  Les  ennemis  politiques  de  Gambet¬ 
ta,  les  diffamateurs  professionnels  de  toute  eau,  en  ont 
profité  :  ils  se  sont  emparés  de  cette  femme  dont  ils 
ne  savaient  rien,  et  ils  ont  inventé  de  toutes  pièces 
des  romans  absurdes  où  se  mêlent  l’espionnage,  la 
police  et  le  crime. 

Construit  sur  des  documents  authentiques,  ce 
livre  apporte  la  preuve  que  le  mystère  de  cette* 
femme,  ni  policièr  ni  politique,  fut  un  mystère  de 
famille  et  de  vie  privée. 

Il  révèle  ce  que  fut  le  rôle  effacé  mais  profond  de 
cette  «  Eminence  Grise  »,  conseillère  modérée  et 
patriote,  confidente  de  tous  les  secrets  d’Etat,  con¬ 
solatrice  aux  heures  de  découragement.  Il  dit  la 
wVtfé  sur  le  prétendu  «  Drame  des  Jardies  »,  la  bles¬ 
sure  accidentelle  et  la  mort  de  Gambetta. 

J. -B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  VI®. 

Docteur  Cambessédés,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté  de  Paris.  —  Traitement  de  la  f  6vre  ondu¬ 
lante.  Ouvrage  de  la  Collection  des  Thérapeutiques 
nouvelles.  Un  vol.  gr.  in-8,  52  pages.  Prix  ;  8  fr. 

Vingt-cinq  départements  sont  actuellement  at¬ 
teints  par  la  fièvre  ondulante.  La  Vallée  du  Rhône 
est  particulièrement  contaminée,  avec  sur  la  rive 
droite  le  département  du  Gard  et  l’Ardèche  et  sur 


duction  de  M.  le  Professeur  Rathery.  Un  vol . 
182  pages.  Prix  ;  18  francs. 

Dupuy  de  Frenelle.  —  Pour  diminuer  le  risque 
opératoire.  2®  édition.  Dessins  originaux  de  A. 
Moreau.  Un  vol.  452  pages, 91  figures.  Prix:40fr, 


la  rive  gauche  les  départements  de  la  Drôme  et  de 
l’Isère.  Ces  quatre  départements  sont  ceux  où  la 
densité  des  cas  est  actuellement  la  plus  grande.  Le 
Rhône,  la  Haute-Savoie,  l’Ain,  et  plus  récemment 
l’Yonne  viennent  parmi  les  régions,  sans  doute  en¬ 
core  moins  atteintes,  mais  dont  l’invasion  indique 
bien  la  progression  évidente  de  la  maladie. 

Le  praticien  est  donc  appelé,  dans  bien  des  régions, 
à  se  trouver  en  présence  de  cas  de  cette  maladie. 
L’ouvrage  du  Docteur  Cambessédés  lui  permettra 
de  se  familiariser  avec  les  données  physio-patholo¬ 
giques  et  aussi  la  thérapeutique  de  l’affection. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

II.  Leclerc.  —  Précis  de  phytothérapie.  Troisième 
édition  revue  et  augmentée.  Un  vol.  de  308  p. 
32  fr. 

Les  progrès  incessants  réalisés  en  phytothérapie 
ont  obligé  l’auteur  à  apporter  à  son  ouvrage  de  nom¬ 
breuses  modifications  consistant  les  unes  dans  le 
remaniement  de  la  plupart  des  chapitres,  les  autres 
dans  l’addition  de  substances  nouvelles. 

Signalons,  parmi  quelques-unes  des  acquisitions 
récentes  qu’il  étudie  :  l’emploi  du  Son  comme  laxatif, 
celui  de  VIris  de  Florence  comme  expectorant,  la 
Citrouille  dansles  affections  aiguës  du  tube  digestif, 
l’action  vermifuge  du  Pyrèthre,  l’utilisation  de  l’Ail 
comme  hypotenseur,  du  Thuya  comme  diurétique, 
de  la  feuille  d’ Artichaut,  de  la  Garance,  du  Romarin, 
comme  cholagogues,  de  l’Hélianthe,  comme  fébrifuge, 
du  Marrube  comme  toni-cardiaque,  de  l’Onagre,  du 
Lotier,  du  Gattilier  comme  antispasmodiques,  du 
Tilleul  comme  remède  de  la  «  triple  dyscrasie  san¬ 
guine  »,  du  Fénugrec,  du  Roseau  aromatique  comme 
stimulants,  etc. . . 
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P.  —  Dr  D.  Segall.  —  La  radiothérapie  dans  les 
mastites  aiguës.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue 
Racine,  1935.) 

Les  rayons  de  Rœntgen  constituent  un  agent  thé¬ 
rapeutique  de  premier  ordre  dans  les  affections  in¬ 
flammatoires. 

Ils  font  régresser  certaines  affections  inflammatoi¬ 
res  souvent  dès  le  début,  rendent  inutiles  d’autres 
méthodes  thérapeutiques. 

Dans  les  affections  inflammatoires  dans  lesquelles 
une  collection  purulente  est  en  voie  de  formation, 
les  rayons- de  Rœntgen  favorisent  la  formation  de 
cette  collection,  rendant  son  évolution  ultérieure 
plus  bénigne,  diminuant  la  douleur  et  les  symptômes 
généraux. 

Les  mastites  se  comportent,  sous  l’action  des 
rayons  de  Rœntgen,  exactement  comme  les  autres 
affections  inflammatoires. 

La  rœntgenthérapie  exerce  une  action  favorable 
sur  l’évolution  des  mastites. 

Dans  le  cas  où  une  collection  purulente  est  déjà 
formée,  elle  facilite  considérablement  l’acte  chirur¬ 
gical. 

P.  —  Df  Claude  Pressât. — Etude  sur  les  accidents 
groupés  chez  les  tuberculeux  pulmonaires  et  leurs 
relations  avec  les  .  conditions  atmosphériques. 
(Librairie  Le  François,  91,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  1934.) 

De  février  à  juillet  1932,  toutes  les  hémoptysies 
en  groupes  observées  par  l’auteur,  à  Cambo,  se  sont 
produites  en  concordance  avec  une  hausse  de  l’io¬ 
nisation  positive  atmosphérique. 

Sur  le  total  des  accidents  hémoptoïques,  isolés  ou 
groupés,  relevés  pendant  cette  période,  82  %  ont 
coïncidé  avec  ces  perturbations  de  l’ionisation  posi¬ 
tive. 

Dans  une  deuxième  série  de  mesures,  d’avril  à  juin 
1933,  faites  avec  un  électroscope  plus  précis,  tous 
les  accidents  hémoptoïques,  sans  exception,  ont 
concordé  avec  ces  mêmes  perturbations. 

Dans  la  région  de  Cambo,  les  perturbations  de  l’io¬ 
nisation  positive,  caractérisées  par  une  hausse  acci¬ 
dentelle,  précèdent  de  quelques  heures  à  un  jour,  le 
vent  du  Sud  et  les  chutes  de  neige,  elles  accompa¬ 
gnent  presque  constamment  les  «  temps  de  Vent  du 
Sud  »  et  les  «  temps  de  neige  »  même  lorsque  le  phé¬ 


nomène  météorologique  .n’est  pas  perceptible  (vent 
ou  neige). 

Ces  perturbations  coïncident  avec  les  accidents 
hémoptoïques  et  les  troubles  et  accidents  conco¬ 
mitants  observés  dans  les  heures  qui  précèdent  l’ap¬ 
parition  du  Vent  du  Sud  et  des  chutes  de  neige,  et 
auxquels  on  a  pu  jusqu’ici  les  attribuer. 

Tous  les  autres  phénomènes  météorologiques 
(pression  barométrique,  température,  hygrométrie, 
luminosité  et  insolation,  vents  autres  que  le  vent  du 
Sud,  pluies  et  grêles,  orages  et  manifestations  ora¬ 
geuses)  et  le  cycle  saisonnier,  n’ont  présenté  aucune 
relation  suivie  avec  l’apparition  chez  les  tuberculeux 
pulmonaires,  de  troubles  ou  accidents  en  groupes 
quels  qu’ils  soient. 

Les  accidents  hémoptoïques,  les  malaises,  les  mi¬ 
graines,  les  crises  d’asthme  observés  plus  ou  moins 
en  groupes,  sont  plus  fréquents  chez  les  tuberculeux 
pulmonaires  qui  présentent  un  déséquilibre  vago- 
sympathique  par  hyperexcitabilité  ortho-sympa¬ 
thique. 

Ceci  conduit  à  considérer,  comme  très  vraisembla¬ 
ble,  l’hypothèse  qu’en  provoquant  ou  en  accentuant 
un  certain  déséquilibre  vago-sÿmpathique,l’accroi£- 
semerit  accidentel  de  l’ionisation  positive  atmosphé¬ 
rique  pourrait  avoir  une  part  importante  dans  l’ap¬ 
parition  des  accidents  hémoptoïques,  des  malaises, 
des  migraines,  des  crises  d’asthme,  observés  par  l’au¬ 
teur  sur  les  tuberculeux  pulmonaires  à  Cambo. 

P.  —  Dr  H.  Sama.  —  Etude  statistique  et  analyti¬ 
que  de  cinquante-deux  cas  de  pelvitomies  pratiquées 

dans  le  service  du  Docteur  Le  Lorier.  (Librairie 

Lipschutz,  4,  place  de  l’Odéon,  1935.) 

Des  faits  rapportés  dans  52  cas  de  pelvitomie,  l’eu- 
teur  conclut  que  : 

1“  La  mortalité  maternelle  a  été  nulle  ; 

2»  La  mortalité  fœtale  a  été  de  9,6  %  ; 

3°  La  morbidité  maternelle  a  été  de  9,6  %  ; 

4“  11  a  eu  deux  phlébites,  une  embolie  non  mor¬ 
telle  et  deux  pyélo-néphrites  ; 

5“  Il  y  a  eu  cinq  cas  d’incontinence  d’urine  dont 
deux  seulement  ont  dû  être  opérés  et  ont  guéri  ; 

6°  Aucune  femme  n’a  eu  de  troubles  durables  de  la 
marche  ; 

7®  Sept  femmes,  soit  13,4  %,  ont  accouché  ulté¬ 
rieurement  à  terme  et  spontanément. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Pleurésies  séro-fibrineuses,  splénopneumonies,  fièvres  d’invasion  tuberculeuse 
de  l'enfanf" 


Depuis  un  certain  nombre  d’années,  un  grand 
nombre  d’auteurs,  ont  insisté  sür  les  heureux 
résultats  fournis  par  l’emploi  du  sérum  de  Jous- 
set  chez  les  enfants  atteints  de  fièvre  d’invasion 
bacillaire,  de  tuberculose  hilaire,  de  pleurésie 
séro-fibrineuse,  de  splénopneumonie,  de  poly¬ 
sérite. 

La  voie  d’introduction  habituelle  est  la  voie 
sbus-cutânée  ;  là  voie  rectale  est  d’un  emploi  plus 
récent  et  jusqu’ ici  encore  peu  répandu.  . 

Il  semble  cependant  —  écrivent  MM.  le  Pro¬ 
fesseur  R.  Pierret,  les  Docteurs  G.  Lefebvre'  et 
P.  Bocherel  —  que  les  résultats  obtenus  puissent 
tenir  la.  comparaison  avec  ceux  donnés  par  la  voie 
sous-cutahée. 


Evitant  des  réactions  sériques  parfois  brutales, 
l’introduction  du  sérum  de  Jousset  par  voie 
rectale,  n’est  suivie  que  dans  quelques-  cas  isolés 
d’une  poussée  thermique  passagère  vers  le 
dixième  jour,d’une  duréede  vingt-quatre  à  qua¬ 
rante-huit  heures,  sans  urticaire  ni  arthralgies. 

Jusqu’ici  la  voie  rectale  n’avait  été'considérée 
par  tous  —  et  par  Jousset  lui-même  —  que  comme 
un  pis-’Ulter. 

Tout  récemment,  Blechmann,  Berthet  et 
Bohn  se  sont  élevés  contre  cette  opinion  ;  et  ont 
montré  qu’au  même  titre  que  le  sérum  antipneu- 
mococcique,  par  exemple,  le  sérum  de  Jousset 
méritait  d’être  administré  par  voie  rectale  de 
façon  quasi-systématique,  tout  au  moins  chez 
l’enfant.  Ils  se  sont  appuyés  sur  une  centaine 
d’observations  qui,  toutes,  avaient  reçu  béné¬ 
fice  de  la  méthode. 

Administré  de  cette  façon,  le  sérum  perd  ainsi 
les  risques  de  shock  oü  d’accidents  sériques  qui 
pouvaient  contre-balancer  son  action  heureuse 
lors  de  son  administration  par  la  voie  sous-cuta¬ 
née. 


L’essentiel  est  d’avoir  affaire  à  l’une  des 
formes  de  tuberculose  déjà  définies  plus  haut 
signées  par  l’apparition  d’une  cuti-réaction 
positive. 

Jousset  attache  une  grande  tmportance  à  l’in¬ 
tensité  et  à  la  précocité  de  la  cuti-réaction. 


Ces  deux  caractères  annoncent  des  formes 
jeunes,  fluxionnaires,  non  destructives.  C’est 
contre  elles  que  la  sérothérapie  s’impose . 

Le  lavement  est  à  donner  de  préférence  le 
soir,  après  un  repas  léger,  et  en  l’ayant  fait 
précéder  d’un  lavement  évacuateur. . .  La  dose 
journalière  est  mélangée  à  un  demi-verre  d’eaa 
tiède  et  injectée  à  la  poire.  ' 

Les  doses  à  employer  peuvent  être  tenues  pour 
constantes.  Dans  la  première'enfance,  nous  uti¬ 
lisons  des  doses  journalières  de  20  c.  c.  ;  au  delà 
de  cet  âge,  nous  nous  en  tenons  à  la  dose  dedOc.c. 
pro  die . 

D’une  façon  assez  générale,  il  est  rare  de  devoir 
prolonger  la  sérothérapie  au  delà  de  cinq  à  huit 
jours  consécutifs.  Parfois,  on  sera  amené  à 
pratiquer  un  ou  deux  lavements  de  rappel  si  la 
fièvre  semble  se  réveiller. 

Les  auteurs  présentent  quelques  observations  ; 

Obs.  I.  —  Pleurésie  séro-fibrineuse  traitée  avec 
succès  par  un  lavement  quotidien,  six  jours  de  suite, 
de  20  c.  c.  de  sérum  de  Jousset,  chez  une  fillette  de 

Obs.  II.  —  Pleurésie  séro-fibrineuse  chez  une  fillette 
de  5  ans,  guérie  par  sept  lavements  de  sérum  de 
Jousset, 

Obs.  ni.  —  Pleurésie  séro-fibrineuse  traitée  par  le 
sérum  de  Jousset,  chez  un  enfant  de  14  ans  k  antécé¬ 
dents  familiaux  chargés. 

Obs.  IV.  —  Pleurésie  séro-fibrineuse  chez  un  enfant 
de  4  ans,  guérison  rapide  par  le  sérum  de  Jousset  en 
lavements. 

Obs.  V.  —  Enfant  de  6  ans.  Abondante  pleurésie 
séro-fibrineuse  après  épisode  pseudo-méningitique, 
Cuti-réaction  -f  H-  4-  phlycténulaire.  Inoculation  au 
cobaye  -f .  Guérison  en  vingt  jours  après  onze  lavements 
de  sérum. 

Obs.  VI.  —  Spléno-pneumonie  chez  un  enfant  de 
5  ans  :  sept  lavements  ramènent  la  températiue  de 
39°  à  37®. 

Obs.  VII. — Tuberculose  hilaire.  Fièvre  d’imprégna¬ 
tion  bacillaire  chez  une  fillette  de  12  ans,  cinq  lave¬ 
ments  quotidiens  de  40  c.  c.  et  la  température  tombe  de 
39°4  à  37®,  le  poids  passe  de  36  kgr.  à  43  kgr.  en  >dem 

Obs.  VIII.  — Fièvredenaturetuberculeuse(38®5-39'>) 
chez  un  enfant  de  2  ans,  sans  signe  d’auscultation  avec 
cuti-positive  :  six  lavements  de  20  c.c.  et  la  température 
est  stabilisée  vers  37®.  (Echo  Medical  du  Nord,  mars  1935.) 
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VERS  LA  FONDATION  DE  LA  PHYSIANALYSE 


Si  je  hasarde  ce  néologisme  (qui  n’est  du  reste 
pas,  je  le  reconnais,  très  euphonique)  c’est  afin 
de  le  mettre  en  parallèle  avec  l’autre  qomparti- 
ment  d’analyse  humaine  auquel  Freud  ouvrit 
la  fulgurante  carrière  que  l’on' sait,  et  qui  pos¬ 
sède  déjà  toute  une  littérature  et  tout  un  per¬ 
sonnel  de  dévots.  Voici  même  la  psychanalyse 
en  mesure  de  rassembler  des  Congrès  ce  qui, 
pour  une  science  médicale,  est  la  suprême  et  la 
plus  enviée  des  consécrations. 

A  feuilleter,  ces-jours-ci,  quelques  revues  par 
hasard  rassemblées  sur  ma  table,  il  m’a  semblé 
que  le  monde  moderne  était  hanté  de  besoins 
nouveaux  :  si  certains  se  mettent  à  sonder  i’in- 
conscient,  à  interpréter  ies  penchants  et  les 
songes,  d’autres  se  soucient  des  rouages  incon¬ 
nus  du  corps  humain  et  essaient  de  les  démonter 
pièce  par  pièce.  Certes,  d’énormes  volumes  de  phy¬ 
siologie  ont  eu  déjà  cette  prétention  ;  d’innom¬ 
brables  chercheurs,  qui  confisquant  un  organe, 
qui  tiraillant  un  nerf,  qui  détournantunvais- 
seau,  ont  formulé  des  lois.  Mais  il  faut  croire 
fiu’il  n’en  sont  pas  eux-mêmes  très  satisfaits 
puisque  parmi  les  pionniers  qui  s’embarquent 
dans  la  nouvelle  expédition,  on  relève  les  noms 
de  plusieurs  d’entre  eux,  et  des  plus  illustres. 

Il  est  rendu  compte  ci-après  d’une  confé¬ 
rence  du  Professeur  Laignel-Lavastine  sur  «  l’as¬ 
trologie  médicale  »  ;  le  savant  argumentateur, 
loin  de  tourner  en  dérision  les  Nostradamus, 
les  Paracelse  et  les  Cardan,  montrait  qu’ils 
avaient  pressenti  des  réalités  auxquelles  nos 
sciences  modernes  ne  font  que  commencer  à 
accéder.  Nous  avons  baptisé  d’un  nom  nouveau  : 
«  la  météoro-pathologie  »  les  mystérieuses  in¬ 
fluences  auxquelles  ils  avaient  consacré  leurs 
veilles  ;  et,  pour  l’instant,  c’est  à  peu  près  tout 
ce  que  nous  avons  ajouté  à  l’héritage  de  ces 
grands  ancêtres.  S’ils  revenaient  ici-bas  sans 
doute  trouveraient-ils  que  les  études  de  l’élec¬ 
tricité  et  du  moteur  à  explosion  nous  ont  fait 
oublier  pas  mal  de  notions  essentielles. 

Dans  le  Bulletin  de  V Association  des  amis 
de  la  radiesthésie  on  trouve,  parmi  les  m,em- 
bres.  du  Comité  d’honneur  de  cette  Association, 


des  gens  comme  Branly,  d’Arsonval,  le  Docteur 
Meillère,  ancien  président  de  l’Académie  de- 
médecine  ;  M.  Deslandres,  de  l’Académie  des 
sciences,  et  des  chercheurs  obstinés  tels  que  nos 
confrères  Foveau  de  Courmelles  et  JulesRegnault. 
Ces  personnalités  donnent  leur  patronage  à  une 
Société  qui  se  consacre  à  l’étude  de  la  percep¬ 
tion  des  radiations,  qui  veut  vulgariser  l’usage 
de  la  baguette  et  du  pendule,  et  en  montrer 
l’atilité  aux  ingénieurs,  agriculteurs,  architectes, 
médecins.  Au  programme  du  Congrès  interna¬ 
tional  de  radiesthésie  qui  s’est  tenu  à  Paris  du 
5  au  7  juin,  ont  été  traitées  ces  questions  :  Les 
radiations  nocives  ;  quelles  sont  les  personnes  les 
plus  sujettes  à  ces  influences  ;  existe-t-il  des 
périodes  où  certaines  personnes  ressentent  plus 
spécialement  ces  influences  (orages  magnéti¬ 
ques,  taches  solaires,  influences  lunaires)  ;  y 
a-t-il  un  rapport  entre  ces  périodes  et  les  mou¬ 
vements  de  certains  astres  ;  radiations  cérébrales, 
sympathiques  et  antipathiques  ;  lectures  médi¬ 
cales  sur  photographies. 

La  revue  Réagir,  dirigée  par  l’éminent  chirur¬ 
gien,  Victor  Pauchet,  souhaite  la  bienvenue  à 
une  publication  nouvelle  :  Graphologie.  Et  au 
Comité  de  patronage  on  lit  les  noms  de  :  Henri 
Bergson,  Louis  de Broglie, André  Gidie,  Georges 
Duhamel,  Edouard  Herriot,  Lévy-Bruhl,  André 
Maurois,  Paul  Morand,  Charles  Nicolle,  Charles 
Richet,  Paul  Valéry.  Le  même  numéro  (mai 
19.35)  publie  une  étude  intitulée  «  Vers  Une  chi¬ 
romancie  moderne  ».  L’auteur,  invoquant  le 
mot  de  Leibnitz  «  La  matière  n’est  que  l’enve¬ 
loppe  de  la  pensée  »,  professe  que  les  plis  de  la 
paume  de  la  main  réflétent  la  nature  et  la 
destinée  de  l’individu  et  que  si  certains  bate¬ 
leurs  de  foire  prétendent  aussi  y  lire  l’avenir 
des  consultants  c’est  en  interprétant  la  mise  en 
œuvre  dans  le  temps  du  .caractère  qu’ils  ont 
décelé.Nous  ne  subissons  pas  les  événements,  nous 
allons  à  leur  rencontre.  En  somme,  à  un  vaniteux 
doué  de  volonté  et  de  quelque  intelligence  le 
chiromancien  est  fondé  à  dire  «  Vous  deviendrez 
quelqu’un  d’important...  président  de  la  Ré¬ 
publique...  ou  président  d’une  Société  de 
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pêcheurs  à  hi.  ligue siiivuiil  le  luilieu  .social  êl 
la  valeur  de  Tindividu. 

Enfin,  dans  le  numéro  d’avril  1935  de  Hippo¬ 
crate,  le  Docteur  Jules  Régnault  étudie  l’in¬ 
fluence  des  couleurs  sur  les  êtres  vivants.  Les 
êtres  monocellulairps  trouvent  un  optimnm 
d’activité  vitale  entre  le  rouge  et  le  vert  du  spec¬ 
tre  solaire.  L’auteur  rappelle  le  pouvoir  excitant 
du  rouge  et  calmant  du  bleu  ;  le  yert  favoriserait 
l’auto-suggestion  et  l’hypnose.  Un  médecin 
anglais,  après  de  multiples  expériences,  prétend 
que  si  on  présente  _  successivement  à  une  per¬ 
sonne  les  sept  couleurs  du  spectre^  on  note  que 
le  pouls  réagit  différemment  pour  chaeune  d’elles; 
il  s’accélérerait  dès  qu’elle  voit  la  couleur  qui  ne 
ne  Ipi  ponvientpas,  Efiflnoertainsradiestljésist.es, 
en  exaipjfl0,nt  pn  sujet  ou  simplement  un  mhm- 
tiljon  4®  son  sang,  de  sa,  salive,  de  son  urine, 
peuvent  déterminer  les  Gonleprs  en  h.armonie 
avec  ce  sujet;  çn  lui  faisant  porter  des  vêtements 
ou  une  ceinture  coloriés,  suivant leyrstecomman- 
dntipps,  ils  se  font  fort  de  procurer  pu  sujet 
joie,  bonheur  et  santé. 

Il  est  certain  que  le  médepin  normal  d’avant- 
gperre  eût  éclaté  d’un  fiso  homérique  en  lisant  ce 
début  d’article  ;  et  qu’il  eût  sauté  d’un  bond  à  la, 
signature  pour  s’enquérir  dp  malheureu^f  qui 
pouvait  donner  des  signes  aussi  avancés  de  déhi- 
lité  mentale  (pp  peut-être  eûuil  sauté  spr  son 
stylo  pour  écrire  une  lettre  vengeresse  à  la 

rédaction  !) 

J’imagine  que  les'iecteprs  d’auJourd’imi  ne  se 
montreront  pas  plus  «  affranehis»  que  Braply, 
d’Arsonval  et  de  Proglie.  n  ne  saurait  être 
qu’honorahle  et  flgttepr  de  se  trouver  en  pareille 
compagnie,  l’în.stitpt  de  France  n’étant  pas 
encore  peuplé  uniquement  de  ganaches. 

Geci  dit,  comment  peut-il  se  faire  que  de  tefles 
intelligences,  et  d’autres  qui  fopt  aussi,  dans  leur 
sphère,  la  gloire  de  la,  France  contemporaine, 
attachent  de  l’intérêt  û  ces  sciences  ésotériques  ? 
Et  pourquoi,  le  puplic  de  1 935  esLil  moins  sys- 
tématiffuament enclin  vis.ràTvis  d’elles  au  scepti- 
çismo  qui  était  de  bonne  compagnie  en  1910  ? 

A  mon  avis  c’est  qpe  nous  spinmes  moins  sûrs 
que  nous  n’ptjons  gn  ce  temps-là  do  la  divinité  de 
nos  diepx.  «  Comment  en  un  plomb  vil  l’or 
pur  s’estûl  changé  »  Nous  nous  le  sommes  si 
souvent  demandé,  à  nops-mêmes  et  de  l’un  à 
l’autre,  et  sans  pouvoir  articuler  seulement  pn 
commencement  de  réponse,  que  nous  nous 
sommes  découragés.  Nops  n'avons  plus  de  foi 
disponlhle  que  pour  nn  essai  et  sops  bénéfice 
d’inventaire  5  mais  cette  foi-là  nous  la  donnons 
volontiers  à  la  moindre  idole  qui  ait  qnelque 
chose  de  ressemblant  à  la  divinité,  Même  Rranly, 
même  de  Broglie  doivent  se  dire  «  Rien  n’étant 
vrai  a  priori,  ü  s’ensuit  que  rien  n’est  fahx  non 
plus  ;  pept-être  ce  bloc  enfariné  recèle-t-il  en  ses 
flancs  informes  une  pierre  préc|euse  ;  c’est  à 


voir  N'est-ce  pas  là,  du  reste,  lé  plus  pui' 
esprit  scientitique  ? 

Quant  à  nous  qui  ne  hantons  pas  les  sommets 
où  marchent  ces  hommes,  nous  rassemblons  nos 
souvenirs  des  récentes  années  :  La  lumière  était 
un  mouvement  ondulatoire  ;  mais  voici  que  le 
rayon  lumineux  est  dévié  par  certains  champs 
magnétiques.  Alors  ?  Le  dernier  terme  de  la 
matière  était  l’atome  ;  on  nous  le  montre  mainte¬ 
nant  bourré  à  en  éclater  d’ions  et  d’électrons. 
Alors  ?  Nous  avions  appris  la  liste  des  corps 
simples  ;  non  seulement  on  en  découvre  tous  les 
jours  de  nouveaux,  mais  encore  on  nous  as.süre 
qu'ils  se  transmutent  l’un  dans  l’autre.  Alors? 
Nous  avons  été  élevés  dans  la.  crainte  de  l’embolie 
et  nous  injectons  majnt,ena.nt  dans  les  veines 
tout  ce  qui  nous  tombe  sous  la  main,  liquide, 
solide  ou,  gazeux.  Le  pneumothorax  était  une 
maladie  terrible.  ;  nous  le  fabriquons  en  série  et 
s’il  nous  arrive  d’en  tropver  un  spontané  nous 
applaudissons  la  nature  de  son  ingéniosité, 
Autrefois  quand  un  de  nos  pansements  étsit 
biep  le  patron  nous  traitait  de  saligaads  ;  le 
pyocyanique  est  maintenant  un  bon  roicroBe. 
Autrefois  quand  nous  avions  un  billet  de  cent 
francs  en  poche,  nous  savions  bien  qu’il  repré¬ 
sentait  cinq  louis  ;  aujourd’hui  il  faut  aller  gqip 
sulter  le  cours  .d.es  changes.  Un  traité  était  un 
traité  ;  aujourd’hui  c’est  une  tête  de  pipe  à  la 
foire,  Dn  se  saignait  aux  quatre  veinés  mais  l’on 
payait  ses  dettes  :  aujourd’hui  l’on  nargu.e  le 
créancier  et  l’on  dit  «  Quand  j’aurai  vingt  .soy.s 
de  trop,  ce  sera  pour  vous  Alors  ? 

Alors  ?  puisque  rien  n’est  plus  sûr,  stable  et 
honnête,  et  que  nous  avons  enfin  appris  ce  que 
c’est  quenaviguer  surun  volcan,  nous  naviguoiisl 
«  Qui  sait  ?  »  répétons-nous  à  tout  propos;  Nous 
misons,  suivant  i’humeur  du  moment,  sur’ le 
savant  ou  sur  l’empirique  :  l’empirique  s'inspire 
du  savant,  et  le  savant  a  un  mil  sur  l’empirique, 
A  notre  époque  tout  est  possible  :  U  faut  s’at¬ 
tendre  à  tout .  L'on  n’a  pas  encore  tout  vu,  mais 
ce  qu’ilnous  acté  donnéde  voir  n’est  déjàpasmalr 

Alors  -?  Pourquoi  nepas  faire  de  la  physiaiia- 
lyse  ?  Quand  nous  avons  recueilli  du  sang,  flu 
liquide  céphalo-rachidien,  des  urines,  que  nous 
avons  fait  vingt  mesurations  et  pris  cinquante 
elicbés,  nous  avons  quelques  aperçus  sur  lefonç.- 
tionnement  d'une  cornue  humaine.  Mais  noqs 
ne  savons  exactement  rien  de  l’homme,  de  son 
caractère,  de  ses  tendances,  de  sa  destinép, 
du  pouvoir  qu'il  a  de  tourner  soudain  une  ma¬ 
nette  de  la  mécanique  et  de  flanquer  par  terre, 
d’un  .seul  coup,  nos  laborieux  calculs.  . 

Entrez  donc  Messieurs  les  astrologues,  gra¬ 
phologues,  chiromanciens,  radiesthésistes.  Nraü 
vous  appelons  en  consultation.  Et  nous  ne  trans¬ 
mettrons  rien  à  la  famille  de  nos  entretiens  faml 

lier^,  ainsi  qu’il  est  d'usage _ 

G.  LAVAi.Én,, 
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Tel  est  le  sujet  d’une  conférence  du  Profes¬ 
seur  Laignel-Lavastine  donnée  le  16  mai  à  la 
salle  léna. 

L’orateur  expose  que  la  première  idée  de 
l’influence  possible  des  astres  sur  leur  destin  a 
été  donnée  aux  hommes  par  les  révolutions  du 
soleil  et  de  la  lune.  Par  la  suite  ils  ont  noté  aussi 
l’ordonnance  des  étoiles  et  des  planètes  et,  de 
remarque  en  déduction,  ils  en  sont  arrivés  à 
concevoir  une  sorte  de  calendrier  où  s’inscri¬ 
vaient  les  influences  astrales.  Les  fouilles  de 
Chaldée  ont  permis  de  retrouver  un  zodiaque 
auprès  duquel  étaient  amoncelés  les  ex-voto 
des  pèlerins  en  reconnaissance  de  guérisons  ob¬ 
tenues.  D  e  ces  signes  mystérieux  les  prêtres  étaient 
lès  seuls  interprètes  ;  et  c’est  ainsi  que,  dans  la 
lointaine  antkiuité,  l’astrologie,  la  religion  et  la, 
médecine  étaient  aux  mains  des  mêmes  hommes. 
Chaldéens,  Assyriens,  Egyptiens  ont  été  de  grands 
astrologues  ;  les  mythologies  qu’ils  avaient 
conçues  dérivaient  de  l’étude  des  astres,  et  les 
métamorphoses  d’Isis  et  d’Osiris  ne  sont  rien 
autre  que  des  symboles  astraux. 

Les  Grecs,  héritiers  des  Egyptiens,  puisèrent 
à  ces  sources  de  connaissance.  Hippocrate 
s’efforce  de  déterminer  les  jours,  les  heures.  Tes 
mois  et  les  années  où  l’influence  astrale  se  fait 
le  plus  favorable.  Pythéas  (IV®  siècle  avant 
J.-C.)  parvient  à  déterminer  la  latitude  exacte 
de  Marseille  et,  le  premier,  lie  le  phénomène 
de  la  marée  à  l’influence  lunaire. 

Toutes  les  civilisations  successives  :  l’Indoue, 
la  Romaine,  la  Byzanthine,  l’Arabe  projettent  à 
tour  de  rôle  une  lueur  dans  l’Tmmense  ténèbre. 
Mais  c’est  surtout  à  l’époque  de  la  Renaissance 
que  savants,  astrologues,  devins  et  charlatans 
rivalisent  de  zèle.  C’est  aussi  à  cette  époque 
qu’une  pléiade  de  noms  illustres  s’adonner  à 
l’étude  de  ces  problèmes  :  Christine  de  Pisan, 
Cardan,  mathématicien,  physicien  et  interprète 
des  songes,  Paracelse  qui  trace  le  parallèle  du  ma¬ 
crocosme  et  du  microcosme  et  fonde  la  théra¬ 
peutique  chimique,  créateur  jusqu’à  présent  ini¬ 
mitable  de  l’homonculus,  Nostradamus  (lepèrel 
car  il  y  eut  aussi  un  Nostradamus  le  fils  qui 
aidait  d’un  coup  de  pouce  la  réalisation  de  ses 
prédictions  ;  ayant  annoncé  ainsi  la  ruine  d’un 
certain  château,  il  y  mit  lui-même  le  feu  afin 
d;être  plus  sûr  de  ne  pas  s’être  trompé!). 

De  tout  ce  fatras,  plus  ou  moins  entaché  de 
magie  et  d’imposture,  émergent  de  grands  faits 
d’observation  cjui ont  marqué  desrepères  aux  gé¬ 
nérations  suivantes.  Ce  que  leundon  vraiment  di¬ 
vinatoire  avaitpressenti,  le  lent  travail  d’édifica¬ 
tion  de  la  science  moderne  s’est  trouvéen  mesure 


de  le  confirmer.  Les  rayons  solaires,  nous  connais¬ 
sons  maintenantleür'vertuetnous  savons  l’utili¬ 
ser.  L’influence  mystérieuse  despierresetdesmé- 
taux  c’était,  avant  la  lettre,  leur  puissance  radio¬ 
active  que  nous  mesurons  aujourd’hui.  Et  l’Ins¬ 
titut  de  météorologie  de  N  ice  qui  essaye  de  con¬ 
fronter  les  variations  atmosphériques  avec  les 
phénomènes  morbides  observés  dans  le  même 
temps  n’a  pris  que  la  succession  des  astrologues 
de  la  Renaissance. 

La  conférence  du  Prof.  Laignel-Lavastine 
bourrée  de  documentation  comme  il  sied  à  un 
savant  et  à  un  humaniste  de  sa  trempe,  a  vive¬ 
ment  intéressé  les  assistants.  Elle  signale  une 
fois  de  plus  la  curieuse  attirance  des  modernes 
assouvis  dé  sciences  exactes,  vers  ies  mystères 
qui,  il  y  a  peu  d’années,  étaient  traités  comme 
de  négligeables  fariboles.  Nous  commençons  à 
concevoir  qu’au  de  là  de  l’analyse  chimique  et  du 
champ  miscro scopique,  beaucoup  plus  loin  que  l’a¬ 
natomie  pathologique  et  que  la  physiologie  de  la 
cellule,  s’étend  un  univers  fermé  à  nos  informes 
instruments  derecherches.  Ilest  symptomatique 
qu’un  grand  savant  comme  le  Professeur  Richet 
n’ait  pas  craint  d’écrire  son  «  Traité  de  métapsy- 
chique».Etil  est  troublant  qu’il  se  soit  rencontré, 
en  ce  domaine,  avec  des  savants  universellement 
renommés  comme  sir  Oliver  Lodge,  le  physicien 
qui  émit  la  théorie  des  ions,  ou  le  chimiste  Wil¬ 
liam  Crokes  qui  découvrit  le  thallium.  N’avons- 
nous  pas  vu  encore,  il  y  a  quelques  mois, 
au  Congrès  de  la  radiesthésie,  de  grands  noms  de 
la  science  s’intéresser  à  ces  phénomènes  jus¬ 
qu’à  présent  inexpliqués  et  qu’il  faut  pourtant 
bien  admettre  ?  Après  avoir  «  blagué  »  les 
sourciers  nous  sommes  bien  contents  aujour¬ 
d’hui  de  mettre  à  profit  leur  mystérieux  pouvoir. 
Plus  d’une  municipalité  et  plus  d’un  chef  d’in¬ 
dustrie,  tourmentés  par  le  problème  de  l’eau  et 
peu  satisfaits  des  services  des  ingénieurs  eurent 
recours  à  ces  auxiliaires  et  n’eurent  qu’à  s’en 
louer.  Quant  aux  alchimistes,  s’ils  revenaient  sur 
terre  (mais  je  me  suis  laissé  dire  qu’il  en  est 
encore  aujourd’hui  etqui  ne  désespèrent  pas  de 
trouver  la  pierre  philosophale)  ils  riraient  bien 
en  nous  voyant  patauger  dans  nos  transmuta¬ 
tions  d’argent  en  plomb  et  d’ «  aqua  simplex  » 
en  eau  lourde. 

II  n’est  pas  dit  que  le  Professeur  Laignel-. 
Lavastine  qui,  comme  on  sait,  enseigne  l’his¬ 
toire  de  la  médecine  ne  se  prépare  pas  à  écrire, 
d’ici  une  dizaine  d’années,  un  passionnant  cha¬ 
pitre  sur  «  la  façon  véritable  de  tirer  un  horos¬ 
cope  ». 

G.  Lavalée. 
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COMMENT  REFREINER  L’EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 
ET  DE  L'ART  DENTAIRE  ? 

iSuilé)  (1) 

II 

La  transfnisslon  de  la  propriété  du  cabinet  aux  héritiers  directs 


.  Le  texte  de  la  section  des  professions  libérales 
de  la  G.  T.  I.  que  nous  avons  étudié  dans  l’article 
précédent,  comporte  les  dispositions  suivantes 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  du  cabinet  médi¬ 
cal  ou  dentaire  : 

«  Exception  sera  faite  également  pendant  un 
«  délai  d’un  an  à  compter  du  jour  du  décès  d’un 
«  praticien  diplômé  de  l’Etat  français,  sur  de- 
«  mande  adressée  au  Préfet  du  département  ; 

«  1“  Au  cas  où  il  existe  un  conjoint  survivant, 
«  en  faveur  de  ce  conjoint  ; 

«  2°  Au  cas  où  l’un  des  descendants  du  prati- 
«  cien  décédé  posséderait,  au  moment  du  décès, 
«  la  qualité  d’étudiant  en  médecine,  ou  en  art 
«  dentaire,  en  laveur  de  ce  descendant.  Dans  ce 
«  cas,  le  délai  d’un  an  peut  être  renouvelé  jus- 
«  qu’à  la  fin  des  études.  » 

Remarques 

Je  suis  personnellement  opposé  à  cette  pro¬ 
position,  car  je  la  trouve  dangereuse,  pour 
l’exercice  de  notre  art  médical  et  dentaire,  alors 
que  notre  profession  est  considérée  comme 
libérale  et  jamais  comme  commerciale. 

Certes,  dans  quelques  cas  particulier,  le  pra¬ 
ticien  de  la  loi  de  1892  peut  faire  acte  de  com¬ 
merçant  à  côté  de  l’exercice  de  l’art  de  guérir. 
Tel  est  le  Cas  du  chirurgien,  propriétaire  d’une 
maison  de  santé,  qui  hospitalise  des  malades.  Il 
est  commerçant,  par  l’exercice  de  la  profession 
hôtelière  ;  il  pratique  Une  profession  libérale, 
comme  chirurgien,  opérant  ses  inalades. 

De  même  pour  le  chirurgien-dentiste  qui,  dans 
son  atelier  de  prothèse,  accepte  de  faire  du  tra¬ 
vail  à  façon  pour  ses  confrères,  ou  qui  fait  le 
commerce  accessoire  de  la  vente  de  produits 
d’hygiène  de  la  bouche  et  des  dents. 

Mais,  nous  tenons  essentiellement,  dans  l’en¬ 
semble  de  la  profession,  â  conserver  le  carac¬ 
tère  libéral,  qui  s’attache  à  la  pratique  de  l’art 
de  guérir. 

La  proposition  de  la  G.  T.  I.  s’est  inspirée  de  ce 
qui  existe  lors  de  la  Succession  d’un  pharmacien. 

Salon  les  termes  de  l’article  25  de  la  loi  du  21 
garminal  an  XI,  la  Veuve  d’un  pharmacien 


peut  conserver  pendant  une  année,  la  propriété 
de  l’offlcine,  à  la  condition  de  faire  gérer  cette 
dernière  par  un  employé  diplômé  pharmaeien, 
qui  aurUj  pour  cet  effet',  reçu  l’investiture  de 
l’inspecteur  des  pharmacies.  Malheureusement, 
l’assimilation  ne  peut  être  faite,  sur  ce  point 
entre  les  professions  médicales  d’une  part  et 
pharmaceutique  de  l’autre.  Tout  d’abord,  l’of¬ 
ficine  du  pharmacien  constitue  un  établissement 
essentiellement  commercial,  soumis  à  toutes  les 
règles  du  Droit  commercial  et  assujetti  aux 
impôts  et  taxes  qui  frappent  le  commerce. 

Il  est  donc  très  compréhensible  que,  pour  lui 
permettre  de  conserver  ses  droits  et  de  pouvoir 
traiter  une  meilleure  vente,  le  législateur  ait 
autoriséla  veuve  d’un  pharmacien  à  faire  exploi¬ 
ter  régulièrement  l’offlcine,  par  un  diplômé, pour 
que  la  cession  du  fonds  ne  se  fasse  pas  d’une 
manière  hâtive,  désastreuse  pour  la  succession. 

Au  contraire,  la  jurisprudence  a  toujours 
refusé  d’admettre  comme  valable  la  cession 
pui-e  d’un  cabinet  médical.  Le  praticien  acquiert 
une  renommée  par  la  confiance  qu’il  a  su  inspi¬ 
rer  à  ses  clients.  Cette  confiafice  ne  peut  pas  faire 
l’objet  d’une  cession,  car  elle  ne  se  trouve  pas 
dans  le  commerce. 

Il  faut  tourner  la  difficulté  par  des  obligations 
de  faire,  ou  de  ne  pas  faire,  qui  rendent  licite 
la  transmission  d’un  poste  médical. 

Or,  sila  veuve  d’un  médecin  ou  d’un  chirurgien- 
dentiste  pouvait  avoir  le  droit  de  conserver  la 
gérance  d’un  cabinet  pendant  une  année,  ne 
serait-ce  pas  la  porte  ouverte  à  des  abus,  ou  à 
des  conflits  ?  Exercice  illégal,  avec  complicité, 
gérant  diplômé  accusé  de  ne  pas  plaire  à  la  clien-' 
tèle,  ingérance  de  la  veuve  dans  la  pratique  de 
Tart  de  guérir,  pour  que  le  cabinet  puisse  rap 
porter  autant  que  du  vivant  du  mari,  etc. 

Ce  serait  également  faire  reconnaître  le  carac¬ 
tère  commercial  d’un  cabinet,  puisque  la  veuve 
pourrait  le  céder  contrairement  à  ce  que  dis- 
pose  actuellement  Tunanimité  des  Tribunaux. , 

Une  autre  difflculté  surgit  du  fait  de  consertci' 
cette  propriété  à  un  étudiant  en  médecine, 
héritier  direct  du  de  cujus.  Les  études  médicales 
ou  dentaires  sont  longues. 

Il  en  résulterait  que  Tétudiant  en  médecine, 
qui  serait  en  première  année,  lors  du  décès  de 


(1)  Voir  Concoiivs  Médical,  16  juin  193S. 
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son  père  et  qui  entendrait  concourir  pour  l’ex¬ 
ternat,  puis  pour  •l’internat  des  hôpitaux, 
pourrait  ne  reprendre  ledit  cabinet  que  quelque 
dix  ans  après  le  décès  de  son  auteur,  alors  que, 
pendant  ce  temps, un  diplômé  gérerait  le  «fonds», 
à  titre  précaire,  en  qualité  d’employé,  ou  même 
de  salarié. 


Les  associations  av 

De  plus  en  plus,  les  tiers  se  mêlent  d’exercice 
de  la  médecine,  non  pas  pour  venir  au  secours 
de  la  santé  publique,  mais  plutôt  pour  exploiter 
cette  dernière,  afin  de  réaliser  des  bénéfices 
illicites  et  condamnables. 

Pendant  longtemps,  la  profession  de  dentiste 
vit  seule  de  pareilles  exploitations  :  desinon- 
diplômés,  des  mécaniciens  dentistes  désireux  de, 
se  livrer  aux  pratiques  lucratives  de  l’exercice 
illégal,  des  Instituts  à  dénominations  pompeuses, 
des  organisations  commerciales  en  boutique 
attiraient  le  public  à  grand  renfort  de  réclame,  ou 
en  se  donnant  les  apparences  d’un  cabinet  hon¬ 
nête  et  légal.  Et  c’étaient  des  soins  de  qualité 
technique  douteuse  qui  y  étaient  dispensés,  pour 
aboutir  à  des  travaux  inutiles  de  prothèses,  au 
détriment  de  la  bouche  et  du  porte-monnaie 
des  clients. 

Aujourd’hui  pareil  mal  envahit  le  Corps  mé¬ 
dical.  Cliniques  diverses  s’adressant  surtout  aux 
blessés  du  travail,  aux  victimes  de  la  guerre, 
ou  aux  assurés  sociaux  ;  boutiques  sur  rue,  atti¬ 
rant  le  chaland  par  des  prospectus,  organisations 
somptueuses,  faisant  de  la  réclame  par  le  cinéma, 
par  la  T.  S.  F.  :  toutes  ces  organisations  sont 
créées  par  des  industriels  en  santé  publique,  qui, 
pour  essayer  de  couvrir  l’illégalité,  prennent  des 
salariés  médecins,  ou  dentistes,  qui,  en  appa¬ 
rence,  jouissent  d’une  liberté  complète  pour  la 
technicité  de  leur  art  ,  mais  qui  en  réalité,  doi¬ 
vent  obéir  aux  ordres  de  leur  patron. 

Que  dire  lorsque  ce  dernier  entend  lui  aussi 
j  exercer  illégalement  la  médecine,  ou  l’art  den- 
I  taire  sous  le  couvert  du  diplôme  de  son  employé  ? 

C’est  pour  remédier  à  ce  grave  inconvénient 
que  j’ai  été  appelé  à  examiner  la  portée  pratique 
et  juridique  de  deux  projets,  tendant  à  modifier 
la  législation  du  30  novembre  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  pour  réfreiner  ces  pratiques 
condamnables. 

Un  de  ces  projets  émane  de  la  section  des 
professions  libérales  de  la  G.  T.  I.,  l’autre  est  dû 
à  M.  Cousin,  député,  qui  en  a  fait  l’objet  d’une 
proposition  de  loi,  déposée  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  le  5  février  1935. 


Je  conclus  donc  qu’il  serait  très  imprudent  de 
soutenir  pareille  proposition,  qui  risquerait  de 
mettre  en  péril  le  caractère  libéral  de  notre  pro¬ 
fession  et  permettrait  à  une  veuve  ou  à  un  étu¬ 
diant  de  faire  travailler  un  diplômé  comme 
employé  salarié,  avec  ingérance  du  non-diplômé 
dans  la  conduite  et  le  rapport  financier  du  cabinet . 


c  les  non-diplômés 

Projet  de  la  C.  T.  I. 

«  Les  sociétés  ou  associations  entre  les  doc- 
«  teurs  en  médecine  ou  des  chirurgiens-dentistes 
«  régulièrement  pourvus  du  diplôme  d’Etat, 
«  d’une  part  et  des  personnes  non-diplômées, 
«  d’autre  part,  ayant  pour  objet  l’exercice  de 
«  la  médecine,  ou  de  l’art  dentaire  sont  prohi- 
«  bées. 

«  Toute  infraction  à  la  disposition  ci-dessus 
«  entraîne  la  fermeture  tant  du  cabinet  prin- 
«  cipal  que  des  cabinets  annexes.  » 

Remarques. 

Je  crains,  pour  ma  part,  que  cette  modifica: 
tion  à  la  loi  de  1892,  si  ellé  était  votée  par  le 
Parlement,  n’arrive  trop  tard.  ' 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  vu  précédemment, 
la  jurisprudence  tient  pour  licite  la  nue-propriété 
d’un  cabinet  dentaire  par  un  non-diplômé  de 
la  loi  de  1892,  pourvu  que  l’exploitation  dudit 
cabinet  soit  confiée  à  un  diplômé  qui  devra  con¬ 
server  son  indépendance  professionnelle  et 
technique  complète. 

Sont  également  tenus  pour  réguliers  les  con¬ 
trats  de  louage  de  services  passés  entre  un  mé¬ 
decin  et  un  tiers,  lorsque  ce  praticien  conserve 
son  indépendance  scientifique  absolue. 

Ceci  étant  posé,  nous  allons  étudier  les  diffé¬ 
rentes  modalités  d’associations,  ou  de  louages 
de  services,  gui  ont  provoqué  des  décisions  de 
jurisprudence. 

Car  les  nécessités  actuelles  de  l’exercice  de  la 
médecine  obligent  parfois  le  praticien  à  dépen¬ 
ser  de  grosses  sommes,  pour  son  installation 
pour  un  cabinet  de  spécialité  telle  que  la  radio¬ 
graphie,  ou  l’art  dentaire. 

Aussi  certains  fabricants  ont-ils  pensé  pouvoir 
écouler  facilement  leurs  appareils,  en  offrant  à  de 
jeunes  praticiens  une  installation  toute  faite,  à 
la  condition  de  leur  verser  une  part  des  béné¬ 
fices  professionnels  du  cabinet.  Ailleurs,  le  pro¬ 
priétaire  du  fonds  s’attache  un  praticien  par 
un  contrat  de  louage  de  services. 

Ce  sont  encore  des  cliniques,  des  hôpitaux 
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publics,  ou  privés,  des  sociétés  à  torme  et  à  buts 
divers,  qui  s’assurent,  moyennant  rémunération, 
les  services  techniques  d’un  ou  de  plusieurs  pra¬ 
ticiens  de  la  loi  de  1892. 

Qu'a  décidé  la  jurisprudence  ? 

Par  arrêts  du  3  mars  1926  (S.  1926.1.116)  et 
du  15  mai  1928  (Gaz.  Pal.,  28  juin  1928)  la  Cour 
de  cassation.  Chambre  civile,  a  décidé  qu’est  par¬ 
faitement  licite  la  convention  par  laquelle  un 
particulier,  propriétaire  d’une  clinique  médicale, 
en  confie  la  gérance  à  un  niédecin  diplômé,  sans 
que  ce  dernier  ait  aliéné  son  indépendance  pro¬ 
fessionnelle. 

A  propos  d’une  clinique  dentaire,  le  Tribunal 
de  commerce  du  Havre,  16  novembre  1930  (Gaz. 
Pal,  1931.1.93)  a  décidé  dans  le  même  sens. 

D’autre  part,  la  jurisprudence  a  reconnu 
que  l’exercice  de  la  profession  médicale  n’est  pas 
incompatible  avec  le  lien  de  subordination  qui 
naît  du  louage  de  services  (Trib.  civ.  Seine,  24 
mai  1921  ;  Gaz.  Pal.,  192.1.299  ;  —  Cour  d’appel 
de  Paris,  14  décembre  1922  ;  Gaz.  Pal.  T.  Q. 
1920-1925,  V.  louage  de  services,  n°  336  Cour 
d’appel  de  Paris,  2®  Chambre,  30  mars  1926, 
Gaz.  Pal.,  3  juin  1926). 

tl'En  ce  qui  concerne  le  louage  de  services  d’un 
médecin  par  rapport  à  une  Société  de  secours 
mutuels,  la  Cour  d’appel  de  Douai,  par  arrêt 
du  21  juin  1932  {Rec.  Douai,  1932.293)  consi¬ 
dère  qu’en  cas  de  bruscpie  renvoi,  le  praticien 
a  droit  à  une  indemnité,  Il  en  est  de  même 
pour  le  praticien  qui  a  loué  ses  services  à  un 
industriel  (Cassation,  Chambre  civile,  3  mars 
1926  ;  Gaz,  Pal.  1926.  1.691),  ou  à  un  sana- 
toriuni  (Cour  d’appel  de  Rennes,  30  mai  1933-, 
Concours  MMical  1933.  3052). 
l5;Est-ce  à  dire  qu’on  soit  entièrement  désarmé 
contre  les  pratiques  coupables,  qui  se  masquent 
derrière  des  contrats  réguliers  d’association,  ou 
de  louage  de  services  ? 

L’article  1131  du  Code  civil  nous  répond  : 
«  l’obligation  sur  cause  illicite  ne  peut  avoir 
aucun  effet.  » 

A  nos  Syndicats  de  démontrer  la  cause  illicite, 
par  exemple  lorsqu’un  diplômé  aide  un  non- 
diplômé  à  exercer  illégalement.  Chacun  d’eux 
sera  condamné  aux  pénalités  prévues  par  la  loi 
du  30  novembre  1892,  l’un  comme  auteur  prin¬ 
cipal  du  délit  et  l’autre  comme  complice. 

Heureux  serions-nous  si  le  législateur  consen¬ 
tait  à  inscrire  dans  la  loi  que,  dans  ces  cas 
d’exercice  illégal,  le  matériel  professionnel  serait, 
dans  tous  les  cas,  confisqué  au  profit  du  Domaine 
public.  Cela  ferait  réfléchir  bien  des  maisons  et 
fournisseurs  d’instruments,  qui  font  des  installa¬ 
tions  et  y  placent  des  praticiens  diplômés  ou 
non,  dont  ils  sont  les  patrons. 

Nullité  des  engagements  divers,  lorsque  le 
praticien  ne  conserve  pas  son  indépendance  pro¬ 
fessionnelle  absolue.  C’est  ce  qui  ressort  de  la 


jurisprudence  citée  plus  haut.  Nullité  eftcow, 
si  le  but  du  contrat  est^l’exploitation  de  la 
santé  publique  (Cassation,  Chambre  civile,  4 
décembre  1929;  Gaz.  Pal.,  6  janvier  1930). 

Proposition  de  loi  de  M.  Cousin 

«  Il  n’est  permis  à  aucun  médecin,  oü  â  aueuii 
«  chirurgien-dentiste  de  donner  des  consultations 
«  périodiques  gratuites,  ou  payantes,  dans  les 
Il  dépendances  de  locaux  commerciaux,  alors  que 
«  ledit  médecin  ou  chirurgien-dentiste  n’estpas 
«titulaire  de  la  totalité  du  bail  et  qu’il  ne  paye 
«  pas  les  impôts,  notamment  la  patente. 

«  La  sous-location  par  un  médecin,  ou  un 
Il  chirurgien-dentiste  d’une  partie  des  locaux  è 
«  un  commerçant  exerçant  une  profession  para-. 
«  médicale  ou  dentaire,  attenante  auxdits  Ip-. 
«  eaux  sont  interdites. 

«  L’infraction  à  la  présente  loi  est  susceptible 
«  d’entraîner  le  payement  d’une  amende  pour 
Il  vant  aller  du  simple  au  double,  ou  au  triple 
«  même  des  impôts  payés  pour  la  totalité  4u 
Il  loyer,  où  aura  été  constatée  cette  infraction,  « 

Remarques. 

Le  contrat  de  bail,  ou  de  sous-location^  fait 
au  nom  du  praticien,  pourra  masquer  une  copr 
vention  occulte  intervenue  entre  lui  et  un  çoip- 
merçant,  car  la  présente  proposition  de  loi 
n'interdit  pas  les  associations,  ou  les  louages  dp 
services  entre  praticiens  de  la  loi  de  1892  et 
les  para-médicaux.  ■ 

Pourtourner  ces  dispositions  légales  proposées, 
il  est  facile  de  faire  louer,  par  le  praticien,  un 
local  dans  un  immeuble  voisin  ;  il  en  payera  la 
location,  les  impôts,  la  patente  même,  ce  gui  ne 
l’empêchera  pas  de  diriger  ses  malades  vers 
l’officine  voisine,  ou  la  boutique  du  para-médical; 

Conclusion. 

Je  crains  donc,  ainsi  que  je  le  disais  en  com¬ 
mençant,  que  cette  législation  proposéen’arrive 
trop  tard.  Bien  des  contrats  licites  ou  non  exis¬ 
tent  déjà  ;  des  situations  acquises  sont  nette¬ 
ment  établies. 

Or,  la  loi  ne  peut  pas  avoir  d’effets  rétroactifs 
et'ne  dispose  que  pour  l’avenir. 
i'^Il  faudrait  donc  laisser  s’éteindre  toutes  çes 
situations  au  fur  et  à  mesure  de  la  disparition 
des  contractants  ou  de  l’arrivée  du  terme  du 
contrat.  Il  est  préférable,  à  mon  avis,  de  nous  en 
tenir  aux  propositions  que  nous  avons  faites, 
pour  renforcer  les  pénalités  contre  l’exercice 
illégal,  en  définissant  parfaitement  celui-ci  par 
un  texte  de  loi. 

Les  Syndicats  professionnels  auraient  alors 
à  rechercher  tous  les  cas  délictueux  pour  Içs 
déférer  à  la  justice. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Notions  d'hygiêne  familiale 

LA  DÉSINFECTION  PRATIQUE  DANS  LES  MALADIES  CONTAGIEUSES 

Par  le  Docteur  L.  Triollet 
Inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Morbihan 


1®  Nettoyage  de  la  chambre  du  malade.  —  La 
chambre  du  contagieux  ne  doit  jamais  être 
balayée  à  sec. Le  parcxuet  sera  nettoyé  au  moyen 
d’un  linge  trempé  dans  une  solution  antisepti¬ 
que  :  soit  au  moyen  d’une  solution  chaude  de 
savon  à  la  potasse,  soit  au  moyen  de  produits 
spécialisés  à  base  de  crésol  (crésyl,  ,lysol,  créo- 
iine,  etc.),  à  la  dose  de  deux  cuillerées  à  soupe 
par  litre  d’eau.  (Laver  abondamment  et  immé¬ 
diatement  la  cuiller  ayant  servi  à  mesurer  ces 
produits.) 

2®  Desinfection  des  matières  fécales.  —  Le  seau 
de  toilette  du  contagieux  renfermera  toujours, 
même  avant  usage,  1  à  2  litres  d’eau  addition¬ 
née  soit  de  produits  à  base  de  crésol  à  la  dose  de 
2  cuillerées  à  soupe  par  litre  d’eau,-  soit  de  lait 
de  chaux  (200  grammes  de  chaux  par  litre 
d’eau). 

Les  déjections  re.steront  plusieurs  heures  en 
contact  avec  le  désinfectant,  et  seront  ensuite 
vidées  dans  les  cabinets  ou  enterrées  profondé¬ 
ment,  loin  des  puits.  L’épandage  sur  les  fumiers 
et  sur  la  terre  est  particulièrement  dangereux 
en  raison  du  transport  des  microbes  par  les  mou- 
, ches. 

Les  cabinets  seront  eux-mêmes  désinfectés 
quotidiennement  en  y  versant  5  litres  de  lait  de 
chaux  (1  kgr.  de  chaux  dans  5  litres  d’eau). 

3“  Désinfection  de  la  vaisselle  du  malade.  — 
Le  malade  sera  pourvu  d’une  vaisselle  particu¬ 
lière,  réservée  à  son  usage  exclusif,  et  lavée  à 
part,  après  chaque  usage,  à  l’eau  bouillante 
additionnée  de  50  gr.  de  carbonate  de  soude  par 
litre. 

4®  Désinfection  du  linge.  —  Les  draps  et  le 
linge  de  corps  seront  lavés  à  part  selon  les  pro¬ 
cédés  habituels.  Le  repassage  à  chaud  est  un 
excellent  mode  de  désinfection  complémentaire. 

Les  mouchoirs  du  malade  et  les  linges  souillés 
parles  crachats,  le  pus  ou  les  déjections  seront  au 
préalable  trempés  pendant  vingt-quatre  heures 
dans  un  seau  renfermant  250  grammes  de  for¬ 
mol  liquide  du  commerce  ou  de  produits  à  base 
de  crésol  (2  cuillerées  à  soupe  par  5  litres  d’eau). 

5®  Désinfections  diverses.  —  Le  thermomètre 
médical  du  malade  sera  désinfecté  après  chaque 
usage  au  moyen  d’un  coton  imbibé  d’une  solu¬ 


tion  étendue  d’eau  de  Javel,  puis  lavé  à  grande 
eau'  aussitôt  après. 

Les  peignes  et  brosses  seront  passés  périodi¬ 
quement  à  l’eau  bouillante  ;  il  en  sera  de  même 
pour  la  brosse  à  dents  qui  restera  plongée,  pen¬ 
dant  une  heure  après  chaque  usage,  dans  de 
l’eau  additionnée  d’un  élixir  dentifrice. 

Les  livres  et  jouets  de  l’enfant  contagieux  ne  , 
seront  jamais  prêtés  à  d’autres  enfants  et  seront 
brûlés  après  guérison. 

6®  Désinfection  terminale.  —  En  fin  de  mala- 
diè,  et  après  avis  du  médecin,  il  sera  procédé 
s’il  y  a  lieu,  à  la  désinfection  terminale  soit  par 
la  famille  elle-même,  soit  par  les  soins  du  Ser¬ 
vice  départemental  d’hygiène. 

Les  demandes,  adressées  à  la  Mairie,  seront 
satisfaites  dans  le  plus  bref  délai. 

La  désinfection  est  gratuite  pour  les  personnes 
inscrites  à  l’Assistance  médicale  gratuite  et  cal¬ 
culée  pour  les  autres  sur  la  base  d’un  tarif  très 
réduit.  . 

7®  Destruction  des  mouches.  —  En  raison  de 
leur  rôle  de  transmission  des  maladies  conta¬ 
gieuses  (typhoïde  notamment),  par  le  transport 
sur  les  aliments  des  microbes  contenus  dans  les 
déjeetions,  les  fumiers  ou  les  immondices  de 
toutes  sortes,  les  mouches  doivent  être  combat¬ 
tues  par  tous  les  moyens: 

On  utilisera  avec  avantage  les  papiers  tue- 
mouches  (ejui  seront  ensuite  brûlés  et  non  jetés), 
les  bouteilles  à  mouches  (dont  le  contenu  sera 
ensuite  enfoui  et  non  jeté)  et  les  liquides  toxi¬ 
ques  :  on  peut  par  exemple  verser  une  cuillerée 
à  soupe  (laver  ensuite  abondamment  et  immé¬ 
diatement  la  cuiller)  de  solution  de  formol  du 
commerce  dans  une  assiette  renfermant  un 
verre  de  lait  sucré  ;  les  mouches  sont  empoison¬ 
nées  par  cette  solution,  mais  vont  malheureu¬ 
sement  tomber  à  distance.  (I.es  enfants  doivent 
être  empêchés  de  toucher  aux  produits  utilisés.) 
Les  pulvérisateurs  rendent  de  grands  services. 

Il  importe  beaucoup  de  détruire  les  œufs  de 
mouche  dans  les  écuries,  les  fumiers,  les  tas 
d’ordures,  etc . . . 

Conformément  aux  dispositions  des  règle¬ 
ments  sanitaires  communaux,  les  fumiers  ne 
doivent  pas  séjourner  dans  les  écuries  ;  celles-ci 
seront  nettoyées  périodiquement  par  blanchi- 
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ment  des  murs  à  la  chaux  et  lavage  du  sol  à 
l’aide  d’une  solution  antiseptique  à  base  de 
crésol  (2  cuillerées  à  soupe  par  litre  d’eau). 

Un  excellent  procédé  de  destruction  des  mou*- 
ches  consiste  à  répandre  deux  fois  par  mois  un 
demi-verre  de  pétrole  ou  d'huile  verte  de  schiste 
par  mètre  carré  à  la.  surface  des  fosses  d’aisance 
et  des  fosses  à  purin. 

Les  flaques  d’eaux  résiduaires  seront  sup¬ 
primées  ou  soumises  aux  mesures  précéden¬ 
tes. 

Les  dépôts  d’ordure  seront  brûlés. 

Tous  ces  procédés,  correctement  employés, 
diminueront  considérablement  le  nombre  de 
mouches  et,  par  suite,  les  dangers  de  transmis¬ 
sion  de  certaines  affections  épidémiques. 

8°  Lavage  des  mains.  —  La  garde-malade  et 
toute  personne  appelée  à  toucher  le  malade  ou 
les  objets  à  son  usage,  devra  en  sortant  de  la 
chambre  se  laver  chaque  lois  les  mains  et  les 
avant-bras  à  l’eau  (tiède  de.  préférence)  et  au 
Savon,  avec  l’aide  de  la  brosse  à  ongles.  Elle 
trempera  ensuite  les  mains  dans  une  solution 
antiseptique  :  soit  spécialité  pharmaceutique, 
soit  solution  renfermant  deux  cuillerées  à  soupe 


de  produit  à  base  de  crésol  par  litre  d’eau.  (La- 
•  ver  immédiatement  la  cuiller  après  usage.) 

0°  Lavage  de  la  bouche  et  de  la  gorge.  —  Les 
voies  respiratoires  supérieures  (gorge  et  nez) 
.  étant  la.  porte  d’entrée  de  la  plupart  des  maladies 
contagieuses,  doivent  être  tenues  constamment 
en  bon  état  de  propreté  et  désinfectées  deux  fois 
par  jour  chez  toutes  les  personnes  approchant  le 
malade. 

A  ce  sujet,  ce  dernier  suivra  les  indications 
particulières  du  médecin  traitant. 

Les  dents  seront  nettoyées  deUX  fois  par  jour 
au  moyen  d’un  bon  dentifrice  (pâte  ou  savon). 

I.a  bouche  et  la  gorge  seront  désinfectées 
pareillement  soit  au  moyen  de  produits  spé¬ 
cialisés,  soit  au  moyen  d’une  cuillerée  à  café 
d’eau  de  Javel  par  litre  d’eau.  (Laver  immé¬ 
diatement  la  cuiller.) 

10“  Désinfection  du  nez.^  —  Ponr  les  raisons 
ci-dessus  indiquées,  les  fosses  nasales  des  per¬ 
sonnes  de  l’entourage  seront  également  désin¬ 
fectées  deux  fois  par  jour  soit  au  moyen  d’ins¬ 
tillations  de  produits  antiseptiques  spécialisés, 
soit  au  moyen  d’application  de  vaseline  réscr- 
cinée  à  1  %. 


LA  LUTTE  CONTRE  LES  MITES 
(Recette  simple  à  l'usage  des  ménages  de  médecins) 

Docteur  Chavigny 


Quel  est  lé  médecin  qui  n’a  entendu  chaque 
été  dans  son  ménage  des  lamentations  sur  la 
difficulté  de  mener  à  bien  la  lutte  contre  les 
mites  ?  _ 

Voici  un  procédé  qui  m’a  fort  bien  réussi  dans 
un  cas  embarrassant. 

Il  s’agissait  d’un  matelas  de  grande  dimen¬ 
sion,  matelas  profondément  mité  et  tfui  avait 
résisté  à  tous  les  moyens  d'épuration  (battage, 
aération,  ensoleillement,  réfection  et  même 
enfin  un  passage  à  Pétuve).  Centre  de  produc¬ 
tion  des  mites,  ce  matelas  risquait  d’en  peupler 
toute  la  maison. 

Voici  comment  il  fut  procédé  r 

Une  seringue  de  Roux,  avec  aiguille  longue,  est 
chargée  de  xylol.  I.e  matelas  étant  étendu  à 
terre,  on  pratique  dans  son  épaisseur,  des  injec¬ 
tions  de  xylol  à  la.  dose  de  un  centimètre  cube 
chaque  fois  et  réparties  de  5  centimètres  en 
5  centimètres  de  distance.  Les  vapeurs  de  xylol 
vont  ainsi  diffuser  peu  à  peu  dans  l’épaisseur  du 
matelas  et  y  séjourner,  car  rien  n’esL  plus  difficile 


que  la.  circulation  de  l’air  entre  les  fibres  de- la 
laine.  Ces  vapeurs  de  xylol  sont  d’une  très  haute 
efficacité  meurtrière  contre  tous  les  insectes 
quelconques,  contre  les  mites  en  particulier,-  à 
l’état  larvaire  ou  adulte. 

Le  succès  fut  innnédiat,  définitif,  et  se  main¬ 
tient  depuis  trois  ans  après  cette  seule  Injection. 

Quelques  jours  après  l’injection  ainsi  prati¬ 
quée,  on  peut  coucher  sur  le  matelas,  sans  éfre 
nullement  incommodé  par  le  xylol.  Qn  peut 
d’ailleurs,  pour  plus  de  précaution,  utiliser  d’a¬ 
bord  le  matelas  ainsi  injecté,  comme  deuxième 
matelas,  matelas  de  dessous. 

Ce  même  procédé  d’injections  profondes  de 
xylol  peut  d’ailleurs  être  Utilisé  en  nombre  d’an- 
très  cas  similaires  (paquets  de  débris  de  lainci 
paquets  de  morceaux  d’étoffes  destinés  à  des  ré¬ 
parations  dans  les  vêtements,  intérieurs  de  men- 
blés  capitonnés  et  pourvus  de  ressorts,  ete.;,) 
Le  xylol  est  d’ailleurs  très  médiocrement 
inflammable,  11  est  cependant  bon  de  prendre 
quelques  précautions. 
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LA  PROTECTION  CONTRE  LA  GUERRE  DES  GAZ  ET  DES  BACTÉRIES 
Pense-t-on  à  notre  cheptel  ? 


(Dans  ce  mode  de  guerre,  très  funeste  et  infi-, 
niment  blâmable,  les  hommes  ne  seront  pas  les 

I  seuls  à  être  menacés  ;  il  en  sera  de  même-pourles 
animaux,  et_ceux-ci  devront  être  également  pro¬ 
tégés.  Déjà  en  Italie,  on  s’est  préoccupé  de  cette 
i  importante'  question,  qui  a  été  étudiée  notam- 
;  ment  par  les  Docteurs  Quartena,  Paggi  et  Ma- 
!  gni. 

.  Des  mesures  sont  à  prévoir,  en  effet,  non 
j  seulement  pour  les  animaux  au  service  de  l’ar¬ 
mée,  mais  encore  pour  ceux  qui  sont  destinés  à 
1  notre  cheptel.  Il  faut  donc  envisager  la  protec- 
:  tion  des  animaux,  comme  aussi  l’inspection  sani- 
,  taire  des  bêtes  destinées  à  la  consommation 
j  humaine,  lorsqu’elles  auront  été  touchées  ou 
I  seront  mortes  par  suite  de  l’atteinte  des  gaz  ou 
des  bactéries.  La  défense  du  patrimoine  zoo- 
j  technique  est  d’autant  moins  négligeable  que 

I  c’est  dans  l’alimentation  carnée  et  le  laitage 
que  nous  trouvons  les  principales  ressources  de 
notre  nutrition. 

i  On  pense  volontiers  cïue  l’ennemi  s’attaquera 
seulement  aux  grands  centres,  et  non  aux  petits. 
C’est  peut-être  là  une  erreur  ;  il  ne  négligera 
probablement  pas  les  campagnes,  parceque  cel¬ 
les-ci,  il  les  trouvera  moins  bien  détendues  que 
les  villes  et  qu’elles  seront  en  partie  occupées 
par  les  émigrés  des  grands  centres.  Or  là  aussi, 
s’il  recourt  à  pareilles  ruses  de  guerre,  il  trou¬ 
vera  la  plus  grande  partie  des  animaux' destinés 
^  à  notre  alimentation. 

D’une  manière  générale,  les  animaux  présen¬ 
tent,  par  les  gaz  de  combat,  les  mêmes  lésions 
d’intoxication  que  les  hommes.  Cependant,  ils 
se  révèlent  parfois  plus  sensibles.  Certains  d’en¬ 
tre  eux  perçoivent  par  l’odorat,  et  aussi  peut- 
î  être  par  d’autres  organes  sensoriels,  la  pré- 
j  sence  dans  l’air  de  gaz  nocifs  dilués,  même  à  des 
distances  telles  que  l’homme  ne  peut  les  sentir.. 

I  Aussi,  pendant  la  guerre,  a-t-on  remarqué  que, 

;  devant  l’imminente  avance  des  vapeurs  toxiques, 
les  rats  et  les  souris  émigraiept  rapidement.  Les 
oiseaux  se  sont  montrés  également  été  très  sen¬ 
sibles  aux  gaz.  Les  chevaux  ressentiraient  les 
influences  de  toutes  les  espèces  de  gaz,  et  cela 
plus  que  les  bovidées. 

Or,s’ilest  possible  d’adapter  àla  figuredesche- 
vaux  et  des  mulets  de  l’armée  un  masque  analo¬ 
gue  à  celui  de  l’homme,  on  comprend  aisément 
qu’il  n’en  soit  pas  de  même  pour  les  animaux  de  I 


cheptel,  en  raison  surtout  de  leur  grand  nom¬ 
bre. 

Pour  ceux-ci  l’idéal  serait  de  créer  des  zones 
dissimulées,  bien-  protégées,  aménagées  d’une 
manière  économique  auprès  des  pâturages.  En 
cas  d’alarme,  les  animaux  y  seraient  recueillis, 
au  lieu  d’être  laissés  libres  de  se  sauver  et  de 
causer  du  désordre  ainsi  que  des  dangers  très 
graves.  Dans  ce  but,  on  pourrait  utiliser  par 
exemple,  les  régions  boisées.  Des  abris  y  seraient 
construits  en  terre  battue,  soutenue  par  des  ré¬ 
seaux  métalliques;  leurs  cloisons  et  leurs  plafonds 
seraient  d’une  épaisseur  suffisante  pour  éviter  la 
pénétration  des  gaz  et  les  effets  des  bombes  incen¬ 
diaires.  Ce  ne  seraient  d’ailleurs  là  que  des 
abris  provisoires  pour  quelques  jours,  c^st-à- 
dire  juste  le  temps  matériel  nécessaire  polir  la 
construction  d’abris  parfaits,  où  seraient  appli¬ 
qués  tous  les  moyens  de  défense  connus. 

Notons  en  passant  que  la  morve,  le  charbon  et 
la  fièvre  aphteuse  comptent  parmi  les  maladies 
infectieuses,  que  pourraient  propager  sur  le  bétail 
les  offensives  bactériologicfues.  Mais  il  est  du 
rôle  des  vétérinaires  de  prendre  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  combattre  ces  contaminations 
en  cas  de  guerre. 

Que  penser  maintenant  des  secours  à  donner 
aux  animaux  atteints  par  les  gaz  mortels,  ainsi 
'  que  de  l’inspection  sanitaire  à  pratiquer  sur  la 
viande  des  animaux,  morts  des  suites  de  l’intoxi¬ 
cation  par  ces  mêmes  gaz.  Il  est  bien  évident  que 
les  soins  à  donner  aux  animaux  atteints  ne  con¬ 
cernent  que  les  atteintes  légères,  et  par  suite  ne 
constituent  qu’un  chapitre  restreint,  puisqu’il 
n’est  ni  pratique,  ni  économique  de  soigner  un 
animal. 

Seuls  pourraient  être  facilement  soignés  ceux 
attaqués  par  les  gaz  lacrymogènes,  et  présentant 
une  conjonctivite  teintée  de  rose.  On  les  enlève¬ 
rait  de  suite  pour  les  mettre  en  dehors  de  l’atmos¬ 
phère  contaminée,  et  leur  laver  les  yeux  avec 
une  solution  de  bicarbonate  de  soude  ou  avec 
du  sérum  physiologique  tiède.  Un  pansement 
composé  d’un  simple  linge  non  serré  voilerait 
simplement  leurs  yeux. 

Quant  aux  animaux  intoxiqués  plus  grave¬ 
ment,  par  le  phosgène,  la  chloropitrine  et  leurs 
dérivés,  il  serait  urgent  de  les  abattre  le  plus  rapi¬ 
dement  possible,  avant  qu’ils  ne  meurent  d’une 
atteinte  générale,  qui  empêcherait  de  les  con¬ 
sommer.  Ainsi  abattus  dans  un  minimum  de 
temps,  on  pourrait  les  livrer  à  la  consommation. 
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procédé  évitera  de  toucher  l’animal  avec  les 
mains.  Les  viandes,  si  mort  s’ensuit,  devront 
être  détruites. 

Enfin,  lorsque  des  animaux  abattus,  mais  non 
ouverts,  auront  été  attaqués  par  l’ypérite,  ils 
pourront  être  livrés  à  l’alimentation,  mais  à  la 
condition  d’être  éviscérés  avec  beaucoup  d§  soin. 

G.  Fisoheh. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  Dauuou 

«  Une  Nuit» 

Pièce  en  trois  actes  de  René  Pujol 


mais  à  la  condition  d’avoir  enlevé  leurs  viscè¬ 
res. 

,  Avec  l’ypérite,  il  faudra  intervenir  le  plus  vite 
possible,  faire  immédiatement  des  lavages  d’é¬ 
piderme  avec  de  l’eau  savonneuse,  et  miepx  en¬ 
core  au  moyen  d’une  pompe,  pour  que  l’eau 
arrive  avec  violence  sur  les  parties  attaquées  ; 
on  visera  spécialement  la  région  dçs  aines,  plus 
particulièrement  sensible  à  ce  gaz  toxique,  Qe 


Obligé  d’interrompre  pendant  quelque  temps 
mes  compte  rendus  de  théâtre,  je  m’en  excuse 
auprès  de  nos  collègues.  La  vie  devient  de  plus 
en  plus  dure,  et  le  temps  gui  peut  être  consacré 
aux  distractions,  de  plus  en  plus  réduit.  Pour  re¬ 
prendre  contact,  j’ai  cherché  parmi  les  théâtres 
bien  parisiens,  une  pièce  que  par  son  thème,  les 
qualités  de  son  auteur,  et  principalement  par  sa 
distribution,  je  pourrais  conseiller  de  voir  pen¬ 
dant  la  saison  de  Paris,  à  nos  confrères  qui  veu¬ 
lent  se  retremper  unpeu  aux  joies  de  la  capitale. 

Une  comédie,  en  effet,  qui  réunit  comme  inter¬ 
prétation  :  Mesdames  Jane  Renouardt,  Nadine 
Picard,  Arlette  Dubreuil  ;  Messieurs  Louvigny, 
Mauloy  et  Palau,  doit  être  quelque  chose  d’im¬ 
portant,  de  subtil,  de  difficile,  car  ces  artistes 
goûtés  du  public  au  maximum,  doivent,  il  nous 
semble,  rester  à  la  hauteur  de  leur  réputation. 
Mais  qui- dit  difficulté  ne  dit  pas  forcément  inté¬ 
rêt  et  valeur  i  la  pièce  de  M.  René  Pujol,  en  effet, 
nous  donne  l'impression  d’une  suite  d’événe¬ 
ments  décousus  et  presque  invraisemblables  ; 
c’est  un  vaudeville  d’ordre  supérieur,  à  situations 
amusantes,  d’un  dynamisme  certain  mais  arran¬ 
gées  conventionnellement  et  tellement  à  propos, 
que  le  fil  de  l’intrigue  s’estompe  et  s’oublie  pres¬ 
que  ;  les  principales  scènes  paraissent  être  plu¬ 
tôt  des  sketchs,  amusants  et  intelligents,  traités 
à  part  avec  d’aifieurs  beaucoup  d’adresse  et  de 
qualités, 

«  Une  Nuit  »  ne  se  raconte  pas  ;  elle  se  passe 
dans  un  milieu  tantôt  brillahfet  tapageur,  tan¬ 
tôt  combinard  et  amoral  ;  ce  qui  en  fait  la  valeur. 


ce  ne  sont  pas  les  situations  en  temps  qu’aetion, 
c’est  surtout  le  dialogue  émaillé  de  phrases.eour- 
tes,  d’une  finesse  toute  particulière,  de  réparties 
marquées  au  coin  de  la  causticité  et  souvent  du 
bon  sens  que  s’envoient  les  gens  qui  connaissent 
la  vie  jusqu’au  bout  des  ongles  et  jonglent  avec 
ses  turpitudes  et  ses  bassesses,  avec  le  sourire  le 
plus  désabusé. 

Jane  Renouardt  est  une  artiste  d’un  naturel 
admirable,  d’autant  plus  que  le  rôle  de  Claire  n’a 
pas  été  créé  pour  elle,  ou  tout  au  moins  ne  s’iden¬ 
tifie  pas  avec  son  caractère.  Mais  Jane  Renouardt 
joue  n'importe  quel  rôle  aussi  parfaitement,  et 
c’est  la  meilleure  preuve  du  talent  d'une  artiste, 
Nadine  Picard  colore  le  rôle  de  Gaby,  d’un  effet 
particulièrement  étonnant  et  attirant.  Le  rôle 
n’est  pas  en  or  ;  il  prête  même  parfois  à  un  certain 
désaveu  pour  une  femme  comme  Gaby  aux  froi¬ 
des  décisions  machiavéliaucs.  Nulle  autre  que 
Nadine  Picard  au  sourire  désabusé,  à  la  beauté 
un  peu  tragique,  à  l’ironie  acide,  nulle  autre 
qu’elle  ne  pouvait  donner  de  ce  rôle  une  compo¬ 
sition  aussi  parfaite.  Quant  aux  artistes  mascu¬ 
lins,  Louvigny,  Mauloy  et  Palau,  je  m’en  vou¬ 
drais  presque  de  souligner  leur  talent.  Qu'il  me 
soit  permis  cependant,  de  féliciter  partieulièrc- 
ment  Louvigny  qui  a  un  rôle  écrasant  et  le  joue 
avec  une.  belle  conscience.  Mauloy  a  l’autorité 
qu’on  lui  connaît  ;  quant  à  Palau,  c’est  pour 
une  bonne  part,  la  joie  de  la  soirée. 

Jean  Sêjournet 
delà  Société  des  Auteuts 
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NOS  RÉUNIONS  MEDICALES 

I 

Le  Banquet  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 


Le  samedi  juin  a  eu  lieu  dans  les  salons  du 
Centre  Marcelin  Berthelot,  le  banquet  annuel 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  présidé 
par  le  Jayle,  ancien  président  du  Syndicat, 

Cent  cinquante  convives  environ  s’étaient 
rendus  àla tête.  Parmi  eux  nops  avons  remarqué 
les  Professeurs  F.  Bezançon,  Cunéo,  LerebopUet, 
Tapon,  membres  de  l’Académie  de  médecine, 
les  Docteurs  Aimé,  Bourguignon,  Flandin,  Gué= 
niot,  Milian,  etc.  du  Corps  médical  des  hôpi¬ 
taux,  le  Docteur  Dévé,  représêntant  le  regretté 
Professeur  Robert  Proust,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  corporative  des  médecins  de  Paris  ;  le 
Docteur  Dartigues,  président-fondateur  de  l’U- 
nion  médicale  latine,  le  Docteur  Lutaud,  secré¬ 
taire  général  de  l’Association  des  médecins  de 
France,  le  Docteur  Hilaire,  secrétaire  général 
adjoint  de  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  français,'  le  Docteur  Biard,  président  du 
Syndicat  médical  de  Paris,  le  Docteur  Dournel, 
président  de  la  Fédération  des  Syndicats  de  la 
Seine,  le  Docteur  Bezançon,  président  dp  Syndi¬ 
cat  de  la  banlieue  Ouest,  le  Docteur  Fanton 
d’Andon,  président  du  Syndicat  de  la  banlieue 
Est,  etc.,  etc. 

De  nombreuses  dames,  docteurs  en  médècine, 
femmes  ou  filles  de  médecins,  étaientvenues  don¬ 
ner  un  aspect  plus  familial  et  plus  animé  au 
banquet  ou  régna  la  plus  fraternelle  et  franche 
gaîté. 

Après  que  le  Docteur  Sadoun,  l’habile  et  très 
,  aimable  organisateur  des  fêtes  dp  Syndicat,  eut 
lu  la  liste  longue  des  excuses  et  des  regrets,  le 
président  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
Ig  Docteur  Jules  Bongrand,  prit  la  parole.  Son 
ancienne  et  fidèle  amitié  pour  nous  se  manifesta 
dès  les  premières  phrases,  fl  voulut  bien  rappeler 
le  rôle  que  depuis  41  ans,  nous  avons  rempli  dans 
le  syndicalisme  médical  en  général  et  au  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine  en  particulier  et  la 
collaboration  utile  et  intime  qui  nous  réunit  tops 
deux  dans  diverses  Associations  médicales  de 
bienfaisance.  Nous  remercions  sincèrement  notre 
j  excellent  ami  le  Docteur  Jules  Bongrand  de  la 
place  d’honneur  qu’il  nous  a  donnée  dans  son 
discours  et. bien  que  l’éloge  qu’il  a  fait  de  nous; 
nous  ait  paru  un  peu  excessif,  nous  en  avons  été 
infiniment  touché  parce  qu’il  était  indiscutable¬ 
ment  sincère  et  nous  lui  en  sommes  très  recon¬ 
naissants. 

Après  avoir  remercié  les  représentants  des  di¬ 
verses  sociétés  d’avoir  bien  voulu  répondre  à 
l’invitation  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  le  Docteur  J.  Bongrand  fit  un  éloge  cha¬ 
leureux  du  Docteur  Jayle,  désigné  pourprésider 
le  banquet.  Il  rappela  les  services  qu’il  arendus 


au  Corps  médical  en  organisant  l’Hôtel  Qhambon 
et  au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  notam¬ 
ment  en  réglementant  son  Conseil  de  famille 
dont  le  fonctionnement  pourrait  servird’exein- 
pie.  Il  associa  Mme  Jayle  h  son  mari,  elle  à  qui 
l’on  doit  le  succès  dp  Bal  de  la  Médecinequi  par 
la  F.  -E,  M.  apporte  de  si  utiles  secours  moraux 
et  matériels  aux  veuves  et  orphelins  dp  Corps 
médical.  Des  applaudissements  prolongés  sa¬ 
luèrent  la  péroraison  du  discours  du  président 
Bongrand. 

Puis  tour  à  tour  les  représentants  des  diverses 
Associations  vinrent  témoigner  leur  sympathie 
au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  Au  cours 
de  ces  discours  il  fut  constaté  que  le  Corps  ' 
médical  hospitalier  et  la  Faculté  s’intéressaient 
de  plus  en  plus  à  l’action  syndicale.  A  ce  sujet 
nous  nous  permettrons  de  détruire  pue  légende 
qui  tendrait  à  établir  que  Professeurs  et  mem¬ 
bres  du  Corps  médical  hospitalier  furent  à  l’ori¬ 
gine  des  adversaires  violents  et  systématiques 
du  mouvement  syndical.  Rappelons  que  tout 
au  plus  on  pourrait  accuser  le  plus  grand  nomlme 
d’indifférence,  mais  rappelons  que  dès  l’origine 
le  doyen  Brouardel  accepta  d’être  président 
d’honneur  du  S.  M,  S.,  que  le  Docteur  Jules 
Comby,  médecin  des  hôpitaux,  et  le  Docteur 
Guinard,  chirurgien  des  hôpitaux,  en  furent,  il  y 
a  trente  ans  environ,  présidents,  que  le  Prof. 
Potain  fut  membre  du  Syndicat  et  lui  laissa  en 
mourant  un  souvenir  dans  son  testament  (le 
beau  buste  en  bronze  de  Parrot  par  P.  Dubois), 
que  de  nombreux  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  adhérèrent  au  Syndicat,  notamment 
Ch.  Sopligoux  qui  fit  partie  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration.  Il  serait  intéressant  à  ce  sujet  de  faire 
un  historique  sommaire  de  notre  Syndicat  en 
compulsant  la  collection  des  Bulletins. 

Le  Docteur  Jayle,  président  du  banquet,  prit 
le  dernier  la  parole.  Il  prononça  un  discours  qui 
fut  le  clou  de  la.  soirée  et  enthousiasma  l’auditoire. 

Dans  un  langage  fleuri  et  imagé,  empreint  du 
plus  pur  humanisme,  il  adressa  à  son  tour,  à 
Pallas  Athénée,  déesse  de  la  Science  et  de  la  Sa  - 
gesse,  une  Prière  à  l’Acropole,  adaptée  à  la  Pro¬ 
fession  médicale  et  dans  le  récit  d’un  songe  mer¬ 
veilleux,  qu’il  supposa  avoir  fait,  il  montra  com¬ 
bien  il  serait  facile,  en  suivant  l’exemple  d’au¬ 
tres  nations  comme  le  Canada  et  la  Roumanie,  de 
résoudre  l’irritante  question  de  l’invasion  delà 
profession  médicale  en  France  par  les  mé  lecins 
étrangers. 

Untriplebanfutbattu  en  l’honneurde  l’orateur. 

Un  bal  très  animé  et  très  brûlant  fit  suite  au 
banquet  et  dura  jusqu’è  l’aurore. 

J.  Nom. 
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Les  Journées  Orthopédiques  de  Bordeaux 


L’école  d’orthopédie  bordelaise  dont  le  Pro- 
iesseor  H.-L.  Rocher  est  le  magnifique  porte- 
drapeau,  recevait  chez  elle  le  7  et  le  8  juin  les 
chirurgiens  orthopédistes  français  et  étrangers 
venus  nombreux  à  cette  réunion  annuelle  dont 
le  succès  va  en  grandissant. 

L’idée  qui  a  présidé  à  la  création  des  Journées 
orthopédiques  est  très  originale,  elle  permet, 
chaque  année,  de  voir  dans  un  centre  différent 
les  opérateurs,  leurs  méthodes,  leurs  techniques, 
leurs  résultats..  Les  collègues  visités  montrent 
à  leurs  collègues  visiteurs  tous  les  documents 
qu’ils  pensent  pouvoir  les  intéresser  ;  ils  font 
défiler  devant  eux  les  malades  convoqués  en 
’  grand  nombre  et  spécialement  pour  ces  journées. 
Pendant  deux  jours,  c’est  une  série  de  séances 
opératoires,  de  présentations,  d’examens  clini¬ 
ques,  de  visites  d’hôpitaux,  de  maisons  de  santé, 
de  cliniques  privées  qui  permettent  de  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  vie  chirurgicale  et  ortho¬ 
pédique  d’une  région. 

Inaugurées  à  Nancy,  les  Journées  orthopédi¬ 
ques  ont  tenu  successivement  leurs  assises  à 
Paris,  puis  à  Lyon.  Bordeaux  était  désigné  pour 
1935,  et  le  succès  qu’elles  ont  eu,  fait  autant 
honneur  à  la  Société  française  d’orthopédie  dont 
l’idée  a  été  féconde,  qu’à  l’Ecole  bordelaise,  cette 
pépinière  des  médecins  de  la  marine  qui  a  su 
donner  aux  journées  un  intérêt  et  un  éclat 
qu’elles  n’avaient  pas  encore  connus. 

L’Etranger  comptait  des  représentants  de  la 
Belgique,  de  l’Espagne,  de  la  Hollande,  de 
l’Italie,  de  la  Suisse,  de  la  Tchéco-Slovaquie.  La 
France  était  représentée  par  la  plupart  des  chi¬ 
rurgiens  orthopédiques  de  nos  grandes  villes,  la 
représentation  parisienne  y  était  particulière¬ 
ment  nombreuse. 

Tout  cet  ensemble  faisait  figure  d’un  vrai 
Congrès,  mais  d’un  Congrès  dont  les  membres 
muets,  n’avaient  que  des  yeux  et  des  oreilles,  car 
toute  présentation  et  toute  discussion  sont,  de 
par  le  règlement,  interdites  aux  visiteurs,  au 
cours  des  séances  de  travail. 

Dès  le  vendredi  matin  à  huitheures,  l’Hôpital 
des 'Enfants  était  envahi  par  les  visiteurs  et  le 
Professeur  Rocher,  avant  d’opérer,  leurfaisait  les 
honneurs  de  la  maison  et  leur  montrait  les  diffé¬ 
rents  services  de  cet  hôpital  où  l’air  et  la  lumière 
entrent  à  profusion. 

Nous  avons  vu  qu’à  Bordeaux  la  chirurgie 
orthopédique  n’a  pas  été  séparée  en  orthopédie 
d’enfant  et  en  orthopédie  d’adulte,  et  qu’à  côté 
des  nombreuses  salles  d’enfants,  on  a  su  réser¬ 
ver  un  pavillon  pour  les  adultes  qui  relèvent  de 
cette  chirurgie  bienfaisante  et  réparatrice. 

La  séance  opératoire  du  Professeur  Rocher 


a  été  une  succession  d’interventions  menées  avec 
brio,  grâce  à  une  méthode  et  à  une  discipline  que 
notre  ami  a  su  imposer  à  tous,  élèves,  infirmiers, 
assistants  et  grâce  à  une  technique  bien  établie, 
très  originale  et  sachant  aussi  s’inspirer  de  ce 
que  Rocher  a  vu  de  mieux  partout  où  il  a  été, 
et  il  a  été  partout. 

Les  présentations  de  malades  opérés  par 
Rocher  et  aussi  par  le  Docteur  Leubat  qui  dirige 
le  service  hospitalieràl’HôpitaldesEnfants,nous 
ont  montré  de  forts  beaux  résultats,  qu’il  nous 
est  impossible  de  décrire  ici,  car  ils  sont  trop, 
mais  le  visage  joyeux  des  gosses,  l’air  satisfait 
des  parents  accourus  à  la  convocation  du 
maître,  nous  disaient  assez,  tout  ce  que  chacun 
d’eux  devait  à  la  chirurgie  orthopédique. 

La  séance  d’ouverture  des  Journées  s’est  tenue 
dans  l’amphithéâtre  des  nouvelles  cliniques  sous 
la  présidence  de  M.  A.  Bouffard,  préfet  de  la 
Gironde  qui  donna  successivement  la  parole  au 
Docteur  Sorrel,  vice-président  de  la  Société  fran¬ 
çaise  d’orthopédie,  au  Professeur  Jeanneney, 
vice-président  du  Comité  d’organisation  des 
Journées,  au  Professeur  Sigalas,  vice-président 
de  la  Commission  administrative  des  hospices 
de  Bordeaux. 

Après  avoir,  en  une  charmante  -allocution, 
rappelé  tout  ce  qu’il  devait  lui-même  à  l’or¬ 
thopédie,  le  Préfet  de  la  Gironde  donna  la  parole 
au  Professeur  Rocher  dont  le  discours  fut  le 
véritable  manifeste  de  l’Ecole  d’orthopédie 
bordelaise,  rendant  hommage  aux  disparus  qui 
ont  été  les  premiers  ouvriers  de  cette  œuvre 
dont  ils  n’ont  pas  vu  l’épanouissement,  les  Pro¬ 
fesseurs  Timothée  Piéchaud,  et  Maurice  Denucé, 
tous  deux,  notons-le  en  passant,  anciens  internes 
des  hôpitaux  de  Paris. 

Après  une  séance  de  travail  fort  chargée  et 
dont  chaque  communication  aurait  mérité  de 
plus  longs  développements  et  soulevé  d’inté¬ 
ressantes  discussions,  nous  lûmes  conviés  à  la 
visite  de  l’Ecole  de  rééducation  des  mutilés, 
puis  à  celle  de  la  Maison  de  santé  de  Bagatelle 
dont  la  formule  heureuse  permet,  à  des  malades 
aux  ressources  modestes  l’hospitalisation,  dans 
une  cliniciue  agréable,  bâtie  au  milieu  d’un 
parc  superbe. 

Le  sanatorium  du  Haut-Lévêque,  la  visite  de 
l’hôpital  suburbain  du  Bouscat  nous  laissaient 
juste  le  temps  d’arriver  à  la  soirée  charmante  et 
à  la  réception  si  cordialement  accueillante  que 
le  Professeur  et  Madame  Rocher  donnaient  aü 
Trianon  et  cjui  se  prolongea  fort  avant  dans  la 
nuit. 

Dès  le  lendemain  matin,  à  huit  heures  et 
demie,  le  Professeur  Begouin  nous  faisait  les 
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'  honneurs  des  nouvelles  cliniq'ues  chirijrgicales 
;  et  nous  conviait  à  choisir  parrtii  ia  listè  dés  Opéra-^ 
!  leurs  ceux  que  nous  désirions  voir. 

Le  Docteur  Edouard  Papin,  opérait  des  pieds 
1  bots,  réduisait  des  luxations  de  la  hanche.  Le 
j  'Professeur  Jeanneney  enlevait  une  surrénale, 
faisait  Une  parathyroïdectomie  pour  une  poly¬ 
arthrite'  ankylosante;  Le  Professeur  Rocher 
I  déitidhtfait  PefflOaeité  de  la  rachiahésthéSiê  ehëz 
j  l’êliîaht,  en  pratiquant  pour  des  pieds  paraly¬ 
tiques,  et  des  dëüx  ôôtés,  des  arthrodèses. 

DattS  cètle  ifiàtiüéè  dU  huit  jüiii  ët  âpfès  lés 
sêâfiees  opéïatôifes,  il  nous  a  été  ihohtfé  tant 
de  dôëUments,  de  pièces,  de  résultats;  qu’il  nous 
semblait  que  toute  l’Aquitaine  était  là,  pour 
entourer  le  grand  animateur  de  l’Ofthopédiè 
bordelaise. 

La  séance  de  travail  de  l’après-midi  était  fort 
chargée,  aussi  avons-nous  apprécié  l’idée  excel¬ 
lente  des  organisateurs,  qui,  aussitôt,  après, 
nous  menèrent  au  Château-La  Mission  >Haut- 
Brion  et  nous  tirent  oublier  les  fatigues  de  ces 
deux  journées  au  milieu  des  vignoblés  dans  lé 
décord’une. vieille  déhiëufe,  etd’uhéiflérvelÜëüsê 
'  roseraie  où  le  propriétaire,  M.  Woltner,  beau- 


frère  de  notre  confrère  et  ami  Le  Gac,  nous  fit 
d’une  hianière  charihàhte,  les  honneurs  de  son 
beau  domaine. 

Le  dîner  du  soir,  les  excursions  transportant 
les  congressistes  d’abord  dans  le  bassin  d’Arca- 
clion,  iJuis  à  travers  lés  grands  crus  du  SàUtërnais 
et  du  Sàint-Ehiilion  clôturèrértt  agréablelheiit 
éés  Journées,  admirablement  distribuées,  ce 
dont  il  faut  féliciter  tous  les  organisateurs,  les 
Professeurs  Rocher,  GUyot,  BegOüln,  Jeaiitieney 
et  le  si  actif  seerétaire  général  dont  là  tâché  li’â 
pas  toujours  été  facile,  lé  Docteur  L.  Poüyahne. 

Pour  moi,  qu’une  déjà  vieille  amitié  lie  à 
Rocher,  je  ne  puis  que  lui  dire  toute  la  jbié  que  j’âi 
eue  de  voir  enfin  rendre  un  publie  hommage 
à  sa  valeur  chirurgicale,  à  son  autorité,  à  son 
allant  et  à  sâ  puissance  d’animation  qui  font  de 
lui  un  grand  chef  d’école. 

Qu’il  trouve  ici,  ainsi cj[ue  Madame  Rocher,  qui 
a  su  adnlirablement  seconder  son  mari  dans  l’or¬ 
ganisation  des  Journées  et  présider  le  Comité 
des  dames,  l’hommage  de  ma.  gratitude  et  de 
môii  adiulratioii, 

Df  Raphaël  MAssAhr. 


FA,GÜLTÉ  DE  MÉDÉCINÈ  DÈ  PÀRlS 

Ëhüâignemértt  ëf  aetès  de  la  Fâciilté 


'^Thêsês.-^LUnài  Ifl  iuàl.=^  jiirÿ  :  MM.Cl'erc,  Lôëpèr, 
Sêfgèht;  Et;  Sëfnard.  —  M.  LËscîtULi.oNâ  :  Lès  injec- 
tiôhâ  lôÇâlëS  flè  Saiig  et  dé  liôvô&hînfe  dans  ië  trâitenleilt 
ëëîëfflàs;  —  M;  PëUêz  Rappel  de  quèiqUës  Sÿn- 
dfâihfeS  hervéUx  dans  lès  àîîëcliOns  digëstiVe.s.  — 
M.  BSÂWËRjiÀM  :  Dé  la  dÿspiiéë  dé  Ghéyne-Stôkës,  rë-- 
matqUëS  ëliniqUès;  pathogèniqUes  et  thérâpëùtkjUès. 

M'àfâl  i4  niai.  ^  I;  Jüry  :  51M.  L'eréb'Oüllet,  Nobé- 
edUft;  BéiiUil)  Gastinel;  —  M.  GhaUSseLAt  Etüde  dë 
là  sëërëtlèn  lâetëê  ët  du  traitëlHëïit  de  sOh  InsufîiSàhcë. 
—  M;  CaSrAsgO  :  La  grosse  fatè  daiis  là  préthièrë  ëii- 
fattëe.  —  M.  MÀnëUs  i  Les  ictêfès  dli  ridüvëaü^iié.  — 
M.  Vi.AOEa  :  Là  prbpUÿlàxie  dë  la  diphtërîè  à  l’hôspicë 
des  Eiifants  assistés;  Ses  résultats;  —  M-.  ViliEhitAN: 
A  pvbpos  d’ini  éas  de  ps'èudrt-kÿstè  sbils-périosté  dû 
fétflur  par  Syphilis  bsseüsë  du  Hoürrissori;  —  M-. 
NBUaillê  i  L’ànlivirUsthérapie  locale  appliqiiée  au 
j  traitement  dës  infections  buccales 'du  iiouveau-ilé; — 
‘  -M.  Njiri  :  L’anémië  ëhez  lës  in.vxœdéinateux.  —  îl.  Jtt- 
ryi  MM.  Laignêl-Lavastine;  Rathëry,  Mouqulh,  Lévy- 
Valenzi.  —  M.  Encausse  :  Sciences  ôc'cultës  et  désé¬ 
quilibre  niental.  —  M;  Gallot  :  Essai  de  psychologie  à 
la  physiologie  des  obsédés-!  M-.  TRuecee  :  Etude  cri:; 
tique  de  la  valeur  antalgique,  du  chlorhydrate  d’hiS;; 
tidiiie.  —  M.  Wiener  :  Des  artéritës  Chez  les  diahéti; 
ques  atteints  de  gangrènes  des  membres  infér.ieurs-. 

Mercredi  15  mai.  Jury  :  ÎVIM.  Tanoh,  Gathala; 
Joannon,  Moreau.  —  M.  Bücheer  :  Assainissement 
des  eaux  potables  dans  les  grandes  villes  de  Hongrie.  — 
M.  François  :  Le  paludisme  autochtone  à  Rochefort- 
sur-Mer.  —  M.  Gireaux  :  Etude  des  accidents  rénaux 
au  cours  du  traitement  aurique.  —  M.  Marcusohn  : 


Hygiène  dii  paysan  roumain  dans  la  piaillé.  ^  M;  Nfeu 
MAis  !  L’avOrtement  daiis  1’histoil‘é; 

jêudi  ië  nlài.  — •  }.  JUry  :  MM.  Roussy,  Gougerot s, 
Gliîliain,  Ùbëriin.  —  M.  GeRbet  :  Étude  des  gros 
rèihs  ëheé  l’ehfânt.  ^ —  M.  Mëynard  Éludé  des  lUnleUrs 
gastriques  bénignes.  —  M.  Boissier  :  Sur  un  sigüê  peu 
cOilllü  de  i’hSrëdo-syphilis  et  soit  association  fréquente 
à  la  myopie.  —  M.  David  ;  Les  cfisés  üitritOïdës  loca- 
llSéès.  —  M.  RAVRACt  :  Lé  kala-àzàr  aülôclitoné  de 
l’aduité,  ülagnostic  clinique  et  blolo.giqué.  —  if.  Jury  : 
.AtM.  ChëvâssU,  Lemaîtrè,  RoUvièrë,  Hâlphên.  —  M. 
RaRRauLt  :  Ütillsalion  dës  râdiâtiORs  dànsletràitëmënl 
dli  Cailcer  de  la  prOstalë.  —  M.  Boü1,aRd  :  Opération 
dite  dè  Steinàch  dâlis  le  tfaUemëiit  dë  l’ilypeftrriphie  de 
ia  prostate.  —  Mihè  BotSsiÉR  :  Essai  sUr  les  ilévfàlgiè's 
lafÿngées  silpéfieRfès.  —  M.  GuftRik  :  L’ôstëo-thOrio- 
iléci-OsB  tardive  dès  maxillaires.  —  M.  MARTIN  :  Étüdê 
de  l’anatomiê  de  l’amygdaie  palatine  et  des  suppUrà- 
tinns  p'éri-amygdâliëhnés. 

A^endredi  1  f  mai-.  Jury  :  MM.  Gouvelaire,  Gosset, 
Lacomme,  Leveuf;  —  M.  Barrés  i  Etude  sur  l’emploi 
du  calomel  dans  les  troubles  gastro-intestinaux  du 
nourrisson.  -—  M.  Biqey  t  Diagnostic  du  sexe  du  foetus 
pendant  la  gestation-.  —  M.  Ganizaris  î  L’anesthésie 
épidurale  en  obstétrique.  —  M.  Graur  (Jaucou)  :  Gon-; 
sidérations  sur  l’étiologie  et  la  prophylaxie  de  l’accou¬ 
chement  prématuré.  —  M.  Pfeffer  :  Fonctionnement 
de  la  consultation  de  nourrissons  annexée  à  la  mater¬ 
nité  de  l’hôpital  Saint-Antoine  en  19,34.  —  M.  Hauert  : 
Delarésection  ganglionnaire  dans  les  troubles  circula¬ 
toires  du  membre  inférieur. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Jury  du  2'^ 
concours  de  nomination  :  Tirage  au  sort  :  MM.  Heitz- 
Boyer,  Raoul  Monod,  Gouverneur,  Riche,  Marion, 
Leveuf,  Flandin. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  2»  concours  de 
nomination.  —  Séance  du  6  juin.  Ont  obtenu  :  MM.  Soulié, 
20  ;  Mollaret,  20  ;  Cattan,  20  ;  Lièvre,  19  ;  Mme  Roudi- 
nesco,  18.90. 

Total  des  po.nl.s  :  MM.  .î.dien  Marie  , Mollaret,  Soulié 
40  ;  Cattan,  39,90. 


Sont  nommés  :  MM.  Julien  Marie.  Mollaret,  Sou¬ 
lié. 

—  Concours  d’électro-radlologiste  des  hôpitaux.  —  Con¬ 
cours  de  nomination.  —  Séance  du  4  juin.  Ont  obtenu  : 
MM.  Devois,  15  ;  Dubost,  15  ;  Foubet,  14.  —  Séance 
du  6  juin.  Ont  obtenu  :  MM.  Stuhl,;14,  Busy,  13. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngoîogiste  des  hôpitaux. 
—  Concours  de  nomination. —  Epreuve  orale  théorique. 
Question  donnés  ;  chanore  syphilitique  de  l’amygdale. 
A  obtenu  :  M.  Lemariey,  20. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Premier  Congrès  de  l’Association  pour  l’étude  des 
radiations  solaires,  terrestres  et  cosmiques  et  de  leurs 
effets  biologiques  et  pathologiques. — Le  Congrès  étudiera 
l’héliothérapie,  question  beaucoup  plus  complexe  qu’elle 
ne  le  paraît. 

La  mer  et  l’altitude,  avec  leur  richesse  en  rayons 
chimiques,  ont  fait  naître  le  problème  de  la  pigmenta¬ 
tion  et  de  la  défense  organique  contre  l’excès  des  ra¬ 
diations.  Le  snobisme  d’une  peau  hâlée  par  une  expo¬ 
sition  sans  mesure  au  soleil  a  même  fait  apparaître 
des  accidents  graves.  Avec  l’altitude  s’est  aussi  posée 
la  question  du  bain  d’air  froid  accompagnant  la  nudité. 
Le  bord  de  la  mer,  sur  un  sable  jaune,  réfléchissant  bien 
la  partie  calorifique  du  spectre  solaire,  a  posé  la  question 
du  bain  d’air  chaud.  Après  la  défense  contre  l’excès 
des  rayons  ultra-violets,  il  a  fallu  se  préoccuper  de  la 
défense  contre  le  défaut  ou  l’excès  des  rayons  infra¬ 
rouges. 

Les  aiguilles  des  sapins,  des  mélèzes  et  des  pins  ma¬ 
ritimes,  les  feuilles  vernies  et  opaques  des  chênes-verts 
bordant  les  plages,  réalisent,  à  l’égard  des  radiations, 
une  protection  bien  différente  de  celle  du  filtrage  des 
mêmes  radiations  par  les  feuilles  transparentes  des  ar¬ 
bres  de  moyenne  altitude.  La  réflexion  du  rayonnement 
solaire  sur  la  neige,  la  mer,  le  sable  et  les  espaces  clairs, 
s’oppose  à  l’absorption  et  à  la  transformation  des  radia¬ 
tions  par  les  prairies  et  les  feuillages  verts. 

Il  paraîtdonc  acquis  que  les  rayons  du  soleil  ont  des 
actions  biologiques  différentes  selon  leur  incidence  et  la 
rencontre  de  réflecteurs,  de  filtreurs,  de  réfracteurs,  de 
diffuseurs  aussi  divers  que  ceux  énumérés.  Est-il  possi¬ 
ble  de  tirer  aujourd’hui  d’applications  si  variées  et 
d’expériences  si  nombreuses,  un  Gode  d’indications  et 
de  contre-indications  précis,  à  ia  portée  des  praticiens, 
qui  sont  dans  l’impossibilité  de  .suivre  des  enseigne¬ 
ments  multiples  e.t  parfois  contradictoires  ? 

C’est  ce  que  va  tenter  ce  premier  Congrès  qui  sera 
tenu  le  13  juillet  à  la  Malou  (Hérault). 

Tous  ceux  que  ces  questions  intéressent  pourront 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

I  demander  des  renseignements  au  secrétariat  de  l’As¬ 
sociation  :  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 


—  VU'  Congrès  international  de  thalassothérapie 
(27,  28,  29,  30  juillet  1935,  Saint-Sébastien).  - 
Liste  des  rapporteurs  des  pays  associés  qui  traiteront 
les  deux  sujets  désignés  officiellement.  —  Rapporteurs 
pour  la  première  question  :  Traitement  des  adénites  cer¬ 
vicales  :  Belgique  (Dr  Bl.anckoff,  Delcroix, 
Edouard)  ;  Tchécoslovaquie  (Dr  Koch)  ;  Espagne 
(Dr  Alvard  Lofez  Fernandez  ;  Dr  Juan  Mânes)  ; 
France  (Dr  Calot,  Dr  Coure.aud,  Dr  André  Richard, 
Dr  L.  Rocher)  ;  Italie  (Dr  Raflaele  Zanolb)  ;  Rouma¬ 
nie  (Dr  Marinesco)  ;  Yougoslavie  (D“r  Gradoyevitgh). 

Rapporteurs  pour  la  deuxième  question  :  Indications 
et  contreindications  des  bains  de  soleil.  Argentine  (P'  A. 
H.  Roffo)  ;  Tchécoslovaquie  (Dr  Kisch  Eugène)  ; 
Espagne  (Dr  Manuel  Bastos,  Dr  Gonzalez  Aquilar, 
Dr  Lopez  Prior,  Dr  Luis  Ayestaran,  Dr  A.  Navarre 
Blasco,  Dr  Gustave  Pittaluoa,  Dr  Valdes  Lambea, 
Dr  Vales  M.-vrin)  ;  France  (Dr  F.  Armand-Delille, 
Dr  Rocher,  Dr  Leurbt,  Dr  Doche)  ;  Italie  (Dr  Fran¬ 
cesco  Delitala,  Dr  Donato  de  Francesco,  Dr  Ma- 
ORASi)  ;  Norte  America  (Dr  Rudolf  S.  Reich). 

L’agence  officielle  du  Congrès  pour  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  les  voyages  et  les  hôtels  est  :  à  Saint-Sébastien, 
Agencia  Cafranga,  a  vendadela  Libertad  16.  A  Paris: 
Les  .voyages  F.  V.  E.,  boulevard  de  la  Madeleine,  12 

Pour  les  inscriptions  s’adresser  au  Comité  Organisa, 
tor  del  II  VII  Gongreso  de  la  Association  Internacional 
de  Talasoterapia  »,  Plaza  del  Buen  Pastor,  20,  1“.  Es- 
pagne-San-Sebastian-Guipuzeoa. 

Droit  d’inscription  ;  30  pesetas  avec  droit  au  vo¬ 
lume  du  Congrès.  Carnet  donnant  droit  à  toutes  les 
fêtes  organisées,  comprenant  l’excursion  à  travers  la 
province,  la  soirée  de  gala,  le  banquet  officiel,  la  course 
de  taureaux,  etc.,  etc.,  forfait  de  75  pesetas  en  plus. 
On  est  prié  de  s’inscrire  le  plus  tôt  possible. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cië. 
R.  C.  Clermont  4264 
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méthode  et.  les  éleetro-radiologistes  ne  s’e'n 
plaindront  pas. 

J’ajouterai,  en  ce  qui  me  concerne,  un  souhait 
c’est  que  demain  la  Commission  de  contrôle  des 
soins  aux  victimes  de  la  guerre,  les  Tribunaux  et 
les  collectivités  semblables  s’inspirent  de  cet 
exemple. 

Réponse  du  Docteur  Deeourt 

Notre  excellent  confrère  déclare  cme  seuls  les 
<  spécialistes  »  radiographes  ont  le  droit  de 
faire  des  radios  en  ma.tière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  Un  médecin  devra  dans  ce  cas  «  produire 
tout  simplement  ses  parchemins  ».  J’avoue 
ne  pas  connaître,  à  part  le'diplôme  de  docteur  en 
médecine,  les  «  parchemins  »  (officiels  et  vala¬ 
bles  en  justice)  cj[ue  peut  produire,  en  plus,  un 
radiographe.  ■  •  Mais  je  reviens  à  mes  moutons, 
car  mes  réponses  dans  le  Concours  sont  unique¬ 
ment  basées  sur  le  texte  du  Tarif  accidents  du 
travail.  Or,  voici  l’art,  15  :  «  Les  interventions 
qui  font  l’objet  des  Tarifs  de  chirurgie  ou  de 
spécialités,  même  si  elles  sont  effectuées  par  des 
médecins  de  pratique  générale,  seront  rémunérées 
au  tarif  où  elfes  sont  inscrites  dans  chacune 
des  catégories  techniques.  » 

Il  s’ensuit  donc  bien  que  tout  docteur  eii 
médecine  peut  effectuer  des  radios,  même  sans 
r parchemins»  supplémentaires.. 


Entendons-nous  bien  toutefois.  Enccrc  faut-il 
que  le  «  travail  fourni  »  soit  de  bonne  qualité  et 

que  la  radio  ne  soit  pas  une  photo  infoi’ine . 

et  inutile.  Donc,  il  faut  que  le  médecin  soit  suf¬ 
fisamment  «  outillé  »  pour  faire  des  radios  con¬ 
venables,  qu’il  ait  donc  «  une  installation  suffi¬ 
samment  puissante  »  comme  le  confrère  non 
spécialiste  dont  parle  le  Docteur  Verger.  C’est 
là  une  question  de  simple  probité  professionnelle. 

p’a, illeurs  le  Tarif  a  prévu  cette  «  défaillance 
technique  »  puisque  l’art,  2?  (observations- 
alinéa  10)  déclare  que  «  au  cas  pù  l’épreuve 
radiographique  serait  reconnue  insuffisante  par 
le  médecin  contrôleur  -  ■  •  le  payement  sera  obli¬ 
gatoirement  soumis  à  la  Commission  d’arbi- 
tre.ge,,.  « 

Non  J  Confrère  Verger,-  je  ne  pense  pas  qu’il 
soit,  bon  de  découper  le  diplôme  de  Docteur  en 
médecine  en  une  série  de  sops-diplomes  pour  un 
nombre  Xde  çatégories  de  médecins  qui  auraient 
seuls  le  droit  d’exercer  dans  tel  ou  tel  cas-  La 
médecine  «  fragmentaire  »  deviendrait  ainsi 
trop  «  à  oeillères  »,  Serait-ce  la.  meilleure  façon 
d’arriver  à  un  diagnostic  exact  et  complet  ? 
Permettez-moi  d’en  douter, . . 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4.152.  —  Opérations  concomitantes 

Je  soumets  à  votre  examen  deux  questions  se  rap¬ 
portant  au  Tarif  «  accidents  du  travail  »  dans  son 
application  en  matière  de  soins  aux  assurés  sociaux 
indigents  : 

1“  Opérations  concomitantes.  Tarification  ; 

2°  Interposition  de  l’article  59,  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales.  Modalités  d’application  du 
Tarif  «  accidents  du  travail  »,  en  vertu  de  cet  article. 

S  ans  m’attarder  à  développer  les  arguments  pré¬ 
sentés  de  part  et  d’autre,  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  examiner  ces  deux  questions 
sous  tous  leurs  aspects,,;  votre  expérience  en  cette 
matière  vous  permettant  d’émettre  un  avis  auto¬ 
risé,  auquel  pourront  se  reporter  les  praticiens  et  les 
Caisses. 


1°  L’art.  10  est  formel.  En  cas  de  plusieurs 
opérations  concomitantes  (on  ne  dit  pas  contiguës 
ou  voisines  dans  l’espace,  mais  concomitantes 
dans  le  temps),  la  première  est  comptée  au  Tarif 


plein,  les  autres  sont  comptées  à  demi-tariî. 
Donc  en  prenant  votre  second  exemple  :  «Para¬ 
centèse  sur  les  deux  tympans  effectuée  dans  la 
'75 

même  séance  +  15  -  =  75  +  37,50  =  112,50 

2 

2°  Il  est  évident  que  la  base  de  tarification 
étant  le  Tarif  ,  des  accidents  du  travail,  toutes 
les  formalités  ou  indications  dudit  Tarif  doi¬ 
vent  être  suivies  ;  celui-ci  constitue  Un  «  Tout  » 
qui  ne  saurait  être  dépecé,  si  je  puis  dire,  au  gré 
et  à  la  fantaisie  de  chacun.  Il  en  est  ainsi  pour 
«  l’avis  préalable  »  indiqué,  à  l’art.  7  pour 
«  l’accord  préalable  »,  indiqué  art.  27-Obser- 
vation  ;  avec  les  mêmes  réserves  «  en  cas  d’ex¬ 
trême  urgence  »,  naturellement  ». 

D”  F.  Decourt.  - 


4.110.—  Consultations  ou  visites 

Un  ouvrier  de  la  campagne  —  patron  assuré  — 
est  venu  se  faire  soigner  par  moi  d’un  abcès  du  mé¬ 
dius  consécutif  à  une  piqûre  d’épine,  abcès  qui  a 
dégénéré  en  un  véritable  phlegmon. 

Au  cours  de  ses  déplacements,  cet  ouvrier  qui 
habite  à  une  dizaine  de  kilomètres,  a  été  atteint  par 
suite  du  temps  froid  que  nous  subissons,  de  conges¬ 
tion  pulmonaire  qui  a  entraîné  son  repos  au  lit  et  j’ai 
dû  continuer  mes  pansements  à  domicile  qui  dureront 
encore  un  mois  environ  tous  les  deux  ou  trois  jours. 


Cüiiiue  piim  PS  Fermeiits  Mpes  Bnlpes  sur  niliieu  vPgPiai 

GASTRO-ENTÉRITES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FDRONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
Prophjiiii.  d.  i>  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  du  CHOLÉRA 


4*  COMPRIMÉS  2*  BOUILLON 
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Il  ne  s’agit  donc  plus  de  simples  pansements  à  mon 
i  cabinet  de  consultation,  mais  de  pansements  à  do- 
;  micile.  Lorsque  je  devrai  lui  donner  sa  facture  de 
I  soins  pour  son  patron  assuré,  cette  facture  compren- 
i  dra  d’après  moi,  une  note  de  pansements  à  ma  con¬ 
sultation  augmentée  naturellement  de  mes  visites 
avec  pansements  à  domicile  :  n’est-ce  pas  régulier  et 
voulez-vous  bien  me  le  dire.  Je.  compte  d’ordinaire  : 
pansements  antiseptiques  à  ma  consultation  15 
francs  ;  pansements  antiseptiques  à  domicile,  15 
francs  plus  le  déplacement  kilométrique  aller  (3  francs 
par  kilomètre). 

Réponse 

L’art.  2  dit  :  «  Les  visites  faites  aü  domicile 
du  blessé  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consulta¬ 
tion  sans  inconvénient  pour  sa  santé...»  Or, 
dans  votre  cas,  le  blessé,  atteint  de  congestion 
pulmonaire  ne  pouvait  plus  se  déplacer,  il  s’en¬ 
suit  que  la  visite  à  domicile  s’imposait  quoiqu’il 
s’agisse  de  pansements  de  la  main.  Il  va  de  soi 
que  vous  ne  pouvez  mettre  au  compte  de  l’Assu¬ 
rance  què  les  visites  nécessitées  par  le  panse¬ 
ment  et  non  les  soins  donnés  pour  l’affection 
j  pulmonaire  du  blessé.  Il  y  a  là  une  «  ventilation 
j  à  faire,  en  toute  conscience  ». 

Dr  F.  Decourt. 


'  4.090.  —  Injections  périarticulaires 
de  cocaïne 

Ayant  eu  l’occasion  de  traiter  à  plusieurs  reprises 
des  accidentés  du  travail  atteints  d’entorses  de 
l’épaule,  du  genou,  ou  de  la  tibio-tarsienne  parinjec- 
tions  péri-articulaires  de  cocaïne  ou  de  l’un  de  ses  dé¬ 
rivés,  j’ai  l’honneur  de  vous  demander  la  manière 
d’établir  ma  note  d’honoraires. 

D’après  le  tarif  actuellement  en  vigueur,  l’anes¬ 
thésie  quebque  soit  son  mode  ne  comporte  d’hono¬ 
raires  que  si  elle  est  pratiquée  par  un  médecin  autre 
que  l’opérateur. 

D’autre  part,  l’article  XII  stipule  :  «  l’anesthésie 
locale  est  comprise'  dans  tous  les  prix  du  présent 
tarif  »  ; 

Il  me  paraît  difficile  d’admettre  pour  ce  traite¬ 
ment  délicat  la  tarification  d’une  simple  consulta¬ 
tion  à  chaque  injection,  d’autant  plus  qu’en  l’occur¬ 
rence,  il  s’agit  bien  plutôt  d’une  anesthésie  régio¬ 
nale. 

L’intérêt  des  Compagnies  d’assurances  est  de  voir 
se  généraliser  un  traitement  qui  non  seulement 
abrège  dans  de  notables  proportions  la  durée  de  l’in¬ 
capacité  absolue  de  travail  des  blessés,  mais  encore 
diminue  les  risques  d’incapacité  permanente  partielle 
post-traumatique. 

Estimant  que. cette  question  peut  intéresser  non 
seulement  le  Corps  médical,  mais  encore  les  acciden¬ 
tés, les  employeurs  et  lès  assureurs,  je  me  permets , 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Le  succès  croissant  de  la  NEVROSTHÉNINE  est  dû  à 
sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  glycérophos¬ 
phates  qui  entrent  dans  sa  composition. 
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de  vous  demander  de  bien  vouloir  nous  faire  Connaî¬ 
tre  votre  point  de  vue. 

Dr  P. 

Réponse 

Voir  note  1  de  l’art.  12  ;  «  Il  n’y  a  anesthésie 
régionale  que  dans  le  cas  où  l’anesthésie  est  pra-  j 
tiquée  sur  les  troncs  nerveux  d’une  région  ou  au 
niveau  du  rachis  ».  Or  ceci  ne  m’apparàît  pas 
être  le  cas  d’injections  péri-articulaires  de  co¬ 
caïne.  De  plus,  il  est  dit, un  peu  plus  loin  dans 
la  même  note:  :<  L’anesthésie,  quel  que  soit  son 
mode,  ne  comporte  d’honoraires  que  si  elle  est 
pratiquée  par  Un  médecin  autre  que  l’opérateur  », 
comme  vous  le  rappelei;  voüs-même':  Ceci  étant 
donné,  je  ne  vois  pas,  à  l’heure  actuelle,  sur 
ciuelles  bases  vous  pourriez  demander  une  tari¬ 
fication  spéciale  poUr  vos  injections  soüS-cüta^ 
nées,  lesquelles  sont  comprises  dans  le  prix  de  la 
visite  ou  consultation  (art,  1®').  Pour  avoir  le 
droit  à  des  honoraires  spéciaux  dans  ce  cas,  il 
faudrait  une  modification  du  Tarif  sur  ce  point. 

D>f  F.  Decoüht. 


4.360.  --  Les  intéi’ventiotis  de  spécialités 
sont  payées  aux  praticiens  le  prix  indiqué 
dans  les  tarifs  de  spécialistes,  mais  la 
consultation  reste  toujours  à  15  francs 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  l’avis  du  Docteur 


Decourt  à  propos  d’une  interprétation  du  Tarif  des 
frais  médicaux  en  matière  d’accident, du  travail. 

Je  compte  : 

Article  25,  Consultation,  lavages,  instillaticn  de 
collyres,  etc.,  20  francs, 

Plusieurs  Compagnies  d’assurances  'm’ont  réglé 
mes  honoraires  sans  discussion  sur  cette  base.  Le  S... 
seul  s’y  refuse  en  disant  que  l.’articie  25  s’applique 
aux  seuls  médecins  spécialistes. 

Que  dois^^je  faire  ? 

D'M. 

Réponse 

L’art.  25  ne  s’applique  pas  qu’aux  seuls  ocu¬ 
listes  ;  en  ce  qui  concerne  les  interventions  puis¬ 
que  l’art.  15  dit  ;  «  Les  interventions  qui  font 
l’objet  des  tarifs  de  chirurgie  et  de  spécialités, 
même  si  elles  sont  effectuées  par  des  médecins 
de  pratique  générale,  seront  rémunérées  au  Tarif 
où  elles  sont  inscrites  dans  chacune  des  catégories 
techniques  ».  Les  «  interventions  »  oui, .  mais 
pas  la  visite  ou  consultation,  qu’elle  soit  avec  ou 
sans  «  la  mise  en  œuvre  des  instruments  usuels, 
pansements,  lavages,  instillati'ons  de  collyre, 
etc,,.  »  et  cela  parce  qu’il  est  dit  à  l’art.  1®’’  que 
la  visite  ou  consultation  est  de  15  francs  pour 
les  omnipraticiens  et  de  20  francs  pour  les  méde- 
cins  spécialisés  en  urologie,  oculistique,  etc. . .  ». 
Comme  vous  êtes  omnipraticien,  votre  consulta¬ 
tion,  même  pour  l’œil,  est  de  15  francs. 

Dr  F.  Decourt. 


62^  faxajâoîifâ)  ^ 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
4.019.  —  Infirmités  multiplës 


i  Je  me  permets  de  vous  adresser  ci -joint  la  copie 
:  d’un  certificat  délivré  par  le  Centre  de  réforme  de  L., 

ï  espérant  que  vous  Voudrez  bien  m’expliquer,  étant 
;  donné  les  pourcentages  d’infirmités  multiples,  com¬ 
ment  est  obtenu  le  pourcentage  total. 

Il  s’agit  d’une  aggravation  et  je  regrette  de 
n’avoir  pas  le  taux  primitivement  fixé.  D’autre  part, 
je  ne  possède  pas  de  guide-barème  indiquant  les  cal¬ 
culs  à  faire  dans  le  cas  d’infirmités  multiples. 

M. 

Révision-Aggravation 
Centre  de  réforme  de  L, 

Le  médecin-chef  certifie  que  la  Commissicn  de 
!  réforme  de  G.  dans  sa  séance  du  10  janvier  1935  a 
fait  à  1 ’égard  de  X.*  soldat,  les  propositicrs  sui¬ 
vantes': 

Déjà  réformé  définitif  n®  1,  décision  prise  sur  piè¬ 
ces. 

Infirmités  ouvrant  droit  à  pension  ;  1“  Perte  de 
substance  osseuse  région  frontale  inférieure  gauche 
(30  %)  ;  2°  Syndrome  subjectif  commun  des  blessés 
du  crâne  :  vertiges,  céphalées,  névralgies  sus-orbitai¬ 
res  (35  %  -(-  5)  ;  3'’  Hypoacousie  gauche  (15  %  -(- 
10)  ;  4°  Parésie  du  médius  et  index  gauches  (10  %  + 
15),  Pension  temporaire  de  quatre-vingts  p.  cent 
(80  o/„). 

I  L.,  le  23  janvier  1935. 


Réponse 

Le  calcul  de  l’invalidité  totale,  en  cas  d’infir¬ 
mités  multiples  se  lait,  en  mettant  la  plus  grave  ' 
en  tête,  puis  en  calculant  l’invalidité  de  la  sui¬ 
vante  compte  tenu  de  la  validité  restante,  etc... 
L’est-à-dire  35  %  ne  .vous  laissent  que  65  %  de 
validité  restante  ;  pour  la  deuxième  infirmité,  il 
faut  donc  calculer  ce  que  font  30  %  de  65  %,etc... 
Pour  rendre  ce  calcul  plus  juste,  on  ajoute  à 
chaque  infirmité,  à  partir  de  la  première  5,  puis 
10,  puis  15  %.  Le  calcul  se  fait  par  des  règles 
de  trois,  ou  plus  simplement  au  moyen  d’une 
tablerbarème  établie  d’avance. 

Si  l’énoncé  de  vos  infirmités  est  tel  qu’on 
Vous  l’a  donné,  il  y  a  une  erreur,  puisque  celle 
de  35  %  est  placée  en  second  par  rapport  à  la, 
perte  de  Substance  (30  %).  • 

Notmalement,  voici  le  calcul  : 

Syndrome  subjectif.  35  ) 

Perte  de  substance  .  30  -f  5  =  ^  * 

Hypoacousie  ......  15-fl0=  68,31 

Parésie . .  10-fl6=  76,23 

soit  arrondi  en  chiffre  sup.  =  80  %. 

Le  calcul  fait  par  le  centre  donne  : 

30 

35  -f  5  =  58 
15  -f  10  =  68,50 
10  -f  15  -  76,38 

Il  y  a  erreur,  mais,  en  arrondissant  au  chiffre 
supérieur,  On  obtient  le  même  taux  de  80  %. 
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4.206.  —  Droits  de  la  veuve 
d’un  pensionné  de  guerre 

J’ai  soigné,  il  y  a  quelques  jours,  un  réformé  de 
guerre  pour  sclérose  pulmonaire  (40  ou  60  %).  Le 
malade  est  décédé  il  y  a  une  huitaine  de  jours  de 
cachexie  tuberculeuse.,  J’avdis,  en  compagnie  d’un 
confrère,  insisté  pour  que  ce  malade  soit  à  nouveau 
expertisé,  car  il  l’avait  déjà  été  plusieurs  fois,  sans 
obtenir  une  augmentation  de  sa  pension. 

Le  dernier  médecin  expert  qui  a  vu  le  malade  l’a 
enfin  proposé  pour  100  %  à  dater  du  20  octobre 
1935.  Le  malheureux  n’aura  pu  en  profiter  que 
quinze  jours. 

La  veuve  a-t-elle  le  droit  à  un  rappel  de  pension  ? 
Il  est  logique, eneffet,  d’admettre  que  la  cachexie  tu¬ 
berculeuse,  reconnue  par  l’expert,  n’est  pas  survenue 
tout  à  coup  :  que  les  experts  qui  ont  examiné  le 
malade  se  sont  trompés,  et  ont  ainsi  causé  un  préju¬ 
dice  grave. 

Je  dois  donc  dire,  pour  être  complet,  que  la  cause 
d’erreur  a  résidé  dans  le  fait  que  mon  client  a  dû  être 
opéré  d’urgence  d’une  perforation del’estomac,  etque 
l’on  a  pu  considérer  son  asthénie  et  son  amaigrisse¬ 
ment  extrême  comme  consécutifs  à  son  état  abdomi¬ 
nal. 

Il  est  cependant  démontré  (libellé  du  motif  de  pen¬ 
sion)  que  cet  homme  est  mort  d’asthénie  tubercu¬ 
leuse. 

Je  vous  répète  que  je  serais  heureux  de  savoir  si  la 


veuve  ne  pourrait  avoir  droit  à  un  rappel  de  pension  et 
ce,  par  quel  moyen. 

D'  R. 

Réponse 

La  veuve  en  question  a  droit  à  une  pension 
de  reversion,  si  le  taux  d’invalidité  de  son  mari 
était  de  60  %  au  moins  ;  elle  a  droit  également  à 
une  pension  de  veuve,  si.  l’intéressé  est  décédé 
des  suites  de  la  maladie  pour  laquelle  il  était 
pensionné  (certificat  médico-légal  à  établir  par 
vos  soins). 

Quant  au  rappel  de  la  pension  de  100  %,  du 
jour  de  son  octroi  aü  décédé  jusqu’au  jour  de  la 
mort,  il  sera  effectué  à  la  condition  que  ce  taux 
de  100  %  de  l’expert  ait  été  accordé  et  confirmé 
par  une  Commission  de  réforme,  et  cela,  du 
jour  de  cette  Commission  de  réforme. 

Pas  d’autres  formalités  qu’une  demande  de 
pension  de  veuve  que  la  femme  adressera  à 
l’intendant  militaire  des  pensions  du  dépar¬ 
tement. 


3.731.  —  Durée  de  validité  de  la  carte 
du  combattant 

Il  m’a  été  délivré  une  carte  de  combattant  le  14 
mars  1930. 

La  validité  de  la  carte  est-elle  de  cinq  ans  ?  Si  cette 
carte  n’est  plus  bonne,  à  qui  dois-je  m’adresser  peur 
en  obtenir  une  autre  ?  D”  M. 
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Réponse 

La  validité  de  la  carte  du  combattant  est  d’une 
durée  de  cinq  années.  Il  faut  donc  aussitôt  en 
demander  le  renouvellement  à  l’Office  départe¬ 
mental  qui  le  premier,  vous  a  délivré  cette 
carte. 

Joindre  deux  photos  identité  récentes. 

FISCALITE 

4.359.  —  Le  Livre-journal  et  la  date 
de  l’encaissement  des  chèques 

Le  Concours  Médical  a  publié  dans  un  de  ses  der¬ 
niers  numéros  (28  avril  1935),  page  1293,  un  article 
intitulé  «  Fiscalité  »,  dont  le  dernier  alinéa  me  paraît 
comporter  une  erreur  d’interprétation.  Il  y  est  dit, 
en  effet,  que  «  la  date  à  laquelle  doit  figurer  l’encais¬ 
sement,  c’est  celle  où  le  médecin  a  reçu  soit  l’argent, 
soit  le  chèque,  soit  l’annonce  d’un  virement  postal, 
et  non  pas  celle'où  il  encaisse  le  chèque,  où  il  touche 
un  mandat-poste,  etc.  ». 

Pour  les  sommes  encaissées  directement,  nous 
sommes  d’accord  ;  mais  pour  les  chèques,  j’estime  que 
je  ne  puis  faire  en  trer  dans  ma  caisse  une  somme  que 
le  jour  où  je  l’ai  effectivement  touchée  en  espèces, 
ainsi  que  pour  les  mandats-poste.  Sinon,  ma  caisse  ne 
sera  pas  juste  ;or,  j’ai  l’habitude,  afin  d’éviter  toute 
erreur,  de  porter  chaque  jour  sur  un  livre  mes  recet¬ 


tes  et  dépenses  professionnelles  et  de  vérifier  si  ma 
caisse  est  exacte. 

Pour  les  virements  postaux,  j’ai  un  compte  à  part; 
puisque  les  sommes  ainsi  touchées  ne  rentrent  pas 
effectivement  dans  ma  caisse,  et,  sur  le  livre  de  mon 
compte  postal,  je  porte  la  recette,  non  pas  à  la  date 
du  jour  où  je  suis  avisé,  mais  à  la  date  portée  sur  le 
bordereau,  ce  qui  est  beaucoup  plus  logique,  puisque 
cela  permet  le  contrôle  avec  les  bordereaux. 

Du  reste,  je  trouve  absurde  le  livre-journal,  sans 
les  noms  des  clients,  car  il  suffira  d’une  erreur  invo¬ 
lontaire  de  date  sur  un  reçu  délivré  à  un  client  pour 
faire  soupçonner  de  fraude  un  médecin  absolument 
honnête. 

Vous  me  répondrez,  je  le  sais,  que  c’est  une  ques¬ 
tion  de  secret  professionnel.  Mais  j’estime  que  ledit 
secret  est  utile  aux  malades  et  non  aux  médecins, 
contrairement  à  ce  que  pense  souvent  le  public  qui 
se  figure  que  c’est  pour  nous  un  moyen  de  frauder  le 
fisc.  Aussi,  je  me  demande  s’il  n’aurait  pas  mieux 
valu  accepter  le  livre-journal  avec  les  noms  des  clients. 
De  cette  façon,  on  ne  pouvait  plus  nous  accuser 
d’être  des  fraudeurs. 

Quant  aux  malades  lésés  par  la  divulgation  de 
leurs  noms,  ils  se  seraient  ainsi  rendu  compte  qUe  le 
secret  professionnel  était  utile  dans  leur  intérêt  et 
non  dans  le  nôtre. 

Voyez-vous,  il  ne  faut  pas  être  plus  royaliste  que 
le  roi. 

D--  B. 
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Réponse 

Il  faut  bien  nous  entendre  sur  la  portée  pra¬ 
tique  du  «  Livre-journal  »,  Il  doit  servir  à 
l’Administration  des-finançes  pour  opérer  des 
sondages  sur  nos  comptes,  pour  vérifier  si  cer¬ 
taines  recettes  n’ont  pas  été  dissimulées. 

Ayant  eu  connaissance  que  tel  client,  ou  telle 
Société  publique,  ou  privée,  nous  a  soldé,  à  telle 
date  un  honoraire,  le  Contrôleur  aura  le  droit  de 
vérifier  sur  le  livre-journal,  si,  à  la  date  sus-indi¬ 
quée,  la  rentrée  y  figure  bien,  au  milieu  des 
autres,  qui  y  sont  portées, 

Il  est  indispensable  que  le  praticien  puisse 
fournir  au  Contrôleur  tous  les  éclaircissements, 
qui  prouveront  à  ce  dernier  que  nos  livres  sont 
bien  tenus, 

La  question  de  savoir  h  quelle  date  mention¬ 
ner  une  rentrée  par  chèque  bancaire  devient 
donc  plus  secondaire,  si  on  peut  expliquer  sa 
comptabilité, 

En  général,  on  verse  ses  chèques  à  l’encaisse” 
ment  de  la  banque,  en  laquelle  on  a  son  compte 
courant,  La  banquenenous  prévient  que  si.par 
hasard,  le  chèque  a  étv  refusé  à  l’encaissement. 

Il  est  donc  vraisemblable  qu’il  est  préférable 
de  porter,  sur  notre  livre-journal,  la  rentrée  du 
chèque,  non  au  moment  de  son  encaissement 
par  la  banque,  mais  le  jour  où  on  le  reçoit. 

D’autant  que  si  le  praticien  est  pressé,  ou 
négligent,  il  peut  laisser  s’écouler  plusieurs  jours 


avant  de  verser  ledit  chèque  à  son  compte  cou¬ 
rant  ce  qui  provoquera  un  décalage  entre  le , 
jour  de  la  réception  du  chèque  et  le  jour  de  son 
encaissement  définitif.  _  : 

En  tout  cas,  pourvu  qu’on  puisse  fournir  au  j 
Contrôleur  toutes  les  explications,  qu’il  est  en  • 
droit  de  nous  demander,  chacun  de  nous  peut 
établir  sa.  comptabilité  comme  bon  lui  semble, 
pourvu  cfue  cette  comptabilité  apporte  la  preuve 
des  sommes  que  le  Contrôleur  sait  que  nous 
avons  touchées  à  telle  et  telle  date. 

Quant  à  la  question  du  secret  professionnel,  je  ; 
suis  en  principe  d’e.ccord  avec  vous  ;  le  secret  1 
a  été  établi  d’ordre  public,  dans  le  seul  intérêt 
des  malades,  afin  qu’ils  aient  une  foi  absolue  dans 
la  discrétion  et  le  mutisme  du  confident  néces¬ 
saire. 

Mais  ce  sont  les  Syndicats  médicaux  et  leur 
Confédération  qui  ont  avec  raison  estimé  que  i 
le  livre-journal  ne  devait  comporter  aucune  Indl-  ^ 
cation,  pouvantrévéler  l’identité  de  nos  malades,  ; 
car,  par  la  spécialisation  du  médecin,  ou  même  . 
par  la  répétition  des  sommes  versées  au  pratl-  . 
cien,  on  peut  en  déduire  un  diagnostic  probable. 

Au  surplus,  le  Contrôleur  n’a  pas  besoin  de 
savoir  quelles  sont  les  personnes  que  nous  soi¬ 
gnons  :  lui-même  pourrait  apprendre,  de  cette 
manière,  qu’à  son  insu,  nous  soignons  sa  femme 
ou  son  fils,  d’où  scènes  de  ménage. 

Dr  P.  B. 
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4.615.  —  Droits  d'enregistrement 
des  locations  verliales 


A  la  suite  de  controverses  ayec  le  propriétaire  de 
l'immeuble  que  j’occupe  pour  ma  profession,  j’ai 
obtenu  le  régime  de  la  prorogation,  et  je  suis  donc 
assuré  d’un  certain  temps  d’occupation,  sans  bail, 
location  à  l’année  (du  l”  juillet  au  80  juin). 

Je  suis  locataire  de  l’immeuble  depuis  Juillet  1919. 

Jusqu’ici  rien  d’anormal. 

L'année  écoulée  a  été  la  première  du  régime  de  pro¬ 
rogation. 

Mais  j’ai  dû  payer  pour  cette  année  écoulée  des 
droits  d'enregistrement  qui  doivent,  paraît-il,  se  re¬ 
nouveler  d’année  en  année,  et  qui  me  seront  de  nou¬ 
veau  réclamés  au  1®’’  juillet  prochain. 

Différentes  personnes,  dans  le  même  cas  que  moi, 
m’ont  assuré  que  ces  frais  d’enregistrement  d’une 
location  verbale  à  l’année  étalent  légalement  à  la 
charge  du  propriétaire  et  non  du  locataire. 

C’est  ce  que  je  désirerais  savoir  d’une  façon  ferme, 
pour  être  en  mesure  de  réclamer  mon  droit. 

D'  M, 

Réponse 

âLes  droits  d’enregistrement  des  baux  et  loca¬ 
tions  verbales  sont  û  la  charge  du  locataire.  Mais, 
en  cas  de  prorogation  légale  an  taux  fixé  par  la 
loi  de  juin  1929,  il  n’est  dû  aucun  droit  d’enre¬ 
gistrement.  A.  Martjnot, 

Conseil  fiscal. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4,395.  — '  AUQcatians  aux  accidantés 
du  travail  ancluns 

J’ai  amputé  de  la  cuisse  en  1900  un  blessé  du  tra¬ 
vail  âgé  de  17  ans. 

A  cette  époque  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
était  plus  ou  moins  appliquée  en  Algérie. 

Bref  le  patron  fit  entrer. . .  aux  frais  de  la  com¬ 
mune  le  blessé  à  l’hôpital  (riche  colon). 

Sa  générosité  se  manifesta  par  la  fourniture  d'une 
jambe  artificielle. 

Or,  une  Association  des  mutilés  du  travai' 
reprend  cette  affaire  vingt-neuf  ans  après  1 

J’ai  fourni  les  certificats  réclamés,  mais  je  suis, 
surpris  car  je  croyais  la  prescription  définitivement 
acquise  au  bout  de  trois  ans  ?  ? 

Une  brave  veuve  dont  le  mari  est  décédé  des 
suites  d’un  coup  de  feu  reçu  en  gardant  une  vigne 
il  y  a  vingt  ans  1 1  vient  me  demander  un  certificat, 
toujours  pour  l’Association  oi.dessua  désignée  ?  ? 

Peut-on  vraiment  reprendre  ces  accidents  ?  ‘f  ? 

Df  A. 

Réponse 

Différente, s  iois  depuis  la  guerre  ont  attribué 
des  allocations  à  des  catégories  sans  cesse  plus 
étendues  de  victimes  d’accidents  du  travail, 
C’est  ainsi  notamment  qu’une  loi  du  15  juillet 
1926  a  accordé  des  allocations  aux  victimes 
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d’accidents  du  travail  antérieurs  à  l’entrée  en  vi¬ 
gueur  de  la  loi  du  3  avril  1898. 

Dans  ce  cas,  le  caractère  professionnel  de  l’ac¬ 
cident  ainsi  (jue  le  degré  d’invalidité  qui  en  est 
résulté  directement,  sont  fixés  sans  appel  par 
ordonnance  du  Président  du  Tribunal  civil  du 
lieu  de  l’accident. 

Il  est  donc  à  présumer  que  les  certificats  qui 
vous  ont  été  demandés  ont  pour  but  de  permet¬ 
tre  aux  intéressés  de  solliciter  en  ce  qui  les  con¬ 
cerne  l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1926. 
Leur  cas  échappe  tout  à  fait  aux  dispositions 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  concernant 
la  révision. 


4.634.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
se  rendant  à  son  travail 

Je  soigne  une  femme  qui  s’est  blessée  dans  l’es¬ 
calier  de  la  maison  qu’elle  habite  en  tombant  alors 
qu’ehe  se  rendait  à  son  travail,  à  l’heure  habituelle. 

Son  patron  a  fait  uije  déclaration  d’accident  du 
travail,  mais  la  Compagnie  d’assurance  décline  toute 
responsabilité. 

Je  serais  désireux  de  savoir  si  elle  est  fondée  dans 
ses  prétentions  ;  il  me  semble  en  effet  avoir  lu  des 
exemples  où  l’ouvrier  était  reconnu  accidenté  du 
travail  dans  ces  conditions. 

Dr  P. 


Réponse 

Pour  que  la  responsabilité  du  patron  ou  de  son 
assurance  soit  mise  en  jeu,  il  faut  que  l’accident 
survenu  aü  salarié  se  soit  produit  au  temps  et  an 
lieu  du  travail.  Les  accidents  qui  surviennent 
pendant  le  trajet  aller  et  retour  du  domicile  an 
lieu  du  travail  ne  peuvent  en  règle  générale 
être  considérés  comme  tels.  Il  n’en  va  autrement 
d’après  la  jurisprudence  que  si  la  victime  est 
payée  pendant  sesheüres  de  déplacement,  si  le 
transport  est  effectué  par  les  soins  du  chef  d’en¬ 
treprise,  ou  encore  si  l’accès  du  lieu  du  travail 
présente  des  difficultés  ou  des  dangers  spéciaux. 
Comme  rien  de  tel  ne  peut  être  relevé  en  l’es¬ 
pèce,  il  ne  saurait  s’agir  d’un  accident  du  travail, 
et  la  Compagnie  d’assurances  est  parfaitement 
fondée  à  refuser  la  prise  en  charge  du  sinistre.  Il 
vous  appartient  donc  de  vous  adresser  directe¬ 
ment  à  votre  cliente  pour  le'payement  de  vos 
honoraires,  calculés  suivant  le  tarif  normal. 


4.533.  —  Prescription  des  honoraires 
pour  accidents  du  travail 

J’ai  une  note  impayée  pour  soins  à  un  accidenté  du 
travail.  Il  y  auta  un  an  à  la  fin  de  juin.  J’ai  envoyé 
ma  note  au  patron  par  carte-lettre  recommandée. 
Est-ce  suffisant  pour  éviter  la  prescription  ?  Que 
faut-il  faire  ? 


FRANCALCIUM 

Acéty  Iglycocol  late  de  Calcium  assimilable 

-  Association  nouvelle  de  Glycocolle  et  de  Calcium  _ 

-  (100  gouttes  -  1  gr.  d’AcgI*»  de  Ca)  - 

RECALCIFIANT 

HEMOSTATIQUE 

ANTI-CHOC 

ANTI-SPASMODIQUE 

ET  TOUTES  LES  INDICATIONS  DES  ACIDES  AMINÉS 

Le  Recalcifiant  le  plus  efficace  pour  Enfants  et  Adultes 

!  Solution  à  20  %  (voie  buccale) 

Ampoules  de  5  cc.  pour  injections  intraveineuses 

Ampoules  de  5  cc.  pour  injections  intramusculaires  (Quinate  de  Ca) 

Comprimés 

Echantillons  et  Littérature  :  Laboratoires  du  Myoral,  3,  rue  St-Roch,  Paris 
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L’ouvrier  a  intenté  un  procès  à  son  patron.  Mais 
je  n’en  connais  pas  encore  le  résultat. 

D”  B. 

Réponse 

Une  lettre  recommandée  ne  saurait  suffire  en 
aucune  façon  pour  interrompre  la  prescription 
d’un  ân.  Cette  interruption  ne  peut  résulter  que 
d’une  demande  en  justice  contre  le  patron  res¬ 
ponsable  en  vertu  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  Nous  vous  conseillons  donc  de  l’intenter 
sans  tarder,  afin  que  l’action  soit  engagée  avant 
la  fin  de  l’année. 

On  pourrait  soutenir  il  est  vrai  que  la  prescrip¬ 
tion  a  déjà  été  interrompue  par  l’actionintentée 
par  l’ouvrier,  puisque  l’action  directe  du  méde¬ 
cin  contre  le  patron  n’est  que  l’exercice  par  le 
médecin  de  l’action  en  remboursement  de  l’ou¬ 
vrier,  et  qu’elle  ne  peut  être  prescrite  si  cette 
dernière  ne  l’est  pas.  Mais  ce  point  n’a  jamais  été 
tranché  par  la  jurisprudence  et  est  controversé. 
Aussi  vous  conseillons-nous  de  poursuivre  sans 
attendre  le  résultat  de  l’action  de  l’ouvrier. 


4.464.  —  Délai  de  révision  d’un  accident 
du  travail 

Un  de  mes  clients  a  subi  un  accident  du  travail,  il 
y  aura  trois  ans  fin  de  1935. 

C’estseulement  il  y  a  un  mois  qu’est  intervenu  le 


jugement  du  Tribunal  lui  accordant  70  %  d’incapa¬ 
cité  permanente  partielle. 

Pour  le  cas  d’aggravation  ultérieure,  le  blessé  a-t-il 
un  recours  passé  trois  années  à  dater  de  l’accident  ? 

Dr  F. 

Réponse 

En  cas  d’aggravation  ultérieure  de  son  incapa¬ 
cité,  votre  client  pourra  exercer  l’action  en  révi¬ 
sion  prévue  par  l’art.  19  de  la  loi  du  9  avril  1898 
et  réclamer  une  majoration  de  rente  pendant  un 
délai  de  trois  années  à  partir  du  jour  où  l’in¬ 
demnité  temporaire  a  cessé  d’être  due,  c’est-à- 
dire  de  la  consolidation,  dont  la  date  a  dû  être 
fixée  par  le  Tribunal. 

4.699.  —  Accident  du  travail  survenu  à  un 

patron  agriculteur  assujetti  volontaire  ; 

double  certificat 

Vieil  abonné  du  Concours  Médical,  je  me  permets 
de  solliciter  vos  lumières  relativement  aux  certifi¬ 
cats  à  délivrer  à  un  accidenté  du  travail. 

Voici  comment  je  procède  : 

1°  S’il  s’agit  d’un  ouvrier,  je  fais  deux  certificats 
de  constatation,  l’un  destiné  à  la  mairie,  l’autre  à  la 
Compagnie  d’assurances  ; 

20  S’il  s’agit  d’un  patron  (souvent  un  petit  culti¬ 
vateur,  n’employant  pas  d’ouvrier  et  assuré  lui- 
même),  je  ne  fais  qu’un  seul  certificat  de  constata¬ 
tion.  Je  pense  la  déclaration 'à  la  mairie  inutile. 


(anciennement  exploité  par  le  Laboratoire  MIÀLHE) 

HEMORROÏDES  PROSTATITES 

SUPPOSITOIRES  POMMADE 

1  Suppositoire  matin  et  soir 


Echantillons  sur  demande  à  MM.  les  Médecins  : 

LADORATOIIIES  SUBSTANTIA,  13,  Rue  Pagès,  SURESNES  (Seine) 


1912  —  LVIII 
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Or  cêrtaifie  mairie  me  réclame  dans  le  deuxième 
comme  dans  le  premier  casj  deux  certificats  et  pré¬ 
tend  la  déclaration  à  la  mairie  nécessaire. 

.  Est-ce  vrai  ?  Si  non,  voulez-vous  m’indiquer  le 
'texte  de  loi  légiférant  la  chose  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Dans  tous  les  cas  où  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  est  appelée  à  jouer,  même  a'u  bénéfice  des 
Ipatrons  agriculteurs  qui  s’y  sont  assujettis  vo- 
ontairement,  il  est  nécessaire  que  l’accident  soit 
déclaré  à  la  Mairie  du  lieu  où  il  s’est  produit.  ^ 

Par  conséquent,  vous  n’avex  pas  à  faire  de  dis¬ 
tinction  suivant  que  le  blessé  est  un  ouvrier  ou 
un  patron  agriculteur  ;  vous  devez  toujours  éta¬ 
blir  votre  certificat  en  double  exemplaire,  un 
pour  la  Mairie,  l’autre  pour  l’Assurance. 

ASSURANCES  SOCIALES 

4.6SÛ.  —  Le  tarif  des  accidents  du  travail 
est  applicable  aux  assurés  sociaux  agri¬ 
coles  notoirement  indigents 

Je  vous  envoie  ci-inclus  une  lettre  de  la  Préfecture 
m’avisant  une  réduction  importante  concernant  une 
assurée  agricole  assistée,  à  qui  j’ai  fait  un  curettage, 
et  pour  laquelle  j’ai  appliqué  le  Tarif  d’accidentsdu 
travail. 

Dois-je  accepter  ou  protester  ?  D'  T. 


Réponse 

En  vertu  de  la  jurisprudence  formelle  de  la 
Cour  de  cassation  (Ch.  civ.  arrêt  du  8  janvier 
1935,  afî.  Dr  Hugues,  c /Préfet  du  Loiret,  D.  H. 
1935.148),  les  honoraires  médicaux  pour  soins 
donnés  à  des  assurés  sociaux  agricoles  notoire¬ 
ment  indigents  doivent  être  calculés,,  en  verta 
de  l’art.  59,  §  1  de  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  conformément  au  Tarif  ministériel  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  dé  vous 
incliner  devant  le  mauvais  vouloir  de  TAdini- 
nistration  qui,  pour  des  raisons  purement  finan¬ 
cière,  entend  continuer,  malgré  une  décision 
aussi  explicite,  à  appliquer  le  Tarif  de  Î’A.  M.  G. 
Vous  devez,  au  contraire,  refuser  toute  réduction 
de  votre  mémoire,  et  en  demander  le  payement 
intégral  au  maire  de  la  commune  du  domicile 
de  secours  de  chacun  de  vos  clients.  C’est  en 
effet  la  commune,  et  non  le  Service  départemen¬ 
tal  de  l'A.  M.  G.  qui  est  responsable  du  paye¬ 
ment  de  vos  honoraires,  d’après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  sunrême  (Ch.  civ.,  arrêt  dü  8  janvier 
1935,  afî.  dr.  Gabert  c /Préfet  du  Nord).  Si,  com¬ 
me  il  est  Di’obable,  le  maire  vous  répond  par  un 
refus,  ou  laisse  s’écouler  un  délai  de  deux  mois 
sans  vous  répondre,  vous  devrez,  dans  ufi  délai 
de  dix  jours'à  partir  du  refus  ou  de  l’expiration 
du  délai,  saisir  la  Commission  cantonale  de  la 
commune,  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Juge  de  paix,  président  de  ladite  Commission. 


SIMPLE  Deux  formes  »-»  PLURIGLANOULAIRE 
20à30  Gouttes  dans  un  peu  d'eau  avant  chaque  repas 


Ovaire.SuppBnsIe 
Tiiypoïds 
t  principes  vé^ibui 
OeflNDHÀMeUNK 

Lejeune 


ÉCHAMrrtÉmy'L  lABOMtO/StS  À,l£J£V/V£J4ZRue  de  piepus  PARmm  .nÈ^in‘*64 


SPÉCIFIQUE 

DE  L*  ECZÉMA  CHRONIQUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  Lenoir 

àlaCinnamoléine 

MODEdEMPLOI  ;  Onctions  matin  et  soir  j 
sur  la  partie  malade.  ,  , 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÉLIALdelaFACE 

Vernis  àlaDiachu^e 

arsenicale 

mooed'EMPLOI;  Déterger  l'ulcération  de  ses  croûtes 
à  l'aide  décompresses  humides  sècheravecouale 
^hydrophile  puispasserJe  vernis  au  pinceau. 

^l/iiérâturesurdemsncfe:  laboratoires  A.LEJEUÆ.  142,  rue  de  Piepus  PARIS xÀ 

(HUmO-CALCION 


SOLUTION  STABILISEE,.  RIGOUREUSEMENT  bOSÉÉ.  DE  CHLORURE  DE  CALCIUM 

■  CHIMIOUEMENT  PUR  _ 

r""*"**^  80  gouttes  ou  Ÿz  cuiliep  4  café  ts  1gr«  Ca  Cli  f****"^ 


4  café  a  1gr«  Ca  Cli  ' 

SfS^ 


pécMorui^ill 


LX 


ROGIER 


i.  AC  TATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE. 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIOINE 

iPXATTF  DOUX  SPÊCIALEnENT  RECOMm/fDÉ  POUR  LES  FEMMES  &  LES 

EMPLOI  ;  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait 
ADULTES  ;  Une  à  4  cuillerées  à  café  ENFANTS  ;  Va  cuillerée  à  café 


'  LABORATOIRES  PHARMAC^TiÇUES  CORBrÈRE^ 
;27;^Rue  Desrenaüdes  /PAI^IS 


CINQUANTE-SEPTIËMK  ANNËE 


N°  2G 


DIMANCHE  30  JUIN  1935 1 


COHCOUIIS  VEDICU. 

•  ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  • 

I  Fondé  en  1879  par  Auguste  CÉZILLT  •  Dirigé  par  H.  JEANNE  (1900-1914) 


II 


XXl“®  Croisière  Médicale  franco-belge  Grandes  Vacances  1958 

organisée  sous  le  patronage  de  Bruxelles-Médical  et  du  Concours  Médical 

Norvège  -  Cap  Nord  -  Spitzberg  -  Capitales  Scandinaves 


à  bord  du  S.  S.  de  grand  luxe  FOUCAULD  (16.000  tonnes) 

Prix  depuis  2.000  francs  français  pour  24  jours  de  navigation 

Réduction  de  5  %  aux  médecins  et  à  leurs  familles  dfemmes  et  enfants  mineurs  célibataires) 
qui  s’inscriront  directement  au  Concours  Médical. 

Kenseigoeraenis  complémenlaires,  plan  du  navire,  sur  demande,  à  Paris,  37,  rue  de  Belleiond.  -  Tél.  Trod.  29-25 


LAXATIF  de  U  FEMME 


U  CONSTiPftTION  CHEZ  LA  FEWIHIE I 


jjboratoire  du  Docfeur  Laurent.Gébard,  40,  rue  de  Bellechasse,  Parll-F 


cinquante-septième  année 


LE  CONCOURS  MEDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRAWÔiEN 


Propos  du  Jour 

Les  accidents  de  la  route  :  leur  prophylaxi 
(J.  Noir)  . 


Partis  ScientifiquB 

Travaux  Originaux 

Quelques  réflexions  sur  le  virus  tuberculeux 
filtrable  (E.  Arloing  et  A.  Dufourt)  . . . 
L’emploi  de  la  morphine  dans  le  diagnostic 
des  affections  abdominales  aiguës 

(G.  Lavalée.)  . . . 

Quelques  réflexions  sur  le  moment  où  il 
faut  opérer  les  tuberculoses  osseuses 

(C.  Rœderer  et  Ph.  Graffin) . . 

Asthme  et  instabilité  thyroïdienne 

(F.  Claude)  . 

Une  anomalie  génitale  masculine  :  l’expul¬ 
sion  spermatique  (P.  Lacroix) . 


SOMJVIAIFliE 

La  clini^S^jg^j^jg^t-’  du  jour  :  L’hygiène  dit 
hvlaxie  pleurétiqîlE- convalescent  se  révèle  pri- 

jg25  mordiale  pour  son  avenir  (G.  Fischer)... 

A  propos  de  l’utilisation  du  carbogène 
g  dans  les  syncopes  anesthésiques  (M.  Guil- 

leman)  .  ; 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  Les  ictères  infectieux  bénins.  ■ — 
La  cellulite.  —  La  transfusion  en  chirur¬ 
gie  (quinze  ans  dé  pratique).  —  Un  aspect 
radiologique  paradoxal  au  cours  du  pneu¬ 
mothorax  thérapeutique  :  Un  cas  de 
pneumothorax  opaque.  - —  Prophylaxie 
du  tétanos  ;  à  propos  de  la  vaccination 
antitétanique  par  l’anatoxine.^ . 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  ;  La,  réaction  de  Widal  chez  les 
sujets  vaccinés  au  T.  A.  B.  — . . . .  < . 

Société  de  chirurgie  :  Panaris  de  la  face  dof'' 


UIIIIIIIIIItlIIIIIIIMIIIMIIIIIIIIIIIIIMIIIIIIIIIIIIIIIMIItlItlIIIIIIIIItlIllillllllllItlIIIIIIIIIIIIIIIIIII! 

LABORATOIRE  NATIVELLE 

37,  RUE  DE  LA  PROCESSION  —  PARIS  (XV®) 


CARDIOTONIQUE 

Seul  produit  dont  les  constantes  physico-chimiques,  les  essais 
physiologiques  et  les  toxicités  ont  été-  publics,  donnant  ainsi  au 

DIURÉTIQUE 

ÉNERGIQUE 

Corps  Médical  toute  garantie  d’action  et  de  sécurité. 

PUISSANT 

INDICATIONS 

Insuffisance  du  cœur  gauche 

Insuffisance  ventriculaire  droite 

Arythmies  et  Tachycardies 

FORMES 

MOINS  TOXIQUE 

AtnpouUà  au  1/4  de  niîlligramme  1  Ampotileâ  au  1/2  milligramme 

ACTION 

QUE  LES 

pour  injections  intraveineuses.  |  pour  injections  intramusculaires. 

CONSTANTE 

STBOPflANT/JVES 

^  ET  SURE 

DOSAGE  RIGOUREUX 

1914  —  IV 
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sale  des  doigts.  —  Néphrite  chronique 
avec  atrophie  rénale  et  infection  pulmo¬ 
naire  récidivante  chez  un  nourrisson.  — 
Les  migraines.  Rôle  du  foie  dans  leur 
pathogénie.  Leur  traitement  par  la  thé¬ 
rapeutique  hépatique.  —  Syndrome  de 
Raynaud  traité  par  des  courants  expo¬ 
nentiels  de  basse  fréquence.  —  Diagnostic , 
rapide  des  états  leucémiques.  '. . 


Nos  réunions  médicales  Les  «  Assises  du 
Souvenir  »  (19  mai  1935)  Le  dernier  r^as 
de  la  vieille  Charité  (G.  Blechmann) _ 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. . 


I  Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Parii 


Thérapeutique  :  Le  traitement  des  troubles 
menstruels  par  la  folliculine  (Œstrobrol).. 
(P.  Lonjon)  . 

Pai'fie  Professionnelie 


Le  statut  des  grands  invalides  de  gu( 
(P.  Boudin)  . . 


ordres  dujour  votés  au  Meeting  deBul- 
îT  du  24  juin  1935  . 


Notre  Croisière  d’aout  1935.  (Norvège- 
Spitzberg-Danemark) . 


La  question  des  médecins  étrangers  en 
France.  Les  diplômes  polonais  (Prof. 
Laquerriere)  . 


Service  de  santé  militaire. —  Asiles  Publics 
d’ Aliénés.  —  Lutte  antituberculeuse.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires  :  Conditions  pour  ra- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fp.  —  1“  Zone  75  fp.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tribataires  dn  PHOSPHORE,  de  h  STRYCHNiHE  et  de  YARSÊNIG 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine.  ^  à  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  0  gr.  05 

Jne  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRSMES 

Nucléinate  de  Strychnine. .  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  025 
Avaler  un  comprimé,  sans  lo  croquer,  avant 
chacun  dès  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


Lîlioralolres  iId  D'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  PARIS 
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V  —  1915 


dier  un  assuré  social  de  l’assurance.  — 
Promotion  au  grade  de  médecin  sous-lieu¬ 
tenant.  — •  Régime  d’études  des  étudiants- 
en  médecine .  1923 

Correspondance 

Questions  médico  -  militaires  :  Promo¬ 
tion  au  grade  de  médecin-capitaine.  — , 
Conditions  de  l’indemnité  de  soins  pour 
tuberculose.  —  Promotion  au  grade  de 
mélecin  sous-lieutenant.  —  Indemnité  de 
première  mise  d’équipement. —  Renouvel¬ 
lement  de  la  carte  du  combattant.  —  Ac¬ 
cidents  :  Accident  dû  à  l’imprudence  de 
l’ouvrière.  —  Accident  dû  au  fait  d’un 
tiers.  —  Assurances  sociales  ;  Indemnités 
dûes  au  corps  médical  hospitalier. —  La 
rechûte  en  matière  d’assurance-maladie. 

—  Questions  diverses  ;  Soins  donnés  à  une 
femme  mariée  en  instance  de  divorce.  — 

Droit  de  cession  d’un  bail.  —  Protection 
des  appareiis  électriques.  —  Indemnisa¬ 
tion  kilométrique  pour  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  et  accidents  du  travail.  Les 
visites  de  passage .  1961 


Renseignements 


Sillcyl  réaille  et  asiure,  leul,  la  médication  lUlceuie 
active  dam  toutei  lei  Indications. 

Action  tissulaire  antlathéromateuie.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Sîlicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Silice  et  tuberculose.  —  M.  Vincent  expose,  au 
nom  de  MM.  Royo  Villanova  et  Pardo  Canalis,  que  les 
cendres  pulmonaires  des  animaux,  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose,  contiennent  une  forte  quantité  de  silice  ;  au 
contraire,  elles  n’en  présentent  qu’une  proportion  mini¬ 
me,  quana  ceux-ci  sont  particulièrement  sensibles  à 
cette  infection.  Académie  de  médecine  (19-2-1933). 

Conseillez  4  à  6  comp.p.jour  de  Prélase  (àbasede^ 
silice  organique  végétale  activée  (71,  rue  St®-Anne,  Paris); 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOC  RATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  .8') 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 
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Les  ordres  du  jour  votés  au  Meeting 
de  Bullier  du  24  juin  1935 

/.  —  Ordre  du  jour  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  déclare  insuffisante  la  proposition  de 
loi,  votée  par  la  Chambre  le  20  juin  1935  sur 
l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire. 

Voulant  cependant  marquer  son  désir  de  voir 
aboutir  rapidenient  la  prise  de  mesures,  dont- 
l’urgence  apparaît  aux  yeux  de  tous, 

La  Confédération  des  Syridicats  médicaux 
français  demande,  ies  modiflcations  suivantes 
à  la  proposition  votée  par  la  Chambre  ; 

1°  L’introduction,  dans  le  texte,  de  dispo¬ 
sitions  telles  que,  pour  les  étrangers  se  destinant 
à  l’exercice  en  France,  les  titres  initiaux,  comme 
il  est  exigé  des  Français,  soient  obtenus  avant 
toutes  études  de  médecine. 

Au  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  rem¬ 
plies  :  suppression  de  toute  dispense  de  scolarité 
(la  rédaction  actuelle,  portant  suppression  des 
dispenses  d’examens,  étant  pas  ailleurs  mainte¬ 
nue). 

2“  La  suppression  des  alinéas  2, 3  et  4  duparag. 
4  de  l’art  7. 

.30  L’application  de  la  loi  à  l’Algérie. 


La  Confédération  deS  Syndicats  médicaux 
français  veut  être  convaincue  que  le  Parlement 
largement  informé  .des  motifs  qui  la  font  agir, 
et  qui  sont  éloignés  de  toute  idée  de  xénophobie, 
prendra.,' dans  le  plus  bref  délai,  les  décisions 
qui  s’imposent. 

La  formule  des  revendications  toujours  sou¬ 
tenues  par  les  Syndicats  médicaux  peut  tenir 
en  quelques  mots  :  Egalité  de  devoirs  poururie 
égalité  de  droits. 


II.  —  M.  Regaud  a  fait  ensuite  adopter  l’ordre 
du  jour  suivant  c]ui  complète  la.  déclaration  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux. 
Médecins,  chirurgiens-dentistes,  étudiants  en 
médecine  et  chirurgie-dentaire  français,  réunis 
à  Bullier,  sous  le  patronage  de  la  Confédération 
générale  des  Syndicats  méd'ica.ux  français  ; 

Après  avoir  entendu  les  exposés  des  dirigeants 
des  Syndicats  médicaux  français,  des  Syndicats 
de  chirurgie  dentaire  du  Comité  d’entente  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris,  de  l’Union 
nationale  des  Associations  générales  d’étudiants 
de  France,  adoptent  l’Ordre  du  jour  suivant  : 

S’étonnent  qu’après  avoir  entendu  et  sollicité 
des  avis  du  Corps  médical  tout  entier,  la  Cham¬ 
bre  des  Députés  ait  pu  voter  une  proposition  de 
loi  qui  n’accorde  aucune  considération  à  ses 
revendications  légitimes. 


U\  BOURBOULC 

AUVERGNE  -0-  Altitude  850  m.  ■■ 


SA-ISOIST  15  1SÆA.T  —  5  OGTOBR-E 

-  VOIES  RESPIRATOIRES - 

DERMATOSES  -  DIABÈTE  “  PALUDISME 
- MALADIES  DES  ENFANTS  - 

CURE  A  DOMICII-E 


par  Flacons  =  Eau  Choussy-Perrière 
Colis  de  1  2  et  24  Flacons 
TOUTES  PHARIVIACIES 

ou  par  commande  à 

des  Eaux  Wlinérales  à  la  Bourboule  (P.-de-D  ) 

Sur  simple  demande 

ENVOI  GRATUIT 


de  SIX  Flacons  à  Messieurs  les  Docteurs 
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Rappellent  qu’ils  se  sont  toujours  élevés  avec 
force  contre  toute  idée  de  xénophobie. 

Que  leur  attitude  n’a  jamais  visé  les  étudiants 
étrangers  qui  viennent  faire  leurs  études  en 
France  et  qui  contribuent,  de  retour  chez  eux,  à 
la  diffusion  de  là  science  et  de  la  culture  fran¬ 
çaises 

Mais  ne  peuvent  admettre  que  la  loi  n’iiri- 
pose  pas  à  ceux  des  étrangers  qui  veulent  s’éta¬ 
blir  en  France  les  mêmes  obligations  que  celles 
qu’elle  exige  des  étudiants  français. 

Approuvent  complètement  l’Ordre  du  jour 
proposé  par  la  Confédération  générale  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français,  mais  se  trouvent  dans 
l’obligation  de  demander,  en  surplus  : 

1®  Que  le  diplôme  qui  leur  donnera  droit  à 
l’exercice  de  la  médecine  en  France  ne  soit 
accordé  aux  étudiants  en  médecine,  qui  n’au¬ 
ront  pas  satisfait  aux  obligations  militaires  du 
■  service  actif,  pour  quelque  raison  que  ce  soit, 
que  cinq  ans  après  la  soutenance  de  la  thèse  de 
doctorat  d’Etat. 

2®  Qu’un  délai  d’attente  de  dix  ans  soit  subi 
pour  pouvoir  être  nommé  médecin,  expert  des 
hôpitaux,  ou  remplir  une  fonction  ou  un  emploi 
de  médecin  public  rétribué  par  l’Etat,  les  dépar¬ 
tements  ou  les  communes. 

3®  Que  la  loi  doit  s’appliquer  aux  étudiants  en 
cours  d’études,  sans  tenir  compte  des  délais  pré¬ 
vus  par  la  loiNast. 


4®  Que  les  remplacements  médicaux  soient 
réservés  aux  seuls  étudiants  français. 

Font  confiance  aux  dirigeants  des  Syndicats 
et  Associations  présents,  et  sont  prêts  à  les  sou¬ 
tenir  par  tous  les  moyens  qu’ils  jugeront  utiles 
pour  obtenir  complète  satisfaction. 

Dès  le  mardi  25  juin,  MM.  Cibrie  et  Friteau 
s’engagent  à  faire  auprès  de  M.  le  sénateur  Le 
Gorgeu  les  démarches  nécessaires  pour  éviter  une 
surprise  au  Sénat  et  le  vote  de  la.  proposition 
adoptée  par  la  Chambre . 


NOTRE  CROISIÈRE  D’AOUT  1935 

(Norvège-Spitzberg-Danemark) 

Nous  rappelons  que  le  Foucauld  quittera  Dun¬ 
kerque  le  4  août  prochain  pour  effectuer  sa  croi¬ 
sière  annuelle  au  Spitzberg  après  avoir  visité  leS 
admirables  fjords  de  Norvège. 

Au  retour,  des  arrêts  sont  encore  prévus  en  Nor¬ 
vège  et,  après  avoir  fait  escale  à  Oslo,  et  ensuite  à 
Copenhague,  les  passagers  rejoindront  Dunkerque 
le  28  août. 

Une  réduction  de  5  %  est  accordée  aux  médecins 
et  à  leur  famille  qui  s’inscriront  directement  aux 
bureaux  du  Concours  Médical  qui  adressera  tous 
renseignements  aux  intéressés  sur  leur  demande. 


TRAITEMENT  SPÉCIFIQUE 

DE 

L’ENTÉROCOLITE  MUCO-MEMBRANEUSE 

CHOLEOKINiSE 

Extrait  spécial  de  fiel  de  bœuf-Kinase 


INDICATIONS 

Entérocolite  Mucomembraneuse 
Constipation  par  insuffisance  biliaire 
Dyspepsies  intestinales 
Lithiase  biliaire 


laboratoires  DURET  i  RÉMY  et  do  D'  Pierre  ROLUND  Réunis 

/5,  RUE  DES  CHAMPS,  ASNIÈRES  (Seine) 


ENFANTS  :  Demi-d 


POSOLOGIE 

S  :  2  Dragées  à  la  fin  de  chaque 
repas  et  2  le  soir  en  se  couchant 
(6  par  jour) 
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—  Académie  de  médecine.  —  M.  Jeannin  est  élu 
mémbre  titulaire  dans  la  II®section  (cfeirurgie,accoM- 
chements  et  spécialités  chirurgicales). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Aloysio  de  Castro,  de  Rio-de- Janeiro,  a  fait 
le  28  juin,  à  l’amplnthéâtre  de  la  clinique  Charcot, 
une  conférence  sur  :  les  aspects  cliniques  de  quelques 
maladies  nerveuses  au  Brésil. 

—  28®  V.  E.  M.  —  Le  28®  voyage  d'études  médi¬ 
cales  consacré  aux  stations  hydro-minérales  et  clima¬ 
tiques  de  l’Alsace,  du  Jiira  et  des  Vosges,  aura  lieu 
du  3  au  14  septeiphro  1935, sous  les  directions  scien¬ 
tifique  des  Professeurs  Villaret,  de  Paris,  Fontès,  de 
Strasbourg,  Santenoisc  de  Naqcy,  Chabrpl,  Merklen 
et  R.  Justin-Besançon. 

Le  prix  du  vpyago  est  de  1.2Q0  francs,  du  lieu  de 
concentration,  Nancy, au  lieu  de  dislocation, Vittel. 

Les  demandes  d’inscription  peuvent  être  adres¬ 
sées  h  Mile  Machuré,  secrétaire  des  V-  E.  M.,  158, 
Champs-Eiységs,  Paris,  (VII«). 

Nous  donnerons  ultérieurement  l’itinéraire  ponp 
plet  de  ce  voyage. 


—  Le  Congrès  de  la  goutte  et  de  l’acide  urique  se 
tiendra  à  Vittel,  les  14,  15  et  16  septembre  1935,  à 
l’issue  du  28®  V.  E.  M.  Le  programme  du  Congrès 
sera  publié  dans  un  prochain  numéro. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  Docteur  Boi- 
gey,  à  Vittel. 

—  Les  grandes  journées  4’Auvergne  (30  Juin  au 
1®’'  juillet  1935).  —  Xons  rappelons  le  progrqjnme 
général  des  fêtes  des  grandes  Journées  d’Auvergne  : 
dimanche  30  juin, à  Royat,  inauguration  du  monu¬ 
ment  élevé  à  Aug.  Rousaud,  et  é  Saint-Nectaire, 
réception  à  15  heures  ;  lundi  l®t  juillet,  ascension  du 
Puy-de-Dôme  ;  mardi  2  juillet,  réception  et  gala  à 
Châtel-Guyon  ;  mercredi  3  juillet,  réception  et  gala 
au  Mont-Dore  ;  jeudi  4  juillet,  réception  et  gala  à 
La  Bourboule  ;  vendredi  5  juillet,  circuit  touristi¬ 
que  ;  samedi  6  juillet,  solennité  thermale  à  Royat  ; 
dimanche  7  juillet,  au  stade  de  Clermont-Ferrand, 
«  L’Epopée  d’Auvergne  ». 

—  Les  techniques  thermales  d’Aix-les-Bains. 

La  ville  çt  la  Société  inédicale  d’Aix-les-Baips  orga¬ 
nisent  le  dimanche  7  juillet  une  réunion  scientifique 
consaorée  aux  Techniques  thermales  qui  sont  la 
spécialité  de  cette  station  :  la  discussion  s’ouyrira 
sur  un  rapport  présenté  par  les  Docteurs  L.  Bertier, 
L.  G.  Blanc  et  L.  FolHet. 

Les  confrères  désireux  de  prendre  part  à  cette 
réunion  et  en  particulier  d’intervenir  dans  la  dis- 


Médication  alcaline  pratique 


paf  /es 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tons  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  U  ETAT 

Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  cenligr.  de  Sel  Vichy-Etat 


EchaolllloBs  an  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 

a.  a.  PMii  80.051. 


26  ^  30  VI  as 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


XI  -  I92t 


cussion  sqnt  priés  dè  faire  cppnaître  Içur  nom  avant 
le  8  juillet  au  président  du  Syndicat  d’initiat.ive, 
Docteur.  Çiussuel,  maire-adjoint,  1,  rue  dp  Ças^no, 
Aix-les-Bains.  Ils  sont  cordialement  invités  au 
déjeuner  amical  et  aux  visites  techniques  (Nouveaux 
Thermes,  Institut  Zander,  Solarium,  Laboratoire 
Revelstoke)  qui  suivront  la  réunion  scientifique.  . 

—  La  erémation  en  France.  —  La  Société  pour  la 
propagation  de  l’inpipération  (siège  social,  10,rue 
Fanny,  à  Glichy,  Seine),  fondée  en  1880  et  présidée 
parle  Prof.  O.  Barhier,  membre  et  ancien  président 
de  l’Académie  de  médecine,  vient  de  tenir  son  as¬ 
semblée  annuelle.  On  a  ainsi  appris  qu^au  cours  de 
la  dernière  année,  parmi  les.  six  crépiatoires  français, 
Paris,  Lyon,  Marseille,  Reims,  Rouen,  Strasbourg, 
celui  de  Paris  a  eu  le  plus  grand  rendement  :  905 
personnes  incinérées,  sur  la  demande  des  familles, 
1.330  envois  contenant  des  débris  humains  prove¬ 
nant  des  amphithéâtres  et  1.008  embryons  incinérés. 

—  Académie  des  sciencesde  Rome..  —  Prix  Bocconie 
(150.000  lires).  —  L’Académie  des  sciences  de 
Rome  annonce  que  pour  le  concours  Bocconie 
(étude  d’étiologie  et  de  thérapeutique  des  tumeurs 
malignes),  le  prix  décerné  sera  de  150.000  lires.  Les 
savants  de  tous  les  pays  sont  invités  à  y  participer. 

—  Une  carte  héliographique  de  la  France.  —  Les 
Annales  d’actinométrie  vont  publier,  à  partir  dp  pro¬ 
chain  numéro,  des  cartes  héliographiques  de  la 


France  et,  ultérieurement,  de  certams  pays  étran¬ 
gers, 

Ces  cartes  indiqueront,  tous  les  ipois,  le  noinbre 
des  heures  d’ipsolation  d’après  les  ipesures  des  sta¬ 
tions  de  l’Oifice  national  météorologique  et  des  di¬ 
vers  héliographes  privés. 

Les  personnes  qui  disposent  d’un  héliographe,  ou 
qui  désirent  faire  des  mesures  actinométriques  dans 
leurs  stations,  sont  priées  de  s’adresser  au  secrétaire 
général  du  Comité  international  :  Docteur  Jean 
Saidman,  directeur  de  l’Institut  d’actinologie,  à 
Vallauris  (Alpes-Maritimes). 

—  Projet  de  création  d’une  croix  de  combattant 

volontaire.  —  M.  Erpest  Lafont,  ipinistre  de  la 
Santé  publique,  a  déposé  sur  le  Bureau  duSénat,au 
nom  du  ministre  de  la  Guerre,  du  ministre  de  la 
Marine  et  du  ministre  de  l’Air,  un  projet  de  loi 
tendant  à  instituer  une  croix  de  combattant  volon¬ 
taire,  en  faveur  des  combattants  volontaires  de  la 
guerre  1914-1918.  i 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  M.  le  Docteur  ^^xç 
Traissac  a  été  nommé  médecin  adjoint  des  hôpi¬ 
taux  et  affecté  à  l’Hospice  général  de  Peilegrin,  en 
remplacement  de  M.  le  Docteur  Gré,  qui  passe  à 
l’Hôpital  des  Enfants. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  —  M.  le  Docteur  Paul 
Mbriel  a  été  nommé  médecin  des  hôpitaux  de  Tou¬ 
louse. 
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—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Elèves  sages- 
femmes.  —  L’examen  d’entrée  dans  les  écoles  et  mater 
nités,  exigé  des  aspirantes  élèves  sages-femmes,  est 
fixé  au  22  juillet  1935  àla  Faculté  de  médecine  de 
Bordeaux.  Les  inscriptions  seront  reçues  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  jusqu’au  mercredi  17  juillet 
sur  présentation  du  dossier  omplet. 

—  Cité  universitaire.  Service  médical  :  internat. 
—  Un  concours  s’ouvrira  le  8  juillet,  à  la  Sorbonne, 
pour  la  nomination  de  doux  internes  résidents  à  la 
Cité  universitaire.  Avantages  :  logement  gratuit, 
indemnité  mensuelle  de  30.0  francs.  Inscriptions 
jusqu’au  l®'  juillet  inclus  au  secrétariat  de  l’Aca¬ 
démie  de  Paris,  àla  Sorbonne. 

—  Nécrologie.  —  M.  le  Docteur  Maucombes,  mi¬ 
nistre  de  l’Education  nationale,  maire  de  Clermont- 
Ferrand,  est  mort  subitement  d’une  crise  cardiaque 
en  se  renda,nt  au  Conseil  des  Ministres.  Sa  perte  a 
été  vivement  ressentie  à  Clermont  où  le  Docteur 
Marcombes  avait  longtemps  exercé  et  où  il  ne 
comptait  que  des  amis  parmi  ses  confrères. 

Le  Concours  Médical  adresse  à  sa  famille  et  plus 
particulièrement  à  son  fils,  notre  confrère,  l’expres¬ 
sion  de  ses  profonds  regrets. 

J.  N. 

“  Notre  confrère  et  ami  le  Docteur  Dequidt,  ré¬ 
dacteur  en  chef  du  Mouvement  sanitaire,  a  eu  la 
grande  douleur  de  perdre  sa  fille,  âgée  de  vingt- 


deux  ans.  Le  Concours  Médical  prend  la  part  la  plus 
sincère  à  ce  deuil  cruel  et  adresse  au  Docteur  De¬ 
quidt  et  à  Madame  Dequidt  l’expression  de  ses  con¬ 
fraternelles  sympathies. 

J.  N. 

—  Nous  apprenons  la  mort,  survenue  à  Chérence 
(Seine-et-Oise),  de  Madame  Georges  Huber,  veuve 
du  médecin  de  l’ Hôtel-Dieu  d’Amiens,  mère  du 
Docteur  Louis  Huber,  ancien  médecin  en  chef  de 
2®  classe  de  la  marine,  du  Docteur  Julien  Huber, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  et  grand-mère  de 
M.  Jean  Huber,  externe  des  hôpitaux. 

Nous  adressons  à  nos  confrères,  si  cruellement 
éprouvés,  l’expression  de  notre  douloureuse  sym¬ 
pathie  < 

—  Notre  distingué  confrère,  le  Docteur  William 
Dubreuilh,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux, .est  décédé  ces  jours  derniers 
après  une  douloureuse  maladie.  Il  avait  succédé  au 
Professeur  Verger,  comme  rédacteur  en  chef  du 
Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  dont  il  a  su  faire 
une  publication  remarquable  au  point  de  vue  scien¬ 
tifique  et  pratique.  Le  Concours  Médical  oüre  ses 
bien  sympathiques  condoléances  à  la  famille  du 
Docteur  Dubreuilh,  et  prend  une  grande  part  à  la 
perte  que  vient  d’éprouver  le  Journal  de  Médecine 
de  Bordeaux. 


FOLLiCULI  NE 
MÉTHYLNONYLCÉTONE 
AMTI  NÉVRALGIQUES 


1 

règle  les  règles ... 

et  supprime  la  douleur 


DYSMENORRHEE 
AMÉNORRHÉE 
SPASMES  UTÉRINS 
MÉNOPAUSE 

LABORATOIRES  BIOLOGIQUES 
S EVENET  PH.  CH.  10, r. LE  CHAPELAIS, PARIS 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


13  JUIN 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  4  juin  1935,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  dü  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du-  même  jour  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S. ,  ci-après  dési¬ 
gnés  : 

(Rang  du  21  mars  1935)  Raphaël,  25®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  aux  tr.  de  Tunisie  ;  (rang  du  10  avril  1935) 
Géraud,  20® sect.  d’inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  (rang  du 
13  avril  1935)  Jacquin,  6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ; 
(rang  du  ler  mai  1935)  Meyrieux,  14® -sect.  inf.  milit., 
aff.  14®  rég. 

Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de 'médecin  chef  de  service  est  vacant 
à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Saint-Robert  (Isère),  par 
suite  du  décès  de  M.  le  Docteur  Bouver. 


18  JUIN 

Lutte  antituberculeuse 

Instruction  relative  à  l’application  du  décret  du  26 
avril  1935  aux  personnels  civils  de  la  marine  (congés 
pour  tuberculose  ouverte). 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Conditions  pour  radier  un  assuré  social  de  l’assurance 

3077.  —  M.  Le  Pelletier,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  si  un  assuré  obligatoire  hos¬ 
pitalisé  dans  un  sanatorium,  et  ayant  épuisé  les  six 
mois  de  pestations  que  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales  lui  accorde,  peut  prolonger  son  séjour  au  sana¬ 
torium  sans  être  exposé  à  se  voir  radié  de  la  liste  des 
assurés  sociaux,  et,sicette  radiation  doit  intervenir, 
dans  quel  délai  elle  Reproduira,  et  pour  quelmotifelle 
pourra  être  prononcée.  (Question  du  4  mars  1935.) 

Réponse.  —  L’assuré  social  qui,  après  avoir  épuisé 
son  droit  aux  prestations-maladie,  se  trouve,  à  ce 
moment,  incapable,  en  raison  de  son  état  de  santé,  de 
reprendre  un  travail  salarié,  ne  saurait,  de  ce  fait, 
être  radié  dp  l’assurance.  C’est  seulement  si  l’assuré 
doit  être  considéré  comme  ne  pouvant  plus  reprendre 


DRYCO 

LAIT  SEC  DEMI  ÉCRÉMÉ  NON  SUCRÉ 

ACTIVÉ  PAR  LES  RAYONS  ULTRA-VIOLETS 


CONVIENT  A  TOUS  LES  NOURRISSONS 


ÉVITE 

Les  Vomissements  -  La  Diarrhée  -  Le  Rachitisme 


Échantillons  et  littérature  : 
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1924  -  x:iv 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


26  —  30  —  VI  35 


le  travail  qu’il  appartient  au  Service  départemental 
des  Assurances  sciales  deprocéder  à  sa  radiation. 
Dans  ce  cas,  la  radiation  doit  intervenir  dès  que  le 
service  départemntal  possède  les  éléments  lui  ])er- 
nicttaht  dé  prëndré  ühé  décision. 

{J.  D.,  29  mai  1995.) 


Promotion  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

12897.  — M.  Armand  Chouffet  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  :  1°  Qüélies  sont  les  règles 
fixées  par  la  promotion  âü  grâdè  de  médecin  sous- 
lieutenant  d’un,  docteur  en  médecine  ayant  été  in¬ 
corporé  après  Je  sursis  nécessaire  à  ses  études  et  ayant 
accompli  siic  mois  Comme  soldat,  six  mois  comme 
médecin  auxiliaire  ;  2»  si  ce  militaire,  libéré  en  1933, 
devant  être  appelé  sous  peu  à  faire  une  période  de  ré¬ 
serve,  devra  là  faire  comme  médecin  auxiliaire  ou 
comme  médecin  sousdieutenant.  {Çuesiion  du  25  airil 
1935.) 

Réponse.  —  1°  Un  médecin  auxiliaire  de  réserve 
peut  être  promu  médecin  sous-lieutenant  de  réserve 
dans  les  conditions  de  l’article  5  de  la  loi  du  8  janvier 
1925  et  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires  mis  à  la 
disposition  du  département  de  la  guerre  ;  29  ce  méde¬ 
cin  accomplira  sa  période  comme  médecin  auxiliaire 
à  moins  qu’il  soit  compris  dans  les  prochaines  pro¬ 
motions  au  grade  de  médecin  sous-lieütenaht  de  ré  ¬ 
serve  au  titre  de  l’année  1935.  {J.  O.,  31  mai  1935.) 


Régime  d’études  des  étudiants  en  médecine 

3146.  —  M.  le  général  StuiIl,  séhatcur,  dëmande  ft 
M.  le  ministre  de  l’Education  nationale  :  l^si  un  étu¬ 
diant  en  médecine  ayant  pris  sa  première  inscription 
en  novembre  1930,  reste  pendant  toute  la  durée  de  sa 
scolarité  soumis  au  régilfté  d’étude  et  d’examens  en 
vigueur  lors  de  la  première  inscription  ;  2®  dans  lané- 
gative,  sur  quel  règlement  S'e  basé  le  cliângement  de 
régime  qui  lui  est  imposéj  alorsqu’antériéurement 
cette  mesure  n’avait  jamais  été  appliquée;  malgré  les 
multiples  changements  de  régime  ;  3°  s’il  est  admis 
que  cet  étudiant  reste  soumis  au  régime  envigueiir 
en  1930,  sur  quel  règlement  se  base  l’obligation  qui 
lui  est  faite  de  subir  un  examen  écrit,  alors  qu’il  re¬ 
doublait  en  1933-1934  .sa  deuxième  année  et  qu’il, 
avait  subi  dès  épreUvés  exclusivemeilt  oraleS-,  lors 
qu’il  faisait  cette  deuxième  année  pour  la  preiîiièrë 
fois  ;  4°  dans  le  cas  d’épreuves  de  fin  de  deuxième , 
année  subies  dans  deux  modalités  différentes  d’exa¬ 
mens,  quatre  échecs  à  la  même  matière  ajournent-ils 
cet  étudiant  à  deux  ans,  et  dans  quelles  conditions. 
{Question  du  6  avril  i'è35.) 

Réponse.  —  1®  Réponse  affirmative.  Seule»la  fornië 
des  examens  a  été  modifiée  par  l’introduction  d’é¬ 
preuves  écrites  eh  première  et  en  deuxième  année  à 
partir  de  la  session  d  e  juin-juillet  1933  ; 

2®  L’introduction  d’épreuves  écrites  n’a  pas  '.êu 
pour  effet  de  changer  lé  régime  ou  la  nature  de  l’e.xa- 
Voir  là  suite  pàge  XLVil-lî&l 
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Les  accidents  de  la  route  :  leur  prophylaxie 


L’Union  nationale  des  Associations  de 
Todrisme  a  confié  le  soin  d’organiser  la  lutte 
contre  les  accidents  à  M'.  le  Docteur  Béhagüe 
qui  s’en  est  acquitté  à  merveille,  semant  les  rou¬ 
tes  de  France  de  plus  de  2.000  postes  de  secours 
avec  leur  signalisation,  postes  dont  il  a  réglemen¬ 
té  le  fonctionnement  dans  ses  moindres  détails. 

Or,  notre  distingué  confrère  a  jugé  que  s’il  était 
bien  de  donner  des  secours  aux  victimes  des 
accidents,  il  serait  mieux  de  prévenir  c'es  derniers. 

Avec  la  méthode  qu’il  a  acquise  au  cours  des 
très  sérieuses  études  médicales  qu’il  a  faites  (1) 
et  fort  d’une  expérience  déjà  grande,  M.  Béhague 
a  tout  d’abord  étudié  l’accident  comme  il  aurait 
fait  d’une  maladie.  Il  a  fait  récemment  l’exposé 
de  ses  observations  et  des  efforts  de  prévention 
accomplis,  dans  une  causerie  devant  un  public 
restreint, le 5  juin  au  siège  social  de  l’U.  N.  A.  T., 
8,  rue  César- Franck  (Paris  VII). 

Des  statistiques  bien  établies  et  transformées 
en  graphiques  ont  permis  à  M.  Béhague  de  faire 
des  constatations  curieuses  et  de  leur  trouver 
des  explications  rationnelles. 

D’abord  le  nombre  total  des  accidents  va  in¬ 
discutablement  en  croissant,  mais  ce  n’est  pas 
le  nombre  total  qu’il  faut  considérer,  c’est  la  pro¬ 
portion  de  ces  accidents  avec  le  nombre  des  véhi¬ 
cules  mis  en  circulation.  Or  cette  proportion,  ré¬ 
gulièrement  croissante  jusqu’à  1932, diminue  de¬ 
puis  progressivement. 

M.  Béhague  explique  cette  heureuse  diminu¬ 
tion  par  l’amélioration  très  appréciable  des  rou¬ 
tes,  par  les  perfectionnements  dans  la  construc¬ 
tion  des  véhicules,  par  les  nombreuses  signalisa¬ 
tions,  par  l’organisation  d’une  police  de  la  route 
que  l’Union  nationale  des  Associations  de  Tou¬ 
risme  a  contribué  à  pourvoir  d’un  équipement 
moderne,  par  le  soin  et  la  sévérité  avec  lesquels 
les  inspecteurs  de  l’U.  N.  A.  T.,  chargés  officiel¬ 
lement  de  délivrer  lès  permis  de  conduire,  s’ac¬ 
quittent  de  leur  mission. 

Parmi  les  constatations  intéressantes  faites 
par  le  Docteur  Béhague,  nous  devons  signaler  les 
jours  et  les  heures  des  accidents.  Les  jours,  (et 
cela  va  de  soi)  sont  les  samedis  après  midi,  les 
dimanches  et  les  jours  de  fête. 


(I)  Le  Docteur  Béhague  est  un  ancien  chef  de  clini¬ 
que  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


Les  moments  des  accidents  sont  caractéristi¬ 
ques.  11  y  a  trois  heures  fatales  que  M.  Béhague 
dénomme  les  trois  coups  de  faux  de  la  mort  : 
1°  d’abord,  entre  11  heures  et  12  heures  (le 
chauffeur  se  hâte  pour  aller  déjeuner)  ;  2°  puis, 
entre  15  heures  et  16  heures  (le  chauffeur  repus 
est  somnolent,  il  a  fait  souvent  avec  son  plein 
d’essence,  son  plein  d’alcool)  ;  3°  enfin  vers 
18  heures.  Pour  cette  dernière  heure,  M.  Béhague 
attribua  d’abord  cette  augmentation  des  acci¬ 
dents  qui  est  de  beaucoup  la  plus  élevée  sur  ses 
graphiques,  à  la  chute  du  jour  et  aux  imperfec¬ 
tions  de  l’éclairage.  II  ne  tarda  pas  à  s’apercevoir 
qu’il  s’était  trompé.  L’heure  officielle  d’été,  en 
avance  sur  l’heure  solaire,  ne  modifiait  pas  le 
moment  de  l’accroissement  des  accidents  bien 
qu’à  18  heures  en  été  la  nuit  soit  encore  loin¬ 
taine. 

Mais  18  heures,  dans  les  pays  où  la  loi  des  huit 
heures  est  appliquée,  est  l’heure  de  la  fermeture 
des  usines.  Les  ouvriers  en  sortent  en  foule  et 
beaucoup  regagnent  leur  logis  à  bicyclette  et 
sont  victimes  ou  provoquent  des  accidents. 

La  bicyclette  est,  en  effet,  une  des  causes  fré¬ 
quentes  d’accidents,  mais,  de  tous  les  véhicules 
c’est  la  motocyclette  qui  détient  le  record. 

Il  y  a  quelques  années,  les  accidents  se  pro¬ 
duisaient  à  l’intersection  des  routes  et  là  avaient 
dû  être  placés  les  postes  de  secours.  Il  n’en' est 
plus  de  même  aujourd’hui.  Grâce  à  la  signalisa¬ 
tion,  à  des  mesures  d’aménagement  des  carre¬ 
fours,  à  la  police  dans  quelques  régions  très  fré¬ 
quentées,  les  accidents  sont  relativement  rares 
aux  croisements  et  l’U.  N.  A.  T.  a  dû  déplacer 
beaucoup  de  ses  postes.  Les  accidents  sérieux  se 
produisent  surtout  sur  les  routes  droites  et  dé¬ 
couvertes.  Les  autos  vont  là  à  toute  vitesse  et 
comme  on  n’empêchera  pas  certains  de  vouloir 
dépasser  celui  qui  est  devant,  ils  provoqueront 
fréquemment  des  accidents  sur  les  points  où  rai¬ 
sonnablement  ils  ne  devraient  pas  se  produire. 

Depuis  quelques  années,  si  le  nombre  propor¬ 
tionnel  des  accidents  diminue,  le  nombre  des 
victimes  est  toujours  élevé,  car  les  voitures 
comprennent  un  nombre  plus  grand  de  voya¬ 
geurs. 

Jadis  les  éclats  de  verre  causaient  des  blessu¬ 
res  parfois  dangereuses,  on  y  a  remédié  au  moyen 
de  verres  de  sécurité  qui  résistent  aux  chocs,  ou 
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se  pulvérisent  s’ils  sont  trop  violents.  Ces  verres 
trop  résistants  ont  un  inconvénient,  ils  provo¬ 
quent  des  fractures  de  crânes  chez  les  chauf¬ 
feurs  qui  sont  projetés  tête  en  avant  contre  le 
pare-brise. 

On  a  observé  encore  de  nombreuses  lésions  des 
genoux.  Cela  tient  au  choc  de  ces  articulations 
contre  le  rebord  inférieur  de  la  planche  sur  la¬ 
quelle  sont  fixés  les  instruments  de  bord.  De 
même  les  sièges  mobiles  présentent  des  inconvé¬ 
nients. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  industriels  cher¬ 
cheront  à  remédier  à  ces  défauts  dans  les  voitu¬ 
res  qu’ils  fabriqueront  à  l’avenir. 

M.  Béhague  a  étudié  les  accidents  dans  les  ré¬ 
glons  avoisinant  les  grandes  villes,  dans  les  ré¬ 
gions  industrielles  et  dans  les  régions  touristi¬ 
ques,  C’est  dans  ces  dernières  que  les  catastro¬ 
phes  les  plus  graves  se  produisent. 

Nous  avons  déjà  indiqué  comme  moyens  .de 
prévention  des  accidents,  l’aménagement  des 
routes,  les  signalisations,  la  police  de  la  route 
veillant  à  l’observation  des  exigences  du  code  de 
la  route,  la  délivrance  des  permis  de  conduire 
après  un  examen  sévère  (35  à  40  %  des  candidats 
âontéliminés).  Ajoutons  que  l’arrêté  du  23  janvier 
1933  impose  aux  conduotenrs  des  véhicules  en 
commun  et  de  poids  lourds  une  visite  médicale 
qui  a  donné  de  bons  l'ésultats, 

L’U.  N,  A.  T.  organise  en  outre  un  service  de 
renseignements  sur  l’état  des  routés  qui  fonction¬ 
nera  prochainement.  Ce  service  a  pour  but  de 
renseigner  les  usagers  de  la  route  sur  les  dangers 
que  peuvent  offrir  certains,  itinéraires  rendus 
impraticables  pendant  les  intempéries. 

L’U.  N.  A.  T.  a  songé  à  faire  l’éducation  des 
usagers  de  la  route  de  demain,  c’est-à-dire  des 
enfants. 
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On  a  remarqné  que  les  chiens  et  les  volailles, 
fréquemment,  écrasés  jadis,  le  sont  rarement 
aujourd’hui.  Ils  ont  fait  leur  éducation  eux- 
mêmes. 

Il  convient  de  parfaire  l’édncation  de  l’enfant. 
Déjà  des  affiches  illustrées  sont  apposées  dans  les 
Ecoles,  elles  comportent  un  certain  nombre  de 
conseils  pratiques.  On  a  distribué  aux  écoliers  les 
plus  âgés  un  code  sommaire  renfermant  les  pres¬ 
criptions  indispensables.  Or  l’U.  N.  A.  T.  a  dé¬ 
veloppé  cet  ordre  d’idées.  Elle  édite  des  images 
d’Epinal,  des  buvards,  des  puzzles,  des -jeux  de 
signaux  lumineux,  des  protège-cahiers,  des  des¬ 
sins  à  découper  et  à  monter,  des  planches  à  colo¬ 
rier,  s’adaptant  aux  enfants  de  divers  âges.  Elle 
compte  sur  les  initiatives  officielles  et  privées 
pour  développer  cette  propagande.  Les  grands 
inagasins  pourraient  distribuer  aux  enfants  ces 
images  et  jeux  comme  primes.  Certains  labora¬ 
toires  qui  font  une  grande  publicité,  pour  des 
produits  diététiques,  hygiéniques  ou  autres,  s’a¬ 
dressant  à  l’enfance,  pourraient  les  joindre  à 
leurs  échantillons  ou  à  leurs  produits. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  prévention  des 
accidents  de  la  route  n’intéressent  pas  que  les 
automobilistes  ;  les  piétons,  les  conducteurs  de 
voitures  hippomobiles,  les  cyclistes,  etc ... ,  sont 
les  premiers  intéressés  à  la  sécurité  des  chemins 
et  des  voies  qu’ils  utilisent  et  nous  ne  doutons 
pas  que  grâce  à  l’U.  N.  A.  T.,  grâce  au  Docteur 
Béhague  les  accidents  deviendront  de  plus  en 
plus  rares. 

L’installation  de  nombreux  postes  de  secours 
était  bien,  la  prévention  des  accidents  sera 
mieux.  Ils  auront  droit  à  la  reconnaissance  publi¬ 
que. 

J.  Noir. 
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QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  LE  VIRUS  TUBERCULEUX  FILTRABLE 


Par 

F.  Arloing  et 

Professeui' 

à  la  Faculté  de  médecine  de.  Lyon 


A.  Dufourt 
Professeur  agrégé 


Alors  que  la  connaissance  des  divers  problè¬ 
mes  que  soulevaient  la  biologie  et  le  pouvoir 
pathogène  du  bacille  de  Koch,  agent  de  la 
tuberculose  humaine  et  des  tuberculoses  anima¬ 
les,  semblait  définitive,  une  notion  nouvelle 
dont,  immédiatement,  on  ne  mesura  pas  avec 
exactitude  l’intérêt  et  l’importance,  apparut  en 
1910  avec  les  travaux  de  Fontès. 

La  forme  granulaire  qui  peut  naître  à  certains 
moments  du  bacille  adulte  acido-résistant  ache¬ 
minait  les  esprits  vers  la  forme  invisible,  capa¬ 
ble  de  traverser  les  filtres,  qui  fut  par  la  suite 
parfaitement  étudiée  en  France  par  Vaudremer, 
Bezançon  et  Philibert,  Hauduroy,  H.  Durand, 
Calmette,  Valtis,  Nègre  et  Bocquet,  par  nous- 
mêmes  et  par  nos  collaborateurs  Thévenot, 
Malartre. 

Dans  les  limites  de  cet  article,  nous  ne  pouvons 
songer  à  donner  une  bibliographie  même  abré¬ 
gée  des  nombreux  travaux  sur  le  virus  tubercu- 
bux  invisible  ;ils  sont  cités  et  discutés  dans  les 
rapports  que  Vaudremer,  H.  Durand  et  nous- 
mêmes  venons  de  présenter  récemment  au  Con¬ 
grès  de  la  tuberculose  de  Marseille  (1). 

Tel  n’est  pas  d’ailleurs  le  but  de  ces  lignes. 
Elles  se  borneront  à  exposer  en  raccourci  cer¬ 
taines  particularités  biologiques  pathogènes  et 
expérimentales  du  virus  tuberculeux  invisible, 
des  réflexions  sur  la  variabilité  de  sa  virulence 
et  de  sa  morphologie  propre  ou  sur  celle  des  ba¬ 
cilles  visibles  qui  en  découlent. 


L’accord  préalable  sur  certains  faits  fondamen¬ 
taux  scientifiquement  motivés  est  indispensa¬ 
ble,  aussi  bien  entre  les  chercheurs  qui  étudient 


(1)  Voir  Vaudremrr,  H.  Durand,  F.  Arloing  et 
Dufourt.  —  Rapjiorts  sur  le  rôle  de  l’iiltra-virus  tu¬ 
berculeux  en  pathologie  et  en  expérimentation.  VIIF 
Congrès  national  de  la  tuberculose,  Marseille,  avril 
1935, 


le  virus  tuberculeux  invisible  qu’entre  les 
cliniciens  qui  creusent  son  sillon  en  pathologie 
humaine  et  se  préoccupent  de  son  action. 

Ainsi,  il  convient  d’abord  d’affirmer  la  réalité 
certaine  des  éléments  tuberculeux  flltrables. 
L’existence  du  virus  tuberculeux  invisible  tra¬ 
versant  les  filtres  est  prouvée,  en  dépit  de  ses 
négateurs  ou  des  objecteurs  pour  qui  les  effets 
pathogènes  de  l’inoculation  d’un  filtrat  résultent 
d’une  fêlure  de  la  paroi  filtrante  et  de  l’intro¬ 
duction  involontaire  et  insoupçonnée  de  quel¬ 
ques  bacilles  acido-résistants  normaux  dans 
l’organisme  du  cobaye. 

La  démonstration  expérimentale  de  l’existence 
du  virus  filtrable,  en  dehors  de  la  possibilité 
d’une  faille  accidentelle  de  la  bougie  de  porcelaine 
ou  d’une  faute  de  technique  est  faite  catégori¬ 
quement. 

Au  surplus,  les  conséquences  chez  le  cobaye 
de  l’inoculation  d’un  filtrat  diffèrent  du  tout  au 
tout  des  effets  de  l’inoculation  pauci-bacillaire 
du  germe  tuberculigène  acido-résistant. 

Ce  lait  conduit  à  souligner  qu’il  est  indispensa¬ 
ble  —  cela  peut  paraître  enfantin  et  ridicule  à 
écrire  —  d’inoculer  exclusivement  des  filtrats 
lorsqu’on  veut  pouvoir  parler  de  l’existence  du 
virus  filtrable  dans  un  produit  pathologique  ; 
sinon,  on  prendrait  pour  Je  virus  filtrable  l’action 
d’un  bacille  tuberculeux  de  virulence  atténuée. 
Cette  remarque  est,  nous  l’affirmons,  nécessaire, 
car  la  lecture  de  certains  travaux  montre  que 
ces  conditons  expérimentales  strictes  ont  par¬ 
fois  été  négligées. 

Il  convient  aussi  de  stipuler,  avec  Hauduroy 
et  Vaudremer,  que  les  éléments  flltrables  du 
bacille  tuberculeux  ne  doivent  pas  être  appelés 
«  ultra-virus  tuberculeux  »,  car  ils  ne  possèdent 
pas  les  caractères  stricts  des  ultra-virus  vrais. 
Ceux-ci  demeurent  toujours  invisibles,  possè¬ 
dent  un  cytotropisme  spécial,  ainsi  qu’une  charge 
électrique  particulière,  et  ne  sont  jamais  culti¬ 
vables  sur  milieux  artificiels. 
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Les  élcinenls  tuberculeux  à  leur  stade  flltrable 
doivent  donc,  être  appelés  «  virus  tubercuieux 
flltrable  »,  car  ils  représentent  le  stade  tem¬ 
porairement  ihvisible  d’un  agent  pathogène 
visible  à  d’autres  périodes  de  son  évolution.  De 
l)lus,  ces  éléments  fil  trahies  sont  cultivables, 
])arfois  aussi  colorables  dans  certaines  conditions 
et  leur  pouvoir  pathogène  n’a  pas  la  spécificité 
cytotropique  des  ultra-virus  vrais. 


On  vient  de  lire  que  les  éléments  flltrables  du 
virus  tuberculeux  sont  cultivables.  Quels  aspects 
revêtent  donc  leurs  cultures,  dans  quelles  condi¬ 
tions  se  développent-elles  ? 

Voici  l’opinion  que  nous  professons  actuelle¬ 
ment,  en  la  fondant  sur  nos  observations  expé¬ 
rimentales  personnelles. 

Longtemps, nous  n’avions  pu  voir  se  dévelop¬ 
per  in  vitro  sur  milieu  artificiel  des  bacillesacido- 
résistants  aux  dépens  des  éléments  flltrables 
tuberculeux,  alors  ejue  Yaudremsr,  Philibert  et 
d’autres  auteurs  avaient  rapporté  des  cas  de 
culture  positive. 

Deux  techniques  bactériologiques  (méthode 
des  cultures  intra-péritonéales  en  sacs  de  col- 
lod'ion  de  Sanarelli,  méthode  de  culture  de  Lo- 
wenstein)  nous  ont  permis  d’enregister  des 
résultats  positifs  et  d’aboutir  à  des  conclusions 
que  nous  croyons  justes,  malgré  la  mobilité 
d’un  sujet  en  incessant  remaniement. 

Nous  inspirant  de  la  filtration  des  éléments 
tuberculeux  réalisée  par  le  Professeur  Sanarelli, 
de  Rome,  à  travers  la  paroi  de  sacs  de  collodion 
placés  par  le  maître  italien  dans  l’abdomen  des 
lapins,  nous  avons  ensemencé  dans  de  tels  sacs 
remplis  avec  du  bouillon  ordinaire  ou  du  liquide 
de  Sauton  des  filtrats  de  voiles  de  cultures  de 
bacilles  tuberculeux  sur  bouillon. 

Après  un  délai  d’un  mois  environ,  nous  avons 
pu  colorer  dans  le  contenu  liquide  des  sacs  des 
milliers  de  bacilles  prenant  le  Ziehl,  ainsi  que 
dans  les  ganglions  lymphatiques  des  cobayes 
porteurs  de  ces  sacs. 

Dans  d’autres  expériences,  l’ensemencement 
du  filtrat  sur  milieu  de  Lowenstein  a  donné  des 
cultures  invisibles  (microciiltui-es)  révélables 
pourtant  par  coloration  au  Ziehf  du  frottis  de 
la  surface  de  la  culture.  Le  repiquage  de  ces  mi¬ 
crocultures  n’a  jamais  abouti  entre  nos  mains 
à  des  macrocultures,  et  les  cultures  non  visibles, 
mais  réelles  pourtant,  n’ont  jamais  pu  con¬ 
férer  au  cobaye  une  tuberculose  du  type  nodulaire 
Villemin,  mais  seulement  une  infection  du  type 
virus  flltrable. 

Nous  estimons  donc  qu’il  y  a  lieu  d’admettre 
qii3  les  microcultures  sur  milieu  de  Lowenstein 
dérivent  bien  de  la  forme  flltrable  du  virus  tu- 


26  —  30  —  VI  —  35- 


berculeux  dont  elles  possèdent  les  caractéristi¬ 
ques  biologiques  et  pathogènes.  ' 

Appuyés  sur  ces  deux  constatations  solide¬ 
ment  démontrées,  établissant  que  les  cultures 
sur  milieu  de  Lowenstein  issues  des  éléments’ 
flltrables  revêtent  le'  type  «  microcultures  » 
invisibles,  nous  avons  abordé  l’étude  clinique 
critique  de  la  bacillémie  tuberculeuse  dont  l’in¬ 
terprétation  a  conduit  des  auteurs  de  centaines 
de  publications  à  des  conclusions  erronées,  par¬ 
fois  fantaisistes,  oU  tout  au  moins  singulière¬ 
ment  audacieuses. 

Le  sang  des  tuberculeux  pulmonaires  préparé 
suivant  la  méthode  de  Lowenstein  ne  nous  a 
donné  que  dans  3  %  des  cas  une  inacroculture 
visible  sur  le  milieu  nutritif,  constitué  par  des 
colonies  de  bacilles  de  Koch  acido-résitants, 
repiquables  en  série  et  tuberculisant  le  cobaye. 

Notre  résultat  concorde  avec  celui  de  Saënz 
(2  %  de  macrocultures)  et  avec  celui  de  P.  Cour- 
mont.  Même  concordance  entre  notre  pour¬ 
centage  de  microcultures  (20  %)  et  celui  de 
Saënz  et  de  P.  Courmont. 

De  plus,  nous  avons  obtenu  à  partir  du  sang 
de  malades  atteints  d’affections  diverses  dont 
les  relations  avec  la  bacillose  ne  sont  qu’hypo¬ 
thétiques,  des  microcultures  et  non  des  macro- 
cultures. 

Nous  concilierons  donc  que  le  virus  tubercu¬ 
leux  peut  être  présent  dans  le  sang  plus  souvent 
sous  la  forme  flltrable  que  sous  la  forme  acido¬ 
résistante.  Dans  ce  dernier  cas  le  plus  rare  (en¬ 
viron  2  à  3  %),  l’hémoculture  sur  milieu  de 
Lowenstein  donne  des  macrocultures  ;  dans  le 
premier  cas  des  microcultures.  11  ne  s’agit  donc 
pas,  chez  ces  malades,  de  bacillémie  vraie,  mais 
de  virusémie  flltrable. 

Ce  phénomène  clinique  est  relativement  fré¬ 
quent  chez  les  tuberculeux  petits  ou  grands, 
ainsi  que  chez  les  sujets  simplement  bacillisés. 
Chez  ceux-ci, les  loyers  anciens  bacillaires  acido¬ 
résistants  ganglionnaires  ou  viscéraux  émettent 
parfois,  sous  l’effet  d’une  maladie  intercurrente, 
des  éléments  flltrables  que,  par  la  méthode  de 
Lowenstein,  on  retrouve  dans  le  sang  filtré  ou 
non  filtré.  C’est,  comme  on  l’a  dit,  une  virusémie 
de  sortie. 

Ces  constatations  bactériologiques  constituent 
de  fausses  apparences  fournissant  à  certains 
des  arguments  qui  leur  paraissent  suffisants 
pour  rattacher  à  une  pathogénie  bacillaire  des 
états  cliniques  pourtant  de  cause  différente. 


En  terminant,  nous  désirons  attirer  l’attention 
sur  la  variabilité  de  la  virulence  et,  par  suite,  sur 
la  variabilité  des  effets  iiathogènes  des  éléments  ■ 
tuberculeux  flltrables. 

Cette  notion  n’a  rien  qui  doive  surprendre  le 
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médecin.  Elle  rentre  aü  contraire  étroitement' 
dans  le  cadre  du.  principe  de  l’unité  et  de  la 
variabilité  du  germe  tuberculeux  sous  sa.  forme 
bacillaire  acido-résistante  adulte. 

Ce  principe,  partout  et  par  tous  admis  aujour¬ 
d’hui,  fut  posé  par  l’Ecole  phtisiologique  lyon¬ 
naise.  Il  découle  des  découvertes  de  Chauveau, 
de  S.  Arloing  et  des  travaux  de  leurs  collabo¬ 
rateurs. 

Ce  principe  est  général,  et  le  virus  qui  procède 
du  bacille  adulte  sous  sa  forme  flltra.ble  invisible 
s’y  plie  aussi  bien  que  la  forme  bacillaire  visible. 

C’est  ce  qu’attestent  les  effets  infiniment 
variés  des  inocuiations  expérimentales  des  élé¬ 
ments  flltrables  tuberculeux  au  cobaye,  animal 
de  choix,  ou  au  lapin,  beaucoup  moins  sensiblé 
que  le  cobaye. 

On  peut  classer  ainsi  les  principales  formes 
de  l’infection,  ('btenues  dans  leurs  expériences 
sur  le  cobaye  par  Vaudremer,  H.  Durand,  Cal- 
mstte,  Valtis,  nous-mêmes,  Musso,  Van  Bene- 
den,  Aubertin  et  Reynes,  etc.,  etc...  Ce  sont  : 

fo  La  forme  ganglionnaire  hypertrophique 
simple  qui,  sans  chancre  local  d’inoculation, 
comporte  une  hj^pertrophie  des  principaux 
groupes  ganglionnaires  lymphatiques,  avec  pré¬ 
sence  de  bacilles  dans  leurs  frottis. 

2®  La  forme  prolongée  cachectisante  que  nous 
avons  observée  et  décrite  pour  la  première 
fois  dans  40  %  environ  des  cas  d’infection 
par  le  virus  tuberculeux  filtrable. 

Elle  évolue  vers  la  cachexie  mortelle  des  co¬ 
bayes  avec  quelques  rares  bacilles  dans  les  gan¬ 
glions  souvent  d’ailleurs  peu  modifiés.  Cette 
forme  explique  certains  syndromes  mortels 
athrepsiques  des  enfants  nouveau-nés,  étudiés 
par  nous  dans  nos  travaux  sur  l’hérédité  du 
virus  filtrable,  ainsi  que  par  Couvelaire,  par 
Calmette  et  ses  élèves. 

3®  La  forme  transitoire  pu  éphémère  curable 
que  nous  avons  également  individualisée  et  qui 
nous  paraît  due  à  la  labilité  des  éléments  filtra- 
bles  dont  la  persistance  dans  l’organisme  des 
animaux  s’est  révélée  également  transitoire 
dans  les  expériences  de  H.  Durand,  Oury  et 
Benda,  d’Aubertin  et  Reynes,  etc. . . 

4®  Une  forme  inapparente  comportant  en 
quelque  sorte  un  état  saprophytique  du  virus 
invisible. 

5®  Exceptionnellement,  on  observe  une  forme 
ganglionnaire  caséeuse  plps  ou  moins  rapide. 


dont  la  réalité  demande,  selon  notre  conception 
actuelle,  à  être  très  sérieusement  vérifiée. 

6°  En  outre,  on  peut  réunir,  en  un  ensemble 
polymorphe  les  variétés  de  l’infection  par  le  virus 
filtrable,  suivant  les  voies  d’inoculation  intra- 
ganglionnaire,  intrapéritonéale,  sanguine,  sui¬ 
vant  les  moyens  d’exaltation  pathogène  par  des 
passages  en  séries,  par  l’action  associée  d’ex¬ 
trait  acétopique  bacillaire,  etc.,  etc... 

Toutes  ces  variétés  de  types  d’infections  expé¬ 
rimentales  par  les  éléments  filtrables  tubercu¬ 
leux  sont  infiniment  précieuses  pour  conduire  à 
établir  et  à  comprendre  le  rôle  du  virus  filtrable 
en.  pathologie  humaine. 

Bien  que  relégué  à  un  plan  secondaire  en  cli¬ 
nique  humaine,  ce  rôle  demanderait  plusieurs 
pages  pour  être  envisagé  utilement. 

En  résumé,  que  Ton  sache  qu’au  cun  fait 
d’observation,  qu’aucune  expérience  indiscu¬ 
table  ne  permettent  jusqu’ici-  d’affirmer  — 
bien  qu’il  soit  légitime  de  le  penser  —  que  les 
formes  filtrables  puissent  un  jour  se  transfor¬ 
mer  en  bacilles  virulents  et  devenir  l’origine  des 
tuberculoses  de  l’enfance  ou  de  Tâge  mur. 

De  même  que  Sergent,  H.  Durand,  Kourilsky 
et  Benda,  nous  nous  refusons  à  admettre  cpie  les 
aceidents  de  la  période  antébacillaire  soient 
attribuables  aux  seuls  éléments  filtrables. 

Pour  nous,  l’héritage  des  éléments  filtrables 
par  l’enfant  qui  les  reçoit  de  sa  mère  tubercu¬ 
leuse  à  travers  le  placenta  ne  comporte  pas  de 
sérieuses  conséquences  pratiques  ou  clinicfues, 
en  dehors  des  syndromes  athrepsiques  immédiats 
mortels  des  premiers  mois  de  la  vie,  à  tout  pren¬ 
dre  exceptionnels.  » 

En  tout  cas,  cette  hérédité  ne  modifie  en  rien 
les  moyens  prophylacticfues  dirigés  contre  Tin- 
fection  de  l’enfant  par  le  contage  humain,  tels 
que  les  fournit  la  méthode  d’isolement  de 
Grancher.  Le  danger  si  grave  et  certain  de  la 
contagion  interhumaine  prime  toute  autre  me¬ 
nace,  et  en  particulier  les  risques  minimes  dus 
à  l’hérédité  du  virus  filtrable. 

Nous  concluerons  en  disant  que,  cfüoiqlie  les 
formes  filtrables  du  bacille  tuberculeux  puissent 
jouer  un  rôle  non  encore  entièrement  précisé 
dans  la  scrofule,  l’asthme  tuberculeux,  Tépitu- 
berculose,  la  typhobacillose,  l’érythème  noueux, 
les  tuberculides  cutanées,  certaines  arthropa- 
thîes  rhumatismales,  etc.,  etc.,  ce  rôle  nous 
paraît  avoir  été  étendu  démesurément  en 
pathologie, 


^  ^ 
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L’EMPLOI  DE  LA  MORPHINE  DANS  LE  DIAGNOSTIC 
DES  AFFECTIONS  ABDOMINALES  AIGUËS 

Par  le  D'  G.  Lavalée 


—  «  Jamais  de  morphine,  nous  répétait-on  au 
temps  de  nos  études,  à  un  malade  suspect  d’une 
lésion  abdominale  aiguë,  telle  qu’appendicite, 
perforation  d’ulcère.  Elle  assoupit  le  malade, 
masque  les  réactions  de  l’organisme  et  installe 
chez  l’intéressé  comme  dans  son  entourage  com¬ 
me  parfois  dans  l’esprit  du  médecin  une  euphorie 
trompeuse  et  dont  le  réveil  peut  être  terrible.  » 

Ou  bien,  nous  disait-on  encore,  si  vous  faites  . 
une  piqûre,  que  ce  soit  seulement  une  fois  le  dia¬ 
gnostic  fermement  posé,  et  pour  permettre  par 
exemple  le  transport  en  maison  de  santé. 

Le  Docteur  Zierold,  professeur  à  l’Université 
de  Minnesota,  a  une  autre  conception  qu’il  vient 
d’exposer  dans  une  conférence  à  la  Fondation 
;  Mayo  (1). 

Aussi  bien  quedans  n’importequelleautrepar- 
tie  du  cbrps,  dit-il  en  substance,  le  diagnostic 
d’un  cas  abdominal  se  fonde  en  grande  partie  sur 
la  présejice  ou  l’absence  de  signes  physiques  ob- 
.  jectifs.  L’un  des  plus  importants,  à  l’étage  abdo¬ 
minal,  est  ce  qu’on  a  appelé  la  défense  muscu¬ 
laire.  Elle  peut  être  bien  délimitée  et  désigner 
manifestement  le  viscère  malade  :  dans  ce  cas, 
son  importance  est  capitale.  Elle  peut  aussi  être 
diffusée  à  toute  la  paroi,  se  montrer  partout 
d’égale  intensité  et,  dece  fait,perdre  toute  valeur 
localisatrice.  Il  ne  faut  voir  dans  ces  deux  aspects 
contradictoires  du  symptôme  que  la  manifesta¬ 
tion  de  stades  différents  de  la  maladie  et  dans  des 
organismes  différents. 

On  sait  que  la  segmentation  métamérique  de 
l’embryon  se  poursuit  fonctionnellement  chez 
l’adulte,  et  que  la  moelle  est  composée  d’étages 
iodividualisés  avec  leurs  voies  afférentes  et  effé¬ 
rentes  le  long  desquelles  court  le  stimulus  des  ré¬ 
flexes.  Une  douleur  viscérale  légère  de  l’abdo¬ 
men,  à  la  faveur  d’un  de  ces  réflexes,  éveillera 
une  augmentation  de  tonus  dans  certains  mus¬ 
cles  ;  d’où  défense  musculaire  localisée  au  devant 
de  l’organe  malade.  Mais  que  la  douleur  aug¬ 
mente  :  le  stimulus  franchit  les  limites  du  méta- 
mère,  remonte  le  long  du  faisceau  spinothalami- 
que  jusqu’au  cortex  cérébral  où  se  réfléchit  l’in¬ 
citation  nerveuse  pour  aller  mettre  en  branle  les 
segments  adjacents  :  d’où  défense  musculaire 
envahissant  une  aire  plus  ou  moins  grande  de  la 
paroi  et  qui  masque  la  localisation  primitive  du 
mal. 


Ainsi  un  point  appendiculaire  léger  se  tra¬ 
duira  par  la  défense  du  quadrant  inférieur  droit  ; 
violent,  il  affecte  aussi  le  quadrant  supérieur 
droit  et  parfois  le  côté  gauche. 

Ainsi  dans  l’angine  de  poitrine  :  le  plexus  car¬ 
diaque  ne  recevant  des  branches  que  des  six  pre- 
•miers  ganglions  thoraciques  qui  n’ont  aucune 
relation  avec  les  muscles  abdominaux,  aucun  sti¬ 
mulus  coronarien,  si  violent  soit-il,,  ne  pourrait 
déclencher  de  la  défense  musculaire  abdominale 
par  simple  réflexe  spinal.  La  défense  qui  s’ob¬ 
serve  dans  certaines  crises  angineuses  est  d’ori¬ 
gine  corticale. 

De  ces  considérations,  il  ressort  que  si,  dans 
un  cas  donné  de  défense  musculaire  abdominale, 
il  était  possible  d’éliminer  l’incitation  corticale 
en  respectant  les  réflexes  médullaires,  la  contrac¬ 
ture  restante  aurait  une  grande  valeur  pour  dé¬ 
celer  le  siège  de  la  maladie. 

Or,  cette  discrimination  est  possible  par 
l’usage  de  la  morphine.  Non  seulement,  elle  a  un 
effet  dépresseur  sur  les  centres  corticaux  mais 
par  surcroît,  elle  augmente  l’intensité  desréflexes 
médullaires. 

Et  Zierold,  appuyant  cet  exposé  théorique 
d’une  très  abondante  bibliographie,  décrit  îa 
conduite  qu’il  a  adoptée  en  face  de  tout  cas  ab¬ 
dominal. 

D’abord  examen  complet,  attentif  du  malade, 
avec  prise  en  note  de  tous  les  symptômes,  et 
diagnostic  provisoire.  Ensuite  administration 
hypodermique  de  morphine  à  la  dose  suffisante 
pour  calmer  la  douleur.  Nouvel  examen  de  l’ab¬ 
domen  et  diagnostic  définitif. 

Parmi  les  cas  qu’il  cite,  je  ne  retiendrai  que 
deux  très  impressionnants-: 

Un  homme  de  57  dns  qui  est  pris  d’une  dou¬ 
leur  épigastrique  soudaine  et  violente  avec  nau¬ 
sées.  Défense  musculaire  de  la  région  supérieure 
de  l’abdomen.  Pas  de  point  douloureux  défini. 
Après  administration  de  morphine,  diagnostic 
d’angine  de  poitrine  confirmé  par  l’électro- 
cardiogrammè. 

Un  enfant  de  12  ans  :  douleur  diffuse  dans  l’ab¬ 
domen,  nausées,  vomissement.  Température  39», 
potfls  90,  défense  musculaire  généralisée,  mais 
plus  marquée  à  droite,  douleur  modérée  à  la  pal¬ 
pation  profonde.  Après  morphine  (un  centi¬ 
gramme)  disparition  de  la  contracture  et  les 
rayons  montrent  un  foyer  de  pneumonie  droite. 


(1)  StafI  meetings  of  lhe  Maqo  Clinic,  8  mal  1936. 
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QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  LE  MOMENT  OU  IL  FAUT  OPÉRER 
LES  TUBERCULOSES  OSSEUSES 

C.  Rcüderer  et  Ph.  Grappin 


Les  méthodes  chirurgicRles,  en  matière  de 
tuberculose  osseuse,  sont  loin  d’avoir  rallié 
tous  les  suffrages,  et  cela  se  comprend  si,  en 
regard  des  magnifiques  succès  des  greffes  et 
res  résections,  on  aligne  les  échecs  qui  sont 
dombreux.  Encore  conviendrait-il  de  les  expli¬ 
quer. 

Les  uns  sont  dus  à  des  fautes  de  technique, 
résections  insuffisantes  ou  trop  larges,  greffons 


aucune  iniportance  carils  guérissenttrès simple¬ 
ment  en  quelques  jours. 

Mais,  à  côté  de  ces  causes  d'échecs  d’ordre 
banal,  il  faut  placer  les  fautes  d’indication,  quant 
au  moment  propice  pour  l’intervention  utile. 

Quels  sont  les  accidents  qu’elles  provo¬ 
quent  ? 

l»  Des  accidents  immédiats  presque  toujours 


Figures  I  et  I  bis.  —  Mlle  R. . .  Résec.tion  écoiioinlqus  du  genou  pour  une  tuberculose  ancienne  (l'ostéotomie 
qu;  l’on  voit  av.iit  été  faite  antérieurement).  Il  mani[U3  une  grosse  partie  du  condyle  externe;  les  surfaces  sont 
mal  affrontées. 

L’ankylose  a  été  obtenue  en  deux  mois,  car  la  tuberculose  était  pratiquement  guérie.  (Radio  de  face  et  de 
profil). 


mal  implantés,  trop  frêles  ou  surtout  trop 
courts,  repères  radiologiques  insuffisants, 

Tout  cela  est  Une  question  d’éducation  chi¬ 
rurgicale,  donc  facilement  évitable. 

Les  suppurations  post-opératoires  sont  assez 
rares  avec  une  bonne  aseptie  —  pour  qu’on 
puisse  n’en  pas  tenir  compte..  Les  petits  héma¬ 
tomes  suppurés  sous-cütanés  qui  se  voient  dans 
cette  chirurgie  comme  dans  toute  autre,  n’ont 


mortels  :  méningite  tuberculeuse,  trois  semaines 
à  trois  mois  après  l’opération  j  poussée  pulmo¬ 
naire  ;  désunion  de  la  plaie  opératoire  qui  reste 
atone  et  suppure  avec  cachexie  progressive  ; 
poussée  locale  et  suppuration  tuberculeuse  inta¬ 
rissable. 

2°  Des  accidents  tardifs  :  non  consolidation 
des  résections  ou  des  greffes  ;  résorption  des 
greffons  et  partant  récidives. 
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En  pratique,  tous  ces  accidents  peuvent  être 
évités  si  l’on  s’entoure  des  précautions  indispen¬ 
sables.  Ils  sont' dus  à  ce  que  l’on  intervient  en 
p  ériode  de  bacillémie  ou  que  l’on  touche  à  un 
foyer  en  évolution  rapide. 

Nous  n’opérerons  donc  jamais  un  malade,' 
quelle  que  soit  la  localisation  du  foyer  et  quelque 
soit  son  âge,  avant  la  disparition  de  la  fièvre, 
la  reprise  du  poids,  de  l’appétit  et  du  sommeil. 

Nous  compléterons  d’ailleurs  toujours  l’exa¬ 
men  par  une  étude  de  la  formule  sanguine  (il  ne 
doit  plus  y  avoir  ni  anémie,  ni  hyperleucocytose) 
et  par  une  réaction  de  Vernes  à  la  résorcine  qui 
ne  doit  pas  dépasser  60 
ou  être  en  voie  de  régres¬ 
sion. 

Ces  conditions  s’ob¬ 
tiennent  plus  ou  moins 
rapidement,  suivant  les 
cas,  par  l’immobilisa¬ 
tion,  la  suralimentation, 
le  changement  d’air  (al¬ 
titude,  mer  ou  campa¬ 
gne),  et  les  médications 
adjuvantes  (phosphates, 
calcium,  etc.). 

Ceci  constitue  pour 
nous  une  règle  absolue, 
presque  Un  postulat.  On 
ne  doit  jamais  opérer  un 
tuberculeux  osseux  dont 
l’état  général  n’est  pas 
très  bon.  (Exception 
faite,  bien  entendu,  du 
drainage  d’une  tubercu¬ 
lose  surinfectée). 

Toutes  les  fois  que 
pour  une  raison  ou  pour 
une  autre  nous  avons 
cru  pouvoir  enfreindre 
ce  principe,  nous  bavons 
regretté  car  nous  avons 
eu  l’impression  de  faire 
courir  un  danger  au 
malade. 

Les  lésions  locales  ont  beaucoup  moins  de  va¬ 
leur  que  l’état  général,  en  matière  d’indication 
opératoire.  Les  abcès,  en  particulier,  ne  sont  pas 
une  contre-indication  si  on  sait  les  éviter  car 
ils  rétrocèdent,  en  général,  très  rapidement  après 
l’intervention. 

Mais  interviennent  aussi,  en  dehors  de  ces 
indications  comnùunes  à  toutes  les  tuberculeuses 
osseuses,  des  indications  particulières.  Et  tout 
d’abord  une  grande  division  s’impose  car  il  y  a 
deux  chirurgies  de  la  tuberculose  ;  la  chirurgie 
immobilisatrice,  la  chirurgie  curatrice. 

1°  Chirurg'ie  immohilisatrice 

Elle  englobe  les  tuberculoses  vertébrales, 


sacro-iliaques,  celles  de  la  hanche  et  du  genou 
et  souvent  aussi  celle  du  pied  car  le  tarse  se 
comporte  fréquemment  comme  un  os  long.  Il  ne 
sufïit  pas  d’enlever  la  lésion,  il  faut  aussi  bloquer 
le  pied,  pour  n’avoir  pas  de  récidive. 

Dans  cette  chirurgie,  en  dehors  des  causes  de 
retard  de  la  consolidation,  dû  au  mauvais  état 
général  du  sujet  au  moment  de  l’intervention,  il 
est  une  seconde  raison  aux  insuccès  tardifs  : 
tc’est  l’application  d’une  méthode  standard  à 
toutes  les  suites  opératoires. 

■  I  Prenons  par  exemple,  dans  notre  clientèle, 
deux  exemples  de  résection  du  genou  chez  deux 
jeunes  femmes  du  même 
âge. 

Le  cas  I  est  une  tu¬ 
meur  blanche  datant  de 
l’enfance,  trois  fois  réci- 
divée  ;  la  résection,  pour 
ne  pas  être  trop  muti¬ 
lante,  a  laissé  une  cavité 
dans  le  condyle  externe. 
Il  nous  a  paru  judicieux 
de  compléter  cette  inter¬ 
vention.  par  la  pose  d’un 
greffon  afin  d’éviter  un 
eflondrement  en  valgus. 

Le  cas  II  est  une  tu¬ 
meur  blanche  datant  de 
un  an  lors  de  l’interven¬ 
tion  ;  les  deux  surfaces 
sont  entrés  bon  contact; 
un  greffon  complémen¬ 
taire  et  très  bien  placé 
est  destiné,  celui-là,  à 
renforcer  un  os  un  peu 
mou. 

La  première  opéra¬ 
tion,  beaucoup  moins 
belle  en  apparence,  a 
amené  l’ankylose  com¬ 
plète  en  deux  mois,  avec 
reprise  de  la  marche  à 
cette  date.  Le  plâtre  a  été 
entièrement  supprimé  au 
bout  du  quatrième  mois.  La  seconde  n’a  donné 
une  ankylosé  serrée  qu’après  dix  mois.  C’est  dire 
que  le  moment  de  l’évolution  compte  plus  que  la 
qualité  de  la.  résection,  puisque  les  deux  malades, 
soignées  dans  les  mêmes  conditions,  à  peu  près 
à  la  même  époque,  n’ayant  ni  l’une  ni  l’autre 
quitté  Paris,  ont  des  résultats  très  différents. 
Le  meilleur  résultat  est  celui  où  les  surfaces 
sont  malaffrontées',  mais  où  la  tuberculose  est 
la,  plus  évoluée. 

Ceci  est  facile  à  observer  a  la  hanche  lorsque 
l’on  greffe  les  coxalgies.  Une  arthrodèse  par 
pont-levis  exécutée  chez  un  enfant,  guérie  avec 
Une  ankylosé  insuffisamment  serrée  (pseudar¬ 
throse  intracotyloïdienne)  consolide  en  quatre 


Figure  2.  . —  Mme  L. . .,  bonne  résection  du 
genou  sur  une  tuberculose  en  évolution.  I.es  lésions 
ont  été  entièrement  enlevées  ;  les  surfaces  sont 
bien  affrontées  ;  le  greffon  est  jilacé  dans  d’excel¬ 
lentes  conditions.  L’ankylose  n’a  été  obtenue 
qu’en  dix  mois.  '  - 
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à  cinq  mois.  Nous  avons  eu  deux  fois  la,  main 
forcée  chez  des  enfants  de  5  et  de  6  ans,  atteints 
de  coxalgie  grave  et  qui  faisaient,  l’un  une  per¬ 
foration  progressive  du  cotyle,  l’autre  une  luxa¬ 
tion  progressive,  malgré  les  appareils  plâtrés. 
Tous  deux  ont  mis  plus  d’un  an  à  consolider  des 
greffons  qui  restaient  très  clairs  à  la  radiogra¬ 
phie  et  qui  ont  attendu  pour  devenir  solides  que 
la  coxalgie  guérisse  spontanément.  Ces  greffes 
nous  ont  cependant  donné  ce  que  nous  leur  de¬ 
mandions,  l’arrêt  de  l’évolution  grave. 

reportons  ces  notions  au  mal  de  Pott  ;  nous 
comprendrons  pourquoi,  alorsqu’unegreffe  d’Al- 
bee,  placée  chez  unpottique  convalescent,  donne 
un  résultat  utile  après  trois  ou  quatre  mois,  il 
faudra  attendre  huit  mois  à  un  an  chez  un  adulte 
pour  pouvoir  «  lui  faire  confiance  »  et  commen¬ 
cer  à  retirer  le  corset  lorsqu’on  aura  opéré  en 
période  de  début. 

Chez  l’enfant,  il  faudra,  là  encore,  se  souvenir 
que  la  greffe  n’est, qu’un  adiuva,nt,  que  la  ma¬ 
ladie  dure  quatre  ans  environ  pendant  lesquels 
le  greffon  peut  s’infléchir  et  se  remanier  et  que, 
si  ellepermet  le  lever  plus  précoceainsiqu’une 
guérison  plus  solide,  elle  ne  dispense  pas  du  corset. 

A  ce  propos,  qu’il  nous  soit  permis  d’ouvrir  une 
parenthèse  :  chez  l’enfant,  ilffaut  tenir  compte 
aussi  des  lésions  locales  qui  pourront  constituer 
parfois  des  contre-indications  aussi  formelles  que 
celles  de  l’état  général,  car  on  ne  doit-pas  opérer 
un  enfant  avant  que  ne  s’amorce  la  guérison 
spontanée.  Avant  que  n’apparaisse  une  tendance 
à  la  recalciflcation,  avant  ce  stade,  on  risque  de 
voir  les  greffons  se  décalcifier  et  s’infléchir  et, 
surtout,  de, s  étirements  avec  solution  de  conti¬ 
nuité,  se  produire  à  leur  insertion  proche  dans 
la  coxalgie,  en  face  du  foyer  dans  le  mal  de  Pott. 

Quant  aux  résections,  il  est  difficile  de  les 
bien  faire  chez  l’enfant  en  période  évolutive  car 
on  ignore  les  limites  des  lésions  et  l’on  risque 
non  seulement  des  retards  de  consolidation, 
mais  aussi  des  suppurations  graves. 

2“  Chirurgie  curatrice 

Ici,  la  question  se  pose  très  différemment  chez 
l’adulte  et  chez  l’enfant. 

L’adulte,  en  effet,  fait  d’emblée  des  lésions 


limitées.  Il  est  facile,  de  les  repérer  toutes  et  il 
y  a  intérêt  —  chez  lui  —  à  intervenir  avant  que 
les  lésions  qui  ont  peu  de  tendance  à  la  guériscn 
spontanée  n’aient  envahi  le  voisinage,  aussitôt, 
par  conséquent,  que  l’état  général  le  permettra. 

Chez  l’enfant,  le  processus  évolue  en  sens 
invèrse.  Diffus  d’emblée,  il  se  localisé  secondai¬ 
rement.  D’autre  part,  les  cartilages  de  conjugai¬ 
son  doivent  être  respectés. 

Parmi  les  tuberculoses  des  quatre  grandes 
articulations,  seule  celle  du  coude  peut  être 
résécpiée  à  partir  de  dix  ans  environ. 

Pour  les  tuberculoses  juxta-articulaires,  l’in¬ 
tervention  qui  est  parfaitement  justifiée  chez 
l’adulte  ne  l’est  pas  chez  l’enfant.  11  n’y  a  pas,  en 
pratique,  chez  lui,  de  juxta-articulaire  ;  l’arti¬ 
culation  est  toujours  prise  lorsque  la  lésion  se 
manifeste  ;  opérer,  c’est  transformer  une  maladie 
bénigne  en  ostéo-arthrite  grave.  Il  faut  immobi¬ 
liser  l’article  ;  le  cartilage  de  conjugaison  fera 
une  bonne  barrière.  On  attendra  ainsi  que  la 
récalciflcation  se  fasse  et  alors,  souvent,  l’inter¬ 
vention  paraîtra  inutile  ;  et  ce  sont  ces  tubercu¬ 
loses  dans  lesquelles  souvent  l’articulation  re¬ 
trouve  toute  sa  mobilité. 

Quant  aux  tuberculoses  diaphysaires  dont  le 
type  est  le  spina  ventosa,  elles  nous  schémati¬ 
sent  la  tuberculose  de  l’enfant  qui  d’emblée 
envahit  toute  la  diaphyse,  qui,  ensuite,  isole 
un  séquestre  central  autour  duquel  le  périoste 
prolifère,  c’est  le  moment  où  il  faut  intervenir. 

L’intervention  est  très  simple  :  il  su  ffit  de  cueil¬ 
lir  le  séquestre  et  elle  est  nécessaire  car  elle  per¬ 
met  d’éviter  les  déformations  bulleuses  si 
mutilantes. 

Avant  cette  période,  elle  serait  nuisible  car  il 
faudrait  enlever  du  périoste  qui  guérira  seul  et 
qui  est  indispensable  pour  refaire  l’os  tel  qu’il 
était  avant  l’intervention. 

Pour  terminer  cette  courte  étude  de  l’indi¬ 
cation  des  interventions  dans  les  tuberculoses 
osseuses,  nous  dégagerons  trois  conclusions  : 

1°  Nécessité  du  traitement  pré-opératoire  ; 

2°  Variations,  suivant  les  cas  et  l’âge  du  ma¬ 
lade,  du  moment  idéal  où  il  faut  intervenir  ; 

3°  Variations  du  traitement  post-opératoire 
suivant  le  moment  où  l’on  intervient. 


1934 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  30  —  VI  -  35 


ASTHME  ET  INSTABILITÉ  THYROÏDIENNE 

Par  François  Claude 
Médecin  consultant  au  Mont-Dore 


Les  cas  typiques  d’asthme  thyroïdien  restent 
rares.  C’est  à  cette  conclusion  qu’ont  abouti 
les  auteurs  qui  se  sont  spécialement  occupé  du 
rôle  des  glandes  endocrines  dans  l’asthme  : 
Léopold  Lévi,  Cordier,  Maranon,  Mounier-Kuhn, 
Galup.  Cordier  estime  notamment  que  le  pour¬ 
centage  de  tous  les  asthmes  endocriniens  certains 
ne  dépasse  pas  6  %. 

A  côté  des  asthmes  thyroïdiens  typiques  on 
rencontre  de  nombreux  cas  dans  lesquels  le  rôle 
du  corps  thyroïde  apparaît  discutable  ou  secon¬ 
daire,  soit  parce  que  nos  tests  d’exploration 
sont  insuffisants  pour  prouver  son  action,  soit 
parce,  qu’il  n’intervient  que  pour  une  part  res¬ 
treinte  dans  l’étiologie  des  accès,  soit  enfin 
parce  [que  l’épreuve  du  traitement  reste  négative. 

Mlle  D..,  32  ans.  On  relève  dans  ses  antécédents  : 

De  l’impétigo  des  nourrissons  au  cours  de  sa  première 
enfance. 

Une  pneumonie  grave  à  13  ans  ayant  laissé  une 
grande  fragilité  des  bronches. 

A  la  suite  de  cette  pneumonie,  de  nombreuses  bron¬ 
chites,  qui  se  compliquèrent  peu  à  peu  de  dyspnée. 

Les  premières  règles  apparurent  à  13  ans,  normale¬ 
ment  ;  pendant  trois  ou  quatre  ans,  elles  fiu-ent  régu¬ 
lières,  non  douloureuses,  mais  peu  abondantes. 

Les  premières  crises  d’asthme  véritable  survinrent  h 
15  ans.  Elles  furent  d’emblée  violentes,  s’accompagnant 
parfois  de  syncopes.  Eiles  apparaissaient  uniquement 
quelques  jours  avant  les  règles  et  disparaissaient  dès  le 
dénut'dü  Ilux  menstruel.  Rapidement,  elles  devinrent 
plus  fréquentes,  survenant  à  tous  moments  et  particu¬ 
lièrement  la  nuit.  I.eurs  causes  étaient,  en  dehors  des 
périodes  menstruelles,  les  refroidissements,  les  pertur¬ 
bations  atmosphériques  et  les  émotions.  A  noter  que 
c’était  pendant  la  guerre,  et  que  la  malade,  habitant 
les  régions  envahies,  vivait  dans  des  conditions  maté¬ 
rielles  et  morales  très  défectueuses. 

De  15  à  28  ans,  les  crises  d’asthme  augmentèrent  pro¬ 
gressivement  de  fréquence  et  d’intensité,  sauf  pendant 
deux  périodes  dé  neuf  mois  au  cours  desquelles  la  ma¬ 
lade  prit  de  la  teinture  d’iode. 

A  28  ans,  elle  vit  son  état  s’aggraver  après  avoir 
été  témoin  d’un  accident  d’automobile  mortel.  Pendant 
dix  jours  elle  dut  garder  le  lit,  en  proie  à  de.  violentes 
crises  d’asthme  subintrantes  qui  s’accompagnèrent  de 
crises  convulsives,  de  délire  et  de  syncopes. 

A  la  suite  de  cette  alerte,  l’asthme  était  devenu  per¬ 
manent  ;  les  crises  apparaissaient  jour  et  nuit  sous  l’ac- 
ion  de  causes  multiples. 

Nous  vîmes  la  malade  pour  la  première  fois  en  juillet 
1331,  à  son  arrivée  au  Mont-Dore  où  elle  venait  suivre 
U  le  cure  thermale.  Elle  était  alors  en  pleine  crise  d’as- 
thms,  avec  dyspnée  très  vive,  qui  avait  débuté  la  nuit 
précédente,  dansle  tivain  qui  la  conduisait  au  Mont-Dore. 
Cette  crise,  disait-elle,  était  survenue  à  la  suite  d’une 
émotion  très  vive  que  lui  avait  procuré  un  appel  du  si¬ 
gnal  d’alarme  et  l’arrêt  du  train  en  pleine  nuit.  Line  in- 


II  n’est  donc  pas  possible,  à  l’heure  actuelle, 
d’admettre  que  les  perturbations  endocriniennes 
jouent  un  rôle  constant  dans  la  pathogënle  de 
l’asthme  et  qu’elles  contribuent  notamment  à 
créer  toujours  le  «  terrain  asthmogène  ». 

Dans  certains  cas,  on  ne  peut  cependant  pas 
douter  que  l’influence  du  corps  thyroïde,  ou 
d’une  autre  glande,  soit  primordiale  et  domine 
toute  l’étiologie  de  l’asthme.  C’est  un  de  ces 
cas  dont  Widal,  Abrami  et  de  Gennes  avaient 
relaté  l’observation,  devenue  classique. 

Nous  avons  pu  suivre  pendant  trois  ans,  une 
malade  dont  l’histoire  ressemble,  par  certains 
points,  à  celle  de  la  malade  de  Widal. 

Voici  cette  observation  : 


jection  sous-cutanée  d’adréphédrine  permit  de  calmer 
très  rapidement  la  dyspnée  et  d’examiner  la  malade. 

Elle  avait  alors  28  ans  ;  sa  taille  était  de  1  m.  54,  son 
poids  de  53  kig.  500  ;  elle  présentait  un  léger  embon¬ 
point.  Son  aspect  était  celui  d’une  asthmatique  ma¬ 
lade  depuis  longtemps  :  thorax  globuleux,  cou  gros  et 
court,  dos  voussuré.  La  respiration  était  calme  depuis 
l’injection  d’adréphédrine. 

L’attention  était  aussitôt  retenue  par  l’éclat  vif  du 
regard  et,  par  une  légère  exophtalmie.  La  malade  parlait 
avec  animation,  sa  voix  était  sourde  ;  comme  enrouée. 
La  peau  était  sèche,  icthiosique  ;  le  système  pileux  appa¬ 
raissait  normalement  développé,  sauf  les  sourcils  qui 
étaient  clairsemés.  La  palpation  du  cou  révélait  un 
corps  thyroïde  légèrement  douloureux  et  augmenté  de 
volume.  Le  pouls  battait  à  llO  pulsations  à  la  minute, 
il  existait  du  tremblement  des  doigts  ;  ces  deux  derniers 
symptômes  pouvaient  être  imputables  à  l’action  de 
l’adrénaline,  mais  la  malade  afflrmait  qu’elle  avait 
souvent  des  palpitations  et  qu’elle  tremblait  habituelle¬ 
ment.  Elle  se  disait  toujours  lasse,  frileuse  ;  elle  trans¬ 
pirait  peu.  Enfin,  elle  insistait  particulièrement  sur  sa 
gi-ande  émotivité  :  la  moindre  contrariété,  la  plus  petite 
peur,  suffisaient  à  lui  procurer  une  crise  d’asthme. Elle 
était  exubérante  et  d’un  natm-el  enjoué,  mais  très  sus¬ 
ceptible  et  pleurant  parfois  pendant  des  heures  pour 
une  cause  insignifiante.  Elle  avait  souvent  de  violentes 
colères  qui  s’accompagnaient  de  tremblement,  de  gêne 
laryngée  avec  enrouement  et  parfois  aphonie. 

Les  règles  survenaient  à  dates  fixes;  elles  étaient  très 
abondantes  et  douloureuses  depuis  l’ôge  de  20  ans. 
Au  coiu-s  des  huit  jours  qui  les  précédaient  la  malade 
avait  une  recrudescence  très  marquée  de  son  asthme 
et  éprouvait  une  gêne  au  niveau  du  cou.  Dès  l’appari¬ 
tion  du  flux  menstruel,  la  dyspnée  s’atténuait  considé¬ 
rablement. 

-A  son  arrivée  au  Mont-Dore,  elle  était  en  période 
d’asthme  subintrant  depuis  un  mois. 

L’auscultation  des  poumons  révélait  des  sibilances  dif¬ 
fuses,  une  inspiration  courte  et  humée,  une  expiration 
prolongée  et  siflante. 

L’examen  radioscopique  des  poumons  montrait  de 
a  sclérose  biliaire  et  péri-hilaire. 
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Les  bruits  ()u  cœuj-  étaient  nonnanx.  Le  ppujs  bat¬ 
tait  habituellement  entre  90  et  100  pulsations  par  mi¬ 
nute.  Le,  R.  O.  C.  était  de  —  18.  La  pres.sion  artérielle 
de  12  /§  à  l'appareil  de  Vaquez-rLanbry. 

On  notait  encore  peij  d’appétit*;  en  dehors  des  crises, 
de  bonne.s  digastions  ;  au  monient  des  accès  violen.ts, 
des  vomissements  bilieux  ;  après,  de  la  diarrhée.  Le 
foie  n’était  ni  douloureux,  ni  augmenté,  de  volume. 

11  existait  en  permanence  de  l’eczéma  aux  poignets. 
Enfin,  la  malade  était  atteinte  de  coryza  et  d’bydror- 
rhée  nasale  depuis  de  nombreuses  années.  Pratiquée 
en  1926,  ablation  d’une  queue  de  cornet,  n’avait  amené 
aucune  modification  à  son  asthme. 

En  résumé,  il  s’agissait  d’un  asthme  sévère,  devenu 
subintrant,  chez  une  malade  qui  présentait  de  nombreux 
signes  de  déséquilibre  vago-sympathique  et  d’instar 
bilité  thyrorovarienne, 

L’apparition  de  l’asthme  à  la  puberté,  l’influence 
manifeste,  des  règles,  sintout  au  début,  semblaient 
dépendre  des  ovaires.  L’exophtalmie  légère,  l'éclat  des 
yeux,  le  gonfleinent  et  la  douleur  du  .oqu,  les  modifica¬ 
tions  de  la  peau,  la  frilosité,  la  tachycardie  et  le  trem- 
bllement  pouvaient  être  mis  sur  le  compte  d’une  insta¬ 
bilité  thyroïdienne.  Enfin,  l’émotivité  excessive, l’irri¬ 
tabilité,  les  tendances  aux  syncopes,  au  délire,  les  mou¬ 
vements  convulsifs  paraissaient  relever  d’un  état  de 
déséquilibre  neuro-végétatif  à.  prédominance  sympa^ 
thicotonique. 

La  détermination  du  métabolisme  de  base  s’imposait. 
Elle  ne  put  être  faite  àce  moment  ;  mais  disons  de  suite,  : 
que,  réalisée  ultérieurement,  alors  que  la  rnalade  était  1 
déjà  améliorée,  .elle  donna  une  augmentation  d®  j 
-f-  28  %-.  Le  diagnostic  d’instabilité  thyroïdienne  à 
prédominance  d’hyperthyroïdie  était  donc  justifié. 

fl  s’agissait  de  savoir  si  cette  instabilitjé  thyroï¬ 
dienne,  par.ticipait  à  l’étiplogié  de  l’astbnie.  L'éprenye  : 
d.ij  traitement  allait  nous  répondre. 

Auparavant,  nous  avons  recherché  si  la  malade  pos¬ 
sédait  des  hypersensibiiités  anaphylactiques.  Elle  soup¬ 
çonnait  le  houblon  en  fleurs  de  lui  donner  des  crises 
d’asthme  ;  elle  signalait,  d’antre  part,  (lu’elle  avait  été 
très  oppressée  au  cours  d’une  cure  fortifiante  à  l)ase 
de  sérum  et  de  viande  de  cheval. 

Des  cuti-réactions  furent  très  positives  avec  des 
extraits  de  squames  de  cheval  et  de  plumes  de  poule; 
modérément  positives  avec  des  extraits  de  plumes  de 
canard  et  d’oie,  de  poils  de  lapin  et  de  laine. 

I.a  suppression  des  plumes  de  la  literie  et  leur  rem¬ 
placement  par  du  Eapoc  amena  une  diminution  très 
sensible  des  crises  mais  non  leur  disparition. 

A  p.artir  dn  sixième  jour  de-la  dire  thermale,  nous 
fîmes  prendre  à  la  malade  des  doses  imogressi veinent 
croissantes  d'une  solution  delugol,  c’.e.st-à-dire  de  15  à 
25  gouttes  avant  chaque  repas.  Le  résultat  fut  immé¬ 
diat  :  les  cri.ses  d’asthme  diminuèrent  puis  disparurent 
complètement  ;  en  même  temps,  tous  les  phénomènes 
nerveux  s’amendèrent  progressivement.  Cette  amélio¬ 
ration  s.e  poursuivit  pendant  les  trois  semaines  du  sé¬ 
jour  au  Mont-Dore,  .sauf  pendant  une  période  de  mau¬ 
vais  temps  de  cinq  jours. 

A  son  départ,  la  malade  était  transformée  ;  beaucoup 
plus  calme  et  moins  émotive  qu’à  son  arrivée,  elle  avait 
la  voix  claire  et  ne  ressentait  pl,us  de  gêne  laryngée  ; 
son  faciès  avait  changé,  les  yeux  étaient  moins  brillants, 
iln'.existait  plus  d’exophtalmie  :  le  cou  était  moins  gros, 
la  palpation  du  corps  thyroïde  n’était  plus  douloureuse, 
le  pouls  battait  à  80  pulsations,  il  n’y  avait  plus  de  trem, 
blement.  L’asthme  avait  considérablement  diminué- 
les  crises  étaient  légères  et  de  coiu-te  durée  ;  après  elles 
la  respiration  redevenait  tout  à  fait  normale. 

Depuis  cette  première  cme  au  Mont-Dore,  nous  avons 
revu  la  malade  chaque  été  pendant  ces  trois  dernières 
années.  Elle  nota  chaque  jour  son  état  de  santé  ainsi 
que  le  traitement  suivi.  Il  résulte  de  tous  les  reiiseigue- 
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I  meiits  recueillis  que  le  diagnostic  d’asthme  thyroïdigii 
apparait  comme  le  plus  vraisemblable. 

En  e.llet,  tant  que  la  malade  prenait  sa  Golution  de 
lugol,  elle  n’avait  pre.squfi  pas  ou  pas  d’asthme  ;  en 
même  temps  elle  était  calme,  nop  émofjve,  sa  voix 
était  claire,  elle  n’avait  ni  palpitations  ni  tremblement. 
Au  contraire,sielie  restaittrop  longtemps  sans  suivre  son 
traitement,  l’asthme  revenait  progresssivement  elle 
devenait  inquiète,  émotive,  irritable  mfm.e,  son  cou 
était  douloureux,  sa  voix  .altérée,  son  pouls  s’accélérait, 
ses  mains  tremblaient.  Le  liigpl  ayant  été  le  seul  médi¬ 
cament  pris,  il  est  permis*  de  lui  attribuer  les  résultats 
obtenus, 

Sans  relater  tous  les  détails  de  cette  longue  obserr 
vation,  nous  en  signalerons  les  points  principaux, 

En  mars  1932,  après  avoir  pris  du  lugol  pendant  tout 
l’hiver,  par  périodes  de  quinze  jours,  ia  malade  n’avait 
plus  d'asthme  ni  de  troubles  nerveux.  .Se  croyant  gué¬ 
rie,  elle  cessa  son  traitement  pendant  deux  mois.  Au 
début  de  juin,  les  symptômes  précédents  reparaissaient 
et  la  malade  arrivait  au  Mont-Dore,  à  la  fin  du  mois, 
présentant  tous  les  troubles  observé.s  l’année  précé¬ 
dente,  mais  atténués  :  dyspnée  presque  permanente 
sans  violentes  crises,  émobivité,  éclat  des  yeux,  gon¬ 
flement  du  cou,  gène,  laryngée,  palpltatiops  gt  trem¬ 
blement  ;  le  pouls  était  instable,  variant  de  85  à  IjOQ  à 
la  moindre  émotion.  Les  nuits  étaient  cependant  bon¬ 
nes  et  se  passaient  sans  crise  ;  la  malade  ne  eouebait 
plus  sur  la  plume,  La  dé.termination  du  mé.tabolisnie 
de  base  faite  à  un  moment  où  la  malahe  n’était  pas 
oppressée  donna  une  augmentation  de  4-  28  %.  Pendant 
quinze  jours  la  malade  ne  fit  aucun  traitement  ;  les  sym- 
tômes  précédents  persistèrent.  Nous  essayâmes  alors 
l’hématoétbyroïdine  ;  mais,  à  notj-e  grand  ét.onnemeut, 
chaque  prise,  de  médicament  était,  suivie  immédiatcr 
ment  d’une  violente  crise  d’asthme.  L’explicaîion  nous 
en  fut  donnée  quand  nous  apprîmes  que  i’hématoéthy- 
roïdine  employée  était  à  base  de  sérum  de  cheval. 

Le  lugol  fut  alors  repris  :  le  ré.sultat  fut  immédiat  > 
asthme  et  troubles  nerveux  disparurent  complètement. 

On  pouvait  se  demander  quelle  était  la  part  de  la  sug¬ 
gestion  dans  les  effets  du  lugol  que  la  malade  prenait 
alors  avec  une  grande  conviction,  /Sçfin  d'éliminer 
son  action  possible  nous  lui  fîmes  prendre  de  l’eau  di.s- 
tillée  aromatisée  eji  liji  disant  que  e’étajt  ni)  médica^ 
ment  très  actif  sur  l’asthme  ;  le  résultat  fut  nul. 

■  En  octobre  1932,  après  une  cure  de  lugol,  la  malade 
était  en  bonne  santé.  Le  métabolisme  de  base  fut 
trouvé  diminué  de  Id  ■%,  Elle  cessg  la  prise  du  lugoL 
De  gros  soucis  survinrent  peu  après  ;  une  forte  crise 
d’asthrne  reparut  au  moment  des  règles,  le  pouls  s’accé¬ 
léra  jusqu’à  120,  les  phénomènes  nerveux  reparurent.  Le 
lugol,  repris  en  janvier,  amena  une  rétrocèssion  immé¬ 
diate  des  troubles. 

.4u  printemps  1933,  un  nouvel  arrêt  prolongé  de  la 
piise  de  lugol  amena  un  retour  de  tous  les  troubles  ; 
le  métabolisme  de  base  était  augmenté  de  -L  14  %. 
La  reprise  du  lugol  fut  suivie  de  son  bon  effet  habituel. 
Notons  que  sous  l’influence  du  lugol  la  malade  n’était 
plus  sensible  comme  avant  aux  variations  de  tempé¬ 
rature.  et  ameperturbationsatmo.sphériques.En  décem¬ 
bre  1933,  survint  une  bronchite  qui  dura  une  quinzaine 
de  jours,  mais  elle  ne  déclencha  aucune  crise  d’asthme. 

En  jans'ier  1934,  une  lorte  crise  apparut  ;  elle  se- 
prolongea  durant  quatorze  jours -et  ne  s’arrêta  qu’au 
moment  des  règles. 

A  partir  d’avril,  l’asthine  revint  pjugressivement  : 
crise  chaque  matin,  dyspnée  latente  dans  la  journée 
recrudescence  aux  périodes  menstruelles  ;  il  s’accom¬ 
pagnait  du  cortège,  habituel  des  troubles  nerveu.x.  Cet 
état  dura  jusqu’en  juillet.  La  malade  arriva  à  cette 
époque  au  Mont-Dore  ;  elle  n’avait  pas  jiris  de  lugol  de¬ 
puis  novembre  1933.  La  reprise  du  médicament  amena 
une  fois  encore  la  disparition  immédiate  de  fous  les 
troubles. 
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L’histoire  de  cette  malade,  suivie  au  jour  le 
jour  pendant  trois  ans,  montre  donc  que 
l’asthme  marchait  de  pair  avec  un  ensemble  de 
troubles  nerveux  et:  thyroïdiens.  L’origine  thy¬ 
roïdienne  semble  bien  prouvée  par  les  signes  cli¬ 
niques,  les  déterminations  du  métabolisme  de 
base  et  par  l’action  du  traitement  iodo-ioduré. 

Il  était  intéressant  de  se  demander  ce  qu’é¬ 
taient  devenues  les  hypersensibilités  anaphylac¬ 
tiques  sous  l’influence  du  traitement.  Rappelons 
que  la  malade  présentait  des  cuti-réactions  très 
positives  aux  extraits  de  plumes  de  poule  et  de 
squames  de  cheval.  On  pouvait  considérer  cette 
double  hypersensibilité  comme  certaine,  car  elle 
était  encore  prouvée  par  l’heureux  effet  de  la  sup¬ 
pression  des  oreillers  de  plumes  et  par  l’action 
asthmogène  de  la  viande  et  du  sérum  de  cheval. 
Nous  avons  eu  l’occasion  de  refaire  plusieurs  fois 
ces  cuti-réactions. 

En  octobre  1932,  alors  que  la  malade  se  por¬ 
tait  bien  et  qu’elle  venait  de  faire  une  cure  de 
lugol  les  cuti-réactions  turent  presque  totalement 
négatives.  Négative  également  fut  la  réaction  de 
Prausnitz-Kustner.  La  malade  pouvait  alors  cou¬ 
cher  sur  des  oreillers  de  plumes  sans  avoir 
d’asthme. 

En  avril  1933,  alors  que  la  malade  ne  prenait 
plus  de  lugol  et  qüe  l’asthme  était  revenu,  les 
cuti-réactions  furent  de  nouveau  trèspositives. 

Enfin,  en  juin,  après  un  traitement  de  lugol, 
les  cuti-réactions  étaient  de  nouveau  presque 
négatives. 

Ces  constatations  ne  nous  permettent  pas  de 
tirer  des  conclusions  formelles  et  d’affirmer  que 
la  sensibilité  de  la  malade  vis-à-vis  des  plumes 
et  du  cheval  ait  été  modifiée  par  le  traitement  : 


UNE  ANOMALIE  GÉNITALE  MASCULINE 

Tel  est  le  sujet  d’une  récente  étude  du  Docteur 
Paul  Hartenberg,  où  l’auteur  montre  les  incon¬ 
vénients,  parfois  sérieux,  d’ordre  psychique  et 
social,  de  cettepetiteanomaliegénitalemasculine, 
l’éjaculation  précoce. 

L’éjaculation  est  précoce,  prématurée,  lors¬ 
qu’elle  se  produit  dès  les  premiers  instants  du 
coït,  dès  l’introduction  du  pénis  dans  le  vagin, 
quelquefois  avant  toute  intromission,  dès  le 
contact  du  gland  avec  la  vulve,  voire  même  sans 
érection,  sans  intromission  possible. 

Cette  anomalie  génitale,  qui  prête  à  railleries 
et  à  jeux  de  mots,  entraîne  cependant,  pour 
l’homme  et  pour  la  femme,  des  conséquences 
pénibles.  Dans  un  ménage,  elle  peut  être  une 
cause  de  désharmonie,  de  reproches  et  de  déta¬ 
chement  de  la  femme.  Pour  l’homme,  elle  crée 
bien  des  fois,  une  incpxiétude  psychique  dont  les 
suites,  le  terrain  névropathique  aidant,  peuvent 
être  sérieuses. 


il  eût  fallu,  en  effet,  faire  chaque  fois  la  réaction 
de  Prausnitz-Kustner  qui  a  une  valeur  beaucoup  , 
plus  grande  que  la  cuti-réaction.  On  sait,  d’au¬ 
tre  part,  que  ces  hypersensibilités  persistent 
généralement  en  dépit  des  traitements  soit- 
disant  désensibilisateurs  qui  accoutumenfl’or- 
ganisme  à  l’action  de  l’antigène  sans  le  désensibi¬ 
liser  véritablement. 

Faisons  remarquer  cependant  que,  dans  le  cas 
présent,  il  ne  s’agissait  pas  d’un  traitement  par 
chocs,  mais  d’un  traitement  de  fond  qui  modi¬ 
fiait  la  constitution  de  la  malade.  Si  les  hyper¬ 
sensibilités  étaient  sous  la  dépendance  des  trou¬ 
bles  thyroïdiens,  on  peut  se  demander  si  un 
traitenient  qui  combattait  efficacement  ces 
troubles  n’amenait  pas,  par  voie  de  conséquence, 
une  atténuation  de  leurs  manifestations.  Ce 
n’est  là  d’ailleurs  qu’une  simple  hypothèse. 

En  résumé,  le  cas  dont  nous  venons  de  rap¬ 
porter  l’histoire  semble  bien  être  un  cas  d’asthme 
thyroïdien.  L’instabilité  thyroïdienne,  semblait 
favoriser  l’apparition  des  crises  en  rendant  asthmo¬ 
gène  une  foule  de  causes  qui  ne  l’étaient  plus 
lorsqu’un  traitement  approprié  s’attaquait  aux 
troubles  thyroïdiens.  En  effet,  lorsque  la  malade 
était  sous  l’influence  du  lugol,  ni  les  émotions, 
ni  les  variations  de  température,  ni  les  pertur¬ 
bations  barométriques,  ni  les  infections  bronchi¬ 
ques,  ni  les  antigènes  sensibilisants  ne  déclen 
chaient  de  crises  d’asthme.  Au  contraire,  si  la 
malade  présentait  des  signes  d’instabilité  thyroï¬ 
dienne,  toutes  ces  causes  devenaient  asthmo- 
gènes.  Il  semble  que,  dans  ce  cas,  nous  ayons  pu 
mettre  -en  évidence  la  perturbation  profonde 
préparant  le  terrain  favorable  à  l’asthme. 


:  L’EXPULSION  SPERMATIQUE  PRÉCOCE 

Peut-on  conseiller  un  traitement  aux  sujets 
atteints  de  cette  défectuosité  génitale  ?  M. 
Hartenberg  distingue  deux  cas.  Dans  le  premier, 
il  existe  encore  une  érection  convenable.  Conseil-, 
1er  les  calmants  de  l’émotivité,  valériane,  véronal, 
hyosciamine  ;  les  applications  (lotions  au  tanin, 
pommade  légèrement  cocaïnée)  diminuant  la  sen¬ 
sibilité  de  la  muqueuse  du  gland  ;  le  ralentisse¬ 
ment  de  l’éjaculation  en  immobilisant  le  pénis 
dans  la  cavité  vaginale,  en  distrayant  l’atten¬ 
tion  par  des  excitations  sensorielles  non  agréa¬ 
bles  (mastication  d’une  substance  amère,  contact 
avec  un  objet  froid). 

Dans  le  second  cas,  il  y  a  insuffisance  d’érec¬ 
tion.  La  thérapeutique  est  alorsplus  délicate.  On 
cherchera  à  améliorer  l’érection  sans  accélérer 
l’éjaculation.  Problème  difficile.  Echec  fréquent. 


P.  Lacroix. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
L’hygiène  du  pleurétique  convalescent  se  révèle  primordiale  pour  son  avenir 

D’après  les  Docteurs  Courcoux  et  Bonnefoy  (*) 

Ce  qui  est  grave  dans  la  pleurésie,  ce  sont  les  suites,  ou  mieux  les  risques  ultérieurs 
d’une  manifestation  pulmonaire 


Uns  première  élimination  doit,  en  effet,  ser¬ 
vir  de  prélude  à  cette  mise  au  point  ;  elle  con¬ 
cerne  cette  variété  de  pleurésie  tuberculeuse, 
qai  d’emblée  est  associée  à  des  lésions  pul¬ 
monaires  sous-jacentes  ;  car  il  s’agit  alors  de 
tuberculose  pulmonaire  à  proprement  parler,  et 
son  traitement  ne  diffère  en  aucune  façon  de 
celui,  qui  est  habituellement  préconisé  dans  cette 
maladie. 

Reste  donc  la  pleurésie  tuberculeuse  autonome, 
pleuro-tuberculeuse  de  Landouzy.  Cette  forme 
de  pleurésie  est  caractérisée  par  ce  fait  que  la 
lésion  reste  exclusivement  localisée  à  la  plèvre, 
sans  aucune  participation  du  poumon  sous-jacent. 
Elle  se  subdivise  elle-même  en  deux  types  cli- 
niques,  qui  peuvent  être  confondus  dans  leur 
symptomatologie  à  la  période  aiguë  de  l’épan¬ 
chement,  mais  se  distinguent  nettement  dans 
leurs  suites  ou  séquelles  éloignées. 

а)  Le  premier  type,  sorte  de  granulie  éphé¬ 
mère  pleurale,  survient  surtout  chez  l’enfant 
et  l’adolescent,  et  se  manifeste  par  une  mala¬ 
die  aiguë  à  évolution  cyclique,  c’est  la  pleu¬ 
résie  à  frigore,  qui  rappelle,  dans  son  allure  com¬ 
me  dans  son  évolution,  certains  accidents  de 
primo-infection.  Gomme  ceux-ci,  la  manifesta¬ 
tion  pleurale  peut  rétrocéder  rapidement.  Les 
séquelles  radiologiques  s’effacent  assez  vite,  et 
l’état  général,  qui  a  été  assez  touché  au  début 
(imprégnation  bacillaire)  s’améliore  régulière¬ 
ment.  La  réaction  de  défense  de  l’organisme 
se  manifeste  dans  les  conditions  les  plus  favora¬ 
bles,  et  avec  des  résultats  habituellement  excel¬ 
lents. 

б)  Le  deuxième  type  est~^constitué  par  une 
atteinte  bacillaire  locale,  plus  profonde  et  plus 
durable  sans  atteinte  pulmonaire.  C’est  le 
pleuro-tuberculose  locale  autonome  évolutive. 

Le  début  en  est  lent,  insidieux  ;  le  liquide 
pleural  existe  depuis  assez  longtemps  déjà, 
quand  le  diagnostic  est  posé  ;  la  durée  en  est 


(1)  A.  Courcoux  et  H,  Bonnefoy.  ~  La  clima¬ 
tologie  de  la  pleurésie  séro-fibrineuse  tuberculeuse  (La 
Presse  thermale  et  climatique,  15  janvier  1935.) 


longue  avec  larges  ondulations  thermiques,  cou¬ 
pées  de  périodes  où  la  température  cède,  sans 
jamais  toucher  à  la  normale. 

L’atteinte  toxémique  de  l’état  général  est  assez 
marquée  ;  les  séquelles  sont  traînantes  avec- 
possibilité  de  récidive,  et  même  passage  à  la 
chronicité.  Il  s’agit  bien  ici  d’une  lésion  évolu¬ 
tive  locale  sans  atteinte  pulmonaire. 

Le  point  délicat  pour  un  praticien,  naturelle¬ 
ment  soucieux  de  conseiller  un  traitement  favo¬ 
rable  à  l’avenir  de  son  malade,  est  donc  d’élimi¬ 
ner  la  pleurésie  tuberculeuse  associée  à  des 
lésions  pulmonaires  sous-jacentes.  Or,  il  doit  se 
rappeler  que  ce  dernier  type  ne  survient  pas 
forcément  comme  un  incident  ou  une  complica¬ 
tion  chez  les  tuberculeux  pulmonaires  :  elle 
peut  être  associée  à  une  tuberculose  abortive 
latente,  à  une  tuberculose  évolutive  ignorée 
dont  elle  constitue  le  symptôme  révélateur. 
Parfois,  c’est  une  pleurésie  localisée  (axillaire, 
médiastine,  etc.),  pour  laquelle  il  est  constant 
que  dans  la  suite  une  bacillose  pulmonaire  se 
manifeste  du  même  côté,  à  échéance  souvent 
assez  courte. 

On  doit  donc  insister  sur  cette  impérieuse  né¬ 
cessité  du  diagnostic  complet  de  la  pleurésie. 
Il  ne  suffit  pas  de  constater  le  liquide  ;  il  faut 
toujours  rechercher  s’il  existe  ou  non  une  lésion 
pulmonaire  sous-jacente,  et  cette  recherche 
sera  faite  dans  des  conditions  qui  permettent 
une  sécurité,  c’est-à-dire  au  moment  où  le  liquide 
en  voie  de  disparition  donne  une  possibilité 
d’examen  bactériologique. 

Cette  insuffisance  de  diagnostic  de  la  lésion 
pulmonaire  laisse  dans  une  fausse  sécurité  le 
convalescent  ;  elle  est  en  réalité  la  cause  des 
incidents  évolutifs  constatés  souvent  au  cours 
de  la  convalescence. 

C’est  principalement  dans  la  forme  de  pleuré¬ 
sie  tuberculeuse,  sans  atteinte  du  poumon  sous- 
jacent,  que  le  pronostic  dépendra  essentielle¬ 
ment  de  l’hygiène  conseillée,  au  cours  de  la 
convalescence.  On  trouve  là,  en  effet,  devant  soi 
une  maladie  locale,  à  la  manière  d’une  lésion 
osseuse  ou  articulaire,  et  qui  peut  être  traitée 
comme  telle. 

«  L’atteinte  pulmonaire  ultérieure  (tubercu- 
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lose  pleurogène)  est  extrêmement  rare,  et,  si  elle 
se  produit,  ce  n’est  que  comme  une  conséquence 
assez  éloignée  de  la  pleurésie  locale  évolu¬ 
tive.  » 

Par  conséquent,  il  importe  de  choisir  avec 
prudence  les  moyens,  qui  mettent  à  l’abri  d’une 
pareille  éventualité.  Des  soins  prolongés  sont 
nécessaires.  Peut-être  est-il  puéril  de  répéter 


qu’il  faut  faire  vivre  a,u  grand  air,  loin  des  villes, 
un  convalescent  de  pleurésie;  il  n’en  est  pas  moins 
que  vrai  parfois  on  décide  à]  la  légère  pour-eux 
du  moment  de  gagner  la  campagne,  de  la  région 
à  choisir,  du  temps  de  repos.  Or,'  ces  prescrip¬ 
tions  demandent  réflexion  et  expérience  elles 
varient  suivant  chacun  des  deux  types  de  pleu¬ 
résie  autonome. 


La  pleuro-tuberculose,  type  a  frigore,  guérira  pour  ainsi  dire  toujours,  pourvu 
qu’on  lui  en  donne  le  temps  et  les  moyens 


Tous  ceux,  qui  ont  une  certaine  expérience  de 
la  pleurésie,  savent  que  la  bénignité  relative  des 
suites  de  cette  maladie  est  fonction  des  pré¬ 
cautions,  prises  au  début  de  la  convalescence. 

Le  temps 

Il  faut  un  minimum  de  six  mois  de  convales¬ 
cence. 

Les  moyens 

Le  repos  primera  tout,  au  début  et  pendant 
une  longue  période,  de  convalescence.  Il  sera 
à  la  base  du  traitement.  On  ne  doit  pas 
attendre  d’avoir  eu  plusieurs  récidives  de  pleuré¬ 
sies,  ou  une  réactivation  bacillémique  sous  forme 
de  typho-bacillose,  ou  même  une  granulie  pour 
être  prudent  ;  il  est  dangereux  de  faire  trop  tôt 
de  longs  voyages,  de  déplacer  un  convalescent 
trop  vite  en  haute  altitude  ou  â  la  mer,  de  per¬ 
mettre  héliothérapie, promenades^sportset  gym¬ 
nastique  sous  le  prétexte  de  rendre  des  forces  au 
malade.  Une  surveillance  médicale  attentive, 
clinique  et  radiologique,  tiendra  le  plus  grand 
compte  de  la  courbe  de  poids,  et  mettra  le 
sujet  en  garde  contre  ces  dangers. 

Une  bonne  alimentation,  saine  et.  reconsti¬ 
tuante. 

Le  bon  air  viendra  à  son  heure,  sous  là  réserve 
de  quelques  précautions  à  prendre,  suivant  les 
différents  lieux  de  cure,  judicieusement  choisis. 
En  tout  cas,  il  ne  faut  pas  déplacer  le  pleurétique 
avant  la  résorption  du  liquide,  et  avant  trois  semai¬ 
nes  au  moins  d’apyrexie. 

On  se  rappellera  en  outre  que  chez  un  sujet 
convalescent,  plus  encore  que  chez  un  individu 
sain,  tout  changement  de  climat  nécessite  une 
adaptation  plus  ou  moins  longue  qui  peut,  chez 
le  pleurétique,  amener  des  incidents  fâcheux,  si 
on  n’y  prend  garde. 

Dans  toutes  circonstances,  certains  facteurs 
climatiques  nocifs  seront  à  éviter.  En  voici 
l’énumération  par  ordre  d’importance  :  l’ab¬ 
sence  de  soleil  ;  le  vent  ;  l’humidité  ;  la  haute 
altitude  ;  les  vallées  peu  aérées,  parce  qu’elles 
sont  amollissantes  et  manquent  des  éléments 


nécessaires  pour  donner  à  l’organisme  un  cer¬ 
tain  excitant  indispensable. 

En  plaine,  on  choisira  un  climat  abrité  contre 
le  vent  (soit  à  flanc  de  coteau,  soit  derrière  un 
rideau  de  forêts),  sec  avec  sous-sol  sablonneux, 
bonne  insolation,  chambre  en  orientation  est- 
sud-est.  L’adaptation  au  climat  de  plaine  est 
chose  facile,  si  l’on  tient  compte  des  précautions 
déjà  indiquées,  et  si  l’on  évite  le  déplacement  au 
cours  de  la  mauvaise  saison.  Aussi  choisira-t-on 
la  plaine  pour  les  sujets  qui  doivent  être  sortis 
le  plus  tôt  possible  de  leur  logement  habituel. 
Il  en  sera  également  ainsi  pour  les  convales¬ 
cents  très  amaigris, en  pleine  poussée  de  crois¬ 
sance, et  chez  lesquels  tout  doit  être  mis  en  œuvre 
pour  éviter  une  fatigue.  Même  indication  pour  les 
convalescents,  ayant  une  lésion  cardiaque,  ou 
pour  ceux  chez  lesquels  des  antécédents  rhu¬ 
matismaux  peuvent  faire  craindre  une  atteinte 
cardiaque.  On  laissera  en  plaine  les  nerveux,  les 
entériques,  les  hépatiques. 

Les  climats  du  sud-ouest  conviennent  admi¬ 
rablement  à  tous  ces  sujets,  pourvu  qu’on  les 
tienne  écartés  de  la  mer  d’au-  moins  20  kilomè¬ 
tres. 

A  la  mer,  on  préférera  une  baie  peu  pro¬ 
fonde,  dans  un  climat  doux.  Il  est  bon  de  ne  pas 
habiter  en  bordure  même  de  la  mer,  où  la 
stimulation  sur  l’état  général  et  sur  les  condi¬ 
tions  respiratoires  est  très  forte.  Les  meilleures 
conditions  climatiques  sont  celles  que  réalisent 
certaines  régions,  comme  le  bassin  d’Arcachon 
ou  quelques  plages  du  midi,  défendues  contre  le 
vent  du  large  par  des  forêts.  Sur  la  Méditerranée, 
certaines  plages  très  abritées,  comme  Beaulieu, 
sont  recommandées, etle convalescent peutmême 
habiter  au  bord  de  la  mer. 

Les  cardiaques,  les  nerveux,  les  fatigués  seront 
écartés  du  climat  marin,et  il  sera  plus  sage,lors- 
qu’on  est  en  dehors  de  la  belle  saison,  de  ne  pas 
transplanter  sans  relais  un  pleurétique  au  bord 
de  la  mer.  Exception  sera  faite  pour  les  sujets, 
qui  vivent  habituellement  dans  le  climat  marin 
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Nor^,  4e  }a  r^Qrm^îidje  flU  de  Ig  Brettjgne,  et 
giji  swpportpnt  p^rfaltei^eut  }p§  c4te§  du  ^pd- 
ouest,  ainsi  que  l’arrière-pays  de  la,  p4|;p  tjgsgue. 

La  montagne  de  moyenne  gllitiide  (1.000  à 
1.200  mètres)  paraît,  daps  de  bonnes  conditions, 
l’Indication  majeure  de  la  cQPyalespence  de  la 

pleuro-tuberculose  priniitive. 

Qependant,  il  faut  n’autoriser  le  départ  en 
mgntagne  qu’ après  un  exainpn  minutieux,:  qui 
permette  d’assurer  l’intégrité  dp  poumon  et  la 
stabilisation,  complète  de  la  tenipérature,  depuis 
au  mpins  un  mois. 

Les  neryeux,  les  cardiaques,  (es  hépatiques, 
les  entéritiques,  les  rhumatisants  s,eront  écartés 
de  la  montagne. 

.  On  pourra  facilement  trouver  un  site  large¬ 
ment  ensoleillé,  légèrement  ventilé  pour  éviter  le 
brouillard,  absent  de  poussières,  où  la  stimula¬ 
tion  de  l’état  général  soit  obtenue,  sans  une 
activation  trop  énergique  de  la  fonction  respira¬ 
toire.  On  évitera  donc  les  hautes  valléês  encais¬ 
sées,  peu  ensoleillées. 

Inadaptation  doit  être  très  surueillée,  car  cer¬ 
tains  incidents  peuvent  se  présenter. 

Le  convalescent,  qui  arrive  .à  la  montagne, 
doit  être  mis  systématiquement  en  observation. 
Pendant  les  huit  premiers  jours,  on  prescrira 
le  repos  complet.  Si  la  brève  réaction  fébrile, 
déterminée  par  la  fatigue  du  voyage,  disp.araît 
en  quarante-huit  heures,  on  lui  permettra  une 
petite  promenade  quqfidienné  d’pne  4pmi-lr,fturc 
eu  terrain  plat  ou  peu  accidcntPr' 

Passée  cette  période  d’attente,  si  la  tempé¬ 
rature  reste  normale,  si  le  poids  progressive, si 
aucun  accident  ne  se  produit,  on  permettra  des 
promenades  plus  longues,  qui  devront  s’inscrire 
dans  le  programme  suivant  :  douze  heures  de 
lit  pour  la  nuit  ;  trois  heures  de  chaise-longue  le 
jour,  une  heure  avant  le  déjeuner,  une  heure  au 
début  de  l’après-midi,  une  heure  en  fin  de  jour¬ 
née.  En  fin  de  séjour,  si  l’état  généra,!  est  excel¬ 
lent,  si  les  séquelles  cliniques  et  radiologiques 
disparaissent  ou  s’atténuent  considérablement, 
si  l’épreuve  de  la  marche  est  favorable,  on  pourra 
s’écarter  parfois  de  cette  discipline  rigoureuse, 
souvent  mal  acceptée. 


Mai?  pn  proscrira  les  spprt?  yiplpnls,  le  ski, 
les  asceusions,  les  baignades,  H  en  sera  de  mêmp 
dé  la  gymnastique  respiratoire,  car  l’expérience 
nous  apprend  qu’il  y  a.danger  à  mobilisfr  bruta¬ 
lement  une  plèyre  récemment  ensemencée  par 
le  bacille  de  Koch. 

Ypjci  inaintenant  quelques  incidents,  süs- 
peptibies  de  faire  modifier  la  cure  à  la  montagpe. 

Parmi  les  convalescents,  les  uiis  maPifestept 
dès  le  début  leur  inaptitude  à  s’acclimater 
(lebriçulp  persistante,  amaigrisse  ineptî  nervo¬ 
sisme!  iilSPmpie),  saps  que  l’examep  révèlp  une 
lésion  bien  caractérisée.  Il  faut  les  éliminer, 
sans  attendre  qpe  la  inepace  tuberculeuse  §e 
précise.  Si  rimprégnatipi|  bacillaire  n’est  pas  en 
cause,  il  peut  s’agir  de  troubles  nerveux  ou 
endocriniens,  qui  réclainept  la  même  mesure 
d’exclusion. 

Les  autres,  assez  souvent  après  une  période 
d’amélioration,  fopt  uire  nouvelle  mapifesta- 
tipp  soit  séreuse,  soit  pulmpnaire,  sans  que  l’op 
puisse  toujours  trouver  la  cause  occasionnelle  de 
cette  défaillance  de  la  résistance  organique. Mais, 
plus  d’npe  fois,  op  notera  l’influence'  néfaste 
d’pp  surmenage  physique,  d’un  exploit  sportff 
PU  d’une  insolatiop  intempestive. 

Dans  quelques  cas  très  rares,  au  coiirs  d’ppe 
cure  apparemment  profitable,  une  lésion  pul¬ 
monaire  silencieuse  se  constitue,  qui  peut 
échapper  à  un  examen  superficiel. 

L’héliothérapie  est  liée  à  la  cure  de  bon  air, 
plus  particulièrement  à  la  montagne.  On  en 
vante  volontiers  les  bienfaits.  A  l’altitude,  en 
effet,  les  radiations  soiaires  agissent  avec  une 
intensité  accrue,  grâce  à  la  pureté  de  l’atmos¬ 
phère,  grâce  à  l’absence  d’humidité  et  grâce 
aussi,  l’hiver,  à  la  réverbération  de  la  neige. 

L’insolation  prudente,  progressive,  produit 
d’heüreux  effets  dans  certaines  affections. 

Cependant  une  expérience,  déjà  ancienne, per¬ 
met  aux  Docteurs  Courcoux  et  Bonnefoy  d’affir¬ 
mer  qu’elle  peut  faire  courir  de  gros  risques  à 
à  un  pleurétique,  ne  serait-ce  que  dans  les  cas 
où  elle  réactive  une  lésion  pulmonaire  abortive, 
jusque-là  ignorée. 


Ppus  DÉW.CATE  SERA  LA  SURVEILLANCE  D’ÛN  CONVALESCENT  DE  PLEURÉSIE  AUTONOME  ÉVOLUTIVE 


Les  mêmes  données  générales  d’hygiène  sont 
valables  également  pour  cette  forme.  Mais  il 
s’agit  ici  d’un  type  lent,  traînant,  qui  n’en  finit 
pas,  analogue  à  celui  d’Une  tuberculose  évolu¬ 
tive  avec  ses  temps  d’afrêt  et  de  reprises. 

Ainsi,  à  ne  s’eu  tenir  qu’aux  signes  physiques, 
il  semble  souvent  que  le  liquide  s’est  résorbé  ; 
mais  l’examen  radiologique  et  la  ponction  prou¬ 


vent  sa  présence.  Si  la  répercussion  de  l’infection 
locale  bacillaire  sur  l’état  général  diminue  et 
s’estompe,  ia  lésion  locale  n’en  reste  pas  moins. 
La  convalescence,  que  longtemps  on  a  attendue, 
n’est  Jamais  franche  ;  la  température  reste  insta¬ 
ble,  toujours  au-dessus  de  la  normale  ;  les  forces 
reviennent  lentement,  et  six  mois  seront  certaine¬ 
ment  nécessaires  pour  parlerdeguérisonclinique. 
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L’adaptation  à  la  région  climatique  choisie, 
av3C  prudence  comme  précédemment,  néces¬ 
sitera  plus  que  jamais  une  surveillance  médicale 
régulière  avec  contrôle  radiologique. 

Cependant,  en  plaine,  elle  sera  plus  facile,  à 
l’abri  du  vent  et  de  l’humidité  :  régions  du  sud- 
ouest  (Pau,  Salies,  Argelès).  Dans  le  sud,  mieux 
vaudra  s’écarter  du  littoral  et  de  la  vallée  du 
Rhône  pour  gagner  de  petites  localités,  ensoleil¬ 
lées  et  bien  abritées,  qui  existent  dans  de  char¬ 
mantes  et  larges  vallées  au  pied  des  Alpes.  De 
même,  l’Ile-de  France,  le  Morvan,  le  Poitou  et 
d’autres  régions  permettront  un  bon  choix. 

La  mer,  par  contre,  sera  réservée  seulement 
à  un  séjour  transitoire,  quand  la  convalescence 
sera  stabilisée  depuis  longtemps. 

Grande  prudence,  surtout  au  début,  pour  la 
montagne.  Celle-ci  sera  évidemment  le  climat 
de  choix  dans  beaucoup  de  cas,  mais,  un  climat 
vif  et  très  ventilé  peut,  dès  l’abord,  provoquer 
des  réact  ons  d’adaptation  assez  violentes,  sous 
forme  de  vraies  poussées  évolutives  pleurales. 

A  vrai  dire,  il  faut  bien  reconnaître  que  les 
malades,  atteints  de  pleuro-tuberculose  autonome 
évolutive,  justifient  les  mêmes  précautions  que 
les  petits  tuberculeux  pulmonaires  ;  ces  sujets 
sont  tout  à  fait  justiciables  de  conditions  clima¬ 
tiques  sanatoriales. 


Plus  tard  à  la  cure  de  bon  air,  en  altitude  sur¬ 
tout,  on  associera  avec  avantages,  quelques 
agents  physiques. 

Ces  malades,  atteints  de  tuberculose  locale, 
peuvent  être  traités  comme  tels.  On  emploiera 
donc  avec  beaucoup  de  précautions  et  de  dis¬ 
crétion  l’héliothérapie,  d’abord  des  membres, 
puis  progressivement  du  thorax  ;  un  peu  de 
massage  activera  la  nutrition  des  masses  mus¬ 
culaires  thoraciques  ;  il  sera  combiné  à  quelques 
exercices  musculaires  bien  précis. 

Quant  à  la  gymnastique  respiratoire,  elle  reste 
inopérante  et  toujours  dangereuse  ;  elle  n’a 
jamais  empêché  une  symphyse  avec  rétraction 
thoracique  'de  se  constituer. 

Répétons,  enfin,  cette  notion  primordiale 
qu’avant  de  décider  qu’un  convalescent  de  pleu¬ 
résie  ira  en  plaine,  près  de  la  mer  ou  en  monta¬ 
gne,  il  faut  connaître  d’une  manière  très  précise 
non  seulement  les  caractéristiques  climatiques 
du  lieu  où  il  va  résider,  mais  savoir  comment  ce 
convalescent  réagira  à  ce  climat.  En  matière 
de  tuberculose,  à  quelques  kilomètres  près,  les 
indications  et  contre-indications  peuvent  totale¬ 
ment  changer.' 

G.  Fischek. 


A  PROPOS  DE  L’UTILISATION  DU  CARBOGENE 
DANS  LES  SYNCOPES  ANESTHÉSIQUES 

Par  M.  Guilleman 


Un  enfant  de  6  ans  et  demi,  profondément 
infecté  et  cachectique,  présente  une  syncope 
consécutive  à  une  anesthésie  minime  au  tribro- 
moéthanol  (2gr.  en  lavement),  faite  pour  per¬ 
mettre  l’incision  d’un  phlegmon  de  la  jambe. 
L’état  est  grave  :  absence  de  mouvements  res¬ 
piratoires  et  de  réflexe  cornéen,  râles  disséminés 
dans  les  deux  poumons,  température  à  40°,  pouls 
à  130  bien  frappé. 

Après  échec  de  la  tespiration  artificielle  de 
Sylvester,  il  fut  ramené  à  la  vie  par  les  pompiers 
à  l’aide  de  la  méthode  Schaefer  et  des  inhalations 
de  carbogène,  qui  furent  poursuivies  pendant 
19  heures  (4.000  1.).  Chaque  fois  qu’on  les  inter¬ 
rompait,  la  respiration  faiblissait  pour  augmenter 
à  nouveau, dès  qu’on  en  reprenait  l’administration. 


Une  transfusion  de  420  gr.  fut  faite  environ 
quatre  heures  après  le  commencement  du  trai¬ 
tement  par  le  Docteur  Bécart. 

Malgré  ces  doses  considérables,  le  pouls  a  tou¬ 
jours  conservé  son  ampleur,  et  dès  le  lendemain 
les  râles  pulmonaires  avaient  disparu.  Le  car¬ 
bogène  a  donc  une  action  hj^jotensive  minime  et 
ne  favorise  pas  les  complications  pulmonai¬ 
res. 

Pour  obtenir  de  bons  résultats,  chez  de  tels 
malades,  il  faut  recourir  aux  fortes  doses  et  il  est 
à  souhaiter  que  tous  les  centres  chirurgicaux  en 
soient  munis  (1). 


(1)  Société  de  médecine  de  Paris, 
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La  I*  tesse 


Les  ictères  infectieux  bénins. 

Le  Professeur  Noël  Fiessingèh  divisé  les 
ictères  inîectiéüx  en  deux  groupes  :  l’ictère  pri¬ 
mitif,  forme  diagnostique,  ictère  secondaire, 
forme  pronostique. 

L’ictère  infectieux  primitif  apparaît  à  l’occa¬ 
sion  d’une  infection  qui  passe  inaperçue  et  sa 
nature  infectieuse  est  Surtoütindiqüée  par  l’évOlu- 
tlon,  les  caractères  de  la  maladie,  et  son  appa¬ 
rition  par  foyers  épidémiques.  Il  én  existe  une 
forme  apyrétique  et  une  forme  fébrile. 

L’ictère  secondaire  est  celui  qui  survient  au 
cours  de  maladies  infectieuses,  grandes  septi¬ 
cémies  ou  grandes  infections  et  l’on  a  beaucoup 
insisté  sur  l’extrême  gravité  de  l’ictère  comme 
signe  de  pronostic  au  cours'  des  péritonites, 
péritonites  aiguës  ou  péritonites  appendiculaires, 
de  la  streptococcémie,  des  affections  puerpéra¬ 
les.  Cet  ictère  peut  apparaître  aussi  durant  des 
infections  anaérobies  et  à  l’occasion  des  gan¬ 
grènes  gazeuses,  de  la  pneumonie,  du  paludisme, 
de  la  fièvre  jaune,  de  la  syphilis  à  sa  période 
secondaire. 

On  peut  donc  conclure  que  les  maladies  infec¬ 
tieuses,  quelles  qu’elles  soient,  peuvent  se  com¬ 
pliquer  d’insuffisance  hépatique,  à  forme  icté- 
rique  et  que  la  date  d’apparition,  l’intensité 
rapide  de  cet  ictère  constituent  des  éléments  non 
de  diagnostic,  mais  de  pronostic. 

Traiter  un  ictère  infectieux  bénin  devrait  con¬ 
sister  à  traiter  la  cause  :  ce  serait  juste  si  Tin- 
fection  causale  continuait  son  évolution  en 
même  temps  que  l’ictère,  mais  dans  l’ictère 
catarrhal  bénin,  l’infection  apparaît  au  début  et 
c’est  le  retentissement  de  cette  infection  de  début 
sur  le  foie  qui  crée  l’ictère.  L’ictère  est  infectieux 
de  cause,  il  n’est  pas  infectieux  d’évolution,  le 
médecin  ne  pourra  donc  pas  agir. 

Les  ictères  avec  fièvre  ne  seront  pas  plus  faci¬ 
les  à  traiter  car  la  nature  bactérienne  de  l’in¬ 
fection  échappe  le  plus  souvent. 

On  mettra  en  tout  cas  ces  malades  à  la  diète 
lactée,  ou  lacto-végétarienne,  suivant  l’impor¬ 
tance  de  l’ictère  et  de  l’infection,  en  évitant  de 
leur  donner  des  graisses  ou  du  beurre  frais  mais 
il  faut  toujours  les  alimenter  et  insister  sur  les 
hydrates  de  carbone.  Pas  de  viande  ni  de  proti¬ 
des  solides  que  lorsque  les  matières  seront  colo¬ 
rées. 

Les  sels  biliaires  sont  utiles  pour  activer  le 
suc  pancréatique;  il  est  utile  de  les  prescrire  sous 


forme  de  cachets  de  Ô  gr.  50  au  repas  de  midi 

On  peut  tenter  de  faire  de  l’antisepsie  biliaire 
avec  i’urotropine,  mais  la  cause  de  l’ictère  n’est 
pas  biliaire,  elle  est  hépatique,  donc  l’urotropine 
n’agira  que  d’une  façon  incertaine.  On  emploie 
encore  une  thérapeutique  cholagogue  en  don¬ 
nant  aux  malades  des  solutions  alcalino-sodi- 
ques  ou  magnésiennes,  des  pilules  biliées,  ou 
des  extraits  végétaux  (boldo-combretüm,  arti¬ 
chaut).  Les  lavements  quotidiens  froids  ou 
tièdes  sont  utiles. 

Il  est  un  élément  important  du  traite¬ 
ment,  le  tubage  duodénal.  A  son  défaut,  on 
recommandera  l’eau  de  Vichy-Hôpital,  à  jeun. 

Mais  il  faudra  surtout  surveiller  le.  malade, 
protéger  si  nécessaire  son  organisme  par  des 
injections  de  sérum  sucré,  par  une  alimentation 
liquide  suffisante,  par  des  injections  d’insuline 
avec  prise  de  sucre,  d’extrait  hépatique  ou  mieux 
encore  des  injections  de  lobe  antérieur  d’hypo¬ 
physe. 

Il  ne  faut  pas  employer  des  médications 
anti-infectieuses  violentes,  sérothérapie  ou 
vaccinothérapie  .qui  risquent  d’empêcher  la 
réparation  du  parenchyme  et  le  fonctionnement 
rénal-;  il  vaut  mieux  n’utiliser  qu’une  médica¬ 
tion  anodine  et  inofïensive  aux  émonctoires. 

Quant  à  opérer  ces  malades,  on  attendra 
d’être  certain  de  la  cause  rétentionnelle  d’un 
ictère,  car  l’intervention  et  l’anesthésie  sont 
toujours  dangereuses  pour  ces  ictères  infectieux 
avec  atteinte  dégénérative  du  parenchyme  hépa¬ 
tique. 

Le  rôle  du  médecin  sera  donc  d’empêcher  de 
compromettre  la  résistance  de  ces  malades  et, 
par  conséquent,  d’éviter  tout  acte  violent  qui 
pourrait  déséquilibrer  la  fonction  hépatique  déjà 
si  instable.  (Journaldes  Praticiens,  16marsl935.) 

La  cellulite. 

Il  résulte  d’un  intéressant  travail  du  Docteur 
L.  Alquier  que  la  congestion  exsudative  des 
infections,  troubles  hépato-digestifs,  dyscrasieS, 
enfin  de  certains  traumatismes,  distend  le  tissu 
conjonctif.  Le  gonflement  congestif  dispafU, 
reste  la  bouffissure  due  à  Texsudat,  qui  diffuse 
et  tend  à  se  généraliser  de  proche  en  proche, 
drainée  finalement  par  les  vaisseaux  et  gan¬ 
glions  lymphatiques  qui  déversent  la  lymphe 
dans  les  veines  sous-clavières. 

L’éponge  Conjonctive  se  rétracte,  par  un 
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réflexe  analogue  à  la  vaso-constriction.  Atone, 
elle  permet  les  grandes  distensions  par  apport 
de  nouveaux  exsudats,  ou  oedème  de  stase  lym¬ 
phatique,  immédiatement  derrière  un  engorge¬ 
ment  lymphatique  ou  un  barrage  d’hypertonie 
tissulaire  rétractile.  Excessive,  la  rétractilité 
crispe  les  chairs,  indurant  l’exsudât,  et  le  mor¬ 
celant  en  masses  cellulitiques  qui  s’effacent  avec 
la  détente  tissulaire.  Cette  rétraction  celluliti- 
que  est  cause  d’innombrables  douleurs  et  de 
crampes,  ou  soubresauts  et  spasmes  de  torsion. 
Elle  provoque  la  surréfleçtivité  de  tous  les  ré¬ 
flexes  vago-sympathiques,  et,  en  particulier, 
dérègle  la  vaso-motricité.  La  rétraction  per¬ 
manente  produit  les  enraidissements  des  inflam¬ 
mations  éteintes  ou  atténuées  et  des  états  rhu¬ 
matoïdes. 

Le  traitement  s’adressera  tout  d’abord  à  l’in¬ 
fection,  principale  cause  de  congestion  exsu¬ 
dative,  en  tenant  compte  des  réactions  inévi¬ 
tables  qu’elle  provoque.  Ce  sera  ensuite  la  phy¬ 
siothérapie  réflexogène  qui,  mettant  en  action  la 
vaso-motricité  et  la  rétractivité  tissulaire,  active 
et  régularise  la  circulation  sanguine,  la  diffusion 
et  le  drainage  lymphatique  des  exsudats.  Les 
excitations  manuelles  deviennent  bien  plus  ré- 
.  flexogènes,  si  les  chairs  sont  animées  de  vibrations 
adéquates,  non  jjar  des  courants  électriques, 
mais  par  les  décharges  de  condensateurs  don¬ 
nant  des  trains  d’ondes  suffisamment  amortis, 
ou  mieux  à  l’aide  de  mu Iti- courant.  Très  impor¬ 
tante  est  la  façon  d’appliquer  cette  physio¬ 
thérapie  réflexogène  et  l’auteUr  en  indique  la 
technique.  Elle  fait  en  même  temps  dispa¬ 
raître  les  symptômes  morbides  dus.aux  pertur¬ 
bations  pathologiques  et  montre  quels  malaises 
sont  attribuables  aux  réactions  fonctionnelles,  les 
distinguant  d’avec  ceux  que  causent  l’agent 
pathogène  ou  les  lésions  d’organes  et  d’appareils. 
(La  Médecine,  février  1935.) 

La  transfusion  en  chirurgie  (quinze  ans  de  pratique) 

Le  Docteur  Bené  Fontaine  résumeainsi  qu’il 
suit  son  expérience  de  la  transfusion  en  ch  - 
rurgie. 

C’est  la  méthode  la  plus  efficace  que  nous 
ayons  à  notre  disposition,  pour  lutter  contre 
l’anémie  aiguë  et  le  schok,  cfue  ce  dernier  soit 
d’origine  nerveuse,  toxique  ou  infectieuse. 

A  titre  de  médication  tonique,  la  transfusion 
mérite  d’être  de  plus  en  plus  répandue,  non  seu¬ 
lement  dans  ses  indications  absolues  susmen¬ 
tionnées,  mais  surtout  dans  ses  indications  rela¬ 
tives,  que  l’auteur  a  précisées  au  début  de  ce 
travail. 

Procédé  appelé  à  une  application  quotidienne, 
il  doit  être  d’exécution  aussi  rapide  que  possible  ; 
c’est  pour  cette  raison  que  personnellement,  il 
n’emploie  plus  que  le  sang  citraté,  qu’il  infuse 
à  la  façon  du  sérum  physiologique.  Pour  les 


petites  quantités,  les  seringues  de  Rosenthal  et 
P.  E.  Weil  sont  très  commodes. 

Les  accidents  de  la  transfusion  sont  en  grande 
parties  évitables.  Les  petits  incidents  au  cours 
même  de  la  transfusion  déviennent  rarissimes, 
si  l’on  évite  une  injection  trop  rapide  et  para 
coups. 

Les  accidents  graves,  voire  mortels,  existent 
encore.  On  peut  les  réduire  en  sachant  que  ; 

a)  Même  avec  des  donneurs  du  groupe  4, 
l’épreuve  directe  à  la  Jeanbrau  peut  déceler  une 
incompatibilité.  Il  faut  donc  toujours  com¬ 
pléter  la  recherche  des  groupes  par  l’épreuve  di¬ 
recte,  éliminer  le  donneur  universel,  si  cette 
dernière  n’est  pas  satisfaisante  ; 

b)  En  cas  de  transfusions  répétées  avec  le 
même  donneur,  il  faut  chaque  fois  renouveler 
l’épreuve  directe,  l’incompatibilitépouvant chan¬ 
ger  sous  l’influence  de  l’anesthésie,  de  l’acte 
opératoire,  voire  du  progrès  de  la  maladie.  {Ga¬ 
zette  des  Hôpttaux,  20  mars  1935.) 

Un  aspect  radiologique  paradoxal  au  cours  du  pneu¬ 
mothorax  thérapeutique  :  Un  cas  de  pneumothorax 

opaque. 

Le  Docteur  E.  Berthet  démontre  à  l’occa¬ 
sion  d’une  observation  clinique,  que  l’on  peut 
constater,  au  cours  de  l’évolution  d’un  pneu¬ 
mothorax  thérapeutique,  des  images  radiologi- 
cpies  paradoxales  montrant  une  hyperclarté  de 
la  zone  la  plus  interne  avec  opacité  de  la  zone 
correspondant  au  pneumothorax.  Cet  aspect  est 
dû  à  la  réexpansion  d’une  lame  pulmonaire 
adhérente  à  la  paroi  thoracique  au  cours  d’une 
pachypleurite.  La  conduite  à  tenir,  du  point  de 
vue  clinique,  est  essentiellement  une  question 
d’espèce  et  doit  être  discutée  dans  chaque  cas 
particulier;  elle  dépend  en  grande  partie  des 
résultats  déjà  obtenus  par  le  pneumothorax 
(Lyon  Médtcal,  17  mars  1935.) 

Prophylaxie  du  tétanos  ;  à  propos  de  la  vaccination 
antitétanique  par  l’anatoxine. 

II  résulte  d’une  étude  du  Docteur  Nélis  que 
la  vaccination  antitétanique  effectuée  avec 
l’anatoxine  tétanique  seule  ou  associée  à  une 
autre  vaccination  (antidiphtérique  ou  antity¬ 
phoïdique)  est  un  moyen  prophylactique  mo¬ 
derne  à  opposer  au  tétanos.  Son  innocuité,  l’im¬ 
munité  durable  qu’elle  confère  et  les  avantages 
qu’elle  présente  sur  la  prophylaxie  sérique,  en 
font  une  méthode  d’avenir. 

Effectuée  en  dehors  de  tout  danger  de  tétanos, 
ou  associée  à  la  sérothérapie  en  cas  de  blessure 
suspecte,  elle  s’adresse  à  tous  ceux  que  leur  pro¬ 
fession  et  leur  habitat  exposent  à  ce  germe  redou¬ 
table.  Elle  mérite,  dès  maintenant,  de  retenir 
toute  l’attention  des  hygiénistes.  (Lïéye  Médical, 
12  mai  1935.) 
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Académie  de  médecine  à  1  p.  1.600  environ,  taux  que  les  auteurs  ont  consi¬ 

déré  comme  valable  pour  le  diagnostic  de  l’infecticn 
La  réaction  de  Widal  chez  les  sujets  vacelnés  paratyphoïde  B  dans  l’épidémie  qu’ils  observaient. 

au  T.  A.  B.  conclusion,  lés  auteurs  estiment  que  la  séi'o- 

réaction  de  Widal  demeure  un  moyen  précieux  de 
(MM.  PiLOD  et  A.  JuDE  ;  7-5-1935.)  diagnostic  des  infections  paratyphoïdiques  chez 

les  sujets  vaccinés  au  T.  A.  B.,  à  la  condition  toute- 


La  valeur  diagnostique  de  la  séro-réaction  de 
Widal  chez  les  typhoïdiques  ou  paratyphoïdiques 
antérieurement  soumis  à  la  vaccination  T.  A.  B.  a 
été  très  discutée.  La  persistance  plus  ou  moins  longue 
d’agglutinines  spécifiques  dans  le  sérum  des  vacci¬ 
nés  constitue  une  difficnlté  dans  l’interprétation  d’un 
séro-diagnostic.  Certains  auteurs  ont  pu  même  dénier 
toute  valeur  diagnostique  àla  séro-réaction  chez  ces 
,  maiades. 

I  MM.  Pilod  et  Jude  ne  sont  pas  de  cët  avis.  Ils 
i  rappellent  d’abord  les  études  faites  pendant  la 
’  guerre  sur  cette  question  par  MM.  Netter,  Marcel 
Labbé,  P. -P.  Lévy,  Weissenbach  et  Gautier.  Dans 
sa  thèse  de  1917,  Gautier  donnait  les  conclusions 
suivantes  ; 

1°  Le  séro-diagnostic  perd  toute  signification  pra¬ 
tique  chez  les  malades  vaccinés  depuis  moins  de 
deux  mois  en  raison  de  la  teneur  élevée  de  leur 
sérum  en  agglutinines  vaccinales  T.  A.  B. 

2®  A  partir  du  troisième  mois  après  la  vaccination, 
la  baisse  rapide  et  généralement  très  marquée  des 
agglutinines  vaccinales  permet  de  considérer  comme 
valable  pour  le  diagnostic  de  l’infection  typhoïdique 
un  taux  limite  d’agglutination  de  1  pour  300  et 
•'  pour  celui  d’infection  paratyphoïdique  un  taux  de 

1  p.  100. 

A  la  .vérité,  les  chiffres  donnés  par  Gautier  n’ont 
qu’une  valeur  relative.  Ils  sont  applicables  pour 
J  les  méthodes  de  vaccination  alors  employées  et  dans 
^  les  conditions  épidémiologiques  où  ils  ont  été  éta¬ 
blis.  Il  est  nécessaire,  lors  d’une  nouvelle  épidémie,  de 
les  fixer  à  nouveau. 

MM.  Pilod  et  Jude  ont  observé  récemment  une 
épidémie  de  68  cas  de  fièvre  paratyphoïde  B,  chez  des 
jeunes  soldats  vaccinés  depuis  deux  moisseulement 
Pour  apprécier  la  valeur  diagnostique  de  la  séro¬ 
agglutination,  les  auteurs  ont  recherché  d’abord 
quelle  était  l’état  de  l’agglutination  chez  les  sujets 
,  normaux  témoins,  vaccinés  non  malades.  Ils  ont 
trouvé  un  chiffre  de  lp.800  pour  le  paratyphiqueB. 
Chez  les  sujets  malades,  avec  ou  sans  hémoculture 
positive,  le  taux  limite  de  l’agglutination  s’élevait 


fois  de  déterminer  préalablement  le  taux  limite 
d’agglutination  à  l’égard  des  bacilles  T.  A.  B.  chiez 
des  témoins  vaccinés  en  même  temps  que  les  mala¬ 
des.  On  ne  doit  retenir  pour  valables  que  les  séro- 
réactions  dont  le  taux  dépasse  largement  celui  que 
l’on  aura  noté  chez  les  vaccinés-témoins. 

Société  de  chirurgie 
Panaris  de  la  face  dorsale  des  doigts. 

(M.  Abel  Pellé,  de  Rennes.  —  Rapport  de 
M.  Moure  ;  27-2-1935.) 

Les  traités  classiques  mentionnent  peu  de  sup¬ 
purations  dorsales  des  doigts,  hoimis  le  panaris 
anthracoïde,  et  soulignent  le  fait  qu’il  n’y  a  pas  de 
pus,  dans  un  panaris  palmaire,  sans  gonflement  dor¬ 
sal  de  la  main  ;  le  malade  présente  souvent  en  ce  cas 
sa  lésion  à  l’envers  et  c’est  une  faute  d’inciser  sur  la 
face  dorsale  (Iselin). 

M.  Pellé  relate  quatre  observaticns  de  panaris  de 
la  face  dorsale  des  doigts  qui  montrent  qu’il  faut 
revenir  d’une  opinion  aussi  absolue.  Des  inoculations 
septiques  de  la  face  dorsale  des  doigts  peuvent  provo¬ 
quer  des  collections  suppurées  importantes  qui, 
masquées  par  un  volumineux  œdème,  se  propagent 
vers  les  espaces  interdigitaux  et  la  face  palmaire, 
.tout  en  gagnant  rapidement  l’avant-bras.  11  en'  était 
ainsi  chez  les  quatre  malades  de  M.  Pellé.  Atteints 
de  panaris  secondaires  à  des  piqûres  septiques  trai¬ 
tées  tardivement,  ils  ont  présenté  des  phlegmons 
diffus  graves  :  l’un  dès  cas  s’est  terminé  par  la 
mort,  un  seul  a  guéri  sans  mutilation. 

En  pareille  éventualité,  il  ne  faut  pas  craindre 
d’évacuer  précocement,  par  de  larges  incisions,  les 
collections  dorsales  masquées  par  un  œdème  impor¬ 
tant.  Une  sage  prophylaxie  est  de  traiter  dans  le 
plus  bref  délai  les  plaies  et  les  piqûres  des  doigts, 
même  minimes. 


P.  L. 
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Néphrite  chronique  avec  atrophie  rénale  et  infection 
pulmonaire  récidivante  chez  un  nourrisson. 

(MM.  Ribadeau-Dumas,  Max  LÉvVj  Gaucher  et 
Mlle  Mignon  ;  18-1-1935.) 

La  néphrite  chronique  avec  atrophie  rénale  est 
rare  dans  l’enfance. 

Cette  observation  concerne  un  enfant  décédé 
dans  le  service  à  vingt-trois  mois,  d’une  broncho- 
pneüirtonié  à  forme  récidivante  dont  il  avait  pré¬ 
senté  lés  premières  attéintés  dèS  les  débntâ  de  sa 
vie.  Cet  enfant  pesant  4.550  grammes  ét  mesurant 
59  centimètres  ést  amené  à  l’hépital  pour  une 
hypotrophie  grave  et  rebelle  à  tout  traite¬ 
ment.  L’éXâmen  à  l’èntrêé  démontre'  rêxlstêncè 
d'üné  broncho-pneumonie  à  forme  récidivante  et 
d’une  néphrite  chrôniquè  avec  azotémie,  ces  deux 
affections  étant  l'une  et  l'autre  susceptibles  de 
conduire  l’enfant  à  l’hypotrophie 

Grâce  aux  nombreux  examens,  qui  ont  pu  être 
faits  pendant  plus  d'un  an,  cette  observation  offre 
un  intérêt  particulier,  surtout  en  cé  qüé  ce  nour¬ 
risson  a  présenté  : 

1°  U.ae  infection  pulmonaire  récidivante  ayant 
comporté  pendant  seize  mois  des  poussées  de  plus 
■  en  plus  sévères  et  prolongées. 

2“  Une  néphrite  azOtémique  qui  a  été  suivie  pen¬ 
dant  onze  mois.  Le  taux  de  l’urée  du  sang  oscillait 
entre  0  gr.  10  et  3  grammes.  Il  y  avait  hypertension 
et  hypertrophie  du  ventricule  gauche. 

3“  Malgré  l’insuffisance  rénale  très  forte^  il  a  été 
constaté  une  figure  d’équilibre  acidé-base  normal. 
Les  formes  d’acidose  gazeuse  qui  furent  relevées  doi¬ 
vent  être  attribuées  à  l’infection  pulmonaire  con¬ 
comitante. 

4'’  L’hyperchlorémie  semble  devoir  être  attribuée 
tout  au  moins  pour  la  plus  grande  part;  à  la  même 
cause. 

5°  0.1  ne  put  relever  aucun  signe  de  rachitisme 
chez  cet  entant.  Ce  qui  à  son  âge  est  de  règle.  Le 
nanisme  rénal  n’est  pas  en  cause. 

Les  migraines  .  Rôle  du  foie  dans  leur  pathogénie. 

Leur  traitement  par  la  thérapeutique  hépatique. 
(MMi.  Georges  Ëtiennè,  de  Nancy  et  Louis 
CoLLESsoN,  de  Vichy  ;  1-2-1935). 

L’un  de  ces  auteurs  a  noté  depuis  plus  de  vingt  ans 
le  rôle  de  la  fonction  hépatiqueidel’insuflisance  hépa¬ 
tique,  dans  la  genèse  de  la  migraine  sous  ses  diverses 

formes. 

Avec  une  lemarquable  fréquencOj  allant  jusqu’à 
une  quasi-çonstanco,  il  a  trouvé  chez  les  malades  de 
cette  catégorie  :  1®  D’abord  un  état  anatomique  ca¬ 
ractérisé  par  un  foie  pe,tit  ;  2®  Des  troubles  fonction¬ 


nels,  parmi  lesquels  surtout  l’inappétence  matuti- 
nale  ;  3®  Des  troubles  associés,  notamment  des  ten¬ 
sions  maxima  basses  oscillant  autour  de  10  ou  11  ; 
4®  Puis,  avec  une  remarquable  fréquence,  le  caractère 
héréditaire  ou  familial  de  ces  troubles. 

Quelles  que  puissent  être  les  formes  cliniques  des 
accès  de  migraine,  quels  que  puissent  être  les  divers 
facteurs  pathogéniques  révélés  par  l’examen  de  cha- 
qtie  patient,  le  traitement  de  base  de  la  migraine  est 
le  traitement  de  stimulation  hépatique. 

Le  rôle  du  foie  n’est,  pas  simplement  remarquable 
par  sa  constance,  il  paraît  l'êtfë  âUsSi  par  sa  préémi¬ 
nence.  Chez  les  malades  atteintes  de  -migraines  cata¬ 
méniales,  il  semblait,  a  pHori,  logique  de  voir  dâfts 
le  facteur  ovarien  l’élément  déterminant  de  la  pa¬ 
thogénie  des  accès  douloureux.  Les  signes  hépatiques, 
tout  en  étant  indubitables,  paraissaient  estompés  au 
second  plan.  Cependant,  là  encore,  l’épreuve  théra¬ 
peutique  de  stimulation  du  foie  apportait,-  en  défi¬ 
nitive,  l’atténuation,  voire  même  la  cessation  com¬ 
plète  des  crises  de  migraines. 

Ce  fait  paraît  gros  de  conséquences  théoriques. Il 
élargit  considérablement  le  rôle  classiquement  dé¬ 
volu  au  foie  dans  le  développement  des  migraines, 
rôle  limité,  on  le  Sait,  à  certaines  formes  seulement  de 
cette  affection,  aux  migraines  dites  «  digestives  ».Le 
succès  constant  de  l’épreuve  thérapeutique  permet  ' 
d’assigner  légitimement,  aux  troubles  d’insuffisance 
hépatique,  une  place  à  part,  une  place  hiérarchique¬ 
ment  prépondérante  dans  la  pathogénie  de  l’im- 
mènse  majorité  des  accès  de  migraine  habituelle¬ 
ment  rencontrés  en  clinique. 

Syndrome  de  Raynaud  traité  par  des  courants 
exponentiels  de  basse  fréquence 

(MM.  Aubourg  et  Le  Go  ;  11-1-35) 

Un  malade  présentait  un  syndrome  doUlôüfetix 
avec  de  l’impotence  fonctionnelle  et  dès  ülcéràtiôns 
du  pied.  La  guérison  obtenue  constitue  Uné  nôü" 
vélle  preuve  de  l’action  analgésique  et  trôpliiqüé 
des  courants  exponentiels  de  basse  fréquence.  Elle 
démontre  de  plus  la  réactivation  temporaire  des 
symptômes  au  cours  des  premières  séances  d’applica¬ 
tion  électrique  ;  le  fait  doit  être  d’aUtâilt  plus  cOhhu 
qu’il  est  important  d’en  prévenir  le  patient. 

Diagnostic  rapide  des  états  léuCémiqUés 
(M.  Bécart  ;  11-1-35) 

Un  procédé  simple  et  facile  de  diagnostic  dos  leu¬ 
cémies  est  à  la  portée  du  praticien  :  l’examen  à  l’œil 
nu  du  sang  étalé  sur  lame,  sans  coloration,  sans  mi* 
croscope,  qui  montre  Un  aspect  granité  très  caractéris¬ 
tique. 


G.  F, 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  . 


•  L’Expansion  scientifique  française 
23  rue  du  Cherche -Midi. 

André  Binet,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Nancy.  —  Morphologie  médico-artistique  de  la 
femme.  Un  vol.  220  pages,  86  fig.  Prix  :  30  francs. 

,  Masson  et  Gie  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Nouveau  Traité  de  médeeine,  publié  sous  la  direction 
de  G.-H.  Roger,  F.  Widal,  P.-J.  Teissier.  — 
Fascicule  XX  :  Pathologie  du  système  nerveux 


(Bulbe,  nerfs  crâniens,  méninges,  moelle).  Un 
vol.  1.000  pages  182  fig.,  11  planches  dont  3  en 
couleurs.  Prix  :  130  francs. 

ViGOT  frères, 

23  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Docteurs  L.  Delherm  et  A.  et  M.  Gajdos.  — L’his¬ 
tamine.  Pharmacodynamie.  Modes  d’action  sur 
l’organisme.  Méthodes  d’utilisation.  Indications 
thérapeutiques.  Un  vol.  142  pages,  1935.  Prix  20 
francs. 


G.  Doin  et  Gie,  éditeurs,.  Paris. 

A.  Bernou  et  H.  Fhuchaud.  —  Chirurgie  de  la 
tuberculose  pulmonaire  {Indications,  techniques, 
résultats).  Un  volume  589  pages. 

La  chirurgie  de  la  tuberculose  pulmonaire  qui, 
chaque  jour,  prend  plus  d’importance  et  devient 
une  branche  vigoureuse  de  l’arbre  chirurgical,  restait 
encore  pour  beaucoup  d’entre  nous,  un  domaine  mys¬ 
térieux,  à  la  réputation  fâcheuse.  Il  nous  faut  dire 
à  Bernou  et  à  Fruchaud  combien  nous  avons  été 
intéressés  par  la  lecture  de  leur  ouvrage  qui  nous 
montra  des  opérations  bien  réglées,  peu  mutilantes, 
peu  meutrières,dontles  techniques  très  anatomiques 
doivent  devenir  classiques. 

La  collapsothérapie  a  permis  la  chirurgie  pulmo¬ 
naire,  et  la  chirurgie  pulmonaire  vient  compléter 
et  se  substituer  au  pneumothorax  insuffisant,  elle 
vient  supprimer  les  résistances  pariétales  et  réalise 
les  rétractions  nécessaires  à  la  cicatrisation  des 
lésions.  Ge  sont  les  résultats  de  leur  expérience  déjà 
fort  importante  que  les  auteurs  vont  nous  donner. 

Ils  étudient  tout  d’abord  la  phrénicectomie,  don¬ 
nent  des  statistiques,  décrivent  les  accidents  qui  peu¬ 
vent  suivre  la  paralysie  du  diaphragme,  expliquent 
après  un  court  chapitre  anatomique  les  moyens  de  la 
réaliser. 

Avant  d’aborder  les  thoraco plasties,  l’anatomie 
chirurgicale  des  côtes,  du  dôme  pleural,  de  la  mus¬ 
culature  de  l’omoplate,  est  longuement  expliquée, 
et  nul  ne  saurait  aborder  ces  régions, sans  parcourir 
ce  livre,  où  on  retrouve  tout  ce  qu’il  faut  savoir. 

Puis  c’est  l’anesthésie,  l’instrumentation  spéciale 
et  enfin  tous  les  détails  techniques  qui  sont  donnés 


avec  une  précision  que  seule  permet  une  grande 
expérience  de  cette  chirurgie. 

G’est  là  le  chapitre  capital  de  l’ouvrage  qui  étudie 
ensuite  ; 

L’apicolyse  avec  plombage  paraffmé.  Le  traite¬ 
ment  des  pleurésies  purulentes  tuberculeuses  et  des 
perforations  pleuro-pulmonaires.  Les  traitements 
chirurgicaux  de  la  tuberculose  pulmonaire  bilatérale. 

La  section  à  ciel  ouvert  des  brides  et  des  adhé¬ 
rences  du  pneumothorax  thérapeutique,  termine  le 
livre.  • 

Dans  son  ensemble  la  «  chirurgie  de  la  tubercu¬ 
lose  .pulmonaire  »  fait  exactement  le  point  de  la 
question,  elle  nous  permet  de  suivre  l’évolution  pro¬ 
gressive  des  techniques,  depuis  les  premiers  essais 
timides,  jusqu’aux  belles  réalisations  actuelles  ;  elle 
nous  montre  les  succès  de  plus  en  plus  nombreux^ 
les  statistiques  de  plus  en  plus  satisfaisantes  et  nous 
ne  saurions  trop  en  conseiller  la  lecture  à  tous  ceux 
qu’intéresse  le  traitement  des  tuberculoses  pulmo¬ 
naires. 

J’ajouterai  que  la  lecture  dulivre  est  rendue  encore 
plus  attrayante  par  la  présentation  de  l’ouvrage. 
Il  fait  honneur  ^à  Doin  qui  l’a  édité  et  s’il  n’a  pas 
hésité  à  l’illustrer  de  nombreux  dessins,  de  schémas 
et  de  radios,  il  a  rendu  encore  plus  vivant  cet  ouvrage 
essentiellement  pratique. 

En  adressant  à  Bernou  et  à  Fruchaud  nos  félici¬ 
tations  pour  le  magnifique  effort  de  décentralisation 
qu’ils  réalisentchaque  jour,  dans  cette  .chirurgie  nou¬ 
velle,  nous  devons  les  remercier  de  l’avoir  concrétisé 
en  écrivant  la  Ghirurgie  de  la  Tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

Raphaël  Massart. 
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Le  traitement  des  troubles 

Par  le 

Pendant  la  période  d’activité  génitale,  l’ovaire 
est  le  siège  de  phénomènes  cycliques  que  l’on 
peut  résumer  de  la  manière  suivante  :  sur 
230.000  follicules  de  la  glande,  l’un  d’eux  seule¬ 
ment  arrive  à  maturation  et  laisse  échapper  un 
ovule.  Il  se  modifie  eirsuite  pour  donner  une 
formation  temporaire,  «  le  corps  jaune  »,  dont 
Prenant  a  le  premier  signalé  la  structure  endo¬ 
crine.  Il  disparaît  rapidement  pour  permettre  à 
un  nouveau  follicule  de  mûrir  et  d’éclore.  Qu’une 
grossesse  survienne,  le  corps  jaune  se  maintie  nt, 
empêchant  toute  nouvelle  évolution  folliculaire 
et  réglant  par  ses  sécrétions  le  développemeirt  et 
l’activité  de  l’embryon. 

Qu’il  s’agisse  de  corps  jaune  menstruel  ou  de 
corps  jaune  gravidique,  on  peut  les  considérer 
comme  de  véritables  organes  à  sécrétion  interne. 
Ils  agissent  d’ailleurs  concurremment  aux  autres 
formations  glandulaires  de  l’ovaire,  les  follicules 
et  les  cellules  interstitielles,  avec  lesquelles  ils 
sont  étroitement  apparentés  et  par  leur  confor¬ 
mation  histologique  et  par  leur  commune  ori¬ 
gine  dans  l’épithélium  germinatif.  Les  cellules 
du  corps  jaune  ne  sont  en  effet  en  grande  partie 
que  des  cellules  du  follicule  récemnrent  trans¬ 
formées  et  chargées  de  lutéine.  Quant  aux  cellu¬ 
les  interstitielles,  elles  sont  pour  certains  auteurs 
de  même  souche  que  les  précédentes.  Si  donc  la 
pathologie  et  l’étude  expérimentale  opt  permis 
d’établir  avec  précision  la  part  qui  revient  à 
chacun  de  ces  tissus  dans  l’élaboration  des  lior- 
mones  ovariennes,  leur  histologie  permet  de  leur 
attribuer  une  certaine  communauté  d’action 
physiologique. 

Cette  action  se  fait  tout  particulièrement  sentir 
sur  le  tractus  génitalet  sur  la  déternjinationdes 
caractères  sexuels  secondaires  dont  l’ovaire 
conditionne  l’apparition.  C’est  en  effet  sous  l’in¬ 
fluence  des  sécrétions  ovariennes  que  nalissent  et 
se  développent  les  particularités  qui,  dans  le 
règne  animal,  distinguent  la  femelle  du  mâle.  Les 
unes  concernent  la  glande  génitale  elle^même  et 
l’ensemble  des  organes  génitaux,  les  autres  ont 
trait  au  développement  de  la  taille,  à  l’habitus 
extérieur,  aux  instincts,  etc...  Cette  influence 
s’exerce  pour  maintenir  l’intégrité  de  ces  carac¬ 
tères,  ainsi  que  le  prouvent  les  modifications 


RAPEUTIQUE 
lenstruels  par  la  folliculine  (Œstrobrol) 

•  P.  Lonjon 

consécutives  aux  castrations  expérimentales  ou 
pathologiques,  pratiquées  aux  différents  âges  de 
la  vie.  La  fonction  endocrine  de  l’ovaire  s’exgrce 
d’une  façon  ininterrompue  durant  toute  la  vie 
avec  une  exacerbation  au  moment  de  la  puberté 
et  une  atténuation  dans  la  vieillesse,  Elle  se  fait 
sentir  dans  topt  l’organisme  grâce  aux  corré-* 
lations  et  aux  phénomènes  de  vicariance  qui 
unissent  entre  elles  toutes  les  glandes  â  sécrétion 
interne.  Le  dysfonctionnement  ovarien  sera 
donc  susceptible  d’amener  des  désordres  graves, 
non  seulement  vis-à-visdes  différentes  fonctions 
qui  sont  dévolues  à  l’ovaire  d’une  manière 
spécifique,  mais  encore  dans  toute  l’écono- 
paie. 

On  conçoit  tout  le  bénéfice  que  la  thérapeuti¬ 
que  pouvait  tirer  de  telles  constatations.  Non 
seulement  on  pouvait  espérer  agir  efficacement 
sur  les  troubles  de  l’appareil  génital  par  la  pres¬ 
cription  d’hormones  ovariennes,  mais  ehPOre, 
par  l’action  stinaulante  dé  ees  Iparinones  sur  l’ip- 
diyidu  etanparticulier  sur  les  glandes  endeeriues, 
on  pouvait  lutter  contre  des  troubles  mprbides 
en  apparence  très  éloignés  de  l’oyaire, 

Partant  de  ces  considérations,  Ig  production 
des  extraits  ovariens  s’est  intensifiée,  folUcnline, 
extraits  totaux  ont  été  offerts  sous  toutes  les 
formes  au  thérapeute.  Comme  il  arrive  souvent  pn 
pareil  cas,  on  a  mis  au  déhut  trop  d’espoirs  dans 
cette  médication  et  fl  a  fallu  en  rabattre.  Il  n’en 
demeure  pas  npoins  cpfe  jious  possédons  actuelle¬ 
ment  avec  ces  extraits  upe  médication  de  premier 
ordre.'  Nous  recommandons  spécialement  à  nos 
nialades  i’nn  de  ces  nrédlcainents  qui,  par  sa  îoi- 
licnline  pernret  d’aniéliorer  tops  les  troUhies  de 
la  ipehstruatioii  :  anrénorrhée,  dysménorrhée, 
hypoménorrhée  et  leurs  conséquences  :  migrai¬ 
nes,  vertiges,  adiposité.  De  plus  l’fEstrobrpl 
<:<  Roche  »,  par  le  brompre  de  sodium  qu’ü  con¬ 
tient,  agit  d’une  façon  sédative  sur  l’organisipe 
féminin.  Ainsi  se  trouve  remplie  une  indication 
souvent  rencontrée  en  gynécologie  :  I3  nécessité 
d’agir  sur  certames  psychoses,  neryosispie, 
troubles  du  sommeil  qui  accompagnent  si  sou¬ 
vent  les  troubles  de  la  vie  génitale  dç  la  femipe 
et  qui  conditionnent  si  malencontreuseihent  son 
cara,Gtère  et  sa  vie  qu-otidienne. 
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LA  LOI 

SUR  L’EXERCICE  DE  LA  MlDECINE  EN  FRANCE  PAR  LES  ÉTRANGERS 

O  été  votée  par  la  Chambre,  le  20  juin  1935  (1) 

La  naturalisation  est  exigée  (art.  1) 

Les  mêmes  titres  initiaux  sont  indispensables,  y  compris  le  P.  C.  B.,  pour 
s’insprire  à  une  Faculté,  ou  obtenir  la  conversion  du  diplômé  d’Unlversité. 
Plus  d’équivalences,  ni  de  dispenses  d’examens  (art.  2,  3,  4,  5). 

Les  étrangers  naturalisés  devront  accomplir  le  service  militaire,  ou  subir 
des  retards  proportionnels  à  sa  durée  (art.  7). 

Pas  de  fonctions  publiques  médico-sociales  avant  un  délai  de  cinq  ans,  à 
partir  du  jour,  où  le  droit  d’exercer  est  acquis  (art.  7  et  4). 

Jusqu’au  31  décembre  1940  le  bénéfice  du  régime  antérieur  reste  acquis 
aux-  étrangers,  docteurs  ou  étudiants,  pourvu  qu’ils  aient  fait  une  demande 
de  naturalisation  dans  les  trois  mois  delà  promulgation  de  la  loi  (art.  7.) 


Cette  loi,  votée  par  la  Chambre  des  Députés, 
représente  une  adaptation  des  projets  de  lois 
Cousin  et  Dommange  tendant  à  établir  le  statut 
des  médecins  étrangers  en  France.  Un  accord  de 
principe  sur  le  texte  de  la  nouvelle  loi  aurait  été 
réalisé,  il  y  a  quelques  jours,  entre  la  Chambre 
et  le  Sénat  grâce  au  groupe  interparlementaire 
des  médecins. 

Depuis  quelques  mois,  une  certaine  agitation 
s’est  manifestée  parmi  les  étudiants,  et  il  faut 
prendre  une  décision  pour  réglementer  d’une 
façon  très  nette  et  définitive  les  études  médicales 
que  font,  en  France,  les  étrangers. 

Il  est  d’ailleurs  indispensable  d’aboutir  [^dans 
les  moindres  délais. 

La  loi  Armbruster,  précédemment  promul¬ 
guée,  avait,  en  effet,  prévu unrégime  d’exception 
pour  les  étudiants  étrangers  en  cours  d’études  : 
elle  décidait  que  ceux-ci  ne  tomberaient  pas  sous 
le  coüp  de  ses  dispositions  qui  ne  fixaient  aucune 
date  pour  la  fin  de  leurs  études. 

Aussi,  voyait-on  en  France  des  étudiants 
étrangers,  en  cours  d’études  depuis  dix,  quinze 
ans,  qui  n’avaient  pas  encore  acquis  leurs  diplô¬ 
mes,  certains  d’entre  eux  faisaient  de  la  médecine 
illégale,  et  s’employaient  dans  certaines  clini¬ 
ques,  souvent  assez  suspectes,  ou  dans  d’autres 


(1)  Nous  publions  ce  compte  rendu  à  titre  documen¬ 
taire,  prévoyant  l’accueil  qui  sera  fait  par  le  corps  mé¬ 
dical  aux  textes  définitifs,  qui  pourraient  être  votés. 
(N.  D.  L.  R.) 


irréprochables,  et  toujours  au  détriment  des 
étudiants  français. 

D’autre  part,  les  articles  2  et  3  de  la  loi  Arm¬ 
bruster  permettaient  la  transformation  facile 
du  diplôme  d’Université  en  diplôme  d’Etat  ;  d’où 
un  grand  préjudice  pour  les  médecins  français. 

La  loi  votée  comporte  huit  articles  . 

Elle  décide  en  premier  lieu  que,  pour  exercer 
la  médecine  en  France,  il  faut  être  Français  ou 
naturalisé  Français. 

Bien  entendu,  elle  respecte  les  droits  acquis  des 
médecins,  très  peu  nombreux  maintenant,  que 
l’on  appelait,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1892,  les 
officiers  de  santé,  ainsi  que  ceux  des  Alsaciens  et 
Lorrains  qui  ont  fait  l’objet  de  textes  successifs, 
depuis  1919  :  arrêté  de  1919,  loi  de  1921,  décret 
de  1922,  loi  de  1924. 

Mais,  par  l’article  1er,  à  titre  exceptionnel,  on 
accorde  le  droit  d’exercer  la  médecine  aux  Sar- 
rois  qui,  avant  le  plébiscite,  ont  demandé  la  natu¬ 
ralisation  française  et  qui  l’ont  obtenue.  Ils  ne 
sont  d’ailleurs  que  quatre,  et  le  dernier  a  été  na¬ 
turalisé  le  17  février  1935. 

Même  exception  pour  donner  au  Gouverne¬ 
ment  le  droit  d’autoriser,  par  décret  individuel, 
l’exercice  de  la  médecine  en  France  aux  méde¬ 
cins  sarrois,  qui  ont  demandé  la  naturalisation 
avant  le  13  janvier  1935,  mais  qui  n’ont  pas 
encore  lait  l’objet  d’un  décret  de  naturalisation. 

A  l’avenir,  les  médecins  étrangers,  qui  ont  le 
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titre  de  docteur  en  médecine  d’une  nation  étran¬ 
gère,  et  les  étudiants  non]Français  ne  pourront 
bénéficier,  cortime  jadis,  d’équivalences  et  de 
dispenses  d’examens. 

On  ne  permettra  dorénavant,  la  conversion  du 
diplôme  d’Université  en  diplôme  d’Etat  que  si 
les  intéressés  étrangers  justifient  des  mêmes  titres 
initiaux  que  ies  Français,  y  compris,  bien 
entendu,  le  P.  G.  B.  ;  et  d’autre  part,  ils  pour¬ 
ront  être  dispensés  seulement  de  trois  années 
de  scolarité,  et  non  pas  d’examens. 

Par  l’article  6,  est  prescrite  une  nouvelle  vérifi¬ 
cation  de  tous  les  diplômes  des  médecins  français 
et  étrangers.  Cette  opération  sera  réalisée  dans 
un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi.  La  vérification  sera  faite,  dans  chaque 
département,  par  une  Commission  composée  du 
Préfet,  des  présidents  des  Syndicats  de  médecins, 
et  de  dentistes  et  d’un  représentant  de  l’Admi¬ 
nistration  des  Contributions  directes. 

M.  Armbruster,  dans  sa  proposition  de  loi  au 
Sénat,  a  demandé  que  ne  puisse  être  accordé 
au  médecin  étranger  naturalisé,  titulaire  du  di¬ 
plôme  d’Etat  français,  le  droit  d’exercer  la  mé¬ 
decine  que  cinq  ans  après  le  jour  de  l’obtention 
du  diplôme,  à  moins  que  ledit  médecin  n’ait  été 
engagé  volontaire  pendant  la  guerre  de  1914  ou 
qu’il  ait  accompli  le  temps  légal  du  service  mili¬ 
taire  en  France.  La  Commission  d’hygiène  de  la 
Chambre  a  voulu  concilier  les  droit  des  médecins 
français  et  l’accueil  bienveillant,  que  nous  devons 
réserver  aux  étrangers  qui  viennent  s’installer 
sur  notre  territoire. 

La  loi  prévoit  donc  les  quatre  paliers  d’incor¬ 
poration  des  étrangers  à  la  profession  médicale 
française. 

Premier  cas  :  tout  étranger  Vnaturalisé  ne 
pourra,  à  l’avenir,  exercer  la  médecine  immé¬ 
diatement  après  l’obtention  de  son  diplôme  que 
s’il  a  fait  son  service  militaire  en  France, 

Deuxième  cas  :  un  étranger  n’a  pas  lait  son  ser¬ 
vice  militaire  parce  que,  une  fois  naturalisé,  il  a 
été  exempté  par  un  conseil  de  révision  ;  ou  bien, 
pendant  son  service  militaire,  cet  étranger  a  été 
réformé  ;  ou  bien,  il  s’agit  d’une  étudiante,  d’une 
femme  médecin  naturalisée.  Dans  ce  deuxième 
cas,  est  imposée  comme  condition  à  l’autori¬ 
sation  de  l’exercice  de  la  médecine  une  attente 
d’une  durée  égale  à  celle  du  service  militaire  non 
accompli. 

Troisième  cas  :  le  médecin  étranger  naturalisé 
n’a  pas  fait  son  service  militaire  parce  qu’il  a 
attendu  d’avoir  atteint  trente  ans  pour  deman¬ 
der  sa  naturalisation.  Pour  pouvoir  exercer  la 
médecine,  cet  étranger  sera  obligé  d’attendre  un 
temps  double  de  celui  du  service  militaire  qu’il 
aurait  dû  accomplir. 

Enfin,  quatrième  cas  :  le  médecin  étranger  natu¬ 
ralisé  veut  exercer  des  fonctions  publiques  médi¬ 
co-sociales.  Dans  ce  cas, il  ne  pourra  exercer  ces 


fonctions  que  cinq  ans  après  le  jour  où  il  aura 
le  droit  d’exercer  la  médecine. 

M.  Dommange  avait  proposé  de  porter  ce  délai 
à  dix  ans,  lorsqu’il  envisageait  le  statut  des  mé¬ 
decins  naturalisés,  et  l’exercice  de  la  médecine  en 
France  par  ces  médecins.  Pareil  délai  avait,  en 
effet,  été  adopté  par  la  loi  du  19  juillet  1934  pour 
l’exercice  de  certaines  professions  par  les  natura¬ 
lisés.  Mais  déjà  la  Commission  delégislation  civile 
avait  réduit  ce  délai  à  cinq  ans.  Cependant,  M. 
Dommange  maintenait  que,  pour  les  médecins, 
la  situation  était  la  même  que  pour  les  avocats. 

Il  faut  dire  que,  lors  du  vote  de  la  loi  du  19 
juillet  1934  on  avait  considéré  que  l’avocat  ou 
l’officier  ministériel  était  en  rapports  trop 
étroits  avec  ceux  qu’il  était  appelé  à  conseiller, 
pour  qu’on  n’exigéât  pas  de  lui  une  connaissance 
parfaite  de  la  langue  française,  et  des  habitudes 
françaises. 

Le  Gouvernement  s’était  exprimé  ainsi  à 
l’époque  : 

«  La  durée  du  stage  préalable  —  pour  la  natu¬ 
ralisation  —  ayant  été  considérablement  réduite, 
la  qualité  de  Français  peut  quelquefois  être  ac¬ 
cordée  à  des  étrangers,  par  ailleurs  tout  à  fait  di¬ 
gnes  de  cette  faveur,  et  que  la  France  peut  avoir 
intérêt  à  admettre  sans  plus  attendre  au  nombre 
de  ses  citoyens,  sans  que  l’assimilation  des  inté¬ 
ressés  soit  parfaite  au  jour  de  leur  naturalisation. 

«  Il  est,  dès  lors,  tout  à  fait  naturel  de  prévoir, 
une  sorte  de  période  intermédiaire,  où  le  natu¬ 
ralisé,  tout  en  possédant  la  nationalité  française, 
se  verra  provisoirement  écarté  de  certaines  fonc¬ 
tions,  qui  réclament  plus  que  d’autres,  une  com¬ 
plète  assimilation  aux  idées,  aux  habitudes  et  à 
la  langue  de  notre  pays.  » 

Or,  disait  M.  Dommange  dans  son  projet  de 
loi,  les  médecins  naturalisés  doivent,  eux  aussi, 
connaître  notre  langue  pour  rédiger  les  ordon¬ 
nances.  De  plus,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les 
confidences  les  plus  intimes,  parfois  des  secrets 
de  famille  ;  il  faut  donc  non  seulement  qu’ils  les 
comprennent,  mais  qu’ils  se  soient  assimilés  nos 
coutumes,  nos  traditions,  qu’ils  offrent  les  mêmes 
garanties  que  nos  nationaux. 

Finalement,  le  Président  de  la  Commission  de 
l’Hygiène,  l’emporta  ;  le  délai  fut  réduit  à  cinq 
ans,  en  arguant  de  ce  fait  qu’on  ne  peut  comparer 
la  durée  des  études  de  droit  à  celle  des  études  de 
médecine. 

Voici  en  quels  termes,  il  s’est  exprimé  : 

<(  Alors  que  les  étudiants  en  droit  peuvent  ob¬ 
tenir  la  licence  en  trois  années,  les  études  médica¬ 
les,  après  le  baccalauréat,  maintenant  obliga¬ 
toire  pour  les  étrangers,  comportent  une  année 
d’études  des  sciences  physiques,  chimiques  et 
biologiques  et  cinq  ans  d’études  médicales  pro¬ 
prement  dites.  A  partir  de  l’année  scolaire  1935, 
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la  durée  de  ces  dernières  sera  portée  à  six  années, 
plus  le  P.  C.  B.,  plus  deux  années  de  baccalauréat, 
au  total  neuf  années. 

«  N’est  ce  pas  là  une  garantie  suffisante  exigée 
des  étudiants  étrangers  ?  Et  pratiquement, ne 
peut-on  considérer  comme  de  nature  à  ralentir 
l’ardeur  des  étudiants  en  médecine  ou  en  chirur¬ 
gie  dentaire  étrangers  le  barrage  ainsi  dressé  et 
pratiquement,  déjà  si  lourd  pour  les  étudiants 
français  eux-mêmes. 

«  N’oublions  pas,  confirma  le  même  orateur, 
qu’en  outre,  désormais,  tous  les  étudiants  étran- 

Voici  le  texte  adopté  par  la  Chambre  : 

LiOi  relative  à  l’exercice  de  1 

•  Art.  1“.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ou  l’art 
dentaire  en  France,  s’il  n’est  : 

«  1“  Muni  du  diplôme  d’Etat  français  de  docteur  en 
médecine  ou  de  chirurgien-dentiste,,  ou  bénéficiaire  des 
dispositions  transitoires  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
ou  des  dispositions  spéciales  aux  praticiens  alsaciens 
et  lorrains  (arrêté  du  24  septembre  1919,  loi  du  13  juillet 
1921,  loi  du  10  août  1924,  décret  du  5  juillet  1922  ratifié 
par  la  loi  du  13  décembre  1924,  loi  du  18  août  1927)  ; 

0  2“  Citoyen  ou  sujet  français,  ou  ressortissant  des 
pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France  ou  sous 
mandat  français. 

a  Toutefois  les  pays  étrangers  où  les  médecins  de  natio¬ 
nalité  française  sont  autorisés  à  exercer  leur  art,  pour¬ 
ront  demander  au  Gouvernement  français  des  conven¬ 
tions  diplomatiques  dispensant,  en  certains  cas,  de  la 
nationalité  française.  Mais  une  parité  devra  être  établie 
entre  le  nombre  des  médecins  originaires  des  pays  avec 
lesquels  les  conventions  ont  été  passées,  venant  exercer 
en  France,  et  celui  des  médecins  français  exerçant,  effec¬ 
tivement,  la  médecine  dans  ces  pays. 

m  Les  autorisations  seront  données  individuellement 
par  décret. 

a  Les  dispositions  des  deux  alinéas  précédents  s’appli¬ 
quent  aux  chirurgiens-dentistes.  » 

«  Pourront  également  exercer  la  médecine  sur-  le 
territoire  français,  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  délivré 
par  le  Gouvernement  français,  les  médecins  sarrois 
détenteurs  des  autorisations  nécessaires  pour  l’exercice 
de  la  médecine  dans  la  Sarre  et  qui  ont  obtenu  la  natio¬ 
nalité  française  avant  le  1“  mars  1935. 

O  Des  autorisations  pourront  être  accordées,  indivi¬ 
duellement,  par  le  Gouverdement  français,  aux  autres 
médecins  sarrois  qui  se  trouvent  actuellement  en 
France  et  qui  ont  demandé  leur  naturalisation  avant 
le  1”  mars  1935.  » 

«  Art,  2.  —  L’article  2  de  la  loi  du  21  avril  1933  est 
modifié  et  complété  de  la  façon  suivante  : 

J  Les  titulaires  d’un  diplôme  étranger  de  docteur 
en  médecine,  qui  postuleront  le  diplôme  d’Etat  français, 
devront  ; 

«  1“  Justifier  des  titres  initiaux  requis  pour  l’inscrip¬ 
tion  au  doctorat  d’Etat  français,  y  compris  le  diplôme 
du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  biologi¬ 
ques  ; 

«  2“  Satisfaire  à  tous  les  examens.  Ils  pourront  être  dis¬ 
pensés  de  trois  années  de  scolarité  au  maximum. 

«  Les  titulaires  d’un  diplôme  de  docteunen  médecine 
d’une  université  française  et  les  étudiants  en  cours  d’étu¬ 
des  pour  ce  diplôme,  qui  postuleront  le  diplôme  d’Etat, 
seront  astreints  aux  mêmes  obligations. 

«  Toutefois  la  dispense  de  scolarité  pourra  être  étendue 
pour  eux  à  quatre  années.  » 


gers  naturalisés  devront  accomplir  le  servie 
militaire  ou  subir  des  retards  proportionnels  à 
sa  durée,  dans  le  cas  où  ils  n’y  auront  pas  satis¬ 
fait.  M.  Dommange  estime  nécessaire,  par  sur¬ 
croît,  une  attente  de  dix  années  après  le  décret 
de  naturalisation. 

Et  il  conclut  : 

«  Mais,  Messieurs,  que  feraient  pendant  ces 
dix  années,  les  médecins  pourvus  du  diplôme 
d’Etatfrançais  ?  Quelles  tentations  extra-profes- 
sicinnelles  pourront  être  les  leurs?  ». 

G.  Fischer 


médecine  et  de  l’art  dentaire 

«  Art.  3.  Les  étudiants  de  nationalité  étrangère  ne 
pourront  s’inscrire,  aux  facultés  et  écoL's  françaises  de 
médecine,  en  vue  de  l’obtention  du  diidôme  d’Etat  fran¬ 
çais  de  docteur  en  médêcine,  s’ils  ne  justifient  pas  des 
titres  initiaux  français,  y  compris  le  diplôme  du  cer- 
tficàt  d’études  physiques,  chimiques  et  biologiques,  re¬ 
quis  parles  règlements  afférents  à  ce  diplôme  d’Etat. 

«  Il  né  sera  accordé  aux  étudiants  étrangers,  ou  natu¬ 
ralisés  français,  postulant  le  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine,  aucune  dispense  d’examens  et  de  scolarité 
en  vue  de  leur  inscription  dans  les  facultés  et  écoles 
de  médecine,  quelle  que  soit  la  durée  des  études  faites 
par  eux  à  l’étranger. 

et  L’étudiant  de  nationalité  étrangère  ne  pourra  être 
inscrit  dans  une  faculté  ou  école  de  médecine  française 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’université  s’il  ne 
possède  tous  les  titres  initiaux  lui  permettant  de  s’ins¬ 
crire  régulièrement  à  une  faculté  de  médecine  de  son 
pays  d’origine  ». 

«  Art.  4.  —  Les  titulaires  d’un  diplôme  étranger  de 
chirurgien-dentiste  qui  postuleront  le  diplôiv.e  d’Etat 
français  de  chirurgien-dentiste,  devront  posséder  les 
titres  initiaux  exigés  des  étudiants  français  lois  de  leur 
inscription  en  vue  du  diplôme  d’Etat  français  de  chi¬ 
rurgien-dentiste. 

«  Aucune  dispense  d’examen  probatoire  ne  sera  accor¬ 
dée.' 

«  Les  dispositions  du  paragraphe  ci-dessus  s’appli¬ 
queront  à  tout  étranger  possesseur  du  diplôme  français 
d’université  de  chirurgien-dentiste  qui  postuleia  le  di¬ 
plôme  d’Etat  français  de  chirurgien-dentiste.  Toutefois, 
le  bénéfice  d’une  dispense  d’une  seule  année  de  scolarité 
pourra  lui  être  réservé.  » 

«  Art.  5.  —  Pour  s’inscrire  au  diplôme  d’Etat  français 
de  chirurgien-dentiste,  tout  étudiant  étranger  devra 
faire  la  preuve  des  titres  initiaux  exigés  des  étudi'  nts 
français. 

«  Art.  6.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  pi  ■>- 
mulgation  de  la  présente  loi,  les  titres  et  diplômes  do 
tous  les  médecins  et  dentistes  exerçant  en  France  de  ¬ 
vront  être  vérifiés  et  authentiqués  par  les  soins  des 
préfets  et  avec  la  collaboration  des  syndicats  médi¬ 
caux,  des  syndicats  de  chirurgiens-dentistes  et  de  l’ad¬ 
ministration  des  contributions  directes. 

«  Passé  ce  délai,  les  praticiens  qui  ne  se  seront  pas 
soumis  à  cette  mesure  recevront,  par  les  soins  des  pré¬ 
fets,  et  dans  la  quinzaine,  une  lettre  recommandée  les 
invitant  à  se  conformer  à  la  disposition  précédente.  Si 
dans  les  quinze  jours  francs  qui  suivront  la  réception 
de  cet  avis,  ils  ne  se  conforment  pas  à  la  loi,  ils  seront 
passibles  d’une  amende  de  16  à  50  francs. 

«  Quiconque  veut  exercer  la  médecine  ou  l’art  dentaire, 
sans  avoir  fait  enregistrer  son  diplôme  dans  les  délais  et 
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conditions  Axés  à  l'article  9  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  sera  puni  d’une  amende  de  500  francs. 

«  Un  rapport,  avec  état  nominatif  précisant  entre 
autres  la  nationalité  du  praticien  ou  sa  date  de  natura¬ 
lisation,  la  nature  et  la  date  exacte  du  diplôme  ou  des 
titres,  le  lieu  de  dépôt  du  diplôme  ou  des  titres,  sera 
envoyé  au  ministère  de  la  santé  publique  dans  le  mois 
qui  suivra  la  clôture  de  la  vérification  préfectorale. 

«  Les  modifications  apportées  à  l’état  nominatif  ci- 
dessus  seront  adressées,  chaque  année,  au  ministère  delà 
santé  publique  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d’avril. 

«  Un  règlement  d’administration  publique,  rendu  dans 
les  trois  mois  après  la  promulgation  de  la  loi,  fixera  les 
détails  de  ces  ppèrations  de  vérifications,  ainsi  que  les 
moyens  de  justifier  des  titres  et  diplômes  dont  auront 
pu  être  dépossédés  les  médecins  et  les  dentistes.  » 

«  Art.  7.  —  Tout  étranger  naturalisé  et  muni  du  diplô¬ 
me  d’Etat  de  docteur  en  médecine  : 

«  1®  Pourra  immédiatement  exercer  la  médecine  s’il  a 
satisfait  aux  obligations  militaires  françaises  ; 

«  2®  Pourra  exercer  la  médecine  seulement  après  un 
délai  égal  à  la  durée  du  service  militaire  qu’il  n’aura  pas 
accompli,  s'il  a  été  exempté  totalement  des  obligations 
militaires  françaises  par  un  ébnseil  de  révision,  ou 
partiellement  par  un  conseil  de  réforme,  ou  si  la  loi  du 
recrutement  ne  lui  est  pas  applicable  en  raison  de  son 
sexe,  ee  délai  devant  partir  du  jour  de  l’obtention  du 
diplôme  -, 

i  3®  Pourra  exercer  la  médecine  seulement  après  un 
délai  égal  au  double  de  la  durée  du  service  militaire  qu’il 
n’aura  pas  accompli  si,  en  raison  de  son  âge,  il  n’a 
pas  satisfait  aux  obligations  militaires  françaises,ce 
délai  devant  partir  du  jour  de  l’obtention  du  diplôme  ; 

n  4®  Devra  subir  un  délai  d’attente  de  cinq  ans  après 
l'obtention  du  droit  d’exercer  pour  pouvoir  être  nommé 
médecin-expert  des  tribunaux  ou  remplir  une  fonction 
ou  un  emploi  de  médecine  publique  rétribué  par  l’Etat, 
les  départements  et  les  cortimunes,  qui  sera  déterminé 


par  un  règlement  d’administratipn  publique,  In.ais  ce 
délai  de  cinq  ans  ne  sera  pas  exigé  pour  les  mgdeçins  qui, 
engagés  volontaires,  auront  servi  dans  l’armée  fran¬ 
çaise  au  cours  d’opérations  militaires  depuis  1914  ;  des 
dérogations  pourront  être  accordées  par  le  ministre  de  ]a 
santé  publique,  pour  assurer  çes  services  dans  ÎSS 
cas  d’extrême  nécessité. 

«  Les  conditions  prévues  par  les  alinéas  2»,  3®  et  4® 
du  présent  article  ne  seront  pas  exigées  des  étudiants 
étrangers  actuellement  en  cours  d’études,  sous  réserve  ; 

«  1®  Qu’ils  aient  obtenu  leur  diplôme  d’État  de  docteur 
en  médecine,  eu  le  titre  d’interne  en  médecine  des  hôpi¬ 
taux  d’une  vilie  de  faculté,  au  plus  tard  le  31  décembre 
1940  ; 

«  29  Qu’ils  aient  fait  pne  demande  de  naturalisation  au 
plus  tard  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

«  Ne  seront  pas  atteints  parles  dispositions  du  présent 
article,  à  l’exception  de  l’alinéa  4°  (fonction  publique), 
Jes  médecins  étrangers  exerçant  légalement  leur  pro¬ 
fession  en  France  avant  la  promulgation  de  cette  loi. 
Toutefois , ils  devront  justifier  de  leur  demande  de  natio¬ 
nalité  française  ou  du  renouvellement  de  cette  demande 
dans  le  délai  de  trois- mois  à  partir  de  ia  promulgation, 
de  la  présente  loi, 

«  Les  dispositions  du  présent  article  s’applinneront 
aux  chirurgiens-dentistes .  Pourront  bénéficier  du  régime 
de  faveur  prévu  à  l’alinéa  6,  les  étudiants  étrangers  ei) 
cours  d'études,  à  condlfion  qu’ils  aient  obtenu  leur 
diplôme  d'Btat  au  plus  tard  le  31  déeemlire  1940  et 
qu’ils  fassent  leur  demande  de  naturalisation  dans  les 
trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  » 

<1  Art.  8.  —  La  loi  du  21  avril  1933  sur  l’exerçicg  fie  la 
médecine  est  et  demeure  abrogée, 

«  Sont  en  outre  abrogées  toutes  les  dispositions  anté¬ 
rieures  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
en  particulier  celle  de  l’arrêté  du  24  septembre  1919  dn 
commissaire  général  de  la  République  à  Strasbourg,  des 
dois  du  30  novembre  1892  et  10  août  1924,  et  du  décret 
du  5  juillet  1922,  ratifié  par  la  loi  du  13  décembre  1924,  » 


Un  meeting  organisé  hâtivement  par  les  étudiants,  la  Coniedér.ation  des  Syudipats 
médicaux  français  et  les  Syndicats  des  chirurgiens-dentistes  s’esttenu  lundi  24  juin, 
à  9  heures  du  soir,  à  Bullier  sous  la  présidence  du  Docteur  Dibos,  assisté  de  M.  Regaud, 
représentant  des  étudiants  parisiens.  Après  un  exposé  magistral  du  Docteur  Cibrie, 
une  allocution  du  Docteur  Friteau  au  nom  des  Syndicats  des  chirurgiens  dentistes,  des 
représentants  des  Associations  d'étudiants,  la  déclaration  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  a  été  approuvée,  suivie  d’un  ordre  du  jour  complémen¬ 
taire  proposé  par  M.  Regaud  au  nom  des  étudiants.  Nous  publions  le  texte  de  ia  décla¬ 
ration  et  l’ordre  du  jour  en  tête  des  demi-eolonnes,  page  1918,  La  séance  a  été  levée 
à  23  heures  et  la  sortie  du  meeting  -s’est  opérée  dans  l’ordre  le  plus  parfait. 
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LE  STATUT  DES  GRANDS  INVALIDES  DE  GUERRE 


La  loi  du  31  mars  1919,  sur  les  infirmités  et 
maladies  de  la  guerre,  avait  tenté  de  remédier 
f  Utant  que  possible  à  la  déficience  au  travail  de 
ceux  qui  étaient  revenus  de  la  grande  tourmente, 
avec  des  blessures,  ou  maladies,  les  mettant  en 
minorité  pour  gagner  leu  r  vie. 

Des  barèmes,  précisant  le  taux  des  différentes 
i.avalidités,  furent  appliqués,  modifiés,  critiqués 
Car,  par  la  pratique,  on  s’est  aperçu  que  non- 
seulement  l’infirmité  pouvaitêtre  pourcentéeen 
particulier,  mais  qu’il  convenait  également  de 
tenir  compte  de  l’impossibilité  où  se  trouvaient 
quelques-uns  de  conserver,  ou  de  solliciter  un 
emploi  quelconque. 

La  notion  du  grand  invalide  de  guerre  doit 
donc  s’entendre  du  blessé  qui  bst  complètement 
infirme,  ou  qui,  bien  qu’il  ne  soit  pas  atteint 
d’invalidité  totale,  devant  lui  faire  octroyer 
100  %,  ne  peut  cependant  pas  gagner  sa  vie,  con¬ 
currencé  qu’il  est  par  des  hommes  valides  fran¬ 
çais,  ou  étrangers,  que  les  chefs  d’entreprise,  ou 
patrons  divers  préfèrent  pour  les  emplois,  ou  em¬ 
bauchages. 

Pour  réparer  une  injustice  sociale,  les  Cham¬ 
bres  ont  voté  une  loi,  qui  a  été  promulguée  au 
Journal  officiel  du  23  mars  1935.  {1  ) 

Un  décret  en  préparation  déterminera  les 
conditions  d’applications  de  cette  législation. 
Mais,  d’ores  et  déjà,  nous  pouvons  donner  les 
commentaires  suivants. 

Que  faut-il  entendre  par  grand  invalide  ? 

1°  Titulaire  de  la  carte  du  combattant. 

Une  première  condition  s’impose  à  ceux  qui 
aspirent  au  bénéfice  de  la  loi  ;  être  titulaire  de 
la  carte  du  combattant.  Il  faut  ensuite  avoir  eu 
une  blessure  de  guerre,  ou  avoir  été  blessé  en  ser¬ 
vice  commandé. 

En  effet,  pendant  lagrande  tourmente,  des  sol¬ 
dats  ont  été  blessés,  alors  qu’ils  accomplissaient 
une  mission  qui  leur  avait  été  confiée,  ou  travail 
qu’on  leur  avait  ordonné  de  faire,  mais  l’agent, 
qui  provoqua  la  lésion,  n’était  pas  toujours  un 
projectile  :  la  blessure  pouvait  provenir  d’une 
chute  d’avion,  ou  de  cheval,  accident  d’automo¬ 
bile,  ou  autre  ;  donc  lésion  du  fait  de  la  guerre. 
D’où  la  nécessité  pour  le  blessé  d’être  titulaire 
de  la  carte  du  combattant  ; 

2°  Grandes  blessures. 

La  loi  exige  que  la  blessure,  ouvrant  droit  à 
pension,  entraîne  au  moins  85  %  d’invalidité,  à 
elle  seule.  Tel  est  le  cas  de  certains  amputés. 


(1)  Suppl,  doc.  Concours  médical  mai  193.5,  p.  5076. 


des  aveugles  de  guerre,  des  paraplégiques,  etc... 

J’aisouvent  qualifié  les  blessés  «  crâniens  d’am- 
putés  partiels  du  crâne  et  du  cerveau».  Une  tré¬ 
panation  entraîne  un  traumatisme  des  méninges, 
voire  même  de  la  substance  cérébrale,  à  la  suite 
duquel  se  produisent  des  troubles,  immédiats  ou 
médiats. 

Immédiatement  après  la  blessure  du  crâne, 
ayant  intéressé  les  deux  tables  et  les  méninges, 
se  produisent  desphénomènes  moteurs,  sensitifs, 
ou  sensoriels.  Hémiplégie  ou  hémiparésie,  apha¬ 
sie,  troubles  de  la  parole,  de  la  vue,  de  l’ouïe,  etc., 
épilepsie,  troubles  divers  qu’on  a  rangés  sous  le 
nom  de  troubles  subjectifs,  équivalents  épilep¬ 
tiques,  lorsque  le  diagnostic  d’épilepsie  vraie  ne 
peut  être  nettement  porté. 

En  tout  cas,  parce  qu’il  a  été  atteint  au  crâne 
et  qu’il  a  été  amputé  d’une  petite  partie  de  la 
boîte  crânienne,  des  méninges  et  souvent  du  cer¬ 
veau,  ce  blessé  sera,pourtoutesavie,  atteintd’un 
.  ensemble  de  lésions,  qui  ne  doivent  former  qu’un 
tout  avec  la  blessure  initiale.  . 

Aussi,  pourrait-on  décider  dans  le  décret  à  in¬ 
tervenir,  que  le  trépané,  qui  présente  des  infirmi¬ 
tés  multiples,  dont  le  pourcentage  successif  fait 
atteindre  85  %,  sera  considéré  comme  grand  in¬ 
valide  de  guerre. 

Ne  faudrait  il  pas  additionner  purement  les 
taux  successifs  des  différentes  infirmités,  plutôt 
que  de  les  décompter,  la  première  complètement 
et  les  suivantes  proportionnellement  à  la  vali¬ 
dité  resitante,  ainsi  qu’en  décide  l’article  11  de 
la  loi  de  1919  ? 

En  tous  cas,  si  les  différentes  infirmités 
dérivant  de  la  blessure  crânienne,  forment  un 
total  d’invalidité  de  85  %,  selon  l’article  11,  le 
blessé  sera  considéré  comme  bénéficiaire  du 
statut  du  grand  invalide,  ses  autres  infirmités, 
dérivant  de  blessure  sur  d’autres  parties  du 
corps,  ne  devant  pas  entrer  dans  le  compte 
précédent  :  elles  seront  pourcentées  à  part. 

Que  faut-il  entendre  par  équivalents  épileptiques  ? 

Depuis  quelque  dix  années  que  j’ai  à  exami¬ 
ner  des  blessés  du  crâne,  au  point  de  vue  tant 
médical  que  juridique,  j’ai  constaté  maintes 
fois  que  des  blessés  ont  cependant  des  troubles 
extrêmement  accusés  et  précis,  sans  présenter 
des  crises  vraies. 

Ce  sont  des  vertiges  subits,  précédés  d’un  aura 
sensitif  ou  sensoriel,  entraînant  parfois  la  chute, 
mais  sans  perte  de  connaissance,  qui  sont  suivis 
d’une  période  d’obnubilation  plus  ou  moins  pro¬ 
noncée,  et  de  céphalées  violentes. 

Ce  sont  les  équivalents  que  les  médecins  con¬ 
naissent  bien,  tels  que  fugues,  pertes  complètes 
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et  subites  de  la  mémoire,  aphasie  momentanée 
ou  cécité  brusque  et  passagère,  etc. . . 

Ce  sont  là  des  troubles  qui  sont  m'^nlfoste- 
ment  supérieursà  cequ’on  désigne  sous  le  vocable 
troubles  subjectifs  des  blessés  crâniens,  tels  que 
vertiges,  diminution  delà  mémoire,  étatvertigi- 
neux,  troubles  du  caractère,  etc. . . 

Ces  équivalents  comitiaux  sont  donc  assimilés 
par  le  législateur  aux  phénomènes  d’épilepsie 
avérés. 

Application  de  l’article  12 

Cet  article  12  de  la  loi  de  1919  nermet  au 
blessé,  qui  a  obtenu  100  %  pour  Une  seule  lésion, 
d’acquérir  des  degrés  supplémentaires  pour  les 
autres  blessures  qu’il  peut  présenter.  Mais  s’il 
n’a  pas  100  %  pour  une  seule  lésion,  il  ne  pourra 
jamais  dépasser  le  taux  de  100,  sans  degrés  sup¬ 
plémentaires. 

Aini  l’épileptique  qui  a  70  ou  80  %  plus  hé¬ 
miplégie,  blessure  crânienne,  diminution  de 
l’acuité  auditive,  etc.,  ne  pourra  pas  dépasser 
au  total  100  %  même  s’il  avait  plusieurs  lésions 
donnant  à  elles  seules  chacune  80  ou  85  %. 

L’article  2  de  la  nouvelle  loi  est  venu  réparer 
partiellement  cette  injustice. 

Lorsque  la  blessure  entraîne  une  première 
invalidité  de  85  %  ou  qu’elle  est  comprise  dans 
la  nomenclature  de  l’article  premier,  l’invalidité 
pourra  obtenir  100  %,  si  la  seconde  blessure 
atteint  60.  Dès  lors,  il  pourra  bénéflcier  de  l’ar¬ 
ticle  12  pour  les  blessures  successives. 

Applications  aux  grands  invalides 

L’article  3  de  la  loi  décide  qu’une  allocation 
supplémentaire  sera  allouée  en  sus  des  pourcen¬ 
tages  prévus  par  le  barème  en  cours. 

Un  taux  est  fixé  par  la  loi  concernant  les  dif¬ 
férentes  lésions  ou  s’appliquant  aux  pensionnés 
de  85  à  100  %  avec  ou  sans  bénéfice  de  l’article  10 
et  de  l’article  12  de  la  loi  de  1919. 

Une  difficulté  se  présente,  pour  le  pourcentage 
de  cette  allocation  supplémentaire,  en  ce  qui 
concerne  les  blessés  crâniens. 

Comment  graduer  les  infirmités  concomi¬ 
tantes  de  ces  emputés  partiels  du  crâne  et  du  cer¬ 
veau  ? 

II  semble  que  les  pouvoirs  publics  s’arrêteront 
aux  chiffres  suivants. 

Blessés  crâniens,  avec  crises,  accès  ou  équiva¬ 
lents  épileptiques,  2.000  francs  par  an,  dans  tous 
les  cas,  lorsque  cette  victime  de  la  guerre  bénéficie 
du  statut  présent  du  grand  invalide. 

Avec  crises,  accès  ou  équivalents  épileptiques 
égaux  ou  supérieurs  à  deux  crises  par  mois  : 
4.000  francs. 

Avec  crise;  accès  ou  équivalents  épileptiques 
compliqués  de  troubles  du  caractère  avec  inso¬ 
ciabilité  :  6.000  francs. 

Avec  crises,  accès  ou  équivalents  épileptiques 


compliqués  de  troubles  démentiels,  ou  si  les  cri¬ 
ses  ou  les  équivalents  sont  subintrants  :  8.000 
francs. 

Le  décret  à  intervenir  précisera  d’une  manière 
définitive  ce  que  nous  énonçons  ci-dessus  à  titre 
d’indication. 

Conclusion 

Cette  nouvelle  loi  ne  peut  donner  satisfaction  à 
tout  le  monde,  bien  qu’elle  apporte  une  amélio¬ 
ration  certaine  au  sort  misérable  de  certaines  vic¬ 
times  de  la  guerre. 

Pour  ma  part,  dans  le  monde  médical,  je  con¬ 
nais  des  malheureux  confrères  qui  sont  obligés  de 
cesser  l’exercice  de  leur  profession,  à  cause 
d’équivalents  épileptiques,  qui  les  gênent  dans 
la  pratique  de  leur  art. 

Beaucoup  de  dossiers  vont  être  ajustés  aux 
taux  de  la  nouvelle  loi,  sur  sipiple  présentation 
de  pièces.  Mais,  dans  les  cas  douteux,  alors  que 
le  blessé  invoquera  certains  troubles  qui  devront 
être  con  statés  par  un  médecin,  force  sera  d’hospi- 
taliserle  malade,  pou  rie  mettre  en  observation. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  bles¬ 
sés  du  crâne,  il  serait  souhaitable  que  cette  hos¬ 
pitalisation  soit  faite  dans  des  services  très  spé¬ 
cialisés  et  puisse  durer  un  certain  temps. 

Un  spécialiste  seul  peut  faire  le  départ  des 
véritables  phénomènes  avec  la  supercherie,  oü 
même  la  simple  exagération  de  troubles  pure¬ 
ment  subjectifs. 

P’un  autre  côté,  j’ai  personnellement  observé 
chez  certains  «  crisards  »  des  rémissions  inexpli¬ 
cables  durant  quelques  semaines,  quelques  mois, 
ou  même  deuxoü  trois  ans.  Puis  brusquement, re¬ 
chutes  et  parfois  recrudescence  des  crises. 

Il  est  donc  indispensable  que  le  malade  soit 
mis  en  observation,  sevré  du  gardénal  et  autres 
calmants  pour  que  ses  crises  ou  phénomènes  équi¬ 
valents  soient  scientifiquement  observés. 

Mais  au  contraire,  il  suffit  parfois  que  le  blessé 
soit  mis  au  repos  complet  dans  un  hôpital,  pour 
que  ses  phénomènes  viennent  à  s’atténuer,  ou 
même  à  s’amender,  soustrait  qu’est  le  patient 
à  toutes  les  excitations  extérieures  de  la  vie  de 
tous  les  jours. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  notre  science  du  cer¬ 
veau  et  de  sa  pathologie  est  bien  difficile,  mais 
qu’ils  sont  très  intéressants  et  dignes  de  pitié 
tous  ceux  qui  cachent  sous  une  mèche  de  cheveux 
la  brèche  osseuse,  qu’ils  portent  dans  leur  crâne, 
suite  de  blessure  de  guerre  et  de  trépanation  con¬ 
sécutive  Ils  sont  presque  honteux  des  phéno¬ 
mènes,  qui  en  découlent,  tels  que  les  crises  en 
pleine  rue,  qualifiées  d’ivrognerie,  par  un  public 
qui  ne  sait  pas  distinguer  du  poivrot  vulgaire 
celui  qui  a  laissé  sa  santé  et  même  son  activité 
sociale  sur  un  champ  de  bataille  à  l’heure  où  la 
patrie  était  en  grave  danger. 

Dr  Paul  Boudin. 
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L'ENVAHISSEMENT  DE  LA  PROFESSION  MEDICALE  PAR  LES  ÉTRANGERS 


La  lettre  de  M.  Filclerman  que  nous  avons 
publiée  dans  le  Concours  Medical  du  5  mai,  nous 
a  valu  quelques  réponses  conçues  en  des  termes 
qui  ne  nous  ont  pas  permis  de  les  publier.  Les 
règles  de  la  courtoisie  et  la  tolérance  sont  de 
tradition  dans  notre  journal  et  nous  ne  sau¬ 
rions  nous  en  départir. 

Nous  venons  de  lire  dans  Le  Bouclier  du 
1"  juin,  organe  des  Syndicats  médicaux  de 
Loire-Inférieure,  de  Maine  -et-Loire  et  de  Loir- 
et-Cher,  un  article  du  Docteur  Goubin,  de 

L’envahissement  de  notre  profession  par  les 
étrangers  est  à  l’ordre  du  jour.  Sur  13.169  étu¬ 
diants  en  médecine  cfui  fréciuentent  les  Facultés 
françaises,  on  compte  3.021  étrangers,  soit  un 
étranger  pour  trois  français.  Sur  37  diplômes  de 
docteur  en  médecine  enregistrés  à  la  préfecture 
de  police  pendant  le  mois  de  février  1935,  23 
sont  d’origine  étrangère  ;  sur  42  diplômes  enre¬ 
gistrés  en  mars,  il  y  a  22  étrangers,  soit  pluo 
d’étrangers  que  de  français.  Les  Roumains  sont 
en  majorité  :  32  sur  45,  puis  les  Polonais,  au 
nombre  de  5. 

Enfin  on  signale,  un  peu  partout,  l’installation 
de  médecins  étrangers.  Roumains  ou  Polonais 
pour  la  plupart,  dans  nos  campagnes  françaises, 
où,  on  peut  bien  le  dire,  ils  se  conduisent  trop 
souvent  avec  le  plus  parfait  dédain  de  la  déon¬ 
tologie  même  élémentaire. 

Le  Corps  médical  français  est  pris  d  ’une  inquié¬ 
tude  que  les  jeunes,  les  étudiants,  ont  traduite 
par  des  manifestations  assez  vives  qui  semblent 
avoir  obtenu  ,  un  commencement  de  résultat. 

Les  esprits  sont  éclairés  ;  c’était  bon,  il  y  a 
dix  ans,  de  vanter  le  rayonnement  de  la  pensée 
française  grâce  aux  médecins  étrangers  nourris 
dans  nos  universités.  On  a  fini  par  s’apercevoir 
qu’ayant  éprouvé  la  douceur  de  vivre  en  France, 
ces  nobles  étrangers  n’éprouvaient  qu  ’un  désir  ; 
y  rester. 

Finalement,  l’afflux  est  devenu  tel,  la  menace 
si  pressante  que  les  médecins  ou  futurs  médecins 
français  demandent  à  grand  cri  des  mesures  de 
protection.  Après  la  loi  Armbruster  qui.  s’avère 
insuffisante,  on  réclame  la  loi  Dommange  qui 
interdirait  aux  naturalisés  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  pendant  dix  ans,  à  compter  du  décret  de 
naturalisation. 

Nous  craignons  fort  qu’on  n’aboutisse  à  rien, 
parce  tpie  l’utilisation  des  métèques  est  néces¬ 
saire  à  l’exécution  d’un  plan  qui  vise  à  l’asser¬ 
vissement  du  Corps  médical  français. 

Nous  le  craignons  d’autant  plus  que  la  ques¬ 
tion  des  médecins  étrangers  est,  en  tait,  la  ques- 


Saffré,  c(ui  répond  à  la  lettre  du  Docteur  P’ilder- 
nian.  Cet  article  est  écrit  en  termes  mesurés  ; 
il  exprime  si  exactement  ce  que  nous  pensons 
que  nous  avons  prié  M.  le  Docteur  Goubin  de 
nous  autoriser  à  le  reproduire  et  nous  le  remer¬ 
cions  bien  confraternellement  d’avoir  acquiescé 
à  notre  demande. 

L’artic'e  du  Docteur  Goubin  met  un  point 
final  à  cette  question  qui,  en  déviant  de  sonbüt, 
pourrait  devenir  irritante. 

J.  Noir. 

tion  des  médecins  juifs  et  qu’elle  se  présente 
d’une  façon  assez  complexe. 

Le  Concours  Médical  a  publié  à  ce  sujet  une 
lettre  d’un  «  vieux  naturalisé  »,  M.  Filderman 
juif  lui-même,  lettre  intéressante  à  plusieurs 
titres. 

Tous  ces  Roumains  et  ces  Polonais  qui  s’ins¬ 
tallent  en  France,  qui  sont-ils,  en.  effet  ?  M.  Fil- 
dermann  va  nous  le  dire:  «Tout  le  monde  a  l’air 
de  l’ignorer  et,  cependant,  n’est-ce  point  un  se¬ 
cret  de  polichinelle  ?  Qui  ne  sait  que  ce  sont  tout 
simplement  des  Juifs  que  l’on  s’acharne  (l)  jà 
appeler  Roumains  ?  ».  f 

M.  Filderman  se  trompé  sur  un  point.  -Il 
y  a  plus  de  cinq  ans  que  le  regretté  Docteur  Bosc, 
parlait  des  «  échappés  de  ghettos,  chassés  de 
Pologne  ou  de  Roumanie  qui,  à  la  manière  des 
canards  sauvages,  envahissent  nos  écoles  par 
bandes  organisées  »,  d’où  ils  essaimeront  dans, 
les  campagnes  françaises  où  les  attend  «  après-' 
demain  la.  gloire  de  la  mairie  et  du  conseil 
général  ». 

Il  y  a  quatre  ans,  le  doyen  Balthazard,  écrivait 
dans  son  rapport  au  Conseil  supérieur  de  l’Ins¬ 
truction  publique  :  «  Parmi  les  436  Roumains, 
59  sont  chrétiens,  les  autres,  au  nombre  de  377, 
sont  isréaélites,  soit  une  proportion  de  quatre- 
vingt-cinq  pour  cent  ». 

Pour  rendre  la  question  plus  claire,  il  vau¬ 
drait  mieux,  parlant  de  l’invasion  de  la  médecine 
française,  remplacer  le  mot  étranger  par  le  mot 
juif. 

M.  Filderman  plaide  la  cause  de  «  ces  gens- 
là  repoussés  de  partout  (2)  ».  Sans  doute,  la 
France  n’est  pas  obligée  de  les  recueillir,  mais 


(1)  Hé  !  comment  donc  les  . . .  bapli.ser  ?  Ht  s’ils  ne 
reconnaissent  pas,  aujourd’hui,  la  nationalité  l'f  u-: 
maine,  comment  espérer  qu’ils  deviendront  un  jour, 
français  ? 

t2)  La  vérité  est  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  les 
repousser  ;  il  suffit  de  ne  point  les  retenir.  Pour  quel¬ 
ques  bannis,  combien  d’exilés  volontaires  1 
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ne  serait-ce  pas  pour  elle  une  manière  de  trahir 
sa  destinée  ?  Aussi  bien,  ajoüte-t-il,  «sur  ie  fir¬ 
mament  des  nations,  la  France  brille  avec  Un 
éclat  sans  pareil  »  qui  attire  les  papillons  mais 
aussi  «  les  vilains  moustiques  ». 

Et  M.  Filderman  'conclut  : 

«  Dans  ces  conditions,  ne  serait-ce  pas  un 
crime  de  lèse-patrie,  si, pour  une  question,  jene 
dirai  pas  de  gros  sous,  ne  voulant  pas  employer 
une  expression  à  caractère  péjoratif,  mais  de 
gagne-pain,  parfaitement  respectable  en  elle- 
même,  mais  qui  cependant  ne  doit  être  que  pas¬ 
sagère  —  sipour  une  raison  de  ce  genre,  on  de¬ 
vait  porter  atteinte  si  peu  que  ce  soit,  à  un  des 
pius  beaux  fleurons  de  la  gloire  française,  à  ce 
qui  a  fait  d’elle  VAlma  mater,  la  protectrice  des 
opprimés  ? 

A  d’autres  que  moi  de  répondre.  » 


Commençons  par  rendre  hommage  à  la  discré¬ 
tion  de  ce  «  vieux  naturalisé  »  ainsi  qu’aux  no¬ 
bles  sentiments  qu’il  professe. pour  sa  patrie 
d’élection.  Admirons  sa  sincérité  et  le  courage 
dont  il  fait  preuve  dans  son  plaidoyer  pour  ses 
coreligionnaires. 


Nous  n’en  serons  que  plus  à  l’aise  pour  lui 
répondre  ensuite  que  le  choix  de  ses  arguments, 
ses  allusions  à  la  mystique  des  «  Droits  de 
l’homme  »,  s’ils  sont  bien  faits  pour  séduire  les 
politiciens  qui  président  aux  destinées  denotre 
pays,  font  sourire  plus  d’un  médecin  français. 

Accueillir  —  avec  précaution  —  des  réfugiés 
politiques  est  une  chose  ;  c’en  est  une  autre,  et 
très  différente  que  de  leur  accorder  d’emblée 
tous  les  droits  des  autochtones  et  leur  permettre 
d’envahir  en  masse  ,  une  profession  telle  que  la 
médecine  où  l’élément  spirituel,  traditionnel 
joue  un  si  grand  rôle. 

En  outre,  M.  Filderman  en  y  mettant  les 
formes,  il  est  vrai,  traite  bien  unpeu  cavalière¬ 
ment  la  question  de  notre  gagne-pain,  qui  n’est 
tout  de  même  pas  négligeable.  Nous  sommes 
tous,  assurément,  très  fiers  de  savoir  que  la 
France  exerce  un  attrait  irrésistible  sur  les 
jeunes  Juifs  des  plaines  de  Bessarabie  ou  de 
Pologne  ;  s’ils  sont  chassés  de  leur  patrie, 
nous  ne  refusons  pas,  a  priori,  de  les  accueillir, 
mais  esl-il  absolument  indispensable  qu’on  en 
fasse  des  médecins  pour  les  Français  ? 

Louis  Goubin. 


LA  QUESTION  DES  MÉDECINS  ÉTRANGERS  EN  FRANCE 
LES  DIPLÔMÉS  POLONAIS 


Nous  avons  reçu  de  notre  distingué  correspon¬ 
dant,  le  Prof.  Laquerrière,  directeur  du  Service 
d’électro-radiologie  de  l’hôpital  Notre-Dame,  à 
Montréal  (Canada),  la  lettre  suivante  ayant 
trait  aux  diplômés  polonais. 

M.  Laquerrière  qui  voit  les  choses  de  loin,  peut 
les  apprécier  avec  plus  d’objectivité  que  nous- 
mêmes. 

Nous  ne  saurions  qu’approuver  l’opinion 
émise  dans  sa  lettre.  J.  N. 


Mon  cher  Ami, 

Je  Us  dans  la  Presse  Medicale  du  30  mars  (La 
question  des  médecins  étrangers  en  France),  une 
lettre  de  l’Association  des  diplômés  polonais  qui 
s’adresse  «  aux  sentiments  de  camaraderie  de 
leurs  collègues  français  »  pour  leur  faire  appré¬ 
cier  leur  situation. 

Or,  cette  situation  est  la  suivante,  ils  n’ont  pu 
faire  leur  médecine  en  Pologne  par  suite  de  l’ap¬ 
plication  du  numerus  clausiis  ;  mais  comptaient 
pouvoir  s’installer  en  Pologne  une  fois  reçus 
docteur  d’Université  en  France.  Mais  les  Univer¬ 
sités  polonaises  viennent  de  supprimer  la  vali¬ 
dation  des  diplômes  étrangers. 


Ils  demandent  donc  un  appui  moral  dans  la 
lutte  qu’ils  ont  entreprise  en  vue  d’obtenir  le 
droit  d’exercer  leur  profession  dans  leur  propre 
pays. 

J’estime  q-ue  chaque  nation  est  maîtresse  ehe? 
elle  ;  évidemment  obtenir  pour  ces  Polonais,  le 
droit  d’exercer  en  Pologne  serait  le  plus  sûr 
moyen  de  ne  pas  les  voir  s’installer  en  France  ; 
mais  puisqu’il  y  a  eu  un  numerus  clausus,  je  ne 
vois  pas  de  cpiel  droit  nous  irions  prêter  majn- 
forte  à  des  jeunes  gens  qui  ont  essayé  de  se  ser¬ 
vir  d’un  moyen  de  tourner  les  règlements  de 
leur  pays. 

Si  un  étudiant,  empêché  de  taire  sa  médecine 
par  des  règlements  français,  venait  accomplir  ses 
études  aux  Etats-Unis  ou  au  Canada,  nous  trou¬ 
verions  de  très  mauvais  goût  que  les  médecins 
américains,  afin  d’être  sûrs  de  ne  pas  l’avoir 
comme  concurrent,  s’associent  à  une  compagne 
pour  qu’il  puisse  exercer  en  France. 

En  vertu  du  vieil  adage  «  ne  faites  pas  aux 
autres  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu’on  vous 
fit  »  ne  nous  mêlons  pas  à  cette  histoire. 

Votre  bien  dévoué, 

Prof.  LaquerriérS. 


essin  extrait  de  l^ouvrage  :  «  Ce  qui  reste 
et  militaires  de  Paris  ».  8o  dessins  de  Pi 
io8.  Avenue  Ledru  Rollin,  Paris. 


me  des  Anciens  bâtiments  hospitaliers  civils 
Desbois.  En  souscription  chez  l'artiste. 


G.  R.  des  Assises  de  M.  G.  F.,  Concours  médical,^ 
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Je  suis  un  «  ancien  »  de  la  Çhai-itc  oùj’ai  ïa.it 
mes  deux  premières  années'  d’internat  (1908 
■îMOlO)  et  où  je  suis  retourné  de  1930  à  1934, 
cliargé  par  H.  Vignes  d’enseigner  à  la  Maternité, 
les  rudiments  de  la  puériculture.  J’ai  arpenté  des 
centaines  de  lois  les  vieilles  cours  aux  pavés  re¬ 
bondis,  les  salles  d’aspect  abbatial  pourvues  de 
cloisons  vitrées  et  de  ces  réceptacles  aberrants, 
providence  des  surveillantes.  J*ai'eit,  entre' au¬ 
tres,  comme  patron,  Mobel-Lav allée,  l’un  des 
premiers  «  drogués  »  de  son  temps  et  mon  service 
comprenait  la  Salle  Corvisart  où  a  lieu  aujour- 

«...  Jadis  la  devise,  ici,  fut  ;  Hcx  cœli  principes  que 
lerrae  dederunl.  Elle  enlaçait  l’écu  de  France.  Henri  IV, 
dans  des  lettres  patentes,  en  avait  fait  l’écusson  de  la 
Gbarité.  Ces  armes  furent  oubliées  ;  les  frères  de  Saint- 
Jean  de  Dieu,  la  semaine  dernière  encore,  ignoraient 
le'ir  ancien  privilège.  Nous  en  avons  trouvé  mention 
dans  un  vieux  parchemin.  Le  supérieur  de  la  rue  Oiidi- 
not,  au  dernier  moment,  vient  de  retrouver  l’emblème 
sur  l’exemplaire  unique  des  premières  prières  de  l'Or¬ 
dre.  Il  figure  au  recto  de  votre  menu.  Ainsi,  le  dernier 
repas  de  la  Charité  aura  servi  à  tirer  de  l’oubli  la  grenade 
d’or  fleurdelysée,  qui  pendant  deux  siècles  orna  le  por¬ 
che  de  la  Charité.  » 

Puis,  le  Professeur  Achahd  remercie  God- 
leVski  d’avoir  eu  l’heureuse  idée  de  : 

«  faire  figurer  dans  ces  agapes  confraternelles  la  belle 
jeunesse  estudiantine  qui  s’est  abreuvée  ici  aux  sources 
pures  de  la  science  et  de  la  pratique,  et  de  faire  ainsi 
revivre  la  vie  en  commun  de  tous  ces  jeunes  gens.  La 
salle  de  garde  ne  pouvant  nous  Contenir  tous,  nous 
l’avons  transporsée  dans  cette  salle  et  elle  y  a  retrouvé 
toute  sa  gaieté  d’autrefois.  Par  exemple,  le  menu  d’au¬ 
jourd’hui  n’est  certainement  pas  celui  qu’on  y  servait 

Ii’iconographie 

Le  repa.s  terminé,  on  nous  entraîne  dans  une 
salle  voisine  où  Jacques  Ramadier  nous  apporte 
tout  le  fruit  d’une  très  complète  documentation;' 
sur  les  reliques  et  les  documents  peints  ou  gravés 
de  l’hôpital  de  la  Charité  qui  sont  rassemblés 
maintenant  au  Musée  de  l’Assistance  publique. 
Quelle  mélancolie  que  cette  disparition  des  deux 
illustres  salles  de  garde  (dont  l’une  était  deve¬ 
nue  le  vestiaire  des  médecins)  ! 

«  Ceux  d’entre  vous,  nous  dit  Ramadier,  qui,  ayant 


,  d’hui  le  dernier  repas  de  l’hôpital.  Les  tables 
placées  en.  trident  accueillent  plus  de  cent  cin¬ 
quante  fidèles,  citadins  et  ruraux.  En  ce  mois 
de  mai  atypique,  les  Saints  de  glace  nous  gèlent 
sans  pitié,  mais  l’âme  est  cordiale,  le  verbe  haut 
et  c’est  par  de  nonantuples  bans  que  sont  ac¬ 
cueillies  les  allocutions. 

Après  quelques  mots  de  M.  Carnot,  notre 
iecrétaire  général  H.  G.  explique  comment  la 
pensée  lui  est  venue  de  faire  renaître  pour  un 
jour  la  maison  dont  il  connaît  merveilleusement 
le  passé  : 

tous  les  jours.  Ce  menu,  plus  modeste  pour  beaucoup 
s’agrémentait,  si  j’ose  dire,  d’une  petite  tranche  de 
vache  enragée,  nourriture  un  peu  lourde,  sans  doute, 
mais  combien  riche  en  vitamines  1  Quel  merveilleux 
stimulant  pour  le  travail  et  pour  l’eflort  I  Aussi  ces 
jeûnes  gens  étaient-ils  pleins  de  gaieté,  pleins  d’ardeur 
pour  l'étude  et  poür  le  bien  de  leür  prochain.  Ils  avaient 
confiance  en  eux  et  se  souciaient  peu  de  l’avenir.  Faisons 
comme  eux  et  ne  soyons  pas  seulement  des  figurants  qui 
les  imitent,  mais  leurs  véritables  héritiers.  On  a  beau¬ 
coup  parlé  ce  matin  des  aptitudes  héréditaires  à  la  santé. 
Ayons  leür  aptitude  è  la  santé  morale  et  remercions 
Godlewsk  i  de  nous  avoir  fait  évoquer  leur  souvenir  selon 
la  formule  la  plus  savoureuse  :  un  bon  repas  entre  bons 
confrères.  » 

Enfin,  Claudio  Gerbi  (de  Milan)  follement 
applaudi  nous  apprend  que  : 

«  Aujourd’hui  même,  dans  trente-quatre  villes  de 
l’Italie  septentrionale,  14.000  médecins  ont  été  invités 
à  donner  leur  avis  à  propos  de  l’ulcère  gastro-duodénal  ; 
c’est  ainsi,  sur  un  thème  qui  réunit  les  deux  grands 
noms  de  Cruveilhier  et  de  Morgagni,  que  les  Assises 
italiennes  ont  eu  leur  baptême,  » 

de  la  Charité 

connu  et  fréquenté  ces  deux  sailes  de  garde,  écouteront 
l’appel  du  passé  et  franchiront  aujourd’hui  leur  seuil 
pour  y  chercher  un  mélancolique  émoi,  n’y  retrouve¬ 
ront  plus  que  les  fresques  de  la  voûte  et  les  portraits- 
ebàr.ge  peint.s  par  Bellery  Desfontaines  sur  les  placards. 
Ne  crions  pas  au  sacrilège  !  Tout  ce  qui  a  disparu  a  été 
détaché  des  murs  et  de  la  voûte  dans  un  hut  de  sauve¬ 
garde.  Les  peintures  étalent  sur  papier  ;  elles  sont  main¬ 
tenant  chez  l’entoileur  en  attendant  d’être  recueillies 
au  musée  de  l’Assistance  publique  et  si  vous  voulez  être 
parfaitement  consolés,  je  vous  confierai  que  l’Adminis¬ 
tration  à  l’intention  de  réaliser,  dans  ce  musée  même, 
une  reconstitution  exacte  de  ces  deux  salles  de  garde.  » 


Trois  siècles  d’histoire  à  la  Charité 


A 16  h.  30,  trois  cents  médecins  et  leurs  famil¬ 
les  étaient  réunis  dans  l’ancienne  chapelle  des 
Saints-Pères  (1732)  —  salle  de  l’ancienne  Aca¬ 
démie,  de  la  Conférence  Molé-Tocqueville  et  des 
concours  oraux  de  l’externat  et  de  l’internat  — 
pour  commémorer  avec  la  nouvelle  Faculté,  les 
leçons  du  passé  ;  les  Frères  de  la  Charité,  l'Aca¬ 
démie,  la  Médecine  et  la  Chirurgie  dan^  cette 
Maison, 


Le  Professeur  Carnot  évoque  les  souvenirs 
attachés  à  ces  vieilles  pierres,  prêtes  à  dispa¬ 
raître,  et,  notamment,  la  continuité  des  actes 
d’humaine  pitié  : 

«  qui  se  sont  poursuivis  ici  depuis  les  frères  de  la  Charité, 
qui  ont  fondé  l’hôpital,  depuis  les  sœurs  que  les  plus 
anciens  d’entre  ppus  se  rappeilent  avoir  vues  ici,  jusqu’à 
nos  actuelles  infirmière^  qui  on(  .si  bien  continué  ici  la 
douce  niissjon. ... . 
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t  L’aucieiiue  CUarité,  celle  de  Gocvisait,  de  Laeiinec,  de 
l’etain,  de  Bouchard,  restera  Un  foyer  médical  ardent. 
Nous  ii’assistoiis  donc,  aujourd’hui,  qu’â  la  relève  ^es 
troupes.  » 

PwLs,  Acii.\Rr),  dans  l’amphithéâtre  où  l’Aca¬ 
démie  de  médecirîe  tint  ses  séances  pendant  52 
ans,  de  1850  à  1902,  rappelle  qu’on  a  pu  voir  dans 
cette  salle  siéger  ensemble  trois  des  plus  grands 
génies  scientifiques  :  Claude  Bernard,  Pasteur  et 
Marcelin  Berthelot,  entourés  de  Davaine, Ville- 
min,  Vulpian,  Henri  Boüley,  Boüillaud,  Andral, 
Charcot,  Marey,  Paul  Broca,  Jules  Cloquet,Ver- 
neuil,Ghevreul,  Adolphe  Wurtz,  Gaventon,  Milne- 
Edwards,  Théophile  Roussel,  Littré. 

«  tliiî  assemblé?,  qui  psiït  s?  parer  d’un  tel  florilège 
n’a-t-elle  pas  droit  à,  quelque  fierté  ?  Ne  mérite-t-elle 
pas  le  respect  de  la  postérité  ?  »  ■ 

.Jean-Louis  Faure  n’est  jamai.s  à  court  d’ac- 
cmts  éloquents  :  .  , 

«  Grâce  à  l’initiative  féconde  et  à  l’esprit  réalisateur 
d?  notre  Doyen,  le  Professeur  G.  Roussy,  les  jeunes 
étudiants  de  la  nouvelle  Faculté  vont  prendre  le  chemin 
de  la  rue  dès  Saints-Pères,  que  ne  suivront  plus  leurs 
anciens . 

«La  Charité  fut  un  centre  d’enseignement  plus  qu’un 
terrain  de  découvertes.  Elle  a  vu  passer  dans  ses  murs 
dès  hommes  éminents  et  des  grands  chirurgiens  !  Et 
pour  ne  parier  que  des  morts,  les  noms  de  Boyer,  de 
Roux,  de  Velpeau,  les  noms  de  Malgaigne,  de  Gosselin, 
dè  Trélat,  de  Tillaux,  de  Reclus . 

«A  gratis, Velpeau  savait  à  peine lireet  écrire.  Mais 
il  sè  sentait  emporté  par  l’invincible  vocation.  A  28  ans, 
il  était  docteur,  à  29  ans  agrégé,  et  agrégé  de  médecine!... 
avec  une  thèse  en  latin  1  Mais  il  était  népour  la  chirurgie  1 
-  Il  Cet  amour  de  la  recherche,  ce  culte  de  l’observation 
qui  emportait  depuis  un  quart  de  siècle  des  hommes 
cotnmè  Bichat,  Dupuytren,  Cruveilhier  et  le  grand 
Laënnec,  cette  fièvre  laborieuse  brûlait  également  dans 
l’ame  de  Velpeau  1  En  1833,  il  était  nommé  chirurgien 
d?s  hôpitaux  ;  en  1834,  professeur  de  clinique  chirurgi¬ 
cale.  fl  avait  39  ans  I  Tous  ces  succès,  tous  ces  triomphes 
avaient  été  remportés  de  haute  lutte  au  grand  jour  de 
concours  mémorables,  où  les  concurrents  luttaient 
entre  eux  à  face  découverte,  comme  nous  l’avons  fait 
nous-mêmes,  et  où  nul  ne  songeait  à  cacher  sous  le  voile 
d’un  anonymat  qui  se  montre  de  plus  en  plus  détes¬ 
table,  des  responsabilités  auxquelles,  ni  les  candidats, 
ni  les  juges,  n’ont  le  droit  de  se  dérober. 

0  L’année  même  de  sa  nomination  comme  professeur 
d?  clinique  chirurgicale,  il  entrait  à  la  Charité.  Il  n’en 
devait  plus  sortir. 

Il  ... .  J’ai  connu  aussi  Desprès,  qui  fut,  à  La  Charité, 
de  1882  à  1896,  le  mauvais  génie  de  la  chirurgie  !  Son 
oièposition  acharnée  aux  doctrines  de  la  chirurgie  nou¬ 
velle,  sou  entêtement  à  les  contredire  et  à  en  violertou- 
tes  lois,  au  moment  même,  où  la  chirurgie  accomplis¬ 
sait  sa  transformation  miraculeuse,  ont  été,  malgré  son 
courage,  car  il  faut  du  courage  pour  tenir  tête  à  tous, 
d’un  exemple  malfaisant  et  que  l’autoritésupérieureeut 
eu  le  devoir  de  briser  sans  hésitation  !  Il  y  avait,  il  faut 
bien  le  dire,  parmi  tout  le  personnel  de  l’hôpital  et 
même  parmi  se.s  é|èves,  une  sorte  d’entente  tacite  pour 
envoyer  dans  un  autre  service  les  malades  auxquels  il 
purait  pu  nuire  !  » 

Enfin,  Sergent  prend  comme  thème  que  : 


Il  la  clinique  doit  à  la  Charité  une  des  plus  belles  iPagt  s 
de  son  histoire.  Ces  pages  ont  été  écrites  lentement 
patiemment,  dans  les  salles  de  malades  où  se.  sont  succé¬ 
dé  un  grand  nombre  de  médecins  dont  les  noms  resi  eront 
à  jamais  inscrits  dans  les  archives  de  In  mcdeoine  fra- 
çaise. 

«  Corvisart,  Leroux,  Laënnec,  Gazai,  Glioinel,  Fouquier, 
Bouillaud,  Piorry,  Monneret,  G.  Sée,  Hardy,  Potain. .  . 
Laënnec,  en  1802,  vint  s’asseoir,  comme  élève,  sur  un 
des  bancs  de  cet  amphithéâtre,  en  arrivant  de  sa  Bre¬ 
tagne,  guidé  par  son  ami  Bayle,  pour  suivre  le.  magistral 
enseignement  de  Corvisart,  le  premier  professeur  dè 
clinique  médicale,  dont  il  devait  être  l’un  des  succes- 

•  Laënnec  a  enseigné  dans  cette  maison  1  Sa  voi.x  a 
vibré  dans  cet  amphithéâtre  !  Je  ne  puis  oublier  que 
Laënnec  a  accompli  une  œuvre  formidable  avec  40  lits, 
24  lits  d’hommes  et  16  de  femmes.  » 

Sergent  insiste  sur  une  constatation  qui  a 
son  importance  : 

«La  Charité  —  tout  au  moins  l’antique  pavillon  dans 
lequel  nous  sommes  et  dont  les  grands  toits  ont  une 
majesté  si  noble  —  a  été  construite  avec  de  grosses 
pierres,  autrement  solides  et  durables  que  les  briques 
ou  le  ciment  armé  dont  nous  nous  .servons  aujourd’hui. 
Je  signale  ces  faits  à  M.  le  Dos'en  Roussy,  car  il  est 
important  qu’il  les  connaisse  au  moment  où,  grâce  à  son 
utile  et  bienfaisante  activité,  la  vieille  Charité  va  deve¬ 
nir  la  nouvelle  annexe  de  la  Faculté.  » 

H.  Godlewski,  fervent  du  vieux  Paris,  nous 
raconte  l’histoire  des  représentants  de  l’ordre 
qui  assembla  les  premières  pierres  de  l’hôpital, 
puis,  nous  promène  à  travers  la  rive  gauche  sous 
Henri  IV,  nous  figure  la  première  Charité  (à 
l’emplacement  actuel  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts, 
1602-1607),  puis  Za  seconde  Charité.  Pendant  ces 
quatre-vingt-quatorze  ans,  de  1607  à  1801,  les 
frères  de  'la  Gharité  (appelés  encore  Frères  de 
Saint-Jean-de-Dieu),  fondateurs  de  l’hôpitai  qui 
disparaît  eu  1935,  ont  assuré  ses  destinées. 

Il  A  son  entrée  à  la  Charité,  le  malade  est  ainsi  traité  : 
un  religieux  lui  lave  les  pieds  avec  quelques  herbes 
aromatiques,  puis  l’habille  avec  «  une  chemise,  une 
chemisette  et  une  coëfîe  ;  le  tout  blanc  ;  un  bonnet,  des 
pantoufles,  une  robe  de  chambre  et  l’avertit  doucement 
de  se  disposer  à  se  confesser  et  à  purifier  son  âme.  tan¬ 
dis  qu’on  travaillera  à  guérir  les  maladies  de  sou  corps  ; 
ensuite  il  le  conduit  ou  le  fait  porter  à  un  lit  garni  de 
draps  blancs,  d’un  pot  à  boire,  d’une  tasse,  d’un  cra¬ 
choir,  d’un  urinai,  d’une  chaise  de  commodité  à  coléion 
chauffe  le  lit  s’il  fait  froid  et  le  malade  y  est  couché 
seul.  » 

a  C’est  bienla  charité,  nous  dit  H.  Godlewski,  plus  que 
l’hygiène  alors  inconnue,  qui  fut  à  l’origine  d’une  révo¬ 
lution  pour  l’époque  ;  les  frères  furent  les  premiers  à 
vouloir  un  lit  par  malade  et  cet  exemple  fut  d’autant 
plus  remarquable  que  l’Hôtel-Dieu  ne  le  suivit  pas. 

«A  la  Révolution  disparut  doncle  blason  de  «  la  Cha¬ 
rité»,  que  les  lettres  patentes  royales  donnaient  aux 
frères  le  droit  d’apposer  «  sur  leurs  lieux  et  portes  ». 

«  Ces  armes  sont  restées  pendant  deux  siècles  sur  la 
porte  de  la  rue  des  Saints-Pères,  entre  le  36  et  le  45  (qui 
servent  d’entrée  de  J607  à  1853).  » 

Pour  clore  cette  journée  fertile  en  émotions  et 
en  discours,  le  Doyen  Roussy  nous  exprime  sa 
sincère  mélancolie  de  poursuivre  la  mission  dont 
il  est  investi. 
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<1  Je  me  lève,  me  semble-t-il,  la  pioche  à  la  main. 

«  Et  pourtant  avions-nous  vraiment  le  choix  de  l’em¬ 
placement  où  viendraient  s’édifier  les  nouveaux  bâti¬ 
ments  de  notre  Faculté  ?  Pouvions-nous  différer  le  re¬ 
construction  et  la  transformation  de  notre  vieille  Ecole 
de  médecine  ?  Maîtres  et  élèves,  dont  le  nombre  a 
plus  que  triplé  depuis  quelque  trente  années,  ne  vivent- 
ils  pas  à  l’étroit  dans  des  installations  désuètes  et 
peu  dignes  d’une  Faculté  aussi  justement  Hère  de  son 
prestige  ? 

«  Sur  ce  vaste terrainde plusieurs  mille  mètres  carrés, 
nous  voulons  édifier  des  bâtiments  modernes,  lumineux 
et  spacieux,  destinés  à  grouper  les  enseignements  de  nos 
premières  années  de  médecine. 

«  Au  reste,  nous  ne  négligerons  rien  poür  que  l’édifice 
que,  bientôt,  dressera  dans  le  ciel  du  quartier  de 

Dialogue  sur  le 

Après  la  péroraison  du  doyen,  je  m’en  allais 
voir  avec  quelques  collègues  les  maquettes  expo¬ 
sées  pour  donner  un  avant  régal  des  futurs  pa¬ 
villons  de  première  et  de  deuxième  années.  Les 
avis  étaient  partagés.  L’un  me  dit  :  «  C’est  Une 
singulière  idée  de  scinder  l’Ecole  de  médecine. 
Comme  cela  va  simplifier  la  direction  de  l’en¬ 
semble  ! 

—  Mais  n’était-ce  pas  plus  simple,  répond  un 
voisin,  d’adopter  l’idée  défendue  par  Noir  et 
de  tout  grouper  sur  le  terrain  de  Sainte-Anne, 
au  voisinage  de  la  Cité  universitaire  ? 

—  .le  plains  les  riverains,  soupire  le  Docteur  J. 
qui  se  souvient  encore  de  la  construction  de  la 
gare  d’Orsay.  Un  effroyable  chantier  va  mettre 
ce  quartier  à  feu  et  à  sang  :  pendant  combien  de 
semestres  ? 

—  Quel  argument  1  On  ne  construirait  alors 
jamais.  Les  étrangers  verront  une  belle  Faculté. 

—  Oui,  mais  dont  l’architecture  hurlera  avec 
ce  vieux  quartier  pétri  de  souvenirs ...  Et  ima¬ 
ginez-vous  que  par  un  coup  du  sort,  mettons  que 
ce  soit  grâce  à  nos  campagnes  syndicales,  nous 
obtenions  gain  de  cause,  le  nombre  des  étu¬ 
diants  en  médecine  suivra  le  chemin  inverse  de 
ces  dernières  années  et  se  raréfiera  considérable¬ 
ment  :  on  regrettera  toutes  ces  pierres  jetées 
bas  et  les  millions  dépensés  en  pure  perte. 

J’avais  à  peine  pris  part  à  cette  joute,  mais  je 
n’en  pensais  pas  moins.  En  retraversant  les 
cours  de  l’hôpital  qui  avaient  vraiment  de  l’al¬ 
lure,  en  retrouvant  sur  les  murs  vétustes  et  glo¬ 
rieux  comme  ceux  d’un  monument  votif,  les 
noms  des  vainqueurs  éternels  de  la  maladie  et  de 
la  souffrance,  je  me  remémorais  une  conversa¬ 
tion  tenue  à  NeAV-York  —  au  retour  de  Québec 
—  en  septembre  dernier,  avec  un  exquis  confrère 
américain  qui  avait  fréquenté  nos  cliniques.  Il 
prenait  ce  jour-là  plaisir  et  fierté  à  me  piloter  à 
travers  le  gigantesque  Medical  Center  de  l’Uni¬ 
versité  Columbia  :  imaginez-vous  le  nouveau 
Beaujon  à  la  puissance  ”. 


Saint-Germain-des-Prés  le  talent  de  nos  architectes, 
porte  en  faveur  de  notre  époque  le  plus  [harmonieux 
des  témoignages. 

< . Ici  l’on  se  rappellera  Scarron,  infirme,  gout¬ 

teux  et  ricanant  «le plus  chétif,  prétendait-il,  d’entreles 
culs-de-jatte»,  se  faisant  traîner  de  la  place  Royale 
jusqu’à  la  Charité  pour  y  prendre  ses  bains  réparateurs. 

« . Comment  ne  pas  évoquer  à  mon  tour  la  mé¬ 

moire  de  Corvisart  qui  ne  connut  pas  l’auscultation  et 
celle  de  Cruveilhier  dont  l’actuel  titulaire  de  la  Chaire 
d’anatomie  pathologique  à  la  Faculté  de  Paris,  ne 
saurait  rappeler  le  souvenir  sans  admiration  ? 

«Les  voix  de  ces  grands  ancêtres  et  de  tant  d’autres 
trouveront  aux  amphithéâtres  de  notre  Faculté  nou¬ 
velle  d’émouvantes  résonances,  » 

bord  de  l’Hudson 

Noüs  parlions  de  nos  formations  intellectuelles. 

L’Américain.  —  Quand  j’avais  18  ans,  j’ai 
boxé  pour  mon  UriNersité,  j’ai  joué  au  base-bail 
pour  mon  Université. 

Le  Français.  —  Parisien  et  élève  du  Lycée 
Condorcet,  je  restais  passionné  par  l’affaire 
Dreyfus.  Avec  mon  camarade  de  classe,  Ernest 
Psichari  et  quelques  autres,  nous  courions  aux 
leçons  de  Bergson  et  nous  rendions  parfois  visite 
à  un  curieux  personnage  nommé  Péguy  dans 
une  boutique  derrière  la  Sorbonne. 

L’Américain.  —  J’ai  vu  s’élever  peu  à  peu  la 
plupart  des  skij-scrapers  et  des  buildings  qui, 
depuis  la  pointe  de  Manhattan  sont  les  cyclc- 
péennes  avenues  de  notre  civilisation. 

Le  Français.  —  Mon  vieil  omnibus  me  me¬ 
nait  par  le  Louvre  et  les  quais  au  Jardin  des 
Plantes.  Juché  sur  l’impériale,  j’avais  chaque 
matin  la  vision  de  la  patrie  spirituelle  qui  s’étend 
entre  l’Arc  de  Napoléon  et  l’abside,de  Notre-, 
Dame. 

L’Américain.  —  J’ai  longtemps  travaillé  au 
très  bel  John  Flopkins  Hospital  (Baltimore). 

Le  Français.  —  Je  suis  fils  des  hôpitaux  :  les 
Enfants-Malades,  Laënnec  et  la  Charité. 

L’Américain.  —  Avant  de  rentrer  aux  U.  S.  A. 
avec  l’armée  américaine,  j’ai  déjà  visité  ces  hôpi¬ 
taux.  L’année  dernière,  à  la  Charité,  j’ai  été  voir 
Professeur  Sergent  et  cette  chère  rue  Jacob 
et  rue  Bonaparte  dont  certains  magasins  recè¬ 
lent  plus  de  trésors  que  nos  très  raffinés  million¬ 
naires.  Et  ces  maisons  de  la  rue  Saints-Pères  si 
spécifiques  le  long  de  votre  Charité  :  le  profes¬ 
seur  propédeuticfue  affirmait  cfu’on  devait  démo¬ 
lir  tout  cela. 

—  C’est  hélas  vrai  ! 

—  Erreur  de  Sinclair  Lewis  qui  croyait  que 
l’Europe  authenticpie  pourrait  résister,  à  l’amé¬ 
ricanisation.  Tels  de  vrais  fils  de  Babbit,  après 
avoir  démoli  la  maison  de  Franklin,  afin  de 
mieux  loger  les  gendarmes  de  la  rue  de  Penthiè- 
vre,  vous  arracherez  les  vieilles  pierres  de  la 
Charitépourfaireungaragepour  les  anatomistes  1 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  vacances  1935.  Tuberculoses  osléo-arlicu- 
taires  et  ganglionnaires,  par  M.  André  Richard,  chinir- 
gisn  en  chef  de  l’hôpital  maritime  de  Berck-Plage,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  avec  la  collaboration 
cls,  MM.  le  Professeur  L.  Ombrédanne,  chirurgien 
de  l’hôpital'  des  Enfants-Malades  ;  le  Professeirr  Ch. 
Lenormant,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin  ;  le  Docteur 
El  SoRREL,  chirurgien  de  l’hôpital  Trousseau  ;  les  Doc¬ 
teurs  Bouquier,  Delahaye,  Allard,  chirurgiens-assis¬ 
tants  de  l’hôpital  maritime  ;  M.  Mozeh  et  M.  Parin, 
chefs  des  laboratoires  de  bactériologie  et  de  radiologie 
de  l’hôpital  maritime. 

Ce  cours  aura  lieu  du  8  au  20  juillet  1935.  Pour  tous 
renseignements,  écrire  au  Docteur  Delahaye,  hôpital 
maritime,  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 


—  Concours  pour  le  clinicat.  —  Des  concoui-s  pour  les 
emplois  vacants  de  chefs  de  clinique  s’ouvriront  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,pour  les  clinicats  suivants  : 
Lundi  1er  juillet  1935  ;  clinicat  des  maladies  nerveuses  ; 
Clinicat  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale  ; 
Clinicat  des  maladies  cutanées  et  sj'philitiques. — 
Lundi  8  juillet  :  Clinicat  des  maladies  des  enfants  ; 
Clinicat  de  la  première  enfance  ;  Clinicat  des  maladies 
infectieuses  ;  Clinicat  médical  ;  Clinicat  thérapeutique 
médical  ;  Clinicat  propédeutique  ;  Clinicat  de  la  tuber¬ 
culose.  —  Mercredi  10  juillet  :  Clinicat  chirurgical  ; 
Clinicat  thérapeutique  chirurgical. 


—  Thèses.  —  Mardi  21  mai.  —  Jury  :  MM.  Carnot, 
Gougerot,  Lenormant,  Mouqitin,  M.  Baoot  :  L’im¬ 
potence  au  cours  des  rhumatismes  chroniques. —  M. 
Feigenbaum  :  F.tude  de  l’étiologie  et  du  traitement 
chimiothérapique  des  rectites  sténosantes  et  des  rétré¬ 
cissements  dits  inflammatoires  du  rectum.  —  M. 
Schwartz  :  Etude  des  réactions  colorées  de  floculation. 
—  M.  Martin  :  Etude  de  lalinite  plastique  localisée  au 
pjdore. 

Mercredi  22  mai.  —  Jury  :  MM.  Loeper,  Tanon,  Et. 
Bernard,  Haguenau.  —  M.  Jinchasowicz  :  Etude  du 
réllexe  oeulo-cardiaque  chez  les  tabétiques.  —  M. 
Leiba  Smilovici  :  Les  accidents  mortels  dus  à  la  chry- 
sothérapie,  —  M.  Babas  ;  La  prophylaxie  actuelle  de 
la  lèpre.  —  M.  Caron  :  Etude  sur  l’organisation  de  la 
prophylaxie  des  alïections  bucco-dentaires  chez  l’en¬ 
fant  à  l’âge  scolaire. M.  Gluschkin  ;  Organisât  ion  de 
l’hygiène  publique  en  Lettonie.  —  M.Fournet:  Lesin- 
toxications  par  l’apiol.Sesiinpuretés  et  ses  falsifications. 

Jeudi  23  mai.  —  Jury  :  MM.  Lereboullet,  Nobccourt, 
Pastinel,  Boulin.  —  M.  Baron  :  Etude  du  spasme  de 
l’oesophage  chez  l’enfant  et  le  nourrisson.  —  M,  Botm 
MALO  :  Etude  des  sténoses  delà  troisième  portion  duo 
dénale  par  le  pédicule  mésentérique.  —  M.  Guyot  :  Les" 
méningites  vermineuses.  —  M,  Hanoune  :  Les  anémies 
fébriles  aiguës  de  l’enfance. 

Samedi  25  mai.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  GuiVlain, 
Justin  Besançon,  Chevallier.  —  M.  Coste  :  Etude  du 
tabes  hérédo-syphilitique  apparaissant  à  l’âge  adulte. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Cochin.  —  Un  cours  de  chirurgie  expérimen¬ 
tale  sur  l’appareil  urinaire,  en  six  leçons,  sera  fait  par 
MM.  Boppe  et  Bayle  à  partir  du  juillet  1935,  en 
liaison  avec  le  cours  de  chirurgie  urinaire  du  Professeur 
Chevassu.  Droit  :  500  francs. 

—Infirmières  de  l’Assistance  publique.—  Un  concours 
pour  l’admission  d’environ  140  élèves  à  l’Ecole  des 
infirmières  de  l’Assistance  publique  de  Paris  aura  lieu 
à  l’hospice  de  la  Salpêtrière,  47,  boulevard  del’Hôpital, 
le  17  octobre  1935. 

Ce  concours,  ouvert  aux  jeunes  filles  âgées  de  19  à  26 
ans,  au  !«''  octobre  1935,  comporte  une  dictée,  deux 
problèmes  d’arithmétique,  une  rédaction  sur  un  sujet 
général  et  une  épreuve  de  couture. 

Les  candidates,  pourvues  du  brevet  supérieur  ou  d’un 
diplôme  équivalent  (baccalauréat  diplôme  de  fin  d’étu¬ 
des  secondaires),  sont  dispensées  des  épreuves  écrites: 
elles  n’ont  à  satisfaire  qu’à  l’examen  médical,  ayant 
pour  but  d’établirleiir  ])arfait  état  de  validité  physique. 

Les  inscriptions  seront  reçue:;  du  P'*' août  au  15  sep¬ 
tembre  1935  à  l’Administration  de  l’Assistaiicepublique, 
3,  avenue  Victoria  (sous-direction  du  personnel,  2®  bu¬ 
reau). 

Le  traitement  de  début  à  la  sortie  de  l’Ecole  des 


infirmières  est  actuellement  de  1 3.440  francs  (y  compris 
l’indemnité  de  résidence). 

•  —  Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  Admis¬ 
sibilité.  Séance  du  15  juin".  Epreuve  théorique  anonyme. 

Questions  données  :  Anatomie  et  phj'siologie  de  l’ar¬ 
tère  centrale  de  la  rétine.  Sémiologie  des  hémorragies 
rétiniennes. 

Composition  écrite  anonyme.  Ont  obtenu  ;  MM. 
Veil,  29  ;  Dollfûs,  28  ;  Hudelo,  27  ;  Blum,  26. 

Epreuve  clinique  anonyme.  Ont  obtenu  :  MM.  Veil, 
20  ;  Dollfus,  20  ;  Hudelo,  20  ;  Blum,  18. 

Total  des  points  obtenus  :  MM.  Veil,  49  ;  Dollfus,  48  ; 
Hudelo,  47  ;  Blum,  44. 

Sa/d  ud/nissiblcs  :  MAI.  Veil,  Dollfus. 

—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.  (.Vo- 
/ninatio//).  —  Total  des  points  :  AIM.  Devais  et  Du- 
bo.st,  58  ;  Stuhl,  56. 

Sont  nommés  :  AIM.  Devois  et  Duüosï. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologistes  des  hôpitaux. 
—  Le  concours  s’est  terminé  par  la  nomination  de  M 
Lemariey. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes.  ») 


—  Association  française  pour  l’avancement  des  Scien¬ 
ces.  —  L’Association  française  pour  l’avancement  des 
Sciences  fondée  en  1872  par  un  groupe  de  savants  par- 
-mi  lesquels  nous  citerons  Claude  Bernard,  Broca,  De- 
launay,  Friedel,  de  Quatrefages,  Wurtz,  et  déclarée 
d’utilité  publique,  a  pour  but,  par  ses  Congrès,  d’éten¬ 
dre  de  Paris  à  la  Province  une  sorte  de  groupement 
entre  les  savants  de  laboratoire,  les  maîtres  de  l’ensei¬ 
gnement,  les  industriels  qui  tirent  de  leurs  recherches 
tant  d’applications  pratiques,  et  tous  ceux  qui,  sans 
être  ni  savants  ni  industriels,  s’intéressent  aux  recher¬ 
ches  scientifiques.  L’Association  éstainsi  ouverte  à  tous. 
Lne  session  se  tient  chaque  année  dans  une  ville  de  pro¬ 
vince.  Ces  réunions  créent  dans  la  région  on  elles  ont 
lieu  une  agitation  scientifique  très  salutaire.  Les  Sociétés 
savantes  régionales  saisissent  cette  occasion  de  pré¬ 
senter  leurs  travaux,  leurs  collections,  et  de  mettre  au 
point  leurs  recherches  en  môme  temps  que  les  chercheurs 
isolés  sontincités  à  redoubler  d’activité,  certains  qu’ils 
sont  de  trouver  un  appui  dans  les  appréciations  des  sa¬ 
vants  qui  assistent  à  ces  Congrès.  L’occasion  est  ainsi 
offerte  à  tous  de  se  rencontrer  avec  d’autres  chercheurs 
français  ou  étrangers,  d’échanger  des  idées.  Le  Congrès 
de  1935  se  tiendra  du  22  au  28  juillet,  à  Nantes,  comme 
nous  l’avons  annoncé. 

—  IX®  Congrès  international  d'histoire  de  la  médecine 
—  Programme.  —  Ce  Congrès,  présidé  par  le  Professeur 
Maranon,  s’ouvrira  le  lundi  25  septembre  à  Tolède,  à 
l’hôpital  Tavara,  à  11  h.  30.  On  partira  de  Madrid  à 
9  h.  30. 

Après  lé  déjeuner  à  l’.Alcazar  et  visite  de  la  ville,  le 
Professeur  et  Mme  Maranon  recevront  les  congressistes 
dans  leur  propriété  «  Los  Dolorès  r,. 

Mardi  21,  9  h.  30  :  Ouverture  du  Congrès  ;  18  heures  ; 
Ouverture  de  l’exposition  médico-historique  ;  22  heu¬ 
res  :  Réception  et  bal. 

Mercredi  25,  10  heures  et  17  heures  :  Réunions  scien¬ 
tifiques  ;  22  heures  :  Réception. 

Jeudi  26,  10  heures  :  Réunion  scientifique  ;  16  h.  30  : 
Visite  de  la  Cité  universitaire  ;  22  heures  :  Banquet 
et  bal. 

Vendredi  27, 10  heures  et  16  heures:  Réunions  scien¬ 
tifiques  ;  19  heures  :  Réception  au  Palais  national. 

Samedi  28  :  Excursion  à  l’Escurial  et  aux  monastères 
dp  Silos  et  de  Guadelupe. 

Dimanche  29,  midi  :  Clôture  du  Congrès  ;  16  heures  : 
lîxcursion  è  Afànjuez  ;  22  heures  :  Banquet. 

Les  cotisations  sont  de  75  pesetas  pour  les  membres  de 
l.ï  Société  internationale  d’histoire  de  la  médecine,  50 
pesetas  pour  les  personnes  qui  les  accompagnent. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  encore  membres  de  la 
Société  internationale  d’histoire  de  la  médecine  etqui 
désirent  faire  partie  du  Congrès  doivent  verser  100  pe¬ 


setas  pour  droits  d’inscription  à  la  Société  et  au  Congrès 

I.es  Français  peuvent  s’inscrire  directement  auprès 
rie  M.  Boulanger-Dausse,  -1,  rue,  Aubriot,  Paris  (IV®), 
trésorier  de  la  Société  internationale,  qui  réunit. les 
cotisations  et  les  payer  en  francs  àj-aison  de  150  francs 
pour  les  membres  de  la  Société,  100  francs  pour  les  per¬ 
sonnes  qui  les  accompagnent  et  200  francs  pour  les  can¬ 
didats  à  la  Société. 

—  XV®  Congrès  international  d’hydrologie,  de  clima¬ 
tologie  et  de  géologie  médicale,  —  Cette  manifestation 
aura  lieu  à.  Belgrade  l’an  prochain,  au  mois  d’octo¬ 
bre  1936  :  elle  aura  un  éclat  particulier  car  elle  nifr- 
quera  le  cinquantenaire  de  ces  réunions,  le  premier 
Congrès  ayant  eu  lieu  à  Biarritz  en  1886.  D’autre  part, . 
beaucoup  de  médecins  et  dé  savants  saisiront  cette 
occasion  pour  resserrer  davantage,  encore  les  liens  que 
la  guerre  et  la  paix  ont  noués  entre  la  Yougoslavie  et 
la  France. 

Sous  le  haut  patronage  de  S.  A.  R.  le  Régent  Prince 
Paul,  s’est  constitué  un  Comité  nationai  yougoslave 
qui  a  désigné  comme  secrétaire  général  le  Professeur 
Miloutine  Neskovitch,  et  comme  secrétaire  général 
adjoint  le  Docteur  Vandjel  Tassitch  :  il  poursuit  acti¬ 
vement  les  travaux  d’organisation  sur  le  plan  scienti¬ 
fique  comme  dans  l'ordre  matériel. 

Pour  tout  renseignement,  s’adresser  au  Professeur 
M.  Neskovitch,  3,  rue  Takovska,  Belgrade  ;  au  Docteur 
R.  Durand-Fardel,  à  Vichy  ;  ait  Docteur  Henri  Flurin,  à 
Cauterets  ;  au  Docteur  François  Françon,  à  Aix-les- 
Bains. 

—  Chîmins  de  fer  P.-L.-M.  —  Abaissement  du  prix 
des  places  de  lits-salons  et  de  coucheltes.  —  Pour  voyager 
ia  nuit  sans  fatigue,  sans  perte  de  temps,  utiliser  les, 
places  couchées  dontles  prix  sur  le  P.-L.-M.  viennent 
d’être  réduits.  Pour  une  place  de  lit-salon  vous  ne 
payerez  en  sus  du  billet  de  li®  classe,  que  130  francs  jus¬ 
qu’à  600  km.)  170  francs  de  601  à  750  kilomètres,  200 
francs  de  751  à  950  kilomètres  et  230  francs  au  delà. 

Si  vous  occupez  des  places  de  lits-salon  avec  votre 
famille,la  troisième  personne  bénéficiera  d’une  réduction 
de  20  %,  la  quatrième,  d’une  réduction  de  30  %  et  cha¬ 
cune  des  suivantes  d’une  réduction  de  40  %. 

Par  ailleurs  les  suppléments  des  prix  de  couchettes 
sont  ramenés  de  34  francs  à  30  francs',  pour  un  parcours 
ne  dépassant  pas  600  k  ilomètres,  de  63  francs  à  50  francs 
pour  un  parcours  supérieur  à  cette  distance.  Pour  une 
place  de  couchette-toilette,  le  supplément  est  fixé  uni¬ 
formément  à  65  francs  au  lieu  de79  fr.  40.  Si  vous  occu¬ 
pez  des  places  de  couchettes  et  de  couchettes-toilette, 
avec  votre  famille,  la  quatrième  personne  bénéficie  d’une 
réduction  de  20  %,  la  cinquième  d’une  réduction  de 
30  %  et  les  suivantes  d’une  de  40 . 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


CtERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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iüéri,  mais  seulement  sà  forme  :  C’est  la  ràlsUn  pour 
laquelle  il  ii’y  avait  pas  liéu  de  prévoir  dë  mesurés 
transit'oirés  ; 

3«  L’obligation  de  subif  dêS  épreuves  écrites  aux 
examens  de  fin  de  première  et  deuxième  année,  à  par¬ 
tir  de  là  session  de  juin-juillét  1933,  résulte  du  décret 
du  26  février  i 932  ; 

40  Le  décret  du  12  juillet  1913  stipule  qu’à  partir 
du  quatrième  échec  à  un  même  examen  de  doctorat 
en  médecine  le  délai  d’ajournement  est  de  deuxans 
pour  ce  même  examen.  Cette  règle  doit  s’.appliquer 
dans  le  cas  d’étudiants  de  première  et  de  deuxième 
année  qui  ont  subi  quatre  échecs  à  un  même  examen 
avant  et  après  l’entrée  en  vigueur  du  décret  du  26 
février  1932.  Ce  décret  n’ayant  pas  institué  unrégime 
nouveau,  on  ne  saurait  prétendre  que  ces  échecs 
ont  été  subis  sous  des  régimes  différents. 

(/.  0.,  5  juin  1935.) 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Son  Médical  »  a  deUx  objets  principaux  v 
1°  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  àconcurren- 
eé  d’tine  sotnmë  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

20  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  dilHcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
4.058.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin-capitaine 

J’ai  45  ans,  j’ai  la  Croix  de  guerre,  je  suis  blessé 
de  guerre,  je  suis  officier  àtitre  définitif,  depuis  juin 
1916  ;  j’ai  fait  deux  périodes  desept  jours  en  1934. 
Suis-je  dans  les  conditions  requises  pour  obtenir  le 
troisième  galon  ?  G. 

Réponse 

Si,  au  1«>'  janvier  1935,  vous  n’aviez  effectué 
dans  votre  grade  actuel  {médecin  lieutenant) 
qu’un  total  de  quatorze  jours  de  périodes,  vous 
n’êtes  pas  considéré,  au  regard  de  la  Circulaire 
ministérielle  du  30  novembre  1934,  comme  ayant 
satisfait  aux  obligations  imposées  dans  ce  grade 
par  la  loi  du  8  janvier  1935,  et  par  conséquent 
vous  n’êtes  pas,  en  principe,  proposable  pour 
votre  troisième  gàloh  ;  il  faudrait  qüé  vous  eus¬ 
siez  effectué  un  total  de  32  jours  dé  périodes 
avaiit  le  1®'  janvier  1935. 

4.138.  —  Conditions  de  l’indemnité 
de  soins  pour  tuberculose 

Jé  votis  serais  récôniiaissaht  de  bien  vouloir  me 
dire  si  un  médecin  réformé  à  4  00  %  pour  tübefcu» 
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lose  pulmonaire  et  touchant  en  sus  l’indemnité  de 
soins  de  10.000  francs  a  le  droit  d’exercer. 

Le  Syndicat  peut-il  l’empêcher  de  toucher  cette 
allocation  en  cas  de  refus  et  par  quels  moyens  ?. 

D'  X. 

Réponse 

L’octroi  de  l’indemnité  de  soins  pour  tuber¬ 
culose  exige  la  cessation  de  tout  travail  ;  il  ne 
permet  que  quelques  occupations  menues  d’inté¬ 
rieur. 

L’intendant  des  Pensions  est  chargé  de  sur¬ 
veiller  l’exécution  de  cette  clause  essentielle. 

C’est  donc  à  l’Intendant  départemental  des 
Pensions  c[ue  le  Syndicat  doit  adresser  une  récla¬ 
mation  à  ce  .sujet. 


4.366.  —  Promotion  ou  grade 
de  médecin  sous-lieutenant 

L’autorité  militaire  à  qui  j’avais  selon  vos  conseils 
demandé  une  nomination  au  grade  de  sous-lieute- 
nant  m’a  répondu  que  je  serais  nommé  un  jour  qu’il 
était  impossible  de  prévoir,  soumis  uniquement  à  la 
volonté  du  ministre  et  que  je  n’avais  pqs  de  demande 
à  faire,  que  j’en  serai  avisé. 

Ma  situation  militaire  que  je  vous  rappelle  est  la 
suivante,  thèse  du  6  octobre  1933,  incorporé  en  nor 
vembre  1933,  E.  O.  R.,  à  Alger. 


Examen  avec.  16,75  sur  20,  adjudant  le  26  mars 
1935,  je  pense  qu’il  n’y  a  plus  qu’à  attendre. 

D'B. 

Réponse 

En  effet,  l’état  actuel  des  cadres  du  Service 
de  santé  dans  les  réserves  lait  que  les  promotions 
au  grade  de  médecin  sous-lieu tenantne  sont  plus 
automatiques  comme  par  le  passé.  D’autre  part, 
l’autorité  militaire  garde  Un  certain  besoin  demé- 
deqins  auxiliaires  pour  l’encadrement  de  sesfor- 
mations. 

Chaque  année,  les  Directeurs  régionaux  adres¬ 
sent  au  ministre  vers  le  mois  de  février,  la  liste 
des  médecins  auxiliaires  qu’ils  proposent  peur  le 
grade  de  médecin  sous-lieütenant.  Vous  n’avez, 
donc  qu’à  attendre  ;  nous  vous  conseillons  cepen¬ 
dant  de  rappeler  de  temps  en  temps  votre  désir  et 
de  faire  valoir  vos  services,  car  les  états  de  pro¬ 
position  se  font  toujours  avec  l’établissement 
d’un  ordre  de  préférence. 


4.262. —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement 

Désirant  faire  une  période  de  réserve  cette  année 
(la  première  depuis  ma  démobilisation  en  1919),  je 
désirerais  savoir  si  j’ai  droit  à  une  indemnité  d’équi¬ 
pement. 
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Je  suis  médecin  -lieutenant,  mais  lors  de  ma  nomi¬ 
nation  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  en  1916, 
j’ai  touché  uneindemnité  de  première  mise  d’équipe, 
ment.  Le  temps  a  passé  et  l’équipement  premier  es^ 
bien  loin. 

Croyez-vous  que  J’ai  droit,  à  19  ans  de  distance,  à 
une  nouvelle  indemnité. 

.  .  S.  - 

Réponse 

L’indemnité  de  première  mise  d’équipement 
ne  peut  être  perçue  qu’une  seule  fois  par  un 
officier  de  réserve,  et  celui-ci  a  le  devoir  de  main¬ 
tenir  en  état  sa  tenue  militaire. 

Malheureusement,  vous  n’avez  plus  droit  à  au¬ 
cune  indemnité  d’équipement,  puisque  vous  avez 
reçu  celle-ci  au  moment  de  votre  promotion  au 
grade  de  sous-lieutenant. 

4.624.  —  Renouvellement  de  la  carte 
du  combattant 

Né  le  1“  septembre  1895,  je  n’ai  demandé  ma  carte 
de  combattant  qu’assez  tardivement  et  cette  der¬ 
nière  m’a  été  délivrée  par  l’Office  national  du  Com¬ 
battant  en  date  du  15  avril  1931. 

J’entends  toujours  parler  de  carte  non  valable,  de 
carte  à  renouveler,  pourriez-vous  me  faire  savoir, 
connaissant  les  indications  ci-dessus  : 

10  Si  ma  carte  doit  être  renouvelée  ; 


2°  Ou,  si  ne  devant  pas  l’être  actuellement,  elle  doit 
l’être  plus  tard  et  quand. 

Dr  G. 

Réponse 

L'a' carte  du  combattant  doit  être  renouvelée 
tous  les  cinq  ans.  La  vôtre  est  donc  valable  jus¬ 
qu’au  15  avril  1936. 

Puisque  les  délais  nécessaires  à  ce  renouvelle¬ 
ment  sont  de  six  mois  environ,  nous  vous  con- 
î  sellions  .de  vous  en  occuper  dès  le  l®'  janvier 
1936.  Il  faut  vous  adresser  à  l’Office  départe¬ 
mental  qui,  pour  la  première  fois,  vous  a  délivré 
la  carte.  Joindre  deux  photos-identité  de  date 
récente. 

ACCIDENTS 

4.903.  —  Accident  dû  à  l’imprudence 
de  l’ouvrière 

J’ai  comme  client  un  industriel  qui  achète  des 
œufs  en  campagne  et  les  expédie  par  caisses  à  des 
commissionnaires  à  Paris  et  certaines  grandes  villes. 
11  se  fait  aider  dans  son  travail  de  manutention  (mise 
‘  des  œufs  en  caisses,  clouage  desdites  caisses),  par  la 
servante  de  la  maison.  Cette  servante,  occupée  à 
clouer  une  caisse,  commet  l’imprudence  d’introduire 
une  pointé  dans  sa  bouche  etde  l’avaler.  On  m’amène 
cette  fille  à  ma  consultation  ;  elle  ne  présente  aucun 
trouble  pathologique.  Mais  que  peut  réserver  l’ave- 
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nÎF  ?  Le  patron  me  demande  un  conseil.  Le  vpici  : 
déclarer  les  faits  à  sa  Compagnie  d’assurances^  Je  dé¬ 
livre  un  certificat  indiquant  1°  que  la  fille  X.,  déclare 
qu’elle  a  avalé  une  pointe,  aq  cours  de  son  travail  ; 
2°  qu’elle  ne  présente  actuellement  aucun  trouble 
pathologique  ;  3o  qu’il  y  a  nécessité  d’un  examen  ra¬ 
diographique. 

J’estime  que  si  le  fait  d’avaler  une  pointe  au  cours 
de  son  travail,  constitue  une  imprudence  et  non  un 
accident  du  travail,  la  Compagnie  d’assurances  se  ré¬ 
cusera,  de  toutes  façons,  la  responsabilité  du  patron 
sera  dégagée. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

T. 

Réponse 

Le  fait  pour  une  employée  d’avaler  un  clou, 
alors  qu’elle  le  tenait  dans  sa  bouche,  au  cours  de 
ia  confection  d’une  Caisse,  ne  saurait  être  consi¬ 
déré  à  notre  avis  comme  constituant  une  faute 
ipexcusable  au  sens  de  la  loi  de  1 898,  et  ne  peut 
exonérer  le  patron  de  sa  responsabilité.  Ç’est 
donc  à  lui,  OU  à  son  assurance,  qu’il  appartiendra 
de  yous  payer  les.  frais  de  votre  certificat,  ainsi 
que  le  coût  de  l’examen  radiographique  s’il  se 
révèle  nécessaire,  Mais  bien  entendu  ses  obliga¬ 
tions  se  borneront  là  tant  qu’i  1  n’y  aura  ni  Inca¬ 
pacité  temporaire  ni  incapacité  permanente. 
D.’aptre  part,  si  les  troubics,  et  rincapacité  sur¬ 
venaient  plus  d’un  an  après  la  date  de  l’acci-  l 


dent,  la  prescription  serait  encourue,  et  la  res¬ 
ponsabilité  du  patron  serait  dégagée,  puisque 
l’action  en  révision  pour  cause  d’aggravation  ne 
serait  pas  recevable,  étant  donné  qu’il  n’y  a  pas 
eu  attribution  d’indemnité  temporaire. 


4.856.  —  Accident  çjy  q  la  faute  d'un  tiers 

Une  employée,  vendeuse  dans  un  magasin  d’ali¬ 
mentation,  ayant  fini  sa  journée,  passe  dans  une  salle 
réservée  à  l’usage  de  vestiaire,  s’habille  ef  sort.  Elle 
descend  pour  cela  un  escalier  réservé  à  l’usage  exclusif 
de  son  patron  et  donnant  sur  une  cour  réservée  égale¬ 
ment  exclusivement  au  patron.  Elle  tombe  dans,  l’es¬ 
calier  et  se  blesse.  Y  a-t-il  accident  du  tmvail  ? 

L’accident  a  été  causé  d’ailleurs  par  ce  fait  que 
la  maison  est  en  construction  et  que  le  bord  des  mar¬ 
ches  est  recouvert  par  une  planche  surajoutée  ;  le 
talon  de  l’ouvrière  s’est  accroché  dans  une  de  ces 
planches. 

Même  question  pour  le  cas  où  l’accident  se  serait 
produit  dans,  l’escalier  commun  aux  autres  locatai- 

Dans  le  cas  actuel,  y  a-t-il  responsabilité  civile  du 
propriétaire  ou  de  l’entrepmneur  ? 

Le  commerçant  avait  déjà  demandé  au  proprié¬ 
taire  de  faire  enléver  ces  planches  et  efies  l’ont  été  le 
l  lendemain  de  l’accident.  (Je  présume  que  l’objet  de 
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J  ces  planches  était  d’éviter  l’usure  ou  la  tiétérjpfa- 
■  tiqp  des  marches  pendant  les  travppx). 

D'S. 

Réponse 

Il  s’agit  en  l’espèce  du  cas  prévu  par  l’art.  7 
I  de  la  loi  du  Q  avril  1 898,  c’est-à-dire  de  l’acpident 
du  travail  dû  au  fait  d’un  tiers.  Il  y  a  biep  tqrit 
I  d’abord  acôident  du  travail,  quoique  la  cjiute  se 
;  soit  produite  alors  que  le  trav&il  était  terpiiné, 
puisque  l’ouvrière  étaitobUgée,  pour  quitter  l’en¬ 
treprise  et  rentrer  à  son  domicile  de  traverser  cet 
escalier  qui  en  constitue  une  dépendance  (il  en 
serait  d’ailleurs  de  même  dans  le  cas  où  l’acci¬ 
dent  surviendrait  dans  l’escalier  commun,  cet  es¬ 
calier  étant  à  la  disposition  dü  patron).  La  res¬ 
ponsabilité  patronale  se  trouve  donc  engagée. 

Mais,  d’autre  part,  cet  accident  doit  être  attri¬ 
bué  à  l’état  de  l’escalier,  et,  par  conséquent  le 
«  gardien  »  de  cet  escalier,  au  sens  juridique  du 
'  mot,  en  est  responsable  en  vertu  de  l’art.  1384 
du  code  civil.  Comme  en  l'espèce  cet  escalier 
était  en  construction,  le  «  gardien  »  est  l’entre¬ 
preneur  auquel  cette  construction  avait  été  con¬ 
fiée  par  le  propriétaire. 

L’accidentée  joint  donc  en  l’espèce  d’une 
option  :  elle  peut  tout  d’abord  se  placer  unique¬ 
ment  sur  le  terrain  du  droit  commun  et  poursui- 
j  vre  l’entrepreneur  en  dommages-intérêts.  Elle 


aura  droit  cnce  casàla  réparation  iutégl’a}e  du 
préjudice  par  elle  subi. 

Elle  peut  aussi  poursuivre  son  patron  en  paye¬ 
ment  lie  l’indeninité  journalière  et  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  pendqnt  la  période 
d’incapacité  temporaire,  mais  l’indemnité  aillai 
touchée  sera  forcément  inférieure  à  celle  qu’elle 
pourrait  obtenir  par  le  premier  procédé  par  suite 
du  caractère  forfaitaire  de  la  loi  sqr  les  aepidcuts 
du  travail.  Aussi  est-elle  en  droit  de  se  retourner 
contre  le  tiers  responsable  et  de  lui  demander  de 
parfaire  l’indemnité  jusqU’à  concurrence  du  pré¬ 
judice  réellement  subi-  De  son  côté,  le  patron  a 
une  action  contre  ce  tiers  responsable  pour  se 
faire  rembourser  les  indemnités  versées  par  sa 
faute. 

ASSURANCES  SOCIALES 

Inrlemnités  dûes  qu  corps  médical 
hospitalier 

I  La  Commission  administrative  d’un  hôpital  a-t- 
j  elle  le  droit  de  conserver  la  moitié  des  honoraires  mé- 
;  dicaux  des  assurés  sociaux  hospitalisés  ? 

A  la  suite  d’un  accord  intervenu  en  1930  entre 
ladite  Commission  administrative  et  la  Caisse  des 
j  Assurances  sociales,  les  honoraires  revenant  aux  mé- 
I  decins  et  aux  chirurgiens  ont  été  fixés  à  4  francs  par 
jour  et  par  malade.  Ceux  du  médecin  radiologiste 
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ont  été  basés  sur  lé  chiffre-clé  3  appliqué  à  la  nomen¬ 
clature  du  tarif  minimum  des  Syndicats  médicaux. 

Cet  accord  a  été  porté  à  la  connaissance  des  mé¬ 
decins  de  rhôpital  par  une  lettre  signée  du  président 
de  la  Commission  des  hospices. 

En  1931  et  1932,  les  honoraires  ont  été  réglés  au 
Corps  médical  suivant  ces  directives.  Mais  en  1933, 
sans  que  le  précédent  accord  ait  été  dénoncé,  et  sans 
que  les  médecins  aient  été  prévenus,  l’hôpital  a  gardé 
par  devers  lui  la  moitié  des  honoraires.  Ce  n’est  qu’à 
la  suite,  d’uné  enquête  que  le  Corps  médical  a  acquis 
la  certitude  de  ce  détournement,  que  l’hôpitàl  n’a 
avoué'  que  quand  il  s’y  est  vu  contrainÇ 

11  a  essayé  d’expliquer  sa  façon  d’agir  en  préten¬ 
dant  que  les  Caisses  ne  payaient  pas  régulièrement 
(ce  qui  est  inexact),  d’où  la  nécessité  par  lui  de  se 
rattraper  sur  les  honoraires  médicaux,  puis  en  assi^ 
milant  les  assmés  sociaux  aux  payants  privés  qu’il 
admet  dans  ses  salles.  Pour  ces  derniers,  le  règlement 
porte  que  sur  le'  pria;  des  opérations  et  des  examens  ra¬ 
diologiques  la  moitié  doit  être  versée  au  Corps  médi¬ 
cal.'  Mais  il  s’agit  de  «  prix  »  beaucoup  plus  impor¬ 
tants, 'que  Pon.  ne  saurait  comparer  à  ceux  que  les 
Caisses  d’assurances  sociales  versent  àl’hôpitalpour 
être  remis  aux  médecins. .  L’expression  «  honoraires 
médicaux  »  employée  par  elle,  indique  suffisamment 
que' les  sommes  qu’elles  yersenfà.  ce  titre  doivent 
être  exclusivement  réservées  au  Corps  médical. 

.  Au  cas  où  l’hôpital  maintiendrait  sa  prétention  de 
retenir  la  moitié  des  honoraires  médicaux  et  de  nepas 


reverser  ce  qu’il  a  indûment  retenu,  contre  les  enga¬ 
gements  mêmes  qu’il  avait  pris,  quelle  attitude^ 
adopter  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Le  problème  que  vous  nous  exposez  est  très 
délicat. 

En  effet,  dans  son  principe  même^  l’hôpital 
ne  devrait  recevoir  que  des  malades  pauvres,  in¬ 
digents  et  la  question  de  payement  devrait  être 
bannie  des  préoccupations  des  administrateurs 
de  ces  établissements  de  bienfaisance. 

Mais,  depuis  plusieurs  années,  les  hôpitaux 
ont  une  tendance  très  marquée  à  se  transformer 
en  établissements  commerciaux,  en  uniprix  de 
la  médecine,  admettant  les  malades  de  toutes 
conditions  sociales,  ou  de  fortune,  pourvu  qu’ils 
payent  le  prix  de  la  journée,  ou  de  la  consulta¬ 
tion  externe. 

Il  faut  donc  faire  des  bénéfices  ;  il  faut  joindre 
les  deux  bouts,  boucler  les  budgets.  Aussi,  ro¬ 
gne-t-on  sur  la  part  qui  revient  aux  médecins, 
certain  qu’on  est  que  ceUx-ci  sont  trop  con¬ 
tents  d’avoir  un  titre,  de  se  dire  médecin,  chi¬ 
rurgien,  spécialiste  des  hôpitaux,  pour  ensuite' 
oser  protester  contre  une  spoliation  quelconque. 

Malheureusement  pour  le  Corps  médical,  ses 
.  rapports  avec  les  hôpitaux  sont  régis  par  les  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  7  août  1851.  La  Commis- 
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sion  administrative  d’un  hôpital  est  souveraine 
maîtresse  chez  elle  ;  elle  réglemente  son  service 
de  santé,  après  avoir  soumis  le  règlement  à  l’ap¬ 
probation  du  préfet  ;  elle  nomme  ses  médecins  à 
son  gré,  avec  ou  sans  concours  et  s’ils  réclament, 
on  a  vite  fait  de  répondre  :  «  c’est  à  prendre,  ou  à 
«  laisser,  d’autant  que  pas  mal  de  vos  confrères 
«  nous  solliciteront  pour  prendre  votre  place.  » 

Malgré  ces  propos  décourageants,  je  crois  que 
si  votre  Syndicat  veut  s’en  occuper,  ou  si  vous 
avez  une  Société  groupait  les  médecins,  chirur¬ 
giens  et  spécialistes^  de  vos  hôpitaux  de  la  ville, 
vous  pouvez  collectivement  faire  observer  à  la 
Commission  administrative  qu’elle  a  violé  l’en¬ 
gagement  pris,  il  y  a  trois  ans,  envers  vous. 

S’il  y  a  conflit,  en  référer  au  préfet,  en  laissant 
entendre  que  des  démissions  collectives  pour¬ 
raient  s’en  suivre. 

Saisie  également,  la  Confédération  des  Syn-' 
dicats  médicaux  pourrait,  en.  cas  de  non  arran.- 
gement,  en  saisir  le  Conseil  supérieur  de  l’Assis- 
•tance  publique. 

Tenez-nous  au  courant,  pour  que  nous  puis¬ 
sions  vous  aider  pour  le  mieux.  Paul  Boudin. 


4.434.  —  La  rechute  en  matière 
d’assurance-maladie 

J’ai  en  traitement  un  malade  dont  la  situation  est 
estimée  douteuse  par  sa  Caisse  d’assurances  sociales; 


fo  Arrêt  du  travail  et  prestations  du  13  janvier 
1934  au  20  juin  1934  pour  spléno.-pneumonie  directe. 
Guérison  ; 

2®  Reprise  du  travail,  et  des  cotisations,  le  21  juin 
1934  ; 

3»  Nouvel  arrêt  du  travail  le  1®”  avril  1935  pour 
tumeur  blanche  du  cou-de-pied  droit. 

Ce  malade  paraît  devoir  être  privé  du  bénéfice  des 
Assurances  sociales  pour  cette  deuxième  maladie. Le 
médecin  de  la  Caisse  estime,  en  effet,  qu’elle  est  de 
même  nature  que  la  première  et  que  les  six  mois 
étant  épuisés  au  15  juillet  1934,  l’intéressé  ne  saurait 
avoir  le  bénéfice  d’une  nouvelle  période. 

Pourtant,  puisqu’il  y  a  eu  guérison  et  reprise  du 
travail,  la  filiation  est  rompue.  Nous  sommes  donc 
en  présence  d’une  nouvelle  maladie  ou,  si  l’on  préfère, 
d’une  rechute. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  donner  par  la 
voie  du  Concours,  une  réponse  avec  arguments  de 
droit  d’après  les  derniers  jugements  de  la  Cour  de 
cassation.  ' 

D”  P. 

Réponse 

Votre  thèse  est  tout  îT  fait  exacte,  et  corres¬ 
pond  d’ailleurs  à  la  théorie'  administrative  elle- 
même,  telle  qu’elle  résulte  de  la  Circulaire’ du 
2  avril  1932,  interprétant  l’art.  4,  §  10  de  la  loi. 
Il  ressort  en  effet  de  cette  Circulaire  que  toute 
rechute  survenue  plus  de  deux  mois  après,  non 
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pas  la  guérison  médicale  et  scientifique,  mais  la 
guérison  apparente  de  l’assuré  constitue  une 
maladie  nouvelle  au  sens  de  la  loi.  Cette  thèse  a 
d’ailleurs  été  reprise  par  la  Cour  de  cassation  qui, 
dans  plusieurs  arrêts,  a  formellement  établi  le 
principe  que  «  toute  rechute  survenue  plus  de 
deux  mois  après  la  fin  d’une  période  de  maladie 
doit  être  considérée  comme  une  maladie  nou¬ 
velle  pour  le  décompte  de'  six  mois  pendant  les¬ 
quels  l’assuré  a  droit  aux  prestations,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  rechute  constitue 
ou  non  une  continuation  de  la  maladie  précé¬ 
dente  ».  (V.  not.  Cass,  civ.,  15  novembre  1933, 
CasSi  civ.,  31  mai  1934,  Cass,  civ.,  25  juillet 
1934).  La  Cour  suprême  est  même  allée  bien  plus 
loin  dans  son  interprétation  de  l’art  4,  §  10,  puis¬ 
qu’elle  a  décidé  dans  son.  arrêt  du  2  août  1934 
que  «  toute  rechute  survenue  plus  de  deux  mois 
après  la  cessation  des  prestations  est  une  maladie 
nouvelle  rouvrant  le  droit  aux  prestations.  Si 
l’on  se  reporte  au  texte  de  l’art.  4,  §  10,  on.  voit 
qu’il  n’est  pas  possible  de  dire  plus  nettement 
que  par  «  maladie  »,  il  faut  simplement  entendre 
la  période  pendant  laquelle  l’assuré  a  bénéficié 
des  prestations,  c’est-à-dire  l’état  de  maladie 
indépendamment  de  sa  nature  médicale,  et  que, 
par  .suite  un.  assuré  a  droit  aux  prestations  pen¬ 
dant  une  série  indéflniede  périodes  de  six  mois 
pour  une  même  maladie- sous  la  seule  condition 
d’interrompre  les  soins  et  les  demandes  de  pres¬ 


tations  périodiquement  pendant  une  durée  de 
deux  mois. 

Dans  tous  les  cas,  qu’on  invoque  la  théorie 
administrative,  ou  les  derniers  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  votre  client  a  incontestablement 
droit  actuellement  aux  prestations  maladie  puis¬ 
qu’il  est  en  état  de  rechute  après  avoir  été  plus 
de  deux  mois  en  état  de  guérison  apparente.  Si  la 
Caisse  ne  fait  pas  droit  à  cette  prétention,  l’assu¬ 
ré  devra  saisir  la  Commission  cantonale  dans  les 
dix  jours  du  refus,  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  au  Juge  de  paix  président  de  ladite  Commis¬ 
sion. 

QUESTIONS  DIVERSES 
4.539. — Soins  donnés  à  une  femme  mariée 
en  instance  de  divorce 

Je  me  permets  de  venir  vous  soumettre  un  cas  con¬ 
cernant  un  de  mes  bons  clients  auquel  je  m’intéresse 
beaucoup  et  que  je  serais  heureux  de  pouvoir  ren¬ 
seigner  grâce  à  vous. 

Ce  monsieur,  en  instance  de  divorce  à  cause  de  l’in¬ 
conduite  de  sa  femme  qui  n’est  plus  chez  lui  depuis 
le  6  septembre  1934,  reçoit  ces  jours-ci  une  note  de 
frais  de  clinique,  opération,  etc.,  de  5.000  francs  sans 
qu’il  ait  jamais  été  averti  de  quoi  que  ce  soit. 

Doit-il  cette  note  et  le  médecin  peut-il  avoir  re¬ 
cours  contre  lui  ? 

D>-  A. 
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Réponse 

En  principe,  les  frais  médicaux  engagés  par 
une  femme  mariée,  même  au  cours  d’une  ins¬ 
tance  en  divorce,  sont  à  la  charge  de  la  commu¬ 
nauté  tant  que  le  divorce  n’est  pa  s  prononcé,  et 
le  médecin  est  Juridiquement  fondé  à  réclamer 
au  mari  le  payement  de  ses  honoraires. 

Toutefois,  ceci  n’est  vrai  que  dans  la  mesure  où 
les  honoraiires  et  les  frais  réclamés  concernent 
une  intervention  ou  Un  traitement  nécessaire  et 
urgent,  qui  ne  soit  pas  inspiré  par  un  souci  autre 
que  la  santé  comme  le  serait  par  exemple  une 
opération  de  chirurgie  esthétique.  Encore  faut-ii 
en  outre,  pour  que  le  mari  et  la  communauté 
soient  engagés,  que  les  sommes  réclamées  soient 
en  rapport  avec  les  possibilités  du  ménage.  Ainsi 
en  décide  une  jurisprudence  constante  :  v.  not. 
IMb.  paix  de  Toulouse,  26  octobre  1932  (Gaz. 
Pal,  22  mars  1934  et  Trib.  civ.  de  Valence,  11 
juillet  1933.  Gaz.  Pal.,  11  octobre  1933). 

4.498. —  Droit  de  cession  d’un  baii 

Lorsqu’un  bail  d’appartement  pour  l’exploitation 
d’un  cabinet  médical  avec  habitation  bourgeoise, 
contient  une  clause  autorisant  le  locataire  à  céder  son 
bail  avec  son  cabinet  médical  sans  le  consentement 
du  bailleur  : 

1“  Cette  clause  est-elle  valable  etsans  contradic¬ 
tion  avec  la  loi  ? 


I  2°  Le  locataire  peut- il  en  user  textuellement,  c’est- 
I  à-dire  sans  avoir  besoin  du  concours  du  propriétaire 
I  et  de  son  agrément  vis-à-vis  de  son  successeur  ? 

Ne  lui  sufllt-il  pas  de  donner  connaissance  au 
propriétaire  de  la  mutation  par  lettre  recommandée  ? 

Remarque  faite  que  le  bail  indique  textuellement 
«  location  mixte,  bourgeoise  et  commerciale  ». 

IP  X. 

Réponse 

En  principe,  tout  locataire  a  le  droit  de  céder 
ou  de  sous-louer  sans  le  consentement  du  pro¬ 
priétaire,  mais  il  peut  être  apporté  des  restric¬ 
tions  à  ces  droits  par  les  clauses  particulières  du 
contrat  de  location,  clauses  qui,  dérogatoires  du 
droit  commun,  doivent  s’interpréter  restrictive- 
ment. 

Dès  lors  que  le  contrat  vous  autorise  à  céder 
votre  droit  au  bail  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  vous  pouvez  effectuer  la  cession 
sans  avoir  à  requérir  le  consentement  de  ce  der¬ 
nier  ni  même  à  lui  demander  de  concourir  à 
l’acte.  Pour  que  la  cession  lui  soit  opposable,  il 
vous  suffira  seulement  de  la  lui  notifier  par  let¬ 
tre  recommandée  ou  par  exploit  d’huissier. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  votre  bail  subor¬ 
donnerait  la  validité  de  la  cession  au  consente¬ 
ment  exprès  du  propriétaire  qu’il  vous  serait  im¬ 
possible  de  faire  quoi  que  ce  soit  sans  avoir  au 
préalable,  obtenu  ce  consentement.  Mais,  clans 
cette  hypothèse,  le  propriétaire  ne  pourrait  pas 
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opposer  un  droit  de  veto  absolu  à  une  cession,  il 
serait  obligé  de  baser  son  refus  sur  des  motifs  re¬ 
connus  légitimes,  faute  de  quoi,  il  pourrait  être 
tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  vous. 

4.633.  —  Protection  des  appareils 
électriques 

Je  suis  électro-radiologiste,  j’ai  de  nombreux  appa¬ 
reils  dont  certains  créent  des  parasites  en  T.  S.  F. 

■  J’ai  fait  tout  mon  possible  pour  les  éliminer. 

Appareil  de  400.000  volts  en  chambre  souterraine 
faisant  cage  de  Faraday,  ondes  courtes  en  cage  de 
Faraday,  mais  il  ne  m’est  pas  possible  de  le  faire  pour 
tous.  ' 

J’ai  essayé  les  condensateurs  de  plusieurssystèmes 
ou  bien  ils  ne  donnent  rien  ou  ils  claquent. 

J’ai  particulièrement  un  contact  tournant  à  grande 
puissance  300  milliampères  qui  pratiquement  émet¬ 
tra  toujours  des  parasites  en  T.  S.  F. 

Actuellement,  où  l’on  pourchasse  les  parasites,  je 
vois  le  jour  où  on  me  mettra  en  demeure  de  les  sup¬ 
primer.  Que  faire  ?  Il  n’existe  pas  dans  le  commerce 
d’appareils  antiparasites  efficaces  pour  certains  ap¬ 
pareils,  surtout  ceux  à  gros  éclateurs  par  exemple 
dont  les  trains  d’ondes  cheminent  sur  les  lignes  du 
secteur. 

Ce  n’est  pas  la  bonne  volonté  qui  me  manque, 
mais  que  faire  ?  et  que  faudra-t-il  répondre  à  l’ins¬ 
pecteur  gendarme  des  parasites.  D. 


Réponse 

Il  résulte  en  effet  des  dispositions  du  décret 
du  décembre  1935  cp.ie  les  exploitants  et  dé¬ 
tenteurs  d’appareils  ou  d’installations  électri¬ 
ques  sont  tenus  de  les  pourvoir  de  dispositifs 
permettant  de  protéger  la  réception  des  émis¬ 
sions  de  radiodiffusion  contre  les  troubles  parasi¬ 
tes  qu’ils  provoquent. 

Mais,  en  vertu  de  l’art.  4  de  ce  même  décret, 
le  ministre  des  P.  T.  ’l’.'  peut,  par  arrêté,  dispen¬ 
ser  de  l’adjonction  de  tels  dispositifs  les  appareils 
pour  lesquels  cette  obligation  serait  hors  de  pro¬ 
portion  avec  leur  importance,  ou  pour  lesquels, 
en  l’état  actuel  delà  technique,  il  n’existe  pas 
encore  de  dispositifs  efficaces. 

Le  ministre  n’a  pas  à  vrai  dire  pris  de  tels  ar¬ 
rêtés,  mais,  par  celui  du  31  mars  1934,41  a  dressé 
la  liste  des  appareils  qui  ne  seraient  pas  suscep¬ 
tibles  de  bénéficier  de  l’art.  4,  c’est-à-dire  pour 
lesquels  des  dispositifs  de  protection  sont  techni¬ 
quement  réalisables.  Ne  sont  compris  dans  cette 
liste,  enfait  d’appareils  médicaux,  que  ceuxcom- 
portant  des  moteurs  à  collecteurs,  à  lames,  ainsi 
que  les  vibrateurs  ou  les  redresseurs  à  lames  vi¬ 
brantes.  Si  les  appareils  dont  vous  disposez  ne 
rentrent  pas  dans  une  de  ces  catégories,  vous 
n’êtes  tenu  actuellement  d’aucune  obligation, 
et  n’aurez  cj;u’  à  répondre  dans  ce  sens  au  cas  où 
l’Administration  des  P.  4’.  T.  vous  sommerait  de 
faire  cesser  vos  émissions  parasitaires. 
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Toutefois,  pour  plus  de  sécurité,  et  pour  vous 
éviter  des  ennuis,  vous  pourriez  dans  ce  cas  de¬ 
mander  à  l’Administration  de  venir  vérifier  elle- 
même  vos  appareils,  et  de  vous  indifjuer  s’il  y  en 
a  qui  relèvent  des  dispositions  légales,  et,  dans 
ce  cas  Tuel  dispositif  il  y  aurait  lieu  d’y  adapter. 
Si  ces  dispositifs  sont  trop  onéreux  ou  trop  com¬ 
pliqués,  vous  pourriez  alors  invoquer  l’art.  5  du 
décret,  déjà  cité  et  demander  à  être  dispensé  par 
arrêté  du  ministre  de  cette  adjonction,  en  vous 
engageant  à  n’user  de  vos  appareils  que  dans  des 
conditions  d’heure  et  de  durée  reconnues  comme 
ne  pouvant  troubler  les  réceptions  radiophoni¬ 
ques. 

3.565.  —  Indemnisation  kilométriqne  pour 
l’assistance  médicale  gratuite  et  acci¬ 
dents  du  travail.  Les  visites  de  passage 

Le  Préfet  révise  son  règlement  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

L’assistance  coûte  trop  cher,  et  on  veut  faire  des 
économies  sur  notre  dos,  bien  que  nos  honoraires  ne 
soient  pas  en  haussé,  mais  seulement  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  et  de  placement. 

En  tout  cas,  on  veut  nous  rogner  nos  indemnités 
kilométriques,  et  voici  le  texte  propose.  : 

«  Si  le  médecin  soigne  en  même  temps  plusieurs  ma¬ 
lades  d’une  même  commune,  il  ne  lui  est  payé  qu’une 
visite,  le  surplus  étant  compté  comme  autant  de  con¬ 
sultations  .  » 


Or,  je  crois  qu’on  peut  soutenirque  le  prix  de  la  vi¬ 
site,  qui  est  celui  d’une  visite  plus  indemnité  kilo¬ 
métrique,  est  un  prix  forfaitaire,  et  qu’il  est  dû  pour 
chaque  unité. 

Cette  thèse  était  d’ailleurs  adoptée  par  la  Préfec¬ 
ture,  et  a  été  démolie  par  un  négociateur  imprudent. 

Vous  connaissez  sans  doute  pas  mal  dé  ces  gens  qui 
protestent  quand  on  leur  demande  leur  chemise,  et 
s’empressent  d’offrir  leur  veston. 

En  tout  cas,  je  voudrais  pouvoir  protester,  et,  si 
la  cause  est  défendable,  la  soutenir  avec  les  arguments 
que  vous  pourriez  me  fournir. 

Du  reste,  le  nouveau  Tarif  désaccidentsdu  travail  ' 
n’admet-il  pas  maintenant  une  indemnité  pour  cha¬ 
que  malade  visité  ?  (à  plein  tarif  pour  le  premier,  à 
demi  tarif  pour  les  suivants). 

C’est  donc  que  quelque  chose  clochait  dans  les  dis¬ 
positions  précédentes  ? 

Je  me  permets  de  vous  reposer  ma  question.  L’in¬ 
demnité  de  déplacement  peut  elle  être  considérée 
comme  forfaitaire,  c’est-à-dire  inférieure  à  sa  valeur 
normale,  mais  applicable  dans  tous  les  cas. 

Cette  interprétation  peut-elle  sesoutenir  juridique¬ 
ment  et  quels  arguments,  quelle  jurisprudence  pour¬ 
rait-on  invquer  en  sa  faveur  ? 

Dr  H. 

Réponse 

Le  Tarif  ministériel  des  accidents  du  travail 
comporte  dans  l’avant-dernier  alinéa  dé  l’article 
2  :  «  Lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans 
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Il  la  résidence  du  Wessé,  sans  se  déplacer  exclusi- 
*  VC nient  pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moitié  de 
«  l’indemnité  kilométrique  correspondant  à  la 
«  distance  entre  le  domicile  du  blessé  et  celui  du 
«  médecin  le  plus  rapproché,  » 

Expliquons  ce  texte. 

Lorsque  le  praticien  se  déplace  exprès  pour 
soigner  une  victime  du  travail,  il  est  indemnisé 
pour  ce  déplacement  selon  les  termes  de  l’arti¬ 
cle  2  du  Tarif  ministériel. 

Mais,  passant  dans  la  localité,  soit  pour  y  voir 
un  autre  malade  qui  l’a  fait  appeler,  soit  même 
parce  qu’il  est  de  passage,  il  ne  pourra  compter 
que  la  moitié  de  ce  qu’il  aurait  touché,  comme 
indemnité  de  déplacement,  s’il  s’était  dérangé 
exprès. 

Bien  entendu,  si,  dans  la  même  famille,  habi¬ 
tant  sous  le  même  toit,  le  médecin  voit  deux  vic¬ 
times  du  travail,  il  comptera  l’indemnité  de  dé-, 
placement  pour  la  première,  mais  l’honoraire 
d’une  consultation  pour  la  seconde. 

Si,  dans  certaines  agglomérations,  grandes 
villes  et  banlieues,  l’indemnité  de  déplacement 
est  comptée  à  forfait,  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  la  grande  majorité  des  localités  de  France. 
Le  médecin  doit  être  indemnisé  de  ses  dépenses  de 
transport,  de  sa  perte  de  temps. 

Si  parce  qu’il  se  trouve  de  passage  dans  la 
localité,  il  ne  doit  pas  compter  ses  frais  de  trans¬ 
port,  on  lui  doit  ceuendant  une  indemnisation 
pour  sa  perte  de  temps,  ne  serait-ce  que  pour  se  ^ 


rendre  du  donlicUe  du  premier  malade  au  domi¬ 
cile  du  second,  dans  la  même  agglomération. 
D’où  moitié  d’indemnité  kilométrique,  allouée 
par  le  texte  cité  plus  haut. 

Mais  n’oublions  pas  qu’en  matière  d’accident' 
du  travail  c’est  le  blessé  qui  devrait  payer  le  mé¬ 
decin  d’après  le  Tarif  de  droit  commun,  quitt’,  , 
à  se  faire  rembourser  par  son  patron  (ou  l’assu¬ 
reur  de  celui-ci)  selon  les  conditions  prévues  au 
Tarif  ministériel. 

Malheureusement,  depuis  des  années,  le  mé¬ 
decin  se  contente  dudit  Tarif  ministériel. 

En  matière  d’Assistance  médicale  gratuite,  le, 
Conseil  général  et  le  Préfet  tiennent  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  le  pouvoir  souverain  de  fixer  les 
honoraires  médicaux  en  cette  matière.  Aux  Syn¬ 
dicats  donc  de  discuter,  dans  chaque  départe¬ 
ment,  le  Tarif  qui  leur  est  offert.  Si  ce  Tarif  est 
inacceptable,  refus  collectif  de  soigner,  puisque 
la.  loi  de  1893  ne  s’impose  nullement  au  Corps 
médical. 

Votre  Syndicat  peut  donc  discuter  sur  les  bases' 
du  Tarif  ministériel  des  accidents  du  travail, 
pour  demander  au  Conseil  général  qu’il  en  soit 
de  même  pour  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Si  cette  assemblée  refuse  et  ne  se  rend  pas  aux 
arguments  des  Syndicats  du  département,  ceux- 
ci  verront  s’ils  doivent  accepter  ou  refuser  ce  qui 
leur  est  proposé  comme  contrat  de  louage  de  tra¬ 
vail  pour  les  soins  à  donner  aux  indigents. 

Paul  Boudin. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 
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L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUEDLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  XRINITÉ  A6-15  -o-  Adr.  Tél.  VACCIN  BALLU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D*'  A.  PASQIIELLB,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
PRIX  lÆÉÎDIG^L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes).. .  3  Ir.  • 
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Gros  tube  de  verre  (20  personnes). .  7  Ir.  •  «  •  25 .  8  Ir.  • 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes).  4  Ir.  60  •  «  10 .  1  Ir.  85 

(A/oai»  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envol) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envoi  faslldieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mots,  à  la  suite  de  l’envot  du 
relevé  récapitulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  vlrnlenee  du  Vaeoln  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Lea  emvoim  sont  faits  par  retour  du  eoorrier  (aanl  le  Dlmanefae) 
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Lille  :  Société  médicale  el  analomo-cliniqne  : 
Ostéome  des  muscles  postérieurs  de  la 
cuisse.  — ■  Ostéome  du  brachial  antérieur. 
—  Lithiase  vésiculaire.  —  Lithiase  sous- 
maxülaire.  —  Anesthésie  k  l’évipan  sodi- 


que .  2002 

Les  Livres .  2003 


Thérapeutique  :  Un  nouveau  traitement  de 
différentes  affections  cutanées  (A.  Minor).  2004 

Paieiie  Professionnelle 

Bulletin  de  l’Actualité:  Laloi  sur  l’exercice  de 


la  médecine  par  lesétrangers  CG.Fischer)  2005 

Les  jardins  d’enfants  du  point  de  vue  médical 

et  social.  (P.  Boudin)  .  2009 

Une  très  belle  manifestation  commémora¬ 
tive.  Le  S»  centenaire  du  Muséum  national 
d’histoire  naturelle  (J.  Nom.) .  2011 

Revue  bibliographique  :  De  la  dernière  à  la 

prochaine  de  G.  Lavalée  (J.  NoirI .  2014 


La  médecine,  coloniale  :  Assistance.  Hygiè¬ 
ne.  Pathologie.  Intérêts  professionnels. 


Sur  une  enquête  du  ministère  des  colonies’. 

{Dr  Sasport.î^s) .  2015 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  :  Réunion  du  Conseil  d’administratioTi 
(4  avril  19.35.) .  2016 

Chronique  automobile  ;  Etude  sur  le  grais¬ 
sage  des  moteurs  (suile) .  2019 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . .’ .  2020 

Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  2020 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  2020 

Demi-Colonnes 

Dernières  Nouvelles .  1977 

A  travers  l’Officiel 

Service  de  santé  des  Troupes  coloniales.  — 
Codex.  — Enseignement  delà  médecir.e. — 
Service  de  santé  militaire .  1979 

La  Croisière  dans  les  Mers  arctiques  du  pa¬ 
quebot  «  Foucauld  »  (4  août-28  août  1935)  1982 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 
Belgique  el  Luxembourg  :  60  fr.  —  !'•  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


“  La  formule  qui  s’est  imposée  en  THÉRAPEUTIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 


OVULES 

SEDO  -  HÉMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 

(Antipyrine  +  Chlorure  de  calcium  en  véhicule  gélatino-glycériné) 


Une  triple 


action 


a)  Analgésique  (Règles  douloureuses,  Mélrites,  etc.) 

b)  Hémostatique  (Règles prolongées,  Métrorragies,  etc.) 

C)  Déconaestive  s’associent  heureusement  à  la  Dia- 
'  "  thermie  gynécologique). 


EéhantilloD  sur  demande  au  Laboratoire  du  D’’  JOUVE,  29,  rue  Vercingétorii,  PABIS-XIV^  —  Tél.  Soffren  63-4 


La  Légion  d’honneur  a  été  demandée  pour  les 
Facultés  de  médecine  en  ig2S  ;  La  leur 
accordera-t-on  en  1935  (M.  Mordagne)  2023 


Questions  diverses  :  Nomination  des  membres 
de  la  Commission  l’administrative  d’un 
hôpital.  Les  fonctions  de  l’ordonnateur. 
—  Réquisition  irrégulière  pour  examen 
d’un  cadavre.  —  Incompétence  du  Conseil 
des  prudhommes  dans  les  diil'érends  entre 
les  médecins  et  leurs  domestiques.  — 
Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
a  Consultation  entre  confrères  »  à  Paris 
et  dans  les  grandes  villes.  —  Questions 
médico-militaires  :  Indemnité  de  première 
mise  d’équipement.  Promotion  au  grade 
de  médecin  capitaine.  —  Propositions 
pour  la  Légion  d’honneur . 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  st&tions  d’altitude 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  lisles. 

MM.  les  docteurs  :  Nlégàve.  Marcel  Grenet,  Jac- 

Annecy.  Lortet,  Pierron.  queline  Grenet  (en/.) 

Chainonlx.deChabanolle(en/.  Monnetiep-Mopnex.  (Haute- 
ciire hélio-alpine), 3. -G.Fisiier  Savoie).  V.  Ducret. 

Jougne.  (Doubs).  Charlin.  Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérous. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean-  Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

nin.  Saint-Qepvals.  Roux. 

La  Louveso  (A'rdècbe).  J.  St-Ploppo-do-Chaptpeuae. 

Goubert.  Brianes. 

Langogne  (Lozère).  Adrien  Sallanches(Hte-SavoIe).Tru- 
Forestier.  -  tié  de  VaucressonJeAtr.acc.) 

Maiche  (Doubs).  J.  Châtelain.  Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 

Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  :  |  Fouesnant-Beg  Uloll.  Legal. 


AntIbes-Juan-les-Pin's.  Clau-  Gi 

del  (chir.  ur.i.  Hi 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  NI 
Bandol-sup-Mep.  E.  Cnarmot 
etE.  Rozet  [cure  hélio-mar.),  Ni 
L.  Marçon. 


duesnant-Beg  Mell.  Legal, 
pau  du  Roi  (Gard)  Ramain. 
!endaye.  Th.  Casenave. 
Ilmlzan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

ice.  Faure,M.  Lelongt,NlcoIas, 
Trutié  de  Vaucresson  {chir.) 

alavas-les-Flots.  Gelly. 


lepck-Plago.  Bouquier,  Fou-  Roscoff.  Bagot,  Stéphan. 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri-  Saint-Aubin-sup-IHep.  (C 


Bonlon(Le|(Pyr.-01es)l!.Basman.  Maudet. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca-  Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 
dinouche.  Escarras,  P.  Hous-  boul,  Wurtz. 
siaux,  Gérard  Monod.  Ste-IHaxime-s/Hlep.Ficonetti 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin.  St-Quay-Poptploux. Bertrand, 
Cassis-sup-niep.  Agostini.  St-Raphael.  Léon  Clément  [chir.) 
C^eux-Bpighton-sup-Mep.  M.  Rochette  (stom.).  Roux  de 
Colleu  (orthopédie).  Laroque  (Gyn.  enf.). 

Cpozon-mopgat.  E.  Donard.  Saint-Sepvan.  Huet. 
Concarneau  Dupouy.  Sables-d’OIonne.  Pelletier. 

Kpeauville.  Molina.  Sanary-sur-Mer.  Gaillard. 


DEMANDES  ET  OFFR.ES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95, 


N®  164.  —  D'  recomm.  demoiselles  prenant  enfants 
de  4  à  14  ans,  pensionnaires  on  en  garde  ;  les  vacances 
dans  le  Limousin, i’annce  scolaiie  à  Paris, .'57, rue  Bois- 


N“  165.  —  Françi,  2<S  ans,  intéress,  relat.  médic.,  visi¬ 
tant  par  la  route  tous  les  mcdec.  de  Seine-Infér.,  Orne, 
Calvados,  Manche,  pour  laborat.  de  vaccinothér,  de 
tout  prem.  ordre,  cherche  à  s’adjoindre  spécialité  sé¬ 
rieuse.  Peut  fournir  référ.  et  garanties. 

N®  166.  —  Dame  diplômée  culture  physique,  dem, 
leçons  partie,  ou  emploi  Paris-province.  Mlle  Bon,  7, 
rue  Ant.-Chantin. 

N®  167, . —  Demoiselle,  30  ans,  munie  de  références, 
cherche  place  aide-inhrmière  chez  mcdec.,  clinique  ou  , 
maison  santé. 

ist®  168.  Confr.  recomm.  particul.  pour  remplacera, 
méd.  génér.  et  accouchem.,  pendant  août  et  septemb., 
Paris,  banlieue  ou  province,  préfér.  rçg,  Ouest,  étudiant 
fin  scolarité,  20  Inscript.,  très  sérieux, instruit,  actif, 
ayant  permis  cond. 

N®  169,  —  Paris,  9,  rue  Soyer,  face  boulev,  de  la 
Saussaye,  à  louer  grands  locaux  aménagés  pour  cab, 
méd.,  dentiste,  laborat.,  etc.,, Chauff.  installé.  S’ad.sur 
place. 


N®  170.  —  Chauffeur-valet,  Franç.,  35  ans,  ayant 
fait  infirmier-secrétaire,  stylé,  toutes  mains,  cherche 
place  par  suite  décès  maître.  Référ.  prem.  ordre, 

N®  171.  —  A  louer  pour  octobre,  grand  appartem, 
au  rez-de-ch.,  28,  rue  Sarette,  à  Paris,  avec  entrée 
particulière  sur  rue.  Conviendr.  à  médec,,  dentiste, 
clinique. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Très  jolie  banlieue  proche  bien  aérée  ;  belle  clientèle 
à  reprendre  avec  facilités  ;  pavillon  confortable  avec 
jardin. 

Grande  ville  du  Nord,  Très  importante  clientèle  mé¬ 
decine  générale.  A  céder  d’urgence  cause  santé,  .grande 
maison.  Indemnité  à  débattre. 

Seine.  Excellente  clientèle  d’un  gros  rapport.  Aucun 
crédit.  Tenue  plus  de  30  ans  par  cédant.  Villa  tout  con¬ 
fort.  Indemnité  60.000  tr. 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


Renseignements 


mT{mtj{BS  mWELLES 


Tonte  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  mangaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  D»  Mollln,  à  Port-à-BInion  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Lumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime, 


Héliothérapie,  Maison  santé  Hélios.  D'  Bbodt,  Grasse. 


Villa  du  Parc.  Saujon.  (Char. -Inl'®).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois, 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


—  Académiede  médecine.  —  Election.  —  M.  Vil- 
LARET  est  élu  membre  titulaire  dans  la  1'®  section 
[Médecine  et  spécialités  médicales). 

—  L’art  à  la  Faculté  de  médecine.  —  Devant  le 
succès  rencontré  par  l’exposition  «  l’Art  à  la  Faculté 
de  médecine  »  qui  devait  fermer  ses  portes  le  30  juin, 
le  Comité  a  décidé  de  prolonger  celle-ci  jusqu’au  13 
juillet  inclus  (à  la  Faculté  de  médecine,  8.5,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  de  10  heures  à  18  heures,  y 
compris  dimanches  et  fêtes.  Entrée  5 francs;  pour 
les  étudiants,  2  francs). 

—  La  Journée  des  «  Techniques  thermales  d’Aix- 
les-Bains  »,  annoncée  pour  le  7  juillet,  n’aura  pas 
lieu. 

—  «Le  Violon  d’Ingres».—  Le  Violon  d’Ingres,  nou¬ 
velle  société  médicale  groupant  les  médecins  amis 
des  Lettres  et  des  Arts  et  qui,  pour  charmer  les  loi¬ 
sirs  de  leur  profession,  s’adonnent  à  la  pratique  d’un 
violon  artistique  ou  littéraire  quelconque,  a  donné 
récemment  sa  première  réunion  au  Restaurant 
Langer,  aux  Champs-Elysées. 

Etaient  présents  :  les  Docteurs  Paul  Chevallier, 
Sorton,  Redon,  Liège,  Edelman,'  .Tob,  Leonetti, 
Lerouge,  Schefîer,  Houzel,  Lévy-Lebhar,  Rœsser, 
Garnier,  Chauvois,  Caillet,  Sarrazin,  Tardieu,  Mas- 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


La  NÉVROSTHÉNINE,  nervin  pat*faitf  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veuisnt  founnin,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébral  intense. 


sart;  Aquaviva,  Delrieu,  Lœmmer,  MicHelet,  Groc, 
Charles,  Billault,  Péchin,  Troller,  Salomon,  Lecgrf, 
Zizine,  Delamotte,Rokeach,  Birbis,  Longuet  père  et 
fils,  Boyer,  Cornet,  M.  etMmeOg]iastri,Mazet,Blum- 
berg,  Beaubourg,  Fillassier,  Simon,  Molina,  Ranson, 
Traut,  Couturieux,  Montaz,  Delarue,  Esclavissat, 
Crinon. 

S’étaient  excusés  ;  les  Docteurs  Ridar,  Breant  et 
Wisner. 

Après  une  allocution  du  Prof.  Paul  Chevallier  et  la 
présentation  des  convives  ^par  le  Docteur.  Groc,  la 
réunion  fut  .suivie  d’une  soirée  artistique  où  l’on 
applaudit  Mme  Valente,  les  danseuses  Any  Flor, 
Marcelle  Steivenard,  Zena  Zik,  et  le  chansonnier 
montmartrois  Géo  Charley. 

La  prochaine  manifestation  du  «  Violon  d’In¬ 
gres  »  aura  lieu  fin  octobre. 

—  Pour  les  malades  allant  aux  stations  thermales. 
—  Les  malades  se  rendant  aux  stations  thermales 
pour  y  suivre  un  traitement  pourront  bénéficier 
désormais  de  tarifs  de  faveur  sur  les  réseaux  de  che¬ 
mins  de  fer. 

A  la  suite  de  nombreuses  démarches,  de  M.  Folly, 
d’Auxerre,  en  particulier,  les  Compagnies  leur  ont 
accordé  des  billets  d’aller  et  retour  de  trente-trois 
jours,  avec  réduction  de  20  à  25  pour  100  suivant 
les  classes.  Ultérieurement,  des  billets  d’alleret retour 
pour  familles  nombreuses,  avec  avantages  supé¬ 
rieurs,  seront  établis. 


Pour  obtenir  ce  billet  d’aller  et  retour,  il  suffit  de 
le  demander  trois  jours  à  l’avance  à  la  gare  du  dé¬ 
part.  . 

—  Le  Banquet  de  clôture  des  Journées  homéopa¬ 
thiques  aura  lieu  le  1  juillet  1935,  à  midi  30,  au 
Centre  Marcelin  Berthelot,  28  his,  rue  Saint-Domini- 
que. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Le  concours  pour  une 
place  d’accoucheur  des  hôpitaux  s’est  terminé  par 
la  nomination  dù  Docteur  Emile  Ban  sillon. 

—  Hospice  deBrévannes.  —  Service  stomatologique. 
—  Dans  la  répartition  des  chefs  de  service  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  parue  dans  notre  numéro  documen¬ 
taire  de  juin  1935,  la  consultation  dentaire  de  l’hos¬ 
pice  de  Brévannes  ne  porte  pas  — omission  dont  nous 
nous  excusons  —  le  nom  du  titulaire.  Ce  service  est 
assuré  par  le  Docteur  Pol  Nespoulous,  titulaire,  et 
par  M.  Gencel,  assistant. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Chidiac 
DE  Mulder  nous  fait  part  de  la  naissance  de  leur 
fils  Jean-Marie  (Les  Echelles,  20  juin  1935). 

Nos  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  —  Nous  appi'enons  avec  un  vif  re¬ 
gret  la  mort  du  Docteur  Charles  Petit,  de  Hirson 
(Aisne).  Praticien  très  dévoué  à  ses  malades,  ayant 
donné  toutes  ses  forces  à  son  devoir  professionnel, 
notre  confrère  a  succombé  à  la  suite  d’une  courte 
maladie. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'oriHne  digtsiiT.  REPHOSPHATISATION 

2IATERNISATION  gbisioiogiqu  du  LAIT  TDBERGDLOSEi  RACHITISMES 

rrdiantignd»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  dHo»  les  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


4’  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -(-Après  chacun  des3  principaux  repas->-  2  A  3  COMPRIMÉS. 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(ConitntUos  ndifisle)  (GccdemUon  mdéfiiiii] 

LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rui  Dapijron  -  PARIS 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


20  JUIN 

Service  de  santé  des  Troupes  coloniales 

Décret  du  4  juin  1935  modifiant  le  décret  du  22  août 
1928  fixant  l’organisation  de  l’Ecole  d’application 
du  Service  de  santé  des  Troupes  coloniales. 

Art.  !«'■.  —  L’article  9  du  décret  du  22  août  1928 
fixant  l’organisation  de  l’Ecole  d’application  du  Ser¬ 
vice  de  santé  des  troupes  coloniales  est  complété  par 
les  dispositions  suivantes,  qui  seront  insérées  après  le 
troisième  alinéa  dudit  article  : 

«  Le  professeur  de  la  chaire  d’enseignement  mili¬ 
taire  (législation,  administration.  Service  de  santé  en 
France  et  aux  colonies)  est  choisi,  en  principe,  parmi 
les  médecins  ayant  accompli  un  stage  à  l’Ecole  supé¬ 
rieure  de  guerre.  » 

Art.  2.  —  Les  présentes  dispositions  entreront  en 
vigueur  à  compter  du  l^f  janvier  1936. 

Art.  3. — Le  ministre  de  la  Guerre  et  le  ministre  des 
Colonies  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française. 


Codex 

M.  le  Prof.  Harvier  est  nommé  membre  de  la  Com¬ 
mission  du  Codex,  en  remplacement  de  M.  le  Prof. 
Loeper,  démissionnaire. 

Ènseignement  de  la  médecine 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  dans  une  Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie.  ' 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
des  chaires  de  clinique  médicale  et  de  pathologie 
interne  à  l’Ecole  préparatoire  de  Caen  s’ouvrira  le 
lundi  23  décembre  1935  devant  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  l’Université  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  19  juin  1935,  les  officiers  de  réservé 
du  Service  de  santé  ci-âprès  désignés  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

A  ia  rég.  Paris  :  ie  médec.  capit.  Deviller,  2®  rég.  ; 
les  médec.  lient.  Sourice,  9«  rég.  ;  Ronlin,  17®  rég.  ;  Bal- 
land,  18“  rég.  ;  Sirjean,  19“  C.  A.  ; 

A  la  3“  région  ;  le  médec.  lient.  Fournier,  2“  rég.  \ 

A  la  4“  région  :  le  médec.  lient.  Dubois,  9“  règ.  ; 


DIGESTION  CIRCULATION 


Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stases  veineuses 

femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie  Thromboses  —  Phlébites  —  Pneumonies 


îsi  2  à 


A  la  5'^  région  ;  le  médeç.  lient.  Bordes,  18®  rég.  ;  le 
njédec.  lient.  Montard,  rgé.  Paris  ;  Cegelnicki,  18®  rég.  ; 

A  la  6®  région  ;  les  médec.  lient.  Henry,  5®  rég.  ;  Cres- 
tin,20®rég.  ; 

A  la  8®  région  ;  le  médec,  lient.  Leclerc,  14®  rég.  ; 

A  la  9®  région  :  le  médec.  lient.  Baylac,  18®  rég.  ;  le 
.médec.  sous-lient.  Anerbach,  rég.  de  Paris  ; 

A  la  11®  région  :  le  médec,  comrnand,  Cattier,  rég. 
Paris  ;  le  médec.  lient.  Rolinat,  18®  rég. 

A  la  13“  région  :  les  médec.  lient.  Coldenistein,  rég. 
Paris  ;  Cbosson,  P®  rég.  ,;  Bnrgnes,  16®  rég.  ;  le  médec. 
sons-lient.  Blnmenfeld,  rég.  Paris  ; 

A  la  14®  région  :  le  médec.  lient.  Jonrdan,  19®  C.  A. 

A  la  15®  région  :1e  médec.  lient.  deMonrzon,  2®  rég.  ; 

A  la  16®  région  :  le  médec.  lient-col.  Gnllhanmon, 
rég.  Paris  ;  le  médec.  capit.  Dnlont,  18®  rég.  ; 

Anl9®C.  A,  :1e  médec.  sous-lient.  Giganlt  deLa  Be- 
dolliére,  7®  fég.  ; 

A  la  20®  région  :  le  médec.  capit.  Sizaret,  4®  rég.  ; 

Aux  tr.  du  Maroc  :  le  médec.  lient.  Demacon,  5®  rég.  ; 

Sont  placés  dans  la  position  «  hors  cadres,  atlectation 
spéciale»  (art.  18  de  la  loi  du  8  janvier  1925),  au  titre 
des  régions  et  tableaux  ci-après,  les  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  dont  les  noms  suivent  : 

A  la  rég.  Paris  :  le  médec.  capit.  Sarvonat,  14®  rég. 
(tabl.  3)  ;  le  médec.  lient.  Bidermann,  rég.  Paris  (tabl.  2). 

A  la  17®  région  :  le  médec.  capit.  Delteil,  17®  rég. 
(tabl.  2). 

Est  ratifiée  la  décision  n®  133  D.  N.  I.,  en  date  du 
18  février  1935,  du  gouverneur  général  de  l’Indochine, 
portant  classement  dans  l’affectation  spéciale  (tabl.  2)  : 

De  Sollier,  médec.  lient,  rés.,  tr.  du  gr.  del’Indochine. 

1®  Armée  métroiiolilaine 

Par  .décret  du  14  juin  1935  sont  promus,  les  officiers 


de  réserve  du  Service  dé  santé  et  par  décision  du  même 
jour  sont  maintenus  dans  leur  affectation  actuelle 
(rang  25  juin  1935)  :  ^ 

MÉDECINS 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

Les  méd.  lient. -col.  :  Duval,  4®  rég.  ;  Oki nczyc,  8®  rég.  ; 
Crouzon,  rég.  Paris  ;  Paul,  rég.  de  Paris. 

Au  grade  de  médecin  lieulenant-colonel. 

Les  méd.  command,  :Mar8tuech,  15®  rég.  j.  Pottler, 
4®  rég,  ;  Froment,  14®  rég,  ;  Rimbaud,  16®  rég.  ;  Rou¬ 
vière,  rég.  Paris  ;  Stelowski,  3®  rég.  ;  Pérard,  tr.  Maroc  ; 
Mathieu,  rég.  Paris  ;  Clermont,  17®  rég.  ;  Pinard,  rég. 
Paris. 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Eesméd,  capit.  :  Cazottes,  17®  rég.  ;  Poujol.rég.  Paris; 
Baufle,  7®  rég.  ;  Viallet,  19®  C.  A.  ;  Petit,  rég.  Paris  ; 
Schirck,  14»  rég.  ;  Germain,  14®  rég.  ;  Fourmentin,  P® 
rég.  ;  Vaysse,  9®  rég.  ;  Perochon,  9®  rég.  ;  Maille,  rég.  Pa¬ 
ris,  ;  Milliot,  11®  rég.  ;  Dano,  11®  rég.  ;  Tuffery,  16® 
rég.  ;  Brussac,  19®  C.  A.  ;  Chassaing  Mondegou  de  Bor- 
redon,  rég.  Paris  ;  Senès,  15®  rég.  ;  Sire,  17®  rég.  ;  Pfulb, 
rég.  Paris. 

Vigneron  d’Heucqueville,  rég.  Paris  ;  Mollaret,  15? 
rég.  ;  Dufourcq,  18®  rég.  ;  Guibourg,  4®  rég,  ;  Roederer, 
rég.  Paris  ;  Laparade,  18®  rég.  ;  Froustey,  18®  rég.  ;  Gar¬ 
nier,  15®  rég.  ;  Monier,  4®  rég.  ;  Dhôtel,  rég,  Paris  ; 
Evrard,  rég.  de  Paris  ;  Favier,  16®  rég.  ;  Jalifîer,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Bezos,  18®  rég.  ;  Bidault,  7®  rég.  ;  Pouyaud,  9®  rég.  ; 
Parouty,  13®  rég.  ;  Bruel,  rég,  Paris  ;  Petit,  9®  rég.  ;  Hélie 
rég.  Paris. 

Halimbourg,  rég.  Paris  ;  Maleplate,  17®  rég.  ;  Augis- 
trou,  18®  rég.  ;  Lafon,  4®  rég.  ;  Moiitet,  4®  rég.  ;  Guillau¬ 
me,  19®  C.  A.  ;  James,  3®  rég.  ;  Ribereau,  11®  rég.  ;  Eck, 
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rég.  Paris  ;  Amsler,  rég.  Paris  Pfeiffer,  2^  rég.  ;  Barrère, 
rég.  Paris  !  Poirot,  6®  rég,  ;  Dubpis,  6®  rég.  ;'Biçhard,  14^ 
rég,  ;  Descoust,  rég.  Paris  ;  Coudray,  rég.  Paris  ;  Archer, 
fre  rég.  ;  Tersen,  iff  rég.  ;  Vignon,  14?  rég, 

Leothaud,  15®  rég,  Fabregat,  17®  rég.  ;  Petit,  rég. 
Paris  ;  Six,  P®  rég.  ;  Pene,  9®  rég.  ;  Crop,  rég.  Paris  ; 
Altenbach,  rég.  Paris  ;  Wagon,  2®  rég.  ;  Billot,  14®  rég.  ; 
Poissonnier,  2®  rég. 

Au  grade  de  médecin  capitaine. 

Les  inéd.  lient  :  Rousseau,  9®  rég,  ;  Prudhginme. 
5®  rég.  ;  Cahier,  rég.  Paris  ;  Battisteli)  Delage,  rég.  Paris  ; 
Flandre,  Jacquard,  7®  rég.  ;  Meule,  9®  rég.  ;  Dufranc, 
18®  rég.  ;  Clappier,  9®  rég.  ;  Boyer,  8®  rég.  ;  Bonnard, 
18®  rég,  ;  Parés,  16®  rég.  ;  Le  Prouniaguet,  U®  rég.  ; 
Siinacourbe,  16®  rég.  ;  Goujon,  15®  rég.  ;  Genest,  9®  rég.  ; 
Holleau,  P®  rég.  ;  Descomblns,  8®  rég.  ;  Rousseau,9®  rég,  ; 
Julian,  15®  rég.  ;  Le  Baron,  4®  rég.  ;  Redoules,  17®  rég.  ; 
Darricarrère,  19®  C.  A,  ;  Conte,  16®  rég.  ;  Haristoy, 
18®  rég. 

Paris,  18®  rég.  :  Escande,  ir®  rég.  ;  Bresard,  3®  rég.  ; 
Vidal,  17®  rég.  :  Béraud,  18®  rég.  ;  Fronteau,  9®  rég.  ; 
Jourdrafï.  14®  rég.  ;  Toitot,  7®  rég.  ;  Martimor,  17®  rég.  ; 
Ppujaud,  13®  rég.  ;  Bardy,  tr!  Maroc  ;  Faure,  17®  rég.  ; 
Vülemeyrg,  13®  rég. 1  Lotte,  3®  rég. 

Rauty,  6®  rég.  ;  Pilatte,  15®  rég.  ;  Guesne,  11®  rég.  ; 
Samiuuller,  17®  rég.  ;  Alary,  13®  rég.  ;  Squivier,  17®  rég.  ; 
Garnier,  14®  rég.  ;  Fontaine,  tr.  Maroc  ;  Merliac,  9® 
rég.  ;  Dévie,  14®  rég.  ;  Poulaud,  16®  rég.  ;  Deluermoz, 
14®  rég.  ;  Sans  3®  rég.  ;  Labesse,  13“  rég.  ;  Mayet,  14® 
rég.  ;  Toulouse,  2®  rég.  ;  Consamin,  14®  rég.  ;  Bordet,  rég. 
Paris  ;  Gondal,  rég.  Paris  ;  Simon,  9®  rég.  ;  Longueville, 
14®  rég.  :  Mitry,  11®  rég.  ;  Morin,  13®  rég.  ;  Couette,  rég. 
Paris  :  Rocquet,  rég.  Paris  ;  Yeil,  14®  rég.  ;  Mériadec, 
11®  rég.  !  Trégouët,  6®  rég.  ;  Nlel,  rég.  Paris  ;  Vallon,  rég. 
Paris  ;  Drainez,  rég.  Paris  ;  Farrugia,  rég.  Paris  ;  Pichou- 


ron,  11®  rég.  î  Denarie,  14®  rég.  ’  Ghambas,  rég.  Paris  j 
Beau,  8®  rég.  ;  Manot,  6®  rég.  ;  Ppifault,  11®  rég.  ;  La? 
mare,  rég.  Paris  ;  Odinet,  rég.  Paris  ;  Ribin,  7®‘  rég.  ; 
Andrade.,  rég.  Paris. 

Dantier,  13®  rég.  ;  Montange,  14®  rég.  ;  Cabart-Dan? 
nevilie,  3®  rég,  ;  Guers,  1,5®  rég,  ;  Chauvenet,  8®  rég.  ; 
Corre,  U®  rég.  ;  Delarue,  9®  rég.  ;  Benoist,  18®  rég.  ; 
Richard,  P®  rég.  ;  Buffet,  rég.  Paris  ;  de  Montaient,  2® 
rég.  ;  Delmas,  17®  rég.  ;  Gatfin,  14®  rég.  ;  Gérin,  14® 
rég.  ;  Dossia,  6®  rég.  ;  Bottaro,  19®  C.  A.  ;  Compagnon, 
rég.  Paris  ;  Piéri,  19®  C,  A.  ;  Barrelle,  8®  rég.  ;  Colonna  de 
Leca,  19®  C.  A.  ;  Raudru,  16®  rég.  ;  Cornilje,  P®  rég.  ; 
Ausset,  P®  rég.  ;  Maupetit,  9®  rég.  ;  Gaudon,  14®  rég. 

Allanic,  11®  rég.  inf.  ;  Sès,  P®  rég.  ;  Hocquard-DeleT 
becque,  rég.  Paris  ;  Morice,  5®  rég.  ;  Lefebvre-Leroy, 
1®®  rég.  ;  Biat,  2®  rég,  ;  Florien,  7®  rég,  ;  Joliyel,  3®  rég.  ; 
Lebouvier,  2®  rég.  ;  de  Brun,  Dubois,  Noir,  rég.  Paris  ; 
Bigas,  9®  rég.  ;  Agron,  8®  rég.  ;  kœchlin,  2®  rég.  ;  Brade, 
14®  rég.  ;  Pautet,  S®  rég,  ;  Fritsçb,  6®  fég,  ;  Targowla 
Rousseau,  rég.  Paris  ;  Vaissade,  16®  rég.  ;  Maquet,  2® 
rég.  ;  Durand,  8®  rég.  i  de  Gennes,  rég.  Paris  ;  Lafont 
2®  rég.  ;  Besson,  9®  rég.  ;  Soulagne,  16®  ;  Ferrand,’ 
11®  rég.  ;  Bayle,  rég.  Paris  ;  Laplane,  15®  rég. 

Gelle,  rég.  Paris  ;  Jacquemln,  rég.  Paris  ;  Lambin, 
11®  rég.  ;  Sénéchal,  rég.  Paris  ;  .Sedallian,  14®  rég.  ; 
Alliot,  8®  rég.  ;  Lesur,  rég.,  Paris  ;  Guillouet,  3®  rég.  ; 
Meynlard,  rég.  Paris  ;  Poulain,  14®  rég.  ;  Glnoux,  15®  rég. 
Cousin,  rég.  Paris  ;  Gignoux,  14®  rég.  ;  Durand,  rég.  de 
Paris  ;  Bounhoure,  17®  rég.  ;  Bonnecaze,  8®  région  ;  Vas- 
lin,  9®  rég.  ;  Solente,  rég.  de  Paris  ;  Ferru,  9®  rég.  ; 
Sabot,  13®  rég.  ;  André,  20®  rég.  ;  Cocurat,  1,3®  rég. 

Weille,  17®  rég.  ;  Saint-Aubert,  2®  rég.  ;  Vergoz,  19® 
C.  A.  ;  Chataignon,  rég.  Paris  ;  Vinay,  14®  rég.  ;  Fourest, 
15®  rég.  ;  Marset,  rég.  Paris  ;  Chenaut,  20®  rég.  ;  Julhe, 
13®  rég.  ;  Mignon,  4®  rég.  ;  Gschwind,  7®  rég.  ;  Huet,  4® 
rég.  ;  Estève,  16®  rég.  ;  Jubert,  rég.  Paris  ;  Prelot, 
7®  rég.  ;  Savary,  P®  rég.  ;  Merville,  rég.  Paris  ;  Bur,  20® 


rég.  ;  Stul'z,  20«  rég.  ;  Jouvelet,  17®  rég.  ;  Cachera,  rég. 
Paris  ;  Lafon,  16®  rég.  ;  Bidet,  13®  rég.  ;  Auge,  rég.  Paris  ; 
Beziah,  18®  rég.  ;  Fleury,  4®  rég. 

Lévy,  20®.^ rég.  ;  Narboni,  19®  C.  A.  ;  Biuterlin,  rég. 
Paris  ;  Hoeffel,  20®  rég.  ;  Laffineur,  1=^®  rég.  ;  Buquet,  rég. 
Paris  :  Dreyfus,  20®  rég.  ;  Classer,  20®  rég.  ;  Carvallo,  15® 
rég.  ;  Làiig,  20®  rég.  ;  Boullârd,  4®  rég.  ;  Dubois',  P®  rég.  ; 
Emonin,  8®  rég.  ;  ■  Weisselfisch,  rég.  Paris  ;  Basset,  P® 
rég.  ;  du  Fayet  de  La  Tour,  13®  rég.  ;  Despeignes,  14®  rég. 

2®  Armée  coloniale.  : 

Par  décret  du  18’.juin  1935  ont  été  promus  dans  la 
réserve  du  Service  de  santé  des  troupes  coloniales  (rang 
25  juin  1935):  , 

•  Au  grade  de  médecin  lieuienant-coionei. 

Motais,  méd.  command.,  Indochine.  . 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Les  méd.  capit,  :  Dumont,  rég.  Paris  ;  Yvon,  4®  rég. 
'  Au  grade  de  médecin  capitaine. 

Les  méd.  lient.  :  Labeylies,  1'^®  régi  ;  Duval,  Indochine. 

Au  grade  de. capitaine  d’adminislraiion. 

Cnny,  lient,  adm.,  Indochine. 


Encartages  dans  le  «  Concours  Médical  ».  —  Pour 
répondre  au  désir  exprimé  par  un  certain  nombre  de.  lec¬ 
teurs,  notre  Service  , de  publicité  est  àleur  disposition 
afin  de  çeçeyoir  par  envois  groupés  sous  une  seule  enve¬ 
loppe  les;  demandes  d’échantillons  et  deles  répartiren- 
suite  entre  les  différents  laboratoires  intéressés  .  •  , 


La  Croisière  dans  les  Mers  arctiques 
du  paquebot  «  Foucauld  »  : 

(4  août-28  août  1935) 


Le  paquebot  Foucauld,  de  la  Compagnie  des  Char¬ 
geurs  Réunis  effectuera, -du  4  au  28  "août,  une  belle 
croisière  dans  les  mers  arctiques  permettant  de  visiter 
les  fjords  .de  Norvège,  le  Spitzberg,  et  au  retour  Ber¬ 
gen,  Oslo  et  Copenhague.'  .  :  .  '  . 

■  Sans  insister  sur  les  qualités  de  Ce  paquebot,  nous 
nous  bornerons  à  reproduire  l’appréciation  d’un 
passager,  M.  l’abbé  A.  Toulemon,  qui  effectua  une 
croisière  analogue  en  juillet  1933.  .  . . 

Dominant  de  très  haut  le  quai  Freycinet  9,  le  Fou¬ 
cauld  avait  en  ce  soir  du  7  juillet  1933  un  très  bel  air  et 
qui  n’était  pas  sans  nous  frapper.  Avec  ses  153  mètres 
de  long,  ses  19  de  large,  ses  deux  hélices,  son  déplace¬ 
ment  de  15.000  tonness,  a  puissance  de  8.000  C.  V.  il  écra¬ 
sait  tous  les  pau-vres  cargos  qui  encombraient  les  bas¬ 
sins.  Pour  nous  accueillir,  il  s’était  fait, plus  beau,  avec 
son  pavillon  national  et  son  oriflamme  aux  cinq  étoiles 
rouges  des  Chargeurs  réunis.  Tout  le  personnel  était  là 
pour  nous  recevoir  et  nous  installer  à  bord,  en  amis. 
Mon  premier  contact  avec  le  paquebot  me  conquit. 
Tout  était  si  bien  conçu  et  si  propre,  d’une  richesse, 
même  et  d’une  splendeur  à  ravir  les  plus  difficiles.  Na¬ 
turellement  les  Premières  étaient  logées  dans  un  magni¬ 
fique  hôtel,  mais  les  Secondes  pouvaient  se  flatter  d’être 
au  large  dans  un  hôtel  de  premier  ordre. 
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Le  commandant,  le  second-capitaine,,  le  commissaire 
et  ses  deux  aides-commissaires,  le  médecin  furent  polir 
nous,  comme  pour  tous  les  voyageurs,  on  ne  peut  plus 
charmants.  Je  ne  saurais  trop  les  remercier  dé  leur  ama¬ 
bilité,  ni  trop  les  féliciter  du  magnifique  travail  fourni 
par  eux  et  par  tout  l’équipage  au  cours  de  la  croisière. 
•Si  elle  a  été  si  bonne,  c’est  à  eux  qu’on  le  doit.  Tous  leur 
ont  rendu  le  même  témoignage.  , 


Plus  de  300  passagers,  dont  200  en  première  classe, 
partaient  en  croisière  avec  moi.  Au  voyage  suivant,  il 
devait  y  en  avoir  450  au  moins,' c’est  dire  le  succès  du 
périple  des  terres  du  Nord.  D’où  venait  tout  ce  monde  ? 
Les  Français  composaient  l’immense  majorité  des  pas¬ 
sagers,  accourus  de  tous  les  coins  de  chez  nous,  du  Nord, 
del’Est  et  de  Paris,  surtout.  Les  éolonies  avaient  fourni 
leur  contingent  :  Maroc,  Algérie,  Tunisie,  Afrique  Occi¬ 
dentale  et  Equatoriale.  Madagascar.  Les  étrangers  ve¬ 
naient  de  Belgique,  de  Hollande,  de  Suisse,  d’Italie,  de 
Hongrie,  d’Espagne,  du  Portugal. 

Les  pays  où  nous  allionsétaieiit  connus  de  quelques- 
uns  d’entre  eux.  Il  en  parlaient  avec  untel  lyrisme  que 
nous  jouissions  déjà  du  bonheur  d’y  aller  avec  eux.  Les 
dernières  heures  passées  en  France,  à  installer  nos  ba¬ 
gages,  à  parcourir  de  fond  en  comble  le  bean  bateau 
qui  nous  recevait  et  à  prendre  contact  avec  quelques 
passagers,  s’écoulèrent' vite.  A  minuit  à  la  haute  mer 
nous  quittions  la  France  qui  bientâôt  disparut  dans 
la  nuit  noire. 

Adresser  les  renseignements  et  souscriptions  au 
Concours  Médical.  Une  réduction  de  5  %  sur  le  prix 
sera  accordée  aux  médecins  et  à  leur  proche  Tamille. 


ÉTATISME  ET  LIBERTÉ 

A  propos  de  la  Lutte  antituberculeuse 
Deux  poids  et  deux  mesures 

'  Nous  avons  en  l’occasion  de  causer  récemment 
avec  ün  de  nos  confrères  les  pins  compétents  en 
matière  de  sanatorium.  Il  a  sàcrifié  à  l’organisa¬ 
tion  de  la  lutte  antituberculeuse  sa  fortune  et 
sa  santé.  Il  nous  exposait,  non  sans  amertume, 
ses  rancœurs  à  ce  sujet  : 

■  «  Il  n’y  a  pas  lieu,  nous  disait-il,  de  faire 
encore  le  procès  de  l’organisation  de  la  lutte 
contre  la  tuberculose  en  France. 

ci  Faisons  remarquer  seulement  que  l’Etat  a 
englouti  dans  cette  entreprise  un  nombre  res¬ 
pectable  de  millions,  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  ni  le  climat  de  la  région  où  devaient  être  édi¬ 
fiés  des  sanatoriums,  n’a  été  étudié  préalable¬ 
ment,  ni  les  projets  architecturaux,  ni  les  détails 
de  l’entreprise  n’ont  été  surveillés  et  contrôlés 
comme  il  le  devait,  que  trop  souvent  ces  cons¬ 
tructions  ont  été  le  prétexte  à  des  gaspillages 
pour  la  seule  satisfaction  d’ambitions  person¬ 
nelles  ou  parfois  d’intérêts  inavoués,  que  tous 
ces  gaspillages  enfin,  c’est  le  contribuable  fran¬ 
çais  qui  en  fait  les  frais. 


.... 
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«  Par  contre,  les  initiatives  privées  qui,  long¬ 
temps  avant  que  l’Etat  s’avisât  de  la  nécessité 
des  institutions  sanatoriales,  avaient  osé  créer 
cet  instrument  de  cure,  sont  loin  de  bénéficier  des 
mêmes  faveurs. 

«Aux  institutions  créées  directement  par  l’Ètat 
ou  avec  le  secours  de  l’Etat  sous  la  forme  de  so¬ 
ciétés  d’utilité  publique,  toute  subvention,  tou¬ 
tes  les  allocations,  les  exemptions  d’impôt  qui 
s’ajoutent  anx  bénéfices  résultant  de  l’absence  de 
tout  intérêt  et  de  tout  amortissement  du  capital 
engagé. 

«Auxinstitutions  privées,  les  charges  de  tonte 
nature  qui  viennent  grever  nn  prix  de  journée 
souvent  inférieur  malgré  ses  charges  à  celui  pra¬ 
tiqué  dans  les  Etablissements  publics* 

«Mieux.  Qu’un  étâblissementsoitmenacé  finan¬ 
cièrement,  le  Conseil  de  la  société  se  retourne 
vers  l’Etat  et  obtient  des  secours.  Qu’un  éta¬ 
blissement  privé  soit  défaillant  vis-à-vis  de  ses 
prêteurs  —  fussent-ils  même  en  relations  étroi¬ 
tes  et  sous  la  quasi  dépendance  de  l’Etat  —  ce 
sont  les  poursuites  et  la  ruine  en  perspective. 

«Dans  le  premier  cas,  c’est  le  contribuable  qui 
payera  ;  dans  le  second  cas,  c’est  l’Etat  et  par 
suite  le  contribuable  qui  verra  disparaître  un  élé¬ 
ment  de  recettes  par  la  suppression  des  impôts 
qu’acquitte  normalement  l’Etablissement  privé. 

«  Donc  deux  poids,  deux  mesures. 


«Est-il  admissible  que  toutes  les  faveurs,  toutes 
les  facilités  soient  accordées  à  cèüx  qui  font  val¬ 
ser  les  deniers  des  contribuables  ;  et  que  les  ri¬ 
gueurs  de  la  Justice  et  de  l’expropriation  guet¬ 
tent  les  hommes  qui  ont  eu  l’initiative  et  l’au¬ 
dace  de  créer,  pour  la  lutte  antitübèrcttieüse,  lés 
éléments  de  combat,  et  dont  l’activité  est  en 
même  temps  qu’ün  gage  de  leur  dévouement  un 
facteur  de  prospérité  générale*  » 

Hélas  I  notre  confrère  h’a  que  trop  raison.. 
Malheur  à  notre  époque  à  celui,  qui,  en  dehors  de 
l’Etat,  veut  prendre  une  initiative  utile  au  pays. 
Il  n’y  a  pas  que  les  sanatoriums  privés  et  les 
œuvres  de  ce  genre  qui  soient  les  victimes  du 
Moloch-Etatlste. 

J.  N. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  ; 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  cohcüïten- 
ce  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  MédieaU 
2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordie  professionnel. 
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L’Art  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


M.  le  Sénateur  Paul  Strauss,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  président  de  la  Société 
desAmis  de  laFaculté  demédecine  de  Pariset  M. 
le  Doyen  Roussy  nous  ontf  ait  l’honneur  de  nous 
convier  à  l’Exposition  des  plus  belles  pièces  du 
Trésor  d’ Art  que  possède  notre  vieille  Faculté. 

Ce  trésor  comprend  les  reliques  de  l’ancienne 
Faculté  de  médecine  et  de  l’Académie  de  Chirur¬ 
gie  dont  la  moderne  Faculté  occupe  l’Hôtel. 

Il  s’est  enrichi  des  superbes  tapisseries  des 
Gobelins,  tissées  d’après  les  cartons  de  Lebrun  sur 
les  Eléments,  dont  la  Convention  gratifia  la  nou¬ 
velle  Ecole  de  Santé  en  1794,  de  nombreux  dons 
au  cours  du  XIX®  et  du  XX®  siècle  et  parmi  eux 
la  superbe  collection  du  Professeur  Gilbert. 

En  1911,  M.  Noë  Legrand  fit  paraître  chez 
M.  Masson,  éditeur,  V  Inventaire  raisonné  des 
Collections  artistiques  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  Cet  ouvrage  a  été  utilisé  par  M.  Charles 
Sterling,  attaché  au  Musée  du  Louvre,  qui  est 
l’auteur  du  très  beau  catalogue  merveilleuse¬ 
ment  illustré  de  l’exposition  actuelle. 

M.  Paul  Valéry,  de  l’Académie  française,  a 
écrit  la  Préface  de  ce  catalogue  et  fait  quelques 
réflexions  philosophiques  sur  les  Portraits  de  ces 
vieux  maîtres  qui  se  sont  consacrés  et  dépensés  à 
accroître  le  savoir  et  le  pouvoir  humain  dans 
l’ordre  de  la  médecine  et  il  a  conclu  qu’en  dépit 
de  la  mort  et  du  temps,  nous  voyons  à  l’Expo¬ 
sition  comparaître  une  éternelle  Faculté. 

Ceci  est  la  belle  et  noble  face  de  la  Médaille 
qui,  estompée  par  le  temps,  crée  une  prestigieuse 
légende  autour  de  la  vieille  Faculté.  Mais  pour 
ceux  qui  connaissent,  même  superficiellement, 
l’histoire  de  l’ Ancienne  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  qui  ont  successivement  pris  connaissance 
de  ses  démêlés  avec  les  chirurgiens,  les  apothi¬ 
caires,  les  médecins  de  la  Cour,  les  autres  Fa¬ 
cultés  de  province,  Théophraste  Renaudot  et 
enfin  avec  la  Société  royale  de  médecine,  démê¬ 
lés  qui  donnèrent  souvent  lieu  à  des  manifesta¬ 
tions  ridicules  et  puériles,  la  médaille  a  un  revers 
très  réaliste  et  beaucoup  moins  noble  et  brillant. 
La  nouvelle  Faculté  n’a  rien  à  envier  à  l’an¬ 
cienne  tant  au  point  de  vue  de  la  correction  et 
de  la  dignité  de  ses  membres  que  de  leur  science 
et  'de  leur  enseignement.  Sans  mépriser,  ni 
même  dédaigner  les  acquisitions  scientifiques 
d’antan,  nous  pouvons  affirmer  que  le  XIX®  et 
le  XX®  sont  les  siècles  où  la  médecine  et  la  chi¬ 


rurgie  ont  réalisé  de  véritables  et  durables  pro¬ 
grès. 


Les  médecins  de  tous  temps  ont  compté  dans 
leurs  rangs  des  hommes  très  cultivés  ;  si  les 
sciences  étaient  toujours  leur  principal  souci 
ils  n’ont  jamais  dédaigné  les  Beaux-Arts,  ni  les 
Belles-Lettres.  Aussi  nos  vieilles  Facultés  sont 
par  les  richesses  qu’elles  ont  accumulées  de  véri¬ 
tables  Musées. 

Nous  nous  souvenons  avoir  visité  à  diverses 
reprises  l’antique  Faculté  de  Montpellier  et 
avoir  admiré  les  collections  de  son  Musée  Atger 
avec  ses  Fragonard,  ses  Natoire,  ses  Oudry,  ses 
Hubert  Robert,  ses  Wateau.  Nous  nous  sommes 
extasiés  devant  les  miniatures  de  sès  manuscrits 
du  XIV®  et  du  XV®  siècles,  richement  enlumi¬ 
nés,  et  avons  eu  notre  curiosité  mise  en  éveil  par 
les  autographes  de  Rabelais  et  de  son  maître 
Rondelet,  que  l’auteur  de  Pantagruel  a  immor¬ 
talisé  sous  le  nom  de  Rondihilis. 

La  Faculté  de  Paris  ne  le  cède  cependant  en 
rien  à  son  ancienne  rivale  en  fait  d’objets  d’art 
et  de  reliques. 

Parmi  les  peintures  exposées,  nous  remar¬ 
quons  tout  d’abord  un  chef-d’œuvre  de  l’Ecole 
siennoise  du  XIV®  ou  XV®  siècle,  le  Mariage 
mystique  de  Sainte-Catherine  d' Alexandrie. 

A  côté  est  un  beau  tableau  du  début  du  XVI® 
siècle  attribué  à  Van  Clève  dit  le  Maître  de  la 
mort  de  la  Vierge,  qui  figure  Sainte-Anne  avec  la 
Sainte-Famille. 

Ces  deux  tableaux  proviennent  de  la  succes¬ 
sion  du  Professeur  Gilbert. 

Puis  vient  un  superbe  portrait  acquis  par  la 
Faculté  en  1852  comme  figurant  Ambroise  Paré 
et  attribué  à  Porbus.  Or,  malgré  une  inscription 
fallacieuse  qui  avait  été  surajoutée,  une  étude 
approfondie  de  Noë  Legrand,  a  permis  d’affir¬ 
mer  que  ce  n’est  pas  le  portrait  d’A.  Paré,  mais 
celui,  de  Gabriel  Tagliacozzi,  professeur  d’anato¬ 
mie  et  de  chirurgie  à  Bologne  au  milieu  du  XVII® 
siècle,  qui  fut  la  créateur  de  T  autoplastie.  Ce 
portrait  serait  l’œuvre  du  peintre  bolonais,  Louis 
Carrache. 

Viennent  ensuite  des  portraits  de  doyens  et  de 
médecins  et  chirurgiens  célèbres  tous  de  l’Ecole 
française  : 

♦♦ 


1986 
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Au  XVI®  siècle,  Guillaume  de  Baillou,  doyen 
en  1580  ; 

Au  XVII®  siècle,  Jean  Hamon,  médecin  de 
Port-Royal,  dont  le  portrait  est  attribué  à  Phi¬ 
lippe  de  Champaigne. 

Notons  après  le  portrait  du  fameux][Gu?/ 
Patin,  attribué  à  Ant.  Masson.  Cette  figure  tour¬ 
mentée,  ce  regard  oblique  correspondent  bien  à 
l’esprit  malicieux,  frondeur  et  parfois  méchant 
du  célèbre  doyen  dont  les  Lettres  sont  si  inté¬ 
ressantes. 

Suit  le  portrait  par  un  peintre  inconnu  de 
Claude  Puylon,  doyen  à  la  fin  du  XVII®  siècle. 

Le  XVIII®  siècle  nous  offre  le  portrait  de 
Lassonne,  médecin  de  Louis  XVI  et  de  Marie- 
Antoinette,  peint  par  son  compatriote  et  ami 
Duplessis,  celui  du  chirurgien  Lecat  par  Dupont, 
ceux  du  doyen  J.-B.  Boyer  par  Frédou,  du 
doyen  Bourdelin  par  Gueslain,  de  de  l’Epine, 
doyen  et  bienfaiteur  de  la  Faculté,  par  Nattier, 
de  l’anatomiste  Hernaud  par  Npnnotte,  de 
François  Pourfour  du  Petit  par  Jean  Restout. 

Hyacinthe  Rigaud,  peintre  officiel,  a  fait  le 
portrait  de  Gigot  de  Èapeyronie,  chirurgien  de 
Louis  XV  et  créateur  de  l’Acadénaie  de  chirur¬ 
gie  et  celui  de  J.-B.  Silva  qui  fut  médecin  de 
Louis  XV  et  aussi  celui  de  Voltaire. 

Le  chirurgien  Jean  Méry,  les  doyens  Boye,  H.- 
Tïi.  Baron  et  quelques  autres  ont  de  belles  elli- 
gies  dues  au  pinceau  de  peintres  inconnus, 

Au  XIX®  siècle,  sont  eijposés  un  beau  tableau 
figurant  P.  Lassas  qui  fut  chirurgien  de  Napo¬ 
léon  I®'’,  peint  par  le  baron  Gérard,  et  un  por¬ 
trait  de  Laënnec  par  un  peintre  inconnu. 

Signalons  encore  quelques  belles  toiles  :  l’Ac- 
couchement,  sujet  habilement  traité  par  Gibelin 
ainsi  que  la  Saignée,  Hippocrate  refusant  les  pré¬ 
sents  d’Artaxer?cès,  de  G^irodet-Trioson,  La  mort 
de  Bichat  par  Louis  Hersent. 

Les  sculptures  ne  le  cèdent  en  rien  aux  peintu¬ 
res.  Citons  les  bustes  de  Jean  Astruc  par  Boc- 
.  ciardi,  du  chirurgien  Sabatier  par  Chaudet,  de 


Thouret,  directeur  de  l’Ecole  de  santé,  par  Hus¬ 
sein,  d’Etienne  Pourfour  du  Petit  qui  fut  doyen 
en  1782-83,  par  Madame  Droin,  de  Parrot,  par 
Paul  Duhois,  d’Antoine  Louis,  le  chirurgien  de 
la  Charité,  par  Houdon,  de  Gigot  de  Lapeyronie  : 
et  de  Pichaut  de  la  Martinière,  tous  deux  chi¬ 
rurgiens  réputés,  d’Antoine  Petit  par  Lucas  de  j 

Montigny,  et  à  notre  avis  le  plus  beau  buste  de  i 

la  collection,  un  véritable  chef-d’œuvre,  le  por- 
trait  d’Antoine  Ferrein,  par  Pigalle,  [ 

Les  tapisseries  exposées  sont  l’Elément  de  l’Eau  ! 
haute  lisse  des  Gobelins  d’après  les  cartons  de  ! 
Lebrun,  la  Mort  dç  Bertrand  du  Guesçlin,  d’a^^  ; 

près  un  tableau  dè  Brenet  (1777),  la  Mort  d’E-- 
/renne  ilfarcef,  d’après  Barthélemy  (1783). 

Notons  les  dessins  anatomiques  de  Gérard  de  j 
Lairesse,  les  croquis  de  Jean  Dhvivier  (portraits 
des  do5’^ens  Bourdelin,  Alleaume,  Le  Vacher  de  . 
la  Feutrie). 

Nous  ne  pouvons  énumérer  les  belles  gravures  ‘ 
du  XV®,  du  XVF,  du  XVII®,  du  XVIIF  siècles, 

,  les  thèses  de  chirurgie,  de  médecine,  de  pLilpsOi’ 
phie  admirablement  illustrées  du  XVII®  et  du 
XVIII®  siècles. 

Dans  les  richesses  de  la  Bibliothèque  de  la  Fa¬ 
culté,  ont  été  choisis  pour  les  exposer  quelques 
manuscrits  et  incunables  du  XV®  siècle. 

Enfin,  quelques  belles  médailles  ayant  trait  è  i 
la  médecine,  une  soixantaine  de  jetpnc  des 
doyens  de  la  vieille  Faculté,  deux  vitrines  de  re-  ' 
liures  anciennes,  une  pendule  de  Boulle  et  une-  ’ 
autre  en  bois  sculpté  et  doré  couiplètent  cette 
curieuse  exposition  de  richesses,  en  partie  ignO" 
rées,  et  nous  devons  remercier  les  orgauiS8' 
teurs  et  M,  le  Doyen  Roussy,  de  nous  avoir  per= 
mis  de  les  connaître.  Notons  que  l’exposition 
est  loin  d’être  complète  et  qu’on  a  dû  se  borner 
à  un  choix,  car  H  aurait  fallu  bouleverser  la  bi^ 
bliothèque,  toutes  les  salles  et  les  collections  de¬ 
là  Faculté,  qui  est  elle-même  dans  toutes  ses  par¬ 
ties  un  vaste  Musée. 

J.  Noir 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  DIFFICULTÉS  DANS  LE  DIAGNOSTIC  ET  LE  TRAITEMENT 
DES  FIBROMES 

Par  le  Professeur  E.  Mériel  (Toulouse)  * 


S’il  est  une  affection  gynécologique  qui  sem¬ 
ble  aux  étudiants  facile  à  reconnaître,  c’est 
assurément  le  fibrome  utérin.  Dès  ie  début  de 
vos  études  à  l’hôpital,  vous  avez,  été  frappés  par 
les  signes  évidents  de  cette  tumeur,  parfois 
saillante  à  l’hypogastre  et  visible  à  l’œil  nu, 
d’autres  fois  aisément  perceptible  par  le  palper 
combiné  au  toucher,  s’accompagnant  toujours 
d’hémorragies  utérines  caractéristiques,  si  bien 
que  vous  appréciez,  sans  indulgence,  une  erreur 
de  diagnostic  commise  par  vos  aînés  ou  par  vos 
maîtres.  .Je  vous  dis  tout  de  suite  que  c’est  vous 
qui  faites  erreur  de  croire  aussi  facile  un  dia¬ 
gnostic  de  fibrome.  De  la  facilité,  il  n’en  a  que 
l’apparence,  et  je  n’aürai  pas  de  peine  à  vous 
montrer  que  ies  cas  faciles  ne  sont  pas  aussi 
fréquents  que  vous  l’imaginez.  «  Il  n’est  pas 
rare  de  se  tromper,  disait  encore  récemment  le 
Professeur  J.-L.  Faure  et,  pour  ma  part  j’ai 
vu  une  vingtaine  d’erreurs  dues  à  des  hommes  de 
haute  valeur,  car  vous  savez  que  plus  on  a  d’ex¬ 
périence,  plus  on  voit  de  malades  et  plus  on, se 
rend  compte  qu’il  est  facile  de  se  tromper.  Il 
n’y  a  qiie  les  gens  qui  n’ont  pas  une  grande  expé¬ 
rience  qui  s’étonnent  qu’on  puisse  faire  encore 
une  erreur  de  diagnostic.  »  Vous  voyez  donc  que 
les  erreurs  sont  plus  fréquentes  que  vous  ne  le 
soupçonniez  et  l’expérience  nous  apprend  à 
tous  à  avoir  le  triomphe  modeste. 

Or,  c’est  à  propos  de  deux  erreurs  de  dia¬ 
gnostic  faites  récemment  par  moi  et  mes  assis¬ 
tants,  que  je  veux  passer  en  revue,  pour  votre 
enseignement,  les  affections  qui  simulent  à  s’y 
méprendre  un  fibrome  utérin.  Vous  allez  voir, 
sans  peine,  qui  si  certaines  peuvent  après  un 
examen  attentif  et  des  explorations  annexes,  être 
distinguées  du  fibrome,  il  en  est  d’autres,  par 
contre, oùlediagnostic  rencontre  les  difficultés  les 
plus  grandes  et  parfois  même  insurmontables. 

Dans  ce  cas,  vous  pourriez  m’objecter  que  le 
mal  n’est  pas  grand  puisque  dans  tous  les  cas 
de  tumeur  pelvienne,  il  faut  ouvrir  le  ventre,  et 
que  le  diagnostic  redressé  alors  au  cours  de  cette 


laparotomie,  la  malade  n’a  pas  à  en  supporter 
les  conséquences.  Je  vous  répondrai  tout  de  suite 
que  cela  n’est  plus  vrai  aujourd’hui. A  l’heure 
actuelle,  en  effet,  nous  avons,  à  côté  de  la  chi¬ 
rurgie,  des  traitements  nouveaux  et  efficaces 
qui  ont  aussi  leurs  contre-indications.  Ainsi,  il 
ne  sera  pas  indifférent  de  prescrire  des  séances 
de  radiothérapie  sur  des  tumeurs  qui  n’ont  du 
fibrome  que  l’apparence  et  qui  sont,  en  réalité, 
des  kystes  de  l’ovaire  ou  des  salpingites.  L’in¬ 
fluence  des  radiations  pourra,  d’après  J.-L. 
Faure,  transformer  cet  épithéliome  bénin  qu’est 
le  kyste  de  l’ovaire  en  épithéliome  malin  ou 
cancer,  et  je  vous  en  citerai  tout  à  l’heure  un 
exemple  qui  m’a  frappé.  Cette  crainte  de  J.-L. 
Faure  n’est  pas  partagée  par  d’autres  auteurs  et, 
récemment,  le  Docteur  Gibert  (1)  conteste  cette 
éventualité  fâcheuse. 

De  même  une  grosse  poche  salpingienne  irra¬ 
diée  inopportunément  présentera  plus  tard  au 
chirurgien  qui  l’opérera  des  adhérences,  des 
difficultés  opératoires.  Aussi  faudra-t-il  exami¬ 
ner  avec  grand  soin  les  fibromes  et  ne  porter 
l’indication  thérapeutique  quelle  qu’elle  soit  : 
opération  ou  rayons  «  X»  qu’à  bon  escient. 

Pour  fixer  vos  idées  sur  ce  point,  retenez 
bien  que  les  erreurs  de  diagnostic  se  voient,  dans 
cette  affection,  dans  20  %  des  cas. 

I^e  fibrome  utérin  peut,  en  effet,  simuler  tou¬ 
tes  les  tumeurs  pelviennes  ou  abdominales. 

Voyons  d’abord  les  tumeurs  pelviennes. 

La  première  erreur  à  éviter  sera  de  prendre, 
chez  une  femme  jeune,  une  grossesse  de  deux  ou 
trois  mois,  pour  un  petit  fibrome.  L’absence  de 
règles  de  un  à  deux  mois  chez  une  femme  habi¬ 
tuellement  bien  réglée,  éveillera  votre  atten¬ 
tion  vers  la  grossesse,  tout  d’abord. 

En  effet,  il  n’y  a  pas  de  fibrome  qui  provoque 
la  suspension  des  règles,  il  faut  donc  penser  à  une 
gros.sesse  débutante.  Mais  la  question  peut  se 
compliquer  par  la  présence  d’un  écoulement  san- 


(1)  La  Rœntgenthérapie  des  fibromyomes  et  des 
métropathieshémorragiques.  Un  volume,  Masson,  édit., 
19.S.5. 


(*)  Leçon  clinique  professée  le  23  féwier  1935. 
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guin.  Celui-ci  ne  permet  pas  toujours  d’éviter 
l’erreur.  En  effet,  des  pertes  de  sang  ne  sont 
pas  exceptionnelles  pendant  les  premiers  mois 
de  la  grossesse.  D’atitre  part,  pour  des  raisons 
intimes,  certaines  femmes  feront  croire  à  la  pré¬ 
sence  de  règles. et  vous  induiront  ainsi  en  erreur. 

En  outre,  le  toucher  vaginal  peut  ne  pas  mon¬ 
trer  le  ramollissement  du  col  (signe  de  grossesse) 
ce  qui  fera  penser  à  tort  à  un  fibrome.  J’ai  vu 
des  accoucheurs  distingués  s’y  tromper. 

Vous  voyez  combien  le  diagno.sMc  peut  deve¬ 
nir  délicat  et  combien,  par  suite,  vous  devez  être 
prudents  avant  de  proposer  une  intervention. 

La  prudence,  en  effet,  sera  de  penser  toujours 
à  la  possibilité  d’une  grossesse  chez  une  femme 
qui>-  avant  l’âge  de  la  ménopause,  présente  une 
tuiheur  utérine  à  développement  pelvien.  S’il 
y  a  doute  entre  fibrome  et  gtossesse,  vous  atten¬ 
drez  le  temps  nécessaitè,  pour  être  fixé  sur 
l’existence  où  l’absence  de  règles.  Pendant  ce 
tempSj  reprenez  à  plusieuts  reprises  votre  exa¬ 
men  j  interrogez  attentivement,  rechetchez  avec 
soin  les  signes  sympathiques  de  la  grossesse 
(seins.  Vomissements,  etc.)  ;  par  le  toucher  vagi¬ 
nal,  recherchez  la  consistance  inégale  du  seg¬ 
ment  inférieur  de  l’utérus  et  notez,  en  passant, 
la  contraction  brusque  de  l’organe  qui  se  dur¬ 
cit  soüS  votre  exploration.  Ettfin,  ne  négligez 
pas  la  réaction  biologique  si  précieuse  de 
Ascheim  et  Zondek,  de  Brouha,  cette  dernière 
surtout  qui  donne,  chez  la  lapine,  une  réaction 
Visible  en  quarante-huit  heures. 

Si,  malgré  tout,  persiste  un  doute  entre  fibro¬ 
me  et  grossesse  débutante,  réservez  le  diagnos¬ 
tic  durant  quelques  semaines  pour  que  Se  pré¬ 
cisent  les  signes  de  certitude  de  la  grossesse. 

Si  maintenant  avec  un  fibrome  certain  par 
ses  signes  physiques,  il  y  a  également  suspen¬ 
sion  de  règles  avant  l’âge  critique,  vous  penserez 
à  une  grossesse  évoluant  en  même  temps  cpi’un 
fibrome.  Vous  rechercherez  aussi  dans  ce  cas, 
les  signes  sympathiques  de  la  grossesse,  la  réac¬ 
tion  biologique  de  Brouha  sera  indispensable 
et  vous  discuterez  alors  avec  un  accoucheur  de 
la  conduite  à  tenir,  Je  rte  traiterai  pas  ce  point 
spécial,  en  dehors  de  mon  sujet. 

L’antéversion  oü  la  rétroflexion  peuvent 
prendre  l’apparence  d’un  petit  fibrome,  mais 
Un  toucher  vaginal  attentif  pourra  redresser 
l’erreur  et  surtout  l’hystérométrie  qui  accusera 
toujours  un  allongement  de  la  cavité  Utérine 
seulement  dans  le  fibrome.  A  tout  prendre, 
l’erreur  ne  serait  pas  dangereuse,  puisque  la 
laparotomie  qu’il  faut  pratiquer  dans  les  deux 
affections  lèverait  tout  de  suite  les  doutes. 

H  n’en  est  pas  de  même  d’une  affection  plus 
sévère  dans  son  pronostic  et  qui  peut  simuler  le 
fibrome  Utérin  de  petit  volume,  le  cancer  du 
corps  utérin.  Ce  dernier  est  surtout  une  maladie 
de  femme  ayant  atteint  ou  dépassé  la  méno¬ 


pause.  De  plus,  les  écoulements  ne  se  ressem¬ 
blent  pas,  ni  en  quantité,  ni  en  qualité  ;  tandis 
que  —  comme  vous  le  savez  —  le  fibrome  pro¬ 
voque  des  hémorragies  sans  odeur,  avec  des  inter¬ 
valles  libres,  le  cancer  du  corps  saigne  de  façon 
moins  abondante,  mais  continue,  et  donne  lieu 
à  des  pertes  sanieuses  et  mal  odorantes.  Le 
volume  de  l'ofgaue  est  à  peine  augmenté, 
mais  celui-ci  est  mou  et  tout  différent  par  con¬ 
séquent  de  la  dureté  ligneuse  du  fibrome. 

Ces  signes  sont-ils  suffisants  pour  porter  le 
diagnostic  de  cancer  du  corps  ?  Oui,  le  plus  sou¬ 
vent.  Mais  sachez  qu’il  est  des  cas  douteux, 
environ  20  à  25  %,  où  il  faut,  pour  faire  accep¬ 
ter  une  hystérectomie  totale,  apporter  des  preu¬ 
ves  irréfutables  de  l’existence  d’un  néoplasme 
cancéreux.  C’est  alors  que  l’exploration  pru¬ 
dente  à  la  curette  d’un  utérus  dilaté  à  la  lami¬ 
naire,  sans  brusquerie  par  conséquent,  est  le  seul 
moyen  de  fournir  cette  preuve,  que  la  biopsie 
consécutive  affirmera.  Cette  exploration  utérine, 
dira-t-on,  est  inutile  et  dangereuse,  en  ce  que 
elle  risque  d’infecter  et  de  propager  un  cancer 
ou  de  perforer  une  paroi  amincie  par  les  altéra¬ 
tions  néoplasiques.  Je  reconnais  que  des  cas  mal¬ 
heureux  de  cet  ordre  ont  été  publiés,  mais  il  me 
semble  que  c’est  plutôt  une  faute  dans  l’em¬ 
ploi  de  la  technique  que  la  technique  elle-mênle 
qui  en  est  responsable.  PoUr  ma  part,  soit  en  cli¬ 
nique  privée,  soit  dans  mon  service  d’hôpital, 
depuis  vingt-cinq  ans,  je  n’ai  jamais  observé 
les  incidents  malheureux,  rapportés  dans  ces 
derniers  mois.  Je  continuerai  donc  à  considérer 
l’exploration  biopsique  à  la  curette  comme  un 
bon  moyen  de  diagnostic,  pour  établir  la  certi¬ 
tude  d’un  cancer  du  corps.  D’ailleurs,  dans  les 
deux  cas  où  j’ai  voulu  obéir  à  la  consigne  d’abs¬ 
tention  du  curettage,  pour  de  gros  utérus,  chez 
des  femmes  ménopausées,  l’hystérectomie  totale 
m’a  fait  enlever  deux  utérus  uniquement  sclé¬ 
reux  et  métritiques,  avec  deux  petits  noyaux 
fibreux  sous-muqueux  —  opération,  par  con¬ 
séquent,  inadéquate  au  mal,  dangereuse  malgré 
tout,  avec  des  risques  non  proportionnés  à  la 
lésion. 

De  même  Leclère  (de  Dijon),  ayant  appliqué 
ce  précepte  que  «  toute  perte  sanguine  post-mé- 
nopausique  est  révélatrice  d’un  cancer  du  corps  » 
a  enlevé  treize  utérus  indemnes  de  cancer. 

Quant  au  risque,  déclaré  fréquent,  de  voir  le 
curettage  biopsique  passer  à  côté  d’un  cancer 
et  de  ne  pas  donner  ce  qu’on  attend  de  lui, 
Leclerc  répond  par  dix  cas  où  il  a  fait  l’hys¬ 
térectomie  malgré  un  curettage  négatif.  Dans 
aucun  de  ces  cas,  il  ne  s’agissait  de  cancer. 

De  tels  faits,  à  mon  avis,  jugent  le  débat  en 
faveur  du  maintien  du  curettage  biopsique, inter¬ 
vention  bénigne,  si  elle  sait  rester  prudente. 

Cette  digression  n’est  pas  inutile,  puisqu’elle 
vous  montre  quelles  difficultés  réserve  ce  dia- 
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gnostic  différentiel  entre  le  fibrome  et  le  cancer 
du  corps  chez  une  femme  ménopausée.  Je  pense 
qu’une  prudente  exploration  intra-utérine,  aux 
fins  de  biopsie,  pourra  seule  lever  vos  doutes. 

Les  gros  utérus  qui  saignent  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  atteints  de  fibrome.  Il  faut  penser  aussiàla 
sclérose  utérine  décrite  par  Richelot.  L’hysté- 
romètre,  dans  ce  cas,  montrera  que  la  cavité 
utérine  reste  centrale  dans  la  sclérose,  tandis 
qu’elle  est  déviée  dans  le  fibrome  (Mocquot). 
Cette  déviation  sera  rendue  plus  manifeste  en¬ 
core  par  la  radiographie  intra-utérine  au  lipiodol  : 
elle  donnera  l’image  d’une  cavité  aggrandie,  et 
non  déformée  dans  la  sclérose,  tandis  qu’elle 
sera,  agrandie  et  déformée  (ians  le  fibrome 
sous-muqueux  ou  interstitiel. 

Enfin,  des  salpingo-ovarites,  adhérant  à 
l’utérus,  le  surmontant  quelquefois  et  par  suite 
mobilisables  avec  lui,  vous  donneront  l’im¬ 
pression  d’un  fibrome.  Mais  si  vous  notez  la 
douleur  que  provoque  votre  toucher,  combiné 
au  palper,  même  la  consistance  élastique  de  ces 
poches  salpingiennes  dans  un  point  de  la  tu¬ 
meur,  vous  abandonnerez  vite  l’idée  de  fibrd- 
matose  et  penserez  plus  justement  à  une  lésion 
inflammatoire  chronique  des  annexes  adhé¬ 
rant  fortement  à  l’utérus. 

Des  kystes  ovariques,  inclus  dans  le  ligament 
large  peuvent  en  s’accolant  également  à  l’ut.érus, 
donner  l’impression  d’une  tumeur  utérine  de 
consistance  ferme,  d’aspect  fibromateux.  Je 
vous  rappelle  que  nous  avons  eu  récemment  Un 
de  ces  cas  de  kyste  intraligamentaire; 

Enfin,  une  hématocèle  ancienne  peut  simuler 
un  fibrome  enclavé  dans  le  Douglas,  mais  la 
consistance  de  l’hématocèle  est  plus  dure,  ses 
contours  sont  diffus  dans  le  Douglas,  elle  est 
douloureuse  et,  enfin,  il  y  a  eu  des  symptômes 
inoubliables  de  grossesse  extra-utérine  rompue. 

Telles  sont  les  affections  pelviennes  qui  de¬ 
vront,  selon  leurs  apparences,  être  envisagées 
avant  de  poser  le  diagnostic  certain  de  fibrome 
utérin  à  développement  pelvien. 

Voici  maintenant  la  catégorie  des  fibromes  à 
évolution  abdominale  ou  pelvi-abdominale  qui 
présente,  à  son  tour,  ses  difficultés  de  diagnostic. 

Avant  tout,  chez  iine  femme  non  ménopausée, 
recherchez  ici  encore,  les  signes  de  grossesse. 
C’est  la  première  idée  à  envisager.  Elle  doit  être 
presque  comme  une  obsession,  et  cependant  on 
cite  encore  partout  des  utérus  gravides  pris 
pour  des  fibromes.  «  Une  femme  se  présente  à 
vous  avec  un  gros  ventre,  dit  Lejars,  une  tumeur 
médiane  saillante  remontant  plus  ou  moins 
haut.  A  quoi  penser,  avant  tout  examen  direct, 
pendant  qu’on  regarde  le  ventre  et  pendant  qu’on 
interroge  ?  Si  la.  femme,  est  jeune  —  ou  relative¬ 
ment  jeune,  au-dessous  de  40  ans  —  à  la  gros¬ 
sesse  toujours,  ou  bien  à  la  ptose  abdominale, 
à  l’ascite  ou  au  météorisme  chronique  ».  Les 


trois  dernières  hypothèses  seront  rapidement 
éliminées.  Reste  la  grossesse.  Or,  le  col  n’est  pas 
ramolli,  la  masse  n’a  pas  la  consistance  de  l’uté¬ 
rus  gravide,  les  seins  ne  sont  pas  augtnentés  de 
volume,  ni  pigmentés,  et  rien  ne  sort  du  mamelon 
à  la  pression.  Cè  n’est  vraisemblableméttt  pas  une 
grossesse.  Lejai's  ajoute  que  le  diagnostic  serait 
fort  simple,  si  tous  ces  signes  de  grossesse  exis¬ 
taient,  et  il  a  vu  des  cas  de  difficultés  particu¬ 
lières  où  l’on  ne  voyait  pas  de  ligne  brune,  où  le 
col,  anciennement  métritique,  était  resté  ferme, 
où  les  seinS  ne  donnaient  rien,  où  l’arrêt  mens¬ 
truel  était  méconnu  ou  dissimulé.  Aussi  con¬ 
clut-il  :  «  Je  garde  le  souvenir  de  lointaines, 
expériences  qui  m’ont  dicté  cette  formule  pra¬ 
tique  ;  pensez  toujours  à  la  grossesse  ».  Je  né 
saurais  mieux  faire  que  de  vous  rappeler  ces 
paroles  d’un  maître  en  diagnostic. 

Certains  fibromes,  comme  le  remarquent 
Ricard  et  Démoulin,  lorsqu’ils  n’altèrent  pas 
sensiblement  la  forme  de  l’utérus  sont  parfois 
difficiles  à  distinguer  d’une  grossesse  ;  lorsque 
celle-ci  s’accompagne  de  quelques  pertes  san¬ 
guines  pathologiques,  lorsque  la  femme  peut  ne 
pas  sentir  remuer,  ou  qu’enfln,  elle  a  intérêt  à 
tromper  le  médecin  et  à  dissimuler  son  état. 
Sans  doute,  la  recherche  des  bruits  du  cœur  fœ¬ 
tal  et  la  perception  de  contractures  intermitten¬ 
tes  de  la  tumeur  permettront  de  penser  à  la 
grossesse  plutôt  qu’au  fibrome.  Mais,  dans  le 
doute,  évitez  toute  manœuvre  intra-utérine 
qui  d’ailleurs  ne  vous  apprendrait  rien,  puisque 
dans  le  fibrome  ou  dans  lagrossesse,  la  cavité  est 
allongée,  et  sachez  plutôt  attendre  que  la  gros¬ 
sesse  se  précise  par  des  signes  plus  certains. 

Mais  il  n’y  a  pas  de  grossesse  et  le  palper  a' 
montré  Une  tumeur  médiane,  de  consistance 
ferme,  appartenant  à  l’utérus,  car  on  la  mobilise 
en  déplaçant  le  col  ;  c’est  un  fibrome  selon 
toute  apparence  avec  ses  accidents  classiques 
(mértorragies,  métrorragies). 

Cependant,  les  choses  ne  se  présentent  pas 
toujours  avec  autant  de  simplicité.  Un  fibrome 
très  volumineux,  sous-séreux,  évoluant  vers 
l’abdomen,  peut  être  confondu  avec  un  kyste 
de  l’ovaire.  C’est  l’erreur  la  plus  commune, 
d’autant  plus  possible  que  l’hémorragie  peut 
être  très  discrète  dans  cette  variété  de  fibro¬ 
mes  qui  peuvent  se  ramollir  par  dégénéres¬ 
cence  œdémateuse  ou  transformation  kysti¬ 
que  ;  d’autre  part,  certains  kystes  de  l’ovaire 
sont  durs  et  les  mouvements  qU’on  leur  im¬ 
prime,  lorsqu’ils  sont  juxtaposés  à  l’utérus, 
sont  transmis  au  col  de  cet  organe.  Des  kystes 
niultiloculaires  peuvent  simuler  un  fibrome  à 
noyaux  multiples.  En  pareil  cas,  passez  à  l’hys- 
térométrie  ou,  si  vous  le  pouvez,  à  l’hystérogra- 
phic  qui  permettront  la  discrimination  entre  des 
cas  d’apparence  analogue.  Dans  certaines  tu¬ 
meurs  ovariennes,  rappelez-vous  qu’il  peut  y 
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avoir  des"  hémorragies  alors  qu’elles  peuvent  ' 
manquer  dans  certains  fibromes  sofis-séreux,  et 
qu’ enfin  ün  léger  allongement  de  la  cavité  uté¬ 
rine  peut  se  montrer  dans  certains  kystes. 

Ajoutez  à  tout  cela  que  l’état  général  est  bon 
dans  le  fibrome,  comme  dans  la  majorité  de 
kystes  non  volumineux.  Autant  de  causes  de 
confusion,  pour  tromper  les  plus  expérimentés. 

Ceci  dit,  vous  vous  étonnerez  moins  main¬ 
tenant  que,  pour  notre  malade  de  la  salle  Saint- 
Vincent,  n°  11,  âgée  de  48  ans,  ayant  présenté  une 
tumeur  volumineuse  et  médiane,  nettement  soli¬ 
daire  de  l’utérus,  bombant  dans  le  cul-de-sac 
postérieur,  avec  indolence  des  annexes,  nous 
ayons  pu  penser  au  fibrome,  alors  que  la  lapa¬ 
rotomie  a  montré  un  kyste  tubo-ovarien  gauche, 
inclus  dans  le  ligament  large  et  obstruant  le 
cul-de-sac  de  Douglas.  L’utérus  était  augmenté 
de  volume,  scléreux,  solidement  fixé  au  kyste, 
mais  nullement  fibromateux.  Cette  erreur  est 
plus  rare  que  celle  de  rencontrer  un  fibrome 
quand  on  croit  avoir  affaire  à  un  kyste  (Auvray). 

Nous  en  avons  eu  un  autre  exemple  quelques 
jours  après  chez  cette  Polonaise  de  43  ans, difficile 
à  interroger,  et  dont  l’examen  objectif  avait 
montré  une  tumeur  médiane,  de  forme  arrondie, 
mobilisable,  et  dans  laquelle  la  recherche  de 
l’utérus  était  particulièrement  malaisée.  Il  sem¬ 
blait  cependant  qu’il  lût  remonté,  et  nous  admî¬ 
mes  l’idée  d’une  tumeur  intraligamentaire 
ayant  chargé  l’utérüs  sur  son  flanc  droit  ainsi 
qu’il  est  de  règle  en  pareil  cas  —  plutôt  que 
d’un  fibrome.  La  laparotomie  nous  mit  en  pré¬ 
sence  d’un  kyste  intraligamentaire  avec  plu¬ 
sieurs  litres  de  liquide  brunâtre  et  contenant,  au 
niveau  du  pédicule  une  masse  végétante  du  vo¬ 
lume  des  deux  poings.  C’était  un  kyste  dégénéré 
de  l’ovaire.  La  difficulté  de  séparer  l’utérus 
d’avec  la  masse  solide,  profondément  située  dans 
le  kyste  avait,  un  instant,  lait  penser  à  une  tu¬ 
meur  fibreuse,  coïncidant  avec  un  kyste,  ou  bien 
un  fibrome  kysticpie.  Il  n’était  guère  possible,  je 
crois,  de  faire  une  discrimination  plus  poussée 
en  raison  de  l’incertitude  des  signes  physiques. 

Quant  aux  salpingites  chroniques,  qui  peu¬ 
vent  adhérer  à  l’utérus,  en  le  surmontant  et 
ainsi  se  mobiliser  avec  lui,  elles  ont  cependant 
des  limites  plus  diffuses  que  celles  d’un  fibrome. 
Elles  sont  aussi  plus  molles  et  surtout  plus 
douloureuses  et  ce  signe  est  capital  à  rechercher, 
par.  l’exploration  bi-manuelle.  Presque  toujours 
le  doigt  perçoit  un  sillon  de  séparation  entre  la 
tumeur  annexielle  et  l’utérus.  Enfin,  aidez-vous 
comme  je  le  lais  parfois,  de  la  traction  sur  le  col 
avec  une  pince  de  Muzeux,  tenue  par  un  aide, 
tandis  que  le  palper  combiné  au  toucher  vagi¬ 
nal  détachera  quelque  peu  la  masse  annexielle 
du  fond  de  l’utérus.  Rappelez-vous  enfin  que 
leur  évolution  n’est  pas  apyrétique,  et  qu’il  y 
a  eu  des  périodes  fébriles  se  succédant  par  inter¬ 


valles  et,  en  outre,  que  la  cavité  utérine  n’est 
pas  allongée  comme  dans  les  fibromes. 

Pour  en  terminer  avec  les  salpingites,  sachez 
qu’un  pyo-salpinx  refroidi,  un  foyer,  de  périto¬ 
nite  enkystée  formée  d’une  coque  épaisse,  dure, 
ont  pu  simuler  un  fibrome.  Lejars  et  Sénéchal 
avaient  signalé  cette  tumeur  inflammatoire 
dont  le  défaut  de  limitation  nette,  la  fixité  plus 
grande,  la  douleur  au  toucher,  l’absence  d’agran¬ 
dissement  de  la  cavité  utérine  sont  assez  nettes 
pour  éviter  de  la  confondre  avec  un  fibrome. 

Rappelez-vous  enfin  que  les  salpingites  s’asso¬ 
cient  souvent  aux  fibromes,  dans  1/3  des 
cas,  dit  Moulonguet  ;  ici  encore,  la  douleur 
provoquée,  les  signes  inflammatoires,  la  tempéra¬ 
ture,  ferontpenser  à  cette  coexistence  etlathé- 
rapeutique  opératoire  ne  seraplusen  discussion. 

Telles  sont  les  diverses  causes  d’erreur  de  dia¬ 
gnostic  que  j’ai  voulu  vous  signaler  à  propos  de 
deux  cas  de  notre  service.  Les  unes  sont  pres¬ 
que  inévitables,  mais  nombre  d’autres  (gros¬ 
sesse,  kyste,  salpingite)  peuvent  être  évitées 
par  la  précision  dans  l’interrogatoire,  la  pa¬ 
tience  dans  l’examen,  renouvelé  au  bout  de 
quelques  jours,  en  cas  de  doute,  et  enfin,  une 
exacte  interprétation  des  principaux  signes  du 
fibrome  :  ménorragie,  indolence  de  la  tumeur, 
sa  consistance,  ses  connexions  intimes  avec 
l’utérus,  et  l’agrandissement  de  la  cavité  uté¬ 
rine.  Malgré  cela,  l’erreur  est  humaine  1 

J’aborde  maintenant  un  autre  ordre  de  diffi¬ 
cultés  :  celles  concernant  les  indications  du  trai¬ 
tement  du  fibrome  «  Il  y  a  vingt-cinq  ou  trente 
ans,  déclare  .1.-1,.  Faure,  dans  une  leçon  clinique 
faite  en  1934,  à  la  clinique  Tarnier,  cette  ques¬ 
tion  eût  été  facile  à  résoudre,  parce  que  toutes 
les  lois  qu’un  fibrome  provoquait  des  accidents 
nécessitant  Un  traitement,  il  n’y  avait  aucune 
difficulté  à  choisir  ce  traitement. puisqu’il  n’y 
en  avait  qu’un,  qui  consistait  à  l’enlever  par 
une  opération  ».  Mais  aujourd’hui,  la  solution 
peut  prêter  à  discussion,  en  raison  des  traite¬ 
ments  non  opératoires  :  rayons  X  et  radium 
qui  sont  venus  rivaliser  avec  le  traitement  opéra¬ 
toire.  Quels  sont  donc  les  fibromes  cpi’il  faudra 
envoyer  à  ces  traitements  physiques,  ou  au  chi¬ 
rurgien  ?  Je  ne  saurais  vous  donner  une  for¬ 
mule  nette  et  irréfutable,  car  tout  est  ici  cas 
d’espèce.  Je  vais  vous  le  montrer. 

Il  est  bien  certain  tout  d’abord  rju’il  y  a  des 
fibromes  ne  causant  aucun  trouble  et  ne  nécessi¬ 
tant  aucun  traitement  ;  ces  fibromes  qui  ne  sai¬ 
gnent  pas,  n’apportent  aucune  gêne  à  la  vie  de 
la  malade  devront  être  respectée  jusqu’à  ce  que 
la  ménopause  amène  leur  régression.  Toutefois, 
vous  devrez  les  surveiller  et,  en  cas  de  compli¬ 
cation,  la  question  du  meilleur  traitement  va  se 
poser.  En  fait  de  médication  pharmaceutique  une 
foule  de  médicaments  ont  suivi  les  fluctuations 
de  lamode,  depuis  l’hamam  élis  jusqu’auxproduits 
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opothérapiques.  Cette  opothérapie  n’a  peut-être 
pas  dit  sôri  défnief  mot  :  «  (Jüi  Sait,  dit  fof^iê,-  si, 
ciaiis  l’àyéhir,  nous  üe  trouverons  phs  dans  üîié 
inédicàfiori  opôttiérapiqTié  iiiiêük  difigêë,  ihiedit 
coinKihéé,  üiiè  action  Kùmofalé  ciüî  viendra  rëii- 
forcèr  la  iïiérapéütiqüe  consër'vâtficé  dés  fibro¬ 
mes  utérins  ?  brôüS  connaissons  inal  ëncotë  lès 
cofrààtiôris  fônctionfiëlles,  leS  iritërdépëlidàncës 
hiiniôfalés  qiié  détèfinnie  sürl’utêrüs  l’âctîdfi  dës 
produits  éndôcfiniéns,  sécrétés  paf  dès  ôfgâfiëS 
distàiits  :  entre  ovaire  ét  tliÿfoïdë  —  èiïtre 
ovaifé  et  nianiellé  —  entre  ovaire'  èt  Kyp'op'hyàë 
et  siiffériaie,  il  y  à  dés  rapports  réciprôquè'S  de 
suppiéaiicè  ». 

Une  thérapeutique  égaléitient  cônsërvâtrîcé 
que  vous  aurez  à  pfèscriré,  sélori  T  état  social 
de  la  inâiade,  est  lâ  cüfë  thèfihàlè  .a  Sàliës-de- 
Béafh,  Biarritz,  Salies-dü-Salat.  Cës  eaux  chlo¬ 
rurées  sodiqùëà  ont  Une  action  de  fegrèssidn, 
non  sur  le  tissu  du  flbroiné  lüi-inêfné,  iuaîs  sur 
les  poüsséés  corigëstives  autour  du  flbfdirie, 
ainsi  que  sur  les  sensations  dbuTdüréùsèS  du  b'ds- 
véntrë,  liées  à  la  stàisé  veineuse  pelvieiïné.  OU 
coniiâît  des  exéinples  derésUrption  dé  l’îhflltrài.- 
tioii  œdémateuse  dé  la  masse  ôti  dès  è'xsüdats 
péfimétrifiques.  Fofgue  va  lUsqu’â  penser  U 
un  processus  atrophique'  au  niveau  dè  la  tümeur. 
Les  faits  ptobaiifs  paraisseiit  pourtant  è'xéép- 
tionhëls.  Quoi  qu’il  eh  soit,  la  cüfë  thërinalë 
chlorurée  sodique  garde  ùhè  placé  dans  le  trai¬ 
tement  des  fibromès  inopérables,  poür  dès  côiï- 
tre-ih'dications  niédicales. 

Par  ct)ntre,plus  certaine  est  l’action  de  la.  ra¬ 
dio  et  de  la  cUriétliéfapie.ÈlIe  ést  süftoïït  indi¬ 
recte  (action  anti-oVàifé)  s’èxefç'ànt  sur  rô'vùi're, 
et,  par  répercussion  physiologiquë  sur  l’ütéfüs. 
Certains  auteurs  récents  vont  niêmè  jüscpi’à 
affirmer  que  l’action  s’exércé  sur  le  tissù  l'ilyd- 
mateux  lui-même.  I^ous  lé  verrons  plus  loin. 

Dés  lors,  le  problème  thérapexitiqué  se  pôse 
ainsi  ;  quels  sont  les  fibromes  qii’il  faudra  sou¬ 
mettre  aux  rayons  et  ceux  qu'il  l'amlra  opérer  ? 
Je  vous  dis  tout  de  suite  qii’il  faiit  se  garder 
d’opposer  ces  deux  fnéthodës  dè  traitement, 
mais  plutôt  rechercher  leurs  indications  res¬ 
pectives  et,  du  besoin  les  associer  (Lecèhè  et 
I.ericbe).  Auic  rayons  X  ôii  aux  faÿô'ns 
Caniiha,  voliS  soumettrez  les  fibfomè'.s  nious, 
de  moyen  volumé,  à  tendàhce  hémorragique,  et 
vous  leur  refuserez  les  fibromès  multîlobés, 
sous-péfitonéaux,  ràmiflés,  voluminèux  ét  durs. 
Mais  il  va  sans  dire  qu’au,  prëalahie,  il  faudra'  être' 
sûr  qu’il  s’agit  d’un  fibrome  et  non  d’un  kyste  ou 
d’une  salpingite  mal  refroidie,  et  ie  vous  ai 
montré  au  début  de  cette  leçon  tjuelles  étaient  leS 
difficultés  de  diagnostic  dans  certains  cas,  de 
même  qu’il  y  avait  des  conséquences  graves 
dans  une  érreiu’  d’èxaiiien.  Avec  l'opération,  eu 
effet,  l’erreur  d'atteint  que  ramour-propre  du 
chirurgien,  et  fe's'fë  sans  conséquence  pour  l'opé¬ 


rée,  puisque  d'ans  tous  les  cas,  c’est  la  laparoto- 
rhiè'  qü’iî  faiit  faifê.  MdlS  fffadiët  üh  kÿstë  b'vd- 
riqtiè  et  t'iàqLiër  dé  lül  yhit  f’f'éhdi-ë  dU  bofit  dë 
qhëlqüè'  terifp's  uiië  dllürè  maligiië,  est  tiné  càü^ 
séqUè'iice  autrériierit  graFé  d’üne  èf-rëiir  de  dià= 
ghdstië.  j’ëri  dirai  dùtafit  pour  îëé  sdlpingitèg 
qii’il  ëst  îhiprildëfit  d’iffâdiè'r  car  il  g’èiitnivrâit 
dëà  pOüSSéës  lliflafiiinatb'irèà  p'duVaht  dllèt  Jüâ- 
qii’à  la  pè'lvi-'pérîtb'ii'itë  è't  à  la.  cëlltilitë  pèiyiëfihë. 
iriôftëilë.  Si  dbnc,  le;  dia'ghdstîé  ëst  bîéii  cërtdift,  et 
pàffëis  l’dViS  fl’tih  chinlrgfêfi  h’ëStp'àg  inùtilé  att 
niëdëëiff  tfaitarit  condme  àh  tddftrtbétapeüte 
pdtir  discütét  ülië  ihdicâtion  tbérdp'ëutiqüè,  ainsi 
que  Forg'ue  le  demandait  îiàgitèrë  dans  un  Cofii'^ 
grés,  et  .?i  le  fib'rdm'ë  ddit  être  fittaiënlènt  strii* 
mîà  aük  raÿühs  X  quelle  va  être  lëiir  actfcrtl  f 
I.èS  tràvaifx  les  bLfS  récents  (Ntirhbérger  èt 
I  Schulte)'  étab'lisseiït  que  céux-ci  n’bttt  que  très 
pëti  d’aCtioil  ditéctë  Sü'r  les  ihôdfflcàtfb'ffà  f'égtês- 
sivës  des  myesmes.  A.  Béclèrë  soTdtiëfit,  àii  edh- 
traire,  l’actibii  directe  des  faÿô'ns  X  shf  lë 
tiSsii  ïiiyô'lïlatëux  luf-'iriérhë.  Miétix  ëriCdfè  qdè 
par  l’obsefvatib'n  cliriitfUé,  S'fartèlli  è't  SpiffélH 
ont  aptiôfté  la  prèitee  hîstô'Io'gîquë  dë.  cettë 
régression;  süf  dès  fibfôrhës  ëhlè-eés  UptèS  fàdîd- 
th'éfapië.  Ifs  ô'Ht  frtôritfé'  déS  aitératiôiïSriëërdb'iq- 
tîques  siégeàiit  aü  cèiitfe  de  là  tümetfr  ét  efîtoti- 
rëës'  dë  for'n'iatîohs  Côtijo-itctîves  scléretisèS  qtrf 
gênaient  lëS  p'hé'homènêS  dë  ëifcülâtiôn  et  fifo- 
vôqüaiènt  la  nio'ft  de  cëS  tissus,  il  faut  fècdn- 
riaitre' qu’il  y  aune  inégalé  radld-Sènsibilitédës 
cëliù'iës  Ih'yô'mate'üseS.  Ici,  comme  siif  tdtfs  les 
I  éléinènts  hëdpfâsiqüé's,  lëS  raÿohs  agissent  avec 
I  d’autant  piluS  d’iirfënsité  sur  les  celfules  qtté  fëüf 
I  activité  fepfodüctficè  est  piuS  graride.  il  suit  de 
la  que  «  fa  régression  ne  Sera'  pas  p'ropof tidhnëHè 
aux  doses  employées,  ëlfé  est  iiidiyiduelfë  èt 
îonctiôii  dè  radio-sensibilité  dès  éléments  iiéd- 
fo'nnés.  Lès  inyd'faiês  purs,  où  domine  Id  fibfd- 
céllüie  jëiiné,  à  gràiide  activité  prod'UCtrrcé  sé- 
!  roiit  plus  sensiblés,  tés  cëilttïes  edrijotictrves 
dilïéfencîceS  du  flbfdhie  dur  ou  du  gros  filïfdmë 
adùltè  sefoht  radio-réfractaifeS  ;  feS  tuiiieùfs 
ricliès  eh  vaîssêaùx  sèroht  plus  rédu'ctiblèa,  pfo- 
babiément  grâCë  à  l’actiori  des  radiations  sur  lés 
pai’ôis  vaSchiaîfe's  »  (Fdrgùe). 

Oh  peut  co'hclufê  tlUC  l’actidti  directè  dés 
rayons  X  sur  fë  tîssù  myoïnà'teUx  est  très 
Smriablé,  doUc  aléato'irë,  et  qu’Ü  faxtt  cliérchef 
ailiehfs  f’c'xptication  d’niié  action  régressive 
constante.  C’est  Sur  rovaîre,  organe  de  Simu¬ 
lation  vasculaire,  trophique  dés  mydlhes,  qùë 
!  s’exerce  l’action  hémostatique  des  rayo'hs  X. 
i  Ile  quelle  nianière  ?  .J.-L.  F'a'ure  l’explique  en 
'  disant  que  «  les  rayons  détruisent  les  cellules 
;  nobles  de  l’ovaire,  les  celules  génitales  qui  sont 
fragiles  cl,  lais.senl  intact  le  tis.s’ii  \Oisin,  ainsi 
que  cela  se  passe  a\êc  les  railiatioiis  ilu  radium 
[  pour  le  tissu  fragile  du  cancer.  Ouand  on  irro.dle 
1  les  ovaires,  les  celliifëS  gcnîlales  sont  détruites 
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et  on  provoque  la  ménopause  ».  A  la  méno¬ 
pause  naturelle, _  ces  lésions  ovariennes  se  pro¬ 
duisent  et  voilà  pourquoi  J.-L.  Faure  conseille 
de  ne  pas  opérer  les  malades  qui  sont  près  de 
leur  ménopause.  «  Elles  n’ont  qu’à  attendre 
pour  voir  leur  fibrome  diminuer,  peut-être  même 
disparaître  ».  Disparaître  complètement,  je  ne 
saurais  l’affirmer  car,  pour  mon  compte,  je  ne 
crois  pas  l’avoir  jamais  observé.  «  Mais  presque 
toujours  les  règles  cessent,  les  hémorragies  s’ar¬ 
rêtent,  le  fibrome  qui  était  gros  ne  gêne  plus  la 
malade,  elle  se  trouve  en  parfait  état  et  n’en  de¬ 
mande  pas  davantage  ». 

Ce  traitement  est  donc  à  mettre  en  œuvre  chez 
cette  catégorie  de  malades  qui  ont  sûrement 
un  fibrome,  qui  ne  souffrent  pas,  qui  n’ont  pas 
de  fièvre,  en  somme  pas  de  complications.  Vous 
le  conseillerez  aussi  chez  les  femmes  obèses  qui 
sont  un  mauvais  terrain  opératoire.  La  régres¬ 
sion  plus  ou  moins  grande  et  appréciable  de 
cette  tumeur  est  une  chose  admise  par  tous  les 
radiothérapeutes,  mais  il  faut  connaître  aussi 
que  Béclère  en  a  très  sagement  formulé  la 
ocntre-partie  en  déclarant  que  «  toute  tumeur 
supposée  fibromateuse  qui  ne  régresse  pas,  qui 
augmente  au  cours  des  irradiations,  n’estpas  un 
fibrome».  En  pareil  cas, il  faut  savoir  s’arrêter 
pour  conseiller  l’opération  chirurgicale. 

Finalement,  dans  quelles  proportions  faudra- 
t-il  confier  les  fibromes  à  la  radiothérapie  ?  Ici 
encore  les  opinions  sont  très  divergentes. 
D’après  J.-L.  Faure,  30  à  40  %  environ  revien¬ 
draient  aux  rayons  X  et  les  deux  tiers  à  la 
chirurgie.  D’autres  vont  plus  loin  et  font  une 
part  plus  large  (70  %)  à  la  radiothérapie. 
Bèclère  lui-même  affirme  que  le  traitement 
radiothérapique  doit  être  la  règle,  l’opération 
l’exception.  Cette  dernière  proportion,  de  l’avis 
de  la  majorité  des  chirurgiens,  semble  exagérée. 

A  côté  de  ce  traitement  radiothérapique,  s’est 
placée  en  rivale  la  curiethérapie  des  fibromes. 
Que  devez-vous  penser  actuellement  sur  cet 
autre  mode  de  traitement  ?  Après  l’enthousiasme 
du  début  pour  toute  nouvelle  méthode,  il 
semble  qu’aujourd’hüi  on  emploie  beaucoup 
moins  le  radium  que  naguère.  Pourquoi  ?  Parce 
que  la  radiothérapie  s’est  perfectionnée  dans  des 
proportions  considérables.  Actuellement,  en 
effet,  avec  la  technique  prudente  de  Béclère  qui 
consiste  à  faire  des  doses  répétées  chaque  se¬ 
maine  (quinze  à  douze  séances  en  tout),  les 
résultats  sont  très  beaux.  Cette  méthode  fran¬ 
çaise  a  triomphé  de  la  méthode  de  Fribourg  et 
d’Erlangen  qui  donne  une  dose  massive  —  la 
dose  de  castration — et  qui  produit  des  symp¬ 
tômes  de  toxémie,  des  vertiges,  des  céphalées, 
des  tremblements,  du  collapsus,  la  Rœntgen- 
karterdesAllemands.  Actuellement,  laradiothé- 
rapie  donne  96,3  %  de  succès  (dans  les  cas-types 
bien  entendu),  bien  que  le  radium,  donnant 


95  %  de  bons  résultats,  est  cependant  d’emploi 
plus  délicat.  On  a  vu  se  produire  des  phéno¬ 
mènes  inflammatoires  sur  la  muqueuse  dus  aux 
petites  effractions  qu’entraîne  la  dilatation  des 
utérus  à  cavité  étroite  et  déviée  comme  je  vous 
l’ai  rappelé  dans  les  fibromes.  J.-L.  Faure  a  vu 
ainsi  cinq  ou  six  fois  des  signes  d’infection  péri¬ 
tonéale,  des  infections  tubaires  nécessitant  la 
colijotomie,  suivant  de  près  l’application  intra- 
utérine  de  tubes  de  radium.  Il  a  même  rapporté 
un  cas  de  mort  dans  son  service.  Aussi  bien  que 
l’action  des  rayons  Gamma  semble  plus  directe 
sur  le  tissu  myomateux,  .I.-L.  Faure  donne 
actuellement  ses  préférences  aux  rayons  X. 
Telle  est  la  formule  du  jour. 

Je  termine  en  vous  rappelant  que  tout  ce  qui 
n’est  pas  strictement  choisi  pour  la  radiothéra¬ 
pie  reste  du  domaine  de  la  chirurgie,  et  ce  seront 
ainsi  les  fibromes  compliqués  de  torsion,  de  corn-, 
pression,  de  fièvre,  de  multi-lobulation,  d’an- 
nexites  concomittentes,  les  fibromes  sous-péri¬ 
tonéaux,  les  fibromes  atteignant  l’ombilic.  Ce 
seront  aussi  les  polypes  fibreux  intra-cavitaires, 
lés  fibromes  sous-muqueux,  même  sans  acci¬ 
dents  graves  et  enfin  les  fibromes  qui,  au  mo¬ 
ment  de  la  ménopause  se  manifestent  par  des 
symptômes  plus  accusés,  faisant  soupçonner  la 
transformation  en  cancer.  Ici,  la  chirurgie  garde 
la  prééminence  sur  tout  autre  traitement  dans 
une  proportion  que  J.-L.  Faure  estime  à  deux 
tiers  des  cas.  Comme  l’a  montré  Predet  la  radioT 
thérapie  n’est  pas  le  traitement  unique  des 
fibromes.  Elle  n’est  pas  infaillible  (j’ai  dû  opérer 
deux  malades  qui  avaient  reçu  de  nombreuses 
séances  de  rayons  X).  Elle  n’est  pas  non 
plus  pleinement  curative  ;  des  récidives  d’hé¬ 
morragies  graves,  dans  un  cas,  ont  nécessité  la 
transfusion  du  sang  avant  de  pouvoir  passer  à_ 
l’acte  opératoire.  Enfin  elle  reste  contre-indi¬ 
quée  s’il  y  a  inflammation  des  annexes,  fré¬ 
quente  dans  les  fibromes. 

Aussi,  en  définitive,  il  me  semble  que  ce  sera 
longtemps  encore  à  la  chirurgie  que  reviendra 
le  dernier  mot  dans  cette  thérapeutique  de  la 
moitié  environ  des  fibromes  ;  malgré  les  risques 
d’nfection  péritonéale  et  surtout  de  la  redou¬ 
table  embolie  post-opératoire  qu’on  oppose 
à  la  bénignité  de  la  radiothérapie,  l’action  chi¬ 
rurgicale  reste  plus  sûre,  plus  complète  et  plus 
constante  dans  son  action,  surtout  quand  il 
s’agit  d’hystérectomie  abdominale. 

Radiothérapie  et  chirurgie  ne  devront  donc 
pas  être  opposées  l’une  à  l’autre,  car  chacune 
garde  ses  indications  précises  sur  lesquelles 
l’accord  reste  possible.  Il  faut  arriver  à  établir 
des  cas-types  pour  l’une  et  l’autre  méthodes  riva¬ 
les,  cas-types  tenant  à  la  consistance,  au  déve¬ 
loppement  de  la  tumeur  comme  à  l’âge  de  la 
malade.  L’expérience  et  le  temps  arriveront  à 
en  tracer  les  bornes  légitimes. 
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.CICATRICES 

Par  R.  Barthélemy 

Ancien  chef  de  eiiniC[ue  à  l’iinpifal  Saiiit-LpUis 


La  cicatrice  est  ncgligée  par  beaucoup,  ctauL 
considérée  comme  un  élément  mort  et  inapte  à 
servir  l'action  du  médecin.  Il  est  loin  d'en  être 
toujours  ainsi,  et  nous  rappellerons  ici  l’intérêt 
sépiiologique  des  cicatrices,  utilisables  pour  le 
diagnostic,  le  pronostic  et  l’orientation  du  trai¬ 
tement,  si  l’oni  sait  et  veut  en  tirer  parti. 

Communément,  la  cicatrice  est  considérée 
comme  la  séquelle  sûre  d'une  effraction  du  tégu¬ 
ment,  ou  tout  au  moins  d’une  lésion  creusante 
telle  que  gangrène,  ulcération,  etc.,  avec  perte 
de  substance. 

En  réalité,  c’est  l’atteinte  brusque  ou  pror 
gressive  de  la  couche  élastique  (laquelle  ne  se 
régénère  pas)  qui  crée  la  cicatrice,  parfois  visir 
ble  seulement  pour  l’histologiste,  mais  décelable 
à  l’ordinaire  par  la  vue  attentive  du  clini¬ 
cien. 

L’atteinte  progressive  est  réalisée  de  deux 
façons: par  les  Jésions  folliculaires  par  exemple, 
telles  qu’acné,  furoncles,  etc,  qui  fmissnt  par 
produire,  avec  leur  cratère,  une  perte  de  substance 
profonde  ;  ou  bien  par  les  lésions  dénommées 
pour  leur  seul  aspect  tubercules  par  les  derma- 
tologistes  (en  dehors  de  toute  atteinte  due  au 
bacille  de  Koch),  Ces  dernières,  qu’on  voit  dans 
la  lèpre,  la  syphilis,  aussi  bien  que  dans  certaines 
tuberçuipsies  cutanées  (lupus)  u’entameot  pas  le 
tégument}  ne  s’ulcèrent  pas  à  rhqbitude.  Leur 
relief  ipcme  est  parfois  miniine  et  leur  évolution 
spuyeijt  torpide  ;  leur  apparence  anodine,  cop^ 
leur  ou  groupement  mis  è  part,  rassurent  par 
l’absence  de  plaie,  puisque  la  couche  cornée  est 
or4inmFem.ent  respectée  sur  toute  leur  surface, 
Et  l’on  est  surpris  de  voir  plus  tard,  parfois  après 
plusieurs  années,  des  cicatrices  occupant  leur 
emplacement  exact. 

Pour  le  piAGNOSTiç,  certaines  cicatrices  réce7i- 
tes  sont  d’un  grand  intérêt,  même  aupoint  de  vue 
médecine  générale.  Une  cicatrice  de  morsure 
linguale  ne  conduit-elle  pas  souvent  au  diagnostic 
de  l'épilepsie,  des  traînées  cicatricielles  faciales 
encore  rouges  ne  corroborent-elles  pas  —  en 
dehors  de  crises  nerveuses  ou  de  rixes  avouées — 
la  probabilité  d’une  ivresse  avec  chute  récente  ? 

Sans  parler  de  leur  valeur  comme  ».  signes 
particuliers  »  en  anthropométrie,  les  cicatrices 
peuvent  encore  .servir  au  diagnostic  de  la  pro¬ 
fession,  depuis  les  cicatrices  faciales  tatouées 
des  mineurs,  jusqu’aux  cicatrices  prétibiales 
transverses  et  parallèles  des  chauffeurs  ou  mé¬ 
caniciens  de  locomotives  qui  se  heurtent  les 


Jambes  à lem-g  mai'f;iiépièd.f> «h  épiiPlfes,  jpèqu’.imx 
brûlures  dû  yisage  pp  des  extrémité^  PUF  espûF" 
billes,  étipcelles,  etc,,  Çhe?  Jes  fppdèPF^,  phapL 
feurs;  spudeure  uw  chalupieûû,  coifiers,métaiiûr- 
gistés. 

Ep  debors  des  métJeFS)  les  clcptripes  pqst- 
teaumatiques  ont  souvent  une  yalepr  rétrospec-^ 
tiye  bien  nette. 

^insi  cbe?  la  feipiP®?  l^  picatrice  ^  b^urpû" 
semept  presque  tpujoûfs  temppralre  ^  qui  se 
présente  linéaire,  PP  4® 

l’oreille, est  une  trace  dp  brûlure  par  fef  à  frisfF' 
Ainsi  une  cicatrice  nummblbirp}  PûFfplS  chér 
loidienne,  large  coipme  upp  plèpe  de  0,50  et 
solitaire,  a  toutes  leg  , chances  d’ètre  upe  bFÛlPFé 
pur  cigare  ou  cigarette.  Qn  pp  trppve,  avec  le 
nudisme,  sup  tbutPS  les  rpgiops  du  corps. 

Ainsi  les  terribles  cicatrices  de  brûlurPe  ètep^ 
dues  faites  qux  nourrissons,  apx  opérés  OU  apx 
grands  malades  sans  réaptiop  par  des  boplps  oq 
des  cataplasmes  bridapts,  par  dPS  yésleatoipes 
infectés,  etc. 

Ainsi  les  picattices  de  brûlure  dU  siûgP,des 
jambes,  des  pieds,  par  chute  de  l’enfant  dbps  PU 
récipient  d’epu  bpuiUante,  ou  par  renverse¬ 
ment  de  ce  récipient  sur  les  membres  iuléripurs- 

Mentionnons  pour  mémoire  les  cicatrices 
opératoires  qui  opt  partois  pp  iptérêt  vital  pppr 
le  m^lude  pon  seulement  ap  point  de  vue  chi¬ 
rurgical  ultérieur  (éventratipn,  pippements, 
adhérences,  occlusion  intestinale  par  bride,  iiot 
dules  néoplasiques  dans  une  piGatripe  de  çauper 
du  sein,  entre  antres),  mais  pgr  exemple,  au 
point  de  vue  d’un  diagnostic  général  hésitant 
que  la  notion  d’uu  curetage  pour  synovite  fop.- 
gpeusp,  d’UP®  résection  d’upos  dp  targe  ou  d’une 
c.ôte  popr  abpès  froid,  d’une  expision  ganghoT 
cervicaie,  etc.,  prientera  utilemcpt  vers  la  tp- 
b.erculpse. 

Les  picatFi.ces  tbérapeutiques  non  cbirupgÎT 
calés  de  ventouses  sparifiées  précqFdialeS?  PFébé- 
patiques,  lombaires,  on  thoracppulmonajres, 
les  petite?  picatrices  triangulaires  de  sangsues 
mastoïdiennes,  temporales  on  autres,  la  minus^ 
cule  cjcatripe  punptiftFPie,  parfois  tatpu.ée  par 
le  nlekel  impur  de  l’aiguille,  des  piqûres  b  la  fesse 
QU  au  Pli  du  coude  ppur  injection  pu  prise  de 
sang,  ont  un  paractère  révélateur  et  un  intérêt 
de  premier  ordre  pour  le  praticien  attentif,  chez 
des  malades  réticents  ou  ayant  intérêt  à  dissi¬ 
muler  leur  état  ou  leurs  antécédents  morbides 
(assurances-vie,  visites  d’aptitude,  certibeaj; 
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prénuptial,  pensions,  diagnostics  de  médecine 
générale,  etc.) 

Pour  les  cicatrices  purement  pathologiques, 
l’aide  du  diagnostic  résulte  d’une  connaissance 
précise  de  la  morphologie  et  de' la  topographie 
dés  lésions  causales.  Il  n’est  pas  indifférent  de 
pouvoir  rapporter  une  cicatrice  ancienne  à  un 
zona  par  l’unilatéralité,  par  la  disposition  en 
bande  (que  les  placards  cicatriciels  ponctués, 
souvenir  des  vésicules,  soient  confluents  ou 
séparés  le  long  de  la  bande)  par  le  lavis  pigmen¬ 
taire  diffus  qu’on  observe  assez  fréquenmment 
alentour. 

Aux  membres  inférieurs,  on  distinguera  les 
traces  cicatricielles  dues  à  Vecthgma  banal  de 
celles  des  ulcérations  syphilitiques  au  moyen  de 
leur  grande  régularité  de  taille,  deleur  dissémi¬ 
nation  au  hasard,  bien  différente  du  groupement 
en  foyers,  à  éléments  multiples  et  de  dimensions 
disparates,  de  la  tendance  corymbiforme  propre 
à  la  syphilis,  au  moyen  de  l’étroit  anneau  pig¬ 
mentaire  parfois  très  foncé,  presque  noir,  qui 
les  encercle  souvent  avec  régularité. 

Les  cicatrices  d’érythème  induré  ulcéreux  sont 
peu  nombreuses,  deux  ou  trois,  au  tiers  moyen 
ou  inférieur,  face  interne  surtout,  irrégulières, 
volontiers  cyanotiques  et  fragiles,  sur  un  fond 
de  stase  veineuse  chez  des  jeunes  filles. 

.L’ulcère  variqueux,  chez  des  sujets  plus  âgés 
et  vraiment  variqueux,  laisse, lorsqu’il  consent  à 
se  refermer,  des  cicatrices  bien  caractéristiques, 
irrégulières  et  non  spécialement  arrondies  ou 
polycycliques,  à  la  partie  inféro-interne  de  la 
jambe  ou  du  pied.  Souvent  vaste  et  solitaire, 
cette  cicatrice  reste  d’ordinaire  violacée,  même 
lorsqu’elle  est  devenue  solide,  ou  s’entoure  d’une 
auréole  violacée  diffuse  ou  faite  d’un  lacis  capil¬ 
laire.  Enfin  la  pigmentation  y  est  fréquente, 
jaunâtre  ou  brunâtre,  parfois  sous  forme  d’un 
piqueté  de  l’aire  cicatricielle  elle-même,  plus 
fréquemment  alentour,  en  traînées,  placards 
ou  semis. 

Les  cicatrices  de  tuberculose  cutanée,  où  qu’elles . 
siègent,  ont  certains  .caractères  particuliers. 
Etant  souvent  secondaires  à  des  lésions  d’ori¬ 
gine  osseuse,  articulaire,  synoviale  ou  ganglion¬ 
naire,  elles  adhèrent  fréquemment  à  la  profon¬ 
deur,  et  en  tirent  une  disposition  cratériforme. 
Etant  dues  à  des  lésions  chroniques,  elles  sont 
inégales  de  forme,  d’épaisseur,  de  coloration,  de 
bordure,  avec  des  anfractuosités,  des  languettes 
surplombantes,  une  lividité  particulière,  une 
disposition  à  l’érosion  torpide  et  à  la  fistule 
durable,  etc.  On  trouve  assez  souvent  des  nodu¬ 
les  lupiques  parsemant  non  seulement  des  cica¬ 
trices  de  lupus,  mais  des  cicatrices  ganglion¬ 
naires,  fistuleuses  ou  autres. 


Les  cicatrices  d’abcès  mycosiques  (actinomyco¬ 
se,  sporotrichose,  etc.)  sont,  plus  encore  que  les 
tuberculeuses,  irrégulières,  anfractueuses,  avec 
des  brides,  des  ponts  qui  parfois  s’entrecroisent. 

Reste  la  syphilis. 

Rappelons  d’abord  la  place  du  chancre  (Milian) 
qui  peut  n’être  que  parcheminée  ou  à  peine  visi¬ 
ble,  mais  qui  plus  souvent  est  franchement  cica¬ 
tricielle,  rosée  au  début,  blanche  ensuite,  et 
indélébile.  Rappelons  les  cicatrices  larges,  ron¬ 
des  ou  ovalaires  quelquefois  pigmentées,  éparses 
sur  tout  le  corps,  de  la  syphilis  secondaire  mali¬ 
gne  (ulcéro-croûteuse).  Quelques  autres  syphili- 
des  secondaires,  ou  secondo-tertiaires,  ecthyma- 
teuses,  laissent  aussi  des  cicatrices  rondes  moins 
importantes,  mais  plus  nombreuses. 

Le  tertiarisme  est  le  grand  faiseur  de  cica¬ 
trices  parfois  immenses,  mais  toujours  figurées, 
c’est-à-dire  dessinant  des  figures  et  des  figures 
peu  modernes,  puisqu’elles  sont  toujours  «  rori- 
distes  ».  Elles  comportent  en  effet  des  cercles 
parfaits,  des  segments  de  cercle  simples,  jux¬ 
taposés,  intriqués,  concentriques,  etc.,  parfois 
avec  une  régularité  de  rosace  ou  de  corolle.  Les 
groupements  en  grains  de  plomb,  en  corymbe, 
en  rinceaux  sont  caractéristiques. 

Certaineslésionshérédosyphilitiqueslaissent  des 
cicatrices  très  particulières.  Les  fissures  labiales 
radiées  des  nourrissons  persistent  sous  forme 
de  cicatrices  linéaires  rayonnant  à  partir  des 
commissures.  C’est  un  signe  peu  fréquent,  mais 
d’une  bonne  valeur. 

Les  exulcérations  fessières  hérédosyphilitiques 
vraies  sont  également  suivies  parfois  de  cicatrices. 
Celles-ci  blanches,  arrondies,  disséminées,  siè¬ 
gent  surtout  dans  le  pli  interfessier,  tandis  que 
les  cicatrices  d’érosions  traumatiques  banales 
ou  par  macération  occupent  toute  la  surface 
fessière  (syphiloide  post-érosive). 

Mentionnons  pour  mémoire  les  cicatrices  cor- 
néennes  opalines  de  la  'kératite  interstitielle 
hérédosyphilitique. 

De  cette  petite  revue,  il  ressort  que  la  valeur 
sémiologique  des  cicatrices,  dans  toutes  les 
branches  de  la  médecine,  n’est  pas  négligeable. 

Leur  intérêt  pronostique,  quoique  plus  restrein, 
comporte-  un  grave  chapitre  :  la  cancérisation 
de  nombre  de  cicatrices,  insignifiantes  parfois, 
et  consécutives  soit  à  des  traumatismes,  soit 
à  des  brûlures  soit  à  des  maladies. 

Enfin  la  cicatrice  thérapeutique  existe,  en  der¬ 
matologie  surtout  :  n’est-ce  pas  elle  que  l’on 
recherche  dans  les  cautérisations, les  congéla¬ 
tions  et  les  scarifications  superficielles  de  lupus, 
d’angiomes,  etc.? 


•  ■  • 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

L’épilation-mode  et  l’épilation-psychose 


Voici  un  rapprochement  .singulier,  qui  n’est 
pas  sans  surprendre. 

Et  cependant,  si  les  femmes  épilent  leurs  sour¬ 
cils,  c  est  généralement  pour  plaire.  N’empêche 
que  le  Docteur  Clément  Simon  (1)  évoque  la 
trichotillomanie  à  propos  de  l’épilation  des 
sourcils,  qui  n’est  pas  une  psychose,  mais  «  indi¬ 
querait,  lui  semble-t-il,  un  peu  plus  que  le  désir 
de  suivre  la  mode.  » 

La  mode  d’épiler  les  sourcils,  exige  que  les 
deux  têtes  sourcilliennes  soient  bien  séparées, 
que  l’arc  soit  mince  et  bien  dessiné,  que  la  queue 
se  termine  en  pointe  efîilée.  Cette  pratique,  soit 
dit  en  passant,  ne  va  pas  toujours  sans  quelques 
petits  inconvénients  dermatologiques ,  :  folli¬ 
culites,  furoncles  et  dartres  divers. 

(1  Cette  mode  d’épiler  les  sourcils  pourrait  être, 
sans,  trop  forcer  les  interprétations,  comme  Une 
forme  de  manie  obsidiona.le,  s’apparentant  à  la 
trichotillomanie  ».  Cette  curieuse  affection, 
décrite  par  Hallopeau  en  1889,  s’adresse  en  effet, 
aussi  bien  aux  sourcils  qu’à  la  barbe,  aux  aissel¬ 
les,  au  pubis.  Le  sujet  s’arrache  des  touffes  de 
vibrisses,car,il  souffre  d’un  prurit  intense  et  se 
gratte  avec  frénésie,  etil  résulte  de  cette  pratique 
des  plaques  en  partie  dénudées. 

Le  s  observations  de  ce  genre  sont  celles  de 
jeunes  enfants  de  3  ans  à  l’âge  adulte.  Galewski 
cite  aussi  une  dame  âgée,  cpii  fut  obsédée  par 
l’idée  de  se  faire  épiler  les  poils  du  pubis.  Le  ma¬ 
lade  de  Beiiihauer  était  un  honiirie  de  48  ans, 
qui,  à  la  suite  d’un  abcès  du  nez,  s’arrachait 
barbe  et  sourcils  pour  éviter,  disait-il,  la  forma¬ 
tion  de  nouveaux  abcès.  Fox  rapporte  un  cas, 
chez  une  femme  artiste  de  trente-neuf  ans,  qui 
s’arrachait  à  la  pince  des  cheveux  soi-disant 
infectés  ;  A.-E.  Schiller,  chez  un  garçon  de  six 
ans,  suceur  de  pouce  qui  s’arrache  les  cheveux 
quand  il  est  en  colère,  toujours  au  même  endroit, 
d’où  il  résulte  une  petite  tonsure  ;  L.  Spiegel, 
chez  une  fille  de  douze  ans  qui  tantôt  s’arrache, 
tantôt  se  casse  les  cheveux  et  les  sourcils  ; 


Schildkraut,  chez  un  garçon  de  sept  ans  dont  la 
mère  présentait  Un  Wassermann  positif  ;  A; 
Schwartzkopf,  chez  quatre  sujets,  dont  un  nour¬ 
risson  de  neuf  mois,  pouf  lesquels  il  invoque  non 
une  cause  pathologique,  mais  une  alimentation 
et  une  hygiène  défectueuses  ;  G.  Perantoni- 
Satta,  chez  une  fillette  idioteÂ  propos  de  laquelle 
il  distingue  les  trichotillomanies  vraies,  qui  sont 
des  sortes  de  tics,  et  la  pseudo-trichotillomanie 
symptomatique  de  certaines  maladies  particuliè¬ 
res  et  d’états  affectifs,  etc.,  etc. 

Comme  il  a  été  dit,  c’est  souvent  sous  l’in¬ 
fluence  d’un  prurit  que  se  fait  l’arrachement  ma¬ 
chinal  des  poils  ;  on  dirait  d’un  tic,  qui  plus  est, 
les  patients  avalent  parfois  ces  poils,  qui  peuvent 
ensuite  faire  des  pelotes  et  obstruer  l’intestiUi 

De  cette  habitude,  qui  est  encore  relativement 
fréquente  (tous  les  cas  n’en  ont  pas  été  publiés), 
résultent  des  plaques  d’alopécie  d’un  aspect 
particulier.  Celles-ci,  qui  ont  été  réalisées  méca¬ 
niquement,  se  distinguent  des  plaques  patholo¬ 
giques,  et  en  particulier  de  la  pelade.  Celles  des 
trichotillomanies  sont,  ou  trop  régulières^  ou 
trop  nettement  arrêtées  comme  bordures,  ou  au 
contraire  trop  irrégulières  (Brocq).  Quand  elles 
ne  sont  pas  de  production  récente,  on  y  voit 
des  poils  de  diverses  longueurs,  so]ides,bien  résis¬ 
tants  à  la  pince,  normaux,  à  l’examen  micros¬ 
copique,  et  des  points  noirs -au  niveau  des  folli¬ 
cules.  D’autre  part,  il  n’y  à  pas  la  moindre  lésion 
apparente  du  cuir  chevelu  ou  des  cheveux. 

En  fm  de  compte  l’épilation  des  sourcils  chez 
la  femme  pourrait  rappeler  les  mutilations  de 
la  face,  cpie  subissent  volontiers  les  «  étudiants- 
duellistes  »  de  race  aryenne  ;  les  tatouages  de 
certains  hommes  dans  la  meilleure  société  ; 
encore  ces  tatouages  ne  leur  servent-ils  pas 
comme  aux  sauvages  à  désigner  les  membres 
d’une  tribu,  à  éloigner  les  sortilèges  1 

S’agirait-il  là  aussi  d’une  psychose  qui  pour¬ 
rait  par  certains  points  faire  penser  à  la  tricho¬ 
tillomanie  décrite  par  Hallopeau  ? 


De  la  civilisation  a  la  carie  dentaire 


«  La  carie  dentaire  est  une  maladie  de  la  civi¬ 
lisation  »,  écrit  A.  Wiclken  (2),  et  il  le  démontre. 
Les  découvertes  archéologiques  ne  nous  ont- 


(1)  Clément  Simon.  —  La  tricliotillomanie  à  propos 
d’une  mode  nouvelle  :  l’épilation  des  sourcils  {L’Orien- 

niion  medicale,  avril  19.S.'5.) 

(2)  A.  ViLCKEN. —  (Le  Progrès  Médical,  6  avril  1935). 


elles  pas  appris  que  les  crânes  des  squelettes  de  la 
préhistoire  portaient  des  dents  intactes,  sans 
aucune  carie  ?  Ne  savons-nous  pas,  d’autre  part, 
que  celle  s  desraces  de  nos  jours,  qui  se  rapprochent 
le  plus  de  l’état  primitif,  présentent  des  dents 
meilleures  que  celles  des  peuples  à  civilisation 
raflinée,  et  presque  indemnes  de  carie  ? 
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D’autre  part,  loin  des  villes,  où  régnent  le 
confort  et  le  bien-être  comme  aussi  s’observent 
de  grandes  quantités  de  dents  cariées,  —  les 
montagnards,  les  gens  des  campagnes  les  plus 
pauvres  sont  ceux  qui  ont  les  meilleures  dents. 
Composés  de  pain  de  seigle  très  rassis,  de  légu¬ 
mes,  rarement  de  viande,  leurs  repas  sont  fru¬ 
gaux,  analogues  à  ceux  des  peuples  primitifs. 
Pas  même  de  brossage  des  dents  :  il  est  remplacé 
«  avantageusement  »  par  une  puissante  masti¬ 
cation  produisant  un  nettoyage  mécanique  des 
dents. 

Dans  les  mêmes  conditions,  l’usage  du  lait  crû 
contribue  à  la  prophylaxie  de  la  carie  deirtaire, 
qu’il  s’agisse  de  l’allaitement  au  sein  pour  les 
nourrissons,  ou  d’une  grande  consommation  de 
lait  et  de  laitages  par  les  adultes. 

Des  pays  de  montagne  ,  en  même  temp.s  qu’ils 
s’ouvraient  au  tourisme,  c’est-à-dire  à  une  vie 
plus  civilisée,  avec  du  bien  être,  ont  été  envahis 
par  les  maux  de  dents,  quiatteignaient  notam¬ 
ment  les  campagnards  prenant  du  service  dans 
les  hôtels  récemment  ouverts  (Boitel). 

Pour  nourrir  les  citadins,  il  a  fallu  aussi  inten¬ 
sifier  la  culture  maraîchère  ;  par  suite  les  terres 
ont  vu  leursphosphates  s’épuiser.  Un  inconvénient 
sérieux  serait  dû  à  l’usage  des  engrais  artificiels, 
surtout  du  superphosphate  de  chaux,  com¬ 
posé  en  grande  partie  de  phosphate  acide,  qui 
produirait  des  céréales  acides.  Pour  les  mêmes 
raisons  d’acidité  nuisible  à  la  fixation  du  calcium, 
il  faudrait  incriminer  le  régime  carné  trop  déve¬ 
loppé,  car  la  viande  possède  un  pH  fortement 
'acide. 

«  Quant  à  la  préparation  des  aliments,  elle 
revendique  aussi  sa'  part  de  responsabilité  dans 
l’évolution  de  la  carie  dentaire.  On  cuit  davan¬ 
tage  les  aliments  pour  éviter  la  fatigue  de  l’es¬ 
tomac,  et  l’effort  masticatoire  est  presque  sup¬ 
primé.  De  même,  quand  on  blanchit  les  légu¬ 
mes,  on  jette  l’eau  de  première  cuisson,  bien 
que  celle-ci  entraîne  les  substances  minérales 
utiles  des  plantes.  Les  exigences  des  consom¬ 
mateurs  ont  conduit  les  minotiers  à  éliminer  le 
plus  possible  de  gluten  ;  or  ce  composé  est 
particulièrement  riche  en  vitamene  B  et  en 
phosphore. 

Quant  au  sucre,  dont  la  consommation  ne  cesse 
d’augmenter,  il  favorise  le  développement  de 
la  carie  dentaire,  car,  non  seulement  il  incite  les 
bactéries  à  pulluler,  mais  encore  il  subit  une 
fermentation  acide  dans  la  bouche.  Les  caries 
dentaires  des  pâtissiers,  confiseurs,  fabricants 
de  dragées,  sont  connues  pour  leurs  caractères 
spéciaux. 

M.  Wilcken  cite,  en  l’empruntant  à  Boitel  (de 


Vevey),  une  histoire  typique  en  faveur  du  bon 
la  frugalité  sur  le  système  dentaire  : 

«  L’exemple  m’a  été  donné  par  un  petit 
«  orphelinat  de  fillettes,  dont  les  pensionnaires 
«  fréquentaient  la  Clinique  dentaire  scolaire  de  ' 
«  Vevey.  Nous  avons  toujours  été  frappé  des 
«  bonnes  dents  de  Ces  enfants  ;  elles  présentent 
«  trois  fois  moins  de  caries  que  les  autres  élèves 
«  des  écoles,  les  traitements  de  racines  et  les 
«  extractions  sont  à  peu  près  inconnus,  les  gen- 
«  cives  sont  saines,  et  toute  la  bouche  présente 
«  un  état  contrastant  nettement  avec  celui  des 
«  autres  enfants.  Ces  fillettes  sont  élevées  de 
«  façon  très  stricte,  l’orphelinat  ayant  des  res- 
«  sources  modestes.  Le  petit  déjeuner  se  com- 
«  pose  de  chocolat,  de  pain  et  d’avoine  préparée 
«  à  la  façon  de  Bircher,  avec  ou  sans  pommes 
«  râpées  suivant  la  saison.  Les  repas  du  midi 
«  et  du  soir  se  composent  d’une  soupe,  de  pomme 
«  de  terre  et  légumes.  A  4  heures,  collation  fru- 
«  gale.  On  consomme  peu  de  sucre  ;  la  viande 
«  n’apparaît  que  deux  fois  par  semaine,  mais  on 
(I  fait  grand  usage  du  pain,  qu’on  consomme 
«  toujours  rassis,  ci’avoine,  depois  et  de  lentilies. 

«  On  mange  des  fruits,  quand  ils  ne  sont  pas  trop 
«  chers.  Bref  c’est  surtout  une  nourriture  plutôt 
«  végétarienne,  suffisamment  d’exercice  masti- 
«  catoire,  et  peu  de  sucre.  Pas  de  pain  spécial, 

«  pas  de  supplément  de  vitamines,  pas  beaucoup 
«  d’aliments  crus.  Ajoutons  encore  que  ces 
«  fillettes  se  brossent  les  dents  chaque  soir,  mais 
«  ni  mieux,  ni  plus  mal  que  la  moyenne  des 
«  enfants. 

«  Il  ne  manque  plus  à  cette  énumération,  que 
«  l’exception  qui  confirme  ia  règle,  et  la  modère. 

«  Il  y  a  une  année,  une  élève  de  l’orphelinat  com- 
«  mença  à  voir  ses  dents  se  carier  plus  rapide- 
«  ment.  Mais,  c’était  une  élève  qui  fréquentait 
«  une  classe  ménagère,  et  qui  y  goûtait,  un  peu 
«  à  toute  heure  du  jour,  les  plats  qu’onyconfec- 
«  tionnait.  » 

Et  l’auteur  de  conclure  avec  beaucoup  de 
justesse  : 

L’homme  moderne  s’est  beaucoup  éloigné  du 
régime  qui  devait  convenir  aux  besoins  de  son 
organisme,  il  mange  trop,  il  mange  trop  vite,  il 
mange  des  aliments  mal  choisis,  il  les  prend  trop 
dévitalisés,  trop  dévitaminés,  trop  cuisinés. 

On  voit  par  tout  ce  qui  précède  que  chaque 
étape  d’amélioration  des  conditions  de  la  vie 
humaine,  chaciue  palier  de  la  civilisation  ont 
été  marqués  d’un  développement  de  la  carie 
dentaire. 

G.  Fischeh. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

^4a  ehrysothérapie  contre  la  tuberculose. 

Voici  les  conclusions  auxquelles  s’arrête  le 
Prof.  Castaigne  : 

Ne  jamais  traiter,  par  les  sels  d’or,  des  mala¬ 
des  simplement  suspects  de  tuberculose. 

Quand  on  a  fait  la  preuve  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  ne  jamais  instituer  d’emblée,  et 
sans  triage  préalable,  la  chrysothérapie.  Il  y  au¬ 
rait  le  plus  grand  danger  à  considérer  cette  mé¬ 
dication  comme  étant  celle  que  l’on  doit  mettre 
en  œuvre  tout  d’abord,  quitte  à  passer  aux  au¬ 
tres,  si  les  sels  d’or  ne  donnent  pas  de  résultats. 

Quand,  par  un  triage  soigneux  des  malades, 
on  est  arrivé  à  distinguer  cèux  qui  pourront 
bénéficier  des  sels  d’or,  on  ne  devra  jamais  com¬ 
mencer  le  traitement,  avant  d’avoir  bien  ex¬ 
ploré  l’état  anatomique  ou  fonctionnel  des  diffé¬ 
rents  organes  ou  tissus  (tube  digestif,  foie,  reins, 
sang,  etc.).  Et,  dans  le  cours  du  traitement, 
quand  on  l’a  institué,  ces  examens  seront  répétés 
de  temps  en  temps,  dans  le  but  de  dépister  les 
accidents  avant  qu’ils  se  manifestent  grave¬ 
ment. 

Cependant  ce  traitement  ne  devra  jamais  être 
fait  systématiquement  à  tous  les  tuberculeux 
pulmonaires,  et  voici  la  conduite  à  tenir  dans  les 
différents  cas. 

Un  cas  de  tuberculose  pulmonaire,  qui  n’a  pas 
encore  été  soigné  et  dont  on  vient  de  faire  l’exa- 
mert  complet  (clinique,  radiologique  et  bactério¬ 
logique),  devra  être  soumis  à  la  cüre  hygiéno- 
diététique,  toujours  indispensable,  qu’on  orga¬ 
nisera  au  mieux  à  domicile,  si  l’on  ne  peut  béné¬ 
ficier  du  sanatorium,  qui  sèrait  préférable. 

Si  la  tuberculose  est  unilatérale,  on  aura  re¬ 
cours  immédiatement  à  la  collapsothérapie,  mais 
même  dans  ces  cas,  les  sels  d’or  seront  indiqués 
lorsque  l’amélioration  ne  s’amorcera  pas  assez 
vite,  QU  lorsqu’elle  s’arrêtera  après  avoir  com¬ 
mencé,  et  l’on  assiste  alors  à  une  amélioration 
progressive  que  le  seul  pneumothorax  n’avait  pas 
suffi  à  produire. 

Si  la  tuberculose  est  bilatérale,  étendue  d’un 
côté  et  peu  importante  de  l’autre,  on  fera  le 
pneumothorax  du  côté  le  plus  malade  et  l’on  com¬ 
mencera,  immédiatement  après,  le  traitement 
par  les  sels  d’or. 

Pour  des  malades  atteints  de  lésions  ulcéro- 
caséeuses  très  étendues  des  deux  poumons,  on 
devra,  chaque  fois  que  l’état  général  le  permet, 
tenter  la  ehrysothérapie. 


Ptesse 

Prescrire  exclusivement  la  chrysothérapie, 
c’est  risquer  de  laisser  passer  l’heure  des  résul¬ 
tats  bienfaisants  de  la  collapsothérapie. 

S’il  est  tout  à  fait  exact,  dans  l’état  actuel  de 
la  science  médicale  que  la  cure  hygiéno-diététi- 
que  et  la  collapsothérapie  constituent  la  base  fon¬ 
damentale  de  la  thérapeutique  antituberculeuse, 
on  doit  admettre  aussi  que  les  sels  d’or  sont  un 
adjuvant  très  précieux,  au  cours  du  traitement 
de  la  tuberculose  pulmcmaire  ;  en  les  employant 
avec  une  méthode  rigoureuse,  on  saura  obtenir 
le  maximum  d’effets  utiles  et  se  mettre  à  l’abri 
des  accidents  possibles  auxquels  on  doit  tou¬ 
jours  songer.  Et  on  obtiendra  ainsi,  dans  uh 
grand  nombre  de  cas,  des  résultats  favorables, 
que  les  autres  thérapeutiques  n’avaient  pas  pu 
donner  à  elles  seules.  (Le  Journal  médical  ftati' 
çais,  janvier  1935.) 

Forme  d’infection  générale  très  prolongée 
de  la  maladie  rhumatismale. 

Parmi  les  formes  les  plus  intéressantes,  les  plus 
rarement  diagnostiquées  aussi,  de  la  maladie  de 
Bouillaud  abarticulaire,  se  place  la  forme 
générale  sans  localisation  apparente, 

La  conclusion  du  travail  de  MM.  G.  Etienne 
et  P.  Gerbaut  est  que  la  maladie  rhumatismale 
peut  évoluer  chez  l’adulte  pendant  longtemps, 
pendant  très  longtemps,  pendant  deux  mois, 
quatre  mois,  cinq  mois,  sous  la  forme  d’une  infec¬ 
tion  générale  pure,  sans  aucune  localisation, 
avant  de  faire  sa  preuve  par  une  localisation 
spécifique  ;  il  en  est  ainsi  notamment  dans  les 
formes  à  manifestations  pulmonaires  dans  les¬ 
quelles  l’endocardite  peut  n’être  notée  qu’après 
plusieurs  mois. 

Il  paraît  dès  maintenant  bien  certain  que  dès 
cas  d’infection  générale  du  même  type  évoluent 
sans  fournir  cette  preuve,  et  n’en  sont  pas 
moins  des  infections  rhumatismales  à  type  géné¬ 
ral  restées  pures.  {Revue  du  rhumaiisme,  février 
1935.) 

Les  microbes  des  cartes  à  jouer  dans  les  cafés  maures. 

Le  travail  de  MM.  Remlinger  et  Bailly 
amène  à  des  conclusions  beaucoup.plus  modestes 
que  celles  qui  ont  été  inspirées  par  des  travaux 
similaires  ayant  porté  sur  les  livres,  les  billets  de 
banque.  Certainement,  il  est  préférable  de  ne 
jouer  qu’avec  des  cartes  peu  usagées  et  il  est  indi- 
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qué  de  se  laver  les  mains,  la  partie  terminée,  par¬ 
ticulièrement  avant  de  se  mettre  à  table.  Cepen¬ 
dant  le  danger  des  cartes  à  jouer  malpropres  ne  ' 
doit  pas  être  exagéré.  Le  nombre  de  germes 
qu’elles  récèlentpeut  être  très  élevé,  mais  la  plus 
part  sont  inofîensifs.  Théoriquement,  un  cer¬ 
tain  nombre  d’affections  peuvent  être  transmises 
parlescartes  à  jouer  mais,  étant  données  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  les  auteurs  se  sont  placés, 
ils  n’apportent  aucun  argument  décisif  en  faveur 
de  cette  hypothèse.  Les  résultats  obtenus  eussent 
sans  doute  été  différents  si  les  recherches  au  lieu 
de  porter  sur  des  cartes  prises  dans  des  cafés, 
avaient  été  entreprises  avec  des  cartes  prélevées 
dans  des  milieux  fréquentés  par  des  malades  : 
hôpitaux,  sanatoriums.  {Maroc  Médical,  15  jan¬ 
vier  1935.) 

Les  accidents  de  la  chrysothérapie.  Leur  prévention 
et  leur  traitement. 

Les  accidents  dus  aux  sels  d’or  sont  nombreox 
et  leur  liste  est  loin  d’être  close.  MM.  R. -J. 
Weissenbagh,  F.  Feançon  et  L.  Perles  n’ont 
pas  essayé  dans  leur  travail  d’être  complets, 
mais  d’être  avant  tout  pratiques  et  de  montrer 
les  accidents  les  plus  habituels  de  la  chrysothé¬ 
rapie. 

Ce  qu’il  est  important  de  savoir,  c’est  que  très 
rarement  chaque  accident  s’observe  à  l’état 
isolé.  Chez  un  même  sujet  s’associent  diverses 
manifestations  :  aürides  cutanées  et  muqueuses, 
accidents  cutanéo-muqueux  et  rénaux  ou  intes¬ 
tinaux,  ün  accident  précédant  l’autre  ou  s’obser¬ 
vant  simultanément  comme  il  est  le  plus  habi¬ 
tuel.  Le  plus  souvent,  des  signes  prodromiques 
permettent  d’être  averti  de  l’imminence  des 
accidents,  d’où  l’importance  de  ces  signes  pro¬ 
dromiques  que  l’on  doit  systématiquement  et 
inlassablement  rechercher  avant  chaque  injec¬ 
tion.  Il  faut,  en  outre,  éduquer  les  malades,  leur 
apprendre  à  s’observer  et  à  signaler  les  symptô¬ 
mes  qui  pourraient  leur  sembler  les  plus  banaux. 
Ainsi  on  recherchera  le  prurit,  on  surveillera 
attentivement  la  peau,  la  muqueuse  buccale. 
On  demandera  au  malade  s’il  n’a  pas  un  goût  mé¬ 
tallique,  une  impression  d’agacement  des  dents. 
On  ne  considérera  pas  comme  banale  une  diar¬ 
rhée  se  répétant  à  chaque  injection.  La  courbe 
de  température  sera  régulièrement  observée  afin 
de  dépister  une  hausse  ne  s’accompagnant  pas  de 
signes  articulaires,  les  urines  fréquemment  exa¬ 
minées  afm  de  dépister  l’albuminurie  et  la  cylin- 
drurie. 

Les  modalitésd’apparition  de  ces  symptômes 
sont  importantes,  elles  aussi,  à  considérer.  On 
se  fiera  de  la  réapparition  régulière  d’un  même 


signe  à  la  suite  de  chaque  injection  :  un  prurit 
même  léger  revenant  après  chaque  nouvelle 
injection  de  sels  d’or,  une  albuminurie  réappa¬ 
raissant  dans  les  mêmes  conditions  doivent  faire 
redoubler  d’attention.  Il  semble  ptesque  superflu 
d’insister  sur  la  valeur  que  peut  prendre  la  réu¬ 
nion  de  plusieurs  signes  d’alarme. 

Mais  on  ne  se  contentera  pas  de  la  recherche 
systématique  de  ces  signes  cliniques,  certaines 
épreuves  de  laboratoire  permettent  souvent  et 
plus  précocement  d’attirer  l’attention  sur  les  dé¬ 
sordres  organiques  (Jui  pourraient  ultérieure¬ 
ment  se  traduire  par  des  complications.  Ce  sont 
ces  mêmes  examens  qui  sont  pratiqués  avant 
la  mise  en  traitement. 

Il  faut  insister  particulièrement  sur  l’impor¬ 
tance  du  taux  de  la  constante  d’Ambard. Celui-ci 
doit  être  vérifié  plusieurs  fois  au  cours  du  traite¬ 
ment  et  il  faut  se  méfier  de  son  augmentation 
progressive.  La  vérification  systématique  du 
temps  de  saignement  au  cours  du  traitement 
commanderait  la  suppression  des  sels  d’or  chez 
les  malades  dont  le  temps  de  saignement  aug¬ 
menterait  sensibfement  au  cours  du  traitement. 

Ces  différents  symptômes,  tant  cliniques  que 
biologiques,  peuvent  être  des  signes  avant-cou- 
reürs  des  complications..  Leur  importance  est 
grande,  car  il  est  préférable  de  prévenir  et  d’évi¬ 
ter  les  accidents  que  d’avoir  à  y  remédier.  Cette 
proposition  doit  être  une  règle  que  le  médecin  ne 
perdra  pas  de  vue  dès  qu’il  soumettra  Un  malade 
à  la  chrysothérapie. 

Si,  néanmoins,,  des  accidents  survenaient,  la 
suspension  immédiate  de  la  chrysothérapie  et  la 
mise  en  œuvre  de  médications,  variables  suivant 
chaque  type  d’accident,  comme  l’ont  indiqué  les 
auteurs,  suffiraient,  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  à  en  arrêter  le  développement  et  à  en  annuler 
les  conséquences.  {Le  Journal  médical  français, 
janvier  1935.) 

Sur  les  rapports  de  la  maladie  de  Bouillaud 
et  des  processus  biopathologiques  de  sursensibilité. 

MM.  Duvoir,  E.  Pichon  et  Mlle  G.-L.  de 
CuRSAY  démontrent  que  la  maladie  de  BoUillaud, 
entité  morbide  cliniquement  spécifique,  dont  les 
nécessités  essentielles  de  la  médecine  exigent  que 
l’individualité  soit  conservée  dans  les  classifica¬ 
tions  nosologiques,  est  Un  état  particulier  de 
sensibilité  de  l’organisme  à  l’égard  de  certains 
facteurs,  dont  l’efficience  actuelle  déclenche  ün- 
mode  particulier  d’inflammation,  dit  «  hyperer- 
gique  »,  ayant  pour  aspect  le  plus  caractéristique 
son  stade  floride,  représenté  par  la  lésion  dite 
«  nodule  d’Aschoff  »  (alias  «  granulome  rhuma¬ 
tismal  »).  {Revue  du  rhumatisme,  février  1935.) 
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Académie  de,,  médecine 

La  péritonite  puerpérale  généralisée  à  strepirocoques. 

Son  traitement  par  la  sérothérapie  antisteptococ- 

eique. 

(M.  H.  Vincent  ;  11-6-1935) 

Si  les  applications  de  la  sérothérapie  au  traite¬ 
ment  de  la  septicémie  à  streptocoques  sont  nom¬ 
breuses  et  efficaces,  l’emploi  du  sérum  dans  la  péri¬ 
tonite  aiguë  puerpérale  généralisée,  par  le  même 
sérum  antistreptococcique,  mérite  également  de 
retenir  l’attention,  car  il  peut  sauver  un  grand 
nombre  des  malades  opérées. 

Dans  cette  forme  d’infection  si  grave,  et  qui  vient 
compliquer  la  septicémie,  l’emploi  du  sérum  h’a  pas 
encore  été  précisé.  Tantôt  on  a  recours  aux  injections 
sous.-cutanées  seules,  tantôt  à  la  sérothérapie  intra¬ 
péritonéale. 

La  première  observation  de  guérison  d’une  péri¬ 
tonite  aiguë  généralisée  à  streptocoques,  a  été  pu¬ 
bliée  par  Péry,  Balard  et  J.  Mangé.  Ce  cas,  vérita¬ 
blement  dramatique,  avec  hyperthermie  (41o8), 
s’accompagnait  d’épanchement  de  pus  dans  tout 
l’abdomen.  La  malade  a  guéri  à  la  suite  de  la  laparo¬ 
tomie  et  des  injections  de  sérum  antistreptococcique 
sous  la  peau. 

Un  autre  exemple  de  septicémie  puerpérale  à 
streptocoques  hémolytiques,  avec  péritonite,  rapide¬ 
ment  guéries  par  le  sérum,  a  été  communiqué  par 
M.  Paul  Guéniot.  Après  laparotomie,  le  sérum  anti¬ 
streptococcique  a  été  également  injecté  sous  la  peau. 

Cyrille  Jeannin  et  E.  Chômé  ont  signalé  cinq 
guérisons  sur  dix  malades  après  colpotomie,  drainage 
et  injections  par  le  drain,  du' sérum  antistreptococ¬ 
cique  dans  le  péritoine. 

Il  semble  que,  dans  ces  états  infectieux  d’un 
pronostic  si  redoutable,  avec  présence  du  strepto¬ 
coque  à  la  fois  dans  le  sang  et  dans  la  cavité  péri¬ 
tonéale,  il  convient,  pour  obtenir  le  maximum 
d’effets,  tVassocier  ensemble  la  sérothérapie  locale  et 
la  sérothérapie  générale.  Employées  isolément,  ces 
deux  voies  d’introduction  peuvent,  sans  doute, 
amener  la  guérison,.ainsi  qu’on  l’a  observé,  mais  elle 
sera  beaucoup  plus  constante  si  on  injecte  le  sérum 
à  la  fois  sous  la  peau  (ou  dans  le  muscle  ou  même 
dans  la  veine  lorsqu’il  est  possible)  et  dans  le  péri¬ 
toine,  au  cours  de  l’intervention  chirurgicale  et 
après-celle-ci. 

C’est  la  même  méthode  .j'ecommandée  par  l’au¬ 
teur,  dès  1925,  dans  le  traitement  des  appendicites 


compliquées'  de  péritonite,  et  dans  lesquelles  le 
sérum  anticolibacillaire  donne  des  résultats  remar¬ 
quables. 

Traitement  des  péritonites  puerpérales  généralisées. 
(MM.  Cyrille  Jeannin  et  E.  Chômé  ;  14-5-1986.) 

M.  Cyrille  Jeannin  emploie  dans  son  services  t 
préconise  le  traitement  suivant  des  péritonites  puer¬ 
pérales  : 

1°  Dans  les  péritonites  paraissant  consécutives  à 
un  accident  aigu  (rupture  ou  perforation  de  Tutérus, 
fibrome  infecté,  rupture  d’un  abcès  de  l’utérüs,  d’un 
thrombus  pelvien,  etc.),  pratiquer  la  laparotomie 
suivie  de  l’ablation  de  l’utérus  et  des  annexes. 

Ces  cas  se  reconnaissent  le  plus  souvent  à  ce  que 
la  péritonite  évolue  avec  sa  symptomatologie  clas¬ 
sique,  où  la  contracture,  la  douleur,  les  vomissements 
tiennent  la  première  place. 

2°  Dans  les  péritonites  éclatant  d’emblée,  sans 
l’intervention  d’un  de  ces  accidents  aigus,  se  con¬ 
tenter  d’une  intervention  réduite  :  colpotomie 
suivie  du  drainage  par  voie  vaginale  et  injections 
intra-péritonéales  de  sérum  de  Vincent. 

Dans  ces  dernières  formes,  qui  censtituent  le  plus 
grand  nombre  des  péritonites  puerpérales,  ce  sont 
les  symptômes  généraux  qui  dcniinent  la  scène  ; 
les  signes  classiques  de  péritonite  sont  très  estom¬ 
pés  ou  font  complètement  défaut. 

Société  de  chirurgie 

Traitement  des  luxations  traumatiques  invétérées 
la  hanche. 

(M.  Paul  Mathieu  ;  20-3-1935) 

Lorsque,  dans  une  luxation  traumatique  de  la 
hanche,  toutes  tentatives  de  réduction  par  manoeu¬ 
vres  externes  a  échoué,  il  y  a  lieu  d’intervenir  chi¬ 
rurgicalement.  La  réduction  par  voie  sanglante  ou 
reposition  sanglante  est  l’cpératicn  la  plus  souhai¬ 
table.  Elle  est  possible  dans  un  délai  assez  court,  ne 
dépassant  guère  deux  mois.  Dans  les  luxations  ancien¬ 
nes,  où  il  y  a  rétraction  des  parties  molles  et  parfois 
des  ostéomes,  elle  est  plus  complexe.  C’est  à  ces  cas 
que  l’on  pourrait  réserver  l’ostéotomie  sous-tran- 
chàntérienne.  Si  les  ostéomes  sont  discrets,  la  résec¬ 
tion  arthroplastique  de  la  hanche  reste  l’opérât  on 
de  choix. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

La  paralysie  diphtérique  à  foîme  cochléaire. 

Le  traitement  des  paralysies  diphtériques. 

(11  et  18-1-1935.) 

MM.  M.  Duvoir,  L.  Polbet,  B.  Kreis  et  J.-L. 
Greene  rapportent  un  cas  de  paralysia  diphtérique 
àforms  cochléaire.  Il  s’agit  d’un  malade  qui  présentait 
les  signes  d’une  paralysie  flasque  sensitivo-motrice 
avec  paralysie  du  nerf  acoustique  droit  et  atteinte 
vélo-palatine,  sans  altérations  humorales,  ni  viscé¬ 
rales. 

Lo  diagnostic  aurait  hésité  entre  plusieurs  hypo¬ 
thèses  si  l’interrogatoire  n’avait  fourni  un  renseigne¬ 
ment  important.  Fin  juillet,  soit  deux  mois  avant  le’ 
début  des  troubles  actuels,  le  malade  a  eu,  raconte- 
t-il,  une  angine  avec  dysphagie,  courbatures  et  fiè¬ 
vre  modérée,  ne  dépassant  pas  En  une  semaine, 
la  guérison  serait  survenue,  bien  qu’il  n’ait  été 
appliqué  que  de  simples  soins  locaux.  Mais  il  se 
serait  alors  produit  une  asthénie  profonde  avec 
amaigrissement,  qui  incita  le  malade  à  se  fahe  hos¬ 
pitaliser  à  Tenon.  Il  n’y  aurait  eu  de  troubles  ni  de 
la  déglutition,  ni  de  la  vision  ;  mais  la  voix  aurait 
pris  un  timbre  un  peu  nasonné.  Des  examens  divers 
qui  furent  pratiqués,  il  faut  retenir  surtout  une  ana¬ 
lyse  du  mucus  pharyngé  qui  mit  en  évidence,  des 
bacilles  diphtériques  courts.  II  fut  également  fait, 
aux  dires  du  malade,  une  ponction  sous-occipitale 
qui  aurait  donné  issue  à  un  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  normal; 

Quoiqu’il  en  soit,  le  malade  quitta  l’hôpital  très 
amélioré,  sans  qu’il  eût  d’ailleurs  été  fait  de  traite¬ 
ment  sérique.  Il  aurait  repris  son  travail,, et  c’est 
seulement  alors  que  se  seraient  manifestés  les  trou¬ 
bles  neurologiques  qui  le  conduisirent  à  se  faire  hos¬ 
pitaliser  à  nouveau. 

L’histoire  clinique  conduisait  donc  au  diagnostic 
de  paralysie  diphtérique.  Il  cadrait  parfaitement 
avec  l’apparition,  deux  mois  après  une  angine,  d’une 
paralysie  flasque  des  membres  inférieurs,  que  sem¬ 
blait  avoir  précédée  une  atteinte  vélo-palatine,  dont 
on  trouve  la  confirmation  dans  l’abolition  persis¬ 
tante  des  réflexes  du  voile.  Seule,  la  lésion  neuro¬ 
labyrinthique  était  atypique  et  laissait  un  peu  hési¬ 
tant.  Mais  sa  concomitance  avec  la  paraplégie  orien¬ 
tait  si  puissamment  vers  une  étiologie  unique,  qu’on 
était  logiquement  conduit  soit  à  admettre  son  ori¬ 
gine  diphtérique,  soit  à  rejeter  la  nature  diphtérique 
de  l’ensemble  du  syndrome  ce  cpii  semblait  difficile. 
Aussi  a-t-on  finalement  accepté  l’étiologie  diphté¬ 
rique  de  la  paralysie  du  nerf  acoustique. 

Tl  n’y  avait  pas  à  discuter  ici  la  possibilité  d’une 
origine  otitique  de  la  lésion,  en  l’absence  certaine' de 
toute  suppuration  de  l’oreille  moyenne. 

Les  paralysies  diphtériques  du  nerf  auditif  ont 
été  rarement  signalées  ;  une  statistique  établie  par 
les  auteurs,  confirme  que  les  cas  de  paralysies  diph¬ 


tériques  de  la  VIIF  paire,  du  moins  ceux  publiés, 
sont  particulièrement  rares  parmi  ceux  qui  concer¬ 
nent  les  nerfs  crâniens. 

MM.  G.  Marchai,  S.  Soulis  et  Ch.  Grupper  com¬ 
muniquent  un  cas  de  paralysie  diphtérique,  avec 
atteinte  cochléaire,  au  cours  de  laquelle  l’association 
de  la  sérothérapie  à  l’anesthésie  générale  à  l’éther 
pai’aît  avoir  donné  des  résultats  concluants. 

Plusieurs  caractères  _  méritent  d’être  soulignés 
dans  l’évolution  de  cette  paralysie  diphtérique 
avec  atteinte  du  nerf  auditif  droit. 

4^ait  relativement  fréquent,  elle  fut  la  conséquence 
d’une  diphtérie  méconnue,  et  apparut  trois  semaines 
après  la  rétrocession  de  l’angine. 

.11  faut  remarquer  tout  d’abord  l’ordre  spécial  sui¬ 
vant  lequel  sont  apparus  les  divers  accidents  ;  les 
douleurs  radiculaires  marquent  le  début,  puis  se 
développe  la  parésie  des  membres,  puis  apparaît 
la  paralysie  vélo-palatine.  Enfin,  l’atteinte  du  nerf 
auditif  droit  et  des  nerfs  de  l’accommodation  com¬ 
plète  cette  polynévrite  diphtérique. 

Il  faut  insister  ensuite  sur  l’unilatéralité  des  trou¬ 
bles,  limités  au  nerf  auditif  droit,  et  sur  l’atteinte 
presqué  uniquement  cochléaire  (la  branche  vesti- 
bulaire  est  à  peine  touchée). 

Le  point  le  plus  important  de  cette  communica¬ 
tion,  c’est  l’association  de  la  sérothérapie  à  l’anes¬ 
thésie  générale,  '  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  jus¬ 
qu’alors  appliquée  dans  le  traitement  des  paralysies 
diphtériques.  Chez  le  malade  observé,  l’inefficacité 
du  sérum  antidiphtérique  avait  été  totale,  comme 
d’ailleurs  dans  tous  les  cas  où  la  sérothérapie  est 
appliquée  tardivement,  alors  que  la  toxine  diphtéri¬ 
que  est  fixée  depuis  longtemps  sur  les  centres  ner¬ 
veux. 

C’est  en  raison  du  complexe  indissociable  que  for¬ 
ment  la  toxine  et  le  tissu  nerveux  que,  par  analogie, 
les  auteurs  ont  essayé  d’appliquer  au  traitement  des 
paralysies  diphtériques  la  méthode  que  M.  Dufour 
a  préconisée  avec  de  si  brillants  succès  dans  le  trai¬ 
tement  du  tétanos. 

L’anesthésique  choisi  a  été  l’éther  de  préférence 
au  chloroforme,  en  raison  des  risques  de  syncope 
toujours  possible  avec  ce  dernier. 

Comme  dans  le  traitement  du  tétanos,  il  a  paru 
logique  d’injecter  le  sérum  avant,  pendant  et  après 
l’anesthésie.  C’est  ainsi  cpie  le  malade  reçut  20  c.  c. 
de  sérum  par  voie  sous-cutanée  ou  intramusculaire 
avant  l’anesthésie,  60  c.  c.  au  cours  de  l’anesthésie. 
Alors  que  dans  le  tétanos,  la  meilleure  voie  d’intro¬ 
duction  du  sérum  est  intrarachidienne,  a  priori,  la 
voie- sous-cutanée  et  intramusculaire  paraît  aux 
auteurs  suffisante  dans  les  cas  de  paralysies  diphtéri¬ 
ques. 

Quant  au  résultat  obtenu,  cette  méthode  semble 
appelée  à  se  généraliser  dans  le  traitement  des 
paralysies  diphtériques,  en  particulier  dans  les  for¬ 
mes  graves  ou  traînantes.  Le  fait  est  vrai  malgré  les 
régressions  spontanées  bien  connues  dans  les  paraly¬ 
sies  diphtériques.  Mais  chez  le  malade  traité,  il 
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s’agissait  d’une  polynévrite  qui  persistait  depuis  plus 
de  trois  mois,  et  on  a  pu  noter  la  rétrocession  rapide, 
par  étapes  successives,  nettement  déclènchées  par 
chacune  des  anesthésies. 

MM.  Robért  Debré,  Ramon  et  P.  Uhry  décla¬ 
rent  que,  malgré  toute  la  confiance  qu’ils  ont  placée 
dans  le  traitement  des  paralysies  diphtériques  par 
la  sérothérapie,  ils  ont  dû  reconnaître  son  impuis¬ 
sance.  Comme  à  un  grand  nombre  d’auteurs  fran¬ 
çais  et  étrangers,  il  leur  est  apparu  que  les  paraly¬ 
sies  diphtériques  destinées  à  guérir  évoluaient  favo¬ 
rablement,  même  en  l’absence  d’injections  sériques, 
et  que  les  paralysie^'graves,  malgré  Une  sérothérapie 
intensive  et  prolongée,  lorsque  celle-ci  était  admi¬ 
nistrée-  au  moment  des  troubles  nerveux,  n’étaient 
nullement  influ'encées  dans  leur  évolution. 

Leur  étude  expérimentale  est  d’ailleurs  venue 
appuyer  leur  opinion  basée  sur  de  très  nombreuses 
observations  cliniques. 

Ils  ont  pu  conclure  ainsi  qu’une  fois  la  paralysie 
diphtérique  déclarée,  le  sérum  est  sans  action. 

A  ce  propos  ils  insistent  sur  les  difficultés  du  dia¬ 
gnostic  de  la  diphtérie.  Pour  affirmer  qu’un  syn¬ 
drome  nerveux  est  d’origine  diphtérique,  il  iaut  des 
preuves  étiologiques  décisives  sur  le  terrain  même 
de  la  clinique. 

Quant  au  diagnostic  bactériologique,  il  ne  suffit 
pas  de  la  simple  constatation  de  bacilles  diphtéri¬ 
ques.  On  connaît  en  effet  la  fréquence  de  la  constata¬ 
tion  au  niveau  des  muqueuses  nasale,  palatine,  pha¬ 
ryngée,  conjonctivale  et  vaginale  de  bacilles  diphté- 
rimorphes,  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  le  bacille 
diphtérique  :  ceci,  chacun  le  sait,  mais  ce  que  l’on 
ignore  trop,  c’est  qu’il  est  impossible  d’en  faire  la 
différenciation  sur  de  simples  caractères  morpho¬ 
logiques,  le  faux  diphtérique  peut  être  aussi  long  et 
aussi  mince  que  le  bacille  de  Lœfiler,  ses  colonies 
semblables,  sa  coloration,  ses  corpuscules  métachro- 
matiques  peuvent  être  identiques.  11  n’est  qu’un 
seul  élément  certain  de  diagnostic,  la  présence  ou 
l’absence  du  caractère  pathogène.  Sans  doute,  pour 
la  pratique,  cette  notion  n’est  pas  sans  être  très 
gênante  ;  ce  n’est  pas  une  raison  pour  la  négliger.  11 
faut  au  contraire  en  tirer  les  conclusions  suivantes  ; 
en  présence  d’une  angine  suspecte  de  diphtérie, 
c’est  la  clinique,  avant  tout,  qui  doit  guider  le  mé¬ 
decin  et  c’est  sur  elle  que  doit  s’appuyer  le  médecin 
pour  procéder  en  hâte  au  traitement  sérique,  quelles 
que  soient  les  réponses  du  laboratoire. 

Par  contre,  avant  d’astreindre  un  sujet  considéré 
comme  porteur  de  germes  à  un  isolement  parfois 
fort  long,  il  faudra  éprouver  le  pouvoir  pathogère 
du  germe. 

M.  J.  CoMBY  restant  sur  le  terrain  de  la  clinique 
et  delà  pratique  médicale  courante,  laisse  de  côté  la 
pathogénie,  discutable  dans  -une  certaine  mesure, 
des  paralysies  diphtériques. 

11  y  a  plus  de  trente  ans  qu’après  L.  Morquio  et 


Mongour,  il  a  commencé  à  traiter  les' paralysies, 
diphtériques  tardives  par  les  injections  de  sérum 
de  Roux.  De  nombreux  praticiensne  tardèrent  pas  à 
suivre  cet  exemple' et  les  succès  de  la  méthode 
ne  se  comptent  plus.  C’est  en  vain, qu’on  essaiera 
d’expliquer  ces  succès  par  des  coïncidences  et  même 
par  la  psychothérapie  (J.-D.  Rolleston).  Avant  la 
sérothérapie  antidiphtérique,  on  était  à  peu  près 
désarmé  en  présence  des  paralysies.  La  strychnine, 
dont  on  vante  encore  les  effets,  a  toujours  semblé 
inefficace  à  l’auteur.  Quand  on  voit  des  paralysies 
diphtériques  évoluer  malgré  son  emploi  prolongé, 
comme  dans  le  cas  du  Docteur  Mandras  qu’il  a 
rapporté,  et  céder  rapidement  à  trois  injections  de 
sérum  antiphtérique,  on  ne  saurait  mettre  en  doute 
l’efficacité  de  la  sérothérapie. 

L’observation  du  Docteur  Mandras  permet  encore  ■ 
de  répondre  aux  collègues  qui  veulent  réserver  les 
bénéfices  de  cette  thérapeutique  aux  seuls  malades 
qui  n’ont  pas  reçu  d’injections  de  sérum  à  la  période 
de  leur  angine.  Il  se  trouve  précisément  que  la 
fillette  de  treize  ans  dont  il  est  question  avait  été 
injectée  avec  succès  à  cette  période.  Néanmoins,  la 
paralysie  était  survenue  quinze  jours  plus  tard  et, 
malgré  trois  semaines  de  stryohnine  à  3  milligram¬ 
mes  par  jour,  elle  avait  gagné  les  mernbres  inférieurs. 
Trois  injections  quotidiennes  de  20  c.  c.  (60  c.  c.  en 
tout)  mirent  fin  à  la  maladie.  Ce  cas  saisissant 
n’est  pas  unique  ;  on  en  trouve  un  grand  nombre  de 
semblables  dans  lalittérature  médicale  de  ces  trente 
dernières  années. 

Quand  des  cas  aussi  frappants  se  répètent  avec 
fréquence,  sinon  constamment,  il  est  perrnis  de  dire 
que  sur  le  terrain  de  la  clinique  et  de  la  pratique 
médicale,’’ la  cause  est  entendue.  Devant  l’incerti¬ 
tude  du  pronostic,  même  dans  les  paralysies  diph¬ 
tériques  d’apparence  bénigne,  on  n’est  pas  autorisé 
à  se  priver  d’un  remède  que  la  pratique  courante  a 
montré  efficace.  Même  dans  le  doute,  on  ne  devrait 
pas  s’abstenir. 

M.  Kourilsky  croit  très  sincèrement  e;xcessive 
l’opinion  émise  par  M.  Debré. 

M.  Halle,  sur  l’action  du  sérum  antidiphtérique 
dans  les  paralysies,  n’oserait  prendre  nettement 
parti  dans  le  débat  actuel,  bien  qu’il  ait  vu  plusieurs 
faits  qui  semblent  confirmer  l’opinion  deM.  Comby. 
Quant  au  diagnostic  bactériologique  de  la  diphtérie 
jamais  on  opère  strictement  dans  la  pratique  cou¬ 
rante,  et  c’est  au  nom  d’une  bactériologie  bâtarde, 
faite  au  galop,  qu’on  arrive  trop  facilement  à  trou¬ 
ver  porteurs  de  germes  sains  des  gens  bien  portants, 
nullement  dangereux. 

M.  Lesné  croit  que  les  indications  de  la  sérothéra¬ 
pie  sont  très  limitées  dans  les  paralysies  diphtérique.s 
et  que  la  strychnine  à  hautes  doses  constitue  une 
médication  de  choix. 


G.  F. 
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Exploration  fonctionnelle  des  réflexes  respiratoires. 
Valeur  eupnéique  de  la  cure  thermale  de  Saint-Honoré 

(Docteur  Du  Pasquieh,  de  Saint-Honoré-Ies-Bains  ; 
17-5-1935.) 


En  étudiant  la  respiration  à  l’aide  du  spirographe 
de  Goifton,  qui  permet  d’obtenir  un  tracé  respira¬ 
toire  et  de  comparer  la  capacité  vitale  volontaire 
(G.  V.)  avec  la  capacité  vitale  réflexe  (G.  R.)  on  se 
rend  compte  de  la  valeur  respiratoire  réelle  d’un 
sujet  et  de  ses  possibilités  d’entraînement,- d’après 
GR 

le  rapport  ^  qui  varie  chez  l’homme  normal  entre 
60  et  80  %. 

Pratiquant  cette  épreuve  fonctionnelle  avant  et 
après  la  cure  sùlfo-arsenicale  de  Saint-Honoré, 
l’auteur  a  trouvé  que  dans  84  %  des  cas,  les  malades 
obtiennent  par  le  traitement  thermal  une  amélio¬ 
ration  notable  de  leur  fonction  respiratoire,  tra¬ 


duite  par  l’augmentation  du  rapport  — ■  ;  et  cette 


action  eupnéique  se  produit  quelle  que  soitl’alîec- 
tion  initiale  qui  a  motivé  la  cure,  aussi  bien  chez 
les  asthmatiques,  que  chez  les  emphysémateux,  bron- 
chiteux,  scléreux  pulmonaires  ou  dilatés  bronchiques 
(tuberculeux  exclus  bien  entendu). 

•  Au  point  de  vue  clinique  cette  amélioration  se 
traduit  pour  le  malade  par  une  diminution  d  e  la 
dyspnée  d’effort,  et  une  facilité  plus  grande  de  la 
respiration,  en  même  temps  que  disparaissent  les 
sibilances  et  râles  multiples  qui  encombrent  souvent 
les  bases  pulmonaires. 


Société  de  médecine  militaire  française 
Angines  et  réaction  de  Schick  en  pratique  hospitalière 
M.  Andrieu  estime  que  le  problème  de  l’opportu¬ 
nité  de  la  sérothérapie  au  cours  des  angines  peut  être 
éclairé  dans  une  certaine  mesure  par  la  réaction  de 
Schick.  11  oppose  à  ce  point  de  vue  ,  les  angines  diph¬ 
tériques  aux  angines  banales  des  porteurs  de  germes 
diphtériques.  Gependant,  l’indication  de  la  séro¬ 
thérapie  sera  fournie  plus  par  l’appréciation  minu¬ 
tieuse  du  cas  clinique,  que  par  le  sens  de  l’intra- 
dermo-réaction. 


Grippe  et  paludisme 

MM.  Ferrabouc,  Guichene  et  Théyenot  ont 
vu,  chez  deux  sujets,  des  accès  de  paludisme  éclater 
après  une  grippe  bénigne.  L’un  des  sujets  vivait  de¬ 
puis  six  mois  en  pays  non  impaludé  et,  depuis  la 
même  date,  n’avait  pas  eu  d’accès.  L’autre  était  rapa¬ 
trié  depuis  onze  mois  et  n’avait  jamais  fait  de  fièvre 
palustre.  Les  auteurs  pensent  que,  dans  ces  deux  cas, 
la  malaria  a  été  réveillée  par  l’infection  grippale. 
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Ostéome  des  muscles  postérieurs  de  la  cuisse. 

MM.  Weitzel  et  Veber.  —  Les  auteurs  donnent 
l’observation  d’un  sujet  hospitalisé  pour  névralgie 
sciatique  tenace.  Une  contracture  des  adducteurs, 
un  point  douloureux  profond  génito-crural,  des  anté¬ 
cédents  suspects  pouvaient  faire  penser  à  un  abcès 
froid  migrateur.  Les  auteurs  ont  assisté  à  la  forma¬ 
tion  d’un  ostéome,  produit  par  le  traumatisme  d’une 
selle  de  vélo-moteur.  L’ablation  chirurgicale  guérit  la 
sciatique. 

Ostéome  du  brachial  antérieur 

M.  Belle.  —  A  la  suite  de  cette  communication, 
l’auteur  donne  l’observation  et  présente  la  radiogra¬ 
phie  d’un  sujet  porteur  d’un  ostéome  du  brachial  an¬ 
térieur,  survenu  après  une  luxation  du  coude. 

Lithiase  vésiculaire 

MM.  Gourty  et  Gamelin.  —  Femme  de  47  ans, 
sans  passé  hépatique,  souffrant  depuis  huit  ans  de 
troubles  dyspeptiques.  La  radiographie  révèle  un 
gros  calcul  solitaire  de  la  vésicule  biliaire,  enlevé  par 
cholécystectomie  rétrograde. 

Les  auteurs  soulignent  l’exclusive  symptcmatolo- 
gie  gastrique. 

Lithiase  sous-maxillaire 

MM.  Gourty,  Gamelin  et  Bayart.  —  Homme 
de  26  ans,  souffrant  depuis  cinq  ans  ;  d’abord  gêne 
dans  la  région  sus-hyoïdienne,  puis,  brusquement, 
douleurs  vives  et  tuméfaction  du  volume  d’un  petit 
œuf.  Il  s’agit  d’un  calcul  enclavé  dans  le  canal  de 
Wharton. 

Les  auteurs  donnent  les  signes  et  l’évolution  de  la 
lithiase  sous-maxillaire  ;  ils  estiment  qu’il  faut  enle¬ 
ver  la  glande  (comme  ils  l’ont  fait,  d’ailleurs),  pour 
obtenir  une  guérison  définitive. 

Anesthésie  à  l’évipan  rodique 

M.  Gallens.  —  L’auteur  rappelle  les  différentes 
méthodes  d’injection,  discute  les  indications  et  si¬ 
gnale  les  accidents.  Il  rend  compte  en.suite  de  ses 
essais  chez  cinq  hommes  et  quinze  femmes  et  pré¬ 
cise  sa  technique.  Il  a  obtenu,  pour  des  interventions 
de  durée  variable,  d’excellents  résultats,  sans  inci¬ 
dents  d’aucune  sorte,  sauf  dans  trois  cas  où  le  som¬ 
meil  ne  put  être  obtenu  avec  10  c.  c.,  et,  dans  un 
autre  cas  où,  chez  une  cachectique,  le  sommeil,  avec 
6  c.  c.,  dura  quatorze  heures. 

Le  réveil  est  calmeetles  malades  sont, en  général, 
très  satisfaits. 
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1^65  Iwivre,s 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


Max  Aron,  G.  Jeanneney,  Guy  Laroche,  P.  Leh- 
MANN,  Léopolp-Léyy,  L.  Mœurs-Blatter  et 
H.  Violet.  —  L’insuffisance  ovarienne  et  son 
traitement.  Un  voi.  in-S»  350  p.  56fig'  Coliec- 
tion  L’Actualité  gynécologique,  1935.  Prix:  40  fr. 


p.  PoRGE,  E.  Roux,  J. -J.  Sérane,  g.  Siguret, 
A.  Versepuy  et  A.  Roux.  —  Etudes  d’hydrologie 
clinique  lur  les  maladies  des  reins.  Introduction 
de  M.  le  Professeur  Rathery.  Un  vol.  182  pages. 
Prix  ;  18  francs. 

Ces  études  sont  présentées  par  un  groupe  de  mé¬ 
decins  de  la  station  de  Saint-Nectaire,  station  spé¬ 
cialisée  dans  la  thérapeutique  des  néphropathies. 
Voici  quelques  titres  des  chapitres  de  cet  intéres¬ 
sant  ouvrage  : 

J. -J.  Sérane  :  Notions  générales  sur  l’albuminurie 
orthostatique. 

G.  Siguret  :^Cure  thermale  chez  les  néphritiques 
œdémateux. 

A.  ■  Versepuy  :  Les  eaux  de  la  source  Rouge  de 
Saint-Nectaire  en  injections  hypodermiques. 

André  Roux  :  Le  sel.  Indications  et  contre-indi¬ 
cations  en  thérapeutique. 

Imprimerie  15,  rue  du  Port,  Clermont-Ferrand. 

Docteur  Romeuf,  médecin  des  hôpitaux  de  Cler¬ 
mont-Ferrand.  —  Etudes  sur  le  cœur,  la  circula¬ 
tion  et  Royat.  Un  vol.  106  pages,  avec  fig. 

Ce  volume  est  la  réunion  d’une  série  d’articles  et 
de  travaux  de  cardiologie  du  Docteur  Romeuf.  U 
ne  s’agit  pas  de  compilation,  mais  d’études  origi¬ 
nales  où  le  lecteur  trouvera  des  aperçus  très  per¬ 
sonnels  sur  les  questions  traitées.  Signalons  les  cha¬ 
pitres  suivants  :  la  fibrillation  ventriculaire  ;  angine 
de  poitrine  et  sympathi'cotonie  ;  travail  du  cœur,  en 
systolie;  des  origines  de  l’hypertension  artérielle,  etc. 

Les  questions  sont  envisagées  du  point  de  vue 
cliniqpie  et  thérapeutique.  L’auteur  y  expose  ses 
idées.  C’est  ainsi  que,  faisant  jouer  dans  la  patho¬ 
génie  de  l’hypertension  un  rôle  important  aux  chocs 
anaphylactiques  nombreux  auxquels  l’organisme 
est  soumis,  il  recommande  chez  les  hypertendus  les 
médications  antichocs,  les  préparations  peptono- 
raagriésiennes,  une  demi-heure  avant  les  repas. 

L’ouvrage  est  préfacé  par  Gallavardin,  l’éminent 
cardiologue  lyonnais. 


Librairie  scientifique  Camugli,  Lyon. 

B.  Duroux,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon.. 
—  Hérédité  du  cancer.  Un  vol.  242  p.  Prix  :  25 
francs. 


L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  CherchcTMidi. 

[  Docteur  A.  Corone.  —  Cauterets.  Station  des 
\  voies  respiratoires.  Un  vol.  in-16  jésus  de  200 
pages.  Prix  ;  20  francs. 

C’est  une  monographie  assez  complète  de  la  sta¬ 
tion.  Après  avoir  présenté  celle-ci  au  point  de  vue 
géographique  et  climatérique,  après  avoir  analysé 
et  décrit  les  différentes  sources,  les  établissements 
thermaux  et  leurs  installations,  l’auteur  résume 
les  observations  qu’il  a  recueillies  depuis  1212  sur  les 
actions  générales  de  la  cure,  ses  effets  immédiats  et 
lointains.  Il  passe  ensuite  en  revue,  sous  le  titre  de 
«  schémas  de  cures  sulfureuses  »,  un  certain  ncmbre 
d’affections  spécialement  traitées  à  Cauterets,  insis¬ 
tant  sur  la  manière  dont  il  comprend  leur  traitement 
et  sur  les  résultats  qu’il  obtient.  A  signaler  deux 
études  :  l’une  sur  les  douches  filiformes  de  l’amygdale, 
l’autre  sur  le  traitement  des  surdités. 

ViGOT  Frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

G.  Lepoutre  et  F.  Stobbaerts.  —  Les  ruptures  de 
l’uiètre.  Leur  traitement  et  leurs  suites  médico- 
légales.  Préface  de  M.  le  Professeur  Legueu.  Un 
vol.  in-8°  de  180  pages  avec  28  fig.  Prix  :  30  fr. 

Le  traitement  des  traumatismes  de  l’urètre  impose 
des  décisions  d’urgence  ;  et  de  l’opportunité  des  déci¬ 
sions  prises  vont  dépendre  l’état  futur  des  voies 
urinaires  du  blessé.  C’est  dire  la  nécessité  pour  le 
praticien  d’avoir  des  directives  précises  sur  la  con¬ 
duite  à  tenir  dans  les  diverses  éventualités  qui  peu¬ 
vent  se  rencontrer.  . 

L’urétrographie,  les  auteurs  le  montrent  par  de 
nombreux  exemples,  est  aujourd’hui  indispensable 
pour  poser  l’indication  thérapeutique,  et  peur  appré¬ 
cier  les  résultats  obtenus. 

Des  documents  rassemblés,  les  auteurs  tirent 
une  appréciation  des  indemnités  à  accorder  dans 
les  suites  de  ces  traumatismes.  Ici  encore  ils  ont 
fait  œuvre  originale  et  utile. 


Libraire  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Un  nouveau  traitement  de  différentes  affections  cutanées 


Nous  employons  depuis  quelques  mois  dans 
diverses  affections  cutanées,  une  pommade  à 
base  d’une  nouvelle  combinaison  métallique  : 
le  manganite  d’argent,  dont  la  formule  chimique 
est  :  Ag^O  aMnO^. 

On  sait  que  l’action  bactéricide  de  l’argent 
provient  de  deux  facteurs  ;  l’un  chimique,  par 
formation  d’une  couche  d’oxyde  d’argent  sur 
la  surface  de  l’argent  ;  l’autre,  physique,  par  le 
dégagement  d’ions  «  argent  ».  Ce  dernier  phé¬ 
nomène  ne  peut  se  produire 'qu’en  présence 
d’oxyde  d’argent. 

L’originalité  de  cette  préparation  consiste 
d’une  part,  à  élever  l’oxydation  afin  d’aug¬ 
menter  l’ionisation  et  d’autre  part,  à  empêcher 
la  formation  de  sulfure  d’argent,  insoluble,  qui 
entraverait  la  libération  des  ions  «  Ag  ». 

Le  manganite  d’argent  est  donc  caractérisé 
par  un  grand  pouvoir  oxydant  qui  -se  traduit 
par  un  dégagement  d’ions  Ag,  puis  par,  la  des¬ 
truction  du  sulfure  d’argent  par  oxydation.  Ces 
deux  propriétés  confèrent  à  ce  sel  d’argent  une 
puissance  bactéricide  élevée  et  durable. 

L’application  de  la  pommade  au  manganite 
d’argent  sur  les  plaies,  brûlures,  ulcères  s’est 
montrée  d’une  réelle  efficacité  et  semble  mar¬ 
quer  un  très  réel  progrès  dans  la  thérapeutique 
de  ces  affections  cutanées. 

Nous  croyons  utile  de  citer  quelques  cas  trai¬ 
tés  par  cette  méthode. 

Mme  D...,  26  ans;  Néphrectomie  droite  (bacillose  ré¬ 
nale)  le  2  avril  1934.  Sort  de  l’hôpital  le  l®"'  mai  1934. 
Elle  présente  une  grande  cicatrice  suintante.  Des  pan¬ 
sements  divers  sont  faits  tous  les  jours,  puis  tous  les 
deux  jours.  Après  deux  mois  de  traitement,  les  résul¬ 
tats  sont  médiocres.  Le  suintement  persiste  en  deux 
points  de  la  cicatrice.  Nous  commençons  le  traitement 
avec  la  pommade  au  manganite  d’argent.  Pansement 
tous  les  jours.  En  trois  semaines  assèchement  et  cica¬ 
trisation  complète  et  définitive. 

M.  J...  Plaie  contuse  de  la  face  palmaire  du  pouce. 
Plaie  débridée  et  nettoyée  au  sérum  physiologique. 
Application  de  la  pommade  au  manganite  d’argent. 
Le  bourgeonnement  se  fait  rapidement  et  en  huit  jours 
la  cicatrisation  est  complète. 

Mme  S...  Ulcère  variÿieux  évoluant  depuis  plusieurs 
mois.  Divers  traitements  classiques  ont  été  appliqués. 
Pas  de  résultats.  Après  vingt  jours  de  traitement  par  la 
pommade  au  manganite  d’argent  la  sécrétion  est  tarie, 
dès  bourgeons  apparaissent  sur  le  pourtour  de  l’ulcère 
et  en  continuant  l’application  de  la  pommade  tous  les 
deux  ou  trois  jours,  l’ulcère  est  refermé  et  cicatrisé 
après  deux  mois  de  traitement.  La  malade  a  été  revue 
six  mois  après.  L’ulcère  est  guéri  définitivement. 

Charles  D...,  2  ans.  Janvier  1934.  Brûlures  des  deu¬ 
xième  et  troisième  degrés  du  thorax  et  de  l’abdomen. 


Traité  pendant  deux  mois  avec  les  méthodes  classiques. 
Une  large  ulcération  purulente  persiste  avec  sécrétion 
abondante.  En  mars,  transplantation  de  peau  (méthode 
de  Thiersch).  Echec. 

Le  traitement  par  le  manganite  d’argent  est  com¬ 
mencé  en  avril.  Application  de  la  pommade  tous  les 
jours,  puis  tous  les  deux  ou  trois  jours. 

Après  six  semaines  de  traitement,  guérison  com¬ 
plète.  Cicatrice  parfaite. 

M.  P...  Anthrax  de  la  nuque  avec  gros  oedème.  Inc  i- 
sion,  évacuation  du  pus.  Application  de  la  pommade 
au  manganite  d’argent  associée  à  la  vaccinothérapie 
générale.  Après  dix  jours,  le  malade  est  guéri. 

Jean...,  4  ans.  Impétigo  de  la  face  et  des  oreilles.  Sé¬ 
crétion  abondante.  Pyodermite. 

Avec  une  rapidité  remarquable,'  l’enfant  guérit  par 
application  biquotidienne  de  la  pommade  aumanganite 
d’argent. 

Citons  aussi-le  cas  d’un  malade  porteur  d’un  ulcère 
à  la  jambe,  qui  a  été  obligé  d’abandonner  divers  trai¬ 
tements  locaux,  car  ceux-ci  lui  provoquaient  des  pous¬ 
sées  d’eczéma. 

La  pommade  au  manganite  d’argent  a  été  parfaite¬ 
ment  tolérée,  l’ulcère  cicatrisé  et  l’eczéma  guéri. 

Nous  avons  recueilli  quelques  observations 
sur  des  fistules  anales. 

M.  P...,  50  ans.  Porteur  d’une  fistule  anale  depuis  huit 
mois.  Antécédents  :  pleurésie  purulente  en  1930. 

Ce  malade  a  été  traité  à  l’hôpital  et  en  ville  par  plu¬ 
sieurs  médecins.  Nous  avons  commencé  le  traitement 
par  la  pommade  au  manganite  d’argent.  Applications 
quotidiennes  de  mèches  de  gaz  imbibées  de  la  pommade, 
Après  deux  mois  de  traitement  assèchement  et  cicatri¬ 
sation  complète. 

Nous  avons  également  recueilli  une  autre 
observation  faite  par  un  confrère  chirurgien. 

Il  s’agissait  d’un  phlegmon  de  la  fosse  ischio- 
rectale  venu  s’ouvrir  spontanément  dans  la 
région  péri-anale.  Etat  général  très  mauvais. 
Fistulisation  et  pendant  un  mois,  ce  trajet  servi 
au  passage  des  matières  fécales.  Localement  le 
-  seul  traitement  tut  l’application  de  mèches 
imprégnées  de  la  pommade  au  manganite  d’ar¬ 
gent  et  tout  rentra  dans  l’ordre  après  trois  mois 
dç  soins. 

En  résumé  la  pornmade  au  manganite  d’ar¬ 
gent  présente  dans  les  cas  les  plus  variés  (plaies 
contuses,  ulcères,  brûlures,  infections  cutanées,, 
fistules,  etc.)  des  propriétés  bactéricides,  et 
kératoplastiques  particulièrement  actives.  Elle 
ne  présente  d’autre  part  aucune  toxicité  et  ne 
produit  aucune  irritation  des  tissus. 

C’est  pour  ces  raisons  et  devant  les  nombreux 
résultats  favorables  obtenus  que  nous  croyons 
devoir  attirer  sur  elle  l’attention  des  praticiens. 

Dr  Alexandre  Minor. 
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LA  LOi 

SUR  L'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  PAR  LES  ÉTRANGERS 

Discutée  au  Sénat  le  27  juin  1935 

LE  TEXTE,  ADOPTÉ  A  CETTE  DATE  PAR  LE  SÉNAT,  A  ÉTÉ  INTÉGRALEMENT  VOTÉ 
PAR  LA  CHAMBRE,  LE  28  JUIN  1935 

Les  principales  modifications  ont  été  apportées  au  texte  de  i/ article  7, 
antérieurement  adopté  par  la  Chambre: 

Suppression  du  délai  d’application  de  la  Loi  au  31  décembre  1940.  Seuls  sont 
respectés,  les  droits  des  étudiants  en  cours  d’études  au  21  avril  1933  (première 
loi  Armbru&ter),  et  de  ceux  qui  à  la  promulgation  auront  demandé  leur  naturali¬ 
sation  et  seront  mariés  à.  des  Françaises. 

Les  médecins  étrangers,  autorisés  à  exercer  en  France  avant  la  promulgation, 
conservent  cette  autorisation,  sans  être  obligés  à  demander  la  naturalisation. 
Pas  d’eilet  rétroaetii  pour  ceux  qui  sont  investis  de  fonctions  publiques. 


Le  Sénat  devait  discuter,  dans  sa  séance  du 
21  juin  1935,  la  nouvelle  proposition  de  loi 
Armbruster  ;  mais,  ce  jour  même,  il  était  saisi 
du  texte  adopté  la  veille  par  là  Chambre,  après 
étude  des  projets  de  loi  Cousin  et  Dommange. 

La  Haute  Assemblée  chargea  dès  lors  sa  Com¬ 
mission  de  l’hygiène  de  mettre  au  point  ces  deux 
textes.  Celle-ci  a  considéré  que  les  dispositions, 
adoptées  par  la  Chambre,  se  rapprochaient  sen¬ 
siblement  de  celles  qui  devaient  être  proposées 
au  Sénat; elle  a  donc  adopté  le  texte  de  la  Cham¬ 
bre,  sauf  cependant  quelques  modifications 
importantes  à  l’article  7  (1). 

Voici  pour  quelles  raisons,  d’après  M.  Le 
Gorgeu,  rapporteur,  il  a  fallu  agir  avec  rapidité. 

La  grande  innovation  apportée  par  la  loi 
Armbruster  de  1933— en  dehors  de  dispositions 
de  détail, ayant  trait,  en  particulier,  aux  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  les  étrangers,  qui  avaient 
obtenu  le  diplôme  d’Université,  pouvaient  acqué¬ 
rir  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine— 
consistait  en  ce  fait  que:  désormais,nul  nepour- 
rait  plus  exercer  la  médecine  en  France  qu’à  la 
condition,  d’une  part,  de  posséder  le  diplôme 
d’Etat  (ainsi  que  cela  existait  antérieurement)  et 
d’autre  part,  d’être  c  toyen  français  ou  sujet 
français,  ou  ressortissant  de  pays  de  protectorat. 

Cela  signifiait  que,  dans  l’avenir,  pour  exer¬ 


cer  la  médecine  en  France,  les  étrangers  seraient 
dans  l’obligation  de  se  faire  natural  ser. 

Mais,  à  la  demande  du  ministère  de  l’Educa¬ 
tion  nationale,  une  disposition  avait  été  intro¬ 
duite  dans  l’article  8,  spécifiant  que  les  étu¬ 
diants  en  cours  d’études  étaient  dispensés  de  cette 
obligation  de  se  faire  naturaliser. 

Qü’est-il  ariivé  ?  Alors  que  l’on  avait  voté 
une  loi  ayant  pour  objet  de  dresser  un  barrage 
sérieux  contre  l’envahissement  de  la  profession 
médicale  par  les  étrangers,  on  s’est  aperçu  que 
l’on  n’avait  jamais  enregistré  autant  de  diplô¬ 
mes  appartenant  à  des  étrangers  que  depuis  le 
vote  de  la  loi.  Cela  provenait,  de  la  faculté 
qu’avaient  les  étudiants  en  cours  d’études  de  ne' 
pas  se  faire  naturaliser.  La  loi  était,  dès  lors, 
inefficace  durant  un  certain  nombre  d’années.  ' 

D’autre  part,  les  étrangers  affluaient,  de  plus 
en  plus  en  France,  pour  diverses  raisons  :  par¬ 
fois  parce  que  dans  leur  propre  pays  existait  le 
numerus  clausus,  c’est-à-dire  la  limitation  du 
nombre  des  étudiants  en  médecine  ;  parfois 
parce  que,  pour  des  motifs  de  religion,  ou  pour 
des  motifs  de  race,  certains  étrangers  n’avaient 
pas  la  faculté  défaire  leurs  études  de  médecine 
chez  eux. 

Par  conséquent,  au  moment  précis  où  l’en¬ 
combrement  commence  à  se  manifester  dans  la 
carrière  médicale  en  France,  au  moment  où  la 
crise  économique  sévit  aussi  bien  sur  la  profes- 


(1)  Voir  Concours  Médical  du  30  juin  1935. 
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sion  médicale  que  sur  les  autres  professions,  on 
vit  s’accroître  sans  cessé  le  nombre  des  étrangers, 
qui  viennent  exercer  en  F’rance  la  profession  de 
médecin. 

Et  voici,  'des  chiffres,  rappelés  par  M.  Le 
•Gorgeu. 

Dans  l’année  scolaire  1934-1935  il  y  a  3.322 
étudiants  français  inscrits  à  la  Faculté  de  médcr 
decine  de  Paris  et  1.530  étrangers.  Parmi  ceux-ci, 
689  sont  inscrits  pour  le  diplôme  d’Etat  et  841 
pour  le  diplôme  d’ Université. 

Si  nous  examinons  maintenant  le  nombre  de 
diplômes  qu’a  délivrés  la  Faculté  de  médecine  de, 
Paris  dans  ces  deux  dernières  années,  nous  trou¬ 
vons  les  chiffres  suivants.  Pour  l’année  1933-1934 
iî  a  été  délivré  585  diplômes  à  des  citoyens  fran¬ 
çais  et  237  diplômes  à  des  étrangers,  soit  125 
diplômes  d’Etat  et  112  diplômes  d’Université. 
Pour  l’année  1934-1935,  jusqu’à  aujourd’hui,  il  a 
été  délivré  669  diplômes  à  des  étudiants  fran¬ 
çais  et  260  diplômes  à  des  étudiants  étrangers  se 
décomposant  ainsi  :  diplômes  d’Etat,  136  ;  di¬ 
plômes  d’Université  124. 

Voici,  d’autre  part,  pour  les  années  1925  à 
1933  inclus,  c’est-à-dire  pour  neuf  ans,  le  nom¬ 
bre  de  diplômes  enregistrés  à  la  Préfecture  de 
police  de  la  Seine  :  1.974  diplômes  de  médecins 
français  et  402  diplômes  de  médecins  étrangers. 
Ces  chiffres  sont  éloquents  et  montrent  suffi¬ 
samment  le  péril. 

Enfin,  sur  les  1 .530  étudiants  étrangers  on  peut 
admettre  que  les  deux  tiers  de  ceux-ci,  en  cours 
d’études,  ont  l’intention  de  s’installer  en  France 
dans  les  années  qui  vont  venir.  Cela  représente 
un  millier  environ. 

Arrivons  à  V article  7. 

Pour  être  autorisé  à' exercer  la  médecine,  est 
maintenu  le  délai  d’attente,  correspondant  à  la 
durée  du  service  militaire,  ou  à  des  paliers 
proportionnels,  car  il  faut  bien  que  les  étrangers 
ne  puissent  attendre  impunément  le  moment  où, 
naturalisés,  ils  seront  dispensés  de  leurs  obliga¬ 
tions  militaires  soit  par  leur  âge,  soit  par  leur 
âge  et  leur  situation  de  famille.  Rien  de  plus 
facile,  d’ailleurs,  que  d’atteindre  ce  moment, tout 
en  ayant  demandé  la  naturalisation,  et  cela  par 
une  série  de  subterfuges,  que  nous  fait  connaître 
M.  Armbruster  : 

«  Beaucoup  d’étrangers  attendent  l’âge  de 
29  ans  pour  demander  leur  naturalisation,  parce 
qu’à  partir  de  30  ans,  ils  n’ont  plus  de  service 
militaire  à  taire.  En  outre,  quand  ils  déposent 
leur  demande,  ils  prennent  la  précaution  de  ne 
pas  fournir  leurs  pièces  d’identité,  de  telle  façon 
qu’on  ne  puisse  instruire  leur  dossier.  Enfin, 
quand  ils  ont  obtenu  leur  naturalisation,  pour 
éviter  d’en  supporter  les  obligations,  ils  n’ac¬ 
quittent  pas  les  droits  de  chancellerie  ». 


Et  l’honorable,  sénateur  d’ajouter  «  si  les 
Français  ont  des  devoirs,  les  étrangers  doivent 
les  mêmes.  Pour  jouir  des  droits  des  Français, 
les  étudiants  étrangers  et  les  médecins  étrangers 
doivent  remplir  les  mêmes  obligations  que  les 
étudiants  français  et  qTie  les  médecins  français.  » 
Le  Sénat,  dans  son  texte  primitif,  avait  auto¬ 
risé  les  étrangers  à  faire  des' remplacements  du¬ 
rant  les  cinq  ans  d’attente,  qu’il  prévoyait  à 
l’exercice  de  la  médecine  pour  les  étrangers 
qui  n’avaient  pas  fait  leur  service  militaire. 

Mais  il  s’est  rallié  au  texte  voté  par  la  Cham¬ 
bre,  et  n’accorde  plus  cette  licence  de  «  rem¬ 
placements  ». 

Voici  maintenant,  d’après  M.  Le  Gorgeu,  co 
qu’il  faut  entendre  par  fonctions  publiques. 

«  C’est  chose  assez  diffleile  à  préciser  en  ma¬ 
tière  de  m.édecine  ou  d’art  dentaire. 

«  Il  y  avait  un  article  du  même  genre  dans 
la  loi  de  1933,  qui  a  pu  être  interprété  de  façon 
différente  par  diverses  administrations.  C’est 
pour  cette  raison,  que  nous  avons  mis  dans 
notre  texte  —  ou  celui  de  la  Chambre,  c’est  le 
même  —  que  ces  fonctions  publiques  seraient' 
déterminées  par  un  règlement  d’administration 
publique.  Nous  ne  pouvions  pas,  dans  un  texte 
de  loi,  faire  l’énumération  des  fonctions  publi¬ 
ques  que  ne  pourraient  pas  remplir  les  médecins 
étrangers.  Nous  préférons  que  ce  soit  par  un 
règlement  d’administration  publique,  qui  sera 
préparé  par  le  ministre  de  la  Santépublique.que 
ces  fonctions  et  emplois  se  trouvent  définis. 

«  Mais  je  tiens  à  dire  que,  dans  notre  esprit, 
lesmots  U  fonctions  publiques  »  signifient  fonc¬ 
tions  confiées  à  des  fonctionnaires.  En  effet,  U 
n’est  nullement  dans  notre  intention  de  dire 
que  les  médecins  étrangers  installés  en  France 
n’auront  pas  le  droit  de  participer  au  service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  ou  de  la  vaccina¬ 
tion.  Ceux  que  nous  voulons  toucher,  ce  sont  des 
■étrangers  ejui  essaieraient  de  devenir  des  sortes 
de  fonctionnaires,  employant  presque  toute  leur 
activité,  non  à  la' clientèle  médicale  habituelle, 
mais  à  une  fonction.  Nous  n’avons  pas  eu  l’in¬ 
tention  d’empêcher  l’étranger  qui  pourrait,  par 
exemple,  se  trouver  seul  dans  un  canton,  de  par¬ 
ticiper  au  service  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  de  la  vaccination,  etc... 

«  Certains  avaient  même  demandé  t|ue  les 
étrangers  ne  puissent  pas  soigner  les  mutilés 
du  travail  et  les  assurés  sociaux.  Ceci  n’est  nul¬ 
lement  dans  notre  esprjt. 

«  Ce  que  nous  désirons, c’est  que  pour  obtenir 
une  véritable  fonction,  professeur  de  faculté  ou 
médecin  départemental  de  l’hygiène,  par  exem¬ 
ple,  les  étrangers  soient  soumis  à  un  délai  de 
cinq  ans  pendant  lecjuel  ils  s’assimileront  da¬ 
vantage  les  habitudes  et  les  mœurs  françaises.» 
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Dans  le  texte  de  la  Chambre  ont.été  supprimés 
les  mots  :  «  rétribué  par  l’Etat,  les  départements 
et  les  communes  »,  parce  qn’il  peut  y  avoir  des 
fonctions  comme  par  exemple  celle  de  médecin 
assermenté  qu’il  n’y  aurait  peut-être  pas  intérêt 
à  confier  tout  de  suite  à  des  étrangers  et  qui  ne 
-sont  rétribuées  ni  par  l’Etat,  ni  par  les  départe¬ 
ments,  ni  par  les  communes  ;  ce  sont  les  person¬ 
nes  qui  viennent  consulter  le  médecin  asser¬ 
menté  qui  le  payent. 

La  loi  n’aura  pas  d’effet  rétroactif  pour  les 
médecins  étrangers,  qui  au  moment  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  seront  en  possession  de 
fonctions  publiques.  Seuls  ceux,  qui  n’en  ont 
pas,  devront  attendre,  pour  en  être  pourvus 
d’avoir  cinq  ans  d’exercice  de  la  médecine. 

Enfin,  avait  été  proposé  par  le  Rapporteur  du 
Sénat  que  les  médecins  étrangers,  autorisés  à 
exercer  leur  profession  en  France  avant  la  pro¬ 
mulgation  de  la  Loi,  continuent  à  jouir  de  cette 
autorisation,  mais  sous  réserve  de  demander  leur 
naturalisation  dans  les  trois  mois. 

M.  Lie  Gorgeu  justifiait  cette  mesure,  par  les 
considérations  suivantes  : 

«Jusqu’à  présent  nous  avons  autorisé  large¬ 
ment  les  médecins  étrangers  à  exercer  en  France 
quelquefois  sans  avoir  les  mêmes  titres  que  les 
Français  et  sans  être  obligés  d’acquérir  la  na¬ 
tionalité  française.  Mais  en  cas  de  mobilisation 
et  de  guerre,  —  ce  que  nous  ne  souhaitons  pas  — 
que  se  passera-t-il  si  nous  laissons  persister  cette 
situation  ?  C’est  que  les  médecins  français 
seront  mobilisés,  obligés  de  quitter  leur  foyer 
et  leur  clientèle  pour  aller  aux  armées,  pendant 
que  les  médecins  étrangers,  à  l’égard  desquels 
nous  aurons  été  extrêmement  généreux,  reste¬ 
ront  chez  eux  et  prendront  la  clientèle  des  méde¬ 
cins  français.  Nous  nous  croyons  donc  en  droit 
de  dire  aux  étrangers  qui  exercent  chez  nous  ; 

«  Vous  vous  trouvez  bien  en  France  ?  Vous  pro¬ 
fitez  des  avantages  qui  vous  ont  été  accordés  ? 
Soit  I  mais  alors  nous  vous  demandons  de  faire 
le  geste  d’opter.  Si  vous  voulez  continuer  à  exer¬ 
cer  la  médecine  chez  nous,  faites  une  demande  de 
naturatisation,  dans  le  cas  contraire,  retournez 
dans  votre  pays.  » 

Texte  de  la  Chambre 

Al 

«  1®  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ou  l’art  den¬ 
taire  en  France,  s’il  n’est  : 


B  2“  Citoyen  ou  sujet  français,  ou  ressortissant  des 
pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France  ou  sous 
mandat  français. 


Les  étudiants  de  nationalité  étrangère  ne  pourront 
s’inscrire,  aux  facultés  et  écoles  françaises  de  médecine 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine,  s’ils  ne  justifient  pas  des  titres 


Mais,  au  cours  de  la  discussion,  le  Rapporteur 
accepta  la  suppression  de  cette  mesure,  sur  l’ob¬ 
servation  suivante  présentée  par  le  Ministre  de 
la  Santé  publique  : 

«Je  demande  au  Sénat  d’accueiller  avec  faveur 
une  observation  que  j’ai  à  présenter  au  nom  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères.  Président  du 
Conseil  et  qiui  tend  à  la  suppression  de  cette  fin 
de  paragraphe,  à  partir  des  mots  :  «  . .  .Toute¬ 
fois,  ils  devront  justifier,  etc . . .  »  ;  ceci  en  rai¬ 
son  des  difficultés  que  ce  texte  pourrait  présen¬ 
ter  pour  nos  relations  avec  certaines  puissances 
étrangères,  où  nous  avons  nos  meilleurs  amis.  » 

Pour  terminer,  le  Sénat  .a  annulé  le  déZafd’ap- 
plication  de  la  loi,  fixé  imprudemment  par  la 
Chambre  au  31  décembre  1940. 

La  loi  du  21  avril  1933  dispensait  de  la  natura¬ 
lisation  les  étudiants  en  cours  d’études.  Or,  si  le 
Sénat  avait  adopté  le  texte  de  la  Chambre  qui 
fixait  la  date  au  31  décembre  1940,  il  aurait  été 
plus  loin  que  la  loi  de  1933.  En  1933,  il  n’était 
question  que  d’étudiants  en  cours  d’études  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi,  c’est-à-dire  le 
21  avril  1933.  Avec  le  texte  de  la  Chambre,  qui 
parle  des  étudiants  en  cours  d’études  actuelle¬ 
ment,  on  accorderait  un  droit  nouveau  à  des 
étudiants  en  médecine  inscrits  entre  le  21  avril 
1933  et  la  date  de  la  promulgation  de  la  nou¬ 
velle  loi  et  même  jusqu’au  31  décembre  1940. 

L’argument  capital  contre  cette  disposition 
concernant  les  étudiants  en  cours  d’études  est, 
en  effet,  quelaloi  ne  commencerait  à  jouer  effec¬ 
tivement  q’u’ après  le  31  décembre  1940.  Jusque- 
là,  elle  resterait  tout  à  fait  inefficace. 

Seuls  sont  désormais  respectés  les  droits  des 
étrangers  qui  étaient  en  cours  d’études  le  21 
avril  1933,  sous  le  bénéfice  de  la  première  loi 
Armbruster. 

Sur  intervention  de  M.  Sari,  une  deuxième 
exception  sera  laite  encore  pour  les  étudiants, 
en  cours  d’études,'^qui  auront  demandé  leur  na¬ 
turalisation  avant  ta  promulgation  de  la  loi  et 
se  seront  mariés  à  des  Françaises,  ayant  con¬ 
servé  leur  naturalisation. 

G.  Fischer. 

Texte  du  Sénat 

IC  LE 

«  1°  Nul  ne  peut  exercer  fa  médecine  ou  l’art  den¬ 
taire  en  France,  s’il  n’est  : 


«  2“  Citoyen  ou  sujet  français,  ou  ressortissant  des 
pays  placés  sous  le  protectorat. 


:le  3 

—  Les  étudiants  de  nationalité  étrangère  ne  pour¬ 
ront  s’inscrire,  aux  facultés  et  écoles  françaises  mélro- 
politaines  de  médecine,  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
d’Etat  français  de  docteur  en  médecine,  s’ils  ne  justi- 
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initiaux  français,  y  compris  le  <iiplôme  4u  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  biologiques,  requis  par 
les  règlements  afférents  à  ce  diplôme  d’Etat. 

0  II  ne  sera  accordé  aux  étudiants  étrangers,  ou  natu¬ 
ralisés  français,  postulant  le  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine,  aucune  dispense  d’examens  et  de  scolarité 
en  vue  de  leur  inscription  dans  les  facultés  et  écoles  de 
médecine,  quelle  que  soit  là  durée  des  études  faites 
par  eux  à  l’étranger. 

«  L’étudiant  de  nationalité  étrangère  ne  pourra 
Être  inscrit  dans  une  faculté  ou  école  de  médecine  fran¬ 
çaise  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’universite  s’il 
ne  possède  tous  les  titres  initiaux  lui  permettant  de 
s’inscrire  régulièrement  à  une  faculté  de  médecine  de 
son  pays  d’origine.  » 


fient  par  des  titres  initiaux  français,  y  compris  le 
diplôme  du  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et 
biologiques,  requis  par  les  règlements  afférents  à  ce 
diplôme  d’Etat. 

«  Il  ne  sera  accordé  aUx  étudiants  étrangers,  ou  natu¬ 
ralisés  français,  postulant  le  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine,  aucune  dispense  d’examens  et  de  scolarité 
en  vue  de  leur  inscription  dans  les  facultés  et  écoles 
de  médecine,  quelle  que  soit  la  durée  des  étndes  faites 
par  eux  à  l’étranger. 

t  L’étudiant  de  nationalité  étrangère  ne  pourra  être 
inscrit  dans  une  faculté  ou  école  de  médecine  française 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’université  s’il  ne 
possède  tous  les  titres  initiaux  lui  permettant  de  s’inscri¬ 
re  régulièrement  à  une  faculté  de  médecine  de  sonpays 
d’origine. 


Article  7 


«  Tout  étranger  naturalisé  et  muni  du  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine  ; 

0  1“  Pourra  immédiatement  exercer  la  médecine  s’il 
a  accompli  le  temps  légal  de  service  militaire  actif  ou 
s’il  a  servi  dans  l’armée  française  en  qualité  d’engagé 
volontaire  au  cours  d’opérations  militaires  depuis  1914  ; 

a  2“  Pourra  exercer  la  médecine  seulement  après  un 
délai  égal  à  la  durée  du  service  militaire  qu’il  n’aura  pas 
accompli,  s’il  a  été  exempté  totalement  des  obligations 
militaires  françaises  par  un  conseil  de  révision  ou  par¬ 
tiellement  par  un  conseil  de  réforme,  ou  si  la  loi  du  recru¬ 
tement  ne  lui  est  pas  applicable  en  raison  de  son  sexe,  ce 
délai  devant  partir  du  jour  de  l’obtention  du  diplôme  ; 

«  3°  Pourra  exercer  la  médecine  seulement  après  un 
délai  égal  au  double  de  la  durée  du  service  militaire  qu’il 
n’aura  pas  accompli  si,  en  raison  de  son  âge,  il  a  été  dis¬ 
pensé  de  la  totalité  ou  d’une  partie  du  temps  légal  de 
service  militaire  actif,  ce  délai  devant  partir  du  jour 
de  l’obtention  du  diplôme  ; 

«  4°  Devra  subir  un  déiai  d’attente  de  cinq  ans  après 
l’obtention  du  droit  d’exercer  pour  pouvoir  être  nommé 
médecin-expert  des  Tribunaux  ou  remplir  une  fonc¬ 
tion  ou  un  emploi  de  médecine  publique  rétribué  par 
l’Etat,  les  départements  et  les'  communes,  qui  sera  déter¬ 
miné  par  un  règlement  d’administration  publique,  mais 
ce  délai  de  cinq  ans  ne  sera  pas  exigé  pour  les  médecins 
qui,  engagés  volontaires,  auront  servi  dans  l’armée 
française  au  cours  d’opérations  militaires  depuis  1914  ; 
des  dérogations  pourront  être  accordées  par  le  ministre 
de  la  Santé  publique,  pour  assurer  ces  services  dans  les 
cas  d’extrême  nécessité. 

n  Les  conditions  prévues  par  les  alinéas  2°,  3“  et  4° 
du  présent  article  ne  seront  pas  exigées  des  étudiants 
étrangers  actuellement  en  cours  d’études,  sous  réserve  ; 

«  1“  Qu’ils  aient  obtenu  leur  diplôme  d’Etat  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  ou  le  titre  d’interne  en  médecine  des 
hôpitaux  d’une  ville  de  Faculté,  au  plus  tard  le  31  décem¬ 
bre  1940  ; 

(t  2“  Qu’ils  aient  fait  une  demande  de  naturalisation 
au  plus  tard  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

«  Ne  seront  pas  atteints  par  les  dispositions  du  présent 
article,  à  l’exception  de  l’alinéa  4°  (fonction  publique), 
les  médecins  étrangers  exerçant  légalement  leur  pro¬ 
fession  en  France  avant  la  promulgation  de  cette  loi. 
Toutefois,  ils  devront  justifier  de  leur  demande  de  natio¬ 
nalité  française  ou  du  renouvellement  de  cette  demande 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  s’appliqueront 
aux  chirurgiens-dentistes.  Pourront  bénéficier  du 
régime  de  faveur  prévu  à  l’alinéa  6,  les  étudiants  étran¬ 
gers  en  cours  d’études,  à  condition  qu’ils  aient  obtenu 
leur  diplôme  d’Etat  au  plus  tard  de  31  décembre  1940 
et  qu’ils  fassent  leur  demande  de  naturalisation  dans 
les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 


«  Tout  étranger  naturalisé  et  muni  du  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine  : 

«  1“  Pourra  immédiatement  exercer  la  médecine  s'il  a 
accompli  le  temps  légal  deservice  militaire  actif  ous'il 
a  servi  dans  l’armée  française  ert  qualité  d’engagé  volon¬ 
taire  au  cours  d’opérations  militaires  depuis  1914  ; 

«  2»  Pourra  exercer  la  médecine  seulement  après 
un  délai  égal  à  la  durée  du  service  militaire  qu’il  n’auya 
pas  accompli,  s’il  a  été  exempté  totalement  des  obli¬ 
gations  militaires  françaises  par  un  conseil  de  révision,  ou 
partiellement  par  un  conseil  de  réforme,  ou  si  la  loi  du 
recrutement  ne  lui  est  pas  applicable  en  raison  de  son 
sexe,  ce  délai  devant  partir  du  jour  de  l’obtention  du 
diplôme  ; 

«  3“ 'Pourra  exercer  la  médecine  seulement  après  un 
délai  égal  au  double  de  la  durée  du  service  railitairequ’il 
n'aura  pas  accompli  si,  en  raison  de  son  âge,  il  a  été  dis¬ 
pensé  de  la  totalité  ou  d’une  partie  du  temps  légal  de  ser¬ 
vice  militaire  actif,  ce  délai  devant  pai'tir  dujoür 
de  l’obtention  du  diplôme  ; 


a  4°  Devra  subir  un  délai  d’attente  de  cinq  ans  après 
l’obtention  du  droit  d’exercer  pour  remplir  les  fonctions 
ou  emplois  de  médecine  publique  déterminés  par  un  règle¬ 
ment  d’administration  publique.  Ce  délai  de  cinq  ans  ne 
sera  pas  exigé  pour  les  médecins  qui ,  engagés  volontaires 
auront  servi  dans  l’armée  française  au  cours  d’opérations 
militaires  depuis  1914  ;  des  dérogations  pourront  être  ac¬ 
cordées  par  le  ministre  de  la  santé  publique,  pour  BsSU' 
rer  ces  services  dans  les  cas  d’extrême  nécessité. 

«  Les  médecins  étrangers  autorisés  à  exercer  leur  pro¬ 
fession  en  France  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi 
continueront  à  fouir  de  cette  autortsation.  Toutefois  ils 
seront  soumis  aux  dispositions  de  l’alinéa  4“,  à  moins 
qu’ils  ne  soient  défit  pourvus  d’une  fonction  ou  d’un 
emploi  de  médecine  publique. 

a  Seront  dispensés  du  délai  d’attente  prévu  aux  alinéas 
2“  et  3“  du  présent  article  les  étrangers  qui  étaient  en  cours 
d’études  médicales  le  21  avril  1933  et  qui,  avant  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi,  ont  demandé  leur  naturalisation  et  se. 
sont  mariés  à  des  Françaises  ayant  conservé  leur  nationa¬ 
lité. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  s  'appliqueront  aux 
chirurgiens-dentistes.  » 
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LES  JARDINS  D'ENFANTS  DU  POINT  DE  VUE  MÉDICAL  ET  SOCIAL 


C’est  parce  que  je  suis  médecin  et  grand  père 
que  j’ai  été  conduit  à  m’occuper  tout  spéciale¬ 
ment  d’une  question,  qui  a  paru  nouvelle  pour 
certains  confrères,  auxquels  j’en  ai  parlé. 

Je  dirai  cependant  que  des  filles  de  médecins 
ont  été  vivement  intéressées  et  que,  prévoyant 
unnouvean  débouché,  pour  se  faire  une  situation 
honorable  et  lucrative,  elles  n’ont  pas  hésité  à 
passer  à  la  pratique,  en  suivant  les  cours  péda¬ 
gogiques  et  pratiques  nécessaires,  pour  obtenir 
le  diplôme  de  «  jardinière  d’enfants  ». 

Nos  jeunes  enfants  et  les  stations  thermales. 

Ayant  séjourné  l’an  dernier  à  Vichy,  avec  ma 
fille  et  mon  petit-fils,  alors  âgé  de  deux  ans  et 
demi,  j’ai  pu  constater  combien  la  présence  d’un 
enfant  devenait  un  obstacle,  considérable  pour 
un  séjour  curatif  et  prolongé  dans  une  ville 
thermale,  lorsque  le  nécessaire  n’a  pas  été  prévu 
pour  occuper  ces  petits  êtres. 

Certes  des  espaces  clos  de  barrières  existent 
dans  le  parc,  pour  que  les  enfants  au-dessus  de 
cinq  ans  puissent  jouer  en  plein  air  ;  mais  rien 
n’existe  pour  les  plus  petits. 

Vient-il  à  pleuvoir,  ces  espaces  de  plein  air 
sont  forcément  désertés  et  les  enfants  restent 
à  la  garde  leurs  parents. 

Il  faut  combiner  les  heures  de  cure,  celles 
de  présence  à  l’établissement  ;  il  faut  s’arranger 
pour  prendre  douches,  bains, faire lesstations  aux 
buvettes,  pour  que  l’enfant  ne  reste  pas  seul. 

Quant  à  ce  dernier,  comment  lui  faire  faire  une 
cure,  comment  le  faire  traiter,  si  son  foie  est  dé¬ 
ficient  ?  (je  parle  de  Vichy,  station  que  j’aime 
bien  —  et  pour  cause). 

Dans  nombreuses  stations,  on  a  prévu  le  trai¬ 
tement  des  adultes,  mais,  à  part  La  Bourboule, 
paradis  des  enfants,  on  n’a  pas  fait  souvent 
grand’chose  pour  nos  tout-petits. 

Pleut-il,  ne  peut-on  séjourner  dans  les  parcs, 
voilà  l’enfant  qui  devient  une  gêne  terrible,  car 
on  ne  peut  le  garder  à  l’hôtel,  dans  une  cham- . 
bre.  Et  il  n’existe  pas  de  jardin  d’enfants,  où, 
moyennant  argent,  le  bambin  serait  confié  à  des 
personnes  expertes,  idoines  en  la  matière  et  qui 
récréeraient  ces  enfants  de  tous  âges  tout  en 
les  instruisant  pour  le  plus  grand  bien  du  repos 
dont  les  parents  ont  tant  besoin. 

De  plus,  parce  qu’ils  ont  un  ou  plusieurs 
enfants  avec  eux,  ces  parents  sont  privés  de 
ces  délassements  divers  que  nos  villes  d’eaux 
nous  offrent  plus  ou  moins,  car  il  n’est  pas  à 
la  portée  de  toutes  les  bourses  d’emmener  une 
bonne  avec  soi. 


Il  faut  se  consacrer  à  la  garde  des  enfants. 
Aussi  reprend-on  rapidement  le  train,  ou  l’auto, 
pour  aller  ailleurs,  surtout  lorsque  le  temps  se 
montre  très  inclément. 

Les  enfants  et  les  stations  climatiques  ou  marines, 

L’altitude,  la  montagne,  la  mer  font  le  plus 
grand  bien  à  tous  ces  enfants,  qui  ont  besoin  de 
s’échapper  de  la  grande  ville. 

Des  jeux,surtout  sur  les  plages, sont  organisés 
par  des  professeurs  de  culture  physique  :  la 
marmaille  s’en  donne  à  cœur  joie,  cependant  que 
les  parents  savent  que  de  telle  heure  à  telle  heure 
ils  ont  un  peu  de  liberté. 

Ce  qui  existe  donc  à  l’état  d’ébauche,  pourrait 
être  développe  et  étendu,  comme  nous  le  ver¬ 
rons  plus  loin. 

La  scolarité  des  enfants  de  3  à  5  ans. 

J’ai  maintes  fois  étonné  des  confrères  et  des 
mamans  lorsque  je  leur  dis  avoir  mis  mon  petit- 
fils  dans  une  école  en  plein  air,  dans  le  bois  de 
Meudon,  dès  l’âge  de  3  ans. 

Ce  petit  écolier  précoce  est  quéri  le  matin  vers 
8  heures  et  demie,  par  un  auto  car  spécial  ;  on  le 
ramène  le  soir  vers  5  heures  et  demie. 

Toute  la  journée,  il  est  récréé,  éduqué,  par  des 
jardinières  d’enfants,  personnes  compétentes, 
ayant  passé  un  brevet  spécial,  à  la  suite  de  deux 
années  d’études  pédagogiques  concernant  la 
petite  enfants. 

La  matinée  commence  par  le  chant,  suivi  de 
gymnastique  rythmique,  ou  même  d’orchestre, 
qui  éduquent  l’oreille  et  le  sens  rythmique  de 
l’enfant. 

Puis,  d  ès  que  le  temps  le  permet,  le  jardin  ou 
la  forêt  lui  offre  des  champs  d’observation. 
L’air  pur,  le  calme  bienfaisant  de  la  belle  nature 
remplacent  combien  avantageusement  le  bruit  et 
les  trépidations  de  la  grande  ville. 

L’enfant  reste  constamment  en  plein  air,  si 
la  température  le  permet  ;  il  fait  même  la  sieste 
au  dehors,  après  le  déjeuner  de  midi. 

Il  respire  donc  le  bon  air,  cependant  que, 
tout  en  l’amusant,  on  l’éduque  par  les  méthodes 
Montessori,  Decroly  et  Froekel,  en  développant 
son  attention,  sa  réflexion,  son  observation, 
par  des  jeux  divers  de  construction,  de  dessin, 
de  modelage,  etc. . . 

Point  n’est  besoin  de  lui  apprendre  à  lire,  ni  à 
écrire  :  ce  sera  pour  les  grands  de  cinq  à  six  ans  ; 
les  tout-petits  forment  un  groupe  spécial,  avec 
une  maîtresse  qui  doit  dépenser  deS  trésors  de 
patience  et  de  maternelle  sollicitude,  pour  grou- 
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per  ensemble  tous  ces  jeunes  êtres,  qui  ont  l’indo¬ 
cilité  du  premier  âge. 

Quelle  bonne  éducation  collective,  pour  ces 
enfants,  qui  apprennent  à  joueren  commun,  qui 
ne  sont  plus  gâtés-par  une  maman  trop  mater¬ 
nelle,  ou  même  un  grand  père,  qui  se  fait  gronder, 
parce  qu’il  est  trop  faible.  La  discipline  commune 
éduque  ces  petits  bonhommes,  qui,  pendant  ce 
temps,  respirent  un  air  moins  lourd  de  poussières 
que  dans  nos  villes. 

.  Les  parents  sont  heureux  de  n’avoir  pas  be¬ 
soin  de  prendre  une  nurse,  une  bonne  d’enfants, 
pour  que  maman  ait  ün  peu  de  liberté  dans  la 
journée. 

Mais,  si  pendant  le  jour,  le  futur  écolier  joüe 
avec  ses  petits  camarades,  s’il  reçoit  les  éléments 
premiers  d’une  éducation  collective,  il  revient 
le  soir  se  soumettre  à  l’influence  éducative  dès 
parents,  qui  sont  heureux  de  reprendre  le  bam¬ 
bin,  de  lui  faire  raconter  sès  impressions,  les 
événements  de  la  journée  scolaire. 

Mais,  chose  des  plus  utiles,  la  collaboration 
entre  la  jardinière  d’enfants  et  les  parents,  les 
conversations  au  téléphone  entre  eux  permettent 
de  corriger  dans  l’ceuf  certains  défauts  ou 
travers  que  notre  faiblesse,  ounotre  aveuglement 
paternel  ne  nous  lait  pas  apercevoir,  ou  que 
nous  excusons  trop  facilement. 

Inutile  de  dire  qu’on  constate  très  vite  le 
bienfait,  non  seulement  physique,  mais  surtout 
intellectuel  et  moral  que  cette  éducation  en  com¬ 
mun,  par  des  personnes  idoines,  apporte  à  nos 
tout  petits.  Ceux-ci  ont  progressivement  une 
faculté  d’assimilation  et  de  jugement  qui  se  dé¬ 
veloppe  à  vue  d’oeil,  cependant  qu’il  apprend  à 
jouer  seul,  à  se  débrouiller  parmi  ses  joujoux,  au 
lieu  de  constamment  réclamer  la  présence  d’un 
parent  ou  d’une  domestique  pour  le  récréer. 

Carence  ou  déficience  de  l’initiative  privée  et  publique. 

Le  développement  de  notre  vie  sociale  actuelle 
commande  la  création  de  centres  d’éducation 
pour  les  tout  petits. 

Je  vais  certes  faire  sourire  —  cela  m’est  déjà 
arrivé  ;  on  ne  me  croira  pas  au  début,  mais,  à  la 
réflexion,  on  me  donnera  raison. 

Notre  vie  devient  plus  trépidante  ;poür  lutter 
et  gagner  son  pain,  père  et  souvent  mère  doivent 
négliger  le  foyer  familial.  La  femme  est  médecin, 
avocat, secrétaire,  employée  de  tout  ordre:  bref, 
la  vie  familiale  tend  à  diminuer.  Gagnant  leur 
existence  au  dehors,  les  parents  sont  dans  l’obli¬ 
gation  de  recourir  à  des  soins  mercenaires  pour 


les  enfants.  Qu’on  donne  le  vocable  de  nourrice, 
de  bonne  d’enfant,  ou  même  de  nurse  —  ce  qui  est 
plus  chic  — •  le  résultat  est  le  même  :  les  père  et 
mère  ne  donnent  plus  eux-mênies,  comme  jadis, 
l’éducation  aux  enfants,  qui  n’ont  pas  encore 
l’âge  scolaire. 

Voilà  pourquoi  le  «  Jardin  d’enfants  »  prend 
de  plus  en  plus  de  l’importance. 

De  grands  lycées  modernes  de  jeunes  filles  ont 
institué,  à  Paris  des  jardins  d’enfants  ;  mais  ils 
sont  rapidement  au  complet,  telle  est  la  faveur 
qui  les  accueille,  bien  que  l’âge  d’entrée  soit 
porté  à  4  ans. 

L’initiative  privée  doit  donc  se  superposer  à 
l’initiative  publique  et  gratuite,  d’autant  que 
les  écoles  maternelles  publiques,  qui  acceptent 
les  enfants  de  2  à  5  ans  ne  sont  ouvertes  qu’aux 
enfants  des  classes  ouvrières  et  besogneuses,  II 
n’existe  pas  d’écoles  maternelles  payantes. 

J’envisage  aussi  le  développement  de  ces  ' 
organisations,  dans  les  stations  thermales  et  cli¬ 
matiques.  Pour  que  les  parents  puissent  faire 
leur  cum,  ou  fassent  faire  une  cure  à  l’enfant,  ^ 
pour  que  tous  puissent  goûter  un  repos  rendu  né^ 
cessaire  par  notre  vie  trépidante,  les  Syndicats 
d’initiative  ou  les  compagnies  fermières  peuvent 
mettre  en  chantier  des  jardins  d’enfants,  dirigés  : 
par  des  jardinières  diplômées.  Ce  ne  seraient  | 
donc  pas  des  garderies,  mais  de  vrais  centres  ' 
d’éducation  p;r  le  jeu.  L’installation  en  est  : 
facile,  peu  coûteuse,  prévoyant  l’enceinte  close,  i 
pour  jeux  en  plein  air,  et  le  local  couvert,  pour 
jeux  en  cas  de  pluie. 

Pas  mal  de  P  arent  s  payeraient  volontiers  ce  droit 
de  garde  pour  leur  progéniture,  quel  qu’en  soit 
l’âge,  car  les  enfants  sont  plus  heureux  de  s’amu¬ 
ser  entre  eux  que  de  suivre  les  parents  à  la  pro¬ 
menade  ou  au  concert. 

Conclusion. 

Bien  des  familles  médicales  ont  vu,  dans  celte 
éducation  du  jeune  âge,  un  nouveau  débouché 
pour  l’activité  de  la  jeune  fille.  Celle-ci  ne  devrait 
pas  devenir  la  concurrente  de  l’homme  dans  lès 
professions,  oU  métiers  masculins  que  celUi-Ci 
entreprend  pour  gagner  la  vie  familiale.  Mieux  ; 
Vaut  donner  à  la  femme  des  métiers  de  fémitiê,  i 
oû  elle  excelle  :  la  profession  de  jarditiiêiéi 
d’enfants  n’est -elle  pas,  au  premier  rangée, 
celles  qui  nécessitent  la  patience,  l’affecfion  èti 
la  sollicitude  maternelles  qui  se  trouvent  é» 
puissance  dans  le  cœur  de  toute  jeune  fllle  ! 

Dr  Paul  Boudin, 
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UNE  TRÈS  BELLE  MANIFESTATION  COMMÉMORATIVE 


Le  troisième  Centenaire  du  Muséum  national  d’Histoire  naturelle 

L’édlt  de  Louis  XIII  de  mai  1535,  rendu  à  Saint-Quentin  organisant  le  Jardin  royal  des  plantes  médi¬ 
cinales.  —  Les  origines  médicales  du  futur  Muséum  et  les  médecins  qui  illustrèrent  son  bistolre.  — 
Les  cérémonies,  les  fêtes,  l’Esiposltion  du  Troisième  centenaire 

Le  Muséum  national  d’histoire  naturelle  a  démonstration  extérieure  des  plantes  et  lui 
îêté  brillamment  son  troisième  centenaire.  Il  donnait  pour  le  seconder  avec  le  titre  de  sous- 
n’est  pas  sans  intérêt  d.’ insister  ici  sur  les  origines  démonstrateur  Vespasien  Robin,  «  arbo- 
exclusivement  médicales  de  cet  établissement  riste»  qui  avait  acclimaté  en  France  le  faux- 
scientifique,  le  plus  célèbre  du  monde,  en  ce  qui  acacia  (Robinia)  si  répandu  actuellement  dans 
concerne  l’étude  de  l’Histôire  naturelle.  notre  pays. 

Ce  futHÉROuARD,  premier  médecin  de  Louis  Faculté  n’accepta  pas  volontiers  cette  con- 

XIII,  qui,  à  l’instigation  de  Guy  be  la  Brosse,  currence.  Ennemie  déclarée  des  médecins  du  roi 


médecin  ordinaire  du  roi,  obtint  du  monarque 
un  édit,  rendu  à  Paris  en  janvier  1626,  ordonnant 
l’établissement  d’un  Jardin  royal  des  plantes 
médicinales  et  en  accordant  la  surintendance  à 
son  premier  médecin  et  à  ses  successeurs.  Guy  de 
la  Brosse,  pour  réaliser  cette  décision  royale, 
acquit  en  1633  une  maison  de  campagne  et  ses 
dépendances,  situées  faubourg  Saint- Victor  au 
voisinage  de  l’Abbaye  et  qui  appartenaient  aux 
héritiers  de  Daniel  Voisin,  greffier  au  Parlement 
de  Paris.  Il  fit  aménager  la  nouvelle  acquisition  et 
la  Gazette  de  France  du  2  mai  1634  annonça  que 
le  roi  avait  visité  son  nouveau  jardin. 

Un  an  plus  tard,  Louis  XIII  rendait  un  nouvel 
édit  à  Saint-Quentin,  édit  enregistré  le  15  mai 
1635,  confirmant  l’acquisition  du  jardin,  la 
nomination  à  la  surintendance  de  son  premier 
médecin,  Bouvard,  successeur  d’Hérouard, 
attribuant  à  Guy  de  la  Brosse  l’intendance  et 
créant  trois  conseillers  médecins,  démonstra¬ 
teurs  et  opérateurs  pharmaceutiques,  Jacques 
CousiNOT,  lecteur  au  Collège  de  France,  gendre 
de  Bouvard,  Urbain  BAUDiNEAuet  Gureau  de 
LA  Chambre,  médecin  du  chancelier  Séguier, 
protégé  de  Richelieu,  qui  le  fit  entrer  à  l’Aca¬ 
démie  française,  fondée  à  la  même  époque. 

L’édit  de  Saint-Quentin  dans  un  de  ses 
attendus  précise  bien  le  caractère  médical  du 
nouvel  établissement  : 

«  Attendu,  dit-il,  que  Von  n'enseigne  point  à 
Paris,  non  plus  qu'ès  autres  écoles  de  médecine 
du  royaume  à  i aire  les  opérations  de  pharmacie, 
d'où  procède  une  infinité  d'erreurs  des  médecins 
en  leur  pratique  et  ordonnance,  et  d'abus  ordi¬ 
naires  des  apothicaires,  leurs  ministres  en  exécution 
d'icelles,  à  la  ruine  de  la  santé  et  de  la  vie  de  nos  su¬ 
jets... 

Le  sieur  Bouvard  nous  aurait  supplié  que  trois 
docteurs  par  lui  choisis  dans  la  Faculté  de  Paris, 
soient  par  nous  pourvus  pour  faire  aux  écoliers  la 
démonstration  de  l’intérieur  des  plantes  et  de  tous 
les  médicaments,  et  pour  travailler  à  la  préparation 
et  composition  de  toutes  sortes'^de  drogues,  par 
voie  simple  et  chimique ...» 

L’édit  chargeait  Guy  de  la  Brosse,  intendant, 
de  la  direction  de  la  culture  du  jardin  et  de  la 


qui  généralement  n’étaient  pas  choisis  dans  son 
sein  mais  étaient  docteurs  de  la  Faculté  rivale 
de  Montpellier,  elle  dut  néanmoins  s’incliner 
Après  Bouvard  les  premiers  médecins  du  roi, 
Vautier,  Vallot,  d’Aquin,  furent  tour  à  toiir 
surintendants. 

Les  médecins  de  la  Cour  projetaient  d’obte¬ 
nir  du  roi  la  création  d’une  corporation  médicale 
nouvelle  qui  aurait  compris  les  docteurs  de  Mont¬ 
pellier  et  des  autres  Facultés  provinciales,  quand 
Fagon,  neveu  de  Guy  de  la  Brosse,  déjà  atta¬ 
ché  au  jardin,  devint  premier  médecin  du  roi 
et  surintendant.  Docteur  de  Paris,  Fagon  s’entre¬ 
mit,  fit  abandonner  le  projet  des  médecins  de  la 
Cour  et  obtint  de  la  Faculté  l’admission  dans 
son  sein  des  provinciaux  les  plus  distingués.  La 
Faculté  en  reconnaissance  plaça  dans  la  salle  de 
ses  actes  un  beau  portrait  de  Fagon  par  le  pein¬ 
tre  Hyacinthe  ’Rigaud  et  deux  de  ses  doyens. 
Berger  et  Vernage,  firent  frapper  les  jetons  de 
leur  décanat  à  l’effigie  de  Fagon. 

La  surintendance  de  Fagon  fut  brillante  et  ce 
fut  lui  le  principal  auteur  delà  prospérité  du  jar¬ 
din  du  roi. 

Il  y  attira  nombre  de  savants  distingués , 
PiTTON  DE  Tournefort,  d’Aix-en-Provcnce , 
Sébastien  Vaillant,  les  frères  de  Jussieu,  de 
Lyon,  les  anatomistes  Duverney,  Dionis 
WiNSLOw,  les  chimistes  Charas,  Geoffroy 
Lémery,  Boulduc. 

II  obtint  du  roi  des  subventions  pour  envoyer 
Tournefort  en  Orient,  Plumier  en  Amérique, 
Lippi  en  Egypte,  Feuillé  au  Pérou,  qui  enri¬ 
chirent  les  collections  du  jardin  des  documents 
qu’ils  rapportèrent  de  leurs  missions. 

Louis  Poirier,  Chirac,  Chicoisneau  qui 
furent  tour  à  tour  après  Fagon,  premiers  méde¬ 
cins  du  roi  et  surintendants  du  jardin,  négligè¬ 
rent  ce  dernier.  Aussi  après  la  mort  de  Chicois¬ 
neau  la  charge  de  surintendant  fut  supprimée  et 
de  Cisternay-DU-FAY  fut  nommé  intendant.  Il 
n’était  pas  médecin  mais  bon  administrateur, 
et  ce  fut  à  lui  qu’on  dut  les  grandes  serres  du 
jardin 

Il  eut  pour  successeur  Leclerc  de  Buffon 
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qui  fit  renaître  la  prospérité  que  Fagon  avait 
donnée  au  Jardin  du  roi. 

Outre  sq.  valeur  pepspppeljQ,  Ppfipn  s’eqtqura 
de  collaborateurs  de  grand  mérite,  la  plupart 
comme  Daubenton,  A.  Ferrein,  Ant.  Petit, 
Portai-,  Vicfj  d’AzvR  étpipiit  deg  uiddecing- 
Certains,  étrangers  à  la  médecine,  comme 
Lamarck,  Lacépéde,  le  minéraliste  Haut,  le 
botaiiigte  A.  L4uri;nt  de  .Jussieu  occupent  le 
premier  rang  dans  rhistoire  des  sciences  natu¬ 
relles. 

Bulïon  par  des  achats  successifs  doubla  l’éten¬ 
due  du  Jardin  du  roi.  Il  consacra  aux  colLec- 
tions  les  vieilles  constiuetions  qui  poptaient  le 
nom  de  Château,  se  retira  dans  la  maison  qui 
porte  encore  son  nom.  Il  fit  édifier  uq  nouvel 
amphithéâtre,  rectifia  i,e  cours  de  la'  Bièvre 
dont  un  bras  traversait  le  jardin  et  acquit  l’Hô- 
tg!  de  Magny  flù  g.e  tppqvg  actuelleingpt  PAdpii- 
njgtpntion  du  Mn.sguni, 

A  sa  mort  (1783),  l’intendance  fut  attribuée  ap 
marquis  de  Flahaüt  de  la  Billabdebie,  pi&ré- 
chal  de  Camp,  frère  du  directeur  des  bâtinrents 
du  roi,  qui,  mal  vu  du  p.ergppnel,  diroisaionna  Je 
25  décembre  1791.  Besnabdin  de  Saint-Pîesre 
qui  le  remplaça,  pendant  sa  courte  jntendanee, 
obtint  la  création  de  la  ménagerie  qui  devait  I 
rendre  le  .Jardin  de.?  plantes  pppuiâire. 

Grâce  à  Pinfiuence  de  Lacépéde,  de  Pqrtap  et 
snrtDpt  de  Foubcboy,  le  j.ardin  du  r.oi,  devenn 
le  Muséum  national  d'histoire  naturelle,  .snryécui 
à  la  tourmente  réyolntiqnnaire. 

Le  10  juin  1703,  Lakanal  fit  voter  par  la  Con¬ 
vention  un  projet  d'qrganisation  qui  est  à  peu 
près  celle  dont  il  jouit  aujourd’hui. 

Le  jardin  royal  des  plantes  médicinales 
d’abord  exclusivement  médical  évolua  pro¬ 
gressivement  et  devint  un  établissement  exclur 
sivement  scientifique. 

M.  le  Professeur  Roule,  docteur  en  médecine, 
montre  bien  dans  la  préface  qu’il  a  écrite  pour 
le  Catalogue  de  V Exposition  du  troisième  centenai¬ 
re  la  genèse  de  cette  évolution  ; 

«  Cette  éfiolg,  é.erit-il,  dirigée  par  des  médecins, 
était  à' inspiration  jpédiçale,  et  destinée  à  instruire 
des  pratieiens-  Mais  des  préqeçppafipfis  sapantes 
d'an  autre  ordre  amorçaient  déjà  leur  réalisation. 
Dès  son  PQmmenoement  elle  fut  plps  hiologigue  que 
strictement  professionnelle.  La  plupart  de  sgs 
professeurs  tout  en  emrçant  leur  vt,  étaient  des 
naturaUstes  fervents-  Leur  enseiëueïnmh  loin-  de  se 
lirniter  qp-x  seuls  étudiants,  largepjent 

qu  grand  pujilif-  l-u  pac  principale  de  l'établisse-- 
ment  consistait  en  m  jardin  botanique  cgrisacré 
aux  plante^  usitées  en  thérapeutique,  U  en  tirait  spn 
titre,  partiellernent  eanservé  dans  le  nom  du  quar¬ 
tier,  celui  de  «  Jardin  rayaf  dee  plumes  mdici- 
nalèsn.. 

A  côté  de  lui  se  dressait  une  petite  galerie  de 
collections,  comprenant  un  droguier,  un  cabinet 
d'histpire  naturelle.  Une  mention  expresse,  édiotée 
dans  lu  Charte  de  fondation,  portait  que  l'on 
devait  s'attacher  à  y  rassembler  tous  les  objets 
intéressants  en,  WMature,  et  non  seulement  ceux 
qui  servaient  à  l'drt  de  guérir.  Le  futur  Muséum 


entier  sè  trouve  présent  en  germe  dans  cette  charte, 
vieille  de  trois  cents  ans.  » 

Le  XIX®  siècle  fut  la  période  où  le  Muséum 
atteint  son  apogée;  qü’il  nous  suffise  de  citer  les 
poms  de  Rqgo,  .d’Adriep  pE  J ussieu,  de  Mirrel, 
de  A.  T.  Brongniart,  de  Decaisne,  de  Georges 
Ville,  de  Van  Tieghem,  de  Déhérain,  parmi 
les  botanistes  ;  ceux  de  Lamarck,  de  Lacépéde, 
de  Duméril  (qui  fut  aussi  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine),  de  Latreille,  de  Valen¬ 
ciennes,  d’Etienne  et  d’Isidore  Geoffroy 
Saint-JIilaibe,  4’JIenri  et  d’AJphppge  Milîje- 
ÉP'WARpa,  d’Émiia  Blaijpparp,  de  Lapaze^ 
ÙüTHiEps,  d’ÉdPiPnd  Peppiep  parmi  le?  zoolo^ 
giStes  i  du  p’and  Georgeg  .ÇpyiER,  dg  ÊLAipyiLLE, 
dg  Frédéric  Puyipp,  dfi  FppupENg,  de  SeppES, 
de  DuypRNqy,  dg  QpAfpEFAGEg,  dc  Cl-  ÉEP- 
NApp,  de  Rapl  QEpy^im  de  Gsprggg  RpucpET, 
de  Bqpppy,  de  CpAuyE4.p,  de  fÏAifY,  parmi  ]eg 
anatomistes  et  Igs  physiologistes  ;  de  Dolomiiu, 
de  JÎauy.  dg  Cpapipp,  ÿAlgxandre  ^ppNqpiAPf 
.d,e  d’ORPipNY,  de  Daubrée,  de  ÙAPPPT) 
Legranp  dgs  Ci-eiZÉApx,  papmi  Igs  géologues 
fit  ifis  minéralogistm  ■;  de  VAUQUELiN^dg'ÉAUGiiP 
dfi  CffpvpEpp,  de  frAT-LpePAP,  de  Frémy,  par¬ 
mi  les  çhimisfes  ■;  la  dynpstig  dfig  Becquerel  qui 
p’gst  pag  éteipte,  parmi  leg  physieiens. 

Nopg  pé  saurions  prpettre  Igs  voyageurs  et  leg 
explorateurs  qui  .eprichjrgpt  les  pollgçtions  : 
vUexapdre  PE  HuJfBPLD?,  GopJAup,  dit  Bp^ 
PLANP,  LACHipAnLT  DE  L^  TOMR,  DuVAUCFl., 

Auguste  Plée,  d’ÙpPfP¥Y,  'Victqr  JÀcQPE- 
rtONT,  Lj^MAPE  -  PlpQUQT,  ÉESAUPPES  pE 
Freycinet,  DuPEpREy,  Dumont  d’tjRViuj) 
GuDypT,  L.  Vaillanp,  Dupetit  rTupuApsi 
Henri  hfiLî^a'ÉpwyRps,  Alfred  GaANpfpfÉa', 
etc. 


L’art  fut  associé  à  la  science  dans  l’histQirg 
et  les  collections  du  J  ardin  du  roi  .et  du  Mugéuni- 

Colbert  avait  acquis  la  collgction  des  vglins  spp 
lesquels  Nicolas  Robert,  peintre  de  Ga.st.ofl 
d’Orléans  à  Blois,  avait  fixé  l’image  des  planigs 
et  de  leurs  fleurs.  Ces  veling  merveilleux  furent 
le  début  de  la  magnifique  collection  des  vélins 
du  Muséum. 

Nicolas  Robert  fut  attaché  au  jardiq  avec 
le  titre  de  «  peintre  du  roi  pour  la  mipiaturfl)), 
Claude  Aubriet  et  Jean  Joubert  .contiquèiepi 
l’œuvre  de  N.  Robert,  puis  ce  furent  Magdeleipe 
Basseborte  et  Gérard  Van  Spaenrqnpk.  Plag 
tard  au  début  du  XIX^  siècle,  PEnpu'rÉ,  Maré¬ 
chal,  de  "Wailly,  Chazal,  HueTjBarye  gt  bjer 
d’autres  non  seulement  peignirent  les  p}ante@ 
et  les  fleurs,  mais  aussi  les  animaux. 


Ces  merveilles  artistiques,  de  très  nombreux 
portraits,  des  bustes,  des  médailleg,  maipts  docu¬ 
ments  içpnograpbiquga,  des  vues  et  deg  plans  ,du 
jardin  à  dlyérseg  époques,  des  parcheming,  de? 
édits,  des  arrêts,  des  mémoires,  des  livres  et  un, 
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grand  nombre  de  souvenirs  dont  le  Muséum  est 
le  propriétaire  ou  qui  ont  été  prêtés  par  les 
Archives  nationales,  la  Bibliothèque  nationale, 
le  Musée  Carnavalet,  le  château  de  Compiègne, 
le  Palais  de  la  Légion  d’honnuer,  le  Musée  muni¬ 
cipal  de  Brive  et  quelques  collections  privées,  ont 
été  méthodiquement  classés,  sous  la  direction 
de  M.  le  Professeur  Roule,'  par  M.  Bultingaire, 
bibliothécaire  en  chef  du  Muséum,  secondé  par 
Mademoiselle  Yvonne  Ruyssen. 

Tous  ces  souvenirs,  exposés  dans  la  nouvelle 
galerie  de  botanique,  permettent  de  suivre,  siècle 
par  siècle,  nous  pourrions  dire  année  par  année, 
l’histoire  glorieuse  du  Jardin  du  roi  et  du  Muséum 
national  d’histoire  naturelle. 

La  Société  des  amis  du  Muséum  a  édité  un 
remarquable  catalogue  de  cette  très  belle  et  très 
complète  exposition  rétrospective  qui  compte 
803  numéros,  pour  lequel  M.  le  Professeur  Roule 
a  écrit  une  préface  et  M.  Bultingaire  une  intro¬ 
duction  descriptive  et  explicative. 

L’histoire  du  Muséum  s’arrête  au  XX®  siècle, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  corps  de  ses  pro¬ 
fesseurs  et  de  ceux  qui  y  travaillent  ne  suivent 
as  le  bel  exemple  de  leurs  prédécesseurs.  L’éta- 
lissement  tant  au  point  de  vue  scientifique 
qu’au  point  de  vue  matériel  a  pris  un  remarqua¬ 
ble  développement. 


Nous  ne  pouvons  qu’énumérer  ici  les  brillan¬ 
tes  fêtes  données  du  21  au  29  juin  en  l’honneur 
du  Troisième  centenaire  du  Muséum  ;  Réception 
au  Muséum,  au  Musée  d’ethnographie  du  Troca- 
déro,  à  r Hôtel-de-Ville,  à  l’Elysée,  au  château 
de  Chantilly. 

Inauguration  de  l’exposition  rétrospective. 
Visites  du  jardin,  des  galeries  et  des  laboratoires, 
du  Muséum,  du  parc  zoologique  de  Vincennes, 
des  Musées  de  Versailles,  de  Saint-Germain,  des 
nouvelles  salles  du  Musée  du  Louvre.  Excursions 
aux  champs  d’expériences  Vilmorin  à  Verrières 
(Seine-et-Oise)  au  parc  zoologique  de  Clères 
(Seine-Inférieure),  au  Mont-Saint-Michel,  à  Saint 
Malo,  à  Dinard. 

L’inauguration  du  Musée  de  la  mer  à  Dinard 
a  clôturé  la  série  des  fêtes. 

La  séance  solennelle  s’est  tenue  le  25  juin  au 


Jardin  des  Plantes  sous  la  présidence  du  mi¬ 
nistre  de  l’Education  nationale  et  en  présence 
de  M.  le  Président  de  la  République. 

Les  uniformes,  les  toges  et  les  bonnets  uni¬ 
versitaires  français  et  étrangers  constellés  des 
décorations  les  plus  variées  donnaient  à  la  céré¬ 
monie  un  aspect  des  plus  pittoresques.  La  mu¬ 
sique  de  la  Garde  Républicaine  avait  prêté 
son  concours. 

Le  soir,  le  banquet  offert  aux  délégués  des 
Universités,  Académies  et  Sociétés  savantes, 
au  Claridge,  a  réuni  plus  de  600  convives.  Nous 
ne  pouvons  énumérer  les  discours  prononcés  au 
nom  des  délégués  français  et  étrangers,  ceux  de 
M.  Paul  Lemoine,  directeur  du  Muséum,  de 
M.  le  Prof.  Alfred  Lacroix,  au  nom  de  l’Institut, 
de  M.  le  maréchal  Franchet  d’Espérey,  au  nom 
de  la  Société  de  géographie,  de  M.  Mario  Bous- 
tan,  ministre  de  l’Education  nationale,  de 
nombreux  savants  étrangers  qui  étaient  accou¬ 
rus  pour  rendre  hommage  au  Muséum  au  nom 
des  institutions  scientifiques  du  monde  entier. 


En  somme  le  troisième  centenaire  du  Muséum 
national  d’histoire  naturelle  a  été  très  digne¬ 
ment  et  très  brillamment  célébré. 

Ges  cérémonies  et  l’exposition  rétrospective 
font  honneur  aux  organisateurs,  à  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Lemoine,  directeur  du  Muséum,  aux 
professeurs,  à  la  Société  des  amis  du  Muséum  et 
à  tout  le  personnel  de  l’Etablissement. 

Une  médaille  allégorique  de  Dropsy  et  un 
superbe  volume  in  quarto  de  près  de  700  pages, 
magnifiquement  illustré  et  édité  relatant  l’his¬ 
toire  du  Muséum  et  de  chacune  de  ses  chaires  et 
reproduisant  les  travaux  les  plus  représentatifs 
de  l’établissement  enrichiront  les  Archives  du 
Muséum  et  resteront  un  souvenir  durable  au 
Tricentenaire. 

Nous  considérons  comme  un  devoir  de  célé¬ 
brer  ici  à  notre  tour  cette  institution  glorieuse 
et  plusieurs  fois  séculaire,  unique  au  monde,  le 
plus  beau  fleuron  de  la  couronne  scientifique 
de  la  France  et  de  rappeler  ses  origines  médicales 
dont  nous  avons,  nous  médecins,  un  peu  le 
droit  d’être  fiers. 


J.  Noir 
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REVUE  BIBLIÔGRAPHIQUE 

Dè  la  Dernière  à  la  Prochaine,'  par  Georges  LavAlée  (1) 

Saris  dbütè  il  est  ti-Op  tard  p6ut  patlër  ericdfe  d’élle 

C’esf  ee'  (jHè  rtoitiâ  yrritldritins  dire  en  tcfrite  par  la  tbne  d’un  carioft;  G/êst  la  nuit,  dans  uiié 
sincérité  ëri  sofigëant  à  la  dërriièrè  gîierre.  Nëtré  ;  câliailè,  l’iiiiprdvîSàtidii  d’tüt  côiitèft  où'  uh' 
bon  ami  et  distingué  coilaboratëüt  GëdrgëS  :  vidldriisté  testé  andbyflie,-  jbüë  sût  tiil  vidldfi 
Lavàlêe  VdÜdfdit  bien  anssi  être  de  cët  avis,  de  rencontre  un  «  lâfgb  »  de  Haéüdël  ^üè'  îës 
Mais  s’il  a  écrit  taràivëmërit  des  souvenirs  dé  i  éclairs  d’ün  bdrtiËàfdétrtefît  dOtè'nt  d’un  défcor 
guerre  sous  le  titre  De  la  Hèrnière  à  la  Prochaine,  impréSsionhaiit. 

c’est  que,  coihme  il  le  dit  an  début  de  sa  Préface,  C’est  urie  réunion  d’officiers  tiui  ie  jour  de  là 
«  les  eircoilstanees  font  qü’à  l’heure  où  paraît  Saint-Sylvestre  à  minuit  sonnant  échangent  des 
ce  livre,  Son  témoignage  de  cdmpassion  htimâiilé  souhaits  soulignés  par  deux  obüs  fusants^  les 
reprend,  hélas  1  üfîe  tetriftanté  actualité  a  Allemands  s’associant  à  leut  manière  à  ce's 

Lé  D'dctëùr  GëdrgëS  Lâtraîéè  à  'VU  la  güérré'  vOëUx  dé  bônüé  arifiéë. 
è't  ses  îiôtfëUrs  de  près.  Si  profesSiôiïrieliemêiit  Mùtis  lië  pdtivoiiS  râppèlër  ici  tdutës  les  ariéc- 
ii  s’eflbfee  d’être  impâssiijie,  il  rie  périt  Saris  urie  dôtës,  d^âilierirs  léüt  simple  éiïümératiôri  hé 

profonde  éiriotiori,  ndüs  décrire  les  térriblès  saurait  donrier  ürië  idée  de  ee  qu’elles  ont  dè 

visions  dont  il  af  été  témoin.  Èt  cétte  émotiori,  poignant  et  de  tragique. 

il  la  transmet  à  ses  lecteurs,  tellement  ces  der-  Certaines  à  elles  seulés  pourraient  faire  le 
niers  sentent  la  réalité,  îa  vérité  absolue  de  tout  sujet  d’un  véritable  roman.  Telle  cette  histoire 
ce  qu’il  rapporte.  d’ütt  fUtuf  notaire  qui  S’était  amb'UracIlé  d’tifië 

Foigriarites  sOrit  lës  aitëcdOtës  _  qü’a  réunies  viéfgé  ririx  bàndeâwx  ndirS;  L-â  dot  dë  âOd.-dCÜ) 

G.-  LàVaîéé.  11  leS  cOüté  âVéc  üiie  siiriplicité  Ütà-  francs  entrait  sans  doute  un  pëü  dahs  Sëspfojéts 

matique,  sans  grands  iilOtS,  sans  décfartîation.  matrimoniaux  car  elle  lui  permettrait  d’achetei 
Mriis  il  pféSeritë  ses  tableaux  d’ùnë  façon  si  une  étude.  La  guerre  virit  sans  que  la  jeune  fille 

saisissante,  si  sincère  qri’ori  ne  peut  les  lire  saris  se  doutât  des  sentiinents  qu’elle  avait  inspirés, 

en  être  profondément  touché.  Lu  pàsSiori  du  soldat  sé  sublima  dans  les  tran- 

La  plupart  des  souvenirs  de  guerre  publiés  criées  et  il  chargea  Un  anii,  lors  de  sa  procKainè 
jusqu’à  ce  joür  ,(et  Dieu  sait  s’il  y  ën  a)  so'nt  péritliSSiOn,  d’âlîër  déposer  Sür  la  feriêtrè  dë  sà 
d’une  sécheresse,,  d’hne  monotonté  désespé^  Uëllé  Un  petit  bôuquét  dë  flëufS  dès  chairips;  Lë 

rarités.'  ce  SOrit  dëS  notes  dë  cârriét;_sàriS  dduté  léndëîriàiri  l’afrioarérix  étéit  tué  ët  l’airii  rénfpîit 

v'éridlqties,  fhâtS  lè  pltis  SOuv'ëttt  ifiSîpidës,  ét  quand  même  mais  bien  tristement  Sri  riiissioM'. 
rious  àlllolîS  dire'  d’une  iécturè  Saris  attrait.  Il  sâris  dorite  là  jeûne  fiilë  né  se  douta  jàrilàîS  de  la 
fi’en  ést  pas  dë  iriémé  dés  souvériirS  dé  G.  Lava-  signification  de  ce  pauvre  bouquet  fâné  qui  res¬ 
iée.  Les  scènes  qpi’il  peint  sOnt  vivaritës,  et  tera  toujours  pour  elle  énigmatique, 
vivants,  d’une  vie  intense  sont  ces  tableaux  où  g.  Lavâlée  terminé  par  quëlquès  réflëxions 
eeperidantrôde  partout  la  mort.  qu’il  intitule  Vingt  ans  après.  Nous  citerons  les 

G’èst-  d’abord  au  préiriiér  contact  avec  l’en-  dërriières  lignés  qui,  ën  somme,  parapHraSérit  î§ 
nemi,  le  23  août  1914,  lë  récit  pathétique  dé  la  titré  du  livre  «  De  la  Dernière  à  la  Proehàinéi  et 
Mort  d’un  ëiiîâftt  âttéirit  dë  nléri.ittgitëj  que  là  indiquent  bien  dans  quel  esprit  il  a  été  écrit  : 
frière  rèftise  dê  laisser  évacüér  ihaîgré  rapproché  „  parivrë  ancien  ;  encOte  quélqüës  anriéës  et 
de  1,’ennemi.  Elle  reste  seule  dariS  sOn  villâgë  tu  ne  seras  plus  que  ridicule  1 A  riioiris  que  d’ici- 
abandOrih'é  ët  ne  craint  plus  rien  puisque  son  là . 

enfant  agonise.  Ce  sera  un  jour  de  gloire  !  Par  les  rues  des  vil- 

C’est  ce  très  jeune  soldat  à  la  cuisse  broyée,  les,  le  long  des  routes  tu  reconnaîtras  un  bruit 
amputé  in  exlremis  qui  se  désole  et  que  tout  à  qui  s’est  inscrit  dans  tes  oreilles  :  le  lourd  pié- 
coup  les  accents  de  la  Marseillaise  galvanise  tinement  des  troupes  en  marche.  Tous  les  clo- 
au  moment  de  la  mort.  chers  seront  en  rumeur  ;  et  les  gens  s’assemble- 

C’est  la  fin  de  ce  lieutenant  qui  vient  de  ront  avec  des  chants  et  des  cris.  Car  l’on  chante 
recevoir  de  sa  mère  une  lettre  rempilé  de  tristes  d’abord-;  eé  h’est  que  plus  tard  qu’on  pleure  ! 
pressentiments.  Ce  jour-là,  l’ancien,  tu  n’auras  plus  qu’à  te 

C’est  l’évacuation  dramatique,  à  la  fm  d’une  lever,  dérouiller  tes  membres  gourds,  échauffer 
sombre  soirée,  sous  les  balles  ennemies,  d’un  tes  vieilles  blessures,  remonter  ton  sac  d’un 
malheureux  artilleur  mourant  qui  a  été  écrasé  coup  de  reins  ;  et  te  tournant  vers  ton  fljs  déjà 

mûr  pour  la  moisson,  qu’à  lui  dire  :  «  Petit, 
viens-tu  ?  » 


(1)  Denoëi  et  Steehe,  édit.,  10,  rue  Amélie,  Paris 
(VIP). 
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LA  MEDECINE  COLONIALE 

Assistance  —  Hygiène  —  Pathologie  —  Intérêts  professionnels 

SUR  UNE  ENQUÊTE  DU  MINISTÈRE  DES  COLONIES 

Par  le  D'  Sasportas 


De  nombreux  confrères,’ jeunes  encore,  en  pos¬ 
session  récente  de  leur  diplôme,  sont  souvent  ve¬ 
nus  me  demander  quels  débouchés  leur  offraient 
les  Colonies  françaises,  quelles  chances  ils 
avaient,  non  plus  d’y  faire  fortune,  mais  d’y  ga¬ 
gner  leur  vie  et  de  pouvoir  décemment  élever 
leur  famille. 

Ils  voulaient  fuir  la  concurrence  effrénée  qui 
existe  actuellement  parmi  les  médecins,  la  mi¬ 
sère,  mauvaise  conseillère,  qui  s’abat  sur  beau¬ 
coup,  les  pratiques,  en  marge  de  la  déontologie, 
de  l’intérêt  bien  compris  des  malades  et  du  res¬ 
pect  des  règlements  qu’ils  voyaient,  assez  rare¬ 
ment  heureusement,  sourdre  autour  d’eux. 

Ils  avaient  les  oreilles'  rabattues  par  les  dis¬ 
cours  sur  l’importance  territoriale  de  la  France 
Coloniale,  par  le  nombre  des  endémo-épidémies 
qui  sévissent  parmi  les  populations  d’outre-mer, 
par  le  rôle  bienfaisant,  tant  pacificateur  que  mé¬ 
dical,  dévolu  au  médecin  exerçant  parmi  elles, 
et  dans  l’enthousiasme  de  leur  jeunesse  et  de 
leur  tempérament  de  Français,  ils  cherchaient 
avec  anxiété  à  s’employer  utilement. 

J’imagine  que  le  nombre  est  plus  considérable 
encore  de  tous  les  médecins  qui,  dans  le  même 
but  sont  allés  frapper  à  la  porte  qu’ils  croyaient 
bonne  et  qui  s’ouvre  rue  Oudinot.  Ils  n’ont  pu  y 
recevoir  que  paroles  évasives  et  renseignements 
fuyants.  Car,  qu’il  s’agisse  de  la  documentation 
précise  à  fournir  à  des  Français  désirant  aller 
coloniser  et  sollicitant  quelque  concession,  de 
commerçants  voulant  étendre  leur  négoce  aux 
Colonies,  ou  de  médecins  acceptant  de  s’expa¬ 
trier  pour  aller  se  dépenser  dans  une  partie  quel¬ 
conque  de  notre  Empire,  le  ministère  des  Colo¬ 
nies,  aussi  peu  renseigné  sur  un  point  que  sur 
l’autre,  se  reconnaît  incapable  de  satisfaire  aux 
demandes  qui  lui  sont  adressées. 

Il  ne  peut  cependant  être  question  d’avouer 
cette  ignorance.  C’est  pourquoi  les  solliciteurs 
sont  dirigés  soit  sur  les  agences,  soit  vers  les  gou¬ 
verneurs  des  Colonies  eux-mêmes.  Or,  l’on  sait 
que  les  Colonies  sont  lointaines,  que  les  gouver¬ 
neurs  sont  absorbés  par  leurs  affaires  locales  et 
politiques,  et  que  le  plus  souvent,  les  lettres  re¬ 
çues  sont  confiées  pour  la  rédaction  des  réponses 
à  y  faire  à  des  commis  dont  le  principal  souci  est 
de  ne  pas  avoir  d’histoires...  Entamer  toute 
une  correspondance  à  des  lieues  de  distance,  pour 
recruter  un  médecin,  quel  travail  !  1  N’est-ilpas 


plus  simple  de  «  lui  faire  connaître  »  qu’on  n’a  pas 
besoin  de  lui. 

Les  choses  sont  allées  ainsi  pendant  long¬ 
temps.  Il  paraît  aujourd’hui  qu’elles  sont  sur  le 
point  de  changer.  C’est  du  moins  ce  que  l’on  peut 
favorablement  conclure  de  l’enquête  entreprise 
par  M.  Rollin,  ministre  des  Colonies,  sur  la  situa¬ 
tion  des  Services  de  santé  de  nos  possessions  et 
sur  les  débouchés  que  pourraient  y  trouver  les 
médecins. 

Il  est  indéniable  que  cette  enquête  a  été  entre¬ 
prise  sous  la  poussée  des  événements  :  pléthore 
médicale,  difficultés  de  vivre  rencontrées  par  nos 
jeunes  confrères,  campagnes  entreprises  dans  les 
publications  coloniales  ou  médicales  en  faveur 
de  l’adaptation  des  médecins  civils  aux  orga¬ 
nisations  d’hygiène  et  de  prophylaxie  de  nos 
Colonies. 

Nous  devons  nous  féliciter  d’abord  de  l’initia¬ 
tive  prise  par  M.  Rollin.  C’est  un  premier  pas  en 
faveur  des  médècins  civils  qu’ifvient  de  faire  et 
nous  devons  nous  en  montrer  reconnaissants.  Il 
nous  permettra  toutefois  de  lui  faire  part  des  ré¬ 
flexions  que  peut  suggérer  le  questionnaire  qu’il 
a  adressé  récemment  aux  gouverneurs  des  Colo¬ 
nies.  Ce  questionnaire  porte  sur  deux  points 
principaux  ; 

1°  Quels  sont  les  débouchés  offerts  dans  cha¬ 
que  colonie  aux  médecins  libres  ? 

2°  Interdiction  aux  médecins  militaires  ou  aux 
fonctionnaires  de  faire  de  la  clientèle. 

Nous  pensons  que  les  Administrations  colo¬ 
niales  ne  sont  pas  en  état  de  répondre  à  la  pre¬ 
mière  question  et  qu’elles  sont  absolnment  désar¬ 
mées  pour  faire  observer  le  deuxième. 

Dans  une  lettre  publiée  par  la  Presse  Coloniale 
que  dirige  notre  excellent  confrère  et  ami,  le 
Docteur  G.  Boussenot,  dont  le  talent  de  journa¬ 
liste  n’a  pas  détruit  la  formation  médicale,  un 
ancien  médecin  de  l’A.  O.  F.  démontre  de  la  façon 
la  plus  catégorique,  qu’il  ne  peut  y  avoir  dans  la 
plupart  de  nos  Colonies  de  médecins  dits  libres, 
c’est-à-dire  ne  vivant  que  de  sa  clientèle. 

«  Sans  aucune  crainte  de  démenti  devant  les 
faits,  écrit-il,  on  peut  affirmer  qu’il  n’existe  pas 
de  centre  capable  de  nourrir  un  médecin,  en 
aucune  de  nos  colonies . . .  Leurs  chefs-lieux  ne 
possèdent  qu’une  centaine  de  blancs ...  Ce  n’est 
pas  assez  pour  faire  vivre  un  médecin  français . . . 
Quant  aux  indigènes,  aucun  médecin  n’aura  de 
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chances  de  réussir  auprès  d’eux,  attendu  que  la 
Direction  du  Service  de  santé,  a  décrété  depuis 
toujours  l’Assistance  médicale  indigène,  tradui¬ 
sez  gratuite  pour  tous  les  indigènes  ». 

Quant  à  l’interdiction  faite  aux  médecins  mili¬ 
taires  de  soigner  les  iilalades  payants,  c’est  bieh 
la  quatrième  ou  cinquième  fois  qu’une  circulaire 
l’invoque.  Et  de  inême  que  la  thérapeutique 
d’une  affection  est  d’autant  plus  nombreuse  que 
cette  affection  est  difacilement  curable,  de  même, 
peut-on  dire,  le  grand  nombre  d’interdictions 
promulguées  dans  le  sens  indiqué  démontre  ma¬ 
gistralement  leur  impuissance. 

Si  M.  Rellin,  ministre  des  Colonies,  est  aujour¬ 
d’hui,  réellement  décidé  à  faire  quelque  chose 
pour  les  médecins  civils  exerçant  ou  désirant 
exercer  aux  colonies,  qu’il  fasse  poser  aux  gou¬ 
verneurs  coloniaux  simplement  les  deux  ques¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Quels  sont  les  emplois  où  indemnités  prévus 
à  votre  budget,  au  chapitre  de  l’Hygiène,  de  l’As¬ 
sistance  ou  de  la  Santé  publique  ? 

2°  Parmi  ces  emplois  ou  ces  indemnités  quels 
sont  ceux  ou  celles  qui  pourraient  être  attribués 
à  des  médecins  civils,  présentant  naturellement 


par  ailleurs  toute  garantie  de  compétence,  et  de 
moralité  ? 

Là  et  là  seulement  est  toute  la  question. 

Ainsi,  fa,vorisés  par  un  «  fixe  »,  qui  leur  per¬ 
mettrait  de  subvenir  aux  premiers. frais  de  leur 
installation,  liés  par  un  contfàt  qüi  les  ferait,  eux 
et  leur  famille  voyager  sur  réquisition, les  méde¬ 
cins  civils  pourraient  sans  appréhension  justi¬ 
fiée  actuellement,  s’expatrier  et  grossir  le  nom¬ 
bre  de  ceux  dont  le  Maréchal  Lyauteÿ  disait  ; 

«  J’aime  les  médecins  coloniaux  pour  les  avoir 
vus  à  l’œuvre  . . . 

«  Je  les  connais  et  je  les  aime. . .  Ils  sont  les  col¬ 
laborateurs  les  plus  efficaces  de  notre  expansion 
colonisatrice.  » 

Dans  ce  communiqué,  qu’il  vient  d’adresser 
aux  journaux  alors  que  cet  article  était  déjà 
composé,  M.  le  ministre  des  Colonies  fixe  «  les 
bases  »  de  l’exercice  de  la  clientèle  par  les  méde¬ 
cins  fonctionnaires  civils  et  militaires,  des 
Colonies.  On  répond  ici  par  avance  aux  instruc¬ 
tions  donnés  à  nos  gouverneurs,  mais  nous  nous 
réservons  de  révenir  prochainement  sur  cette 
importante  question. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


Réunion  du  Conseil  d'àdministration 

4  avril  1935. 


Présents  :  MM.  Noir,  Président  ;  Mauhat  ;  O’Fol- 
LOWELL  j  H.  Mignon  ;  A.  Gassot  ;  PamaUt  ;  Levas- 
sort;  Mazeroux  ;  Henne  ;  Fisoher  ;  M.  Mionos  ; 
Boelle  et  Boudin,  secrétaire. 

Excusé  :  M.  le  Docteur  Vimont. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la.  réunion 
du  27  décembre  1934  qui  est  adopté  sans  observa¬ 
tions. 

Indemnités  maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  ; 

'  Combinaisons  ./?  et  MA 


25  Armand  (Savoie),  3  mois. . .  300  » 

49  Salles  (Pyrénées-Oies),  3  tneis.- .  300  » 

133  Archambaud  (Eure),  3  mois .  300  » 

142  DcrctAüx  (Alpes-Maritimes),  3  mois  300  » 

278  Beis  (Hérault),  3  tiiois . 30Ô  » 

362  Bertier  (Loire%  10  jours. ........  lOO  » 

364  Gaston  (Vendée  ,  21  jours  -|-  3 

mois  et  27  jours  chr. . . .  600  » 

367  Rossiqneux  (Rhône),  3  mois .  300  » 

405  Prùnet  (Cher),  17  jom’s .  170  » 


438  BagArrV  1  /2  (Boüches^du-Rhôhe), 

60  j  ours  f  25  j  ours  chr .  341  50 

483  Levassoht  (Paris),  3  mois . .  300  , 

503  Dupont  (Maine-et-Loire),  7  jours.  .  .  70  , 

504  DÉLüdt.)  (Gers),  3  mois . . .  .300  , 

523  Ferrand. (B.- du  Rhône).  3  mois.  . .  300  , 

569  Cadilhac  (Yonne),  3  mois .  .300  , 

594  B.arbter  (Gironde),  3  mois .  300  , 

603  Las.aygues  (Paris),  13  jours .  130  , 

616  D.AUBOis  (Drômé,,  6  jours  chr .  20  , 

650  LochoN  (Haute- Savoie),  30  jours.  ..  300  , 

653  Duhamel  (Lot-et-Garonne),  3  mois.  300  , 

668  Dou ARE  (Paris),  60  jours -f  2  mois. .  800  , 

G10  Giraud  (Rhône),  60  jours  +  1  mois 

■et  12  jours  Chf . . . 7411  , 

700  ReV  (Haute-Garonrie),  3  mois ....  300  , 

708  DE\nLLE  (Seine- Inférg,  5  jours. ....  50  , 

714  Blanchard  (Haute-Savoie),  36  jours  360  , 

724  Roùrë  (Dtônie),  16  jours .  I60  , 

747  Gibert  (Aude),  34  jours .  340  , 

786  Manhaviale  (Tarn-et-Garonne'i, 

36  jours  .  . . . . .......  860  , 

817  Teyssevré  (Char.-Infre.),  27  jours  270  , 

825  Peltre  (Paris),  14  jours .  140  , 

848  Galand  (Nord),  3  mois .  300  , 

853  DtjB\tLBN  (Sa6ne.-etJ.oire),26  jours  260  , 

869  Toussaint  (.4.isne),  28  jours. ......  280  , 

908  Gardbtte  (Seine-et  Oise,,  3  mois..  300  , 

910  Mêndel  (Paris),  3  mois . 300  , 
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934  Girakd  (Paris),  3  mois. .  s .  J . .  300  » 

946  Bézy  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 

1002  TnABY  (Pÿ?6néës-Orles),  3  mois. .  -. .  300  » 

1038  CosTE  (Basses-Alpes),  10  jours .  100  » 

1075  Guidi  (Alpes-Maritimes),  3  mois...  .300  » 

1086  LiVMOUROUX  (Hérault),  un  jour .  10  » 

1176  Tel  (Lot-et-Garonne),  6  jours  -f-  l7 

jours  chr .  116  60 

1199  Paüvèl  (Orne),  24  jours . . . .  ;  .  240  » 

1232  Lert  (Var),  10  jours .  100 

1272  Moltnéry  (Seine),  3  mOiS .  300  » . 

1292  Lecourt  (Yonne),  2  mois,  . . .  200  » 

1313  M.athieu  (Seine- Inférieure),  3  mois.  300  » 

1317  Denier  (Allier),  60  jours  -|-  49  jours 

chf . 763  20 

1361  Hoürs  (Cantal),  26  jours .  260  » 

1363  Bernard  (Maine-et-I.oire),  3  mois. .  300  » 

1475  Barot  (Maine-et-LoIrcy,  30  jours..  .  300  » 

1488  Naüdrot  (Loiret),  12  jours .  120  » 

1603  Ahin  (Maine-et-I.oire),  12  jours _  120  » 

1623  Casanouve  (Gironde),  3  mois .  300  » 

■  1693  Leibovici  (Seine),  3  mois .  300  » 

1694  Gleize  (Gers),  4  jours .  40  » 

1696  Luoien  (Côte-d’Or),  60  jours  H-  4 

mois  et  11  jours  chr .  1036  65 

1718  .Abarnou  (Finistère),  3  mois. ......  300  » 

1799  Cast.aononi  (Constantine),  3  mois..  300  .> 

1849  Riohard  (Saône-et-I,oire„  9  jours  .  90  » 

1896  Roure  (Ardèche),  3  mois .  300  » 

1899  RéOerat  (Allier),  41  jours  +  un 

mois  et  19  jours .  573  25 

1967  Guillard  (Ille-et-Vilaine),  3  mois..  300  » 


Total .  18.611  20 

Combinaison  MA^ 

65  Talent  (Var),  53  jours .  1.060  » 

89  Aynaud  (Bouches-du  Rh.)  10‘ jours..  200  » 

182  Colas  (Marne),  lO  jours .  200  » 

207  DtiRBT  (NièVrel,  29  jours .  580  » 

632  SAUVER1.ANE  (GUrd),  ,60  jours  -f 

6  jours  chr . . .  1,240  » 

709  Sabatier  (Bouch.-du.-Rh.)  10  jours.  200  » 

717  Reynier  (Haute-Savoie),  3  mois. . .  600  » 

763  Rault  (Illé-et-Vilaine),  3  mois .  600  » 

793  Binet  (Doubs),  38  jours. 760 
882  Crozat  (Loiret),  60  jours  -1-  un  jour 

chr . 1.206  65 

1014  Hoiimmel  (Vosges),  15  jours  -f-  2 

mois  et  8  jours  chr . 753  20 

1069  1  EROY  (Manche),  3  mois ..........  600  » 

1172  Rbnoult  (Calvados),  3  mois. .  600  » 

1331  PhsYTARD  (Isère),  6  mois .  1.200  » 

1344  Bouvier  (Savoie),  19  jours .  380  » 

1507  Desbertrand  (Hérault),  33  jours. . .  660  » 

1585  Daguet  (Doubs),  30  jours .  600  » 

1596  Barbet  (Puv-de-Dôme),  35  jours  . .  700  i- 

1708,  SA.UVÉT  (Var),  37  jours  . . 740  » 

1826  Allemand  (Drôme),  34  jours .  680  » 

1856  Miroudot  (Haute-Savoie),  14  jours.  280  » 

1968  MoRé.  (Finistère)  11  jours. . . .  220  ,» 


Total .  14.059  85 

Combinaison  MA^ 

171  Meunier  (Vendée),  11  jours .  330  > 

373  Périchon  (Indre),  4  jours .  120  » 

435  Agron  (Côte-d’Or),  12  jours .  360  > 

463  Renaud  (Ailier),  19  jours .  570  » 

429  Plai.=ant  (Sarthe),  8  jours .  240  » 

526  OLiviéRuMayenne),  3  jours .  90  » 

698  Dupr6  (Isère),  6  jours .  180  » 


874  CHATELAIN  (Doubs),  17  jours .  510  * 

1869  Courut  (Seine-et-Oise),  60  joiirs  + 

un  mois  et  15  jours  chr .  2.250^  » 

Total .  4.650 

Combinaison  MA* 

366  Bazin  (Indre),  27  jours .  1.080  >■ 

611  MOlimard  (FUÿ-dê-Dômë),  9  jours..  360  » 

809  Heisch  (Meuse),  7  jours. .........  280  » 

1159  Bapt  (Bouches-du-Rh.),  12  jours. . .  480  » 

Total.......  2.200  ’< 

Combinaison  MA* 

85  Rolland  (Isèïe),  3  mois . . .  1.50Ô  » 

120  Rougelot  (Var),  21  jours . . . . .  1.050  » 

124  Morel  (Aisne),  24 

joürs  -f-  26  jours  chr . .• _  1.700  » 

135  Lal.aurib  (Aude),  9  jours . .  450  » 

166  Castel  (Finistère),  14  jours .  700  » 

170  Goiraud  (Isère),  33  jours .  1.650  »■ 

276  Molin  de  Tèyssieu  (Gironde),  28 

jours  . 1.400 

374  Trëuvéy  (Vat),  7  joués . .  360 

385  Mayet  (Savoie),  il  jours., ........  550  » 

559  Bribry  (Loire),  6  joüfè.  . .  300  » 

572  Diméy  (Ëuré),  52  joUrè  ............  2.600  » 

612  CARpENTiER(tlle-et-Vllàine) 40  jours  2.000  » 

950  Sandinô  (Bouches-dü-RhÔHe),  60 

jours  f  lO  jours  chr . .  3.18316 

954  Rénaux  (Paris),  14  jours .  700  » 

1179  Goujon  (Loire),  17  jours . 860  » 

1207  Roger  (Finistère),  12  jours . 600  » 

1337  Thibaut  (Nord),  5  jours _ _ 250  » 

Total .  19.833  16 


Pensions  aux  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  premier  trimestre  1935, 
les  sommes  suivantes  à  : 

Combinaison  V 


4  Mme  Vvé  Lepage,  Paris, .  150  » 

13  Mineure  Deshussès  (Haute-SaVoie) .  25  » 

27  Mme  Vve  Gallois  (Côte-d’Or) .  l60  )> 

43  Mme  Vve  Chevréux  (Paris) .  l50  » 

38  Mme  Vve  Gillette  (Calvados) .  150  » 

45  Mme  Vve  Valot . 60  » 

51  Mme  Vve  Rousselot  (Haute-Marne) .  150  » 

42  Mme  Vve  deNazaris. .  .(Lot-et-Gar.)  150  » 

31  Mme  Vve  Delthil  (Loiret) .  60  » 


Total., .  1.046  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  produc¬ 
tion  d’un  certificat  de  viè  au  31  mars  1935. 

Ratifications  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA*  : 

Mlle  Maux. 

Combinaison  MA*  : 

Mlle  Cabanel  ;  MM.  Couflon  et  Girard. 
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Combinaison  MA*  : 

M.  Ricaud. 

Combinaison  MA*  ; 

MM.  Feriiet,  Gourier,  Roy,  Fréguel,  Panis,  Rey- 
naud,  Chaubin,  Leprêtre,  Besson,  Kern,  Bapetste 
et  Mme  Mendelssolm. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions  suivantes: 

Admission  MA* 

M.  le  docteur  Lpneau  (H.),  de  Nantes. 
Combinaison  MA* 

MM.  les  Docteurs  BROQum,  de  la  .Machine  (Nièvre) 
Vai.t,f,tte,  de  Boulogne-sur-Seine  (Seine)  :  Béhague, 
du  Chesnay  (Seine-et-Oise)  ;  Bouy  (de  Paris)  •  Massol- 
de  Belvèze  (Aude)  ;  ÜAUTnEV,  de  Reims  (Marne)  ;  Mer- 
LiAC,  de  Lanouaiile  (Dordogne)  ;  Mouton,  de  Landre- 
cies,  (Nord)  ;  Bonnetbi.anc,  de  Chatelus-le-Marcheix. 
(Creuse)  ;  Vaeas,  de  Lavardac  (Lot-et-Garonne;  ; 
Herzfeed,  de  Thury  (Yonne)  ;  Le  Cocq,  de  Nice  ; 
Brieh,  d’.Agen. 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  à  la 
séance  de  fin  juin. 

Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  ; 

Combinaison  P  ' 

MM.  les  Docteurs  Broquin,  de  la  Machine  (Nièvre)  ; 
Bouy,  de  Paris  ;  Massol,  de  Belveze  (Aude)  ;  Moulin, 
de  Caluire  (Rhône)  ;  Bonnetbianc,  de  Chalus-le-Mar- 
cheix  (Creuse)  ;  Bedoucha,  de  Présigné  (S-arthe)  ; 
Bried,  d’Agen)  ;  Molinéry  (Pierre),  de  Saint-Mandé 
(Seine). 

Combinaison  fi 

MM.  les  Docteurs  Broquin,  de  la  Machine  (Niê\re) 
Moulin,  de  Caluire,  (Rhône)  ;  Paulet,  de  Somniières 
(Gard)  ;  Bonnetblanc,  de  Chalus-le-Marcheix  (Creuse) 
M.  .1.  Mignon,  de  Paris. 


Combinaison  V 

MM.  les  Docteurs  Massol,  de  Belvèze  (Aude).  Brifd 
(d’Agen). 

Le  Conseil  enfin  régularise  les  admissions  suivantss 
prononcées  au  cours  de  janvier  1935  par  le  bureau 
conformément  à  une  décision  prise  le  27  décembre 
dernier. 

Combinaison  MA* 

MM,  les  Docteurs  Gérin,  de  Rives-sur-Fure  (Isère)’ 
Cappelle  de  Font-Romeu  (Pyrénées-Orientales  ; 
GALY,deMazamet(Tarn);  JoRciN,deJuliénas(Rhône). 

Combinaison  fi 

M.  le  Docteur  Jorcin,  de  Juliénas  (Rhône). 

Ces  membres  sont  admis  d’une  manière  définitive.  ! 

Dons  à  la  Caisse  auxiliaire  I 

Le  secrétaire  général  annonce  au  Conseil  que  le  j 
fils  de  M.  le  Docteur  Manhaviale  abandonne  à  la  ] 
Caisse  auxiliaire  la  somme  de  50  francs  montant  de  ; 
la  dernière  indemnité  due  à  son  père  ;  que,,  M.  le 
Docteur  Bézy  fait  à  la  mêmè  caisse  un  don  de  5  francs,  i 
qu’enfin  M.  le  Docteur  Aubert,  de  Landrecies,  fait  j 
don  de  l’indemnité  qui  lui  est  due  pour  l’examen  i 
d’un  candidat. 

Assemblée  générale  ordinaire  j 

Sur  la  proposition  du  Président,  le  Conseil  fixe  j 
l’Assemblée  générale  ordinaire  de  la  Mutualité  Fami-  | 
liale  au  jeudi  9  mai  1935  à  quinze  heures,  au  siège  ' 
social,  37,  rue  de  Bellefond  et  fixe  l’ordre  du  jour  , 
de  cette  séance.  ! 

M.  Mignon,  donne  lecture  du  rapport  qu’il  a  dressé 
pour  cette  Assemblée.  Le  Conseil  donne  son  appro¬ 
bation. 

Le  rapport  du  trésorier  a  été  publié  dans  le  nu-  ' 
méfo  du  Concours  Médical  du  17  mars  1935. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes.  ' 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée,  i 

Le  Secrétaire,  Le  Président,  j 

P.  Boudin.  J.  Noir.  | 


^ 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Etude  sur  le  graissage  des  moteurs  {Suite) 


J’ai  exposé  dans  mes  deux  dernières  çUrqui- 
qpes,  les  différents  pjiénom^nps  qui  se  prodqi- 
sent  suivant  qu’un  moteur  est  graissé  ou  non 
avec  addition  d’huile  spéciale  dans  l’essence. 

J’ai  montré  les  avantages  directs  du  super- 
huilage.  Il  reste  à  parler  des  bénéfices  indirects, 
dus  à  l’interdépendance  des  facteurs  qui  inter¬ 
viennent  dans  le  fonctionnement  du  moteur. 

L’absence  de  dépôts  charbonneux  contribue 
à  la  plus  parfaite  régularité  de  l’allumage  et  éga¬ 
lement  aux  plus  satisfaisantes  conditions  de 
refroidissement  des  parois.  Le  superhuilage  per¬ 
met  aussi,  du  fait  d’une  étanchéité  accrue,  de 
limiter  les  remontées  d’huile  et  influe  ainsi,  defa- 
çon  favorable,  sur  l’économie  du  lubrifiant. 

Il  influe,  pour  les  mêmes  raisons,  sur  l’écono¬ 
mie  du  combustible,  puisqu’il  tend  à  l’accrois¬ 
sement  de  la  compression  d’une  part,  et  d’autre 
part,  n’apporte  dans  le  mélange  carburé,  qu’un 
appoint  d’huile,  constant  en  proportion  et  limité 
en  quantité,  sans  que  l’on  ait  à  redouter,  du 
fait  d’un  excès  de  vapeurs  huileuses,  une  dimi¬ 
nution  du  rendement. 

Je  crois  donc  pouvoir  conclure,  comme  les 
techniciens  de  l’Empire  Oil  C“,  que  l’emploi  d’un 
superhüilage  est  un  facteur  particulièrement 
important  d’économie  et  de  bon  fonctionnement 
des  moteurs. 

Le  rodage  des  moteurs. 

De  tout  temps,  les  mécaniciens  avertis  ont 
employé  les  huiles  graphitées  pour  améliorer  le 
graissage  de  certains  paliers  ou  des  organes  de 
transmissions,  mais  les  essais  qui  ont  été  laits 
pour  le  graissage  du  moteur  lui-même  ont  sou¬ 
vent  conduit  à  des  déboires,  car  trop  souvent,  ces 
essais  ont  été  effectués  sans  tenir  compte  des 
natures  différentes  de  graphites  et  surtout  des 
conditions  physiques  et  chimiques  qui  viennent 
altérer  l’huile  graphitée  pendant  le  service. 

Les  principales  causes  des  déboires  sont  ; 
l’emploi  exagéré  du  graphite,  le  choix  d’un 
graphite  impur.  Un  mauvais  mélange  du  graphite 
avec  l’huile  de  graissage. 

Le  graphite  doit  être  rigoureusement  pur,  ne 
contenir  ni  corps  étranger  ni  abrasif.  L’huile  doit 
être  absolument  neutre  et  d’uneviscositéappro- 
priéc,  ni  trop  forte  ni  trop  faible,  qui  assure  au 
graphite  une  suspension  parfaite  et  stable. 

Le  brassage  du  graphite  et  de  l’huile  doit  être 
fait  dans  un  appareil  approprié,  susceptible 
de  maintenir  les  produits  à  une  température 
voulue,  pendant  un  nombre  d’heures  qui  oscille. 


suivant  les  produits  et  dosages  à  obtenir,  entre 
six  et  vingt  heures.  L’examen  de  ces  trois  points 
montre  quelle  erreur  capitale  peut  faire,  sans 
s’en  douter,  un  mécanicien  qui  croit  bien  opérer 
en  prenant  du  graphite  çoneentré  et  en  se  char, 
géant  lui-même  de  faire  ce  mélange. 

Ces  causes  d’erreur'  peuvent  être  doublées 
par  l’abüs  que  l’on  fait  du  graphite. 

Yoici  la  njéthode  d’emploi  recommandée  par 
l’Empire  Oil  C»,résultat  d’une  expérience  longue 
et  contrôlée. 

Deux  questions  bien  simples  sont  à  la  base  de 
cette  méthode;  1“  Quelle  est  la  quantité  néces¬ 
saire  d’huile  graphitée  pour  constituer  les  sur¬ 
faces  graphoïdes  ?  2“  Combien  de  temps  les 
surfaces  graphoïdes  peuvent-elles  résister  aux 
effets  de  l’usure  par  frottement  ? 

L’étude  de  ces  questions  a  permis  de  constater 
que  les  quantités  de  graphite  colloïdal  nécessai¬ 
res  sont  parfois  de  l’ordre  de  quelques  grammes, 
alors  que  l’OU  utilisait  fréquemment  --  et  que 
l’on  utilise  encore  —  des  centaines  de  grammes. 
L’emploi  de  ce  mélange  trop  riche  en  graphite, 
surtout  en  service  constant,  risque  de  créer  une 
floculation  rapide  et,  par  suite,  des  dépôts  impor¬ 
tants  de  graphite. 

Il  est  donc  absolument  capital,  pour  l’autc- 
mobiliste  particulier,  de  n’utiliser  que  des  pro¬ 
duits  tout  préparés  par  des  fabricants  haute¬ 
ment  consciencieux.  Les  plus  connus,  ceux  qui 
ont  fait  leur  preuve,  leur  nom  est  familier  à  tous 
les  «  chauffeurs  »,  Ce  sont  ;  L’Empire  Oii 
pour  les  super-slx  rodages  RR  et  GC  ;  la  Société 
des  pétroles  de  Péchelbronne,  pour  l’hpile  gra¬ 
phitée  Antar  ;  les  Etablissements  L’Hermétic, 
pour  le  Rodagyl. 

Mais  que  l’automobiliste  sache  bien  que  les 
produits  graphités  ne  sont  pas  tous  dosés  de  la 
même  façon,  La-fréquence  de  leur  emploi  doit 
être  basée  strictement  sur  leur  teneur  en  gra¬ 
phite,  c’est-à-dire  qu’un  fabricant  sérieux  ne 
peut  recommander  pour  l’usage  prolongé  qu’un 
produit  faiblement  dosé.  C’est  à  l’automobiliste 
de  savoir  discriminer  celui  qu’il  doit  choisir 
suivant  le  résultat  recherché  :  rodage  d’un  mo¬ 
teur  neuf  ou  repolissage  accentué  périodique. 

Pour  le  rodage,  qu’il  prenne  les  produits  les 
plus  chargés  en  graphite,  bien  que  sans  exagé¬ 
ration,  et  au  contraire  les  moins  chargés  pour  les 
repolissages  périodicpies  à  effectuer  normale¬ 
ment  tous  les  10.000  kilomètres  environ. 

(A  suivre) 

Marcel  Toüssatnt. 
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FA.CULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


— ^Clinique  médicale  des  Enfants  (hôpital  des  Enfants- 
Malades.  Professeur  :  M.  Nobécourt).  Vacances  1935. 
—  M.  Cathala,  agrégé,  donnera  pendant  les  vacances 
(août  et  septembre)  un  enseignement  clinique  le  matin 
à  9  h.  30. 

—  Thèses.  —  Mardi  28  mai.  —  I.  Jury  :  MM.  Lemaî¬ 
tre,  Marion,  Fey,  Halphen.  —  M.  Mayersohn  :  Etude 
sur  la  chronaxie  appliquée  à  l’otologie.  —  M.  Bruneton: 
Indications  chirurgicales  dansla  lithiase  rénale  bilaté¬ 
rale.  —  M.  Elbrun-  :  La  luxation  habituelle  antérieure 
de  la  mâchoire  inférieure,  pathogénie  et  traitement  chi¬ 
rurgical.  —  M.  Martin  :  Evolution  des  calculs  abandon¬ 
nés  dans  l’uretère  après  néphrectomie. —  II.  Jury  ;  MM. 
Brindeau,  Claude,  Jeannin,  Vaudescal.  —  M.  Wachs  : 
Forme  dysphagique  de  la  syphilis  nerveuse.  —  M.  Stei- 
NER  :  Etude  du  bassin  oblique  ovalaire  de  Naégelé. 

Mercredi  29  mai.  —  1.  Jury.  :  MM.  Léon  Binet,  Clerc, 


Marcel  Labbé,  Trolsier.  —  M.  Martinot  :  Auprès  d’un 
mourant.  —  M»,  Baillard  :  Syndromes  neuro- anémi¬ 
ques  au  cours  des  anémies  symptomatiques.  —  M. 
Lichtenberg  :  Traitement  des  sciatiques  rebelles  par 
la  radiothérapie  profonde.  —  M.  Fromaiget  :  Manifes¬ 
tations  buccd-pharyngées  de  l’agranulocytose.  —  II. 
Jury  :  MM.  Tanon,  Donzelot,  Moreau,  Turpin.  —  MM. 
Bardery  :  Etude  de  l’intoxication  par  l’essence  de  té¬ 
rébenthine.  —  M.  PoLUACK  ;  Etude  du  surmenage  intel¬ 
lectuel  et  de  l’hygiène  mentale.  —  M.  Sterg  ;  Détermi¬ 
nation  des  sexes  par  la  fécondation  artificielle.  — M. 
Zelber  :  Hygiène  des  ouvrières  des  exploitations  depé- 
trole. 

Vendredi  31  mai,  —  Jury  :  MM.  Robert  Debré, 
Loeper,  Brulé,  Cathala,  —  M.  Naftalischi  ;  Etude  de 
la  forme  ascitique  du  cancer  de  l’estomac.  —  M.  Efron  : 
La  chrysocyanose  et  son  traitement  par  l’extrait  para- 
thyroïdien. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. —  2'=  concours 
de  nomination.  —  Epreuve  clinique. 

Séance  du  20  juin.  Ont  obtenu  :  MM.  Seillé,  20  ; 
Chabrut,  18  ;  Mouchet,  18. 

Séance  du  25  juin.  Ont  obtenu  :  MM.  Sigare,  20; 
Reinhold,  18  ;  Merle  d’Aubigné,  17. 


— Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux. —  Epreuve 
de  médecine  opératoire. —  Question  donnée  :  «Extirpa¬ 
tion  de  la  glande  lacrymale  orbitaire.  »  MM.  Dollfus  et 
Veil,  18.  —Epreuve  clinique.  —  MM.  Dollfus  et  Veil,  19. 
Classement  des  candidats  :  MM.  Veil,  86  ;  Dollfus,  85. 
M.  Veil  est  proposé. 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têle  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Roque,  professeur  honoraire 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ;  du  Docteur  Cava- 
LiÉ,  agrégé  d’histologie  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Bordeaux  ;  du  Docteur  Jean  Sendrail  (de  Toulouse), 
directeur  de  l’Ecole  nationale  vétérinaire.  Le  Docteur 
Sendrail  venait  d’être  élu  membre  correspondant  de 
l’Académie  de  médecine  dans  la  section  vétérinaire. 

—  Croisière  automobile  médicale  en  Yougoslavie.  — 

Du  21  août  au  8  septembre  aura  lieu,  au  départ  de 
Bâle,  le  prochain  voyage  de  La  Nomade,  société  médicale 
de  tourisme,  en  Suisse- Autriche-Vougoslavie-Italie 
en  autocar  alpin  de  luxe,  selon  l’itinéraire  suivant  : 
Lac  de  Zurich,  le  Toggenburg,  le  Aiorarlberg,  le  Tyroi, 
Innsbruck,  Lac  Achensee,  Kitzbuehel,  cascades  de 


Krimml,  Zell  am  see,  nouvelle  route  du  Grossglockner, 
la  Carinthie,  la  .Slovénie,  Lacs  de  Bled  et  de  Bohinj, 
Ljubljana,  les  principales  stations  thermales  yougos¬ 
laves,  la  Croatie,  Zagreb,  la  Bosnie,  Banjaluka,  Jayee, 
chutes  delaPUva,  Travnik,  l’Herzégovine,  Kidza,  ijara- 
jevo,  Mostar,  la  malmat ie,  Dubrovnik,  les  bouches  de 
Rotor,  Trsteno,  chutes  de  la  Getina,  Split,  Solin, 
Trogir,  Sibenik,  chutes  de  la  Kerka,  Lacs  de  Plitvice, 
Senj,  Novi,  Crikvenica,  Susak,  Abbazia,  Grottes  du 
Timavo,  Trieste,  Vérone,  Lac  de  Garde,  Brescia,  I.ac 
d’Iséo,  Bergame,  Lac  de  Côme,  I.ac  de  Lugano,  route 
du  Saint-Gothard,  Lac  des  IV  Cantons,  Lucerne,  retour 
à  Bâle. 

Cotisation  :  2.900  francs  français  tout  compris.  Bé¬ 
tails  et  renseignements  sur  demande  au  président  Doc¬ 
teur  Cavro,  15,  rue  Jules-Ferry,  Paris  (XIII®.) 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


CiEBMOKT  (Oise).  —  Imprimerie  Thirun  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


ligue  médicale  de  défense  professionnelle 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admission^ 

Dans  sa  séance  du  12  juin  1935  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  a  prononcé  radiriisSiOn  de  MM,  le, s  Doc¬ 
teurs  ! 

11.199  Drizard,  Le  Creusot  (Saôné-et-LOire).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Combier  et  Murard. 

11.200  Hénault,  99,  boulevard  Haussmann,  Paris. 

Syndicat  des  médecins  stomatologistes. 

11.201  Jàlë'f,  Ghambon-la-Forêt  (Loiret).  Syndicat 

médical  de  PithivierS. 

11.202  KèruJOrOant,  Brides-les-Balns  (Savoie).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Brides. 

11.203  Laboureau,  Pleurtüit  (lile-et-Vilaine).  Syn¬ 

dicat  médical  de  l’arrondissement  de  Saint- 
MaiOi 

11.204  LèVecQ,  Anzin  (Nord).  Parrains  :  MM.  ies 

Docteurs  Miclotte  et  Teil  ier. 

11.205  Lévêque,  Annecy  (Haute-Savoie).  Syndicat 

médical  de  la  Haute-Savoie. 

11.206  Marcou,  Braille  (Aisne).  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  Tabourey  et  Marcotte. 

11.207  Marion,  Arles  (Bouches-du-Rhône).  Syndicat 

des  médecins  de  l’arrondissement  d’Arles. 

11.208  Martin,  11,  boulevard  Delessert,  Paris.  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Mougin  et  Boudin. 


11.209  Mirbeau,  Bagnolet  (Seine).  Syndicat  médical 
de  la  banlieue  Est  et  Süd. 

11.211  Navarre,  Les  Lilas  (Seine).,  Syndicat  médi¬ 

cal  de  la  banlieue  Est  et  Sud. 

11.212  PkiLippoN,  Eaubonne  (Seine-et-Oise),  Syndi¬ 

cat  médical  de  Seine-et-Oise. 

11.213  Polak,  2,  rue  de  Foürcroy,  Paris.  Parrains  \ 

MM.  les  Docteurs  Massart  et  Weil, 

11 .214  Raiga,  74,  rue  de  la  Faisanderie,  Paris.  Syn¬ 

dicat  des  chirurgiens  de  Paris. 

11.216  Thiers,  56,  rue  de  l’Hôtel-dé-Ville,  Lyon.  Syn¬ 
dicat  des  médecins  dû  Rhôhe. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne  sur¬ 
vient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours  de  la 
présente  publication  (article  6  des  statuts). 


ACTUALITÉS 

Un  écho  dü  AAeeting  à  Büllier 

Lundi  24  juin,  à  21  heures,  Bullier  était  envahi 
par  des  étudiants,  des  internes  et  externes  des 
hôpitaux,  des  médecins  praticiens.  Ils  étaient 
plus  de  quatre  cents,  quoique  la  manifestation 
n’eût  été  annoncée  que  la  veille;  pour  protester 
contre  la  vague  croissante  des  médecins  étran¬ 
gers  install  és  en  France.  L  a  confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  avec  les  Docteurs  Dibos  et 
Clbrie,  l’Associatioh  des  îlitërnës  aVëd  Rëgaud, 
celle  des  exterhës  avec  Belot  et  Vivien  étaient 
à  la  tête  de  ce  mouvement.  Leurs  représentants 
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Laboratoire  du  D'  PILLET,  5,  Avenue  Victoria  —  PARIS  (4') 


y  exposèrent  l’état  de  la  question  et  la  nécessité 
de  réformer  la  loi  Ambruster  ;  ils  firent  part  de 
leurs  alarmes  de  voir  leurs  revendications  rendues 
inopérantes  par  les  amendements  des  Cliambres 
aux  propositions  de  loi.  qu’ils  avaient  inspirées, 
et  c’est  un  cri  d’alarme  qu  i's  jetaient  devant  le 
Oorps  médical. 

Espérons  une  paix  prochaine  et  le  retour  du 
calme  au  quartier  latin.  Espérons  que  nos  légis¬ 
lateurs  comprendront  qu’il  s’agit  là  de  revendica¬ 
tions  justes,  et  qu’un  mécontentement  estu¬ 
diantin  peut  un  jour  devenir  grave.  Il  ne  s’agit 
pas  d’émettre  des  idées  d’origine  sentimentale 
sur  le  bien-fondé  de  nos  demandes,  mais  de 
manifester  une  défense  corporative.  Le  mieux 
serait,  peut-être,  de  ne  pas  faire  line  loi  mau¬ 
vaise  qui  mécontenterait  tout  le  monde.  Ne 
pensons  ni  à  la  jutice,  ni  aux,  droits  de  l’hom¬ 
me,  mais, pour  rester  maîtres  cheznouset  ne  pas 
être  un  jour  acculés  à  la  misère,  demandons 
simplement  la  loi  suivante  : 

Article  unique  ;  Aucun  diplôme  de  doctorat 
d’ Université  ne  pourra  à  l’avenir  être  transfor¬ 
més  en  doctorat  d’Etat  (1). 

Georges  Boudin. 

(1)  Nous  craignons  bien  que  cet  article  de  loi  unique, 
sur  lequel  notre  jeune  et  distingué  collaborateur  fonde 
de  sibelles  espérances,  ne  laisse  la  porte  ouverte  à  toutes 
les  dispenses, tous  les  abus  dont  nous  sommes  actuelle¬ 
ment  les  victimes.  J.  N. 


Le  Secret  de  l'Éternelle  jeunesse 
et  de  la  Longévité 

Parmi  la  foule  de  volumes  parus,  traitant  sa¬ 
vamment  santé  et  jeunesse,  il  y  en  a  un,  mo¬ 
deste  et  ignoré  comme  une  fleur  des  bois,  qui  a 
attiré  mon  attention. 

C’est  que  l’auteur  profane,  qui  ne  connaît 
rien  en  médecine,  comme  il  l’avoue  lui-même, 
n’a  puisé  son  sujet  que  sur  l’ob.servation  etl’ex- 
périence  et  ceci  —  il  faut  bien  le  dire  —  avec 
une  pinte  de  bon  sens. 

ph,  il  n’apprendra  rien  à  nos  confrères  les 
médecins,  mais  il  m’est  d’avis  qu’il  nous  rap- 
pellerabien  des  choses  insignifiantes  au  premier 
abord  auxquelles  nous  ne  pensons  pas  toujours 
ou  n’ajoutons  pas  assez  d’importance  :  l’état 
d’âme.  -  ■ 

Cette  brochure  est  certes  incomplète,  décou¬ 
sue,  et  personnelle,  mais  c’est  justement  son 
accent  naïf,  mal  assuré  et  peu  prétentieux  qui 
nous  plaît. 

Il  faut  la  lire.  5  francs,  E.  S.  Villa  Cot- 
tenet,  Pierrefonds  (Oise.) 

Dr  Vidal  (Pierrefonds) 


anime  libère 

le  foie  TinfesHn 
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L'élection  du  bureau  de  l’Association 
des  internes  en  exercice 

L’élection  du  bureau  de  l’Association  des 
internes  vient  d’avoir  lieu;  depuis  une  quinzaine 
de  jours,  la  campagne,  électorale  était  ouverte, 
campagne  électorale  fort  calme,  courtoise  et 
honnête  ;  le  fait  n’est  pas  tellement  fréquent, 
dans  une  élection,  qu’il  mérite  d’être  signalé. . . 
Et  pourtant,  vingt-deux  candidats  étaient  en 
présence  pour  douze  places  !  mais,  h  vrai  dire,  les 
programmes  ne  différaient  guère.  Le  nombre  des 
candidats,  plus  élevé  que  jamais,  prouvait  seule¬ 
ment  que  l’idée  corporative  est  de  plus  en  plus 
vivante,  et  que,  candidats  ou  non,  les.  internes 
sentent  le  besoin  d’une  solidarité  agissante. 
Partout,  dans  les  salles  de  garde,  les  problèmes 
de.  l’heure  présente  furent  soulevés,  exposés 
passionnément,  mais  sérieusement.La  crise,  les 
difficultés  matérielles  de  vie  furent  discutées  ; 
sur  toutes  les  questions  professionnelles,  les 
internes  sont  d’accord.  Toujours,  le  nom  de 
Rkgaud,  président  sortant,  fut  acclamé  ;  il  a 
vraiment  «  bien  mérité»  de  l’internat  ;  et  le  sou¬ 
hait  fut  exprimé  par  tous  les  candidats,  qu’il 
veuille  bien  continuer  à  prodiguer  ses  conseils 
de  sagesse  au  nouveau  bureau  ;  la  preuve  est 


d’ailleurs  faite,  qu’il  y  aura  continuité  d’action 
dans  le  bureau,  puisque  la  grande  majorité  des 
membres  sortants,  qui  se  représentaient,  a  été 
renommée. 

MM.  Perrot,  PIurez,  CotruTiAi.,'  Sterin, 
Salles,  Soubrane,  Bourdial,  Malgras,  Gre- 
net.  Carrez,  Dug.as,  Barbier  viennent  d’êtrè 
élus  ;  ce  sont  «  les  meilleurs»  :  ils  ont  été  choisis 
par  leurs  collègues,  qui,  groupés  ünanimes  der¬ 
rière  eux,  sont  prêts  è  soutenir  leur  action.  ' 

R.  Fasouelle.  . 


La  Légion  d’honneur  a  déjà  été  demandée 
pour  les  Facultés  de  médecine  en  1928  : 

La  leur  accordera-t-on  en  1935  ? 


Le  Concours  Médical  vient  de  signaler,  dans  son 
numéro  du  16  juin,  l’initiative  du  Docteur  O. 
Folio wel  proposant  l’attribution  de  la  Légion 
d’honneur  à  la  Faculté  de  médecine. 

Je  dois  à  ce  sujet  rappeler  qu’en  1928,  j’ai  fait 
une  campagne  dans  V  Information  Universitaire, 
d’accord  avec  de  hautes  personnalités  universi¬ 
taires  et  V  Association  corporative  des  étiidiantsen 
médecine  de  Paris  pour  faire  obtenir  cette  haute 


distinction,  aux  Facultés  de  médecine  de  France  i 
et  d’Algérie, 

La  Presse  Gazette  des  HôpitauXilQ 

Concours  Médical,lé  Figaro,  l’Ami  du  Peuple,  la 
Dépêche  de  Toulouse  furent  les  principaux  jour¬ 
naux  qui  défendirent  avec  enthousiasme  mon 
idée.  Le  Docteur  Desfosses  notamment  écrivit  un 
fort  hel  article,  disant  qu’il  fallait  faire  aboutir  ce 
projet,  et  le  Docteur  Le  Sourd  me  félicita  dépen¬ 
ser  aux  camarades  prématurément  disparus. 

J’avais  fait  surtout  valoir  cefait  que  laFaculté 
de  médecine  constitue  une  réelle  Ecole  de  santé 
militaire  puisque  tous  ses  élèves  ou  anciens  élè¬ 
ves,  selon  leur  situation  scolaire,  sont  affectés 
avec  des  grades  divers  au  Service  de  santé  mili- 
taire. 

J’avais,  en  outre,  insisté  sur  l’action  éminem¬ 
ment  militaire  des  médecins  mobilisés  qui,  ^  en 
dehors  de  leur  rôle  professionnel  et  humanitaire, 
avaient  empêché  les  effectifs  de  se.  fondre  au  bout 
de  deux  ans  de  guerre. 

Et  j’avais  mis  en  valeur  le  travail  intensif  de 
récupération  accompli  dans  les  hôpitaux,  dans 
les  dépôts,  les  Commissions  de  réforme  et  les 
conseils  de  révision.  ^  ■ 

M.  le  Doyen  Roger  accueillit  avec  le  plus  grand 
empressement  notre  campagne,  mais  il  fit  plus  ;  il 
demanda  aux  Syndicats  médicaux  de  lui  adres¬ 
ser  une  requête  appuyant  les  démarches  de  V  In¬ 


formation  Universitaire.  Lorsqu’il  les  eut  rassem^’ 
blées,  il  intervint  lui-même  auprès  de  M.Pâinlevé, 
alors  ministre  de  la.  Guerre,  qui  m’avait  déjà  pro¬ 
mis  son  concours  empressé  et  avait  été  pressenti 
par  les  hommes  d’Etat  que  ma  demande  avait 
séduits. 

Lhi  mois  passa  pendant  lequel  les  influences 
les  plus  bizarres  et  les  plus  variées  s’exercèrent 
contre  notre  projet  qui  était  cependant  un  hom¬ 
mage  à  nos  morts  et  aussi  —  il  faut  bien  le  dire 
—  à  l’œuvre  scientifique  et  militaire  des  Facultés 
de  médecine.  Le  Docteur  Locard  me  reprocha 
dans  le  Progrès  de  Lyon  de'ne  penser  qu’à  l’école 
de  Paris,  puis,  après  un  échange  de  vues  avec 
moi,  il  se  déclara  d’accord  pour  que  toutes  les 
Facultés  de  médecine  puissent  mettre  la  Croix 
dans  le  sceau  d’Hippocrate.  L’Université  de 
Paris  à  son  tour  intervint  dans  le  concert  de  pro¬ 
testation  po.ur  réclamer  la  Légion  d’honneur  pour 
elle-même,  et  le  chef  de  cabinet  du  ministre  de 
i’Instruction  publique  de  l’époque  me  demanda 
avec  insistance  d’abandonner  mon  projet  et  de 
soutenir  celui  de  l’Université.  Bien  entendu  je 
refusai  tout  net,  les  médecins  ne  devant  pas  être 
d’éternels  dupes. 

Mais  quelques  jours  après,  M.  Painlevé  m’écri¬ 
vait  lui-même  que  le  Conseil  des  ministres  avait 
décidé  de  ne  plus  décorer  les  établissements, 
d’enseignement  considérés  en  quelque  sorte eom- 


me  de^  personnes  rnorales.  Ceci  se  passait  vers  le 
20  juillet  1928  ;  le  Figaro  et  l’Ami  du  Peuple  pu¬ 
blièrent  alors  cette  lettre  ministérielle  avec  des 
commentaires  peu  flatteurs  popr  son  auteur  et 
pleins  (Je  louanges  pour  le  Corps  médical  mobi¬ 
lisé.  Or,  l’Ecole  des  forestiers  de  Nancy  recevait 
la  Légion  d’honneur  dans  le  courant  de  l’été 
192? peu  après  la  décision  ministérielle. . .  com¬ 
prenne  qui  voudra , . , 


Cette  histoire  devait  être  rappelée  au  moment 
où  le  Docteur  O.  Followell  recommence  une 
tentative  analogue  à  la  mienne.  Pour  moi  qui  ai 
voulu  défendre  la  mémoire  de  tous  les  condisci¬ 
ples  de  la  Faculté  tombés  sous  l’uniforme  glo¬ 
rieux  et  populaire  du  médecin  auxiliaire  si  aimé 
des  simples  poilus,  de  l’estaudian  comme  l’appe¬ 
laient  les  gars  de  Provence  et  du  Languedoc,  je 
ne  puis  que  me  féliciter  de  l’intention  des  méde- 
eins  mutilés  et  des  médecins  du  front,  h’ Associa¬ 
tion  corporative  des  étudiants  en  médecine  de  Paris, 
en  souvenir  de  ses  nombreux  morts,  se  joint  avec 
plaisir  au  Docteur  O.  Followell  et  le  félicite. 

Maurice  Mordagne. 

•  •  • 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

4.458.  Nomination  des  membres  de  la 

Commission  administrative  d’un  hôpital. 

Les  fonctions  de  l’ordonnateur 

Je  me  permets  de  recourir  à  votre  extrême  obli¬ 
geance  et  à  vos  grandes  connaissances  juridiques 
pour  vous  demander  quelques  renseignements  au 
sujet  des  Commissions  administratives  des  petits 
hôpitaux  et  hospices  de  province. 

La  Commission  administrative  des  hôpitaux  se 
compose  de  sept  membres  dont  trois  désignés  par  le 
Conseil  municipal  y  compris  le  maire  et  quatre  autres 
nommés  par  le  Préfet.  Lors  des  renouvellements  des 
Conseils  municipaux,  il  arrive  fréquemment  que  les 
membres  nommés  par  le  Conseil,  sont  remplacés  par 
de  nouveaux  élus  ;  donc  modification  de  cette  Com¬ 
mission. 

Je  désirerais  connaître  votre  avis  sur  les  points  sui¬ 
vants  : 

1“  Pour  combien  de  temps  sont  nonqmés  par  je 
Préfet  les  membres  désignés  par  lui  ? 

Leur  mandat  est-il  renouvelable  à  période  fixe  ou 
suivant  leur  date  de  nomination  ? 

2»  L’ordonnateur. de  l’hôpital  est-il  nommé  direc- 
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tement  par  lé  Préfet  ou  désigné  par  la  Commission 
administrative  avec  ou  sans  approbation  du  Préfet  ? 

Dans  ce  dernier  cas,  l’ordonnateur  continue-t-il  ses 
fonctions,  après  modification  de  cette  Commission. Le 
maire  et  les  délégués  du  Conseil  n’étant  plus  les  mê¬ 
mes  que  précédemment  ; 

3°  Quelles  sont  exactement  les  fonctions  et  les 
droits  de  l’ordonnateur  ? 

4”  Dans  un  hôpital  communal,  ayant  un  budget 
propre  et  vivant  sur  ses  propres  ressources  :  exploi¬ 
tations  agricoles,  pensionnaires,  dons  privés,  etc... 
sans  faire  appel  au  département  ou  à  l’Etat,  le  Pré¬ 
fet  a-t-il  le  droit  de  désigner  encore  quatre  membres 
de  la  Commission  ?  Ou  est-ce  le  Conseil  municipal 
seul  qui  nomme  cette  Commission  ? 

Dr  C. 


Les  délégués  du  Conseil  municipal  suivent*lè 
sort  de  cetfe  Assemblée  quant  à  la  durée  de  leur 
mandat  ;  mais  en  cas  de  suspension,  ou  de  disso¬ 
lution  du  Conseil  municipal,  ce  mandat  est  conti¬ 
nué  jusqu’au  jour  de  la  nomination  des  délégués 
par  le  nouveau  Conseil  municipal. 

Les  membres  désignés  par  le  Préfet,  sont  nom¬ 
més  pour  quatre  ans  ;  les  membres  sortants  sont 
rééligibles.  Chaque  année  la  Commission  se  re¬ 
nouvelle  par  quart. 

Si  le  remplacement  a  lieu  dans  le  cours  d’une 
année,  les  fonctions  du  nouveau  membre  expi¬ 
rent  à  l’époque  où  auraient  cessé  celles  du  mem¬ 
bre  qu’il  a  remplacé. 

2°  Parqui  est  nommé  l’ordonnateur  d’unhôpitalt 


Réponse 

1°  Durée  des  fonctions  des  membres 
de  la  Commission  administrative  de  l’hôpital. 

D’après  l’article  60  du  décret-loi  du  5  novem¬ 
bre  1926,  modifiant  les  lois  dü  21  mai  1873  et  du 
5  août  1879,  les  Commissions  administratives 
des  hospices  et  hôpitaux  et  celles  des  Bureaux 
de  bienfaisance  sont  composées  du  maire  et  de 
six  membres  renouvelables. 

Deux  des  membres  de  chaque  Commission 
sont  élus  par  le  Conseil  municipal,  les  quatre 
autres  sont  nommés  par  le  Préfet,  ou  le  Sous- 
Préfet. 


Nous  trouvons  la  réponse  dans  l’article  4  dü  [ 
règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux  du  j 
31  mars  1 926  :  laCommission  administrative choi-  j 
sit  chaque  année  dans  son  sein  un  ordonnateur  et  f 
un  ordonnateur  suppléant,  chargés  de  la  signa-  i 
ture  de  tous  les  mandats  à  délivrer  pour  l’ac-  | 
quittement  des  dépenses. 

Pour  ces  désignations,  l’approbation  préfecto-  ! 
raie  n’est  pas  nécessaire. 

De  ceci  résulte  que  chaque  année  et  surtout 
lorsqu’un  changement  survient  dans  une  muni¬ 
cipalité,  à  la  suite  d’élections,  faisant  entrer  au 
sein  de  la  Commission  administrative  d’un  hôpi¬ 
tal  Un  nouveau  Maire  et  deux  nouveaux  Conseil- 
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1ers  münicipaüx,  il  convient  de  procéder  aü  sein 
de  la  Commission,  à  de  nouvelles  désignations 
pour  les  fonctions  d’ordonnateur. 

Quelles  sont  lès  fonctions  de  l’ordonnateur  ? 

Le  rôle  principal  de  l’ordonnateur  est  de  signer 
les  bordereaux  et  mandats,  comportant  des  dé¬ 
penses,  lesquelles  seront  payées  par  le  receveur  de 
l’hôpital,  ou  le  receveur  municipal. 

Mais  l’ordonnateur  peut  également  être  revêtu 
par  la  Commission  administrative,  des  fonctions 
d’administrateur  de  service,  chargé  de  .la  sur¬ 
veillance  quotidienne  de  la  marche  des  diffé¬ 
rents  services  hospitaliers. 

Il  devra  alors  veiller  à  l’ordre  général,  à  la  pro¬ 
preté  et  aux  bonnes  conditions  de  l’établisse¬ 
ment  au  point  de  Vue  de  l’hygiène.  Il  pourvoit 
aux  besoins  imprévus  et  rend  compte  de  sa  ges¬ 
tion  à  la  Commission,  dans  sa  prochaine  réunion. 

L’administrateur  de  service  peut  réclamer  du 
président,  la  convocation  extraordinaire  de  la 
Commission  administrative. 

Faisons  remarquer  que,  sur  tous  ces  points,  les 
Commissions  administratives  des  hôpitaux  tien¬ 
nent  leurs  pouvoirs  de  la  loi.  Tant  que  la  législa¬ 
tion  du  7  août  1851  ne  sera  pas  modifiée,  le  Pré¬ 
fet  ne  peut  pas  s’ingérer  dans  cesnominations 
d’ordre  intérieur. 

Autonomie  financière  de  certains  hôpitaux. 

Les  lois  de  1873-1879  et  le  décret-loi  du  5  no¬ 


vembre  1826  ne  font  aucune  distinction  entre  les 
hôpitaux  publics  qui  vivent  entièrement  sur 
leurs  ressources  propres  et  ceux  qui  doivent  solli- , 
citer  des  subventions  soit  communales,  départe¬ 
mentales,  ou  d’Etat. 

Le  mode  de  nomination  des  membres  de  la 
Commission  administrative  s’impose  donc  à  tou¬ 
tes  les  catégories  d’hôpitaux  publics,  c’est-à-dire  ' 
à  tous  ceux  qui  sont  régis  par  la  loi  du  7  août 
185i; 

Un  établissement  de  bienfaisance  privée  con¬ 
serve  bien  entendu  son  indépendance  sur  ce 
point. 

D'’  Paul  Boudin. 


4.770.  —  Réquisition  irréguiière 
pour  examen  d’un  cadavre 

J’achève  la  lecture  dans  le  n°  22  du  Concours  de  vo¬ 
tre  article  sur  les  «  Réquisitions  irrégulières  peur 
examen  du  cadavre  »  et  j’y  lis  la  très  intéressante 
liistoire  racontée  par  notre  confrère  Damey  ;  je 
veux  à  mon  tour  vous  en  raconter  une  autre  où  — 
quoique  au  moins  aussi  «  vieux  »  que  Damey,  je  me 
suis  laissé  prendre  et  j’ai  «  marché  »  non  sans  hési¬ 
tation  d’ailleurs.  Voici  le  fait:  le  jeudi  11  octore 
dernier,  vers  17  ou  18  heures,  à  la  nuit  par  consé¬ 
quent,  je  reçois  un  coup  de  téléphone  d’une  voix 
affolée  par  l’émotion  me  priant  de  venir  «tout  de 
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Eau  froide  (8“),  à  pH  très  bas  :  non  gazeuse, 
très  digestive  et  très  agréable  à  boire,  à  jeun 
et  aux  repas. 

PURETÉ  chimique  rare  (23  milligrammes 
de  résidu  sec  par  litre)  soit  une  eau  20  à  60  fois 
plus  pure  que  les  eaux  de  diurèse  les  plus  répu¬ 
tées  :  unique  pour  laver  le  rein  et  l’organisme. 
.  ACIDE  SILICIQUE  libre  :  40  %  de  sa 
minéralisation  totale,  donc  l’eau  la  plus  anti- 
arthritique  des  eaux  connues. 

SUPER  RADIOACTIVITÉ  :  12,5  milli- 
microcuries  de  radon  (gaz  émanation  de  radium) 
par  litre  d’eau,  doncl’eau  vivante  par  excellence. 
(Institut  d’Hydrologie  de  Clermont-Ferrand, 
etc.  —  Pr  Lepape,  du  Collège  de  France). 

CUIVRE  :  Un  centième  de  milligramme, 
donc  l’eau  de  désintoxication  certaine.  (Acadé¬ 
mie  de  médecine). 

Action  DIURÉTIQUE  et  ANTISEP¬ 
TIQUE  remarquable  (désintoxication  géné¬ 
rale,  arthritisme,  goutte,  rhumatismes,  toutes 
colibacilloses). 


Active  et  régularise  les  fonctions  du  REIN 
et  de  la  VESSIE,  de  l’appareil  digestif  et  de 
ses  annexes,  de  l’intestin  ;  elle  facilite  l’élimi¬ 
nation  de  l’ACIDE  URIQUE,  la  dispari¬ 
tion  de  l’AURUMINURIE  et  la  diminution 
de  l’URÉE  dans  le  sang. 

Cette  source,  à  30  kilomètres  de  Vichy,  n’a 
aucune  parenté  avec  les  eaux  de  ce  bassin  ; 
elle  jaillit  à  900  mètres  d’altitude  en  plein 
granit  des  Monts  de  la  Madeleine,  avec  un 
débit  considérable. 

RÉFÉRENCES  SCIENTIFIQUES  ; 

Etudes  du  Dr  Ch.  Flandin  (des  Hôpit.  de  Paris), 
du  Dr  Pr.  Flandein  (Hôpit.  St-Michel,  Paris). 
Communication  à  l’Académie  de  Médecine,  du  27 
février  1934. 

Communication  au  Congrès  National  de  la  Coliba¬ 
cillose  (sept.  1934) 

Etudes  des  Dr»  V.  Cellebier,  Desgeorqes, 
Dany,  Barbat,  Gbanaud,  à  Vichy  ;  du  D»  Pa- 
ROUTY,  à  Moulins  ;  du  Dr  Nerveux,  à  Paris,  etc. 


Pour  tous  renseignements  et  expédilions,  s’adressera:  EAU  DE  CUARRIER,  à  LAPRUGNE  (Allier).  Tél.:  2  à  laprngne 
et  à  S.  D.  M.  de  Charrier,  Anonymeau  Capital  de  Treize  Millions  de  francs,  1 5 ,  Place  delà  Madeleine,  PARIS.  Tél.:  Anjou  3  4-9  2 


suite,  tout  dé  suite  »,  au  village  de  M.,  (7  kilomètres 
de  mon  domicile),  pour  y  faire  des  constatations, 
chez  une  femme  vivant  seule  dansune  maison  isolée 
que  ses  voisins  venaient  de  trouver  morte  dans  une 
mare  de  sang. 

La  voix  qui  parlait  m’étaitparfaitementinconnue 
et  ajoutait  qu’on  prévenait  en  même  temps  que  moi 
le  Maire  de  la  commune  et  les  gendarmes  du  canton. 
Après  m’être  demandé  un  bon  moment  si  je  défére¬ 
rais  à  l’invitation  ainsi  faite  et  malgré  la  quasi-certi¬ 
tude  de  rencontrer  bien  des  difficultés  pour  le  règle¬ 
ment  de  mes  honoraires,  je  me  décidai  néanmoins  à 
partir,  plutôt  poussé  par  la  curiosité,  car  je  connais¬ 
sais  de  longue  date  la  défunte  et  j’étais  bien  aise  de 
me  rendre  compte  de  ce  qui  était  arrivé,  je  soupçon¬ 
nais  un  suicide,  ayant  des  doutes  sérieux  sur  l’inté¬ 
grité  mentale  de  la  bonne  femme,  elle  s’était  en  effet 
suicidée  :  à  la  manière  de  Pétrone.  Quoiqu’elle  n’eut 
rien  d’une  arbitre  des  élégances,  elle  s’était  ouvert, 
d’un  coup  de  ciseaux  neufs  les  plus  acérés  que  j’aie 
jamais  vus,  l’artère  humérale  au  pli  du  coude  gau¬ 
che  :  le  sang  avait  giclé  jusqu’au  plafond  et  comme 
elle  avait  eu  soin  de  s’étendre  sur  un  lit,  elle  en  était 
littéralement  inondée.  Je  ne  vous  ferai  pas  le  tableau 
de  l’aspect  sinistre  et  terrifiant  du  taudis  ;  ce  serait 
de  la  littérature  déplacée  ;  je  fis  donc  les  constatations 
nécessaires  en  présence  du  maire  qui  venait  d’arriver 
et,  peu  après,  comme  je  rédigeais  mon  certificat  con¬ 
cluant  au  suicide,  survinrent  deux  gendarmes  à  qui 
je  le  remis  et  qui  me  posèrent  force  questions  d’es¬ 


sence,  essentiellement  «  gendarmée  ».  La  partie]^^ 
j’ose  dire  »  administrative  »  étant  terminée,  avant  de  ,,: 
prendre  congé  de  ces  Messieurs,  je  demandai  timi¬ 
dement  à  qui  je  devais  m’adresser  pour  le  règlement 
de  ma  note.  A  quoi  le  Maire  répondit  que  ce  n’était 
pas  lui  qui  m’avait  fait  appeler  et  les  gendarmes 
qu’il  fallait  m’adresser  au  Procureur  de  la  Républi¬ 
que.  Au  maire,  je  répliquai  que  je  ne  savais  pas 
qui  m’avait  appelé,  j’ai  su  depuis  que  c’était  un  petit 
domestique  envoyé  par  son  patron  dont  la  ferme  est 
voisine  de  la  maison  de  la  suicidée.  M.  le  Maire  ajouta 
qu’au  surplus  la  défunte  avait  un  fils  habitant  Paris 
et  que  c’était  à  lui  de  payer  le  médecin.  Inutile  de  vous 
dire  que  le  fils  en  question  ne  m’a  jamais  donné  signe 
de  vie  :  quant  au  Procureur,  je  savais  d’avance,  ins¬ 
truit  par  maint  et  maint  article  de  vous,  qu’il  ne 
«  marcherait  pas  »  puisque  j’avais  conclu  ausuicide. 
Ce  que  j’avais  prévu  s’est  donc  réalisé  de  point  en 
point  et  j’ai  passé  l’affaire  au  compte  «  Pertes  »  — 
poste  mieux  pourvu,  hélas  !  sur  mes  registres,  que 
le  compte  «Profits».  Votre  article  d’aujourd’hui  me 
suggère  l’idée  de  vous  soumettre  ce  cas,  avec  l’espoir 
que  vous  y  trouveriez  peut-être  ?  «  l’occasion  favo¬ 
rable  de  porter  le  litige  devant  les  juridictions  com¬ 
pétentes  ».  Mais  il  faudrait  sans  doute  que  je  tasse 
avant  tout  une  démarche  écrite  auprès  du  Maire  (dont 
le  mandat  a  été  d’ailleurs  renouvelé  aux  récentes 
élections  municipales).  Conseillez-moi  donc,  si  vous 
le  jugez  utile,  pour  la  rédaction  de  ma  réclamation  et 
L  indiquez-moi  comment  je  dois  détailler  ma  note  (dis- 
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lance  7  kilomètres  aller,  examen  du  cadavre,  rédac¬ 
tion  du  certificat  sur  papier  libre). 

Je  prévois  l’objection.  Que  ce  n’est  pas  le  Maire 
en  personne  qui  m’a  fait  appeler,  et  que  Je  ne  puis  par 
conséquent  faire  la  preuve  que  j’ai  agi  sur  sa  réquisi¬ 
tion  même  verbale  :  c’est  d’ailleurs  la  raison  qui  m  ’a 
empêché  de  lui  adresser  une  réclamation,  mais  ne 
pourrait-on  trouver  un  argument  juridique  pour  justi¬ 
fier  sa  mise  en  cause  en  qualité  d’officier  de  police  ju¬ 
diciaire  ? 

Quoiqu’il  en  soit,  je  vous  soumets  le  cas,  à  tout  le 
moins  comme  un  exemple  de  plus  à  citer  dans  les 
nombreuses  et  ennuyeuses  affaires  où  le  médecin  est 
mis  à  contribution,  taillable  et  corvéable  à  merci, 
sans  que  personne  ne  se  préoccupe  de  la  légitime  ré¬ 
munération  de  ses  frais  et  de  ses  peines. 

Dr  G. 

Réponse 

Dans  l’espèce  que  rapporte  votre  lettre,  vous 
n’avez  été  requis,  il  est  vrai,  par  personne 
ayant  qualité,  pas  même  par  les  gendarmes  (qui 
d’ailleurs  n’ont  pas  qualité  d’officiers  de  police 
judiciaire).  Mais  vous  avez,  en  fait,  agi  en  confor¬ 
mité  de  l’article  81  du  Code  civil  et  si  le  Maire, 
officier  de  Police  judiciaire,  en  même  temps 
qu’officier  de  l’état  civil,  n’a  pas  sollicité  votre 
concours  pour  obtenir  le  rapport  exigé  par  la  loi, 
il  a  dû  certainement  l’utiliser  et  se  baser  sur  ce 
rapport  pour  délivrer  le  permis  d’inhumer. 


Etant  donné  la  position  prise  par  le  Parquet 
qui  refuse  d’admettre. comme  frais  de  justice  en 
matière  criminelle  ,  les  honoraires  du  médecin 
lorsqu’il  a  conclu  au  suicide,  vous  ne  pourriez, 
croyons-nous,  rien  obtenir  dans  cet  ordre  d’i¬ 
dées.  Mais  le  Maire,  dans- ce;  cas,  a  agi  comme 
officier  de  l’Etat  civil  et  vpuspourriezluideman- 
der  de  ce  chef  le  payement  de  vos  honoraires. 

Ce  n’est  pas  alors  le  Tarif  criminel  qui  est  an- 
plicable,  mais  le  Tarif  de  droit  commun,  le 
Tarif  syndical. 

Dans  le  ,  cas  où  le  Maire^  refuserait  de  vous 
payer,  veuillez  bien  nous  le  faire  savoir  et  nous 
examinerions  la  suite  qui  pourrait  être  donnée  à 
votre  réclamation. 


6.041.  —  Incompétence  du  Conseil  des 
prudhommes  dans  les  différends  entre 
les  médecins  et  leurs  domestiques 

Je  me  demande  si  je  vais  continuer  à  vous  impor¬ 
tuner  de  mes  lettres, -car  voici  du  nouveau. 

J’ai  congédié  mon  chauffeur  ou  plutôt  homme  à- 
toutes  mains  au  début  du  mois.  Je  lui  ai  laissé  jus¬ 
qu’au  22  mai,  par  acte  d’huissier,  pour  quitter  le  loge¬ 
ment  que  je  lui  fournissais  gratuitement,  n’ayant  pas 
de  place  chez  moi  et  qu’il  occupait  avec  une  concu¬ 
bine  comme  je  l’ai  appris  après  son  installation. 

11  n’a  pas  voulu  partir  le  22  mai  et  j’ai  dû  obtenir 
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un  jugement  prononçant  son  expulsion  pour  le  tS 
juin. 

Notez  que  les  usages  locaux»  accordent  huit  jours 
de  préavis. 

Or,  je  viens  de  recevoir  une  convocation  devant  le 
Conseil  des  prud’homme  pour  m’entendre  condam¬ 
ner  à  une  indemnité  pour  brusque  renvoi 

Je  croyais  n’en  être  pas  justiciable  1  !  ! 

Voulez-vous  me  dire  de  suite  si  je  dois  ou  non  y 
aller  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Il  est  exact  que  les  Conseils  de  prud’hommes 
ne  sont  compétents  que  pour  les  litiges  concer¬ 
nant  les  employés  et  ouvriers  du  commerce,  de 
l’industrie  et  de  l’agriculture,  mais  non  peur 
ceux  ayant  trait  aux  domestiques  et  gens  de 
maisons  ou  aux  employés  des  professions  libé¬ 
rales,  qui  relèvent  uniquement  du  Juge  de  paix 
ou  du  Tribunal  civil  suivant  le  chiffre  de  la  de¬ 
mande.  Il  vous  sufTira  donc  en  l’espèce  d’aller  ou 
de  vous  faire  représenter  devant  le  Conseil  des 
prud’hommes  et  de  soulever  l’exception  d’in¬ 
compétence. 

Quant  au  fond  de  l’affaire,  la  demande  de  votre 
chauffeur  ne  nous  paraît  pas  mieux  fondée.  Il  ne 
saurait  être  question  en  l’espèce  de  brusque 
renvoi,  puisque  vous  lui  avec  donné  congé 
presque  un  mois  à  l’avance,  alors  que  le  délai  de 


préavis  pour  -un  domestique  de  cette  nature  est 
en  général  d’une  huitaine  de  jours.  , 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4.396.  —  «  Consultation  entre  confrères» 
à  Paris  et  dans  les  grandes  villes 

Comme  suite  à  notre  conversation,  je  vous  adresse  ■ 
le  relevé  de  mes  honoraires  concernant  M  B..., 
blessé  au  service  de  la  T.  C.  R.  P,  le  20  octobre  1934. 

La  nature  de  la  blessure  justifiait  mes  visites  à  do¬ 
micile,  le  malade  étant  immobilisé  au  lit  avec  inter-  ! 
diction  de  faire  le  moindre  mouvement. 

Tant  que  n’est  pas  survenu  de  complication,  j’ai 
fait  des  visites  espacées,  le  traitement  étant  unique¬ 
ment  de  rester  immobile.  A  partir  du  17  novembre 
surviennent  des  complications  très  graves  qui  justifiè¬ 
rent  des  visites  répétées  parfois  plusieurs  fois  par  jour 
sur  appel  de  la  famille  du  malade,  en  présence  de  | 
symptômes  parfois  dramatiques,  d’où  les  visites  de  ' 
nuit,  les  visites  du  dimanche,  la  consultation  avec  j 
M.  le  Professeur  H.  La  nécessité  de  ces  visites  ! 
est  incontestable.  Mais . . . 

1®  Lorsque,  pour  une  raison  ou  une  autre,  je  ma¬ 
jore  une  visite,  dois-je  le  faire  d’après  le  prix  initial 
de  15  francs  ou  d’après  le  prix  de  la  visite  à  domicile  ' 
à  18  francs.  Exemple  ;  visite  du  dimanche  50  %  | 


majoration  ;  doit-on  entendre  15  francs  -f  7  fr.  50  + 
.3  francs,  ou  1^  francs  -|-  9  francs  (25  fr.  50  ou  27 
francs.  Visite  à  5  heures  du  matin  triplée:  15  x  3  = 
45  francs  +  3  francs  =  48  francs,  ou  18  x  3  = 
54  francs  ?  . 

Il  est  bien  entendu,  n’est-ce  pas,  qu’une  visite  du 
dimanche  à  5  heures  du  matin  ne  peut  être  comptée 
25  fr.  50  ou  27  francs  x  3. 

Même  demande  pour  la  visite  à  domicile  avec  le 
médecin  contrôleur  ou  avec  le  médecin  consultant. 

2°  Il  m’est  arrivé  d’être  appelé  quatre  fois  chez 
mon  malade  la  même  journée  dont  deux  fois  la  nuit 
(le  4  décembre),  ai-jeledroitde  compter  deux  visites 
de  nuit  triplées  :  54  francs  x  2  ou  45  francs  X  2  -j- 
3x2,  plus  une  visite  avec  le  Prof.  H .  triplée, 
plus  une  visite  simple  à  17  heures,  soit  au  total  180 
francs  ou  162  francs  selon  la  façon  dont  on  compte- 
ou  bien  y  a-t-il  un  plafond  journalier  que  je  n’ai  pas 
le  droit  de  dépasser  et  au-dessus  duquel  mes  visites 
ne  me  sont  pas  remboursées  ? 

Je  vous  serais  reconnais.sant  de  me  préciser  ces 
points  et  de  corriger  ma  note  selon  votre  avis. 

D^M. 

Réponse 

Vous  confondez  deux  choses  :  a)  le  prix  de  la 
visite  qui  est  de  15  francs  pour  toute  la  France 
(art.  1°*')  sauf  pour  les  spécialistes  ;  b)  le  montant 
des  indemnités  de  déplacement  (art.  2)  qui  est, 
pour  Paris,  les  grandes  villes  et  leur  banlieue,  fixé 


I  forfaitairement  à  «  3  francs  par  visite  quelle  que 
soit  la  distance  ».  Il  résulte  de  cette  différencia¬ 
tion  dans  le  Tarif  q'ue  lorsqu’il  s’agit  d’un  «  prix 
de  visite  majoré  »  (quelle  qu’en  soit  la  cause),  la 
majoration  porte  sur  le  «  prix  de  visite  »,  soit  sur 
15  francs  x  X  suivant  le  cas.  Exemple  :  une 
«  consultation  entre  confrères  »,  (art.  5)  est  tari¬ 
fée  «  auprix  de  trois  visites»,  soit  15  x  3  =  45 
francs.  Les  frais  de  déplacement  «  sont  appli¬ 
qués  en  plus,  s’il  y  a  lieu  ».  Il  en  résulte  qu’à 
Paris,  vous  avez  à  compter,  dans  ce  'cas  : 
45  -f  3  =48  francs,  en  tout  (pour  chacun  des 
deux  confrères).  D’’  F.  Decourt. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
4.292.  —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement.  Promotion  au  grade  de 
médecin  capitaine 

Je  Iis  dans  le  Concours  Médical  du  5  mai  (question 
n®  2.052)  qu’un  médecin  auxiliaire  nommé  pendant 
la  guerre,  puis  promu  au  titre  des  réserves  au  grade 
d’oflîcier  peut  demander  à  toucher  là  différence  exis¬ 
tant  entre  le  montant  de  la  mise  de  premier  équipe¬ 
ment  perçue  et  le  montant  actuel. 

C’est  mon  cas,  classe  1918,  j’ai  été  nommé  méde¬ 
cin  auxiliaire  en  mai  1918,  démobilisé  en  novembre 
1919  et  promu  médecin  aide-major  de  2®  classe  en 
1924  (19  novembre)  puis  aide-major  de  1''®  classe  le 
18  mars  1927. 


EAUX  MINÉRALES  NATURELLES  VIVANTES  DU  BREUIL  ET  PU  BROC  (P.  de-D.) 

Source  Marie-Christine  déclarée  Æiniérét  public  par  décret  du  2  septembre  1934 

HYDRÔ^Ô^DASE 

ARTHRITISME 

INTOXICATIONS 

CONVALESCENCES 

Oxyd©  et  évacue  les  décliets  organiques 
Gure  à.  domicile 


Renseignements  et  commandes  : 

10,  rue  Blanche,  PARIS  IX®  -:-  Téléph.  :  Pigalle  j  |i;l| 

L’Hydroxydase  se  trouve  également  dans  toutes  les  Pharmaeies 


2032  —  LVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


J’ai  touché  lors  de  ma  nomination  au  grade  de  mé¬ 
decin  auxiliaire  400  francs,  comme  mise  de  premier 
équipement  ;  puis-je  prétendre  à  la  différence  avec 
l’indemnité  actuelle  de  700  francs  soit  300  francs  ? 

J’avais  fait  une  demande  en  1925  et  à  cette  époque, 
il  devait  être  fourni  un  certificat  du  maire  attestant 
que  le  postulant  était  privé  de  ressources  1  Je  n’ai 
donc  rien  touché  depuis  ma  nomination  au  grade  de 
médecin  auxiliaire  et  j’ai  néanmoins  dû  me  faire 
faire  une  tenue  complète  pour  accomplir  deux  pério¬ 
des  une  en  1982,  une  deuxième  en  1934  et  je  suis  con¬ 
voqué  pour  ma  troisième  cette  année. 

Pouvez-vous  me  dire,  en  même  temps,  quand  je 
serais  proposable  pour  le  troisième  galon  ? 

Df  B. 


exigés  par  la. 
bre  1934. 


4.596.  Propositions  pour  la  Légion 

d’honneur  [ 

Je  viens  de  voir  que  je  suis  au  tableau  de  concours 
du  25  mai  pour  le  grade  de  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  au  titre  des  réserves  1935,  en  application 
de  la  loi  de  juillet  1931. 

Qu’est-ce  que  cette  loi,  et  à  quoi  se  rapporte-t-elle  ? 

Est-ce  que  dans  l’attribution  des  croix,  il  y  a  un 
pourcentage  prévu  pour  ceux  qui  ont  fait  campagne?  : 
Le  fait  d’être  au  tableau  de  concours  entraîne-t-il  la  | 
nomination  dans  un  délai  rapproché  ? 

Dr  S. 


27  —  7  —  vu  i 


Circulaire  ministérielle  de  novem* 


? 


1.  —  Nous  vous  conseillons  de  réclamer  à 
votre  Directeur  du  Service  de  santé,  à  nouveau, 
cette  différence  entre  la  première  mise  d’éq^uipe- 
ment  de  médecin  auxiliaire,  et  celle  d’officier, 
Invoquez  comme  référence  l’article  104,  3®  ali¬ 
néa  de  l’Instruction  ministérielle  du  29  juillet 
1926.  Cette  instruction  n’existait  pas  en  1925 
lors  de  votre  première  demande. 

IL  —  Comme  vous  avez  six  ans  de  grade  de 
médecin  lieutenant,  vous  serez  vraisemblable¬ 
ment  proposable  en  1936  pour  le  grade  de  capi¬ 
taine,  lorsque  vous  aurez  accompli  dans  votre 
grade  actuel  les  trente-deux  jours  de  période 


La  loi  de  juillet  1931  est  celle  qui  a  résumé  i 
toutes  les  conditions  dans  lesquelles  les  officiers  j 
de  réserve,  honoraires,  ou  dégagés  des  cadres,  ■ 
pouvaient  être  proposés  pour  la  Légion  d’hon-  , 
neur. 

Dans  ces  propositions  on  tient  compte  des 
campagne,  des  bles.sures  de  guerre,  citations  à  , 
l’armée,  de  l’assiduité  aux  Ecoles  de  perfection- 1 
ne  ment. 

Le  tableau  d’une  année  est  épuisé  au  cours  de  i 
cette  même  année,  moitié  au  14  juillet,  moitié  au  I 
31  décembre,  en  principe  suivant  l’ordre  d’ins-  [ 
cription.  1 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1936) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’ au  i"  septembre,  au  prix  de  aS  francs. 

Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . .  ...  .  . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à  .  -  ...... - ... 


dép' . désire  recevoir  {’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1936  (') 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  a  5  fr. 

Je  verse  a  5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  i67-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {S  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A 


.le.. 


.1935 


(1) .  —  On  peut  dès  maintenant  se  Jane  inscrire  pour 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


éditions  suivantes  [un  rappel 


envoyé  en  temps  utill 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  Boulange»,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellelond,  Paris  (9«). 


On  désinfecte 

les  locaux 


avec  le 


Fumigator  Gonin 

Prix  au  Public  i 

FUMIGATOR  GONIN  N“  6  désinfecte  40  mètres  cubes  frs  :  23 

FUMIGATOR  GONIN  4  »  2o  »  »  frs  :  12 

FUMIGATOR  GONIN  N°  3  »  i5  »  »  frs  ;  10 

On  désinfecte  : 

Linges,  vases  souillés,  fèces,  exsudais  etc...  parle  : 

Fluoforniol  Gonin  ” 

Boîtes  N®  1  (sRANDEs)  I  5  fps.  —  N“  2  (moyennes)  8  frs.  —  N®  3  (petites)  5  frs. 

Cours,  W.  C.,  sols,  etc...  par  le  : 

Cr ésyl  Gonin  ’’ 

Bidon  :  1  litre  I O  frs.  —  Bidon  :  1/2  litre  6  frs. 

Le  Fumigator  Gonin,  60,  rue  Saussure  =  PARIS  (XVII®) 

Téléphone  ;  Wagram  1  7-23  —  Chèques  postaux  n»  208.12  —  R.  C.  n°  a 50.657  B 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

OUIOE  PRÉCIS  PU  PRATICIEN 


Partio  Scloniifitiua 


Ls  diagnostic  radiologique  des  aortites  (Ch. 

Aubertin  et  E.  Bordet) . 

Maladie  Osseuse  de  Pàgèl  (P.  IVtBiLLÂùb) . . . 


La  Clinique  au  goût  du  jour  :  La  «  diphtérie 
larvée  »  sous  forme  de  rhinite  :  méconnue, 
elle  permet  une  dissémination  permanente 
des  bacilles  (L.  Ramond).' . 


L’Acfmlite  Sciëhtiflquê 

**  Xad^^se  :  L’examen  radiographique  du 
.■iï^s^n.  —  Considérations  cliniques  et  thé- 
(  ■/  igp'eutiques  sur  le  rôle  de  l’hyperglycémie 
^..A.  i  ^jis  la  furonculose.  — ■  Considérations 
sut  les  effets  de  la  pârathyroïdectomie  uni- 
.^dstérale  dans  la  maladie  de  Parkinson, . . . 

iLes  Sociétés  Savantés.  Pâris  :  AiüdéiHtt  dé 
medeeine  :  Le  pneumotliorax  thérapeu¬ 
tique  chez  les  gesta.ntes  tuberculeuses;  — 
Angih-cholécystites  à  bacilles  dysenté- 
riqhes.  —  Ihfluetiée  dfe  là  dépression  baro¬ 
métrique  sur  le  cœur;  . 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Poids.  Idépa- 
tites  syphilitiques  et  hépatites  médica¬ 
menteuses. —  De  la  valeur  diagnostique 
de  l’interférométrie  dans  le  diagnostic  du 
diabète  sucré. . . 

Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  li¬ 
bres  :  Du  traitement  des  affections  cardio¬ 
vasculaires  par  d’Arsonvalisation  à  ondes 
courtes.  —  Traumatismes  et  anesthésie 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


ÀÜ 


ProduH  dè  prèscriptiori 
strictëfTieht  riiédiëale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÀLGOCRATINE 


6;  Lancosmé 

71,  Av.  Viétor-Eriimanusl  i!l  -  PARIS  ,8*5 


GRIPPE  ®  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  14  —  vu  —  35  " 


locale.  —  Renseignements  fournis  par 
l’étude  de  la  sédimentation  au  cours  de 
révolution  des  cardiopathies.  — ■  Une 
technique  nouvelle  de  rééducation  respi¬ 
ratoire  rapide  et  complète.  —  Le  traite¬ 
ment  des  sympathalgies  génitales  par  les 
injections  intradermiques  de  chlorhydrate 

d’histidine . .  2062 

Lille  :  Société  médicale  cl  anatomo-clinique.  2063 
Les  Congrès  :  Congés  de  la  Société  fran¬ 
çaise  de  phoniatrie .  2064 

Les  Livres . : . . ..;  2065 

Les  Thèses .  2066 

Thérapeutique  :  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  de  la  maladie  ulcéreuse  gastro- 
duodénale  par  les  acides  aminés  (Dr  Zouit- 
ten)  . .  2068 

Partie  Professionnelle 

Bulletin  dè  l’Actualité  :  La  vulgarisation  de 

la  médecine  (R.  Massart) .  2069 

Lamentation  sur  le  salariat  médical 

(P  .Boudin)  .  2071 

Jurisprudence  :  Révocation  brusquée  d’un 

médecin  des  P.  T.  T.  (P.  Boudin) .  2072 

Au  sortir  du  sanatorium  :  La  réadaptation 
sociale  du  tuberculeux  constitue  un  pro¬ 
blème  délicat  (G.  Fischer) .  2073 

Mode  et  Médecine .  2076 


Le  paiement  de  l’indemnité  journalière  dès 
le  premier  jour  en  matière  d’accident  du 
travail  (F.  Decourt) .  2077 

Chronique  syndicale  :  Syndicat  médical  de  I 

Cannes  :  Assemblée  générale  du  9  mai  | 

1935  . 2078  , 

r.e  temporaire  et  le  définitif  dans  les  pen¬ 
sions  militaires  La  suppression  d’un  très  | 
grand  nombre  de  pensions  aux  non  com-  j 

battants  (Dr  Cassoute) . 2079  j 

Assurances  sociales  :  Tarif  de  responsabilité 

de  l’Union  des  Caisses .  2080  ! 

L’exposition  de  l’art  italien  au  Petit  Palais.  2083  ( 


Nos  réunions  médicales  :  I.  A  l’Assemblée 
générale  de  la  Maison  du  médecin.  II.  Le 
IXe  Congrès  de  l’Association  des  gynéco¬ 
logues  et  et  obstétriciens  de  langue  fran¬ 


çaise . 2085 

La  Croisière  dans  les  mers  arctiques  du  pa¬ 
quebot  «  Foucauld  » .  2087 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2087 
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Nouvelles  et  Informations .  2088 


Demi-Coionnes 


Dernières  Nouvelles .  2038 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’BTRANGBR 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  7B  fr.  —  2^  Zone  1 0O  fr. 


GONAGONE 

«  TjG  Vaccin  -A^ntig-onococcique  » 

GoWAGOnfÏE 

Ampoules  —  Ovules 

I _ 

GONAGONi 

Produits  biologiques  CARRION  54,  Fg  St-Honorè  -  Paris 


A  travers  l’Officiel 


Codex.  —  Service  de  santé  militaire.  — 
Hygiène  publique. —  Concours  pour  l’ob¬ 
tention  des  bourses  de  njédecine .  2041 


Correspondance 


Assurances  sociales  :  Rôle  dn  médecin-con¬ 
trôleur  d’assurances  sociales  ;  les  appareils 
d’orthopédie.  —  Signature  de  l’acquit 
sans  paiement  des  honoraires.  —  Droit  à 
la  pension  d’invalidité.  —  Droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maladie  en  cas  de 
versement  tardif  des  cotisations.  —  Assu¬ 
rances  sociales.  Maternité.  Article  59.  Ta¬ 
rif  applicable.  —  Le  tarif  des  accidents  du 
travail  est  applicable  aux  soins  donnés  aux 
assurés  sociaux  agricoles  notoirement  indi¬ 
gents.  —  Application  du  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  ;  La  visite  dite  «  de  con¬ 
trôle  »  dans  les  grandes  villes  »  et  leur 
banlieue.  —  Doit-on  donner  à  son  blessé  le 
pourcentage  de  son  incapacité  partielle 
jjermanente.  —  Interventions  effectuées  à 
domicile.  —  Luxation  du  pouce  avec  sail¬ 
lie  de  la  phalange  et  points  de  suture.  — 
Questions  médico-militaires  :  Affectation 
des  médecins  de  la  deuxième  réserve.  — 
Promotion  au  grade  d’officier  de  la  Légion 
d’honneur.  —  Diminution  de  la  vision 
d’un  œil.  —  Situation  militaire  des  étu¬ 
diants  en  médecine  versés  dans,  le  service 
auxiliaire.  —  Fiscalité  :  Déduction  sur  ^e 
salaire  des  employés.  —  Le  Livre-journal 
et  le  crédit.  —  Exonération  de  l’impôt 
foncier  pour  les  constructions  nouvelles. 

—  Accidents  du  travail  :  Accident  survenu 
au  cours  du  trajet  entre  le  domicile  de 
l’ouvrier  et  le  lieu  du  travail.  —  Calcul  du 
salaire  de  base  d’un  accidenté  du  travail. 

—  Parésie  survenue  au  cours  du  travail. . . 
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Renseignements 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


CANCER.  —  L'action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Formule  simple  et  efficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaïne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Silice  et  tubebcdlose.  —  M.  Vincent  expose,  au 
nom  de  MM.  Royo  Villanova  et  Pardo.  Canalis,  que  les 
cendres  pulmonaires  des  animaux,  r^ractaires  à  la  tu¬ 
berculose,  contiennent  une  forte  quantité  de  silice  ;  au 
contraire,  elles  n’en  présentent  qu’une  proportion  mini¬ 
me,  quana  ceux-ci  sont  particulièrement  sensibles  à 
cette  infection.  Académie  de  médecine  (19-2-1933). 

Conseillez  4  à  6  comp.p.jour  de  Prélase  (à  base  de 
silice  organique  végétale  activée  (71,  rue  S‘“-Anne,  Paris). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  'D'  Brody,  SrasS.e. 


Propreté  parfaite  et  souplesse  des  mains  par  em¬ 
ploi  de  la  pâté  Missoy,  produit  nouveau,  mieux 
que  le  savon.  Gros  tube  :  5  francs.  A  MM.  les  Méde¬ 
cins  :  4  fr.  50  franco  contre  remboursement,  Mi.ssoy, 
45,  rue  de  Sèvres,  Paris  (6«). 


lACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÙES 


constipation 

DE  TOUTE  ORIGINE 

spÉaMemeHr  ii£coi»ii>M//D£  POUR  les  fe/emesaLESBtFAns 

EMPLOI:  Délayer  la  pouciredans  un  peu  d'eau  ou  de  laic 
ADULTES:  Une  à  4  cuillerées  à  café  ENFANTS  s  y2  cuillerée 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  tgtu^ngnt  Vqhpmi  pprsçnmllemetd.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentairés  est  fixé  à  2  /r.  50  ié  lignSi  Verser  au  &qtnple  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N**  172.  —  Jnp  méd.  Etat,  perm..  condoire,  ferait 
remplac.  campagne,  propharmac.  Ijr  Laurent,  6,  rue 
Bellier-DedouWe  (Xllie).  tél.  1  à  3  h.  Gob.  79-24. 

N“  173.  —  Jne  méd.,  dipl.  Etat,  anc.  externe  Mp. 
Paris,  ctierphe  rerpplac.  confrère  Paris  ou  procjje  ftaP' 
lieue,  du  1^'  août  au  septemb. 

N»  174.  —  Occasions:  piano  Gaveau  droit,  noir,  va¬ 
leur  4.000,  à  céder  2.000, 105  volumes  méd.  divers,  2  ra¬ 
quettes  tennis  Priva  avec  presse  et  étui  comme  neuf, 
lit  François  Fr. 

N"  175.  —  Ville  industrielle  de  la  Loire.  Anc.  client, 
tenue  40  ans,  bel  appBrtem.,  pièces  professionnellesin- 
dépendantes  ;  ipstalat.  ray.  X  et  U.  V.  A  céder  après 
décès,  prix  à  débattre. 

N"  176.  —  A  louer  pour  octobre,  gr.  appartem.  rez- 
de-chaussée,  28,  rue  Sarrette,  Paris,  avec  entréeparti- 
culière  sur  rue.  Conviendr.  à  méd.,  dentiste,  clinique. 

N»  177.  —  Confr.  cherche  50.000  fr.  sur  prem.  hypo- 
t  hèque. 

Ne  178.  —  Paris,  0,  rue  Soyer,  face  boulev.  de  la 
Saussaye,  A  louer  grands  locaux  aménagés  pour  cab. 


méd.,  dentiste,  laborat.,  etc...  Chauff.  installée.  S’ad, 
sur  place. 

N“  179.  Paris  Clientèle  très  ancienne  et  im¬ 
portante  à  céder  après  décès,  cant|:e  très  faible  indem¬ 
nité.  Ppssilîiliié  fcprise  installation  prafesslâpiielle. 

Joindre  un  timbre  pour  tgute  demgndS  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  GoRET 

1,  rue  Dante,  Paris  (5?).  -  Tél.  :  Qdéon  36-46 


Touraine.  — •  Excellent  cabinet  médecine  générale  et 
radio.  Très  belle  maison  avec  ^and  jardin.  Indemnité 
très  avantageuse  vu  rapport.  Urgent. 

Normandie.  —  1  heure  et  demie  Paris,  banlieue 
grande  yille.  Ancienne  clientèle.  Seul  médecir.  Bon 
rapport.  Maison  confort,  avec  Jgrdin  et  parc.  Prix 
40.000  francs. 

Paris.  —  Clientèle  de  30  ans,  à  céder  d'urgence  rai¬ 
son  santé.  Rapport  intéressant.  Quartier  central.  Grand 
appartement.  Indemnité  :  35.000  comptant. 


FRANCALCIUM 

Acélytglyeoçùllate  Qalcium  assimilable 

— -mi  AsfSpçfatipfi  nouvelle  de  (àlyooeolle  et  de  Calcium  - - 

— - —  (166  gouttee  T  1  gh.  d’AcglM*  de  Ca)  ..  — 

RECAl^CIFIANT 

HEMIOSTATIQUE 

ANTI^CHOO 

ANTI-SPASmODIQUE 

ET  TOUTES  LES  INDICATIONS  DES  ACIDES  AWINÉS 

Le  Recalcifiant  Je  plus  efficace  pour  Entants  et  Aituites 

i  Solution  à  20  %  (voie  buccale) 

Ampoules  de  5  00.  pour  injections  intraveineuses 

Ampoules  de  6  oc.  pour  injections  intramusculaires  (Quinate  de  Ca) 

Comprimés 

Echantillons  et  Littérature  :  Laboratoires  du  lyiyoral,  3,  rue  St-Roch,  Paris 


Abonnés  du  «  Concours  » 
O^erçqnt  dons  les  Stations  Thormolos 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  n 
de  nous  informer  chaqv,e  année  di 
nom  sur  cette  liste, 


MM.  Ips  Doctei)rsh  ; 


Allevard-les-Bains  ;  Boël. 
Amélie -les -Bains  :  Bouix. 


bin,  Ricard  -  Pomarède. 


Censier,  Joly,  R.  Hügel, 
Le  Gouriérec,  Docteresso  M. 
Peillon,  E.  Poulain. 

BaIns-les-BaIns  ;  M.  Henry, 
L.  Rose. 

Barèges  t  Orliac. 

Besançon  La  Moulllièpe  ; 

Tronchon. 

Biarritz  :  Augey,  Clavel, 
Dejeant  [derm.y,  Lacour. 


_ _ J»  -  L’Archambault  ; 

Bourbonne  -  les  -  Bains  : 

Delacroix,  Gay. 


Cambo  -  les  -  Bains  : 

À.  Caralno,  Ghatard,  Col¬ 
bert,  Dièudonnè,  J.  Trolot. 
Capvern  :  J.  Pouy. 
Ceuterets  ;  Anglade, 
Armengaud,  posserat, 
L.  Pradal,  ’  ' 

ChStel-Guyçn  ;  J.  M. 


Bail! 


de 


Montgplfier,  Foucaud, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saipt-RenéTBonnet. 
Çontrexéville  :  J.  Thléry, 
Dax  :  Barrau,  Armand 


Gréoux  (Basses  -  Alpes)  : 
jRlgal. 

Hammam-Llf  (Tunisie)  : 
Fére. 

Hammam  Melouane  Rovigo 

(Algérie)  ;  M.'  Laty, 


Brissau^. 

La  Boupboule  ;  A'Uglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
R.  Galimant,  Rongier,  P. 
Maurel. 

La  Léohère  :  D'  Noailly. 

La  motte  -  Isa  -  Bains  : 

Golyand, 

Laroa^ou-les-Balns  :  Cauvy 
(Rded.  motr.),  Faure,  Ta- 


Lépinè'. 

Le  Boulou  ;  O'  Basman. 
Luohon  ;  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  permès, 
Mollnéry  {ne  fait  que  la 


Luxeull-les-Balns  :  Gauseret, 
Cugnier,  Rimey. 
martigny  :  Payen. 
mont-Dore:J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débidour, 
Dullin,  Garcln,  Levadoux, 
Mollnes,E.Perpèpe,  Verrier. 
Néris  :  Ducros. 

Plombières  -  les  -  Bains  : 

Bernard,  J.  Duniont,  Truelle. 
Preste  (La)  ;  D'  P.  Baron. 
Royat  :  Mougeot. 


Coustère 
,  Larrouy 


Henri  Neumand. 

Salles  -  du  -  Salat  ;  Barbé, 
St  Béat. 

Saujon  ;  R,  Dubois, 
SaIntTDIdler  (Vau.)  :  Masquin 

Si^nt  -  Gervals  -  les  -  Bains 


Sallanches  :  D;  Trutié  de 
Vauçres§op  {C^ir.  Acppueh.) 
St-Nectaire  ;  Sérane,  Siguret 
Yersepuy. 

Santenay  -  les  -  Bains  : 

Boudeille. 

SermaIze-les-BaIns  :  Frltsch, 
(:^)j  Rambnet.  [Mala.  des 

Vais  -  les  -  Bains  :  David, 

'  Galtier. 

Varnet-ies-Bains  ;  Ponson. 
vichy  :  Arama-Mlchel  (afom), 
Bargy,  Bérthomler,  {phys.) 
Gaillpn,  Cas  ter  a,  Cha)>rf>t, 

ejéon),  R.  Gbaux,  Clùzan, 
ornillon,  Gotar,  Gros,  L. 
Déléage,  Desiqaroux,  A. 
Durrleux,  (stom.),  Fau,  R. 
Fraudef,  (sfow.),  Prurcller, 
Gannat,  Lère,  Martin-Péri- 
dier.  Marquis,  Réynès.  Rous- 


DEJÎWTÊJÎES  mifTELLES 


—  Le  banquet  de  l’Association  des  anciens  élèves  de 
l’Institut  d’hygiène  de  Paris.  —  Sous  la  présidence 
de  M.  le  Professeur  Tanon,  le  XlIP  banquet  annuel 
de  cette  Association  a  eu  lieu  le  22  juin. 

Au  dessert,  le  Docteur  Clerc,  conseiller  technique 
au  ministère  de  la  Marine  marchande,  président  de 
l’Association  ;  M.  Liard,  M.  François  Martin,  M.  le 
sénateur  Martin,  le  Docteur  Legros,  le  Docteur  Weill 
Halle,  le  Professeur  Tanon,  M.  Camille  Blaisot,  pri¬ 
rent  la  parole. 

Au  cours  de  l’Assemblée  générale  qui  précéda  le 
banquet,  l’Association  a  élu  son  bureau  pour  l’an¬ 
née  1935-1936.  Celui-ci  est  ainsi  constitué  .-président 
Docteur  Clerc  ;  vice-président  (Français)  ;  Docteur 
Vielledent  ;  vice-président  (Etranger)  :  Docteur 
Kechavarz  (Perse)  ;  secrétaire  général  :  Docteur  X. 
Leclainche  ;  secrétaire  général  adjoint  :  Docteur 
Cachera  ;  rédacteur  en  chef  du  Bulletin  :  Docteur 
Bourguin  ;  trésorier  ;  Docteur  Royer. 

—  Radio-diffusion.  —  La  Société  française  de 
prophylaxie  sanitaire  et  morale  nous  prie  d’annon¬ 
cer  la  radio  diffusion  par  le  poste  Radio-Paris,  le 
13  juillet,  à  18  h.  30,  de  la  pièce  de  M.  Maurice 
Lemoine  :  «  Presque  tous  »,  qui  a  pour  objet  la 
syphilis  héréditaire. 


—  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  des  communes 
limitrophes.  Bureau  pour  1935.  —  Le  Conseil  d’ad-' 
ministration  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
a  procédé,  dans  sa  séance  du  19  juin,  à  la  réélection 
de  son  bureau,  dont  la  composition  est  la  suivante; 
président  ;  Docteur  J.  Bongrand  ;  vice-présidents; 
Docteurs  Tissier-Guy  et  Herpin  ;  secrétaire  général; 
Docteur  Barlerin  ;  secrétaires  adjoints  :  Doefenis 
Boëlle  et  Vaslin  ;  trésorier  ;  Docteur  Armand  Lév)-  ; 
directeur  de  l’Office  de  répression  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  :  Docteur  Boëlle. 

—  Assopiation  générale  des  médecins  de  France.  - 
Bourses  familiales  du  Corps  jnédic'al  (Fondation  é 
M.  le  Docteur  Roussel).  —  Le  jury  chargé  de  répartir 
les  bourses  de  10 . 000  francs  mises  à  la  disposition 
de  l’Association  générale  des  médecins  deFrancepar 
le  Docteur  Roussel,  en  faveur  des  médecins  et  veu¬ 
ves  de  médecins  chargés  de  famille,  s’est  réuni  le  ! 
1®*’  juillet  et  a  examiné  quarante-cinq  demandes,  i 

Ces  bourses  ont  été  attribuées  à  des  confrères  1 
pères  de  quatorze,  neuf  et  huit  enfants  et  à  des  | 
veuves  de  médecins  dont  une  est  restée  avec  cinq 
entants  âgés  de  moins  de  16  ans,  une  autre  a  perdu 
son  mari  récemment,  ayant  quatre  entants  dont  ; 
l’aîné  a  13  ans. 

Le  jury  d’attribution  était  composé  de  Mme  Jayle, 
vice-présidente  de  la  Société  de  femmes  et  enfants 
de  médecins  ;  M.  le  Docteur  Roussel,  fondateur; 
M.  le  Docteur  Paul  Gallois,  représentant  l’Association 
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des  médecins  de  la  Seine  ;  M.  Lanoye;  chef  du  bureau 
de  la  natalité  au  ministère  de  la  Santé  publique  ; 
M.  le  Médecin  lieutenant-colonel  Moy,  représentant 
M.  le  Médecin  général  Cadiot  ;  MM.  les  Docteurs  Bon- 
grand,  Claisse,  Paul  Lutaud,  Vimont,  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  ;  M.  Chapon, 
président  de  l’A.  G. ,  appelé  en  province  s 'était  excusé 
de  ne  pouvoir  présider  la  séance. 

—  Les  trois  journées  Hahnemanniennes,  organisées 
par  L'hoinœopathie  Moderne,  ont  eu  lieu  les  5,  6  et  7 
juillet,  au  centre  Marcelin  Berthelot,  28  his,  rue 
Saint-Dominique,  pour  célébrer  le  centenaire  de 
l’arrivée  en  France  de  Samuel  Hahnemann,  fonda¬ 
teur  de  l’Homœopathie.  C’est  en  effet  le  27  juin  1835 
C[ue  Hahnemann  arriva  à  Paris  où  il  resta  jusqu’à 
sa  mort  en  1843. 

Le  programme  comportait  desvisites  de  l’hôpital 
Léopold  Bellan,  de  l’hôpital  Saint-Jacques,  un  pèle¬ 
rinage  au  tombeau  de  Samuel  Hahnemann,  des  con¬ 
férences  et  un  banquet. 

—  Mort  du  guérisseur  Elysée  Benoît.  —  Le  Siècle 
Médical  annonce  la  mort,  à  Amiens,  du  guérisseur 
Elysée  Benoît  qui  basait  ses  traitements  sur  l’exa¬ 
men  de  l’iris  (iridoscopie).  De  nombreux  patients 
furent  les  clients  du  père  Benoît,  lequel,  poursuivi 
en  1925  pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  fut 
condamné  à  un  franc  d’amende  avec  sursis  et  avec 
«  éloges  du  Tribunal  ». 


A  la  suite  de  cet, te  condamnation  et  pour  ne  plus 
avoir  d’ennuis,  le  père  Benoît,  dontla vogue  n’avait 
pas  diminué,  s’adjoignit  un  médecin  diplômé,  son 
propre  neveu,  dit-on. 

— Le  cinquantième  anniversaire  delapremière  vac¬ 
cination  anti-rabique  vient  d’être  célébré  à  l’Institut 
Pasteur  en  une  cérémonie  commémorative  (6  juillet 
1885-6  juillet  1935). 

—  L’enfant,  la  mer,  la  montagne.  —  Le  premier 
Congrès  de  l’Association  pour  l’étude  des  radiations 
solaires,  terrestres  et  cosmiques,  sera  tenu,  sous  ce 
titre,  à  La  Malou  (Hérault)  du  15  au  18  juillet,  sous 
la  présidtnce  d’honneur  de  M.  Gaston  Doumergue  et 
la  présidence  de  M.  le  Professeur  Euzière,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

La  séance  d'ouverture  sera  tenue  le  mardi  matin 
16  juillet.  La  séance  de  clôture  aura  lieu  le  mercredi 
soir  17  juillet.  Des  excursions  sont  prévues  dans' le  s 
Cévennes,  aux  environs  de  La  Malou. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Sont  nommés  chirurgiens 
des  hôpitaux  de  Paris,  à  la  suite  du  deuxième  con¬ 
cours  :  MM.  SiCARD  et  Seillé. 

—  Hospices  civils  de  Chambéry.  Concours  pour  un 
emploi  de  sage-femme  adjointe.  —  L’Administration 
des  hospices  civils  de  Chambéry  donne  avis  que 
le  samedi  20  juillet  1935  aura  lieu  un  concours  sur 


BAIN  OCULAIRE 

OPTRÆX 

(FAMEL) 

PRÉVENTIF  ET  CURATIF 

ANTISEPTIQUE  -  DÉCONGESTIONNANT 
RÉGULATEUR  CIRCULATOIRE 
INDICATIONS  : 

FATIGUE  DE  L’ACCOMMODATION  (OU  OCULAIRE), 
TOUTES  RÉACTIONS  INFLAMMATOIRES  OU  TRAUMA¬ 
TIQUES  DE  LA  CONJONCTIVE.  -  ADJUVANT  PRÉCIEUX 
DE  LA  CURE  DE  TOUTES  LES  AFFECTIONS  DE  L’ŒIL 
ET  DE  SES  ANNEXES. 

•  AUCUN  TOXIQUE  NI  CONTRE-INDICATION  • 
Échantillons  et  Littérature  : 


Laboratoires  P.  FAMEL,  16-22,  rue  des  Orteaux,  16-22  —  PARIS 
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trois  épreuves  :  écrite,  orale  et  clinique,  pour  un 
emploi  de  sage-femme  adjointe  à  la  Maternité. 

Les  conditions  du  concours  ainsi  que  celles  d’em¬ 
ploi  et  de  salaire  des  sages-femmes,  adjointes  seront 
adressées  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande 
à  M.  le  vice-président  dé  la  Commission  administra¬ 
tive  des  hospices  civils  de  Chambéry. 

—  Hospices  civils  de  Beaune  (Côta-d’Or) .  Concours 
de  chirurgien.  —  Il  sera  ouvert,  le  11  octobre  1935,  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  un  concours  pour 
une  place  de  chirurgien  en  second  à  l’Hôtel-Dieu  de 
Beaune.  Inscriptions  jusqu’au  19  septembre. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer, le 
mariage  de  Mademoiselle  Magdeleine  Gerbier,  fille 
du  Docteur  Gerbier,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  du 
Puy  (Haute- Loire),  avec  Monsieur  René'BAEDEL, 
ingénieur  E.  C.  L.  (Ecole  centrale  Lyonnaise).  Le 
mariage  a  eu  lieu  le  25  juin  1935,  au  Puy. 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Paul 
Bard,  de  Thiers  (Puy-de-Dôme),  nous  annoncent  la 
naissance  de  leur  fils  Xavier  (8  juin  1935). 

Nos  sincères  compliments. 

•  •  • 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


29  JUIN 
Codex 

Arrêté  du  27  juin  1935  modifiant  le  Codex 
pharmaceutique 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement, 

80  JUIN 

Service  de  santé  militaire 

Décret  du  19  juin  1935  modifiant  le  décret  du  19  sep¬ 
tembre  1919  sur  la  réorganisation  de  l’Ecole  du  Service 
de  santé  militaire. 

Art.  1«^  —  Le  premier  alinéa  de  l’article  8  du  dé. 
prêt  du  19  septembre  1919,  concernant  la  réorganisa¬ 
tion  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  est 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Nul  ne  peut  être  admis  au  cdhcours  s’il  n’a  préa¬ 
lablement  justifié  : 

«  1°  Qu’il  est  Français  ou  naturalisé  Français, 
depuis  un  temps  suffisant,  à  compter  du  15  octobre 
del’année  dü  concours,  pour  réunir  dixans  de  natura¬ 
lisation,  lors  de  l’achèvement  normal  de  sa  scolarité; 
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«  2“  Qu’il  possède  l’aptitude  physique  détermi¬ 
née  par  uneliistruction  ministérielle.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  est.  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

27  JUIN 

Hygiène  publique 

Am  de  concours  pour  la  nomination,  de  l’inspecteur 
départemental  d’hygiène  des  Vosges. 

H  sera  ouvert  à  Paris,  au  .ministère  de  la  Santé 
publique  et  de  l’Education  physique,  un  concours 
sur  titres  pour  la  nomination  d’un  inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hygiène. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français, 
âgés  de  25  ans  au  moins  et  de  45  ans  au  plus  au  31 
décembre  1935,  et  être  pourvus  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 

Un  droit  de  priorité  sera  réservé  aux  médecins 
exerçant  ou  ayant  exercé  pendant  deux  ans  au 
moins  des  fonctions  d’hygiénistes,  ainsi  qu’auxdiplô- 
més  des  Instituts  d’hygiène  universitaires  français. 
Les  premiers  ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  d’âge  indi¬ 
quée  au  paragraphe  précédent. 

Les  demandes,  rédigées  sur. timbre,  devront  être 
adressées  avant  le  28  juillet  1935,  au  préfet  des  Vos¬ 
ges,  à  qui-il  convient  de  s’adresser  pour  obtenir  tous 


renseignements  complémentaires,  notamment  la 
liste  des-pièces  à  fournir  par  les  candidats. 

Le  traitement  va,  par  échelons,  de  42.000  à  54.000 
francs.  Il  s’y  ajoute  les  avantages  consentis  aux 
agents  du  département  (indemnités  de  résidence  et 
de  charges  de  famille),  et  une  ristourne  de  20  p.  100 
sur  les  analyses  payantes  du  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie,  ristourne  évaluée  à  5.000  francs  par  an. 
L’inspecteur  d’hygiène  est  inscrit  à  la  Caisse  dépar¬ 
tementale  des  retraites. 

28  JUIN 

Concours  pour  l’obtention  des  bourses  de  médecine 

Par  arrêté  en  date  du  27  juin  1935,  l’ouverture  du 
concours  pour  l’obtention  des  bourses  de  doctorat 
aura  lieu  au  siège  des  Facultés  de  médecine  et  des 
Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  le  jeudi 
18  juillet  1935. 

Les  candidats  s’inscriront  au  secrétariat  de  la 
Faculté  près  laquelle  ils  désirentsubirles  épreuves  du 
concours.  Ils  devront  être  Français  et  âgés  de  18  ans 
au  moins  et  de  28  ans  au  plus.  Cette  dernière  limite 
d’âge  est  reculée  d’un  temps  égal  à  celui  que  les  can¬ 
didats  auront  passé  soUs  les  drapeaux. 

Les  registres  d’inscriptions  seront  clos  le  8  juillet 
•1935,  à  seize  heures. 

•  •  • 


L'OXYAMINOTHE  I^PIE  ne  çuérit  pas  toutes  les  TUBERCULOSES 

ÎTI^IQ  ...  indéniables  succès, j-o/i //?/7ocf//yé 

SIIUIQ  ;son  action  biologique  reconsTituante, 

En  font  vrQÎmQnt  /e  secours  d 'urgence  et  de  sécurité 


G/ycocoI/e 
Sarcos/ne 
MefhyL  Leuc/ne 

injs.c.fous  les2ou3Jours.iSda  boite  de/Oampouhs 

Blouin.ph.  50,  l^ue  deTurenne.  Paris  NI* 

Dépôt  générai;  DARRAS5E  frères  II,  Pue  Pavée. Paris  IV* 
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CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

Rôle  du  médecin-contrôleur  d’Assurances 
sociales  ;  les  appareils  d’orthopédie 

Nous  recevons  la  leltre  suivante,  que  nous  nous 
empressons  de  publier  : 

CAISSE  INTERDÉPARTEMENTALE 

ASSURANCES  SOCIALES  Paris,  le  3  juillet  1935 


(i9fciî,  rue  de  Dunkerque,  09  iis 
Paris  (IX*) 

Monsieur  le  Directeur  et  cher  confrère, 

Un  de  vos  correspondants  ayant  formulé  une 
accusation  grave  contre  un  de  nos  médecins-contrô¬ 
leurs, publiée  sous  la  rubrique  2.117  de  votre  numéro 
du  1®'  mai  1935,  je  vous  priai  de  me  mettre  en  rap¬ 
port  avec  lui  pour  obtenir  des  renseignements  ca¬ 
pables  de  servir  de  base  à  une  enquête,  et  prendre  en 
cas  de  faute  les  sanctions  appropriées. 

Notre  confrère  n’a  pas  jugé  utile  de  se  découvrir, 
«  n’entendant  pas  donner  suite  à  l’affaire  ». 

Je  me  permets  de  protester  près  de  vous  contre  un 


anonymat  commode  permettant  sans  risque  une 
accusation  sans  preuve. 

Je  vous  demande  de  prendre  acte  du  désir  du 
Corps  des  médecins-contrôleurs  de  la  C.  1.  A.  S.  de 
faire  toute  la  lumière,  alors  que  votre  vertueux  cor¬ 
respondant  semble  y  avoir  renoncé. 

Je  sais  les  traditions  de  votre  journaPqui  ne  s’est 
jamais  prêté  à  orchestrer  une  campagne  aux  sources  ; 
suspectes,  et  saura  garder  à  travers  les  divergences  j 
d’opinion  sur  le  fonctionnenient  de  la  loi  sur  les  | 
Assurances  sociales  l’impartialité  et  l’objectivité 
nécessaires. 

Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Directeur  et  cher  ! 
confrère,  l’expression  de  mes  sentiments  dévoués,  j 
Le  médecin-chef ,  i 

Dr  Bernier,  ' 


5. 1 76.  —  Signature  de  l’acquit 
sans  paiement  des  honoraires 

Une  dame  a  été  accouchée  à  domicile.  Au  moment  ; 
du  travail  et  en  temps  opportun,  une  piqûre  d’extrait  | 
d’hypophyse  (1  /2.c.  c.),  a  été  pratiquée  avec  les  pré-  ■ 
cautions  antiseptiques  et  aseptiques  d’usage.  i 
Quelques  jours  après  un  petit  abcès  s’est  formé  an  | 
niveau  de  la  piqûre,  de  la  grosseur  d’une  noisette,  j 
abcès  qui  a  été  incisé  par  un  confrère.  ' 

Le  prix  convenu  de  l’accouchement  était  de  40) 
francs  et  pour  permettre  à  cette  personne  —  qui  fait  [ 


acidifiant  biologrque  Cliniquement  non  acide  ogi^onf  par  cototyM  our  Im  tÎMut 


GOUTTE  ARTHRITE 
DIATHÈSE  OXALIQUE 
ET  PHOSPHATIQUE 


ALCALOSE 

COLIBACILLURIE 


d'aou  le  mafîn  à  jeun  par  décode» 
oNernée»  ;  une  de  cure,  une  de 

r«poj.  Pas  de  régime. 


ramène  le  PH  humoral  à  son  opH- 
mum  physiologique; 
supprime  lafleculatian  engendrée  par 
l'alcalose  ou  l'hypoacldilé  du  milieu, 
redresse  le  métabolisme  dévié,  modi¬ 
fie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  artérielle  et  donne 
des  résultats  durables, 
répartit  les  Ions  Cl  ; 
stabilise  leur  action; 
assure  l'hydratation  normale  des 
organismes  fatigués  eu  vieillis, 
acidifie  sans  Irriter  l'appareil  génito- 
urinaire,  ni  le  tube  digestif. 

B.'oxyd.  da  lilicium .  0.25  ar. 


Gaston  BERTIN,  pharmacien,  95,  Rue  de  Prony,  PARIS  (17”} 
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partie  des  Assurances  sociales  —  de  toucher  de  l’ar¬ 
gent  pour  régler  sa  note,  un  reçu  de  cette  somme  avec 
quittance  lui  a  été  remis  dans  les  huit  jours  de  l’ac¬ 
couchement. 

Une  sommé  de  160  francs  a  été  versée,  mais  le 
solde  de  240  francs  tardant  à  venir,  une  infirmière  a 
été  envoyée  en  reconnaissance  chez  la  dame  en  ques¬ 
tion. 

Refus  de  payer,  bien  entendu,  basé  sur  l’abcès, 
avec  tous  les  compliments  d’usage  en  pareil  cas. 

Unelettre  recommandée  est  adressée  à  l’intéressée 
avec  invitation  à  régler  dans  un  délai  de  quinze 
jours. 

Réponse  écrite  du  mari  qui  —  réflexion  faite  pro¬ 
bablement  —  ne  parle  pas  de  l’abcès,  mais  qui  fait 
l’étonné  de  la  demande  de  payement,  attendu 
qu’un  reçu  de  400  francs  a  été  établi. 

La  situation  paraîtrait  sans  issue.  Mais  entre  le 
versement  de  IQO  francs  et  la  visite  de  l’infirmière, 
l’intéressé  a  reconnu  devant  témoins  devoir  encore 
240  francs . 

‘  Le  mari  étant  employé  dans  une  maison  avec  la¬ 
quelle  je  suis  en  relations  d’affaires,  j’ai  l’intention 
de  mettre  le  directeur  au  courant  de  cette  histoire 
qu’il  pourra  peut  être  résoudre  en  exerçant  une  pres¬ 
sion  sur  son  employé  ? 

D. 

Réponse 

Aucune  preuve  par  témoins  n’est  admise  con¬ 


tre  ce  qui  est  contenu  aux  actes  écrits  et,  puis¬ 
que  vous  avez  signé  l’acquit  de  vos  honoraires 
sans  les  avoir  réellement  touchés,  vous  ne  pouvez 
être  admis  à  prouver  par  témoins  que  le  reçu 
que  vous  avez  donné  est  contraire  à  la  vérité. 

Vous  devrez  donc  renoncer  à  vous  faire  payer 
à  moins  que  le  directeur  de  la  maison  où  est 
employé  votre  client  n’obtienne  de  lui  qu’ilvous 
verse  vos  honoraires. 


4.939.  —  Droit  à  la  pension  d’invaiidité 

Un  de  mes  clients  assuré  social  a  payé  régulière¬ 
ment  toutes  les  cotisations  depuis  février  1932.  Il 
tombe  malade  (tuberculose)  en  octobre  1934,  n’ayant 
jusqu’alors  jamais  fait  appel  aux  Assurances  sociales. 
Envoyé  en  sanatorium  en  décembre  il  continue  de 
payer  la  cotisation  ouvrière  et  patronale  en  janvier 
1935  et  en  avril  1935  ;  puis  sorti  du  sana  en  avril  1935 
il  demande  la  pension  d’invalidité  puisqu’il  a  plus  des 
deux  tiers  d’incapacité  et  six  mois  de  maladie  payée. 

La  Caisse  lui  répond  que  sa  maladie  ayant  débuté 
trois  mois  avant  la  période  de  trois  ans  nécessaire 
pour  avoir  droit  à  la  pension  d’invalidité  ,  il  n’y  a 
rien  à  faire  bien  qu’il  ait  payé  pendant  trois  ans  et 
trois  mois. 

Dans  le  cas  où  la  thèse  de  la  Caisse  serait  exacte, 
l’ouvrier  peut-il  demander  avec  chance  de  succès 
cette  pension  d’invalidité  en  payant  ainsi  que  son 


LA  VARICtNE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 

MALADIES  VEINEUSES 

SIROP  DERBECQ 

e - -  A  la  - 

GRINDELIA  ROBUSTA 

CONGESTIONS,  VARICES 
PHLEBITES, HEMORRAGIES 
AGE  CRITIQUE,  ULCÈRES 

POUDRE  VASO-MOTRICE 
DIURÉTigUEnOEPURATIVE 

50  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE 

necontlentnitoxipe  ninarcotiiine 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  même  ceux  àla  mamelle 

Exposition  Coloniale  de  Paris  1931  :  GRAND  PRIX  | 

/  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d’eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  les  quintes. 

LABORATOIRE  U  VARICINE 

C.  DERBECQ,  Pharmacien  de  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

Chèque.  Putaux  Pari.  294-53  R-  C.  Seine  178.814 
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patron  rétroactivement  depuis  le  début  des  Assuran¬ 
ces  sociales  avec  l’intérêt  de  7  %  réglementaire  les 
deux  années  pendant  lesquelles  il  aurait  du  payer 
puisqu’il  n’avait  pas  changé  de  patron,  mais  ne  l’a¬ 
vait  pas  fait  parce  qu’alors  il  ne  voulait  pas  faire  par¬ 
tie  des  Assurances  sociales  ? 

Y  a-t-il  une  jurisprudence  ou  des  décrets  pour  ces 
cas  '! 

D>-  W. 

Réponse 

Pour  avoir  droit  aux  prestations  de  i’assü- 
rance  invalidité,  l’assuré  doit  avoirversé480  coti¬ 
sations  journalières  durant  les  huit  trimestres 
civils  précédant  celui  de  la  première  constata¬ 
tion  médicale  de  la  maladie.  Si  donc  votre  client 
est  immatriculé  depuis  février  1932  et  a  cotisé 
régulièrement  depuis  cette  date  le  refus  de  la 
Caisse  est  entièrement  dénué  de  fondement  ; 
il  y  a  lieu  dans  ce  cas  de  saisir  du  différend  la 
Commission  cantonale,  dans  les  dix  jours 
du  refus,  par  lettre  recommandée  adressée  au 
juge  de  paix  président  de  ladite  Commission. 

En  vertu  d’une  jurisprudence  bien  établie  de 
la  Cour  de  cassation,  les  versements  des  cotisa¬ 
tions  arriérées  majorées  des  intérêts  de  retard  ne 
peuvent  avoir  d’effet  rétroactif  qu’à  la  condition 
que-  le  précompte  de  la  cotisation  ouvrière  ait 
bien  été  fait  en  temps  voulu  sur  le  salaire  de 
l’as^süré.  D’après  certaines  décisions,  cette  preuve 


est  suffisamment  apportée  lorsqu’il  résulte  des 
faits  de  l’espèce  que  l’employeur  prenait  à  sa 
charge  le  versement  de  la  cotisation  ouvrière, 
qui  constituait  ainsi  un  supplément  de  salaire. 


5<025.  ^  Droit  aux  prestations  de  i’assU‘ 

.  rance-maiadie  en  cas  de  versement  tar¬ 
dif  des  cotisations 

Un  membre  de  ma  famille  a  eu  une  bonne  pendant  1 
un  an  et  a  omis  de  faire  les  versements  d’Assurances 
sociales  jusqu’au  jour  où  elle  est  tombée  malade  pour  [ 
une  période  indéterminée  et  une  affection  grave  (lu-  j 
berculose  pulmonaire).  l 

Cette  bonne  était  déjà  inscrite  aux  Assurances  j 
sociales,  mais  dans  un  autre  département. 

Dès  le  début  de  la  maladie,  le  patron  l’a  inscrite 
à  une  Caisse  et  a  effectué  les  versements,  en  retanl 
d’un  an,  pour  elle  et  pour  lui,  y  compris  les  intérêts. 

Actuellement,  la  Caisse  qui  était  d’accord  au  dé¬ 
but,  ne  veut  rien  payer.  Est-elle  dans  son  droit  ?  j 
Les  feuilles  de  maladie  ont  été  envoyées  régulière-  i 
ment  depuis  le  1®*^  avril. 

Df  D. 

Réponse 

En  vertu  d’une  jurisprudence  bien  établie  de  ; 
la  Cour  de  cassation,  une  Caisse  d’assurances  i 
sociales  n’est  pas  fondée  à  refuser  le  versement  ; 

Voir  la  suite  page  LV-2089  i 
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PROPOS  DU  JOUR 

La  XIV*  Session  des  Journées  médicales  de  Bruxelles 


Les  Journées  médicales  de  Bruxei.les, 
dûes  à  l’initiative  hardie  et  au  génie  organisateur 
de  dos  amis  AüBmxeUes-Médical,  les  D-®  Léopold 
Mayer,  Raoul  Bernard  et  René  Beckers,  ont 
tenu  leur  XIV®  Session  dans  le  cadre  mer¬ 
veilleux  de  V Exposition  Universelle  et  Interna¬ 
tionale  de  Bruxelles,  édifiée  près  de  Laëken,  sur 
le  plateau  du  Heyssel. 

Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  s’étaient 
poursuivies  régulièrement  tous  les  ans  depuis 
1921  avec  un  succès  croissant.  Grâce  à  l’Expo¬ 
sition.  ce  succès  en  1935  a  dépassé  toute  attente. 
Délégués,  invités  étaient  venus  de  tous  les  pays 
et  la  France  était  la  nation  la  plus  représentée, 
tant  par  le  nombre  des  confrères  qui  s’y 
étaient  rendus  que  par  la  qualité  des  maîtres  qui 
avaient  tenu  à  y  prendre  part. 

La  séance  solennelle  d’inauguration  s’est  tenue 
le  samedi  29  juin  dans  la  grande  salle  des  Fêtes 
qui  comprend  3 . 200  places,  sous  la  présidence 
de  M.  Ch.  DU  Bus  de  Warnaffe,  ministre  de 
l’Intérieur  et  de  l’Hygiène,  assisté  de  M.  le 
EdgardZuNZ,  président  des  Journées  médicales 
de  1935.  M.  le  P’’  Roussy,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  M,  le  P''  Loeper,  de  Paris, 
M.  le  Df  SiREDEY,  président  de  l’Académie  de 
médecine  de  Paris,  M.  Max,  ministre  d’Etat, 
bourgmestre  de  Bruxelles,  le  lieutenant-général 
médecin  P.  Derache,  inspecteur  général  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  l’armée  belge,  le  Médecin  ins¬ 
pecteur  général  Rouvillois,  de  l’armée  fran¬ 
çaise,  M.  le  D*'  Beckers,  secrétaire  général  des 
Journées  médicales,  occupaient  l’estrade. 

En  face,  acclamés  avec  enthousiasme  par  la 
foule  des  assistants  et  salués  par  les  accents 
vibrants  de  la  Brabançonne,  Leurs  Majestés  le 
Roi  Léopold .  III  et  la  Reine  Astrid,  vinrent 
s’asseoir,  entourés  des  membres  du  Corps  diplo¬ 
matique  et  de  hauts  personnages  du  Parlement 
et  des  Universités  belges. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’Hygiène 
prit  le  premier  la  parole.  Il  rendit  hommage  aux 
souverains  qui  portent  un  si  grand  intérêt  à  tout 
ce  qui  touche  à  la  science  et  à  l’art  de  guérir.  Il 
félicita  les  trois  promoteurs  de  ces  belles  jour¬ 
nées,  les  Docteurs  Mayer,  Beckers  et  Bernard, 
An  Bruxelles  il/édicaZ,  et  termina  par  l’apologie 
de  la  profession  médicale  qui  est  à  la  fois  un 
sacrifice  et  un  sacerdoce. 

M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Paris  Roussy,  au 
nom  des  délégués  officiels  étrangers  venus  de 
tous  les  points  du  monde  civilisé,  assura  le  Roi 
et  la  Reine  de  leur  déférente  gratitude  et  souligna 
brièvement  toute  l’importance  des  questions 
qui  seront  traitées  au  cours  de-  ces  journées  et 
qui  auront  trait  à  la  physio  pathologie  des 
glandes  endocrines. 

Le  P‘’  Zunz,  président  du  Congrès,  évoqua  en 


termes  émus  la  noble  figure  du  Roi  Albert  I®r,  pro¬ 
tecteur,  avec  S.  M.  la  Reine  Elisabeth,  des  Jour¬ 
nées  médicales.  Puis  il  fit  un  résumé  historique 
de  l’endocrinologie. 

Enfin,  le  lieutenant  général  médecin  Derâche 
se  félicita  de  la  coïncidence  du  Congrès  interna¬ 
tional  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  qui 
avait  lieu  cette  année  à  Bruxelles  en  même  temps 
que  les  Journées  médicales. 

Les  discours  furent  séparés  \  ar  des  intermèdes 
musicaux,  exécutés  par  la  Société  royale,  l’Or¬ 
phéon  de  Bruxelles,  dirigé  magistralement  par 
M.  Raymond  Danois. 

La  séance  fut  interrompue  pour  permettre  au 
Roi  et  à  la  Reine  de  se  retirer  aux  accents  de 
Vers  V Avenir  et  les  gracieux  souverains,  rayon¬ 
nants  de  jeunesse  et  de  beauté,  quittèrent  la 
salle,  salués  par  les  acclamations  délirantes  de  la 
foule. 

La  séance  fut  reprise  peu  après  et  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Loeper,  de  Paris,  exposa  dans  une  très 
belle  et  très  intéressante  conféréncé,  le  sujet  ; 
«  Les  musiciens  devant  la  médecine  ».  Il  envisagea 
la  question  sous  toutes  ses  faces  :  anatomique, 
physiologique,  psychologique,  pathologique,  psy¬ 
chiatrique,  thérapeutique  etc...  avec  force  docu¬ 
ment?.  Très  appréciée  des  auditeurs,  cette 
conférence  bien  présentée  avec  esprit  et  une 
élégance  de  langage  qui  n’excluait  pas  la 
simplicité,  a  eu  un  succès  très  grand  et  très 
mérité. 


Le  soir  un  banquet  de  700  couverts  eut  lieu 
à  l’Hôtel  Métropole,  sous  la  présidence  deM. dû 
Bus  de  Warnaffe,  ministre  de  l’Intérieur  et  de 
l’Hygiène,  et  du  Zunz,  président  du  Congrès. 
Ce  dernier  porta  un  toast  â  la  santé  de  L.  M.  le 
Roi  et  la  Reine  et  des  chefs  des  Etats  représen¬ 
tés  au  Congrès. 


Au  coiirs  des  journées  suivantes,  les  congres¬ 
sistes  se  réunirent  dans  des  salles  aménagées 
au  Hall  des  Expositions  temporaires,  pour  per¬ 
mettre  de  traiter  les  questions  mises  à  l’ordre  du 
jour  et  de  les  discuter. 

Dans  le  Hall  étaient  exposés  tout  ce  qui  pou¬ 
vait  avoir  trait  aux  Arts  et  aux  sciences  appli¬ 
quées  à  la  médecine,  à  la  chirurgie,  à  la  pharma¬ 
cie  et  à  l’hygiène  sanitaire.  Nous  pûmes  constater 
avec  satisfaction  que  la  France  y  était  largement 
représentée.  Nous  ne  pourrons  que  donner  ici 
une  énumération  très  incomplète  des  très  nom¬ 
breuses  questions  mises  à  l’ordre  du  jour.  Des 
démonstrations  en  outre  furent  faites  aux  la¬ 
boratoires  de  l’Organon,  et  à  l’Alberteum. 

♦♦ 
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Nos  confrères  du  Bruxelles  Médical  n’avaient 
pas  négligéles  distractions  destinées  à  leurs  invi¬ 
tés.  Ces  derniers  purent  visiter  la  superbe  exposi¬ 
tion  qui  le  soir  avec  ses  illuminations,  ses  jets 
d’eau  lumineux,  son  parc  forestier  embrasé,  pré¬ 
sentait  un  aspect  féérique.  Ils  purent  visiter  les 
pavillons  tous  intéressants  et  apprécier  plus 
particulièrement  ceux  de  la  France,  de  la  Ville 
de  Paris,  de  la  France  d’Outre-Mer,  qui  se 
classent  au  premier  rang  des  Expositions  étran-, 
gères. 

Le  Pavillon  de  i’Art  ancien  où  sont  accumu¬ 
lées  des  merveilles  de  l’Art  ancien  belge  et  de 
nombreux  chefs  d’œuvre  envoyés  de  l’Etranger; 
nous  a  tout  particulièrement  séduit. 

A  côté  de  tapisseries,  splendides,  nous  avons 
admiré  entre  toutes  la  salle  où  s’accumulaient  les 
tableaux  de  Bruegel-le-Vieux, venus  des  Musées  de 
Belgique,  de  Londres,  de  Berlin,  d’Aix-la-Cha- 
uelle,  de  Dresde,  de  Darmstadt,  de  Vienne,  de 
Prague  ,de  Carlsbaad,  de  Rome,  de  Naples,  des 
.États-Unis,  de  notre  Musée  du  Imuvre,  de  celui 
de  Montpellier  et  de  diverses  collections  pri¬ 
vées.  Cette  réunion  de  chefs  d’œuvre  augmen¬ 
tée  de  tableaux  de  Pierre  Brueghel  et  de  Jean 
Brueghel  de  Velours  ne  se  renouvellera  probable¬ 
ment  pas  de  longtemps. 

Nous  ne  pouvons  insister  sur  les  Expositions 
d’Art  moderne,  d’Arts  décoratifs,  sur  le  curieux 
Vieux  Bruxelles  qui  attire  à  ses  fêtes  de  nuit  les 
visiteurs. 

Au  Théâtre  de  la  Monnaie  une  représentation 
de  gala  du  drame  sacré,  la  Passion,  avec  le 
ténor  Rogatchewsky  a  été  offerte  aux  congressis¬ 
tes,  ainsi  qu’un  grand  concert  symphonique  à  la 
salle  des  fêtes,  sous  la  direction  de  M.  V.  de 


Sabatta,  chef  d’orchestre  de  la  Scala,  de  Milan. 

Enfin  signalons  le  très  curieux  défilé  du  Cor¬ 
tège  folklorique  devqiit  les  grands  Palais  qui  n’a 
pas  duré  moins  de  quatre  heures.  Les  pêcheurs 
de  crevettes  de  Coxyde  montés  sur  leur  chevaux 
chargés  de  leurs  filets,  les  gildes,  les  confréries 
avec  leurs  étendards  et  leurs  attributs,  les 
géants,  les  gommérages,  les  groupes  traditionnels 
wallons  et  flamands,  avec  leurs  musiques  et 
leurs  danses  orignales,  l’Ommegaug  de  Malines 
avec  ses  géants,  le  Langeman  don  Christophe 
de  Hasselt,  etc.  etc.,  nous  permirent  de  pénétrer 
l’originalité  de  l’âme  belge  bien  différente  de 
l’esprit  français.  Il  nous  serait  difficile  cheznous 
d’organiser  pareil  cortège  dont  nous  ne  pour¬ 
rions  réunir  les  éléments.  La  Belgique  a  conservé 
ses  gildes,  ses  confréries,  ses  compagnies  d’ar¬ 
chers,  d’arbalétriers,  groupées,  disciplinées.  Chez 
nous  l’esprit  frondeur,  puis  l’individualisme  post¬ 
révolutionnaire,  ont  fait  disparaître,  ou  à  peu 
près,  les  confréries  et  même  les  costumes  pit¬ 
toresques  d’autrefois. 


Nous  sommes  revenus  charmés  de  notre 
séjour  à  Bruxelles.  Nous  remercions  vivement 
nos  amis  du  Bruxelles- Médical  qui  nous  avaient 
invité,  de  l’accueil  si  cordial  qu’ils  nous  ont  réser¬ 
vé.  Nous  applaudissons  à  leur  succès  et  nous  1b 
admirons  eux  et  leur  courageuse  Patrie  Belge 
qui,  à  une  époque  aussi  critique,  a  pu  réali¬ 
ser  ce  tour  de  force  d’organiser  la  superbe 
Exposition  universelle  de  1935.  Comme  on 
s’est  plu  à  le  rappeler  :  La  Belgique  est  mt 
Nation  courageuse  que  Yadversüé  n'abat  point 
Gloire  et  prospérité  à  cette  vaillante  Nation! 

J.  Noir, 


Principales  communications  laites  aux  Journées  médicales  de  Bruxelles 


La  coqueluche  (Dr»  J.  Bordet,  Vict.  Péchère,  J. 
Comby,  etc.).  ^  Rôle  du  médecin  en  éducation  physi¬ 
que  (D"  Brouha,  de  Liège,  Gîmsburg  et  Demour,  de 
Bruxelles).  —  L’exophtalmie  basedowienne  (Dr  Justin- 
Besançon,  de  Paris).  —  Delà  chirurgie  des  surrénalesen 
tant  que  chirurgie  endocrinienne  (D'  Leriche,  de 
Strasbourg).  —  Le  rhumatisme  (D”  Gimsburg,  d’An¬ 
vers,  Michez,  Ory,  de  Bruxelles,  Hermann,  de  Lyon).  — 
Traitement  des  broncho-pneumonies  de  l’enfant  par  les 
transfusions  sanguines  (D^  Rohmer,  de  Strasbourg,  Ch. 
Golieii  de  Bruxelles).  —  Endocrinie  sexuelle  chez  le 
s  inge  (Dr  R.  Courrier,  d’Alger).  —  Dépistage  des  troubles 
cardiaques  (Dr»  Lanbry,  de  Paris,  Samain,  de  Paris,  de 
Chaise-Martin,  de  Joinville,  Brouha,  de  Liè^,  Yan 
Dooren,  de  Bruxelles),  —  Centres  d’innervation  des 
glandes  endocrines  (l)''  Lamelle,  de  Bruxelles).  — -  Tests 
luoteui’s  en  éducation  physique  (Dr»  Laugier,  de  Paris, 


Covaciu,  de  Bucarest,  R.  Ledoht,  de  Liège).  — Le  cyclis¬ 
me  (D«  Hédon,  de  Montpellier,  Brandt,  de  Genève), - 
Rôle  du  thymus  dans  la  croissance  et  dans  l’évolution 
génitale  (Dr  P.  Lereboullet,  de  Paris).  —  Les  corréla¬ 
tions  anatomiques  et  physiologiques  entrel’hypothala- 
mus  et  1  ’hypophyse  (Dr  Roussy  et  Mosinger,  de  Paris).- 
Traitement  de  l’anaphylaxie  alimentaire  (Dr  Ch.  Ricliel 
fils,  de  Paris).  —  Physiologie  des  surrénales  (Dr  Jedlecka, 
de  Prague).  —  Médecine  constitutionnelle  et  médecine 
sportive  (Dr  N.  Pende,  de  Gênes).  —  Fonction  génitale 
de  la  femme  et  ses  déficiences  (Dr  Mathieu-Pierie 
Weil,  de  Paris).  —  La  gestation  et  les  glandesendocri- 
nes  (Dr  Brouha,  de  Liège).  —  Recherches  d’endocrino¬ 
logie  infantile  (Dr  G.  Blechmann,  de  Paris). —  Diagnos¬ 
tic  précoce  de  l’iusuflisance  sin-rénale  (Dr  Maranon,ile 
Madrid).  —  Pancréas  et  surrénales  dans  le  diabète(l)' 
Hédon,  de  Montpellier),  etc.,  etc. 


PARTIE  5CIENT; 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  DIAGNOSTIC  RADIOLOGIQUE  DES  AORTITES 

D’après  MM.  le  prof,  agrégé  Ch.  Aubertin  et  E.  Bobdet 


On  sait  combien  le  diagnostic  clinique  de 
l’aortite  chronique  est  parfois  difficile.  MM.  Au¬ 
bertin  et  Bordet,  dans  un  travail  récent  (1) 
montrent  de  quel  secours  est  l’examen  radiolo¬ 
gique  dans  l’établissement  de  ce  diagnostic  ; 
pour  eux  l’examen  radioscopique  —  et  parfois 
radiographique  —  est  indispensable  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  d’aortite,  et  bien  souvent  il  est 
impossible  de  faire,  sans  lui,  le  diagnostic  de 
cette  affection. 

Les  cas  dans  lesquels  le  diagnosticcliniqueest 
difficile  sont  les  suivants  : 

Aortites  à  signes  physiques  peu  nets  :  elles  sont 
assez  fréquentes.  On  ne  trouve  ni  souffle  diasto¬ 
lique,  ni  clangor  aortique,  ni  matité  ;  parfois  les 
deux  bruits  sont  absolument  normaux  ;  parfois 
les  bruits  sont  assourdis  cgmme  dans  certains 
cas  de  myocardite  chronique  ou  de  cœur  gras  ; 
il  s’agit  alors  d’aortite  ayant  abouti  à  la  dilata¬ 
tion  chronique  du  cœur  et  dans  lescpiels  les 
signes  physiques  propres  à  l’aortite  ne  sont  plus 
perceptibles  ;  les  signes  de  l’hj'potonie  du  myo¬ 
carde  dominent.' 

Aortites  à  signes  fonctionnels  trompeurs  :  Dans 
certains  cas  on  se  trouve  en  présence  d’une  insuf¬ 
fisance  cardiaque  totale  avec  œdèmes  marcjués, 
gros  foie,  cyanose,  dyspnée  permanente,  bref 
d’une  a.systolie  semblable  à  celle  d’un  mitral  ; 
l’au.scültation  montre  d’ailleurs  un  souffle  systo¬ 
lique  de  la  pointe  par  dilatation  du  ventricule 
gauche  ;  quant  aux  signes  d’aortite  ils  sont 
inexistants  ou  peu  nets. 

Dans  d’autres  cas,  ce  qui  domine  c’est  l’aryth¬ 
mie  complète,  phénomène  rare,  d’après  les 
classiques,  dans  l’insuffisance  cardiaque  des 
aorticpies,  mais  cpii  se  voit  assez  souvent  d’après 
MM.  Aubertin  et  Wester  (2).  Il  faut  alors  beau¬ 
coup  de  patience  et  des  examens  répétés  pour 
mettre  en  évidence  les  signes  sthéthoscopiques 
de  l’aortite  ;  c’est  souvent  la  radioscopie  seule 
qui  permet  d’en  révéler  l’existence. 

Dans  d’autres  cas  encore  le  symptôme  ma¬ 


lt)  Le  Documentaire  Médical,  avril  1 935. 

(2)  Wester.  —  L’insuffisance  cardiaque  dans  l’aor¬ 
tite  syphilitique.  Thèse  de  Paris,  1933, 


jeur  est  une  hypertension  permanente  d’appa¬ 
rence  essentielle  avec  ou  sans  poussées  paroxys¬ 
tiques  ;  les  seuls  signes  physiques  sont  une  hyper¬ 
trophie  du  ventricule  gauche  avec  léger  clàngor 
de  la  base.  On  fait  le  diagnostic  d’hjTpertension 
solitaire  :  mais  l’examen  radioscopique  montre 
une  aorte  éjargie. 

Plus  classique  est  le  cas  de  l’angine  d’effort 
sans  aucun  signe  physique  et  une  tension  arté¬ 
rielle  normale  ;  les  antécédents  spécifiques  étant 
nuis  et  les  réactions  sérologiqués  négatives  on 
pense  à  l’angine  tabagique,  mais  l’examen  à 
l’écran  montre  l’existence  d’une  aortite  nette, 
ou  d’une  augmentation  de  l’opacité  de  l’aorte. 

Insuffisances  aortiques  évidentes  à  diagnostic 
étiologique  incertain.  —  Dans  ces  cas  il  s’agit  de 
sujets  aux  environs  de  la  quarantaine,  présentant 
peu  de  signes  fonctionnels,  niant  la  syphilis  et 
à  réactions  sérologiques  négatives.  D’après  le 
type  clinique  on  pense  à  une  maladie  de  Corri- 
gan  qu’on  s’apprête  à  attribuer  à  un  rhumatisme 
méconnu  :  mais  l’exarnen  radioscopique  montre 
qu’il  s’agit  d’une  aortite. 


Quelles  sont  ces  modifications  radiologiques 
et  particulièrement  celles  qui  sont  décelables 
par  la  seule  radioscopie  orthodiagraphique  ? 

Ce  sont  d’abord  des  modifications  volumétri¬ 
ques  caractérisées  par  une  augmentation  de 
tous  les  diamètres  de  l’aorte.  Le  seul  signe, 
certain  est  l’augmentation  du  diamètre  de 
l’aorte  ascendante,  dans  les  positions  obliques 
antérieures.  De  face  on  peut  constater  aussi  une 
exagération  des  diamètres  du  pédicule.  Le  cali¬ 
bre  normal  (pris  en  oblique  anterieure  droite) 
ne  doit  pas  dépasser  3  centimètres  jusqu’à 
soixante  ans  ;  après  cet  âge,  il  peut  atteindre 
3  cm.  5.  Lorsque  ce  calibre  dépasse  nettement 
(c’est-à-dire  de  cinq  millimètres)  ces  chiffres,  on 
peut  dire  qu’il  y  a  certainement  augmentation 
de  diamètre  de  l’aorte.  Et,  lorsque  les  dimensions 
de  l’image  vue  de  face  et  le  calibre  de  l’ascen¬ 
dante  relevé  en  oblique  sont  exagérés  dans  les 
mômes  proportions,  on  peut  conclure  que  la  dila- 
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l  ntion  de  l’aorte  atteint  régulièrement  toutes  ses 
portions  visibles.  Mais  s’il  y  a  difiiïroportion 
entre  l’élargissement  de  l'image  vue  de  face  et 
l'ombre  de  l’as^-.iüante  en  oblique,  il  s’agit 
aorte  modérément  dilatée  dont  la  crosse 
présente  une  flexuosité  plus  ou  moins  marquée. 

Ces  modifications  volumétriques,  les  plus 
importantes  ou  du  moins  les  plus  anciennement 
connues,  ne  sont  pas  toujours  présentes  ;  elles 
doivent  en  général  s’accompagner  de  modifi¬ 
cations  qualitatives  ;  ces  dernières  peuvent 
être  seules  présentes. 


Les  modificalions  qiialilalives  portent  surtout 
sur  les  battements,  sur  l’opacité  du  vaisseau, 
ainsi  que  sur  la  forme  de  ses  contours. 

Les  batitmenis-  de  l’aorte  sont  très  visibles  à 
l’écran  ;  en  cas  d’aortite,  quand  les  parois  vas¬ 
culaires  ont  perdu  leur  élasticité,  ils  diminuent 
d’amplitude  ou  même  sont  complètement  abo¬ 
lis.  Parfois  ils  impriment  à  la  crosse  des  mou¬ 
vements  qui  la  mobilisent  en  masse,  sans  expan¬ 
sion  nette. 

L’exagéralion  de  i’opaeilé  constitue  un  signe 
qualitatif  de  grande  importance.  Elle  est  évidem¬ 
ment  d’appréciation  assez  délicate,  et  les  cri¬ 
tères  adoptés  varient  forcément  avec  les  radio¬ 
logues.  Pour  M.  Bordet  l’opacité  est  du  premier 
degré  c£uand  l’initiale  descendante  n’est  visible 
que  de  face,  extérieurement  à  l’arc  pulmonaire  : 
elle  est  du  second  degré  quand  l’aorte  descen¬ 
dante  se  voit  le  long  de  la  colonne  en  oblique 
postérieure  gauche  ;  elle  est  du  troisième  degré 
quand  l’aorte  descendante  est  nettement  visible 
dans  toute  sa  longueur  en  oblique  antérieure 
droite. 

Est-il  possible,  par  l’étude  de  l’opacité,  de 
localiser  plus  ou  moins  nettement  le  processus 
d’aortite  ?  Cela  est  rare  ;  parfois  par  la  radio¬ 
graphie  et  non  par  la  radioscopie  on  peut  mettre 
en  évidence  une  zone  plus  foncée  correspondant 
à  une  plaque  d’athérome.  Mais  quand  l’opacité 
(à  l’écran)  étant  exagérée  pour  les  deux  premiers 
segments  de  l’aorte,  on  distingue  la  portion  ini¬ 
tiale  descendante,  on  est  en  droit  d’en  inférer 
que  le  processus  d’aortite  s’étend  jusqu’à  elle. 
L’épaississement  de  l’aorte  antéro-postérieure 
est  duepresque  toujours  à  l’extension  del’aortite 
de  l’origine  du  vaisseau  à  sa  portion  descendante, 
ce  qui  permet  d’estimer  que  toute  la  crosse  est 


atteinte.  Parfois  l’opacité  du  vaisseau  est  rela¬ 
tivement  beaucoup  plus  forte  au  niveau  de  la 
descendante  que  sur  le  trajet  de  l’ascendante  ;  il 
est  permis  de  conclure  alors  qu’il  s’agit  d’une 
aortite  à  localisation  postérieure. 

U  aspect  des  contours  de  l’ombre  aortique  donne 
aussi  des  indications  sur  l’aspect  de  l’aortite  ; 
en  elïet,  une  forte  dilatation  de  la  crosse  fait 
décrire  à  ses  contours  de  larges,  courbes  régu¬ 
lières  ;  au  contraire,  quand  l’aorte  est  peu  dila¬ 
tée,  mais  flexueuse,les  radiogrammes  rappellent 
ceux  de  l’aorte  sénile  ;  et  quand  les  flexuosités 
sont  particulièrement  marquées,  le  vaisseau 
s’infléchit  d’arrière  en  avant,  ce  cpai  produit  sur 
l’ombre  une  concavité  médiane  antérieure  et 
un  boursouflement  en  massue  de  la  partie  supé¬ 
rieure  de  l’image. 

Le  sommet  de  la  crosse  est  généralement  suré¬ 
levé,  atteignant  ou  dépassant  l’ombre  de  la  cla¬ 
vicule. 


En  somme,  dans  les  aortites  bien  caractérisées 
cliniquement,  l’aorte  est  cylindriquement  et 
fortement  dilatée,  la  crosse  décrit  des  courbes 
plus  ou  moins  exagérées  en  s’élevant  anormale¬ 
ment,  et  son  opacité  atteint  le  troisième  degré. 
Mais  on  peut  trouver  le  même  aspect  radiologi¬ 
que  en  l’absence  de  tout  signe  d’auscultation  ou 
de  toute  manifestation  douloureuse,  cequi  suffit 
à  faire  porter  le  diagnostic  d’aortite. 

Si  les  signes  radiologicfues  sont  incomplets, 
il  est  plus  difficile  de  se  prononcer,  mais  il  faut  i 
revoir  le  malade  au  bout  de  six  mois  environ  :  i 
s’il  s’agit  d’une  aortite  à  son  début  les  signes  | 
radiologiques  ne  tarderont  guère  à  se  préciser.  1 


A  ces  signes  radiologicjues  propres  à  l’aortite 
d’autres  se  joignent  dans  la  plupart  des  cas  ;  ce 
sont  soit  des  signes  d’hypertrophie  du  ventri¬ 
cule  gauche  dont  le  grand  axe  reste  plus  ou  moins 
vertical,  soit  des  signes  de  dilatation  considéra¬ 
ble  de  ce  ventricule,  qui  devient  plus  ou  moins 
transversal,  soit  même  des  signes  de  dilatation 
du  cœur  tout  entier.  Ces  signes  sont  très  impor¬ 
tants  pour  le  pronostic,  mais  ce  ne  sont  pourtant 
que  des  signes  secondaires,  les  signes  essentiels 
étant  localisés  à  la  crqsse  et  existant  seuls  dans 
les  cas  d’aortite  pure,  observée  dans  sa  première 
période. 
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MALADIE  OSSEUSE  DE  PAGET 

Par  Pierre  Mf.ii.laud 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


La  maladie  osseuse  de  Paget  est  une  ostéopa¬ 
thie  hypértrophiante  chronique  progressive  et 
systématisée. 

Son  étiologie  et  sa  pathogénie  imprécises  la 
font  classer  dans  un  groupe  d’attente  avec  le 
Léontiasis  ossea,  la  maladie  de  Recklinghausen 
et  les  ostéomalacies.  Cependant,  la  maladie  de 
Recklinghausen  ou  osteitis  fibrosa  vient  d’être 
parfaitement  individualisée  sous  le  nom  d’os- 
téose  parathyroïdlenne.  On  peut  donc  considé¬ 
rer  la  maladie  de  Paget  sinon  comme  une  entité 
morbide  spécifique,  du  moins  comme  un  syn¬ 
drome  dont  les  caractères  cliniques  sont  très  par¬ 
ticuliers  et  la  pathogénie  sans  doute  différente 
de  celle  des  autres  dystrophies  osseuses  acqui¬ 
ses. 

C’est  en  1876  que  Sir  James  Paget  décrivit 
l’affection  osseuse  qui  porte  son  nom.  Il  recon¬ 
nut  tous  les  symptômes  principaux  de  la  maladie 
et  les  travaux  ultérieurs  n’ont  éclairci  que  quel¬ 
ques  points  de  détails.  La  radiographie  a  permis 
d’apprécier  ces  modifications  squelettiques  dis¬ 
crètes  qui  avaient  été  jusque-là  méconnues. 

La  maladie  de  Paget  survient  surtout  après 
50  ans.  Parfois,  on  la  surprend  plus  précocement  ; 
il  s’agit,  en  général,  de  découvertes  radiologiques 
occasionnelles.  Mais,  en  règle,  c’est  chez  les 
vieillards  que  le  tableau  clinique  se  trouve  réa¬ 
lisé  de  la  façon  la  plus  frappante. 

La  fréquence  paraît  égale  dans  lès  deux  sexes. 
11  ne  s’agit  pas  d’une  affection  héréditaire  ou 
familiale,  mais  d’un  processus  strictement  indi¬ 
viduel. 

La  maladie  de  Paget  n’est  pa.s  une  maladie 
rare.  Mais  elle  est  fréquemment  méconnue  ;  on  la 
rencontre  d’autant  plus  souvent  que  la  radiolo¬ 
gie  est  plus  employée  pour  le  diagnostic  d’affec¬ 
tions  osseuses  'même  discrètes. 


Le  début  apparent  de  la  maladie  est  marqué 
soit  par  des  douleurs,  soit  par  des  déformatioivs. 

Ce  début  est  très  insidieux,  les  douleurs  peu¬ 
vent  précéder  les  altérations  morphologiques  de 
plusieurs  mois  ou  même  de  plusieurs  années. 
Elles  revêtent  le  plus  souventletype  rhumatoïde. 
Spontanées,  exagérées  par  le  froid,  la  fatigue, 
l’effort,  les  traumatismes,  atténuées  par  la  cha¬ 
leur  et  le  repos,  elles  sont  surtout  remarquables 
par  leur  persistance  et  leur  irrégularité.  Elles 
peuvent  être  l’occasion  de  multiples  erreurs  de 
diagnostic. 


Elles  siègent  en  divers  points  du  squelette,  et 
parfois  atteignent  des  os  qui  resteront  apparem¬ 
ment  sains.  Souvent  aussi,  elles  sont  minimes 
ou  nulles. 

Les  déformations  peuvent  être  les  premières 
en  date.  En  général  cependant,  elles  sont  précé^ 
dées  de  douleurs  et  s’accentuent  sous  forme  de 
véritables  poussées  successives.  Il  est  impossible 
de  décrire  une  évolution  régulière  de  la  maladie 
car  les  symptômes  s’intriquent  ou  alternent. 

Les  phénomènes  douloureux  peuvent  dispa¬ 
raître  définitivement  une  fois  les  déformations 
constituées.  Ils  peuvent  aussi  persister  avec  des 
exacerbations  qui  précèdent  ou  accompagnent 
des  modifications  nouvelles  du  squelette.  Par¬ 
fois,  les  accalmies  sont  très  longues. 

Les  déformations,  lentes  à  se  produire,  ne  sont 
souvent  constatées  qu’avec  un  certain  retard 
sur  les  phénomènes  douloureux.  Elles  consti¬ 
tuent  cependant  l’élément  capital.  Seules,  elles 
permettent  par  leurs  caractères  spéciaux  le  dia¬ 
gnostic  de  maladie  de  Paget. 

Elles  ont  leurs  «  os  d’élection  ».  Ce  sont,  par 
ordre  de  frécfuence, 
les  tibias, 
les  fémurs, 
le  crâne 

et  un  peu  plus  accessoirement  ;  les  clavicules. 

L’atteinte  est  parfois  unilatérale  au  moins  au 
début.  Souvent  bilatérale,  elle  esquisse  une  sy- 
,  métrie  relative  à  vrai  dire  «  fort  imparfaite  » 
(Léri). 

On  peut  résumer  ainsi  la  déformation  des  os 
longs  : 

D’une  part,  ils  s’épaississent. 

D’autre  part,  ils  se  tassent  par  incurvation  et 
raccourcissement  réel. 

La  déformation  est  surtout  diaphysaire  ;  la 
portion  moyenne  de  l’os  commence  par  augmen¬ 
ter  de  volume,  puis  elle  s’incurve  plus  ou  moins 
et  diminue  de  longueur.  Parfois,  la  diaphyse  est 
d’emblée  toute  entière  atteinte.  Mais  souvent, 
au  début,  l’épaississement  est  localisé  à  un  seg¬ 
ment  de  la  diaphyse  près  d’une  épiphyse  et  la 
portion  malade  est  réunie  à  la  partie  restée  saine 
par  un  segment  tronc  conique. 

La.  palpation  donne  la  sensation  de  dïaphyses 
cylindroïdes  doublées  ou  triplées  de  volume,  très 
dûtes.  Les  reliefs  osseux  sont  noyés  ;  les  inser¬ 
tions  musculaires  sont  élargies,  aplaties. 

Les  épiphyses'sont  également  augmentées  de 
volunve  et  tassées,  niais  d’une  façon  moins  ipi:: . 
portante, 
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A  l’examen,  il  est  souvent  fort  difficile  de  faire 
la  part  de  l’os  et  des  parties  molles  dans  l’aug¬ 
mentation  diffuse  du  volume  du  membre. 

La  douleur  déterminée  parla  pression  est  très 
inégale  ;  chez  un  même  sujet,  elle  varie  aux  di¬ 
verses  phases  de  l’évolution.  A  un  stade  avancé, 
elle  est  souvent  nulle. 

I.a  sensibilité  osseuse  au  diapason  restenor- 
male.  Parfois  même,  comme  nous  l’avons 
observé,  la  transmission  osseuse  du  son  est  aug¬ 
mentée. 

La  chaleur  locale  est  fréquemment  élevée. 

La  solidité  de  l’os  est  diminuée,  les  fractures 
spontanées  sont  fréquentes  et  parfois  révélatri¬ 
ces.  Ainsi  ces  os  souvent  énormes,  loin  d’avoir 
gagné  en  solidité,  sont  incapables  de  résister  à 
des  traumatismes  minimes.  Toutefois,  cette  fra¬ 
gilité  n’est  pas  absolue. 

Les  os  longs  des  membres  inférieurs  sont  le 
plus  souvent  atteints,  et  parmi  eux,  les  tibias,  os 
d’élection  de  la  maladie  de  Paget  comme  de  la 
syphilis  osseuse. 

Les  tibias  s’incurvent’ en  arc  à  convexité  anté¬ 
rieure  et  externe,  et  perdant  la  netteté  de  leurs 
_  arêtes  deviennent  grossièrement  cylindriques. 

Les  fémurs  se  comportent  de  façon  très  analo¬ 
gue  et  donnent  surtout  à  leur  partie  inférieure 
l’impression  d’un  très  gros  accroissement  de  vo¬ 
lume. 

Les  péronés,  eux  aussi  épaissis  et  incurvés,  ne 
jouent  qu’un  rôle  insignifiant  dans  la  morpho¬ 
logie  et  la  statique  des  membres  inférieurs. 

A  l’examen,  le  sujet  debout,  les  talons  joints, 
a  les  genoux  nettement  écartés.  Cette  déforma¬ 
tion  des  membres  inférieurs  est  dite  «  en  paren¬ 
thèse  ».  Elle  entraîne  un  raccourcissement  nota¬ 
ble  et  parfois  inégal  des  membres  inférieurs. 

Le  crâne  est  très  fréquemment  atteint  alors 
que  le  massif  facial  est  relativement  indemne. 
Nous  avons  observé,  personnellement,  un  cas 
jusqu’ici  seul  de  son  espèce,  où  le  crâne  était 
seul  atteint;  là  face  et  le  reste  du  squelette  don¬ 
naient  des  images  radiologiquesentièrementnor- 
males. 

Léri  a  fourni  Une  remarquable  contribution  à 
l’étude  du  crâne  pagétique.  Le  malade  accuse 
parfois  de  la  céphalée  fréq^uente,  souvent  très 
précoce,  mais  inconstante.  Souvent,ilest  surpris 
surtout  par  l’augmentation  continue,  progres¬ 
sive,  du  volume  de  son  ctâne  ;  de  cefait,  il  éprouve 
des  difficultés  croissantes  à  se  coiffer.  Une  de  nos 
malades  ne  se  couvrait  plus  que  d’une  mantille 
qui  dissimulait  admirablement  les  anomalies  de 
son  crâne.  Quand  elle  l’ôtait,  on  était  surpris  de 
l’énormité  des  déformations  devenues  apparenies 
sous  sa  chevelure  raréfiée. 

L’augmentation  de  volume  est  en  effet  souvent 
énormî,  et  le  périmètre  crânien,  qui  est  normale¬ 
ment  de  54  à  56  centimètres  peut  atteindre  65  ei- 


même  comme  chez  notre  malade  67  centimètres 
ou  plus. 

Le  crâne  est  surtout  augmenté  dans  ses  dimen¬ 
sions  transversales.il  s’étale  largement  en  cham¬ 
pignon.  Cet  élargissement  est  la  résultante  de' 
deux  processus  ;  l’un  d’éDaississement  des  parois 
osseuses  dans  des  proportions  saisissantes,  l’au¬ 
tre  de  tassement  vertical  avec  déformation  de 
la  chambre  crânienne. 

L’hypertrophie,  classiquement  régulière,  assez 
uniforme,  présente  en  réalité,  des  saillies  et  des 
dépressions  dues  à  un  épaississement  inégal.  La 
saillie  occipitale  siège  bas  ;  l’écaille  occipitale  se 
plie  par  tassement. 

Le  front  augmenté  de  hauteur,  bombé,  lisse, 
surplombe  la  face.  Les  yeux  paraissent  enfoncés 
dans  les  orbites  excavés. 

La  face  contraste  souvent  avec  le  massif  crâ¬ 
nien  par  son  exiguité  ;  elle  est  écrasée  par  le 
dôme  crânien  ;  ce  n’est  plus  un  ovale  à  peu  près 
régulier  mais  un  triangle  à  large  base  supérieure. 
Cependant,  certains  os  peuvent  êtré  épaissis  ; 
arcade  zygomatique,  maxillaires  supérieurs  et 
surtout  maxillaires  inférieurs. 

La  chute  des  dents  est  particulièrementfré- 
quente.  Léri  l’attribue  à  l’hypertrophie  des  alvéo¬ 
les  qui  amèneraient  le  déchaussement  des  dents 
et  leur  expulsion  rnécanique.  Nous  pensons  qu’il 
faut  surtout  incriminer  un  trouble  du  métabo¬ 
lisme  calcique,  car  elle  se  produit  aussi  bien  chez 
des  sujets  dont  les  maxrllaires  sont  indemnes  ou 
même  en  état  d’involution  atrophicfue. 

L’absence  de  dents  contribue  avec  le  progna¬ 
thisme  dû  à  l’épaississement  du  maxillaire  infé¬ 
rieur  à  donner  au  menton  Un  aspect  en  galoche.  | 
Le  prognathisme  est  d’ailleurs  renforcé  par 
l’hypertrophie  du  temporal  qui  repousse  en 
avant  le  maxillaire  inférieur.  De  profil,  on  voit  j 
sur  une  même  ligne  verticale  le  front,  le  bout 
du  nez  et  le  menton. 

Quant  au  pavillon  de  l’oreille,  sa  partie  supé¬ 
rieure  est  entraînée  à  la  fois  en  arrière  et  en  de¬ 
hors  par  la  tuméfaction  temporo-pariétale. 

Les  clavicules  frécfuemment  épaissies,  très 
accessibles  à'  la  palpation,  deviennent  for¬ 
tement  sinueuses,  arrondies,  émoussées.  Elles 
surplombent  le  thorax  en  «  corniche  ». 

Le  manubrium  sternal  peut  être  épaissi  et  un 
peu  douloureux  à  la  pression. 

Les  membres  supérieurs  ont  une  faible  ten¬ 
dance  à  l’incurvation  et  au  raccourcissement.  Ce¬ 
pendant  l’humérus  se  déprime  sur  sa  face  ex- 
,terne,  à  l’inverse  des  fémurs.  Cette  incurvation 
souvent  accompagnée  d’épaississement  partiel 
n’est  guère  décelée  qu’  à  la  radiographie.  L  ’espace 
interosseux  de  l’avant-bras  est  souvent  aplati, 
déformé,  bien  que  le  radius  et  le  cubitus  soient 
peu  épaissis. 

Le  râchis  est  considérablement  déformé  chez 
les  vieux  pagétiques.  L’ostéoporose  sénile  con- 
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tribue  pour  une  part  à  le  tasser.  Mais  la  longueur 
totale  peut  diminuer  énormément.  La  cyphose 
est  extrême  ;  la  scoliose  habituellement  légère. 
Le  tronc  est  tassé  ;  les  dernières  côtes  touchent 
les  crêtes  iliaques  ;  la  région  épigastrique  est 
barrée  de  plis  cutanés  transversaux  très  accen¬ 
tués.  On  a  comparé  cet  aspect  à  un  «  corps  de  vio¬ 
lon»;  En  raison  de  la  cyphose  haute,  la  tête  est 
projetée  en  avant 

Jamais  les  déformations  vertébrales  n’entraî¬ 
nent  de  compression  médullaire  oü  radiculaire. 

Les  côtes  paraissent  le  plus  souvent  normales  ; 
jelies  peuvent  cependant  être  élargies,  déformées, 
émoussées,  épaissies.  Elles  ont  perdu  leur  obli¬ 
quité  et  la  base  du  thorax  paraît  volumineuse. 

Le  bassin  subit  des  déformations  comparables 
à  celles  de  l’ostéomalacie.  Les  crêtes  iliaques  sont 
épaissies  et  éversées. 


L’aspect  général  du  malade  est  très  particulier; 
on  le  compare  classiquement  à  celui  des  grands 
singes  anthropoïdes. 


La  radiographie  est  le  seul  moyen  de  vérifier 
le  diagnostic  de  maladie  osseuse  de  Paget.  Il  faut 
distinguer,  à  cet  égard,  plusieurs  degrés  de  lé¬ 
sions. 

Le  plus  classique  n’est  réalisé  qu’à  la  période 
d’état  de  la  maladie.  C’est  l’aspect  ouaté,  coton¬ 
neux,  décrit  par  Léopold-Lévy  et  bien  étudié 
par  Léri.  L’architecture  trabéculaire  est  com¬ 
plètement  supprimée.  Elle  est  remplacée  par  un 
fouillis  de  taches  claires  ou  foncées,  entre  les¬ 
quelles  on  distingue  avec  peine  une  multitude 
de  travées  très  fines,  de  directions  complètement 
anarchiques.  Le  plus  souvent,  au  lieu  d’être  pa¬ 
rallèles  à  l’axe  de  l’os,  elles  sont  transversales  ou 
obliques,  enchevêtrées  en  tourbillons.  La  struc¬ 
ture  de  l’os  n’est  plus  reconnaissable,  on  n’y  dis¬ 
cerne  plus  ni  canal  médullaire,  ni  os  compact. 
Les  épiphyses  Sont  également  envahies  par  ce 
bouleversement  inextricable.  La  zone  externe  de 
l’os  habituellement  plus  claire  n’est  pas  toujours 
nettement  visible. 

A  un  degré  moindre,  on  arrive  encore  à  retrou¬ 
ver  l’architecture  générale  de  l’os.  Le  canal  mé¬ 
dullaire  est  tantôt  élargi,  tantôt  resserré,  mais 
toujours  ses  limites  sont  floues  et  sa  clarté  indé¬ 
cise.  Quant  à  l’os  compact,  les  travées  y  sont  en¬ 
core  visibles,  mais  l’os  est  feuilleté  dans  le  sens 
longitudinal,  et  sa  partie  externe  particulière¬ 
ment  floue  est  constituée,  pat  des  couches  opa¬ 
ques  alternant  avec  des  lames  claires.  Le  tout  est 
bordé  par  une  fine  cuticule  souvent  à  peine  visi¬ 
ble.  Le  diamètre  de  l’os  est  déjà  notablement 
augmenté  ;  parfois,  il  est  près  du  double  de  celui 
de  l’os  normal. 


Lorsque  les  lésions  sont  plus  légères  encore,  l’é¬ 
paississement  total  de  l’os  est  souvent  minime. 
L’altération  des  travées  ne  porte  généralement 
que  sur  la  région  diaphysaire  et  seulement  sur 
la  couche-sous-périostée  de  l’os  compact.Cette 
zone  sous-périostée  est  en  voie  de  prolifération 
irrégulière.  On  voit  l’os  s’évaser,  progressivement 
en  fuseau.  La,  partie  externe  présente  des  alter¬ 
native»  de  condensation  et  de  raréfaction  osseusei 
L’ensernble  de  l’os  est  parfois  décalcifié  avec  un 
canal  médullaire  qui  paraît  plus  large  que  nor¬ 
malement. 

Il  va  sans  dite  que  sur  les  clichés  radiographi¬ 
ques,  l’incurvation  des  os  ainsi  épaissis  et  alté¬ 
rés  dans  leur  structure  est  extrêmement  évi¬ 
dente. 

Il  nous  est  même  arrivé,  chez  des  pagétiqueS 
avérés,  de  constater  des  anomalies  de  courbure  . 
de  certains  os  dont  l’architecture  parait  indem¬ 
ne.  Sans  doute  s’agit-il  d’un  premier  stade  de  la 
maladie  n’entraînant  encore  qu’une  décalcifica¬ 
tion  légère  et  une  diminution  de  la  résistance. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique  auX  oS 
longs.  En  ce  qui  concerne  le  crâne,  on  retrouvé 
les  mêmes  degrés  d’altération  lorsque  il  est 
très  épaissi  (il  peut  atteindre  de  3  à  5  centimè¬ 
tres  d’épaisseur).  On  constate  un  aspect -ouaté 
des  plus  caractéristiques  qui  fait  immédiate¬ 
ment  porter  le  diagnostic.  Cette  image  pommelée 
n’est  parfois  que  partielle  ;  on  la  retrouve  seule¬ 
ment  sur  les  os  de  la  voûte. 

Souvent  aussi  la  table  externe  est  le  siège  des 
transformations  les  plus  nettes.  C’est  là  qu’on 
retrouve  des  couches  stratifiées,  claires  et  som¬ 
bres,  mal  limitées,  irrégulières,  se  dégradant  pro¬ 
gressivement  à  mesure  qu’on  s’éloigne  de  la  par¬ 
tie  moyenne.  Souvent  la  zone  bordante  n-’est 
qu’une  mmce  cuticule  à  peine  visible,  séparée  des 
zones  opaques  sous-jacentes  par  une  couche  ab¬ 
solument  transparente  aux  rayons  X.  Cet  aspect 
s’observe  surtout  lorsque  la  prolifération  est  par¬ 
ticulièrement  active  et  que  les  tissus  néoformés 
n’ont  pas  eu  le  temps  de  s’imprégner  de  sels  cal¬ 
caires. 

Les  modifications  de  la  chambre  crânienne 
sont  très  importantes  et  nettement  visibles  sur 
les  clichés  radiologiques.  La  fosse  cérébelleuse  est 
profonde  et  étroite  par  plicature  de  l’écaille  occi¬ 
pitale.  La  région  de  la  base  du  crâne  au  voisinage 
du  trou  occipital  paraît  souvent  saillante  à  l’in¬ 
térieur  de  la  cavité  crânienne,  comme  si  le  rachis 
avait  déprimé  cette  région  qui  repose  sur  lui.La 
hauteur  de  la  cavité  crânienne  est  diminuée,  ce¬ 
pendant  que  son  diamètre  fronto-occipîtal  est 
augmenté.  La  selle  turcique  souvent  respectée 
est  parfois  émoussée,  les  apophyses  clinoïdes 
postérieures  sont  abrasées,  à  peine  visibles.  Les 
sinus  frontaux  ont  leurs  cavités  anormalement 
développées. 

Ainsi  la  radiographie  permet,  en  général,  dé 
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reconnaître  avec  facilité  les  aspects  monstrueux 
des  os  pagétiques.  Il  n’y  a  difficulté  que  dans 
les  cas  légers  ou  atypiques.  C’est  ainsi  qu’il 
est  fréquent  de  constater  au  sein  des  os  épaissis, 
de  fines  logettes  souvent  juxtaposées,  parfois  de 
véritables  kystes  osseux  donnant  une  image 
claire,  plus  ou  moins  parcourue  de  «  cloisons  de 
refend  ».  De  tels  aspects  doivent  taire  penser  sur¬ 
tout  à  l’ostéose  parathyroïdienne.  Cependant,  il 
existe  au  cours  de  maiadies  de  Paget  séniles, 
extrêmement  typiques,  des  kystes  osseux  incon¬ 
testables. 

On  peut  aussi  observer,  à  l’inverse,  des  zones  de 
densification  extrême  de  l’os  pagétique.  Il  n’est 
plus  possible  d’y  déceler  aucune  structure.  Ces 
calcifications  intenses  sont  le  fait  d’ostéite  con¬ 
densante  déjà  ancienne,  alors  q^ue  les  kystes 
osseux  s’observent  surtout  dans  les  formes  raré¬ 
fiantes, en  même  temps  que  les  fractures  sponta¬ 
nées. 


L’évolution  de  la  maladie  de  Paget  est  surtout 
caractérisée  par  sa  lenteur  et  ses  poussées  suc¬ 
cessives,  séparées  par  des  rémissions  prolongées. 
Le  pronostic  vital  ne  semble  pas  en  jeu  et  ces 
malades  atteignent  souvent  un  âge  très  avancé. 
Les  déformations  s’aggravent  très  progressive¬ 
ment  de  façon  vaguement  symétrique.  Les  mo¬ 
dalités  évolutives  sont  très  variables  et  les  as¬ 
pects  cliniques  diffèrent  énormément.  Cependant 
on  ne  peut  s’empêcher  de  trouver  à  la  plupart  des 
pagétiques  un  air  de  parenté  dû  à  leur  grosse 
tête  projetée  en  avant,  leur  dos  voûté,  leurs 
jambes  épaissies,  incurvées,  et  la  longueur 
apparemment  excessive  des  membres  supé¬ 
rieurs. 

La  distinction  déformés  d’extrême,  de  moyen¬ 
ne  ou  de  faible  intensité  n’a  cfu’un  intérêt  relatif. 
Certaines  maladies  de  Paget  ont  un  déterminis¬ 
me  unilatéral,  au  moins  à  leur  début.  L’autre  côté 
reste  indemne,  ou  ne  réalise  qu’une  «  caricature 
légère  »  du  côté  primitivement  pagétisé  (Léri). 

L’altération  osseuse  peut  rester  cantonnée  à 
cfuelques  pièces  du  squelette  ;  la  maladie  évolue 
sur  place  et  aboutit  à  des  aspects  locaux  parfois 
monstrueux. 

Des  rémissions  prolongées  peuvent  s’observer. 
A  un  âge  avancé  ,  la  malade  paraît  se  fixer 
complètement.  Mais  cette  fixation  n’est  souvent 
qu’apparente,  un  réveil  ultérieur,  douloureux 
ou  dystrophique  est  toujours  possible. 

La  durée  totale  de  la  maladie  va  de  10  à  30  ans 
et  plus.  Elle  dépend  de  l’âge  de  l’apparition  puis¬ 
qu’elle  n’a  aucune  tendance  à  abréger  la  vie  du 
sujet. 

Cependant,  certains  malades  devenus  des  infir¬ 
mes  graves,  restent  confinés  au  lit,  l’âge  contri¬ 
buant  à  accentuer  leur  impotence.  La  mort  est 
le  fait  soit  d’un  ictus,  soit  d’une  affection  inter¬ 


currente,  en  particulier  d’une  compiication  pul¬ 
monaire  ou  d’une  insuffisance  cardiaque,  facilitée 
par  l’âge  et  la  déformation  thoracique. 


Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  formes  que 
nous  avons  déjà  signalées.  Rappelons  la  fré¬ 
quence  des  formes  indolentes.  Plus  intéressantes 
sont  ies  atteintes  pagétiques  limitées  à  un  seul 
os.  On  décrit  ainsi  : 

Des  formes  céphaliques  caractérisées  surtout 
par  l’hypertrophie  crânienne. 

Des  formes  tibiales  ou  fémorales  susceptibles 
d’évoluer  secondairement. 

Ces  formes  localisées  montrent  que  le  diagnos¬ 
tic  de  la  maladie  de  Paget  repose  non  pas  sur  le 
siège  ou  le  nombre  des  localisations,  mais  sur  les 
caractéristiques  cliniques  et  radiologiques  des  os 
atteints. 

La  surdité,  fréquente  dans  la  maladie  de  Paget, 
peut  apparaître  sans  localisation  crânienne  appa¬ 
rente.  Rattachée  par  Léri  à  l’atteinte  du  nerf  au¬ 
ditif  et  de  ses  terminaisons  par  l’hypertrophie 
osseuse,  ellenous semble,  dansbon  nombre  decas, 
du  type  sénile.  Lorscfu’il  s’agit  de  sujets  jeüne.s, 
elle  résulte  vraisemblablement,  de  modifications 
de  la  cfualité  du  matériel  osseux  de  l’audition, 
comme  d’ailieurs  dans  la  maladie  de  Lobstein  ou 
dans  l’otospongiose  d’origine  gravidique. 

Certains  malades  présentent  des  séries  de 
fractures  à  la  suite  de  traumatismes  minimes. 
L’ostéoporose  prédomine  en  pareil  cas.  La  conso¬ 
lidation  se  produit  dans  un  délai  souvent  nor¬ 
mal.  Mais  les  cals  sont  à  la  fois  volumineux  et 
fragiles. 

Dans  certains  cas,  on  a  pu  incriminer  à  l’ori¬ 
gine  d’une  maladie  de  Paget,  tout  d’abord  loca¬ 
lisée,  un  traumatisme  osseux.  L’os  blessé  pré¬ 
sente,  au  bout  d’un  temps  variable,  les  carac¬ 
téristiques  du  processus  pagétique.  La  maladie 
semble  gagner  de  proche  en  proche,  tout  d’abord 
du  même  côté,  puis  du  côté  opposé. 

Les  associations  morbides  sont  fréquentes. 
La  sclérose  et  l’infiltration  calcaire  des  parois 
artérielles  sont  habituelles  ;  on  les  interprète  di¬ 
versement.  Dieulafoy  les  considérait  comme  un 
élément  symptomatique  de  la  maladie  de  Paget 
Depuis  on  leur  a  fait  jouer  un  rôle  pathogénique. 
Il  faut  souligner  cependant  l’extrême  vasculari¬ 
sation  de  l’os  pagéticfue  qui  paraît  traversé  par  un 
courant  sanguin  très  important  et  particulière¬ 
ment  rapide.  D’autre  part,  les  gangrènes  d’ori¬ 
gine  artérieiie  sont  remarquablement  peu  fré¬ 
quentes  chez  les  pagétiques. 

Des  kystes  osseux  comparables  à  ceux  de 
l’ostéose  parathyroïdienne  peuvent  s’associer  au 
processus  pagéticfue  sans  qu’on  retrouve  aucun 
des  signes  d’hyperparathyroïdisme,  ni  d’adé^ 
nome  parathyroïdien  à  l’exploration  chirurgicale. 
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L’interprétation  de  tels  syndromes  ne  peut  ac¬ 
tuellement  être  tranchée. 

La  syphilis  est  fréquemment  retrouvée.  Peut- 
être  est-elle  indirectement  la  cause  de  la  mala¬ 
die,  dans  ces  cas.  Quant  à  la  syphilis  osseuse, 
rare  mais  possible  chez  les  pagétiques,  elle  ne 
saurait  avoir  plus  de  valeur  pathogénique  que  la 
co-existencè  d’ailleurs  fréquente,  d’une  aortite, 
d’une  lésion  cardiaque,  d’un  tabes,  d’une  arté- 
rite  cérébrale,  d’une  chorio-rétinite,  ou  même 
d’une  néphrite  chronique. 

On  peut  observer  encore  des  pigmentations 
spéciales,  des  cataractes  de  type  endocrinien, 
fait  qui  vient  à  l’appui  de  la  théorie  endocri¬ 
nienne  de  la  maladie  de  Paget. 

Une  place  à  part  doit  être  réservée  aux  trou¬ 
bles  mentaux.  Parfois  les  malades  pagétiques 
sont  internés.  Mais,  dans  la  règle,  ce  sont  surtout 
de  «  petits  mentaux  »  qui  présentent  des  troubles 
du  caractère  beaucoup  plus  que  des  démences 
ou  des  délires.  Ils  sont  acariâtres,  coléreux.  Leur 
intelligence  et  leur  lucidité  sont  le  plus  souvent 
très  bien  conservées,  parfois  même,  en  dépit  d’un 
âge  très  avancé,  et  de  déformations  crâniennes 
énormes. 

On  a  signalé  au  cours  de  ces  dernières  années, 
le  développement  possible  de  sarcomes  à  partie 
d’os  atteints  par  la  maladie  de  Paget.  C’est  une 
éventualité  que.  Sir  James  Paget  lui-même  avait 
signalée,  mais  qui  ne  paraît  pas  extrêmement 
fréquente. 


L’étude  anatomique  de  la  maladie  de  Paget 
ne  fait  que  confirmer  les  constatations  radiologi¬ 
ques.  Les  os  sont  gros,  doublés  de  volume.  Ils 
sont  souvent  extrêmement  légers,  mais  ce  n’est 
pas  absolu.  Ils  sont  fragiles,  leur  couche  superfi¬ 
cielle  peut  être  friable.  A  la  coupe,  ils  sont  poreux 
et  il  est  classique  de  les  comparer,  en  raison  de 
leur  légèreté,  et  de  leur  friabilité,  à  de  la  merin¬ 
gue. 

La  moelle  osseuse,  jaune  ou  grisâtre,  dans  les 
cas  anciens,  est  particulièrement  rouge  et 
abondante  lorsque  le  processus  est  récent.  La 
cavité  médullaire  est  formée  d’une  série  de  lo- 
gettes  remplies  d’une  moelle  très  vascularisée. 
La  région  sous-périostée  est  criblée  d’une  mul¬ 
titude  de  petites  cavités  et  d’orifices  vasculai¬ 
res. 

Quant  à  la  structure  de  l’os,  elle  ne  saurait 
être  mieux  définie  que  par  les  aspecst  radiologi¬ 
ques  ;  aspect  ouaté  ou  vermoulu. 

La  coupe  du  crâne  montre  l’épaississement 
extraordinaire  de  la  voûte  dont  les  constituants 
(diploé,  tables  externe  et  interne)  ne  sont  plus 
reconnaissables.  Léri,  qui  a  bien  étudié  les  défor¬ 
mations  de  la  base  du  crâne,  a  montré  que  celle- 
ci,  ramollie  et  déformée,  fait  saillie  à  l’intérieur 
de  la  cavité  crânienne  comme  si  elle  y  avait  été 


enfoncée  d’un  coup  de  poing.  Cette  «convexoba- 
sie  »  a  pour  effet  de  diminuer  la  hauteur  de  la 
loge  crânienne  qui  prend  à  la  coupe  un  aspect  «  en 
faux  ». 

Léri  a  également  constaté  un  rétrécissement 
des  trous  de  la  base  du  crâne.  Il  qttribue  à  ce  mé¬ 
canisme  des  compressions  nerveuses  ou  vascu¬ 
laires  que  la  lenteur  du  processus,  la  plasticité 
de  l’os  pagétique  et  la  conservationprolongée 
d’une  santé  souvent  fort  bonne,  rendent  fort 
improbables. 

L’examen  microscopique  du  tissu  osseux, 
montre  essentiellement  : 

1°  Un  remaniement  •  architectural  avec  ré¬ 
sorption  lacunaire  et  néo-formation  osseuse, 
anarchique  ; 

2°  Une  vascularisation  extrêmement  abon¬ 
dante  ; 

3“  Une  fibrose  médullaire. 

Les  éléments  cellulaires  sont  surtout  des  cel¬ 
lules  conjonctives  fusiformes  ou  étoilées,  noyées 
dans  la  substance  intercellulaire  ;  parfois,  elles 
sont  assez  rares  et  ont  perdu  leur  prolongement 
ramifié.  On  trouve  aussi,  très  fréquemment,  des 
amas  de  myéloplaxes  absolument  comparables 
à  celles  des  kystes  osseux.  Parfois,  elles  se  dis¬ 
posent  en  bordures  ostéoïdes.  Celles-ci  particu¬ 
lièrement  fréquentes  dans  larégion  sous-périostée, 

L’examen  chimique  des  os  de  la  maladie  de 
Paget  a  été  pratiqué  à  plusieurs  reprises  ^depuis 
Sir  James  Paget  Les  résultats  diffèrent  avec  les 
analyses  qui  montrent  parfois  une  augmentation 
relative  des  matières  minérales  par  rapport  aux 
matières  organiques. 


La  pathogénie  de  la  maladie  de  Paget  a  donné 
.  lieu  à  de  multiples  théories  successives.  Elle  nous 
est  encore  actuellement  inconnue. 

Nous  citerons  pour  mémoire,  la  théorie  de  l’in¬ 
toxication  acide,  la  théorie  neurotrophiqüe,  les 
théories  syphilitiques,  les  théories  artérielles.  Ré¬ 
cemment  on  a  incriminé  divers  mécanismes  endo¬ 
criniens.  Aucun  d’eux  n’a  reçu  de  consécration 
définitive.  Snapper,se  fondant  sur  les  résultats 
obtenus  dansl’ostéose  parathyroïdienne,  a  vaine¬ 
ment  tenté  l’ablation  de  parathyroïdes  qui  lui 
paraissaient  cependant  normales.  Berman,  incri¬ 
mine  un  dysfonctionnement  des  parathyroïdes 
et  des  cortico-surrénales.  D’autres  auteurs  invo¬ 
quent  des  troubles  hypophysaires.  Il  est  certain 
que  la  constatation  de  cataractes  de  type  endo-; 
crinien,  dans  plusieurs  cas  de  maladie  de  Paget, 
incite  à  rechercher  Une  pathogénie  glandulaire. 

Cependant,  il  nous  semble,  jusqu’à  plus  ample 
informé,  qu’ilfaille  considérer  l’ostéose  de  Paget 
non  point  comme  une  entité  morbide,  mais  com¬ 
me  un  syndrome  dû  seulement  à  un  mode  réac¬ 
tionnel  spécial  du  tissu  osseux. 
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L’étiologie  de  la  maladie  de  Paget  paraît  en 
effet,  très  variable.  On  trouve  ce  syndrome  d’une 
part  chez  des  sujets  âgés  ne  présentant  aucune 
tare  particulière,  d’autre  part,  chez  des  sujets 
d’âge  mûr,  qui  sont  souvent  de  vieux  syphiliti¬ 
ques  ou  d’anciens  tuberculeux  frustes.  Parfois 
aussi,  on  relève  d’autres  tares,  toutes  plus  ou 
moins  anciennes  et  plus  ou  moins  effacées.  Enfin, 
on  retrouve  même  un  «  remaniement  pagétoïde  » 
des  plus  typique  au  cours  d’ostéoses  parathy- 
roïdiennes  indiscutables  lorsque  ces  ostéoses  ont 
une  marche  lente  ou  même  évoluent  spontané¬ 
ment  vers  la  guérison.  Aussi,  pensons-nous  que 
le  processus  pagétique  n’a  pas  un  caractère  spé¬ 
cifique.  Peut-être  peut-on  distinguer  comme 
ayant  une  originalité  certaine,  la  maladie  de 
Paget  des  vieillards.  Mais  il  faut  admettre  avec 
notre  ami  Jacques  Lièvre,  que  «  le  remaniement 
pagétoïde  est  un  syndrome  àétiologiesdiverses.  » 


Le  diagnostic  de  l’ostéose  de  Paget  se  pose 
essentiellement  avec  les  autres  ostéopathies  dif¬ 
fuses.  Il  est  facile  d’écarter  les  ostéopathies  de 
carence  et  les  fragilités  congénitales  des  os,  où  il 
n’existe  pas  de  processus  constructif.  Quant  au 
diagnostic  avec  certaines  formes  d’ostéoses  para- 
th5n'oïdiennes,  il  peut  être  parfois  très  difficile. 
L’ostéose  parathyroïdienne,  beaucoup  plus  net¬ 
tement  définie,  constitue  une  entité  morbide 
dont  il  faudra  rechercher  les  signes  radiologi¬ 
ques,  chimiques  et  électriques.  En  clinique,  elle 
débute  souvent  chez  des  sujets  jeunes.-  Elle  a 
une  marche  assez  rapide.  Elie  s’accompagne  très 
souvent  de  fractures  spontanées  et  de  kystes 
osseux  parfois  très  volumineux.  L’ostéo-porose 
y  prédomine  sur  l’ostéite  condensante  et  les  dé¬ 
formations  malaciques  y  sont  extrêmement  im¬ 
portantes.  Il  y  existe  un  cortège  de  symptômes 
viscéraux  .  La  calcémie  y  est  presque  constam¬ 
ment  élevée,  alors  qn’elle  reste  normale  dans  la 
maladie  de  Paget.  Enfin,  elle  s’accompagne  d’as¬ 
thénie,  d’hypotonie  musculaire,  de  laxité  liga¬ 
menteuse,  d’hypoexcitabilité  électrique  des  mus¬ 
cles.  Mais  dans  les  cas  douteux  il  est  souvent  né¬ 
cessaire  de  faire  appel  non  seulement  au  radio- 
graphe  mais  aussi  à  l’électrologiste  et  au  chimiste 
pour  pouvoir  différencier  les  deux  affections. 
Parfois  même,  on  sera  autorisé,  chez  des  sujets 
relativement  jeunes,  à  explorer  chirurgicale¬ 
ment  la  région  parathyroïdienne,  car  la  décou¬ 
verte  et  l’ablation  d’un  adénome  parathyroïdien 
peuvent  avoir  les  conséquences  les  plus  heureu¬ 
ses,  tout  en  prouvant  la  véritable  nature  de  la 
maladie. 

Les  formes  localisées,  partielles,  de  la  maladie 
de  Paget,  peuvent  encore  donner  lieu  à  des  dis¬ 
cussions  diagnostiques.  Nous  avons  observé  ré¬ 
cemment  une  malade  âgée,  cfui,  à  la  suite  d’un 


traumatisme  léger,  s’était  plainte  de  douleurs  et 
d’impotence  fonctionnelle  du  genou.  A  l'exa¬ 
men,  le  genou  paraissait  gros,  légèrement  rouge, 
la  chaleur  locale  était  augmentée  et  le  tiers  infé¬ 
rieur  de  la  cuisse  paraissait  gonflé,  dur,  doulou¬ 
reux.  Une  tumeur  de  l’extrémité  inférieure  du 
fémur  était  certaine  et  l’idée  d’un  sarcome  venait 
tout  d’abord  à  l’esprit.  Mais  la  radiographie  mon¬ 
tra  un  remaniement  pagétique  de  toute  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  fémur.  Depuis,  l’évolution  a 
confirmé  le  diagnostic  d’ostéite  fibreuse. 

Les  diverses  variétés  de  kystes  osseuxpeuvent 
prêter  à  confusion.  Le  kyste  essentiel  des  os  sur¬ 
vient  chez  des  sujets  jeunes  ;  son  diagnostic  est 
habituellement  facile.  La  variété  dite  ostéite 
fibreuse  localisée,  caractérisée  par  ses  gécdes 
multiples  séparées  par  des  cloisons  de  refend  et 
situées  en  pleine  zone  d’anarchie  osseuse,  n’est  . 
vraisemblablement  qu’une  forme  localisée,  peu 
évolutive,  de  la  maladie  de  Paget.  Quant  à  la 
tumeur  à  myéloplaxe,  rare  chez  les  sujets  âgés,  ' 
habituellement  isolée,  son  aspect  radiologique  ; 
ne  prête  guère  à  confusion  avec  ia  maladie  de  ! 
Paget.  ‘ 

Citons  encore  la  possibilité  d’enchondrcmes  ! 
multiples.  La  confusion  ne  paraît  pas  possible,  i 

La  syphilis  osseuse  prête  quelquefois  à  discus-  i 
sion,  d’autant  plus  qu’on  retrouve  fréquemment  ' 
une  syphilis  ancienne  chez  les  pagétiques.  Dans  | 
quelques  cas  d’espèce ,  le  diagnostic  a  pu  être  dif-  - 
ficile.  On  a  même  signalé,  l’association  desdeix  i 
processus.  Mais  la  syphiis  osseuse  rétrocède  ad-  ; 
mirablement  au  traitement  spécifique,  en  parti¬ 
culier  à  l’iodure  de  potassium,  tandis  que  la  ma¬ 
ladie  de  Paget  ne  paraît  guère  influencée. 

Les  autres  ostéites  infectieuses  ou  parasitaires, 
localisées  ou  diffuses,  donnent  rarement  lieu  à 
un  débat  difficile,  du  moins  en  ce  qui.concernele 
diagnostic  de  la  maladie  de  Paget.  Certaines 
ostéomyélites  chroniques  à  évolution  froide 
peuvent  donner  à  la  radiographie  Un  aspect  ver¬ 
moulu  de  l’os  très  comparable  à  certaines  images 
pagétiques.  Mais  c’est  là  le  seul  point  ccmmiin 
des  deux  affections  . 

Les  cancers  secondaires  des  os  donnent  par¬ 
fois  des  foyers  clairs  multiples  sans  remaniement 
trabéculaire.  Le  doute  n’est  pas  possible.  Quant  ; 
au  myélome  et  au  sarcome  d’Ewing,  ce  sont  des  i 
affections  exceptionnelles  dont  le  diagnostic  ne  \ 
se  pose  guère  avec  la  maladie  osseuse  de  Paget. 


Lorsqu’on  envisage  le  traitement  de  la  maladie 
de  Paget,  divers  buts  sont  à  considérer  : 

On  peut  se  proposer  d’obtenir  une  véritable 
guérison,  c’est-à-dire  une  reslitutio  ad  integrum. 
Nous  ne  mentionnons  cet  objectif  que  pour  mé¬ 
moire. 
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Il  est  plus  modeste,  mais  moins  illusoire,  d’es¬ 
pérer  le  simple  arrêt  de  la  maladië  :  suppression 
des  douleurs  et  fixation  du  processus  de  désor¬ 
ganisation. 

Les  résultats  thérapeutiques  sont  très  difficile¬ 
ment  contrôlables,  car  les  rémissions  spontanées 
sont  habituelles  et  un  très  long  délai  est  néces¬ 
saire  pour  pouvoir  juger. 

On  a  tout  d’abord  essayé  les  médications  anti- 
syphilitiques  :  le  mercure,  l’arsenic  et,  en  par- 
liculier  le  novarsénobenzol  ont  paru  donner  par¬ 
fois  des  succès.  L’iodure  de  potassium  aurait  éga¬ 
lement  une  action  favorable.  L’efficacité  de  ces 
agents  -  thérapeutiques  ne  s’est  pas  confir¬ 
mée. 

Après  là  phase  chimiq-iie,  on  a  essayé  de  modi¬ 
fier  le  métabolisme  calcique  par  l’emploi  des 
rayons  ultra-violets,  des  stérols  irradiés,  du  cal¬ 
cium  intra-veineux.  La  consolidation  de  frac¬ 


tures  a  pu  y  gagner,  mais  le  processus  pagétique 
n’à  pas  été  freiné- 

Récemment,  on  a.  proposé  divers  traitements 
endocriniens.  Leur  multiplicité  et  leur  comple¬ 
xité  disent  leur  incertitude.  Berman  prétend 
avoir  obtenu  tl’excellents  résultats  par  l’associa- 
ciatiôn  d’hormone  cortico-surrénàle  et  d’un  régi¬ 
me  riche  en  calcium.  Snapper  a  vainèinerit  es¬ 
sayé  d’enlever  des  parathyroïdes  saines; 

La  radiothérapie  semble  susceptible  dé  modé¬ 
rer,  dans  Une  certaine  mesiïre,  la  prolifération 
osseuse.  Mais  l’étendue  des  lésions,  là  nécessité 
de  pratiquer  des  irradiations  répétées,  à  inter¬ 
valles  plus  ou  moins  éloignés,  constituent  dés 
écueils  qui  limitent  considérablement  l’emploi  de 
cette  thérapeutique. 

Le  traitement  dé  la.  maladie  de  Paget  reste 
donc  à  l’étude.  Sans  doute  bénéflciera.-t-il  dé  là 
connaissance  d’une  pathogénie  précise  de  la  ma¬ 
ladie. 


CONGESTION  DU  FOIE  DES  PAYS  CHAUDS 


Voici  quelques  données  générales  sur  cette 
affection,  résumées  d’après  l’ouvrage  récent  de 
MM.  R.  Van  Nitsen  et  J.  Duwez  {maladies  des 
pays  chauds,  édité  à  Bruxelles). 

La  congestion  du  foie,  fréc|uente  dans  les 
contrées  chaudes,  est  causée  par  l’excès  de  nour- 
ritüre,l’a.bus  des  conserves,  des  épices,  des  bois¬ 
sons  glacées,  de  l’alcool,  du  tabac,  le  manque 
d’exercice,  l’opium.  Elle  se  rencontre,  d’autre 
part,  au  cours  de  nombreuses  affections  tropica¬ 
les  (paludisme,  dysentérie,  etc.). 

Elle  est  caractérisée  par  une  gêne  ou  une  dou¬ 
leur  dans  l’hypoehonclre  droit,  des  troubles  intes¬ 
tinaux,  des  urines  colorées,  de  l’ictère,  de  la  cé¬ 
phalalgie.  Le  foie  est  hypertrophié. 

Prophylaxie  :  Vie  hygiénique,  exercices  modé¬ 
rés,  éviter  les  excès  de  tablç,  traiter  les  affections 
causales  (paludisme,  etc.). 


Traitement  :  Traitement  de  la  maladie  causale, 
s’il  y  a  lieu. 

Au  moment  des  crises  :  diète  hydrique  pendant 
vingt-quatre  heures,  suivie  d’un  régime  hydro^ 
carboné  pendant  plusieurs  jours.  Lavement  ou 
purgation  (sulfate  de  soude  ou  calomel).  Ventou¬ 
ses  sèches  sur  l’hypocondre  droit.  Les  jours  sui¬ 
vants,  prescrire  les  stimulants  hépatiques  (boldo, 
sulfate  de  soude,  alcalins),  les  cholagogues,  les 
extraits  biliaires,  l’extrait  d’artlcha.ut,  lés  anti- 
septk{ues  biliaires  (calomel,  salicylatede  soude), 
les  calmants  (opium,  belladone). 

En  dehors  des  crises  :  peu  de  médicaments, 
gymnastique  abdominale  au  saut  du  lit,  fer¬ 
ments  lactiques,  cure  de  Vichy.  Régime  alimen¬ 
taire  comportant  un  usage  très  modéré  des  condi¬ 
ments,  des  conserves,  du  gibier,  de  la  charcute¬ 
rie,  et  des  boissons  alcoolisées. 

P.  Lacroix, 
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SUR  L’ABCÈS  DE  FIXATION 

I.  Professeur  Maurice  Patel,  chirurgien  des  hôpitaux. 


Ayant  été  l’interne  du  Professeur  Fochier  (de 
Lyon),  l’un  des  promoteurs  les  plus  enthousiastes 
de  l’abcès  de  fixation  dans  les  infections  puer¬ 
pérales,  j’ai  eu  l’occasion  de  voir  pratiquer  et 
de  faire  moi-même,  soit  pendant  mon  internat, 
soit  après  dans  ma  pratique  chirurgicale,  un 
très  grand  nombre  d’abcès  de  fixation. 

Voici  certains  détails  de  technique,  qui  pour¬ 
ront  être  Utiles  à  nos  confrères. 

1“  Essence  de  térébenlhine.  —  Fochier  ne  servait 
d’essence  de  térébenthine  vieillie  ;  les  flacons 
remplis  au  quart,  restaient  exposés  au  soleil  pen¬ 
dant  des  mois.  Il  prétendait  que  l’essence  de 
térébenthine  se  purifiait  et  il  attachait  une  grosse 
importance  à  cette  façon  de  faire,  pour  éviter 
les  accidents  infectieux  secondaires.  Aujourd’hui, 
nous  disposons  d’essence  de  térébenthine  spé¬ 
cialement  préparée  (leucopénie  par  l’essence  de 
térébenthine  purifiée).  En  tout  cas,  ne  jamais  se 
servir  d’essence  de  térébenthine  ordinaire  ; 

2®  Lieu  de  l’infeclion.  —  L’injection  doit  se 
faire  dans  une  zone  de  tissu  cellulaire  très  lâche. 

Repérer  donc  sur  la  paroi  abdominale  ou  sur 


la  face  externe  de  la  cuisse,  un  endroit  où  la  peau 
glisse  facilement. 

L’injection  ne  doit  jamais  être  intramuscu¬ 
laire.  En  retirant  l’aiguille,  avoir  soin  de  ne 
laisser  échapper  aucune  goutte  dans  la  zone  sous- 
épidermique,  pour  éviter  les  escharres  de  la  peau  ; 

3°  Incision.  —  L’ouverture  de  l’abcès  doit 
être  faite  assez  tardivement,  trois  ou  quatre 
semaines,  après  l’injection.  Elle  ne  doit  mesurer 
que  deux  ou  trois  centimètres,  ce  quii  est  suffisant 
pour  laisser  échapper  le  bourbillon  formé  de 
fibres  conjonctives  sphacélées.  La  guérison,  dans 
ces  conditions,  est  très  rapide. 

L’abcès,  ainsi  provoqué,  est  à  peine  doulou¬ 
reux,  il  n’est  pas  utile  de  mettre  des  cataplas¬ 
mes  chauds,  pour  en  accélérer  la  maturité  ;  ils 
ont  même  l’inconvénient  de  favoriser  des  eschar¬ 
res  cutanées.  Sur  des  centaines  d’abcès  de  fixa¬ 
tion,  je  n’ai  jamais  vu  d’accidents,  bien  aü  con¬ 
traire,  je  n’ai  eu  qu’à  me  louer  de  cette  pratique. 

La  valeur  pronostique,  au  cours  d’une  infec¬ 
tion,  ne  m’a  jamais  trompé.  La  valeur  curative 
est  peut-être  moins  certaine.  Mais  elle  existe. 


II.  — G.  Blechmann  (1). 


Notre  confrère  R.  Rodon,  d’Ouzouer-sur- 
Trézée  (Loiret),  nous  adresse  une  étude  très  cli¬ 
nique,  agrémentée  de  réflexions  personnelles 
sur  la  méthode  de  Fochier. 

Nous  sommes  heureux  d’avoir  provoqué  par 
notre  article  de  bien  utiles  contributions. 

«Comment  j’ai  été  amené  a  pratiquer  l’ abcès  de 
Fixation.  —  En  1912,  je  soignais  un  enfant  atteint  de 
broncho-pneumonie  et  je  lui  avais  fait  une  injection 
d’clectrargol.  Dans  les  jours  qui  suivirent,  j’observai  la 
formation  d’abcès  multiples  et  à  des  endroits  fort  éloignés 
de  celui  ou  j’avais  injecté  l’électrargol.  En  même  temps, 
l’état  de  l'eufant  s’améliorait.  J’incisai  les  abcès  d’où 
s’écoula  un  pus  liquide.  Dans  ce  pus  nageaient  des  îlots 
noirâtres  qui  me  parurent  être  des  agglomérats  d’argent 
colloïdal.  (L’examen  chimique  n’en  a  pas  été  fait).  Ci¬ 
catrisation  pai'  première  intention  et  guérison. 

«En  réfléchissant  à  ce  qui  avait,  pu  se  passer,  je  me 
demandai  si  la  formation  de  ces  abcès  n’était  pas  la 
conséquence  de  mon  injection  d’électrargol.  En  tous 
cas,  leur  effet  favorable  ne  me  parut  pas  douteux.  Et  je 
me  promis  de  mettre  à  profit  cette  observation  à  la  pre¬ 
mière  occasion,  qui  n’allait  pas  tarder  à  se  présenter. 

«Une  enfant  de. huit  mois,atteintede  broncho-pneu¬ 
monie  grave,  traitée  par  les  méthodes  classiques,  avait 
reçu  sans  succès  des  injections  d’électrargol.  Comme 
elle  était  mourante  et  ne  respirait  plus  qu’à  l’aide  de 
ballons  d’oxygène,  je  tentai  une  injection  de  térében¬ 
thine  pour  provoquer  un  abcès,  sans  grand  espoir  de 
succès,  d’ailleurs.  Vingt-quatre  heures  après,  la  situa¬ 
tion  était  transformée.  En  même  temps  que  l’abcès  se 
formait  ù  lu  cuisse,  la  dyspnée  diminuait,  latempéra- 

(1)  V.  Concours  médical,  11°^  11  fcfs,  15, 16  et  21,  1935. 


ture  baissait,et  petit  à  petit  tous  les  sÿmptômess’amen’ 
dèrent  et  l’enfant  guérit  parfaitement. 

«Indications. — DepuisJ’ai  appliqué  maintes  fois  la 
méthode  de  Foohier,notamment  dans  la  broncho-pneu¬ 
monie  grave  des  enfants,  dans  la  fièvre  typhoïde,  dans 
les  infections  post-abortum  et,  en  général,  dans  toutes 
les  septicémies  graves.  Depuis  la  vaccinothérapie,'  je 
n’emploie  d’ailleurs  la  vaccinothérapie  qu’ après  l’échec 
des  méthodes  thérapeutiques  moins  douloureuses. 

«Résultats.  —  J’ai  noté,  à  l’actif  de  cette  méthode, 
de  nombreux  succès  et  de  rares  échecs. 

«Technique.  —  Injection  sous-cutanée  de  1  à  2  cc. 
d’essence  de  térébenthine  du  commerce  non  fraîche, 
à  la  lace  externe  de  la  cuisse. 

S’il  ne  se  produit  rien  au  bout  de  48  heures,  je  fais 
une  seconde  injection  dans  le  même  délai.  J’ai  eü 
l’occasion  de  pratiquer  ainsi  trois  injectionssuccessives 
dans  un  cas  grave  de  broncho-pneumonie  compliqué 
d’otite  moyenne  suppurée.  Ce  n’est  qu’à  la  troisième 
injection  qu’un  abcès  se  forma  suivi  d’amélioration.  Je 
vis  alors[se  former  un  second,  puis  un  troisième  abcès, 
au  lieu  des  premières  injections  et  dans  l’ordre  inverse 
où  elles  furent  pratiquées.  D’une  façon  très  générale, 
j’attends  que  la  température  du  malade  soit  revenue  à 
la  normale  depuis  24  ou 48  heures,  pour  inciser  l’abcès. 

Aucun  inconvénient  à  laisser  plus  longtemps  évoluer 
l’abcès.  Il  peut  finir  par  .se  résorber  spontanément,  le 
malade  étant  guéri  d’autre  part. 

L’abcès  largement  ouvert,  il  arrive  fréquemment 
qu’après  le  premier  pansement  la  suppuration  soit 
tarie  et  que'la  plaie  se  referme.  Parfois  aussi,  la  sup¬ 
puration  se  prolonge,  deux  trois  ou  quatre  jours.  Mais 
je  n’ai  jamais  observé  de  sphacèle  de  la  peau  ni  d’in¬ 
fection  secondaire.  Comme  il  s’agit  de  maladies  vrai¬ 
ment  très  graves,  qui  ont  résisté  aux  thérapeutiques 
usuelles,  cette  éventualité  n’entrerait  pas  en  ligne  de 
compte  devant  le  résultat  obtenu.  » 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUIT  DU  JOUR 
La  «  diplitérie  larvée  »  sous  forme  de  rhinite  : 
méconnue,  elle  permet  une  dissémination  permanente  des  bacilles 

D’après  le  Docteur  Loliis  Ramond  (1) 

Une  bien  curieuse  observation  clinique 


Un  praticien  fort  intrigué  écrit  au  D' Ramond  : 

«  Une  de  mes  malades,  âgée  de  plus  de  60  ans, 
depuis  plus  de  trois  mois,  présente  une  affection 
hroncho-puimonaire  tenace  avec  expectoration 
fourmittant  de  bacilles  diphtériques.  Malgré  des 
infections  répétées  et  copieuses  de  sérum  anti¬ 
diphtérique,  suivies  d’une  série  d’inoculations 
d’un  auto-vaccin,  l’état  de  cette  femme  ne  s’a¬ 
méliore  pas,  et  ses  crachats  contiennent  toujours 
du  bacille  de  Loeffler  en  aussi  grand  nombre.  » 

-  Perplexité. 

Certes,  pense  le  Ramond,  le  bacille  diphté¬ 
rique  peut  bien  s’observer  en  association  avec 
d’autres  microbes,  non  seulement  dans  les  bron¬ 
cho-pneumonies  compliquant  l’angine  diphtéri¬ 
que  et  le  croup,  mais  aussi  dans  certaines  bron¬ 
chopneumonies  infectieuses  aiguës  —  celle  de  la 
rougeole  en  particulier.  Mais,  dans  tous  ces  cas, 
presqu’exclusivement  rencontrés  chez  des  enfants 
atteints  de  manifestations  cliniques  de  diphtérie, 
ou  tout  au  moins  porteurs  de  germes  diphtéri¬ 
ques,  il  s’agit  toujours  de  broncho-pneumonies  à 
évolution  rapide, -le  plus  souvent  très  graves.  Or, 
c’est  ici  une  pneumopathie  chronique,  datant 
déjà  de  plusieurs  mois,  évoluant  chez  une  femme 
de  60  ans  passés,  dont  l’état  général  n’est  pas 
profondément  touché. 

Le  laboratoire  aurait-il  commis  une  erreur  ? 
Serait-ce  un  bacille  pseudo-diphtéricj[ue  :  bacille 
d’Hoffmann  ou  bacillus  cutis  communis  ? 

L’interrogatoire  de  la  malade. 

Depuis  cinq  mois,  n’ayant  jamais  été  souf¬ 
frante,  elle  avait  un  peu  maigri,  toussait,  cra¬ 
chait  parfois,  présentait  chacjfue  soir  une  légère 
élévation  thermique  à  37°7  ou  37°8.  Le  médecin 
traitant  avait  pensé  à  im  début  de  tuberculose 
pulmonaire.  Mais,  rien  de  net  ne  fut  trouvé  ni  à 
l’auscultation  de  la  poitrine,  ni  à  l’examen  radios¬ 
copique  du  thorax  à  l’examen  bactériologique  des 
crachats,  une  flore  bactérienne  variée;  extrême¬ 
ment  riche,  faites  de  bacilles  et  de  cocci  prenant 
ou  ne  prenant  pas  le  Gram,  et  surtout  d’une 


(1)  Docteur  Louis  Ramond.  —  Une  cracheuse  de 
bacilles  diphtériques.  (La  Presse  médicale,  8  juin  1935) 


très  grande  abondance  de  bacilles  diphtériques 
longs.  Pas  d’acido-résistants.  La  nature  diphté¬ 
rique  de  ces  bacilles  fut,  d’ailleurs,  vérifiée  par 
des  cultures  sur  sang  de  bœuf  coagulé. 

Il  est  encore  à  noter  que  le  sérum  antidiphté- 
rique  de  l’Institut  Pasteur,  ayant  déterminé  à 
hautes  doses  des  accidents  sériques  importants, 
fut  remplacé  par  du  sérum  purifié,  débarrassé 
d’un  certain  nombre  de  ses  protéines.  Ce  dernier 
tut  bien  toléré  ;  malheureusement,  avec  Une  séro¬ 
thérapie  comme  avec  l’autre,  et  aussi  avec  un 
auto-vaccin,  les  bacilles  diphtériques  longs  con¬ 
tinuaient  à  fourmiller  dans  les  crachats. 

La  malade  avait,  depuis  le  début,  mené  sa 
vie  normale,  sauf  au  moment  des  accidents  séri¬ 
ques.  Elle  avait  bon  appétit.  A  retenir  qu’elle  ne 
toussait  que  très  rarement,  et  n’expectorait 
guère  que  quatre  à  cinq  fois  par  jour.’  Sauf  au 
moment  des  réactions  sériques,  elle  n’avait  pas  eu 
positivement  de  fièvre. 

L’examen  clinique  actuel. 

Aucun  signe  stéthacoustique  anormal.  Ab¬ 
sence  de  signes  radiologiques  pulmonaires.  Tous 
les  autres  organes  sains.  Ni  sucre,  ni  albumine. 

Donc,  pas  d’affection  broncho-pulmonaire  sub¬ 
aiguë  ou  chronique. 

Cependant,  les  bacilles  expectorés  ne  sont  pas 
des  pseudo-diphtériques,  mais  bien  des  bacilles 
de  Loeffler  longs.  . 

Quel  est  donc  le  point  de  départ  de  cette  expec¬ 
toration  si  richement  bacillifère  ? 

Les  bronches  et  les  poumons  ont  été  éliminés, 
et  de  même  le  larynx,  puisqu’il  n’y  a  aucune  mo¬ 
dification  de  la  voix  et  que  la  toux  est  très  rare. 
Restent  le  nez  ou  la  gorge. 

Il  est  bien  peu  probable  que  la  gorge  elle-même 
soit  en  cause,  car  il  n’y  a  jamais  eu  de  douleur 
pharyngée,  ni  de  dysphagie,  ni  d’adénopathies 
cervicales.  L’isthme  du  gosier,  les  amygdales  et 
le  pharynx  sont  également  normaux. 

C’est  donc  le  nez,  qui  est  le  centre  de  formation 
de  l’expectoration,  pleine  de  bacilles  diphtéri¬ 
ques.  A  vrai  dire,  il  semble  normal  :  narines 
sèches,  non  irritées  ;  muqueuse  saine  à  l’orifice 
antérieur  des  fosses  nasales.  Mais,  la  malade  ra¬ 
conte  que,  depuis  trois  mois,  plusieurs  fois  par 
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jour  elle  mouche  de  longues  concrétions  flbrin.o- 
purulentes,  parfois  humides,  ou  sèches,  et  dans 
certains  cas  tellement  adhérentes,  qu’elle  est  obli¬ 
gée  de  les  détacher  avec  ses  doigts,  et  se  fait 
ainsi  saigner  quelquefois. 

«  Ce  sont  ces  sécrétions  nasales,  cjfu'elle  crache. 


quand  elles  tombent  spontanément  dans  son 
rhino-pharynx,  ou  quand  elle  les  y  aspire  par  re¬ 
niflement  ;  et,  puisque  ce  sont  elles  qui  renfer¬ 
ment  en  très  grand  nombre  des  bacilles  diphtéri¬ 
ques  longs,  le  diagnostic  à  porter  dans  ce  cas  est 
celai  de  rhinite  diphtérique  ». 


Effectivement,  -  LE 'bacille  diphtérique  jiabite  volontiers  le  nez 


A.  En  association  avec  l’ang^ine  diphtérique 

La  rhinite  diphtérique  peut  être  associée  à 
l’angine  diphtérique,  ou  lui  succéder. 

Dans  l’angine  diphtérique  bénigne,  il  existe 
toujours  une  rhinite  pseudo-nismbraneuse  dis¬ 
crète,  visible  seulement  au  spéculum  ;  tandis  que 
dans  l’angine  diphtérique  maligne  les  fausses 
membranes  sont  plus  étendues,  et  s’accompa¬ 
gnent  d’un  jetage  abondant  par  les  narines. 

B.  Sous  forme  primitive  et  isolée 

1°  Sans  fausses  membranes. 

C’est  une  forme  spéciale  aux  nourrissons  et 
aux  très  jeunes  enfants  ;  elle  prend  le  type  d’une 
rhinite  muco-purulente,  sans  fausses  membra¬ 
nes,  unilatérale  le  plus  souvent,  ou  prédominant 
d’un  côté  ;  elle  irrite  le  bord  libre  des  narines, 
y  détermine  des  fissures  et  souvent  une  érosion 
sous  narinaire  en  croissant. 

Cette  «  diphtérie  larvée  »  ne  s’accompagne  pas 
d’adénopathies,  ni  de  fièvre,  et  ressemble  tout  à 
fait  au  coryza  syphilitique.  On  ne  peut  la  dia¬ 
gnostiquer  que  si  l’on  y  pen.se,  et  si  l’on  fait  i’ana- 
l  yse  bacéiriologique  des  sécrétions  nasales. 

Il  est  important  néanmoins  detenircomptede 
sa  nature,  non  seulement  contre  la  contagion,  mais 
encore  contre  certaines  complications  du  sujet 
lui-même,  si  elle  ne  guérit  pas  spontané¬ 
ment.  Méconnue  durant  des  mois,  elle  est  sus¬ 
ceptible,  en  effet,  de  provoquer  des  conjonctivtes, 
otites,  mastoïdites,  et  de  s’attaquer  à  l’état  géné¬ 


ral  :  ■  vomissements,  diarrhée,  hépatomégalie, 
pâleur,  syndrome  malin  secondaire  fruste,  et, 
plus  rarement,  paralysie  du  voile  du  palais  ou 
du  pneumogastrique,  mort  subite.  [ 

2°  Avec  fausses  membranes. 

Ainsi  cpi’il  est  advenu  dans  l’observation  rap¬ 
portée,  c’est  la  forme  pseiido-meinbranfuse  que 
prend,  chez  les  grands  enfants  et  chez  les  adul¬ 
tes,  la  diphtérie  nasale  primitive  isoiée. 

Le  début  de  cette  rhinite  passe  le  plus  souvent 
inaperçu,  ou  ressemble  à  un  rhume  vulgaire, 
qui  s’éternise.  Le  malade  a  toujours  le  nez 
plus  ou  moins  obstrué  par  des  sécrétions  nasa¬ 
les,  se  concrètant  sous  forme  de  «moules pseudo- 
membraneux  »  mous  et  humides,  ou  de  croties 
sèches  et  écailleuses,  difficiles  à  arracher,  lais¬ 
sant  une  muqueuse  excoriée,  saignante. 

L’état  général  peut  être  atteint  :  pâleur  assez 
accentuée,  asthénie  remarcpiable.  Mais  aussi, 
l’évolution  est  longue  et  tenace  ;  la  rhinite,  ! 
méconnue  durant  plusieurs  mois,  n’ altérera  pas  \ 
gravement  la  santé,  ne  provoejuera  aucune  com-  , 
plication  ;  ellegênera seulement  le  sujet  aU  même  ; 
degré  qu’un  coryza  chronique. 

Peu  redoutable  pour  le  malade,  cette  rhinik 
diphtérique  est  très  dangereuse  pour  son  entourage, 
où  elle  répand  la  contagion.  Frécjuemment  ce 
sont  ces  cas  secondaires  de  diphtérie  manifeste 
chez  les  contaminés,  cpii  attirent  l’attention  sur  > 
la  nature  diphtérique  probable  de  ce  coryza 
tenace: un  examen batériologique  des  sécrétions  , 
nasales  démasquera  alors  cette  crypto-diphtérie,  ^ 


Comment  détruire  les  germes  dans  leur  repaire  ;  les  fosses  nasales? 


Le  Dr  L.  Ramond  propose  le  traitement  suivant  : 

1°  Pour  débarrasser  la  cavité  nasale  des  faus¬ 
ses  membranes  ou  croûtes  faire,  deux  outrois  fois 
par  jour,  avec  une  pipette  nasale,  sans  pression, 
un  lavagedu  nezaveedu  sérum  physiologique  tiède; 

2°  Pour  détruire  les  bacilles  diphtériques,  ins¬ 
tiller  ensuite,  deux  à  trois  fois  par  jour,  dans 
chaque  narine  :  a)  Soit  une  solution  de  novar- 
sénobenzol  préparée  en  versant  le  contenu  d’une 
ampoule  de  2  c.  c.  d’eau  distillée  stérilisée  dans 
une  ampoule  de  0  gr.  15  de  novarsénobenzol 
(cette  solution  est  à  utiliser  le  jour  même)  ;  b) 
Soit  de  V acétglarsan  (en  solution  toute  préparée. 


mais  dont  l’action  bactéricide  est  plus  lente). 

Ce  traitement  sera  tait  huit  jours.  Un  nouvel 
examen  bactériologique  des  sécrétions  nasales 
(examen  direct  et  cultures) renseignera  sur  la  va¬ 
leur  de  la.  désinfection  nasale.  Si  elle  n’est  pas 
complète,  les  instillations  novarsénobenzoliqués 
ou  d’acétylarsan  seront  reprises  et  continuées  I 
jusqu’à  stérilisation  des  fosses  nasales. 

3“  Isoler  le  malade,  tant  qu’il  sera  porteur  de 
germes  diphtériques. 

4"  Désinfecter  soigneusement  ses  effets  et,  après 
guérison,  les  locaux  qu’elle  aura  occupés. 

G.  Fischer, 
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VAQTÜMITÉ  SÇJEmmQUE 

La  Presse 


L’examen  radiographique  du  sein. 

MM,  R,  Leuoux-Lebabd,  J,  Gabcia-Calde- 
BON  et  A,  Eseaielat  exposent  .que  pour  un  cer¬ 
tain  nomiore  de  malades,  et,  en  particulier  pour 
des  tumeurs  au  début  de  leur  évolution,  les 
cpuelusions  permises  par  l’inspection  et  la  pal¬ 
pation  manfinent  de  certitude  et  les  indicptions 
thérapeutiques  ou  surtout  opératoires  restent  en 
suspens, 

Lq  pratique  de  l'exp.men  histologique  extem¬ 
porané  par  des  méthodes  de  plus  en  plus  rapides 
et  de  plus  en  plus  précises  a  saji’s  doute  beaucoup 
simplifié  la  tâche  du  clinicien.  Néanmoins,  cette 
biûpsiè  au  cours  de  l’interyention  n'est  pas  tou¬ 
jours  facile  et  peut  comporter,  malgré  tout,  quel¬ 
ques  aléas  d’interprétation. 

Quant  à  la  biopsie  simple,  elle  est  souvent  re¬ 
jetée  QU  difficilement  acceptée  par  les  malades  et 
peut  n’être  pas  s.ans  inconvénient.  Toute  nouvelle 
méthode  d'examen  susceptible  de  conduire, 
avant  l'intervention,  à  un  diagnostic  pins  cer¬ 
tain  ou  plus  précis  en  s’ajoutant  aux  méthodes 
classiques  peut  donc  offrir  un  gros  intérêt  dans 
les  cas  embarrassants. 

A  ce  point  de  yne,  l’examen  radiographique  du 
sein  paraît,  à  tous  ceux  qui  Tout  expéri¬ 
menté,  présenter  une  réelle  importance.  Il  faci¬ 
lite,  dans  bien  des  cas,  le  diagnostic  des  diverses 
affections  mammaires  bénignes  et,  en  particu¬ 
lier  des  processus  kystiques  si  fréquents  dont  pn 
peut  distinguer  trois  formes  principales,  Dans  les 
affections  inffamm.atoires,  l’abcès  du  sein  donne 
une  image  facile  à  reconnaître  sous  la  forme 
d’une  masse  arrondie,  régulière,  assez  opaque,  un 
peu  semblable,  mais  généralement  plus  grosse  et 
à  çontours  un  peu  moins  nets  que  les  tumeurs 
bénignes. 

Quant  aux  tumeurs  malignes,  en  généra!  les 
clichés  montrent  un  aspect  assez  analogue-  à 
celui  que  rqp  observerait  sur  une  coupe  d’en- 
Semblfi  du  sein  passant  au  niveau  de  la  tumeur. 
Qellgrci  forme  une  masse  assez  compacte,  mal 
encapsulée,  mal  délimitée,  irrégulière  et  surtout 
envahissant  les  tiSsusenYironnants  au  moyen  de 
prolongements  envoyés  dans  toutes  les  directions, 
l’image  variant,  bien  entendu,  dans  une  large 
mesure  suivant  le  volume  et  l’extension  de  la 
tumeur  et  suivant  aussi  ses  caractères  histologi¬ 
ques  et  ses  modalités  d’envahissement.  Le  ca¬ 
ractère  principal  sur  lequel  doit  se  baser  le  dia¬ 
gnostic  probable  de  malignité  est  l’irrégularité 


des  contours  d’où  parlent  des  traînées  envgbis- 
santes  plus  op  moins  rayonnantes-  La  structure 
de  la  g.iande  peut  être  plus  ou  moins  détruite  ou 
interrompue. 

La  radiographie  du  sein  paraît  çonstituer  une 
méthode  (l’exploration  compiémenfairç précieuse 
dans  les  cas  difficiles,  ayant  l’avantage  d’êfre 
indolore  et  inoffensive,  et  qui  vient  s’ajouter  uti¬ 
lement  aux  antres  modalités  d’examen  dé  la 
glande  mammaire,  On  ne  devra,  bien  entendu, 

.  interpréter  les  images  pathplogicjues  qq’aprës 
avoir  acquis  une  connaissance  parfaite  des  Ima.- 
ges  normales  et  ne  considérer  les  données  four¬ 
nies  que  comme  des  présomptions  qui  doivent 
faire  pencher  le  diagnostic  dans  tel  oü  tel  seps, 
d’accord  avec  les  données  de  la  clinique.  {Parts 
Médical,  ?  février  1935,) 

Considérations  cliniques  et  thérapeutiques  sur  le  rôje 
de  l’hyperglycémie  dans  la  furonculose, 

Une  expérimentation  prolongée  des  applica¬ 
tions  thérapeutiques  du  hactériophagè  a  permis 
de  mettre  en  évidence  un  facteur  biologique, 
sous  le  nom  d’ «  antiphage  »,  Cette  propriété  ca¬ 
ractérise  le  pouvoir  qu’a  le  sérum  sanguin  de 
s’opposer  in  vitro  plus  ou  moins  complètement 
à  la  production  du  phénomène  de  bactériopha- 
gie.  Comme  d’Hérelle  a  montré  que  ce  phéno¬ 
mène  représente  le  processus  normal  de  la  gué¬ 
rison  naturelle  des  infections  bactériennes  aiguës 
et  comme  la  constatation  de  ces  propriétés  inhi¬ 
bitrices  a  été  faite  in  vivo  au  cours  de  furon¬ 
culoses  présentant  des  caractères  très  particu¬ 
liers,  on  a  été  conduit  à  attribuer  aux  antiphages 
la  valeur  d’un  véritable  test  biqlogicïue  permet¬ 
tant  de  diviser  la.  furonculose  en  deux  formes 
évolutives  principales,  la  d  furonculose  récidi¬ 
vante  vraie  »  et  la  «  furonculose  accidentelle  »  et 
de  fixer  des  indications  thérapeutiques  nouvel¬ 
les. 

Cette  conceptiou  du  rôle  des  antiphages,  qui 
repose  sur  l’étude  de  plus  de  3.700  observations, 
s’applique  aussi  bien  aux  manifestations  cuta¬ 
nées  de  la  furonculose  qu’à  ses  complications 
profondes,  osseuses  en  particulier  :  la  recherche 
de  ces  indices  biologiques  donne  la  possibilité  de 
prévoir  leur  apparition,  leur  réveil  on  leur  exten¬ 
sion  à  d’autres  régions  anatomiefues,  de  même 
cffie  leur  passage  à  la  chronicité.  Cepronostic  d’évo¬ 
lution  et  de  gravité  peut  être  porté  dès  l’appari¬ 
tion  du  premier  furoncle,  aussi  bénin  soit-il,  et  le 
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traitement  peut  d’emblée  être  établi  en  consé-  ] 
qnence  sans  attendre  les  vicissitudes  incertaines 
d’tine  évolution  spontanée.  On  est  donc  arrivé  â 
cette  conclusion  :  la  recherche  des  antiphages 
du  sérum  sanguin  est  destinée  à  mettre  en  évi¬ 
dence  l’état  de  résistance  de  l’organisme  vis-à- 
vis  de  l’infection  et  à  fixer  les  indications  ainsi 
que  les  modalités  du,  traitement  par  le  bactério¬ 
phage. 

Mais  les  antiphages  ne  constituent  pas  l’uni¬ 
que  caractéristique  du  terrain  propice  à  la  furon¬ 
culose.  L’hyperglycémie  en  est  une  autre  qui, 
bien  qu’étant  reconnue  depuis  de  longues 
années,  semble  ne  pas  occuper,  dans  ce  chapitre 
de  la  pathologie,  la  place  qui  lui  revient  en 
réalité. 

Dans  ce  travail,  MM.  A.  Raiga,  J.  Martineau 
et  H.  Chabanier  ont  essayé  de  montrer  que  les 
accidents  causés  par  le  staphylocoque  trouvent 
dans  la  nature  biologique  du  terrain  une  explica¬ 
tion  de  leur  variété  et  de  leur  gravité.  Ces  notions 
éclairent  leur  évolution  clinique  et  dictent  lathé- 
rapeutique  à  instituer.  La  phagothérapie  ne  peut 
être  couronnée  de  succès  qu’à  la  seule  condition 
de  diriger  une  attaque  précise  à  la  fois  contre  les 
obstacles  organiques  qui  s’opposent  à  la  guérison 
naturelle  (antiphages)  ou  qui  favorisent  la  mul¬ 
tiplication  des  bactéries  pathogènes'  (hypergly¬ 
cémie)  et  contre  le  staphylocoque  doré  lui-même, 
agent  causal  de  toute  cette  pathologie  infectieuse. 
C’est  par  cette  organisation  raisonnée  que  l’uti¬ 
lisation  du  bactériophage  devient  une  vérita¬ 
ble  méthode  thérapeutique.  Les  éléments  qui  la 
constituent  nous  paraissent  indissolublement 
unis  les  uns  aux  autres,  si  bien  que  l’oubli  de 
l’un  d’eux  ne  peut  conduire  qu’à  un  échec  :  il 
serait  donc  injuste  de  vouloir  en  faire  endosser 
la  responsabilité  au  bactériophage  lui-même 
alors  que,  en  réalité,  ce  sont  les  conditions  favo¬ 
rables  à  son  action  curative  qui  lui  ont  été  déli¬ 
bérément  refusées.  {La  Presse  Médicale,  2  fé¬ 
vrier  1935.) 

Considérations  sur  les  effets  de  la  parathyroïdectomie 
unilatérale  dans  la  maladie  de  Parkinson. 

Les  relations  entre  la  nialadie  de  Parkinson 
classique  et  les  troubles  du  fonctionnement  para- 
thyroïdien  ont  été  diversement  interprétées. 
Plusieurs  opinions  ont  été  soutenues  ;  la  plupart 
des  auteurs  qui  ont  envisagé  cette  question  ont 
considéré  que  l’insufflsance  parathyTOïdienne 
intervenait  pour  une  large  part  dans  la  produc¬ 
tion  des  troubles  qui  caractérisent  la  maladie. 
Toutefois,  d’autres  observateurs  n’ont  pu  met¬ 


tre  en  évidence  aucune  lésion  constante  des  glan- 
dules  parathyroïdjennes.  D’autre  part,  et  tout 
au  contraire,  Erdheim,  puis  Roussy  et  Clunet, 
décelaient  des  altérations  d’ordre  hyperplasique 
importantes  qui  les  conduisaient  à  ne  pas  admet¬ 
tre  les  théories  incriminant  un  hypofonctionne¬ 
ment  parathyroïdien. 

Une  observation  de  MM.  Cornil,  J.  PAOLiet 
Alliez  attire  de  nouveau  l’attention  sur  cette 
question. 

Ainsi,  un  malade  de  55  ans,  atteint  de  mala¬ 
die  de  Parkinson,  a  'vü  son  état  s’améliorer  consi¬ 
dérablement  pendant  une  période  de  plu,«  d’une 
année  après  l’ablation  d’une  parathyroïde  hyper¬ 
plasique.  Cette  amélioration  portait  à  la  fois  sur 
les  symptômes  objectifs  et  subjectifs.  Le  trem¬ 
blement  a  été  le  moins  influencé,  mais  le  som¬ 
meil  était  en  particulier  redevenu  normal  et  c’est 
environ  quatorze  mois  après  l’opération  que  le 
malade  a  recommencé  à  trouver  que  ce  sommeil 
était  moins  réparateur. 

Quelle  est  la  relation  entre  cet  aspect  histologi¬ 
que  de  lésions  hyperplasiques  d’une  parathy¬ 
roïde,  et  les  symptômes  neuro-psychiques?  Il 
est  difiicile  d’élucider  le  mécanisme  qui  lie  les 
ordres  de  phénomènes . 

Les  auteurs  ne  croient  pas  que  dans  l’insufil- 
sance  parathyréoprive,  la  persistance  des  signes 
moteurs  de  tétanie,  après  transaction  médullaire, 
soit  un  argument  suffisant  pour  dénier  tout  rôle 
aux  parathyroïdes  dans  la  maladie  de  Parkin-  | 
son.  Dans  certams  cas,  l’évolution  morbide  et 
les  lésions  anatomiques  s’accordent  assez  pour  ^ 
qu’on  soit  autorisé  à  voir  dans  leurs  relations 
autre  chose  qu’une  simple  coïncidence.  Malgré 
notre  méconnaissance  du  mode  exact  par  lequel 
s’explicfuent  ces  relations,  malgré  la  diversité  des 
troubles  que  conditionnent  les  altérations  de  ces 
glandes  —  se  défendant  d’apporter  une  concep¬ 
tion  pathogénique  nouvelle,  basée  comme  tant 
d’autres,  heureusement  éphémères,  sür  une  ana¬ 
logie  imaginative  généralisant  des  données  ana¬ 
tomiques  et  physiologiques  encore  fragmentai¬ 
res  —  les  auteurs  ont  voulu  insister  à  nouveau  • 
sur  cet  aspect  de  la  cquestion  qui  paraît  actuelle¬ 
ment  négligé. 

De  plus,  nos  ressources  thérapeutiques  ne  sont 
pas  en  général  tellement  brillantes  dans  la  mala¬ 
die  de  Parkinson  pour  que  cette  suggestion, 
étant  donnée  son  absence  totale  de  dangers  post¬ 
opératoires,  ne  puisse  être  à  nouveau  mise  en 
œuvre,  devant  tant  de  cas  rebelles  et  souvent  si  ! 
décourageants.  (Le  Progrès  Médical,  9  février  I 
1935.)  ! 
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Académie  de  médecine 

Lê  Jttêüiübthotax  thétâpeütique  chëis  lës  gestalites 
tiibêrculeusès. 

(MM.  Rist  et  JoTTRAS  ;  14-5  1935). 

M;  Rist  Sbullgné  la  gravité  pat-ticUlière  des  tubeÉ- 
culDSèS  pUlmCHaiteS  en  relâtidh  et  déclettébées  poiir 
ainsi  dits  pat  la  grossesse.  On  à  coiltesté  l’influehee 
dé  là  gestation  sur  l’éblbsioti  de  la  tuberculdse. 
L’autéiir  est  convaincu  qu’il  y  à  éUtte  les  deülc  états 
uilë  ÉelatioH  pathogénique  cërtaiilë;  Tout  récem- 
mëtlt  le  Professeur  Sergeilt  constatait  l’existence 
d’un  antécédent  récent  de  grossesse  ou  d’accouche^ 
iiiBrit  dans  25  p.  100  des  cas  do  tuberculose  surve¬ 
nant  chez  les  femmes  en  âge  d’être  mèresj  proportion 
en  désaccord  considérable  aVéc  le  pourcentage  des 
diverses  autres  circonstances  occasionnelles. 

Malgré  la  gravité  de  cette  forme  de  tuberculose, 
Je  pneumothorax  procurej  sans  interrompre  la  gros¬ 
sesse,  la  guérison  dans  39  p.  100  des  cas.  On  voit 
que  le  pronostic,  en  général  si  sévères  de  la  maternité 
chez  lés  tuberculeuses  ayant  des  lésions  actives,  a  été 
coiûplêtement  modifié  par  la  collapsothérapie.  La 
méthode,  par  les  guérisons  solides  et  durables 
qu’elle  procure,  peut  rendre  apte  à  la  maternité 
des  femmes  qui  naguère  n’eussent  pu  affronter 
une  gestation  qu’au  péril  certain  de  leurs  jours; 
Bile  permet,  dans  une  proportion  de  plus  en  plus 
importante  de  cas,  de  sauver  la  vie  de  la  mère  et 
de  l’enfantj  soit  lorsqu’elle  intervient  chez  une 
tuberculeuse  devenue  enceinte,  soit  même  lorsqu’elle 
est  instituée  en  vue  d’enrayer  une  tuberculose 
déclenchée  par  la  gestation.  Son  efficacité  dimi¬ 
nuera  encore  les  indications,  déjà  limitées,  de  l’avor¬ 
tement  thérapeutique,  préconisé  naguère,  en  Alle¬ 
magne  particulièrement,  en  pareils  cas. 

Angio-eholéeystites  à  bacilles  dysentériques. 

(MM.  H.  SüRMONT,  ButtiAux  et  Sévîn,  de  Lille  ; 

-  14-5-1935.) 

Des  examens  de  bilé  provenant  de  cholécystites 
ont  permis  aux  auteurs  d’attribuer  au  B.  Flexner 
un  pouvoir  de  localisation  sur  les  .  voles  biliaires. 
C’est  un  point  peu  connu. 

En  dehors  de  son  intérêt  thérapeutique,  le  séjour 
prolongé  du  bacille  de  Flexner  dans  la  vésicule  a 
une  importance  dans  la  transmission  possible  des 
infections  dysentériques.  Comme  dans  les  infections 
typhiques  et  paratyphiques,  la  vésicule  peut  être  un 
réservoir  de  bacilles  dysentériques. L’étude  bactério¬ 
logique  des  biles  permettra,  dans  certains  cas,  de 


dépister  les  porteurs  de  germes.  Dans  les  formes  traî¬ 
nantes  des  dysenteries  à  bacille  de  Flexner;  cette 
même  étude,  en  précisant  le  diagnostic  étiologique; 
sera  susceptible  d’orienter  la  thérapeutique. 

Influence  de  la  dépression  barométrique  sur  le  cœur, 

(MM.  Clüzét,  FïÉnV,  FoWTikuS  Ê't  MîtiAub  ) 
21-5-1935.) 

Les  auteurs  ont  étudié,  par  l’électro-cardiographie; 
l’influence  de  la  dépression  barométrique  sur  le 
cœur.  Leurs  expériences  ont  porté  sur  des  animaux, 
lapins,  chiens,  et  sur  des  hommes  adultes  indemnes 
de  cardiopathies  valvulaires. 

Chez  le  lapin  soumis  à  une  forte  dépression  (cor¬ 
respondant  à  10.000  mètres  d’altitude)  on  voit  se 
produire  au  bout  de  quelques  minutes  un  ralentisse¬ 
ment  du  rythme  cardiaque  qui  passe  de  220  (fré¬ 
quence  normale  chez  cet  animal)  à  130  pulsations  à 
la  minute,  et  une  accélération  de  la  respiration  qui 
atteint  100  à  la  minute,  pour  cesser  après  20  à  26 
minutes.  Le  cœur  s’arrête  en  fibrillation. 

Chez  le  chien,  moins  sensible,  les  troubles  cardia¬ 
ques  apparaissent  seuls,  à  l’exclusion  presque  com¬ 
plète  des  modifications  respiratoires, 

Chez  l’homme,  les  expériences  ne  peuvent,  par 
crainte  d’accident,  être  prolongées  aussi  longtemps 
que  chez  l’animal.  Un  séjour  de  10  à  15  minutes  dans 
une  atmosphère  de  350  millim.  de  mercure  (altitude 
fictive  de  6.000  mètres)  -  provoque  toujours  une 
légère  tachycardie  (augmentation  d’une  dizaine  de 
pulsations),  sans  modifications  de  la  durée  de  là 
systole,  du  grand  et  du  petit  repos,  notables  à  l’élec- 
trocardiogramme.  Cette  absence  de  modifications  de 
l’électrocardiogramme  est  vraisemblablement  due 
à  la  faible  durée  des  expériences  et  à  la  dépression 
atmosphérique  non  intense  mise  en  œuvre.  Quelque¬ 
fois  cependant,  les  sujets  (jeunes  hommes  de  20  à 
22  ans)  présentaient  au  début  du  séjour  dans  une 
atmosphère  raréfiée  des  modifications  profondés 
mais  passagères  du  tracé. 

Fait  intéressant  :  toutes  les  modifications  et  la 
tachycardie  elle-même  n’apparaissent  pas  ou  dispa¬ 
raissent  rapidement  si,  dès  le  début  ou  au  cours  de  la 
dépression,  le  sujet  inhale  de  l’oxygène  ou  du  carbo- 
gène,  envoyé  de  l’extérieur  dans  le  caisson  à  dépres¬ 
sion.  Grâce  à  ces  inhalations  les  sujets  ont  pu  sup- 
portér  ühe  dépression  cdrreSpSndaht  â  plus  de  lÔ.OOO 
mètres.  En  dehors  de  cela,  d’ailleurs,  tous  les  troubles 
électrocardiographiques  disparaissent  rapidement 
après  la  fin  de  la  dépression  et  le  retour  à  la  pression 
atmosphérique  ambiante.  P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Hépatites  syphilitiques  et  hépatites  médicamenteuses, 

(MM.  A.  Tzanck,  a.  Bensaude  et  M.  Cachin  ; 

18-1-1935.) 

La  question  des  ictères  de  la  syphilis  est  l’une  des 
plus  controversées.  Des  trois  facteurs  en  présence  ; 
l’organisme  atteint,  le  germe  pathogène,  la  substance 
médicamenteuse,  chacun,  selon  les  '  auteurs,  est 
est  considéré  comme  l’élément  étiologique  essentiel. 
Or,  de  l’interprétation  de  ces  ictères,  découle  la  ligne 
de  conduite  thérapeuti  que  :là  continuation  ou  l’arrêt 
d’un  traitement  considéré  tantôt  comme  nocif,  tan¬ 
tôt  comme  curateur.  Il  ne  semble  pas  cependant  que, 
même  de  nos  jours,  cette  interprétation  des  acci¬ 
dents  ictériques  au  cours  des  syphilis,  précoces 
traitées  repose  sur  des  bases  très  solidement  établies. 

Les  auteurs  ont  passé  récemment  en  revue  les 
dossiers  des  dispensaires  Fracastor  et  Fournier,  de 
Fhôpital  Broca,  dans  le  but  d’y  dépister  les  cas 
d’ictères  survenus  dans  ces  vingt  dernières  années. 
Les  premières  constatations  qu’ils  ont  faites  leur 
ont  permis  de  relever  entre  néphrites  et  hépatites 
de  la  syphilis  précoce,  d’une  part,  un  certain  parai-, 
lélisme  ;  mais, d’autre  part, des  oppositions  évidentes. . 

Les  analogies  sont  les  suivantes  :  tout  comme  les 
néphrites  préthérapeutiques,  les  hépatites  préthé¬ 
rapeutiques,  —  les  seules  au  cours  desquelles  on  ne 
puisse,  a  priori,  incriminer  que  la  syphilis,  —  gué¬ 
rissent  romarquabiement  bien  par  le  traitement  spé¬ 
cifique.  Les  unes  comme  les  autres  sont  superposa¬ 
bles  à  ce  point  de  vue  aux  manifestations  cutanéo¬ 
muqueuses.  De  même,  c’est  au  cours  du  traitement 
qu’on  trouve  les  seuls  cas  mortels,  qu’il  s’agisse  de 
la  complication  rénale  ou  de  la  complication  hépa¬ 
tique. 

Mais,  par  ailleurs,  il  existe  de  très  nombreuses 
différences  entre  hépatites  et  néphrites  médicamen¬ 
teuses,  et  il  ne  peut  être  question  d’opposer  des 
hépatites  syphilitiques  guérissant  par  le  traitement 
à  des  hépatites  médicamenteuses  aggravées  par 
lui.  En  effet,  dans  ces  deux  circonstances,  le  traite¬ 
ment  peut  le  plus  souvent  être  continué  ;  toujours, 
il  peut  être  repris  après  guérison  de  l’ictère,  sans 
entraîner  de  récidive.  Ce  fait  établi  par  M.  Milian,  ne 
peut  être  contesté. 

Aussi,  si  l’identité  reste  profonde  entre  les  mani¬ 
festations  syphilitiques  hépatiques  ou  rénales,  on  se 
heurte  à  des  divergences  en  ce  qui  concerne  les 
hépatites  et  les  néphrites’médicamenteuses. 

De  la  valeur  diagnostique  de  l’interférométrie  dans  le 
diagnostic  du  diabète  sucré. 

(MM.  F.  Rathery  et  P.  Laurekt-Gérard  ; 

18-1-1935.) 

La  recherche  dans  le  sérum  de  ferments  capables 
d’agir  sur  les  albumines  tissulaires  spécifiques  reti¬ 
rées  des  glandes' est  basée  sur  les  théories  d’Abder- 


halden.  La  mesure  de  ce  pouvoir  fermentaire  à  l’aide 
del’interféromètre  permettrait-elle  de  caractériserles 
troubles  de  fonctionnement  des  glandes  endo¬ 
crines  ?  Cette  méthode,  pleine  de  promesses,  a  fait 
l’objet  tant  en  France  qu’à  l’étranger  de  nombreux 
travaux.  Ils  sont  loin  d’apporter  tous  une  confir.- 
mation  des  espoirs  que  l’on  avait  fondés  sur  ce  nou¬ 
veau  procédé  de  recherches. 

Les  auteurs  ont  été  frappés  par  la  tendance  qu’a-- 
vaient  certains  médecins  à  tirer  des  conclusions  pour 
le  moins  excessives  des  résultats  fournis  par  la 
méthode.  Celle-ci,  sans  être  d’une  difficulté  extrême, 
exige  une  certaine  minutie,  une  technique  impec¬ 
cable,  et  son  interprétation  est  souvent  malaisée. 

Ils  estiment,  qu’à  l’heure  actuelle,  on  n’est  nulle¬ 
ment  autorisé  à  se  baser  sur  les  résultats  fournis  par 
la  méthode  pour  affirmer  qu’une  glande  est  ou  non 
déficiente.  Agir  autrement  serait  aller  au-devant  de 
bien  des  mécomptes,  fonder  des  théories  physiologo- 
pathologiques  ou  établir  une  thérapeutique  sans 
bases  solides. 

■>  Les  recherches  interférométriques  doivent  rester 
encore  sur  le  terrain  de  la  recherche  scientifique  et 
ne  pas  passer  dans  la  pratique  courante. 

Les  auteurs  basent  cette  opinion  sur  un  nombre 
déjà  élevé  de  résultats  obtenus  chez  différents  ma¬ 
lades  au  cours  d’affections  variées. 

Chez  dix-sept  diabétiques  observés,  présentant 
tous  des  formes  de  diabète  de  types  divers,  l’inter- 
férométrie  a  fourni  des  données  qui  paraissent  aux 
auteurs  pour  le  moins  difficilement  explicables  ;trois 
diabétiques  ont  seuls  présenté  les  caractères ‘d’in¬ 
suffisance  glandulaire  nette  :  1  ’un  de  multiples  glandes, 
mais  pas  du  pancréas  ;  l’autre  de  la  seule  hypophyse 
postérieure  ;  le  troisième  du  pancréas  seul.  Sur  dix- 
sept  diabétiques,  deux  seulement  présentèrent  de 
l’insuffisance  pancréatique,  si  l’on  s’appuyait  surles 
données  interférométriques  :  l’une  nette,  l’autre  à 
peine  marquée. 

II  résulte  de  ces  faits  que  pour  ne  se  tenir  dans 
cette  note  qu’aux  seuls  diabétiques,  les  recherches 
du  pouvoir  fermentaire  du  sérum  en  utilisant  la  mé¬ 
thode  interférométriques  n’ont  fourni  aux  auteurs 
que  des  résultats  pour  le  moins  déconcertants  et  ne 
paraissent  pas  actuellement  pouvoir  donner  des  indi¬ 
cations  de  physiologie  pathologique  de  valeur  quel¬ 
conque  touchant  le  diabète. 

G.  F. 


Société  médico- chirurgicale 

DES  hôpitaux  libres 

Séance  du  3  aorü  1935 

Du  traitement  des  affections  cardio-vasculaires  par 
d’Arsonvalisation  à  ondes  courtes 

M.  J.  Yacoel.  • —  Dans  sa  communication  à  la 
Société,  l’auteurprésente  en  une  vue  d’ensemble,les 
diverses  affections  cardio-vasculaires  qui  sont  sus- 
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ceptibles  ou  non  de  bénéficier  du  traitement  par  la 
d’ Arsonvalisation  à  ondes  courtes,  en  insistant  tout 
particulièrement  sur  les  indications  et  contre-indica¬ 
tions  de  cette  méthode,  dans  le  traitement  déjà  si  dif- 
ficultueux  et  parfois  si  déçeyant  4e  la  plupart  des 
variétés  d’angine  de  poitrine. 

Tenant  compte  de  la  sensibilité  et  de  la  fragilité 
exceptionnelles  de  ces  malades, 'l’auteur  préconise 
une  grande  prudence  dans  le  mode  d’application  des 
ondes,  leur  intensité,  le  nombre  et  la  durée  des  séan¬ 
ces. 

Chez  les  sujets  atteints  d’artérite  sténosante  ou 
d’acrocyanose,  l’auteur  insiste  sur  la  nécessité  de 
multiplier  les  séances  afin  d’éviter  les  récidives. 

Selon  l’auteur,  dans  la  maladie  de  Raynaud,  les 
résultats  obtenus  sont  plus  importants  encore.  Chez 
ces  malades,  la  teinte  noirâtre  des  extrémités  des 
doigts  ainsi  que  les  douleurs  térébrantes  qu’ils  accu¬ 
sent  disparaissent  complètement  sous  l’influence 
d’une  sçule  série  de  dix  séances  d’ojides  courtes. 

,  Traumatismes  et  anesthésie  locale 
M.  Trêves  utilise  couramment  la  méthode  de 
Quénu,.  c’est-à-dire  la  réduction  des  fractures  sous 
anesthésie  locale,  qui  permet  des  réductions  abso¬ 
lument  indolores  avec  relâchement  musculaire.  Il  est 
utile  de  profiter  de  .l’injection  de  néoca'ine  pour  éva¬ 
cuer  une  partie  du  sang  épanché  entreles  fragments, 
ce  qui  amène  la  résorption  rapide  de  l’oedème  et, 
dans  les  fractures  articulaires,  évite  les  raideurs  con¬ 
sécutives. 

Les  travaux  d’Albert  (de  Liège)  et  de  Leriche  ont 
montré  que  l’injection  de  novoca'ine  dans  les  liga¬ 
ments  articulaires  entraînent  souvent  la  guérison 
immédiate  et  définitive  des  entorses.  L’auteur  a  ob¬ 
servé  ce  fait  chez  un  grand  nombre  de  malades.  D’au¬ 
tre  fois,  surtout  dans  les  cas  anciens,  il  faut  répéter 
l’injection  à  plusieurs  reprises. 

Etant  donnée  la  fréquence  de  l’association  des  en¬ 
torses  et  des  fractures,  il  faut  appliquer  à  la  fois  les 
deux  méthodes  de  Quénu  et  de  Leriche.  On  constate 
souvent  la  persistance  de  l’anesthésie  même  au  ni¬ 
veau  du  foyer  de  fracture.  D’autres  fois,  la  réappa¬ 
rition  de  la  douleur  permet  de  découvrir  une  frac¬ 
ture  méconnue  prise  pour  une  simple  entorse. 

Los  applications  de  la  méthode  do  Leriche  sont 
susceptibles  d’une  extension  considérable,  mais  né¬ 
cessitent  des  connaissances  anatomiques  très  préci¬ 
ses. 

Renseignements  fournis  par  l’étude  de  la  sédimenta¬ 
tion  des  hématies  au  cours  de  l’évolution  des  cardio¬ 
pathies 

M.  Thiroloix.  —  La  courbe  de  la  sédimentation 
des  hématies  permet  de  suivre  les  poussées  évolutives 
des  cardiopathies  rhumatismales  comme  celles  du 
rhumatisme  articulaire  lui-même. 


Une  technique  nouvelle  de  rééducation  respiratoire 
rapide  et  complète 

M.  Balland  signale  la  teelmique  du  Docteur  Ph. 
Tissié,  de  Pau,  qui  permet  d’obtenir  en  une  seule 
séance  de  gymnastique,  basée  sur  l’hyper-extension 
dorsaje  suédoise  corrigée  à  l’extrême,  un  développe¬ 
ment  et  une  rég'ularisation  de  la  cage  thoracique. 

Il  appuie  son  exposé  de  tracés  cystométriques  re¬ 
produisant  la  coupe  du  tliorax  au  niveau  de  l’ap¬ 
pendice  xypho'ide. 

Cette  méthode  d’agrandissement  dp  la  c^ge  tho¬ 
racique  doit  précéder  la  rééducation  parles  méthodes 
essoufflantes,  la  spiroscopie,  etc. . . 

Vouloir  faire  développer  la  cage  thoracique  psseuse 
par  le  cœur  et  les  poumons,  organes  élastiques,  c’est 
vouloir  faire  lutter  le  pot  de  terre  cqntre  le  ppt  dp  fer. 

Le  développement  thoracique  db  Tissié  rééduque 
réellement  le  mécanisme  respiratoire  en  ramenant 
à  la  normale  le  jeu  costal  et  diaphmgmatique  et  je 
jeu  musculaire  des  expirateprs  abdcminaux. 

Le  traitement  des  sympathalgips  génitales  par  les  in¬ 
jections  intradermiques  de  chlorhydrate  d’histjdine 

M.  Baconnet.  —  Les  injections  intradermiques 
quotidiennes  de  5  /lO  de  centimètre  cube  d’une  solu¬ 
tion  aqueuse  de  chlorhydrate  d’histidineconstituent 
une  thérapeutique  donnant  dans  les  névralgies 
sympathiques  d’origine  génitale  un  ppurceivtage  im¬ 
portant  de  succès. 

Les  affections  les  plus  favorablement  influencées 
sont  :  les  plexalgies  hypogastriques,  rovarite  sclérp- 
kystique,  la  dysménorrhée,  la  congestion  utéripe. 

L’acidothérapie  aminée,  simple  et  efficace,  devra 
toujours  précéder  les  tentatives  chirurgicales. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Diabète  sucré  avec  ulcération  trophique  ;  action  de  la 
radiothérapie  sur  le  trouble  trophique  et  sur  le 
diabète 

MM.  Lanueuon,  Desplats  et  Paoet.  —  Les 
auteurs  apportent  un  nouvel  exemple  des  résultats 
que  l’on  peut  obtenir  avec  la  seule  radiothérapie 
tonctLonnelle,  sympathique  et  surrénale,  sur  les 
troubles  trophiques  du  diabète  et  sur  le  diabète  lui- 
même  :  diminution  de  la  glycémie  etdela  glycosurie, 
augmentation  de  la  tolérance  aux  hydro-carbones. , 
Ce  cas  est  à  joindre  à  ceux  qu’ils  ont  publiés  anté¬ 
rieurement  dans  des  travaux  dont  ils  donnent  l’in¬ 
dication. 
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Les  Congrès 

CONGRÈS  DE  LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DE  PHONIATRIE 

(18  mai  1935) 


Rapport  :  Le  larynx  et  les  glandes  endocrines.  — 
Le  Professeur  Terracol  (Montpellier)  et  le  Docteur 
R.  Azbmar  (Avignon)  soulignent  le  prestige  endo¬ 
crinien  qui,  un  instant  défaillant,  paraît  mainte¬ 
nant  rétabli.  Il  faut  reconnaître  que  la  base  scientifi¬ 
que  endocrinienne  déjà  ancienne  vient  d’être  conso¬ 
lidée  durant  ces  dernières  années  par  des  savants 
éminents  et  des  cliniciens  de  valeur. 

La  phoniatrie  peut  et  doit  s’appuyer  sur  cette 
base  scientifique  pour  la  compréhension  des  phéno¬ 
mènes  complexes  qu’elle  étudie.  Le  larynx,  considéré 
comme  organe  phonateur,  prend  place  dans  le  com¬ 
plexe  des  caractères  sexuels  secondaires:  Il  subit 
donc,  quant  à  son  développement,  son  fonctionne¬ 
ment,  ses  altérations,  l’influence  prédominante  des 
glandes  génitales. 

Mais  ces  dernières  ne  sont  pas  séparables  du  «  con¬ 
cert  endocrinien  »,  et  la  loi  d’interdépendance  endo¬ 
crinienne  joue  ici,  comme  ailleurs. 

Toutes  les  glandes  endocrines  participent  à  l’évo¬ 
lution  anatomique  du  larynx  avant,  pendant  et 
après  la  puberté. 

Une  mention  particulière  doit  être  faite  aux 
glandes  parathyroïdes,  qui  règlent  le  métabolisme 
du  calcium,  et  sont  les  principaux  artisans  do  la  cal¬ 
cification  laryngée. 

Les  données  expérimentales  ne  sont  pas  très 
riches  ;  il  faut  cependant  noter  les  expériences  inté¬ 
ressantes  sur  le  coq,  la  poule,  et  l’être  intermédiaire  ; 
le  chapon. 

L’observation  du  larynx  des  castrats  résume  l’ex¬ 
périmentation  chez  l’homme.  Elle  permet  des  con¬ 
clusions  relatives  à  la  d  versité  des  troubles  vocaux 
enregistrés  après  la  castration  ovarienne. 

L’influence  de  l’hormone  génitale  mâle  sur  l’or-- 
gane  vocal  de  l’homme  est  à  la  base  de  la  mue  vocale 
masculine. 

Le  cycle  de  l’appareil  génital  féminin  apporte 
encore  plus  d’éléments  à  l’observation  de  l’influence 
sexuelle  sur  le  larynx  féminin,  à  toutes  les  périodes  : 
puberté,  menstruation,  rapports  sexuels,  grossesse 
et  ménopause.  Ainsi  se  prouve  l’influence  de  la  sécré- 
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tion  folliculaire  sur  la  phonation.  La  véritable  nuie 
serait  ménopausique, fait  qui  s’accorde  aveclesdon- 
nées  endocriniennes  admises. 

Les  auteurs  ont  envisagé  les  troubles  de  la  voix 
d’origine  thyroïdienne  ;  le  syndrome  thyro-vccal  pur 
(d’origine  circulatoire)  et  le  syndrome  vocal  observé 
dans  l’hyperthyroïdie  et  la  maladie  de  Basedew. 

L’hypo-surrénalisme  a  également  ses  manifesta¬ 
tions  vocales,  et  rend  compte  d’asthénies  vcçales 
difficiles  à  étiqueter  ;  la  maladie  d’Addisen  en  est 
le  meilleur  exemple. 

Par  ailleurs,  les- manifestations  vccalcs  du  «  trac» 
constituent  un  syndrome  thyro-surrénalien. 

Enfin,  le  dernier  chapitre  groupe  des  faits  certains 
mais  divers  de  dysphonies  par  a!  tératicn  glandulaire  ; 
troubles  vocaux  dans  l’infantilisme  hypophysaire, 
le  crétinisme  hypothyroïdien,  la  puberté  précoce 
d’origine  épiphysaire.  A  noter  également  les  modi¬ 
fications  du  larynx  dans  l’hypef-pituitarisme. 

Discussion  : 

Le  Docteur  Tarneaud  (Paris)  précise  que  les 
troubles  vocaux  en  correspondance  avec  les  périodes 
menstruelles  ne  sont  pas  dus  à  des  altérations 
inflammatoires  du  larynx,  mais  surtout  à  des  hypo- 
tonicités. 

Il  souligne  en  outre  l’intérêt  de  l’étude  des  mani¬ 
festations  du  «  trac  »,  faite  par  les  rapporteurs,  et 
le  succès  de  la  thérapeutique  endocrinienne  dans 
cet  état  émotionnel. 

Le  Docteur  Halphen  (Paris)  a  constaté  que  les 
crises  d’aphonie  transitoire  dans  les  périodes  mens¬ 
truelles  correspondaient  à  des  hypotonies'  muscu¬ 
laires. 

D’autre  part,  il  se  demande  si  l’opération  de 'la 
vasectomie  ne  peut  avoir  une  influence  favorable 
sur  la  voix  sénile. 

Le  Docteur  Jellineck  (Gênes)  expose  que  le 
Professeur  Pende  (Gênes)  a  fréquemment  rencontré, 
chez  les  ténors  et  les  sopranos  aigus,  des  displasies 
et  un  type  bio-typologique  endocrinien  anormal  ou 
subnormal. 
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C’est  «  un  Forgue  »  entièrement  nouveau  que  noüs 
avons  eu  l’agréable  surprise  de  recevoir  et  sa  lecture 
nous  en  a  été  aussi  attrayante  et  féconde,  qUe  nous 
l’avait  été  jadis,  celle  du  précis  qui  a  instruit  de  la 
pathologie  externe  trente  générations  d’étudiants. 

Ën  guise  de  préface  et  n*est-ce  pas  là  la  meilleure  ? 
le  Professeur  Forgue  expose,  en  quelques  lignes, 
que  nous  tenons  à  reproduire,  les  principes  de  son 
enseignement  : 

■  B  Faire  comprendre  pour  apprendre.  Faire  appel 
au  jugement  plutôt  qu’à  la  mémoire.  S’ejforeer  de  placer 
les  questions  à  leur  plan  de  fréquence  clinique,  les  hom¬ 
mes  qui  les  ont  fait  progresser  à  leur  juste  rang,  les 
symptômes  à  l’échelle  de  leur  valeur,  les  traitements  à 
leur  position  actuelle  d’efficacité. 

«  Pas  de  mots  inutiles  '.précision  et  concision  sans 
toréer  dans  l’aridité,  ni  dans  le  style  télégraphique  des 
recueils  de  colles  d’examens  ou  de  concours. 

«  Avoir  le  respect  de  notre  pure  langue  de  France, 
d’une  souveraine  clarté. 

«  Développer  la  curiosité,  l’attention,  l’esprit  d’obser¬ 
vation-,  la  joie  de  connaître. 

«  Faire  œuvre  d’éducation  autant  que  d’instruction.  » 

Ces  principes  le  Professeur  Forgue  ne  s’est  pas 
contenté  de  les  énoncer,  puis  de  les  mettre  en  pra¬ 
tique,  pendant  les  longues  années  où  il  a  occupé  une 
chaire  de  clinique,  il  nous  en  a  laissé  un  monument 
durable,  condensé  dans  deux  volumes  de  pathologie 
externe  où  tous  les  étudiants,  les  médecins,  les  chi¬ 
rurgiens,  aussi  instruits  qu’ils  soient,  trouveront, 
sur  les  sujets  les  plus  divers,  une  documentation 
précise  et  entièrement  à  jour.. 

Ce  n’est  pas  seulement,  comme  on  a  trop  de  ten¬ 
dance  à  le  croire,  un  manuel  d’étudiant,  c’est  pour 
le  praticien,  «  un  livre  de  chevet  »,  le  livre  facile  à 
consulter,  le  fidèle  compagnon  qu’on  a  sous  la  main, 
qui  vous  fournit  rapidement  le  renseignement  cher¬ 
ché,  qui  vous  remet  en  mémoire  des  théories  et  des 
pathogénies  oubliées. 

J’admire  beaucoup,  personnellement,  les  manuels 
de  chirurgie  que  nos  confrères  d’Amérique  du  Nord 
écrivent  pour  leurs  étudiants,  j’admire  la  manière 
plaisante,  agréable  avec  laquelle  ils  exposent  des 
questions  souvent  rebutantes,  et  en  rendent  l’étude 
plus  facile,  je  retrouve,  dans  le  Forgue,  cette  même 
documentation  solide,  ces  exposés  lumineux,  ces 
illustrations  nombreuses,  mais  j’y  note  en  plus  cette 
élégance  dans  l’exposé  que  l’on  chercherait  en 
vain  dans  les  livres  américains. 

Les  chapitres  de  pathologie  générale  du  début 


Livres 

ont  été  développés,  enrichis  des  découvertes  nou¬ 
velles,  largement  illustrés  et  leur  lecture  n’a  pas  cétte 
aridité  qui  effraie  l’étudiant  et  lui  fait  négliger  sou¬ 
vent  l’étude  des  grands  processus  pathologiques, 
étude  indispensable  à  qui  veut  voir,  dans  la  méde¬ 
cine,  autre  chose  qu’un  pur  exercice.de  mémoire. 

En  feuilletant  le  livre,  trois  gravures  arrêteront 
l’attention  du  jeune  étudiant  et  le  feront  réfléchir 
sur  l’importance  de  son  rôle  en  temps  dé  guerre,  ce 
sont  celles  qui  représentent  un  médecin  auxiliaire, 
des  brancardiers  dans  la  Somme,  un  poste  chirurgical 
avancé.  Elles  lui  diront  ce  qu’on  attend  de  lui  pen¬ 
dant  les  heures  tragiques  que  ses  aînés  ont  vécues  et 
je  suis  sûr  qu’il  s’attardera,  plus  longuement  que 
nous  ne  le  faisions  naguère,  à  l’étude  des  plaies  par 
armes  à  feu  et  à  la  chirurgie  utile  à  connaître,  pour 
apporter,  pendant  la  guerre,  un  secours  efficace. 

Le  chapitre  des  tumeurs  est  à  chaque  page  rehaus¬ 
sé  de  planches  anatomiques,  de  schémas  parlants,  de 
micrographies  expliquées  et  pendant  plus  de  cent 
pages,  nous  suivons  aisément  l’auteur  qui  nous 
expose  les  idées  les  plus  nouvelles  sur  le  cancer  et  son 
traitement. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  tous  les  chapitres, 
et  suivant  toujours  le  plan  primitif  de  l’ouvrage,  les 
diverses  affections  des  tissus  sont  passées  en  revue, 
en  donnant  une  large  place  aux  fractures,  aux  luxa¬ 
tions  et  aux  affections  des  membres  que  l’omniprati¬ 
cien  doit  bien  connaître,  pour  ne  pas  nuire  à  son 
malade. 

Le  second  volume  est  consacré  aux  affections  de  la 
tête, du  tronc,  de  l’abdomen,  et  le  chapitre  des  affec¬ 
tions  chirurgicales  de  ces  derniers  segments  a  été 
beaucoup  plus  développé  que  dans  les  précédentes 
éditions  de  l’ouvrage  ;  ceci  s’explique  par  l’impor¬ 
tance  prise  par  la  chirurgie  dans  le  traitement  de 
toutes  ces  affections. 

En  fermant  le  livre,  on  a  rajeuni  sa  mémoire,  on  a 
fécondé  son  esprit,  on  a  fait  le  tour  complet  de  la 
pathologie  externe  et  on  mesure  la  place  importante 
que  tiennent  des  ouvrages  comme  celui-là,  qui  repré¬ 
sentent  l’expérience  d’une  vie  consacrée  entièrement 
au  travail  et  à  l’enseignement. 

ill  semblait  que  le  Précis  de  Forgue,  avec  ses  huit 
éditions  successives,  avait  acquis  saforme  définitive  ; 
le  livre  nouveau  que  constitue  la  neuvième  édition, 
nous  prouve  que,  pour  le  Professeur  Forgue,  il  est 
toujours  possible  de  mieux  faire  et  que  les  difficultés, 
le  labeur  et  la  peine  ne  comptent  pas  pour  lui,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  réaliser  cet  idéal  qui  a  été  celui  de 
toute  sa  belle  carrière  de  professeur  ; 
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P.  —  Dr  E.  Obadia.  —  L’épreuve  d’hypoglycémie 

provoquée  chez  l’individu  normal  et  le  diabétique, 

■  (JouA^e  et  Cie,  15,  rue  Racine,  Paris.  1935.) 

L’épreuve  d’hypoglycémie  provoquée  par  injec¬ 
tion  intraveineuse  d’insuline  a  permis  d’établir  pour 
le-  sujet  normal  des  courbes  d’hypoglycémie  assez 
semblables  entre  elles. 

Si  l’on  s’en  tient  au  pourcentage  d’abaissement 
de  la  glycémie,  qui  paraît  être  l’élément  le  plus  im¬ 
portant  de  la  courbe,  on  voit  qu’il  varie  chez  le  sujet 
normal  entre  35  et  80  %  (moyenne  50  %). 

Dans  les  cas  de  diabète,  avec  ou  sans  complica¬ 
tions,  la  réponse  hypoglycémique  donne  des  résultats 
variant  dans  les  limites  suivantes  : 

—  Diabète  ordinaire  bénin  ou  grave  :  25  à  81  % 
(moyenne  49  %).  — Diabète  compliqué  d’infection  : 
10,7  à  55  %  (moyenne  28  %).  — Diabète  compli¬ 
qué  de  cirrhose  du  foie  ;  14,6  %  (moyenne  38  %). 
—  Dans  un  cas  de  diabète  associé  à  la  maladie  de 
BasedoAV  :  71  %.  —  Dans  un  cas  de  diabète  associé  à 
l’acromégalie  ;  33  %. 

On  voit  par  ces  quelques  chiffres,  combien  les  limi¬ 
tes  sont  peu  tranchées  en  tre  l’état  normal  etla  patho¬ 
logie.  Cependant,  dansune vued’ensemble.lesmoyen- 
nes  indiquent  des  habitudes  do  réaction  différentes 
suivant  les  cas  pathologiques.  On  peut  ainsi  distin¬ 
guer  trois  ordres  de  sujets  : 

1°  Sujets  chez  qui  l’abaissement  pour  cent  d  e  la 
glycémie  oscille  autour  de  50  %. 

On  peut  les  considérer  comme  présentant  àl’égard 
de  l’insuline  une  sensibilité  normale  :  sujets  sains, 
diabétiques  sans  complications. 

2“  Sujets  chez  qui  l’abaissement  pour  cent  de  la 
glycémie  dépasse  60  %. 

On  peut  les  considérer  comme  présentant  une  hy¬ 
persensibilité  à  l’égard  de  l’insuline  :  diabète  associé 
à  la  maladie  de  BasedoAV. 

3“  Sujets  chez  qui  l’abaissement  pour  cent  de  la 
glycémie  n’atteint  pas  40  %. 

On  peut  les  considérer  comme  peu  sensibles  à  l’in¬ 
suline  :  diabète  compliqué  d’infection,  diabète  avec 
cirrhose  du  foie. 

L’épreuve  d’hypoglycémie  provoquée  est  un  test 
biologique  dont  l’intérêt  théorique,  basé  sur  les 
moyennes,  est  certain,  puisqu’il  nous  fait  compren¬ 
dre  la  gravité  des  infections  au  cours  du  diabète  et 
qu’il  nous  permet  d’étudier  la  réaction  de  l’organisme 
au  processus  hypoglycémiant.  Son  intérêt  pratique 
est  plus  modéré  car  l’interprétation  des  résultats  est 
toujours  délicate  en  raison  des  grandes  variations 
que  présente  la  courbe  de  réaction  chez  les  sujets  nor¬ 
maux  et  dans  les  différents  cas  pathologiques. 


Xliè5e5  I 

P.  —  Dr  A.  Assailly.  —  Action  de  quelques  e](trails 
endocriniens  sur  le  développement  d’un  sarcome 
chez  des  rats  n  âles.  (Librairie  Marcel  Vigné, Paris, 
1935.) 

D’un  ensemble  d’expériences,  l’auteur  tire  les  dcra 
conclusions  suivantes  : 

1°  Le  prolan  B  favorise  la  croissance  du  sarcome 
chez  le  rat  mâle  adulte  privé  de  ses  A'ésicules  sémi¬ 
nales.  2°  L’extrait  aqueux  de  vésicules  séminales  s’op-  j 
pose  au  contraire  au  développement  des  tumeurs.  ‘ 

Ly.  ■ — Dr  J.  Salmon.—- Essai  sur  le  pneumothorar 
controlatéral.  Travail  du  sanatorium  de  Sanék-  [ 
inoz.  (Bosc  et  Riou,  éditeurs,  42,  quai  Caille- 1 

ton,  Lyon,  1935.)  i 

Une  pratique  déjà  longue  du  pneumothorax  arti-  ‘ 
ficiel  en  a  fait  peu  à  peu  élargir  les  indicaticrs.  En 
particulier,  la  constatation  fréquente  d’amélicia- 
tions  du  côté  opposé  au  pneumothorax  unilatéral  a 
permis  d’appliquer  la  méthode  aux  formes  bilaféia- 
les.  Elle  a  motivé,  même,  dans  certains  cas,  larechei- 
che  volontaire  d’une  action  de  détente  sur  le  côlé 
opposé  ;  c’est  ainsi  qu’elle  a  légitimé  l’emploi  du 
pneumothorax  controlatéral.  i 

Comment  se  produisent  les  ^  améliorations  du  côli  | 

opposé  ?  ■ 

On  est  à  peu  près  d’accord  sur  le  mode  d’action  1 
homolatérale  du  pneumothorax  :  il  détache  le  pon-  ; 
mon  de  la  paroi  ;  il  permet  son  affaissement  pat 
mise  en  jeu  de  la  rétraction  élastique  ncimale,et(le 
la  rétractilité  lésicnr.elle  plus  forte  ;  il  diminre 
l’amplitude  de  la  distension  inspiratoire, en  compen-  ; 
sant  partiellement  l’action  de  la  pression  almospht-  ! 
rique  qui  ne  s’exerce  plus  que  sur  une  surface  alvéo- 1 
laire  moindre. 

Le  mécanisme  de  l’action  controlatérale  est  encore  | 
fort  discuté:  Cependant  les  thories  mécaniques  cou- 1 
cordent  avec  les  faits  cliniques  cités  dans  les  obser¬ 
vations  de  l’auteur.  Aussi  semble-t-il  logique  d’ad¬ 
mettre  que  le  système  élastique  constituéparl’ensein- 
ble  des  deux  poumons,  forme  un  bloc  indissociableet 
que  c’est  dans  sa  totalité  qu’il  subit,  inégalemeut 
toutefois,  l’action  de  détente  du  pneumothorax.  Les 
déplacements  médiastinaux  dépendent  exclusivement 
de  l’élasticité  pulmonaire  et  de  la  rétractilité  des  lé¬ 
sions:  ils  n’ont  cpi’une  valeur  de  témoins  et  se  pro¬ 
duisent  vers  le  poumon  dont  le  potentiel  rétractile  ; 
est  alors  le  plus  élevé. 

Quand  peut-on  théoriquement  espérer  une  amélitn- 
tion  controlatérale  ? 

Lorsque  des  signes  radiologiques  (déviaticr  fia- 
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chéale,  attraction  médiastinale)  mettent  en  évidence 
une  tendance  rétractile  nette  d’un  poumon  ;  lorsque 
des  essais  infructueux  de  pneumothorax  sur  ce  même 
poumon  ont  montré  la  présence  d’une  symphyse 
pleurale  étendue  ;  lorsque  le  poumon  opposé  n’est  le 
siège  que  de  lésions  minimes,  on  est  en  droit  d’espé¬ 
rer  une  action  controlatérale,  en  agissant  sur  le  pou¬ 
mon  le  moins  atteint. 

Mais  seule  l’observation  radiologique  ,  après  créa¬ 
tion  du  pneumothorax,  peut  préciser  les  résultats 
acquis  et  dicter  la  conduite  à  tenir. 

Dans  quelles  conditions,  en  pratique,  peut-on  espé¬ 
rer  une  action  controlatérale  utile  ? 

a)  En  présence  de  lésions  bilatérales,  si  la  forme 
anatomo-clinique  est  telle  qu’on  soit  en  droit  d’en¬ 
visager  une  collapsothérapie,  et  s’il  est  indiqué  de 
recourir  au  pneumothorax  artificiel,  il  faut,  autant 
que  possible,  agir  tout  d’abord  et  directement,  sur 
les  lésions  les  plus  évolutives.  Ces  lésions  ne  sont  pas 
nécessairement  les  plus  étendues. 

Un  pneumothorax  créé  du  côté  le  plus  évolutif 
peut  produire  une  action  de  détente  sur  le  côté  op¬ 
posé  et  faciliter  ainsi  la  stabilisation  ou  la  régression 
de  lésions  controlatérales.  C’est  un  fait  de  constata¬ 
tion  courante. 

ij.Mais,  dans  certains  cas,  il  peut  être  diflicile  de 
préciser  de  quel  côté  se  trouvent  les  lésions  les  plus 
évolutives.  II  faut  alors  essayer  d’agir  tout  d’abord 
et  directement  sur  les  lésions  qui  paraissent,  anato- 
mo-radiologiquement,  les  plus  étendues,  et,  clinique¬ 
ment,  les  plus  redoutables. 

Un  pneumothorax  créé  dans  des  conditions  aussi 
peu  favorables,  du  côté  le  plus  menacé,  donnera  par¬ 
fois  un  bon  résultat  immédiat,  mais  le  plus  souvent, 
un  résultat  local  incomplet.  Il  sera  presque  toujours 
nécessaire  de  réaliser  et  d’entretenir  un  pneumotho¬ 
rax  bilatéral,  ou,  en  cas  de  symphyse  opposée,  de  re¬ 
courir  à  une  méthode  chirurgicale  associée. 

c)  Dans  d’autres  cas,  les  lésions  les  plus-évolutives, 
les  plus  étendues,  les  plus  menaçantes,  siègent  dans 
un  poumon  symphysé  ;  le  pneumothorax  est  de  ce 
ôté  irréalisable.  On  peut  être  amené  ainsi,  à  faire  un 
cpneumothorax  du  côté  le  moins  atteint  ou  le  moins 
évolutif,  pour  rechercher,  si  possible,  une  action 
controlatérale  utile. 

Les  observations  de  l’auteur  cependant,  montrent 
que,  dans  ces  cas,  malgré  un  bénéfice  immédiat  à  peu 
près  certain,  il  est  souvent  nécessaire  de  recourir  par 
la  suite  à  une  méthode  chirurgicale  pour  collaber  les 
lésions  du  côté  opposé,  du  côté  le  plus  atteint.  La 
collapsothérapie  doit  être  alors  bilatérale,  et  ne  peut 
être  réalisée  que  par  l’association  des  méthodes  médi¬ 
cales  et  chirurgicales  les  mieux  adaptées  à  chaque  cas 
particulier.  Elle  ne  peut  être  complétée  qu’à  la  lon¬ 
gue,  par  étapes  successives. 

d)  Enfin,  en  présence  de  lésions  unilatérales  sié¬ 
geant  dans  un  poumon  symphysé,  si  la  collapsothéra¬ 
pie  est  formellement  indiquée,  il  est  des  cas  où  il 
semble  Justifié  de  recourir,  au  moins  à  titre  d’essai. 


au  pneumothorax  controlatéral,  avant  de  faire  appçl 
à  des  méthodes  chirurgicales  ;  pelles-ci  ent,  eri  effet 
l’inconvénient  d’être  définitives,  et  elles  remportent 
parfois,  lorsqu’elles  sont  indirectes,  cerrme  peut 
l’être  la  phrénicectomie,  des  sacrifices  de  champ  res¬ 
piratoire  ultérieurement  regrettables. 

Dans  quelles  conditions  de  technique  cette  action 
controlatérale  peut-elle  être  recherchée  ? 

Deux  précautions  essentielles  sent  à  prendre  :  ' 

a)  Entretenir  le  pneumothorax  en  basse  pression  ; 
ne  jamais  recourir  à  des  pressions  positives,  tsnt  à 
l’inspiration  qu’à  l’expiration,  le  irakde  étant 
couché  en  position  dorsale  ; 

b)  Subordonner  le  traitement  à  une  eure  hygiéno- 
diététique  stricte  et  à  une  suiveillarce  clinique  et 
radiologique  attentive. 

Mais  il  faut  recennaître  que  la  méthode  cemporte 
des  causes  d’échec  et  des  risques,  dent  le  plus  redou¬ 
table  est  la  perforation  pulmonaire.  Bénigne  souvent, 
latente  parfois,  lorsque  le  poumon'  opposé  est  à  peu 
près  indemne,  elle  est  toujours  drematique  lorsque 
le  champ  respiratoire  restant  est  diminué  par  d’im¬ 
portantes  lésions.  Bien  qu’on  ne  soit  pas  désarmé 
contre  elle,  elle  limite  l’utilisation  du  pneumothorax 
controlatéral  et  en  fait  une  méthode  d’exception, 
utilisable  seulement  au  sanatorium  eu  en  clinique 
spécialisée. 

Le  traitement  des  lésions  tuberculeuses  pulmo¬ 
naires  bilatérales  étendues  et  ulcérées,  dent  la  cure 
sanatoriale  stricte  reste  l'a  base  essentielle,  cemporte, 
on  ne  doit  jamais  l’oublier,  de  très  longues  étapes 
successives.  On  peut  avoir  intérêt,  au  cours  de  celles- 
ci  à  établir,  ne  fût-ce  que  provisoirement,  un  pneumo¬ 
thorax  en  vue  d’un  effet  controlatéral  utile.  On  doit 
pouvoir  dans  certains  cas,  obtenir  ainsi  des  succès 
définitifs. 

P.  —  Dr  André  Verdier.  —  Du  rôle  du  sommeil  dans 

la  sauvegarde  de  la  santé.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs, 

15,  rue  Racine,  Paris,  1935.) 

Toute  réduction  continue  des  heures  de  semmell 
risque  d’entraîner  des  troubles  divers,  digestifs,  ner¬ 
veux,  génitaux.  De  plus,  l’organisme  est  davantage 
exposé  aux  méfaits  des  maladies  infectieuses  dent  lè 
développement  ou  la  gravité  se  trouvent  faveriséspar 
sa  moindre  résistanee.  En  particulier,  le  manque  de 
sommeil  peut  faciliter  chez  l’adolescent  et  l’adulte 
l’apparition  ou  la  réapparition  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  A  notre  époque, lenombrede  ceux  qui,  dans 
les  villes,  diminuent  volontairement  la  durée  de  leur 
sommeil, semble  plusélevé  que  parle  passé.  Il  appar¬ 
tient  au  médecin  de  lutter  contre  ce  danger  en  rap¬ 
pelant  autour  de  lui  cette  loi  naturelle  qu’il  faut  dor¬ 
mir  suffisamment  pour  se  bien  porter. 

La  ration  habituelle  peut  être  fixée  à  environ  huit 
heures,  des  conditions  excepticnnelhs  pcIm^ttant 
néenmoins  d’abaisser  parfois  cette  duree. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Contribution  à  l'étude  du  traitement  de  la  maladie  ulcéreuse  gastro-duodénale 
par  les  acides  aminés 

Par  le  Docteur  Zouiten  (de  Saint-Maur) 


La  thérapeutique  par  les  acides  aminés  est  à 
l’ordre  du  jour  et  de  nombreuses  publications 
viennent  d’être  faites  sur  ce  sujet  si  important. 
Notons  principalement  les  études  de  MM.  Stolz, 
Weiss,  Djsplas,  Lenormand,  Fournial,  à  la 
Société  nationale  de  chirurgie  de  Paris,  le  13 
février  dernier,  reprises  en  partie  par  MM.  Stolz 
et  Wjiss,  à  la  Société  de  médecine  du  Bas-Rhin 
en  mars  1935  ;  citons  également  le  numéro  du 
mois  de  mars  du  Journal  Médical  Français,  où 
ont  paru  des  études  très  importantes  dues  à 
MM.  Castaigne,  Loeper,  Chaumerliac  et  surtout 
Lenormand.  Aussi  nous  permettons-nous  d’ap¬ 
porter  à  cette  question  notre  contribution  per¬ 
sonnelle  sous  la  forme  de  deux  observations  qui 
nous  paraissent  particulièrement  démonstratives. 

Mlle  D . . . ,  45  ans.  Soignée  depuis  cinq  ans  par 
moipourhémorragiesgastriquessyrnptomatiques 
d’un  ulcère  de  l’estomac  clinique  et  radiologique. 
Cet  ulcère  date  dedixans,  a  étésoignélapremière 
lois  par  le  Docteur  Thomain,  place  de  la  mairie, 
à  Saint-Maur. 

Faisait  des  hémorragies  continuelles  et  était 
arrivée  à  un  état  d’émaciation  et  d’anémie  tel 
qae  j’avais  résolu  en  juin  de  la  confier  en 
octobre  au  Docteur  Girode,  mon  maître  à  la 
Charité,  pour  gastro-entéro,  sinon  gastrectomie, 
Par  ailleurs  et  ce  qu’il  y  a  de  plus  remarquable, 
cette  malade  souffrait  atrocement  et  ne  man¬ 
geait  plus  que  du  lait  et  en  très  petites  quantités, 
redoutant  «  les  douleurs  »  depuis  des  mois. 

Nous  avions  obtenu  des  sédations  relatives 
et  très  courtes  au  moyen  des  thérapeutiques  en 
usage  jusqu’ici  :  pansements  gastriques,  lauda¬ 
num,  belladone,  morphine,  jusqu’au  jour  ofi 
cessant  toute  autre  médication  nous  eûmes 
l’idée  de  faine  une  injection  de  Laristine.  Ce 
fut  miraculeux,  car  du  jour  au  lendemain',  les 
douleurs  biquotidiennes  cessèrent  absolument. 
La  malade,  dès  le  deuxième  jour,  améliora  son 
régime  et  au  bout  de  21  jours,  aprèsavoir  aug¬ 
menté  de  poids  et  de  forces  au  point  de  pouvoir 
30  lever  et  revaquer  à  ses  occupations,  cette 
malade  se  permet  de  manger  un  peu  de  tout 
et  digère  tout  ce  qu’elle  absorbe. 


Actuellement,  mai  1935,  Mlle  D...  n’a  pas 
eu  une  seule  hématémèse.  Je  lui  ai  fait  faire  une 
série  encore  voici  deux  mois,  mais  à  titre  de 
rappel  ou  de  consolidation  simplement. 

Deuxième  obsehvation.  —  M.  C. . .,  53  ans. 
A  été  traité  en  janvier.  Vieil  ulcère  gastrique, 
opéré  dlurgence  il  y  a  quatre  ans  à  Saint- 
Antoine, 

Amélioration  de  quelques  mois,  puis  retour 
ofîmsif  de  l’ulcère  et  des  hémorragies.  Réopéré 
par  Bréchot.  Deuxième  amélioration  de  quel¬ 
ques  mois  (3  ou  4)  puis  récidive.  Le  malade  se 
contente  d’un  traitement  médical  ;  pansement, 
gouttes  calmantes,  sans  résultat.  On  décide  de 
réintervenir,  cela  a  lieu  à  Saint-Louis  (service 
Bazy).  Résultat  médiocre,  les  digestions  sent 
toujours  très  douloureuses.  Hémàtémèses.  Le 
malade  retourne  revoir  le  premier  chirurgien 
qui  a  la  hardiesse  de  rouvrir  le  ventre,  mais  il  ne 
peut  que  libérer  quelques  adhérences  et  se  con¬ 
tente  en  somme  d’une  exploratrice.  Le  malade 
traîne’quelques  mois,  puis  échoue  dans  un  ser¬ 
vice  de  médecine.  Il  avait  perdu  24 kilogrammes, 
était  dans  un  état  alarmant  d’anémie  et  de  fai¬ 
blesse.  Là,  ne  sachant  quel  traitement  faire  à  cet 
ulcère  rebelle,  on  lui  injecta  un  peu  de  tout, 
même  du  propidon. 

Enfin  un  beau  jour,  sur  le  conseil  du  chirur¬ 
gien  B . . . ,  on  fait  au  malade  des  injections  de 
Laristine.  Le  résultat  est  net  et  en  quelques  jours 
le  malade  peut  sortir  de  l’hôpital,  regagner 
Saint-Maur  où  depuis  huit  mois  il  m’est  permis 
de  le  suivre  et  de  constater  qu’il  a  repris  enfin 
son  travail,  a  augmenté  de  12  kilogrammes  et 
mange  même  des  œufs  et  des  choux  sans  jamais 
éprouver  le  moindre  besoin  de  prendre  une  dro¬ 
gue  quelconque.  N’a  fait  qu’une  série.  Actuelle¬ 
ment,  mai  1935,  je  ne  l’ai  plus  revu,  indice  d’une 
santé  absolument  parfaite. 

Ces  deux  observations  nous  encouragent  à 
continuer  l’expérimentation  de  la  Laristine  et 
nous  tenons  à  dire  que  nous  en  faisons  actuelle¬ 
ment  l’essai  sur  des  colites  hémorragiques  où  les 
premiers  résultats  paraissent  plus  que  satisfai¬ 
sants. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LA  VULGARISATION  DE  LA  MÉDECINE 

Par  M.  Raphaël  Massart 


Le  public  s’étonne  souvent  de  n’être  pas 
mieux  tenu  au  courant  des  progrès  de  notre  art, 
des  méthodes  nouvelles  que  nous  utilisons,  des 
résultats  obtenus  par  nos  thérapeutiques,  il 
aimerait  à  connaître  ce  qui  se  fait  ou  se  dit  dans 
nos  milieux  scientifiques  et  il  faut  voir,  dans  cette 
curiosité,  la  cause  du  succès  qu’obtiennent,  ac¬ 
tuellement,  les  articles  réclames  qui  paraissent 
dans  lès  journaux  illustrés  ou  cpiotidien  s,  les  cau¬ 
series  faites  à  la  T.  S.  F.,  les  journaux  de  vulga¬ 
risation  beaucoup  plus  agréables  à  lire  que  nos 
publications  médicales,  souvent  difficiles  à  com¬ 
prendre  et  toujours  arides  à  suivre,  lorsqu’on 
n’a  point  reçu  une  éducation  médicale. 

Nous  gardons  et  c’est  l’honneur  de  notre  pro¬ 
fession,  la  plus  grande  discrétion  sur  ce  que 
nous  faisons  sur  les  découvertes  parfois  impor¬ 
tantes  qui  viennent  transformer  nos  idées,  mais 
peut-être  avons-nous  trop  de  discrétion  sur  les 
méthodes  nouvelles  qui  transforment  notre  art, 
en  restant  muets  sur  leurs  conséquences  et  en 
laissant  s’étaler,  avec  impudence,  des  caricatu¬ 
res  de  nos  méthodes  scientifiques,  devenues  la 
proie  des  charlatans. 

Je  n’en  veux  qu’un  exemple.  Les  belles  décou¬ 
vertes  de  Leriche  sur  la  chirurgie  de  la  douleur, 
sur  ea  chirurgie  du  sympathique  ont  certame- 
menlt  fait  couler  moins  d’encre  que  toute  la 
sympathicothérapie  commerciale  qui  donne  illu¬ 
sion  d’en  dériver,  et  cependant  beaucoup  de 
médecins  n’ont  fait  profiter  leurs  malades  des 
bienfaits  de  ces  méthodes  sérieuses  et  nouvelles, 
qu’après  le  tapage  bruyant  fait  par  les  sympathi- 
cothérapeutes  dont  le  caducée  se  réclame  plutôt 
de  Mercure  que  d’Esculape. 

Tant  de  discrétion  de  la  part  du  Corps  médi¬ 
cale  est  peut-être  bien  souvent  une  erreur,  car  nos 
travaux,  nos  découvertes,  nos  recherches  sortent 
tôt  ou  tard  de  nos  milieux.'  Le  public  curieux  et 
désireux  de  connaître,  gagnerait  à  être  exacte¬ 
ment  renseigné  plutôt  que  d’être  obligé  de  se  con¬ 
tenter  des  explications  fantaisistes  et  intéressées 
qui  lui  sont  données  par  les  moins  compétents. 

La  mentalité  du  malade  vis-à-vis  de  son  mé¬ 
decin  n’est  plus  ce  qu’elle  était  autrefois  ;  le  ca¬ 


ractère  scientifique  pris  par  ncsthérapeutiq-ües, 
leur  complexité,  la  nécessité  de  recourir  à  des 
spécialités  diverses  (chirurgie,  radio,  labora¬ 
toire),  oblige  chacun  de  nous  à  fournir  à  ses  ma-, 
lades  des  explications  détaillées,  des  renseigne¬ 
ments  précis  ;  biemsoüvent  mêmè,  ce  n’est  qu’en 
l’informant  exactement  de  ce  qu’on  va  lui  faire 
et  du  but  poursuivi,  qu’on  arrivera  à  vaincre 
ses  hésitations. 

Je  ne  crois  pas  que  le  type  du  médecin  dis¬ 
tant,  parlant  à  peine,  n’admettant  pas  les  objec¬ 
tions,  prononçant  des  verdicts  sans  arrêt,  soit 
un  type  encore  très  répandu,  tous  ceux  que  nous 
avons  connus  autrefois  disparaissent  peu  à  peu, 
et  ne  seront  pas  remplacés. 

L’éducation  médicale  du  public  s’est  faite 
peu  à  peu,  du  fait  même  des  circonstances  dans 
lesquelles  s’est  trouvé  placé  le  malade.  , 

Quelle  ihère  de  famille  n’est  au  courant  des 
méfaits  de  l’appendicite  aiguë,  de  ses  complica¬ 
tions  péritonéales,  des  opérations  faites  à  chaud, 
des  opérations  faites  à  froid,  de  leur  gravité  dif¬ 
férente.  Quel  tuberculeux,  pour  peu  qu’il  ait  fait 
plusieurs  séjours  en  sanatoriunj,  ne  va  pas  parler 
et  même  judicieusement  de  pneumothorax,  de 
phrénicectomies,  de  résections  costales  ;  non 
seulement,  c’est  à  son  médecin,  mais  c’est  à  tout 
nouvel  arrivant  au  sana,  que  ces  propos  et 
leurs  commentaires  seront  tenus. 

Que  nous  le  voulions  ou  non,  le  malade  ou 
même  l’homme  bien  portant  s’intéresse  à  la 
médecine,  il  reste  surpris  que  nous  ne 
répondions  point  à  son  désir  de  connaître  et  que 
nous  le  tenions  à  distance,  il  en  garde  de  la  mé¬ 
fiance.  Ce  besoin  devait  un  jour  ou  l’autre  être 
exploité,  on  peut  actuellement  considérer  que 
la  chose  est  faite  et  elle  s’est  faite  à  peu  près 
entièrement,  en  dehors  de  nous. 

Il  existe  actuellement  des  journaux  de  vulga¬ 
risation  médicale,  paraissant  régulièrement,  dont 
la  diffusion  est  importante  et  dont  on  aurait  tort 
de  négliger  la  fôrce. 

Ces  journaux  exposent  d’une  façon  assez 
claire,  pour  être  comprise  de  tous,  de  grandes 
questions  médicales,  le  cancer,  la  tuberculose. 


2070 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  14  ^  vu  -  35 


la  eoli-bacillose,  les  maladies  du  cœur  et  tant 
d’autres. 

Les  articles,  conçus  pour  une  lecture  facile,  ne' 
s’encombrent  pas  de  théories  inutiles,  s’adres¬ 
sant  le  plus  souvent  à  des  primaires,  leurs  auteurs 
laissent  de  côté  toutes  les  réserves,  toutes  les 
critiques  que  peuvent  nous  dicter  notre  prati¬ 
que  ou  notre  expérience  et  ils  exposent,  en  les  dé¬ 
pouillant  de  tout  ce  qui  est  vraiment  scientifi¬ 
que,  les  problèmes  les  plus  complexes  de  la  pa¬ 
thologie  ou  de  la  thérapeutique.  ■ 

L’illustration,  chère  aux  esprits  paresseux, 
vient  à  l’aide  du  vulgarisateur,  les  microbes  y 
acquièrent  une  personnalité,  les  divers  appareils 
simplifiés  et  réduits  à  leurs  rudiments  ont  leur 
fonction  schématisée  en  quelques  traits,  et  la 
médecine,  ainsi  expliquée,  devientdansl’espi.it  de 
tous  .ceux  qui  regardent  ou  lisent  ces  explica¬ 
tions,  quelque  chose  d’extrêmement  compréhen¬ 
sible  et  de  beaucoup  plus  simple  qu’on  ne  l’avait 
cru  jusqu’alors.  Le  lecteur,  émerveillé  par  des 
explications  aussi  fantaisistes  que  compréhensi¬ 
bles,  fasciné  par  des  dessins  multiples,  lit  ces 
journaux  de  vulgarisation  médicale,  avec  lemême 
intérêt  qu’un  roman,  ou  qu’un  journal  illustré. 
Grâce  à  eux,  les  trajets  en  métro,  en  autobus  pa¬ 
raissent  plus  courts  et  peu  à  peu,  la  lecture  fré- 
quentede  cesillustrés,'lait  pénétrer,  dans  la  masse 
toutes  les  idées  que  l’on  veut,  vraies  ou  fausses. 

Les  conseils  thérapeutiques  ne  sont  pas  ména¬ 
gés  au  pubic  et  même  il  est  possible,  dès  qu’on  le 
désire,  de  correspondre  directement  avec  le  lec¬ 
teur,  de  le  conseiller,  de  le  guider,  et  de  le  déci¬ 
der  à  accepter,  en  dehors  de  son  médecin,  des  thé¬ 
rapeutiques,  auxquelles  il  n’aurait  jamais  songé. 

La  vulgarisation,  ainsi  comprise,  porte  au 
Corps  médical  tout  entier  un  préjudice  maté¬ 
riel  et  moral  considérable  et  je  pense  que  c’est 
de  notre  part,  une  grave  erreur  que  de  vouloir 
ignorer  ce  qui  se  publie  et  s’imprime,  d’autant 
plus  que  quelques  médecins,  peu  respectueux  de 
nos  usages,  voient  dans  cette  vulgarisation  un 
moyen  commode  d’atteindre  une  vaste  clientèle 
et  de  répandre  des  idées  qui  leur  sont  chères  en 
escomptant  le  succès  auprès  du  public  auquel 
elles  s’adressent. 

Ces  organes  de  vulgarisation  entreprennent 
déjà  des  campagnes  pour  ou  contre  telles  ou  telles 
méthodes  et  il  est  bien  certain  qu’ils  constitue¬ 
ront  un  jour,  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ins¬ 
pireront,  des  puissances  avec  lesquelles  il  faudra 
compter. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible,  actuelle¬ 
ment,  de  les  faire  disparaître,  et  je  me  demande 
même,  si  c’est  notre  intérêt  de  les  stigmatiser  et 
d’entreprendre  contre  eux,  une  lutte  inutile,  car 
ceux-ci  disparus,  il  en  renaîtra  d’autres. 

La  vulgarisation  est  devenue,  avec  l’instruc¬ 
tion  pour  tous,  un  véritable  besoin; l’astronomie, 
la  physique,  la  chimie  ont  leurs  organes  de  vul¬ 


garisation,  pourquoi  la  médecine  serait-elle  seule 
à  s’y  soustraire,  alors  que  chaque  jour  la  maladie 
frappe  à  la  porte,  qu’on  la  redoute  et  qu’elle  vient 
emporter  les  êtres  les  plus  chers. 

La  vulgarisation  médicale  au  lieu  d’être  livrée 
au  premier  venu,  devrait  être  dirigée,  réglementée 
par  nous  et  recevoir  son  inspiration  des  milieux  i 
médicaux  sérieux,  de  ceux  qui  sont  à  l’abri  de 
toute  idée  de  réclame,  ou  de  lucre,  elle  devrait 
avoir  ses  spéciaiistes,  choisis  parmi  ceux  d’entre  I 
nous  qui  ont  fait  leurs  preuves,  qui  sont  au-des¬ 
sus  des  combinaisons,  des  compromissions,  car, 
pour  avoir  de  la  valeur,  la  vulgarisation  ne  doit 
être  ni  inspirée,  ni  financièrement  appuyée,  elle 
doit  encore  moins  être  entre  ies  mains  de  quel¬ 
ques  camarades  qui  auraient  tôt  fait  de  la  com¬ 
promettre,  à  leur  profit, 

Je  suis  persuadé  qu’un  journal  de  vulgarisa¬ 
tion  sérieux,  destiné  au  public,  prendrait  facile¬ 
ment  sa  place  et  qu’il  serait  pour  le  Corps  médi¬ 
cal  un  moyen  efficace  de  pénétrer  les  masses, 
de  faire  comprendre  toutes  les  difficultés  de  notre 
profession,  ses  obligations,  ses  charges,  ses  de-  i 
voirs,  de  montrer  qu’on  ne  saurait  assimiler  la 
médecine  à  un  métier  ou  à  un  commerce,  et  le 
public  trouverait  naturel  que  notre  situation,  en 
nous  créant  des  devoirs  difficiles,  nous  donne 
des  droits.  Nous  comprenant  mieux,  le  public 
saisirait  l’importance  de  nos  revendications  oi, 
c’est  en  somme  son  intérêt  que  nous  venons  i 
défendre.  Ce  n’est  point  en  nous  isolant, en exba-  ' 
lant  dans  nos  cercles  trop  fermés  nos  récrimina¬ 
tions  et  nos  plaintes  sur  les  temps  difficiles,  que 
nous  changerons  notre  sort,  et  que  nous  échap¬ 
perons  à  l’étreinte,  de  plus  en  plus  forte,  de  h 
médecine  sociale. 

La  vulgarisation,  telle  que  je  la  comprends, 
c’est  la  bonne  parole  des  meilleurs  d’entre  nous 
répandue  dans  le  public,  l’instruisant  des  gran¬ 
des  questions  qui  nous  préoccupent,  le  tenant 
au  courant  des  progrès  de  notre  art,  faisant  péné¬ 
trer  l’hygiène  et  surtout  donnant  des  directives 
utiles  pour  se  soigner  avec  intelligence,  en  évitant 
de  dilapider  un  argent  difficile  à  gagner  entre  les 
mains  de  charlatans,  d’empiriques,  d’illégaux,  j 
qui  ne  peuvent  rien  d’utile  pour  guérir.  I 

La  création  d’un  journal  de  vulgaiisation  ! 
médicalement  dirigé,  bien  rédigé  pour  captei'i 
l’intérêt  du  lecteur,  largement  illustré,  c’est  je 
crois  un  excellent  moyen  de  lutter  contre  la  crise  ! 
de  confiance  dont  nous  souffrons.  C’est  une  con-  : 
ception  nouvelle,  et  peut-être  hardie  des  rapports  > 
nouveaux  du  médecin  et  du  malade,  elle  a  ses  in¬ 
convénients,  mais  elle  m’apparaît  cependant 
comme  très  supérieure  à  ce  splendide  isolement 
cù  se  tiennent  les  meilleurs  d’entre  nous,  tandis 
que  les  tfiaumalurges,  les  masseurs,  les  mages, 
les  illégaux,  avec  de  grands  mots,  en  parodiant 
notre  science,  pillent  sous  nos  yeux  nos  clientèles. 

Raphaël  Massart. 
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LAMENTATION  SUR  LE  SALARIAT  MÉDICAL 


Bien  de  nos  confrères  parlent  souvent  de  la 
fonctionnarisation  future  des  médecins.  Ils  fe¬ 
raient  mieux  de  dire  :  «  salariat  médical  ». 

Etre  fonctionnaire,  c’est  dépendre  d’une  admi¬ 
nistration  publique  (Etat,  département,  com¬ 
mune),  avoir  un  statut  légal,  un  appointement  ré¬ 
gulier  et  une  retraite  assurée. 

Etre  salarié,  c’est  dépendre  d’une  collectivité 
privée  (mines.  Assurances  sociales,  assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  usines,  etc.),  ou 
d'une  collectivité  publique,  qui  engage  nos  ser¬ 
vices  comme  dans  un  salariat  (hôpital,  médecine 
à  forfait  d’ Assistance  médicale  gratuite,  etc.) 

Etre  salarié,  c  est  ne  pas  être  sûr  du  lendemain, 
à  moins  qu’on  ait  un  contrat  écrit  ;  c’est  la  pos¬ 
sibilité  d’être  renvoyé  brusquement  et  de  ne  pas 
avoir  de  retraite  sauf  celle  qu’on  peut  essayer  de 
se  constituer  soi-même  sur  ses  économies. 

Etre  salarié,  c’est  connaître  la  misère  et  je 
comprends  parfaitement  les  doléances  qui  nous 
sont  exposées  dans  la  lettre  suivante  ; 

J’ai  l’honneur  d’appeler  vore  attention  sur  le  fait 
que,  dans  les  régions  minières,  la  médecine  est  tel¬ 
lement  vassale  des  organisations  ouvrières  ou  patro¬ 
nales  que  le  médecintenuenservitudeapeineà  vivre. 

Car  l’industrie  faisant  pression  sur  son  personnel 
le  dirigera  vers  le  service  des  blessés  qu’il  a  créédans 
la  Compagnie,  ce  qui  fait  vivre  plus  ou  moins  plan¬ 
tureusement  un  médecin  :  le  patronal  et  ainsi  voilà  le 
médecin  de  ville  privé  du  patrimoine  commun  :  la 
médecine  des  accidents  du  travail  et  les  ouvriers  or¬ 
ganisant  des  Mutuelles  imposent  un  prix  forfaitaire 
et  quel  prix,  aux  médecins  du  pays,  deuxième  lam¬ 
beau  du  patrimoine  commun  qui  disparaît. 

Bien  entendu  si  les  médecins  du  pays  n’acceptaient 
pas  ces  conditions,  ils  se  chargeraient  de  trouver  des 
médecins  métèques  ou  non  métèques  qui  accepte¬ 
raient  leurs  conditions. 

Or,  il  me  semble  que,  dès  que  l’Ordre  des  médecins 
fonctionnera  légalement,  le  premier  des  devoirs  de 
l’Ordre  sera  de  mettre  «  ordre  »  à  tout  cela. 

Plus  de  médecine  patronale,  plus  de,  médecine 
ouvrière,  mais  le  payement  à  l’acte  médical. 

Séparation  de  la  médecine  de  contrôle  et  de  la  mé¬ 
decine  de  soins. 

Investiture  d’un  nombre  déterminé  de  charges 
médicales  ou  cabinets  médicaux  (agréés  en  France) 
pour  éviter  la  pléthore  amorale. 

Simple  praticien  ayant  souffert  toute  ma  vie  dans 
mes  intérêts  légitimes  de  l’ingérence  patronale  et 
ouvrière,  je  me  permets,  en  connaissance  de  cause, 
d’exprimer  ces  vœux. 

Et  ce  ne  sera  sans  doute  pas  «  la  mer  à  boire  »,  je 
l’espère  du  moins,  pour  qu’ils  se  réalisent. 

D--  R. 


Les  Syndicats  médicaux  ainsi  que  le  Concours. 
Médical,  ont  toujours  protesté  contre  l’intro¬ 
duction  du  salariat  en  médecine.  Malheureuse¬ 
ment,  depuis  des  années  les  firmes  industrielles 
telles  que  grandes  usines,  manufactures,  mines, 
chemins  de  fer,  etc...,  ont  trouvé  autant  qu’elles 
en  ont  voulu,  des  médecins  qui  ont  consenti  à 
aliéner  leur  liberté  professionnelle,  pour  avoir 
nne  situation  fixe,  uneclientèle  faite  d’avance, 
et  un  salaire  mensuel,  à  côté  de  certains  avanta¬ 
ges  en  nature. 

•  Ce  qu’il  y  a  de  plus  triste  à  constater,  c’est  que 
dès  qu’un  médecin  abandonne  une  place,  par 
décès,  invalidité  ou  vieillesse,  surgissent  de  nou¬ 
velles  candidatures,  pour  permettre  aux  em¬ 
ployeurs  de  conserver  leurs  médecins. 

A  plusieurs  reprises  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  d’abord,  la  Confédération  ensuite,  ont 
fait  des  enquêtes,  ont  même  envoyé  sur  place 
certains  de  leurs  dirigeants.  Ils  ont  pu  se  rendre 
compte  que  la  situation  faite  aux  médecins 
n’était  pas  très  reluisante,  et  qu’il  était  bien 
difficile  par  voie  syndicale  de  faire  quelque 
chose  pour  aboutir  à  un  mieux  être.  Il  faudrait 
que  les  Compagnies  minières  ou  autres,  puissent 
traiter  avec  les  Syndicats  médicaux,  des  condi¬ 
tions  de  contrats  collectifs  de  travail,  au  lieu  de 
laisser  chaque  médecin  isolé  être  contraint  d’ac¬ 
cepter,  parce  qu’il  est  seul,  les  clauses  d’un  con¬ 
trat  unilatéral  de  travail. 

Comme  beaucoup  de  vos  confrères,  vous  ton¬ 
dez  un  grand  espoir  sur  l’Ordre  des  médecins. 
Permettez  au  vieux  confrère  que  je  suis,  et  qui, 
de  plus  est  doublé  d’un  juriste,  de  calmer  beau¬ 
coup  cette  espérance.  En  effet,  ou  bien  le  Conseil 
de  l’Ordre  ne  sera  doté  que  d’un  pouvoir  juridic¬ 
tionnel,  et  il  appartiendra  alors,  aux  Syndicats 
de  continuer  leur  action  actuelle,  puisque  le 
Conseil  de  l’Ordre  ne  devra  s’occuper  que  des 
questions  de  discipline  et  de  déontologie  ;  ou 
bien,  le  Conseil  de  l’Ordre  devra  représenter  la 
profession  pour  défendre  ses  intérêts  au  dehors, 
concurremment  avec  sa  fonction  juridictionnelle  ; 
les  Syndicats  devront  alors  disparaître  devant  ce 
Syndicat  obligatoire,  qui  aura  été  institué  par  laloi. 

Mais  croyez-vous  que,  dans  cette  seconde  hypo¬ 
thèse,  le  Conseil  de  l’Ordre  serait  néanmoins  tout 
puissant  ?.  Il  vous  semble  qu’il  pourrait  interdire 
aux  médecins  praticiens  d’acepter  les  conditions 
de  salariats. comme  médecins  des  chemins  de  fer, 
usines,  mines,  etc...  Un  conflit  social  et  judi¬ 
ciaire  s’élèvera  certainement  entre  le  Conseil  de 
l’Ordre  d’une  part  et  les  employeurs.de  l’autre. 
Devant  les  tribunaux,  ces  derniers  soutiendront 
que  le  Conseil  de  l’Ordre  commet  un  abus  de 
droit,  en  empêchant  le  recrutement  des  méde- 
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cins  salariés,  qui,  depuis  de  très  nombreuses  an¬ 
nées,  ont  donné  leurs  soins  à  forfait  aux  ouvriers 
et  employés  de  ces  difféffentès  fiftnes  Ihdtlsttieiles 
et  commerciales.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  Con- 
sèil  dé  l’Ordre  va  noüs  doter  d’une  puissance 
cOtpofative  analogue  à  celle  qu’aVaient  les  cot- 
potatîoUs  de  l’auciett  tégime.  C’ést  plutôt  la 
prospective  de  pfObès  qui  sürgiroiit  elltte  la  Cor- 
pOratibn  médicale  et  cés  très  nombl-éuses  socié¬ 
tés  finahClètbs,  industrielles,  bomiuercialeS  OU 
d’iutèfêt  public,  ijui  ont  vu  lë  jour  de  plus  eti 
plus  hoitibfeuses,  süftoüt  au  Coûts  des  dix-Ueu- 
viéttie  et  vittgtième  Siècles. 

D’aütaht  qü’üiie  dêS  grandes  lacüues  cjue  je 
reproche  à  la  loi  actuellement  en  disbllsSiort,  C|est 
qu’il  tt’y  a  aucune  cohésion  nationale  entre  les 
différents  Conseils  dé  l’Otdre  dèpaftéHlentaüX 
et  fégioUaUx.  Ces  organismes  ne  Sont  pas  uni- 
.  qu Chient  de  juridiction  professionnelle  bat, 
ainsi  qu’en  décide  l’afticle  41  du  projet  de  ldi 
actüeilettient  devant  la  chanibre,  il  est  proba¬ 
ble  que  le  Conseil  de  l’Ordre  dévra  s’oebUper 


non  seulement  des  questions  de  déontologie,  ■ 
mais  aussi  de  problèmes  confraternels  et  sociaux;  1 
de  Sorte  ques  dCs' conflits  pouvant  surgir  entre  j 
l’Ordre  et  le  Syndicat,  risquant  d’affaiblir  ce  , 
dernier,  voire  tnênie  de  le  faire  disparaîtfej  ilBbs 
nous  trouverons  en  présence  de  GohSéils  tlC  l’Ot- 
dre  départèmentaUXi  et  nOüs  risquerons  de  übif  I 
se  désagréger  cette  Union  corporative  française 
qui  à  été  instaurée  par  nos  Syndicats  et  leur  GBii' 
fédération. 

Je  ne  voudrais  cependant  pas  qUè  ttibn  pISSi-  | 
misttie  soit  pour  vous  ühë  caUëe  dë  dêcOüfagfe-  | 
ment.  Laissons  de  côté  l’Ordrë  qui  h’BSt  pas  en-  \ 
core  voté,  appUyons-hOuS  sur  nos  Sytidlfiitj 
qui  ont  de-  la  vigueur  et  déttiandOtts-lëur,  Sitisi  j 
qü’â  la  Confédération,  d’édiflcr  déS  mbyctis  pra¬ 
tiques,  pour  venir  au  secours  des  confrèfes  ijiii  ! 
géinissent  soUS  le  faix  de  leur  salaridtiLâ  tnlsète 
du  Corps  médical  est  un  facteur  de  faiblesse,  je  le  ’ 
sais  et  je  le  déplore,  mais  ce  n’est  pas  une  raison 
pont  ne  pas  tenter  l’accès  à  un  meilleur  avertir,  ; 

D' Paul  BDubist,  I 


JURISPiîUDENCE 


Révocation  brusquée  d'un  médecin  des  P.T.t. 

GONSÈÏL  D’EtAU' 

13  avril  1935  (Arrêt  du  Sou  médical) 

Avant  d^êlre  relevé  de  sès  fonctions,  iin  médecin  du  setvicê  des  Postes  et  Télégraphes  'doit 
avoir  commünicàtidn  dé  son  dosSiél'. 


Le  Conseil  d’Etat  Statuant  àü  contentieux.  i 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  Dlle  B. . .,  docteur 
ea  ItiédéciUe,  à  Pâtis,  ladite  requête  enregistrée  âU 
secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d’Ëtat  le  19‘ 
mars  1934,  et  tendant  à  ce  qu’il  plaise  âU  Conseil 
anilüler  une  décision  en  date  du  B  mats  1934,  par 
laquelle  le  Ministre  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones  l’a  relevée  de  ses  fonctions  de  ittëdecih  titu¬ 
laire  d  e  la  cireonscriptiott  du  XV®  arrondissement  ; 

Ouï  M®  AUger,  avocat  de  la  Dlle  B . . .  et  M® 
RegrUy,  avocat  du  Ministre  des  Postes,  en  leurs  ob¬ 
servations  ; 

OUÏ  M.  DsttOii,  auditéür,  commissalré-adjoint  du 
Gouvernement  en  ses  conclusions  : 

Considérant  que  la  Dlle  B . . .  avàit  été  désignée  êU 
1921  pour  UUe  période  de  trois  ans,  comme  médecin 
de  l’AdrtiiUistration  des  Postes,  félégraphies  etTélé- 
phoUés,  pour  la  circonscription  du  XV®  arrondisse¬ 
ment  de  Paris,  personnel  féminin,  par  arrêté  dü 
sous-sècrétaire  d’Etat  des  P.  T.  T.  ;  que  la  requérante 
a  été  maintenue  en  1924, 1927  par  arrêt  du  22  décem¬ 
bre  1927,  en  1930  et  en  1933  dans  cet  emploi  qu’elle 
occupait  encore  le  7  mars  1954,  date  à  laqiiellé  elle 
fut  relevée  de  SeS  fonctions  par  décision  dü  Ministre 
des  P.  T.  T.  ;  qu 'ainsi  maintenue  ert  fonctions,  la 
Dllê  B . . .  avait  droit  aüx  garanties  prévues  par 


l’art.  6b  de  là  loi  dü  22  avril  1905  ;  qu’il  n’eSl  pas» 
testé  qUe  sa  révocation  à  été  prononcée  sans  qu’éll! 
ait  été  mise  à  même  de  demander  la  Commuülcâtta 
de  son  dossier  ;  qü’élle  est  dès  lors  fondée  à 
suivre  l’annülation  de  la  décision  attaquée. 

Décide  : 

La  décision  susvisée  dü  Ministre  des  P;  T,  T  ; 
en  date  du  6  mars  1934  est  annulée, 

Commentaires 

Sans  entendre  s’immiscer  dans  le  fond  ihénit 
du  procès,  ni  apprécier  les  motifs  dé  la  rêVI)‘  | 
cation,  le  Sou  Médical  n’a  pas  VoUlu  que  Its 
droits  de  la  défëhSe  soient  Violés.  AUSsi  adél  ! 
accordé  Son  apptli  pécUniaire  à  son  adhëreiitt,  ; 
pour  que  le  procès  soit  porté  devant  le  CoilSCll  ; 
d’Etat  et  soumis  à  la  censure  de  cette  juridlt- 1 
tioh  administrative.  j 

En  effet,  il  est  indispensable  que  le  médecin  Bü  j 
soit  pas  suspendu  de  ses  fonctions  adminisw- 
tives,  sans  avoir  eu  connaissance  de  soh  dbssieti 
afin  de  pouvoir  présenter  ses  moyensde  défense, 
Le  Sou  Médical  ne  saurait  tolérer  .qu’on  use, 
envers  les  médecins,  des  mêmes  procédés  de 
j  renvoi  qu’envers  les  salariés  quélConqueSi 

Dr  Paul  Boudin. 
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AU  SORTIR  DU  SANATORIUM, 
la  réadaptation  sociale  du  tuberculeux  constitue  un  problème  délicat 


Dans  le  sanatorium,  on  doit  traiter  les  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  aussi  bien  que  les  tubercu¬ 
leux  pleurétiques  avec  localisation  pulmonaire. 
Mais  si  l’on  considère  le  rendement  à  longue 
échéance  de  ce  moyen  de  traitement,  on  s’aper¬ 
çoit  que  ses  résultats  sont  bien  loin  d’être 
brillants. 

Sur  760  cas  soignés  à  BIign3%  127  seulement 
survivent  douze  ans  après.  Sur  74  malades  sui¬ 
vis  au  sanatorium  du  Mont  Duplan,  21  seule¬ 
ment  sont  en  vie  après  trois  ans,  sur  lesquels  5 
sont  des  infirmes  non  récupérables  au  point  de 
vue  social. 

Quand  on  constate  d’autre  part  qu’en  France, 
il  y  a  780  décès  par  an  pour  tuberculose  dans 
une  ville  de  100.000  habitants,  on  peut  envisager 
comme  impressionnante  la  mortalité  desmala-_ 
des  au  sortir  du  sanatorium. 

Cette  comparaison  montre  aussitôt  combien 
il  est  délicat  de  réadapter  dans  ces  conditions  le 
tuberculeux  à  la  vie  sociale.  I.e  Docteur  Burg  (1) 
attribue  cet  insuccès  relatif  de  la  cure  sanatoriale 
à  ce  fait  que  les  malades  y  viennent  trop  tard,  et 
laissent  passer  l’épocpie  favorable,  où  la  tuber¬ 
culose  est  encore  curable. 

Cela  pour  deux  raisons  ; 

1»  Ils  saventque  le  diagnostic  de  tuberculose 
signifie  pour  eux,  la  dislocation  de  la  vie  familiale 
et  difficulté  de  trouver  du  travail  à  la  sortie 
du  sanatorium. 

2®  Ils  se  rendent  compte  que  s’ils  retournent 
ultérieurement  à  des  conditions  de  vie,  identiques 
à  celles  qui  ont  vm  éclore  la  tuberculose,  la 
rechute  ne  se  fera  pas  attendre,  toujours  plus 
grave  que  la  première  atteinte. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  de 
mieux  organiser  l’assistance  au  sortir  du  sanato- 

Déjà,  tous  les  pays  ont  fait  un  effort  pour  don¬ 
ner  aux  tuberculeux,  pratiquement  guéris,  les 
moyens  de  réoccuper  leur  place,  et  de  jouer  à 
nouveau  leur  rôle  dans  la  vie  sociale.  La  diffi¬ 
culté  consistait,  d’une  part,  à  faire  disparaître 
l’oisiveté  si  préjudicielle  à  la  santé  morale  du 
tuberculeux,  en  lui  procurant  du  travail  dans  la 
mesure  de  ses  forces,  et,  d’autre  part,  à  le  sépa¬ 
rer  définitivement  du  foyer  où  il  s’était  vraisem¬ 
blablement  contaminé,  mais  en  le  plaçant  dans 


(1)  D'  H.  Boro.  —  Le  rôle,  des  villages  sanitaires 
dans  la  lutte  antituberculeuse .  (Thèse  de  Paris,  1935). 


les  meilleures  conditions  hygiéniques  d’exis¬ 
tence  et  de  travail.  H  fallait  en  •  outre  le  mettre 
dans  l’impossiblité  de  répandre  autour  de  lui  la 
contagion. 


Pour  chercher  à  résoudre  ce  problème  délicat, 
et  récupérer  dans  la  mesure  du  possible  la 
capacité  de  travail,  il  convient  de  diviser  les 
tuberculeux  en  trois  groupes  : 

1°  Ceux  qui  sont  complètement  aptes  au  tra¬ 
vail,  en  état  de  reprendre  leur  place  dans  la 
société.  Ce  groupe  comprend  tous  les  porteurs 
de  pneumothorax  efficace,  dont  on  peut  dire 
qu’ils  sont  cliniquement  guéris.  Deux  radiogra¬ 
phies  prises  à  trois  mois  d’intervalle  auront 
montré  une  stabilisation  ou  une  amélioration  des 
lésions  ;  la  bacilloscopie  sera  négative,  l’état 
général  stable  ou  en  voie  d’amélioration.  Ces 
malades  pourront  se  mettre  au  travail  à  la  con¬ 
dition  d’y  avoir  été  préparés  progressivement, 
de  vivre  hygiéniquement  et  de  se  soumettre  à 
une  surveillance  médicale,  qui  les  mettra  en  garde 
contre  tout  retour  agressif  du  mal.  Ils  seront  soumis 
à  l’entraînement  pendant  deux  mois  à  raison 
d’une  heure  de  travail  par  jour  la  première 
semaine,  en  augmentant  d’une  heure  par  jour 
chaque  semaine  jusqu’à  accomplir  six  heures 
de  travail  effectif  par  jour,  pendant  les  trois 
dernières  semaines. 

On  évalue  de  30  à  50  %  le  nombre  de  ces 
tuberculeux. 

2®  Les  tuberculeux,  qui  ne  sont  que  partielle¬ 
ment  aptes  au  travail,  et  incapables  de  satis¬ 
faire  aux  exigences  de  la  vie,  parce  que 
présentant  encore  des  lésions  non  éteintes,  ou 
des  troubles  fonctionnels  plus  ou  moins  gênants. 

Ici  il  faudra  un  intervalle  de  ix  mois  entre 
deux  radiographies  stabilisées  ou  améliorées, 
pour  que  soit  tenté  l’entraînement  par  le  travail 
d’une  façon  utile.  On  surveillera  l’évolution 
des  lésions  par  des  radios  en  série,  la  résistance 
de  l’état  général  par  la  courbe  de  poids.  Si  le 
malade  ne  rentre  pas  dans  le  groupe  précédent 
au  cours  d’un  avenir  plus  ou  moins  proche,  il 
peut  commencer  une  phase  de  rémission  passa¬ 
gère.  A  ce  moment  il  ne  sera  capable  que  d’un 
travail  réduit,  et  peut-être  pourra-t-il,  du  fait 
de  la  stabilisation  progressive  de  ses  lésions, 
retrouver  en  travaillant  la  résistance  suffisante 
pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  vie. 
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Parfois,  le  malade  de  ce  groupe  fera  une  pous¬ 
sée  évolutive  aiguë,  ou  une  simple  alerte,  et 
tout  sera  à  recommencer  ;  pp  bien  il  repérera 
dans  la  catégorie  des  tuberculeux  évolutifs  à 
issue  fatale. 

35  %  des  sujets  traités  dans  un  sanatorium 
rentreraient  dans  cette  catégorie. 

3“  Le  dernier  groupe  comprend  les  malades 
atteints  de  tuberculose  grave  et  avancée,  auquel 
aucun  traitement  ne  pourra,  rendre  leur  pleine 
capacité  de  travail. 

Ceux-ci  ont  besoin  d’un  refuge  pour  se 
reposer  dans  les  meilleures  conditions  d’hggiène 
et  à  proximité  de  leur  famille.  Ils  atteignent  la 
proportion  de  15  %. 


Ces  distinctions  établies,  il  convient  de  rappeler 
aussitôt  que  les  tuberculeux  de  la  troisiènre 
catégorie,  incapables  de  travailler,  reçoivent  de 
■toutes  façons  des  secours  de  VEiat, 

Ce  sont,  pour  les  indigents,  rAssistance 
médicale  gratuite  ;•  pour  les  tuberculeux  chroT 
niques,  l’Assistance  obligatoire  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables  privés  de  ressources. 
Les  Assurés  sociaux  qui,  présentent  une 
invalidité  définitive  des  deux  tiers,  s’ils  ont 
cotisé  régulièrement  pendant  deux  ans  avant  la 
cessation  du  travail,  peuvent  avoir  droit,  pen¬ 
dant  cinq  ans,  aux  prestations  médioales  et  h 
une  indemnité  équivalent  au  plus  au  1  /.5  envi¬ 
ron  du  montant  du  salaire  habituel.  Les  réfor¬ 
més  militaires  ont  droit  à  une  pension  d’inva¬ 
lidité  augmentée  d'une  indemnité  de  soins,  ainsi 
qu’à  la  gratuité  des  secours  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques.  I.es  fonctionnaires  de  l’Etat  per¬ 
çoivent  pendant  trois  ans  leur  plein  traitement, 
et  pendant  deux  ans  la  moitié  du  traitement. 

Pour  les  dpux  premières  c.atégc.ries  de  tubercu¬ 
leux,  on  aenvisagé  différents  moyens  de  réadapta¬ 
tion  au  travpil  soit  en  sanatorium,  soit  dans  les  colo¬ 
nies  agricoles,  soit  dam  les  écoles  de  rééducation, 
soit  dans  des  ateliers  industriels  pour  tubereuleux. 

Cette  assistance  post-sànatoriale,  telle  qu’elle 
est  établie  pour  les  tuberculeux  capables  d’un 
travail  total  ou  réduit,  a  donné  lieu  à  des  criti¬ 
ques  justifiées.  On  a  pensé,  en  elfet,  qu’il  éta.it 
illogique  ef  fort  coûteux  d’éparpiller  l’effort 
financier  dans  des  organisations  de  soins  ou 
d’entraînement.  Comment  vouloir  obtenir  des 
■résultats  appréciables,  en  installant  par  exeiÿple 
un  hôpital  pour  tuberculeux  dans  Une  vi}le,  un 
sanatorium  dans  la  montagne  à  plusieurs  cen- 
tain.es  de  kilomètres,  et  dans  quelque  plaine  un 
centre  de  réadaptation  ? 

Déjà  ces  considérations  avaient  conduit  les 
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Anglais  à  considérer  que  tout  nouvel  effort  thé¬ 
rapeutique  antituberculeux  devrait  former  un 
tout  çamplet  comprenant  :  l’hôpital,  le  sanato¬ 
rium,  le  centre  de  réadaptation,  la  colonie 
industrielle  et  le  village  des  tuberculeux  guéris. 
Sur  ce  type,  ils  ont  construit  des  colonies  dé 
Papworth,  de  Breston-Hall.  En  France  a  été 
créée  avec  les  mêmes  directives  la  Cité  sanitaire 
de  Claitvivre  à  Salagnac. 

Pes  colonies  pour  tuberculeux  ainsi  .Gonç.ijej 
constituent  la  meilleure  solution  du  prahlèniéi 
car  elles  évitent  au  sujet,  sorti  du  .sanatgriiün, 
de«retomber»  bientôt,  s’il  retrouvait  les  condittons 
d’existencequiav.aientpermis  l’éclosipn  de  Ig  ma¬ 
ladie.  Elles  assurent  aux  malades, dès  sanenhéé, 
les  soins  dans  les  limites  où  ils  sont  nécesspire?, 
puis  la  cure  classique  d.e  repos.  Elles  lessQitnwt- 
tent  ensuite  au  bout  d’un  temps  plus  .ou  moins 
long,  au  travail  à  titre  éducatif  et  prép.ar.atQiré 
pour  la  reprise,  d’une  vie  active  ;  elles  peavrat 
les  conserver  définitivement,  soit  en  çolpuie! 
de  travail  pour  célibataires,  soit  en  vidas  wwW- 
pendantes  avec  le  retour  à,  la  vie  de  famillfi  Pt 
qui  est  pour  leur  avenir  de  la  grande  hnpprtaw. 
Dès  lors  la  surveillance  médicale  devient  moins 
sévère. 

Voici  quelques  renseignements  sur  l’organùs; 
tion  du  travail.  i 

n)  Le  travail  doit  être  Utile,  car  jl  fstignf  | 
et  ennuie  le  malade,  quand  pelui-ci  u’eu  ypjt  i 
pas  immédiatement  l’utilité,  , 

b)  Une  foule  dfindüstries,  qui  peuvent  êjn:  ! 

pratiquées  dans  des  ateliers  spéciaux  bien  aérés,  . 
ne  sont  nullement  incompatibles  avec  l'étjj 
physique  du  tuberculeux.  Les  travaux  ruraipine  : 
conviennent  qu’à  un  nombre  très  restreint  jlç  i 
malades.  | 

c)  Le  malade  doit  reprendre  son  anpien  pmDlP!  i 
ou  un  métier  aussi  proche  que  possiblp. 

d)  Chaque  atelier  doit  se  trouver  sous  lâ  dirpo: 
tion  d’un  instructeur  contre-maître,  et  jl  failt  | 
que  cet  instructeur  soit  un  ancien  malade  çui  j 
comprenne  la  mentalité  d’un  tuberculeux-  j 

e)  La  plus  grande  partie  du  travail  dpit  ôtfÇ  | 
faite  à  la  machine,  'foute  la  partie  du  travail  | 
qui  exige  une  dépense  musculaire,  non  op  rap¬ 
port  avec  les  forces  du  tuberculeux  —,  c’est  à  Ij 
machine  qu’il  faut  la  demander. 

/)  Dès  le  début  le  travail  doit  être  rémupqé. 
Ce  n’est  que  de  cette  façon  que  le  tuberculeax 
se  rendra  compte  qu’Ü  n’est  pas  pp  être.cjâspp  j 
mais  incapable  de  gagner  sa  vie  et  de  nourrir  Ips  | 
siens.  ' 

g)  Il  est  nécessaire,  si  l’on  veut  déternnnerh 
moment  de  la.  reprise  dU  travail,  dp  proç^pt 
par  tâtonnement.  Il  lapt  comniencer  jja.r  un 
travail  modéré,  suivre  le  malade,  et  à  la  tngindre 
réaction  fébrile,  cesser,  donner  du  réPÇSi 
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reprendre  par  un  travail  moins  pénilrle.  Ce  qui 
est  à  rechercher,  c’est  surtout  la  stabilisation  des 
symptômes,  non  leur  disparition. 

M.  Verrier- Jones  a  dit  :  <<  Voyez  ces  hcmmes  ; 
chez  eux  nulle  trace  apparente  de  fatigue.  La 
joie  de  vivre  et  de  travailler  est  peinte  sur  leur 
visage.  Leur  travail  terminé,  ils  vont  aller  déjeu¬ 
ner  de  bon  appétit.  Eh  bien  si,  au  contraire, 
vous  les  ameniez  à  un  médecin,  il  dirait  que  ce 
sont  des  malades  gravement  atteints,  qui  doi¬ 
vent  rester  an  litl  »  Laplupartdecestùberculeux, 
qui  déploient  une  grande  activité,  et  dont  l’état 
va  chaque  jour  s’améliorant,  la  plupart  de  ces 
gens  qui,  loin  encore  delà  guérison  clinique,  ga¬ 
gnent  leur  vie,  nourrissent  leur  famille,  sont 
cependant  de  la  même  catégorie  que  ces  malheu¬ 
reux,  qui,  privés  de  cette  aide  post-sanatoriale, 
vont  de  sanatorium  en  sanatorium,  et  finissent 
par  descendre  peu  à  peu  l’échelle  sociale  ! 

Ainsi  se  mesurent  les  grands  avantages  des 
colonies  pour  tuberculeux  pour  l’avenir  pathologi¬ 
que  et  social  de  ces  malades.  Il  n’est  pas  inu¬ 
tile  d’insister  encore  sur  chacun  d’eux. 

1“  La  vie  familiale.  —  Le  tuberculeux  peut 
vivre  avec  sa  famille  sans  danger  pour  celle-ci. 
Le  malade  aide  sa  famille  à  vivre,  et  il  a  l’impres¬ 
sion  de  ne  pas  être  un  malade  cqu’on  fuit,  mais 
le  chef  de  famille  qui  l’entoure  de  ses  soins. 

2"  Le  travail,  qui  lui  permet  de  gagner  sa  vie 
et  celle  de  sa  famille.  De  la  sorte,  le  tuberculeux 
continue  à  faire  partie  de  la  communauté  humaine. 
En  outre,  le  travail  est  un  e.vcellent  adjuvant  de  la 
cure  sanatoriale. 

3°  La  protection  de  V entourage,  et  surtout  de 
l'enfance.  —  On  peut  en  effet  se  rendre  compte, 
deparl’examen  des  statistiques,  cfu’aucun  enfant 


cjui  est  né  dans  la  colonie,  de  parents ,  tubercu¬ 
leux,  n’est  devenu  tuberculeux  lui-même.  C’est 
ici  qu’apparaît  l’avantage  de  pouvoir  transporter 
immédiatement  dans  un  hôpital  un  tuberculeux 
fébrile,  et  présentant  une  expectoration,  toujours, 
si  dangereuse  pour  l’entourage.  Les  enfants  sont 
examinés  méthodiquement  par  le  dispensaire. 

4°  Les  économies.  —  On  a  critiqué  les  villages 
antituberculeux  du  fait  de  l’énorme  capital 
financier,  nécessaire  pour  la  fondation  ef  l’entre¬ 
tien  d’une  pareille  organisation.  Or,  écrit  le 
D‘'  Burg  il  ne  faut  pas  exagérer  l’importance 
de  ces  capitaux  car,  dans  la  nouvelle  formule 
c[Ui  consiste  à  considérer  l’hôpital  sanatorial 
comme  le  noyau  de  cette  organisation,  le  coût 
de  ce  noyau  n’est  pas  supérieur  à  celui  d’un 
hôpital  urbain.  Il  est  aussi  infiniment  plus 
économique  de  maintenir  dans  des  conditions 
d’hygiène  et  de  surveillance  médicale  optima 
les  tuberculeux  guéris,  plutôt  que  de  les 
exposer  à  la  l'echute.  La  chose  est  facile  à 
prouver,  en  montrant  que  toute  récidive  d’un 
tuberculeux, parti  à  la  ville  et  ayant  repris  son 
occupation  habituelle,  équivaut  à  la,  perte  com¬ 
plète  de  tous  les  efforts  et  de  toutes  les  dépenses, 
qui  avaient  été  faits  auparavant  pour  obtenir  la 
quiescence  du  processus  tuberculeux  ;  il  devient 
dès  lors,  nécessaire  de  consentir  à  nouveau,  pour 
le  moins  aux  mêmes  sacrifices,  mais  cette  fois 
avec  des  chances  de  succès  moindres.  Enfin, 
tout  est  centralisé  dans  le  village  antituberculeux 
et  par  conséquent  beaucoup  d’argent  est  écono¬ 
misé.  Le  sanatorium,  l'œuvre  de  préservation  de 
l’enfance,  la  colonie  de  réadaptation  ne  sont  pas  - 
séparés  par  des  dizaines  de  kilomètres  ;  ils  n’ont 
pas  des  budgets  différents  de  directions  particu¬ 
lières  :  tout  est  centralisé,  simplifié,  ordonné. 


sous  QUELLE  FORME  LES  COLONIES  POUR  TUBERCULEUX  PEUVENT-ELLES  JOUER  UN  RÔLE  EFFICACE 
DANS  L.A  LUTTE  ANTITUBERCULEUSE  ? 


Par  sa  structure,  qui  comprend  toujours  un 
hôpital-sanatorium,'  des  bâtiments  de  cure,  des 
œuvres  de  l’enfance  et  des  ateliers  de  rééduca¬ 
tion  avec  logements  particuliers,  la  cité  sanitaire 
idéale  paraît  être,  conclut  le  Docteur  Burg, 
un  tout  harmonieusement  conditionné  et  capa¬ 
ble  de  subvenir  à  lui  seul  à  tous  les  besoins  de  la 
lutte  antituberculeuse. 

Dans  ces  conditions,  le  dispensaire,  possesseur 
d’une  organisation  complète,  suffisante  et  at¬ 
trayante,  pourra  se  cantonner  désormais  dans 
sa  tâche  de  prophylaxie  et  de  prospection. 

Il  répandra  partout  les  bienfaits  des  œu- 
wes  antituberculeuses,  et  proposera  doréna¬ 
vant  au  futur  malade  une  existence  convena¬ 
ble  après  sa  maladie.  Dès  lors,  les  mdlades 
viendront  beaucoup  plus  tôt  au  dispensaire. 


Dès  lors,  la  colonie  polir  tuberculeux  consti¬ 
tue  avant  tout  un  établissement  de  cure,  qui 
convient  à  tous  les  degrés  de  la  tuberculose. 
C’est  ensuite  une  œuvre  post-sanatoriale  de 
réadaptation  sociale.  Aussi  importe-Lil  qu’elle 
soit  installée  au  voisinage  de  la  ville  pour  per¬ 
mettre  aux  presonnes  non.  malades  de  l’agglo¬ 
mération,  et  aux  tuberculeux  guéris,  de  ne  pas 
quitter  les  occupations  urbaines. 

C’est  qu’en  effet,  un  assez  grand  nombre  de  ma¬ 
lades,  atteints  de  tuberculose  pulmonaire  et  guéris 
après  un  séjour  plus  ou  moins  long  dans  le  sana¬ 
torium,  sont  susceptibles  derentrer  dans  la  ccm- 
munauté  sociale  ordinaire, et  d’y  gagner  leur  vie 
dans  les  métiers  qu’ils  exerçaient  auparavant. 
Ceux-ci,  tout  en  reprenant  leurs  occupations 
antérieures  par  conséquent  pourront  continuer 
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à  vivre  dans  les  villas  de  la.  cité,  dans  des 
conditions  d’hygiène  et  de  confort  qui  seront 
capables  d’éviter  un  retour  de  la.  maladie. 

Quand  aux  malades  à  capacité  de  travail  réduite 
ils  trouveront  dans  les  ateliers  de  la  Cité  un 
emploi  proportionné  à  leurs  forces  physiques  ; 
de  plus,  il  pourront,  passer  immédiatement  à 
l’hôpital  dès  la  moindre  alerte. 

Enfin,  les  malades  incapables  de  travailler  s’y 
trouveront  dans  les  meilleures  conditions  de 
repos,  et  ne  risqueront  plus  de  contaminer  leur 
entourage. 

Le  service  médical  devra  avoir  pour  but 
d’agir  efficacement,  mais  avec  beaucoup  de 
discrétion,  pour  donner  aux  tuberculeux  l’im¬ 
pression  qu’il  n’existe  aucune  différence  sociale 


MODE  ET 

Pour  une  fois  que  nous  sommes  conviés  à  don¬ 
ner  notre  avis  en.  cette  gravé  matière,  j’espère 
que  tous  les  médecins  de  France  et  de  Navarre 
vont,  avec  ensemble,  répondre  à  l’enqnête  ou¬ 
verte  par  la  «  Ligue  de  médecine  préventive  ». 

Vous  savez  (et  sinon,  apprenez-le)  que  cette 
ligue  s’intéresse  au  problème  du  vêtement  et 
qu’elle  demande  au  Corps  médical  son  avis  sur 
les  vêtements  d’aujourd’hui,  les  sous-vêtements, 
et  les  modifications  éventuelles  à  y  apporter. 

Ne  riez  pas  ;  la  chose  est  d’importance  I  Les 
nudistes  ne  vont-ils  pas  jusqu’à  contester  l’utilité 
du  vêtement  ?  Un  loustic  pourrait  insinuer  cjue 
cette  utilité  est  prouvée  de  façon  éclatante  par 
les  nudistes  eux-mêmes  :  car  Dieu  sait  les  affii- 
geants  spectacles  de  leurs  anatomies  dévoilées 
et  qu’un  peu  d’altruisme,  à  défaut  de  pudeur, 
commanderait  de  tenir  sous  le  boisseau  1 

Mais  faudrait-il  encore  déterminer  com¬ 
ment.  C’est  ce  sur  quoi  vous  êtes  invités,  eon- 
frères,  à  donner  votre  avis  (Ligue  de  médecine 
préventive,  49,  avenue  de  la  Grande-Armée, 
Paris). 

Se  couvre-t-on  trop  ?  ou  pas  assez  ? 

Mais,  une  autre  question  est  posée  à  laquelle 
je  veux  répondre  publiquement.  Elle  m’obsède 
depuis  des  années  ;  excusez-moi  de  saisir  une  si 
belle  occasion  de  libérer  ce  refoulement. 

La  forme  actuelle  dü  vêtement,  demande  la 
Ligue,  est-elle  rationnelle  ? 

Déjà  je  saisissais  ma  plume  et  la  trempais  dans 
le  fiel  depuis  si  longtemps  accumulé  pour  écrire 
une  protestation  véhémente  quand  mes  yeux  s’é¬ 
garèrent  sur  quelques-unes  des  réponses  déjà  re¬ 
çues  et  publiées.  Et  j’eus  la  douleur  de  lire  cet 
avis  de  M.  le  Professeur  Tanon,  membre  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine  ;  «  Pour  les  femmes,  la 


entre  eux  et  les  autres,  et  qu’on  s’est  efforcé  sim¬ 
plement  de  les  placer  dans  des-  conditions  plus 
hygiéniques. 

Bref,  dans  la  lutte  antituberculeuse,  la  cité  sani¬ 
taire  offre  les  avantages  suivants  : 

1»  Protection  de  l’enfance  et  de  l’entourage  de 
toute  contagion. 

2®  Maintien  de  l’unité  familiale,  indispensable 
au  bon  fonctionnement  de  la  société. 

3®  Avenir  matériel  assuré  au  malade  et  à  sa 
famille  grâce  aux  ateliers  industriels. 

4®  Centralisation  de  tous  les  services  et  oeuvres 
antituberculeuses,  d’où  une  grande  écononiie  de 
capitaux. 

G.  Fischer. 


MÉDECINE 

mode  commande  contre  toute  logique  quelque¬ 
fois.  Paraît  rationnelle  pçur  leshommes  ». 

Vraiment  ?  Rationnelle  pour  les  hommes  î  1 
C’est  bien  le  cas  de  dire  que  des  goûts  et  des  cou¬ 
leurs...  Et  vous  confrères  ?  Approuvez-vous 
aussi  le  pantalon,  ce  mol  engin  bi-tubulalre 
qui,  s’affale  jusqu’à  vos  talons  et  se  lève  comme 
un  boa  repu  ?  Et  le  faux-col,  cette  invention  dé¬ 
moniaque,  hors  duquel  on  voitse  boursoufler  des 
nuques  violacées,  fleurant  l’apoplexie,  ou  jaillir 
des  cous  lymphatiques  qui  quêtent  les  furoncles 
comme  si  c’étaient  des  décorations  ?  Approuves 
vous  la  cape,  vulgairement  dite  «  melon  »,  ce 
qui  est  faire  injure  à  ce  fruit  innocent  ? 

Il  y  a  quelques  années,  Maurice  de  Walefle 
avait  entrepris  une  courageuse campagnepour  la 
réforme  du  vêtement  masculin.  Elle  servit  sur¬ 
tout  à  alimenter  de  brocards  les  chansonniers 
montmartrois. 

Avouons  que  nos  compagnes,  en  matière  de 
vêture  (et  peut-être  aussi  en  d’autres  choses, 
mais  ceci  entre  nous)  nous  donnent  de  bonnes  et 
hélas  !  inutiles  leçons.  Car  si  elles  ont  aussides 
accoutrements  ridicules,  au  moins  en  changent- 
elles  souvent  la  façon. 

Les  hommes,  eux,  persévèrent.  La  mode  ac¬ 
tuelle  les  a  définitivement  conquis.  A  l’issue  de 
la  guerre  nous  avions  été  nombreux  à  espérer 
que,  désaccoutumés  de  leurs  grotesques  vête¬ 
ments  de  temps  de  paix,  ils  les  répudieraient 
avec  vivacité.  Pas  du  tout  !  ils  y  reviennent,  do¬ 
ciles,  amorphes. 

Je  ne  voudrais  pas,  à  propos  d’un  si  mince 
sujet,  chausser  les  cothurnes  tragiques.  Mais, 
il  sera  peut-être  bientôt  temps  de  crier  à  l’op- 
ression  I  ■ 

G.  L. 
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LE  PAIEMENT  DE  L’INDEMNITÉ  JOURNALIÈRE 
DÈS  LE  PREMIER  JOUR  EN  MATIÈRE  D’ACCIDENT  DU  TRAVAIL 

Par  Je  Docteur  Fernand  Decourt 


C’est  là  un  sujet  sur  lequel  je  suis  déjà  revenu 
bien  des  fois,  estimant  qu’il  est  de  première  im¬ 
portance  et  empêcherait  un  certain  nombre 
«  d’abus  ».  Je  L’ai  même  exposé  longuement  à 
l’une  des  séances  de  la  Commission  d’hygiène  du 
Sénat,  un  jourquele  Docteur  Cibrieet  moi,  nous 
nous  y  étions  rendus  pour  présenter  certaines 
modifications  souhaitées  par  le  Corps  médical, 
au  sujet  de  la  loi  du  9  avril  1 898. 

On  sait  que  l’indemnité  journalière  n’est  due 
dès  le  premier  jour  que  lorsque  le  blessé  n’a  pas 
pu  reprendre  son  travail  avant  le  dixième  jour. 
Autrement,  les  quatre  premiers  jours  ne  sont  pas 
l’objet  du  payement  du  demi-salaire.  Il  serait 
désirable,  à  tous  points  de  vue,  que  ce  payement 
des  quatre  premiers  jours  soit  effectué  dans  tous 
les  cas.  Cela  éviterait  des  prolongations  non  jus¬ 
tifiées  d’incapacité,  lorsque  le  blessé  peut  re- 

Paris,  le  28  mai  1935. 

Mutuelle  Générale  Française 

AcciD  ENT  s  A  M.  le  Docteur 

SIEGE  social  Fernand  Decourt, 

ET  direction  générale  à  Mitry-Mory 

Le  Mans  (S.-et-M.). 

Monsieur  le  Docteur, 

Nous  avons  lu  l’article  :  «  Une  histoire  d’agent 
d’assurance  que  vous  avez  rédigé  avec  beaucoup  de 
saveur  pour  le  Concours  Médical  (numéro  du  31 
mars  1935). 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  que,  comme  un 
certain  nombre  de  Compagnie,  notre  Société  paie 
depuis  de  longues  années  le  demi-salaire  à  compter 
du  lendemain  de  l’accident.  Nous  ne  manquons  pas 
une  occasion  de  prier  nos  représentants  de  rappeler 
cette  décision  à  l’attention  des  membres  du  Corps 
médical. 

Nous  évitons  ainsi  les  «  cas  de  conscience  »  que 
pourraient  se  poser  de  jeunes  médecins...  Sans 
doute  avez-vous  raison  de  stigmatiser  la  conduite  de 
cet  agent  d’assurance  qui  passe  un  mauvais  quart 
d’heure  sous  votre  plume.  Nous  ajouterons  que  de 


prendre  son  travail  avant  le  fatidicpue  dixième 
jour. 

Le^médecin,  traitant  n’aurait  qu’à  ne  jamais 
accepter  de  prolonger  inutilement  l’incapacité  ? 
C’est  parfait-! .....  mais  il  faut  compter  avec  le 
désir  du  blessé  de  ne  pas  perdre  quatre  jours  de 
demi-salaire  —  et  aussi  avec  les  suggestions  par¬ 
fois  pressantes,  de  certains  agents  d’assurances 
eux-mêmes. 

C’est  ce  dernier  cas  que  j’avais  signalé  dans 
un  article  du  Concours  du  31.  mars  dernier,  pre¬ 
nant  un  exemple  concret  de  ce  qui  se  passe  plus 
souvent  que  ne  le  pensent  les  Directeurs  de 
compagnie  ;  j’en  prends  mes  confrères  à  témoins. 

Or  cet  article  m’a  valu  de  M.  le  Directeur  géné¬ 
ral  de  la  «  Mutuelle  générale  française  »,  la  lettre 
suivante  que  je  pense  utile  de  citer  ici,  ainsi  que 
la  réponse  que  j’ai  cru  devoir  faire. 

ses  agissements  la  Compagnie  d’assurance  est  la  pre¬ 
mière  lésée  puisque,  si  la  combinaison  réussit,  elle 
décaisse  une  indemnité  supérieure  aux  charges  de  la 
loi  et  aux  premières  prévisions  initiales  du  médecin 
traitant.  Il  ne  peut  y  avoir  là,  à  notre  avis;  qu’une 
faute  personnelle  de  l’agent  qui  ne  saurait  engager  la 
responsabilité  de  la  Compagnie.  Celle-ci  ferait  certes 
mieux  d’indiquer  à  ses  agents  que  le  payement,  du 
demi-salaire  sera  effectué  à  compter  du  lendemain  de 
l’accident. 

Lorsque  ces  «  incitations  aux  abus  »  proviennent 
non  plus  des  agents  d’assurance,  mais  des  médecins, 
ce  sont  les  Compagnies  d’assurances  qui  sont  éga-, 
lement  lésées.  Nous  avons,  hélas,  certains  dossiers 
où  Je  médecin  majore  sa  note  de  .visites  non  réelle¬ 
ment  effectuées.  C’est  toujours  la  Compagnie  d’assu¬ 
rance  qui  fait  les  frais  de  ces  abus.  Le  Corps  médical 
en  subit  un  préjudice  moral  tout  comme  les  Com¬ 
pagnies'  d’a.ssurances  à  raison  des  agissements  que 
vous  dénoncez  à  juste  titre.  La  seiüe  différence  est 
qu’en  outre  la  Compagnie  d’assurance  subit  un  préju¬ 
dice  pécuniaire  et  dans  les  deux  cas. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  leDocteur,  l’assurance 
de  notre  considération  très  distingués. 

Le  Directeur  général,  Illisible. 


Je  répondis  ce  qui  suit,  le  12  juin  1935 
Mitry-Mory, 

Monsieur  le  Directeur  général, 

Je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre  du  28  mai, 
au  sujet  d’un  de  mes  articles  dans  le  Concours  Médi¬ 


cal  dans  lequel  je  con'^ais  les  agissements  regrettables 
d’un  ageùt  d’assurance,  exemple  que  je  donnais 
parmi  beaucoup  d’autres  identiques,  dont  j’avais  eu 
l’occasion  d’avoir  connaissance.  Je  prends  bonne 
note  de  votre  déclaration  que  votre  Société, depuis 
de  longue  années,  paye  le  demi  salaire  depuis  le 
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premier  jour  et  je  souhaite  qu’il  en  soit  de  même,  non 
seulement  pour  beaucoup  de  Compagnies  d’assu¬ 
rance  (ce  qui  existe)  mais  \>oxi.vi' unanimité  de  celles 
ci,  afin  que  cette  question  soit  réglée  ainsi  à  l’amiable 
en  attendant  qu’elle  le  soit  légalement,  ce  que  j’ai 
tout  lieu  d’espérer 

Pour  le  réglement  amiable  de  cette  question,  il 
suffirait  que  la  «  Réunion  des  assureurs  »  qui  com¬ 
prend  la  grande  majorité  des  Compagnies  en  pré¬ 
viennent  officiellement  la  «  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux»  qai  le  publierait  dans  son  Bulletin 
officiel.  Mais  ceci  n’est  de  ma  part,  qu’une  simple 
suggestion,  c’est  à  la  «  Réunion  »  d’en  décider  na¬ 
turellement.  Nous  éviterions  ainsi,  suivant  votre 
juste  expression,  les  «  cas  de  conscience  »  que  pour¬ 
raient  se  poser  de  jeunes  médecins. 

Vous  avez,  dites-vous,  des  «  incitations  aux 
abus  »  provenant  de  médecins.  Et  même  vous  ajou¬ 
tez,  ce  qui  est  fort  grave  :  «  Nous  avons  hélas,  cer¬ 
tains  dossiers  où  le  médecin  majore  sa  note  de  visites 
non  réellement  effectuées».  Si  cela  existait  (il  y  a, 
dans  toutes  les  professions,  des  «  brebis  galeuses  ») 
vous  devez  pourtant  bien  savoir  qu’il  existe  (à  ia 
suite  de  propositions  auxquelles  je  ne  suis  pas  étran¬ 
ger)  des  Commissions  d’arbitrage  entre  Réunion 
des  assureurs  et  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux.  Etant  président-médecin  de  la  Commission 
d’arbitrage  de  province,  je  puis  vous  assurer  que 
nous  ne  manquons  jamais  de  sévir  impitoyablement 
pour  tout  manque  déloyauté. . .  d’où  qu’elle  vienne. 
Vous  n’avez  donc  qu’à  porter  des  Notes,  comme 
celles  dont  vous  parlez  devant  ces  Commissions. 


Ce  serait  concrétiser  ainsi,  de  façon  irréfutaUi 
les  accusations  que  vous  portez  d’une  manitre 
impersonnelle  et  générale,  ce  qui  est  fâcheux  quand 
il  s’agit  d’üne  profession  qui  doit  toujours  étrares- 
pectée  parce  que  se  respectant  elle-même,  ainsi  pe 
le  démontrent,  non  seulement  les  Commissions 
d’arbitrage  dont  je  parlais  ci-dessus,  mais  encoit 
et  surtout,  les  décisions  justes,  et  souvent  sévères 
de  nos  «  Conseils  de  famille  syndicaux  ». 

L’Etat,  dans  la  loi  d’avril  1930,  sur  les  «  Assuran¬ 
ces  sociales  »  a  confié  le  contrôle  des  actes  médicaux 
aux  Syndicats  de  praticiens.  Dès  1920,  à  la  Com¬ 
mission  du  Tarif  des  accidents  du  trâvail,  j’avais 
personnellement  demandé,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  médicaux  en  matière  d’accident  du  travail, 
un  rnodiis  vivendi  analogue.  Les  représentants  des 
assureurs  n’ont  pas  cru  devoir  accepter  mes  sug¬ 
gestions,  bien  qu’appuyées,  à  ma  demande,  parle 
secrétaire  général  de  «  TLInion  des  Syndicats  médi¬ 
caux  »,  le  Docteur  Lafontaine.  Les  Commissions 
d’arbitrage  actuelles  suppléent,  en  partie,  à  celte 
carence  de  contrôle,  mais  en  partie  seulement.  Je  te 
puis,  en  terminant  cette  trop  longue  réponSe,pe 
regretter,  à  nouveau,  ce  refus  de  1920  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances  et  espérer  qu’un  jour  le  con¬ 
trôle  de  la  profession  par  les  Syndicats .  médicaux 
sera  inscrit  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
comme  il  l’est  .dans  celle  sur  les  Assurances  sociales. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Directeur  générai, 
d. agréer  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Df  Fernand  Decourt. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord 

Réunion  de  la  Section  per.vianente,  du  28  mars  1935 


Les  examens  médicaux  pour  assurances-vies  et  les 
examens  de  prévention 

Voici  les  propositions  faites  aux  médecins  par  la 
Compagnie  «  Le  Nord  »  et  peut-être  par  d’autres 
Compagnies. 

Examen  médical  succinct .  40  fr. 

Examen  médical  complet  (au  domi¬ 
cile  du  proposant  dans  votre  rési¬ 
dence)  .  60  fr. 

Indemnité  kilométrique  :  2  fr.  50  du 
kilomètre  (aller  et  retour). 

Examen  d’admission  à  l’assurance  .  • 

avec  rapport  complet  et  conseils 

de  prévention .  1  tête  •  80  fr, 

2  têtes  120  fr. 

Visites  de  prévention  ultérieures. .  1  tête  50  fr. 

2  têtes  80  fr. 


Cet  engagement  sera  valable  sans  limitation  Ji 
temps,  saut  préavis  de  six  mois. 

La  Section  permanente  estime,  après  une  courlu 
discussion,  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’accepter  ces  condi¬ 
tions  et  qu’il  faut  s’en  tenir  aux  décisions  antérieii- 
res  ;  à  savoir  80  francs  par  examen.  Un  examen  » 
cinct  est  aussi  important,  dans  ses  conséquence, 
qu’un  examen  détaillé  et  la  responsabilité  du  médecii 
est  la  même  dans  les  deux  cas. 

Toutefois,  elle  accepte  les  visites  de  préventid 
ultérieures,  avec  les  honoraires  de  50  francs, en  e8li- 
mant  toutefois  que  le  médecin  traitant  serait  miei» 
c[ualifié  pour  les  effectuer. 


A  la  suite  de  cette  délibération  un  Président  di 
Syndicat  a  refusé  d’accepter  les  propositions  di 
«  Nord  »  et  il  a  reçu  de  cette  Compagnie  une  lettreld 
annonçant  sa  décision  de  s’attacher  un  médecin  ap¬ 
pointé  pour  la  visite  de  ses  proposants. 
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LE  TEMPORAIRE  ET  LE  DÉFINITIF  DANS  LES  PENSIONS  MILITAIRES 
La  suppression  d'un  très  grand  nombre  de  pensions  aux  non  .combattants 

Par  le  Docteur  Cassoute 
Professeur  à  la  Faculté  (le  médecine  de  Marseille 
Médecin  surexpert  du  Centre  de  réforme  et  du  Tribunal  des  Pensions  de  Marseille 


Dans  un  récent  article,  le  Docteur  Ginestous 
s’élève  contre  la  législation  nouvelle  qui  a  reculé 
à  dix  années  pour  les  infirmités  dues  à  une 
maladie  le  caractère  temporaire  qui  antérieure¬ 
ment,  dans  la  loi  de  1919,  devenait  définitif 
après  deux  périodes  biennales. 

Notre  confrère  a  examiné  la  question  du 
point  de  vue  ophtalmologique,  et  si  l’on  s’en 
tenait  aux  exemples  qu’il  cite,  les  modifications 
de  la  loi  paraîtraient  en  effet  inutiles. 

J’estime  cependant,  en  ma  qualité  de  sürex- 
pert  phtisiologue  au  Centre  de  réforme  de  Mar¬ 
seille,  depuis  1919,  que  la  nouvelle  législation 
constitue  une  nécessité  en  ce  qui  eoncerne  no- 
tammentles  pensions  accordéesaux  tuberculeux. 

Ce  n’est  pas  une  nouveauté  de  dire  que  la 
tuberculose  est  une  affection  parfaitement  cura¬ 
ble. 

Or,  les  indemnités  allouées  aux  tuberculeux 
de  guerre  atteignaient  8.000  à  10.000  francs  par 
an.  J’ai  connu  personnellement  des  tuberculeux 
recevant  cette  indemnité  d’une  façon  définitive 
et  ayant  toutes  les  apparences  de  la  guérison, 
pouvant  par  conséquent  vaquer  à  leurs  occü-, 
pations  et  mener  une  existence  tout  à  lait  nor- 
malè. 

Je  pourrais  citer  en  particulier  des  cas  de 
médecins  et  de  chirurgiens  ayant  obtenu  le 
100  %  définitif  comme  tuberculeux  et  cfui  ont 
par  la  suite  satisfait  à  toutes  les  exigences  par¬ 
fois  très  dures  d’une  clientèle  fort  active. 

En  raison  même  de  l’élévation  des  sommes  qui 
sont  allouées  en  pareil  cas,  la  nouvelle  législa¬ 
tion  se  justifie  parfaitement. 

On  peut  évidemment  objecter  qu’une  tuber¬ 
culose  peut  n’être  guérie  qu’en  apparence  et 
présenter  des  réveils  plus  ou  moins  graves,  mais 
alors  le  malade  peut  demander  jusqu’à  la  fin 
de  ses  jours  la  révision  de  sa  pension. 

Je  crois  par  ailleurs  ciu’il  y  aurait  des  écono¬ 
mies  tout  aussi  importantes  à  réaliser  en  révi¬ 
sant  de  très  nombreuses  pensions  entre  10  et 
20  %  accordées  trop  facilement  à  des  mobilisés 


qui  n’ont  jamais  cpii  n’ont  jama  s  quitté  leur 
caserne  ou  leur  dépôt.  C’est  par  milliers  que  je 
pourrais  citer  des  cas  de  gens  hospitalisés  pen¬ 
dant  quelques  jours  à  l’intérieur  avec  le  dia¬ 
gnostic  courbature  et  bronchite,  qui  ont 
obtenu  vers  40  ou  50  ans  des  pensions  avec  le 
diagnostic  d’emphysème,  de  sclérose  pulmo¬ 
naire,  dont  on  faisait  remonter  l’origine  à 
l’infection  banale  qu’ils  avaienteue  au  cours  de 
leur  mobilisation.  A  ce  point  de  vue,  il  faut  re¬ 
connaître  que  les  Tribunaux  des  pensions  ont 
été  d’une  indulgence  excessive  pour  admettre 
l’origine  de  pareilles  infirmités. 

M.  Caillaux  aurait  déclaré,  paraît-il,  à  la  tri¬ 
bune  du  Sénat  cfu’il  y  avait  une  économie  de 
3  milliards  à  réaliser  sur  ces  pensions.  Je  ne 
serais  pas  étonné  que  ce  chiffre  tut  exact. 

On  comprend  difficilement  d’ailleurs  que  les 
vrais  mutilés  ne  se  désolidarisent  pas  de  la  foule 
des  pensionnés  qui,  loin  d’être  d’anciens  com¬ 
battants  sont  toujours  restés  dans  leur  dépôt. 
Chaque  fois  que  j’ai  interrogé  sur  ce  point  Un 
vrai  mutilé  appartenant  à  une  Association  de 
pensionnés  de  guerre,  il  me  répondait  que 
ces  Associations  ne  voulaient  pas  se  séparer  des 
pensionnés  non^combattants,  ces  derniers  gros¬ 
sissant  dans  de  très  notables  proportions  l’effec¬ 
tif  de  leurs  associations. 

Il  y  a  là,  à  mon  sens,  une  erreur  de  tactique 
complète,  car  jereste  convaincu  que  lespensions 
des  vrais  mutilés,  anciens  combattants,  pour¬ 
raient  être  augmentées  si  l’on  supprimait  toutes 
celles  des  mobilisés  de  l’intérieur  ;  et  même  en 
augmentant  le  taux  des  pensions  des  anciens 
combattants  après  avoir  supprimé  celles  des 
non  combattants,  l’Etat  réaliserait  encore  Une 
sérieuse  économie. 

Je  m’excuse  de  m’être  écarté  dans  cette 
réponse  du  sujet  qu’avait  abordé  le  Docteur 
Ginestous,  mais  à  l’épociue  où  nous  vivons,  je 
considère  comme  un  devoir,  pour  ceux  qui  ont 
une  expérience  de  ces  ciuestions,  de  faire  con¬ 
naître  leur  opinion. 


kil^  kjllV 
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ASSURANCES  SOCIALES 
Tarif  de  responsabilité  de  l'Union  des  Caisses 


Un  de  nos  confrères,  médecin-chef  des  services 
médicaux  de  la  Caisse  primaire  de  la  Fédération 
Mutualiste  de  la  Seine,  nous  a  remis  un  docu¬ 
ment  imprimé  ayant  tous  les  caractères  d’unepièce 
officielle,  nous  engageant  à  en  donner  connais¬ 


sance  à  nos  lecteurs.  Ce  document  a  été  publié 
dans  notre  supplément  documentaire  de  mai  1935, 
page  5065.  Nous  avons  reçu  à  ce  sujet  de  vives 
protestations  et  publions  avec  plaisir  la  recliji- 
cation  officielle  suivante  : 


UNION  DES  CAISSES 

D’ASSDR&NOES  SOCIALES 
DE  RÉPARTITION 
DE  LA  RÉGION  PARISIENNE 


Paris,  le  22  jiiin  1935. 


Monsieur  le  Rédacteur 
en  Chef  du  Concours 


CAISSE  DE  RÉASSURANCE 

direction 

70,  rue  de  Rochechouart 


Médical, 

37,  rue  de  Bellefond, 
Paris  (O-^). 


PARIS  (IX  ) 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Le  supplément  documentaire  du  Concours 
Médical  du  mois  de  mai  dernier  a  publié,  sous 
la  rubrique  «Assurances  sociales.  Tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  l’Union  des  Caisses  »,  un  document  qui 
n’est  pas  conforme  au  tarif  de  responsabilité 
de  l’Union  des  Caisses  de  la  région  parisienne, 
actuellement  en  vigueur  et  approuvé  par  la 
Commission  interdépartementale  les  16  et  20 
novembre  1932,  8  novembre  1933,  et  11  avril 
1934.  La  Commission  interdépartementale  ayant 


procédé,  au  cours  de  sa  dernière  séance, au  rap 
prochement  des  deux  documents,  m’a  chargé  I 
d’attirer  votre  attention  sur  les  graves  incohvc-  i 
nients  qui  pourraient  résulter,  tant  pour  lespra-  | 
ticiens  que  pour  les  Assüréssociaux  et  les  Caisses,  ' 
du  fait  que  le  texte  publié  par  votre  Revue  sem-  | 
ble  être  non  un  commentaire,  mais  le  texte  même  ■ 
du  Tai’if  de  responsabilitéappliqmé  par  les  Caisses. 

J’ai  donc  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vou¬ 
loir,  dans  un  prochain  numéro  de  votre  Concours 
Médical  indiquer  le  sens  devotre  publication  et, 
pour  éviter  toutJitige,  je  vous  serais  infiniment  ! 
reconnaissant  de  publier  dans  la  mesure  du 
possible,  le  texte  du  véritable  tarif  approuvé  par  I 
la  Commission  interdépartementale,  et  auquel  j 
il  n’a  été  apporté  aucun  changement  depliis 
le  11  avril  1934.  j 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur  en  1 
chef,  l’assurance  de  ma  considération  distingué  | 
Le  Directeur, 

G.  Grimaldy.  . 


Tarif  de  responsabilité  de  TUnion  des  caisses  de  la  région  parisienne 


Approuvé  par  la  Commission  intcrdépaiiementale  les  16  et  2.3  novembre  1932,  8  novembre  1933  el  11  avril  1934. 


Tarif  urbain  ;  G  =  15. 
Tarit  rural:  =12. 


Visite  s 

Tarif  Tarif 

urbain  rural 


Visite  à  domicile  . 15  i>  12  » 

Visite  le  dimanche .  22  50  18  » 

Visite  de  nuit  (de  22  à  7  h.) .  30  »  24  » 


A  ces  tarifs  s’ajoute  dans  tous  les  cas  une  indemnité 
de  déplacement  ; 

a)  De  0  fr.  75  par  kilomètre  parcouru,  avec  minimum 
de  2  francs  dans  les  localités  où  ne  réside  aucun  méde¬ 
cin,  cette  indemnité  ne  pouvant  en  caucun  cas  excéder 
celle  qui  serait  due  au  malade  ayant  consulté  le  médecin 
le  plus  rapproché. 

b)  De  2  francs  dans  tous  les  autres  localités. 

Le  ticket  modérateur  ne  joue  pas  sur  les  indemnités 
de  déplacement. 

Actes  auxiliaires 

T.  U.  T.  R. 

Massage  local  (au  domicile  de  l’au¬ 
xiliaire)  .  6  »  5  » 

Massage  étendu  (au  domicile  de 
l’auxiliaire) .  10  »  8  » 


Massage  général  (au  domicile  de 


l’auxiliaire) .  12  » 

Massage  air  chaud .  10  » 

Piqûres . 6  » 

Ventouses  sèches .  6  » 

Ventouses  scarifiées .  10  » 


Piqûres,  ventouses  et  massages  au 
domicile  du  malade  quand  le 
médecin  a  ordonné  la  Chambre  (en 
sus  du  tarif  au  domicile  de  l’auxi¬ 
liaire)  .  2 


10 

8 

8 

5 

8 


2 


Consultation  et  actes  de  petite  chirubgie 


T.  Ü. 


G.  0,8.  j 

Injections  sous-cutanées  et  intra-  j  , 

musculaires  en  série . '  12  »  9  60  I 

G.  1.  \  î 

Consultation  simple  ou  avec  injec¬ 
tion  sous-cutanée  ou  intra-mus-  j 

Lavages  ou  instillations  de  l’urètre  I 

ou  de  la  vessie  en  série .  >  15  »  12  i 

Massage  ou  actessimilaires  en  série.  [ 

Petit  pansement .  \ 

Vaccination  antivariolique,  anti-  1 
diphtérique  ousimilaires,  par  pi-  ] 
qûre  .  / 
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feu  . . 

Lavage  ou  iastillation  de  l’urètre 

ou  de  la  vessie  (isolé) . l 

Massage  de  la  prostate . 1 

Cathétérisme  de  l’urètre  chez  la ....  l 

femme  . I 

G.  1,2.  \ 

Injection  de  sérum  antitoxique  \ 

préventif,  . 1 

Injection  intraveineuse  en  série,  I 
autre  que  celle  d’arsénobenzène .  f 
Incision  detourniole  ou  abcès  simi-  \ 

laire . ' 

Pansement  du  col  utérin,  en  série. 
Hémothérapie,  auto  ou  hétéro  (en 

série) . . 

Cathétérisme  ou  dilatation,  en  série 

del’urètre,  chez  l’homme . , 

G.  1,4. 

Ponction  exploratrice  de  ia  plèvre.  { 
Suturesimplepour  agrafes  (de  1  à  3)  ( 
G.  1,6.  \ 

Consultation  avec  pose  de  ven-  \ 
touses  scarifiées,  prise  de  sang 
pour  Wassermann  ou  pour  tout 

autre  examen . . . 

Consultation  avec  injection  intra¬ 
veineuse  isolée,  autre  que  celle 

d’arsénobenzène . 

Petit  pansement  avec  injection  de 
sérum  antitoxique  préventif  (ac-  j 

te  isolé) . ' 

.Moyen  pansement . ■. 

Injection  intra-veineuse  d’arséuo- 

benzène  en  série . \ 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  ) 

physiologique . . I 

Injection  de  sérum  antitoxique  [ 

curatif . . . 

Suture  multiple  par  agrafes  (au- 
dessus  de  3)  ou  suture  simple  par 

crins  ou  fils . 

Extraction  facile  de  corps  étranger 

superficiel . 

Tamponnement  antérieur  des  fos¬ 
ses  nasales  . 

Ponction  d’abcès  froid  avec 
sans  injection  modificatrice 
Ouverture  d’abcès  superficiel 
hématome  . .' . 


G.  2. 

Grand  pansement . 

Suture  multiple  par  crins  ou  fils . . . 
Ouverture  d’abcès  amygdalien  . . . 
Pansement  avec  suture  simple  et 
injection  de  sérum  antitoxique  ' 
Gathétérisme  isolé  del’urètre  chez  l 

l’homme . j 

Incision  de  panaris  de  la  gaine  ou  J 

d’anthrax . / 

G.  2,4. 

Gonsultation  avec  confrère . ( 

Pansement  avec  suture  multiple  et  / 

sérum  antitoxique . ' 

G.  3.  \ 


Vaste  pansement . f 

Ponction  d’hydrocèle . ? 

Ponction  répétée  d’ascite . i 

Injection  intra-utérine . ] 

Réduction  de  hernie . ' 

G.  4. 

Très  vaste  pansement . l 

Ponction  lombaire . f 

Ponction  d’ascite  isolée  . . \ 

Tamponnement  intra-utérin . 1 

Traitement  de  l’asphyxie . \ 

Gertiücat  d’internement  (pour  cha-  | 
cun  des  médecins) . ' 


-  T.  U.  T.  R 

G.  6.  '1 

Ponction  évacuatrice  de  la  plèvre.’ f  90  »  72  » 

Anesthésie  générale . .  .  i 

Assistance  à  une  opération . .'.  J 

Actes  d’obstétbique  . 


C.  4. 

Suture  du  périnée .  60  »  48  » 

C.  12. 

Fausse-couche  de  3  à  6  mois .  180  »  144  » 

C.  12.  , 

Délivrance  artificielle  demandée  1 

par  sage-femme  . f 

Forceps  demandé  par  sage-femme,  f  180(1)  144  « 

Version  par  manoeuvres  internes  \ 

demandée  par  sage-femme . J 

C.  20.  .  '  ) 

Accouchement  prématuré  (6  à  7  f 

mois) . ’......(  300  (2)  240  » 

Accouchement  normal . ) 

C.  24. 

Accouchement  forceps .  360  (2)  288  » 


Accouchement  gémellaire 


420  (2)  300  » 


Les  consultations  et  actes  de  petite  chirurgie  sont 
élevés  de  25  %  lorsqu’ils  sont  pratiqués  le  dimanche,  et 
de  50  %  lorsqu’ils  sont  accomplis  la  nùit. 

Lorsqu’on  voit  à  domicile  deux  ou  plusieurs'per- 
sonnes  de  la  même  famille,  le  terme  de  visite  ne  s’appli¬ 
que  qu’à  la  première,  les  autres  ne  sont  l’objet  que  de- 
consul  tâtions,  avec  maximum  de  deux  consultations 

Actes  de  chirurgie  et  de  spécialités 


19  20 


1“  Au  domicile  du  médecin,  du  malade  ou  dans  une 
maison  de  santé  à  but  lucratif  et  payant  patente  : 

Le  tarif  de  responasbilité  des  Caisses  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  actes  de  chirurgie  et  de  spécialités  est  obtenu 
en  multipliant  le  chiffre-clé  de  responsabilité  par  le 
coefficient  de  la  nomenclature  de  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux  français  affecté  à  chaque  acte 
chirurgical  et  de  spécialités. 

La  valeur  du  chiffre-clé  de  responsabilité  est,  pour  ; 
les  Caisses  des  départements  de  SeineetSeine-et-Oise, 
de  8  francs  pour  les  actes  de  coefficient  inférieur  à  40, 
et  de  15  francs  pour  les  actes  de  coefficient  égal  ou  supé¬ 
rieur  à  40. 

En  ce  qui  concerne  les  interventions  chirurgicales, 
les  examens  radiologiques,  biologiques  ou  chimiques 
qui  auraient  pu  être  nécessités  par  l’intervention  doi¬ 
vent  être  remboursés  en  sus. 

D’autre  part,  il  n’est  dû  par  la  Caisse  aucune  indem¬ 
nité  au  titre  des  frais  d’hospitalisation. 

En  ce  qui  concerne  cêrtains  actes  de  phtisiologie,  le 
tarif  de  responsabilité  est  établicomme  suit  ; 

(Phtisio  K.  12)  Pneumothorax,  première 
nsufflation,  y  compris  l’examen  radioscopique  180  » 

(Phtisio  K.  4)  Pneumothorax,  les  suivantes.  60  » 


Pour  les  actes  de  stomatologie  communs  aux  stoma¬ 
tologistes  et  aux  chirurgiens  dentistes,  il  est  fait  appli- 
28  80  cation  du  tarif  de  responsabilité  des  chirurgiens  dentis- 

2“  Dans  les  hôpitaux  publics  et  établissements  pri¬ 
vés  philanthropiques  : 

Le  remboursement  des  honoraires  médicaux  et  des 
frais  d’hospitalisation  se  fait  suivant  les  tarifs  forfai- 
36  »  taires  ou  les  barèmes  spéciaux  fixés  par  les  conventions 

passées  entre  les  Caisses  et  ces  établissements.  Pour 
ceux  de  ces  établissements  philanthropiques  qui  n’au¬ 
raient  pas  passé  de  convention  avec  les  Caisses,  les 


(1)  Plus  le  prix  de  l’accouchement  normal. 

(2)  Y  compris  les  visites  normales  consécutives.  Les 
consultations  médicales  de  prévention  par  le  médecin 
praticien,  au  nombre  de  trois,  ne  sont  pas  comprises 
dans  ce  prix. 
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remboursements  sont  les  mêmes  que  s’il  existait  une 
convention. 

En  cas  d’hospitalisation  dans  ces  hôpitaux  publics 
ou  établissements  privés  philanthropiques,  le  demi- 
salaire  est  toujours  réduit  conformément  à  l’article  6 
paragraphe  3  de  la  loi. 

Soins  dentaires 

Le  chilire-clé  pour  les  soins  dentaires  est  fixé  à 
6  francs,  tarif  urbain,  et  à  4  francs  tarif  rural. 


Tarif  Tarif 

urbain  rural 


Nomenclature 


G.  1,33. 

Extraction  de  dent,  racine,  esquille 

ou  séquestre . 

C.  0,66. 

Extraction  supplémentaire  (lors- 
qu’ilya plusieurs  dentsà  extraire 
dans  la  même  intervention),  cha¬ 
cune  en  plus  de  la  première  .... 
C.  3,33. 

Extraction  de  dent  incluse . 

C.  5. 

Traitement  des  gencives  lorsqu’il 
est  nécessaire  par  une  intoxica¬ 
tion  générale  ou  médicamenteuse, 
parla  résection  du  capuchon  mu¬ 
queux  d’une  dent  de  sagesse  ou 
par  l’ablation  d’une  tumeur  bé¬ 
nigne . . . . 

C.  2. 

Obturation  (métal  plastique) . 

C.  2.  e 

Traitement  de  la  pulpe  ou  des  ca¬ 
naux  radiculaires  . . 

C.  1,33. 

Traitement  d’une  hémorragie  secoii- 
C.  1,33 

Incision  d’abcès . . . 

C.  2,66. 

Radiographie  dentaire.après  accord 
préalable  avec  la  Caisse . 

Fracture  des  maxillaires  (un  coef¬ 
ficient  ne  pouvant  être  logique¬ 
ment  établi  à  l’avance,  le  coeffi¬ 
cient  du  traitement  sera  déter¬ 
miné,  après  enquête  par  la  Com¬ 
mission  technique  de  prothèse). 
Il  sera  de  même  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  la  prothèse  maxillo-faciale. 
G.  10. 

Trépanation  du  sinus  maxillaire  et 
lavages  par  la  voie  alvéolaire  . . . 
C.  10. 

Résection  de  crête  alvéolaire  et  su¬ 
ture  gingivale . 

Traitement  orthodontique  (après 
approbation  par  la  Commission 
techniquede  prothèse,  qui  déter¬ 
minera  la  valeur  du  coefficient  à 
établir  pour  le  cas  qui  lui  sera 
soumis) . '. . 


8 


20 


30 

12 

12 


16 


60 

60 


5  30 


2  65 
13  30 


20  » 


5  30 
5  30 

10  65 


40  » 

40  » 


T,  U. 

PROTHESE  DENTAIRE 

Appareil  en  vulcanite  ou  métal  non 

précieux . . . 

C.  3,33. 

Plaque  base  . .  20  ,  » 

C.  3,33. 

La  dent  (porcelaine; .  20  » 

C.  2. 

Le  crochet .  12  » 

C.  2. 

Réparation  d’un  appareil  (frac¬ 
ture)  ., . ■ .  12  » 

C.  33. 

Ajouter  une  dent  ou  un  crochet. . .  20  » 

C.  2. 

S’il  y  a  plusieurs  dents  à  ajouter 
(chacune) . 12  » 

Cures  thermales 


Sur  le  vu  de  la  feuille  de  soins  spéciaux  dùniml 
remplie,  la  Caisse  rembourse  à  l’assuré  une  somme  for¬ 
faitaire  de  400  francs  qui  comprend  à  la  fois  les  Iiono- 
raires  médicaux  et  les  frais  de  cure  de  séjour  et  de  trans¬ 
port,  à  noter  qu’à  ce  tarif  forfaitaire  s’ajoute,  s’il  s’agit 
de  l’assuré  lui-même,  une  allocation  journalière  égale 
au  demi-salaire  réduit  comme  il  est  prévu  en  matière 
d’hospitalisation. 


Sanatoria  et  preventoria 

Dans  les  sanatoria  et  preventoria  autres  que  ceux  de' 
l’Assistance  publique  de  Paris  et  que  ceux  appartenanl 
aux  OflEices  publics  d’hygiène  sociale  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Oise  et  de  Seine-et -Marne  (ou  ayant  passé  la 
contrats  avec  ces  Offices),  le  tarif  de  responsabilité  da 
Caisses  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

80  %  du  prix  de  journée  de  l’Etablissement,  avec 
plafond  de  : 

Sàiiatorium  d’adulte  :  23  francs  par  journée  d’hoi- 
pitali^ation,  tous  frais  compris  ; 

Préventorium  d’adulte  ;  16  francs  par  journée  d’hoi- 
pitalisation,  tous  frais  compris  ; 

Sanatorium  d’enfant  ;  15  francs  par  journée  d’hos¬ 
pitalisation,  tous  frais  compris  ; 

Préventorium  d’enfant  :  12  francs  par  journée  d’hos¬ 
pitalisation,  tous  frais  compris. 

Maison  de  repos  et  de  convalescence  pour  adultes  i 
13  francs  par  jour,  tous  frais  compris. 

Le  paiement  par  la  Caisse  est  fait  : 

1°  Soit  à  l’assuré  sur  le  vu  d’une  note  mensuelle  de 
l’établissement  de  soins  attestant  que  le  séjour  a  été 
effectif  et  que  les  frais  en  ont  été  acquittés  par  ledit 
assuré  ; 

2°  Soit  à  l’établissement  de  soins  sur  relevé  mensuel 
de  celui-ci. 

Les  Etablissements  de  soins  devront  être  aupréalahie 
autorisés  à  recevoir  des  assurés  sociaux. 


Frais  pharmaceutiques 

La  participation  de  l’assuré  est  uniformément  fixée 
à  15  %  (sauf  pour  les  réformés  de  la  loi  du  31  mars  1913 
qui  ne  subissent  aucune  retenue  lorsqu’ils  sont  malades). 

Les  accessoires  pharmaceutiques  ne  sont  remboursés 
qu’après  avis  favorable  du  contrôle  médical  delà  Caisse, 

Dans  tous  les  cas,  les  pots,  boîtes,  verreries,  thermo¬ 
mètres,  bassins,  bocks  ou  leurs  éléments,  sont  entière¬ 
ment  à  la  charge  de  l’assuré. 
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L’EXPOSITION  DE  L’ART  ITALIEN  AU  PETIT  PALAIS 


L’exposition  de  l’art  italien  si  vivement  atten¬ 
due  de  tous  les  amateurs  de  peinture,  n’a  pas 
déçu  les  espérances  qu’elle  avait  suscitées.  Elle 
nous  présente  des  spécimens  caractéristiques  des 
diverses  écoles  italiennes  :  Venise,  Florence, 
Padoue,  Bologne,  Sienne,  etc...,  mais  cfui  ne  pro¬ 
viennent  pas  Uniquement  des  grands  musées 
d’Italie  comme  le  public  pourrait  le  croire.  Si 
ceux-ci  nous  ont  confié  des  pièces  de  premier 
ordre,  notre  musée  du  Louvre  a  contribué  aussi 
grandement  à  sa  magnificence,  ainsi  qu’un  grand 
nombre  de  nos  musées  de  province,  Caen,  Nantes, 
Rouen,  Grenoble,  Besançon,  Lyon  etc. . . ,  plusieurs 
des  grandes  capitales  :  Bruxelles,  Vienne,  Lenin¬ 
grad,  Budapest,  etc.,  sans  compter  nombre  de 
collectionneurs.  C’est  dire  qu’il  n’y  a  que  des 
œuvres  de  grande  maîtrise,  autrement  dit  des 
chefs  d’œuvre  et  il  est  bien  difficile  de  faire  un 
choix  judicieux  parmi  ces  merveilles,  car,  en  réa¬ 
lité,  il  faudrait  les  signaler  et  les  analyser  tou¬ 
tes  ;  les  apprécier  est  Une  chose  difficile.  Les  unes 
s’imposent  par  la  perfection  du  dessin,  d’autres 
par  la  coloration,  d’autres  par  la  composition, 
chez  d’autres,  on  est  frappé  par  l’apparition  de 
détails  nouveaux  qui  en  font  une  œuvre  de  tran¬ 
sition,  devant  d’autres,  on  a  l’impression,  de  ren¬ 
contrer  des  éléments,  facteurs  de  modernisme.  Il 
faut  voir  ces  chefs-d’œuvre,  les  juger  selon  son 
tempérament, sa  sensibilité  propre  etselon  l’édu¬ 
cation  artistique  qu’on  a  pu  se  créer. 

Il  convient  de  commencer  la  visite  par  les  sal¬ 
les  11, 12  et  13  où  se  trouvent  les  œuvres  les  plus 
anciennes,  les  primitifs  classiques  d’influence 
encore  byzantine.  C’est  ici  le  triomphe  de  Cima- 
hüe  avec  sa  Vierge  aux  Anges,  du  musée  du 
Louvre  ;  plus  loin,  on  voit  la  Madone  à  l’enfant, 
deDüccio  et  ses  panneaux  provenant  de  la  Maes- 
ta,  dont  les  Funérailles  de  la  Vierge  et  V  Incrédu- 
'lité  de  Saint-Thomas.  Comparons  en  passant  le 
Cmcifix,  de  Berlinghieri  accosté  des  Saintes 
Femmes,  Christ  à  la  tête  droite  presque  de  face, 
et  le  fameux  Crucifix  de  Giotto,  la  tête  inclinée 
sur  le  côté. 

Quel  charme  clans  ces  six  Scènes  du  nouveau 
testament  de  Taddéo  Caddi  et  dans  le  fameux 
Couronnement  de  la  Vierge  aux  bleus  délicats  de 
Fra  Angelico  du  musée  du  Louvre.  Notons  du 
même,  le  Martyr  de  Saint-Cosme  et  Saint-Damien, 
nos  saints  patrons  médicaux. 

Passons- maintenant  dans  la  salle  4.  Ce  qui 
nous  frappe  d’abord  ce  sont  les  deux  Scènes  de 
combat  de  Paolo  Uccello  avec,  dans  une  savante 
perspective,  le  mouvement  de  ces  chevaux  capa¬ 
raçonnés  et  riches  en  ornements  dorés.  Du  même 
artiste,  ia  Légende  de  l’hoslie  profanée,  d’Urbino. 
Plus  loin,  le  magnifique  panneau  de  Piero  délia 


Francesca  :  la  Vierge,  l’enfant  et  les  saints,  sur¬ 
monté  d’une  Annonciation. 

Signalons  encore  la  V  ierge  et  l’Enfant,  de  Filippo 
Lippi,  l’Annonciation  et  Ja  Fondation  de  Sainte- 
Marie-Mafeure,  de  Masolîno. 

Dans  la  salle  5,  se  trouvent  les  œuvres  de  Botti- 
celli  :  la  Madone  à  la  grenade  avec  les  jolis  visages 
de  la  Vierge  et  des  six  anges  entourant  l’Enfant 
Jésus,  et  surtout  la  fameuse  Naissance  de  Vénus 
aux  lignes  juvéniles  et  si  pures.  Rapprochons-en 
la  de  la  Vénus,  de  Lorenzo  di  Crédi,  aux  formes 
plus  puissantes,  mais  aussi  d’une  belle  harmonie. 
Cette  salle  renferme  encore  deux  merveilles,  la 
Vierge  et  l’Enfant  de  Filippo  IJppi.  dans  le  cadre 
d’une  composition  intéressante  rappelant  des 
épisodes  de  la  vie  de  Sainte-Anne  ;  puis,  de  Ghir- 
landajo,  l’Adoration  des  Mages,  au  milieu  d’un 
nombreux  .cortège  et  ses  admirables  portraits, 
celui_d’un  vieillard  et  de  son  petit-fils  du  mu¬ 
sée  du  Louvre,  et  celui  de  Francesco  Sassetti  et  de 
son  fils.  Très  impressionnant  portrait  de  Vieil- 
Zard, imberbe  au  visage  ridé,  dé  Filippo  Lippi. 

Le  Pérugin  est  la  grande  attraction  de  la  salle 
6,  dans  ses  petits  tableaux,  l’Adoration  des  Mages 
-  le  Baptême  de  Jésus,  la  Résurrection,  et  surtout 
dans  sa  grande  œuvre  si  belle  l’Ascen-sion  du 
Christ  entre  Saint-Pierre,  et  Saint-Paul; 

L’Annonciation  de  Filippino  Lippi  forme  deux 
panneaux  circulaires  pleins  de  charme,  la  Vierge 
de  Raphaël  est  ravissante  con^nie  toutes  celles 
du  grand  maître.  Un  Christ  à  la  colonne  de  Signo- 
relli  mérite  l’attention,  ses  personnages  demi- 
nus  sont  d’une  belle  vérité  anatomique. 

Dans  la  salle  7,  nous  admirons  les  portraits  de 
Bronzino,  surtout  ceux  de  femmes  et,  en  parti¬ 
culier,  celui  de  Lucrezia  Panciatichi,  avec  une 
très  belle  étude  de  visage  et  de  mains.  Sa  Piéta 
du  musée  de  Lyon  est  d’une  harmonieuse  com¬ 
position.  Dans  une  autre  partie  de  la  salle,  nous 
voyons  les  Amants  de  Venise,  au  charme  si  pre¬ 
nant,  de  Bordonne,les  toiles  d’Andréa  del  Sarto, 
la  Charité  du  Louvre  et  la  Vierge  et  l’Enfant  avec 
Saint-Jean,  deux  charmants  tableaux  de  Bergo- 
gnone,  la  Prédication  de  Saint-Ambroise  et  la 
Consécration  de  Saint- Augustin,  grande  Crucifi¬ 
xion  de  Ferrari,  peut-être  un  peu  confuse  par 
l’abondance  des  personnages,  et  bon  portrait  de 
Solario  :  la  Femme  à  la  guitare  ;  délicate  Vision 
de  la  Vierge  à  la  Roseraie  et  du  Mariage  mystique 
de  Sainte-Catherine,  de  Luini,  telles  sont  les  œu¬ 
vres  les  plus  remarquables  de  cette  salle. 

Nous  retrouvons  salle  9,  le  Parnasse  de 
Mante gna,  le  portrait  de  la  courtisane  Antéa 
du  Parmesan,  ce  portrait  si  parfait  dans  l’étude 
des  vêtements  et  fourrures  de  Brrtholcmeo 
Veneto  et,  enfin,  cette  composition  attrayante 
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de  Bonifacio  dei  Pitaii,  Moîae  sauvé  des  eaux. 

Très  belles  toiles  dans  la  salle  14,  ce  sont  d’a¬ 
bord,  les  panneaux  du  tryptique  de  Mantegna 
réunis  pour  une  fols  :  le  Christ  au  Jardin  des 
Oliviers,  le  Calvaire,  la  Résurrection  aux  curieux 
détails,  puis  les  parfaits  portraits  d’Antonello 
de  Messine  dont  le  Condoilière  du  Louvre  et  de 
Pisanello,  celui  d’une  Princesse  de  la  maison 
d'Esle.  La  Sa'nte-Lucie  et  sa  légende  narrée  par 
Lotto  est  d’un  éclairage  intéressant.  I,a  Vierge 
de  Crivelli  dans  un  cadre  de  riches  détails  déco¬ 
ratifs  est  une  œuvre  très  particulière. 

La  salle  15  est  le  salon  d’honneur  de  l’exposi¬ 
tion  :  avec  d’incontestables  chefs  d’œuvres. 

En  entrant,  nous  sommes  saisis  par  la  Pieta 
de  Giovanni  Bellini  si  poignante  dans  l’expres¬ 
sion  de  douleur  cruelle  de  la  Vierge  et  de  Saint- 
Jean.  A  côté,  Christ  mort  de  Mantegna,  curieux 
par  son  raccourci,  qu’il  convient  d’étudier  au 
point  de  vue  perspective.  Nous  voici  devant  une 
série  des  chefs  d’œuvre  de  Léonard  de  Vinci,  en 
particulier  V Annonciation  avec  la  pureté  des  vi¬ 
sages  de  la  Vierge  et  de  l’Ange  et  les  détails  de  ce 
paysage  lointain,  la  Madone  Lilta  du  musée  de 
l’Ermitage,  la  Vierge  et  l’Enfant  avec  Sainte- 
Anne  et  la  Vierge  aux  rochers  du  Louvre. 

Au  milieu  de  la  salle  (  ntre  les  deux  esclaves 
de  Michel-Ange,  la  Sainte-Famille  de  ce  grand 
artiste,  pièce  de  toute  rareté  et  d’une  perfection 
reconnue.  A  côté  tout  le  panneau  consacré  à 
Raphaël,  le  magnifique  portrait  de  Balthazar  et 
les  délicieuses  effigies  de  femmes,  la  donna  Velata 
la  Muta,  puis,  dans  les  tableaux  religieux,  le 
Mariage,  de  la  Vierge  en  présence  du  grand  prêtre 
devant  le  temple,  et  surtout  la  Vierge  à  la  Chaise 
avec  CCS  exquis  visages  de  la  Vierge  et  de  l’Enfant 
Jésus,  peut  être,  à  mon  avis,  la  plus  belle  pièce  de 
ce  salon.  Très  belle  harmonie  dans  ce  tableau 
d’Apollon  et  Martijas.  Le  Corrège  est  aussirepré- 
senté par  des  œuvres  de  premier  plan,  VAntiope 
cette  délicieuse  anatomieféminine  mise  en  valeur 
par  un  magnifique  éclairage.  On  est  saisi  par  le 
charme  de  ce  Mariage  mystique  de  Sainte-Cathe¬ 
rine  d’Alexandrie  et  de  la  Vierge  allaitant  son  fils 
du  musée  de  Budapest. 

Nous  arrivons  aux  œuvres  capitales  du  Titien 
représenté  ici  par  des  toiles  de  toute  splendeur, 
d’abord  la  Mise  au  tombeau  si  pathétique,  le  cé¬ 
lèbre  Portrait  de  Flora,  voisinant  avec  la  Jeune 
femme  à  sa  toilette  et  cette  tête  si  expressive  de 
V Homme  aux  yeux  gris,  puis  cette  splendide  Vénus 
d’Urbin  nu  des  plus  savoureux, 

Quel  contraste  avec  la  Suzanne  et  les  vieillards 
du  Tinloret,  aux  chairs  nacrées  en  pleine  lumièrel 

Ne  quittons  pas  cette  salle  sans  voir  la,  Judith 
debout  ayant  sous  son  pied  la  tête  d’Holopherne, 
de  Giorgione. 

La  salle  16  est  consacrée  au  Tintoret.  On  y 
voit  d’sibord  la  grande  toile  de  La  Cène,  dont 
1  a  partie  centrale  e§t  d’un  si  savant  éclairage. 


puis  cette  Lutte  de  Caïn  et  d’Ahei  d’un  mouve¬ 
ment  si  saisissant,  puis  la  grande  esquisse  bien 
connue  du  Paradis,. 

Véronèse  triomphe  (salle  19)  dans  cette  grande 
toile,  le  Mariage  mystique  de  Sàinte-Catherm 
aux  personnages  si  séduisants,  aux  riches  vête¬ 
ments.  Notons  aussi  le  Christ  guérissant  une 
femme,  et  donnons  une  mention  spéciale  à  la 
petite  toile  de  Mars  et  Vénus  d’une  sensualités! 
réaliste.  Il  faut  admirer  aussi  la  série  des  por¬ 
traits  de  Moronc  où  l’on  pressent  déjà  la  peinture 
moderne. 

Quelle  belle  étude  de  force  de  mouvement  et 
de  savant  raccourci  dans  le  Crucifiement  de  Sainl- 
Pierre  de  Caravage  et  son  pendant,  la  Conversion 
de.  Saint-Paul  (salle  20).  Bacchns  enfant  est  d’une  I 
originalité  particulière.  Très  belle  la  Judilk 
d’Allori.  Signalons  encore  la  puissante  vision  des  i 
Disciples  d’Emmaus,  de  Brozzi,  du  musée  deGre-  ; 
noble.  Harmonieux  ensemble  dans  la  Circoncision  [ 
de  Barocci.  I 

Deux  balles  toiles  de  Pannini  (salle  21)  Vue  in-  I 
lérieure  de  Saint-Pierre  de  Rome,  et  Charles  III,  \ 
roi  de  Naples  à  Saint-Pierre  avec  son  cortège.  | 
Belle  étude  de  Jeune  fille  endormie  de  Féli,  11  | 
convknt  aussi  de  voir  le  Festin  de  BalthazciTè  j 
Preti.  Dans  la  salle  22,  Ricci  est  représenté  par  I 
une  œuvre  maîtresse  Saint-Gaétan  rêconforlanim 
moribond,  puis  nous  sommes  charmés  par  les  toi¬ 
les  de  Piazzetta  d’une  facture  si  originale  et 
déjà  si  moderne. 

Tiepolo  tient  la  plus  grande  place  dans  lo  salle 
23,  c’est,  d’une  part,  la  grande  toile  de  VInmo- 
culée-Conception,  puis  cette  scène  de  Jésus  surit 
lac  de  Tibériade,  Jésus  endormi  et  les  apôtres  âl- 
folés  par  la  tempête,  puis  les  petites  scènesde 
genre  le  Charlatan,  le  ATe.nuel. 

Dans  cette  salle, et  dans  la  suivante  et  dernière,  ; 
en  plus  des  petites  scènes  de  Longhi  qui  s’appa-  ; 
rentent  avec  nos  petits  maîtres  français,  le  Mafire  | 
à  danser,  V Apothicaire,  l’Arracheur  de  dents,  1(  | 
Concert  de  famille,  nous  voyons  surfout  les  vues  1 
de  Venise  si  pleines  de  vie,  de  Canaletto  :  c’esi  i 
le  Grand  canal,  le  Palais  ducal,  la  SaMe,  les  i 
Epousailles  de  la  mer.  Non  moins  admiraMe, 
cette  suite  si  splendide  de  Guardi  avec  ces  taches 
lumineuses  qui  mettent  en  valeur  les  perspecti¬ 
ves  de  Venise  dans  l’agitation  de  la  foule.  Are- 
marquer  surtout  ces  toiles  de  premier  ordre, iH 
Régates  sur  le  Grand  canal  et  la  Fête  sur  la  Pim 
de  San  Marco. 

Cette  trop  rapide  présentation  de  l’expositloi 
de  l’art  italien  montre  l’importance  çonsidéralli 
de  cet  ensemble  d’œuvres  qu’on  ne  reverra  sans 
doute  jamais  ainsi  réuni,  mais  qui  nous  incitera 
ù  les  revoir  en  Italie  et  aussi  au  Musée  duLouw' 
peut-être  trop  peu  çounp  et  trop  négligé  pat' 
nous. 


Dr  M.  ViMONT. 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 

T 

A  l'Assemblée  générale  de  LA  MAISON  DU  MÉDECIN 

Ne  pourralt-on  pas  y  admettre  des  médecins  convalescents  ou  ayant  besoin  de  repos  ? 


La  Société  de  La  Maison  du  Médecin  a  tenu 
son  Assemblée  générale  le  dimanche  16  juin,  à  la. 
Faculté  de  médecine,  sons  la  présidence  du  Pro¬ 
fesseur  CuNÉo,  président. 

L’allocution  du  président,  le  rapport  du  Doc¬ 
teur  Massart,  secrétaire  général,  le  compte 
rendu  du  trésorier.  Docteur  Dartigues,  le  rapport 
des  commissaires  aux  comptes,  lu  par  le  Docteur 
Sniester,  concourent  à  démontrer  que  la  prospé¬ 
rité  de  l’œuvre  est  croissante.  Avant  peu  elle  sera 
capable  de  faire  face  à  ses  obligations  avec  ses 
seules  ressources  normales,  car  jusqu’à  ce  jour 
elle  ne  pouvait  équilibrer  son  budget  qu’avec 
le  secours  de  la  vente  de  bienfaisance  et  de  la 
tombola. 

Cette  situation,  en  voie  de  devenir  florissante, 
est  due  d’abord  à  la  générosité  de  bienfaiteurs 
.  parmi  lesquels  il  convient  de  citer  au  premier 
rang  le  Docteur  J.  Bengué,  qui  a  fait  don  de 
10.000  francs  de  rentes  françaises  pour  permettre 
de  créer  une  chambre  qui  portera  le  nom  de  fon¬ 
dation  Bengué.  Souhaitons  que  ce  beau  geste  soit 
imité. 

Mme  Claisse  qui  se  dévoue  aux  vieux  méde¬ 
cins  de  Vâlenton  et  qui  organise  avec  tant  de 
succès  la  vente  bieimale,  M.  le  Docteur 
Boucard  et  Madame  BoUcarcl  qui  assurent  le 
succès  de  la  tombola,  contribuent  puissamment 
à  la  prospérité  de  l’œuvre. 

Nous  ne  saurions  oublier  les  subventions 
régulières  qui  proviennent  du  dîner  de  la  Bidoche 
que  nos  lecteurs  connaissent  bien. 

,  Le  secrétaire  général.  Docteur  Massart,  active¬ 
ment  secondé  par  Mme  Massart,  le  trésorier-ad¬ 
joint,  Docteur  Digeon,  Mme  Dupont,  secrétaire 
administrative  et  la  directrice  Mme  Gourdon 
s’efforcent  de  donner  aux  pensionnaires  du  châ¬ 
teau  de  Vâlenton  plus  de  bien-être  et  d’y  faire 
régner  une  atmosphère  familiale.  Nous  croyons 


pouvoir  affirmer  que  jusqu’à  présent  ils  y  ont  par¬ 
faitement  réussi. 

Un  projet  de  réalisation  nouvelle  que  nous 
avons  proposé,  doit  être  mis  à  l’étude. 

Les  statuts  de  la  Maison  du  Médecin  disent 
qu’elle  est  destinée  à  être  une  Maison  de  retraite, 
de  repos  et  de  santé.  Elle  est  déjà  une  maison  de 
retraite,  nous  ne  saurions  songer  à  l’heure 
actuelle  avec  les  ressources  limitées  dont  nous 
disposons,  à  en  faire  une  maison  de  santé,  mais 
il  nous  semble  qu’il  serait  facile  d’en  faire  une 
maison  de  repos  et  de  convalescence. 

Les  chambres  de  l’infirmerie  toutes  blanches, 
gracieuses,  nous  dirons  même  coquettes,  sont 
(heureusement)  le  plus  souvent  inoccupées.  Elles 
ne  sont  pas  assez  vastes  pour  être  destinées  à 
loger  en  permanence  un  pensionnaire  qui  tient 
toujours  à  transporter  dans  sa  chambre  quel¬ 
ques  meubles  et  souvenirs  lui  rappelant  sa  famille 
et  son  passé.  Mais  elles  pourraient  être  ouvertes 
aux  médecins  ou  aux  membres  de  leur  famille 
directe,  qui,  dans  une  situation  économiquement 
faible,  pourraient  à  la  suite  d’épreuves,  de  sur¬ 
menage,  de  maladie,  avoir  besoin  de  faire  une 
cure  de  repos  de  quelques  semaines  à  la  campa¬ 
gne.  Le  prix  de  journée  qu’on  exigerait  d’eux, 
serait  calculé  de  telle  façon  qu’on  ne  pourrait 
reprocher  à  la  Maison  du  Médecin  de  sombrer 
dans  une  entreprise  commerciale  et  elle  rendrait 
ainsi  d’inappréciables  services. 

Nous  sommes  persuadé  que  des  hôtes  momen¬ 
tanés  plus  jeunes  seraient  bien  accueillis  par  les 
pensionnaires,  y  apportant  un  élément  nouveau 
de  diversion,  parfois  de  gaité,  qui,  de  temps  à 
autres  se  renouvèlerait. 

En  outre  cette  innovation  contribuerait  beau¬ 
coup  à  faire  connaître  et  apprécier  la  Maison  du 
Médecin  qui  est  trop  ignorée  dans  le  Corps  médi¬ 
cal  français.  J.  Nom. 


Le  IX'  Congrès  de  l’Association  des  Gynécologues  et  Obstétriciens 
de  Langue  française 


Ce  Congrès  s’est  tenu  à  Alger,  les  15,  lf>  et  17 
avril  1935  sous  la  Présidence  du  Professeur  A.  Laffont, 
(l’Alger, illustré  par  la  présence  de  M.  .Iules  Carde, 
gouverneur  général  de  l’Algérie  et  celle  de  nombreux 
pbstétriciens  et  gynécologues  de  dix  grandes  nations. 


11  débuta  le  lundi  15  avril  parla  séance  inaugurale 
dans  la  salle  Pierre  Bordes,  vaste  hémicycle  annexé 
au  Palais  du  Gouverneur  général,  où  plus  d’un  mil¬ 
lier  d’invités  trouvèrent  difficilement  place. 

3ur  l’estrade,  se  trouvaient  réunis  autour  du 
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Gouverneur  général,  M.  Carde,  MM.  les  Professeurs 
Henrotay,  d’Anvers,  Président  de  l’Association  ; 
Laffont,  d’Alger,  président  du  Congrès  ;  Jean-Louis 
Faure  ;  Brindeau  ;  Tomaselli,  de  Naples  ;  Hauch, 
de  Copenhague  ;  Georghiu,  de  Bucarest  ;  Lantuéjoul 
et  Douay,  de  Paris  ;  Villar,  de  Bordeaux  ;  des  repré¬ 
sentants  de  la  Suisse,  de  la  Pologne^  de  l’Espagne  et 
du  Brésil  ;  les  Professeurs  Leblanc,  Cabanes,  Cour¬ 
rier  ;  Ferrari  ;  Goinard  ;  Tournade,  d’Alger.  A  leurs 
côtés  avaient  pris  place  M.  le  médecin  inspecteur 
général  Lasnet  et  M.  Charles  Brunei,  maire  d’Al¬ 
ger. 

Le  Gouverneur  général  Carde,  après  avoir  exprimé 
ses  souhaits  de  bienvenue  aux  congressistes  et  com¬ 
plimenté  chaleureusementle  Professeur  Laffontdela 
magistrale  organisation  du  Congrès,  brossa  à  grands 
traits,  un  tableau  de  Fœuvre  médico-sociale  accom¬ 
plie  par  la  France  en  Algérie  en  quelques  années, 
œuvre  considérable  qui  n’avait  été  réalisée  en  Europe 
qu’en  plusieurs  siècles. 

Lé  Professeur  Henrotay  répondit  au  discours  et 
aux  souhaits  de  bienvenue  du  Gouverneur  général. 
Au  moment  où  il  se  leva  les  accents  de  la  Braban¬ 
çonne  retentirent,  écoutée  debout,  par  une  assistance 
recueillie.  Il  souligna  la  grandeur  de  l’œuvre  accom¬ 
plie  par  la  France  et  ses  administrateurs  dans  ce 
pays  et  analysa  rapidement  les  travaux,  mondia¬ 
lement  connus,  des  représentants  de  la  gynécologie  et 
de  l’obstétrique  présents  au  Congrès. 

Le  Professeur  Laffont,  d’Alger,  évoqua  le  souve¬ 
nir  de  ses  prédécesseurs  éminents  àla  présidence  du 
Congrès  et  salua,  l’un  après  l’autre,  les  représentants 
des  dix  grandes  nations  qui  se  trouvaient  là  réunis, 
ce  qui  suscita  une  série  de  manifestations  de  sym¬ 
pathie  franco-belge,  helvétique,  roumaine,  danoise 
et  en  particulier  franco-italienne.  Quand  le  député 
de  Naples,  M.  Tomaselli,  se  leva  à  l’appel  de  sonnom, 
une  longue  ovation  répondit  au  salut  fasciste  du 
délégué  italien. 

Cette  séance  se  termina,  par  un  rapport  du  Profes¬ 
seur  Brindeau,  secrétaire  général  de  l’Association, 
sur  le  Congrès ,  ouvrant  ainsi  la  séri e  des  travaux  scien¬ 
tifiques  qui  se  poursuivirent  pendant  trois  jours. 

L’après-midi  fut  consacré  à  l’exposé  du  rapport  de 
MM.  Villar,  de  Bordeaux,  et  Labry,  de  Lyon,  sur 
les  «  Indications  et  techniques  thérapeutiques  des 
cervicites  chroniques  »,  affections  qui  ont  de  tout 
temps  préoccupé  les  g3mécologues  et  contre  les¬ 
quelles  de  nombreuses  thérapeutiques  ont  été  diri¬ 
gées,  inoffensives  ou  dangereuses,  en  tout  cas  pour 
la  plupart  insuffisantes. Certains  de  ces  traitements 
ont  pu  donner  dans  des  cas  précis  de  bons  résultats  ; 
aussi  les  auteurs  demeurèrent  éclectiques  et  essayè¬ 
rent  de  fixer  aux  cervicites  chroniques  un  traite¬ 
ment  logique  ,  justifié  par  les  résultats,  en  se  basant 
sur  les  formes  anatomo-cliniques  si  variables  qu’elles 
présentent. 

Dans  l’après-midi  MM.  Coq  et  Mercken,  de  Bru¬ 
xelles,  Laffont  et  Fulconis,  d’Alger,  exposèrent 


leurs  rapportssurl’AssistanceobstétricaleenÀfrique 
française  et  au  Congo  belge. 

Les  auteurs  terminent  leur  travail  en  constatant 
qu’en  un  temps  relativement  court  les  Gouverne¬ 
ments  français  et  belge,  puissamment  aidés  par 
des  institutions  privées,  ont  déjà  réalisé  une  œüvre 
considérable  dont  les  résultats  s’inscrivent  en 
chiffres  luipineux  d’autant  plus  considérables  que  les 
obstacles  à  surmonter  ont  été  nombreux  et  difficiles 
à  vaincre.  Néanmoins,  dans  ce  domaine  il  reste 
encore  un  gros  effort  à  accomplir  et  nul  doute  que  les 
colonisateurs ,  épris  de  foi  et  d’enthousiasme  ne  mènent 
à  bien  la  tâche  qu’ils  ont  déjà  si  heureusement 
commencée. 

Ensuite  M.  Tomaselli  (de  Naples)  fit  une  communi¬ 
cation  sur  les  réalisations  du  régime  fasciste  en 
matière  de  protection  de  la  maternité,  et  M.  Scemla 
(de  Tunis),  sur  la  Maternité  de  l’hôpital  Sadiki,  et 
la  pratique,  encore  bien  rudimentaire,  des  accouche¬ 
ments  en  Tunisie. 

Enfin,  le  Professeur  Jean-Louis  Faure  fit  une 
conférence  sur  les  différents  procédés  d’hystérec¬ 
tomie  suivie  de  la  projection  de  deux  de  ses  films 
d’une  réalisation  impeccable  :  l’hystérectomie  suh- 
totale  et  l’opération  de  Wertheim  pour  le  cancer  du 
col  utérin. 

La  troisième  journée  fut  particulièrement  chargée 
en  communications  et  animée  par  la  présentation 
d’une  série  de  films  d’enseignement  pratique  réalisés 
j  par  M.  le  Professeur  agrégé  Rivière. 

Au  cours  de  la  matinée  MM.  Lévy-Solal  (de  Paris) 
et  Gueissaz  (de  Neufchâtel)  firent  un  lùmineus 
exposé  de  leur  rapport  si  documenté  et  si  précis  àla 
fois  sur  les  «  œdèmes  de  la  grossesse  ».  Les  auteurs 
ont  bien  mis  au  point  cette  question  si  complexe  etsi 
controversée  des  œdèmes  dans  la  pathogénie  des¬ 
quels,  à  côté  du  déséquilibre  cardio-rénal,  protido- 
lipidique  et  des  troubles  vasculaires,  il  semble  qu’on 
doive  faire  une  part  de  plus  en  plus  grande  à  la  sur¬ 
activité  fonctionnelle  du  lobe  postérieur  de  l’hypo¬ 
physe  ou  du  complexe  infundibulo-tubérien. 

A  l’issue  de  la  dernière  séance,  les  membres  du 
Congrès  et  les  personnes  qui  les  accompagnaient, 
après  avoir  visité  le  musée  du  Bardo,  sous  la  con¬ 
duite  du  Professeur  Reygasse,  ont  été  reçus  par 
Mme  Jules  Carde  et  par  le  Gouverneur  général  de 
l’Algérie. 

Mme  Carde  fit  à  ses  invités  les  honneurs  du  presti¬ 
gieux  palais,  et  cette  charmante  réception  se  termina 
dans  l’enchantement  d’une  promenade  dans  les 
jardins  de  la  maison  de  France,  à  la  tombée  delà 
nuit. 


Communications  scientifiques  : 

MM.  Brindeau  et  Lantuéjoul  (Paris),  sur  «  La 
structure  du  col  et  du  segment  inférieur  de  l’utérus 
gravide»  ;  M.  J.-A.  Schockaebt  (Louvain)  sur  :  l»» Fol¬ 
liculine  et  cancer  »  ;  2»  «  La  pathogénie  del’éclampsisiuei 
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MM.  Bbindbau,  h.  Hinglais  et  M.  Hinglais  (Parié) 
sur  «  Les  applications  à  la  clinique  des  dosages  d'hor¬ 
mones  gonodotropes'  dan*  les  humeurs  »  ;  M.  Georohiu 
(Bucarest),  «  Considération  sur  les  changements  de 
situation  de  l’utérus  à  terme  ou  près  du  terme  »  ;  M. 
ViLLAR  (Lyon),  sur  <c  Des  cas  de  grossesse  consécutive 
aux  opérations  conservatrices  des  annexes».  M.  A. 
Hamm  (Strasbourg)  sur  <i  Le  syndrome  entéro-puerpé- 
ral»  ;  M.  P.  Celle  (Lille)  sur  la  «  Pancréatite  hémor¬ 
ragique  au  cours  de  la  grossesse  »  ;  M.  Descakpentries 
(Roubaix)  sur  «  l’hémorragie  péritonéale  d’origine 
génitale  et  hémolyso-thérapie  »  ;  MM.  Villareï  et 
Madon  (Alger)  sur  «  La  pelvimétri.e  par  téléradiogra¬ 
phie»  ;  M.  Rhenter  (Lyon)  sur  «  Les  gros  placentas  »  ; 


MM.  Rhenter  et  Boulez  (Lyon),  «  A  propos  des  hémor¬ 
ragies  de  la  délivrance  »  ;  M.  Courrier  (d’Alger)  sur  des 
«  Recherches  sur  l’antagonisme  hormonal  ovarien  »  ;  M. 
Buroer  (Strasbourg)  sur  «  Les  vaginites  à  trichomonas  »; 
M.  Labhardt  (Bâle)  sur  «L’hypofonction  ovarienne»  ; 
M.  Jean  Dalsaçe  (Paris),  sur  «  Quelques  points  parti¬ 
culiers  de  l’hystérographie  »  ;  M.  Jeaggy,  sur  «  La 
démonstration  d’une  transfusion  du  sang  réalisable 
par  des  moyens  simples  garantissant  uneihtervention 
correcte  et  rapide  »  ;  MM.  Yohon  et  Pigeaud  (Lyon) 
sur  «  La  valeur  pronostique  des  œdèmes  dans  les  néphro¬ 
pathies  gravidiques  >  ;  MM.  Courrier  et  G.  Gros  (Alger) 
sur  «  L’action  de  la  folliculinè  chez  les  singes  mâles  im¬ 
pubères. 


LA  CROISIÈRE  DANS  LES  MERS  ARCTIQUES  DU  PAQUEBOT  «  FOUCAULD  » 

(4  août  J28  août  1935) 

L’escale  d’Oslo 


Oslo,  capitale  de  la  Norvège,  constituera  une  es¬ 
cale  particulièrement  intéressante  de  la  croisière  du 
Foucauld.  Voici  d’ailleurs  la  description  si  vivante 
qu’en  fit  un  passager,  M.l’ahbé-A.  Toulemon,  à  son 
retour  de  croisière  en  1933. 

De  larges  rues,  des  esplanades,  des  squares,  des  jar¬ 
dins  et  même  des  cimetières  tout  boisés  et  fleuris,  don¬ 
nent  a  la  cité  une  ."Il are  de  capitale  que  complètent  fort 
bien  les  grands  m.onumenl.s  ;  Château  Royal,  Parle¬ 
ment,  théâtre,  grandes  Ecoles  et  Facultés.  Ce  qui  a  le 
plus  de  charme,  c’est  la  rade  et  le  fjord  parsemés  d’îles, 
d’ilüls  aux  eaux  parcourues  en  tous  sens  par  les  yachts 
de  plaisance,  des  canots  à  \  apeur,  des  navires  de  com¬ 
merce  ét  des  bateaux  de  pêche,  sans  nombre.  Quelle  vie 
et  quelle  animation  dans  ces  voiles  que  le  vent  fait  flot¬ 
ter  dans  une  atmosphère  lurïiineuse,  et  que.  vous  déro¬ 
bent  pour  les  rendre  bientôt  de  jolies  îles  jetées  là  par 
uiisemeui’  de  mondes  enchanteurs.  Lhi  autre  charme  de 
cettecité  du  Nord,  ce  sont  les  faubourgs  avec  leurs  nom¬ 
breux  jardins  en  fleurs,  avec  leurs  villas  de  style  et  leurs 
petits  bois.  Quelle  variété  de  couleurs  et  quelle  propreté 
dans  tous  ces  abords  de  la  grande  \  ille  1 

Des  autos  nous  mènent  en  pleine  campagne  porr 
nous  permettre  d’admirer  dedVO  mètres  de  haut,  Oslo 
et  sa  rade,  ses  faubourgs  et  sa  campagne.  11  est  difficile 
de  trouver,  si  près  d’une  agglomération,  un  plus  ma¬ 
gnifique  spectacle.  Non  loin  de  ces  hauteurs  qui,  de  tou¬ 
tes  parts,  dominent  la  ville  sont  des  musées,  en  plein 
bois.  A  l’Hislorik  Muséum,  on  a  reconstitué  les  pre¬ 
miers  âges  delà  civilisaLÎon  nordique  :  n;aisons,  églises. 


diâteaux,  greniers  à  gi’aiu,  étables,  écuries,  ateliers, 
costumes,  outils,  instruments. Trois  bateaux  de  Viklng 
sont  conservés,  tels  qu’ils  ont  été  trouvés.  Il  y  a  quel¬ 
ques  -années,  dans  la  vase  dn  fjord  d’jQslo,  l’un  d’eux  a 
92  mètres  de  long  et  Ifi  de  large,  le  dernier  est  plus  petit 
et  servait,  quand  on  ]’a  découvert,  de  tombe  à  une  reine 
dont  les  bijoux  et  les  trésors  ont  été  récupérés,  eux 
aussi.  De  fort  jolis  boucliers  ronds  sont  fixés  sur  les 
bords,  tandis  que  les  rames  très  longues  sont  placées 
comme  siles  rameurs  allaient  reprendre  ia  mer.  l’ne  ré¬ 
duction  de  ces  bateaux  de  Viking  a  été  trouvée,. il  y  a 
une  quarantaine  d’années,  à  l’île  de  Groix,  dans  une 
tonibe  que  l’on  a  identifiée,  comme  la  tombe  d’un  Nor¬ 
mand  de  l’époque  carolingienne. 

Au  Musée  des  Arts,  pas  mal  d’œuvres  françaises  du 
meilleur  choix  et  des  œuvres  norvégiennes  “pleines  de 
cachet. 

Nous  quittons  Oslo  dans  l’après-midi  et  nous  navi¬ 
guons  jusqu’à  la  nuit  tombante,  dans  son  fjord  où 
nous  jouissons  du  spectacle  d’un  beau  coucher  de 


Quittant  Oslo  dansraprès-midi,le  Foucauld  se  diri¬ 
gera  vers  Copenhague. 

Rappelons  à  nos  lecteurs  que  le  paquebot  Fou¬ 
cauld  effectuera  du  4  au  28  août  une  croisière  aux 
fjords  de  Norvège,  au  Spitzherg,  et  reviendra  par 
Bergen,  Oslo  et  Copenhague.. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


— Thèiei.  —  Mardi  -1  juin.  —  Jury  :  MM.  Halthazard, 
GougerotjGuillaiii,  Sézary.  —  MM.  Adam  (Jean)  :  Les 
gauchers  eu  médecine  légale.  —  Mlle  Laurens  ;  La 
maladie  de  Nicolas  et  l'avre. 

Mercredi  5  juin.  —  Jury  :  MM.  Gouvelaire,  Gosset, 
Lacoinme,  Portes.  —  MM.  Hajielin  ;  Etude  de  la  par- 
turition  dans  les  utérus  mal  formés.  —  M.  Jean-Jo¬ 
seph  ;  Tension  artérielle  au  cours  de  l’apoplexie  utéro- 
placeiitaire.  —  M.  Petuesco  ;  Reclierclies  sur  l’exteii- 
sion  du  bacille  de  Koch  par  le  lait  des  accouchées  tu¬ 


berculeuses.  —  M.  Gourdeï  ;  La  crise  douloureuse 
hépato-biliaire. 

Jeudi  fi  juin.  —  Jury  ;  MM.  Cunco,  Lereboullet, 
Nobécourt,  Gastinel.  —  MM.  Garrasco  ;  Contribution 
à  l’étude  du  prolapsus  du  rectum.  — -  M,  Losav  ;  Les 
repas  épais,  vomissements  chez  le  nourrisson  par  aéro¬ 
phagie.  —  M.  Rbtfer  Sevehin  :  Mise  au  point  de 
l’étude  des  syii  dromes  douloureux  abdominaux  dans 
la  piieumoiiie  des  enfants. 

j  Vendredi  7  juin,  Jury  :  MM,  Clerc,  Fiessiiiger, 
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Proust, -Henri  Bénard.  —  MM.  Pltque  :  Etude  du  trai¬ 
tement  des  arthrites  gonococciques  par  le  sérum  anti¬ 
méningococcique.  —  M.  De  VAnoNA.  y  Brieto  :  De 
l’anévrysmorraphie  dans  le  traitement  chirurgical 
des  anévrysmes  artériels  des  membres. 

Samedi  8  juin.  —  Jury  :  MM.  Claude,  Tanon,  Ter¬ 
rien,  Boulin.  —  M.  Delmond-Bebet  :  Essai  sur  la  schi- 
zophaxie.  —  M.  Cah.ana  IanCu  ;  De  la  fréquence 
croissante  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  dues 
au.x  affections  cardio-vasculaires.  —  M.  Fohestai,  : 
Le  parasitisme  intestinal  à  la  Guadeloupe.  —  M.  Po- 
POFF  :  Le  typhus  exanthématique  en  Bulgarie.  — 
M.  IzET  XiiAviA  :  Etude  des  parotidites  post-opératoires. 
—  M.  JosELEVsicz  :  Sur  l’abcès  de  fixation  en  ophtal¬ 
mologie. 

—  Thèses.  —  Jeudi  13  Juin.  —  I.  Jury.  MM.  Roussy, 
Besançon,  Sergent,  Hovolacque.  • —  MM.  Phan  Dinh 
San  :  Des  cancers  de  la  verge  à  évolution  rapide.  — 
Mme  Lièvre  :  Etiologie  de  l’incontinence  nocturne 
d’urine.  —  M.  C.omisionèru  :  Utilisation  des  acides 
aminés  dans  la  thérapeutique  des  ulcères  gastro-duodé- 
naux.  — •  M.  Tempier  :  Les  hém-ptysies  tuberculeuses 
isolées  et  leur  avenir.  —  Mlle  Lf.voin  ;  Etude  des  réac¬ 
tions  tuberculiniques  cvrtanées  chez  la  femme.  — 
IL  Jury  ;  MM.  Cunéo,  I.emaltre,  Mocqunt,  Velter.  — 
MM.  Noei.  Simon  :  Etude  clinique  et  tiiérapeutique  des 
troubles  observés  chez  les  brûlés.  —  M.  Lepoivre  : 
Etude  de  la  carie  dentaire.  Tuberculose  et  carie.  — 


M.  Saint-Cyr  ;  Entérostomie,  dans  les  occlusions  ai¬ 
guës  de  l’intestin  grêle. 

Vendredi  14  juin.  —  I.  Jury  :  M.  L<>nijerre,  Loeper, 
Cathala,  Donzelot.  —  M.  Phan  Hun  Chi  :  Septicémies 
dues  au  bacillus  fimdnliformis.  —  Henrique  Camposa  ; 
Action  du  glucose  sur  les  propriétés  iiharmacodynai 
miques  de  certains  médicaments.  —  M.  Skorecki  ;  A 
propos  d’un  cas  d’hypertension  artérielle  chez mi  potier 
d’étain.  —  IL  Jury  :  MM.  Robert  Debré,  Omtiré- 
danne,  Alglave,  Moreau.  —  -  M.  Popesco  :  I.a  voie  rec¬ 
tale  comme  porte  d’entrée  des  sérums  équins  thérapeu¬ 
tiques.  —  Mlle  Brandwain  :  L’arthrodèse  extra-ar¬ 
ticulaire  du  genou  dans  la  tumeur  blancl  e  de  l’enfant.- 
M.  Bricage  :  Etude  des  hypertrophies  congénitales 
des  doigts.  —  M.  Friâni'  :  Sur  la  maladie  de  Lobstein, 

Samedi  15  juin.  —  Jury  :  MM.  Jeannin,  Nobécourt, 
Tanon,  Vandescal.  —  M.  Bequignon  ;  Etude  de  la 
technique  des  opérations  césariennes  basses  dans  les  cas 
infectés.  —  Mme  Desâi.i,ais  :  Le  lait  chez  les  nourris¬ 
sons  hypotrophiques,  dyspeptiques.  Etude  clinique.- 
Adle  Blin  :  Thérapeutiques  préventives  des  compli¬ 
cations  pulmonaires  de  la  rougeole.  —  M.  Limasset  ; 
Principes  actuels  de  la  thérapeutique  et  de  la  proph)- 
laxie  des  intoxications  parles  champignons. — M.Ricaet; 
Les  vieux  traitements  de  la  fièvre  jaune.  —  M.  WeiSs- 
BERG  :  Activité  médico-sociale  des  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux  de  l’Institut  de  prophvlaxie  sociale  de 
l’Audé. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  lêle  des  «  Demi  Colonnes  ») 


—  28“  V.  E.  M.  —  Le  28“  voyage  d’études  médicales 
aux  stations  de  l’Alsace,  du  Jura  et  des  Vosges,  auralieu, 
comme  nous  l’avons  annoncé,  du  3  au  14  septembre  1935, 
sous  la  direction  scientifique  des  Professeurs  Villaret, 
Fontes,  Santenoise,  Chabrol,  Louis-  Mercklen  et  L. 
Justin-Besançon. 

Itinéraive  du  28“  V.  E.  M.  — -  3  septembre  ;  Concen¬ 
tration  à  Nancy,  Strasbourg  :  —  4  septembre  :  Mors- 
bronn,  Niederbronh,  Strasbourg.  —  5  septembre  :  ' 
Strasbourg,  Sainte-Odile,  Le  Hohwald.  —  6  septembre  : 
Ribeauvillé,  Riquewihr,  Aubure,  Lac  Blanc,  Lac  Noir, 
Le  Linge,  Les  Trois  Epis,  Colmar.  —  7  septembre  : 
Soultzmatt,  Soultzbach,  l’Altenberg,  la  Schlucht,  le 
Hohneck,  Gérardmer,  Bussang.  — ■  8  septembre  :  Le 
Ballon  d’Alsace,  Belfort,  le  Saut  du  Doubs,  Malbuisson. 

9  septembre  :  Les  Rousses,  la  Faucille,  Divonne.  — 

10  septembre  :  Salins-du-Jura,  Besançon-la-Mouillère, 
Luxeuii.  —  11  septembre,  :  Plombières,  Congrès  des 
colites.  —  12  septembre  :  Bains-les-Bàins,  Bourbonne, 
Contrexéville  .  —  13  septembre  :  Vittel.  —  14  septem¬ 
bre  ;  Dislocation  dans  la  matinée  à  Vittel.  Congrès  de 
la  Goutte  et  de  l’acide  urique. 


Des  conférences  seront  faites,  dans  chaque  statioi  1 
par  les  directeurs  du  voyage. 

A  partir  de  Strasbourg,  le  trajet  se  fait  en  autocars, 

Le  prix  du  voyage  est  de  1.200  francs,  ce  prix  com¬ 
portant  la  totalité  des  frais,  du  lieu  de  concenti;atioa, 
Nancy,  au  lieu  de  dislocation,  Vittel. 

Une  réduction  de  50  %  sera  accordée  sur  les  chemins 
de  fer  français,  du  lieu  de  résidence  ou  de  ia  gare  fron¬ 
tière,  au  lieu  de  concentration  et  du  lieu  de  disiocaticn 
au  lieu  de  résidence  ou  à  la  gare  frontière. 

Le  V.  E.'  M.  est  destiné  aux  médecins  eu  exercice,  | 
aux  internes  des  hôpitaux  et  aux  étudiants  en  miide- 
cine  en  fin  d’études.  Par  exception,  il  pourra  comprendre 
quelques  femmes  ou  filles  de  rnédecin,  mais  leur  eflectil 
ne  pourra  pas  dépasser  le  quart  des  participants. 

Les  bagages  étant  limités,  le  port  du  smoking,  suivant 
l’usage  des  V.  E.  M.  n’est  pas  admis. 

Les  demandes  d’inscription  peuvent  être  adressées 
à  Mlle  Machuré,  secrétaire  des  V.  E.  M.,  138,  Champs- 
Elysées,  à  Paris  (8“). 

Il  n’y  aura  lieu  d’effectuer  le  versement  de  la  coti¬ 
sation,  qu’après  avis  de  l’inscription  définitive. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron  j 

CiERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gte  | 

R.  C.  Clermont  4264  > 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux  \ 
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des  prestations  lorsque  le  patron  verse  les  coti¬ 
sations  arriérées  majorées  des  intérêts  de  retard, 
si  toutefois,  il  est  prouvé  que  le  précompte  de  la 
cotisation  ouvrière  a  bien  été  effectuée  en  temps 
voulu  sur  le  salaire  de  l’assuré  (V.  not.  Cass.  civ. 
1"  juin  1934). 

D’autre  part,  en  vertu  de  certaines  décisions 
de  jurisprudence,  le  fait  pour  un  employeur  de 
prendre  à  sa  charge  le  payement  de  la  cotisation 
ouvrière. constitue  bien  l’opération  de  précompte 
prévue  par  la  loi,  puisqu’il  s’agit  là  d’un  supplé¬ 
ment  de  salaire.  Si  donc  le  patron  verse  les  dou¬ 
bles  cotisations  arriérées  il  est  présumé  prendre 
à  sa  charge  celles  de  son.  assuré,  et  remplit  bien 
ainsi  la  condition  nécessaire  posée  par  la  Cour 
de  cassation  (V.  Trib.  paix,  Paris,  16®  arrondis¬ 
sement,  25  janvier  1935). 

Puisqu’il  en  est  ainsi  en  l’espèce,  le  refus  de 
la  Caisse  ne  nous  semble  pas  fondé,  et  nous 
croyons  pouvoir  conseiller  à  l’assuré  de  saisir  du 
différend  la  Commission  cantonale  par  lettre 
recommandée  adressée,  dans  les  dix  jours  de 
la  notification  du  refus,  au  juge  de  paix,  pré¬ 
sident  de  ladite  commission. 


4.919.  —  Assurances  sociales.  Maternité. 
Article  59.  Tarif  appiicable 

Je  suis  en  discussion  avec  le  secrétaire  de  mairie 
d’une  commune.  Voici  le  fait.  Un  de  mes  clients 


ouvrier  est  inscrit  à  l’assurance  sociale,  il  est  indi¬ 
gent  de  fait,  mais  n’est  pas  inscrit  sur  les  listes  d’as¬ 
sistance  gratuite  de  la  commune,  seule  sa  femme  y 
,  est  inscrite.  Elle  a  récemment  accouché.  La  mairie 
doit-elle  me  délivrer  un  bulletin  d’assistancemédi- 
cale  gratuite  ordinaire,  ou  bien  un  bulletin  assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  Assurances,  sociales.  Le 
secrétaire  de  mairie  prétend  que  c’est  le  bulletin 
d’assistance  médicale  gratuite  ordinaire  qu’il  doit  me 
délivrer  puisque  le  mari  n’est  pas  inscrit  sur  la  liste 
d’assistan  e. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  renseigner 
sur  ce  sujet,  car  voici  la  deuxième  fois  que  le  cas  se 
présente.  M. 

Réponse 

Parce  qu’elle  est  femme  d’assuré,  votre 
cliente  a  droit  aux  prestations  en  nature  de 
maternité  (loi  du  30  avril  1930,  article  9). 

Mais  parce  qu’elle  est  inscrite  sur  les  listes  des 
.indigents,  elle  a.  droit  au  bénéfice  de  l’article  59 
de  la  loi  de  1930,  car  cet  article  spécifie  que  les 
listes  de  ceux  qui  peuvent  bénéficier  de  l'assis¬ 
tance  seront  dressées  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  des  articles  12  et  13  de  la  loi  du  15  juillet 
1893. 

Or,  cet  article  13  décide  que  «  la  liste  d’assis¬ 
tance  médicale  doit  comprendre  nominativement 
tous  ceux  qui  seront  admis  aux  secours,  lors 
même  qu’ils  sont  membres  d’une  même  famille  ». 


PROSTHÉIMASE 

G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  it  di  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  GONTALESCENOES 

V/ngt  iouttei  da  Pmthênata  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


ÉcHantUlODS  et  Littérature  ;  LABOBATOIBE  GAIBBUI,  8  et  10.  rue  do  FetHnsc,  FARIS,  ïïe 
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Réponse  , 

En  vertu  de  la  Jurisprudence  de  la  Coür 
de  cassation  qui  a  consacré  le  principe  par 
deux  arrêts  formels!  du  8  janvier  1935'(Afl.  Doc¬ 
teur  Anquez  contre  Préfet  du  Nord,  et  Aff;  Pré¬ 
fet  du  Loiret  contre  Docteur  Hugues),  les  hono^ 
r aires  médicaux  pour  soins  donnés  à  des  assurés 
sociaux  agricoles  notoirement  indigents  doivent 
être  établis  conformément  an  tarif  des  accidents 
du  travail,  et  non  pas  conformément  à 'celui  dé 
l’Assistance  médicale  gratuite.  ' 

Il  est  vrai  que  l’Administration  refuse  de  s’in¬ 
cliner  devant  ces  décisions,  cependant  si  expli¬ 
cites  et  persiste  à  payer  les  médecins  sur  la  base 
de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Mais  il  n’y  a 
pas  lieu  d’accepter  cette  façon  de  faire,  qui  est 
motivée  non  sur  des  raisons  Juridiques,  mais 
uniquement  sur  des  raisons  financières  ;  vous 
devez  au  contraire,  si  la  Préfecture  réduit  votre 
mémoire,  en  réclamer  le  payement  intégral  au 
Tarif  accidents  du  travail  au  maire  des  com¬ 
munes  des  domiciles  de  secours  de  chacun  de 
vos  clients.  Ce  sont  en  effet  les  communes  de 
secours  et  non  le  Service  départemental  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  qui  sont  débi¬ 
trices  de  vos  honoraires,  ainsi  qu’il  résulte  d’im 
troisième  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
8  janvier  1935  (Aff.  Docteur  Gabert  contre  Pré¬ 
fet  de  la  Nièvre).  Si  le  maire  vous  répond  par 


Il  en  résulte  que  la  mairie  a  eu  tort.de  ne  pas 
inscrire  sur  les  listes  d’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  le  chef  de  famille,  alors  que  sa  femme  a 
été  inscrite. 

De  plus,  les  honoraires  médicaux  doivent  être 
calculés  selon  les  indications  de  l’article  59, 
c’est-à-dire  d’après  le  tarif  ministériel  des  acci¬ 
dents  du  travail  et  non  pas  d’après  celui  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 


4.760.  —  Le  Tarif  des  accidents  du  travail 
est  applicable  aux  soins  donnés  aux  as-  | 
surés  sociaux  agricoles  notoirement  indi¬ 
gents 

Veuillez  me  dire,  s’il  vous  plaît,  comment  se  fait  le 
règlement  des  assurés  sociaux  agricoles.  Je  reçois  au¬ 
jourd’hui  d’un  client  ouvrier  agricole,  une  feuille 
d’assistance  médicale  gratuite  (assurés  agricoles), 
pour  son  fils. 

Il  y  a  dû  avoir  déjà  dans  le  département  du  Nord 
une  action  de  ce  genre-là  (Docteur  Anquez,  je  crois). 

Il  est  probable  que  le  règlement  se  fait  sur  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  cela  aboutit  pratiquement 
à  taire  mettre  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  tous 
les  ouvriers  agricoles,  même  ceux  qui  ne  l’étaient  pas 
avant.  Celui-ci  doit  avoir  un  enfant  tout  juste. 

Dr  L. 
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une  fin  de  non  recevoir,  ou  reste  pendant  deux 
inois  sans  vous  répondre,  vous  devez,  dans  un 
délai  de  dix  jours  à  partir  du  refus  ou  de  l’ex¬ 
piration  du  délai  de  deux  mois,  saisir  la  Com¬ 
mission  cantonale  de  la  commune  par  lettre 
recommandée  adressée  aù  Juge  de’  paix,  prési¬ 
dent  de  ladite  Commission. 


APPLICATION  DU  TÀRIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

49 1 2.  —  La  visite  dite  «  de  contrôle  »  dans 
les  grandes  villes  »  et  leur  banlieue 

Je  désirerais  savoir  quel  est  le  prix  de  la  visite  à  do¬ 
micile  faite,  à  heure  fixe,  avec  confrère, en  l’espèpe 
avec  le  confrère  de  la  Compagnie  d’assurances  qui 
m’a  donné  rendez-vous,  pour  une  visite  de  contrôle 
demandée  par  celte  Compagnie. 

11  s’agit  d’un  accident  du  travail. 

Est-ce  18  -f  9  =  27  francs,  ou  est-ce  15  J-  9  =  24 
francs-  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Il  s’agit  là  de  la  visite  dite  «  de  contrôle  »  (par 
abréviation)  et  qui  est  mentionnée  Art.  3-a). 
Le  Tarif  dit  :  «Le  prix  de  la  visite  est  augmenté 
de  50  %  ».  Il  en  résulte  que  vous  avez  à  compter 
15  J-  7,50  =  22  fr.  50,  auquel  vous  avez  à 


ajouter  3  francs  de  déplacement  forfaitaire 
(banlieue  de  Paris  ;  art.  2-1®),  soit  au  total  : 
25  fr.  50. 

.  Dr  F.  Decourt. 


4.771.  Dolt-on  donner  à  son  blessé  le 
pourcentage  de  son  Incapacité  partielle 
permanente 

Permettez  à  un  abonné  du  Concours,  en  môme 
temps  expert  près  les  Tribunaux  et  médecin-légiste 
de  vous  donner  son  opinion  sur  les  taux  d’incapacité 
permanente  provisoire  donnés  par  certains  méde'cirs- 
traitants,  dans  un  but  que  je  préfère  ignorer,  taux 
que  j’ai  eu  à  discuter  comme  expert  : 

1®  Luxation  de  l’épaule  :  80  %  (sans  aucune  sé¬ 
quelle  1  !  1)  ; 

2®  Perte  de  l’auriculaire,  raideurs  de  l’annulaire  : 
50%; 

3®' Perte  d’une  partie  minime  de  la  phalange  un¬ 
guéale  de  l’index  avec  raideurs  articulaires  tellement 
minimes  que  le  contact  était  obtenu  entre  la  pulpe 
du  doigt  et  la  paume  de  la  main  (mouvement  actif)  ; 
15  %. 

Etc. . .  (ces  trois  cas  parmi  ceux  que  j’ai  vus  dans 
ces  dernières  semaines). 

Croyez-vous  que  dans  ces  conditions,  les  blessés 
soient  parfaitement  renseignés  sur  leurs  droits  ? 

Il  m’arrive,  pas  très  souvent  d’ailleurs,  d’être  mé- 
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decin-traitant  ;  dans  ce  cas,  jamais  je  ne  donne  de 
pourcentage  d’incapacité  permanente  provisoire  au 
blessé,  et  je  crois  que  c’est,  là,  la  seule  conduite  à 
tenir,  M. 

Réponse 

Il  m’apparaît  faire  mon  devoir  de  médecin 
traitant  lorsque,  en  cas  d’incapacité  permanente 
partielle,  je  donne  à  mon.  client,  le  montantdü 
taux  d’incapacité  qui  me  paraît  légitime.  C’est 
à  moi  qu’il  appartient  de  l’éclairer,  lui,  person¬ 
nellement,  sur  les  résultats  de  sa  blessure.  Sans 
cela,  à  q'ui  voulez-vous  qu’il  s’adresse  pour  être 
renseigné,  si  ce  n’est  au  médecin  qui  l’a  soigné  ? 
Laisserez-vous  celui  qui  vous  a  fait  confiance, 
seul  et  désarmé  devant  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  qui  lui  proposera  un  taux  d’incapacité 
permanente  partielle,  aü  sujet  duquel  il  n’aüra 
rien  pour  savoir  s’il  doit  accepter  ou  non  les  pro¬ 
positions  q'ui  lui  sont  faites. 

Quant  aux  interprétations . . .  fantaisistes, 
(pour  ne  pas  dire  plus)  dont  vous  parlez,  il  s’agit 
là  tout  uniq'uement  de  «  fautes  »  professionnel¬ 
les,  analogues  à  des  notes  d’honoraires  truquées. 
Cela  n’influe  en  rien  sur  la  thèse  soutenue  plus 
haut  et  c]üi,  à  mon  avis,  repose  sur  le  sentiment 
du  devoir  d’un  médecin  envers  son  malade. 

Qr  F.  Decoukt. 


5.084>  —  Intorventions  effectuées 
à  domicile 

Je  reçois  à  l’instant  mon  mémoire  d’honoraires 
■  article  59,  réduit  par  la  Préfecture  de  18  francs, 

Cette  réduction  vient  de  ce  que  j’ai  fait  six  visites 
que  j’ai  comptées '28  francs.  La  Préfecture  n’accepte 
que  25  francs. 

Or,  les  3  francs  que  j’ai  comptés  en  plus  viennent, 
•de  ce  fait,  que  .j’ai  compté  piqûre  25  francs  pins 3 
francs  de  déplacement, 

Je  crois  que  c’est  régulier,  puisque  depuis  quatre 
ans,  la  Préfecture, les  Compagnies  d’assurances etles 
mutilés  ont  toujours  acceptés  l’intervention  plus 
frais  de  déplacement. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  répondre  pour 
pouvoir  donner  votre  lettre  au  besoin  à  la  Préfec¬ 
ture. 

D'  D. 

Réponse 

1 0  Le  prix  ^e  la  consultation  ou  de  la  visite 
est  fixé  à  1.5  francs  pour  toute  la  France  (décret 
du  16  avril  1930).  A  ce  prix,  il  y  a  lieu,  en  cas  de 
visite  effectuée  dans  les  villes  de  plus  dé  lOO.OOÛ 
habitants’  et  leur  banlieue,  d’ajouter  le  prix  d’Uu 
déplacement  forfaitaire  de  cinq  francs  (même  dé¬ 
cret).  Doncpar  visite  à  domicile,  je  compterais 
15  +5  =20  francs. 

2°  Ici,  il  s’agit  de  «  piqûres  à  25  francs,  dites- 
vous  et  non  de  visite  simple.  Il  faudrait d’abord 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  laxatif 

STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION  purgatif 

SEDUIZ  CKANTEAUD 

.  .  ■::-.:=:rGRAN  U  LE. 

SULFATE  DE  MAGNESIE  ANHYDRE 
=  ACIDE  TARTRIQUE  = 

BICARBONATE  DE  SOUDE 

Toujours  bien  toléré  Jamais  d’accoutumance 


GRAN  U  LES  DE-  = 

SULFHYDRAL  CHAIMTEAUD 

TRAITEiyiENT  SULFUREUX  IDEAL,  CONTRE 
AFFECTIONS  DES  BRONCHES  ET  VOIES  RESPIRATOIRES 

UN  CENTIGRAMME  DE  SULFURE  DE  CALCIUM  PUR  PAR  GRANULE 


ÉCHANTILUONS  ET  LITTÉRATURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  Rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 
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savoir  quelle  sorte  de  «  piqûre  ».  Est-ce'lnjection  |  .  Luxation  (par  chute  sur  la  jnàin)  du  pouce  avec 


I  sous-cutanée,  auquel  cas,  c’est  le  prix  de  la  visite 
j  ordinaire  marque  comme  plus  haut.  S’il  s’agit 
I  d'injections  intraveineuses,  c’est  25  francs  et  si 
'  elles  sont  faites  a  domicile,  il  y  a  lieu  d’ajouter 
J  dans  votre  localité,  le'  prix  forfaitaire  de  déplace¬ 
ment  de  5  francs  «  quelle  que  soit  la  distance  », 
soit  25  -f  5  =  30  francs.  Le  prix  de  l’intervention 
et  le  prix  du  déplacemenfné  peuvent  être  confon¬ 
dus  puisqu’ils  sont  précisément  marqués  à  deux 
articles  différents  parce  qu’il  s’agit  là  de  deux 
questions  différentes  ; 

3“  Vous  êtes  dans  la  banlieue  de  Paris  . 

Mais  si  vous  étiez  en  province,  vous  auriez  à 
conipter  en  cas  d’intervention  à  domicile  :  l°^le 
;  prix  de  l’intervention  ;  2°  le  prix  du  déplacement 
kilométrique,  variant,  comme  tel,  suivant  le 
■  nombre  de  kilomètres  parcourus,  le  total  for- 
■  mant  donc  ainsi  un  chiffre  variable  suivant  les 

;  D'' F.  Decourt. 


5.270.  — -  Luxation  du  pouce  avec  saillie 
de  la  phalange  et  points  de  suture 

Je  vous  prie  de  demander  à  M.  le  Docteur  Decourt 
(en  lui  transmettant  mes  remerciements  anticipés) 
le  tarif  accident  du  travail  qu’il  pense  devoir  être 
applique  dans  le  cas  suivant  ; 


plaie  à  la  face  palmaire,  ouverture  de  l’articulaticn  et 
saillie  de  la  tête  de  la  phalange  à  l’extérieur. 

J’ai  réduit  la  luxation  et  suturé. 

Dr  S. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  :  Réduction  de  luxation 
du  pouce  =  75  francs  (art.  19),  plus  points  de 
suture  de  la  peau  25  ;  2  =  12  fr.  50  (la  moitié 
parce  q\ie  «  interventions  concomitantes  »,  voir 
art.  10,  alinéa  2),  plus  certificat  d’origine  en 
double  =  8  francs  (art.  30).  Ce  qui  fait  au  total  : 
75  -L  12,  5C  +  8  =  95  fr.  50. 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

4.49 1 .  —  Affectation  des  médecins 
de  la  deuxième  réserve 

Médecin  lieutenant,  classe  1913,  je  suis. affecté  en 
cas  de  mobilisation  à  un  hôpital  complémentaire 
d’armée.  N’ai -je  pas  le  droit  d’être  affecté  à  un  hôpi¬ 
tal  de  l’intérieur  et,  dans  ce  cas,  ne  puis-je  pasdeman- 
der  à  être  affecté  à  une  région  de  mon  choix  ? 

Dr  X. 

Réponse 

En  principe,  les  Officiers  de  la  deuxième  ré* 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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4.436.  —  Diminution  de  la  vision  d'un  œil 


..jserve  sont  affectés  à  l’intérieur.  Puisqu’il  en 
.  iCst  ainsi  pour  vous,  écrivez  à  votre  Directeur 
dBÉgional  du  Service  de  santé,  et  faites-lui  part  de 
votre  désir,  tout  à  fait  rationnel. 

Cette  affectation  à  une  formation  de  l’Intérieur 
ne  constitue  pas  un  droit  ;  elle  est  aussi  fonction 
des  nécessités  du  Service. 


4.651.  —  Promotion  au  grade  d’officier 
de  ia  Légion  d’honneur 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  quelles  sont 
les  formalités  à  remplir  pour  être  inscrit  au  tableau 
pour  le  grade  d’ofiicier  de  la  Légion  d’honneur.  Je 
suis  chevalier  depuis  1920. 

;  Dr  G. 

Réponse 

Afin  d’être  proposable  pour  le  grade  d’officier, 
il  faut  réunir  au  moins  cinquante  annuités  de 
service,  dont  huit  années  de  grade  de  chevalier. 

Dès  que  les  candidats  atteignent  ce  chiffre 
d’annuités,  ils  sont  proposés  automatiquement 
par  l’autorité  militaire. 

Vous  pouvez  néanmoins  écrire  au  Directeur 
régional  du  Service  de  santé  (avec  timbre  pour 
la  réponse)  afin  de  lui,  exposer  votre  désir  et  de  lui 
rappeler  vos  services  ainsi  que  vos  annuités. 


Un  de  mes  malades  a  été  examiné  en  janvier  1931 
et  indemnisé  (évacué  du  front)  à  30  %.  L’acuité  vi¬ 
suelle  de  son  œil  gauche  était  de  1  /20. 

Nouvel  examen  en  janvier  1933.  L’acuité  de  l’œil  | 
gauche  étant  de  1/30,  l’indemnité  a  été  portée  à  - 
45  %.  ■  .  1 

Dernier  examen  en  novembre  1934.  Acuité  visuelle 
de  l’œil  gauche  toujours  égale  à  1/30.  Le  médecie  j 
examinateur  avait  accordé  6-5  %,  mais  la  Commis¬ 
sion  de  réforme  a  prétendu  qu’il  n’y  avait  pas  aggra- 1 
vation  depuis  l’examen  de  janvier  1933,  qu’il  aurait  ■ 
fallu  réclamer  à  ce  moment,  et  que  les  délais  de  récla-  i 
mation  étaient  expirés.  Cependant,  elle  a  dit  quels  t 
cas  serait  soumis  au  ministre  dont  la  décision  pour-  ' 
rait  encore  être  portée  devant  la  Commission  dépat-  ‘ 
teinentale  des  pensions.  1 

La  Commission  de  1933  avait  déclaré  que  de  1/20  j 
à  1  /30  la  différence  n’était  pas  assez  grande  pour  (pie  ( 
l’invalidité  passât  de  30  à  65  %  et  elle  avait  accordé , 
45  %. 

Y  a-t-il  quelque  chose  à  faire  pour  obtenir  les' 
65  %  qui  sont,  je  crois  bien,  de  règle  aujourd’hui  pou 
une  acuité  visuelle  d’un  œil  inférieure  1/20  ? 

'  J’ajoute  que  le  malade  est  indemnisé  à  titré  tem-  ; 
poraire.  Il  aura  ddnc  à  passer  deux  ou  trois  autres  j 
visites.  Faut-il  attendre  la  prochaine  vi.site  pourré-  j 
clamer  ?  Sera-t-il  temps  alors  ?  -  , 

Faut-il  attendre  la  décision  du  ministre,  sitontr-  j 


ELPHYTOSE^ 


LE  MEDICAMENT  DES 


fois  la  Commission  de  janvier  dernier  l’a  saisi,  comme 
elle  l’a  dit  ? 

Ou  faut-il  attaquer  la  notification  de  pension  qui  a 
accordé  un  taux  de  pension  inférieur  à  65  %,  en 
vertu  de  l’article  67  de  la  loi,  c’est-à-dire  en  établis¬ 
sant  l’erreur  matérielle  de  liquidation,  car  il  semble 
bien  qu’il  y  a  erreur  matérielle  chaque  fois  qu’un  inté¬ 
ressé  ayant  droit  à  une  classe  d’une  façon  indiscu¬ 
table  n’en  a  pas  été  gratifié. 

Il  paraît  que  depuis  le  15  septembre  1931,  tqus 
:  ceux  dont  l’acuité  visuelle  d’un  oéil  est  inférieur  à 
1  /20  ont  obtenu  le  taux  de  65  %. 

Réponse 

Depuis  1931,  de  nouvelles  mesures  d’indem¬ 
nisation  ont  été  adoptées  pour  la  diminution 
considérable  de  la  vision  d’un  œil. 

Quand  il  s’agit  d’un  ex-militaire, bénéficiant 
du  tapx  le  plus  favorable  (art.  65  de  la  loi  du 
31  mars  1919)  —  par  exemple  d’un  blessé  de  la 
grande  guerre  —  on  doit  lui  faire  application  de 
l’échelle  de  gravité  de  1887,  et  accorder  (non 
plus  45  %),  mais  65  %  en  cas  de  «  diminution 
considérable  de  la  vision  d’un  œil  »  qui  équi¬ 
vaut  en  somihe  à  la  perte  totale  de  la  vision  de 
cet  œil.  Cette  disposition  résulte  d’un  avis  du 
Conseil  d’Etat  du  16  septembre  1931. 

Que  votre  malade  écrive  donc  aussitôt  au 
ministre  des  Pensions,  Service  des  réclamations. 


37,  rue  de  Bellechasse,  Paris  (VIP),  pour  lui 
exposer  son  cas  et  réclamer  le  bénéfice  de  cet 
avis  du  Conseil  d’Etat. 


4.981.  —  Situation  miiitaire  des  étudiants 
en  médecine  versés  dans  ie  service  auxi- 
iiaire 

1°  Dans  quelles  conditions,  les  médecins  pu  étu¬ 
diants  en  médecine  versés  dans  le  service  auxiliaire 
remplissent-ils  leur  devoir  militaire'  ? 

2°  Peuvent-ils  obtenir  un  grade  ? 

3“  Font-ils  des  périodes  de  réserve  comme  dans  le 
service  armé  ?  ,  M.  D. 


lo  et  2°  Les  médecins  ou  étudiants  en  méde¬ 
cine,  versés  dans  le  service. auxiliaire  font  leur 
service  militaire  dans  les  mêmes  conditions  cpue 
leurs  camarades  du  servicé  armé,  pourvu  qu’ils 
soientaptes  physiquement  à  répondre  au  x  exigen¬ 
ces  de  leur  service  spécial. 

Comme  les  autres,  ils  peuvent  être  nommés  au 
grade  de  médecin  auxiliaire,  et  de  médècin  sous- 
lieutenant  ainsi  qu’il  résulte  de  l’instruction  du  6 
septembre  1934  pour  l’application  du  décret  du 
12  août  1934,  qui  fixe  le  minimum  d’aptitude 
physique  à  exiger  des  offlciérs  de  réserve. 

3°  Comme  officiers  de  réserve,  ils  sont  astreint 
aux  mêmes  périodes  que  leurs  camarades. 
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4.933.  —  Déduction  fur  le  salaire 
des  eniployés 

IVfétJpptn  pputrplettr  (Jes  Qftjssps  (i’Assprances  sppja? 
le?  tpup]:\apt  ppvp  le  louage  (ip  mes  pervleps  ppe 
somme  de  4.000  francs  par  mois,  je  viens  de  rppavpir 
du  Contrôleur  des  Contributions  directes  la  note  ci- 
incluse,  à  laquelle  je  ne  sais  que  répondre,  ne  m’étant 
jamais  considéré  comme  un  fonctionnaire  et  n’ayant 
pas  encore  reçu  pareille  signification. 

Je  vous  envoie  un  double  de  ma  déclaration  pour 
l’impôt  général  sur  le  revenu,  avec  le  détail  de  7.301 
francs  de  dépenses  professionnelles,  à  déduire,  il  me 
semble,  des  recettes  de  l'année.  Le  Contrôleur  sem¬ 
ble  contester  ce  4rolt>  PU  invo(jiiant  «  l’appljcatipn 
des  nouvelles  dispositions  fiscales,  décrets-lois  dp 
20  juillet  1934  et  20  décembre  de  la  même  année  »,  ce 
que  j’ignore  totalement. 

Voulez- vous,  je  vous  prie,  avoir  l’obligeance  de  me 
donner  votre  avis  et  un  cpnseil  écjairé  pour  me  per¬ 
mettre  de  répondre  au  Contrôleur. 

Dr  C. 

Réponse 

Vpjei  la  réponse  à  faire  à  votre  contrôleur  ; 

L’article  64  du  décret  codifié  du  27  décenabre 
1934  ne  stipule  le  10  %  que  pour  les  salariés  ordi¬ 
naires,  employés  de  bureau,  etc. . . 


Pour  des  catégories  bien  déterminées,  le  mjnfe  ; 
tre  a  fixé  un  tant  pour  cent  spécial.  \ 

Pour  les  cpntrlbiiables  qui,  saps  avoir  le  ça?8c-  , 
tère  d’employés,  sont  néannaoins  rangés  dans  !a  1 
cédule  des  traitements,  les  frais  réels  spnl  admi? 
sur  justifications  pa?  le  Directeur  général  qui 
leur  étend  le  papag-  d  de  l’instruction  dfi  fl®- 
cembre  1934,  na  2080,  page  135,  relatif  aux  vqj8’ 
geurs  et  représentants  de  commerpe,  Qe  paragfs- 
phe  est  ainsi  conçu  :  | 

«  Toutefois,  ceux  qui  exercent  leur  profession  j 
«  dans  des  conditions  entraînant  un  pourcentage  ! 
«  de  frais  notoirement  plus  élevé  pourront  obte-  j 
«  nir  la  déduction  dü  montant  de  leurs  frais 
«  réels,  à  condition  d’en  justifier.  » 

A.  i^AUTinOT) 
Conseil  flsçai, 


5.039.  —  Le  LIvre-iournal  et  le  crédit 

J’ai  lu  dans  le  numéro  du  Concoure  Mé4ml  dij  I 
dimanche  28  avril  1935,  page  1?94  votre  aiitiele  ; 
n°  2039  relatif  è  la  qiiestion  :  «  Quelle  fpi  accorderai! 
livre  journal  ». 

Pans  votre  réponse  vous  ctmcilie?  la  véracité  des  ^ 
encaissements  et  le  secret  professionnel.  Votre  fé- 
ponse  notamment  dit  «  Le  livre  journal  doit  être  cons¬ 
titué  par  un  cahier  de  papier  blanc,  sur  lequel  ngus 
inscrivons,  sans  surcharges,  ni  ratures,  les  somma 


encaissées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  perception .  Ainsi 
nous  indiquons  : 

28  mars,  80  francs  ;  25  francs  ;  175  francs. 

27  mars,  20  francs  ;  335  francs  ;  25  francs,  etc...  » 

Ceci  posé  ,  je  vous  serais  obligé  de  me  répondre 
sur  les  points  suivants  : 

1°  Est-ce  que  les  sommes  que  nous  inscrivons  sur 
ce  livre  journal  ne  sont  que  les  sommes  effectivement 
encaissées  par  nous  ou.  est-ce  qu’elles  constituent  en 
réalité  les  sommes  relatives  aux  actes  médicaux  payés 
comptant  d’une  part  ainsi  que  les  encaissements  des 
Ilotes  antérieures!  et  enfin  d’autre  part,  est-ce  que 
les  visites  qu  çonsulfatipng  faites  à  crédit  doivent 
figurer  ?  Je  m’explique  par  un  eXeniple.  Prenons 
la  journée  du  2  avril  1920.  Pendant  cette  jourpée, 
voici  ce  que  j’ai  fait  ; 

Une  radioscopie  à  crédit,  40  francs  ;  quatre  visites 
à  20  francs  à  crédit,  80  francs  ;  une  consultation  pour 
mutilé  de  guerre  k  crédit,  15  francs. 

J’ai  ,  d’autre  part,  encaissé  aii  comptant,  75 
francs.  Un  clién  t  est  venu  me  payer  sa  note  d’hono¬ 
raires  après  m’avoir  prié  de  lui  faire  une  réduction 
de  50  francs  :  360  —  50  =  310.  Dois-je  porter  toutes 
ces  soiiqnos  sur  nuin  livre  journal  :  toutes  les  sommes 
crédit,  comptant,  et  enoaisseqjent  des  notes  antér 
rieurps,  PU  dois-je  n’jpscrire  sur  mon  livre  que  les 
sommes  qui  m’ont  été  effectivement  versées  ?  Dans 
le  premier  P.as,  je  pprterui  40  -(-  30.  -f  15  +  310.  Dans  | 
le  second,  jejnefporterai  que  75  -f  310.  Il  va  de  soi  | 
qup  fi  )e  preroier  cas,  il  y  qm-ait  upe  grosse  erreur  I 


en  ce  sens  que  les  crédits  portés  ce  jour  seront  encore 
portés  sur  lelivre  journal  le  jour  de  leur  encaissement, 
ce  qui  ferait  doubler  les.  recettes  ; 

20  Pour  l’établissement  de  notre  balance  de  pa¬ 
tente  nous  perpoettapt  de  faire  notre  déclaration, 
nous  devons  bien  tenir  compte  de  nos  frais  généraux. 
Quels  sont  dans  ces  conditions,  les  frais  qqi  peuvent 
être  considérés  comme  frais  généraux  et,  par  consé¬ 
quent,  défalqués  de  nos  recettes  pour  l’établissement 
de  notre  patente  2 

3®  Dans  le  bilan  qui  nous  servira  de  base  en  fin 
d’année  pour  l’établissement  de  la  patente  1935, 
devonsrnous  considérer  comme  bénéfice  las  potes 
d’honoraires  impayées  au  l®v  janvier  1936  pour  soins 
donnés  pendant  l’année  1935  ou.  devons-nous  les 
porter  sur  l’exercice  de  l’année  où  ces  sommes  seront  - 
encaissées,  compte  tenu  de  certaines  réductions  que 
nous  consentons  souvent  à  nos  clients  ? 

D»  G, 

Réjionse 

Le  livre-journal  ne  doit  comporter  que  les 
sommes  effectivement  encaissées.  Par  consé¬ 
quent,  les  actes  médicaux  à  crédit  ne  doivent  y 
figurer  que  le  jour  où  le  client  les  paye  soit  sépa¬ 
rément,  sojt  par  qn  ppmpte  global. 

Si  vous  consentpz  un  rabais,  seulp  ja  somme 
encaissée  effectiveipept  doit  être  mentiopnéo  pt 
non  pas  celle  qui  a  été  réclamée  au  luplaclp. 

De  même  pour  les  pensionnés  de  guerre  :  pe 


n’est  que  le  jour  où  l’on  reçoit  le  mandat  de 
payement  trimestriel  qu’on  inscrit  le  montant 
de  celui-ci. 

Vous  pouvez  parfaitement  avoir  votre  compta¬ 
bilité  personnelle,  comportant  le  prix  des  actes 
médicaux  que  vous  avez  faits  dans  la  journée, 
avec  la  séparation  des  honoraires  au  comptant  et 
ceux  à  crédit.  Mais  seul  le  livre  journal  peut 
être  consulté  par  le  contrôleur. 

Pour  l’établissement  de  nos  impôts,  nous  de¬ 
vons  défalquer  les  frais  généraux,  tels  que  loyer 
professionnel,  éclairage,  chauffage  desdits  lo- 
eaux,  frais  de  domestique  pour  la  partie  profes- 
.  sionnelle,  cotisations  médicales,  impôts  médi- 
•caux,  etc.  La  liste  en  est  souvent  publiée  en 
■-  février  par  les  journaux  médicaux. 

Seules  les  notes  encaissées  doivent  figurer  à 
l’actif  et  non  les  impayées,  ou  les  notes  à  crédit. 
Ces  dernières  seront  portées  à  l’actif  le  jour  où 
elles  seront  encaissées. 

D’'  Paul  Boudin. 


5.005.  —  Exonération  de  l’impôt  foncier 
pour  les  constructions  nouvelles 

J’ai  été  imposé  pour  la  première  fois  en  1935  pour 
la  Contribution  foncière  d’une  maison  que  j’ai  fait 
construire  à  partir  d’octobre  1923  et  .  que  j’ai  habitée 
en  octobre  1925. 

Quand  je  fis  ma  déclaration  de  construction  à  la 


mairie  en  19237  je  pensai  que  l’exemption  d’impôt 
devait  avoir  une  durée  de  quinze  ans  avec  comme, 
point  de  départ  l’année  de  l’occupation  effective, 
Quel  est  votre  avis  ?  J’habite  une  commune  peuplée 
de  1.100  habitants  dont  600  au  bourg  principal  où 
est  située  ma  maison. 

D'  B. 

Réponse 

Les  constructions  nouvelles  pour  habitations 
sont  exonérées  de  l’impôt  foncier  pendant 
quinze  ans  à  partir  de  leur  achèvement  (Décret  i 
de  codification  du  27  décembre  1934,  article  166 
et  loi  du  15  février  1935),  à  condition  que  les 
formalités  aient  été  remplies  à  la  Marie. 

Il  y  a  donc  lieu  de  réclamer  auprès  du  Direc¬ 
teur.  A.  M, 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5. 1 49.  —  Accident  survenu  au  cours  du  tra¬ 
jet  entre  le  domicile  de  l’ouvrier  et  le 
lieu  du  travail 

Un  ouvrier  agricole  quitte  sa  maison  le  matin  i  i 
6  h.  1  /4  pour  se  rendre  à  la  ferme  voisine,  distantede 
3  kilomètres,  où  il  commence  son  travail  à  6  heures 
et  demi.  ! 

Il  fait  une  chute  de  bicyclette  à  500  mètres  de  soi  j 
domicile.  i 

Contusion  et  plaiedelarégion  sus- orbitaire gancùtl 


Instruments  de  Précision  pour  la  Médecki 


TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MOT: 

DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE  \ 


SPHYGMOTENSIOPHONE  DE  VAQUEZ- LAUBRI 

Breveté  S.  G.  D.  G.  j 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  indéréglable  et  dispositif  de  remiseàrin  I 


SPHYGMOMÊTRE  OSCILLOMËTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D.  G. 


Sphygmotensiophone  de  VAanKZ-LAUBRT. 


8PHYGIV10-0SCILL0IVIETRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOELj 

ponr  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSIONÎMOTENNE 
PLÉTHYSWO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  de  E.  SPENGLER  et  A;-Ci  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  Instantanément  A  tout  appareil  auscultatolre 
STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G. 
la  pins  perfeotioimé  des  appareils  d’anscnltation 

CHROMOSCOPE  NÉPHROBIÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET  >^M^aiililll8elP  _ _ ^  I 


Etabts  e.  SPENGLER 

CONSTRUCTEUR 

16.  rue  de  l’Odéon.  PARIS 
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Commotion  cérébrale.  Perte  définitive  de  la  vision  de 
l’œil  gauche. 

L’Assurance  du  patron  refuse  de  prendre  cet  acci¬ 
dent  àsa  charge,  allégant  que  l’ouvrier  a  été  blessé  en 
se  rendant  au  travail. 

Au  cas  où  cette  Assurance  aurait  raison,  quel  re¬ 
cours  pourrait  avoir  l’ouvrier  envers  l’Assurance 
sociale  ?  Dr'  M. 

Réponse 

Il  est  exact  (pi’en  vertu  delà  jurisprudence,  les 
accidents  survenus  au  cours  du  trajet  entre  le 
domicile  de  l’ouvrier  et  le  lieu  du  travail  ne  sont 
pas  considérés  comme  accidents  du  travail  et  ne 
mettent  pas  en  jeu  la  responsabilité  du  patron  ou 
de  son  Assurance,  à  moins  que  les  conditions  du 
travail  dans  l’entreprise  ne  permettent  de  con¬ 
sidérer  ces  trajets  comme  un  prolongement  du 
travail,  soit  parce  que  le  patron  prend  à  sa  charge 
le  transport,  ou'paye  l’ouvrier  pendant  ses  heu¬ 
res  de  déplacement,  ou  encore  parce  que  l’entre¬ 
prise  présente  des  difficultés  d’accès  spéciales. 
Comme  rien  de  tel  nè  semble  pouvoir  être  relevé 
en  l'espèce,  il  appartient  bien  à  l’ouvrier  en  ques¬ 
tion  de  supporter  personnellement  les  consé¬ 
quences  de  sa  chute,  et  c’est  à  lui  que  vous  devez 
vous  adresser  pour  le  payement  de  vos  honorai¬ 
res,  établis  suivant  le  tarif  de  droit  commun. 

Bien  entendu  si  cet  ouvrier  est  en  règle  de  ses 
cotisations  au  poinit  de  vue  Assurances  sociales. 


il  peut  réclamer  à  sa  Caisse  le  versement  des  près- 
tâtions  en-  espèces  (indemnité  journalière),  et  en 
nature  (remboursement  forfaitaire  des  soins  mé-  , 
dicaux)  de  l’assurance-maladie. 


5.023.  —  Calcul  du  salaire  de  base 
d’un  accidenté  du  travail 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  toutes  • 
les  indications  utiles  pour  faire  le  calcul  du  salaire  ' 
annuel  d’un,  blessé  incapacité  permanente  partielle’ 
afin  d’établir  la  formule  de  là  rente.  Il  s’agit  d’un  ou-  ' 
Vrier  ayant  gagné  4  fr.  10  de  l’heure  pendant  quatre  ! 
mois  chez  un  premier  patron,  qui  est  ensuite  resté  ‘ 
sept  mois  sans  travail  et  qui  gagnait  2  fr.  50  de 
l’heure  chez  un  nouveau  patron  où  il  s’est  accidenté 
après  quatorze  jours  de  travail  et  gagné  244  francs.  - 

A  noter  que  le  premier  jour  et  le  dernier,  les  jour¬ 
nées  ne  sont  pas  complètes  et  la  moyenne  établie  par 
le  patron  serait  de  18  francs  par-journée. 

Dr  B. 

Réponse 

Le  salaire  annuel  servant  de  base  au  calcul  de'  - 
la  rente  d’un  accidenté  du  travail  consiste  en  : 
principe  dans  la  rémunération  qui  lui  a  été  eft'ec-’ 
tivement  allouée  durant  les  douze  mois  qui  ont 
précédé  l’accident.  Il  y  a  donc  lieu  tout  d’abord 
de  totaliser  les  salaires  touchés  par  l’ouvrier  en 
question  pendant  les  périodes  de  travail. 


I  d’Sr  4*fuUln  gMtrimlU  gnU  ttOO. 


Granules  de  CATILLOIT 


.T.rtT«*****"*l 


A  0.001  ETrtrait  Titré  d^ 


STROPHANTUS 


ASrsmiE  -  ITSPNEE  -  oppression  -  ŒDEMES  -  il/oiimMITIUlES 


Granules  de  CATILLOIT 


STROPHANTINE 


àO.OOOi  CRISTAL. 

TONIQUE  du  CSUR  P»'  EXCELLENCE. 

C.S«tlinmUlat,— innocuité,  —  ni  iatoUrance  ni  .ntoconstTlcUon,  —on  peut  en  faire  un ueaije  continu. 

^ixaiŸ^e&iémitdt^éie^tponv  *^Strophantus  et  Stpophantine’* 

Pikius.  3,  Boulevard  St-KartlB.  —  B.  C.  Selae,  4 
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Malsi  d’ailtre  liart,  fert  Vertu  de  l’art.  10,  §  4  de  Le  sujet  est  uh  hypertendu  :  il  /2ô.  S’agiVil  tüiii 
la  Ibi  du  9  avril  1 698;  si  aü  tbiirs  de  cette  période  accident  du  travail  ?  J’ai  délivré  le  certiflcât  dfet|i!' 

de  douze  mois  l’ouvrièr  à  Chômé  ejcceptioiüielle-  tatâtioil.  Utl  confi^re  consulté  pai'  lâ  Coinpégpia 

ment  pour  des  causes  indépendantes  dé  sa  vO-  conclu  qü’il  ne  s’agissait  pas  d’Un  accidëiit  diiiS- 

lonté,  il  est  fait  état  du  salaire  moyen  qui  eût  vail,  l’effort  fait  par  l’intére&Sê  étant  tfdp  îninSliK 

correspondu  à  ce  chômage.  Comme  il  résulte  de  pour  provoquer  une  lésion  eü  même  un  spaemÉir-  ; 

la  jurisprudeiicê  fëcèntë  que  le  chôihâgé  dû  à  eulatoire  au  niveau  du  cerveau  ?  D' R, 

la  crise  act'uèllé  a  bien  lè  cafâctêfè  de  chômage  da 

exceptionnel  et  rentre  bien  dans  le  cadre  de  l’art.  Réponse 

10,  §  4  (V.  not.  Cour  de  Riom;  26  janvier  1935;  Selon  une  jurisprudence  bien  établie  de  la  Coiii 

D.  H.  1936.222);  il  y  a  donc  lieu  d’ajouter  à  la  de  cassation, toute  lésion  survenue  au  lieu  etaii 
somme  précédemment  obtenue  le  montant  du  sa-  temps  du  travail  doit  être  considérée;  sauf  préuvt 
la  ire  qui  eut  correspondu  à  ces  sept  mois  de  chô-  contraire;  comme  résultant  d’un  accident  ad  sens 
mage,  celui-ci  étant  calculé  d’après  le  salaire  de  la  loi  de!  898  et  mettre  en  conséquence  en  jeu  la 
moyen  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  que  responsabilitépatronale  et  celle  dë  son  Assuraiicf. 
celle  occupée  par  l’intéressé  dans  l’entreprise  où  Cette  parésie  dont  souffre  l’ouvrier  en  question 
il  a  été  victime  de  son  accident.  étant  sufvenue  alors  que  les  deux  conditions  dt 

— -  temps  et  de  lieu  étaient  remplies,  bénéficie  donc 

S.ÔOÎT.  —  t*àrésié  survoniié  àü  cours  d’une  présomptioh  d’accident  du  travail;  et 
du  travail  .  cette  présomption  ne  pourrait  être  combattue 

L’ouvrier  pâtissier  L . . .  battant  avec  la  main  gau-  par  le  patron  qu’à  la  condition  qu’il  puissfcappoi- 

che  quelques  œufs,  près  d’un  four  électrique  en  train  ter  la  preuve  que  l’accident  est  dû  uniquemenl, 

de  chauffer  sent  sa  maiii  gâüche  s’engourdir, . .  Très  et  abstraction  faite  de  toute  autre  cause  exté 

rapidement,  il  se  produit  une  parésie,  Quelques  rieure,  à  l’état  antérieur  ou  aux  prédisposition!  ' 

mouvements  persistent  niais  toute  force  manque.  morbides  de  la  victime. 

Il  doit  cesser  son  travail.  La  déclaration  a  été  faite  Si  donc,  il  y  a  doute  sur  l’origine  de  la  lésion, t( 
régulièrement.  Quelques  injections  d’açécoline  ont  doute  doit  profiter  à  l’accidenté  auquel  nom 
amené  une  restüutio  ad  integrum  presque  complète,  croyons  pouvoir  conseiller  de  réclamer  à  son pa- 
de  la  force.  Il  persiste  de  l’exagération  des  réflexes  tron  le  versement  des  indemnités  légales,  dniié 

tendineux  et  osseux  non  seulement  au  niveau  du  salaire  et  frais  métUca,ux,  en  l’appelant  s’il  y  a 

membre  supérieur  mais  du  membre  inférieur  ?  lieu  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident 


Les  Fêles  de  l*Àssomplion  en  Norvège 

Trois  semaines 

Départ  le  3  Août 

SAMEDI  3  Août.  ~  Départ  d’ANVERS  à  20  heures.  ; 

DIMAÛICHE  4  Août.  — 

L  U  N  ti  ï  5  Août.  —  EU  thër.  .  .  i 

MARDI  Ô  Août.  —  Arrivée  à  OSLO  de  bcinnè  heure  lé  matin.  Transfert  à  l' Hôtel  «  Ôlbrge  ». 
Visité  de  la  ville,  deihi-ioumée  eü  autocar. 

MERÇRié»]»}  ï  Août;  —  Séjour  à  OSLO.,,  .....  .  ■  • 

JEUDI  8  Août.  —  har  chemin  de  fer  JUsqu’i  HAÜGAStOL,  par  là  route  à  ÉtuFJORD,  par 
bateau  à  ÜLVlk  parie  ri  ARDANGERF,!  ORD;  Hôtel  BViMlanëSi 
VENtttlEtit  ÿ  Août;  —  Ëh  aUtOcàr  Jusqu’à  eTÂLHfeiM  via  VOSS.  Siaitléim  ttôtel.  i 

SAMEDI  10  Août.  —  En  autocar  jusqu’à  GUDVANGEN.  puis  par  bateau  jusqu’à  FJAERLAND  par 

le  SOGNEFJORD.  Mundal  Hôtel.  ■ 

dimanche  11  Août..  —  Esoursion  au  srlacier.de  SÜPHELLË.  Après  déjeuner;  par  bateau  jusqu'à  I. 
BALHOLM,;  Hôtel  Svikne. 

LUNDI  la  Août.  —  Séjour  à  BALHOLM.  1 

M  A  B  D  I  18  Août.  —  Par  Bateaü  jusqu’à  VADHEIM,  par  le  SOGNEFJORD.  Eü  TëiUii-s  jùsqulà  1 

VASSÉkDEN.  HSiël  Vilssénden. 

MERCREDI  14  Août.  —  EnvoitureàSANDERNE  ;enbateauàOLDENparleNORDFJORD.Hôten'ris.  i 

JEUDI  15  Août.  —  Excursion  circulaire  autour  du  lac  LOEN.  ; 

VENDREDI  16  Août.  -  Eu  voiture  via  GROTLl  jusqu’à  GEIHANGER.  Hôtel  Union.  j 

SAMEDI  17  Août.  Paï  fialèaU  à  SJOHOLT  par  je  GfilSàNGËRFJORp.,Tî.n  voilure  à  VESÏNES, 

jlüisp.arbatéâiiâii<f|u’SMi3bDEparlfeROàlSDALSFjORD.  HôtelAIexendra.  ' 
DIMANCHE  18  Août.  -  MÔLdE,  la  rivière  du  Nord. 

LUNDI  19  Août;  —  En  voiture  à  OPDAL  VR  tINOVOLL ;  Hôtel  des  Touristes  à  OPDAL. 

MARDI  80  Août.  -  Par  de  fer  à  LlLbEttAïflMER.  Rôtèl  VÎetoria.  '  i 

MERCDeDi  èl  Août.  —  LtLLEHÂMilEh.  Viàitfe  du  musée  én  plèiü  air. 

JEUDI  aa  Août.  —  Paréhêtüittd»  têrà  OSLO.  HôtelNôrge.  j 

VENDREDI  33  Août.  -  Départ  pour  ANVERS  par  la  FRED  OLSËN  UNE,  à  midi.  ' 

SAMEDI  24  .Août.  —  Ëfi  ihër. 

DIMANCHE  35  Août.  — -  Arrivée  à  ANVERS  dans  l’après-midi.  ■ 

PRIX  -.  3.750  fr.  par  personne,  âii  dépâfl  d’ANVERS 
Tous  frais  compris,  sauf  pourboires  4  bord 


Poüf'  reoseignementâ  complémentaires,  s’adresser  au  Bureau  de  Tourisme  dû  CÔhfBUfl  fflîiS 


LjcVii 


GINQÜANTE-SBPTIÈMB  ANNÉE 


DIMANCHE  ai  JUILLET  19361 
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servés.  —  Citation  à  l’ordre  de  la  Nation.  2107 
Légion  d’Honneur . , .  2110 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  médical  » .  2140 

Petits  échos  du  Sou  Médical .  2150 

La  destruction  des  mites  (D^  Smester).  . . .  2152 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 
Belgique  et  Luxembonrg  :  60  fr.  —  1»  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1 0O  1r, 


FIËVBES  PilERPliRALEi 

Vaccination  Préventive 

au  7®  mois  de  la  grossesse  par 

le  Vaccin  Mixte 

UTERO -STREPTIll 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAUBE1{T) 

ADOPTE  PAR  LES  HOPITAUX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES 

54,  rue  du  faubourg  St-Honoré,  PARIS 
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V  —  2103 


Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Transport  d’un  blessé  ppr  le  médecin  pour 
une  radiographie.  —  Le  plafond  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques.  —  Rechute 
plus  de  deux  mois  après  la  cessation  des 
soins.  —  Questions  médico-militaires:  Droit 
de  la  veuve  d’un  pensionné  de  guerre. — 
Droit  aux  congés  de  longue  durée  pour 
tuberculose.  —  Accidents  du  travail  :  Res¬ 
ponsabilité  d’accident  du  travail.  Compé¬ 
tence.  —  Calcul  du  salaire  des  ouvriers 


travaillant  chez  plusieurs  patrons .  2153 

En  cheminant  vers  mes  malades....  j’ai  rêvé 
(G.  L.) .  2160 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  Tenvol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris.  182-31. 

Mutualité  Fainiliale,  Paris,  182-32. 

•  •  • 


Abonoés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 
NOTA,  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  doct^rs  :  ,  Mégàve.  Marcel  Grenet,  Jac- 


Anneoy.  Lortet,  Plerron. 
Chamonlx.  de  Ghabanolle  [enf. 

cure  hélio-alpine], é.-G.Fisher 
Jougne.  (Doubs).  Cbarlin. 
Lajoux  (Jura),  L.  BenoU-Jean- 

La  Uouveso  (Ardèche).  J. 
Goubort. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 

Malche  (Doubs).  J'.  Châtelain. 


queline  Grt 


Pau  (Basses-Pyr.i.  Cornet. 

Saint-Gepvals.  Roux. 

St-  Plerpe  -  de  -  Chaptpeuse. 

Brianes. 

Sallanches  (Hte-Savole).  Tru- 
tié  de  Vaucresson  (c Air.  flcc.) 

Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 


Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  :  Foueanant-Bog  Mail.  Légal. 

Antibes-Juan-les-PIns.  Clau-  Gpau  du  Roi  (Gard)  Ramain. 
del  (chir.  ur.).  Hendaye.  Th.  Casenave. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet.  mimlzan-Plage  (Landes). 

Bandol-sup-Mep.  E.  Cnarmot  Froustay. 
et  E.  Rozet  (care  hélio-mar.),  Rioe.  Faure, M.  Lelongt, Nicolas, 
L.  Marçon.  TrutiédeVaucresson  (cAfr.) 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Panis,  Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Parcé.  '  ■“ 

Bauche  (La).  Ghidiac. 

Bepck-Plage.  Bouquler,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Biappitz.  Clavel. 

Boslon  (Le)  (Pyr.-Oles)  H.  Basman. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux,  Gérard  Monod. 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin. 

CassIs-sup-Hlep.  Agostini. 

Cayeux- Bpighton-sup- Mep. 

Colleu  (orthopédie). 

Cpozon-Mopgat.  E.  Donard. 

Conoapneau  Dupouy. 

Deauville.  Molina. 

DInapd.  Badin. 

Douapnenez.  Damey. 


Saint  -Geopges-de-DIdon  ne. 

Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste-MaxIme-s/Mep.  Flconettl 
St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
St-Rs^el.  Léon  Clément  {chir.) 
M.  Rochette  (ïtom.).  Roux  de 
Laroque  {Gyn.  enf.]. 
Saint-Sepvan.  Huet. . 
Sabies-d’Oionne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  persormellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du- Concours  Médicai.,  Paris  167-95, 


N®  180.  —  Confr.  cherche  50.000  fr.  sur  prein.  hypo¬ 
thèque. 

N®  181.  —  A  louer  pour  octobre,  gr.  appartem.  rez- 
de-chaussée,  28,  rue  Sarrette,  Paris,  avec  entrée  parti¬ 
culière  sur  rue.  Conviendr.  à  méd.,  dentiste,  clinique. 

N®  182.  —  Paris,  9,  rue  Soyer,  face  boulev.  de  la 
Saussaye.  A  louer  grands  locaux  aménagés  pour  cab. 
méd.,  dentiste,  laboratoire,  etc.  Chaufl.  installée,  S’adr. 
sur  place. 

N®  183.  —  Paris.  — •  Clientèle  très  ancienne  et  impor¬ 
tante  à  céder  après  décès,  contre  très  faible  indemnité. 
Possibilité  reprise  installation  professionnelle. 

N®  184.  —  Jne  médi,  dipl.  Etat,  anc.  int.  hôp.  pro¬ 
vince,  perm.  conduire,  cherche  remplac.  campagne. 
Dr  Lam-ent,  6,  rue  Bellier-Dedouvre  (XIII®).  Tél.  1  à 
3  h.  Gob,  79-24, 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitbl  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Banlieue.  Grosse  clientèle  médecine  générale.  Grandi  i 
maison  tout  confort,  avec  jardin.  Indemnité  à  débattn. 
Urgent. 

Normandie.  Petit  centre.  Jolie  région.  Rapportinti- 
ressant  et  poste  d’avenir.  Maison  très  bien  installai 
Loyer  t  5.000.  Grand  jardin.  Prix  :  35.0000  dont  b  | 
comptant.  t 

Sud-Ouest.  Jolie  station  bord  de  mer.  Spécialitéjîo 
O.  R.  L.  Bel  appartement.  Gros  rapport.  Indemnité:  i 
demi-annuité  comptant.  .  j 


Renseignements 


DEJimETiES  T^OUVELLES 


—  D*  MoUin,  à  Port-à-BInion  (Marne),  offre  à  conl. 
champagne  1**  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


A  céder,  cause  maladie,  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
26  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 


Formule  simple  et  efficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manOaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Crasse. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  Médical  de  MM.  les  Docteurs 
Rouarts,  d'Athies  ;  Pitous,  de  Castelnau  d’Auzan, 
la  somme  de  trente  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


—  Académie  de  médecine.  —  Election.  —  Le  pro¬ 
fesseur  Félix  Terrien,  professeur  de  clinique  oph¬ 
talmologique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  est 
élu  membre  titulaire  dans  la  II®  section  [chirurgie, 
accouchements  et  spécialités  chirurgicales). 

Le  Concours  Médical  est  particulièrement  heureux 
d’adresser  à  son  éminent  collaborateur  ses  plus  sin-  - 
cères  félicitations. 

—  Institut  Pasteur.  —  Commission  du  B.  C.  G.  — 
La  Commission  du  B.C,  G.  croit  devoir  attirer  l’at¬ 
tention  des  médecins  sur  les  faits  suivants  : 

Les  expériences  sur  les  animaux  et  l’observation 
clinique  ôrit  ïhontré  qué  la  prémunition  conférée  par 
le  B.  G;  G.  ne' s’établit  qu’un  certain  temps  après 
l’ingestibn'  du  'vùtçin  et  ce  temps  est  quelquefois 
très  long.  Pendant  dette  période,  l’enfant  est  exposé 
à  contracter  la  tuberculose  comme  s’il  n’avait  pas  été 
vacciné.  Il  est  donc  indispensable  de  le  soustraire  à 
tout  contact  avec  un  tuberculeux  durant  les  premiers 
mois.  Cet  isolementest  aussi  nécessaire  pour-Xui  que 
pour  les  non-vaccinés. 

—  La  Ville  de  Cannes  exonère  les  médecins  et  leur 
famille  de  la  taxe  de  séjour  et  leur  accorde  l’entrée  aux 
Casinos.  — La  Ville  dê  Cannes  a  décidé  d’accorder  aux 
médecinset  chirurgiens-dentistes  exerçant  en  France 
et  à  l’étranger,  ainsi  qu’aux  membres  de  leur  famille 
les  accompagnant  : 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

MEDICAMÊNTS  cardiaques  SPECI/*.I_ISE5 

15,  BOULEVARD,  PASTEUR  U  PARIS  (XVeS 


1°  L’exonération  de  la  taxe  de  séjour  sur  présen-  I 
tation  d’une  pièce  justifiant  qu’ils  exercent  leur 
profession  (cette  pièce  pourrait  être  une  attestation 
de  leur  Syndicat  ou  l’avertissement  envoyé  par 
les  Contributions  directes  pour  le  paiement  de  la 
patente)  ; 

2°  Des  cartes,  strictement  personnelles,  donnant 
l’entrée  gratuite  aux  Casinos  ainsi  qu’à  toutes  les 
manifestations,  mondaines,  sportives,  artistiques, 
organisées  par  le  Comité  des  fêtes.  Ces  cartes  seront 
envoyées  aussitôt  que  le  Comité  des  fêtes  aura  été 
prévenu  par  l’hôtel  ; 

3«  Une  réduction  de  20  %  dans  les  palaces,  10  % 
dans  les  hôtels  de  premier  ordre. 

Cette  décision  de  la  Municipalité  de  Cannes 
nous  a  été  communiquée  par  le  secrétariat  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  Cannes,  qui  est  intervenu  àmaintes 
reprises  pour  demander  cette  légitime  exonération, 
maintenant  accordée  aux  médecins  qui  feront  un 
séjour  dans  la  belle  station  méditerranéenne. 

—  Médecin,  colonial  et  aviateur.  —  Il  y  a  quelque 
temps  le  Docteur  Staub,  de  Léopoldville  (Congo 
Belge),  a  acquis  un  avion  particulier  transformable  en 
avion  sanitaire.  Cette  intrépide  initiative  vient  de 
recevoir  une  consécration  en  des  circonstances  tra¬ 
giques  :  Un  drame  bref  mais  atroce  a  ensanglanté, 
il  ya  quelque  temps,  la  localité  de  Bangui  (Afrique 
équatoriale  française,  sur  la  rivière  du  même  nom, 
affluent  du  Congo) .  Il  a  eu  lieu  entre  colons  étrangers, 


L’un  d’eux  a  tué  deux  voisins  et  blessés  trois  autres 
à  coups  de  revolver.  Le  Docteur  Staub  prévenu,  prit 
aussitôt  le  «  manche  à  balai  »  et  se  rendit  sur  les 
lieux  du  drame,  distants  normalement  de  cinq  jours 
de  bateau  fluvial,  et  ramena  à  son  bord,  à  Léopold¬ 
ville,  les  trois  blessés,  deux  hommes  et  une  femme, 
où  ils  sont  actuellement  en  traitement. 

Notons  que  le  Docteur  Staub,  Alsacien  naturalisé 
Belge, est  président  de  l’Ami  cale  française  de  Léopold¬ 
ville,  où  il  est  entouré  depuis  quinze  ans  de  l’estime 
et  de  la  sympathie  générales. 

.  —  Fiançailles.  —  Nous  sommes  très  heureux 
d’annoncer  les  fiançailles  de  Mlle  Colette  Boulancbk 
et  de  M.  le  Docteur  Pierre  Sassier,  stomatologiste 
des  hôpitaux  de  Paris. 

Mlle  Colette  Boulanger  dont  nos  lecteurs  ont  pu 
apprécier  les  intéressants  comptes  rendusdes  croi¬ 
sières  médicales  franco-belges,  est  la  fille  de  nos  amis 
M.  Constant  Boulanger,  administrateur  du  Concom  [ 
Médical,  et  de  Madame  Boulanger.  ! 

M-  le  Docteur  Pierre  Sassier  est  le  fils  du  Docteur  i 
Sassier,  président  de  la  Société  médicale  du  Xlll'  | 
arrondissement  de  Paris,  et  compte  de  nombreux  I 
médecins  praticiens  dans  sa  famille.  ! 

Le  Concours  Médical  adresse  ses  plus  vives  féli-  ! 
citations  à  M.  et  Mme  Boulanger,  à  M.  le  Docteur  i 
et  à  Mme  Sassier  et  ses  meilleurs  souhaits  aux  | 
jeunes  fiancés.  J.  N.  | 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Déduction  des  frais  professionnels  des  médecins 
exerçant  leur  profession  en  qualité  de  salariés. 

Arrêté  du  ministre  des  Finances  du  9  juilkt  1936 
fixant  le  taux  et  maximum  de  la  déduction  forfai¬ 
taire  à  effectuer  du  chef  des  frais  professionnels 
pourV assiette del’ impôt surles traitements  et  salaires 
dû  par  les  médecins  exerçant  leur  profession  en 
qualité  de  salariés. 

Art.  l'f.  —  En  ce  qui  concerne  les  médecins  qui 
exercent  leur  profession  en  qualité  de  salariés,  le 
taux  de  la  déduction  forfaitaire  à  effectuer  du  chef 
des  frais  professionnels,  pour  l’assiette  del’impôt 
sur  les  traitements  et  salaires,  reste  fixé,  en  prin¬ 
cipe,  à  10  p.  100  et  le  maximum  de  la  déduction  à 
20.000  francs. 

Toutefois,  ceux  de  ces  médecins  qui  exercent  leur 
profession  dans  des  conditions  entraînant  un  pour¬ 
centage  de  frais  notoirement  plus  élevé  peuvent  obte¬ 
nir  la  déduction  du  montant  de  leurs  frais  réels  à 
condition  d’en  justifier. 

Pour  ceux  qui  disposent  à  la  fois  de  revenus  pro¬ 
venant  de  traitements  ou  salaires  et  de  bénéfices 
non  commerciaux,  les  dépenses  professionnelles 
communes  aux  deux  branches  de  leur  activité  sont 


évaluées  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  79 
du  code  général  des  impôts  directs,  et  une  quote- 
part  proportionnelle  est  imputée  aux  revenus  bruts 
de  chaque  catégorie. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Jour¬ 
nal  officiel  de  la  République  française. 

(,/.  O.,  10  juillet  1935.) 

La  déduction  des  frais  professionnels 

Par  arrêté  du  9  courant  publié  dans  l’Officiel  du 
10  juillet,  page  1935,  les  médecins  qui  exercent  leur 
profession  comme  salariés  ont  le  droit  de  déduire , 
dans  tous  les  cas,  10  %  du  montant  de  ce  salaire.  Si 
les  frais  professionnels  sont  plus  élevés  que  le  10  % 
ils  peuvent  substituer  à  ce  forfait  leur  montant  réel 
à  la  condition  d’en  justifier. 

Les  praticiens  qui  sont  à.la  fois  appointés  par  un 
établissement  et  honorés  par  leur  clientèle  parti¬ 
culière,  font  un  bloc  de  leurs  frais  professionnels 
puis  ils  les  divisent  proportionnellement  au  produit 
brut  de  chacune  de  leurs  branches  d’activité  pour 
déterminer  le  montant  net  des  salaires  et  celui  des 
honorairçes. 

Ces  sommes  nettes  sont  ensuite  réunies  pour  être 
imposées  à  la  cédule  dont  le  produit  net  est  le  plus 
élevé. 

Nous  sommés  heureux  d’avoir  participé,  par  de 
pressantes  démarches,  à  ce  résultat  dont  voici  les 
conséquences  : 


rp'‘'’"YSÊr'  ^ 


SPÉCIFIQUE 


neurasrbénie 
méloncolie 

hqpocondrie 


A  BASE  DE  ; 


PHOSPHORE  DE  ZINC 
DE  noix  VOMIQUE 
DE  KOLA,  DE  GUARAHA 


Lob.L*  YSE  H.ChateluI  Ph^rm.ô5,rue  Loui*  &ldnc  PARIS  fX*) 
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Premier  éxemple  : 

Un  médecin  attaché  à  une  compa¬ 
gnie  reçoit  des  appointements  de.  50.000  fr. 


Les  honoraires  nets  s’élèvent  à  : 
45.000  —  9.000  =  ........ 


Les  trais  à  10% .  5.000  fr. 

Il  peut  justifier  l’emploi  d’une  voi¬ 
ture,  etc . 

Ses  frais  professionnels  s’élèvent  à. .  15.000  fr. 

[1  bénéficie  donc  d’une  déduction  sup¬ 
plémentaire  de  : .  10.000  fr. 


Imposables  à  la  cédule  des  bénéfices  non  commer- 


Deuxième  exemple  : 

Un  médecin  touche  des  appointements 


s’élevant  à  . . . . . 

Les  honoraires  de  sa  clientèle  s’élè¬ 
vent  à  . . 


Si  les  salaires  étaient  supérieurs  aux  hohôfàifes 
l’imposition  aurait  lieu  à  la  cédule  des  salaires. 

Les  versements  pour  retraite  sont  à  déduire  en 
plus  des  frais  professionnels  pour  les  médecins  sala¬ 
riés.  Pour  les  autres  la  discussion  est  ouverte. 

A.  Mautinot,  I 

Conseil  fiscal 

Directeur  du  Contribuable  Françdls 


Soit  au  total . 

Le  total  de  ses  frais  professionhels 


Ils  seront  applicables  aux  salaires 
dans  la  proportion  de  : 


Aux  honoraires  dans  la  proportio 


Les  appointements  nets  s’élèvent  donc  à  ; 

30.000  —  6.000  =  .  24.000  fr. 


Loi  du  30  juin  modifiant  là  loi  du  avril  1926, 
modifiée  par  la  loi  du  20  juin  réglaÉt  ki 

rapportsenire  les  bailleurs  et  les  locataires  dé  Ibcm 
d’habitation  et  professionnels. 

Art.  lei’.  —  A  titre  exceptionnel,  et  par  dérogation 
aux  dispositions  de  l’article  11,  alinéa  1®^,  delaloi 
du  1”  avril  1926,  modifiée  par  la  loi  du  29  avril  1929, 
la  majoration  de  15  p.  100  prévue  à  partir  du  1" 
juillet  1935  est  supprimée  jusqu’au  l^r  juillet  1936, 
Art.  2.  —  En  ce  cas,  le  montant  du  coût  des  amé¬ 
liorations  dans  les  conditions  de  jouissance  qui  se¬ 
ront  apportées  à  l’immeuble,  à  dater  de  la  promnl- 
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gation  de  la  présente, loi,  d’accord  avec  le  locataire 
ou  avec  la  majorité  des  locataires,  sera  productif 
d’un  intérêt  de  4  p.  100  en  sus  du  loyer  à  compter- 
du  payement  effectif. 

Art.  3.  —  Pour  les  prorogations  de  jouissance 
prenant  fin  le  juillet  1935,  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  2  de  la  loi  du  l®'  avril  1926,  modifiée  par  la  loi 
du  29  juin  1929,  le  propriétaire  ne  pourra  pas  rentrer 
en  possession  des  lieux  loués,  sans  avoir,  au  préalable, 
et  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  notifié 
aux  locataires  un  congé,  en  observant  les  délais 
Axés  par  Pusage  des  lieux  ou  par  le  contrat  . 

Art.  4.  —'La  présente  loi  est  applicable  aux  dépar¬ 
tements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Mo¬ 
selle,  dans  les  conditions  du  décret  du  2  septembre 
1922,  et  à  l’Algérie. 

3  JUILLET 

Stations  hydrominérales  et  climatiques 
Loi  du  2  juillet  1935  modifiant  et  complétant  la  loi  du 
24  septembre  1919  relative  aux  stations  hydrominé¬ 
rales,  climatiques  et  de  tourisme. 

Art.  1®'.  —  La  loi  du  24  septembre  1919  est  com¬ 
plétée  et  modifiée  ainsi  qu’il  suit  ; 

Ajouter  à  la  suite  du  paragraphe  2  de  l’article  1^  : 

«  Les  communes,  fractions  de  communes  ou  grou¬ 
pes  de  communes  sur  le  territoire  desquelles  est  cul¬ 
tivé  un  raisin  de  table  reconnu  apte  à  une  cure  thé¬ 


rapeutique,  qui  présentent  toutes  garanties,  taiit 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  que  dh  climat,  qui  ont 
un  aménagement  hôtelier  suffisant  et  sont  placés  dans 
un  centre  touristique,  peuvent  être  érigés  en  stations 
uvales  ou  de  curé  de  raisin.  » 

Compléter  les  articles  2,  7,  8  en  ajoutant  aitxmois  : 
«  stations  hydrominérales  ou  climatiques  »,  les 
mots  :  «  ou  uvales  ». 

Art.  2.  —  Un  réglement  d’administratien  publique 
déterminera  les  conditions  d’exécution  de  la  présente 
loi. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 

Par  arrêté  du  ministre  delà  Santé  publiijuè  et  dê 
'l’Education  physique  en  date  du  2  juillet  1935,  fa 
médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  est  décernée 
à  M.  le  Docteur  Bernardbeîg,  chirurgien  en  chef  des 
hôpitaux  de  Toulouse,  décédé  victime  de  son  dévoue¬ 
ment,  et  àM.  Martin  (Jean),  profe.sseur  de  clinîqué 
des  maladies  des  voies  urinaires  àla  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Toulouse,  décédé  victime  de  son  dé'voué- 
ment. 

4  JUILLET 

Emplois  réservés 

Commission  de  classement  des  médecins,  pharmaciens, 
chirurgiens-dentistes,  vétérinaires,  invalides  de  guerre 
(loi  du  12  août  1933). 


LA  BASE  BIOLOGIQUE 

PB  LA  RÉSISTANCE  AUX 


Biocholine 


chlorhydrate  de  CHÔLINE  R.  &  C.  POUR  INJECTIONS  SOUS  CUTANÉES 


F.  LBUHË'r.  c 


SÎULÈ  PRÉPARATIOM  SOUS  LE  CONTROLE 
PHYllOLOGIQUE  ET  CLINIQUE  DES  AUTEURS. 


LABORATOiRES  ROBERT&CARRIÉRE,  3^  Rue  de  Bourgogne.  PARIS 
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Modifications  à  la  liste  d’ aptitude  publiée  au  Journal 
officiel  du  28  mars  1935 

Ministère  des  finances 

Page  3538,  3»  colonne  rayer  les  trois  lignes  qui 
concernent  le  Docteur  Rothereau. 

6  JUILLET 

Citation  à  l’Ordre  de  la  Nation 

Le  Gouvernement  de  la  République  cite  à  l’Ordre 
de  la  Nation  : 

M.  Martin  (Jean-Numa),  docteur  en  médecine, 
professeur  de  clinique  des  maladies  des  voiesuri- 
naires  à  la  Faculté  de  médecine  de  l’université  de 
Toulouse. 

Professeur  remarquable,  clinicien  éprouvé,  a  rendu 
les  services  les  plus  éminents  à  l’enseignement  et  à  ta 
science. 

Est  décédé,  le  17  avril  1935,  d’une  septicémie  con¬ 
tractée  en  examinant  devant  ses  assistants  et  ses 
élèves  un  entant  atteint  d’érysipèle. 

Est  mort  victime  du  devoir  professionnel  et  de 
son  dévouement  à  la  science  et  à  l’humanité. 


LÉGION  D'HONNEUR 


RÉSERVES 

1»  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 
Service  de  santé 

Par  décret  du  11  juillet  1935,  rendu  sur  la  proposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  Guerre,  sont  admis  ou  promus 
dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  au  titre 
de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  militaires  dont  les  noms 
suivent  : 

Au  GRADE  d’officier 
(Avec  traitement) 

Magerand,  méd.  lieut.-col.,  13®  rég.  ;  Chaix,  méd, 
command.,  13®  rég.  ;  de  Gaulejac,  méd.  col.,  17*  rég.  ; 
Turcan,  méd.  command.,  15®  rég.  ;  Billet,  méd.  lient, 
col.,  P®  région. 

An  «rade  d’officier 
(Sans  traitement) 

De  Person,  méd.  command.,  5®  rég.  ;  Bordet,  méd. 
command.,  8®  rég.  ;  Hahn,  méd.  lieut.-col.,  15®  rég.  ;  La- 
griffe,  méd,  lieut.-col.,  5®  rég.  ;  Débombourg,  méd. 
command.,  15®  rég.  ;  Pehu,  méd.  command.,  14®  rég.  ; 
Bruzon,  méd.  lieut.-col.,  11®  rég.  ;  Béliard,  méd.  coram. 
9®  rég.  ;  Aronssohn,  méd,  command.,  7®  rég.  ;  Auge, méd. 
command.,  17®  rég.  ;  Charles,  méd.  lieut.-col.,  P®  rég.  ; 
Cotte,  méd. lieut.-col.,  14®  rég.  ;  Baudouin,  méd.  comm., 
rég.  Paris. 


Ex-Lauriatol 


de  ta  cellule 

eL  de 
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Au  GRADE  DE  CHEVALIER 
(Avec  traitement) 

Puisségur,  médec.  capit.,  2^  rég.  ;  Démarqué,  médec. 
capit.,  9®  rég.  ;  Souilhe,  méd.  capit. ,17®  rég.  ;  Foucart, 
médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Joyon,  médec.  capit.,  13®  rég.  ; 
Marque!,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Crepin,  médec.  capit., F® 
rég.  ;  Thiers, médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Croyn,  médec.  cap., 
4®  rég.  ;  Dartigues,  médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Dreyfous, 
médec.  capit.,  20®  rég.  ;  Forget,  médec.  capit.,  8®  rég.  ; 
Manuel, médec. capit., rég.  Paris;  Granier, médec.capit., 
16®  rég.  ;  Caron,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Poussin,méd. 
capit.,  4®  rég.  ;  Soucy,  médec.  capit.,  19®  C.  A.  ;  Gauthe- 
ron,  médec-Iieut.,  14®  rég.  ;  Chapoy,  médec.  command., 
17®  rég.  ;  Cohen,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Francillon, 
•médec.  command.,  14®  rég.  ;  Perruc,  médec.  capit.,  15® 
région. 

Reme,  méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Rimette,  méd.  capit., 
rég.  de  Paris  ;  Debon,  méd.  comm.,  14®  rég.  ;  Breitel, 
méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Fronty,  méd.  lieut.,  rég.  de  Pai-is  ; 
Poingt,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  de  Lombardon  Cachet  de 
Montezan,  médecin  capit.,  15®  rég.  ;  Schneider,  méd. 
capit.,  20®  rég.  ;  Gaillard,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Leroux, 
méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Mathieu,  méd.  capit.,  17® 
rég.  ;  Bertrand,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Ravaud,  méd. 
command.,  6®  rég.  :  Gerber  méd.  capit.,  8®  rég. 

Vélin,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Prunet,  méd.  capit.,  rég. 
de  Paris  ;  Ballet,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Mansuy,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Dupui,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Gali- 
nier,  méd.  capit.,  tr.  du  gr.  de  l’Indochine  ;  Bonnet, 
méd.  command.,  19®  C.  A.  ;  Pellot,  méd.  comm.,  6®  rég.  ; 
Pons,  méd.  capit.,  tr.  du  Maroc  •  Gonthier,  méd.  capit., 
rég.  de  Paris  ;  Eparvier,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Masselot, 
méd.  capit.,  19®  C.  A.  ;  Duthu,  méd.  capit.,  tr.  de  Tuni¬ 
sie;  L'apeyre,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Destrem,  méd. capit., 
rég.  de  Paris  ;  Nivière,  méd.  capit.,  14®  rég. 


Au  GRADE  DE  CHEVALIER 

(sans  traitement) 

Abt,  médec.  command.,  20®  rég.  ;  Henry,  médec.  cap., 
15®  rég.  ;  Rainguet,  médec.  command.,  9®  rég.  ;  Bour, 
médec.  capit.,  rég!  Paris  ;  Blanchereau,  médec.  capit., 
18®  rég.  ;  Camuset,  médec.  capit.,  8®  rég.  ;  Proust,  méd. 
cap.,  9®  rég.  ;  Ayraud.  méde.  capit.,  18®  rég.  ; 
Humbert,  médec.  capit.,  5®  rég.  ;  Rousseau,  médec. 
command.,  13®  rég.  ;  Chebassol,  médec.  comm.,  16® 
rég.  ;  Billaudet,  médec.  capt.,  8®  rég.  ;  Joussemet, 
médec.  capit.,  11®  rég.  ;  Menereul,  médec.  capit.,  11® 
rég.  ;  Sauvagnat,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Gillet, 
médec.  capit.,  3®  rég.  ;  Prince,  médec.  capit.,  7®  rég.  ; 
Bacaresse,  méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Puy  Le  Blanc,  méd. 
lient.,  rég.  Paris  ;  Quentin,  médec.  capit.,  6®  rég.  ;  Bordes, 
médec.  command.,  9®  rég.  ;  Laroche,  médec.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Ertzbischoiï,  médec.  capit.,  rég.  Paris.  . 

Desanti,  médec.  capit.;  15®  rég.  ;  Carpentier,  médec. 
capit.,  F®  rég.  ;  Boudinski,  médec.  capit.,  8®  rég.  ;  Ber- 
nasconi,  médec.  capit. ,19®  C.  A.  ;  Ledroit,  médec.  capit., 
rég.  Paris;  Fourcade,  médec.lieut.,  18®  rég.  ;  Caillibaud, 
médec.  capit.,  18®  rég.  ;  Jardry,  médec.  capit.,  18®  rég.  ; 
Caron,  médec.  capit.,  F®  rég.  ;  Padieu,  médec.  comm., 
2®  rég.  ;  Cagnard,  médec.  capit.,  2®  rég.  ;  Semper,  médec. 
capit.,  2®  rég.  ;  Lafage,  médec.  command.,  17®  rég.  ;  Du¬ 
bois,  médec.  capit.,  2®  rég.  ;  Barrue,  médec.  capit.,17® 
rég.  ;  Carcy,  médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Jacquemaire, 
médec.  capit.,  F®  rég.  ;  Laborde-Scar,  médec.  lient.,  rég. 
Paris  ;  Moyrand,  médec.  command.,  9®  rég.  ;  Dumolard, 
médec.  command.,  19®  C.  A.  ;  Castel,  médec.  command., 
F®  rég.  ;  Cancanas,  médec.'  lient.,  16®  rég.  ;  Dieuzeide 
méd.  command.,  8®  rég.  ;  Farnarier,  médec.  capit.,  15®, 
Fég.  ;  Gruvost,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Le  Page,  méd. 
capit.,  5®  rég. 


COLÀRSEMOL 


Par  décret  du  11  juillet  1935,  rendu  sur  la  proposition 
d  U  ministre  de  la  guerre  sont  nommés  ou  promus  dans 
l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre  de  la 
loi  du  17  juillet  1931,  les  officiers  rayés  des  cadres  dont 
les  noms  suivent  (susceptibles  de  bénéficier  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article  79  de  la  loi  de  finances  du  16  avril 
1930). 

Au  GRADE  DE  CHEVALIER 

Senellart,  anc.  méd.  lient.  ;  Desruelles,  anc.  méd. 
lient.  ;  Jaeobson,  ane.  méd.  capit. 


.  Par  décret  du  11  juillet  1935,  rendu  sur  la  proposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  Guerre  sont  nommés  ou  promus 
dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  de 
la  loi  du  17  juillet  1931,  sans  traitement,  les  .officiers 
rayés  des  cadres  dont  les  noms  suivent  : 

Au  GRADE  d’oFFICIER 
Batier,  anc.  méd.  capit. 

Au  GRADE  DE  CHEVALIER 

May,  ane.  méd.  lient. 


Par  décret  du  12  juillet  1935 ,  rend  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  Guerre,  sont  promus  ou  nommés  dans 
l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre  de  la  loi 
du  22  décembre  1933  : 


Au  g.rAde  p’officieb 

Beau,  anc.  médec.  lient.,  bur.  r.ecx.ut.  de  Nîmes  ;  Tros 
sat.,médec.lieut.honor.,  bur.  recr.  Chalon-sur-Saône. 

Au  GRADE  DE  CHEVALIER 

Dauch,  méd.li.eut.  rés.,  du  c.  m,  inf.  n“  155. 

2»  ARMÉE  COLONIALE 

Par  décret  du  11  juillet  1935,  rendu  sur  la  proposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  Guerre,  sont  promus  ou  nommés 
dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  les  mili¬ 
taires  dont  les  noms  suivent  : 

Au  GRADE  d’officier 
(Avec  traitement) 

Vincens,  méd.  command.,  tr.  gr.  Indochine. 

Au  GRADE  d’officier 
(Sans  traitement) 

Brouillard,  méd.  lleut.-col.,  dir.  scrv.  santé  IS^rég.; 
Le  Groignec,  méd.  comm.,  dir.  serv.  santé  4°  rég. 

Au  GRADE  de  CHEVALIER 
(Avec  traitement) 

^yeisgerbe^,  méd.  capit.,  tr.  du  gr.  del’A.  O.  F. 

Voir  la  suite  page  XL\imUi 


PEÔPÔS  DU  JOUR 


Les  gaités  du 

On  a  fêté  récemment  l’auteur  des  Gaîtés  de 
l’Escadron,  si  nous  '  avions  la  verve  et  l’esprit  de 
Gourteline  nous  pourrions  écrire  les  Gaîtés  du 
Sou  Médical.  Elles  sont  rares,  mais  n’en  ont  pas 
moins  de  sel. 

La  muflerie  de  certaines  gens  dépasse  les 
bornes  de  notre  entendement  ;  nous  en  citerons 
aujourd’hui  deux  exemples  qui  auraient  pu  ser¬ 
vir  de  sujets  à  deux  contes  du  bon  La  Fontaine. 

Le  premier  pourrait  s’intituler  : 

L’hydroihérapeute  et  le  mciri  cocu  et  mécontent. 

Dans  une  grande  ville  du  Midi  de  la  France, 
une  jeune  et  jolie  femme  de  22  ans  avait  épousé 
un  riche  commerçant,  plus  âgé,  un  barbon, 
comme  on  disait  au  temps  de  Molière.  Ce  dernier 
ne  donna-t-il  pas  à  son  épouse  toutes  les  satis¬ 
factions  qu’elle  était  en  droit  d’en  attendre  ? 
Nous  ne  saurions  le  dire.  Mais  ce  que  nous  pou¬ 
vons  affirmer  c’est  qu’au  bout  de  peu  de  temps, 
elle  devint  étrangement  nerveuse  et  que  cet  état 
alarma  son  brave  homme  d’époux. 

On  chercha  dans  la  ville,  un  médecin  habile, 
comme  dit  la  chanson.  Consulté,  il  recommanda 
une  cure  d’hydrothérapie  et  le  couple  s’en  fut 
dans  une  station  réputée  pour  y  cliercher,  sous 
l’action  de  douches  bienfaisantes,  le  calme  et 
la  santé. 

Là,  dans  un  établissement  renommé  régnait 
un  maître  en  hydrothérapie.  Il  passait  pour  être 
à  la  fois  aimable  et  sévère  et  même  pour  guérir 
le  plus  souvent  ses  clientes. 

La  jeune  femme,  installée  dans  un  hôtel  con¬ 
fortable  du  voisinage,  fut  confiée  par  son  mari  au 
praticien  qui  lui  promit  de  veiller  sinon  à  sa 
vertu  du  moins  à  sa  santé.  Puis,  tranquillisé 
sur  l’avenir  prochain  de  sa  compagne,  l’époux 
héroïque,  sacrifiant  Vénus  à  Mercure,  regagna 
la  ville  où  l’attendaient  ses  affaires. 

La  jeune  femme  à  son  départ  poussa  un  sou¬ 
pir,  sans  doute  de  soulagement  de  se  trouver 
ainsi  libérée.  De  triste  et  mélancolique,  elle  de¬ 
vint  tout  à  coup  fort  gaie.  Le  traitement  sem¬ 
blait  opérer  avant  d’avoir  été  commencé. 

Peut-être  les  propos  galants  de  deux  jeunes 
gens,  ses  voisins  de  table,  qui  habitaient  le  même 
hôtel,  contribuaient-ils  puissamment  à  la  cure  ? 

Le  médecin,  surpris,  ne  revenait  pas  de  ce  brus¬ 
que  changement.  Or,  un  jour,  madame  et  ses 


Sou  Médical 

deux  chevaliers  servants  firent  une  fugue  à  une 
ville  de  plaisir,  station  balnéaire  proche.  Un 
trop  bon  repas,  le  champagne  et  peut-être  quel¬ 
que  diable  aussi  la  tentant,  troublèrent  consi¬ 
dérablement  l’état  de  la  pauvre  petite.  Le  len¬ 
demain,  pâle  et  souffrante,  elle  consulta  son 
docteur.  Discret,  il  jugea  néanmoins  que  l’hy¬ 
drothérapie  devenait  désormais,  impuissante  et 
il  conseilla  en  conscience  à  sa  belle  cliente  de 
regagner  sagement  le  domicile  conjugal.  Elle 
suivit  à  regret  le  conseil. 

Notre  confrère  avait  oublié  l’aventure,  quand, 
quelques  mois  après,  il  recevait  par  l’intermé¬ 
diaire  d’un  huissier  un  papier  bleu  qui  lui  don¬ 
nait  des  nouvelles  de  son  ancienne  cliejnte. 

Le  mari  l’informait  par  une  citation  que,  du 
fait  de  sa  négligence,  parson  manque  desurveil¬ 
lance,  sa  femme  avait  subi,  comment  dire  !  met- . 
tons  les  derniers  outrages  ;  que  ses  deux  compa¬ 
gnons  après  l’avoir  enivrée  avaient  abusé  d’elle 
et  gratifiée  du  seul  cadeau  qu’ils  pouvaient  lui 
donner.  Résultat  :  infection,  opération  rnuti- 
lante  nécessaire  et  le  commerçant  qui,  en  cette  ■ 
occasion,  bien  que  du  Midi,  ne  perdait  pas  le 
nord,  demandait  réparation  du  dommage.  II 
exigeait  un  nombre  copieüxde  billets,  d’abord 
pour  lui  restituer  ses  débours,  chirurgien  et 
maison  de  santé,  puis  comme  dédommage¬ 
ment  de  son  honneur  outragé  et  de  la  beauté  de 
son  épouse  Compromise.  Nous  ne  saurions  affir¬ 
mer  qu’il  fut  jusqu’à  invoquer  le  pretium  doloris 
de  sa  chère  moitié. 

Notre  confrère  fut  quelque  peu  éberlué.  Se 
demandant  s’il  rêvait,  il  lut  et  relut  le  papier. 
Il  ne  pouvait  en  croire  ses  yeux.  C’était  cepen¬ 
dant  bien  réel.  Il  se  souvint  alors  qu’il  faisait 
partie  du  Sou  Médical,  le  saisit  de  l’affaire  et 
notre  Conseil  prit  connaissance  des  malheurs 
conjugaux  du  négociant  qui,  mari  cocu  et  mé¬ 
content,  exigeait  pour  ces  motifs  du  médecin 
de  sa  femme  une  indemnité  appréciable. 

Grâce  à  l’appui  de  notre  Ligue  médicale  de 
défense  individuelle,  notre  confrère  fut  défendu 
et  bien  défendu.  Magistrats  et  avocats  passè¬ 
rent  sans  doute,  une  heure  assez  plaisante.  Un 
jugement,  agrémenté  de  copieux  attendus, 
affirmant  qu’un  médecin  n’avait  pas  le  droit  et 
encore  moins  le  devoir  de  surveiller  une  femme 
majeure  -et  jouissant  de  ses  facultés,  fût-elle 
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jeuixe  et  jolie,  débouta  le  plaignant  de  sa  de¬ 
mande  et  le  condanana  aux  frais.. 

Le  mari,  toujours  cocu  et  de  plus  en  plus 
mécontent, ne  s’en  tint  pas  là  et  la  Cour  d’appel 
aura  à  dire  le  dernier  mot  sur  cette  plaisante 
aventure. 

Lecteurs,  si  le  plus  souvent  les  séances  du 
Conseil  du  Soù  médical  sont  sévères  et  moroses, 
il  arrive  parfois  qu’elles  ne  manquent  pas  de 
piquant. 


Le  deuxième  exemple  est  d’un  autre  ordre, 
bien  que  tout  aussi  ridicule.  La  victime  en  est 
un  confrère  âgé  de  60  ans,  marié,  père  de  deux 
enfants,  qui  jouissait  et  jouit  encore  de  la  com 
fiance  et  dé  l’estime  publique  dans  la  ville  oüil 
exerce. 

Or,  par  malheur,  ce  praticien  habitait  en  face 
d’une  vieille  fille  dont  la  chambre  donnait  sur  la 
rue  sur  laquelle  avait  vue  son  Cabinet  de  toilette 
où  il  procédait  tous  les  mâtins  â  des  ablutions. 

La  vieille  fille,  tourmentée  sans  doute  par  un 
refoulement  freudien  de  passions  qu’elle  n’avait 
pu  Satisfaire,  épiait  derrière  sa  fenêtre  le  cabinet 
de  toiletté  et,  son  imagination  ardente  aidant, 
elle  se  figurait  que  le  médecin  s’exhibait  volon¬ 
tairement  dans  le  but  de  la  séduire  Ou  tout  au 
moins  de  lui  faire  admirer  son  anatomie  !  ! 
Quelle  horreur  ! 

■  Cependant  elle  ne  songeait  pas  â  fermer  les 
yeux,  au  contraire,  et  faisait  sur  ce  sujet  des 
confidences  à  ses  voisines.  Or,  un  jour,  sa  pu¬ 
deur  ne  put  résister.  On  ne  sait  jusqu’où  peut 
aller  la  pudeur  alarmée  d’une  vieille  fille. 

Elle  adressa  en  bonne  et  due  forme  une  dénon¬ 
ciation  au  procureur  de  la  République  et  notre 
confrère  fut  poursuivi  pour  outrage  public  à  la 
pudeur. 

Le  malheureux  praticien  protesta  énergique¬ 
ment.  Cela  n’empêcha  pas  qu’une  instruction 
fut  ouverte  et  qu’il  fut  traduit  devant  le  tribu¬ 
nal  correctionnel. 

Il  alerta  le  Sou  médical  qui,  jugeant  que  les 
bruits  qu’on  ne  manquait,  pas  dé  faire  courir 
sur  la  moralité  du  confrère  en  le  représentant 
comme  un  satyre  exhibitionniste,  pouvait  pro¬ 
fessionnellement  lui  causer  le  plus  grand  tort,  lui 
donna  son  appui. 

Le  procès  eut  lieu,  mais  l’inculpé  fut  bien  dé¬ 
fendu  ;  son  avocat  démontra  facilement  l’ina¬ 
nité  de  la  plainte  et  il  fut  acquitté. 

Au  cours  du  procès,  une  autre  vieille  (îlle  de 


quarante-deux  ans,  amie  de  la  dénonciatrice, 
citée  comme  témoin,  vint,  sous  la  foi  du  serment, 
affirmer  que  tous  les  matins  elle  avait  assisté  de 
chez  elle  à  la  toile'tte  du  docteur.  11  se  plaisait, 
qffirmait-elle,  à  exhiber  ses  parties  sexuelles, 

Devant  les  dénégations  énergiques  du  mé¬ 
decin,  le  tribunal  décida  de  se  transporter  sur 
les  lieux  et  de  les  faire  “photographier  et  il  put 
se  convaincre  qu’il  était  impossible  de  voir  quoi 
que  ce  fut  dans  le  cabinet  de  toilette  du  doc¬ 
teur.  La  vieille  fiHe  fut  convaincue  de  faux  té¬ 
moignage  et  le  tribunal  Se  montra  sévère.  Il  la 
condamna  â  IS  jours  de  prison,  avec  sursis,  à 
cent  francs  d’amende  sâns  sursis,  à  deux  mille 
francs  de  dommages-intérêts  et  aux  frais. 

Ce  jugement  cloua  le  bec  aux  bonnes  côia* 
mères  du  pays,  car  notre  confrère  avait  perdu  de 
ce  fait,  sa  réputation  de  satyre. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  lé  Soll  tnêdkiû 
s’occupe  d’affaires  de  ce  genre  ;  nous  nous  sou¬ 
venons  qu’il  dut  encore  intervenir  pour  délivrer 
un  de  nos  excellents  confrères  parisiens  des- per¬ 
sécutions  d’une  mégère  qui  le  poursuivait  sani 
cesse  et  pendant  dé  longs  mois  dé  cartes  posta¬ 
les  portant  les  accusations  les  plus  ordurièrêS, 


Tout  ceci,  dirons-nous,  est  plaisant,  sauf  tou¬ 
tefois  pour  ceux  qui  én  sônt  victimes.  Aussi, 
en  donnant  ces  exemples,  notre  but  est  moins 
d’amuser  le  lecteur  que  de  faire  ressortir  jus¬ 
qu’où  peuvent  aller  les  interventions  efficaCês 
du  Sou  médical. 

Beaucoup  de  médecins  se  figurênt  que  notre 
Ligue  médicale  de Défenseindividuélle  est  surtout 
Une  assurance  pour  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle.  Quelle  erreur  !  Le  nombre  des  affaires 
où  la  responsabilité  est  en  jeu,  êst  infime  si  oii 
le  compare  à  celui  des  procès  qui  occupent  l’ac¬ 
tivité  du  Sou  médical,  Chaque  quinze  jours  lé 
Conseil  doit  examiner  régulièrement  au  moins 
cinquante  dossiers  et  nous  ne  parlons  pas  dei 
consultations  de  tons  genres  données  par  cor¬ 
respondance  ou  âu  cours  de  visites  faites  à  notre 
service  du  contentieux,  consultations  qui  se 
comptent  par  milliers. 

Si  nos  confrères  savaient  exactement  ce  qu’est 
le  Sou  médical  et  l’étendue  de  ses  servicês,  ce  n'est 
pas  sept  mille  adhérents  qu’il  compterait  inall 
plus  de  vingt  mille. 


J.  Noir. 
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HÔPITAL  DES  EnFANTS-MaLADES 

Les  néphroses  lipoïdiques  dons  la  première  enfance  (^) 

Per  le  Professeur  Nobécourt 


J’ai  présenté  à  la.  Société  de  pédiatrie,  le  21  mai,  avec  MM.  Tilitchelî  et  Briskas,  l’enfant  dont 
je  vais  vous  parler.  , 


Jacqueline  a  des  parents  bien  portants  ;  sa  mère  a 
une  réaction  de  Bordet -Wassermann  négative.  Un  üe 
ses  grands-pères  est  mort  de  tuberculose  pulmonaire, 
quand  elle  avait  quatre  mois  ;  elle  ne  s’est  trouvée  que 
très  peu  en  eontact  avec  lui. 

Elle  est  née  à  terme  le  5  décembre  1932,  ayec  un 
poids  de  2  kgr.  200.  On  ne  lui  a  pas  donné  de  B.  C.  G. 

Elle  est  d’abord  alimentée  avec  du  lait  sec  ;  il  sem¬ 
ble  que  les  rations  soient  insuffisantes,  car  son  accrois-» 
semsnt  est  faible.  X  partir  de  3  mois,  on  lui  donne  du  lait 
de  vache  ;  alors  son  accroissement  devient  normal. 

Elle  a  sa  première  dent  à  11  mois  et  demi  effait  ses 
premiers  pas  à  13  mois. 

On  ne  note  dans  ses  antécédents  aucune  maladie. 
Pendant  l’année  1934,  deuxième  année  de  sa  vie, 
son  poids  ns  se  modifie  pas  ;  il  reste  aux  environs  de 

10  kgr. 

Vers  la  fin  de  décembre,  elle  contracte  un  rhume  et 
tousse  pendant  plusieurs  jours. 

Vers  le  22  janvier  193,5,  alors  qu’elle  a  2  ans  1  mois, 
ses  parents  constatent  l’apparition  d’un  œdème  des 
paupières,  qui  diminue  les  jours  suivants,  puis  reparaît 
et  s’accompagne  d’œdème  des  membres  inférieurs  et  du 
tronc.  Elle  n’a  pas  de  fièvre,  pas  d’éruption,  pas  de  mal 
de  gorge,  pas  de  troubles  digestifs  ;  son  état  général 
reste  bon. 

Le, 30  janvier,  l’œdème  augmente.  L’enfant  est  fati¬ 
guée,  se  plaint,  ne  veut  pas  se  lever.  Un  médecin 
consulté  constate  l’œdème, ungros  foie,  de  l’oligurie  et 
la  présence  de ‘2  gr.  25  d’albumine  par  litre  d’urine. 

11  prescrit  le  repos  au  lit,  trois  quarts  de  litre  de  lait  par- 
jour,  de  l’eau  de  Vittel  et  du  chlorure  de  calcium. 

Les  jours  suivants,  l’œdème  est  variable.  La  quan¬ 
tité  d’albumine  dans  les  urines  augmente  :  le  5  février, 

2  gr.  50  parlitre  ;  le  7  février,  3  gr.  par  litre. 

L’œdème  continue  d’augmenter. 

Le  11  février,  Jacqueline  entre  à  la  salle  Bazin. 

Elle  est  âgée  de  2  ans  2  mois. 

Sa  température  est  de  370-3705. 

Elle  a  une  taille  de  84  cm.  ;  elle  présente  donc,  un 
e.scès  statural  de  5  cm.  5,  soit  de  7  %,  elle  a  la  taile 
d’une  fdle  de  2  ans  et  10  mois. 

Elle  pèse  11  kgr.  750,  poids  moyen  pour  son  âge  ; 
elle  présente  une  réduction  pondérale,  de  0  kgr.  700 
sur  le  poids  conforme  à  sa  taille,  qui  est  12  kgr.  4,50. 

Le  visage  est  boufli  ;  les  paupières  sont  gonflées 
et  cachent  les  yeux.  L’œdème  est  marqué  au  tronc,  prin- 


I  cipalement  dans  les  régions  lombaires  et  aux  mem¬ 
bres  inférieurs  ;  il  garde  le  goddet.  Il  n’y  a  pas  d’as- 
c’te.  l.e  foie  et  la  rate  sont  normaux.  La  percussion 
et  i’auscultation  du  thorax  ne  décèlent  rien  de  par¬ 
ticulier.  Le  volume  et  les  bruits  du  cœur  sont  normaux  ; 
cependant  il  y  a  de  la  tachycardie.  Il  n’y  a  pas  de  trou 
blés  digestifs,  pas  de  troubles  nerveux.  Le  pharynx  e.st 
normal. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative  et  le 
reste  pendant  le  séjour  à  l’hôpital. 

Les  urines  sont  difficiles  à  recueillir  à  cause  de  Eâge 
et  du  sexe  de  l’enfant.  Elles  sont  claires  et  contiennent 
6  gr.  d’albumine  parlitre.  Dans  le  dépôt  de  centrifuga¬ 
tion  on  ne  trouve  pas  d’hématies,  de  leucocytes,  de 
cylindres.  Les  corps  biréfringents  ne  peuvent  être  re¬ 
cherchés. 

Les  examens  du  sang,  faits  le  11  elle  15 février, don¬ 
nent  les  résultats  suivants"; 


Sérum  lactosant 

Urée . 

Cholestérol  .  .  .  . 
Protides  totaux 

Sérine . 

Globuline . 

Sérine  . 


0  gr.  31  %o 

6  gr.  20  g-; O 
50  gr.  83  3, -O 
8  gr.  15  %o 
42  gr.  68  ^'.o 
0,19 


Le  12  février,  on  trouve  85  -%  d'hémoglobine, 
4.250.000  globules  rouges  et  20.000  leucocytes  par  miu'., 
une  valeur  globulaire  de  1,  61  polynucléaires  neutro¬ 
philes  pour  100  leucocytes. 

On  institue  un  régime  déchloruré  ;  lait,  eau  lactosée, 
bouillies  et  purées  de  pommes  de  terre  sans  sel. 

L’œdème  augmente.  Le  21  février,  le  poids  est  de 
13  kgr.  030  ;  en  onze  jours  il  a  augmenté  de  940  gr. 

On  constate  un  peu  d’ascite  et  de  la  submatité  à  la 
base  droite,  du  thorax,  due  à  un  petit  épanchement 
pleural. 

La  température  reste  normale  ;  37o2  -36“9. 

Le  22  février,  on  ajoute  à  l’alimentation  30  gr.  de 
vianae  crue  et  20  gr.  de  viande  rôtie. 

Le  même  jour  apparaît  une  diarrhée,  qui  devient  de 
plus  en  p.us  importante,  jusqu’à  quatorze  et  douze  sel¬ 
les  les  27  et  28  février. 

D’autre  part,  la  diurèse  augmente,  l’œdème,  l’ascite 
et  l’épanchement  pleural  se  résorbent. 

Le  poids  diminue  ;  le  2  mars,  il  n’est  que  de  9  kgr.  230  ; 
depuis- le  21  février,  en  neuf  jours,  la  baisse  est  de 
3  kgr. '800,  soit  29  %. 


(1)  Leçon  du  25  mai  1935 
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I-a  malade  est  très  fatiguée,  pâle,  inerte  ;  elle  ne  réagit 
pas. 

Pendant  ce  temps,  l’albuminurie,  tombe  à  2  gr,  par 
1  itre  ;  on  trouve  dans  les  urines  de  nombreux  leupocy  tp§, 
des  cellules  isolées  ou  en  amas,  sans  cylindres,  sans 
hématies. 

T.e  28  lévrier,  u]> nouvel  examen  du  sang  doime  : 


3.520.000  globules  rouges,  par  mm. 

7.700  leucocytes  — 

70  %  d’bémoglobine 
70  %  de  polyn.  neutre. 

Urée . .  .  0  gr.  55  o/“o 

C.holestérol .  6  gr.  60  « /«o 

Lipides  totaux .  13  gr.  50  “/<><> 

Cholestérol 

.  .  0,48 

Lipides  totaux 

Protides  totaux  .  56  gr.  &Q  °  l°° 

Sérine . 21  gr  .  40  °  !°° 

Globuline  . 35  gr,  40 


Du  10  au  14  mars,  on  injecte  sons  la  peau,  au  total, 

0  gr.  42  d’extrait  ;  du  19  au  24  mars,  on  en  donne  parla 
bouche,  au  total,  0  gr.  20. 

Jusque-là  l’enfant  était  apyrétique.  Le  13  niars,k 
température  monte  à  Dès  lors,  elle  persiste  irrégu¬ 
lière  et  atteignant  parfois  40°,  avec  des  périodes  de 
îémissions,  jusqu’au  24  avril. 

An  déb^t  de  cette  période  fébrile,  on  constate  de  la 
rhino-pbaryngite,  quelques  râles  hronchigues  et  delà 
diarrhée. 

Malgré  la  fièvre,  on  continue  l’opothérapie  thyroï¬ 
dienne,  et  à  partir  du  15  mars,  on  institue  le  régime  sui¬ 
vant  :  un  demi  litre  de  lait,  15  à  20  gr.  de  viande,  on 
quart  de  timbale  de  jus  de  viande,  une  puréedepom- 
mes  de  terre  matin  et  soir,  200  gr.'  de  Kéfir. 

Pendant  la  période  fébrile  et  après  sa  terminaison, 
l’état  général  devient  bon,  1  œdème  disparait,  le  poids 
monte  et  atteint,  le  22  mars,  10  kgr.  740  ;puis il  dimime 
et,  le  3  avril,  est  de  9  kgr;  210  ;  enfin  il  reprend  lentement  ; 
et  atteint,  le  24  avril,  10  kgr.  140,  sans  qu  ily  ait  trace  • 
d’œdème.  i 

Les  urines  sont  assez  abondantes  ;  la  quantité  d’al-  ; 
bumine  diminue  graduellement  ;  elle  est  de  :  : 


Le  28  février,  on  supprime  la  viande,  on  donne  des 
bouillies  maltéep  et  ,du  }ait. 

AuJ)OUt  de  quelques  jours,  la  diarrhée  diminue,  l’état 
général  s’améliore,  L’œdème  a  disparu.  Le  poids  re¬ 
prend  un  peu  ;  te  8  mops,  il  est  de  9  kgr.  960. 

Les  urines  çqutierment  5  à  6  gr.  d’albumine  par  litre. 
i?es  jours  suivants,  l’état  général  est  bien  amélioré.,  il 
n’y  aplnsde  diîlïri*ée;  Mais  l'œdème  réapparaît,  il  est 
surtout  net  à  la  racine  des  cuisses  et  dans  les  régions 
lumbaires.  I.c  11  màps,  le  poids  atteint  1.0  ligr.  500  il  a 
augmenté  depuis  le  2  rams,  en  neuf  jours,  de  1  kgr;.  270. 
Le  10  mars,  on  commence  l’opothérapie  thyroïdienne. 


3  gr.  par  litre 
2  gr, 

0  gr.  3’0  ^ 

0  gr.  75  — 

0  gr,  2p  -.r 
0  gr.  10  .  -T- 

Qn  ne  trouve  pas  de  cellules,  pas  de  cyllndpes, 

La  pecherche  des  corps  biréfringents,  faite  Ip  20  avril 
4est  positive. 

Les  nouveaux  examens  de  sang  dpnuént  les  léSHltat!, 
suivants  : 


Le  11  mars. 
Le  21  mars, . 
Le  29  mars, 
Le  ig  avril,. 
Le 26  avril.. 
Le  30  avril,. 


Hémoglobine  . 

Globules  rouges . 

Leucocytes  . , . 

Polynucléaires  neutrophiles 


4  mars. 

70  % 

3.520.000  par  mm\ 

7.200 

45  O/' 


60  % 

3.620.000  par  mm*. 
1 1 . 000  par'  mine. 

65  % 


Urée  . 

Cholestérol  . 

Lipides  totaux  . . - 
Cholestérol 
Lipides  totaux 
Protides  totaux... 

Sérine . 

Globuline  . 

Sérine 

globuline 


le  aaril.  ' 

0  gr'.  30  %„ 
4  gr.  25 
13  gr. 

0,32 
68  gr.  .50 
46  gr.  40 
22  gr.  10 

2,08 


20  avril, 

0  gr.  30  %o 
2  ar.-  35 
9  gr, 

0,26 

39  gr.  90 
43  gr.  40 
46  gr, 

0,03 


Jacqueline  quitte  le  service  le  7  mai,  trois  mois  et  demi  a^rès  le  début  de  sa  maladie.  Elle  est  âgée  de! 
ans  5  mois,  son  état  général  est  bon  ;  elle  pèse  10  hgr.  240. 

Nous  portons  le  diagnostic  de  Néphrose  lipoïdique. 


Depuis  que  Munk,  en  1913,  Volhard  et  Fahr, 
en  1914,  et  surtout  l’Américain  Epstein,  en 
1917,  ont  étudié  et  individualisé  le  type  de 
néphropathie  chroiiique,  qu’on  appelle  né¬ 
phrose  LIPOÏDIQUE,  de  nombreux  cas  ont  été 
observés. 

Les  opinions  sur  cptteafîeption  sont  partagées. 

Pour  les  auteurs  qui  l’admettent,  elle  es.t  sur¬ 
tout  fréquente  chez  les  enfants,  les  jeunes  gens 


ejt  les  adultes  jeunes  ;  elle  est  exceptigiincpi  ' 
après  30  ou  40  an^  ;  chez  les  enfants,  ellp  «tcof  ; 
mune  à  partir  du  3  ans  ;  on  la  considère  cDirnii  i 
très-rare  pendant  la  première  enfance,  jusqu'à?  \ 
ans  et  demi. 

Je  l’ai  déjà  étudiée  dans  ma  leçpp  dU  !!!>i , 
1929,  sur  néphrose  lipoïdique  et  néphrite  chuliti 
enfants,  leçon  publiée  par  le  Journal  des  Pré- 
ciens  du  12  avril  1930. 
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Aujot^rd’I^Ui,  à  propos  c}is  Jacqueline,  ,G.}ieg  qui 
l’affection  a.  débüté-à  2  ans  1  mois,  je  désire  yops 
parler  Jgs  nepproses  lippïdiqpes  dans  la 

PREMIERE  ENFAjNpE, 

Déjà,  dans  la  Gazette  médicale  de  du 

15  janvier  1934,  MM.  Georges  Paisseau  et  Gepr- 
tes  Patey  ont  essayé  de  préciser  les  particülari- 
gés  de  la  néphrose  lipoïdique  chez  les  petits 
enfants. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d’en  avoir  recueilli 
toutes  les  observations.  En.  voici  quelques-unes, 
énumérées  par  ordre  chronologique  de  publica¬ 
tion.  Pour  certaines  d’ailleurs,  le  diagnostic  peut 
être  discuté. 

En  1927,  Brusa  rapporte  l’observation  d’une 
fille  de  16  mois  ;en  1931,  M.  Robert  Debré, avec 
M.  Julien  Marie  celle  d’une  fdle  de  15  mois,  Mlle 
Egdle  Inglessi,  celle  d’une  fille  de  20  mois.  M. 
Leenhardt,  avec  MM.  Chaptal,  Dufour  etMounier, 
celle  d’une  fille  de  11  mois  ;  en  1932,  M.  Maurice 
Dufpur,. celles  de  deux  garçons  de  un  an  9  mois  ; 
en  1933,  Mlle  Marie-Louise  Saldun,  celle  d’un 
garçon  de  11  mois.  M.  Weill-Hallé  avec  M. 
Abaza,  celle  d’une  fille  de  21  mois,  dont  la 
terminaison  de  l’histoire  est  relatée  par  MM. 
p.  Debré,  Galbrin  et  Messimy,  Enfin  en  1934, 
MM.  Georges  Paisseau  publient  l’observation 
et  Georges  Patey,  d’un  garçon  de  15  mois  ; 

,  en  1935,  MM.  Herman  Schwarz  et  Jérome  Kohn 
celle  d’un  garçon  de  18  mois.  M.  Blackman  celle 
d’une  fille  de  un  an  pt  5  mois. 

Au  total,  je  comptp  douze  observations  y  com¬ 
pris  celle  de  Jacqueline. 

L’âge  du  début  de  la  néphrose  est  : 


A 11  mois,  dans . . .  2  cas. 

Pendant  la  deuxième  année,  dans  ...  9  cas. 

A  2  aps  1  jnpï®,  dans  . .  1  cas. 


Du  POINT  DE  VUE  CLINIQUE,  ces  observations 
sont  assez  différentes  les  Unes  des  autres. 

Certaines  reproduisent  le  tableau  clinique  clas¬ 
sique  de  la  néphrose  lipoïdique  pure  ;  toutefois, 
l’affection  ne  reste  pas  pures  pendant  toute  la 
durée  de  son  évolution.  Pour  lesautres,  le  tableau 
clinique  diffère  notablement  de  celui  de  la  né¬ 
phrose  lipoïdique  pure,  le  diagnostic  peut  même 
être  djscqté. 


Je  vais  étudier  la  néphrose  lipoïdique  pure. 

Elle  est  caractérisée  par  un  début  insidieux, 
Une  évolution  lente  et,  comme  symptômes,  par 
un  syndrome  œdémateux,  un  syndrome  urinaire, 
un  syndrome  sanguin. 

Les  observation?  de  petits  enfants  conformes 
à  ce  type  et  complètement  étudiées  sont  rares. 

J’en  retiens  quatre  :  }es  observations  de  deux 
garçons  de  1  an  ffmois,  publiées  par  M.  Maurice 
Dufour,  en  1931,  dans  sa  thèse  de  Montpellier  sur 
Les  œdèmes  avec  déséquilibre  lipoprotéidique  chez 


l’efifgnt  j  l’observatioii  de  iiéphrose  tippïdiqye 
chez  pp.  enfant  de  vingt  et  un  mois,  présentée 
par  MM.  Weill-Hallé  et  Abaza  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  le  7  juillet  1033  ;  enfin 
l’observation  de  Jacqueline. 

Lé  SYNDROME  ŒDÉMATEUX  est  le  seul  appa¬ 
rent  ;  il  attire  l’attention. 

Les  parents  constatent  la  bouffissure  des  pau¬ 
pières,  souvent  d’abord  intermittente,  puis  per- 
mauente, 

Au  bout  de  quelques  jours,  plus  ou  moips  rapi¬ 
dement,  l’œdème  s’étend  au  visage,  apparaît  au 
dps  des  pieds,  aux  membres  inférieurs,  au  tronc  ; 
il  se  généralise  et  devient  important. 

Quand  on  voit  l’enfant,  dix  oü  quinze  jours 
après  le  début,  il  présente  de  l’anasarque, 

L’œdème  est  blanc,  assez  résistant  ;  il  garde 
plus  ou  moins  nettement  le  godet  creusé  par  la 
pression  du  doigt.  Il  peut  varier,  avec  des  pha¬ 
ses  d’augmentation  et  des  phases  de  diminution, 
li  traduit  une  importante  infiltration  de  sérosité. 

Il  n’y  a  pas  d’observation  d’enfant  pesé  pen¬ 
dant  la  période  d’installation  de  l’œdème. 

Lorsciue  celui-ci  est  constitué,  le  poids  est  égal, 
inférieur  ou  supérieur  au  poids  moyen  dps  en¬ 
fants  normaux  de  l’âge  et  de  la  taille  du  malade. 

Quand  l’œdème  se  résorbe,  on  constate  Une 
baisse  importante  du  poids. 

Pour  Jacqueline  qui,  à  2  ans  2  mois,  pèse 
13  kgr.  030,  la.  diminution  est  Je  3  kgr.  800,  soit 
29  %, 

Pour  la  fille  de  MM.  Weill-Hallé  et  Abaza 
qui,  à  1  an  9  mois  pèse  13  kgr.,  la  baisse  est  de 
4  kgr.,  soit  30  %. 

Après  la  résorption  de  l’œdème,  le  poids  est 
généralement  inférieur  au  poids  moyen  PQur  la 
taille  ;  l’enfant  est  maigre. 

Les  enfants  sopt  pâles,  ont  Un  aspect  anémi¬ 
que. 

Quelquefois,  il  y  a  de  l’ascite  ;  mais  elle  est  ha¬ 
bituellement  peu  abondante.  Parfois,  il  y  a  de 
l’hydro thorax,  qui  est  discret  et  difficile  à  consta¬ 
ter. 

Le  SYNDUOME  URINAIRE  cst  difficile  à  étudier 
chez  les  petits  enfants. 

II  y  a  de  l’oligune.  Le' volume  des  uriues  aug¬ 
mente  quand  l’œdème  se  résorbe.  Les  urines  sont 
opalescentes  ou  troubles. 

La  quantité  d’albumine  varie  d’un  jour  à  l’au¬ 
tre  ;  on  trouve  généralement,  2,  6,  S,  10  grammes 
par  litre,  parfois  20  à  30  grammes  par  litre. 

L’albumine  est  constituée  par  de  la  sérine  et 
de  la  globuline.  Chez  les  petits  enfants,  la  re¬ 
cherche  n’a  guère  été  faite. 

MM.  Robert  Debré  et  Julien  Marie  chez  une 
fille  de  15mois,  dontils  rapportent  l’observation 
dans  un  mémoire  sur  le  syndrome  de  néphrose 
lipoïdique  dans  l’enfance,  publié  par  la  Revue 
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française  de  pédiatrie  del931,  closent, par  litre,  6 
grammes  de  sérine  et  2  gr.  5  de  globüline,  avec 
sérine 

un  rapport  - -  de  2,4  ;  ce  rapport  étant 

globuline 

habituellement  de  1,5  à  2,  il  y  a  une  prédomi¬ 
nance  de  la  sérine,  ce  qui  est  la  règle  dans  les 
néphroses. 

Au  microscope,  on  ne  trouve  dans  les  urines 
ni  leucocytes,  ni  hématies,  ni  cylindres.  Au  mi¬ 
croscope  polarisant,  on  voit  des  corps  biréfrin¬ 
gents  qui  sont  des  éthers  du  cholestérol  ;  cepen¬ 
dant,  MM.  Weill-Hallé  et  Abaza  ne  les  ont  pas 
trouvés  chez  leur  malade. 

Le  dosage  des  graisses  neutres,  et  du  cholesté¬ 
rol  n’ont  pas  été  faits  chez  les  jeunes  enfants. 
Passons  maintenant  à  l’étude  du  syndrome 

SANGUIN. 


Le  sérum  est  opalescent  ou  lactescent,  par  suite 
'de  l’hyperlipidémie. 

Il  y  a  augmentation  des  lipides  totaux,  du  cho¬ 
lestérol,  des  acides  gras,  des  lécitfiines,  de  l’insa- 
ponifiable.  . 

En  pratique,  on  ne  fait  habituellement  que  le 
dosage  du  cholestérol. 

Chez  les  sujets  normaux,  le  taux  du  cholestérol 
est,  de  2  à  18  mois,  de  1  gr.  20  %o,  d’après  les 
recherches  laites,  en  1929,  par  MM.  Lesné,  Ziziiie 
et  Mlle  Sylvestre. 

Dans  les  Archives  de  médecine  des  enfants,  tn 
1931,  MM.  Acuna  et  P.  Winocur  ont  étudié  les 
variations  phgsiologiques  de  la  cholesléTolém 
dans  l’enfance. 

Voici  les  taux  qu’ils  ont  trouvé  : 


Cholestérol  par  litre  dp,  sang  entier. 


De  un  à  14  jours .  0  gr.  .'i?  à  1  gr.  36  moyenne  :  1,  gr.  03 

De  1  11  11  mois  .  0  gr.  80  à  1  gr.  80  moyenne  :  i  gr.  .10 

De  l  à  7  ans  .  1  gr.  09  à  1  gr.  80  snoyenne  :  1  gr.  37 

De  8  à  14  ans  .  1  gr,  15  à  2  gr.  30  '  moyenne  :  1  gr.  49  ' 


Le  taux  est  plus  fort  chez  l’enfant  au  sein 
(1  r.  42  %o)  que  chez  les  enfants  soumis  à  l’al¬ 
laitement  artificiel  ou  à  l’allaitement  mixte 
(1  gr.  27  %o). 

Chez  l’adulte  normal,  la  quantité  de  cholesté¬ 
rol  est  de  1  gr.  50  %o. 

Dans  les  néphroses  lipoïdiques  des  petits 
enfants,  le  cholestérol  est  très  augmenté.  Chez 
■  les  deux  malades  de  M.  Maurice  Dufoix,  il  est, 
pour  Gilbert,  de  4  gr.  99  %o,  pour  René,  de 

5  gr.  08  %o.  Pour  Jacqueline,  nous  avons  trouvé 

6  gr.  20  %o. 


Cependant,  dans  certains  cas,  le  taux  peut  être 
normal  ;  il  est  de  1  gr.  30  %o,  chçz  la  malade  de 
MM.  Weill-Hallé  et  Abaza. 

Le  taux  normal  des  lipides  totaux  est,  chez 
l’adulte,  de  5  à  8  gr.  %o  ;  le  cholestérol  étant  de 
Cholestérol 


Igr.  50  %o,  le  rapport  - 


est  de  0,23 


Lipides  totaux 
Dans  les  néphroses  des  petits  enfants,  les  lipides 
totaux  sont  rarement  dosés. 

Chez  Jacqueline,  nous  avons  trouvé  : 


Lipides  totaux  .  13  gr.  50  %o 

Ghole-stérol  .  6  gr.  60 

Choiestéiol  ^ 

Lipides  totaux 


Dans  ce  cas,  le  rapport  est  élevé.  Générale¬ 
ment,  il  reste  normal. 

L’hyperlipidémie  est  un  symptôme  important 
de  la  néphrose  lipoïdique. 

Pour  Epstein,  le  syndrome  humoral  carre- 
téristique  est  réalisé  par  la  diminution  des  p- 
tides  totaux  et  de  la  sérine,  sans  modification 
du  taux  de  la  globuline,  par  l’abaissement  consé-  ‘ 
sérine 

cutil  du  rapport  — - — —  ou  quotient  albumi- 
globulme 

neux.  ' 

Chez  l’enfant  normal,  les  protides  iolam,  ‘ 
d’après  MM.  Ribacleau-Dumas  et  Max  Lévy, 
ont  les  valeurs  suivantes  :  .  ■ 

De  1  à  3  mois .  50  gr.  03  à  34  gr.  31  «,!,  , 

De  4  à  8  mois  .  54  gr.  74'  à  59  gr.  90  V 

De  9  à  12  mois  .  G4  gr.  84  à  71  gr.  23  %  ^ 

A  2  et  3  ans .  75  gr.  %o 


Chez  l’adulte;  le  taux  est  de  75  à  85  gr.  %». 
Normalement,  on  dose: 


Sérine .  45  à  55  gr. 

Globuline  .  25  à  35  gr. 


globuline  ’  >  •  , 

Dans  les  néphroses  lipoïdiques  des  petits  i 
enfants,  on  trouve  :  .  I 


Protides  totaux  %“. 
Globuline . 


globuline' 


Jacqueline. 


50  gr.  83 
8  gr.  15 
42  gr.  68 


0,  19 


Gilbert.  René.  Malade 

(Dufoix)  deWeillHallé, 

45  gr.  72  81  gr.  22  29  gr.  12 

17  gr.  08  35  gr.  62  16  gr.  .3,3 

28  gr.  64  45  gr.  60  12  gr.  74 

0,  59  0,  78  1,  20 
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Dojic,  les  protides  totaux  sont  diminués  dans 
trois  cas,  normaux  dans  un  cas  ;  la  sérine  est 
toujours  diminuée  ;  la  globuline  est  normale  dans 
un  cas,  augmentée  dans  deux  cas  et  diminuée 
sérine 

dansuncas;  le  rapport— - —  est  diminué  dans 

globuline 

trois  cas,  normal  dans  un  cas  ;  dans  celüi-ci  le 
taux  de  la  sérine  et  de  la  globuline  est  très 
abaissé. 

Au  syndrome  humoral,  considéré  comme  ca¬ 
ractéristique  de  la  néphrose  lipoïdique,  s’oppose 
l’absence  d’azotémie  et,  en  général,  le  peu  de 
modifications  du  chlore  sanguin. 

Quant  aux  éléments  figurés  du  sang,  les  héma¬ 
ties  et  l'hémoglobine  sont  peu  diminuées  malgré 
la  pâleur  du  malade,  le  nombre  des  leucocytes 
et  la  formule  leucocytaire  sont  assez  variables. 

En  dehors  des  syndromes  que  je  viens  de  dé¬ 
crire,  il  y  a  peu  d’ autres  symptômes. 

Le  volume  et  les  bruits  du  cœur,  la  pression 
artérielle  sont  normaux. 

Généralement,  l’enfant  est  anorexique,  a  des 
digestions  normales  ou  assez  souvent  des  symptô¬ 
mes  de  dyspepsie  gastro-intestinale. 

,  Le  foie,  la  rate,  l’appareil  respiratoire,  le  sys¬ 
tème  nerveux  sont  normaux. 

L’état  général  est  plus  ou  moins  affecté  ;  sou¬ 
vent  les  malades  sont  maigres. 

La  température  reste  normale. 

Le  métabolisme  de  base,  qui  est  diminué  d’a¬ 
près  Epstein,  n’a  guère  été  étudié.  Chez  l’enfant 
de  MM.  Weill-Hallé  et  Abaza,  il  était  de  —  5  % 
à  la  période  des  œdèmes,  de  —  15  %  après  leur 
résorption. 


'fels  sont  les  syndromes  caractérisant  la.  né¬ 
phrose  lipoïdique  pure  chez  les  petits  enfants, 
comme  chez  les  sujets  de  tous  âges. 

Mais, pendant  la  lente  évolution  de  l’afiectioii, 
surviennent  souvent  des  incidents,  des  compli¬ 
cations.  , 

Chez  les  petits  enfants,  ce  sont  plus  spéciale¬ 
ment  des  troubles  gastro-intestinaux,  des  rhino- 
phargngiles,  des  maladies  infectieuses.  Ces  com¬ 
plications  sont  susceptibles  de  modifier  le  cours 
de  la  maladie  initiale. 

Les  quatre  enfants,  dont  j’ai  retenu  les  obser¬ 
vations,  ont  présenté  des  manifestations  diver- 

Ce  sont  d’abord  des  troubles  gastro-intes¬ 
tinaux. 

Jacqueline  en  donne  un  exemple. 

Un  mois  après  le  début  de  l’œdème,  nous  ajou¬ 
tons  de  la  viande  à  son  régime. 

Aussitôt,  peut-être  à  cause  de  ce  nouvel  ali¬ 
ment,  survient  une  diarrhée  qui  devient  profuse, 
dure  une  huitaine  de  jours  et  cesse  après  la 


suppression  de  la  viande.  L’enfant  reste  apyj'éti- 
que. 

L’état  général  est  très  affecté  ;  l’œdème  dispa¬ 
raît  rapidement,  le  poids  diminue  de  3  kgr.  80p 
en  neuf  jours.  La  quantité  d’albumine  des  urinés 
baisse  de  6  grammes  à  2  grammes  par  litre. 

On  constate,  dans  les  urines,  l’apparition  de 
leucocytes  et  de  nombreuses  cellulps,  sans  héma¬ 
ties,  ni  cylindres. 

Dans  le  sang,  le  taux  du  cholestérol  né  cliahgë 
pas,  celui  des  protides  totaux  et  de  la  sérine  aug¬ 
mente  légèrement,  celui  de  la  globuline  baissé 
sérine 

un  peu  ;  le  rapport - r“  augmente  dèO,l^ 

globuline 

à  0,60. 

D’autre  part,  apparaît  une  légère  azotémie, 
avec  0  gr.  55  d’urée  par  litre. 

Après  l’arrêt  de  la  diarrhée,  l’état  s’améliore. 

Ce  sont  des  RHiNO-PHARYNGiTES  compliqué&s 
ou  non  de  bronchite,  de  congestion  pumïo- 
NAiRE  et  accompagnées  de  fievre. 

Chez  Jacquline,  après  la  terminaison  de  la 
diarrhée,  sept  semaines  environ  après  le  début 
de  l’œdème,  apparaît  une  fièvre  irrégulière,  par¬ 
fois  très  élevée,  qui  dure  plus  de  quarante  jours 
et  est  ca.usée  par  une  rhino-pharyngite  et  de  la 
bronchite. 

La  fièvre  est  bien  supportée. 

Pendant  la  fièvre  et  après  sa  disparition,  l’œ¬ 
dème  se  résorbe,  l’albumine  des  urines  tonabe 
graduellement  de  Sgrammes  àOgr.  lOpar litre  ; 
les  urmes  ne  contiennent  pas  de  cellules,  pas  de 
cylindres. 

Dans  le  sang,  le  taux  du  cholestérol  baisse  de 
4  gr.  25  à  2  gr.  35  %o,  celui  des  protides,  de  la 
sérme,  de  la  globuline  se  rappreehe  de  la  nor¬ 
male. 

-  Il  faut  noter  que  la  fièvre  n’est  pas  le  seul  fac¬ 
teur  qui  soit  intervenu  ;  en  même  temps,  l’enlaat 
était  soumis  à  un  traitement  thyroïdien  et  rece¬ 
vait  une  alimentation  riche  en  protides. 

Chez  un  malade  de  M.  Dufoix,  Dilbert,  au 
cours  d’une  poussée  de  rhino-pharyngite  avec 
congestion  pulmonaire  et  fièvre,  l’œdèm®  dimi¬ 
nue,  le  poids  baisse  en  huit  jours  de  2  kgr.  170  ; 
l’albuminurie,  qui  était  de  12  gr.  %o,  duperait. 

Voici  maintenant  la  rougeole. 

I.e  malade  de  MM.  Weill-Hallé  et  Ab.aza,  hn 
mois  après  le  début  de  l’œdème,  a  Une  rougeole 
compliquée  d’une  broncho-pneumonie  et  d’une 
mastoïdite. 

Il  est  au  régime  lacté. 

Pendant  la  rougeole,  l’œdème  se  résorbe,  le 
poids  baisse  de  2  kgr.  200  en  cinq  jours,  l’ulbu- 
mine  de  4  grammes  à  0  gr.  50  %o-  Dans  4e  sang, 
le  cholestérol  qui  était  normal  (1  gr.  30  %p,  s’é¬ 
lève  à  2  gr.  16  %o,  les  protides  totaux,  lasérineet 
surtout  la  globuline  augment-eKt,  le  rapport 
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— - — ,qui  était  normal,  1,20,  s’abaisse  à  0,69. 
globuline 

Enfin,  l’urée,  qui  était  de  0  gr.  60  %o,  tombe  à 
0gr.20%o. 

Chez  le  malade  de  M.  Dufoix,  Gilbert  dont  je 
viens  de  parler,  un  peu  après  la  congestion  pul¬ 
monaire  débute  une  rougeole  ;  il  est  au  régime 
lacté  ;  les  œdèmes  et  l’albuminurie  ne  réappa¬ 
raissent  pas. 

L’autre  malade  de  M.  Dufoix,  René,  a  succes¬ 
sivement  la  rougeole,  en  janvier  1931,  la  fièvre 
typhoïde  en  février,  une  rhino-pharyngite  en 
mars  ;  l’œdème  et  l’albaminurie,  qui  avaient  dis¬ 
paru,  ne  réapparaissent  pas. 

Somme  toute,  des  troubles  digestifs  graves, 
des  infections  rhino-pharyngées,  des  bronchites, 
des  congestions  pulmonaires,  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  d’une  part,  sont  bien  supportées,  d’autre 
part,  amènent  la  régression  des  symptômes  de  la 
néphrose  lipoïdique. 

Cette  influence  favorable  des  maladies  aiguës 
a  été  signalée  par  M.  Apert,  en  1933,  chez  deux 
enfants  de  5  ans,  atteints  de  rougeole,  et  par  plu¬ 
sieurs  médecins. 

Entrecoupée  ou  non  d’incidents,  Dévolution  1 
de  la  néphrose  lipoïdique  chez  les  petits  enfants 
peut  être  favorable  et  même  assez  rapidement. 

Voici comments’estpoursuivie l’évolution  chez 
les  quatre  enfants  dont  j’utilise  les  observations. 

Pour  Jacqueline,  l’aflection  débute  à  2  ans 
1  mois-.  La  malade  sort  de  1  ’hôpital  trois  mois  et 
demi  après  le  début  ;  elle  n’a  pas  d’œdème,  ses 
urines  ne  contiennent  que  0  gr.  10  par  litre,  son 
état  général  est  bon . 

La  fille  soignée  par  MM.  Weill-Hallé  et  Abaza 
tombe  malade  à  1  an  9  mois  ;  elle  sort  de  l’hôpi¬ 
tal  deux  mois  et  demi  après  le  début  ;  elle  n’a 
pas  d’œdème  et  n’a  que  des  traces  d’albumine 
dans  les  urines. 

Pour  René,  un  des  malades  de  M.  Dufoix, 
l’œdème  apparaît  à  1  an  9  mois  ;  l’enfant  quitte 
l’hôpital  un  an  après  le  début,  sans  œdème  et 
avec  des  traces  d’albumine  dans  les  urines. 

L’albuminurie  peut  persister. 

Pour  le  second  malade  de  M.  Dufoix,  Gilbert, 
l’affection  débute  à  1  an  9  mois  ;  à  la  sortie  de 
l’hôpital,  un  an  un  mois  après  le  début,  le  malade 
ne  présente  pas  d’œdème,  mais  ses  urines  con¬ 
tiennent  encore  Ogr.  50  à  1  gramme  d’albumine 
par  litre. 

Il  ne  faut  pas  se  contenter,  pour  apprécier  l’é¬ 
tat  du  malade,  de  constater  l’absence  d’œdème 
et  la  diminution  ou  la  disparition  de  l’albu¬ 
minurie  ;  il  faut  aussi  examiner  le  sang. 

Chez  Jacqueline,  le  cholestérol  est  encore 
élevé  (2  gr.  35  %o),  le  taux  des  protides  est  fort, 
celui  de  la  sérine  presque  normal,  quoiqu’un 


peu  faible,  celui  de  la  globuline  élevé  ;  le  quo¬ 
tient  albumineux  est  encore  bas  (0,93),  mais 
presque  normal. 

La  malade  de  MM.  Weill-Hallé  et  Abaza  a  un 
sang  normal. 

Cholestérol  . . . 

Protides  totaux 

Sérine . i 

Globuline  .... 

Sérine 

Globuline . 

René,  un  des  malades  de  M.  Dufoix,  a  encore 
2  gr.  25  de  cholestérol  par  litre,  mais  par  ailleurs 
le  sang  est  sensiblement  normal  ;  j 

Protides  totaux .  70  gr.  20  %g 

Sérum  .  37  gr.  10 

Globuline .  33  gr.  10 

Sérine  i 

. .  1,12  1 

Globuline  i 

Urée .  0  gr.  39  ! 

Quant  au  second  malade  de  M.  Dufoix,  Gilbert,  I 
qui  conserve  de  l’albuminurie,  il  présente  encore  | 
des  troubles  du  chimisme  sanguin  :  i 

Cholestérol  . . .  2  gr.  85  %»  ' 

Protides  totaux .  S?  gr.  90  ' 

Sérine . . .  26  gr.  10  i 

Globuline . .  31  gr.  80 

Sérine 

. .  0,82 

Globuline 

Il  y  a  donc  généralement  une  amélioration  de' 
l’état  du  sang  par  rapport  au  début  :  le  cholesté¬ 
rol  est  moins  augmenté,  les  protides  totaux  etla  • 
-sérine  sont  moins  diminués,  le  quotient  albuini-  , 
neux  est  moins  faible. 

Nous  ne  pouvons  pas  parler  de  guérison,  mais 
seulement  de  rémission. 

A  tous  lès  âges,  en  effet,  la  néphrose  lipoïdique 
est  une  affection  chronique,  qui  peut  persister 
pendant  des  années  ;  son  évolution  est  irrégu¬ 
lière,  avec  des  périodes  de  rémission  et  des  repri¬ 
ses. 

On  doit  toujours  garder  une  certaine  réserve 
sur  l’avenir  éloigné  des  malades  ? 

Un  des  garçons  soignés  par  M.  Dufoix,  René, 
qui  paraissait  presque  guéri  à  2  ans  9  mois,  est  j 
revu  à  3  ans  6  mois,  un  an  neuf  mois  après  le  début  j 
de  l’affection  :  son  état  général  est  bon,  il  n’a  pas  ' 
d’œdème  ;  ses  urines  contiennent  seulement  des 
traces  légères  d’albumine,  sans  leucocytes,  sans 
hématies,  sans  cylindres,  sans  corps  biréfrin¬ 
gents  ;  le  sang  n’est  pas  examiné.  L’amélioration  ' 
se  maintient. 

Le  second  malade  de  M.  Dufoix,  Gilbert,  dont  ! 
les  urines  contenaient  encore  de  l’albumine  à 
2  ans  10  mois,  est  revu  à  3  ans  6  mois,  un  an  ; 
neuf  mois  après  le  début,  pourune  poussée  fébrile.  ; 


1  gr.  50  %o 
80  gr.. 

55  gr.  12  • 
27  gr.  38 

1,04 
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mi 


Il  ppésênje  un  }^ger  ped^me  de  Ig  face  et  dç^  mal- 
Ifelps  qpi  4ispar.3Ît  bientôt  ;  ses  prines  çontien- 
nent  4e  0  gr-.  50  à  14 gp,  80  d’aibqmme  par  litre, 
des  )e\iCflpytps,  des  cellules  épitliéliales,  de  rqres 
cylindres  granuleux.  Il  y  a  donc  des  signes  de 
néphrite. 

Le  sang  n’est  pas  tout  à  fait  normal  ; 

0  gr.  30  %o 
2  gr.  52 
70  gr.  20 
35  gr.  17 
35  gr.  11 

1,00 

Cet  enfant  n’est  pas  guéri. 

Dans  certains  cas,  on  peut  parler  de  guérison. 

MM.HermanSchwarzet  Jérome L.  Kohn,  dans 
Ammçan  Journal  gf  Djseases  of  Chîldren  de 
cette  année,  rapportent  l’observation  suivante. 

Un  garçpn  présente  à  partir  de  16  mois,  un  œdè- 
mepersistant.A19mois,ilade  l’anasarque  et  une 
forte  albuminurie.  Dans  le  sang,  l’urée  est  nor¬ 
male,  le  cholestérol  très  augmenté,  tandis  que 
les  protides  totaux  sont  très  diminués. 

A  21  mois,  au  bout  de  cinq  mois,  l’œdème  a 
disparu,  l’enfant  va  bien^ 

Cinq  ans  après  le  début  l’albuminurie  persiste  ; 
huit  ans  et  demi  après  le  début,  l’albuminurie  a 
disparu,  l’enfant  va  bien. 

Par  contre,  à  côté  des  cas  favorables,  il  en  est 
d’autres  où  l’affection  reprend  son  évolution  et  se 
termine  par  la  mort. 

Il  en  a  été  ainsi  pour  la  malade  de  MM. 
Weill-Hallé  et  Abaza ,  dont  MM.  Robert  Debré, 
Gilbrin  et  Messimy  ont  relaté  la  fin  de  l’obser¬ 
vation  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  deParis, 
le  24  novembre  1933. 

A  1  an  11  mois,  deux  rnois  et  demi  après  le 
début,  elle  est  très  améliorée. 

A  2  ans  3  mois,  après  une  légère  angine,  l’œ¬ 
dème  reparaît  ;  la  quantité  d’albumine  dans  les 
urines  monte  à  2  grammes,  puis  à  6  grammes, 
enfin  à  35  grapimes  par  litre.  On  trouve  dans  les 
uripe^  quelques  rares  leücppytes. 

L’enfant  meurt  bientôt,  à  2  ans  et  3  mois,  six 
mois  après  le  début  de  l’affection. 

Çhpz  une  autre  malade  de  MM.  Robert  Debré 
et  Julien  Marie,  dpnt  j’aiparlé  à  propos  du  syn- 
drqipe  Urinaire,  on  observe  la  même  rémission  et 
la  même  terminaison. 

L’ppdèmp  apparaît  à  15  mois  ;  il  augmente 
rapidement.  L’urine  contient  de  6  à  30  grammes 
d’albumine  par  litre  ;  on  trouve  dans  l’urine  des 
corps  biréfringents. 

Ôn  prescrit  du  lait,  des  œufs,  5  milligr.  d’ex¬ 
trait  tùyrqïdien  par  joqr. 

L’œdème  se  résorbe  peu.  à  peu,  l’albùminprie 
disparaît. 

Après  une  bonne  période,  à  21  mois,  l’enfant 


eqt  pris  de  fleyre  et  melirt  rapidement,  six  mois 
après  le  début  de  l’affection, 


Lg  MORT  est  une  terminaison  assez  fréqueiite 
de  fa  néphrose  Ifpoïdique  dans  fa  prpmièpe 
enfance. 

Sur  onze  observations  compulsées,  (je  n’ai  pu 
me  procurer  celle  de  M.  Brusp),  y  compris  I’oÙt 
seryation  de  Jacqueline,  nous  ayons  yu  que, 
dans  quatre  cas,  il  y  a  guérison  ou  amélioration. 

Par  contre,  dans  7  cas,  le  malade  est  mqrt . 

Dans  les  deux  cas  dont  je  viens  de  parier,  la 
mort  est  survenue  au  bout  de  six  mpis,  après 
une  rémission. 

Dans  les  cinq  autres  cas  dont  je  n’ai  pas  en¬ 
core  faitmeutipn,  l’évolutipu  delà  maladie  a  été 
rapide. 

Une  fille  dont  Mlle  Egdle  Inglessi  relate  l’ph- 
seryation,  en  1931,  dans  Rîpista  çlinicg  di  Pedia- 
tria,  âgée  de  20  mois  au  moment  du  début  de  la 
maladie,  meurt  aù  bout  de  deux  mofs. 

Un  garçon  dont  Mlle  Marie-Louise  Saldu 
relate  l’observation  dans  les  Archives  de  méde¬ 
cine  des  enfants,  du  1®”  janvier  1933,  tombe  mar 
lade  à  9  mois  et  dpmi  ;  il  meurt  au  bout  d’un 
mois  et  demi. 

Une  fille,  dont  l’histoire  est  rapportée  par  MlVl. 
Leenhardt,  Chaptal,  M.  Dufoix  et  P.  Mpn- 
nier  à  la  Société  de  pédiatrie  de  Paris,  le  7  juillet 
1931,  tombe  malade  vers  10  mois  ;  meurf  ail 
bout  d’un  mois  et  demi. 

Pour  le  malade  de  MM.  G.  Paisseau  et  G. 
Patey,  le  début  n’est  pas  indiqué  ;  ce  garçon  est 
Vil  à  15  mois  et  meurt  au' bout  de  douze  jours. 

S.  S.  Blackman  rapporte  dans  le  Bulletfn  of 
the  John  Hopkins  hospital  de  cette  année,  l’pb- 
servatfon  d’une  fille,  chez  laquelle  la  malndio  dé¬ 
bute  à  17  mois;  elle  meurt  au  Ùput  d’up  mpis  et 
demi. 

•  Pour  certaines  de  ces  observations,  il  faut 
faire  des  réseryes,  quant  au  diagnostic  de 
néphrose  lippïdique. 

Les  causes  de  la  mort  sont  diverses. 

Chez  la  fille  observée  par  MM.  Robert  Debré 
et  Julien  Marie  apparaît  un  syndrome  qui  évo¬ 
lue  rapidement  ;  fièvre  élevée,  à  39®,  vomis¬ 
sements  bileux,  prostratiop,  tachypnée,  sans 
aucun  symptôme  pulmonaire,  foie  et  rate  très 
gros  ;  dans  le  sang,  0  gr.  60  d’urée  par  litre.  L’ep- 
fant  meurt  en  vingt-quatre  heures.  Il  s’agit  dans 
ce  cas  d’un  «  syndrome  splénp-hépatique  avec 
dyspnée  toxique  »,  de  cause  indéterminée. 

La  malade  de  MM.  'Weill-Hallé  et  pobert 
Debré  a  une  rhino-pharyngite  légère  avec  une 
température  de  38°1,  puis  37®?,  et  une  diarrhée 
glaireuse  ;  l’œdème  diminue.  Au  bout  de  vingt- 
quatre  heures  se  produit  une  aggravation  :  la 


Urée . 

Cholestérol . 

Protides  totaux. 

Sérine . 

Globuiine  . 

Sérine 

Globùliii,. 
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diarrhée  est  très  forte,  des  vomissements  sur¬ 
viennent  et  la  malade  meurt  en  quelques  heures. 
On  dose  0  gr.  30  d’urée  par  litre  de  sérum  san¬ 
guin.  . 

La  malade  de  Leenhardt  a  un  gros  foie,  des 
vomissements  marc  de  café,  un  abattement 
extrême.  On  dose  0  gr.  18  d’urée  par  litre  de 
sérum  sanguin.  La  mort  survient  rapidement. 

Ces  trois  enfants  sont  mort  d’accidents  aigus, 
dont  la  cause  n’a  pas  été  précisée. 

Les  malades  de  Mlle  Inglessi,  de  Mlle  Saldun 
sont  morts  de  broncho-pneumonies  avec  symptô¬ 
mes  denéphrite;  dans  les  Urines,  on  constate  Une 
forte  albuminurie  (6  à  25  grammes  par  litre  dans 
un  cas,  18  à  30  grammes  par  litre  dans  l’autre), 
des  leucocytes,  des  cylindres  hyalins  et  granu¬ 
leux  et,  dans  un  cas,  des  hématies,  il  y  a  en  outre 
des  corps  biréfringents.  Le  sérum  sanguin  con¬ 
tient  1  gr.  40  d’urée  par  litre  dans  le  cas  de  Mlle 
Saldun. 

Le  malade  de  Blackman  est  mort  d’une  péri¬ 
tonite  flbrino-purulente  à  pneumocoques. 

Ces  sont  donc  morts  de  complications  infec¬ 
tieuses. 

Le  malade  de  MM.  Paisseau  et  Patej^  présente 
Un  syndrome  urinaire  de  néphrite  ;  les  urines 
contiennent  3  gr.  75  d’albumine  par  litre,  des 
leucocytes,  des  cylindres  granuleux,  des  corps 
biréfringents.  L’œdème  se  résorbe,  l’état  général 
s’aggrave  ;  la  mort  survient.  Les  auteurs  pensent 
qu’il  s’agit  d’une  néphrite  aiguë  au  cours  d’une 
néphrose  lipoïdique. 

Donc,  le  plus  souvent,  la  mort  ne  paraît  pas 
être  la  conséquence  directe  de  la  néphrose. 

Le  PRONOSTIC  de  la  néphrose  lipoïdique  des 
petits  enfants  est  grave.  Sur  onze  malades,  sept 
sont  morts,  soit  63  %. 

La  terminaison  mortelle  est  précoce  :  un  mois 
et  demi  à  six  mois  après  l’apparition  des  premiers 
symptômes. 

La  gravité  de  l’affection  n’est  cependant  pas 
spéciale  aux  petits  enfants.  A  tous  les  âges,  on 
note  la  fréquence  des  complications  infectieuses, 
notamment  des  infections  à  pneumocoques, et  de 
la  terminaison  par  une  népfirite  avec  azotémie. 


L’étude  de  la  néphrose  lipoïdique  justifie,  le 
diagnostic  que  nous  avons  porté  pour  Jacque¬ 
line. 

'1°  Le  début  est  insidieux,  à  2  ans  1  mois,  par 
un  œdème,  d’abord  limité  aux  paupières  et  va¬ 
riable,  puis  progressivement  généralisé. 

2°  Trois  semaines  environ  après  le  début  de 
l’œ.dèm?,  1  tableau  de  la  néphrose  lipoïdique  pure 
est  réalisé  :  œdème,  albuminurie  s’élevant  à  6 


grammes  par  litre  ;  sérum  sanguin  laetescent  ; 
dans  le  sang,  taux  élevé  du  cholestérol  et  des 
lipides  totaux,  taux  faible  des  protides  totaux  et 
surtout  de  la  sérine  avec  un  taux  de  globuline  un 
sérine 

peu  fort,  rapport  — -r-'-  très  bas  ;  urée  nor- 

^  globuline 

male. 

3°  Malgré  le  régime  déçhloruré,  l’œdèmè  aug¬ 
mente,  del’ascite  et  un  hydrothorax  apparais¬ 
sent. 

4°  L’addition  de  viande  au  régime  provoque  une 
diarrhée  profuse.  En  même  temps,  les  œdèmes 
tondent,  le  liquide  péritonéal  et  le  liquide  pleu¬ 
ral  se  résorbent  ;  l’albumine  de  l’urine  tombe  à'2gr, 
%o  ;  on  contaste  de  nombreux  leucocytes  dans 
les  urines  ;  l’azotémie  apparaît.  Dans  le  sang,  le 
taux  des  lipides  totaux  et  du  cholestérol  reste 
élevé,  le  taux  des  protides  et  surtout  de  la  sérine 
augmente,  tandis  que  celui  de  la  globuline  baisse 
sérine 

un  peu  ;  le  rapport  — - —  s’élève,  mais  reste 

globuline 

très  inférieur  à  la  normale. 

5°  Après  la  suppression  de  la  viande,  la  diarrhée 
cesse,  l’état  général  s’améliore,  mais  l’albuminu¬ 
rie  augmente  à  5  et  6  gr.  %o,  l’œdème  reparaît. 

6°  On  institue  V opothérapie  thyroïdienne  et  un 
régime  riche  en  protides.  En  même  temps  débute 
une  fièvre  qui  dure  cinq  semaines  et  est  due  à  une 
rhino-pharyngite  et  à  une  bronchite.  Pendant  la 
durée  de  la  fièvre  et  après  sa  terminaison,  l’œdè¬ 
me  se  résorbe,  l’albuminurie  tombe  graduelle¬ 
ment  à  0  gr.  10  par  litre  ;  dans  les  urines,  on  ne 
trouve  pas  de  leucocytes,  d’hématies,  de  cylin¬ 
dres,  mais  on  voit  des  corps  biréfringents.' L’urée 
du  sérum  sanguin  est  normale.  Dans  le  sang,  le 
taux  des  lipides  totaux  et  du  cholestérol  baisse, 
mais  reste  toutefois  élevé,  les  protides,  la  sérine, 
sérine  .  x  , 

le  rapport -  reviennent  presque  à  la 

globuline 

normale. 

7°  Trois  mois  et  demi  après  le  début  de  l’afiec- 
tion  Jacqueline  est  très  améliorée.  Je  ne  peux  ce¬ 
pendant  pas  parler  de  guérison,  car  nous  savons  i 
la  fréquence  des  rémissions  suivies  de  reprises.' 

Je  n’ai  pas  pu  aborder  dans  cette  leçon  tons 
les  problèmes  que  pose  la  néphrose  lipoïdique, 
dans  la  petite  enfance  en  particulier." 

Je  reviendrai  sur  quelques-uns  samedi  pro¬ 
chain  à  propos  d’une  fille  qui  présente  depuis 
l’âge  de  un  an  7  mois  des  signes  de  néphrite  chro¬ 
nique  avec  un  syndrome  hiimoral  de  néphrose 
lipoïdique.  (1)  ’ 


(1)  P.  Nobécourt.  Les  néphrites  chroniques  dans  la  ■ 
première  enfance.  Leçon  du  1“  juin  1935  (le  Conam  ! 
MédicflZ  28  juillet  1935). 


f  29  -  21  —  VII  —  35  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LA  CLINIQUË  UROLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  ruptures  de  l’urètre  par  traumatismes  accidentels  et  thérapeutiques 


Le  traitement  immédiat  des  ruptures  traumatiques 

D’après  les  Docteurs  Lepoutre  et  Sïobbaerts  (1) 


En  quelles  circonstances  peut-on  observer  pareils  accidents  ? 


Ce  problème  est  d’une  actualité  toujours  ra¬ 
jeunie,  car  les  traumatismes  de  i’urètre  voient 
leur  fréquence  se  multiplier  en  raison  des  pro¬ 
grès  de  l’activité  industrielle  et  de  la  vie  spor¬ 
tive.  Or,  c’est  tout  d’abord,  le  médecinpraticien 
qui  sera  appelé,  et,  celui-ci  doit  être  bien  docu- 
mentésur  leur  traitement  immédiat  ;  car,  des  pre¬ 
mières  décisions,  qu’il  va  prendre,  vont  dépendre 
peut  être  la  vie  du  blessé,  certainement  l’état 
füturde  ses  voies  urinaires,  partant  sa  santé,  son 
activité  familiale  et  sociale. 

Plus  tard  seulement  interviendra  l’urologiste, 
pour  évaluer  le  préjudice  subi,  parfois  aussi  pour 
tirer  le  meilleur  parti  de  ce  qui  n’est  pas  irré¬ 
parable  dans  les  cas  particulièrement  graves. 

Afin  de  rappeler  brièvement  le  mécanisme  de 
ces  ruptures  uréthrales,  il  faut  séparer  celles  de  la 
portion  périnéale,  et  celles  de  la  portion  membra¬ 
neuse. 

Dans  ia  chute  à  califourchon,  l’urètre  périnéal 
se  porte  à  la  rencontre  du  corps  contondant,  qui 
vient  ensuite  l’écraser  contre  l’ogive  pubienne 
ou  Pane  des  branches  ischio-pubiennes,  puis  le 
déchirer.  Ainsi  arrive-t-il  dans  la  chute  à  cheval 
sur  une  planche,  sur  un  dossier  de  chaise,  sur 
une  barre  de  fer,  sur  le  marchepied  d’un  train  ou 
d'un  tramway  ;  dans  la  chute  brusque  d’un  cava¬ 
lier  sur  le  pommeau  de  sa  selle,  d’un  moto¬ 
cycliste  sur  le  cadre  de  sa  machine  ou  sur  sa  selle. 

En  cas  de  coup  ou  de  choc  dans  la  région  péri¬ 
néale,  c’est  au  contraire,  le  corps  contondant,  qui 
se  porte  violemment  vers  le  périnée  :  coup  de  pied 
•  au  périnée  dans  une  partie  de  foot-ball  ou  dans 
une  rixe,  etc. . . 

Lorsquele  blesséest  victime  de  pareil  accident 
au  cours  d’un  éboulement,  il  est  cependant  diffi¬ 
cile  de  déterminer  exactement  la  nature  du  trau¬ 
matisme. 

Dans  une  rupture  de  l’urètre  membraneux, 
les  causes  précédentes  sont  également  possibles  ; 


(1)  Lepoutre  eL  Stobbaerts.  —  Les  ruptures  del’urè- 
tre,  leur  traitement  et  leurs  suites  médico-légales 
(Vigot,  éditeur,  Paris  1935). 
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mais  il  s’agit  alors  plutôt  de  ruptures  compli- 
c(uant  les  fractures  du  bassin.  D’après  Faa- 
q'uet,  on  noterait  trente-cinq  ruptures  de  l’urè¬ 
thre  par  contusion,  du  périnée  pour  vingt  ruptu¬ 
res  avec  fracture  du  bassin. 

Deux  mots  sur  l’évolution  de  ces  traumatis¬ 
mes,  afin  de  mieux  comprendre  toute  l’impar* 
tance  des  directives  thérapeutiques,  qu’il  faut 
arrêter  sans  retard  et  sans  hésitation. 

Les  cas  relativement  légers  ne  s’accompa¬ 
gnent  ni  de  rétention  d’urine,  nid’hématome  péri¬ 
néal.  Quant  aux  suites  de  l’aceident,  exception¬ 
nellement  on  a  pu  parler  d’une  guérison  com¬ 
plète.  Le  plus  souvent,  c’est  à  la  formation 
d’un  rétrécissement  traumatique  qu’aboutit  le 
choc  ;  parfois,  celui-ci  se  .forme  très  rapide¬ 
ment,  devient  de  plus  en  plus  serré,  et  aboutit 
bientôt  à  des  accidents  qui  nécessiteront  les 
dilatations  périodiques,  l’urétrotomie  interne  ou 
externe.  Parfois  aussi,  après  une  période  d’ac¬ 
croissement  continu,  le  processus  cicatriciel 
s’arrêtera,  il  se  stabilisera,  sans  tendance  à  la 
rétention. 

Les  cas  graves,  au  contraire,  sont  ceux,  où  il 
y  a  rétention  d’urine  et  hématome  périnéal.  Or,, 
ces  blessés  ne  peuvent  être  abandonnés  àeux- 
mêmes,  et  des  opérations,  au  moins  palliatives 
doivent  être  entreprises. 

L’urine,  après  une  certaine  période  de  spasffle, 
a  fait  irruption  dans  le  périnée  ;  le  sang  s’y  est 
répandu  également.  Cette  urine,  ce  sang  sont  des 
appels  à'  l’infection  sous  forme  de  phlegmon  péri- 
urétral  avec  fièvre,  sphacèle  des  tissus,  parfois 
même  de  phlegmon  diffus  gangréneux.  Si  ce 
phlegmon  est  ouvert,  si  le  blessé  ne  succombe 
pas  à  la  septicémie  ou  à  la  pyohémie,  il  persis¬ 
tera  un  périnée,  parsemé  de  fistules  en  pomme 
d’arrosoir  par  lesquelles  le  blessé  urinera  péni¬ 
blement.  Mais  aussitôt,  le  patient  court  des 
dangers  immédiats  de  dilat^on  et  d’infectioiï 
des  voies  urinaires  supérieiîrfs  ;  et,,  si  plus  tard 
on  veut  lui  rendre  un  urètre  à  peu  près  normal, 
il  devra  se  soumettre  à  des  interventions  compli¬ 
quées  d’autoplastie. 
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Le  praticien,  appelé  immédiatement,  devra  pour  régler  sa  conduite,  préciser  deux  points; 
Le  blessé  a-t-il  uriné  ?  Existe-t-il  un  hématome  périnéal  ? 

I.  Urètre  périnéal 


1)  Le  blessé  à  uriné  ;  le  périnée  n’est  pas  sail¬ 
lant  ;  il  n’y  a  pas  d’hématome  périnéal 

appréciable . 

L’expectation  est  reconunandée. 

Mettre  le  blessé  au  lit,  avec  un  sac  de  glace  sur 
le  périnée  ;  alimentation  légère,  sans  mets  toxi¬ 
ques  ou  indigestes  ;  uroformine  à  la  dose  de 
1  gr.  50  par  jour  ;  surveiller  la  température,  l’as¬ 
pect  des  urines,  le  périnée. 

La  première  miction  s’était  accompagnée  de 
quelques  gouttes  de  sang  au  début  et  à  la  fin  ; 
les  urines  gardent  leur  régularité  et  leur  puis¬ 
sance  ;  l’écoulement  sanguin  diminue  peu  à 
peu  jusqu’à  devenir  rosé  et  disparaître.  La  tem¬ 
pérature  reste  normale  ;  le  périnée  demeure  sou¬ 
ple  et  sans  tuméfaction. 

Aussitôt  après  l’accident,  ne  pas  explorer  l’urè¬ 
thre,  au  moyen  d’instruments  et  de  corps  étran¬ 
gers  (urétrographie). 

Après  huit  jours  environ,  le  blessé  pourra  se 
lever  et  reprendre  ses  occupations. 

Au,  bout  de  quatre  à  cinq  semaines,  il  sera  per¬ 
mis,  même  indiqué,  de  faire  une  exploration  ins¬ 
trumentale.  Pour  plus  de  prudence,  un  nouvel 
examen  sera  pratiqué  trois  mois  plus  tard,  on 
fera  une  urétrographie. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas  ,  l’urètre  aura 
gardé  partout  son  calibre,  sa  souplesse,  et  sa 
dilatabilité  ;  le  blessé  pourra  être  considéré  com¬ 
me  guéri. 

D’autres  fois,  des  signes  de  rétrécissements  se¬ 
ront  décelés  ;  ici,  nombreux  sont  les  patients, 
pour  lesquels  il  suffît  d’une  dilatation  répétée 
deux  fois  par  an,  pour  éviter  tous  les  accidents. 
L’urètrorraphie  sera  exceptionnellement  indi¬ 
quée. 

2)  Le  blessé  à  uriné  ; 
mais  il  existe  un  hématome  périnéal 

C’est  une  éventualité  assez  rare,  car  tout 
gros  hématome  s’accompagne  de  rétention,  au 
moins  réffexe. 

Il  est  indispensable  d’inciser  et  d’évacuer  l’hé¬ 
matome.  Incision  périnéale  ;  évacuation  soignée 
des  caillots  ;  ligature  des  vaisseaux,  qui  saignent  ; 
pansement  à  plat.  Bien  se  garder  de  toucher  au 
canal. 

Quatre  à  cinq  semaines  plus  tard,  puis  encore 
après  trois  mois,  exploration  instrumentale  et 
urétrographie.  S’il  n’y  a  pas  de  rétrécissement, 
c’est  la  guérison.  S’il  y  a  rétrécissement,  ou  me¬ 


nace  de  rétrécisse  ment,  même  conduite  que  pré¬ 
cédemment. 

3)  Le  blessé  ne  peut  pas  uriner 

Il  est  interdit  de  chercher  à  le  sonder.  Si  l’on  a 
néanmoins  sondé  et  réussi  le  cathétérisme,  pas 
de  sonde  laissée  à  demeure. 

a)  Il  n’y  a  pas  de  tuméfaction  au  périnée 
On  peut  pratiquer  la  ponction  de  la  vessie,  ou 
encore  la  cystostomie.  On  laisse  de  la  sorte  les 
lésions  de  l’urètre  se  réparer  spontanément.  Dans 
certains  cas  heureux,  cette  réparation  sera  accep¬ 
table.  D’autres  fois,  il  faudra  agir  secondairement 
pour  réséquer  un  rétrécissement  traumatique. 

Cependant  voici  ce  que  conseillent  MM.  Lepou- 
tre  et  Stobbaerts  :  mieux  commencer  l’évacna- 
tion  de  la  vessie  par  ponction  hypogastrique,  car 
il  peut  s’agit  simplement  d’un  spasme  réflexe, 
qui  pourra  être  levé  après  quelques  ponctions. 
En  cas  d’échec  seulement  de  ce  retour  à  la  voie 
normale,  la  cystostomie  sera  une  bonne  opéra¬ 
tion,  qui  permettra,  par  le  repos,  une  réparation 
convenable  des  lésions  urétrales. 

Au  bout  de  deux  à  trois  semaines,  on  fera  l’ex¬ 
périence  suivante.  P  ar  la  sonde  hypogastrique, 
la  vessie  est  remplie  d’une  solution  borique  ;  la 
sonde  est  obturée,  et  on  demande  au  patient 
d’uriner.  Il  le  fait  parfois  avec  facilité.  Parfois 
cependant  il  ne  peut  aboutir  malgré  ses  efforts. 
On  fera  ensuite  l’examen  du  canal  par  l’explora- 
-teur  à  boule  et  par  l’urétrographie.  Suivant  le 
résultat,  on  aura  le  choix  entre  la  dilatation,  la 
résection  du  rétrécissement,  une  opération  plas- 
tiqTie. 

b)  Une  tuméfaction  du  périnée 
indique  un  hématome  périnéal  important 

Evacuer  soigneusement  l’hématome,  avec  hé 
mostase  correcte,  afin  d’éviter  aussitôt  le  phleg¬ 
mon  diffus  périurétral,  et  plus  tard  le  tissa  cica-  ' 
triciel  avec  les  nombreuses  fistules  en'  écumoire. 

L’hématome  évacué,  le  spasme  levé,  —  si  le 
blessé  urine  à  travers  son  périnée  avec  risque 
d’infection,  il  y  a  intérêt  à  dériver  les  urines,  par 
une  cystostomie  hypogastrique. 

Puisqu’on  a  sous  les  yeux  les  lésions  urétrales, 
mieux  vaut  les  explorer  aussitôt.  Si  les  moignons 
ne  sont  pas  trop  éloignés  l’un  de  l’autre  ;  s’ils 
sont  de  bon  aspect,  de  section  nette,  la  réunion 
immédiate  peut  donner  de  bons  résultats,  il  là 
condition  qu’elle  soit  ainsi  faite  sur-le-champ, et 
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qu’aucüne  tentative  de  cathétérisme  n'ait  risqué  vert  de  la  dérivation  hypogastrique  laisser  la  ré- 
d’ensemencer  localement  des  germes.  En  pré-  paration  se  faire  aussi  économique  que  possible, 
sence  des  ihSüccès  possibles,  et  d'une  réparation  pour  intervenir  plus  tard  dans  de  meilleures 
ultérieure  devenue  plüs  difficile,  Marion  a  érigé  conditions, 
en  méthode  l'urétrorraphie  rêtardéê  de.  six  sé^ 

inaines  :  le  succès  est  constant,  pour  peu  que  la  Bref,  qu'il  s'agisse  d'urétrorraphie  immédiate 
suture  soit  bien  laite.  ou  retardée,  on  ne  peut  opposer  une  méthode  à 

Si  les  moignons,  au  contraire,  sont  assez  éloi-  l’autre  ;  oil  doit  au  contraire  rechercher  pour  cha- 
gnés  l'un  de  l'autre,  et  que  l'on  prévoit  la  néces-  que  cas,  celle  qui  paraît  la  plus  simple,  la  plus 
sité  d'une  autoplastie  ultérieure,  mieux  vaut  rapide  à  exééuter  et  la  plus  sûre  dans  ses  résnl- 
aboucher  les  moignons  à  la  peau,  et,  sous  le  cou-  tats. 

11.  Urètre  bulbôinembraneux 


Qu’jl  existe  ou  hoii  une  fracture  du  bassin,  les 
ruptures. de  l'urètre  profond  ou  bulbo^membrU^ 
nèùx  s'acéompagnent,  sauf  exceptions  rares,  de 
rélention  des  ürihès^ 

Or,  même  s'il  h’y  apas  rétention,  V expectation 
est  conseillée . 

Une  fecoffiffiandation  importante,  dans,  un 
cas  comme  dans  l'âUtre,  c’est  de  ne  pas  sonder  le 
blessé,  soit  pour  évacuer  la  vessie,  soit  pour  faire 
uft  diagnostic. 

Lors  de  l’accident,  se  contenter  d’une  simple 
cgsloslifthié.  Lâ  réparation  immédiate  bout  à 
bout  du  canal  se  présente  comme  difficile  ;  ce¬ 
pendant,  si  le  rétrécissement  ultérieur  peut  être 
redouté,  il  est  néanmoins  d’apparition  moins 
certaine  qu’au  niveau  de  l’urètre  périnéal. 

La  cystostomie  sera  haute,  et  l’aiïrontement 
cutânéo-muqueux  sera  particulièrement  soigné, 
de  façon  à  empêcher,  autant  que  possible,  l’in- 
flltratlon  des  urines  vers  le  ioyer  de  fracturé  ;  le 
plus  souvent,  il  sera  bon  de  drainer  la  cavité  de 
Retzius. 

Après  un  mois,  conseille  Michon,  on  explorera 
le  canal,  comme  il  a  été  dit  pour  l’urètre  anté- 
fieür  (essai  de  miction  après  obturation  de  la 
soh.de  ;  explorateur  à  boule,  urétrographie).  On 


sera  surpris  de  voir  que  quelques  malades  ont 
un  urètre  parfaitement  perméable,  et  que  leurs 
mictions  sont  faciles,  ainsi  qu’on  peut  s’en  assu¬ 
rer  en  fermant  momentanément  la  sonde  hypo¬ 
gastrique.  Mais  aussi  la  découverte  d’un  res¬ 
saut,  d’une  coudüre  pourront  exiger  une  sonde 
béquille  molle.  Un  diaphragme  peu  épais  sera 
effondré  par  un  cathétérisme  forcé,  puis  traité 
par  des  dilatations  régulières. 

Le  plus  soüveilt,  enfin,  le  cathétérisme  sera  im¬ 
possible  en  raison  d’un  rétrécissement  serré, 
et  même  d’une  oblitération  complète.  Une  inter¬ 
vention  sera  alors  indiquée,  que  l’on  pratiquera 
avantageusement  à'  froid. 

Bref,  la  plupart  des  chirurgiens  français  con¬ 
seillent  la  cystostomie  immédiate,  sans  qu’il  soit 
touché  du  foyer  de  rupture  urétrale  ;  mais  ils 
remarquent  aussi  qu’étant  donné  la  gravité 
très  variable  de  ces  accidents,  parfois  il  pour¬ 
rait  être  indiqué  de  pratiquer  une  intervention 
précoce  sur  le  canal,  le  loyer  de  fracture  et  l’hé¬ 
matome. 

(A  suivre) . 

G.  Fischer. 


LES  HÉMATOMES  SPONTANÉS  DES  GRANDS  DROITS  DE  L’ABDOMEN 

Di  René  Girot 


L’hématome  spontané  intramusculaire  ne  paraît 
pas  être  uiie  lésion  exceptionnellement  rare  ;  de  plus, 
le  grand  droit  de  l’abdomen  serait  assez  fréquem¬ 
ment  atteint,  par  comparaison  avec  les  autres  mus¬ 
cles.  Cet  hématome, qui  débute  presque  toujours  brus¬ 
quement,  s’accompagne  parfois  de  symptômes  acces¬ 
soires  et  simule  Souvent  un  tout  autre  état  patholo¬ 
gique.  Lé  diagnostic  est  cependant  assez  facile  si  on 
pense  à  sa  possibilité  et  si  on  examine  soigneuse¬ 
ment  la  paroi  abdominale. 

Cet  hématome  des  grands  droits  se  rencontre  au 
côürs  des  maladies  lés  plus  diverses  ;  il  a  souvent 
alors  une  symptomatologie  particulière  à  chaque  cas 
et  une  pathogénie  complexe. 


Le  pronostic  de  la  lésion  elle-même  est  presque 
toujours  bénin,  caries  complications  sont  rares.  Ce¬ 
pendant,  ces  hématomes  sont  parfois  révélateurs 
d’une  atteinte  profonde  de  l’organisme  par  la  mala¬ 
die  causale  ;  le  pronostic  doit  donc  dépendre  surtout 
de  la  cause. 

L’hématomé  sê  résorbant  presque  toUjoUts  seul 
l’intervention  est  contre-indiquée,  sauf  dans  quelcpies 
cas  bien  définis,  ou  en  cas  de  complication. 

Enfin,  cette  contre-indication  opératoire  ne  doit 
pas  être  le  prétexte  à  ne  rien  tenter  et  à  abandonner 
le  malade  à  lui-même  ;  un  traitement  médical  étio¬ 
logique  sera  toujours  institué. 

(Thèse  de  Paris,\n5). 
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NOTIONS  NOUVELLES  SUR  LA  PATHOGÉNIE  ET  LE  TRAITEMENT 
DE  L’ULCÈRE  GASTRO-DUODÉNAL 

Par  le  Docteur  F.  Tison 
Médecin  de  l’hôpital  Léopold  Bellan 


L’ulcère  gastro-cluodénal,  le  fait  est  connu, 
est  considéré  classkiuement  comme  provoqué 
et  entretenu  par  un  syndrome  hyperchlorhy- 
drique.  On  peut  tout  d’abord  reprocher  à  cette 
théorie  de  ne  faire  aucune  part  aux  réactions 
propres  de  la  muqueuse  gastrique. 

Certains  auteurs,  cependant,  ont  montré 
qu’il  y  avait  avant  tout  un  état  de  moindre 
résistance,  un  point  faible  de  la  paroi  qui,  sous 
l’action  de  la  sécrétion  acide,  se  transformait 
en  ulcération  chronique  ;  Billard  a  expliqué 
le  fait  par  une  artérite  spécifique  qui  amenait 
l’ischémie  puis  la  nécrose  d’une  portion  de  la 
muqueuse  ofi  s’installait  l’ulcère. 

La  thérapeutique,  basée  sur  cette  pathogénie, 
consistait  au  point  de  Vue  médical,  en  l’emploi 
simultané  ou  successif  de  : 

l»  Alcalins  tels  que  :  bicarbonate  de  soude, 
craie  préparée,  hydrate  de  magnésie,  eau  de 
chaux,  etc.,  mais  l’action  n’était  que  momenta¬ 
née  et  souvent  il  se  déclenchait  une  crise  réflexe 
d’hyperchlorhydrie  centre  laquelle  on  se  trou¬ 
vait  désarmé. 

2®  Les  PANSEMENTS  GASTRIQUES  :  substan- 
ces  chimiques  inertes  dont  le  type  est  le  sous- 
nitrate  de  bismuth.  Ce  médicament  est  d’un 
prix  assez  élevé  et  son  emploi,  s’il  amène  une 
certaine  amélioration,  nepeut  pas  être  considéré 
comme  agent  curatif  absolu. 

3°  Les  sédatifs  du  parasympathique.  — 
La  belladone  et  son  alcaloïde  ;  l’atropine  qu’on 
a  employés  à  cause  de  leurs  propriétés  anti¬ 
sécrétoires,  amènent  des  troubles  tels  que  :  my- 
driase,  tachycardie,  sécheresse  de  la  bouche. 

4®  Les  interventions  chirurgicales  aux¬ 
quelles  on  procède  soit  d’emblée  soit  après  échec 
du  traitement  médical  sont  ;  l’exérèse  avec 
enfouissement  de  l’ulcère,  la  gastro-entérosto¬ 
mie,  la  gastrectomie  partielle.  Elles  sont  assez 
choquantes  et  les  résultats  éloignés  sont  iné¬ 
gaux  avec  une  assez  forte  proportion  de  rechu¬ 
tes. 

Critique  de  ces  données  classiques 

En  raisonnant  logiquement  on  est  amené  à 
formuler  plusieurs  objections  à  la  théorie  qui 
fait  de  l’ulcère  gastrc-duodénal  le  résultat  d’un 
syndrome  hyperchlorhydrique  : 

1®  Hyperchlorhydrie  et  ulcère  ne  sont 
PAS  synonymes.  —  Il  existe  de  grands  hyper- 
chlorhydriques  qui  ne  font  jamais  d’ulcères. 


D’autre  part,  il  y  a  de  nombreuses  observations 
d’ulcères  typiques  évoluant  sur  terrain  norma¬ 
lement  acide  ou  même  hypochlorhydricpie. 

2®  Le  mél.ange  fepsine  +  suc  gastrique 
appliqué  sur  une  excoriation  banale  de  la  peau 
par  exemple,  la  transforme  en  ulcère  térébrant 
et  chronique. 

Or  chez  l’individu  normal  lui-même,  la  mu¬ 
queuse  gastrique  se  traumatise  et  s’excorie 
constamment  au  cours  de  son  travail.  Ces  lésions 
n’évoluent  jamais  et  guérissent  à  notre  insti  en 
dépit  de  conditions  a  priori  défavorables(milieu 
riche  en  pepsine  et  HCl  à  2%o. 

Comment  expliquer  que  chez  certains  sujets 
il  en  soit  tout  autrement  et  qu’il  y  ait  transfor¬ 
mation  Ulcéreuse  ? 

3®  Si  l’hyperchlorhydrie  était  vraiment  le 
trouble  de  base  de  l’ulcus,  on  devrait, en  la  trai¬ 
tant,  amener  sa  guérison.  Or,  nous  l’avons  \u, 
c’est  un  fait  qui  est  exceptionnel. 

4®  Comment  enfin  expliquer  qu’il  n’y  ait  j 
ji.mais  d’ulcères  dans  la  seconde  portion  du 
duodénum,  au-dessous  de  l’ampoule  de  Vater; 
Les  localisations  exclusives  de  cette  affection 
sont,  en  effet,  les  diverses  parties  de  la  muqueuse 
gastrique  et  la  première  portion  du  duodénum 
seulement. 

Théorie  du  reQux  duodénat 

Due  surtout  à  des  savants  hongrois  (Jarno 
et  Csaki).  Pour  ces  auteurs,  il  y  a  normalement 
au  cours  de  la  digestion  gastrique  un  reflux 
duodénal.  La  bile  ainsi  introduite  dans  l’esto¬ 
mac  y  joue  un  rôle  multiple  : 

1®  Elle  neutralise  l’hyperacidité  du  chyme 
et  amène  ainsi  une  valeur  optima  du  pH  favo¬ 
rable  à  l’ouverture  du  pylore. 

2®  De  la  même  façon  s’établit  une  valeur 
convenable  du  point  cryoscopique  du  chyme 
ce  qui  favorisera  ultérieurement  l’absorption 
par  les  villosités  de  l’intestin  grêle,  phénomène 
qui,  on  le  sait,  dépend  surtout  des  lois  de  l’osmose, 

3®  C’est  elle  qui  permet  à  la  muqueuse  gas¬ 
trique  de  résister  à  l’autodigestion.  jC’estl’anti- 
pepsine.  De  plus  la  bile  jouit  de  propriétés  anti¬ 
septiques  et  cicatrisantes  qui  favorisent  la  gué¬ 
rison  des  excoria.tions  gastriques  ou  duodénales. 

Donc,  pour  Jarno  et  Csaki,  la  pathogénie  de 
l’ulcère  ga.stro-duodénal  réside  dans  l’insuffi¬ 
sance  qualitative  ou  quantitative  de  ce  reflux 
duodénal.  Nous  concevons  comment  en  son 
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absence,  un  suc  g&strique,  normalement  aeide  ; 
OU  même  Uÿpo-acide,  peut  provoquer  l'appari¬ 
tion  de  l’uleère  â  partir  d’une  excoriation  banale,  i 
D'autre  part  il  est  évident  qu’un  bypereWorfey- 
drlque  ne  fera  -jamais  d’ulcère  si  le  reflux  duo- 
dénal  est  suffisant  chez  lui. 

Enfin  nous  comprenons  pourquoi  l’ulcère  ne 
siège  jamais  dans  la  seconde  portion  du  duo¬ 
dénum,  A  ce  niveau,  il  y  a  toujours*action  de  la 
bile,  car  le  cholédo^e  débouche  dans  l'ampoule' 
de  Vater. 

Ainsi  cette  théorie  répond  aux  objections  for¬ 
mulées  ci-dessus. 

Vérification  expérimentale 

Nous  nous  bornerons  à  citer  les  deux  séries 
d’expériences  suivantes  : 

1»  Silbersteüi  administre  à  un  sujet  un  repas 
d’épreuve  à  la  suite  duquel  il  lui  place  une  sonde 
d’Einhorn  dans  l’estomac.  De  15  minutes  en 
15  minutes,  il  retire  du  liquide  gastrique  qu’il 
soumet  â  l’analyse  chimique  : 

a)  Pendant  les  quarante-cinq  premières  minu¬ 
tes,  le  taux  de  l’acide  chlorhydrique  croît,  La 
recherche  de  la  bile  est  négative. 

b)  Au,  bout  de  ce  laps  de  temps,  la  bile  appa¬ 
raît,  son  taux  augmente  rapidement  tandis  que 
l’acidité  décroit  et  tend  vers  0. 

Donc,  le  reflux  biliaire  existe,  il  apparaît  au 
cours  de  la  digestion  gastrique  et  neutralise 
l’acidité. 

2°  Bécart  et  Gaehlinger  ont  placé  chez  Un 
ulcéreux  deux  sondes  ;  l’une  à  son  extrémité 
inférieure  dans  la  seconde  portion  duodénale, 
l’autre  se  termine  dans  l’estomac.  Les  deux 
extrémités  supérieures  des  sondes  sont  reliées 
aux  deux  embouts  d’une  seringue  à  double  effet. 
Par  ce  moyen  ils  recueillent  dans  le  duodénum 
de  la  bile  qu’ils  refoulent  dans  l’estomac. 

En  somme  ces  auteurs  ont  réalisé  artificielle¬ 
ment  un  reflux  duodénal  normal. 

Le  malade  éprouva  une  sédation  immédiate 
de  ses  douleurs  et  une  amélioration  sensible  se 
produisit  par  la  suite. 

Le  reflux  biliaire  a  donc  une  action  sédative 
directe  sur  les  douleurs  ulcéreuses  et  sur  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie  elle-même. 

Rèle  du  métabolisme  du  cholestérol 
dans  l’ulcus 

C’est  Chauffard  qui  a  lé  premier  mis  en  lumière 
le  rôle  joué  par  le  cholestérol  dans  la  plupart 
des  syndromes  hépatiques  (insuffisance  hépati¬ 
que,  lithiase  vésiculaire  et  cholédocienne,  pré¬ 
lithiase,  cholécystites,  angiocholites).  Puis  on  a 
étudié  la  cholestérine  chez  le  tuberculeux.  Enfin 
Jarno  l’a  systématiquement  dosée  dans  le  sang 
des  Ulcéreux  et  est  arrivé  aux  conclusions  sui¬ 
vantes  : 


1°  Tout  ulcéreux  est  un  hypo-cholestériné- 
I  miquê. 

2°  Plus  le  taux,  du  cholestérol  sanguin  est 
abaissé  et  plus  le  trouble  basa!  est  intense. 

3®  L’augmentation  de  ce  taPX  est  l’indice 
d’une  amélioration  et  les  guérisons  observées 
ont  toujours  coïncidé  avec  un  retour  à  la  nor¬ 
male. 

4“  L’abaissement  du  taux  de  la  cholestérinémle 
est  en  général  précurseur  d’une  crise,  ou  d’une 
aggravation  de  l’ulcère. 

De  son  côté  Paüchet  acçoMe  une  grande 
importance  à  la  valeur  de  la  cholestérinémie 
chez  les  malades  qui  lui  sont  eonfiés  et  il  en 
fait  toujours  faire  le  dosage  avant  de  tenter 
l’opération. 

L’origine  du  cholestérol  dans  l’organisme  est  : 

a)  Soit  entiogèm  :  Il  est  fabriqué  en  partie 
d’éléments  cellulaires  vieillis  parletissu  réticulo¬ 
endothélial  (Souba). 

b)  Soit  exogène  :  L’adulte  normal  en  puise 
env;ron  1  gramme  par  jour  dans  son  alimenta¬ 
tion.  Les  aliments  les  plus  riches  sont  :  œufs, 
cervelles,  ris  de  veau,  foie  et  en  général  tous  ceux 
qui  renferment  des  lécithines  ou  des  nucléo-pro- 
téides. 

La  teneur  du  sang  en  cholestérol  est  fixe  chez 
un  individu  normal.  Le  taux  varie  entre 
1  gr.  40  et  1  gr.  80  par  litre  de  plasma.  Toutes 
les  variations  en  plus  ou  en  moins  sont  patho¬ 
logiques. 

La  bile  en  renferme  un  taux  bien  plus  variable 
(de  0  gr.  20  à  0  gr.  60  par  litre).  Elle,  lui  sert 
d’émonctoire  et  en  élimine  environ  p  gr.  75  par 
vingt-quatre  heures  avec  les  fèces. 

Le  Professeur  Leuret,  de  Bordeaux  et  ses 
élèves  ont  montré  (Société  biologique  de  Bor¬ 
deaux,  1928)  que  l’administration  de  cholestérol 
par  vole  seus-cutanée  ou  intra-musculaire  ne 
faisait  en  rien  varier  le  taux  sanguin. 

Au  contraire,  on  peut  agir  sur  celui-ci  en  fai¬ 
sant  varier  l’apport  par  voie  buccale. 

Conclusions  thérapeutiques 

A  côté  des  anciennes  médications  et  du  régime 
une  place  prépondérante  doit  être  accordée  à 
une  thérapeutique  tenant  compte  des  nouvelles 
notions  pathogéniques,  Untraitement  rationnel 
de  l’ulcère  gastro-duodénal  devra  avoir  pour 
objectif: 

1“  Rétablir  une  régurgitation  duodénale  nor¬ 
male. 

2°  Elever  le  taux  du  cholestérol  sanguin. 

Le  procédé  de  la  double  sonde  utilisé  par 
Bécart  sera  précieux  dans  un  certain  nombre 
de  cas  mais  il  ne  saurait  être  généralisé  parce  que 
peu  pratique.  De  plus,  il  est  des  cas  où  lereflux 
existe  quantitativement  mais  où  il  est  pauvre 
en  principes  anti-peptiques  et  n’a  qu’une  action 
insuffisante. 
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Les  Hingrois  (Jarno)  utilisent  la  médication 
suivante  : 

Bile  de  bœuf  desséché . j 

Acide  glycocholique . !  ââ  0 ,10 

Extrait  de  sauge . ) 

Glycirrhizine .  Q.  S.  pour  1  com¬ 

primé. 

Prendre  de  2  à  6  comprimés  par  vingt-quatre  heures, 
en  trois  à  cinq  fois. 

En  France  Bécart  et  Gaehlinger  (1)  de  l’hô¬ 
pital  Be]lan,ont  expérimenté  chez  leurs  malades 
un  produit  qui  répond  à  la  formule  suivante.: 

Tétra-acétyl-glycocholyl-thujilamine  ..  0.05 

Acide  acétyl-glycocholique .  0.05 

Bile  de  bœuf  desséché . . .  0. 10 

Bicarbonate  de  soude .  0.10 

Carbonate  de  chaux . .  0.10 

Excipient .  Q.  S.  pour  un  comprimé 

Dose  :  2  comprimés  après  chacun  des  trois 
principaux  repas. 

Grâce  à  la  bile  de  bœuf  et  aux  sels  alcalins, 
cette  préparation  reproduit  le  milieu  biliaire 


L.  Jarno.  —  Bos  Archiü,  1926. 

Rosenberg.  —  Clinicol  Méd.  and  Surgery,  mars  1928. 
J.  L.  Roumaillac.  —  Journal  de  Médecine  de  Bor¬ 
deaux,  20  m  i  1929. 


normal.  Donc  les  produits  actifs  de  cette  for-  | 
mule  auront  un  véhicule  éminemment  propre  i 
à  leur  assurer  une  diffusion  rapide  et  complète  , 
sur  tous  les  points  de  la  muqueuse  gastro-düo- 
dénale.  -  .  '  ; 

.  La  tétra-acéthyl-glycocholyl-thujilamine  ati  ' 
thuyon-cholylglycineprovientdela  condensation  ; 
de  la  cholylglycine  sur  la  thuyone,  cétone  isolée 
de  l’extrait *ide  sauge  et  qui  possède  des  proprié- 
'tés  anti-spasmodiques  comparables  à  l’atropine 
avec  une  supériorité  sur  celle-ci,  c’est  qu’elle 
ne  s’oppose  pas  au  reflux  duodénal. 

La  cholylglycine  renferme  un  noyau  chololi- 
que  c’est-à-dire  voisin  de  celui  du  cholestérol. 

Ce  corps  a  pour  effet  de  ramener  à  la  normale 
le  taux  de  la  cholestérinémie. 

'  Enfin  l’acide  acétyl  glycocholique  est  un  exci¬ 
tant  biliaire  et  un  décongestionnant  hépatique. 

Les  observations  publiées  à  la  Société  de 
médecine  de  Paris  (séance  du  22  mars  1930)  pat 
Bécart  et  Gaehlinger  montrent  l’action  remar¬ 
quable  de  cette  nouvelle  médication  et  nousy 
renvoyons  le  lecteur  à  toutes  fins  utiles.  ) 


P.  Barbier.  —  Courrier  Médical,  6  juillet  1929.  j 
A.  Bécart.  —  La  Vie  médicale,  mai  1929. 

A.  Bécart  et  H.  Gaehlinger.  —  Bull,  et  Mém.  SU 
de  Médecine  de  Paris,  22  mars  1930. 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Editions  de  La  Tournelle 
Dépôt  général  :  Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

DocteurA.  Gottschalk.  —  Le  blé,  la  farine  et  le 
pain.  Une  broch.  60  pages,  avec  figures,  1935. 
Prix  ;  3  fr.  50. 

Quelques  chapitres  de  cette  brochure  :  la  mouture 
primitive  (les  meules)  ;  la  mouture  moderne  ;  le  pain 
/bon  et  mauvais  pain,  pain  chaud  et  rassis,  pain 
blanc,  bis,  complet)  ;  le  pain  en  diététique  et  en 
thérapeutique. 

Extrait  du  Mouvement  Sanitaire 
52,  rue  Saint-Georges  (octobre  1934). 

Docteur  Poncet,  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  de  l’Ain.  —  Quatre  ans  de  vaccination  an¬ 
tidiphtérique  dans  les  communes  rurales.Une  broch. 
8  pages. 

Imprimerie  J.  Bucuet-Gomptom,  Mâcon. 

Docteur  Poncet.  —  Rapport  de  l’Inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hygiène  au  Conseil  général  de  l’Ain. 
Une  broch.  16  pages,  juillet  1934. 


L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Docteur  Jacques  Forestier,  d’Aix-les-Bains.  - 
Les  injections  locales,  de  lipiodol  dans  les  éoiileiirs 
articulaires.  Une  bioch.,  14  fig.,  4  radios. 

Chez  Masson  et  Cie,  éditeurs,- 
120,  boulevard  Saint-Germain. 

R.  Rivoire,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris.- 
Les  acquisitions  nouvelles  de  l’endocrinologit 
2®  édition,  entièrement  refondue  et  aiigmenlée' ; 
Un  vol.  306  pages.  Prix  :  36  francs.  'j 

G.  Marchai,,  médecin  de  riiôpital  Tenon.  —  Coi-i 
sultation  de  cardiologie.  Préface  du  Doclemi 
Laubry.  Un  vol.  (collection  du  Médecin  .praticieul, 
228  pages.  Prix  :  25  francs. 

Librairie  Félix  Alcan 
108,  boulevard  Saint-Germain. 

Edouard  Peyre.  —  Manuel  de  sérologie  pratip. 
Préface  du  Professeur  G.  Roussy.  Un  vol.  delà: 
«  Bibliothèque  de  ïa.  Repue  de  médecine  »,  272  pages. 
Prix  :  20  francs. 


(1)  Société  de  médecine  Paris,  le  22 


1930. 
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y  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  PrCÆie 


î/’exploïation  ergothermomanométrique  dans  le 

diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

M.  Henry  Elster  s’est  appliqué  particulière¬ 
ment  à  l’étude  de  l’exploration  endopleurale, 
dans  laquelle,  aux  données  de  la  dépression  expi¬ 
ratoire  statique,  Parodi  vient  d’ajouter  celles  de 
la  mesuration  de  la  température  endopleurale. 
De  très  nombreuses  explorations  de  la  cavité  pleu¬ 
rale  effectuées  dans  le  service  de  M.  Parodi,  envi¬ 
ron  1.500,  l’ont  convaincu  de  l’innocuité  abso-, 
lue  de  cette  pratique  si  redoutée  d’aucùns. 

Des  mensurations  faites  dans  les  cavités  pleu¬ 
rales  des  poumons  normaux  ou  en  ayant  toutes 
les  apparentes  indiquaient  le  chiffre  approxi¬ 
matif  de  360-370.  Mais  à  l’encontre  de  toute 
attente,  la  température  dans  la  cavité  pleurale 
d’un  poumon  reconnu  nettement  tuberculeux  et 
en  pleine  évolution,  au  lieu  d’être  supérieure  à  la 
normale,  se  révélait  inférieure  à  cette  dernière. 

D’après  cet  auteur,  les  avantages  de  l’explora¬ 
tion  ergothermomanométrique  sont  les  suivants  ; 

«  lo  Lorsque  nous  possédons  les  deux  fac¬ 
teurs  :  la  valeur  de  la  dépression  statique  et  la 
température  endopleurale,  suivant  leurs  rapports 
réciproques,  nous  pourrons  en  déduire  la  pré¬ 
sence,  le  caractère  et  l’importance  de  l’étendue 
des  lésions. 

«  2®  Ceci  nous  permet,  au  cas  d’une  réponse 
positive,  de  faire  un  diagnostic  précoce  des  lé¬ 
sions  tuberculeuses  insidieuses  et  non  accessibles 
à  d’autres  moyens  d’investigation  clinique. 

«  3®  Il  va  de  soi  qu’une  indication  d’un  traite¬ 
ment,  ne  fût-ce  qu’une  simple  cure  de  repos  et 
une  surveillance  médicale,  peut  en  découler,  chose 
dont  bénéficiera  le  malade. 

«  4®  La  mensuration  ergothermomanométri¬ 
que,  par  des  contrôles  successifs,  en  dehors  et  au 
cours  du  pneumothorax  thérapeutique,  permet 
de  constater  la  valeur  d’un  pneumothorax  h5'po- 
tensif,  par  l’amélioration  de  la  circulation. 

«  5®  Grâce  à  cette  méthode,  il  est  aisé  de 
contrôler  le  comportemeift  des  lésions  pulmo¬ 
naires  au  cours  du  pneumothorax  etsurtout  en 
dehors  du  pneumothorax.  En  effet,  si  la  tempé¬ 
rature  augmente  graduellement,  on  a  la  preuve 
du  rétablissement  du  parenchyme  pulmonaire. 
On  peut  même  en  tirer  des  indications  pour  la 
cessation  du  trait-'ment  collapsothérapique.  » 
{La  Presse  Médicale,  6  avril  1935.) 


Les  sels  d’or  dans  le  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  confirmée  de  l’adulte. 

La  chrysothérapie  à  objectif  limité  peut  faire 
bénéficier  quelques  malades  de  ces  améliorations 
qui,  pour  être  transitoires,  n’en  sont  pas  moins 
réelles.  Le  relèvement  de  l’état  général,  l’amélio¬ 
ration  radiologique  des  lésions  peuvent  permet¬ 
tre  par  exemple  de  tenter  une  intervention  coL 
lapsothérapique  qui,  sans  elle,  aurait  été  impra¬ 
ticable 

Mais  cette  chrysothérapie,  affirment  MM. 
Pierre  Bourgeois,  H.  Thiel  et  J.  Levernieux, 
ne  doit  jamais  gêner  ni  retarder  les  autres  pro¬ 
cédés,  plus  efficaces,  de  traitement  antitubercu¬ 
leux.  Médication  de  deuxième  zone,  elle  doit  se 
limiter  à  un  rôle  modeste,  La  chrysothérapie 
ne  doit  pas  être  un  prétexte  à  perdre  du  temps, 
elle  ne  doit  jamais  faire  retarder  d’un  seul  jour 
l’envo'i  d’un  malade  en  sanatorium  ou  l’institu¬ 
tion  d’un  pneumothorax.  Ces  interventions  dif¬ 
férées,  ces  occasions  manquées,  constituent,  bien 
plus  que  les  urticaires  ou  les  albuminuries,  les 
véritables  accidents  ou  mieux  les  désastres  dont 
la  chrysothérapie  est  responsable. 

Les  sels  d’or,  si  on  les  emploie,  devront  être 
aussi  peu  «traumatisants  «que  possible.  Un  exa¬ 
men  préalable  du  malade,  la  recherche  des  tares 
hépatiques  et  rénales,  des  accidents  de  sensibi¬ 
lisation,  l’étude  de  la  formule  sanguine,  le  dosage 
de  l’urée  du  sang  ou  mieux  la  mesure  de  la  cons¬ 
tante  d’Ambard,  nous  semblent  nécessaires.  La 
voie  intraveineuse  sera  l’exception,  la  voie  intra¬ 
musculaire  lui  sera  le  plus  souvent  préférée.  Les 
doses  moyennes,  qui  correspondant  à  0  gr.  20 
par  injection  de  crisalbine  et  à  3  grammes  par 
série  semblent  les  moins  nocives.  Si  on  adopte  la 
voie  intraveineuse,  les  auteurs  conseillent  de  dis¬ 
soudre  le  sel  d’or  dans  une  solution  à  20  %  d’hy- 
posulfite  de  soude  ou  dans  une  solution  à  10  % 
d’hyposulfite  de  magnésium.  Quelle  que  soit  la 
voie  d’introduction,  il  est  très  utile  de  faire  alter¬ 
ner  les  injections  de  séls  d’or  avec  des  injections 
d’extrait  hépatique  complétées  au  besoin  par 
une  médication  cholagogue. 

'  Enfin  et  surtout,  dès  qu’apparaît  un  accident 
thérapeutique,  il  est  formellement  indiqué  d’in¬ 
terrompre  définitivement  le  traitement  :  on  n’a 
pas  le  droit  d’exposer  le  malade  à  des  accidents 
parfois  sérieux  pour  un  bénéfice  trop  souvent 
illusoire.  {La  Presse  Médicale,  6  avril  1935.) 
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Le  traitement  des  tumeurs  malignes  par  le  venin 
de  cobra. 

De  l’ensemble  des  travaux  exposés  par  M.  Jac- 
ciues  Lavedan,  il  est  permis  de  conclure  que  le 
venin  de  cobra,  même  lorsqu’il  est  injecté  dans 
les  tumeurs,  est  sans  action  sur  les  cancers 
humains.  Quelqiies  cas  d’amélioration  ou  excep¬ 
tionnellement  de  guérison  ont  été  signalés.  Ils 
sont  trop  peu  nombreux  pour  qu’on  puisse 
fonder  Un  espoir  sur  cette  méthode,  surtout  si  l’on 
veut  bien  se  souvenir  qu’en  cancérologie  il  n’est 
pas  absolument  exceptionnel  de  voir  des  tumeurs 
abandonnées  à  elles-mêmes  se  stabiliser  sponta¬ 
nément  et  même  régresser  de  façon  plus  ou  moins 
marciuée. 

L’action  sur  les  algies  cancéreuses  n’est,  par 
contre,  pas  niable,  mais  elle  est  inconstante, 
irrégulière,  souvent  très  lente  à  se  produire, 
et  le  nombre  des  malades  qui  n’éprouvent  au¬ 
cune  amélioration  de  leurs  douleurs,  même  à  la 
suite  d’un  traitement  prolongé,  est  incontesta¬ 
blement  très  grand. 

Dans  ces  conditions  et  quand  il  s’agit  de  can¬ 
céreux  incurables,  il  paraît  logique  de  réserver 
le  venin'  pour  les  cas  rares  où  la  morphine  se 
révèle  inopérante.  Pour  les  autres,  cette  dernière 
garde  toutes  ses  indications,  d’autant  que  si  l’on 
s’en  tient  aux  essais  thérapeutiques  réalisés  par 
Hector  Mamirez  Laideron,  avec  le  venin  de 
Lachesis  alternatus,  il  est  vraisemblable  qu’il 
ÿ  a  avec  les  venins  de  serpent  une  accoutumance 
aussi  nette  qu’avec  la  morphine.  {Paris  Médical, 
16  mars  1935.) 

Etude  sur  la  valeur  de  la  chrysothérapie 

de  la  tuberculose  pulmonaire  au  sanatorium. 

Se  basant  sur  une  longue  expérience,  le  Doc¬ 
teur  Labesse  estime  que,  quand  on  prend  soin 
dé  trier  les  malades  et  de  les  préparer,  les  dan¬ 
gers  de  la  chrysothérapie,  combinée  à  la  cure 
sanatoriale,  paraissent  négligeables  et  ne  sau¬ 
raient  en  tout  cas  imposer  une  abstention  de 
principe. 

L’efficacité  du  traitement  aurique  ne  présente 
aucun  caractère  de  spécificité  et,  en  aucun  cas, 
ne  doit  se  substituer  aux  méthodes  collapsothé- 
rapiques,  quand  celles-ci  paraissent  formelle¬ 
ment  indiquées.  Mais  il  semble  bien  démontré 
que  l’or  ait  d’une  part  réduit  le  champ  du  pneu¬ 
mothorax  double  et  ait,  d’autre  part,  étendu  les 
possibilités  de  la  collapsothérapie  simple  à  titre 
de  thérapeutique  préparante  ou  de  soutien. 

Les  sels  d’or  agissent  principalement  sur  l’ex¬ 
pectoration  et  quand  ce  symptôme  constitue  un 
signe  important  et  dominant,  provoquent  assez 
fréquemment  des  résultats  heureux  là  où  la  cure 
sanatoriale  et  même  tous  autres  moyens  parais¬ 


sent  avoir  épuisé  leur  activité.  C’est  sans  doutç 
par  ce  mécanisme  que  s’expliquent  presque  tou¬ 
tes  les  améliorations  franches  observées  :  dimi¬ 
nution  des  adventices,  régression  des  cavernes, 
etc . . .  Par  ce  mécanisme,  la  toux  et  la  dyspnée 
sont  calmées  d’une  manière  durable  et  sans  in¬ 
fluence  toxique  médicamenteuse,  action  qui  con¬ 
tribue  largement  à  satisfaire  à  la  grande  loi  du 
repos  qui  est  la  base  de  toute  thérapeutique  de 
la  tuberculose,  quels  qu’en  soient  la  forme  clini¬ 
que  et  les  organes  atteints  ;  repos  général,  repos 
de  l’organe  lésé. 

Pour  ces  raisons,  les  sels  d’or  méritent  d’être 
conservés  dans  notre  arsenal,  mais  à  titre  seule¬ 
ment  d’adjuvant.  {Le  Journal  médical  français,  \ 
janvier  1935.)  | 

Contribution  à  l’étude  des  troubles  nerveux  consécutifs  i 
à  l’intoxication  oxycarbonée  aiguë. 

La  conclusion  à  tirer  de  l’étude  des  Docteurs  i 
Goret  GUILI.EMAN  est  tout  entière  basée  sur  les  j 
deux  faits  capitaux  que  sont  :  la  bénignité  remar-  ■ 
quable  de  la  quasi-totalité  des  cas  de  séquelles 
nerveuses,  et  l’infime  pourcentage  de  ces  cas  par  [ 
rapport  autotal  des  119  comas  graves  observés.  | 

Il  en  résulte  de. toute  évidence  que  la  meilleure 
prophylxie  de  ces  accidents  réside  dans  une 
thérapeutique  efficace  du  syndrome  asphyxique 
aigu  lui-même. 

Elle  est  basée  essentiellement  sur  l’association 
du  carbogène  (ou  carboxygène)  avec  l’injection 
intraveineuse  d’huile  camphrée.  A  cette  teclini-  ; 
que  qui  doit  être  appliquée  à  tous  les  cas,  soit  à 
ceux  du  type  asphyxique,  soit  à  èeux  du  type 
symcopal,  on  doit  ajouter  la  phlébotomie  toutes 
les  fois  que  la  gravité  du  syndrome  asphyxique  ■ 
aigu  le  commande  (cyanose,  état  du  pouls,  dila¬ 
tation  du  cœur  droit,  etc.).  Enfin,  il  est  à  peine  . 
besoin  d’ajouter  que,  dans  tous  les  cas  où  la  res-  ; 
piration  spontanée  est  insuffisante  ou  abseiite, on 
fait  pratiquer  la  respiration  artificielle  mécani-  | 
que  avec  l’appareil  que  l’un  des  auteurs  a  mis 
au  point  ou  à  défaut  avec  le  procédé  manuel  de 
Schafer. 

Tel  est  l’ensemble  de  la  technique  conseillée  ; 
elle  a  largement  fait  ses  preuves,  et  a  acquis  ac¬ 
tuellement  droit  de  cité  dans  l’arsenal  thérapeu¬ 
tique  moderne.  Mais  encore  faut-il,  pour  en  ob¬ 
tenir  le  maximum  de  résultats  favorables,  soit 
immédiats,  soit  médiats,  que  ce  traitement  soit 
appliqué  avec  un  minimum  de  temps  perdu,  et  S 
aussi  sur  place.  Le  transport  à  l’hôpital  ne  doit,  ' 
en  effet,  être  effectué  que  dans  un  deuxième  temps  , 
lorsciue  les  fonctions  respiratoire  et  circulatoire  , 
ont  repris  une  activité  suffisante  pour  qu’U  puisse  ; 
s’effectuer  sans  danger  pour  la  victime.  (Gazdk 
des  hôpitaux,  3  avril  1935.) 
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Académie  de  médecine 

Quelques  raisons  de  défectuosité  dans  la  fabrication 
actuelle  du  pain. 

(M.  Henri  Labbé  ;  21-5-1935.) 

Dès  le  début  de  la  guerre,  pour  des  causes  majeu¬ 
res  qu’il  est  inutile  de  rappeler,  la  qualité  du  pain 
commença  à  diminuer,  puis  un  pain  peu  savou¬ 
reux,  peu  digestible  et  même  franchement  mauvais 
fut  fabriqué  et  parcimonieusement  distribué.  Il 
semblait  qu’avec  la  période  actuelle  —  la  crise  !  — 
de  surabondance  de  blé,  on  dût  avoir  maintenant 
un  pain  parfait,  de  qualité  au  moins  égale,  voire 
supérieure,  a  celle  du  pain  d’avant-guerre.  Il  n’en 
est  rien  et  c’est  même  là  une  cause  de  sous-consom¬ 
mation  de  pain,  de  désaffectation  du  Français  pour 
son  aliment  jusque-là  préféré. 

Des  raisons  diverses  peuvent  être  invoquées  pour 
expliquer  cet  état  de  choses.  M.  Henri  Labbé,  lais¬ 
sant  de  côté  le  point  de  vue  des  matières  premières 
employées,  des  farines,  étudie  seulement  la  question 
de  la  fabrication  actuelle  du  pain. 

La  fabrication  du  pain  comporte  trois  temps  prin¬ 
cipaux  ;  le  pétrissage,  la  fermentation,  la  cuisson. 
Le  malaxage-pétrissage,  jadis  fait  à  la  main,  se  pra- 
,tique  aujourd’hui  mécaniquement.  Il  n’y  aurait  là 
qu’avantage  si  les  différents  temps  de  cette  opération 
étaient  effectués  complètement.  Or,  ces  temps  sont 
généralement  écourtés  par  l’utilisation  de  la  levure 
au  lieu  du  ferment.  Le  procédé  traditionnel  de  fer- 
■  mentation  des  pâtes  met  en  œuvre  la  prolifération 
du  levain  naturel,  qui  demande  pour  s’accomplir 
pleinement  une  quinzaine  d’heures.  On  obtenait-ainsi 
une  pâte  tout  à  fait  apte  à  la  cuisson,  donnant  un 
pain  excellent.  Or,  ce  pain  au  levain  a  malheureuse¬ 
ment  disparu  en  très  grande  partie.  On  lui  a  substitué 
d’une  manière  presque  exclusive  le  pain  àla  levure, 
qui  se  fabrique  plus  rapidement  (gain  de  temps  et  de 
salaire)  et  demande  une  main-d’œuvre  beaucoup 
moins  spécialisée  et  moins  habile.  En  somme, 
pétrissage  rapide,  levure  rapide,  mais  avec,comme 
résultats,  un  pain  beaucoup  moins  léger,  d’une  qua¬ 
lité  et  d’une  sapidité  nettement  inférieures  —  sans 
parler  des  malfaçons  panaires,  de  l’emploi  de  levures 
de  mélasses  devenu  obligatoire  pour  des  raisons  fis¬ 
cales,  etc. 

D’autres  défectuosités  du  pain  viennent  du  troi¬ 


sième  temps  de  sa  fabrication  :  la  cuisson.  L’ancienne 
cuisson  s’effectuait  dans  le  classique  four  chauffé  au 
bois  de  certaines  essences  forestières  choisies.  Le 
progrès  à  amené  la  substitution  au  bois  des  fours  à 
gaz  d’éclairage,  électriques,  au  mazout.  Sans  donner 
des  résultats  aussi  parfaits  que  le  bois,  pour  la  panifi¬ 
cation  usuelle,  les  fours  à  gaz  et  électriques  procu¬ 
rent  encore'  des  conditions  satisfaisantes.  Le  four 
au  mazout,  par  contre,  dégage  une  odeur  fétide, 
pouvant  dénaturer  le  goût  du  pain. 

Et  M.  Henri  Labbé  conclut  que  si  l’on  Veut  obtenir 
du  bon  pain  et  ramener  les  Français  à  leur  aliment 
préféré  de  jadis,  il  faut  revenir  —  en  dehors  de  la 
question  des  farines  —  à  la  fermentation  méthodique 
des  pâtes  au  moyen  du  levain,  supprimer  l’emploi  des 
mélasses,  interdire  l’usage  du  mazout  en  boulangerie 
et  revenir  aussi  à  la  cuisson  au  bois  de  préférence,  ou 
à  défaut,  au  gaz  ou  à  l’électricité. 

Société  de  chirurgie 

La  thyroilectomie  totale  dans  l’insuffisance  cardiaque 
(MM.  G.  Ltan,  h.  Welti  et  J.  Facquet  ;  27-3-1935.) 

La  thyroïdectomie  totale,  en  diminuant  le  méta¬ 
bolisme  basal  et  par  conséquent  les  besoins  circu¬ 
latoires,  apparaît  théoriquement  comme  susceptible 
d’atténuer  les  troubles  des  insuffisants  cardiaques, 
c’est-à-dire  des  malades  cliez  lesquels  la  puissance 
cardiaque  diminuée  n’est  plus  à  la  hauteur  des 
besoins  circulatoires  de.  l’organisme. 

L’expérience  a  montré,  dans  ces  deux  dernières 
années,  en  Amérique,  à  l’école  de  Boston,  que  les 
résultats  chirurgicaux  sont  apparemment  en  harmo¬ 
nie  avec  les  conceptions  théoriques.  Chez  trois  de 
leurs  malades,  MM.  Lian,  Welti  et  Facquet  ont  fait  la 
même  constatation.  Il  s’agissait  de  trois  cardiopa- 
thes  valvulaires  avec  insuffisance  cardiaque  (dysp¬ 
née  d’effort,  gros  foie)  résistant  aux  prescriptions  mé¬ 
dicales  :  chez  ces  trois  patients,  la  thyroïdectomie 
totale  a  amélioré  les  troubles  cardiaques. 

Les  premiers  résultats  de  cette  thérapeutique 
chirurgicale  de  l’insuffisance  cardiaque  paraissent 
donc  encourageants.  Ils  ouvrent  la  voie  à  un  trai-, 
tement  nouveau  plein  d’intérêt  mais  aussi  plein  de 
difficultés.  11  conviendra,  évidemment,  de  ne  sly 
engager  qu’avec  beaucoup  de  prudence. 


P.  L. 
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Société  médicalk  des  hôpitaux  de  Paris 

Valeur  clinique  de  rinterférométrie. 

(MM.  Guy  Laroche  et  A.  Grigaut  ;  18-1-1935.) 

L’interférométrie  étudiée  depuis  deux  ans  ne 
suscite  pas  un  enthousiasme  particulier.  Déjà  des 
errements  dans  le  diagnostic  de  la  grossesse  et  dans 
celui  du  cancer  avaient  fait  mettre  en  doute  sa  valeur  ; 
les  recherches  entreprises  par  les  auteurs  dans  le 
domaine  de  l’endocrinologie  n’ont  fait  qu’affermir 
leur  conviction.  Ils  ont  étudié  successivement  les 
sujets  normaux,  les  affections  thyroïdiennes,  la  nia- 
ladie  d’Addison,  l’insuffisance  génitale.  La  signifi¬ 
cation  des  résultats  cliniques  et  expérimentaux 
qu’ils  ont  obtenus,  est  que,  à  l’heure  actuelle,  l’inter¬ 
férométrie,  telle  qu’elle  est  pratiquée,  est  incapable 
de  donner  un  diagnostic  clinique.  Il  est  possible  néan¬ 
moins  que  dans  l’avenir  la  méthode  puisse  être  amé¬ 
liorée  lorsque  nous  connaîtrons  les  lois  qui  régissent 
le  phénomène  en  fonction  des  modifications  de  l’équi¬ 
libre  physico-chimique  du  sérum  sanguin. 

Ces  modifications  peuvent  apparaître  dans  l’oi^a- 
nisme  à  la  suite  de  troubles  morbides  même  très 
légers  ;  les  auteurs  en  ont  la  preuve  chez  deux  jeunes 
gens  du  type  subnormal  qui  ont  répondu  de  façon 
différente .  selon  leur  état  de  santé.  De  même,  il 
savent  que  la  fatigue,  les  boissons  alcooliques,  le  sur¬ 
menage,  etc.,  modifient  fortement  l’équilibre  humo¬ 
ral  et  les  réponses  interférométriques.  Ce  qu’on  peut 
dire  avec  certitude  de  rinterférométrie,  c’est  que  les 
résultats  qu’elle  fournit  actuellement  sont  bien  moins 
eh  rapport  avec  le  fonctionnement  des  glandes  endo¬ 
crines  qu’avec  les  modifications  de  l’équilibre  phy¬ 
sico-chimique  du  sérum  sanguin  qu’elle  révèle  dans 
l’état  de  maladie  ou  sous  l’influence  de  diverses 
causes  physiologiques. 

Insuffisance  thyroïdienne  avec  œdèmes  et  hémorragie 

(M.  R.  Picard,  présenté  par  M,  N.  Fiessinger  ; 

28-1-1935.) 

L’origine  thyroïdienne  de  certains  œdèmes  généra¬ 
lisés,  naguère  soupçonnée  de  par  l’action  opothéra¬ 
pique,  s’est  plus  récemment  affirmée  grâce  au  méta¬ 
bolisme  basal. 

Par  contre,  les  troubles  sanguins  d’origine  thyroï¬ 
dienne  sont  moins  nettement  établis,  et  c’est  cette 
association  d’œdèmes  généralisés  et  de  troubles 
sanguins  importants  du  type  hémogéno-hémophili- 
que  qui  a  paru  présenter  un  intérêt  réel. 

Il  s’agit  d’un  malade  qui  brusquement,  il  y  a  une 
dizaine  d’années,  avuse  développer  des  œdèmes 
généralisés  et  a  été  considéré  comme  atteint  de  né¬ 
phrite  hydropigène.  Lors  de  l’examen  fait  dix  ans 


plus  tard,  ces  œdèmes  persistent,  mais  les  différent 
critères  biologiques  ne  permettent  pas  d’affirmer  leu 
origine  rénale.  11  y  a  certes  une  appétence  des  tissu 
pour  le  chlorure  de  sodium  et  si  le  régime  décWorur 
strict  auquel  est  soumis  le  malade  depuis  dixansn’i 
pas  empêché  la  persistance  des  œdèmes,  un  essai  é 
rechloruration  avec  20  grammes  de  sel  a  fait  appa 
raître  de  gros  œdèmes  des  membres  et  même  unlége 
œdème  pulmonaire. 

Par  contre,  ce  que  n’a  pu  faire  en  dix  ans  le  régim 
déchloruré  le -traitement  thyroïdien  l’a  fait  en  moia 
d’un  mois  :  en  vingt-trois  jours,  la  malade  a'vn  dis 
paraître  tous  ses  œdèmes  et  a  perdu  6  kgr.  500,  Çstti 
action  thérapeutique  apparaîtrait  cependant  insulli 
santé  pour  affirmer  l’origine  thyroïdienne  de  ce 
œdèmes,  certains  .  œdèmes  cardiaques,  rénaux  oi 
cirrhotiques  ayant  paru  bénéficier  grandement  d’ui 
traitement  thyroïdien.  Mais,  dans  l’observalioi 
rapportée,  le  développement  brutal  des  œdèraess’es 
accompagné  non  moins  brusquement  d’un  syndroi 
typique  de  myxœdème  acquis  avec  abaissement  d 
métabolisme  basal  à— 28%.  Toutefois, 'contrain 
ment  à  d’autres  observations,  l’insuffisance  thjra 
dienne  ici  était  pure  et  ne  s’accompagnait  ni  d 
signes  rénaux  (pas  d’albumine  ;  pas  de  çylindfes 
urée  sanguine,  0,38  ;  phénolphtaléine,  65  %),  nid 
signes  cardiaques  (l’ortho-diagramme  normal  p( 
trait  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’un  cœur  myxœdép 
teux). 

L’autre  point  très  particulier  a  été  le  déclencl» 
ment  de  graves  troubles  sanguins  survenant  di 
l’apparition  de  ce  myxœdème  acquis.  Dèslapremièi 
année  :  épistaxis  émotionnantes,  ecchymoses  sjioi 
tanées  et  saignements  interminables  à  la  moindr 
coupure,  hémorragie  de  huit  jours  à  la  suite  d’ie 
simple  alvulsion  dentaire.  Ce  syndrome  hémorragj 
que  s’accompagne  d’une  augmentation  du  temps  é 
coagulation  (une  heure  quarante)  et  d’un  alloigt 
ment  du  temps  de  saignement  (vingt  minutes),  I 
a  paru  remarquable  à  l’auteur  de  voir  régresse 
puis  disparaître  hémorragies^  et  stigmates  sangnip 
à  la  suite  d’un  traitement  thyroïdien,  le  métaboiisi» 
basal  redevenant  normal,  II  semble  difficile  d’aj 
mettre  une  simple  coïncidence, 

Ainsi  l’insuffisance  thyroïdienne  brutalementdt 
veloppée  semble-t-elle  susceptible  de  déclepeieii 
elle  seule,  non  seulement  un  syndrome  hydropigèd 
mais  aussi  un  syndrome  hémorragique  du  typ 
hémogéno-hémophilique,  syndrome  hémorragiij* 
rétrocédant  comme  les  œdèmes  sous  Tinfluençs  d’i 
traitement  thyroïdien,  en.  même  temps  que  dispais 
sent  les  singes  de  myxœdème  acquis  et  que  le  mêla 
bolisme  basal  primitivement  très  abaissé  levientj 
la  normale, 

G.  F, 
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P.  —  Dr  R.  Leroy.  —  Manifestations  menstruelles 
extra-génitales.  (Librairie  médicale  M.  Vigné, 
Pàris,  1935.) 

Le  mécanisme  humoral  de  la  menstruation  expli¬ 
que  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  phénomène  purement 
local  et  qu’elle  s’accompagne  de  nombreuses  modifi¬ 
cations  humorales  et  tissulaires  générales. 

,  On  a  étudié  les  manifestations  générales  de  la 
menstruation  au  niveau  des  différents  appareils  : 
à)  le  tube  digestif  peut  être  le  siège  d’hémorragies, 
de  diarrhée,  de  vomissements,  etc.  ;  b)  ses  glandes  an¬ 
nexes  sont  parfois  atteintes,  en  particulier  le  foie, 
donnant  lieu  à  un  ictère  menstruel  ;  c)  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’appareil  respiratoire,  on  a  insisté  particulière¬ 
ment  sur  les  hémoptysies  menstruelles  ;  d)  les  acci¬ 
dents  circulatoires  sont  rares  ;  e)  les  sécrétions  inter¬ 
nes  et  les  régulations  chimiques  sont  souvent  attein¬ 
tes  (gonflement  thyroïdien,  hyperglycémie,  etc.)  ; 
/)  les  troubles  cutanés  sont  extrêmement  fréquents, 
en  particulier  l’herpès,  l’acné,  l’érysipèle,  les  pig¬ 
mentations  cutanées,  etc.  ;  g)  le  système  nerveux 
peut  être  le  siège  de  manifestations  fonctionnelles 
comme  :  crises  convulsives,  modifications  du  psy¬ 
chisme  et  algies. 

Au  point  de  vue  pratique,  ces  diverses  manifesta¬ 
tions  semblent  relever  avant  tout  d’une  tendance 
pathologique  plus  ou  moins  latente,  et  l’état  mens¬ 
truel  n’y  joue  le  rôle  que  d’une  cause  occasionnelle. 

Mp.  — D^M.  ZiLBER.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
ponction  dans  le  traitement  des  arthrites  aiguës 
supputées.  (Imprimerie  de  la  Presse,  1,  rue  Jar¬ 
din-Martel,  Montpellier,  1935.) 

Essayée  depuis  longtemps  dans  le  traitement  des 
arthrites  aiguës  la  méthode  thérapeutique  des  ponc¬ 
tions  a  donné  de  très  beaux  succès.  L’auteur  en  rap¬ 
porte  deux  cas. 

Cfette  méthode  est  applicable  dans  toutes  les  loca¬ 
lisations  ;  elle  constitue  d’ailleurs  un  temps  essentiel 
du  diagnostic  avant  celui  du  traitement. 

Les  indications  doivent  en  être  bien  pesées.  Elles 
sont  tirées  : 

a]  Au  premier  chef,  de  la  forme  anatomo-clinique 
de  l’arthrite  :  l’empyème  articulaire,  avec  atteinte 
peu  grave  de  l’état  général  ;  elle  est  contre-indiquée 
dans  les  phlegmons  pan-articulaires  ou  lorsqu’il 
existe  des  lésions  des  extrémités  csseuses  ; 

b)  De  la  forme  étiologique  :  la  pcncticn  est  seule 
indiquée  lorsqu’il  existe  un  épanchement  réacticrrel 
aseptique  post-traumatique,  ou  un  épanchement  pu- 
riforme  aseptique. 

Par  contre,  la  présence  de  germes  virulents  ccmme 


le  streptocoque  ou  le  staphylocoque  ne  constitue  pas 
une  contre-indication  formelle  ; 

c)  De  l’âge  ;  les  arthrites  aiguës  chez  les  nourris¬ 
sons  peuvent  parfois  guérir  par  ce  moyen  simple 
ceci  constitue’  une  indication  relative.  '  ’ 

Les  injections  associées  intra-articulaires,  '  de 
substances  chimiques  ne  paraissent  pas  augmenter 
beaucoup  l’efficacité  thérapeutique  des; ponctions. 

Les  injections  de  substances  spécifiques;  sérum 
de  Vincent,  bactériophage,  méritent  d’être  em¬ 
ployées  lorsque  l’identification  du  germe  par  le  labo¬ 
ratoire  en  montre  la  possibilité.  Dans  l’interpré¬ 
tation  de  leur  résultats,  cri  n’oublierà  pas  que  la 
ponction  déclenche  un  mécanisme  physio-pathologi¬ 
que  suffisant  à  lui  seul  pour  assurer  parfois  la  guéri¬ 
son. 

Lorsqu’on  a  ponctionné  une  arthrite  aiguë,  le 
malade  doit  être  l’objet  d’une  surveillance  très  atten¬ 
tive,  l’état  général  et  l’état  local  seront  fréquemment 
revus.  On  évitera  ainsi  une  temporisation  trop  pro¬ 
longée,  néfaste  si  la  ponction  reste  insi  ffssnte. 

On  se  tiendra  prêt  à  intervenir  plus  largement  si 
l’état  s’aggrave,  à  reponctionner  seulement  si  l’épan¬ 
chement  se  reproduit  lentement. 

Sous  cette  réserve,  le  traitement  des  arthriies 
aiguës  par  la  ponction  ne  constitue  pas  une  «  mé¬ 
thode  dangereuse  à  répandre  ».  Elle  exige  seulement 
du  bon  sens  et  un  bon  examen  clinique  quand  on 
l’entreprend,  une  surveillance  chirurgicale  attentive 
quand  dn  la  poursuit. 

P.  — Dr  J.  KANtEwsKt. —  Contribution  à  l’étude  de 

l’appendicite  chez  les  tuberculeux  pulmonaires. 

(Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  1935.) 

L’appendicite  tuberculeuse  est  une  complication 
fréquente  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Elle  est  sou¬ 
vent  le  premier  stade  d’une  tuberculose  intestinale  ; 

Les  formes  anatomiques  de  l’appendicite  tubercu¬ 
leuse  sont  variées.  L’auteur  insiste  sur  la  forme  avec 
abcès  endo-appendiculaire  qu’il  a  observée  person¬ 
nellement.  Elle  est  intéressante  parce  que  : 

a)  Sa  symptomatologie  est  longtemps  absolument 
latente  ; 

h)  Elle  est  très  longtemps  limitée  à  l’appendice  ; 

Cliniquement,  l’appendicite  tuberculeuse  aiguë  est 
très  rare,  l’appendicite  tuberculeuse  chronique  est 
la  règle. 

Sa  symptomatologie  est  très  fruste,  se  manifestent 
essentiellement  par  des  poussées  diarrhéiques,  sou¬ 
vent  sans  aucun  autre  signe  pouvant  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  l’appendice  ; 

L’appendicite  tuberculeuse  peut  évoluer  vers  un 
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syndrome  d’appendicite  aiguë,  résultat  d’une  greffe 
d’infection  aiguë  banale  sur  l’appendice  tubercu¬ 
leux  ; 

Le  diagnostic  précoce  de  l’appendicite  tubercu¬ 
leuse  isolée  au  cours  d’une  tuberculose  pulmonaire 
est  d’une  importance  capitale.  Il  permettra  un  trai¬ 
tement  chirurgical  efficace  ; 

A  l’heure  actuelle,  les  lésions  pulmonaires  ne  sem- 
blent  plus  être  une  contre-indication  formelle  à  l’in¬ 
tervention  chirurgicale.  L’anesthésie  convenant  le 
mieux  à  ces  cas  semble  être  l’anesthésie  locale.  L’é¬ 
ther  est  formellement  contre-indiqué  ; 

Toutes  les  observations  rapportées  par  l’auteur 
confirment,  qu’après  l’ablation  de  l’appendice  tuber¬ 
culeux,  les  suites  locales  et  générales  sont,  en  général, 
excellentes  et  qu’une  amélioration  dans  l’état  pul¬ 
monaire  semble  être  constante. 

Il  convient  cependant  d’être  extrêmement  pru¬ 
dent  pour  les  indications  opératoires  et  ne  pas  ou¬ 
blier  les  dangers  d’une  dissémination  bacillaire  si  on 
n’opère  pas  sur  une  lésion  strictement  localisée. 

P.  —  S.  Wechsler.  —  Effets  de  la  cure  sanato¬ 
riale  sur  les  tuberculeuses  gravides.  Etude  statisti-  - 

que  et  médico-légale.  (Edition  Pascal, 18,rue  Pascal, 

Paris,  1935.) 

La  cure  sanatoriale  s’avère  comme  la  méthode  de 
choix  du  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
associée  à  la  grossésse. 

Les  observations  recueillies  à  l’hôpital  de  Roths¬ 
child  sur  des  malades  envoyées  au  Sanatorium 
L’Espérance  à  Hauteville  donnent  les  résultats  sui¬ 
vants  ; 

Dans  la  tuberculose  ganglio-interstitielle  périhi¬ 
laire,  les  suites  immédiates  sont  bonnes  dans  83  %- 
des  cas,  et  les  suites  lointaines  dans  77  %. 

Dans  la  tuberculose  confirmée,  fibro-caséeuse 
unilatérale,  peu  extensive,  les  suites  immédiates  etn 
bonnes  dans  77  %  des  cas,  et  les  suites  lointaine 
dans  55  %. 

Dans  la  tuberculose  ulcéreuse  unilatérale,  pu 
fibro-caséeuse  bilatérale,  les  suites  immédiates  sont 
bonnes  dans  70  %  des  cas,  et  les  suites  lointaines  dans 
57  %.  , 

Le  pourcentage  global  des  suites  immédiates  satis¬ 
faisantes  est  de  80  %  et  des  suites  lointaines  favora¬ 
bles  est  de  67  %. 

Dans  l’ensemble,  sur  trente-sept  cas,  la  mortalité 
a  été  nulle. 

L’organisation  antituberculeuse  dans  ses  rapports 
aA'ec  la  maternité  devrait  comprendre  des  établisse¬ 


ments-  spéciaux,'  dits  hôpitaux-sanatorium-materni¬ 
tés,  où  dès  le  diagnostic  de  tuberculose  et  de  grop 
sesse  établi,  la  malade  pourrait  faire  un  séjour,  où 
l’accouchement  aurait  lieu,  oùla  malade  ferait  ensuite 
une  cure  complémentaire.  Les  soin  s  nécessaires  aux 
enfants,  et  leur  placement  y  seraient  également  assu¬ 
rés.  Ces  établissements,  dont  plusieurs  existent  àl’é- 
tranger,  contribueraient  à  diminuer  la  mortalitédes 
femmes  tuberculeuses  enceintes  dans  une  proportion 
qui  paraît  considérable,  et  à  rendre  moins  fréquen¬ 
tes  les  aggravations  ultérieures, et  surtout  la  poussée 
funeste  du  post-partum. 

Ly.  —  Dr  J.  Rouchette.  —  Contribution  à  l’étude  | 
de  l’action  thérapeutique  des  eaux  chlorurées  so-  ; 
diques.  La  cure  de  Bourbonne-les-Bains  dans  les  ' 
suites  de  fraetureset  le  rachitisme  expérimental,  : 
(Thèse  de  1934,  130  p.,  14  hors  texte  de  radiogra¬ 
phies  osseuses  sur  papier  couché). 

Ce  travail,  réalisé  par  le  Docteur  Jean  Rouchette 
pour  sa  thèse  faite  sou-s  la  direction  du  Prof, 
Piéry,  constitue  une  mise  au  point  de  l’action  théra. 
peutique  des  eaux  chlorurées  sodiques,et,  enparticu* 
lier  de  celles  de  Bourbonne-les-Bains  sur  le  système  ; 
osseux.  Comme  le  dit  le  Docteur  Leriche,  l'émi¬ 
nent  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Strasbourg,  dans  la  préface  qu’il  a  \ 
bien  voulu  faire  à  un  atlas  de  radiographies  publié  ' 
récemment  sur  Bourbonne  :  «  Alors  que  la  plupart  des  | 
préparations  calciques  sont  sans  grand  effet  sur  l’or.  ■ 
ganisme,  les  eaux  de  Bourbonne  récalcifient.  Vrai¬ 
ment  cela  vaut  la  peine  qu’on  le  dise  et  qu’on  leea- 
che.  » 

C’est  ce  que  s’attache  à  démontrer  l’auteur  dans 
la  partie  expérimentale  do  son  travail. Des  expérien- 
.ces  sur  le  rachitisme  expérimental  commencées  pat 
Grandpierre  et  reprisés  par  lui  mettent  en  lumiàala 
remarquable,  iaction  du .  traitement  thermo-minéral 
sous  ses  diverses  formes  sur  la  croissance  et  la  calci¬ 
fication  des  rats  carencés. 

Dans  ce  travail,  nous  trouvons  de  nombreuses 
radiographies  osseuses  concernant  les  cas  de  fractu¬ 
res  traités  à  Bourbonne-les-Bains,  démontrant  le 
parallélisme  de  la  clinique  et  de  l’expérimentàtion,- 
Quant  au  mécanisme  de  ces  effets,  la  question  est 
encore  à  l’étude.  Nous  savons  seule.ment  que  les  pM'  i 
nomènes  vasculo-nerveux  jouent  un  rôle  de  premier  j 
plan.  Le  bain  thermo-minéral  comme  le  dira  si  juste¬ 
ment  le  Prof.  Leriche  «  est  une  sympathectomie  bp 
drominérale  ».  N’est-ce  pas  là  poser  d’une  manière 
magistrale  un  problème  complexe.et  d’un  réelintév 
rêt  ? 
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LE  PAIN  DANS  L’ALIMENTATION 

Pain  d’autrefois  —  Pain  d’aujourd’hui 

Une  Commission  ministérielle  a  été  nommée  le  2  avril  1935  pour  étudier  la  question 
du  pain  ;  jusqu’à  présent,  elle  n’a  tenu  aucune  réunion. 

Le  pain  d’autrefois  était  de  meilleure  qualité  ;  aussi  était-il  consommé  en  plus 

GRANDE  quantité 


La  composition  du  pain  est  variabie  avec  la 
qualité  du  grain  employé,  le  blutage,  et,  d’une 
façon  générale,  la  technique  de  fabrication  de  la 
farine,  enfin  avec  les  méthodes  de  panification. 

Le  pain  couramment’  consommé  avant  la. 
guerre  dans  nos  campagnes  était  le  pain  bis. 
C’était  un  pain  de  froment,  et  sa  couleur  n’était 
pas  due  à  la  présence  de  son,  mais  à  une  diastase, 
la  céréaline,  contenue  dans  l’assise  protéique  du 
grain  et  dans  le  germe.  A  noter  que  cette 
céréaline  contient  elle-même  plusieurs  ferments 
solubles,  destinés  à  agir  sur  la  transformation 
soit  de  l’amidon,  soit  des  matières  azotées. 

La  valeur  alimentaire  du  pain  bis,  exprimée 
en  .calories,  était  certes  plus  faible  que  celle  du 
pain  blanc  actuel,  mais  par  contre,  il  renfermait 
une  quantité  plus  importante  de  sels  minéraux 
ainsi  que  des  vitamines. 

S’il  a  disparu  de  la  circulation  aujourd’hui, 
c’est  que  la  farine,  dont  il  était  fait,  renfermait, 
avec  l’assise  protéique  et  le  germe,  une  certaine 
proportion  de  matières  grasses  ;  or,  ces  huiles 
donnaient  bien  par  leur  présence  une  odeur 
agréable,  mais  ensuite  elles  rancissaient,  ce  qui 
gênait  la  conservation  de  la  farine. 

Actuellement,  le  taux  de  blutage  exigé  par  les 
lois  élimine  la  céréaline,  et  cela  d’autant  mieux 
qu’avec  les  méthodes  modernes  de  nettoyage  du 
grain,  de  moutüre  à  cylindres,  le  germe  et  les 
gruaux  bis  sont  écartés,  dans  le  but  d’ailleurs 
d’obtenir  un  pain  blanc. 

Pour  retrouver  le  pain  bis  ancien,  il  faudrait 
exiger  un  véritable  bouleversement  de  l’état  de 
choses  actuel  :  fabrication  de  la  farine  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  modification  des  procédés  de 
mouture,  incorporation  des  gruaux  bis  dont  l’o¬ 
rigine  est  à  la  périphérie  du  germe. 

Analogue  aupain  bis,  le  pain  complet  était  fait 
avec  Une  farine  qui  comprenait  le  grain  dans  sa 


totalité.  Certes,  ce  pain  avait  une  valeur  énergéti¬ 
que  beaucoup  plusfaible  quelepa.infabriqué  avec 
une  farine  ne  contenant  que  l’amande  farineuse 
sans  ses  enveloppes  ;  mais  il  était  évidemment 
plus  riche  en  matières  azotées  et  en  substances 
minérales  ;  de  plus,  toutes  les  vitamines  du  grain 
y  étaient  contenues.  Mais  ce  pain,  du  fait  même 
de  sa.  composition,  était  un  mauvais  aliirient, 
comme  le  dit  le  Docteur  M.  Rudolf  (1).  Trop  riche 
en  cellulose  indigestible,  pourvu  de  propriétés 
laxatives,  il  restait  un  aliment-médicament  très 
précieux,  mais  n’était  pas  un  aliment  tout 
court. 

En  plus,  de  la  valeur  alimentaire  dû  pain,  il 
faut  envisager  l’étude  de  sa  digestibilité.  Or,  lapani- 
fication  est  un  des  éléments  principaux  qui  inter-' 
viennent  dans  la.  digestibilité  du  pain  ;  et  l’on  ne 
doit  pas  oublier  que  cette  question  de' la  panifi¬ 
cation  est  un  aspect  des  plus  importants  dans  le 
problème  actuel  du  pain. 

Autrefois,  on  se  servait  de  levain  ordinaire,  et 
les  levures  chimiques  étaient  ignorées.  Ce  levain 
permettait  d’obtenir  un  pain  bien  préparé,  bien 
levé,  avec  une  transformation  normale  de  l’ami¬ 
don.  Autrefois  de  ne,  et  actuellement  encoredans 
certaines  campagnes,  les  anciennes  méthodes  de 
panification  donnaient  un  pain  de  saveur 
supérieure  et  de  digestion  plus  facile.  Après  plu¬ 
sieurs  jours,  il  restait  encore  mangeable. 

Voici  comment  il  était  procédé  à  la  panifica¬ 
tion.  Onprélevait  sur  la  pâte  antérieure, rapporte 
le  Docteur  Ranglaret  (Moulins),  unepetite quan¬ 
tité.  de  levain.  La  veille  du  jour  cù  l’on  devait 
faire  le  pain,  on  mélangeait'  ce  levain  avec, 
deux  ou  trois  livres  de  farine  délayée  à  l’eau 
chaude.  On  laissait  le  tout  dans  le  pétrin  jiis- 


(1)  Rudolf.  —  Centre  médical  scientifique,  mai  1935. 
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qu’au  lendemain  matin  ;  on  mélangeait  ensuite 
la  farine,  l’eau  et  la  nouvelle  levure.  On  pétris¬ 
sait  la  pâte,  puis  on  la  laissait  reposer  une  heure  ; 
même  pétrissage  et  même  repos  d’une  deuxième 
heure  ;  enfin,  on  travaillait  une  troisième  fois  la 
pâte,  et  au  bout  d’une  heure  on  enfournait. 

Le  pain  ainsi  préparé  était  non  seulement 
excellent,  mais  encore;  il  se  conservait  bon  pen¬ 
dant  huit  à  dix  jours.  Certes,  cette  fermentation 
panaire  ancienne  exigeait,  pour  être  bien  faite, 
une  surveillance  constante  du  levain  et  des  mani¬ 
pulations  fréquentes  à  toutes  les  heures  de  la 
j  ournée  et  de  la  nuit,  jusqu’au  moment  de  son  in¬ 
corporation  dans  la  pâte;  mais  le  résultat  de  ce 
travail  considérable  n’était  perdu  ni  pour  l’agré¬ 
ment  des  consommateurs,  ni  pour  leur  santé. 

Jadis  le  pain,  fait  de  bonne  farine  et  rendu  di- 
géstible  par  une  bonne  panification,  était  large¬ 
ment  consonimé  par  l’homme.  Pour  celui-ci,  qui 
consommait  la  viande  comme  aliment  exception¬ 
nel,  il  était  en  mesure  de  fournir  la  totalité  des 
glucides  ou  hydrates  de  carbone  nécessaires  â 
son  entretien  journalier  (soit  450  grammes  de 
glucides  pour  90  grammes  de  protides  ou  albu¬ 
minoïdes  et  75  grammes  de  lipides  ou  graissés). 
Pour  ingérer  entièrement,  sous  forme  de  pain, 
la  quantité  nécessaire  de  glucides,  le  travailleur 
moyen  devait  absorber  chaque  jour  900  gram¬ 
mes  de  pain,  et  lé  gros  travailleur  1.300  grammes 
de  pain  ;  ce  qui  était  parfaitement  réalisable  dans 
la  pratique.  Ce  sujet  ingérait  en  même  temps 
que  les  glucides,  dans  le  premier  cas,  72  grammes 
de  protides,  dans  le  deuxième  cas,  104  grammes. 

Ce  calcul  montre  donc  que  le  pain  consommé  en 
quantité  suffisante  peut  fournir  à  l’organisme  la 


quantité  nécessaire  d’hydrates  de  carbone.  Mais  | 
au-dessous  d’une  certaine  quantité,  il  ne 
fournit  que  d’une  manière  incomplète  la  quan-  | 
tité  nécessaire  de  protides,,  et  cela  d’autant  j 
moins  que,  qualitativement,  les  protides  végé-  ' 
taies  ne  répondent  pas  complètement  aux  be¬ 
soins  alimentaires  de  l’homme,  obligé  ainsi 
de  rechercher  dans  le  règne  animal  ces  substan¬ 
ces.  La  quantité  des  lipides  nécessaires  à  l’en¬ 
tretien  journalier,  soit  environ  75  grammes,  est 
en  outre,  impossible  à  obtenir  par  la  ration  de 
pain,  puisque  celui-ci  n’en  contient  pas  un  gram¬ 
me  pour  cent. 

Il  est  évident  d’ailleurs  que  le  pain  n’a  jamais 
pu  subvenir  à  la  ration  alimentaire  complète  ;  , 
certes  l’incorporation  de  l’assise  protéique,  et  ! 
même  du  germe,  dans  le  pain  permet  d’appro¬ 
cher  du  total  nécessaire,  mais  elle  est  loin  de 
le  parfaire.  Le  pain  n’a.  donc  malgré  tout  janiais 
constitué  l’aliment  complet,  et  l’organisme 
humain  doit  puiser  ailleurs  d’autres  matériaax 
nutritifs,  qui  lui  sont  nécessaires.  Cependant,  . 
l’assise  protéique  et  le  gei*me,  renfermés  dans  ' 
lafarine,  d’âUtrefois  Contenaient aus si üflë grande  i 
quantité  de  sels  nécessaires,  ainsi  que  les  Vita¬ 
mines  B  et  E. 


Ainsi  donc  le  pain,  tel  qu’il  était  cofnposéiàdis, 
était  non  seulement  l’aliment  énergétique  al 
premier  chef  qu’il  constitue  encore  en  raison  de  i 
ses  hydratés  de  carbone,  mais  il  était  âussiiii' 
pourvoyeur  de  protides,  et  il  n’était  pas  tonlnit 
aujourd’hui  appauvri  eh  vitamines  et  en  sels  ml 
néraux.  Nous  en  sommes  ainsi  amétlés  àpW- 
i  être  regretter  le  pain  bis  des  temps  passés, 


Ln  PAIN  D’AUJOUnb’HUI  Est  dé  QUAUrÉ  inférieure,  aussi  IMPOSE-T-IL  CEfltAINËS 

restrictions  dans  sa  consommation 


C’est  un  pain  blanc.  i 

.  Le  pain  blanc,  dira-t-on,  existe  depuis  tou-  1 
jours  ;  c’est  évident,  mais  ce  n’est  que  depuis  peu 
d’années  qu’il  est  trop  dépourvu  de  tous  les  pro¬ 
duits  autres  que  l’amidon,  que  sa  panification  est 
devenue  défectueuse  par  l’emploi  des  levures  chi¬ 
miques  et  que  sa  cuisson  ne  répond  pas  â  celle 
d’un  pain  de  bonne  qualité. 

Dans  la  majorité  des  cas,  il  est  actuellement 
préparé  à  partir  d’une  farine  blutée  à  70  %. 
Cette  farine  est  ainsi  presqu’entièrement  privée 
du  germe  et  l’assise  protéique.  Elle  a  perdu,  de 
ce  fait,  un  certain  nombre  de  substances,  ceci 
dans  le  but  de  permettre  uné  longue  conserva- 
■  tion  de  la  farine  grâce  à  la  suppression  des  corps 
gras,  et  d’obtenir  un  pain  très  blanc.  Si  ce  pain  est 
ainsi  particulièrement  riche  en  matières  hydro¬ 
carbonées  et  si  sa  valeur  énergétique  est  supé¬ 
rieure  à  céllè  du  pain  bis,  il  â  perdu  par  côiître 


Une  part  dè  sa  valeur  alimentaire  :  substance 
azotées,  vitamines  et  sels  minéraux.  C’ëstJI 
sans  doute  le  point  le  plus  délicat  du  problè 
me  alimentaire  posé  par  le  pain. 

D’autre  part,  le  levain  â  été  abandonné parlij 
majorité  des  boulangers  au  profit  dés  levures dhii 
miqUes,  cat  Celles-ci  permettent  un  travail  U'j 
Animent  plus  rapide.  Ges  levures,  achetées  daü 
le  commercé,  sont  incorporées  àlapâte  üâiult 
pétrin  et  quelquefois  délayées,  deuxheurêS  avait, 
dans  une  petite  quantité  de  pâte  claire.  Aiflslb 
fermentation  panaire  se  fait  avec  un  mlnifflilB 
de  temps  et  de  travail.  On  né  saurait  cependÉ 
taxer  dé  ce  fait,  les  boulangers  de  paresse.  Uni; 

faut  pas  oüblierenefletquelesprescrlptiODSléslt 

les  (loi  de  huit  heures,  interdiction  dütravailii. 
nuit)  rendent  assez  difficile  la  surveillance  de  li 
fermentation  panaire  par  le  lévâirt. 
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Or,  lesJnconvéDients  de  Ja  «fermentation  à  la 
levure»  sont  nombreux,  par  leur  répercussion  sur 
la  qualité  du  pain.  L’emploi  de  la  levure,  au  lieu 
de  levain,  est  cause  d’une  croûte  qui  sèche  très 
vite,  qui  blesse  gencives  et  palais.  On  ne  peut  plus 
aujourd’hui  manger  de  pain  rassis,  car,  douze 
heures  après  sa  fabrication,  la  mie  de  pain  fait 
à  la  levure  se  dessèche,  s’émiette  et  devient  pul¬ 
vérulente.  (Ranglaret). 

Il  existe  enfin,  chez  certains  boulangers,  une 
lâcheuse  tendance  à  conduire  la  cuisson  du  pain 
très  rapidement  pour  y  enfermer  une  notable  pro¬ 
portion  d’eau.  Dans  ces  conditions,  le  pain  est 
beaucoup  moins  digestible. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  qu’on  note  une  dimi¬ 
nution  notable  de  la  consommation.  Une  récente 
réunion  du  Comité  central  du  blé  et  du  pain  ap¬ 
porte  des  statistiques,  qui  nous  apprennent  que 
l’on  consommait  en  France,  dans  la  période  1909- 
1914,  224  kilogs  de  pain  par  an  et  par  habitant, 
soit  610  grammes  par  jour.  En  1922-1925  le 
chiffre  tombe  à  535  grammes  par  jour.  Enfin,  en 
1933,  la  moyenne  de  consommation  par  tête  n’est 
plus  que  de  400  grammes  par  jour.  La  consom¬ 
mation  de  pain  a  donc  baissé,  en  France,  d’envi¬ 
ron  35  %.  (M.  Rudolf). 

En  voici  quelques  raisons  : 

Ce  sont  tout  d’abord  : 

1°  Les  modifications  profondes  des  habitudes 
alimentaires  dans  toutes  les  couches  sociales.  La 
viande,  autrefois  aliment  exceptionnel,  est  deve¬ 
nue  aliment  courant.  De  plus  en  plus,  d’autres 
hydrates  de  carbone  se  sont  introduits  dans  l’a¬ 
limentation  :  pâtes,  riz  en  particulier  ;  l’orange, 
la  banane,  apportent  en  toute  saison  des  ali¬ 
ments  riches  en  glucides.  Ensuite,  la  éarence  mi¬ 
nérale  du  pa.'n  actuel  est  comblée  par  l’appoint 
de  substances  minérales  contenues  dans  d’autres 
végétaux,  qui  sont  couramment  introduits  dans 
l’alimentation.  La  vitamine  B,  déficiente  dans 
le  pain  actuel,  est  recherchée  dans  un  certain 
nombre  d’autres  aliments  journellement  con¬ 
sommés  ;  légumes  secs,  noix,  jaunes  d’œuf,  pom¬ 
mes  de  terre,  oignons,  lait,  foie,  ris  de  veau. 
Quant  à  la  vitamine  E,  qui  était  contenue  dans 
le  germe  de  blé,  elle  doit  être  recherchée  dans  le 
beurre,  les  huiles  de  table,  les  salades,  la  viande. 

2“  Il  faut  ensuite  incriminer  la  qualité  du  pain 
actuel,  qui  est  moins  bonne  et  entraîne  une  di¬ 
gestion  plus  difficile. 

De  ce  fait,  est  apparue  une  dyspepsie  du  pain 
ainsi  que  des  affections  gastro-intestinales.  Tous 
ces  troubles  sont  dus  à  une  lenteur  de  digestion,  à 
des  ballonnements  post-prandiaux  :  ils  dispa¬ 
raissent  par  la  suppression  du  pain  frais,  et  l’a¬ 
doption  de  pain  grillé  ;  celui-ci  eu  effet  est  dé¬ 


barrassée  d’un  excès  d’eau  ;  plus  dur  et  plus  sec, 
il  oblige  ainsi  à  une  mastication  plus  soignée. 

Il  faut  citer  également  les  colites  acides. 

Le  pain,  lorsqu’il  provoque  de  mauvaises  di¬ 
gestions,  peut  enfin  être  le  point  de  départ  de 
certaines  affections  cutanées. 

Chez  l’enfant  en  bas  âge  le  pain  est  nocif, 
parceque  celui-ci  ne  mastique  pas  et  par  suite 
n’insalive  pas  ;  le  résultat  est  qu’il  y  a  formation 
d’une  véritable  boule  de  pain  dans  l’estomac, 
qui  s’imprégne  d’acide,  passe  ainsi  dans  le  duo¬ 
dénum,  et  ne  subit  aucune  influence  du  suc  pan¬ 
créatique.  (Lesné). 

30  Le  pain  étant  particulièrement  riche  en  hy¬ 
drates  de  carbone,  /aoorfse  évidemment  les  ten¬ 
dances  à  l’obésité.  Rien  donc  de  plus  facile  à  ré¬ 
duire  que  cet  aliment,  surtout  que  la  minceur  et 
le  souci  de  l’élégance  corporelle  connaissent,  de 
jour  en  jour,  une  faveur  accrue  aveclegoût  gran¬ 
dissant  des  sports.  D’autre  part,  une  grande  par¬ 
tie  des  obésités  sont  des  obésités  par  suralimen¬ 
tation  ;  il  est  donc  également  rationnel  de  restrein¬ 
dre,  en  pareil  cas,  l’usage  du  pain  puisque,  lors¬ 
qu’il  s’associe  à  une  alimentation  déjà  riche  par 
ailleurs,  il  est  susceptible  de  provoquer  l’obésité. 


Pour  conclure,  nous  ne  pourrons  donc  obtenir 
le  retour  à  une  consommation  normale  du  pain 
que  si  nous  obtenons  l’amélioration  de  sa  qua¬ 
lité.  Sans  exiger  du  pain  bis,  sans  demander  un 
bouleversement  total  des  méthodes  de  mouture, 
on  pourrait  obtenir  tout  au  moins  une  meilleure 
farine. 

M.  Br  Fleurant,  dans  une  note  présentée  à 
l’Académie  d’AgricuIture,  le  20  février  1935, 
propose  :  «  que  le  germe  du  blé  soit  laissé  pure¬ 
ment  et  simplement  dans  la  farine  lorsque  celle-ci 
doit  être  rapidement  utilisée  ;  que,  dans  tout 
autre  cas,  on  emploie  au  moment  de  la  panifica¬ 
tion,  avec  une  farine  bien  conservée  plus  ou 
moins  récente,  des  germes  fraîchement  extraits, 
de  façon  à  les  restituer  dans  le  pain  ordinaire 
dans  la  proportion  où  ils  existent  normalement. 
Le  pain  y  gagnerait  en  odeur,  en  saveur,  en  diges¬ 
tibilité  et  en  valeur  biologique.  Il  est  facile,  dans 
les  moulins  bien  outillés  pour  la.  séparation  des 
germes,  de  les  emballer  en  petits  sacs  plombés  et 
datés.  » 

On  pourrait  obtenir  ainsi  un  pain  agréable  au 
goût,  de  bonne  conservation,  et  cju’on  puisse 
manger  rassis  ainsi  qu’on  le  faisait  autrefois.  Ce 
pain  remplirait  parfaitement  son  rôle  dans  la  ra¬ 
tion  alimentaire,  telle  qu’elle  est  composée  au¬ 
jourd’hui  ;  consommé  sans  excès,  il  n’exercerait 
plus  aucune  influence  nocive  sur  l’organisme. 

G.  Fischer. 
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LE  FISC  ET  LE  SECRET  PROFESSIONNEL  A  L’HOPITAL 

Faisant  partie  du  «  Sou  Médical  «je  me  permets  de  cation  de  ce  registre,  pour  relever  le  nombre  d'opé' 
vous  demander  un  conseil  :  rations  praticpiées  dans  l’année  et  en  faire  des  dé- 

Je  suis  chirurgien  de  l’hôpital  et  de  la  clinique  qui  ductions  au  point  de  vue  de  mes  recettes.  L’admi- 
y  est  annexée.  nistration  a  aussitôt  livré  son  registre  et  a  même 

Comme  il  a  toujours  été  d’usage,  les  malades  sont  aidé  l’inspecteur  à  faire  son  relevé, 
porteurs,  à  leur  entrée,  d’un  billet  portant  le  dia-  Etant  donné  que  noms  et  diagnostic  sont  portés, 
gnostic.  Les  noms  et  diagnostic  sont  reportés  par  n’y  a-t-il  pas  violation  de  secret  professionnel  ? 
l’administration  surun  registre  (registre  des  malades  Et  que  puis-je  taire  pour  éviter  le  retour  d’one 
payants).  Or,  dernièrement,  un  inspecteur  des  fman-  pareille  inquisition  ? 

ces  est  venu  demander  à  l’administration  commuai-  D'  R. 

Réponse 

Lié  lui-même  parle  secret  professionnel,  le  l  vénériennes,  maladies  mentales,  maternité), 


Contrôleur  des  Contributions  directes  se  croit  en 
droit  de  pénétrer,  par  ses  investigations,  dans 
tous  les  secrets,  afin  qu-’il  puisse  déceler  les  frau¬ 
des,  ou  simplement  les  inexactitudes  des  décla¬ 
rations  fiscales. 

Il  outrepasse  cependant  ses  droits,  car,  bien 
que  soumis  à  l’obligation  du  secret  professionnel, 
il  n’a  pas  la  possibilité  de  violer  le  secret  des 
autres. 

C’est  ainsi  qu’un  médecin  ne  peut  dévoiler  les 
secrets  qu’il  a  appris  au  cours  de  sa  profession, 
même  à  un  autre  médecin,  à  moins  que  celui-ci 
ne  soit  appeléaü  chevet  du  même  malade.  Cette 
obligation  très  stricte  au  silence  rend  impossible 
l’efficacité  d’un  contrôle,  puisque  le  médecin 
traitantne  peut  rien  dévoiler  à  un  confrèrechargé 
du  contrôle,  bien  que  ce  dernier,  parce  que  méde¬ 
cin,  soit  lui-même  soumis  aux  dispositions  de 
l’article  378  du  Code  pénal. 

Au  surplus,  dans  son  zèle  d’investigations  fis¬ 
cales,  le  Contrôleur  est  mal  venu  de  pénétrer  les 
secrets  d’autrui,'  et,  sous  prétexte  de  faire  rentrer 
de  l’argent  dans  les  Caisses  du  Trésor,  il  n’a  pas 
le  droit  de  connaître  les  maladies  et  affections, 
pour  lesquelles  des  personnes,  de  lui  connues,  ont 
reçu  des  Soins. 

Quant  au  directeur  de  l’hôpital,  il  a  grave¬ 
ment  manqué  à  son  devoir.  Comme  les  médecins, 
il  ést  un  confident  nécessaire  et,  par  conséquent 
assujetti  au.  secret  professionnel. 

Ainsi  en  a  décidé  une  décision  du  Comité  con¬ 
sultatif  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  en  date 
du  13  février  1902  (Concours  Médical,  1902-269). 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  16 
mars  1893  et  du  30  avril  1907,  ont  décidé  que, 
n’est  pas  secret  le  fait  d’être  admis  dans  un  hôpi¬ 
tal,  où  l’on  soigne  toutes  sortes  de  maladies  ; 
mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre 
criminelle  du  14  mars  1895  décide  qu’il  n’en  est 
pas  de  même,  si  l’hôpital  est  nettement  spécia¬ 
lisé  comme  genre  de  maldaies  soignées  (maladies 


Il  en  résulte^  cpie,  dans  un  hôpital  général,  le 
directeur  peut  certifier  que  M.  X.  a  faitunséjow 
de  telle  date  à  telle  date,  mais  il  lui  est  interditde 
dire  pour  quelle  maladie. 

C’est  ainsi  qu’un  arrêt  delà  Cour  d’appel  de 
Chambéry  du  13  janvier  1926,  a  spécifié  qli’eD 
matière  d’accidents  du  travail,  le  Directeur  d’iiB 
hôpital  est  tenu  au  secret  professionnel,  pai 
rapport  au  chef  d’entreprise  et  n’a  pas  à  tenir 
ce  dernier  au  courant  de  l’état  du  blessé. 

Nous  pouvons  conclure  que  c’est  à  tort  (pie la 
Direction  de  l’hôpital  fait  inscrire,  sur  le  registre 
des  entrées ,  le  diagnostic  des  affections  soignées; 
ce  diagnostic  devrait  rester  secret  dans  les  fldies 
et  observations  médicales  conservées  dans  la 
services. 

Il  conviendrait  que  votre  Syndicat  soit  saisi 
de  cet  événement,  pour  qu’il  puisse  porterplalnle 
entre  les  mains  de  la  Confédération,  quiseulea 
qualité  pour  parler  au  nom  du  Corps  médical  font 
entier. 

Une  démarche  faite  par  la  Confédération  au¬ 
près  du  ministre  des  Finances  pei'mettrait  l’envoi 
d’une  Circulaire  rappelant  aux  Administïatioiis 
locales  qu’elles  doivent  respecter  le  silence  anf  d 
sont  tenus  tous  ceux  c[ui  sont  assujettis  au  semt 
professionnel. 

Je  sais  bien  que,  dans  son  désir  de  faire  rentw 
le  plus  d’impôts  possibles,  l’Administration  sou¬ 
tiendra  que  ses  agents  sont  tenus  eüx-mêmesai 
secret  professionnel. 

L’argument  ne  saurait  prévaloir  devant  la 
Cour  de  cassation,  s’il  était  soumis  à  cette  haut) 
juridiction,  car,  en  l’état  actuel  de  la  législationti 
de  la  jurisprudence,  tout  ce  que  les  malades  (j)u- 
fient,  ou  laissent  surprendre  par  le  confident  né¬ 
cessaire  qu’est  le  médecin,  doit  rester  absolnmeul, 
secret  et  ne  peut  pas  être  confié  par  le  praticiw 
à  un  tiers  quel  qu’il  soit. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LA  SUSPENSION  DU  DROIT  D'EXERCER  LA  MÉDECINE 
NE  SERAIT-ELLE  QU'UNE  PÉNALITÉ  ILLUSOIRE? 


La  question  d’actualité  c’est  l’Ordre  des  mé¬ 
decins.  Beaucoup  de  bons  esprits  fondent  de 
grands  espoirs  sur  cette  juridiction  disciplinaire 
et  pensent  que  la  moralité  professionnelle 
pourra  ainsi  regagner  du  terrain. 

Hélas,  je  me  suis  toujours  montré  très  scep¬ 
tique  —  pour  ne  pas  dire  hostile  —  quant  aux 
résultats  pratiques  d’une  loi  que  je  considère 
comme  mal  établie  du  point  de  vue  juridiciue.  Je 
me  suis  tu,  par  discipline  syndicale,  puisque  la 
Confédération  a  décidé  que  nous  devions  être 
dotés  d’un  Ordre. 

Cependant,  je  commence  à  recevoir  des  let¬ 
tres  de  confrères,  qui  me  demandent  s’ils  peu¬ 
vent  assurer  le  remplacement  d’un  médecin, 
frappé  d’une  suspension  temporaire,  ou  s’ils 
peuvent  s’associer  pour  un  temps  avec  lui,  pour 
ne  pas  laisser  péricliter  le  cabinet. 

Je  donne  pour  exemple  la  correspondance 
suivante  : 

Monsieur  et  cher  confrère. 

J’ai  lu  avec  attention  votre  réponse  à  la  question 
«  un  praticien  privé  du  droit  d’exercer,  peut -il 
prendre  un  remplaçant  et  continuer  à  visiter  sa 
clientèle  »  ?  parue  dans  le  Concours  Médical  du  12 
mai. 

J’ai  pris  le  cabinet  du  Docteur  X. . .,  de  G. . ., 
condamné  à  une  suspension  temporaire.  Avant  de 
prendre  cette  succession  en  septembre  1934,  me 
trouvant  dans  la  région  parisienne,  je  suis  allé 
demander  conseil  au  Sou  médical.  J’ai  exposé  la 
situation  et  on  m’a  répondu  que  je  pouvais  prendre 
tranquillement  cette  place  étant  donné  que  je  suis 
spécialiste  et  que  je  prends  le  cabinet  à  mon  nom. 

Arrivé  à  G. . .  je  me  suis  présenté  au  président  du 
Syndicat  et  à  un  certain  nombre  de  confrères.  Ils 
m’ont  tenu,  à  peu  près,  le  même  langage  que  les  con¬ 
frères  du  Sou  et  m’ont  encouragé,  parce  qu’ils  sa¬ 
vaient  contre  quelles  difficultés  j’aurais  à  lutter  au 
début  de  mon  installation. 

Il  est  évident,  à  mon  avis,  que  si  on  prend  une 
succession  et  pour  garder  au  moins  une  partie  de 
l’ancienne  clientèle,  il  faut  être  présenté  aux  clients 
par  le  prédécesseur. 

Dans  mon  cas,  mon  prédécesseur  le  Docteur  X . . . 
a  été  condamné. 

Je  ne  suis  pas  qualifié  à  donner  un  avis  sur  cette 
affaire,  mais  je  vous  approuve  lorsque  vous  dites 
qu’il  vaut  mieux  laver  le  linge  sale  entre  nous  que  de 
traîner  une  affaire  qui  discrédite  le  Corps  médical 
devant  les  Tribunaux. 

Le  Docteur  X.  a  eu  une  des  plus  grandes  clientèles 
de  G. . .  Ses  clients  de  la  ville  et  du  département  sont 


fermement  attachés  à  lui  et  veulent  lui  prouver  leur 
reconnaissance  k  chaque  occasion.  Plus  de  2.300 
anciens  clients  ont  envoyé  des  lettres  de  remercie¬ 
ments  et  ont  fait  une  pétition  pour  lui  et  croient  que 
l’origine  de  l’affaire  est  une  jalousie  confraternelle. 
J’ai  pu  me  rendre  conipte  pendant  ces  quelques 
mois  que  j’exerce  à  G. . .  que  les  anciens  clients  esti¬ 
ment  beaucoup  le  Docteur  X. .  .,pour  son  dévoue¬ 
ment  et  son  désintéressement.  Ils  insistent  .qu’il  soit 
présent  au  moins  à  la  première  consultation  «  rien 
que  pour  lui  serrer  la  main  et  le  réconforter  »  et 
qu’il  me  donne  des  indications  sur  le  traitement  an¬ 
térieur.  Les  consultations  en  sa  présence  étaient 
plus  fréquentes  au  début  de  mon  installation  et  sont 
actuellement  de  plus  en  plus  rares.  Il  est  évident  que 
le  traitement  est  dirigé  et  exécuté  par  moi-même 
(quand  il  s’agit  de  piqûres,  insufflations, scopies,  etc.) 
et  que  le  Docteur  X. . .  (très  souvent  absent  de  G. . .) 
assiste  à  une  consultation  seulement  sur  demande 
expresse  d’un  ancien  client. 

Peut-on  appeler  cela  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  ?  Peut-on  refuser  à  un  client  qui  garde  pleine 
confiance  au  Docteur  X...  qu’il  considère  comme 
ainsi  de  se  faire  examiner  en  sa  présence  ? 

Je  vous  ai  exposé  la  situation  en  toute  franchise 
et  avec  le  plus  d’objectivité  possible  et  vous  demande 
quelle  doit  être  mon  attitude.  Je  ne  voudrais  pas 
être  accusé  de  complicité  d’exercice  illégal  de  la 
médecine  au  risque  même  de  ne  pas  voir  revenir  un 
certain  nombre  de  clients 

Dr  K. 


Les  partisans  d’ün  Conseil  de  l’Ordre  vou¬ 
dront  bien  m’excuser  de  faire  entendre  un  son 
de  cloche  différent  du  leur  ;  mais  pour  leur 
éviter  une  désillusion  lorsqu’il  sera  trop  tard 
et  que  la  loi  sera  votée,  je  crois  de  mon  devoir 
syndical  de  montrer  les  conséquences  juridiques 
et  pratiques  de  la  pénalité  de  la  suspension  tem¬ 
poraire  qui  peut  être  prononcée  contre  un  délin¬ 
quant. 

On  a  raison  de  frapper  les  confrères  indignes, 
encore  faudrait-il  que  ceux-ci  ne  puissent  se  rire 
des  sanctions. 

Suspendu  tempo airement,  pour  six  mois,  par 
exemple,  du  droit  d’exercer  la  médecine,  que 
peut  faire  le  condamné  ?  S’il  passe  outre  à  la 
condamnation,  il  sera  traduit  devant  le  Tribunal 
correctionnel,  pour  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine. 

Or,  d’après  l’article  16  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  comme  suivant  les  arrêts  de  la  Cour 
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de  cassation,  exerce  illégalement  celui  qui,  sans 
droit,  prend  part  habituellement,  ou  par  une 
direction  suivie  au  traitement  des  maladies. 

Il  en  résulte  qxie  poser  un  diagnostiene  seraitpas 
illicite.  Ce  médecin  çondarphé  prendra  dpne  à 
son  service  un  autre  docteur  en  médecine,  qu’il 
payera  ap  ippxs,  à  forfait  ;  il  pourra  ras.sister 
pondant  ses  consultations,  donnera  son  avis 
siir  les.  maladies  «pie  présente  sa  clientèle,  nia|s 
s’abstiendra,  du  moins  ouvertement, de  formaler 
un  traitement.  Ce  faisant,  il  n’est  pas  punissable 
des  sanctions  qui  frappent  l’exercice  illégal. 

S’agit-il  d’un  inédeçin  qui  industrialise  la 
médecine,  qui  gagne  des  sommes  folles  par  une 
Réclame  suYuninient  faite,  il  prendra  nn  repos 
bien  gagné  et  ira  passer  ses  six  mois  d’interdip- 
tion  sur  Ig  COte  d’Azur,  ou  ailleurs,  pendant  que 
ses  employés-médecins  continueront  à  exercer 
dans  les  locaux  bien  connus  dii  public.  Car  la 
sanction  np  frappe  pue  le  médeçin  et  non  pas  sqn 
industrie,  pu  son  installation  réclamiste. 

Certains  même  m’ont  déclaré  pouvoir  se  lan¬ 
cer  dans  le  maquis  de  la  procédure.  §ont-iis 
frappés  d’une  peine  de  suspension,  qu’ils  s’en¬ 
tendront  avec  leur  avoué  et  les  employés  subal¬ 
ternes  du  greffe  du  Tribunal  correctionnel,  pour 
que  le  procès,  qui  lepr  sera  intenté  pour  exercice 
illégal  puisse  traîner,  traîner  et  ne  venir  au  rôle 
que  longtemps  après  l’inculpation. 

Puis  ce  sera  le  jeu  dU  défaut,  d®  l’opppsition 
•  au  défaut,  de  l’apppl,  dp  pourvoi  en  Cassation. 
Lref,  a  bout  de  quelques  années,  pn  appliquera 
les  sanctions  illusoires  prévues  par  l’article  18 
de  la  loi  30  novembre  1892,  contre  les  ijlégaux  ; 
une  amende  de  100  à  500  francs  1 1 
Pour  celui  qui,  par  sa  réclame  ou  sa  médecine 
industrialisée  gagne  des  centaines  de  mille 
francs  par  an,  pour  ne  pas  parler  de  millions,  la 
pénalisation  sera  bien  faible  et  n’arrôtera  nulle¬ 
ment  le  délinquant  dans  sa  coupable  industrie. 

D’autant  qu’il  est  facile  de  mettre  en  appa¬ 
rence  l’affaire  commerciale  au  nom  d’un  autre 
confrère,  qUÛd  son  topr,  sera  poursuivi  par  le 
Qonseil  de  l’Ordre,  au  bout  d’un  certain  temps. 

Quant  au  public, qui  a  tendance  à  vouloir  ros- 
!:  er  le  Commissaire,  il  prendra  fait  et  cause  pour 
i:e  bon  docteur,  bienfaiteur  de  l’humanité,  dont 
les  découvertes  sensationnelles  lui  ont  attiré 
la  haine  et  la  jalousie  de  ses  confrères  ;  les  mala¬ 
des  continueront  à  fréquenter  l’établissement, 
cependant  que  le  médecin  condamné  se  rira  de 
ses  juges  et  de  leurs  sanctions  inopérantes. 
Combien  eùt-il  mieux  valu  obtenir  du  légis¬ 


lateur  des  aggravations  de  peines  contre  tous  les 
illégaux,  ainsi  qu’une  plus  grande  facilité  pour 
pouvoir  les  poursuivre  et  les  faire  condamner, 

Etait-ce  bien  la  peine  de  nous  hypnotiser 
sut  un  Conseil  de  l’Ordre  que  le  Parlement  mal 
averti  sabote  pins  ou  moins  ?  je  préfère  nos 
Conseils  de  famiHo  syndicaux,;  qui  peuvent  pro¬ 
noncer  des  avertissements,  des  blâmes  qu 
des  sanctions  pécuniaires. 

Si  ces  Conseils  de  famille  étaient  rendus  qblj- 
gatoires  pour  connaître  de  tontes  plaintes  por¬ 
tées  contre  nn  médecin,  syndiqué  ou  non,  CQPUne 
cela  se  passe  ponr  le  fonctionnement  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  Assurances  sociales,  nous  eussipps 
lavé  notre  linge  sale  en  famiffe,  sans  que  npps 
ayions  à  discuter  sur  l’opportunité  d’avçi?  OU 
non  des  conseillers  à  la  Cour  d’appel  dans  pps 
Tribunaux  d’appel. 

Suspendre  un  médecin  dp  droit  d’exerperla 
médecine  pendant  un  certain  temps  est  unepejne 
gcaye,  car  que  savonsmous  faire  ep  dehprs  § 
notre  médecine  ? 

Je  m’inclinerais  néanmoins,  car  les  confrbeii 
susceptibles  d’être  frappés,  ne  méritent  pps  note 
compassion, 

Mais  c’est  justement  parce  que  ces  dprnieq 
prennent  actuellement  leurs  précautions  pow 
se  jouer  des  pénalités  du  Conseil  de  l’Qpdre,  que  ^ 
je  ne  puis  m’empêcher,  qlprs  qqe  îg  loi  est 
encore  en  discussion  au  Parlement,  de  jeter  i]jon 
cri  d’alarme,  nniquement  du  POint  de  ynq  ÎBrj: 
dique,  pour  démPbtor  que  les  grands  fqrlîPi 
les  industriels  et  commerçants  en  médecine,  qqj 
exploitent  la  crédulité  pnbliqUO  pe  serqnt  qpe 
très  peu  gênés  par  Içs  sanctions  que  prouppcff^  , 
le  Conseil  de  l’Ordre  parce  que  rendues illusQifes, 
par  ia  modération  ridicule  de  pénalités,  qui,  , 
inscrites  dans  la  loi  de  1892,  contre  l’exeFcjfÇ 
illégal,  sont  franchement  inopérantes,  alprs  que 
le  franc,  n’est  plus  que  dp  papier  valant  qq# 
sous.  ■ 

Il  faut  certes  travailler  tops  ensemble,  pop 
rendre  ^  notre  belle  profession  pne  partie  df  n  ■ 
moralité  d’aptan,  mois  la  loi  gp’on  prê^i®  ef 
le  Parlement  discute  est  loin  d’avoir  ma  fav^qi, 
car  elle  atteindra  sprtout  les  petits,  alpTS  qqq 
gros,  les  réclamistes  de  l’ Académie?  les  industriels  j 
propriétaires  d’instituts  divers  continueront  lew  j 
coupable  industrie,  désarmés  que  nous  serqm  j 
contre  eux  à  cause  d’ppe  loi  mal  comprise  ft  | 
mal  rédigée. 

Dr  Paul  Boudin.  > 
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LA  VIE  DU  CHIRURGIEN  FRANÇAIS 
Autrefois,  Aujourd'hui 


Tout  paraît  avoir  été  dit  sur  la  chirurgie  et  le 
chirurgien.  Les  Professeurs  Emile  Forgüe,  J.-L. 
Faure,  Leriche,  Donati  (de  Milan),  le  Docteur 
Dartigues  ont  exp.osé  avec  talent  la  psychologie 
du  chirurgien,  ont  montré  quelle  a  été,.l’évolu- 
tion  merveilleuse  de  la  chirurgie  et  laissé  entre¬ 
voir  son  avenir.  Actuellement,  c’est  le  Docteur 
Maurice  Patel,  le  très  distingué  professeur  de 
chirurgie  opératoire  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon,  qui  a  traité  un  sujet  analogue  dans  un  re¬ 
marquable  discours  prononcé  à  la  séance  solen¬ 
nelle  de  rentrée  de  l’Université  de  Lyon. 

Nous  avons  eu  l’avantage  de  recevoir  ré¬ 
cemment  et  de  lire  cet  éloquent  discours,  le 
Professeur  Patel  s’adressait  à  un  public  d’élite 
qui  était  loin  d’être  médical.  Il  a  cherché  à  inté¬ 
resser  ses  auditeurs  tout  en  les  instruisant  des 
choses  de  la  chirurgie,  à  exalter  et  à  magnifier 
l’art  où  il  est  passé  maître  et  pour  cela,  il  ne 
pouvait  mieux  faire  que  de  brosser  en  une  large 
fresque  l’histoire  de  la  chirurgie  française.  Aussi 
le  titre  de  son  discours  était  :  La  vie  du  chirur¬ 
giens  français:  Autrefois,  Aujourd’hui. 

L’histoire  du  chirurgien  français  est  Un  mer¬ 
veilleux  enseignement.  On  y  voit  ce  personnage 
falot,  décrié,  méprisé  à  l’origine,  s’élever  pro¬ 
gressivement  par  son  travail  et  ses  propres  mé¬ 
rites,  tenir  tête  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
et,  après  la  Révolution,  en  forcer  les  portes  et 
tenir  en  son  sein  un  rang  égal  au  médecin  et  par¬ 
fois  supérieur.  A  ce  point  de  vue,  l’évolution  de 
la  vie  du  chirurgien  est  un  bel  exemple  de  tra¬ 
vail,  d’énergie  soutenus  aboutissant  au  triom¬ 
phe.  Peu  de  professions  dans  la  Société  ont  pu 
donner  aux  autres  une  aussi  grande  leçon. 

Au  Moyen-âge,  le  chirurgien  français  n’exis¬ 
tait  pas.  Quelques  moines  dans  les  couvents  pan¬ 
saient  les  plaies  et  pratiquaient  la  saignée.  D’au¬ 
tres  dans  les  monastères  de  Bénédictins,  plus 
érudits,  étudiant  ce  qu’ils  pouvaient  déchiffrer 
d’Hippocrate,  de  Galien,  des  Byzantins  et  des 
Arabes,  auraient  fini  par  enseigner  la  médecine 
et  la  chirurgie,  si  en  11391e  Concile  de  Latran  n’é¬ 
tait  venu  brutalement  les  rappeler  à  leurs  devoirs 
monastiques  et  si,  en  1163,,  le  Concile  de  Tours, 
n’avait  proclamé  que  l’Eglise  abhorrait  le  sang  et 
n’avait  livré  la  pratique  de  la  chirurgie  à  des  laïcs 
ignorants,  les  barbiers  chirurgiens.  Ces  derniers 
véritables  charlatans,  rebouteux,  empiriques  me¬ 
naient  le  plus  souvent  une  vie  nomade. 

Le  métier  de  barbier  avait  pour  eux  le  pas  sur 
l’exercice  de  la  chirurgie  qui  se  bornait  le  plus 
souvent  à  l’ouverture  d’abcès,  à  la  pratique  de 


la  saignée  et  à  l’application  d’onguents.  Quel¬ 
ques-uns  plus  habiles  ou  plus  inconscients  opé¬ 
raient  des  hernies,  abaissaient  des  cataractes, 
taillaient  des  vessies.  Mais,  une  fois  l’opération 
faite,  ils  se  hâtaient  de  s’éloigner,  car  ils  savaient 
bien  les  conséquences  désastreuses  qui  en  ré¬ 
sulteraient  et  dont  on  ne  manquerait  pas  de  leur 
demander  raison. 

Un  clerc  de  Montpellier,  originaire  d’Auvergne, 
étudia  vers  i385,  la  médecine  et  la  chirurgie. 

C’était  Guy  de  Chauliac,  l’ancêtre  de  la  Chi¬ 
rurgie  française.  Il  fit  le  tour  de  l’Europe  à  che¬ 
val,  s’arrêtant  dans  les  grandes  villes  et  y  aug¬ 
mentant  ses  connaissances.  A  Paris,  il  rencontra 
Henri  de  Mondeville  qui  jouissait  d’une  certaine 
réputation  de  chirurgien,  Lanfrane,  expulsé  de 
Milan.  A  Bologne,  il  assista  aux  dissections  de 
Mundini.  Il  traversa  l’Allemagne,  la  Bohême,  fut 
de  Prague  à  Rome,  revint  en  France,  séjourna  à 
Lyon  où  il  opérait  les  hernies,  les  cataractes,  les 
ascites,  pratiquait  la  trépanation  et  guérissait 
ses  malades.  C’est  ainsi  qu’il  trépana  et  guérit 
Roger,  Moine  de  la  Chaise-Dieu,  qui  devenu 
pape  sous  le  nom  de  Clément  VI,  se  l’attacha  et 
l’emmena  à  Avignon.  Il  revint  à  Lyon,  écrivit  sa 
Grande  chirurgie  en  langued’oc,  et  mourut  cha¬ 
noine  et  prévôt  de  l’Eglise  Saint- Just.  Ce  fut  le 
premier  chirurgien  français,  mais  il  n’eut  pas  d’é- 
mule. 

Il  faut  arriver  au  début  du  XVP  siècle  pour 
voir  surgir  un  véritable  chirurgien  de  talent 
Ambroise  Paré.  Apprenti  dans  sa  ville  de  Laval 
chez  le  barbier  Jacques  Goupil,  A.  Paré  vint  à 
Paris,  fut  aâmis  comme  garçon  chirurgie»  à 
l’Hôtel-Dieu,  se  fit  recevoir  chirurgien  de  robe 
courte.  Il  suivit  alors  le  sire  de  Montejean  dans 
la  guerre  contre  le  duc  de  Savoie  (1535),  s’y  dis¬ 
tingua  comme  chirurgien.  Dix  ans  plus  tard,  on 
le  retrouva  au  siège  de  Bologne  où  il  pratiqua 
les  premières  ligatures  artérielles.  Il  pansa  et 
guérit  le  duc  de  Guise  ,  le  Balafré,  vint  le  rejoin¬ 
dre  au  siège  de  Metz  où  sa  présence  seule  rétablit 
la  confiance.  Charles  IX  le  prit  comme  premier 
chirurgien.  Il  jouit  d’une  grande  réputation  due 
tant  à  son  habileté  et  à  sa  science  qu’à  sa  grande 
valeur  morale.  Mais  il  ne  fit  pas  école. 

Deux  ordres  de  praticiens  se  disputaient  alors 
la  chirurgie.  Les  uns  chirurgiens  de  robes  lon¬ 
gues,  briguant  l’entrée  dans  l’Université,  ap¬ 
prenaient  le  latin,  donnaient  des  conseils,  rédi¬ 
geaient  des  ordonnances  et  dédaignaient  les  in¬ 
terventions  manuelles.  Les  armes  de  leur  com¬ 
pagnie  étaient  trois  pots  d’onguent.  Les  autres. 
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les  barbiers-chirurgiens,  à  robes  courte,  opé¬ 
raient  davantage.  Leur  communauté  avait  pour 
armes  trois  plats  à  barbé.  Ce  fureût  ces  deruiéïs 
qui  firent  progresser  la  chirurgie. 

L’Université  de  Paris  les  méconnaissait.  La 
Faculté  de  médecine  les  méprisait. 

Cependant  leur  corporation  avait  obtenu  des 
iétttes  patentes  dé  Phillipe-le-Bel  (1351),  de 
Erançois-pf  (1527)  et  de  Louis  XÏII  (1518)  qui, 
hé  le  jouf  de  la  fête  de  leur  patron  Saint-Côme, 
avait  pris  sotis  sa  protection  leur  confrérie  de 
Sàint-Cômè  et  Saiht-Damien. 

Eh  province,  il  y  avait  des  collèges  chirurgi¬ 
caux  florissants.  Celui  de  Lyon  avait  été  fondé 
par  Symphorin  Champier,  cousin  du  chevalier 
Bâÿârd.  Même  en  1528  un  opérateur  distingué 
Benoit  DUclozét  était  chirurgien  en  chef  de 
rtîôtel-Dièü  à  Lyoh,  collègue  du  médecin-chef 
de  l’époque,  François  Rabelais. 

Petit  à  petit.  Une  élite  chirurgicale  se  consti- 
tiià.  Élie  entra  en  Iptte  avec  les  ignorants  et  les 
élihlina  îaeilement,  les  conïinant  dans  leur  métier 
de  barbiers.  La  lutte  avec  la  Faculté  de  médecine 
fut  plus  longue  et  plus  difficile  et  Guy  Patin  se 
moquait  d’eux  parce  qu’ils  adoptaient  la  théorie 
d’Harvey  sur  la  circulation,  les  flétrissant  du.- 
qU'aliflcatiî  de  circulatoresi 

La  fistule  de  Louis  XIV,  opérée  avec  succès 
par  son  barbier  chirurgien  Félix,  transforma 
cônq)lètemènt  la  situation  des  chirurgiens. 

Le  monarque  fut  généreuse  non  seulement  à 
l’égard  de  son  premier  chirurgien  qu’il  ennoblit, 
mais  il  en  fit  le  chef  de  la  corporation  qu’il  pro¬ 
tégea.  Lès  successeurs  de  Félix,  Georges  Mares- 
chal,  La  Peyronnie,  La  Martinière  organisèrent 
l’enseignement.  Dionis  donna  au  Jardin  du  Roi 
des  leçons  d’anatomie  et  de  chirurgie,  dès  1671. 

Les  chirurgiens'  transformèrent  leur  collège  en 
Académie  royale.  Louis,  Morand,  J.-L.  Petit  et 
bien  d’autres  l’illustrèrent. 

Après  là  courte  éclipse  causée  par  la  Révolu¬ 
tion,  furent  créées  en.  l’àn.  III,  les  trois  Ecoles  de 
santé  de  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg  où 
l’enseignemènt  de  la  chirurgie  fut  donné  en 
même  temps  cjue  celui  de  la  médecine.  Durant 
Tes  guerres  napo^éonniennes,  Percy  et  Larrey 
liilrent  le  premier  rang  parmi  une  phalange  de 
clilru  rgien  s  d  istingu  és . 

Après  lès  guerres  de  l’Empire,  la  chirurgie 
compta,  dès  maîtres  et  des  savants  de  première 
valeur,  Desàult,  Bichat,  DUpuytren  pour  n’en  ci¬ 
ter  que  quelques-uns.  Certains  tentèrent  des  opé¬ 
rations  importantes,  ainsi  Reybard  réséqua  TS 
iliaque  et  Amédée  Bonnet  se  consacra  à  la  chirur¬ 
gie  plastique  ostéo-articulaire. 


Le  12  janvier  1847,  Ma.lgaigne  annonça  à  l’A¬ 
cadémie  de  médecine  que  Jobert  dè  Lamballe 
avait  pratiqué  en  Fr  ance,  le  premier,  une  opéra¬ 
tion  avec  l’anesthésie  générale  obtenue  par  la 
chloroformisation. 

Malgré  ce  grand  progrès,  les  résultats  cliinir- 
gicaux  étaient  déplorables.  Quelle  que  fut 
leur  habileté,  Lisfranc,  Denonvillers,  Nélatoii 
voyaient  leurs  opérés  périr  de  septicémie  et  de 
tétanos.  Quelques  succès  étaient  obtenus  par 
Kœberlé  et  en  Angleterre  par  Lawson-Tait  rpii 
avaient  pris  l’habitude  de  se  laver  les  matas. 

Les  découvertes  de  Pasteur  en  1867,  leur  appli¬ 
cation  par  Lister  à  la  chirurgie  avec  sa  méthode 
de  l’antisepsie  que  Lücas-Championnière  tai- 
porta  en  France,  révolutionnèrent  la  chirurgie. 
Ollier  en  1893  opérait  les  résections  du  genoa 
sans  mortalité  alors  qu’ autrefois  il  perdait  Sa 
pour  100  de  ses  opérés. 

Dès  1875,  Pasteur  indiqua  les  méfaits  des  an¬ 
tiseptiques  et  conseilla  aux  chirurgiens  d’utiliser 
la  stéri  isation,  l’asepsie  et  la  chirurgie  prit  dis 
lors  l’essor  que  tout  le  monde  connaît  et  adium, 

Le  chirurgien  français  contemporain  se  iim 
au  tourisme  scientifique  renouvelé  de  Guydt 
Chaubac  ;  il  ne  craint  pas  d’aller  partout,  àl’é 
tranger  même,  pour  se  perfectionner  et  s’instruiK. 
La  maestria  des  anciens  chirurgiens  devenue  int- 
tile  avec  Tanesthésie,  l’asepsie,  l’hémostase  acédi  j 
le  pas  à  une  prudente  méthode. 

On  n’hésite  plus  à  pratiquer  les  opérations 
d’urgence  et  les  opérations  préventives. 

La  vie  scientifique  du  chirurgiens  modeh» 
s’est  immensément  étendue.  Malgré  leur  ué» 
sité  indiscutable,  elle  ne  se  borne  pas  à  l’anato¬ 
mie  chirurgicale  et  à  la  médecine  opératoire,  ad¬ 
mirablement  enseignée  par  Farabeuf,  la  chirat- 
gie  a  fait  des  incursions  dans  le  domaine  deli 
physiologie.  Ollier  et  Jabouiay  en  ont  à  L;« 
donné  de  remarquables  exemples. 

La  science  et  la  conscience  seront  toujourste 
qualités  maîtresses  du  chirurgien  français.  Oj 
n’est  pas  lui  qui  consentira  à  devenir  par  ta  slH 
rilisation  un  exécuteur  des  hautes  oeuvres  dîi 
l’Etat. 

Son  avenir  scientifique  et  professionnel neM» 
montre  pas  ses  limites  car  la  chirurgie  siiivrar 
évolution  continuelle  dont  on  ne  saurait  prèdi 
la  fin.  Et  le  Professeur  Patel  termine  ainsisj 
discours  :«  Soldat  de  la.  vie  dans  s'aintteroÉ 
la  maladie  et  la  mort,  le  chirurgien  françaistilj 
aussi  un  artiste  de  l’action.  B  veut  savoirimi 
agir,  il  doit  agir  pour  servir.  D’est  sa  vie.Ôii' 
c’est  bien  Tidéa.1  de  sa  vie  tout  entière.  > 

J.  Noir, 
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CHRONIQUE 

C’est  évidemment  à  la  période  des  vacances 
que  l’on  apprécie  le  plus  l’automobile.  Il  n’y 
a  rien  de  plus  agréable  en  effet  que  d’être  au 
volant  d’une  bonne  voiture,  et  de  s’en  aller,  libre 
de  préoccupations  professionnels,  respirer  l’air 
pur  de  la  campagne,  et  admirer  les  beaux  sites, 
les  monuments,  les  vieilles  églises,  au  gré  de  sa 
fantaisie. 

Ce  n’est  donc  certes  pas  dans  une  chronique 
automobile  qui  paraîtra  en  juillet,  qu’il  convien¬ 
drait  de  critiquer  l’auto,  et  de  vanter  les  mérites 
dü  chemin  de  fer. 

Il  y  a  cependant  une  catégorie  au  moins  d’au¬ 
tomobilistes  qui  renonceraient  volontiers  à  la 
voiture,  non  pas  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
vacances,  mais  pour  effectuer  le  trajet  initial  de 
leur  domicile  au  lieu  de  leur  villégiature  :  ce  sont 
ceux  qui  emmènent  avec  eux  soit  des  person¬ 
nes  âgées,  soit  des  jeunes  entants,  sur  une  lon¬ 
gue  distance. 

Pendant  longtemps,  il  n’y  avait  guère  de  solu¬ 
tion  pratique  pour  résoudre  cette  difficulté. 

■  Depuis  peu,  une  heureuse  initiative  des  com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer,  qui  mérite  vraiment 
d’être  signalée,  permet  d’y  parer. 

Comprenant  en  effet  qu’il  ne  doit  pas  y  avoir 
concurrence  entre  le  rail  et  la  route,  mais  au  con¬ 
traire  collaboration  et  coordination,  les  Com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer  ont  établi  des  tarifs 
extrêmement  réduits,  pour  le  transport  des  voi¬ 
tures  appartenant  à  des  voyageurs  désirant 
les  avoir  à  leur  disposition  dès  le'ur  arrivée  au 
pays  de  leur  choix,  sans  s’exposer  aux  fatigues 
,des  longs  parcours  en  automobile. 

.  Les  chemins  de  fer  de  l’Etat,  dirigés  comme 
chacun  sait,  par  l’éminent  ingénieur  Raoul 
■Dautry,  font  un  effort  tout  particulier  dans  ce 
sens. 

Voici  quelcfues  exemples  qui  illustrént  mieux 
qu’une  longue  documentation,  les  avantages 
offerts  à  ses  voyageurs  <: 

Code  de 

Il  m’a  paru  également  intéressant  de  rappeler 
ici  les  principales  prescriptions  du  Code  de  la 
route,  extraites  de  la  dernière  édition  du  Code 
de  la  route,  du  ministère  des  Travaux  pu¬ 
blics. 


Art.  3.  —  Dans  une  section  transversale,  la  largeur 
d’ui  véhicule,  toutes  saillies  comprises,  ne  doit  nulie 
part  être  supérieure  à  2  m.  50. 

AH.  4,—  Sans  préjudice  des  prescriptions  spéciales  de 
l’art.  24  du  présent  décret,  tout  véhicule,  marchant 


AUTOMOBILE 

La  réduction  du  prix  du  transport  de  la  voiture 
varie  suivant  la  distance  est  suivant  que  le 
voyageur  a  un  billét  de  famille  ou  un  billet  d’aller 
et  retour  spécial. 

Avec  un  billet  de  famille,  la  dépense,  pour  une 
automobile  de  11  chevaux  sera  ; 

Pour  un  trajet  de  300  km.  minimum,  aller 
et  retour  :  140  fr.  60  (au  lieu  de  630  fr.  15  au 
tarif  ordinaire). 

Pour  un  trajet  de  600  km.  minimum,  aller  et 
retour  ;  210  fr.  40  (au  lieu  de  862  fr.  80au  tarif 
Ordinaire). 

Avec  un  billet  d’aller  et  retour  spécial,  pris  par 
deux  Voyageurs,  la  dépense  sera  : 

Pour  un  parcours  de  300  km.  minimum,  aller 
et  retour;  157  fr.  15; 

Pour  600  km.,  226  fr.  95, 

(au  lieu  des  prix  indiqués  ci-desms  du  tarif  ordi¬ 
naire). 

Ces  réductions  énormes  incitent  évidemment 
de  nombreux  automobilistes  à  profiter  de  cet 
arrangement  si  pratique  et  qui,  bien  souvent, 
fait  gagner  du  temps.  Ainsi  une  famille  veut  se 
rendre  à  Angoulême,  pour  passer  ses  vacances 
dans  les  Charentes. 

Plus  besoin  de  peiner  sur  la  route  pendant  433 
kilomètres.  La  voiture,  expédiée  à  l’avance  sur 
wagon  au  tarif  spécial,  sera  en  gare  d’ Angou¬ 
lême  avant  son  propriétaire  qui,  avec  toute  sa 
famille,  sans  souci  ni  fatigue,  pourra  voyager 
de  jour  ou  de  nuit  à  son  gré,  dans  un  train  pré¬ 
sentant  naturellement  plus  de  confort  qu’une 
automobile. 

N’est-ce  pas.  idéal  ? 

Je  suis  tellement  certain  que  les  lecteurs  du 
Concours  Médical  s’intéresseront  à  cette  façon  de 
voyager,  que  je  crois  utile  de  leur  indiquer 
le  service  chargé,  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l’Etat,  de  donner  tous  renseignements 
à  son  sujet  :  c’est  l’Inspection  commerciale, 
13,  rue  d’Amsterdam,  Paris  (8®  arr.).  Téléphone 
Laborde  88-00. 

la  route] 

D’abord  parce  que  si  tous  les  automobilistes 
les  connaissaient  et  les  applicjuaient  bien,  la 
plupart  des  accidents  seraient  évités.  Ensuite 
parce  que,  en  cas  d’accident,  il  est  indipsensable 
d’être  documenté  sur  le  droit  de  chacun. 


isolément  ou  stationnant  sur  une  voie  publique  doit 
être  muni,  après  la  tombée  du  jour,  d’un  ou  deux  feux 
blancs  à  l’avant  et  d’un  feu  rouge  à  l’arrière.  S’il  n’y  a 
qu’un  feu  blanc,  il  est  placé  à  gauche  du  véhicule. 

Le  feu  rouge  est  toujours  placé  à  gauche  du  véhicule 
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Par  dérogation  aux  prescriptions  générales  ci-dessus: 

1“  Les  voitures  à  bras  peuvent  ne  porter  qu’un  feu 
unique.  Ce  feu,  placé  à  gauche  du  véhicule,  doit  donnef 
une  iumière  bianche  nettement  visible  vers  Pavant,  et 
rouge  vers  l’arrière. 

Les  véhicpfes  agricoles  se  rendant  de  fa  ferme  aux 
champs  op  des  charrips  à  la  ferme  peuvent  n’être  éclairés 
que  par  un  feu  blanc  suspendu  à  la  gauche  du  véhicule 
Ce  feu  doit  être  disposé  de  mani'ère-à  être  nettement 
visible  de  l’avant  et  de  l’arrière. 

Le^  véhicules  agricoles  chargés  de  foujprages  ou  autres 
matières  facilement  inflammables  peuvent  n’être 
éclairés  que  par  un  feu  pprtéà  la  main  par  un  convoyeur 
marchant  immédiatement  à  la  gauche  du  véhicule. 

Les  véhicules  agricoles  de  toute  nature  sont  même 
dispensés  de  tout  éclairage  sur  les  chemins  ruraux  à 
l’exclusion  toutefois  de  ceux  de  ces  chemins  qui,  inté¬ 
ressant  la  circulation  générale,  ont  été  désignés  et 
portés  à  la  connaissance  du  public  par  arrêté  préfecto¬ 
ral. 

3»  Quand  plusieurs  véhicules  à  traction  animale  inar- 
chanten  convoi  dans  les  conditions  fixées  parl’art  13 
du  présent  décret,  le  premier  véhicule  de  chaque  groupe 
de  deux  ou  trois  véhicules  se  suivant  sans  intervalle  doit 
être  muni  d’au  moins  un  feu  hlanc  à  l’avant  et  le  der¬ 
nier  véhicule  de  groupe  d’uu  feu  rpuge  4  l’arrière. 

Les  autres  véhicules  dn  convoi  sont  dispensés  de 
tout  éclairage.  , 

Art.  5.  —  Indépendamment  des  plaques  spéciales  aux 
automobiles,  tout  propriétaire  est  tenu  dé  faire  apposer, 
d’une  mapière  très  apparente,  sur  les  véhicules  lui 
appartenant,  une  pladue  métallique  portant,  en  carac¬ 
tères  lisibles,  ses  riorn,  prénppis  et  domicile. 

AH.  7.  —  ...  Les  bêtes  de  trait  ou  de  charge  et  les 
bestiaux  doivent  être  accompagnés  d’un  conducteur. 
Le  conducteur  doit  se  tenir  constamment  en  état  et 
en  position  d’effectuer  toutes  les  manoeuvms  qui  }ui 
incombent. 

...  Il  est  interdit  de  couper  les  éléments  de  colonne 
des  troupes  militaires  en  marche  ou  les  cortèges, 

AH.  9.  —  Les  croisements  s’effectuent  à  droite  et 
les  dépassements  4  gauche. 

Pour  effectuer  un  croisement,  chacun  des  deux  con¬ 
ducteurs  doit  se  ranger  à  temps  sur  sa  droite  et  s’y 
maintenir  en  laissant  libre  4  sa  gauche  le  plus  grand 
espace  possible.  Cet  espace  doit  être  au  moins  égal  4  la 


moitié  de  la  chaussée  si  l’on  croise  une  voiture  ou  un 
troupeau,  où  4  deux  mètres  si  l’on  croise  un  piéton,  un 
cycle,  un  cavalier  ou  un  animal. 

Il  est  interdit  d’entreprendre  un  dépassement  ; 
1°  sans  s’être  assuré  qu’on  dispose  4  Cet  effet  d’un  espace 
suffisant  4  gauche  et  qu’on  peut  |g  faire  §a_îî? 
de  collision  avec  un  usager  arrivant  en  sen.s  inyBKg  ; 

2“  Quand  la  visibilité  en  avant  n’est  pas  suflsante, 
notamment  :  dans  un  virage,  au  sommet  d’une  eéte, 
pendant  le  franchissenient  d’une  traversée  de  vole  ferrie 
et  au  moment  où  le  véhicule  op  Jes  animaux  ^  déppssef 
effectuent  eux-mêmes  le  dépassement  d’un  autre  tisp^ef 
de  la  route. 

Pour  effectuer  un  dépassement,  tout  conductèur 
doit  avertir  de  son  intention  l’usager  qu’il  ventdépas- 
ser  et  se  porter  autant  que  possible  sur  la  gauphç, 

Le  piéton  ou  le  conducteur  du  véhicule  ou  des 
animaux  dépassés  doit  se  ranger  immédiatement  à  sa 
droite  et  sans  accélérer  son  allure,  en  laissant  litai 
4  sa  gauche,  le  plus  large  espace  possible, 

Après  avoir  effectué  un  dépassemçntt.lç  çondupteur 
ne  doit  pas  reprendre  la  partie  droite  de  la  chaussée 
avant  de  s’être  assuré  qu’il  peut  le  faire  sans  incon- 
vénient. 

Art  10.^  . . .  Aux  bifurcations,  croisées  de  çheiuinsrt 
carrefours ,  tout  conducteur  est  tenu  de  céder  je  ppssaje 
4  un  autre  conducteur  venant  par  une  voie  située  à  sa 
droite. 

Par  exception  4  la  règle  prévue  au  précédent  sUii^ai 
en  dehors  des  agglomérations,  tout  conduçtei}r, yiof: 
dant  une  voie  4  grande  circulation  et  ne  se  trouvant 
pas  lui-même  sur  une  voie  de  cette  catégorie,  est  tenu 
de  céder  le  passage  aux  véhicules  qui  circulent  sït  la 
voie  4  grande  circulation. 

Pes  décrets  publiés  au  Journal  OffUiel  détemineront 
les  voies  4  grande  circulation.  La  nature  et  le  mods 
d’établissement  des  signaux  ou  indications  par  les¬ 
quels  ces  voies  seront  annoncées  aux  usagers  seront  W 
par  des  arrêtés  pris  en  commun  par  les  ininistres  dis 
Travaux  publics  et  de  l’Intérieur. 

Nous  publierons  postérieurement  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  30  septembre  1832  sur  là  signali¬ 
sation.  (A  .suiorg.) 

Marcel  Toussaint. 


SOINS  AUX  MUTILÉS 

Ministère  des  Pensions 
Service  des  Soins  gratuits 


Le  ministre  des  Pensions 
.  à  Messieurs  lesPréfets, 

L’examen  des  procès-verbaux  des  séances  tenues 
par  les  Commissions  tripàrtites  départementales  de 
contrôle  a  permis  de  constater  dans  de  nombreux 
cas,  que  lorsqu'un  médecin  a  pratiqué  des  injections 
intraveineuses  sans  avoir  adressé  l’avis  prévu  par 
l’article  18  du  décret  du  25  octobre  1922,  les  Com¬ 
missions  décident  de  payer  les  cinq  premières  injec¬ 
tions  au  tarif  spécial  et  les  suivantes  au  tarif  dé  la 
vioite. 

Or,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir,  conformé- 


Paris  le  8  mars  1935. 


ment  à  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Commis¬ 
sion  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle, 
médecin  qui  ne  se  conforme  pas  aux  preseripllom  ii 
V article  18  précité  et  n'adresse  pas  le  préavis  lorip'} 
doit  pratiquer  des  injections  à  tarif  spécial  ne  piii 
prétendre  à  l'application  de  ce  tarif  spécial  peut  In 
cinq  premières  injections,  car  il  ne  peut  ignorer  ei 
commençant  le  traitement  qu’il  sera  appelé  à  dé¬ 
passer  ce  npmbre. 

Valentin  ôi 
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NOS  RÉUNIONS  MÉPIÇALE3 
Le  IV°  Ççngrès  frqnçqis  de  Gynécologie 


I  Le  IV®  Congrès,  organisé  par  la  Société  française  dp 

;  '  gynécologie  s’est  tenu  les  8,  9  et  10  juin  à  Salies-de- 
;  pégfR,  Pixjiations  étaipnt  représeptéep  plTiçipJlpinept, 
plus  de  30Û  congressistes. 

C’est  M,  Doléris,  membre  et  ancien  président  de 
i  l’Académie  de  médecine,  président  d’honneur  du 
[  Congrès,  qui  ouvrit  la  séance  inaugurale  par  pn  pia- 
'  gnifl^e  discours  émaillé  de  nombreux  souvenirs 
personnels  et  dans  lequel  i}  retraça  l’histoire  de  la 
i  gynécologie  depuis  1877.  La  salle  debout  fit  une  ova- 
I  tjpn  prolongée  aft  doyen  de  la  gynécologie  frgn- 
i  çaise  qui  malgré  son  âge  ayait  tenu  par  sa  ppéseppe 
;  à  apporter  à  cette  réunion  tenue  dans  son  pays ,  ce  pré- 
■  deux  témoignage  d’e.stime. 

i  Après  M,  Doléris  ce  fut  M.  le  Professeur  Mauriac 
j  pi  vint  apporter  aux  congressistes  le  salut  de  la 
I  Pacuité  de  médecine  de  Bordeaux. 

M.  le  Professeur  Gnyot,  de  Bordeaux,  président 
[  du  Congrès,  prononça  ensuite  pn  très  beau  discours. 
M.  Guyot  commença  par  saluer  M-  Doléris,  M.  le 
doyen  Mauriac,  les  dix  délégations  étrangères  et  en 
particulier  les  importantes  délégations  italienne  et 
opipaine,  puis  dans  une  langue  châtiée,  il  prononça 
;  l’éloge  de  Paul  Reclus,  une  des  plus  pures  gloires 
i  du  Béarn  où  il  naquit,  et  qui  jusqu'au  dernier  jour 
l’honora  de  son  amitié.  II  remercia  ensuite  M.  Maurice 
Fabre,  secrétaire  général,  ■«  véritable  cheville  ou¬ 
vrière  du  Congrès  »,  de  son  action  si  utile  et  de  son 
incomparable  déyouement,  et  M.  Etienne  David, 
ancien  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Limoges, 
vice-président,  qpi  n’a  épargné  pi  son  temps  ni  sa 
peine  pour  assurer  le  succès  du  1V“  Congrès  français 
de  gynécologie. 

M.  Maurice  Fabre,  secrétaire  général,  remercia 
également  M.  Etienne  David,  d’avoir  provoqué  et 
,  organisé  la  réunion  annuelle  de  la  Société  française 
;  •  de  gynécologie  à  Salies-de-Béarn.  11  exprima  la 
reconnaissance  de  tous  à  M.  Doléris  et  Guyot,  aux 
distingués  rapporteurs  et  dit  enfin  toute  sa  gratitude 
àM.  de  Coulomme  La  Barthe,  maire  de  Salies-de- 
j-  Béarn,  à  MM.  Hezard  et  Laporte,  concessionnaire  et 
;  directeur  des  Thermes,  à  M.  Laçlau,  syndic,  au 
président  du  Syndicat  des  hôteliers,  qui  compre¬ 
nant  l’importance  de  ces  assises  et  l’éclat  qu’elles 
étaient  susceptibles  d’apporter  à  la  station  avaient 
tenuàfourniràl’prganisation  du  Congrès,  leur  iplfis- 
:  sable  activité  et  leur  large  appui  financier. 

M.  Etienne  David  fit  sur  le  traitement  de  Salies- 
de-Béarn  upe  causerie  très  documentée  qui  fut  lon¬ 
guement  applaudie. 

La  question  à  l’ordre  du  jour  était  celle  des  : 
hémorragies  génitales  en  dehors  de  la  grossesse  et 
des  tumeurs».  Six  rapports  avaient  été  présentés  : 

1"  rapport  :  L’anatomie  vasculaire  de  l’appareil 


génital  de  la  femme  par  M-le  Professeur  Léon  Dieu- 
LAFÉ  et  M.  Raymond  Dif.ulafé  (de  Toulouse). 

V  rapport  :  Les  hémfirragi.es  de  cause  générale, 
par  M.  P.'B.  Wf.il,  médecin  des  hôpitaux  et  Isgh- 
Wall  (de  Ppris). 

3'  rapport  ;  Les  hémorragies  de  cause  JQçale,  par  M, 
P,  Ulrich,  de  Paris. 

4'  rapport  :  Le  traitement  médical  deshémorra¬ 
gies  génitales,  par  M-  M.  TurpapR  (4e  Paris). 

5°  rapport  :  Le  traitement  physiothérapique,  par 
M.  CounniAiiÈs  et  MUe  Dubreuilh  (de  Bordeaux), 

6°  rapport  :  Le  traitement  chirurgical  pai’  M.  F. 
Jayle  (de  Paris). 

Parmi  les  personnalités  présentes  au  Congrès 
citons  :  MM.  Mauriac,  doyen  de  la  Faeujté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux  ;  Jayle,  président  de  la  Société 
française  de  gynécologie  ;  Cova  (Turin)  ;  Gaifami 
(Rome),  Belle  Chiaje  (Naples),  GreepTArmytage 
(Londres),  TprrerBlanpp  (Madrid),  Nuhioja,  Teifar 
dès-Pla,  LLuch,  Ponjoan,  Mme  Quadras -Bordés 
cBarcelone),  Soimaru,  Crainiçjanu,  Jonesco  (Bu- 
(arest),  Srhockaert  (Louvain),  Bosmap  (Bruxelles), 
Chassot  (Genève),  Bollag  (Zurich),  Americo-Yaler 
rio  (Rio-de-Janeiro),  Rodolfo  Talice  (Montevideo), 
Harissiadis  (Goritsa),  Dieulafé,  Mériel  (Toulouge), 
Rocaz,  Jeanneney,  Jean  Villar,  Delmas-MarsaleB 
Mathey-Cornat  (Bordeaux),  P.-E.  WeiJ,  Douay,  Pa¬ 
pillon,  Pouliot,  Turpault,  Ulrich,  J.-E.  Marcel, 
Briault,  Mme  Meurs-Blatter,  Pecker  (Paris),  André 
Binet  (Nancy),  Violet  (Lyon),  Çamhon  (Marsejjle), 
Delagenière  (Le  Mans),  etc. 

De  magnifiques  fête's  avaient  été  organisées  par  Je 
Comité  local.  Le  samedi  8  juin  à  midi  vin  d’hon¬ 
neur  au  Casino  ofl'èrt  parla  municipalité,  le  soir  au 
théâtre  concert  avec  danses  et  chants  béarnais  suivi 
du  gala  des  roses  ;  le  dimanche  grand  déjeuner  auquel 
assistait  un  représentant  du  gouvernement,  à^dik 
lieures  du  soir  grand  festival  avec  sortie  du  Toro 
de  Fuegos,  réjouissance  locale  particulièrement 
goûtée  ;  le  lundi  excursion  au  col  et  à  l’Abbaye  de 
Ronceveaux  avec  réception,  fête  locale  et  déjeuner 
champêtre  à  Baint-Jean-Pied-de-Port  où  tpute  la 
population  accueillit  avec  enthousiasme  les  dix  cars 
de  congressistes. 

Mentionnons  également  la  belle  réception  donnée 
par  le  président  et  Mme  Guyot,  et  qui  ept  lieu  à 
l’hûtel  du  Pape  de  Salies. 

Après  le  congrès  une  excursion  dans  les  Pyrénées 
organisée  par  «  Exprinter  »  avec  arrêts  aux  Eaux- 
Bonnes,  à  Cauterets,  Gavarnie,  Lourdes  et  Pau,  fut 
parfaitement  réussie. 

iV.  B.  —  Ije  compte  rendu  de  ce  Congrè.'î  sera  publié 
ultérieurement. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


Assemblée  générale  ordinaire 


M.  le  Docteur  Noir,  président,  entouré  des  membres  | 
du  Conseil  d’administration,  ouvre  la  séance  à  15  heures. 

Il  constate  que  la  convocation  à  la  présente  assemblée 
avec  l’ordre  du  jour  et  le  rapport  du  secrétaire  général 
ont  été  publiés  dans  le  n»  16  du  Concours  Médical  ] 
(21  avril  193.5)  et  le  rapport  du  trésorier  dans  le  11“  11 
du  17  mars  1935,  qu’enfln  ces  documents  ont  été  adres¬ 
sés  aux  sociétaires  non  abonnés  au  Concours  Médical. 
Les  formalités  statutaires  ayant  ainsi  été  remplies,  il 
déclare  que  l’Assembléè  générale  est  régulièrement 
constituée  et  peut  valablement  délibérer. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Collomb,  actuaire,  qui,  indisposé,  s’excuse  de  ne 
pas  assister  à  la  séance. 


Le  Président  donne  la  parole  au  secrétaire  général 
pour  la  lecture  de  sou  rapport. 

{Voir  ce  rapporl  dans  le  n°  1C>  du  1  Concours  Médical  r, 
(21  avril  1935). 

M.  le  Docteur  H.  Mignon,  secrétaire  général,  insiste 
sur  la  nécessité  d’intensifier  la  propagande  et  de  recher¬ 
cher  les  moyens  de  la  rendre  aussi  efficace  que  possible 
et,  comme  c’est  la  publicité  faite  par  le  Concours  Médi¬ 
cal  est  celle  qui  rend  le  plus,  c’est  sur  elle  que  doivent 
porter  plus  particulièrement  nos  efforts.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Le  Président  met  aux  voix  la  ratification  de  la 
décision  du  Conseil  portant  à  50  ans  la  limite  d’âge 
d’admissions  dans  toutes  les  combinaisons  indemnité- 
maladie. 

La  ratification  est  adoptée  à  l’unanimité. 


Le  Président  donne  la  parole  au  trésorier  pour  la 
lecture  de  son  rapport  sur  l’exercice  1935, 

(Voir  ce  rapport  dans  le  n°  Il  du  0  Concours  Médical  » 
17  mars  1935). 

M.  le  Docteur  Gassùt,  trésorier,  commente  ce  rap¬ 
port  et  se  joint  au  secrétaire  général  pour  réclamer  une 
propagande  active  car  on  arrive  aux  années  où. les 
membres  sortant  par  âge  vont  augmenter  de  nombre. 


En  l’absence  des  commissaires  aux  comptes  le  prési 
dent  prie  M.  le  Docteur  M.  Mignon  de  donner  lectur 
de  leur  rapport  sur  l’exercice  1934. 

M.  le  Docteur  M.  Mignon  donne  lecture  durappoi 


Messieurs  et  chers  Confrères, 

«  Les  Commissaires  aux  comptes  soussignés,  réc 
«  37,  rue  de  Bellefond  le  21  mars  1935,  après  exan 
(I  et  vérification  des  comptes  et  du  portefeuille  de 
«  Mutualité  familiale  pour  l’année  1934,  les  approuv 
a  et  reconnaissent  l’exactitude  dudit  portefeuille. 

«  Ils  expriment  à  M.  le  Docteur  Gassot  leur  rec 
a  naissance  pour  le  labeur  occasionné  par  ia  gérance 
«  portefeuille  et  le  dévouement  attentif  journellem 


Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président  met 
aux  voix  l’approbation  des  comptes  de  l’année  1931, 
Elle  est  votée  à  l’unanimité’ 


M.  le  Docteur  H.  Mignon,  secrétaire  général,  donne 
lecture  d’une  lettre  par  laquelle  Mlle  le  Docteur  Hamil- 
ton,  de  Bordeaux,  donne  sa  démission  de  vice-présidente 
de  la  Société. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  nommer  un  vice-pré¬ 
sident  pour  quatre  années  en  remplacement  de  Mlle  le 
Docteur  Hamiltou  dont  le  mandat  expirait  en  1939. 

M.  le  Docteur  Pamart,  de  Paris,  est  élu  vice-président 
pour  quatre  années. 

Le  Président  expose  ensuite  qu’il  y  a  lieu  dénom¬ 
mer  cinq  membres  du  Conseil  d’administratioii  ponr 
six  années  en  remplacement  de  MM.  Vimont,  A.  Gassot, 
Pamart,  Levassort  et  Henne  sortants  et  rééligiWes, 

L’Assemblée  élit  pour  cinq  années  . 

M.  le  Docteur  Vimont,  vice-président. 

M.  le  Docteur  A.  Gassot,  trésorier. 

M.  Jean  Mignon,  secrétaire  général  adjoint. 

MM.  Levassort  et  Henne,  membres. 

Le  Président  expose  enfin  qu’à  la  suite  du  décès 
de  M.  le  Docteur  Duchesne,  le  Conseil  avait,  à  titre 
provisoire,  désigné  comme  membre  du  Conseil,  M.  le 
Doctur  Boëlle,  de  Paris.  Il  demande  à  l’As.scroMée 
générale  de  ratiefir  ce  choix. 

L’Assemblée  générale  nomme  M.  le  Docteur  Boëlle 
comme  membre  du  Conseil  pour  quatre  années. 

Le  Président  dit  qu’il  y  a  lieu  tout  d’abord  de  rem¬ 
placer  comme' commissaire  aux  comptes  M.  le  Docteor 
Boëlle,  nommé  membre  du  Conseil  d’administration. 

L’Assemblée  générale  nomme  M.  le  Docteur  P.  I.a- 
croix,  de  Paris,  comme  commissaire  pour  une  année. 

Il  y  a  lieu  ensuite  de  procéder  à  la  nomination  pou 
deux  années  de  trois  commissaifes  en  remplacement 
de  MM.  Fraikin,  Chevallier  et  Debidour  sortant  et 
rééligibles. 

L’Assemblée  générale  désigne  MM.  les  Docteurs 
Fraikin  et  Chevallier  et  M.  Collomb,  actuaire  de  la 
Société: 


Enfin  l’Assemblée  générale  réélit  commemembresdii  j 
Conseil  d’arbitrage,  MM.  les  Docteurs  Arago,  Garrigues, 
Haton  et  Leulier.  . 
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LA  CROISIÈRfc  DANS  LÉS  A4ÈRS  ARCTIQUES  DU  PAQUEBOT  «  FOUCAULD  » 

(4  août-28  août  1935) 

L’escale  de  Copenhague 


[  Le  paquebot  «  Foucauld  »  fera  escale  à  Copenhague 
[  le  24  août. 

'  Dans  Ses  souvenirs  de  croisière  (dont  flous  avons 
!  déjà  cité  précédenaîtieiit  plusieurs  passages)  M. 
;  l'Âbbé  A.  Touleraon  décrit  ainsi  la  visite  de  Copen- 
!  hague. 

■  Là  capitale  âU3c  Cent  clochers  ne  noüs  a  pas  déçus 
!  ert  ee  Beau  Jour  de  juillet  tout  lumineux  et  tout  brillant 
j  de  clarté.  C’est  une  splendeur  âVéC  ses  églises  iiombreü- 
I  sesettoutesartistiques.seschâteaux,  ses  tours  moyena- 
i  geiiséS  âus  tfiits  êU  pôlvrièrêj  sôn  Palais  fôyal  ;  son  Par- 
leméilt,  sa  Bourse,  ses  jardins,  ses  parcs,  ses  canaux,  seS 
laddi  d’êst  là  Vetilsé  dU  Nord  â  qui  ne  font  défaut  ni  les 
,  cattaüx  îêiîiplaçànt  les  rues,  ni  les  gondolés,  dont  les 
:  bàtèâUs  à  voiles  donnent  icil’illusioh.  L’animation  dans 
'  lè§  filés  et  les  pâroS  est  très  grande  et  fort  originale,  il  y 
autâit  dit-oa  eii  cicfulation  dans  la  cité  300,0000  bicy- 
çlétiéS;  Les  liOulévards  et  les  rues  en  sont  encombrés, 
oôiHiiic  le  sont,  par  les  autos,  les  artères  de  Paris  ou 
d’üne  de  nas  graudes  villes,  ici  tout  lo  monde  va  à 
^  bieysiettè,  au  travail  comme  à  la  promenade,  on  part  en 
bàttdes  de  dix,  vingt,  trente  et  l’on  fue  à  des  vitesses 
foliés.  G’est  Utt  spêétâCle  péU  banal  que  l’animation  des 
coins  les  plus  fréquentés. 

ffoüs  avons  pu  visiter  les  différents  musées  d’his- 
tolfé,  de  peintures  et  de  sculpture,  de  Thorwaldseu,  de  la 
Glyttotheque,  de  Rosenborg.  Il  y  a  de  très  belles  œuvres 
dddoiSés  et  étrangères,  qui  méritent  une  étude,  ainsi  que 
dS9  sOllvéttirs  historiques  ethniques  fort  curieux  et 
éidôüŸàntS,  ffiUets  -témoignages  d’un  goût  et  d’une 
rêélietche iflcessantê  de  la  beauté  et  de  l’art. 

Nos  visites  terminées,  nous  nous  répandons  en  ville, 


où  tous  les  magasins,  aux  belles  devantures  largement 
présentées  aux  regards,  sont  malheureusement  fermés 
à  caüsé  du  dimanche.  Mais  on  a  songé  â  la  satisfaction 
des  clients,  qüi  peuvent  Obtenir  à  peu  près  tout  ce 
qU'iis- désirent  éii  fruits,  gâteaux,  bonbons,  cigarettes, 
tabac,  etc.  en  installant  partout  des  apparèils  dis¬ 
tributeurs  automatiques  darts  lesquels  dés  cases  nom¬ 
breuses  sont  pratiquées  qui  contiennent  ce  que  l’on  veut 
acheter.  Avec  des  pièces  de  monnaie  correspondant  â  la 
valeur  de  l’objet  choisi,  on  ouvre  les  cases  et  on  se  sert. 

La  soirée  a  été  occupée  par  Un  très  beau  dîner,  aü 
plus  bel  hôtel  de  la  ville,  où  nous  avons  été  particuliè¬ 
rement  soignés,  grâce  à  la  complaisance  de  l’agence 
Benett  qui  s'occupait  de  toutes  nos  excursions  à  terre. 
Nous  avons  pu  apprécier  la  cuisine  danoise,  où  les 
fruits  confits  et  les  viandes  vont  ensemble  et  font  bon 
ménage.  En  nôtre  honneur,  tous  les  serveurs  sont  en 
habit  à  la  française,  et  l’on  joue  les  chansous  les  plus 
populaires  de  chez  nous  à  l’or  hestre  que  les  Danois 
accompagnent  de  la  voix.  C’est  du  plus  charmant  elïet. 
Après  dîner,  la  plupart  dés  voyageurs  sont  allés  àù 
Parc  des  attractions  qui  rappelle  notre  exposition  colo¬ 
niale  de  Viiîcénnes.  Jé  suis  rentré  à  bord  pour  retrou¬ 
ver  GéUx  qui,  plus  heüreüx  qüé  moi,  avaient  pU  se 
rendre  en  excursion  soit  à  Roskilde,  de  Saint-Denis  des 
rois  et  des  reines  de  Danemark,  soit  à  Ëiseneur,  au 
château  d’Mamiet.  TôUs  en  reviennent  émerveillés 
il  y  a  daiis  deux  villes  des  trésors  artistiques  si  beaux. 

Rappelons  à  nos  lecteurs  que  le  p&quebot  «  Fou¬ 
cauld  »  effectuera  du  4  au  23  août  une  croisière  ailX 
fjords  de  Norvège,  au  Spitzberg,  et  reviendra  par 
Bergen,  Oslo  et  Copenbague. 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

-thèses.  —  Lundi  17  juin.  —  Jury  ;  MM.  Léon 
Binet,  Clerc,  Mathieu,  Gaÿet.  —  M.  Bouvier  :  Etude 
expérimentale  des  glycosuries  nerveuses.  —  Mlle  SouuÉ 
A  propos  de  certaines  modalités  évolutives  des  sténoses 
mitrales, — M.  Dbmerleau  ;  La  lobectomie  pulmonaire. 

Mardi  18  juin,  —  Jury  ;  MM.  Laignel  -Lavastine, 
Tanon,  Gastinel,  Lemaire.  —  M.  Lobel  :  Ün  médecin  de 
la  période  révolutionnaire,  H.  D.  Putord,  1755-1793.  — 
M,  Lbyo-Smueu  ;  Dispensaire  et  maison  sociale.  — 
M,  Nazo-Naoum  :  Etude  historique  du  bouton  de 
Bagdad,  --  M.  Petit  (Louis)  :  Recherche  et  numération 
duedlibâciile  dans  lés  eaux. 

Jeudi  20  juin.  ^  I,  jury  :  MM.  Balthazard,  Carnot, 
Maurice  Villaret,  Piédelièvre.  —  M.  Gros  :  La  pendai- 
on  accidentelle.  —  M.  Hennet  :  La  mort  subite  par  les 
scorps  étrangers  du  larynx.  —  M.  Brodaty  :  Irradiations 
générales  et  locales  au  moyen  des  lampes  à  arc.  — 
M.  Marty  :  De  la  curabilité  des  cirrhos  es  atrophiques  de 
Laënnec.  —  M.  Champault  :  Des  conceptions  sur  le 
goitre  et  le  crétinisme  de  1850  à  1910. 

II.  Jury  :  MM.  Bezançon,  Lereboullet,  Lenormant, 
Boulin.  —  M.  Goldman  :  Etude  du  pronostic  de  la 
tuberculose  du  nourrisson.  —  M.  Masias  :  Rôle  des 


actds  la  Faculté 

infections  rhinô-tfachéô-Brônchiqüés  dans  l’asthme.  *— 
M.  SMAflcofiN  i  Le  traitement  de  l'asthme  par  les 
sels  d’or. — M.  Didier:  Considérations  étiologiques  sur 
le  mode  d’apparition  des  méningites  tuberculeuses  chez 
les  enfants  vaccinés  âU  B.  C.  G.  —  M.  GùeminAe  : 
Etude  de  l'irtfarctus  iléo-mésentérique  spontanément 
curable. 

Samedi  22  juin.  —  Jury  :  MM,  Gougerot,  Nobé* 
court,  Jüstin  Besançon,  Gayet.  —  M.  Beniglas  :  L’éry¬ 
thème  noüeüx  est-il  tuberculeux.  —  M.  Canizaris 
OrlaNdo  :  Le  trâiteinent  du  Xànthélasma.  M.  Lêct- 
ner  :  Etude  cliniqüé  dU  îhycôsis  fühgoïde  a,  type  intér-= 
verti.  —  M.  ADËÈsfÈiN  :  Hérédo-syphilis  et  Maladie  de 
Friedreich.  —  M.  JôsopôVici  ;  Etude  des  méningites 
aiguës  lymphocytaires  bénignes  chez  l’enfant. 

Mardi  25  juin;  —  Jury  :  MM.  Balthazard,  Carnot, 
Rathery,  Piédelièvre.  —  M.  Fbicou  :  Lésions  buccales 
dans  les  maladies  professionnelles,  étude  clinique.  Légis¬ 
lation.  —  M.  Hebert  :  Etude,  anatomo-radiologique 
de  l’appareil  circulatoire  par  opacification  post-mortem. 
—  M.  Picart  :  Etude  expérimentale  et  clinique,  du 
principe  actif  cristallisé  du  «  cynara  scolymus  ».  —  Mme 
Roynée  Dauban  :  Diabète  et  grossesse. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 
Nouvelles  et  Informations 

[Voir  les  Dernières  Nonvelles  en  tête  des  «  Demi- Colonnes  ») 


—  Assemblée  générale  de  la  F.  E.  M.  —  La  Société 
de.  secours  mutuels  et  de  retraites  pour  femmes  et 
entants  de  médecins  (F.  E.  M.)  a  tenu 'récemment  son 
assemblée  générale  à  son  siège  social  (Hôtel  Chambon), 
95,  rue  du  Gherche-Midi^  Paris  (VF),  sous  la  présidence 
du  Docteur  A.  Siredey,  qui,  après  avoir  rappelé  le 
succès  du  Bal  de  la  médecine  française  et  retracé  l’his¬ 
torique  de  la  Société,  fait  un  chaleurenx  appel  à  tous 
les  médecins  de  Francs  et  insiste  sur  l’intérêt  qn’iis  ont 
à  y  faire  admettre  leur  femme  et  leurs  entants,  comme 
membres  participants  ;  cotisation  annuelle  ;  25  francs. 
Le  but  de  la  Société  est,  en  effet  :  1“  de  servir  une  rente- 
viagère  constituée  par  des  versements  sur  un  livret  indi¬ 
viduel  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil¬ 
lesse  t  d’y  ajouter  une  allocation  annuelle  prélevée 
sur  ses  propres  fonds.  La  Société  donne,  en  outre,  dans 
certaines  conditions,  des  bourses  d’études  aux  orphelins 
et  des  allocations  aux  veuves  ;  elle  a  enfin  une  organi¬ 
sation  d’entr’aide  qui  rend  de  précieux  services.  Les 
médecins  peuvent,  d’ailleurs,  y  adhérer  personnelle¬ 
ment  en  qualité  de  membres  honoraires  en  versant  la 
modique  cotisation  annuelle  de  25  francs,  qui  peut  être 
perpétuée  par  un  versement  unique  de  250  francs  (mem¬ 
bres  honoraires  perpétuels)  ou  de  500  francs  une  fois 
donnés  (membres  bienfaiteurs). 

ï.,e  Docteur  .Abel  Wattelet, secrétaire  général, lit  son 
rapport  annuel  sur  la  situation  moraie  et  les  actes  de  la 
Société  au  cours  de  l’exercice  1934.  Si  les  25.000  méde¬ 
cins  de  France  étaient  membres  honoraires,  la  détresse 
des  veuves  et  orphelins  des  médecins  décédés  sans  avoir 
eu  la  précaution  de  s’inscrire  à  une  œuvre  d’assistance 
serait  en  grande  partie  soulagée. 

Le  Docteur  O.  Crouzon,  trésorier,  montre  la  situation 
prospère  du  groupement,  qui  compte  1.072  membres 
(1.067  honoraires  et  605  participants)  et  possède  déjà 
deux  filiales,  l’une  à  Nancy,  l’autre  à  Alger.  Les  allo¬ 
cations  versées  en  1 934  à  plus  de  100  families  dépassent 
87.000  francs. Il  e.xprime  l’espoirde  faire  mieux encoresi 
le  nombre  des  membres  honoraires  continue,  à  s’accroître. . 

li  est  ensuite  procédé  aux  élections.  Le  Bureau  est 
composé  comme  suit  :  président  :  Docteur  A.  Siredey  ; 
vice-présidentes  ;  Mme  Jayle  et  Marcel  Labbé  ;  vice- 
président  :  Docteur  Darras  ;  secrétaire  général  :  Docteur 
Abel  Watelet  ;  trésorier  :  Docteur  O.  Crouzon  ;  secré¬ 
taire  :  Mme  Veillard  ;  archiviste  ;  Mme  Thoinot. 

—  Les  étrangers  et  l’Internat  de  Paris.  —  Le  Siècle 
Médical  publie  la  liste  ci-après  des  étrangers  reçus  à 
l’internat  des  hôpitaux  de  Paris,  de  1920  à  1933  : 

1920,  néant  (premier  concours),  un  Roumain  (deu¬ 
xième  concours)  ;  1921,  un  Cubain  ;  1922,  néant  ;  1923, 
néant  ;  1924,  deux  Roumains  ;  1925,  un  Anglais,  un 
Espagnol  ;  1926,  un  Roumain,  deux  Grecs  ;  1927,  un 
Italien,  un  Egyptien,  un  Monégasque,  deux  Polonais  ; 
1928,  un  Persan,  un  Roumain,  un  Chinois  ;  1929,  un 
Luxembourgeois  ;  1930,  un  Espagnol,  deux  Roumains, 


un  Canadien,  un  Turc,  un  Marocain, un  Luxembourgeois, 
un  Belge  ;  1931,  un  Grec,  deux  Roumains,  un  Yougo¬ 
slave  ;  1932,  une  Egyptienne,  deux' Grecs  ;  1933,  deux 
Roumains,  un  Equatorien,  un  Polonais,  un  Russe,  un 
Persan,  un  Américain,  deux  Roumains,  un  Nicaraguien, 
un  Luxembourgeois  ;  1934,  un  Cubain,  deux  Roumains, 
un  Tchécoslovaque. 

En  outre  ont  été  reçus  :  en  1925,  deux  Tunisiens; en 
1926,  un  Tunisien  ;  en  1927,  un  Tunisien  ;  enl930,un 
Cochinchinois  et  un  Tunisien  ;  en  1931,un  CochincM- 
nois  ;  en  1933,  un  Tunisien. 

—  Congrès  de  la  goutte  et  de  l’acide  urique,  Vittel, 
14,  15  et  16  septembre  1935.  —  Rapporteurs  du  Con¬ 
grès  :  MM.  Loeper,  Lemaire,  Brodln,  A.  Griganl, 
Santenoise,  L.  Mercklen,  Vidacovitch,Noël  Fiessinger, 
Abrami,  C.  Lian,  Gilbert  Dreyfus,  de  Gennes,Matliien- 
Pierre  Weil,  Jean  Tapie,  Paviot,  Coste,  Pasteur-Valleij 
Radot,  Maurice,  Rimbaud,  A.  Martin,  Guy  Laroche, 
G.  Rechou,  O.  Guillaumin,  Chabrol,  A.  P.  Cawadias, 
Lemierre,  Justin-Besançon,  Maurice  Perrin  et  Abel, 

Inscription  au  Congres.  — -  Membres  tilalam,  ~ 
Les  Docteurs  en  médecine,  de  toute  nationalité,  les 
internes  des  hôpitaux  des  villes  de  Faculté,  les  phai- 
maciens,  enfin  toute  personne  ou  toute  collectivilé 
agréée  par  le  Bureau. 

Seuls  les  membres  titulaires  reçoivent  le  volume  des 
comptes  rendus  du  Congrès  et  prennent  part  aux  dis¬ 
cussions. 

Membres  associés.  —  Les  personnes  faisant  partie  ie 
la  famille  directe  d’un  membre  titulaire  ainsi  quelM 
étudiants  en  médecine  peuvent  être  admis  comme  raein) 
bres  associés.  Ces  membres  associés  peuvent  assiste 
aux  séances  du  Congrès  et  sont  invités  à  toutes,  les 
réceptions.  Ils  ne  prennent  pas  part  aux  discussions. 

Cotisation  uniforme  pour  les  membres  titulaires  ei 
les  associés  :  50  francs. 

Conditions  de  séjour  et  de  voyage.  —  La  Société 
générale  des  Eaux  minérales  de  Vittel  hébergera  grij 
cieusement  dans  ses  hôtels  les  congressistes  pendail 
la  durée  du  Congrès.  Chaque  repas  sera  décompté  H 
prix  de  15  francs  pour  le  déjeuner  et  pour  le  diner,et 
au  prix  de  4  francs  pour  le  petit  déjeuner. 

Une  réduction  de  50  %  sur  les  billets  detransport 
sera  demandée  aux  grands  réseaux  français. 

Les  congressistes  titulaires  et  associés  sontgraciei- 
sement  invités  aux  soirées  du  Casino,  aux  réceptionsd 
au  banquet  offert  par  la  Société  des  Eaux  minéralesdi 
Vittel.  Des  excursions  seront  organisées  dans  in 
principaux  sites  célèbres  delà  région  des  Vosges. 

Renseignements.  —  Adresser  toute  demande  di 
renseignements  concernant  les  travaux  du  Congrès  àj 
la  Goutte  et  de  l’acide  urique  au  Docteur  Boigey,  secrS 
laire  générai,  à  Vittel,  et  toute  demandé  de  renseigna 
ments  concernant  l’organisation  matérielle  duCongra 
à  M.  Chavane,  secrétaire  administratif  à  Vittel  (Vosga 
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Dans  sa  séance  d'a  25  juin  1935,  le  Conseil 
d’administration,  a  prononcé  l’admission  de 
MM.  les  Docteurs  : 

11.210  Tuchmann,  Sartrouville  (Seine-et-Oise).  Par¬ 
rains  :  MM.  les  Docteurs  Dechaume  et  Katz. 

11.216  Anoebas,  2,  place  Voltaire,  Paris.  Ancien  mem¬ 

bre  du  Sou  Médical. 

11.217  Bechet,  Avranches  (Manche).  Association 

médicale  du  département  de  la  Manche. 

11.218  Brulin,  Maignelay  (Oise).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  l’Oise. 

11.219  Chartier,  Le  Mans  (Sarthe).  Syndicat  médical 

de  la  Sarthe. 

11.220  Chauvelot,  Sèvres  (Seine-etTOise).  Parrains: 

M.M.  Içs  Docteurs  Reboul  etXebel.  . 

11.221  Crépon,  Boves  .  (Somme'.  Syndicat  médical  de 

■  la  Somme.  '  ' 

11.222  Gaston,  Portets  (Gironde).  Association  des 

médecins  de  la  Gironde. 

11.223  Hetroy,  Amiens  (Somme).  Association  médi¬ 

cale  de  Picardie. 

11.224  Lapargue,  La  Neuville-Roy  (Oise)  Syndicat 

médical  de  l’Oise.  '■ 

11.225  Lemesee,  Rouen  (Seiné-Inférieure).Syridicat 

médical  de  Rouen. 

11.226  Leuret,  Bordeaux  (Gironde).  Syndicat  inédical 

de  Bordeaux. 


11 .227  Longuet,  Saint-Germain-en  Laye  (Seine-et 

Oise.)  Pàrrains  ;  MM.  les  Docteurs  Courtois 
et  Larget. 

11.228  Lowys,  Le  Roc  des  Fiz  (Haute-Savoie).  Syn¬ 

dicat  de  la  Haute-Savoie. 

11 .229  MARriNAUD,  Chatelus-Malvaleix  (Creuse).  Syn¬ 

dicat  médical  de  la  Creuse. 

11.350  Pàrodi,  Saint-Raphaël  (Var).  Syndicat  médi¬ 
cal  du  Var., 

11.231  Racket,  4,  rue  Alphonse-de-Neuville,  Paris. 

Syndicat  desmédecins  des  hôpitaux  de  Paris 

1 1 . 232  Reynaud,  Divion  (Pas-de-Calais).  Syndicat 

médical  de  l’arrondissement  de  Béthune. 

11.233  Saint-Pierre,  Montgeron  (Seine-et-Oise).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Bouflin  et  Rime. 

11.234  Tsatsaronis,  Magny  Cours  (Nièvre).  Syndicat 

médical  de  la  Nièvre. 

11 .235  Vanboc'cstael,  Vincennes  (Seine).  Syndicat 

médical  de  Vincennes. 

11 .236  Vii.LAR,  Bordeaux  (Gironde).  Syndicat  médical 

de  Bordeaux. 

11.237  Zitzermann,  Montrouge  (Seine).  Syndicat  de 

la  Banlieue  Est  et  Sud. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne 
survient  aucune  protestation  dans  les  q'ainze 
jours  de  la  présente  publication  (article  5  des 
statuts). 
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Petits  échos  du  Sou  Médical 


Parmi  les  affaires  courantes  (pie  chaque  quin¬ 
zaine,  le. Conseil  du  Sou  médical  doit  résoudre, 
Je  crois  intéressant,  pour  nos  confrères,  d’extraire 
quelques  cas  particuliers,  dont  quelques-uns, 
sortent  de  l’ordinaire. 

Passons  tout  d’abord  sous  silence  les  remer¬ 
ciements  de  certains  de  nos  adhérents,  dont  quel¬ 
ques-uns  manifestent  leur  satisfaction  en  adres¬ 
sant  des  sommes  variant  de  50  à  500  francs  pour 
aider  à  la  défense  des  confrères. 

Relatons  la  fin  du  procès  d’un  médecin,  en 
butte  aux  accusations  calomnieuses  d’une  vieille, 
fille.  Cette  dernière,  antimasculiniste  parce  qu’ai¬ 
grie  par  un  célibat  prolongé,  ne  s’est-elle  pas 
avisée  de  déposer  une  plainte  contre  notre  adhé¬ 
rent,  pour  attentat  à' la  pudeur  I 

Il  paraîtrait  que  de  sa  fenêtre,  la  «  demoiselle 
prolongée»  pouvait  co'ntemplèr  une  anatomie 
masculine,  alors  que  le  praticien  procédait  à  ses 
soins  de  toilette.  Un  faux  témoin  fut  soudoyé, 
puis  confondu,  car  le  Sou  accorda  tout  soii  ap¬ 
pui  au  confrère,  pour  lui  faire  obtenir  gain  de 
cause  contre  son  irascible  adversaire.  Le  juge¬ 
ment  sera  ultérieurement  publié.  Pour  le  mo¬ 
ment,  nous  avons  soldé  les  frais,  car.il  y  a  tou¬ 


jours  une  note  à  payer,  comme  frais  de  justice, 
même  lorsqu’on  gagne  son  procès. 

Ce  sont  des  cas  de  responsabilité  profession¬ 
nelle,  qui  ncius  ont  également  préoccupés,  Un 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris  a  été  condamné 
à  IDO.OOO  francs  de.  dommages-intérêts,  parce 
que  ses  internes  auraient  procédé  à  une  tentative 
malheureuse  d’artériographie.  Le  tribunal  re¬ 
tient  l’accusation  d’expérience  inutile,  faite  mr 
un  malade,  sans  considérer  que  celui-ci  avait  ses 
jours  comptés  du  fait  de  sa  maladie  .(artériti 
oblitérante),  sans  considérer  que  la  méthode 
était  employée  depuis,  longtemps,  sans  reteii 
la  culpabilité  de  l’Assistance  publique  de  P^je, 
qui,  ■  au  lieu  d’un  médicament  spécialisé,^qiii 
avait  fait  ses  preuves,  avait  fourni  .un  autre 
médicament,  qui  depuis  fut  retiré  de  la  circula¬ 
tion,  comme  ayant  provoqué  d’autres  accideats, 

Le  conseil  du  Soit  a  décidé  de  faire  appel, 
surtout  pour  dégager  la  probité  scientifique  |a 
maître,  alors  que  le  médicamment,  quiluiâ 
été  fourni  par  l’hôpitai,  ne  donnait  pas  les  ga¬ 
ranties  necessaires  ininocuité.  . 

Nous  avons  également  examiné  le  cas'd’aa 
confrère  qui,  ne  pouvant  être  payé  parjoa 
client,  avait  obtenu  antérieurement  l’appuijï 
5ou.  L’adversaire  s’empressa  de  former  une'| 
mande  reconventionnelle  en  50.000  francsdi 
dommages-intérêts,  prétextant  que  le  méd% 
qui  avait  pratiqué  une  trachéotomie  dans  unes 
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de  diphtérie  grave,  aurait  dû  rester  au  chevet 
du  petit  malade,  au  lieu  de  confier  la  surveil¬ 
lance  à  une  infirmière  exp  érimentée. 

Encore  une  question  de  responsabilité, ,  qui 
'  .'intéresse  nos  confrères  de  villes  d’eaxix.  Une 
‘•cliente,  faisant  sa  cure,  fait  une  chute  et  se  casse 
t ,  l'avant-bras.  Le  praticien  thermal  fait  radio- 
;  graphier  la  patiente,  lui  conseille  de  rentrer  chez 
'  elle  à  Paris  et  d’y  consulter  un  chirurgien. 

*  Gettè  année,  la  malade  revient  à  la  station, 

'  fait  sa  cure; lors  de  la  dernière  visite,  au  lieu  de 
:  régler  les  honoraires  habituels,  elle  prétend  ne 
;  rien  devoir  comme  ayant  été  mal  soignée  l’an¬ 
née  précédente,  pour  sa  fracture  :  une  indemnité 
"  lui  serait  même  due,  I  Inutile  de  dire  que  le  Sou 
a' accordé  immédiatement  l’appui  nécessaire 
pour  poursuivre  cette  singulière  cliente. 

; .  Nous  décidons  de  porter  devant  la  Cour  de 
■  passation  iin  jugement  de  paix,  qui  déboute  un 
finédecin  de  sa  demande  d’honoraires,  sous  pré- 
j. texte  que  ce  praticien,  avait  fait,  sur  la  demande 
i  du  médecin  traitant,  une  analysé  de  sang,  dont 
|le  malade  prétend  n’avoir  pas,  su  les  résultats. 

'  C’est  ensuite  la  Commission  supérieure  du 
contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre, 
i  qui  continue  à  faire  des  siennes.  Malgré  plu¬ 
sieurs  arrêts  du.Conseil  d’Etat  qui  décide  que  la 
Commission  supérieure  étant  une  juridiction, 
Uoit  suivre  toutes  les  règles  de  procédure  en 
!  usage  devant  tous  les  tribunaux,  la  commission 


I  supérieure  affecte '^de  méconniaître  les.  lois  et  les 
codes  et  sabre  les  notes  de  nos  coiilrères,  sans 
grand  souci  du  respect  de  la  justice. 

A  cause  de  nombreuses  irrégularités  de  pro-^ 
cédure,  dans  un  cas  qui  nous  est  souihis,  nous 
décidons  de  porter  le  conflit  devant  le  Conseil 
d’Etat,  alors  que  le  médecin  a  été  frappé  pour 
des  irrégularités,  rjui  auraient  été  relevées  cpn- 
tre  lui  en  1931  et  1932. 

Egalement  en  Conseil  d’Etat  une  décision  de 
la  commission  supérieure,  qui  estiihé  exagérée 
une  note  d’honoraires  pour  Un  pensionné’  de 
guerre,  que  le  médecin  de  contrôle  a  examine 
trois  mois  après  sa  guérison!  A  quoi  peutsetvir 
lèdit  contrôle  lorsqu’il  y  est  procédé  alors  que 
le  malade  est  complètement  guéri,  ou  même  s’il 
est  mort  ? 

Ayant  acheté  une  instrumentation  assez  chère 
-à  une  firme,  qui  est  depuis  en  faillite,  deux 
confrères  ont  été  mis  en  possession  d’un  appa¬ 
reillage  qui  ne  fonctionne  pas  ;  mais,  pour  com¬ 
ble,  ils  doivent  acquitter  des  traites  qu’on  leur 
avait  fait  accepter.  L’un  d’eux'  a  même  été  là 
victime  d’un  escroc,  qui  a  prétendu  se  substi¬ 
tuer  à  la  première  maison  et  a  fait  signer  .d’au¬ 
tres  traites  au  praticien.  Celui-ci  a  donc  à  payer 
le  double  de  ce  qu’il  devrait.  Inutile  de  dire  que. 
le  Sou  accorde  son  appui  .pour  déposer  une 
plainte  en  escroquerie. 

Questions  d’assistance  médicale  gratuite  : 
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Pleurésie  purulente  chez  une  indigente.  Le  mari 
s’est  opposé  au  transport  de  sa  femme  à  l’hô- 
pita!  comme  c’était  son  droit.  Le  médecin  ré¬ 
clame  ses  honoraires  selon,  le  droit  commun. 

Dans  Un  autre  cas,  mastoïdite,  prix  convenu 
de  douze  cents  frapcs.  Au  moment  de  payer, 
on  excipe  d’une  inscription  ultérieure  et  tar¬ 
dive  sur  les  listes  de  l’Assistance  médical  gra¬ 
tuite.  Appui  est  donc  accordé,  pour  faire  payer 
selon  le  prix  convenu  et  non  suivant  le  tarif 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  qui  n’est  pas 
applicable  en  l’occurrence. 

J’ai,  bien  entendu,  laissé  de  côté  tous  les  cas 
habituels,  qui  sont  soumis  par  nos  confrères,  car 
ceux-ci  savent  bien  que  le  Sou  est  moins  une 
garantie  contre  la  responsabilité  professionnelle 
qu’un  syndicat  de  défense  individuelle,  pour 
aussi  bien  attaquer  que  défendre,  toutes  les  fois 
que  les  intérêts  des  adhérents  sont  menacés,  ou 
violés.  Le  secrétaire  général, 

Paul  Boudin. 

La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concurren¬ 
ce  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordie  professionnel. 


La  destruction  des  mites 


Dans  le  numéro  du  23  juin  dernier,  léDocleul 
Chavigny  a  publié  un  moyen  de  détruite  Its 
mites,  si  funestes  pour  tous  les  objets  èfl  laine, 
J’ai  voulu,  me  rendre'  compte  de  l’efficacité di 
procédé,  et  j’âi  lait  les  expériences  suivantes. 

Dans  un,  grand  flacon,  j’ai  mis  qüelqués insec¬ 
tes  :  mouches,  fourmîes,  cloportes.  Je  meslili 
assuré  qu’ils  étaient  bien  vivants.  J  aiiritrodÉ 
dans  ce  flacon  un  petit  tampon,  imbibé  de xylol, 
de  façon  à  ne  pas  toucher  aux  insectes.  Qtielqilei 
minutes  après,  tous  étaient  morts. 

Dans  un  flacon,  ayant  contenu  un  petit  tam¬ 
pon  imbibé  de  xylol,  bien  nettoyé,  bien  lavé, 
bien  asséché,  j’ai  introduit  quelquès  cloportes, 
peu  après  jls  étaient  tous  tués.  Ainsi  un  vasecios. 
ayant  contenu  un  tampon  de  xylol,  niais  vidii 
depuis  plusieurs  jours,  et  nettoyé,  ne  laissepas' 
vivre  les  insectes  qu’on  y  enferme.  J’énconcliu 
que  les  vapeurs  de  xylol  suffisent  pour  détmirt 
ces  insectes,  aussi  bien  que  les  mites  ;  et  qu’ilstl- 
fit  de  mettre  dans  une  armoire,  dans  unemalleta 
ou  deux  tampons  d’ouate,  imbibés  de  xylol  pair 
détruire  mites-punaises  et  autres  indésïïablti 
Mais  ?  Mais,  je  n’ai  aucune  donnée  surl’actni 
des  vapeurs  de  xylol  sur  l’organisme  hulnain, 
Dr  SmESTER. 


smphsm  $dn$  danger 

tchantillans  ^LLtfératùrB 

Laboratoires  Génévrier  2  Rue  du  DébarcadÈre  Paris. 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

5.349.  —  Transport  d’un  blessé 
parle  médecin  pour  une  radiographie 

Avecle  consentement  delà  Compagnie  d’assurances 
I  j’ai  amené  un  blessé  d’accident  du  travail  à  l’hôpital 
!  pour  radioscopie. 

Le  chirurgien  et  l’hôpital  seront  payés  directe- 
,  rneiit  par  la  Compagnie. 

'  Dans  cette  affaire  pour  conduire  le  blessé  à  l’hô- 
pital  et  le  ramener  chez  lui  j’ai  fait  70  kilomètres.  Je 
Yous  prie  de  me  faire  savoir  si  j’ai  droit  de  réclamer 
:  quelque  chose  à  la  Compagnie  d’assurances  ou  si  le 
‘  blessé  devait  se  rendre  à  l’hôpital  par  ses  propres 
moyens  qu’il  ne  possède  pas. 

'  Réponse 

!  Quand  il  s’agit  d’une  radiographie,  «  le  méde¬ 
cin  radiologiste  devra  fournir  deux  exemplaires 
de  chaque  ch'chc,  les  épreuves....  seront  accom- 
!  pagnées  d’un  commentaire  détaillé  en  deux  exem¬ 


plaires....»  (art.  27.  Observ.)!  Il  s’ensuit  qu.é  le 
médecin  ttaitant  n’a  pas  lieu  de  réclamer  de 
«  Consultation  entre  confrères  »,  mais  simple¬ 
ment  de  se  rendre  compte  du  résultat  de  la  radio 
tant  par  l’examen  du  «  cliché  »  que  par  le  «  com-^ 
mentaire  détaillé  ». 

Au  sujet  du  transport  du  blessé  à  l’hôpital, 
ce  n’est  plus  là  ciu’une  question  de  «  loueur  dé 
voiture  »  et  non  de  tarif  médical.  Toutefois  vdiis 
pouiTiez  demander  (à  l’amiable  seulement)  à  la 
Compagnie  de  vous  payer  les  frais  de  déplace¬ 
ment  (effectués  par  vous  en  faveur  du  blessé)  au 
tarit  médical  d’accidents  du  travail,  ce  que  les 
Compagnies  acceptent  d’ordinaire  quand  il  n’y 
avait  pas  d’autre  moyen  de  locomotion  pour  le 
dit  blessé  (voiture  publique,  chemin  de  fer, 
etc.)  et  étant  donné  son  état. 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

5.548.  —  Le  plafond  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques 

Depuis  quelques  semaines,  l’une  des  Caisses  de 
ma  région,  quelquefois,  et  une  autre,  toujours,  se 
refusent  systématiquement  à  rembourser  plus  de 
150  fr.  (médecin  et  pharmacien)  par  feuille  de  ma- 


NÊVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


JLs  succès  croissant  de  ta  NEVROSTHÉNINE  est  dû  à 
sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  glycérophos¬ 
phates  qui  entrent  dans  sa  composition. 
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ladie.  Elles  appellentcelaleur  plafond  et  prétendent 
ne  pas  le  crever _ 

Pouvez-vous  me  dire  s’il  s’agit  pour  les  Caisses 
d’un  simple  droit  ou,  au  contraire,  d’une  obligation  ? 
si  une  distinction  doit  être  faite  entre  assuré  con¬ 
tinuant  son  travail  et  assuré  l’interrompant  ?  entre 
assuré  et  bénéficiaire  (femme  ou  enfant  d’assurés)  ? 
sur  quoi  se  base  (on  peut  se  baser)  l’une'  des  Caisses 
pour  faire  jouer,  ou  non,  la  clause  du  plafond  ? 

Dr  H. 

Réponse 

Le  plafond  journalier  des  prestations  én  na¬ 
ture  de  l’assurance-maladie  a  été  édicté  par 
l’art.  4  §  5  alinéa  2  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  qui  s’exprime  ainsi  ; 

«  Le  total  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  par  jour¬ 
née  dé  maladie,  à  partir  de  la  première  consta¬ 
tation  médicale,  50  %  de  la  moyenne  générale 
des  salaires  de  base,  ayant,  l’année  précédente, 
donné  lieu  dans  chaque  caisse  à  cotisation.  » 

D’après  le  texte  même  l’observation  du  pla¬ 
fond  constitue  donc  pour  la  Caisse  non  seule¬ 
ment  un  droit  mais  encore  une  obligation.  Dans 
votre  cas  ce  plafond  journalier  étant  de  10  fr.  et 
correspondant  par  conséquent  à  un  salaire 
moyen  de  20  francs  paraît  tout  à  fait  normal. 

.  Mais  ce  plafond,  journalier  ne  joue  que  pour 
les  maladies  entraînant  interruption  du  tra¬ 


vail  ;  pour  les  autres  là  limitation  des  presta¬ 
tions  en  nature  se  tait  conformément  à  l’art. 
4  §  9  de  la  loi,  en  vertu  duquel  la  Caisse  peut 
prévoir  des  indemnités  forfaitaires  limitées  par 
un  plafond  hebdomadaire  ou  mensuel,  mais  ces 
limites  ne  constituent  plus  qu’une  faeaVtéetne 
sont  plus  fixées  par  le  chiffre  ci-dessus  défini.  ■ 

D’autre  part,  le  plafond  joue  par  maladie,  et 
par  personne.bénéficiaire  des  prestations,  autre¬ 
ment  dit  l’assuré  atteint  en  même  temps  de  deux 
maladies  différentes,  ou  qui  serait  malade  en 
même  temps  qu’un  autre  membre  de  sa  famille 
ayant  droit  aux  prestations,  ne  pourrait  se  voir 
opposer  le  plafond  pour  le  total  des  frais  médi¬ 
caux  exposés,  mais  seulement  séparément  et 
pour  chacune  des  maladies  ouvrant  droit  à  l’as¬ 
surance. 

Enfin  ce  qu’ü  pourrait  y  avoir  de  trop  rigou¬ 
reux  dans  cette  limitation  est  atténué  par  la 
dernière  phrase  de  l’art.  4  §  5,  suivant  laquelle  le 
plafond  peut  être  dépassé  «  en  cas  de  maladie 
exigeant  un'  traitement  spécial  ».  Ces  termes 
assez  vagues  sont  laissés,  en  cas  de  désaccord 
entre  l’assuré  et  la  Caisse,  à  l’appréciation  de  la 
Commission  technique  prévue  par  l’art.  .7 1 3, 
qui  est  composée  d’un  médecin  désigné  par  la 
Caisse,  du  médecin  traitant,  et  d’un  troisième 
médecin  désigné  par  le  juge  de  paix. 
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5.314. —  Rechute  plus  de  deux  mois  après 
la  cessation  des  soins 

Un  de  mes  malades  asthmatiques  s’arrête  quinze 
jours  en  novembre  1934.  Après  cet  arrêt  il  reprend 
son  travail  durant  3  à  4  mois.  Après  cette  période 
de  travail  il  tombe  de  nouveau  malade  de  son 
asthme. 

L’assurance  so'ciale  mutualiste  a  la  prétention  de 
faire  débuter  la  maladie  le  21  novembre  si  bien  qu’il 
est  forclos  le  21  mai.  Je  croyais  que  l’on  considérait 
comme  même  maladie  celle  qui  rechûtait  dans  les 
deux  mois  après  la  cessation  des  soins.  Que  peut  faire 
mon  malade  contre  la  prétention  arbitraire  delà  Caisse 
mutualiste  ? 

Réponse 

Pour  que  l’art.  4  §  10  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  puisse  s’appliquer,  et  que  le  délai 
de  six  mois  soit  calculé  en  tenant  compte  seule¬ 
ment  des  périodes  de  maladie,  sans  faire  inter¬ 
venir  lès  périodes  les  séparant,  il  est  nécessaire 
que  ces  périodes  soient  inférieures  à  deux  mois, 
ce  qui  n’est  pas  le  cas  en  l’espèce. 

Mais  il  résulte  a  contrario  de  l’article  précité 
que  toute  rechute  survenant  plus  de  deux  mois 
après  la  cessation  d’une  période  de  maladie  doit 
être  considérée  comme  une  maladiè  nouvelle 
rouvrant  à  nouveau  pour  six  mois  le  droit  aux 
prestations  en  nature  de  l’assuranece-maladie. 


Comme  il  y  a  eu,  à  la  fin  de  la  première  période 
guérison  apparente,  dispense  de  soins  et  reprise 
du  travail,  et  qu’il  n’est  pas  contesté  que  l’assuré 
soit  actuellement  en  état  de  rechute,  toutes  les 
conditions  sont  donc  remplies  pour  qu’en  vertu 
de  la  jarisprudence  et  de  la  thèse  administrative 
elle-même  (circulaire  du  2  avril  1932,  nombreu¬ 
ses  réponses  ministérielles)  votre  client  spit  fondé 
à  demander  à  sa  Caisse  le  versement  des  presta¬ 
tions  pendant  cette  nouvelle  période  de  maladie. 

Il  y  a  donc  lieu  de  saisir  du  différend  la  com¬ 
mission  cantonale,  par  lettre  recommandée 
adressée  au  p’ge  de  paix,  président  de  ladite 
commission,  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
du  refus. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

4.670.  —  Droit  de  la  veuve  d’un  pensionné 
de  guerre 

Une  veuve,  dont  le  mari  était  pensionné  à  90  % 
depuis  1919  (amputation  des  deux  avant-pieds)  et 
qui  est  décédé  en  1933  (dans  des  conditions  laissant 
planer  un  doute  sur  le  rattachement  du  décès  à  l’af¬ 
fection  pensionnée)  n’a-t-elle  droit  qu’à  sa  pension 
simple  de  veuve  et  à  sa  réversion  ? 

N’y  a-t-il  pas,  quelque  part,  dans  la  loi  des  Pen¬ 
sions,  un  article  qui  fait  bénéficier  la  veuve  de  la 
pension  de  veuve  de  guerre,  lorsque  le  taux  de  la  pen- 
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sion  dépasse  un  certain  quantum,  sans  qu’il  y  ait 
lieu  de  rechercher  si  le  décès  est  rattachable  ou  non 
à  l’affection  pensionnée  ? 

Df  J. 

Réponse 

La  veuve  de  tout  pensionné  de  guerre  a  tou¬ 
jours  droit  à  une  pension  de  réversion,  si  le  taux 
de  la  pension  était  au  moins  égal  à  60  %. 

Cette  pension  de  réversion  est  légèrement  infé¬ 
rieure  à  celle  du  taux  normal,  q^ui  est  accordé 
lorsqu’il  y  a  une  relation  de  cause  à  effet  entre 
la  maladie  indemnisée  et  l’affection,  cause  de  la 
mort. 


4.863.  —  Droitaux congés  de  longue  durée 
pour  tuberculose 

Je  reçois  un  sous-ofBcier  de  l’armée  active  âgé  de 
24  ans,  ayant  déjà  quatre  ans  de  service. 

Au  Maroc  depuis  plusieurs  années,  il  obtient  un 
congé  pour  passer  quelques  jours  auprès  de  sa  fa¬ 
mille  à  Montpellier  et  se  marier.  Il  m’est  envoyé  pour 
examen  radioscopiqpie  et  radiographique  par  un  mé¬ 
decin  qu’il  était  allé  voir  parce  que  «  depuis  une  quin¬ 
zaine  de  jours,  il  toussait  et  crachait  beaucoup  et 
qu’il  se  fatiguait  très  rapidement  pour  un  effort  mi¬ 
nime  ». 

Al’  interrogatoire ,  j  ’apprends  qu  ’en  réalité , il  tousse 
et  crache  depuis  deux  ans  surtout  le  matin,  que 


depuis  deux  mois  ces  phénomènes  se  sont  aggraw 
et  que  depuis  quinze  jours  seulement  il  sent  son  état 
général,  bon  jusqu’ici,  décliner  nettement. 

J’apprends  aussi  qu’il  a  été  opéré  par  un  médecin 
militaire  au  Maroc,  il  y  a  deux  ans,  pour  une  flrtiilé 
anale. 

Il  y  a  concordance  et  états  entre  l’opération  delà 
fistule  et  l’apparition  des  premières  manifestatiom 
pulmonaires. 

La  radiographie  confirme  les  notions  fournies  par 
l’interrogatoire  :  infiltration  presque  complète  d’an 
poumon  largement  crevée  ;  comme  avec  nivean  li’ 
quide  et  commencement  d’ensemencement  du  sot 
met  du  côté  opposé. 

J’ai  envoyé  ce  malade  en  sanatorium  où  il  sera 
après  un  ou  deux  ans  de  soins,  justiciable  d’une  tho¬ 
racoplastie. 

Devenant  impropre  à  toute  carrière  militaire,  je 
voudrais  savoir  qu’elle  va  être  sa  situation  devant 
la  Commission  de  réforme.  Sera-t-il  réformé  avec  on 
sans  pension  ?  Ne  retiendra-t-on  par  la  concordante 
des  dates  de  l’opération  entreprise  pour  supprimer 
la  fistule  et  de  l’apparition  des  premières  manifesta¬ 
tions  pulmonaires  ? 

D'L, 

Réponse 

La  loi  d  u  1 8  avril  1931,  qui  accorda  des  congé 
de  longue  durée  pour  tuberculose  aux  soai- 
ofïiciers  et  hommes  de  troupe,  liés  au  servicepai 
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Société  Française  du  Lait  sec  DRYCO,  5,  rue  St-Roch,  PARIS  (1") 


un  uoiitrat  portant  au  minimum  à,  quatre  ans 
la  durée  totale  de  leurs  services  ihilitajres,  a  été 
modifiée  par  Un  décret  du  30  juin  1934.  Pour 
que  ces  militaires  puissent  bénéficier  de  la  pré¬ 
cédente  loi,  il  faut  qu’ils  soient  liés  désormais 
par  un  contrat  de  trois  ans  au  moins,  portant 
au  minimum  de  huit  ans,  la  durée  totale  de  leurs 
services  militaires. 

Je  ne  puis  donc  vous  répondre  avee  eertitude, 
car  je  ne  connais  pas  exactement  la  situation 
militaire  de  votre  malade.  A  noter  qpie  cès 
congés  sont  accordés,  que  la  tuberculose  ait, été. 
reconnue,  oU  non,  imputable  au  service. 

Si  votre  malade  n’est  pas  dans  les  conditions 
d'être  maintenu  en  activité  jusqu’à  la  fin  de 
son  contrat,  avec  Un  congé  de  longue  durée,  il 
devrait  être  réfotmé  par  une  Commission  de  ré¬ 
forme.  Quant  à  sa  pension  d’invalidité,  ou  mieux 
à  l’imputabilité  au  service  de  sa  maladie,  il 
doit  en  faire  la  preuve,  puisque  depuis  1933,  la 
présomption  d’origine  est  supprimée,  à  moins 
que  sa  maladie  ait  été  constatée  au  cours  d’opé¬ 
rations  de  guerre. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
5.048.  — '  Responsabilité  d’accident 

du  travail.  Compétence 

Au  début  d’avril  un  ouvrier  employé  dans  une 
usine  de  tannin  fut  employé  à  un  travail  de  tamisage 


inacoutumé  et  respira  pendant  quelques  heures  des 
nuages  de  poussières  ;  le  soir,  il  se  sentit  mal,  et  le 
lendemain  me  fit  appeler.  Il  fit  une  pneumonie  avec 
ictère,  maladie  des  plus  graves,  un  consultant  dé¬ 
clara  même  qu’il  était  perdu.  Je  le  soignai  et  il  guérit. 

Gomme  ce  malade  attribuait  au  travail  sa  maladie, 
Je  lui  établis  des  certificats  où  je  concluais  à  la  pro¬ 
babilité  d’accident  du  travail  et  insistai  sur  le  fait 
que  la  mort  pouvait  s’ensuivre,  afin  de  provoquer 
l’enquête. 

Le  Juge  de  paix  fit  une  enquête  et  commit  un  mé¬ 
decin  expert  qui  vint  visiter  le  malade. 

J’ai  eu  le  rapport  entre  les  mains,  il  conclut  à  l’ac¬ 
cident  du  travail  (expertisé  minutieuse,  avec  exa¬ 
men  des  crachats  où  un  chimiste  décela  des  quanti¬ 
tés  prodigieuses  de  tannin,  etc.). 

Or,  l’Assurance  du  patron  m’a  averti, il  y  a  quel¬ 
ques  jours  qu’elle  ne  considérait  pas  ce  cas  comme 
un  accident  du  travail. 

La  Société  X . . .  d’où  dépend  l’usine  du  patron, 
avertie  également  par  l’Assurance  donne  l’ordre  au 
patron  de  ne  rien  payer  à  l’ouvrier. 

On  me  dit  (le  blessé)  qu’il  doit  être  convoqué  au 
Tribunal  de  P . , .  (on  Je  lui  a  dit,  il  y  a  plus  d’un 
mois). 

Est-ce  que  l’enquête  du  Juge  de  paix  doit  être  corro¬ 
borée  par  un  jugement  du  Tribunal  ? 

Comment  le  blessé  doit-il  s’y  prendre  pour  activer 
ce  jugement,  car  les  vacances  judiciaires  vont  arriver. 

Comment  le  blessé  doit-il  s’y  prendre  pour  toucher 
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un  demi-salaire  ;  doit-il  attendre  que  le  jugement  soit 
rendu  ? 

J’ajoute  que  le  blessé  est  assuré  social  ;  ses  feuilles 
ont  été  remplies  et  retournées  à  la  Caisse  sans  être 
acquittées,  la  Direction  ayant  promis  de  me  les  re¬ 
tourner  pour  acquit  si  l’accident  n’est  pas  reconnu 
par  la  Justice. 

,  Mais  la  Société  X . . .  déclare  à  l’ouvrier  qu’il  doit 
s’adresser  pour  payement  à  ses  Assurances  sociales  ; 
il  me  semble  qu’elle  va  un  peu  vite  et  qu’il  faut  atten¬ 
dre  le  jugement  ?  Car  sans  cela,  si  le  malade  se  fait 
payer  par  les  Assurances  sociales  et  que  l’accident 
soit  ensuite  reconnu  par  la  Justice,  il  sera  obligé  de 
rendre  ce  qu’il  aura  pu  toucher  d’où,  complications 
àh’en  plus  finir. 

En  résumé  : 

1°  Est-il  normal  qu’un  jugement  doive  être  rendu 
par  un  Tribunal  pour  corroborer  l’enquête  du  Juge 
de  paix  ; 

2°  Si  oui,  l’ouvrier  peut-il  demander  que  ce  juge¬ 
ment  soit  rendu  un  peu  vite  (voilà  deux  mois  que 
l’enquête  a  eu  lieu)  ; 

3“  L’ouvrier  doit-il  attendre  le  jugement  pour  de¬ 
mander  à  être  payé  de  son  demi-salaire  ; 

4®  Si  le  jugement  reconnaît  l’accident  du  travail, 
comment  l’ouvrier  devra-t-il  s’y  prendre  pour  tou¬ 
cher  demi-salaire  et  soins. 

Je  m’excuse  d’avoir  été  un  peu  long,  mais  c’ést 


bien  difficile  d’expliquer  un  cas  à  distance,  on  a  tou¬ 
jours  peur  d’oublier  un  détail. 

DfC. 

Réponse 

Le  Juge  de  paix  n’est  compétent,  en  matière 
d’accident  du  travail,  quç  pour  statuer  sur  l’in¬ 
demnité  temporaire  et  sur  le  remboursement  des 
frais  médicaux.  Par  contre,  dès  que  le  certificat 
initial  ou  le  cours  de  la  maladie  laisse  prévoir 
qu’après  consolidation  le  blessé  restera  atteint 
d’une  incapacité  permanente  ou  même  court  un 
risque  mortel,  le  dossier  de  Taiîaire,  après  en- 
cjuête,  doit  être  transmis  au  Tribunal  civil  qui 
seul  peut  statuer  sur  les  attributions  de  rente, 
Il  est  donc  tout  à  fait  normal  que  votre  client 
soit  convoqué  devant  le  Tribunal  puisque  votre 
certificat  initial  et  l’enquête  à  lacfuelle  il  a  été 
procédé  faisait  prévoir  une  issue  peut-être  mor¬ 
telle. 

Mais  le  fait  que  le  Tribunal  soit  saisi  de  l’ai- 
faire  n’empêche  nullement  la  victime  de  récla¬ 
mer  à  son  patron  le  versement  de  son  demi- 
salaire  et  le  remboursement  de  ses  frais  médi¬ 
caux  pendant  lapériode  d’incapacité  temporaire 
et,  en  cas  de  refus  de  sa.  part  de  le  poursuivre  en 
payement  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’ac¬ 
cident. 

Cette  procédure,  et  celle  à  fin  de  rente  quia 
lieu  devant  le  Tribunal  sont,  en  effet  entièrement 
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distinctes  et  séparées,  et  il  peut  même  se  pro¬ 
duire  que  le  Juge  de  paix  reconnaisse  à  l’acci¬ 
dent  le  caractère  professionnel,  alors  que  le  Tri¬ 
bunal  lé  lui  refusera. 

Quant  au  fond  même  de  l’affaire,  nous  ne 
croyons  que  la  responsabilité  patronale  soit  sé¬ 
rieusement  contestable.  Le  terrain  sur  lequel  se 
place  l’Assurance  et  le  patron  consiste  sans  doute 
à  soutenir  qu’il  y  a  maladie  et  non  accident,  et 
qu’en  conséquence  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  n’a  pas  à  jouer  ;  mais  ce  point  de  vue 
lie  saurait  être  accepté,  car  la  lésion  dont  souffre 
actuellement  votre  client  provient  non  pas  d’une 
affection  lente  et  continue  due  à  l’exercice  nor¬ 
mal  et  régulier  du  travail,  mais  bien  plutôt  d’une 
I  intoxication  brutale  et  violente  qui  a  tous  les 
caractères  d’un  accident. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conseiller  à  vatre 
client  de  poursuivre  l’affaire,  ceci  d’autant  plus 
que,  fort  probablement,  la  Caisse  d’assurances 
sociales  refusera  de  verser  quoi  que  ce  soit  tant 
qu’il  n’y  aura  pas  de  décision  définitive  sur  la 
question  d’applicabilité  de  la  loi  de  1898. 

I  5.223.  —  Calcul  du  salaire  des  ouvriers 
I  travaillant  chez  plusieurs  patrons 

I  Je  vous  serais  obligé  de  m’éclairer  sur  le  cas  sui- 
I  vaut,  relevant  des  accidents  du  travail. 

'  Une  femme  de  ménage  se  fracture  le  poignet  chez 


une  personne  oùelle  travaille  deuxheures  par  jour.  In¬ 
capacité  totale  et  normale  de  quarante-cinq  jours. 
Cette  femme  travaillait  plusieurs  autres  heures  par 
jour  chez  d’autres  personnes. 

L’Assurance  du  patron  chez  lequel,  elle  s’est  bles¬ 
sée  prétend  ne  lui  devoir  que  son  demi-salaire  de 
deux  heures  par  jour.  Si  cette  façon  de  voir  est  à 
mon  avis  injuste,  est-elle  légale,  et  n’y  a-t-il  rien  à 
tenter  pour  lui  faire  obtenir  une  indemnité  plus  en 
rapport  avec  le  manque  à  gagner  que  lui  a  occasionné 
cet  accident  ? 

D>-  M. 

Réponse 

Quekju’injustes  qu’elles  puissent  être,  les  pré¬ 
tentions  de  la  Compagnie  d’assurances  sont  mal¬ 
heureusement  en  l’espèce  légalement  fondées. 
Lorsqu’en  effet,  il  s’agit  de  femmes  de  ménage 
ou  d’hommes  de  journées  s’employant  à  des  tra¬ 
vaux  domestiques  les  rentes  en  cas  d’accident  du 
travail  ne  se  calculent  que  d’après  le  salaire  à  eux 
versé  dans  l’année  par  lepatron  au  service  duquel 
ils  se  trouvaient  au  moment  de  l’accident,  sans 
tenir  compte  de  ce  qu’ils  pouvaient  toucher  dans 
d’autres  maisons  (V.  not.  Cass,  req.,  19  juillet 
1926,  D.  P.  1927.1.71).  Il  en  va  de  même  en  ce 
qui  concerne  le  salaire  de  base  servant  au  calcul 
de  l’indenmité  temporaire.  La  femme  en  ques¬ 
tion  ne  peut  donc  qu’accepter  les  offres  qui  lui 
sont  faites  par  l’Assurance  de  son  patron. 
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EN  CHEMINANT  VERS  MES  MALADES.... 

J’AI  RÊVÉ.... 


J’ai  lu  d’un  conteur  auvergnat, 
Conteur  gaillard  mais  véridique, 
Que  certain  curé  d’Orléat 
Fut  pris  d’une  insign,e  panique. 
Le  jour  qu’il  vit  son  ventre  enfler. 
Mais  tant  enfler  et  se  gonfler 
Et  le  nombril  se  boursoufler, 

Qu’en  cette  impudente  bedaine. 
Le  diable  avait,  chose  certaine. 
Tramé  quelque  calembredaine. 
Notre  homme  était  un  saint  curé, 
Bon,  l’âme  pure  et  l’esprit  fruste. 
Ce  qu’il  faut  pour  être  assuré 
D’un  fauteuil  au  séjour  des  justes. 
Peut-on  compter  pour  un  défaut 
A  l’Auvergnat  de  bonne  souche 
De  volontiers  hunier  le  piot, 

Et  à  un  curé  comme  il  faut 
De  prendre  plaisir  par  sa  bouche  ? 
Après  avoir  temporisé. 

Demandé  au  ciel  assistance, , 

Après  avoir  énduit  sa  panse 
Des  onguents  les  plus  réputés, 
L’égrotant  se  vit  acculé 
A  mander  à  son  domicile 
L’Esculape  le  plus  habile  . 

Et  le  plus  fameux  du  canton. 

«  C’est  vraiment  une  dérision 


Que  véhiculer  un  bidon 
Aussi  exagéré  de  taille, 

Cria  le  bonhomme  interloqué. 

Et  je  vais,  sans  désemparer. 

Mettre  en  perce  cette  futaille  ». 

Il  dit,  et  dans  l’abdomen  du  curé 
Se  rua,  comme  à  l’abordage. 

Ce  fut  ime  averse  d’orage. 

Et  en  cinq-sec  l’homme  de.  Dieu, 

Se  dégonfla  comme  baudruche 
Au  grand  émoi  de  dame  Pluche, 

La  digne  servante.  «  Parbleu, 

Goguenardait  notre  confrère. 

Mécréant  qui  lisait  Voltaire, 

Il  faudra,  curé,  c’est  urgent, 

Dégotter  pour  votre  vin  blanc 
Une  cachette  plus  idoine 
Que  votre  cave-péritoine  ». 

Mais,  grand  fut  son  étonnement 
Lorsqu’il  surprit  dans  la  cuisine 
La  dame  Pluche  enflaconnant 
Tout  le  produit  de  la  gésine. 

«  Ce  vin  est  le  meilleur  qui  soit, . 

Et,  céans,  la  vie  est  si  chère 

Que  je  vais  le  porter,  ma  foi,  ,  .  | 

Pour  son  vin  de  messe  au  vicaire.  »  G.  L,  j 

D’après  une  nouvelle  du  D'  Robert,  d’Isspudm,  | 
publiée  par  le  Bemj-Médical  et  V Auvergnat  de  Pm] 
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Après  avis  favorable  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  Publique  de  France 

Chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses  soins  ou  de 
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Tél.  TRINITÉ  46-15 -Adr.  Télégr.  VACCIN  B  ALLO  PARIS 


Le  Servloe  vaccinal  que  le  “  Concours  Médical'*  avait  organisé  depiüs  près  de 
40  ans  a  été  confié  à  M.  le  D*  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Yacoine 
Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  t  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  homogène  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  oivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouçoir  ce  centre  oaccinogèm. 


PRIX  EXCLUSIVEMENT  MÉDICAL 


Grand  tnbe  à  vli  en  étain  (60  per-  |  Petit  tnbe  de  verre  (5  periannei). . 

lennei)............ .  16  Ir.  i  Lancette  Chambon  ; . 

Tnbe  à  vil  en  étalp  (SO  persennes) -  10  Ir.  i  Vaecinoitylei  plati  (100) . 

Grot  tube  de  verre  (20  penonnes). .. .  7  tr.  il  i  i  as . 

Moyen  tube  de  verre  (10  peraonnei) . .  4  Ir.  50  I  ■  i  10 . 

(Ajouter  0  fr.  SO  pour  lei  Irali  d'envol). 


SU.  I 
10  ft,  I 
12  II.  I 
3  fr.  I 
1  fr.SS 


ATTENTION 

Peur  leur  éviter  l'envol  fastidieux  d'un  mandat-poste  à  chaque  commande,  VIntiitnt  dt  Vacelni 
Anfmote  consent  aux  MEMBRES  DU  CONCOURS,,  s’ils  en  expriment  le  désir,  de  régler  tev 
compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l'envol  d’un  relevé  récapitulatif  qui  leur  serait  adressé  fin  JsId 
et  fin  décembre.  Cette  faveur  est  faite  a  la  condition  exprbssb  que  le  règlement  soit  envoyé  ois 
RâcEPTioN  (et  sans  nouvel  avis)  du  chèque  postal  Joint  an  relevé  semestriel  qui  occasionnera  aux  Con¬ 
frères  le  minimum  de  (raie.  Sans  cette  condition  les  envols  ne  pourraient  plus  être  faits  que  il  Is  oom- 
mande  est  accompagnée  d’un  mandat-poste  eu  alors  contre  rembounement  dont  les  frais  isnt  très 
élevés, 


La  virulence  du  vaccin  est  garantie. 


LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  PAIRE  EN  TOUTE  SAISON 

Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (saut  le  dimanche). 

ENVOI  CONTRE  MANDA’TS-POSTE 
à  l’odreBoe  de  M.  le  doetenr  André  FASQUELLE,  S,  nie  BaUn,  PARIS  (0*) 
ou  verser  an  compte  de  chèques  postaux.  Paria  867-18. 

NOTA.  —  En  raison  du  retard  apporté  dans  la  rsmiss  dss  chèques  postaum  adresser  la  cokhassi 
par  lettre  ou  télégramme  en  cas  d’urgence. 
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Propos  du  Jour 

La  fonctionnarisation  de 
(J.  Nom) . 


siilaimi'ôsseuses,  inuqueu- 


Pariie  Scientifiquo 


Clinique  médicale  des  enfants:  Les  néphrites 
chroniques  dans  la  petite  enfance. 

(P.  Nobiîcoukt) . 

Cancers  et  tumeurs  infectieuses  :  Le  lapin 
sauvage  du  Kansas.  (R.  Fasquelle  St.- 

Yves  Ménabd) . 

La  Clinique  urologique  au  goût  du  jour  :  Les 
ruptures  de  l’urkre  par  traumatismes  ac¬ 
cidentels  et  thérapeutiques  (Suite).  II  : 
Les  ruptures  par  effractions  thérapeuti¬ 
ques  :  Le  rôle  des  instruments  ;  celui  des  in¬ 
jections  médicamenteuses.  fJ.  Janet) _ . 

Du  traitement  crénothérapique  des  fistules 


Etude  sur  l’eau  de  Vals-la-Reine.  (Dr  Geoh- 

QE)  . .  2187 

Un  tuyau  de  pipe  dans  la  vessie.  (Lacroix).  2188 
L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  gastro-entérostomisés  qui 
souffrent.  —  Sur  la  fausse  interprétation 
de  certains  aspects  radiologiques  au  cours 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  -—  Rôle,  du 
calcium  dans  le  sang.  —  La  diphtérie  chez 
les  sujets  à  réaction  de  Schick  négative.  ^ — 

Les  tests  médico-légaux  de  la  vie  extra- 


Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie  de 
.médecine  :  A  propos  de  la  destruction  des 
rats.  —  Cure  thermale  sulfureuse  dans  les 
rhumatismes  chroniques.  —  Œdèmes  et 
iiiQltrations  séreuses  au  cours  des  obési¬ 
tés  d’origine  endocrinienne . 


ACADEMIE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


PRIX  ORFILA 
1872 


PRIX  DESPORTES 
1904 


DIGITALINE  NATIVELLE 

CRISTALUSÉE 

Agît  plus  sûrement  que  toutes  les 
autres  préparations  de  Digitale 

Granules  au  I/IO®  de  milligr-  —  Solation  au  1/1000®. 

Ampoules  au  1/4  de  milligr.  pour  injections  intramusculaires. 

Ampoules  au  1/5®  de  milligr.  pour  injections  intraveineuses. 


LABORATOIRE  NATIVELLE,  27,  Rue  de  la  Procession,  PARIS  (XVO 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Un 
nouveau  cas  ds  septicémie  primitive  à 
»  Bacillusfunduliformis  ».  —  Diabète  insi¬ 
pide  et  composition  du  sang .  2192 

Société  de  médecine  de  Paris  :  A  propos  de  la 
réflexothérapie  nasale.  —  La  calcémie 
dans  quelques  grossesses  pathologiques. 

—  Rôle  du  thymus  dans  la  croissance  et 
révolution  génitale .  2192 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  Névrose 
traumatique  consécutive  à  une  fracture  de 
l’extrémité  inférieure  des  deux  radius, 
droit  et  gauche.  —  Le  forage  des  épiphy- 
ses  articulaires.  —  Un  cas  de  diverticule 
de  l’œsophage .  2193 

Les  Thèses .  2194 

Thérapeutique  parl’orcolloïdal.  (P^Mathis).  -2195 

Inventions  nouvelles  :  «  Le  dos  libre  ». 

(Dr  Saint-Pierre) .  2196 

Partis  Professionnelle 

Bulletin  de  l’Actualité  ;  1.  A  propos  des  As¬ 
surances  sociales.  Où  allons-nous  ? 

(R.  Massart) . 2197 

II.  L’Institution  pour  les  étudiants  en  mé¬ 
decine  d’un  examen  préventif  antituber¬ 
culeux.  (G.  Fischer) .  2199 

Conséquences  pour  un  médecin  de  sa  sus¬ 


pension  d’un  service  public.  (Paul  Bou¬ 
din)  .  2200 

V  Les  mouvements  de  la  population  mondiale 
et  l’avenir  de  la  Patrie  française. 

(S.  Abbatucci) . •. .  2202 

Les  «  bonnes  miches  »  du  »  bon  vieux  temps  > 
et  le  mastic  alimentaire  d’aujourd’hui. 

(G.  Lavalée)  .  2203 

La  Médecine  coloniale  ;  Assistance.  Hygiène. 
Pathologie.  Intérêts  professionnels.  Echos 
de  pathologie  coloniale.  (Dr  Sasportas)..  220S 

Syndicat  médical  de  Cannes . ’. . .  2208 

Le  mal  des  uns _ (G.  Lavalée)  .  220S 

Nos  Réunions  médicales.  Parti  social  delà 
Santé  publique.  (Paul  Boudin) .  2210 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2211 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2211 

Demi-Colonnes 

Dernières  Nouvelles .  2168 

A  travers  l’Officiel 

Nominations  de  professeurs  de  faculté.  — 
Loiinstituant  des  dispositions  transitoires 
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pour  l’ouvérture  du  droit  aux  pensions  de 
vieillesse  et  d’invalidité  prévues  par  la  loi 

surles  Assurances  sociales .  2168 

Notre  prochaine  croisière  nordique .  2169 

Service  de  santé . ; .  2169 


Jurisprudence  :  Responsabilité  profession¬ 
nelle.  Eerrêur  de  diagnostic.  Relation  de 
cause  à  effet  non  prouvée .  2214 

Correspondance 

Questions  médico-militaires  :  Première  mise 
d’équipement  ;  réquisition  des  automobi¬ 
les.  —  Pensions  de  guerre.  Forclusion.  — 
Conditions  à  remplir  pour  obtenir  l’indem¬ 
nité  spéciale  de  soins.  —  Accidents  du  tra¬ 
vail  :  Fixation  de  la  date  de  la  consolida¬ 
tion.  —  Insolation  et  accidents  du  tra¬ 
vail.  —  Piqûre  d’insecte  et  accidents  du 
travail.  —  L’accident  dont  un  ouvrier  est 
victime  en  se  rendant  à  aon  travail  ne 
constitue  pas,  eu  principe,  un  accident  du 
travail.  —  Payement  des  honoraires  médi¬ 
caux.  —  Fiscalité  :  Patente  en  cas  de  chan¬ 
gement  de  domicile.  —  Imposition  à  la  cé¬ 
dule  des  bénéfices  des  professions  non  com¬ 
merciales.  —  Déduction  des  sommes  ver¬ 
sées  pour  constitution  d’une  retraite.  — 

Le  chèque  comme  moyen  de  payement.  — 

Divers  :  Que  faut-il  entendre  par  diplôme 
d'Etat  ? .  2216 


Renseignements 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morpblne,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Sillcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Silice  et  tuberculose.  —  M.  Vincent  expose,  au 
nom  de  MM.  Royo  Villanova  et  Pardo  Canalls,  que  les 
cendres  pulmonaires  des  animaux,  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose,  contiennent  une  forte  quantité  de  silice  ;  au 
contraire,  elles  n’en  présentent  qu’une  proportion  mini¬ 
me,  quana  ceux-ci  sont  particulièrement  sensibles  à 
cette  infection.  Académie  de  médecine  (19-2-1933). 

Conseillez  4  .û  6  comp.  p.jour  de  Prélase  (à  base  de 
silice  organique  végétale  activée  (71,  rue  St®-Anne,  Paris). 

Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  mangaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 

«  Les  Hirondelles  »,  maison  de  repos  à  proximité 
de  Roj'an.  Ouverte  toute  l’année.  .S’adr.  Fournier, 
Règles  (Gironde).  _ _ 

Le  Touquet  Paris-Plage  (P.-de-C.).  —  Home  d’en¬ 
fants  créé  dans  l’Hôtel  Britannia,  sous  surveillance  mé¬ 
dicale  du  Dr  POUGET. 


REGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


ALI 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ,8') 


GRIPPE  ®  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  ila  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  185.  —  Paris,  9,  rue  Soyer,  face  boulev.  de  la 
Saussaye.  A  louer  grands  locaux  aménagés  pour  cab. 
méd.,  dentiste,  laboratoire,  etc.  Chauff.  installé. 
S’adr.  surplace. 

N»  186.  —  A  louer  pour  octobre,  gr.  appartem.  rez-de- 
chaussée,  28,  rue  Sarrette,  Paris,  avec  entrée  particu¬ 
lière  sur  rue.  Convieiidr.  à  méd.,  dentiste,  clinique. 

N«  187.  —  Confr.  cherche  50.000  fr.  sur  prem.  hypo¬ 
thèque. 

N»  188.  —  A  céder,  avant  10  oct.,  condit.  très  mini¬ 
mes,  appart.  médic.  sur  grande  avenue. 

N»  189.  —  Doct.  désirerait  acheter  bon  poste  pro- 
pharm.  aux  bords  ou  près  de  l’Occan. 

N®  190.  —  Doct.  céderait,  client,  propharm.  laissant 
beaucoup  de  loisirs,  rapp.  45.000  dont  fixe  1.200.  Sud- 


N®  191.  —  Confr.  offre  place  dans  garage  privé,  près 
Madeleine,  1.500  fr.  net  par  an. 

N®  192.  —  Etud.20  insc.  dipl.  d'Etat,  cherche  rempl. 
raédec.  ou  interne,  sana.,  niais,  sauté.  Référ. 


N®  193.  —  Dame  présent,  bieri,  excell.  éducat.  recom¬ 
mandée  confrère,  dem.  empl.  toutes  régions, dirig.lnM- 
rieur,  s’occuperait  enfants. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renselgiu- 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5').  -  Tél,  ;  Odéon  36-46 


Jolie  banlieue.  Poste  de  médecin  seul,  propharma- 
cien.  Rapport  important.  Loyer  :  5.000.  ludemnité: 
40.000  dont  25.000  comptant.  Urgent. 

A  toucher  Paris.  Ancienne  clientèle,  très  facileà  aug¬ 
menter.  Grand  pavillon  tout  confort.  Loyer  !  7,5i, 
Prix  :  40.000  dont  25  comptant. 

Seine-et-Oise.  Très  agréable  situation.  Clientèle  Je 
médecine  générale  et  accouchements.  Rapport  intéres¬ 
sant.  Frais  réduits.  A  céder,  vu  l’urgence,  poür  30.(10# 
francs. 


lODALOSE  GilLBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
’remière  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRÜN,  Docteur  en  Pharmacie 
(Communication  au  XIIP  Congrès  International,  Paris  tSOO.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  iadalose  agissent  comme  un  gramme  todure  aicaiin 

Dosa  moyenna  :  Cinq  à  vin^t  gouttis  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gonttes  ponr  les  adiltei. 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


Salles-de-Béarn  :  Coustere 
David,  Dufourcq,  Larrouy 
Ortal. 


iinbo  -  les  -  Bains  ; 

A..  Camino,  Chatard,  Col-  i 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot.  . 


Saujon  :  R.  Dubois. 
Saint-Didlep  (Vau.)  :  Masquin 


Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 

Oensler,  Joly,  R.  Hûgel, 
Le  Gouriérec,  J  Louvel, 
R.  Louvel,  Doctoresse  M. 
Peillon,  £.  Poulain. 


ChStel-Guyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfler,  Foucaud, 


Luohon  :  F.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 


St-Neotaire  ;  Sérane,  Siguret 
Versepuy. 

Santenay  -  les  -  Bains  : 

Boudeille. 

Sermalze-les-Balns  :  Fritsch, 
(I^j  Ramonet.  (Mata,  des 


Barèges  :  Orllac. 

Besançon  La  Moullllère  : 


Enghien-Ies-Bains:  Beyrand, 
H.  Forterre. 


I  Martigny  :  Payen. 

IIHont-Dope:J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullin,  Garcin,  Levadoux , 
Molines,E.Perpère,  Verrier. 


Bargy,  Berthomler,  (pAys.j 
Caillon,  Castera,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Gluzan, 
Cornillon,  Cotar,  Gros,  L. 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  [stom.),  Fau,  R. 
Fiaudet,  Jsfom.),  Fruictier, 
Gannat,  Lère,  Martln-Péri- 
dier.  Marquis,  Reynès,  Rous- 
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VEHmÈHES  milVELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  Election.  —  M.  Wein¬ 
berg,  de  l’Institut  Pasteur,  est  élu  membre  titulaire 
dans  la  Section  des  sciences  biologiques. 

—  Médaille  du  Docteur  O.  Crouzon.  —  Les  élèves 
et  amis  de  M.  O.  Crouzon,  désireux  de  conserver 
un  souvenir  de  son  élection  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  ont  demandé  à  son  ami  M.  Charles  Pillet,  Grand 
Prix  de  Rome,  de  bien  vouloir  à  cette  occasion  faire 
un  tirage  de  lî  médaille  qu’ila  exécutée  il  y  a  quel¬ 
ques  années  pour  M.  Crouzon,  à  titre  privé. 

Le  prix  de  cette  souscription  spéciale  est  de  cin¬ 
quante  francs.  Les  souscriptions  peuvent  être  en¬ 
voyées  à  M.  Georges  Masson,  trésorier,  129,  boule¬ 
vard  Saint-Germain  (compte  chèques  postaux  599) 
ou  remises,  à  la  Salpêtrière,  à  M.  Jean  Christophe. 

—  Association  des  Villégiatures  du  travail  féminin 
(Reconnue  comme  établissement  d’utilité  publique  par 
décret  du  18  avril  1907.)  —  L’Association  dite  Vil¬ 
légiatures  du  travail  féminin,  fondée  le  20  mars 
1906,  a  pour  but  de  faciliter  aux  jeunes  filles  ou 
femmes  qui  vivent  de  leur  travail,  des  cures  d’air 
pu  des  séjours  de  convalescence  à  la  campagne,  à  la 


montagne,  ou  au  bord  de  la  mer,  dans  les  meilleures 
conditions  d’économie  et  d’hygiène. 

Les  veuves  et  orphelins  de  médecins  dans  la  dé 
tresse  trouveraient  dans  les  maisons  de  l’Associa 
tion  dans  les  meilleures  conditions  économiques  le 
repos  qui  peut  leur  être  nécessaire. 

S’adresser  à  Mlle  Korn,  serétaire  générale  g 
impasse  Cœur-de-Vey,  Paris  (reçoit  le  lundi  et  lé 
jeudi,  de  3  à  6  heures). 

—  Concours  des  chirurgiens  des  hôpitaux.  —  Le 
deuxième  concours  des  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
Paris  vient  de  se  terminer  par  la  nomination  de 
MM.  Sicard  et  Seillé. 

M.  André  Sicard  est  le  fils  du  regretté  professeur 
Sicard  et  est  actuellement  le  plus  jeune  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris,  car  il  n’est  âgé  que  de  308ns. 

—  Don  pour  la  Maison  du  Médecin.  —  Notre 
excellent  et  dévoué  confrère,  le  Doctem  Delbès,  de 
Périgueux,  vient  de  nous  envoyer  cent  francs  pont 
la  Maison  du  médecin.  Nous  le  remercions  bien  cor¬ 
dialement  de  s’intéresser  ainsi  à  la  prospérité  d’une 
œuvre  à  laquelle  nous  collaborons. 

J.  N. 

—  Notre  sympathique  confrère  le  Docteur  Daus¬ 
set,  médecin-chef  du  Service  de  physiothérapieà 
l’Hôtel-Dieu,  vient  d’être  victime  d’un  accident 
d’automobile  ;  nous  en  sommes  peinés  et  lui  adres¬ 
sons  tous  nos  vœux  de  prompt  rétablissement. 
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—  Naissances.  —  Nous  sommes  particulièrement 
heureux  d’annoncer  la  naissance  de  Anne  Convers, 
petite-fille  de  notre  cher  directeur  et  excellent  ami, 
le  Docteur  Noir. 

Nous  lui  adressons,  au  nom  du  Conseil  de  Direc¬ 
tion  et  du  Comité  de  rédaction  du  Concours  Médical, 
nos  plus-vives  et  très  cordiales  félicitations,  que  nous 
le  prions  de  partager  avec  Madame  et  Monsieur 
Convers. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Jacques  Odinet  font 
part  de  la  naissance  de  leur  fils  Philippe.  Tous  nos 
compliments. 

—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  Guéniot,  ancien  pré¬ 
sident  de  l’Académie  de  médecine,  officier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur,  vient  de  mourir  dans  sa  103®  année. 

M.  Guéniot  était  liciencié  ès  sciences  et  agrégé 
de  la  Faculté  de  médecine.  En  1880,  il  fut  élu  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  il  devait  en  être  pré¬ 
sident  en  1906. 

M.  Guéniot,  malgré  son  grand  âge,  était  assidu 
auxséances  de  l’Académie.  Son  activité  intellectuelle 
qu’il  avait  conservée  d’une  façon  remarquable 
lui  permettait  de  suivre  les  travaux  de  l’Académie 
et  même  d’y  participer.  Tout  le  monde  aimait  et 
respectait  ce  beau  vieillard,  toujours  bienveillant 
et  courtois.  On  admirait  sa  vie  qui  n’a  été  qu’un 
long  exemple  de  dévouement  et  de  dignité  pro¬ 
fessionnelle.  ■ 


10  JUILLET 

Nominations  de  professeurs  de  faculté. 

Par  décret  en  date  du  6  juillet  1935,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale. 

La  chaire  de  clinique  des  maladies  des  voies  uri¬ 
naires  (dernier  titulaire  :  M.  Martin)  de  la  Faculté 
mixte  de"  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Université 
de  Toulouse  est  transformée  en  chaire  de.physiologie. 

M.  Soula,  professeur  sans. chaire,  est  nommé,  à 
compter  du  1®’’  novembre  1935,  professeur  de  phy¬ 
siologie  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  l’Université  de  Toulouse. 

La  chaire  d’oto-rhino-laryngologie  (dernier  titu¬ 
laire:  M.  Escat),  budget  de  l’Université,  de  la  Fa¬ 
culté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Uni¬ 
versité  de  Toulouse,  est  transformée  en  chaire  decli- 
nique  du  cancer. 

M.  Ducuing,  professeur  sans  chaire,  est  nommé,  à 
compter  du  1®’:  novembre  1935,-  professeur  de  cli¬ 
nique  du  cancer  (budget  de  l’Université)  à  la  Fa-' 
culté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Uni¬ 
versité  de  Toulouse. 

Par  décret  en  date  du  9  juillet  1935,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale  ; 

M.  Monges,  professeur  sans  chaire,  est  nommé,  à 
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compter  du  novembre  1935,  professeur  de  pa¬ 
thologie  ihtetnê  et  gértérale  à  la  Faculté  mixte  de 
médecine  générale  et  coloniale  et  de  pharmacie  de' 
rUniversité  d’Aix-Marseille. 

M.  Cassoute,  professeur  sans  chaire,  est  nommé, 
à  compter  du  1®’’  novembre  1935,  professeur  de  cli¬ 
nique  médicale  infantile  â  la  Faculté  ffllité  de  mé¬ 
decine  générale  et  coldniâle  et  de  pharmacie  de  l’Uni¬ 
versité  d’Aix-Marseille. 

11  JUILLEt 

toi  instituant  deS  dispositions  tfahsitôirés  pour  l’ou- 
Vértüfê  du  droit  aux  pensiôns  dé  ÿieillèssèetd’invà- 
liditê  prévues  par  là' loi  surlèsasSuraûéëssÔciâles. 
Art.  l®'.  Par  mesure  transitoire,  les  assurés 
obligatoires  de  la  loi  du  5  avril  1928,  Modifiée  par 
la  loi  du  30  avril  1930,  âgés  déplus  de  trente  ansàla 
date  du  1®^  juillet  1932,  qui  ont  été  immatriculés 
dans  l’assurance  obligatoire  entre  le  1®”  juillet  1930 
et  le  1®”  juillet  1932,  et  qui  justifieront  avoir  rempli 
avant  la  date  de  leur  immatriculation  les  conditions 
lêur  ouvrant  droitàoette  assurancCipourrontacquit- 
ter  pour  la  période,  pendant  laquelle  ils  auraient  dû 
êtré  immatriculés,  les  cotisations  d’assurance-vieiP 
lessâ  correspondant  à  cette  période,  en  vue  de  béné¬ 
ficier  éventuellement  de  la  pension  minimum  pré¬ 
vue  aux  articles  10  et  15  de  ladite  loi.  Ges  versements 
seront  représentés  sur  la  carte  d’assurance-vieillesse 
qui  leur  sera  délivrée  pour  la  période  susvisée. 

Art.  2.  —  Les  assurés  immatriculés  dans  l’assu¬ 


rance  obligatoire  dès  le  l®r  juillet  4930,  mais  fié-Bos- 
sédant  pas  à  leur  compte  d’assurancé'viemeBse 
■-pour  la  période  écoulée  jusqu’au  1®^  juillet  1932 'jj 
minimum  de  deux  cent  quarante,  cotlsatioliB  jcuj, 
naliêres  par  année,  pourront  compléter  ces  véfse' 
ments  en  vue  de  bénéficier  éventuellement  des  diti 
positions  des  articles  10  et  16  de  la  loi  du  §  avril  192g, 
modifiée  par  la  loi  dû  30  avril  1930î  ■  ’ 

Art.  3.  —  Les  versements  complémentaires  prévus 
aux  articles  l®r  et  2  de  la  présente  loi  devront  être 
effectués  avant  là  date  à  laquelle  le  bénéfice  des  ar¬ 
ticles  10  et  IS  de  la  loi  du  5  aVril  1028,  ftiddifléepàï 
la  loi  du  30  avril  1930,  peut  être  deitiâfidé  pâfléS 
intéressés,  et  en  tout  cas  avant  le  1®''  janvier  1937 

Art.  4,  —  Les  années  de  versements  àCCOlnplies 
avant  le  1®=’  janvier  1937  sous  le  régime  de  là  loi  a 
5  avril  1928,  modifiée  par  la  loi  du  80  avril  IW 
sont  considérées,  pour  l’applicatioft  dés  attkleS  lo 
et  15  de  ladite  loi, comme  années  de  VerseffieiltSedr 
respondant  chacune  au  minimum  de  dêûx  Cent  quâ‘ 
rante  cotisations  journalières  lorsqu’elles  fepfééêSî 
tent  dans  leur  ensemble  autant  de  fois  dedx  cent 
quarante  cotisations  journalières  qiie  d’années  sc> 
cOMplies; 

Art.  6.  —  Les  assurés  obligatoires  qui,  satisferoit 
aux  conditions  prévues  aux  articles  13  (§  2)  et  15 
(§  2)  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par  la  loi  du 
80  avril  1930,  pour  bénéficier  d’uhe  pëHsion  de  Vieil 
lesse,  pourront  demander  la  liquidation  de  leur  peil^ 
sion  et  cesser  leurs  versements  à  la  fin  du  triffiestiU 
civil  au  cours  duquel  ils  auront  acquis  le  droit  à 
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pensioh  et  Sànè  attendre  la  fin  de  la  période  de  vali¬ 
dité  de  leur  carte  annuelle  en  cours. 

Dans  ce  cas,  la  rente  constituée  à  leur  compte 
individuel  serajiquidéc  d’après  l’âge  accompli  ou  à 
accomplir  dans' l’année  de  demande  de  liquidation. 

Pour  les  assurés  obligatoires  qui  auront  réuni 
cinq  années  entières  d’assurance  au  30  juin  1935, 
l’entrée  en  jouissance  sera  fixée  au  1er  juillet  1935. 


Nôtre  prochaine  croisière  nordique 

C’est  donc  dans  une'bonne  huitaine  de  jours  que 
la  Croisière  B fvadles- Médical  -  Concours  Médical 
quittera  Dunkercpie  pour  la  Norvège  et  la  région 
polaire*.  Nous  souhaitons  à  tous  les  passagers  le 
meilleur  des  voyages. 

Signalons  à  cette  occasion  que  nous  avons,  pres¬ 
que  en  dernière  heure,  pu  mettre  sur  pieds,  grâce 
aux  bons  offices  de  l’Agence  Bennett,  une  excursion 
terrestre  tout  à  fait  remarquable  :  en  effet  les  pas¬ 
sagers  qui  le  désireront  pourront  quitter  le  Fou- 
caiüd  à  Bergen  lé  21  août  pour  le  rejoindre  à  Oslo  lé. 
surlendemain. 

La  traversée  complète  de  la  Norvège  s’effectuera 
ainsi  de  l’ouest  à  l’est  à  travers  une  des  chaînes  de 
montagnes  les  plus  grandioses  du  globe  (la  Cordil- 
lière  du  Nord,  a-t-on  pu  dire)  et  cela  pour  le  prix 
forfaitaire  de  400  francs,  tous  frais  de  chemins  de 
fer  et  d’hôtels  Compris. 

On  peut  s'inscrire  à  bord; 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Réserve 

Rang  d’anclennetë 

Par  décret  du  30  juin  1935  et  par  application  de  la  loi 
du  15  mars  1927,  le  rang’d’ancienneté  des  médecins  soUs- 
lieütenants  deréserve  ci-après  dés  Ignés, réceinmènt  libé¬ 
rés  du  service  actif,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  et,  par  déci¬ 
sion  ministérielle  du  même  jour,  ces  officiers  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Lés  médecins  sous-lieuteriants  (rang  du  17  sept,  1929) 
Escarras,  15®  rég.,  maint.  ;  Gouzi,  17v  rég.,  maint. 

(Rang  du  17  mars  1931)  Pontonnier,  17®  région,  maint. 

(Rang  du  17  sept.  1931)  Laurlan,  rég.  de  Paris,  maint,; 
Maynadier,  rég.de  Paris, maint.  ;  Marogér,  rég.  de  Paris, 
maint.  ;  Duchène,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Grange,  rég. 
de  Paris,  maintenu  ;  Corbebar,  rég.  de  Paris,  maint.  ; 
Nabert,  rég.  de  Paris,  maint.;  Tallet,  rég.  de  Paris, 
maint.  ;  Huchet,  4®  rég.,  alï.  rég.  de  Paris  ;  Billard,  4® 
rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Filderman,  6®  rég.,  aiï.'rég.  de 
Paris  ;  Albaric,  6®  rég.,  alï.  rég.  Paris  ;  Thomazi,  6®  rég., 
afi,  rég.  de  Paris  Bousquet,  7®  rég.,  aiï.  de  Paris  ;  Fau¬ 
geron,  9®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Ballanger,  9®  rég.,  aff. 
rég.  de  Paris  ;  Charousset,  14®  rég.,  afî.  rég.  de  Paris  ; 
Huillet,  20®  rég.,  aff.  rég,  de  Paris. 

Jouannard, 20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Malévrie,  20® 
rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Offret,  20®  rég., aff.  rég.  de  Paris  ; 
Eyriès,  19®  C.  A.,  aff,  rég.  de  Paris  ;  Trotot,  tr,  de  Tuni¬ 
sie,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Croquelois,  1”®  rég.,  maint.  ; 
Alexandre,  P®  rég.,  maint.  ;  Filippi,  P®  région  maint.; 
Leroy,  P®  rég.  maint.  ;  WilloqUet,  P®  rég.,  maint.  ; 
Théry,  P®  rég.,  maint.  Stièvenart,  P®  rég.,  maint.  ; 
Delattre,  rég.  de  Paris,  aff.  P®  rég.  ;  Dtfriez,  rég.  de 
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Paris,  ail.  1«  région  ;  Crétal,  14®  rég.,  aff.  rég.  ; 
Dulongcourty,  19®  C.  A.,  aff.  P®  rég.  ;  Monflier,  2®  rég. 
maint. 

Piette,  2®  rég.,  maint.  ;  Bulart.  6®  rég.,  aff.  2®rég.; 
Abrassart,  troupes  du  Maroc,  aff.  2®  rég.  ;  Defougy,  3® 
rég.,  maint.  ;  Jullien,  des  tr.  du  Maroc,  aff.  3®  rég.  ; 
Tourtelier,  4®  rég.,  maint.  ;  Souef,  4®  rég.,  maint.  ; 
Lecourt,  19®  C.  A.,  aff.  4®  rég.  ;  Becquet,  6®  rég.,  maint.  ; 
Mutelet,  6®  rég.,  maint.  ;  Chapoy,  7®  rég.,  maint.  ; 
Drizard,  8®  rég.,  maint.  ;  .\ubert,  rég.  de  Paris,  aff.  8®  rég.; 
Marnet,  9®  rég.,  maint.  ;  Cardinaud,  9®  rég.,  maint.  ; 
Caillé,  9®  rég.,  maint.  ;  Barrière,  9®  rég.,  maint. 

Rême,  11®  rég.,  maint.  ;  Caillaud,  11®  rég.,  maint.  ; 
Dorval,  troupes  du  Maroc,  aff.  11®  rég.  ;  Ditvial,  13® 
rég.,  maint.  ;  Pallut,  P®  rég.  aff.  13®  rég.  ;  Bussière,  4® 
rég.,  aff.  13®  rég.  ;  Petit,  14®  rég.,  aff.  13®  rég.  ;  Collet, 
14®  rég.,  maint.  ;  Cuzin,  14®  rég.,  maint.  ;  Michel-Mar- 
guerit,  15®  rég.,  aff.  14®  rég.  ;  Simonin,  15®  rég.,  maint.  ; 
Filhol,  15®  rég.,  maint.  ;  Saltet  de  Sablet  d’Estières,  15® 
rég.,  maint.  ;  Rocher,  15®  rég.,  maint. 

‘Calvet,  15®  rég.,  maint.  ;  Bruguière,  15®  rég.,  maint.  ; 
Bonnet,  15®  rég.,  maint.  ;  Decouland-Coufnaud,  14® 
rég.,  aff.  15®  rég.  ;  Mabelly,  des  troupes  du  Maroc,  aff. 
15®  rég.  ;  Cairel,  16®  rég.,  maint.  ;  Gouarré,  16®  rég., 
maint,  (p.  o.)  ;  Cammas,  15®  rég.,  aff.  16®  rég.  j'Caucanas, 
15®  rég.,  aff.  16®  rég.  ;  Granier,  15®  rég.,  aff.  16®  rég.  ; 
Bouzigues,  5®  rég.,  aff.  16®  rég.  ;  Lamarche,  troupes  de 
Tunisie,  aff.  16®  rég.  ;  Lestrade,  17®  rég.,  maint. 

Bâché,  17®  rég.,  maint.  ;  Jost,  17®  rég.,  maint.  ;  Ma- 
gnin,  17®  rég.,  maint.  ;  Liard,  18®  rég., maint.  ;  Bellet,  18® 
rég.,  maint.  ;  Soulard,  18®  rég.,  maint.  ;  Armand,  14® 
rég.,  aff.  18®  rég.  ;  Brune,  19®  C.  A.,  aff.  18®  rég.  ;  Lévy, 
20®  rég.,  maint.  ;  Meyer,  20®  rég.,  maint.  ;  Buisson,  20® 
rég.,  maint.  ;  Malton,  20®  rég.,  maint.  ;  Ritter,  des  trou¬ 
pes  du  Maroc,  aff.  20®  rég.  ;  Aubry,  tr.  du  Maroc,  aff. 
20®  rég.  ;  Blumstein,  tr.  du  Maroc,  aff,  20®  rég.  Four- 
ment,  19®  C.  A.  ,maint.  ;  Bouguès,  19®  C.  A.,  maint.  ; 


Decour,  troupes  de  Tunisie,  aff.  aux  troupes  du  Maroc 
(Rang  du  9  nov.  1931)  Cassaigne,  18®  rég.,  ail.  17e 
(Rang  du  14  novembre  1931)  Nexon,  ige  r  ^ 
aff.  9®  rég. 

(Rang  du  30  novembre  1931)  Dubois,^P®  rég.  maint 
(Rang  du  9  déc.  1931)  Bouet,  20»  rég.",  aff.  li’e  rég,  ' 
(Rang  du  20  déc.  1931)  Maurois,  P®  rég.,  maint  ■  ' 
Barreau,  18®  rég.,  aff.  9®  rég.  '  ’ 

(Rang  du  22  décembre  1931)  Raymond,  15e  rég 
aff.  9®  rég.  '' 

(Rang  du  23  déc.  1931)  Golse,  9®  rég.,  maint. 

(Rang  du  10.  janvier  1932)  Lacroix,  6®  rég.,  aff.  rég, 
de  Paris. 

(Rang  du  23  janvier  1932)  du  Pasquier,  9®  rég.,  maint 
(Rang  du  26  janvier  1932)  Lavigne,  18®  rég.,  maint 
(Rang  du  22  février  1932)  Gauthier,  7®  rég.,  àff.  5e rég 
(Rang  du  1®»'  mars  1932)  Roset,  20®  rég.  maint. 

(Rang  du  3  mars  1932)  Hunckler,  20®  rég.,  maint. 
(Rang  du  17  mars  1932)  Flourens,  rég.  de  Paris, 
maint.  ;  Huguier,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Lortat-Jacob' 
rég.  de  Paris,  maint.  ;  Challiol,  rég.  de  Paris,  maint,;  i 
Ledoux-Lebard,  6®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Krug,  6* 
rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Wimphen,  6®  rég.,  aff.  rég.  de  ^ 
Paris  ;  de  Chabert-Ostland,  7®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris;  i 
Netter,  7®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Osenats  7®  rég.,  al 
rég.  de  Paris  ;  Jude,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Leroy, 
20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Bonamy,  20®  rég.,  aff.  rég. de 
Paris;  Meyer,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Marchack,20'  . 
rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Brault,  19®  C.  A.,  aff:  rég.  de  ‘ 
Paris. 

Kaplan,  19®  C.  A.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Paris,  troupes  | 
du  Maroc,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Dreyfus,  tr.  du  Maroc,  ; 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Gillet,  tr.  du  Maroc,  aff.  rég.  de  Paris; 
Ortholan,  des  tr.  du  Maroc,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Viidé,6'  j 
rég.,  aff.  2®  rég.  ;  Guitard,  3®  rég.,  maint.  ;  Chambon,? 
rég.  maint.  ;  Ferri  en,  20®  rég.,  aff.  5®  rég.  ;  Loubière, 
15®  rég.,  aff.  16®  rég.  ;  Desmonts,  tr.  de  Tunisie,  aff,  16*.  | 
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rég.  ;  Dupond,  18®  rég.,  maint.  ;  Bodet,  rég.  de  Paris,  aff. 
àlal8®rég. 

(Rang  du  17  sept.  1932)  Bour,  rég.  de  Paris,  maint.  ; 
Dupuy,  des  tr.  du  Maroc,  ait.  2®  rég. 

(Rang du  17  mars  1933)  Nouaille,rég.  de  Paris,  maint; 
Monsaingeon,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Mathey,  rég.  de 
Paris,  maint.  ;  Vignalon-Perer,  rég.  Paris,  maint.  ; 
Lévy,' 7®  rég.,  aff.  rég,  de  Paris  ;  Ollier,  7e  rég. ,  alï.  rég.  de 
Paris;Mignot,  20®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Picquart,  20® 
rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Grossiord,  19®  G.  A.,  aff.  rég. 
de  Paris  ;  Morin,  tr.  du  Maroc,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Brumpt,tr.  du  Maroc,  aff.  rég. de  Paris  ;  Sacquepée,  rég. 
de  Paris,  aff.  P®  rég.  ;  Guénin,  7®  rég.,  maint. 

Sont  promus  : 

Au  grade  de  médecin-lieutenant 

Les  médecins  sous-lieut.  ;  (rang  du  17  mars  1933) 
,  Escarras  ;  Gouzi. 

(Rang  du  17  mars  1933)  Laurian,  Maynadier,  Maro- 
'  ger,Dachêne,  Grange,  Cordebar,  Nabert,  Tallet,  Huchet 
Billard,  Filderman,  Albaric,  Thomazi,  Bousquet,  Fau¬ 
geron,  Ballanger,  Charousset,  Huillet,  Jouannard, 
Malayrie,  Offret,  Eyriès,  Trotot,  Croquelois,  Alexandre, 
Filippi,  Leroy,  Willoquet,  Théry,  Stiévenart,  Delattre, 
Duriez,  Crétal,  Dulongcourty,  Monflier,  Piette,  Bulart, 
Abrassart,  Defougy,  .Jullien,  Tourtelier. 

Souei,  Lecourt,  Hecquet,  Mutelet,  Chapoy,  Drizard. 
Aubert,  Marnet,  Gardinaud,  Gaillé,  Barrière,  Rème, 
Caillaud,  Dorval,  Ditvial,  Pallut,  Bussière,  Petit, Gollet, 
Ciçin,  Michel-Marguerit,  Simonin,  Filhol,  Saltet  de 
Sablet  d’Estières,  Rocher,  Galvet,  Bruguière,  Bonnet, 
Decouland-Cournaud,  Mabelly,  Gairel,  Gouarré,  Gam¬ 
mes,  Cancanas,  Granler,  Bouzigues,  Lamarche,  Les- 
trade.  Bâché,  Jost,  Magnin. 

Pontonnier,  Liard,  Bellet,  Soulard,  Armand,  Brune, 
Lévy,  Meyer,  Buisson,  Malton,  Ritter,  Aubry,  Blums¬ 
tein,  Fourment,  Bouguès,  Decour. 


Assemblée  générale  du  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Seine  du  21  juin  1935 

Vendredi  31  juin  a  eu  lieu  l’Assemblée  générale  du 
premier  semestre  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  à  21  heures,  dans  la  grande  salle  de  l’Hôtel 
Ghambon,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  sous  la  prési¬ 
dence  de.M.  le  Docteur  Bon  grand. 

Dans  une  brève  allocution,  M.  Bongrand  expose 
les  difficultés  que  rencontre  actuellement  l’exercice 
de  la  profession  médicale.  Ce  soht,  notamment  :  la 
concurrence  inique  des  hôpitaux  et  des  oeuvres  subven¬ 
tionnées,  soi-disant  charitables  ;  les  faveurs  injustes 
accordées  aux  étrangers,  pour  s’établir  chez  nous  ; 
la  tolérance  inexplicable,  dont  bénéficient  les  illégaux 
au  détriment  des  malades. 

Il  regrette  que  le  législateur,  au  lieu  de  créer  un 
Ordre  des  médecins,  n’ait  pas  rendue  obligatoire 
l’adhésion  au  Syndicat  départemental  et  il  conclut 
par  un  appel  à  l’union  de  tout  le  corps  médical  pour 
conserver  ses  traditions  de  moralité  et  de  dévoue¬ 
ment  (jui  lui  ont  valu  son  juste  renom. 

M.  Lévy,  trésorier,  présente  ensuite  le  compte 
rendu  financier  de  1934,  qui  est  approuvé  sans  obser¬ 
vations  et  à  l’unanimité  selon  le  vœu  exprimé  par 
les  Commissaires  aux  comptes  dans  leur  rapport. 

L’Assemblée  nomme  membres  honoraires  les 
Docteurs  Bézaguet,  Chenet  et  Millt;puis  M.  Cibrie 
fait  part  des  dernières  nouvelles  concernant  les  pro- 
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jets  législatifs  en  discussion  au  Parlement  sur  cours  de  discussion  au  Parlement,  critiquant  quèl- 
l’e:çercice  de  la  médecine  en  France  parles  étrangers,  ques-unes  de  ses  dispositions  notamment  cèlle  cou- 
Il  montre  qu’il  ne  s’agit  pas  de  xénophobie  et  que  cernant  la  juridiction  d’appel  (art.  46)  qui  reâiêthait 
les  médecins  etîes  étudiants  sont  d’accord  pour  accor-  aux  magistrats,  néceésairement  incompétenls,  le 
der  aux  étrangers  les  mêmes  droits,  du  moment  qu’ils  soin  d’apprécier  le  manquement  à  nos  règles  de 
auront,  sans  faveurs,  rempli  les  mêmes  devoirs.  déontologie. 

Plusieurs  médecins  d’origine  étrangère,  dans  la  Le  Président  met  aux  voix,  par  paragraphes, b 
discussion  qui  asuivi,ontpu  exprimer  leurs  opinions,  conclusions  suivantes  du  rapport  de  M.  Cabessa; 
après  quoi  l’assemblée  a  voté  l’ordre  du,  jour  sui-  «  Le  Syndicat'des  médecins  de  la  Seine  réuni  en 
vant,  présenté  par  MM.  Hartmann  et  Tissier-Guy  :  Assemblée  générale  le  21  juin, 

«  Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  réuni  en  «  Constatant  les  lacunes  et  les  dangers  que  présente 
Assemblée  générale  le  21  juin  1935,  «  la  loi  concernant  l’Ordre  des  médecins  votée  par 

«  Informé  des  dispositions  manifestées  par  le  «  la  Chambre  et  adoptée  avec  modifications  par  le 
Parlement  dans  les  discussions  récentes  concernant  «  Sénat  le  24  février  1935, 
la  situation  légale  des  médecins  et  étudiants  étran-  «  Emet  le  vœu  : 

gers  en  France,  ,  «  lo  Qu’un  Code  de  déontologie  élaboré  en  colla- 

«  Tenant  à  affirmer  en  même  temps  sa  réprobation  «  boration  avec  les  Syndicats  départementaux  soit 
«  de  tout  sentiment  xénophobe  et  son  désir  de  con-  «  adjoint  au  règlement  intérieur  de  l’Ordre  ; 

«  server  à  la  médecine  française  ses  qualités  tradi-  «  2®  que  le  président  de  l’Ordre  soit  élu  par  les 
«  tionnelles  ;  membres  du  Conseil  et  au  sein  du  Conseil  et  nondlrec- 

«  Considérant  que  les  mêmes  obligations  doivent  tement  par  les  membres  de  l’Ordre  départemental  ; 
K  être  imposées  pour  l’obtention  du  diplôme  d’Etat  «  3®quele  président  du  Conseil  de  discipline  soit 
«  de  docteur  en  médecine  à  tous  les  étudiants,  qu’ils  également  élu  par  les  membres  de  ce  conseil  ; 

«  soient  d’origine  française  ou  étrangère,  les  uns  et  «  4“  qu’un  Conseil  juridique  soit  adjoint  âu  Con- 

«  les  autres  devant  bénéficier  des  mêmes  droits,  seil  de  discipline. 

«  Charge  son  bureau  de  prendre  toutes  initiatives  «  En  ce  qui  concerne  la  juridiction  d’appel  ; 

nécessaires  pour  obtenir  la  réalisation  légale  de  ses  «  1®  que  le  droit  d’appel  appartienne  au  syndicat 

revendications.  »  départemental  habilité  au  même  titre  qu’au  doyen 

M.  Caressa  a  pris  ensuite  la  parole  comme  rap-  de  la  Faculté  ; 
porteur  de  la  question  de  l’Ordre  des  médecins.  Il  a  «  2®  que  le  Conseil  régional  d’appel  soit  constitm 
exposé  la  génèse  et  les  modalités  du  projet  de  loi  en  yoir  la  suite  page  L/-2213 
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La  Fonctionnarisât! 

Un  de  mes  amis,  aujourd’hui  disparu,  fervent 
syndicaliste,  mais  qui,  ayant  cessé  d’exercer, 
pou-^ait  observer  la  situation  médicale  avec 
plus  d’objectivité,  me  disait,  il  y  a  quelques 
mois  ; 

«Au  train  où  vont  les  choses,  il  est  à  craindre 
que  le  problème  de  l’avenir  de  la  profession  mé¬ 
dicale  ne  puisse  recevoir  que  deux  solutions  : 
te  salariat  ou  la -fonctionnarisation-  Le  salariat 
médical  existe  un  peu  partout.  Nous  le  trouvons 
maquillé  dans  la  plupart  des  fonctions  médi- 
qales  pseudo-olïicielles.  Qu’est-ce  qu’un  médecin 
des  chemins  de  fer,  un  médecin  des  hôpitaux  ou 
un  médecin  de  l’Assistance,  etc.,  etc.,  fi  ce  n’est 
un  salarié.  Il  n’a  droit  à  aucune  retraite  et  bien 
faibles  sont  les  garanties  que  lui  accordent  les 
règlements. 

«Pourmoi,  je  préférerais  la  fonctionnarisation. 
Le  médecin  fonctionnaire  aurait  sa  tâche  définie 
et  limitée.  Il  ne  serait  pas  à  la  merci  des  ca¬ 
prices  d’un  préfet,  d’un  maire  ou  du  président 
d’une  Commission  administrative  et  une  retraite 
assurerait  ses  vieux  jours.  » 

«  Et  les  malades  ?  objectai-je  ?  —  Les  malades 
ne  s’en  trouveraient  pas  plus  mal.  Il  se  passerait 
pour  la  santé  publique  ce  qui  se  passe  pour  l’en¬ 
seignement.  Il  existerait  un  Service  de  santé 
civil  public  et  gratuit  auquel  tous  les  citoyens 
auraient  droit,  et,  à  côté,  exerceraient  les  mé¬ 
decins  libres  auxquels  pourraient  s’adresser  les 
personnes  aisées  riches,  ou  qui  ne  v  oudraient  pas 
pour  une  raison  quelconque  bénéficier  de  la  mé¬ 
decine  gratuite.  Ne  voyons-nous  pas  des  Ecoles 
privées,  des  Institutions  libres  recevoir  et  édu¬ 
quer  des  élèves  à  côté  des  écoles  communales, 
des  lycées  et  des  collèges  de  l’Etat  ?  » 

Je  fus  quelque  peu  abasourdi  de  ce  langage 
que  je  considérais  dans  la  bouche  de  mon  ami, 
comme  une  boutade  ;  il  ne  m’avait  pas  jus¬ 
qu’alors  habitué  à  de  tels  propos,  lui  qui,  comme 
moi,  avait  passé  sa  vie  à  défendre  l’indépendance 
du  médecin  et  l’exercice,  de  la  médecine,  profes¬ 
sion  libérale. 

?  'Je  n’y  songeais  plus,  quand  j’eus  l’occasion 
récente  de  causer  avec  un  jeune  confrère,  encore 
interne  des  hôpitaux  de  Paris  et  futur  chirur¬ 
gien,  qui  ne  me  cacha  pas  qu’il  serait  heureux 
d’être  le  chirurgien  fonctionnaire  d’un  hôpital, 
même  avec  un  traitement  modeste  et  un  avenir 
limité.  11  voyait  là  des  avantages  moraux  et 
matériels,  une  sécurité  et  une  tranquillité  pour 
l’avenir  qui  le  séduisait. 

«  Bah  !  me  dis-je.  Encore  un  partisan  du 
moindre  effort  et  à  qui  la  lutte  pour  la  vie  fait 
neur.  Heureusement  qu’il  y  a  peu  de  gens  de 


ion  de  la  médecine 

cette  sorte  dans  notre  ardente  jeunesse  fran¬ 
çaise.  »  Or,  tout  récemment  me  tombait  sous 
la  main  le  numéro  de  mai  1935  de  la  Revue  mé¬ 
dicosociale  et  je  lus  un  article  du  Docteur 
M.  Hulmann  intitulé  :  Comment  régénérer  la 
profession  médicale  ?  Variations  sur  les  honorai¬ 
res.  La  mystique  syndicale. 

Après  avoir  fait  une  critique  coürtoise  et  mo¬ 
dérée  de  l’action  de  nos  syndicats,  M.  Hulmann 
qui  déplore  la  situation  à  laquelle  l’exercice  de  la 
médecine  est  actuellement  acculée,  ne  trouve 
qu’un  remède,  la  fonctionnarisation-  II  défend 
sa  thèse  avec  talent,  montre  que  la  dignité,  l’in¬ 
dépendance,  la  pratique  professionnelle  saine 
et  bienfaisante  pourraient  y  être  sauvegardées 
et  qu’une  condition  dont  s’accommodent  un 
Conseiller  à  la  Cour  ou  un  Maréchal  de  France 
ne  pourrait  être  considérée  comme  inacceptable 
par  un  médecin.  Ce  plaidoyer,  pour  moi  inat¬ 
tendu,  n’était  pas  sans  m’étonner  et,  grande 
fut  ma  stupéfaction  quand  je  trouvais  le  jour 
même  dans  mon  courrier,  une  lettre  d’un  méde¬ 
cin  de  province  qui  exerce  à  Méru  dans  l’Oise 
depuis  quinze  ans  environ,  me  demandant  de 
publier  dans  le  Concours  Médical,  V article  sui¬ 
vant  que  je  livre  aux  méditations  de  nos  lecteurs, 
sans  cependant  et  loin  de  là  prendre  à  mon 
compte  les  idées  qui  y  sont  exprimées  dont  je 
juge  la  réalisation  déplorable  pour  notre  pro¬ 
fession  : 

Service  de  Santé  civil 

La  médecine  telle  qu’elle  est  conçue  et  se  pratique 
actuellement  est  tout  le  contraire  du  simple  bon  sens. 

Pas  plus  la  lutte  contre  les  étrangers  que  la  pro¬ 
longation  artificielle  et  inutile  d’études  médicales  ni 
l’Ordre  même  des  médecins,  n’apporteront  aucun  re¬ 
mède  vraiment  efficace  qui  nous  sortira  de  cet  état 
que  sans  exagération  on  peut  qualifier  d’anarchique. 

Et  cependant  une  simple  loi  socialisant  le  service 
de  la  Santé  publique,  une  simple  création  d’un 
Service  de  santé  civil  apporterait  une  solution  radi¬ 
cale  sauvegardant  à  la  fois  les  intérêts  des  malades, 
des  médecins  et  de  la  société. 

Peut-être  les  Compagnies  d’assurances  privées 
contre  accidents  s’en  plaindraient-elles,  mais  leur 
rachat  les  dédommagerait  dans  une  certaine  mesure 
et  si  elles  restaient  insatisfaites  quand  même,  eh  bien 
tant  pis  pour  elles  1 

Tout  citoyen  payerait  d’office  un  impôt  de  santé, 
impôt  variable  suivant  sa  fortune. 

Le  Service  de  santé  civil  lui  assurerait  en  retour  : 
tous  soins  gratuits  (pour  accidentés  comme  pour 
malades),  indemnités  temporaires,  pension  en  cas 
d’invalidité,  etc. 

Tout  médecin  dès  qu’il  serait  diplômé  serait 
inscrit  d’office  au  Service  de  santé  civil  qui  dispose¬ 
rait  de  lui  suivant  son  âge  ou  ses  compétences  tech- 

♦♦ 
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niques.  Les  jeunes  médecins  seraient  envoyésloin  des  1  ! 


grands  centres,  les  médecins  mariés  ayant  des  enfants 
ou  célibataires,  après  un  stage  à  la  campagne,  se¬ 
raient  établis  à  proximité  des  grandes  villes. 

L’unité  organique  du  Service  de  santé  civilserait  un 
vaste  hôpital  cantonnai,  une  cité  sanitaire  où  à 
côté  des  permanences  de  médecine  générale,  de 
maternité  et  de  diverses  spécialités  il  y  aurait  une 
permanence  chirurgicale  (grand  progrès  sur  la  for¬ 
mule  actuelle  de  l’hôpital  cantonnai  sans  chirurgien 
sur  place).  Les  médecins  seraient  logés  obligatoire¬ 
ment  dans,  cette  cité  sanitaire. 

Une  consultation  externe  existerait  d’une  façon 
permanente  (jour  et  nuit). 

Un  ou  plusieurs  médecins  dotés  d’une  automobile 
de  la  cité  sanitaire,  visiteraient  ceux  des  malades  qui 
pourraient  être  soignés  à  domicile. 

Les  médecins  du  Service  de  santé  civil  seraient 
logés,  pourraient  se  procurer  des  vivres  à  la  cité, 
toucheraient  un  traitement  mensuel,  seraient  eux- 
mêmes  comme,  tous  les  citoyens  imposés  à  l’impôt 
de  santé  et  assurés  par  conséquent  contre  tous  ris¬ 
ques. 

Leur  traitement  pourrait  varier  suivant  le  nom¬ 
bre  d’années  du  service,  suivant  les  compétences 
techniques. 

Ils  ne  seraient  tenus  qu’à  un  certain  nombre  d’heu- 
res  de  travail  par  jour  et  auraient  un  congé  annuel. 
Au  bout  de  leur  carrière  ils  toucheraient  une  retraite. 

Quelle  simplification  de  la  médecine  ! 

Plus  de  concurrence  entre  médecins,  créant  du 
fait  de  son  âpreté  des  mœurs  inqualifiables  et  contre 
lesquels  aucun  Ordre  de  médecins  ne  pourra  lutter 
efficacement. 

Médecine  propre,  rationnelle,  ne  faisant  rien 
d’inutile  ;  plus  de  charlatanisme,  le  malade  certain 
,  de  trouver  toutes  les  garanties  nécessaires  et  le 
médecin  libéré  enfin  de  soucis  de  l’existence  s’adon¬ 
nant  à  la  médecine  vraiment  intéressante,  scienti¬ 
fique,  celle  qu’il  aime. 

La  collaboration  entre  les  médecins  permettrait 
d’étudier  le  malade  à  fond.  Le  médecin  serait  libéré 
aussi  de  cette  étouffante  atmosphère  de  suspicion 
permanente  de  la  part  des  maires  des  communes,  des 
Services  préfectoraux,  des  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  ou  des  Compagnies  d’assurances...  et  parfois 
du  malade  lui-même  hélas  ! 

Il  y  retrouverait  enfin  sa  dignité,  son  indépen¬ 
dance. 

La  pléthore  des  médecins  disparaîtrait  également 
car  la  Nation  saurait  qu’il  faut  tant  de  médecins  pour 
le  Service  de  santé  civil  tous  les  ans  et  alors  les  jeunes 
gens  n’embrasseraient  cette  carrière  que  dans  la  me¬ 
sure  où  ils  seraient  sûrs  de  trouver  un  poste  dans  le 
Service  de  santé  civil. 

Il  va  de  soi  que  l’hôpital  cantonnai  comprendrait 
également  des  pharmaciens,  des  biologistes  ainsi 
que  des  dentistes,  des  sages-femmes,  etc. 

Les  fonctionnaires  actuellement  employés  en  très 
grand  nombre  dans  les  bureaux  des  Caisses  ou  des 
Préfectures  y  trouveraient  également  un  emploi. 

Hôpital  cantonnai  avec  cité  sanitaire,  unité  orga¬ 
nique  dans  le  système  du  Service  de  santé  civil. 
Voici  à  mon  avis  une  solution  simple,  logique  et 
vraiment  salutaire  qu’on  pourrait  apporter  au 
gâchis  actuel  en  médecine  sociale. 

Docteur  Roujansky,  de  Méru  (Oise). 


Je  ferai  remarquer  au  Docteur  Rouj^sky 
que  son  système  de  Service  de  santé  civil  res¬ 
semble  comme  un  frère  à  celui  de  M.  Sixte -Que- 
nin,  a  exposé  dans  V Encyclopédie  socialiste, synë- 
caliste  et  coopérative  de  V Internationale  owrÜK 
sous  le  titre  :  Les  soins  médicaux  en  régime  socia¬ 
liste.  J’ai  critiqué  ce  système  dans  le  Concours 
Médical  du  20  juillet  1913,  le  rapprochant  des 
idées  émises  sur  l’exercice  de  la  raédecine  par 
M.  Henri  Cbéron,  alors  ministre  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale,  avec  lesquelles  il  avait 
d’étranges  ressemblances. 

Prévoyant  depuis  fort  longtemps  les  tenta¬ 
tives  qui  seraient  faites  pour  faire  sombrer  peu 
à  peu  dans  le  salariat  ou  la  fonctionnarisatioa 
la  profession  libérale  du  médecin  praticien,  j’a¬ 
vais  ébauché,  dès  1903,  dans  le  Bulletin  officiàie 
V  Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  (5oct. 
1903)  un  projet  de  coopération  des  médecins 
pour  répondre  librement  aux  nécessités  tech¬ 
niques  nouvelles  de  l’exercice  de  la  médecine  et 
de  la  médecine  dite  sociale.  A  l’Assemblée  géné¬ 
rale  du  Concours  Médical  de  1911,  j’ai  exposé 
avec  plus  de  netteté  im  Plan  sommaire  ior- 
ganisation  de  la  profession  médicale  (Concours 
Médical,  3  décembre  1911),  qui,  s’il  eût. été  com¬ 
pris  et  appliqué,  aurait  permis  de  parer  les  at¬ 
taques  qui  se  multiplient  contre  le  libre  exercice 
de  la  profession. 

En  1904,  le  Docteur  Fildermann  avait  fait 
paraître  dans  l’éphémère  Revue  de  Déontologii 
un  projet  analogue  et,  après  la  guerre,  le  Docteur 
Ficat  défendit  les  mêmes  idées  et  les  fît  appliquer 
partiellement  dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne.  Quant  aux  tentatives  de  fonction¬ 
narisation  elles  furent  loin  de  donner  toujours 
d’excellents  résultats.  Je  relève  dans  le  Concours 
Médical  du  7  février  1912,  un  de  mes  articles 
dont  le  titre  suffît  à  exprimer  ce  qu’il  contient  : 
Les  beautés  de  la  fonctionnarisation  médicale  ; 
diverses  expériences,  notamment  en  NoweEe- 
Calédonie. 

La  médecine  fonctionnarisée  existe  en  U.  R.  S.  S,; 
elle  y  ressemble  singulièrement  à  notre  médecine 
militaire.  Elle  peut  répondre  aux.  besoins  de 
certains  pays  ou  colonies  et  de  certains  milieux, 
mais  je  considère  que,  dans  des  Nations  commela 
France,  où  la  civilisation  a  atteint  un  degré 
fort  avancé  et  où  le  sentiment  de  la  liberté  indi¬ 
viduelle  est  très  développé,  elle  ne  saurait  être 
facilement  acceptée,  et  n’augmenterait  en  rien 
le  prestige  ni  la  moralité  du  Corps  médical. 
Néanmoins  je  n’ai  pas  hésité  à  aborder  ce  brû¬ 
lant  sujet,  qui  (on  a  pu  en  juger)  préoccupe  plus 
qu’on  ne  saurait  le  croire  l’opinion  médicale  et 
qu’il  convient  de  discuter,  ne  serait-ce  que  pour  en 
démontrer  les  inconvénients  et  même  les  dangers, 
J.  Nom. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

hôpital  des  Enfants-Malades 

Les  néphrites  chroniques  dans  la  petite  enfance  (^) 

Par  le  Professeur  P.  Nobécourt 


Voici  la  petite  Michelle. 

fille  est  fille  unique.  Ses  parents  sont  bien  portants. 

Elie  est  née  à  terme,  le  31  mars  1932,  a\ec  un  poids  de 
3kgr.  750. 

Elle  est  allaitée  par  sa  mère  jusqu’à  14  mois.  Elle 
a  sa  première  dent  à  4  mois.  A  6  mois,  elle  est  atteinte 
de  convulsions. 

A 14  mois,  au  moment  du  sevrage,  elle  a  de  la  diar¬ 
rhée  pendant  quatre  mois  ;  elle' est  soignée -è  l’hôpital 
Bretonneau.  A  15  mois,  elle  a  une  bronchite  qui  dure 
quinze  jours.  , 

A 19  mois  onia  traite  parles  rayons  ultra-violets. 

Vers  la  dixième  séance,  sa  mère  remarque  l’appari¬ 
tion  rapide  d’un  œdème  généralisé  ;  on  constate  de 
l’albumine  dans  les  urines.  On  met  l’enfant  à  un  régime 
déchloruré. 

Au  bout  de  vingt  jours  l’œdème  et-l’albuminurie  dis¬ 
paraissent.  A  ce  moment,  survient  une  otite  double  qui 
nécessite  la  paracentèse. 

Quinze  jours  après  l’otite,  l’albuminurie  reparaît.  On 
faitl’ablation  des  végétations  adénoïdes.  I, 'albuminurie 

A  2  ans  4  mois,  le  13  août  1934,  Michelle  a  une  rou¬ 
geole,  qui  se  complique  d’angine,  de  broncho-pneumo¬ 
nie,  d’une  reprise  de  l’otite.  L’albuminurie  persiste  ;  le 
8  septembre  on  dose  3  gr.  20  par  litre. 

Le  13  septembre,  Michelle  entre  à  la  salle  Parrot. 

Elle  est  âgée  de  2  ans  5  mois. 

Sa  taille  mesure  74  cm.  ;  la  taille  de  son  âge  étant  de 
80  cm.  5,  elle  a  une  réduction  staturale  de  6  cm.  5,  soit  de 
8  %;  elle  a  la  taille  d’une  fille  de  1  an  6  mois;  elle  est  pe¬ 
tite. 

Son  poids  est  de  9  kgr.  150  ;  le  poids  correspondant 
à  son  âge  est  de  11  kgr.  950,  le  poids  correspondant  à  sa 
taille  est  de  10  kgr.  400,  elle  a  donc  pour  sa  taille  une 
réduction  pondérale  de  1  kgr.  250,  soit  de  12  %  ; 
elle  a  le  poids  d’une  fille  d’un  an . 

Malgré  le  poids  insuffisant,  elle  présente  un  léger 
œdème  aux  malléoles  et  à  la  partie  inférieure  des  jam¬ 
bes  ;  l’œdème  est  blanc,  mou  ;  il  garde  le  godet. 

La  température  est  normale,  sauf  le  soir  du  14  septem¬ 
bre  et  le  matin  du  15,  où  elle  est  de  38<>4  et  38°2. 

L’examen  du  squelette  ne  révèle  rien  de  particulier  ; 
on  ne  trouve  pas  de  signes  de  rachitisme  ;  la  fontanelle 
antérieure  est  presque  fermée.  On  ne  constate  pas 
d’adénopathies.  Le  foie  dépasse  le  rebord  costal  de  deux 
travers  de  doigt.  La  rate,  le  cœur,  les  poumons  sont 
normaux.  Dans  le  pharynx,  il  y  a  d’abondantes  muco¬ 
sités.  11  y  a  une  ou  deux  selles  normales  par  j our. 

La  cuti  réaction  à  la  tuberculine  est  négative  et  le  res¬ 


tera  constamment  pendant  le  séjour  de  l’enfant  à  l’hôpi¬ 
tal. 

Les  réactions  de  Bordet-'W  assermann  et  de  Kahn  sont 
négatives,  chez  l’enfairt  ainsi  que  chez  son  père  et  sa 

Les  urines  sont  peu  abondantes,  envircn  500  e.  c., 
par  vingt-quatre  heures.  Elles  sont  pâles,  un  peu  opales¬ 
centes.  La  quantité  d’albumine  par  litre  y  augmente 
progressivement,  0  gr.  75,  2  gr.  25,  5  gr.  25,  puis  diminue 
un  peu,  4  gr.  90,  4  grammes.  On  n’y  constate  pas  de 
globules  rouges  ;  on  y  trouve  quelques  leucocytes. 

L’enfant  est  mise  successivement  à  divers  régimes. 

Pendant  une  première  période,  on  donne  chaque  jour  : 
les  13  etl4  septembre,  900  c.  c.  de  lait;  du15au  19sep- 
tembre,  500  c.  c.  de  lait  et  400  c.  c.  d’eau  lactosée  ; 
du  20  au  26  septembre,  250  c.  c.  de  lait,  250  c.  c.  d’eau 
lactosée,  delà  bouillie,  delà  purée  de  pommes  de  terre 
et  de  carottes,  des  confitures,  du  jus  de  fruits. 

L’état  de  la  malade  ne  se  modifie  pas.  L’œdème  et  le 
poids  augmentent  légèrement  :  9  kgr.,  le  20  septembre, 
9  kgr.  370,  le  26. 

L’albuminurie  varie  de  3  grammes  à  5  grammes  par 
litre. 

Dans  le  sérum  sanguin  on  dose  par  litre  parO  gr.  70 
d’urée,  le  18  septembre,  2  gr.  72  de  cholestérol,  le  25  sep¬ 
tembre. 

Pendant  une  deuxième  période,  du  26  septembre  au 
6  octobre,  on  ajoute  au  régime  précédent  60  grammes 
de  viande  et  on  donne  de  l’extrait  thyroïdien  à  la 
dose  de  0  gr.  02  par  jour. 

L’œdème  diminue  un  peu,  maisl’aspect  bouffi  persiste 
Le  poids  se  modifie  peu  :  9  kgr.  400-9  kgr.  500. 

L’albuminurie  se  maintient  :  3  grammes,  1  gr.  50, 
2  grammes,  à  4  grammes  par  litre. 

On  dose,  le  2  octobre,  0  gr.  75  d’urée  par  litre  dans  le 
sérum  sanguin. 

Pendant  la  troisième  période,  du  7  octobre  au  12 
novembre,  on  supprime  la  viande. 

L’état  de  l’enfant  reste  le  même.  Son  poids  change 
peu  :  le  12  novembre,  il  est  de  9  kgr.  600,  pour  une 
taille  de  74  cm.  5. 

L’albuminurie  monte  à  6,8, 9  et  même  10  grammes  par 
litre. 

A  la  fin  d’octobre,  l’enfant  commence  à  tousser  et,  le 
12  novembre,  nous  l’envoyons  dans  le  service  des  dou¬ 
teux  avec  le  diagnostic  de  coqueluche.  11  a  2  aiis  7  mois. 

La  coqueluche  s’accompagne  d’une  fièvre  irrégulière, 
qui  persiste  jusqu’au  l®- décembre  ;  élle  est  d’intensité 
moj'enne.  Les  quintes  persistent  jusqu’au  31  décembre. 
L’albuminurie  se  maintient  aux  envii  oms  de  6  grammes 
par  litre: 


(1)  Leçon  du  lcr  juin  ]9,35.' 
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Le  5  janvier,  débute  une  varicelle,  qui  évolue  sans  ' 
complications. 

Le  31  janvier  1935,  Michelle  revient  à  la  salle  Parrot. 

Elle  a  2  ans  10  mois. 

Elle  est  apyrétique. 

Sa  tailleest  de  76  centimètres,  son  poids  de9kgr.600  ; 
elle  présente  une  réduction  staturale  de  7  cm.  5,  soit  de 
3,9  %,  et,  pour  sa  taille,  une  réduction  pondérale  de  1 
kgr.  600,  soit  de  14  %.  Elle  a  le  poids  d’une  fille  de  un 
an  deux  mois. 

Elle  est  maigre  et  n’a  plus  d’œdème.  Son  loie  est  nor¬ 
mal.  Elle  tousse  et  présente  quelques  râles  de  bron¬ 
chite.  Ses  selles  sont  normales. 

Du  31  janvier  au  16  mars,  on  donne  le  régime  suivant  : 
250  c.  c.,  puis  150  c.  c.  de  lait,  200  grammes  de  bouil¬ 
lie,  200  grammes  de  purée  de  pommes  de  terre,  yaourth, 
confitures,  le  tout  sans  sel. 

Il  se  produit  souvent  des  poussées  fébriles,  attri¬ 
buables  à  des  rhino-pharyngites  et  à  des  adénites  sous- 
maxillaires.  Tl  n’y  a  pas  d’œdème.  Le  poids  est  de 


9  kgr.  600-9  kgr.  800,  parfois  10  kilogr.  L’albuminurie 
par  litre  varie  d’abord  de  4  à. 10  grammes,  puis  de  4  à 
7  grammes. 

Mlle  Navarron  dose  dans  les  urines  ; 

20  février  9  mars 

7  gr.  -50  11  gr.  50 

6  gr.  10  5  gr;  65 

1  gr.  40  ,  5  gi’.  65 

4,3  D,9 


Le  dépôt  de  centrifugation  coiitient  de  nombreuses 
cellules  et,  le  20  février,  de  nombreux  leucocytes,  le  9 
mars,  quelques  hématies  ;  il  n’y  a  ni  cylindres,  ni  corps 
biréfringents. 

Le  taux-  de  l’urée  dans  le  sérum  sanguin  est,  par 
litre,  de  0  gr.  57  et  0  gr.  58,  les  2  et  15  lévrier. 

M.  Briskas  et  Mlle  Navarron  font  en  outre  les  dosages 
suivants  ; 


Protides  totaux  .... 

Sérine  . 

Globuline  . 

Sérine 

Globuline . 


Lipides  totaux . 

Cholestérol . 

Cholestérol 
Lipides  totaux  '  '  '  ‘ 
Protides  totaux  . . . 

Sérine  . 

Globuline . 

Sérine 

Globuline . 

Chlore  globulaire  . . 
Chlore  plasmatique 
Chlore  globulaire 
Chlore  plqsmatique 


10  février 

11  grammes  %„ 
3  grammes 

0,27 

50  grammes 
14  grammes 
36  grammes 


6  mars 
11  gr.  50  %o 
2  gr.  50 

0,21 

59  gr.  60 
35  gr.  80 
23  gr.  80 
1,5 


Normal  j 

5  à  8  grammes  i 
1  gr.  37  j 

0,23  ! 

75  grammes  1 
45  à  55  grammes  ,  | 
25  à  35  grammes  f 

1,2  à  1,8 

1  gr.  7  à  1  p. 

3  gr.  5  à  3  p, 

0,50  (0,47 à 0,55)  | 


Il  y  a  donc  augmentation  du  cholestérol,  des  lipides 
totaux,  du  chlore  globulaire  et  du  chlore  plasmatique, 
les  rapports  de  ces  différentes  substances  entre  elles  res¬ 
tant  normaux,  et,  par  contre,  diminution  des  protides 
totaux  et  de  la  sérine,  avec  des  variations  de  la  globu¬ 
line  ;  le  quotient  albumineux  est  tantôt  abaissé,  tantôt 
normal. 

Du  17  au  28  mars  ;  on  continue  le  même  régime, 
auquel  on  ajoute  50  grammes  de  viande. 

Il  n’y  a  toujours  pas  d’œdème. 

Le  poids  ne  change  pas  ;  9  kgr.  500-9  kgr.  800. 

L’albuminurie  varie  de  6  à  9  grammes  par  litre. 

Le  20  mars,  une  analyse  du  sang  ne  décèle  pas  de 
changements  appréciables  ; 

Lipides  totaux 

Cholestérol  .... 

Cholestérol 

Lipides  totaux 

Protides  totaux 

Sérine . 

Globuline  . 

Globuline . 

Le  27  mars,  le  taux  d’urée  dans  le  sang  est  de 
0  gr.  65  %o. 

Le  28  mars ,  on  supprime  la  viande. 

L’état  de  l’enfant  ne  se  modifie  pas.  Il  n’a  toujours  pas 
d’œdème.  Son  poids  atteint  10  kilogr. 

Les  urines  contiennent  de  5  à  8  grammes  d’albu¬ 
mine  par  litre.  On  n’y  trouve  ni  hématies,ni  leucocytes 
ni  cylindres. 

Les  analyses  chimiques  du  sang  donnent  toujours  des 
résultats  de  même  ordre  : 


9  grammes  %o 
2  gr.  10 

0,233 

61  gr.  30 
38  gr.  20 
23  gr.  10 

1,6 


Lipides  totaux . 

Cholestérol  . 

Cholestérol 

Lipides  totaux . 

Protides  totaux.  .  . . 

Sérine  . 

Globuline  . 

Sérine 

Globuline’ 


19  avril  6  mai 

6  grammes  %o  6  grammes  ÎJt 
2  gr.  20  2  gr,  20 

0  ,  36  6  0,366-  ' 

88  grammes  49  gr.  40 

36  gr.  60  29  gr,  05 

51  gr.  40  20  gr.  35 

0 ,70  1 ,42 


Le  sérum  est  iactescent. 

Le  24  avril,  on  dose  0  gr.  65  d’urée  parlitre  de  sang, 
Le  9  mai,  le  Docteur  Lebée  étudie  le  métabolismi 
de  base  ;  il  le  trouve  inférieur  à  la  normale. 


Calories  par  heure  et  mètre  carré. . . .  45 

Moyenne  . . . • .  55  j 


‘  Ecart,  —  10,  soit  —  15,3  %. 

Actuellement  Michelle  est  âgée  de  3  ans  2  mois,  Lt 
début  clinique  de  son  alîection  rénale  date  d’un  ansepi 

Depuis  quelques  jours  elle  a  des  poussées  fébriles 
irrégulières,  qu’expliquent  une  rhino-pharyngiteetiffl 
légère  bronchite. 

Le  31  mai,  son  poids  est  de 9  kgr., l’albuminurie def 
grammes  par  litre. 

Sa  taille  est  passée  de  74  centimètres,  le  8  octobB 
1934,  à  2  ans  6  mois,  â  76  cm.  5,  le  23  mai  1935.à  3ans 
1  mois. 

Les  tailles  moyennes  à  ces  âges  étant  respectivement 
de  81  cm.  et  e  85  cm.  5,  les  réductions  staturales  sont  de 
Jean,  soit  8,  6  %,  et  de  9  cm ,  soit  10,5  %.  Elle avaitnie 
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taille  de  1  an  6  mois  ;  elle  a  maintenant  une  taille  de  1  an 
11  mois. 

En.cinq  mois,  l'accroissement  statural  est  de  2  cm.  5. 

L’allongement  de  sa  taille  s’est  effectué  comme  celui 
des  filles  plus  jeunes  dont  elle  a  la  stature  :  de  1  an  6 
mois  à  1  an  11  mois  (âges  correspondant  à  sa  taille),  en 
cinqmoisl’accroissementstaural  esten  effet  de  2  cm.  ;>. 

Son  accroissement  statural  par  contre  est  moindre 
que  celui  des  filles  de  son  âge  ;  de  2  ans  6  mois  à  3  ans  , 
1  mois,  en  sept  mois,  l’allongement  est  de  4  cm. 

Sa  taille  s’est  allongée  seulement  par  les  membres 
nférieurs  ;  elle  est  d’ailleurs  brachyskèle  pour  sa  taille. 


8  octobre  1934 

Michelle  Fille  de 
1  an  6  mois 
B  47  cm.  43  cm.  5 

S  27  cm.  30  cm.  5 

S 

I  0,562  0,701 


23  mai  1935 

Michelle  Fille  de 

1  a:i  11  mois 
47  cm.  44  cm.  5 
29  cm.  5  32.  cm. 

0,627  0,714 


Nous  avons  examiné  ces  jours-ci  une  autre  fille 
dont  l’observation  doit  être  rapprochée  de  la  précé- 

Micheline  a  des  parents  et  deux  soeurs,  ses  aînées  de 
quinze  et  treize  ans,  bien  portantes.  Elle  est  née  le  3 
septembre  1932,  à  terme,  avec  un  poids  de  3  kgr.  400. 

Elle  est  nourrie  au  sein  par  sa  mère  jusqu’à  15  mois. 
A  partir  de  11  mois,  elle  reçolt,en  outre,  du  lait  condensé 
A  partir  de  15  mois  on  lui  donne  des  soupes  de  légumes 
et,  à  partir  de  2  ans,  un  peu  de  viande  et  des  œufs . 

Pendant  les  six  premiers  mois  elle  a  souvent  de  la 
diarrhée.  Depuis  le  sevrage,  elle  a,  par  jour,  deux  outrois 
selles  qui  ont  une  mauvaise  odeur,  de  bouillôn  tourné. 
Cependant  sa  mère  la  considère  comme  étant  en  bonne 
santé.  A  2  ans,  elle  pèse  11  kilogrammes. 

Vers  le  milieu  de  mars  193.5,  alors  qu’elle  a  2  ans 
6  mois,  sa  mère  constate,  sans  cause  appréciable,  du 
gonflement  des  paupières  et  des  genoux  ;  dans  les 
urines  on  trouve  de  l’albumine,  qui  n’est  pas  dosée . 

Le  médecin  consulté  prescrit  le  régime  lacté.  L’œdème 
disparaît  et  la  quantité  d’albumine  diminue. 

On  donne  alors  750  c.  c.  de  lait,  des  bouilUes,  de  la 
purée  de  pommes  de  terre  et  des  pâtes  préparées  à  l’eau. 

Pendant  le  mois  d’avril  et  le  début  de  mai,  il  n’y  a  pas 
d’oedème,  l’albuminurie  augmente  :  , 


Fin  mars .  2  gr.  50  %o 

10  avril .  5  grammes 

20  avril .  10  gr.  46 

3  mai  . .  14  grammes 


tal.  L’examen  du.  thorax  ne  révèle  rien  de  particulier. 
Le  cœur  à  un  volume  et  des  bruits  normaux.  Le  sque¬ 
lette  est  bien,  sauf  des  ébauches  de  bourrelets  sus- 
malléolaires. 

La  taille  est  de  91  centmiètres.  La  taille  de  2  ans 
8  mois  étant  de  82  cm.  5,  M  existe  un  excès  statu¬ 
ral  de  8  cm.  5,  soit  de  10,5  %  ;  la  taille  est  celle  d’une 
fille  de  3  ans  10  mois. 

Le  poids  est  de  15  kgr.  100,  alors  qu’à  3  ans  10  mois, 
il  est  de  13  kgr.  600. 

Les  parents  ne  pouvant  faire  tous  les  examens  nécesi 
saires,  je  fais  entrer  Micheline  à  la  salle  Parrot,  le  18  ma- 

Elle  est  apyrétique.  L’œdème  a  un  peu  diminué  ;  le 
poids  est  de  14  kgr.  200.  La  pression  artérielle  prise  au 
Vaquez  est  de  9  pour  la  Mx,  de  6,5  pour  la  Mn . 

M.  Vassal  constate  des  végétations  adénoïdes. 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  négative. 

On  donne  le  régime  suivant  :  400  c.  c.  de  lait,  500  c.  c. 
d’eau,  yaourth,  confitures. 

Les  jours  suivants,  l’œdème  se  résorbe,  le  poids 
diminue  ; 


20  mai .  14  kgr. -200 

21  mai .  13  kgr.  700 

22  mai .  13  kgr.  370 

23  mai .  13  kgr.  700 


(moyen  pour  sa  taille). 

Les  urines  sont  peu  abondantes,  de  300  à  400  c.  c. 
par  vingt-quatre  heures, sauf  le  22  mai,  où  la  diurèse 
atteint  850  c.  c. 

L’albuminurie  est  de  : 

18  mai  .  2  gr.  %o 

19  mai  .  1  gr.  20 

20  mai  .  1  gr.  40 

Le  22 mai  on  trquve  dansles  urines  des  polynucléaires 
non  altérés  assez  nombreux,  quelques  lymphocytes;  il 
n’y  a  pas  d’hématies,  pas  de  cylindres. 

L’analyse  chimique  du  sang  est  fait  le  21  mai,  par 
Mlle  Navarron  et  M.  Briskas. 


Normal 

Urée .  0gr.-50%o 

Cholestérol .  3'  gr.  30  1  gr.  37 

Protides  totaux  .  55  gr.  20  75  grammes 

Sérine .  23  gr.  50  45  à  55  grammes 

Globuline .  21  gr.  70  25  à  35  grammes 

.  '0,73  1,2  à  1,8 

Globuline 

Chl.  globul .  2  gr.  20  1  gr.  7  à  1  gr.  8 

Chl.  plasm .  3  gr.  26  3  gr.  5  à  3  gr.  6 

.  0,67  0,50  (0,47 à 0,55) 

Chl.  plasm 


Le  3mai,les  urines  .sont  limpides,  dé  couleur  ambrée  ; 
leur  volume  est  de  250  c.  c.,'  la  quantité  d’albumine  par 
litre  de  3  gr.  50.  , 

Le  7  mai,  on  dose  dans  le  sérum  sanguin  0  gr.  32 
d’urée  par  litre,  les  réactions  de  Bordet-Wassermaun 
et  de  Hecht  sont  négatives. 

Le  11  mai,  l’œdème  reparaît  ;  il  est  plus  important 
que  la  première  lois. 

Je  vois  Micheline  dans  mon  cabinet  le  17  mai.  Elle 
a  2  ans  8  mois. 

Elle  présente  un  œdème  généralisé  au  tronc  et  aux 
membres,  peu  accentué  au  visage.  Elle  n’a  pas  d’ascite. 
Son  foie  dépasse  de  deux  travers  de  doigt  le  rebord  cos- 


II  y  a  donc  azotémie.  D’autre  part,  la  quantité  de 
cholestérol  est  augmentée,  les  protides  totaux  et  la 
sérine  sont  diminués,  le  quotient  albumineux  est  faibie  ; 
le  chlore  globulaire  est  élevé,  avec  un  chlore  plasmatique 
normal  et  une  élévation  de  leur  rapport. 

A  partir  du  23  mai  le  poids  ne  change  pas:  13kgr.  700, 
le  24  mai  ;  13  kgr.  450,  le  27  mai. 

L’albuminurie  diminue  : 

23;  24,  25  mai .  1  gr.  %„ 

26  mai .  0  gr.  10 

27  mai .  traces 

Micheline  quitte  l’hôpital  le  27  mai. 


Les  observations  de  Michelle  et  de  Miche-  i  Elles  sont  atteintes  de  néphropathies. 

LINE  présentent  de  grandes  analogies.  Le  début  clinique  s’est  effectué  sans  cause 
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appréciable  ;  Michelle  toutefois  était  en  cours, 
d’une  cure  de  rayons  ultra-violets,  qui  ne 
pourrait  être,  tout  au  plus,  qu’un  facteur 
occasionnel. 

L’affection  est  apparue  chez  Michelle  à  1  an 
7  mois,  chez  Micheline  à  2  ans  6  mois. 

L’évolution  est  lente:  chez  la  première  malade 
elle  SC  poursuit  depuis  un  an  sept  mois  ;  chez  la 
seconde  depuis  deux  mois  et  demi. 

L’affection  se  traduit  par  plusieurs  syndromes. 

D’abord  un  syndrome  œdémateux. 

L’œdème  est  le  premier  symptôme  ;  puis  il 
disparaît,  reparaît  et  disparaît  de  nouveau.  Ce 
n’est  pas  un  symptôme  .permanent. 

Ensuite  un  syndrome  urinaire. 

Les  urines  sont  généralement  peu  abondantes. 
L’albuminurie  est  forte  :  chez  Michelle,  elle  est 
d’abord  transitoire,  puis  elle  reparaît  et  se  main¬ 
tient  entre  3  et  10  gr.  par  litre;  chez  Micheline, 
elle  atteint  14  gr.  par  litre,  puis  elle  diminue  et 
disparaît  presque  complètement. 

On  trouve  dans  les  urines,  à  certains  moments, 
des  leucocytes  ;  on  n’y  voit  pas  de  cylindres,  pas 
de  corps  biréfringents. 

Enfin  un  syndrome  sanguin. 

Il  comporte  de  l’azotémie.  Chez  Michelle, 
elle  est  permanente  depuis  huit  mois  que  nous 
l’avons  recherchée  pour  la  première  fois  ;  l’urée 
varie,  par  litre  de  sérum  sanguin,  de  0  gr.  57  à 
0  gr.  75  %«.  Chez  Micheline,  le  taux  dè  l’urée 
est  actuellement  de  0  gr.  50  %». 

D’autre  part,  il  y  a  de  l’hypercholestérolémie, 
de  l’hjqooprotidémic,  de  l’hjfposérinémie,  un 
quotient  albumineux  faible  ;  une  augmentation 
du  chlore  globulaire,  soit  avec  augmentation  du 
chlore  plasmatique  et  un  rapport  du  chlore  globu¬ 
laire  au chloreplasmatique normal,  chez  Michelle, 
soit,  chez  Micheline,  sans  augmentation  du  chlore 
plasmatique,  avec  un  rapieort  élevé. 

Chez  Michelle,  nous  ne  constatons  pas  d’in¬ 
fluence  appréciable  du  régime  contenant  de  la 
viande  et  du  traitement  thyroïdien  ;  chez  Mi¬ 
cheline,  une  amélioration  s’est  produite  avec  le 
régime  lacté. 

Notons,  chez  Michelle,  la  répétition  et  la 
multiplicité  des  infections  pendant  le  cours  de 
l’affection. 


Pour  ces  deux  enfants  se  pose  un  problème 
de  NOSOLOGIE  et  de  diagnostic. 

Samedi  dernier  (1),  je  vous  ai  parlé  de  Jac- 
qu-eline  qui  présente  des  symptômes  cliniques 
et  sanguins  de  même  ordre.  A  son  sujet  j’ai 
décrit  la  néphrose  lipoïdique  pure  ;  (nous  avons 
porté  pour  elle  le  diagnostic  de  cette  affccliou). 


(1)  P.  Nobécourt.  — Les  néphroses  lipoïdiques  dans 
la  première  enfance.  Leçon  du  25  mai  1935.  Le  Concours 
Médical,  21  juillet  1935. 


Michelle  et  Micheline  ont-elles  des  néphroses 
lipoïdiques  ou  des  néphrites  chroniques  ? 

La  différenciation  de  ces  deux  affections  a  été 
l’objet  de  nombreux  travaux.  Je  ne  puig  vous  les 
exposer  tous,  ni  même  les  énumérer. 

Depuis  des  années  la  solution  du  problème  ne 
change  guère, à  en  juger  par  la  lecture  de  deux 
mémoires,  l’un  déjà  ancien,  l’autre  plus  récent: 

En  1929,  la  thèse  soutenue  à  Paris  par  M.  Ro¬ 
bert  Wahl,  sur  Le  problème  de  la  néphrose  lipoï¬ 
dique  ; 

En  octobre  1933,  le  travail  de  M.  Pierre  Delà- 
fontaine  surLa  néphrose  Zipoïdiçue,  publié  dans 
La  Médecine. 

En  France  on  admet,  assez  généralement  les 
notions  'suivantes  : 

Les  symptômes  cliniques,  œdème,  absence  de 
troubles  cardio-vasculaires  et  autres,  ne  sont 
pas  pathognomoniques. 

Les  symptômes  urinaires,  albuminurie,  absen¬ 
ce  de  leucocytes,  d’hématies,  de  cylindres  dans 
les  urines, ne  le  sont  pas  davantage  ;  la  présence 
de  corps  biréfringents,  considérée  par  certains 
comme  caractéristique,  ne  le  serait  pas  pont 
d’autres  ;  on  en  trouve  également  dans  les 
néphrites. 

Quant  au  syndrome  sanguin,  le  sérum  lactej- 
cent,  le  taux  élevé  du  cholestérol,  la  diminution 
du  taux  des  protides  et  de  la  Sérine,  l’abaisse¬ 
ment  du  quotient  albumineux,  il  n’est  pas  spé¬ 
cial  à  la  néphrose  lipoïdique. 

Ces  modifications  du  sang  sont  fréquentes 
dans  les  néphrites  aiguës  ou  subaiguës  bien 
caractérisées. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants,  M.  Robert 
Wahl  les  a  rencontrées  dans  plusieurs-cas.  Ponr 
ma  part,  je  les  ai  observées  chez  des  malades 
présentant  des  néphrites  hé maturiques  et  rela¬ 
tées  dans  des  leçons  publiées  par  le  Journal  és 
Praticiens  du  1“  décembre  1928  et  par  Cliniçoi  I 
et  Laboratoire  du  20  avril  1935,  ainsi  que  dans 
maleçon  du  11  mai  1929,  publiée  par  le  Jouniii 
des  Praticiens  du  12  avril  1930,  sur  Néphrm 
lipoïdiques  et  néphrites  chez  les  enfants. 

J’ai  réuni  ces  faits  avec  M.  Briskas,  dans  ni 
mémoire  qui  paraîtra  cet.tc  année  dans  les  Arelii- 
ves  de  Médecine  des  enfants. 

Pour  les  nourrissons,  j’aimontré,  samedi  du- 
nier,  que  la  plupart  des  observations  intitulées 
néphrose  lipoïdique  concernent  des  malades 
présentant  des  symptômes  de  néphrite  aigné.  i 

L’observation  publiée  par  MM.  G.  Paisseaueli 
Patey,  dans  la  Gazette  Médicale  de  Franu,  le  ^ 
15  janvier  1934,  est  particulièrement  instrnt-’ 
tive. 

Mai'cel  est  élevé  au  sein  jusqu’à  8  mois;ili 
des  troubles  digestifs,  de  l’eczéma  depuis  li[ 
naissance. 

On  l’amène  à  l’hôpital  le  30  avril,à  15  mois,  , 
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Il  présente  un  .oedème  généralisé  ,  de  l'impér 
tigo  du  cuir  chevelu,  unp  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  négative. 

Ses  urines  ç.Qntiennent  3  gr.  75  d’alhumine 
par  litre,  des  lcu,c.Qcytes,  des  hémates  en  ahon- 
dance,des  cellules,  quelques  cylindres  granuleux, 
des  corps  biréfringents. 

Le  sérum  sanguin  est  lactescent. 

L’urée  n'y  est  pas  dosée. 

L’analyse  chimique  donne  : 


Pour  nos  malades,  il  faut  petenjr  VazQtéit\ie-. 

Chez  Micheline  elle  n’a  été  constatée  qu’une 
fois  et  est  peqt-être' passagère. 

Chez  Michelle,  elle  est  permanente  depuis  plus 
de  hpt  mpis  ;  ce  sympt-ônle  a  une  grande  valeur 
en  fuyepr  de  la  néphrite. 

Je  pen.sc  donc  qu’op  peut,  pour  Michplle  tout 
au  mpins,  porterie  diâgppstiç  de  néphrite  cfjra-: 
niqjie  azqtéijiique,  ayep  hypercholfisférolérriiq  et 
hyposérinémie. 


Protides  totaux 

Séripe  . , . 

Globuline  .... 

Sérine 
IGlôbuIine 
Lipides  totaux 
Gbolestérol  .  . 

Cholestérol 
Lip.ïot. 

L’enfant  reçoit  du  babeurre, des  légumes,  de 
l'extrait  thyroïdien. 

L'oedème  fond,  le  poids  diminue,  l’albumi¬ 
nurie  persiste. 

L’état  général  s’aggrave  et  le  male  de  nieurtle 
12  mai. 

«  En  résumé,  écrivent  les  auteurs,  tableau 
clinique  d'une  néphrite  aiguë  faisant  cependant 
penser  à  la  néphrose  en  raison  de  l’albuminurie 
massive  avec  anasarque  généralisé  :  aspect  bla¬ 
fard,  bouffl-  >»  La  néphrose,  ajoutent-ils,  peut 
être  affirmée  par  la  lactescence  dU  sérum,  l’hy- 
psrcholestérolémie  et  la  présence  de  corps  biré¬ 
fringents  dans  les  urines . 

Ils  font  l’autopsie  et  trouvent  des  refns 
•  atrophiques  avec  placards  scléreux  dissémi¬ 
nés,  étouffant  les  glomérules  et  les  tubes  dans 
la  corticale  ;  sclérose  glomérulaire  à  tous  les 
stades jusqu'àlatransformation  enbloc  fibreux». 

D’après  eux,  «  étant  donné  l’âge  et  l’évolution 
clinique,  il  ne  peut  s’agir  d’une  transformation 
d’une  néphrose  en  néphrite,  mais  d’une  lipoï- 
dose  greffée  sur  une  néphro-sclérose  ». 

Dans  l’observation  de  MM.  Paisseau  et  Patey, 
il  n’y  a  guère  en  faveur  de  la  lipoïdose  que  la 
présence  de  corps  biréfringents  dans  les  urines 
et  le  sérum  lactescent.  R  s’agit,  ep  réalité,  d’une 
néphro-sclérose  certaine  sur  lacpielle  s’est  gref¬ 
fée  une  poussée  aiguë  de  néphrite. 

Somme  toute,  il  est  fréquent  d’observer  au 
cours  des'  néphrites  un  syndrome  sanguin  de 
néphrose  lipoïdicjue,  sans  c[u’il  s’agisse  d’une 
alfection  spéciale  méritant  d’être  individualisée. 

L’hypercholestérolémie,  les  troubles  de  l’équi¬ 
libre  des  protides  ne  sont  d’ailleurs  pas  rares  en 
dehors  des  néphropathies,  chez  les  nourrissons 
notamment. 

Il  ne  faut  donc  pas  porter  trop  facilement  le 
diagnostic  de  néphrose  lipoïdique. 


78  gr.  %P 
54  grammes 
24  grammes 


7  gr.  75  %o 
1  gr.  69 
0,21  ' 


Les  NÉPHRITES  sont  assez  fréquentes  dans  la 
petite  enfance. 

Elles  présentent  des  modalités  cliniques  diver¬ 
ses. 

Assez  spuvent,  il  s’agit  d’une  pyélo-néphrite, 
que  révèle  la  pyurie.  Je  vous  en  ai  parlé  dans 
mes  leçons  des  12  et  19  janvier,  publiées  par  1^ 
Gazettp  des  Hôpitaux  des  13  et  27  mars  1935,  sur 
Les  pyélo-néphrites  des  petits  enfants. 

Assez  souvent,  les  néphrites  surviennent  ap 
cours  d’infections  respiratoires  ou  d’affections 
digestives  caractérisées.  Elles  ne  se  manifestent 
guère  par  des  symptômes  cliniques  apparents  ; 
elles  sont  découyeptesparl’examensystépiatique 
des  urines  ;  on  y  trouve  de  l'albumine,  des  leu¬ 
cocytes,  des  hématies,  des  cellules,  des  cylindres. 

Rarement  la  néphrite  se  présente  comme  une 
affection  principale  d’emblée,  ayant  une  aufq- 
nomie  clinique. 

D’après  le  mode  de  début  et  l’évolution  pp 
distingue  des  néphrites  aiguës,  des  néphrites 
subaigyës,  des  néphrites  chroniqyes. 

Cette  division  esf  plus  théorique  que  yéelle. 
Il  n’est  pas  rare,  en  effet,  de  rencontrer  des  né¬ 
phrites  àclébut  clinique  aigu,  à  évolution  rapide, 
se  terminant  par  la  mort,  et,  à  l’autopsie,  de 
trouver  une  néphro-sclérose  qiU  témoigne  d'un 
processus  chronique,  datant  de  longtemps, 

En  voici  deux  exemples  déjà  anciens  rplatés 
par  Hellendal,  en  1897,  et  par  Çarpenter,en  1903. 

La  malade  d’Hellepdal  est  une  fille  de  2  ans 
atteinte  d’un  rachitisme  accentué.  Elle  est  prise 
de  vomissements  et  présente  de  l’œdème  deç 
jambes  ;  ou  découvre  une  broncho-pneumonie  ; 
l’enfant  pieurf.  A  l’autopsie,  ontrouve  des  reins 
petits,  granuleux,  cont  enant  des  kys  tes  du  volume 
d’une  tête  d’épingle  de  la  sclérose  interstitielle, 
des  glomérules  fibreux,  et,  d’autre  part,  de  la 
stéatose  des  cellules  des  tubuli. 

L’ciifant  observé  par  Carpenter  est  un  garçon 
de  3  mois. 

Apparaît  de  l’œdème. 

Huit  jours  plus  tard,  on  constate  un  gros 
œdème,  up  coryza  muco-purujent,  des  traces 
d’éruptipn  cutanée.  Les  urines  couticnnept  des 
cylindres  granuleux  et  hyaljps,  des  polymn- 


2180 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


30  —  28  —  VII  -  35 


cléaires,  des  hématies,  des  cellules  et  23  gr. 
d’albumine  par  litre. 

L’enfant  meurt  d’une  péritonite  purulente  à 
pneumocoques. 

A  l’autopsie,  les  reins  ont  un  aspect  normal. 
L’examen  microscopique  décèle  une  néphrite 
interstitielle  à  des  stades  différents  d’évolution  : 
infiltration  embryonnaire  et  tractus  fibreux, 
glomérules  fibreux  et  hyalins,  endopériartérite 
des  vaisseaux  préglomérulaires.  Il  existe,  en 
outre,  des  altérations  épithéliales  des  tubes. 

Donc  avec  un  tableau  clinique  de  néphrite 
aiguë  il  peut  exister  de  la  néphro-sclérose. 

Aujourd’hui,  je  ne  parlerai  que  des  néphrite  s 

CHRONIQUES. 

Elles  peuvent  rester  occultes.  Aucun  symptôme 
n’attire  l’attention  sur  les  reins.  On  ne  fait  pas 
l’examen  des  urines  ou,  si  on  le  pratique,  il  est 
négatif.  L’affection  est  une  découverte  d’autopsie. 

Dans  les  cas  où  on  observe  des  symptômes  clt- 
•niques,  ceux-ci  peuvent  réaliser  deux  variétés 
principales  :  la  forme  œdémateuse  et  la  forme 
sèche. 

Dans  la  forme  œdémateuse  l’œdème  est  le 
symptôme  principal  ;  il  existe  à  des  degrés 
divers,  juqu’à  l’anasarque  ;  il  s’installe  plus  ou 
moins  vite  ;  il  peut  être  permanent  ou  subir  des 
variations. 

Le  volume  des  urines  est  généralement  faible. 
Elles  sont  plus  ou  moins  troubles,  contiennent 
de  l’albumine  en  plus  ou  moins  grande  quantité 
quelquefois  à  un  taux  très  élevé.  Dans  leur  dé¬ 
pôt  on  constate  des  leucocytes,  des  héma¬ 
ties,  des  cylindres  granuleux  ;  quelquefois 
l’abondance  des  leucocytes  fait  penser  à  1b 
pyurie. 

Le  sang  a  été  peu  étudié  ;  on  constate  ou  non 
de  l’azotémie. 

Dans  la  forme  sèche,  il  n’y  a  pas  d’œdème  ou 
on  constate  seulement  un  œdème  très  discret, 
transitoire,  des  paupières,  des  organes  génitaux. 

Le  volume  des  urines  est  normal  ou  augmenté 
elles  sont  claires  ;  l’albumine  y  est  souvent  en 
petite  quantité,  par  lois  à  un  taux  élevé  ;  au 
microscope,  on  ne  voit  pas  d’éléments  figurés 
ou  on  découvre  quelques  leucocytes  et  quelques 
cylindres. 

Le  sang  a  été  peu  étudié  ;  on  a  trouvé  de 
l’azotémie. 

L’état  du  cœur,  la  pression  artérielle,  sont 
rarement  signalés. 

Dans  cette  variété  rentrent  certains  laits 
exceptionnels  dans  la  première  enfance,  obser¬ 
vés  surtout  par  des  médecins  des  Etats-Unis. 

Ils  ne  sont  guère  signalés  dans  les  traités 
classiques.  M.  A.  Lautmann  en  a  ébauché  ré¬ 
cemment  une  description  dans  V Encyclopédie 
médico-chirurgicale  dirigée  par  M.  Ribadeau- 


Dumas.  Dans  le  volume  consacré  à  La  première 
enfance  et  ses  maladies,  il  écrit  un  chapitre  sur  les 
Néphrites  scléreuses. 

Leur  début  est  insidieux.  L’enfant  a  de  lapoly- 
dipsie  et  de  la  polyurie.  Ses  urines  sont  claires; 
elles  contiennent  une  petite  quantité  d’albu¬ 
mine  et  celle-ciest  souvent  intermittente  ;  on peul 
y  voir  des  cylindres,  des  leucocytes,  deshématies, 
Dans  certains  cas,  onnote  un  syndrome  cardio¬ 
vasculaire  :  le  cœur  gros,  le  second  bruit  aor¬ 
tique  accentué. 

Chez  un  garçon  de  18  mois,  Mitchell  trouve- 
une  pression  maxima  de  12,5-13,5,  une  pression 
minima  de  9,5-10,5. 

On  peut  constater  de  l’azotémie  et  de  l’acidose, 
Chez  un  bébé  de  18  mois,  Mitchell  trouve 
une  azotémie  de  0  gr.  54  et  0  gr.76  %“,  uue 
réserve  alcalin  de  22-19,7.  Dans  le  sérumsanguin 
d’un  bébé  de  10  mois,  M.  Ribadeau-Dumas  dose 
1  gr.  et  1  gr.  60  d’urée. 

La  peau  est  pâle,  sèche  ;  il  n’y  a  pas  d’œdème, 
L’accroissement  statural  et  pondéral  est  iai- 
ble  ;  il  peut  y  avoir  un  retard  d’évolution  psy¬ 
chique  et  morale.  Le  malade  peut  présenter 
des  signes  de  rachitisme. 

La  néphrite  chronique  se  termine  générale- 
m;nt  par  la  mort.  Après  l’apparition  des  pre¬ 
miers  symptômes  cliniques,  celle-ci  survient 
tantôt  rapidement,  en  8,  10,  15,  30  jours,  après 
une  véritable  évolution  aiguë,  tantôt,  au  bout  de 
quelques  mois,  après  une  évolution  subaigiii 
ou  chronique. 

Parmi  les  malades  atteints  de  la  forme  spé- 1 
ciale  que  j’ai  décrite  tout  à  l’heure  sont  morts,  [ 
celui  de  Paterson  à  21  mois,  celui  de  Mitdirlt  ' 
à  25  mois,  ceux  de  Taylor,  de  Hund  à  3  ans,  1 
La  mort  peut  être  causée  par  des  complica-  i 
tions  pulmonaires,  par  une  péritonite  à  pnen- ; 
mocoques,  comme  dans  le  cas  observé  par  Car-  : 
penter  :  Elle  peut-être  due,  à  lurémie  :  l’enfant  : 
se  cachectise,  a  des  vomissements,  deladia-[ 
rhée,  des  troublesrespiratoires,  des  convulsions  | 
et  tombe  dans  le  coma.  ,  i 

Parfois,  surtout  quand  l’affection  se  révèlî 
après  un  an,  la  survte  peut  être  longue.  Dansli 
forme  sèche  la  mort  survient  généralement  vers 
9  ans,  d’après  Mitchell. 

Alors  peut  se  constituer  le  syndrome  décrit 
sous  les  appellations  de  nanisme  rénal,  d’injin-  ■ 
filisme  rénal,  de  rachitisme  rénal. 

Le  processus  rénal,  qui  peut  débuter  dès  la ' 
première  enfance,  peut  ne  se  révéler  qu’aprù 
celle-ci. 

Mitchell,  sur  100  cas  de  rachitisme  rénal, 
note,  dans  10  cas,  le  début  à  la  naissance,  dai»' 
30  cas,  le  début  dans  la  première  enfance. 

j  Voici  un  exemple  de  Néphrite  intersliliilli 
I  chez  un  enfant,  manifestée  dès  la  naissance,  ml 
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à  neuf  ans,  publié  par  Antonio  ARHAGAj  de 
Bueno3-ÀlreSj  dans  les  Archives  de  Médecine 
(les  enfants  de  mai  1904j 
Uil  enfant,  né  de  parents  palüdééns,-  présente, 
à  partir  de  3  ou  4  mois  ,•  une  soif  exagérée'  ët  dfe 
la  polyurie. 

Il  fait  ses  premiers  pas  à  18  mois  ;  ses  jafiibés 
paraissent  douldufeuses  ;  la  marche  est  diiïicilë. 

A  partir  dé  3  ou  4  ahs,  sa  vue  faiblit  j  certains 
joürs,  Il  soüflré  d'accès  de  céphalée  ;  il  a  une 
sblf  viVBj  de  la  pblyurie^  de  l’essoufflêinéiît,  dü 
prurit.  , 

A  9  anaj  àppdfaît  üii  cedèfaie  léger,  fügàcë,  des 
paùpièrés  ët  autour  des  màlléolés. 

Quelqiië  tëihps  apfèsi  Survieiinéfit  dés  acëës 
de  dyspnée  asthmatiforme  et  l’enfant  meiirt  eh 
plielquëS  hëürès;  - 

A  raütopsië,  dh  trouve  des  reins  petits,  glo- 
bulés,  doiit  la  capaüle  est  adhérente,  la  süb- 
statice  corticàjë  atrbphiée,  avec  de  petits  kystë, 
contenant  du  liquide  séreux.  Au  iiîicrdsëdpè 
nn constate  delà  Sclérose  interstitielle,  dès  glomé- 
fillss  sclérosés,  dé  i’eridoartérité  oblitérantë,  et, 
en  outre,  des  altérations  dés  cellules  dés  tiibes 
cohtbdrnés. 

Àüx  AutotsiEs,  oh  découvre  des  néphrites  chro¬ 
niques  soit  chez  des  petits  ëriiants  ayant  pré- 
séiitë  dés  sÿhiptômes  dë  iiëpHrité,  soit  soüveht 
chez  dès  petits  enfants,  doht  la  néphrite  était 
ignorée. 

MactoScopiquement,  tantôt  le  rein  a  un  aspect 
normal  ;  tantôt  il  ést  gros,  ferme  et  pâle  ;  rare¬ 
ment  il  est  petit,  contracté,  avec  une  capsule 
adhérente  et  une  surface  granuleuse. 

A  l’examen  microscopique,  on  voit,  dans  la 
substance  corticale  et  à  ùh  moindre  degré  daris 
la  substance  médullaire,  des  lésions  de  sclérose 
'difîdse  ou  en  foyers. 

Le  tissu  conjonctif,  épaissi,  plus  ou  moins  sclé¬ 
reux,  refoule  et  comprime  lés  tubes  et  les  glo- 
méniles.  Ceux-ci  sont  fibreux  en  plus  ou  moins 
grand  nombre.  Les  artérioles  de  la  voûte  sus- 
pyramidale  et  préglomérulaires  sont  le  siège 
d’endo-périartérite.  Dans  certains  cas,  il  existe 
des  infiltrations  de  leucocytes  formant  des  man¬ 
chons  autour  des  vaisseaux  ou  des  foyers  dissé- 

Assez  souvent,  on  voit  aussi  des  lésions  épi¬ 
théliales. 

La  sclérose  témoigne  d’un  processus  ancien, 
chronique.  On  peut  la  trouver  chez  des  enfants 
très  jeunes,  de  moins  de  6  mois  et  même  chez 
des  nouveau-nés.  Steiner  et  Neurôtter,  en  1 87G, 
ont  rapporté  six  cas  de  reins  atrophiés  granu¬ 
leux  trouvés  chez  des  enfants  demains  d’un  an. 

Vinfillration  embryonnaire,  les  lésions  épi¬ 
théliales  peuvent  relever  soit  des  facteurs  étio¬ 
logiques  de  la  néphrite,  soit  des  complications  ih- 


fectieuses^  soit  même'  parfois  d’un  traitement 
mercuriel. 

La  lésion  essentielle  du  processus  ehronltpic 
est  la  héphro- sclérose. 

Dans  lé  cadre  de  la  néphro-sclérose  rentrent 
les  faits  décrits  surtout  chez  des  grands  enfants 
et  des  jeunes’genSipar  Lanèereaux,en  1876,  sous 
l’appellation  de  néphrile  par  aplasie  vasculaire, 
par  Babès,  en  1905,  Sous  celle  dë  néphrite  hgpo- 
génétiqué,  par  V;  Hütinël  ëtM.  Maillep  sous  celle 
d’aplasie  rénale. 

.  D’après  la  pathogénie,  qu’indiquent  ces  déno¬ 
minations,  les  lésions  sont  congénitales  ou  très 
précoces; 

En  présence  des  petits  enfants  atteints  de  né¬ 
phrites  chroniques  ou  plus  exactement,  pour  ne 
rien  préjuger  de  la  nature  du  processus,  denéphro- 
sclérose,  on  doit  envisager  deux  ordres  de  fac¬ 
teurs  ÉTIOLOGIQUES  :  1°  Les  facteurs  interve¬ 
nant  après  la  naissance  ou  facteurs  acquis  , 
2®  Les  facteurs  héréditaires  ou  congénitaux. 

Parmi  les  facteurs  acquis  se  rangent  les  infec¬ 
tions  diverses,  notamment  lesrhino-pharyngites 
et  les  broncho-pneumonies,  les  affections  gastro- 
intestinales.  Il  s’agit,  çn  pareille  circonstance,  de 
néphrites  subaiguës,  mixtes,  à  prédominance  épi¬ 
théliale.  La  sclérose  se  constitue  lentement.  L’in¬ 
fection  ne  peut  être  retenue,  comme  cause  d’iine 
sclérose  importante,  pour  des  enfants  très  jeunes, 
âgés  de  moins  de  6  à  12  mois. 

Cette  remarqué  a  été  faite  par  Gbüîkèyvîtch 
dans  son  étud  e  des  néphrites  chez  les  nourrissdns, 
publiée  par  la  Revue  mensuelle  des  maladies  de 
l’enfance  de  juillet  1900. 

Il  rapporte  deux  observations  d’enfants  morts 
i’un  de  broncho  pneumonie,  dë  catarrhe  intes¬ 
tinal  et  d’otite  suppurée,  l’aütrë  d’ühè  broncho- 
pneumonie,  d’un  érysipèle  ët  d’ühe  diphtérie. 

Les  reins  dé.  cés  énfants  présentent  des  lésions 
parenchymateuses,  «  infiltration  très  prononcée 
de  cellules  rondes  et  production  de  tisSu  conjonc¬ 
tif  ». 

D’après  l’auteur  «  l’âgë  de  cës  enfants  (3  et  5 
mois)  né  permet  pas  de  penser  à  une  néphrite 
chronique  ».  II  pense  que  l’hérédité  doit  jouer 
un  rôle  dans  l’apparition  des  néphrites,  qüe 
«  l’idio-syncrasie  de  l’organisme  favorise  son 
infection.  » 

Les  facteurs  congénitaux  ou  héréditaires  jouent 
un  rôle  important. 

il  existe  dés  néphro-scléroses  familiales.  On 
les  rencontre  non  seuleirient  chez  dés  petits 
enfants,  mais  encore  à  tous  les  âges. 

Bornons-nous  aux  petits  enfants. 

Langstein  et  Hellendal  ont  observé  chacun  de 
la  néphro-sclérose  chez  deux  frères  morts  à  6 
mois  et  à  2  ans; leurs  mères  avaient  présenté  des 
accidents  de  brightisme  pendant  la  gestation. 
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Frôlich  a  constaté  de  la  néphro-sclérose  chez 
deux  sœurs  mortes  à  5  et  11  mois. 

Le  Professeur  Castaigne  cite  l’observation 
d’une  femme  atteinte  de  néphrite  chronique  qui 
met  au  monde  un  enfant  à  terme,  mais  hypotro¬ 
phique  ;  celui-ci  meurt  au  bout  de  quelques  heu¬ 
res  ;  on  trouve  Une  néphro-sclérose. 

En  dehors  de  l’hérédité  rénale,  peuvent  inter¬ 
venir  tous  les  facteurs  qui  réalisent  la  sclérose 
chez  les  ascendants,  la  diathèse  arthritique,  par 
exemple. 

La  syphilis  congénitale  a  une  importance  spér 
ciale.  Son  rôle  est  signalé  depuis  longtemps. 

Déjà,  en  1896,  Zeldowitch  écrit  que, chez  l’en¬ 
fant  hérédo-syphilitique,  il  peut  exister  des  né¬ 
phrites  interstitielles  aux  différents  stadesdeleur 
évolution,  avec  sclérose  et  kystes  glomérulaires. 

D’assez  nombreuses  observations  ont  été  réu¬ 
nies,  en  1920,  par  Mlle  Jeanne  Queslier,  dans  sa 
thèse  de  Paris  sur  les  néphrites  interstitielles  de 
Vhérédo-syphilis.  L’évolution  des  néphrites  aiguës 
ehez  les  hérédo-syphilitiques. 

V.  Hutinel,  qui  avait  inspiré  cette  thèse,  a,  lui 
aussi,  insisté  à  maintes  reprises  sur  le  rôle  de  la 
syphilis,  notamment,  en  1926,  dans  son  livre  sur 
Le  terrain  hérédo-syphiliiique. 

Hütmel  et  Jeanne  Queslier  décrivent  tout  au 
long  l’évolution  des  lésions. 

Elles  débutent  chez  le  fœtus  par  une  infiltra¬ 
tion  embryonnaire  péri-vascUlaire,  diffuse  ou  en 
foyers. 


Puis,  chez  le  nourrisson,  âgé  de  quelques  jows 
à  quelques  mois,  se  constitue  une  sclérose,  qui 
devient  de  plus  en  plus  importante,  avec  lésions 
artérielles  et  sclérose  des  glomérules,  tandis  que 
l’infiltration  leucocytique  régresse. 

L’épithélium  des  tubes  est  plus  ou  moins 
altéré,  du  fait  soit  de  la  compression  par  le  tissu 
de  sclérose,  soit  des  infections  intercurrentes,  soit 
encore  d’un  traitement  mercuriel. 

Je  ne  puis  entrer  dans  les  détails  des  faits.  Re¬ 
tenons  avec  Mlle  Jeanne  Queslier,  que  sur  vingt- 
six  nourrissons  syphilitiques  morts  entre  quel¬ 
ques  jours  et  2  ans,  dont  les  reins  présen¬ 
taient  une  sclérose  plus  ou  moins  accentuée,  dix 
seulement  avaient  présenté  des  symptômes  cli¬ 
niques. 

Il  faut  donc  toujours  penser  à  la  possibilité  de 
la  syphilis  et  la  rechercher  avec  attention.  Tant 
tôt  elle  est  avérée,  tantôt  rien  ne  permet  de  la 
supposer  et  les  réactions  sérologiques  peuvent 
même  être  négatives. 

Pour  important  que  soit  le  rôle  de  la. syphilis 
congénitale  dans  la  production  de  la  néphro-selé- 
rose,  elle  manque  souvent  . 

Beaucoup  d’auteurs  soulignent  son  incons¬ 
tance  et  même  sa  rareté. 

G.  Mitchell  et  G.  Gu  est,  étudiant  dansle  Jour¬ 
nal  of  the  American  medical  Association  du  2Î 
mars  1931,  Certain  phases  of  nephrnsclerosis 'a 
chilhood,  estiment  que  la  syphilis  n’est  pas  fré¬ 
quente. 

Les  cas  où  il  n’y  a  pas  d’étiologie  apprécMi 
sont,  somme  toute,  assez  nombreux. 


Les  observations  de  nos  deux  malades  appor-  ] 
tent  une  contribution  à  l’histoire  des  néphrites 
chroniques  chez  les  petits  enfants. 

Elles  témoignent  de  la  difflculté  de  classer  cer-  | 
tains  faits,  de  donner  des  descriptions  schémati¬ 
ques,  notamment  de  différencier  les  néphritez 
chroniques  et  les  néphroses  lipoïdiques. 

Du  point  de  vue  clinique,  nos  enfants  ont  des 
néphrites  chroniques  avec  azotémie.  Mais  il  y 
a  eu  de  l’œdème,  pendant  les  phases  initiales, 
l’albuminurie  est  importante,  il  existe  des  trou¬ 
bles  humoraux  semblables  à  ceux  de  la  néphrose 
lipoïdique. 

Du  point  de  vue  anatomique,  nous  ne  pouvons 
former  c(ue  des  hypothèses  ; 

11  existe  probablement  de  la  néphro-sclérose 
et  des  altérations  épithéliales, surtout  chezla pre¬ 
mière  malade,  Michelle. 

Du  point  de  vue  de  l’étiologie,  nous  ne  décou¬ 
vrons  rien  de  précis. 

Les  deux  enfants  ont  eu  des  troubles  digestifs 

Chez  la  première  malade,  il  n’est  pas  permis  de 
négliger  l’intervention  des  infections  multiples. 


qui  ont  très  vraisemblablement  retenti  sur  les  { 
reins.  ; 

Nous  ne  trouvons  pas  de  facteurs  hérédi¬ 
taires  ou  congénitaux  notables  ;  il  ne  semble 
pas  y  avoir  de  syphilis. 

Le  pronostic  comporte  de  grandes  réserves. 

Pour  Michelle,  dont  la  néphrite  est  apparue  à  ■ 
un  an  7  mois  et  qui  a  actuellement  3  ans  2  mois,  j 
on  ne  note  aucune  tendance  à  l’amélioration. 

Pour  Micheline,  dont  la  néphrite  est  apparie 
à  2  ans  6  mois  et  dure  depuis  près  de  trois  mois, 
nous  constatons  une  amélioration,  mais  il  esta 
craindre  qu’il  s’agisse  d’une  simple  réniissioi, 
comme  elle  en  a  déjà  présenté  d’ailleurs. 

Les  régimes  n’ont  pas  eu  d’influence  bien ap- j 
préciable,  tout  au  moins  chez  Michelle  il’alimfn-  ; 
tation  avec  de  la  viande,  l’opothérapie  thyrai- 
dienne  n’ont  pas  modifié  nettement  l’albumino- 
rie  et  le  syndrome  humerai. 

Il  était  intéressant  de  profiter  de  la  présenti  ■ 
dans  le  service,  des  trois  malades,  dont  jtvonsai 
parlé  samedi  dernier  et  aujourd’hui,  pourvois 
entretenir  des  néphroses  lipodiques  et  des  né. 
phrites  chroniques  dans  la  première  enfance. 
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CANCERS  ET  TUMEURS  INFECTIEUSES 
Le  lapin  sauvage  du  Kansas 

Par  R.  Fasqublle  St  Yves  Ménard 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Une  histoire  de  lapins  sauvages  !  Si  nos  confrè¬ 
res  américains  s’intéressent  aux  terriers,  peu¬ 
plant  les  rives  du  Missouri  et  de  l’Arkansas  — 
ou  les  «  coteaux  des  prairies  »  de  l’Iowa  (je  viens 
de  feuilleter  le  Larousse),  est-ce  bien  la  peine 
,  que  nous  prêtions  l’oreille  à  leurs  élucubrations  ? 

Je  le  crois.  Voici  pourquoi  : 

Depuis  1889,  les  expériences  réalisées  chez  les 
mammifèresj  surtout  les  petits  rongeurs,  souris 
et  rats,  ont  montré  que  les  cancers  des  mammi¬ 
fères  étaient,  chez  les  aninraux  de  même  espèce, 
transmissibles  seulement  par  transplantation  de 
cellules  néoplasiques. 

Depuis  1910,  les  expériences  réalisées  chez  les 
oiséaUx,  surtout  les  poules,  ont  montré  ciue  les 
cancers  des  oiseaux  étaient  transmissibles  non 
seulement  par  transplantation  de  cellules  néopla¬ 
siques,  mais  aussi  par  simples  filtrats  de  tumeurs, 
exempts  de  cellules.  Aujourd’hui,  plus  de  trente- 
deux  tumeurs  de  poules  sont  ainsi  transmissi¬ 
bles  en  série,  par  inoculations  de  simples  filtrats. 
Quel  est  le  principe  cancérigène,  contenu  dans 
ce  filtrat  ?  Üne  substance  chimique,  enzyme  ou 
diâstase  ?  ou  un  germe  infectieux,  infra-visible, 
un  virus,  comme  le  virus  vaccinal,  contenu  dans 
la  lymphe  ?  Nombreux  sont  les  auteurs  séduits 
par  cette  hypothèse,  énoncée  par  Borrel  dans  ses 
« Epithélioses  infectieuses  et  épithéliomas  «,  en 
1903,.  avant  même  que  les  tumeurs  des  oiseaux 
aient  été  étudiées. 

Ainsi  deux  sortes  de  tumeurs  bien  différentes 
semblaient  exister  :  d’un  côté  les  tumeurs  mali¬ 
gnes  des  mammifères,  transmissibles  par  trans¬ 
plantations  de  cellules  néoplasiques  —  de  l’autre, 
lés  tumeurs  malignes  des  oiseaux,  transmissi¬ 
bles  par  filtrat,  à  contenu  virulent  hypothéticpue. 

(l’est  ici  qu’intervient  notre  lapin,  sauvage  du 
Kansas  ;  en  1933,  Shopc,  de  l’Institut  Rockfeller 
de  Princeton  décrit,  chez  cet  animal,  une  mala¬ 
die  endémique,  caractérisée  par  l’apparition  de 
tumeurs  cutanées  à  aspect  corné  ou  verruqueux. 
Ces  tumeurs  spontanées  sont  transmissibles  ex¬ 
périmentalement  par  simple  filtrat,  ne  contenant 
ni  élément  figuré,  ni  cellules  vivantes  ;  l’hypo¬ 
thèse  d^n  virus  est  ici  encore  bien  séduisante. 
Les  inoculations  réussissent  aussi  bien  chez  des 
lapins  sauvages  indemnes  que  chez  des  lapins  do¬ 
mestiques  ;  mais  où  J’histoire  devient  passion¬ 
nante,  c’est  que,  de  ces  deux  tumeurs,  de  même 


origine,  d’histologie  analogue,  chez  le  lapin  sau¬ 
vage  et  le  lapin  domestique  : 

la  tumeur  du  lapin  sauvage  est  transmissible 
par  filtrat  en  série. 

la  tumeur  du  lapin  domestique  n’est  jamais 
transmissible  par  filtrat. 

Supposons  Cfu’un  lapin  domestique  inoculé  ex- 
lérimentalement  par  filtrat  tombe  dans  les  mains 
d’un  observateur  non  averti,  ce  dernier  ne  pourra 
jamais  soupçonner  epue  la  tumeur  est  due  à  une 
inoculation  de  filtrat,  que  cette  tumeur  a  une 
origine  infectieuse  vraisemblable.  Il  la  classera 
dans  la  catégorie  des  tumeurs  des  mammifèa-es, 
non  transmissibles  par  filtrats. 

Au  contraire,  la  tumeur  de  même  origine  du 
lapin  sauvage,  toujours  transmissible  par  filtrat, 
sera  classée  avec  les  tumeurs  des  oiseaux,  trans¬ 
missible  par  filtrats. 

Un  fait  non.  moins  curieux  a  été  noté  par  Pey- 
ton  Rous  :  ces  tumeurs  de  lapins  sauvage  et  do¬ 
mestique  sont  des  tumeurs  bénignes  ;  inocülez-en 
un  fragment  menu  dans  le  tissu  sous-cutané, 
musculaire  ou  les  viscères  d’un  autre  lapin  ;  c’est 
une  tumeur  maligne  qui  se  développe,  rapide¬ 
ment  envahissante  et  cachectisante  ;  et  cette 
tumeur  maligne,  chez  le  lapin  sauvage,  sera 
transmissible  par  filtrat, — ^ehez  un  lapin  domes¬ 
tique,  ne  le  sera  pas. 

Conclusion  ?  Nous  copierons  celle  epue  M.  A. 
Béclère,  dans  la  Presse  Médicale,  donnait  à  son 
article  :  «  le  cancer  est-il  une  maladie  virulente?  » 
—  conclusion  dont  la  prudence  scientifique  de¬ 
vrait  bien  servir  d’exemple  à  de  nombreux  «  jeu¬ 
nes  chercheurs  »,  toujours  pressés  de  tirer  de 
quelques  expériences  une  conclusion  hâtive  : 
«  l’hypothèse  de  la  nature  virulente  du  eancer 
ne  reçoit  poas  de  l’étude  du  papillome  infectieux 
du  hipin  une  confirmation  certaine,  mais  il  est 
indéniable  qu'elle  y  trouve  un  nouveau  et  solide 
appui.  » 

Comprenez-vous  maintenant  qu’on  pjuisse. 
Français,  s’intéresser  aux  lapins  sauvages .  du 
Kansas  ?  Mais  vous  m’avouerez  epue  peut-être 
nous  pourrions  jeter  un  regard  sur  nos  propres 
lapins.  Qui  sait  ?  nos  lapins  de  garenne  d’Ile-de- 
France  ou  de  Sologne  ont  peut-être,  eux  aussi, 
leurs  «  tumeurs  infectieuses  ?  »  En  chasse,  Mes¬ 
sieurs. 
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LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  ruptures  de  l’urètre  par  traumatismes  accidentels  et  thérapeutiques 

II 

Les  ruptures  par  eiFractions  thérapeutiques  : 

Le  rôle  des  instruments  ;  celui  des  injections  médicamenteuses  ('j 
D’après  le  Docteur  Jules  Janet  (2) 

Les  effractions  par  manœuvres  instrumentales 


Elles  sont  l'e  deux  ordres  : 

Les  fausses  routes  par  cathétérismes  maladroits; 

Les  éclaten  enls  par  dilatation  exagérée  de  la 
muqueuse  urétrale,  au  niveau  d’un  rétrîicisse- 
nient,  et  niems  dans  ses  portions  saines. 

Les  fausses  routes  sont  produites  par  des  ins¬ 
truments  trop  rigides,  mal  choisis  et  mal  dirigés 
(borugies  et  béniqués),  qui  traversent  la  mu¬ 
queuse  de  l’urèthre  ;  soit  à  l’orée  d’uiurétrécis- 
sement,  dont  on  a  manqué  l’entrée  ;  soit  au  ni¬ 
veau  du  bulbe,  si  l’instrument  utilisé  n’a  pas  la 


courbure  voulue,  et  surtout  si  la  verge  n’apas  été' 
assez  tendue  pour  effacer  son  cul-de-sac. 

Les  éclatements  s’observent  surtout  avec  les 
dilatateurs  à  branches,  qui  se  révèlent  particu¬ 
lièrement  dangereux  entre  des  mains  inhabiles. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  ces  lésions 
accidentelles  provoquent  des  hémorragies  pré- 
traies,  plus  ou  moins  importantes,  et  favorisent 
la  pénétration  dans  le  sang  de  microbes  pyré- 
thogènes,  occasionnant  de  violents  accès  fébriles 
(fièvre  de  cathétérisme,  fièvre  urineuse). 


Les  effractions  par  distension  hydraulique 


Trois  observations 


I.  Observation  du  D'  Janet.  —  Traitement 
abortif  à  l’argyrol  chez  un  homme  de  55  ans, 
sans  anomalie  apparente  de  l’urètre,  une  blen¬ 
norragie  très  récente  et  peu  aiguë. 

lYoîs  premières  injections  sans  encombre.  La 
quatrième  injection  fut  poussée,  comme  les  au¬ 
tres,  avec  la  plus  grande  douceur,  en  abandon¬ 
nant  le  piston  à  la  moindre  sensation  de  tension 
urétrale.  L’urètre  avait  accepté  environ  c^uatre 
centimètres  cubes  d’argyrol  à  20  p.  100. 

Pendant  cette  injection,  vive  sensation  de 
brûlure.  Les  cinq  minutes  étant  écoulées,  la  verge 
est  nettoyée  et,  stupéfait,  ou  voit  le  méat  en¬ 
touré  d’une  large  auréole  bleuâtre,  et  la  rainure 
balano-préputiale,  à  droite  et  à  gauche  du  frein, 
largement  mfiltrée  d’argyrol  :  l’injection  avait 
franchi  la  muqueuse  urétrale  et  s’était  répandue 
dans  les  espaces  péri-urétraux. 

La  sensation  de  brûlure  s’accentua  pendant 
quelques  minutes,  puis  s’atténua.  Arrêt  du  trai¬ 
tement  abortif  qui  échoua. 

I.e  lendemain,  l’infiltration  argyrolique  s’était 
encore  étendue,  le  gland  présentait  une  large  pla¬ 
que  noire  autour  du  méat,  une  autre  plaque,  par¬ 
tant  de  la  rainure  balano-préputiale,  encerclait 
complètement  cette  rainure  et  la  base  du  gland  ; 
à  distance,  on  voyait  encore  une  autre  tache  sur 
la  peau  du  dos  de  la  verge. 


(1)  Voir  Concours  Médical  du  2t  juillet  1935 . 

(2)  Jules  Janet.  —  Journal  de  Médecine  et  de  Chirur¬ 
gie  pratiques,  10  mai  1935. 


Ces  plaques  mirent  trois  jours  à  se  résorber,  11 
persista  ensuite  pendant  plusieurs  semaines  des 
indurations  des  canaux  lymphatiques  de  chaque 
côté  de  la  ramure  sur  la  ligne  médiane  du  dos  de 
la  verge  et  un  peu  d’œdème  préputial. 

Cet  accident  était  absolument  impossible  à 
prévoir,  car  l’urètre  ne  présentait  que  très  peu 
d’inflammation  et  il  ne  saignait  pas. 

II.  Observation  du  D’’  Chevassu.  —  Essai 
d’urétrographie  avec  le  lipiodol  poussé  à  laserin- 
gue.  Immédiatement  infiltration  complète  de 
toute  la  partie  postérieure  du  bulbe,  et  injection 
des  veines  bulbaires  jusqu’aux  honteuses  in-, 
ternes. 

Le  malade  présenta  une  quinte  de  toux  vio¬ 
lente,  quand  il  fut  ramené  dans  son  lit  ;  38“  le 
soir  ;  un  foyer  de  râles  à  la  base  droite,  et  ce  fut 
tout. 

III.  Observation,  du  D'  Fr.vnck,  de  Strasbourg  j 
—  Hhomme  d’une  quarantaine  d’années  atteint  ; 
d’un  rétrécissement  post-blennorragique  très  j 
serré  à  15  centimètres  du  méat.  Tentatives  de  ! 
sondages  infructueuses,  à  chacune  desquelles  te 
malade  saigne  légèrement.  On  attend  cinq  jours  ! 
avant  de  pratiquer  une  urétrographie. 

Injection  lente  de  20  c.  c.  de  lipiodol  F.  sans 
que  le  malade  éprouve  la  moindre  douleur.  Prise 
du  premier  cliché  :  le  lipiodol  a  bien  franchi  le  , 
rétrécissement,  l’urètre  prostatique  et  la  vessie 
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sont  remplis.  Mais  on  observe  des  taches  opa¬ 
ques  réparties  sur  l'ensemble  du  cliché  jusque 
dans  les  régions  coxo-fémorale  et  sacro-lom¬ 
baire,  donc  dépassant  le  bord  supérieur  de  la 

Un  second  cliché  pris  quatre  minutes  après  ne 


montra  plus  aucune  tache  en  dehors  de  l’urètre 
et  de  la  vessie.  Il  était  évident  que  l’on,  avait 
été  en  présence  d’Un  reflux  veineux  massif. 

Le  malade  n’a  présenté  aucune  réaction  fâ¬ 
cheuse,  ni  circulatoire  ni  respiratoire,  malgré  des 
conditions  favorables  à  une  embolie  graisseuse. 


Réflexions  et  déductions  pratiques 


Ces  trois  cbservations  confirment  les  données 
recueillies  par  P.  Pelbet  au  rnoyén  d’injections 
de  gélatine  poussées  par  le  méat  urinaire. 

Elles  montrent  que,  même  sans  aucune  faute 
de  technique,  nous  sommes  exposés,  dans  des  cas 
heureusement  très  rares,  à  voir  nos  injections  et 
lavages  sortir  de  l’urètre,  et  filer,  non  pas  com¬ 
me  on  le  pensait  autrefois  dans  le  tissu  cellulaire, 
i  mais  dans  les  aréoles  du  tissu  spongieux,  qui 
[  les  conduisent  aux  veines  efférentes  de  la  verge, 
i  puis  dans  le  système  veineux  général.  Delbet, 
dans  ses  expériences  a  poussé  l’injection  jusqu’à 
;  éclatement  de  l’urètre,  qui  se  produisait  à  une 
pression  variable  entre  20  et  60  centimètres  de 
mercure.  Les  éclatements  s’observent  toujours 
I  dans  la  portion  spongieuse  et  de  préférence  dans 
la  portion  pénienne,  de  3  à  10  centimètres  du 
I  méat; ils  sont,  en  général  longitudineux, 
î  Ces  effractions  de  l’urètre  sont  donc  éminem- 
î  ment  dangereuses,  car  elles  déterminent  l’ou  ver- 
tpre  immédiate  du  réseau  veineux  par  l’inter¬ 
médiaire  des  aréoles  du  corps  spongieux. 

Leurs  dangers  sont  toxiques  et  microbiens. 
Eu  effet,  si  les  injections  ou  lavages  contien¬ 
nent  des  substances  plus  ou  moins  toxiques, 

;  telles  que  la  cocaïne  ou  l’oxycyanure  de  mercure, 
il  peut  en  résulter  pour  les  malades  des  accidents 
graves,  voire  même  la  mort. 

D’autre  part,  les  microbes  vésicaux  et  u.ré- 
traux  peuvent,  eux  aussi,  profiter  de  l’effraction 
;  de  la  muqueuse  pour  passer  dans  le  sang,  et  pro¬ 
duire  des  réactions  fébriles.  Suivant  leur  nature, 
ces  microbes  sont  expulsés  ou  neutralisés,  ou 
bien  ils  cultivent  dans  le  sang,  et,  en  ce  cas,  ils 
peuvent  entraîner  la  mort  ;  quant  au  gonocoque, 
il  se  fixe  volontiers  dans  Une  ou  plusieurs  arti-, 
culations.  Ainsi  le  Docteur  Janet  a  observé  un 
cas  d’arthrite  du  genou,  avec  phénomènes  géné¬ 
raux  graves,  40“  de  fièvre,  survenu  au  troisième 
jour  d’un  traitement  abortif  à  l’argyrol. 

D’ailleurs,  le  traitement  de  la  blennorragie 
nous  pond'üit  fréquemment  à  pratiquer  de  peti¬ 
tes  injections  d’argyrol  avec  une  canule  mousse 
très  fine  dans  les  lacunes  de  Morgagni  profondes, 
et,  en  particulier  dans  la  valvule  de  Guérin,  car, 
chez  certains  malades,  celle-ci  atteint  un  centi¬ 
mètre  ou  plus  de  profondeur,  et  sert  d’abri  indé¬ 
fini  aux  gonocoques,  si  on  ne  vas  pas  les  y  cher¬ 
cher.  Or,  le  fond  de  ces  lacunes  est  d’une  finesse 
extrême,  si  bien  que,  malgré  toute  la  dou  ceur  em¬ 
ployée,  on  peut  pousser  l’injection  un  peu  trop 
profondément,  et  en  envoyer  quelques  gouttes 


dans  les  aréoles  du  corps  spongieux  :  des  taches 
bleuâtres  apparaissent  alors  autour  du  méat,  à 
droite  et  à  gauche  du  frein. 

Connaissant  tous  ces  dangers,  on  doit  s’efforcer 
de  se  prémunir  contre  leur  éventualité- 

Parmi  les  différents  procédés  de  remplissage 
de  l’urètre  et  de  la  vessie  par  pression,  c’est  le 
système  du  bock  le  plus  sûr,  car  sa  pression 
rnaxima  peut  être  réglée,  La  plus  hciute  élévation 
de  ce  bock  doit  être  de  1  m.  35,  ce  qui  donne  une 
pression  intermédiaire  entre  un  septième  et  Un 
huitième  d’atmosphère,  c’est-à-dire  égale  à  la 
moitié  de  la  pression  (1  /4  d’atmosphère  ou  20 
centimètres  de  mercure),  à  laquelle  se  produi¬ 
sent,  d’après  Delbet,  les  premiers  éclatements. 

La  précaution  est  suffisante  pour  un  urètre 
sain,  rnais  non  pour  un  urètre  blessé-  En  ce  der¬ 
nier  cas,  toute  pression  intra-urétrale  est  con¬ 
tre-indiquée;  Le  fait  est  vrai  surtout  pour  V  urètre 
antérieur-,  aussi  faut-il  mettre  à  cinq  jours  une  dila¬ 
tation,  une  prernière  fois  l’urètre  a  saigné. 

Avant  de  commencer  Une  nouvelle  dilatation, 
laver  à  pression  l’urètre  et  rernplir  lavessie,  mais 
non  pas  après  la  dilatation,  qui  a  pu  déterminer 
de  nouveau  quelque  fissure  dangereuse. 

Au  niveau  de  V  urèthre  postérieur,  et  de  la  ves¬ 
sie,  les  hémorragies  ne  présentent  pas  le  même 
danger  ;  ici  les  lavages  à  pression  constituent  la 
meilleure  arme  pour  éviter  les  épididymites,  que 
ces  hémorragies  amorcent.  Cela  tient  à  ce  que  le 
sphincter  membraneux  met  un  frein  à  la  pres¬ 
sion  du  lavage,  dans  ces  régions  sans  aréoles  dp 
corps  spongiêux,  ouvertes  aux  invasions, venant 
de  l’urètre  antérieur. 

La  seringue  par  pression  constitue,  pour  les 
lavages  et  remplissages,  une  arme  dangereuse, 
surtout  entre  des  mains  brutales  et  inhabiles. 

Aussi  les  urétrographies  devraient-elles  tou¬ 
jours  être  faites  au  remplissage  par  bock,  avec 
du  lipiodol  aussi  fluide  que  possible.  De  même. 
pour  faire  pénétrer  une  solution  de  novocaïne 
dans  l’urètre  postérieur,  le  D'"  Janet  ne  l’y  pous¬ 
se  pas  en  forçant  le  sphincter  à  la  seringue  ;  fl  enr 
remplit  l’urètre  antérieur  sans  aucune  tension, 
et  refoule  ensuite  son  contenu  dans  la  vessie  avec 
la.  solution,  encore  contenue  dans  le  bock,  qu’on 
élève  à  la  hauteur  voulue  pour  la  pénétration 
vésicale.  Ainsi  sont  réduites  au  minimum  les 
chances  d’introduction  de  la  novocaïne  dans  le 
système  vasculaire. 

G.  Fischer. 
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DU  TRAITEMENT  CRÉNOTHÉRAPIQUE  DES  FISTULES  CHRONIQUES 
TISSULAIRES,  OSSEUSES,  MUQUEUSES 


Le  Congrès  de  La  Boürboüle  de  1934  a  appelé 
l’attention  de  tout  le  Corps  médical  sur  le  traite¬ 
ment  des  affections  chroniques  apparentées  au 
syndrome  «  Rachitisme  ». 

A  ce  syndrome,  M.  le  Professeur  Marfan  et 
toute  son  école  ont  rattaché  les  ostéopathies  lym¬ 
phatiques  ;  il  s’agit  donc  soit  d’une  affection  dia- 
thésique,  soit  d’une  affection  acquise  à  tendance 
chronique. 

G.  C. . . ,  33  ans.  A  30  ans,  coup  de  feu  à  bout  portant 
au  tiers  supérieur  de  la  jambe  droite,  les  deux  os  sont 
pulvérisés  dans  la  partie  antérieure.  Nettoyage  des 
parties  restantes,  plaie  atone.  Troi?  curetages  de  l’os 
en  trois  ans.  Vient  à  Barèges  ;  plaie  anfractueuse,  trou 
comme  une  noix,  suppuration  gris-jaunâtre.  L’état 
de  la  plaie  s’améliore  dès  les  premiers  jours.  Cure  de 
soixante  jours,  la  plaie  est  arasée,  ferme  le  mois  suivant. 

B.  B . . . ,  38  ans  conducteur  d’auto.  Coxalgie  droite 
à  15  ans,  multiples  abcès  depuis  :  continuelle  supura- 
tion  par  deux  ou  trois  fistules  dans  l’intervalle  des 
abcès.  Vient  à  Barèges  en  1932,  passe  excellent  hiver, 
aucun  abcès  malgré  service  très  fatigant,  une  seule 
fistule  suppure. 

Revenu  en  1933  et  1934,  n’a  plus  eu  d’abcès,  la  fistule 
suppure  très  peu.  Fait  son  service  sans  fatigue. 

Ce.  A...,  14  ans,  fracture  du  fémur  droit  tiers  supérieur 
par  accident  d’auto.  Un  vissage  échoue-  par  décalcifica¬ 
tion,  la  plaque  est  enlevée,  suppuration  consécutive 
persistante,  sans  esquilles.  Vient  à  Barèges,  poids 
48  kilogr.,  ne  peut  pas  marcher,  jambe  sans  force.  Trai¬ 
tement  intensif,  bains,  douches,  boissons,  lavages  delà 
fistule  à  l’eau  thermale.  Au  cours  du  traitement,  expul- 
flstule  à  l’eau  thermale.  Au  cours  du  traitement,  expul¬ 
sion  quotidienne  d’esquilles  jusqu’à  l’expulsion  d’une 
lamelle  osseuse  portant  les  trous  de  vissage.  De  ce  jour-là 
fermeture  rapide.  La  guérison  complète  s’est  maintenue 
marche  sans  fatigue.  Le  poids  est  passé  de  48  kilogr.  à 
54  kilogr. 

R.  L...,  54  ans,  venu  pour  arthrite  coxo-fémorale 
droite,  présente  vieille  fistule  cuisse  gauche  suite 
d’ostéomyélite  à  l’âge  de  14  ans.  Après  dix  jours  de  trai¬ 
tement  :  hémorragie  ;  le  surlendemain,  je  retire  une 
esquille  comme  une  amande,  la  suppuration  cesse,  la 
plaie  est  fermée  le  vingt-troisième  jour. 

P.  P. . .,  13  ans,  a  fait  de  l’ostéite  à  staphylocoques 
après  furonculose  (tibia  gauche,  fémur  droit,  os  iliaque 
droit,  deuxième  côte  droite). 

Letibia  gauche  seul  a  suppuré,  un  raclage  de  l’os  a  été 
fait  :  deux  fistules  persistent,  l’enfant  marche  avec  des 
béquilles,  teint  pâle,  anorexie,  poids  27  kilogr.  Pendant 
le  traitement  l’appétit  se  réveille,  les  forces  reviennent, 
l’enfant  remplace  ses  béquilles  par  une  cannç,  puis 
supprime  la  canne,  la  suppuration  a  diminuée  des  deux 


L’empirisme  d’abord,  l’expérience  ensuite,  et 
enfin,  la  clinique  ont  prouvé  que  les  eaux  miné¬ 
rales  sulfurées,  arsénicales  ou  chlorurées  sodiqiies 
ont  une  action  élective  sur  les  fistules  du  type 
que  nous  venons  de  rappeler. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  résumer  ici  en  quel¬ 
ques  lignes,  certaines  observations  que  nous  sou¬ 
mettons  à  l’examen  critique  de  nos  confrè¬ 
res. 

tiers,  le  poids  est  passé  pour  cette  première  saison  à 
29  kgr.  500.  Doit  revenir  cette  année  achever  guérison, 

C.  O . . .,  de  Bruxelles.  Capitaine  belge,  63  ans, blessé 
à  Dixmude,  balle  de  mitrailleuse  dans  la  région  lom¬ 
baire,  fistule  consécutive  ayant  résisté  à  nombrens 
traitements  (médicaments,  U.  V.  cures  thermales), 
Arrivée  à  Barèges  fistule  de  0,18  cm.  longueur,  durachis 
vers  crête  iliaque  droite,  admettant  Nélaton  n»  lï. 
Cure  45  jours,  lavages  eau  thermale  :  gain  0,02(0,16an 
lieu  de  18).  Revient  année  suivante,  cure  60  joun, 
traitement  intensif,  hémorragie  le  onzième  jour.  Dece 
jour-là  fistule  se  comble  et  guérit  le  soixantième,  sans 
aucune  induration  sur  le  trajet. 

D.  J.. .,  25  ans,  dilatation  des  bronches  ancieme. 

Au  cours  d’une  pneumonie,  pneumothorax  spontané 
par  éclatement  d’une  dilatation  bronchique,  pleutéie 
purulente,  empyème  à  Laënnec,  fistule  consécutive. 
Une  thoracoplastie  est  proposée  à  la  malade  quireliise, 
rentre  chez  elle,  suppuration  continue  pendant  trois 
ans.  Vient  à  Barèges,  en  1933,  syncope  au  premierpan- 
sement  par  passage  de  l’eau  thermale  de  lavage  de  la 
fistule  dans  les  bronches.  Les  jours  suivants  suppura¬ 
tion  diminue,  le  dix-septième  jour  début  de  cloisonne¬ 
ment  entre  le  poumon  et  la  plèvre,  fermé  le  vingt- 
troisième  jour  ;  la  fistule  externe  ferme  en  1934.  La 
malade  a  gagné  5  kilogrammes.  j 

B.  J. . .,  11  ans.  Pneumonie  en  avril,  pleurésie  pure-  | 
lente  en  mai,  empyème  en  juin,  fistule  consécutive. Bi 
juillet,  fistule  donne  100  grammes  par  jour.  Arrivé 
Barèges  en  septembre,  a  perdu  4  kilogr.  sur  poids 
d’avril .  La  fistule  donne  cent  grammes  de  pus,  parjoor 
Traitement  général,  et  lavages  de  la  fistule  à  l’eau  ther¬ 
male.  Le  dixième  jour  hémorragie.  Le  quinzième  joi 
pus  réduit  à  5  grammes,  le  vingt-deuxième 'jour  fer¬ 
mé.  En  novembre  a  repris,  poids  normal  et  ses  études, 

B,  J...,  18  ans.  Abcès  du  poumon,  opéré' en  mats 
fistule  consécutive  ;  le  trajet  admet  30  c.  c.  d’eau  miné¬ 
rale  Deux  lavages  à  l’eau  thermale  par  jour.  Le 
douzième  jour,  légère  hémorragie  ;  de  ce  jour-là  ferme¬ 
ture  progressive,  complète  le  trente  troisième  jour. 

Lv  Orliac, 

de  Barèges, 
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ÉTUDE  SUR  L’EAU  DE  VALS  -  LA  -  REINE 

Par  le- Docteur  George 


Le  territoire  de  Vals-les-Bains  est  situé  sur  le 
bord  du  versant  sud-est  du  Plateau  Central,  au 
confluent  de  l’Ardèche  et  de  la  Volane,  Il  repose 
sur  le  terrain  archéo-granitique  ou  primitif,  dans 
lequel  domine  le  gneiss,  irrégulièrement  mélangé 
avec  le  granit.  A  noter  que  ce  terrain  primi¬ 
tif  a  été  profondément  troublé  par  le  voisinage 
des  volcans  quaternaires  :  ainsi  s’est  produit 
dans  le  sol  granitique  de  Vais  et  de  ses  environs, 
un  système  de  failles  et  de  fissures  excessivement 
multipliées,  que  sont  venus  combler  de  nombreux 
filons  de  matières  quartzeuses. 

De  la  roche  arehéo-granitkfüe,  à  proximité  do 
ces  filons,  sourdent  généralement  les  sources  du 
bassin  de  Vais  :  les  plus  fortes  sont  d’origine  plu- 
tonienne,  les  plus  faibles  d’origine  mixte,  repré¬ 
sentant  le  résultat  de  la  dilution  des  eaux  pro¬ 
fondes  par  l’apport  neptunien. 


L’Eau  de  Vais  La  Reme  est  froide  comme 
toutes  les  eaux  de  Vais  ;  sa  température  est  de 
14“.  Elle  est  bactériologiquement  pure.  Les  essais 
réguliers  de  culture  microbienne  ne  donnent  ni 
coli-bacilles,  ni  germes  d’aucune  nature.  On  n’y 
décèle  aucune  moisissure. 

Par  litre,  elle  contient  1  gr.  6280  d’acide  car¬ 
bonique  et  2  gr.  d’acide  carbonique  des  carbo¬ 
nates  neutres,  ou  CO“. 

Sa  teneur  en  arsenic  est  de  0  gr.  018  par  litre, 
ce  qui  la  classe  âvee  le  n°  7  sur  les  150  sources  de 
Vais,  dont  plusieurs  sont  nées  de  forages. 

Elle  compte  aussi  parmi  les  plus  riches  en  fer 
du  bassin  (protoxide  :  Q  gr.  0190  —  sesquioxyde 
de  fer  et  alumine  0  gr.  01 25-)  .  L’eau  de  Bussang, 
réputée  ferrugineuse,  renferme  0,01  de  fer. 

Vais  occupe  une  place  remarquable  parmi  les 
eaux  siliceuses  ou  silieatées  ;  La  Reine  contient 
87  milligrammes  de  silice  par  litre  (50  milligr 
peurDarèges). 

Sa  teneur  en  bicarbonate  de  soude  est  de 
5,284. 

Elle  est  particulièrement  riche  en  bicarbonate 
de  chaux  (O'gr.  1579). 

.  On  note  enfin  ciu’elle  renferme  : 

Bicarbonate  de  potasse,  .0,0059  ;  bicarbonate 
de  magnésie,  0,1703  ;  sulfaté  de  soude,  0,076  8  ; 
sulfate  de  potasse,  0,0973  ;  sulfates  en  SO*,  52 
milligr.  ;  chlorure  de  sodium,  0,0102  ;  chlorure 
de  potassium,  0,1575  ;  chorures  en  CI,  74 
milligr.  5  ;  lithine,  petite  cpiantité  ;  résidu  sec  à 


180“,  3  gr.  950.  Sa  conductibilité  est  de  4,440  } 
sa  résistibilité  égale  228. 


La  Reine  constitue  ainsi  le  prototype  parfait 
des  eaux  bicarbonatées  sodiques  et  ferrugineuses 
moyennes  du  bassin  de  Vais.  Èllé  a  une  compo¬ 
sition  constante.  Pendant  l’hiver  comme  pendant 
l’été,  qu’il  pleuve  ou  fasse  sec,  son  débit  est 
toujours  le  même. , 

Elle  est  fraîche,  pétillante,  saturée  d’acide 
carbonique,  ce  q’ui  lui  permet  de  supporter  im-. 
punément  les  plus  longs  voyages. 

Par  sa  richesse  en  acide  carbonique,  elle  exerce 
un  effet  calmant  sur  la  sensibilité  de  l’estomac, 
et  possède  aussi  une  action  stimulante  sur  la 
tonicité  et  la  contractilité  de  cet  organe.  La  pré- 
sencè  de  ce  gaz  la  rend,  de  plus,  antifermentes¬ 
cible. 

La  silice,  cjue  La  Reine  renferme  en  assez 
grande  cfuantité,  lui  donne  un  pouvoir  anti¬ 
inflammatoire  certam,  en  même  temps  que  répa¬ 
rateur  :  elle  exerce  ainsi  une  action  cytophylacti- 
que  nette,  qui  aide  à, la  cicatrisation  des  lésions 
superficielles  et  à  la  réparation  cellulaire. 

Des  expériences  ont  d’ailleurs  démontré  l’ac- 
trorr  fave-rabie  de  cette  eau  sur  l’évacuation  gas¬ 
trique,  aussi  bien  que  sur  l’excrétion  biliaire,  sur 
l'es  sécrétions  diicnîénalçs  et  pancréatiques. 

Comme  les  eaux  bicarbonatées  et  carbo-ga- 
zeuses,  l’eau  de  Va.ls-La-Reine  constitue  un  sti¬ 
mulant  louable  sur  la  fonction  hépatique,  en  ré¬ 
gularisant  l’équilibre  acide-base. 

Grâce  à  l’action  du  CO^  sur  les  centres  glyco- 
régulateurs,  elle  joue  un  rôle  important  dans  le 
traitement  des  glycosuries.  De  même,  grâce  à 
elle,  le  métabolisme  des  composés  azotés  se 
trouve  heureusemeiit  influencé  ;  aussii,  certains- 
malades  montrent-ils  à  Vais  un  relèvement,  au 
moins  passager,  du  taux  de  l’urée  et  de-  l’acide 
uriquè  excrétés  par  les  urin.es. 

Comme  dans  toutes  les  cures  hydrominérales 
alcalines,  on  constate  encore  grâce  a  l’eau  d«  VaJs- 
la-Reine  un  abaissement  de  la  cholestérolémie, 
surtout  lorsque  celle-cia  été  primitivement  élevée. 

Eau  alcaline  moyenne,  elle  accéllère  a  diurèse  ; 
le  volume  d’urine  augmente,  de  telle  sorte  que 
l’excrétion  aqueuse  se  trouve  plus  vite  influen¬ 
cée  q'ue  l’excrétion  solide  urinaire. 

D’une  teneur  relativement  forte  en  As  et  en 
Fe,  la  Reine  relève  le  taux  de  l’hémoglobine, 
lutte  contre  les  phénomènes  d’anémie,  fait  reve- 
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nir  la  viscosité  sanguine  à  la  normale, et  modifie 
la  tension  superficielle  du  sérum. 

Enfin,  cette  eau  minérale  est  recommandée 
pour  son  influence  générale  sur  le  système  neuro¬ 
végétatif  ;  ainsi  sont  améliorées  de  nombreuses 
dyspepsies,  dont  le  fond  pathologique  est  consti¬ 
tué  par  une  dystonie  vago-sympathique,  qu’en¬ 
tretiennent  laptose,  un  basedow  très  fruste,  une 
insuffisance  ovarienne,  une  asthénie  liée  aux  sur¬ 
rénales  et  aux  glandes  orchitiques. 


Ces  données  permettent  d’établir  les  indica¬ 
tions  principales  de  Vals-La-Reine. 

Son  usage  est  particulièrement  utile  : 

1°  Aux  dyspeptiques  hyposthéniques,  atoni- 
ques, dilatés,  hyposécréteurs,  à  évacuation  lente; 

2°  Aux  patients,  atteints  d’ulcères  gastriques 
ou  duodénaux  ; 

So  Aux  insuffisants  hépatiques  ; 

4“  Aux  arthritiques,  aux  obèses,  aux  mtoxi- 
qués,  dont  les  différentes  phases  du  métabolisme 
général  sont  troublées  ;  par  son  action  efficace 
sur  la  diurèse,  Vals-La-Reine  permet  l’élimina¬ 
tion  rapide  de  tous  les  déchets  accumulés  jusque 
dans  l’intimité  la  plus  profonde  des  tissus,  sans 
qu’il  y  ait  cependant  une  insuffisance  des  reins  ; 

50  Aux  diabétiques,  qui  sont  des  insuffisants 
hépatiques  et  pancréatiques  ; 

6“  Aux  anémiques  ; 

7»  Aux  malades,  dont  le  système  neuro-végé¬ 
tatif  se  révèle  en  état  de  déficience  ; 


8»  Aux  nourrissons  et  aux  enfants  que  l’on  doit 
soumettre  à  la  diète  hydrique,  aux  vomisseurs 
habituels,  dyspeptiques,  entéritiques,  etc... 

Faut-il  encore  mentionner ‘les  gens  bien  por¬ 
tants,  toujours  heureux  de^se  désaltérer,  parles 
chaleurs  en  particulier,  avec  une  eau  légèrement 
acidulée,  fraîche  et  pétillante.  Vals-la-Reine  est 
toujours  agréable,  qu’on  la  boive  pure,  ou  mêlée 
au  vin  (qu’elle  ne  trouble  pas),  aux  sirops  ou 
aux  liqueurs. 


L’eau  de  la  Reine  est  embouteillée  dans  une 
manutention,  équipée  avec  les  appareils  les  plus 
modernes,  et  dans  des  conditions'd’hygiène  par¬ 
faites. 

Des  analyses  bactériologique  et  chimique, 
en  sont  répétées  d’une  manière  régulière  ; 
la  mise  en  bouteilles  est  faite  avec  du  verre 
neuf,  rincé  d’abord  à  l’eau  douce,  et  ensuite  à 
l’eau  -minérale.  L’eau  n’est  jamais  en  contact 
avec  les  mains  des  manutentionnaires,  et  ne 
subit'  aucune  souillure  accidentelle.  Toujours 
bactériologicfuement  pure,  comme  au  griffon,  sa 
conservation  peut  durer  de  longs  mois.  De  plus, 
fait  important  à  noter,  on  y  retrouve  toujours  le 
gaz  intimement  mélangé  à  l’eau. 

La  Reine-de.-Vals  conserve  donc  ses  propriétés 
originelles  et  peut,  comme  il  a  été  dit,  être  utilisée 
efficacement  dans  la  diète  hydrique  des  nour¬ 
rissons,  les  entérites,  les  dyspepsies,  l’arthritisme 
et  le  diabète. 


UN  TUYAU  DE  PIPE  DANS  LA  VESSIE 


On  peut  rencontrer  dans  la  vessie  les  corps  étran¬ 
gers  les  plus  bizarres  tels  que  des  haricots,  des  pois, 
des  crayons,  des  bâtons  de  cire  à  cacheter,  des  aiguil¬ 
les,  des  thermomètres,  des  boutons,  etc.  Person¬ 
nellement,  M.  Georges  Luys  signale  y  avoir  trouvé 
une  épingle  à  cheveux,  un  stylographe  en  verre,  des 
brins  d’osier,  des  fils  de  soie,  une  balle  de  fusil,  et, 
tout  dernièrement. . .  un  tuyau  de  pipe  de  9  centi¬ 
mètres  de  long,  qui  y  séjournait  mystérieusement 
depuis  deux  mois. 

Il  s’agissait  d’une  femme  de  38  ans  qui  se  présenta 
à  la  consultation  de  M.  Luys  se  plaignant  de  dou¬ 
leurs  vésicales  violentes,  de  besoins  fréquents  d’uri¬ 
ner  et  d’urines  troubles.  L’examen  cystoscopique 
au  cystoscope  à  prisme  révéla  la  présence  dans  la 


vessie  d’un  volumineux  calcul,  de  près  de  9  centi¬ 
mètres,  situé  comme  à  l’habitude,  dans  le  sens  trans¬ 
versal.  M.  Luys  put  en  faire  l’extraction  par  les 
voies  naturelles  au  moyen  d’une  pince  introduite 
dans  le  tube  de  son  cystoscope,  à  vision  directe.  A 
son  avis,  ce  mode  d’extraction  doit  être  de  beau¬ 
coup  préféré  à  la  taille  hypogastrique  qui  ici,  ne 
saurait  être  pratiquée  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles.  On  évite  ainsi  au  malade  un  assez 
long  séjour  au  lit. 

Mais  pourquoi  ce  tuyau  de  pipe  était-il  depuis 
deux  mois  dans  la  vessie  de  cette  malade  ?... 
Mystère  et  discrétion. 

P.  Lacroix. 
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VÀCTOALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  gâstro-éntêrostomîsés  qui  souffrent. 

Les  valeurs  respectives  de  la  gastro-entéros¬ 
tomie  et  de  la  gastrectomie  ont  été  longuement 
discutées  ces  dernières  années  par  les  chirur¬ 
giens.  Ayant  envisagé  les  complications  dou¬ 
loureuses  de  la  gastro-entérostomie,  les  Docteurs 
M.  Debray  et  A.-R.  Salmon  ne  voudraient  pas 
donner  l’impression  de  condamner  de  façon  abso¬ 
lue  cette  intervention  que  certains  ont  qualifiée 
«d’antiphysiologique  »  et  que  d’autres  ont  prô¬ 
née  â  l’excès. 

C’est  au  chirurgien  de  choisir  la  technique  opé¬ 
ratoire  utile,  vai'iable  suivant  les  cas.  Les  au¬ 
teurs  croient  que  la  gastrectomie,  plus  grave  im¬ 
médiatement,  donne  des  résultats  éloignés  net¬ 
tement  Supérieurs.  Mais  ils  estiment  qu’il  ne  faut 
pas  médire  de  la  gastro-entérostomie  qui  compte 
à  son  actif  nombre  de  guérisons  et  qui  surtout 
constitue  pour  certains  cas  le  seul  procédé  chi¬ 
rurgical  utilisable. 

Si  on  étudie  les  gastro-entérostomisés  qui 
soüfîrent,  on  voit  que  beaucoup  n’ont  que  des 
troubles  nerveux,  dus  au  terrain  névropathique  ; 
dans  de  tels  cas  la  gastrectomie  aurait  entraîné 
sans  doute  les  mêmes  inconvénients. 

Ayant  revu  leurs  observations  personnelles,  les 
auteurs  ont  pu  établir  lès  proportions  suivantes: 

18  %  sont  des  douleurs  d’origine  muqueuse  ; 

28  %  ont  des  douleurs  d’origine  mécanique  ; 

54  %  ont  des  douleurs  d’origine  nerveuse. 

Evidemment,  après  l’opération,  on  revoit  sur¬ 
tout  les  malades  qui  souffrent.  On  est  ainsi  ten¬ 
tés  de  méconnaître  certains  avantages  de  la  gas¬ 
tro-entérostomie  et  de  se  laisser  influencer  par 
le  nombre  assez  considérable  de  malades  qui 
voient  réapparaître  leurs  douleurs,  soit  dans 
l’année  qui  suit  l’opération,  soit  même  après  plu¬ 
sieurs  années. 

Mais  il  faut  considérer  aussi  qu’on  observe  les 
gastrectomisés  dans  les  mêmes  conditions,  et  on 
a  nettement  l’impression  que  les  résultats  éloi¬ 
gnés  sont  meilleurs  chez  ceux  qui  ont  été  privés 
d’une  portion  importante  de  leur  muqueuse  gas¬ 
trique. 

Les  uns  et  les  autres  sont  susceptibles  de  souf¬ 
frir  soit  du  fait  de  lésions  muqueuses,  soit  du 
fait  de  périviscérites,  mais  il  est  certain  que  les 
malades  qui  ont  subi  une  gastro-entérostomie 
sont  plus  souvent  atteints  d’ulcère  peptique  et 
qu’il ssont  seuls  exposés  aux  complications  méca¬ 
niques  locales,  telles  que  circulus  viciosus  et  ré- 


trécissêment  de  la  bouche.  (Le  Joutnal  médical 
français,  mars  1935.) 

Sur  là  fausse  interprétation  de  certains  aspects 
radiologiques  au  cours  dé  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

De  l’étude  de  trois  observation^  de  MM.  G. 
ScoRPATi  et  E.  Berthet,  oh  peut  tirer  les  con¬ 
clusions  générales  suivantes  : 

Lorsqu’on  constate  à  l’examen  radiologique 
d’un  poumon  tuberculeux  une  déformation  du 
contour  diaphragmatique,  il  ne  s’agit  pas  tou¬ 
jours  .  d’adhérences  pleuro-diaphragmatiques, 
mais  souvent  d’une  rétraction  cicatricielle  d’un 
vieux  foyer  pulmonaire  ou  d’un  foyer  atélectasié 
qui  attire  à  lui  le  feuillet  diaphragmatic[ue  de  la 
plèvre  et  le  diaphragme. 

11  est  bien  évident  que  cette  interprétation 
n’explique  pas  tous  les  aspects  irréguliers  du 
diaphragme  ;  il  existe  bien  d’autres  causes  pou¬ 
vant  intervenir  dans  ces  déformations. 

L’existence  de  telles  déformations  peut  aussi 
se  constater  au  niveau  du  médiastin,  organe  qui 
comme  le  diaphragme  peut  facilement  se  mouler 
sur  un  foyer  parenchymateux,  scléreux  ou  até¬ 
lectasié. 

Il  semble  qu’il  soit  parfois  possible  de  faire 
le  diagnostic  différentiel  entre  un  tel  aspect  et 
une  adhérence  vraie  ;  c’est  ainsi  çjue,  le  plus  sou¬ 
vent,  les  adhérences  vraies  sont  situées  beaucoup 
plus  près  des  sinus  costo-diaphragmatiques  que 
les  images  précédemment  décrites,  qui,  elles,  se 
rapprochent  plus  de  l’angle  cardio-diaphragma¬ 
tique.  De  plus,  l’aspect  de  ces  images  est  plus 
flou,  moins  net  que  celui  d’une  adhérence  vraie. 

Il  paraît  légitime  de  donner  à  de  tels  aspects  le 
nom  débridés  de  Fleischner,  du  nom  de  l’auteur 
allemand  qui  les  a  le  premier  signalées  en 
1931.  {La  Presse  Médicale,  6  avril  1935.) 

Rôle  du  calcium  dans  le  sang. 

Le  Docteur  Valatx  insiste  sur  certains  faits 
particuliers  signalés  par  divers  travaux  récents. 

Les  résultats  de  la  recherche  du  Ca  sont  con¬ 
tradictoires  suivant  les  auteurs.  Un  tel  dosage 
exige  d’être  exercé  à  la  technique  utilisée,  il  ne 
faut  pas  tenir  compte  d’une  variation  de  3  à  4  % 
pour  en  déduire  une  modification  de  la  calcé¬ 
mie  ;  le  nombre  de  manipulations  qu’exigent  un 
dosage  ne  permettent  qu’une  précision  de  3  à 
5  %  entre  des  mains  exercées. 
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Dans  les  dilïérentes  maladies,  ce  n’est  pas  tant 
la  calcémie  totale  qui  intervient,  mais  probable¬ 
ment  les  différents  étals  du  Ca  mobile  :  ils  sont 
difilciles  à  préciser  ; 

Ce  n’est  pas  sur  un  seul  signe  de  laboratoire 
que  l’on  peut  établir  un  diagnostic.  I.e  sang 
n’est  pas  le  reflet  constant  des  troubles  dont  les 
tissus  sont  le  siège.  Si  un  prélèvement  sanguin 
représente  incontestablement  une  biopsie,  celle-ci 
n’est  que  la  biopsie  d'un  tissu  particulier  et  il 
est  hasardeux  de  vouloir  conclure  de  son  état  à 
celui  des  autres  tissus  (Weil-Guillaumin).  {Le 
Progrès  Médical,  6  avril  1935.) 

La  diphtérie  chez  les  sujets  à  réaction  de  Schiek 
négative. 

Deux  points  se  dégagent  de  l’étude  de  MM. 
F.  Meersseman  et  P.  Renard,  le  premier  est 
qu’il  peut,  dans  une  proportionde  cas  d’ailleurs 
restreinte,  y  avoir  discordance  entre  le  sens  de 
la  réaction  et  la  valeur  antltoxique  des  humeurs, 
le  seuil  de  négativité  de  laréaction  de  Schick  pou¬ 
vant  parfois  répondre  à  des  taux  inférieurs  au 
taux  limite  de  1  /30  d’unité.  Le  second  est  (jue 
le  choix  de  ce  taux  de  1  /30  d’unité  ne  semble 
fournir  qu’une  marge  de  sécurité  très  réduite,  de 
telle  sorte  que  chez  les  sujets  dont  la  valeur  anti¬ 
toxique  humorale  ne  dépasse  qu’à  peine  ce  taux 
limite,  le  moindre  fléchissement  de  l’immunité 
suffit  à  ramener  la  réaction  à  la  positivité.  Ces 
deux  remarques  conduisent  à  une  seule  et  même 
conclusion,  à  savoir  la  nécessité  de  relever  le  seuil 
de  la  réaction  de  Schick  en  augmentant  la  dose 
de  toxique  injectée,  de  telle  manière  qu’une 
réaction  négative  corresponde  nonplus  à  un  mi¬ 
nimum  de  1  /30  d’unité,  mais  à  un  taux  supé¬ 
rieur,  de  l’ordre  de  1  /30  d’unité  par  exemple.  La 
marge  de  sécurité  ainsi  obtenue  serait,  sauf 
rarissimes  exceptions,  suffisante  pour  que,  d’une 
part,  les  discordances  disparaissent  et  que,  d’au¬ 
tre  part,  les  fléchissements  possibles  de  l’immu¬ 
nité  ne  puissent  abaisser  ceile-ci  au-dessous  de 
l’extrême  limite  de  1  /30  d’unité. 

{La  Presse  Médicale,  10  avril  1935. 

Les  tests  médico-légaux  de  la  vie  extra-utérine. 

Du  travail  très  complet  réalisé  par  le  Docteur 
P.  Dervili.ée  se  dégagent  un  certain  nombre  de 
règles  indiquant  en  quelque  sorte  la  ligne  de 


conduite  de  l’expert  dans  les  cas  de  pratique  mé¬ 
dico-légale. 

C’est,  tout  d’abord,  la  nécessité  de  conduire 
l’expertise  en  commençant  toujours,  lorsque 
cela  demeure  possible,  pur  la  mise  en  œuvre  de 
vieilles  épreuves  docimasiques.  Certes,  elles  sont 
loin  de  présenter  une  rigueur  absolue  ;  la  doci- 
masie  optique  demeure  grossière,  la  docimasie 
pulmonaire  hydrostatique  et  la  docimasie  gas¬ 
tro-intestinale  perdent  la  majeure  partie  de  letir 
valeur,  dès  qu’apparaît  la  putréfaction.  11  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  la  confrontation  de  ces 
divers  tests  suffit  presque  toujours,  lorsque  le 
cadavre  est  frais,  à  donner  à  l’expert  une  certi¬ 
tude,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à  des 
recherches  plus  compliquées.  En  second  lieu, 
un  certain  nombre  d’épreuves  plus  récentes 
complètent  très  heureusement  les  procédés  an¬ 
ciens.  L’étude  de  la  flore  microbienne  du  tube  di¬ 
gestif, par  la  réalisation  extemporanée  de  quel¬ 
ques  frottis,  permet  une  plus  juste  interpréta- 
tin  de  l’épreuve  de  Breslau.  Mais  la  docimasie 
histologique  de  Balthazard  et  Lebrun  est  à 
l’heure  actuelle  la  méthode  de  choix  dans  tous 
les  cas  douteux.  Grâce  à  ce  test  rigoureux,  le 
médecin  légiste  pourra  presque  toujours  fournir 
aux  magistrats  des  renseignements  sûrs,  et  l’on 
doit  savoir  que,  dans  les  cas  où  cette  méthode 
reste  en  défaut  (par  exemple  lorsqu’on  ne  re¬ 
trouve  pas  de  tissu  pulmonaire  du  fait  d’un  dépe¬ 
çage  du  petit  cadavre  ou  d’une  putréfaction  par  ' 
trop  avancée)  toutes  les  autres  méthodes  doci- 
masiques  demeureraient  inopérantes.  Toutefois, 
il  faut  conseiller,  lorsque  le  juge  demande  à  être 
renseigné  très  rapidement,  de  substituer,  àla mé¬ 
thode  histologique  classique,  l’emploi  de  la  tech¬ 
nique  histologicjue  rapide  qui  permet  d’établir 
Un  diagnostic  dans  Un  délai  de  quelques  heures, 
Dans  un  problème  aussi  délicat  et  aussi  impor¬ 
tant  que  celui  du  diagnostic  de  la  vie  extra-uté¬ 
rine,  les  techniques  optiques,  histologiques,  bac¬ 
tériologiques  viennent  au  secours  des  anciennes 
preuves  médico-légales  pour  en  combler  les  lacu¬ 
nes.  Il  ne  s’agit  pas  toutefois  d’une  substitution 
et  chaque  méthode  conserve  ses  indications.  En 
particulier,  on  ne  doit  sous  aucun  prétexte  renon¬ 
cer  à  la  vieille  et  classique  épreuve  de  la  doci¬ 
masie  pulmonaire  hydrostaticpie  qui,  malgré  ses 
imperfections,  défie  les  siècles.  {Gaz.  hebd.  des 
Sciences  médicales  de  Bordeaux,  n"®  12  et  13, 31 
mars  1935.) 
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A  propos  de  là  destruction  des  fats. 

(M.  Adrien  Loir,  dü  Havre  ;  28-5-1935). 

On  connaît  le  problème  du  rat  et  l’impôrtance 
Jiygiénique  de  la  destruction  dé  cet  animal,  M.  Adrien 
Loir  revient  sur  cette  question  de  la  dératisation  qui, 
pour  lui,  ne  saurait  être  mieux  effectuée  que  par 
l’emploi  du  chat. 

En  Angleterre,  dit-il,  les  ordures  ménagères  sont 
traitées  à  peu  près  comme  chez  nous,  les  poubelles 
n’ont  pas  de  couvercles.  Les  matières  alimentaires  fie 
sont  pas  plus  protégées,  et  cependant,  le  nombre  des 
rats  semble  moindre  qu’en  France.  La  raison  paraît 
être  que  l’on  trouve  des  chats  partout.  L’Anglais 
aime  le  chat  comme  il  aime  tous  les  animaux.  Dans 
les  écoles,  dans  les  familles,  à  l’église,  on  enseigne  à 
être  bon  pour  les  animaux. 

Tous  les  chats  sont  en  général  ratiers.  En  France, 
ils  le  sont  moins  :  on  constate  souvent  qu’ils  man¬ 
gent  dans  la  même  écuelle  que  les  rats.  Chez  nous, 
pour  éviter  l’invasion  murine,  ôn  ne  pense  qu’à  s’e 
servir  des  poisons,  des  virus,  etc.  C’est  lin  remède 
d’action  toute  momentanée.  Les  rats  pullulent  en 
bien  des  endroits,  que  faire  ?  Reprendre  notre  an¬ 
cienne  tradition  d’avoir  des  chats  forts  et  bien  nour¬ 
ris.  Ne  plus  les  traquer,  être  bon  pour  eUx.  Imiter 
ce  qui  se  fait  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Italie 
et  ailleurs.  En  Italie,  où  dans  certaines  régions 
sévissait  le  paludisme,  Mussolini  a  su  Vaincre  cet 
ennemi  par  des  aménagements  sanitaires.  Les  terrains 
marécageux  sont  maintenant  propres  à  la  culture. 
Maisles  rats  nombreux  menaçaient  de  rendre  stériles 
les  efforts  des  agriculteurs.  Pour  juguler  Cet  autre 
lléau,  le  Duce  fit  venir  Un  train  transportant  3.000 
chats  qui  furent  remis,'  un  à  chaque  agriculteur. 

Le  chat  ratier  réalise  laseule  solution  possible  au 
problèfflè  de  la  lutte  antimùrine.  Inutile  d’enaVoir 
plusieurs  dans  une  maison.  Le  chat  prend  la  respon¬ 
sabilité  du  localoùilse  trouve. Si plusieurs  chatssont 
ensemble,  ils  ont  peur  les  uns  des  autres  et  ne  font 
pas  la  chasse  au  rat. 

^  M.  BaRRiêr  estime  qii’il  ne  faut  pas  sous-esti¬ 
mer  le  chien  ratier,  que  Pon  peut  dresser  et  qui, 
après  avoir  tué  sa  victime,  s’en  prend  à  une  autre. 
Le  chat  agit  plus  en  égoïste,  en  indépendant.  Un 
autre  moyen  essentiel  de  lutter  contre  le  rat  est  de 
ne  pas  lui  donner  à  manger. 

—  M.  Loir  pense  aussi  que  le  chien  ne  doit  pas  être 
éliminé  dans  la  lutte  antimùrine.  Mais  il  fait  des 


dégâts.  Le  chat,  lui,  a  des  pattes  de  velours,  et  il 
fait  fuir  le  rat  prévenu  dé  la  façon  d’agir. 

Cure  thermale  sulfureuse  dans  les  rhumatismes 
,  chroniques. 

(MM.  F.  RatUery,  Wolff  et  Rangier  ;  21-6-1935.) 

Tenant  compte  d’une  série  de  recherches  de  méta¬ 
bolismes  et  d’épreuves  fonctionnelles  biologiques 
lès  auteurs  estiment  que  les  eaUx  sulfureuses,  en 
cure  thermale,  so  nt  susceptibles  de  déterminer  des 
modifications  individuelles,  variant  selon  les  cas. 

L’étude  du  métabolisme  du  soufre  fait  apparaître 
chez  certains  sujets  un  fait  essentiel,  la  fixation  du 
soufre  absorbé  au  cours  de  la  médication  thermale, 
indiquant  une  action  élective  locale  de  cet  agent 
thérapeutique.  Ceci  vient  à  l’appui  dê  la  constatation 
faites  maintes  fois  en  clinique  qUe  la  cure  hydro- 
minérale  sulfureuse  exerce  principalement  une 
action  locale  se  manifestant  sur  les  muqueuses  et  les 
articulations.  Les  observations  des  malades  confir* 
ment  cette  manière  de  voir  et  établissent  que  les 
effets  sur  le  métabolisme  général  sont  limités  et 
qu’il  y  a  surtout  effets  locaux  par  atténuation  des 
troubles  fonctionnels.  -  - 

Œdèmes  et  infiltrations  séreuses  au  cours  des  obésités 
d’origine  endocrinienne. 

(M.  Y.  KeUmoroant  ;  28-.5-1935.) 

M.  Kermorgant  signale  quelques  variétés  d’œ¬ 
dèmes  et  d’infiltrations  séreuses  rencontrées  au  cours, 
des  obésités,  des  obésités  d’origine  endocrinienne  en 
particulier. 

Les  œdèmes  chez  les  obèses  peuvent  être  d’ordre 
cardiaque,  rénal,  de  cause  circulatoire  périphérique, 
d’origine  endocrinienne.  Certains  obèses  ont  une 
forme  assez  spéciale  de  rétention  aqueuse.  Ces  sujets 
sont  capables  de  retenir  l’eauen  quantité  importante 
comme  en  témoignent  les  décharges,  urinaires  de  2  à  3 
litres  par  jour  que  l’on  peut  provoquer  Chez  eux, 
au  moyen  des  diurétiques  rénaux  et  de  là  déchloru¬ 
ration. 

A  ces  catégories  d’œdèmes  et  d’infiltration,  s’a¬ 
joutent  les  œdèmes  et  infiltrations  d’ordre  endocri¬ 
nien,  améliorés  parle  traitement  opothérapique.  Les 
troubles  d’insuffisance  thyroïdienne  sont  alors  géné¬ 
ralement  en  jeu.  Ces  infiltrations  cèdent  au  traite¬ 
ment  thyroïdien  prolongé. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  nouveau  cas  de  septicémie  primitive  à  «  Bacillus 
funduliformis  ». 

(M.  P.  DE  Font-Reaulx, 

présenté  par  M.  Monier-Vinard  ;  18-1-1935.) 

Il  s’agit  d’un  cas  de  septicémie  à  bacillus  funduli¬ 
formis  dont  le  dénouement  fatal  a  été  si  rapide  que  la 
malade  n’a  passé  que  quelques  heures  dans  le  ser¬ 
vice.  Mais  l’histoire  clinique  s’identifie  nettement 
avec  Je  tableau  assez  caractéristique  et  maintenant 
bien  connu  de  ces  septicémies. 

La  clinique  des  septicémies  à  bacillus  fundulifor¬ 
mis  est  maintenant  bien  connue  depuis  les  obser¬ 
vations  de  P.  Tessier,  Cathala  et  Lemierre. 

On  retrouve  dans  cette  observation,  presque  tous 
les  traits  principaux  décrits  :  le  jeune  âge  de  la 
malade,  le  début  par  une  angine  d’apparence  banale. 
Puis  dominent  les  manifestations  articulaires,  qui 
font  porter  le  diagnostic  de  rhumatisme  articulaire 
aigu.  Enfin,  les  localisations  pleuro-pulmonaires 
ainsi  que  l’ictère,  pour  lequel  il  est  difficile  de  faire 
la  part  de  l’atteinte  hépatique  et  de  la  destrùction 
globulaire  viennent  compléter  ce  tableau  de  septico¬ 
pyohémie  rapidement  mortelle. 

Un  point  particulier  cependant  est  à  signaler  dans 
cette  observation  ;  il  a  contribué  à  égarer  le  diagnos¬ 
tic.  Le  B.  funduliformis  égargne  généralement  le 
rein.  C’est  ce  qui  ressort  des  huit  observations  déjà 
publiées.  Et  si,  dans  le  cas  rapporté  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Lemierre,  l’azotémie  s’est  élevée  à  1  gr. 
08,  il  n’existait  ni  albuminurie,  ni  cylindrurie.  Cette 
malade  fait  .exception  à  la  règle.  L’atteinte  rénale 
est  évidente  et  importante.  L’oligurie  est  extrême. 
Les  urines  contiennent  de  fortes  quantités  d’albu¬ 
mine  ;  le  microscope  y  montre  de  nombreuses  héma¬ 
ties  et  des  cylindres  granuleux.  L’urée  sanguine 
s’élève  à  2  gr.  48  et  la  concentration  de  l’urée  des 
urines  n’est  que  de  5  gr.  67  par  litre. 

L’étude  bactériologique  et  expérimentale  a  per¬ 
mis,  en  particulier,  de  retrouver  l’affinité  élective  si 
spéciale  du  germe  pour  le  foie  et  le  poumon  :  le  lapin 
inoculé  par  voie  intraveineuse,  a  fait  de  petits  abcès 
superficiels  du  foie  et  surtout  des  abcès  pulmonaires 
nécrotiques  avec  exsudais  pleuraux  pseudo-mem¬ 
braneux,  en  tous  points  semblables  à  ceux  trouvés 
à  l’autopsie  de  la  malade  observée. 

Diabète  insipide  et  composition  du  sang 

(MM.  Jacques  Decourt,  L.  Meyer, 

Ch.  O.  Guillaumin  et  Le  Parc  ;  15-3-1935.) 

A  l’occasion  du  diabète  insipide,  les  auteurs  font 
une  étude  de  la  composition  du  sang  et  de  ses  varia¬ 
tions  sous  diverses  influences  (régime  déchloruré, 
traitement  hypophysaire,  épreuve  de  la  soif.)  L’affi¬ 
liation  des  phénomènes  dont  dépend  le  diabète  insi¬ 
pide  leur  paraît  être  la  suivante, 


Les  humeurs  et  les  tissus  ont  perdu  le  pouvoir  de 
retenir  l’eau.  Leur  dessiccation  provoque  la  soif  et  la 
polydipsie.  L’eau  inutilisée  s’échappe  par  les  reias, 
d’où  la  polyurie.  De  toute  façon,  le  trouble  prîmitit 
n’est  pas  localisé  dans  le  parenchyme  rénal.  On  sait 
d’ailleurs  que  le  rein  des  sujets  atteints  de  diabète 
insipide  ne  se  comporte  pas  autrement  que  ne  le 
ferait  le  rein  d’un  sujet  normal,  qui,  tout  simple¬ 
ment,  boirait  trop. 

La  précession  du  phénomène  humorafet  tissulaire 
sur  le  phénomène  rénal  est  confirmée  par  un  fait 
clinique  :  la  précession  de  la  soif  sur  la  polyurie, 
notée  par  différents  auteurs,  et  bien  mise  en  évidence 
récemment  par  Alajouanine. 

Or  la  soif,  du  moins  la  soif  pathologique  du  sujet 
atteint  de  diabète  insipide,  ne  résulte  pas  de  l’hyper- 
chlorémie.  Elle  est  liée  à  l’abaissement  de  la  teneur 
en  eau  du  plasma  et  des  globules  (et  probablement 
aussi  des  tissus),  c’est-à-dire,  en  définitive, àla  perte 
de  l’hydrophilie  des  colloïdes  plasmatiques  et  tis¬ 
sulaires.  C’est  ce  dernier  phénomène,  d’ordre  phy¬ 
sico-chimique,  qu’il  conviendrait  maintenant  d’élu¬ 
cider  pour  résoudre  la  physio-pathologie  du.  diabète 
insipide. 

Société  de  médecine  de  Paris 

A  propos  de  la  réflexothérapie  nasale 
(M.  Louis  Leroux  ;  26-1-1935.)  - 

Limité  au  traitement  des  trcvbles  vaso-moteurs 
ou  spasmodiques  d’origine  vago-synipatîiique,  l’em¬ 
ploi  de  la  réflexothérapie  endonasale  peut  rendre  de 
réels  services  chez  les  déséquilibrés  sympathiques  et 
endocriniens  si  nombreux  et  difficiles  à  soigner.  Si  on 
peut  supprimer  des  céphalées,  des  spasmes  pharyn¬ 
gés,  des  coryzas  vasomoteurs,  en  ne  peut  cependant 
transformer  un  tempérament,  mais  seulement  refrei¬ 
ner  les  poussées  paroxystiques.  Cette  méthode  pré¬ 
sente  encore  actuellement  beaucoup  d’inconnues 
dans  sa  physiologie,  ses  techniques  et  ses  indications. 
On  peut  espérer  que,  dégagée  de  tout  charlatanisme, 
elle  deviendra  une  arme  utile  et  plus  précise  dans  la 
thérapeutique  des  troubles dusystème  neuro-végéta¬ 
tif.  - 

La. calcémie  dans  quelques  grossesses  pathologiques 
(M,  P.  Labignette  ;  26-1-1935.) 

La  calcémie,  habituellement  constante  entre  95 
et  105  milligrammes  par  litre  de  sang,  peut  subir 
des  variations  assez  importantes  au  cours  de  certai¬ 
nes  grossesses  pathologiques,  notamment  chez  les 
albuminuriques  et  les  éclamptiques  sans  que  le  taux 
de  l’albumine  en  soit  la  cause.  Des  résultats  obtenus, 
il  faut  conclure  qu’il  n’y  a  pas  de-rapport  constant 
entre  la  calcémie  et  les  signes  cliniques  observés. 


G.  F, 
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Rôle  du  thymus  dans  la  croissance  et  l’évolution 
génitale 

M.  P.  Lereboullet  (Paris),  après  avoir  rap¬ 
pelé  les  nombreuses  discussions  poursuivies  sur  le 
rôle  du  thymus  en  physiologie  et  en  pathologie,  met 
en  relief  les  conclusions  qui  se  dégagent  des  consta¬ 
tations  anatomiques,  expérimentales,  cliniques  et 
thérapeutiques  sur  l’action  du  thymus  dans  la  crois¬ 
sance  et  l’évolution  génitale  ;  il  se  base  notamment 
sur  les  recherches  qu’il  a  poursuivies  depuis  dix  ans 
avec  MM.  J.-J.  Gournay  et  Odinet. 

U  expose  successivement  les  arguments  d’ordre 
anatomique  et  physiologique,  qui  montrent  l’accrois- 
i  sement  du  thymus  jusqu’à  l’âge  de  la  puberté,  le  dé- 
I  but  de  son  involution  au  moment  de  la  maturité 
;  sexuelle, sa  persistances! celle-ci  ne  s’établit  pas.  Il 

■  rappelle  les  résultats  des  thymectomies  expérimen¬ 
tales  amenant  la  réduction  de  la  taille  est  du  volume 
des  segments  squelettiques  (Lucien  et  Parisot),  ceux 

,  de  l’hyperthymisation  expérimentale  amenant  inver¬ 
sement  l’accroissement  de  la  longueur  des  os  (Odi- 
^  net,  Arthus).  Il  expose  également  les  conséquences 
de  la  thymectomie  sur  l’évolution  génitale  et  inver¬ 
sement  celles  de  l’hyperthymisation  qui,  entre  les 
:  mains  de  J.  Camus  et  Gournay  a  eu  une  action 
remarquable  chez  des  chiens  ayant  un  syndrome  adi- 
posogénital  expérimental. 

Ces  conséqueiices  de  l’hyperthymisation  expéri- 

■  mentale  conduisent  à  pratiquer  l’opothérapie  thymi- 
;  que  en  vue  de  modifier  la  cryptorchidie  et  de  favori- 
.  ser l’évolution  pubertaire.  M.  Lereboullet  expose  les 
:  résultats  que  lui  a  donné  l’opothérapie  thymique 

dans  nombre  de  cas  de  cryptorchidie.  Il  rapporte 
quelques  observations  démonstratives  des  effets  de 
l’opothérapie  thymique  par  voie  sous-cutanée  sur  la 
croissance  et  l’évolution  génitale,  effets  tantôt  rapi¬ 
des,  tantôt  plus  lents,  mais  nettement  apparents.  Si 
la  médication  ne  supprime  pas  toujours  la  nécessité 
del’orchidopexie,elle  permet  de  ne  la  faire  qu’au  mo¬ 
ment  favorable  et  plus  facilement.  De  même,  dans 
des  cas  où  l’acte  chirurgical  a  échoué,  elle  peut  per¬ 
mettre  aux  testicules  de  se  développer  et  à  l’évolu¬ 
tion  pubertaire  de  se  faire  secondairement.  L’opo¬ 
thérapie  sous-cutanée  àl’aide  d’extraits  bien  prépa¬ 
rés  paraît  surtout  efficace,  à  condition  que  la  mé¬ 
thode  soit  longtemps  et  méthodiquement  employée. 
P  L’opothérapie  thymique  peut  également  agir  sui' 
’  l’évolution  ovarienneetM.  Lereboullet  a,  avec  M.  J.-J. 

■  Gournay,  modifié  favorablement  des  cas  de  dysmé¬ 
norrhée  ancienne,  lutté  avec  succès  contre  certains 
cas  d’aménorrhée,  obtenu  la  diminution  de  certains 

;  caq  d’obésité  prépubertaire. 

U  rappelle  aussi  les.effets  de  cette  médication  dans 
certains  cas  d’achondroplasie,  où  s’affirme  son 
action  sur  le  squelette,  et  dans  quelques  faits  de 


mongolisme,  dans  lesquels  la  croissance  physique  et 
intellectuelle  sont  nettement  stimulées. 

Quelle  'que  soit  la  large  part  d’hypothèse  qui  per¬ 
siste  dans  nos  conceptions  sur  la  physiologie  du  thy¬ 
mus,  son  rôle  dans  la  croissance  et  l’évolution  géni¬ 
tale  semble  bien  établie  et  son  action  thérapeutique 
est  certaine, pour  peu  qu’il  soit  employé  à  doses  suf¬ 
fisantes  et  avec  ténacité.  (Journées  Médicales  de 
BruareZfes,  juillet  1935.) 

Société  DES  CHIRURGIENS  DE  Paris 

Séance  du  3  mai  1935 

Névrose  traumatique  consécutive  à  une  fracture  de 
l’extrémité  inférieure  des  deux  radius,  droit  et 
gauche. 

M.  Pbugniez  communiqu.e  cette  observation  con¬ 
cernant  une  femme  de  38  ans.  La  réduction  des  deux 
fractures  a  été  très  bonne  mais  il  a  persisté  une  inca¬ 
pacité  fonctionnelle  de  la  main  gauche  avec  troubles 
sensitifs,  vaso-moteurs,  trophiques,  etc.  sans  qu’on 
puisse  invoquer  aucune  simulation.  Ces  phénomènes 
semblent  devoir  être  rattachés  à  des  troubles  sympa¬ 
thiques  dus  au  traumatisme. 

Le  forage  des  épiphyses  articulaires 

M.  Raphaël  Massart  publie  la  statistique  des 
interventions  qu’il  a  faites  pour  traiter  des  arthrites 
chroniques  douloureuses  de  la  hanche,  et  il  montre 
■qu’il  a  étendu  avec  succès  la  méthode  à  une  arthrite 
non  tuberculeuse  de  l’épaule  et  à  une  arthrite 
du  genou.  La  simplicité  de  la  technique  qu’il  utilise 
lui  permet  de  pénétrer  ainsi  au  sein  des  épiphyses 
dans  un  but  thérapeutique  dont  l’efficacité  est 
certaine.  Poussant  plus  loin  ses  investigations  au 
sein  de  l’épiphyse,  l’auteur  en  a  profité  pour  prélever 
des  fragments  de  tissus,  mais  surtout  (et  il  croit  sa 
méthode  originale)  pour  introduire  dans  l’épiphyse 
un  tube  à  vision  directe  qui  le  renseigne  sur  les 
aspects  osseux  observés.  Le  forage  thérapeutique 
se  complète  ainsi  d’un  moyen  diagnostique  sur 
lequel  l’auteur  attire  l’attention  de  tous  ceux  qui 
cherchent  à  voir  un  peu  clair  dans  les  arthrites  chro¬ 
niques. 

Un  cas  de  diverticule  de  l’œsophage. 

M.  G.  Luquet  communique  l’observation  d’un 
diverticule  de  l’œsophage  opéré  en  un  temps  et 
guéri.  11  insiste  sur  l’avantage  qu’il  ya  à  faire  le 
premier  plan  de  sutures  sur  pince,  sans  prendre 
la  muqueuse  œsophagienne,  ce  qui  a  pour  résultat 
d’invaginer  cette  dernière  automatiquement.  On 
diminue  ainsi  considérablement  les  risques  de  désu¬ 
nion,  fistule  et  infection  secondaire. 
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Mp.  —  Docteur  Bolsaftiond  Ramain.  —  Ëpîphÿsîte  i 
veftébrâlé  et  Cyphose  douloureuse  dés  adolescents. 
(1935.  Thèse,  117  pages). 

Ce  travail  inaugural,  bien  fait,  met  au  point  en 
s’appuyant  sur  cinq  observations  personnelles,  illus¬ 
trées  de  documents  radiologiques,  l’importante 
question  des  déformations  douloureuses  du  rachis. 

L’auteur  assimile  i’épiphysite  et  la  cyphose  dou¬ 
loureuse  qui  sont  la  même  entité  morbide  aux  ma¬ 
ladies  de  la  croissance. 

Les  signes  cliniques  et  radiologiques  sont  sulfi- 
sànts  pour  différencier  à  sa  période  d’état  cette  affec¬ 
tion  du  mal  de  Pott. 

il  ne  s’agit  pas  là  d’une  lésion  tuberculeuse,  mais 
d’un  ramollissement  osseUx  probablement  dû  à  un 
trouble  de  l’ostéogéiièse . 

Cette  affection  peut  être  arrêtée  dans  son  évolu¬ 
tion  ét  guérir  à  la  suite  d'un  traitement  bien  compris 
complété  par  une  cure  héliomarine. 

Une  bibliographie  très  complète  termine  ce  tra¬ 
vail  que  nous  aVons  lü  âVêc  plaisir,  d’hUtant  qu’il  y 
a  plus  de  dix  ans  nous  avions  nous-même  avec 
Mathieu  et  Ducroquet  présenté  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  un  travail  dont  le  titre  est  exactement  celui 
de  la  thèse  que  nous  vous  présentons. 

Dr  R.  Massarî. 

P.  Dr  Georges  Naud.  —  Contribution  à  rélüde  dés 
ôstéo-arthropathies  dans  là  syringomÿélie.  A  pro¬ 
pos  dé  trois  cas  observés  à  l’hôpital  Saint- Antoine 
(JOüve  et  Cie,  15,  rue  Racihè,  Paris,  1935.) 

Le  hasard  ayant  fait  rencontrer  à  l’auteur  dans 
une  consultation  chirurgicale  trois  cas  d’ostéo¬ 
arthropathie  syringomyélique  du  coude,  il  a  pensé 
intéressant  de  les  examiner  conjointement. 

Le  diagnostic,  souvent  relativement  simple,  n’ex¬ 
clut  pas  cependant  certaines  méprises,  d’où  la  néces¬ 
sité  d’une  connaissance  exacte  de  leurs  caractères 
cliniques.  Leurs  signes  pathognomoniques  sont  le 
gonflement  et  l’indolence  invraisemblables  dont 
elles  s’accompagnent.  Non  moins  typique  est  le  pro¬ 
cessus  d’ostéite  raréfiante  hypertrophique  bien  mis 
en  évidence  par  la  radiographié. 

Elles  sè  distinguent  des  Ostéo-àrthropàthies  tabé¬ 
tiques  par  leur  siège  prédominant  aux  membres  sUpé.- 
rieurs  et  leür  tendance  unilatërâlè  manifeste. 

Àu  cours  des  syrihgomyélies  avérées,  ort  peut  ob¬ 


server,  après  un  traumatisme  minime,  dés  fractro 
spontanées  dont  la  tendance  à  la  récidive,  l’iniio- 
lence,  le  retard  ou  l’absence  de  consolidatioirsoiitte 
caractères  principaux. 

L’évolution  des  ostéo-artliropathiesestlente;ms 
parfois  surviennent  des  poussées  avec  aspect  pseuiiG- 
phlegmoneux  des  articulations  et  signes  sympatki- 
ques  au  maximum. 

Les  plus  importants,  les  plus  fréquents  sont  te 
troubles  vaso-moteurs  :  rougeur  et  hypertherniie, 
mais  surtout  modifications  oscillométriques  tradui¬ 
sant  dans  la  plupart  des  cas  une  réaction  paréliqut 
du  système  sympathique.  Viennent  ensuite  les  trou¬ 
bles  sudoraux  (hygo  ou  hyperidrose),'’ies  tronblei  ■ 
pilo-moteurs,  enfin,  caractérisés  par  des  altératioui 
du  phénomène  de  la  chair  de  poule. 

Le  diagnostic  des  ostéo-arthropathies  syringomyi-  ; 
tiques  intéresse  vivement  le  chirurgien,»,am5uel|  eu  | 
raison  de  gros  désordres  ostéo-articulaires,  elles  soûl: 
le  plus  souvent  adressées.  ' 

Ainsi  que  l’ont  montré  Froment  et  Exaltier,  li 
constance  des  troubles  sympathiques  observés  ai! 
niveau  des  ostéo-arthropathies  dans  la  s^ingorDji- 
lie,  permet  de  penser  que  l’origine  de  celles-ci  doilj 
être  recherchée  dans  les  altérations  du  sympatliiijui  • 
central.  ■ 

La  radiothérapie  médullaire  constitue  le  prineipl^ 
traitement  des  ostéo-arthropathies  syringomyéli- 
ques,  mais  «  ne  saurait  reconstruire  ce  qui  est  dé¬ 
truit.  »  Quant  aux  interventions  chirurgicales,  par¬ 
fois  suivies  d’appréciables  améliorations,  leurs  indi¬ 
cations  ne  sont  tout  de  même  point  des  plus  fréqnei- 
tes  en  sorte  que  le  traitement  des  ostéo-artliropa- 
thies  syringomyéliques  demeure  assez  précaire. 

P.  —  D=r  Paul  Sifflet.  —  Les  formes  abortives  de# 
tuberculose  pulmonaire.  (Louis  Arnette,  éditenr,!. 
rue  Casimir-Delavigne,Paris,  1935.) 


La  tuberculose  abortive  est  très  frcqUèiite.  L'ilia^ 
tomie  pathologique  en  témoigne. 

Sur  toutes  les  tuberculoses  abortives,  beauroil 
restent  muettes  pendant  la  vie.  Il  ên  est  CèpMdrtj 
qui  se  révèlent  soit  par  des  manifestations  cliBipj 
alarmantes  comme  une  hémoptysie,  soit  par  ti#[ 
imagé  radiographique  typique  montrant  l’exiétel» 
de  lésions  calcifiées.  L’expectoration  daflScéS»; 
renferme  parfois  de  rares  bacilles  de  Koch  que  tlét|k 
séUlèment  l’inoculation  au  cobaye. 
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THÉRAPEUTIQUE  PAR  L'OR  COLLOÏDAL 


La  thérapeutique  par  l’or  colloïdal  a  pris  en 
ces  dernières  années  une  grande  importance.  De 
nombreux  cliniciens  en  ont  reconnu  la  valeur 
spécifique  dans  le  traitement  des  affections  rhu- 
matismaies  et  dans  nombre  d’états  infectieux, 
aigus  ou  chroniques.  La  pubiication  récente  de 
travaux  et  de  statistiques  prises  par  les  services 
hospitaliers  démontre  l’intérêt  de  ce  traitement 
dans  la  tuberculose  et  dans  la  syphilis. 

Le  mécanisme  de  l’action  de  l’or  dans  notre 
organisme  a  été  diversement  interprété  :  pour 
quelques  praticiens  le  métal  n’agirait  qu’en  aug¬ 
mentant  les  forces  de  défense  de  l’être  contre  l’a¬ 
gent  infectieux.  Mais,  pour  la  plupart  des  clini¬ 
ciens  qui  ont  adopté  cette  thérapeutique  et  en 
ont  constaté  les  surprenants  résultats, ils’agirait 
plutôt  d’une  réaction  chimique  très  complexe  dé¬ 
truisant  les  bactéries  ou  neutralisant  leurs  toxi¬ 
nes. 

11  est  encore  une  constatation  qui  se  dégage  des 
observations  recueillies,  c’est  que  l’action  del’or 
colloïdal  est  beaucoup  moins  proportionneile  à 
la  quantité  de  métal  injecté  qu’à  la  nature  des 
composés  chimiques  qui  ont  été  associés  à  l’or. 
Certaines  substances,  en  effet,  n’appuient  pas 
seulement  les  propriétés  bactéricides  de  l’or, 
elles  le  stimulent  et  combattent  ou  neutralisent 
les  phénomènes  d’intolérance  individuelle  qui  se 
manifestent  chez  certains  malades. 

.\ussi  a-t-on  associé  dansles  solutions  injectées 
à  l’or  colloïdal  divers  composés  tels  que  :  acide 
formique,  iodure  de  calcium,  thiosulfate  de  so¬ 
dium,  soufre  colloïdal,  bornéol,  acide  benzoïque, 
aspidinol,  etc... 

Les  indications  des  injections  d’or  colloïdal 
sont  très  nombreuses  ;  nous  pouvons  les  classer 
en  quatre  sections  : 

a)  Contre  les  é.lats  infectieux  aigus,  et  même  su¬ 
raigus  :  broncho-pneumonie,  grippe,  rhumatisme 
articulaire,  manifestations  streptococciques  di¬ 
verses.  Septicémie  et  même  granulin. 

b)  Contre  les  états  infectieux  chroniques  :  affec¬ 
tions  rhumatismales,  goutte,  sciatique,  poly¬ 
arthrites. 

c)  Contre  la  tuberculose  :  Formes  pulmonaire  et 

intestinale  (en  évitant  de  l’employer  dans  les 
formes  hémoptoïdes).  Tuberculides,  lupus,  adé¬ 
nites.  ■  ■ 

d)  Contre  la  syphilis. 

Cette  thérapeutique  n’est  vraiment  contre- 
indiquée  que  dans  ies  états  cachectiques  et  chez 
les  hépatiques  ayant  des  lésions  avancées. 

Contre  ■indications.  —  Des  confrères  se  sont 


élevés  à  tort  contre  la  chrysothérapie,  prêtant  à 
l’absorption  de  l’or  divers  accidents  graves 
d’intolérance.  Il  a  été  décrit  des  vertiges,  des  éry¬ 
thèmes  généralisés,  voire  même  des  stomatites 
rebelles,  des  troubles  cardiaques  et  rénaux. 

Ces  observations  ne  s’appliquent  pas  seule¬ 
ment  à  des  cas  exceptionnels  d’idio-synchrasie 
comme  il  s’en  observe  dans  la  plupart  des  théra¬ 
peutiques  actives,  mais  ellés,  ont  le  tort  d’avoir  . 
été  prises,  il  y  a  déjà  longtemps,  dansles  débuts 
d’application  de  la  méthode  qui  n’était  pas  encore 
au  point. 

Actuellement  en  n’utilisant  que  des  combinai-  . 
sons  bien  étudiées  et  soigneusement  titrées  et  • 
en  ne  cherchant  pas  à  employer  des  doses  mas¬ 
sives  sans  avoir  tâté  lasusceptibilitéindividuellc, 
cette  thérape,utique  peut  être  considérée  comme 
absolument  inofîensive  tout  en  «donnant  dans 
les  états  infectieux  des  résultats  inespérés. 

Sans  rechercher  à  isoler  des  entités  morbides, 
qui  ont  les  unes  et  les  autres  pour  cause  pi-emière 
un  agent  infectieux  ou  ses  toxines,  les  injections 
d’or  colloïdal  peuvent  être  faites  avec  avantage 
dans  tous  les  cas  aigus  accusant  avec  une  forte 
poussée  fébriie  un  état  générai  inquiétant,  que 
les  localisations  pulmonaires,  gastro-intestinales 
ou  autres  aient  été  ou  non  observées. 

C’est  ainsi  que,  dans  la  grippe,  dans  les  bron¬ 
cho-pneumonies,  dans  les  troubles  de  gastro-en¬ 
térite  typhique  ou  para-typhique  colibacillaires, 
les  injections  d’or  colloïdal  pratiquées  en  raison 
d’une  à  deux  inoculations  de  1  c.  c.  par  jour,  don¬ 
nent  des  résultats  rapides,  abaissant  la  tempéra¬ 
ture,  combattant  la  dépression  etl’inhibition  sep¬ 
tiques,  neutralisant  les  infections  secondaires. 

Dans  la  tuberculose,  l’or  colloïdal  modifie  les 
foyers  infectieux  dans  lesquels  il  s’accumule, 
pour  exciter  les  phénomènes  de  défense. 

Pour  Charles  Mayer,  la  chrysothérapie  a  donné 
dans  54  %  des  casTiraités  une  amélioration  appré¬ 
ciable. 

Et  les  conclusions  de  la  discussion  ouverte  en 
octobre  1933  au  Congrès  d’oto-rhino-laryngolo¬ 
gie  de  Paris  disent  qu’il  avait  été  obtenu  par  le 
traitement  aurique  dans  la  tuberculose  laryngée 
40  à  45  %  de  restitutio  ad  inlegrum. 

Contre  l’infection  streptococcique,  contre  le 
tréponème  et  ses  effets  destructifs,  les  injections 
d’or  colloïdal  ont  d’indiscutables  propriétés  neu¬ 
tralisantes. 

Aussi  nous  a-t-il  paru  intéressant  de  remettre 
en  mémoire  aux  praticiens  les  avantages  de  la 
chrysothérapie,  méthode  qui  compte  à  son  actif 
des 'améliorations  constantes  et  rapides,  et  bon 
nombre  de  guérisons. 
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INVENTIONS  NOUVELLES 

"  LE  DOS  LIBRE  ” 


Appareil  élévateur  pour  malades  et  blessés 


Mon  appareil  «  dos  libre  » 
permet  de  soulever  les  ma¬ 
lades  en  leur  laissant  le  dos 
libre,  nu,  accessible,  ceci 
dans  le  but  de  : 


1“  Faciliter  au  maximum 
tous  les  soins  à  donner  aux 
blessés  ou  malades  atteints 
de  plaies  du  dos,  escarres 
sacrées,  paralysies,  impo¬ 
tence,  œdème,  incontinence 
d’urine  ou  de  matières,  sui¬ 
tes  de  couches  ou  d’opéra¬ 
tions,  etc.,  etc.  ; 


2®  D’assurer  à  ces  mala¬ 
des  une  hygiène  parfaite, 
changement  de  drap,  de 
matelas,  et  même  de  lit,  en 
un  mot  leur  permettre  de 
coucher  toujours  dans  unlit 
propre  et  sec. 


D’un  poids  de  30  kilogs 
environ,  démontable,  trans¬ 
portable,  simple  et  robuste, 
nécessitant  un  eiïort  mini¬ 
me,  cet  appareil,  monté  sur 
roues,  passe  aisément  d’un 
lit  à  l’autre,  d’une  salle  à 
l’autre  et  permet  de  soigner 
successivement  et  sans  délai 
plusieurs  malades  d’un  hô¬ 
pital  ou  d’une  clinique.  En 
clientèle,  aussitôt  après  usa¬ 
ge,  il  peut  être  retiré  de  la 
chambre  du  malade,  respec¬ 
tant  ainsi  l’esthétique  de 
l’appartement. 

Composé  d’une  potence 
indéformable  sur  socle, 
d’une  chaîne  actionnée  par 
un  treuil  irréversible,  d’un 
axe  de  transmission  muni  de  poulies  soulevant  les 
extrémités  du  corps  tandis  qu’un  jeu  de  pinces 


en  ciseaux  avec  înalns  SN 
ticulées  saisit  les  parois 
latérales  du  bassin,  sem 
celui-ci  proportionnellement 
à  son  poids  et  le  soulève  sans 
douleur  ni  aucune  sensation  j 
de  compression,  son  fonc> 
tionnement  est  très  Simplî 
et  consiste  à  : 


1®  Engager  le  sodé  sOiu 
le  lit  du  malade  de  façon  i 
ce  que  la  tête  de  potence  se 
trouve  au-dessus  du  malade 
et  au  niveau  du  bassin  | 


2°  Abaisser  à  l’aide  de 
treuil  les  cuillers  et  les  san¬ 
gles  à  la  hauteur  du  plan  de 
lit  ; 


3“  Engager  les  sângleS, 
sous  les  pieds,  la  nuque  et 
les  bras  du  malade  ; 


4®  Ecarter  les  cuillers,  les 
passer  de  part  et  d’autreà 
bassin  à  la  façon  de  deuï 
mains  qui  chercheraient  à 
soulever  le  malade  en  le 
prenant  par  cette  région  et 
latéralement,  les  cuillers  de¬ 
vant  laisser  la  région  lom¬ 
baire  libre  ; 


5®  A  l’aide  du  treuil, 
tendre  légèrement  le  câble  J 
et  les  courroies  ;  ' 

! 

6°  S’assurer  que  la  prise 
est  bonne,  que  les  courroies  ' 
sont  placées  convenable¬ 
ment  et  dans  le  plan  verti¬ 
cal  des  poulies  ; 


7°  A  ce  moment  actionner  le  treuil,  et  le  malade 
sera  soulevé  comme  par  un  véritable  «  infirmier  mi- 


m  Consmicteûrs  -.  MM.  Lêpine,  U,  place  des  Terreaux. 
Lyon. 
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Bulletin  de  l’Actualité 

I 

A  PROPOS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 
Où  allons-nous? 


C’est  la  question  que  se  pose  tout  médecin 
un  peu  soucieux  de  son  avenir  ou  de  celui  de  ses 
enfants,  enréfléchissant,  sans  partipris,  à  ce  qu’est 
devenue,  depuis  dix  ans,  la  profession  médicale. 

Il  est  difficile,  même  en  faisant  abstraction  de 
tout  esprit  libéral,  de  ne  pas  voir  l’avenir  sous  des 
couleurs  extrêmement  sombres,  et  de  ne  pas 
croire,  qu’au  train  dont  vont  les  choses,  la  Santé 
publique  sera  prise  entièrement  en  charge  par 
l’Etat,  avec  l’assentiment  d’ailleurs  du  plus 
grand  nombre  d’entre  nous,  qui  n’aspirent  qu’à 
une  fonction  régulièrement  rétribuée. 

Les  moindres  faits  témoignent,  chez  nous,  d’une 
lassitude  et  d’un  dégoût  de  l’action  incompré¬ 
hensibles.  Lecrid’alarme poussé  par  le  Professeur 
Sergent, enprenantlaprésidencedela  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  qui,  en  d’autres  temps,  aurait 
soulevé  le  Corps  médical,  est  resté  sans  écho.  Et 
pourtant,  ce  maître  éminent  a  bien  montré  que  les 
lois  qui  nous  régissent  aujourd’hui,  transforment 
et  menacent  de  bouleverser  de  fond  en  comble 
les  organisations  hospitalières  elles-mêmes  et  il 
a  eu  cette  phrase  admirable,  que  nous  nous  fai¬ 
sons,  un  devoir  de  relever,  car  nous  ne  saurions 
assez  la  méditer. 

Restez  les  serviteurs  des  pauvres,  ne  devenez 
pas  les  valets  de  nos  Administrations. 

Où  nous  entraînent  les  lois  sociales  ?  A  la  fm  de 
la  médecine  libre  c’est  certain.  Elles  ont  séparé  le 
Corps  médical  français  en  plusieurs  camps,  et 
chaque  jour,  cette  scission  s’accentue,  entre  ceux 
auxquels  elles  portent  préjudice  et  qui  les  com¬ 
battent  et  ceux  auxquels,  actuellement,  les  lois 
profitent,  en  attendant  le  jour  prochain,  où  nous 
enserons  tous  les  victimes.  C’est  la  différence  en¬ 
tre  les  intérêts  en  jeu  cfui  est  la  cause  profonde  de 
tous  les  conflits,  et  dans  nos  milieux  syndicaux 
eux-mêmes,  les  confrères  les  plus  fidèles  à  la 
médecine  traditionnelle  cessent  de  voir  les  cho¬ 
ses  sous  le  même  angle,  suivant  cqu’ils  sont  gênés 
ou  non  par  la  manière  dont  les  lois  sociales 
fonctionnent  chez  eux. 


Pendant  les  premières  années  d’application 
de  la  loi  des  Assurances  sociales,  une.loyale  colla¬ 
boration  s’est  établie  entre  Caisses  et  Médecins, 
au  mieux  des  intérêts  individuels,  en  .consentant 
des  sacrifices  toujours  plus  importants  du 
côté  des  médecins,  en  essayant  d’adapter  l’exer¬ 
cice  traditionnel  avec  les  exigences  de  la  loi; bien 
souvent  des  amitiés  personnelles  ont  joué,  dans 
bien  des  provinces,  elles  jouent  encore,  et  ainsi 
les  textes  légaux  subissent  des  transformations, 
des  modifications,  des  entorses,  oh  rend  légales 
des  dispositions  que  n’avait  justement  pas  vou¬ 
lues  le  législateur,  et  c’est  au  milieu  d’une  telle 
complexité  cpue  chacun  de  nous  doit  se  débat¬ 
tre.  On  apprend  avec  stupeur  que,  dans  un  dépar¬ 
tement  des  conventions  particulières  existent, 
que  telle:  juridiction  reconnue  par  la  loi  est  deve¬ 
nue  inopérante,  car  elle  a  été  modifiée,  d’un  com¬ 
mun  accord,  par  les  dirigeants  des  Caisses  et  du 
les  représentants  des  médecins. 

Si  vous  ajoutez  à  cela  les  conditions  très  dif-. 
férentes  dans  lesquelles  s’exercent  les  diverses 
branches  de  la  médecine,  dans  les  grandes  villes, 
dans  les  campagnes,  à  Paris,  dans  les  provinces, 
vous  arrivez-  à  comprendre  q'u’en  voulant  tout 
régler,  on  a  mécontenté  les  uns,  en  favorisant  les 
autres  et  qu’on  a  amorcé  un  conflit  qui  s’étend 
tous  les  jours  un  peu  plus.  Les  favorisés  d’hier, 
ce  sont  les  victimes  de  demain,  nous  commençons 
à  nous  en  rendre  compte,  maintenant  que  la  loi 
fonctionne,  que  les  Caisses  ont  moins  d’argents, 
que  certaines  menacent  d’être  en  déficit  et  qu’elles 
cherchent,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  payer 
moins,  pour  les  prestations  médicales. 

J’ai  pu  suivre  d’assez  près  la  discussion  des 
dispositions  c^üe  l’on  désire  voir  prendre  vis-à- 
vis  des  assurés  sociaux  cîui,  pour  des  raisons  très 
compréhensibles  préfèrent  la  maison  de  santé  à 
l’hôpital. 

Le  débat  a  été  soulevé  par  les  Caisses  qui  n’ont 
pas  découvert  sans  une  certaine  stupeur,  qu’avec 
les  dispositions  actuelles,  un  assuré  social  lui 
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coûtait  beaucoup  plus  cher,  s’il  était  soigné 
dans  une  maison  n’ayant  pas  passé  de  conven¬ 
tion  que  s’il  allait  dans  une  clinique  agréée  par 
la  Caisse.  Dès  maintenant,  une  offensive  se  des¬ 
sine,  pour  favoriser  les  maisons  de  santé  ayant 
passé  convention,  et  agir  sur  le  choix  de  l’assuré, 
en  lui  faisant  entrevoir  un  rembourseinent  plus 
important. 

La  solution  de  ce  problème  est  infiniment  com¬ 
plexe,  carlaloi  n’a  pas  prévu  pour  l’assuré  soigné 
en  clinique  le  remboursement  des  frais  d’hospi¬ 
talisation,  il  est  considéré  comme  soigné  à  son 
domicile,  la  note  ne  comporte  que  des  honoraires 
médicaux,  calculés  d’après  la  nomenclature  avec 
Un  K  variable,  auxquels  s'ajoutent  des  frais  de 
pharmacie  et  le  demi-salaire;  Qui  payera,  l’hospi¬ 
talisation  et  comment  faire  intervenir  ce  rem¬ 
boursement  dans  le  décompte  total  ? 

Plusieurs  avis  s’opposent  .-pour  les  uns,  ce  sont 
les  honoraires  médicaux  qui  payeront  pour  une 
large  part  les  frais  de  pharmacie,  les  frais  de 
séjour;  une  ventilation  s’opérera  sur  le  chiffre  glo¬ 
bal,  pour  ne  laisser  au  chirurgien  ou  au  spécia¬ 
liste  que  des  honoraires  tronqués. 

Cette  solution  a  bien  des  partisans  et  au  fond, 
le  spécialiste  qui  a  sa  maison  de  santéprivée,  l’en¬ 
visage  comme  possible  et  même  avantageuse^ 
puisciue  finalement  l’assuré  touchera  plus  et  lui 
donnera  plus,  c’est  le  cas  d’un  grand  nombre  de 
chirurgiens  de  province. 

Mais  celui  d'entre  nous  qui  n’a  pas  une  maison 
de  santé  personnelle,  se  demande  en  vertu  de 
quelle  loi,  il  touchera  des  honoraires  tronqués,  ne 
répondant  phis  à  une  nomenclature  faite  pour 
rémunérer  un  acte  opératoire  et  vingt  Jours  de 
soins  et  non  pour  assurer  les  frais  globaux  d’une 
intervention  et  les  frais  d’un  séjour  en  clinique. 

Car,  et  ceci  est  un  point  capital,  les  Caisses 
veulent  bien  envisager  un  remboursement  des 
frais  de  séjour,  mais  à  condition  que  dans  aucun 
cas,  le  chiffre  global  ne  dépasse  le  chiffre  de  ia 
nomenclature  multiplié  par  îe  chiffre  clé,  c’est- 
à-dire  à  peu  près  ce  qu’elles  remboursent  actuelle¬ 
ment. 

On  arrive  ainsi  à  des  solutions  ridicufes,  lors¬ 
qu’au  lieu  de  raisonner  sur  des  chiffres  et  des 
coefficients,  on  prend  un  exemple,  concret  ;  la 
pleurotomie  pour  pleurésie  purulente  chiffrée 
K  20,  donne  comme  chiffre  de  remboursement 
(si  K  =  S)  8  X  20  =  160  dîmmué  de  20  %.  Nous 
savons  tous  le  long  séjour  que  nécessite  cette  in¬ 
tervention  les  pansements  nombreux  qu’elle  de¬ 
mande,  est-ce  cfue  125  francs  remboursés  à  l’as- 
surc  permettront  de  contenter,  l’assuré,  le  direc¬ 
teur  de  la  clinique  et  le  chirurgien  ? 


C’est  alors  toute  la  nomenclature  qui  est  à  re¬ 
faire,  c’est  la  nécessité  d’une- surveillance  et  d’un 
contrôle  continuels  qui  deviendra  inopérant, 
parce  que  débordé  et  on  arrivera  fatalement  à  la 
solution  commode  qu’ont  trou  vée  les  Administra¬ 
tions,  qu’il  s’agisse  d’assurances  ou  de  soins  aux 
mutilés,  rabattre  automatiquement  les  mémoirts 
troj)  élevés,  sans  savoir  quels  soins  ont  été  donnés, 
comment  ils  l’ont  été,  sans  avoir  contrôlé  ce  qui 
se  passe. 

On  arrive  par  de  tels  procédés  à  lasser  le  mé¬ 
decin  honnête,  consciencieux,  qui  Ae  craint  pas 
sa  peine  et  à  faire  de  la  médecine  d’assurances 
sociales,  précisément  ce  qu’on  voulait  éviter 
qu’elle  ne  fût,  et  dont  dès  1926  on  nous  avait  dé¬ 
noncé  les  fâcheux  exemples.  En  reprenant  la  loi 
de  1930,  en  essayant  de  la  rendre  plus  économi¬ 
que,  on  est  sur  la  mauvaise  pente  qui  abontità  ! 
la  médecine  de  Caisse,  à  la  médecine  que  juste- 
ment  nous  ne  voulions,  à  ancünprîx,  voirs’instal- 
1er  chez  nous. 

Actuellement,  no-tre  position  est  infiniment 
moins  forte  qu’en  1930,  notes  avons  mis  le  doigt  ; 
dans  l’engrenage,  nous  sommes  plus  désarméset  j 
moins  ardents  au  combat  qu’il  y  a  cinq  ansiponr  i 
;  beaucoup  l’ère  des  vaches  grasses  a  été  remplacée  j 
par  celle  des  vaches  maigres  et  il  faut  se  contei- 
î  ter  de  l’os  peu  nourrissant  que  l’Assurance  I 
;  sociale  nous  jette.  Tout  semble  concoterir  poar  ! 

;  nous  amènera  accepter  dessolütionsquiilyaciii(|  ‘ 
ans,  nous  auraient  humiliés  et  pourfairedenonste 
,  valets  d’une  Administration  de  plus  en  phis 
;  exigeante,  et  dont  la  puissance  a  été  faite  denoj 
;  discordes,  de  nos  luttes,  de  l’examen fâcheuxdes 
I  grands  problèmes  à  la  lueur  de  nos  întérêtsfeiii- 
i  viduels. 

I  La  mise  en  tutelle  du  médecin,  quels  que  soient 
tj  ses  titres,  son  rang  social,  sa  vatenr  scientiflqne 
\  se  poursuit  peu  à  peu  partout  où  fl -se  trouve 
I  l’employé  ou  le  salarié  d’une  Administration; 

Jusqu’où  cela  nous  mènera-t-il  ? 

Sans  doute  et  ce  sera  peut-être  là  le  minci! 
sauveur,  jusqu’au  jour  où  devenu' fonetiennaife, 

1  assuré  d’un  salaire  quotidien  et  pourvu  cfim 
retraite,  le  médecin  retrouvera  son  bel  e# 
i  frondeur,  il  tiendra  tête  à  l’Administratien qiiile 
I  fait  vivre,  se  mettra  en  grève,  et  deviendra  ni 
des  élémentsagissa.ntsd’unpartimédi'calpnissail 
bien  organisé,  dont  tous  les  membres  annil 
alors  des  intérêts  communs  et  avec  lequel  1b 
Gouvernemejxts  sauront  qu’ils  doivent  compte 

Raphaël  Massaw. 
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II 

L’INSTITUTION  POUR  LES  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE 
D'UN  EXAMEN  PRÉVENTIF  ANTITUBERCULEUX 


Nous  avons  déjà  indiqué  dans  les  colonnes  du 
Concours  Médical  (1),'  les  dangers  énormes  que 
faisait  courir  aux  étudiants  en  médecine,  en 
stage  hospitaliér,  le  contact  avec  les  tubercu¬ 
leux.  Les  déchets,  constatés  chaque  année,  sont 
assez  sérieux. 

Il  s’agit  d’une  primo -infection  tuberculeuse 
aux  aspects  cliniques  très  variables:  ou  bien,  la 
cuti-réaction  seule  dévient  positive,  ou  bien, 
c’est  une  courte  période  fébrile,  et  plus  tard  des 
accidents  pleurétiques  ;  ou  enfin,  c’est  une  tu¬ 
berculose  caséeuse  aiguë  rapidement  mortelle. 

Fait  à  retenir,  cette  primo-infection,  s’observe 
d’une  manière  relativement  fréquente  chez  les 
sujets  à, cuti-réaction  négative.  Or,  si  l’on  se  rap¬ 
pelle  d’une  part  que  la  cuti-réaction  est  négative 
chez  40  %  environ  des  adultes  (plus  particu¬ 
lièrement  du  sexe  masculin),  et  qne,  d’autre 
part,  une  cuti-réaction  positive  indique  un  sujet 
déjà  en  état  de  défense  contre  la  tuberculose,  il 
n’existe  plus  aucun  doute  :  il  faut  rechercher 
cette  réaction  chez  les  futurs  étudiants  en  mé¬ 
decine,  et  prévenir  les  «  négatifs  »  des  risques 
qu’ils  vont  courir  dans  les  hôpitaux,  des  précau¬ 
tions  spéciales  à  prendre. 

Il  serait  même  bon  de  leur  faire  subir  un  exa¬ 
men  organique  complet  afin  d’éliminerpour  tou¬ 
jours  ceux  qui  n’auraient  pas  un  coefficient  suf¬ 
fisant  de  résistance,  précisément  parce  que  bon 
nombre  des  tuberculoses  d’étudiants  sont,  non 
pas  des  primo-infections,  chez  des  sujets  aner¬ 
giques  mais  des  réveils  de  foyers  anciens,  aux 
périodes  de  fatigue  et  de  surmenage. 

Sur  l’initiative  du  Prof.  Paul  Carnot,  la  Soc. 
médicale  des  hôpit.  de  Paris  avait,  le  14  décem¬ 
bre  1934,  émis  un  vœu  en  faveur  d’un  examen 
préventif  antituberculeux,  avec  cuti-réaction, 
pour  lés  étudiants  en  médecine  et  les  infirmières. 

Or,  le  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  de  concert  avec  l’Assistance  publique  s’est 
préoccupé,  depuis  lors,  d’organiser  cet  examen 
préventif  antituberculeux  (2). 

Dès  la  rentrée  prochaine  d’ octobre,  il  y  aura,  le 
soir  à  l’Hôtel-Dieu,  une  consultation  où  pour¬ 
ront  venir  se  faire  examiner  tous  les  étudiants 
au  moment  de  la  prise  de  leur  première  inscrip¬ 
tion  :  grâce  à  un  examen  clinique,  et,  éventuelie- 


(1)  Concours  Médical,  10  mars  1935. 

(2)  Prof.  Cabnot.  —  Paris  Médical,  13  juillet  1935. 


ment,  radiologique  et  bactériologique,  grâce 
aussi  à  une  cuti-réaction  à  la  tuberculine,  on  dé¬ 
pistera  les  jeunes  gens  déjà  atteints,  et  surtout 
les  prédisposes,  les  fragiles,  les  «  anergiques  », 
qui  risquent  une  contamination  dans  les  salles 
d’hôpital  dès  leur  contact  avec  les  bacillaires. 

La  cuti-réaction  négative  est  de  plus  en  plus 
considérée  comme  la  preuve  d’une  non-vacci¬ 
nation  spontanée. 

Or,  il  est  nécessaire  que  familles  et  jeunes  gens 
soient  prévenus  des  dangers  spéciaux  auxquels 
sont  exposés,  dès  le  début,  les  étudiants  au  con¬ 
tact  des  ba.ciilaires,  lorsque  leurs  réactions  sont 
anergiques  :  mieux  vaudrait  pour  eux,  ne  pas 
s’engager  dans  une  carrière  dangereuse  et  fati¬ 
gante  et  vivre  loin  des  contaminations  massives. 

«  L’examen,  à  l’entrée  de  la  Faculté,  sera  donc 
comme  une  sorte  de  «  conseil  de  révision  »  ten¬ 
dant  à  éliminer  par  persuasion  les  plus  exposés  : 
c’est  là,  une  forme  excellente  de  prophylaxie.  A 
la  vérité,  ce  triàge  devrait  se  faire  pendant  le 
P.  G.  B.,  ainsi  que  l’a  demandé  le  Professeur 
Carnot  lui-même  àü  Conseil  de  la  Faculté. 

Si  cette  organisâtion  avait  fait  ses  preuves  à 
la  rentrée  prochaine,  elle  serait,  d’accord'  avec  le 
Recteur,  étendue  aux  autres  Facultés.  Mais  ce 
qui.nous  intéresse  surtout,  ce  sont  les  futurs  étu¬ 
diants  en.  médecine,  les  seuls  professionnellement 
exposés,  et  dès  le  début  des  stages  hospitaliers. 
A  la  rentrée,  et  aussitôt  fini  le  triage  des  étu¬ 
diants  de  première  année,  on  pourra  aussi  abor¬ 
der  i’examen  des  futurs  étudiants,  pendant  leur 
année  préparatoire  du  P.C.B.  et  avant  toute  con¬ 
tamination. 

Ainsi,  grâce  à  la.  bonne  volonté  de  tous,  grâce 
au  Recteur  et  au  Directeur  de  l’Assistande  publi¬ 
que,  grâce  au  Doyen  le  Prof.  Roussy,  grâce  sur¬ 
tout  à  la  direction  éclairée  des  Professeurs  Besan¬ 
çon  et  Sergent,  des  Docteurs  Rist  et  Coürcoùx, 
qui  accepent  d’organiser  pareilles  consultàtions, 
préventives,  sera  réalisé  une  sorte  d’examen  mé¬ 
dical  d’entrée  dans  notre  carrière,  qui  évitera 
autant  que  faire  se  peut,  les  primo-infections  ou 
les  réveils  de  tuberculose  qui  frappent  si  lourde¬ 
ment  nos  étudiants. 

Cet  examen  d’entrée  de  santé,  est  d’ailleurs 
déjà  exigé  par  nombre  d’ Administrations,  «  çt 
il  faut  donc  que  nous  donnions  nous-même,  de 
bons  exemple.s  de  prophylaxie,  qui  éviteront, 
chez  nos  jeunes  gens,  les  catastrophes  dont  nous 
sommes  trop  souvent  attristés  ».  *  ■ 

G.  Fischer.  . 
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CONSÉQUENCES  POUR  UN  MÉDECIN  DE  SA  SUSPENSION 
D’UN  SERVICE  PUBLIC 


Une  consultation  juridique  précise  nous  est 
demandée  sur  les  conséquences  pratiques  du  dé¬ 
cret  du  9  juin  1934. 

On  sait  que  ce  décret  comporte,  en  son  article 
premier,  la  disposition  suivante  : 

«  Les  médecins,  chirurgiens,  et  autres  ofii- 
«  ciers  de  santé,  les  pharmaciens,  les  sages- 
'(  femmes  et  toutes  autres  personnes,  ainsi  que 
et  tous  établissements  appelés  à  donner  des  soins, 
J  ou  à  délivrer  des  produits  et  dont  les  services 
«  sont  utilisés  à  un  titre  quelconque  par  deux  ou 
«  plusieurs  Administrations  publique,  cesseront 
«  d’offlee  d’exercer  leurs  fonctions,  ou  de  déli¬ 
te  vrer  des  produits,  dans  toutes  ces  Administra¬ 
it  tions,  s’ils  sont  l’objet  d’un  licenciement,  d’une 
K  suspension,  ou  d’une  exclusion  par  l’une  d’en- 
ti  tre  elles,  pour  un  motif  d’ordre  pénal,  ou  disci- 
«  plinaire.  » 

A  première  vue  et  pour  quiconque  n’esl  pas 
versé  dans  la  science  du  Droit,  ce  texte  est  net  : 
doit  être  exclus  du  droit  de  donner  ses  soins,  ou 
de  délivrer  des  médicaments  aux  malades  rele¬ 
vant  d’un  service  public  le  praticien  qui  a  été 
l’objet  d’une  mesure  disciplinaire,  l’excluant 
temporairement,  ou  définitivement  d’un  sei-vice 
public. 

Cette  aggravation  de  pénalité  ne  vise  par  con¬ 
séquent  que  ceux  qui,  par  leurs  fautes  profes¬ 
sionnelles,  ont  encouru  la  très  grave  pénalité 
d’une  exclusion  temporaire.  Il.apparaît  donc  que 
nous  devrions  nous  féliciter  de  cetexte  pénal, qui 
pourra  faire  réfléchir  tous  ceux  qui  sont  tentés 
d’exercer  l’art  deguérirenmarge  desloisou  même 
des  règles  professionnelles,  dites  de  déontologie. 

Malheureusement,  ce  décret,  comme  bien 
d’autres  textes  législatifs,  ou  réglementaires,  a 
été  rédigé,  sans  qu’on  ait  apporté  toute  langueur 
juridique  nécessaire,  pour  le  choix  des.  termes 
qui  le  composent. 

Au  moment  de  l’application,  dans  la  pratique, 
on  se  demande  quels  sont  les  médecins,  qui  sont 
visés  par  ce  texte  et  quellessont  les  Administra¬ 
tions  publiques,  qui  doivent  chasser  de  leur  sein 
ces  quelques  praticiens  indignes. 

C’est  justement  le  point  précis  qui  nous  est 
soumis,  car,  en  présence  d’une  condamnation, 
prononcée  par  exemple  par  les  Commissions  de 
contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  et 
qui  est  devenue  définitive,  les  voies  de  recours 
étant  épuisées,  quels  seront  les  autres  services 
que  le  Préfet  devra  retirer  au  praticien  condam¬ 
né,  par  application  du  décret  ci-dessus  ? 

Etudions  donc  chaque  point  du  problème. 


Que  faut-il  entendre  par  Administrations  publiques  ? 

Ce  sont  celles  qui  sont  dirigées  par  l’Etat,  le 
département,  la  commune.'  Le  médecin  est  nom¬ 
mé  par  un  ministre,  par  un  préfet,  un  maire. 

Faut-il,  dans  cette  nomenclature,  y  compren¬ 
dre  les  établissements  publics,  tels  que  les  hôpi¬ 
taux  ?  Des  arrêts  du  Conseil  d’Etaf  ont  maintes 
fois  décidé  que  le  médecin  d’un  hôpital  doit  être 
considéré  comme  bénéficiant  des  prérogatives 
delà  loi  du  22  avril  1905,  qui,  par  son  article  65, 
accorde  aux  fonctionnaires  le  droit  d’avoir  con¬ 
naissance  de  leur  dossier,  avant  toute  révocation, 
ou  mesure  disciplinaire  prise  contre  eux.  ' 

Ainsi,  le  médecin  suspendu  du  service  des 
pensions  devra  être  ipso  facto  relevé  de  ses  fonc¬ 
tions  de  médecin  de  l’Etat  civil,  directeur  de 
Bureau  d’hygiène,  inspecteur  de  la  protectiondü  ^ 
premier  âge,  et  peut-être  même  de  ses  fonctions  | 
hospitalières.  l 

Application  aux  accidents  du  travail  et  aux  Assurances  | 
sociales. 

Le  décret  sus-mentionné  doit-il  concerner  les  , 
médecins  qui  donnent  leurs  soins  aux  blessés  du 
travail  et  aux  assurés  sociaux  ? 

Oui,  pourrait-on  répondre,  à  première  vue, 
puisq-ue  le  décret,  dont  s’agit,  vise,  dans  son 
préambule,  lès  lois  du  9  avril  1898  et  du  5  avril 
1928-30  avril  1930. 

A  la  réflexion,  nous  ne  devons  pas  nous  arrê¬ 
ter  à  une  erreur  juridicfue,  commise  par  les  rédac¬ 
teurs  du  décret.  Les  lois  précitées  ne  concernent 
nullement  le  fonctionnement  d’un  service  «  d’ad^ 
ministration  publicfae  ». 

Il  ne  viendrait  à  l’esprit  de  personne  de  consi-  . 
dérer  comme  Administration  publique  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  qui  garantit  un  chef  d’en¬ 
treprise  contre  les  risques  d’accidents  du  travail, 
encourus  par  ses  employés  ou  ouvriers. 

Quant  aux  Caisses  d’assurances  sociales,  elles  ! 
ne  sont,  selon  les  termes  de  l’article  26  de  la  loi  de  [ 
1930,  que  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  régies  i 
par  la  loi  du  premier  arvil  1898.  Ce  sont  des  or-  : 
ganismes  privés,  placés  sous  le  contrôle  financier 
des  Pouvoirs  p'ublics. 

Il  en  résulte  que  c’est  à  tort  que  le  décret  dn 
9  juin  1934  semble  devoir  s’étendre  aux  méde¬ 
cins,  qui  soignent  les  blessés  du  travail,  ou  les 
assurés  sociaux,  puisque  ce  faisant,  ils  ne  dépen¬ 
dent  nullement  d’une  «Administration  publique  i. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Je  vais  même  plus  loin  dans  mon  raisonne- 
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ment,  en  disant  que,  lorsque  dans  le  départe¬ 
ment  existe  le  système  du  libre  choix  et  du 
payement  à  la  visite,  le  décret  ne  doit  pas  être 
applicable  à  l’Assistanoe  médicale  gratuite. 

En  effet,  le  praticien,  qui  accepte  de  donner 
ses  soins  aux  bénéficiaires  de  l’Assistance,  n’a 
(pi’à  déclarer  au  Préfet  qu’il  accepte  les  termes  du 
règlement  départemental,  délibéré  par  le  Conseil 
général  et  arrêté  par  le  Préfet. 

De  ce  tait,  il  n’y  a  aucune  nomination  par  la 
puissance  publique.  Mis  en  oeuvre  par  le  libre 
choix  d’un  malade,  le  praticien  doit  se  conformer 
à  certaines  règles  administratives  et  consent 
d’être  rémunéré  de  ses  soins,  d’après  un  Tarif 
départemental  et  non  d’après  le  Tarif  syndical. 

Conséquences  pratiques. 

Les  raisons,  qui  ont  guidé  la  rédaction  du  dé¬ 
cret  en  cause  sont  excellentes  en  soi  :  nous  ne 
saurions  que  le§  approuver,  du  moment  où  elles 
entraînent  l’exclusion  de  médecins  jugés  indi 
gués  de  toutes  les  Administrations  publiques 
La  sévérité  de  ces  sanctions  fera  réfléchir  bien  des 
imprudents  qui  s’imaginent  cfue  les  lois  ne  sont 
pas  faites  pour  les  médecins  et  qu’impunément, 
ils  peuvent  braver  les  règles  administratives  ou 
déontologiques. 

Malheureusement,  dans  ces  rédactions  de  tex¬ 
tes  législatifs  ou  réglementaires,  on  s’attache  plu¬ 
tôt  à  l’esprit  et  moins  à  la  lettre.  On  sait  parfai¬ 
tement  ce  qu’on  veut,  mais  on  l’exprime  en  ter¬ 
mes  impropres,  ou  manquant  de  précision. 

Nous  en  arrivons  à  cette  conclusion  que  le  pra¬ 
ticien,  exclus  du  service  de  la  loi  des  pensions,  ne 
saurait  être  relevé  de  ses  droits  en  matière  d’As- 
snrances  sociales.  A  contrario  frappé  de  suspen¬ 
sion  du  service  des  assurances  sociales,  ledit 
praticien  conservera  tous  ses  droits  en  matière 
de  loi  des  pensions. 

Mes  conclusions  vont  certainement  surprendre 
beaucoup  de  b  ms  esprits,  qui  pensaient'  que 
l’application  du  décret  pourrait  être  aussi  aisée 
que  salutaire. 

Conséquences  judiciaires. 

Cependant,  que  pourrait  faire  un  médecin,  qui 
se  verrait  retirer  tous  ses  services  publics,  y 
compris  les  Assurances  sociales,  etc.  ? 

A  qui  pourrait-il  faire  un  procès  ?  Le  Syndicat 
médical  aurait-il  à  se  défendre  contre  une  assi¬ 
gnation  en  justice  ? 

Prenons  l’exemple  du  médecin  frappé  de  sus¬ 
pension  par  la  Commission  départementale  tri- 
partite,  puis  par  la  Commission,  supérieure,  cjfui 
fonctionnent  en  vertu  de  la  loi  des  Pensions. 

Cette  condamnation  est  notifiée  au  ministre 
des  Pensions,  qui  la  communique  aux  Préfets. 
Ceux-ci  doivent  obéir  au  décret  du  9  juin  1934  et 
prévenir  toutes  autres  Administrations  publi¬ 
ques. 


Mais,  se  conformant  à  la  rédaction  ihêmé^du 
préambule  dudit  décret,  un  préfet  prévierft  les 
Caisses  d’assurances  sociales,  lesquelles  alors 
font  savoir  à  leurs  ressortissants  que  désormais, 
le  médecin,  mis  en  interdit,  ne  doit  plus  donner 
de  soins  remboursables  aux  assurés  sociaux. 

Qui  poursuivre  et  où  ? 

Attaquer  la  légalité  du  décret  devant  le  Con¬ 
seil  d’Etat,  ou,  par  un  procès,  conduire  cette 
haute  Assemblée  à  se  prononcer  sur  l’étendue 'de 
l’application  dudit  décret  ? 

Cette  prôcédure  devant  la  juridiction' admi¬ 
nistrative  serait  longue,  car  l’arrêt  .du  Conseil 
d’Etat  se  ferait,  attendre  deux  ou  trois  ans. 

Assigner  le  Préfet  n’aurait  aucune  chance  de 
succès  :  ce  magistrat  s’est  conformé  à  un  décret, 
qu’il  a  appliqué,  en  informant  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales,  puisque  la  loi,  qui  régit  celles-ci, 
est  visée  dans  le  préambule  du  décret. 

Assigner  le  président  de  la  Caisse,  parce  que 
celui-ci  s’est  conformé  à  la  notification  du  Préfet 
et  porte  un  préjudice  au  médecin  en  cause,  en 
informant  les  assurés  sociaux  de  la  déchéance 
professionnelle,  qui  a  frappé  le  praticien  ?.. 

Mais,  pour  sa  défense,  le  président  soutiendra 
qu’il  n’a  pas  à  se  faire  juge  de  la  valeur  légale 
d’un  décret  et  que  du  moment  oùle  Préfet  lui  no¬ 
tifie  une  sanction  prise  contre,  un  médecin,  il  n’a 
qu’à  appliquer  les  directives,  qui  lui  sont  don¬ 
nées  par  l’autorité  administrative. 

Le  Syndicat  doit  également  être  mis  hors  de 
cause.  S’il  n’amisaucunehâtedansla'notiflcation 
delà  pénalité  à  qui  de  droit,  s’il  a  attendu  que  les 
délais  d’appel  soient  expirés,  ou  que  la  juridic¬ 
tion  d’appel  ait  confirmé  la  sanction,  il  est  resté 
dans  les  limites  de  ses  prérogatives,  qui  sont  de 
faire  régner  la  discipline  et  de  donner  aux  sanc¬ 
tions  pénales  la  publicité  que  comporté  ces  dèr- 
nières,  sans  qu’on  puisse  dire  qu’il  y  a  eu  préci¬ 
pitation,  hâte,  intention  de  nuire.  • 

Le  seul  procédé  qui  me  paraîtrait  devoir  être 
retenu,  si  l’on  voulait  faire  trancher  le  litige,  du 
point  de  vue  juridique  pur,  serait  de  faire  inter; 
venir  un  assuré  social. 

Celui-ci  se  fait  soigner  par  le  praticien  sus¬ 
pendu,  au  mépris  des  instructions  qui  lui  ont  été 
données  à  sa  Caisse.  Il  honore  directement  ce  mé¬ 
decin,  en  vertu  de  l’entente  directe,  puisilsepré- 
sente  à  sa  Caisse,  avec  ses  feuilles  signées  par  le 
praticien. 

Devant  le  refus  de  remboursement,  quiluisera 
opposé,  il  assignera  sa  Caisse  devant  la  Commis¬ 
sion  cantonale.  Le  procès  sera  porté  en  appel 
devant  le  Tribunal  civil  et,  s’il  y  a  lieu,  soumis  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation^  sur  le  point 
de  droit  qui  nous  occupe,  à  savoir  la  valeur  légale 
de  l’application  dudit  décret. 

Mais,  trouvera-t-on  l’assuré  social,  qui  accep¬ 
tera  de  soutenir  personnellement  les  ennuis  et  les 
frais  de  pareil  procès  ? 
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Qu  il  me  soit  permis  de  dire,  en  terminant,  que  dre  seul  le  conflits  juridiques  et  judiciaires,  nés 
le  Syndicat  médical  n’a  pas  à  solliciter  l’inter-  à  l’occasion  de  l’application  des  lois  etdesrègie- 
prétation  des  Pouvoirs  publics  sur  le  point  en  li-  ineets. 

tige.  On  consulte  trop  souvent  les  ministres,  alors  La  parole  est  donc  aux  Tribunaux, 
que  notre  Droit  constitutionnel  français  réserve 

au  pouvoir  judiciaire  le  droit  souverain  de  résou-  Bôudüi, 


LES  MOUVEMENTS  DE  LA  POPULATION  MONDIALE 
ET  L'AVENIR  DE  LA  PATRIE  FRANÇAISE 

Tous  les  Français  soucieux  de  l’avenir  de  leur  [  du  Portugal  (83.319)  q'ui  n’a  que  6.835.000 M- 


patrie  devraient  lire  et  méditer  la  lievue  que 
«  l’Alliance  nationale  pour  l’accroissement  dê  la 
population  française  »  publie  àchaquefinde mois. 

Les  signes  de  notre  décadence  démographique 
y  apparaissent  avec  une  telle  réalité  objective 
que  l’on  peut  affirmer,  à  moins  d’une  réaction 
vigoureuse  de  notre  politique  de  natalité  qui,  à 
notre  a\ûs,  nepourraêtre  obtenue  que  par  un  re¬ 
dressement  de  notre  régime  politique  lui-même, 
la  France  sera  rayée  dans  un  siècle  de  la  liste 
des  nations  qui  jouaient  en.  Euiope  un  rôle  pré¬ 
pondérant  s 

Voici  quelques  renseignements  statistique 
qui  expriment  les  mouvements  de  la  populsticn 
mondiale  pendant  l’aimée  1933.  En  ne  leur  at¬ 
tribuant  qu’une  valeur  indicative,  ils  expriment 
néanmoins  le  sens  de  l’évolution  actuelle  du 
facteur  humain  qui  vit  à  la  surface  du  globe 
terrestre. 

Année  1933 

Excédent 
de  naissances 
Population  sur  les  décès 

France . .  41.880. 000  21 . 598 

Allemagne  (Sarre 

comprise) .  66.159.000  231.297 

Grande-Bretagne  46.506.000  112.455 

Italie .  42.044.000  419.809 

Espague ......  .  23 .390 . 000  273 .140 

Belgique . .  8.247.950  30.114 

Pologne .  32.638.000  402.447 

Pays-Bas .  8.230.000  99.194 

Portugal .  6.835.000  83.319 

Suisse . .  4.135.000  20.238 

Tchécoslovaquie.  14.961.000  82.377 

Roumanie .  18.652.000  249.536 

Yougo  -  Slavie.  14.180.310  1  93.35 

.Japon  .  65.950.000  927.209 

Corée .  21.057.000  390.393 

L’examen  de  ce  tahleau  montre  que  le  chiffre 
des  excédents  de  naissances  de  la  France,  pays 
de  42  millions  d’habitants  et  comparable  à  celui 
de  la  Suisse  qui  n’a  que  4  millions  d’habitants 
(21.598  contre  20.238)  et  bien  inférieur  à  celui 


bitants.  En  supposant  que  les  chiffres  expriment 
la  même  progression  dans  le  temps,  on  aurait 
donc  dans  un  siècle  les  résultants  suivants: 

l'rance .  43  . 959 . 800  habitants 

Italie .  84.024.900 

Pologne .  72.885.700 

Espagne  .  50.704.000  - 

On  peut  faire  d’autres  comparaisons.  Ëlits 
établissent  que  si  l’on  suit  le  seiis  de  l’évoliitlon  ; 
démographique,  la  Fran.ce,  qui  était  au  XVIP  ! 
siècle  le  pays  le  plus  peuplé  de  l’Europe,  sécW  j 
sera  dans  cent  ans  au-dessous  de -l’Espagne.  ■ 
Il  est  vrai  qu’en  y  ajoutant  la  population dtf 
nos  colonies  on  a  pu  dire  que  la  France  étâitiin! 
■  pays  de  cent  millions  d’habitants.  Mais  cellt  ; 
expression  démographique  devient  une  puit 
expression  démagogique  si  l’on  veut  dire  qnt  ; 
les  peuples  de  notre  domaine  d’outre-mer  doL 
vent  être  tous  qualifiés  de  Français.  Quoi  qiiél’on 
fasse,  à  part  quelques  très  rares  exceptions,  les 
Annamites  demeureront  toujours  des  Anila- 
mites,  les  Noirs  des  Noirs  et  lès  Maigachésde 
Malgaches.  Seuls  peuvent  être  compris  daiisl'âd- 
ditior  globale  les  Français  de  France  qui  sotl 
allés  coloniser  au  Maroc,  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
pays  de  peuplement  et  non  d’exploitâtidh. 

H  est.également  faux  de  prétendre  qüéTàcliiii 
gouvernementale  est  incapable  d’affétèr  il 
chute  de  la  natalité.  Ainsi  que  le  fait  fèmâft|iiei 
la  Èevue,  en  deux  ans,  la  natalité  a  climiiiiiéei; 
France  de  5  %  alors  q'ue  celle  de  l’Italie ,n’a  dl: 
minué  que  de  0,9  %,  c’est-à-dire  six  fois  moins. i 
Ajoutons  en  terminant  «  qué  l’affirmatior 
est  encore  plus  fausse  pour  l’AlIeinagne  puisspiij 
les  progrès  de  l’Hitlérisme  au  cours  dè'  1932dj 
l’état  d’esprit  qui  en  est  résulté  Ont  accfiid 
1933  le  nombre  des  mariages  et  enrâÿéversli 
fm  de  l’année  la  chute  de  la  natalité.  Bienlliieii! 
la  politique  imuiédiatement  appliq'uée  par  Hitln 
s’est  traduite  en  1934  par  un  extraofdmittK 
croissement  de  la  natalité  allemande,  (pllis  llf 
215.000  naissances  que  l’année  précédente)  i, 

S.  ABBATüdéf, 
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LES  «  BONNES  MICHES  »  DU  «  BON  VIEUX  TEMPS  » 
ET  LE  MASTIC  ALIMENTAIRE  D’AUJOURD’HUI  (i) 


Il  est  périlleux  p'our  un  citadin  de  se  mêler  dos 
choses  de  la  campagne  1  Et  particulièrement  s’il 
est  rédacteur  au  Concours  1  !  Que  la  moindre 
inexaclitûde  vienne  à  tomber  de  sa  plume,  ce 
ne  sera  pas  pour,  de  ricochet  en  ricochet,  s’aller 
affaler  dans  l’oreille  d’un  sourd  1  Et  d’avoir  étémal 
documenté,  il  se  verra,  par  retour,  remis  «  dans 
l’axe  ».  J’en  fis  récemment,  et  à  mes  dépens,  l’ex¬ 
périence. 

J’avais,  en  gémissant,  exprimé  cette  idée  que 
souvent  les  conepuêtes  dont  nous  nous  réjouissons 
le  plus  se  retournent  contre  nous,  et  écrit  cette 
phrase:  «La  sélection  des  semences  de  blé  donne 
des  grains  plus  lourds  mais  une  farine  médiocre 
et  un  pain  détestable  ».  Mon  vénéré  confrère,  le 
Docteur  Camescasse  a  bien  voulu  prendre  en 
pitié  l’ignorant  qui  publiait  une  telle  hérésie.  Et 
fort  amicalement,  il  m’a  envoyé  la  documenta¬ 
tion  propre  à  m’éclairer.  Je  vais  tâcher  d’en 
extraire  la  substantifique  moelle  à  l’usage  des 
lecteurs  (s’il  s’en  trouve  1)  qui  ne  seraient  pas 
plus  au  fait  de  la  question  que  je  n’étais  moi- 
même. 

Cette  question  le  Docteur  Camescasse  la  ré¬ 
sume  en  trois  phrases  qui  distribuent  à  chacun 
des  coupables  son  paquet.  «  Il  est  avéré  que  le 
boulanger  travaille  à  la  va-vite  la  médiocre  fa¬ 
rine  que  lui  livre  le  meunier  ;  il  est  non  moins 
vrai  que  le  meunier,  bridé  par  les  décrets,  blute 
sans  joie  des  biés  achetés  sous  le  coup  de  la  loi 
et,  par  dessus  le  marché,  qu’il  triche  ;  il  est 
encore  vrai  que  cet  éternel  geignant,  le  cultiva¬ 
teur,  donne  ses  préférences  aux  blés  à  grand 
rendement,  à  grains  légers  mais  nombreux  ». 

Les  responsabilités  étant  ainsi  réparties,  re¬ 
prenons  le  problème  par  le  détail  à  la  lumière 
d’un  article  paru  dans  Le  Temps  du  4  juin  1935, 
sous  la  signature  de  Paul  Decharme. 


L’article  2  de  la  loi  du  24  décembre  1934  dis¬ 
pose  que  «  le  Gouvernement,  par  décret  rendu  en 
Conseil  des  ministres,  pourra  reviser  et  limiter 
la  liste  des  variétés  (de  blés)  qui  pourraient  êire 
mises  en  vente  ».  On  voit  que  l’Etat,  en  sa  solli¬ 
citude  tutélaire,  s’est  préoccupé  de  nous  défen¬ 
dre  contre  le  mauvais  pain,  et  qu’il  n’a  pas  hé¬ 
sité,  pour  ce  à  mettre  en  branle  son  grand  ap¬ 
pareil  législatif.  Seulement,  il  se  découvre  que 


(1)  Voir  Concours  Médical  du  21  Juillet  1935. 


l’Etat  n’est  pas  très  au  courant  (lui  non  plus  !)  de 
la  question.  A  ce  grand  et  puissant  personnage 
qui  proclame  «  j’en  ai  ainsi  décidé.  »,  les 
experts  posent  insidieusement  la  question  préa¬ 
lable  «  se  trouve-t-il  actuellement  des  variétés 
à  proscrire  en  raison  de  leur  valeur  boulangère 
insuffisante  ?  Sachant  que  l’Etat  serait  bien 
en  peine  de  répondre,  M.  Schribaux,  membre  de 
l’Académie  des  sciences  et  président  de  la  Fédé¬ 
ration  internationale  des  sélectionneurs,  a  fait 
à  i’Académie  d’agriculture,  dans  sa  séance  du  23 
janvier  dernier,  une  communication  très  docu¬ 
mentée  sur  ce  point. 

Il  fait  valoir  l’imprécision  des  méthodes  d’ap¬ 
préciation,  les  résultats  incohérents  à  quoi  clics 
aboutissent,  le  petit  nombre  des  expériences,  le 
défaut  d’esprit  critique  et  d’esprit  scientifique 
qui  a  marqué  l’exécution  dê  ces  expériences.  ' 

Et  M.Demolon, membre  de  l’Académie  d’Agri- 
culture,  a  surenchéri  en  ces  termes  «  Les  fac¬ 
teurs  eau,  chaleur,  lumière  agissent  sur  la  matu¬ 
ration  et  peuvent  modifier  la  constitution  du. 
pain.  Il  y  a  des  milieux  favorables,  des  «  crus  » 
pourrait-on  dire.  En  Seine-Inférieure,  par  exem¬ 
ple,  les  blés  du  pays  de  Bray  sont  toujours  meil¬ 
leurs  que  ceux  du  pays  de  Gaux.  Il  y  aussi  des 
années  de  qualité  :  1934  en  est  un  exemple  pour 
la  région  du  Nord.  Dans  ces  conditions,  on  ne 
voit  pas  bien  sur  quelles  considérations  techni¬ 
ques  pourrait  s’appuyer  l’interdiction  de  certai¬ 
nes  variétés  ». 

En  somme,  concluent  les  experts,  l’Etat,  au 
lieu  de  faire  le  gendarme  autoritaire  et  incompé¬ 
tent,  eût  été  mieux  inspiré  en  guidant  et  soute¬ 
nant  scientifiquement  les  sélectionneurs,  et  en 
mettant  à  leur  disposition  les  ressources  finan¬ 
cières  qu’ils  trouvent  dans  d’autres  pays  comme 
la  Suède  et  la  Hongrie.  Car  cé  n’est  pas,  paraît-il, 
chose,  commode  que  de  sélectionner  les  blés. 
Jugez-en  par  le  programme  établi  par  M.  Schri¬ 
baux  et  qu’il  proclame  indispensable  «  si  nous 
voulons  sortir  du  désordre  dans  lequel  nous  vi¬ 
vons  ». 

1°  Etablir  la  carte  de  la  valeur  boulangère  de 
nos  blés  français  et  déterminer  si,  avec  l’appoint 
éventuel  des  blés  nord-africains,  nous  pouvons 
nous  dispenser  d’importer  des  blés  étrangers  ; 

29  Confronter  les  méthodes  diverses  en  vue 
d’aboutir  à  une  analyse  rapide  et  sûre  ; 

3°  Rechercher  l’influence  sur  la  qualité  du 
pain  du  taux  d’extraction,  du  maintien  ou  de 
l’élimination  des  germes  dugrain,de  l’emploide 
levain  ou  de  levures,  de  levures  de  mélasse  ou  de 
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levures  de  grains,  de  Taddition  de  malt  à  la  fa¬ 
rine,  de  la  lenteur  ou  de  la  rapidité  de  la  fermen¬ 
tation,  du  travail  du  boulanger. 


Voilà  !  faute  d’accomplir  ces  travaux  hercu¬ 
léens,  nous  n’avons  plus,  aux  dires  d’experts, 
qu'à  aatessër  un  définitif  àdîéü  au  bon  gros  pain 
savoüreüx  de  nos  âhcêtrês.  A  frauchfment  par- 
let,  h’est-ce  pas  dé  quoi  être  Vexés  et  profondé¬ 
ment  dégoûtés  de  notre  XX®  siècle  ?  Quoi,  à 
force  dé  veilles  et  d’études,  nous  avons  crééd’in- 
fihies  variétés  de  blés  :  Vilmorin  ‘23,  Wilson, 
Paix,  Wühelmine,  Providence,  Flèche  d’Or, 
P.  L.  M.  1,  Florence,  Aurore.  Nous  avons  cons¬ 
truit  des  charrues  mécaniques,  des  sémeUses,  des 
InoiSsonneUsés-lieuses,  et  nous  regardons  àvéc 
satisfaction  dés  emblavmres  à  la  taille  de  ces 
monstres,  onduler  jusque  par  delà  l’horizon. 
Nous  avbhs  imaginé  dés  pétrins  mécaniques,  des 
levures  perfectionnées,  des  fours  aumazoüt.  Noüs 
faisons  pousser  le  blé,  nous  le  moissonnons,  et 
nous  sortons  des  «  baguettes  »  chaudes  et  dorées 
en  moins  de  temps  qU’il  n’ett  fallait  à  nos  pères 
pour  parcourir  un  pauvre  sillon.  Noüs  éclatons 
d’orgueil,  nous  sommes  fiers  dè  notre  siècle. 

Et  c’est  à  cet  instant  précis  que  les  coqiüns 
d’experts  viennent  nous  dire  «  Vous  avez  fait 
(lu  propre  !  On  ne  sait  plus  exactement  ce  que 
c’est  que  votre  blé,  et  quant  au  pain  qüe  vous 
mangez  mieüx  vaut  né  pas  le  qualifier,  Noüs 
allons  en  avoir  du  travail  pour  remettre  de  l’or¬ 
dre  dans  tout  çâ  !  Cela  voüs  coûtera  cher  !  Tant 
pis  poUr  voüs  !  En  attendant  que  noüs  ayons 
mené  à  bien  nos  recherches  (et  sachez  qüe  ce  ne 
sera  pas  demain),  continuez  à  Voüs  intoxiquer 
avec  votre  pain  de  fantaisie,  à  cultiver  l’éczéma, 
l’urticaire  l’entérite  et  l’encéphalite  ;  allez  de 
dyspepsie,  ert  bradÿpepsie  ainsi  que  l'aUnonçait 
l’autre  jour  le  Professeur  Làbbé  à  l’Académie  de 
médecine.  Savourez  ce  petit  goût  suret  apporté 
parles  levures  de  méiasses,étcepartümdetuyau 
d’échappement  qui  est  l’estartipille  du  mazout 
avec  quoi  sont  chauffés  lés  fouts.  Ah  1  poür  du 
pain  de  fantaisie,  il  est  vraiment  «  de  fantaisie  ». 
Vous  avez  le  goût  téllëineht  pelVerti  que  cette 


14»  Entreprendre  des  essais  de  panification 
semi-industriels  et  soumettre  le  résultat  à  l’ap¬ 
préciation  des  consommateurs. 


immonde  cuisine  vous  apparat  délectable.  Mais  j 
si  vos  pères  én  mâchaient  séülèmëfit  üfië  bou¬ 
chée,  iis  la  recràcheraiént,  horrifiés,  et  së  Ofiii- 
raient  en  daüger  de  mOrt.  Enfin  !  lâissëz-MUs  | 
travailler  et  dans  quelques  ahnéës  péüt-êhé,.,  i 
peut-être...  vous  appotterohs-nOüs  utiè  vrai;  | 
miche  de  vrai  pain,  celüi  dü  bOh  vieüx  téinps  1,  ! 

Ainsi  parièrent  (ou  à  péü  près)  lès  experts  dis  ! 
Le  Temps  du  4  juin  193^  '  j 

S’il  est  un  lecteur  délicat  qui,  après  ce  petit  ! 
tableaü,  sé  sente  l’èstomac  lourd,  il  h’à  (jué  l’ëin- 
barràs  dü  choix  dans  les  nouvelles  dü  joiir  pôiir  ■ 
découvrir  le  digestif  approprié  :  lés  prépâfàtiis 
allemands,  les  histoires  d’Abyssinie,  ou  biëü  jà 
maladie  consOmptive  dü  franc ... 

Ou  plutôt  qa’d  profite  des  vacances  et  dé  son 
actuel  séjour  loin  des  villes  poür  se  désintoxicjùéi 
du  pain  déshonnête  qu’il  mange'  tbüté  l'aiitiK,  [ 
et  poür  reprendre  goût  à  celui  qui  fit  là  jolèdé  ! 
nos  pères.  Car  il  est  bien  certain,  comme  n’ml  ■ 
pas  manqué  de  le  relever  les  experts,  lès  ëxigéii-  ' 
ces  de  la  clientèle  ont  eu  leur  rôle  dans  là  drisé  ac- 
tuelle  de  la  boulangerie. 

Les  citadins  et  plus  particulièrement,  lés  l^ari-  ' 
siens,  ne  veulént -plus  entendre  parler  ijiié  du  1 
pain  en  fines  baguettes  et  frais.  Et  cette  perver¬ 
sité  est  tellement  ancrée  que,  pouf  là  sàtplam, 
les  mitrons  ont  bravé  la  loi  interdisant  lë  tfàVâii 
de  nuit  et  l’ont  lait  tomber  en  querioüillè. 

En  somme,  auxtrois  catégories  dècoupàillesdii 
Docteur  Camescasse,  il  nous  faut  en  toute  fraii-, 
chise  en  ajouter  une  quatrième  :  hoüs-méml's, 
les  consommateurs,  plus  coupables  èncoreqüéles 
autres  et  surtout  plus  bêtes  ;  car  les  aütreè,  àii 
moins,  agissent  dans  leur  intérêt. 

Tandis  que  nous  sommes  réduits  à  assurer,  en 
nous  frappant  la  poitrine  «  Si  mauvais  et  si  pré 
judiciable  à  notre  santé  soit  le  pain  qüé  noirs 
mangeons,  nous  avons  été  si  obstinés  èt  si  àvëu- 
gles  que  nous  ne  méritons  pas  mieux  ». 

G.  Lavalée. 
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ÉCHOS  DE  PATHOLOGIE  COLONIALE 

Par  le  Dr  Sasportas 


LA  LÈPRE 


1»  En  Guyane  française.  —  S’ils  n’ont  abouti 
jusqu’ici  à  un  traitement  éprouvé  de  la  maladie, 
on  ne  saurait  nier  que  les  travaux  entrepris  de¬ 
puis  quelques  armées  sur  la  lèpre,  augmentent 
chaque  jour  d’importance. 

,  La  maladie  de  Hansen  intéresse,  en  effet,  de 
plus  en  plus 'les  milieux  médicaux  coloniaux,  et 
même  les  milieux  profanes  de  la  Métropole.  Elle 
a  gardé,  semble-t-il,  pour  plusieurs,  ce  caractère 
d’horreur  qu’une  réglementation  moyennageuse 
des  plus  sévères  avait  réussi  à  lui  donner  et  par¬ 
tant  excité  à  son  bénéfice  la  pitié  des  gens  com¬ 
patissants. 

Une  observation  attentive,  scientifiquement 
conduite  a  démontré  aujourd’hui  que  cette  affec¬ 
tion  était  beaucoup  moins  contagieuse  que  d’au¬ 
tres  auxquelles  elle  peut  s’apparenter  et  que  nous 
coudoyons  tous  les  jours  ;  que  prise  au  début,  elle 
peut  souvent  être  enrayée  :  que  les  mesures  d’in¬ 
ternement  prises  contre  ceux  qui  en  sont  at¬ 
teints,  sous  prétexte  d’isolement,  sont  draconien¬ 
nes. 

Le  lépreux  ne  doit  plus  être  considéré  comme 
il  l’a  été  jusqu’ici,  seulement  en  tant  que  danger 
pour  les  autres,  mais  comme  un  malade  au  même 
titre  que  tous  les  malades,  ayant  droit  par  consé¬ 
quent  à  nos  soins  et  à  notre  intérêt. 

C’est  en  application  de  ces  principes  et  en  ac¬ 
cord  avec  les  conclusions  de  la  Conférence  inter¬ 
nationale  qui  s’est  tenue  à  Manille  du9au  23  jan¬ 
vier  1931,  que  la  plupart  des  pays  à  lèpre,  ont  dû 
modifier  la  réglementation  qui,  jusqu’à  ce  jour, 
fixait  chez  eux  le  statut  des  lépreux. 

Par  un  décret  du  7  mars  1935,  le  Gouverneur 
de  la  Guyane  française  vient,  dans  ce  sens,  de 
faire  rentrer  la  lèpre  dans  le  cadre  général  des 
dispositions  du  décret  du  24- août  1909  qui  avait 
rendu  applicable  à  la  colonie  qu’il  administre, 
les  dispositions  de  la  loi  du  15  février  1902,  sur 
la  protection  de  la  Santé  publique. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  mesures  à  prendre  vis-à- 
vis  des  lépreux  étaient  réglementées  par  un  dé¬ 
cret  du  11  mai  1891.  Elles  prescrivaient  le  place¬ 
ment  à  la  léproserie  de  l’Acarouany,  à  200  kilo¬ 
mètres  de  Cayenne,  des  hanséniens  indigents  ; 
les  autres  étant  autorisés  à  se  soigner  chez  eux 
étaient  isolés  à  domicile  à  deux  kilomètres  au 
moins  de  Cayenne  et  à  un  kilomètre  des  bourgs. 
Cette  réglementation  qui  fut  appliquée  dans  à 


peu  près  toutes  nos  colonies  à  lèpre  ne  donna  que 
des  déboires.  Les  lépreux,  en  effet,  incités  à  se 
dissimuler  pour  éviter  un  internement  insup¬ 
portable,  échappaient  aux  mesures  de  contrôle  et 
de  traitement  qu’on  voulait  leur  appliquer. 

L’existence  à  Cayenne  d’un  Institut  d’hy¬ 
giène  et  de  prophylaxie  a  permis  d’abroger 
l’ancien  texte.  Désormais,  la  lèpre,  en  Guyane, 
française,  par  extension  de  l’arrêté  du  11. août 
1917,  devient  comme  en  France,  une  maladie 
à  déclaration  obligatoire.  Le  recensement  sera,  il 
faut  l’espérer,  facilité.  Il  ne  restera  plus  ensuite 
qu’à  appliquer  les  mesures  propres  à  assurer  la 
prophylaxie  de  la  maladie  et  le  traitement  de 
ceux  qui  en  seront  atteints,  suivant  les  directi¬ 
ves  générales  tirées  par  la  Commission  consulta¬ 
tive  de  la  lèpre,  instituée  au  ministère  des.  Colo- 
nies,  des  différents  rapports  établis  sur,  la  situa¬ 
tion  de  cette  affection  dans  chacune  de  nos  pos¬ 
sessions  d’Outre-Mer.  (Médecin  inspecteur  géné¬ 
ral  SoREi,  :  La  lèpre  en  A.  O.  F.  —  Hermant  :  La 
lèpre  en  Indochine.  —  Noël  :  La  lèpre  dans  les 
Indes  françaises.  —  Sasportas  :  La  lèpre  dans 
les  Etablissements  de  l’Océanie.  —  Tisseuil  : 
La  lèpre  en  Nouvelle-Calédonie  et  aux  Iles  Loyal- 
ty). 

2<»  En  France.  —  La  Valbonne  est  une  ancienne 
chartreuse  désaffectée,  située  dans  le  départe¬ 
ment  du  Gard,  à  dix  kilomètres  à  l’Ouest  de 
Pont-Saint-Esprit,  sur  le  Rhône.  Elle  a  été  ré¬ 
cemment  acquise  par  la  Société  des  Missions 
Evangéliques,  qui  créa  à  cet  effet  une  Associa¬ 
tion  de  secours  aux  victimes  des  maladies  tropi¬ 
cales,  avec  le  but  précis  de  venir  en  aide  aux  lé¬ 
preux  vivant  en  France. 

On  sait  qu’en  d^ors  du  service  de  Saint-Louis 
où  jusqu’à  ces  derniers  temps,  les  malades 
étaient  hospitalisés  dans  les  pavillons  communs, 
aucune  organisation  de  traitement  et  d’isole¬ 
ment  n’existait  dans  la  métropole  en  faveur  des 
hanséniens. 

La  lacune  vient  d’être  comblée  par  l’inaugura¬ 
tion  d’un  pavillon  dû  à  l’initiative  du  regretté 
Professeur  Jeanselme,  aidée  par  l’Association 
hospitalière  de  l’Ordre  de  Malte.  Mais  ce  pavil¬ 
lon  ne  contient  que  vingt-cinq  lits,  et  il  existe  ap¬ 
proximativement  en  France,  deux  cents  lépreux. 
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C’est  dire  quels  services  continuera  de  rendre  la 
Valbonne. 

Ses  vieuxjjâtiments  qui  ont  été  remis  à  neuf  au 
siècle  dernier,  donnent  l’impression  d’un  village 
féodal,  avec  ses  tours,  ses  chapelles,  ses  cloîtres 
autour  desquels  courent  les  chambres  des  mala¬ 
des,  anciennes  cellules  des  Pères  Chartreux.  Les 
jardins,  les  cours,  les  arbres  mettent  daqs  le  site 
de  la  fraîcheur  et  de  la  gaieté.  Alentour  une  vaste 
forêt  aux  essences  diverses  constitue  un  parc  mer¬ 
veilleux  qui  la  sépare  des  villages  environnants. 

La  Valbonne  accueille  tous  les  lépreux  quels 
qu’ils  soient  et  d’où  qu’ils  viennent.  Elle  héberge 
gratuitement  ceux  qui  n’ont  aucune  ressource. 
Elle  demande  à  ceux  qui  dépendent  d’une  col¬ 
lectivité  un  prix  de  journée  des  plus  modérés.  Le 
Gouvernement  général  de  l’Algérie  y  a  envoyé 
quelques-uns  de  ses  malades  ;  de  même  la  rési¬ 
dence  du  Maroc  et  d'autres  colonies,  sans  doute, 
subviennent-elles  aussi  à  l’entretien  et  au  traite¬ 
ment  d’indigènes  dont  elles  ont  la  charge. 

Au  début  de  son  fonctionnement,  la  Valbonne 
ne  disposait  comme  service  médical  que  des  visi¬ 
tes  périodiques  faites  par  le  médecin  d’une  loca¬ 
lité  voisine  qui  s’attachait  avec  un  grand  dé¬ 
vouement  à  soulager  les  petites  misères  physi¬ 
ques  de  ses  pensionnaires  plus  qu’à  traiter  la 
maladie  elle-même. 

Ce  service  vient  d’être  réorganisé  et  le  Docteur 


Afânador  qui  en  a  aetucllement  la  charge  a 
donné  récemment  à  la  Société  de  pathologie 
exotique  ,  les  résultats  qu’il  avait  obtenus  dans 
le  traitement  de  vingt  lépreux  par  les  injections 
intraveineuses  de  la  solution  à  1 .  %  de  bleu  de 
méthylène. 

Ces  résultats  confirment  ce  que  l’on  savait 
déjà.  «  Le  bleu  de  méthylène  se  fixe  sur  les  lésions 
évolutives  de  la  lèpre  et  le  procédé  constituepar 
là,  un  moyen  intéressant  de  diagnostic  et  de  dé¬ 
pistage  de  la  maladie.  »  Il  conviendrait  cepen¬ 
dant  de  rechercher  si  le  même  phénomène  ne  sc 
reproduirait  pas  dans  certaines  affections  dp  la 
peau,  fréquentes  dans  nos  colonies,  et  d’un  dia¬ 
gnostic  différentiel  quelquefois  assez  ardu. 

Après  le  bleu  de  méthylène,  un  autre  colopant 
vient  d’être  expérimenté.  Montel  et  TruongVan 
Que  ont  en  effet,  injecté  dans  les  veines  de  cer, 
tains  lépreux  des  doses  progressivement  crois¬ 
santes  de  5  à  20  c.  c.,  tous  les  deux  jours  d’une 
solution  à  1  %  du  rouge  neutre.  Les  résultats  de 
début  qu’ils  ont  obtenus  sont  comparables  à 
ceux  donnés  par  le  bleu  de  méthylène.  Dans  an  | 
cas  le  rouge  neutre,  s’est  comporté  comme  un  ! 
sensibilisateur  àl’ égard  du  bleu  injectépostérieu-  ; 
rement.  La  coloration  des  lésions  tranche  beau-  1 
coup  moins  sur  la  peau  saine  que  la  coloration  j 
produite  par  le  bleu.  Et  cela  se  conçoit  aisément  | 

Attendons  l’expériencé  au  violet  de  gentiane,  ! 


LÇ  TBAÇHOME 


C’est  certainement  une  des  affections  les  plus 
néfastes  pour  nos  populations  indigènes.  Dans 
le  bassin  méditerranéen,  sa  fré  quence  est  aussi 
considérable.  Il  constitue  en  Algérie  un  cas  de  ré¬ 
forme  pour  le  service  militaire  et  nombreux  sont 
les  appelés  renvoyés  dans  leur  foyer  parce  que 
traehomateux.  Il  estinême  assezcurieux  de  signa¬ 
ler  que  depuis  de  longues  années,  le  Doctepr  Tou- 
lant,  professeur  d’opMalniologie  à  la  Faculté 
d’Alger,  a  deinandé  que  parmi  les  niesures  prises 
pour  lutter  contpe  la  conjonctivite  granuleuse  en 
Algérie,  figurât  la  suppression  de  cette  affection 
des  cas  de  réforme.  Il  arrive,  en  effet,  fréquem¬ 
ment  que  les  mères  refusent  de  laisser  leurs  en¬ 
fants  bénéficier  des  soins  donnés  aux  dispensaires, 
car,  affirment-elles,  si  on  les  guérissait  de  leurs 
yeux,  ils  seraient  ensuite  bons  pour  être  soldats. 

Des  notions  nouvellement  acquises  ont  fixé  les 
esprits  sur  la  contagiosité  dès  le  jeune  âge,  de 
rafiéclion,  sur  l’efficacité  du  traitement  cpiand  il 
est  entrepris  dès  le  début. 

Les  opinions  divergent  quand  il  s’agit  de  défi¬ 
nir  nettement  quel  doit  être  ce  traitement. 

Il  semble  toutefois  que  c’est  le  sulfate  de  cui¬ 
vre,  ce  vieux  cristal  utilisé  depuis  toujoin-s,  qu 
doit  en  former  la  base.  Et  c’est  à  lui  toujours  que 
l’on  revient  quand,  par  hasard,  on  a  voulu  s’en 


éloigner.  Le  médecin-lieutenant  Muller  a  der¬ 
nièrement  établi  {Rev.  Cubatia)  dans  quelles 
conditions  il  devait  être  employé. 

«  Pas  de  brossage  des  paupières,  ni  d’expresr 
sions  des  granulations.  Ce  sont  procédés  bru¬ 
taux,  douloureux,  peu  efficaces  et  quelquefois 
dangereux  qui  ne  font  qu’accélérer  la  tendauce 
à  l’entropion  et  au  trichiasis.  » 

M.  Muller  préconise  comme  son  maître  Gange, 
le  cristal  de  sulfate  de  cuivre.  Le  traitement  con¬ 
siste  d’abord  en  lavages  à  l’eau  bouillie,  matin 
et  soir,  pendant  une  semaine.  Au  bout  de  ce  ■ 
laps  de  temps,  et  lorsque  l’inflammatign  a  cédé,  i 
on  retourne  les  paupières,  puis  après  instillation  j 
de  cocaïne,  on  passé  légèrement  le  crayon,  sans  | 
trop  insister.  En  principe,  M.  Muller  ne  se  sert  , 
du  crayon  qu’une  fois  par  semaine  au  maximum  . 
et  de  préférence  tous  les  dix  jours  seiüemont 
Entre  temps,  c’est  le  collyre  suivant  à  raison 
d’une  goutte  le  matin,  trois  fois  par  semaine  i 

Sulfate  de  cuivre., . , .  0,02  ceiitigr, 

Novopaïne  . .  0,02  centigr 

Glycérine  neutre . ,  .  . . .  10  grammes 

Guérisons  complètes  auraient  été  obtenus 
grâce  à  ce  traitement  qui  soulagerait  le  malade 
dès  les  premiers  jours. 
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Partie  corporative 


Algérie.  —  Le  Syndicat  des  médecins  de  l’Al¬ 
gérie  a  tenu  le  jeudi  4  avril  1935  son  Assemblée 
générale  annuelle. 

Dans  une  allocution  préliminaire,  Lartigue, 
président  sortant,  a  lait  ressortir  la  force  indis¬ 
cutable  que  constitue  le  groupement  qu’il-  pré- 
side-et  qui  compte  105  adhérents  sur  110  méde¬ 
cins  en  fonctions  ».  Mais  s’il  n’est  pas  douteux, 
déclare-t-il,  que  notre  Syndicat  est  un  groupe¬ 
ment  avec  lequel  il  faut  compter,  lorsque  nous 
parlons  de  notre  droit,  lorsque  nous  agitons  la 
question  de  notre  situation  matérielle,  nous  ne 
rencontrons  devant  nous  que  des  sourdes  oreil¬ 
les,  inerties,  objections  sans  valeur  et  mauvaise 
volonté.  » 

La  situation  économique  n’est  pas  suffisante 
pour  excuser  la  misère  où  sont  laissés  les  méde¬ 
cins  de  colonisation  d’Algérie,  car  «  sous  le  pré¬ 
texte  fallacieux  d’économie,  des  revendications 
justes  seront  écartées,  alors  qu’ailleurs,  il  existe 
du  gaspillage  et  de  l’impéritie.  » 

L’Administration  n’est  pas  indulgente  pour 
les  revendications  des  médecins  de  colonisation  : 
«  de  nombreuses  demandes  faites  par  les  jeunes 
confrères  attirés  par  l’appât  d’un  fixe  envahis¬ 
sent  ses  bureaux  et  elle  estime  que  nous  ne  de¬ 
vons  pas  être  si  malheureux  puisque  notre  sort 
est  envié  et  si  âprement  recherché.  » 

Parmi  les  questions  inscrites  à  l’ordre  du  jour, 
signalons  la  révision  de  la  liste  des  postes  déshé¬ 
rités  fixée  à  janvier  1936.  Le  président  fait  re¬ 
marquer  que,  par  suite  du  développement  des 
obligations  imposées  aux  médecins  de  colonisa¬ 
tion  par  l’intensification  de  l’Assistance  sociale, 
la  clientèle,  payante  a  diminué  dans  de  très 
notables  proportions.  Il  propose  donc  que  le 
nombre  des  postes  déshérités  soit  augmenté. 

Les  médecins  de  colonisation  d’Algérie,  qui 
sont,  suivant  les  avantages  qu’on  peut  retirer 
d’eux,  fonctionnaires  ou  praticiens  avaient  de¬ 
mandé  le  bénéfice  du  repos  hebdomadaire.  Il  leur 
avait  été  accordé  l’autorisation  de  s’absenter 
deux  jours  par  mois,  et  ce  droit  les  avait  com¬ 
blés  d’aise.  Mais,  à  la  pratique,  ils  s’aperçurent 
que  la  mesure  dont  ils  pouvaient  bénéficier 
s’apparentait  considérablement  à  une  offre  de 
gascon,  car  cette  permission  d’absence  était  sou¬ 
mise  à  certaines  formalités  administratives  qui, 
en  fait,  l’annihilaient.  Il  leur  fallait,  en  effet, 
solliciter  a  chaque  fois  l’autorisation  de  s’absen¬ 
ter  et  joindre  à  cette  demande  d’autorisation 
une  déclaration  par  laquelle  leurs  remplaçants 
éventuels  devaient  s’engager  à  assurer  effective¬ 
ment  le  service  pendant  la  durée  de  leur  absence. 
On  comprend  que  la  réponse  ne  parvenait  que 
longtemps  aprèsqu’était  passé  le  moment  choisi 
pour  le  repos. 


Le  Gouvernement  général  de  l’Algérie  orga¬ 
nise  chaque  année  pour  ses  médecins  un  stage  de 
perfectionnement  que  doivent  suivre  obligatoi¬ 
rement  et  par  roulement  nos  confrères.  La  pré¬ 
sence  à  ces  cours  étant  obligatoire,  il  était  natu¬ 
rel  qu’il  appartenait  aux  préfets  de  pourvoir  aux 
remplacements  des  médecins  admis  à  les  suivre. 
C’est  ce  que  disait  très  nettement  une  lettre  aux 
préfets.  Mais  ceux-ci  ne  semblent  pas  avoir  adpais 
cette  version  et  ont  empêché  les  médecins  à  se 
rendre  à  Alger.  La  chose  paraît  s’être  arrangée, 
juseju’à  l’an  prochain  du  moins. 

Désormais  les  agents  du  personnel  de  la  Direc¬ 
tion  de  la  Santé  publique  ne  pourront  obtenir  un 
congé  de  maladie  qu’après  visite  médicale  et  sur 
présentation  du  certificat  s’y  rapportant,  établi 
par  un  médecin  assermenté  de  l’Administration. 

Une  décision  antérieure  concernant  le  même 
sujet  n’ayant  pas  été  suivie  de  réalisation,  l’As¬ 
semblée  générale  a  décidé  à  l’unanimité  de  don¬ 
ner  mission  à  son  Président  de  poursuivre  à  nou¬ 
veau  les  démarches  entreprises  pour  que  les  mé¬ 
decins  de  colonisation,  bien  que  rémunérés, 
puissent  faire  partie  des  Commissions  adminis¬ 
tratives  des  hôpitaux  auxiliaires  dont  ils  assu¬ 
rent  le  service  médical,  et  avec  voix  déiibérative- 

A  propos  de  l’organisation  du  pèlerinage 
annuel  de  la  Mecque  et  des  conditions  que  dois 
vent  remplir  les  médecins  français  et  indigène, 
chargés  de  le  convoyer,  Lartigue  veut  bien  si¬ 
gnaler  la  «  honteuse  manœuvre  de  la  dernière 
heure,  basée  sur  une  lettre  anonyme  qui  exploi¬ 
tait  le  malaise  algérien  et  qui  eut  pour  consé¬ 
quence  bien  que  notre  camarade  Sasportas  ait 
été  désigné,  à  obliger  le  Directeur  de  la  Santé 
maritime,  le  Docteur  Massonet,  à  faire  choix 
d’un  autre  médecin.  » 

L’Assemblée  générale  en  terminant  examine 
deux  cas  d’exercice  illégal  de  la  médecine  signa¬ 
lés  par  des  médecins  de  colonisation  l’un  dans  le 
département  d’Alger,  l’autre  dans  le  départe¬ 
ment  de  Constantine. 

Ayant  à  procéder  au  renouvellement  du  bu¬ 
reau,  l’Assemblée  a  désigné  par  acclamations 
pour  président  Lartigue,  président  sortant,  pour 
vice-présidents  ;  Bonfils  (Constantine),  Cambillet 
(Oran)  et  Juving  (Alger).  Marquaire  est  réélu 
secrétaire  trésorier. 

Le  Concours  Médical  adresse  à  tous  ses  vives 
félicitations. 


Frais  de  tournées  en  automobile.  —  Le  tarif  de 
l’indemnité  kilométrique  attribuée  en  Algérie 
aux  agents  autorisés  à  utiliser  leur  voilure  auto¬ 
mobile  personnelle  pour  des  tournées  de  service 
est  fixé  comme  suit  ; 
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Jusqu’à  8.000  km.,  parcours  normaux  :  1 
franc,  pistes,  1  fr.  20. 

De  8.000  kil.  à  18.000  km.  :  parcours  normaux  ; 
0  fr.  80  ;  pistes,  0  fr.  90. 

A  compter  de  18.000  km.,  parcours  normaux: 
0  fr.  50 ,  pistes,  0  fr.  80. 


Tunisie.  —  Tous  les  services  de  l’Assistance 
médicale  de  l’Hygiène  et  de  la  Santé  publique, 
viennent  d’être  rassemblés  sous  une  direction 
uniqu3  dont  le  premier  titulaire  est  le  Docteur 
Villain,  médecin  inspecteur  à  l’Intérieur. 


Tahiti.  —  Nous  apprenons  que  les  médecins 
installés  dans  nos  Etablissements  de  l’Océanie 


sont  sur  le  point  de  se  grouper  en  un  Syndicat 
professionnel. 


Corps  de  santé  des  Troupes  coloniales.  —  Le 
médecin  colonel  Cazanove,  détaché  au  ininislcre 
des  Colonies,  et  précédemment  nommé  par  in¬ 
térim,  adjoint  au  médecin  inspecteur  general 
Sorel,  inspecteur  général  au  Service  de  santé 
des  Colonies,  vient  d’être  promu  au  grade  de 
médecin  général. 

Le  médecin  général  des  Troupes  coloniales 
Pezet,  sous-directeur  de  l’Ecole  d’application  dn 
Service  de  santé  militaire  des  troupes  coloniales 
à  Marseille,  a  été  nommé  Directeur  du  Service  de 
santé  des  colonies. 

L.S. 


Syndicat  médical  de  Cannes 


ASSEMBLEE  GENE] 

Inspection  scolaire  dentaire.  — L’Assemblée  pré¬ 
cise  à  nouveau  son  point  de  vue  sur  la  question. 

1“  L’inspection  scolaire  dentaire  n’est  qu’une  par¬ 
tie  de  l’inspection  médicale  des  écoles. 

2°  L’inspection  des  dents  était  pratiquée"  par  les 
médecins  inspecteurs  des  écoles  en  même  temps  que 
le  reste  de  l’inspection  médicale  des  écoles,  avant 
même  qu’il  fût  question  de  l’inspection  scolaire  den¬ 
taire. 

3“  Au  point  de  vue  technique,  l’inspection  des 
dents  ne  demande  pas  obligatoirement  à  être  exé¬ 
cutée  par  un  spécialiste. 

En  effet,  l’inspection  médicale  des  écoles  ne  doit 
comprendre  que  la  prophylaxie  et  le  dépistage  (c’est- 
à-dire  la  recherche  de  troubles  possibles  insoupçon¬ 
nés  de  l’intéressé), et  non  le  diagnostic  (c’est-à-dire  la 
recherche  de  la  cause  et  de  la  nature  de  troubles  re¬ 
marqués). 

En  ce  qui  concerne  les  dents,  le  rôle  normal  de 
l’inspecteur  consiste  uniquement  à  voir  si  la  denti¬ 
tion  de  l’enfant  est  en  état  normal  ou  non  et,  dans 
la  négative,  à  faire  aviser  les  parents  qu’il  est  indiqué 
de  conduire  l’enfant  chez  un  praticien  de  l’art  den¬ 
taire  pour  diagnostic  et  traitement. 

11  en  est  exactement  de  même  pour  les  yeux  et  les 
oreilles, dont  l’inspection  ne  demande  pasobligatoi- 
rement  à  être  exécutée  par  un  ophtalmologiste  ou  un 
oto-rhino-laryngologiste. 

Bien  entendu,  le  fait  que  ces  diverses  parties  spé¬ 


ciales  de  l’inspection  médicale  des  écoles|^ peuvent 
être  exécutées  de  façon  satisfaisante  par  un  omnipra¬ 
ticien  ne  veut  pas  dire  qu’elles  ne  puissent  être  esé- 
cutées  au  moins  aussi  bien,  par  des  spécialiste. 

Mais  ceux-ci  ne  sont  vraiment  nécessaires  que 
pour  établir  un  diagnostic  précis  et  détaillé,  et  ceci 
sort  déjà  du  cadre  du  dépistage. 

On  peut  évidemment  concevoir  que  le  praticien 
qui  examine  les  dents  fasse  non  seulement  le  dépis-  • 
tage,  mais  encore  le  diagnostic.  Dans  ce  cas,  la  né-  i 
cessité  d’avoir  affaire  à  un  praticien  de  l’art  den-  i 
taire  est  évidente.  Mais  on  ne  voit  pas  apricri 
l’avantage  de  cette  méthode  sur  celle  qui  consisle 
à  laisser  le  diagnostic  à  faire,  comme  le  traitement, 
au  praticien  de  l’art  dentaire,  à  qui  la  famille  adresse 
l’enfant  à  la  suite  de  l’inspection-dépistage. 

4°  Au  point  de  vue  financier,  la  création  d’inspec- 
teurs  départementaux  d’hygiène  dentaire  paraîtra  ' 
pur  gaspillage. 

Quant  auxinspecteurs  scolaires  dentaires, ou  bien 
ils  seront  rémunérés  et  il  y  aura  encore  là  un  gas¬ 
pillage  à  nos  yeux,  parce  que  nous  ne  les  trouvons 
pas  nécessaires, et  parce  que  la  diminution  du  travail 
du  médecin  inspecteur  des  écoles  sera  trop  faible 
pour  qu’on  puisse  y  trouver  un  motif  de  diminuersa 
rémunération  ;  ou  bien,  l’inspection  scolaire  den-  | 
taire  sera  exécutée  gratuitement,  et  nous  aurons®  ■ 
nouvel  exemple  d’exploitation  ppr  la  collectivilé  de  ! 
praticiens  trop  bénévoles. 


30  _  28  —  Vil  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  2209 


LE  MAL  DES  UNS. 


Ne  guérit  pas  le  mal  des  autres,  soit.  Mais  il 
les  intéresse  toujours.  Compassion  ?  peut-être, 
poique  l’homme  soit  davantage  porté  à  s’api¬ 
toyer  sur  lui-même  que  sur  son  prochain.  Sur¬ 
tout,  je  crois,  satisfaction  intime  de  constater 
«Je  ne  suis  pas  le  seul  touché  ;  ma  maladie  n’est 
pas  exceptionnelle  ;  il  y  a  des  chances  pour 
qu’elle  soit  moins  grave  que  je  ne  croyais  ou, 
tout  au  moins,  d’autres  que  moi  chercheront 
aussi  le  remède  ». 

Ainsi  dirons-nous,  les  médecins  n’étant  pas, 
après  tout,  obligés  d’être  meilleurs  que  les  au¬ 
tres  hommes,  en  apprenant  dans  les  journaux 
que  nos  confrères  Italiens  gémissent  sur  leur 
sort  actuel.  De  quoi  s’agit-il  ?  Pléthore,  afflux 
des  étudiants  étrangers,  mauvaise  répartition 
des  médecins,  villes  encombrées,  campagnes 
démunies.  Nous  avons  déjà  entendu  ces  mots-là 
quelque  part.  Que  vous  en  semble  ? 

Mais  le  mal  italien  a  pris  une  acuité  tellement 
menaçante  que  nous  allons  être  réduits  à  nous 
féliciter,. par  comparaison,  de  notre  bon  état  gé¬ 
néral.  Alors  qu’en  France  (je  reprends  les  chif¬ 
fres  cités  dans  la  thèse  du  Docteur  de  Lafond) 
le  nombre  des  étudiants  en  médecine  a  aug¬ 
menté,  entre  1909  et  1930,  de  50  %,.en  Italie 
ce  nombre  a  passé  de  5174  à  11.917,  soit  113  % 
d’augmentation  (Siècle  Médical,  1"  mai  1935). 
Quant  aux  étudiants  étrangers,  s’ils  ont  aug¬ 
menté  en  France  de  300  %,  il  faut  compter  en 
Italie, pour  le  même  laps  de  temps,  1120  %.  Si 
bien  que  l’on  compte  actuellement  1  médecin 
pour  1194  habitants  en  Italie,  1  pour  1344  en 
Allemagne  et  1  pour  1509  en  France.  Nous  nous 
plaignons,  et  à  juste  titre  ;  mais  n’apparaît-il 
pas  que  les  autres  sont  fondés  à  s’estimer  plus 
malheureux  ? 

Par  ailleurs  mêmes  causes  engendrent  mêmes 
effets  :  le  public  italien  a  pris,  ces  dernières  an¬ 


nées,  le  pli  de’ goûter  aux  multiples  spécialités 
pharmaceutiques  annoncées  dans,  les  journaux 
et  de  se  soigner  lui-même.  Comme  chez  nous  ! 

Il  s’adresse  de  plus  en  plus  aux  organisations 
hospitalières  publiques  ou  privées  en  raison  de 
la  richesse  des  moyens  techniques  dont  elles  dis¬ 
posent  ^et  des  prix  modiques  de  leurs  soins. 
Comme  chez  nous  I 

Les  organisations  d’assistance  et  de  pré¬ 
voyance  hygiéno-sanitaire,  en  développant  les 
moyens  de  prévention  des  maladies,  diminuent 
la  nécessité  de  recourir  au  médecin.  Comme  chez 
nous  I 

Enfin  le  développement  pris  par  l’éducation 
sportive  et  militaire  a  pour  effet  de  créer  une 
race  plus  vigoureuse  et  de  diminuer  la  fréquence 
des  maladies.  Possible  qu’il  en  soit  de  même  chez 
nous  :  il  faudrait  voir.  Car  nos  jeunes  gens  aussi 
font  du  sport  I  Ils  ne  l’ornementent  pas  d’uni¬ 
formes,  de  fanions  et  d’insignes,  il  est  vrai.  .Et 
puis  il  est  encore  vrai  que  nos  honorables  ont  voté 
l’ouverture  de  quelques  milliers  de  débits  de 
boisson  en  plus.  Et  cela  ne  contribuera  pas  à 
l’amélioration  de  la  race  I 

Pour  conclure  les  médecins  italiens  envisagent, 
à  l’effet  de  remédier  à  lapléthore,  soit  l’institution 
du  «  numerus  clausus  »  ;  soit,  et  de  préférence, 
la  mise  en  ordre  de  défense  des  Universités  par 
un  sérieux  examen  d’entrée. 

Et  voilà  comme  quoi  les  mêmes  symptômes 
out  conduit  à  tracer  le  même  chapitre  d’étiologie 
et  les  mêmes  propositions  thérapeutiques  de 
ce  côté-ci  des  Alpes  et  de  l’autre  côté. 

Les  médecins  se  mettent  Instinctivement 
d’accord  quant  il  s’agit  d’un  mal  pressant. 

Ne  pourraient-ils  donc  passer  quelques-unes 
de  leurs  méthodes  aux  diplomates  et  auxhommes 
d’Etat  ? 


G.  Lavalée. 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 
Parti  social  de  la  Santé  publique 
Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  10  juillet  1935 


Le  Parti  social  de  la  Santé  publique,  qui  a  été 
fondé  par  M.  Justin  Godart,  ancien  ministre  et 
est  actuellement  présidé  par  M.  Paul  Jourdain, 
ancien  ministre,  vient  de  tenir  son  Assemblée  gé¬ 
nérale  annuelle,  à  laquelle  j’ai  représenté  le 
Concours  Médical. 

Le  Docteur  Boyé,  secrétaire  général,  rendit 
compte  de  l’activité  de  la  Ligue,  au  cours  de  l’an¬ 
née  qui  vient  de  s’écouler.  Il  montra  les  efforts 
du  Parti,  qui,  pendant  l’exposition  des  Arts  mé¬ 
nagers,  a  concentré  son  effort  pour  apprendre  au 
public  les  bienfaits  des  appareils  de  réfrigération 
et  de  conservation  par  le  froid. 

L’effort  porta  également  sur  la  consommation 
des  fruits,  aliment  qui  devrait  être  plus  en  hon¬ 
neur  en  France,  qui  en  est  essentiellement  pro¬ 
ducteur. 

Campagne  pour  que  le  soleil  puisse  librement 
pénétrer  dans  les  grandes  villes,  car  l’homme  est 
plus  que  la  plante,  consommateur  de  soleil,  pour 
le  maintien  de  sa  santé. 

Par  conséquent,  le  Parti  n’a  qu’une  seule  poli¬ 
tique  :  celle  de  la  Vie.  Il  se  considère  comme  le 
Touring  Club  de  la  Santé,  en  ce  sens  qu’il  solli¬ 
cite  les  observations  des  adhérents,  de  la  péri¬ 
phérie,  pour  que  le  centre  (le  comité  directeur), 
puisse  coordonner  toutes  les  réclamations  et 
faire  aboutir  toutes  les  initiatives. 

Mais,  tout  en  s’adressant  à  l’opinion  publique, 
il  convient  d’entreprendre  des  campagnes,  non 
seulement  en  faveur  de  la  propreté  corporelle, 
propreté  des  aliments,  mais  également  propreté 
médicamenteuse,  en  luttant  contre  les  réclames 
charlatanesques,  qui  empoisonnent  littéralement 
la  santé  et  les  malades. 

Une  longue  discussion  suivit  ce  rapport  mo¬ 
ral  ;  comment  encourager  les  marchands  de 
denrées,  comestibles  et  autres  ?  Faut-il  leur 
adresser  des  tracts  ou  mêmes  des  affiches  ? 
Convient-il,  au  contraire  de  leur  délivrer  des 
diplômes,  même  des  panonceaux,  qui  diront  au 
public  :  «  Ici,  la  maison  est  propre  et  respecte  les 
droits  du  consommateur  pour  l’hygiène.  » 

Nous  entendîmes  ensuite  un  remarquable  rap¬ 
port  du  Docteur  Schreiber, vice-président, sur  la 
carence  des  Pouvoirs  publics,  en  matière  d’hy¬ 
giène.  Certes,  nous  pouvons  constater  avec  regret 
que,  dans  le  cabinet  du  ministre  actuel  de  la 
Santé  publique,  les  hasards  de  la  politique  et  des 
amitiés  ont  fait  entrer  sept  incompétents  en 
matière  d’hygiène,  sur  huit.  Mais  la  faute  en  est  à 
l’instabilité  du  système  ministériel  actuel.  Ne 
conviendrait-il  pas  d’avoir  un  ministre  stable,  qui 


s’occuperait  vraiment  de  la  Santé  publique  et 
qui  pourrait  alors  choisir  les  compétences. et  les 
techniciens  qui  deviendraient  ses  collabora¬ 
teurs  ? 

Ce  ministère,  comme  ceux  qui  ont  précédé, 
n’a  aucun  programme,  aucune  politique  concer¬ 
nant  la  défense  de  la  santé  de  nos  concitoyens, 
Mais  disons  à  sa  décharge  que  le  ministre  de  la 
Santé  publique  n’a  aucun  pouvoir,  ni  assez  de 
crédits  et  d’argent,  pour  faire  quoi  que  ce  soit 
d’utile.  Tout  n’est  donc  qu’une  façade  derrière 
laquelle,  il  n’y  a  rien,  pour  rappeler  les  paroles 
.fameuses,  prêtées  jadis  à  M.  Mosny. 

Ne  conviendrait-il  pas  de  modifier  rapidement, 
cette  loi  surannée  du  15  février  1902  et  d’enlever 
aux  maires,  personnages  politiques  élus,  les 
moyens  de  coercition,  qu’ils  ne  peuvent  employer 
à  l’encontre  de  leurs  propres  électeur.- ,? 

Ne  convient-il  pas  de  demander  au  législateur, 
dans  le  plus  bref  délai,  l’organisation  départe¬ 
mentale  d’un  organisme  d’hygiène,  avec  des 
fonctionnaires  nommés  par  le  ministre  et  pou¬ 
vant  avoir  le  droit  d’appliquer  des  sanctions  ? 

Ainsi,  à  Paris,  il  existe  des  règlements  de  po¬ 
lice,  qui  sont  excellents,  concernant  surtout  la 
préservation  des  denrées,  mises  à  l’étalage.  Im-  [ 
possible  de  faire  respecter  cette  circulaire  :  les  ! 
inspecteurs  ne  sont  même  pas  assermentés  et  ne  : 
peuvent  pas  dresser  procès-verbal. 

Que  dire  du  battage  des  tapis,  à  l’heure  oùles  [ 
écoliers  vont  en  classe,  ou  même  comment  déceler  1 
les  fraudeurs  de  lait,  alors  qu’ils  sont  organisés  | 
en  sociétés  anonymes  et  que  le  personnel  de  la  . 
répression  des  fraudes  n’est  pas  en  nombre  suf-  : 
fisant  ? 

Ne  voit-on  pas,  cependant,  des  milliers  de  cou-  ; 
ducteurs  d’automobiles  obéir  chaque  jour  à  une  ; 
poignée  d’agents  chargés  de  la  circulation  1 0n  | 
respecte  les  sens  uniques,  on  ne  stationne  pas  I 
aux  endroits  interdits.  Ne  serait-il  donc  pas  pos- 1 
sible  d’obtenir  la  même  chose  pour  la  protection 
de  la  Santé  publicpie  ?  D’autant  que  la  crainte  | 
du  gendarme  est  très  souvent  salutaire. 

Somme  toute,  le  Parti  de  la  Santé  publique 
cherche  à  faire  quelque  chose.  Il  se  placeaudessus 
des  conceptions  politiques  diverses  et  tend  sim¬ 
plement  à  diffuser  les  notions  d’hygiène  dans  le 
public,  cependant  que  tous  les  efforts  doivent 
tendre  pour  obtenir  du  Parlement,  à  côfédes 
crédits  pour  la  défense  nationale,  d’autres  cré¬ 
dits  non  moins  importants  pour  lutter  contre  11 
maladie,  la  sénescence  prématurée  et  la  mort, 
D'  Paul  Boudin.  | 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


Thèses  —  Mercredi  26  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Gos- 
set,  Ombrédanne,  Cadenat,  Petit-Dutaillis.  —  M.  Jean 
Liot  :  Contre  indications  et  indications  de  la  néphrecto¬ 
mie  dans  la  maladie  polykystique  des  reins.  —  M.  Re- 
Boui  ;  Etude  critique  del’artériographie  de  membress 
et  de  l’aorte  abdominale.  —  M.  Tchatchiachevili  : 
>  Tumeurs  papillaires  du  bassinet  et  de  l’urètre.  —  M. 
I  Yectimovitch  :  Etude  des  fractures  isolées  fermées  des 
apophyses  transverses.  —  M.  Naulleau  :  L’artério¬ 
graphie  dans  les  artérites  des  membres  inférieurs. 

II.  Jury  :  MM.  Baudouin,  Cierc,  Robert  Debré, 
Aubertin.  —  M.  Claudel  :  Les  causes  d’erreur  dans  la 
radiographie  de  la  voûte  crânienne.  —  M.  Campesco  : 
Sur  révolution  de  l’érythrémie  vers  l’anémie.  —  M. 
Dubois  :  La  forme  intra-thoracique  de  la  maladie  de 
i  Hecltlinghausen.  —  M.  Costil  :  Le  diagnostic  bactério- 
■  logique  de  la  tuberculose  par  la  culture  du  bacille  de 
I  Koch. 

I  Jeudi  27  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Cunéo,  Claude,  Lemaî- 
!  Ire,  Marion,  —  M.  Cuvillier  :  L’ostéotomie  parperfora- 
I  tioB  préalable  sous-cutanée  dans  le  redressement  des 
I  tourbures  rachitiques  des  membres  inférieurs.  —  M. 
'  Gorodiche  :  Etude  des  indications  opératoires  en  chi- 
i  rurgiegastro-duodénale.  — M.  Maucostel  :  Etude  delà 
,  sympathectomie  présacrée.  —  M.  Aronowicz  ;  Résec- 
î  tiott  chirurgicale  du  frein  guigno-labal  supérieur  et  des 
^  brides gingivo-jugale. —  M.  Parrain:  Etude  delà  tu¬ 
berculose  primitive  du  col  de  l’utérus. 

'II.  Jury  ;  MM.  Bezançon,  Gougerot,  Sergent,  Sézary. 


—  M.  Benmüssa  :  Forme  gastrique  de  la  tétanie  spon¬ 
tanée  de  l’adulte.  —  M.  Bondaly  ;  Sur  un  cas  de  mala¬ 
die  de  Hodkhin  avec  anémie  grave.  —  M.  Rissery  : 
Des  hypertensions  artérielles  permanentes  de  l’adulte 
jeune.  —  M.  Kasatzker  :  Etude  du  traitement  des 
collections  purulentes  par  la  protéinothérapie  locale.  — 
M.  Crozat  :  Etude  du  traitement  moderne  de  la  para¬ 
lysie  générale. 

Vendredi  28  juin.  —  Jury  :  MM.  Brumpt,  Couvelaire, 
Lacomme,  Portes.  —  M.  Mazabal  Luigi  :  Etude  expé¬ 
rimentale  du  traitement  de  la  lambliase.  —  M.  Arreaza 
Guzman  :  Etude  du  traitenient  de  la  strongyloïdose.  — 
M.  Bromberg  :  Synergie  hypophyso-folliculaire  dans 
les  troubles  menstruels.  —  M.  Deyris  :  Traitement 
rapide  des  hémorragies  de  la  délivrance  par  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  de  post-hypophyse.  — ^M.  Poirat  : 
La  dénatalité  française  ses  causes,  ses  remèdes.  • —  M. 
Robinsohn  :  Etude  de  l’hydrocéphalie  fœtale. 

Samedi  29  juin.  —  Jury  :  MM.  Nobécourt,  Tanon, 
Chevallier,  Richet.  ■ —  M.  Brisset  ;  Le  syndrome 
d’hypertension  artérielle  permanente  chez  l’enfant.  — 
M.  Dupont  :  Etude  sur  40  cas  d’acrodynie,  observés 
dans  la  région  de  Rennes  de  1922  à  1935.  —  M.  Dou- 
ziECH  :  De  certaines  indications  thérapeutiques  moder¬ 
nes  du  tubage  duodénal.  —  M.  Kula  :  Les  moustiques 
dans  les  grandes  villes.  —  M.  Kunstlich  :  Valeur  ali¬ 
mentaire  et  thérapeutique  des  fruits.  —  M.  Storch  : 
L’hormonothérapie  ovarienne  dans  l’hémophilie  fami- 


REPORTAGE  PROFESSIONNEl- 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  iêle  des  a  Demi-Colonnes  *) 


-Service  des  vacances  1935.^ — 1“  Bibliothèque.  —  Les 
séaeces  du  soir  seront  suspendues  à  partir  du  13  juillet. 
Labibliothèque  sera  ouverte  tous  les  jours  de  13  h.  30 
àMheures,  du  15  au  31  juillet.  Elle  sera  fermée  à  partir 
de  1“  août. 

Un  avis  ultérieur  fera  connaître  les  jours  et  heures 
d’ouverture  pendant  le  mois  de  septembre. 

.  ^Secrétariat.  —  Le  Secrétariat  de  la  Faculté  demeu- 
rera  ouvert  pendant  toute  la  durée  des  vacances  de  12 
:j  à  15  heures. 

f  Le  service  normal  (9  heures  à  11  heures  et  12  heures  à 
F 15  heures),  reprendra  le  mardi  1®  octobre  prochain.  ■ 

—  Prix  Landau.  —  Ce  prix  a  été  institué  en  faveur 
d’un  jeune  homme  pauvre,  ayant  perdu  son  père  ou  sa 
"mère,  âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  25  ans  au  plus, 

;  ayant  fait  preuve  de  s  qualités  propres  à  le  faire  réus- 
'  sir  dans  une  situation  difficile  parsuite  de  revers  de 
l  fortune,  et  se  préparant  à  une  carrière  libérale,  artis- 
I  tique  ou  littéraire.  » 

j  Les  candidatures  (demande  sur  timbre  et  feuille  de 
t  renseignements  fournie  par  le  Secrétariat)  doivent  par- 

I Venir  à  M.  le  Doyen  le  25  juillet  au  plus  tard. 

Les  candidats  doivent  habiter  le  V°  arrondissement. 

,  —  Avis  de  concours. — Un  concours  sur  t  itres  es  t  ouvert 
fpourla  nomination  d*un  médecin  spécialisé  chargé  du 


Dispensaire  antituberculeux  d’Oraii.Les  conditions  de 
nomination  sont  celles  prévues  au  Règlement-type  des 
dispensaires. 

Le  titulaire  du  poste  devra  renoncer  à  faire  de  la 
clientèle.  Le  traitement  de  première  année  sera  de 
38.000  francs  avec  augmentation  de  2.000  francs  tous 
les  deux  ans  jusqu’à  concurrence  de  46.000  francs.  Il 
bénéficiera  en  outre  du  quart  colonial  s’élevant  à  envi¬ 
ron  9.500  francs,  ce  qui  porte  le  traitement  de  début  à 
47.500  francs. 

Les  demandes  des  candidats  accompagnées  de  leurs 
titres  et  références  devront  être  adressées  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard 
Saint-Michel,  Paris  (VF)  avant  le  Fr  septembre  1935. 

—  Luchon.  .La  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille  visite 
les  établissements  thermaux  de  Luchon.  —  Tout  récem¬ 
ment,  Luchon  avait  l’honneur  de  recevoir  quarante 
professeurs  ou  étudiants  de  la  Faculté  libre  de  médecine 
de  Lille. 

Ayant  visité  une  grande  partie  de  la  chaîne  occiden¬ 
tale  des  Pyrénées,  maîtres  et  élèves  arrivaient  à  Luchon 
où,  après  un  rapide  déjeuner  à  l’hôtel  de  France,  ils 
s’empressaient  de  gagner  Superbagnères.  La  jour¬ 
née  était  d’une  luminosité  remarquable,  aussi  bien 
cette  ascension  fut  déclarée,  par  tous,  inoubliable. 
Maîtres  et  élèves  purent  se  rendre  compte  de  l’impor- 
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.  tance  climatique  de  Superbagnères  de  Luchon  ;  gravir 
la  montagne  de  600  à  1.800  mètres,  pouvoir  s’arrêter, 
suivant  les  indications  thérapeutiques,  à  800,  1.200, 
1.500  mètres  constitue  l’adjuvant  le  plus  remarquable 
de  la  cure  thermale  de  Luchon. 

Voici  quelques  années  déjà,  M.  le  Docteur  Jules 
Renault,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  souli¬ 
gnait,  dans  une  allocution  très  remarquée,  l’importance 
de  l’association,  à  Luchon,  du  climatisme  et  du  ther¬ 
malisme  :  Luchon,  station  d’enfants,  par  le  soufre 
et  par  le  climat  de  demie  altitude  et  d’altitude. 

A  leur  retour  de  Superbagnères,  les  Lillois  visitèrent, 
sous  la  direction  du  Corps  médical  de  la  station,  tous 
les  services  et  leur  aménagement  et  firent  nne  longue 
viste  au  radio-vaporarium  sulfuré  dont  la  description 
a  été  donnée  bien  des  fois. 

Au  Casino  une  réception  avait  été  réservée  par  les 
soins  de  la  ville  et  de  M.  Fugairon.  M.  l’Ingénieur 
LaiTorgue,  adjoint  au  maire  de  la  ville,  dans  une  allo¬ 
cution  aussi  sobre  que  distinguée,  excusa  tout  d’abord 
M.  le  Docteur  Germès,  retenu  par  ses  obligations  pro¬ 
fessionnelles,  souhaita  la  bienvenue  aux  médecins  de 
Lille  et  les  remercia  de  leur  aimable  visite. 

M.  le  Professeur  Favreauj  en  qui  ses  amis,  ses  col¬ 
lègues  et  ses  élèves  reconnaissent  et  le  masque  etl’auto- 
rité  du  «  Duce  »,  présenta  la  synthèse  scientifique  du 
V.  E.  M.  lillois,  résuma  les  indications  de  Luchon  et 
dans  un  geste  d’une  courtoisie  et  d’une  délicatesse  qui 
fut  très  applaudie,  remit  à  M.  le  Maire  unç  enveloppe 
pour  les  pauvres  de  la  paroisse. 

La  parole  fut  donnée  à  M.  le  Docteur  Molinéry  qui 
remercia  les  membres  de  la  Faculté  libre  de  Lille,de 
l’accueilqui  lui  fut  réservé  en  1929  et  de  ce  que  nombre 
d’entre  eux  vinrent  assister  à  l’inauguration  du  radio- 
vaporarium  sulfuré  de  Luchon.  Le  directeur  des  Ther¬ 
mes  rappela,  en  quelques  mots,  le  fait  historique  de 
la  fondation  à  Luchon,  de  la  première  école  d’hydrologie 
pratique,  sous  la  direction  magistrale  du  Professeu 
Garrigou. 

—  Le  premier  Congrès  International  de  la  transfusion 
sanguine,  qui  aura  lieu  à  Rome  du  26  au  29  septembre 
1935,  est  actuellement  en  voie  de  préparation. 

A  ce  Congrès,  seront  traités  les  principaux  sujets  sui¬ 
vants  :  1“  Professeur  A.-M.  DoGLioTri,  de  Turin  ;  Les 
problèmes  biologiques  et  cliniques  inhérents  aux  indi¬ 
cations  les  plus  récentes  de  la  transfusion  du  sang.  — 
2®  Docteur  A.  Tz.4.Nck,  de  Paris  ;  La  transfusion  du 
sang  dans  les  maladies  infectieuses.  —  3®  Professeur 
E.  Hesse,  de  Leningrad  :  La  nature  et  le  traitement  des 
chocs  hémolytiques  après  la  transfusion  du  sang.  — 
4®  Professeur  Stahl,  de  Breslau  :  La  transfusion  du  sang 
comme  moyen  thérapeutique  pour  l’équilibre  humoral. 
—  5®  Professeur  A.  Ritter,  de  Münsterlingen  :  La 
transfusion  du  sang  dans  les  armées. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Directeur 
de  l’A.  V.  I.  S.  (.Associazione  volontari  Italiani  del  San- 
gue.  Docteur  Vittorio  Formentano),  1,  via  Palermo, 
Milan. 

—  Le  300'’  anniversaire  de  l’Université  de  Budapest.  — 
L’Université  de  Budapest,  dénommée  d’après  son 


fondateur  Pierre  Pazmany,  primat  de  Hongiie,  célé¬ 
brera  cette  année  le  300®  anniversaire  de  sa  fondation, 
Diverses  cérémonies  se  dérouleront  à  cette  occasion 
au  cours  de  l’année. 

En  septembre,  ,  seront  organisées  des  fêtes  en  l’hon¬ 
neur  des  hOtes  étrangers  de  l’Université.  Après  une  soi¬ 
rée  qui  aura  lieu  le  25  septembre,  les  hôtes  assisteront 
le  lendemain  matin  à  la  messe  solennelle,  célébrée  p 
le  primat  de  Hongrie  à  l’église  de  l’Université  et  visilt- 
ront  ensuite  les  Facultés  de  droit  et  de  théologie  ainsi 
que  l’exposition  de  documents  historiques,  organisée 
par  la  Bibliothèque  de  l’Université.  Le  soir,  représen¬ 
tation  de  gala  de  l’Opéra  et  réception  par  M.  le  ministre 
de  l’Instruction  publique. 

Le  27,  à  11  heures  du  matin,  aura  lieu  la  réunion 
solennelle  ;  le  soir,  banquet,  combiné  avec  uneprome- 
nade  en  bateau  sur  le  Danube. 

Le  28,  à  11  heures  du  matin,  réception  des  doctenrs 
honoris  causa  ;  à  8  heures  du  soir,  réunion  de  gala  à 
l’Université.  Au  cours  des  trois  jours  et  surtout  dans 
l’après-midi,  on  visitera  les  bains  de  Bude  et  les  autres 
curiosités  de  la  capitale. 

Le  29  septembre,  excursions  et  fêtes  sportives,  A 
i’occasion  de  ces  cérémonies,  ie  titre  de  docteur /lonori 
causa  sera  conféré  aux  professeurs  cités  ci-apris  : 
Gustave  Roussy  (doyen  de  ia  Faculté  de  médecine  de 
Paris),  Sir  Friderick  Gowland  Hopkins  (Cambridge), 
Anton  Krogh  (Copenhage),  Ludwig  Aschofî  (Fribourg), 
Anton  Eiselsberg  (Vienne),  Sir  Charies  Scherrington 
(Oxford),  Roos  Granville  Harrison  (New-Raven), D’as¬ 
tres  projets  sont  à  l’étude  :  invitations  en  langue  latine, 
prospectus  en  sept  langues  sur  la  capitale  et  la  civilm- 
tion  hongroise,  émission  de  timbres-poste  spéciaor, 
fondation  d’une  maison  d’étudiants  et  d’un  sanatorin 
pour  ies  étudiants  tuberculeux,  etc. 

—  Union  thérapeutique.  {^Association  inkrmikà 
fondée  en  1934).  —  I.’ Assemblée  générale  annuelle éi 
l’Union  thérapeutique  aura  lieu  le  mercredi  9  octolm 
prochain  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Les  conseil¬ 
lers-rapporteurs  traiteront  les'  questions  suivantes  ;ï»j 
connaissances  actuelles  sur  l'hormone  mâle,  par  M. h) 
Professeur  agrégé  Guy  Laroche  ;  La  chinirgiediisfUt] 
clinique  dans  l’hypertension  artérielle,  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  René  Font.aine  (de  Strasbourg)  ;  lu  ' 
composés  antimoniaux  en  thérapeutique,  partt.J.  li 
Barre  (de  Bruxelles). 

Dans  l’après-midi,  à  15  heures,  se  tiendra ,1a' s(* 
plénière  de  i’Union  thérapeutique  et  de  la  Sociétédi 
thérapeutique  de  Paris.  L’ordre  du  jour  seralésuisant:' 
L’équilibre  physico-chimique  et  glandulaire  dans  le  iré 
lemenl  des  spasmes  viscéraux,  par  M.  le  Professeur Pew 
(de  Gênes)  ;  Les  substances  spasmogènes  eikws  mh^ 
nisles,  par  M.  le  Professeur  Burgi  (de  Berne)  ;  hjnHi- 
cation  nerveuse  sédative  des  spasmes,  par  M.  leDoctiii 
J.  Decourt  ;  La  physiothérapie  des  spasmes  et  des  5l|jl 
nrscéraies,  par  M.  le  Docteur  Delberm.  t 

Les  demandes  d’adhésion  à  i’Uhion.tliérapeutigiij 
doivent  être  adressées  au  secrétaire  généra!  ;  Docttnl 
G.  Leven,  24,  rue  Téhéran  Paris  (VIII®). 


Le  Gérant  :  F.  Thiron  | 
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a)  d’ua  conseiller  à  la  Cour  en  exercice  ou  hono¬ 
raire  désigné  par  le  premier  président  et  faisant 
lonctions  de  président  ; 

t)  de  six  médecins  élus  pour  six  ans  au  scrutin 
majoritaire  par  tous  les  médecins  électeurs  du  res¬ 
sort  de  la  Cour  d’appel.  »  {Adopté.) 

M.  Drouet  estime  préférable  de  s’opposer  aü  vote 
de  la  loi  créant  l’Ordre  des  médecins  plutôt  que  de  la 
voir  fonctionner  avecune  majorité  appartenant  aux 
magistrats.  L’Assemblée  adopte  à  la  majorité  cette 
manière  de  Voir. 

Communiqué  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  réuni  le  17  juillet  1935,  sur  la 
proposition  du  président  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  la  Seine, 

Après  avoir  pris  connaissance  des  décrets-lois, 
promulgués  ce  jour,  prévoyant  un  prélèvement 
maximum  de  10  %  sur  les  dépenses  publiques  et 
un  abaissement  correspondant  du  coût  de  la  vie. 
Accepte  d’envisager  une  réduction,  dans  la  même 
proportion,  du  tauxdes  honoraires  médicaux  minima. 

Cette  réduction  serait  applicable  aux  économique¬ 
ment  faibles,  dès  la  rentrée  des  vacances  (1®''  octobre 
1935)  ou  au  plus  tard  dès  que  les  Assemblées  géné¬ 
rales  des  Syndicats  auront  pu  se  tenir. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  espère  que  les 
groupements  des  autres  professions  feront  le  même 
geste  de  coiitribution  à  la  baisse  du  coût  de  la  vie. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Dans  sa  séance  du  9  jüillet  1936,  le  Conseil 
d’administration  a  prononcé  l’exclusion  de 
MM.  les  docteurs  : 

11.238  Aüerbach,  Garlux  (Dordogne).  Parrains 

MM.  les  Docteurs  Perruchot  et  Laborder  le 

11.239  Caraven,  Amiens  (Somme).  Syndicat  méd'i  ca 

de  la  Somme. 

11.240  Casse,  Oran  (Algérie).  Syndicat  professionnel 

des  médecins  du  département  d’Ôran. 

11.241  Charpentier,  Sedan  (Ardenrtés).  Parrains  : 

MM.  les  Docteurs  Muller  et  Pérignon. 

11.242  Charrier,  Monsitelge  (Vendée).  Syndicat  des 

médecins  de  la  Vendée. 

11.243  Chauvaux,  Ghocques  (Pas-de-Calais).  Syndicat 

médical  de  l’arrondissement  de  Béthune. 

11.244  Clenét,  Les  Moutlers-les-Mauxfaits  (Vendée). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Vendée. 

11 . 245  Clos,  Miliana  (Alger).  Syndicat  médical  d’Alger. 

11.246  Cuvillier,  17,  rue  de  Boulainvilliers,  Paris. 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Bouchard  et  Chu- 

11.247  DAVËAU,Sète(Hérault).Syndicat  médicaldeSète. 

11.248  Delhumeau,  Saint-Denis-d’Anjou  (Mayenne). 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  Ruais  frères. 

11.249  Feneyrou,  Entraygues-sur-Truyèrè  (Avey¬ 

ron.  Syndicat  médical  d’Espalion. 

11.250  Gasne,  Perpignan  (PjTénéès-Orlentales).  Syn¬ 

dicat  médical  des  Pyrénées-Orientales. 
11.261  Golb,  69,  avenue  de  Ségur,  Paris.  Parrains; 

MM.  les  Docteurs  Rime  et  Menétrel. 

11.252  Hascal,  Felleries  (Nord).  Parrains  :  MM.  les 
Docteurs  Lanthier  et  Frassaint. 
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11.253  Hermann,  Angers  (Maine-et-Loire).  Syndicat 

médical  d’Angers. 

11.254  Jaisson,  Mouzon  (Ardennes).  Syndicat  médical 

des  Ardennes. 

11.255  JoNESCo,  Pouilly-sur-Loire  (Nièvre).  Par¬ 

rains  :  MM.  les  Docteurs  Bm  geat  et  Ripart. 

11.256  Judet,3,  rue  Desaix, Paris.  Parrains  :  MM.  les 

Docteurs  P.  et  G.  Boudin. 

1 1 . 257  Lavoine,  Châtillon-sur-Loire  (Loiret). Parrains; 

MM.  les  Docteurs  Dezarnauld  et  Nandrot. 

1 1 . 258  Legendre,  Lamarche  (Vosges).  Syndicat  des 

médecins  des  Vosges. 

11.259  Le  Roy  des  Barres,  Hanoï  (Tonkin).  Asso¬ 

ciation  générale  des  Médecins  de  France. 

11.260  Magnier,  Neuviile-les-Dieppe  (Seine-Infé¬ 

rieure).  Syndicat  médical  de  Dieppe. 

11.261  Mahieu,  44,  rue  Saint-Placide,  Paris.  Associa¬ 

tion  des  externes  et  anciens  exteernes  des 
hôpitaux  de  Paris. 

11.262  Marcovici,  Marly-le-Roi  (Seine-et-Oise.)  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  la  Somme. 

11.263  Perret,  Saint-Amour  (Jura).  Syndicat  des  Attendu  que  le  Docteur  Lerat,  commis  par  jus- 

médecins  de  l’Ain.  tice,  a  déposé  son  rapport  duquel  il  résulte  que  par 

11.264  Pierson  Saint-Mandé  (Seine).  Syndicat  des  g^j^ede  l’accident  du  4  janvier  1932,R...  s’estgrfe 

Médecins  de  la  banlieue  Est  et  Sud.  ,  ,  ,  .  -  ,  i.  , 

11.265  Roset,  Longwy  (Meurthe-et-Moselle).  Par-  vement  blesse  avec  sa  serpe,  au  pied  gauche,  dans 

rains  :  M.  le  Docteur'Grimaud,  Nancy.  la  région  du  tendon  d’Achille  :  que  cette  blessuie  ; 

11.266  RuellBj  Bernay  (Eure).  Syndicat  médical  de  a  entraîné  une  section  de  ce  tendon,  mais  qu’il  est  , 

T,  J,  c  J.  *  -J-  ,  impossible  de  dire,  médicalement  parlant,  si  cette  1 

11.267  Thibaut,  Bergues  (Nord).  Syndicat  medical  ^  .  i 

de  Dunkerque.  section  était  complété  ou  non  au  4  janvier,  et  si,  I 

11.268  W.ATTBZ,  Hénin-Liétard  (Pas-de-Calais).  Syn-  depuis  cette  date,  R...  a  commis  des  imprudences, , 

dicat  médical  de  Béthune.  des  efforts  ayant  entraîné  la  section  complète  (celle-  i 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ci  étant  primitivementincomplète)  que  ledocteuri  j 

ne  survient  aucune  protestation  dans  les  quinze  l’affirme  et  que  R...  le  nie  ;  j 


jours  de  la  présente  publication  (article  5  des  |  Attendu  que  R...  reproche  au  Docteur  X... de  œ 
statuts).  ,  I  pas  s’être  rendu  compte  de  la  gravité  de  sa  blessure, 


JURISPRUDENCE 

Responsabilité  professionnelle.  —  Erreur 
de  diagnostic.  —  Relation  de  cause  à  ef¬ 
fet  non  prouvée 

Tribunal  CIVIL  de  La  Roche-sur-You 
6  mars  1934 

(Jugement  obtenu  par  le  Sou  Médical). 

Commet  une  négligence  le  médecin  qui  ne  s' entoure  fus 
de  tous  les  éléments,  lui  permettant  de  poser  undk- 
gnostic  complet.  Doit  cependant  être  décharié  k 
toute  responsabilité  le  médecin,  accusé  de  Réa¬ 
gence,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  la  faute  eommk 
ait  causé  un  préjudice  au  blessé. 
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I  dès  la  visite  qu’il  lui  fit,  le  4  janvier  1932  :  que  ce 
I  n’est  que  devant  l’expert  qu’il  a  reconnu  qu’il  aurait 
[  constaté  une  section  du  tendon  d’Achille,  alors  que  ^ 
t  dans  son  certificat  médical,  il  mentionne  que  l’acci- 
!  denté  est  atteint  de  plaie  par  coup  de  serpe  au  talon  : 
gauche  et  qu’il  prévoit  une  incapacité  de  travail  de 
quinze  jours  :  que  le  19  janvier  il  lui  délivre  un  cer- 
;  tificat  de  prolongation  de  quinze  jours,  pour  plaie 
■  de  coup  de  serpe  et  prescrit  des  frictions  avec  le 
j  liniment  du  frère  Paeôme,  traitement  qui  ne  devait 
i  apporter  aucun  soulagement  à  l’état  du  blessé,  ainsi 
;  que  le  déclare  le  Docteur  Lerat  ; 

I  Attendu  que  le  Docteur  Cullerre  qui  vit  le 
;  blessé  le  4  février,  diagnostiqua  une  section  du  ten- 
.  don,  lésion  curable  par  l’intervention  chirurgicale, 
qu’il  jugea  nécessaire  et  qui  fut  opérée  à  l’hôpital  de 
cette  ville  quelques  jours  plus  tard  ; 

Attendu  qu’à  la  date  du  28  juin  1932,  après  l’opé- 
-  ration,  le  Docteur  Cullerre  délivrait  un  certificat 
constatant  que  là  blessure  de  R..., non  diagnostiquée 
.  lors  des  premiers  soins,  n’a  été  suturée  que  tardive- 
,  ment,  le.  11  février  1932  :  que  la  blessure  est  conso- 
.  lidée,  mais  qu’il  subsiste  pour  lui  une  incapacité  per- 
'  manente  partielle  qu’il  évalue  à  10  %  ; 

Attendu  que  R.  prétend  que  le  Docteur  X...  a  com¬ 
mis  une  faute  professionnelle  lourde  ;  qu’en  ne  pres¬ 
crivant  pas  lors  de  la  première  visite  l’opération  qui 
ne  fut  pratiquée  que  plus  d’un  mois  après,  il  a  laissé 
s’aggraver  l’état  de  l’accidenté,  ce  qui  a  entraîné 
pour  lui  l’incapacité  permanente  dont  il  est  atteint 


Attendu  que  le  défendeur  reconnaît  que  la  section 
du  tendon  était  partielle,  lorsque  le  blessé  se  pré¬ 
senta  à  lui  :  que  la  cicatrisation  se  serait  produite 
naturellement,  si  la  victime  avait  observé  le  repos 
absolu  qui  lui  avait  été  recoinmandé  ; 

Attendu  que  l’expert  a  déclaré  sur  ce  point  qu’il 
ne  pouvait,  médicalement  parlant,  afflimer  si  cette 
section  était  complète  ou  non,  le  4  janvier  1932,  mais 
qu’il  n’est  pas  moins  certain  qu’elle  existait  à  cette 
date,  et  qu’elle  a  échappé  à  l’examen  du  Docteur  X... 
qui  a  lait  preuve  de  négligence  en  ne  s’assurant  pas 
de  l’étendue  des  lésions  qu’il  constatait  ; 

Attendu  toutefois  qu’il  n’est  pas  établi  que  la 
ffaute  commise  parle  professi.onnel  ait  causé  un  pré¬ 
judice  au  blessé  et  que  l’opération,  si  elle  eût  été  pra¬ 
tiquée  aussitôt  après  l’accident,  n’eût  pas  laissé  chez 
lui  l’incapacité  permanente  partielle  constatée  par 
le  Docteur  Cullerre,  que  la  demande  de  dommages- 
intérêts  formée  par  R...  n’est  pas  fondée,  qu’il  con¬ 
vient  de  l’en  débouter  ; 

Par  ces  motifs  :  - 

Le  Tribunal 

Déclare  R...  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ;  l’en  déboute. 

Le  condamne  aux  dépens. 

Commentaires 

Attention,  mes  chers  confrères  1  Du  moment 
où  nos  malades  prennent 'de  pins  en  plus  l’ha- 
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bitüdë  de  ttlettffe  êh  catisè  ttOtrë  fesîjôiiSâbilité 
profeSàiôttrtëllé,  flous  avoflà  l'obligation  d'étàbllr 
flotïfe  dioghdstic,  eh  flots  entOntint  de  lottes 
les  précaütloflSj  hiêttte  eh  apparence  iriutilêS.  ' 
Jadis,  la  bonté  cliftique  flbts  g'üidaît,  et,  pour 
ne  Pas  faite  dépêflsef  de  l'argent  â  ttOS  clients, 
noüs  te  faisions  faire  tte  radio  que  lorsque  la 
chose  nous  paraissait  ihdispensâblè  ;  flous  ne  fài^ 
sioflS  appel  â  ht  Chîïurgieri,  à  tt  spécialiste  que 
lorsque  notre  science  d’oitni-praticiet  était 
dépassée  par  lê  cas  qui  nous  était  soUihlSi 
Il  n’en  est  plus  dé  iflètle  aujourd’hui  :  le  rflâ-^ 
ladé  a  un,é  foi  cOflsidérable  dans  la  radio  !  si  hoüs 
né  la  faisions  pas  faire,  cela  hous  est  reproché  et 
notre  reSpbttsàbilité  est  taise  et  causé. 

Aussi,  ayant  fréqueinment  à  assister  tiés 
confrères,  lots  des  espertisés,  üois^je  cotseilief 
très  vlvenient  aux  praticiens  de  faire  faite  toutes 
les  radios  nécessaires,  quelles  que  soient  les  dé-= 
penses  qu’auront,  de  ce  fait;  à  supporter  nos 
clients:  notre  responsabilité  sera  mise  à  couvert. 

Quant  aux  blessures,  comme  celle  qui  a  fait 
l’objet  du  jugement  ci-dessus,  n’hésitons  pas  à 
faire  demander  un  chirurgien  en  consultation  : 
la  responsabilité  sera  partagée.  Tant  pis  pour 
les  deniers  du  malade  :  il  nous  demande  trop  fa¬ 
cilement  des  dommages-intérêts  :  mettons-nous 
à  l’abri  en  faisant  faire  tous  les  examens  néces¬ 
saires  :  on  hé  pourra  plus  nous  reprocher  une 
négligence,  ou  utté  erreur  de  diagnostic. 

Dr  Pau]  Boutdin. 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MEDICO-MIIITAIIIES 

3.726.  Prètmièré  mise  d’é^tuipfementi 
ré^uisitiôn  dèS  âutemebilts 

1°  Je  suis  médecin  auxiliaire  de  reserve,  classi 
1919.  En  cas  de  mobilisation,  dois-je  avoir  mon  uni¬ 
forme  ?  Ai-je  droit  à  une  indemnité  poui-  équipemeit 
et  à  qui  (dans  le  cas  de  réponse  affirmative),  dois jî 
la  demander  ?  ' 

2®  J’ai  reçu  ces  jours-ci  un  ordre  de  convocàtids 
(réquisition  des  automobiles)  m’enjoignant, eîi casé 
mobilisation,  de  faire  amener  là  voiture  dont  je  sais 
propriétairej  par  son  conducteur  habituel,  le  troisii* } 
me  jour  de  la  mobilisatioh  à  C,,  à  7  heures.  ; 

Le  conducteur  habituel,  c’est  moi.  Et,  par  idUélWi  i 
mon  fascicule  de  fflObilisâtion  m’ènjoilit  de  fejoMft  1 
Rebnês  dè.s  le  premier  jour.  '  i 

Que  devrai-je  faire  en  cas  dé  taobiliSâtiôB  ?  j 
Dï  M,  - 

Réponse 

1®  Les  médecins  auxiliaires  n’ont  aiicuBdfôil 
à  une  indemnité  de  première  mise  d’êyuipeiflêllti 
leur  àttaertieflt  et  leur  habillêment  sont  BtiWi 
au  moment  de  la  mobilisation  par  la  Sectioi 
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_  d'IMtaietS)  à  laquelle  ils  appaftietinent,  Gettè  |  et  la  malaûiê  âcttiellê,  gfâee  â  Ulië  filiation  de 


;  indenUité  ne  leur  est  p0y6e  quë  lofs  dê  la  pfè- 
\  Dlière  période  d’iiistriiction,  eh  qualité  d’oifioief 
;  'je  réserve. 

!  ÿ  FàiteS  âliSsltôt  fèmafqüér  céttè  àhOmdlie  à 
;  CflUtdïité,  qui  'A  féquîsitiOhhé  Vôtfè  autottlobile 
f  pour  le  troisième  jour;  les  iheSùïesfiécëssaifes  se- 
E  Whtjpfiséé,  et  Vôtis  sefOht  ëothiiiltüiquéês. 

i  — 

Iâ.Ôié.  —  Pensions  de  guerre. 
Forclusion 

Ün  dé  mes  diénts,  victime  en  Juin  1914,  âU  cours 
«  tesônSèfvice  militaife  d’ün  acCldeiit  :  COUp  de  pied 
1  [  dèeheVâl  dans  îà  région  tetiiporaie,  présente  âCtuël- 
i IWént'dés  troubles  qui  peuvent  être  iiiiputables  à 
s  l  Èé  tflüBiatismê,  en  particulier  dbüleürs  â  exacer- 
‘  I  fetiôîlfibctüMe,  vision  diminuée,  troublés  du  carac- 
!  tSfe.  11  existé  bependaht  un  certain  degré  ou  plutôt 
^  un  degré  certain  d’éthylisme. 

1  Possédant  des  pièces  d’origine,  est-ce  que  pe . 

^  traumatisé  peut  espérer  obtenir  une  compensation 
i  àsa diminution  de  Capacité  de  travail  ?  Quelle  est  la 
;  marche  à  suivre  ? 

i 

J  RépbilSê  . 

^  Uné  relation  dé  causé  à  effet  pourrait  être 
établie  entre  Un  accideht  en  service  coinmahdé 


symptômes  morbides  entre  ces  deux  incidents. 

MalheUfeubèhietlt,  l'ilitéféssé  li'âVâit  qu’un 
délai  de  cinq  ans  pOüf  taifê  valoir  ses  droits, 
après  sa  libération. 

De  plus,  s’il  a  fait  la  guerre,  il  est,  pour  cet 
événement  antérieur  au  2  août  1914,  ffappé  de 
forclusion  par  la  loi  du  22  juin  1927. 


5.214.—  Conditions  â  remplir  pàur  obtenir 
l’indemriité  spéciale  de  soirii 

Ün  pensionné  à  8Ô  %  peul-iî  avoir  une  Indemnité 
spéciale  de  soins  en  plus  de  sa  pension  (il  s’agit  d’affec¬ 
tion  pulmonaire  chronique  non  tuberculeuse  néces- . 
sitant  des  soins  spéciaux). 

L’invalidité  de  85  %  donne-t-elle  des  droits,  à 
l’indemnité  spéciale  de  lÔ.ÔÔO  francs  ? 

Réponse 

li  féfeUite  dê  l’InslfUCtldti  inlëffflifligtétlellê 
au  IS  filai  1&26  que  tbüt  invalide  fié  péüt  pfé- 
tenclre  à  l’indemnité  dé  soltts.bOüf  tUbèfc'uiOse 
que  s’il  èht  pensionné,  ou  régulièrement  proposé 
pour  une  pension  poüï  tüb'éf  culose,  lor.sque  celle- 
ci,  à  elle  seule,  entraîne  une  invalidité  de  100  %.  » 


L’auxiliaire 

PHYSIOLOGIQUE 
DU  FOIE 
Combrefum  -  Boido  -  Evonymine 


Laboratoire  du  JECOL 
Courbevoie  (Seine) 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5.348.  —  Fixation  de  la  date 
de  la  consolidation 

Le  17  février,  je  délivre  à  un  accidenté  du  travail 
une  prolongation  d’incapacité  de  travail  de  «  un 
mois.  »  Le  10  mars,  le  malade  est  contre-visité  avec 
moi,  et  nous  convenons,  le  confrère  et  moi,  que  le 
blessé  pourra  reprendre  son  travail  à  l’expiration  du 
temps  prévu.  Le  17  mars,  je  délivre  le  certificat  de 
guérison  et  de  reprise  du  travail,  et  je  compte  une 
consultation.  La  Compagnie  vient  de  me  régler,  mais 
il  manquait  15  francs,  et  sur  ma  réclamation,  elle 
me  fait  savoir  que  «  la  réduction  a  trait  à  la  con¬ 
sultation  du  17  mars  1935  postérieure  à  la  date  de 
reprise  fixée  au  15  mars  1935  parle  médecin  contre- 
visiteur.  s  Que  pensez-vous  de  cela  ?  Est-ce  le  méde¬ 
cin  traitant  ou  le  médecin  contre-visiteur  qui  fixe 
la  date  de  reprise  du  travail  ?  S’il  y  a  désaccord,  il 
semble  que  la  Companie  doit  s’adresser  au  Tribunal 
pour  trancher  le  différend  ;  si,  comme  dans  le  cas,  il 
y  a  accord, la  Compagnie  est  mal  fondée  à  supprimer 
indûment  deux  jours  au  blessé,  et  à  moi  mes  hono¬ 
raires  de  dernière  consultation. 

Dr  G. 

Réponse 

Il  est  certain  qu’il  n’appartient  pas  plus  à 
la  Compagnie  d’assurances  par  l’entremise  de 
son  médecin-contrôleur,  qu’au  médecin  traitant 


lui-même  de  fixer  de  façon  souveraine  làdate 
de  la  consolidation  et  de  la  reprise  dn  travail. 
S’il  y  a  désaccord  entre  les  deux  médecins,  le 
litige  ne  peut  être  tranché  que  par  le  Juge  depaix, 
après  nomination  d’expert  s’il  y  a  lieu,  ou  par  le 
Tribunal  civil  s’il  subsiste  après  consolidation 
une  incapacité  permanente. 

Le  blessé  serait  donc  en  droit  de  ne  pas  s’in¬ 
cliner  devant  les  prétentions  de  la  Compagnie 
et  de  poursuivre  son  patron  devant  le  Jugede 
paix  en  payement  de  son  demi-salaire  pendant 
les  deux  derniers  jours  en  faisant  ainsi  reculer  la 
date  de  la  consolidation. 

Mais  c’est  au  blessé  seul  que  cette  action  ap¬ 
partient,  et  le  médecin  n’a  pas  qualité  pourl’in- 
tenter.  Si  donc  son  client  se  désintéresse  delà 
question  et  refuse  de  poursuivre,  le  médecin  doit . 
accepter  la  réduction  opérée  sur  sanote,  etponr-, 
suivre  l’accidenté  en  droit  comniun  pour  lej 
payement  des  actes  méditaux  qui  lui  sont 
ainsi  retranchés. 


5.778.  —  Insolation  et  accidents  | 
du  travail 

Le  22  juin,  un  ouvrier  agricole,  bottelantsnrii 
champ  découvert,  sous  un  soleil  ardent,  est  prisé’ 
céphalées,  de  vertiges  et  d’anxiété  respiratoire, l| 
veut  rejoindre  une  haie  ombreuse,  mais  tombe  dèslsl 


Peminéralisation  Intégrale 


OPO<Àl<IUM 

Du  Docteur  Guersant 

irradié  avec  VITAMINE  D  pure  cristallisée 
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’  premiers  pas.  On  l’emporte  en  voiture  et  l’on  m’ap- 
j  peUe. 

!  11  répond  à  mes  question  par  signes  mais  ne  peut 

.  articuler  une  seule  parole.  Pouls  rapide  et  respiration 
pénible.  Céphalée.  Sangsues,  moutarde,  caféine.  Le 
i  lendemain,  il  ne  subsiste  qu’une  grande  fatigue. 
;  Délivrance  d’un  certificat  refusé  par  l’assurance. 
:  S’agit-il  légalement  d’un  accident  du  travail  ? 

I 

I  Réponse 

I  En  principe  la  jurisprudence  considère  que  la 
I  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  saurait  s’ap- 
1  pliquer  aux  accidents  dus  à  l’action  des  forces- 
1  naturelles,  telles  que  foudre,  chaleur,  etc.  Il  en 
;  résulterait  par  conséquent  qu’une  insolation, 
'  due  à  l’effet  combiné  de  la  chaleur  et  du  soleil, 
..  ne  saurait  mettre  en  jeu  la  responsabilité  du 
,  patron  ou  celle  de  son  assurance. 

,  Mais,  si  tel  est  le  principe,  il  comporte  cepen- 
.  dant  des  limites  et  des  atténuations.  Il  y  aura 
lieu  en  effet  de  faire  bénéficier  de  la  protection 
légale  la  victime  d’un  accident  de  ce  genre  toutes 
.  les  fois  que  les  circonstances  et  la  nature  même 
i  du  travail  ont  contribué  à  mettre  en  jeu  les 
■  forces  naturelles  ou  en  ont  aggravé  les  effets. 

,  C’est  ainsi  qu’une  insolation  constituera  un 
accident  du  travail  au  sens  de  la  loi  lorsque-l’ou- 
vrier  qui  en  a  été  victime  entassait  des  gerbes 
;  en  plein  soleil  depuis  plus  dd  deux  heures  par 
I  une  journée  exceptionnellement  chaude,  et  cfue 


la  continuité  même  de  l’effort  et  la  forte  conges¬ 
tion.  des  organes  qui  en  résuitait  favorisaient 
l’action  nocive  de  la  chaleur  (Cour  de  Paris, 
7®  ch.,  19  février  1934,  Gaz.  Trib.,  5  mai  1934.) 

Nous  croyons  donc  qu’étant  donné  l’analogie 
entre  le  cas  faisant  l’objet  de  cet  arrêt  et  celui 
que  vous  nous  soumettez,  ainsi  que  la  tendance 
actuelle  de  la  jurisprudence  à  restreindre  l’ap¬ 
plication  de  la  théorie  des  «  forces  de  la  nature  », 
vous  pourriez  conseiller  à  votre  client  de  ne  pas 
s’incliner  devant  le  refus  de  la  Compagnie  d’as¬ 
surances,  et  de  poursuivre  son  patron  devant  le 
juge  de  paix  en  paiement  des  indemnités  légales 
pendant  la  période  d’incapacité  temporaire. 

5.594  —  Piqûre  d’insecte  et  accidents 
du  travaii 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  me 
donner  votre  avis  sur  l’accident  suivant  contesté 
par  une  compagnie  d’assurance  : 

«  Une  fille  de  ferme  est  piquée  par  un  insecte  à 
une  jambe  au  cours  deson  travail.  Est-ce  un  accident 
du  travail  ?» 

Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  ne 
s’applique  qu’aux  accidents  survenus  à  «  l’occa¬ 
sion  du  travail  »,  et  il  n’y  a  pas  lieu  de  considérer 
comme  tels,  d’après  la  jurisprudence,  ceux  qui 


SYNDROME  HÉPATO-ENTERO-RÉNAL 

HËPATOSODINE 

MÉDICATION  ALCALINE  POLYVALENTE 

associée  au  Benzoate  de  soude  et  à,  l’Hexaméthylènetétramine 


INDICATIONS  et  POSOLOGIE  : 

Troubles  hépatiques  :  I  cuill.  à  café  dans  100  gr.  d'eau  pure  le  matin  à  jeun. 
10  jours  par  mois. 

Troubles  gastriques  :  1/2  cuill.  ou  1  cuill.  à  café  dans  100  gr.  d'eau  pure  tiède 
le  matin  à  jeun  et  le  soir  à  18  heures. 

Constipation  par  insuffisance  biliaire  :  1  à  3  cuill.  à  café  dans  un  verre 
d’eau  pure  le  matin  au  réveil. 

indications  diverses  :  Syndrome  hépato  entéro  rénal.  —  Collihacillose.  — 
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sont  attribuables  au  libre  jeu  des  forces  de  la 
nature,  telles  que  foudre,  vent,  chaleur  ou  froid. 

Or  une  piqûre  d’insecte  rentre  dans  cette  caté¬ 
gorie,  car  elle  ne  résulte  pas  du  travail  lui-même, 
mais  constitue  bien  plutôt  la  réalisation  d’un 
risque  général  et  nature',  encouru  par  tout  le 
monde. 

Il  n’eu  irait  autrement  que  s’il  était  possible 
d’établir  que  le  travail,  soit  par  sa  nature,  soit 
par  la  situation  de  l’endroit  où  il  était  effectué, 
a  contribué  à  mettre  en  oeuvre  ce  risque  naturel 
ou  en  a  aggravé  les  effets  ;  tel  serait  le  cas  par 
exemple  d’une  ouvrière  piquée  par  une  guêpe  en 
cueillant  des  fruits,  ou  en  faisant  des  confitures, 
ou  d’un  ouvrier  agricole  piqué  par  des  taons 
aiors  qu’il  travaillait  auprès  de  troupeaux  ou 
dans  le  voisinage  d’animaux  susceptibies  de  les 
attirer. 

Si  aucun  élément  aggravant  de  ce  genre  ne 
peut  être  relevé  en  l’espèce,  la  Compagnie  d’as¬ 
surance  et  le  patron  sont  parfaitement  fondés 
à  refuser  de  verser  à  la  victime  les  indemnités 
légales. 

Mais  celle-ci  serait  par  contre  en  droit  de  pré¬ 
tendre  aux  prestations  en  espèces  et  en  nature 
des  assurances  sociales  si  elle  est  en  règle  de  ses 
cotisations. 


5.790.  —  L’accident  dont  un  ouvrier  e$f 
victime  en  se  ren^nt  à  son  travail  ne 
constitue  pas,  en  principe,  un  accident 
du  travail 

Un  employé  de  banque  sortant  de  son  travail  est 
renversé  dans  la  rue  à  quelques  mètres  de  l’immeu¬ 
ble  par  un  autre  employé  de  la  même  banque  monté 
à  bicyclette  et  allant  également  déjeuner. 
Conséquence  :  Frac  ture  de  la  clavicule,  etc. 

Le  patron  (en  l’espèce  la  bancpie)  peut-il  être  ap¬ 
pelé  en  responsabilité  ?  L’auteur  de  l’accident  étant 
probablement  insolvable. 

Réponse 

Ne  peuvent  relever  de  la  législation  sur  le 
risque  professionnel  que  les  accidents  survenus 
au  temps  et  au  lieu  du  travail.  La  jurisprudence 
ne  considère  comme  tels  les  accidents  qui  se  sont 
produits,  alors  que  l’ouvrier  quittait  son  travail 
pour  rentrer  chez  lui,  que  si  les  circonstances  du 
travail  dans  l’entreprise  permettent  de  consi¬ 
dérer  ce  trajet  comme  un  prolongement  du  ser¬ 
vice,  soit  parce  que  le  patron  prend  en  charge 
le  transport,  ou  paye  son  ouvrier  pendant  ses 
heures  de  déplacement,  soit  parce  que  l’accès  de 
l’entreprise  présente  des  dangers  spéciaux,  soit 
enfin  parce  que  l’accident  a  eu  lieu  dans  une 
dépendance  de  l’entreprise.  Comme  aucune  cir 
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constance  de  ce  genre  ne  paraît  pouvoir  être 
feleVée  eiî  l’espèce,  nous  ne  pensons  pas  que  la 
victime  puisse  réclamer  quoi  que  ce  soit  aU  pa¬ 
tron  ou  à  son  assurance. 

Elle  conserv'e  par  contre  un  recours  contre 
l’auteur  responsable  de  l’accident,  et  enfin,  si  ce 
dernier  est  insolvable,  elle  peut  demander  à  sa 
Caisse  d’assurance  sociales  le  versement  des  pres¬ 
tations  maladie,  ou  même  invalidité,  si  elle  est 
en  règle  de  ses  cotisations. 


5.711.  —  Payement  des  honoraires 
médicaux 

J’ai  eu  l’occasion  de  soigner  trois  employésde 
.banque  en  tournée  victimes  d’un  accident  d’auto. 

J’ai  adressé  à  la  banque  une  note  d’honoraires  à 
un  tarif  normal. 

La  compagnie  d’assurances  accidents  le  Phénix 
représentant  la  banque  réduit  ma  note  d’honoraires 
conformément  au  tarif  accidents  du  travail  de  290 
francs  à  159  francs. 

Ne  puis-je  demander  à  la  compagnie  d’assurances 
atilo  de  compléter  le  paiement  de  ma  note  d’hono- 

Réponse 

Puisque  vos  clients  ont  eu  recours  à  vos  soins 
à  la  suite  d’un  accident  survenu  au  temps  et  au 
lieu  du  travail,  la  législation  sur  les  accidents  du 


travail  est  applicable,  et  le  patron  responsable, 
ou  ses  assurances,  sont  parfaitement  fondés  à 
vous  opposer  le  tarif  ministériel  pour  le  calcul 
de  vos  honoraires. 

Mais,  en  vertu  de  la  jurisprudence  bien  établie 
de  la  Cour  de  Cassation,  vous  êtes  en  droit  de 
votre  côté  de  réclamer  aux  blessés  bénéficiaires 
des  soinis  un  conipléiùent  d’honoraires  pour  la 
différence  entre  le  tarif  accidents  du  travail  et  le 
tarif  normal. 


FISCALITt 

5.196.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile 

Depuis  dix  ans  environ  j’exerce  la  médecine.  Je 
logeais  jusqu’à  maintenant  dans  mon  appartement  à . 
côté  de  mon  cabinet  et  garais  ma  voiture  dans  un 
garage  à  côté.  Je  payais  donc  mes  patentes  sur  la 
commune  de  Vienne. 

Or,  depuis  le  moisde  mai  j’ai  acheté  une  villa  située 
environ  500  mètres,  mais  sur  le  terrirtoire  de  la  com¬ 
mune  de  X.  J’y  habite  avec  ma  famille,  y  gare  ma 
voiture,  mais  j’ai  cependant  conservé  mon  cabinet 
sur  la  commune  de  Y.  avec  organisation  d’un  service 
de  garde  et  un  téléphone  privé  sur  la  commune  de  Y. 

J’ai  quatre  pièces  pour  usage  professionnel,  cabi¬ 
net,  salle  d’attente,  radio  et  salle  de  pansements, 
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deux  autres  pièces  pour  la  garde  cpii  me  sert,  d’infir¬ 
mière. 

Les  six  autres  pièces  de  mon  appartement  inoc¬ 
cupé  sont  sous-louées.  Le  bail  du  garage  étant  échu 
je  le  rends  au  propriétaire. 

Voudriez- vous  me  dire  ce  que  je  dois  faire  et  à  quel 
moment,  comme  déclarations  au  fisc  ? 

Dois-je  déclarer  mon  changement  de  domicile 
personnel  d’habitation,  mon  changement  de  garage 
professionnel  passé  maintenant  sur  une  autre  com¬ 
mune,  la  sous-location  qui  diminue  d’autant  le  chif¬ 
fre  payé  au  propriétaire,  chiffre  sur  lequel  est  basé 
ma  patente.  Tous  les  changements  datent  du  l®' 
mai. 

Puis-je  parler  des  grosses  dépenses  de  réparations 
(toiture, plâtriers,  eau,  électricité,  chauffage  central) 
faites  dans  ma  maison  d’habitation  ? 

Réponse 

I.a  patente  étant  établie  d’aprsès  les  faits 
existant  au  1®*'  janvier,  vous  êtes  imposé  d’après 
votr  situation  à  cette  époque. 

Vous  pouvez  dès  maintenant  prévenir  le  Con¬ 
trôleur  mais  il  ne  tiendra  compte,  pour  l’année 
en  cours,  de  votre  déclaration,  que  si  elle  en¬ 
traîne  un  supplément  de  droit. 

L’habitation  n’est  plus  imposée  à  la  patente  ; 
votre  changement  de  domicile  n’a  donc  pas 
d’importance  à  ce  sujet.  A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


4.883.  —  Imposition  à  la  cédule  des  béné¬ 
fices  des  professions  non  commercla> 
les 

Dans  ma  déclaration  au  Contrôleur  de  l’année 
1935  j’ai  indiqué  : 

(6)  A  la  rubrique  traitements  publics  ou 
privés,  indemnités,  émoluments  et 


salaires  . ^ .  12.874 

(8)  Professions  non  commerciales .  21.129 

(7)  Pensions  et  rentes  viagères . . . . . .  2.000 


Je  viens  de  recevoir  la' note  ci-jointe.  Voudriez- 
vous  me  dire  ce  qu’il  faut  en  penser. 

Il  y  a  quelques  années  j’avais  été  en  Conseil  d’Etat 
(guidé  par  le  Sou)  au  sujet  de  mon  traitement  de 
pharmacien  de  l’hôpital  que  le  Contrôleur  voulait 
taxer  non  comme  salaire  mais  comme  revenu  de 
ma  profession  de  médecin.  J’avais  eu  gain  de  cause,  | 

Je  répondrai  au  Contrôleur  après  avoir  eu  connais-  j 

sance  de  votre  avis.  [ 

D'X.  ! 

Réponse  ( 

Le  Contrôleur  a  raison,  l’article  101  du  décret  [ 
de  codification  du  28  décembre  1934  est  formel,  \ 
le  total  des  bénéfices  non  commerciaux  étant  j 
supérieur  au  total  des  salaires  et  rentes,  le  tout  i 
est  imposé  aux  bénéfices  non  commerciaux,  i 
A.  M.  ! 


Médication  alcaline  pratique 

par  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  centigr.  de  Sel  Vichy-Etat 


Echantillons  au  Corps  médical  snr  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 
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4.945.  —  Déduction  des  sommes  versées 
pour  constitution  d’une  retraite 

Je  vous  adresse  en  comnuunication  une  lettre  du 
Contrôleur  des  Contributions  directes  en  vous  priant 
de  bien  vouloir  me  donner  votre  avis  à  son  sujet  :  je 
croyais  qu’on  était  autorisé  à  déduire  les  sommes 
versées  pour  la  constitution  d’une  retraite  ?  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Nous  soutenons  que  les  nouveaux  décrets 
n’excluent  pas  la  déduction  des  sommes  versées 
pour  acquérir  une  retraite  à  capital  aliéné  cor¬ 
respondant  à  la  situation  professionnelle  et  nous 
sommes  disposés  à  soutenir  cette  thèse.  Vous 
pouvez  donc  protester  auprès  de  votre  Contrô¬ 
leur  car  l’art.  79  du  décret  de  codification  du 
27  décembre  1934  qui  énumère  les  dépenses 
déductibles  fait  précéder  sa  nomenclature  du 
mot  :  notamment,  ce  qui  prouve  qu’elle  n’est 
pas  limitative. 

A.  M. 

5.446.  —  le  chèque  comme  moyen 
de  payement 

Puis-je  vous  adresser  un  mot  au  sujet  de  chèques 
comme  moyen  de  paiement. 

Un  commerçant  me  dit  ceci  :  A  condition  que 
l’émetteur  ait  un  compte-courant  en  banque  avec 


provision  suffisante,  un  chèque  est  libératoire  lors¬ 
que  le  bénéficiaire  l’a  revêtu  de  sa  signature  en  le 
remettant  à  l’encaissement. 

Si  donc,  à  partir  de  ce  moment,  la  banque  sur  la¬ 
quelle  le  chèque  a  été  tiré  cesse  ses  payements,  l’émet¬ 
teur  est  libéré  de  sa  dette,  le  bénéficiaire  n’aurait 
d’autre  ressource  que  de  produire  à  la  faillite  comme 
créanciér  chirographaire,  et  il  n’aurait  aucun  re¬ 
cours  contre  l’émetteur. 

Les  délais  de  place  à  place,  de  pays  à  pays,  peu¬ 
vent  être  très  longs  ;  aussi  le  bénéficiaire  du  chèque 
court-il  un  risque. 

Onpeut  éviter  ce  risque.  Il  suffit,  à  la  réception 
du  chèque,  d’adresser  à  l’émetteur  un  reçu  (sans 
timbre)  dont  le  double,  numéroté  au  même  numéro 
reste  attaché  à  la  souche  du  carnet,  et  d’y  faire  fig- 
rer  la  mention  suivante  : 

Reçu  de  M.  X .  le . 

la  somme  de  x  francs, 

«  à  porter  après  encaissement  au  crédit  de  son  compte 
et  ceci  dans  les  réserves  d'usage.  » 

Il  est  clair  que  si,  par  négligence,  le  chèque  n’était 
envoyé  à  la  banque  chargée  de  l’encaissement 
qu’après  un  délai  anormal,  le  bénéficiaire  de  ce  chèque 
devrait,  en  cas  de  non-paiement  par  la  banque  dé¬ 
faillante,  en  supporter  les  conséquences,  et  la  for¬ 
mule  ci-dessus  ne  prourrait  produire  son  effet  ;  les 
Tribunaux  apprécieraient. 

L’éventualité  que  je  vous  signale  n’est  pas  hypo¬ 
thétique.  Je  puis  en  citer  un  cas  personnel,  qui  s’est 


N"  3  pour  15“'  :  W  frs. 
N«  4  pour  20“'  :  12  frs. 
N°  6  pour  40'”’ .'  23  frs. 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 
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très  bien  arrangé,  l’émetteur  ayant  repris  spn_:ehè- 
que  et  les  guichets  de  la  banque  défaillante  s’étant 
rouverts  quelques  jours  plus  tard.  S’il:  s’était  agi 
d’une  petite  banque  il  en  aurait  été  autrement. 

Au  point  de  vue  pratique,  il  vaut  mieux  toucher 
un  chèque  aussitôt  émis  ;  et  il  semble  que  sur  le 
livre-journal,  la  date  à  laquelle  doit  figurer  l’encais¬ 
sement  du  chèque  .est  celle  où  le  chèque,  accepté  et 
signé,  est  remis  à  la  banque  encaissante. 

D'  H. 

DIVERS 

S.340.  —  Que  fput-il  entendre 
par  diplôme  d’Etat  ? 

Pouvez-vous  me  renseigner  sur  ce  qu’on  entend 
ji3lT  diplôme  d'Etat  ?  Bien  des  règlements  concer¬ 
nant  des  diplômés  d’infirmières,  intitulent  ceux-ci 
(diplômes  d’Etat,  pourquoi  ?  Tandis,  que  le  diplôme 
de  sage-femme  n’est  pas  considéré  comme  diplôme 
d’Etat.  Que  faudrait-il  faire  pour  que  ce  diplôme 
jouisse  de  cette  appellation. 

Mlle  A.,  sage-femme. 

Réponse 

Certaines  lois,  comme  celle  du  30  novembre 
1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine,  exigent  de 
ceux  qui  veulent  exercer  certaines  professions 
la  production  de  diplômes,  accordée  par  le  Mi¬ 


nistre  de  l’Education  nationale,  à  la  siiite-d’exa- 
mens  probatoires,  subis  dans  les  facultés  et  Uni¬ 
versités  de  l’Etat. 

Ce  sont  les  diplômes  d’Etat  et  les  sages-fem¬ 
mes  ainsi  que  les  chirurgiens-dentistes  ont,  com¬ 
me  les  docteurs  en  médecme,  besoin  dé  produire 
leur  diplôme  d’Etat,  avant  de  s’installer  po.ur 
exercer  leur  art.  ,  • 

Mais,  les  Universités  sont  autorisées  à  délivrer 
des  diplômes  de  doctorat,  en  fm  d’études,  dits 
diplômes  d’ Université  ;  ces  diplômes  conférés  .1 
des  étrangers,  ne  donnent  aucun  droit  d’exercice 
en  France  et  n’ont  c|a’une  valeur  scientifique 
pure. 

Enfin,  certaines  écoles  accordent  des  diplômes 
de  pure  fantaisie,  c’est-à-dire  n’ayant  aucune 
valeur  juridique  et  ne  conférant  aucun  droit.  Ces 
diplômes,  qui  en  aucun  cas  ne  peuvent  être  des 
diplômes  de  bachelier,  de  licencié,  ou  de.  docteur 
(titres  ré.,ervés  aux  Facultés  et  Universités 
d’Etat)  ne  constituent  que  des  attestations 
d’ordre  privé. 

Voici  pourquoi  les  infirmiers  déclarent  depuis 
le  décret  de  1922  Ciu’ils  ont  obtenu  le  diplôme 
d’Etat,  c’est-à-dire  diplôme  conféré  selon  les 
directives  dudit  décret.  Mais  ce  diplôme  ne 
donne  aucun  droit  légal  :  c’est  un  simple  accrédi¬ 
tif  attestant  que  les  titulaires  ont  suivi  des  cours, 
accompli  des  stages  et  satisfait  aux  examens. 

D' Paul  Boudin. 
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Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . 

abonné  au  Comcours  Mêdica.l,  médecin  à 


dép* . . — . . . (iésire  reccwir  l’Agen  da-Memento  du  Praticien,  édifion  1936  f| 

i  J’envoie  ci-inçlus  un  mandat-poste  de  a  5  fr. 

Je  verse  aS  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  i67-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  [3  fr,  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . .  .  le  .  -1935 


(1) .  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en  lempi  illli' 

aux  souscripteurs).  ' 

(2) .  —  Bifer  les  mentions  gui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  Boulanqer,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellelond,  Paris  (9«). 
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Propos  du  Jour 

Le  Centenaire  d’un  grand  psychiatre  fran¬ 
çais  :  Valentin  Magnan  (J.  Nom) .  2237 


I  L’Actualité  Scientitiqu< 


Partie  Scientifique 


La  Presse  :  Etat  actuelde  la  question  dü  trai¬ 
tement  chirurgical  del’angine  de  poitrine. 

—  Le  rôle  du  spasme  vasculaire  dans  l’ali- 
gine  de  poitrine.  —  Laponction  sous-occi- 
pitale.  . —  La  péritonite  aiguë  généralisée 
primitive  compliquant  la  flè\'re  scarlatine  '  2253 


Clinique  chirurgicale  :  Le  phlegmon  péri- 
néphrétiijue  (J.-P.  Toubneux) .  2239  J 


Société  de  chirurgie 
palatines . 


ociélé  médicale  des  hôpitaux  de  Pa 


KEO-RHOIINOL 
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Slrychno- 

Ârfiénié 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 


AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 


(ritHtaimdD  PHOSPHORE,  de  ïs  STRYOHNiNE  et  iti  Y  ARSENIC 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine.  I  l  i  mgr. 
Cacodylate  de  Soude . . .  Ogr.  05 

Une  injection  journalière  pendant^  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine. .  mgr.  5 


Méthylarsinate  de  Soude ,  .  O  gr.  025 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  do  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  beanin. 


Ilo  D*"  M.  LEPEiINCE,  62,  Rue  de  la  Tôt?,  PARIS 
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guale.  — •  Les  troubles  dyspeptiques  de 
l’emphysème  pulmonaire.  —  A  propos  des 
pseudo-cancers  gastriques  guéris  par  sim¬ 
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lipome  du  bras.  —  Fracture  latérale  de 
l’apophyse  coronoïde.  —  L’électrocardio¬ 
gramme  dans  l’état  de  mal  angineux .  2257 
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rien  (J.  CouLON) .  2260 


Partie  ProfessianneUe 

Builetin  de  l’actualité  :  Les  conditions 
d’existence  d’aujourd’hui  et  l’habitation 

'  de  demain  (G.  Lavalée) .  2260 

Assurances  sociales  :  Indication  du  diagnos¬ 
tic  sur  ia  feuille  de  chirurgie  (P.  Boudin).  2263 

La  qualité  de  «  combattant  volontaire  »  ne 
constitue  pas  un  droit  pour  un  officier  de 


réserve,  maintenu  dans  les  cadres,  -mais 
porté  au  front  sur  sa  demande.  (G.  Fis¬ 
cher)  .  2265 

D’un  1  abandon  »  de  l’entente  directe  par 
la  Confédération.  (F.  Decourt) .  2266 

Réflexions  d’un  praticien  de  province.  Pro¬ 
fession.  —  Métier.  —  Clientèle,  (suite) 

(Dr  Huguet) .  2269 

Nos  réunions  médicales.  V®  V.  E.  M.  cardio¬ 
vasculaire .  2271 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2271 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  2272 


DomtrnColonnes 

Dernières  Nouveiles .  2229 

A  travers  l’Officiel 

Décret  du  16  juillet  instituant  un  pré¬ 
lèvement  de  10  %  sur  les  dépenses 
publiques.  —  Décret  du  16  juillet  por¬ 
tant  réduction  de  10  %  des  loyers.  —  : 

Décret  du  16  juillet  portant  réduction  de  i 
10  %  du  montant  des  Intérêts  des  dettes  i 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1“  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
et  Prévention  de  l’ENDOCARDITE  SECONDAIRE 

parl’Anavaccin 

CARDIO-STREPTIIIE 

(Procédé  du  Docteur  A.  J  AUBERT) 

-A.DOPTÉ  PuAR.  LES  HOPIT-ATJX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  fApp|n|l| 
54,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS  UH  11  II  I  Ull 


LU  tiUlNUUÜHb  MEUlUAJj 


-V  —  'l'IH 


4vr«  WlI  ^ 


hypothécaires.  —  Décret  du  16  juillet  ins¬ 
tituant  une  contribution  exceptionnelle. 
sur  les  revenus  de  plus  de  80.000  fr.  —  Dé¬ 
cret  du  18  juilletrelatif  àTassainissement 
de  la  situation  financière  de  la  Caisse  auto¬ 
nome  de  l’Union  de  la  «  France  Mutua¬ 
liste  »  —  Nomination  du  Président  de  la 
Commission  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques.. . 


2233 


Promotions.  —  Nominations. .  2236 


Correspondance 

Erratum  (F.  Decourt) .  2278 

Questions  médico-militaires  :  Avantages  atta¬ 
chés  au  titre  de  combattant  volontaire. 

—  Demande  de  carte  de  combattant.  — 
Fiscalité  :  Imposition  à  la  patente,  lorsque 
le  médecin  exerce  dans  plusieurs  cabinets. 

—  Certificats  de  vaccination.  Exemption 
de  timbre.  —  Questions  diverses  :  Médecin 
d’hôpital, maire  de  sa  commune. —  Pro¬ 
pharmacie.  Conditions  légales  à  remplir. 

—  Droit  à  la  prorogation.  Prix  limite  du 
loyer.  —  Honoraires  médico-légaux .  2278 

Variétés  :  En  compagnie  d’Horace  (J.  Noir)  2284 


•  •  • 


Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  :  ,  IMégèye.  Marcel  Grenet,  Jac- 


Annecy.  Lortet,  Pierron. 
Chamonlx.  de  Chabanolle  [enf. 

cure  hélio-alpine],  J. -G.  Fisher 
Jougne.  (Doubs).  Charlin. 
Lajoux  (jura),  L.  Benoit-Jean- 

La  Louveso  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 

Malche  (Doubs).  J.  Châtelain. 


queline  Grenet  (enfA 

IHonnetiep-Mopnex.  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérous. 
Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

Salnt-Qepvais.  Roux. 

St  -  Pieppa  -  de  -  Chaptpeuse. 

Brianes. 

Sallanches(Hte-SaTole).Tru- 
tlé  de  VaucressoD JcAir.dcc.) 
Vepnet-les-Balna.  Ponson. 


Abonnés  do  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  : 

AntIbes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chlr.  ur.). 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-sup-IMop.  H.  Cnarmot 
etE.  Rozet  [cure  hélio-mar.), 

L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Panls, 


Parcé. 

Bauche  (La).  Ghldiac. 

Bepck-Plage.  Bouquler,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Blappitz.  Clavel. 

Boulon  (Le)  (Pyr.-Oles)  H.  Basman. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux,  Gérard  Monod. 

Capnac-Plage.  E.  St-Martin. 

CassIs-sup-Mep.  Agostini. 

C^eux-  Bpighton-sup  -  Mep. 
Colleu  (orthopédie). 

Cpozon-Mopgat.  E.  Donard. 

Concarneau  Dupouy. 

DeauvUle.  Molina. 

OInapd.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 


Fouesnant-Beg  Mail.  Legal. 
Grau  du  Roi  (Gard)  Ramaln. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 
Hllmlzan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Nice.  Faure,H.  Lelongt,Nlcolas, 
Trutié  de  Vaucresson  [chir.] 

Palavas-les-FIots.  Gelly. 
Paramé.  Bazin. 

Pbu.  D'  Cornet. 

Roseoff.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-AubIn-sup-Mep.  (Gal- 
vados),  Em.  Quiquemelle. 
Saint  -  Geopges-de-DIdonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste  Maxime-s/Mep.E.  Bausset, 
Flconetti. 

St-Quay-Poptpleux.  Bertrand 
St-Raphael.  Léon  Clément  [chir.) 
M.  Rochette  {stom  ),  Roux  de 
Laroque  [Gyn.  en/.). 

Saint-Servan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Hler.  Gaillard. 
Tréboul.  R.  Rivoal. 
Trébeupden.  Royer. 


DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  .la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concoübs  Médical,  Paris  167-95. 


N®  194.  —  Paris,  9,  rue  Soyer,  face  boulev.  de  la 
Saussaye.  A  louer  grands  locaux  aménagés  pour  cab. 
médi  dentiste,  laboratoire,  etc.  Ghauft.  installé.  S’adr. 
sur  place. 

N®  195.  —  A  louer  pour  octobre,  gr.  appartem.  rez-de- 
çhaussée,  28,  rUe  Sarrette,  Paris,  avec  entrée  particu¬ 
lière  sur  rue.  Convieudr.  à  méd.  dentiste,  clinique. 

N®  196.  —  Aveyron.  Urgent  ;  A  céder  poste  campa¬ 
gne  agréable  et  facile,  sans  indemnité.  Logement  tout 
confort. 

N®  197.  —  Région  Blois,  sur  grande  ligne,  dans  cen¬ 
tre  3.000  habitants,  poste  intéressant.  Sage-femme  à 
reprendre  sans  indemnité,  cause  retraite.  Plusieurs 
communes  environnantes.  Urgent. 

N®  198.  —  Oise.  Exceilent  poste  médecine  générale 
dans  campagne  industrielle,  maison  confortable,  bail 
illimité,  loyer  2.600.  Petite  indemnité  comptant  à  dé¬ 
battre.  Très  pressé. 

N®  199.  —  Reprendrai  octobre  prochain,  poste  seul 
médecin.  Rapport  minimum  60.000  avec  fixes,  environ 


Grenoble  ou  Marseille,  logement  indépendant,  jardin, 

,  N“  200.  —  Dame  présent,  bien,  excell.  éducat.  récom- 
mandée  confrère,  dem.  empl.  toutes  régions,  dirig.  inté¬ 
rieur,  s’occuperait  enfants. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bbeitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»j.  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Normandie.  — •  Petit  centre,  très  importante  etlrès 
ancienne  clientèle,  grande  maison.  Loyer  3.200.  In- 
dem.  65.000  dont  30.000  fr.  cpt. 

Très  jolie  banlieue,  près  Paris,  clientèle  agréable,pa- 
villon  confortable  dvec  beau  jardin.  Indemnité  40.0(10 
dont  partie  cpt. 

Yonne.  —  100  km.  Paris.  Très  bon  poste  à  céder  après 
décès  du  titulaire.  Urgent .  Prix  :  15.(100 1rs. 


du  Sang  ^  j 

MÉDIC&TlOli  RITIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


â'ESCHIENS, 


Renseignements 


■  Les  Hirondelles  »,  maison  de  repos  à  proximité 
de  Royan.  Ouverte  toute  l’année.  R’àdr.  Df  Fournier, 
Règles  (Gironde).  _ _ 


—  D'  MoUln,  à  Pbrt-àrBlnson  (Marne),  offre  à  cont. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Sololllette  .,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  MANOAiNE  par  jouT,  et  en  fort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


Villa  du  Parc.  Saujon.  (Char.  -Inpe).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
désaffections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D»  Dubois. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 


Maison  de  Relèvement  pour  gare,  anorm.  ou  défi¬ 
cients  éducabl.  de  7  â  15  a.  Situât,  climat.  Educat. 
appropr.  12  fr.  p.  j.  av.  trouss.  àl’entr.  iLa  solitude», 
Boni,  Michelet,  Toulon. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  â  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


BElimtRES  NOUVELLES 


—  Réunions  des  phtisiologues  de  la  région  du  Nord. 
—  Cette  réunion  aétécrééeaucoursd’une Assemblée 
tenue  à  Lille  le  7  juillet  dernier  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  l’Université  de  Lille,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Jean  Minet.  Elle  a  pour  but  de  grouper, 
dans  le  ressort  de  l’Académie  de  Lille,  les  médecins 
chefs  ou  assistants  de  services  hospitaliers,  d’établis¬ 
sements  de  cure,  ou  de  sanatoria  spécialisés  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Le  grou¬ 
pement  tiendra  chaque  année  plusieursséancesd’étu- 
des  dans  les  divers  établissements  de  l’Académie. 

Le  bureau  do  là  réunion  a  été  composé  ainsi  qu’il 
suit  :  président,  M.  le  Professeur  Jean  Minet,  pro¬ 
fesseur  de  phtisiologie  à  la  Faculté  de  Lille  ;  vice- 
présidents,  M.  le  Docteur  Lacombe,  directeur  du 
Sanatorium  de  Liessies,  et  M.  le  Docteur  Lienhardt, 
directeur  du  sanatorium  d’Helfaut  ;  trésorier,  M.  le 
Docteur  Leborgne,  directeur  du  sanatorium  de 
Sailly-les-Lannoy  ;  secrétaire  général  :  M.  le  Profes¬ 
seur  René  Legrand,  professeur  d’hygiène  et  de  théra¬ 
peutique  à  la  Faculté  de  Lille  ;  secrétaire  des  séances, 
M.  le  Docteur  Raymond  Swynghedauw,  assistant 
au  sanatorium  de  Saill  y. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secré¬ 
taire  général,  206,  rue  Nationale,  Lille. 


■T  Ô  NIQUE 
CARDIApUE 


ICAMENT5  CARDIAQUES  SPÉCIALISÉS 

BOULEVARD  PASTEUR  PAR!S(XVe) 


—  Bourses  et  alloeations  du  Lady  Tata  Memorial 
Trust.  —  Viennent  d’être  attribuées  pour  l’année 
académique  1935-1936,  les  bourses  et  allocations  ci- 
après,  qui  pouvaient  être  sollicitées  par  toute  per¬ 
sonne  dûment  qualifiée  et  de  quelque  nationalité  que 
ce  soit,  en  vue  d’effectuer  des  recherches  concernant 
les  maladies  du  sang  et  plusspécialement  les  leiicé- 

Bourses  ;  Docteur  G. -G.  Israëls  (Manchester)  ; 
Docteur  O.  Kaalund-Jorgensen  (Aarhus)  . 

Allocations  :  Professeur  Dr.  W.  Büngeler  (Danzig); 
Docteur  J.  Engelbreth-Holm  (Copenhague)  ;  Docteur 
Phil.  Karl  Hinsberg  (Berlin)  ;  Docteur  Ch.  Oberling 
(Paris)  ;  Professeur  Eugène  Opic-  (New-York)  ;  Doc¬ 
teur  Lucy  Wills  (Londres) . 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
des  relations  médicales  (A.D.R.M.).  —  Séance  du 
Conseil  d’ adminislraüon  du  2  juillet  1935.  —  M. 
Hartmann  rappelle  en  termes  émus  la  perte  con¬ 
sidérable  que  l’A.  D.  R.  M.  vient  de  faire  dans  la 
personne  d’un  de  ses  vice-présidents  M.  Morax.  Le 
Docteur  Michon  est  désigné  pour  le  remplacer  à  la 
vice-présidence,  le  Professeur  Lsnormant,  pour 
entrer  dans  le  Conseil  d’administration. 

M.  Soupault  expose  les  conditions  de  la  constitu¬ 
tion  d’un  Office  français  de  renseignements  à  New- 
York.  Le  Conseil  le  charge  de  servir  de  lien  entre 
cet  Office  et  l’ A.' D.  R.  M. 

Lecture  d’une  lettre  de  MM.  Phocas,  Pappas  et 


Porticalis  anciens  internes  des  hôpitaux.de  Paris  qui 
regrettent  que  le  nouveau  règlement  de  l’Internat 
fasse  des  internes  étrangers  des  parents  pauvres, 
ce  qui  éloignera  de  Paris  les  candidats  de  réelle 
valeur. 

Lecture  d’une  lettre  de  notre  Consul  à  la  Nouvelle- 
Orléans  annonçant  la  proposition  faite  par  le  Doc¬ 
teur  Rhéaume  d’y  réunir  en  1938  les  membres  du 
Congrès  des  médecins  de  langue  française  de  l’Amé¬ 
rique  du  Nord. 

Rapport  de  M.  Glénard  sur  l’utilité  qu’il  y  aurait 
de  développer  en  Hollande  notre  propagande  ther¬ 
mo-climatique. 

Election  de  nouveaux  membres  :  MM.  Jacobo 
Benzadon,  Harvier,  Renato  Souza  Lopes,  Mlle 
Papaioannou,  M.  Roudinesco,  Mme  Roudinesco, 
M.  Tcrray.  , 

—  Ad  usum  medicorum.  «.Pour  chanter  au  dmenàs 
banquets  syndicaux  ».  ■ —  Ce  recueil  de  chansons 
médicales,  composées  par  un  de  nos  confrères  dont 
le  talent  d’observation  est  bien  coniiu,  a  été  édité  au 
profit  de  l’Association  de  Secours  mutuels  des  méde¬ 
cins  du  Département  du  Nord. 

Prix:  25  francs  (20  francs  jusqu’au  31  juillet, date 
de  sa  publication). 

En  vente  chez  le  trésorier  de  l’Association,  rue 
Solférino,  236,  à  Lille  (Chèques  postaux  n»  17.693, 
Lille).  L’envoi  sera  fait  aux  souscripteurs  sous  pli 
recommandé. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  loiiitae  dijeiUî.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pUsiobiiqii.  d»  LAIT  TDBERCULOSEt ,  RACHITISMES 

Prtjamta  1»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to»  i»  FÉCULENTS 


•I'  SIROP  2'  compRimÉs 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -(-Après  chacun  desS  principaux  repaa-V  2ASCOMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  da  lait. 

(ConurTstion  indéfinie)  (Ctodemlion  indéfinie) 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rua  Clapsïrnn  -  PARia 


—  Une  Société  médicale  des  accidents  du  travail  à 
Marseille.  —  Quelques  chirurgiens  marseillais  se  sont 
réunis  pour  fonder  une  Société  médicale  des  «  Acci¬ 
dents  du  travail  ». 

Le  Bureau  de  la  Société  est  ainsi  constitué  :  pré¬ 
sident,  Professeur  Imbert  ;  vice-président,  M.  Alphon¬ 
se  Michel  ;  secrétaires  généraux,  MM.  Marcel  Arnaud 
et  Jean  Paoli  ;  trésorier,  M.  Bonnal. 

La  nouvelle  Société  se  réunira  quatre  fois  par  an 
ou  davantage  si  c’est  nécessaire.  L’ordre  du  jour 
de  chacune  de  ses  séances  comprendra  obligatoire¬ 
ment  un  rapport  sur  un  sujet  intéressant  la  chirur¬ 
gie  des  accidents  du  travail, 

— -  Voyages  d’études  médicales.  —  La  direction 
des  Voyages  d’études  médicales  (Grands  Voyages 
d’études  médicales  qui,  créés  il  y  a  près  de  quarante 
ans  par  Landouzy  et  continués  depuis  par  les  Pro- 
iesseurs  Carnot,  Rathery  et  Maurice  Villaret,  n’ont 
jamais  interrompu  leur  propagande  médicale  et 
scientifique  en  faveur  de  l’hydroclimatologie  fran¬ 
çaise,  vient  de'recevoir  de  l’Office  national  du  tou¬ 
risme  une  lettre  regrettant  en  raison  de  ses  charges 
budgétaires,  de  ne  pouvoir  maintenir  la  subvention. 

Dans  ce  moment  même  ou  l’Ofiice  national  du 
tourisme  refuse  à  l’œuvre  des  grands  Voyages  d’étu¬ 
des  médicales  le  modeste  crédit  qui  permet  aux 
médecins,  non  seulement  français,  mais  étrangers, 
de  s’instruire  dans  nos  Stations  thermo-climatiques, 
le  même  Office  a  voté  une  subvention  importante  en 


faveur  d’un  voyage  de  quelques  médecins  étrangers 
en  France,  ■  - 

Devant  cette  carence  et  cette  méconnaissance, 
de  la  part  des  Pouvoirs  publics,  des  intérêts  de  l’hy- 
dro-climatologie  française,  déjà  responsables  de  la 
suppression  des  petits  Voyages  d’études  médicales 
d’étudiants,  les  directeurs  des  grands  Voyages  d’étu¬ 
des  médicales,  qui  comprennent  tous  les  profes¬ 
seurs  d’hydro-climatologie  de  France,  se  voient  obli¬ 
gés  de  supprimer  momentanément  ces  voyages  pour 
lesquels  ils  ont  sacrifié  jusqu’ici  bénévolement  leur 
temps,  leur  santé,  leurs  vacances  et  leurs  ressources. 

En  conséquence,  le  Voyage  d’études  médicales 
qui  vient  d’être  annoncé  et  qui  devait  parcourir  les 
stations  des  Vosges,  del’Alsace  et  du  Jura,  n’aura  pas 
lieu  cette  année. 

— Hôpital-hospice  d’Orléans. — •  Un  concours  pour 
la  nomination  de  trois  internes  provisoires,  aura  lieu 
à  l’hôpital-hospice  d’Orléans, salle  delà  Bibliothè¬ 
que,  le  lundi  9  septembre  1935,  à  10  heures. 

Pour  tous  renseignements  etpour  s’inscrire,  s’adres¬ 
ser  au  directeur  de  l’hôpital-hospice  d’Orléans. 

—  La  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  par  les  étran¬ 
gers,  a  été  promulguée  au  Journal  Officiel  du  27  juil¬ 
let  1935.  Nous  en  publierons  le  texte  dans  le  pro¬ 
chain  numéro  du  Concours  Médical. 

—  Chambéry.  Hospices  civils.  Maternité.  Résultats 
de  concours.  —  Un  précédent  avis  a  fait  connaître 
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qu’un  concours  avait  été  ouvert  par  l’Administra¬ 
tion  des  hospices  civils  pour  un  emploi  de  sage-femme 
adjointe. 

Ce  concours  a  eu  lieu  samedi  20  juillet  courant  ; 
plusieurs  candidates  s’y  sont  présentées  et  la  lau¬ 
réate  a  été  Mlle  Léonie  Ghamot,  de  Monthonnex-en- 
Bornes  (Haute-Savoie). 

Nos  félicitations. 

—  Légion  d’honneur.  —  Dans  la  promotion  excep¬ 
tionnelle  de  la  Légion  d’honneur  à  l’occasion  du 
Troisième  centenaire  de  l’Académie  française  et  du 
Muséum  national  d’histoire  naturelle  nous  sommes 
heureux  de  relever  la  nomination  au  grade  de  com¬ 
mandeur,  de  M.  Louis  Roule,  docteur  en  médecine, 
professeur  d’ichtyologie  et  d’erpétologie  au  Muséum, 
membre  de  l’Académie  d’agriculture.  Nos  lecteurs 
connaissent  l’important  ouvrage  de  M.  Louis  Roule 
sur  Les  Poissons  et  le  Monde  vivant  des  eaux  dont  le 
Vni®  volume  vient  de  paraître  chez  Delagrave  ;  ils 
Bavent  aussi  tout  l’intérêt  que  le  savant  maître  n’a 
cessé  de  porter  à  l’Union  médicale  latine  (Umfia). 

—  Nous  nous  excusons  d’une  omission  bien  invo¬ 
lontaire  commise  dans  notre  numéro  du  21  juillet 
1935,  en  ne  citant  parmi  les  chevaliers  promus  au 
grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur  le  Docteur 
Le  Meur,  de  Ploudalmizeau. 

Le  Meur  (Amédéè-Théodore-Marie),  médecin  com¬ 
mandant  à  la  11®  région  ;  38  ans  de  services,  4  cam¬ 


pagnes.  Chevalier  du  16  juin  1920.  A  été  blessé  et 
cité. 

Toutes  nos  félicitations. 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  et  Madame  Savatieb 
de  Mégève  (Haute-Savoie)  nous  prient  d’annoncer  lé 
mariage  de  leur  fille  Madeleine  avec  le  Docteur 
Robert  Lamy,  électro-radiologiste  à l’hôpîtal Saint- 
Joseph  de  Paris. 

La  bénédiction  nuptiale  a  été  donnée  le  20  juillet 
1935  en  l’église  Saint-Médard  (de  Paris).  Tous  nos 
compliments  bien  sincères  et  nos  meilleurs  vœux. 

—  Æsculape.  Sommaire  de  juin  1935.  —  Le  Pro¬ 

fesseur  G.  Maranon  présidera  le  X®  Congrès  interna¬ 
tional  d’histoire  de  la  médecine  (Tolède-Madrid, 
23-30  septembre  1935)  (1  ill.).  —  Le  réalisme  dans 
l’Art  roman  à  l’Exposition  d’Aix-en-Provence,  par 
L.  Giniès  (3  ill.). —  La  Ri-incesse  Belgiojoso,  «base- 
dowienne»,  dessin  d’A.  de  Musset  (Musée  de  Chan¬ 
tilly)  (1  ill.).  —  Saint  Corneille  invoqué  à  Ninove 
contre  le  mal  des  ardents,  par  J.  Pieters  (de  Chers- 
camp-lez-Gand)  (7 ill.).  —  Emblèmes  et  flgurationsde  , 
la  médecine  à  l’Université  de  Coïmbre,  par  le  : 
Docteur  Alberto  Pessoa,  professeur  agrégé  à  la  i 
Faculté  de  médecine  de  Coïmbre  (Portugal)  (11  ill,).  • 
—  Un  bas-relief  Arverne  à  survivances  totémiques, 
par  le  Docteur  A.  Moblet  (de  Vichy)  (4  111.).-  [ 
D’Isadora  à  Lissa  Duncan  (1  ill.).  —  Supplément 
(13  ill.).  - 
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Décret  du  16  juillet  instituant  un  prélèvement  de 
10  %  sur  les  dépenses  publiques 

Art ,  1“.  —  Sur  toutes  les  dépenses  publiques 
venant  àéchéance  à  compter  du  17  juillet  1935,  il  est 
institué,  dans  les  conditions  définies  par  les  articles 
ci-dessous,  un  prélèvement  de  1 0  p.  100,  àtitre  excep- 
lionnel  et  temporaire. 

Toutefois,  les  excédents  qui  seront  constatés  dans 
l’exécution  du  budget  général  de  l’Etat  seront,  par 
dérogation  aux  dispositions  de  l’article  6  de  la  loi  du 
7  août  1926,  affectés,  par  priorité,  à  la  réductiçn  du 
prélèvement  institué  par  le  premier’ alinéa  du  pré¬ 
sent  article  qui  demeurera  en  vigueur  jusqu’à  cette 
constatation. 

Les  dépenses  publiques  visées  ci-dessus  sont  celles 
qui  incombent  l’Etat,  aux  départements,  communes, 
établissements  publics,  à  l’Algérie,  aux  colonies,  aux 
pays  de  protectorat,  territoires  sous  mandat  et  aux 
entreprises  concessionnaires  ou  subventionnées  assu¬ 
rant  un  service  public  dont  la  liste  sera  établie  par 
décret. 

Art.  2,  —  Le  prélèvement  sur  les  dépenses  de  per¬ 


sonnel,  y  compris  les  émoluments  do  toute  nature 
alloués  à  toute  personne  chargée  à  un  titre  quelcon¬ 
que  de  la  Direction  ou  de  l’Administration  des  orga¬ 
nismes  visés  à  l’article  l®'',  s’effectuera  par  voie  de 
retenue  sur  les  sommes  nettes  à  payer  par  les  comp¬ 
tables.  Le  produit  de  cette  retenue  sera  inscrit  à  un 
compte  spécial  de  recettes  dans  la  comptabilité  de 
chaque  organisme  intéressé. 

Ce  prélèvement  ne  s’appliquera  pas  aux  pensions 
visées  par  les  décrets  du  28  octobre  1934  et  du  30 
octobre  1934. 

Pour  les'  agents  dont  les  émoluments  nets  totaux 
sont  inférieurs  à  8,000  francs,  le  prélèvement  est  ré¬ 
duit  à  3  p.  100.  Pour  ceux  dont  les  émoluments  nets 
totaux  sont  compris  entre  8.000  et  10,000  francs,  le 
prélèvement  est  de  5  p.  100. 

Art.  3.  —  Le  prélèvement  sur  les  arrérages  des 
emprunts  s’effectuera  par  retenue  au  moment  qu 
payement  et  le  produit  de  cette  retenue  sera  égale¬ 
ment  suivi  dans  un  compte  spécial  de  recettes  dans  la 
comptabilité  de  chaque  collectivité  intéressée. 

Le  prélèvement  de  10  p.  100  s’appliquera  àtousles 
produits  des  titres  ou  créances,  c’est-à-dire  aux  reve¬ 
nus  annuels,  aux  lots  et  aux  primes  de  rembourse¬ 
ment.  Il  ne  touchera  point  l’amortissement  au  sens 
strict  du  terme,  c’est-à-dire  le  remboursement  du 
capital  effectif  versé  lors  de  l’émission  des  titres. 

Le  prélèvement  ne  s’appliquera  pas  aux  titres  des 
collectivités  visées  au  dernier  alinéa  de  l’article  1®' 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


ta  NÉVROSTHÉNINE,  nervin  parfait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
^êfébral  intense. 


ci-dessus  qui  ont  été  émis  à  l’étranger  et  ne  sont  pas 
cotés  à  la  Bourse  de  Paris.  Il  s’appliquera  aux  titres 
émis  à  l’étranger  et  cotés  à  la  Bourse  de  Paris,  pour 
autant  qu’il  n’aura  pas  été  justifié  que  ces  titres  ap¬ 
partenaient  le  17  juillet  1935  à  des  personnes  physi¬ 
ques  ou  morales  de  nationalité  étrangère. 

Leprélèvementne  s’appliquera  pas  aux  dettes  flot¬ 
tantes  des  collectivités  intéressés,  c’est-à-dire  aux 
dépôts,  aux  billets,  bons  ou  traites  à  échéance  d’un  an 
au  maximum  et  aux  bons  de  la  Défense  nationale. 

Le  prélèvementne  s’appliquera  pas  aux  titres  des 
émissions  qui  seront  réalisées  à  l’avenir. 

Art.  4.  — Le  montant  des  réductions  à  opérer  sur 
les  crédits  de  travaux,  de  fournitures  et  de  fonction¬ 
nement  des  services  Sera  fixé  par  décret  contresigné 
du  ministre  des  Finances  après  avis  des  Comités  créés 
parles  décrets  du  2  juillet  1935  et  du  9  juillet  1935, 
auprès  des  ministères  militaires  et  civils  et  de  la 
Commission  de  l’Administration  départementale  et 
Communale  qui  sera  créée  par  un  décret  ultérieur. 

Art.  5.  —  Le  prélèvement  de  10  p.  100  s’appli¬ 
quera  par  voie  de  retenue  effectuée  de  plein  droit  par 
le  comptable  surtoutesles  catégories  de  dépenses  (no¬ 
tamment  les  subventions  de  toute  nature),  qui  ne 
sont  pas  expressément  visées  dans  les  articles  2,  3 
4  ci-dessus,  àl’exception  de  celles  concernant  les  allo¬ 
cations  de  chômage  et  d’assistance,  lessubventionsà 
la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  et  à  la  Caisse  des 
ouvriers  mineurs. 

En  seront  également  exonérées  les  dépenses  qui, 


par  leur  urgence  ou  par  leur  nature,  intéressent 
la  défense  nationale. 

Art.  6.  — L’inobservation  des  dispositions  du  pré¬ 
sent  décret  entraînera  la  suppression  des  avantages 
accordés  par  l’Etat  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
aux  divers  organismes  qui  contreviendraient  aux. 
règles  ci-dessus  édictées. 

Art.  7.  —  Toutes  les  modalités  d’application  du 
présent  décret  seront  fixées  par  décret  contresigné  du 
ministre  des  Finances. 

Décret  du  16  juillet  portant  réduction  de  10  %  des 
loyers 

Art.  —  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  le  prix  actuel  des  loyers  de  tous  lo¬ 
caux,  appartements  ou  chambres  loués  nus  ou  en 
meublé,  à  usage  d’habitation  ou  professionnel  est  ré¬ 
duit  à  titre  exceptionnel  et  temporaire  de  10  p.  100. 

Toüte  majoration,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
du  nouveau  prix  ainsi  déterminé,  donnera  lieu  àappli- 
cation,  de  l’article  13  de  la  loi  du  l^f  avril  1926,  modi¬ 
fié  par  la  loi  du  29  juin  1929. 

Art.  2.  —  Pendant  le  délai  de  six  mois  qui  suivrala 
publication  du  présent  décret,  les  locataires  cession¬ 
naires,  sous-locataires  ou  leurs  ayants  cause  titulaires 
de  baux  à  usage  commercial,  industriel  ou  artisanal, 
conclus  ou  ayant  pris  cours  avant  le  quinze  juillet 
1935  pourront  introduire  une  action  en  révision  du 
prix  de  leur  loyer,  dans  les  formes  et  conditions  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  12  juillet  1933. 


I  Décret  du  16  juillet  portant  réduction  de  10  %  du 
I  montant  des  intérêts  des  dettes  hypothécaires 

Art.  1“.  —  Tout  propriétaire  d’un  immeuble 
affecté  à  la  garantie  d’une  créance  hypothécaire  et 
productif  de  loyers  qui  auront  été  réduits  par  appli¬ 
cation  des  décrets  pris  en  exécution  de  la  loi  du  8  juin 
i  1935  bénéficiera,  à  titre  exceptionnel  et  temporaire, 
i  d’une  réduction  de  10  p.  100  sur  le  montant  des  inté¬ 
rêts  de  sa  dette. 

Décret  du  16  juillet  Instituant  une  contribution 
exceptionnelle  sur  les  revenus  de  plus  de  80.000  fr. 

Art.  1".  — 11  est  institué  sur  la  fraction  de  revenu 
passible  de  l’impôt  général  dépassant  80.000  francs 
un  prélèvement  exceptionnel  dont  le  taux  est  fixé 
comme  suit  : 

25  p.  100  du  tUax  de  l’impôt  généra]  sur  le  portion 
dece revenu  comprise  entre  80.000  et  lOO.OOOfrancs; 

50  p.  100  du  taux  de  l’impôt  général  sur  la  fraction 
de  ce  revenu  excédant  100.000  francs. 

Ce  taux  est  appliqué  au  revenu  taxable  correspon¬ 
dant  aux  tranches  en  sus  de  80.000  francs  dans  les 
conditions  prévues  àl’article  11 7  du  Code  généra]  des 
impôts  directs. 

Le  prélèvement  est  recouvré,  les  délais  deré[-éti- 
tionsont  fixés  comme  en  matière  d’impôt  général  sur 
le  revenu. 
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Décret  du  18  juillet  relatif  à  l’assainissement  de  la 
situation  financière  de  la  Caisse  autonome  de 
l’Union  de  la  «  France  Mutualiste  ». 

Art.  l®^  —  En  vue  de  l’assainissement  de  sa  situa¬ 
tion  financière,  la  Caisse,  autonome  de  l’Union  de  la 
France  Mutualiste  procédera  aune  réévaluation  des 
postes  de  son  bilan,  de  manière  à  réaliser,  au  3l'dé- 
cembre  1934,  un  équilibre  actuariel.  Cette  réé¬ 
valuation  sera  effectuée  après  expertise  de  l’actif 
dans  les  conditions  qui  seront  fixées  parlerèglement 
d’administration  publique  prévu  au  présent  article. 
Provisoirement,  et  en  attendant  les-résultats  de  cette 
expertise",  l’ensemble  des  engagements  correspondant 
aux  cotisations  et  subventions  versées  au  titre  des 
années  1925  à  1933  inclus  est  réduit  de  45  p.  100. 

Au  moment  de  la  liquidacion  des  engagements  pris 
par  la  Caisse  autonome,  l’Etat  accordera  aux  inté¬ 
ressés  des  majorations  calculées  de  façon  à  repré¬ 
senter  dans  leur  ensemble  28  p.  %  delà  fraction  des 
engagements  initiaux  correspondant  aux  cotisations 
et  subventions  versées  au  titré  des  années  1926  à  1933. 

Ces  majorations  ne  seront  pas  accordées  aux  so¬ 
ciétaires  dont  les  comptes  de  retraite  n’ont  pas  été 
pris  en  charge  par  la  Caisse  autonome  de  la  France 
Mutualiste  et  sont  gérés  directement  parles  Sociétés 
de  Secours  mutuels  adhérentes  àcette  Caisse  autono¬ 
me.  N’en  bénéficieront'  pas  non  plus  les  sociétaires 
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qui,  au  moment  deleuradhésion,  n’étaient  ni  anciens 
combattants,  ni  victimes  deguerre,  ni  ayants  droit. 

Un  règlement  d’administration  publique  fixera 
les  modalités  d’application  du  présent  article  et  no¬ 
tamment  les  conditions  dans  lesquelles  les  excédents, 
qui,  après  réduction  des  engagements  de  la  Caisse, 
apparaîtraient  ultérieurement  disponibles,  seront  re¬ 
versés  à  l’Etat  en  contre-partie  de  l’aide  par  lui 
consentie.  Ce  règlement  fixera  également  les  modali- 
lés  du  contrôle  auquel  seront  désormais  soumises  le 
opérations  de  la  Caisse. 

20  JUILLET 

Nomination  du  Président  de  la  Commission  supérieure 
de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

Par  arrêté  du  ministre  des  Pensions  en  date  du 
19  juillet  1935,  a  été  désigné,  pour  faire  partie  de  la 
Commission  tripartite  supérieure  de  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
pendant  l’année  1935,  au  titre  de  représentant  de 
l’Administration  et  comme  président  de  ladite  Com¬ 
mission  : 

M.  le  Docteur  Lamoureux,  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Langlois,  appelé  à  d’autres  fonctions. 


PROMOTIONS  —  NOMINATIONS 


Service  de  Santé 

Réserves. 

Par  décret  du  7  juillet  1935  sont  noromés  dans  ]e 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé,  à  comp. 
ter  du  1®’’  juillet  1935  et,  pai-  décision  ministérielle  de 
même  date,  reçoivent  les  affectations  suivantes  ; 

A  U  grade  de  médecin  sous  lieulenanl. 

Les  méd.  auxll.  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  à  ce 
grade  ci-après  indiqués  : 

(Rang  du  iw  juillet  1928.)  A  la  17®  région  !  Pons, 
17«  sect,  inf.  raillt. 

A  la  20®  région  :  Grimaud,  23®  sect.  d’inf.  milit. 
(Rang  du  l®r  juillet  1 929 .)  A  la  région  de  Paris  :  Laiie- 
mant,  3®  sect.  inf.  milit.  ;  Imbert,  22®  sect.  inf,  milit,  ; 
Lerond,  22®  sect.  infirmiers  milit. 

(Rang  du  l®r  juillet  1930.)  A  la  région  de  Paris  ; 
Fresnais,  8®  sect.  inf.  milit.  ;  Gosset,  22®  sect. inf.  milit,; 
Ferroir,  23®  sect.  inf. -milit. 

A  la  P®  région  :  Olry,  P®  sect,  inf.  milit. 

A  la  17®  région  :  Desforges-Meriel,  17®  sect.  in(>  milit. 
(Rang  du  1er  juillet  1931.)  A  la  région  de  Paris  : 
Aboulker-Kamoun,  22®  sect.  Inf.  milit.  ;  Hauert,  22*- 
sect.  inf.  milit.  ;  Turiaf,  22®  sect.  inf.  milit. 

A  la  14®  région  :  Sprecher,  14®  sect,  inf.  milit.;  Trilliat, 
14®  sect.  inf.milit. 

A  la  15®  région  :  Provansal,  15®  sect.  inf.  milit. 

A  la  20®  région  :  Hertemann,  23®  sert.  inf.  milit. 
(Rang  du  l®r  juillet  1932.)  Â  la  région  de  Paris  ; 

IGossart,  P®  section  d’infirmiers  milit.  ;  Vaneeclpo,  P 
sect.  inf.  milit.  ;  Nocton,  c.  m.  serv.  de  santé  2®  rég.  ; 
Rougean,  3®  sect.  inf.  milit.  ;  Kerboul,  4®  seet, inLmilit.; 
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Le  Centenaire  d’un  grand  psychiatre  français  :  Valentin  Magnan 


Malgré  les  travaux  de  grands  aliénistes  qui 
méritent  leur  célébrité,  les  Pinel,  les  Esquirol, 
les  Falret,  les  Baillarger  et  bien  d'autres,  la 
psychiâtrie  à  la  fin-  du  siècle  dernier  se  débat¬ 
tait  en  France  dans  un  lamentable  chaos.  .Grâce 
aux  travaux  de  Valentin  Magnan,  grâce  à  son 
sens  clinique  remarquable,  à  sa  méthode,  à  son 
esprit  synthétique,  l’ordre  et  la  lumière  péné¬ 
trèrent  dans  l’étude  des  maladies  mentales.  Aus¬ 
si  la  Société  médico-psychologicfue  s’est-elle 
grandement  honorée  en  célébrant  le  24  mai  1935, 
le  Centenaire  de  lanaissance  de  Valentin  Magnan. 

Les  hommes  de  notre  génération  connaissent 
la  réputation  du  grand  aliéniste  et  combien  ses 
leçons  cliniques  étaient  appréciées.  II  les  publia 
en  grand  nombre  pendant  trente  ans  dans  le 
Progrès  Médical,  journal  de  son  ami  Bourneville, 
et  nous  eûmes  l’honneur  de  l’y  rencontrer  à  la 
fin  de  sa  période  d’enseignement  quand,  en  1895 
et  189.6,  il  y  fit  paraître  ses  leçons  sur  les  délires 
de  l’épilepsie,  de  l’hystérie,  de  l’alcoolisme  et  sur 
les  délires  systématisés  de  la  paralysie  générale. 
Nous  avions  alors  l’avantage  d’être  secrétaire 
de  la  Rédaction  du  Progrès  Médical. 

A  la  célébration  du  Centenaire  de  V.  Magnan 
dont  le  Progrès  Médical  donne  un  copieux 
compte  rendu,  assistaient  le  Docteur  Fillassier  et 
Madame  Fillassier,  gendre  et  fille  du  célèbre  psy- 
cliiâtre,  le  Docteur  Pérou  et  Madame  Pérou  ses 
petits-enfants,  le  Docteur  Delestre,  son  neveu, 
le  sénateur  Paul  Strauss,  vice-président  du  Sénat, 
son  ami. 

Les  Sociétés  psychiâtriques  de  Belgique,  de 
Hollande,  de  Grande-Bretagne,  du  Canada, 
d’Italie,  de  Suisse,  de  Roumanie,  de  Léningrad, 
deMoscou,  etc.,  étaient  représentées  ou  avaient 
envoyé  des  adresses.  Le  Professeur  Claude  prit  la 
parole  au  nom  de  l’Académie  de  médecine  et  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  V.  Magnan 
était  membre  de  l’Académie,  mais  ne  faisait  pas 
partie  de  la  Faculté  ;  toutefois  son  enseignement 


jouissait  d’une  telle  réputation  qu’il  est  permis 
à  la  Faculté  d’aujourd’hui  d’en  reconnaître  les 
mérites. 

Successivement  les  Docteurs  Simon,  Guiraud, 
Vurpas,  Mignot,  Truelle,  Desruelles  exposèrent 
et  vantèrent  l’œuvre  de  Magnan.  Ils  rappelèrent 
la  rapidité  de  ses  diagnostics  au  service  d’admis¬ 
sion  de  l’Asile  de  Sainte-Anne,  la  sûreté  avec 
laquelle  il  classait  les  affections  mentales  à  base 
organique,  les  vésanies  simples  et  typiques  (ma¬ 
nie,  mélancolie,  folie  intermittente,  délire  chro¬ 
nique  à  évolution  systématique),  le  groupe  d’alié¬ 
nations  à  troubles  variés  qu’il  r  -tt^-chrit  à  la 
dégénérescence  mentale  qu’il  a  étudiée  avec  soin 
et  dont  le  type  est  resté  malgré  les  efforts  qui  ont 
été  faits  pour  lui  substituer  d’autres  cadres. 

On  signala  ses  recherches  sur  l’anatomie  pa¬ 
thologique  de  la  paralysie  générale  à  la  fois  mé¬ 
ningite  et  encéphalite  interstitielle  diffuse,  ses 
travaux  sur  l’alcoolisme,  les  obsessions,  les  impul¬ 
sions,  les  perversions  sexuelles  et  les  conclusions 
sociales  et  médico-légales  qu’il  sut  en  tirer. 

Enfin,  on  insista  sur  son  dévouement,  sa  bien¬ 
veillance  envers  les  malades  et  comment,  com¬ 
plétant  l’œuvre  de  Pinel,  un  peu  négligée  jusqu’à 
lui,  il  substitua  l’alitement  et  la  surveillance 
constante  à  l’inhumaine  camisole  de  force. 

Valentin  Magnan  fut  un  grand  psycliiâtre  et  à 
l’égal  de  Pinel  un  grand  bienfaiteur  des  aliénés. 

C’est  à  lui  que  l’on  doit  la  classification  fran¬ 
çaise  des  maladies  mentales,  basée  sur  l’évolu¬ 
tion  clinique,  l’étiologie  et  l’anatomie  pathologi¬ 
que  en  opposition  avec  les  classifications  allé- 
mandes  de  Krafft-Ebing  et  de  Schüle, reposant 
sur  des  hypothèses  ayant  trait  au  développe¬ 
ment  cérébral  organique  et  psychique  qui  est 
loin  d’être  connu.  Magnan  s’est  maintenu  sur  le 
terrain  solide  des  faits  en  évitant  autant  que 
possible  les  conceptions  théoriques.  Il  fut  et 
reste  le  chef  indiscuté  de  l’Ecole  psychiatrique 
française.  J.  Noir. 


La  notion  de  Contagion  de  la  Tuberculose 


Dans  le  Mouvement  sanitaire,  de  juin  1935, 
M.  Auguste  LUiMiÈRE,  l’éminent  biologiste,  qui 
depuis  plus  de  cinq  ans  soutient  la  thèse  de  la  non 
contagion  ordinaire  de  la  tuberculose  de  l’adulte, 
reprend  cette  question  pour  répondre  à  un  arti¬ 
cle  de  M.  le  pr  Bezançon(l)  qui  fut  le  seul  avec 
Calmdte  parmi  les  maîtres  phtisiologues  à  pren¬ 


dre  en  considération  les  objections  faites  par  le 
savant  lyonnais.  Nos  lecteurs  ont  pu  lire  à  di¬ 
verses  reprises  dans  nos  colonnes  des  articles  de 
M.  Auguste  Lumière  ou  inspirés  par  lui,  sur  ce 
sujet. 


(1)  Mouvement  sanitaire,  avril  1935. 


La  démonstration  de  Villemin,  fait  remar¬ 
quer  A.  Lumière,  provoqua  la  résistance  de  ses 
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31  —  4  —  vui  —  35 


contemporains,  car  si  le  résultat  de  ses  inocula¬ 
tions  n’était  pas  discutable,  il  n’expliquait  en 
rien  la  tuberculose  humaine  dont  l’évolution 
était  tout  à  fait  dillérente  de  celle  produite  par 
Villemin. 

Pidoux,  clinicien  soigneux  et  consommé,  le  fit 
remarquer  et  demanda  à  ses  collègues  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  de  lui  citer  des  cas  de  tuber¬ 
culose  chronique  oùla  contagion  fut  indiscutable. 
Au  bout  de  cinq  ans  aucun  académicien  n’avait 
pu  lui  donner  cette  satisfaction. 

Survint  la  découverte  dubacille acido-résistant 
de  Robert  Koch,  survenue  àl’époque  du  triomphe 
indiscutable  et  bien  mérité  des  doctrines  de  Pas¬ 
teur,  et  l’opinion  médicale  fut  du  jour  au  lende¬ 
main  retournée,  la  propagation  de  la  phtisie  par 
le  b. teille  devint  un,  article  de  loi.  Calmette 
enthousiaste  écrivit  alors  son  livre  :  L’infection 
bacillaire  el  la  liiberciilose  chez  l’homme  et  chez  les 
an.imau.r.La  tuberculose  était  vaincue  !  Il  fallait 
faire  la  guerre  au  bacille  !  !  On  devait  supprimer 
l’expectoration  des  phtisiques,  isoler  les  tuber¬ 
culeux  1  !  ! 

Après  plus  de  cinquante  ans,  on  a  constaté 
que  ia  lutte  contra  le  bacille  qui  était  la  base  de 
l’armement  antituberculeux  officiel,  n’avait 
donné  aucun  résultat  et  n’avait  pas  fait  reculer 
d’un  pas  la,  tuberculose.  Il  fallait  donc  admettre 
que  la  conception  contagieuse  de  Koch,  devenue 
officielle,  était  uire  erreur. 

Les  preuves  ne  manquaient  pas. 

Natale  a  trouvé  des  bacilles  de  Koch  virulents 
dans  les  fosses  nasales  de  30  pour  100  des  méde¬ 
cins,  inffrmières  et  employés  de  sanatoriums. 
Il  devrait  y  avoir  dans  ce  personnel  de  nombreux 
tuberculeux.  Or  le  Docteur  Guinard  affirme  qu’en 
25  ans  au  sanatorium  de  Bligny,  il  n’a  pas  obser¬ 
vé  un  seul  cas  de  contagion  dans  le  personnel,  ni 
même  chez  les  jeunes  enfants  qui  y  ont  été  élevés. 

Ce  fait  est  déjà  assez  troublant. 

-Si  la  contagion  était  ce  que  l’on  a  prétendu 
jusqu’ici,  un  seul  tuberculeux,  chronique,  un 
phtisique  cavitaire  qui  crache  abondamment, 
devrait  pendant  les  années  durant  lesquelles 
évolue  sa  maladie,  contagionner  plusieurs  per¬ 
sonnes.  Il  devrait  en  résulter  un  accroissement 
formidable  de  la  bacillose  et  cependant  elle  con¬ 
serve  toujours  approximativement  la  même  fré¬ 
quence. 

M.  A.  Lumière  affirme  que  les  tuberculeux  se 
rencontrent  invariablement  chez  les  descendants 
de  tuberculeux,  notamment  de  tuberculeux  à 
lésions  fermées  (pleurétiques,  coxalgiques,  por¬ 
teurs  d’adénites  ou  d’abcès  froids)  et  guéris 
avant  la  naissance  des  enfants  qui  deviendront 
tuberculeux. 

L’inoculation  du  bacille  acido-résistant  est 


incapable  de  reproduire  la  maladie  tuberculeuse 
banale  de  l’adulte.  Les  animaux,  les  nourrissons, 
les  rares  individus  contagionnés  n’offrent  pas 
une  affection  à  manifestations  polymorphes  qui 
caractérise  la  phtisie  banale  de  l’adulte  qui 
compte  pour  97  pour  100  dans  la,  mortaliié 
tuberculeuse  totale.  Le  seul  type  de  contamina¬ 
tion  post-natale  qui  est  progressif  ét  fatal  est 
le  type  ganglio-viscéral.  Pour  obtenir  la  tuber¬ 
culose  à  évolution  normale,  il  faudrait  réaliser 
l’infection  prénatale. 

M.  *A.  Lurnière  revient  sur  l’absençe  de  con, 
tagion  conjugale.  Il  y  a  des  ménages  de  tuber> 
çuleux  mais  si  l’on  se  donne  la  peine  de  rechep 
cher  les  antécédents  tuberculeux-antérieurs  ou 
l’hérédité  chez  le  conjoint  atteint  le  dernier,  on 
les  découvre  toujours. 

Aux  Assises  de  la  Médecine  française  du  5 
mars  1933,  les  praticiens  estimaient  à  10  pour 
100,  les  cas  où,  dans  un  ménage  dont  un  époux 
était  atteint,  le  second  était  aussi  frappé. 
Arnould  qui  a  recueilli  les  résultats  de  statisti¬ 
ques  faites  chez  neuf  peuples  différents  siir 
53.009  familles,  a  trouvé  4.472cas  où  les  doux 
époux  étaient  atteints  ;  ce  qui  fait  8  «43  pour 
100.  Brunon  et  Boissel  qui  ont  étudié laqueslion, 
sont  du  même  avis. 

Quant  à  la  cutiréaction,  elle  n’est  pas  tou¬ 
jours  un  signe  d’infection  mais  le  plus  souvent, 
l’indice  d’une  immunité  indiscutable.  M.  A 
Lumière  pense  que  chez  l’adulte,  elle  est  encore 
un  critérium  bien  infidèle  de  l’infection  connue 
de  l’immunité.  Il  arrive  souvent  de  voir  la 
cutiréaction  ne  pas  se  produire  chez  des  sujets 
notoirement  tuberculeux,  tandis  que  d’autres 
qui,  cliniquement,  ni  radiologiquement,  ne 
présentent  aucun  signe  de  tuberculose,  ont  des 
I  cutiréactions  très  intenses. 


Les  affirmations  d’un  savant  comme  M. 
Auguste  Lumière  qui  depuis  de  longues  années 
étudie  cette  question,  secondé  par  un  groupe 
de  cliniciens  dont  on  ne  peut  douter  dç  la  com¬ 
pétence,  qui,  lui-même,  s’est  adonné  avec  pasÉa 
à  la  clinique  et  aux  recherches  médieo-sçienli- 
fiques,  ces  affirmations  renouvelées  avec  des 
arguments  de  faits,  ne  sont  pas  sans  troubler 
l’opinion  médicale. 

Qu’en  conclure  ?  Si  ce  n’est  que  l’étude  delà 
tuberculose,  de  son  étiologie,  dê  sa  pathogénle, 
est  à  reprendre  toute  entière  en  s’entourant  de 
toutes  les  précautions  possibles  et  en  faisant 
table  rase  dès  opinions  anciennes  et  des  doctri¬ 
nes  classiques. 

J.  Nom 


•  ■  • 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Le  phlegmon  périnéphrétique 

Par.M.  J.-P.  Toubneux 

*  Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


Je  vais  vous  parler  aujourd'hui  du  phlegmon 
périnéphritique  ;  bien  qu'il  s'agisse  assurément 
d’une  affection  relativement  assez  rare  il  importe 
cependant  que  vous  le  connaissiez  bien,  afin  d'en 
pouvoir  porter  le  diagnostic,  qui  seul  vous  per¬ 
mettra  une  intervention  mettant  votre  malade 
à  l’abri  de  redoutables,  complications.  Son  dia¬ 
gnostic,  par  suite  de  l’allure  insidieuse  de  la 
maladie,  est  souvent  assez  délicat,  et  dans  bien 
des  cas,  pour  reconnaître  le  phlegmon  périné- 
phrétique,  il  faut  penser  à  le  rechercher.  C’est 
ce  qui  m’a  permis  d’éviter  une  erreur  chez  la 
malade  dont  voici  l'observation. 

11  y  après  d’un  mois  qu’entrait  dansnotre  ser¬ 
vice  une  jeune  femme  âgée  de  28  ans,  pour  des 
phénomènes  douloureux  de  la  région  lombaire 
droite,  évoluant  depuis  une  quinzaine  de  jours,  et 
s’accompagnant  de  fièvre  à  grandes  oscillations. 

Cette  malade,  mère  de  trois  enfants,  ne  pré¬ 
sentait  rien  dans  ses  antécédents  d’intéressant 
pour  nous,  si  ce  n’est  un  léger  traumatisme  de  la 
région  lombaire  survenu  trois  semaines  environ 
avant  le  début  des  accidents,  pour  lesquels  elle 
fut  hospitalisée.  La  contusion  ne  devait  pas 
avoir  été  bien  considérable,  car  elle  ne  déter¬ 
mina  au  niveau  de  la  région  traumatisée  qu’une 
douleur  assez  modérée  avec  légère  contracture 
musculaire,  qui  disparurent  complètement  au 
bout  de  cinq  ou  six  jours.  Notre  malade  avait 
repris  ses  occupations  journalières  cfuant  â  la 
suite  d’une  journée  de  travaux  agricoles  assez 
pénibles,  elle  présenta  de  nouveau  de  la  dou¬ 
leur  lombaire,  mais  plus  violente  cette  fois, 
qui  la  força  de  s’aliter.  On  pensa  tout  d’abord  à 
un  vulgaire  lumbago,  qui  céderait  devant  un 
repos  de  quelques  jours  et  des  applications  chau¬ 
des  sur  la  région  rénale,  mais  la  dculeur  du  flanc 
persista  s’accompagnant  très  rapidement  d’inap¬ 
pétence,  de  nausées,  de  vomissements,  et  de 
fièvre,  qui  d’abord  maintenu  en  plateau  élevé 
autour  de  38,5  ne  tarda  pas  à  présenter  de  gran¬ 
des  oscillations.  . 


Au  bout  de  quelques  jours,  aucune  modifi¬ 
cation  de  l’état  :  on  décida  de  nous  envoyer  la 
malade.  A  son  entrée  dans  notre  service,  nous 
avons  trouvé  une  femme  profondément  asthéniée, 
aux  traits  tirés,  au  teint  terreux,  incapable  du 
moindre  effort  physique,  et  accusant  toujours  les 
mêmes  douleurs  sourdes  et  lancinantes,  étendues 
à  toute  la  région  lombaire  droite,  accentuées  par 
la  toux,  par  l’inspiration  profonde  et  ayant  tén- 
dance  à  s’irradier  dü  côté  du  thorax.  La  fièvre, 
s’accompagnant  de  frissons  et  de  sueurs  profuses, 
était  toujours  élevée,  oscillant  entre  38  et  39,4  et 
le  pouls  battait  auteur  de  110. 

En  dehors  des  troubles  gastriques  sans  signi¬ 
fication  précise  qui  existaient  depuis  le  début  des 
accidents,  l’examen  clinique  ne  montrait  rien 
d’anormal,  si  ce  n’est  la  présence  au  niveau  du 
flanc  droit,  d’une  masse  diffuse,  située  profon¬ 
dément,  mal  délimitée,  douloureuse  au  toucher, 
prenant  contact  avec  les  lombes  et  offrant  tous 
les  caractères  des  tumeurs  rénales,  sans  qu’il  y 
ait  de  tuméfaction,  d’œdème  ou  de  circulation 
collatérale  de  la  paroi.  L’examen  des  urines, 
émises  sans  difficulté,  mais  peu  abondantes  et 
hautes  en  couleur,  montra  qu’elles  né  contenaient 
ni  sucre,  ni  albumine  ni  pus,  ni  sang,  ce  qui  me 
permit  d’exclure  toute  idée  de  pyélonéphrite. 

D’autre  part,  un  examen  radioscopique  révéla 
sous  le  foie,  bien  distincte  de  lui,  laprésenee 
d’une  opacité  anormale,  à  contours  irréguliers, 
immobile  au  cours  des  manœuvres  respiratoires, 
ne  cadrant  guère  avec  l’hypothèse  depyonéphrose. 

Aussi,  du  lait  de  ces  dernières  constatations, 
ai-je  pensé  qu’il  devait  s’agir  dans  ces  cas  d’une 
suppuration  périnéale,  d’un  phlegmon  périné- 
phrétiqiie  en  cours  d’évolution,  n’ayant  pas  en¬ 
core  envahi  les  plans  superficiels,  comme  le  mon¬ 
trait  l’absence  de  toute  altération  tégumentaire. 

Restait  à  rechercher  quelles  étaient  les  condi¬ 
tions  qui  avaient  présidé  à  la  formation  de  cette 
collection  purulente.  L’âge  de  la  malade,  la  situa¬ 
tion  du  phlegmon  et  les  circonstances  à  la  suite 
desquelles  il  s’était  manife.sténedevaientpasme 
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laisser  de  très  longues  hésitations.  11  ne  pouvait 
s’agit  en  effet  ici  de  complication  d’une  affection 
générale,  puisque  nous  n’en  avions  relevé  aucun 
signe,  ou  (rune  afl'ection  du  foie,  du  tube  diges- 
lif  ou  de  l’appareil  génital,  étant  donné  que  la 
malade  n’avait  jamais  ])résenté  aucune  manifes¬ 
tation  morbide  du  coté  de  ces  organes.  Pour  les 
mômes  raisons,  je  ne  pouvais  pas  incriminer  da¬ 
vantage  la  plèvre,  le  poumon  ou  même  le  rein. 

L’histoire  clinique  de  notre  patiente,  nous  ap¬ 
portait  au  contraire  tous  les  éclaircissements  dé¬ 
sirables.  La  collection  purulente  était  appaivie 
trois  semaines  environ  après  un  traumatisme  de 
la  région  lombaire,  traumatisme  peu  grave  puis¬ 
qu’il  n’avait  déterminé  qu’une  douleur  assez  mé¬ 
diocre  avec  légère  contracture  musculaire,  sans 
autre  symptôme,  traduisant  ainsi  une  contu¬ 
sion  musculaire  sans  lésion  du  rein.  Cette  contu¬ 
sion  s’était  compliquée  de  ia  production  d’un 
hématome  périrénal  t(ui  après  une  première 
phase  de  silence,  n’avait  pas  tardé,  probabieinent 
sous  l’influence  de  germes  microbiens  existant 
dans  l’organisme  et  aussi  sous  l’action  de  la  fnti- 
gue,  à  présenter  des  phénomènes  de  suppura¬ 
tion,  comme  toujours  qucnd  il  n’y  a  ni  résoiqr- 
tion  totale  ni  l’enkystement. 

Nous  avions  donc  affaire  à  un  phlegmon  péri- 
néphrétique,  consécutif  à  l’inflammation  d’un 
hématome  de  la  loge  rénale  :  ce  il  ne  restait  dès 
lors  plus  qu’à  intervenir.  Sous  anesthésie  générale 
à  l’éther,  j’incisai  largement  la  région  lombaire 
ilroite  et  après  la  section  des  différents  plans  je 
parvins  surünepoche purulente,  avecissue  àprès 
d’un  litre  de  pus  blanc  sans  odeur,  dont  ciuelcfues 
gouttes  furent  recueillies  avec  une  pipette  en  vue 
d’examen  bactériologique,  qui  montra  ultérieu¬ 
rement  qu’il  s’agissait  de  staphylocoque.  Puis, 
j’introduisis  la  main  dans  la  cavité  pour  en  re¬ 
connaître  les  connexions,  et  les  prolongements, 
détruire  également  les  cloisons  possible  :  au  cours 
de  cette  exploration,  j’ai  trouvé  sur  la  paroi 
antéro-interne  une  masse  assez  considérable,  qui 
ne  pouvait  être  cfue  le  rein  refoulé  en  avant. 
Deux  gros  drains  furent  ensuite  disposés  dans 
la  plaie  et  ia  brèche  créée  fut  rétrécie  par  quel¬ 
ques  crins  de  Florence. 

Les  suites  opératoires  furent  eh  tous  points 
excellentes,  la  température  est  tombée  immé¬ 
diatement,  et  l’état  général  de  notre  opérée  s’est 
complètement  transformé  en  cfuelques  jours.  Dès 
cfue  l’écoulement  purulent,  très  abondant  au 
début,  eut  diminué  les  drains  furent  raccourcis, 
puis  enlevés,  d’où  l’accolement  rapide  de  la  po¬ 
che  ;  bientôt  la  malade  quitta  l’hôpital. 

Décrit  pour  la  première  fois  par  Rayer  en 
1830,  et  bien  étudié  ultérieurement  par  Trous¬ 
seau,  Dieulafoy,  Küster,  Legueu,  etc.,  le  phleg¬ 
mon  périnéphrétique  peut  assurément  se  voir  à 
tout  Age,  puisqu’on  l’a  observé  chez  des  vieil¬ 


lards,  et  que  Townsed  a  rapporté  plus  de  60  cas 
survenus  chez  cleà  enfants,  dont  le  plus  jeune 
était  âgé  de  cinq  semaines.  Cependant,  ainsi  qu'il 
résulte  des  différentes  statistiques  publiées,  c’est 
surtout  dans  l'âge  moyen,  de  25  à  40  ans,  qu’on 
le  rencontre  le  plus.  Plus  fréquent  dans. le  sexe 
masculin,  davantage  exposé  aux  .efforts  violents 
et  aux  traumatismes,  que  dans  le  sexe  îélnüiin, 
il  siège  un  peu  plus  souvent  du  côté  droit  que  du 
côté  gauche  :  la  bilatéralité  est  exceptionnelle. 

I.e  phlegmon  périnéphrétique  se  développe 
dans  la  loge  rénale,  qui  est  constituée  par  üd 
dédoublement,  au  niveau  du  bord  externe  du  rein, 
du  fascia  propria  en  deux  feuillets  ;  l’un  prérénal, 
passant  au  devant  du  rein,  vakeperdre  surlesmas-  ; 
ses  prévertébrales,  et  l’autre,  rétro-rénal,  le  feuil¬ 
let  de  Zuckerkandl,  se  fixe  sur  lapartieantéro-laté-  ; 
râle  des  corps  vertébraux.  La  loge  rénale  est  dope 
fermée  en  haut  et  en  dehors  par  la  fusion  des 
deux  feuillets  qui  la  délimitent,  alors  qu’en  bas  ; 
et  en  dedans,  elle  communique  librement  avec  le 
,  tissu  cellulaire  sous-péritonéal  de  la  fosse  iliaque  * 
et  de  la  région  prévertébrale.  C’est  dans  cette  1 
loge  que  se  trouve  le  rein  enveloppé  par  du  tissu  J 
cellulo-adipeux  beaucoup  plus  abondant  sur  sa  ' 
face  postérieure  que  sur  sa  face  antérieure.  ; 

L’abcès  périnéphrétique,  toujours  extra-capsu¬ 
laire,  mais  aussi  endofacial,  est  rarement  multi¬ 
loculaire,  le  plus  souvent,  ü  est  uniloculaire,  et 
suivant  sa  forme  et  ses  rapports,  on  a  pu  avec 
ùlaas  en  distingue  quatre  variétés  : 

1°  Des  abcès  supra-rénaux  entrant  en  rela¬ 
tion  directe  avec  le  foie  à  droite,  la  rate  à  gau¬ 
che,  la  portion  lombaire  du  diaphragme  et  la  ■ 
plèvre  par  l'intermédiaire  de  l’hiatus  eosto-dia- 
phragmatique,  ce  qui  explique  la  fréquence  des 
migrations  thoraciques  de  cette  variété. 

2“  Des  abcès  infra-rénaux  contenus  en  arrière 
par  la  masse  sacro-lombaire,  en  avant,  pat  le 
feuillet  pré-rénal,  l.e  péritoine  et  le  côlon  ascen¬ 
dant,  aboutissant  en  Iras  à  la  fosse  iliaque,  à  la 
fosse  ischio-rectale  et  à  l’échanerpre  sciatique  i 
ils  peuvent  également,  par  leurs  rapports  avec  le 
psoas,  pénétrer  dans  sa  gaine  et  saillir  sous  l’ar¬ 
cade  de  Fallope  dans  le  triangle  de  Sçarpa. 

3“  Des  abcès  pré-rénaux,  extrêmement  rqres, 
bridés  en  avant,  par  le  feuillet  pré-rénal  :  ils  j 
furent  dans  la  cavité  péritonéale  ou  l’intestin, 
plus  rarement  dans  la  vesssie  ou  le  vagii).  | 

4»  Des  abcès  rétro-rénaux,  de  beaucoup  les  i 
plus  fréquents..  Bridés  en  avant  par  le  reinet 
en  arrière  par  l’aponévrose  du  carré  des  lombes, 
le  pus  cherche  à  se  développer  de  ce  çôtéet  arrive 
après  perforation  à  franchir  les  points  faibles  de 
la  paroi  postérieure,  triangle  de  Grynfelt  ou  de 
J.-L.  Petit  et  à  venir  à  l’extérieur  dans  la  partie 
inférieure  de  l’échancrure  costo-iliaque.  .. 

Certains,  en  'particulier  Krymovv,  explique 
raient  ces  différentes  localisations  par  ja  dispo; 
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sitiqn  des  ganglions  lymphatiques,  situés  rare¬ 
ment  en  avant  du  rein, plus  souvent  en  arrière: 
ce  serait  alors  de  véritables  adéno-plilegmons. 

J’ajouterai  que  parfois,  la  suppuration  n’a 
pas  pris  directement  naissance  dans  la  loge  ré¬ 
nale,  et  que  le  phlegmon  d’origine  puerpérale, 
péri-prostatique  ou  rachidienne,  n’est  venu  que 
secondairement  se  propager  autour  du  rein. 

Le  phlegmon  périnéphrétique  est  constitué 
par  un  pus,  tantôt  crémeux,  bien  lié,  jaunâtre  ou 
verdâtre,  sans  odeur,  et  tantôt  grumeleux,  sa- 
nieux,'roussâtre  et  fétide  ;  il  peut  parfois  renfer¬ 
mer  des  gaz.  Il  est  très  rare  que  l’on  n'y  constate 
pas  la  présence  de  germes  microbiens,  surtout  le 
colibacille,  le  streptocoque  et  le  staphylocoque, 
le  gonocoque,  le  pneumocoque  et  -les  anaéro¬ 
bies  sont  beaucoup  plus  rares.  Enfin,  le  rein 
peut  également  présenter  des  altérations  con¬ 
comitantes,  le  plus  souvent  bénignes,  mais  cpii 
peuvent,  comme  vous  allez  le  voir  dans  un  ins¬ 
tant,  être  la  cause  de  la  périnéphrite. 

Les  différents  germes  pathogènes,  qui  consti¬ 
tuent  la  cause  déterminante  des  phlegmons  péri- 
iiéphrétiques,  parviennent  à  la.  capsule  adipeuse 
du  rein  de  différentes  manières. 

Ils  peuvent  y  pénétrer  directement  du  dehors, 
à  la  suite  d’une  plaie  par  instrument  piquant  et 
tranchant  ou  par  des  projectiles  d’armes  à  feu. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  les  microbes 
proviennent  d’un  autre  foyer  infectieux  déjà  dé¬ 
veloppé  dans  l’organisme,  sous  forme  d’infec¬ 
tion  bien  localisée  ou  au  contraire  généralisée. 

Au  sujet  des  infections  localisées,  ce  sont  bien 
entendu  celles  de  voisinage  cpii  se  propagent  sur¬ 
tout  à  la  loge  périrénale,  aussi  grande  est  l’im¬ 
portance  que  prennent  les  lésions  rénales,  dans 
un  bon  quart  des  cas.  Toutes  les  infections 
du  rein,  pyélites,  pyonéphroses,  pyélonéphrites, 
tuberculose  et  lithiase  sont  susceptibles  de  pro¬ 
voquer  le  développement  d’un  phlegmon  péri¬ 
néphrétique,  qui  peut  également  s’observer  après 
une  néphrectomie  par  lésions  de  l’uretère. 

Les  infections  des  divers  organes  abdominaux 
peuvent  elles  aussi  se  propager  à  l’atmosphère 
péri-rénale  :  les  kystes  hydatiques  infectés  et  les 
obcès  du  foie,  les  cholécy.stites  suppurées,  plus 
rarement  les  pancréatites  et  les  .splénites,  cer¬ 
taines  affections  du  tube  digestif  :  ulcère  gas¬ 
trique  ou  duodénal,  abcès  péri-cæcal  et  appen¬ 
dicite  ;  les  péritonites  circonscrites  sont  les 
pauses  les  plus  fréquentes  des  phlegmons  péri- 
néphrétiques.  Il  en  est  de  même  pour  certaines 
maladiesdes  organes  thoraciques  :  abcès  du  pou¬ 
mon,  pleurésies  purulentes,  broncho-pneumonies 
ou  même  simples  congestions  pulmonaires. 

Plus  rarement  interviennent  dans  l’étiologie 
des  périnéphrites  suppurées  des  abcès  ossifluents 
d’origine  costale  ou  vertébrale,  des  inflamma¬ 
tions  pelviennes,  phlegmons  du  ligament  large 


ou  pelvi-péritonites  supputées,  ou  des  infec¬ 
tions  des  voies  Urinaires  intérieures. 

Mais  le  phlegmon  péri-néphrétique  peut  égale¬ 
ment  se  développer  à  la  suite  d’une  infection  gé- 
nérale  de  l’organisme.  Dans  certains  cas,  c’est  à  la 
suite  d’une  infection  grave,, d’une  véritable  sep¬ 
ticémie,  de  nature  chirurgicale  (opératoire  ou 
ostéomyélite),  obstétricale  (infection  puerpérale) 
ou  encore  médicale  comme  la  variole,  la  fièvre 
typho'fde,  la  scarlatine,  l’endocardite  infectieu-  . 
se,  etc...  Dans  d’autres,  l’infection  était  au  con¬ 
traire  très  légère,  représentée  par  une  angine,  unè 
gastro-entérite,  ou  une  lésion  cutanée,  anthrax, 
furoncle,  panaris,  abcès  superficiel,  pyodermite 
ou  eczéma  infecté. 

Comme  l’a  fait  fort’ justement  observer  Ra- 
mond,  presque  toutes  ces  inflammations  légères 
sont  bien  souvent  guéries,  àmoins  qu’elles  n’aient 
totalement  passé  inaperçues,  au  moment  où  ap¬ 
paraît  le  phlegmon  périnéphrétique  ;  aussi  est-il 
d’usage,  dans  ces  conditions  de  le  qualifier  de 
primitif,  par  opposition  à  ceux  qui  succèdent  à 
un  traumatisme,  à  une  inflammation  de  voisi¬ 
nage  ou  à  une  maladie  des  reins,  qui  sont  dési¬ 
gnés  du  terme  de  secondaires.  En  réalité,  cette 
distinction  n’est  nullement  justifiée  au  point  de 
vue  étiologique,  car  tous  les  phlegmons  péri- 
rénaux  sont  toujours  secondaires  à  une  infec¬ 
tion  déjà  existante  dans  l’organisme,  même 
lorsqu’ils  paraissent  primitifs.  Cette  distinction, 
qui  n’a  pas  sa  raison  d’être  étiologique,  mérite 
cependant  d’être  conservée  en  clinique,  car  elle 
répond  à  certains  aspects  évolutifs. 

Le  mécanisme  de  i’envahissement  de  l’atmos¬ 
phère  péri-rénale  varie  suivant  la  nature  de  l’in¬ 
fection  primitive  :  dans  le  cas  de. lésion  süppurée 
de  voisinage,  les  germes  microbiens  atteignent  la 
loge  du  rein,  soit  par  propagation  lymphatique, 
ce  cpii  est  le  plus  fréquent,  soit  ce  qui  est  plus 
rare  par  effraction  à  la  suite  de  la  rupture  d’une 
poche  purulente  voisme  :  d’après  Albrecht,  il 
pourrait  parfois  s’agit  d’infarctus  septique. 

Dans  les  cas  de  septicémie, grave  ou  légère,  les 
bactéries  arrivent  au  rein  par  le  torrent  circula¬ 
toire.  Elles  peuvent  être  amenées  directement 
dans  la  loge  périrénale  par  les  vaisseaux  de  la 
cEpsule  et  y  déterminer  de  la  suppuration  :  ce 
mécanisme  possible,  puisqu’il  a  été  reproduit 
expérimentalement,  doit  cependant  être  très 
rare,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  l’apparition 
du  phlegmon  périnéphrétique  doit  être  précédé 
par  une  étape  rénale.  Les  microbes  éliminés  par 
le  rein  séjournent  un  temps  plus  ou  moins  long 
dans  la  substance  corticale,  et  y  produisent  de 
petites  lésions  inflammatoires  cfui,  soit  par  con- 
tiguïtéetpar  voielymphatique,  soitpar  effraction 
entraînent  la  suppuration  de  la  loge  périrénale. 

Il  est  bien  certain,  qu’à  côté  de  ces  faits,  dont 
l’importance  ne  saurait  nous  échapper,  toutes  les 
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causes  prédisposantes,  ne  jouent  qu’un  rôle  des 
plus  effacés.  Le  refroidissement,  la  fatigue,  le 
surmenage  tant  incriminés,  ne  peuvent  guère 
agir  qu’en  débilitant  l’organisme,  comme  les  in¬ 
toxications  et  les  auto-intoxications. 

Il  n’en  est  cependant  pas  de  même  des  contu¬ 
sions  lombaires,  qui  jouent  un  véritable  rôle 
prédisposant  et  doivent  vraisemblablement  agir 
en  localisant  dans  la  région  périrénale  une  septi- 
cémiepréexistante.  Albarranapu  déterminer  des 
phlegmons  périnéphrétiques  en  contusionnant 
la  paroi  lombaire  d’animaux  auxquels,  il  avait 
préalablement  injecté  des  microbes  dans  le  sang. 
Or  qu’il  s’agisse  d’un  effort,  d’un  saUt,  d’un  mou¬ 
vement  brusque  ou  d’une  contusion  vraie,  le 
traumatisme  agit  toujours  de  la  même  manière, 
pour  la  production  d’un  hématome  péri-rénal 
plus  ou  moins  important,  mais  qui,  entouré  de 
tissus  attrits  et  contus,  constitue  un  excellent 
milieu  de  culture  pour  les  microbes  répandus 
dans  l’organisme  et  amenés  par  la  voie  san¬ 
guine  au  niveau  du  rein. 

Envisageons  maintenant  la  symptomatologie 
des  périnéphrites  suppurées  en  prenant  comme 
type  le  phlegmon  dit  primitif,  c’est-à-dire  se  dé¬ 
veloppant  indépendamment  de  toute  autre  ma¬ 
ladie  des  sujets  en  apparence  bien  portants,  qui 
représente  bien  l’observration  rapportée,  et  dans 
laquelle  le  traumatisme  lombaire  n’a  fait  que 
fixer  au  niveau  de  cette  région  une  infection 
latente,  sans  point  de  départ  décelable. 

Ainsi  que  l’a  bien  indiqué  Trousseau,  le  début 
du  phlegmon  périnéphrétique  peut  être  parfois 
brusque,  dramatique,  analogue  à  celui  de  toutes 
les  grandes  infections.  Tout  à  coup,  ou  à  la  suite 
de  causes  paraissant  insignifiantes,  le  malade 
accuse  dans  la  région  lombaire  une  douleur  pro¬ 
fonde,  diffuse,  aiguë  ou  sourde,  souvent  irradiée, 
s’accompagnant  d’un  grand  frisson  solennel,  ou 
de  frissons  répétés,  avec  40  ou  41  degrés. 

Cette  forme  de  début  ne  s’observe  pourtant 
qu’assez  rarement,  et  dans  la  très  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  le  phlegmon  périnéphréticfue  s’an¬ 
nonce  d’une  manière  insidieuse  beaucoup  moins 
caractéristique  ;  au  lieu  de  douleurs  plus  ou  moins 
violentes  dans  la.  région  lombaire,  c’est  plutôt 
une  sensation  de  pesanteur,  de  gêne  qu’éprouve 
le  sujet.  Elle  est  même  parfois  si  peu  marquée 
qu’elle  passe  inaperçue,  pendant  qu’apparaissent 
la  fièvre  généralement  modéréeetquelquestrou- 
bles  digestifs  vagues,  léger  embarras  gastrique, 
anorexie,  diarrhée  ou  constipation. 

Puis,  pendant  que  le  phlegmon  tend  à  se  col¬ 
lecter,  la  période  d’état  se  caractérise  par  les 
mêmes  group?s  de  symptômes  généraux  et  des 
locaux  d’inflammation  périrénale. 

Les  signes  généraux  sont  de  beaucoup  les  plus 
caractéristiques,  et  parmi  eux  la  fièvre  est  au  pre¬ 
mier  plan.  Elle  est  constante  et  forte,  sauf  chez 
les  vieillards  et  les  cachectiques,  elle  est  ordinai¬ 


rement  rémittente,  mais  continue,  atteignant 
39  degrés  le  soir  pour  descendre  à  37,5  ou  38  le 
matin,  c’est  la  fièvre  à  grandes  oscillations  de 
toutes  les  suppurations  importantes.  Plus  rare¬ 
ment,  elle  affecte  le  type  intermittent,  se  présen¬ 
tant  comme  un  accès  du  paludisme  avec- ses 
stades  de  frisson,  de  chaleur  et  de  sueur.  Le 
pouls  en  rapport  avec  la  températureest  rapide, 
plein  et  fort,  (110  à  120). 

On  note  en  outre  quelques  troubles  nerveux, 
céphalée  et  insomnie,  lafatigue  générale, courba¬ 
tures  et  quelques  troubles  digestifs. 

Les  manifestations  respiratoires,  en  dehors 
d’une  légère  accélération  due  à  la  fièvre,  sontgé- 
néralement  nulles,  et  ce  n’est  que  dans  certains  ' 
cas,  dus  à  une  localisation  haute  du  phlegmon 
que  Ton  observe  de  la  dyspnée  parlimitation  de 
l’amplitude  diaphragmatique,  provenant  soit  des 
douleurs,  soit  duvoisinage  de  l’inflammation. 

Les  urines  habituellement  rares,  hautes  en 
couleur,  pauvres  en  chlorures,  ne  contiennent 
ni  sang,  nipus,ni  albumine,  d’après  Bergeret,ily 
aurait  une  diminution  très  nette  de  l’excrétion 
uréique  du  côté  malade  ;  dans  quelques  cas, 
signalés  par  Traube,il  y  a  eu  delà  polyurie, rele¬ 
vant  vraisemblablement  d’irritation  rénak. 

Le  phlegmon  périnéphrétique  devrait  se  tra¬ 
duire  par  les  symptômes  classiques  de  toute  sup¬ 
puration  :  douleur,  la  tuméfaction,  chaleur  et 
rougeur.  Mais,  en  raison  du  siège  profond  du 
processus  inflammatoire,  c’est  la  douleur  seule, 
ciui,  à  ce  moment  traduit  la  localisation. 

Cette  douleur,  qui  siège  dans  la  région  lom¬ 
baire,  est  généralement  profonde,  continue, 
sourde  et  lancinante  ;  parfois  aiguë  etparoxys- 
tique,  ses  rémissions  spontanées  sontsuivles de 
périodes  d’exacerbation.  Exagérée  par  les  mou¬ 
vements,  les  secousses  et  surtout  par  la  palpa¬ 
tion,  elle  estcalméepar  le  repos  et  parcertaines 
attitudes  prises  par  les  malades  ;  décubitusdor- 
sal  ou  latéral,  flexion  de  la  cuisse  sur  le  bassin. 

Elle  présente  ordinairement  des  irradiations, 
soit  hautes  vers  Tépaule  et  le  membre  supérieur, 
soit  plus  souvent  basses  vers  la  fosse  iliaque  in¬ 
terne,  Taine,  les  organes  génitaux,  le  partie  su¬ 
périeure  de  la  cuisse,  suivant  le  trajet  des  nerfs 
abdomino-génitaux  et  fémoro-cütanés. 

Quant  à  l’exploration  de  la  région  lombaire,  ce 
n’est  qu’exceptionnellement  ciu’elle  puisse  à  ce 
stade  mettre  en  lumière  une  tuméfaction  quel¬ 
conque  :  elle  se  borne  à  montrer  une  douleur  très 
vive  à  la  pression  profonde,  accusée  au  sommet 
de  l’angle  formé  par  la  12“  côte  et  la  masse 
sacro-lombaire,  ainsi  epu’une  certaine  contracture 
musculaire,  par  à  l’irritation  de  voisinage. 

Dans  certains  cas,  comme  dans  ceux  où  l’in¬ 
flammation  tend  à  gagner  le  psoas,  cette  contrac¬ 
ture  se  traduit  par  de  la  flexion  de  la  cuisse  sur 
le  bassin  avec  légère  rotation  externe. 

I  Lorsque  le  phlegmon  est  collecté,  on  retrouve 
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les  mêmes  symptômes  fonctionnels  et  généraux 
encore  plus  accusés  ;  les  douleurs  et  la  fièvre  ont 
pris  toute  leur  extension,  s’accompagnant  de 
süêüïs  profuses  et  d’une  altération  grave  du  su¬ 
jet  qui  prend  un  type  presque  cachectique.  Mais 
ce  sont  les  signes  locaux  qui  prennent  la  prédo¬ 
minance,  par  l’apparition  d’un  symptôme  impor¬ 
tant  :1a  tuméfaction.  Elle  se  délimite  à  l’inspec- 
tldn  par  une  voussure  caractéristique  de  l’é¬ 
chancrure  costo-iliaque,  très  différente  de  la,  con¬ 
cavité  normale,  s’accompagnant  d’un  oedème  cu¬ 
tané  incolore  et  mou,  pendant  que,  par  la  palpa¬ 
tion  M-manuelle,  on  note  la  réplétion  manifeste, 
de  la  fosse  lombaire  par  une  tuméfaction  diffuse 
mal  limitée,  sans  contours  précis,  de  consistance 
pâteuse,  atrocement  douloureuse,  immobile  avec 
les  mouvements  respiratoires  et  donnant  très  netr 
tement  le  contact  lombaire.  Cette  tuméfaction 
est  généralement  rénitente,  et  il  est  très  rare  cpue 
l’on  puisse  observer  de  la  fluctuation,  à  moins 
que  l’abcès  n’ait  fusé  sous  la  peau  réalisant  un 
véritable  abcès  en  bouton  de  chemise. 

L’évolution  des  phlegmons  périnéphrétiques 
est,  en  général,  très  lente  :  leur  résolution  pure  et 
simple  sans  collection  d’abcès  est  tout  à  fait  ex¬ 
ceptionnelle.  La  suppuration  est  donc  leur  ter¬ 
minaison  habituelle  ;  abandonnés  à  eux-mênios 
ils  ont  tendance  à  s’ouvrir  spontanément  soit 
au  dehors,  soit  dans  un  organe  voisin. 

Le  plus  souvent,  cette  ouverture  spontanée  se 
fait  en  arrière,  là  où  la  paroi  lombaire  présente 
des  points  faibles,  triangle  de  Grynfelt  et  de 
J.-.  Petit.  A  ce  niveau  on  voit  apparaître  un 
abcès  correspondant  avec  l’abcès  profond  dans 
lequel  on  peut  le  réduire  :  lapeau  devient  ensuite 
rosée,  puis  rouge  violacé,  elle  se  tuméfie,  s’amin¬ 
cit  et  enfin,  s’ulcère,  puis  c’est  une  évacuation 
purulente,  qui  entraîne  une  chute  de  la  tempé¬ 
rature.  A  la  suite  de  cette  ouverture  spontanée, 
persiste  souvent,  si  l’on  intervient  pas,  par  suite 
du  drainage  insuffisant,  une  fistule  in  tarrissable 
avec  des  poussées  répétées  de  périnéphrite.  lien 
résulte  un  amaigrissernent  considérable  avec  ané¬ 
mie,  cachexie  fièvre  hectique,  dégénérescence 
amyloïde. 

Mais  la  collection  purulente  peut  émigrerdans 
une  direction  différente,  suivant  sa  localisation. 

Dans  le  cas  de  siège  infra-rénal,  l’évolution  de 
l’abcès  vers  le  bas,  favorisé  par  l’action  de  la  pe¬ 
santeur,  l’est  aussi  par  l’absence  de  coalescence 
desdeux  feuillets  qui  ouvre  la  loge  rénale  à  Sa  par¬ 
tie  inférieure.  Le  pus  migrateur  peut  suivre  le 
psoas,  jusque  dans  la  fosse  iliacpie  externe  où  il 
constitue  Une  vaste  collection  souspéritonéale, 
bridée  par  l’arcade  de  Fallope,  ou  pénétrer  en 
dedans  de  son  aponévrose,  sous  l’arcade  crurale 
pour  apparaître  dans  le  triangle  de  Scarpa.  Ra¬ 
rement,  il  descend  dans  le  petit  bassin,  en  de¬ 
dans  du  psoas,  pour  s’ouvrir  dans  le  vagin  ou 


dans  la  fosse  ischio-rectale  après  avoir  traversé 
les  fibres  du  releveur  de  l’arius  :  exceptionnelle¬ 
ment,  il  gagne  la  fesse  par  l’échancrure  sciati¬ 
que.  Lorsqu’il  s’agit  d’Un  phlegmon  sus-rénal,  il 
peut  én  fusant  Vers  le  haut  déterminer  un  abcès 
sous-phrénique,  mais  dans  la  plupart  des  cas,  il , 
gagne  la  cage  thoracique  à  travers  l’hiatus  costo- 
diaphragmatique,  donnant  naissance  à  une  pleu¬ 
résie  puruleiite  ou  à  un  abcès  du  poumon,  se  ter¬ 
minant  par  une  vomique  qui  traduit  ainsi  l’exis¬ 
tence  d’une  flstulé  péri-réno-bronchiqué. 

Par  suite  de  la  rareté  de  son  siège  pré-ténal,  la 
périnéphrite  suppurée  h’évolue  pasbienfréquem- 
ment  en  avant  :  la  péritonite  est  excèptiohnelle 
par  suite  de  la  formation  d’adhérences  pfetectfi- 
ces,  et  c’est  ordinairement  dans  le  côlohou  dans 
le  duodénum  que  se  fait  l’ouverturé;  suivie  de 
l’affaissement  de  la  tumeur  et  dé  l’évaehatioh  de 
selles  liquides  purulentes  et  fétideS:  L’oüvèrture 
au  niveau  de  l’ombilic,  assez  rare;  est  toujours 
accompagnée  de  décollements  très  étendus.  Ex¬ 
ceptionnellement,  l’ouverture  du  phlegrtion  se 
fait  dans  le  bassinet. 

A  toutes  ces  complications  locales,  par  l’ou- 
Verture  spontanée  de  la  suppuration  périrénale, 
s’ajoutent  parfois  des  complications  générales 
de  nature  septicémique  ou  pyohémique,  paroti- 
dites,  broncho-pneumonie,  arthrites. 

On  a  pu,  suivant  l’évolution,  le  siège  et  la  na¬ 
ture  propre  du  phlegmon  périnéphrétique,en  dé¬ 
crire  différentes  formes  cliniques. 

La  rapidité  avec  laquelle  le  pus  s’est  constitué 
permet  de  distinguer  :  des  formes  suraiguës  où 
par  l’excessive  rapidité  et  la  haute  gravité  des 
symptômes,  la  mort  surviendrait  fatalement  si 
l’interventionn’était  pas  très  précoce,  des  formes 
aiguës  avec  douleurs  vives  et  fièvre  élevée  où  le 
pus  est  collecté  en  dix  ou  quinze  jours,  et  des 
formes  subaiguës  ou  lentes  évoluant  en  plusieurs 
semaines,  dans  lesquelles  la  fièvre  est  élevée,  mais 
la  tuméfaction  lente  à  se  produire,  ne  se  mani¬ 
festant  qu’entre  le  25“  jour  et  le  deuxième  mois. 

Suivant  le  siège,  on  a  distingué  des  phlegmons 
à  développement  postérieur,  supérieur,  inférieur  et 
antérieur,  dont  je  vous  ai  montré  les  principales 
caractéristiques.  Enfin,  suivant  leur  nature,  se¬ 
lon  qu’ils  sont  primitifs  pu  secondaires,  l’allùre 
des  phlegmons  périnéphrétiques  présente  de 
grandes  variations.  Ainsi  lorsqu’ils  succèdent  à 
une  infection  pyélo-rénale,  toute  une  série  de 
signes  d’infection  et  de  localisation  néphrétique 
vient  modifier  le  tableau  clinique  habituel  ;  il 
en  est  de  même  dans  les  cas  d’appendicite,  de 
cholécystite  ou  d’infection  pleuro-pulmonaire 
se  compliquant  d’infection  péri-rénale.  Enoutre, 
dans  les  cas  de  péri-néphrites  secondaires  à  une 
infection  générale  grave,  les  signes  généraux  sont 
souvent  tellement  marqués  que  les  signes  de 
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localisation  au  niveau  du  rein  sont  méconnus,  ' 
jusqu’au  moment  d’une  de  ses  migrations. 

Le  diagnostic  de  phlegmon  périnéphrétique 
est  toujours  assez  délicat  avant  l’apparition  de 
la  tuméfaction  lombaire. 

Devantla  douleur  locale,  on  pense  toutd’abord 
à  un  lumbago,  à  de  la  névralgie  iléo-lombaire,  ou 
encore  à  des  accidents  de  lithiase  rénale,  Cepen¬ 
dant,  dans  le  lumbago,  la  douleur  est  ordinaire¬ 
ment  bilatérale,  et  à  siège  nettement  musculaire, 
ne  se  révélant  qu’à  l’occasion  des  mouvements, et 
les  névralgies,  complètement  apyrétiques  s’exas¬ 
pèrent  par  la  pression  de  points  bien  déterminés 
sur  le  trajet  des  nerfs  atteints.  Quant  à  la  lithiase 
rénale,  ses  douleurs  sont  plus  tenaces,  sans  fiè¬ 
vre,  exagérées  par  les  secousses,  et  suivies  ordi¬ 
nairement  d’hématuries.  . 

D’ailleurs,  dès  que  survient  la  contracture  de  la 
paroi  avec  douleur  localisée  à  la  pression  dans 
l’angle  costo-lombaire,  on  doit  songer  à  l’éven¬ 
tualité  d’un  phlegmon  péri-néphr étique,  surtout 
s’il  existe  une  porte  visible  à  l’infection  (furoncle, 
panaris,  etc.).  L’examen  du  sang,  révélant  l’exis¬ 
tence  d’une  polynucléose  élevée,  serait,  en  outre, 
un  bon  signe  de  suppuration  profonde. 

L’importance  des  signes  générauc^,  fièvre,  pros¬ 
tration,  troubles  digestifs,  peut  faire  penser  àune 
typhoïde  ou  à  une  paratyphoïde,  que  l’absence  de 
diarrhée,  de  gargouillement,  de  splénomégalie,  et 
de  séro-diagnostic  positif,  permettra  d’éliminer. 
Il  faudra  également  envisager  l’hypothèse  de 
septicémie,  d’endocardite  aiguë,  de  variole,  de 
granulie,  parfois  de  paludisme,  ainsi  que  les  in¬ 
fections  à  point  de  départ  utérin,  hépatique  ou 
pulmonaire,  que  l’absence  de  signes  de  localisa¬ 
tion  fera  écarter. 

Avec  la  luméf action,  le  diagnostic  peut  davan¬ 
tage  se  préciser  ;  il  est  rare  qu’elle  soit  prise  pour 
uiie  vésicule  biliaire  infectée,  un  kyste  hydatique 
du  foie  en  voie  de  suppuration  ou  un  abcès  du 
foie,  une  lésion  de  la  rate,  du  pancréas  ou  une 
appendicite.  En  dehors  des  particularités  clini¬ 
ques  qu’offrirait  chacune  de  ces  affections, 
aucune  d’entre  elles  ne  saurait  donner  les 
deux  grands  signes  caractéristiques  de  toutes 
les  tuméfactions  rénales  et  pararénales,  la  sensa¬ 
tion  de  ballottement  rénal  et  le  contact  lombaire. 

La  question  de  localisation  de  la  tuméfaction 
une  fois  reconnue,  il  vous  faudra  encore  diffé¬ 
rencier  le  phlegmon  périnéphrétique  de  l’hy- 
dronéphrose  avec  sa  tumeur  bien  délimitée,  son 
état  bosselé  accompagné  d’une  indolence  et 
d’une  apyrexie  complète,  du  cancer  du  rein,  évo¬ 
luant  plus  lentement,  sans  fièvre  avec  des  héma¬ 
turies,  et  de  la  tuberculose  rénale  dans  laquelle  il 
y  a  de  la  pyurie,  presque  toujours  des  signes  vési¬ 
caux  et  une  tumeur  nettement  circonscrite. 

Les  néphrites  aiguës  présentent  des  modifica¬ 
tions  urinaires  importantes  qui  manquent  dans 


la  périnéphrite,  et  il  en  est  de  même  dans  les  pyé¬ 
lonéphrites,  où  il  y  a  de  la  polyurie  trouble,  delà 
pyurie  plus  ou  moins  abondante  et  très  souvent 
des  phénomènes  de  cystite.  Dans  les  pyonéphro- 
ses,  la  pyurie  manque  par  suite  de  la  rétention  de 
pus  dans  le  bassinet,  mais  il  n’y  a  pas  ordinaire¬ 
ment  de  défense  musculaire  et  de  tuméfaction,  la 
radiographie  donnerait  une  opacité  à  contours 
très  nets,  et  en  cas  d’hésitation,  le  cathétérisme 
urétéral  lèverait  tous  vos  doutes. 

Enfin,  vous  devrez  vous  préoccuper  de  la  na¬ 
ture  de  ce  phlegmon  et  tâcher  de  vous  rendre 
compte,  s’il  est  primitif  ou  secondaire,  surtout  à 
une  lésion  rénale. 

En  présence  d’une  fistule  lombaire  purulente,' 
vous  ne  devrez  pas  vous  hâter  de  soupçonner 
la  tuberculose  ;  l’exploration  des  organes  voisins, 
l’examen  radiologique  du  trajet  de  la  fistule  , 
après  injection  bismuthée  permettront  de  voir  1 
le  siège  de  la  collection,  et  d’éviter  toute  erreur,  j 

Le  pronostic  du  phlegmon  périnéphrétique pri-  1 
mitif  ne  présente  pas  en  général  de  gravité,  lors-  | 
qu’il  est  opéré  de  bonne  heure,  c’est-à-dire  avant 
le  début  des  migrations  à  distance.  Il  est,  au 
contraire,  plus  sérieux,  lorsqu’il  est  secondaire, 
principalement  quand  il  s’agit  de  vieilles  suppu- 
rationsrénales.  Il  convient  détenir  compte  égale¬ 
ment  de  lanature  desgermes  microbiens  ainsique 
de  la  forme  suivant  laquelle  évolue  l’affection. 

Quant  au  traitement,  ilest  toujours,  essentiel¬ 
lement  chirurgical  ;il  faut  intervenir  le  plus  pré¬ 
cocement  possible,  en  ouvrant  largement  iah-  | 
cès  par  la  voie  lombaire  et  en  drainant,  après  I 
avoir  exploré  la  cavité,  poursuivi  les  prolonge¬ 
ments  et  détruit  les  cloisons.  Si  l’on  ne  trouvepas  . 
l’abcès  en  arrière  du  rein,  il  faudra  le  rechercher 
en  haut,  en  bas  ou  en  avant  de  lui,  afin  de  ne  pas 
laisser  évoluer  la  collection  purulente  vers  le 
thorax  ou  vers  l’abdomen. 

Bien  que  cela  soit  parfois  très  difficile,  ef  dans 
certains  cas,  il  vaudra  peut  être  mieux  s’abstenir, 
il  faut  tâcher  autant  que  possible  de  se  rendre  ■ 
compte  de  l’état  physique  du  rein,  auquel  on  se 
gardera  de  toucher  à  moins  que  l’on  ne  trouve  une 
fistule,  ou  la  pointe  perforante  d’un  calcul. 

Dans  ce  cas,  l’incision  simple  du  rein  ou  l’ek- 
traction  du  calcul  serait  indiquée.  La  néphrec¬ 
tomie  ne  doit  jamais  être  envisagée  que  secon¬ 
dairement  après  nouvel  examen,'  complet  et 
minutieux,  de  l’appareil  urinaire. 

L’intervention  faite,  vous  n’oublierez  pas  de 
relever  les  forces  de  l’opéré  par  une  médication  , 
appropriée,  et  vous  pourfez  également,  mettre  ; 
en  œuvre  la  vaccinothérapie  par  auto  ou  par 
stock  vaccin,  cpui,  dans  de  nombreux  cas,  abré¬ 
gera  considérablement  la  durée  de  l’évolution 
du  phlegmon  périnéphrétique. 
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LE  COUP  DE  CHALEUR  DU  NOURRISSON 

Par  le  Docteur  P.  Baize 
Ancien  chef  de  Clinique  infantile  à  la  Faculté 

Npus  ayons  eu  récemment  l’occasion  de  recueillir  l’observation  suivante  : 


Le  11  juin  1935,  à  23  heures,  nous  sommes  appelé  en 
banlieue  auprès  d’une  fillette  de  4  mois  qui  présente 
depuis  quelques  heures  des  phénomènes  alarmants.  Dans 
la  matinée  les  parents  ont  remarqué  que  l’enfant,  ordi¬ 
nairement  assez  calme,  était  agitée,  criait  beaucoup  et 
ne  finissait  pas  ses  biberons  ;  ils  ont  pris  sa  température 
et  trouvé  40»6.  Un  confrère  appelé  d’urgence  voit  l’en¬ 
fant  au  début  de  l’après-midi,  prend  à  son  tour  la  tem¬ 
pérature  et  constate  que  le  thermomètre  indique  4109. 
il  examine  la  fillette  sans  rien  trouver  qui  justifie 
pareille  élévation  thermique,  prescrit  un  traitement 
approprié  et  ^jrévient  ies  parents  de  la  gravité  du  pro¬ 
nostic..  De  fait,  pendant  l’après-midi  et  la  soirée,  la  situa¬ 
tion  ne  s’améliore  pas  ;  l’enfant  est  de  plus  en  plus  agitée 
présente  des  convulsions,  et  sa  température,  à  IQ  heu¬ 
res  du  soir,  atteint  42°.  C’est  alors  que  nous  l’examinons. 

Nous  trouvons  un  nourrisson  ayant  bon  cri  et  bon 
aspect  général,  mais  très  agité  et  présentant  une  sorte 
d’état  convulsif  généralisé  qui  se  traduit  par  de  la  raideur 
et  de  la  trémulation  des  quatre  membres,  un  mâchon¬ 
nement  incessant,  et  de  la  déviation  intermittente  des 
globes  oculaires.  La  face  est  pdle,  les  yeux  sont  cernés, 
mais  non  excavés.  Il  n’existe  aucun  signe  de  déshydra¬ 
tation  et  l’embonpoint  de  l’enfant  est  satisfaisant, bien 
que  son  poids  (5  kgr.)  soit  nettement  au  dessous  de  la 
normale.  Fait  capital  ;  il  n’y  a  ni  toux,  ni  diarrhée,  ni 
oomtssemenis,  et  du  reste  l’examen  minutieux  de  l'enfant 
ne  révèle  aucun  symptôme  autre  que  l’hyperthermie. 
En  particulier,  l’abdomen  est  souple,les  poumons  res¬ 
pirent  normalement  (sauf  une  polypnée  marquée  pro¬ 
bablement  liée  à  la  fièvre),  la  fontanelle  est  tout  à  fait 
normale.  Les  téguments  sont  brûlants  et  le  thermomè¬ 
tre  indique  toujours  42». 

Une  rapide  enquête  nous  met  sur  la  voie  du  diagnostic. 
La  veille,  10  juin,  le  temps  a  été  chaud  et  orageux,  l’en¬ 


fant  a  passé  tout  son  après-midi,  couchée  dans  son  ber¬ 
ceau,  sous  le  couvert  des  arbres  du  jardin,  alors  que  le 
thermomètre  marquait  29'>  à  l’ombre,  Elle  a  passé  la  nuit 
dans  la  chambre  où  nous  la  voyons,  et  où  la  tempéra¬ 
ture,  bien  qu’il  soit  près  de  minuit,  dépasse  encore  25°. 
De  plus,  pour  que  le  bébé  malade  de  prenne  pas  froid,  les 
parents  ont  accumulé  sur  lui  édredon  et  couvertures,  et 
pour  le  déshabiller,  on  a  dû  le  débarrassersuccessive- 
ment  de  deux  langes  de  laine,  de  deux  brassières  (dont 
une  de  laine)  d’une  bande  de  flanelle  qui  ceignait  l’ab¬ 
domen,  et,  naturellement,  de  ses  couches. 

Ces  circonstances,  et  l'absence  de  tout  symptôme 
objectif  (les  convulsions  étant  suffisamment  expli¬ 
quées  par  l’hyperthermie)  conduisent  à  porter  le  diag¬ 
nostic  de  coup  de  chaleur,  et,  tout  en  insistant  auprès 
des  parents  sur  la  gravité  de  la  situation,  nous  insti¬ 
tuons  immédiatement  le  traitement  suivant  ;  1®  toutes 
les  deux  heures,  bain  frais  (34-35°)  de  cinq  minutes  de 
durée,  suivi  d’un  enveloppement  humide  à  même  tem¬ 
pérature  à  laisser  en  place  pendant  une  heure  ;  2°  tou¬ 
tes  les  deux  heures  également  ingestion  d’un  biberon  de 
60  c.  c.  d'eau  bouillie  légèrement  sucrée,  à  30“  ;  3°  injec¬ 
tion  sous-cutanée  de  1  c.  c.  de  camphre  en  solution 
aqueuse  ;  4°  administration  de  2  et  s'il  le  faut  3  cen¬ 
tigrammes  de  pardénaf. 

Nous  donnons  nous-même  le  premier  bain  ;  bien  en¬ 
tendu  la.  pièce  est  rafraîchie  et  aérée,  le  berceau  débar¬ 
rassé  de  ses  couvertures  et  de  son  oreiller  de  plume,  et 
l’enfant,  avee  son  enveloppement,  est  simplement  roulée 
dans  une  couverture  de  laine. 

Le  lendemain  matin,  à  8  h.  1  /2,  un  coup  de  télépho¬ 
ne  nous  apprend  que  la  température  est  tombée  à  37°4. 
Elle  n’est  pas  reniontée  depuis,  et  les  dernières  nou¬ 
velles  de  l’enfant  sont  satisfaisantes  ;  il  y  a  ep  toutefois 
arrêt  momentané  de  la  courbe  de  poids. 


Le  coup  de  chaleur  du  nourrisson  est  loin  d’être 
exceptionnel,  et  il  ne  se  passe  guère  d’année  où 
l’on  n’ait  l’occasion  d’en  observer  plusieurs  cas  ; 
trop  souvent,  d’ailleurs,  le  diagnostic  n’est  pas 
fait,  et,  faute  d’un  traitement  approprié,  les 
accidents  évoluent  vers  la  mort. 

Connu  depuis  longtemps  aux  Etats-Unis  où  il 
paraît  fréquent,  en  Allemagne  où  il  a  été  étudié 
par  Finkelstein,  Prausnitz,  Liefmann,  le  coup  de 
chaleur  a  été  en  France  l’objet  de  nombreuses 
études,  depuis  le  mémoire  initial  de  Dumas  (de 
Montpellier)  en  1869.  Citons  seulement  les  norhs 
deM.  Gallois  (1904),  de  M.  Lesage  (1),  qui,  à  l’oc¬ 
casion  de  la  meurtrière  «  vague  de  chaleur  »  de 
1911  en  a  donné  une  description  restée  classique, 
-  les  recherches  expérimentales  de  Schreiber  et 


{\)  Bulletin  Médical,  11  août  1911,  p.  723. 


Dorlencourt  (1913)  ;  les  travauxde  M.  Marfan  et 
de  M.  Ribadeau-Dumas  à  Paris,  de  MM.  Weill  et 
Bertoye  (1922)  et  de  M.  Mouriquand  à  Lyon, 
de  A.  Dias  en  Amérique  du  Sud;  etles  thèses  ré^ 
centes  de  Vanbockstael  (1926),  Imbert  (1930) 
et  Fayolle  (1934)  ainsi  qu’une  importante  ieçon 
du  Prof.  Lereboullet  (20  juin  1934). 

Le  coup  de  chaleur  du  nourrisson  présente  de 
nombreuses  analogies  avec  celui  de  i'adulte,  que 
connaissent  depuis  longtemps  les  médecins  milii 
taires  et  qui  frappe,  au  cours  des  longues  mar¬ 
ches  par  chaude  journée,  les  soldats  trop  vêtps, 
fatigués  et  lourdement  chargés.  Chez  l’un  comme 
chez  l’autre,  la  pathogénie  est  la  même,  et  l’ac-^ 
cident  paraît  résulter,  schématiquement,  d’une 
hyper  production  de  chaleur  que  Vorganisnxe  n’est 
pas  capable  de  dissiper  par  ses  moyens  habituels. 
Parmi  les  facteurs  étiologiques  qui  président  4 
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l’éclosion  du  coup  de  chaleur  chez  le  jeune  ; 
enfant,  il  faut  d’ailleurs  distinguer  ceux  qui  tien¬ 
nent  au  nourrisson  lui-même  (  =  imperfection  de 
l’appareil  thermo-régulateur  à  cet  âge)  et,  d’autre 
part,  ceux  qui  tiennent  aux  conditions  particu¬ 
lières  du  milieu  (=  chaleur  proprement  dite  et 
degré  hygrométrique  de  l’air). 

l®  On  sait  que  chez  les  homéothermes  (mammi¬ 
fères  et  oiseaux),  la  température  du  corps  est 
maintenue  constante  (à  37“  chez  l’homme),  grâce 
à  l’équilibre  —  sous  le  contrôle  de  certains  cen¬ 
tres  nerveux  :  partie  antérieure  du  corps  strié, 
tuber  cinereum  —  entre  la  production  de  chaleur 
due  aux  combustions  internes  d’une  part  et  sa 
déperdition  par  divers  mécanismes  d’autre  part. 
Toute  tendance  à  l’hyperthermie  est  immédiate¬ 
ment  combattue  par  des  moyens  au  premier  rang 
desquels,il  faut  placer  la  vaso-dilatation  qui  règle 
le  taux  du  rayonnement  cutané,  là  sudation  (550 
microcalories  par  gramme  de  sueur  évaporée)  et 
l’élimination  d’eau  par  le  poumon.  Or,  chez  le 
nourrisson,  ce  mécanisme  thermo-régulateur,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  la  vaso-motricité, 
ne  fonctionne  pas  avec  la  même  précision  que 
chez  l’adulte  ;  l’enfant  très  jeune  n’est  pas  un 
homéotherme  parfait,  il  se  défend  mal  contre  le 
chaud  et  le  froid,  il  a  tendance  à  mettre  sa  tem¬ 
pérature  au  niveau  de  la  température  ambiante  ; 
Masay  a  pu  voir  le  thermomètre  marcjuer  42“ 
chez  des  prématurés  placés  dans  une  couveuse  ar¬ 
tificielle  mal  réglée  dont  la  température  avait 
atteint  42“. 

2“  Par  temps  très  chaud,  la  température  du 
nourrisson  tend  donc  à  augmenter,  et  cela  d’autant 
plus  qu’il  existe  plus  d’obstacles  au  refroidisse¬ 
ment  compensateur,  c’est-à-dire  à  l’évaporation 
et  au  rayonnement  cutanés.  Ces  obstacles  sont 
de  deux  sortes  :  ce  sont  d’abord  les  vêtements  trop 
.  chauds  et  trop  serrés  :  bonnets,  brassières  et  cou¬ 
vertures  de  laine,  bandes  de  flanelle  autour  de 
l’abdomen,  dont  les  parents,  —  en  vertu  de  pré¬ 
jugés  indéracinables  —  accablent  leurs  enfants 
pendant  la  saison  chaude,  et  qui  sont  autant  de 
barrières  au  jeu  normal  du  rayonnement  et  de 
la  perspiration  cutanés.  C’est  ensuite  le  rôle  de 
l’état  hygrométrique  de  l’air,  rôle  capital  à  notre 
sens  dans  la  genèse  du  coup  de  chaleur  ;  quand 
le  degré  hygrométrique  est  élevé,  c’est-à-dire 
quand  l’àir  est  presque  saturé  d’humidité,  l’éva¬ 
poration  cutanée  se  fait  mal  ou  devient  nulle,  et 
là  température  du  corps  tend  à  augmenter.  On 
sait,  du  reste  combien  la  chaleur  sèche  est  mieux 
supportée  que  la  chaleur  humide  (expériences  de 
Cl.  Bernard  sur  des  lapins)  ;  Schreiber  et  Dor- 
lencourt  ont  pu.  en  soumettant  brutalement  de 
jeunes  chiens  à  Une  température  humide  de  50“, 
provoquer  chez  eux  un  véritable  état  de  choc 
avec  hyperthermie,  rapidement  mortel.  En  clini¬ 
que,  les  observations  de  Grandi  et  Mainini  à  Bue¬ 


nos- Ayres,  de  Scemla  à  Tunis,  sont  tout  à  fait  de 
même  ordre. 

"L’ abaissement  du  degré  hygrométrique  au-des¬ 
sous  d’un  certain  chiffre  (30  à  40,  au  lieu  de  90  à 
95,  chiffre  normal)  peut  être,  aussi  générateur 
d’accidents,  une  sécheresse  exagérée  de  l’air  finis¬ 
sant  par  entraîner  par  évaporation  des  pertes 
d’eau  considérables  et  par  amener  un  état  de 
déshydratation,  d’autarit  plus  accentué  que  te 
nourrisson  est  très  sensible  à  la  privation  d’eau. 
Dans  ces  cas,  la  fièvre  est  produite  par  un  mé¬ 
canisme  analogue  à  celui  de  la  fièvre  de  soif 
(Erich  Muller)  ou  de  l’exsiccose  (Rietscliel, 
Schiff).  Il  est  d’ailleurs  probable  que  les  choses 
se  passent  de  façon  plus  compliquée  et  qu’il  faut, 
avec  M.  Mouriquand,  faire  jouer  un  rôle  impor¬ 
tant  à  la  pression  barométrique,  àla  direction elàk  | 
force  du  vent,  aux  variations  du  champ  électrique  | 
de  l’atmosphère,  etc...  Autant  d’influences  com¬ 
plexes  qui  justifient  la  nécessité  d’une  météoropa-  ! 
thologie  (Mouriquand,  Esclangon)  où  presque  : 
tout  reste  à  faire. 

En  définitive,  on  peut,  parmi  les  accidents  dus  ; 
à  la  chaleur  chez  le  nourrisson,  distinguer,  sans  j 
trop  d’invraisemblance  deux  groupes  de  faits  :  i 

a)  Le  coup  de  chaleur  proprement  dit,  lié  à  une  I 
élévation  thermique  excessive  avec  augmenta¬ 
tion  du  degré  hygrométrique  de  l’air  (cas  de  la  j 
chaleur  orageuse)  et  dû  au  lait  que  le  nourrisson, 
trop  vêtu  et  tenu  dans  un  lieu  insuffisamment  | 
aéré  [rôle  des  boxes  (Weill  et  Bertoye)  de  cer¬ 
tains  logements  (Finkelstein)]  ne  peut  plus  faire  ' 
baisser  sa  température  par  lés  moyens  habituels 
(rayonnement  cutané,  transpiration,  évaporation 
pulmonaire)  ; 

b)  Les  syndromes  de  déshydratation,  dont  le 
type  est  le  «  syndrome  du  vent  du  Midi  »  des 
auteurs  lyonnais,  qui  sortent  du  cadre  de  notre 
article,  mais  où  la  cause  essentielle  des  accidents 
paraît  résider,  non  dans  l’élévation  de  la  tem¬ 
pérature  ambiante  (généralement  modérée),  mais 
bien  dans  l’abaissement  excessif  du  degré  hygro¬ 
métrique  de  l’air.  . 


Dans  le  coup  de  chaleur  classique,  les  choses  se 
passent  le  plus. souvent  de  la  façon  suivante;  | 
par  une  chaude  journée  d’été,  un  enfant  de  quel-  | 
ques  mois  est  couché  dans  son  berceau  et  trop  , 
couvert  ;  pour  lui  éviter  un  «  refroidissement  «on 
des  «  courants  d’air»,  couvertures,  brassières, 
serre-tête  ont  été  mobilisés,  et  i’on  peut  dire  que 
rien  n’a  été  épargné  pour  réaliser  au  mieux  les 
conditions  étiologiques  du  coup  de  chaleur.  La 
pièce  où  se  tient  l’enfant  peut  être  abritée  des  . 
rayons  du  soleil  par  un  store  ou  des  volets,  mais 
l’air  y  circule  difficilement,  et  le  thermomètre 
peut  y  marquer  28“,  30“  ou  même  davantage,  , 
sans  qu’elle  cesse  de  donner  comparativement  au 
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dehors  une  trompeuse  impression  de  fraîcheur. 
D’autres  fois,  l’enfant  (comme  dans  l’observation 
rapportée  ci-dessüs)  est  placé  dans  tin  jardin, 
sous  le  couvert  des  arbres,  à  l’abri  du  rayonne¬ 
ment  solaire  direct,  mais  non  toujours  du  rayon¬ 
nement  réfléchi  (1).  Enfin,  la  même  situation 
peut  être  réalisée  en  hiver,  dans  un  logement 
étroit,  mal  aéré  et  surchauffé. 

Vers  la  fin  de  l’après-midi,  lorsque  l’atmos¬ 
phère  orageuse  est  devenue  particulièrement 
lourde  (indice  dehaisse  barométrique),  on  s’aper¬ 
çoit  que  l’enfant  est  très  pâle,  voire  un  peu  cya¬ 
nosé  ;  il  peut  être  agité,  mais  lé  plus  souvent,  il 
reste  inerte  dans  son  berceau,  somnolent,  les 
yeux  fixes,  buvant  mal  ou  refusant  les  biberons. 
Cet  état  a  été  admirablement  décrit  par  M.  Mar- 
fan  (2).  La  peau  est  moite,  la  respiration  rapide, 
entrecoupée,  le  pouls  petit,  fréquent,  irrégulier. 

Le  thermomètre  indique  une  température  rectale 
de40°5,  41a,  parfois  davantage  comme  le  montre 
l’observation  précédente,  et  comme  nous 
l’avons  observé  en  janvier  1934  chez  un  autre 
enfant  de  4  mois  qui  a  également  guéri  après 
avoir  eu  41  «7.  Les  urines  sont  rares  et  renfer¬ 
ment  parfois  du  glucose  ou  de  l’acétone.  Symp¬ 
tôme  négatif  essentiel  :  il  n’y  a  aucun  trouble  di¬ 
gestif,  sauf  parfois  un  ou  deux  vomissements, 
mais  pas  de  diarrhée,  au  moins  au  début. 

Au  bout  de  quelc/ues  heures,  si  l’on  n’est  pas 
intervenu,  cet  état  sè  transforme  progressive¬ 
ment  en  un  demi-coma  que  viennent  entrecouper 
des  périodes  d’agitation,  ou  même  de  véritables 
convulsions  ;  le  pouls  devient  incomptable  et  la 
mort  survient  en  24  ou  36  heures,  parfois  moins. 
Il  n’est  pas  rare  de  voir  la  température  rectale 
monter  encore  après  la  mort  et  atteindre  44°  ou 
45“.  L’autopsie  ne  montre  guère  epu’une  conges¬ 
tion  intense  des  centres  nerveux  avec  piqueté 
hémorragique  à  peu  près  constant  (Marfan, 
Lesage). 

Cette  forme  suraiguë,  très  souvent  mortelle, 
u’est  heureusement  pas  la  plus  fréquente  ;  dans 
nombre  de  cas,  le  début  est  moins  brutal,  la 
température  ne  dépasse  pas  39°  ou  39°5,  tous  les 
signes  précédents  existent,  mais  atténués  ;  et 
surtout,  l’évolution  peut  se  prolonger  deux  ou 
trois  jours.  On  observe  alors  souvent,  à  titre 
secondaire,  des  troubles  digestifs',  vomissements, 
diarrhée,  chute  de  poids  de  100  à  200  grammes 
■et  plus  par  24  heures,  qui  font  porter, à  tort  le 
diagnostic  de  choléra  infantile.  Certaüis 
auteurs,  embrouillant  les  choses  comme  à  plai¬ 
sir,  ont  voulu  identifier  coup  de  chaleur  et  diar¬ 
rhée  cholériforme  ;  en  fait,  il  s’agit  de  deux  affec¬ 
tions  bien  distinctes  ;  dans  le  coup  de  chaieur,  les 
troubles  digestifs  sont  à  la  fois  très  inconstants 


(1)  Voir  P.  Baize,  Bull.  jWdical,  4  août  1934,  p.  479. 

(2)  Marpan,  A//,  des  Voies  digestives,  2«  édition,  1930, 
p.393. 


et  tardifs  dans  leur  apparition,  au  rebours  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  diarrhées  cholériformes  ;  et 
si  les  deux  maladies  .ont  des  signes  généraux 
assez  analogues,  leur  évolution,  leur  pronostic  et 
leur  traitement  sont  bien  différents.  Quoi  qu’il 
en  soit,  on  peut  voir  en  très  peu  de  temps  le 
coup  de  chaleur  se  compliquer  d’un  état  de  déshy¬ 
dratation,  avec  dépression  de.  la  fontanelle  et  per¬ 
sistance  du  pli  cutané,  ce  qui  faisait  dire  aux  sur¬ 
veillantes  des  crèches  hospitalières  que  les 
enfants  «  étaient  tournés  »,  comme  du. lait. 

La  guérison  est  possible,  mais  la  convalescence 
est  lente,  les  troubles  digestifs  intercurrents  sont 
fréquents,  et  les  nourrissons  se  relèvent  difficile¬ 
ment  du  coup  brutal  porté  à  leur  équilibre  orga¬ 
nique  par  l’excessive  hyperthermie. 

En  somme,  la  symptomatologie  du  coup  de 
chaleur  est  faite,  d’ hyperthermie,  de  troubles  ner¬ 
veux  (malgré  l’intégrité  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien)  et  de  troubles  cardio-vasculaires  ;  les  acci¬ 
dents  évoluent  tantôt  de  façon  suraiguë,  souvent 
mortelle  en  quelques  heures,  tantôt  de  façon  su¬ 
baiguë,  moins  g^rave,  mais  avec  possibilité  de 
troubles  digestifs  secondaires  et  de  déshydrata¬ 
tion.  A  noter  qu’on  l’observe  aussi  bien  chez  l’en¬ 
fant  nourri  au  sein  que  chez  ceux  cpii  sont  sou¬ 
mis  à  l’allaitement  artificiel. 


Des  accidents,  aussi  graves  que  ceux  que  nous 
venons  de  décrire,  peuvent  être  évités  à  l’aide  de 
mesures  prophylactiques  relativement  simples  ; 
déclarés,  ils  exigent  d’urgence  la  mise  en  œuvre  de 
soins  énergiques,  sur  lesquels  nous  nous  étendrons 
quelque  peu,  parce  que,  donnés  tôt,  ils  nous  ont 
déjà  permis  de  sauver  quelques  vies  humaines. 

1°  Prophylaxie.  —  En  règle  générale,  l’été, 
les  nourrissons  en  dehors  de  leurs  heures  de  pro¬ 
menade  doivent  être  autant  que  possible  main¬ 
tenus  dans  des  pièces  fraîches,  abritées  de 
l’éclairage  solaire  direct,  bien  aérées  etoùlatem- 
pérature  ne  devrait  pas  dépasser  20  à  22°.  En 
hiver,  on  se  méfiera  des  pièces  trop  soigneuse¬ 
ment  closes  et  de  la  chaleur  sèche  et  souvent 
excessive,  que  fournissent  des  appareils  de  chauf¬ 
fage  central  trop  puissants. 

Dans  les  agglomérations  de  nourrissons,  l’idéal 
serait  évidemment  d’installer  un  système  de  ré¬ 
gulation  calorique  analogue  à  celui  qui  fonc¬ 
tionne  actuellement  dans  le  service  de  M.  Ba- 
bonneix,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  et  que  M.  J. 
Renault  a  fait  construire,  il  y  a  quelques  années. 
Ce  système  consiste,  sous  le  contrôle  permanent 
d’un  thermomètre  et  d’un  hygromètre  enreg  i- 
treurs  ,  à  distribuer  dans  les  salles  de  nourris¬ 
sons  un  air  suffisamment  humide,  réchauffé  ou 
rafraîchi,  suivant  les  saisons,  de  sorte  que  l’hi¬ 
ver  la  température  se  maintienne  entre  20  et  21°, 
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el  l’été  entre  21  et  24“,  même  quand  un  thermo¬ 
mètre  placé  au  dehors  et  à  l’ombre  enregistre  30“. 
Malheureusement,  la  plupart  des  architectes  qui 
construisent  des  hôpitaux  d’enfants  n’attachent 
aucune  importance  à  cette  question  capitale. 

On  est  donc  réduit,  dans  presque  tous  les  ser¬ 
vices  hospitaliers  et  en  ville,  à  utiliser  des  dis¬ 
positifs  de  fortune  pour  rafraîchir  l’atmosphère 
des  salles  ou  des  chambres  de  nourrissons-;  ven¬ 
tilateurs  (à  condition  que  les  enfants  ne  soient  pas 
exposés  au  courant  d’air  direct  émis  par  l’appa¬ 
reil)  ou  blocs  de  glace  disposés  dans  des  cuvettes  à 
proximité  des  lits  des  enfants.  Si  la  pièce  est  car¬ 
relée,  on  passera  le  chiffon  humide  plusieurs  fois 
dans  la  journée. 

Il  faut  surveiller,  tout  particulièrement,  l’ha¬ 
billement  des  nourrissons,  qui  doivent  être  à  l’aise 
dans  leurs  berceaux,  vêtus  d’étoffes  légères,  et 
peu  serrés  ;  les  bonnets, bandes  de  flanelle,  bras¬ 
sières  et  couvertures  de  laine  doiventêtrependant 
la  saison  chaude,  rigoureusement  proscrits.  Une 
excelleiote  pratique  est  celle  des  bains  biquoti¬ 
diens,  donnés  frais  (34“-35“).  h’ alimentation  sera, 
surveillée; les  biberons  serontdonnésunpeu  frais 
et  l’on  évitera  soigneusement  toute  suralimen¬ 
tation  susceptible  d’augmenter  l’apport  en  calo¬ 
ries. 

2“  Dans  ces  conditions,  les  risqués  de  coup  de 
chaleur  sont  réduits  au  minimum.  En  présence 
des  accidents  déclarés,  les  indications  théra-  ! 
peutiques  sont  au  nombre  de  trois  : 

a)  Faire  baisser  la  température  ; 

b)  Lutter  contre  la  déshydratation  ; 

c)  Soutenir  le  cœur  et  l’état  général. 

Pour  arriver  à  ce  triple  résultat,  le  médecin  dis¬ 
pose  : 

1“  Des  bains  frais  donnés  toutes  les  trois  ou 
même  toutes  les  deux  heures,  progressivement 
refroidis  de  37“  à  33“  ou  32“,  et  d’une  durée  de 
dix  à  quinze  minutes.  A  défaut  de  bains  —  ou 
à  titre  complémentaire  dans  l’intervalle  de  ceux- 
ci  —  la  praticfue  des  enveloppements  humides 
frais  (à  30“,  un  toutes  les  trois  heures,  à  garder 
une  heure)  donne  aussi  de  bons  résultats. 

2“  Des  lavements  froids  (150  ou  200  c.  c.  d’eau  à 
25“  ou  même  à  20“,  qu’on  s’efforcera  de  faire  gar¬ 
der  quelques  minutes,  comme  dans  le  traitement 
du  syndrome  pâleur-hyperthermie  ;  on  pourra 
en  donner  trois  ou  quatre  par  vingt-quatre 
heures. 


3“  De  la  diète  hydrique  qui  s’impose  immédiate¬ 
ment  ;  il  faut  faire  boire  l’enfant  assez  abondam¬ 
ment  sans  accroître  la  production  de  chaleur  par 
un  apport  inconsidéré  de  calories  et  tout  en  mé¬ 
nageant  le  tube  digestif.  Eau,  eau  de  Vais,  thé  très 
léger  et  faiblement  sucré  seront  donnés,  à  30“  au 
plus,  fréquemment  et  par  petites  quantités  à  la 
fois.  Quand  l’enfant  refuse  de  boire  ou  vomit,  le 
goutte  à  goutte  rectal  de  sérum  glucosé  (s’il  n’y  a 
pas  de  diarrhée)  ou  le  goutte  à  goutte  œsophagien 
à  l’aide  d’une  sonde  nasale  tel,  que  nous  l’avons 
pratiqué  dans  le  service  de  notre  maître  le  Prof, 
Lereboullet,  permettent  de  faire  absorber  au 
nourrisson  des  quantités  assez  considérables 
de  liquide. 

Cette  ciuestion  de  l’eau  est  capitale  dans  le 
coup  de  chaleur,  puisque  sans  eau,  le  nourrisson 
n’arrive  pas  à  faire  baisser  sa  température  ;  d’an¬ 
tre  part,  la  Voie  digestive  paraît  bien  supérienreà 
la  voie  parentérale  pour  lutter  contre  la  déshy¬ 
dratation  (Marfan).  On  peut  toutefois  associer,  à 
la  diète  hydrique  les  infections  sous-cutanées, 
intraveineuses  ou  même  péritonéales  de  sérum 
glucosé  (20,  40,  80  c.  c.  de  la  solution  à  40  %o  par 
vingt-quatre  heures,  suivant  les  cas)  de  préfé¬ 
rence  aux  sérums  salés  qui  donnent  souvent  des 
oedèmes  et  font  volontiers  monter  la  chlorémie. 

4“  Enfin,  la  tendance  au  collapsus  et  à  l’algidilé 
périphérique  sera  utilement  combattue  par  les 
injections  de  camphre  (2  à  5  c.  c.  d’une  solution 
aqueuse),  de  caféine  (2  à  5  centigrammes)  aU  be¬ 
soin  d’ouabaïne  ou  de  digitaline  (1 /8“  de  milli¬ 
gramme  en  intramusculaire).  Le  gardénal  atté¬ 
nuera  ou  calmera  l’agitation  et  les  convulsions 
aux  doses  habituelles  de  2  à  5  centigrammes,  sui¬ 
vant  l’âge  du  nourrisson. 

Il  va  sans  dire  que  \ienfant  doit  être  transporte 
dans  une  pièce  fraîche  et  débarrassé  de  toute  sur¬ 
charge  vestimentaire,  chose  qu’il  n’est  pas  tou¬ 
jours  aisé  d’obtenir  des  parents.  Ultérieurement, 
quand  la  menace  des  accidents  aigus  s’est  éloi¬ 
gnée,  il  faut  surveiller  de  très  près  le  tube  digestif 
et  réalimenter  les  enfants  avec  une  extrême  pru¬ 
dence  (lait  de  femme,  babeurre,  lait  sec. .  .)pour 
éviter  l’apparition  secondaire,  relativement  fré¬ 
quente,  de  diarrhées  graves  à  type  cholériforme. 

La  mise  en  œuvre  énergique  et  précoce  de  ces 
diiïérents  procédés  thérapeutiques  permettra  de 
sauver  le  plus  grand  nombre  des  enfants  atteints 
de  coup  de  chaleur,  affection  redoutable  et  trop 
I  souvent  méconnue. 
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ERYTHEME  SOLAIRE  ET  PELLAGRE 

Par  Georges  Boudin 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


L’érijthème  solaire  devient  chaque  année  avec 
les  beaux  jours  une  question  d’actualité.  Il  est 
caractérisé  par  une  rougeur  inflammatoire  qui 
apparaît  en  quelques  heures  sur  les  surfaces 
exposées  aux  rayons  solaires,  d’où  le  nom  com¬ 
mun  de  «  coup  de  soleil  ».  Son  intensité  est 
proportionelle  à  la  durée  d’exposition  au  soleil, 
allant  du  léger  érSthème  rosé  à  l’érythème  rouge, 
douloureux,  parsemé  de  phlyctènes  qui  laissent 
derrières  elles  des  plaies.  La  répétition  de  l’éry¬ 
thème  solaire,  surtout  lorsqu’il  est  peu  intense, 
et  que  l’augmentation  de  la  durée  d’exposition 
au  soleil  est  progressive,  entraînent  une  pigmen¬ 
tation  cutanée  brune,  donnant  à  la  figure  un 
teint  basané,  et  dont  la  mode  s’est  emparé 
comme  un  témoin  de  richesse  et  des  vacances 
passées.  Cette  pigmentation  apçaraît  plus  ou 
moins  rapidement  et  plus  ou  moins  facilement 
avec  chaque  individu,  selon  le  degré  et  la  qualité 
de  photosensibilisation  de  la  peau.  Elle  dure 
plus  ou  moins  longtemps,  mais  disparaît  pro¬ 
gressivement  lorsque  cesse  l’exposition  solaire. 

Cette  notion  de  photosensibilisation  se  retrouve 
dans  la  pellagre,  maladie  rare  dans  nos  pays,  mal 
connue,  et  dont  la  fréquence  est  peut-être  en 
progression.  C’est  une  maladie  générale  non  con¬ 
tagieuse,  endémique  dans  certains  pays  comme 
l’Italie,  l’Espagne,  l’Egypte,  l’Asie  Mlineure. 

Elles  apparaît  au  printemps  sous  forme  d’une 
poussée  saisonnière. 

Cliniquement,  la  pellagre  est  caractérisée  par 
l’association  de  lésions  cutanées  assez  spéciales 
avec  des  troubles  de  l’état  général  et  des  troubles 
mentaux. 

Les  lésions  cutanées  so’nt  spéciales  par  leur 
siège  :  elles  atteignent  électivement  les  mains  et 
les  poignets,  s’arrêtant  net,  par  une  ligne,  aux 
manches  de  veste  ;  on  les  trouve  à  la  face  et  au 
cou  où  elles  se  terminent  par  une  limite  linéaire 
(collier  de  Casai),  correspondant  au  col  de  la 
chemise  ;  on  peut  les  voir  sur  le  dos  du  pied 
lorsque  le  malade  ne  porte  pas  de  chaussettes. 
En  somme,  elles  siègent  à  toutes  les  zones 
cutanées  découvertes. 

La  lésion  proprement  dite  est  un  érythème 
rouge  sombre-  compliqué  parfois  de  petites 
suffusions  sanguines  de  fissures  et  de  bulles.  Il 
apparaît  assez  brusquement,  prenant  dans  cer¬ 
tains  cas  un  caractère  érysipélateux,  puis  abou¬ 
tit,  au  bout  de  deux  à  trois  semaines,  à  une 
pigmentation  cutanée  brune.  La  peau  est  brun- 


noir,  elle  est  ridée,  sèche,  semblable  à  la  peau 
de  certains  vieillards  cachectiques  ;  elle  présente 
de  petites  plaques  d’atrophie  cutanée  avec  dépig¬ 
mentation  qui  contrastent  avec  les  zones  voisi¬ 
nes  d’hyperpigmentation.  Ces  plaques  d’atrophie 
cutanée  sont  très  importantes  à  constater,  elles 
apparaissent  spontanément  et  n’ont  aucun 
caractère  cicatriciel. 

Cet  érythème  respecte  les  muqueuses,  qui  peu¬ 
vent  cependant  présenter  des  lésions  bulleuses 
ou  diphtéroïdes,  mais  non  pigmentées. 

L’état  général  de  ces  malades  est  habituelle¬ 
ment  mauvais.  Ce  sont  souvent  des  miséreux, 
mal  nourris,  débilités  physiquement  et  mora¬ 
lement.  Ils  se  plaignent  d’une  fatigue  intense  et 
de  troubles  digestifs  :  l’anorexie  est  fréquente 
avec  diarrhée  fétide.  L’amaigrissement  est 
souvent  noté,  et  dans  certains  cas  sérieux  de  la 
fièvre,  des  frissons. 

Les  troubles  mentaux  sont  fréquents,  et  dans 
les  pays  où  la' maladie  sévit,  c’est  dans  les  Asiles 
qu’on  trouve  le  plus  beaux  cas  de  pellagre.  Ils 
sont  de  type  divers,  mélancolie,  convulsions, 
délire  avec  tentatives  de  suicide. 

Des  troubles  neurologiques  sont  possibles.  Le 
Professeur  Guillain  avec  Mollarr  et  J.  Lereboul- 
let  a  publié  un  cas  de  paraplégie  spasmodique 
d’origine  pellagroïde.  On  peut  voir,  des  parésies, 
des  troubles  sensitifs,  surtout  des  troubles  tro¬ 
phiques  ;  mal  perforant,  plantaire,  ulcérations 
atones,  zones  d’atrophie  cutanée. 

Etiologiquement  on  ignore  tout  de  la  pellagre 
dont  l’origine  a  été  tour  à  tour  envisagée  sous 
les  jours  les  plus  divers. 

La  théorie  selon  laquelle  la  pellagre  serait  due 
à  une  intoxication  par  le  maïs  avarié  (Zeisme) 
a  joui  d’une  grande  faveur  et  a  été  la  première 
en  date.  Cependant  il  est  avéré  que  la  pellagre 
sévit  aussi  dans  des  régions  où  l’on  n’a  jamais 
consommé  de  maïs. 

Puis  fut  soutenue  l’origine  infectieuse  de  la 
pellagre  qui  serait  transmise  par  l’intermédiaire 
de  certains  moustiques,  elassant  la  maladie  à 
côté  du  paludisme. 

L’idée  d’une  maladie  par  carence  est  née  de¬ 
vant  la  fréquence  de  l’état  miséreux  des  mala¬ 
des,  et  certains  auteurs  anglo-saxons  ont  même 
isolé  une  vitamine  antipellagroïde. 

La  théorie  de  la  photosensibilisation  paraît 
aujourd’hui  séduisante,  mais  tout  reste  encore 
dans  l’hypothèse.  Deux  faits  frappent  chez  tous 
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les  malades  :  la  déchéance  mentale  et  physique, 
la  topographie  de  la  pigmentation, ''limitée  aux 
zones  découvertes  quit'ait  de  suite  penser  à  une 
photosensibilisation.  Mais  le  fait  paradoxal  est 
que  les  malades,  habituellement  exposés  au 
soleil  depuis  des  années,  ne  sont  atteints  de 
pellagre  qu’à  un  certain  moment  donné.  Qu’est- 
ce  qui  brusquement  déclenche  cette  photo¬ 
sensibilisation  anormale  de  la  peau,  tel  est  le 
problème  qui  reste  encore  entier.  Cette  photo¬ 
sensibilisation  est  facilement  mise  en  évidence 
en  exposant  au  soleil  une  zone  localisée  de  la 
peau  du  bras  ou  de  la  cuisse  du  malade,  entraî¬ 
nant  un  érythème  avec  pigmentation  anorma¬ 
lement  rapide.  Peut-être  dans  tous  ces  cas  n’y 
a-t-il  qu’une  exagération  d’un  phénomène  nor¬ 
mal,  et  trouvera-t-on  dans  une  idée  nouvelle  la 
synthèse  qui  reliera  la  photosensibilisation, 
l’idée  de  carence  et  la  notion  infectieuse. 


Le  diagnostic  de  la  pellagre  est  à  faire  avec  1 
toutes  les  mélanodermies  et  pigmentations. 
L’idée  d’une  maladie  d’Addison  viendra  devant 
l’association  de  mélanodermie  et  asthénie,  d’au¬ 
tant  plus  que  la  pellagre  peut  s’accompagner 
d’hypotension.  De  même  certaines  pigmentations 
toxiques,  une  cirrhose  pigmentaire,  un  diabète 
bronzé,  une  pigmentation  d’origine  parasitaire 
pourront  être  envisagé.  Mais  dans  aucun  de  ces 
cas  la  pigmentation  n’a  une  topographie  solaire 
aussi  nette  dans  la  pellagre,  et  il  se  surajoute 
des  troubles  cutanés  de  tout  le  corps,  avec  sou¬ 
vent  un  maximum  au  niveau  des  organes  géni¬ 
taux,  et  dans^  la  maladie  d’Addison  une  pig-  | 
mentation  des  muepueuses.  Il  est  donc  utile  de  ■ 
connaître  la  possibilité  des  pellagres  dans  nos 
pays,  qui,  en  tant  que  maladie  rare  et  mal  con-  i 
nue,  excitera  la  curiosité  de  nombreux  méde¬ 
cins. 


UN  TRAITEMENT  SIMPLE  DES  CONJONCTIVITES  BANALES 

Par  le  Docteur  Damade  (Amiens) 


Certaines  conjonctivites  sont  parfois  très  re¬ 
belles  aux  traitements  les  plus  divers.  Aucun 
antiseptique  n’en  vient  à  bout  rapidement  et 
l’emploi  de  collyres  compliqués  contenant  tout 
ce  epu’un  esprit  subtil  preut  y  introduire  de  désa¬ 
gréable  pour  les  microbes  ne  paraît  pas  donner 
de  résultats  sensationnels.  La  dioninc  et  l’atro¬ 
pine  semblent  parfois  à  peine  soulager  la  vive 
irritation  conjonctivale. 

En  présence  d’une  conjonctivite  à  son  début, 
déjà  très  prononcée  mais  ne  datant  que  d’un  jour 
ou  deux,  l’instillation  de  bactériophage  m’a 
donné  Un  succès  éclatant  ;  guérison  le  lendemain 
d’une  façon  complète,  sans  doute  parce  qu’il 
s’agissaitd’un  casrécent  avec  conjonctivepeu  tou¬ 
chée  encore. 

Dans  un  cas  plus  ancien  et  remontant  à  une 
quinzaine  de  jours,  chez  un  sujet  présentant  une 
certaine  fragilité  de  ses  conjonctives  (conjoncti¬ 
vites  fréepuentes),  le  bactériophage  m’a  procuré 
également  un  succès  relativement  rapide  étart 
donnée  l’allure chronicxue  de  la  maladie.  Entrais 
ou  quatre  jours,  la  photophobie  avait  disparu.,  le 
larmoiement  pirescpue  cessé  et  il  ne  restait  plus 
qu’une  rougeur  bien  légitime  attestant  la  pro¬ 
fondeur  et  l’intensité  de  l’attaque,  qui  s’estom¬ 
pait  rapidement.  Lfn  bandeau  était  maintenu  sur 
l’œil  par  surcroît  de  précaution. 

Deux  observations,  c’est  bien  court.  Et  puis,  le 
bactériophage  n’arrivait-il  pas  au  moment  où 
tout  se  terminait  ?  II  y  a  peut  être  là  des  coïnci¬ 
dences  heureuses. 

A  d’autres  d’essayer.  Toutefois,  il  faut  prévoir 
une  activité  variable  du  bactériopha  ge.  Il  semble 


que  l’action  de  ce  dernier  s’épuise  parfois  lors- 
eju’on  tente  de  l’utiliser  de  nouveau,  et  bn  peut 
se  demander  en  face  d’un  échec,  s’il  a  bien  été 
l’artisan  du  premier  succès. 

L’emploi  du  bactériophage  a  été  préconisé 
dans  une  foule  de  circonstances  pathologiques 
diverses.  Je  ne  me  rappelle  pa  s  l’avoir  vu  reccm- 
mander  dans  les  conjonctivites  aigues  banales. 
Le  traitement  par  le  bactériophage  est  si  simple 
c^u’on  aurait  tort  de  se  priver  d’Une  médication 
aussi  parfaitement  inofïensive. 

Il  n’existe  pas,  à  ma  connaissance  du  moins, 
de  préparations  contenant  du  bactériophage  spé¬ 
cialement  aguerri  contre  les  microbes  qu’en 
trouve  associés  dans  les  conjonctivites  banalts, 
Je  me  suis  servi  de  celles  Ciüi  existent  dans  le 
commerce  et  qui  me  paraissaient  devoir  contenir 
les  bactériophages  les  plus  appropriés.  (Bacté- 
rhino-phage  et  bacté-pyo-phage). 

La  technicfue  —  s’il  est  permis  d’employer  un 
mot  si  prétentieux  peur  unechose  aüssiridjcule 
ment  simple  —  est  la  suivante  :  rompre  une  ex¬ 
trémité  d’une  ampoule,  y  appliquer  Une  bou¬ 
lette  de  coton  peur  l’obtureiqen' la  maintenant 
avec  un  doigt,  renverser,, Ijampoule  et  rompre 
l’autre  extrémité,  laisser  couler  quelques  gouttes 
dans  chaciue  œil  en  sculevant  légèrement  le 
coton,  cc  mme  avec  une  pipette  sür  laqnellecnpose 
le  doigt  pour  régler  le  débit  des  gouttes. 

Essuyer  simplement  les  yeux  avant,  avec  de 
Teau  bouillie  :  pas  d’antiseptiques  avant  ni  après, 
ceux-ci  neutralisant  l’action  du  bactériophage; 
,  bandeau, etc. . . 
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LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  migraine,  à  forme  abdominale,  ne  doit  pas  être  méconnue  chez  l’enfant 

D’après  le  Professeur  Robert  Debré  et  R.  Broca  (*) 

Déjà  la  migraine  céphalique  peut  s’accompagner  de  symptômes  abdominaux 


Chez  des  enfants  très  jeunes,  la  migraine  se 
rencontre,  peut-être  plus  souvent  que  chez  les 
adultes,  pour  fréquemment  disparaître  à  la  pé- 
riodi  pubérale.  Elle  semble  même  choisir  avec 
prédilection,  l’âge  de  la  vie  de  collège  pour 
disparaître  toutefois  pendant  les  vacances. 

La  notion  d’hérédité  le,  caractère  familial  sont 
également  très  importants. 

Comme  celle  de  l’adulte,  la  migraine  de  l’en¬ 
fant  est  caractérisée  par  des  crises  de  céphalalgie 
intense  avec  photophobie  :  elle  s’accompagne 
d’un  état  nauséeux  et  vertigineux.  Mais,  chez 
l’enfant,  aux  douleurs  de  tête  et  aux  nausées 
s’ajoutent  très  souvent  des  vomissements. 

La  crise  s’annonce  généralement  par  des  pro¬ 
dromes  :  état  nauséeux,  inaptitude  au  travail, 
troubles  sensoriels,  perception  d’odeurs,  per¬ 
versions  gustatives,  inappétence  et  surtout 
manifestations  oculaires,  notamment  photopho¬ 
bie.  On  note  aussi  des  réactions  vaso-motrices  : 
alternatives  de  rougeur  et  de  pâleur  du  visage, 
sensation  de  froid.  Cependant,  ces  signes  précur¬ 
seurs,  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  pour  un 
malade  donné  ;  à  plus  forte  raison,  varient-ils 
d’un  sujet  à  l’autre. 

Rapidement  apparaît  une  céphalée  très  péni¬ 


ble.  La  douleur  profonde  siège  le  plus  sou¬ 
vent  au  front,  à  droite  ou  à  gauche,  mais  aussi  à 
l’occiput  ;  elle  s’accompagne  d’hyperesthésie  su¬ 
perficielle.  Chez  les  sujets  un  peu  grands,  on  peut 
constater  une  obnubilation  intellectuelle.  C’est 
alors  que  nausées  et  vertiges  peuvent  aboutir  à 
des  vomissements. 

Chez  certains  enfants,  ces  derniers  sont  très 
fréquents,  et  se  reproduisent  durant  toute  la  durée 
de  la  migraine.  Parfois,  ils  s’accompagnent  de 
douleurs  abdominales  aiguës.  Pour  d’autres,  le 
vomissement  annonce  la  fin  de  la  crise. 

La  crise  se  termine  ordinairement  d’une  ma¬ 
nière  brusque,  et  une  polyurie  abondante  mar¬ 
que  volontiers  la  fin  de  la  migraine.  L’enfant 
s’endort  et  au  réveil,  le  lendemain,  semble  tout  à 
fait  guéri.  La  durée  de  la  crise  varie  d’une  demi- 
journée  à  deux  jours.  Et  même,  sous  la  simple 
influence  d’un  suppositoire  d’aspirine  prescrit 
au  début,  on  peut  voir,  dans  certains  cas,  les  phé¬ 
nomènes  s’atténuer  et  disparaître  rapidement. 

Entre  les  accès  de  migraine  d’ailleurs,  la  santé, 
est  tout  à  fait  normale.  La  crise  se  renouvelle 
toujours  pareille  à  elle-même  pendantplusieurs 
années.  Mais,  à  la  longue,  elle  peut  changer  d’as¬ 
pect,  se  caractérisant  alors  presque  uniquement 
par  de  la  céphalée. 


Mais  aussi  des  douleurs  abdominales  aigues  remplacent  pareois  les  symptômes 

HABITUELS 


Ce  qu’il  ne  faut  pas  ignorer,  c’est  que,  chez 
l’enfant,  une  douleur  abdominale  peut  revêtir  une 
grande  intensitéet  même  une  prédominance  capi¬ 
tale  sur  les  autres  symptômes  ;  elle  peut  être  au 
premier  plan  et  dominer  le  tableau  clinique. 

Cette  douleur  accompagne  généralement  les 
vomissements,  persistant  parfois  entre  les  efforts. 
Son  siège  habituel  est  le  creux  épigastrique.  Le 
plus  souvent,  elle  est  diffuse,  dans  tout  1’  abdo 
men,  et  mal  limitée. 

Fréquemment  profonde,  tantôt  sourde  et  con¬ 
tinue,  parfois  à  type  paroxj'stique,  intense,  revê¬ 
tant  alors  l’aspect  de  coliques  intestinales,  elle 


(1)  Professeur  R.  Debké  et  Robert  Bnog-v,  ~  La 
migraine  chez  l’enfant  et  son  équivalent  abdominal. 
(f.c  llnUcliv  Medical,  6  juillet  t9.S5). 


est  parfois  augmentée  ou  réveillée  par  la  palpa¬ 
tion.  Elle  persiste  ur  ou  deux  jours,  puis  est  sui¬ 
vie  d’un  endolorissement. 

Si  cette  douleur  abdominale  accompagne  vo¬ 
lontiers  les  vomissements,  elle  n’est  en  rapport 
ni  avec  leur  fréquence,  ni  avec  leur  intensité. 

Lorsqu’elle  constitue  ainsi  une  manifestation- 
isoléechezle  migraineux,  il  est  difficile  de  la  rat¬ 
tacher  à  sa  véritable  cause,  si  l’on  n’a  pas  la  no¬ 
tion  de  l’histoire  de  la  maladie.  Cependant,  il  est 
exceptionnel  qu’elle  apparaisse  la  première  en 
date  ;  il  est  rare  qu’elle  n’ait  pas  été  précédée 
par  des  crises  typiques  de  migraine. 

Quels  sont  donc  les  caractères  qui  permettent, 
de  rattacher  à  la  migraine  ces  crises  abdomi¬ 
nales  impressionnantes  ? 

'fout  d'abord,  la  notion  que  des  niigraincs  cé- 
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phaliques  ont  précédé  cet  équivalent  ahrdomi- 
nal.  La  transformation  des  crises  peut  se  faire, 
eneüet, progressivement.  La  céphalée  est  de  moins 
en  moins  marquée  ;  la  photophobie,  les  phéno¬ 
mènes  oculaires  disparaissent  peu  à  peu,  ainsi 
que  les  vomissements . 

Cette  évolution,  si  utile  pour  établir  le  dia¬ 
gnostic,  n’est  cependant  pas  la  plus  fréquente. 
Une  crise  abdominale,  véritable  équivalent, 
remplaçant  une  crise  céphalique,  survient  quel¬ 
quefois  de  ^açon  aiguë. 

Les  accès  peuvent  d’ailleurs  se  succéder,  tan¬ 
tôt  céphaliques,  tantôt  abdominaux. 

Malgré  la  diversité  de  ces  modalités,  l’ensem¬ 
ble  des  caractères  des  deux  sortes  de  crises  pré¬ 
sente  des  traits  communs  :  après  quelques  pro¬ 


dromes,  généralement  identiques  pour  la/ crise 
céphalique  ou  la  crise  abdominale,  le  début  se 
fait  brusquement  dans  les  àeüx  cas.  La  durée  est 
la  même,  les  manifestations  se  ressemblent  d’une 
fois  à  l’autre, la  An  est  brusque  aussi  et  les  phé¬ 
nomènes  généraux  cessent  rapidement. 

La  fièvre  est  exceptionnelle  et  sa  présence  doit 
faire  éliminer  —  de  façon  presque  absolue  —  le 
diagnostic  de  migraine. 

Enfin,  lorsque  la  douleur  abdominale  de  la  mi¬ 
graine  est  calmée,  après  six  à  quarante-huit  heu¬ 
res,  la  santé  se  rétablit  rapidement  et,  entre  les 
crises,  il  n’y  a  aucun  signe  pathologique  appa¬ 
rent.  L’enfant  se  trouve  tout  à  fait  bien  portant 
et  ceci,  pendant  un  intervalle  variant  de  quelques 
jours  à  quelques  années. 


Comment  éviter  de  regrettables  Erreurs  dediagnostic,  en  cas  de  migraine  abdominale  ? 


Le  fait  revêt  une  importance  d’autant  plus 
grande  que  déjà  l’association  de  céphalée,  de  vo¬ 
missements  et  de  douleurs  abdominales,  ou 
l’exagération  d’un  de  ces  signes  oriente  facile¬ 
ment  le  diagnostic  vers  des  erreurs  ;  à  plus  forte 
raison  en  est-fl  de  même  quand  la  migraine  de 
l’enfant  se  présente  sous  la  forme  d’un  éqniva- 
lent  abdominal  pur. 

A  propos  de  la  première  éventualité,  la  mi¬ 
graine  céphalique  peut,  être  confondue  avec  : 

Une  méningite,  tuberculeuse  ;  mais,  dans  la 
migraine,  la  température  reste  normale,  le  pouls 
régulier  ;  il  n’y  a  pas  d’amaigrissement,  et  le  dia¬ 
gnostic  n’oblige  pas  à  une  ponction  lombaire  ; 

Une  méningite  ourlierine,  au  cas  de  tuméfac¬ 
tions  parotidiennes  ou  peu  apparentes,  inaper¬ 
çues  ; 

Une  tumeur  du  cerveau,  en  raison  des  symptô¬ 
mes  communs  :  mal  de  tête,  troubles  de  la  vue, 
vomissements,  apyrexie.  Le  fond  d’œil  et  les 
signes  nerveux  fixent  le  diagnostic  ; 

Une  hémorragie  méningée  ;  mais  c’est  alors 
une  raidèur  de  la  nuque,  le  signe  de  Kernig, 
puis  un  liquide  céphalo-rachidien  uniformément 
rosé; 

Une  sinusite  frontale,  reconnaissable  notam¬ 
ment  par  l’examen  radiologique  ;  un  équivalent 
d’cpilepsie  ;  une  intoxication  oxycàrbonée. 

Plus  difficile  est  le  diagnostic, .de  lû  migraine  à 
forme  abdominale.  Des  erreurs  peuvent  entraîner 
un  pronostic  grave  et  même  une  intervention  chi¬ 
rurgicale  inopportune. 

En  présence  d’un  enfant  soufl'rant  du  ventre 
et  vomissant,  les  symptômes  ayant  hriisquement 
commencé,  on  redoute  avant  tout  V appendicite. 

Cependant,  la  douleur  de  l’équivalent  abdo¬ 
minal  de  la  migraine  est  plus  diffuse,  avec  des 
irradiations  variables  et  multiples,  l’hyperesthé¬ 
sie  cutanée  est  peu  marquée  et  il  n’y  a  ni  con¬ 


tracture  musculaire,  ni  de  défense  de  la  paroi. 
Labsence  de  fièvre,  au  cours  de  la  migraine, 
l’accélération  du  pouls  dans  l’appendicite  seront 
les  éléments  essentiels  du  diagnostic.  La  pré¬ 
sence  de  prodromes  importants  apprend  que 
des  troubles  sensoriels  ont  précédé  l’accès  de 
migraine. 

L’indigestion  de  l’enfant  commence  aussi 
brusquement,  le  plus  souvent  avec  vomisse¬ 
ments,  céphalée,  douleurs  abdominales  diffuses. 
Elle  a  un  début  cependant  moins  subit,  la  term¬ 
inaison  n’est  pas  aussi  rapide  ;  la  céphalée 
moins  intense,  s’installe  progressivement,  la 
langue  est  saburrale,  la  diarrhée  fréquente. 

Les  vomissements  cycliques  avec  acétonémie  de 
l’enfance  sont  caractérisés  par  des  accès  paro¬ 
xystiques  séparés  avec  intervalles  libres.  L’in¬ 
tolérance  gastrique  est  absolue  pendant  la  durée 
de  la  crise,  puis  elle  cesse  brusquement;  La  fré¬ 
quence  de  la  céphalée  jointe  à  ces  signes  rappro¬ 
che  tellement  cette  affection  de  la  migraine  que 
les  limites  qui  séparent  les  deux  affections  sont 
parfois  difficiles  à  préciser.  D’ailleurs,  on  peut 
voir  chez  le  même  sujet  des  crises  de  vomisse¬ 
ments  acétonémiques  alternant  avec  des  crises 
de  migraine,  ou  dans  une  même  famille  un  enfant 
migraineux  et  un  frère  ayant  des  vomissements 
cyclkiues  avec  acétonémie. 

Pour  conclure  :  «  Il  faut  se  rappeler  la 
grande  fréquence  de  la  migraine  chez  l’enfant, 
ses  caractères  parfois  impressionnants,  et  con¬ 
naître  son  évolution  rapide,  ses  récidives  nom¬ 
breuses.  Il  faut  démasquer  son  équivalent  abdo¬ 
minal,  qui  souvent  revêt  l’aspect  d’une  affec¬ 
tion  chirurgicale  grave  et  savoir  empêcher  une 
opération  qui  serait  inopportune,  et  enfin  ne 
pas  se  hâter  de  porter  un  pronostic  sévère  en 
présence  de  symptômes  céphaliques,  qni  pren¬ 
nent  l’allure  d’une  affection  cérébrale  ou  ménin¬ 
gée  redoutable.  »  G.  Fischeb. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Etat  actuel  de  la  question  du  traitement  chirurgical 
de  l’angine  de  poitrine. 

Le  Professeur  René  Leriche  expose  cette 
question  en  se  basant  à  la  fois  sur  ses  recherches 
expérimentales  etsurlesrésultats  qu’il  a  obtenus 
par  la  chirurgie. 

La  douleur,  dit-il,  n’est  qu’un  élément  cli¬ 
nique  bruyant  de  la  crise  angineuse.  Ce  n’est  pas 
elle  qui  en  constitue  et  en  cause  le  danger.  La 
crise  semble  déterminée  par  une  constriction  co¬ 
ronarienne  subite,  produisant  une  ischémie  myo¬ 
cardique,  plus  ou  moins  localisée,  passagère  ou 
définitive.  Si  les  vaisseaux  coronariens  sont  nor¬ 
maux,  le  spasme  est  sans  danger.  Il  cesse  bientôt 
comme  cesse  la  crise  de  la  maladie  de  Raynaud. 
Si,  au  contraire,  les  vaisseaux  sont  artéritiques, 
le  spasme  aggrave  l’ischémie  relative,  déjà  exis¬ 
tante,  et  cela  peut  mener  à  l’infarctus  du  myo¬ 
carde  ou  à  la  mort  par  fibrillation.  Essentielle¬ 
ment,  la  crise  d’angine  de  poitrine  est  donc  une 
crise  vasculaire,  identique  aux  crises  vaso-cons- 
trictives  des  membres,  quand  les  artères  sont 
malades. 

Le  but  de  l’opération  dans  l’angine  de  poitrine 
n’est  pas  seulement  de  supprimer  les  phéno¬ 
mènes  douloureux,  il  peut  aussi  guérir  le  malade 
lorsque  les  lésions  vasculaires  ne  sont  pas  trop 
avancées.  Le  but  du  traitement  chirurgical  doit 
être  d’abolir  les  voies  du  réflexe  vaso-constric¬ 
teur,  soit  en  enlevant  le  ganglion  stellaire,  cen¬ 
tre  réflexe,  soit  en  coupant  les  fibres  qui  arrivent 
à  lui,  c’est-à-dire  les  voies  centripètes  du  ré¬ 
flexe.  On  cherche  ainsi  à  prévenir  la  crise  elle- 
même  et  non  seulement  la  douleur. 

L’objectif  du  traitement  chirurgical  de  l’an¬ 
gine  de  poitrine  est  donc,  en  somme,  exacte¬ 
ment  celui  du  traitement  des  artérites  des  mem¬ 
bres  et  des  maladies  vaso-motrices. 

L’auteur  considère  la  ste  liectomie  comme  la 
meilleure  opération  à  faire  dans  l’angine.  Si  l’on  ' 
opère  avec  douceur,  suivant  les  principes  de  la 
neuro.-chirurgie,  sans  traction,  sans  brutalité, 
avec  novocaïnisation  systématique  de  la  chaîne 
sympathique,  l’opération  est  très  bénigne,  et 
ne  trouble  aucune  fonction.  Avec  Fontaine,  il 
a  fait  110  steliectomies  dans  diverses  circonstan¬ 
ces,  14  bilatérales,  sans  une  mort. 

Quels  sont  les  malades  qu’il  faut  opérer  ?  En 
premier  lieu,  ceux  qui  n’ont  pas  de  troubles 
électro-cardiographicjues,  parce  que  l’opération 


peut  les  guérir  complètement  et  définitivement. 
En  second  lieu,  les  oblitérations  coronariennes 
débutantes,  avec  un  peu  de  claudication  myo¬ 
cardique. 

Les  cardiologues  voudraient  réserver  l’opé^ 
ration  aux  cas  les  plus  graves,  c’est-à-dire  aux 
malades  qu’il  est  matériellement  impossible 
d’améliorer.  C’est  là  une  erreur.  Le  but  de  la 
chirurgie  n’est  pas  seulement  d’empêcher  cer¬ 
tains  hommes  de  mourir.  Il  est  surtout  de  rame-^ 
ner  les  malades  et  les  infirmes  à  une  vie  nor¬ 
male.  Dans  l’angine,  on  le  peut. 

Dans  les  cas  graves  d’oblitération  corona¬ 
rienne,  l’opération  est  seulement  symptomatique. 
Elle  diminue  les  troubles.  Elle  ne  les  guérit  pas. 
L’amélioration  est  discutable. 

Dans  les  cardiopathies  avec  angine,  l’opéra¬ 
tion  doit  être  rejetée.  Mais  on  doit  faire  les  injec¬ 
tions  de  White. 

Dans  l’infarctus,  l’opération  est  possible. 
Elle  obtient  une  amélioration,  elle  est  palliative, 
et  la  situation  reste  grave. 

Il  y  a,  on  le  voit,  dans  l’angine  de  poitrine, 
maladie  fréquente  et  grave,  une  grande  place 
pour  la  thérapeutique  chirurgicale.  {L’Orienta¬ 
tion  médicale,  avril  1935. 

Le  rôle  du  spasme  vasculaire  dans  l’angine  de  poitrine 

L’observation  clinique,  écrivent  MM.  C.  LrAN 
et  Abaz.a,  impose  la  notion  d’un  élément  vaso¬ 
moteur  intervenant  dans  la  genèse  des  crises 
d’angor  cardio-artérielles,  ou  mieux  l’existence 
nette  d’un  spasme  vasculairè  surajouté  à  la 
lésion  causale  de  ces  crises.  Les  conditions  par¬ 
ticulières  de  leur  déclenchement,  les  phénomè¬ 
nes  associés  à  la  douleur,  la  poussée  hyperten¬ 
sive,  l’action  immédiate  des  agents  pharma¬ 
cologiques  vasodilatateurs,  la  coexistence  d’au¬ 
tres  affections  artérielles  spasmodiques,  consti¬ 
tuent  un  faisceau  de  preuves  à  l’appui  de  l’exis¬ 
tence  d’un  facteur  vasomoteur  conditionnant 
l’allure  paroxystique  du  syndrome  angineux. 

Trois  mécanismes  principaux  peuvent  expli¬ 
quer  ces  angor  :  a)  la  distension  aiguë  du  ven¬ 
tricule  gauche,  éventualité  à  envisager  seule¬ 
ment  dans  certains  des  angors  cardiaques  ou 
toxiques  ;  b)  l’ébranlement  nerveux  du  plexus 
cardiaque  ;  c)  le  spasme  coronarien.  Ces  deux 
derniers  mécanismes  peuvent  s’appliquer  à  tous 
les  cas  ;  il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  pré- 
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ciser  chez  quels  malades  ils  interviennent  soit 
isolément  soit  simultanément. 

Quant  au  pronostic,  l’expérience  clinique 
permet  d’affirmer  la  grande  gravité  des  angors 
cardio-artériels,  la  bénignité  habituelle  des  an¬ 
gors  réflexes  et  névrosiques.  La  gravité  des  an¬ 
gors  cardiaques  semble  intermédiaire  à  ces  deux 
grands  groupes  de  pronostic  si  différent.  Quant 
aux  angors  toxiques,  ils  sont  si  rares  et  si  dis¬ 
parates  qu’une  cpinion  d’ensemble  ne  peut  être 
formulée  :  cependant,  ils  s’apparentent  surtout 
aux  angors  bénins. 

Enfin,  la  quasi-totalité  des  prescriptions  thé¬ 
rapeutiques,  aussi  bien  médicamenteuses,  phy¬ 
siothérapiques,  crénothérapiques  que  chirur¬ 
gicales,  visent  l’élément  spasmodique  vascu-  i 
faire  intervenant  dans  la  genèse  des  crises  an¬ 
gineuses.  Par  conséquent,  l’efficacité  indiscu¬ 
table  de  ces  prescriptions  dans  un  grand  nombre 
d’angors  coronariens  montre  que  de  toute  évi¬ 
dence  à  la  lésion  coronarienne  s’ajoute  un  élé¬ 
ment  spasmodique  vasculaire. 

Toutefois,  pour  bon  qu’il  soit,  le  résultat  thé¬ 
rapeutique  reste  à  peu  près  toujours  incomplet  : 
la  plupart  des  angineux  cardio-artériels,  même 
lorsque  le  traitement  antispasmodique  vasculaire 
les  a  bien  améliorés,  restent  dans  l’impossibilité 
habituelle  de  marcher  vite,  et  sont  exposés  à 
des  nouvelles  poussées  de  leur  affection.  C’est 
qu’en  effet,  à  l’origine  du  spasme  vasculaire  se 
place  la  lésion  causale,  le  plus  souviiit  coro- 
'narienne.  C’est  seulement  dans  les  angors  pure¬ 
ment  fonctionnels  qu’on  peut  espérer  la  guéri¬ 
son  complète.  (Le  Progrès  Médical,  18mai  1935.) 

La  ponction  sous-oecipitale. 

MM.  IL  Lf.  Baron  et  M.  FouREsriiin  insis¬ 
tent  sur  son  importance  en  syphiligraphie,  son 
innocuité  et  sa  facilité  technique. 

Comm;  contre-indications,  il  cite  ;  1°  les  tu¬ 
meurs  cérébrales  (et,  en  général,  tout  soupçon  de 
compression  intra  crânienne)  qui,  outre  la  dé¬ 
compression  brusque,  pourraient  déplacer  les 
vaisseaux  au  devant  de  l’aiguille,  voire  même 
les  centres  nerveux  ;  2”  l’age  avancé  des  sujets, 
car  chez  les  artério-scléreux,  les  hypertendus,  les 
flexuosités  anormales  des  vaisseaux  et  leur  fra¬ 
gilité  peuvent  être  caus',  d’une  hémorragie  grave  ; 
3  O  hémophiles. 

Les  diverses  indications  de  la  ponction  cister- 
nale  sont  connues  de  tous  ;  elle  est  particulière- 
m;nt  eommodî  pour  le  prélèvement  immédiat  et, 
pourrait-on  dire,  ambulatoire  du  liquide  cépha¬ 


lo-rachidien. Par  contre,  la  ponction  lombaire 
jouit  auprès  des  malades  d’une  mauvaise  répu¬ 
tation.  De  plus,  elle  suscite  certaines  complica¬ 
tions  dans  la  marche  d’un  dispensaire  de  syphi¬ 
ligraphie  :  recommander  aux  malades  dé  venir  à 
jeun,  prendre  rendez-vous,  prévoir  un  lit  pour 
le  repos  durant  les  deux  à  trois  heures  qui  sui¬ 
vent  la  ponction,  avertir  les  malades  de  la  pos¬ 
sibilité  de  quelques  troubles  secondaires.  Et 
l’on  ne  compte  pas  les  cas  où  toute,  ponction  lom¬ 
baire  s’avère  impossible  par  suite  d’une  mal¬ 
formation  de  la  région  (cypho-scoliose),  D’ail- 
leürs,  dans  une  dispensaire,  eu  l’espace  de  six 
mois,  on  compte  six  pondions  lombaires  pour 
70  ponctions  soüs-occipitales.  {Gazette  des  HSpi- 
taux,  20  avril  1935.) 

La  péritonite  aiguë  généralisée  primitive 
compliquant  la  f.è  ;re  scarlatine. 

D’après  le  Docteur  Sabadtni,  la  péritonite 
aiguë  primitive  scarlatineuse,  peu  commune  cer¬ 
tes,  existe  cependant  indiscutablement.  Elle  doit 
certainement  survenir  plus  souvent  qu’on  ne  le 
croit  pour  déterminer  la  mort  du  scarlatineux, 
Il  est  donc  Utile  de  la  connaître  pour  essayer  de 
la  dépister  dès  son  début. 

C’est  une  péritonite  primitive  à  streptocoques 
au  cours  d’une  septicémie  streptococcique.  Elle 
est  très  grave  et  entraîne  sûrement  la  mort  en 
deux  à  trois  jours  si  l’on  n’intervient  pas.  Elle  ne 
s’accompagne  pas  de  lésions  viscérales  de  l’ab¬ 
domen. 

Elle  peut,  apparaître  soit  à  la  période  d’érup¬ 
tion  ou  de  desquamation  d’une  scarlatine  con¬ 
nue,  soit  au  cours  d’une  scarlatine  fruste,  soit 
plus  ou  moins  tardivement  après  une  atteinte 
scarlatineuse. 

Elle  se  manifeste  d’emblée  par  des  signes  péri¬ 
tonéaux  à  grands  fracas  avec  ventre  de  bois 
immédiat,  température  à  40°, un  pouls  à  150-160. 
Et  ces  signes,  si  immédiatement  intenses,  doivent 
faire  penser  à  son  existence. 

Etantdonnée  la  virulence  plus  grande  et  plus 
continue  du  streptococfue,  il  paraît  illogique  de 
vouloir  l’assimiler,  cpiant  à  la.  thérapeutique, 
aux  péritonites  à  pneumococfues. 

C’est  pourquoi,  loin  d’être  retardée,  l’inter¬ 
vention  doit  être  au  contraire  très  précoce,  tout 
en  restant  minima  et  peu,  choquante.  Mais  il 
faut  dans  tous  les  cas  lui  adjoindre  un  traite¬ 
ment  médical  énergique,  en  employant  tous  les 
moyens  biologiciues  cfue  i’en  possède.  (La  Presse 
Médicale,  13  avril  1935.) 
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■  Académie  de  médecine 

{  ta  surveillance  sanitaire  de  la  navigation  aérienne. 

i  (MM.  DuiARRie  DË  LA  RiVieré  et  J.  Gallot  ; 
[  28-5-1935.) 

'  Il  existe  depuis  longtemps  des  mesures  de  surveil¬ 
lance  sanitaire  de  la  navigation  maritime  destinées 
à  éviter  l’importation  des  maladies  contagieuses 
parles  bateaux.  La  même  question  se  pose  pour  la 
navigation  aérienne,  des  services  d’aVions  reliant 
aujourd’hui  en  quelques  jours  ou  même  en  quelques 
kures  des  pays  fort  différents.  Par  avion,  Bordeaux 
est  à  quatre  jours  de  Buenos-Aires,  Marseille  à 
quatre  jours  de  Madagascar,  à  huit  heures  de 'Tunis, 
à  six  jours  de  Pékin ...  Il  faut  d’ailleurs  prévoir, 
pour  l’avenir,  une  extension  beaucoup  plus  consi¬ 
dérable  des  transports  par  avions,  en  tous  pays, 

;  avec  des  passagers  de  toutes  classes  sociales,  plus 
;  susceptibles  de  transporter  des  germes  pathogènes. 

La  question  des  moustiques,  par  exemple,  prend 
'  un  grand  intérêt  lorsqu’il  s’agit  d’avions.  Au  cours 
I  d’expériences  faites  avec  des  Culex  et  des  Ædes 
ægÿption  a  retrouvé  dans  les  avions,  après  des  voya¬ 
ges  de  10,  60  heures  et  plus,  coupés  d’atterris, sages 
lutermédlàires,  un  nombre  non  négligeable  de  ces 
insectes.  Ces  moustiques  transportés  ne  rencontrent 
pas  toujours  certes, dans  le  pays  d’arrivée,  des  con¬ 
ditions  favorables  à  leur  développement,  mais  ils 
n’én  soulèvent  pas  moins  un  problème  sanitaire 
iinporlant  qui  se  résoudra  par  la'désinsectisation  des 
avions  à  l’aérodrome. 

De  même,  des  passagers  peuvent  prendre  place 
dans  üii  avion,  en  état  de  maladie  ôü  d’incubation  de 
Maladie  coiitagieuse  (variole,  choléra,  typhus,  etc). 
La  rapidité  du  transport  rend  plus  difQcile  la  con- 
llrinàtiôfi  dü  processus  morbide.  Il  ne  saurait  être 
qûèStiôii,  évidemment,  de  procéder  comme  pour  leS 
^  bateaux,  a  de.?  quarantaines  qui  seraient  une  entrave 
presque  absolue  au  développement  de  la  navigation 
aéfietine,  doht  la  qualité  essentielle  est  le  gain  de 
teîRps.Maisdesmesüresspécialés  peuvent  être  prises. 

Il  importe  donc  de  se  préoccuper,  pour  le  présent 
et  pour  l’avenir,  d’une  organisation  de  surveillance 
Sàiiltaite  de  la  ilavigation  aérienne.  Les  niesures  à 
eiiiploÿer  doivent  à  la  fois  être  efllcaces  et  causer  le 
moins  d’entraves  possible  aux  transports  aérions. 

Lâ  Commission  de  La  Haye  de  1934  a  demandé  la 
création  d’aérodromes  sanitaires  et  aussi  d’une  orga¬ 
nisation  sanilairedes  aérodromes,  avec  service  médi- 
cal,laboratoires,servicesdedésin,sectisation,  de  déra¬ 
tisation,  etc.  Les  expériences  américaines  ont  mon¬ 


tré,  en  ce  qui  concerne  la  destruction  des  moustiques 
et  des  imsectes,  qu’elle  était  chose  facile  à  l’inférieur 
des  aéronefs.  Le  Docteur  Pierce,  medical  direclor 
U.  S.  public  Health  Service,  recommande  l’utilisa¬ 
tion  de  préparations  d’acide  cyanhydrique  (en  discoï¬ 
des)  ou  de  pulvérisations  d’extràits  de  pÿrèthre- 
dissous  dans  un  pétrole. 

Bour  ce  qui  concerne  l’état  de  santé  des  passagers 
et  l’état  sanitaire  des  pays  d’où  ils  viennent,  on 
les  consignerait  au  départ  de  l’aVion  sur  un  registre 
spécial.  Des  vaccinations  préventives  seraient  à 
envisager  pour  les  passagers.  La  vaccination  anti¬ 
variolique  pourrait  faciléiiïent  être  exigée  des  Voya¬ 
geurs  Venant  de  pays  où  sévit  la  variole.  Là  Com¬ 
mission  de  La  HaVe's’èst  occupée  de  ce  sujet  dans  ses 
articles  32  et  35  : 

Art.  32.  —  «  Les  personnes  justifiant  qu’elles  ont 
été  vaccinées  contre  le  Choléra  depuis  iiioins  dé  six 
mois  et  plus  de  six  jours  né  pourront  être  soumises 
qu’à  la  surveillance  ». 

Art.  35.  —  «  Lès  personnes  vaccinées  contre  la 
variole  depuis  moins  de  trois  ans  et  plus  de  douze 
jours  sont  considérées  comme  immunisées.  » 

La  Commission  ajoute  qu’il  est  impossible  actuel¬ 
lement  de  se  fier  à  la  vaccination  antipesteuse.  La 
vaccination  contre  le  typhus  est  encore  seulement  â 
l’étude.  Par  contre,  la  Vaccination  contre  la  fièvre 
jaune,  de  découverte  récente,  â  fait  ses  preuves. 

Société  dé  chirurgie 

Traitement  des  divisions  palatines. 

(M.  Jacques  Récamibr.  —  Rapport  de  M.  Victor 
Veau  ;  20-3-1935.) 

M.  Jacques  Récamier  opère  les  divisions  palatines 
très  larges  en  deux  temps.  Le  premier  tèiilps  con¬ 
siste  à  dissocier  les  muqueuses  par  des  tiges  de  lami¬ 
naire  gardées  vingt-quatre  heures  Là  veillé  dé 
la  suture,  M.  Récamier  introduit  sous  la  muqueusé 
buccale,  le  long  des  berges  de  la  fente,  deux  très 
fines  tiges  de  laminaires,  longues  de  6  à  12  milli¬ 
mètres.  Elles  sont  complètement  enfouies  et  demeu¬ 
rent  en  place  pendant  vingt-quatre  heures.  Le  len¬ 
demain,  la  suture  est  faite'  comnie  d’ordinaire.  On 
est  étonné  de  répaisséur  qu’a  prise  là  muqueùsè 
nasale.  Elle  hé  sé  laisse  jamais  déchirer.  Céttë  mé¬ 
thode  périnet  d’opérer  aVèc  üh  pëu  plüs  de  sécurité 
les  formes  graves  de  divisions  palatines.  M.  Victor 
Veau  et  M.  J.  Récamier  ont  eu  recours  à  ce  détail 
iniportant  de  technique  une  quarantaine  de  fois. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Echinococcose  métastatique  du  poumon.  • 

(Ph.  Pagniez,  a.  Plichet,  R.  Laplane 
et  P.  Salles  ;  8-2-1935). 

Il  s’agit  d’un  cas  relativement  rare  d’échinococ¬ 
cose  pulmonaire  multiple. 

Au' point  de  vue  clinique,  l’histoire  de  ce  patient 
n’olïre  pas  de  caractéristiques  bien  spéciales.  Théo¬ 
riquement  le  début  d’une  échinococcose  pulmonaire 
métastatique  peut  être  marqué  par  une  phase  cata¬ 
clysmique  marquant  la  rupture  du  kyste  primitif  ; 
ce  malade  n’a  présenté  aucun  accident  de  cet 
ordre.  Aussi  est-il  difficile  d’apporter  de  nouvel¬ 
les  précisions  quant  à  la  durée  de  la  phase  de  ger¬ 
mination  latente  des  kystes. 

Quant  à  la  période  d’état,  c’était  l’aspect  habi¬ 
tuellement  décrit.  Les  hémoptysies, sur  la  fréquence 
desquelles  on  insiste,  se  sont  réduites  à  l’apparition 
fugace  de  quelques  crachats  striés  de  sang.  Par 
contre,  on  n’a  pas  manqué  d’observer,  à  deux  ou 
trois  reprises,  le  symptôme  considéré  comme  le 
plus  caractéristique  de  ce  tableau  :  rejet  par  expec¬ 
toration  d’hydatides  provenant  de  kystes  spontané¬ 
ment  rompus  dans  les  bronches. 

Il  est  bien  certain  que  le  traitement  ne  peut  être 
que  chirurgical  et  que, dans  bien  des  cas,  ses  résul¬ 
tats  seront  assez  décevants  ;  comment,  en  effet, 
espérer  évacuer  sans  incidents  des  kystes  nom¬ 
breux  et  profonds,  difficiles  à  repérer  et  à  atteindre  ? 
Encore  faudrait-il  laisser  en  place  le  kyste  originel, 
dont  la  localisation  habituelle  au  cœur  droit  rend 
l’abord  pratiquement  irréalisable.  Il  semble  que  les 
deux  interventions  chirurgicales  pratiquées  sur  ce 
malades  étaient  justifiées.  Les  kystes  étaient  relati¬ 
vement  peu  nombreux,  volumineux,  donc  faciles 
à  repérer  ;  superficiels,  donc  faciles  à  aborder.  Ülté- 
rieurement,  le  décès  du  malade  n’a  été  nullement 
en  relation  avec  ces  interventions,  puisqu’il  fut 
causé  par  une  péricardite  suppurée  due  à  la  rupture 
dans  le  péricarde  d’un  kyste  suppuré  :  éventualité 
bien  imprévisible  et  rarissime,  car  c’est  le  second  cas 
qui  ait  jamais  été  observé. 

On  peut  donc  soutenir  sans  paradoxe  que,  n’avait 
été  cette,  malchance,  la  guérison  de  cètte  échino- 
soccose  pouvait  être  envisagée  :  quatre  kystes 
avaient  été  évacués  chirurgicalement,  plusieurs 
s’étaient  expulsés  spontanément  ;  seul  demeurait,  en 
comme,  le  volumineux  kyste  de  la  base  gauche  qui, 
exactement  repéré  aurait  été  facilement  extirpé. 
Quant  au  kyste  originel,  rétracté  et  stérile,  il  était 
devenu  parfaitement  inoffensif. 

Ces  quelques  considérations  permettent  en  tout 
cas  de  dire  que  le  traitement  chirurgical  del’échi¬ 


nococcose  métastatique  du  poumon  est  possible, 
et  c’est  là  un  encouragement  à  recommencer,  le  cas 
échéant. 

Bacilles  tuberculeux  aviaires  dans  l’organisme 
d’un  nourrisson. 

(MM.  Robert  Debré,  A.  Boquet,  A.  Saenz 
et  M.  Lelong  ;  8-2-1935). 

Un  nourrisson  issu  d’une  mère  tuberculeuse, 
laquelle  est  infectée  par  le  bacille  du  type  humain 
et  qui  n’a  eu  aucun  contact  avec  sa  mère,  reçoit  le 
vaccin  B.  C.  G.,  est  placé  à  la  campagne  sous  la 
surveillance  médicale,  présente  pendant  de  longs 
mois  une  fièvre  irrégulière  que  rien  n’explique.  La 
cuti-réaction  est  négative,  l’intradeimo-réacticn 
tuberculinique  est  positive  à  un  taux  élevé.  L’enfant 
se  développe  mal  et  meurt  brusquement  après  un 
dernier  accès  fébrile  à  l’âge  de  quatorze  mois  et 
demi.  L’autopsie  ne  montre  aucune  lésion  visible  à 
l’œil.  L’examen  histologique  décèle  une  hépato- 
néphrite  subaiguë,  sans  lésions  folliculaires,  ni  pré¬ 
sence  de  bacilles  acido-résistants  dans  le  foie, le 
rein  et  la  rate.  I..es  recherches  bactériologifes 
permettent  d’isoler  des  organes  un  bacille  tubercu¬ 
leux  du  type  aviaire  qui,  depuis  trois  ans,  a  conservé 
tous  ses  caractères.  Ce  germe  ne  répond  pas  à  la 
variété  S  dissociée  du  type  humain. 

En  présence  de  ces  faits  singuliers,  il  est  bien 
difficile  de  formuler  une  conclusion  précise.  Si, en 
effet,  les  cultures  et  les  inoculations  aux  animaux  ont 
révélé  que  les  ganglions  lymphatiques,  la  rate  et  le 
foie  contenaient  des  bacilles  aviaires  authentiques, 
rien  n’autorise  à  affirmer  aujourd’hui,  en  tonte 
certitude,  que  l’enfant  a  succombé  aux  seuls  effets  ' 
pathogènes  de  ces  germes.  L’étude  de  ce  cas  n’en  j 
montre  pas  moins  l’utilité  de  chercher  par  les  | 
méthodes  appropriées  le  bacille  du  type  aviaire  dans  ! 
certains  cas  d’infections,  dont  l’origine  reste  mysté-  ■ 
rieuse. 

M.  Etienne  Bernard.  —  L’observation  de  M.  Detié , 
et  de  ses  collaborateurs,  si  intéressante  au  point  de, 
vue  de  l’étiologie,  mérite  que  l’on  rappelle  les  tia- ; 
vaux  récemment  parus,  en  Angleterre  notamment, 
concernant  la  tuberculose  des  bovidés  due  au  bacille 
aviaire.  F.-C.  Minet  a  étudié  la  tuberculose  due  an 
bacille  aviaire  chez  trois  veaux  et  chez  deux  bovidés 
adultes  appartenant  à  trois  troupèaux  ;  la  tuber¬ 
culose  aviaire  existait  parmi  les  volailles,  lés  oiseaai 
avaient  libre  accès  à  l’étable  des  ;bovins.  Onpeal 
se  demander,  ce  n’est  qu’une  hypothèse,  sil’entaal  | 
dont  nous  à  parlé  M.  Debré  n’a  pas  reçu  un  lail  ' 
contaminé  par  une  tuberculose  bovine,  celle-ei  1 
d’origine  aviaire. 

G.F, 
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La  cure  de  Saint-Neetaire  dans  certaines  formes 
de  néphrite  asotémique 

(J.-J.Sérane;1,  2,  3-5-1935). 

Après  un  rapide  exposé  historique,  l’auteur  déve¬ 
loppe  les  résultats  de  ses  observations  sur  les  effets  de 
la  cure  de  Saint-Nectaire  chez  les  azotémiques,  en  se 
plaçant  successivement  au  point  de  vue  biologique 
et  clinique.  Il  essaye  ensuite  d’expliquer  le  mode 
d’action  du  traitement  ;  il  passe  en  revue  les  adju¬ 
vants  de  cette  cure  thermale,  et  précise  en  terminant 
ses  indications  comme  ses  contre-indications  dans  la 
néphrite  azotémique. 

La  cure  sera  notamment  interditeaux  malades  pré¬ 
sentant  des  phénomènes  accusés  de  décompensation 
cardiaque,  ou  ayant  eu  de  1  ’œdème  pulmonaire  aigu, 
ou  bien  s’il  existe  de  gros  œdèmes  viscéraux  ou  une 
hypertension  considérable. 

;  Enfin  les  grands  azotémiques  ne  devront  pas 

j  être  adressés  à  Saint-Nectaire. 

D’autre  part  la  cure  sera  tout  d’abord  indiquée,  à 
titre  préventif,  chez  les  malades  aux  reins  fragiles, 
présentant  une  albuminurie  résiduelle  post-infec¬ 
tieuse,  ou  bien  prédisposés  à  la  néphrite  chronique 
par  une  débilité  rénale  héréditaire  ou  acquise  ;  les 
antécédents  goutteux  accuseront  l’indication. 

Cette  cure  sera  aussi  conseilléea)  àtitrepréventifde 
l’azotémie,  pour  assurer  la  stabilisation  de  la  lésion 
rénale,  chez  les  malades  présentant  le  tableau  clini- 
Hwielànéphrite  hypertensive  simple,  avec  constante, 
perméabilité  à  la  P.  S.  P.,  azotémies  normales  mais 
avec  tous  les  signes  habituels  de  l’hyperténsion  ; 
urines  pâles,  abondantes,  pollakiurie,  quelquefois 
bruit  de  galop.  Cette  forme  de  néphrite  est  souvent 
à  l’origine  du  mal  de  Bright  à  forme  azotémique  ; 
i)  Quelle  que  soit  l’étiologie  (et  dans  la  majorité 
des  cas  on  ne  trouve  aucun  facteur  causal),  la  cure 
sera  indiquée  à  la  période  incipiente  de  la  néphrite 
chronique  azotémique,  à  la  phase  prê-azotémique, 
période  latente  où  le  déficit  fonctionnel  rénal  ne  se 
manifeste,  en  dehors  de  quelques  signes  cliniques  sou¬ 
vent  peu  prononcés,  que  par  une  diminution  de  la 
perméalabilité  rénale  à  la  P.  S.  P.,  ou  par  un  abais¬ 
sement  de  la  constante  uréo-séçrétoiro  avec  quel¬ 
quefois  une  légère  azotémie  passagère  à  la  suite  d’une 
fatigue  ou  d’excès  alimentaires  ;  c  )  U  en  sera  de 
même  chez  les  malades  présentant  de  Vazotémie 
dldarme  se  maintenant  d’une  façon  constante  au- 
dessous  de  1  gramme  avec  ou  sans  indoxylémie,  avec 
ou  sans  rétention  hydrique  ou  chlorurée  ;  d)  Seront 
également  justiciables  de  la  cure,  les  brightiques 
dont  les  fonctions  rénales  sont  plus  atteintes,  mais 
dont  l’azotémie  ne  dépasse  pas  1,50.  L’indication 
de  la  cure  est  encore  plus  formelle  s’il  existe  des 
troubles  digestifs,  des  signes  de  petite  insuffisance 
hépatique,  de  l’oligurie  relative,  quelle  qu’en  soit 
l’origine,  pouvant  créer  une  «  azotémie  extra-rénale 


par  surcroît  »,  de  l’uricémie,  des  manifestations 
goutteuses  ou  bien  si  l’état  général  est  défectueux  ; 
e)  La  cure  de  Saint-Nectaire  sera  enfin  conseillée 
chez  les  cardio-rénaux, siprédominerélément  rénal, 
ou  bien  si  le  rein  a  été  touché  primitivement,  et  à  la 
condition  que  le  fléchissement  cardiaque  ne  soit  pas 
trop  accusé.  Chez  certains  malades  plus  cardiaques . 
que  rénaux,  la  cure  de  Royat  pourra  être  utilement 
associée  à  celle  de  Saint-Nectaire. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 

Le  traitement  de  l’otite  moyenne  aiguë  en  pratique 
médicale  générale 

M.  Escat.  —  En  raison  de  la  banalité  de  l’otite 
moyenne  aiguë  et  de  l’obligation  fréquente  pour  le 
médecin  de  famille,  éloigné  de  tout  auriste,  de 
prendre  la.  responsabilité  du  traitement,  la  théra¬ 
peutique  d’urgence  à  appliquer  fait  un  devoir  à 
l’omni-praticien  de  recourir  lui-même  à  la  paracen¬ 
tèse  pour  la  raison  suivante  :  les  complications  d’une 
otite  moyenne  aiguë  non  drainée  à  temps,  ou  insuf¬ 
fisamment  drainée  sont  au.ssi  fréquentes  et  aussi  re-  ■ 
doutables  que  sont  rares  et  bénignes  les  accidents  de 
la  paracentèse  pratiquée  d’urgence  par  un  opérateur 
d’occasion. 

Le  meilleurmode  de  paracentèse,  sous  anesthésin  ' 
locale  au  liquide  de  Bonain  ou  narcose  rapide  ao 
chlorure  d’éthyle,  est  la  myringotomie  verticale,  de 
bas  en  haut,  du  point  le  plus  déclive  de  l’aire  tympa- 
nale  à  son  point  le  plus  élevé,  traversant  le  segment 
postérieur  en  arrière  du  manche  du  marteau  et  sec¬ 
tionnant  le  ligament  postérieur,  voire  la  corde  du 
tympan,  mutilation  reconnue  par  l’expérience  clini¬ 
que  sans  conséquence. 

Le  débridement  ainsi  obtenu  est  particulièrement 
bienfaisant  quand  l’épanchement  purulent  est  bridé 
dans  l’attique  ;  en  le  tentant  l’omnipraticien  n’a 
rien  à  craindre,  en  s’abstenant,  il  a  tout  à  redouter. 

Œdème  de  Quineke  à  forme  linguale 

M.  A.  ViLÉA  rapporte  l’observation  d’un  malade 
auprès  duquel  il  fut  appelé  d’urgence  pour  un  état 
dyspnéique  inquiétant.  Le  malade,  qui  était  atteint 
d’insuffisance  na.sale  chronique,  présentait  une 
énorme  tuméfaction  linguale  si  marquée  que  la 
pointe  de  la  langue  sortait  entre  les  arcades  dentai¬ 
res  :  la  muqueuse  linguale  était  de  consistance  molle, 
de  couleur  rouge  vineux. 

Le  tout  était  apparu  rapidement,  en  même  temps 
que  le  creux  inguinal  gauche  et  la  région  mammaire 
droite  avaient  présenté  des  tuméfactions  sous- 
cutanées  indolores  de  consistance  œdémateuse,  bien 
limitées.  Dix  ans  auparavant,  le  malade  avait  pré¬ 
senté  deux  crises  analogues,  guéries  spontanément  ; 
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chaque  fois,  l’ingestion  d’un  plat  de  poisson  avait 
précédé  les  accidents. 

Sans  qu’aucune  thérapeutique  fut  instituée,  la 
langue  diminua  de  volume,  et  en  une  heure  tout  était 
redevenu  normal.  Le  malade  fut  examiné,  quelques 
jours  après,  par  un  médecin  qui  le  traita  par  l’auto- 
hémothérapie  :  depuis  un  an,  la  guérison  s’est  mainte¬ 
nue. 

Les  troubles  dyspeptiques  de  l’emphysème  pulmonaire 

M.  J. -P.  Tourneux.  —  Des  trocMes  dyspeptiques 
se  constatent  assez  fréqueftiment  dans  la  sympto¬ 
matologie  de  l’emphysème  pulmonaire,  évoluant  cli¬ 
niquement  sous  divers  types  dyspepsie  hyposthéni- 
que,  gastroptose,  aérogastrie  et  dilatation  de  l’esto¬ 
mac,  ptose  intestinale,  congestion  passive  du  foie. 

Au  sujet  de  la  pathogénie  de  ces  différents  phéno¬ 
mènes,  il  semble  que  l’on  puisse  faire  intervenir  deux 
considérations  ; 

1°  Les  troubles  dyspeptiques  sont  secondaires  à 
un  déséquilibre  thoraco-abdominal  et  aux  lésions  car¬ 
diaques  occasionnés  par  l’emphysème. 

Les  troubles  dyspeptiques  ont  la  même  origine 
que  l’emphysème  lui-même. 

Dans  le  premier  cas,  les  facteurs  pulmonaire,  tho¬ 
racique,  diaphragmatique,  constatables  clinique¬ 
ment  sont  responsables  d’un  certain  nombre  de 
troubles  digestifs:  ptose  gastro-intestinale,  ptose  hé¬ 
patique  par  action  diaphragmatique.  Au  contraire, 
la  congestion  passive  du  foie  est  d’origine  cardiaque 
et  résulte  d’une  insuffisance  du  cœur  droit,  en  rela¬ 
tion  avec  la  rupture  de  la  statique  thoraco-abdomi¬ 
nale,  ou  avec  les  lésions  de  sclérose  pulmonaire  res¬ 
ponsables  de  l’insuffisance  cardiaque  droite  par  gêne 
dans  le  territoire  de  la  petite  circulation.  De  même, 
la  dyspepsie  serait  également  d’origine  cardiaque, 
provoquée  par  la  stase  veineuse  dans  le  réseau  vas-, 
culaire  de  l’estomac  qui  entraîne  de  l’hyperchlorhy- 
drie. 

Dans  le  second  cas,  les  troubles  digestifs  sont  en 
relation  avec  des  lésions  gastro-intestinales  de  même 
origine  que  les  lésions  pulmonaires  elles-mêmes.  On 
peut,  en  effet,  faire  intervenir  dans  la  pathogénie  de 
l’emphysème  une  dystrophie  congénitale  du  tissu 
conjonctivo-élastique,  qui  crée  une.méiopragie,  non 
seulement  du  tissu  conjonctivo-élastique  du  pou¬ 
mon,  mais  aussi  des  tuniques  veineuses  et  du  tractus 
gastro-intestinal. 

A  propos  des  pseudo-cancers  gastriques  guéris  par 
simple  gastro-entérostomie 

M.  L.  Da.mbrin  présente  les  observations  de  deux 
malades  âgés  respectivement  de  56  et  de  57  ans, 
opérés  pour  cancer  de  l’estomac,  avec  tumeur  per¬ 
ceptible  à  la  palpation,  chez  lesquels  une  gastro¬ 


entérostomie  a  pu  seule  être  pratiquée  étant  donnée 
l’étendue  des  lésions. 

Chez  ces  deux  malades,  un  pronostic  très  réservé 
avait  été  porté  lors  de  l’intervention  :  des  deux, 
l’un  vit  encore  aujourd’hui,  huit  ans  après  l’opération 
et  se  trouve  en  excellente  santé  ;  l’autre  a  vécu  six 
ans  et  est  mort  d’une  affection  aiguë  sans  relation 
avec  son  affection  gastrique. 

L’on  ne  peut  admettre  que  ces  malades  aient  été 
VTaiment  porteurs  de  tumeur  maligne  de  l’estomac 
et  il  est  certain  que  l’on  étiquette  quelquefois  cancer 
gastrique,  ce  qui  malgré  les  apparences  cliniques, ra¬ 
diographiques  et  opératoires,  n’en  est  pas. 

L’auteur  essaie  de  dégager  les  signes  particuliers 
qui  pourraient  permettre  quelquefois  de  faire  le  dia¬ 
gnostic  :  mais,  en  réalité,  conclut-il  avec  Jeanneney 
«  tout  le  monde  s’y  trompe  ou  peut  s’y  tromper.  »/ 

Volumineux  lipome  du  bras 

MM  .J. -P.  Tourneux  et  Lasserre  onteuàinter- 
venir  chez  une  femme  âgée  de  65  ans  pour  un  volu¬ 
mineux  lipome  du  bras  droit  évoluant  depuis  plus 
de  vingt-cinq  ans.  Il  s’agissait  d’une  tumeurovoMe 
mesurant  40  centimètres  de  long.  L’ablation  eut  lieu 
sans  incidents  à  l’anesthé.sie  locale  ;  il  s’agissait 
d’un  flbrolipome  du  poids  de  trois  kilogrammes. 

Fracture  latérale  de  l’apophyse  coronoide 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  Lozarthe  communi¬ 
quent  l’observation  d’un  homme  de  73  ans,  qui.àla 
suite  d’une  chute  sur  l’olécrane  gauche,  présentait 
au  niveau  d’un  coude  gonflé  et  en  demi-flexion  une 
impotence  fonctionnelle  presque  complète. 

•  Une  radiographie  montre  en  plus  d’une  fracture 
partielle  de  la  tête  radiale,  une  fracture  du  rebord 
interne  de  l’apophyse  coronoide. 

Le  trait  de  fracture  détachait  un  fragment  trian¬ 
gulaire  correspondant  au  tubercule  coronoide  :  le 
fragment  avait  été  attiré  en  dehors  et  en  bas  vrai- 
semblahlement  sous  l’action  des  faisceaux  du  fléchis¬ 
seur  superficiel  des  doigts  et  du  rond  pronateurqui 
.  viennent  s’insérer  sur  ce  point.  Il  s’agit  là  d’une  lé¬ 
sion,  qui  ne  semble  pas  avoir  été  encore  signalée. 

L’électrocardiogramme  dans  l’état  de  mal  angineni 

MM.  L.  Morel  et  G.  Gadrat.  —  L’électrocardio-  | 
graphie  est  susceptible  de  fournir  des  renseignements  \ 
précieux  dans  l’angine  de  poitrine.  Chez  un  sÿphi-  : 
litique  de  44  ans,  en  état  de  mal  angineux,  l’électm- 
cardiogramme  montre  des  altérations  conformes  à 
colles  décrites  par  Clerc  et  Lévy  au  cours  de  l’obs¬ 
truction  coronarienne,  ce  qui  permit  de  rapporterle 
syndrome  angineux  à  une  coronarite  qu’améliora  con¬ 
sidérablement  un  traitement  par  le  novarsénobenfoL 
J.-P.  TgURKEUX. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  . . 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

M.  PÉHu  et  P.  Bertoÿe,  médecins  des  hôpitaux 
de  Lyon.  —  Alimentation  du  nourrisson  malade. 
Un  vol.  in  -8,  207  pages. 

.  Editions  de  la  Semaine  Dentaire 
4.5,  rue  Godot-de- Mauroy. 

D'  A.  Bozo,  stomatologiste  des  hôpitaux  de  Paris. 
—Au  seuil  de  la  stomatologie.  Un  vol.  148  pages. 
Prix  :  20  fr. 

Librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique, 
26,  rue  Jacob. 

S.  Moitet.  — Les  Œillets.  Culture.  Variétés. Emplois. 
Septième  édition,  entièrement  remaniée  par  S 
Sabourin.  Un  vol.  256  pages,  84  flg.  Prix  :  12  fr. 


Docteur  Camille  Lian,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hôpital  Tencn. 
—  Le  traitement  de  l’angine  de  poitrine,  médical, 
physiothérapique  et  chirurgical.  Un  volume  grand 
in-S  de  72  pages  :  Collection  «  Les  Thérapeutiques 
nouvelles»,  J. -B.  Baillière  et  fils,  éditeurs,  19,  rue 
Hautefeuille,  Paris  (6'=). 

Lis  principales  variétés  d’angine  de  poitrine  ren¬ 
trent  d’après  l’auteur  dans  les  cinq  grands  groupes 
suivants  : 

1“  Les  angors  cardio-artériels  qui  apparaissent 
entre  quarante  et  soixante  ans  et  sont  presque  tous 
des  angors  coronariens  ;  2°  Les  angors  cardiaques 
compliquant  les  affections  cardiaques  des  jeunes 
adultes. 

Puis, trois  variétés  d’angors  apparaissant  chez  des 
sujets  n’ayant  pas  de  maladie  cardio-vasculaire  : 
3»  Les  angors  réjlexes  dépendant  d’une  affection 
locale  avec  retentissement  cardiaciue  ;  4“  Les 
angors  névrosiques,  expression  cardiaque  d’une  hyper¬ 
excitabilité  nerveuse  générale  ;  5"  I.es  angors  toriques, 
états  fonctionnels  dus  aune  outo-intoxicaticn  ou  une 
liétéuo-intoxicaticn. 

Parmicescinqvariétés,ilenestqui  dominent  toutes 
les  autres  et  constituent  presque  à  elles  seules  tout  le 
syndrome  :  ce  sont  les  angors  cardio-artériels  qui 
groupent  les  4  /5  des  malades  aj'ant  un  syndrome 
angineux. 

Par  conséquent,  l’exposé  thérapeutique  est  centré 
sur  les  angors  cardio-artériels.  C’est  seulement  après 
avoir  terminé  leur  étude  thérapeutique,  que  l’au¬ 
teur  envisage,  quelques  particularités  d  es  prescrip¬ 
tions  à  mettre  en  œuvre  dans'  les  quatre  autres 
variétés  d’angine  de  poitrine. 


Livres 

Docteur  'Paul  Maucotel.  —  Sympathectomie  pré-' 

sacrée.  (Chez  Amédée  Legrand). 

Le  Docteur  M.,  interne  à  l’hôpital  de  Rambouillet, 
a  eu  l’occasion  de  voir  le  Docteur  Doubrère  prati¬ 
quer  plusieurs  fois,  l’opération  de  Cotte.  Très  frappé 
par  l’importance  des  résultats  que  donne  cette  inter¬ 
vention  non-mutilante,  M,  étudie  la  morphologie  et 
l’histologie  de  ce  qu’on  appelle  le  nerf  pré  sacré, 
puis  la  technique  et  les  indications  de  la  résection 
de  ce  nerf. 

Ces  indications  n’ont  guère  été  envisagées  jusqu’ici 
que  chez  la  femme.  Elles  se  résument  ainsi  :  dou¬ 
leurs  obsédantes  et  déprimantes  de  la  région  pelvien¬ 
ne;  quelle  qu’en  soit  la  cause. 

Voici  des  exemples  extrêmes  : 

A)  Ménopause  acquise  ;  récidive  inopérable  de 
cancer  de  l’utérus  provoquant  les  souffrances  quel’on 
sait.  Sympathectomie  :  la  cessation  définitive  des 
douleurs  rendant  la  survie  tolérable. 

B)  Douleurs  pelviennes  continues,  exaspérées  au 

moment  des  règles.  La  morphine  elle-même . . .  Sym¬ 
pathectomie _  Deux  résultats  :  suppression  des 

douleurs  et  apparition  ,  dans  les  quarante-huit 
heures,  de  règles  supplémentaires. 

Or  la  laparatomie  eoiploratrice  n’avait  montré 
aucune  lésion,  dans  tel  et  tel  cas  ;  —  dans  tels  autres 
cas,  elle  avait  montré  des  lésions  annexielles  doubles, 
qui  auraient  imposé  la  castration  totale ...  à 
25  ans  ! 

La  même  laparatomie,  ayant  permis  la  résection  du 
nerf  présacré,  dans  tout  son  trajet  au  devant  de  la 
V®  vertèbre  lombaire,  l’opérateur  a  pu  voir  que  le 
fond  de  l’utérus  devenait  immédiatement  turges¬ 
cent.  ^ 

L’histologie  a  révélé  que  le  nerf  présacré  est 
composé  de  filets  nerveux  à  myéline,  entremêlés  de 
filets  amyéliniques. 

L’anatomie  montre  que  le  nerf  présacré  ne  possède 
pas,  le  plus  souvent,  la  forme  que  ces  termes  suppo¬ 
sent.  Il  s’agit  en  réalité  d’un  plexus  dont  les  élé¬ 
ments,  masqués  par  le  péritoine  pariétal,  sent  dis¬ 
persés  dans  le  tissu  cellulaire  prévertébral,  que  l’opé¬ 
rateur  devra  réséquer  sur  toute  la  hauteur  de  cette 
cinquième  vertèbre  lombaire,  c’est-à-dire  avant  qu’il 
n’atteigne  le  sacrum. 

En  terminant  Maucotel  envisage  l’extension  des 
indications  à  l’homme  :  cancer  rectal  inopérable  (et,  je 
■  pense,  cancer  de  la  prostate)  ;  cystalgies  rebelles  ; 
vésiculites . .  . 

Une  seule  cause  d’échec  :  la  dispersion  des  élé¬ 
ments  du  plexus  n’ayant  pas  permis  la  résection 
totale  de  cet  appareil  nerveux. 

Jean  G. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Bromure  et  Folliculine  dans  le  traitement  du  dysfonctionnement  ovarien 

'  Par  le  Docteur  J.  Coulon 


L’étude  de  l’endocrinologie  ovarienne  a  sus-  ; 
cité  des  travaux  pleins  d’intérêt  qui  ont  abouti  à 
des  conclusions  opothérapiques  importantes 
et  donné  au  praticien  une  ligne  de  conduite  ra¬ 
tionnelle,  basée  sur  des  données  physiologiques. 
En  particulier,  les  notions  acquises  sur  le  rôle 
fonctionnel  propre  à  la  folliculine,  ont  fait  faire  à 
cette  hormone  une  large  part  dans  la  thérapeu¬ 
tique  gynécologique.  Il  est  normal,  en  effet,  de 
donner  à  l’organisme  la  folliculine  qui  lui  man¬ 
que,  puisque  c’est  elle  qui  tient  sous  sa  dépen¬ 
dance  les  modifications  du  tractus  génital.  Mais, 
dans  bien  des  syndromes  cliniques,  il  faut  invo¬ 
quer  des  troubles  d’autres  glandes  en  corréla¬ 
tion  avec  l’ovaire,  troubles  qui  sont  peut-être  à 
la  base  d’une  rupture  d’équilibre  du  sympa- 
thicfue  et  qui  font  du  système  nerveux  le  siège  de 
manifestations  douloureuses.  A  ces  états  com¬ 
plexes,  une  thérapeutique  simpliste  ne  suffit 
plus  ;  c’est  pourquoi  dans  de  nombreux  cas  la 
folliculine  donne  de  meilleurs  résultats,  si  on 
fait  précéder  ou  suivre  son  administration  de 
celle  d’autres  extraits  ou  si  on  établit  en  même 
temps  un  traitement  général  antinerveux,  la 
la  façon  de  procéder  découlant  naturellement 
de  l’examen  complet  de  la  malade. 

On  peut  s’adresser,  comme  sédatif,  au  bro¬ 
mure  de  sodium,  ou  donnér  un  seul  médicament 
qui  réalise  une  thérapeutique  mixte,  par  exem¬ 
ple,  l’oestrobrol,  qui  est  une  folliculine  bromu- 

Nous  avons  employé  l’oestrobrol  chez  des 
jeunes  filles  venues  consulter,  non  seulement 
pour  une  irrégularité  des  règles,  mais  pour  des 
troubles  de  l’état  général,  accompagnant  l’ins¬ 
tallation  de  la  puberté  :  douleurs  abdominales  et 
lombaires,  coliques,  vomissements,  céphalées, 
sans  qu’un  examen  attentif  puisse  déceler  des 
lésions  génitales  expliquant  ces  malaises.  Une 
malade,  en  particulier,  qui  souffrait  de  migraines 


périodiques  très  pénibles,  accompagnées  d’une 
irritabilité  nerveuse  cessant  avec  elles,  a  été  très 
améliorée  par  un  traitement  à  l’oestrobrol, 
qu’elle  continue  quelques  jours  chaque  mois,  bien 
que  se  considérant  comme  guérie. 

L’aménorrhée  et  la  dysménorrhée  d’origine 
ovarienne  sont  également  justiciables  de  ce  trai¬ 
tement.  Enfin,  les  troubles  de  la  ménopause  na¬ 
turelle  ou  artificielle  rentrent  au  nombre  de  ses 
indications.  On  connaît  depuis  longtemps  les 
effets,  sur  l’état  physique  et  mental  de  la  femme, 
de  l’insuffisance  ovarienne  ;  les  troubles  graves 
ne  se  produisent,  dans  toute  leur  ampleur,  que 
chez  les  prédisposées  présentant  un  terrain  névro¬ 
pathique,  mais  tous  les  médecins  connaissent 
ces  malades  qui  mènent  une  vie  relativement 
active,  ne  présentant  parfois  que  des  troubles 
intermittents  et  que  leur  entourage  taxe  d’exa¬ 
gération  et  considèrent  avec  une  certaine  nuance 
de  mépris  comme  des  «  nerveuses  ».  Elles  se 
plaignent  de  bouffées  de  chaleur,  de  palpitations, 
de  vertiges,  de  céphalées  survenant  par  crises 
et  remplaçant  les  règles  absentes,  d’algies  diver¬ 
ses,  certaines  à  allure  rhumatoïde.  De  carac¬ 
tère  facilement  irritable,  elles  ont  des  insomnies 
ou  un  sommeil  agité  et  entrecoupé  de  cauche¬ 
mars.  Dans  ce  désordre  endocrino-sympatbiijue, 
il  est  bien  difficile  de  séparer  les  rôles  respectifs 
du  système  nerveux  ou  du  système  endocrinien, 
dont  l’action  est  étroitement  imbriquée. 

Chez  ces  malades  il  faut  essayer  l’oestrobrol 
qui  modifie  le  terrain  névropathique  et  apporte 
l’élément  spécifique  de  sa  folliculine.  Les  doses 
à  employer,  la  continuité  du  traitement,  varient 
avec  les  cas  étudiés  ;  pour  assister  à  la  régres- 1 
sion  des  symptômes,  il  faut  savoir  arriver  i  1 
des  doses  suffisantes  ;  pratiquement,  quand  il 
s’agit  bien  d’insuffisance  ovarienne,  la  médica¬ 
tion  n’a  pas  de  contre-indication  et  elle  est  bien 
1  tolérée. 
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LES  CONDITIONS  D’EXISTENCE  D'AUJOURD’HUI 
ET  L’HABITATION  DE  DEMAIN 


Les  anciens  coinbattants  viennent  de  tenir  à 
Brest  leur  seizième  Congrès  national  :  il  s’y  est 
dit  d’excelientes  choses. 

Pauvres  anciens  combattants  I  Dieu  sait  qu’ils 
sont  pavés  de  généreuses  intentions  et  qu’ils 
fourmillent  d’idées  neuves.  Ils  se  donnent  du 
mal,  payent  de  leurs  personnes.  Et,  depuis  cjuinze 
I  ans,  ils  ont  obtenu  dans  l’Etat  à  peu  près  au- 
:  tant  de  réformes  que  s’ils  s’étaient  modestement 
!  occupés  de  pêcher  à  la  ligne.  Car  ils  eurent  le 
tort  de  se  laisser  reprendre  en  laissepar  les  vieux 
renards  matois  ;  voici  que  les  jeunes  commencent 
d'autre  part,  à  leur  aboyer  aux  chausses.  Et 
entre  cesdeuxhordes,  les  mallieureux  font,  corn- 
!  ineautrefois,  figure  de  bétail  mené  à' l’abattoir, 
i  L’abattoir  fiscal,  après  l’autre . . . 

Quoi  qu’il  en  soit,  à  ce  Congrès  de  Brest,  notre 
I  confrère  le  Docteur  Pierre  Delore  a  rapporté 
;  l’importante  question  de  la  santé  public/ue  et  lui 
i  a  consacré  un  travail  d’un  extrême  intérêt  ciu’il 
>  vautlapeine  de  lire  à  loisir.  Pour  aujourd’hui,  je 
ne  retiendrai  que  queiques  considérations  sur 
la  vie  citadine  et  les  améliorations  proposées. 


•  La  santé  publique,  dit  le  rapporteur,  est  en 
[onction  directe  de  l’hygiène  du  logement .  .  . 
Le.  taudis,  directement  ou  indirectement,  tue 
environ  200.000  Français  par  an . .  .  La  cité,  de 
plus  en  plus  surpeuplée,  encombrée,  bruyante, 
malsaine  est  devenue  antihumaine.  » 

Et  il  envisage  les  remèdes  suivants  : 

1"  Les  municipalités  se  conformeront  le  plus 
rapidement  possible  à  la  loi  de  1919  qui  oblige 
toutes  les  grandes  agglomérations  à  avoir  un 
plan  général  d’aménagement,  d’embellissement 
et  d’extension  ; 

2“  Les  municipalités  respecteront  tous  les 
commandements  de  l’urbanisme  ; 

3»  Les  municipalités  assureront  l’application 
stricte  des  règlements  d’hygiène  et  de  voirie  ; 

4“  La  question  des  lotissements  sera  considérée 
comme  primordiale  ; 

5»  Réagir  contre  la  concentration  urbaine. 

Eh  oui  1  parbleu  1  réagir  et  montrer  où  nous 


entraîne  la  concentration  urbaine,  le  voilà,  le 
vrai,  le  seul  remède. 

L’urbanisme,  c’est  de  la  défense  sociale  à 
courte  vue,  une  de  ces  réformes  à  la  mesure  de 
nos  petits  vieux  du  Palais-Bourbon,  déliés  de  lan¬ 
gue  et  perclus  d’esprit.  L’Urbanisme,  c’était  bon. 
au  temps  d’Haussmann.  Mais  aujourd’hui,  il 
nous  faut  mieux  que  cela  et  le  Docteur  Delore  l’a 
bien  vu  dans  son  paragraphe  V  dont  je  voudrais 
reprendre  la  pensée  en  faisant  valoir  cpiekiues 
arguments. 


Autrefois,  les  lioinmes  avaient  un  intérêt  pri¬ 
mordial  à  se  grouper  et  à  vivre,  serrés  les  Uns  sur 
les  autres  à  l’intérieur  des  villes.  Ils  y  trouvaient 
d’abord  la  sécurité  contre  les  pillards  qui  raz¬ 
ziaient  les  campagnes  et,  en  temps  de  guerre, 
l’abri  des  hautes  murailles  qui  imposaient  üii' 
siège  en  règle.  C’était,  en  outre,  la  commodité  des 
échanges  négociés  de  porte  à  porte,  de  rue  à  rue; 
poVir  les  campagnards  démunis  de  tout,  c’était 
la  certitude  de  trouver,  rassemblés  au  ’njiême 
lieu,  tous  les  objets  dont  ils  avaient  besoin.  Les 
villes  étaient  à  la  mesure  des  pas  d’un  homme,  et 
cette  formule  de  centralisation  avait  l’avantage 
d’économiser  ces  pas,  la  denrée  «  transports  » 
étant  parcimonieuse  et  chère. 

La  naissance  de  l’industrie  et  la.  construction 
des  Usines  demandant  une  main-d’œuvre  hu¬ 
maine  fit  se  développer  les  villes  et,  toujours 
dans  la  même  idée  de  limiter  les  allées  et  venxies, 
serra  les  maisons  dans  le  moindre  espace.  Les 
étages  s’accumulèrent  les  uns  sur  les  autres,  les 
espaces  libres  parurent  autant  de  conquêtes  pos¬ 
sibles.  Chacun,  en  ces  immenses  clapiers,  dut  se 
contenter  d’une  alvéole  èxiguë.  Et  l’on  s’enor¬ 
gueillit  de  taire  tenir  plusieurs  millions  d’indivi¬ 
dus  dans  l’enclos  qui  en  admettait,  un  siècle  au¬ 
paravant,  cjuelques  centaines  de  mille.  De  gigan¬ 
tesques  trava'ux  distribuèrent  aux  citadins  l’eau, 
la  lumière  artificielle,  les  produits  alimentaires, 
les  matières  à  travailler.  Alors  ils  se  regardèrent 
les  uns  les  autres  avec  satisfaction,  gonflés  d’or¬ 
gueil  d’avoir  nargué  la  nature  et  d’avoir  tout 
prévu  pour  leurs  commodités. 
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C’est  quand  l’homme  pose  le  point  final  à  une 
entreprise  qu’il  devrait  se  méfier  :  généralement, 
elle  n’est  pas  loin  de  lui  causer  dés  désagréments. 
Et  c’est  ainsi  qu’il  découvrit  à  ses  dépens  la  noci¬ 
vité  des  appartements  sans  air,  des  mes  étroites, 
des  cours  où  n’entre  pas  le  soleil,  des  poussières 
stagnantes,  des  ateliers  empuantis,  des  bureaux 
confinés.  Les  médecins  alertés  par  l’avachisse¬ 
ment  progressif  de  l’habitant  des  villes  poussè¬ 
rent  le  cri  d’alarme.  Il  fallut  remettre  la  main  à 
la  pâte  ;  l’on  parla  d’urbanisme.  C’était  un  mot 
nouveau,  par  conséquent  de  quoi  satisfaire  à  bon 
compte  beaucoup  de  gens.  Plutôt  que  d’avouer 
qu’on  s’est  trompé,  on  aime  mieux  dire  que  le 
problème  a  changé  de  face.  En  réalité,  il  s’agis¬ 
sait  de  revenir  en  arrière,  de  réinstaller  la  Nature 
là  d’où  on  l’avait  ignominieusement  expulsée, 
de  démanteler  des  pierres  pour  replanter  des 
arbres,  de  remettre  un  peu  d’aise  dans  ce  que  l’on 
avait  surcomprimé.  L’urbanisme,  c’était  (et 
c’est  encore)  l’art  de  planter  en  pleine  ville  un 
faux  décor  de  campagne  avec  l’espoir  que  les 
globules  rouges  assoiffés  d’oxygène  s’y  laisseront 
prendre. 

Or,  mes  bons  amis  les  anciens  combattants, 
est-ce  que  cette  pauvre,  bien  pauvre  rouerie  vous 
satisfait  ?  Il  faudrait  que  vous  ne  fussiez  pas  dif¬ 
ficiles  1  En  fait  nos  villes  sont  bâties  sur  des  plans 
inspirés  d’idées  périmées  :  elles  s’incpiiètent  en¬ 
core  de  ce  qui  préoccupait  nos  ancêtres  et  igno¬ 
rent,  par  contre,  les  acquisitions  des  récentes 
années.  Il  y  a  beau  temps  que  leurs  fortifications 
sont  tombées  parce  qu’inutiles  ;  et  que  le  risque 
accru  en  temps  de  guerre  des  gens  vivant  en 
agglomération  est  apparu  à  tous  les  yeux.  Le 
rêve  des  militaires  chargés  de  la  défense  natio¬ 
nale  serait  d’éparpiller  les  villes  en  menus  frag¬ 
ments  pour  en  faire  des  cibles  moins  tentantes. 

A  utrefois,  les  villes  vivaient  avec  aisance  des 
produits  des  proches  environs  ;  leur  ravitaille¬ 
ment  est  aujourd’hui  un  problème  chaque  jour 
plus  complexe  ;  il  draine  d’immenses  territoires 
et,  pour  les  denrées  périssables  (nous  l’avons  vu 
à  propos  du  lait)  n’obtient  souvent  que  de  médio¬ 
cres  résultats. 

I.a  formule  de  travail  dans  les  usines  d’hier, 
mues  par  la  vapeur  exigeait  la  concentration  de 
la  main-d’œuvre  aux  alentours  desmachines.  Dès 
maintenant,  la  facilité  des  transports  de  force 
motrice  permet  d’espérer  le  rétablissement  de 
l’artisanat  et  d’un  travail  plus  individualisé.  Au 
reste,  la  durée  de  la  semaine  ouvrable  fond  à 
vue  d’œil  ;  on  en  est,  en  Amérique,  à  envisager 
30  et  même  25  heures.  Que  faire,  en  ville,  du 
reste  de  son  temps  ? 

Enfin,  il  y  a  les  exigences  de  l’organisme  hu¬ 
main  que  les  citadins  ressentent  de  plus  en  plus 


impérieuses  et  auxquelles  ils  s’efforcent,  tant 
mal  que  bien,  de  satisfaire.  La  jeunesse  se  hâte,  â 
ses  monlents  libres,  vers  les  terrains  de  sport. 
Tous  ceux  qui  le  peuvent  vont  chercher  le  plus 
loin  possible,  dès  que  point  un  jour  de  fête,  l’air 
et  le  calme  des  champs.  J’en  atteste  les  grandes 
routes  où  le  flot  des  voitures  coule  à  pleins  bords 
pendant  des  journées  entières  ;  j’en  atteste  les 
gares  prises  d’assaut. 

Tirons  les  conséquences  de  tout  cela,  et  repre¬ 
nons  le  mot  du  Docteur  Delore.  La  cité  d'au¬ 
jourd’hui  est  antihumaine.  Modifions-la  donc 
hardiment,  révolutionnairement  I  Qu’elle  se 
mette  à  Taise,  qu’elle  s’étale  en  une  poussière  de 
menues  agglomérations  coupées  de  parcs,  de 
champs,  et  reliées  par  des  avenues.  Mettons  à 
profit  ce  c{ui  manquait  à  nos  ancêtres  pour  se  dé^ 
placer  :  nos  rapides  moyens  de  transport  et  pour 
se  sentir  proches  bien  que  séparés  :  le  téléphone, 
la  radio. 

Décentralisons,  émiettons  nos  habitations,  ré¬ 
pudions  ces  mornes  b  âtisses ,  o  ù  grouille  une  popu- 
lation  prompte  à  échanger  ses  microbes,  ses  tares 
et  ses  vices. 

Reconquérons  la  bonne  santé  avec  les  armes 
que  nous  avons.  Nous  savons  fabriquer  des  auto< 
bus  et  des  auto-rails,  fabriquons-en  1  Afin  d’aller  : 
chercher  là  où  ils  sont  le  soleil  et  le  grand  air  que  i 
nos  savants  n’ont  pas  encore  su  réduire  en  formu¬ 
les. 

Et  si  Ton  m’objecte  que  ces  moyens  dé  trans¬ 
port  coûteraient  cher  à  un  budget  d’ouvriers,  je 
répondrai  hardiment  que  je  ne  serais  pas  choqué 
de  voir  l’Etat  prendre  ce  chapitre  là  à  sa  charge. 

Lequel  vaut  le  mieux  :  prendre  en  charge  des 
transports  pour  préserver  et  améliorer  la  santé 
publique,  ou  subventionner  des  sanatoriums, 
des  colonies  de  vacances,  des  dispensaires  et  des 
hôpitaux  pour  l’avoir,  faute  d’initiative,  laissé 
péricliter  ? 

Anticipations  tout  cela,  qui  sembleront  à  beau¬ 
coup  aussi  fantaisistes  que  les  livres  de  Wells. 
Et  pourtant,  il  y  a  une  nécessité  impérative  l 
changer  de  fond  en  comble  notre  genre  de  vie  qui 
nous  épuise,  nous  abâtardit  et  nous  livrera,  si 
nous  persistons,  pieds  et  poings  liés,  à  quelque 
horde  d’envahisseurs.  Et  je  ne  parle  pas  seule¬ 
ment  de  la  France  ni  même  de  l’Europe.  C’est  le  : 
destin  de  la  race  blanche  qui  est  en .j eu  ;  c’est  elle  ' 
tout  entière  qu’il  s’agit  de  retenir  sur  lapentede 
la  décadence. 

Il  s’agit  de  lui  faire  comprendre  que  l’excès  eu 
tout  est  néfaste.  Qui  veut  faire  i’ange,  disait 
Pascal,  fait  la  bête.  Et  nous,  à  force  de  poser  aux 
civilisés,  nous  allons  recommencer  l’histoire  de 
Byzance. 

s  G.  Lavalée. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
Indication  du  diagnostic  sur  la  feuille  de  chirurgie 


Pour  faciliter  le  contrôle,  certains  Syndicats 
ont  crû  pouvoir  s’entendre  avec  les  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  pour  que  le  praticien,  cpii  doit 
pratiquer  une  intervention  chirurgicale  ,  soit  in¬ 
vité  à  libeller  le  diagnostic  complet  sur  la  feuille 
de  soins  spéciaux,  laquelle  est  destinée  au  seul 
médecin  de  contrôle. 

Quelques  confrères  se  sont  déjà  émus  de  cette 
manière  de  faire  et  nous  ont  demandé  si  pareils 
procédés  ne  violaient  pas  l’article  378  du  Gode 
‘  pénal. 

I  Oui,  avions-nous  répondu,  car,  en  l’état  actuel 
I  delà  législation  et  de  la  jurisprudence,  les  néces- 
;  sités  du  contrôle  des  Assurances  sociales  ne  justi¬ 
fient  pas  une  violation  de  la  loi. 

!  Cependant,  le  cpnflit  n’est  pas  apaisé,  puis- 
i  ([u’Un  de  nos  correspondants  se  trouve  en  diffl- 
!  cultés  avec  son  Syndicat,  comme  l’indique  la 
I  lettre  suivante  : 

•  Membre  du  Concours  Médical  et  du  Sou  Médical, 

J  je  me  permets  de  venir  vous  importuner,  une  seconde 
[  fois,  avec  la  question  du  secret  professionnel  dans 
!  les  Assurances  sociales.  ■  ' 

î  Je  vous  avais  déjà  écrit  à  ce  sujet  en  août  dernier, 

I  et  vous  avez  eu  l’obligeance  de  me  répondre,  ainsi 
que  dans  le  Concours  Médical  (n®  .38  du  23  septem¬ 
bre  1934,  page  2627).-  ■  ■ 

Coïncidence  intéressante,  très  peu  de  temps  après, 
la  Commission  de  la  médecine  de  contrôle  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français 
publiait  un  long  rapport  sur  la  même  question  et 
arrivait  à  des  conclusions  absolument  identiques 
aux  vôtres  :  le  médecin  traitant  est  tenu  au  secret 
professionnel  vis-à-vis  du  médecin  contrôleur,  même 
sicelui-ci  se  déclare  tenu  au  même  secret  (voir  Le 
Méàein  de  France  du.  1®”  octobre  1934,  p.  735  à  743). 
Me  trouvant  d’accord  et  avec  la  loi,  et  avec  votre 
interprétation  si  particulièrement  autorisée,  et  avec 
la  Confédération  elle-même,  j’avais  donc  continué 
à  ne  pas  indiquer  (sur  la  fiche  de  demande  de  la 
Feuille  de  soins  spéciaux)  le  diagnostic  de  mes 
malades  ;  je  me  contentais  d’indiquer  le  coefficient 
de  l’opération  que  je  me  proposais  de  faire. 

Et  les  choses  ont  ainsi  bien  marché  pendant  un 
grand  nombre  de  mois.  Je  croyais  doncla  cause  enten¬ 
due,  d’autant  plus  que,  ayant  rencontré  un  jour  le 
président  du  Syndicat  du  département,il  m’a  déclaré 
lui-méme  :  «  Je  reconnais  que  ma  demande  de 
diagnostic  est  illégale,  mais  le  contrôle  est  impossible 
autrement.  » 

Je  lui  ai  répondu  :  «  Le  contrôle  doit  être  po.ssiLle 


quand  même  puisque  ni  dans  le  département  voisin, 
ni  à  Paris,  ni  probablement  nulle  part  ailleurs,  le 
contrôle  technique  n’exige  la  violation  de  la  loi. 
D’autre  part,sila  loi  des  Assurances  sociales  actuelle 
est  imparfaite,  que  le  Parlement  la  change,  qu’il 
impose  explicitement  au  médecin  traitantl’obligation 
de  déclarer  le  diagnostic  et  je.  me  conformerai  tout 
de  suiteàcette  nouvelle  obligation.  Pour  le  moment, 
je  veux  veux  respecter  l’article  3>8,  d’accord  avec 
Paul  Boudin  et  avec  la  Confédération.  » 

n  a  paru  s’incliner  et,  je  vous  le  répète,  les  choses 
ont  continué  à  bien  marcher. 

Brusquement,  sans  m’en  aviser,  depuis  quelcque 
temps,  mes  demandes  de  feuilles  de  soins  spéciaux 
restent  sans  réponses.  Les  malades  n’en  obtiennent 
plus  et  ne  peuvent  plus  se  faire  rembourser.  Les 
pauvres  gens  s’adressent  à  moi,  me  supplient,  s’ima¬ 
ginent  qu’il  y  a  négligence  de  ma  part  —  et  souffrent, 
parce  que  l’argent  qu’ils  attendent  et  qui  leur  est  dû 
leur  est  nécessaire. 

Tout  dernièrement  le  patron  d’un  de  ces  bravés 
.gens  a  réclamé  à  la  Caisse  primaire,  et  voici  la  ré-, 
ponse  de  cette  Caisse  primaire  : 

«  Nous  avons'transmis  votre  réclamation  au  con- 
«  frôle  technique  dont  la  réponse  est  la  suivante  : 

«  il  appartient  à  l’assuré  d’obtenir  du  médecin  trai- 
«  tant  qu’il  observe  le  règlement  du  contrôle  ou  de 
«  renoncer  à  tout  remboursement  ».  En  clair  :  ou 
le  médecin  traitant  nous  donnera  le  diagnoatic  ou 
l’assuré  ne  touchera  rien. 

Les  conséquences,  vous  les  devinez  : 

1°  L’ourles  malades  :  les  prestations  et  le  rembour¬ 
sement  des  frais  leur  sont  refusés.  Comme  la  vie  est 
déjà  assez  dure  sans  cela,  on  en  fait  des  révoltés,  des 
enragés,  et  il  y  a  vraiment  de  quoi  le  devenir. 

2°  Pour  moi-même  :  On  commence  à  savoir  que, 
passer  par  mes  mains,  c’est  la  certitude  de  ne  pas 
être  remboursé.  Ma  clientèle  s’en  ressent  et  les  assu¬ 
rés  sociaux  finiront  par  faire  le  vide  autour  de  moi, 
et  je  les  comprendrai.  Vous  avez  mille  fois  raison  de 
vouloir  éviter  des  procès  entre  confrères.  Mais,  en 
vous  mettant  à  ma  place,  auriez-vous  le  courage  de 
vous  résigner  ?  Les  choses  risquent  cependant  d’en 
arriver  là,  malgré  moi,  et  j’espère  que.  Je  cas  échéant, 
le  Sou  Médical  ne  me  refusera  pas  l’appui  qu’il  est 
légitime  que  j’attende  de  lui. 


En  attendant,  vous  me  rendriez  service  et  vous 
rendriez  service  à  de  pauvres  bougres,  en  me  disant  : 

1®  Que  doivent  faire  les  malades  pour  se  faire  rem¬ 
bourser  par  leur  Caisse  ? 
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2®  Que  dois-je  faire  moi-même  pour  faire  cesser 
une  brimade  qui  m’est  très  préjudiciable  ? 

DrW. 


Parce  qu’ils,  ont  étudié  la  médecine  et  non  le 
droit,  beaucoup  de  dirigeants  de  syndicats  se 
trompent  de  très  bonne  foi  :  ils  croient  pouvoir 
faciliter  l’application  des  lois  sociales,  en  conseil¬ 
lant  des  modalités  qui  sont  parfaitement  con¬ 
traires  aux  législations  existantes. 

Le  respect  du  secret  professionnel  doit  être 
absolu,  surtout  à  l’égard  du  médecin  de  contrôle, 
qui,  parce  qu’il  est  mandataire  de  la  Caisse,  est 
obligé  de  révéler  à  cette  dernière  le  compte 
exact  du  mandât,  qui  lui  a  été  confié, 

Un  médecin  contrôleur  se  refuserait-il  de  dé¬ 
voiler  un  diagnostic  à  la  Caisse,  pour  le  conapte 
de  laquelle  il  accomplit  un  contrôle  que  celle-ci 
pourrait  le  contraindre,  même  par  des  voies 
judiciaires,  à  révéler  tout  qu’il  a  appris,  dans 
l’exécution  de  sa  mission, 

C’est  donc  h  tort  que  le  médecin  contrôleur  se 
déclare  lié  par  le  secret  professionnel  à  l’égard  de 
la  Caisse. 

Le  malade,  assuré  social,  éprouve-t-il  un  refus 
de  remboursement  ?  Qu’il  assigne  sa  Caisse  de¬ 
vant  la  Commission  cantonale  du  siège  social 
de  ladite  Caisse.  Il  s'adressera  pour  cela  au 
greffe  de  la  Justice  de  paix. 

Cette  juridiction  décidera  de  l’illégalité  des 
agissements  de  la  Caisse  et  la  condamnera  à 
payer  son  assuré. 

Si  un  praticien  voit  ses  malades  déserter  son 
cabinet,  parce  qu'il  se  refuse  à  dévoiler  un  dia¬ 
gnostic,  il  peut  déférer  la  convention  Syndicat- 
Caisse  à  la  connaissance  de  la  Commission 
départementale  tripartite,  prévue  par  l’article  7 
paragraphe  5  de  la  loi  du  30  avril  1930.  Il  de¬ 
mandera  à  cette  Commission  de  déclarer  illégale 
la  clause  par  laquelle  le  Syndicat  a  décidé  avec 
la  Caisse  que  les  feuilles  de  soins  chirurgicaux 
devraient  comporter  un  diagnostic  ;  cétte  dis¬ 
position  étant  contraire  aux  stipulations  de 


l’article  378  du  Code  pénal  et  de  la  loi  de  1930 
elle-même.  ! 

Si  besoin  en  est,  appel  sera  porté  devant  la  I 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  des  i 
Assurances  sociales. 

Une  autre  voie  judiciaire  est  ouverte  au  mé¬ 
decin  ;  s’il  peut  faire  la  preuve  qu’un  malade  l’a 
quitté,  parce  qu’il  n’a  pas  pu  présenter  à  sa  Caisse 
une  feuille  de  soins  chirurgicaux,  comportant  un 
diagnostic  précis,  ce  praticien  assignera  la 
Caisse  en  dommages-intérêts  devant  le  Tribu¬ 
nal  de  droit  commun,  pour  préjudice  occasionné 
par  une  disposition  réglementaire,  prise  en  con- . 
tradiction  avec  la  loi. 

A  mon  avis,  je  préfère  que  ce  soit  le  malade 
lui-même  qui  assigne  devant  la  Commission 
cantonale,  alors  que  sa  Caisse  lui  refusera  le 
.remboursement  des  frais  opératoires. 

Disons,  pour  terminer,  que  le  Syndicat  n’a  pas 
tort,  lorsqu’il  soutient  que  l’absolutisme  du 
secret  professionnel  rend  impossible  tout  con, 
trôle. 

Mais,  si  les  Syndicats  se  sont  laissés  mettre  à 
leur  charge  les  frais  du  contrôle  technique,  alors  , 
que  celui  qui  devrait  le  payer  est  celui  à  qui  cela 
profite  (la  Caisse),  il  ne  faut  pas  cependant  nous 
immiscer  dans  ce  qui  ne  nous  regarde  pas.  Nous 
avons  voulu  l’entente  directe  intégrale  ;  nous 
l’avons  obtenue. 

Laissons  donc  la  Caisse  organiser  son  contrôle 
administratif  comme  bon  lui  semble,  sans  que 
nous  venions  lui  sacrifier  le  devoir  du  silence,  que 
nous  devons  à  nos  malades,  pour  la  plus  grande 
sécurité  de  ceux-ci. 

A  nous  de  soigner  nos  malades'  ;  à  la  Caisse  de 
défendre  elle-même  ses  intérêts  et  ses  financée. 
Si  elle  émet  des  doutes  sur  la  correction  profes¬ 
sionnelle  d’un  médecin,  elle  peut  user  du  con¬ 
trôle  technique  que  le  syndicat  exécutera  en 
toute  autonomie. 

A  nos  Syndicats  de  défendre  les  intérêti 
collectifs  des  médecins,  sans  trop  s'immiscer 
dans  le  fonctionnement  des  Caisses,  lesquelles,  le 
cas  échéant,  savent  très  bien  ne  pas  se  monfer 
favorables  aux  intérêts  du  Corps  médical. 

D»  P.  Boudin. 
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LA  QUALITÉ  DE  »  COMBATTANT  VOLONTAIRE  " 

ne  constitue  pas  un  droit  pour  un  officier  de  réserve, 
maintenu  dans  ies  cadres,  puis  parti  au  front  sur  sa  demande 


La  qualité  de  «  combattant  volontaire  de  la 
guerre  1914-1918  »  a  été  créée  par  la  loi  du 
6  avril  1930  pour  récompenser  d’une  manière 
,  toute  spéciale  ceux  des  combattants  volontaires, 
tiialaires  de  la  carte  de  combattant,  qui  se  sont 
particulièrement  signalés  par  leur  courage  et 
leur  dévouement  au  cours  de  la  grande  guerre. 

La  récompense  prévue  consiste  en  l’obtention 
d’un  grade  dans  l’ordre  de  la  L  égion  d’honneur. 
Pour  les  anciens  militaires,  qui  ne  pouvaient  plus 
concourir  sur  les  contingents  militaires  déjà  exis¬ 
tants,  des  contingents  spéciaux  de  croix  ont  été 
institués.  Pour  les  autres,  la  qualité  de  «  combat¬ 
tant  volontaire  »  est  admise  à  l’avenir  dans  le 
décompte  des  titres  de  guerre. 

A  ce  propos,  il  convient  de  faire  remarquer 
que  cette  qualité  est  un  titre  de  guerre  d’un  ca¬ 
ractère  tout  spécial,  qui  ne  peut  être  assimilé  à 
une  blessure  de  guerre,  ni  à  une  citation.  Par  con¬ 
séquent,  il  en  est  seulement  tenu  compte  lors 
de  l’examen  de  la  candidature  des, intéressés. 
(Instr.  min.  du  25  juin  1930). 

D’abord,  i!  faut  que  l’intéressé  ait  fait  une  de¬ 
mande  pour  servir  dans  une  unité  combattante, 
bien  que  n’y  étant  pas  obligé. 

11  faut  ensuite  que  le  postulant  ait  rempli  les 
conditions  habituellement  exigées  pour  obtenir 
la  carte  de  combattant  avant  le  11  novembre 
1918.  Il  faut  enfin,  qu’il  ait  mérité  une  récom¬ 
pense. 

Nous  ne  citerons  pas  toutes  les  situations  qui, 
dans  certains  cas,  donnent  droit  à  la  qualité  de 
combattant  volontaire  :  engagés  volontaires  ;  dé¬ 
gagés  de  toutes  obligations  militaires  ;  réformés  ; 

M.  G. . .  s’est  pourvu  devant  le  Conseil  d’Etat 
à  l’effet  défaire  annuler  une  décision,  en  date  du 
3  juillet  1934,  par  laquelle  le  Ministre  de  la 
Guerre  a  refusé  de  lui  reconnaître  la  qualité  de 
combattant  volontaire  ; 

M.  G. . .  soutenait  à  i’appui  de  sa  requête  que, 
maintenu  dans  les  cadres  sur  sa  demande  en 
1913,  il  a  été  volontaire  en  1914  pour  partir  au 
front  avec  le  6®  régiment  de  chasseurs  ;  que  ses 
états  de  service  portent  qu’il  a  donné  le  plus  bel 
exemple  en  demandant  à  partir  quoique  père  de 
six  enfants,  avec  un  régiment  actif  ;  que  s’il  était, 
en  1914,  en  situation  d’être  appelé  au  front,  c’est 
uniquement  parce  qu’il  avait  demandé  son  main¬ 
tien  dans  les  cadres  ; 

Le  Conseil  d’Etat  a  rejeté  sa  requête  par  les 
motifs  suivants  : 


inaptes  au  ;  front  ;  évadés  ;  etc. . .'  Nous  n’envi¬ 
sagerons  que  le  cas  de  certains  officiers  de  ré¬ 
serve. 

Pour  eux,  comme  pour  tous  les  militaires,  une 
condition  essentielle  est  exigée  :  c’est  celle  d’a¬ 
voir,  sur  leur  demande,  été  envoyés  au  front  dans 
une  formation  combattante,  alors  qu’ils  n’au¬ 
raient  pu  y  être  envoyés  d’office. 

Ainsi  en  est-il  pour  les  officiers  de  réserve  ou  de. 
l’armée  territoriale  volontaires  pour  servir  aux 
armées  dans  une  unité  combattante  ;  !<>  Placés 
dans  la  position  «  hors  cadres,  fonctions  admi¬ 
nistratives  ;  2°  Placés  dans  la  position  «  hors  ca¬ 
dres,  raisons  de  santé  »  (situation  analogue  à 
celle  de  la. réforme  temporaire). 

Mais  la  qualité  de  «  combattant  volontaire  » 
ne  peut  être  reconnue  à  un  officier  de  réserve 
même  s’il  avait  été,  sur  sa  demande,  avant  la 
guerre,  maintenu  dans  les  cadres  après  la  libé¬ 
ration  de  sa  classe,  et  bien  que,  comme  tel,  il 
soit  parti  au  front  comme  volontaire  avec  une 
unité  combattante.  En  effet,  un  officier  de  réserve 
«  dans  les  cadres  »  n’était  pas  normalement  en  droit 
d’être  maintenu  à  l’intérieur  ;  d’ailleurs  la  qua¬ 
lité  de  combattant  volontaire  ne  peut  être  re¬ 
connue  à  ceux  qui,  affectés  à  des  emplois,  pos¬ 
tes  ou  services  non  combattants  ou  à  des  forma¬ 
tions  à  l’intérieur,  sont,  sur  leur  demande,  partis 
au  front,  que,  dans  le  cas  où  ils  n’auraient  pu  y 
être  envoyés  d’office. 

Ainsi  en  a  jugé  le  Conseil  d’Etat,  dans  la  dé¬ 
cision  du  10  avril  1935  0.“  42.527. 

G.  Fischer 

Considérant  qu’il  résulte  de  la  loi  du  6  avril 
1930  et  des  travaux  préparatoires  de  cette  loi 
que  ia  qualité  de  combattant  voiontaire  ne  peut 
être  reconnue  à  ceux  qui,  affectés  à  des  emplois, 
postes  ou  services  non  combattants  ou  à  des  for¬ 
mations  à  l’intérieur  sont,  sur  leur  demande,  par¬ 
tis  au  front  que  dans  le  cas  où  ils  n’auraient  pu 
y  être  envoyés  d’office  ; 

Considérant  qu’en  sa  qualité  d’officier  de  réser¬ 
ve,  dans  les  cadres,  où  il  était  demeuré  sur  Une 
demande  formée  antérieurement  à  la  guerre,  le 
sieur  G. . .  n’était  pas  en  droit  d’être  maintenu  à 
l’intérieur,  lorsqu’il  a  sollicité  et  obtenu  en  août 
1914  son  affectation  à  une  formation  combat¬ 
tante  ;  qu’il  n’est,  par  suite,  pas  fondé  à  soutenir 
qu’au  sens  des  dispositions  de  la  loi  de  1930  pré¬ 
citée,  il  devait  être  regardé  comme  combattant 
volontaire. 
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D’UN  «  ABANDON  »  (??)  DE  L’ENTENTE  DIRECTE 
PAR  LA  CONFÉDÉRATION 

(Quelques  observations  du  D'  Fernand  Decourt) 


Le  25  juîtl  dernier,  lors  d’une  réunion  du 
Conseil  de  la  Confédération,  celui-ci  prenait  la 
décision  de  «  récommander  »  aux  Syndicats  l’in¬ 
sertion  des  dispositions  suivantes  ,  dans  les 
Conventions  Syndicat-Caisses  : 

Disposiiions  concernant  les  chirurgiens 
et  spécialistes  : 

«  Sauf  les  cas  particuliers  conditionnés  par  la 
situation  de  l’assuré  ou  la  notoriété  du  chirurgien, 
dans  lesquels  le  praticien  garde  le  droit  de  fixer 
ses  honoraires  en  accord  avec  son  malade,  les  hono¬ 
raires  chirurgicaux  en  usage  à  l’égard  des  assurés 
sociaux,  soignés  dans  les  locaux  qui  leur  sont  réser¬ 
vés,  ne  seront  pas  supérieurs  au  tarif  syndical 
minimum  annexé  à  ’a  Convention  ou  au  barème 
préférentiel  prévu  par  la  Convention  ». 

Or,  il  y  a  quelques  jours,  un  de  nos  confrères, 
membre  du  Conseil  de  la  Confédération  et  l’un  de 
nos. plus  actifs  militants  syndicalistes,  écrivait, 
dans  un  journal  professionnel,  qu’à  la  suite  d’un 
vote  de  ce  genre  «  la  situation  était  irrémédiable¬ 
ment  compromise  »,  ce  qui  «  pourrait  amener  un 
profond  découragement  et  une  désaffection 
d’une  grande  partie  du  Corps  médical,  à  l’égard 
du  Syndicalisme  méd  cal  ». 

Ce  sont  -’à,  on  le  conçoit,  des  paroles  graves. . . 
mais  qui  ne  me  paraissent  guère  justifiées.  Je 
voudrais  donc  examiner  ici  dans  quel  esprit  ce 
vote  lut  émis,  puisque  (Jxorresco  referens  I)  je  suis 
parmi  ceux  qui  votèrent  cette  proposition  —  re¬ 
poussée  seulement,  outre  deux  abstentions,  par 
sept  voix,  dont  six  parisiennes,  sur  quarante  et 
quelques  votants. 

Examinons  donc  la  question  en  face,  en  toute 
objectivité,  sans  nous  laisser  entraîner  P  a,r  lâmagie 
des  mots  et  de  dangereuses  mystiques . . .  puis¬ 
qu’on  déclare  qu’il  y  eut  «  abandon,  par  la  Con¬ 
fédération  de  l’Entente  directe  ». 

Il  s’agit,  en  l’espèce  d’assurés  sociaux,  donc  de 
gens  de  modestes  ressources, par  définition,  puis¬ 
que  la  loi  dresse  une  barrière  au  delà  de  laquelle 
l’Assurance  sociale  n’est  pas  accordée.  Il  peut 
toutefois  se  glisser  des  cas  (rares  certes,  mais 
possibles,  certains  même)  où  un  assuré  social  a. 
■des  ressources  fort  appréciables,  à  côté  de  son 
salaire  reconnu,  —  des  cas  aussi  où  un  assuré, 
dans  son  «  libre  choix  »  réclame  tel  chirurgien  ré¬ 
puté,  (quel  qu’en  soient  les  prix,  dit-il).  Dans  ces 
deux  cas  «  l’entente  directe  »  absolue  continue  à 
jouer  puisqu’il  est  dit ,  «  sauf  les-  cas  particuliers 


coordonnés  par  la  situation  de  l’àssürê  où  la  noto¬ 
riété  du  chirurgien  dans  lesquels  lé  pràticiefi. 
garde  le  droit  de  fixer  ses  honofàirès  én  àccdrd  ■ 
avec  son  malade . . .  ».  Eliminons  dôùc,  d’éifibléè, 
ces  cas  «  particuliers  »  et  exceptionnels,. èt  né 
voyons  que  ceux  concernant  l’assuré  social  ofdi- 
naire,  dans  sa  vie  courante  et  ses  besoins  vitaül.. 

Donc,  cet  «  assuré  moyen  »  a,  tout  à  coiip, 
besoin  d’une  opération  pour  lui  où  l’ün  dès  siêiis. 
La  première  chose  qu’il  demande,  le  plus  soüvéiit 
à  son  médecin  de  famille,  dès  que  celui-ci  l’â 
rssuré  de  la  nécessité  de  ropérâtidn,  c’èSt  ; 

<t  Qu’est-ce  que  cela  va  me  coûter  ?'  »  (Et  céttè 
question,  après  43  ans  d’exercice  de  là  clientèle,  je 
suis  en  droit  de  la  déclarer  fréquente.  J’éh  ap¬ 
pelle  d’ailleurs  à  mes  confrères  ohini-prâti- 
ciens). 

Sans  doute,  l’assuré  social  sait  qu’il  a  droit  au 
(I  Tarit  de  remboursement  »  de  sa  Caisse,  comiüe 
pour  les  visites  journalières.  Mais  il  sait  aussi ^e, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  opération,  lè  «  remboursé- 

ment  »  sera,  effectué  sur  une  basé  plutôt . 

modeste, alors  il  s’inquiète  de  la  somme  qüelui 
réclamera  le  chirurgien,  surtout  qu’il  y  a,  en 
outre,  tout  le  reste  :  frais  de  séjour,  location  de 
salle  opératoire,  aides,  pharmacie,  gardes  par¬ 
ticulières,  parfois,  etc.,  etc. . .  Si  le  médecin  trai¬ 
tant  peut,  après  examen  du  «  Tarif  syndical  ini- 
nimum  »,  ou  du  «  barème  préférentiel  »  lui  don¬ 
ner  le  chiffre  exact  des  honoraires  chirurgicaux 
ciui  lui  seront  réclamés,  le  malade  sait  à  l’avancé 
à  quoi  s’en  tenir  :  tout  va  bien. 

Mais,  si  on  lui  dit  «  Je  n’en  sais  rien  et  h’énpeut 
rien  prévoir  exactement  »,  soyez  assuré  que,  le 
plus  souvent  le  malade  cherchefa  à échapperàcetle 
angoissante  énigme,  tout  simplement  eil  se  fai¬ 
sant  opérer  à  l’hôpital  public  (où  il  saura  à 
l’avance  ce  qu’il  doit  payer),  ou  dans  Une  c/iniçUé 
particulière  où  «  le  chirurgien  n’est  pas  cher  >, 
ou  bien  enfin  dans  un  hôpital  privé  où  des  chi¬ 
rurgiens  opèrent  pour  «  des  prix  défiant  toute 
concurrence  ».  Je  cite  là  des  faits  que  j’ai  con¬ 
nus,  de  moi-même  et  que  je  certifie  authenti- 
cpies.  D’où,  pour  les  chirurgiens,  une  «  fuite  > 
grave  dans  la  clientèle. 

Ceci  est  tellement  vrai  que,  pour  remédier  à 
ce  «  drainage  »  angoissant  —  parce  qu’effectué  di¬ 
rectement  à  leur  détriment  —  certains  chirur¬ 
giens  ont  créé  dans  un  premier  département,  des 
Caisses  chirurgic.\les  mutuelles  qui  furent 
suivies  d’autres  dans  nombre  de  départements 
déjà,  et  tendent  à  se  multiplier  chaque  jour.  Or, 
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précisément  clans  ses  C.  C.  M.;  dues  à  l’initiative 
de  confrères  clairvoyants,  c’est,  en  principe,  le 
j  Tarif  syndical  minimum  qui  est  appliqué  dans 
!  les  Conventions  effectuées  entre  tel  groupe  de 
chirurgiens  et  telle  collectivité  mutuelle. 

Remarquons,  toutefois,  que  les  prix  fixés  dans 
ces  Conventions  ne  sont  pas  applicables,  d’ordi¬ 
naire,  aux  adhérents  ayant  réclamé  une  chambre 
particulière  ou  tout  autre  avantage  spécial... 
Mais  c’est  également,  ce  que  prévoit  la  «  dispo¬ 
sition  recommandée  »,  puisqu’il  y  est  parlé 
expressément  des  «  honoraires  chirurgicaux  en 
usage  à  l’égard  des  assurés  sociaux  soignés  dans 
les  locaux  qui  leur  sont  réservés  ». 

Au  fond,  d’où  vient  cette  création  de  Caisses 
1  chirurgicales  mutuelles  ?...  de  deux  caren- 
i  CES  :  1“  Celle  des  Caisses  primaires  qui,  en  cas 
'  d’Qpérationneremboursentqu’unepartietrop  mo- 
,  deste  des  frais  ;  20  celle  du  Syndicat  médical  qui, 
en  fait  d’interventions  chirurgicales  ne  s’est  pas 
toujours  suffisamment  «  adapté  »  aux  possibili¬ 
tés  pécuniaires  de  l’assuré  social. 

Je  suis  de  ceux  cjui  pensent  que  cette  double 
carence  aurait  pu  être  évitée  par  une  harmo¬ 
nieuse  collaboration  entre  Syndicats  et  Caisses, 
dans  une  compréhension  iégitime  des  droits,  des 
devoirs  et  des  besoins  de  chaque  collectivité.  J  e 
suis  également  d’avis  que  la  chose  est  possible  si 
;  on  le  veut  bien  —  des  deux  côtés  —  et  qu’il  en 
résulterait  une  grande  amélioration  sociale  pour 
;  les  malades  —  et  pour  les  chirurgiens.  | 


Il  est  une  autre  considérations  qui  justifie  plei¬ 
nement  la  «  disposition  recommandée  »  par  le 
Conseil  de  la  Confédération  et  qui  explique, 
pent-être,  le  vote  contraire  des  délégués  pari¬ 
siens,  cette  considération  n’entrant  pas  en  jeu 
autour  d’eux,  mais  seulement  dans  les  provinces 
et  surtout  dans  les  campagnes. 

L’entente  directe  absolue  est  le  corollaire  du 
libre  choix  absolu.  Or,  que  se  passe-t-il  dans  les 
départements  sans  grandes  villes  aux  grosses  ag¬ 
glomérations  de  populations  ?  Il  y  a  bon  nombre 
de  départements,  comme  celui  où  j’exerce  par 
exemple,  où  les  chefs-lieux  d’arrondissement 
variententre  dix,  à  dix-huit  ou  vingt  mille  habi¬ 
tants,  tout  au  plus.  Dans  ces  centres  modestes, 
itel  «chirurgien  est  seul  installé,  opérant  à  la  fois 
à  l’hôpital  et  dans  sa  maison  de  santé,  s’il  en  a 
une.  Pratiquement,  sauf  quelques  exceptions, 
on  peut  dire  qu’il  a  «  le  monopole  »  des  interven¬ 
tions  pratiquées  dans  la  région,  alors  que  son  col¬ 
lègue  le  plus  proche  est  à  20,  30  kilomètres  et 

plus.  Supposons  que  ce  chirurgien  soit  un . 

<  fantaisiste  »  dans  ses  prix  et  qu’il  les  majore 
outre  mesure.  J’ai  dit  «  supposons  »,  mais  dans 
l'esprit  de  certains  maires  que  je  connais  et  de 
certains  dirigeants  de  Caisse,  il  m’est  apparu  ç[ue 


ce  n’était  pas  là,  à  leur  point  dé  vue,  des  suppo¬ 
sitions  gratuites.  Or,  dans  ces  centres  modestes, 
le  chirurgien  de  ia  région,  dans  l’intérêt  même 
du  Corps  médical,  ne  doit-il  pas  être  'comme  la 
femme  de  César  ?  • 

N’est-il  pas  normal,  par  suite,  cjue  le  Syndicat 
médical,  d’accord  ave  l’ensemble  des  chirurgiens 
du  département,  fixe  un  tarif  chirurgical  mini¬ 
mum  qui  sera  indiqué  dans  la  Convention  Syn¬ 
dicat-Caisses  ?  Ainsi  seront  apaisées  les  appré¬ 
hensions  desdites  Caisses  qui  ne  s’efforceront 
plus,  dès  lors  «  d’aiguiller  »  leurs  adhérents  vers 
tel  ou  tel  «  Centre  chirurgical  »  avec  lequel  elles 
auront  passé  une  «  Convention  particulière  »  — 
.en  attendant  qu’elles  créent,  entre  elles,  au 
besoin,  un  centre  chirurgical  commun  avec 
«  leurs  »  chirurgiens  et  «  leurs  »  spécialistes  com¬ 
me  certains  groupements  mutualistes  le  font 
déjà  dans  plusieurs  régions  ...... 

C’est  donc,  sur  ce  point  encore,  rendre  un  émi¬ 
nent  service  aux  chirurgiens  et  aux  spécialistes, 
vivant  librement  de  leur  profession,  que  de  «  re¬ 
commander  »  aux  Syndicats,  de  placer  les  «  dis¬ 
positions  »,  incriminées  par  certains  confrères 
dans  leurs  Conventions  Syndicat-Caisses. 


Dans  cette  même  séance  du  Conseil,  un  autre 
délégué  parisien,  nous  disait,  avec  sa  fougueuse 
éloquence  habituelle,  que  cet  «  abandon  »,  de 
l’entente  directe  aurait  des  répercussions  iné¬ 
vitables  sur  les  médecins  de  médecine  générale  », 
nous  prédisant  ainsi  l’abomination  de  la  désola¬ 
tion  . . . 

Là  encore,  il  s’agit  de  ne  pas  se  payer  de  mots 
et  de  regarder  la  réalité  en  face,  en  se  plaçant 
dajrs  «  la  peau  »  du  malade  lui-même  et  des  réac¬ 
tions  morales  de  celui-ci. 

Je  suis  assuré  social  et  je  désire  une  consulta¬ 
tion,  prêt  à  la  payer  et  sachant  que  je  ne  serai 
remboursé  que  de  15  francs  par  la  Caisse.  Je  vais 
consulter  le  Docteur  A. . .  qui  me  demande  40 
francs.  Ou  bien,  je  désire  que  ce  médecin  me  con¬ 
tinue  ses  soins  et  j’accepte  de  payer  25  francs  de 
ma.  poche  ;  ou  bien  le  trouvant  trop  cher,  je  me 
dis,  en  sortant  «  qu’on  ne  m’y  reprendra  plus  ». 
Mais,  en  tout  cas,  je  n’en  suis  que  pour  25  francs, 
pas  davantage.  Est  ce  comparable  avec  le  prix 
d’une  opération  où,  tout  compte  fait,  j’ai  dû  dé¬ 
penser  personnellement  1.500  francs,  par  exem¬ 
ple  ?  Cette  fois,  je  trouve  la  pilule  par  trop  amè¬ 
re,  et,  avec  mes  autres  camarades,  assurés  comme 
moi,  je  réclame  de  la  Caisse,  une  organisation 
qui  nous  éyite  d’aussi  onéreuses  expériences. 

Et  d’ailleurs,  les  omnipraticiens  n’ont-ils  pas 
déjà  leur  «  Tarif  syndical  minimum  »  duquel,  sauf 
certains  cas  particuliers,  ils  se  contentent  tou¬ 
jours,  quand  il  s’agit  d’un  assuré  social  ? 

Sans  doute  et  c’est  la  la  différence  —  en  théorie 
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—  les  omnipraticiens  «  moyens  »  ne  sont  pas  obli¬ 
gés,  parcontrat,  de  suivre  ce  tarif  minimum.  N’em¬ 
pêche  que  —  en  pratique  —  ils  s’y  obligent, 
toujours  (sauf  précisément  dans  les  cas  prévus 
dans  la  résolution  recommandée  par  le  Conseil)  et 
cela  pour  ne  pas  perdre  la  clientèle  des  assurés 
sociaux  que  récolteraient  les  bons  voisins.  Et, 
c’est  ainsi,  en  somme,  que  le  problème  est  résolu' 
pratiquement,  par  le  jeu  même  de  «  la  concur¬ 
rence  ». 

Que  chirurgiens  et  spécialistes  «  moyens  »  fas¬ 
sent  de  même  pratiquement,  je  n’en  ai  aucun 
doute  et  cela,  pour  la  même  raison.  j\'Iais  que, 
dans  tant  de  dépai’tements  où  cette  «  concur¬ 
rence  »  est  raréfiée  et  surtout  moins  évidente  pour 
les  assurés  sociaux,  qu’ils  acceptent  d’anihiler 
toute  suspicion,  toute  crainte  de  la  part  des 
-Caisses,  en  jixanl  eux-mêmes  des  prix  dans  un 
«  Tarif  minimuin  »  et  qu’ils  les  présentent  ofïî- 
ciellement  aux  Caisses.  Ils  éviteront  ainsi,  autant 


que  possible,  la  «  fuite  »  de  leurs  éventuels  opérés 
vers  des  Centres  chirurgicaux  plus  réalistes  »  du 
vers  les  cliniques  ou  hôpitaux  de  Caisses.,. 
N’est-ce  pas  là  de  la  bonne  «  politique  syndi¬ 
cale  »  ? 

Telles  sont  les  principales  raisons  qui  ont  en¬ 
traîné,  à  mon  avis,  le  vote  du  Conseil  de  la  Confé¬ 
dération,  en  laveur  de  la  «  Disposition  »  dont 
nous  avons  donné  ci-dessus  le  texte.  Primum 
vioere .  . .,  tout  en  laissant  d’autres  délégués  «phi¬ 
losopher  »  à  leur  aise.  Nous  avons  pensé  rendre 
ainsi  service  à  l’ensemble  de  nos  confrères,  chi¬ 
rurgiens  ou  spécialistes. 

D’ailleurs,  ce  n’est  là  qu’une  simple  «Recom¬ 
mandation  ».  Dans  chaque  région,  le  Syndicat 
restera  toujours  libre  de  la  suivre  ou  de  la  re¬ 
pousser,  dans  son  entière  autonomie.  Reste  à  sa¬ 
voir  si  ceux  qui  la  repousseront  —  au  nojn  fl’ulic 
mystique  —  ne  leregretterontpasamèreméntplils 
tard,  rprand  les  «  dégâts  »  seront  devenus  évidents. 


Nous  recevons  avec  prière  d’insérer  lacoininunication  suivante  de  la  Confédération  des  Syi\dicals 
inédicaux  français  : 


Confédération  des  Syndicats  médicaux  français 

95,  rue  du  Cherohe-Mldi,  Paris  (VI») 


Paris,  le  23  juillet  103.5, 

I.ETTRE  OUVERTE  A  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA 
Société  nationale  de  Chirurgie, 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  la  surprise  de  lire  dans  le  Journat  des 
Praticiens  du  20  juillet,  page  1490,  une  motion  approu¬ 
vée  par  la  Société  nationale  de  chirurgie  réunie  en 
comité  secret  le  26  juin  1935,  motion  dont  voici  le  texte  ; 

«  La  Société  nationale  de  chirurgie,  société  scientifl- 
qne,  n’a  pas  à  connaître  des  questions  professionnelles. 

«  C'-epeiidant,  déférant  à  l’appel  qui  lui  est  adressé  par 
la  Fédération  corporative  des  médecins  de  la  région 
parisienne  et  soucieuse  de  voir  respecter  dans  son  inté¬ 
grité  un  des  principes  fondamentaux  de  l’exercice  de 
la  médecine, 

B  Constatant  que  certaines  dispositions  proposées  pai- 
la  Commission  nationale  Caisse-Confédération  des  8501- 
dicats  médicaux  sont  établies  en  méconnaissance  des 
obligat  ions  imposées  par  la  tradition  médicale  française 
et  par  l’art.  378  du  Code  pénal  qui  vise  tous  ceux  qui, 
par  état  ou  profe.ssion,  sont  dépositaires  des  secrets  des 
malades, 

.  Constatant,  dupoint  de  vue  particulier  du  contrôle, 
que,  depuis  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  mai  1913, 
la  jurisprudence  Interdit  au  médecin  traitant  de  révé¬ 
ler  au  médecin  contrôleur  quoi  que  ce  soit  coneernant  le 
malade  confié  à  ses  soins,  cette  révélation  constituant 
le  délit  de  violation  du  secret  professionnel. 

«Déclareinacceptables  toutes  dispositions  qui, d’une 
façon  ou  d’une  autre,  exposeraient  les  malades  à  la  divul¬ 
gation  de  leurs  secrets,  par  ceux  qu’ils  sont  obligés  de 
mettre  dans  la  confidence  de  ces  secrets.  » 


Une  note  de  la  rédaction,  qui  suit,  déclare  que  depuis 
fiuatre-vingt-douze  ans,  c’est  la  première  fois  que  la 
fjociété  nationale  de  chirurgie  s’occupe  de  questions 
protessi,onnelles. 

Vous  me  permettrez  de  remarquer,  M.  le  Président, 


que  la  Société  eût  peut-être  pu,  cette  fois  encore,  te  pas 
sortir  de  sa  traditionnelle  réserve. 

En  effet,  le  §  3  de  la  motion  porte  que  les  dispositiaas 
visées  ont  été  «  proposées  par  ia  Commission  naliomli 
et  qu’elles  sont  établies  en  méconnaissance  . . .  >. 

Ceci,  Monsieur  le  Président,  est  rigouretsfWl 
inexact.  -  ^ 

Pour  des  motifs  que  nous  connaissons  bien,  on  afoiiini  1 
à  votre  discussion  un  texte  qui  était  proposé  à  la  Cm-  [ 
mission  nationale  par  un  délégué  des  Caisses  etquiafl’àil-  i 
leurs  été  fortement  transformé  par  ladite  Coinmission . 
nationale,  comme  vous  pourrez  vous  en  rendre  compte,  j 
si  vous  voulez  bien  lire  successivement  les  .deuxtesits 
parus  dans  le  Médecin  de  France  du  15  juillet  1935, 
pages  659  et  661,  numéro  dont' je  me  fais  unplâisinli 
vous  envoyer  un  exemplaire. 

Vous  y  verrez,  en  particulier,  que  dans  le  texte  it- 
cepté  par  la  Commission  nationale,  il  n’est  dit  nullepul 
que  le  médecin  traitant  sera  tenu  de  révéler  au  méditin  j 
contrôleur  quoi  que  ce  soit  concernant  le  malade  cepSf  [ 
à  ses  soins. 

Le  protocole  opératoire  qu’il  est  recommandé  à  du- 1 
que  cdilrurgien  d’établir  n’est  pas  une  innovation.  Tous 
les  chirurgiens  sérieux  ont  adopté  cette  pratique.  Iln’isll 
peut-être  pas  inutile  de  prévenir  les  autres  :  cette piin 
pourra  leur  servir  lorsque  le  contrôle  technique  lait p*‘ 
le  Syndicat  médical  étant  déclenché,  il  y  aurali£nè| 
préciser  que  certaines  notations  (coeiRciehtmùltiplié|i»} 
chiffre-clé)  ne  sont  pas  erronées. 

Je  suis  particulièrement  au  regret  d’avoir  à  vob à' 
gnaler.  Monsieur  le  Président,  l’erreur  commise  de innuij 
foi  par  votre  Société,  erreur  dont  on  cherche  de  laça  ; 
très  évidente  à  tirer  une  arme  contre  JàCojitédératipi: 
des  Syndicats  médicaux,  laquelle  prftend  s’occuper  è 
régler  des  questions  qu’elle  connaît  mieux  oUauiMlB! 
aussi  bien  que  quiconque. 

Je  vous  prie  de  croire.  Monsieur  le  Président,  àmqi 
sentiments  distingués.  ; 

.  Le  Secrélaire  général  : 

Di  P.  CmraB, 
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RÉFLEXIONS  D'UN  PRATICIEN  DE  PROVINCE 
Profession  —  Métier  —  Clientèle  (fiuite)  U) 
XÏV.  Clikntèle 


Profession,  pratique  hospitalière,  métier  réei 
acquis  m  i^raplacement,  ce  sont  là  les  outils 
avec  lesquels  le  jeune  médecin  se  présente  en 
clientèle  :  outils  plus  ou  moins  rudimentaires, 
plus  ou  moins  entretenus,  plus  ou  moins  adaptés. 

La  clientèle,  c’est  l’application  raisonnée  de 
ces  outils,  à  des  cas  particuliers  successifs  dans 
un  but  thérapeutique.  Le  résultat  obtenu,  la 
question  «  Honoraires  »  se  pose.  Dès  à  présent, 
et  pour  eorriger  ce  qu’a  toujours  d’uii  peu  cho¬ 
quant  le  voisinage  des  mots  «  argent  et  méde¬ 
cine  »,je  tiens  à  dire  que  pour  tout  ce  que  j’écrirai 
à  propos  de  la  clientèle,  il  sera  sous-enténdu 
que  les  règles  de  profession  et  de  métier  auront 
été  d’abord  rigoureusement  respectées. 

Nous  vivons  à  une  époque  où  nous  n’avons  pas 
à  rougir  de  rechercher  des  honoraires  dignement 
mérités.  Autant  que  je  le  sache  1’  «  Etat  provL 
dence  »  ne  nous  fait  cadeau,  ni  de  nos  études,  ni 
de  notre  voiture,  ni  de  nos  impôts  :  et  la  méde- 
eine  d’état  s’organise  toujours  au  rabais  sur 
notre  seul  travail  ?  Est-ce  que  par  hasard,  les 
ciifmits  de  médecins  n’auraient  pas  le  droit  de 
vivre  autant  que  les  enfants  de  fonctionnaires  ? 

Ce  n’est  du  reste  pas  sous  l’angle  «  honorai¬ 
res  iique  j’examinerai  la  clientèle.  Je  chercherai 
un  point  de  vue  pins  élevé  :  et  après  bien  des 
réflexions,  ms  plaçant  d’une  part  dans  la  peau 
du  malade  qui  a  peur  et  qui  attend  tout  de 
l’iranniî  de  l’art,  d’autre  part  dans  celle  du  pra- 
ticienqui  se  sent  si  psüt  vis-à-vis  de  l’énormité 
de  sa  tâche,  je  dirai  que,  faire  de  la  clientèle, 
c’est  établir  un  compromis  entre  cet  espoir  ex¬ 
primé  et  estte  ijni)uissaiu-8.  dissimulée. 

Ls  premier  tenus  du  compromis  implique 
que  la  clientèle  est  à'  ba.se  de  confiance,  le 
deuxième  ternis  appelle  la  modestie  du  prati¬ 
cien,  et  lui  fait  prévoir  la  difficulté  d’aerquérir 
et  de  conserver  ia  confiance,  indispensable  à 
la  pratique  médicale  journalière. 

Ce  quelle  nature  est  la  confiance  accordée  par 
le  malade  au  médecin  ?  Il  faut  iiien  le  recon¬ 
naître,  ce  n’est  pas,  au  début  tout  au  moins, une 
confiance  de  qualité  supérieure.  Pour  tant  de 
gens  encore,  la  tendance  mystique  subsiste  ! 
Pour  tant  de  gsiis  encore,  la  médecine  repré¬ 
sente  le  dieu  accroupi  dans  son  tabernacle, 
qu’il  n’y  a  rien  de  urprenant  à  ce  que  sur  le 
médecin  rejaillisse  un  peu  de  ia  vénération 
irraisonnée,  vouée  à  l’idole  et  à  ses  oracles. 


(t)  Voir  Çonçqufs  Mé(/ical,  n'»  16  et  17. 


C’est  à  C3  sentimsiit  inférieur  cque  s’appliqué 
l’adage  ;  «  Viiiffus  viill  decipi  »  auquel  l’absolu¬ 
tisme  des  jeunes  répond  si  volontiers  et  au  sens 
littéral  des  mots  :  «  Decipintur  ». 

J’admets  bien  volontiers  l’adage  et  sa  réponse 
sous  condition  que  «  deeipi  et  decipiatw  »  ne 
soient  pas  traduits  brutalement  par  des  temps 
du  verbe  «  être  trompé  ».  Pour  moi  et  pour 
Quicherat  «  decipi  »  veut  dire  aussi  «  être 
illusionné  »  et  par  extension  être  bercé,  être 
consolé,  être  soigné,  être  rassuré. 

Et  pris  dans  ce  sens,  combien  ie  mensonge 
pieux  devient  humain,  et, en  pratique  courante, 
nécessaire.  En  pratique  journalière  il  faut  tenir 
compte  de  ce  besoin  des  malades  et  de  leur  en¬ 
tourage,  et  savoir  l’utiliser  ;  mais  il  faut  aussi 
sentir  que  la  méfiance  n’est  jamais  qu’à  demi 
endormie,  et  que,  dès  qu’elie  est  éveillée,  elle 
renverse  l’idole  et  lapide  le  prêtre.  Après  quoi, 
les  gens  nous  donnent  encore  raison,  en  allant 
étancher  leur  soif  de  mystère  chez  le  rebouteux, 
le  sorcier  et  les  temples  à  miracles. 

Il  y  a  donc  là  pour  nous  une  question  de  me¬ 
sure,  et  s’il  est  bon  que  nous  laissions  sentir  que 
notre  profession  et  notre  métier  sont  au-dessus 
des  possibilités  des  cerveaux  moyens,  il  ne  faut 
pas  que  nous  nous  laissions  aller  à  être  faerméti- 
cques,  à  ia  manière  d’un  faiseur  de  tours  qui  garde 
jaloirsement  ses  trucs. 

XV.  Laclientèieest  àbase  de  confiance,  et  c’est 
là  sacaractéristique  primordiale:  fit  c’est  là  aussi 
ce  qui  fait  l’unité  des  clientèles.  On  pourrait 
croire,  et  certains  esprits  simples  le  croient,  que 
la  clientèle  estesseutiellement  variable  suivant  les 
classes  de  la  société.  Nul  point  commun  entre  la 
clientèle  bourgeoise  et  la  clientèle  ouvrière,  la 
clientèle  de  château  et  la  clientèle  rurale. 

C’est  là  im  jugeniènt  absolument  superficiel, 
rappelant  un  peu  la  classification  de  valeur  des 
médecins  suivant  le  nombre  d’habitants  de  la 
ville  où  ils  exercent.  Pensent  ainsi  ceux  qui 
pendant  la  guerre  désignaient  les  médecins  de 
campagne  pour  les  régiments,  les  médecins  des 
villes  pour  les  ambulances,  les  pontes  de  provin¬ 
ce  pour  les  hôpitaux,  les  «  pontifices  maximi  » 
parisiens  planant  sur  le  tout. 

Il  est  bien  certain  qu’il  faut  modifier  son  habi¬ 
tus  d’après  la  condition  de  son  client.  On  ne  se 
présente  pas  de  la  même  façon  dans  un  salon  ou 
dans  une  mansarde,  et,  ce  qui,  de  ia  part  du 
médecin,  pourrait  paraître  bonhomie  dans  uncas, 
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paraîtrait' dans  un  autre  cas  manque  d’éduca¬ 
tion  ;  politesse  raffinée  dans  un  certain  milieu 
pourrait  être  interprétée  :  morgue  ou  mépris  ; 
famiiiarité  peut  à  l’occasion  sembler  manque  de 
tenue.  Au  fond,  tout  cela  n’est  qu’une  question 
de  doigté  et  un  praticien  intelligent  trouvera, 
toujours  aisément  le  biais,  :  mais  cela  ne  s’ap¬ 
prend  pas  à  la  Faculté.  J’ai  constaté  depuis 
longtemps  la  vérité  des  deux  adages  «  On  ne 
prend  pas  des  mouches  avec  du  vinaigre  », 

«  Donner  à  chaque  âne  duson  qu’il  préfère  ». 

Prendrai-je  quelques  exemples  :  dans  la  clien¬ 
tèle  ouvrière  nous  avons  affaire  à  des  gens  de 
métier,  qui  savent  ce  qu’est  un  métier  :  don¬ 
nons  leur  l’impression  que  nous  aussi  nous  som¬ 
mes  des  gens  de  métier  et  métier  supérieur.  Que 
les  paysans,  travailleurs  acharnés,  sentent  en 
nous  aussi,  des  travailleurs,  travailleurs  supé¬ 
rieurs.  Clientèle  de  commerçants  pour  lesquels 
tout  doit  porter  une  étiquette  de  prix  :  sachons 
leur  faire  comprendre  que  notre  effort  a  lui  aussi 
un  prix,  et  pas  un  prix  de  bazar. 

Citerai-je  aussi  cette  clientèle  de  petits  ren¬ 
tiers,  petits  retraités  à  budgets  trop  étroits  où 
la  place  de  la  maladie  n’était  pas  prévue  :  clients 
qui  ont  l’amour-propre  de  leur  façade  et  qui 
ont  cru  se  sauver  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  grâce  au  Larousse  médical  ou  à  la 
quatrième  page  des  journaux.  Ces  clients-là 
seront  les  plus  difficiles  à  conserver,  si  vous 
n’avez  pas  l’adroite  bonté  de  tenir  compte  de 
leur  détresse  sans  qu’ils  s’en  aperçoivent. 

Au  fond  de  tout  cela  qu’y  a-t-il  ?  Un  médecin 
inspire  confiance  par  sa  présentation  et  ses  qua¬ 
lités  physiques,  il  ne  la  conserve  qu’avec  ses 
qualités  morales  et  intellectuelles. 

En  effet  sur  quoi  sommes-nous  d’abord  jugés  ? 
Qu’est-ce  qui  pousse  des  malades  à  nous  faire 
appeler  alors  qu’ils  ne  nous  connaissent  encore 
que  de  nom  ou  de  vue  ?  Nos  qualités  extérieu¬ 
res.  Qu’est-ce  qui  nous  fait  rester  dans  la  place  ? 
Ce  n’est  pas  la  reconnaissance  ;  ce  n’est  pas  uni¬ 
quement  le  résultat  prévu,  bon  ou  mauvais, 
c’est  l’autorité  morale,  c’est  l’ascendant  que 
nous  aurons  pris  sur  notre  malade  et  sur  son  en¬ 
tourage.  Qualités  profondes-morales  ! 

XVI.  Un  malade  vous  fait  appeler  pour  telle 
ou  telle  raison  qu’il  ne  connaît  pas  lui-même, 
ou  pour  pas  de  raison  du  tout  :  c’est  donc 
qu’il  a  l’intention  d’avoir  confiance  en  vous.  Il 
vous  connaît  de  nom  ou  de  vue,  a,  quelquefois, 
entendu  parler  d’un  de  vos  succès,  sur  une  ma¬ 
ladie  qui  s’apparente  ou  non  à, la  sienne.  C’est 
de  votre  présentation  première  que  '  dépendra 
plus  tard  votre  solidité,  dans  la  place.  Les  mala¬ 
des,  en  effet,  sont  des  esprits  généralement  sim¬ 
ples,  et  les  gens  qui  ne  sont  pas  des  simples, 
à  l’état  de  santé,  le  deviennent  avec  la  maladie  : 
leurs  jugements  seront  d’autant  plus  ancrés 


qu’ils  auront  été  plus  rapides  et  plus  superfi¬ 
ciels.  C’est  donc  sur  votre  aisance  à  vous 
présenter,  sur  la  bonne  impression  que  vous 
aurez  produite  que  vous  devrez  compter  avant 
tout.  C’est  à  ce  premier  abordage  que  se  recon¬ 
naissent  la  valeur  et  l’importance  des  qualités 
physiques.  Un  médecin  bien  planté,  bien  por¬ 
tant,  la  figure  ouverte,  se  présentera  plus  aisé¬ 
ment  que  celui  qui  aura  été  moins  bien  favorisé 
par  la  nature.  A  celui-ci,  il  reste  la  possibilité  de 
se  créer  un  habitus  particulier  qui  marque  sa 
personnalité  énergiquement,  et  fasse  disparaître 
ses  disgrâces  physiques. 

Pour  un  médecin  comme  pour  l’autre,  mais 
par  des  moyens  différents,  il  aura  fallu  se  créer 
un  «  type  »  bien  à  soi  et,  toujours  ou  presque, ce 
«  type  »  absolument  artificiel  se  sera  établi 
inconsciemment  et  représentera,  si  l’on  peut  dire, 
la  réaction  extérieure  normale  de  la  clientèle 
sur  le  praticien.  Le  médecin  qui  ne  saurait  pas 
se  créer  un  type  ou  essaierait  d’en  changer,  serait 
voué  à  l’échec  au  bout  de  peu  de  temps. 

Vous  voilà  auprès  du  malade  :  suivant  sa 
condition  sociale  vous  l’écouterez,  toujours  avec 
attention,  mais  plus  ou  moins  longtemps.  Sou¬ 
venez-vous  que  vous  êtes  appelé  pour  prendre 
les  leviers  de  commande,  et  que  plus  tôt  vous  les 
aurez  pris,  mieux  vous  serez  considéré. 

Vous  avez  entendu  le  patient  et  son  entourage 
(n’oubliez  pas  que  dans  l’entourage  il  y  a  tou¬ 
jours  une  tête  maîtresse  à  ménager)  :  ce  qu’on 
vous  a  dit  est  en  général  plus  que  flou,  n’en  rete¬ 
nez  que  les  faits  clairement  énoncés,  s’il  y  en  a, 

•Et  maintenant,  c’est  à  votre  tour  :  montrez 
immédiatement  que,  de  la  confusion  de  ce  qui 
vous  a, été  dit,  vous  avez  déjà  tiré  quelques 
renseignements  :  interrogez  nettement  votre 
patient  et  formulez  vos  questions  pour  qu’il  ne 
puisse  y  être  répondu  que  par  «  oui  »  ou  par 
«  non  ».  Le  malade  et  son  entourage  seront  ra¬ 
vis  de  leur  intelligence  à  vous  comprendre,  et  à 
vous  répondre  :  vous  aurez  déjà  donné  l’impres¬ 
sion  qu’un  travail  s’est  fait  en  vous,  et  si  vous 
faites  du  diagnostic-métier,  comme  j’en  ai  écrit 
plus  haut,  alors  la  confiance  augmentera  dans  des 
proportions  considérables,  vis-à-vis  d’un  homme 
qui,  devant  des  témoins  intéressés,  a  fait  preuve 
d’une  lucidité  d’esprit  et  d’un  sens  médical  aussi 
aigus.  Cependant  prolongez  votre  examen,  re¬ 
cherchez  quelques  détails  même  accessoires  ; 
montrez  que  vous  avez  tout  vu  d’un  coup  d’oeil, 
mais  que  vous  tenez  à  ajouter  à  votre  sécuritéet 
à  celle  du  malade,  et  ceci  sera  encore  à  votre 
avantage. 

Donnez  votre  diagnostic,  gazé  ou  non,  au 
malade  :  le  plus  gros  n’est  pas  lait  :  c’est  au  pro¬ 
nostic  qu’on  vous  attend ,  puis  au  traitement. 

Dr  Hucuet 

(A  suivre) 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 
V’  V.  E.  M.  cardio'vasculoire 


L?  Cours  de  perfectionnement  de  cardiologie  de 
l’Ilôpital  Tenon  a  été  terminé  comme  les  quatre 
années  précédentes  par  un  Voyage  d’études  médicales 
cardio-vasculaire  consacré  à  certaines  stations  hydro- 
minérales  du  Centre. 

II  débuta  le  7  juin  par  la  visite  de  l’Etahlissemnnt 
thermal  de  Bourbon-Lancy  et  de  son  intéressant  hos¬ 
pice  d’Aligre,  sous  la  direction  des  Docteurs  Piatot, 
Pain  et  Vincent.  Ensuite  une  conférence  fut  faite  par  ■ 
M.  Lian  sur  le  rhumatisme  cardiaque  et  la  cure  de 
Bourbon-Lancy.  Enfin  un  vin  d'honneur  fut  offert 
parM.  Mougin,  le  concessionnaire  de  l’Etablissement 
thermal. 

Le  8  juin  fut  consacré  à  Vichy.  Après  la  visite  de 
l’embouteillage  modèle  et  du  Laboratoire  de  recher¬ 
ches  hydrologiques,  furent  faites  deux  conférences  : 
la  première  par  M.  Binet  sur  la  cure  de  Vichy  dans 
les  maladies  du  tube  digestif  et  de  la  nutrition,  le 
seconde  par  M.  Lian  sur  les  troubles  cardiaques 
réflexes  de  l’aérogastroeolie  et  de  la  lithiase  biliaire. 
Ensuite  un>  délicieux  déjeuner  fut  servi  à  l’hôtel  du 
Parc,  il  se  termina  parles  allocutions  de  M.  Normand, 
directeur  de  la  Compagnie  thermale,  M.  Binet,  pré¬ 
sident  de  la  Société  médicale  de  Vichy,  M.  Vasijiu  au 
nom  des  médecins  étrangers  (Brésil,  Cuba,  Espagne, 
Italie, Pologne,  Porto -Rico,  Roiunauie,  Suisse,  Syrie, 
Tchéco^Slovaquie),  et  enfin  M.  Lian.  Ensuite  eut  lieu 
la  visite  des  Etablissements  thermaux  do  première 
et  deuxième  classe,  suivi  d’une  promenade  au  Golf, 
etlasoirée  se  passa  au  magnifique  Casino  de  Vichy  où 


la  saison  d’opérette  s’ouvrait aveclus  QlochüS  de  Cor^ 
neville. 

■  Le  9  juin,  dèsTarrivée  à Royat. commença  la  visite 
des  sources  et  des  Etablissementsthermaux,  suivie  de 

deux  conférences,  la  première  d  - M,  N)ël  Deschampa 
sur  la  cure  de  Royat  et  la  seconde  de  M.  Liât!  sur  les 
indications,  contre-indications  et  résultats  de  oette 
cure.  L’après-midi  fut  consacrée  à  la  belle  excursion 
du  Puy-de-Dôme,  le  retour  s’effectuera  par  Charade 
avec  son  charmant  pavillon  de  thé  et  son  golf  dans  un 
très  beau  site.  Le  soir  un  banquet  savoureux  réu¬ 
nissait  sur  la  terrasse  du  Royat  Palace  l’Administra¬ 
tion  et  les  médecins  de  Royat  avec  M.  Lian  et  scs 
élèves.  Après  les  toasts  d’usage,  toute  une  série  de 
chansons  étrangères  apportèrentune  note  gaie  et  ori¬ 
ginale. 

Enfin  le  10  juin,  après  une  magnifique  excursion  on 
auto-car  par  le  lac  Ghambon  et  Miirols,  la  caravane 
atteignit  Saint-Nectaire.  MM.  Gauquil,  Séraneet  Lian 
envisagèrent  successivement  l’origine  géolo^que,  les 
sources  et  la  cure  de  Saint-Nectaire.  Un  excellent  dé¬ 
jeuner  plein  d’entrain,  suivi  d’une  visite  à  la  vieille 
église  de  Saint-Nectaire,  préluda  au  retour  qui 
s’effectua  dans  d’excellenles  çguditi.QUS.. 

Ces  quatre  jgurnéeg  bien  ]!’eniplie&  pei’inil’eHt,  dê 
joindre i’utile  à] 'agréable  en  documentant lesTuède* 
cins  de  ce  Voyage 'd’études  médicales  sur  les  mer¬ 
veilleuses  ressources  de  plusieurs  stations  thermales 
et  en  leur  faisant  admirer  de  magnifiques  paysa¬ 
ges. 


'VVV^VVXXXXVVVVXNVVVVVVNVXNXVh. 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—Thèses.  —  Lundi  Rr  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Clerc, 
HBrvier,  Loeper,  Turpin,  —  M.  Elman  :  La  néphrite 
hypertensive  passagère.  —  M.  Wolp-Glbjzor  :  Néphri- 
,tç  raeieurielle  à  évolution  prolongée.  —  M.  Gulman  : 
Les  purgatifs  par  déséquilibre  alimentaire.  —  M. 
LiVERGNE  :  Les  anesthésies  prolongées  en  médecine 
interne.  —  M.  Rothéa  :  L’alpha  dinitrophénol  1-2-4 
accélérateur  des  combustions  cellulaires. . —  M.  Kantor  : 
Etude  clinique  des  lymphomatoses  aleucémique  et 
subleucémiques.  —  M.  Maugenest  :  Hyperleucocytose, 
au  cours  des  syndromes  agranulocytaires. —  M.  Arge- 
UNi  :  Etude  des  troubles  vaso-moteurs  du  membre 
supériem' en  rapport  avec  une  côte  cervicale. 

II.  Jury  ;  MM.  Léon  Binet,  Brumpt,  Strohl,  Dogiiou. 
—  M,  Guerra.  —  M.  Bourguignon  :  Indications  de  la 
paralysie  diaphragmatique  dans  le  traitement  dç  la 
tuberculose  pulmonaire.  —  M.CoMAu:DeIa  toxicité  du 
Berylleniii  glucimium  —  M.  Debeoise  ;  Etude  des 
joints  iso-électriques  des  protides  du  sérum.  —  M.  Puv- 


BARET  :  Considération-s  épidémiologiques  sur  le  Kala- 
Azar  à  propos  de  cas  observés  à  Paris, 

Mardi  2  juillet.  —  I.  Jury  ;  MM.  Chevassu,  Marion, 
Heitz-Bpyer,  Wilmoth.  -  M.  Viuueohaize  :  La  con¬ 
duite  à  tenir  dans  les  tumeurs  vésicales  intéressant  la 
région  urétérale.  —  M.  Bonnefous  :  L’urétéro-pyé- 
lographie  rétrograde  (méthode  du  Professeur  Chevassu). 

—  M.  Fubaca  :  Le  propidou  eu  urologie.  —  M.  Petit  : 
Persistance  de  l’infection  gonococcique  de  l’urètre  due 
à  des  cavernes  de  la  prostate. 

H.  Jury-:  MM.  Brindeau,  Jeatmin,  Lantuéjoul,  Vau- 
descal.  —  M.  CosTET  :  Del’extraction  de  la  tête  dernière. 

—  M.  Gilbeuï  :  Extension  des  indications  de  la  césa¬ 
rienne  abdominale. —  M.Lacombe  :  Données  récentes  du 
problème  pathogénique  des  intoxications  gravidiques. 

M.  Mouthon  :  AppsmiiQite  et  grossesse  ;  indications 
opératoires.  —  M.  Synajko  ;  Etude  des  flexions  avec 
rotation  de  l’utérus  dans  les  premiers  mois  de  la  gros¬ 
sesse.  — -  M.  Drouet  :  Etude  des  rétinites  dans  l’éclamp- 
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sie  puerpérale.  —  M.  Galan  ;  Etude  du  traitement  pro¬ 
phylactique  des  présentations  du  siège,  la  version  par 
manœuvres  externes.  —  M.  Richard  :  L’anesthésie 
épidurale  haute  par  voie  sacrée  dans  la  césarienne  supra- 
symphysaire. 

III.  Jury  :  MM.  Gougerot,  Leroux,  Oberling,  Sézai-y. 
—  M.  CoRMELiÉ  :  Les  hémolymphangiomes  tubéreux 
du  cuir  chevelu.  —  M.  Dulguéroff  :  Accidents  buc¬ 
caux  de  la  chrysothérapie. — M.  Garés  :  Etude  de  l’étio¬ 
logie  de  la  stomatite  bismuthique.  —  M.  Lafont  : 
L’intradermo-réaction  de  Frei  chez  l’enfant.  —  M. 
Miranda  ;  Traitement  de  la  lèpre  par  le  vaccin  de  Vau- 
dremer.  —  M.  Neech  :  Etude  du  traitement  du  lichen 
plan  parles  sels  d’or.  —  M.  Roitenstern  :  Descendance 
des  femmes  syphilitiques  traitées  et  non  traitées.  — 
M.  Turpin-Rotival.  ;  Traitement  de  Tacné  par  la 
méthode  hi-kinétique.  —  M.  Roc.a-Tauler  ;  Etude 


des  zonas  bilatéraux.  —  Mlle  Van  Brema  :  Traitement 
des  angiomes  tubéreux  par  les  injections  sclérosantes 
de  chlorhydrate  double  de  quinine  et  d’urée  associées  à 
la  cryothérapie.  _ 

IV.  Jury  :  MM.  Carnot, 'Claude,  Rathery,  Philibert. 

^ —  M.  Chevron  :  Syndrome  pleuro-péritonéal  colibacil- 
laire.  —  M.  Morel  :  Les  sténoses  inédlogastrique  et 
pylorique  par  injection  de  liquides  caustiques.  —  M, 
Opin  :  Etude  de  là  ptose  gastrique  et  sa  pathogénie,  — 
M.  Chazal  :  Valeur  comparée  des  moyens  d’explora¬ 
tion  du  système  nerveux  sympathique,  -r  M.  Cukier; 
Quelques  considérations  sur  la  dernière  épidémie  de 
grippe  à  la  garnison  de  Bitche.  — ■  M.  Lesêne  :  Etude 
de  l’instabilité  thermique  en  dehors  désinfections.— 
M.  ScHAR  :  Les  aliénés  migrateurs.  —  M.  Pabpus  ;  Le 
pneumothorax  spontané  idiopathique  bénin  récidi- 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Infcrmatlons 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 


—  III'^  Congrès  de  physiothérapie  de  TU.  R.  S.  S.  — 
Ce  Congrès  aura  lieu  à  Odessa  du  25  au  30  août  1985. 

Renseignements  auprès  du  présdent  du  Comité 
d’organisation.  Professeur  S.  Bronsten  (Moscou,  2 
Arbat  Sérébrianny  per.  5/7). 

Pour  toutes  les  questons  de  voyage  et  de  visa 
s'adresser  à  1’  «  Intourist  ». 

— V«  Congrès  de  chimie  biologique. —  Ce  Congrès  se 
tiendra  à  Bruxelles,  les  mercredis  23,  jeudi  2-1  et  ven¬ 
dredi  25  octobre  1935. 

Rapports  présentés  :  L’ enchaînlment  des  processus 
enzymatiques  dans  le  tissu  musculaire.  Rapporteur  :  M. 
J.-K.  Parnas.  —  Le  mécanisme  de  la  respiration  intra- 
cellulaire.  Rapporteur  :  M.  D.  Keilin.  —  Les  méthodes 
physiques  applicables  en  biologie.  Rapporteurs  :  MM.  P. 
Leconte  DU  Noüy. 

Les  conférences  et  communications  auront  lieu  dans 
un  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Bruxelles. 

Il  a  été  prévu  des  réceptions  dont  une  à  l’Université 
libre  de  Bruxelles,  un  banquet,  une  visite  guidée  de  la 
section  de  chimie  de  l’Exposition  internationale,  une 
visite  de  la  brasserie  Wielemans  Ceuppens,  ainsi  qu’une 
excursion. 

Pour  tous  reiivseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général  de  la  Société  de  chimie  biologique,  M.  R.  Fabre, 
149,  rue  de  Sèvres,  Paris. 

—  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers. —  Ins¬ 
titut  de  technique  .sanitaire  et  hygiène  des  industries.  — • 


Nous  croyons  utile  à  nos  lecteurs  de  leur  remémorer 
l’existence  de  l’enseignement  de  l’Institut  de  technique 
sanitaire,  enseignement  qui  existe,  depuis  douze  années 
au  Conservatoire  national  des  .Arts  et  Métiers,  292,  rue 
Saint-Martin,  Paris  (3'),  et  dont  les  session  'reprennent 
à  la  rentrée  scolaire  pour  se  poursuivre  jusqu’à  Jn 
février. 

Le  programme  général  de  l’enseignement  comprenil 
la  technique  sanitaire  urbaine,  la  technique  sanitaire 
des  constructions,  habitations  et  bâtiments  publics,  la 
technique  sanitaire  des  usines  et  ateliers,  Ja technique 
sanitaire  rurale  et  la  technique  sanitaire  coloniale. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits  qui  satisfont  à  l’exa¬ 
men  final  reçoivent  un  diplôme  d’Etat  :  brevet  de  tech¬ 
nicien  sanitaire,  délivré  par  le  Conservatoire. 

—  Congrès  d’ofo-rhino-laryngologie.  —Le  Congrès 
d’oto-rhino-laryngologie  tiendra  ses  assises  annuelles 
le  14  octobre  1935  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
sous  la  présidence  de  M.  Lafite-Dupont  (Bordeaux). 

Les  deux  rapports  suivants  sont  présentés  et  dis- 

1°  Traitement  des  méningites  otogènes.  Rappor¬ 
teurs  :  MM.  A.  Moulonguet  (Paris),  J.  Piquet  et  P; 
Delobel  (Lille).  —  2o  Traitement  chirurgical  del’oto- 
spongiose.  Indications.  Technique.  Résultats.  Rappor¬ 
teur  :  M.  Maurice  Sourdille  (Nantes). 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire 
général  :  M.  Henri  Flurin,  Cauterets  (Hautes-Pyrénée). 
—  Trésorier  :  M.  Collin,  6,  rue  de  l’Ecole-de-Médeclhes, 
(Paris,  VF). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Gleixmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroîi  eï  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


LçW,  4'iseoUpii  d’inf.  milit.  ;  Moulin,  4“  sect.  d’inf,  quer,  82®  sect.  inf.  milit,  ;  Missït,  28“  s«ct,  inf.  mjjit,;- 
milit.;Ph'viier.4?50ct.  d’inf,  miUt,  !  Seignenry,  4eseet,  Mwchotte,  22“  gect,  inf.  mlUt,  j  Mongin,  22“  ggpt,  inf. 

d'inf.  inilit.  j  Cojadnnt,  sect,  d’inf,  milit,  ;  4.ntl}e>’efin,  niiiit,  j  Moqtflrd,  28“  gect,  inf,  miiit,  i  Ogspdat,  22“  §eot, 

d'sect.rd'inf.milit.jMarçq,  5“  sert,  d’inf.  miiit,  îJiindt,  inf.  milit.  ;  Parmentier,  22®  sect.  inf.  niilit,  |  ïlguiot,; 

6« sect.  d’inf,  milit.  ;  Mpyse,  6®  sect.  d’inf,  milit.  tapolnte,  82®  spçtfînf,  milit,  ;  îtoljin,  83®  seçt.inf.inilit. 

Pineau,  6®  sect.  inf.  jpilit,  j  Bietrix,  7®  sert,  d’inf.  Boy,  82®  sect,  inf.  milit.  ;  Saiaud,  22®  sect,  inf,  miUt.  î 
Diilit.;Bzowski,7®sect.inf.  milit.  ;Dangautljier,  7®  sert,  Savelli,  88®  sept-  inf,  milit.  ;  Vinceni,  22®  sect,  inf, 

d’inf.  milit.  ;FiQl)et,  7®  section  d’inf,  milit.  ;  Mace,  7®  milit.  ;  Zwahlen,  22®  sept,  inf,  miJit.  j  BPPPwilS.rd, 

sect.inf.  tnllit,  ;  Petit^Maire,  7®seçt.  inf.  milit.  ;  Thomas,  .23®  sect.  inf,  miJit.  ;  Mattern,  23®  sect. inf,  miljt.  ;  Morin, 

7' sect. inf.  milit,  ;  Wolif,  7®  sept.  inf.  ;  Fleurot,  8®  sept,  2.3®  sept,  inf,  milit,  ;  Pour,  23®  sept,  inf,  milit,  ;  Veller, 

inf.  milit.  83®  sept,  inf.  milit. 

Picard,  8®  sert,  d'inf.  milit.  ;  Bamas,  g®  sect,  d’inf,  A  îd  B®  rég.  :  Çollet,  B®  sept,  inf,  mi}|t.  i  DmTas,: 
ffliiit,  !■  Godet,  9®  sept.  inf.  milit,  ;  MaiUpt,  8®  seet.  inf.  i'®  sert,  inf,  mjiit.  J  piifitei,  B®  sert,  inf,  milit.  j  Dois,, 
milit,  ;  Maiolajid,  9®  sect,  inf,  milit,  ;  Martinet,  6®  sert.  B®  seçt,  inf,  milit,  ;  Porignlepx,  B®  sept,  inf.  inüit.i 

inf.  milit.  ;  Le  Corre,  11®  sert,  d’inf,  miHt,  ;  Gejas,  13®  Quispn.  B®  section  inf,  milit,  ;  Oghigse,  B®  sept,  inf, 

sect.inf.  milit.  ;  Autran,  15®  sert,  d’inf.  milit,  J  Casa-  milit.  ;  Lande,  P®  sect.  inf.  milit.  ;  Lecouflé,  B®  geet,. 
Boyo,  16®  sect.  inf.  ;  Jamet,  16®  sert,  d’inf,  milit.  j  Pu-  inf,  milit,  I  Pipt,  B®  sept,  inf,  milit,  !  Regner,  B®  sept, 

gnaire,  15®  sert,  inf,  miljt.  •  uilmann,  15®  sert,  inf.  milit.  inf,  milt.  i  Boy,  B®  gppt.  inf,  miüt,  i  Snew.  B®  geet,  inf. 

Abau6sette,lS®sert.inf,milit.jFanjaud,  16®  sect.inf,  milit. 

milit,  i  Tliouluc,  16®  sect.  inf,  milit.  ;  Le  Go,  18®  sect,  PelohrtJe,  6®  spet.  inf.  miUt,  i  Fiehei?.  6®  seet,  inf. 
Int, milit, ;Barhara,  19®  sect.inf,  milit,;  Levy-Vajensin,  mÜit,  !  PJnfcert,  0®  sept!'inf.'’milit,  î  Lequesne,  6®  seet,: 

9»  sect,  inf.  milit,  ;  Baratonx,  28®  sppt.  inf,  milit.  ;  inf.  milit.  ;  Monchy,  6®  sect.  inf.  milit.  ;  M'^eexsteen.C®, 

Baron,  22®  sect,  inf.  milit.  ;  Bentata,  82®  sept,  inf,  miJit ,  ;  sept,  inf,  milit.  ;  Lenglet,  83®  seet,  inf,  milit, 

tBosc,  22®  sect.  inf.  ;  Bureau,  82®  sect.  inf.  milit.  ;  Ca-  A  la  2®  région  ;  Noguier.  B®  sert,  inf,  milit,  ;  Be|ljè?e, 
onne, 22®  sept,  inf,  miüt.  ;  Chassin,  28®  sect,  inf,  milit,  c.  ni.^frv,  dP  eRnlé  2®  rég,  f  Eissendepjf.  ç,  m,  sery,  santé 
Clément,  22®  sect.  inf.  milit,  ;  Goignerai,  82®  sect,  inf.  2®  rég.  ;  Lafargue.  e,  m,  sepy,  de  santé  g®  rég,  s  Pelletier, 

milit.  ;  Çorlay,  22®  sect.  inf,  miüt,  ;  Decante,  28®  sept,  c.  m,  service  dp  gantéf  2®  rég,  i  Priepr,  P.  m,  gprv,  dp 

int.  milit.  ;  Eliaschefl,  22®  sect,  inf.  milit.  ;  Faivre,  28®  santé  2®  rég,  ;  Solpjl,  c.  m,  ge.rv,  de  santé  2®  région  ; 

sect.int. milit.  ;  Lolie cli(  Desjardins,  28®  sect,  inf,  miüt,  !  Calamy.  22®  gpet,  inf.  milit,  ;  Maroger,  22®  seet. inf,  roilit, 

Fron,  22®  seet.  inf.  milit.  ;  Fnmat,  22®  sect,  inf.  milit.  ;  Torchausse,  2^  spetiop  d’inf.  milit, 

Gireaux,  22®  sect.  inf.  miüt.  ;  Guermann,  22®  sect.  inf.  A  la  3®  région  :  Beque,  3®  sect.  inf,  milit,  i  Blondel 
milit.  ;  Guyot,  22®  sect.  inf,  milit,  lüoYicj,  82®  seçt.  3®  sect.  inf,  miüt,  I  Bosquet,  3®  sect,  inf,  milit,  i  BfO- 

iat. milit.  ;  Jngrand,  22®  sect.  inf.  milit,  ;  Jnlia,  28®  gect.  chard,  3®  sept,  inf,  milit.  ;  Buot,  3®  sect,  inf,  miJit,  ; 
intmilit.  Hauttement,  3®  sert,  inf,  mBit,  ;  JaUey,  sept,  inf, 

Jungne,  23®  sert,  inf,  milit,  ;  Kyriaco,  22®  sert,  d’inf.  milit,  ;  Jouen,  3®  sept,  inf,  miüt,  ;  Léger,  3®  sept,  inf, 

milit,  ;  Laine,  22®  sect.  inf.  milit,  ;  Lefrano,  22®  sect.  milit,  ;  Lemonnicr,  3®  scPt,  in.L  miüt,  i  Lesage,  3®  sept, 

intmilit.  ;  Le  Garrec,  22®  sect,  nif,  milit,  ;  Lexa,  22®  inf.  milit. 

sert,  inf,  milit.G  Maroger,  22®  sect.  inf.  miüt.  ;  Metz-  Le  Tohic,  3®  sect.  inf.  miüt.  :  Magniaux,  3®  sect.  inf. 
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milit.  ;  Roullier,  3»  sect.  inf.  milit.  ;  Thomas,  3«  sect. 
inf.  milit.  ;  Werner,  3"  sect.  inf.  milit.  ;  Lambey,  7®  sect. 
inf.  milit.  ;  Boscher,  11®  sect.  inf.  milit.  ;  Zimmern,  22® 
sect.  inf.  milit. 

A  la  4®  région  :  Saraudy,  3®  sect.  inf.  milit.  ;  Prévost, 
5®  sect.  inf.  milit.  ;  Barrier,  4®  section  inf.  milit.  ;  Du¬ 
fresne,  4®  sect.  inf.  milit.  ;  De  Gac,  4®  sect.  inf.  milit.  ; 
Picot,  4®  sect.  inf.  milit.  ;  Veron,  4®  sect.  inf.  milit.  ;  Der- 
veaux,  4®  sect.  inf.  milit.  ;  Dufet,  22®  sect.  inf.  milit.  ; 
Galland,  22®  sect.  inf.  milit.  ;  Michy,  22®  sect.  inf.  milit. 

A  la  5®  région  :  Bonnemaisoh,  5®  sect.  inf.  milit.  ; 
Dutray,  5®  sect.  inf.  milit.  ;  Gautier, 5®sect.inf.milit.; 
Jaubert,  5®  sect.  inf.  milit.  ;  Jalef,  6®  sect.  inf.  milit.  ; 
Bardou,  16®  sect.  inf.  milit.  ;  Bousquet,  16®  sect.  inf. 
milit.  ;  Legris,  22®  sect.  inf.  milit.  ;  Richard,  25®  sect. 
inf.  milit. 

A  la  6®  région  :  Bourggralf,  6®  sect.  inflrm.  milit.  ; 
Brausch,  6®  sect,  inflrm.  milit.  ;  Minet,  6®  sect.  inflrm. 
milit. 

A  la  7®  région  :  Picard,  7®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Royer, 
23®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Schiveickhardt,  23®  sect.  inflrm. 
milit. 

A  la  8®  région  :  Mahée,  6®  sect.infirm.milit.  ;Bon- 
nand,  8®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Duisit,  8®  sect.infirm.milit.; 
Gardien,  8®  sect.  infirm.  milit.  ;  Humbert,  8®  sect.  inflrm. 
milit.  ;  Jacques,  8®  sect.  infirm.  milit.  ;  Julien,  8®  sect. 
infirm.  milit.  ;  Péron,  8®  sect.  infirm.  milit.  ;  Coze,  13® 
sect.  inflrm.  milit.  ;  Chevalier,  14®  sect.  inflrm.milit.; 
Macasdar,  15®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Lubas,  23®  sect. 
inflrm.  milit.  ;  Maillard,  23®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Vogel, 
23®  sect.  inflrm.  milit. 

A  la  9®  région  :  Biarnois,  9®  sect.  infirm.  milit.  ;Bon 
nin,  9®  sect.  infirm.-milit.  ;  Champenois,  9®  sect.  infirm. 
milit.  ;  Chazelas,  9®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Courtois,  9® 
sect.  infirm.  milit.  ;  Daunois,  9®  sect.  infirm.  milit.  ; 
Delas,  9®  sect.  ;  infirm.  milit.  ;  Delbes,  9®  sect.  inflrm.. 
milit.  ;  Dupuy,  9®  sect.  infirm.  milit.  ;  Fournier,  9®  sect. 


infirm.  milit.  ;  Guichard,  9®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Lepey- 
tre,  9®  sect. inflrm.  milit.  ;  Masset.  G®  sect, infirm. milit.; 
Parisot,  9“  sect.  inflrm.  milit.  ;  Roy,  9®  sect.  infiïm.  milit; 
Soudée,  9®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Determe,  13®  sect.  inflim. 
milit.  ;  Delbes,  22®  sect. -infirm.-milit.  ;  DviCïssesv- 
Dugontier,  22®  sect.  infirm.  milit.  ;  Guillànd.  Vallée, 22® 
sect.  infirm.  milit. 

A  la  11®  région  :  Fortin,  4®  sect.  inf  im.  milit.  ;  Lucas, 
4®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Mével,  4®  sect.  infirm.-milit.  '; 
Morvau,  4®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Blondeau,  11®  sect. 
inflrm,  milit.  ;  Gendreau,  11®  sect.  inflrin  milit.  ;  Gim- 
bert  de  Fallois,  11®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Gorrichon,  11® 
sect.  infirm.-milit.  ;  Hubert,  11®  sect. -infirm.  milit,; 
Mercier,  11®  sect.-inflrm.-rnilit.  ;  Pasquereau,  11'  sect. 
inflrm.  milit.  ;  Reliquet,  11®  sect.  infirm.  milit.  ;  Selin, 
11®  sect.  infirm.  milit.  ;  Monville,  22®  sect.  infirm.  milit. 

A  la  13®  région  :  Lorin,  4®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Echegut, 
5®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Deflay,  7®  sect.  inflrm.  milit.  ; 
Butaud,  9®  sect.  infirm.  milit.  ;  Achard,  Vincent,  13' 
sect.  inflrm.  milit.  ;  Amiard,  13®  sect.  inflrm.  milit.  ; 
Baldini,  13®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Bardy,  13®  sect. infinii. 
milit.  ;  Bourdeau,  13®  sect.  infirm.  milit.  :  Chabanet, 
13®  sect. infirm.  milit. ;  Escoffîer,  13®  sect.infirm.milit.; 
Jany,  13®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Lemoyne  de  Vernon,  13' 
sect.inflrm.  milit.  ;  Minaire,  13®  sect.  infirm.  milit.  ;Pas- 
quier,  13®  sect.  infirm.  milit.  ;  Ramond,  13®  sect.  iiifinn, 
milit.  ;  Samama,  13®  sect.  infirm.  milit.  ;  Simon,  13'sect. 
inflrm.  milit.  ;  Souteyrand,  13®  sect.  infirm.  milit.  ; 
Tillier,  13®  sect.inflrm.  milit.  ;  Gagnière,  14® sect. inflim, 
milit.  ;  Lafon,  14®  sect.  inflrm.  milit.  :  Nordman,  14®  sect, 
inflrm.  milit.  ;  Roche,  14®  sect.  infirm.  milit.  ;  de  La 
Farge,  22®  sect.  inflrm.  milit. 

A  la  14®  région  :  Butruille,  P®  sect.  inflrm.  milit.  ; 
Metton,  8®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Aulagner,  14®  sect. infiïm, 
milit.  ;  Baihat,  14®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Bosso,  14' sect. 
infirm.  milit.  ;  Brimon,  14®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Cha- 
balier,  14®  sect. -inflrm.  milit.  ;  Cuché,  14®  sect.  infiïm. 


Il  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ .  BOULITTE  PARIS  13- 
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milit.  ;  Degeorges,  14'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Gauthier,  | 
14»  sect,  infirm.  milit.  ;  Gayet,  14'  sect,  inflrm.  milit.  ; 
Germain,  14' sect.inflrm.  milit.;  Giuliani,  14'  sect.  inflrm. 
milit.  ;  Gonin,  14'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Graber,  14'  sect. 
infirin.  milit.  ;  Labry,  14'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Montagne, 

14' sect.  inflrm.  milit.  ;  Moreau,  14'  sect.  inflrm.  milit.; 
Perret,  14'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Picaud,  14'  sect.  inflrm. 
milit.  ;  Prallet,  14'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Raoiist,  14'  sect, 
inflrm.  milit.  ;  Reynaud,  14'  sect.  Inflrm.  milit.  ;  Riton, 

14' sect.  inflrm.  milit.  ;  Tauveron,  14'  sect,  inflrm.  milit.; 
deVaucher-Bérard,  14'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Mathieu,  22' 
sect.  inflrm.  milit.. 

A  la  15'  région  :  I.econte,  1"  sect.  imfirm.  milit.  ; 
Fière,  14'  sect.  inflrm.  milit.  ;.Meyrand,  14'  sect, 
inflrm.  milit.  ;  Saddier,  14'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Delore, 

14' sect. inflrm.  miht.  ;  Barbier,  15'  sect.  inflrm.  milit.  ; 
Bertrand,  15'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Bompard,  16'  sect. 
iniirra.  milit.  ;  Boucarut,  15'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Brun, 
15'sect.inflrm.  milit.  ;  Campana,  1.5'  sect.  inflrm.  milit.; 
Casalta,  15'  sect.  infirm,  milit.  ;  Frances,  15«  sect. 
inflrm.  milit.  ;  Granal,  15'  sect.  infirm.  milit.  ;  Guépin, 
15'sect.inflrm.  milit..;  Jean,  15'  sect.-infirm.  milit.  ; 
Pélissier,  15' sect.  inflrm.  milit.  ;  Pouly,  15'  sect.  inflrm. 
milit.;  Redares,  15'  sect.  infirm.  milit.  ;  Ribollet,  15« 
sect.inflrm.  milit.  ;  Romain,  15'  sect.  inflrm.  milit.  ; 
Tropini,  15'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Vailland,  15®  sect. 
inflrm.  milit.  ;  Velasque,  15'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Ventre, 

15® .sect.  inflrm.  milit.  ;  Raynaud,  16'  sect.  inflrm.  milit. 

A  la  16'  région  :  Renoux,  1.5'  sect.  inflrm.  milit.  ; 
Boyals,  16'  sect.  infirm.  milit.  ;  Carrière,  16'  sect.  inflrm. 
milit.  ;  Fabre,  16'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Goni,  16'  sect. 
inflrm.  milit.  ;  Giubert,  16'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Ichard, 

16' sect.  infirm.  milit.  ;  Konqui,  16'  sect.  infirm.  milit.  ; 
Massai,  16'  sect.  infirm.  milit.  ;  Mézan,  16'  sect.  inflrm. 
milit.;  Puig,  16'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Sabatier,  16'  sect. 
inflrm.  milit. 

A  la  17'  région  :  Lombard,  13®  sect.  infirm.  milit.^; 


i  Cabrit,  17®  sect.  infirm.  milit.  ;  Chaillou,  '17'  sect 
inflrm.  milit.  ;  Contou,  17'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Dedieu. 
17'  sect.  infirm.  milit.  ;  Deupes  17'  sect.  inflrm.  milit.;. 
Issaly,  17'  sect.  infirm.  milit.  ;  .louflreau,  17®  sect. 
infirm.  milit.  ;  Laguerre,  17'  sec.,  infirm,  milit.  ;Lss- 
serre,  17'  sect.inflrm.  milit.  ;  Mas,  17'  sect.infirm.milit.; 
Roges,  17'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Sailhan,  17'  sect.  Inflrm. 
milit. 

A  la  18'  région  :  Naudet,  9'  sect.  infirm. -milit.  ; 
.Juppé,  17'  sect.  Infirm.  milit.  ;  Bcdouret,  18'  sect. 
iinflrm.  milit.  ;  Bounhiol,  18'  sect.  infirm.-milit.  ;Bour- 
garel,  18'  sect,  inflrm.  milit.  ;  Cayre,  18'  sect.  infirm. 
milit.  ;  Chapuis,  18'  sect.  infirm.-milit.  ;  Clavé,  18'sect. 
nfirm.  milit.  ;  Donet,  18'  sect.  infirm.  milit.  ;  Lacoste,18- 
sect.  inflrm.  milit.  ;  Lahorgue,  18'  sect.-infirm.  milit.; 
Personnaz,  18'  sect.-infirm.  milit.  ;  Trarel,  18'  sect. 
inflrm.  milit. 

Au  19'  C.  A.  :  Soumeire,  1.5'  sect.  infirm.  milit.  ; 
Buisson.  16'  sect.inflrm.  milit.  ;  Bayard,  19' sect. inflrm. 
milit.  ;  Dougnac,  19'  sect.inf  milit.  ;  Hanoune,  19'  sect. 
inflrm.  milit.  ;  Leget,  IS'  sect.  irfiim.  milit.  ;  Lé\y,  19' 
sect.  inL  milit.  ;  Sulem,  19'  sect.  irflim.  milit.  ;Théron, 
19'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Codeccicni,  2C'  sect.inflrm. 
milit.  ;  Maeabiau,  20'  sect.  infirtn.  mil.  ;  Nahon,  20® 
sect.  inflrm.  milit.  ;  Nessler,  20'  sect.  inflrm.  milit.; 
Allouche,  21'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Attai,  21'  sect.inflrm. 
milit.  ;  Rudelle,  21'  sect.  inflrm.  milit.  ;  Yaïch,  21'sect. 
inflrm.  milit.  ,  te  ^ 

A  la  20'  région  :  Legendre,  7'  sect.  infiim.  milit. 
Baudouin;  23'  sect. 'infirm.  milit.  ;  Raull,  23®  sect 
inflrm.  milit.  ;  Ferber,  2.3'  sect.  inflrm.  milit.  iGillirr rn 
23'  sect.  infirm.  milit.  ;  Marotte,  23'  sect.  inflrm.  milit.; 
Massot,  23'  sect.  ;  inflrm.  milit.  ;  Moessner,  23'sect.. 
infirm.  mil.  ;  "Weille,  23'  sect.inflrm.  milit. 

Aux  tr.  du  Maroc.  ;  Pajanacci,  15'  sect.  inf.  milit. 
Baltazard,  22'  sect.  inflrm.  milit. 

Aux  tr.  de  Tunisie  :  Nattefj  25'  sect.  inflrm.  milit. 
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(Rang  juillet  1933).  A  la  rég.  de  Paris  :  Lanthier,  j 
1™  sect.  inflrm.  milit.  ;  Marcou,  c.  m.  serv.  santé  2«  rég.  ; 
Dauphin,  9«  sect.  inflrm.  milit.  ;  Coldety,  22«  sect.  inflrm. 
milit.  ;  Dragomiresco,  22=  sect.  inflrm.  milit.;  Mesplomb, 
22=  sect.  inflrm.m  ilit.  ;  Robinscn,  22=  sect.  inflrm. 
milit.  ;  Brebessac,  7=  sect.  inflrm.  milit. 

A  la  1»=  région  :  Boutillier,  P®  sect.  inflrm.  milit.; 
Desprets,  B®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Labbé,  pe  sect.  inflrm. 
milit.  ;  Leprétre,  l>r=  sect.  inflrm.  milit.  ;  Lernould,  P® 
sect.  inflrm.  milit.  ;  Pruvost,  P=  sert,  inflrm.  milit.; 
Toison,  P=  sect.  inflrm.  milit.  ;  Verhaèghe,  l®®  sect. 
inflrm.  milit. 

A  la  2»  région  :  Gautier,  c.  m.  ser-v, -santé,  2=  rég.  ; 
Roujanski,  c.  m.  serv.  santé  2®  rég. 

A  la  .3®  région  :  Moles,  5=  sect.  inflrm.  milit. 

A  la  4=  région  :  Jourdain,  4®  sect,  inflrm.  milit.  ; 
Chevaliier,  22=  sect.  inflrm.  milit. 

A  la  6®  région  :  Burg,  6®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Germain, 
6=  sect.  Inflrm.  milit.  ;  Richier,  6=  sect.  inflrm.  milit.; 
Ségal,  6®  sect.  inflrm.  milit. 

A  la  9®  région  :  Trochu,  4’  sect.-infirm.  milit.  ;Cail- 
laiilt,  9®  sect.  Inflrm.-milit.  ;  Mandroux,  9=  sect.  inflrm. 
milit.. 

A  la  13®  région  :  Martrou,  13=  sect.  inflrm.  milit.  ; 
Sicard,  1.3=  sect.  inflrm.  milit.  ;  Bard,  14®  sect.  Inflrm. 
milit. 

A  la  14®  région  :  Edouard,  14®  sect.  inflrm.  milit.  ; 
Danic,  14®  sect.  innrm.  milit.  ;  Piquet,  14®  scet.  inflrm. 
milit.  ;  Truchet,  14®  sect.  inf.  milit.  ;  Couture,  2.3®  sect. 
Inflrm.  milit. 

A  la  15=  région  :  Bienvenu,  15®  sect.  inflrm.  milit.  ; 
Collet,  15=  Sect.  inflrm.  milit.  ;  Coste,  15=  sect.  inflrm. 
milit.  ;  .Savelli,  1.5®  sect. inflrm.  milit. 

A  la  17“  région  :  .lourde,  17®  sect.  inflrm.  milit. 

A  lais®  région  ;  Callen,  18®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Labrit, 
18®  sect.  inflrm.  milit. 

A  la  20®  région  :  Badina,  23=  sect.  inflrm.  milit.  ; 


Hoen,  23=  sect.  inflrm.  milit;  ;  Lévy,  23=  sect.  inflrm.  mil; 
Menger,  23®  sect.  inflrm.  milit.  ;  Meyer,  23=  sect.  inflrm, 
milit.  ;  Muller,  23=  sect:  inflrm.  milit.  ;  Schefier,23'sect, 
inflrm.  milit.  ;  Weber,  23®  sect.  inflrm.  rnilit.  ;Weigel, 
23®  sect,  inflrm.  milit. 

Par  le  même  décret  sont  promus  : 

Au  grade  de  mcdecin  lieuUnanl. 

Les  méd.  sous-lleut.-ci- .près  désignés  : 

(Rang,  1®=  juillet  1932.)  Pons,  17=  rég.  ;  Grimaud,2(l' 
rég. 

(Rang  1"  juil.  1933).  Lallemand,  rég,  Paris  ;  Imbert, 
rég.  Paris  ;  Lerond,  rég.  Paris. 

(Rang  1==  juil.  1934).  Fresnais,  rég.  Paris  ;  Gosset.ré?. 
Paris  ;  Ferroir,  règ.  Paris  ;  Olry,  P«  rég.  ;  Deslorges- 
Mériel,  17®  rég. 

(Rang  l®r  juillet  1935).  Aboulker,  Kamoun,  rég.Parls; 
Hauert,  rég.  Paris  ;  Turiaf.  rég.  Paris  ;  Sprecher,14« 
rég.  ;  Trillat,  14=  rég.  ;  Provansaî,  15=  rég,  ;  Hartemarai, 
20®  rég. 

Réserve 

Par  décret  du  5  juillet  1935,  sont  nommés  dans  le  : 
cadre  des  ofiiciers  de  réserve  du  .Service  de  santé  et,pat  \ 
décision  du  même  jour,  reçoivent  les  aflectationssuivan-  ; 
tes  ;  i 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenanl  j 

Les  médec.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  :  (rang22nian  j 
1935)  Eouzan,  4®  sect.  inflrm.  milit.,  aff..4=  rég,  ;(ranj 
14  avril  1935)  Cottencéau,  15=  sect.  inflrm.  milit.,  ad,  i 
,  15®  rég.  ;  (rang  2  mai  1935)  Combalot,  15®  sect.  inlirm, 
i  milit.,  all.  15®  rég.  ;  (rang  11  mai  1935)  Prat,  4=sect, 
inflrm.  milit.,  aff.  4®  rég.  ;  (rang  14  mai  1935)  Penez, 4' 
sect.  inflrm.  milit.,  aiT.  4®  rég.  ;  (rang  16  mai  1935) 
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Gireaux,  4®  sert.  Inflrm.  milit.,  aff.  4®  rêg.  ;  (rang  23  mai 
1935)  (Lemarchand,  18®  sert,  inlirm.  milit.,  aff.  18® 
rég.  J  (rang  25  mai  1935)  Gardrînier,  4®  sert,  inflrm.  milit. 
aff,4'’rég, 

Honorarlat 

Service  ee  santé 
Réserve 

Par  décision  du  15  juillet  1935,  et  par  application  de 
l’artlde  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  les  ofHciers  de 
réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés,  rayés  des 
cadres  par  décision  présidentielle  de  même  date,  sont 
placés  dans  la  position  d’officier  honoraire  : 

Avec  le  grade  de  médec.  colonel.  —  I.aval,  à  Paris  , 
Péçhon,  à  Paris. 

Avec  le  grade  de  médec.  lient. -colonel.  —  Brisard,  à 
Paris  ;  Dubois,  à  Paris  ;  Terrien,  à  Paris  ;  Lardennois, 
Reims  ;  Zeller,  Massevaux  (Haut-Rhin). 

Avec  le  grade  de  médec.  command.  —  Chauchard,  à 
Paris  :  Grivot,  à  Paris  ;  Baoult-Deslongchamps,  à  Paris  ; 
Deçoopman,  à  Neauphle-le-Château  (Seine-et-Oise)  ; 
Duval,’à  Dunkerque  (Nord)  ;  Lorgnier,  à  Saint-Omer  ; 
Hardouin,  à  Rennes  ;  Séhllleau,  à  Nantes  ;  Martin,  à 
Clermont-Ferrand  ;  Mayet,  à  Lyon  ;  Caillol,  à  Marcillao 

(Aveyron)' 

Avec  le  grade  de  médec.  capitaine.  —  Caron,  à  Paris  ; 
Clary-Bousquet,  à  Paris  ;  Debonnelle,  à  Paris  ;  Ledroit, 
à  Nemours  (Seine-et -Marne)  ;  Lesage,  à  Paris  ;  Samné, 
àParis;  Sibille,  à  Paris  ;Tixier,  à  Paris  ;  Caron,  à  Carvin 
(Pas-de-Calais)  ;  Crépin,  à  Lille  ;  Godard,  Le  Portel 
(Pas-de-Calais)  ;  Boutin,  à  Gaillon  (Eure)  ;  Leconte,  à  - 
Condé-sur-Noireau  (Calvados)  ;  Thoret,  Le  Havre  ;  Brei- 
tei,  à  Pontoise  ;  Croyn,  à  Plpriac  (Ille-et-Vilaine)  j  de 
Newezé,  à  Paris  ;  Bacaresse,  à  Courbevoie  (Seine)  ;  I 


Humbert,  à  Paris  ;  Riche,  à  Ennordres  (Cher)  ;  Baud,  à 
Salins  (Jura)  ;  Basse,  à  Besançon  ;  Prince,  à  Sellières 
(Jura)  ;  Camuset,  à  Mervans  (Saône-et-Loire)  ;  Forget,  à 
Chalon-sur-Saône  ;  Verneau,  à  Dijon  ;  Démarqué,  à  Re- 
chefort  ;  Massard,  à  Saint-Sulpice-les-Feuilles  (Haute- 
Vienne)  ;  Verdier,  à  Saint-Nazaire  ;  Bertrand,  à  Ugins 
(Savoie)  ;  Gomand,  à  Ventérol  (Drôme)  ;  Moindrot,  à 
Fontaine-sur-Saône  (Rhône)  ;  Pinet,  à  Vienne  (Isère)  ; 
Thiers,  à  C-rest  (Drôme)  ;  Boisseau,  à  Nice  ;  Bordes,  à 
Balaruc-lcs-Bains  (Hérault)  ;  Théron,  à  Grabels  (Hé¬ 
rault)  ;  Souihlé.  Gramat  (Lot)  ;  Baron,  à  Levallois- 
Perret  (Seine)  ;  Blanchereau,  à  Bordeaux  ;  Uteau, 
Biarritz  (Basses-Pyrénées)  ;  Léger,  à  Grand  (Vosges)  ; 
Minon,  à  Boulogne  (Seine). 

Avec  le  grade  de  médec.  lieutenant.  —  Barbier,  à 
Paris  ;  Bonniot  de  Ruisselet,  à  Paris  ;  Fronty,  à  Paris 
Mitsoukis,  à  Paris  ;  Ribot,  à  Paris  ;  Barrler,  à  Bresles 
(Oise)  ;  Lemuet,  à  Bagnoles-de-l'Orne  (Orne)  ;  Vlollet,  à 
Dijon  ;  Clair,  à  Saint-Jean-d’Aulph  (Haute-Savoie)  ; 
Marque,  à  Lyon  ;  Simon,  à  Puy-Saint-Martin  (Rhône)  ; 
Demoulin,  à  Toulon  ;  Cancanas,  à  Paris  ;  Florenville,  à 
Saint-Denis-d’Oléron  (Charente- Inférieure). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médiosa  »  a  deux  objets  principaux  î 
1®  Tout  d’abord  elle  garantit  les  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concurren¬ 
ce  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  5QO.OOO  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difiScultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel, 
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QUESTIONS  MfDICO-MILITAIRES 


CORRESPONDANCE 


ERRATUM 

Dans  le  numéro  du  Concours  du  14  juillet  1935 
dans  ma  réponse  numérotée  5.084  et  intitulée 
«  Interventions  effectuées  à  domicile  »,  j’avais 
répondu  (parce  cfu’il  m’était  parlé  de  la  Préfec¬ 
ture)'  comme  s’il  s’agissait  d’un  Pensionné  de 
guerre.  Or,  il  paraît  qu’il  s’agissait  d’un  assuré 
social  notoirement  indigent. 

Dans  les  deux  cas,  le  fond  de  la  réponse  reste 
bien  le  même,  mais  quant  au  prix  forfaitaire  de 
déplacement  il  varie  ainsi  que  suit,  en  ce  qui 
concerne  Paris  et  sa  banlieue  : 

a)  Au  Tarif  des  accidents  du  travail,  il  est  de 
trois  francs  (arrêté  du  5  février  1932)  ; 

b)  Au  Tarif  des  pensionnés  de  guerre,  il  est  de 
cinq  francs  (décret  du  16  avril  1930). 

Il  y  a  donc  lieu  de  rectifier  ma  réponse  en 
mettant,  chaque  fois,  3  francs  au  lieu  de  5  francs 
puisqu’il  s’agissait,  en  réalité  d’un  assuré  notoi¬ 
rement  indigent,  donc  relevant  du  Tarif  des  ac¬ 
cidents  du  travail. 

F.  Decourt. 


5.292.  —  Avantages  attachés  au  titre 
de  combattant  volontaire 

A  la  suite  d’une  demande  que  j’ai  adressée  par 
voie  hiérarchique  à  M.le  ministre  delà  Guerre, celui- 
ci  a  fait  connaître  à  M.  le  Directeur  du  Service  de 
santé  de  ma  Région  (dont  copie  m’a  été  adressée)  que 
la  qualité  de  combattant  volontaire  est  reconnue,  par 
analogie  avec  les  dispositions  du  §  11  de  l’Instruc- 
tion  du  25  juin'  1930,  au  médecin  capitaine  D. 

Je  vous  serais  infiniment  reconnaissant  de  bien 
vouloir  me  dire  : 

1°  Si  la  reconnaissance  de  cette  qualité  comporte 
l’attribution  d’une  carte  spéciale  et  dans  l’aflirmative 
à  qui  faut- il  s’adresser  pour  l’obtenir  ; 

2°  Si  pour  la  nomination  dans  l’ordre  delaLégion 
d’honneur  il  existe  un  contingent  spécial  pour  les 
combattants  volontaires,  ou  si  cette  qualité  com¬ 
porte  simplement  une  amélioration  de  position  dans 
le  rang  des  propositions  émanant  delà  Directiondu 
Service  de  santé  ; 

3°  Si  l’on  peut  être  proposé  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  au  titre  de  combattant  volontaire  même  après 
radiation  des  cadres  et  par  quel  organisme. 


1®  Il  n’existe  actuellement  aucune  carte  spé¬ 
ciale  pour  les  combattants  volontaires.  Une 


loi  portant  création  d'une  médaille  spéciale,  en 
faveur  des  combattants  volontaires  de  la  guerre 
1914-1918  a  été  promulguée  le  4  juillet  1935. 

2»  La  qual’té  de  combattant  volontaire  per¬ 
met  d’être  inscrit  àun  tableau  spécial  de  concours 
pour  la  Légion  d’honneur  à  la  condition  de  ne 
plus  pouvoir  être  proposé  à  aucun  autre  titre,  et 
de  s’être  particulièrement  distingué  au  cours  de 
la  guerre. 

Lorsqu’un  combattant  volontaire  peut  encore 
être  proposé  pour  la  croix  au  titre  des  réserves, 
cette  qualité  lui  constitue  un  appoint  spécial 
au  moment  de  l’examen  des  dossiers  des  candi¬ 
dats  à  la  Légion  d’honneur  ; 

3»  Dans  le  premier  cas,  il  faut  adresser  Une 
demande,  avec  exposé  des  titres,  au  Ministre 
de  la  guerre,  cabinet,  Bureau  des  décorations. 


5.388. -Demande  de  carte  de  combattant 

Voudriez-vous  me  dire  à  qui  un  de  mes  clients 
anciens  combattants  doit  s’adresser  pour  obtenir  sa 
carte  de  combattant.  Ce  client  l’a  demandée  deux 
lois àrolBce  du  combattant.  Elle  lui  a  été  refusée 
sous  prétexte  que  la  compagnie  à  laquelle  il  appar¬ 
tenait  n’était  pas  comprise  comme  unité  combat¬ 
tante.  Or,  mon  client  était  détaché  de  cette  compa¬ 
gnie  dans  une  unité  occupant  les  tranchées  et  sous 
le  feu'.  Il  a  ainsi  fait  six  mois  de  tranchées.  Il  me 


semble  qiie  dans  ces  conditions  il  a  droit  àda  carte  du 
combattant.  Si  oui,  peut-il  obtenir  le  rappel,  ce 
client  ayant  aujourd’hui  64  ans. 

Réponse 

L’intéressé  peut  toujours  adresser  une  récla¬ 
mation  au  Ministre  des  pensions,  en  vertu  de 
l’article  4  du  1”  juillet  1930.  Il  ne  manquera  pas 
de  faire  valoir  tous  les  arguments  en  faveur  de  sa 
demande,  et  d’indiquer  notamment  l’unité 
combattante  avec  laquelle  il  a  été  détaché  pen¬ 
dant  six  mois  aux  tranchées. 

S’il  obtient  satisfaction,  il  ne  devra  pas  man¬ 
quer,  dans  le  délai  d’un  an  à  partir  de  lanotifl- 
cation  ministérielle,  de  formuler  sa  demande  de 
retraite  du  combattant. 

Il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu’il  aura  droit  à 
tous  les  arrérages  de  sa  retraite,  car  «  la  dé¬ 
chéance  ciuinqn.uennale  édictée  par  les  lois  du 
17  avril  1833  (art.  6)  et  14  avril  1924  (art.  7) n’est 
pas  applicable  en  matière  de  retraite  du  com¬ 
battant  »  (Instruction  de  juin  1934  pour  l’ap¬ 
plication.  de  l’art.  38  de  la.  loi  des  Finances  du 
28  février  1934). 
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Ampouies  de  5  ce.  pour  injections  intraveineuses 

Ampouies  de  5  cc.  pour  injections  intramuscuiaires  (Quinate  de  Ca) 

Comprimés 


Echantillons  et  Littérature  :  Laboratoires  du  Myoral,  3,  rue  St-Roch,  Paris 


FISCALITË 

5.148. —  Imposition  à  la  patente,  lorsque 
le  médecin  exerce  dans  plusieurs  cabi¬ 
nets 

Il  plaît  à  un  médecin  d’ouvrir  en  plus  de  son  cabi¬ 
net  principal,  un  (deux  ou  même  plus)  cabinets  dans 
des  communes  avoisinantes  :  petits  pieds-à-terre, avec 
bureau  et  salle  d’attente,  qu’il  aménage  dans  un 
immeuble,  soit  qu’il  le  loue  partiellement,  soit  qu’il 
en  soit  propriétaire.  Il  va  passer  quelques  heures, 
plusieurs  fois  par  semaine,  dari.s  chacun  de  ces  cabi¬ 
nets  secondaires,  à  la  porte  desquels  il  fait  apposer  sa 
plaque.  Je  désirerais  savoir  quels  sont  les  impôts  (pa¬ 
tente  ou  autres)  qu’il  aura  à  payer  pour  chacun  de  ces 
cabinets.  (Je  ne  parle  pas  du  cabinet  principal,  ou 
lieu  de  résidence  officiel). 

«  Les  différents  cabinets  ouverts  par  le  même  doc¬ 
teur  donnent  lieu  à  des  patentes  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  des  locaux.  Ces  patentes  sont  calculées  pour 
toute  l’année  même  si  l’utilisation  est  limitée  à  un 
ou  deux  jours  par  semaine. 

Les  recettes  sont  réunies  à  la  recette  du  cabinet 
principal  et  le  docteur  est  imposé  sur  l’ensemble.  » 

Réponse 

«  Les  différents  cabinets  ouverts  par  un  même 
docteur  donnent  lieu  à  des  patentes  sur  la  va¬ 
leur  locative  des  locaux.  Ces  patentes  sont  cal¬ 


culées  pour  toute  l'aimée  même  si  l’ulilisatioi, 
est  limitée  à  un  ou  deux  jours  par  semaitié 
Les  recettes  sont  réunies  à  la  recette  du  ca¬ 
binet  principal  et  le  docteur  est  imposé  sur  l’eiv 
semble.  » 

: _  A.  M. 


5.371.  ■—  Certificats  de  vaccination. 

Exemption  de  timbre 

Les  certificats  de  vaccination  sont,  par  décrets 
ministériels,  délivrés  sur  papier  libre. 

Or,  les  P.  T.  T.  dans  la  circulaire  : 

:  N"  881  — 

Déc.  1930  carré  648  ; 

J  42607 

Programme  aux  concours  de  surnuméraires 

Formalités  à  remplir  sur  papier  timbré  : 

1  certificat  constatant  qu’il  a  été  vacciné  et  revac¬ 
ciné  depuis  moins  de  2  ans  et  établi  par  le  prtükm 
qui  a  opéré  . 

Viole  le  secret 

Et  si  le  praticien  est  mort  ?  ?  ? 

Réponse  j 

Les  certificats  de  vaccination  et  revaccinatlon 
prescrits  par  la  loi  du  15  février  1902  (Loi  du  13  ' 
Brumaire  an  VII,  art.  16,  n°  1),  sont  exempts  '• 
de  timbre  ».  [ 


A.  M, 


QUESTIONS  DIVERSES 
Médecin  d’hôpital,  maire  de  sa  commune 

Médecin  d’hôpital,  maire  de  sa  commune,  un  de 
nos  confrères,  médecin  de  l’hôpital,  reçoit  une  ré¬ 
munération  pour  ces  fonctions.  Aux  dernières  élec¬ 
tions  municipales,  il  a  été  élu  maire.  De  ce  fait,  il 
devient  président  de  la  Comniission  administrative 
de  rétablissement  qui  le  rémunère.  N’y  a-t-il  pas  là 
nne  anomalie,  peut-être  une  illégalité  ? 

Réponse 

Quelque  paradoxale  qup  puisse  être  la  situa¬ 
tion  coflfraternelle  que  vous  nous  signalez,  elle 
n’en  est  pas  moins  exacte  du  point  de  vue  juri¬ 
dique,  . 

A  plusieurs  reprises,  j’ai  publié  des  arrêts  du 
Conseil  d’Etat,  décidant  qu’il  n’y  a  aucune  in¬ 
compatibilité  entre  les  fonctions  de  maire,  ou  de 
membre  de  la  Commission  administrative  d'un 
hôpital  et  celles  de  médecin,  ou  de  cKirurgien 
retribuées  du  même  établissement. 

Certes,  le  syndicat  médical  local  pourrait 
étudter  la  situation  confraternelle  par  rapport 
Jüx  usages  professionnels  locaux  ;  mais,  du  point 
de  vue  juridique  pur,  un  médecin-maire  peut 
parfaitement  présider  la  commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital,  établissement  dans  lequel  il 
occupe  des  situations  professionnelles  appoin- 


5.777.  —  Propharma^ie. 

Conditions  légales  à  remplir 

Je  suis  installé  à  X.,  commune  qui  possède  égale¬ 
ment  un  pharmacien.  Un  de  mes  confrères  voisins, 
installé  à  6  km.  quitte  son  poste  pour  le  Midi.  Je  suis 
à  même  de  le  lui  acheter...  dans  cette  commune  pas 
de  pharmacien  il  était  donc  prppharmacien.  Si 
j’achète  ce  poste  je  garde  évidemment  ma  clientèle 
de  Savigné  et  mon  habitation  à  X...  j’aurai  seule¬ 
ment  un  cabinet  de  consultation  dans  la  maison  occu¬ 
pée  jusqu’ici  pai’  mon  confrère  voisin,  maison  dont 
;  -il  me  laisse  la  jouissance  encore  18  mois,  je  donnerai 
mes  consultations  tous  les  jours. 

Ai-je  le  droit  dans  cette  commune  de  faire  la  phar¬ 
macie  ?  tout  au  moins  de  vendre  des  spécialités  ? 
Piiis-je  écouler  le  stock  pharmaceutique  que  me 
laisse  mon  confrère  ?  Cela  dans  quelles  conditions  ? 


En  vertu  de  l’article  27  de  la  loi  du  21  Ger¬ 
minal  an  XI  les  médecins  ne  peuvent  fournir  de 
médicaments  aux  malades  qu’ils  soignent  que 
s’ils  sont  établis  dans  une  commune  où  il  n’y  a 
pas  de  pharmacien  ayant  offleine  ouverte. 

Si  donc  votre  domicile  et  votre  établissement 
principal  se  trouve  dans  une  commune  ne  rem¬ 
plissant  pas  cette  condition,  vous  ne  pouvez 
exercer  la  propharmacie,  même  dans  un  village 


)  ^idaUlt  i'St  Jlxpcttiltt  gnlTiHtllt  gtrtt  iSOO. 
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STROPHANTUS 


ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  -  Affections  MITRALES 


Granules  de  CATILLOIT 


TONIQUE  an  CŒUR  par  EXCELLENCE. 
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juyj  —  LVl  LE  UJWtUUKb 


ou  une  autre  commune  dénuée  de  pharmacien. 
Il  vous  sera  de  même  interdit  d’écouler  le  stock 
de  spécialités  ou  de  médicaments  que  votre 
prédécesseur  vous  laisse.  Tout  ce  que  vous  pour¬ 
riez  faire  serait  de  le  céder  au  pharmacien  de 
votre  commune  à  prix  coûtant. 


5.547.  —  Droit  à  la  prorogation. 

[Prix  limite  du  loyer 

Locataire  à  bail  depuis  1910  du  pavillon  que 
j’habite,  le  bail  renouvelé  en  mars  1924  va  arriver  à 
expiration  dans  quelques  mois  et  je  crois  nécessaire 
de  m’en  occuper  dès  maintenant.  La  complexité  des 
lois  concernant  les  loyers,  le  côté  professionnel  de  la 
question  m’incitent  à  penser  que  je  suis  mal  rensei¬ 
gné  sur  la  question.  Pourriez-  vous  me  dire  quelle  est 
ma  situation  vis-à-vis  du  propriétaire  aussi  bien 
dans  le  cas  où  il  accepterait  le  renouvellement  du 
bail  que  dans  celui  où  il  le  refuserait.  J’ajoute  que  le 
renouvellement  de  1924  s’est  fait  avec  le  coefficient  2 
par  rapport  à  celui  de  1910. 

D>^  V. 

Réponse 

Si,  comme  il  est  probable,  la  valeur  locative 
de  votre  appartement  en  191 4  était  inférieure  à 
6.000  francs,  vous  bénéficierez  de  plein  droit, 
lorsque  votre. bail  sera  terminé,  de  la  proroga¬ 
tion  légale  instituée  par  les  lois  des  1®'’  avril  1926 


6\  —  

et  29  juin  1929,  jusqu’au  1®'  juillet  1936  si  la 
valeur  locative  de  1914  était  comprise  entre 
3.000  et  6.000  francs  et  jusqu’au  1®''  juillet  1937 
ou  au  1®>^  juillet  1838  si  la  valeur  locative  était 
comprise  entre  2.000  et  3.000  francs  ou  entre 
1.000  et  2.000  francs. 

Mais  la  prorogation  étant  acquise  de  plein 
droit,  aucune  formalité  n’est  nécessaire  pour 
l’obtenir. 

Tant  que  durera  votre  prorogation,  vous  aurez 
à  payer  en  vertu  de  la  législation  actuellement 
en  vigueur  un  loyer  égal  à  la  valeur  locative  de 
1914  majorée  de  25  %,  plus  les  charges  qui,  en 
cas  dé.  forfait,  ne  peuvent  excéder  30  %  de  la 
valeur  locative  de  1914. 

Au  cas  où  vous  désireriez  ne  pas.  vous  en 
tenir  à  la  prorogation  que  vous  accorde  la  loi 
et  cù  vous  préféreriez  passer  un  bail  avec  votre 
propriétaire,  ce  bail  serait  soumis  aux  règles  du 
droit  commun  et  le  propriétaire  pourrait  donc 
vcus  le  refuser  ou  subordonner  son  consente¬ 
ment  à  toutes  les  conditions  qu’il  jugerait  bon 
de  vcus  imposer. 

Vous  pourrez  seulement,  au  cas  où  il  vous 
demanderait  un  loyer  supérieur  au  maximum 
légal,  introduire  dans  les  six  mois  de  la  conclusion 
du  bail,  une  action  en  révision  pour  réduction 
au  taux  licite,  jusqu’à  expiration  de  la  période 
normale  de  prorogation. 

Nos  sommes  à  votre  disposition  pour  vosflxei 


SUPPOSEDOL 

suppositoires 

ne  figurent  pas  au  tableau  B 
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d'une  façon  plus  précise  si  vous  voulez  bien  nous 
communiquer  les  éléments  de  faits  nécessaires, 
ou  venir  nous  trouver  en  nos  bureaux.  Nous 
sommes  visibles  tous  les  jours  ouvrables,  sauf 
I  les  mardi  et  samedi  après-midi,  de  9  heures  à 
I  midi,  et  de  2  heures  à  6  heures. 


5.332.  —  Honoraires  médico-légaux 

I  J’ai  été  requis  (par  réquisitoire  du  17  mai  1935, 
I  signé  par  le  Juge  de'  paix  de  B. ,  officier  de  police  ju- 
I  diciaire  et  auxiliaire  du  Procureur  de  la  République, 
!  dans  une  affaire  de  coups  et  blessures  volontaires, 

:  pour  examiner  le  blessé,  déterminer  s’il  y  a  perte  de 
.  la  vision  et  préciser  le  taux  d’incapacité. 

J’ai  déposé  mon  rapport  le  22  mai  avec  un  mémoire 
d’honoraires  s’élevant  à  150  francs,  honoraires  qui 
n’avaient  été  attribués  dans  une  affaire  antérieure 
analogue,  par  un  autre  Procureur. 

Le  Parquet  de  B.  me  retourne  ce  mémoire  en  me 
taisant  connaître  «  que  je  semble  n’avoir  droit  qu’à 
25  francs.  Toutefois  si  ce  spécialiste  estime  qu’lil  a 
irencontré  des  difficultés  particulières  dans  l’examen 
idu  blessé  il  devra  faire  un  raport  qui  en  énoncera 
I  les  raisons.  » 

Je  n’ai  pu  décou  vri  r  nulle  part  les  tarifs  d  ’honoraires 
delà  justice  criminelle  pour  les  ophtalmologistes. 

L’examen  du  blessé  a  été  fait  en  deux  séances, 
assez  longues,  — ^[il  a  porté  sur  les  deux  yeux,  — il  a 


néces.sité  pour  un  œil  l’emploi  du  diploscope,  aprèfe 
recherches  à  l’ophtalmoscope... 

Ai -je  raison  de  maintenir  le  chiffre  de  150  francs  ? 

Dr  G. 

Réponse 

L’article  26  du  décet  dü  5  octobre  1920  mo¬ 
difié  par  le  décret  du  16  octobre  1926  et  du  22 
décembre  1927  sur  les  frais  de  justice  en  matière 
criminelle  ne  prévoit  qu’un  honoraire  de  2.5 
francs  pour  une  visite  judiciaire  pour  chaque 
médecin  régulièrement  requis' ou  commis,  sans 
distinction  suivant  leur  spécialité. 

Mais,  comme  vous  le  dit,  le  Procureur  de  la 
République,  dans  le  dernier  paragraphe  du 
même  article  26,  précise  qu’au  cas  d’expertise 
présentant  des  difficultés  particulières,  le  ma¬ 
gistrat  commettant  fixe  d’après  les  circonstances 
les  taxes  cfui  doivent  être  allouées. 

II  ne  vous  est  donc  pas  impossible  de  deman¬ 
der  un  honoraire  supérieur  à  25  francs,  mais  pour 
que  votre  demande  puisse  être  agréée  par  le  ma¬ 
gistrat  taxateur,  il  est  nécessaire  que  vous  lui 
fournissiez  les  justifications  indispensables. 
Ajoutez  donc  à  votre  rapport  une  note  établis- 
santlan.atureet  l’étendue  du  travail  auquel  vous 
avez  dû  vous  livrer  pour  accomplir  votre  mis¬ 
sion.  Il  est  bien  probable  qu’après  avoirpris con¬ 
naissance  de  vos  explications  le  magistrat  consen¬ 
tira  à  vous  allouer  le  chiffre  que  vous  demandez. 


Laboratoires  d’Analyses  Médicales 

A.  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS  Téi.  laborde  62.3o 

Biologie 

Bactériologie 
Cytologie 

Sérologie 
Chimie 

Histologie 

Parasitologie 

Ànatomo-pathologie 

Les  réactions  les  plus  récentes 
Les  méthodes  les  plus  éprouvées 

Diagnostic  de  la  grossesse 
Auto-vaccins  «PH  sanguin 
Métabolisme  basal 


VARIETES 

En  compagnie  d’Horace 


Odes  d’Horace,  ti'd.duites 
Guerre,  poésies  pai 


s  français  par  H.  Dubourg  (1),  suivie  de  En  Marge  de  la  . 
Dubourg,  mort  à  20  ans  au  chainp  d’honneur. 


M.  H.  Dubourg-,  pharmacien  des  hospices  de 
Chartres, présidentdèsSÿndicats  de  t)harmaciens 
de  la  région,  a  traduit  en  vers  avec  un, rare  talent 
les  plus  belles  odes  d’Horace;  Nous  ne  saurions 
mieux  faire  (jne  de  reproduire  ici  la  traduction 
de  rode  au  Vaisseau  de  la  République  que  M.  H. 
Dubourg  a  dédiée  au  Président  Doumergue. 


Envoi  au  Président  Doumerguf. 

Comme  Horace  autrefois  tremblant  pour  la  Patrie, 
Nous  sommes  anxieux,  tant  la  France  est  jneurtrie, 
Même  après  tant  d’assaüts'éf  de  sang  répandu,’ 
Nous  conservons  l’espoir  que  tout  n’est  pas  perdu  ; 
Ton  pilote  est  prudent,  lioble  vaisseau  de  France', 
Laisse-le  te  guider,  puis  avec  assurance 
Sur  les  flots  apaisés,  sous  le  ciel  radieux, 

En  poursuivras  longtemps  ton  chemin  glorieux. 
Juin  1934. 


Voici  que  sur  la  mer  immense,  cher  vaisseau, 

Les  flots  impétueux  l’emportent  de  nouveau  ; 
Que  fais-tu  ?  Ne  pars  pas.  Reste  encore  et  demeure 
A  l’ancre  dans  le  port  qui  t’abrite  à  cette  heure  ; 
Presque  désemparé  que  vas-tu  devenir  ? 

Vois  à  demi-brisé  par  les  vents  et  les  lames, 

Ton  mât  gémit,  tes  flancs  sont  dégarnis  de  rames, 
Saus  cordage,  comment  pourras-tu  soutenir 
Les  assauts  furieux  d’une  mer  démontée  ? 

Pas  une  voile  entière  aux  vergues  n’est  restée. 

A  ta  voix  suppliante  aucun  dieu  ne  répond. 

En  vain  tu  vanteras  tou  nom,  ton  origine, 

Noble  nef,  qui  naquis  dans  les  forêts  du  Pont, 
Peinte  en  haut  de  ta  poupe,  une  image  divine, 

En  dominant  les  eaux,  semble  te  protéger 
Mais  ton  pilote  a  peur,  conscient  du  danger. 

Ah  I  reste,  clier  vaisseau,  situ  crains  la  tempête 
Sur  les  flots  soulevés,  garde  toi  de  partir  ! 

Naguère  j’ai  pour  toi  souffert,  obscur  martyr, 
Aujourd’hui  de  ton  sort  mon  âme  est  inquiète  ; 
Evitant  les  écueils,  puisses-tu  toutefois 
Des  cyclades  passer  les  dangereux  détroits. 


Voici  maintenant  une  courte  poésie  extraite 
de e En  Marge  de  la  Guerres  par  JeanDüBOüBO, 
elle  a  été  écrite  en  1918  à  la  Côte  du  Poivre, pea 
avant  sa  mort. 


C’est  le  soir.  Le  canon  s’est  tu,  la  plaine  est  grise 
Partout  comme  la  nuit  tombe  l’apaisemept... 
Seule  sur  le  coteau,  souffle  et  chante  la  brise, 
Le  soleil  s’est  couché  dans  un  embrasement. 


Là-bas  le  cimetière  où  dorment  quelques  frères 
Profile  étrangement  ses  tombes  et  ses  croix.,. 

On  dirait  que  la  mort  est  à  présent  leur  mère 
Qui  les  berce  en  chantant  dans  le  jour  qui  décroît.  ■ 
Tout  dort...  et  cependant,  là-bas  quelqu’un  mut- 


(1)  Impr.  Durand,  à  Chartres,  1935. 


On  chuchotte  à  voix  basse. . .  On  dirait  que  ce  soit 
Des  voix  de  l’au  delà . . .  Dans  les  sombres  ramures 
Le  vent  passe,  en  sifflant  sa  lugubre  chanson  1 
Alors  illuminés  par  le  jour  qui  trépasse, 

Encor  grisés  de  poudre  et  le  visage  en  feu. 
Sublimes,  immortels,  ce  sont  les  morts  qui  passent 
Et  vont  se  reposer,  là-haut,  dans  le  ciel  bleu. 

J.  Nom. 


(2) 


On  désinfecte 


les  locaux 

avec  le 


Fumigator  Gonin 


Prix  au  Public  t 

FÜMIGATOR  GONIN  N°  6  désinfecte  40  mètres  cubes  frs  :  23 

FUMIGATOR  GONIN  4  »  2o  »  »  frs  :  12 

FÜMIGATOR  GONIN  N°  3  »  i5  »  »  frs  :  10 

On  désinfecte  s 

Linges,  vases  souillés,  fèces,  exsudais  etc...  parle  : 

‘‘Fluoformol  Gonin” 

Boites  N®1  (grandes)  I  S  frs.  —  N°  2  (moyennes)  8  frs.  —  N®  3  (petites)  5  frs. 

Cours,  W.  C.,  sols,  etc...  par  le  : 

“  Crésyl  Gonin  ” 

Bidon;  1  litre  i  O  frs.  —  Bidon  :  1/2  litre  6  frs. 


Le  Fumigator  Gontn,  60,  rue  Saussure 

Téléphone  :  Wagram  1  7-23  —  Chèques  postaux  n»  £ 
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LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQÜi 
VITAMINES  DE  POMMES  CRUES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

taamf  DOUX  spicmiEmuT  RCCommNoé  pour  us  feu  mes  a  us  emmi^ 
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SEDO  -  HÉIVIOSTATIQUE8 

du  Docteur  JOUVE  t 


(Antipyrine  +  Chlorure  de  calcium  en  véhicule  gélatino-glycériné) 


Une  triple  action  a) 

C) 


f 

Analgésique  (Règles  douloureuses,  Métrites,  etc.) 

Hémostatique  (Règles prolongées,  Métrorragies, etc.)' 

Déconaestive  s’associent  Reureusement  à  la  Dit' j 
“  thermie  gynécologique). 
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des  accidents  du  travail  :  Consultation  de 

nuit  avec  confrère. —  Fracture  de  la  cia-  . 

vicule traitée  par  extension  continue.  —  R©nSGI9n©m©ntS 

Cumul  interdit  ou  autorisé  suivant  les  ~ 

cas.  —  Le  prix  de  100  francs  par  panse¬ 
ment  de  brûlure  est  le  prix  maximum  ins¬ 
crit  dans  le  Tarif. —  Assurances  sociales  :  Maison  de  Relèvement  pour  gare,  anorm.  ou  défl- 


Soins  aux  enfants  assistés  immatriculés 
aux  Assurances  sociales.  —  Distinction 
entre  l’application  de  l'article  59  et  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite.  —  divers  : 
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AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
,  filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualtlé  Familiale,  Paris,  182-32. 

#  •  • 


cients  éducabl.  de  7  â  15  a.  Situât,  climat.  Educat, 
appropr.  12  fr.  p.  j.  av.  trouss.àl’entr.  «La  solitude», 
Boul.  Michelet,  'Toulon. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bkodt,  Grasse. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralglque 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  hicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Formule  simple  et  efOcace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaIne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs.' 


Silice  et  tuberculose.  —  M.  Vincent  expose,  au 
nom  de  MM.  Royo  Villanova  et  Pardo  Canalis,  que  les 
cendres  pulmonaires  des  animaux,  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose,  contiennent  une  forte  quantité  de  silice  ;  au 
contraire,  elles  n’en  présentent  qu’une  proportion  mini¬ 
me,  quana  ceux-ci  sont  particulièrement  sensibles  à 
cette  infection.  Académie  de  médecine  (19-2-1933).  ' 

Conseillez  4  à  6  comp.p.jour  de  Prélase  (à  base  de 
silice  organique  végétale  activée  (71,  rue  S‘®-Anne,  Paris). 


B  tes  Hirondelles  »,  maison  de  repos  à  proximité 
de  Royan.  Ouverte  toute  l’année.  S’adr.  D’^  Fournier, 
Règles  (Gironde). 


REGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


ÀÜ 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 
71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ,8») 

GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  ila  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concoübs  Médical,  Paris  167-95. 


Nk  201.  ~  Reprendrais  octobre  prochain,  poste  seul, 
médecin.  Rapport  mini  ni.  60.000,  avec  fixes.  Environs 
Grenoble  ou  Marseille.  Logement  indépendant,  jardin, 
garage. 

N»  202.  —  Dame  présentant  bien,  excellente  éduca¬ 
tion,  recomm.  par  confrère,  demande  emploi,  toutes 
régions,  dirig.  intérieur,  s’occuper,  enfants. 

N*  203.  —  A  louer  pour  octobre,  grand  appartem. 
rez-de-chaus.,  28,  rue  Sarrette,  Paris,  avec  entrée  par. 
ticuUère  sur  rue.  Conviendrait  àmédec.,  dentiste, cli¬ 
nique. 

!N«  204.  —  Paris  9,  rue  Soyer,  face  boulev.  de  la 
Saussaye.  A  louer  grands  locaux  aménagés  pour  calîi'- 
net  médic.,  dentiste,  laborat.,  etc.  ChaulTage  central  ins- 
lallé.  S’ad.  surplace. 

N“  205.  —  Calvados.  Pharmacie  à  céder  par  suite  ma¬ 
ladie  dans  bourg.  Deux  pharm.  Condit.  :  reprise  matériel. 


médicaments  et  spécialités.  Habitation  bien  sitüe 
et  confortable,  eau,  électr.  chaufî.  centr.  Possibilitébail. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  remelsni- 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5*).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Sud-Ouest,  chef-l.  canton,  client.  Seul  médecin  payé 
agréable  et  riche,  maison  superbe  avec  parc.  Indemnité 
10.000  cpt. 

Bourgogne.  Client,  de  médecine  générale  tenue  par 
même  docteur  depuis  30  ans,  convenant  particul.  à 
médecin  ayant  titres  hospitaliers. 

Nord.  Après-décès,  belle  clientèle  médico-chirurgicale, 
fixe  transmis.  Indemnité  :  40 . 000  francs. 
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Abonnés'rdul  «  Concours  » 
exerçant  dans  los  Stations  Thermales 


TO7V4.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire 
Je  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figui 
nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Docteurs  : 

Alx-I«a- Bains  ;  Bertier, 

Blondel,  Coûtez,  Dardel,  H. 

Forestier  p(^re,  Graber-Du- 
vernay,Lelong,  Pégaz. 

;  Boël. 

;  Bouix. 


Bagnéres  -  de  -  BIgoppe  : 

Frank-Duprat  (e«t.),  J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarède. 
Bagnoles  -  de  -  l’Opna  : 

Censler,  Joly,  R.  Hûgel, 
^Le  Gouriérec,  J  Louvel, 
i,  R.  LouveJL  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 


Barèges  :  Orliac. 

Besançon  La  Moullllèpe  ; 

Tronchon. 

Biarritz;  Augey,  Clavel, 
ûejeant  [derm.],  Lacour. 
Bourbon-Lanoy  ;  Bellceuf, 
G.  Vincent. 

Bourbon  -  L’Archambault  : 


bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 
Capvern  ;  J.  Pouy. 


ChStel-Guyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfiep,  Foucaud, 
Levadoux,  Mazeran,  Kibé- 
rolles,  Saînt-René-Bonnet. 

Contpexéville  :  J.  Thiéry, 

Dax  :  Barrau,  Armand 
Delmas. 

Divonne-les-BaIns  ;  Balllvet, 
Vieux. 


Gréoux  (Basses  -  Alpes) 
Blgal. 

(Tunisie) 


.a  Bauohe  -  les  -  Bains  : 

Brlssaud, 

.a  Boupboule  :  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
R.  Gallmant,  Bongler,  P. 
Maurel. 

-a  Léchère  ;  D'  Noailly. 


Lamalou-les-BaIns  :  Gauvy 
IRéed.  motr.),  Faure,  Ta- 
barié. 

La  Roche-Posay-les-Balns  ; 

Bardet,  Guyot,  Huet  (derm.' 
Lépine. 

Le  Bou'ou  :  D'  Basman. 
Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Mollnéry  (ne  fait  que  la 
phrsiothirapie).  Salles, 


Cugnier,  Bimey. 

IHartigny  :  Payen. 
Mont-Dope  ;  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullin,  Garcln,  Levadoux, 
MoIines.E.  Perpère,  Verrier. 
Néple  :  Duoros. 


Bernard,  J.  Dumont,  Truelle. 
Preste  (La)  :  D'  P,  Baron. 
Royat  :  Mougeot. 


David,  Dufourcq,  Larrou^ 
Ortal. 

SalIns-les-BaIns  :  Bourny, 

Henri  Neumand. 


Saujon  :  R.  Dubois. 
SaInt-DIdlep  (Vau.)  ;  Masquln 


_ Sérane,  Slguret 

Versepuy. 
antenay 
Boudeill 
Sermalze-les-Balna  :  Fritscb, 
(I^j  Ramonet.  (Mala,  des 

Vais  -  les  •  Bains  :  David, 

Gai  tien. 

Vernet-les-Balns  ;  Ponson. 
Vichy  I  Arama-Michel  (stom). 
Bargy,  Berthomlen  (phrs.) 
Caillon,  G  as  ter  a,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan, 
Cornillon,  Cotar,  Gros,  L. 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  (stom.),  Fau,  B. 
Fraudef,  JstoOT.),  Fruletler, 
Gannat,  Lère,  Martln-Pépl- 
dler.  Marquis,  Reynès,  Rous- 
signol. 


Uras 


ROGIER 


DERmÈTiES  mitTELLES 


—  En  marge  des  Journées  médicales  de  Bruxelles- 

Congrès  international  de  lutte  contre  le  charlatanisme- 
—  Plusieurs  orateurs  ont  attiré  au  cours  de  leur 
exposé,  l’attention  de  l’auditoire  sur  les  co'nséquen- 
ces  néfastes  et  quelquefois  catastrophiques  de  cer¬ 
taine  publicité  mensongère  en  faveur  de  médica¬ 
ments  ou  de  moyens  thérapeutiques. 

Ces  réclames  retardent  la  guérison  des  vrais  mala¬ 
des,  et  sont  responsables  de  l’incùrabilité  de  certai¬ 
nes  affections  guérissables  quand  elles  sont  soignées 
à  temps,  à  cause  du  temps  perdu  avant  de  recevoir  les 
soins  qualifiés. 

Les  gouvernements  et  les  particuliers  dépensent  de 
grands  efforts  pour  éviter  par  la  prévention  l’exten¬ 
sion  des  maladies.  Les  membres  de  l’assemblée  dési¬ 
reux  de  se  joindre  à  ces  efforts,  ont  décidé  de  trans¬ 
mettre  aux  autorités  et  à  la  Presse,  dans  l’intérêt  du 
public,  la  motion  suivante  : 

«  Le  Congrès  international  de  lutte  contre  le 
charlatanisme,  réuni  à  Bruxelles  à  l’occasion  des 
Journées  médicales,  exprime  le  vœu,  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  santé  publique,  de  voir  supprimer  la  publi¬ 
cité  commerciale  en  faveur  de  tous  remèdes  ou 
moyens  de  traitement,  et  tout  spécialement  lors 
des  émissions  radiophoniques.  » 


—  Société  d’oto-rhino-laryngologie  de  Paris, 

Oto-rhino-laryngologistes  exerçant  à  Paris pendantles 
mois  de  : 

Août.  —  MM.  Chabert  ;  Bureau  ;  Lacau  Saint 
Guily  ;  Lemaître  ;  Constantin,  du  !«'  au  5  et  du  25 
au  31  août  ;  Monsarrat  ;  Didsbury ; Grippon  delà 
Motte,  du  1®'  au  û  et  du  20  au  31  août. 

Septembre. — MM.  Jouet, du  19  au  30  septembre; 
Chabert,  du  1®»'  au  7  et  du  19  au  30  septembre  ; 
Weill,  du  9  au  30  ;  Lob,  du  20  au  30  ;  Bureau  ; 
Lacau  Saint-Guily,  du  15  au  30  septembre  ;  Le¬ 
maître,  du  15  au  30  ;  Constantin  ;  Bruder  ;  Munch; 
Amado  ;  Baratoux  ;  Bonnet-Roy,  du  15  ou  30  ; 
Gnippon  de  la  Motte,  Didsbury. 

—  Médaille  pénitentiaire.  — Par  décret  en  date  du 
12  juillet  1935,  la  médaille  pénitentiaire  a  été  confé¬ 
rée  à  : 

M.  le  Docteur  Pillon  (Lucien),  médecin  delà 
maison  d’arrêt  de  Nancy. 

M.  le  Docteur  Legros  (Victor),  médecin  de  la 
maison  d’arrêt  du  Mans. 

M.  le  Docteur  Pujos  (Paul), médecin  de  la  maison 
d’arrêt  d’Auch.  •  ' 

—  Bordeaux.  —  La  chaire  de  clinique  dentaire  de 
la  Faculté  de  Bordeaux  est  déclarée  vacante. 

—  Marseille.  —  MM.  Lucchini  et  Waskowit  ont 
obtenu,  à  la  2®  session  de  1935,  le  diplôme  d’études 
supérieures  de  médecine  coloniale. 
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Université  de  Bruxelles.  —  Notre  éminent 
confrère  M.  A.  Dustin,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  a  été  élu  Recteur  de  l’Université. 

'  A  l’exception  de  Louvain,  toutes  les  Universités 
belges  ont  donc  actuellement  à  leur  tête  des  méde- 


—  Université  de  Rome.  —  L’inaugura,tion  des 
nouveaux  bâtiments  de  l’Université  de  Rome  aura 
lieu  cette  année  «  le  cinquième  jour  des  calendes 
de  novembre  ». 

Cette  inauguration  aura  lieu  avec  une  grande 
solennité.  L’Académie  des  sciences,  notamment,  y 
sera  représentée. 

—  Bibliothèque  du  Professeur  Léon  Bernard. —  Le 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  do  l’Université  de 
Paris  est  autorisé  à  accepter,  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire,  le  legs  fait  à  cet  établissement  par  M.  le 
Docteur  Léon  Bernard,  de  sa  bibliothèque  médicale 
et  de  ses  instruments  professionnels,  pour  la  clini¬ 
que  de  la  tuberculose. 

—  Commission  consultative  au  ministère  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique.  —  La 
Commission  consultative  instituée  au  .ministère  de 
la  Santé  publique  et  de  l’Education  johysiqne  char¬ 
gée  de  l’étude  des  questions  concernant  le  profes¬ 
sorat  d’éducation  physique  pour  les  établissements 
d’enseignement  publique  du  deuxième  degré  et  de 


l’organisation  de  l’Ecole  normale  de  l’éducation  phy¬ 
sique  sera  présidée  par  le  Professeur  Latarjet,  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Lyon,  membre  correspon¬ 
dant  de  l’Académie  de  médecine,  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  d’éducation  physique  de  Lyon,  conseiller  techni¬ 
que  du  ministère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Educa¬ 
tion  physique. 

Parmi  les  membres  de  cette  Commission,  on  re¬ 
lève  les  noms  du  Docteur  Laugier,  professeur  du 
Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers,  et  de 
M.  le  médecin  en  chef  de  la  Marine  Thomas. 

—  'Aéronautique.  —  M.  Jean  Truelle,  ancien 
élève  de  l’Ecole  Polytechnique,  ingénieur  civil  des 
mines  vient  de  sortir  le  major  de  sa  promotion  do 
1935  des  ingénieurs  du  corps  de  l’aéronautique. 

M.  J.  Truelle  est  le  fils  de  notre  excellent  confrère 
de  Plombières-les-Bains  ;  nous  lui  adressons  nos  com¬ 
pliments  les  meilleurs. 

—  Naissance.  —  Lo  Docteur  P.  Gox,  de  Montvil- 
liers  (Seine-Inférieure)  fait  part  de  la  naissance  de 
son  fils  François,  petit-fils  par  sa  femme  de  notre 
confrère  le  Docteur  Durand-Viel  (du  Havre),  29 
juillet  1935.  Toutes  nos  félicitations. 

—  Légion  d’honneur.  —  Par  décret  du  26  juillet 
1935,  a  été  promu  au  grade  de  chevalier  delà  Légion 
d’honneur  (sans  traitement),  le  Docteur  Lestelle, 
médecin  capitaine,  8®  région. 
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Pénalités  pouvant  frapper 
les  automobiliste^ 


Deux  des  décrets  du  16  juillet  1935  se  rap¬ 
portent  aux  pénalités  que  peuvent  enéoufir  ceux 
qiii  se  Servent  d*autoinobües. 

Le  premier  porte  â  100  décimes  les  65  décimes 
qui  s’ajoutaient  aux  amendes  de  condamnation 
dont  le  recouvrement  est  confié  aux  percepteurs. 

Le  second  fixe  ainsi  les  amendes  c£ue  les  Tri¬ 
bunaux  peuvent  infliger  lorsque  le  dommage  est 
pérsônnel.  Quand  il  n’y  a  qué  blessure  l’amende 
peut  varier  de  500  francs  à  5.000  francs.  S’il 
y  a  mort  d’homme  la  pénalité  est  de  1.000  à  lO.OOO 
francs. 

il  suit  de  la  combinaison  de  ces  dispositions 
que  la  plus  petite  pénalité  en  cas  de  dommage  à 


personne  est  ainsi  calculée  : 

Principal  .' . * .  500 

100  décimes . 5.000 

Total  .  5.500 

La  pins  grande  ;  principal. .....  10 .000 

100  décimes .  100.000 

Total  .  110.000 


Les  petites  contraventions  or¬ 
dinaires  qui  donnent  lieu  à  une 


amende  de . 50 

voient  s’ajouter  au  prmcipal  100 

décimes  . 500 

Total  .  550 


Toutes  ces  pénalités  sont  à  la  charge  pèfson- 
nelle  de  l’automobiliste  quelle  que  soit  l’éteii'- 
due  de  son  assurance. 

Nous  croyons  donc  devoir  attirer  l’attention 
de  nos  lecteurs  sur  les  risques  qu’ils  pêuvent 
courir  en  cas  d’accident  de  personne. 

A.  Màktinot, 
Conseil  Oscal, 


La  Ligué  médicale  dé  Défense  proféssionnellè  t  té 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  coBtre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  àconcdmn- 
ce  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  m  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médlcâl. 

â<>  En  outre^  elle  leur  donne  conseils  èt  sottileb  Élit 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  proléssioimel, 
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!  27  JUILLET 

Loi  du  20  juillet  1935  relative  à  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  l’art  dentaire. 

Art.  1“.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ou  l’art 
dentaire  en  France,  s’il  n’est  : 
f  1»  IHuni  du  diplôme  d’Etat  français  de  docteur 
!  en  médecine  ou  de  chirurgien-dentiste,  ou  béné- 
1  ciajre  des  dispositions  transitoires  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  ou  des  dispositions  spéciales  aux 
:  praticiens  alsaciens  et  lorrains  (arrêté  du  24  sep- 
^  tembre  1919,  loi  du  13  juillet  1921,  loi  du  10  août 
.  1824,  décret. du  5  juillet  1922  ratifié  par  la  loi  du 

,  13  décembre  1924,  loi  du  18  août  1927)  ; 

:  2“  Citoyén  ou  sujet  français.,  ou  ressortissant  des 

i  pays  placés  sous.de  protectorat  de  la  France. 

I  Toutefois,  les  pays  étrangers  où  les  médecins  de 
t  nationalité  française  sont  ,  autorisés  à  exercer  leur 
j  artpourront  demander  au  Gouvernement  français  des 
,  'Conventions  diplomatiques  dispensant,  en  certains 
;  cas,  de  la  nationalité  française.  Mais  une  parité 
devra  être  établie  entre  le  nombre  des  médecins  ori¬ 
ginaires  des  pays  avec  lesquels  les  conventions  ont 
i  été  passées,  venant  exercer  en  France,  et  celui  des 


médecins  français  exerçant,  effectivement,  la  méde¬ 
cine  dans  ces  pays. 

Les  autorisations  seront  données  individuellement, 
par  décret. 

Les  dispositions  des  deux  alinéas  précédents  s’ap¬ 
pliquent  aux  chirurgiens. dentistes. 

Pourront  également  exercer  la  médecine  sur  le  ter¬ 
ritoire  français,  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  délivré 
par  lè  Gouvernement  français,  les  médecins'  sarrois 
détenteurs  des  autorisations  nécessaires  pour  l’exer- 
cice  de  la  médecine  dans  la  Sarre  et  qui  ont  obtenu  la 
nationalité  française  avant  le  1®*^  mars  1985. 

Des  autorisations  pourront  être  accordées,  Indivi- 
viduellement,  par  le  Gouvernement  français,  aux 
autres  médecins  sarrois  qui  se  trouvent  actuellement 
en  France  et  qui  ont  demandé  leur  naturalisation 
avant  le  l®*-  mars  1935. 

Art.  2.  —  Lés  titulaires  d’un  diplôme  étranger  de 
docteur  en  médecine  qui  postuleront  le  diplôme 
d’Etat  français  devront  : 

1®  Justifier  des  'titres  initiaux  requis  pour  l’ins- 
cription'^aü  doctorat  d'Etat  français,  y  compris  le 
diplôme  du  certificat  d’études  physiques,  chimiques 
et  biologiques  : 

2°  Sàtisfairé  à  tous  les  examens.  Ils  pourront  être 
dispensés  de  trois  années  de  scolarité  au  maximum. 

Les  titulaires  d’un  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  d’une  Université  française  et  les  étudiants  en 
cours  d’études  pour  ce  diplôme,  qui  postuleront  le 
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diplôme  d’Etat,  seront  astreints  aux  mêmes  obliga¬ 
tions. 

Toutefois,  la  dispense  de  scolarité  pourra  être 
étendue  pour  eupf  à  quatre  années.  ; 

Art.  3.  —  Les  étudiants  de  nationalité  étrangère 
ne  pourront  s’inscrire  aux  Facultés  et  Ecoles  françaises 
métropolitaines  de  médecine,  en  vue  de  l’obtention 
du, diplôme  d’Etat  français  de  docteur  en  médecine, 
s’ils  ne  justifient  pas  des  titres  initiaux  français,  y 
compris  le  diplôme  du  certificat  d,’étudesphysique_s, 
chimiques  et  biologiques,  requis  par  les  règlements 
afférents  à  ce  diplôme  d’Etat.  ■ 

Il  ne  sera  accordé  aux  étudiants  étrangers,  ou  na¬ 
turalisés  Français,  postulant  le  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine,  aucune  dispense  d’examens  et 
de  scolarité  en  vue  de  leur  inscription  dans  les  Fa¬ 
cultés  et  Ecoles  de  médecine,  quelle  que  soit  Indurée 
des  études  faites  par  eux  à  l’étranger. 

L’étudiant  de  nationalité  étrangère  ne  pourra  être 
inscrit  dans  une  Faculté  ou  Ecole  de  médecine  fran¬ 
çaise  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’Université 
s’il  ne  possède  tous  les  titres  initiaux  lui  permettant 
de  s’inscrire  régulièrement  à  une  Faculté  de  médecine 
de  son  pays  d’origine. 

Art.  4.  —  Les  titulaires  d’un  diplôme  étranger  de 
chirurgien-dentistes,  qui  postuleront  le  diplôme 
d'Etat  français  de  chirurgien -dentiste,  devront  pos¬ 
séder  les  titres  initiaux  exigés  des  étudiants  français 
lors  de  leur  inscription  en  vue  du  diplôme  d’Etat 
français  de  chirurgien-dentiste. 


Aucune  dispense  d’examen  ne  sera  accordée. 

Les  dispositions  du  paragraphe  ci-dessus  s’appli¬ 
queront  à  tout  étranger  possesseur  du  diplôme 
français  d’Université  de  chirurgien-dentiste  qui 
postulera  le  diplôme  d’Etat  français  de  chirurgien- 
dentiste.  Toutefois,  le  bénéfice  d’une  dispense  d’une 
seule  année  de  scolarité  pourra  lui  être  réservé. 

Art.  5.  —  Pour  s’inscrire  au  diplôme  dEtat 
français  de  chirurgien-dentiste,  tout  étudiant  étran¬ 
ger  devra  faire  la  preuve  des  titres  initiaux  exigés 
des  étudiants  français. 

Quelle  que  soit  la  durée  des  études  faites  parlai  à 
l’étranger,  il  ne  pourra  bénéficier  d’aucune  dispense 
dé  stage,  de  scolarité  ou  d’examen. 

Art.  6.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  delà 
promulgation  de  la  préseiiteloi,  les  titres  et  diplômes 
de  tous  les  médecins  et  dentistes  exerçant  en  France  1 
devront  être  véri  fiés  et  authenti  qués  par  les  soins  des  [ 
Préfets  et  avec  la  collaboration  des  Syndicats  médi-  ' 
eaux,  des  Syndicats  de  chirurgiens-dentistes  et  de 
l’Administration  des  Contributions  directes. 

Passé  ce  délai,  les  praticiens  qui  ne  se  seront  pas  ' 
soumis  à  cette  mesure  recevront,  par  les  soins  des 
préfets,  et  dans  la  quinzaine,  une  lettre  recommandée  1 
les  invitant  à  se  conformer  à  la  disposition  précé-  [ 
dente.  Si  dans  les  quinze  jours  francs  qui  suivront  la 
réception  de  cet  avis,  ils  ne  se  conforment  pas  à  la 
loi,  ils  seront  passibles  d’une  amende  de  16  à  50 
francs. 

Voir  la  suite  page  XXXVll-W 
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PEÔFÔS  DU  JÔUE 


Peut-il  y  avoir  des  internements  arbitraires  avec  la  loi  du  30  {uin  1838? 


A  cette  question  qui  lui  fut  posée  dans  un 
débat  contradictoire  organisé  par  la  Tribune 
lilloise  et  par  le  Club  du  Faubourg,  à  Paris,  Paul 
Voiyenel  répond  catégoriquement:  «Non,  il  n’y  a 
pas  d’internements  arbitraires.  »  Nous  ajouterons 
une  petite  restriction  ;  S’il  en  est,  ils  ne  peuvent 
pas  être  longtemps  maintenus. 

Le  débat  de  la  Tribune  lilloise  avait  été  ouvert 
à  l’occasion  d’un  attentat  dont  avait  été  victime 
le  Professeur  Raviart  qm  avait  en  observation, 
dans  la  maison  de  santé  qu’il  dirigeait,  l'épouse 
d'un  médecin,  laquelle  avait  tiré  sans  l’atteindre 
sur  la  femme  de  son  amant.  Elle  tira,  mais  cette 
fois  en  l’atteignant,  sur  le  professeur  pycbiâtre 
.  qui  venait  d’écrire  à  son  mari  qu’il  ne  pouvait 
Iq  garder  plus  longtemps.  P.  Voivenel  n’eut 
.  aucune  difficulté  à  faire  triompher  son  opinion 
devant  le  public  lillois. 

A  Paris,  devant  le  Club  du  Faubourg,  ce  fut 
plus  long,  mais  il  se  heurta  à  des  contradicteurs  si 
pauvres  d'arguments,  si  ignorants  en  ce  qui 
concerne  l’aliénation  mentale,  d’une  grandilo¬ 
quence  si  superficielle  et  si  ridicule,  qu’il  put  faci¬ 
lement  réduire  à  néant  leurs  prétentions. 

,  Ceci  a  amené  Paul  Voivenel  à  examiner  dans 
les  Propos  de  Campagnou,  les  qualités  de  la  loi 

H  je  centenaire  du  30  Juin  1838  sur  le  régime 
iénés,  loi  qui  est  appliquée  en  France  ac¬ 
tuellement. 

les  Propos  de  Campagnou  (1)  que  Paul  Voive- 
uela  .réuni  en  volume,  sont  une  succession- d’ar¬ 
ticles  oii  l’auteur,  dans  un  style  très  vivant  et 
fort  pittoresque,  expose  les  sujets  les  plus  divers, 
avec  une  clarté  bien  latine  et  le  plus  robuste  des 
bons  sens.  C’est  dans  ces  Propos  qu’il  défend  la 
loi  de  1838  en  un  chapitre  auquel  il  donne  un 
titre  qui  à  lui  seul  en  dit  long  :  La  loi  qui  fait  déli¬ 
rer  les  gens  dits  «  raisonnables  ». 

On  attaque  très  injustement  cette  loi  et  avec 
elle  les  psychiâtres  et  les  campagnes  de  presse  dont 
ilssont  l’objet  sont  entreprises  avec  des  outrances 
et  une  ignorance  qui  dépassent  toute  mesure. 

Cette  Joi  de  1838  est  l’œuvre  de  l’aliéniste 
toulousain  Bsquirol,  élève  de  Pinel  (encore  un 
docteur  de  Toulouse)  qui  fut  secondé  dans  son 
élaboration  par  ses  disciples  Ferrus  et  Par- 
chappe.  Paul  Voivenel  souligne  avec  une  fierté 
légitime  à  cette  occasion  la  part  prépondérante 
que  prirent  ses  compatriotes  toulousains  dans 
l’étude  de  la  psychiatrie  au  début  du  siècle  der¬ 
nier. 

Depuis  sa  promulgation,  cette  loi  fut  atta¬ 
quée,  d’ailleurs  sans  succès,  même  par  Gambetta. 


(1)  Paul  Voivenel  :  Les  Propos  de  Campagnou. 
Librairie  des  Champs-Elysées,  23,  rue  Marbeuf,  Paris, 
1935. 


Voivenel  se  plaît  à  conter  la  campagne  violente 
qui  fut  menée  contre  elle  en  1869  et  qui  donna 
lieu  à  la  nomination  d'une  haute  Commission 
pour  enquêter  à  son  sujet  et  la  réformer. 

L’aliéniste  Ambroise  Tardieu  rapporte  que 
trois  écrivains  connus  qui  étaient  les  plus  vio¬ 
lents  parmi  ses  détracteurs,  Jourdan,  Sarcey  et 
Hector  Malot,  furent  invités  par  la  Commission  à 
venir  y  exposer  leurs  griefs  et  ils  se  gardèrent  de 
répondre  à  l’invitation.  Cette  carence  su^it  à 
montrer  la  faible  conviction  de  leurs  opinions. 
Ambroise  Tardieu  conclut  en  affirmant  que  la 
loi  du  30  juin  1838  est  «  une  des  meilleures.,  des 
plus  sages  et  des  plus  humaines  qui  honorent  les 
codes  de  France  »? 

En  effet,  le  plus  louable  effort  y  est  fait  pour 
garantir  la  liberté  individuelle  et  empêcher  dans 
la  mesure  du  possible  l’internement  arbitraire  et 
son  maintien. 

L’article  8  exige  une  demande  formelle  écrite 
de  la  personne  qui  requiert  le  placement  de 
l’  aliéné,  un  certificat  médical  datant  de  moins  de 
quinze  jours  et  délivré  par  un  médecin  n’ayant 
pas  de  liens  de  proche  parenté  ou  d’alliancé 
avec  le  malade  ou  les  chefs  de  l’établissement  oh 
il  sera  placé.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  un 
bulletin  d’entrée  relatant  ces  pièces  et  un  certifi¬ 
cat  du  médecin  de  l’Etablissement  devra  être 
adressé  au  Préfet,  Si  l’établissement  est  privé,  le 
Préfet  doit  dans  les  trois  jours  faire  examiner  le 
malade  par  un  (ou  plusieurs)  aliéniste  qui  fera  UU 
rapport  sur  son  état  mental  (article  9).  Quinze 
jours  après  le  placement,  le  médecin  de  l’éta¬ 
blissement  public  ou  privé  devra  rédiger  un  nou¬ 
veau  certificat  exposant  l’état  de  l’interné  et,  s’il 
y  a  lieu,  ses  modifications  (article  IJ). 

Un  registre  oh  seront  copiées  toutes  les  pièces 
et  les  certificats  intéressants  le  malade,  sera  tenu 
et  tous  les  mois  le  médecin  y  relatera  les  modifi¬ 
cations  survenues  dans  son  état  (article  12).  Ce 
registre  sera  soumis  à  toutes  les  personnes  qui 
ont  accès  de  par  la  loi  dans  les  Asiles,  qui  le 
viseront  et  y  noteront  leurs  observations,; 

L’interné  sera  mis  en  liberté  à  la  demande 
de  ses  ayant-droit  ou  sur  l’ordre  du  Préfet.  Tou¬ 
tefois,  si  le  médecin  y  met  obstacle  pour  la  rai¬ 
son  que  le  malade  peut  compromettre  l’ordre  pu¬ 
blic,  le  Maire  prévenu  pourra  surseoir  à  la  sortie 
durant  vingt-quatre  heures  et  en  référer  au  Pré¬ 
fet  qui  pourra  prolonger  l’internement  (article 
14). 

Si,  pour  raison  d’ordre  public  ou  de  sûreté  des 
personnes  le  placement  est  ordonné  d’office  par 
l’autorité  publique,  on  devra  en  référer  dans  les 
vingt, -quatre  heures  au  Préfet  (article  19). 

Un  rapport  sera  rédigé  par  le  médecin  et 
transmis  au  Préfet  dans  le  premier  mois  de  cha- 
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que  semestre  (art.  20).  Le  Procureur  sera  pré¬ 
venu. 

Le  Préfet  ou  les  délégués  par  lui  ou  le  ministre 
de  l’Intérieur,  le  Président  du  Tribunal,  le  Pro¬ 
cureur,  le  Juge  de  paix,  le  Maire  de  la  commune 
où  se  trouve  l’établissement,  sont  chargés  de  visi- 
ter  les  établissements  et  de  recueillir  les  récla¬ 
mations  et  les  plaintes. 

Le  Procureur  devra  visiter,  au  moins  une  fois 
tous  les  trimestres,  les  établissements  privés, 
tous  les  semestres  les  établissement  publics  (arti¬ 
cle  4).  Enfin,  l’article  41  édicte  des  peines  sévères 
(prison  et  amendes)  contre  les  chefs,  les  prépo¬ 
sés  et  les  médecins  d’établissements  en  contra¬ 
vention  aux  dispositions  de  la  loi,  et  l’application 
de  l’article  463  du  Code  pénal  pourra  en  outre 
être  prononcée. 

On  voit  que  la  loi,  si  elle  est  appliquée,  donne 
toutes  les  garanties  de  respect  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle  et  cela  est  si  vrai  que  depuis  1870,  il  y  a 
eu  au  moins  six  propositions  de  révision  de  la  loi 
de  1838  et  aucune  des  discussions  qui  ont  eu 
lieu  à  leur  sujet,  n’a  pu  aboutir,  car  les  modifica¬ 
tions  proposéés  présentaient  toutes  plus  d’in¬ 
convénients  que  d’avantages. 

Cependant,  de  grandes  améliorations  ont  été 
réalisées  dans  l’assistance  des  aliénés  et  leurs 
auteurs  sont  ces  psychiâtres,  vilipendés  avec 
tant  de  violence  par  la  presse  ignorante.  Citons 
parmi  ces  améliorations  qui  exigent  toutes  une 
sélection  judicieuse  des  aliénés,  les  asiles-villages, 
les  colonies  agricoles,  les  services  et  les  hôpitaux 
de  prophylaxie  mentale  (hôpital  Henri- Rousselle 
à  Paris),  la  multiplication  des  établissements  où 
sont  appliqués  les  systèmes  du  no-restraint  et  de 
Vopen  door,  la  suppression  de  l’emploi  de  la 
camisole  de  force,  les  établissements  spéciaux 
pour  les  épileptiques,  les  idiots,  les  alcooliques 
dangereux,  les  aliénés  criminels,  l’éducation  du 
personnel  infirmier,  les  patronages,  l’assistance 
familiale,  etc... 

D’où  vient  donc  cet  acharnement  contre  la  loi 
de  1838  et  contre  les  psychiâtres. 

D’après  Paul  Voivenel,  cela  est  dû  à  l’idée 
fausse  que  le  public  se  fait  de  l’aliénation  men¬ 
tale  qu’il  considère  comme  toujours  incurable, 
aux  contradictions  des  médecins  experts  qui, 
dans  certains  cas  manquent  de  compétence,  ou 
même  d’aliénistes  véritables  qui  n’apprécient  pas 
la  responsabilité  de  la  même  façon  et  aussi,  il 
faut  bien  le  dire,  car  nous  en  avons  vu  des  exem¬ 
ples,  àla  légèreté  aveclaquelle  des  médecins  pra¬ 
ticiens  peu  au  courant  de  la  psycbiâtrie,  délivrent 
des  certificats  et  parfois  des  certificats  de  non 
aliénation.  Il  nous  est  arrivé  plusieurs  fois  de  re¬ 
cevoir  des  individus  venant  nous  demander  des 
certificats  constatant  qu’ils  ne  sont  pas  aliénés, 
nous  les  leur  avons  toujours  refusés  bien  que 
rien  dans  leur  conversation  ou  leurs  allures 
ait  pu  faire  soupçonner  des  troubles  mentaux 


lors  de  leur  visite.  Un  raisonnement  que  nous  leur 
avons  tenu  a  toujours  eu  raison  de  leur  insis¬ 
tance  ;  «  Un  médecin,  leur  a,vons-nous  dit,  ne 
peut  certifier  que  ce  qu’il  constate.  Or,  nous  ne 
pouvons  certifier  quelque  chose  qui  n’existe 
pas.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  certifier  que 
vous  n’êtes  pas  malade.  De  même,  refuserions- 
nous  de  certifier  que  vous  êtes  aliéné  ,si  quel¬ 
qu’un  nous  demandait  de  le  faire.  » 

Les  certificats  de  non-aliénation  ont  plusieurs 
fois  servi  de  raison  à  des  violences  dont  les  vic¬ 
times  ont'  été  trop  souvent  des  médecins. 

Il  est  certain  qu’il  est  detoute  nécessité  d’évi¬ 
ter-  des  internements  arbitraires,  mais  il  faut 
songer  aux  meurtres  que  l’on  peut  relever  tous  les 
jours  dans  les  faits  divers  des  quotidiens  et 
dont  les  auteurs  sont  des  aliénés  laissés  en 
liberté. 

Y  a-t-il  un  critérium  qui  permette  de  distin¬ 
guer  la  raison  de  la  folie.  P.  Voivenel  rapporte 
l’anecdote  suivante  qu’a  relatée  le  Docteur 
Baume  : 

Un  élève  d’Esquirol  posait  cette  question  in¬ 
sidieuse  à  son  maître.  Celui-ci  l’invita  à  déjeu¬ 
ner  avec  deux  personnages. 

L’un  était  d’une  correction  impeccable,  par¬ 
lait  peu  et  faisait  montre  d’une  grande  dignité. 

L’autre,  un  peu  débraillé,  très  exhubérant,  dis¬ 
courut  avec  jactance  pendant  tout  le  repas. Une 
fois  les  invités  partis,  Esquirol  dit  à  son  élève  ; 

«  Sur  ces  deux  invités,  il  y  a  un  aliéné,  lequel  ?  » 

—  «  La  I  éponse  est  facile,  répliqua  l’élève.  C’est 
évidemment  ce  gros  garçon  débraillé  et  bavard.» 

—  «  Erreur,  répondit  Esquirol.  Le  Monsieur 
gourmé,  si  digne,  est  un  pensionnaire  de  Charen- 
ton  qui  est  persuadé  qu’il  est  Dieu  et  sa  tenue  en 
est  la  conséquence.  Le  bavard  est  un  de  nos  plus 
célèbres  romanciers,  M.  Honoré  de  Balzac.  » 

Les  psychiâtres,  comme  tous  les  hoinmes,  peu¬ 
vent  se  tromper,  mais  la  loi  de  1838  boine  au 
minimum  les  conséquences  de  leurs  possibles 
erreurs  et  nous  adopterons  le  jugement  qu’un 
distingué  médecin  des  Asiles,  M.  le  Dr  Delmas, - 
porte  sur  elle  dans  la  Pratique  psychiatrique  à 
fusa^e  des  étudiants  et  des  praticiens,  publiée, 
sous  la  direction  du  Professeur  Laignel-Lavas- 
tine  (1),  qui  dit  et  souligne  :  . 

«  Cette  loi,  faite  sous  l’inspiration  direct? 
d’Esquirol,  est  admirable  de  clarté,  de  précision 
et  de  prévoyance  ;  on  peut  y  ajouter  des  articles 
visant  les  problèmes  nouveaux  que  les  progrès 
scierrtifiques,  accomplis  depuis  Esquirol,  ont  posés 
telle  l’assistance  des  débiles,  des  alcooliques  et 
des  aliénés  difficiles,  pervers  ou  criminels  ;mais 
tout  changemeirt  aux  articles  de  la  loi  elle-même 
ne  pourrait  être  fait  qu’au  détriment  des  mala¬ 
des,  des  familles  et  de  la  Société.  » 

J.  Nom. 

(1)  J.-B.  Baillière  et  fils,  édite  vis. 
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PARTIE  SCIEOTIEIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  CHIRURGICALE  INFANTILE 

îïôpital  des  Enfants-Malade.s 

Quelques  malades  vus  à  la  consultation  du  lundi  V) 

Professeur  L.  Ombeédanne^ 


Ce  bébé  âge  de  4  mois  1  /2  nous  est  présenté 
par  sa  mère  parce  cpie  l’enfant  tenait  eonstam- 
raent  la  tête  Inclinée  sur  l’épaule  gauche. 

Ce  nourrisson  est  atteint  de  torticolis  des  nou- 
i  veaumés.  Sachant  que  parmi  les  causes  invo- 
,  ,  quées  en  présence  de  cette  affection,  on  rencontre 
souvent  l’accouchement  par  le  siège,  nous  de¬ 
mandons  à  la  mère  comment  est  né  l’enfant  ? 

L’enfant  s’est  présenté  par  la  tête,  nous  dit 
la  mère,  mais  l’accouchement  fut  difficile,  on  a 
eu  recours  au  forceps.  Fait  qui  nous  autorise 
à  admettre  chez  ce  bébé,  le  torticolis  obstétri¬ 
cal,  Il  est  vraisemblable  qu’en  pareil  cas,  la 
cause  immédiate  est  une  rupture  partielle,  fibril- 
laire  du  mpscle  sternpmastoïdien. 

Pour  certains  auteurs,  la  rupture  ne  peut  se 
faire  que  si  le  muscle  est  atteint  de  myosite 
interstitielle  préalable,  due  àla  syphilis  hérédi¬ 
taire. 

;  En  cas  de  torticolis  obstétrical,  on  voit  chez 
le  nourrisson  de  quelques  jours,  au  niveau  du 
tiers  inférieur  d’un  des  sterno-mastoïdiens,  se 
produire  une  tumeur  de  consistance  presque  car¬ 
tilagineuse,  de  forme  ovoïde,  allongée  dans  le 
sens  du  muscle,  grosse  comme  une  olive  n’adhé¬ 
rant  pas  à  la  peau,  La  tumeur  n’est  pas  doulou¬ 
reuse  à  la  palpation  et  disparait  d’ailleurs  pro- 
’  gressivement  et  spontanément  ;  on  ne  la  retrouve 
i  habituellement  plus  au  bout  de  deux,  trois  ou 
j  quatre  mois. 

Mais  nombre  de  ces  enfants  présentent  vers 
:  l’âge  de  3  ou  4, ans,  une  déformation  résiduale  de 
,  torticolis  des  jeunes  enfants. 

Chez  notre  petit  malade,  la  tumeur  a  déjà  dis- 
,  paru.  Il  est  encore  trop  jeune  pour  une  inter¬ 
vention  correctrice  de  son  attitude.  Attendons. 

2"  Ce  bébé  de  8  mois  est  né  avec  une  imperfora¬ 
tion  de  l’anus,  il  fut  opéré,  mais  actuellement 
l’évacuation  des  matière  s  ne  se  fait  plus  de  façon 


(1)  Lundi  10  décembre  1934.  Notes  recueillies  par 
,  MmeDr.I.Trifonofî. 


normale  :  seule  une  selle  liquide  pept  être  eyg- 
cuée  ;  pourquoi  ?  Au  toucher  rectal,  à  un  centi¬ 
mètre  et  demi  environ  de  profondeur,  on  sent 
nettement  un  anneau  fibreux  qui  rétrécit  l’pri- 
fice,  et  c’est  pourquoi  une  selle  WP  peu  dure  pe 
peut  plus  être  évacuée. 

Il  est  exceptionnel  de  voir  de  bons  résultats 
fonctionnels  après  une  intervention  d’anus  arti¬ 
ficiel  exécutée  au  moment  de  la  naissance  ;  on 
observe  le  plus  souvent  .ou  bien  de  l’incontinence 
ou  bien  de  l’insuffisance.  Lhez  notre  petit  malade, 
il  y  a  nettement  de  l’insufflsancp.  Que  faut- il 
faire? 

On  pourrait  songer  à  dilater  J’anneau  fibreyx 
par  l’introduction  de  laminaires  perforées,  mais 
leur  action  n’est  que  passagère  et  peu  de  temps 
après  l’orifice  redevient  insuffisupt, 

La  rectostomie  linéaire  donnerait  le  m.ême  ré¬ 
sultat.  Le  mieux  à  faire  en  pareil  cas  est  de  résé¬ 
quer  l’anneau  fibreux  cause  de  la  sténose.  Si,  au 
lieu  d’être  insuffisant,  l’anus  est  aü  contraire 
incontinent,  op  peut  obtenir  d’excellents  résuL 
tats  du  cerclage.  Je  l’ai  epcore  fait  récemment 
chez  un  sujet  âgé  de  20  ans,  mais  il  est  très  dif¬ 
ficile  d’obtenir  un  anus  ni  trop,  ni  trop  peu 
fermé  et  le  juste  milieu  est  difficile  à  obtenir.  Ce 
n’est  pourtant  pas  impossible. 

3®  Voici  un  bébé  qu’on-  nous  apporte  pprçe 
qu’il  présente  de  rinégalité  copgénitale  .des  mem¬ 
bres.  Son  membre  supérieur  gapche  ainsi  que 
son  membre  inférieur  gauche,  sont  trop  courts 
en  comparaison  avéc  les  membres  du  côté  droit? 

A  l’examen,  on  trouve  que  le  racçoui  cisse- 
inent  du  meuibre  inférieur  résulte  de  l’aplasie  du 
segment  cuisse,  et  le  raccourcissement  du  mem¬ 
bre  supérieur  est  dû  à  l’aplasie  des  segments  bras 
et  avant-bras.  Lorsque  nous  examinons  atten¬ 
tivement  la  face  du  bébé,  nous  remarquops  qu’il 
y  a.  aussi  une  certaine  aplasie  de  la  joue  gauche, 
qui  est  moins  volumineuse  c[üe  la  droite. 

Il  y  a  là,  une  anomalie  de  développement.  Que 
faire  ?  Rien  actuellement,  on  pourra  revoir 
l’enfant  dans  quelques  années  et  discuter  le  rac- 
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courcissement  opératoire  du  membre  inférieur 
le  plus  long. 

4®  Voici  une  enfant  qui  a  présenté  une  luxa¬ 
tion  congénitale  de  J’épaUle  gauche  en  arrière. 
La  luxation  congénitale  de  l’épaule  qui  est  pour 
ainsi  dire  toujours  postérieure,  est  une  mani¬ 
festation,  une  complication  d’une  aplasie  régio¬ 
nale  de  l’épaule,  qui,  en  pareil  cas  a  frappé  sur¬ 
tout  le  rebord  postérieur,  la  moitié  postérieure  de 
la  glène. 

La  capsule  articulaire,  dans  sa  partie  posté¬ 
rieure,  se  distend  car  la  tête  de  l’humérus  glisse 
en  arrière  n’étant  pas  retenue  par  lerebord  de  la 
cavité  glénoïde  et  surtout  parce  que  l’orientation 
de  l’ensemble  de  la  surface  portante  se  trouve 
changée  et  regarde  trop  en  arrière  ;  la  tête 
s’échappeetla  capsule  se  distend  sous  son  action. 

Il  est  vraisemblable  que  les  luxations  récidi¬ 
vantes  de  l’épaule  en  arrière,  chez  l’adulte,  sont 
dues  à  la  même  malformation  congénitale. 

La  capsulorraphie,  opération  qu’on  a  prati¬ 
quée  en  présence  de  la  luxation  récidivante  de 
l’épaule,  en  général,  ne  donne  rien  dans  le  cas  de 
luxation  congénitale  de  l’épaule.  Dans  ces  cas,  il 
faut  faire  une  butée  osseuse,  comme  on  le  fait 
aujourd’hui  pour  toutes  les  luxations  récidivan¬ 
tes,  en  avant  ou  en  arrière.  On  peut  se  servir  pour 
cela  d’un  fragment  du  tibia  que  l’on  greffq  dans 
l’acromion  comme  on  l’a  fait  chez  l’adulte.  Mais 
cette  façon  d’agir  n’est  pas  à  conseiller  chez  le 
jeune  enfant.  Chez  ce  dernier,  j’ai  exécuté  une 
butée  ostéoplastique  en  détachant,  la  crête  de 
l’omoplate,  sauf  en  dehors,  et  en  la  coudant  en 
bas  à  ce  niveau,  par  fracture  en  bois  vert.  Ceci 
donne  une  butée  solide,  butée  osseuse  derrière  la 
tête  de  l’humérus.  C’est  ainsi  que  nous  avons  agi 
chez  notre  malade,  lorsqu’elle  avait  huit  mois. 
Vous  voyez  que  les  résultats  sont  bons,  que  la 
butée  a  pris  un  gros  volume  et  maintient  bien 
la  tête.  Mais  il  faut  encore  assouplir  les  mouve¬ 
ments  de  l’épaule,  quelque  peu  enraidie.  Ceci 
ne  dépend  plus  de  nous,  mais  de  l’entourage  de 
l’enfant. 

5°  Le  bébé  que  voici  présente  de  l’inégalité  de 
volume  des  deux  membres  inférieurs.  A  la  pal¬ 
pation  du  membre  inférieur  gauche,  on  le  trouve 
de  consistance  mollasse,  la  grande  lèvre  de  ce 
côté  est  volumineuse,  infiltrée.  Je  tissu  sous- 
cutané  de  l’aine  est  aussi  infiltré.  La  peau  est  de 
coloration  normale.  L’examen  du  bébé  ne  per¬ 
met  la  constatation  d’aucune  malformation,  pas 
de  spina  bifida,  mais  nous  trouvons  une  hyper- 
trichose  nette  à  la  région  sacro-coccygienne. 

De  quoi  s’agit-il  dans  ce  cas  ?  C’est  un  lym¬ 
phangiome  diffus  du  membre  inférieur  gauche. 
Notez  que  souvent  ce  lymphangiome  est  accom¬ 
pagné  d’un  angiome  diffus  ;  ce  n’est  pas  le  cas 
chez  notre  malade. 


'  Le  lymphangiome  diffus  est  en  corrélation 
avec  le  développement  du  gigantisme  local,  ce  I 
gigantisme  peut  être  très  partiel,  et  ne  se  locali¬ 
ser  qu’à  un  ou  à  deux  orteils  par  exemple.  I 

Chez  notre  malade,  le  lymphangiome  est  éten-  ; 
du,  il  occupe  toute  l’étendue  du  membre  infé¬ 
rieur  gauche,  le  pied  est  large,  infiltré.  Que  faire 
en  présence  d’un  tel  lymphangiome  ?  On  prati¬ 
que  des  amputations  correctrices,  modelantes. 

Ces  interventions  sont  assez  graves,  car  on  ob¬ 
serve  souvent  soit  du  spbacèle  en  bordure  des 
lèvres  de  la  plaie,  soit  une  disjonction  des  points 
de  suture  et  dèslors  l’infection  survient  avec  faci¬ 
lité.  La  lymphorrhée  est  tenace  au  niveau  des 
points  désunis,  il  en  est  de  même  ici  que  dans  les 
interventions  pour  kystes  séreux  congénitaux  du 
cou. 

6°  Voici  une  fillette  âgée  de  13  ans,  elle  est  ai- 
teinte  d’une  déformation  toute  particulière  des 
pieds,  elle  présente  des  pieds  creux  en  léger  varus, 
les  orteils  se  disposent  en  éventail,  le  gros  orteil 
se  recourbe  en  Z.  Les  muscles  des  membres  infé-  ' 
rieurs  sont  normaux,  le  tendon  d’Achille  ne  pré¬ 
sente  rien  de  particulier,  il  est  intact,  les  exten¬ 
seurs  des  orteils  sont  bons,  .les  jambiers  anté¬ 
rieurs  sont  parfaits,  ainsi  que  les  péroniers  laté-  , 
raux  et  les  jambiers  postérieurs.  Les  réflexes  pu-  ; 
tellaires  sont  absents.  | 

Le  début  de  l’affection  remonte  à[il  y  a  six  ans  ! 
environ.  Cette  enfant  est  atteinte  du  syndrome  de  j 
pied  creux  progressif  de  la  croissance. 

Quelle  en  est  la  cause  ?  On  peut  se  demander  1 
s’il  n’y  a  pas  de  paralysie  polyomyélitique  de  j 
muscles  plantaires,  comme  leJpensentVrlains  | 
auteurs.  Rien  ne  le  prouve,  et  la  cause  du  pied 
creux  de  croissance  reste  bien  obscure. 

Ces  pieds  ne  sont  pas  douloureux,  mais  la  ! 
question  se  pose  ;  le  resteront-ils  toujours  ? 

Deux  point  sont  à  envisager  :  la  question 
fonctionnelle  et  la  question  de  la  forme  des  pieds. 

Jusqu’ici  l’enfant  n’est  pas  gênée  pour  la 
marche,  il  lui  est’seulement  difficile  de  trouver 
des  chaussures  appropriées.  Or,  la  correction  est , 
possible  ;  elle  paraît  donc  avantageuse.  C’est  la  ; 
tarsectomie  cunéiforme  dorsalej  transversale  | 
dans  la  médio-tarsienne  qui  es^  à  conseier,  i 
Cette  opération  doiine  un  pied  court,  mais  s’ap¬ 
puyant  bien  au  sol. 

7®  Ce  bébé,  âgé  de  8  mois,  présente  àlamaio; 
droite,  un  pouce  double  ;qes  deux  pouces  sont  | 
assez  bien  conformés.  Nous  ferons  faire  unera-; 
diographie  qui  précisera  s’il  s’agit  d’un  cas  à  ; 
épiphyse  commune  ou  bien  si  la  bifldité  est  seu¬ 
lement  terminale.  Nous  enlèverons  le  ponce It . 
plus  externe,  plus  grêle  et  moins  bien  orienté. 

L’intervention  ne  présente  pas  de  difficultés 
et  peut  être  faite  dès  maintenant. 
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CONSIDÉRATIONS  SUR  LE  PALUDISME 
(Diagnostic  et  traitement) 
DEUXIÈME  PARTIE  (») 


LA  PHARMACOLOGIE  ACTUELLE  DU  PALUDISME 

Par  le  Docteur  René  Le  Droumaguet 

Ancien  interne  de  l’Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours 
Médecin  adjoint  de  l’Hôpital  de  Nevers 


Nous  avons  récemment  examiné  les  difficul¬ 
tés  que  soulève  parfois  le  diagnostic  de  l’infec¬ 
tion  palustre. 

Aujourd’hui,  nous  étudierons  la  thérapeutique 
antimalarique  sous  son  aspect  actuel.  Ce  fai¬ 
sant,  nous  nous  proposerons,  non  pas  d’exposer 
dans  tous  ses  détails  le  traitement  du  paludisme, 
mais,  en  insistant  sur  les  acquisitions  récentes 
de  la  médecine  en  cette  matière,  de  compléter 
à  notre  usage  commun  ce  que  nous  avons  appris 
autrefois.  Cette  mise  à  jour  de  notre  bagage 
n’est  guère,  de  ma  part,  qu’un  travail  de  com¬ 
pilation;  je  le  désirerais  pratique.  On  me  per¬ 
mettra  en  tout  cas  de  le  réduire  à  l’essentiel,  en 
omettant  les  références,  et  souvent  les  noms 
d’auteurs. 


Le  traitement  du  paludisme  poursuit  Un  triple 


[  but  :  1®  Détruire  le  parasite  dans  l’organisme  ; 
2®  Renforcer  les  moyens  de  défense  de  cet  orga¬ 
nisme  ;  3®  Réparer  les  lésions  déterminées  par 
l’affection. 

Il  va  de  soi  que  le  premier  de  ces  paragraphes 
est  celui  qui  nous  arrêtera  le  plus,  lui  seul  ayant 
un  caractère  vraiment  original.  Les  deux  autres 
relèvent  de  la  médecine  générale. 

Pour  détruire  l’hématozoaire,  sous  toutes  ses 
formes,  dans  l’organisme,  nous  ne  disposons,  à 
l’heure  présente,  que  de  médicaments  chimiques. 
Nous  les  répartirons  d’une  manière  commode  en 
trois  grands  groupes  ; 

1®  Les  dérivés  naturels  du  quinquina  ;  la  qui¬ 
nine  ;  2®  Les  associations  de  la  quinine  avec  les 
médications  dites  adjuvantes  ;  3°  Les  médica¬ 
ments  nouveaux  d’origine  synthétique  et  leurs 
diverses  associations. 


I.  LE  QUINQUINA  ET  SES  DÉRIVÉS  NATURELS 


Â.  Le  quinquina.  —  Dois-je  parler  de  ce  re¬ 
mède  végétal  ?  Rappeler  qu’il  constituait  avant 
le  XIX®  siècle  la  seule  médication  antimalarique 
connue  ?  Qu’il  fut  importé  d’Amérique  du  Sud 
en  Europe  vers  lafm  du  XVII®  siècle  grâce  à  la 
Comtesse  d’El-Cinchon,  répandu  par  les  Jésuites 
et  vulgarisé  par  Louis  XIV  ?  Bornons-nous  à 
noter  qu’il  n’est  pas  un  produit  chimique  défini, 
mais  que  les  quinquinas  représentent  les  écorces 
amères  d’une  cinquantaine  d’espèces  d’arbres  du 
genre  Cinchona,  de  la  famille  des  Rubiacées,  et 
qn’on  les  catalogue  commercialement  en  trois 
groupes  :  les  quinquinas  gris,  les  quinquinas  fau- 
nesset  k  quinquina  rouge,  le  même  arbre  pouvant 
d’ailleurs  donner  à  la  fois  ces  trois  sortes  de  quin¬ 
quina,  suivant  la  partie  qu’on  utilise.  . 

Pratiquement,  la  poudre  de  quinquina  jaune 
n’est  plus  gu  ère  prescrite  en  nature  dans  la  lutte 
antimalarique,  sinon  comme  tonique,  c’est-à- 
dire  comme  adjuvant. 

Mais  du  complexe  végétal  quinquina  on  a, 
depuis  le  siècle  dernier,  réussi  à  extraire  un  cer¬ 
tain  nombre  de  corps  chimiquement  définis.  Je 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n®  15  du  14  avril  1935. 


retiendrai  parmi  eUx  que  ceux  qui  nous  intéres¬ 
sent,  c’est-à-dire  les  alcaloïdes,  et  en  premier  lieu 
la  quinine,  qui,  dans  le  monde  entier,  domine 
encore  aujourd’hui  toute  la  thérapeutique  de  la 
malaria. 

B)  La  quinine  et  ses  sels  simples.  —  a)  Quelques 
mots  de  chimie.  —  La  quinine,  alcaloïde  lévogyre 
de  formule  brute  est  une  poudre 

blanche,  amorphe,  d’une  saveur  extrêmement 
amère,  à  peu  près  insoluble  dans  l’eau.  Elle 
s’hydrate  sous  l’influence  de  l’air.  Avec  les  aci¬ 
des,  elle  forme  des  sels  plus  solubles,  donc  plus 
Utilisables  qu’elle  les  plus  employés  sont  les  sui¬ 
vants  : 

Le  sulfate  basique  de  quinine  (ou  sulfate  de 
quinine  officinal),  et  le  sulfate  neutre  ;  le  chlorhy¬ 
drate  de  quinine  (chlorhydrate  basique  et  chl. 
neutre)  ;  le  bromhydrate  de  quinine  (br.  basique 
et  br.  neutre)  ;  le  glycérophosphate  basique  de  qui¬ 
nine  ;  le  valérianaie  basique  de  quinine. 

Ces  produits  sont,  avec  l’hydrate  de  quinine, 
inscrits  au  Codex. 

On  utilise  aussi  :  le  lactate  de  quinine  ;  le 
chlorhydrolactate  de  quinine  ;  le  formiaie  de  qui- 
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nine  (quinoforme)  ;  le  sulfovinate  de  quinine  ;  le 
sdalicylate  de  quinine. 

Les  sels  neutres  sont  plus  solubles  dans  Teau 
que  les  sels  basiques.  Un  certain  nombre  d’entre 
eux,  basiques  ou  neutres,  ainsi  que  la  quinine  hy¬ 
dratée,  peuvent  donner  des  solutions  fluorescen¬ 
tes,  et  l’on  attribue  à  "cette  fluorescence  le  pou¬ 
voir  d’exalter  l’activiter  du  médicament. 

Laquinine  très  amère.  Sesdifférents  sèlsle  Sont 
un  peu  moins.  On  a,  plus  récemment,  préparé 
quelques  dérivés  quiniques  de  saveur  accepta¬ 
ble  ;  l’éthylcarbonate  de  quinine  ou  euquininë, 
et  l’éther  carbonique  neutre  de  quinine,  ou  aris- 
tochine. 

b)  Mode  d’administration.  —  Comment  admi¬ 
nistrer  la  quinine  ? 

Absorbée  par  les  muqueuses  et  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané,  elle  commence  à  s’éliminer 
par  les  urines  au  bout  d’un  laps^de  temps  variant 
de  trente  minutes  à  deux  heures.  L’élimination 
atteint  son  maximum  vers  la  sixième  ou  la  sep¬ 
tième  heure  mais  se  prolonge  encore,  d’une 
façon  décroissante,  pendant  un  jour  ou  deux, 
suivant  la  dose  administrée. 

Injectée  dans  les  veines,  elle  se  libère  très  rapi¬ 
dement,  soit  qu’elle  s’élimine  par  le  tube  digestif 
et  le  rein,  soit  qu’elle  se  fixe  sur  divers  organes 
comme  le  cerveau,  le  foie,  la  rate. 

Comme  elle  se  dissout  dans  les  acides,  l’esto¬ 
mac  offre  un  milieu  favorable  à  sa  pénétration. 
Par  contre,  l’alcalinité  intestinale  lui  est  hostile. 

La  ooie  buccale  sera  donc  la  plus  couramment 
adoptée.  On  donnera  les  différents  sels  de  qui¬ 
nine  en  cachets,  en  comprimés,  en  capsulés,  en 
dragées  (0  gr.  25  à  0  gr.  30  par  dose),  leur  amer¬ 
tume  les  rendant  peu  supportables  en  potion.  | 
Pour  beaucoup  le  traitement  quinique  deman¬ 
de,  comme  le  traitement  digitalique,  une  prépa¬ 
ration  ;  on  prescrira  au  préalable  un  purgatif  sa¬ 
lin  ;  on  appliquera  des  ventouses  scarifiées  sur  le 
foie,  etc...  Retenons  enfin,  le  principe  classique  : 
jamais  de  quinine  dans  un  estomac  vidé,  et 
tâchons  de  la  faire  prendre  aux  repas. 

La  voie  hypodermique  étihtra-musculaire^mài- 
quée  en  cas  de  troubles  digestifs,  permet  aussi 
une  action  plus  rapide  et  un  dosage  plus  rigou¬ 
reux.  Elle  est  entrée  maintenant  dans  les  habi¬ 
tudes  médicales.  Les  sels  employés  sont  le  chlor¬ 
hydrate  neutre  et  le  formiate  neutre,  plus  solu¬ 
bles  et  moins  caustiques  que  les  autres  (ampoules 
à  0  gr.  30  ou  0  gr.  50).  Cependant,  pour  augmen¬ 
ter  leur  solubilité,  pour  diminuer  encore  leur 
pouvoir  nécrosant,  éviter  les  abcès,  et  atténuer 
tout  au  mois  la  douleur  que  provoque  leur  injec¬ 
tion,  il  est  bon  de  les  associer  à  l’antipyrine,  à 
l’uréthane,  au  glucose,  de  les  diluer  dans  du  sé¬ 
rum  physiologique,  etc... 

La  voie  rectale  est,  nous  l’avons  vu,  peu  efficace, 
mais  parfois  indiquée  chez  l’enfant. 


La  voie  intraveineuse  est  réservée  aux  cas  gra¬ 
ves  de  coma  palustre,  d’accès  tropicaux,  avec 
grosse  splénomégalie.  Elle  doit  être  utilisée  avec 
Ijrudence,  en  raison  des  phénomènes  de  choc 
qu’elle  peut  déclancher.  On  fera  une  injection 
très  lente  de  chlprhydrolactate  de  quinine-uré- 
thane  (ampoules  à  0  gr.  10  ou  même  0  gr.  50),  en 
diluant  le  contenu  de  l’ampoule  dans  250  c.  c.  de  1 
sérum  adrénaliné,  par  exemple.  Rappelons  gac 
la  veine  injectée  peut  être  sclérosée  par  le  médi-  | 
cament.  j 

c)  Posologie  et  conduite  du  traitement.  —  Pour 
un  traitement  curatif,  les  sels  de  quinine  se  don-  ! 
neiit  à  raison  de  cinquante  centigrammes  à  tfôis  j 
grammes  par  jour,  quel  que  soit  le  mode  d’inW 
duction.  Les  doses  supérieures  sont  inutiles  sinon  j 
dangereuses.  Les  doses  inférieures  sont  insuffi¬ 
santes,  sinon  nuisibles.  On  assure  mêine  (pi’on 
ne  doit  pas  descendre  au-dessous  d’un  graiUme  , 
cinquante  par  jour.  I.a  dose  optima  de  quinine 
varie  d’ailleurs  suivant  les  régions  infestées  1  le  i 
paludisme  de  l’Afrique  du  Nord  se  contentefait 
d’un  «  plafond  »  de  2  grammes,  celui  d’Ofient 
demanderait  3  grammes  par  jour. 

La  conduite  du  traitement  varie  selon  les 
confrères. .  La  plupart,  cependant,  s’accordent 
pour  prescrire,  dans  le  paludisme  primaire,  quel  ; 
qu’en  soit  le  type,  des  doses  massives  de  2  et  3  ^ 
grammes  par  jour,  absorbés  en  prises  fraction¬ 
nées  de  dix  à  cinquante  centigrammes,  pendant 
toute  la  période  fébrile,  et  même  pendant  les 
deux  premiers  jours  d’apyrexie  qui  la  suivent, 
.afin  de  réaliser  une  sorte  de  «  blanchiment  »  ana¬ 
logue  à  celui  de  la  syphilis.  Les  doses  iront  en  dé¬ 
croissant  dans  le  paludisme  secondaire,  où  l’on 
donnera  la  quinine  de  sept  à  dix  heüïes  avant  le 
frisson,  les  schizontes  en  sporulation  étant  àlots 
plus  sensibles  à  son  influence.  OtHl’associefa  en 
outre  à  divers  adjuvants,  aux  arsènicaüx  eh  par¬ 
ticulier.  Le  traitement  total  durera  au  iholns 
trois  mois,  et  encore  à  condition  qu'il  île  se  pro¬ 
duise  pas  d’infection  nouvelle. 

On  donne  aussi  la  quinine  à  titre  pféVefdi}  dès 
les  pays  impaludés,  à  raison  de  vingt  à  trente  | 
centigrammes  de  sulfate,  pris  au  moment  des  . 
repas,  c’est  une  méthode  extrêmemétlt  efflcaet.  j 

C.  Autres  dérivés  simples  du  quinquina.  —  Dèoï  . 
autres  alcaloïdes  du  quinquina  peuvent  te  : 
utilisés  dans  le  traitement  du  palùdisine; 

a)  La  cinchonine,  alcaloïde  dextrogyre  né  dif¬ 
férant  de  la  quinine  que  par  un  atome  d'oxygine 
en  moins.  On  l’emploie  sous  forme  de  sul/à 
basique  de  cinchonine. 

b)  La  cinchonidine^  isomère  de  la  cinchonine, 
employée  aussi  sous  forme  de  sulfate  basique, 

Ils  rendent  des  services  en  cas  d’intolérance  à 
la  quinine,  et  se  prescrivent  avec  la  même 
posologie  qu’elle. 
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Z). Conclusions.  —  Malgré  sa  réputation  légiti¬ 
me,  malgré  son  pouvoir  spécifique,  qu’il  ne  faut 
pas  minimiser  sous  prétexte  de  faire  du  nou¬ 
veau,  la  quinine  qui  constitue  â  elle  seule,  dans 
un  très  grand  nombre  de  cas,  une  médication 
suffisante  pour  amener  la  guérison  de -l’infection 
palustre,  de  la  tierce  bénigne  surtout,  se  révèle 
parfois  un  remède  dangereux,  imparfait  pu  inef¬ 
ficace. 

(Ajoutons,  ce  qui  n’est  pas  négligeable,  qu’elle 
présente  cet  autre  inconvénient  de  pouvoir  nous 
être,  d’un  jour  à  l’autre,  brutalement  refusée, 
les  Indes  néerlandaises  monopolisant  aujourd’hui 
les  arbres  à  quinquina,  dont  elles  limitent  d’ail¬ 
leurs  le  nombre,  par  suite  d’un  véritable  malthu¬ 
sianisme  financier).  , 

&)  Toxicité  de  la  quinine.  —  La  quinine  est  un 
poison,  du  moins  à  doses  élevées.  On  en  a  donné 
jusqu’à  douze  grammes  par  jour,  mais  cette 
technique  ne  va  pas  sans  inconvénients.  L’into¬ 
xication  se  traduit  par  des  vertiges,  de  la  cyano.se 
de  la  face,  de  l’asthénie,  ou  bien  par  une  sorte 
d’ivresse  spéciale  :  l’ivresse  quinicpie,  par  des 
troubles  oculaires  (amblyopie),  auditifs  (bour¬ 
donnements  d’oreille),  digestifs  (vomissements), 
anaphylactiques  (éruptions  -urticariennes  ou 
scarlatiniformes).  Elle  peut  provoquer  des  con¬ 
tractions  utérines  intermittentes,  (dangereuse 
chez  les  femmes  enceintes).  Enfin,  elle  peut  pré¬ 
cipiter  le  déclenchement  d’accès  hémoglobinu- 
riques, ce quila contre-indique  formellement  dans 
la  fièvre  bilieuse.  On  combattra  évidemment  ces 
accidents  par  une  médication  appropriée,  mais 
cen’est  là  qu’un  pis-aller,  et  mieux  vaut  prwg;- 
iiir  que  guérir. 

b)  Insuffisance  de  son  action  curative.  —  Lave- 
rana,  le  premier,  montré  qu’elle  ralentit  et  même 
qu’elle  supprime  les  mouvements  deprotoplasma . 
Sans  influence  sur  les  microorganismes  végétaux 
protégés  par  leur  enveloppe  de  cellulose,  elle 
paralyse,  au  contraire  les  amibes  nues  et  les  tue. 
Cette  action  est  rapide  sur  les  schizontes  jeunes 
du  plasmodium  vivax,  plus  lente  sur  les  schizon¬ 
tes  mûrs,  plus  lente  encore,  et  souvent  nulle  sur 
les  gamètes. 

Lepl.  malariæ  et  le  pl.  præcox  lui  offrent  une 
résistance  plus  considérable.  Son  influence  est 

n.  LES  MÉDICATIONS  ADJUVANTES  ET  : 

Afin  de  parer  aux  insuffisances  de  la  quinine, 
les  médecins  se  sont  d’abord  adressés  aux  médi¬ 
caments  qu’ils  jugeaient  susceptibles  de  remplir 
les  deux  indications  secondaires  mentionnées 
au  début  de  ce  travail,  à  côté  de  la  principale  : 
renforcer  les  moyens  de  défense  de  l’organisme 
et  réparer  les  lésions  déterminées  par  l’affection. 

A.  Les  arsenicaux.  —  Désirant  un  tonique 


habituellement  nulle  sur  les  gamètes  du  pl.  præcox. 

Voilà  qui  a  permis  à  plusieurs  médecins 
d’écrire  quèla  quininepeutguérir  les  accès,  mais 
non  le  paludisme.  Son  pouvoir. curatif  n’est  doiic 
pas  absolu.  Elle  maîtrise  les  manifestations  ai¬ 
guës,  mais  n’empêche  pas  toujours  les  rechutes. 
Laissant  les  gamètes  vivants  en  liberté,  elle  per¬ 
met  donc  à  l’anophèle  de  venir  s’infecter  à  nou¬ 
veau  sur  le  malade,  et  de  répandre  la  maladie. 

c)  Quino-résistance.  —  Parfois  enfin,  la  quinine 
se  montre'  sans  effet  pour  des  raisons  différentes. 

Certains  auteurs  ont  nié,  la  quino-résistance, 
imputant  à  des  erreurs  de  diagnostic,  à  des 
erreurs  de  doses,  à  des  préparations  défectueu¬ 
ses,  ou  même  à  la  mauvaise  foi  du  malade,  les 
échecs  thérapeutiques  signalés  çà  et  là.  Cepen¬ 
dant,  les  récidives  constatées  après  un  traite¬ 
ment  sérieux  et  sans  qu’il  y  ait  eu  d’infection  ' 
nouvelle,  les  rechutes  survenues  spontanément 
au  cours  d’un  traitement,  sont  connues  de  tous 
les  coloniaux. 

Ils  peuvent  tenir  au  parasite  lui-même.  Nous 
avons  vu  que  la  quinine  est  souvent  impuissante 
devant  ses  formes  sexuées,  on  peut  même  dire 
toujours  devant  les  gamètes  du  pl.  præcox.  Je 
signalais  à  propos  du  diagnostic  que  l’hémato¬ 
zoaire  est  également  capable  de  se  réfugier  dans 
les  territoires  capillaires  profonds  où  il  est  près-' 
que  invulnérable.  On  peut  admettre  enfin  que 
certams  hématozoaires,  traités  par  de  faibles 
qu  antités  de  quinine,  finissent  par  être  immunisés 
vis-à-vis  d’elle,  et  c’est  pourquoi  j’attirais  l’at¬ 
tention,  sur  le  danger  des  faibles  doses. 

Ils  peuvent  dépendre  du  malade  tout  autant. 
Les  vieux  paludéens  s’habituent  à  la  quinine  à 
la  longue  (quino-résistance  secondaire  des  vieux 
paludéens).  Plus  récemmentF.-X.  Henry  écri¬ 
vait  que  l’organisme,  secrétant  des  produits  qui 
favorisent  l’action  de  la  qui,  nine,  son  action 
doit  se  trouver  diminuée,  si  quelque  déficience 
organique  vient  à  tarir  cette  sécrétion,  l’orga- 
nism<;  étant  désormais  un  capable  de  «fair  l’ap¬ 
point  ». 

Quelle  qu’en  soit  l’origine,  tenons  donc  la 
quino-résistance  pour  un  lait  acquis.  Cela  nous 
permet  de  conclure  que,  le  traitement  du  palu¬ 
disme  par  la  quinine  présente  des  lacunes,  et 
cherchons  un  moyen  de  les  combler. 

,EURS  ASSOCIATIONS  AVEC  LA  QUININE 

puissant,  capable  de  stimuler  le  paludéen  dé¬ 
primé,  ils  ont  pensé  d’abord  à  l’arsenic,  et  devant 
les  succès  obtenus,  ils  l’ont  considéré  lui  aussi, 
comme  un  véritable  spécifique  de  la  malaria. 

Boudin  Utilisait  ainsi  la  solution  d’acide  arsé¬ 
nieux  qui  porte  son  nom. 

L’expérience  n’a  pas  complètement  répondu  à 
cet  espoir  et,  pratiquement,  si  lès  arsenicaux, 
surtout  les  pentavalents,  semblent  entraver  le 
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développement  du  plasmodium  vivax  et  le  pré-  à  parler  du  traitement  des  complications  et  des 
pàret  ainsi  à  l’action  de  la  quinine,  si  l’arsenic,  associations  morbides), 
par  conséquent,  mérité  d’être  souvent  associé  à  la 

quinine  il  ne  saurait  jamais  la  remplacer  CO mpiè-  C.  Associations  médicamentensès.  —  Noüs 

telnent.  avons  jusqu’ici  considéré  l’administration  de  la 

On  emploiera  Varrhénal,  le  cacodylate  de  soude  quinine  et  celle  de  ses  adjuvants  conitne  deux 

{sDus-cutahé,  ou  même  intraveineux  à  la  dose  de  actes  juxtaposés  ou  superposés.  Les  chlMistês, 

un  ou  deux  graiiimes),  Vatoxyl,  V acétylarsan,  le  ne  pouvaient  tarder  à  combiner  ces  médica- 

novdrsênobeniol  (attention  I  souvent  dangereux  tions  sous  des  formes  commodes,  destinées  à 

pour  le  foie),  V arsamiiiol,  l’hectine,  le  stooarsol  renforcer  en  un  seul  temps  l’action  spécifique 

(dangereux  par  voie  intraveineuse,  ' mais,  en  de  la  quinine  et  la  résistance  organique  dü  sujet 

général  bien  toiéré  per  os).  :  Ils  ont  ainsi  fait  naître  toute  une  floraison  de 

médicaments  spécialisés  (phytinate  de  quinine, 
B.  Autres  médications.  —  Mettons  àpart  d’abord,  ifranol,  panfibiine,  etc.,  etc.),  qu’il  m’est  itnpos 
car  nous  sortons  du  domaine  chimique,  Vopolhé-  sible  de  citer  tous,  mais  parmi  lesquels,  je  rêtien- 
tapie,  hépatique,  médullaire,  et  surtout  spléni-  drai  les  deux  complexes  suivants,  utilisables 
yue,  toujours  indiquée,  qu’il  faut  placer  sur  le  comme  curatifs  : 

même  plan  que  l’arsenic.  Le  malarsan  (sel  de  quinine  de  l’acide  acétyl- 

Avec  l’opothérapie  surrénale,  nous  revenons  amino-oxyphénylarsinique)  présenté  en  pilules 
à  Vadténaline,  et  donc  à  la  chimie.  L’adrénalme  de  0  gr.  20,  prescrites  à  la  dose  de  trois  par  jour, 
trouve  son  emploi  dans  la  cachexie  palustre  et  et  surtout  le  quinioslovarsol,  combinaison  dumi- 
dans  les  accès  aigus.  que  ainsi  .définie  :  4  oxy-3  acétylamiiio-pliényl- 

Citons  ensuite  la  kola,  la  noix  vomique  et  la  l-arsinate  de  quinine.  Il  est prcsentéencomprimés 

strychnine,  les  amers  ;  de  0  gr.  25,  donnés  à  la  dose  maxima  de  six  par 

les  récatcifianls  divers  ;  jour.  Quoiqu’on  ait  signalé  des  cas  d’intolérance 

le  fer,  sous  forme  de  tartrate  ferrico-potassi-  à  ce  médicament  chez  les  hépatiques,  son  action,  j 
que,  de  protoxalate  de  ter,  ou  de  produits  plus  plus  efficace  que  celle,  de  la  quinine  seule  sur  les 
complexes  ;  schizontes  du  p,  vivax  et  du  p.  malariæjestpar-  | 

les  acides  aminés  (histidine  et  tryptophane),  ticulièrc ment  rapide  sur  les  schizontes  du  p.pr»-  ’ 

aux  propriétés  hématopoïétiques  réelles.  cox.  Les  gamètes  de  ce  même  p.  præcoxenxaussi  ^ 

Citons  enfin  l’influencé  bienfaisante  de  certai-  peuvent  disparaître aprèssonusage.Sil’onajoiite 
lies  stations  thermales  alcalines,  en  tête.d^quel-  àces propriétés  spécifiques  le  caractère  de  recons- 
les  se  place  Vichy,  puis  Encausse,  VaL.,  Pou-  tituant  énergique  du  quiniostovarsoi;  on  oom- 
gués, Chaudes- Aigues,  la  Bourboule,  Q^ang,etc.  prend  qu’on  ait  pu  letenirpourunmédicamentde 

(Je  note  pour  mémoire  la  radiothérapie,  indi-  choix  dans  le  traitement  du  paludisme  trop!- 
quée  dans  certaines  splériomégalies,  et  renonce  cal'. 

in.  LES  MÉDICAMENTS  'NÔtfVEAUX  D’ORIGINE  SYNTHÉTIQUE 
ET  LEURS  DIVERSES  ASSOCIATIONS 

Cependant,  malgré  ces  adjonctions  renforça-  Sur  les  schizontes,  l’action  de  la  plasmoquine 
trices,  les  foimes  sexuées  de  l’hématozoaire  res-  est  à  peu  près  nulle.  Elle  possède,  par  contre, 
talent  encore  souvent  réfractaires  à  tout  traite-  un  pouvoir  remarquable  sur  les  gamètes  à 
ment.  Les  chimistes  poursuivirent  donc  leurs  p.malariæ,  qui  disparaissent  complètement  en 
travaux,  pour  créer  des  complexes-  susceptibles  quatre  ou  cinq  jours.  Son  influence  est  également 
d’agir  spécifiquement  et  complètement.  très  grande  sur  les  gamètes  du  p.  nfya.t  et  l’on  n'en¬ 

registre  qu’une  rechute  sur  vingt-quatre  cas 
A.  Dérivés  de  la  quinoléine.  —  Certains  sa-  '  traités,  ce  qui  n’est  pas  énorme.  Enfin,  sonne- 
vants  pour  réaliser  la  synthèse  expérimentale  de  lion  sur  le  p.  præcox  est  moins  certaine.  Elle 
la  quinine,  s’étaient  adressés,commepointdedé-  se  donne,  per  os,  et  aux  repas,  è  la  dose  desÉ 
part,  à  la  quinoléine,  produit  obtenu  en  substi-  centigrammes  par  Jour,  en  trois  comprimés  (If 

tuant,  dans  le  noyau  delà  naphtaline,  un  atome  O  gr.  02,  par  séries  de  sept  jours  (4  à  6  séries)  i 

d’azote  à  un  groupe  CH.  (fC’H^N).  séparcies  chacune  par  trois  jours  de  repos,  oi 

a)  La  plasmoquine  et  ses  homologues.  —  C’est  encore  d’une  manière  plus  prolongée,  à  raison  de 
ainsi  qu’en  1926,  Schulemann,  Schonhofîer  et  4  centigrammes  par  jour,  et  les  malafles  sont ta- 

Wingler  préparaient  en  Allemagne  un  corps  de  vorablement  influencés  par  une  sensation  d’ea- 

formulc  N.  diéthylamino-iso-penfyf  8  amino  6  phoiie. 

métoxyquiiioléine,  qu’ils  baptisèrent  plasma.  Peu  de  temps  après  la  découverte  de  Sclmle- 
Les  effets  en  furent  étudiés  en  Allemagne  et  en  inann,  un  laboratoire  français  qui  étudiait  diBé- 
Itplie  en  particulier.  rents  corps  dans  la  même  série  que  la  piasnm- 
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quine,  présentait  Tun  d’eux  ,  le  710  Fourneau 
(N.  diéthylamino-propyZ  8  amino  6  métoxy- 
quinoléine)  sous  le  nom  de  Rhodoqiiine.  Moins 
toxique  que  laplasmoquine,  la  rhodoquino,  sous 
forme  de  comprimés  à  0  gr.  01  et  à  0  gr.  0025  pos¬ 
sède  des  propriétés  thérapeutiques  équivalentes. 

A  côté  d’elle,  le  même  laboratoire  réalisait 
un  produit  voisin  Je  574  Fourneau,  qui  servit  à 
des  expériences  mais  ne  fut  pas  spécialisé. 

Enfin,  sous  le  nom  de  præquine  était  mis  dans 
le  commerce  un  médicament  absolument  identi¬ 
que  à  la  plasmoquine  allemande. 

b)  Inconvénients  de  la  plasmoquine.  Sa  tnxi- 
cité.  Associations  médicamenteuses.  — -  La-plas- 
raoquine  n’oppose  pas,  elle  non  plus,  à  l’héma¬ 
tozoaire,  une  efficacité  complète.  A  l’inverse  de 
la  quinine,  si  elle  agit  souvent  d’une  façon  re¬ 
marquable  sur  les  gamètes  elle  est  à  peu  près 
sans  action  sur  les  schizontes. 

D’où  l’idée,  simple  à  la  vérité,  de  la  prescrire 
avec  d’autres  l’emèdcs,  schizonticides  ceux-là, 
pour  pallier  à  son  insuffisance.  Cette  technique 
permet  de  diminuer  aussi  les  doses  de  plasmo¬ 
quine  employée,  et  par  là-même  les  risques  d’in¬ 
toxication  auxquelles  elle  expose,  comme  nous 
le  verrons.  On  associera,  ainsi,  dans  un  même 
traitement,  plasmoquine  el  quinine,  soit  séparé¬ 
ment,  soit  sous  forme  de  plasmoquine  composée, 
formule  réalisée  en  France  par  la  quinoplasmine. 
C’est  un  médicament  plus  maniable  ejue  laplas¬ 
moquine,  dont  l’action  sur  les  gamètes  de  pl.  ma¬ 
larias  est  peut-être  moins  intense,  mais  qui  pré¬ 
sente,  au  dire  du  Prof.  Rieux,  une  efficacité  re¬ 
marquable  contre  les  gamètes  du  p.  præcox. 

On  utilisera  aussi  la  rhodoquine  en  môme 
temps  que  d’autres  produits,  comme  la  epuina- 
crine,  dont  nous  parlerons  dans  un  instant. 

Signalons  enfin,  un  dernier  complexe  de  la 
même  famille,  non  spécialisé  celui-là,  le  915 
'Pourneau,  qui  est  dû  à  l’association  d’un  arse¬ 
nical  avec  un  autre  dérive  delà  quinoléinc  (sel  de 
l’acide  acétylamino-oxyphénilarsinique  avec  la 
diéthylamino-undécylamino-métoxyquinoléine). 
Userait  nettement  moins  toxique  que  la  rhodo¬ 
quine  et  agirait  sur  les  schizontes  de  præcox. 

Mais  la  plasmoquine  offre  encore  un  plus  grave 
inconvénient  que  son  insuffisance,  c’est  sa  tocci- 
cité.  Son  usage  peut  déterminer  des  troubles  di¬ 
vers  ;  nausées,  douleurs  abdominales,  cyanose, 
des  ongles  et  des  lèvres,  bradycardie,  ictère, 
etc...  On  cite  même  des  cas  de  mort.  Et  ce  qui 
rend  son  emploi  particulièrement  délicat,  c’est 
qu’il  est  difficile  d’établir  exactement  à  partir  de 
quelle  dose  elle  devient  dangereuse.  La  dose  toxi¬ 
que  varie  ave,c  les  circonstances  et  avec  les  indi¬ 
vidus.  On  a  pu  donner  douze  centigrammes 
par  jour  sans  inconvénients,  mais  deux  centi¬ 
grammes  ont  suffi  à  provoquer  des  accidents  gra¬ 
ves.  C’est  cette  incertitude  de  la  «  marge  de  sécurité  » 
entre  les  doses  thérapeutiques  et  les  doses  toxi¬ 


ques  Ç[ui  incite  le  praticien  à  se  méfier  d’elle,  et 
le  contraint  souvent  à  renoncer  à  cette  arme 
perfide,  et  cependant  précieuse. 

B.  Dérivés  de  l’aeridine.  —  l'el  n’est  pas,  du 
moins,  le  cas  des  dérivés  de  l’acridine  dont  nous 
allons  dire  quelques  mots  maintenant. 

En  1931,Mietsch  et  Mauss  présentaient  l’Até- 
brine  médicament  donné  à  la  dose  de  trente  cen¬ 
tigrammes  par  jour,  en  trois  prises  de  0  gr.  10, 
bien  toléré,  et  possédant  une  action  plus  consi¬ 
dérable  que  la  quinine  sur  les  schizontes  du  pl. 
malariæ.  Par  contre,  action  nulle  sur  lesgeunètes. 

Aussitôt,  une  maison  française  livrait  aux 
expérimentateurs,  sous  le  nom  de  quinacrine,  son 
866  (dichlorhydrate  de  la  chloro  2  diéthylami- 
iio-pentylamino  5  méthoxy  7  acridine)  poudre 
amère,  jaune  clair,  puissamment  colorante  et  de 
ce  fait  capable  de  jaunir  la  peau  et  les  urines, 
présentée  soit  en  comprimés  de  0  gr.  1 0,  soit  en 
ampoules  contenant  10  centigrammes  d’un  sel 
à  dissoudre  dans  l’eau  distillée.  C’était  exacte¬ 
ment  l’atébrine.  La  quinacrine  est,  comme  l’até- 
brine,  pratiquement  inofîensive  pour  l’organis¬ 
me.  Son  action  clinique  est  très  rapide.  Elle  dé¬ 
truit  les  schizontes  des  p.  vivax,  malariæ  et 
præcox.  Certains  auteurs  lui  attribuent  même 
une  action  gamétocide,  si  elle  est  donnée  après 
une  cure  préalable  de  quinine.  Point  intéressant  : 
on  peut  la  prescrire  dans  la  f .  bilieuse  hémoglobi- 
nurique  sans  craindre  d’accidents  rénaux. 

On  l’associe,  à  la  rhodoquine  suivante  :  0  gr., 
30  par  jour  de  quinacrine  (aux  repas)  pendant 
cinq  jours,  0  gr.  03  par  jour  de  rhodoquine,  pen¬ 
dant  trois  jours,  et  l’on  attend  une  seinainé 
pour  recommencer  au  besoin.  Cette  technique, 
particulièrement  efficace,  est,  en  général  bien 
supportée,  et  se  montre  active  contre  toutes  les 
formes  parasitaiies  du  paludisme.  ' 

C.  Dérivés  complexes  de  la  quinine.  Le  Gamé- 
toxyl.  —  Sans  méconnaître  les  défauts  de  la 
quinine,  quelques  savants  lui  demeurèrent  fidè¬ 
les,  pensant  qu’elle  pouvait  être  en  tout  cas  rajeu¬ 
nie,  et  servir,  elle  aussi,  d’utile  point  de  départ. 
Ils  orientèrent  donc  leurs  recherches  dans  ce  sens, 
et  firent  à  leur  tour  du  neuf  avec  cette  vieille 
chose. 

Ils  obtinrent  d’abord,  en  hydrogénant  sa  molé¬ 
cule,  des  corps  doués  de  propriétés  parasiticides 
énergiques,  tels  que  l’éthyl  hydrocupféine,  ou 
nptochine,  l’isoamyl  hydrocupréine  ou  eiicupine, 
l’iso-octylhydrocupréine  ou  vuzin.  ■ 

Ils  réalisèrent  également  des  dérivés  aminés 
de  la  quinine,  de  la  dihydroquinine  (elle-même 
dérivée  de  la  quinine)  de  la  dihydrocupréine, 
etc...  A  partir  de  la  dihydroquinine,  ils  préparè¬ 
rent  ainsi  la  dihydroquinamine,  qui  fut  essayée, 
à  la  Guadeloupe  en  particulier,  où  elle  se  montre 
efficace  contre  toutes  les  formes  du  p.  præcox 
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(pas  d’éçh’îcs  dans  les  ras  observés),  mais  assez 
peu  maniable  (phénomènes  de  choc).  Enfin,  en 
1931,  Charron,  étudiant  quelques  dérivés  de 
substitution  de  la  dihydro quinamine,  retint  la 
diélhanol-dihgdroquinamine,  corps  possédant 
outre  une  action  schizonticide  élevée,  une  action 
réellesur  les  formes  sexuées  de  l’hématozoaire, les 
gamètes  du  p.  præcox  en  particulier. 

Pratiquement,  ce  produitn’estutiliséque  dans 
un  remède  complexe  :  le  gamétoxyl  présenté  sous 
forme  de  comprimés  ou  de  solution  injectable. 

a)  Çomposilion  chimique,  du  gamétoxyl.  —  La 
diéthanol  dihydroquinamine  est  une  poudre 
blanche,  amère,  qui  donne  avec  les  acides  des 
sels  çristailisables. 

a)  L’un  d'eux,  renforcé  par  un  radical  uraiiyle’ 
exaltant  sa  fluorescence  et  par  conséquent  son 
action  antimalarique,  constitue  le  premier  élé¬ 
ment  du  gamétoxyl.  C’est  le  chlorhydrate,  de  dié- 
thaiioi  dihydroquinamine  urangle,  de  formule 
HS*  O*  Cl  H  +  (CP  UO*). 

p)  Un  autre,  second  élément  du  gamétoxyl, 
est  le  benzglène  cihijl  orsianilate  de  diéthanol  di- 
hydroquinatnine,  formé  à  l’aide  d’un  arsenical 
organique  également  découvert  par  Charron  : 
l’acide  benzylène  éthylarsianilique.  Cet  arseni¬ 
cal  contribue  lui  aussi  à  renforcer  l’action  du 
du  produit,  car,  alors  que  les  arsenicaux  d’usage 
courant  r’ont  sur  l’hématozoaire  qu’une  action 
spécifique  minime,  et  d’ailleurs  discutée,  celui- 
là  possède,  même  à  des  dilutions  étendues,  sur 
les  schizontes,et  ceux  du  p.  vivax  en  particulier, 
un  pouvoir  pai-asiticide  réel. 

t)  A  ces  deux  sels  est  adjoint  un  sel  de  quinine, 
soit  de  l’éthylcarbonate  (euquinine),  pour  la 
forme  comprimés,  soit  du  chlorhydrate  neutre 
de  quinine  et  de  l’uréthane  en  solution  glucosée 
et  phénolee  pour  ampoules  injectables. 

b)  Propriétés.  —  Ainsi  se  trouve  réalisée,  une 
formule  qui  doit  répondre  à  tous  les  desiderata  : 
action  sur  les  gamètes,  sur  les  schizontes,  action 
stimulante  sur  l’organisme. 

La  toxicité  du  produit  est  minime.  A  peine 
peut-on  lui  reprocher  quelques  troubles  digestifs 
quand  onleprendperos.  Soninjection,  cependant, 
s’accompagne  parfois  de  tachycardie  et  de  verti¬ 
ges.  En  tout  cas,  même  à  hautes  doses,  il  n’a  jus“ 
qu’à  présent  jamais  donné  d’accidents  graves,  et 
la  f.  bilieuse  hémôglobinurique  ne  constituerait 
pas  une  contre-indicàtion  à  son  emploi. 

c)  Mode  d’emploi.  —  On  l’utilise  à  tilre  préven- 
llf  à  raison  d’un  comprimé  dragéifié  de  0  gr.  30 
(seP  :  0  gr.  025  ;  seP  :  0  gr.  05  ;  éthyl-C.  de  Q. 
0  gr.  22.5),  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours 
pour  les  adultes  (demi-doses  pour  les  enfants). 
JjC  traitement  curati}  demande  deux  à  quatre  com¬ 
primés  (en  deux  prises,  aux  repas),  pendant  trois 


semaines,  séparées  chacune  par  trois  jours  de 
repos.  On  peut  ensuite  laisser  passer  un  mois 
et  faire  une  cure  de  sécurité  avec  un  ou  deu.K 
comprimés  par  jour  pendant  une  semaine. 

La  forme  injectable,  intramusculaire  ou  intra¬ 
veineuse  (seP  =  0  gr.  01  ;  seP  —  0  gr.'  05  ;  chl.  n, 
de  quin.  ==  0  gr.  35  ;  sol.  glùcosée  à  25  /lOO  et 
pliénolée  à  1  /lOO  q.  s.  p.  5-  c.  c.)  est  réservée 
aux  cas  d’intolérance  ou  aux  accès  pernleicu.x 
Les  injections  intraveinenses  se  font  très  lente¬ 
ment  (10  à  15  minutes  par  ampoule  injectée), 
avec  la  solution  courante  diluée  dans  du  sérum 
physiologique  ou  de  l’eau  glucosée. 

Bien  que  son  utilisation  soit  récente,  et  que, 
par  consétiuent,  il  soit  difficile  de  porter  sur  sou 
action  un  jugement  définitif,  le  gamétoxyl 
paraît  répondre  aux  espoirs  qu’on  avâilfondéssur 
lui.  Son  üdicn  est  rapide  sur  îe.s  S.  hmnies  it  la 
gamèPs  du  p.  vivax,  paraît  efficace  sur  ceux  du 
p.  nialariæ,  et  est  remarquable,  quoique  plus 
lente  sur  les  formes  sexuées  et  asexuées  de  prœ- 
eox,  d’ordinaire  le  plus  rebelle.  Jusqu’à  présent, 
les  échecs  sont  rares,  et  les  rechutes  signalées 
imputables  seulement  au  p.  præcox. 


Pour  lutter  contre,  le  paludisme,  nous  avons 
donc  aujourd’hui  en  notre  possession  tout  un 
arsenal  de  médicaments  susceptibles  de  sath 
faire  nos  désirs.  A  côté  de  la  vieille  quinine  et  dç 
ses  adjuvants  classiques,  très  souvent  capables 
à  eux  seuls  de  faire  des  merveilles,  adjuvants  que 
le  malarsan  et  la.cxuiniostovarsol  sont  venus  ra¬ 
jeunir-,  des  produits  synthétiques  nouveaux  inter¬ 
viennent  maintenairt,  qui  rendent  exception¬ 
nels  les  écliecs  constatés  hier.  Avec  la  rhodoquinc 
la  quinoplasmine,  la  quinacrine,  émules  des  re¬ 
mèdes  allemands  c[ui  leur  ont  tracé  la  voie,  avec 
le  gamétoxyl,  remède  purement  français  celui-là,' 
les  rechutes  de  la  tierce  bénigne  se  font  rares 
la  tierce  maligne  et  la  quarte  perdent  du  ter¬ 
rain  chaque  jour. 

Sans  doute  tout  n’est-il  pas  encore  parfait, en 
raison  de  la  nature  de  ces  remèdes  eux-mêmes. 
Et  sans  doute  aussi  n’est-ilpas  impossible  de  trou¬ 
ver  encore  mieux.  Sergent,  avec  ses  études  sur 
la  prémunition,  Henry,  avec  ses  recherches  sur 
la  séroffoculation  palustre,  les  travaux  suscités 
par  la  malariathérapie  de  la  syphilis,  etc.,  ont 
ouvert  un  nouveau  champ  d’expériences  any 
chercheurs.  Et  bientôt  peut-être  verrons-nous 
apparaître  une  méthode  de  vaccinotbérapie  ou 
de  sérothérapie  antimalarique,  plus  maniable  et 
plus  efficace  que  les  techniques  actuelles,  mé¬ 
thodes  cqui,  cette  fois,  fermera  le  chapitre  sur  le¬ 
quel  le  Concours  Médical,  avec  une  indulgence 
dont  je  le  remercie,  m’a  généreusement  laissé 
m’appesantir. 
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A  PROPOS  DE  LA  VACCINATION  CONTRE  LE  TÉTANOS 


Nous  avons  déjà  fait  écho  dans  ce  journal  aux 
idées  qui  sont  chères  à  nuire  ami  le  Docleur  Louis 
Bazy,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Louis,  en 
faveur  de  la  vaccination  antitétanique. 

Nous  sommes  heureux  aujourd’hui  de  donner  m 
extenso  à  nos  lecteurs  le  texte  du  rapport  du 
Docteur  Bazij,  présenté  à  la  Société  nationale  de 
chirurgie  au  nom  d’une  Commission  spéciale. 


Nous  sommes  persuadés  que  les  conclusions  de  ce 
rapport,  approuvées  à  l’unanimité  parles  membres 
de  la  Société  de  chirurgie,  intéresseront  tous  les 
praticiens  et  contribueront  encore  à  vulgariser  une 
méthode  de  vaccination  préventive  dont  la  nécessité 
s’impose. 

D’’  Raphaël  Massart. 


Rapport  «le  la  Commission  chargée  de  l’étude  de  la  vaccination  antitétanique 


MM.  P.  Fredet,  président  ;  Pierre  I3uval,  A. 

Il  est  actuellement  devenu  possible,  grâce  à 
des  moyens  qui  ont  fait  maintenant  largement 
leurs  preuves,  de  donner  au  problème  de  la  pré¬ 
vention  du  tétanos  chez  l’homme,  une  solution 
pratique  plus  satistaisante  que  celle  qui  est  le 
plus  généralement  envisagée.  L’importance  de 
cette  question  ne  saurait  échapper.  En  effet,  lors¬ 
que  la  prévention  systématique  du  tétanos  n’est 
pas  méthodiquement  organisée,  cette  maladie  est 
'  susceptible  de  compterparmi  lesplusmeurtrières. 
Une  statistique  récente  faite  en  Autriche,  montre 
que  clans  ce  pays,  si  l’on  établit  les  tables  de  mor¬ 
talité  entre  1928  et  1932,  on  constate  que  le  téta¬ 
nos  avec  489  morts  se  classe  entre  la  scarlatine 
(444  morts)  et  la  fièvre  typhoïde  (685  morts).  Si, 
en  France,  la  mortalité  par  le  tétanos  est  moin¬ 
dre,  c’est  que  l’usage  de  la  sérothérapie  préven¬ 
tive  du  tétanos  s’est  extraordinairement  ré¬ 
pandu  (650.000  ampoules  de  sérum  préventif  dé¬ 
livrées  par  l’histitut  Pasteur  en  1934).  Il  faut 
noter  toutefois  que,  si  l’on  envisage  la  prévention 
du  tétanos  par  le  seul  sérum,  c’est-à-dire  si  l’on 
attend  qu’une  blessure  se  soit  produite,  on  ris¬ 
quera  de  laisser  échapper  bien  des  cas,  soit  qu’il 
s’agisse  de  lésioias  dans  lesquelles  il  n’est  pas 
classique  de  dire  que  le  tétanos  est  une  compli¬ 
cation  que  l’on  doive  redouter  (brûlures,  gelures, 
lésions  provoquées  par  l’électricité),  soit  de 
blessures  si  insignifiantes  (piqûres par  épingles, 
clous,  échardes,  écorchures  superficielles,  héma¬ 
tomes  sous-unguéaux,  excoriations  sous  appa¬ 
reils  plâtrés)  ou  de  si  longue  évolution  (ulcères 
variqueux,  etc.),  que  leurs  porteurs  ne  jugent 
même  pas  à  propos  de  les  montrer  à  leur  méde¬ 
cin.  Des  statistiques  importantes  montrent  que 
plus  de  70  %  des  cas  de  tétanos  actuellement 
observés  ont  pris  naissance  dans  de  semblables 
lésions,  et  même,  plus  de  6  %  sans  aucune  plaie. 

En  admettant  que  le  sérum  puisse  être  encore 
pins  largement  utilisé,  il  y  aurait  lieu  de  redouter 
les  risques  que  font  courir  les  injections  répétées 
et  qui  ne  sont  pas  tant,  comme  on  le  croit  géné¬ 
ralement,  les  accidents  apparents,  plus  ou  moins 


Gosset,  Rouvillois  et  Louis  Bazy,  rapporteurs 

sérieux,  qu’elles  peuvent  provoquer,  que  le  déve¬ 
loppement  dans  l’organisme  humain  d’un 
antisérum  qui  rend  les  sujets  séro-résistants, 
c’est-à-dire  de  moins  en  moins  aptes  à  bénéficier 
des  vertus  thérapeutiques  des  sérums.  Des  expé¬ 
riences  récentes,  confirmant  des  travaux  déjà 
anciens,  démontrent  que,  si  on  pratique  trois  in¬ 
jections  de  sérum  à  quinze  jours  d’intervalle,  la 
troisième  ne  tait  que  passer  dans  l’organisme 
sans  exercer  aucune  action. 

Ainsi,  quand  on  envisage  la  prévention  du  té¬ 
tanos  au  moyen  du  seul  sérum,  on  se  heurte  à 
trois  graves  difficultés  : 

1°  Le  médecin  n’estpasconsultépourun  grand 
nornbre  de  lésions  insignifiantes  qui,  cependant, 
peuvent  être  la  porte  d’entrée  du  tétanos  ; 

2°  S’il  est  consulté,  il  n’aura  aucun  crité¬ 
rium  cejtain  pour  savoir  dans  quels  cas  il  doit 
pratiquer  une  injection  préventive  de  sérum 
antitétanique  ou,  au  contraire,  s’abstenir  ; 

3°  Il  est  impossible  de  recommander  de  mettre 
en  jeu,  en  toutes  circonstances,  la  sérothérapie 
préventive,  car  l’injection  intempestive  de  sérum 
a  des  inconvénients  certains. 

Toutes  ces  raisons  doivent  nous  inciter  àtrans- 
former  complètement  nos  méthodes  de  préven¬ 
tions  du  tétanos  et  à  ne  pas  considérer  cette  ma¬ 
ladie  autrement  que  toutes  les  autres  maladies 
infectieuses  (typhoïde,  diphtérie  et  même  vario¬ 
le),  dont  le  risque  est  également  imprévisible. 
Il  semble  donc  que  la  Société  nationale  de  chi¬ 
rurgie  pourrait  faire  siennes  les  recommandations 
suivantes  : 

A.  Le  médecin  ne  doit  pas  compter  sur  le  seul 
sérum  pour  la  prévention  du  tétanos.  En  prin¬ 
cipe,  le  sérum  devrait  être  uniquement  réservé  à 
la  cure.  Pour  laprévention,  il  ne  devrait  plus  ser¬ 
vir  qu’à  ceux  qui  n’auraient  pas  été  à  même  de 
comprendre  quelle  simplification  représente  l’im¬ 
munisation  active  par  le  vaccin  par  laquelle 
l’homme  devient  porteur  de  sa  propre  antitoxine 
tétanique,  ce  qui  rend  inutile  l’apport  d’une  anti¬ 
toxine  étrangère. 


2306 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


32  —  11  —  viit  âl 


B.  La  meilleure  manière  pour  les  médecins 
d’arriver  à  supprimer  le  risque  du  tétanos  et  de 
mettre  leur  responsabilité  â  couvert  est,  en  efïét, 
de  répandre,  autant  que  possible,  l’usage  de  la 
vaccination  antitétanique  ;  et  cela  d’autant  plus 
facilementque  l’injection  de  vaccin  antitétanique 
(anatoxine  de  l’Institut  Pasteur)  est  parfaite¬ 
ment  inoffénsive  et  qu’elle  ne  provoque  généra¬ 
lement  aucune  réaction,  ni  locale,  ni  générale. 

C.  La  vaccination  antitétanique  systémati¬ 
que  est  à  recommander  chez  tous  les  ouvriers 
manuels  exposés  à  de  fréquentes  blessures  et, 
pour  la  même  raison,  chez  les  enfants.  Mais,  étant 
donné  que  le  tétanos  peut  survenir  dans  les  cit- 
constances  les  plus  inattendues,  la  propagande 
hé  doit  pas  se  lirniter  a,ux  seuls  sujets  qui  y  sem¬ 
blent  le  plus  exposés,  mais  an  plus  grand  nom^ 
brè  possible  de  personnes. 

D.  Il  sera  d’autant  plus  facile  de  faire  accepter 
l’immunisation  contre  le  tétanos  qu’on  peut  très 
aisément  la  combiner  avec  d’autres  vaccinations, 
en  particulier  avec  la  vaccination  antitypho- 
paratyphoxdique  qui  est  déjà  obligatoire  dans  l’ar¬ 
mée.  Chez  l’enfant,  on  peut  préserver  tout  à  la 
fois  contre  la  diphtérie  et  le  tétanos.  Il  faut  recom¬ 
mander  l’usage  de  ces  vaccinations  associées. 

E.  Chez  les  blessés  qui  ont  été  antérieurement 
vaccinés,  il  n’y  aura  plus  lieu  de  pratiquer  d’in¬ 
jections  de  sériim  antitétanique.  Une  injection 
de  rappel  de  vaccin  suffira  à  faire  rebondir  l’im¬ 
munité  dont  bénéficie  déjà  le  sujet.  Il  n’y  a  pas 
à  craindre  de  renouveler  les  injections  de  vaccin, 
même  quand  les  blessures  sont  fréquentes  et 
rapprochées,  puisqu’ à  chacune  des  injections,  la 
résistance  devient  de  plus  en  plus  forte. 

F.  Quand  fine  blessure  survient  chez  un  blessé 
qui  n’a  pas  été  vacciné,  oh  pourra  ne  plus  tenir 
compte  ni  de  l’importance,  ni  de  la  souillure  de 
là  blessure,  ni  du  lieu  où  elle  a  été  contractée,  et 
bannir  ainsi  toute  incertitude. 

Dans  tous  les  cas,  le  médecin  pourra  faire  une 
injection  dè  sérum,  à  la  condition  qu’il  ait  l’in¬ 
tention  d’entreprendre  en  même  temps  la  vacci¬ 
nation.  Pour  cela,  tout  de  suite  après  la  blessure, 
il  commencera  par  injecter  sous  la  peau  urt  cen¬ 
timètre  cübe  de  vaccin  (anatoxine  tétanique). 
Puis,  quelques  instants  après  (un  quart  d’heure 
par  exemple),  il  pratiquera  une  injection  de 
sérum  antitétanique  (3.000  unités  au  minimum), 
étant  bien  entendu  qu’il  est  absolument  indis¬ 
pensable  que  cette  injection  soit  faite  en  un  point 
différent  de  l’organisme.  Afin  d’éviter  toute  confu¬ 
sion,  il  est  recommandable  de  faire  les  injections 
vaccinales  toujours  au  niveau  de  la  région  scapu¬ 
laire,  et  l’injection  de  sémin  soit  sous  la  peau  de 
l’âbdomeh,  soit  sous  celle  de  la  cuisse.  Chez  les 
blessés  hospitalisés,  l’injection  première  dé  vac¬ 
cin  et  l’injection  Seconde  de  sérum,  toufours  pra¬ 
tiquées  en  des  points  différents  de  l’organisme,  peu¬ 


vent  être  séparées  par  un  intervalle  plus  grand 
(vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures,  jamais 
plus).  Ainsi,  par  le  sérünl,  le  médecin  se  garan¬ 
tira  des  risques  immédiats  du  tétanos  et,  sous  le 
couvert  de  cette  protection,  il  pourra  entrepren¬ 
dre  de  conférer  au  sujet  une  résistance  durable  au 
moyen  de  la  vaccination  qui  comporte,  on  le  sait, 
obligatoirement,  trois  injections  à  trois  semaines 
d’intervalle  environ,  délai  qui  peut  d’ailleurs  être 
raccourci  de  manière  à  ce  que  l’ensemble  des 
trois  injections  vaccinales  puisse  être  réparti  sur 
l’espace  d’un  mois  au  maximum. 

L’injection  de  sérum  restant  et  devant  ainsi 
rester  unique,  ne  compromet  pas  l’avenir  du 
sujet.  En  effet,  si  un  blesséainsitraitévientàcon- 
tracter  une  nouvelle  blessure,  il.n’aufa  plus  be* 
soin  de  nouvelle  injection  sérique  et,  comme  pré¬ 
cédemment,  il  pourra,  à  chacune  de  sed  blessures, 
recevoir  une  injection  de  rappel  d’arràtOMinê, 
c’est-à-dire  de  vaccin. 

G.  L’immunité  par  le  vaccin  a  besoin  d’êtté 
entretenue.  Ramon  et  Zoeller  ont  ffioiitré  «  (jué 
l’immunité  antitoxique,  constatée  chez  l’hônitné 
cinq  années  après  la  vaccination  aiîtitoxiqué est 
encore  assez  élevée  et  paraît  suffisante  pour  pro¬ 
téger  le  sujet  vacciné  contre  la  toxi-infèCtldil  té¬ 
tanique  ».  En  pratique,  et  jusqu’à  ce  que  cette 
notion  ait  reçu  une  plus  large  côniitmatioh,  il 
sera  sans  cloute  plus  prudent  d’adôptéf  Un  délai 
plus  court  (un  an  ou  deux)  pout  ravivérl’imtnu- 
nité.  Pour  cela,  uUe  seule  injection  dé  tappel 
d’anatoxine  sera  suffisante.  Elle  est  sans  iiidoii- 
vénients  puisqu’elle  n’entrave  pas  l’activité  bor- 
male.  Toute  blessure  nouvelle  sera  dé  plüs  l’oc¬ 
casion  de  rajeunir  l’immunité  par  une  iiijèction 
vaccinante  d’anatoxine. 

H.  Pour  que  les  sujets  vaccinés  puissênl  tifet 
le  meilleur  parti  de  la  vaccination  qu’ilê  àüMlit 
subie,  il  est  indispensable  qu’ils  gardent  dire  trace 
écrite  des  injections  Vaccinales  qu’on  leur  àüfâ 
faites,  afin  d’éviter  qu’en  cas  de  bléssuré,  où  né 
pratique  chez  eux  une  injection  de  sérum  àülleü 
de  l’injection  de  rappel  de  VaCcih.  En  eiîél,  uB, 
sujet  vacciné  ne  doit  plus  jamais,  en  priricipc, 
recevoir  de  sérum,  à  titre  préventif,  cèlübcl  de* 
vaut  être  réservé  seulement  à  la  ctirè  des  mala* 
dies  infectieuses  dont  la  sérothérapie  Eollstltiie 
un  traitement  dont  il  importe  de  ne  pas  avoir, 
au  préalable,  affaibli  l’efficacité. 

I.  —  En  cas  de  guerre,  -la  Vaccinatlbn  aiititctà- 
nique,  dont  la  première  réalisation  (1917)  â  été 
inspirée  par  les  besoins  de  là  campègiie  1914* 
1918,  redeviendrait  une  absolue  nécessité.  Mais 
l’établissemnet  d’une  immunité  .Solide  eidgêaBt 
au  moins  trois  injections,  il  y  aurait  dsfië  intérêt 
à  ce  que,  dès  le  temps  de  paix,  lëplusgraMnôm- 
bre  possible  d’hommes  sc  soient  sOuilliS  à  lâ  vac¬ 
cination  antitétanique,  afin  dé  h’ avoir  plus  âsu- 
bir  qu’une  seule  injection  de  rappel  âü  momeiit 

1  de  leur  entrée  çn  campagne. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GO'UT  DU  JOUR 
Les  fractures  du  nez  : 

Des  moyens  de  fortune  procurent  des  résultats  satisfaisants,  si  l'on  agit  vite. 

D’après  le  Docteur  E.  Feldstein  (^) 

Les  premières  constatations  cliniques  doivent  être  précoces 


Cette  recommandation  peut  paraître  super¬ 
flue  «  priori.  Dans  la  pratique  cependant,  elle 
n’est  pas  sans  importance.  Les  fractures  du  nez 
s’observent,  en  effet,  avec  Une  fréquence  accrue 
par  les  accidents  des  sports  violents  et  de  l’auto¬ 
mobilisme  à  outrance.  Or,  en  pareilles  circons¬ 
tances,  il  s’agit  généralement  de  blessés  graves, 
souvent  dans  le  coma,  porteurs  tle  lésions  sérieu¬ 
ses  et  ce  sont  ces  dernières,  qui  semblent  récla¬ 
mer  davantage  les  soins  du  médecin  au  détri¬ 
ment,  bien  entendu,  des  fractures  possibles  du 
nez. 

Cependant,  les  résultats  de  leur  traitement  dé¬ 
pendent  d’-une  reconnaissance  exacte  et  précise 
des  lésions,  et  celle-ci  exige  que  l’examen  soit 
fait  dans  les  heures,  qui  suivent  l’accident.  Car, 
bientôt  les  choses  se  modifient  :  les  parties  mol¬ 
les  ne  tardent  pas  à  se  tuméfier  ;  un  gonflement 
diffus,  ecchymoticfue,  recouvre  la  saillie  du  nez 
(t  gagne  les  joues  ainsi  que  les  paupières.  Dans 
ces  conditions,  tout  diagnostic  précis  devient  im¬ 
possible,  même  avec  le  secours  de  la  radio,  et  l’on 
doit  attendre  pour  intervenir. 

Cette  dernière  éventualité  est  d’autant  plus 
fâcheuse  cfü’elle  va.  augmenter  les  difficultés  pour 
le  chirurgien.  En  huit  ou  dix  jours  au  plus,  la 
fracture  du  nez  sera  consolidée,  et  cette  consoli¬ 
dation  sera  vicieuse,  si  l’on  n’y  a.  pris  garde.  Il 
en  résultera  desdéformations  internes  (d éviations 
post-traumatiques  de  la  cloison,  avec  gêne  res¬ 
piratoire),  ou  des  déformations  externes  de  la 
pyramide  nasale,  avec  un  préjudice  esthétique, 
dont  l’importance  variera  avec  l’âge,  le  sexe  et  la 
profession  du  sujet. 

Il  faut  bien  savoir  «  qu’au  moment  de  l'ac¬ 
cident,  les  fractures  du  nez  s’accompagnent  d’un 
cortège  symptomatique,  qui  n’échappe  à  per¬ 
sonne.  Le  blessé  se  trouve  dans  un  état  de 
commotion  souvent  accusé.  Il  souffre,  il  saigne 
du  nez  abondamment.  La  région  est  couverte 
d’ecchymoses  ou  de  plaies  superficielles,  et  l’on 
note  déjà  une  déformation  de  la  pyramide 
nasale.  » 


fl)  Df  F,  Feldstein.  —  Les  fractures  du  nez  en 
clientèle.  {Journ.  des  Praticiens,  15  juin  1935.) 


Mais  il  convient  d’étudier  attentivement  cette 
déformation,  en  inspectant  successivement  le 
squelette  osseux  et  le  squelette  cartilagineux. 

Squelette  osseux. 

L’auvent  osseux  est,  on  le  sait,  constitué  par 
les  os  propres  du  nez,  qui  s’articulent  sur  la  ligne 
médiane,  et  sont  soutenus  en  arrière  par  la  lame 
perpendiculaire  de  l’ethmoïde. 

Certes,  si  un  choc  direct  a  été  léger,  la  fracture 
a  pu  rester  sous-périostée,  sans  déplacement  des 
fragments.  Seule  la  palpation  méthodique  est 
alors  susceptible  de  déceler  la  fracture  par  la  dou¬ 
leur  «  exquise  »,  qu’elle  produit  au  niveau  du  trait 
de  fracture. 

Mais,  si  par  un. choc  violent,  il  y  a  eu  enfonce¬ 
ment  d’un  os  propre,  de  profil,  on  constate  déjà 
une  ensellure  nasale.  La  palpation  montre  une 
saillie  du  fragment  supérieur,  tandis  que  le  frag¬ 
ment  intérieur  s’enfonce  sous  le  doigt  comme  une 
touche  de  piano,  et  l’on  perçoit  une  crépitation 
osseuse.  A  noter,  CjUe,  quel  que  soit  le  siège  de  la 
fracture,  la  lame  perpendiculaire  de  l’ethmoïde 
peut  être  intéressée  dans  sa  portion  toute  anté¬ 
rieure. 

D'autres  fois,  c’est  en  regardant  'de  face  le 
blessé  qu’on  observe  un  déplacement  latéral  de 
l’arête  du  nez  ;  il  n’y  a  ni  mobilisation  anormale, 
ni  crépitation.  C’est  un  choc  de  biais,  qui,  au 
lieu  de  fracturer  l’auvent  osseux,  l’a  repoussé 
dans  son  ensemble,  l’a  luxé,  l’a  désarçonné  en 
quelque  sorte  de  ses  assises  sur  les  branches  mon¬ 
tantes  des  maxillaire. 

Squelette  cartilagineux. 

Le  cartilage  quadrangulaire  de  la  cloison  s’ar¬ 
ticule  en  arrière  avec  le  vomer. 

S’il  est  fracturé,  l’examen,  de  face  montre  une 
déviation  latérale  du  lobule  du  nez  et  de  la  sous- 
cloison  ;  par  la  rhinoscopie,  en  constate  dans  la 
fosse  nasale  opposée,  une  saillie  angulaire  de  la 
cloison,  qui  correspond  à  la  fracture  ;  la  portion 
antérieure  du  cartilage  a  été  déplacée,  alors  que 
sa  partie  postérieure  est  restée  fixée  au  vomer. 

Lorsque  l’articulation  chondro-vomérienne 
cède  avant  le  cartilage,  celui-cine  se  fracture  pas, 
mais  rompt  son  insertion  postérieure  sur  le  vo¬ 
mer,  se  luxe  sur  lui,  jusqu’à  glisser  sur  leplancher 
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de  la  fosse  nasale.  Au  minimum,  on  constate  un 
épaississement  de  la  cloison,  qui  obstrue  plus  ou 
moins  une  des  fosses  nasales. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  lésion  de 
l’auvent  osseux  ou  de  l’auvent  cartilagineux,  il 
se  produit  parfois  un  hématome  de  la  cloison,  qui 


Le  traitement  par  d: 

L'idéal  est  de  faire  le  nécessaire  le  jour  même 
de  l'accident.  En  tout  cas.  Il  ne  faut  pas  attendre 
plus  d'une  semaine  pour  réduire  la  fracture,  afin 
de  ne  pas  risquer  une  consolidation,  spontanée 
sans  doute,  mais  défectueuse. 

Bien  entendu,  un  hématome  de  la  cloison  ne 
souffre  aucune  temporisation  :  sitôt  ouvert,  il 
doit  être  ouvert  et  drainé. 

De  multiples  instruments  ont  été  inventés  pour 
réduire  les  fractures  du  nez  et  les  maintenir  ré¬ 
duites.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  «  on  peut 
se  passer  de  cet  arsenal  compliqué,  et  obtenir 
d’excellents  résultats  avec  des  moyens  très  sim¬ 
ples,  à  la  condition  de  procéder  comme  il  a  été 
dit  le  plus  tôt  possible  à  la  réduction  de  la 
fracture  ». 

Voici  d’ailleurs,  ce  que  dit  textuellement  le 
Docteur  Feldstein,  en  se  basant  sur  la  compé¬ 
tence  particulière  qu’il  possède,  en  cette  ques¬ 
tion. 

Le  traitement  peut  se  faire  quelquefois  sans 
anesthésie,  mais  presque  toujours,  il  est  bon 
d'employer  soit  l’anesthésie  générale,  soit  l’anes¬ 
thésie  locale  (mèches  cocaïnées  dans  le  nez  et 
extérieurement  :  infiltration  tégumentaire  de 
novocaïne-adrénaline). 

Selon  le  siège  et  la  nature  de  la  fracture,  on 
peut  la  réduire  : 

1°  Sans  instruments,  par  pression  manuelle 
ou  digitale  (luxation  enmassedel’auvent  osseux, 
avec  déplacement  de  l’arête  nasale)  ; 

2°  Avec  une  curette  ordinaire,  introduite  dans 
la  fosse  nasale  et  dont  le  dos  est  utilisé  comme 
levier, ou  encore  avec  la  pince  spéciale  de  Martin 
(enfoncement  d'un  os  propre)  ; 

30  Avec  une  pince  à  branches  plates,  une  paire 
de  ciseaux  ou  le  spéculum  à  longues  valves  de 


forme  de  chaque  côté  une  saillie  arrondie  et 
lisse,  empêchant  toute  respiration  par  le  nez.  , 

Enfin,  dans  certains  cas,  la  fracture  s’est  ou¬ 
verte  dans  la  fosse  nasale,  et,  par  la  palpation,  on 
découvre  une  crépitation  gazeuse,  symptomati¬ 
que  d’un  emphysème  sous-'Cutané, 


s  moyens  très  simples 

Killian,  qu’on  manoeuvre  dans  la  fosse  nasale 
(fracture  de  la  cloison). 

Des  pressions  et  contre-pressions  digitales 
complètent  le  travail  de  çes  instruments  pont 
obtenir  la  remise  en  état. 

La  réduction  obtenue,  il  faut  la  maintenir. 
Pour  cela,  on  peut  en  général  se  contenter  : 
1“  de  faire  un  tamponnement  serré  des  fosses 
nasales,  tamponnement  de  gaze  antiseptique  et 
huileuse  qu’on  change  tous  les  deux  jonrs  ;  2" 
d'appliquer  extérieurement  une  série  de  bande¬ 
lettes  adhésives,  qui  amarrent  la  pyramide  nasale 
dans  une  position  correcte,  pendant  toute  la  pé¬ 
riode  de  consolidation.  En  dix  à  quinze  jours,  ee 
traitement,  surveillé  quotidiennement,  donne 
d’ordinaire  un  résultat  satisfaisant. 

Quelquefois,  la  réduction  est  facile  è  obtenir, 
mais  difficile  ou  impossible  à  maintenir  jusqu’à 
guérison. 

Pour  ces  cas  rebelles,  on  a  proposé  : 

lo  Des  appareils  externes  :  appareil  plâtré 
(Chandelux),  appareils  en  gutta  du  en  stents, 
appareil  en  feuille  de  cuivre  (Gohen),  appareil 
avec  bandeau  frontal  et  pelotes  nasales  (Molinié), 
ancrage  péri-cranien  (Darcissac)  ; 

2»  Des  appareils  endo-nasaux  :  appareil  à  res¬ 
sort  (Martin),  «  sauterelle  »  (Molinié),  etc...  | 

I 

L’art  et  la  patience  de  l’opérateur  sont  mis  à  | 
une  rude  épreuve  dans  ces  caspeu  favorables, etil 
arrive  qu’on  doive  se  contenter  d’un  succès  mé¬ 
diocre. 

Quant  aux  fractures  anciennes,  vicieusement 
consolidées,  elles  relèvent  soit  d’une  intenenim 
correctrice  de  la  cloison  (résection  sous-muqueu- 
se),  soit  d’une  série  à’opérations  plastiques, 

G-  Fisfiufin 
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Qliejje  conduite  tenir,  dans  les  sections  artérielles 
traumatiques  de  la  racine  des  membres,  envers 
la  veine  satellite  saine  ? 

Les  études  entreprises  à  ce  sujet  depuis  le  dé¬ 
but  de  ce  siècle  et  notamment  de  multiples  ex¬ 
périmentations,  ont  été  souvent  favorables  à  la 
ligature  veineuse.  Mais,  comme  elles  étaient  in- 
sufflsamment  démonstratives,  M.  P.  Laumonier 
a  repris  la  ligature  veineuse  expérimentale,-et  il  a 
constaté  que  cette  manœuvre  semblait  nette¬ 
ment  favorable  dans  ses  effets  immédiats,  et 
d’autant  plus  que  la  ligature  veineuse  avait 
porté  plus  haut. 

Il  a  ensuite  étudié,  en  particulier  par  l’artério¬ 
graphie,  les  effets  secondaires  de  cette  ligature,  et 
il  a  constaté  qu’elle  doit  être  remplacée  avanta¬ 
geusement  par  la  résection  de  ce  vaisseau.  Le 
meilleur  rétablissement  circulatoire  semble,  en 
définitive,  devoir  être  obtenu  par  la  double  ré¬ 
section  artérielle  et  veineuse. 

L’étude  des  troubles  tardifs  après  ligature  arté¬ 
rielle  a  montré,  à  côté  des  gangrènes,  très  rares 
chez  l’animal,  l’apparition  encore  plus  rare  d’Un 
syndrome  fonctionnel,  analogue  au  syndrome 
des  ligaturés  de  la  pathologie  humaine,  et  dont 
les  manifestations  ont  disparu  par  la  résection  de 
la  veine. 

On  peut  donc  conclure  qn’expérimentalement, 
i)  est  bon,  en  face  d’uije  section  de  l’artère  seule, 
de  ne  pas  négliger  la  veine  satellite  saine  et  d’y 
pratiquer  une  résection,  réalisant  ainsi  la  prophy¬ 
laxie,  non  seulement  des  accidents  de  gangrène 
ischemicfues  immédiats,  mais  aussi  des  accidents 
fonctionnels  tardifs.  {Bordeaux  chirurgical,  avril 
1935.) 

Une  enquête  sur  l’apparition  des  méningites 
tuberculeuses  après  B.  C.  G. 

De  cette  enquête  menée  par  le  Docteur  G. 
ScHREiBER,  il  résulte  qu’un  certain  nombre  de 
méningites  tuberculeuses  indubitables  (14  au 
moins)  sont  survenues  chez  des  enfants  ayant 
absorbé  à  la  naissance  du  B.  C.  G.  par  voie  buc¬ 
cale. 

Ces  méningites  tuberculeuses  ne  paraissent  pas 
devoir  être  attribuées  au  B.  C.  G. 

Elles  ont  vraisemblablement  fait  leur  appa¬ 
rition  malgré  le  B.  C.  G.  ;  soit  qu’il  n’ait  pas  été 
absorbé,  soit  qu’il  n’ait  pas  eu  le  temps  d’agir  ; 
soit  qu’il  ait  été  inefficace. 


f  Cette  constatatiop  qe  doit  en  aucuu-o  façon 
'  être  considérée  comme  une  condamnation  4U 
B.  C,  G.,  mais  elle  impose  une  précaution  indis¬ 
pensable  :  la  prolongation  de  la  séparation  du 
nouveap-néet  de  toute  personne  de  son  entourage 
atteinte  de  tuberculose  ouverte  (séparation 
qu’avec  le  Professeur  Nobécourt,  nous  ayons  été 
les  premiers  à  préconiser). 

Etant  donnée  notre  incertitue  sur  le  délai  né¬ 
cessaire  au  B.  C.  G.  pour  conférer  l’immunité, 
sur  la  réalité  même  de  cette  immunité  —  peut- 
être  dans  tous  les  cas,  et  certainement  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  car  nous  né  disposons  d’au¬ 
cun  critérium  nous  permettant  d’affirmer  que  le 
B.  C.  G-)  a  rempli  le  rôle  qui  lui  est  dévolu  — 
notre  devoir,  jusqu’à  plus  ample  informé,  est  dp 
ne  pas  nous  porter  garants  de  l’efficacité  prému- 
nitrice  du  B.  C.  G.  qui  donnerait  aux  fr  milles  une 
fausse  sécurité,  et  d’insister  sur  la  nécessité  pour 
elles  de  se  comporter  au  point  de  vue  prophy¬ 
lactique,  comme  si  le  B.  G,  G.  n’était  pas  agis¬ 
sant. 

Si  des  constatations  non  discutables  perm^t^ 
tent  un  jour  de  considérer  le  B.  G-  G-  comme  un 
vaccin  antituberculeux  éprouvé,  nous  pourrons 
nous  montrer  moins  sévères,  mais  à  l’heure  pré¬ 
sente  une  attitude  plus  conciliante  nous  paraî¬ 
trait  de  nature  à  engager  notre  responsabilité. 

{La  Clinique,  avril  1935.) 

Une  forme  clinique  particulière  des  perforations 

pleurales  :  la  perforation  spontanée  de  la  plèvre 

pariétale. 

A  côté  des  perforations  pleurales  classique¬ 
ment  décrites,  et  qui  font  communiquer  les  bron¬ 
ches  avec  la  cavité  pleurale  par  suite  d’une  dé¬ 
hiscence  de  la  plèvre  viscérale,  on  peut  obser¬ 
ver  dés  perforations  d’un  type  tout  différent 
qui,  dues  à  la  lésion  de  la  plèvre  pariétale,  font 
communicfuer  la  cavité  pleurale  avec  les  plans 
superficiels.  Dans  les  cas  envisagés  par  le  Doc¬ 
teur  Etienne  Bernard,  il  ne  s’agit  ni  d’ein- 
pyème,  ni  d’accident  instrumental.  Les  symp¬ 
tômes  de  ces  perforations  spontanées,  leur  siège, 
leur  pathogénie,  méritent,  en  dépit  de  leur  ra¬ 
reté,  d’être  bien  connus.  Ge  sont  des  perforations 
d’un  ordre  tout  particulier,  puisqu’il  s’agit,  non 
plus  du  feuillet  viscéral  de  la  séreuse,  mais  de  son 
feuillet  pariétal.  Ge  sont  des  perforations  spon¬ 
tanées  chez  des  tuberculeux  pulmonaires  traités 
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par  le  pneumothorax.  La  perforation  se  présente 
à  un  moment  de  son  évolution  comme  Un  étroit 
pertüis,  qui  fait  communiquer  le  pneumothorax 
avec  une  poche  sous-pleurale.  L’air  passe  d’une 
poche  à  l’autre  sous  l’action  de  la  toux,  d’un 
effort,  du  simple  jeu  de  la  respiration.  Et  le 
passage  de  l’air  dans  un  étroit  défilé,  donne  lieu 
à  un  véritable  sifflement  (le  malade  peut  faire  à 
volonté  son  pneumothorax),  à  des  bruits  piau¬ 
lants,  parfois  d’une  telle  intensité  qu’ils  sont 
ainsi  perçus  à  distance.  Il  s’agit  généralement 
de  tuberculeux  évoluant  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  de  sujets  traités  par  collapsothérapie,  m.-.is 
porteurs  de  lésions  peu  influencées  par  des  pneu¬ 
mothorax  partiels,  bridés  par  des  adhérences 
apicales.  Ces  pneumothorax  s’accompagnent 
volontiers  d’un  épanchement  purulent  abondant. 
La  perforation  de  la  plèvre  pariétale  est  souvent 
révélée  par  une  sensibilité  spontanée  assez  mar¬ 
quée  au  niveau  de  la  perforation.  Cette  perfo¬ 
ration  semble  siéger  de  préférence  sur  la  face 
antérieure  du  thorax,  à  deux  ou  trois  centimè¬ 
tres  en  dehors  du  bord  gauche  du  sternum. 

La  percussion,  nettement  douloureuse,  donne 
à  ce  moment  un  son  tympanicfue.  A  l’ ausculta¬ 
tion  on  note  tout  d’abord  un  souffle  amphorique  ] 
avec  un  tintement  métallique  très  net.  Phis  tard, 
ce  souffle  se  modifie,  devient  un  bruit  de  fistule, 
bruit  très  intense  qui  se  renforce  encore  dans  la 
suite  et  devient  un  véritable  bruit  de  tinta¬ 
marre.  L’auscultation  en  est  pénible  pour 
l’oreille.  I.’examen  radiologique  rend  compte 
de  cette  poche  gazeuse,  car  on  peut  observer,  se 
détachant  sur  la  clarté  du  pneumothorax,  une 
image  arrondie  plus  claire  encore,  dont  le  vo¬ 
lume  augmente  sur  les  radios  successives. 

Au  bout  de  quelcpies  semaines  les  symptômes 
se  modifient  un  peu.  Il  s’agit  moins  alors  d’un 
kyste  que  d’une  sorte  d’affaiblissement  de  la  pa¬ 
roi,  comparable  à  ce  que  serait  une  éventration 
au  niveau  de  l’abdomen-  Au  moment  de  l’inspi¬ 
ration  la  paroi  subit  une  dépression  que  relève 
au  contraire  l’expiration.  En  même  temps  le 
biuit  violent  de  pertuis  s’atténue  pour  faire 
place  à  une  sibilance  plus  discrète,  comme  si  le 
pertuis,  entre  les  deux  cavités,  était  beaucoup 
moins  étroit.  (La  Pratique  médicale  française, 
avril  1935.) 

Etat  actuel  du  traitement  des  brûlures  superficielles 
en  pratique  courante. 

Le  Docteur  Rudler  étudie  successivement, 
pour  les  brûlures  étendues  ou  non,  le  traitement 
général  et  le  traitement  local. 

Dans  les  brûlures  superficielles  étendues, 
conclut-il,  le  praticien  dispose  actuellement  de 


moyens  tellement  efficaces  qu’ils  permettent  le 
plus  souvent  de  faire  franchir  aux  brûlés  la 
redoutable  phase  toxique  (premier-troisième 
jour)  ;  ces  moyens  sont  essentiellement  le  sérum 
salé  hypertonicfue  et  le  tannage  des  brûlures  par 
pulvérisation  d’une  solution  d’acide  tannlque 
pendant  quelques  heures,  après  antisepsie  préa¬ 
lable. 

La  thérapeutique  n’est  malheureusement  pas 
encore  aussi  bien  réglée  en  ce  qui  concerne  les  ac¬ 
cidents  plus  tardifs;  le  traitement  tanniquen’em- 
pêche,en  effet,  pas  toujours  la  suppuration  ulté¬ 
rieure  et  les  complications  cjui  en  résultent. 
Lorsque  celle-ci  se  produit,  on  doit  chercheràob- 
tenir,  dans  le  plus  court  délai,  la  désinfection  des 
plaies  par  des  pansements  antiseptiques  fré- 
cfuemment  renouvelés,  afin  de  pouvoir  appliquer 
des  greffes  le  plus  tôt  possible. 

Dans  les  brûlures  superficielles  de  faible  éten¬ 
due,  au  contraire,  le  traitement  tanniqiie  donne 
constamment  des  résultats  excellents;  il  suffit 
de  panser  les  brûlures,  préalablement  nettoyées, 
avec  des  compresses  imbibées  de  la  solution  tan- 
nicfue,  entourées  de  coton  non  hydrophile  et 
maintenues  par  des  bandes  ;  le  pansement  est 
enlevé  en  entier  du  douzième  au  quinzième 
jour  ;  on  trouve  l’épiderme  entièrement  et  par¬ 
faitement  reconstitué.  (Le  Bulletin  médical,  18 
mai  1935.) 

Contribution  à  l’étude  des  suppurations  pulmonaires 
chez  l’enfant. 

Le  travail  du  Docteur  FLAnt.vND  pefmet  de 
retenir  les  considérations  suivantes  : 

I.es  suppurations  pulmonaires  paraissent 
beaucoup  plus  rares  chez  l’enfant  cjue  chez 
l’adulte.  Elles  semblent  produites  habituelle¬ 
ment  par  deux  grands  mécanismes  ;  l’embolie 
septicpue  et  la  déglutition  de  produits  infectés. 
Très  rares  sont  celles  qui  dérivent  d’une  pneu¬ 
mopathie  primitive.  Elles  ont  Une  allure  beau¬ 
coup  plus  aiguë  et  plus  rapidement  grave,  allé-  ' 
rant  l’état  général  dans  une  mesure  beaucoup 
plus  considérable  d’emblée.  Elles  sont  habituel-  ; 
lement  localisées  c-t  collectées  ;  elles  sont  presque  ; 
toujours  monomicrobiennes. 

Leur  pronostic  est  moins  bénin  que  les  tra¬ 
vaux  antérieurs  ne  le  laissent  croire. 

La  nécessité  de  leur  applicfuer  un  traitement 
chirurgical  est  plus  frécjuente  cpue  ne  le  disent 
les  auteurs  —  quand  Une  intervention  devient 
nécessaire,  elle  doit  être  précoce,  beaucoup  pins  i 
c|Ue  chez  l’adulte — elle  doit  être  minima.  Eltec-  i 
tuée  au  bon  moment,  cpuand  le  pus  est  collecté, 
elle  est  souvent  capable  d’amener  une  guérison  i 
complète.  (Le  Scalpel,  18  mai  1935.)  i 
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AcAPlhlIE  DE  MÉDECINE 

La  faehyalleigie  expérimentale  à  la  leberciiloie 
par  1  e  séiiim  de  cheval. 

(MM.  Paul  Coi'RMONT  et  H.  Gardère  ;  4-6-1935.^ 

MM.  Courmont  et  Gardère  donnent  le  nom  de 
I  tachyallergie  »  à  une  modification  réactionnelle 
du  terrain-cobaye  vis-à-vis  de  l’inoculaticn  du 
bacille  de  Koch,  obtenue  par  une  seule  injection  de 
sérum  de  cheval,  faite  en  même  temps  que  l’inocii- 
lation  de  bacilles.  Le  qualificatif  de  «  tacby  » 
indique  que  l’allergie  (changement  de  réaction  d’un 
organisme)  est  ici  accélérée. 

On  a  signalé  déjà  (Jousset,  Courmont  et  Gardère) 
la  nocivité  du  sérum  de  cheval  injecté  sous  la  peau 
des  tuberculeux.  Jousset  a  montré  que  des  cobayes 
tuberculeux  inoculés  avec  du  sérum  de  cheval,  pré¬ 
sentent  une  accélération  de  leurs  lésions  :  le  séium 
hétérologue  agit  alors  à  la  façon  d’un  véritable 
agent  d’aggravation. 

Dans  les  expériences  nouvelles  de  MM.  Paul  Cour- 
mont  et  Gardère,  le  sérum  équin  tut  injecté  aux 
cobayes  non  pas  après  tuberculisation  mais  en  même 
temps  et  parfois  quelques  jours  avant  l’inoculation 
de  bacilles  de  Koch.  Or,  en  pareil  cas,  on  observe  une 
aggravation  de  la  tuberculisation,  comparée  en  par¬ 
ticulier  à  l’état  des  cobayes  témoins. 

Quelle  que  soit  l’interprétation  biologique  à  don¬ 
ner  à  ces  faits,  ils  incitent,  au  point  de  vue  pratique, 
àprendre  des  précautions  spéciales  chez  les  sujets,  les 
enfants  surtout,  à  qui  l’on  vient  d’injecter  dans  un 
but  thérapeutique  des  sérums  hétérologues,  car  il 
est  probable  qu’ils  sont  plus  sensibles  à  ce  moment 
à  une  infection  tuberculeuse  par  contagion  contem¬ 
poraine.  Heureusement,  cet  état  d’allergie  (non 
protectrice)  semble  être  passager  et  de  durée  assez 
courte. 

Météorologie  médicale  du  Sahara. 

(M.  Pervès.  —  Présentation  par  M.  Oudard  ; 
4-6-1935.) 

M.Pervès  relate  les  observaticns  de  météorologie 
médicale  recueillies  par  lui  en  1933  et  1934  dans  le 
Sahara  central,  à  Taman nasse t  (Hoggar).  Dans  cette 
région,  voisine  des  Tropique, s,  l’auteur  a  observé 
la  tréquence,  chez  les  Européens  et  meme  chez  les 


indigènes  (Ai'abes,  Touaregs),  de  troubles  apparais¬ 
sant  périodiqpiement,  en  corrélation  avec  certaines 
modifications  des  éléments  météorologiques. 

Le  Sahara  constitue  un  milieu  très  favorable  à  ce 
genre  de  recherches.  Les  variations  climatiques  y 
sont  très  accentuées  et  d’autre  part,  zone  peu  peu¬ 
plée,  ne  contenant  guère  d’éléments  toxi-infectieux, 
les  données  d’étiologie  pathologique  y  sont  pour  ce 
motif  d’appréciation  plus  simple. 

Pays  d’altitude  (1.400  mètres),  moyennement 
chaud  en  hiver,  très  chaud  en  été,  Tamanrasset  est 
une  région  très  sèche.  L’altitude  et  la  sécheresse  pro¬ 
voquent  des  réactions  immédiates  d’adaptation  : 
épistaxis,  vertiges,  diarrhée.  Les  exagérations  cli¬ 
matiques  brusques  entraînent  des  syndromes  pa¬ 
roxystiques  avec  troubles  digestifs  (sécheresse  de  la 
bouche,  état  nauséeux,  syndreme  solaire, vemisse- 
ments,  diarrhée),  névralgies,  céphalées,  sans  fièvre, 
troubles  cédant  pour  la  plupart  à  l’injection  sous- 
cutanée  de  génatropine. 

Ces  cycles  de  morbidité  coïncident  toujours  avec 
les  variations  brusques  de  la  courbe  hygrométrique  : 
poussée  brutale  d’humidité  sur  un  fond  de  séche¬ 
resse  ou  inversement.  La  sécheresse  et  la  tempéra¬ 
ture  très  élevées  produisentune  évaporation  cutanée 
trop  intense  excédant  les  fonctions  de  régulation 
thermique. 

L’adaptation  de  l’organisme  humain  aux  condi¬ 
tions  désertiques,  conclut  l’auteui,  est  toujours  pré¬ 
caire. 

Etude  expérimentale  de  l’action  anliiaehitique  du 
phosphore  et  des  composes  phosphorés 

(M.  Raoul  Lecoq. — Présentation parM  .  A’  P esi  eez 
28-5-1935.) 

D’une  étude  expérimentale  poursuivie  chez  les 
animaux,  M.  R.  Lecoq  conclut  que  le  phosphore  pur, 
administré  en  solution  huileuse,  apparaît  de  cette 
manière  dépourvu  d’action  sur  la  calcification 
osseuse.  L’activité  anti-rachitique  des  composés 
phosphorés  devrait  être  rapportée  au  groupe  P^O^, 
cette  activité  croissant  avec  le  nombre  de  molécules 
d’eau  fixées  par  l’anhydride  phosphorique,  les  ortho- 
phosphates  ayant  une  efficacité  supérieure  à  celle 
des  pyrophosphates  et  plus  marquée  encore  que  celle 
des  métaphosphates. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  dr  Paris 

Un  cas  de  tétanos  traité  et  guéri  par  la  sérothérapie  et 
le  gardénal  intraveineux. 

(MM.  G.  Etienne  et  P.-L.  PR0UET,de  Nancy  ; 

8-2-1935). 

Il  s’agit  d’un  cas  de  tétanos  de  moyenne  gravité 
(incubation  d’une  dizaine  de  jours,  évolution  fébrile 
progressive,  rigidité  absolue  et  permanente)  guéri 
par  un  traitement  consistant  :  1°  m  1,400  e,  p,  de 
sérum  antitétanique  sous-cutané  ;  2fl  en  30  C,  c,  de 
sérum  intraraolfidien,  sans  chloroformisation  ;  3°  en 
cinq  injections  intraveineuses  de  garclénal  (en  tou 
Ogr.  90).  ' 

H  est  très  probable  que  ce  malade  eût  guéri  aussi 
par  le  traitement  depuis  longtemps  fixé  et  dopt  le 
deuxième  terme  est  la  sérothérapie  à  très  haute 
dose.  Quant  au  troisième  terme,  calmer  la  cellule 
nerveuse  intoxiquée,  les  auteurs  étaient  toujours  res¬ 
tés  fidèles  aux  grosses  doses  de  chloral,  remarqua¬ 
blement  tolérées  parle  tétanique,  et  qui  ont  toujours 
bien  réussi. 

C'est  en  s’inspirant,  d’une  part  de  l’analogie  de 
l’intoxication  par  la  toxine  tétanique  avec  l’intoxi¬ 
cation  par  la  strychnine,  et  d’autre  part  de  l’antido- 
tisrae  réversible  gardénal-strychnine,  qu’ils  ont 
traité  leur  malade  par  les  injections  intraveineuses 
de  gardénal  sodique,  aujourd’hui  reconnues  possible, 
sans  danger.  Le  malade  a  fort  bien  supporté  une 
injection  matin  et  soir  pendant  deux  jours  et  il 
semble  que  le  rythme  biquotidien  peut  convenir  dans 
la  pratique  en  diminuant  progressivement  les  doses 
dès  l’amélioration  nette  de  la  contracture.  Le  gar¬ 
dénal  paraît  plutôt  calmer  la  cellule  nerveuse  intoxi¬ 
quée  et  excitée.  Dans  le  cas  particulier,  ses  effets  ont 
paru  très  nets  et  très  favorables  puisque,  dès  le 
deuxième,  jour  de  ^introduction  de  cet  hypnotique, 
la  guérison  était  assurée  ;  le  malade  avait  dormi 
normalement  pour  guérir  ensuite  très  rapidement, 
vérifiant  ainsi  le  vieux  principe  qu’un  tétanique  qui 
dort  est  un  tétanique  qui  guérit. 

Intoxication  fongique  (syndrome  phalloïdien  de 

type  algido-cholériforme  avec  anurie  et  azotémie). 

Traitement  par  la  rechloruration.  Guérison. 

(MM.  Ch.  Aubertin  et  G.  Patey  ;  8-2-1935). 

Les  syndromes  cholériformes  peuvent,  lorsqu’ils 
atteignent  une  certaine  intensité,  s’accompagner 
d’anurie  avec  azotémie  marquée  ;  cette  azotémie  peut 
éventuellement  s’accompagner  d’hypochlorémie.. 
Dans  l’observation  rapportée  le  syndrome  algido- 
cholériforme  grave  était  dû  à  une  intoxication  fon-  ] 


gique  du  type  phalloïdien,  et  la  rechloruration  a 
amené  la  reprise  de  la  diurèse  et  la  guérison  rapide. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Nouvel  appareil  pour  la  mesure  de  la  pression 
artérielle  :  Le  «  pulsotensiomètre  » 

(M.  René  Ginoux  ;  8-2-1935.) 

Cet  appareil  est  constitué  par  deux  manomètres 
dont  l’un,  destiné  à  mesurer  Jes  pulsations,  possède 
une  sensibilité  considérable.  En  effet,  son  aiguille 
se  déplace  sur  un  large  cadran  et  en  fait  cfuatre  fois 
le  tour,  pendant  que  l’aiguille  du  second  mano¬ 
mètre  indique  la  pression  de  0  à  32  centimètres  de 
Hg.  et  fait  simpîemept  un  tour  de  son  propre  cadran. 

En  dehors  des  manomètres  de  précision,  l’instru¬ 
ment  comporte  un  brassard  à  deux  poches  iiüjipi- 
quées,  du  type  Gallavardin  original,  et  une  poire 
munie  d’un  dispositif  spécial  à  deux  types  permet¬ 
tant,  d’une  manière  simple  et  avec  l’aide  d’une  sep|o 
main,  d’insuffler  ou  d’échapper  l’air,  la  séparation 
des  deux  poches  du  brassard  se  faisant  automatip- 
ment. 

Grâce  à  ces  dispositions,  la  manipulation  dupnl- 
sotensiomètre  est  d’une  extrême  facilité.  La  matip- 
pre  se  résume,  en  effet,  dans  la  compression  ayeqla 
poire  et  dans  la  décompression  ayec  la  vis  d’échap¬ 
pement.  Le  pulsotensiomètre  permet  ainsi  de  mesu¬ 
rer  les  pressions  extrêmes  et  la  pression  moyenne 
dynamique. 

Si  le  clinicien  désire  ausculter  l’artère  sirnpltané- 
ment,  il  suffit  de  placer  un  stéthoscope  an  pli  du 
coude,  comme  dans  la  méthode  auscultatoire  habi¬ 
tuelle. 

Le  pulsotensiomètre  permet  donc  de  mesurer  la 
pression  artérielle  à  la  fois  par  les  méthodes  oscille-' 
métrique  et  auscultatoire. 

Il  était  donc  intéressant  pour  le  médecin  d’avoir 
à  sa  disposition  un  osciilomètre  d’une  grande  sensi¬ 
bilité,  permettant  la  mesure  de  la  pression  moyenne 
et  au,ssi  Détude  des  battements  artériels. 

Çcarteur  cervical  autostatique  du  Docteur  Perseguers, 
(M.  Dartigues  ;  8-2-1935.) 

Le  Docteur  Dartigues,  au  nom  du  Docteur  Pe^é- 
giiers  (de  Caen),  présente  un  écarteur  autostpiicpif 
pour  la  chirurgie  de  la  région  cervicale  et  en  pprii- 
culier  de  la  thyroïde  et  du  sympathique  cervical  (I 
stellaire  ;  il  permet  une  précision  et  une  vision  très 
directe  dans  ces  opérations.  Cet  instrument  est  basé 
sur  le  principe  du  blépharostat  du  Doctepr  Pley, em¬ 
ployé  en  ophtalmologie. 

a  F, 
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P.  — D'AI.  CoRNEsco.  —  Contribution  à  l’étude  du 
comportement  des  plaquettes  dans  le  sang  conservé. 
Travail  du  laboratoire  de  la  transfusion  san¬ 
guine  d’urgence  de  l’hôpital  Broca;  (Librairie  Le 
François,  91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris, 
1936.) 

L’utilisation  du  sang  conservé  en  vue  de  la  trans- 
tusion  sanguine,  présente  peut-être  des  avantages 
forte  pratique  (fuoiljté  de  transport  en  grande 
pntité)  i  encore  faut-il  que  ces  avantages  ne  soient 
P  Qompensés  par  une  dépréciation  des  propriétés 
biologiques  de  ce  sang. 

L’étude  de  la  valeur  du  sang  conservé  est  difflcile- 
wnt  réalisable  par  la  seule  clinique. 

IBn  effet,  les  circonstances  dans  lesquelles  on  fait 
sppol  ya  transfusion,  présentent  trop  de  différences 
iclon  les  cas,  pour  qu’on  puisse  s’en  tenir  à  }a  seule 
mpressitm  clinique, 

N'ast-ce  point  en  se  basant  sur  ce  seul  critérium, 
que  l’on  a  pu  successivement  mettre  en  balance  avec 
losftog,  les  liquides  les  plus  divers  (sérum  gommé  de 
àylîsB,  sérum  çitraté,  etc.)  ? 

L’étude  objective  des  éléments  figurés  du  sang, 
permet  au  contraire  de  se  baser  sur  des  éléments  com¬ 
parables. 

C’est  ainsi  que  les  auteurs  russes  ont  pu  montrer 
la  rapide  diminution  des  éléments  blancs  et  égale¬ 
ment  des  propriétés  biologiques  de  ces  derniers  (pou¬ 
voir  phagocytaire  notamment). 

Dans  cette  étude,  l'auteur  s’est  attaché  à  détermi¬ 
ner  le  comportement  des  plaquettes  (troisième  élé¬ 
ment  flgué  du  sang  de  Hayem). 

Ces  dernières,  recueillies  dans  des  conditions 
é’asepsie  parfaite,  subissent,  du  fait  de  la  conserva¬ 
tion  du  sang,  des  altérations  quantitatives  très  impor¬ 
tantes,  qui  semblent  corrélatives  d’altérations  quali¬ 
tatives,  au  moins  aussi  marquées. 

M,  Cornesco  a  constaté  ainsi  que  : 

»)  Le  nombre  des  plaquettes,  du  seul  fait  du  pré- 
lèvetnent,  tombe  en  trente  minutes,  de  250.000  à 
200,1100  ; 

hj  ^u  bout  de  vingt-quatre  heures,  ce  nombre  est 
abaissé  à  50,000  ; 

c)  A  partir  du  deuxième  jour,  leur  nombre  décroît 
très  peu  et  au  bout  d’une  semaine  s’établit  aux  envi- 
rens  de  10.000; 

i)  La  courbe  de  décroissance  des  plaquettes,  est 
représentée  par  une  branche  d’hyperbole  équilatère. 


En  résumé,  l’étude  de  la  courbe  montre  que,  en 
vingt-quatre  à  quarante-huit  heures,  le  taux  des  hé- 
roatoblastes  du  sang  est  pratiquement  inexistant  ; 
ce  qui,  de  çe  point  de  vue. déjà,  fait  émettre  les  plus 
grandes  réserves  sur  la  valeur  du  sang  conservé, 

P.  —  Dr  Marcel  Plaussu.  —  Centre  crénothémpi- 
que  de  l’Assistance  publique  de  Paris.  Etude  statis¬ 
tique,  Résultats  cliniques  obtenus.  (Lijbrairie  Mar¬ 
cel  Vigne). 

Grâce  à  l’initiative  de  M.  le  Professeur  Maurice 
Villaret  et  au  bienveillant  appui  de  M.  le  Directeur 
général  de  l’Assistance  publique,  a  été  créé  en  1929, 
le  Centre  de  crénothérapie  des  hôpitaux  de  Paris, 
prototype  d’assistance  hydro-climatique  aux  indi¬ 
gents.  Le  recul  est  suffisant  maintenant  pour  en  tirer 
quelques  enseignements. 

Chaque  année,  le  Centre  de  crénothérapie  voit 
augmenter  le  nombre  de  ses  consultants  ;  le  nombre 
de  malades  envoyés  en  cure  n’a  pas  suivi  une  courbe 
ascendante  proportionnelle  à  cause  des  soins  appor¬ 
tés  par  le  Centre  de  triage  à  éliminer  tous  ceux  dont 
I  a  cure  ne  pourrait  donner  que  dec  améliorations 
hypothétiques,  et,  aussi  à  cause  de  la  difficulté  des 
temps  actuels. 

Grâce  à  cette  sélection  sévère,  les  améliorations 
thérapeutiques  sont  plus  qu’encourageantes,  puisque 
des  860  observations  retenues  et  étudiées  par  l’au¬ 
teur,  les  résultats  sont  ; 

excellents  pour  131  malades, 
bons  pour  119  malades, 
assez  bons  pour  61, 

34  seulement  sont  médiocres, 
et  15  sont  nuis. 

Au  point  de  vue  social,  le  Centre  de  crénothérapie 
répondait  également  à  un  besoin  indiscutable. 

Grâce  à  la  thérapeutique  hydrominérale  un  grand 
nombre  de  malades  ont  vu  la  durée  de  leur  séjour 
dans  les  hôpitaux  parisiens  diminuer  et  la  plupart 
ont  pu  reprendre  leur  travail  plus  rapidement  et 
dans  de  bonnes  conditions  physiques. 

Le  Centre  de  crénothérapie  des  hôpitaux  de  Paris 
doit  être  mieux  connu.  Lorsque  la  collaboration  du 
Centre  de  triage  sera  plus  étroite  et  plus  active  avec 
les  services  hospitaliers  de  Paris  et  les  hôpitaux  ther¬ 
maux,  il  pourra  alors  démontrer  d’une  façon  encore 
plus  probante  tous  les  services  médicaux  et  sociaux 
que  l’on  peut  attendre  de  lui. 
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Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

A.  Cantonnet,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  L’ophtalmologie  du  praticien.  Septième 
édition  française.  Un  vol.  de  la  collection  «Les 
Petits  Précis  ».  Un  vol.  146  pages,  85  fig.  Prix:  12 
francs. 

L’ouvrage  du  Docteur  Cantonnet  est  écrit  pourle 
praticien  qui  y  trouvera  en  un  style  rapide  mais  clair 
les  principales  notions  cliniques  et  thérapeutiques 
utiles  à  connaître  pour  le  médecin  non  spécialisé. 
Ce  volume  de  la  collection  «  Les  Petits  Précis  »  a 
véritablement  toutes  les  qualités  dont  se  recom¬ 
mande  cette  collection  :  clarté,  concision,  peu  de 
mots,  des  idées,  pas  de  théories,  des  figures.  Utile  et 
pratique  sont  les  buts  visés  et . . .  atteints.  Le  fait  que 
ce  petit  ouvrage  est  à  sa  septième  édition  française 
indique  assez  et  le  succès  qu’il  a  obtenu  et  les 
services  qu’il  rend. 

Amédée  Legeakd,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

André  Meyer.  — Latuherculose  pulmonaire  occulte  à 
expectoration  bacillifère.  Contribution  a  l’étude 

DU  DIAGNOSTIC  DE  LA  TUBERCULOSE  PARL’eXAMEN 
BACTÉRIOLOGIQUE  DES  CRACHATS.  Préface  du 
Professeur  F.  Bezançon.  Un  vol.  202  pages, 
28  francs. 

M.  André  Meyer,  ancien  interne  du  Professeur 
Bezançon, -présente  l’exposé  de  ses  travaux  person¬ 
nels  sur  la  question  des  cracheurs  de  bacilles  (cra- 
cheurs  dits  sains)  sans  lésion  pulmonaire  apprécia¬ 
ble.  II  est  indiscutable  que.de  temps  en  temps, très 
rarement  d’ailleurs,  on  trouve  dans  l’expectoraticn, 
chez  les  individus  «  valides»  des  bacilles  de  Kcch, 
alors  que  la  radio  est  entièrement  négative.  La  plu¬ 
part  du  temps,  comme  le  Professeur  Bezançon  l’a 
montré  avec  Braun  et  André  Meyer,  c’est  dans  une 
atmosphère  de  tuberculose  que  se  classe  le  cas  :  il 
s’agit  alors  d’un  ancien  tuberculeux  pulmonaire  con¬ 
sidéré  comme  guéri,  d’un  individu  ayant  eu  des 
hémoptysies,  avec  tuberculose  externe,  etc...  La 
réalité  de  cette  tuberculose  occulte  ne  diminue  en 
rien  d’ailleurs,  la  valeur  sémiologique  delà  présence 
des  bacilles  dans  les  crachats.  M.  André  Meyer 
montre,  dans  son  ouvrage,  avec  une  compétence 


Livrer 

I  particulière,  quelle  est  l’orientation  à  donner  a\u 
faits  en  question. 

Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Gaston  Daniel.  —  Indications  de  la  physiothérapie 
en  chirurgie  et  en  gynécologie.  Un  vol.  132  pages. 
Prix  :  20  francs. 

Quatorze  thérapies  physiques  peuvent  être  em¬ 
ployées  en  chirurgie  et  en  gynécologie  :  la  radiothéra¬ 
pie,  l’actinothérapie,  l’héliothérapie,  la  diathermie 
et  haute  fréquence,  l’électrisation, l’hydrothérapie, 
la  crénothérapie,  la  kinésithérapie,  la  mécanothérapie, 
la  thermothérapie,la  cryothérapie,  la  réflexothérapie, 
la  climatothérapie,  la  chromothérapie.  L’auteur  ne 
les  étudie  pas  dans  leurs  bases  et  leurs  techniques 
mais  il  en  développe  les  indications.  11  passe  succes¬ 
sivement  en  revue,  dans  l’ordre  nosologique  habituel, 
les  diverses  affections  de  la  pathologie  externe  et  de 
la  gynécologie  susceptibles  de  bénéficier  de  ces 
méthodes  :  traumatismes,  hémorragies,  accident 
du  travail,  alïections  chirurgicales,  inflammatoiies 
et  tuberculeuses,  troubles  trophiques  et  endocri¬ 
niens,  tumeurs. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  place  del’Odécn. 

M.  Faure-Beaulieu,  médecin  de  l’hôpitai' Saint- 
Antoine,  et  Robert  Caiien,  ancien  chef  de  clinique, 
—  Néphrites  toxiques  aiguës. Un  vol, dek«Collection 
des  actualités  de  médecine  pratique  »,  ItO  pages 
avec  figures.  Prix  :  20  francs. 

MM.  Faure-Beaulieu  et  Robert  Cahen  prenneil 
soin  de  dire  dans  l’avant-propos  de  leur  ouvrage 
qu’ils  n’cnt  pas  envisagé  toutes  les  néphrites Icii- 
ques  aiguës,  sujet  infiniment  vaste.  Très  judicieu¬ 
sement,  ils  ontlimité  leur  travail  à  jr/elîwfsnéplipiles 
toxiques,  la  néphrite  mercurielle,  la  néphrite  i- 
muthique  et  plusieurs  autres  néphrites  diverse 
(aurique,  anaphylactique,  etc.).  La  néphrite  mercu¬ 
rielle  est  expesée  longuement  et  dans  tous  ses  détait, 
constituant  un  type  de  ce  groupe  de  néphropatliies; 
La  néphrite  bismuthique  fait,  elle  aussi, l’objet  d’us 
étude  assez  longue.  Moins  importants  sont  te 
chapitres  consacrés  aux  autres  variétés.  L’ouvrage 
est  ainsi  une  très  intéressante  mise  au  point  del 
question  des  néphrites  aiguës  toxiques. 
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anecdôtés  radiophoniques 


Les  ciUBl^ties  bulletins  de  ructüalitc  où  j’ai 
dénoncé  la  publicité  médicale  sous  toutes  ses  fof^ 
mes  m’ont  valu  bieu  des  lettres  et  j’ai  vu  avec 
plaisir  qu’ils  ont  été  repris  par  plusieurs  jour¬ 
naux  qül,  toiuiiie  moi,  pensent  «  qü’ün  médecin 
distiligué ne  doit  pas  persévérer  dans  cette  erreur 
tjü’BSt  la  conférence  par  T.  S.  F.» 

Ëa  réfléchissant,  je  nie  demande  comment  il  se 
trouve  encore  des  confrères  pour  continuer  à 
pàtler  médecine  à  la  T.  S.  F.  et  comment  tous, 
sauf  ceux  qui  y  voient  un  profit  immédiat,  ne  se 
récusent  pas  poliment,  même  les  plus  timides 
quand  on  vient  leur  proposer  de  parler  au  micro. 

L’opinion  unanime  de  tous  mes  correspon¬ 
dants,  c’est  qu’un  médecin  de  valeur,  un  maître 
respecté,  se  déconsidère,  en  quittant  sa  cliaire, 
pour  vêilir  parler  en  place  publique,  car  la  T. 
S.  F.,  c’est  la  place  publique. 

Oserait-il  un  jour  de  fête  monter  sur  une  es‘ 
trade  et  devant  une  nombreuse  assemblée  parler 
de  ses  recherches,  de  ses  découvertes,  or  la  T.S.F. 
c’est  cette  estrade,  la  nombreuse  assemblée, 
o’est  tout  le  public  qui  est  à  l’écoute. 

Le  conférencier  parce  qu’il  est  dans  un  studio 
tien  ouaté,  silencieux,  se  rend-il  bien  compte  de 
la  portée  de  ses  paroles,  de  leur  gravité,  du  trou¬ 
ble  qu’elles  vont  jeter,  dans  l’esprit  des  malades 
qui  l’écoutent. 

Une  anecdote  qui  m’a  été  contée  récemment 
montrera  mieux  que  de  longs  discours,  combien 
le  médecin  doit  mesurer  ses  paroles  et  être  ré¬ 
servé,  même  à  la  T.  S.  F. 

«Un  pauvre  malade,  soigné  par  un  de  mes  amis 
exerçant  en  province,  pour  une  affection  pul¬ 
monaire  grave  qui  le  tenait  couché  depuis  de 
longs  mois,  ne  trouvait  de  distraction  qu’avec 
le  poste  qu’il  avait  près  de  sou  lit  et  qui  lui  ap¬ 
portait  chaque  jour  un  peu  de  vie  extérieure. 
C’était  sa  seule  joie,  c’était  sa  seule  façon  de  ne 
pas  pensef  continuellement  à  sa  maladie  qu’il 
savait  gtàve,  et  qu’il  aurait  cru  fatale  si  son 
médècili  excellent  ne  lui  avait  donné  l’immense 
espoir  d’une  guérison. 

Cette  espérance  le  ïaccrochait  à  la  vie,  lui  fai¬ 
sait  faire  des  pi'ojets  et  lui  donnait  le  courage  de 
se  soüiliettffi  à  des  prescriptions  destinées  à  le 
prélohger. 

fout  allait  bien  et  le  malade  conservait  vis-à- 
Vis  de  son  médecin  celte  confiance  qu’il  est  si 
agréâblede  sentir  entière  et  qui  lui  adoucissait  ses 
soutîrances.Mais,  on  avait  compté,  sans  lafnnestc 


conférence.  Un  soir',  près  de  son  lit,  soïtàUtdU 
haut  parleur,  il  entendit  un  cohféi'eneiermédicâl 
éminent  traiter  justement  l’affection  dont  11  étUit 
atteint.  D’abord  intéressé  par  ce  sujet  qu’il  ct)n=^ 
naissait  bien,  par  la  description  de  tous  les 
symptômes  qU’il  avait  présentés  et  qu’il  recôh- 
naissait  par  l’énuméràtioU  précisé,  il  entendit 
prononcer  le  fatâl  verdict  qui  le  condamnait  à 
mort  et  ce  fut  tout. 

La  conférence  par  T.  S.  F.  en  lui  révélant 
l’atroce  vérité,  rendit  inutile  toute  intervéntion 
médicale,  toute  espérance  n’était  qu’un  leurre, 
le  mal  était  iu&urâble  et  peü  de  jours  après,  lé 
pauvre  homme,  dont  la  T.  S.  F.  avait  angoissé  les 
dernières  heures  était  conduit  au  cimetière. 

Je  livre  cette  histoire  vraie  à  tous  ceux  qui  par¬ 
lent  à  la  T.  S.  F.  salis  mesurer  leurs  paroles,  en 
exposant  les  questions,  comme  dans  un  amphi¬ 
théâtre,  comme  à  des  médecins,  comme  à  des  étu¬ 
diants  et  sans  songer  qu’il  y  a  des  oreilles  malades 
qui  écoutent. 

Je  n’avait  pas  songé  moi-même  en  vous  disant 
ici  tout  le  mal  que  je  pensais  des  conférences  par 
T.  S.  F.  qu’il  n’y  avait  pas  que  des  médecins  à 
l’écoute,  qu’il  y  avait  aussi  des  malades,  et  je  ne 
pensais  pas  alors,  que  dans  les  chambres  de  mala¬ 
des,  à  la  tête  du  lit  dans  les  cliniques,  et  même 
dans  les  hôpitaux  qui  se  piquent  d’être  modernes 
comme  le  nouveau  Beaujon,  le  haut  parleur 
s'était  introduit  etquedeson  lit,  le  malade  pou¬ 
vait  écouter  les  conseils  médicaux  et  les  réflexions 
que  pouvait  inspirer  sa  maladie.  C’est  là  une 
nouvelle  manière  de  s’introduire  dans  les  clien¬ 
tèles,  que  les  codes  les  plus  modernes  de  déonto>- 
logie  n’ont  pas  prévue,  car  je  suppose  que,  dans 
le  cas  du  malade  dont  je  yous  ai  conté  l’iüstoire, 
si  le  conférencier  au  lieu  d’être  un  honnête  et 
éminent  médecin  avouant  son  impuissance  thé¬ 
rapeutique  et  tuant  le  malade  (et  il  suffisait 
sans  doute  de  tourner  le  bouton  plus  à  gauche, 
avait  été  un  charlatan  disant  qu’il  était  le  seul  à 
savoir  traiter  et  guérir  ces  maladies  chrouiqüès, 
je  suis  absolument  persuadé  que  le  malade  toU^ 
jours  confiant  n’atirait  eu  de  cesse  qu’il  U’alt  reçu 
de  ce  conférencier  uncohSeil  oumêïne,etnatureF 
lemeiit  en  dehors  de  sbU  médecin,  une  consulta¬ 
tion  . 

Quand  on  réfléchit  bien  à  tout  le  mal  que 
peuvent  faire  les  conférences  médicales,  je  croîs 
que  c’est  mi  sàcriiice  qüe  doivent  faire  les  mé¬ 
decins  distingués  en  abandonnant  le  micro  aux 
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charlatans,  aux  bateleurs,  et  à  tous  ceux  avec  les¬ 
quels  nous  évitons  de  nous  rencontrer  auprès 
d’un  malade. 

Ce  sacrifice,  c’est  un  sacrifice  bien  léger  à  taire 
à  son.  amour-propre,  car  le  fait  de  parler  à  la 
T.  S.  F.,  ne  vous  rehausse  guère  que  dansros])rit 
de  votre  concierge  et  si  vous  avez  la  joie  de  l’en¬ 
tendre  vous  féliciter  le  lendemain  matin,  vous 
pouvez  être  certain  que  vos  collègues  penseront, 
sans  vous  le  dire  ,  que  vous  auriez  beaucoup 
mieux  fait  de  vous  abstenir. 

Le  public  lui-même  s’y  laisse  de  moins  en 
moins  prendre  et  je  dirai  qu’un  de  nos  confé¬ 
renciers  habituels,  dont  je  m’honore  d’être  l’ami 
a  plusieurs  fois  été  refusé  comme  consultant, 
par  mes  clients,  alors  que  je  le  désignais,  uni¬ 
quement  parce  qu’il  parle  trop  souvent  à  la  T. 
S.  F. 

Je  n’ai  pas  cru  devoir  garder  pour  moi  ces  ré¬ 
flexions  diverses  qui  m’ont  été  faites  et  qui  mon- 
trentbien  que  si,  exceptionnellement,  onpeutlais- 
ser  donner  des  conseils  d’hygiène  générale, pour 


LES  BAINS  DE  SOLEIL  DOIVENT 

Au  cours  de  sa  séance  solennelle,  tenue  en 
mars  dernier,  la  Société  d’hydrologie  et  de  cli¬ 
matologie  médicales  de  Paris  avait  émis  un 
vœu  attirant  l’attention  du  public  sur  les  dan¬ 
gers  des  bains  de  soleil  pris  sans  contrôle.  Elle 
avait  souhaité  que  cet  appel  à  la  prudence  et 
aux  conseils  des  médecins  soit  porté  à  la  con¬ 
naissance  des  estivants  par  l’intermédiaire  des 
municipalités  des  stations  intéressées.  Aucun 
Maire  n- ayant  réagi,  notre  confrère  Je  sais  tout, 
la  Revue  de  grande  information,  qui  consacre 
chaque  mois  de  nombreux  articles  à  l’hygiène  et 
fait  campagne  auprès  de  ses  lecteurs  pour  la  vi- 
.  site  périodique  et  préventive  au  médecin,  a 
pris  l’initiative  de  faire  éditer  plusieurs  milliers 
d’affiches  reproduisant  le  vœu  de  la  Société 
d’hydrologie  et  de  climatplogie  médicales.  Elle 
les  a  adressées  aux  Maires  de  plusieurs  centaines, 
de  stations  balnéaires  et  climatiques  aux  fins 
d’apposition  sur  les  emplacements  officiels.  De 
nombreuses  Municipalités  ont  accepté  de  diffuser 
ce  vœu  dont  nous  rappelons  ci-après  le  texte  : 

«  Considérant  que  le  public  s’engoue  déplus  en 
plus  de  l’exposition  du  corps  au  soleil,  aussi 
bien  au  cours  des  sports  d’hiver  que  pendant  les 
séjours  au  bord  de  la  mer  ; 

«  Considérant  que  cette  héliothérapie  mon¬ 
daine,  pratiquée  sans  discernement,  n’est  pas  un 
bienfait,  mais  souvent  provocatrice  d’états  mor¬ 
bides  divers  ;  considérant  notamment  qu’elle 
est  responsable  de  nombreuses  manifestations 
de  tuberculose  pulmonaire  évolutive,  en  raison 


se  protéger  contre  une  épidémie,  par  celui  là 
même  dont  la  compétence  est  indiscutée,  un  ne 
doit  pas  laisser  distiller  plusieurs  fois  par  se¬ 
maine,  les  différents  chapitres  de  la  pathologie  et 
risquer  de  verser  l’inquiétude  et  l’angoisse  dans 
tout  un  monde  de  malades  qui  forme  précisément 
un  nombre  important  d’auditeurs,  en  leur  lais¬ 
sant  croire  qu’ils  ne  sont  pas  soignés  comme  ils 
devraient  l’être  ou  en  leur  décrivant  les  compli¬ 
cations  graves  et  même  mortelles  qui  les  mena¬ 
cent. 

Toutes  ces  erreurs,  ce  sont  des  fautes  de  jeu¬ 
nesse  qui  sont  le  fait  de  l’extraordinaire  dévelop¬ 
pement  pris  par  cette  découverte  qui  boule¬ 
verse  l’information,  la  presse,  la  publicité,  la 
politicfue  et  qui  devait  fatalement  toucher  aussi 
le  médecin.  11  suffit  de  montrer  les  dangers  in¬ 
soupçonnés  qu’une  parole  inconsidérée  fait  cou¬ 
rir,  pour  que  le  médecin  comprenne  que  la  discré¬ 
tion  et  la  réserve  que  lui  imposait  le  serment 
d’Hippocrate  s’étendaient  aussialdradiophonie. 

Dr  Raphaël  Massaet. 

[ 

ETRE  CONTROLES  MEDICALEMENT 

de  l’influence  congestionnante  des  rayons  chi¬ 
miques  qui  accompagnent  les  rayons  lumineux 
du  soleil  ; 

«  Considérant  que  l’héliothérapie  judicieuse^ 
ment  appliquée  peut  rendre  service  a  certaines 
catégories  de  malades  mais  que,  par  contre, 
l’exposition  au  soleil  faite  sans  méthode  et  d’une 
façon  excessive  est  dangereuse  par  les  accidents 
et  même  les  désastres  qu’elle  peut  provoquer 
dans  l’organisme  ; 

«  S’associant  aux  vœux  de  la  Société  médi¬ 
cale  du  littoral  méditerranéen  ; 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  les  Municipalités  de  toutes  les  plages  et 
de  tous  les  centres  de  sports  d’hiver  fassent 
afficher,  en  des  endroits  où  le  public  pourra 
facilement  en  prendre  connaissance,  soit  le  texte 
complet  du  vœu  présent,  soit  au  moins  l’avis 
suivant  : 

«  En  raison  des  risques  que  l’exposition  exces¬ 
sive  et  inconsidérée  du  corps  au  soleil  fait  cou¬ 
rir  à  la  santé,  il  est  recommandé  au  public  de 
n’en  user  cque  dans  la  mesure  où  le  médecin  de 
chacun  l’aura  jugé  opportun.  » 

Ainsi,  grâce  à  notre  confrère  Je  sais  loul,  les 
adeptes  de  l’ensoleillement  et  du  bronzage  sa¬ 
vent-ils  désormais  à  cpiel  danger  ils  s’exposent, 
si  leur  médecin  n’a  pas  au  préalable  fixé  dans 
quelle  mesure  ils  peuvent  bénéficier  des  radia¬ 
tions  solaires,  dont  l’action  peut  être  bieniai- 
sante,  mais  aussi  très  nocive  si  l’empirisme  et  la 
mode  sont  les  seuls  guides. 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


Le  contrôle  de  l’Assistance  médicale  gratuite  de 
notre  département,  institué  à  dater  du  janvier 
1933,  par  accord  entre  l’Administration  préfectorale 
et  la  L'édération  des  Sjmdicats  médicaux,  et  en 
contre-partie  d’une  augmentation  des  tarifs  médi¬ 
caux  consentie  par*  le  Conseil  général,  comporte  que, 
lorsqu’un  malade  a  besoin  de  plus  de  quatre  visites 
pour  une  même  maladie  et  au  cours  d’un  même  tri¬ 
mestre,  le  médecin  traitant  doit  avertir  par  lettre 
le  secrétaire  de  la  Commission  de  contrôle,  en  l’oc¬ 
curence  le  médecin  directeur  des  Services  d’hygiène 
du  département,  qu’il  est  dans  l’obligation  de  faire 
plus  de  quatre  visites  et  doit  mentionner  dans  sa 
lettre  d’avis  le  diagnostic  de  la  maladie,  lorscpi’il 
estime  que  le  secret  médical  n’a  paslieu  d’être  invo¬ 
qué.  Cette  façon  de  procéder  permet  au  médecin- 
contrôleur  de  déclencher  le  contrôle  à  partir  de  la 
troisième  visite,  s’il  le  juge  utile  ou  nécessaire. 

■ ,  En  fin  de  trimestre,  les  mémoires  des  médecins  sont 
automatiquement  amputés  des  visites  qu’ils  ont 
faites  à  partir  de  la  cinquième,  s’ils  n’ont  pas  prévenu 
lesecretaire  de  la  Commission  de  contrôle. 

Jusqu’au  début  de  cette  année,  aucune  contesta¬ 
tion  ne  s’était  élevée  entre  les  confrères  du  dépar¬ 
tement  et  le  secrétaire  de  la  Commission  ;  d’ailleurs 
tous  les  confrères  faisant  partie  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  ont  accepté  par  signature  cette  régle¬ 
mentation  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur. 

Depuis  quelques  semaines,  les  confrères  du  Syn¬ 
dicat  de  l’arrondissement  de  B...,  invoquant  le 
secret  professionnel,  tout  en  acceptant  de  prévenir  le 
médecin  secrétaire  de  la  Commission  de  contrôle, 
lorsqu’il  y  a  lieu  pour  eux  de  taire  plus  de  quatre 
visites,  refusent  systématiquement  de  mentionner 
la  diagnostic  quai  qu’il  soit. 

D’où  conflit. 

D’un  commun  accord,  pour  solutionner  le  conflit 
au  mieux  des  intérêts  réciproques  et  connaître  d’une 
façon  aussi  formelle  que  possible,  s’il  est  licite  de 
faire  intervenir  le  secret  médical  dans  toutes  les  cir¬ 
constances,  le  président  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  le  médecin  secrétaii'e  de  la  Com- 
mis.5ion  de  contrôle,  vous  prient  de  bien  vouloir  leur 
faire  connaître  votre  avis  autorisé. 

D'  C. 

Réponse 

En  droit  pur  et  en  doctrine  syndicale,  les 
confrères  de  l’arrondissement  de  B....  ont 
raison. 

Le  médecin  n’a.  pas  à  se  faire  juge  si  le  secret 
professionnel  doit  ou  non  être  soulevé  :  l’article 
378  du  Gode  pénal  est  formel  ;  nous  devons  nous 
taire  dans  tous  les  cas,  sur  ce  que  nous  avons 
gppris  dans  résereice  de  notre  profe.ssion. 


Le  praticien  n’a  pas  à  se  mêler  des  affaires 
d’ autrui,  ni  à  se  demander  si  ce  qu’il  a  appris  est 
ou  non  secret.  Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requê¬ 
tes  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  1927 
(I).  H.,  1927-133)  le  précise,  en  décidant  que 
«  la  disposition  de  l’article  378  Code  penal  est 
«  générale  et  absolue.  En  imposant  à  certaines 
«  personnes,  sous  une  sanction  pénale,  l’oblîga- 
«  tion  au  secret  professionnel,  comme  un  devoir 
«  de  leur  état,  la  loi  a  entendu  assurer  la  confiance 
«  qui  s’impose  dans  l’exercice  de  certaines  pro- 
«  fessions,  ou  de  certaines  fonctions  ». 

Autrement  dit,  le  médecin  est  un  confident 
nécessaire,  car  le  malade  doit  être  assuré,  que, 
dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  espèces,  le 
médecin  gardera  pour  lui  ne  qu’il  a  pu  apprendre, 
entendre,  découvrir  dans  l’exercice  de  son  art. 
Le  malade  peut  donc  se  confier  en  toute  sécurité, 
pour  le  plus  grand  bien  de  sa  guérison. 

C’est  pourcpioi  le  Sou  médical  n’a  pas  hésité 
à  faire  trancher  par  le  Conseil  d’Etat  une  ques¬ 
tion  de  principe.  En  matière  d’assistance  médi¬ 
cale,  l’observation  stricte  du  secret  profession¬ 
nel  s’oppose  à  tout  contrôle  et  cependant  l’Ad¬ 
ministration  préfectorale  a  le  devoir  de  surveiller 
toute  négligence  pour  éviter  ou  réprimer  les  abus. 

En  conséquence,  un  règlement  départemental 
d’Assistance  médicale  gratuite  peut-il  obliger 
le  médecin  de  l’Assistance  à  confier  au  médecin  de 
contrôle  le  diagnostic  exact  de  ses  malades  assis¬ 
tés  ? 

Non,  a  répondu  le  Conseil  d’Etat,  par  arrêt  du 
9  novembre  1928  (Concours  Médical,  1928-3419): 
«  en  l’absence  de  toute  disposition  expresse  de 
«  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,ilne  sauraitêtre  dérogé  à  larègle 
«  générale  et  absolue  sur  le  secret  professionnel 
(I  édictée  par  l’article  378  du  Code  pénal  ». 

Personnellement,  j’ai  maintes  fois  étudié  dans 
le  Concours  cette  opposition  entre  l’absolutisme 
du  secret  avec  l’application  des  lois  sociales. 
Une  thèse  de  doctorat  en  droit  -a  même  été 
inspirée  par  moi  sur  ce  sujet.  Mais  tant  qu’une 
loi  à  intervenir  ne  viendra  pas  modifier,  ou 
atténuer  la  portée  du  secret  médical,  nous  avons- 
l’obligation  légale  de  nous  taire,  dans  tous  les 
cas,  sans  nous  faire  juges  si  nous  devons  parler 
ou  non,  ou  si  les  choses  que  nous  connaissons, 
sont  secrètes  ou  non. 

Vraiment  peut-on  objecter  que  le  médecin 
chargé  du  contrôle  est  lié  lui-même  par  le  secret 
professionnel.  C’est  une  erreur  de  droit. 

Lorqu’un  médecin  appelle  un  confrère  en 
consultation  an  chevet  du  malade,  tous  deux 
sont  liés  par  le  seçpet  par  rapport  au  client. 
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Mais  le  médecin  de  contrôle  n’est  que  le  repré¬ 
sentant  de  la  collectivité  publique,  ou  privée 
qui  l’a  commis.  Mandataire  de  cette  dernière,  il 
doit  la  vérité  et  toute  la  vérité  à  son  mandat  et 
ne  saurait  se  soustraire  à  cette  obligation  de 
l’accomplissement  du  mandat. 

De  plus,  si  ce  médecin  est  un  fonctionnaire,  il 
a  le  devoir,  aux  termes  de  l’article  29  du  Code 
d’instruction  criminelle,  de  dévoiler  aü  Procu¬ 
reur  de  la  République  tous  les  crimes  et  les  délits 
qui  sont  parvenus  à  sa  connaissance,  dans  i 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

Depuis  des  années,  je  demande  que  cette 
cjuestion  du  secret  professionnel,  en  opposition 
avec  les  lois  sociales,  soit  étudiée  par  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux,  qui,  pour  cette 
étude,  ferait  appel  à  des  juristes  qualifiés  et  à 
des  représentants  des  Administrations  publiques 
et  privées,  pour  savoir  si  le  sialu  quo  doit  être 
maintenu  ou  si,  en  matière  de  contrôle,  ou  de 
déclaration  des  causes  exactes  des  décès,  on  ne 
pourrait  pas  pai’venir  à  soulever  le  voile  du 
secret  professionnel. 

..,.>.vv»>x>.xv«,vvv 

HOPITAL  PRIVÉ  ET 

On  nous  écrit  : 

Vous  vous  souvenez  sans  doute  que  l’an  dernier, 
je  vous  avais  montré,  en  cours  de  construction,  le 
nouvel  hôpital  de  Douarnenez.  Voilà  que  son  achè¬ 
vement  et  sa  prochaine  mise  en  service  me  donnent 
l’occasion  du  plaisir  de  causer  une  fois  de  plus  avec 
vous. 

Veuillez  m’en  excuser  et  me  répondre  avec  votre 
amabilité  coutumière,  d’autant  plus  que  ce  que  vous 
me  direz  est  susceptible  de  rendre  service  à  d’autres. 

Voici  :  on  nous  a  laissé  entendre  que  le  régime  de 
cet  hôpital  (qui  sera  un  hôpital  privé,  donc  maître 
chez  lui)  serait  celui  de  la  porte  ouverte,  chaque 
médecin  ayant  le  droit  d’y  venir  soigner  sesmalades. 
Comme  je  demandais  un  peu  plus  d’explications, 
on  me  répondit  :  «  ce  sera  comme  à  Pont-l’Abbé  ». 

J’ai  donc  demandé  au  Docteur  Souben,  de  Pont- 
l’Abbé,  de  vouloir  bien  me  donner  des  précisions  sur 
ce  qui  s’y  fait.  Muni  de  ses  explications  j’ai  réuni  les 
confrères  pour  les  leur  exposer.  Ils  ont  été  heureux 
de  savoir  que  les  confrères  de  Pont-l’Abbé  se  décla¬ 
raient  satisfaits,  —  mais  il  y  a  un  point  qui,  pour 
nous,  demeure  obscur,  c’est  la  manière  d’appliquer 
le  principe  :  «  qui  peut  payer  doit  payer  »  pour  les 
accidentés  du  travail. 

Souben  me  dit,  en  effet,  qu’à  Pont-l’Abbé,  ils  sont 
arrivés  à  se  faire  payer,  mais  il  ajoute  ;  «  il  faudra 
vous  entendre,  d’abord  entre  vous  et  avec  les  agents 
d’assurances,  car  c’est  d’eux  que  cela  dépend  ». 
Voilà  une  proposition  que  je  ne  saurais  admettre 
telle  quelle.  Il  me  semble,  en  effet,  que  cela  dépend 


Une  loi  pourrait  relever  les  médetms  fonc¬ 
tionnaires  du  devoir  qui  s’impose  à  eux  par 
l’article  2  du  Code  de  procédure  criminelle  et 
lier  par  le  secret  professionnel,  au  regard  du 
malade  tous  les  médecins  de  contrôle,  qui 
rempliraient  une  mission  de  confiance,  sans 
avoir  à  donner  les  motifs  médicaux  au  mandant 
qui  les  a  commis. 

Pour  le  moment,  est  passible  des  pénalités 
prévues  par  l’article  378  du  Code  pénal  le  mé¬ 
decin  qui  communique  le  diagnostic  de  ses 
malades  d’ Assistance  médicale  gratuite  à  son 
confrère  chargé  du  contrôle,  alors  qu’il  obéit 
ainsi  à  un  règlement  départemental.  Ce  dernier 
ne  peut  pas  modifier  les  termes  d’une  loi,  ni 
d’un  Code. 

Je  reste  à  votre  entière  disposition  et  à  celle 
de  vos  groupements,  si  mes  modestes  con¬ 
naissances  de  droit  médical  et  administratif 
peuvent  vous  être  de  quelque  utilité. 

Dr  Paul  Boudin. 


«  TOUT  COMPRIS  » 

beaucoup  plus  de  nous,  et  de  la  direction  del’hôpital 
que  des  agents,  lesquels,  puisqu’il  s’agit  d’un  hôpital 
particulier,  n’ont  pas  à  commander,  ni  à  imposer  le 
«  tout  compris  ». 

Encore  faut-il  savoir  comment  nous  devons  nous 
y  prendre  pour  qu’ils  ne  puissent  pas  nous  l’impo¬ 
ser.  Et  c’est  pour  que  vous  me  conseilliez  sur  la 
marche  à  suivre  que  je  vous  consulte  aujourd’hui. 

Mais,  «  gouverner,  c’est  prévoir  »  dit  l’adage. 
Il  faut  donc  voir  plus  loin  que  le  moment  présent  ; 
au  moment  de  l’ouverture  de  ce  nouvel  hôpital,  il 
me  paraît  fort  probable  que  les  blessés  préféreront 
être  hospitalisés  sur  place  qu’être  transportés  à 
Quimper,  hôpital  de  rattachement  normal.  Je  crois 
donc  que  les  Compagnies  ne  parviendront  pas  à  les 
faire  aller  vers  cet  hôpital  où  elles  bénéficieraient 
du  «  tout  compris  ». 

Mais  notre  maire  reprendra  certainement  son 
projet  de  création  d’hôpital  communal. 

Les  Assurances,  elles,  ne  faisant  pas  de  sentiment, 
auront  beau  jeu  à  nous  faire  la  nique,  et  à  faire  diri¬ 
ger  bon  gré  mal  gré  les  blessés  vers  cet  hôpital  pu¬ 
blic  qui  (peut-être)  leur  coûterait  moins  cher. 

J’ai  entendu  dire  que  les  municipalités  voisines, 
auxquelles  le  transport  des  malades  à  Quimper  coûte 
fort  cher,  se  proposeraient  de  faire  admettre  le  nou¬ 
vel  hôpital  privé  par  la  Préfecture  pour  les  indi¬ 
gents.  C’est  là  un  renseignement  qui  peut  vousêtie 
utile  pour  votre  réponse,  c’est  pourquoi  je  crois 
devoir  vous  le  donner. 

Je  crois  vous  avoir  maintenant  exposé  les  donnés 
du  problème,  pouvez-vous  nous  conseiller  peur  la 
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meilleure  façon  d’obtenir  que  les  Assurances  nous 
payent  pour  les  soins  aux  accidentés,  sans  nous 
attirer  des  fâcheuses  répercussions  pour  l’avenir  ? 

.  Dr  Damey,  de  Douarnenez. 

Réponse 

Votre  lettre  comporte  des  précisions  à  donner 
sur  certains  points. 

Le  «  tout  compris  »  ne  s’applique  pas  exclu¬ 
sivement  aux  hôpitaux  publics. 

L’article  4  §  3  de  la  loi  du  31  mars  1905,  la¬ 
quelle  a  modifié  celle  du  9  avril  1898,  spécifie 
qu’en  cas  d’hospitalisation,  le  chef  d’entreprise 
est  seul  tenu  du  «  tout  compris  ». 

Or,  par  plusieurs  arrêts,  la  Cour  de  cassation 
a  précisé  la  situation  des  établissements  privés, 
maisons  de  santé,  cliniques,  au  regard  de  cette 
«  hospitalisation  ». 

Le  tout  compris  est  applicable  à  l’hospitalisa¬ 
tion  dans  une  clinique  privée  (Cassation,  Ch. 
civ.,  5  décembre  1923,  Concours,  1924-823). 

Le  tout  compris  est  applicable  à  une  clinique 
annexée  à  un  hôpital  (Cassation,  Ch.  Requêtes, 
16  novembre  1925,  Concours,  1926-449). 

Le  tout  compris  est  applicable  même  dans  le 
cas  où  le  blessé  est  ni  logé,  ni  nourri  dans  l’éta¬ 
blissement,  mais  simplement  soigné  à  la  consul¬ 
tation  externe  (Cassation,  Ch.  civ.,  26  octobre 
1925,  Concours,  1925-2779). 

Par  conséquent,  qu’il  soit  public  ou  privé, 
vôtre  hôpital  pâtira  du  «  tout  compris  »  pour 
les  victimes  du  travail. 

A  cette  rigueur  de  la  jurisprudence,  deux 
tempéraments  sont  apportés. 

Si  l’admission  d’un  blessé  du  travail  dans  une 
clinique  privée,  ou  clans  un  quartier  payant 
d’hôpital  est  commandée  par  l’urgence,  ou  par 
le  caractère  particulier  des  soins  à  donner  au 
blessé,  le  «  tout  compris  »  ne  doit  pas  s’appli¬ 
quer  (Cassation,  Ch.  civ.,  5  décembre  1923 
précité  ;  18  novembre  1925  précité). 

En  second  lieu,  sont  parfaitement  licites  les 
accords  préalables  à  l’hospitalisation,  interve¬ 
nus  entre  le  chef  d’entreprise  responsable  et 
l’économat  de  l’hôpital,  ou  de  la  maison  de 
santé,  pour  décider  que  le  tout  compris  ne  sera 
pas  applicable  (Cassation,  Ch.  des  requêtes, 
28  avril  1926,  Concours  1926-2718). 

En  attendant  le  projet  de  loi,  du  Sénat  modi¬ 
fiant  la  législation  de  1898  sur  ce  .point  particu¬ 
lier  de  l’hospitalisation,  il  convient  que  les 
agents  locaux  d’assurances  puissent  convenir 


avec  les  médecins  et  la  Commission  de  l’hôpital 
privé,  pnur  que  le  tout  compris  ne  soit'  pas 
opposé  par  eux,  toutes  les  fois  qu’un  blessé  du 
travail  recevra  des  soins  dans  l’établissement. 

Bien  entendu,  pour signerpareil accord,  l’agent 
devra  au  préalable  en  référer  à  sa  Compagnie, 
Si  une  assurance  n’accepte  pas  cet  accord,  l’hô¬ 
pital,  comme  les  médecins,  restent  en  droit  de 
se  refuser  à  l’hospitalisation  des  blessés,  relevant 
de  ladite  Compagnie. 

Il  ‘est  de  toute  justice  qu’un  médecin  reçoive 
des  honoraires  pour  les  soins  qu’il  donne  à  l’hô¬ 
pital  public,  ou  privé,,  ou  dans  une  maison  de 
santé  aux  victimes  du  travail. 

Le  fameux  «  tout  compris  »  devrait  être 
attribué  partiellement  au  Corps  médical  hospi- . 
talier  ;  les  30  %  de  supplément,  que  payent  les 
chefs  d’entreprise,  en  sus  du  prix  de  journée 
d’hospitalisation,  correspondent  non  seulement 
aux  suppléments  d’objets  de  pansements,  mais 
aussi  aux  honoraires  des  médecins,  lesquels  ne 
doivent  leurs  soins  bénévoles  qu’aux  seuls  ma¬ 
lades  indigents,  privés  de  ressources. 

Cependant,  jamais  un  hôpital,  à  ma  connais¬ 
sance,  n’a  fait  bénéficier  son  Corps  médical  d’un 
tantième  sur  ce  «  tout  compris  ». 

Surveillance  administrative  des  hôpitûux  privés 

Ils  sont  maîtres  chez  eux,  certainement, 
puisque  les  hôpitaux  publics  le  sont  également  ; 
mais  ils  sont  cependant  assujettis  à  un  contrôle, 
à  une  surveillance  administrative,  selon  les  ter¬ 
mes  de  la  loi  du  16  janvier  1933  et  du  décret  du 
16  mars  1934,  lorsqu’ils  hospitalisent  plus  de 
dix  assistés.  Le  Préfet  peut  donc  toujours  être 
pris  comme  arbitre  des  conflits. 

Rattachement  d’une  commune  à  un  hôpital  privé 

Quant  à  la  possibilité  pour  les  communes  voi- . 
sines  de  traiter  avec  l’hôpital  privé,  pour  l’ad¬ 
mission  des  malades  indigents  de  ladite  com¬ 
mune,  la  chose  est  possible. 

Selon  les  termes  de  l’article  3  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  chaque  commune  est  rattachée 
pour  le  traitement  de  ses  malades  à  un  ou  plu¬ 
sieurs  hôpitaux  les  plus  voisins.  Le  règlement 
départemental,  prévu  par  l’article  4  de  la  dite 
loi  doit  déterminer  ce  rattachement  hospitalier, 
sous  la  surveillance  du  Préfet.  La  chose  est  donc 
faisable. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LA  POLICE  FÉMININE 


Les  Parisiens  ont  appris  avec  étonnement, 
voici  peu  de  mois,  que  leur  police  venait  de  s’ad¬ 
joindre  deux  agents-femmes  chargées  par  le 
Grand  Policeman  de  la  Préfecture  de  veiller  à 
la  tenue  morale  de  la  rue,  et  particulièrement 
de  repérer  les  enfants  en  vagabondage  et  les  jeu¬ 
nes  filles  «  sur  la  pente  ».  Après  avoir,  suiva,nt  la 
coutume,  crayonné  sur  leurs  «  agentes  »  quelques 
pochades  humoristiques  et  troussé  un  ou  deux 
couplets,  les  Parisiens  se  sentirent  flattés  de 
l’institution,  et  ne  manquèrent  pas  de  signifier  à 
leurs  visiteurs  de  province  que  leur  bonne  ville 
venait  encore  d’avoir  une  idée  étonnante. 

Ils  eussent  été  bien  pantois  si  l’un  de  ces  pro¬ 
vinciaux  avait  répliqué.  «  Pas  mal,  en  effet,  votre 
nouveauté,  mais  pas  très  originale  ;  il  y  a  un  peu 
plus  d’un  an  que  nous  l’avons,  notre  police  fémi¬ 
nine  ».  C’est  en  effet  par  un  arrêté  en  date  du  31 
mars  1934  que  le  maire  de  Nancy,  l’a  instituée 
dans  sa  ville.  Parisien,  pends-toi  I 

Les  Nancéens  se  défendent  au  reste  avec  éner¬ 
gie  contre  le  terme  de  «  police  féminine  »  mis  à 
la  mode  par  quelques  quotidiens  braillards,  lis 
reprochent  au  mot  d’inclure  en  ses  syllabes  l’idée 
d’une  répression  qui  éveillerait  tout  naturelle¬ 
ment  chez  les  «  ressortissants  »  le  désir  immédiat 
de  prendre  le  large.  C’est  pourquoi,  ils  ont  attri¬ 
bué  aux  deux  femmes  chargées  de  ce  très  délicat 
service  le  titre  de  «  agent  sanitaire  »  (1). 

Le  rôle  des  «  agents  sanitaires  »  de  Nancy  est 
un  peu  différent  de  celui  qui  fut  attribué  à  leurs 
collègues  parisiennes  ;  elles  luttent  uniquement 
contre  la  contagion  vénérienne,  et  sont  char¬ 
gées  : 

1°  De  déceler  les  femmes  porteuses  d’accidents 
vénériens  contagieux  ; 

2°  D’amener  ces  femmes  à  se  laisser  examiner 
et  soigner  ; 

3°  De  tout  tenter  pour  que  ces  femmes,  si 
elles  se  livrent  à  une  prostitution  déguisée  et 
travaillent,  conservent  leur  place  et  puissent  réa¬ 
liser  leur  relèvement  moral. 

Comme  exemple  le  Docteur  Benech  cite  le  cas 
de  Mlle  D . . .  (Mathilde),  bonne  à  tout  faire, 
contre  laquelle  lui  avaient  été  transmises  diver¬ 
ses  plaintes  de  l’autorité  militaire  pour  contami¬ 
nation  de  soldats.  Avant  1934,  ces  plaintes,  par- 


(1)  La  Prophylaxie  antivénérienne,  Docteur  Jean 
Benech,  juillet  1935. 


venues  au  Commissaire  central  de  police,  eussent 
déclenché  l’action  des  Pouvoirs  publics  ;  un 
agent  se  serait  rendu  au  lieu  de  travail  de  Mlle 
D  . . .  et  l’aurait  amenée  au  Dispensaire  de  salu¬ 
brité.  Résultat  :  renvoi  immédiat,  mauvais  ren¬ 
seignements,  lorsque  par  la  suite,  elle  aurait 
cherché  une  autre  place.  C’était  une  fille  jetée 
sans  rémission  sur  le  trottoir  et  moralement  per¬ 
due.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle 
organisation,  c’est  l’agent  sanitaire  qui  se  rend  à 
domicile  et,  sous  un  prétexte  quelconque,  de¬ 
mande  à  voir  la  bonne,  sans  révéler  son  identité. 
Elle  chapitre  la  délinquante,  la  persuade  de  se 
faire  soigner  à  ses  heures  de  liberté,  et  contrôle 
la  régularité  des  soins.  On  aperçoit  le  bénéfice  de 
la  seconde  manière  ;  la  collectivité  se  trouve 
tout  aussi  efficacement  protégée,  et  celle  qui 
n’est  qu’une  prostituée  occasionnelle,  conservant 
avec  son  travail  un  moyen  normal  d’existence, 
n’est  pas  précipitée  vers  les  bas-fonds. 

.  Mais  si  elle  résiste  aux  objurgations  de  l’agent 
sanitaire  ?  Le  cas,  paraît-il,  arrive  très  raie- 
ment.  A  bout  de  ressources,  l’agent  sanitaire  est 
autorisé  par  l’arrêté  municipal  à  faire  entrer  en 
jeu  la  police  répressive. 

Pour  prouver  que  l’organisation  nancéenne 
tient  en  échec  le  triste  commerce  des  souteneurs, 
le  Docteur  Bénech  rapporte  qu’ils  ontproféréles 
pires  menaces  contre  les  deux  femmes  employées 
par  elle  et  même  provoqué  des  échauffourées  où 
ces  femmes  furent  maltraitées. 

Voilà  un  procédé  tout  neuf  de  lutte  contre  la 
prostitution.  En  dix  mois,  les  résultats  ont  été 
assez  encourageants  pour  que  la  municipalité  de 
Nancy  envisage  d’augmenter  son  personnel 
d’agents  sanitaires. 

Il  semble  qu’on  doive  d’ores  et  déjà  leiiciter 
ces  hardis  novateurs  et  leur  souhaiter  bonne 
chance.  Tout  ce  qui  est  de  nature  à  remplacer  la 
sordide  et  répugnante  police  des  moeurs  esUoua- 
ble. 

Une  telle  action  où  le  souci  de  la  salubrité  pu¬ 
blique  se  nuance  de  pitié  et  de  respect  pour  la 
personne  humaine  même  déchue  est  digne  de  je¬ 
ter  un  pont  entre  ces  désabusés  que  sont  les  parti¬ 
sans  de  la  réglementation  et  les  mystiques  farou¬ 
ches  qui  peuplent  le  camp  des  abolitionnistes. 
J’espère,  en  formulant  ce  souhait,  ne  pas  contris¬ 
ter  Madame  Legrand-Falco,  ni  encourir  son  ana¬ 
thème.  G.  L AVALÉE. 
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RÉFLEXION  D’UN  PRATICIEN  DE  PROVINCE 
Profession  —  Métier  —  Clientèle 

Clientèle  {Suite  et  fin)  (>) 


KVll.  Pfonostic.  —Notre  diagnostic  posé,  nous 
le  dfitinbns  :  mais  c’est  là,  pour  la  Clientèle  un 
reiiseignetnent  assez  secondaire. 

J’étais  alors  tout  jeune  médecin  et  ayailt  éta^ 
bli  avec  quelque  peine  un  diagnostic  épineux, 
je  le  Servis,  tout  fier,  à  mon  client  et  je  fus  totale-^ 
meht  éberlué  de  l’entendre  me  répondre  ;  «  Ca, 
Docteur,  je  hi’eh  fous.  Ce  que  je  veux  savoir, 
C’ést,  si  ça  crève  ou  si  ça  ne  crève  pas.  J’ai  des 
affaires  à  arranger  moi  !  » 

Sous  cette  forme  brutale,  et  j e  le  reconnus  pa  r 
la  suite,  mon  malade  m’avait  rappelé  à  ce  qui 
intéresse  eil  premier  lieu  la  clientèle  :  c’est  au  ré¬ 
sultat  prévu  et  annoncé,  bon  ou  mauvais  du 
reste;  qué  noUs  serons  jugés  pour  l’avenir. 

DoiiC  viS-à-vIs  de  la  clientèle,  cherchons  à  faire 
du  pronostic,  et  non  pas  du  pronostic  vague, 
Mais  du, pronostic  fouillé  envisageant  la  durée  et 
la  gravité  de  la  maladie,  l’influence  des  àntério^ 
rltés  èt  des  hérédités  sur  son  cours,  les  à-coüps 
pendant  son  évolution,  les  rechutes,  les  accidents 
de  convalescence;  le  retentissement  sur  l’état 
général  ultérieur,  la' contagion  possible,  etc. . . 
Et  tout  cela  doit  être  dit  de  telle  manière  que, 
sous  la  précision  de  la  parole,  la  clientèle  ait  la 
sensation  que  nous  avons  vu. encore  très  au-delà 
dé  ce  que  noüs  avons  dit. 

C’est  le  cas,  ou  jamais,  dé  parler  clairement  en 
pMoles  simples,  car  nous  ne  savons  pas  quel¬ 
les  interprétations  invraisemblables  seront  don¬ 
nées  à  nos  paroles  par  des  gens  qui  rte  Sont  pas 
de  métier.  Uh  de  mes  confrères  cpui  avait  à  ce 
Uloment  lé  double  de  mon  âge  —  27  ans  —  et 
avec  lequel  je  disputais  très  courtoisement,  de 
sa  part  comme  delà  mienne,  un  coin  de  clientèle, 
me  disait  un  jour  :  «  Dafls  ce  coin,  vous  aVez  eu 
l’un  sur  l’autre  quatre  ou  cinq  jolis  succès  et  j’ai 
espôurmapart  quatre  ou  cinq  décès  à  la  suite. 
Vos  nilccès  ne  vous  comptent  pas,  parce  que 
vous  ne  les  avez  pas  annoncés  ;  mes  décès, 
prévus  et  annoncés,  me  sont  comptés  comnie 
grande  connaissance  de  métier  »,  et  mon  con¬ 
frère  ajoutait  :  «  Et  puis,  il  y  a  tant  de  choses 
que  Vous  ne  savez  pas  encore  et  ce  n’est  ni 
d’études  ni  de  théories  que  je  par-  le  ».  —  Je 
m’en  suis  souvenu. 

Faut-il  être  médecin  «  tant  pis  ou  tant  mieux  »? 

Je  pense  que  cela  est  bien  rarement  volontaire. 

Etre  «  tant  pis  ou  tant  mieux  »  dépend  beau- 


(1)  Voir  Concoors  Méoical,  n»»  16-17-31. 


coup  plus  de  l’optimisme  ou  du  pessimisme  natu 
rels  du  praticien  que  d’une  méthode  voulue  à  l’a 
vance.  J’ai  connu  des  confrères,  que  l’âge  a 
corrigés  depuis,  qui  étaient  «  tantpis  »parprincipe 
pour  la  petite  vanité  de  sauver  leurs  malades  et 
de  le  faire  dire.  En  très  peu  de  temps,  la  clien¬ 
tèle  a  interprété  cet  auto-gonflage  du  médecin, 
comme  une  justification  préalable  de  la  répétition 
des  visites,  et  du  gonflage  de  la  note  d’hono- 
rairessubséquente. 

Un  confrère  m’a  donné  son  opinion  sur  la  va¬ 
leur  du  pronostic  en  clientèle  sous  la  forme  sui¬ 
vante,  que  je  reproduis  avec  plaisir. 

«  Sur  l.OOb  malades  995  guérissent  avec,  sans 
ou  malgré  le  médecin,  sur  les  cinq  .restants,  trois 
au  moins  évoluent  dans  un  sens  ou  dans  l’autre 
sans  qu’une  thérapeutique  quelle  qu’elle  soit  y 
puisse  faire  quoi  que  ce  soit.  Les  deux  derniers 
pourront  être  soignés  utilement,  mais  deux  pour 
1.000,  c’est  bien  négligeable,  vis-à-vis  de  995  ». 

Je  pensepourmon  compté  que  ce  sont  cesdeux 
pour  1.000  qui  asseoient  une  clientèle  pour  trente 
ans.  Les  995  autres,  une  lois  leurs  terreurs  pas¬ 
sées,  ont  tôt  lait  de  s’apercevoir  que  la  nature  est 
un  bon  médecin. 

XVIII  Doit-onlavérité  au  malade  ?  Question 
d’espèce:  en  règle  générale,  on  ne  doit  rien  au 
maladede  ce  qui  peut,  de  près  ou  de  loin,  risquer 
d’entraver  une  thérapeutique. 

En  est-il  de  même  pour  son  entourage  ?  Non. 
I/entourage  a  le  droit  de  savoir  la  vérité  telle 
que  la  conçoit  le  médecin  traitant,  et,  dans  les 
cas  graves,  celui-ci  doit  se  couvrir  de  l’autorité 
d’un  confrère.  Cependant  il  est  de  bonne  politi¬ 
que,  même  lorsqu’un  malade  est  perdu,  de  lais¬ 
ser  une  lueur  d’espoir  si  petite  soit-elle  et  cela 
pour  deux  raisons  principales  :  d’abord  parce 
que  nous  pouvons  nous  tromper  ;  ensuite,  parce 
que  trop  souvent,  en  face  d’un  malade  condamné, 
la  thérapeutique  cesse  d’être  appliquée  par  l’en¬ 
tourage.  Enfin,  nous  ne  devonspas  oublier  qu’aùx 
environsd’andécèspossible,  rôdenttoujours  des 
questions  religieuses,  ou  des  questions  d’intérêt, 
dont,  plus  tard,  toute  une  famille  nous  voudrait 
d’avoir  entravé  le  cours  régulier. 


Thérapeutique  en  clientèle.  —  La  thérapeuti¬ 
que  en  clientèle  comporte  un  minimum,  «  thé¬ 
rapeutique  métier»,  sur  lequel  on  doit  broder 
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suivant  la  situation  sociale  du  malade  et  ses  pos¬ 
sibilités  financières,  mais  il  faut  qu’il  soit  bien 
entendu,  qu’en  conscience,  ce  minimum  doit  être 
absolument  fait,  quelles  qu’en  soient  les  difiicul- 
tés  d’exécution. 

Ceci  dit,  il  me  semble  que  la  thérapeutique  en 
clientèle  n'est  plus  qu’une  question  d’enrobage, 
ou  de  commodités,  ou  de  goûts  personnels  au  ma¬ 
lade  ;  et  même  actuellement,  avec  la  très  grande 
extension  prise  par  l’hypodermie,  on  peut  dire 
que,  de  la  chaumière  au  château,  une  thérapeu¬ 
tique  égalitaire  peut  être  faite  dans  de  très  bon¬ 
nes  conditions. 

Il  y  a  cependant  des  thérapeutiques  de  luxe  : 
bains  de  mer,  saisons,  séjours  dans  les  climats 
tempérés,  qui  ne  sont  pas  encore  à  la  portée  de 
tous  les  malades.  La  pratique  m’a  donné  comme 
principe  inviolable  de  ne  jamais  parler  de  ces 
thérapeutiques  dans  des  maisons  où  l’impécu¬ 
niosité  les  rendait  impossibles.  Se  conduire  au¬ 
trement  donne  un  sentiment  de  détresse  infinie 
au  malheureux,  qui  ne  voit  que  dans  son  man¬ 
que  de  ressources,  son  impossibilité  à  gué¬ 
rir  ;  et  ce  sentiment  de  détresse  peut  être  suffisant 
pour  aggraver,  ou  terminer  fatalement  une  ma¬ 
ladie.  A  tout  le  moins  cela  risque  de  faire  un  ré¬ 
volté  de  plus  contre  des  inégalités  sociales  dont 
personne  n’est  responsable.  Dans  la  moyenne  de 
la  clientèle,  il  est  toujours  possible,  ou  presque, 
d’accommoder  ses  prescriptions  aux  goûts  et 
aux  commodi'.és  du  patient.  Cela  est  bien  peu  de 
chose  àfaire  et,médecine.prise  avecplaisir,  paraît 
toujours  au  malade  lui  avoir  faitpius  de  bien.  Les 
laboratoires  donnent  suffisamment  de  présenta- 
tionsdumêmeproduit,pour  quenousy  trouvions 
sans  peine,  ce  qui,  en  restant  dans  notre  axe 
thérapeutique,  sera  absorbé  le  plus  facilement, 
par  ce  délicat  qu’est  toujours  le  malade. 

XIX.  Honoraires.  —  Vous  avez,  avec  du  sens 
professionnel  et  du  métier,  constituéune  clientèle 
solide  ;  vous  avez  obtenu  quelques  succès  dont 
une  part  vous  revient  ;  votre  seule  présence  dans 
une  maison  affolée  suffit  à  tout  remettre  d’é¬ 
querre  ;  au  total  vous  avez  trouvé  une  confiance 
justement  méritée  ;  maintenant  vous  avez  le 
droit  de  la  monnayer  en  tout  honneur. 

Ce  serait  presque  le  moment  de  paraphraser  le 
vieil  adage  :  Honora  medicum  propter  necessita- 
tem  ;  mais  ce  conseil  à  l’usage  de  la  clientèle  an- 
rait,  actuellement,  bien  peu  de  chances  d’être 
compris  :  nous  vivons  une  période  où  les  valeurs 
ne  se  mesurent  plus  en  unités  morales,  mais  en 
francs  papier  et  malgré  nous,  nous  sommes  en¬ 
traînés  dans  le  tourbillon.  De  plus,  les  coûteuses 
nécessités  de  la  vie  médicale  actuelle  nous  met¬ 
tent  dans  l’obligation  de  songer  à  nos  honoraires, 
et  là  une  très  grande  partie  de  la  question  (tarif) 
a  été  réglée  par  le  développement  de  l’action  syn¬ 
dicale,  Pourtant,  surtoutpour les  clientèles,  cam¬ 


pagne  ou  petite  ville  (où  le  médecin  est  en  contact 
plus  immédiat  avec  ses  patients),  des  difficultés 
se  présentent  assez  fréquemment  :  je  ne  parle 
pas  des  débiteurs  de  mauvaise  foi,  il  y  en  a  par¬ 
tout  et  ce  sont  les  clients  les  plus  exigeants  : 
ceux-là,  il  n’y  a  qu’à  les  sacquer,  avec  douceur 
ou  véhémence,  suivant  son  caractère.  En  dehors 
de  cela  beaucoup  essayent  d’exploiter  à  leur 
profit  notre  bonté  ou  notre  faiblesse. 

J’ai,  pour  ma  part,  tranché  la  questionen  pro¬ 
cédant  par  personne  interposée.  La  femme  du 
médecin  a  là  sa  place  tout  indiquée,  et  avec  une 
comptabilité  régulièrement  tenue  et  réglée  par 
elle,  on  évite  toutes  ces  agaçantes  chicanes,  tous 
ces  petits  marchandages  qui  rendent  insuppor¬ 
table  la  pratique  journalière.  Du  reste,  lorsque 
l’on  connaît  bien  sa  clientèle,  on  sait  quels  gens 
ont  besoin  d’être  poussés,  quels  ontbesoin  d’être 
ménagés,  et  lorsqu’on  a  pris  par  principe  la  pré¬ 
caution  de  limiter  ses  actes  médicaux  au  strict 
nécessaire,  on  arrive  à  n’avoir  qu’un  minimum 
d’ennuis.  Mais  il  faut  savoir  se  dire  que  la 
clientèle  médicale  ne  mène  pas  à  la  fortune  1  -  ' 
même  en  travaillant  jusqu’à  son  dernier  jour. 

Je  ne  voudrai  pas  rester  sur  cette  note  morose. 
La  pratique  en  campagne  m’a  fait  constater  que 
la  facilité  de  règlement  des  honoraires  est  en 
fonction  de  certaines  appréciations,  dont  nous 
ne  comprenons  pas  le  sens  immédiatement  :  Soi¬ 
gnez-vous  un  enfant  ?  Faites  le  nécessaire,  tout 
le  nécessaire,  plus  que  le  nécessaire  :  j’ai  souve¬ 
nir  d’une  brave  femme  qui  me  disait  un  jour 
avec  un  ton  admiratif  :  «  Ah  1  Monsieur,  vous  l’a¬ 
vez  bien  soigné,  on  n’avait  même  plus  le  temps  de 
panser  les  poules.  » 

Essayez  d’en  faire  autant  avec  un  vieillard  de 
90  ans,  atteint  de  pneumonie  :  essayez  à  dix  kilo¬ 
mètres  de  chez  vous  de  voir  ce  malade  tous  les 
jours,  et  vous  vous  ferez  dire  comme  il  m’a  été 
dit  :  Il  est  bien  vieux  pour  faire  tant  de  frais  des¬ 
sus  I . . .  sans  compter  les  frais  d’enterrement.  » 

Ces  deux  expériences  de  clientèle  m’ont  prouvé 
que,  quels  que  soient  les  sentiments  des  gens 
simples,  ils  ont  un  fond  de  sens  commercial 
étendu  jusqu’aux  personnes  et  dont  le  praticien 
doit  tenir  compte. 

J’ai  dégagé  ainsi  de  mon  contact  avec  la  clien¬ 
tèle  un  certain  nombre  de  petites  règles  qui  se 
rapportent  autant  au  métier  qu’à  la  clientèle  et 
que  j’énumère  ici  sans  ordre. 

—  La  clientèle  d’une  maison  vous  est  acquise 
sivous  savez  plaire  aux  enfants. 

—  Il  est  facile  d’être  toujours  le  médecin  d’une 
maison  où  l’on  a  fait  un  accouchement  labo¬ 
rieux. 

—  Ne  dites  jamais  à  une  mère  que  son  enfant 
est  congénitalement  raté  :  et  si  le  fait  est  évident, 
ne  mettez  en  cause  aucune  hérédité  paternelle 
ou  maternelle.  Laissez  accuser  les  envies  et  les 
peurs. 
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—  Ne  dites  pas  à  un  malade  qu’il  n’a  rien  :  il 
vous  en  voudrait  de  sa  pusillanimité. 

—  Si  l’entourage  du  malade  a  commis  une  er¬ 
reur  involontaire,  grave  ou  mortelle,  dans  le 
traitement,  tâchez  à  excuser  cette  erreur  vis-à-vis 
de  ceux  qui  l’ont  commise  et  d’en  reporter  une 
partie  des  effets  sur  l’évolution  du  mal. 

—  Un  homme  ou  une  femme  qui  vous  font  des 
confidences  extramédicales  sérieuses,  sont  des 
clients  perdus  si  vous  ne  savez  rattacher  ce  qu’ils 
ont  dit  à  un  état  de  santé. 

—  Ne  délivrez  jamais  immédiatement  un  cer¬ 
tificat  sur  timbre  pour  rixe  entre  époux  ou  voi¬ 
sins.  Examinez-les  soigneusement  et  remettez  à 
quarante-huit  heurespour  la  délivrance  du  certi¬ 
ficat.  Vous  éviterez  bien  des  procès. 

—  Ne  vous  moquez  jamais  des  pratiques  bizar¬ 
res  de  clientèle,  vous  risquez  de  blesser  les  gens 
dans  leurs  superstitions. 

J’en  pourrais  aligner  bien  d’autres  dont  l’ap¬ 
plication  ou  la  non  application,  sont  nuisibles  au 
médecin  non  prévenu.  Le  médecin  ne  doit  pas 
être  son  propre  ennemi,  il  en  a  assez  d’autres 
comme  cela. 

XX. Les  ennemis  du  médecin  en  clientèle.  —  Le 
médecin  en  clientèle  supporte  des  concurrences 
nombreuses:  légales,  concurrences  des  confrères  r 
illégales,  et  là,  ça  commence  au  pharmacien  pour 
aller  jusqu’au  rebouteur,  en  passant  par  la  sage- 
femme,  l’infirmière  major,  la  dame  de  bonne  vo¬ 
lonté,  l’abbé  inspiré,  la  religieuse  constipée,  la 
conjureuse,  la  diseuse  de  prières,  la  quatrième 
page  des  journaux,  sans  oublier  le  Larousse  Médi¬ 
cal  de  l’instituteur  et  le  livre  de  santé  du  tout 
venant  de  la  population. 

Au  milieu  de  tous  ces  tremblons  braqués  sur 
lui,  le  médecin  devra  évoluer  le  sourire  aux  lè¬ 
vres,  et  tâcher  à  manœuvrer  pour  passer  au  tra¬ 
vers  de  toutes  les  embûches  tendues. 

Vis-à-vis  des  confrères,  nous  sommes  tenus  par 
nos  règles  syndicales,  codifiées  sous  le  nom  de 
déontologie.  A  tout  prendre,  la  déontologie  a 
des  bases  bien  simples  de  bonne  éducation,  et 
d’honnêteté  élémentaire.  Suivant  les  confrères, 
les  règles  en  sont  appliquées  dans  un  esprit  plus 
ou  moins  large  ;  mais,  on  ne  saurait  assez  dire 
combien  les  querelles  médicales,  les  rivalités 
professionnelles,  ont  dévalorisé  notre  profes¬ 
sion  aux  yeux  de  bien  des  gens.  C’est  à 
elles  que  nous  devons  les  pires  difficultés  de  notre 
métier  ;  c’est  à  elles  que  nous  devons  la  médecine 
sociale  au  rabais.  Est-ilbesoin  d’insister  ?  Ac¬ 
tuellement,  en  présence  des  corps  organisés,  le 
médecin  n’ayant  pas  su  défendre  son  rang  en  est 
réduit  à  défendre  son  pain.  De  homo  homini 
lupus,  nos  prédécesseurs  ont  fait  trop  souvent 
medicus  medico  lupissimus.  Nous  en  portons  le 
poids. 

Il  semble  pourtant  qu’actuellement  le  venin 


confraternel  s’atténue  :  il  y  a  encore  quelques 
oppositions  de  jeunes  à  vieux,  mais  il  me  semble 
qu’avec  un  peu  de  compréhension  réciproque, 
le  terrain  serait  aisément  aplani  :  «  Jeunes  confrè¬ 
res,  ne  traitez  pas  vos  anciens  de  vieilles  bêtes. 
Confrères  âgés,  ne  méprisez  pas  la  jeunesse  des 
médecins  nouveilement  installés  ;  ils  auront 
peut-être  un  jour  votre  expérience,  mais  vous 
n’aurez  plus  jamais  leur  jeunesse  ».  Déférence 
du  jeune  pour  le  vieux,  bienveillance  affectueuse 
et  indulgente  du  vieux  pour  le  jeune,  est-ce  donc 
tant  demander?  Et  puis,  pratiquement,  les  temps 
ont  évolué  de  telle  manière,  qu’il  est  nécessaire  de 
montrer  un  front  uni  à  nos  ennemis  :  ceux  que  j’ai 
dit  plus  haut ...  et  l’Etat. 

Le  plus  en  vue  de  vos  ennemis  est  incontesta¬ 
blement  le  descendant  de  M.  Homais.  Beaucoup 
de  nos  confrères  mettent  sur  le  compte  de  sa  ra¬ 
pacité  le  besoin  de  nous  concurrencer.  Ce  n’est 
pas  tout  à  fait  exact,  l’explication  en  est  toute 
autre.  Le  pharmacien,  de  par  ses  études,  a  une 
formation  de  carrière  libérale  qu’il  estime  fort.  A 
peine  installé,  il  s’aperçoit  qu’il  est  devenu  épi¬ 
cier  au  détail,  après  dix  ans  de  lycée  et  cinq  ans 
de  Faculté.  Il  y  a  là  une  blessure  d’amour-propre 
inimaginable  pour  ceux  qui  n’ont  pas  approché 
là  famille  pharmaceutique.  Cette  blessure  pro¬ 
duit  comme  première  réaction,  le  besoin  d’imiter 
(de  loin), le  médecin  en  faisant  de}a  consultation. 
La  deuxième  réaction  est  de  chercher  à  panser 
la  blessure  avec  un  cataplasme  d’espèces  son¬ 
nantes.  Introduisez  cette  notion  dans  vos  rap¬ 
ports  avec  le  pharmacien  et  soyez  persuadés  que 
vous  vous  en  trouverez  bien. 

Sages-femmes  ou  infirmières  majors  :  celles 
qui  ont  une  valeur  de  métier,  vous  n’aurez  ja¬ 
mais  à  vous  en  plaindre  de  manière  grave  et,  avec 
un  peu  de  savoir  faire,  en  leur  faisant  sentir  que 
vous  savez  apprécier  leurs  petits  mérites,  vous 
en  ferez  des  collaboratrices  dévouées  et  non  des 
ennemies  doucereuses.  Il  en  est  quelques-unes 
parmi  ellesqui  remplacent  ledévouementparune 
agitation  de  tous  les  instants,  dissimulant  leur 
malfaisante  ignorance  sous  une  vanité  exaspé¬ 
rée  ;  celles-là,  ayez  à  leur  égard  l’attitude  que 
vous  voudrez,  elles  seront  toujours  des  ennemies: 

«  à  moins  que,  comme  le  disait  le  Professeur  Bous¬ 
quet,  vous  ne  soyez  jeune  et  beau.  » 

Quant  aux  conjureuses,  diseuses  de  prières  et 
rebouteurs,  comme  on  ne  vous  en  parlera  jamais, 
vous  aurez  tout  loisir  de  les  ignorer.  De  temps 
en  temps,  ils  font  d'un  petit  panaris  un  phleg¬ 
mon  de  la  main,  d’une  fracture  simple  un  mem¬ 
bre  déformé  ;  marquez  le  coup  d’un  sourire  api¬ 
toyé  et  consolez-vous  en  pensant  que  l’extinc¬ 
tion  des  étoiles  dans  le  ciel,  n’a  pas  allumé  de 
lumières  dans  les  cerveaux. 

Enfin  publicité  de  quatrièm.e'Jiage,  Larousse 
Médical,  livre  de  santé,  négligez  tout  cela.  A  l’oc¬ 
casion  ,  faites  remarquer  que  c’est  payer  bien 
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cher  un  remède  passe-partout,  ou  que  la  méde¬ 
cine  ne  se  fait  pas  dans  les  livres,  mais  n’insistez 
pas,  les  méfaits  de  ces  ennemis-là  sont  bien  peu 
de  chose. 

Et  contre  l’ennemi  public  no  1,  «  l’Etat  »  syn¬ 
diquez-vous. 

XXI.  Profession  —  Métier  Clientèle  :  trilogie 
dont  j’ai  essayé  d’étudier  les  éléments  :  éléments 
combinables  à  doses  infiniment  variables  pour 
constituer  une  individualité  médicale. 

Il  m’a  paru  amusant  pour  conclure  cette  es¬ 
quisse  d’autopsier  et  de  disséquer  un  cas  concret 
et  j’ai  choisi  un  cas  concret  donné  par  un  pro¬ 
fane.  .Je  veux  dire  Knock  et  Parpalaid,.  le  Triom¬ 
phe  de  la  médecine,  Jules  Romains. 

Voyons  donc  nos  confrères. 

Parpalaid  ;  je  l’abandonne  à  Jules  Romains  : 
âme  simple,  crétin  ignorant,  paresseux,  totale¬ 
ment  dépourvu  d’étincelle,  sans  défauts  ni  quali¬ 
tés,  doué  d’un  sens  pratique  paysan,  qui  le 
pousse  à  rouler  Knock,  vaniteux  d’exercer  en 
grande  ville,  Parpalaid  n’est  pas  ün  médecin. 
Aucun  sens  professionnel,  aucun  métier,  juste 
assez  de  clientèle  pour  être  surnommé  Ravachol, 
on  ne  retrouve  chez  lui  aucun  des  éléments  de  la 
trilogie,  et  s’il  émet  un  semblant  de  doute  sur  la 
pureté  de  Knock,  avec  quelle  rapidité  il  s’efface 
devant  le  résultat  monnayé.  Il  y  a.  peut-être  en 
France  quelques  Parpalaids  qui  ornent  leur 
porte  d’une  plaque  de  Docteur  en  médecine. 
Ceux-là  ce  sont  les  condylomes  de  la  profession, 
n’en  parlons  plus  :  «  Requiescant  in  pace.  » 

Knock  :  c’est  une  autre  affaire  I  Débarrassons- 
le  d’abord  des  oripaux  spectaculaires  dont  les  né¬ 
cessités  de  la  mise  en  scène  l’ont  affublé,  et  tâ¬ 
chons  à  dégager  l’homme  des  apparences  qu’on 
lui  a.  données, 

Knock  a  quarante  ans  en  1923.  Raclielier  vers 
1900,  des  revers  de  famille  l’obligent  dès  le  dé^ 
but  à  interrompre  des  études  médicales  où  depuis 
son  enfance,  ses  goûts  le  poussaient.  Ces  goûts,  il 
les  satisfait  partiellement  comme  médecin  auxi¬ 
liaire  de  la  marine  marchande  :  d’autres  traver¬ 
ses  le  font  passer  dans  le  petit  commerce  :  mais 
il  n’a  pas  perdu  son  axe  et  arrive  enfin  à  la  con¬ 
quête  du  diplôme  tant  désiré.  Et  voilà  qui  expli¬ 
que  clairement  ce  besoin  d’argent  qui  semble 
d’abord  tout  primer  chez  lui.  L’excuse  est  vala¬ 
ble,  me  semble-t-il  ! 

Dès  le  début  de  son  installation,  l’intérêt  le 
mène  :  ce  malgré  quoi  on  sent  chez  lui  l’Homme 
dont  la  volonté  s’est  durcie  aux  douloureux  con¬ 
tacts  de  la  vie,  l’Homme  froid  qui  a  voyagé,  re¬ 
gardé  et  vu.  Sa  philanthropie  est  de  mauvais 
aloi,  c’est  entendu  :  mais  il  a  acquis  une  psycho¬ 
logie  profonde  et  il  s’entend  vraiment  à  donner  à 
Il  chaque  âne  du  son  qu’il  préfère  ».  La  désin¬ 
volture  avec  laquelle  il  met  en  poche  l’institu¬ 
teur,  le  tambour  de  ville  et  le  pharmacien  est 
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■admirable  d’autorité  bien  disciplinée,  et  ses 
premiers  contacts  avec  la  clientèle  ne  dé¬ 
mentent  pas  cette  autorité.  Knock  n’est  pas  une 
non  valeur.  Au  total,  nous  faisons  connaissanee 
avec  Knock  à  un  tournant  de  son  existence.  Il  a 
une  idée  depuis  son  enfance,  et  il  a  enfin  la  possi¬ 
bilité  de  jouer  son  va-toüt  sur  elle,  et  de  le  jouer 
durement,  en  révolté  qui  a  souffert 

Trois  mois  après  revoyons-le.  Est-il  le  com¬ 
merçant  médical  que  l’on  nous  faisait  prévoir  ? 

—  Non.  L’argent  ne  le  domine  plus,  il  en  gagne  il 
n’en  a  plus  besoin,  il  n’est  plusharcelépar  lespec- 
tre  du  pain  de  demain.  Il  est  doux  aux  pauvres, 
ne  demande  aux  gens  qu’en  proportions  de  leurs 
moyens,  appliquant  une  des  plus  nobles  règles  de 
la  profession.  11  a  commencé  à  prendre  du  sens 
professionnel  ;  son  activité  et  son  autorité  crois-  • 
santés  ont  entraîné  derrière  lui  les  hésitants  du 
premier  jour,  des  gens  qui  vivaient  dans  la  tor¬ 
peur  et  qu’il  a  fait  renaître  :  l’instituteur,  lephar- 
macien. .  mêfne  l’hôtelière  et  son  garçon  de  service 

Il  a  son  idée,  idée  obstinée  et  fausse  à  notre, 
point  de  vue  ;  'mais  cette  idée  le  mène  et  déve¬ 
loppe  à  son  insu  en  lui  des  qualités  élevées  :  et 
lorsqu’il  se  retrouve  en  face  de  ce  pauvre  homme 
de  Parpalaid,  le  florès  de  clientèle  amène  vio¬ 
lemment  en  surface  le  métier  et  la  profession  qui  ' 
explosent  dans  cesparoles  qu’un  de  nos  maîtres  j 
les  plus  respectés  ne  renierait  pas  :  «  Dès  que  je  | 
suis  en  présence  de  quelqu’un,  je  ne  puis  pas  em-  ,  j 
pêcher  qu’un  diagnostic  s’ébauche  en  moi.-..  ! 
malgré  moi  lorsque  je  rencontre  un  visage,  mon  i 
regard  se  jette  sans  même  que  j’y  pense,  sur  un 
tas  de  petits  signes  imperceptibles  :  la  peau,  la 
sclérotique,  les  pupilles,  les  capillaires,  l’allure  du 
souffle,  les  poils. . .  que  sais-je  encore  et 
mon  appareil  à  construire  des  diagnostics  fonc¬ 
tionne  tout  seul  ».  De  son  sens  professionnel  et  de 
son  métier,  il  vient  de  donner  la  mesure  et  c’est 
par  la  clientèle  qu’il  les  a  acquis.  Knock  le  char¬ 
latan,  Knock  le  guérisseur,  est  devenu  Knock  le 
médecin  de  valeur. 

Que  son  idée  dii'ective  soit  contestable.;  maiol 
oui.  Mais  il  y  a  eu  avant  lui  les  saignées  de  Brous¬ 
sais  et  de  nos  jours  ne  pourrions-nous  pas  citer 
des  patrons  qui  ne  voient  jamais  qu’un  seul  côté 
de  la.  question  ? 

Et  puis,  suis-je  le  seul  à  ne  pas  vouloir  rire  de 
Knock  ?  Non,  au  théâtre  ce  qui  fait  rire,  ce  sont 
les  mesquineries  de  Parpalaid,  les  sottises  de 
la' demoiselle  Lempoumas,  la  terreur  des  deux 
plaisantins  qui  s’en  vont  verdâtres,  la  colique  au 
ventre  :  ce  n’est  pas  Knock.  Et  si  vous  voulez 
bien  penser  un  peu  comme  moi  au  sujet  de 
Knock,  nous  ne  serons  pas  loin  d’être  du  même 
a,vis  sur  «  profession  et  métier  »,  éléments  nobles 
par  lesquels  on  s’impose  pour  longtemps  à  la 
clientèle,  inintellectuelle  par  essence. 

Dr  Hugüet, 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


-  Concours  pour  le  clinieat _ Des  concours  pour  les 

emplois  vacants  de  chefs  de  clinique  s’ouvriront  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  à  9  heures  du  matin,  pour 
les  clinicats  suivants  : 

Lejeaii  24  octobre.  Clinieat  thérapeuti  que  médical  :  un 
'  titulaire  sans  indemnité. 

Umiredi  25  octobre.  Clinieat  obstétrical  :  deuxtitu- 
liires  avec  indemnité,  deux  titulaires  sans  indemnité. 
Lesam’M  26  octobre.  Clinieat  urologique  :  un  titulaire 
avec  indemnité,  un  titulaire  sans  indemnité.  Clinieat 
(hirargical  infantile  :  un  titulaire  avec  indemnité,  un 
lilülaire  sans  indemnité,  un  adjoint.  Clinieat  chirurgical 
(torthopédiqus  de  l’adulte  :  un  titulaire  avec  indemnité 
dîus  titulaires  sans  indemnité. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  secrétariat 
JelaFaculté,  tous  les  jours  de  14  à  16  heures,  jusqu’au 
«ndredi  18  octobre  inclusivement.  Ils  auront  à  pro- 
iüiteleur  acte  de  naissance  et  leur  diplôme  de  docteur. 
Sont  admis  à  concourir  :  tous  les  docteurs  eii  méde- 
linede  nationalité  française.  Iln’y  a  pas  délimité  d’âge. 
Les  fonctions  de  chef  de  clinique  sont  incompatibles 
avtc  colles  d’agrégé  en  exercice,  de  médecin,  chirurgien 
•1  accoucheur  des  hôpitaux. 

Tièîes.— Mercredi  3  juillet. —  I.  Jury:  MM.  Gosset, 
Jlalhieu,  Ombrédanne,  Alglave.  —  M.  Colletas  :  Ré- 
■lexioiis  sur  la  clinique  et  la  radiologie  de  117  ulcères 
düodéiiaux.  —  Mlle  Bermi:  Développement  de  follicule 
Oïarien  humain  provoqué  par  action  de  complexe  bor¬ 
nons  dit  antéhypophysaire  d’origine  urinaire.  —  M. 
Jiidbt:  Technique,  indications,  résultats  éloignés  de  la 
pelle  ankylosante  du  rachis  dans  le  traitement  des  sco¬ 
lioses.  —  M.  Lavié  :  Etude  des  hernies  de  l’appendice 
tas  le  canal  inguinal  gauche.  —  M.  Korner  :  Etude 
iksostéites  tuberculeuses  juxta  articulaires  du  coude 
te  l'adolescent  et  l’adulte.  — ■  Mme  Marchand  : 
Elude  comparative  de  l’acide  pricrique  et  de  l’acide 
ptanitro-salicylique  en  thérapeutique  gynécologique. 
ItJury:  MM.  Couvelàire,  Lacomme,  Le  Lorier,  Por¬ 
te,— M.  Auslender.  —  M.  Catalan  Pérez  :  Etude  des 
ÜBialoraes  des  capsules  surrénales  chez  le  nouveau-né 
-M.  Grimbaum  ;  La  maternité  consciente.  —  Mlle 
Ikz  Rosa  :  Etude  de  la  tension  artérielle  chez  la 
kinmî  encîinte.  —  M.  Peyret  :  Essai  statistique  et 
dinique  basé  sur  les  observations  de  1930  de  la  maternité 
JoBoucicaut.  —  M.  Roth  :  Fonctionnement  de  la  ma- 
lernilcds  Saint-Antoine  en  1934. 

111,  Jury  :  MM.  Tanon,  Aubertin,  Fleuri  Bénard, 
Chiray.  —  M.  Bernard  :  Etude  chronologique  de  cer¬ 
taines  épidémies  du  début  de  notre  ère  à  1900.  —  M. 
üaEim  :  Prévention  de  la  cécité.  Risques  profes¬ 
sionnels.— M.  Dingvvall  :  Le  problème  de  la  nutrition 
oomiale.  —  M.  El.  Haddah  :  Histoire  de  la 
peste  en  Tunisie  (de  l’antiquité  jusqu’à  nos  jours). 
-UGrinlus  :  Etat  actuel  des  vitamines  (leurs  appli¬ 
cations  en  hygiène).  —  M.  Guérin  :  Etude  sur  les  tests 
l’intelligence,  de  caractère  etd’aptitude  professionnelle. 
~M.  Langlois  :  L’Ecole  centre  d’hygiène. 

Jeudi  4  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Cunéo,  Lenormant, 
Monre,  Quénu.  —  M.  Maître  :  Les  ulcères  de  jambe 
tlleur  traitement  par  les  opérât  ions  sympathiques  com¬ 
binées  aux  grefles  cutanées.  —  M.  Herbert  :  Etude  sur 
lecancer  du  corps  thyroïde.  —  M.  Kapandji  :  Le  trai¬ 


tement  des  fistules  à  l’anus  par  l’excision  suivie  de 
suture  complète  immédiate.  —  M.  Legroux  :  Essai 
sur  Robert  Louis  Stevenson.  M.  Thiboumery  :  Frac¬ 
ture  de  l’apophyse  odontoïdeet  luxations  atloïdo-axoï- 
diennes.  —  M.  Varin:  Traitement  des  suppurations  par 
les  injections  intraveineuses  de  charbon  animal. 

II.  Jury  :  MM.  Roussy,  Sergent,  Mauclaire,  Hugue- 
nin.  —  M.  Caye  :  Etude  des  tumeurs  fibreuses  hyper¬ 
plasiques  dumassif  maxillaire  supérieur. — M.  Chedly  : 
Les  sténoses  bronchiques  dans  la  lymphogranulomatose 
du  médiastin. — M.  Delabos:  Les  manifestations  infun- 
dibulotubériennesdela tuberculose. — M.  Demarquest,  : 
Des  encéphalites  au  cours  de  la  pneumonie  chez  l’en¬ 
fant. —  M.Ferval:  Etude  del’histoire  du  paludisme  dans 
la  région  parisienne.  —  Regaud  :  Les  abcès  du  poumon 
au  cours  du  cancer  de  l’oesophage. 

III.  Jury  :  MM.  Bezançon,  Chailley  Bert,  Hazard, 
Lemaire.  —  M.  Artarit  :  Traitement  des  septicémies 
staphylococciques  par  les  injections  intraveineuses  de 
bactériophage  de  d’Hérelle.  —  M.  Carniol  :  Etude  des 
anévrysmes  artériels  multiples  syphilitiques.  — M. 
David  :  Etude  des  spirochétoses  anictériques.  —  M.  Fày 
Névrite  radiculaire  du  plexus  brachial  consécutive  à 
l’arrêt  du  pneumothorax  chez  deux  malades  porteurs 
de  côtes  cervicales.  —  M.  Genestoux  :  L’angiomatose 
digestive.  —  M.  Hubert  :  Le  rôle  de  la  tuberculose 
dans  l’œuvre  artiste.  —  M.  Joly  :  Epanchements 
pleuraux  des  cardiaques. 

IV.  Jury  :  MM.  Guillain,  Laigncl-Lavastine,  Verne, 
Oliver.  —  M.  Charbonnel  :  Etude  du  syndrome  vesti- 
bulaire  dysharmonieux.  —  Mlle  Caillet  :  Un  vision¬ 
naire  au  XVIIF  siècle,  P.  Desmarest,  Saint-Sorlin.  — 
M.  Chassaing  :  Action  physiologique  et  thérapeutique 
du  venin  de  cobra  dans  les  affections  vasculaires  de  l’œil. 
—  M.  Ladjimi  :  Etude  de  la  réflexothérapie  nasale.  — 
M.  D.  Le  Quang  :  Glaucome  héréditaire.  —  '  Mlle 
Verrier  :  Recherches  sur  l’histophysiologie  de  la 
rétine  des  vertébrés  et  les  problèmes  qu’elle  soulève. 

Vendredi  5  juillet. , —  Jury  ;  MM.  Robert  Debré,  Mar¬ 
cel  Labbé,  Lemierre,  Brûlé.  —  M.  Mozis  :  Etude  des 
rapports  du  foie  et  du  diabète.  —  M.  Penez  :  Les  septi¬ 
cémies  à  pneumocoques.  —  M.  Velasquez  :  Etude 
du  traitement  par  l’insuline  des  états  de  maigreur  avec 
troubles  nerveux.  —  M.  Vidal  :  Ulcère  aigu  de  la 
vulve  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde.  —  M.  Weissberg  : 
Le  syndrome  de  Lawrence-Bardet.  —  M.  Bonnefot  : 
Recherches  sur  l’activité  antigénique  des  protéides 
des  bacilles  tuberculeux.  ' —  M.  Hau  :  Etude  de  la 
primo-infection  tuberculeuse  bénigne  chez  l’adulle 
avec  érythème  noueux.  —  Mlle  Montrozier  :  Le 
chancre  cutané  d’inoculation  tuberculeuse. 


Samedi  6  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  I.emaître,  Terrien, 
Halphen,  Velter.  —  M.  Héry  :  Etude  de  certaines 
lésions  du  fond  de  l’œil  d’origine  capillaire.  —  Mlle 
Ginger  :  Les  variations  de  la  tension  oculaire.  —  Mlle 
Valrofp  :  L’hétérochromie  de  l’iris.  —  M.  Chanel  : 
Diagnostic  des  corps  étrangers  méconnus  du  larynx  de 
la  trachée.  —  M.  Frak  :  Etude  des  soins  de  la  bouche 
dans  le  milieu  hospitalier.- —  M.  Pierre  François  :  La 
bronchographie  lipiodolée  par  laméthodetrans-nasale 
simplifiée. — M.  Puistrenné:  Papillomedusinusmaxil- 
laire.  —  M.  Voisin  :  Etude  de  la  lithiase  parotidienne. 
—  Mlle  Baqué  :  La  bourse  pharyngée. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


tés,  de  9  à  12  heures  et  de  13  à  17  heures,  depuis  le  lundi 
9  septembre,  jusqu’au  jeudi  26  septembre  inclusWe- 


—  Concours  de  l’internat.  —  La  première  épreuve 
écrite  du  concours  pour  tes  prix  de  l’externat  et  la  nomi¬ 
nation  des  internes  aura  lieu  le  lundi  14  octobre  1935, 
à  9  heures,  au  Parc  des  Expositions,  Porte  de  Versailles, 
Paris  (XVe).  (Entrée  des  candidats  :  Stand  54,  côté 
avenue  de  la  Pprte-de-la-Plaine), 

Les  élèves  sont  admis  à  se  faire  inscrire  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale,  3,  avenue  Victoria,  bureau  du  Ser¬ 
vice  de  santé,  tous  les  jours,  dimanches  et  fêtes  exeep- 


Seront  seuls  admis  dans  la  salle  où  auront  lieulesccm- 
positions  écrites,  les  candidats  porteurs  dn  bulletin  ipé- 
cialdélivrépar  l'Administration  et  constatant  leur inS’ 
cription  au  concours.  Les  candidats  sont  obligatoireKent 
tenus  d’occuper,  pour  rédiger  leurs  compositions,  les 
places  marquées  à  leur  nom. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL, 

Nouvelles  et  Informotions 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  fête  des  a  Demi  Colonnes  i) 


— Voyage  d’études  médicales.  Les  auditems  du  cours  de 
peTfedionaemenl  du  Professeur  agrégé  Caniille  Lian 
visitent  la  stcdion  thernnde  de  Vichy.  Les  auditews  du 
cours  de  perfectionnement  Institué  à  i’hdpltal  Tenon, 
par  M.  le  Professeur  agrégé  Camille  Lian,  ont  vifdté 
les  7  et  8  juin,  comme  nous  l'avons  annoncé,  la  station 
thermale  de  Vichy. 

Les  membres  de  ce  V.  E.  M.  comprenant  des  médecins 
appartenant  à  plusieurs  nations  différentes  ;  Antilles, 
Brésil,  Espagne,  Italie,  Roumanie,  Suisse,  Syrie, 
Tchécoslovaquie,  ainsi  que  des  internes  et  externes  des 
hôpitaux  de  Paris,  furent  installés  à  l’Hôtel  du  Parc  par 
les  soins  de  la  Compagnie  fermière.  Le  programme  du 
séjour  comportait  la  visite  des  installations  ther¬ 
males,  deux  conférences,  Jin  banquet  et  une  soirée  'au 
Grand  Casino. 

Les  ateliers  d’emtouteilJage  ■  et  d’expédition  des 
eaux  de  Vichy-Etat  où  furent  tout  d’abord  conduits 
les  visiteurs,  produisirent  sur  eux  une  forte  impression, 
—  que  M.  le  Profe.sseur  Camille  Lian  devait  souligner 
du  reste,  dans  son  disi’.ours  du  banquet.  Leur  admira¬ 
tion  se  manifesta  également  lors  de  la  visite  du  Grand 
établissement  thermal  dont  ils  parcoururent  les  ser¬ 
vices  d’hydrothérapie,  —  qui  viennent  d’être  considé¬ 
rablement  développés  et  miujlà  d’installations  nouvel¬ 
les  des  plus  perfectionnées,  —  de  mécanotbérapie  et 
d’éleetroraiîioiogie  transformés  aussi  récemement. 

Même  impression  favorable  à  l’Etablissement  a  Cal- 
lou  a  ainsi  qu’à  la  Centrale  thermique,  belle  et  vaste 
usine  toute  moderne,  merveilleuse  réalisation  de  la  Com¬ 
pagnie  fermière. 

Au  laboratoire  de  recherches  bydrologiques  placé 
sons  le  contrôle  de.  l’ Institut  d’hydrologie  et  de  clima¬ 
tologie  du  Collège  ‘le  France,  ils  suivirent  avec  ie  plus 
grand  intérêt  les  explications  de  son  directeur,  le  Doc¬ 
teur  Lescœnr,  sur  ses  recherches  et  travaux.  Enljn, 
après  la  visite  des  Sources  de  l’Etat,  ils  furent  conduits 
au  Sporting-Club  de  Vichy,  où  ils  furent  séduits  par 
l'organisation  sportive  réalisée  dans  ces  plendlde  do¬ 
maine  qui  s'étend  sur  les  bords  de  l’Ailier  et  qui,  par 


cette  délicieuse  journée  de  juin,  offrait  vraiment  mi 
'aspect  enchanteur. 

Le  matin,  Ils  avalent  entendu  une  très  intéressante 
conférence  de  M.  le  Docteur  Binet,  président  de  la 
Société  des  Sciences  médicales  de.  Vichy,  sur  les  imll- 
eatimis  de  la  cure  de  Vichy,  puis  une  naigistrale  con¬ 
férence  de  M.  le  Professeur  agrégé  Camille  Lian  qlil,  [ 
avec  sa  haute  autorité,  fit  ressortir  que  la  cure  de  Vichy  ‘ 
pouvait  assurer  la  guérison  d’états  pathologiques  qui  | 
sont  souventliés intimementauxindicationsessentiflles  ! 
de  cette  cure,  relativ es  aux  maladies  du  tube  digestif,  du  | 
foie,  et  de  la  nutrition,  en  sorte  que  le  traitement  è 
l’affection  causale  fera  disparaître  les  troubles  car-  ■' 
diaquçs  consécutif.  i 

Le  banquet  offert  par  ia  Compagnie  fermière  de  VjcJiy  j 
à  ses  distingués  visiteurs  était  présidé  p.ar  M.Noiraejid, 
directeur  des  Services  administratifs  de  la  Compagnie  I 
fermière.  Au  champaane,  des  discours  furent  prenw- 1 
cés  par  ;  M.  Normand,  M.  le  Docteur  Binet,  au  r.«m  de  ' 
Corps  médical  de  Vichy,  M.  le  Docteur  Constantin  T. 
Vasiliu,  de  Poumanie,  au  nom  des  niédeciDf.étrangm  | 
et,  cnrm,  par  M.  le  Professeur  agrégé  Camille  Lie". .  | 

Les  partioipaiits  à  ce  V.  E.  î.f.  ont  assisté  en  mitre  à 
une  belle  représentation  des  «  Cloches  de  Corneville'  j 
donnée  au  théâtre  du  Grand  Casino  avec  le  roncours  ^ 
d’artistes  de  talent.  i 


—  Tomarldn  Foundation  Incorporated.  -  Le  AMI* 
cours  international  de  haute  culture  médicale  de  1# 
Fondation  lomarkin  aura  lieu,  à  Bruxelles  et  è  Spa, 
en  3e])tetnhre  1935.  Les  spécialités  suivautes  SWd 
traitées.  A  Bruxelles,  l‘2-19  septembre  1935  :  cantfi, 
maladies  tropicales,  parkinsonisme  ;  à  Spa,  20  septein- 
hre-20  oct.ohre  1935  :  affections  cardio-va^culairfs,  ma¬ 
ladies  du  sang. 

Inscriptions  :  cours  entier,  80  helg.as;  demi  cpUB,j» 
belgas  ;  une  section,  30  bclgas. 

Pour  renseignements,  s’adresser  i  Secrétariat  df  la 
Tomarkin  Foundation,  97,  rue  aux  Laines,  Braxelte 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Ciïff.MOisT  (Oise).  —  Imprimerie  Thjbon  et  Cjb, 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Quiconque  veut  exercer  la  médecine  ou  l’art 
dentaire,  sans  avoir  fait  enregister  son  diplôme  dans 
les  délais  et  conditions  fixés  à  l’article  9  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  sera  puni  d’une  amende-de  500 
francs. 

Un  rapport  avec  état  nominatif  précisant  entre 
autresla  nationalité  du  praticien  ou  sa  date  de  natu¬ 
ralisation,  la  nature  et  la  date  exactes  du  diplôme  ou 
des  titres,  le  lieu  de  dépôt  du  diplôme  ou  des  titres, 
sera  envoyé  au  ministère  de  la  Santé  publique  dans 
le  mois  qui  suivra  la  clôture  ue  la  vérification  pré¬ 
fectorale. 

Les  modifications  apportées  à  l’état  nominatif  ci- 
dessus  seront  adressées,  chaque  année,  au  ministère 
de'la  Santé  publique  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  d’avril. 

ün  règlement  d’administration  publique,  rendu 
dans  les  trois  mois  après  la  promulgation  de  la  loi, 
fixerales détails  de  ces  opérations  de  vérification  ainsi 
queles  moyens  de  justifier  des  titres  et  diplômes  dont 
auront  pu  être  dépossédés  les  médecins  et  les  den- 
listes. 

Art.  7.  —  Tout  étranger  .naturalisé  et  muni  du 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  : 

1“ Pourra  immédiatement  exercer  la  médecine  s’il 
a  accompli  le  temps  légal  de  service  militaire  actif 
îus’ilaservi  dans  l’armée  française  en  qualité  d’en- 
jagé  volontaire  au  cours  d’opérations  militaires 
depuis  1914  ; 

2»  Pourra  exercer  la  médecine  seulement  après 


un  délai  l.égal  à  la  durée  du  servies  militaire  qu’il 
C’aura  pas  accompli,  s’il  a  été  exempté  totalement 
des  obligations  militaires  françaises  par  un  conseil 
de  révision  ou  partiellement  par  un  conseil  de 
réforme,  ou  si  la  loi  du  recrutement  ne  lui  est  pas 
applicable  en  raison  de  son  sexe,  ce  délai  devant  par¬ 
tir  du  jour  de  l’obtention  du  diplôme  ; 

30  Pourra  exercer  la  médecine  seulement  après  un 
délai  égal  au  double  de  la  durée  du  service  militaire 
qu’il  n’aura  pas  accompli  si,  en  raison  de  son  âge,  il 
a  été  dispensé  de  la  totalité  ou  d’une  partie  du  temps 
légal  de  service  militaire  actif,  ce  délai  devant  partir 
du  jour  de  l’obtention  du  diplôme  ; 

4°  Devra  subir  un  délai  d’attente,  de  cinq  ans  après 
l’obtention  du  droit  d’exercer  pour  remplir  les  fonc¬ 
tions  ou  emplois  de  médecine  publique  déterminés 
par  un  règlement  d’administration  publique.  Ce  délai 
de  cinq  ans  ne  sera  pas  exigé  pour  les  médecins  qui, 
engagés  volontaires,  auront  servi  dans  l’armée  fran¬ 
çaise  au  cours  d’opérations  militaires  depuis  1914  ; 
des  dérogations  pourront  être  accordées  par  le 
ministre  de  la  Santé  publiquepour  assurer  ces  Ser¬ 
vices  dans  les  cas  d’extrême  nécessité. 

Les  médecins  étrangers  autorisés  à  exercer  leur 
profession  en  France  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi  continueront  à  jouir  de  cette  autorisa¬ 
tion.  Toutefois  ils  seront  soumis  aux  dispositions  de 
l’alinéa  4°,  à  moins  qu’ils  ne  soient  déjà  pourvus  d’une 
fonction  ou  d’un  emploi  de  médecine  publique. 

Seront  dispensés  du  délai  d’attente  prévu  aux 


PROSTHEIMASE 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces.  deux  métaux  en  combinaison  organique, 

[renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  I 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Wnjl  louttes  dt  Proithêna»  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiilgrammes  de  manganhta 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 
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le  concours  médical 
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alinéas  2®  et  3o  du  présent  article,  les  étrangers  qui 
étaient  en  cours  d’études  médicales  le  21  avril  1933 
et  qui,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  ont  demandé 
leur  naturalisation  et  se  sont  mariés  à  des  Françaises 
ayant  conservé  leur  nationalité. 

Les  dispositions  du  présent  art!  Ole  s 'appliqueront 
aux  chirurgiens-dentistes. 

Art.  S.  —  La  loi  du  21  avril  1933  sur  l’exercice  de 
la  médecine  est  et  demeure  abrogée. 

Sont  en  outre  abrogées  toutes  les  dispositions 
antérieures  contraires  aux  dispositions  delà  présente 
loi,  en  particulier  celles  de  l’arrêté  du  24  septembre 
1919  du  Commissaire  général  de  la  République  à 
Strasbourg,  des  lois  du  30  novembre  1892  et  10  août 
1924,  et  du  décret  du  5  juillet  1922,  ratifié  par  la  loi 
du  13  décembre  1924. 

23  JUILLET 

Nomination  d’un  auditeur  au  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  et 
del’Bducation  physique  en  date  du  9  juillet  1936,  M. 
le  Docteur  Aublant,  directeur  des  Services  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène  de  Seine-et-Oise,  a  été  nommé 
auditeur  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Briau, 
nommé  membre. 

•  •  • 


Syndicat  général  des  Urologistes  fronçais 


Le  Bureau  et  le  Conseil  d’administration  du  Syn¬ 
dicat  général  des  médecins  urologistes  français 
réunis  en  séance  lé  22  juillet  1935,  ont  proposé  les  dis¬ 
positions  suivantes  : 

«Dèslapromulgation  des  Décrets-Lois  du  17  juillet 
1935  prévoyant  un  prélèvement  masâmum  de  10%, 
sur  les  dépenses  publiques  et  un  abaissement  cor¬ 
respondant  du  coût  de  la  vie,  le  Bureau  du  Syndicat 
a  accepté  d’envisager  une  réduction  dans  la  même 
proportion  du  taux  de  ses  honoraires  minima, 

«  Cette  réduction  serait  applicable  aux  malades 
de  condition  modeste,  dès  la  rentrée  du  B'  octobre 
1935,  et,  au  plus  tard,  dès  la  décision,  confirmant 
cette  proposition,  de  l’Assemblée  générale  du  Syndi¬ 
cat  qui  se  tiendra  à  Paris,  le  10  octobre  prochain. 

«  Le  Syndicat  des  urologistes  français  espère  que 
tous  les  autres  Groupements  de  médecins  spécialisés 
et  toutes  les  autres  professions  feront  de  même  pour 
contribuer  à  la  baisse  dû  coût  de  la  vie, 

«  Cette  proposition  sera  portée  à  la  connaissance 
des  journaux  médicaux  de  France,  Algérie,  Tunisie, 
Maroc  et  Colonies  françaises,  et  communiquée  à  la 
Presse  parisienne». 

Le  Secrétaire  général  ! 

Docteur  Marcel  Gallois. 


XXXIX  —  2329 


CORRESPOKDAKCE 


BAUX  ET  LOCATIONS 

6,280.  La  l'éduction  dé  10%  n’est  pas 
applicable  düx  baux  postérieurs  du  17 
iulllet  1935 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  fournir  si  pos¬ 
sible,  ijuelcïues  renseignements  sur  le  cas  suivant  : 
i  Je  suie  locataire  d’une  maison  dont  le  bail  expire 
[  au  1®'  octobre  1935  avec  préavis  de  six  mois.  Ma 
I  propriétaire  a  accepté  de  renoiiveler  ce  bail  par  lettre 
de  février  1935  et  a  donné  l’ordre  au  notaire  de  pré- 
1  parer  un  projet  de  bail. 

I  Etant  loin  de  mon  domicile  elle  a  envoyé  au  no¬ 
taire  une  procuration  poyr  la  , signature  en  date  du 
Ijrlillet  1935  ;  ce  bal  ne  m’a  pas  encore  été  présenté 
maison  veut  me  le  faire  signer  au  plus  tôt. 

Sije  le  signe  maintenant,  ai-je  droit  à  la  réduction 

Itei  10  %  prévue  par  les  décrets-lois  ?  En  faisant 
précéder  ma  signature  de  la  mention  :  Bail  consenti 
J  au  Docteur  G. . .  par  Mme  P. ,  .  àla  date  de  février 
I  1935,  est-ce  que  je  ne  réserve  pas  mes  droits  ? 

I  DB  G. 

i  Réponse 

j  La  réduction  de  lO  %  prévue  par  le  nouveau 

:  décret-loi  du  17  juillet  defnier  ne  s’applique 
:  qu’aux  loyers  payés  actuellement  et  ne  vise  que 


les  contrats  de  location  ou  baux  en  cours  à  la 
date  du  décret.  Mais  ces  dispositions  ne  sau¬ 
raient  nullement  être  invoquées  pour  un  bail 
dont  la  daté  d’entrée  en  vigueur  serait  posté¬ 
rieure  au  17  juillet  1935,  quand  bien  même 
l’accord  sur  ce  bail  ou  Sa  signature  aurait  été 
antérieure. 


6.255.  La  réduction  de  10%  sur  les 
loyers  ne  fait-pas  revivre  l’action  en  re» 

vision  de  la  loi  du  29  juin  1 929 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’in¬ 
diquer  si  l’application  des  décrets-lois  sur  les  loytrs 
professionnels  m’autorise  à  demander  une  révision 
du  prix  de  mon  loyer,  révision  que  j’ai  eu  le  tort  de 
ne  pas  demander  dans  les  six  mois  de  signature  du 
bail  (le  bail  est  de  janvier  1932  renouvelable  par 
périodes  de  trois  ans. 

Si  la  loi  ne  permet  pas  cette  révision  actuellement, 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  n’appliquerait  pas  la 
réduction  de  10  %,  je  crois  que  j’aurais  alors  le  droit 
ipso  facto  de  demander  cette  révision  du  prix  de  mon 
loyer. 

Dans  ce  cas,  quelle  conduite  devrais-je  tenir  : 

1°  A  la  présentation  de  la  quittance,  dois-je  payer 
pour  conserver  la  quittance  non  réduite  de  10  %  ? 

2°  Quelle  sera  ensuite  la  procédure  à  envisager  ? 

Réponse 

Le  décret-loi  sur  la  réduction  des  loyers  des 


ocldifiQilt  biologique  çhimiquemenr  non  acide  ogTssont  por  cotolyss  sur  i«s 


GOUTTE  ARTHRITE 
DIATHÈSE  OXALIQUE 
ET  PHOSPHATIQUE 


ARTERIOSCLEROSE 


ramène  le  PH  humoral  à  son  opH- 
mum  physiologique; 
supprime  la  floculation  engendrée'por 
l'oioalose  ou  l'hypoacldilé  du  millau, 
redressa  le  métabolisme  dévié,  modi¬ 
fie  lo  pression  osmotique  du  sang; 
obolBSe,  lo  tension  artérielle  et  donne 
des  résultats  durables. 


SENILITE . 

ALCALOSE 

COLIBACILLURIE 


répartit  les  Ions  Cl  ; 
stobllise  leur  action; 
assure  rhydrolotion  normale  des 
organismes  fatigués  ou  vieillis, 
acidifie  sans  Irriter  l'appareil  génito- 
urinaire,  ni  le  tube  digestif, 


ra|M».  Pas  Ja  régime. 


Bicxyds  de  liKcium .  0.25  gr. 

Chlorure  de  sodium .  0.12  gr. 

Corbonote  de  poloulum  .  .  .  0,025  gr. 

.  .  lithium  ....  O.OOSgr, 

Eau  dislillde  q.  s.  pour  100  gr.  de  solution. 


Gaston  BERTIN,  pharmacien.  95,  Rue  de  Prony,  PARIS  (17*) 
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locaux  à  usage  d’habitation  ou  professionnel 
est  ainsi  conçu  : 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret  le  prix  actuel  des  loyers  de  tous 
locaux,  appartements  ou  chambres  loués  nus  ou 
en  meublés,  à  usage  d’habitation  ou  profession¬ 
nel,  est  réduit,  à  titre  exceptionnel  et  temporaire, 
de  10  %. 

«  Toute  majoration,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  du  nouveau  prix  ainsi  déterminé,  don¬ 
nera  lieu  à  l’application  de  l’article  13  de  la  loi 
du  1®*'  avril  1926,  modifiée  par  la  loi  du  29  juin 
1929.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  si,  comme  tous  les 
locataires  en  général,  vous  pouvez  exiger  une 
réduction  de  10  %  de  votre  loyer  actuel,  il  vous 
est  impossible  de  reprendre  maintenant  l’action 
en  réduction  que  vous  accordait  primitivement 
la  loi  du  1®''  avril  1926,  modifiée  par  la  loi  du 
29  juin  1929  et  que  vous  avez  laissé  couvrir 
par  la  forclusion. 

Au  terme  prochain,  vous  pourrez  donc  refuser 
de  payer  la  quittance  qui  vous  sera  présentée, 
si  elle  ne  tient  pas  compte  de  la  réduction  de 
10  %,  sans  que  votre  propriétaire  soit  fondé  à 
exercer  des  poursuites  contre  vous,  et  à  la 
condition  que  vous  vous  déclariez  prêt  à  payer 
le  loyer  légal. 

Mais,  au  cas  où  vous  régleriez  votre  loyer  sur 
les  mêmes  bases  que  précédemment,  c’est-à-dire 


sans  qu’il  soit  tenu  compte  de  la  réduction  de 
10  %,  vous  pourriez  exercer  une  action  en  réduc¬ 
tion  dans  les  six  mois  du  payement  par  décla¬ 
ration  au  greffe  du  Tribunal  civil  ou  de  la  Justice 
de  paix  suivant  que  le  loyer  annuel  est  supérieur 
ou  inférieur  à  3.000  francs.  Cetté  action  ne  pour¬ 
rait  avoir  pour  objet  que  de  ramener  votre  loyer 
au  taux  légal,  c’est-à-dire  au  loyer  contractuel 
diminué  de  10  %. 


6.206.  —  La  réduction  de  10%  sur  les 

loyers  est  applicable  depuis  ie  i  7  juillet 

1935  aux  loyers  payés  d’avance 

Je  voudrais  être  éclairé  sur  les  payemenls  de 
loyer  à  effectuer  avec  la  nouvelle  loi.  Je  n’ai  plus 
de  bail,  suis  à  Tannée. 

Le  loyer  annuel  est  de  5.800  francs,  payable  par 
semestre  et  d’avance  :  5.000  francs  loyer  apparte¬ 
ment  ;  300  francs,  mansarde -,500  francs,  contribu¬ 
tion  aux  charges. 

Payable  le  31  mars,  2.500  -1-  150  500  =  3.151 

francs. 

Payable  le  30  septembre,  2.500  -f  150  =  2,650 
francs. 

1°  Le  propriétaire  devra-t-il  me  faire  une  ristourne 
sur  la  somme  de  3.151,  payé  le  13  niars  (15  juillet 
au  30  septembre  ?)  Quel  en  sera  le  montant  ? 

■2®  Sur  la  somme  de  2.650  francs,  payable  le  30 


^.THYTOSEl 


EUPHYTOSE 


LABORATOIRE 

IVIAOYL 

lA-.rue  deMiromesnil 


septembre,-  puis-je  retenir  la  somme  de  10  %,  soit 
265  francs..  D' M. 

Réponse 

D’après  certaines  interprétations  des  nou¬ 
veaux  décrets,  notamment  par  l’Offlce  des  habi¬ 
tations  à  bon  marché  de  la  Ville  de  Paris,  la 
réduction  des  loyers  de  10  .%  s’appliquerait  dès 
la  date  du  décret,  c’est-à-dire  dès  le  17  juillet,  et 
par  conséquent  le  propriétaire  devrait  vous  faire 
de  ce  chef  sur  votre  prochain  terme  une  ris¬ 
tourne  correspondant  au  nombre  de  jours  courus 
depuis  cette  date  jusqu’au  30  septembre.  Bien 
entendu  le  loyer  payé  à  ce  moment  supportera 
en  plus  la  réduction  totale  de  10  %  pour  le 
semestre-dû  pr  octobre  au  31  mars. 

La  réduction  ne  porte  que  sur  le  prix  du  loyer, 
mais  non  sur  les  charges,  qui  restent  au  taux 
convenu.  Elle  ne  sera  donc  calculée  dans  votre  cas 
que  sur  5.300  francs.  . 

D’autre  part,  comme  vous  n’avez  pas  de  bail, 
ïn’yalieu  d’exiger  l’application  de  la  loi  que  si 
wnsne  craignez  pas  un  renvoi  de  la  part  de  votre  . 
propriétaire. 


I  APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

'  5,857.  -  Consultation  de  nuit  avec  confrère 

I  Je  Iis  dans  le  Tarif  accidents  du  travail  qu’une 


visite  de  nuit  est  triplée,  qu’une  consultation  avec  un 
confrère  est  aussi  triplée.  Comment  compte-t-on  une- 
visite  de  nuit  avec  un  confrère  ? 

Réponse 

Dans  les  cas  de  «  visite  de  nuit  »  ou  de  «  consul¬ 
tation  entre  confrères  »,  il  y  a,  soit  pour  le  déran¬ 
gement,  soit  pour  le  temps  passé,  une  majoration 
égale,  pour  chaque  cas  à  deux  visites  simples  : 
d’où  le  totalde  trois  visites.  Lorsqueles  deux  cas 
se  présentent  simultanément  vous  avez  doncà 
compter  :  1°  la  visite  simple  ;  2°  les  deux  majo¬ 
rations,  donc  un  total  del  -f2-t-2  =  5  fois  le 
prix  de  la  visite  soit  15  x  5  =  75  francs. 

Dr  Fernand  De  court. 


5.8ÔO.  —  Fracture  de  la  clavicule 
traitée  par  extention  continue 

Comment  tarifer,  au  point  de  vue  accident  du  tra¬ 
vail,  la  réduction  et  contention  par  extension  conti¬ 
nue  d’une  fracture  de  la  clavicule  ?  Cette  interven¬ 
tion  ne  se  trouve  pas  dans  le  Tarif . 

Réponse 

La  fracture  de  la  clavicule  est  tarifée  50  francs, 
sans  tarification  spéciale  en  cas  d’extension  con¬ 
tinue.  Toutefois,  à  l’amiable,  vous  pourriez  de¬ 
mander  par  analogie  avec  «  fracture  de  l’extré- 


FURONCULOSE 

ILLËRG4NTYL 

M  I  LUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Dininnw  progressivement  la  dose  une  fois  is  fnronclo  siohi 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  J 12  verre  d'eau  I  jâ  d’heure  avant  les  repas 

mi  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitemeat  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solation  interne 


LABORATOIRES  MILUC.  —  L.  RAGOUCY,  Pharmacien,  37,  me  Raspall,  IVRY-PARIS 


mi  -  xLii 
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mité  inférieure  du  radius  »  qu’il  vous  [soit  alloxié 
100  francs.  Ce  serait,  à  mon  avis,  équitable. 

Dr  Fernand  Decourt. 


5.874.  —  Cumul  interdit  ou  autorissé 
suivant  les  cas 

Si  je  ne  me  trompe,  consultation  plus  Injection  an¬ 
titétanique  doij,  se  tari  fier  20  francs  (article  13),  mais 
comment  doit-on  tari  fier  : 

Un  pansement  plus  une  injection  antitétanique  ou 
une  suture  plus  une  injection  antitétanique  ? 

N’y  a-t-il  pa  s  lieu  u’appliquer  l’article  14  ? 

Y  a-t-il  lieu  d’appliquer  l’article  10  ? 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  compter  «  Injection  anti¬ 
tétanique  -I-  visite  ou  consultation»,  ce  serait 
le  cumul  interdit  par  l’art.  13.  Et  cela,  que  la 
visite  ou  consultation  soit  avec  ou  sans  panse¬ 
ment,  ce  dernier  étant  compris  (art.  1®0  dans  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation. 

Au  contraire,  si  vous  avez  :  points  de  suture  4- 
injection  antitétanique,  vous  pouvez  les  addi¬ 
tionner  car  il  s’agit  alors  de  deux  interventions 
(et  non  plus  d’une  intervention  plus  visite  ou 
consultation)  pour  lesquelles  «  chaque  acte  est  ta¬ 
rifé  à  part  »  (art.  14).  » 

Dr  Fernand  Decourt. 
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6. 1 68.  —  Le  prix  de  100  francs  par]paiMe> 
ment  de  brûlure  est  le  prix  maximum 
inscritldans  le  Tarif  j 

J’ai  compté,  pour  un  grand  brûlé  :  ! 

Trois  segments  membre  supérieur  droit,  50  francs  ; 
trois  segments  membre  supérieur  gauche,  50  francs  ; 
cou  et  tronc,  30  francs  ;  cuisse  droite,  15  francs  ; 
pied  gauche,  1 5  francs  ;  soit  au  total,  1 60  francs.  ; 

La  Compagnie  conteste  ce  chiffre  et  compte: 
pansement  de  vaste  brûlure,  100  francs. 

De  même  pour  le  second  pansement,  dont  le  total 
arrive  à  125  francs. 

Pour  le  troisième  pansement,  dont  le  total  ne 
s’élève  qu’à  95  francs,  la  Compagnie,  quoiffuela 
brûlure  soit  encore  «  vaste  »,  accepte  mon  chiffre  I 
Qui  a  raison  ?  D'  C. 

Réponse 

Voyez  la  note  2  de  l’art.  16  :  «  On  doit  enten¬ 
dre  par  vaste  brûlure  toute  brûlure  dont  la  sur-  | 
face  ou  les  surfaces  additionnées  forment  nne  ‘ 
superficie  totale  supérieure  à  celle  de  deuxmem-  ' 
bres  »,  c’est  le  cas  de  la  brûlure  dont  vous  par-  i 
lez  ;  il  s’ensuit  que  les  honoraires  qu’elle  corn-  ! 
porte  sont  bien  de  cent  francs  comme  Iq  propose  ' 
la  Compagnie. 

Autrement  dit,  en  pratique,  la  somme  de  100  ■ 
francs  par  pansement  est  le  maximum  inscrit  ; 
dans  le  Tarif.  | 

Dr  Fernand  Decourt.  I 
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Réponse 


!  ASSURANCES  SOCIALES 

6.134.  —  Soins  oux  enfants  assistés 
immatriculés  aux  Assurances  sociales 

!  Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
fixer,  s’il  vous  est  possible,  sur  le  différend  suivant 
;  que  j’ai  avec  l’Inspection  des  enfants  assistés. 

Un  arrêté  préfectoral  du  7  octobre  1926,  fixe  à 
i  12  francs  la  visite  ou  consultation  et  à  1  franc  l’in- 
i  demnité  kilométrique. 

I  Mais  d’autre  part,  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les  du  5  avril  1928  entre  en  vigueur  le  l®*'  août  1928 
'■  (jecrois).  U  en  résulte  que  despupilles  de  l’Assistance 
.  publique  sont  assujettis  aux  Assurances  sociales  et 
:  remettent  à  la  visite  ou  çonsultation  un  bon  de  coor- 
dination  d’Assurances  sociales  avec  Assistance  mé- 
,  dicale  gratuite. 

:  Or,  ces  bons  sont  payés  au  Tarif  des  accidents  du 

■  travail  pour  l’acte  médical  et  au  Tarif  kilométrique 
i  de  1  franc  —  sauf  pour  les  enfants  assistés  ^  et 

■  c’est  de  là  que  jaillit  le  différend. 

,  L’Inspection  de  l’Assistance  publique  prétend 
,  l’appliquer  que  les  tarifs  de  l’arrêté  du  7  octobre 
1926  et  dit  «  qu’il  en  sera  ainsi  tant  qu’une  nouvelle 
;  délibération  n’aura  pas  été  prise  pour  modifier  celle 
,  du  2  octobre  1926.  » 

;  De  quel  côté  est  la  vérité  ?  et  peut-on  provoquer 

■  line  nouvelle  délibération  ? 

D--  G. 


Le  cas  des  enfants  assistés  est  spécial  et,  ne 
saurait  être  traité  de  la  même  manière  que  celui 
.  des  assurés  sociaux  indigents  ordinaires.  En 
effet  ils  ne  sont  pas  indépendants,  et  quoique  as¬ 
surés  sociaux,  restent  sous  la  tutelle  de  la  Pré¬ 
fecture  ;  ils  ne  sauraient  donc  jouir,  comme  les 
autres  assurés  de  l’art.  4  §  2  et  ne  peuvent  choi-. 
sir  librement  leur  médecin.  Ils  sont  au  contraire 
soignés  par  le  médecin  de  l’Assistance  publique, 
et  ce  dernier,  n’étant  pas  en  face  d’un  assuré 
ordinaire  jouissant  de  l’entente  directe,  est  dans 
la  situation  d’un  médecin  contractuel,  tenu 
d’observer  vis-à-vis  de  son  commettant,  c’est- 
à-dire  de  lA’dministration,les  termes  du  contrat 
de  louage  de  services  qui  le  lie  avec  elle. 

Il  s’en  suit  que  vous  n'êtes  juridiquement  pas 
foiadé  à  exiger  le  payement  de  vos  visites  aux 
enfants  assistés  au  'Tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  ;  vous  ne  pourriez  obtenir  le  bénéfice  de  ce 
Tarif  qu’en  demandant  une  modification  des 
conditions  de  votre  contrat,  avec  pour  ce  faire, 
l’appui  du  Syndicat  médical,  auprès  de  la  Pré¬ 
fecture. 

Cette  façon  de  voir  vient  d’être  confirmée  par 
une  réponse  ministérielle  récente,  n°  10.760 
publiée  au  Journal  Ôjjiciel  du  30  janvier  1935. 


LM  AC- NA 

TROIS  MINUTES...  tel  est  slriclemenl  le  lemps  nécessaire 
q  une  eujllerée  q  café  de  CALMAG-NA  pour  neufralisér 
l'hyperacidilé  gaslrfque,  '  .  ' 

Spn  emploi  assure  une  action'  rapide  complétée  par 
une  action  prolongée  due  aux  sels  de  bismuth  et  au 
carbonate  de  eglgium- 

Le  CALî^GrlfA  conlient  égalemenl  dû  kaolin  colloïdal 
qui  prolège  la  muqueuse  gastrique  el  adsorbe  les  gaz. 
Médicalion  de  choix  pour  Ip  Irglfémian!  slcglin  d?  l'ulcus 
de  iestomac.  ‘ 


LABORATOIRES 

M.  GÜÈROÜLT,  Pharmacien 


il  Échanlillons  sur  demanda  à  MM.  les  Mé 'reins 

SUBSTA,NTÏA 

_ 13.  Rue  Pagès.  SURESNES  (Seine) 


Réponse 


6.234.  —  Distinction  entre  l’application 
de  l’article  59  et  l’Assistance  médicale  Une  distinction  est  à  faire  entre  l’Assistance 
gratuite  médicale  gratuite,  d’une  part,  et  les  assurés' 

sociaux  notoirement  indigents  de  l’article  59 
Dans  une  cité  où  1  Assistance  médicale  gratuite  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  d’autre  part, 
est  autonome,  le  Maire  limite  de  façon  excessive  les  l’Assistance  médicale  gratuite  pure,  les 

bons  de  visite  ou  consultation  (un  par  semaine)  et  se  .^i^s  doivent  être  dispensés  suivant  le  règle- 
plaint  de  l 'excès  de  médicaments  ordonnés  (par  exem-  règlement  départemental  ou 

pie  :  sérothérapie  massive  dans  une  épidémie  de  diph-  p^^  le  règlement  propre  à  votre  ville,  si  celle-ci 
térie  grave),  contrôlant,  par  lui-même  et  avec  incom-  bénéficie  d’une  organisation  autonome  du  ser- 
pétence,  les  soins  donnés  (Assistance  médicale  gra-^  Et  règlement  présente  des  défectuo- 

tuite  comme  assurés  sociaux  notoirement  indigents).  il  appartient  aux  intéressés  ;  assistés  ou 

Evidemment  en  tant  que  président  du  Bureau  de  médecins  groupés  dans  leur  Syndicat,  de  faire 

bienfaisance  il  a  le  droit  de  contrôle,  mais  peut-il  toutes  démarches  utiles  auprès  du  Préfet  oudu 

refuser  les  bons  de  soins,  de  sa  propre  autorité.  Maire  pour  en  obtenir  la  modification.  Maiscette 

Je  croyais  que  le  droit  de  contrôle  pouvait  s’exer-  modification  ne  peut  résulter  que  du  bon  vouloir 

cer  par  un  seul  médecin  chargé  par  le  Maire  du  con-  de  l’autorité  administrative  compétente,  bon 

trôle  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  noii  pas  en  vouloir  qui  peut,  d’ailleurs,  être  stimulé  par 

dehors  du  médecin  traitant,  mais  d’accord  avec  lui  ;  différents  moyens,  tel  que  le  refus  collectif  du 

que  le  Maire  ne  peut  s’immiscer  dans  une  thérapeu-  Corps  médical  local  de  participer  au  fonction- 

tique  sur  le  rapport  d’un  médecin  contrôleur  ?  nement  du  service  dans  son  état  actuel. 

Je  pense  qu’il  y  a  «abus  d’autorité  et  de  pouvoir».  Mais  les  assurés  sociaux  notoirement  indigents 
En  cas  de  conflit  ne  serait-il  pas  sage  de  demander  inscrits  sur  la  lis.te  spéciale  prévue  par  l’article 

la  nomination  d’un  «  contrôleur  »  agréé  à  la  fois  par  59  de  la  loi  sont  avant  tout  des  assurés  sociaux, 

le  Syndicat,  la  Municipalité  locale,  hors  des  compé-  comme  l’a  décidé  la  jurisprudence  de  la  Cour 

titions  des  confrères  locaux  ?  de  Cassation.  Ils  ont  donc  droit  à  tous  les  soins 

Merci,  vos  chroniques  «  correspondance  »  sont  que  peuvent  nécessiter  leurs  maladies,  comme 

toujours  instructives.  les  assurés  sociaux  ordinaire,  et  le  Maire  ne  peut, 

D''  T.  en  invoquant  le  règlement  local  du  Service  de 


SYNDROME  HÉPATO-ENTERO-RÉNAL 

HËPATOSODINE 

MÉDICATION  ALCALINE  POLYVALENTE 

associée  au  Benzoate  de  soude  et  à  l’Hexaméthylènetétramine 


INDICATIONS  et  POSOLOGIE  : 

Troubles  hépatiques  :  1  ciiill.  à  café  dans  100  gr.  d’eau  pure  le  matin  à  jeun, 
10  jours  par  mois. 

Troubles  gastriques  ;  1/ 2  cuill.  ou  1  cuill.  à  café  dans  100  gr.  d'eau  pure  tiède 
le  matin  à  jeun  et  le  soir  à  18  heures. 

Constipation  par  insuffisance  biliaire  :  l  à  3  cuill.  à  café  dans  un  verre 
d'eau  pure  le  matin  au  réveil. 

Indications  diverses  ;  Syndrome  hépato  entéro-rénal.  —  Collibacillose.  - 
Auto-intoxication. 


LABORATOIRES  DURET  &  REMY  et  du  Pierre  ROLLAND  réunis 
15,  Rue  des  Champs,  ASNIÈRES  (Seine) 


l’Assistance  médicale  gratuite,  limiter  leurs 
droits  à  une  consultation  par  semaine.  En  cas  de 
conflit,  lé  différend  doit  être  porté  par  les  soins 
de  l’intéressé  devant  la  Commission  cantonale 
■  du  domicile  de  secours,  par  lettre  recommandée 
adressée  au  Jage  de  paix  président,  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  par  le  Maire  de  son  refus 
de  délivrer  les  bons  de  visites  ou  feuilles  de 
maladie  demandés. 

DIVERS 

6.120.  —  Accidents  du  travail.  Valeur  des 
certificats  délivrés  par  le  médecin  trai¬ 
tant 

Quelle  conduite  dois-je  tenir  dans  le  cas  suivant  : 
Un  diabétique  soigné  antérieurement  par  moi  à 
plusieurs  reprises  est  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  ; 

o)  Ai-je  le  droit  de  lui  donner  mes  soins  et  de  lui 
délivrer  les  certificats  qu’il  me  réclame  comme  acci¬ 
denté  du  travail  ?  ■  ■ 

h)  Dois-je  parler  de  diabète  dans  ces  certificats  ? 

En  pratique,  le  médeciir  qui  est  consulté  par  un 
accidenté  du  travail  lui  donne  ses  soins  et  lui  délivre 
les  certificats  nécessaires.  Mais,  légalement,  le  méde¬ 
cin  qui  délivre  ces  certificats  est  considéré  comme 
unvéritable  expert.  Aussilégalement  parlant,  peut- 
il, sans  risquer  d’ennuis,  soigner  ce  blessé  pour  son 
accident,  en  un  mot,  être  à  la  fois,  expert  et  méde¬ 
cin  traitant  ?  D"'  R. 


Vous  commettez  une  erreur  absolue  en  préten¬ 
dant  que  le  médecin  traitant  qui  délivre  un  cer¬ 
tificat  est  considéré  comme  un  véritable  expert. 
Il  y  a  en  effet  une  incompatibilité  fondamentale, 
précisée  d’ailleurs  par  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  entre  la  qualité  de  médecin  trai¬ 
tant  et  les  fonctions  d’expert. 

En  réalité,  le  médecin traitantn’éstquele  guide 
et  le  Conseil  de  son  client  blessé  et  les  certificats 
qu’il  lui  délivre  pour  lui  permettre  de  demander 
l’application  de  la  loi  n’ont  aucun  caractère 
décisif. 

La  Compagnie  d’assurances  est  libre  d’en  tenir 
compte  ou  non  et  si  elle  n’en  accepte  pas  les 
conclusions,  elle  peut  demander  au  Tribunal 
compétent  de  désigner  un  expert. 

D’autre  part,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  est  actuellement  fixée  dans  ce  sens 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l’état 
antérieur  du  blessé  pour  le  payement  des  indem¬ 
nités  dues  en  vertu  delà  loi  sur  les  accidents  du 
travail.  Quand  bien  même  la  lésion  aurait  été 
aggravée  en  raison  de  l’état  antérieur  du  blessé, 
le  patron  est  tenu  de  supporter  les  frais  médi¬ 
caux  pour  toutes  les  suites  de  l’accident  quelles 
qu’elles  soient. 

Vous  n’avez  donc  pas  à  faire  allusion  dans 
votre  certificat  au  diabète  dont  était  atteint 
votre  client,  mais  vous  devez  seulement  décrire 
la  lésion  dont  il  est  atteint. 


Laboratoire  LANCELOT,  1Q0‘^%  Avenue  de  S*-Mandé,  PARIS  (12i) 


ASTHME  --  EMPHYSEME 

ASTHME  DES  FOINS  -  TOUX  SPASMODIQUE 
CORYZA  SPASMODIQUE  -  GAZÉS  DE  GUERRE 
Suppression  des  crises  —  Soulagement  immédiat 

PAR  LE 

speoriouB  lancelot 

L’usage  do  l’APPAREIL  et  du  SPECIFIQUE  LANCELOT  est, 
en  somme,  une  modification  avantageuse  de  l’inhalation  de  la  fumée 
des  poudres  anti  asthmatiques.  Le  malade  inhale  une  buée  produite 
par  l’appareil  et  contenant  les  mêmes  principes  calmants,  on  a 
donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvénients  que  les 
asthmatiques  connaissent  bien.  Le  SPECIFIQUE  contient,  en 
outre,  un  principe  qui  traite  les  muqueuses  et  les  rend  moins  sen¬ 
sibles  aux  actions  nuisibles  extérieures  (vent,  poussières,  etc.). 


BON  pour  un  appareil  et  spécifique  LANCELOT  (contre 
l’asthme)  â  prix  spécial  pour  premier  essai. 

Spécifique  (15  fr.),  à  titre  gracieux.  Ce  bon  n’est  ofi'ert  qu’une  fois 
Appareil  (42  fr.),  25  %,  net  :  31  fr.  50  signature  et  lalresss  du  médecin 
Au  lieu  de  57  francs  au  total. 


Franco  contre  remboursement  ou  mandat  à  la  lettre  de  commande  en  France 
g  fr.  en  sus  pour  l’Etranger,  paiement  préalable. 


EN  CHEMINANT  VERS  MES  MAtADES.,..  v::  e 

_ _  J’AI  RÉVÊ....  ■  , 

•  Essayez  donc  de  définir  le  bon  et  le  mauvais  pour  lui  échaufïer  les  moelles,  klaksojinéz  dé 

goût.  Le  Larousse  du  XX®  siècle  pru'demment  rechef  et  faites  mine  de  le  doubler,  Grâce  à  ceé 

s’y  refuse.  A  bien  considérer  les  choses  on  abou-  très  simples  procédés  vous  le  mènerez  tambouf 

tit  à  ceci  ;  «  Le  bon  goût,  c’est  mon  goût  ;  est  battant  pendant  vingt,  cinquante  kilomètres;, 

mauvais  celui  que  je  déclare  tel  ».  Et  cette  for-  l’épée  dans  les  reins.  Il  coulera  une  bielle  1  pul- 

mule  cynique  devrait  être  inscrite  en  exergue  à  vérisera  ses  ressorts  “?  fauchera  Un  troupeau  de 

tout  ouvrage  de  critkfue  littéraire  ou  artistique,  moutons  ?  Peu  importe.  Et  à  l’arrivée,  vous 

^  attend  le  plaisir  supplémentaire  de  contempler 

*  une  gueule  d’idiot  épanoui. 

Mais  non  !  ce  n’est  pas  la  personne  du  dicta-  ^ 

teur  qui  importe;  le  premier  imbécile  venu  peut  * 

faire  un  meneur  d’hommes  et  excellent.  Ce  qui  On  peut  se  risquer  parfois  à  blajuer  la  mai- 
compte  ce  sont  les  cinquante  ou  cent  millions  greur  d’une  femme  un  peu  plate.  Mais  si  l'on  ren- 

d’individüs  qui  sont  derrière  lui,  qui  ont  loi  en  contre  un  petit  pot-à-tabac,  jamais,  jamais,  ja- 

son  étoile, . et  qui  ne  veulent  pas  en  démordre,  mais  la  plus  fugitive  allusion  à  son  embonpoint  1 1 

^  Ce  serait  une  inexpiable  gaffe. 

Voulez-vous  goûter  à  la  jouissance  particulière  *  * 

du  dompteur?  Montez  dans  une  puissante  auto-  Le  travail  ayant  été  imposé  â  l’homme  en 
mobile,  gagnez  Une  grand'route  et  tâchez  de  repé-  punition  de  ses  fautes  (Tu  gagneras  ton  pain  à 
rer  un  petit  «  zinc  »  mené  à  bonne  allure  par  un  la  sueur  de  ton  front),  croyez-vous  réellement 
individu  crispé  sur  son  volant.  Klaksonnez  et  si  faire  plaisir  au  Créateur  en  proclamant  votre 
vous  voyez  la  cinq-chevaux  bondir  en  avant  sous  amour  du  travail  ?  Imaginez  que  votre  petit 
un  rageur  coup  d’accélérateur,  tout  va  bien  :  :  garçon,  quandvousleprivezdedessert,vousjette 
vous  tenez  votre  animal  savant  I  Emboitez-lui  ;  à  la  figure  «Ça  m’arrange  !  je  n’aimais  justement 
froidement  le  pas  (si  j'ose  dire);  de  temps  à  autre,  pas  ce  gâteau-là  1  »  G.  L. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  UAGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1936) 


NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i"  septembre,  au  prix  de  35  francs. 


Lit  soussigné  {nom  et  prénoms] . . .  „  .  „ 

abonné  au  Cokcours  Médical,  médecin  à 


dép\. . . . . . . . . désire  receçoir  {’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1936  |i) 


T’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  S  fr, 

2  I  Je  verse  a5  fr.  au  compte  de  ekiques  postaux  Concour»  Médical,  Paris  i6j-g5. 
*  '  Je  demande  le  recouvretnent postal  [3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  intefit  pour  les  éditions  euivantes. 


A . . . . . le - - - 1935 


^^(1).  dès  maintenant  se  paire  Inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel  sera  alors  envoyé  en  tempi  sllli 

i%i<^  Éiffer  tes  mentions  aui  ne  conviennent  pas. 


(HLORO-CAUlON 


Indispensable  aux  Européens  dans  les  pays 
chauds  pour  lutter  contre  la  déminéralisation 
et  stimuler  les  fonctions  digestives,  nutritives 
et  assimilatrices. 

A.  GIRARD,  48,  Rue  d’Alésia  -  PARIS 
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Membres  dv  Conseil  : 

D»  A.  MAURAT, 

P,  BOUDIN,  docteur  en  droit, 

M.  VIMONT. 

MM.  J.  DUMESNT,  Licencié  en  droit 
C.  BOULANGER  et  D'  G.  FISCHER. 


D>  G.  FISCHER 
D'  P.  LACROIX 
D>  G.  LAVALÉE 


PYRËTHANE 


GOUTTES 

SSàBO  par  dose.  —  300  Pro  Ole 

(en  eau  bicarbonatée  I 
AMPOULES  A  2».  Antithermiques. 
AMPOULES  B  S».  Anlinévralgiquet. 


AüUttémlékué  Puissanl 


^Laboratoire  CAMÜSET(Pyi’éthane,  Silicyl,  Hexoial)|8,  rue  Ernest  et  Henri  Rous8eile,Paris  - 1 3  | 


Silicyl 


ftypatettgçar» 
DésKbiaraai^  y 

dfe  IWdartère, 

Moaifî^eur 

y  yininéralo'tisMulairt 


Médication 

de  BASE  et  de,  RÉGIME 
des 

États  Artérioscléreux 

et  carences  siliceuses 


GOUTTES  :  10  à  25  par  doee 
comprimes  !  3  A  6  par  jour 
AMPOULES  5c3mt»vemeuaaa:  toua  li 


ANTINÉVRALGIQUE 

ANTITHERMIQUE 


l^  dlnqiHiité-aèptlilnè  aAaé« 
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Propos  du  Jour 

L’hygiène  sociale  et  les  médecins  :  Le  XXII® 
Congrès  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale 
d’Angers  (4-6  octobre  1935)  (J.  Nom) ....  2347 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Clinique  ophtalmologique;  Les  formes  cli¬ 
niques  de  l’ophtalmie  sympathique  (Prof. 

Félix  Tehrien) .  2349 

L’évolution  des  idées  sur  les  thromboses  vei¬ 
neuses  ét  les  embolies  post-opératoires 
(J.  DE  Séze) .  2354 

L’épidémiolOgie  au  goût  du  jour  :  Le  dépis¬ 
tage  d’une  scarlatine  fruste  intéresse 
l’aVenir  de  l’individu  comme  aussi  la  pro¬ 
tection  de  la  collectivité  (G.  Fischer) -  2357 

L'Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  L’insulinothérapie  dans  les  ulcè¬ 
res  gastro-duodénaux.  —  Grandeur  et 
misère  de  la  radiologie  pulmonaire.  —  La 


ménopause  et  le  diagnostic  biologique  dè 
la  grossesse.  —  Sur  la  primo-infection  tu^ 
berculeuse  de  l’adulte.  —  Œdèmes  et  imi- 
dazols.  —  La  symptomatologie  artérielle 
des  phlébites  des  membres  et  de  leurs 
séquelles.  —  Eczéma  et  anaphylaxie  (ou 
sensibilisation). .  2359 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Action  bactéricide  de  l’acide 
carbonique  Sur  les  germes  de  l’eau.  —  La 
culture  du  bacille  de  Hansen . .  2361 


2361  - 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Ma¬ 
ladie  de  Jaccoud-Osler  greffée  sur  une  . 
aortite  chronique.  —  L’épreuve  de  la  cen¬ 
trifugation  dans  la  détermination  des 
comptabilités  sanguines.  —  A  propos  des 
sujetsàsang«instable». . .  2362 
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PariÊe  ProfosslonneUe 

Bulletin  de  l’actualité  :  Les  laborantines 

(G.  Lavalée) .  2367 

Assurances  sociales  :  Payement  du  médecin 
par  l’intermédiaire  d’une  Société  d’es¬ 
compte  (Paul  Boudin) .  2369 

La  prophylaxie  de  la  tuberculose  dans  la 

marine .  2371 

Echos  du  charlatanisme  médical  :  I.  Une 
consultation  radiesthésique.  —  II.  La 
sottise  de  la  publicité  charlatanesque 

dans  la  grande  presse  (J.  Noir) .  2373 

Variétés  :  Dans  la  cage  du  fauve. . .  (Marie 

Clavel) .  2374 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  de 
l’Eure  ;  Assemblée  générale  du  30  juin 
1935  .  2377  | 

Reportage  professionnel  ] 

Nouvelles  et  informations . . .  2378 . 


DemlrnColonnes 

Dernières  Nouvelles . . .  '2341 

De  la  délivrance  inconsidérée  des  certificats 
médicaux.  Un  décret-loi  draconien  à  ce 
sujet  (J.  Noir) . .  2343 

Les  médecins  et  la  taxe  de  séjour .  2344 

A  travers  l’Officiel 

Loi  du  13  juiilet  relative  à  la  fixation  des  1 


prix  de  journée  dans  les  établissements, 
hospitaliers.  —  Décret  du  15  juillet  ins¬ 
tituant  un  emploi  de  médecin  chargé  de 
l’examen  des  réclamations  relatives  aux 
expertises  médicales,  au  ministère  des 
Pensions.  —  Avis  de  concours' pour  ,1a  .  ‘ 

nomination  de  deux  inspecteurs  ad-  ! 

joints  d’hygiène,  chargés  spécialement  de  ; 

l’inspection  médicale  scolaire  dans  le 
Loiret.  ,  —  Avis  de  vacance  d’un, 
poste  de  directeur  de  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène.  —  Arrêté  du  ministre  des 
Pensions  du  1«  août  1935,  fixant  le  prix 
des  fournitures  pharmaceutiques  faites 
au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 


Accidents  du  travail  :  Convention  d’arbi¬ 
trage  .  2382 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 
<1  Le  Sou  médical  .  2383 

Correspondance 

Baux  et  locations  :  Intérêts  des  dépôts  de 
garantie.  —  Questions  diuerses.  :  Pension 
de  guerre  et  pension  invalidité  des  Assu¬ 
rances  sociales.  —  Accidents  du  travail. 

Effets  de  l’action  en  révision  ?.  —  Hono¬ 
raires  de  médeeine  légale.  , —  Délais  et 
formalités  de  l’appel  des  décisions  des 
Commissions  tripartites  dépai-tementales 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre.  — 
Application  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  Autohémathérapie .  2381  ■ 


En  cheminant  vers  mes  malades...  J’ai 
rêvé . .  2388 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


GONAGONE 
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Ampoules  —  Ovules 
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Produits  biologiques  CARRION  54,  Fg  St-Honoré  -  Paris 
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Abonnés  dn  Gonconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  esl 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 


de  voir  figurer  leur  nom 
MM.  les  docteurs  : 

Annecy.  Lortet,  Pierron. 
Chamonix.  de  Ghabanolle  {enf. 

cure  hélio-alpine],  J. -G.  Fisher 
Jougne.  (Doubs).  Charlln. 
La|oux|Jura),  L.  Benoit-Jean- 

La  Louveso  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogna  (Lozère).  Adrien 

Forestier. 

Malche  (Doubs).  X.  Châtelain.  I 


mégève.  Marcel  Grenet,  Jac¬ 
queline  Grtnet  [enf.) 
IHonnetlep-IHopnex.  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérous. 
Pau  (Basses-Pyr.i.  Cornet. 
Salnt-Gepvals.  Roux. 

St-  Pieppe  -  do  -  Chaptpouse. 
Brianes. 

Salloncho8(Hte-Savoie).Tru- 


Renseignements 


—  D»  MolIIn,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1®'  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Gumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


«'Les  Hirondelles  »,  maison  de  repos  à  proximité 
de  Royan.  Ouverte  toute  l’année.  S’adr.  D'  Fournier, 
Règles  (Gironde). 


Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  : 

AntIbas-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  Ichlr.  ur.). 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 

Bandol-sup-Mep.  E.  Cnarmot 
etE.  Rozet  [cure  hélto-mar.), 

L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Hlep.  E.  Panls, 

Parcé. 

Bauche  (La).  Cbidiac. 

Barck-Plage,  Bouquier,  Pou- 
chou,H.  Loze,  Ménard, Tri- 
don,  Richez. 

Biarritz.  Clavel. 

BoiiloilLe|(Pyr.-01es)II[.  Basman. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux,  Gérard  Monod. 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 

Casais-sup-Mep.  Agostini. 

C»eux-Brlghton-sup- IHep. 

Colleu  (orthopédie). 

Crozon-Mopgat.  E.  Donard. 

Concarneau  Dupouy. 

Deauville.  Molina. 

Dlnard.  Badin. 

Douarnenez,  Damey. 


Fouesnant-Beg  IHell.  Legal. 
Gpau  du  Roi  (Gard)  Ramaln. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 
IHImizan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Nico.Faure,M.  Lelongt,Nlcolas, 
Trutié  de  Vaucresson  (cA/r.) 
Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Papamé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

RoacofT.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubin-sup-Nlep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemelle. 
Saint  -  Geopges-de-Dldonne. 
Maudet. 

SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste  Maxime-s/Mep.E.  Bausset, 


St-Raphaél.  Léon  Clément  (cAjr.) 
M.  Rochette  (slom.J,  Roux  de 
Laroque  (Grn.  enf.]. 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rlvoal. 
Trébeupden.  Royer. 


Formiile  simple  et  elUrace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manqaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Maison  de  Relèvement  pour  garç.  anorm.  ou  défi¬ 
cients  éducabl.  de  7  â  15  a.  Situât,  climat.  Educat. 
appropr.  12  fr.  p.  j.  av.  trouss.  àl’entr.  iLa  solitude» 
Roui.  Michelet,  Toulon. 


Héllothépaple.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bhody,  Grasse. 


Propreté  parfaite  et  souplesse  des  mains  par  em¬ 
ploi  de  la  pâte  Missoy,  produit  nouveau,  mieux 
que  le  savon.  Gros  tube  :  5  francs.  A  MM.  les  Méde¬ 
cins  :  4  fr.  50  franco  contre  remboursement,  Missoy, 
45,  rue  de  Sèvres,  Paris  (6«). 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratalte  de  quaire  lignes  au  ininclmm 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  Ad  ligne.  Verser  au  compte  de 
chégues  postaux  du  Concours  MémoAU,  Paris  167-95. 


N“  206.  —  A  louer  pour  octobre,  grand  appartem, 
rez-de-chaus.,  28,  rue  Sarrette,  Paris,  avec  entrée  par¬ 
ticulière  sur  rue.  Conviendrait  à  médec.,  dentiste,  cli¬ 
nique. 

No  207.  Paris,  9,  rue  Soyer,  face  boulev.  de  la 
Saussaye.  A  louer  grands  locaux  aménagés  pour  cabi¬ 
net  médic.,  dentiste,  laborat.,  etc.  Chauffage  central  ins¬ 
tallé.  S’ad.  sur  place. 

No  208.  —  A  2  h.  Paris,  bon  poste  méd.  génér.,  dans 
contrée  agricole,  riche.  Maison  magnlî.,  loyer  4.500, 
10  ans  bail.  Prix  40 . 000  moitié  compt. 

No  209.  —  Jeune  méd.  marié  cherche  poste  campagne 
pour  novemh.  Écr.  D'  Fischer,  à  Sompujs  (Marne). 

No  210.  —  Confr.  recomm.  demoiselle  48  ans,  très 
bonne  comptable,  ayant  diplôme  secrétaire  médical, 
pour  emploi  chez  médecin  ou  dans  cl  inique. 

No  211.  —  Pas-de-Calais.  Cause  santé,  céderais  clien¬ 
tèle  et  cabinet  électro-radiolog.  grande  maison,  Condlt, 
à  débatt. 


No  212.  —  Pavillon  ô  louer  à  Maffliers.  (S.-èt-O.), 
rue  Richebourg,  1  km.  gare  Montsoult,  li^e  Nord, 
25  km.  Paris,  8  pièces,  petit  jardin,  garage,  eaa,  éleçtr.,. 
chauff.  cent,  Libre  lor  octob,  S'ad.  P'  Pourflon,  rue  de 
la  Mairie,  à  Maflliers, 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renselgiif^ 
ments, 


Cabinet  Brbitel  &  OoHKi 
1,  rue  Dante,  Parts  (5*).  -  Tél,  :  Odéon  36*46 


Seine-et-Oise,  ville  agréable,  centre  bien  desservi, 
clientèle  de  30  années  à  céder  en  pleine  activité,  maison 
Indépend.  avec  garage  et  Jardin.  Prix  60.000  à  débattre. 
Belle  banlieue,  10  km.  Paris.  Client,  tenue  depèreen 
fils  (pour  cause  santé.  Prix  40 . 000  seulement),  pavillon 
13  p.  confort. 

Vallée  de  l’Yonne,  Joli  pays  (chasse,  pêche).  Client, 
rurale  à  céder  15.000,  4.000  hab.  à  desserv,,  maison 
8  p.,  loyer  1 , 400.  Urgent. 


OESCHtENS, 


I  —  Académie  de  médecine.  Le  secret  professionnel- 
[  kns  les  Assurances  sociales.  A  la  suite  d  ’üne  lettre 

adressée  par  la  Fédération  corporative  des  médecins 
de  la  région  parisienne,  i’Académie  de  médecine, 

1  dans  sa  séance  du  16'juiilet  1938,  à  voté  le  vœu  sui- 
t  vant  présenté  par  une  Commission  composée  de 

IMM.  Balthazard,  Béclèfe,  Lenoir,  Siredey  et  Hart¬ 
mann,  rapporteur  : 

Il  Les  malades  ont  droit  au  secret  professionnel  de 
la.part  des  médecins.  Ce  droit  doit  être  maintenu 
;  aux  malades  assujettis  à  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales.  En  conséquence,  l’Académie  de  médecine 
est  d’avis  que  les  médecins  traitants  ne  peuvent  com¬ 
muniquer  des  renseignements  d’ordre  diagnostique 
ou  thérapeutique  qu’à  des  médecins  tenus  au  secret.  » 

,  —Légion  d’honneur.  —  Dans  ia  récente  promotion 
■  '  du  ministère  de  l’Education  nationale,  nous  avons 
■  .  relevé  avec  plaisir  le  nom  du  Professeur  Roussy, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  directeur 
,  du  Centre  anticancéreux  de  la  région  parisienne, 
promu  commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 

Le  Concours  Médical  est  heureux  d’adresser  à 
M.  le  Professeur  Roussy  ses  plus  vives  et  ses  plus 
sincères  félicitations.  j 


—  La  patente  des  professions  libérales  à  Paris. — 

Une  proposition  de  M.  Guillaumin  en  faveur  des 
petits  loyers.  —  On  sait  que  le  nouveau  régime  des 
patentes,  s’il  constitue  une  amélioration,  légitime 
et  depuis  longtemps  réclamée,  pour  les  loyers 
moyens  et  les  grands  loyers,  a  abouti  par  contre 
à  ce  résultat  paradoxal  d’augmenter  la  patente  des 
petits  loyers,  à  Paris  particulièrement,  du  fait  de 
l’institution  du  droit  fixe  uniforme  (à  Paris,  140 
francs,  soit  avec  tes  centimes  1.120  francs.) 

Cette  anomalie  inacceptable  n’a  pas  été  sans  frap¬ 
per  le  nouveau  Conseil  municipal.  M.  Georges  Guil¬ 
laumin  et  vingt-trois  de  ses  collègues  viennent  de 
déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  municipal  de  Paris 
un  projet  de  vœu  demandant  que  le  décret  du  30  no- 
vembre  1934  sur  les  patentes  des  professions  libéra¬ 
les  soit  amendé. par  une  graduation  du  droit  fixe, 
celui-ci  étant  ramené  à  50  francs  pour  les  locaux  de 
1.200  à  2.000  francs,  à  75  francs  pour  ceux  de  2.000 
à  3.000  francs  et  à  100  francs  pour  ceux  de  3.000  à 
5.000  francs. 

—  Congrès  des  colites  (Piombières-les-Bains,.ll, 
12  et  13  septembre  1935.)  —  Secrétaire  général  du 
Congrès  :  Professeur  agrégé  L.  Merklen,  96,  rue  de 
Strasbourg  à  Nancy. 

Secrétaire  administratif  :  M.  Pommier,  administra¬ 
teur  délégué  de  la' Compagnie  des  Thermes  à  Plom- 
bières-les  -  Bains,  à  qui  il  y  a  lieu  d’adresser  :  deman¬ 
des  de  renseignements,  adhésions  dés  membres 


titulaires  et  associés,  et  règlement  des  cotisations 
(50  francs  par  personne). 

—  Congrès  de  la  goutte  et  de  l’acide  urique.  — 
Nous  rappelons  que  le  Congrès  de  la  goutte  et  de 
l’acide  urique  se  tiendra  à  Vittel,  les  14,  15  et  16 
septembre  1935.  Adresser  les  demandes  de  rensei¬ 
gnements  au  Docteur  Boigey,  secrétaire  général, 
à  Vittel  (Vosges). 

—  Congrès  de  protection  de  l’enfance.  Vœu' pro¬ 
posé  par  le  Docteur  Georges  Schreïber,  adopté  à  l’una¬ 
nimité  —  Le  Congrès  de  protection  de  l’enfance, 
organisé  par  l’Association  internationale  pour  la 
protection  de  l’enfance,  après  avoir  entendu  le  rap¬ 
port  du  Docteur  Georges  Schreiber  sur  l’Examen 
médical  prénuptial  et  les  mesures  préventives  — 
eugéniques  ou  thérapeutiques  —  qui  peuvent  en 
découler,  attire  à  nouveau  l’attention  sur  les  dangers 
que  présentent  soit  pour  les  conjoints,  soit  pour  la 
descendance,  les  mariages  célébrés  sans  contrôle 
médical. 

Le  Congrès  estime  en  conséquence  que  l’examen 
médical  prénuptial  est  nécessaire  et  qu’il  doit  être 
rendu  obligatoire,  quelles  qu’en  soient  les  modalités. 

Même  si  l’examen  médical  prénuptial  ne  com¬ 
porte  ni  veto  médical,  ni  délivrance  d’un  certificat 
d’aptitude  au  mariage,  il  permet  au  médecin  de 
donner  les  meilleurs  conseils  préventifs  eugéniques 
et  thérapeutiques  pour  éviter,  dans  bien  des  cas. 


une  contamination  conjugale  et  la  naissance  d’en¬ 
fants  tarés,  débiles  ou  voués  à  des  contagions  ulté¬ 
rieures. 

Le  Congrès  de  protection  de  l’enfance  considère 
que  l’examen  médical  prénuptial  obligatoire  con- , 
tribuera  à  écarter  des  foyers  l’infirmité,  la  maladie, 
la  mort  prématurée  et  la  naisère. 

—  Internat  des  hôpitaux  de  Toulouse.  —  L’Assem¬ 
blée  générale  de  l’Association  des  internes  et  anciens 
internes  des  hôpitaux  de  Toulouse  a  émis,  à  l’una¬ 
nimité,  lés  vœux  suivants  cpiinesont,  d’ailleurs,  que 
le  rappel  de  vœux  précédemment  émis. 

1°  Suppression  de  l’anonymat  au  concours  de 
l’internat. 

2°  Que  le  titre,  d’interne  provisoire'soit  remplacé 
par  celui  d’externe  en  premier,  comme  cela  existe 
dans  d’autres  villes  de  Faculté. 

3°  Sur  la  proposition  de  M.  Sorel,  l’Assemblée  émet 
le  vœu  que  soit  instituée  une  assurance  contre  les 
accidents  pouvant  survenir  aux  internes,  dans  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions,  et  qu’une  étude  plus  appro¬ 
fondie  de  la  question  soit  laite. 

—  Institut  Calot  (de  Berck- Plage).  Internat.  — 
Un  interne  est  demandé  à  l’Institut  Calot,  de  Berck- 
Plage  (Pas-de-Calais) .  Conditions  :  avoir  terminé  sa 
scolarité  et  passé  tous  les  examens  (y  compris,  outim, 
la  thèse).  Etre  Français.  Avantages  :  logé,  nourri, 

1  blanchi,  traitement  fixe  :  500  francs. 


ARSENOS-SOLVANT 

ADOPTÉS  PAR  1_ES  HOPITAUX 

EKTOPHANOL 

Sel  de  Lithium  de  l’acide  Phenyl-quinoléine-carbonique 

CORPS  PUR  SANS  ASSOCIATION  MÉDICAMENTEUSE 
Fortement  diurétique.  Puissant  mobiiisateur  et  soivant  de  l’acide  urique 
De  réaction  légèrement  alcaline,  d’où  excellente  tolérance  gastrique  et 
inutilité  ;de  l’administration  d’alcalins 

INDICATIONS  :  Rhumatismes  musculaires  et  articulaires,  aigus  ou  chroniques 
Goutte,  Sciatique,  lumbago,  etc. 

PRÉSENTATION  :  Boîte  G.  M.  :  (4  tubes  soit  32  cachets) 

Boîte  P.  M.  :  (2  tubes  soit  1 6  cachets) 


LABORATOIRES  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE  —  Ch.  DESGREZ,  D^  en  Pharmacie 


19-21,  Rue  Vau  Loo,  PARIS  (160) 


■  Tüéph.  Auteuil  26-68  et  04-3( 
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Se  présenter  soit  au  Docteur  CaJot,  69,  quai  d’Or¬ 
say,  à  Paris,  ]es  lundis  et  samedis,  de  3  à  4  heures  ; 
soit  au  Docteur  Fouchet,  à  Berck-Plage,  Institut' 
Calot,  tous  les  jours,  à  4  heures.  Engagement  pour 
un  an.  Poste  à  occuper  immédiatement. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage,  qui  a 
eu  lieu  dans  l’intimité,  à  Paris,  le  mardi  23  juillet 
1935,  du  Docteur  Edouard  Carbonell,  fils  du 
Docteur  Charles  Carbonell,  de  Meudon,  chevalier 
delà  Légion  d’honneur  etde  Mme  Carbonell-Babaian, 
artiste-peintre,  avec  Mademoiselle  Louise  Froment. 

Nos  compliments  et  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
epoux.  ,  , 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  P.  Krivine  et 
Madame,  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Roland  (Paris,  85,  rue  Taitbout). 

Nos  sincères  compliments. 

—  Révision  des  pensions.  —  Les  médecins  candi¬ 
dats  aux  postes  de  médecin  rapporteur,  de  médecin 
chargé  du  tri  des  dossiers,  doivent  adresser  leurs 
demandes  à  M.  le  médecin-commandant  Jugon,  Com¬ 
mission  consultative  médicale,  139,  rue  de  Bercy, 
Paris  (XIF).  Conditions  :  être  titulaire  de  la  carte  de 
combattant  pt  ne  pas  être  pensionné  pour  maladie. 

•  •  • 


De  la  délivrance  inconsidérée 
des  certificats  médicaux 
Un  décret-loi  draconien  à  ce  sujet 

Nous  lisons  dans  l’Officiel,  la  longue  liste  des 
décrets-lois  et  parmi  ceux  ayant  trait  à  des  me¬ 
sures  d’ordre  judiciaire,  le  suivant  : 

33°  Des  mesures  contre  la  délivrance  de  faux 
certificats  médicaux  pouimbtenir  des  pensions  ou 
allocations  des  collectivités  publiques  et  dispen¬ 
sera  d’un  service  public. 

Ce  décret-loi  modifiant  l’art.  160  du  Code  pénal 
punit  le  médecin  délinquant  d’un  emprisonne¬ 
ment  d’une  année  du  moins,  de  trois  ans  au  plus. 

Pour  que  le  Gouvernement  ait  songé  à  la  né¬ 
cessité  de  promulguer  un  décret-loi  pour  répri-- 
mer  avec  énergie  cet  abus,  il  faut  évidemment 
qu’il  existe  et  ait  été  constaté.  Nous  sommes  per¬ 
suadés  que  des  faits  de  ce  genre  sont  tout  à  tait 
exceptionnels,  que  le  plus  souvent  le  certificat  est 
délivré  par  légèreté  et  complaisance  avec  un 
examen  trop  sommaire.  Nous  croyonsdevoir  met¬ 
tre  très  sérieusement  en  garde  nos  lecteurs  contre 
ceux  qui  viennent  leur  demander,  exiger  même 
quelquefois  d’eux,  un  certificat  médical,  quelle 
que  soit  sa  nature. 

Un  de  nos  confrères  de  province,  quinous  prie 
de  ne  pas  publier  son  nom,  a  failli  être  victime 
d’une  macabre  supercherie. 


âè  /^HYPERTENSION  ARTERIELLE 

VASONITRYL 


Action  directe  et  rapide  sur  le  tonus  vasculaire 
et  les  spasmes  artériels 

Tolérance  parfaite  —  Pas  d'action  secondaire 


Littérature  et  Echantillons  sur  demande  à  MM.  les  Médecins 

LABORATOIRES  SUBSTANTIA 

M.  GUÉROULT,  Pharmacien  13,  Rue  Pagès,  SURESNES  (Seine) 
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On  lui  téléphone  un  matin  pour  qu'il  vienne 
d’urgence  voir  un  homme  de  73  ans  qui  serait 
mort  subitement.  Il  examine  le  cadavre, demande 
à  ce  qu’il  soit  déshabillé. 

Or,  pour  cela,  il  se  heurte  à  la  résistance  injus¬ 
tifiée  du  fils  du  défunt  qui,  pour  la  légitimer,  fait 
valoir  une  rigidité  cadavérique  qui  n’existait 
d’ailleurs  pas.  Le  médecin  passe  outre,  fait  enle¬ 
ver  la  chemise  et  constate  que  le  défunt  s’estpejidu . 

La  famille  voulait  en  obtenant  un  certiflcat 
dissimuler  la  cause  de  la  mort. 

Notre  confrère  nous  cite  d'autres  exemples. 
Par  exemple,  un  noyé,  retiré  d’un  étang  ;  deux 
médecins  sont  appelés  et  examinent  successive¬ 
ment  le  cadavre.  Le  premier  ne  songe  même  pas 
à  faire  dévêtir  le  corps. 

Un  autre  cas,  une  cliente  de  notre  correspon¬ 
dant  lui  confie  qu’elle  veut  s’assurer  sur  la  vie, 
elle  et  son  mari.  Il  proteste,  lui  dit  qu’elle  ne 
pourra  obtenir  de  certificat,  son  mari  étant 
atteint  d’une  aft'eetion  chronique  incurable  très 
facile  à  diagnostiquer  et  qui  avant  peu  peut  et 
doit  avoir  une  terminaison  fatale.  Peu  de  temps 
après,  il  rencontre  sa  cliente  qui  lui  affirme  d’un 
air  triomphant  que  son  mari  et  elle  sont  assurés, 
Nous  sommes  persuadés  que  ces  faits  sont 
exceptionnels,  très  exceptionnels,  qu’ils  sont  le 
fait  de  la  légèreté,  de  la  négligence,  de  l’incons¬ 
cience  de  très  rares  médecins. 

Il  importe  néanmoins  qu'ils  soient  signalés, 
Un  médecin  ne  doit  délivrer  un  certiflcat  qu’à 


bon  escient,  savoir  à  quoi  il  est  destiné,  exapiiner 
soigneusement,  complètement  le  sujet  qui  le  ré¬ 
clame  ou  pour  lequel  on  le  réclame  et  n’ affirmer 
dans  son  certiflcat  que  les  symptômes  et  les  faits 
qu’il  a  lui-même  constatés.  . 

Tout  ceci  est  banal  et  paraît  relever  de  la  mo¬ 
rale  professionnelle  puérile,  et  honnête,  mais  le 
.33®  décretrioi  et  les  faits  que  nous  a  signalés  notre 
confrère  prouvent  qu’il  n’est  pas  absolument 
inutile  de  le  signaler.  J.  Nom. 


Les  médecins  et  la  taxe  de  séjaur 


Un  de  nos  lecteurs  nous  signale  le  iait  suivant; 

«  Le  Syndicat  d’initiative  de  X.  (station  de  bail 
de  mer)  adresse  des  prospectus  sur  lesquels  il  esf 
écrit  :  «  Le  Corps  médical  est  exempt  de  la  taxe  de 
séjour  ».  Une  fois  arrivé  et  installé,  on  est  désagréa¬ 
blement  surpris  d’apprendre  que  par  arrêté  .municipal 
seuls  les  médecins,  à  l’exclusion  de  leur  famille,  sp.nt 
exonérés. 

«  Personnellement,  j’ai  protesté,  ipais  ai  dû  payer 
la  taxe  pour  ma  femme. 

«  Devant  ce  procédé  singulier,  je  crois  qa’il  serait 
bon,  par  rintermédiaire  du  Concours,  de  mettre  eu 
garde  les  confrères  et  de  les  engager,  avant  de  fixer 
leur  choix  de  villégiature,  à  se  renseigner  auprès  des 
maires  directement.  C’est  un  service  à  rendre  au 
Corps  médical.  »  D®  M. 


Les  Compléments  “DomesHques 
de  la  Cure  Hydro-Minérale 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  ROSA,  I,  place  Porte  Champerret,  PARIS  (XVlll*)' 
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f  A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


du  13  juillet  relative  à  la  fixation  des  prix 

de  journée  dans  les  établissements  hospitaliers. 

Art.  1“.  — L’article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  ; 

«  Le  prix  de  journée  des  malades  placés  dans  les 
hôpitaux  aux  Irais  des  commune.s,  dos  départcmenls 
ou  de  l’Etat  est  fixé  annuellement,  pour  l’année  en. 
cours,  avec  effet  à  partir  du  1®'’  janvier,  par  arrêté 
préfectoral,  sur  la  proposition  des  Commissions  ad¬ 
ministratives  de  ces  établissements,  le  rapport  du 
Contrôleur  des  lois  d’assistance  et  après  avis  de  la 
Commission  départementale  d’assistance  et  de  bien¬ 
faisance  privée,  du  Conseil  général  ou  de  sa  Commis¬ 
sion  départementale. 

«  Ce  prix  ne  peut  être  inférieur  au  prix  de  revient 
constaté  pour  l’année  précédente  tel  qu’il  ressort  de 
la  comptabilité  de  l’établissement,  tenue  conformé¬ 
ment  aux  règles  posées  par  arrêté  du  ministre  chargé 
del’Assistance  et  du  ministre  des  Finances. 

«  Les  dépenses  servant  au  calcul  du  prix  de  revient 
sont  vérifiées  par  le  Contrôleur  ;  le  Conseil  général 
ou  sa  Commission  départementale  pourront  réduire 


ou  supprimer  celles  qui .  paraîtraient  entièrement 
abusives. 

«  Si,  lors  de  la  clôture  de  l’exercice,  les  prix  de 
journée,  pour  une  ou  plusieurs  catégories  d’hospitali- 
sés  sont  inférieurs  ou  supérieursde  1  p.  100  au  prix  de 
revient  déterminé  ainsi  qu'il  vient  d’être  dit,  les  Com¬ 
missions  administratives,  d’une  part,  les  Conseils  mu¬ 
nicipaux,  le  Conseil  général  ou  sa  Cominission  dépar¬ 
tementale,  d’autre  part,  ont  le  droit  de  demander  au 
Préfet  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  1®'', 
avant  le  15  avril  suivant  la  clôture  de  l’exercice,  que 
le  déficit  ou  l’excédent  ainsi  constaté  soit  ajouté  aux 
éléments  constitutifs  du  prix  de  journée  de  l’exercice 
suivant  ou  en  soit  défalqué.  Le  préfet  peut,  en  l’ab- 
seene  de  toute  demande,  opérer  de  lui-même  cette 
défalcation. 

«  Appel  des  décisions  préfectorales  peut  être  porté 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  leur  notifica¬ 
tion  devant  la  section  permanente  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique. 

«  Un  règlement  d’administration  publique  déter¬ 
minera  les  conditions  d’application  des  dispositions 
précédentes  qui  prendront  effet  au  1®*' janvier  1935.  » 

Art.  2.  —  L’article  47  de  la  loi  du  27  juin  1904  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  prix  de  journée  dans  un  établissement  dépo¬ 
sitaire  dépendant  d’un  hospice  est  fixé  annuellement, 
pour  l’année  en  cours,  avec  effet  à  partir  du  1®''  jan¬ 
vier,  par  arrêté  préfectoral,  sur  la  proposition  des 
Goinmi.ssions  administratives  de  ces  élablissements, 


CROISÉE^: 


BREVET  H.A.IVS. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles-Ses  différents  modèles, Sangle. 
Corselet .  etc. répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses _ _ _ _ 


15’ Ruje_  de  la  Banque.  PARiS.iéJiCeniniI 70-55 

i .  )  INOICATIONS  A  FOü« WIR 


,LZJ,  modèle  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.T. 

i  Coulil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

TISSU  .-“KX'.  îs, 

\  I  1  Tricot  éçru  -  le  plus-souple 

pnMa  '  Coutil  supérieur  rose  y  le  plus  élégant. 

Contmande  à  easpédier  contre  remboitrsement  d  M . . . . 

_  1  _ ! _ _ _ Dép _ 1 . . . 
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le  rapport  du  Contrôleur  des  lois  d’assistance  et 
après  avis  de  la  Commission  départementale  d’assis¬ 
tance  et  de  prévoyance  privée,  du  Conseil  généra]  ou 
de  sa  Commission  départementale. 

«  Ce  prix  ne  peut  être  inférieur  au  prix  de  revient 
constaté  pour  l’année  précédente.tel  qu’il  ressort  de 
la  comptabilité  de  l’établissement,  tenue  conformé¬ 
ment  aux  règles  posées  par  arrêté  du  ministre  chargé 
de  l’assistance  et  du  ministre  des  Finances. 

«  Les  dépenses  servant  au  calcul  du  prix  de  re¬ 
vient  sont  vérifiées  par  le  Contrôleur  ;le  Conseil  géné¬ 
ral  ou  sa  Commission  départementale  pourront  ré¬ 
duire  ou  supprimér  celles  qui  paraîtraient  exagéré¬ 
ment  abusives. 

i<  Si,  lors  delà  clôture  de  l’exercice,  les  prix  de  jour¬ 
née  pour  une  ou  plusieurs  catégories  d’hospitalisés 
sont  inférieurs  ou  supérieurs  de  1  p.  100  au  prix  de 
revient  déterminé  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  les 
Commissions  administratives,  d’une  part,  les  Conseils 
municipaux,  le  Conseil  général  ou  sa  Commission  dé¬ 
partementale,  d’autre  part,  ont  le  droit  de  demander 
au  préfet,  dans  les  conditions  prévues  au  paragra¬ 
phe  1“,  avant  le  15  avril  suivant  la  clôture  de  l’exer¬ 
cice,  que  le  déficit  ou  l’excédent  ainsi  constaté  soit 
ajouté  aux  éléments  constitutifs  du  prix  de  journée 
de  l’exercice  suivant  ou  en  soit  défalqué.  Le  préfet 
peut,  en  l’absence  de  toute  demande,  opérer  de  lui- 
même  cette  défalcation. 

«  Appel  des  décisions  préfectorales  peut  être  porté, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  leur  notifica¬ 


tion,  devant  la  section  permanente  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique. 

«  Un  règlement  d’administration  publique  déter¬ 
minera  les  conditions  d’application  des  dispositions 
précédentes,  qui  prendront  effet  au  1®'  janvier  1935.» 

Art.  3.  —  L’article  23  de  la  loi  du  14  juillet  1905 
est  remplacépar  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  Conseil  général  désigne  les  hospices  et  les  hô-  , 
pitaux-hospices  qui  seront  tenus  de  recevoir  les  vieil¬ 
lards,  les  infirmes  et  les  incurables  qui  ne  peuvent 
être  assistés  à  domicile. 

«  Le  nombre  des  lits  à  leur  affecter  dans  un  éta¬ 
blissement  est  fixé  chaque  année  par  le  préfet,  les 
Commissions  administratives  entendues. 

«  Au  cas  où  l’hospitalisé  dispose  de  certaines  res¬ 
sources,  le  prix  de  journée  est  dû  par  la  commune,  le 
département  ou  l’Etat,  qui  réalisent  à  leur  profit 
le  montant  des  déductions  prévues  à  l’article  20. 

«  Le  prix  de  journée  est  fixé  annuellement,  pour 
l’année  en  cours,  avec  effet  à  partir  du  1®'  janvier, 
par  arrêté  préfectoral  sur  la  proposition  des  Commis¬ 
sions  administratives  de  ces  établissements,  le  rap¬ 
port  du  Contrôleur  des  lois  d’assistance  et  après  avis 
de  la  Commission  départementale  d’assistance  et  de 
bienfaisance  privée,  du  Conseil  général  ou  de  sa  Com¬ 
mission  départementale. 

«  Ce  prix  ne  peut  être  inférieur  au  prix  de  revient 
constaté  pour  l’année  précédente,  tel-  qu’il  ressort  de 
la  comptabilité  de  l’établissement,  tenue  contormé- 
Voir  la  suite  page  XXXVII-Wi 
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L’Hyalène  sociale  éf  les  Médecins 


Lé  XXII^  CbngtëS  de  l’Alliance  d’Uygi) 

Nous  avons  à  maintes  repvises  conseillé  à  nos 
coiifràres  dé  s’intéresser  à  tontes  les  manifesta¬ 
tions  d’hygiène  sociale  et  aux  Congrès  où  les 
questions  ayant  trait  aux  Assurances,  à  la  Mu¬ 
tualité,  à  l’Assistance  et  à  l’Hygiène  sociale  doi¬ 
vent  être  discutées.  Nous  savons  bien  que  ces 
Congrès  ne  sont  pas  exclusivement  composés  de 
médecins,  mais  les  économistes,  les  juristes,  les 
administrateurs,  les  hommes  politiques,  les  mu- 
lüàlistès,  les  philanthropes,  les  industriels,  les 
commerçants  qui  y  prennent  part,  sont  loin 
d’être  toujours  les  adversaires  systématiques  du 
Corps  médical.  Souvent  même,  ils  se  laisseraient 
assez  volontiers' convaincfê  si  un  médecin  com¬ 
pétent  leur  exposait  les  questions  à  l’ordre  du 
jour  en  se  plaçant  au  point  de  vue  intéressant  la 
profession  médicale.  Chacun,  médecin  ou  non 
médecin,  peut  avoir  des  idées  préconçues,  qui 
s’il-ést  de  bonne  foi,  se  modifient  facilement  dans 
l’intérêt  général  qui  doit  primer  eh  l’espèce  et 
d’ailleurs  n’est  du  reste  jamais  en  contradiction 
absolue  avec  1  intérêt  médical  sainement  com¬ 
pris. 

Supposons  même  que  l’entente  sur  certains 
points  ne  puisse  se  réaliser,  peut-on  affirmer  qu’il 
est  inutile  aux  médecins  de  connaître  les  raisons 
(les  conflits  qui  peuvent  surgir  et  les  objections 
qüi  pëuvent  kre  faites  à  lëurs  desiderata  ? 


L’Alliance  d’hygiène  sociale  dont  lé  président 
était  M.  Georges  Risler,  le  regretté  membre  de 
l’Institut, président  du  Musée  social  (1),  organise 
tous  les  ans  un  Congrès  [qui  se  tient  dans  une  ville 
diiîérOnte.  Son  but  est  de  permettre  à  ses  mem¬ 
bres  dé  sê  mettre  en  rèlâtions  avec  les  représen" 
tants  des  institutions  sociales  delarégion  où  se 
trouvera  le  Congrès,  pour  y  prendre  des  exemples 
ou  apporter  des  conseils  et  des  suggestions  ;  ce 
qui  n’empêche  pas  d’aborder  l’étude  d’un  nom¬ 
bre  restreint  de  questions  générales,  mises  plus 
particulièrement  à  l’ordre  du  jour. 

Le  Congrès  d’Angers  exposera  les  progrès  réali¬ 
sés  dans  cette  ville  et  le  département  de  Maine- 
et-Loire  tant  par  les  Services  publics  que  par 
l’initiàtiVè  privée  dans  lé  domaine  de  l’hygiène 
sociale  ;  lutte  antivénériennë,  anticancéreuse, 
antituberculeuse,  protection  de  l’enfance  et  de 

(1)  La  mort  récente  de  M.  C.  Risler  enlève  au  Con¬ 
grès  d’Angers,  le  président  qui  lui  était  naturellement 
désigné. 
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l’adolescence,  assistance  aux  aiiultes,  lutte  con¬ 
tre  le  taudis,  relèvement  par  le  travail,  assistance 
aux  infirmes,  aux  vieillards,  orphelinats,  colo¬ 
nies  de  vacances,  cités  ouvrières,  etc.,  etc . . . 

Quelle  est  parmi  ces  multiples  questions  celle 
où  le  médecin  tout  court  n’a  pas  son  mot  à  dire  ? 

Sous  la  conduite  des  représentants  les  plus 
autorisés  de  ces  institutions  bu  de  ces  œuvres  des 
visites  seront  faites  et  le  Congrès  envisagera  la 
possibilité  d’une  coordination  permanente  de 
tous  ces  efforts. 

Dans  le  Comité  angevin  de  l’Alliance  d’hygiène 
sociale  qui  a  pris  l’initiative  de  l’organisation  du 
Congrès,  le  Corps  médical  est  largement  repré¬ 
senté.  Le  président  est  le  Docteur  Louis  Bahot, 
ancien  maire  d’Angers,  président  du  Syndicat 
médical,  qui,  de  tout  temps  s’est  intéressé  au 
syndicalisme  médical  ;  nous  nous  souvenons,  en 
effet,  avoir  été  en  relation  avec  lui,  il  y  a  plus  de 
trente  ans,  alors  qu’il  était  secrétaire  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  d’Angers,  pour  diverses  ques¬ 
tions  professionnelles. 

Parmi  les  vice-présidents, signalons  le  Docteur 
A.  Bôqukl,  directeur  de  l’Ecole  de  médecine,  le 
Docteur  P,  Papîm,  directeur  du  Laboratoire  de 
bactériologie  ;  le  Docteur  Cocahd,  adjoint  au 
maire  d’Angers  pour  l’Hygiène,  le  Docteur  L, 
Sauvestre,  délégué  du  Préfet  de  Maine^et-- 
Loire.  Les  secrétairès  généraux  soflt  les  'Docteurs 
Ch.  MEyzoÈR,  professeur  â  l’Ecole 'de  médecine, 
et  Gouley,  directeur  du  Bureau  d’hygiène. 
Parmi  les  membres  du  Comité,  nous  relevons  les 
noms  du  Docteur  H.  David,  président  du  Syndi¬ 
cat  des  pharmaciens,  du  Docteur  Denécheau, 
président  de  la  Société  de  médecine,  du  Docteur 
Lelièvre,  directeur  de  la  Goutte  de  lait,  du  Doc¬ 
teur  Moütièr,  président  dè  la  Pédératioù  dé¬ 
partementale  des  Syndicats  médicaux,  du  Doc¬ 
teur  David  père,  vice-président  du  Syndicat 
d’initiative. 

Cette  énumération  suffit  à  indiquer  tout  l’inté¬ 
rêt  que  les  médecins  angevins  portent  à  l’Hy¬ 
giène  sociale. 

La  lecture  des  questions  mises  à  l’ordre  du 
jour  attirera,  nous  n’en  doutons  pas,  l’attention 
de  nos  lecteurs. 

Cer  taines  méritent  plus  particull  êrëmènt  d  ’  être 
prises  en  considération  par  ceux  qui  ont  quelque 
souci  de  l’avenir  de  notre  profession,  ne  serait-ce 
que  celle  que  doit  traiter  le  Docteur  L.  Barot  : 
Médecine  sociale  et  médecine  traditionnelle  fami- 
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Haie.  Et  il  en  est  de  même  de  l'hygiène  à  l’école  ; 
ce  qu’elle  est,  ee  qu’elle  doit  être,  qu’exposera  le. 
Docteur  Ch.  Metzger;de.La  médecine  sociale  pro¬ 
prement  dite:  Centres  anticancéreux  et  anti véné¬ 
rien  ;  lutte  antituberculeuse,  traitée  parles  Doc¬ 
teurs  Bonvallet,  Gaugain et  Amsler  ;.  7ves  cBueres 
supérieures  de  la  Mutualité  sur  lesquelles  M.  Mal¬ 
let,  président  de  la  Fédération  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels,  vice-président  du  Comité,  fera 
un  rapport. 

Enfin,  parmi  les  questions  plus  générales  à 
l’ordre  du  jour  est  la  grosse  et  passionnante  ques¬ 
tion  :  Dispensaires  et  sanatoria  :  les  leçons  de  l’ex¬ 
périence.  Quels  autres  éléments  de  lutte  contre  la 
tuberculose  doit-on  rechercher  ?  qui  est  de  topte 
actualité. 

M.  le  Docteur  L.  Barot,  désirerait  voir  des 
médecins  praticiens  présenter  des  rapports  ou 
faire  des  communications  sur  les  sujets  portés  à 
l’ordre  du  jour.  Nous  engageons  vivement  nos 
confrères  à  se  rendre  au  Congrès  d’Angers  et, 
s’ils  désirent  collaborer  à  ses  travaux,  à  se  mettre 
en  relations  avec  le  Docteur  Louis  Barot,  8, 
boulevard  Carnot,  ou  avec  le  Docteur  Ch.  Metz- 
GER,  secrétaire  générai  du  Comité  angevin,  36, 
boulevard  Ayrault,  à  Angers. 

J.  Noir. 

Programme  du  Congrès 

Les  séances  du  Congrès  se  tiendront  dans  les  salles 
de  l’Hôtel  de  Ville  d’Angers. 

La  séance  d’ouverture  aura  lieu  le  vendredi  4  octo¬ 
bre,  à  9  heures.  Elle  commencera  par  uhe  allocution 
de  bienvenue  de  M.  le  Docteur  Barot,  par  les  allo¬ 
cutions  de  M.  V.  Bernier,  maire  d’Angers,  de  M. 
Stirn,  préfet,  et  du  Président  de  l’Alliance  d’hy¬ 
giène  sociale. 

Le  Comité  enverra  toutes  indications  utiles  aux 
personnes  qui’ adresseront  leuradhésion  au  Congrès. 


Nous  donnons  dès  maintenant  une  première  liste 
des  rapports  qui  seront  présentés  au  Congrès  et  des 
visites  qui  auront  lieu. 

Hygiène  sociale  régionale.  —  Docteur  L.  Souves- 
TRE  :  L’armement  sanitaire  du  Maine-et-Loire.  — 
Docteur  P.  Papin  :  Le  laboratoire  de  bactériologie 
d’Angers.  —  Sénateur  Manceau  :  L’effort  des  habi¬ 
tations  à  bon  marché  en  Anjou.  —  M.  Couturier  : 
Les  allocations  familiales  en  Anjou.  —  Docteur  L. 
Barot  :  Médecine  sociale  et  médecine  traditionnelle 
familiale.  — M.  Le  Sur  :  Extension  des  œuvres  d’hy¬ 
giène  sociale  dans  les  campagnes.  —  M.  Poisson  : 
Danger  social  des  revues  photographiques  licencieu¬ 
ses.  —  Docteur  Boquel  :  Consultations  prénatales  et 
de  nourrissons  en  Anjou.  —  Docteur  Lelièvre  :  Crè¬ 
ches  ;  pouponnières  ;  gouttes  de  lait.  —  M.  Bornet  : 
L’enfance  abandonnée,  anormaleet  délinquante.  — 
Docteur  Boumard  :  Un  orphelinat  de  tout  petits  : 


Bethléem.  —  Docteur  Ch.  Metzger  :  L’hygiène  à 
l’école  ;  ce  qu’elle  est  ;  ce  qu’elle  doit  être.x—  Mlle  de 
LA  Brunie  RE  :  Lee  œuvres  de  vacances.  — M.  Bihgé: 
Orientation  professionnelle  et  apprentissage  en 
Anjou.  —  Mlle  Roynard  :  Enseignement  ménager. 
—  Abbé  Brangeon  :  Protection  de  la  jeune  fille  et 
relèvement  par  le  travail.  —  A.  Bertin  ;  Valeur 
sociale  des  sports  en  plein  air.  —  Docteurs  Bonyal- 
LET-,  Gaugain  et  Amsler  :  La  médecine  sociale  pro¬ 
prement  dite  :  Centres  anticancéreux  et  antivéné- 
rien  ;  Lutte  antituberculeuse.  —  M.  Mallet  ;  Les 
œuvres  supérieures  de  la  mutualité.  —  Marquis  de 
Saint-Pern  :  L’assistance  de  la  vieillesse  en  Anjou. 

Questions  d’ordre  général.  —  La  dénatalité  :  Dis¬ 
positions  légales  et  urgentes  à  prendre  pour  la  com¬ 
battre  ;  lutte  antialcoolique  et  antivénérienne  ;  ré¬ 
pression  de  l’avortement  ;  protection  de  la  famille; 
aide  efficace  aux  familles  nombreuses,  parM.  Bove- 
rat,  vice-président  du  Conseil  supérieur  de  la  nata¬ 
lité,  secrétaire  général  de  l’Alliance  nationale  pour 
l’accroissement  de  la  population  française. 

La  Défense  de  l’habitation  et  de  l’air  respirabk.m- 
tre  les  poussières,  fumées  industrielles,  gaz  nocifs, 
moustiques  et  mouches. 

Dispensaires  et  sanatoria  :  Les  leçons  de  l’expé¬ 
rience.  Quels  autres  éléments  de  lutte  contre  la  tu¬ 
berculose  doit-on  rechercher  ? 

Visites  :  Pendant  la  durée  du  Congrès,  les  visites 
suivantes  seront  organisées  : 

Œuvres  d’hygiène  sociale  :  Ouvroir  et  maternité  de 
l’Hôtel-Dieu  ;  Dispensaire  école  S.  S.  B.  M.  ;Dispen- 
.saire  antituberculeux  et  de-l’U.  F.  F.  ;  Orphelinat  des 
tout  petits  de  Bethléem  ;  Chambre  d’apprentissageet 
d’orientation  professionnelle  ;  Cité  ouvrière  de  la 
route  d’Epinard  ;  Cité-jardin  du  Lutin  ;  Laboratoire 
de  bactériologie,  etc . . . 

Etablissements  industriels  :  Centrale  du  nouveau 
service  des  eaux  de  la  ville  d’Angers,  capté  dans  le 
cours  souterrain  de  la  Loire  ;  Nouvelle  manufacture 
nationale  d’allumettes  de  Trélazé  ;  Usine  de  stabi¬ 
lisation  des  œufs  frais  par  l’azote  ; 

Curiosités  :  Arboretum  Allard  (propriété  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur)  collection  botanicpie  de  4i000  variétés 
d’arbres  et  arbustes  ;  Musée  national  des  tapisseries, 
célèbre  et  unique  ;  la  pharmacie  de  l’ Hôtel-Dieu  ;  le 
Musée  archéologique  Saint-Jean  (le  plus  vieil  Hôtel- 
Dieu  de  France)  ;  Le  Château  féodal  ;  le  Musée 
Barrault,  avec  la  collection  David,  d’Angers  (650 
moulages),  etc... 

Le  vendredi  4,  à  la  fin  de  la  séance  inaugurale,  ré¬ 
ception  des  membres  du  Congrès  par  les  Membres 
des  Sociétés  savantes  d’Angers,  dans  les  Salons  Wel- 
come. 

Le  dimanche  6,  après  la  séance  de  clôture,  dîner 
offert  au  Conseil  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale  parla 
Ville  d’Angers. 

Les  5  ou  7  octobre,  visite  du  Château  de  Serrant 
(M.  de  La  Trémouille)  .  ;  la  Loire  à  Chalonnes  ;  la 
route  de  la  Corniche  ;  la  vallée  du  Layon  et  ses  grands 
crus  ;  quelques  chais  fameux  ;  retour  par  le  Château 
de  Brissac  et  les  ponts  de  Cé  (60  kilomètres). 
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CLINIQUE  OPHTALMOLOGIpUÊ 

•  Hôtei.-Dieu 

Les  formes  cliniques  de  l’ophtalrnie  sympâthiéjue  (>) 

Par  le  Professeur  Félix  TeUrièn 


Observations.  —  Voici  une  malade,  fort  ilité- 
ressante,  que  je  désire  vous  montrer  avant  de 
commencer  l'étude  du  sujet  de  la  leçon  d’aujoiir- 
d’hui.  Elle  présente  une  complication  oculaire 
survenue  à  la  suite  d’Un  érysipèle. 

trois  semaines  apres  lè  début  de  la  maladie, 
lorsque  la  malade  put  ouvrir  les  yeux,  elle  cons¬ 
tata  qu’elle  ne  voyait  pas.  PepUis  ce  moment,  la 
vision  n’est  jamais  revenue  ;  les  pupilles  moyen- 
aoment  dilatées  ne  réagissent  pas  â  la  lumière  et 
l’ophtaimoscope  montre  une  atrophie  optique 
complète,  bilatérale,  consécutive  à  une  névrite. 

Vous  savez  qu’il  existe  deux  types  d’atrophie 
optiques  :  l’atrophie  post-névrltique,  terminai¬ 
son  presque  obligatoire  de  toute  névrite  optique 
prolongée,  et  l’atrophie  simple,  non  précédée  de 
l'inflammatidn  de  la  papille. 

bans  la  première  forme,  lès  limites  de  la  papille 
ne  sont  plus  nettes  ;  ses  bords  iie  Sont  pas  régu¬ 
liers  ils  montrent  en  certains  poiiits  de  petits 
anas  pigmentés,  restes  de  l’inflammation  an- 
eieime,  qui  permettent  de  conclure  à  l’èxistencé 
de  celle-ci, 

Dans  la  deuxième  forme,  dans  l’atrophie  sim¬ 
ple,  oü  primitive,  la  papille  perd  sa  coloration  ro¬ 
sée,  devient  pâle,  mais  ses  limites  restent  très 
nettes, 

L’atrophie  optique  post-érysipélateusè  rentre 
dans  le  premier  groupe  et  le  pronostic  est  très 
sévère  jle  plus  souvent,  le  malade  arrive  très  rapi¬ 
dement  â  la  cécité. 

Il  iaut  toujours  penser  à  cette  complication 
possible  en  présence  d’un  érysipèle.  II  y  a  trehtè 
ans,  environ,  j’ai  vu  avec  le  Docteur  Lesné  une 
malade  atteinte  d’érysipèle  de  la  face,  compli- 
qaéde  cellulite  orLitaire  biiatéfale  ;  déjà  quatre 
jours  après  le  début  de  la  maladie  la  vision  était 
entièrement  abolie  et  on  constatait  une  névrite 
optique  qui  fut  bientôt  survie  d’Uhe  atrophie 
optique  bilatérale. 

Je  ils  une  Incision,  mais  comme  il  s’agissait 


(J)  Leçon  du  10  mai  1936. 


d’une  cellulite,  d’une  îhflitration  pUtülehte  des 
tissus,  cette  iiidisioh  ne  dohna  pâs  issue  âU  pus 
et,  en  dépit  detous  nos  efforts,  E atrophie ôptlque 
demeura  définitive. 

Enfin,  femafquèz  l'attitude  de  notre  malade  ; 
elle  marche  la  tête  relevée,  regardànteH  haut,  at¬ 
titude  commune  à  tous  les  aveugles  et  bien  dif¬ 
férente  de  celle  d’un  malade  qui  simule  la  eécité  j 
vous  le  voyez,  au  contraire,  baisser  la  tête  et  évi¬ 
ter  de  regarder  vers  vous  lorsque  vous  lui  parlez, 
croyant  par  là  en  imposer  pour  une  cécité  réelle, 
alors  que  la  seule  direction  du  son  suffit  â  diri¬ 
ger  le  regard  de  l'aveugle. 

J’en  arrive  à  l’objet  de  notre  leçon,  aux  for¬ 
mes  cliniques  de  l’ophtallnlè  sympathique, 

Le  malade  que  voici  a  été  opéré  d’üne  cata¬ 
racte  de  l’œil  droit  il  y  a  quelques  mois  dans  Une 
clinique  particulière  ;  il  n’a  rien  vu  après  l’opéra¬ 
tion;  très  vite  l’oeil  se  serait  infecté  et  à  son  arri¬ 
vée  ici  deux  mois  après  cette  intervention  il 
présentait  une  irido-cyclite  de  l’œil  gauche  âVec 
nombreux  précipités  Sü.r  là  membrane  de  Desce- 
met,  milieux  oculaires  très  troubles,  fond  d’œil 
peu  visible,  œil  très  injecté,  vision  réduite  à  la 
perception  des  mouvements  de  la  main,  tandis 
que  l’œil  opéré,  réduit  de  volume,  est  très  hypo- 
tone,  douloüreuX'à  la  pression  et  de  vision  nulle. 
Nous  nous  trouvons  donc  ici  en  présence  d’ürte 
ophtalmie  sympathique  manifeste. 

Qu’est-ce  donc  eju’une  ophtalmie  Sympathi¬ 
que  ?  Nombre  d’auteurs  en  nient  l’existence  ;  ce¬ 
pendant  sa  réalité  rté  peut  être  contestée. 

Nous  erttend.ons  par  ophtalmie  sympathique 
tous  les  accidents,  irritatifs  ou' inflammatoires, 
pouvant  survenir  sur  un  œil  lorsque  l’autre  a  été 
antérieurement  blessé  ou  atrophié. 

Notre  malade  est  venu  consulter  le  4  avril  1935 
pour  baisse  de  la  vision  de  son  œil  gauchë,  il  a 
été  opéré  de  la  cataracte  de  l’œil  droit  le  25 
janvier  de  cette  année. 

A  la  suite  de  l’intervention,  une  infection  Se 
déclara  ;  huit  jours  après  l’Opération,  Oli  fit  un 
recouvrement  conjonctival  de  l’œil  opéré.  Le  4 
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avril,  nous  constatons  de  l’iritis  avec  précipités 
sur  la  Descemet  ;  il  s’agissait  nettement  d’une 
ophtalmie  de  l’œil  gauche.  Aussi  nous  pratiquons 
d’urgence  l’énucléation  de  l’œil  droit.  En  même 


Caractères  de  l’ophtalmie  sympathique.  — 
L’ophtalmie  sympathique  est  donc  une  affec¬ 
tion  terrible  1  A  quoi  est-elle  due  ?  Est-elle  sous 
l’influence  du  grand  sympathique  ? 

Vous  connaissezles  expériences  deCl. Bernard 
sur  le  sympathique  :  l’irritation  du  sympathique 
cervical  détermine  la  dilalfetion  de  la  pupille, 
l’agrandissement  de  la  fente  palpébrale,  l’exo¬ 
phtalmie  ;  sa  sectio'n  entraîne  le  rétrécissement  de 
1  ’o  U  verture  pa  Ipébr  ale,  le  myo  sis  et  l’ énophtalmie. 

Vous  savez  que  la  chaîne  sympathique  est  re¬ 
présentée  par  des  ganglions  le  long  de  la  colonne 
vertébrale.  Pour  nous,  le  ganglion  le  plus  impor¬ 
tant  est  le  ganglion  cervical,  auxc/uels  il  faut 
ajouter  les  ganglions  carotidien  et  ciliaire,  cer¬ 
tainement  unis  entre  eux  par  des  voies  d’asso- 
ciftion  permettant  une  action  bilatérale  ;  il  y 
a  aussi  de  petits  ganglions  dans  la  choroïde  (cel¬ 
lules  ganglionnaires  de  la  choroïde,  ganglion  de 
Millier,  etc.,  etc.).  Sans  doute  ces  ganglions 
intra-pariétaux,  reliés  par  des  connexions  ner¬ 
veuses  aux  centres  périphériques,  jouent-ils  un 
rôle  considérable  dans  la  circulation  sanguine 
de  l’organe  visuel,  provoquant  sous  l’influence 
des  différentes  excitations  des  réactions  vaso¬ 
motrices  (vaso-dilatation)  avec  réactions  motri¬ 
ces,  vasculaires  et  trophiques. 

Interdépendance  des  organes  pairs.  —  Cette 
interdépendance  entre  les  organes  pairs  et  sy¬ 
métriques  semble  une  loi  générale. 

Lorsqu’il  s’agit  d’appareils  pairs,  on  trouve 
toujours  une  similitude  de  réactions  aux  diverses 
influences  extérieures. 

a)  Pour  les  membres,  la  bilatéralité  de  cer¬ 
tains  phénomènes  est  connue  depuis  1850  sous 
le  nom  de  réflexes  de  Brcwn-Séquard  et  Tolosan, 
tels  la  vaso-dilatation  provoquée  sur  l’avant- 
bras  opposé  par  l’immersion  du  premier  dans 
l’eau  chaude.  Inversement,  l’immersion  dans 
l’eau  froide  détermine  une  vaso-constriction  des 
deux  côtés.  Et  ces  réactions  vaso-motrices  en¬ 
traînent  également  des  changements  volumétri¬ 
ques  symétriques  :  un  morceau  de  glace  dans  une 
main  détermine  une  diminution  de  volume  de 
l’autre,  que  révèle  le  platysmographe  (F. 
Franck). 

b)  Le  réflexe  réno-rénal  est  classique  :  la  liga¬ 
ture  d’un  pédicule  rénal  entraîne  des  lésions  de 
l’autre  rein  comme  l’ont  montré  Castaigneet  Ra- 
thery. 

De  même  l’ablation  d’un  cornet  du  nez 
entraîne  l’atrophie  du  cornet  correspondant. 

Tout  ceci  justifie  l’attitude  des  vieux  clini¬ 


temps,  le  malade  fut  soumis  à  un  traitement  gé¬ 
néral,  injections  de  Salvarsan  et  aussi  injections 
sous-conjonctivales  de  cyanure  d’Hg  au  mil¬ 
lième.  Actuellement,  l’acuité  est  de  0,1. 


ciens.  Panas,  préalablement  à  l’opération  de 
cataracte,  préconisait  l’ablation  du  moignonatro- 
phique  de  l’autre  œil,  alors  même  que  celui-ci 
ne  montrait  aucun  signe  d’irritation  et  les  faits 
cliniques  parlent  dans  ce  sens  :  bien  souvent, 
l’énucléation  d’un  moignon  a  fait  disparaître  les 
phénomènes  irritatifs  sur  l’œil  sain.  Combien 
souvent  Une  iridectomie  antiglaucomateuse  n’a- 
t-elle  pas  provoqué  Une  attaque  sur  l’oeil  congé¬ 
nère  sain  ou  présumé  tel,  mais  sans  doute  pré- 
.disposé. 

Sans  doute,  il  peut  s’agir  d’une  hypertonie 
émotive  ;  mais  quoicfu’il  en  soit,  l’opération  sut 
Un  œil  suffit  à  la  détermination  d’un  accès  sur 
l’autre.  C’est  pourquoi,  il  sera  prudent  d’msfflter 
de  la  pilocârpine  dans  l’œil  sain  avant  d’interve¬ 
nir  sur  l’autre  œil. 

D’autre  part,  souvent. aussi  l’iridectomie  d’un 
côté  a  pu  diminuer  la  tension  de  l’autre  côté. 
Un  malade  de  Magitot,  après  l’énucléation  de 
l’œil  atteint  de  glaucome  secondaire,  commence  à 
mieux  voir  de  son  autre  œil,  dont  l’hypertonie 
diminua  nettement  et  ce  sujet,  suivi  pendant 
deux  ans,  n’a  plus  manifesté  de  signes  de  glau¬ 
come. 

Je  rappelle  encore  l’observation  d’un  ma¬ 
lade  de  Lindsay  Johnson,  dont  l’œil  gauche  avait 
été  énucléé  pour  tumeur  et  remplacé  par  une 
bille  de  verre  insérée  dans  la  capsule  de  Tenon.  . 
Deux  ans  après,  le  malade  ressent  de  vives  dou¬ 
leurs  à  la  pression  du  moignon  et  présente  des 
troubles  très  nets  du  côté  del’œil  droit,  caracté-  j 
risés  par  de  la  parésie  accommodative  et  par  des  j 
spasmes  rétiniens  que  l’ablation  de  la  bille  de  1 
verre  suffit  à  faire  disparaître.  *  i 

Il  s’agissait  donc  ici  de  phénomènes  d’irrita-  | 
tion  sympathique,  et  suivaiit  l’expression  de 
Magitot,  ce  malade  faisait  Une  réaction  ocplaire  ' 
croisée. 

Ceci  m’amène  à  vous  dire  quelques  mots  des 
yeux  artificiels.  Lors  d’énucléation  complète,  la 
coque  est  toujours  un  peu  enfoncée  et  reste  im¬ 
mobile.  Pour  remédier  à  cela,  Mules  avait  pro¬ 
posé  d’introduire  dans  la  cavité  de  l’œil  exentéré 
de  petites  billes  de  verres,  mais  cette  technique 
fut  vite  abandonnée,  en  raison  des  phénomènes 
réactionnels  intenses  provoqués  par  la  bille  de 
verre  qui  était  le  plus  souvent  éliminéeparlasaite.  ■ 

Mon  collègue  et  ami  Foulard,  reprit  cette  mé¬ 
thode  en  la  modifiant  un  peu  ;  il  se  sert  de  petites 
billes  de  verre  qui  peuvent  être  supportées  sans 
entraîner  d’irritation.  ! 

Cependant,  chez  le  malade,  dont  je  viens  de'  ' 
vous  parler,  on  avait  introduit  une  bille  de  verre  i 
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dans  le  cône  musculaire  de  l’orbite  pour  empê¬ 
cher  l’enfoncement  de  l’œil  artificiel  et  pour  le 
rendre  quelque  peu  mobile  ;  l’œil  lui-même  avait 
été  énucléé  et  cependant  cette  bille  ne  fut  pas 
,  tolérée.  J’ai  vu  assez  souvent  l’occasion  de  voir 
l’élimination  de  semblables  bilhs  insérées  dans 
la  capsule  de  Ténon. 

Enfin,  ces  irritations  oculaires  peuvent  même 
entraîner  des  réactions  d’ordre  général  :  un  de 
mes  malades  hyperneryeux,  âgé  de  23  ans,  qui 
présentait  une  atrophie  d’un  œil  à  la  suite  de 
plaie  pénétrante  et  dont  le  moignon  était  doulou¬ 
reux  à  la  pression,  fit  quelque  temps  plus  tard  des 
crises  épileptiques.  ■ 

11  venait  consulter  et  réclamer  .l’ablation  de 
l’œil  blessé  ;  après  l’énucléation  tous  les  phéno¬ 
mènes  morbides  disparurent. 

Aspect  clinique.  —  Nous  avons  rangé  sous  le 
terme  d’ophtalmie  sympathique  tous  les  acci¬ 
dents,  irritatifs  ou  inflammatoires,  survenant  sur 
un  œii,  alors  que  l’autre  a  été  antérieurement 
blessé  ou  atrophié. 

11  faut  donc  étudier  deux  facteurs  :  l’irritation 
etrinflammation.  ,  ,  - 

Irhitation  sympathique.  —  L’irritation 
sympathique  se  manifeste  par  des  troubles  d’in¬ 
tensité  variable.  Ce  sont  des  troubles  sécrétoires, 
moteurs,  des  troubles  de  l’accommodation,  des 
douleurs,  etc.,  qui  apparaissentsur  l’œil  jusque- 
là  indemne,  du  larmoiement,  de  la  photophobie, 
tous  phénomènes  purement  irritatifs. 

Inflammation  sympathique.  —  L’inflam¬ 
mation  sympathique,  au  contraire,  est  toujours 
mtectieuse  et  se  présente  le  plus  souvent  sous 
l’aspect  d’une  iriclo-cyclite.  L’inflammation  peut 
d’ailleurs  apparaître  brusquement,  sans  troubles 
irritatifs  préalables. 

Comment  ■  établir  la  relation  entre  l’irido- 
cyclite  de  l’œil  sain  et  l’état  de  l’œil  antérieure¬ 
ment  atteint  ? 

llexiste  certains  symptômes  capables  de  nous 
faire  soupçonner  l’éclosion  de  cette  affection  re¬ 
doutable.  Il  faut  surveiller  l’œil  blessé  ;  deux 
symptômes  caractéristiques  doivent  de  suite 
éveiller  l’attention  :  la  rougeur  et  la  douleur. 

Ces  deux  symptômes  constituent  une  menace 
d’ophtalmie  sympathique  et  l’énucléation  de 
l’œil  blessé,  s’impose  à  condition,  bien  entendu, 
que  la  vision  de  cet  œil  soit  complètement  abolie. 

La  douleur  à  la  pression  doit  être  recherchée 
attentivement,  avec  douceur  tout  d’abord,  en 
pressant  très  légèrement  avec  les  deux  index  ap¬ 
puyés  sur  la  paupière  supérieure.  Si  la  douleur 
n’est  pas  décelée  de  suite,  on  appuie  un  peu  plu  s 
profondément.  Elle  peut  être  localisée  seulement 
en  un  point  du  corps  ciliaire,  le  plus  souvent  à  la 
partie  supérc-interne  ;  aussi  îaut-il  en  explorer  la 


totalité.  Enfin,  il  peut  être  décollé,  ce  qui  expli¬ 
que  l’absence  de  douleur  à  une  pression  superfi¬ 
cielle  et  son  apparition  à  une  pression  plus  pro¬ 
fonde. 

Je  vous  ai  dit  que  l’ophtalmie  sympathique 
était  une  irido-cyclite  de  l’œil  sain.  Aussi  la  vi¬ 
sion  de  cet  œil  diminue  ;  il  existe  une  légère  in¬ 
jection  ciliaire,  la  cornée  est  trouble,  l’iris  perd 
son  brillant,  il  se  forme  des  synéchies  postérieu¬ 
res.  Parfois,  l’affection  évolue  d’une  manière  tor¬ 
pide,  lentement,  insidieusement.  Mais  l’examen 
au  moyen  de  l’éclairage  oblique,  et  beaucoup 
mieux,  au  moyen  du  microscope  cornéen  et  de 
la.  lampe  à  fente,  montrera  à  la  face  postérieure 
de  la  cernée  la  formation  de  précipités  sur  la 
membrane  de  Descemet.  Bien  souvent  en  pareil 
cas  l’œil  est  à  peine  rouge,  l’acuité  visuelle  peu 
diminuée. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  fier  à  l’absence  de  rou¬ 
geur,  de  signes  visibles,  voire  même  dé  diminu¬ 
tion  de  l’acuité  visuelle  pour  écarter  le  diagnostic; 

Un  examen  approfondi  du  malade  est  néces¬ 
saire,  en  particulier  un  examen  au  moyen  du  mi¬ 
croscope  cornéen  et  de  la  lampe  à  fente  qui 
pourra  déceler  ces  fins  précipités  sur  la  mem¬ 
brane  de  Descemet,  restés  ignorés  par  les 
moyens  habituels.  Toutefois,  si  les  précipités 
sont  abondants,  mais  c’est  plus  rare,  l’examen  à 
la  loupe  suffit  pour  diagnostiquer  leur  présence. 

Il  y  a  quelques  années,  le  Prof.  Jeandelize,  de 
Nancy,  a  insisté  sur  ces  faits  et  rapporté  quel¬ 
ques  observations  de  malades  chez  lesquels  une 
ophtalmie  sympathiq'ue  ne  semblait  se  mani¬ 
fester  que  par  la  présence  des  précipités  à  laface 
postérieure  de  la  cornée.  Nous  avons  observé  un 
cas  semblable.  Il  importe  donc  d’examiner  sys¬ 
tématiquement  avec  le  microscope  cornéen,  tout 
sujet  dont  un  œil,  blessé  antérieurement;  est 
plus  ou  moins  atrophié  et  susceptible  de  provo¬ 
quer  des  phénomènes  sympathiques. 

Aussi,  en  présence  de  semblables  précipités,  il 
faut  énucléer  l’cçil  primitivement  atteint,  encore 
appelé  œil  sympathisant,  par  opposition  au  se¬ 
cond  œil,  ou  œil  sympathisé  et  présentant,  nous 
l’avons  vu,  suivant  les  cas,  une  irido-cyclite  aiguë 
ou  torpide. 

Etiologie.  —  Toutes  les  affections  inflammatoi¬ 
res  d’un  œil,  en  particulier,  les  affections  d’ori¬ 
gines  traumatiques  (plaies  pénétrantes  ou  opéra¬ 
toires),  terminées  ou  non  par  l’atrophie  sont  ca¬ 
pables  de  se  compliquer  de  troubles  sympathi¬ 
ques  de  l’autre  côté.  Il  faut  aussi  mentionner 
l’ophtalmie  sympathique  à  la  suite  de  l’opéra¬ 
tion  de  la  cataracte. 

En  l’espace  de  treize  ans  j’ai  pu  en  relever 
vingt  cas  dont  douze  à  la  suite  d’une  cataracte 
opérée  et  la  vision  de  l’œil  opéré  étant  d’ordi¬ 
naire  enpartie  conservée.  On  ne  peut  évidemment 
songer  à  énucléer  cet  œil,  comme  on  le  fait  pour 
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un  œil  blessé  réduit  à  l'état  de  moignon  atrophi¬ 
que.  Aunombredeslésionstraumatiques,  ce  sont 
tout  d’abord  les  plaies  pénétrantes  du  globe  ocu¬ 
laire  qu’il  faut  envisager,  plaies  nccidentelles  ou 
opératoires.  Laprésencè  d’un  corps  étranger  intra- 
oculaire  vient  aggraver  encore  le  pronostic. 

Parmi  les  corps  étrangers,  certains  sont  mieux 
toléfés,  en  particulier  le  verre.  Les  éclats  d’acier 
ou  de  cuivre,  au  contraire  le  sont  très  mal  ;  le 
cuivre  peut  donner  lieu  à  des  phénomènes  réac¬ 
tionnels  tardifs  et  le  fer  à  des  phénomènes  de 
sidérose.  Je  rappelle  l’observation  d’un  malade  qui 
avait  depuis  six  ans  un  éclat  de  cuivre  dans  l’œil, 
reçu  à  un  tir  de  foire.  Six  ans  plus  tard  il  fit 
une  ophtalmie  sympathique  de  l’autre  œil. 

Aussi,  en  présence  d’une  plaie  du  globe  vous 
devez  penser  tout  d’abord  à  la  possibilité  d’une 
lésion  pénétrante  et  à  la  présence  d’un  corps 
étranger  intraoculaire,  alors  même  que  l’œil  pa¬ 
raît  intact  et  ne  montre  aucun  orifice  de  pénétra¬ 
tion.  Deuxmoyensnous  permettent  d’affirmer  la 
présence  d’un  corps  étranger  :  l’électro-aimant 
et  la  radiographie. 

Vous  soumettrez  donc  tout  d’abord  le  malade 
à  l’électro-aimant,  ce  dernier  constituant  à  la 
fois  un  élément  de  diagnostic  et  de  traitement. 

Vous  aihenez  la  pointe  du  gros  électro-aimant 
tout  contre  le  globe  et  vous  faites  passer  le  cou¬ 
rant.  L’apparition  d’une  douleur,  à  ce  moment, 
est  en  faveur  d’un  corps  intra-oculaire.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  on  pourra  même  voir  la  membrane 
irienne  bomber,  soulevée  par  le  corps  étranger 
attiré  par  l’aimant,  tout  ceci,  bien  entendu,  s’il 
s’agit  d’un  corps  magnétique.  En  présence  de 
semblable  résultat  positif,  on  procède  aussitôt  à 
l’extraction  du  fragment  métallique.  En  cas 
d’échec,  ou  si  l’exploration  était  demeurée  négati¬ 
ve,  la  radiographie  permettra  de  préciser  l’exis¬ 
tence  et  même  le  siège  du  corps  étranger  intra- 
oü  extra-oculaire. 

Le  procédé  classique  est  la  prise  d’une  épreuve, 
de  profil,  le  sujet  regardant  en  haut  pendant  la 
première  moitié  de  la  pose,  en  bas  pendant  la  se¬ 
conde.  Existe-t-il  un  corps  étranger  intra-oculaire 
il  se  traduit  alors  par  deux  taches  au  lieu  d’une. 

Ce  sont  donc  surtout  les  plaies  pénétrantes  du 
globe  qui  exposent  à  l’ophtalmie  sympathique. 
A  côté  de  ces  plaies  accidentelles,  il  faut  retenir 
aussi  les  plaies  opératoires,  car  on  observe  l’oph¬ 
talmie  sympathique,  je  vous  l’ai  dit  plus  haut,  à 
la  suite  de  l’opération  d’une  cataracte. 

Notre  malade  en  est  un  exemple  très  net  :  il  fut 
opéré  de  cataracte  do  l’œil  droit  le  25  janvier  et, 
six  semaines  plus  tard  il  faisait  une  ophtalmie 
sympathique  de  son  œil  gauche. 

Suivant  une  ancienne  remarque  de  Jager, 

,  confirmée  par  les  modernes,  le  pronostic  de 
l’ophtalmie  sympathique  post-opératoire  est 
le  plus  souvent  défavorable,  et  surtout  après 
l’opération  de  cataracte-.  Truc  et  De.jean  ont 


également  rapporté  trois  observations  où  l'énu¬ 
cléation  de  l’œil  opéré  ne  réussit  pas  à  prévenirla 
cécité  de  l’autre.  Quelles  que  soient  les  causes 
invoquée  ici  dans  la  pathogénie  de  l’opfitalinle 
(enclavements  des  angles  de  la  plaie,  infection, 
retard  de  cicatrisation),  sa  gravité  est  assez  sur¬ 
prenante,  ces  plaies  opératoires  étant  toujours 
plus  nettes  et  plus  stériles  que  les  plaies 
accidentelles.  Sans  doute  faut- il  incriminer  l’âge 
d’ordinaire  assez  avancée  du  sujet  et  puis  l'œil 
cataracté  souffre  le  plus  souvent  dans  sa  nutri. 
tion.  Enfin,  l’état  général  est  presque  toujours 
pluspu  moins  déficient, soit  ciu’ilexisteunpeude 
néphrite,  de  diabète,  ou  seulement  une  hyperten¬ 
sion  générale. 

L'ophtalmie  sympathique  est  particulière¬ 
ment  à  craindre  dans  les  semaines  ou  dans  les 
mois  qui  suivent  la  blessure  ;  elle  apparaît  au 
plus  tôt  vers  la  deuxième  ou  troisième  semaine 
après  l’accident,  mais  on  l’a  vue  survenir  dix  ef 
même  vingt  ans  après.  Toutefois,  plus  on  s’éloi¬ 
gne  du  débu  t,  moins  on  a  chance  de  la  voir  appa¬ 
raître.  Elle  est  toujours  à  craindre  en  présence 
d’un  moignon  atrophique  et  douloureux,  surtout 
s’il  existe  en  même  teihps  un  corps  étranger. 

Aussi  la  véritable  prophylaxie  de  l’ophtalmie 
sy^mpathique  serait  l’ablation  de  tout  œil  blessé, 
lorsque  sa  vision  est  entièrement  abolie,  surtout 
si  cet  œil  devient  rouge  et  douloureux  à  la  pres¬ 
sion  ou  même  spontanément. 

Etiologie  et  pat hogénie.  —  Qu  elles  sont  les  causes  ] 
et  la  pathogénie  de  l’ophtalmie  sympathique?'^ 
Nombre  d’hypothèses  ont  été  invoquées  ;  tontes 
admettent  la  nature  infectieuse  de  l’ophtalmie. 
1°  L’ophtalmie  sympathique  serait  déterminée  i 
par  une  infection  endogène  partie  de  i’ceil  ma- 
iade  se  répandant  dans  l’organisme  et  ne  deye-  ' 
nant  nocive  que  si  elle  arrive  à  la, choroïde  saine, 

,  où  elle  trouve  un  milieu  favorable  et  de  mqindre 
:  résistance.  C’est  la  théorie  la  plus  ancienne,  2“ 
Suivant  l’hypothèse  de  Deuts  chmann  etdeLeber, 
letransportdesmicrobespathogènessefaitparles  i 
lymphatiques  des  nerfs  optiques  en -passant  par  ’ 
■  le  chiasma.  L’irritation  des  nerfs  ciliaires  prépa¬ 
rerait  le  terrain,  mettant  le  Second  œil  dans  des 
conditions  défavorables  et  facilitant  l  infection.  * 

Des  expériences  intéressantes  de  Szilysnrles 
animaux  semblent  confirmer  cette  manière  de  ! 
voir.  Injectant  dans  la  zone  ciliaire  de  l’œil  dt  * 
lapin  des  produits  d’herpès  quinze  jours  après 
cette  injection,  il  note  sur  l’œil  sain  desphéno-  ' 
mènes  d’irido-cyclite.  On  trouve  à  l’autopsie  des 
lésions  identiques  du  nerf  opticpae  des  deux  côtés.  ' 

3°  Plus  récemment,  Elschnig  a  proposé  nue 
théorie  basée  sur  l’anaphylaxie.  Toute  blessure 
oculaire  entraînerait  aussitôt  des  altérations  du 
pigment  de  l’œil  blessé  et  celui-ci,  profondément 
uitéré,  entraînerait  aussitôt  par  l’intermédiaire 
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de  la  circulation  une  hypersensibilité  an  pigment, 
se  manifestant  surtout  sur  l’œil  congénère. 

Si  bien  que  la  moindre  infection  de.  cet  œil 
hypersensibilisé  pourrait  donner  lieu  au  déve¬ 
loppement  d’une  irido-cyclite  sympathique.  Il 
s'agirait  là  d’une  véritable  anaphylaxie. 

Nous  ne  savons,  somme  toute,  rien  de  précis 
sur  la  pathogénie  de  l’ophtalmie  sympathique. 

Mais  la  relation  entre  la  blessure  du  premier 
œil  et  l’inflammation  du  second  ne  peut  être  con- 
testée  et  il  faut  toujours  la  redouter  en  présence 
de  toute  blessure  infectée  du  globe  oculaire,  sur¬ 
tout  avec  corps  étranger  ;  il  en  est  de  même  à 
la  suite  de  l’intervention  pour  cataracte. 

L’ophtalmie  sympathique  est  devenue  plus 
rare.ii<est  vrai  à  la  suite  de  cette  opération  du 
fait  des  précautions  aseptiques  habituelles.  Ce¬ 
pendant  l’œil  ne  peut  être  parfaitement  aseptisé. 
Et  puis,  nos  opérés  sont  des  sujets  d’âge  relative¬ 
ment  avancé,  ayant  un  état  général  souvent  dé¬ 
fectueux  ;  l’œil  est  toujours  quelque  peu  patho¬ 
logique,  ses  tissus  sont  plus  ou  moins  altérés. 
Dans  d’autres  cas,  on  voit  une  hernie  de  la  racine 
de  l’iris  provoquer  des  tiraillements  entraînant 
uue  irritation,  qui,  à  son  tour,  favorise  l’inflam¬ 
mation  de  l’autre  œil. 

Traitement.  —  En  présence  d’une  ophtalmie 
sympathique  que  devons-nous  faire  ? 

L’énucléation  de  l’œil  blessé  s’impose  et  doit 
être  pratiquée  de  bonne  heure  si  possible,  avant 
l’apparition  de  l’inflammation  de  l’œil  sain,  car 
une  fois  celle-ci  déclarée,  l’énucléation  ne  suffit 
pas  à  en  enrayer  l’évolution.  Toutefois,  l’énu- 
déation  ne  saurait  être  pratiquée,  bien  entendu, 
que  si  la  vision  de  l’œil  blessé  est  entièrement 
abolie.  Car  une  fois  l’inflammation  déclarée  sur 
l'œil  sain,  celle-ci,  en  dépit  des  traitements  les 
plus  rigoureux  peut  aboutir  à  la  perte  complète 
de  la  vision.  On  ne  saurait  donc  sacrifier  l’œil 


sympathisant,  s’il  a  conservé  un  certain  degré  de 
vision  si  faible  sqit-il. 

Du  côté  sympathisé,  pn  fera  le  traitement  de 
Tiridocyclite  :  instillations  répétées  d’atropine 
à  i  p.  100,  pour  favoriser  la  dilatation  de  la  pu¬ 
pille.  Inapplication  de  sangsues  à'  la  tempe  en¬ 
traîne  une  sédation  rapide  des  phénomènes  dou  ¬ 
loureux  et  favorise  l’action  de  l’atropine.  Leur 
application  est,  on  le  sait,  très  facile. 

Introduites  dans  un  petit  récipient  celui-ci 
est  appliqué  contre  la  tempe  correspondant  au 
côté  malade  à  l’endroit  où  Ton  désire  faire 
prendre  les  sangsues  ;  très  vite,  le  plus  souvent, 
après  quelques  secondes  la  sangsue  s’attache  à 
la  peau  et  commence  son  travail. 

Les  sangsues  doivent  tomber  d’elles-mêmes,  et 
l’hémorragie  ne  sera,  pas  arrêtée  aussitôt  ;  mieux 
vaut  laisser  le  sang  couler  environ  une  demi- 
heure,  puis  on  tamponne  avec  un  peu  de  coton 
hydrophile  et  Thémo.stase  est  très  facile.  La  sé¬ 
dation  obtenue  est  pour  ainsi  dire  immédiate. 

Les  compresses  chaudes  en  permanence  ne 
doivent  pas  être  négligées. 

Au  point  de  vue  général,  on  fait  le  traitement 
habituel  de  l’infection,  d’ordinaire  peu  actif. 

On  a  préconisé  le  traitement  mercuriel,  sous 
forme  d’injections  de  cyanure  d’Hg,  de  sàlvar- 
san,  etc. .  .  Il  ne  saurait  être  négligé,  mais  le 
plus  souvent  les  résultats  sont  peu  satisfaisants. 

Cependant,  chez  notre  malade,  la.  vision  a  été 
légèrement  améliorée  ;  son  acuité  visuelle  est 
actuellement  de  0,1,  tandis  qn’avant  letraite- 
ment,  il  voyait  àpeine  les  mouvements  des  doigts. 

Beaucoup  plus  tard,  lorsque  les  phénomènes 
inflammatoires  auront  tout  à  fait  disparu,  on 
pourra  parfois  pratiquer  une  iridectomie  pour 
dégager  les  adhérences  de  Tiris  au  cristallin. 
Mais,  le  plus  souvent  Tiris,  très  atrophié,  se 
trouve  englobe  dans  d’épais  exsudats  et  on  ne 
peut  tenter  aucune  intervention. 


En  résumé,  l’ophtalmie  sympathique  est  ca¬ 
ractérisée  par  une  grave  iridocyclite  qu’il  im¬ 
porte  de  bien  connaître  et  dont  lés  conséquences 
sont  particulièrement  redoutables.  Il  faudra,  tou¬ 
jours  penser  à  sa  possibilité  en  présence  d’une 
plaie  pénétrante  du  globe,  surtout  s’il  y  a.  pré¬ 
somption  d’un  corps  étranger  intra-oculaire. 

li  y  a  quelques  années,  j’avais  été  désigné 
comme  expert  dans  une  affaire  où  le  médecin 
traitant  n’avait  pas  utilisé  toutes  les  méthodes 
nécessaires  d’examen  en  présence  d’une  plaie 
pénétrante  del’œil  compliquée  de  corps  étranger. 
Le  blessé  réclamait  100.000  francs  de  dommages- 
intérêts  à  son  médecin,’ ce  dernier  n’ayant  prati¬ 
qué  ni  électro-aimant,  ni  radiographie  après  un 
accident  oculaire  grave,  déterminé  par, un  corps 
étranger  qui  avait  entraîné  la  perte  de  l’œil. 

Il  nous  a  été  possible  de  justifier  la  conduite 


du  médecin,  la  ville  dans  laquelle  il  exerçait  ne 
possédant  pas  d’électro-aimant  et  Tœil  étant 
déjà  très  infecté  lors  du  premier  examen.  Mais, 
en  réalité,  il  y  a  là  une  faute  et  il  n’est  pas  permis 
en  pareil  cas  de  négliger  certains  moyens  de  dia¬ 
gnostic,  car  si  le  corps  étranger  a  pu  être  extrait, 
Tœil  sain  dans  la  suite  sera  beaucoup  moins 
exposé  à  l’ophtalmie  sympathique. 

Conclusions  :  Enucléez  tout  œil  blessé  ayant 
perdu  complètement  la  vision,  si  cet  œil  rougit 
facilement  et  demeure  douloureux  à  la  pression. 
Enlevez  tout  moignon  irrité;  surveillez  attenti¬ 
vement  les  deux  yeux  du  malade,  pratiquez 
l’examen  à  la  lampe  à  fente,  chez  tout  sujet  dont 
la  vision  baisse,  surtout  si  l’autre  œil  a  été  acci¬ 
denté  antérieurement.  Ceci  vous  permettra  sou¬ 
vent  de  préserver  votre  malade  de  la  terrible 
ophtalmie  sympathique. 
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L'ÉVOLUTION  DES  IDÉES  SUR  LES  THROMBOSES  VEINEUSES 
ET  LES  EMBOLIES  POST-OPÉRATOIRES 

Par  le  jJoctcur  J.  de  Sèze 


De  tout  temps,  les  chirurgiens  se  sont  préoccu¬ 
pés  d’approfondir  le  mécanisme-  mystérieux  des 
thromboses  veineuses  et  des  embolies  post-opé¬ 
ratoires,  dans  l’espoir  de  fonder  sur  des  connais¬ 
sances  pathogéniciues  plus  précises  une  prophy¬ 
laxie  plus  efficace. 

Les  idées,  que  l’on  s’est  faites  sur  la  pathogénie 
des  thromboses  chirurgicales,  sont  exactement 
calquées  sur  les  conceptions  successivement 
admises  au  sujet  de  la  phlébite  des  accouchées. 

Dans  une  première  période,  celle  des  recherches 
bactériologiques  de  Widal  et  de  Vaquez,  la,  théo¬ 
rie  veineuse  et  infectieuse  de  la  phlébite  des 
acco’uchées,  semble  l’emporter  définitivement  sur 
la  vieille  théorie  sanguine.  Lellc-ci,  qui  invoq-iie 
à  l’origine  de  l’oblitération  veineuse,  la  coagula¬ 
tion  du  sang,  qu’elle  ne  peut  expliciuer  q-ue  par 
un  hypothétique  ralentissement  du  sang,  paraît 
définitivement  périmée.  Celle-là,  qui  invoque  à 
l'origine  du  processus  une  infection  streptococci- 
que  de  la  paroi  veineuse,  se  recommande  de 
coupes  histologiques  et  de  recherches  bactériolo¬ 
giques  parfaitement  démonstratives  ;  elle  fut 
admise  universellement.  Il  en  résulta  que  la 
phlegmatia  alba  dolens,  forme  atténuée  de  l’in¬ 
fection  puerpérale,  semblait  devoir  disparaî¬ 
tre  avec  elle,  avec  les  progrès  de  l’asepsie  et  de 
l’antisepsie  obstétricales. 

Parallèlement  à  cette  conception.,  l’origine  in¬ 
fectieuse  des  phlébites  post-opératoires  fut 
admise  sans  conteste  ;  la  thrombose  veineuse 
post-opératoire  fut  considérée  comme  un  acci¬ 
dent  d’infection  opératoire  légère. 

Or,  voici  que  depuis  quelques  années,  la  ciues- 
tion  a  pris  Un  nouvel  aspect,  et  nous  avons 
assisté  à  un  revirement  tout  naturellement 
amené  par  l’observation  attentive  des  faits. 

La  théorie  infectieuse  des  thromboses  post¬ 
opératoires  est  en  effet  contredite  formellement 
par  un  fait  d’expérience,  à  savoir  :  la  fréquence 
remarquable  des  embolies  pulmonaires  survenant 
à  la  suite  des  opérations  chirurgicales  aseptkiues. 

Tous  les  chirurgiens  ont  remarqué  que  les 
embolies  sont  plus  fréquentes  après  les  opérations 
pour  fibrome  aseptique  qu’après  les  opérations 
pour  suppuration  pelvienne.  De  même,  les  embo¬ 
lies  compliquent  les  appendicectomies  les  plus 
simples,  pratic[iiéeH  à  froid,  sur  un  api)en(licc 
apparemment  sain,  aussi  souvent,  et  peut-être 
plus  souvent,  que  les  interventions  très  septiques 
pour  péritonite  ou  abcès  appendiculaire. 

i-'aut-il  donc  faire  intervenir  une  inl'cction  san¬ 


guine  latente  ?  Faut-il  penser,  avec  Schwartz, 
qu’à  la  faveur  de  l’opération,  peuvent  passer 
dans  lé  sang,  des  colibacilles  et  des  entérocoques 
d’origine  intestinale-?  En  réalité,  il  faut  sur¬ 
tout  convenir,  en  faisant  appel  à  une  doctrine 
prétendue  périmée,  que  la  thrombose  veineuse 
post-opératoire  n’est  pas  forcement  la  preuve 
d’une  infection,  même  légère. 

•  Telle  est  l’origine  de  la  conception,  tout  à  la 
fois  très  ancienne  et  très  moderne,  de  la  throm¬ 
bose  aseptique,  d’après  laquelle  la  coagulation 
dans  l’intérieur  des  vaisseaux  peut  être  créée,  en 
l'absence  de  toute  infection,  par  un  certain  nom¬ 
bre  de  facteurs  veineux,  sanguins oa  circulalom'. 

1°  Facteurs  veineux  :  La  thrombose  et  l’alté¬ 
ration  des  parois  veineuses. 

La  paroi  veineuse  est  fragile  ;  non  pas  seule¬ 
ment  à  l’égard  des  aggressions  traumatiques; 
les  compresses,  les  doigts  du  chirurgien,  les  pin¬ 
ces,  autant  de  corps  traumatisants  dont  le  rude 
contact  avec  la  veine  riscfue  de  créer  des  lésions 
de  l’endoveine  favorables  aux  thromboses, 

Il  est  possible  d’autre  part,  qu’aux  dépens  des 
plaies,  même  aseptiques,  et  des  tissus  traumati¬ 
sés,  puissent  se  former  des  produits  de  désintégra-  | 
tion  toxiques,  irritants,  capables  d’altérer  la  I 
paroi  veineuse  et  par  conséquent  d’amorcer  le  i 
processus  de  thrombose.  | 

2°  Facteurs  sanguins  :  Rôle  des  altéhatioks  ; 
de  la  crase  sanguine. 

Les  interventions  chirurgicales  entraînent  un  ; 
véritable  bouleversement  dans  la  composition 
sanguine.  Parmi  elles  il  en  est,  comme  l’hypo-  ; 
protéinémie  avec  hyposérinemie,  ou  l’augmenta-  [ 
tion  du  fibrinogène,  qui  favorisent  la  coagulation.  | 
11  semble  en  effet  démontré  que  la  richesse  da  ! 
plasma  en  fibrinogène  et  en  globulines,  ait  pour  , 
effet  de  diminuer  la  charge  électrique  des  élé-  | 
ments  figurés  du  sang  (globules  rouges,  plaque!-  i 
tes. .  .)  et  de  faciliter  ainsi  leur  agglutination.  | 
L'augmentation  du  nombre  de  plaquettes  a  été  | 
noté,  à  la  suite  des  interventions  chirurgicales,  ' 
par  Hueck  et  par  Brock.  Or,  l’abondance  des  i 
plaquettes  favorise  la  précipitation  de  la  fibrine.  ; 
Rien  d’étonnant,  dès  lors,  que  l’on  ait  pu  cons¬ 
tater.  chez  la  plupart  de.s- opérés,  une  augmenta¬ 
tion  delà  viscosité  et  de  la  coagulation  sanguine. 

3°  Facteurs  circulatoires  ;  Rôle  de  la  stase  : 
veineuse. 
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«  La  stase,  voilà  l’ennemi»,  a  écrit  Forgue. 
Encore  faut-il  distinguer  deux  sortes  de  stase  : 

Il  y  a  la  stase  locale,  qui  se  fait  dans  les  cüls-de- 
sac  veineux  formés  parles  ligatures  opératoires. 

Mais  il  y  a  surtout  la  stase  générale,  c’est-à-dire 
le  ralentissement  du  courant  sanguin  dans  le  sys¬ 
tème  veineux.  Bien  des  causes  contribuent  à 
ralentir  le  courant  sanguin  chez  les  opérés, 
notamment  l’immobilité  rigoureuse,  le  séjour 
prolongé  au  lit,  la  compression  de  l’abdomen  par 
an  bandage  ,de  corps  serré,  la  chute  de  pression 
artérielle  consécutive  à  la  déshydratation. 

Toutes  ces  causes  de  stase  circulatoire  sont 
surtout  nocives  chez  les  obèses,  chez  les  car- 
diacfiies,  dont  la  circulation  est  déjà  malaisée. 

Or,  il  semble  que  le  rôle  essentiel  de  ce  ralen¬ 
tissement  soit  de  faciliter  l’agglutination  des  pla¬ 
quettes  et  des  leucocytes,  et  de  permettre  plus 
aisément  l’adhérence  de  ces  éléments  à  la 
paroi  vasculaire. 

Selon  Govaerts,  le  fait  initial,  dans  la  plupart 
des  thromboses  post-opératoires,  est  l’aggluti¬ 
nation  des  plaquettes,  conséquence  de  ces  modifi¬ 
cations  sanguines  dont  nou  s  avons  dit  la  fréquence 
chez  les  opérés.  Mais  l’agglutination  des  pla¬ 
quettes  ne  suffit  pas.  Si  la  vitesse  de  la  circulation 
est  normale,  les  amas  de  plaquettes  ainsi  formés 
ne  s’arrêtent  jamais  dans  les  vaisseaux  de  gros 
calibre.  Ils  vont  s’emboliser  dans  les  capillaires, 
où  leurs  effets  mécaniques  sont  insignifiants.  Par 
contre,  si  le  cours  du  sang  dans  les  veines  est 
ralenti,  s’il  y  existe  des  remous,  des  plages  éta¬ 
les,  les  amas  de  plaquettes  agglutinées  peuvent 
s’arrêter  en  ces  points,  tourbillonner  sur  place, 
s'accroître  par  addition  de  noxivelles  plaquettes 
et  par  précipitation  de  fibrinogène. Ces  gros  amas 
de  plaquettes  une  fois  définitivement  Immobili¬ 
sés,  subissent  ce  cfue  Govaerts  appelle  la.  méta¬ 
morphose  visqueuse  :  la  thrombose  est  constituée. 

Hawlicek,  puis  Grant  et  Blaut,  pensent  avoir 
démontré  que  les  artères  et  les  capillaires  commu¬ 
niquent  non  seulement  par  l’intermédiaire  du 
réseau  capillaire,  mais  encore  par  un  très  riche 
réseau  d’anastomoses  directes,  artério-veineuses, 
d’un  calibre  très  supérieur  à  celui  des  vaisseaux 
capillaires.  Grant  et  Blàut  auraient  pu  mettre  en 
évidence  236  de  ces  anastomoses  dans  le  tissu 
d’une  extrémité  digitale.  Du  fonctionnement  de 
ces  anastomoses  dépend  la  rapidité  du  courant 
circulatoire  dans  les  veines.  Ces  anastomoses  ne 
sont  pas  ouvertes  en  permanence.  Elles  s’ouvrent 
ou  se  ferment  selon  que  les  cellules  qui  tapissent 
leur  lumière  sont  gonflées  ou  contractées.  Or  la 
morphine  et  tous  les  dérivés  injectables  de 
l’opium  ont  la  propriété  de  gonfler  ces  cellules, 
et  par  conséquent  de  fermer  les  anastomoses 
artério-veineuses  :  cette  fermeture  entraîne 
ipso-facto  le  ralentissement  du  courant  circula¬ 
toire  du  même  coup,  et  favorise  les  thromboses. 
Faut-jl  donc,  parmi  les  causes  prédisposant  aux 


embolies  post-opératoires,  faire  une  place  à 
l’usage  de  plus  en  plus  général  de  la  morphine  et 
des  dérivés  opiacés,  avant  et  après  les  interven¬ 
tions  chirurgicales.  On  peut  au  moins  se  poser  la 
question. 

Mais  le  ralentissernent  circulatoire  agirait  en¬ 
core  selon  Hawlicek,  d’une  manière  beaucoup 
plus  détournée,  en  favorisant  le  passage  du  sang 
porte  dans  le  sang  de  la  veine  cave. 

Ce  point  mérite  qu’on  s’y  arrête  un  instant. 

1°  Comment  le  ralentissement  circulatoire  peut- 
il  aboutir  au  métange  du  sang  porte  avec  le  sang 

Pour  comprendre  ce  fait,  il  faut  d’abord  se  rap¬ 
peler  qu’il  y  a  des  communications  directes  entre 
le  système  porte  et  le  système  cave..  On  sait  que 
le  sang  de  la  veine  porte  est  en  relation  directe 
avec  le  système  cave  par  les  veines  hémorroïda¬ 
les  supérieure  et  inférieure,  par  la  veine  hypo- 
gastriq’ue,  et  par  les  veines  œsophagiennes. 

Ce  qu’on  sait  moins,  peut-être,  c’est  qu’en 
dehors  de  ces  correspondances  classiques,  Hawli¬ 
cek  a  découvert,  notamment  dans  la  base  du 
mésentère,  d’autres  anastomoses  porto-caves, 
dont  le  volume  va  du  diamètre  d’un  capillaire 
au  diamètre  d’une  aiguille  à  tricoter  :  on  en  aurait 
trouvé  de  la  grosseur  du  petit  doigt. 

Normalement,  les  nombreuses  anastomoses 
artério-veineuses  qui  unissent,  dans  l’épaisseur 
de  l’intestin,  les  terminaisons  des  artères  mésen¬ 
tériques  aux  origines  de  la  veine  porte  (600  anas¬ 
tomoses  par  centimètre  carré  de  tissu  intéstinal), 
assurent  la  propulsion  du  sang  de  la  veine  porte, 
de  l’intèstin  vers  le  foie. 

Au  cours  des  interventions  chirurgicales.  Ta 
pression  artérielle  diminue,  la  pro-puJsion  du 
sang  porté  n’est  plus  assurée,  le  cours  du  sang 
dans  la  veine  porte  se  ralentit,  stagne.  Bien  plus, 
les  perturbations  apportées  à  la  dynamique  circu¬ 
latoire  par  l’ouverture  de  l’abdomen  et  les  mou¬ 
vements  opératoires,  sont  telles  que  le  cours  du 
sang  porte  peut,  à  de  certains  moments,  s’inver¬ 
ser  ;  du  coup,  le  sang  remonte  vers  les  origines 
de  la  veine  porte  et,  par  les  anastomoses  citées, 
gagne  la  veine  cave  et  ses  branches  ;  ainsi  se 
trouve  réalisé  le  mélange  des  deux  sangs. 

2°  Le  mélange  des  deux  sangs  favorise  la  throm-, 
base. 

Une  expérience  de  Henri  Paschon  (de  Lau¬ 
sanne),  permet  de  l’affirmer.  Il  injecte  du  sang 
veineux  pris  au  bras  dans  une  portion  de  veine 
fémorale  ligaturée  à  chaque  extrémité  ;  vingt 
minutes  après,  le  sang  est  resté  absolument 
liquide.  Dans  Une  deuxième  expérience,  il  in  jecte 
dans  Une  veine  fémorale  pareillement  ligatu¬ 
rée,  du  sang  prélevé  directement  dans  la  veine 
porte  :  vingt  minutes  après,  la  veine  ne  contient 
plus  qu’un  coagulum  complètement  formé. 


2356 


LE  tONÇOURS  MÉDICAL  33  —  18  —  viu  -  35 


3“  Comment  s’eippligue  cette  action  thrombo- 
gène  du  sang  ueineux  porte. 

Plusieurs  explications  seuihlent  plausibles. 

D’une  part,  le  sang  de  la  veine  porte  a  des 
propriétés  colloïdo-chimicpies  qui  lui  sont  très 
spéciales  ;  la  teneur  en  plaquettes  y  est  plus  forte 
que  dans  les  veines  périphériques,  et  la  charge 
électrique  de  ces*  plaquettes  est  diminuée.  La  vis¬ 
cosité  sanguine  y  est  plus  grande,  la  concentra¬ 
tion  en  colloïdes  y  est  augmentée,  ainsi  que  la 
teneur  en  globulines,  la  stabilité  plasmatique  y 
est  diminuée  :  toutes  modifications  éminemment 
favorables  à  la  tormation  d’une  thrombose. 

D’autre  part,  le  sang  porte  est  véritablement 
du  sang  «  malin»,  car  il  contient  tous  les  pro¬ 
duits  toxiques  provenant  de  la  désintégration 
du  métabolisme,  tels  qu’ammoniac,  phénols, 
crésol,  indol,  scatol,  etc . . .  Or,  ces  produits  toxi- 
c£ues  sont  sans  action  sur  l’endothélium  porte, 
parce  que  celui-ci  oppose  une  très  grande  résis¬ 
tance  à  tous  les  agents  corrosifs.  Il  n’en  va  pas 
de  même  en  ce  tp.ii  concerne  la  veine  cave  et  ses 
branches,  dont  les  parois  sont  beaucoup  plus 
sensibles  :  le  sang  porte,  sang  toxique,  arrivant 
au  contact  de  l’endothélium  des  veines  périphé¬ 
riques  (veines  fémorales,  veines  hypogastriques, 
veines  iliaques)  y  détermine  des  altérations  parié¬ 
tales,  amorces  de  thrombose. 

Conclusions. 

De  ces  recherches  se  dégage  cette  notion  pri¬ 
mordiale,  qu’à  côté  de  l’infection,  et  même  loin 
devant  elle,  plusietirs  facteurs  interviennent  pour 
réaliser  les  conditions  de'  la  thrombose  veineuse 
po.st-opératoire,  notamment;  les  modifications  de 
la  coagulation  du  sang,  les  altérations  de  la  paroi 
veineuse,  et  enfin  le  ralentissement  circulatoire, 
consécutifs  aux  interventions  chirurgicales. 

De  ces  trois  facteurs,  le  ralentissement  cir¬ 
culatoire,  la  stase  circulatoire,  est  le  plus  impor¬ 
tant.  La  sta.se  favorise  l’agglutination  des  pla¬ 
quettes  et  l'adhérence  des  amas  ainsi  formés  à  la 
paroi  veineuse.  C’est  encore  la  stase  circulatoire 
qui,  selon  les  idées  de  Hasylieek,  entraîne  le  ra¬ 
lentissement  du  sang  dans  la,  veine  porte,  et  son 
reflux  dans  le  système  veineux  cave,  condi¬ 
tion  importante  de  la  thrombogenèse. 

La  thérapeutique  prophylactique  des  embo¬ 
lies  post-opératoires  consécutives  aux  interven¬ 
tions  pelviennes  doit  essayer  de  tirer  parti  de  ces 
connaissances  : 


1°  Avant  u’inteiivention  :  c’est  toujours  une 
précaution  utile  de  vérifier  la  pression  sanguine 
et  la  coagulahilité  du  sang  du  sujet. 

1)  Une  hypercoagulabilité  implique  l’usage 
du  citrate  de  soude. 

2)  L'n  ab.aissenient  excessif  de  la  pression  san¬ 
guine  appelle  les  fo/rfcflrdfaçft/es  (digitaline  il 
petites  doses,  strophantus),  les  toniques  vascu¬ 
laires  :  adrénaline  ou  mieux  extrait  surrénal. 

30  De  toute  façon,  on  prescrira  avant  tonte 
opération  portant  sur  le  petit  bassin,  les  médica¬ 
tions  capables  d’exercer  une  action  tonifiante 
élective  sur  le  système  veineux  ;  marron  d’Inde, 
hamamelis,  cupressus,  viburnum  et  genêt.- 

2°  Au  COURS  DE  l’intervention  :  le  chirur¬ 
gien  doit  éviter  de  traumatiser  les  plexus  vei¬ 
neux,  éviter  les  pinces  inutiles,  les  ligatures  vei¬ 
neuses  laissant  un  cul-de-sac  vasculaire,  etc.., 

Après  l’intervention,  il  faut  encore  agir, 
s’il  y  a  lieu,  sur  la  coagulation  du  .sang  par  le 
citrate  de  soude  et  l’application  de  sangsues. 
Il  faut  éviter  de  laisser  le  malade  se  déshy¬ 
drater  :  le  faire  boire  aliondamment.  Mais  il  faut 

surtout  lutter  contre  la  ST.ASECmCULATOinE. 

1°  On  pourra,  selon  le  conseil  de  quelques-uns, 
relever  l’extrémité  inférieure  des  lits  des  opé¬ 
rés. 

2“  Le  lever  précoce,  conseillé  par  certains,  est 
discuté  par  d’autres  ;  par  contre,  la  mobilisaiion 
précoee  des  opérés  par  la  gymnastique  dans  le 
lit  [promenade  au  lit,  Henselman)  semble 
n’avoir  que  des  avantages. 

3"  On  prescrira  enfin  toutes  les  médications  ca¬ 
pables  d’exciter  la  vaso-constriction  veineuse,  et, 
par  conséquent,  d’activer  la  vitesse  et  le  débit  de 
la  circulation  de  retour  ;  l’hamamélis,  le  marron 
d’Inde,  le  cupressus,  le  viburnum, et  surtout  le 
genêt,  dont  les  puissantes  propriétés  veino-taiii- 
c/ues  ont  été  mises  en.  évidence  par  Busquet. 

La  prescription  d’éphédrine  ou  d’adrénaline, 
ou  d’extait  siirréncd,  peuvent  concourir  utilement 
au  même  but. 

Il  est  intéressant  de  constater  que,  tandis 
cpie  la  théorie  infectieuse  des  thromboses  vei¬ 
neuses  opératoires,^  n’avait  abouti  à  aueiine 
conclusion  applicable,  à  la  prophylaxie  de  ces 
thromboses,  la  théorie  mécanique,  au  contraire, 
a  déjà  conduit  à  une  série  de  déductions  prati- 
I  quesdont  les  chirurgiens  peuvent  faireleur profit, 
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L’ÉPIDÉMIOLOGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  dépistage  d’une  scarlatine  fruste 

intéresse  ravenir  de  l’invidu  comme  aussi  la  protection  de  la  collectivité 

•  D’après  les  Docteurs  H.  Cambassédès  et  M.  Millau  (1) 
L’importance  de  ce  dépistage 


Pour  le  sujet.  — ■  En  matière  de  traitement 
de  la  scarlatine,  deux  prescriptions  sont  essen¬ 
tielles  :  éviter  le  froid,  observer  le  régime  hj^po- 
chloruré.  Or,  les  malades  atteints  de  ces  formes 
légères  négligent  facilement  detellesprécaütions. 
Aussi,  ne  s’étonnera-t-on  pas  de  trouver  souvent 
dans  l’histoire  clinicjue  des  néphrites  aiguës  un 
passé  récent  d’angine  et  de  léger  érythème,  car 
il  signe  un  diagnostic  rétrospectif  de  scarlatine 
méconnue. 

Pour  la  collectivité.  —  Les  formes  larvées 
se  rencontrent  surtout  quand  l’histoire  générale 
d’une  maladie  montre  que  sa  gravité  est  en 
décroissance.  Le  danger  de  contagion  de  ces 
formes  frustes  est  d’autant  plus  grand  que  des 
précautions  d’isolement  sont  difficiles  à  obtenir 
pour  une  maladie  d’apparence  très  bénigne  ; 
ainsi  se  trouve  favorisée  la  diffusion  de  la 
maladie. 

Bien  que  la  contagiosité  de  ces  scarlatines, 
se  révèle  moindre  qu’à  l’ordinaires,  elles 
peuvent  cependant  déterminer  de  véritables 
épidémies. 

Les  cas  frustes  cependant  n’engendrent  pas 
toujours  des  cas  bénins  ;  ceux-ci  se  constatent  le 
plus  souvent  au  début  des  épidémies,  puis,  on 
voit  survenir  des  formes,  qui  se  rapprochent  du 
type  normal  de  la  maladie.  Enfin,  l’épidémie 
décroît  au  milieu  de  formes  légères.  Par  passage 

Les  caractéristiques  d 

Une  distinction  clinique  s’impose  entre  ; 

I.  Les  formes  où  tous  les  symptômes  sont  gé¬ 
néralement  plus  ou  moins  atténués  ;  «  tout  est 
discret  et  fugace  ». 

IL  Celles,  où  les  symptômes  ont  leur  valeur 
habituelle,  mais  où  certains  d’entr’eiix  manquent. 

I.  Un  exemple.  Chez  un. enfant,  un  examen 
attentif  à  la  lumière  révélait  un  érythème  scarla- 
tin typique,  mais  insignifiant.  La  gorge  était  très 
légèrement  rouge  ;  on  ne  trouvait  cpue  quelques 
petits  ganglions  cervicaux.  Or,  de  la  salle  d’où 
venait  ce  malade,  tous  les  autres  enfants  en 


(I)  H.  Cambassiîdes  et  M.  AfiLi.At;.  —  Les  .scarla¬ 
tines  frustes  (Paris  médical,  fr  juin  193.5.) 


humain,  le  germe  deviendrait  de  plus  en  plus  vi¬ 
rulent  ;  puis,  cette  virulence  s’épuisant  sponta¬ 
nément,  la  maladie  décroîtrait.  La  raison  de  cette 
fin  d’épidémie  s’expliquerait  ausi  parce  que  les 
derniers  sujets  atteints  sont  plus  réfractaires,  et 
que  dès  lors,  leur  organisme,  offrant  plus  de  ré¬ 
sistance,  fait  diminuer  la  virulence  du  germe. 

Malheureusement,  il  advient  parfois,  qu’au 
départ  d’un  ou  de  plusieurs  cas  frustes  on 
voit  survenir  des  scarlatines  graves,  voire  ma¬ 
lignes.  Ainsi,  une  enfant,  —  il  est  vrai,  atteinte 
de  coqueluche  —  mourut  en  vingt-quatre  heures 
d’une  scarlatine  hypertoxique,  contractée  de  sa 
sœur,  âgée  de  dix  ans,  qui,  elle,  atteinte  quatre 
jours  auparavant,  avait  eu,  avec  un  état  général 
peu  grave,  un  érythème  si  discret,  qu’il  avait 
fallu  la  transporter  devant  la  fenêtre  pour  s’en 
rendre  compte. 

D’autres  facteurs  facilitent  l’apparition  de  ces 
cas  frustes. -C’est  l’immunité  maternelle,  dont 
peuvent  bénéficier  les  tout  jeunes  enfants.  C’est 
aussi  une  scarlatine  antérieure,  que  l’on  retrouve 
exceptionnellement  dans  les  antécédents  Enfin 
l’association  à  la  scarlatine  d’autres  maladies 
infecto-contagieuses,  en  atténue  parfois  l’évolu¬ 
tion,  comme  aussi  elle  est  capable  de  l’aggraver. 
Contrairement  à  l’exemple  rapporté  plus  haut, 
l’association  scarlatine  etcocjneluche  serait  géné¬ 
ralement  bénigne  ;  il  en  serait  de  même  de 
l’association  rougeole-scarlatine. 


traitement  avaient  eu  la  scarlatine  aU  Inènlë 
moment. 

II.  Pour  l’étude  delà  scarlatine  mono-sympto¬ 
matique, il  convient  tout  d’abordde  rappeler  que 
la  symptomatologie  de  la  maladie  normale,comme 
celle  de  toutes  les  fièvres  éruptives,  est  faite  d’un 
double  syndrome  :  infectieux,  et  éruptif. 

1“  Le  syndrome  infectieux  compio  deux  éléments  ; 

a)  l^’angine,  à  début  brusque  habituel  avec  le 
vomissement  annonciateur  ;  celui-ci  manque  sou¬ 
vent,  mais  il  est  de  grande  valeur  diagnostique  ; 

b)  La  poussée  thermique  brutale. 

2°  L.e  syndrome  éruptif  comprend  l’énanthème  et 
l’exanthème  :  angine  rouge  diffuse,  parfois  pulta- 
cée  ;  dépapillation  progressive  de  la  langue  ;  éry¬ 
thème  avec  ses  tout  petits  éléments  maclileux 


'une  scarlatine  fruste 
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rouges  sur  le  fond  rose  ;  enfin,  desquamation  ulté¬ 
rieure  large  et  si  typique. 

Dans  cette  deuxième  variété  des  scarlatines 
frustes,  on  distingue  surtout  les  formes  apyréti- 
cpies,  où  manque  le  syndrome  général,  et  celles 
où  font  défaut  :  soit  tout  ou  partie  de  Ténanthè- 
me,  soit  l'érythème  et  la  desquamation. 

Dans  la  forme  apyrétique,  la  maladie  évolue 
avec  une  température  presque  normale,  ou  même 
normale.  En  voici  deux  exemples  : 

■  L..J.  Solange,  dix  ans,  Pneumonie.  Au  troisième 
jour  de  i’apyrexie  apparition  d’un  érythème  scarla- 
tin.  Ultérieurement  riesquamation.  Cependant  la  tein- 
péralufê,  redeoènue  normale  après  la  pneumonie  l’est 
toujours  restée  {maximum  37o5).  L’enfant  était  en  trai¬ 
tement  par  le  novar,  mais  la  desquamation  de  la  paume 
des  malus  et  de  la  plante  des  pieds  était  en  faveur  du 
diaanostic  do  scoidatine;  diagnostic  confirmé,  du  reste, 
par  là  présence  d’autres  scarlatines  parmi  les  voisins  de 
lit  immédiats. 

L....  M....,  douze  aUs,  scarlatine  passée  aux  douteux 
de  la  salle  B...,  où  règne  la  maladie.  Angine  dilTuse,  bel 
exanthème  généralisé  de  type  scarlatineux.  Puis  dépapil¬ 
lation  delà  langue,  desquamation  ;  mais  l’évolution  apy¬ 
rétique  à  la  salle  B....  se  continue  pendant  les  trente- 
cinq  jours  où  l’enfant  demeure  aux  «  douteux  r. 

La  soarlaiine  sans  énanthème  est  assez  rare. 
Elle  serait  plus  facilement  observée  clans  le  type 
puerpéral  ou  chirurgical,  car  la.  porte  d’entrée 
semble  être  ailleurs  cpie  dans  la  gorge. 

La  forme  sans  exanthème  et  beaucoup  plus  fré¬ 
quente.  Tout  se  borne  ici  au  tableau  d’une  an¬ 
gine  aiguë.  Dans  quelques  cas,  les  caractères 
mêmes  de  cette  angine  avec  sa  rougeur  diffuse,  et 
le  fait  qu'elle  est  parfois  accompagnée,  lors  de 
son  apparition,  d’un  vomissement,  font  penser  à 
la  Scarlatine.  Mais,  contrairement  à  l’attente, 
l’érythème  ne  survient  pas.  Sur  le  tard,  une  des- 
quamâiion  peut  bien  venir  poser  un  diagnostic 
rétrospectif,  maissouvent  aussi  l’angine  reste  le 
seul  symptôme,  et  ne  peut  dès  lors  être  rattachée 
à  la  scarlatine,  avec  plus  ou  moins  de  certitude, 
que  par  les  conditions  de  son  apparition. 

Voici  un  cas  de  scarlatine,  avec  angine  légère 
sans  érythème. 

G..  L...,  deux  ans  et  demi.  Rougeole.  Admise  par 
erreur  à  la  scarlatine,  y  est  demeurée  vingt-quatre  heu¬ 
res,  puis  a  été  passée  aux  douteux.  .Vu  quatorzième  jour 
(le  l’évolution,  reprise  de  température  à  39“  avec  an¬ 
gine  légère.  Mais  la  dépapillation  de  la  langue  et  surtout 
la  desquamation  large  viennent  montrer  que,  bien  que 
t’érylhème  searlatln  n’ait  jamais  été  constaté,  il  yavait  eu 
contamination  bien  probable,  lors  du  séjour  dans  le  ser¬ 
vice  de  la  Scarlatine. 

A  noter  que  Gautier  (de  Genève)  a  signalé  que 
les  angines,  en  pareils  cas,  s’accompagnaient  de 
grosses  adénopathies,  ce  qu’il  considère  comme 
un  caractère  de  l’angine  scarlatinensc  dans  la 
forme  fruste  sans  érythème. 

Mais  si  l’érythème  existe,  il  peut  rester  localisé 
â  son  point  de  départ  (âü  bas  de  l’abdomen,  ou 
aux  plis  des  aines),  . ou  bien  affecter  une  localisa¬ 


tion  anormale,  en  bandes,  par  exemple,  le  long  des 
cuisses.  MM.  Cambassédès  et  Millau  ont  pu  voir  à 
trois  reprises,  mais,  dans  un  cas  surtout  dé  façon 
très  nette.  Une  forme  évolutive  curieuse,  où  une 
petite  scarlatine  discrète  précédait  de  quelques 
jours  l’apparition  d’une  scarlatine  typique,  sans 
qu’il  puisse  être  question  d’un  rash,  puisque  la 
première  maladie  comportait  la  fièvre,  l’angine, 
le  signe  de  la  langue,  et  l’érythème  discret,  mais 
net.  Trois  jours  après  l’apyrexie  d’une  scarla- 
tinette,  ils  purent  assister  au  déroulement  d’une 
scarlatine  moyenne  typique  avec  nouvel  érythème, 
non  plus  léger,  mais  important. 

En  résumé,  c’est  l’élude  clinique  particulière^ 
ment  attentive,  qui  permettra  un  bilan  désquel- 
ques  symptômes  susceptibles  de  poser  le  diagnos¬ 
tic.  A  ce  propos,  rappelons  certains  caractères  j 
spéciaux  des  signes  Importants  de  la  scarlatine  ; 
l’angine  avec  la  rougeur  diffuse  des  piliers  et  des 
amygdales  ;  les  variations  de  l’état  de  la  langue, 
dont  la  rougeur  de  la  pointe  et  des  bords  va  ga-  j 
gnant  progressivement  sur  la  zone  blanche  de  | 
l’enduit  saburral  médian  ;  le  pointillé  roüge  süî  ! 
fond  rose  de  l’érythème  ;  la  desquamation  eii  ■  l 
squames  larges  ou  en  lambeaux  ;  enfin  les  carac-  | 
tères  du  pouls  ;  celui-ci,  rapide  au  cours  de  la  ! 
scarlatine,  le  reste  toujours,  mênm  (lans  les  foh  | 
mes  bénignes,  voire  dans  les  cas  apyrétiques.  : 

Enfin,  l’enquête  étiologique  devra  être  serrée  1 
de  près  :  contact  de  scarlatineux  ;  importance  j 
du  contact  ;  scarlatine  apparue  ultérieuremênt 
dans  l’entourage  ;  le  sujet  a-t-il  eu  lui-même  , 
la  maladie  antérieurement. 

On  se  souviendra  toutefois  cjne  la  scarlatine 
n’est  pas  d’utie  extrême  contagiosité,  et  que 
l’existence  d’une  scarlatine  antérieure  peüt  bien 
ne  pas  être  en  faveur  du  diagnostic  d’utie  réci¬ 
dive  de  scarlatine,  en  raison  de  la  rareté  des  re¬ 
prises  de  cette  maladie,  mais  qu’elle  est  suscep¬ 
tible  d’expliquer  aussi  l’apparition  chez  le  sujet 
de  l’une  des  variétés  de  scarlatine  fruste, 

Pour  le  moment,  le  laboratoire  né  peut  guère 
aider  au  diagnostic  ni  par  la  formule  sanguine  de 
la  scarlatine  (leucocytose  polynucléaire),  ni  par 
la  découverte  de  streptocoques  hémolytiques  i 
dans  la  gorge,  ni  par  la  réaction  de  Bordet- 
Gengou.  On  a  voulu  recourir  également  aux 
réactions  de  Schültz-Charlton  et  celle  de  Dick.  i 

La  première  utilise  l’injection  d’Uh  centimètre  | 
cube  de  sérum  de  convalescent  dans  le  derme  ' 
d’un  sujet  malade,  au  niveau  de  l’érythème.  Elle 
offre  des  difficultés  de  réalisation  pratique. 

Quant  à  la  réaction  de  Dick,  qui  est  à  la  scârlu- 
tine  ce  que  la  réaction  de  Schick  est  à  la  diphté¬ 
rie,  elle  paraît  infidèle  et  n’est  guère  pratique. 

La  clinique  conserve  donc  toute  son  iitlpor-  ; 
tance  et  sa  valeur  pour  poser,  après  un  examen 
attentif,  le  diagnostic  de  scarlatine  fruste, 

G.  FiSdSËS. 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


!  L’insulinothérapie  dans  les  ulcères' gastro-duodénaux 

MM.  Cade  et  Barral  démontrent  que  l’insii- 
!  linothérapie  est  une  méthode  intéressante  s’ap- 
I  pliquant  à  de  nombreux  ulcéreux,  surtout  à  ceux 
1  pour  lesquels  le  traitement  classique  n’a  pas 
donné  de  résultat  satisfaisant,  ou  bien  lorsqu’il  y 
a  contre-indication  ou  refus  de  l’intervention  chi¬ 
rurgicale.  Mais  bien  que  n’exposant  pas  à  des 
incidents  fréquents  ou  importants,  elle  mérite 
que  le  médecin  dirige  et  surveille  son  applica¬ 
tion.  (Le  Journal  médical  français,  mars  1935.) 

Grandeur  et  misère  de  la  radiologie  pulmonaire. 

MM.  M.  C.HiP.AY,  R.  Benda  et  H.  Mollard 
rappellent,  à  l’aide  d’exc-mples  appropriés,  cette 
vérité  momentanément  oubliée  cjue  si,  sans 
écran  et  sans  film,  l’examen  clinique  pulmonaire 
reste  toujours  incomplet,  par  contre,  sans  don¬ 
nées  cliniques,  le  film  et  l’écran  demeurent  des 
procédés  sans  valeur  pratique. 

La  radiologie  seule  ne  permet  pas  d’établir 
!e  diagnostic  entre  l’état  normal  et  l’état  mor¬ 
bide.  La  maladie  reconnue,  la  radiologie  seule 
ne  donne  le  droit  ni  de  fixer  son  étiologie,  ni  de 
reconnaître  ses  caractères  anatomo-pathologi¬ 
ques.  La  radiologie  seule  ne  renseigne  exacte¬ 
ment  ni  sur  la  forme,  ni  même  sur  le  siège  des 
loyers  pulmonaires. 

La  radiologie  seule  ne  peut  indiquer  ni  le 
mode  évolutif  lésionnel,  ni  par  conséquent,  for- 
I  muler  le  pronostic  de  la  maladie  considérée. 

Il  est  en  effet  des  images  radiologiques  Cfui 
s’améliorent,  tandis  que  les  lésions  demeurent 
stationnaires.  Il  y  a  des  lésions  cjfui  cessent  d’être 
actives  tandis  que  les  images  demeurent  sta- 
,  tionnaires.  Certains  épisodes  aigus  banaux  lais¬ 
sent  aussi  après  eux,  plus  souvent  qu’on  ne 
, l’avait  cru  autrefois,  des  traces  radiologiques 
de  leur  passage  dans  le  poumon  et  cependant  il 
s’agit  ici  de  malades  guéris. 

La  radiologie  pulmonaire  ne  mérite  donc  pas 
plus  un  excès  d’honneur  qu’elle  ne  souffre  un 
excès  d’indignité.  Il  est  nécessaire,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  de  lutter  contre  un  préjugé  trop  favo¬ 
rable  en  faveur  d’une  méthode,  capable  de  se¬ 
conder  la  clinique,  mais  impuissante  à  la  supplan¬ 
ter.  Un  seul  procédé  d’exploration  physique 
n’apasplus  devaleiir  qu’unsympteme  isolé.  (La 
Presse  médicale,  15  mai  1935.) 


La  ménopause  et  le  diagnostic  biologique  de  la 
grossesse. 

D’après  le  Docteur  J.-L.  Wodon,  lors  de  la 
ménopause  spontanée  ou  artificielle,  on  trouye 
parfois,  en  l’absence  de  toute  grossesse,  dans 
l’urine,  une  substance  susceptible  d’entraîner 
des  hémorragies  folliculaires  chez  la  lapine. 

En  ces  circonstances,  le  test  de  Aschein- 
Zondek  présente  les  mêmes  possibilités  d’er¬ 
reur  que  le  test  de  Friedman. 

L’excrétion  de  la.  substance  active  étant  dans 
ces  circonstances  nettement  plus  faible  que  lors 
du  début  d’une  grossesse  normale,  il  paraît  pos¬ 
sible  d’éviter  un  diagnostic  biologique  erroné  en 
injectant  simultanément  deux  animaux  l’un 
avec  15  c.  c.,  l’autre  avec  5  c.  c.  d’urine  et  ne 
posant  un  diagnostic  de  grossesse  normale  que 
lorsque  les  deux  lapines  présentent  une  réaction 
positive.  (Bruxelles  Médical,  26  avril  1935.) 

Sur  la  primo-infection  tuberculeuse  de  l’adulte. 

MM.  Jean  Troisier  et  M.  Bariéty  démon¬ 
trent  cfue  loin  d’être  une  maladie  d’exception, 
la  primo-infection  tuberculeuse  de  l’adulte 
jeune  doit  être  envisagée  comme  une  maladie 
d’observation  fréquente.  L’érythème  noueux,  la 
pleurésie  séro-fibrineuse  traduisent  en  clinique 
cette  infection  tuberculeuse  récente.  Simulta¬ 
nément,  la  cuti-réaction  tuberculinique,  de  né¬ 
gative  devient  positive.  Souvent  l’examen  ra¬ 
diologique  du  thorax  montre  les  mêmes  images 
que  chez  l’enfant,  en  particulier  le  complexe 
primaire  ganglio-pulmonaire  susceptible,  ccm- 
me  chez  l’enfant,  de  régression  totale  spontanée. 
(La  Pratique  médicale  française,  avril  1935-B). 

Œdèmes  et  imidazols 

D’un  certain  nombre  de  faits  cliniques  et 
expérimentaux,  MM.  Loeper,  Perrault,  Bioy 
et  Varay  tirent  les  conclusions  suivantes  : 

L’œdème  de  certaines  affections  organiques, 
rénales  et  hépatiques  est  souvent  riche  en  imi¬ 
dazols.  Ces  imidazols  proviennent  de  la  désin¬ 
tégration  des  parenchymes  surtout  du  foie  et 
du  rein.  , 

L’abondance  des  imidazols  dans  l’œdème  est 
assez  proportionnelle  à  leur  abondance  dans  le 
sérum,  La  crise  urinaire  qui  corre.spond  à  la 
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résorption  des  oedèmes  élimine  aussi  un  excès 
d’imidazols.  La  nature  exacte  de  ces  imidazols 
ne  peut  être  affirmée  ni  par  les  méthodes  colo- 
rimétriques,  ni  par.  le  dosage  chimique,  ni  par 
l’étude  biologique.  Mais  leur  action  hydropigène 
est  prouvée  expérimentalement  pour  certains 
d’entre  eux,  tels  que  l’hydroxyméthyl,  le  dia- 
mino  et  l’imidazol  glyoxylate  de  soude. 

L’œdème  que  déterminent  les  imidazols  est 
pauvre  en  albumine,  riche  en  chlorure  de  sodium, 
il  a  donc  tous  les  caractères  des  transsudats. 
Le  chlorure  de  sodium  est  aussi  nécessaire  que 
l’eau  à  la  formation  de  ces  œdèmes.  Il  n’en  est, 
pas  plus  que  l’eau,  la  cause  primordiale.  L’alté¬ 
ration  des  cellules  des  tissus  par  des  composés 
hydropigènes  en  semble  plutôt  responsable.  Les 
composés  hydropigènes  naissent  surtout  de  la 
désintégi-ation  des  parenchymes.  Ils  naissent  du 
rein,  du  foie,  des  tumeurs,  des  suppurations. 
Ils  peuvent  être  introduits  aussi  par  les  matières 
alimentaires  ou  se  former  dans  l’intestin. 

Si  les  imidazols  ne  sont  pas  la  cause  de  tous 
les  œdèmes,  ils  peuvent  être  déclarés  responsables 
de  la  formation  de  certains  d’entre  eux.  (La 
Presse  Médicale,  1er  jnai  1935.) 

La  symptomatologie  artérielle  des  phlébites  des 
membres  et  de  leurs  séquelles 

Les  conclusions  à  tirer  d'une  étude  faite  par 
M.  Audier,  intéressent  tout  d’abord  le  diagnos¬ 
tic  de  ces  curieuses  associations.  Il  faut  penser 
en  présence  de  troubles  vaso-moteurs  ou  tro¬ 
phiques,  de  sphacèle,  de  douleurs  anormales,  à 
la.  possibilité  du  trouble  artériel.  Il  faut  le  re¬ 
chercher  de  façon  systématique  dans  les  séquelles 
de  phlébite  par  une  analyse  minutieuse  des 
symptômes  et  par  des  recherches  oseillométrl- 
ques.  Les  algies  d’origine  nerveuse  ou  veineuse 
ont  des  caractères  nettement  opposés  à  ceux  des 
algies  artérielles  (Louvel,  Tinel)  ;  seule  la  clau¬ 
dication  intermittente  veineuse  de  Lohr  pour¬ 
rait  être  confondue  à  un  examen  superficiel 
qui  ne  tiendrait  pas  compte  des  modalités 
différentes  de  la  douleur  à  type  de  tension,  de 
gonflement  et  du  fait  qu’elle  s’accompagne 
d’une  augmentation  de  volume  de  la  jambe.  Ces 
paroxysmes  sont  aussi  brutaux,  mais  moins  fré¬ 
quents  que  dans  le  trouble  artériel,  ils  ne  s’ac¬ 
compagnent  pas  de  modifications  oscillométri- 
ques. 

On  conçoit, d’autre  part,  que  le  pronostic  de 
l’afïeçtion  phlébitique  soit  assombri  à  cause  de 
la  possibilité  des  phénomènes  gangréneux. 

Quant  à  la  thérapeutique,  on  ne  peut  qu’en 


tracer  les  grandes  indications.  Au  cours  de 
l’évolution  des  phlébites  compliquées  de  trou¬ 
bles  artériels,  on  aura  recours  surtout  à  l’acétyl¬ 
choline  aux  doses  habituelles  de  30  à  4Q  egr, 
par  jour.  Pour  traiter  les  séquelles  artérielles 
des  phlébites,  on  peut  aussi  utiliser  cet  excellent 
médicament  que  l’on  peut  associer  dans  les  cas 
rebelles  à  la  diathermie,  aux  ondes  courtes,  à  la 
radiothérapie  surrénale.  La  chirurgie  sera  indi¬ 
quée  dans  les  cas  rebelles  et  les  opérations  sym¬ 
pathiques  (sympathectomie)  peuvent  donner 
des  résultats  appréciables.  L’amputation  est 
fort  heureusement  très  rarement  indiquée.  [U 
Progrès  Médical,  4  mai  1935.) 

Esiîéma  et  anaphylaxie  (ou  sensibilisation) 

P’un  important  travail  d’observation  clini¬ 
que  et  d’expérimentation,  le  Professeur  Gouge- 
rot  tire  ces  déductions  pratiques  çt  thérapeuti¬ 
ques  : 

En  face  d’une  dermatose  réaction  de  défense  : 
eczéma,  urticaire,  etc,,  surtout  profession¬ 
nelle,  il  faut  systématiquement  rechercher  la 
pathogénie  anaphylactique.  Mais  il  ne  faut  l’ad¬ 
mettre  que  devant  un  faisceau  de  preuves  con¬ 
vaincantes  obtenues  surtout  par  la  reprqduÇ'’ 
tion  expérimentale  des  lésions  grftce  à  de  bon¬ 
nes  techiriques. 

On  ne  croira  pas  que  tout  eczéma,  touteurti- 
caire  sont  dus  à  la  sensibilisation  ;  dans  de  nom¬ 
breux  cas  cette  sensibilisation  est  impossible 
à  démontrer,  et  la  réaction  de  défense  cutanée  .se 
fait  par  un  autre  mécanisme. 

Si  la  sensibilisation  à  un  corps  est  prouvée,  il 
faut  supprimer  tout  contact  avec  ce  corps  ou 
essayer  de  désensibiliser  par  des  doses  progres¬ 
sivement  .croissantes  ou  par  uhe  petite  dose  une 
heure  avant  le  contact. 

Si  la  sensibilisation  n’apparaît  pas  spécifique 
(ou  autotoxicfue)  il  faut  essayer  les  méthodes 
dites  générales  :  adrénaline,  hyposulfite,  éosi- 
nate  de  césium,  etc.  ;  auto-hémothérapie  (et 
ses  succédanées  ;  auto-sérothérapie,  auto-hémoly- 
sothérapie),  protéine  thérapie  (lactothérapie),  au- 
to-aurothérapie,  substance  P.  d'Oriel,  etc. 

Au  point  de  vue  médico-social,  ces  notions 
éclairant  la  patho  génie  de  nombre  de  dermites 
artificielles  et  eczémas  dits  professionnels,  per-  - 
mettront  de  les  guérir,  ou  en  cas  d’échec  d'utili¬ 
ser  l’ouvrier  dans  un  autre  emploi,  et  servirent 
de  base  scientifique  à  l’extension  future  aux 
maladies  professionnelles  des  lois  sur  les  acci¬ 
dents  du.  travail.  (La  Médecine,  avril  1935.) 


#  ^  # 
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Académie  de  médecine 

Action  baetériéide  de  l’aeide  carbonique 
sur  les  germes  de  l’eau, 

(MM,  A,  Guillerd  et  P.  Lieffrig.^  Présentation 
par  M.  Vincent  ;  18-6-1935.) 

Des  suggestions. récentes  ont  pu  faire  penser  que 
l’acide  carbonique  serait  susceptible  de  jouer,  à 
l’égard  des  eaux  d’alimpntation,  le  rôle  d’agent  de 
stérilisation.  MM.  Guillerd  et  Liefïrig  ont  entrepris 
sur  ce  sujet  une  série  d’expériences,  faisant  passer 
dans  l'eau  un  courant  de  GO^  pendant  un  temps 
variant  de  lO  à  60  minutes-  et  pratiquant  avant  et 
après  le  passage  du  gaz  une  numération  des  bacil¬ 
les  coli  et  des  bacilles  d’Eberth.  Les  résultats  obte¬ 
nus  n’ont  pas  été  en  faveur  d’une  action  stérilisante 
du  gaz  CO?  sur  ces  germes.  Les  auteurs  concluent 
qu’il  n’apparaît  pas,  dans  les  conditions  expérimen¬ 
tées,  que  l’acide  carbonique  soit  doté  d’un  pouvoir 
bactéricide  appréciable  à  l’égard  des  germes  banaux 
ou  suspects  de  l’eau. 

lu  culture  du  bacille  de  Hansen. 

(M,  A.  Yaupremer  et  Mlle  G.  Brun  ;  25-6-1935.) 

La  culture  du  bacille  de  Hansen  a  été  maintes  fois 
tentée,  sans  succès.  En  employant  les  techniques 
qu’il  utilise  pour  le  bacille  tuberculeux,  M.  Vaudre- 
mer  est  parvenu  à  obtenir  des  cultures  de  bacille  de 
la  lèpre  dont  certaines  sont  entrenues  depuis  leur 
début. 

—  M.  Bezançon  souligne  les  difficultés  qu’a  tou¬ 
jours  présentées  Inculture  du  bacille  de  la  lèpre,  et 
l'Intérêt  des  recherches  de  M.  Vaudremer  et  de 
Mlle  Brun. 

Société  de  chirurgie 
Sur  la  vaccination  antitétanique 
(M.  Louis  Bazy  ;  22-5-1935). 

M.  Louis  Bazy  a  conclu  a  )a  Société  de  chirurgie 
son  plaidoyer  en  faveur  de  la  vaccination  antitéta¬ 
nique.  Si  le  tétanos,  dit-il,  n’est  pas  plus  fréquent, 
c’est  que  l’usage  de  la  sérothérapie  s’est  ex;traordi- 
nairenjent  développé.  Mais,  le  sérum  a  plus  d’incon¬ 
vénients  que  le  vaccin,  et  il  ne  donne  qu’une  protec¬ 
tion  de  très  courte  durée.  Les  accidents  du  sérum,  la 
maladie  du  sérum,  parfois  graves,  sont  bien  connus. 

H  y  a  plus.  L’emploi  des  sérums  de  cheval,  qu’i]s 
contienueut  ou  uon  des  anticorps  microbiens  ou  des 
antitoxines,  sensibilise  l’organisme,  provoquant 
l’élaboration  d’un  pourvoir  antisérum.  Un  sujet  qui 
a  reçu  du  sérum  équin  devient  séro-résistant  et  si, 
ultérieurement,  une  sérothérapie  curative  lui  est 
nécessaire  (s’il  contracte  la  diphtérie  par  exemple) 


cette  sérothérapie  se  trouve  avoir  une  activité  moin» 
dre  ou  nulle.  Le  vaccin  antitétanique  par  l’anatoxine 
n’a  aucun  de  ces  inconvénients  et  sa  valeur  prophy^ 
lactique  est  de  plus  longue  durée,  La  vaccination 
antitétanique  a,  il  est  vrai,  besoin  d’être  appliquée 
avant  la  blessure,  étant  plus  longue  à  établir  son 
effet  .préventif,  Le  sérum  donne  une  immunité  d’ur¬ 
gence,  en  cas  de  péril.  Pour  qu’il  soit  effiçacej  il  faut 
qu’on  n’en  ait  pas  préalable.inent  et  inutilement 
mésusé,  Le  mieux  serait  de  réserver  le  sérum  à  la 
cure  et  de  recourir  à  la  yaocination  pour  la  prophy¬ 
laxie.  D’autant  qu’il  est  des  tétanos  qui  suryiehnent 
sans  plaie,  sans  blessure  (tétanos  d’origine  endogène), 

Au  point  de  yue  économique,  la  vaccination  n’en¬ 
traîne  pas  plus  de  frais  que  le  coût  des  traitements  et 
des  indemnités  quel’industrie  assumepourla  préyen- 
tion  sérique  et  les  décès  par  tétanos.  Les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  américaines  ont  bien  compris  la 
valeur  de  la  médecine  préventive,  en  la  matière.  Le 
praticien  trouverait  aussi,  dans  la  vaccination,  une 
•pratique  mettant  sa  responsabilité  professionnelle 
moins  en  jeu. 

M-  Pierre  Fredet,  qui  est  médecin  en  chef  de  la 
Gompagnie  P,  L.  M,,  a  établi  une  statistique  des  cas 
de  tétanos  dans  le  personnel  (110.000  personnes)  de 
cette  Gompagnie.  En  trois  ans  (1932-33-34)  il  y  a 
eu  dans  le  personnel  de  cette  grande  Gompagnie  de 
chemins  de  fer  5  cas  de  tétanos.  Ils  se  répartissent 
sur  52.000  accidents,  comptant  12.500  plaies  des 
doigts  ou  des  orteils.  La  proportion  des  cas  de  téta¬ 
nos  s’est  élevée  à  1  pour  2,957  blessures  dés  doigts  et 
à  1  pour  910  blessures  des  orteils,  blessures  se  produi¬ 
sant  chez  les  ouvriers  de  la  voie  et  ]es  manutention¬ 
naires. 

Si  l’on  conçoit  le  faible  intérêt  de  la  vaccination 
pour  les  gens  de  bureau  (encore  qu’ils  puissent  se 
piquer  avec  des  épingles  sales),  il  semblerait  ration¬ 
nel  de  prémunir  ceux  dont  le  métier  expose  aux 
blessures  des  doigts  et  des  orteils.  Du  point  de  vue  hu¬ 
manitaire,  il  y  aurait  intérêt  à  propager  la  vaccina¬ 
tion  pour  faire  disparaître  le  tétanos.  Du  point  de 
vue  médical,  il  serait  désirable  de  réduire  le  nombre 
des  sujets  rendus  séro-résistants.  Du  point  de  vue 
économique, la  vaccination  épargnerait  les  dépenses 
qu’entraînent  la  sérothérapie  préventive,  le  trai¬ 
tement  aes  tétaniques  et  les  indemnités  à  accorder 
aux  ayants  droit  en  cas  de  décès  par  accident  du 
travail, 

La  discussion  sur  la  vaccination  antitétanique,  à  la 
Société  de  chirurgie,  est  close,  Elle  s’est  terminée  par 
un  vote  unanime  en  faveur  de  cette  vacninatiop. 
Nous  avons  publié  dans  notre  derniernuméroles très 
importantes  conclusions  de  M.  Louis  Bazy,  adoptées 
parla  Société.  P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 

Maladie  de  Jaceoud-Osler  greffée  sur  une  aortite 
chronique. 

(MM.  Antoine  Raybaud,  A.  Jouve  etG.FARNARiER; 

25-1-1935.) 

Il  s’agit  d’un  cas  exceptionnel,  où  l’endocardite 
maligne  lente  s’est  greffée  ailleurs  que  surdescardj- 
valvulites  rhumatismales. 

Le  diagnostic  ne  paraissait  pas  douteux,  malgré 
la  variabilité  des  souffles  et  la  réalité  d’une  endocar¬ 
dite  de  Jaccoud-Osler  s’appuyait  avant  touLsur 
le  type  des  accidents  qui  l’avaient  jalonnée  (acci¬ 
dents  nerveux,  manifestations  rénales  et  articu¬ 
laires,  nodules  périphériques  sous-cutanés,  accidents 
spléniques),  confirmée  par  le  contexte  biologique. - 
L’absence  de  tout  autre  antécédent,  l’échec  de  la  mé¬ 
dication  salicylée,  la  natüre  même  du  substrat  lésion¬ 
nel,  ne  laissaient  pas  de  doute  sur  la  greffe  de  cette 
endocardite  maligne  lente  sur  un  processus  syphi¬ 
litique  aortique  chronique. 

Les  auteurs  étudient  longuement  la  biologie  du 
germe,  qu’on  peut  faire  entrer  dans  le  groupe  très 
confus  des  strepto-entérocoques;  ce  qui  nous  montre 
combien  le  dogme  du  stréptococcus  viridans  mérite 
une  révision  sérieuse. 

L’épreuve  de  la  centrifugation  dans  la  détermination 
des  compatibilités  sanguines. 

(MM.  R.  Benda  et  Coro  del  Pozo;  25-1-1935.) 

Au  cours  des  recherches  poursuivies  actuellement 
par  les  auteurs  sur  les  incompatibilités  sanguines, 
il  importait  de  pouvoir  distinguer,  les  uns  des  au¬ 
tres,  un  certain  nombre  de  phénomènes,  le  plus  sou¬ 
vent  intriqués,  à  savoir  :  la  sédimentation  globulaire, 
l’iso-agglutination  légitime, la  pseudo-agglutination 
et  diverses  catégories  d’agglutinations  réelles,  mais 
non  spécifiques. 

L’épreuve  de  la  centrifugation  paraît  capable 
d’apporter  des  précisions  à  cette  étude; par  compa¬ 
raison  avec  les  méthodes  classiques,  elle  permet  de 
dissocier  quelques-uns  de  ces  phénomènes,  tout  en 
lés  rapprochant. 

Après  avoir  exposé  la  technique  et  le  contrôle  de¬ 
là  méthode,  les  auteurs  déclarent  que  celle-ci  n’au¬ 
rait  évidemment  qu’un  intérêt  de  second  plan  si  elle 
se  bornait  àconflrmer  des  compatibilités  ou  des  in¬ 
compatibilités  sanguines  notoirement  reconnues. 
Ses  vrais  mérites  sont  les  suivants  : 

1“  Elle  permet  des  lectures  immédiates,  aisées, 
d’une  interprétation  certaine,  dans  bien  des  cas  où 
les  méthodes  usuelles  sont  incontestablement  défail¬ 
lantes  ; 

2°  L’épreuve  de  la  centrifugation  constitue  un 
procédé  de  recherche  essentiellement  maniable  ;  elle 
permet  de  négliger  la  plupart  des  précautions  qui 


constituaient  autant  de  difficultés  au  cours  des  pro¬ 
cédés  classiques  ; 

3°  Mais  surtout  elle  autorise, sans  arrière-pensée, 
une  réhabilitation  complète  du  principe  de  la  re¬ 
cherche  directe  des  compatibilités  sanguines,  en  vue 
de  la  transfusion  du  sang.  Il  faut  en  effet  se  méfier 
de  la  recherche  indirecte  ;  cette  dernière  ne  repré¬ 
sente,  en  effet,  qu’une  approximation  des  plus  grès- 
sières,  fournie  par  des  sérums  en  quelque  sorte  étran¬ 
gers  aux  deux  sujets  dont  il  s’agit  de  mélanger  les 
sangs.  L’emploi  systématique  des  donneurs  univer¬ 
sels  est  lui-même  un  procédé  aveugle,  qui  ne  tient 
nullement  compte  des  suscéptibilités  individuelles 
et  des  différences  existant,  vraisemblablement,  entré 
les  divers  donneurs  du  groupe  IV. 

Il  va  de  soi  que  ces  mêmes  procédés  ne  sauraient 
être  discutés  (et  tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce 
point),  quand  il  s’agit  de  pratiquer  une  de  ces  grandes 
transfusions  chirurgicales  et  obstétricales,où  l’ur¬ 
gence  est  toujours  extrême.  Mais,  par  contre,  il  de¬ 
vient  difficile  de  concevoir  que  l’on  puisse  se  conten¬ 
ter  d’épreuves  aussi  peu  sûres,  dans  les  cas  de  trans¬ 
fusions  médicales,  tant  soit  peu  délicates,  où  l’on  a 
parfaitement  le  temps  d’étudier,  séparément  et  à 
loisir,  le  sang  du  donneur  comme  celui  du  receveur. 

Le  nombre  des  chocs  dramatiques  déterminés  par 
la  transfusion  chez  des  sujets  «  à  sang  instable  »  n’est 
déjà  que  trop  impressionnant  ;  les  accidents  mortels 
rapportés  par  les  auteurs  concernent  des  fransfusions 
praticpiées,  chaque  fois,  à  l’aide  de  donneurs  uni¬ 
versels.  Dorénavant,  de  telles  transfusions  médi¬ 
cales,  effectuées  de  propos  délibéré,  ne  sauraient 
donc  se  comprendre  qu’après  une  confrontation  di¬ 
recte  et  rigoureuse  des  deux  sangs  à  mettre  en  pré¬ 
sence,  en  dehors  de  toute  considération  théorique 
sur  les  groupes  sanguins. 

En  somme,  dans  tous  les  cas  médicaux,  où  le  be-  j 
soin  d’une  transfusion  ne  se  fait  pas  sentir  d’une 
manière  urgente,  on  n’acceptera  parmi  les  donneurs 
universels  que  ceux  qui  répondront  favorablement 
à  l’ensemble  des  diverses  -épreuves  (épreuves  clas-  | 
siques  et  centrifugation).  Si  de  tels  donneurs  n’exis-  ; 
taient  pas,  mieux  vaudrait  renoncer  à  la  trans-  [ 
fusion.  ! 

A  propos  des  sujets  à  sang  «  instable  ». 

(M.  R.  Benda,  séance  du  25  janvier  1935.) 

L’  «instabilité  sanguine  »,  dont  Qn  ne  peut  ainsi 
donner  une  définition  que  par  des  moyens  détournés, 
paraît  en  somme  influencée  par  un  certain  nombre  j 
de  facteurs,  pouvoir  agressif  du  sérum  du  donneur,  ! 
pouvoir  agressif  du  sérum  du  receveur  ou  sensibili¬ 
sation  des  globules  rouges  de  ce  dernier.  Ces  trois 
facteurs, plus  oumoins  intriqués, seront  responsables,  i 
les  uns  ou  les  autres,  suivant  les  cas,  des  divers  acci¬ 
dents  ob, serves. 

G.  F. 
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Le5  Congrès 

LES'JOURNÉES  MÉDICALES  BELGES 

Par  G.  Blechmann 


Pour  la  quatorzième  fois,  nos  amis  du  Bruxel- 
tà-Médical  ont  réuni  —  grâce  à  leurs  Journées 
Médicales  consacrées  à  I’Endocbinologie  — 
un  groupe  imposant  d’orateurs  et  de  nombreux 
congressistes  venus  pour  les  écouter,  dans  le 
cadre  d’une  magnifique  Exposition. 

D’autre  part,  les  pédiatres  bruxellois  avaient 
convié  leurs  amis  parisiens  à  discuter  du  traite¬ 
ment  de  la  coqueluche  et  la  transfusion  sanguine 
dans  les  broncho-pneumonies. 


.  Bien  que  les  salles  Laguessé  et  Mac  Leod  fus¬ 
sent  presque  conjointes,  nous  dûmes  pour  en¬ 
tendre  Leriche,  sacrifier  en  partie  Bordet  :  on 
excusera  le  pédiatre  transfuge  très  intéressé  par 
les  si  remarquables  recherches  sur  les  greffes  et 
la  chirurgie  surrénaliennes. 

Nous  analysons  trop  brièvemeiit  les  si  belles 
conférences  de  ces  Journées  et  la  place  nous 
manque  pour  donner  toute  l’ampleur  qu’elle 
mérite  à  la  réunion  pédiatrique. 


RÉUNION  PÉDIATRIQUE 


Traitement  de  la  coqueluche.  —  M.  Bobdet,  dont  on 
t  lêté  récemment  le  jubilé,  rappelle  ses  expériences 
aujourd’hui  classiques,  pour  démontrer  la  spécificité  du 
microbe  de  Bordet-Gengou,  base  de  la  thérapeutique 
vaccinale. 

MM.  Bordet  et  Ramon  travaillent  à  la  production 
d'un  vaccin  bivalent,  mélanged’ anatoxine  diphtéri  que 
et  vaccin  'anticoquelucheux,  dont  l’activité  préventive 
serait  augmentée  par  rapport  à  la  diphtérie,  à  cause  de 
la  légère  inflammation  locale  qu’entraîne  la  présence 
dans  le  vaccin  de  bacilles  coquelucheux  tués  parle 
phénol. 

P,  Pechère  (de  Bruxelles)  apporte  une  large  docu¬ 
mentation  sur  le  vaccin  qui  lui  paraît  donner  des  résul¬ 
tats  intéressants,  mais  dont  l’application  rencontre  dés 
résistances  dans  les  familles. 

On  entend  ensuite  MM.  Cohen  et  Delcourt  (de 
Bruxelles),  MM.  Comby,  Lereboueeet,  Halle, 
Fore, ST,  Maldague,  Bleohmann,  etc.  qui  discutent 
l'elScacité  du  vaccin  et  recommandent  une  bonne  aéra¬ 
tion  (sans  sorties),  les  rayons  ultra-violets,  l’emploi  du 
drosera,  etc. 

Mlle  CoMBY,  M.  Willemin-Clog  et  M.  Clement, 
attirent  l’attention  sur  les  encéphalites  de  la  rougeole 
depronostic  si  grave. 

Transfusion  sanguine.  —  M.  Rohmer,  traite  systé¬ 
matiquement  lés  broncho-pneumonies  infantiles  par  la 


transfusion  du  sang  qu’il  as'socîefréquemment  àl’exsan- 
guination. 

Il  semble  bien  que,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  on 
obtienne  par  cette  thérapeutique  des  améliorations 
indiscutables.  Il  apporte  plusieurs  observations  où  la 
situation  paraissait  désespérée  ;  ia  transfusion  atrans- 
formé  le  tableau  en  quelques  heures.  Malheureusement 
dans  d’autres  cas,  l’amélioration  n’est  quetransitoire 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi,  on  a  insisté  sur  l’im¬ 
portance' de  la  confrontation  des  groupes  sanguins  pou 
éviter  les  phénomènes  de  choc. 

Les  quantités  de  sang  transfusé  (par  le  sinus  ou  par 
une  autre  voie)  peuvent  varier  de  20  à  50  c.  c.  et  même 
plus,  suivant  les  cas,  en  les  répétant  suivant  l’action  sur  ■ 
la  température,  en  moyenne  tous  les  deux  jours,  soit 
15  à  20  c.  c.  de  sang  citraté  à  0,8  %  par  kilo  de  poids 
à  la  vitesse  de  10’  par  20'c.  c. 

M.  -Cohen  (de  Bruxelles),  dans  seize  cas  graves  trai¬ 
tés  par  la  transfusion  obtient  87  %  de  guérisons,  les 
succès  les  plus  nets  étant  obtenus  dans  les  broncho¬ 
pneumonies  coquélucheuses  (apportd’immunité  ?). 
L’auteur  se  sert  de  l’appareil  de  Jouglet  pour  transfu¬ 
sion  de  sang  non  citraté. 

La  conclusion  de  la'  discussion  à  laquelle  prennent 
part  MM.  Comby,  Duthoit,  Lust,  Schneegans  est 
que  l’emploi  de  la  méthode  est  une  arme  de  valeur  dans 
des  mains  spécialisées,rinjectionintraveineuse  se  mon¬ 
trant  plus  effective  que  l’intrapétitonéale  ou  l’intra¬ 
musculaire. 


CONFÉRENCES  SUR  L’ENDOCRINOLOGIE 


Mode  d’action  de  l’insuline  et  insulinorésistance  (J.  P. 
Hoet,  de  Louvain). 

Au  cours  des  dix  premières  années  del’ère  insulienne, 
la  clinique  a  découvert  que  rien  n’est  plus  variable  que 
la  résistance  de  l’organisme  à  l’insuline. 

Chez  un  même  individu  les  effets  d’une  mcm.e  dose 
seront  variables  d’un  moment  à  l’autre,  à  la  suite  de 
modifications  de  facteurs  endogènes  physiologiques. 

Plus  importants  encore  sont  les  facteurs  patholo¬ 
giques  ou  les  facteurs  physiologiques  pathologiquement 
augmentés  ou  diminués  : 

Parmi  ceux-ci  nous  connaissons  : 

PLemétabolismepropr^deshautesfièvres  ; 

2"  L’activité  variable  <fo  lobe  antérieur  de  l’hypo¬ 
physe  ) 


3°  L’activité  variable  de  la  glande  thyroïdè  ; 

4°  I.’activité  des  surrénales  ; 

5°  Le  diabète  bronzé. 

La  gestation  et  les  glandes  endocrines  (Docteur  L. 
Brouha,  Liège). 

La  gestation  retentit  sur  presque  toutes  les  glandes 
endocrines  dont  elle  modifie  à  la  fois  la  structure  mor¬ 
phologique  et  la  valeur  fonctionnelle. 

L’exophtalmie  basedowienne  :  son  intérêt  physio¬ 
pathologique.  (L.  JusTiN-BESANq.oN,  Paris). 

Très  important  paraît  actuellement  le  rôle  de  l’anté¬ 
hypophyse  dont  certains  extraits  thyréotropes  sont  les 
seules  préparations  glandulaires  qui  permettent  de 
provoquer  expérimentalement  l’exophtalmïe. 
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Les  traitements  basés  sur  le  mécanisme  de  l’exophtal- 
mie  sont  ceux  qui  s’efforcent  de  supprimer  d’abord 
l’hyperthyroïdie  (qui  reste  le  facteur  favorisant  essen.- 
tiei  de  l’exophtalmie),  puis  de  combattre  l’exopbtalmie 
résiduelle  par  des  médicaments  sympatholytiques 
(alcaloïdes  du  groupe  de  l’yohimbine). 

Les  traitements  qui  s’attaquent  aux  origines  gian- 
duiaires  possibles  de  l’exophtalmle  (hypopijyse,  surré¬ 
nale)  sont  encore  à  l’étude. 

De  la  chirurgie  surrénalienne  envisagée  comme  chirur¬ 
gie  endocrinienne.  (R.  Lehiche,  de  Strasbourg). 

n  est  prouvé  que  par  un  hypersurrénalisme  expé¬ 
rimental,  permanent  et  prolongé,  on  obtient  chez  les 
animaux  des  artérites  oblitérantes  rappelant  celles 
que  l’on  trouve  chez  l’homme. 

Puis  l’auteur  en  étudie  la  thérapeutique  et  précise  les 
indications  de  la  surrénalectomie. 

Quelques  considérations  concernant  les  actions  de  la 
cortine  et  ses  applications  cliniques  (Docteur  Tausx  ,  Oss). 

Etant  donné  que  l’extirpation  de  l’écorce  surrénale 
entraîne  la  mort,  les  investigateurs  américains,  qui  se 
sont  occupés  systématiquement  de  ia  préparation  des 
extraits  cortico-surrénaux,  ont  eu  raison  d’exiger  que 
ces  extraits  maintiennent  en  vie  les  animaux  surréna- 
lectomisés. 

En  pratique,  il  est  d’une  importance  extrême  de  dis¬ 
poser  d’une  méthode  qui  permette  d’établir  rapide¬ 
ment  et  quantitativement  l’activité  de  ces  extraits. 

La  thérapeutique  à  la  cortine  peut  être  renforcée  par 
un  régime  très  riche  en  çhrorure  de  sodium,  par  la 
cystéine  et  par  l’absorption  par  voie  digestive  d’une 
poudre  sèche  de  surrénales. 

Le  raie  de  la  médullp-surrénale  dans  la  régulation  de  la 
pression  artérielle  et  la  production  de  l’ hypertension  (H. 
Hermann,  Lyon). 

L’accord  règle  entre  tous  les  physiologistes  en  ce  qui 
concerne  le  rôle  de  radréiialihosécrétion  dans  la  correc¬ 
tion  de  l’hypotension,  dans  la  prévention,  l’atténuation 
on  la  cessation  des  états  de  choc.  De  nombreuses  expé¬ 
riences  établissent  la  réalité  et  l'efficacité  de  ces  impor,- 
tantes  fonctions  de  la  glande  adrénalinogène. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  tomber  dans  cet  excès  qui 
consiste  à  voir  partout  rinteryention  de  l’adrénaline,  et 
principalement  h  lui  attribuer  une  importance  exclu¬ 
sive  dans  le  mécanisme  de  certaines  hypertensions. 

Notes  d’endocrinologie  sexuelle  chez  le  singe  d’Algérie 
(R.  Courrier,  d’Alger). 

Le  Magot  d’Algérie  ou  singe  de  Barbarie  vit  par  ban¬ 
des  dans  le  massif  de  Kabylie  et  en  certaines  réglons  de 
l’Atlas  tellien,  II  est  intéressant  parce  que  son  cycle  géni¬ 
tal  se- rapproche  beaucoup  de  celui  de  l’homme  ;  la 
femelle  présente  un  écoulement  menstruel  qui  s’effec¬ 
tue  régulièrement  chez  les  animaux  captifs.  Cette 
régularité  tient  sans  doute  à  ce  que  ces  singes  sont  obser¬ 
vés  dans  leur  climat  habituel. 

L’auteur  étudie  l’action  des  produits  gonadotropes 
et  de  la  folliculine. 

La  chirurgie  du  goitre  malln(F.DE  Quervain,  de  Berne). 
1)1  Le  plan  du  traitement  est  très  simple  :  opération  radi¬ 
cale  aussi  longtemps  qu’elle  est  encore  possible,  avec 
traitement  post-opératoire  au  radium  ou  aux  rayons  X. 
et  enfin  enriéthérapie  ou  radiothérapie  seules  en  cas 
d’inopérabilité  complète,  Dans  les  cas  intermédiaires, 
une  opérât  ion  insuffisante  sera  complétée  par  une  actlno- 
thérapie  intense  :  radium  appliqué  dans  la  piale  et 
extérieurement  et  rayons  X, 

Des  oorrélatlons  ohlmiquas  aux  corrélations  neryepses 
(A,  PuStiNER,  de  Barcelone). 

Toute  stimulation  effective  du  système  neryeiix  est 


précédée  et  accompagnée  d’actions  chimiques,  qui  agis 
sent  dans  le  même  sens. 

Il  faut  penser  à  la  constitution  d’une  personnalité  chi¬ 
mique  parallèlement  à  la  constitution  d’iine  personna¬ 
lité  nerveuse  psychique. 

Le  rôle  des  glandes  à  sécrétions  internes  dans  la 
pathogénie  de  l’hypertension  artérlel!e  (M.  Roch,  de  Ge¬ 
nève). 

Il  y  a  certainement  bien  des  catégories  d’hyperten¬ 
sion  ;  nous  en  ignorons  encore  beaucoup  et  nous  avons 
souvent  peine  à  discriminer  les  unes  des  antres,  celles 
que  nous  croyons  déjà  connaître. 

D’une  manière  générale,  on  peut  dire  que  l'îDtlViW 
des  glandes  dont  les  sécrétions  internes  s’exagèrent  sons 
l’iniluence  d’une  excitation  orthosympathiqùe,  favo¬ 
risent  ou  provoquent  l’hypertension  ;  au  contraire,  les 
glandes  c[ui  obéissent  au  parasympathique  comlnç  le 
pancréas  endocrine,  exercent  une  action  hyppleniivf, 

Action  biologique  des  greffes  utérines.  (Max  Cheval, 
de  Belgique). 

L’ntérus  se  greffe  facilement  dans  le  tissu  cellulBirs 
sous-cutané.  Au  quatrième  mois,  la  réactiou  est  ter- 
minée,  une  cavité  utérine  se  reforme  plus  ou  moins  réga- 
lière,  tapissée  par  un  épithélium  assagi,  d’où  se  déta¬ 
chent  des  glandes  utérines  qui  ne  secrétent  presque  plus 
de  mucus.  Après  six  mois,  le  greffon  prend  un  aspect 
qu’il  semble  devoir  conserver  pendant  très  longtemps, 

Résultats  cliniques  de  rutllisation  des  greffés  ovji- 
rlennes  (1^.  Mayer,  de  Bruxelles). 

Chaque  fois  que  la  gynécologie  doit  pratiquer  une 
oyariectomie  bilatérale,  il  est  conseillahle  d’ajocter  ü 
cette  intervention  une  anto-greffe  dp  fragpients  ssiiu 
d’ovaire  ;  si  l’utérus  d'-dt  être  aussi  sacrifié,  ij  est  souhan 
table  de  limiter  l’hystéreetpmie  à  ia  portion  sws-'isthmi-- 
que,  ce  qui  permettra  encore  la  conservation  dç  h 
menstruation  dans  un  important  ppurcentage  desessi 
enfin,  en  cas  d’hystérectomie  subtotale  ou  totale,  gagj 
s’il  s’agit  de  tumeurs  malignes,  il  est  reconunandalllede 
greffer  à  la  fois  du  tissu  utérin  et  des  fragînehts  d’ovsife, 

Le  dosage  biologique  des  produits  endocrinteas  (U.  0- 
Bijlsma,  d’Utrecht). 

En  1 910, 11  n’existait  guère  qu’une  dizaine  de  médlcà- 
ments  «  dangereux  »  ;  actuellement  le  chiffre  de  ce  groupe 
a  été  multiplié  au  moins  cinquante  fois. 

B  Limitons  nous  aux  produits  endocriniens  i  un  diabé¬ 
tique  après  détermination  exacte  de  son  régime,  n 
besoin  d’une  certaine  quantité  d’insuiine  ;  si  on  ilil 
administre  par  jour  2-'5  %  de  moins  que  la  dosé  néces¬ 
saire,  le  coma  diabétique  le  guette  tôt  au  tard.  Si,  au 
contraire,  on  dépasse  la  dose  journalière  dans  îainf™  j 
proportion,  c’est  le  coma  hypoglycémique  quinetar-  j 
dera  pas  à  se.  manifester.  Un  pareil  exemple  entrebeau-  ■ 
coup  d’autres,  montre  la  nécessité  du  dosage  ejact  j 
des  produits  endocriniens.  »  | 

Les  méthodes  de  mesure  de  l'activité  fonctionnelle  de 
la  thyroïde  (.Tean  Slossb,  Bruxelles). 

Le  métabolisme  basal  reste  la  méthode  la  plus  coUfan- 
te  de  mesure  de  l’activité  fonctionnelle  de  latbyroïdi , 

Ce  procédé  néanmoins  est,  dans  certains  oàs,  d’ulie 
interprétation  délicate.  j 

Les  appareils  annexes  du  système  nerveux  autonomefR. 
Goormaghtich,  de  Gand). 

La  notion  encore  en  discussion  d’un  transport  biiiiM- 
ral  au  niveau  des  synapses  et  terminaisons  nerveilsts 
du  système  autonome  végétatif  attire  l’attention  siirseï 
appareils  glandulaires  annexes  et  en  particulier  siirla 
tissu  paraganglionnalre. 

L’obésité  postencéphafftique  (René  Çruchrt,  de  Be¬ 
deaux). 
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CoijiînetQUsleç  3uteurs  qui  ont, étudié  un  grand  nom¬ 
bre  Ç3S  4’eiicépjialomyélite  épidémique,  on  maladie 
deCruchet,  l’auteur  a  constaté,  consécutivement  è  cette 
maladie,  quelques  cas  de  troubles  endqcriujens,  et  sur- 
topt  d’obésité. 

La  lonotion  ovarienne  (Mathieu-pierre  Weil,  Paris). 
Al'helii'e  aetuelle,  toute  une  série  de  tests  biologiques 
I  permettent  de  déceler  et  de  mesurer  la  quantité  d’hor. 
i  mânes  ovariennes  ou  hypophysaires  contenues  dana 
Issangoirculant  ouïes  urines,  de  préciser  ainsi  la  nature 
:  de  certains  troubles  endocriniens,  et  de  les  corriger 
'  grflce  à  l’entrée  dans  la  thérapeutique  de  ces  hormones 
factions  spécifiques. 

i  Les  centres  d’innervation  des  glandes  à  secrétion 
i  Icterne.  Démonstration  d’anatomie  (L.  Labuelle,  de 
i  BriLxclles). 

'  Cette  démonstration  est  destinée  à  établir  la  topo¬ 
graphie  et  la  structure  microscopique  des  régions  du 
'■  névraxe  qui  jouent  un  rôle  dans  l’innervation  des 
glandes  endocrines. 

Recherches  sur  l’endocrinologie  infantile  (G.  Bi.ech- 
lUNH,  Paris), 

D’après  les  résultats  de  l’interféromètrie  chez  l’enfant, 
la  question  du  métabolisme  basal  est  complexe,  et  elle 
I  met  en  cause  la  fonction  thymique. 

yauteur  étudie  l'action  du  traitement  thymique  sur 
Ig  croissance  des  açhondroplasiques. 

11  n’incline  pas  b  considérer  que  l’étiologie  du  mongo 
llsmesolt  purement  endocrinienne;  d’ailleurs,  la  théorie 
récessive  gagne  du  terrain. 

le  diagnostic  précooe  de  l’insuffisance  surrénale  (Gré- 
gqflQMôPéNPN,  de  Madrid). 

Ali  point  de  vue  du  diagnostic  des  phases  initiales 
et dçs  formes  légères  de  l’insuffisance  surrénale,  parrrii 
les  données  cliniques,  les  plus  Importantes  sont  les  sui¬ 
vantes  :  constitution  hypoplasico-asthénique  ou  asthé¬ 
nique,  variété  atonique  ;  analyse  de  la  pigmentation 
initiale  ;  ensemble  des  autres  symptômes.  L’auteur 
attire  tout  particulièrement  l’attention  sur  la  tendance 
à  maigrir,  le  hoquet,  les  crises  abdominales  ayant  une 
apparence  inflammatoire  et  toxique  et  l’hypothermie. 
L’antécédent  de  tuberculose  urogénitale  ou  squeletti¬ 
que  est  aussi  très  important. 

Parmi  les  données  analytiques  les  plus  importantes 
sont  celles  qui  Indiquent  la  perturbation  du  métabo¬ 
lisme  hydrocarboné  de  tj’pe  “  anti-diabétique»  et  sur- 
ioat  l’iiyper-qensibillté  à  l’insuline,  . 

Les  relations  entre  les  surrénales  et  le  pancréas  au 
pojnt  de  vue  du  diabète  (Hedon,  Montpellier). 

Sll’énervation  des  surrénales  est  capable  d’atténuer  ou 
même  de  supprimer  certains  dialoètes  légers,  ce  qui  ne 
parait  pas  discutable,  il  ne  faudrait  pus  en  inférer  tonte- 
lois  que  le  diabète  grave,  d’origine  pancréatique,  peut- 
être  èuéri  par  cet  acte  opératoire . 

L’action  des  aliments  sur  le  système  endoerlno-sym- 
pathlque  (Pende,  de  Gènes). 

Nous  pouvons  appliquer  ces  connaissances  des  actions 
endocrino-sympathiques  des  aliments  non  seulement 
lil’hygiène  alimentaire  des  âges  différents  de  la  vie,  étant 
donné  que  ces  âges  se  caractérisent  par  une  différente 
situation  hormonale  et  neurovégétative  et  par  un  état 
différent  d’équilibre  'acido-basique  et  électrolytique, 
situation  qui  est  opposée  dans  la  petite  enfance  et  au 
commsncement  de  la  vieillesse  (prédominance  du  sys¬ 
tème  parasympathique  et  des  hormones  parasympathi- 
cotropss  et  tendance  à  l’alcalose,  4  l’hypocalcémie,  à 
l’hypoglycémie  pendant  l’enfance  ;  prédominance 


du  sympathique,  de  l’adrénaline,  de  Ja  chplestéripc,  ten¬ 
dance  aoidosique,  pendant  l’âge  dMnvulntipn  sénileL 

Le  terrain  glandulaire  des  tuberculeuit  pulmonaires 
(O.  M.  Mistai.,  Montana). 

La  prédisposition  4  la  tuberculose  peut  être  due  à 
une  insuffisance  des  quatre  glandes  de  la  moitié  infé¬ 
rieure  du  corps  :  le  pancréas,  les  surrénales,  les  glandes 
génitales,  la  rate,  et  à  une  hyperfonction  des  quatre 
glandes  de  la  moitié  supérieme  du  corps  :  la  thyroïde, 
l’hypophyse,  le  thymus  et  les  parathyroïdes. 

L’hypertrophie  thymiqUê,  anatomie,  physiologie,  pa¬ 
thologie.  (A.  P.  Dustin,  de  Bruxelles). 

<  Nos  études  personnelles  nous  ont  porté  à  défendre 
l’idée  que  le  thymus  est  essentiellement  un  foyer  d’ac¬ 
cumulation  de  nücléoprotéides  ;  les  cellules  qui  les 
enferment  sont  d’une  extrême  labilité  ;  c’est  pourquoi 
elles  sont  aisément  libérées  par  le  thymus  en  même 
temps  probablement  que  certaines  substances  4  carac¬ 
tère  hormonal.  » 

Cet  organe  est  extraordinairement  sensible  surtout 
aux  infections  et  aux  insuffisances  alimentaires  ;  il 
suffit  donc  d’une  fièvre,  d’une  suppuration,  d’un 
jeûne  même  prolongé  pour  en  réduire  notablement  le 
volume.  Il  faut  noter  que  ces  syndromes  atrophiques 
ont  en  général  une  symptomatologie  extrêmement 
réduite. 

La  thyroxine  (M.  G.  Garger,  Edimbourg). 

La  thyroxine  n’existe  pas  dans  la  glande  thyroïde 
à  l’état  libre,  mais  liée  à  d’autres  amino-acides  dans 
une  molécule  de  protéine  que  l’on  doit  envisager  comme 
la  vraie  hormone.  La  thyroxine  naturelle  est  lévogyre  et 
Harington  a  pu  préparer  les  deux  hétéro-isomères,  La 
thyroxine  naturelle  estdeux  à  trois  fois  plus  active  que 
la  thyroxine  dextrogyre. 

Relations  des  glandes  endocrines  avec  les  phénomènes 
d’hydratation  du  sang,  des  organes  et  tissus  (G,  I,  Ar- 
HON,  de  Bucarest). 

Dans  le. mécanisme  de  la  vieillesse, les  troubles  endo¬ 
criniens  à  action  déshydratante  doivent  prédominer. 

Certains  organes  réagissent  le  pins  souvent  par  l’hy¬ 
dratation  et  d’autres  par  la  déshydratation  ;  le  foie, 
le  pancréas,  les  reins  réagissent  le  plus  souvent  dans 
le  même  sens  ;  les  lipoïdes  orchitiques  et  en 'partie  les 
surrénaux  ont  eu  une  action  différente  de  ceux  céré¬ 
braux,  ovariens  et  placentaires. 

Le  pancréas  dans  ses  rapports  avec  les  autres  glandes 
endocrines  (Jean  La  Barre,  de  Bruxelles). 

Rôle  du  thymus  dans  la  croissance  et  l’évolution 
génitale  (Pierre  Lereboullet,  de  Paris). 

L’interprétation  de  l’action  du  thymus  sur  l’évolution 
génitale  et  sur  la  croissance  reste  forcément  très  hypo¬ 
thétique,  mais  il  paraît  établi  que  l’administration-d’ex- 
trp.its  bien  préparés  à  doses  suffisamment  élevées  et 
assez  longtemps  répétées,  peut  agir  sur  le  développe¬ 
ment  et  l’évolution  des  organes  génitaux  et  qu’elle  peut 
influencer  la  croissance,  au  même  titre  que  d’autres 
opothérapies. 

Les  rapports  anatomiques  et  physiologiques  entre 
l’hypothalamus  et  l’hypophyse  (Roussy  et  Mosinger). 

Parmi  les  syndromes  endocriniens,  le  «  complexe 
hypothalamo-hypophysaire  »  mérite  une  attention 
toute  spéciale  pour  les  raisons  suivantes  :  le  voisinage 
Immédiat  de  l’hypothalamus  et  de  l’hypophyse,  les 
deux  éléments  du  complexe  facilite  considérablement  les 
recherches  histo-physiologiqucs.  De  plus,  l’hypotha¬ 
lamus,  comme  l’hypophyse,  ont  une  importance  physio¬ 
logiquement  primordiale,  car  l’hj-pothalamus  repré¬ 
sente  le  centre  supérieur  du  système  végétatif  et  l’hy- 
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pophyse  tient  sous  sa  dépendance  le  fonctionnement  de 
toutes  les  autres  glandes  endocrines.  Il  y  a  donc  inter¬ 
action  réciproque  entre  le  système  neuro-végétatif  et 
le  système  endocrinien. 

Traitement  de  l’anaphylaxie  alimentaire  (Charles  Hi 
CHF.T  fils,  Paris). 

La  plupart  des  traitements  pathogéniques  ont  eu  com¬ 
me  point  de  départ  l’expérience  de  Besredka  sur  l’antia- 
naphylaxie. 

Les  trois  principaux  sont  : 

a)  le  petit  repas  désanaphylactisant  (Lesné)  pré¬ 
cédant  de  3  !4  d’heure  le  grand  repas  et  de  composi¬ 
tion  identique. 

b)  la  peptonothérapie  de  Pagniez  et  Vallery-Radot. 
e)  l’huile  de  paraffine  (Ch.  Richet  fils  et  Couder). 

«.XVONVVCVVVXVVVV 

Les 

P.  —  D'  J.  Rosen.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’atrophie  cérébelleuse  tardive  à  prédominance 
corticale. (Imprimerie  Pascal,  13,ruePascal,1935.) 

Parmi  les  atrophies  du  cervelet,  s’isole  progressi¬ 
vement  une  forme  nouvelle  ;  l’atrophie  cérébelleuse 
tardive  à  prédominance  corticale. 

Cette  affection  a  une  individualité  déterminée, 
anatomique  et  clinique. 

Elle  est  caractérisée  anatomiquement  par  : 
a)  Une  atrophie  prédominant  macroscopiquement 
sur  la  face  antéro-supérieure  et  le  vernis  du  cervelet 
et  allant  en  diminuant  à  la  fois  du  lobe  quadrila¬ 
tère  antérieur  à  la  face  postéro-inférieure  des  hémis¬ 
phères,  du  vermis  aux  pôles  latéraux  ; 

h)  Une  dégénération  histologique  corticale  entraî¬ 
nant  la  disparition  des  cellules  de  Purkinje  et  de 
leurs  dépendances  et  la  raréfaction  des  autres  élé¬ 
ments. 

Elle  est  caractérisée  cliniquement  : 

a)  Par  son  début  tardif  et  sa  marche  lentement 
progressive  et  symétrique  ; 

b)  Par  la  prédominance  des  troubles  de  l’équilibre 
et. notamment  de  la  marche  dont  l’aspect  cérébel¬ 
leux  est  typique  ; 

c)  Par  l’atteinte  prépondérante  des  membres  infé¬ 
rieurs,  dont  l’asynergie  est  béaucoup  plus  marquée 
que  celle  des  membres  supérieurs.  Les  autres  symp¬ 
tômes  cérébelleux  demeurent  au  second  plan. 

■  La  pathogénie  de  l’affection  reste  obscure.  Elle  se 
place  parmi  les  atrophies  cérébelleuses  dans  le 


L’insulino-résistance  (E.  Aubebtin,  de  Bordeaux). 

L’insulino-résistance  a  été  signalée  par  un  grandnom- 
bre  de  diabétologues  dans  tous  le,s  pays. 

La  pathogénie  d’un  tel  phénomène  est  encore  actuelle¬ 
ment  discutée,  et  exerce  la  sagacité  des  auteurs.  Plu¬ 
sieurs  mécanismes  peuvent  être  envisagés  :  neutrali¬ 
sation  de  l’insuline  ;  actions  antagonistes  ;  peut-être 
dérèglement  des  centres  nerveux  glycorégulateurs. 
Malheureusement,  les  données  de  la  clinique  ne  con¬ 
cordent  pas  toujours  avec  les  conclusions  que  l’on  pour¬ 
rait  se  croire  en  droit  de  tirer  des  données  de  la  physio¬ 
logie.  Le  problème  comporte  encore  bien  des  obscurités. 

Il  faut  cependant  signaler  les  heureux  résultats 
obtenus  par  quelques  auteurs  dans  lé  traitement  de 
l’insulino-résistance  par  l’irradiaticn  de  la  région  hypo¬ 
physaire. 
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groupe  des  atrophies  cérébelleuses  acquises.  On  peut, 
en  effet,  une  fois  éliminées  les  agénésies  cérébelleu-  , 
ses,  les  atrophies  croisées,  les  lésions  cérébelleuses  au 
cours  des  infections,  des  méningites,  etc.,  distinguer 
trois  grands  groupes  d’atrophies  du  cervelet  ;  atro¬ 
phies  congénitales,  atrophies  familiales,  atrophies 
acquises,  séparées  à  la  fois  par  l’étiologie,  la  clinique 
et  l’anatomo-pathologie. 

Le  dernier  groupe  comprend,  outre  l’atrophie  céré¬ 
belleuse  tardive  à  prédominance  corticale,  l’atrophie 
olivo-ponto-cérébelleuse  de  Déjerine  et  Thomas  (et 
sa  variété  olivo-rubro-cérébelleuse,  Lejeune  et  Lher- 
mitte)  et  l’atrophie  du  système  dentelé  (ReiUEC) 
Hunt). 

L’aspect  anatomo-clinique,  (prédominance  des 
troubles  de  l’équilibre,  prédominance  des  troubles 
de  la  coordination  au  niveau  des  membres  inierieuiSi 
prédominance  des  lésic-ns  au  niveau  du  verrais,  sur¬ 
tout  du  vermis  supérieur  et  du  lobe  quadrilatère  an¬ 
térieur)  est  à  rapprocher  des  conceptions  d’Edinger 
sur  le  paléo  et  le  néo-cérébellnm,  de  celle  de  Ramsey 
Hunt  sur  le  système  paléo  et  néo-statique  et  cinéti¬ 
que,  et  des  expériences  d’André  Thomas  et  de  Roih- 
mann  sur  les  fonctions  du  vermis. 

Cela  donne  à  penser  qu’en  dehors  des  localisaticis 
anatomiques,  le  cervelet  présente  des  localisaticus 
fonctionnelles.  Le  vermis  devient  avant  tout,  ncn 
seulement  le  cervelet  postural  et  statique,  mais 
encore  le  cervelet  reflexe,  le  cervelet  des  mouvements 
automatiques,  tandis  que  les  lobes  seraientle  cerve¬ 
let  des  mouvements  voulus,  le  cervelet  volontaire. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


Bulletin  de  l’Actualité 
LES  LABORANTINES 


Le  joli  nom  !  Certes,  11  ne  fait  pas  partie  (lu 
iLaïOusse  du  XX<'  siècle»  ;  il  est  bien  trop  coquet 
üt  sémillant  pour  cela.  C/est  l’imagination  d’iln 
poète  ou  peut-être  d’une  .femme  qui  l’aüra  in¬ 
venté.  Félicitons,  en  tout  cas,  F  auteur  inconnu  : 
le  joli  nom  I 

Dommage  qu’il  faille  chercher  noise  à  celles 
fii  le  portent  et  encourir  leur  ressentiment.  Je 
Vais  avoir  l’air  d’un  lourdaud  et  d’un  malappris 
qui  piétine  un  parterre  de  fleurs.  Et  il  n’y  aura 
pas  iple  les  fleürs  1  II  y  aura  aussiles  jardiniers  1  1 

On  sait  ce  qu’est  une  laborantine  :  une  jeune 
lille,  ou  une  jeune  femme,  qui  se  consacre  aux 
travaux  de  laboratoire.  Naturellement,  je  h’en- 
visage  ici  que  les  laboratoires  de  recherches  bio¬ 
logiques  ou  bactériologiques,  les  seuls  qui  nous 
intéressent.  Jusqu’à  la  guerre  oncques  n’avions- 
noils  Vu  s’approcher  du  microscope  ou  de  l’étuve 
quelqu’un  qui  ne  fût  pas  médecin,  pharmacien 
ou  étudiant, 

Le  garçon  de  laboratoire  était  l’unique  pro¬ 
fane  admis  en  ces  antres  de  la  science  ;  il  bor¬ 
nait  son  rôle  à  laver  la  verrerie,  nourrir  les  co¬ 
bayes,  balayer  les  locaux  ;  s’il  lui  arrivait  de 
déboucher  la  fiole  d’alcool  à  90°,  c’était  pour  un 
usage  exclusivement  alimentaire. 

On  citait  bien  quelques  «  as  »  qui  savaient 
mieux  que  leurs  patrons  ensemencer  un  tube, 
flgnoler  une  préparation  entre  lame  et  lamelle 
ou  pousser  une  injection  dans  la  veine  marginale 
d’une  oreille  de  lapin,  mais  justement  on  les 
citait,  preuve  qu’ils  n’étaient  pas  le  nombre.  Et 
là,  en  tout  cas,  se  bornait  leur  rôle.  Sitôt  qu’il 
s'agissait  déliré  un  résultat,  d’interpréter,  de  faire 
œuvre  cérébrale  le  chef  de  service,  le  chef  de  la¬ 
boratoire  ou  l’interne  intervenaient. 


Entre  tant  d’autres  choses,  la  guerre  a  changé 
cela.  Le  laboratoire  a  pris  un  tel  développement 
qu’il  n’est  plus  guère  de  maladie  que  l’on  puisse 
reconnaître  ou  soigner  sans  lui.  De  centre  de 


recherches  qu’il  était  surtoüt  aux  environs  de 
1910,  il  est  -devenu  un  atelier  d*étiquetâge  ;  le 
clinicien  va  y  chercher  la  âohe  de  renseignements 
concernant  tel  malade  ;  la  salle  d’hospitalisation 
moderne  ne  se  conçoit  plus  sans  les  services  an¬ 
nexes,  les  «  centres  »  :  opératoire,  radiologique, 
laboratoire. 

Et  c’est  à  cette  conception  houVélle  que  nous 
devons  les  laborantines.  Il  s’est  trolivé  quelques 
esprits  pour  hasarder  le  raisonnement  suivant, 
qui  SC  défend  d’ailleurs.  «  Faire  un  Wassermann, 
rechercher  le  bacille  de  Loefïler  ou  le  bacille  de 
Koch,  à  bien  y  réfléchir,  ce  n’est  pas  sorcier. 
N’importe  quipourvu  d’une  intelligence  moyen¬ 
ne  et  d’un  peu  d’habileté  manuelle  peut,  en  quel¬ 
ques  jours,  apprendre  la  série  de  gestes  nécessai¬ 
res  et  obtenir  le  même  résultat  que  l’homme  de 
laboratoire  le  plus  consommé.  Dès  lors  pourquoi 
perdre  notre  temps  et  faire  perdre  le  leur  à  rtos 
élèves  dans  ces  examens  dénués  de  tout  intérêt 
spéculatif.  Louons  des  auxiliaires  qui  nous  dé-  . 
chargent  de  telles  besognes  et,  afin  de  trouver 
plus  de  soin  et  de  minutie  (et  aussi  afin  de  les 
payer  moins  cher)  prenons  de  préférence  des  fem¬ 
mes  ».  Dès  lors  dans  les  hôpitaux,  les  dispensai¬ 
res,  les  sanatoriums,  les  cliniques  privéès  passa 
comme  un  mot  d’ordre.  Et,  au  bord  des  tables 
de  céramique  chargées  d’éprouvettés,  crânes 
chenus  et  visages  bardés  de  lunettes  cédèrent 
la  place  à  de  gracieux  escadrons  de  laborantines. 

Elles  furent  à  l’origine  des  infirmières,  profes¬ 
sionnelles  ou  bénévoles,  mutées  des  Salles  de  ma¬ 
lades  ou  d’opérations.  Mais  bientôt,  il  se  publia 
qu’une  nouvelle  carrière  s’ouvrait  au  féminisme; 
et  ce  fut  la  ruée.  Comme  toujours  en  France, le 
népotisme  et  les  recommandations  jouèrent  :et 
l’on  vit  des  ex-sténodactylos,  des  ex-vendeuses 
de  grands  magasins,  des  ex-tout  ce  qn’onvou- 
dia,  mais  actuelles  chômeuses  se  vouer  soudain 
à  la  bactériologie. Le  pharmacien  chef  d’unhus- 
pice  des  environs  de  Paris  m’affirme  même  qxi’on 
peut  fort  bien  être  à  la  fois  laborantine  et  petite 
amie  d’un  conseiller  municipal,,  ceci  menant  à 
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cela.  Mais  ce  pharmacien  est  peut-être  aussi  une 
mauvaise  langue. 

En  ce  qui  le  concerne  en  tout  cas  (l’Assisance 
publique  prétend  adjoindre  à  sa  pharmacie  un 
laboratoire  et  le  faire  fonctionner  avec  des 
laborantines)  il  a  élevé  une  virulente  protesta¬ 
tion.  Et  les  arguments  d’ordre  scientifique  et 
professionnel  qu’il  m’exposait  m’ont  paru  per¬ 
tinents. 


«  Evidemment,  disait-il,  ce  n’est  pas  très  ma¬ 
lin  de  manipuler  les  cinq  ou  six  petits  tubes  d’un 
Wassermann,  de  faire  un  étalement  et  une  colo¬ 
ration  de  crachats.  Mais  tout  cela  n’est  que  la 
phase  préparatoire  ;  il  s’agit  ensuite  de  déchif¬ 
frer  le  résultat.  Nous  parlons  dans  nos  livres  de 
sérologie  et  de  bactériologie  d’hémolyse  dou¬ 
teuse,  de  réactifs  vieillis,  de  pseudo-bacilles  de 
Loeffler,  de  bacilles  de  Koch  granuleux.  Et  tout 
cela  nous  laisserons  le  soin  de  l’identifier  à  des 
auxiliaires  dont  je  ne  nie  pas  la  bonne  volonté  ni 
l’intelligence  mais  qui  n’ont  tout  de  même  pas 
reçu  la  formation  d’un  bactériologiste.  Ou  bien 
avouons  que  la  bactériologie  est,  dans  sa  prati- 
,  que  courante,  une  faribole  à  la  portée  des  pre¬ 
miers  venus,  ou  bien  tenons  pour  suspectes  les 
laborantines  et  ne  leur  confions  pas  un  travail 
qui  n’est  pas  à  leur  portée. 

«Que  dirait  le  public,  quand  on  lui  réclame  .50 
ou  60  francs  pour  un  examen  de  crachats,  80  ou 
1 00  francs  pour  un  Wassermann,  s’il  apprenait 
que  le  même  travail  est  fait  au  dispensaire  par 
une  modeste  auxiliaire  à  800  francs  par  mois  ? 
Que  dirait-il  quand  vous  lui  demandez  30  ou  40 
francs  pour  une  intraveineuse  si  cette  intra¬ 
veineuse  était  pratiquée  par  l’infirmière  bü  le 
chauffeur.  Il  y  a  plus  d’adresse  à  déployer  et  plus 
de  responsabilité  à  encourir  dans  un  Wassermann 
que  dans  une  intraveineuse. 

«  Et  à  propos  de  responsabilité,  qu’advien- 
drait-il  si  un  traitement  avait  été  institué  sans 
autre  indication  qu’un  Wassermann  positif 
reconnu  faux  par  la  suite  ?  ou  un  envoi  au  sana¬ 
torium  décidé  sur  Une  bacilloscopie  mal  faite  ?  A 
qui  seraient  légitimement  demandés  les  dom¬ 
mages-intérêts  ?  Et  de  quels  attendus  le  Tribu¬ 
nal  ne  ferait-il  pas  précéder  son  arrêt  ?  » 


Tandis  que  parlait  mon  ami  le  pharmacien,  je 
songeais  à  ces  jeunes  étudiants  éprouvés  par  la 
dureté  des  temps  qui,  pour  gagner  leur  vie,  qué¬ 
mandent  du  travail.  Ils  se  font  démarcheurs  pour 
fabricants  de  spécialités  pharmaceutiques,  pré¬ 
cepteurs  d’enfants  de  bonnes  familles,  répéti¬ 
teurs  d’internat,  et  même,  paraît-il,  chauffeurs 
de  taxis,  musiciens  de  jazz,  placeurs  dans  les  ci¬ 
némas.  Ne  seraient-ils  pas  mieux  à  leur  place 
dans  des  laboratoires  ?  Ils  y  feraient  une  beso¬ 
gne  fastidieuse  ?  Il  est  sans  intérêt  scientifique 
de  mener  de  front  dix,  vingt,  trente  Wassermann 
ou  examens  de  crachats  ?  Du  moins,  acquer¬ 
raient-ils  une  formation  technique  de  bactério¬ 
logiste  qui  pourrait,  par  la  suite,  leur  être  pré¬ 
cieuse.  Et  perdraient-ils  moins  leur  temps  qu’à 
aller  de  porte  en  porte  faire  valoir  les  mérites  de 
telle  ou  telle  préparation  ?  Du  moins,  n’endnre- 
raient-ils  pas  l’écœurement  dont  ils  doivent  être 
accablés  lorsqu’ils  se  voient  réduits  à  endosser  le  ' 
costume  de  groom  de  cinéma. 

Nous  vivons,  je  le  sais  bien,  en  un  temps  où  , 
n’importe  qui  est  apte  à  n’importe  quoi  et  où 
Ford  se  flatte  de  pouvoir  employer  dans  ses  usi¬ 
nes  même  les  gâteux  les  plus  avancés.  Peut-être 
y  a-t-il  tout  de  même  quelques  réserves  à  faire. 
Nous,  en  tout  cas,  médecins  français,  quipréteil- 
dons  mettre  en  état  de  défense  notre  domaine 
contre  les  illégaux  et  les  pilleurs  de  tout  poil, 
quelle  figure  ferions-nous  devant  des  juges  qui 
nous  diraient  :  vous  êtes  les  premiers  à  introduire 
des  profanes  dans  le  sanctuaire  et  à  leur  confier 
des  besognes  qui,  parleur  importance  scientifique 
et  sociale,  vous  reviennent.  Quelle  conflance  ac- 
corder  à  un  Corps  médical  qui  abdique  à  ce 
point  ?  Vous  prononcez  des  sentences  aussi  gra¬ 
ves  et  même  plus  lourdes  que  les  nôtres,  et  vous  ; 
vous  laissez  souffler  le  verdict  par  des  sons-  ; 
ordres  ?  Allons  1  il  est  temps  que  la  magistrat 
ture,  siégeant  en  majorité  au  Conseil  de  l’Ordre, 
vous  mate  un  peu  et  vous  remette  dans  le  droit  j 
chemin.  ! 

Et  ce  ne  serait  sans  doute  pas  une  trèsbrillante  ; 
riposte  de  dire  cfue  ce  sont  nos  maîtres  qui  nous  [ 
ont  embarqués  dans  cette  galère. 

G.  Lavalée.  i 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Payement  du  médecin  par  l’interniédiaire  d’une  Société  d'escompte 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Je  vous  adresse  copie  4'une  lettre  de  M-  Thema- 
sini  au  sujet  de  l’Escompte  médical.  Cette  scciété 
P  nous  avons  copiée  sur  celle  des  Alpes-Maritimes 
•  et  que  nous  ayons  t)aptisée  iei  «  L’Intermédiaire  des 
Assurances  sociales  »  (L  D.  A.  S.)  ne  fonctionne 
pjs  tout  à  fait  comme  le  dit  M.  Thomasini- 
Le  médecin  ne  signe  la  feuille  de  maladie  que  lors¬ 
qu’il  est  crédité  (sinon  payé)  parl’I.  D.  A.  S. 

J'aurais  besoin  de  votre  opinion  juridique  pour 
répondre  à  la  Pireetion  des  Assurances  sociales  et 
je  vous  demanderais  de  bien  vouloir  me  la  trans- 
nellre  le  pins  rapidement  possible. 

D-'P. 

Ministère  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

du  Travail 

Pm-isle  26  avril  19.35 
Alotisieur  Je  Docteur,. 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  mon  opinion  sur 
une conveiitipn  intervenue  entre  la  société  «  L’Escompte 
Jlcdical nielle  «  Syndicat  médical  de  Lot-et-Garonne», 
pourlesnWtifs  etsurles  bases  cl-après  indiquées. 

Une  Caisse  primaire  Iie  .sert  ses  prestations  aux  assu- 
réioue  sur  production  des  feuilles  de  maladie  acquittées 
parles  tncdeçins.  Il  arrive  qu’au  moment  où  iis  donnent 
l'acquit,  les  praticiens  n’ont  pas  encore  efïectivement 
reçu  leurs  honoraires.  Afin  d’éviter  cet  inconvénient,  un 
liiterraérliairu,  averti  par  le  médecin,  se  ren.seigue  pour 
avoir  si  l’assuré  a  droit  aux  prestations  et,  dans  l’aiTir- 
maiive,  demande  à  l’assiij’é  une  procuration  pour  toii- 
ther à  sa  place.  Il  consent  alors  à  l’assuré  les  avances 
aicessaires  pour  payer  le  médecin.  Celui-ci  acquitte  la 
lenille  de  maladie  et  l’intermediaire  se  fait  remettre  les 
preslutioiis. 

J'Si l’hqnneur  de  vous  faire  connaître  que  l’article  20 
dp  règlement-type  d’administration  intérieure  des 
Caisses  rend  passible  le  paiement  des  prestations  entre 
les  mains  du  mandataii'e  de  l’assuré,,  moyennant  une 
procurutioii  délivrée  par  celui-ci  pour  un  seul  règlement 
de  prestations  ou  tgut  au  plus,  et  à  condition  que  Ig 
mandataire  l’ait  expressément  spécifié,  pour  le  règle¬ 
ment  des  prestations  dues  pour  une  seule  et  même 
maladie  (voir  en  ce  sens,  la  réponse  à  la  question  écrite 
delI.Charabot,  Journal  officiel  du  7  noveiubre  1P34), 
liais  l’exercice  d’yn  tel  mandat  suppose  que  le  man¬ 
dant  (l’assuré)  est  titulaire  d’une  créance  contre  la 
Caisse  primaire,  c’est-à-dire  qu’il  a  droit  à  un  rembour¬ 
sement  des  prestations  consécutif  au  paiement  des 
honoraires  médicaux.  Or, cette  créance  n’gxiste  pas  tant 
que  le  médecin  n’est  pas  désintéressé  et  que  l’assuré  ne 
peut  recevoir,  ni  personnellement,  ni  par  mandataire, 
les  prestations  de  la  Caisse.  J’ajoute  que  le  praticien 
ne  saurait  apposer  sa  signature  sur  les  feuilles  de  mala¬ 
die  qu'en  regard  des  actes  médicaux  qui  lui  ont  été 
eiïectivemeiit  payés  par  l’assuré.  S’il  agissait  au  mépris 
de  cette  règle,  il  encourrait  les  sanciioiis  prévues  à 
l’article  67  de  la  loi. 

Dans  ces  conditions,  le  système  que  vous  m’avez 
esposé  ne  saurait  obtenir  de  la  part  de  l’Administra¬ 


tion  un  agrément  qui  serait  contraire  aux  principes 
mémés  de  Ja  Iqi  et  aux  dispositious  du  règlement  inté¬ 
rieur  des  Caisses, 

Veuillez  agréer, ... , 

Signé  :  Tiiomasini. 

Réponse 

Si  l’Adminjstratioji  du  ministère  du  Travail 
ne  s’était  pas  ntêiée  du  fonctionuêinent  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  bien  des  ebflses 
auraient  été  simpUflées. 

Mais,  a}prs  qu’en  France  on.  se  déclgre  indivi- 
dqaliste  et  qu’on  redoute  l’ingérenee  de  l’Ftnt, 
on  se  tourne  cependant  toujonrs  vers  les  Pou¬ 
voirs  pubiics,  afin  de  demander  à  çes  derniers 
la  solution  de  problèmes,  qu’on  ne  vent  pas 
résoudre  soi-même,  par  paresse. 

La  loi  sur  les  Assuraupes,  sociales  n’a  bonne 
aux  Pouvoirs  publics  qu’une  mission  de  contrôle 
financier  et  cependant  les  ministères  ont  inter¬ 
prété  la  loi,  l’ont  souvent  violée  ;  ils  r  églementent 
tout,  dirigent  tout  et  souvent  embrouillent  tout. 

Je  regrette  d’exprimer  ainsi  mon  peu  de  res¬ 
pect  pour  l’Administrution  q  mais  j’ai  maintes 
fois  obtenu,  par  les  juridictions  compétentes,  des 
solutions  en  sens  contraire  des  déeisipiis  de 
l’Administration  on  dii  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales,  ne  serait-ce  qu’en  matière 
d’assurés  spçiaüx  agricoles  notoirement  indi- 

gents. 

L’opinion  de  P  Administration  e.st  dono  celle- 
çi  :  les  Caisses  ne  peuvent  que  rembourser  ce 
c]u’elles .  doivent,  lorsqu’il  est  prouvé  que  le 
médecin  a  touché  ses  honoraires. 

Mais  eile  ne  s’inquiète  pas  des  cgs,  fort- nom¬ 
breux,  dans  lesquels  le  maiftdo  est  hors  d’état  de 
payer  comptant.  On  se  reluSO,  dgns  ces  cas,  de 
faire  des  avances  au  maiftde  pour  payer  son 
médecin  et  pourtant  ces  ayance-s  sont  prévues 
dans  la  loi. 

Que  fait  l’Administrationi  alors  qn’on  lui  a 
signalé  t{UP  certaines  Caisses  d’assurances  SQ^ 
ciales  (et  elles  sont  nombreuses)  ne  veulent 
payer  les  prestations  en  argent  que  lorsque  le 
médecin  a  signé  l’acquit  de  ses  honoraires  ? 

Cette  ingérence  de  rAdministration  nous  a 
valu  les  méthodes  paperassières  chères  aUN 
ministères  et  aux  préfectures.  . 

Abordons  le  côté  juridique  de  votre  question. 

Lorsc[ue  la  Cour  de  cassation  s’est  prononcée 
sur  un  point  de  droit,  nous  devons  nous. y  con¬ 
former,  tant  que  la  Cour  suprême  ne  modifie 
pas  sa  jurisprudence.  Les  avis  ou  décisions  du 
pouvoir  administratif  sont  sans  effet,  devant 


2370 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


33  —  18  -  VIII  -  35 


une  décision  de  la  plus  haute  autorité  du  pouvoir 
judiciaire. 

Or,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile  du  17  avril  1934  (Concours  Médical,  1934- 
2338)  décide  que  «  il  résulte  de  l’article  4  para- 
«  graphe  4  de  la  loi  de  1928-1930  que  la  somme 
«  à  payer,par  une  Caisse  pour  un  acte  médical 
«  concernant  un  affilié  de  cette  Caisse,  doit  être 
«  calculée,  non  d’après  le  chiffre  de  la  dépense 
8  effectuée  en  fait  par  l’assuré,  mais  d’après  un 
«  tarif  l'offaitaire  adopté  par  la  Caisse,  sans  que 
«  le  montant  effectif  des  honoraires  payés  par 
«  l’assuré  puisse  être  recherché  ou  pris  en  con- 
«  sidération  quand  il  se  trouve  connu  en  fait, 
8  alors  même  que  la  somme  déboursée  par  l’as- 
«  suré  n’atteint  pas  le  chiffre  du  tarif  forfai- 
^  «  taire.  » 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  reconnaît  l’absolu¬ 
tisme  du  principe  de  l’entente  directe,  inscrit 
dans  la  loi  :  le  médecin  est  entièrement  libre  de 
ses  tractations  avec  son  malade,  libre  aussi  de 
lui  prendre  tels  honoraires  que  couAdendront 
ensemble  malade  et  médecin.  La  Caisse  n’a 
rien  à  y  voir  et  doit  payer  ce  qu’elle  doit,  lors¬ 
qu’elle  a  la  preuve  que  l’acte  médical  a  été  effec¬ 
tué  et  payé. 

Ce  payement  est  affaire  entre  le  malade  et 
son  médecin,  du  moment  où  celui-ci  déclare 
être  désintéressé.  Un  tiers  a  donc  le  droit  de 
prêter  de  l’argent  'à  l’assuré,  pour  que  ce  der¬ 
nier  puisse  payer  le  praticien,  ou  se  substituer 
au  malade  pour  se  porter  garant  de  la  solvabilité 
ultérieure  du  dit  malade. 

Disons  qu’aux  termes  de  l’article  53  de  la  loi 
de  1928-1930,  seules  sont  incessibles  et  insaisis¬ 
sables  les  pensions  accordées  par  la  présente  loi. 

Il  en  résulte  que,  pour  les  prestations  en  nature 
et  en  argent,  l’assuré  peut  déléguer  ses  droits,  ou 
peut  laisser  son  créancier  agir  en  vertu  de  l’ac¬ 
tion  oblique  de  rarticle  1166  du  Code  civil. 

Une  société,  connue  l’Escompte  médical, 
peut  donc  juridiquement  garantir  le  médecin, 
par  une  délégation  reçue  de  l’assuré  social  et 
faire  valoir  les  droits  de  celui-ci  pour  le  rem¬ 
boursement  des  sommes,  dont  cet  assuré  est 
créditeur  vis-à-vds  de  sa  Caisse. 

Il  serait  intéressant  de  faire  trancher  cette 
question,  non  pas  par  l’Administration,  mais  par 
les  Tribunaux  ainsi  qu’en  droit  constitution¬ 
nel  français  nous  devons  le  faire. 

Une  Caisse  refuse  le  remboursement.  L’assuré 
la  citera  devant  la  Commission  cantonale  du 
siège  social  de  la  dite  Caisse.  L’appel  sera  porté 
devant  le  Tribunal  civil  et  enfin  la  Cour  de 
Cassation  devra  en  connaître. 


Les  frais,  qui  ne  sont  pas  très  élevés,  pour¬ 
raient  être  remboursés  à  l’assuré  par  les  sociétés 
qui  ont  intérêt  à  faire  juger  cette  question  de 
principe.  Devant  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
nous  nous  inclinerons  tous,  y  compris  i’admi- 
nistration  ministérielle. 

Je  voudrais  cependant  atténuer  le  rigorisme 
de  mon  raisonnement  juridique,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’interprétation  de  l’arrêt  de  Cassation 
précité  du  17  avril  1934. 

Certes,  en  vertu  du  principe  de  l’entente 
directe,  médecin  et  malade  sont  libres  de  leurs 
tractations  en  matière  d’honoraires  tant  comme 
quantum,  que  pour  les  modalités  de  payement, 
Mais  il  importe  que,  d’une  part,  le  médecin  se 
conforme  aux  règles  édictées  par  le  règlement  de 
déontologie  de  son  Syndicat  et  auxquelles  il 
doit  obéir,  même  s’il  n’est  pas  syndiqué,  alors 
qu’il  soigne  des  assurés  sociaux  et  que,  d’autre 
part,  le  praticien  ne  cherche  pas  à  favoriser  une 
escroquerie  envers  la  Caisse,  ni  à  attirer  ou  à 
tenter  d’attirer  dans  son  cabinet,  ou  dans  sa 
clinique  les  assurés  par  des  dons,  ristournes 
sur  les  honoraires,  etc.  ' 

N’oublions  pas  que  la  loi  de  1928-1930  entend 
que  l’assuré  participe  pour  une  part  aux  dépen¬ 
ses  médicales  et  pharmaceutiques,  sous  le  nom 
de  ticket  modérateur,  qui  est  de  15'  à  20  %. 

Violeraitdonclaloiet cette  disposition  législa¬ 
tive  du  ticket  mo  dér  ateur  le  praticien  qui,  prenant 
des  honoraires  inférieurs  ou  égaux  au  tarif  ée 
responsabilité  des  Caisses,  diminué  de  15à  20  % 
permettrait  ainsi  au  malade  de  ne  pas  supporter 
le  poids  de  ce  ticket  modérateur,  ou  même  tirerait 
des  bénéfices  en  se  faisant  rembourser  par  sa 
Caisse  plus  qu’il  n’a  versé  au  médecin. 

-  Conseil  de  famille  et  Tribunal  correctionnel  ; 
pourraient  connaître  de  ces  procédés  illégaux  et  i 
déloyaux.  ' 

Voilà  donc  mon  opinion  qui  paraîtra  peut-être  ' 
subversive  :  mais,  en  maqualitéde  juriste  médi¬ 
cal,  je  ne  veux  connaître  que  les  décisions  de 
jurisprudence  et  non  pas  me  soumettre  à  la 
tutelle  de  l’Etat  et  surtout  de  ministres  qui 
changenttrop  souventnideleursAdministrations 
qui,  étant  immuables,  ne  veulent,  ni  ne  peuvent  ' 
connaître  les  difficultés  de  pratique,  nées  de 
l’application  journalière  de  la  loi.  ^ 

Le  Sou  Médical  n’hésite  pas  à  soumettre  ann  1 
Tribunaux  compétents  tous  les  conflits,  sans  ! 
jamais  demander  aide  et  protection  aux  Pouvoirs  ! 
publics,  ni  solliciter  surtout  leur  interprétation  ^ 
frécpiemment  erronée. 


Dr  Paul  Boudin. 
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LA  PROPHYLAXIE  DE  LA  TUBERCULOSE  DANS  LA  MARINE  (i) 


I.  La  prophylaxie  de  la  tuberculose 
dans  la  marine  de  guerre 
MM.  Plazy  ét  Hederer  (Toulon). 

Le  problème  doit  être  envisagé  tour  à  tour 
chez  les  marins  (personnel  militaire)  et  chez  les 
ouvriers  des  arsenaux  (personnel  civil). 

I.  prophylaxie  dans  les  équipages  de  la  Flotte.  — 
Le  Service  de  santé  de  la  marine  a  joué  depuis 
1896  un  véritable  rôle  de  précurseur  dans  la  lutte 
antituberculeuse. 

Deux  groupes  de  facteurs  influent  sur  la  fré- 
.  quence  de  la  bacillose  dans  la  marine  de  guerre. 

fl)  Les  premiers  sont  inhérents  à  l'individu  et 
à  la  Société.  Plazy  et  Hederer  mentionnent,  dans 
cette  catégorie  :  l’allergie,  80  à  85  pour  100  des 
recrues  étant  allergiciues  à  leur  incoriooration  ;  le 
jeune  âge  des  marins  cjui,  eu  pleine  adolescence, 
embrassent  une  vie  rude,  capable  de  rompre 
l’équilibre  physiologiciue  ;  la  race,  car  le  recrute¬ 
ment  s’effectue,  pour  une  forte  proportion,  en 
Bretagne  où  sévit,  plus  ciu’ailleurs,  l’infection  ba¬ 
cillaire  ;  le  milieu  social  auquel  appartiennent  les 
familles  de  marins,  avec  ses  tares  et  habitudes 
favorisantes  (alcoolisme,  surtout  et  mauvaise 
hygiène  domestique,  etc.). 

b)  Les  seconds  sont  inhérents  à  la  vie  maritime 
comme  il  ressort  du  tableau  consacré  à  Vhabiia- 
btUlé  du  navire  de  combat  moderne  :  immense 
caisse  métallique,  compartimentée  à  i’excès,  où 
le  soleil  pénètre  parcimonieusement,  ori  les  va¬ 
riations  de  température  sont  considérables  et 
brutales,  où  régnent  Un  haut  degré  d’humidité 
«fléau  de  ia  navigation  »,  une  sorte  de  confine¬ 
ment  avec  viciation  permanente  de  l’atmosphère 
par  divers  facteurs  d’ordre  militaire  et  industriel. 
Toutefois,  si  depuis  1898,  on  a  souvent  déceié, 
dans  ce  milieu,  ia  présence  d’une  flore  passagère 
banale,  aucune  recherche  n’a  pu  y  mettre  en  évi¬ 
dence  celui  du  bacille  de  Koch. 

La  vie  de  bord  détermine  une  usure  précoce  de 
l’individu  et  l’expose  à  de  multiples  causes  de  dé¬ 
faillance.  Enfin,  le  climat  marin  peut  avoir,  en 
haute  mer,  certaines  vertus  tonifiantes  et  équi¬ 
librantes,  mais,  ses  bons  effets  ne  semblent 
guère  se  manifester  sur  ies  équipages  mili¬ 
taires  qui  séjournent  surtout  dans  les  ports  et  les 
arsenaux. 

Or,  malgré  ces  conditions,  en  apparence  défa¬ 
vorables,  les  marins  payent  un  moins  lourd 
tribut  à  la  tuberculose  ejue  les  populations  cô¬ 
tières  correspondantes.  Cette  disproportion  (1 


(l)Analyse  desRapports  présentés  au  Congrès 

mlona!  de  Tuberculose  (Manseilfe,  15  17  avril  1935). 


pour  4  à  Brest,  1  pour  2  à  Toulon),  tient  au  fait 
que  les  mesures  de  prophylaxie  en  vigueur  corri¬ 
gent  les  influences  morbides  de  la  vie  et  duiiiilieu 
maritime. 

L’ensemble  de  ces  mesures  prapliy  lactique  s  tl 
pour  but  :  de  dépister  les  tuberculeux  à  l’entrée, 
d’éliminer  le  plus  rapidement  possible  les  bacil¬ 
laires  avérés  ;  de  soutenir  enfin  la  résistance  des 
organismes  sains  à  l’infection  soit  par  l’amélio¬ 
ration  de  l’hygiène  individuelle  et  collect  ve  à 
bord,  soit  par  la  création,  chez  les  sujets  indem^ 
nés,  d’un  état  de  prémunition. 

Plazy  et  Hederer  analysent  successivement  les 
divers  points  de  la  prophylaxie,  soulignent  la 
rigueur  du  barrage  à  l’incorporation,  «  filtre  .aussi 
serré  c^ue  le  permettent  les  moyens  d’investiga¬ 
tion  moderne  (clinicpies,  radioscopiques  et  bacil- 
loscopiques)  ».  Ils  montrent  avec  quelle  vigi^ 
lance  on  surveille  médicalement  les  marins  pen-^ 
dant  toute  la  durée  de  leur  service  grâce  aux  visi¬ 
tes  périodiques  de  santé,  d’embarquement  ou  de 
débarquement,  grâce  à  ia  pratique  des  pesées 
régulières,  de  l’examen  sous  écran  en  série. . .  Ils 
indiquent  la  qualité  des  mesures  d’hygiène  qui 
permettent  de'  combattre  l’insalubrité  du  navire 
(aéro-ventilation,  chauffage,  aspiration  des  pous¬ 
sières,  essuyage-humide  des  parquets. . .)  et  de 
favoriser  ia  résistance  organique  (alimentation 
abondante  et  choisie,  entraînement  physique  ra¬ 
tionnel,  répression  de  l’alco.olisme,  développe¬ 
ment  des  foyers  du  marin,  causeries  et  films  édu¬ 
catifs,  vaccihat  on  au  B.  C.  G.  de  certaines  ca¬ 
tégories  du  personnel...). 

Cependant,  malgré  ce  faisceau  prophylactique, 
la  lutte  n’est  pas  toujours  victorieuse.  Aussi  la 
marine  a-t-elle  prévu  Une  «  maison  de  repos  »  à 
Toulon,  «  l’Oratoire  »,  ouverte  aux  marins  fati¬ 
gués  ;  des  services  de  phtisiologie  dans  les  hôpi¬ 
taux  pour  les  bacillaires  ;  et  même  un  sanatorium 
de  plaine,  à  Rochefort,où  peuvent  être  centralisés 
et  soignés  les  malades  justiciables  d’une  cure  sa¬ 
natoriale. 

Les  moyens  dontla  marine  dispose  actuellement 
pour  combattre  le  fléau  bacillaire  sont  supérieurs, 
à  cause  de  l’examen  radiologique  obligatoire  de 
tous  les  hommes  et  d’une  surveillance  plus 
étroite  pendant  le  service,  aux  moyens  en  usage 
dans  les  marines  étrangères.  Mais  pour  augmen¬ 
ter  encore  leur  efficacité,  Plazy  et  Hederer  sou¬ 
haitent  une  collaboration  plus  étroite  entre  les 
Services  de  santé  militaires  (marine  et  armée) 
et  les  organismes  de  défense  sociale  :  «  car  il  n’y 
a  pas  une  prophylaxie  maritime  ou  militaire  de  la 
tuberculose,  il  n’y  a  pas  une  prophylaxie  sociale, 
il  y  a  une  prophylaxie  nationale.  » 
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2°  Prophylaxie  dans  les  arsenaux.  —  Depuis 
1896,  la  marine  a  lié,  pratiquement,  et  autant 
qu’elle  pouvait  le  faire,  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose  dans  ses  arsenaux  avec  la  pro¬ 
phylaxie  réalisée  dans  les  propulations  civiles 
environnantes. 

Elle  applique  au  personnel  ouvrier,  «  muta- 
tis  mutandis  »  les  plus  grandes  mesures  de  dé¬ 
fense  en  vigueur  pour  les  équipages  ;  barrage  à 
l’entrée  et  dépistage  des  tuberculeux  et  des  prédis¬ 
posés  ;  contre-visites  des  apprentis  et  des  ouvriers 
dans  un  délai  de  deux  ou  six  mois  avant  de  pro¬ 
noncer  leur  admission  définitive  ;  surveillance 
médicale  des  suspects.  ' 

De  plus,  elle  poursuit  le  combat  :  dans  les 
arsenaux,  en  améliorant  l’hygiène  individuelle  et 
les' conditions  du  travail  ;  dans  les  familles  ou¬ 
vrières,  à  l’occasion  des  visites  domiciliaires 
efl'ectuées  par  ses  médecins,  pionniers  infatiga¬ 
bles  de  la  croisade  an  tialcoolkiue  et  antibacillaire. 

On  leur  doit  de  travailler  à  la  vulgarisation  de 
la  vaccination  des  «  Tout-Petits  »  par  le  B.  G.  G. 
et  de  faire  souvent  des  adeptes  dans  le  Corps  mé¬ 
dical  de  leur  région  (cas  d’Indret). 

Enfin,  la  marine  soigne  les  ouvriers  tubercu¬ 
leux  dans  ses  hôpitaux  et  ouvre  à  ceux  qui  sont 
cliniquement  justiciables  d’une  cure  sanatoriale, 
le  service  de  phtisiothérapie  maritime  de  Roche- 
fort.  Il  en  résulte  que  la  morbidité  et  la  mortalité 
bacillaire  ont  notablement  baissé  :  la  première  de 
75  pour  100  et  la  seconde  de  70  pour  100  environ, 
en  trente  ans,  au  port  de  Brest. 

Ces  chiffres  soulignent  la  ténacité  et  l’effica¬ 
cité  des  luttes  que  les  médecins  de  la  marine  na¬ 
tionale  ont  soutenues,  depuis  le  début  du  siècle, 
dans  les  milieux  ouvriers  des  arsenaux. 

Une  collaboration  plus  acive  entre  les  autori¬ 
tés  civiles  et  militaires  contribuerait  pour  les 
mêmes  raisons,  à  augmenter  le  rendement  actuel 
de  la  prophylaxie  antituberculeuse  chez  le  per- 
soiinel  ouvrier  du  département. 

II.  La  lutte  contre  la  tuberculose 
dans  la  marine  marchande 
M.  Marcel  Clerc 

Le  programme  de  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose  dans  la  marine  marchande  dressé  par  les  hy¬ 
giénistes  maritimes  se  résume  ainsi  ;  évic¬ 
tion  des  marins  tuberculeux  à  l’embarquement  ; 
hygiène  de  la  construction  des  navires  et  de  la 
vie  à  bord,  travail,  logement,  nourriture  ;  mise  à 
la  disposition  du  marin  tuberculeux  de  toutes  les 
ressources  diagnostiques,  prophylactiques,  curati¬ 
ves  que  possède  rarmement  antituberculeux  na¬ 
tional  pour  les  tuberculeux  et  leur  famille  ;  son 
élimination  définitive  de  la.  navigation  par  la 
misé  à  la  retraite.  Puis  il  montre  ce  qui  a  été  fait 
par  le  ministre  de  la  Marine  marchande. 

Comme  il  n’y  avait  pas  et  qu’il  n’y  a  pas  de 


Service  d’hygiène  au  ministère  de  laMarinemar- 
chande,  il  ne  pouvait  pas  y  voir,  pour  l’applica¬ 
tion  d’un  programme  quelconque,  d’actioncon- 
certée,  soutenue,  continue.  Mais  la  campagne  or¬ 
ganisée  par  les  hygiénistes  maritimes  avait  alerté 
tous  les'  milieux  intéressés.  Administration  de  la 
Marine  marchande,  parlementaires  des  régions 
maritimes,  les  hygiénistes,  le‘s  armateurs,  les 
marins  et  leurs  Syndicats, .  les  médecins  de  la 
Marine  marchande,  l’opinion  publique,  surtout 
dans  nos  départements  côtiers,  connaissaient  à 
la,  fois  l’existence  du  fléau  tuberculeux  marin  et 
les  remèdes  à  lui  opposer.  Si  bien  que,  sans  qu’il 
y  ait  jamais  eu  application  méthodique  et  pro¬ 
gressive  par  les  Pouvoirs  publics  d’un  plan  d’en¬ 
semble,  chaque  fois  qu’une  occasion  se  présen¬ 
tait  de  prendre  une  des  mesures  antitubercu¬ 
leuses  connues,  elle  était  saisie  au  passage.  Parce 
qu’il  y  avait  une  opinion  établie  et  des  hommes 
prêts  à  servir  une  cauSe,  il  se  trouve  qu’en  grande 
partie,  grâce  à  des  efforts  cependant  dispersés, 
le  programme  antituberculeux  a  été  réalisé  et 
continue  à  se  réaliser. 

C’est  ainsi  que  l’obligation  de  la  visite  médi¬ 
cale  avant  l’embarquement  établie  par  le  nouvel 
article  8  du  Code  du  travail  maritime,  précisant 
■que  l’embarquement  du  marin  ne  doit  présenter 
aucun  danger  pour  sa  sécurité  et  pour  celle  du 
reste  de  l’équipage,  écarte  des  bords  les  marins 
tuberculeux.  Puis,  d’une  part,  toutes  les  disposi¬ 
tions  légales  nouvellement  adoptées  et  concernant 
le  travail,  loi  de  huit  heures,  repos  hebdomadaire, 
protection  contre  le  froid,  la  chaleur,  les  gaz  toxi¬ 
ques,  les  causes  d’accidents  ;  d’autre  part,  les 
nouvelles  prescriptions  concernant  la  nourriture 
qui  doit  être  la  même  que  sur  les  navires  de 
guerre,  interdiction  aux  marins  d’embarquer  de 
l’alcool,  interdiction  aux  armateurs  de  donnera 
forfait  la  fourniture  de  l’alimentation,  ont  pour 
effet  d’assurer  repos,  confort,  bien-être  aux  ma¬ 
rins,  par  conséquent  de  leur  assurer  un  bon  ni¬ 
veau  de  résistance  physique  à  la  tuberculose. 

Les  nouvelles  données  relatives  à  la  tubercu¬ 
lose,  notamment  la  rareté  de  la  contagion  entre 
adultes,  n’appellent  aucun  changement  à  ce 
programme  d’action  antituberculeuse. 

Il  y  propose  cependant  une  adjonction  en 
vue  de  protéger  ies  fils  des  marins  tuberculeux  et 
qui  consiste  à  rassembler  ceux  qui  seraient  justi¬ 
ciables  du  préventorium,  dans  un  préventorium 
.spécial  situé  auprès  d’un  grand  port  de  mer,  dé¬ 
pendant  du  ministère  de  la  Marine  marchande  et 
qui  serait  en  même  temps  une  école  de  marins,  i 
Ils  y  seraient  soignés, instruits  et  éduqués.  Ainsi 
complété,  le  programme  d’action  antitubercu¬ 
leuse  permettrait  de  récupérer,  par  une  double 
manœuvre  desolidarité  et  d’intérêt  national, un  ; 
effectif  appréciable  d’excellents  marins  de  com¬ 
merce,  c’est-à-dire  sains  de  corps  et  pourvus 
d’une  bonne  instruction  professionnelle. 
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ÉCHOS  DU  CHARLATANISME  MÉDICAL 
I.  Une  Consultation  radiesthésique 


Nous  avons  publié,  il  y  a  quelques  mois,  le 
résultat  de  l’examen  par  un  prétendu  physicien 
biologiste  que  nous  avait  communiqué  un  neuro¬ 
logiste  de  nos  amis.  Son  t'actUm  dépassait  tout 
ce  qui  est  concevable.  L’auteur  qui  indiscuta¬ 
blement  abusait  de  l’hospitalité  d’un  confrère 
qui  l’employait  et  dont  il  donnait  l’adresse  du 
cabinet  et  le  numéro  de  téléphone,  a  eu  l’impu¬ 
dence  de  téléphoner  chez  nous  pendant  notre 
absence  pour  nous  demander  des  explications, 
accusant  d’ignorance  les  médecins,  qui  ne  voû¬ 
taient  pas  reconnaître  l’importance  et  l’utilité 
de  ses  mensurations  (  ?). 

Aujourd’hui  le  Progrès  Médical  nous  offre 
mieux,  c’est  la  consultation  d’un  curé  radiesthé¬ 
sique,  donnée  par  correspondance  à  une  mah 
heureuse  aveugle,  atteinta  en  outre  de  tubercu¬ 
lose,  cliente  du  Docteur  Lafont,  de  Clermont- 
Ferrand,  qui  a  publié  la  lettre,  la  consultation 
et  l’ordonnance.  Ces  documents,  lettres  et 
consultation,  méritent  d’être  reproduits.  Seule 
la  lettre  est  signée  par  le  curé,  le  tout  est  tapé  à 
la  machine  : 

1“  La  letthe. 

B, . .,  le  18  juin  1935. 

Madame, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  7  juin,  je  vous  adresse 
l’examen  radiesthésique  de  votre  fille.  Les  chiffres 
indiquent  la  longueur  d’onde  relative  de  la  radiation 
maladie.  Jeluitrouveplusieursaffections  qu’il  est  in¬ 
dispensable  de  soigner  séparément  :  Tout  d’abord 
le  tœnia  de  l’estomac.  Pour  l’expulser  je  vous  fais 
expédier  par  un  spécialiste  une  cure  que  je  sais  très 
efficace.  Vous  voudrez  bien  écrire  ou  envoyer  des 
cheveux  un  peu  avant  la  fin  du  dernier  flacon  pour 
savoir  s’il  est  parti. 

li  y  a  en  second  lieu  une  infection  bacillaire  du 
sang,  principale  cause  de  la  cécité  que  je  crois  pou¬ 
voir  vous  promettre  de  faire  disparaître  après  le 
tœnia. 

Agréez,  Madame,  mes  sincères  salutations. 

X. . .,  curé. 


2°  La  consultation 

Mademoiselle  M.  D . . . 

1.  Foyer  bacillaire  à  la  tête  de  l’humérus  g.  240. 

2.  Foyer  bacillaire  à  la  tête  fémorale  gauche  260. 

3.  Congestion  du  rein  gauche  230. 

Insuffisance  du  rein  droit  avec  foyer  bacillaire  180. 

4.  Foyer  bacillaire  à  la  vessie  1 80, 

5.  Congestion  du  plexus  solaire  210  avec  foyer  ba¬ 
cillaire  190. 

,  6.  Insuffisance  du  lobe  droit  du  foie  etde  la  vési¬ 
cule  biliaire. 

7.  Congestion  du  lobe  gauche  210  avec  foyer  bacil- 
laire  180. 

8.  Insuffisance  de  la  rate. 

9.  Foyer  bacillaire  du  col  de  l’utérus  210. 

10.  Foyer  bacillaire  à  l’intestin  160, 

11.  Congestion  du  poumon  gauche  80  avec  foyer 
bacillaire  250. 

Congestion  du  sommet  droit  160. 

12.  Congestion  du  cervelet  200  avec  foyer  bacil¬ 
laire  210. 

13.  Tœnia  830  à  l’œsophage  et  à  l’estomac, 

14.  Yeux  :  Insufii.sance  des  deux  cristallins  avec 
foyer  bacillaire  290. 

15.  Vitalité  :  170. 

3°  L’ordonnancï: 

Pour  verdans  l’estomac;  Réaction  radiesthésique. 

Suivent  deux  noms  de  spécialités  numérotées 
et  l’adresse  d’un  pharmacien. 

Le  Docteur  J,  Lafont  affirme  l’authenticité 
de  ces  documents. 

Est-il  admissible  qu’à  notre  époque  on  puisse 
aussi  impudemment  et  impunément  se  moquer 
des  malades? Que  pense  l’autorité  ecclésiastique 
de  ce  curé-doyen  d’une  paroisse  du  Midi,  qui  se 
livre  à  une  aussi  répugnante  exploitation  charla- 
tanesque  en  collusion  avec  un  pharmacien  ? 

J.  N. 


II.  La  sottise  de  la  Publicité  charlqtqnesque  dans  la  grande  Presse 


La  sottise  de  la  publicité  médicale  charlata- 
nesque  dans  la  grande  presse  n’a  d’égale  que  la 
naïveté  inconcevable  de  ceux  qui  y  ajoutent  foi. 

Un  de  nos  lecteurs  quin’estpas  médecin  nous 
communique  une  coupure  d’un  grand  quotidien 
de  Paris  où  l’on,  peut  lire  : 

La  prostate  est  vaincue  ! 
par  l’Eau  X.  S’adresser  à  M.  Y.,  pharmacien, 
rue  Z. 


«  Pauvres  demous,  ajoute  notre  correspondant 
qu’allons-nous  faire  sans  prostate  ?  » 

Rassurez-vous,  mon  cher  ami,  on  peut  vivre 
facilement  sans  prostate  et  même  faire  preuve 
d’une  certaine  activité  et  d'une  certaine  énergie  : 
témoin  Clémenceau. 

Quant  à  la  victoire  sur  la  prostate  de  l’Eau 
mirifique  du  pharmacien  Z.,  nous,  ignorons  ce 
qu’elle  signifie,  car  Ja„  prostate  ne  devient  un 
danger  que  si  elle  est  malade.  .1.  '  N. 
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VARIÉTÉS 

Dans  la  cage  du  fauve... 

Pf  j  Marie  Clavel 


Lorsque  la  dame  au  pas  feutré  pénétra  dans  la 
salle  d’attente  du  journal,  cinq  fronts  interroga¬ 
teurs  se  levèrent  vers  elle. 

—  Mademoiselle  Sérénité,  appela-t-elle. 

Quatre  personnes  déçues  se  replièrent  dans 
leur  attente,  tandis  que  la  poétesse  vêtue  de 
noir  arrivait,  guidée  par  la  secrétaire  au  bureau 
du  rédacteur  en  chef. 

Celui-ci,  qui  l’avait  convoquée  par  un  mot 
bref  s’était  fait  une  terne  réputation  par  de  re¬ 
tentissantes  interviews  cù  les  génies  littéraires 
prenaient  bon  gré  mal  gré  un  aspect  de  série  et 
perdaient  sous  la  plume  lourde  du  critique  toute 
originalité.  Semblable  au  retoucheur  de  photo¬ 
graphies,  il  livrait  au  public  ces  clichés  banals 
comparables  à  ceux  de  Gabriel  Frères.  Muni  de 
ses  accessoires  ;  questionnaire,  stylographe, 
crayons,  il  faisait  ainsi  depuis  des  années,  heb¬ 
domadairement  le  tour  des  gloires  et  demi-gloires 
littéraires,  recommençant, cfuand  il  avait  bouclé 
le  cercle,  des  mises  au  point  d’apparence  psy¬ 
chologique,  qui  n’étaient,  en  réalité,  que  la  for¬ 
me  luxe  de  la  publicité  moderne. 

—  Bonjour,  Monsieur,  dit  en  entrant  la  jeune 
femme.  Sa  voix  résonna  claire,  dans  la  pièce, 
ébranlant  le  silence. 

—  Bonjour,  Mademoiselle. 

Il  paraissait  étonné  de  ce  que  la  visiteuse  eût 
employé  pour  le  saluer  une  formule  qui  l’assimi¬ 
lait  à  un  simple  mortel. 

Aurait-elle  dû  dire  :  Cher  Maître  ? 

Un  peu  émue,  elle  se  mit  à  parler  vite,  pareille 
à  ces  êtres  inquiets,  chez  qui  l’audace  n’est  cjue 
le  masque  de  la.  timidité  : 

—  Je  vous  connais  depuis  longtemps.  Monsieur 
car,  lectrice  assidue  de  votre  journal,  j’ai  tou¬ 
jours  été  intéressée  par  vos  critiques. . . 

'  Elle  se  tut  bruscjuement,  se  rappelant  que  les 
lettres  adressées  à  un  quotidien  commencent 
toutes  par  ces  rnots  :  Lecteur  assidu  . . . 

Elle  se  jugea  ridicule  d’employer  ces  clichés. 
Le  rédacteur  en  chef  était  affalé  dans  un  fauteuil, 
poussé  contre  le  mur,  derrière  une  table  surchar¬ 
gée  de  livres. 

Elle  eut  la  brève  impression  que  le  critique 
dont  elle  croyait  connaître  la  physionomie 
d’après  les  croquis  parus  dans  les  revues,  était 
absent,  et  qu’elle  se  trouvait  devant  son  rempla¬ 
çant  ...  un  remplaçant  à  la  figure  rutilante  et 
vulgaire  émergeant  d’un  corps  lourd  et  trapu. 

Etait-ce  là  l’arbitre  de  la  littérature  distin¬ 
guée  ?  .  ' 


Cependant,  ce  front  découvert  sur  les  tempes, 
ces  petits  yeux  porcins,  cette  moustache  en 
brosse  à  dent  poivre  et  sel  usagée  soulignant  des 
traits  empâtés. . .  C’était  bien  lui.  Décidément, 
les  caricatures  elles-mêmes  étaient  flatteuses.., 

—  Y  a-t-il  longtemps  que  vous  faites  des  vers  ? 
interrogeait  le  sujet  inconscient  de  cette  analyse 
décevante. 

—  Euh  !  Oui  !  dix  ans,  quinze  ans  peut-être . . . 

—  Vous  avez  donc  commencé  en  naissant  ? 

—Pas  tout  à  fait  :  j’ai  trente  ans. 

—  On  ne  le  croirait  pas,  remarqua-t-il  poli¬ 
ment. 

Vous  êtes  peut-être  dans  l’enseignement  ? 

—  Pas  précisément,  je  suis  docteur  en  méde¬ 
cine.  Mais  je  m’occupe  aussi  de  journalisme. 

Les  yeux,  luisant  du  gros  homme  se  posèrent 
avec  curiosité  sur  la  jeune  femme  qu’ils  détaillè¬ 
rent. 

Celle-ci,  assise  dans  la  clarté  grise  du  jour  sé¬ 
chait  ses  pieds  mouillés  par  l’averse,  ne  retenant 
de  cette  brève  escale  qu’une  impression  de  repos, 
de  tiédeur,  et  l’espoir  juvénile  d’avoir  intéressé 
par  ses  vers  un  écrivain  redouté  qu’elle  voyait 
pour  la  première  fois. 

La  pluie  ruisselait  glaciale  sur  les  vitres  ;  le 
bureau  semblait  une  oasis  de  bien-être. 

—  Pourvu  que  je  sorte  d’ici  sans  désillusion, 
songea-t-elle. 

—  Avez-vous  déjà  publié  quelque  chose  Made¬ 
moiselle  ? 

—  Jamais  en  librairie.  Monsieur. . .  Mais  quel¬ 
ques  revues,  qui  cependant  ne  me  connaissaient 
pas  auparavant,  ont  parfois  inséré  quelques-uns 
de  mes  poèmes.  Je  ne  pourrai,  faute  d’argent, 
faire  éditer  mes  œuvres.  Cependant,  on  m’a 
assuré  que  certains  éditeurs  se  chargeaient  de 
cela  sans  que  l’auteur  ait  un  sou  à  payer,  ajouta- 
t-elle  innocemment. 

—  Evidemment,  ricana  le  gros  homme. 

Interdite,  Mademoiselle  Sérénité  posa  des 
yeux  interrogateurs  sur  le  rédacteur  en  chef, 
mais  celui-ci  était  redevenu  impénétrable. 

—  J’ai  dû  dire  une  bêtise,  songea-t-elle.  Puis, 
bravement  elle  demanda  : 

Mais  vous-même.  Monsieur,  comment  trou¬ 
vez-vous  mes  vers  ?... 

—  Il  y  a  du  bon ...  Il  y  a  aussi  du  moins  bon.... 
Ici  cet  adjectif,  là  encore . . .  Méfiez-vous  des 
adjectifs. . .  Cependant,  il  y  a  là  quelque  chose 
d’intéressant,  de  la  force,  de  l’originalité,  de  la 
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ressource.  Il  faudrait  revoir  tout  cela . . .  Avez- 
vous  eu  l’avis  de  quelqu’un  de  compétent  ? 

—  J’ai  eu  beaucoup  d’avis  ;  en  général  des 
éloges,  peu  de  vraies  critiques...  Moi  seule 
connais  tous  les  défauts  de  mes  vers . . .  Vous 
êtes,  Monsieur,  la  première  personne  compétente 
avec  qui  je  puis  en  parler. . .  Quand  j’ai  vu, 
ajouta-t-elle,  que  dans  votre  page  consacrée  à 
la  poésie,  vous  insériez  des  poèmes,  j’ai  voulu 
tenter  ma  chance  moi  aussi ... 

Elle  se  tut. . .,  ne  pouvant  expliquer  que  la 
plupart  des  poèmes  publiés  ainsi  par  ce  journal 
,  pourtant  notoire  étaient  si  médiocres,  que  cela 
i  lui  avait  donné  l’espoir  de  voir  agréer  les  siens. 

Le  rédacteur  posa  alors  cette  question  insi¬ 
dieuse  : 

‘  -  Voudriez-vous  être  éditée  ? 

[  —  Bien  sûr,  mais  comment  ? 

I  11  se  fit  paternel  :  Approcbez-yous,  Mademoi- 
i  selle,  nous  allons  voir  ensemble  ce  que  vous 
'  m’avez  envoyé.  Je  vais  vous  indiquer  ce  qu’il 
;  faut  améliorer  ou  changer . 

Le  doigt  boudiné  du  critique  soulignait  d’un 
;  trait  mou  l’épithète,  superflue,  la  faute  sans  la¬ 
quelle  peut-être,  le  vers  eût  été  impeccable... 

-  Et  ça  ?  dit-il  soudain. 

—  Mais  Monsieur,  c’est  le  premier  jet.  Je  me 
corrige,  il  est  vrai  assez  peu . . .  Ces  mots-là 
‘  rendent  avec  vérité  et  force  l’impression  que 
j’ai  ressentie,  et  si  je  tentais  d’améliorer  cette 
forme,  au  lieu  d’un  beau  vers  sauvage  et  impar¬ 
fait  mais' bien  vivant,  je  n’aurais  qu’une  mo¬ 
mie...  La  main  du  gros  homme  saisit  la  main 
dé  la  jeune  femme  penchée  qui  lisait  en  même 
temps  que  lui. 

De  la  patte  velue  qui  la  tenait  serrée  comme 
un  étau,  il  parut  à  la  main  prisonnière  qu’elle 
ne  pourrait  jamais  se  dégager. 

Au  fond,  pensa  la  jeune  femme,  ce  n’est  peut- 
;  être  pas  bien  grave. . .  On  verra  bien. 

-  Voulez-vous  demanda  la  voix  cauteleuse 
,  du  rédacteur  me  lire  vous-même  ce  sonnet.  Je 
r  voudrais  vous  l’entendre  interpréter,  et  surtout 
!  entendre  votre  voix. 

Etouffant  la  révolte  ciui  grondait  en  elle,  elle  . 
s’exécuta,  aussi  calme  qu’il  était  possible. 

-  'Suis-je  naïve  ?  se  demandait-elle.  Ou  bien 
ai-je  raison  de  réfreiner  ma  sauvagerie  naturelle  ? 

Les  écrivains  sont-ils  comme  certains  artistes 
des  faiseurs  de  phrases,  et  de  gestes  plus  ou  moins 
f  lyriques,  alors  qu’il  n’y  a  au  fond  d’eux-mêmes,  et 
i  sous  une  enveloppe  opaque  qu’une  âme  morne  de 
I  bourgeois  ? 

’  Etrange  occasion  pas  cherchée,  d’une  inter- 
.  view  qui,  sollicitée  eût  été  refusée  à  l’anonyme 
I  que  je  suis. . .  Occasion  unique  de  voir  le  fauve 
;  dans  sa  cage,  en  liberté,  au  naturel,  sans  masque, 
j  un  homme,  un  tout  petit  homme  rougeaud, 

I  trapu,  sans  finesse  et  sans  beauté  d’aucune  sorte. 

I  Le  gros  homme  haussa  vers  sa  bouche  la  main 


de  la  poétesse.  Il  eut  l’impression  d’une  brève 
lutte.  Mais  l’étau  ne  se  desserre  pas,  et  les  lèvres 
-  violettes  s’écrasèrent  sur  la  main  blanche  qui 
violentée  s’arracha  brusquement  ennemie.  Fauve 
prêt  à  bondir,  l’homme  attendit. 

—  Tu  es  trop  longtemps  restée  dans  .'.a  cage  du 
fauve,  déc’ a  a  Mlle  Sérénité,  parlant  à  ce  double 
un  p:u  puéril  imprudent,  aventureux  d’elle- 
rnême,  à'  cette  enfant  d’Eve  qui  voudrait  savoir 
trop  de  choses . . .  Il  faut  nous  en  aFer  avant  qu’il 
soit  trcp  tard,  en  fermant  bien  vite  la  porte  der¬ 
rière  nous,  afin  qu’il  ne  puisse  nous  attraper. 

,  Mais  quand  le  fauve  est  un  homme,  d  convient 
d’y  aller  poliment. 

—  Monsieur,  dit  alors  poliment  la  visiteuse,  je 
dois  me  retirer  ! . .  Que  comptez- vous  faire  de 
mon  manuscrit  ? 

— Attendezune  seconde,  dit  le  fauve,  qui,  sans 
doute  subjugué  par  cette  politesse  se  leva. 

—  A  propos  de  vers,  voulez-vous  lorsque  vous- 
serez  rentrée  chez  vous,  écrire  un  poème  en  vous 
inspirant  de  ce  que  nous  avons  dit  aujourd’hui. 
Vous  me  l’apporterez  ensuite. 

—  Mais. . .  je  ne  suis  pas  capable  de  faire  des 
poèmes  sur  commande. 

L’autre  s’est  mépris,  ou  a  cru  que  l’on  se  mé¬ 
prenait  : 

—  Oh  1  d:t-il,  pas  sur  «  notre  »  rencontre,  mais 
seulement  sur  le  sujet  qui  vous  plaira  en  tenant 
compte  des  conseils  que  je  vous  ai  donnés. 

—  Bien  Monsieur. 

—  Bites-moi  quelque  chose  :  Etes-vous  heu¬ 
reuse  ? 

—  Mais  oui.  Monsieur,  parfaitement  heureuse, 
répondit  la  voix  impatientée. 

—  Avez-vous  une  vie  sentimentale  ?. 

—  Je  ne  vois  pas  en  quoi  ceci  vous  regarde  ; 
d’ailleurs,  je  ne  suis  pas  venue  pour  subir  de 
telles  questions. 

—  Laissez-moi  un  instant  regarder  vos  yeux.. 

Le  fauve  était  devenu  serpent  et  voulait  fasci- 

—  Regardez-moi  dans  les  yeux,  disait  le  ser¬ 
pent.  Ne  sentez-vous  pas  que  nous  sympathi¬ 
sons  ? 

La  réponse  vint  cinglante  : 

—  Avant,  peut-être.  Maintenant,  pas  du  tout. 
D’ailleurs,  j’ai  quelqu’un. . . 

Déçu,  l’homme  dont  les  deux  mains  lourdes 
meurtrissaient  les  épaules  minces,  recula. 

— La  ruse  est  bonne,  songeaMlle  Sérénité.  Je 
dirai  toujours  que  j’ai  quelqu’un. 

—  Votre  ami  est-il  àParis,  questionna  le  serpent 
dont  la  voix  empruntait  une  douceur  étudiée. 

—  Non,  Monsieur,  il  est  en  Chine. 

—  Allez-vous  le  revoir  bientôt  ? 

—  Dans  deux  mois  sans  doute. . .  Au  revoir. 
Monsieur,  dit-elle  en  gagnant  la  porte,  heureuse 
que  la  fable  ait  trouvé  une  oreille  crédule. 

Mais  le  fauve  à  nouveau  était  près  d’elle. 
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—  Avant  de  vous  en  aller,  implorait-il,  lais- 
sez-moi  contempler  votre  iront. 

—  Ah  !  oui,  songea-t-elle,  «  ce  front  dont  on  ne 
peut  soutenir  le  regard  ».  Quelle  étrange  fascina¬ 
tion. 

—  Je  suis  affreusement  pressée,  lança-t-elle 
comme  une  excuse. 

Mais  comment  partir  ? 

Le  critique  dont  l'esprit  se  révélait  contempla¬ 
tif,  sinon  psychologue  était  perdu  dans  la  fasci¬ 
nation  du  front  blanc,  et  afin  de  ne  pas  être  arra¬ 
ché  trop  brusquement  à  son  extase,  i'  mainte¬ 
nait  solidement  le  porte-front  par  les  épaules. 

—  Vous  êtes  belle,  prononçait-il  comme  dans 
une  incantation,  vous  êtes  belle,  si  belle. . . 

—  Zut,  souffla  le  double  impatient.  Cet  homme 
est  fou  ou  saoul  ;  mais,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
manque  d’esprit  de  suite. 

—  ]S 'avez-vous  pas  quelque  plaisir,  demanda 
l’autre  d’une  voix  redevenue  naturelle,  à  m’en¬ 
tendre  dire  que  vous  êtes  une  belle  plante  hu¬ 
maine  . . .  Vous  surtout  qui  êtes  médecin  ? 

...  Quelque  plaisir...  Devant  cet  homme 
court  et  qui  respirait  vite,  c’était  le  médecin, 
précisément  qui  venait  de  se  réveiller  chez  la 
jeune  femme  traquée,  le  médecin  qui  observe, 
étudie,  juge. 

Ce  médecin  allait-il  dire  : 

—  Tout  ça  mon  cher  Monsieur  est  très  mau¬ 
vais  pour  vous. . .  Vous  avez  sûrement  de  l’hy¬ 
pertension.  A  ce  petit  jeu  là,  vous  auriez  vite  une 
attaque  et  je  ne  serai  pas  là  pour  vous  en  tirer. 

Mais  il  est  une  charité  nécessaire  ;  celle  de 
savoirgardcr  pour  soi,  certaines  vérités  qui  ne 
vous  sont  point  demandéee.  Et  la  visiteuse  ar¬ 
ticula  lentement: 

—  Je  connais  la  valeur  des  compliments  des 
hommes,  et  qu’ils  sont  toujours  les  mêmes  pour 
toutes  les  femmes  belles  ou  laides,  et  qu’il  n’y  a  de 
différence  que  dans  lafaçon  d’y  répondre.  Depuis 
longtemps,  je  sais  ce  que  je  dois  penser  de  moi. 
Les  compliments  me  laissent  donc  indifférente. 

Décidément,  cette  visite  durait  trop.  Mais 
comment  s’en  aller  ?  Derrière  la  porte,  la  secré¬ 
taire  peut-être  à  l’écoute,  pouvait  entendre  un 
éclat  de  voix.  Surtout  pas  de  scandale  1 

—  Laisse z-moi  embrasser  votre  main,  mon 
petit,  murmura  l’homme  dont  les  bras  courts 
qui  tenaient  les  épaules  avaient  fait  brust]ue- 
ment  le  tour  du  cou. 

-  Non  I 

Elle  essayait  vainement  de  se  dégager. 

—  Je  n’ai  pas  l’habitude  de  me  laisser  embras¬ 
ser  par  n’importe  qui. .  .Cependant,  diLelle  d’un 
ton  plus  mondain,  pensant  qu’il  fallait  à  nouveau 
user  de  ruse,  permettez-moi,  à  votre  tour  une 
question. 

Tout  ce  que  Vous  voudrez,  répondit-il  em¬ 
pressé. 

—  Voudriez-vous  me  dire,  mais  là  en  toute 


franchise,  si  c’est  ainsi  que  vous  vous  y  prgnç;! 
lorsque  vous  préparez  pour  votre  journal  une 
interview  de  femme  de  lettres  ? 

Il  recula  visiblement  irrité  par  cette  insolite 
question.  Pendant  une  minute,  il  maréha  de 
long  en  large,  contrarié,  froissé  sans  doute  dans 
sa  «  dignité  professionnelle  ». 

—  Je  ne  comprends  pas,  disait-il,  je  ne  com¬ 
prends  plus  1  Vous  m*avez  dit  que  vous  avits 
trente  ans,  et  vous  me  faites  des  réflexions 
comme  si  vous  en  aviez  quinze  1 

—  Peut-être  au  tond  h’en  ai-je  que  quinze, 
soupira  la  poétesse,  consciente  de  cette  enfance 
miraculeuse  ciue  conserve  en  les  âmes  pures  Is 
poésie. 

—  Et  puis,  ajouta  le  petit  homme,  rageuse¬ 
ment,  les  femmes  de  lettres  sont  toutes  laides. 

—  Elles  ont  de  la  chance,  songea  la  jeune 
femme. 

Monsieur,  dit-elle,  cérémonieusemênt,  en  on- 
vrant  la  porte,  je  vous  remercie  de  m’avoir 
reçue.  Je  regrette  que  vous  ayez  perdu  à  cause  de 
moi,  quelques-uns  de  vos  précieux  instants. 
Mais  nous  nous  reverrons  peut-être.  En  tout  cas 
vous  recevrez  certainement  de  mes  nouvelles  un 
jour  ou  l’autre. . .  vers  ou  prose. . .  Au  revoir 
Monsieur. 

Interdit,  par  cette  sortie  brusquée,  mal  remis 
de  son  émotion,  il  balbutia  : 

—  Bon. . ,  Bon. . .  Bonjour  Madame. 


. .  .Des  vers,  de  la  prose. . .  Qu’importe,  pen¬ 
sait  Mlle  Sérénité,  en  dégringolant  l’escalier  avec 
une  impression  de  délivrance.  L’essentiel  est 
d’être  sortie  de  la  cage  du  fauve.  Elle  frissonna; 

Glaciale,  la  pluie  la  saisit  soudain,  accüeillahte. 

Et  elle  s’enfonça  dans  la  grisaille  de  sa  pensée 
et  de  la  foule  indifférente. 

. .  .  Une  porte  déplus  qui  vient  de  se  fermer. , , 
Un  ennemi  de  plus ...  Et  toujours  pour  ees  bêtes 
d’histoires,  pour  ces  bêtes  histoires  de  bêtes. 

L’autobus  l’emportait  gémissant,  au  cahot  de 
ses  pensées  tristes. 

Se  venger,  mais  comment.  Tant  de  femmes  qui 
se  croient  du  talent  veulent  être  éditées.  Ët  si 
peu  s’inquiètent  des  moyens,  pourvu  qu’elles 
arrivent.  Neuf  fois  sur  dix,  ce  rédacteur  en  chef 
doit  en  avoir  raison. . .  Triste  1  Triste.. 

Une  vapeur  montait  de  la  ville  noyée  quihals- 
tait  comme  une  jungle. 

. .  .Une  heure  plus  tard,  assise  devant  sa  table 
de  travail,  dans  la  chaleur  douce  de  son  intérieur 
solitaire,  Sérénité  réfléchissait,  le  stylo  graphe  eil- 
tre  les  dents,  revivant  la  scène. 

Puis,  sur  la  feuille  blanche  posée  devant  elle, 
lentement,  comme  un  écolier  appliqué,  elle  ali¬ 
gna  ees  mots  :  Dans  la  cage  du  fauve... 

Et  à  la  pensée  qu’elle  allait  enfin  connaître  le 
plaisir  des  Dieux,  il  lui  sembla  qu’un  arc-en-çiel 
illuminait  son  âme.  Marie  GtAVEt, 
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FÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  L'EURE 


Assemblée  générale  du  30  juin  1935 


Laséanee  est  ouverte  à  15  h.  30  sous  la  présidence 
du  Docteur  Vivier. 

Etaient  présents-:  MM.  les  Docteurs  Angammare, 
Bàrau,  Bettinger,  Blanchet,  Bobard,  Bobay,  Bonan, 
Boucheron,  Boulard,  Bruant,  Champeau,  Couderc, 
Gouraud,  Court,  Dehail,  Duchesne,  Geis^j  Garnier, 
Gillet,  Le  Gland,  Humery,  Joinville,  Lacôte,  Lam¬ 
bert,  Lambey,  Leduc,  Legrand  (Le  Neubourg), 
Lesage,  Louineau,  Mahé-Desportes,  Mahieu,  blaire. 
Moisson,  Molard,  Monique,  Perreaux,  Pichard,  Le 
Priol,  Raoult,  Rougeulle,  Serrigny,  Servent,  Tristan, 
Urbain,  Veslin,  Vivier,  Wagner,  Welcker, 

,  Renouvellement  du  bureau.  —  Le  président  et  le 
secrétaire  sont  réélus  pour  trois  ans. 

Exercice  illégal  de  la  médecine,  —  Le  Docteur 
Vivier  fait  connaître  un  cas  d’exercice  illégal  de  la 
médecine  dans  l’Eure.  Il  l’a  signalé  au  Parquet.  Une 
instruction  est  ouverte.  Il  eut  été  désirable  de  faire 
suivre  l’affaire  par  le  Sou  médical.  Malheureuse¬ 
ment  trop  peu  de  nos  confrères  y  sont  inscrits  et  il 
y  aurait  eu  de  grosses  difficultés  pour  le  partage  des 
frais.  Le  Docteur  Vivier  fera  de  son  mieux  pour  obte¬ 
nir  un  résultat  ;  mais  il  insiste  vivement  pour  que 
.tous  les  médecins  adhèrent  au  Sou  médical.  C’est 
leur  intérêt  particulier  etc’estnotreintérêtcollectif. 
Modification  des  statuts.  —  Nos  quatre  syndi¬ 
cats  ayant  ratifié  les  modifications  des  statuts  à 
l'assemblée  du  25  novembre,  celles-ci  deviennent 
donc  définitives.  Il  ne  reste  plus  à  chaque  syndicat 
qu’à  en  faire  le  dépôt  légal  à  la  Préfecture. 

,  Assistance  médicale  gratuite.  —  1°  Feuilles  de 
tm  pharmaceutiques.  —  Le  président  fait  connaître 
l’échange  de  lettres  qu’il  a  eu  avec  le  conseiller  géné¬ 
ral  rapporteur  de  la  question.  L’Assemblée  s’associe 
pleinement  aux  réserves  qu’il  avait  formulées  et 
décide  que  le  Corps  médical  doit  rester  entièrement 
étranger  à  cette  innovation. 

Le  Docteur  Boullaro  fait  remarquer  qu’il  est 
paradoxal  de  laisser  aux  pharmaciens  le  soin  d’exa¬ 
miner  certains  malades  et  de  déterminer  les  médi¬ 
caments  à  leur  donner.  Il  y  a  là,  comme  une  sorte 
d’invitation  à  l’exercice  illégal  delà  médecine.  L’avis 
du  Sou  Médical  sera  demandé.  Les  membres  méde¬ 
cins  de  la  Commission  de  contrôle  refuseront  de 
participerà  l’élaboration  de  la  liste  des  médicaments. 

1"  Paiement  des  honoraires  pour  les  assurés-assis- 
les.  —  La  Préfecture  nous  a  prévenus  qu’en  suite 
à  nos  demandes  la  Caisse  départementale  acceptait 
de  régler  les  médecins  mensuellement,  et  non  plus, 
comme  jusqu’ici,  par  feuille  de  maladie. 

3“  Contrôle  dans  l’Eure  et  les  autres  départements.  — 
Le  président  fait  connaître  que  si  le  total  de  la 
dépense  a  diminué  en  1934  par  rapport  à  1933,  cela 
ne  peut  être  dû  qu’à. la  diminution  du  nombre  des 
assistés  soignés.  En  effet,  la  moyenne  générale  par 


médecin  et  par  malade  s’est  élevée  de  47  francs  à 
55  fr.  98  pour  les  seules  consultations,  visites  et  actes 
de  petite  chirurgie. 

La  comparaison  de  notre  nouveau  règlement  avec 
celui  de  certains  départements  voisins  montrel’esprit 
libéral  aveclequella  question  aété  résolue  dansl’Eure. 

4®  Rapport  du  Docteur  Louineau,  .secrétaire  de  la 
Commission  de  contrôle.  —  Le  Docteur  Louineau 
attire  l’attention  des  confrères  sur  la  nécessité  de  : 

a) ' se  servir  de  la  carte-lettre  administrative  qui 

lui  parvient  cachetée,  tandis  qu’une  lettre  ordinaire 
est  ouverte  et  lue  par  tous  les  services,  subissant  en 
plus  d’importants  retards  ;  ■ 

b)  faire  l’envoi  de  la  carte-lettre  le  plus  tôt  possible 
dès  qu’on  prévoit  la  probabilité  de  plus  de  dix  visites; 

c)  donner  des  renseignements  précis,  surtout  chez 
les  chroniques. 

Le  Docteur  Louineau  donne  connaissance  d’un 
certain  nombre  d’abus. 

L’assemblée  lui  vote  des  félicitationsetdesremer- 
ciements  pour  le  travail  considérable  auquel  il 
s’astreint  et  qui  rend  service  à  tous. 

Assurés-assistés  agricoles  (1).  —  Deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  ayant  approuvé  la  thèse 
médicale  que  les  assurés-assistés  agricoles  devaient 
être  traités  comme  les  assurés-assistés  industriels, 
le  Docteur  Vivier  a  fait  immédiatement  les  démar¬ 
ches  nécessaires  auprès  de  la  Préfecture. 

Le  ministre,  consulté,  a  répondu  qu’il  attendait 
une  troisième  décision  de  la  Cour  de  cassation.  La 
Confédération  a  confirmé  qu’il  n’y  avait,  pour  l’ins¬ 
tant,  qu’à  attendre  ce  troisième  arrêt. 

Donc,  rien  de  changé  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Vaccinations  antidiphtériques.  —  La  Préfecture 


•(1)  N.  D.  L.  R.  Nos  confrères  ont  tort  de  se  laisser 
émouvoir  par  des  propos  qu’on  a  prêtés  à  un  ministre, 
qui  n’est  déjà  plus  en  fonctions.  Pour  que  la  Cour  de 
cassation  soit  amenée  à  rendre  un  arrêt,  toutes  cham¬ 
bres  réunieSjil  est  absolument  nécessaire  que  le  Tribunal 
de  renvoi  rende  un  jugement  en  sens  contraire  à  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation. 

11  faut  donc  que  ce  jugement  soit  prononcé,  et  s’ill’est 
dans  le  sens  de  l’arrêt  en  cause,  tout  sera  terminé,  sans 
aucun  autre  recours  en  Cassation. 

Mais  en  admettant  que  le  Tribunal  de  renvoi  soit 
d’une  opinion  contraire  à  celle  de  la  Cour  suprême,  il 
faudra  encore  quelques  années  avant  que  les  Chambres 
réunies  se  soient  prononcées. 

Par  conséquent,  nos  confrères  doivent,  dès  mainte¬ 
nant,  bénéficier  des  dispositions  des  arrêtsdeCassation, 
obtenus  par  le  «  Sou  Médical  »  et  se  faire  désormais  hono¬ 
rer  selon  le  tarif  des  accidents  du  travail,  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux  agricoles  notoirement  indigents.  Malgré  sa 
puissance,  le  ministre  et  ses  préfets  doivent  obéissance 
à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  car  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire  est  complètement  indépendant  du  pouvoir  admi¬ 
nistratif,  en  ce  qui  concerne  la  chose  jugée. 

Dr  Paul  Boudin, 
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nous  communique  que  les  Caisses  d’assurances  ont 
accepté  le  tarit  suivant  i 

Première  vaccination:  prix  d’une  consultation. 

Vaccinations  suivantes,  à  la  même  Séance  et  au 
même  lieu  ;  5  francs. 

Pas  d'ijldettihité  kilométrique. 

La  Ptéfecturé  Insiste  pour  que  cette  vaccination 
soit  généralisée  dans  toute  la  mesure  possible. 

Centres  de  diagnostic.  —  Le  président  rappelle 
les  décisions  votées  à  l’asseiiibiée  générale  de  Con-^ 
fédération  le  16  décembre  1934  (v.  Médecin  de. France, 
n<>  4,  du  15  février  1935,  page  l75). 

L’assemblée  accepte  le  principe  désorganisation 
des  fécherclies  en  vue  du  diagnostic,  aux  cabinets 
des  médecins  et  spécialistes,  au  moyen  du  système 
dés  barèmes  préférentiels.  A  l’heure  actuelle  la  ques^ 
tlon  ne  se  pose  pas  dans  l’Eure,  mais  les  Syndicats 
doivent  l’étudier  en  vue  d’une  réalisation  éventuelle. 

Ordre  dés  médecins.  —  Le  vœU  suivant  est 
adopté  à  l’unanimité  ;  «  La  Fédération  des  Syndic 
cats  médicaux  de  l’Eure,  estimant  que  l’ordre  des 
médecins  n’aura  à  juger  que  des  questions  profession¬ 
nelles  et  non  des  délits  de  droit  commun,  que  la 
ba.se  sera  le  Gode  de  déontologie  et  non  le  droit  civil, 
émet  le  vœu  que  le  Corps  médical  ait  la  majorité 
dans  l’organisme  d’appel,  la  présence  de  magistrats 
y  étant  utile  à  titre  de  conseil  juridique.  » 

Ce  vœu  Sera  transmis  à  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  de  France. 

Orientation  professionnelle.  ^  Le  Docteur 
PiGHAUD  fait  connaître  l’état  de  question.  Actuelle¬ 
ment  lé  service  est  en  voie  d’organisation.  La  Com¬ 
mission  préfectorale  d’orientation  professionnelle 
fait  procéder  à  des  essais  de  réalisation  pratique. 
Elle  demande  aux  médecins  de  lui  prêter,  pour  cette 
expérience,  leUr  concours  bénévole,  afin  de  savoir 
sur  quel  nombre  d’enfants  portera  annuellement 
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l’examen,  les  conditions  dans  lesquelles  il  pourra 
être  réalisé,  et  la  dépense  à  prévoir  pour  la  rémunéra¬ 
tion  des  médecins.  Après  discussion,  la  Fédération 
accepté  de  se  prêter  à  ces  expériences,  étant  bien 
entendu  qu’en  1936  les  médecins  seront  rémunérés 
raisonnablement. 

Les  confrères  qui  pourront  faire  Cet  ëxàmeti  DOUs 
rendront  service  en  envoyant  aü  Doctëur  Picliard 
leurs  renseignements  et  leurs  obserVàticns.  . 

Les  fiches  médicales  nécessaires  ont  dû  être  en¬ 
voyées  dans  toutes  les  écoles.  Lâ  où  elles  tnaiique' 
raient  elles  devraientêtrëréelaméesâtâ  Préfeete. 

Allocations  familiales.  Le  Président  rappelle 
que  les  médecins,  comme  tous  les  employeurs,  sônl 
assujettis  aux  versements  pour  les  allOC&tionsfaftii* 
Haies.  • 

Assurances  sociales.  —  Les  Caisses,  cdntifliiÉt 
à  être  en  déficit  pour  les  risques  de  répartition,  orga¬ 
nisent  actuellement  le  contrôle  médical  dé  léilfs 
assurés.  La  Fédération  demande  que  ce  côiltfêle 
soit  bien  organisé  en  accord  avec  elle,  Coiidilloli  ■ 
indispensable  pour  qu’il  soit  effectif. 

Article  ê4.  Le  Docteur  BEttiNeSR  fait  con¬ 
naître  lés  chiffres  des  dépensés  qui  augmétilent 
toujours  et  rapidement,  en  particulier  dti  fait  dés 
prescriptions  pharmaceutiques,  trop  souventextes- 
sives.  Il  montre  que  la  moyenne  deS  frais  parmédécin 
et  par  malade  subit  dés  variations  cOnsidéràblés 
d’une  région  à  l’autre  du  département  (de  61  à  418). 

Le  Président  termine  la  séance  enrappelalitl’àiig' 
mentation  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
par  l’Assistance  médicale  gratuite,  les  réfdfthés  ét 
les  assurés  sociaux.  Les  médecins  doivent  se  rappeler 
que  les  budgets  ont  des  limites  et  que  cëtte  augmeii* 
tati  on  progressive  retombera  fatalement  et  eertilb 
nement  sUr  eux,  s’ils  ne  .savent  l’enraÿér, 

Le  Président,  Dr  ViViF.n.  Lê  Seèéélaité,  IF  PiCilAiili 


REPORTAGE  PROE  EÔSIONNEL 


Nouvelles  et  Infermatlons 

(Vofr  les  Dernières  NouveU.es  en  fêle  des  «  Demt-Colonnês  »)  ; 

tion  de  cfes  hôpitaux,  et  b)  dans  lèiir  exploitation;  ! 
M.  Ltjst  (Bruxelles),  PrOf.  FastgONï  (ZurieH)  «  Plot  , 
HüSier  (Munich),  j 

2°  Prévention  dé  la  tuberculose  à  l’éeolé  ;  MM,  J,  H,  j 
Tuntler  (Groningue)j  Genbvrier  (Paris)  et  Prof, 
Kleinschmidt  (Cologne). 

Inscriptions  au  Secrétariat  de  l’A,  I,  P.  P.,15,rw 
Lévrier,  Genève  (Suisse). 


Le  Gérâni  i  É.  Tëiron 


Clermont  (Oise),  —  iMPRiM^nii:  ThTrüN  èT  CIe. 
R,  G,  Glermoilt  4^64 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicàUie 


—  V-'  Conférence  de  l  Association  internationale  de 
pédiatrie  préventive,  —  La  V®  Conférence  de  l’Associa¬ 
tion  internationale  de  Pédiatrie  préventive  aura  lieu 
les  vendredi  et  samedi  20  et  21  àeptembre  1935,  à  Bâle, 
sous  la  présidence  du  Professeur  Wieland, 

Les  sujets  à  l'Ordre  du  jour  sont  les  suivants  ; 

1®  Meëures  à  prendre  pour  éviter  lescoiitaminations 
intérieures  et  extérieures  dans  les  hôpitaux  d’enfants.- 
"  '  ’  s  à  observer  pour  les  réaliser;  ai  dans  la  construc- 
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ment  aux  règles  posées  par  arrêté  du  ministre  chargés 
del’assistance  et  du  ministre  des  Finances. 

«  Les  dépenses  servant  au  calcul  du  prix  de  revient 
sont  vérifiées  par  le  Contrôleur  ;  le  Conseil  général  ou 
sa  Commission  départementale  pourront  réduire  ou 
supprimer  celles  qui  paraîtraient  exagérément  abusi¬ 
ves. 

»  Si,  lors  de  la  clôture  de  l’exercice,  les  prix  de 
journée  pour  une  ou  plusieurs  catégories  d’hospîtali- 
séssont  inférieurs  ou  supérieurs  de  1  p.  100  au  prixde 
revient  déterminé  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  les  Com¬ 
missions  administratives,  d’une  part,  les  Conseils 
municipaux,  le  Conseil  général  ou  sa  Commission  dé¬ 
partementale,  d’autre  part,  ont  le  droit  de  demander 
aupréfet,  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
P',  avant  le  15  avrirsuivant  la  clôture  de  l’exercice, 
que  le  déficit  ou  l’excédent  ainsi  constaté  soit  ajouté 
aux  éléments  constitutifs  du  prix  de  journée  de 
l’exercice  suivant  ou  en  soit  défalqué.  Le  préfet  peut, 
enl’absence  de  toute  demande,  opérer  de  lui-même 
celte  défalcation. 

DU  10  AVBIL  1925 
au 

'31  juillet  1926 
22.500  fr. 

L’attribution  de  son  traitement  au  médecin  chargé 
del’examen  des  réclamations  relatives  aux  expertises 
médicales  ne  peut  être  effectuée  que  dans  la  limite 
des  crédits  portés  au  budget. 


«  Appel  des  décisions  préfectorales  peut  être  porté, 
dansl  e  délai  de  deux  mois  à  compter  de  leur  notifica¬ 
tion,  devant  la  section  permanente  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique. 

«  Un  règlement  d’administration  publique  déter¬ 
minera  les  conditions  d’application  des  dispositions 
précédentes,  qui  prendront  effet  au  1®'' janvier  1935.  » 

21  JUILLET 

Décret  du  15  juillet  instituant  un  emploi  de  médecin 
chargé  de  l’examen  des  réclamations  relatives  aux 
expertises  médicales,  au  ministère  des  Pensions 

I.  —  Organisation 

Art.  1®L  —  11  est  institué  dans  les  cadres  spéciaux 
de  l’Administration  centrale  du  ministère  des  Pen¬ 
sions  un  emploi  de  médecin  chargé  de  l’examen  des 
réclamations  relatives  aux  expertises  médicales. 

Art.  2.  —  Le  traitement  afférent  à  cet  emploi  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit  à  partir  du  10  avril  1925  : 

A  PARTIR 
du 

octobre  1930 
48.000  fr. 

Le  traitement  fixé  par  le  présent  article  est  exclu¬ 
sif  de  toute  gratification.  Aucune  indemnité  ou  avan¬ 
tage  accessoire,  de  quelque  nature^que  ce  soit,  ne 
peut  être  attribué  au  médecin  chargé  de  1  ’examen  des 


nu  1«  AOUT  1926  nu  lof  janvier  1929  nu  1®'  juillet  1929 

31  décembre  1928  30  juin  1929  30  septembre  1930 

34.000  fr.  40.000  fr.  44.000  fr. 
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réclamations  relatives  aux  expertises  médicales  que 
dans  les  limites  et  conditions  fixées  par  des  décrets 
contresignés  par  le  ministre  des  Finances  et  publics 
au  Journal  officiel. 

Art.  8.  —  Le  ministre  pourvoit  directement  à 
l’emploi  créé  par  l’article  iw  ci-dessus  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  au  présent  décret. 

II.  — ■  Reclassement 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  audit  emploi 
s’il  n’a  été,  au  préalable,  admis  au  bénéfice  de  l’ar¬ 
ticle  18  de  la  loi  du  26  avril  1924,  au  titre  d’une  ad¬ 
ministration  ou  d’un  établissement  de  l’Etat  et  s’il 
n’est  présenté,  en  outre,  pour  l’emploi  de  médecin 
chargé  de  l’examen  des  réclamations  relatives  aux 
expertises  médicales  du  ministère  des  Pensions  dans 
les  conditions  prescrites  par  ks  articles  6,  7  et  8  du 
décret  du  6  août  1927, 

III.  — ■  Dispositions  diveiises 

Art.  5.  Les  inesures  disciplinaires  applicables 
au  médecin  chargé  de  l’examen  des  réclamations  re¬ 
latives  auxexpertises  médicales  sont  les  suivantes  : 

1°  L’avertissement  ; 

2°  Le  blâme  avec  inscription  au  dossier  ; 

3°  La  mise  en  disponibilité  d’office  ; 

4»  La  révocation, 

La  procédure  disciplinaire  est  celle  qui  est  prévue 
auxarticles  11  et  12  du  décret  du  9 février  1929  fixant 
le  statut  du  personnel  du  cadre  normal. 


Le  Conseil  de  disciplina  se  compose  du  Conseil  des 
directeurs. 

Art.  6.  Sont  applicables  au  médecin  chargé  de 
l’examen  des  réclamations  relatives  aux  expertises 
médicales  les  règles  relatives  à  la  disponibilité,  au 
détachement  et  aux  permutations  prévues  à  l'arti¬ 
cle  9  ainsi  que  les  règles  relatives  aux-  indemnités  de 
déménagement  prévues  à  l’article  10  du  décret  du 
8  avril  1929  fixant  le  statut  du  cadre  latéral  institué 
à  l’Administration  centrale  des  pensions. 

26  juillet 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  de  deujc  inspec¬ 
teurs  adjoints  d’hjgiène,  chargés  spéclalejnsnt  de 
l’inspection  médicale  scolaire  dans  le  I,oiret. 

Il  sera  ouvert  à  Orléans  un  concours  sur  titres 
pour  la  nomination  de  deux  médecins  inspecteurs 
adjoints  d’hygiène  chargés  spécialement  ^  Fins- , 
pection  médicale  des  écoles. 

Les  candidats  des  deux  sexes  devront  être  Fran¬ 
çais,  âgés  de  25  ans  au  moins  et  de  35  an§au  p)us 
(cette  limite  d’âge  sera  reculée  d’un  nombre  d’an¬ 
nées  égal  au  temps  passé  spps  les  drapeaux  pendant 
la  guerre  19144918),  être  pourvus  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat)., 

Les  candidats  du  sexe  masculin  devront  avoir 
satisi'ait  à  la  loi  militaire. 

Le  diplôme  d’un  Institut  d'hygiène  de  Faculté 
française,  les  stages  dans  les  services  d'enfants,  de 


GASTRO-ENTÉRlTES  RHINITES,  02ÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQÜES  iSl”)  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FDRONCDLOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
rrosmini.  1.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  ,t  n  CHOLÉRA 


LABOHÂTOIRE  DES  FERWEHTS  OU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rua  Clapeymn  -  PARIS 


V  COIVIPRilVlES 

8  A  8  COMPRIMÉS  ■<-  PAR  JOUR  E  ’  AVANT  LES  REPAS  4 
(CoueriatioB  iadélinie)  ENFANTS  ET  NL  JRRISSONS:  1/2  DOSES  Flacon 


3*  POUDRE 

PRISER.  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER-,,  A  4  FOIS  PAR  JOUR 
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tuberculose,  les  années  d’internat  dans  les  hôpitaux 
seront  considérés  Gomme  titres  spéciaux. 

Les  demandes  rédigées  sur  timbre  devront  être 
envoyées  avant  le  septembre  1935  au  Préfèt  du 
Loiret  (Inspection  départementale  d’hygiène)  à 
ijui  il  convient  de  s’adresser  pour  obtenir  tous  ren¬ 
seignements  complémentaires,  notamment  la  liste 
éospièçesàfournirparles  candidats. 

Le  traitement  va  de  36.000  francs  à  42,000 francs, 

11  s’y  ajoute  les  avantages  consentis  aux  agents  du 
département  (indemnité  de  résidence  ou  de  loge- 
ipent,  charges  de  famille).  Les  frais  de  déplacement 
sontfiKés  à  12.Q00  francs. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  Bureau 
municipal  d’hygiène. 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  de  Nantes  est  déclarée  ouverte, 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  par  les  Maires  parmi  les  personnes  re- 
Moues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  cir- 
eulaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats 
Jeeposteont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de 
la  présente  publication,  pour  adresser  au  ministère 
de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique 
(direction  de  l’Hygiène  et  de  l 'Assistance,  6®  bureau) ,  I 


leur  demande  accompagnée  de  tous  titres,  justifleaT 
tions  ou  références  permettant  d’apprécier  leurs  con- 
nàissancesscientjflques  et  administratives,  ainsi  que  la 
notoriété  acquise  par  eux  dans  des  services  analogues 
ou  des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et 
produire  une  copie  certifiée  conforme  de  leurs  diplô¬ 
mes,  en  particulier,  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine,  leur  acte  de  naissance,  ainsi  qu!un  extrait 
de  leur  casier  judiciaire. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  42.900  francs  par 
an,  pendant  le  stage,  et  va  ensuite  de  45,000  francs 
à  59.700  francs.  Un  prélèvement  de  '4  p.  100  est 
éffectuée  sur  le  traitement.  L’âge  maximum  d’ad¬ 
mission  est  fixé  à  trente-cinq  ans.  Le  titulaire  a 
certaines  fonctions  accessoires  (crèches,  dispensaires, 
inspection  médicale  scolaire,  laboratoire), 

6  AOÛT 

Arrêté  du  ministre  des  Pensions  du  août  1935, 
fixant  le  prix  des  fournitures  pharmaceutiques 
faites  au  titre  de  l’article  64  de  la.  loi  du  31  mars 
1919. 

Art.  l®r.  —  Le  prix  des  produits  pharmaceutiques, 
à  fournir  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  est  établi  ainsi  qu’il  suit  ; 

1“  Le  prix  des  fournitures  pharmaceutiques  ne 


l 


DIGESTION 

Vomissemenfs  des  nourrissons,  et  des 
Ifemmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie 


CIRCULATION 

Etats  pléthoriques  —  Stases  veineusés 
Thromboses  —  Phlébites  —  Pneur 


Doses  moyennes:  2  à  4  comprimés  ou  I  à  2  cuillerées  à  café  deux  à 


pourra  pas  être  plus  élevé  que  celui  appliqué  par  les 
pharmaciens  à  la  clientèle  ordinaire  de  leur  officine  ; 

2“  En  tout  état  de  cause,  ce  prix  ne  pourra  pas 
être  supérieur  à  celui  porté  sur  l’arrêté  du  10  janvier 
1935  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Educa¬ 
tion  physique  établissant  un  tarif  national  des  four¬ 
nitures  pharmaceutiques  pour  l’Assistance  médicale 
gratuite. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  prendra  effet  du  l®' 
juillet  1935.  Il  sera  valable  pour  une  période  de  trois 
mois. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Convention  d’arbitrage 

Liste  des  Compagnies  d’assurances  qui,  au  31  dé¬ 
cembre  1934;  faisaient  partie  de  la  Réunion  des  assu¬ 
reurs  et  avaient  ainsi  adhéré  à  la  Conven  tion  d’arbitrage 
passée  entre  cet  organisme  et  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux. 

Compagnies  à  primes  fixes  françaises  ;  L’Abeille, 
Assurances  générales  des  eaux  et  accidents.  Métropole 
accidents,  La  Paix,  La  Prévoyance,  Le,  Secours,  Le 
Patrimoine,  L’Urbaine  et  la  Seine,  La  Compagnie  géné¬ 
rale  d’ Assurances  contre  les  accidents, La  Préservatrice, 
La  Paternelle,  La  Flandre,  L’Industrielle  du  Nord,  La 


Protectrice,  Le  Lloyd  de  France,  Le  Lloyd  Continental 
français,  L’Europe,  La  Concorde,  L’Union,  La  Nationale 
(risques  divers).  Le  Phénix  accidents,  Rhin  et  Moielle, 
Le  Nord  accidents,  La  Cité,  La  Réparatrice,  Séqua- 
nalse  accidents,  La  Foncière,  Franco-Asiatique,  Com¬ 
pagnie  d’assurances  généraies  contre  les  accidents  et  le 

Compagnies  à  primes  fixes  étrangères  ; 'L’Union  et  le 
Phénix  espagnol,  La  Zurich,  La  Winterthùr,  Helvetia, 
Motor  Union,  Royal  Exchange,  Norwich  Union,  York- 
shire.  Général  accident  Fine  and  Life,  Royal. 

Soeiétés  mutuelles  ;  Assurances  mutuelles  de  Seineel 
Seine-et-Olse,  Mutuelle  Richelieu,Les  Anciennes  Mutuel¬ 
les  d’assurances  contre  les  accidents  de  Rouen,  L’Auxi¬ 
liaire  de  Lyon,  La  Pai-ticipation,  La  Responsabilité, 
La  Caisse  syndicale  mutuelle  des  Forges  de  France, 
La  Caisse  syndicale  mutuelle  des  industries  textiles  de 
France,  La  Caisse  syndicale  mutuelle  des  industries 
sucrières  de  France,  La  Caisse  syndicale  des  agricul¬ 
teurs  de  France,  Les  Travailleurs  français  (Chartres), 
La  Caisse  des  entrepreneurs  (Reims),  L’Assurance 
mutuelle  des  abattoirs  et  du  marché  aux  bestiaux  deia 
Ville  de  Paris,  La  Caisse  générale  accidents  (Nantes), 
La  Mutuaiitéindustrielle,  La  Mutuelle  générale  française 
(Le  Mans),  Le  Conservateur,  Mutuelle  du  Poitou. 

Syndicats  de  garantie  :  Le  Syndicat  du  Nord  (Rou¬ 
baix),  Le  Syndicat  général  de  garantie  du  bâtimeut  et 
des  travaux  publics.  Le  Syndicat  de  garantie  de  la 
boulangerie  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
Le  Syndicat  de  garantie  des  exploitatioiis  forestières. 
Le  Syndicat  régional  de  garantie  du  nord  de  la  France 
(Lille),  Syndicat  de  garantie  de  la  Fédération  de  la 

I  charcuterie  française. 

1  ^  ^ 
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ERRATUM 

Dans  notre  numéro  du  28  juillet  à  la  page  2213, 
une  erreur  d’impression  nous  à  tait  dire  que  le  Con¬ 
seil  d’administration  avait  prononcé,  au  cours  de 
sa  séance  du  9  juillet  1935,  «  V exclusion  »,  des  mé¬ 
decin  dont  la  liste  nominative  était  ensuite  donnée, 
j  C’est,  au  contraire,  «  V admission  »  de  ces  con- 
[  frères  qui  a  été  prononcée  par  le  Conseil. 

Dans  sa  séance  du  23  juillet  1935,  le  Conseil 
d’administration  a  prononcé  l’adm’ssion  de  MM. 
les  Docteurs  : 

11.269  Agopian,  Toulon  (Var),  Syndicat  de  Toulon. 

11.270  Albau.x-Fernet,  85,  avenue  Ilenri-Martin, 

Paris.  Parrains  :  Docteurs  Paul  et  Georges 
Boudin. 

11.271  Amigues,  77,  avenue  Ledru-R'ollin,  Paris.  Syn¬ 

dicat  de  la  Seine. 

11.272  Chambord,  La  Rochefoucauld  (Charente). 

Syndicat  de  la  Charente. 

11.273  Chognon,  Tronget  (Allier).  Association  'géné¬ 

rale  des  médecins  de  France. 

11.274  David,  Saint-Julien-du-Sault  (Yonne).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Chamozzi  et  Picquet. 

11.275  Dellac,  Saint-Gengoux-le-National  (Saône-et- 

Loire).  Syndicat  de  Chalon-sur-Saône. 

11.276  GAONiéHE,  La  Pacaudière  (Loire).  Synicdat 

de  la  Loire. 

11.277  Gaston,  27,-  rue  de  Turin,  Paris.  Parrains  : 

Docteurs  Aubin  et  Decourt. 


11.278  Genet,  Nancy  (Meucthe-et-Moselle).  Syndicat 
de  Meurthe-et-Moselle. 

1 1 . 279..  Gernez,  Lille  (Nord).  Syndicat  de  Lille. 

1 1 . 280  Giraudoux,  Cusset  (Allier) .  Syndicat  del’ Allier. 

11.281  Hypolite,  Vendresse  (Ardennes).  Syndicat  des 

Ardennes. 

1-1.282  jouBERT,  Nantes  (Loire-Inférieure), Syndicat' 
de  Nantes. 

11.283  Jourdan,  Salindres  (Gard).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Dolard  et  Imbert. 

11.284  Lamy,  Bonnières  (Seine-et-Oise),  ancien  mem¬ 

bre  de  la  Ligue. 

11.285  Martin,  Villeneuve-Saint-Georges  (Seine-et- 

Oise).  Parrains  ;  Docteurs  Durosoy  et  Defome. 

11.286  Mazin,  Vitry-sur-Seine  (Seine).  Syndicat  de  la 

Banlieue  sud. 

11.287  Morand,  Gond-Pontouvre  (Charente).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Roux  et  Ducressac. 

11.288  Olitier - Latapie,  Saint-Paul-Cap-de- Joux 

(Tarn).  Parrains  :  Docteurs  Bresse  et  Alma- 

11.289  PicAUD,  Josselin  (Morbihan).  Syndicat  de 

Ploermel. 

11.290  Plichet,  75,  rue  Denfert-Rochereau,  Par’s. 

Parrains  ;  Docteurs  Lantuéjoul  et  Quivy. 

11.291  Pouliquen,  Douarnenez  (Finistère).  Parrains: 

Docteurs  Damey  et  Pouliquen. 

11 .292  Pradignat,  26,  avenue  Trudaine,  Paris. 

Parrains  :  Docteurs  Founineau  et  Thin. 

11.293  Renard,  Riom  (Puy-de-Dôme).  Parrains  : 

Docteurs  Durif  et  Rongier. 

11.294  Savigny,  Fécamp  (Seine-Inférieure).  Syndicat 

du  Havre. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne  sur¬ 
vient  aucune  protestation  dans  les  quinze  jours  de 
la  présente  publication  (article  5  des  statuts). 


le  succès  croissant  de  Ëa  NEVROSTHÉNINE  es#  dû  à 


sa  formuie  rationneiie  et  à  la  qualité  des  gËycéropËtos^ 
phates  qui  entrent  dans  sa  compesitionM 


CORRESPONDANCE 

BAUX  ET  LOCATIONS 
6.123.  Intérêts  des  dépôts  de  garantie 

Ayant  un  bail  de  3-6-9,  j’ai  versé  6.000  francs  de 
dépôt  de  garantie  à  mon  propriétaire  dépôt  repré¬ 
sentant  six  mois  de  loyer.  Est -11  exact  que  des  inté¬ 
rêts  me  soient  dus  sur  cette  somme  ?  Quel  taux  ? 

2“  La  réducfion  de  10  %  du  prix  des  loyers,  en¬ 
traîne-t-elle  une  réudction  de  la  garantie  de  dépôt  ? 

K. 

Réponse 

1°  Aux  termes  de  l’art.  22  de  la  loi  du  l®'  avril 
1926  «  tous  loyers  payés  d’avance,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit  et  même  à  titre  de  garantie, 
porteront  intérêt  au  profit  du  locataire  au  taux 
pratiqué  par  la  Banque  de  France  pour  les  avan¬ 
ces  sur  titres,  pour  les  sommes  excédant  celle 
qui  correspond  au  prix  du  loyer  de  plus  d’un 
terme.  Défalcation  sera  faite  de  cet  intérêt  sur 
les  quittances  de  loyer  des  deuxième  et  quatrième 
trimestres  en  cas  de  règlement  trimestriel,  et  des 
sixième  et  douzième  mois  si  le  payement  se  lait 
par  mensualité.  Toutes  clauses  et  conventions 
contraires  seront  frappées  de  nullité  absolue». 

2“  Nous  ne  pensons  pas  que  la  réduction  de 


10  %  du  prix  des  loyers  prononcée  par  le  décret- 
loi  du  17  juillet,  puisse  obliger  le  propriétaire  à 
vous  restituer  10.%  du  dépôt  de  garantie.  En 
effet,  ce  décret-loi  ne  constitue  qu’une  mesure 
temporaire  qui  doit  être  rapportée  dès  que  la 
situation  financière  se  sera  améliorée,  à  ce  mo- 
ment-là  les  conventions  des  parties  reprendront 
toute  leur  valeur. 


QUESTIONS  DIVERSES 
-5.748.  -—  Pension  de  guerre  et  psnslon 
invalidité  des  assurances  sociales 

J’ai  soigné  pendant  six  mois  consécutifs  un  ré¬ 
formé  de  guerre  assuré  social  (pour  maladie  cause  de 
sa  réforme).  11  ne  peut  reprendre  son  travail  et  pré¬ 
sente  une  invalidité  supérieure  à  66  %. 

A-t-il  droit  en  dehors  de  sa  pension  de  guerre  à 
une  pension  invalidité  Assurances  sociales.  Cela  me 
paraîtrait  admissible  que  si  sa  maladie  était  diffé¬ 
rente  de  celle  de  sa  pension  militaire. 

Réponse 

En  vertu.de  l’art.  51  §  3  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  réglant  les  rapports  de  l’assu- 
rance-invalidité  et  de  la  loi  sur  les  pensions  mi¬ 
litaires,  si  le  degré  total  d’invalidité  atteint  au 
moins  66  %,  et  si  la  pension  militaire  est  infé¬ 
rieure  à  la  pension  à  laquelle  l’assuré  aurait  su 
droit  en  vertu  des  art.  10, 11  et  21  de  laprésente 


CHRYSOTHÉRAPIE 

RHUMATISMES  TUBERCULOSE  DERMATOSES 

Syphilis  rebelles  aux  autres  chimiothérapies 

MTORAL 

Aurothîoglycolate  de  Ca  en  suspension  huileuse  (64  %  d’or  métal) 

Le  seul  sel  d'or  insoluble 

REND  U  CHBYSOTHÉRAPIE  EFFICACE  ET  SANS  DAMII 

i  ampoules  de  5  cgrs 

; 

*  de  30  cgrs  (3  ce.) 

en  injections  Intra-musculaires  Indolores 
Échantillons  et  Littérature  :  Laboratoires  du  Myoral,  3,  rue  St-Roch,  Paris  i^' 


mil  - 
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I  iloi,  ]a  pension  d’assurance  est  liquidée  pour  un 
i  montant  égal  à  la  différence  entre  la  pension 
calculée  comme  il  est  dit  à  l'article  10  et  la  pen¬ 
sion  militaire. 


6.197.  —  Accidents  du  travail. 

Effets  de  l’action  en  révision  ? 

Je  serais  heureux  d’avoir  vos  avis  et  vos  conseils 
sur  le  cas  suivant  :  au  cours  de  son  travail,  un  ouvrier 
agricole  «  se  tord  »  le  pied  au  début  de  février  1935. 
L’affection,  diagnostiquée  entorse  tibio-tarsienne 
parait  bénigne,  pas  d’œdème  vrais,  impotence  fonc¬ 
tionnelle  du  fait  de  la  marche  doulourèuse. 

Trois  semaines  plus  tard,  le  blessé  se  déclare  mieux 
et  son  employeur  veut  qu’il  reprenne  le  travail. 

Avant  de  donner  le  certificat  de  guérison,  le  mé- 
lecin  fait  faire  par  un  radiologue  régional,  spécia¬ 
liste  très  sérieux  et  expérimenté,  une  radiographie 
5ul  conclut  à  l’intégrité  du  membre  malade.  Certi¬ 
ficat  de  guérison. 

Le  blessé  cependant  au  bout  de  quelques  jours  de 
travail,  déclare  tellement  souffrir  qu’il  ne  peut  plus 
'  travailler  et  perd. sa  place. 

A  plusieurs  reprises,  il  vient  se  faire  voir  à  son 
médecin,  qui  ne  constate  rien  d’objectif. 

Le  blessé,  lassé,  inscrit  au  «  chômage  »  reste  des 
moissons  rien  faire  la  jambe  allongée. 

Les  hasards  de  la  profession  amènent  le  médecin  à 
demander  ües  nouvelles  du  blessé  et  apprendre  ce  qui 
précède. 


C’est  ainsi  qu’au  début  de  juillet,  il  constate  le 
matin,  des  signes  d’œdème  de  la  régioii  du  cou-de- 
'pied  avec  rougeur  et  douleur  ainsi  que  de  la  raideur 
articulaire. 

Le  radiologue  susdit,  très  gracieusement  et  béné¬ 
volement,  fait  une  nouvelle  radiographie  et  déclare 
que  «  le  cou-de-pied  qui,  le  26  février  1935  ne 
présentait  ni  fracture  ni  arrachement  osseux,  ni 
luxation,  montre  aujourd’hui,  comme  résultat  éloi¬ 
gné  du  traumatisme  de  cette  époque  de  la  décalci¬ 
fication  des  extrémités  osseuses  de  la  jambe  (tibia 
et  péroné)  et  aussi  un  peu  de  l’astragale.  Cette  décal¬ 
cification  s’accompagne  vraisemblablement  d’un  cer¬ 
tain  degré  d’arthrite  ». 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire,  mon  cher 
confrère,  ce  qu’il  faut  faire  pour  réouvrir  auprès  de  la 
Compagnie  d’assurances,  la  cause  de  ce  blessé,  brave 
et  honnête  père  de  famille,  cause  fermée  par  le  cer¬ 
tificat  de  guérison,  mais  qu’une  complication  éloi¬ 
gnée  doit  permettre  de  reprendre, 

Dv  L. 

Réponse 

Puisque  après  avoir  été  consolidé,  l’accidenté 
en  question  est  actuellement  victime  d’une 
rechute  et  d’une  aggravation  de  son  mal,  il  est 
en  droit  d’exercer  contre  son  patron  l’action  en 
révision  prévue  par  l’art.  19  de  la  kl  du  9  avril 
1898,  action  qui  est  donnée  à  la  victime  pendant 
trois  ans  à  compter  du  jour  ou  l’indi  mnité  tem¬ 
poraire  a  cessé  d’être  payée. 
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Mais  cette  action  ne  permet  de  demander  c[ue 
l’allocation  d’une  rente  si  l’aceident  et  son 
aggravation  sont  cause  pour  l’ouvrier  d’une 
incapacité  permanente  partielle  ou  totale.  Par 
contre,  en  vertu  d’une  jurisprudence  bien  éta¬ 
blie,  cet  art.  19  ne  saurait  s’appliquer  à  l’in¬ 
demnité  journalière  ou  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  faits  à  l’occasion  de  cette 
rechute,  car  il  n’est  pas  permis  en  cette  matière 
d’imposer  par  analogie  aux  chefs  d’entreprise  des 
obligations  que  la  loi,  de  caractère  forfaitaire, 
n’a  pas  mis  expressément  à  leur  charge  (V.  not. 
Cass,  civ.,  1®''  juin  1932).  Ces  frais  incombent 
donc  personnellement  à  l’ouvrier,  qui  doit  vous 
les  régler  directement. 

.  Ils  seront  sans  doute  couverts  en  partie  par 
la  rente  qu’il  obtiendra,  d’autant  plus  que 
d’après  certaines  décisions  de  jurisprudence,  le 
Tribunal  est  tenu  d’allouer  à  la  victime  une  rente 
basée  sur  une  incapacité  totale  pendant  la.  pé¬ 
riode  ou  celle-ci  subit  une  incapacité  de  travail 
absolue  par  suite  des  nécessités  du  traitement 
(Cour  d’Angers,  20  mars  1935,  Gaz.  Pal,  22  juin 
1935). 

La  procédure  de  l’action  en  révision,  est  la 
même  que  celle  initiale  à  fin  de  rente,  et  débute 
par  une  simple  déclaration  au  greffe  du  Tribunal 
civil  du  lieu  de  l’accident.  Le  président,  saisi 
de  la  demande,  convoque  les  parties,  tâche  de  les 
concilier,  constate  leur  accord  ou  les  renvoie  de¬ 
vant  le  Tribunal  qui  statue. 
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6. 119.  —  Honoraires  de  médecine  légale  ' 

Je  suis  appelé  ce  jour  par  téléphone  à  8  kilomètres 
de  cirez  moi,  dans  une  commune  vçisine  par  le  bri¬ 
gadier  de  gendarmerie  afin  de  constater  sur  une 
jeune  fille  de  quatorze  ans  s’il  y  a  èu  viol  ou  non. 

Qui  doit  me  payer  les  frais  de  déplacement  et  le 
rapport  fourni  ?  Et  quel  prix  doit-je  compter  pour  les 
kilomètres  parcourus  et  le  rapport  ? 

D'P. 

Réponse 

Etant  données  lescirconstances  dans  lesquelles 
vous  avez  été  appelé  à  procéder  à  votre  examen, 
vous  devez  vous  faire  honorer  aip titre  des  frais  de 
justice  en  matière  criminelle.  Pour  cela  ilcon- 
vient  quevous  lassiez  parvenir  au  Procureur  delà 
République  du  ressort  un  mémoire  en  double 
exemplaire  dont  l’un  sur  timbré,  si  la.  somme 
réclamée  excède  50  francs.  Après  visa  du  Procu¬ 
reur  général  et  taxe  du  Président,  vous  serez 
payé  par  le  Receveur  de  l’Enregistrement. 

Conformément  à  l’art.  26  du  décret  sur  les  frais 
de  justice  en  matière  criminelle,  il  vous  est  dùi 
pour  votre  visite  et  la  rédaction  de  votre  rapport 
un  honoraire  de  25  francs.  Il  vous  est  dû  en 
en  outre  vos  frais  de  déplacement  à  ralsonde 
un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour,  plus  une  indemnité  spéciale  de 
20  francs  puisque  vous  avez  eu  à  vous  déplacer 
à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune  de  votre 
résidence. 


- -  -  contre  la  . - 

GRIPPE 

CATALGÎNE 

PROPRIÉTÉS  AN TiTHERMiQUES,  ANALGÉSIQUES, 
ANTIRHUMATIS  MALES  PUISSANTES. 
su 

comprimés  sons  saveur 

anhydride  phénylquinoléine  carbonique, 
acide  acétylsalicylique. 


GRIPPE  ,  NÉVRALGIES.  SCIATIQUE. 
NÉVRITES,  RHUMATISME  ARTICU¬ 
LAIRE  AIGU,  RHUMATISME  CHRO¬ 
NIQUE  DÉFORMANJ,  RHUMATISME 
CHRONIQUE  GOUTTEUX,  ETC.. 


ITHÉRAPÛXI 


96, rue  de  Sèvres.  PAftIS  (Vir) 
SEGUR  70-37  et  la  suite 
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6.127.  -  Délais  et  formalités  de  l’appel 
des  décisions  des  Commissions  tripartites 
départementales  des  soins  aux  pension¬ 
nés  de  guerre 

Ayant  quelques  difficultés  avec  la  Commission 
decontrôle  de  l’article  64,  je  lui  ai  répondu  par  écrit 
ne  point  m’y  rendre,  étant  absent  en  ce  moment  de 
Paris,  au  sujet  des  reproches  qui  me  sont  adressés 
(ordonnances  trop  élevées).  Mais  la  sanction  propo¬ 
sée  (suspension)  n’étant  à  mon  avis  pas  en  rapport 
avec  les  faits,  je  me  verrais  obliger  si  elle  persiste 
dans  ses  intentions  de  faire  appel  à  la  Commission 
supérieure. 

Vous  serait-il  possible  de  me  faire  parvenir  ces 
jours-ci  les  renseignements  suivants  ; 

1»  Quel  est  le  délai  après  laséancedelaCommission 
pour  faire  appel  à  la  Commission  supérieure. 

2“  A  qui  faut-il  adresser  la  demande  d’appel 
fieu  et  adresse). 

D--  F. 

Réponse 

Les  décision  s  de  laCommission  départementale 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  peuvent  être 
frappées  d’appel  par  les  intéressés  dans  un  délai 
de  deux  mois  c|ui  commence  à  courir  du  jour  de^ 
la  réception  de  la  notification  administrative  de 
ladécislon  attaquée. 

L’appel  doit  être  formé  par  lettre  recomman- 
déeadressée  au  Président  de  la  Commission  supé-  '* 


rieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins 
aux  pensionnés  de  guerre,  au  Ministère  des  Pen¬ 
sions,  37,  rue  de  Bellechasse,  à  Paris. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6.383.  —  Autohémothérapie 

Combien  faut-il  compter  au  point  de  vue  «  Acci¬ 
dents  du  travail  »  des  injections  auto-hémothérapi- 
ques  faites  en  série.  Le  barème  ne  semble  pas  l’indi¬ 
quer. 

Ces  injections  ont  été  faites  pour  une  fissure  de  la 
base  dù  crâne  avec  otorragie. 

S. 

Réponse 

Les  «injections  auto-hémothérapiques entraî¬ 
nent  une  injection  intraveineuse  »  de  l’aiguille 
pour  prendre  le  sang  nécessaire  à  une  injection 
sous-cutànée  consécutive.  Or,  si  l’injection  soüs- 
cutanée  n’est  pas  l’objet  d’une  tarification  spé¬ 
ciale  (art.  l’injection  intraveineuse  est  tari¬ 
fée  à  l’art.  16  sous  la  rubrique  :  prise  de  sang  : 
20  francs. 

Nota.  —  N’oublier  pas  toutefois,  puisque  ces 
prises  de  sang  eurent  lieu  en  séries  et  qu’il  s’agit 
d’une  «  intervention  à  tarif  spécial  »,  vous  avez 
dû  en  donner  «  avis  préalable  »  (art.  7)  «  au 
patron  ou  à  son  assureur  substitué  ». 

Çr  Fernand  Decourt. 
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EN  CHEMINANT  VERS  MES  MALADES . 

J’AI  RÊVÉ.... 


Vous  aviez  un  ami,  vous  l’aimiez  comme  un 
frère,  il  vous  contait  tons  ses  projets  et  recevait 
vos  confidences.  Votre  maison  était  la  sienne,  et 
si  vous  aviez  xm  service  d’argent  à  demander, 
vous  ne  songiez  à  personne  qu’à  lui.  Vous  voici 
brouillés  ;  que  s’est-il  donc  passé  ?  Peu  de  chose  : 
il  s'est  marié. 


C’est  une  singulière  situation  que  d’être  à  la 
fois  le  médecin  et  l’ami  d’un  ménage.  On  se  fait 
in  petto  l’effet  d’être  le  complice  des  deux  con¬ 
joints,  et  quand  on  regarde  l’un,  on  pense  à  l’au¬ 
tre. 


S’il  faut  toujours  s’en  rapporter  aux  anciens 
comme  à  des  maîtres  inégalés,  qü’est-ce  que  nous 
avons  donc  f . . .  depuis  deux  mille  ans  ? 


Où  le  père  a  passé  passera  bien  l’enfant,  a  dit 
quelqu’un.  Madame  pensez-y,  et  poussez  vail¬ 
lamment. 


C’est  extraordinaire  comme,  au  cours  d’un 
accouchement,  le  père,  désœuvré,  gauche,  affolé, 
inutile,  peut  avoir  l’air  gourde.  «  Et  pourtant, 
Monsieur,  si  nous  en  sommes-là,  à  qui  la  faute  ?  » 


Mais  bien  sûr,  mes  bons  amis,  c’est  évident 
qu’il  noxis  faut  une  autorité,  de  la  discipline,  des 
directives.  Pour  nous  entraîner  dans  la  voie  du 
salut,  si  nous  comméncions  tout  de  suite  à  obéit 
aux  lois  et  règlements  ?  A  partir  d’aujourd’hui,  il 
h’y  aura  plus  besoin  d’un  agent  de  police  à  cha¬ 
que  carrefour,  nous  ne  tenterons  plus  de  faire 
lever  nos  contraventions,  nous  ne  resquillerons 
plus  à  la  douane,  nous  ne  demanderons  plus  fa¬ 
veurs  ni  passe-droit,  et  puisque  nous  honnissons 
les  fonctionnaires  et  qu’il  y  en  a  moitié  trop,  nohs 
démissionnerons  des  fonctions  détenues  par  nous, 
Nous  sommes  tous  d’accord  sur  ce  progranune  î 
Dieu  soit  loué  1 

Et  maintenant  que  le  voisin  commence. 


On  a  toujours  assez  de  civisme  pour  exiger  des 
autres  l’obéissance  aux  lois. 


Je  vous  ai  interdit  de  fumer  ?  Et  je  fümeiùoi- 
même  ?  Pourquoi  vous  en  choquer  ?  Le  poteau 
indicateur  vous  avertit  que  Paris  est  à  30  kilo, 
mètres,  et  c’est  bien  ce  que  vous  lui  demandé!- 
Mais  il  n’a  pas,  lui,  la  moindre  envie  d’aller  à 
Paris. 

G.  L, 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION  * 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1936) 


NOTA .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  i"  septembre,  au  prix  de  aS  francs. 


Le  soussigné  (nom  et  préBomi)......™»,,,.. . . . 

abonni  au  Gohcovbs  MdDicA.L,  médecin  à . 


dép' . . . . . désire  recccoïr  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1836(1)  j 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  a  5  fr. 

Je  verse  aS  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concouri  Médical,  Paris  lôj-gS. 

Je  demande  te  recouvrement  postal  (J  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A. 


(1) ;  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en  leafi  «iiU 
aux  souscripteurs). 

(2) .—  Bijér  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 
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Après  les  maladies  contagieuses 

faites  désinfecter  les  locaux  par 

Le  Pumigator  Gonin 


gui  désinfecte 
sans  rien  abîmer 
économiquement 
discrètement 

O  O 

Autorisations  officielles 

Après  avis  favorable  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  Publique  de  France 

Chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses  soins  ou  de 
faire  exécuter  par  un  service  privé  la  désinfection 
de  ses  locaux  pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un 
procédé  autorisé  comme  LB  FuiTliyBtOr  Gonlll 

Faites  désinfecter  en  cours  de  maladie 

Linges  et  vases  souillés,  fèces,  exsudats,  etc...,  par  le 

«  Fluoformol  Gonin  » 

Cours,  sols,  W.-G.,  etc...,  par  le 

«  Crésyl  Gonin  » 

Le  Fumigator  Gonin,  60,  Rue  Saussure  -  Paris  17« 

Téléphone  :  Wagpam  17-23  —  Chèques  Postaux  :  N»  208-12  —  R.  C.  n°  250.657  B 
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VALS4i‘REINE 


Résultats  remarquables 


que  l’on  obtiendra 


REINE  DE  VALS 


informons 


VALS-REINE 


comme  eau  de  tabie 


a.gréable  la  recommandant  parti¬ 
culièrement  pendant  les  chaleurs. 


iploi  même  prol< 
peut  présenter 


aucun  inconvénient. 


Ginqnante-septlème  annéa 


25  Août  193B 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


iSO]va;]V[^iFt.E: 


Propos  du  Jour 

L’institution  d’une  limite  d’âge  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  (J.  Noir) .  2401 

Partie  Scientifique 


\ir 


La  Clinique. ui-ologique  au  goûtH^pi^..jÿKn 
problème  dillicile  à  élucider  :  les'réÉentions 
d’urine  chez  l’individu  adolescent  et  adul¬ 
te  (Maisonnet  et  Delaoe) .  2414 

L’Actualité  Scientifique 


Travaux  Originaux 

clinique  chirurgicale  :  Appendicite  chro¬ 
nique  ou  péricolite  (P^  E.  Mériel) .  2403 

Le  sinus  apical.  Note  sur  l’anatomie  de 
l’amygdale  palatine,  avec  quelques  consi¬ 
dérations  anatomo-pathologiques  et  chi- 

rurgicale's  (J.  Fiévez) . .  2408 

Bacille  lépreux  et  polymorphisme  micro¬ 
bien.  «Les  cultures  »  de  Vaudremer  et  Mlle 
Brun  (R.  Fasquelle  Saint-Yves  Mé¬ 
nard)  .  2411 

La  posologie  des  médicaments  chez  le  nour- 

,  risson  (J.  Noir) . 2412 

La  sclérose  appliquée  à  la  thérapeutique  des 
prolapsus  génitaux  (A.  Lorain) . .  2413 


La  Presse  :  A  propos  des  nouvelles  recher¬ 
ches  sur  les  risques  de  la  chrysothérapie  et 
les  moyens  de  les  prévenir.  —  Du  traite¬ 
ment  préventif  de  lasyphiUs.' Conduite  à 
tenir  s’il  y  a  présomption  de  contamina¬ 
tion  récente.  —  Le  traitement  des  varices. 

—  Lymphogranulomatose  maligne  et  vi¬ 
rus  tuberculeux.  —  Hypertension  arté¬ 
rielle  permanente  et  glandes  endocrines. .  2417 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Le  caractère  ambosexuel  des 
hormones  génitales  et  ses  conséquences. 

Société  de  chirurgie  :  A  propos  du  traitement 
chirurgical  de  la  ptose  rénale.  —  Broncho¬ 
aspiration  d’urgence  dans  un  cas  d’abcès 
du  poumon.  —  Traitement  des  adénites 
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QUE  LES 
SIROPHANTJIŒS 


INDICATIONS 
InsuflGsance  du  cœur  gauche 
Insuffisance  ventriculaire  droite 
Arythmies  et  Tachycardies 

FORMES 


DIDKÉTIQUE 

POISSANT 


tuberculeuses  par  l’injection  de  chloro¬ 
phylle  îormolée  éthéréè  .  1417 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  «  Strep- 
tqcoccus  viridaiis  »  atypique  dans  une  endo¬ 
cardite  lente.  —  Ascite  clrrhotique  traitée 
pendant  un  an  par  des  injections  hebdo¬ 


madaires  intrapéritonéales  de  neptal .  2420 

Les  Thèses .  2421 

Les  Livres . 2422 


Partis  ProfassiannoUa 

Bulletin  de  l’actualité  ;  I.  La  place  de  la  mé¬ 
decine  dans  le  monde  moderne  (G.  Lava- 
lée).  —  II.  La  qualité  de  «  combattant 


volontaire»  . '.  2423 

Le  secret  professionnel  en  conflit  avec  le 
contrôle  des  Assurances  sociales  (P.  Bou¬ 
din)  . 2426 

-Accidents  du  travail  r  Echos  de  la  dernière 
réunion  de  la  Commission  d’arbitrage 
(P.  Boudin) .  2427 

La  médecine  en  Suède,  d’après  Voltaire,  au 

début  du  XVIF  siècle  (J.  Noir) .  2427 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais.  Réunion  du  Conseil  d’administration 

(4  Juillet  1935.) . ; .  2429 

Essai  d’homéopathie  scieiitilique  (J.  Noir).  '2431 

Propos  homéopathiques  (Tétau) .  2431 

Chronique  automobile  (M.  Toussaint).  . . .  24.3.5 


■  Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  2436 

Demi-Colonne» 

Dernières  Nouvelles. .  2394 

A  travers  l’Officiel 


Arrêté  du  17  Juillet  1935,  modifiantl’  article 
9  de  l’arrêté  du  5  août  1933  relatif  à  l’esti¬ 
mation  du  degré  d’invalidité  des  assurés 
sociaux.  —  Avis  de  vacance  d’emploi 
d’agrégé  de  Faculté  de  médecine.  —  Ar¬ 
rêté  du  ministre  des  Finances  du  17  juillet 
1935  portant  classement  de  produits  mé¬ 
dicamenteux.  —  Avis  de  vacance  d’une 
chaire  de  Faculté  mixte  de  médecine  et 
de  pharmacie.  —  Décret  loi  du  25  juillet 
1935  relatif  à  la  réquisition  des  produits 
pharmaceutiques  nécessaires,  aux  anciens 
militaires  pensionnés.  —  Circulaire  du 
ministre  des  Finances  relative  à  l’applica¬ 
tion  du  décret  du  16  juillet  1935  instituant 
un  prélèvement  de  10  %  sur  les  dépenses 
publiques  (Extraits).  —  -Affectations  de 
professeurs  de  Faculté.  —  Décret-loi  du  8 
août  suspendant  l’application  de  la  majo¬ 
ration  de  10  %  pour  payement  tardif  des 
contributions  directes.  —  Décret-loi  du 
8  aoûtportant  réduction  de  10%  dumon- 
tant  du  prix. des  baux  à  ferme.  —  Décret- 
loi  du  8  août  portant  réduction  de  10  %  du 
montant  de  certains  droits  et  émoluments 
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et  notamment  des  honoraires  d’expertise. 

—  Décret-loi  du  8  août  concernant  l’ex- 
pertiseen  matière  criminelle  etcorrection- 
nelle.  —  Décret-loi  du  8  août  fixant  le 
taux  de  l’intérêt  légal.  — .  Décret-loi  du 
8  août  modifiant  l’article  160  du  Code 
pénal  relatif  aux  pénalités  encourues  par 
les  médecins  pour  délivrance  de  faux  cer¬ 
tificats.  —  Avis  de  vacance  d’un  poste  de 
directem-  du  Bureau  municipal  d’hygiène.  2397 

De  la  nécessité  de  ne  délivrer  les  permis  de 
conduire  qu’après  un  examen  médical 
(J.  N.) .  2439 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
■  Le  Sou  médical  » .  2440 

Correspondance 

Traitement  médical  des  prostituées.  —  Le 
médecin  qui  ne  se  fait  pas  remplacer  peut- 
il  encourir  une  responsabilité  ?  —  Baux 
et  locations  :  Le  propriétaire  doit  donner 
congé  pour  reprendre  les  locaux  à  l’expira¬ 
tion  de  la  prorogation  légale.  —  La  ré¬ 
duction  de  10  %  sur  les  loyers  est  appli¬ 
cable  de  plein  droit.  — •  Assurances  socia¬ 
les)  :  Droit  aux  prestations  de  l’assu¬ 
rance-maladie  pour  un  nouveau-né. 

—  Application  du  tarif  des  accidents  du 
travail  :  Luxation  métarso-métatarsienne 
—  Accidents  du  travail  :  Enlèvement  des 
ordures  ménagères.  Rôle  du  médecin- 
contrôleur  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail. —  Insolation. — •  Les  honoraires  d’ex¬ 
pertise  d’accidents  du  travail  son  t  soumis 
an  prélèvement  de  10  %.  . . .: .  2441 


Renseignements 


n  Les  Hirondelles  »,  maison  de  repos  à  proximité 
de  Royan.  Ouverte  toute  l’année.  S’adr.  D'  Fournier, 
Règles  (Gironde). 


Silieyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER,  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Silice  et  tuberculose.  —  M.  Vincent  expose,  au 
nom  de  MM.  Royo  Villanova  et  Pardo  Canalls,  que  les 
cendres  pulmonaires  des  animaux,  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose,  contiennent  une  forte  quantité  de  silice  ;  au 
contraire,  elles  n’en  présentent  qu’une  proportion  mini¬ 
me,  quana  ceux-ci  sont  particulièrement  sensibles  à 
cette  infection.  Académie  de  médecine  (19-2-1933). 

Conseillez  4  à  6  comp.p.jour  de  Prélase  (à  base  de 
silice  organique  végétale  activée  (71,  rue  St°-Anne,  Paris). 

Maison  de  Relèvement  pour  garç.  anorm.  ou  .défi¬ 
cients  éducabl.  de  7  â  15  a.  Situât,  climat.  Educat, 
appropr.  12  fr.  p.  j.  av.  trouss.àl’entr.  «La  solitude» 
Roui.  Michelet,  Toulon. 

Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  manqaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  BRonr,  Grasse. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  ■  PARIS  .8") 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  *  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  5D  ila  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N“  213.  —  A  louer  pour  octobre,  grand  appartem. 
rez-de-chaus.,  28,  rue  Sarrette,  Paris,  avec  entrée  par¬ 
ticulière  sur  rue.  Conviendrait  à  médec.,  dentiste,  cli¬ 
nique. 


N®  214.  —  Paris,  9,  rue  Soyer,  lace  boulev.  de  la 
Saussaye.  A  louer  grands  locaux  aménagés  pour  cabi¬ 
net  médic.,  dentiste,  laborat.,  etc.  Chauflage  central 
installé.  S’adr.  sur  place. 


N®  219.  A  vend,  maison  convalesc.  et  régimes, 
20  chamb.,  15  km.  Paris  banl.  Nord,  15  ans  bail.  Me 
ancienne  affaire.  Longue  collaborai,  à  volonté. 

N®  220.  —  Seine.  Clinique  accid.  trav.  etméd.  gé- 
nér.  à  céder  suite  décès.  Condit.  à  débattre,  avec  ou  sans 
appartem. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  remtiptt' 


N®  215.  —  Pavillon  à  louer  à  Maffliers  (S.-et-O.), 
rue  Richebourg,  1  km.  gare  Montsoult,  ligne  Nord, 
25  km.  Paris,  8  pièces,  petit  jardin,  garage,  eau,  électr., 
chaufl.  cent.  Libre  l®!  octob.  S’ad.  D®  Bourdon,  rue  de 
la  Mairie,  à  Maffliers. 


e  Dante,  Paris  (5*).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


N®  217.  —  Produit  médical  de  première  nécessité, 
sans  concurrent,  dem.  représentantes  à  la  commis.,  bien 
introd.  auprès  médec,,  pharmac.,  sages-femmes  ;  her- 


1  h.  1  /2  Paris.  Résidence  agréable,  importante  clien¬ 
tèle  agricole.  Seul  médecin  pro-pharmacien,  Prix 
65.000  dont  30.000  cpt. 


N®  218.  —  Gerdagne  française.  Site  splendide,  mé¬ 
dec.  recev.  à  partir  octobre,  malades  et  convalesc.  Al¬ 
titude,  héliothér.,  régime.  Places  limitées. 
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40,  Avenue  Horace-Vernet 
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Traitement  de$  Affections  Nerveuses 
ET  DES  Maladies  de  la  Nutrition 


REPOS.  CONVALESCENCES.  REGIMES 


Psychothérapie.  Rééducation.  Physiothérapie 


DÉSINTOXICATIONS 


12  Chalets  pourvus  du  Confort  moderne  disséminés 
dans  un  Parc  de  5  hectares 


Chambres  ou  Appartements  à  plusieurs  pièces 


irecteups  D"  LEULIER,  MIGNON  et  CASALIS 
Médeoin'assistant  :  D'  LECLERCQ 


Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dons  les  Stations  Thermales 


Oréoux  (Basses  -  Alpes)  ; 
Rigal. 

Hammsm^Llf  (Tunisie)  ; 


Alx  -  les  -  eains  ;  Bertier, 
Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 
Forestier  pAre,  (îraber-Du- 
vernay,Lelong,  Pégaz. 


La  Boupboule  :  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
R.  Galimant,  Rongier,  P. 


Cambo  -  les  -  Bains  ; 

A.  Camino,  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot.  [ 


Châtel-Guyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfler,  Foucaud, 


Barégea  :  Orliac. 

Besançon  La  Mouiillèpe 


Biarritz  :  Aùgey,  Clavel,  Enghlon-les-Balns:Beyrand, 
Dejeant  [derm.],  Lacour,  H-  Forterre. 


Versepuy. 

Santenay  -  les  -  Bains  ; 

Boudeille. 


Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  {ne  fait  que  la 
'  pArsiotAe'rapte),  Salles,  ' 
Sammuller. 

Luxeull-les-Bains  :  Causeret,  ' 
Cugnier,  I^imey. 

IHaPtlgny  :  Payen. 

Mont-Dope  :  J.  André,  Roger 


Bernard,  J.  Dumont,  Truelle. 
Ppoete  (La)  D'  P.  Baron. 
Royat  ;  Mougeot. 


.  Corniüon,  Cotar,  Gros,  L. 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrieux,  [stom,],  Fau,  R. 
Fraude!,  Istom.),  Fruictier, 
Gannat,  Lère,  Martin-Pérl- 
dier.  Marquis,  Reynès.  Rous- 


lODALOSE  GALBRÜN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


L’Iodalose  es 
mûre  combinaison  dire 


la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
:te  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 


Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{ComTmmicatton  au  XIII‘  Oongrèt  International,  Paris  1900.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  aloalln 
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DBJimÈJiES  mUTELLES 


—  Faeultéde  médecine  de  Paris,  lyecretariaï.  —  Le 
secrétariat  de  la  Faculté  est  ouven  pendant  tonte  la 
durée  des  \>acances  de  12  à  15  heures. 

Le  service  normal  (9  heures  àll  heures  et  12  heu¬ 
res  à  15  heures)  reprendra  le  mardi  1®"’  octobre  pro¬ 
chain. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  M.  Spillmann, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  est  re¬ 
nouvelé  pour  une  période  de  trois  ans,  à  compter  du 
l®r  novembre  1935,  dans  les  fonctions  de  Doyen  de 
ladite  Faculté. 


cin  dePhopital  des  Enfants-Malades,avecle«)ncours  ! 
du  Docteur  Ch.  Lestoquoy,  médecin  assistant, fera  j 
du  jeudi  12  au  samedi  28  septembre  1935,  à  l’Mpilal 
des  Bnfants-Malades,  un  cours  pratique  de  perfec¬ 
tionnement  sur  la  symptomatologie,  le  diagaostic  et 
le  tra  itement  des  principales  formes  de  la  tuberciilBse 
ganglionnaire  et  pulmonaire  de  l’enfant, le  pneumo¬ 
thorax  thérapeutique,  ainsi  que  sur  l’assistance  mé¬ 
dico-sociale  à  l’enfant  tuberculeux,  la  préservation 
de  l’enfance  contre  la  tuberculose  et  la  vaccination  [ 
de  Calmette.  [ 

Chaque  matin,  à  10  heures  :  Visite  dans  les  saDes  j 
Gilette  et  Damaschino,  avec  examens  cliniques,  eia-  ! 
mens  radiologiques  et  recherches  de  laboratoire.  Le-  I 
çonàll  heures  dans  l’amphithéâtre  delà  Clinique  | 
médicale  des  Enfants,  hôpital  des  Enfants-Malades.  j 
Droits  d’inscription  :  150  francs.  ‘  ’ 


—Faculté  de  médecine  de  Lyon. —  Clinicat. —  Ont 
été  nommés  chefs  de  clinique; 

□inique  du  Professeur  Paviot  :  Docteur  Plauchu  ; 
clinique  du  Professeur  Nicolas  :  Docteur  Bousset  ; 
clinique  du  Professseur  Nové-Josserand  :  Docteur 
Guilleret  ;  clinique  du  Professeur  Savy  :  Docteur 
Marcel  Girard. 

— ■  Hôpital  des  Enlaiits-Malades.  —  Cours  de  va¬ 
cances  sur  les  tuberculoses  ganglio-pulmonaires  de  V en¬ 
fance.  —  Le  Docteur  P. -F.  Armand-Delille,  méde- 


—  Hôpitaux  de  Montpellier.  —  Médaille  d’or  dt  j 
l’internat.  —  La  Commission  administrative  des  hos-  ; 
pices  de  Montpellier  vient  d’instituer  un  concoms  j 
annuel  sur  titres  entre  les  internes  de  quatrième  i 
année,  en  vue  de  l’attribution  d’une  médaille  d’or,  i 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Un  concours  auralieule  ' 
21  novembre  1935,  à  l’hospice  général,  pourlanomi-  | 
nation  de  deux  médecins  adjoints  des  hôpitaux  de 
Rouen.  [ 

I  Se  faire  inscrire  à  la  direction,  enclave  del’hospke  j 
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[  généràl.La  liste  d’inscription  sera  close  le  27octobre 
’  1935.' 

—  Asiles  publics  d’aliénés  de  la  Seine.  Internat.  — 
Un  concours  pour  huit  places  d’internes  des  Asiles 
s’ouvrira  à  Paris  le  21  octobre  1935.  Inscription 
àla  Préfecture  de  la  Seine,  2,  rue  Lobau,  du  5  au  19 
septembre  1935. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Médaille  d\or  de  Vin- 
ternnt.  —  Après  concours,  la  médaille  d’or  de  l’in¬ 
ternat  de  Bordeaux,  section  médecine,  a  été  décer¬ 
née  à  M.  René  Saric,  interne  de  quatrième  année. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  —  Le  concours  pour  une 
place  de  chirurgien  des  hôpitaux  s’est  terminé  par 
la  nomination  du  Docteur  F.-J.  Bertrand. 

—  Caisses  d’assurances  sociales  des  Ardennes.  Poste  ’ 
de  médecin-contrôleur.  — •  Le  Comité  d’entente  des 
Caisses  d’assurances  sociales  des  Ardennes,  11,  place 
du  Théâtre,  à  Charleville,  crée  un  nouveau  poste  de 
médecin-contrôleur.  Traitement  annuel  :  30.000 

francs,  frais  de  déplacement  en  sus.  Les  candidatures 
seront  reçues  jusqu’au  15  septembre. 

—Association  amicale  des  médecins  médaillés  mili¬ 
taires.  —  Il  vient  d’être  constitué  une  Association 
amicale  des  médecins  médaillés  militaires. 

L’Assemblée  générale  constitutive  de  cette  Asso¬ 


ciation  qui  s’est  tenue  le  6  juillet  1935  a  approuvé  les 
projets  de  statuts  qui  lui  étaient  -proposés  par  le 
Comité  fondateur.  Elle  a  désigné  pour  trois  ans  son 
Conseil  d’administration  et  son  Bureau  ;  président  : 
Docteur  Sorrel  ;  vice-président,  à  désigner  parmi  les 
membres  de  province  ;  secrétaire  général,  Docteur 
Sureau  ;  secrétaire  général  adjoint,  Docteur  Thi¬ 
bault  ;  trésorier,  Docteur  Rime  ;  conseillers  :  Doc¬ 
teurs  Coste,  Florand,  Nufnagel,  Tournay,  Turpin, 
et  deux  conseillers  à  désigner  parmi  les  membres 
habitant  la  province. 

Le  siège  social  de  l’Association  est  au  domicile  du 
secrétaire  général  à  Paris,  11,  rue  Portalis. 

—  Congrès  international  d’histoire  de  la  médecine. 
—  Nous  rappelons  que  ce  Congrès,  présidé  par  le 
Prof.  Maranon,  s’ouvrira  le  lundi  25  septembre,  à 
Tolède.  On  partira  de  Madrid,  à  9  h.  30.  - 

Les  Français  peuvent  s’inscrire  directement  au¬ 
près  de  M.  Boulanger-Dausse,  qui  réunit  les  cotisa¬ 
tions,  et  les  payer  en  francs,  à  raison  de  150  francs 
pour  lès  membres  de  la  Société,  100  francs  pour  les 
personnes  les  accompagnant,  et  200  francs  pour  les 
adhérents  non  encore  membres  delaSociétéinterna- 
tionale  d’histoire  de  la  médecine. 

—  Révision  des  pensions.  —  Nous  publions  ci- 
après  une  note  du  ministère  des  Pensions  complé¬ 
tant  celle  parue  dans  notre  précédent  numéro  : 

«  Le  décret-loi  du  4  juillet  a  été  modifié  par  un 


IRAITEWIENT  PHYSIOLOGIQUE  DE  LA  CONSTIPATION  CHEZ  LA  FEMME 


Laboratoire  du  Docteur  Laurent-Gérard,  40^  rue  de  Bellechasse,  Paris-Y* 


S4  — 


— 'virt  ~ 


nouveau  décret  inséré  au  Journal  Officiel  du  S  août 
1935. 

«  Les  dossiers  de  pensions  sujettes  à  révision  sont 
soumis  à  l’examen  de  Comités  administratifs  siégeant 
auprès  du  ministre  des  Pensions.  Ces  Comités  sont 
composés  d’un  président,  d’un  représentant  des 
anciens  combattants  titulaires  de  la  carte  du  com¬ 
battant,  d’un  médecin  rapporteur  et  d’un  contre- 
rapporteur. 

K  Pour  être  nommé  médecin  rapporteur,  les  ean- 
didats  doivent  adresser  leur  demande  à  M.  le  méde¬ 
cin  commandant  Jugon,  adjoint  à  M.  le  Contrôleur 
Labeyrie,  Commission  consultative  médicale,  139, 
rue  de  Bercy,  à  Paris  (XII®),  en  précisant  qu’ils  sont 
titulaires  de  la  carte  du  combattant  et  qu’ils  ne  sont 
pas  pensionnés  pour  maladie.  Lespraticienssiégeant 
à  ces  Comités  touchent  une  indemnité  par  dossier 
examiné. 

«  A  côté  de  ces  Comités,  U  est  prévu  despostes  de 
médecins  chargés  du  tri  des  dossiers  au  miristère 
des  Pensions,  139,  rue  de  Bercy,  et  rémunérés  à 
l’heure  de  travail. 

«  Les  décrets-lois  du  4  juillet  et  11  août  1935  ne 
prévoient  pas  le  renvoi  devant  de  nouvelles  Com¬ 
missions  de  réforme  des  bénéficiaires  de  pension 
concédées  au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919. et  des 
lois  subséquentes. 

«  Il  y  a  donc  lieu  de  penser  que  le  nombre  des 
médecins  actuellement  en  fonctions  dans  les  Centres 
de  réforme  ne  sera  pas  augmenté.  » 


—  Département  du  Calvados.  Concours  pour  m 
emploi  de  médecin-inspecteur  d’hygiène  adjoint,  -t 
Un  concours  sur  titres  aura  lieu  à  la  Préfecture  du 
Calvados  vers  le  30  septembre  prochain,  pour  la  no¬ 
mination  d’un  médecin-inspecteur  d’hygiène  adjoint 
(circonscription  de  Vire)  qui  devra  entrer  en  fonc¬ 
tions  le  15  octobre  suivant. 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  être  Français, 
âgés  de  30  ans  au  moins  et  50  ans  au  plus,  avoir  satis¬ 
fait  à  la  loi  militaire  et  être  pourvus  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat)  et  d’un  diplô¬ 
me  d’hygiène  délivré  par  un  desinstituts  d’hygiène 
des  Universités  françaises. 

Les  demandes,  rédigéessur  papier  timbré,  devront 
être  adressées  à  la  Préfecture  du  Calvados  (Ifispec- 
tion  départementale  d’hygiène),  au  plus  tard  le  211 
septembre  1935,  et  accompagnées  des  pièces  habi¬ 
tuelles. 

Le  tî-aitement  actuel  de  début  des  médecins-ins¬ 
pecteurs  d’hygiène  adjoints  de  circonscription  est  de 
30.000  francs  et  peut  atteindre  40.000  francs  paf 
échelons  successifs  de  2.000  francs  tous  les  deux  ans,  ■ 

Les  médecins-inspecteurs  bénéficient  des  mêmes 
indemnités  pour  charges  de  famille  que  celles  attri-  - 
buées  au  personnel  de  la  Préfecture. 

L’indemnité  prévue  pour  leurs  frais  de  déplace¬ 
ment  est  fixée  à  forfait  à  1 8.000  francs  par  an. 

1 

— Naissances.  — -  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  I 
la  naissance  de  François  Chaudm,  fils  de  M.  et  | 
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Mme  Chaudun,  et  petit-fils  du  Docteur  J.  Noir. 
Notre  directeur,  pour  la  deuxième  fois  cette  année, 
a  ainsi  la  grande  joie  d’être  grand-père  à  nouveau. 
Au  nom  du  Conseil  de  direction  et  de  la  Rédaction 
du  Concours  Medical,  nous  adressons  nos  plus  sin¬ 
cères  compliments  à  M.  et  Mme  Chaudun  et  nos 
plus  affectueuses  félicitations  au  Docteur  J.  Noir. 

—  Le  Docteur  et  Madame  René  Duval  nous  font 
part  de  la  naissance  de  leur  fille  Armelle  (Orléans, 
16,  rue  des  Grands-Champs,  9  août  ,1935.) 

Nos  sincères  compliments. 

-  Congrèsdel’Allianced’hygiènesoeiale  d’Angers. 
RectifIcaïion.  —  Dans  le  Propos  du  Jour  du  Doc¬ 
teur  Noir  du  18  août  1935,  consacré  au  Congrès  que 
l’Alliance  d’hygiène  sociale  tiendra  à  Angers  du  4  au 
6  octobre  prochain,  s’est  glissée  une  erreur  —  erreur 
heureuse  que  nous  nous  empressons  de  rectifier. 

Sur  la  foi  d’une  information  inexacte,  notre  Direc¬ 
teur  avait  annoncé  la  mort  récente  de  M.  G.  Risler. 
Or,  nous  apprenons  que  M.  Georges  Risler,  l’éminent 
président  du  Musée  social,  membre  de  l’Institut,  est, 
très  heureusement,  vivant  et  en  excellente  santé. 
En  exprimant  toutes  nos  excuses,  nous  avons  grand 
plaisir  à  rassurer  ceux  de  nos  lecteurs  qui  connaissent 
l’èminent  président  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale 
et  apprécient  sa  grande  activité  dévou  éo  au  ’  bien 
public. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


23  JUILLET 

Ariêté  du  17  juillet  1935,  modifiant  l’article  9  de 
l’arrêté  du  5  août  1933  relatif  à  l’estimation  du 
degré  d’invalidité  des  assurés  sociaux. 

Art.  !«.  —  L’article  3  de  l’arrêté  susvisé  du 
5  août  1933  est  ainsi  complété  ; 

«  Toutefois,  lorsqu’on  application  de  ce  barème 
le  degré  d’invalidité  sera  de  65  p.  100,  l’assuré  social 
pourra  être  assimilé,  à  titre  transitoire,  aux  assurés 
ayant  une  incapacité  des  deux  tiers  au  sens  de  l’ar¬ 
ticle  10,  paragraphe  l®'',  de  la  loi  du  30  avril  1930.  » 

Avis  de  vacance  d’emploi  d’agrégé  de  Faculté  de 
médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  de  physiologie  est  déclaré 
vacant  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  l’Université  de  Toulouse. 

Un  délai  devihgt  jours  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 

25  JUILLET 

Ariêté  du  ministre  des  Finances  du  17  juillet  1935 
portant  classement  de  produits  médicamenteux. 

Art.  l®i.  —  Le  caractère  exclusivement  médica- 
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menteux  est  reconnu  aux  préparations  énumérées  au 
tableau  ci-annexé.  Le  numéro  d’ordre  attribué  à  ces 
préparations  devra  les  suivre  dans  chacune  de  leurs 
transactions  commerciales.  Le  classement  fixé  par 
l’arrêté  ministériel  du  11  janvier  1928  est  rapporté 
pour  celles  de  ces  préparations  que  cet  arrêté  con¬ 
cernait. 

Art.  2.  —  Le  tableau  n"  1  annexé  à  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  29  août  1925  est  complété  ainsi  qu’il  suit: 

Produits  pharmaceutiques  à  base  d’alcool. 

Exclusivement  Non  exclusivement 

'médicamenteux  médicamenteux 

Ail  (bulbe). 

Teinture. 

Artichaut  (feuilles). 

Extrait  fluide  à  poids  égal. 

Teinture. 

Cyprès  (feuilles).  Colophane. 

Teinture.  Teinture. 

26  JUILLET 

Avis  de  vacance  d’une  chaire  de  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationaleen 
date  du  25  juillet  1935,  la  chaire  de  clinique  dentaire 
de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l’Université  de  Bordeaux  est  déclarée  vacante. 


27  JUILLET 

Décret-loi  du  25  juillet  1935  relatif  à  la  réquisition 
des  produits  pharmaceutiques  nécessaires  aux  an¬ 
ciens  militaires  pensionnés. 

RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  pbakç.use 

Paris,  le  25  juillet  1935. 

Monsieur  le  Président, 

L’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  dispose  que 
les  anciens  militaires  pensionnés  ont  droit,  leur  vie 
durant,  à  la  gratuité  des  soins  médicaux,  chirur¬ 
gicaux  et  pharmaceutiques  nécessités  par  la  blessure 
ou  la  maladie  qui  a  motivé  la  pension. 

Pour  recevoir  les  soins  auxquels  ils  ont  droit, 
les  pensionnés  sefont  inscrire  sur  une  liste  spéciale 
tenue  dans  chaque  département  sous  le  contrôle  des 
Préfets  et  reçoivent  un  carnet  numéroté  comportant 
des  bons  à  souche  destinés  au  relevé  des  visites  médi¬ 
cales  et  à  la  rédaction  des  ordonnances.  Le  pensionné 
à  qui  une  prescription  a  été  faite  par  son  médecin,  se 
présente  chez  un  pharmacien  de  son  choix  qui  détache 
du  carnet  l’ordonnance  établie,  l’exécute  et  remet 
gratuitement  à  l’intéressé  les  médicaments  prescrits. 
Poursefaire  payer, le  pharmacien  adresse  àlaPréfec- 
'ture,  chaque  trimestre,  les  bons  d’ordonnance  par 
lui  exécutés  ;  après  vérification  par  une  Commission 
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tripartite  quelaloi  du  31  mars  1919  a  instituée,  le 
Préfet  procède  au  mandatement  des  sommes  dues. 

Mais  il  arrive,  notamment  dans  le  cas  de  désaccord 
sur  le  prix  à  appliquer  aux  fournitures  pharmaceu¬ 
tiques,  que  les  pharmaciens  refusent  de  délivrer  aux 
anciens  militaires  pensionnés  les  médicaments  pres¬ 
crits  ou  ne  consentent  à  les  délivrer  que  contre 
payement  par  les  intéressés.  L’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919  se  trouve  ainsi  tenu  en  échec  et  les 
intérêts  des  victimes  de  la  guerre  gravement  com¬ 
promis  ;  en  outre  l’Etat  est  exposé  à  payer  les  médi¬ 
caments  à  un  prix  excessif  et  souvent  même  plus 
cher  que  ne  les  paye  la  clientèle  ordinaire. 

Une  telle  situation  est  d’autant  moins  admissible 
que  les  produits  médicamenteux  sont  d’une  impé¬ 
rieuse  nécessité  et  que  les  pharmaciens  ont  le  privi¬ 
lège  de  leur  vente. 

Nous  avons  donc  envisagé  de  donner  aux  Préfets 
le  pouvoir  de  procéder  autant  que  de  besoin  par  voie 
de  réquisition.  En  cas  de  désaccord  sur  le  prix  des 
médicaments  fournis,  la  contestation  sera  soumise  à 
l’autorité  judiciaire,  comme  il  est  de  règle  en  ma¬ 
tière  de  réquisition. 

Tel  est  le  projet  de  décret  que  nous  avons  l’hon¬ 
neur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Art.  —  En  cas  de  refus  de  délivrer  dans  les 
conditions  fixées  par  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  les  fournitures  pharniaceutlques  ordonnées  au 
titre  dudit  article,  les  Préfets  auront  qualité  pour 


procéder,  autant  que  de  besoin,  par  voie  de  réquisi¬ 
tion. 

Ài't.  2.  —  Le  remboursement  des  prestations 
pharmaceutiques  ainsi' requises  sera  effectué  par  les 
préfets  sur  mémoires  trimestriels  présentés  par  les 
Pharmaciens  et  après  vérification  par  les  Commis¬ 
sions  tripartites  départementales  instituées  parl’ar- 
ticie  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Art.  3.  —  Les  contestations  auxquelles  donnera 
lieu  ce  remboursement  seront  jugées  en  dernier 
ressort  par  le  Juge  de  paix  si  le  montant  des  sommes 
réclamées  par  le  pharmacien  n’excède  pas  4.500 
francs.  Si  le  montant  des  sommes  réclamées  excède 
4.500  francs,  la  décision  du  Juge  de  paix  sera  sus¬ 
ceptible  d’appel  devant  le  Tribunal  civil  tant  delà 
part  du  créancier  que  du  débiteur. 

Art.  4.  —  Tout  pharmacien  qui,  sauf  cas  de  force 
majeure  ou  obligation  particulière  résultant  des 
lois  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  n’aura  pas  déféré 
à  la  réquisition,  sera  passible  d’une  amende  pouvant 
s’élever  au  double  de  la  valeur  de  la.  prestation 
requise. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con¬ 
traires  au  présent  décret. 

Art.  6.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  rati¬ 
fication  des  Chambres  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  8  juin  1935. 


oddifiant  biologique  chimiquement  non  acide  âgissant  por  catalysa  sur  Ses  tissus 


GOUTTE  ARTHRITE 
DIATHÈSE  OXALIQUE 
ET  PHOSPHATIQUE 


d'sau  la  matin  à  jsun  par  décodas 


ramène  le  PH  humoral  à  son  opti¬ 
mum  physiologique; 
supprime  lafloculation  engendrée  par 
l’alcalose  ou  l'hypoacidilé  du  milieu, 
redresse  le  métabolisme  dévié,  modi¬ 
fie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  artérielle  et  donne 
des  résultats  durables, 
répartit  les  ions  Cl; 
stabilise  leur  action; 
assure  l'hydratation  normale  des 
organismes  fatigués  eu  vieillis, 
acidifie  sans  irriter  l'appareil  génito- 
urinaire,  ni  le  tube  digestif. 

Bio«yd*  de  •llleiuin .  0.25  gr. 

Chlorure  de  lodium .  0.12  gr. 

Carbonate  de  patoMium  .  .  .  0.025  gr. 

•  .  lithium  ....  0.005  gr. 

Eau  distillée  q.  s.  pour  100  gr.  de  solution. 


Gaston  BERTIN,  pharmacien,  95,  Rue  de  Prony,  PARIS  (17*) 
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.7  AOÛT 

Circulaire  du  ministre  des  Finances  relative  à  l’ap¬ 
plication  du  décret  du  16  juillet  1935  instituant 
un  prélèvement  de  10  %  sur  les  dépenses  publi¬ 
ques  (Extraits). 

Article  4 

L’article  4  établit  des  modalités  particulières  d’ap¬ 
plication  en  ce  tpii  touche  les  dépenses  de  travaux,  de 
fournitures  et  de  fonctionnement  des  services.  Il  pré¬ 
voit,  en  effet  que  le  montant  des  réductions  à  opérer 
sur  les  crédits  de  travaux  de  fournitures  et  de  fonc¬ 
tionnement  des  services  sera  fixé  par  décret  contre¬ 
signé  du  ministre  des  Finances  après  avisdes  Comités 
créés  par  les  décrets  du  2  juillet  1935  et  du  9  juillet 
1935  auprte  des  ministères  militaires  et  civils  et  de 
la  Commission  d’administration  départementale  et 
communale  créée  par  le  décret  du  17  juillet  1935. 

Il  s’ensuit  que  les  paj'oments  afférents  à  des  tra¬ 
vaux  ou  des  fournitures  ne  sont  pas  soumis  au  pré¬ 
lèvement  lors  du  payement. 

Certaines  difficultés  d’appréciation  peuvent  sepré- 
senter  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  «  fonction¬ 
nement  des  services  ». 

Si  ces  dépenses  ont  le  caractère  de  dépenses  de  ma¬ 
tériel,  aucune  difficulté  ne  surgit. 

Si  les  dépenses  revêtent  le  caractère  d’indemnités 
forfaitaires  données  à  des  agents  pour  des  frais  de 
bureau  de  fournitures  ou  de  transport  sans  quel’agent 


Soit  tenu  de  justifier  intégraleflient  de  ruliliSatîoû  de 
ces  indemnités,  le  prélè’vement  au  moment  du  paye¬ 
ment  est  applicable  (on  se  référera  à  cet  égard  à  l’ins¬ 
truction  parue  au  Journal  ojficM  dit  1®'’  août  1935, 
p.  836). 

Si  les  dépenses  sont  destinées  â  rémunérer  des  ser¬ 
vices  rendus  par  des  particuliers  qui  ne  font  pas  partie 
à  proprement  parler  des  personnels  de  l’Etat,  oudes 
coUectivités,  il  y  a  lieu  d’appliquer  les  régies  suivan¬ 
tes  : 

Ces  émoluments,  honoraires,  commissions,  etc., 
qui  résultent,  en  règle  générale,  de  tarifs  ou  barèines 
fixés  ou  approuvés  par  l’autorité  publique  soBtsdtt- 
mis  aü  prélèvement.  Ils  ne  Seront  exonérés  que  dans 
le  cas  où  leur  montant  est  déterminé,  dans  cbaqile 
cas  particulier,  par  une  convention  e^^tresse  ou  tacite. 

Pour  la  détermination  de  l’échéance,  il  conviédl 
de  se  référer  au  principe  général  suivant  lequel-4!  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  la  date  à  laquelle  la  créance 
est  exigible,  c’est-à-dire  de  la  date  à  laquelle  le  paye¬ 
ment  aurait  pu  ou  dû  être  effectué  si  la  créance  i 
n’avait  pas  été  assujettie  à  l’accomplissemeM  des  i 
formalités  de  liquidation  et  de  mandatement.  | 

8  AOÛT  I 

Affectations  de  professeurs  de  Faculté 

Par  décret  en  date  du  4  août  1935,  rendu  snfle 
rapport  du,  ministre  de  l’Education  nationale,  M.  j 

Voir  la  suite  page  XLVlf-243î  p 


FRANCALCIUM 

Acétylglycocoliate  de  Calcium  assimilable 

-  Association  nouvelle  de  Glyoocolle  et  de  Calcium  _ 

-  (100  gouttes  -  1  gr.  d’AcgI**  de  Ca)  - 

RECALCIFIANiT 
H  E  m  O  S  T  A  T  I  Q  U  E 
ANTI-CHOC 
ANTI-SPASMODIQUE 


ET  TOUTES  LES  INDICATIONS  DES  ACIDES  AMINÉS 


Le  Recale! fiant  le  plus  efficace  pour  Entants  et  Adultes 

i  Solution  à  20  %  (voie  buccale) 

Ampoules  de  5  oc.  pour  injections  intraveineuses 

Ampoules  de  5  cc.  pour  injections  intramusculaires  (Quinate  de  Ca) 

Comprimés 


Echantillons  et  Littérature:  Laboratoires  du  Myoral,  3,  rueStRoch,  Paris 


PROPOS  DU  JOUR 


^Institution  d’une  limite  d’âge 

On  jouait,  il  y  a  quelques  années  à  V  Atelier, 
une  adaptation  de  la  Comédie  d’Aristophane, 
Les  Oiseaux:  A-v.  troisième  acte,  un  jeune  homme 
qui  déplore  la  longévité  excessive  de  son  père 
dont  il  voudrait  bien  hériter,  déclare  à  Pisthété- 
rus  qu’il  désirerait  devenir  un  oiseau  et 
comme  ce  dernier  lui  demande  quel  genre  d’oi¬ 
seau  ferait  le  mieux  son  affaire,  il  en  énumère 
en  chantant  quelques-uns,  scindant  ses  couplets 
du  refrain  : 

Parlez-moi  des  jeunes  aigles, 

Leun  devise  est  :  Mort  aux  vieux. 

Pisthétérus,  dans  le  texte  d’Aristophane,  ne 
s’indigne  pas  trop,  mais  il  rappelle  à  son  jeune 
confident,  enlui  conseillant  de  l’adopter,  la  vieille 
loi  des  Cigognes  qui  dit  :  «  Quand  les  jeunes  cigo¬ 
gnes  seront  parvenues,  avec  les  bons  soins  de 
leurs  parents,  à  pouvoir  voler  de  leurs  propres 
ailes,  elles  devront  les  nourrir  à  leur  tour.  » 
jhe  jeune  homme  qui,  au  fond  n’est  pas  très 
méchant,  convient  que  le  conseil  de  Pisthétérus 
est  celui  d’un  sage  et  promet  de  s’efforcer  d’ap¬ 
pliquer  la  vieille  loi  des  Cigognes. 


'Cette  scène  des  Oiseaux,  nous  revint  à  la  mé¬ 
moire  quand  nous  entendîmes,  non  sans  quelque 
surprise,  au  Conseil  général  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  lire  la  lettre  sui¬ 
vante,  émanant  du  Bureau  U niversitaire  de  sta¬ 
tistique  (B.  U.  S.)-: 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que,  lors  de 
sa  dernière  réunion,  le  Conseil  d’administration  du 
Bureau  Universitaire  de  statistique  a  retenu,  à  l’una¬ 
nimité,  un  vœu  visant  l’institution  d’une  limite  d’âge 
pourl’éxercice  des  professions  libérales  et  techniques, 
sous  réserve  que  soit  organisé,  par  les  groupements 
professionnels,  un  régime  général  de  pensions  de 
retraite.  Aussi,  vous  serais-je  reconnaissant  si  vous 
vouliez  bien  soumettre  cette  proposition  à  l’atten¬ 
tion  du  Conseil  général  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France  et  réserver  à  cette  proposition, 
l’accueil  le  plus  favorable. 

Je  vous  prie  d’agréer,  etc . . . 

Signé  :  A.  Rozier,  Secrétaire  général. 

Notre  dévoué  secrétaire  général  de  l’  A.  G.,  le 
Docteur  Lutaud,  a  qualifié  cette  lettre  à'effa- 


pour  l’exercice  de  la  médecine 

rante,  c’est  la  seule  épithète  qu’on  puisse  lui 
donner.  ' 

Nous  n’avons  pas  été  très  surpris  néanmoins 
de  cette  proposition,  car  nous  avions  entendu 
émettre  l’opinion  que,  soixante  ans  passés,  un 
médecin  ne  devrait  plus  exercer. 

Beaucoup  de  praticiens  seraient  assez  de  cet 
avis  ;  ils  jugeraient  qu’ils  auraient  bien  le  droit  à 
cet  âge  de  se  reposer  et  de  laisser  la  place  aux 
jeunes.  Mais  la  plupart  à  soixante  ans  supportent 
encore  de  lourdes  charges.  Mariés  généralement 
assez  tardivement,  car  ils  ont  eu,  avant  de  créer 
un  foyer,  le  légitime  souci  de  gagner  suffisamment 
pour  y  faire  régner  un  minimum  d’aisance,  beau¬ 
coup  de  médecins  praticiens  ont  encore  à  soi¬ 
xante  ans  des  enfants  dont  les  études  ne  sont  pas 
terminées  ou  qui  n’oht  pas  une  situation  leur 
permettant  de  gagner  leur  vie.  Et  puis,  ceux  qui, 
favorisés  du  sort,  ont  eu  l’avantage  à  cet  âge 
d’établir  leurs  enfants,  comment  feraient-ils  eux- 
mêmes  pour  vivre  s’ils  se  sont  démunis  pour  eux  ? 

Ils  pourraient,  répondrez-vous,  appliquer  la 
vieille  loi  des  Cigognes  que  cite  Aristophane. 
Mais  combien  ce  serait  pour  eux  pénible  d’être  à 
charge  à  leurs  enfants,  surtout  s’ils  voyaient  les 
ménages  de  ces  derniers  réduits  à  la  gêne  ou  à  la 
stricte  aisance  ? 

Le  vénérable  vice-président  de  l’Association 
des  médecins  de  France,  M.  le  Docteur  Siredey, 
président  de  l’Académie  de  médecine,  qui  con¬ 
naît  bien  les  misères  de  notre  profession  puis¬ 
qu’il  dirige  depuis  bien  des  années  la  Société  de 
Secours  des  Femmes  et  Enfants  de  médecins  {F.  E. 
M.)  a  trouvé  que,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
une  limite  d’âge  pour  les  professions  libérales  est 
inadmissible  et  surtout  pour  le  médecin  qui  est 
obligé,  même  âgé,  de  travailler  toute  sa  vie. 

D  ’ailleurs,  comme  l’a  fait  remarquer  notre  ami 
Boudin,  conseiller  juridique  de  l’A.  G.,  il  n’est 
pas  possible  juridiquement  de  limiter  dans  le 
temps  le  droit  d’exercer  que  donne  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine.  Certes  les  Administrations 
qui  ont  recours  au  service  de  médecins  peuvent 
fixer  une  limite  d’âge  aux  fonctions  qu’elles  leur 
attribuent.  Dans  certains  cas  (professeurs  de 
Faculté,  médecins  militaires,  médecins  des  Asiles 
d’aliénés),  ces  médecins  véritables  fonctionnaires 
sont  pourvus  d’une  retraite  ;  d’autres,  comme 
les  médecins  des  hôpitaux,  les  médecins  de  l’As¬ 
sistance  à  Paris,  voient  cesser  leurs  fonctions  à 
un  certain  âge  fixé  d’avance,  sans  avoir  droit  à 
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la  moindre  pension,  mais,  en  acceptant  de 
remplir  ces  fonctions,  ils  ont  du  même  coup 
pris  connaissance  du  règlement  qui  les  limitait  à 
un  âge  donné  et  avaient  acquiescé  à  cette  obliga¬ 
tion. 

D’ailleurs  ceux  qui  ont  émis  les  vœux  trans¬ 
mis  à  l’Association  générale  par  le  Bureau  Uni¬ 
versitaire  de  statistique  ont  si  bien  senti  ce  qu’il  y 
aurait  d’odieux  dans  l’interdiction  à  un  hommq 
d’un  certain  âge  d’exercer  une  profession  libé¬ 
rale  qui  lui  permet  de.  gagner  sa  vie,  qu’ils  ont 
tout  aussitôt  oherclïé  à, en  atténuer  les  consé¬ 
quences  en  envisageant  la  création  d’une  re¬ 
traite, 

Le  vœu  n’est  proposé  que  sous  réserve  que  soit 
organisé,  par  les  gradpements  professionnels  un 
régime  général  de  pensions  de  retraite.  Cette  ré¬ 
serve  ne  manque  pas  pour  nous  d’ironie.  La 
question  des  retraites  de  droit  depuis  bien  des 
années  est  à  l’étude  à  l’Association  générale  et 
récemment  à  l’Assemblée  générale  ded’A,  G.,  elle 
a  été  longuement  discutée.  Pour  que  le  médecin 
puisse  s’assurer  une  retraite  analogue  à  celle 
du  fonctionnaire,  c’est-à-dire  représentant  la 
moitié  ou  les  deux  tiers  environ  de  ce  que  lui  a 
rapporté  sa  clientèle  durant  les  six  dernières 
années  de  son  activité  professionnelle,  il  lui  fau¬ 
drait  verser  annuellement  des-  sommes  relative¬ 
ment  considérables  qu’il  ne  consentirait  pas 
à  donner.  D’ailleurs  le  nombre  relativement  res¬ 
treint  de  nos  confrères  qui  s’assurent  une  pen¬ 
sion  de  retraite  le  plus  souvent  mipime  et  tou¬ 
jours  insulïisante,  soit  à  notre  Mutualité  fanU 
Haie  du  Corps  médiçalfrançais,  soit  à  la  Caisse  na¬ 
tionale  des.  retraites  par  l’intermédiaire  du  Ser¬ 
vice  des  retraites  de  droit  de  VA.  G.,  prouve  que  le 
médecin  ne  veut  pas  et  souvent  ne  peut  pas 
faire  acte  de  prévoyance  même  dans  une  mesure 
restreinte. 

On  ne  peut  pas,  dans  l’état  actuel  des  choses 
assimiler,  en  ce  qui  concerne  les  retraites,  le  mé¬ 
decin  praticien  à  un  fonctionnaire. 

La  retenue  régulière  de  5  pour  100  faite  sur  les 
appointements  du  fonctionnaire,  forme  un  capi¬ 
tal  qui  reste  la  propriété  définitive  de  l’Etat  qui 
complète  son  iusufflsance. 

En  somme,  la  limite  d’âge,  imposée  à  l’exer¬ 
cice  du  médecin  praticien  qui  ne  peut  être  conçue 
qu’avec  une  retraite  suffisante,  ne  pourrait  être 


réalisée  que  par  la  fonctionnarisation  de  la  mé¬ 
decine  que  ne  souhaite  pas  la  grande  majorité 
du  Corps  médical. 

Il  y  aurait  bien  d’autres  objections  à  faire  à 
lalimitation  de  l’âge  pour  l’exercice  de  notre  pro¬ 
fession.  Que  deviendrait  alors  le  libré  choix  du 
médecin  par  le  malade  ?  Ne  serait-il  pas  odieux, 
d’interdire  à  un  médecin  qui  soigne  depuistrente 
et  quarante  ans  une  famille  de  se  rSndrè  à  son 
appel  dans  des  circonstances  qui  peuvent  être 
critiques  et  où  son  intervention  semble  à  cette 
famille  absolument  indispensable  au  salut  d’un 
malade. 

D’ailleurs  que  les  jeunes  médecins  se  rassurent, 
Avec  l’âge,  les  infirmités  surviennent  qui,  fatale¬ 
ment,  limitent  l’activité  des  vieux  médecins  et  ■ 
les  obligent  à  restreindre  leur  clientèle.  Le  wnx 
médecin  a-t-il  même  besoin  de  chercher  à  res¬ 
treindre  le  nombre  de  ses  clients  ?  Cette  restric¬ 
tion  se  produit  automatiquement  d’elle-même. 

Les  nouvelles  générations  n’aiment  guère  à 
avoir  recours  aux  praticiens  âgés  qui, 'générale¬ 
ment  sont  moins  complaisants,  moins  affables 
que  les  jeunes,  sauf  si  leurs  familles  les  connais-  ^ 
sent  depuis  de  très  longues  années.  Même  les  i 
anciens  clients  s’adressent  volontiers  à  déjeunes 
docteurs,  persuadés  (et  ils  ont  parfois  raison) 
que  ces  derniers  sont  plus  que  leurs  anciens  an 
courant  des  nouvelles  méthodes,  car  le  public 
se  rend  parfaitement  compte  des  progrès  inces¬ 
sants  que  fait  la  médecine.  Bien  que  gardant  : 
pour  son  vieux  médecin  un  véritable  culte  et  une  ; 
reconnaissance  indiscutables,  une  famille  n’bé- 
site  pas  à  avoir  recours  à  un  jeune  confrère, 
quitte  à  faire  appeler  .en  consultation,  le  vieux 
médecin  dans  des  cas  plus  particulièrement  en¬ 
nuyeux  où  elle  espère  tirer  partie  de  sa  plus 
grande  expérience. 

Et  la  clientèle  du  vieux  médecin  tous  les  ans 
s’amenuise,  la  mort  des  vieux  clients  vient 
s’ajouter  à  l’infidélité  des  autres,  infidélité  cpie 
d’ailleurs,  répétons-le,  nous  jugeons  très  légitime. 
Comme  la  Peau  de  chagrin,  de  Balzac,  elle  finit 
par  se  réduire  à  rien,  à  presque  rien  ;  entent  cas, 
elle  ne  peut  porter  ombrage  à  aucun  jeune 
confrère. 

Epcperto  crede  lioberto, 

J.  Nom.  i 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Appendicite  chronique  ou  péricolite  ?  P) 

Par  M.  le  Professeur  E.  Mériel  (de  Toulouse) 


Pour  un  état  de  malaise  permanent  ou  à  forme 
récidivante  dans  la  fosse  iliaque  droite,  accom¬ 
pagné  de  troubles  digestifs,  de  constipation  sou¬ 
vent,  avec  un  point  sensible  au  palper  entre 
l’ombilic  et  l’épine  iliaque  antérieure  et  supé¬ 
rieure,  on  a  vite  tait  de  prononcer  les  mots  d’ap¬ 
pendicite  chronique.  On  a  trop  vite  tait,  à  mon 
avis,  car  la  question,  de  savoir  s’il  y  a  réellement 
appendicite  chronique  ou  une  autre  lésion,  de  ce 
carrefour  intestinal  intérieur  n’est  pas  de  sitôt 
résolue.  Sans  cloute,  si  votre  esprit  se  satisfait  de 
cette  dénomination  commode  d’appendicite 
chronique,  et  que  vous  passe  z  ensuite  la  main  à  un 
chirurgien  qui  n’en,  demandera  pas  davantage 
pour  opérer,  üpourra  vous  paraître  oiseux  de 
chercher  à  savoir  si  l’appendicite  chronicj[ue  est 
bien  la  seule  lésion  en  cause.  Mais  si,  ayant  fait 
opérer  votre  malade,  vous  le  voyez  cpiekiues 
mois  après  revenir  vous  trouver,  se  plaignant 
encore  du  ventre,  votre  tranquillité  d’esprit  eh 
sera  ébranlée,  et  vous  vous  demanderez  ce  qui 
peut  bien  causer,  dans  ce  même  peint  opéré,  de 
nouvelles  douleurs.  A  cela  je  répondrai  tout  de 
suite  que  votre  premier  diagnostic  a  été  trop 
hâtivement  porté,  et  ciu’ensuite  le  chirurgien  cpii 
s’est  borné  à  enlever  l’appendice  par  une  inci¬ 
sion  relativement  petite,  sans  regarder  autour 
de  cet  organe,  autour  du  cæcum  ou  du  cæco- 
côlon,poür  y  apercevoir  des  adhérences,  des  bri¬ 
des  vélamenteuses,  des  ptoses  ou  des  coudures, 
n’a  fait  qu’une  opération  incomplète  parce 
qu’elle  a  été  inadéquate  au  mal. 

Cette  reprise  des  douleurs,  l’embarras  où  vous 
vous  trouvez  pour  l’expliquer  et  pour  indiquer 
une  médication  appropriée,  tiennent  donc  à  une 
exploration  clinique  et  opératoire  incomplète, 
parce  qu’on  a  perdu  de  vue,  ou  ignoré  peut-être, 
que  le  syndrome  douloureux  de  la  fosse  iliaque 
droite  ne  correspond  pas  fcrcément  et  unique¬ 
ment  à  une  inflammation  appendiculaire.  D’ar- 
tres  lés’ons  des  organes  vo'sins  entrent  en  jeu 
dans  la  production  de  ce  syndrome,  et  vous 
apercevez  déjà  qtie  ia  question,  va.  présenter  des 


difficultés  que  n’explique  plus  cette  dénomina¬ 
tion  facile  d’appendicite  chronique. 

Et  d’aberd,  quels  autres  organes  que  l’appen¬ 
dice  peuvent  amener  un  compiexus  symptoma¬ 
tique  qui  peut  prêter  à  erreur  ? 

Dans  la.  fosse  iliaque  droite,  il  y  a  le  cæcum,  le 
côlon  ascendant,  la  terminaison  del’iléon,  Tépi- 
ploon  et  quelquefois  la  trompe  en  situation  éle¬ 
vée. Tous  ces  organes,  par  leur  inflammationplus 
ou  moins  accusée,  peuvent  provoquer  un  syn¬ 
drome  douloureux  de  cette  fosse  iliaque  droite 
dans  lequel  l’appendice  peut  ou  ne  peut  pas 
jouer  un  rôle  de  premier  plan. 

Examinons  ensemble  les  divers  aspects  des 
maladies  de  ces  organes. 

Commençons  par  l’appendice  lui-même.  Bien 
entendu,  il  ne  saurait  être  question  ici  d’une  crise 
aiguë  d’appendicite,  nous,  n’envisageons  ciue  des 
syndromes  chroniques.  Dans  ceux-ci  même,  j  e 
v'ous  engage  à  distinguer  l’appendicite  véritable¬ 
ment  chronique  parce  qu’elle  survient  à  la  suite 
d’une  crise  aiguë  :  elle  n’est  donequ’un  reliquat 
d’une  maladie  aiguë,  et  cela  seul  doit  la  faire  éli¬ 
miner  de  ce  que  nous  entendons  actuellement 
par  appendicite  chronique.  J’en  dirai  de  même 
de  l’appendicite  à  rechutes  où,  dans  l’intervalle 
des  crises  aiguës,  l’appendicite  reste  latente  et  se 
manifeste  seulement  par  quelques  troubles  de 
la  santé  générale  et  une  sensibilité  dans  la  zone 
habituellement  attribuée  à  l’appendice.  Ces  deux 
formes  ne  peuvent  prêter  à  erreur,  à  cause  des 
accidents  aigus  qui  signent  l’affection.  Il  n’en 
sera  pas  de  même  de  ce  qu’on  a  appelé,  par  analo¬ 
gie  avec  l’ostéomyélite,  l’appendicite  chronique 
d’emblée,  analogie  discutable  vous  dirai-je  tout 
de  suite,  car  l’ostéomyélite  chronique  qui  débute 
ainsi  d’emblée  n’est  autre  chose  qu’une  inflam¬ 
mation  ostéomyélitique  aboutissant  à  un  sé¬ 
questre,  tandis  cpie  l’appendicite  chronique  d’em¬ 
blée  peut  très  bien  n’être  pas  toujours  une  appen¬ 
dicite  au  sens  anatomique  du  mot,  et  je  vais  vous 
le  montrer. 

Il  nous  arrive  souvent  des  malades  se  plai¬ 
gnant  de  douleurs  chronicpies  de  la  fosse  iliaque 
droite,  en  dehors  de  toute  crise  aiguë  fébrile,  et 


(1)  Leçon  profe.ssée  le  20  février  ig.à.’î. 
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le  médecin  nous  les  envoie  avec  le  diagnostic 
d’appendicite  chronique.  Or,  avant  d’admettre 
ce  diagnostic,  vous  me  voyez  toujours  faire 
l’examen  des  organes  qui  se  trouvent  autour  de 
cette  région  appendiculaire,  de  façon  à  circons¬ 
crire  peu  à  peu  les  hypothèses  de  diagnostic.  S’il 
s’agit  d’une  femme,  je  regarde,  par  le  toucher 
vaginal,  combiné  au  palper,  si  cette  douleur  ne 
dépend  pas  d’une  affection  de  l’ovaire  ou  de  la 
trompe  droite. 

De  même,  remontant  plus  haut  dans  la  pal¬ 
pation  abdominale,  je  recherche  si  un  rein  flot¬ 
tant  ou  une  ptose  intestinale  n’est  pas  en  cause. 

D’autre  part,  des  affections  du  carrefour  supé¬ 
rieur,  la  cholécystite,  ont  souvent  un  retentisse¬ 
ment  douloureux  dans  la  fosse  iliaque  droite. 

Je  ne  parle  ici  que  des  affections  les  plus  fré¬ 
quentes,  sans  quoi  je  pourrais  évoquer  encore  les 
calculs  de  l’uretère  ou  les  ostéites  iliaques.  Ayant 
éliminé  toutes  ces  affections,  je  me  trouve  ra¬ 
mené  à  celles  de  cette  région  où  se  trouve  l’ap¬ 
pendice,  mais  où  se  trouvent  aussi  le  cæcum,  le 
côlon  ascendant,  la  fin  du  grêle  et  l’épiploon.  Or, 
les  affections  du  cæcum  et  du  côlon  ascendant 
sont  souvent  une  séquelle  de  l’appendicite,  mais 
elles  peuvent  aussi  être  primitives,  donner  un 
syndrome  douloureüx  et  digestif  analogue  à  celui 
dei’ appendicite, et  constituer  alorsles  faussesap- 
pendicites  décrites  par  de  Martel  et  Antoine.  Ce 
sont  l’atonie  cæco-colique,  les  ptoses,  le  cæcum 
.  mobile,  le  méga-cæcum,  la  torsion  du  cæcum,  les 
coudures  de  la  terminaison  de  l’iléon  par  la  bride 
de  Lane,  les  adhérences  (péri-viscérites),  la  péri- 
cplite  membraneuse,  par  le  voile  de  Jackson, 
enfin,  les  typhlo-colites. 

Voilà  bien  des  états  morbides  qui,  comrne  vous 
le  voyez,  n’ont  rien  à  avoir  avec  l’appendicite  et 
qui,  tout  de  même,  offrent  une  symptomatologie 
douloureuse  en  bien  des  points  comparable  à 
celle  de  l’inflammation  de  l’appendice.  Vous 
comprenez  déjà  qu’il  faudra  penser  à  ces  lésions 
du  cæco-côlon  au  moment  d’une  laparotomie 
pour  syndrome  de  la  fosse  iliaque  droite,  afin  de 
leur  appliquer  la  technique  opératoire  appro¬ 
priée.  Négliger  cette  recherche  au  cours  de  l’opé¬ 
ration,  c’est  faire  une  besogne  incomplète  dont 
souffriraient  et  votre  malade ...  et  votre  réputa¬ 
tion. 

Les  formes  anatomiques  de  pseudo-appendi¬ 
cite  consistent  surtout  dans  la  mobilité  du 
cæcum,  l’ectasie  et  l’atonie  cæcale,  et  enfin  la 
péritonite  plastique  adhésive  de  la  fosse  iliaque 
droite. 

Le  cæcum  mobile  décrit  par  Wilms  et  Klose 
consiste  en  une  mobilité  anormale  qui  permet  au 
cæcum  et  à  la  portion  sus-jacente  du  côlon  ascen¬ 
dant  de  se  déplacer  en  divers  sens.  Tantôt,  il  se 
déplace  autour  de  son  axe  transversal  et  se  coude 
vers  le  haut,  tantôt  il  tourne  autour  de  son  axe 
vertical  et  fait  un  tour  sur  lui-même.  Ces  torsions 


s’accompagnent  de  crises  douloureuses,  de  coli¬ 
ques  cæcales. 

Les  mêmes  crises  douloureuses  ont  été  obsen 
vées  avec  l’atonie  et  la  dilatation  du  cæcum,  seu¬ 
les  ou  combinées  avec  la  mobilité  du  cæcum.  Un 
obstacle  mécanique,  par  coudure  ou  compression 
sur  le  côlon  ascendant  produit  la  rétro-dilatation 
et  l’atonie  cæcale.  Ces  cæcums  dilatés  deviennêtit 
lourds  et  tendent  ainsi  à  s’abalsser  très  bas  ;  quel¬ 
quefois,  comme  dans  un  cas  de  Delbet,  il  était 
descendu  au  fond  du  bassin.  Ce  qui  prouva  que 
c’était  cette  ptose  cæcale  qui  était  la  cause  des 
douleurs,  c’est  que  sa  résection  suffit  à  les  suppri¬ 
mer. 

En  tout  cela,  vous  le  voyez  bien,  l’appendice 
n’avait  rien  à  voir  et  il  est  bon  que  vous  en  rete¬ 
niez  que  l’appendice  n’est  pas  tout  dans  la  pa¬ 
thologie  de  la  fosse  iliaque  droite,  comme  on  l’a 
cru  trop  longtemps  ;  c’est  une  erreur  qui  dure 
encore,  et  entraîne  fâcheusement  des  opérations  ; 
incomplètes.  La  chirurgie  contemporaine,  très 
interventionniste  en  matière  d’appendicite  nous 
a  montré,  en  effet,  que  d’autres  lésions  de  la  fosse 
iliaque  droite  peuvent  provoquer  des  accidents 
ayant  le  même  aspect  clinique  que  l’appendicite,  j 

Mais,  jusqu’à  présent,  je  ne  vous  ai  parlé  que  j 
de  lésions  cæcales  ;  or,  elles  ne  sont  pas  tout  dans  j 
le  syndrome  douloureux.  Il  y  a  aussi  les  adhé-  [ 
rences  péritonéales  entourant  le  segment  iléo-  ' 
colique.  Cette  péritonite  plastique  adhésive,  déjà  , 
décrite  par  Virchow  et  Hofmeister,  aétébien  étu-  î 
diée  par  Jackson  sous  le  nom  de  péricolite  mem-  ! 
àraneuse.  C’est  un  voile  membraneux  et  transpa¬ 
rent  sillonné  de  vaisseaux  qui  descend  de  la  , 
paroi  iliaque  externe,  passe  au  devant  de  l’intes¬ 
tin  et  vient  se  perdre  en  dedans  de  lui,  sur  le  mé¬ 
sentère.  Cette  membrane,  en  appliquant  le  côlon 
droit  sur  la  fosse  lombaire,  le  plisse  et  le  gêne 
dans  son  fonctionnement. 

Dans  presque  toutes  les  appendicites  chroni¬ 
ques  —  7  à  8  fois  sur  10  environ  —  que  vous 
m’avez  vu  opérer,  j’ai  toujours  attiré  votre  at¬ 
tention  sur  la  présence  de  cette  membrane  trans¬ 
parente  et  finement  vascularisée,  vous  m’avez  va 
la  soulever  aisément  avec  une  pince,  la  trans-  ; 
fixer  d’un  coup  de  sonde  cannelée  pour,  finale-  i 
ment,  la  ;  1  iviser  en  son  milieu  et  l’exciser  en  deax  t 
lambeaux  ligaturés  à  la  base.  Je  passe  sür  les  | 
théories  pathogéniques  de  cette  formation  mem¬ 
braneuse,  qui  ont  leur  intérêt,  mais  qui,  ici,  pas¬ 
sent  à  l’arrière-plan  de  nos  décisions  pratiques. 

En  outre  de  cette  péricolite  membraneuse,  on 
a  trouvé  des  péritonites  adhésives  dues  à  des  lé¬ 
sions  anciennes  de  l’appendice  ou  du  cæcum  :  ce 
sont  les  périviscérites  du  cæco-côlon,  les  pén'co- 
lites.  Certaines  mêmes  décrites  parLenormant 
et  Oberlin  sont  primitives  ;  «  Le  ventre  ouvert,  di¬ 
sent-ils,  les  adhérences  constituent  la  lésion  visi¬ 
ble  et  l’appendice  en  particulier  est  normal,  les 
accidents  mécaniques  causés  par  ces  adhérences 
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expliquent  tout  l’ensemble  symptomatique  et, 
c’est  contre  ces  accidents  que  doit  être  dirigée  la 
thérapeutique  ».  Les  lésions  consistent  en  une 
péridyphlo^colite  diffuse  voilant  l’angle  iléo- 
cæcal,  l’appendice  et  le  côlon  ascendant  jusqu’au 
transverse,  dans  la  coudu.re  en  V  que  Lane  a 
signalée  sur  la  partie  terminale  de  l’iléon.  Cette 
«iléal  kink  »  est  souvent  associée  aux  lésions  pré¬ 
cédentes  et  surtout  à  lapéri-colite membraneuse. 

Telles  sont  brièvement  rappelées  les  lésions  qui, 
clans  la  fosse  iliaque,  peuvent  donner  une  symp¬ 
tomatologie  douloureuse  que  l’on  attribue  à  tort 
à  l’appendicite  seule. 

Quelle  est  donc  cette  symptomatologie?  Chez 
les  trois  derniers  malades  que  vous  m’avez  vu 
opérer,  nous  avons  noté  toujours  les  mêmes 
symptômes,  c’est-à-dire  la  douleur,  les  troubles 
digestifs  et  les  troubles  généraux.  Voyons-les 
maintenant  en  particulier. 

La  douleur  peut  être  subjective  (Cambiès), 
sensation  de  gêne,  de  pesanteur  en  marchant  ou 
en  montant  un. escalier  ;  d’autres  fois,  c’est  un 
tiraillement  passager  '  après  un  repas  copieux. 
Objectivement,  la  douleur  sera  recherchée  par 
Une  palpation  minutieuse  de  la.  fosse  iliaque 
droite  avec  les  deux  mains.  Déprimez  lentement 
et  progressivement  —  et  avec  douceur  —  la 
paroi  abdominale.  Vous  sentirez  ainsi  toujours 
lé  cæcüm  et  vous  pourrez  reconnaître  s’il  se  mo¬ 
bilise  bien  ou  mal  ou  s’il  est  fixé  dans  la  profon¬ 
deur.  Pour  vous  rendre  bien  compte  de  cet  état 
du  cæcüm,  mettez  le  malade  dans  le  décubitus 
latéral  gaüche  :  ainsi  l’intestin  grêle,  tombé  du- 
côté  gaüche  ne  vous  gênera  plus  pour  faire  une 
palpation  profonde  des  seuls  organes  restés  dans 
la  fosse  iliaque  droite.  Alors,  vous  pourrez  sentir 
un  cordon  étroit  et  dur,  qui  rappelle  tout  à  fait 
l’appendice,  et  vous  chercherez  à  préciser  si  ce 
cordon  est  bien  le  siège  maximum  de  la  douleur, 
car  cette  constatation  aura  une  valeur  indiscuta¬ 
ble.  Mais,  souvent,  vous  ne  trouverez  rien  à  l’ex¬ 
ploration  iiiaque,  le  cæcum  semble  normal.  Alors 
recherchez  attentivement  la  douleur  provoquée 
et  localisez-la  avec  précision.  Le  maximum  de  la 
douleursiège,  comme  vous  le  savez,  au  point  de 
Mac  Bürney,  sur  une  ligne  allant  de  l’ombilic  à 
l’épine îliacfue  antéro-supérieure,  à  2  centimètres 
environ  de  son  milieu.  Mais,  comme  les  autres 
points  douloureux  (point  de  Lanz,  à  l’union  du 
tiers  moyen  et  du  tiers  droit  de  la  ligne  bi-épi- 
neüse  iliaque,  point  de  Morris  à  l’intersection  de 
la  ligne  allant  de  l’épine  iliaque  antéro-supérieure 
à  l’ombilic  avec  le  bord  externe  du  muscle  grand 
droit,  point  de  Sonnenberg,  point  de  Monro,  de 
Loeper  et  Esmonnet  ;  te  point  de  Mac  Burney 
qui  s’est  installé  le  plus  dans  la  pratique,  ne  ré¬ 
pond  pas  à  la  position  de  la  base  de  l’appendice, 
comme  Lejars  et  plus  tard  Wertheim  l’ont  établi. 
Ces  divers  points  répondent  «  au  territoire  cutané 
dont  lés  nerfs  sensitifs  aboutiraient  au  même  seg¬ 


ment  médullaire  que  les  nerfs  de  l’appendice  » 
(Lorin).  L’essentiel,  aU  point  de  vue  pratique, 
est  donc  de  constater  que  la  douleur  est  réveil¬ 
lée  en  palpant  le  milieu  de  la  paroi  antérieure  de 
la  fosse  iliaque  droite,  ce  qui  répond  habituel¬ 
lement  au  point  de  Mac  Burney. 

Réveiller  une  douleur  vive  par  la  pression  dans 
cette  région,  cela  sufflra-t-il  pour  affirmer  l’ap¬ 
pendicite  chronique  ?  Bien  qu’elle  constitue  un 
des  meilleurs  symptômes  dont  nous  disposions, 
ce  n’est  pas  à  lui  seul  un  signe  de  certitude. 

La  manœuvre  de  Rovsing,  qui  consiste  dans 
la  propulsion  de  l’air  du  côlon  descendant  et 
transverse  dans  la  direction  du  cæcum,  pas'  plus 
que  lesigne  d’Orlowski  (lorsque  vous  ferez  tous¬ 
ser  ou  respirer  profondément  le  malade,  tout  en 
comprimant  le  contenu  abdominal  du  côlon  gau¬ 
che  vers  la  ligne  médiane),  recherches  souvent  . 
employées  ne  sont  pas  des  preuves  irréfutables 
d’appendicite  chronique.  Alary  a  décrit  récem¬ 
ment  une  douleur  de  la  fosse  iliaque  provoquée 
par  la  défécation,  dans  environ  25  %  des  cas  d’ap¬ 
pendicite  snbaiguë  ou  chronique  ;  elle  est  provo¬ 
quée  par  la  distension  de  l’appendice  enflammé 
sous  l’infliience  du  refoulement  d’une  partie  du 
contenu  intestinal  vers  le  pôle  cæcal.  C’est  un 
phénomène  souvent  observé  au  moment  des 
efforts  d’expulsion  chez  les  constipés  habituels. 
Ce  nouveau  symptôme  serait  donc  l’écpiivàlent 
spontané  de  la  manœuvre  de  Rovsing  ou  de  cellê 
de  Bastedo  —  qui  provoque  aussi  la  douleur 
appendiculaire  par  l’insufflation  colique  — 
mais  l’auteur  dit  également  que,  à  lui  seul,  ce 
symptôme  ne  peut  faire  porter  le  diagnostic  d’ap¬ 
pendicite. 

C’est  qu’il  n’existe  pas,  en  effet,  de  signes  ab¬ 
solument  certains  confirmant  le  diagnostic  de 
l’appendicite  chronique.  C’est  souvent  un  des 
symptômes  connus  qui  décide  du  diagnostic. 
Ainsi  le  cordon  douloureux  que  je  vous  in¬ 
vite  à  retrouver,  roulant  sous  le  doigt  dans 
la.  palpation  de  la  fosse  iliaque  droite,  bien  que 
ne  se  trouvant  que  dans  20  à  30  %  de  ces 
cas  d’appendicite,  s’il  est  constaté,  est  tout  de 
même  un  argument  qui,  ainsi  que  l’a  dit  Dupuy 
deFrenelle,  «pèsed’unpoids  lourd  dans  la  balance 
des  décisions  opératoires  ».  Il  sera  possible  de 
reconnaître  ce  cordon,  si  l’appendice  est  en  posi¬ 
tion  normale,  et  si  le  sujet  n’est  ni  trop  gras,  ni 
trop  musclé.  Or,  les  malades  atteints  d’appendi¬ 
cite  chronique  présentent  une  atrophie  asymétri¬ 
que  du  pannicule  graisseux  de  l’abdomen  (signe 
de  Rutkowski),  la  paroi  est  facilement  dépressi- 
ble,  et  vous  pourrez  alors  rechercher  et  souvent 
découvrir  l’appendice.  Pour  cela,  comme  je  vous 
l’ai  dit,  et  j’y  reviens,  laites  placer  le  malade  plu¬ 
tôt  dans  le  décubitus  latéral  gauche  que  dans  le 
décubitus  dorsal  ;  ainsi  vous  viderez  la  fosse 
iliaque  des  anses  grêles,  vous  pourrez  récliner  en 
haut  et  en  dehors  le  cæcum  et  alors,  dans  cet 
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angle  iléo-cæcal  ainsi  ouvert,  vous  palperez  sûre¬ 
ment  le  cordon  appendiculaire.  Pour  parfaire 
cette  exploration,  dans  les  cas  difficiles,  pour  éli¬ 
miner  les  causes  d’erreur  avec  d’autres  organes, 
mettez  également  le  malade  en  position  déclive, 
vos  doigts  se  reconnaîtront  plus  aisément  dans 
cette  fosse  iliaque  ^ddée  par  la  projection  des 
organes  vers  le  haut. 

Cette  palpation  manuelle  a  soulevé  bien  des 
discussions.  Pour  les  uns,  ce  cordon  dur  corres¬ 
pond  au  bord  externe  et  inférieur  du  cæcum, 
pour  d’autres  ce  serait  un  faisceau  musculaire 
contracté  et  douloureux.  Sans  doute,  l’erreur  e^t 
possible,  mais  rappelez-vous  que  le  pli  du  bord 
externe  du  cæcum  se  trouve  en  dehors  du  cæcüm, 
lequel  gargouille  en  dedans  sous  la  palpation, 
tandis  que  le  cordon  appendiculaire  est  plus  gros, 
plus  dur,  plus  roulant  et  est  situé  en  dedans, de 
la  zone  sonore  du  cæcum. 

Si,  malgré  tout,  votre  diagnostic  demeure  im¬ 
précis,  l’examen  radiologicpie  vous  fournira-t-il 
l’appoint  de  renseignements  complémentaires  ? 
Ceux-ci  peuvent  vous  montrer  :  1°  le  siège  de  la 
douleur,  ce  qui  est  un  signe  direct,  la  présence 
d’adhérences,  la  visibilité  de  l’appendice  et  les 
lésions  des  organes  voisins,  ce  qui  constitue  des 
signes  indirects.  La  recherche  du  point  doulou¬ 
reux  siégeant  à  l’implantation  de  l’appendice 
sur  le  cæcum  et  mobile  avec  lui,  est  de  l’avis  de 
tous  les  radiologues  un  signe  de  première  impor¬ 
tance.  Si,  dans  la  position  debout,  où  le  cæcum 
forme  un  boudin  opaque  dans  la  région  de  la 
crête  iliaque  la  douleur  appendiculaire  se  loca¬ 
lise  au  voisinage  de  son  bord  inférieur,  si  d’autre 
part  dans  le  décubitus  dorsal  qui  fait  remonter  le 
cæcum  de  deux  à  quatre  travers  de  doigt,  la 
douleur  suit  ce  mouvement  d’ascension,  on  peut 
affirmer  que  la  douleur  est  d’origine  appendicu¬ 
laire. 

Si,  dans  un  autre  cas,  le  c  æcum  ne  remonte  pas 
en  passant  de  la  position  verticale  au  décubitus 
dorsal,  c’est  qu’il  est  fixé,  et  la  douleur  reste 
également  fixée.  Il  y  a  alors  grande  présomption 
d’appendicite  chronique,  mais  avec  adhérences 
péri-appendiculaires. 

Enfin,  troisième  éventualité,  un  cæcum  re¬ 
montant,  sans  que  la  douleur  le  suive,  vous  pense¬ 
rez  alors  que  la  douleur  n’est  plus  appendiculaire 
mais  utérine,  tubaire  ou  urétérale.  Ce  point  dou¬ 
loureux  appendiculaire  est  constant  par  rapport 
au  cæcum  qu’il  suit  dans  tous  ses  déplacements. 
Voilà  le  point  important  que  vous  devez  deman¬ 
der  au  diagnostic  radiologique. 

Vous  voyez  donc  que  cette  recherche  de  la  dou¬ 
leur  cæcale,  selon  les  diverses  attitudes  impo¬ 
sées  au  sujet,  vous  permettra  de  faire  Une  dis¬ 
tinction  entre  ce  qui  appartient  à  l’appendice  et 
ce  qui  revient  à  des  lésions  d’autres  organes  de 
la  fosse  iliaque  droite. 

La  visibilité  de  l’appendice  est  perceptible 


dans  un  grand  nombre  de  cas,  d’après  Béclère, 
Grégorieff,  Aubourg.  Certains,  comme  Trémo- 
lières  et  Joülia,  déclarent  que  l’appendice  serait 
visible  dans  70  %  xles  cas.  Mais  ce  signe  n’a  pas 
Une  valeur  absolue,  car  l’inégalité  de  remplissage 
peut  être  duc  à  des  concrétions,  à  des  vacuoles 
qui  gênent  le  passage  de  la  bouillie  et  on  n’en 
peut  conclure  si  l’appendice  est  ou  non  malade. 

D’autre  part,  un  spasme  appendiculaire  peut 
en  être  cause  et  Cambiès  a  récemment  bien  étu¬ 
dié  ces  troubles  physiologiques  de  l’appendice 
qui  peuvent  induire  en  erreur. 

En  pratique,  retenez  que  la  visibilité  ou  non 
visibilité  de  l’appendice  sur  l’appendicnlo-gram- 
me,  n’a  pas  de  signification  pathologique,  n  Sur 
une  placfue  radiographique,  tel  appendice  se 
voit  qui  est  lésé,  tandis  que  la  loi  contraire  s’ob¬ 
serve  sur  le  vivant  »  (Oury).  Seule,  la  recherchr 
du  point  douloureux  à  l’angle  iléo-cæcal  a  Une 
valeur  sémiologique  reconnue  par  tous.  Les 
autres  signes  radiologiques  se  montrent  insüfB- 
sants.  «  Aussi,  les  radiologistes  devront  être 
prudents  dans  leurs  affirihations,  et  ne  pas  per¬ 
dre  de  ^ale  que  le  diagnostic  d’appendicite  ebro- 
iricpie  ne  saurait  nullement  résulter  de  l’examen 
radiologique  »  (Cambiès). 

Mais  ce  que  ne  donne  pas  la  radio  pour  l’ap¬ 
pendicite  chronique,  elle  peut  nous  le  fournir 
pour  d’autres  lésions  de  voisinage  et  qui  la  si¬ 
mulent.  C’est  ainsi  que  les  spasmes  cæcaux,  l’in- 
cisure  du  bord  externe  du  cæcum  en  face  de 
Tabou  chement  de  T  iléon  s’ob  servent  dans  les  péri- 
typhlites,  les  péri-viscérites  du  carrefour  infé¬ 
rieur  s’étendant  à  l’angle  iléo-cæcal. 

Tout  ce  qui  précède  vous  montre  donc  quela 
radiologie  ne  peut  à  elle  seule  faire  le  diagnostic 
différentiel  entre  l’appendicite  chronicfue  et  les 
autres  affections  douL.ureuses  de  la  fosse  iliaque 
droite  :  l’hématologie  n’y  parvient  pas  davantage. 
En  effet,  la  constatation  héinatologique  de  mo¬ 
nonucléose  avec  leucocytose  plus  ou  moinsraar- 
epuée,  n’a  rien  de  spécial  à  l’appendicite  chroni¬ 
que,  et  peut  se  voir  également  dans  les  aütrespro- 
cessu  s  inflammatoires  de  la  région. 

En  fm  de  compte,  comme  vous  le  voyez,  c’est 
la  clinique  qui  dira  le  dernier  mot  dans  ce  dia¬ 
gnostic  différentiel  qui  est  parfois  bien  délicat. 

Le  diagnostic  peut  être  parfois  hésitant  entre 
l’appendicite  chronkiue  et  une  lithiase  rénale,  un 
rein  mobile,  une  hydronéphrose.  Un  syndrome 
utéro-rénal  de  Heitz-Boyer,  avec  une  lésion  an¬ 
nexielle,  mais  n’oubliez  pas  aussi  que  leur  symp¬ 
tomatologie  propre  est  assez  tranchée  poumons 
dispenser  d’en  parler  longuement.  J’ai  voulu 
seulement  étudier,  avec  vous,  aujourd’hui,  la 
distinction  à  faire  entre  l’appendicite  chronique 
véritable  et  ses  fausses  apparences  que  donnent 
les  péri-viscérites  droites.  C’est  parce  que  j’ai 
très  souvent  dans  mes  opérations,  rencontré  ces 
péri-colites  que  mon  esprit  a  tendance  à  leur 
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faire,  de  plus  en  plus,  une  la.rge  part  dans  les 
syndromes  chronicpies  douloureux  de  la  fosse 
iliacfue  droite. 

Après  avoir  été  regardée  au  début  comme  Une 
entité  spéciale  (Walther,  Jalagüier), cette  appen- 
i  (licite  clironitjae  d’emblée  est  envisagée  actuelle¬ 
ment,  comme  faisant  partie  d’un  tout  où  le 
cæcnm  et  l’iléon  tiennent  une  grande  place.  Cet 
ensemble  constitue  ce  que  Descomps  avait  ap¬ 
pelé  la  maladie  folliculaire  qui  se  généralise  à  tout 
le  côlon,  et  dont  la  péricolite  ou  exo-colite,  avec 
ses  adhérences,  est  la  phase  tèrminale.  Cellè-ci, 
en  effet,  n’est  que  la  propagation  aux  divers 
plans  de  la  paroi  intestinale,  d’une  endo-colite 
muqueuse  primitive.  •  Elle  témoigne  donc  d’une 
I  atteinte  plus  profonde  et  d’une  infection  lym- 
!  phâtique  qui  a  provoqué  des  réactions  de  défense 
I  autour  d’elle,  sur  le  péritoine  et  l’épiploon.  Cet 

1  élargissement  du  cadre  d’abord  si  restreint  de 

[  l’appendicite  chronique,  s’est  réalisé  par  la  cons¬ 
tatation  des  échecs  thérapeutiques  de  l’appen¬ 
dicectomie  tardive  et  trop  économique,  et  les 
médecins  en  ont  conclu  tiuc  si  cette  opération 
supprime  le  foyer  principal,  elle  n’a  aucun  effet 
sur  les  réactions  périphériques. 

Celles-ci  portent  sur  le  péritoine  pariétal,  l’épi¬ 
ploon  et  le  mésentère  ;  adhérences,  épiploïtes,  ré¬ 
tractions  mésentériques  sont  ces  lésions  de  përi- 
viscérites  droites,  et  leur  complexité  est  souvent 
trè.s  grande.  Parmi  elles,  nous  retrouverons  les 
brMes  de  Lane,  les  déviations  sténosantes  de 
l’angle  iléo-cæcal  décrites  par  Lardennois,  les 
grandes  adhérences  lamellaires  connues  sous  le 
nom  de  péri-colites  membraneuses  de  Jackson, 
(jde  certains,  comme  Leveuf,  considèrent  comme 
Une  malformation  congénitale  et  d’autres,  comme 
Lardennois,  regardent  comme  inflammatoires. 
Avec  ces  exocolitep,  comme  avec  les  dilatations 
idiopathiques  du  côlon  droit  (Duval)  l’appendi¬ 
cite  chronique  garde  de  nombreux  points  sémio- 
logicfues  communs. 

Parmi  les  péri-viscérites  du  carrefour  infé¬ 
rieur,  l’épiploïte  se  distingue  des  douleurs  del’ap- 
,  pendicite  en  ce  que  celles-là  sont  plus  diffuses  et 
plus  rapprochées  de  l’ombilic. 

Pour  Enriquez,  la  douleur  à  l’hyirerextension 
du  tronc  sur  le  bassin,  en  cambrant  la  taille,  ainsi 
que  la  douleur  provoquée  par  la  rotation  du  tronc 
seraient  pathognomoniques.  L’une  et  l’autre  sont 
dues  à  l’étirement  de  ces  adhérences.  En  raison 
de  la  proximité  de  l’épiploïte,  la  péricolite  du  seg¬ 
ment  cæco-colique  est  impossible  à  reconnaître 
sans  la  radiographie.  Le  malade  est  un  colitiqne 
(pli  souffre  continuellement  sans  être  calmé  par 
le  traitement  médical  et  qui  a  de  gros  symptômes 
de  stase  cæco-colique  (Trémolières).  La  mem¬ 
brane  de  Jackson,  pas  plus  que  la  bride  de.  T.ane. 
n’ont  une  personnalité  clmique  qui  permette  de 
faire  un  diagnostic,  elles  sont  une  découverte  opé¬ 
ratoire.  Tout  au  plus,  vous  dirai-je  que  cette 


bride  rétractile  qui  coude  en  V  les  vingt  derniers 
centimètres  de  l’iléon,  provoque  les  signes  de  la 
constipation  du  grêle,  c’est-à-dire  Tintoxicatioh 
par  la  résorption  des  matières  fécales  liquides» 
donnant  amaigrissernent,  fièvre,  douleurs  hypo¬ 
gastriques  après  les  repas,  céphalées  migraineu¬ 
ses,  dépressions  psychiques  et  furonculose.  La 
radioscopie  montrera  dans  ces  cas  le  retard  du 
transit,  l’augmentation  du  calibre  des  dernières 
anses  iléales,  la  coudure  de  la  dernière  anse  de 
l’iléon.  La  palpation  profonde  arrive  à  les  sépa¬ 
rer,  mais  cette  exploration  reste  douloureuse. 
Les  péricolites  du  carrefour  supérieur  (vésicule, 
duodénum)  peuvent  «  projeter  leur  symptoma¬ 
tologie  douloureuse  jusque  dans  la  fosse  iliacfue 
droite  »  (Oury). 

De  tout  ce  qui  précède,  vous  pouvez  donc  con¬ 
clure  que  seule  la  douleur  est  un  signe  capital 
de  toutes  ces  péricolites  droites,  de  toutes  ces  af¬ 
fections  non  appendiculaires.  Leur  diagnostic 
positif  est,  le  plus  souvent,  incomplet  et  Ton 
parle  trop  facilement  d’appendicite  chronique.  J’ai 
essayé  de  vous  montrer  (jae  cette  expression  ne 
correspond  pas  ordinairement  à  la  totalité  des 
lésions  :  ce  n’est  donc  qu’une  formule  conven¬ 
tionnelle  où  vous  devrez  sous-entendre  la  possi¬ 
bilité  de  lésions  associées  intestinales  ou  d’autres 
organes  voisins. 

C’est  pourcjuoi  en  présence  de  ce  syndrome 
douloureux  delafosse  iliaque  droite,  vous  devrez 
essayer  un  traitement  médical,  thermal  et  sur¬ 
tout  diététique.  Le  régime,  en  effet,  pourra  atté¬ 
nuer  des  troubles  fonctionnels,  la  diathermie 
calmera  les  douleurs  péri-viscérales  et  enfin,  le 
courant  galvano-faradique  vous  donnera  des 
succès  dans  certaines  constipations  opiniâtres. 

Mais  si  l’intervention  devient  indiquée,  par 
l’échec  ou  l’impossibilité  des  méthodes  médicales, 
scuvenez-vous  que  l’appendicite  n’est  qu’une 
partie  d’un  tout  dans  les  lésions  de  la  fosse  iliaque 
droite,  et  que  le  chirurgien  devra  faire  une  large 
incisionpourlui permettre  d’avoir  sous  les  yeux 
les  adhérences,  les  voiles  membraneux,  les  épi¬ 
ploïtes  et  les  brides,  la  dilatation  atonique  du 
cæcum,  afin  d’opposer  à  chacune  d’elles  le  traite¬ 
ment  approprié.  Si,  le  ventre  ouvert,  il  reconr 
naissait  que  l’appendice  n’est  pas  en  cause,  dans 
ce  syndrome  douloureux,  cette  large  incision 
pourra  lui  permettred  e  traiter  largement  la 
maladie  de  l’organe  voisin  intéressé. 

Ainsi,  par  une  incision  qui  donne  du  jour,  vous 
pourrez  intervenir  utilement  dans  cette  région 
aux  réactions  complexes,  corrigeant  opératoire- 
ment  un  diagnostic  resté  imparfait,  et  vous  ne 
serez  plus  exposés  à  recevoir  ensuite  les  doléan¬ 
ces  d’opérés  qui  continueraient  à  souffrir  de  la 
fosse  iliaque  droite,  parce  que  vous  n’auriez  fait 
que  la  moitié  de  votre  besogne. 

«  Bien  remplir  l’indication  «  reste  toujours 
la  règle  d’une  bomie  chirurgie. 
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LE  SINUS  APICAL 

Note  sur  l’anatomie  de  l’amygdale  palatine, 
avec  quelques  considérations  anatomo-pathologiques  et  chirurgicales 

Par  ie  Docteur  J.  Fiévez,  de  Malo-les-Bains. 


Le  chirurgien  qui  cherche  à  faire  rentrer  la 
chirurgie  de  l’amygdale  dans  les  règles  générales 
de  la  chirurgie  tout  court,  se  pose  une  série  de 
questions,  dont  la  première  est  celle  de  l’anato¬ 
mie  précise  de  l’organe  à  soigner,  le  plus  souvent, 
pratiquement,  de  l’organe  à  enlever. 

En  y  regardant  de  près,  il  est  amené  h  consta¬ 
ter  d’abord  que  les  réalités  de  cette  anatomie  ne 
correspondent  pas  aux  descriptions  classiques, 
ensuite  que  ces  descriptions  classiques  elles- 
mêmes  sont  loin  d’être  univoques,  surtout  si  on 
note  qu’elles  applic^uent  à  des  dispositions  très 
diverses  Une  unique  appellation. 

J’ai  donc,  depuis  cinq  ou  six  ans,  étüdiélepro- 
blème  avec  les  documents  recueillis  en  clientèle, 
dans  un  but  avant  tout  pratique,  chirurgical. 


autres  orifices  de  la  face  interne  de  l’amygdale 
Cet  orifice  en  fonns  de  fente,  limité  par  ces  lèvres 
est  plus  ou  moins  large,  occupant  parfois  toute 
l’étendue  antéro-postérieure  de  l’organe,  d’autre 
fois  réduit  à  quelques  millimètres.  Il  siège  aussi 
plus  ou  moins  haut  sur  la  face  internedel’amyg- 
dale,  mais  toujours  dans  le  tiers  supérieur,  à 
l’union  de  ce  tiers  avec  le  tiers  moyen  parfois, 
mais  le  plus  souvent  près  de  l’apex  amygdalien, 
{Fig.  1). 

Or,  sur  l’organe  que  vient  d’enleverune  amyg¬ 
dalectomie  extracapsulaire,  plus  ou  moins  totale, 
si  on  cathétérise  cette  fente,  on  constate  qu’elle 
conduit  dans  une  cavité,  un  sinus,  dont  les  ca¬ 
ractéristiques  sont  :  d’être  beaucoup  plus  vaste 
que  les  autres  cryptes  amygdaliennes  ;  d’être  di- 


Fig.  1.  —  Trois  aspects  de  l’ouverture  (O)  du  sinus  apical,  à  la  face  interne  de  l’amygdale  ;  eu.  dessous, 
petits  orifices  de  cryptes  ;  a)  orifice  grand,  labié  ;  6)  orifice  moyen  ;  c)  orifice  petit,  en  réalité  non  pas  interne 
comme  ici,  mais  supérieur,  au  sommet  du  pôle  tonsillaire,  dans  la  fossette  sus-amygdalienne  (S). 


•soUs  le  contrôle  des  confrères  qui  me  confient 
leurs  malades  à  opérer.  De  cette  étude,  j’ai  retiré 
un  certain  nombre  de  schémas  anatomiques  qui 
me  guident,  et  sont,  à  mon  avis,  susceptibles  de 
simplifier,  pour  ceux  qui  voudront  bien  me  suivre 
la  question  de  l’anatomie  de  l’amygdale,  que  des 
lectures  un  peu  curieuses  risquent  au  contraire 
de  faire  paraître  fort  embrouillée  ! 


Ce  qui  fr;>ppe,  en  regardant  attentivement  une 
gorge,  c’est  que  l’amygdale  se  présente  très  sou¬ 
vent  sous  une  forme  labiée.  Ces  lèvres,  plus  ou 
moins  tranchantes,  dirigées  obliquement  en  bas 
et  en  arrière,  parfois  presque  horizuuta.lement 
entourent  un  orifice  en  fente,  une  bouche  pour 
continuer  1»  comparaison,  qui  se  distingue  net¬ 
tement  par  ses  dimensions  et  sa  béance  des 


rigé  de  dedan  s  en  dehors  et  de  haut  en  bas  ;  d’a¬ 
voir  son  fond  séparé  de  la  face  externe  de  l'a¬ 
mygdale  seulement  par  une  mince  membrane, 
pellucide,  qui,  macroscopiquement,  paraît  for¬ 
mée  presque  exclusivementparlaçapsüleflbreuse 
de  l’amygdale  {Fig.  2). 

fl  y  a  bien  quelques  amygdales  (des  amygdales 
volumineuses  ordinairement)  où  l’oriflce  du  sinus 
n’apparaît  pas  aussi  nettement  à  la  face  interne; 
on  le  trouve  alors,  petit,  à  bords  minces,  à  la  par¬ 
tie  toute  supérieure  de  l’organe  ;  et  il  conduit 
dans  un  sinus,  qui  peut  être  tout  aussi  vaste,  s’é¬ 
taler  tout  aussi  largement  soüs  là  capsule  amyg- 
dalienne  que  lorsqu’il  fait  suite  à  une  vaste  ou¬ 
verture. 

D’autres  fois,  la  fente  orificiclle  n’était  pas  vi¬ 
sible,  parce  que  la  lace  interne  de  l’amygdale  dis¬ 
paraissait  en  partie  dans  l’épaisseur  du  voile  du 
palais,  était  masquée  par  les  piliers  plus  ou  moins 
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prolongés  ppr  pne  jneinferanp  enveloppante,  dont 
on  peut  se  deniander  si  elle  est  une  formation, 
congénitale,  on  une  néotonnatinn  inflammatoire 
comine  ou  en  voit  antonr  de  rappendice  et  du 
cæcum,  par  exemple.  Mais  il  est  remarquable  que 
sur  l’amygdale  extraite,  on  retrouve  toujours  le 
dispositif  habituel  de  rorifîce  cardinal,  condui¬ 
sant  dans  la  cavité  pi’incipale  de  l’amygdale. 


A  la  lecture  d’un  certain  nombre  de  travaux 
récents  sur  l’amygdale  et  sa  capsule,  je  fus 
amené  à  me  demander  si  la  formation  qui  m’ap- 
paraissait  constante  au  sommet  amygclalien  n’é- 
taitpas simplement  le  sinus  du  Tourtual.  N’ayant 
pu  me  procurer  la  référence  précise  à  la  descrip¬ 
tion  initiale  de  cet  auteur,  je  cDUSUltai  cpielques 
anatomistes.  Gérard,  dans  la  deuxième  édition 
de  son  Manuel  d’anatomie  bumainc,  écrit  :  «  Scs- 
pamis  latérales  (à  roro-pharynx)  partent  des  pi- 


Fm.  1  —  L’amygdale  et  le  sinus  apical  en  coupe,  n)  tyj 
petit,  s’ouvrant  au  spmmet  de  l’organe  ;  c)  débris  de 
smygdalienne  ; /)  le  fond  du  sinus,  en  réalité  plus  mil 

liers  postérieurs,  et  s’unissent  à  la  paroi  posté¬ 
rieure  par  une  dépression  longitudinale  peu  mar¬ 
quée—  Sinus  de  Tortual  —  descendant  vers 
l’épiglotte  derrière  les  replis  pbaryngOTépiglotti- 
qiies  I)  (page  9.3i).  Lo  siuus  de  Tortual  serait 
doue,  pour  l’auteur,  une  formation  tout  à  fait 
indépendante  de  l’amygdale,  l'équivalent,  au 
plan  moyen  du  pharynx,  des  sinus  piril'ormes 
au  plan  inférieur, 

Rouvière,  dans  le  tome  1  de  son  anatomie  hu¬ 
maine,  écrit  ;  «  R 'extrémité  supérieure  (de 
l’amygdale)  est  séparée  du  bord  inférieur  du 
voileparune  dépression  variable,  appeléefossette 
sus-amygdalienue.  La  fossette  sus^amygclalienne 
est  un  vestige  de  la  deuxième  fente  branchiale. 
Elle  se  prolonge  en  ayant  de  l’amygdale,  sur  la 
moitié  ou  le  tiers  supérieur  du  bord  antérieur  de 
cet  organe.  Les  parois  de  la  fossette  sus-amyg- 
dalienne  sont  parfois  parsemées  de  follicules 
clos,  cequi  lui  donne  l’aspect  d’une  volummeuse 


crypte  amygdalienne,  connue  sous  le  nom  dé 
sinus,  de  Tor  tual  ...  », 

G’estiiue  description  voisine  qu’adoptent  J.  et 
L.  Pucumg,  dans  un  très  récent  article  des  Anna¬ 
les  d’ato-laryn^Qlogie  (janvier  1935,  page  26)  ;  «  L,e 
fond  de  la  fossette  sus-amygdalienne  présente 
souvent  une  dépression  (fovéa)  ;  dans  certains 
cas,  cette  dépression  constitue  im  vrai  cuLde- 
sac,  nu  canalicüle  aveugle  (Séblleau),  dénommé 
recessüs  palatin  (KilliaU)  Escat),  ou  sinqs  de 
Tortual.  Quelcfuelbis,  ce  cul-de-sac  se  prolonge 
dans  l’épaisseur  du  vo  jle  ...  ». 

Pour  Canuyt  (les  phlegmons  de  la  loge  amyg- 
dalienne,page  9et  sqivantes),  «  la  région  polaire 
supérieure  (de  l’amygdale)  a  Une  configuration 
très  différente  suivant  les  sujets. . .  ».  Son  troi¬ 
sième  type  e.st  :  «  c)  Lg  sinps  de  Tourtual  qui 
correspond  à  un  système  de  cryptes  intrayéli^ 
quos,  longues,  ramifiées,  étroites,  aux  parois 
infiltrées  de  tissu  lymphoïde.  Ces  cryptes  reprér 


i  moyen,  correspondant  à  b,  de  la  lig.  1  ;  b)  type  à  orifice 
1  capsule,  doublée  de  la  muqueuse  de  la  fossette  sus- 
ce  qu’il  n’ést  figuré  ici. 

sentent  un  prolonge  ment  supérieur  canaliculé 
de  l’amygdale.  »  Canuyt  suit  la  despription-de 
Vléla,  d’après  cfui  il  figure  le  sinus  de  Tortual. 
Celui-ci  devient  donc,  ici,  une  disposition  rare, 
anomalique  presmie,  siégeant  beaucoup  plus 
hautque  le  si  nus  défini  par  Rouvière,  intravéli- 
que,  récurrent  dans  le  voile. 

Il  faudrait  encore  citer  Menguy,  Truffert  et 
beaucoup  d’autres  ;  mais  je  crois  en  avoir  dit 
assez  pour  montrer  l’incertitude  qui  règne  sur 
l’identité  exacte  du  sinus  de  Tourtual,  et  me 
croire  autorisé  à  proposer  d’appeler  Sinus  apical, 
la  disposition  de  type  constant,  facile  à  retrou  - 
ver  essentiellement  pareille  à  elle-même  à  travers 
les  morphologies  amygdaliennes  en  apparence 
les  P  us  dissemblables,  et  siégeant  dans  la  partie 
hante,  voire  intravélicfue  de  l’amygdale. 

Je  ne  décrirai  pas  en  détail,  selon  la  méthode 
anatomique  classique,  ce  sinus  apical.  Qu’il 
suffise  de  dire  que  si  la  description  de  Rouvière 


2410 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


34  _  25  —  VIII  -  35 


du  sinus  de  Tourtual  peut  convenir,  dans  une 
queique  mesure,  et  pour  certains  cas  seulement, 
àcelle  du  sinus  apical,  tel  queje  v'.ens  de  le  définir, 
il  y  a  entre  les  deux  conceptions  une  différence 
fondamentale  :  Rouvière  (et  une  descr  ption 
figurée  de  Gérard,  loc.  ciL,  page  950,  fig.  807,  de 
la  fossette  sus  et  rétro-amygdalienne  appelle 
la  même  appréciât 'on),  décrit  une  disposition 
extra-amygdalienne,  sus-amygdalienne  ;  le  sinus 
apical,  au  contraire,  est  une  disposition  inté¬ 
rieure  à  l'organe  amygdalien  lui-même,  puisque  : 
1)  son  orifice  s’ouvre  à  la  face  interne  de  la  ton- 
sille  le  plus  souvent  très  haut,  il  est  vrai,  mais 
parfois  aussi  en  pleine  face  interne  ;  2)  Il  existe 
toujours,  même  s’il  le  faut  chercher  dans  le  voile, 
du  tissu  amygdalien  au-dessUs  de  cet  orifice 
d’entrée  du  sinus  ;  3)  la  capsule  fibreuse  de  l’or¬ 
gane,  telle  qu’elle  apparaît,  par  exemple,  après 
ablation  opératoire  commencée  par  désin«ertion 
de  cette  fibreuse  au-dessus 


culaire  pharyngée  :  abcès  para-amygdalien, 
phlegmon  banal  de  la  loge  amygdalienne.  Pour 
pareil  abcès,  récliner  de  haut  en  bas  l’apex  ton- 
sillaire,  après  l’avoir  désinséré  en  haut,  con¬ 
duira  immanquablement  sur  le  fond  du  sinus 
apical,  où  a  pris  naissance,  l’inflammation  géné¬ 
ratrice  ;  et  ce,  sans  devoir  attendre  que  le  pus, 
bridé  en  bas,  par  l’adhérence  hilaire  de  la  tonsille 
à  la  loge,  ait  monté  vers  l’qgive  des  piliers.  Ces 
deux  processus,  intra  et  extra  amygdaliens,  ap¬ 
pellent  la  comparaison  avec  les  abcès,  intra  et 
péri-appendicülaires  ;  3°  Dans  la.  magma  cica¬ 
triciel  qui  résulte  des  suppurations  répétées, 
peuvent  se  trouver  des  abcès,  peu  volumineux, 
dont  il  est  difficile  de  dire  s’ils  sont  intra  oü  extra- 
amygdaliens,  véritables  abc'ès  résiduaüx.  (Fig.3). 

Oserai-je,  à  présent,  risquer  quelques  considé¬ 
rations  opératoires  ?  Lors  de  l’importante  dis¬ 
cussion,  suscitée  à  la  séance  commune  de  la 
Société  de  laryngologie  des 


de  l’apex  tonsillaire,  passe, 
sans  aucune  interruption 
de  forme  ou  d’aspect,  suc¬ 
cessivement  en  dehors  de 
cet  apex,  en  dehors  du  fond 
du  sinus  apical,  en  dehors 
de  la  masse  principale 
(moyenne  et  inférieure)  de 
l’amygdale.  Ceci,  encore 
Une  fois,  indépendamment 
du  phénomène  d’intravéli- 
sation,  qui  ne  modifie  la 
disposition  générale  que  de- 
façon  peu  importante.  Mi¬ 
ses  de  côté,  bien  sûr,  les  dé¬ 
formations  proprement  ua- 
thologiques,  purement  in¬ 
flammatoires. 


Je  crois  que  les  notions 
d’anatomie  clinique  de 


hôpitaux  de  Paris  et  de  la 
Société  d’oto-rhino-laryn¬ 
gologie  de  Lyon  et  de  la 
région  (11  juin  1935)  par  la 
communication  de  Bour¬ 
geois,  Le  Mée  qui  présidait, 
à  la  conclusion  du  débat, 
déclara  ;  «  Il  est  certain 
qu’on  ne  peut  pas  enlever 
l’amygdale  entièrement. 
Pratiquement,  on  ne  l’en¬ 
lève  jamais  à  cet  âge(  chez, 
les  tout  jeunes  enfants)  à 
moins  qu’on  n’enlève  en 
même  temps  le  prolonge¬ 
ment  lingual,  àmoins  qu’on 
ne  fasse  uneopéraPonradi- 
cale  quia  ses  inconvénients 
(Annales  d’oto-laryngologie, 
novembre  1934,  page  1156). 
Partons  de  cette  affirma¬ 
tion  capitale.  Si  on  com¬ 
pare  le  sinus  apical  à  l’ap- 


l’amygdale,  condensées  dans  l’expression  Sinus 
apical,  permettront  au  praticien  de  s’orienter 
dans  l’examen  morphologique  des  diverses  amyg¬ 
dales  ci'u’il  rencontrera. 

Cette  conception  permet,  en  plus,  de  compren¬ 
dre  l’histoire  générale  des  suppurations  amygda- 
liennes  ;  1)  Si  le  sinus  apical  s’enflamme,  sans  que 
puissent  s’évacuer  les  produits  pathologiques 
issus  de  ses  parois,  cette  rétention  crée  l’abcès 
intraamygdalien  ;  2)  La  minceur  de  la  membrane 
qui  formo  le  fond  de  ce  sinus,  membrane  à  peu 
près  exclusivement  formée,  répétons-le,  par  ia 
capsule  fibreuse,  explique  que  la  rétention  amène 
aisément,  par  prorogation  ou  perforation,  l’infec¬ 
tion  jusque  dans  l’espace  décollable  compris 
entre  la  face  externe  de  la  tonsille  et  la  paroi  mus¬ 


pendice,un  appendice  en  creux,  si  on  veut  ;  si  on 
voit  dans  cette  cavité  l’origine  ordinaire  des  évo¬ 
lutions  infectieuses,  aigues  ou  chroniques  (smeg- 
mas  amygdaliens  à  streptocoques,  v.  g.),  dont  la 
tonsille  est  le  siège  ne  peut-on  pas  conclure  qu’il 
suffirait,  d’ordinaire,  aussi,  pour  tarir  lasource  de 
ces  évolutions,  d’enlever  ce  sinus  qui  vaut  au  pôle 
supérieur  de  l’amygdale  le  nom  de  pôle  infectieux 
(Escat),  en  laissant  en  place,  pour  toutes  les  utili¬ 
tés  auxquelles  il  peut  présider,  le  pôle  inférieur, 
vasculo-nerveux,  de  l’organe  lymphoïde  palatin; 
c’est  cette  «  polectomie  supérieure  »,  extra-capsu¬ 
laire  bien  entendu,  ciue  je  pratique  depuis  cinq  à 
six  ans,  systématiquement,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas.  Mais  j’ai  grandpeur,  enle disant, 
d’attirer  bien  des  foudres  sur  le  sinus  apical  I 
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BACILLE  LÉPREUX  ET  POLYMORPHISME  MICROBIEN 
«  Les  Cultures  »  de  Vaudremer  et  M"®  Brun 

Par  R.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménahd 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


La  lèpre  !  le  mot  évoque  immédiatement  les 
plaies  hideuses  rongeant  la  face  et  les  membres 
—  la  cliquette  qu’agitait  le  lépreux  pour  écarter 
de  lui  la  foule  —  les  maladreries,  lieux  isolés  et 
maudits,  dont  les  ruines  persistent  encore,  çà 
et  là,  à  travers  les  campagnes  de  France . . .  Cette 
horreur  qu’inspire  le  mot  lèpre,  les  journalistes 
l’exploitent  depuis  la  retentissante  communi¬ 
cation  de  Vaudremer  à  l’Académie  de  médecine 
sur  la  culturedu  bacille  lépreux  ;  ils  vont  inter¬ 
viewer  Vaudremer,  comme  l’Anglais  allait  voir 
le  dompteur,  dans  l’espoir  qu’il  serait  dévoré  ; 
mais  cette  fois  le  dompteur  a  triomphé.  Leurs 
articles  sont  plus  enthousiastes  que  compréhen¬ 
sifs  ?  Qu’importe  I  c’est  la  rançon  du.succès.  Et 
mieux  vaut  qu’un  journaliste  entretienne  ses 
lecteurs  d’une  grande  découverte  scientifique, 
même  s’il  n’y  comprend  rien,  que  de  leurexpo- 
ser  les  mobiles  psychologiques  de  tel  crime  cra¬ 
puleux,  auxquels  d’ailleurs  il  n’entend  rien  non 
plus... 

Pour  nous  médecins,  ce  qui  nous  intéresse, 
c’est  la  découverte  elle-même.  En  quoi  consiste- 
t-elle  ?  Voici  : 

Le  bacille  de  la  lèpre  découvert  en  1871,  par 
Arnauer  Hansen  est,  croyons-nous,  le  plus 
anciennement  connu  des  germes  pathogènes.  De¬ 
puis  cette  époque  lointaine,  le  bacille  de  Hansen 
a  été  étudié  dans  tous  les  laboratoires  du  monde  ; 
des  tentatives  innombrables  ont  été  faites  pour 
obtenir  sa  culture.  Vainement.  Depuis  sept  ans, 
Vaudremer  et  Mlle  Brun  poursuivent  des 
recherches  du  même  genre,  ils  ont  réalisé  pour 
le  bacille  de  Hansen  les  expériences  qui  avaient 
permis  à  Vaudremer  de  cultiver  le  bacille  de  la 
tuberculose  et  de  démontrer  l’existence  de  grains 
filtrants  de  ce  bacille. 

Après  trois  ans  d’études  d’orientation,  dans  le 
service  du  Professeur  Jeanselme,  ils  ont  poursuivi 
leur  expérimentation  en  collaboration  avec  le 
Professeur  Sézary  et  ses  élèves.  Le  plan  de  leurs 
travaux  a  été  le  suivant  :deslépromes,  prélevés 
aseptiquement  après  cautérisation  complète  de 
la  peau  au  galvanocautère  ont  été  plongés  dans  le 
liquide  filtré  d’aspergillus  fumigatus  ;  après  un 
temps  variable  de  culture  à  l’étuve  à  38“,  les 
lépromes  immergés  ont  donné  naissance  à  des 
éléments  granuleux,  cyanophilcs  ;  ceux-ci,  repi- 
quéssur  milieux  usuels, ont  poussé  sous  forme  de 
bacilles  cyanophiles  granuleux  ;  ces  derniers,  sur 


bouillon  de  pommes  de  terre  glycériné  à  4  p.  lÔÔj 
se  sont  transformés  en  éléments  acido-résià- 
tants  caractéristiques.  Grains  cyanophiles,  baV 
cilles  cyanophiles  granuleux,  bacilles  acido-résis¬ 
tants,  tels  sont  les  divers  aspects  du  bacille  de 
Hansen  au  cours  de  son  cycle  évolutif  ;  les  pre¬ 
miers  éléments,  suivant  les  souches  apparaissent  à 
des  dates  variables,  mais,  une  lois  apparus,  se 
développent  toujours  selon  le  même  cycle.  . 

Vaudremer  et  Mlle  Brun  ont  observé  un  fait 
encore  plus  intéressant  ;  parmi  les  éléniehts 
lépreux  observés,  ils  ont  utilisé  un  fragment 
de  rate  lépreuse  ;  après  broyage,  ils  l’ont  filtré 
sur  bougie  Chamberland  Lui,  bougie  neuve  et 
vérifiée  ;  dans  le  filtrat,  pendant  cinq  semaines, 
rien  n’est  apparu  en  milieu  aspergillaire  ;  ce 
n’est  qu’au  bout  de  ce  temps  que  des  éléments 
granuleux  ont  pu  être  observés  sur  les  pré¬ 
parations  ;  l’évolution  de  ces  éléments  s’est  faite 
parallèlement  à  celles  des  éléments  non  filtrés, et 
et  a  abouti,  comme  pour  eux,  à  des  bacilles 
acido-résistants  ;  ainsi  était  prouvé  que  des 
éléments  filtrables  peuvent  donner  naissance  -à 
des  bacilles  acido-résistants. 

Restait  à  démontrer  que  ces  bacilles  acido¬ 
résistants  étaient  bien  des  bacilles  de  Hansen. 
Vaudremer  et  Mlle  Brun  ont  cherché  à  faire 
cette  démonstration  : 

1®  par  l’agglutination  etla  lyse. 

2“  Par  la  recherche  du  pouvoir  pathogène 
chez  les  animaux  ; 

3“  Par  la  valeur  thérapeutique  éventuelle  d’un 
vaccin  préparé  avec  ces  éléments,  tués  par  des 
antiseptiques. 

Ces  trois  recherches  ont  été  positives  : 

—  Les  éléments  obtenus  ont  été  agglutinés 
par  des  sérums  de  lépreux  et  uniquement  par 
eux  ;  ils  ont  été  lysés  et  seulement  par  eux. 

—  L’inoculation  aux  animaux  a  permis  de  re¬ 
trouver  dans  le  sang  du  cœur  de  rats  inoculés, 
des  bacilles  fins,  granuleux  qui  sont  devenus 
acido-résistants  ;  chez  le  singe,  les  mêmes  résul¬ 
tats  ont  été  obtenus  sans  contestation  possible. 
—  Quant  au  pouvoir  thérapeutique  du  vaccin, 
ils’est  montré  intéressant  :  en  font  foi  les  com¬ 
munications  de  M.  Sézary  et  ses  élèves  à  la 
Société  de  dermatologie  et  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  ;  celles  de  Mme  Touraine  et  Solente 
àla  Sociétéde  dermatologie  ;  celles  de  MmeMilian 
et  Spitzer  à-  la  Société  médicale  des  hôpitaux  ; 
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la  thèse  de  M.  Miranda,  soutenue  récemment  à 
la  Faculté  de  médecine. 

Fort  intéressé  par  ces  expériences,  nous  avons 
emboîté  le  pas  aux  reporters,  et  nous  sommes  allé 
trouver  M.  Vaudremer. 

Il  nous  a  montré  ses  préparations  ;  sur  des 
a  mes  différentes,  nous  avons  vu  les  stadessuc- 
cessifs  des  cultures  du  bacille  de  Hansen  ; 
d’abord  des  formes  diplococciques,  cyanophiles, 
prenant  le  Gram,  puis  des  formes  bacillaires, 
fines,  granuleuses,  en  palissades,  rappelant  le 
bacille  diphtérique,  des  formes  plus  longues  enfin 
les  unes  acido-résistantes,  les  autres  non  acido¬ 
résistantes.  Une  lame  est  particulièrement  dé¬ 
monstrative,  qui,  dans  le  même  champ  du  mi¬ 
croscope,  permet  de  voir  à  la  fois  quelques 
spores,  des  grains  gram  positif,  des  formes  bacil¬ 
laires  non  acido-résistantes,  et  un  baciiie  acido¬ 
résistant  typique. 

Mais,  aussi  passionnante  que  soit  en  elle-même 


la  culture  du  bacille  de  Hansen  (qui  pourtant 
n’avait  jamais  été  réalisée  jusqu’ici),  le  fait  le 
plus  important,  nous  semble-t-il,  c’est  que  les 
aspects  successifs  obtenus  dans  la  culture  du 
bacille  lépreux  se  superposent  à  ceux  Obtenus 
par  Vaudremer  dans  la  culture  du  bacille  tuber¬ 
culeux.  Ainsi  le  polymorphisme  évolutif  ne 
serait-il  pas  un  caractère  spécial  au  bacille  de 
Hansen,  mais  peut-être  une  loi  générale  de  la 
biologie  des  microbes  ? 

Comme  nous  l’interrogions  sur  ce  sujet,  de  sa 
voix  cinglante,  sarcastique,  célèbre  dans  les 
hôpitaux,  mais  dont  le  timbre  sait  pourtant  si 
bien  s’adoucir  quand  le  Maître  s’adresse  à  un, 
jeune  venu  lui  demander  conseil,  M.Vaudremer, 
nous  a  répondu  :  «  On  s’étonne  que  la  culture 
d’un  bacille  ne  donne  pas  un  bacille.  Quand 
vous  plantez  un  gland,  il  ne  pousse  pas  un 
gland,  mais  un  chêne  ». 

A  cette  boutade,  que  répondre  ? 


LA  POSOLOGIE  DES  MÉDICAMENTS  CHEZ  LE  NOURRISSON 


Un  de  nos  correspondants  nous  a  prié  de  le 
renseigner  sur  la  posologie  des  médicaments 
actifs  chez  le  nourrisson. 

Dans  le  tout  récent  Traité  de  médecine  des 
enfants  de  Nobécourt  et  Babonneix  nous 
lisons  (tome  V,  page  661)  : 

En  pratique  il  suffit  de  se  rappeler  que  : 

a)  Chez  le  nourrisson,  tous  les  médicaments  ac¬ 
tifs,  et  surtout  l’opium,  déjà  condamné  par 
Trousseau,  sont  interdits  (V.  Hutinel). 

Hutinel  (in  Maladies  des  enfants,  tome  1, 
page  260)  dit  :  Chez  le  nourrisson  l’un  des  seuls 
médicainents  nécessaires  est  le  mercure  pour 
combattre  la  syphilis  héréditaire,  et  encore 
l’administrera-t-on  plus  tôtparvoie  cutanée  ou 
sous-cutanée.  Il  cite  (page  273)  la  table  de 
Gaubius,  de  Heidelberg,  qui,  bien  que  datant 
du  XVHI®  siècle,  est  encore  admise  aujourd’hui. 

Cette  table  indique  pour  un  enfant  au-des¬ 
sous  de  1  an  ;  1  /16  à  1  /20  de  dose  d’adulte. 
Hutinel  fait  remarquer  préalablement  qu’il  con¬ 
vient  de  tenir  compte  du  poids  et  de  la  taille, 
plus  que  de  l’âge  pour  fixer  la  dose  d’un  médica¬ 
ment. 

D’après  Baginski,  traduit  par  L.  Guinon  et 


Romme,  la  dose  doit  être  1  /15  à  1  /12  de  la  dose 
d’un  adulte. 

En  conclusion  nous  citerons  en  entier  les 
sages  conseils  de  J.  Comby  (in  Traité  des  mala¬ 
dies  de  l’enfance,  page  131)  : 

«  Plus  l’enfant  sera  jeune,  plus  il  faudra  se  mon¬ 
trer  sobre  de  drogues  et  prodigue  de  conseils  et  de 
mesures  hygiéniques.  Sans  doute,  on  sera  forcé  de 
■prescrire  souvent  des  remèdes,  des  potions  qui  sont 
vivement  souhaitées  et  imposées  par  les  alarmes  de 
l’entourage  ;  ou  encore  quand  on  n’aura  pas  assez 
d’autorité  pour  s’abstenir  franchement,  apprendre 
l’art  de  déguiser  son  abstention  sous  des  formules 
aussi  savantes  qu’inoffensives.  » 

Notre  correspondant  nous  écrivait  à  propos 
d’un  nourrisson  dont  la  mort  avait  été  attribuée 
à  l’injection  d’une  trop  forte  dose  d’huile  cam¬ 
phrée.  D’après  Babonneix,  la  dose  de  camphre 
à  injecter  sous  la  peau,  chez  l’enfant  varie  se¬ 
lon  l’âge,  de  0  gr.  10  à  0  gr.  60  par  jour.  Les  so¬ 
lutions  camphrées  huileuses  ou  aqueuses  sont 
généralement  au  titre  de  5  à  10  %. 

J.  Noir. 
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LA  SCLÉROSE  APPLIQUÉE  A  LA  THÉRAPEUTIQUE  DES  PROLAPSUS  GÉNITAUX 

Par  le  Docteur  A.  Lorain 


Les  injections  sclérosantes  ayant  grandement 
simplifié  le  traitement  des  hémorroïdes  et  des 
prolapsus  de  là  muqueuse  rectalcj  nous  avons 
pensé,  il  y  a  quelques  années  déjà,  qu’il  serait 
possible  d’appliquer  cette  méthode  en  gynécolo¬ 
gie  aux  prolapsus  génitaux.  C’est  le  résultat  de 
notre  expérience  que  nous  venons  apporter  ici. 

Nombreuses  sont,  en  effet,  les  femmes  qui  pré¬ 
sentent  Un  certain  degré  de  relâchement  périnéal 
et  de  descente  utérine  surtout  si  elles  sontâgées. 

Celles-ci  se  plaignent  de  manquer  de  force, 
d’être  incapables  de  soulever  une  charge  même 
légère.  Certaines  se  rendent  parfaitement  compte 
que  c’est  leur  périnée  qui  manque  de  solidité  et 
cause  tous  leurs  troubles,  mais  beaucoup  d’autres 
localisent  leur  mal  dans  l’estomac,  dans  les  intes¬ 
tins  ou  encore  dans  la  région  lombaire.  Exeption- 
nellement  même,'  elles  se  plaignent  de  douleurs 
au  niveau  du  cœur  et  de  tiraillements  au  niveau 
de  leur  plexus  cardiaque.  Ceci  devant  être  néan¬ 
moins  considéré  comme  exceptionnel. 

Objectivement,  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
de  l’état  du  périnée.  La  malade  étant  couchée  en 
position  gynécologique,  il  suffit  de  lui  deman¬ 
der  de  pousser  comme  pour  aller  à  la  selle  pour 
voir  les  lésions  se  développer  sous  les  yeux. 

On  voit  d’abord  grossir  progressivement  deux 
sortes  dé  boules  :  l’une  antérieure,  c’est  la  vessie 
qui  fait  hernie  à  travers  l’orifice  vmlvaire  et  dont 
la  descente  s’accompagne  parfois  d’une  cer¬ 
taine  incontinence  d’urine;  l’autre  postérieure, 
c’est  le  rectum  qui  suit  le  même  chemin.  Si  la 
malade  continue  à  pousser  et  que  les  lésions 
soient  assez  accentuées,  on  voit  le  col  utérin  s’in¬ 
sinuer  entre  les  deux  parties  herniées. 

A  ce  moment,  le  diagnostic  est  fait,  mais  il 
faut  le  compléter  par  un  toucher  gynécologique 
peur  l’état  des  organes  et  leurs  positions  res¬ 
pectives.  Dn  appréciera  la  situation  des  rele- 
veUrs  et  leur  état  d’écartement.  Pour  cela,  on 
demandera  à  la  malade  de  serrer  le  doigt  vaginal 
de  façon  à  apprécier  ce  qui  reste  du  diaphragme 
formé  par  les  releveurs  de  l’anus.  C’est  là  un 
point  de  première  importance  au.  point  de  vme  de 
l’état  de  périnée  proprement  dit. 

Technique  de  la  sclérose 

Nous  montons  sur  une  seringue  ordinaire  en 
verre  de  dimensions  variables  une  allonge  com¬ 
me  celle  utilisée  pour  la  sclérose  des  hémorroï¬ 
des.  Quant  à  l’aiguille,  elle  devra  être  très  fine 
et  très  courte,  caria  paroi  vaginale,  très  vascu¬ 
larisée,  ne  demande  qu’à  saigner. 

On  pourra  employer  n’importe  cpuelle  solution 


sclérosante-  qui  peut  être  tolérée  par  les  tissus 
et  mise  en  dehors  des  veines.  Mieux  vaut,  pour 
é-viter  la  nécrose  des  tissus,  utiliser  une  solution 
un  peu  faible,  quitte  à  injecter  une  plus  grande 
quantité  de  liquide. 

Il  nous  est  arrivé  d’injecter  jusqu’à  15  c.  c. 
de  solution  de  cfuinine  et  d’urée  à  2  %. 

■  Pour  quelques  points  localisés  néanmoins,  ii 
peut  être  utile  de  se  servir  d’une  solution  plutôt 
concentrée  en  très  petite  quantité  de  façon  â 
faire  en  quelque  sorte  un  point  de  capitonnage. 

II  n’est  pas  indifférent  de  commencer  les  injec¬ 
tions  n’importe  où.  La  première  idée  qui  vient  à 
l’esprit,  c’est  de  scléroser  d’abord  ce  qui  se  pré¬ 
sente,  ce  qui  sort.  Or,  c’est  à  notre  avis  une  erreur 
et,  pour  une  double  raison.  Si  on  ferme  en  effet 
l’orifice  vulvaire,  on  sera  très  gêné  pour  faire 
ultérieurement  une  injection  plus  profonde,  c’est- 
à-dire  plus  éloignée  de  l’orifice  vulvaire.  De  plus, 
pour  ce  qui  concerne  spécialement  les  parois 
recto-vaginale  et  vésico-vaginale,  si  on  sclérose 
d’abord  ce  qui  sort,  on  fait  en  quelque  sorte  une 
masse  médiane  en  battant  de  cloche  qui  va  ten¬ 
dre  à  sortir  et  à  ne  plus  rentrer  et  à  tirer  fâcheu¬ 
sement  sur  les  parties  latéraies  non  encore  trai¬ 
tées.  Commencez  donc  par  scléroser  latérale¬ 
ment  de  façon  à  prendre  point  d’appui  sur  les 
côtés.  Il  sera  toujours  très  facile  de  scléroser  la 
partie  médiane. 

Les  injections  étant  faites,  il  faudra  arrêter  le 
saignement,  qui  est  fréquent,  même  avec  une 
aiguille  très  fine.  Appliquer  sur  le  point  qui  sai-' 
gne  un  tampon  d’ouate  hydrophile  stérilisée  et 
sèche.  Laisser  en  place  dix  minutes.  Pratique¬ 
ment,  l’hémorragie  est  toujours  arrêtée  à  ce 
moment.  Changer  le  tampon  d’ouate  et  laisser 
partir  la  malade  qui  l’enlèvera  elle-même  douze 
ou  quinze  heures  plus  tard. 

Résultats 

Il  est  possible  de  refaire  un  bon  périnée.  11  est 
plus  difficile  de  refaire  une  paroi  vésico-vaginale. 

Quant  à  l’utérus  lui-même,  on  peut  consti¬ 
tuer  un  bourrelet  autour  du  col  qui  le  soutiendra 
comme  le  ferait  un  pessairei  Nous  demandons 
néanmoins  à  continuer  nos  essais  avant  de  pou¬ 
voir  nous  prononcer.  La  région  qu’il  faut  renfor¬ 
cer  est,  en  effet, délicate  et  on  n’y  injecte  jamais 
du  liquide  qu’avec  une  certaine  timidité. 

En  résumé,  la  sclérose  est  une  méthode  indo¬ 
lore,  parfaitement  ambulatoire,  pouvant  ren¬ 
dre  de  grands  services  et  à  peu  de  frais  dans  les 
cas  de  prolapsus  utérins  moyennement  accen¬ 
tués. 


2414 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  34  —  25  -  vin  -  35 


LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Un  problème  difficile  à  élucider: 

les  rétentions  d’urine  chez  l’individu  adolescent  et  adulte 

D’après  les  Docteurs  Maisonnet  et  Delage  (1) 

Leurs  principales  causes 


Une  origine  vésicale 

La  plupart  du  temps,  il  s’agit  de  l’hypertro¬ 
phie  congénitale  du  col  vésical,  malformation  con¬ 
génitale  du  sphincter  vésical,  qui  serait  du  même 
ordre  que  celle  du  sphincter  pylorique. 

C’est  le  tableau  des  prostatiques  sans  pros¬ 
tate.  La  lésion  débute  dans  le  jeune  âge  ;  dès 
l’enfance  souvent,  le  sujet  a  de  la  difficulté  pour 
uriner.  Cette  dysurie  s’accompagne  de  polla- 
diurie  diurne  et  nocturne.  Elle  peut  aboutir  à  une 
crise  de  rétention  complète,  et  cela  à  un  âge  dé¬ 
concertant  :  18,  20  ans  parfois. 

L’examen  est  négatif  ;  il  n’y  a  ni  infection  uré- 
traleou  vésicale,  ni  tumeur, ni  prostate,  ni  lésion 
nerveusè.  Seulel’urétro-cystoscopie  peut  mettre 
sur  la  voie  du  diagnostic  ;  on  note  alors  un  col 
vésical  congestionné,  mais  surtout  surélevé  en 
saillie  rigide. 

Quelle  est  exactement  la  signification  de  ces 
lésions  :  hypertrophie  sphinctérienne  congéni¬ 
tale,'  sclérose  du  col,  infection  chronique,  hyper¬ 
trophie  par  spasme,  trouble  dynamique  ?  Peu 
importe  au  point  de  vue  du  traitement,  sinon 
qu’il  ne  faut  jamais  poser  le  diagnostic  qu’à  bon 
escient,  après  examen  complet  du  malade  et  de 
son  système  nerveux  central  et  médullaire. 

Une  origine  prostatique 

Du  côté  de  la  prostate,  ce  sont  les  lésions  infec¬ 
tieuses  seules  qui,  dans  le  jeune  âge,  retentissent 
sur  la  fonction  urinaire  ;  tout  spécialement  les 
abcès  de  la  prostate,  quelle  que  soit  leur  nature,  go¬ 
nococcique  le  plus  souvent,  ou  à  microbes  ba¬ 
naux  (colibacille,  par  exemple).  Fréquemment 
développés  dans  la  portion  rétro-urétrale  de  la 
glande,  ils  peuvent  prendre  deux  formes  anato¬ 
miques  :  la  prostatite  folliculaire  ou  la  prostatite 
parenchymateuse. 

La  forme  folliculaire  suppurative,  purement 
acineuse,  entraîne  une  congestion  intense  de  la 
glande  :  d’où  la  dysurie  et  bientôt  la  rétention. 

Le  diagnostic  en  est  facile.  La  conviction  est 
entraînée  par  les  signes  prostatiques,  les  urines 

(1)  Maisonnet  et  Delage.  —  A  propos  de  quelques 
causes  de  rétention  d’urine  dans  le  premier  âge  et  chez 
l’adulte.  {Joiirn.  de  Mid.  et  de  Chirurgie  pratiques,  10 
mai  1935.) 


troubles  à  gros  filaments  purulents, le  toucherrec- 
tal,  les  troubles  de  la  défécation. 

Cependant,  lorsque  l’infection  est  très  aiguë, 
la  prostatite  folliculaire  simple  devient  paren¬ 
chymateuse.  C’est  le  véritable  abcès  de  la  pros¬ 
tate,  avec  dysurie  et  rétention.  Les  phénomènes 
de  prostatite  sont  alors  au  maximum  :  pesan¬ 
teur  périnéale,  fièvre  intense,  prostate  tendue, 
atrocement  douloureuse,  parfois  même  fluc¬ 
tuante. 

Une  origine  urétrale 

Les  affections  de  l’urètre,  dans  la  pathogénie  de 
la  rétention,  sont  parmi  les  principales. 

Ce  sont  d’abord  les  inflammations  du  canal  :  go¬ 
norrhée  aiguë,  simple  urétrite  postérieure  surai¬ 
guë  ;  puis,  leurs  complications  primitives  ;  li- 
thrite,  périurétrite  pénienne  et  surtout  péri¬ 
néale,  cowpérite,  cystite  du  col  ;  enfin,  le  rétré¬ 
cissement  inflammatoire  par  complication  secon¬ 
daire. 

Leur  diagnostic  est  trop  simple,  trop  courant 
pour  qu’il  soit  utile  d’insister. 

11  n’en  est  pas  de  même  des  rétrécissements  con¬ 
génitaux  ;  ceux-ci  ont  pourtant  chez  les  jeunes 
sujets  une  place  d’autant  plus  importante  qu’ils 
sont  souvent  méconnus.  Les  plus  classiques  sont 
ceux  du  méat  ;  mais  l’urètre  sur  tout  son  trajet 
peut  être  atteint,  et  spécialement  dans  la  région 
du  bulbe.  Ils  se  présentent  sous  la  forme  de  rétré¬ 
cissements  cylindriques  annulaires  (dus  à  une 
sclérose  sous-épithéliale),  et  revêtent  l’aspect  d’un 
véritable  diaphragme  muqueux,  mince,  pellu- 
cide  et  souple.  Ce  peuvent  être  aussi  des  rétré¬ 
cissements  valvulaires,  formés  par  un  repli  de 
muqueuse  en  nid  de  pigeon,  ou  par  des  brides  ri¬ 
gides. 

Voici  leur  histoire,  qui  est  caractéristique. 
Toujours  dans  l’enfance,  s’est  manifestée  une  pé¬ 
riode  dysurique,  qui  a  passé  plus  ou  moins  ina¬ 
perçue.  L’enfant  était  long  à  vider  sa  vessie  par 
rapport  à  ses  petits  camarades  il  la  vidait  mal. 
Souvent  encore  pendant  une  longue  période,  il  a 
pu  présenter  aussi  une  incontinence  rebelle.  Puis, 
petit  à  petit,  presque  toujours  tardivement,  la 
vessie,  qui  a  lutté  contre  l’obstacle  par  son 
hypertrophie,  se  laisse  forcer  brusquement  et  la 
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rétention  éclate,  complète  ou  incomplète,  passa¬ 
gère  ou  intermittente. 

L’exploration  de  l’urètre  est  caractéristique, 
et,  dans  tes  cas  difflciles,  Y  urétragraphie,  mieux 
que  l'urétroscopie,  découvrira  la  lésion. A  noter 
la  grande  valeur  de  l’urétrographie  :  non  doulou¬ 
reuse,  pratiquée  prudemment  au  lipiodol,  elle 
doit  rentrer  dans  les  manoeuvres  courantes  de 
l’urologie.  Elle  sera  tout  spécialement  précieuse 
dans  les  cas  frustes  ou  exceptionnels,  où  l’on 
pourra  lire  sur  la  radiographie  la  localisation, 
l'étendue,  la:  forme  de  la  lésion. 

Une  origine  nerveuse 

Plus  mystérieuses  et  moins  banales  que  les  pré¬ 
cédentes  rétentions  de  cause  locale,  sont  celles  qui 
dépendent  des  affections  du  système  nerveux.  Ici 
nous  retrouvons  la  complexité  de  cet  acte  banal, 
qu’est  la  miction  avec  tous  ses  facteurs  nerveux. 
Sur  ceux-ci  peut  porter  l’influence  exceptionnelle 
du  traumatisme  et  du  tabes  (très  rare  chez  les 
jeunes),  mais  surtout,  l’influence  plus  fréquente 
des  lésions  osseuses  du  mal  de  Pott  et  de  la  spina- 
bifida. 

Ces  deux  dernières  vont  être  seules  envisagées 
dans  cette  mise  au  point.  Ce  sera  tout  d’abord  la 
clinique,  ;  puis,  plus  loin,  la  thérapeutique.  Mais 
comme  celle-ci  semble  actuellement  s’orienter 
vers  une  action  directe  sur  les  nerfs  vésicaux, 
quelques  rappels  anatomo-physiologiques  seront 
indispensables  à  l’exposé  du  traitement. 

Les  compressions  médullaires  soit  par  mal  de 
Polt,  soit  par  malforrnation  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  dans  le  spina  bifida,  occupent,  en  effet, 
une  place  importante  dans  ces  rétentions  ner¬ 
veuses,  au  cours  du  jeune  âge. 

La  rétention  d’urine  dans  la  compression  pot- 
tique  ne  se  voit  que  rarement  à  l’état  isolé  et 
-  d’une  manière  primitive.  Elle  est  toujours  pré¬ 
cédée  de  troubles  nerveux  légers,  mais  qu’il  faut 
savoir  rechercher  :  douleurs  irradiées  d’abord, 
exagération  des  réflexes,  clonus  de  la  rotule,  tré¬ 
pidation  épileptoïde  du  pied,  et  enfin  paraplé¬ 
gie  vraie.  C’est  alors  que  la  rétention  devient  la 
règle  ;il  suffit  d’y  penser  pour  que  l’examen  pren¬ 
ne  la  bonne  voie  ;  ensuite  l’examen  clinique  com¬ 
pletel  la  radiographie  feront  le  diagnostic. 

Le  spina  bifida  lombo-sacré  est,  à  première  vue 
un  défaut  de  coalescence  des  lames  postérieures 
de  L®  et  ;  mais  un  point  capital  dans  la  ques¬ 
tion,  qui  nous  intéresse,  c’est  que  cette  lésion 
osseuse  s’accompagne  d’une  bride  fibreuse  trans¬ 
versale  comblant  l’hiatus  vertébral  ;  or,  c’ést 
cette  bride  fibreuse,  qui  vient  comprimer  le  sac 
durai  et  produire  les  troubles  de  l’évacuation  nor¬ 
male  de  la  vessie.  D’ailleurs,  le  lipiodol,  injecté, 
au-dessus  de  la  lésion,  se  trouve  plus  ou  moins 
arrêté  dans  sa  descente,  ce  qui  prouve  la  réalité 
de  la  compression. 


Voici  à  cet  égard  quelques  observations  clini¬ 
ques  intéressar.tes. 

I.  Une  femme  de  29  ans,  constipée,  est  dysuri- 
que,  puis  rétentionniste  chronique,  avec  des 
troubles  radiculaires  légers  des  membres  infé’ 
rieurs  sans  lésion  nerveuse  appréciable.  Seul  un 
spina  bifida  permettait  une  explication  provi¬ 
soire.  A  l’opération,  une  fois  le  canal  sacré  ou¬ 
vert,  on  put  constater  l’existence  d’une  bride,  ' 
qui  comprimait  le  cul-de-sac  durai.  Celui-ci  dé¬ 
gagé  se  remit  à  battre.  La  miction  se  rétablit 
petit  à  petit,  puis  définitivement,  et  la  constipa¬ 
tion  disparut  (François,  d’Anvers,  1927). 

II.  Une  femme  de  30  ans,  colibacillaire,  est 
rétentionniste  depuis  plusieurs  mois.  On  ne 
trouve  chez  elle  aucune  lésion  autre  que  l’infec¬ 
tion  colibacillaire,  une  hydronéphrose  du  rein 
droit  ptosé,  et  unspinabifldaocculta.  Necroyant 
pas  à  la  possibilité  du  spina  bifida  comme  cause 
de  la  rétention,  on  pratique  une  néphrectomie 
droite  sans  résultat  sur  la  rétention.  Trois  mois, 
on  fait  alors  une  résection  du  nerf  présacré  : 
quelque  temps  après,  la  malade  urinait  spontané¬ 
ment.  La  rétention  était  vraisemblablement  sans 
la  dépendance  d’un  spasme  du  sphincter  vésical, 
produit  par  une  exaltation  partie  de  la  moelle 
(Jeanbrau  et  Truc,  1 933). 

III.  Un  malade  était  atteint  de  spina  bifida 
sacré  avec  troubles  radiculaires  ;  le  cul-de-sac 
durai  fut  lésé  légèrement  pendant  sa  libération,  et 
un  épanchement  de  liquide  céphalo-rachidien 
comprima  le  cul-de-sac  durai  pendant  les  suites 
opératoires.  Or,  cette  compression  entraîna  une 
rétention  d’urine,  qui  dura  plusieurs  mois,  pour 
disparaître  complètement  (Maîsonnet). 

IV.  Une  femme  était  en  état  de  rétention 
complète  sans  lésion  causale  depuis  plus  d’un 
mois,  cathétérisée  régulièrement  depuis.  Après 
l’épreuvedela  pilocarpine, comme  testdelacapa- 
cité  de  contraction  de  la  vessie,  V.  Richet  (de 
Lyon)  pratiqua  une  section  bilatérale  des  nerfs 
hypogastriques  inférieurs,  immédiatement  avant 
leur  entrée  dans  le  plexus  hypogastrique.  La 
malade  récupéra  lamiction  volontaire  avec  résidu 
insignifiant.  La.  section  avait  agi  comme  si  elle 
supprimait  l’action  frénatrice  des  filets  issus  de 
la  chaîne  sympathique  latérale. 

Il  convient  enfin  de  signaler  Içs  rétentions 
d’urine  par  trouble.s  moteurs  dans  les  infeçlions 
générales  de  nature  diverse  (poliomyélite,  etc.), 
que  ces  troubles  portent  sur  les  différentes  par¬ 
ties  du  système  vésical,  ou  même  sur  les  niuscle.s 
de  la  presse  abdominale. 
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Les  traitements  dans  les  différentes  variétés  de  rétention 


Origine  vésicale 

Le  traitement  de  l’hypertrophie  congénitale 
du  col  de  la  vessie  est  d’ordre  chirurgical.  Les 
premiers  malades  de  Marion  furent  opérés  par 
résection  du  col  après  cystostomie. 

Actuellement,  la  faveur  des  urologues  va  aux 
résections  endo-vésicales  par  les  courants  de 
haute  fréquence  ;  c’est,  du  reste,  une  des  meil¬ 
leures  indications  de  la  méthode.  L’opération 
doit  consister  simplement  en  la  taille  d’une  tran¬ 
chée  postérieure,  véritable  sphinctérotomie  à 
travers  le  col  hypertrophié  1 

Origine  prostatique 

a)  Lorsque  la  prostatite  folliculaire  est  traitée» 
cette  lésion  évolue  vers  la.  guérison.  LFn  cathé¬ 
térisme  prudent  évite  la  rétention.  De  plus,  il 
peut  arriver  d’ouvrir,  par  le  simple  passage  de 
la  sonde,  une  collection  purulente  qui  guérit  alors 
en  quelques  jours. 

b)  La  prostatite  parenchymateuse  constitue  le 
véritable  abcès  de  ia  prostate.  Son  évolution  nor¬ 
male  sera  également  l’évacuation  par  les  voies 
naturelles,  urètre  d’ordinaire,  parfois  rectum. 

En  cas  de  rétention,  si  les  petits  moyens  ne 
réussissent  pas  (bains  de  siège,  lavements  chauds), 
on  pratiquera  le  cathétérisme.  Si  l’état  général 
s’aggrave,  et  queles  phénomènes  dysuriquesper- 
sistent,  on  sera  alors  autorisé  à  ouvrir  l’abcès  par 
prostatotomie  périnéale  ;  on  évitera  ainsi  les 
propagations  purulentes  ou  le  passage  à  la  chro¬ 
nicité. 

Origine  urétrale 

Ici,  les  indications  du  traitement  sont  trop 
classiques  pour  mériter  quelque  développement. 
La  thérapeutique  étiologique  sera  depremière 
importance.  Quant  au  rétrécissement  congénital, 
il  se  rapporte  à  la  chirurgie  spécialisée,  une  fois 
que  le  diagnostic  en  a  été  établi  avec  toutes  les 
précautions  voulues. 

Origine  nerveuse 

La  thérapeutique,  avons  nous  dit,  semble 
s’orienter  actuellement  vers  une  action  directe 
sur  les  nerfs  vésicaux. 

C’est  ici  qu’il  convient  de  rappeler  que  la  ves¬ 
sie  est  innervée  par  des  filets  nerveux  de  triple 
origine  :  une  origine  médullaire  (S^,  S*)  par  l’in¬ 
termédiaire  de  la  branche  périnéale  des  nerfs 
honteux  internes,  qui  iraient  au  sphincter  strié  ; 
une  origine  sympathique,  dont  les  fibres  suivent 
le  nerf  présacré  ou  plexus  hypogastrique  supé¬ 
rieur  ;  une  origine  para-sympathique  par  les 
nerfs  pelviens  issus  des  2®,  3®,  4®  paires  sacrées 
et  qui  s’anastomosent  largement  avec  les  plexus 
hypogastriques  inférieurs. 


Tous  les  filets  nerveux  destinés  à  la  vessie, 
qu’ils  soient  d’origine  sympathique,  parasympa¬ 
thique,  ou  cérébro-spinale,  contiennent  des  fibres 
motrices  et  sensitives,  et  ils  participent  tous  à  la 
contention  comme  à  l’expulsion  de  l’urine  ;  cepén-  i 
dant,  les  nerfs  pelviens  auraient  surtout  un  rôle  , 
évacuateur  (innervation  du  détrusor)  ;  les  nerfs 
hypogastriques'  innerveraient  surtout  le  sphinc-  ' 
ter  lisse  et  les  nerf  s  honteux  le  sphincter  strié.  Ces 
trois  ordres  de  fibres  relient  la  vessie  à  des  cen-  \ 
très  nerveux, 'qui  règlent  les  fonctions  de  l’appa¬ 
reil  vésico-urétral,  centres  de  deux  ordres,  cen¬ 
tres  réflexes  et  volontaires. 

Les  centres  réflexes  sont  au  nombre  de  trois  : 
centres  périphérique,  médullaire  lombo-sacré,  et 
mésencéphâlique. 

D’ailleurs,  dans  les  observations  rapportées 
plus  haut,  ori  observe  la  réussite  de  traitements, 
ayant  porté  sur  ces  différents  points  d’origine 
nerveuse. 

Ceci  dit,  dans  la  compression  pottique ,  on  ins¬ 
tituera  un  traitement  causal  avec  ponction  des 
abcès,  cathétérisme  biquotidien  d’une  asepsie 
scrupuleuse,  et  le  pronostic  sera  exclusivement  ce-  * 
lui  de  la  lésion  causale.  Ainsi,  avec  l’issue  du  pus 
hors  du  canal  rachidien,  disparaîtra  la  section 
physiologique  de  la  moelle  comprimée  ;  la  ré¬ 
tention  cédera.  S’il  s’agit  de  compression  par  de 
la  pachyméningite,  la  section  pourra  devenir 
définitive,  et  nécessitera  alors,  du  côté  de  la  ves¬ 
sie,  une  cystostomie  palliative. 

Quant  au  spina-bifida,  la  libération  du  cul-de- 
sac  durai  avec  résection  de  la  bride,  agent  de 
compression,  est  classique  depuis  les  travaux  de 
Delbet  ;  cju’il  y  ait  incontinence  ou  rétention,  les 
résultats  doivent  être  bons,  et  normalement  ils 
le  sont. 

Mais,  dans  les  cas  de  rétention  sine  materia,  il 
peut  être  utile,  suivant  la  méthode  de  Jeanbrau 
et  de  V.  Richet,  de  faire  des  résections  nerveuses 
directes,  ainsi  qu’il  a  été  exposé  dans  les  obser¬ 
vations  rapportées  plus  haut. 

Ces  interventions  et  leurs  promesses  sont  à  I 
retenir  ;  mais  il  faut  savoir  les  appliquer  à  bon 
escient  aux  cas  rebelles,  mais  non  sans  prendre 
auparavant  toutes  les  précautions  possibles  pour 
éviter  une  opération  inutile. 

Les  causes  de  rétention  sont  trop  nombreuses 
pour  aller  d’emblée  aux  traitements  extrêmes, 
d’autant  plus  que  les  injections  depilocarpine, 
les  injections  épidurales,  les  injections  intravési- 
cales  de  glycérine  boriquée  et  autres  méthodes 
simples,  ont,  elles  aussi,  leur  succès  dans  les  ré¬ 
tentions  sans  causes  connues. 

G.  Fischeb. 
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VÂCTÜJUTÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


A  propos  des  nouvelles  recherches  sur  les  risques  de 
la  ehrysothérapie  et  les  moyens  de  les  prévenir 
Il  n’y  a  pas  une  chrysothérapie,  dit  le  Docteur 
Henri  Mollabd,  mais  des  chrysothérapies  de 
qualité  différente.  Quand  on  étudie  les  accidents 
des  sels  d’or,  on  voit  que  les  chrysothérapies  légi¬ 
times  —  autrement  dit  :  les  chrysothérapies 
sans  risque  important  —  sont  celles  et  ne  sont 
que  celles  qui  tiennent  compte  de  deux  lois.  Une 
loi  clinique  :  la  surveillance  continue  du  malade. 
Une  loi  pharmacodynamique  :  la  très  lente  ab¬ 
sorption  du  produit.  La' suspension  huileuse  est 
un  premier  frein  ralentisseur  ;  l’insolubilité 
[iaraîtitre  le  second. 

On  peut  objecter  que,  plus  favorable  au  pré¬ 
sent,  l’insolubilité  est  une  menace  pour  l’avenir. 
Ne  risque-t-on  pas  de  voir  un  jour  une  solubi¬ 
lisation  brutale  et  massive  de  la  masse  métalli¬ 
que  injectée  ?  Rien  jusqu’ici  n’autorise  pourtant 
ànourrir  de  grandes  craintes.  Si  les  accidents  tar¬ 
difs  s’observent  parfois  chhz  les  malades  traités 
par  des  sels  de  mercure  insolubles,  ils  sont  cer¬ 
tainement  exceptionnels  chez  lés  sujets  soumis 
à  la  bismuthothérapie. 

Enfin,  les  premières  injections  de  sels  insolu¬ 
bles  ont  été  pratiquées  il  y  a  plus  de  deux  ans,  et 
personne  n’a  rapporté  ces  troublantes  observa¬ 
tions  de  solubilisation  tardive.  On  peut  donc 
conclure  deux  choses.  Des  deux  facteurs  de  l’in¬ 
dex  clinique,  l’un  d’eux  s’améliore  nettement 
quand  on  ralentit  au  maximum  l’absorption  d’un 
composé  aurique.  La  suspension  huileuse  est  un 
premier  frein  ralentisseur,  l’insolubilité  paraît 
être  le  second,  et  cpiand  on  les  associe,  on  sup¬ 
prime  à  peu  près  complètement  les  risques  sévè¬ 
res,  les  dangers  vrais,  de  la  chimiothérapie  par 
des  composés  d’or.  (Bruxelles- Médical,  9  juin 
1935.) 

Du  traitement  préventif  de  la  syphilis.  Conduite 
à  tenir  s’il  y  a  présomption  de  contamination 
récente 

Le  Docteur  P.  Lefèvre  rappelle  tout  d’abord 
que  l’on  tend  plus  en  plus  à  exiger  préventive¬ 
ment,  en  période  d’incubation  présumée,  la 
même  thérapeutique  que  pour  le  traitement 
abortif  du  chancre  à  la  période  présérologique. 

11  préfère  l’expectative,  avec  surveillance  cli¬ 
nique  et  sérologique.  S’il  survient  un  chancre,  on 
traite  aussitôt. 


En  agissant  ainsi  on  ne  commet  pas  la  faute 
de  mettre  au  traitement,  sans  avoir  la  certitude 
d’une  syphilis  au  début  ;  on  laisse  le  sujet  courir 
sa  chance  ;  tout  contact  avec  le  tréponème  n’est 
pas  fatalement  suivi  de  syphilis  ;  on  évite  à  l’inté¬ 
ressé  un  doute  qui  peut  l’obséder  touj;e  sa  vie  ; 
la  première  injection  faite,  impossible  de  savoir 
s’il  a  eu  ou  s’il  n’a  pas  eu  la  vérole.  (La  Prafiç  ue 
médicale  française,  mai  1935.) 

Le  traitement  des  varices 

Le  Docteur  P.  Alglave  étudie  la  valeur  res¬ 
pective  des  deux  grandes  méthodes  thérapeuti¬ 
ques  actuellement  employées  pour  le  traitement 
des  varices  ;  chirurgie  et  injections  intraveineu¬ 
ses,  dites  sclérosantes. 

Déjà,  M.  Fredet  estimait  non  douteux  que 
l’on  puisse  obtenir  la  guérison  de  certaines  vari¬ 
ces  par  l’injection  de  diverses  substances  irritan¬ 
tes  dans  les  veines  ;  mais  il  convenait  de  mettre 
en  garde  les  médecins  contre  les  dangers  possi¬ 
bles  d’une  méthode,  dont  on  proclame  avec  trop 
de  complaisance  l’innocuité  quasi-constante. 

Il  convient,  dit  l’auteur,  dans  la  question  du 
traitement  des  varices  des  veines  superficielles 
des  membres  inférieurs,  d’établir  deux  chapitres 
bien  distincts  ;  l’un  qui  a  trait  aux  varices  essen¬ 
tielles  et  primitives,  qui  sont  de  beaucoup  les 
plus  fréquentes  ;  l’autre  aux  varices  symptoma¬ 
tiques  et  secondaires.  Encore,  dans  celles-ci, 
faut-il  laisser  de  côté  celles  qui  relèvent  de  cer¬ 
tains  états  physiologiques,  comme  la  grossesse, 
pour  envisager  seulement  celles  qui  sont  consé¬ 
cutives  aux  états  pathologiques,  ayant  occa¬ 
sionné  des  phlébites  profondes  et  oblitérantes 
des  membres  inférieurs. 

Les  dilatations  variqueuses  des  veines  super¬ 
ficielles,  qui  s’établissent  après  ces  lésions  pro¬ 
fondes,  apparaissent  à  la  manière  d’une  circula¬ 
tion  complémentaire,  et  la  surcharge  sanguine, 
dont  ses  vaisseaux  sont  le  siège,  entraîne  bientôt 
dés  altérations  profondes  de  leur  paroi.  De  ce 
fait,  ces  varices  secondaires  sont  particulière¬ 
ment  graves,  et,  en  tant  que  voie  de  suppléance, 
il  semble  qu’il  puisse  y  avoir  inconvénient  à  les 
supprimer  complètement.  Sicard  estimait  qu’elles 
n’étaient  pas  justiciables  de  sa  méthode,  mais 
il  pensait  ciu’elles  pouvaient  bénéficier  d’une  opé¬ 
ration  rationnellement  conduite. 

Quant  aux  varices  symptomatiques,  surtout 
fréquentes  à  la  cuisse  ou  la  jambe,  elles  sont 
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souvent  douloureuses  et  se  compliquent  volon¬ 
tiers  d’ulcères  particulièrement  tenaces  et  gra¬ 
ves.  L’auteur  a  cherché  à  y  remédier  par  des  ré¬ 
sections  pratiquées  avec  mesure  dans  les  territoi¬ 
res  veineux  les  plus  malades.  Des  ulcères  déjà 
anciens  ont  guéri  et  le  sont  restés  par  ce  moyen. 

Etudiant  les  résultats  obtenus  par  les  injec¬ 
tions  sclérosantes,  M.  Alglave  les  classe  en  trois 
groupes  :  1»  le  résultat  a  paru  bon,  mais  il  n’a 
été  que  passager  ;  les  varices  ont  récidivé;  2°  ré¬ 
sultat  apparemment  nul  ;  3®  résultat  passager 
ou  apparemment  nul  ;  les  injections  ont  donné 
lieu  à  des  accidents  :  phlébites,  escharres,  impo¬ 
tence  avec  amyotrophie,  gêne  cardiaque,  embo¬ 
lies  graves  ou  mortelles. 

L’auteur  estime  que  la  méthode  sclérosante 
est  aveugle  dans  son  mode  d’action,  est  inappli¬ 
cable  aux  varices  symptomatiques,  simples  ou 
compliquées,  et  souvent  impuissante  sur  les  gros¬ 
ses  lésions,  surtout  enflammées  ou  ulcérées,  ce¬ 
pendant  qu’elle  expose  à  des  récidives  fréquen¬ 
tes,  et  plus  ou  moins  précoces,  avec  des  lésions 
banales.  La  raison  des  insuccès  serait  dans  le  rôle 
qui  est  dévolu  aux  veines  dites  perforantes  ou 
communiquantes.  Aussi  la  bonne  opération  est 
celle  qui  se  propose  l’ablation  aussi  complète  que 
possible  des  lésions,  mais  de  plus  la  recherche 
attentive  et  la  ligature  des  communiquantes  qui 
ont  contribué  à  créer  ces  lésions.  Cette  opération 
est  d’ailleurs  bénigne  quand  elle  est  exécutée  cor¬ 
rectement  après  une  préparation  rationnelle  des 
téguments,  surtout  dans  lespointsoùceux-cisont 
malades  ou  risquent  d’être  encore  infectés  après 
avoir  été  ulcérés. 

Pendant  plus  de  trente  années,  l’auteur  a  ap¬ 
pliqué  sa  méthode  à  plus  d’un  millier  de  cas  de 
varices  essentielles  :  les  unes  simples,  mais  sou¬ 
vent  de  gros  volume  et  de  caractère  sérieux  ;  les 
autres  compliquées  d’hémcrragies,  de  phlébites 
ou  d’ulcères.  Il  a  revu  un  grand  nombre  de  ses 
opérés,  après  dix,  quinze  et  vingt  ans.  Sur  cet 
ensemble  de  faits  il  continue  à  affîrmer  toute  la 
valeur  thérapeutique  de  son  opération  en  insis¬ 
tant  sur  la  supériorité  qu’elle  possède  sur  les 
autres  moyens,  quand  il  s’agit  d’assurer  la.  bonne 
et  durable  guérison  de  lésions  souvent  devenues 
graves,  et  par  lesquelles  beaucoup  de  malades, 
souvent  jeunes  encore,  ne  sont  déjà  plus  que  des 
infirmes.  Pour  y  réussir,  il  s’agit  seulement  d’y 
acquérir  un  peu  d’expérience  comme  pour  tout 
acte  chirurgical  d’une  certaine  importance.  {La 
Presse  Médicale,  12  juin  1935.) 

Lymphogranulomatose  maligne  et  virus  tuberculeux 

Le  Docteur  Paul  Pagès  lait  une  étude  étiolo¬ 
gique  de  la  maladie  de  Hodgkin,  au  cours  de  la¬ 


quelle  il  a  été  conduit  à  voir  dans  l’oxalémie  un 
facteur  de  résistance  à  la  tuberculose. 

La  lymphogranulomatose,  dont  les  rapports 
avec  la  tuberculose,  soupçonnés  par  Sternberg 
dès  ses  premières  études  sur  le  sujet,  ont  été  tour 
à  tour  admis  et  contestés,  sans  qu’un  accord  ait 
pu  se  faire  à  leur  égard  jusqu’à  ce  jour,  paraîtpou- 
voir  être  considérée,  à  la  lumière  des  constata-  i 
tiens  del’auteur,  commeuneréticulo-endothéliose  ! 
métatuberculeuse.  Elle  relèverait  du  virus  tnber-, 
culeux,  non  point  du  bacille  de  Koch  lui-même, 
mais  d’une  variété  apparentée,  agissant  sur  un 
terrain  particulier,  l’oxalémie.  Si  ces  résultats  se 
confirment,  le  conflit  qui  oppose  partisans  et 
adversaires  de  l’origine  tuberculeuse  de  la  mala¬ 
die  de  Hodgkin  se  trouverait  résolu  par  le  moyen 
terme  ;  ce  serait,  en  effet,  à  la  faveur  d’une  muta¬ 
tion  particulière,  commandée  par  un  facteur 
humoral  spécial,  l’oxalémie,  que  le  bacille  de 
Koch  entraînerait  l’éclosion  du  syndrome. 
(Quest.  méd.  d’actualité,  mai  ,1935.) 

Hypertension  artérielle  permanente  et  glandes 
endocrines 

MM.  P.  Halbron  et  H.-P.  Klotz  estiment 
que  ni  l’étude  clinique,  ni  l’étude  interférométri- 
que  ne  permettent  de  faire  le  décompte  d’une 
manière  indiscutable  des  hypertensions  d’origine 
endocrinienne.  . 

Cliniquement,  en  effet,  le  cas  le  plus  souvent 
rencontré  est  celui  de  la  femme  à  la.  ménopause, 
présentant  associés  des  troubles  endocriniens 
variables  et  une  hypertension  artérielle  sans 
qu’on  puisse  faire  de  l’un  de  ces  deux  états  la 
cause  certaine  de  l’autre. 

Du  point  de  vue  interférométrique  touté  hy¬ 
pertension  serait  d’origine  endc crinienne,  les 
deux  glandes  le  plus  fréquemment  en  cause  étant 
la  surrénale  et  l’hypophyse.  Si  ces  données  rejoi¬ 
gnent  les  conceptions  théoriques,  sur  le  rôle  hy- 
pertenseur  de  ces  glandes,  elles  n’en  restent  pas 
moins  fort  hypothétiques. 

C’est  donc  en  dernier  ressort  à  l’épreuve  du 
traitement  seule  que  l’on,  peut  actuellement  avoir  j 
recours  pour  affirmer  la  nature  endocrinienne  | 
d’une  hypertension  artérielle  ;  c’est  dire  combien 
son  affirmation  restera  passible  de  critiques  puis-  | 
que  dans  l’interprétation  d’une  amélioration  thé-  | 
rapeutique,  il  faut  envisager  l’action  de  nom¬ 
breux  facteurs  et  non  le  seul  effet  de  la  médica¬ 
tion  employée. 

Il  est  des  cas  cependant  où  la  netteté  de 
l’amélioration  semble  emporter  la  conviction. 
(La  Presse  Médicale,  8  juin  1935.) 
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j  Académie  de  médecine 

Le  caractère  ambosexuel  des  hormones  génitales 
et  ses  conséquences. 

(M.  Ch.  Champy  ;  25-6-1935.) 

M.  Champy  étudie  depuis  dix  ans  déjà  cette  ques¬ 
tion  du  caractère  ambosexuel  des  hormones,  géni¬ 
tales.  Pour  lui,  les  hormones  génitales  ne  sont  pas 
rigoureusement  séparées,  une  certaine  intrication 
se  faisant  à  ce  point  de  vue  entre  les  sexes.  Ni  l’œstri- 
ne,  ni  l’hormone  mâle  ne  devraient  être  considérées 
comme  propres  à  un  sexe.  Les  analyses  biologiques 
d’urines  montrent  qu’elles  existent  en  quantités  dif- 
férentes  dans  l’organisme  masculin  et  féminin. 

M.  Champy  a  pu  tirer  de  ces  considérations  cer¬ 
taines  déductions  thérapeutiques  intéressantes. 
Ainsi,  dans  un  cas  d’artérite,  chez  l’homme,  ayant 
dosés  les  hormones  avec  le  Docteur  Heitz-Boyer,  il 
constata  l’absence  d’oestrine  (ou  folliculine).  De  là 
lui  vint  l’idée  d’administrer  de  l’œstrine.qui  se  mon¬ 
tra  curative.  Il  a  eu,  depuis,  l’occasion  d’essayer  la 
f  même  thérapeutique  dans  un  autre  cas  d’artérite  des 

1  deux  membres  inférieurs,  chez  un  homme  de  cin¬ 
quante  ans.  Au  moment  où  le  traitement  fut  com¬ 
mencé,  le  malade  était  complètement  immobilisé, 
les  membres  refroidis,  le  pouls  imperceptible  etle 
chirurgien  conseillait  l’amputation  immédiate.  La 
folliculine  fut  donnée  à  doses  telles  que  cet  homme, 
qui  avait  une  belle  voix  de  baryton,  subit  une  mue 
delà  voix,  et  prit  une  voix  de  fausset.  En  quelques 
jours,  il  guérit  complètement  de  ses  accidents  arté- 
ritiques  et  depuis  un  an  reste  guéri. 

Ainsi,  chez  l’homme,  on  peut  observer  des  trou¬ 
bles  semblant  dus  à  une  insuffisance  de...  folliculine  1 
llyaurait  des  raisons  de  croire  que  l’inverse  est  vrai 
et  que  la  déficience  d’hormone  mâle  peut  créer  éga¬ 
lement  chez  la  femme  des  accidents. 

Nous  serions  donc,  de  par  nos  hormones  tout  au 
moins, ambosexuels.  En  tout  cas,  la  notion  d’ambç- 
sexualité  des  hormones  a  conduit  déjà  à  des  appli¬ 
cations  thérapeutiques  intéressantes. 

Société  de  chirurgie 

A  propos  du  traitement  chirurgical  de  la  ptose  rénale 

(M.  G.  W OLFROMM  ;  22-5-1935). 

On  a  autrefois  abusé  de  la  néphropexie  dans  le 
traitement  des  ptoses  rénales.  Puis,  une  réaction 
s’ensuivit  et  les  indications  opératoires  dans  cette 
aJection  devinrent  de  plus  en  plus  rares,  un  véritable 
ostracisme  étant  venu  régner  sur  la  néphropexie.  Les 


urologues,  il  est  vrai,  n’ont  jamais  accepté  cet 
ostracisme.  A  la  Société  de  chirurgie,  MM.  Gouver¬ 
neur,  Chevassu,  Heitz  Boyer  sont  proposés  de 
montrer  l’utilité  de  l’opération  dans  les  coudures 
urétérales  par  ptose  rénale.  M.  ’Wolfrçmm  signale, 
par  contre,  quelques  échecs  de  la  néphropexie  dans 
des  cas  de  rein  ptosé  avec  uretère  coudé. 

Broncho-aspiration  d’urgence  dans  un  cas  d’abcès 
du  poumon. 

(MM.  Robert  Monod  et  R.  Kourilsky  ;  1-5-1935.) 

Le  lendemain  d’une  opération  pratiquée  par  M. 
Monod,  chez  un  malade  atteint  d’abcès  grave  du  pou¬ 
mon,  on  vit  se  produire  des  accidents  d’obstructicn 
trachéo-bronchique  ne  cédant  pas  au  drainage  de 
posture  et  menaçant  rapidement  la  vie  du  patient. 
Une  broncho-aspiration  faite  d’urgence,  après  bron¬ 
choscopie,  permit  d’évacuer  le  muco-pus  et  le  pus 
stagnant  et  sauva  véritablement  la  vie  du  malade. 

Ce  patient  fit  d’ailleurs  dans  la  suite  une  deuxième 
complication,  non  moins  sérieuse,  une  septicémie  à 
streptocoque  hémolytique,  qui  céda  aux  immuno¬ 
transfusions. 

Traitement  des  adénites  tuberculeuses  par  l’injfct.'on 
de  chlorophylle  formolée  éthérée. 

(MM.  P.  Moure,  Baude  et  Rouault  ;  8-5-1935.) 

M.  Moure  pratique,  depuis  quelque  temps,  des 
injections  thérapeutiques  dans  le  système  lympha¬ 
tique,  en  vue  du  blocage  de  ce  système.  Ce  traite¬ 
ment,  qui  ne  paraîtpas  avoirdonné  des  résultats  tan¬ 
gibles  dans  les  adénites  cancéreuses, .s’est  révélé  plus 
efficace  dans  celui  des  adénites  tuberculeuses. 

L’auteur  utilise  la  solution  éthérée  de  chorophylle 
formolée,  dont  il  injecte  dans  les  ganglicns  de  2  à  10 
cent,  cubes.  La  technique  du  traitement  est  simple. 
Dans  le  cas  de  polyadénopathie  cervicale,  par  exem¬ 
ple,  il  faut  choisir  un  ganglion  superficiel,  le  fixer, 
faire  pénétrer  l’aiguille  ,au  centre  du  ganglion  et 
pousser  doucement  l’injection.  Retirer  brusquement 
en  comprimant  l’orifice  d’entrée.  La  douleur  est  mi¬ 
nime  en  adjoignant  à  la  .solution  un  anesthésique. 
Dans  l’adénite  caséeuse  ou  suppurée,  il  faut  injecter 
chacun  des  ganglions  exclus  avec  1  à  2  c.  c.  de  la 
solution  et  attendre  ensuite  soit  sa  résorption  spon¬ 
tanée,  soit  l’élimination.  Les  malades  doivent  garder 
la  chambre  un  ou  deux  jours  en  raison  de  la  réaction 
générale  et  locale  qui  se  produit. 

Les  résultats  ont  été  une  grande  partie  de  gué¬ 
risons. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

‘  «  Streptococcus  viridans  »  atypique  dans  une 

endocardite  lente. 

(MM.  A.  Lemierre,  J.  Reilly 
et  P.  Font-Réaulx,  25-1-1935.) 

Les  auteurs  ont  isolé  du  sang  un  streptococcus 
viridans  remarquablement  atypique  par  son  aspect 
morphologique  et  par  les  conditions  dans  lesquelles 
il  a  pu  être  obtenu  par  hémoculture.  La  malade, 
âgée  de  29  ans,  était  atteinte  d’une  endocardite  à 
marche  lente  qui  a  entraîné  la  mort  en  neuf  mois 
environ  par  cachexie  progressive.  Le  streptococcus 
viridans,  isolé,  était  non  hémolytique  et  dénué  de 
pouvoir  pathogène  pour  les  animaux. 

Ce  qui  constitue  l’intérêt  de  ce  fait,  ce  sont  les 
caractères  hautement  atypiques  du  streptocoque 
isolé  par  hémoculture.  Ces  caractères  atypiques  ont 
été  tels  que  les  recherches  du  microbe  dans  le  sang, 
pratiquées  antérieurement,  sont  demeurées  néga¬ 
tives  et  que  les  auteurs  eux-mêmes  en  ont  tout 
d’abord  si  bien  méconnu  la  véritable  nature  qu’ils 
ont  considéré  l’agent  pathogène  de  la  maladie  comme 
une  souillure  accidentelle. 

La  principale  et  la  plus  curieuse  anomalie  de  ce 
streptocoque  a  été  son  polymorphisme.  Les  pre¬ 
mières  cultures  ont  en  effet  donné  naissance  à  une 
forme  en  bâtonnet  un  peu  analogue  au  bacille  de 
Loeffler,  ou  même  à  une  forme  filamenteuse.  Pas 
un  seul  élément  n’était  arrondi  en  coccus. 

Il  ne  s’agissait  pas  là  d’une  forme  d’involution, 
de  dégénérescence.  Car  ce  sont  au  contraire,  les  pre¬ 
mières  cultures  obtenues  d’emblée,  ainsi  que  les  pre¬ 
miers  repiquages  en  anaérobies,  qui  ont  donné  ces 
formes  si  anormales,  poussant  abondamment  en 
deux  ou  trois  jours.  Le  milieu  de  culture  était  donc 
bien. favorable. 

Ce  n’est  pas  non  plus  la  culture  en  anaérobies  qui 
a  donné  au  germe  son  aspect  si  particulier.  Car, 
dès  le  premier  repiquage  en  gélose  Veillon,  on  a 
trouvé  des  formes  de  transition,  et,  dès  le  deuxième, 
des  cocci  en  chaînettes,  des  streptocoques  typiques. 
De  plus,  plusieurs  repiquages  en  gélose  Veillon  au 
sang  n’ont  pas  permis  de  retrouver  la  forme  anor¬ 
male  primitive. 

On  a  donc  eu  affaire  à  un  streptocoque  dont  les 
formes  .jeunes,  fraîchement  isolées  de  l’organisme, 
ont  présenté  une  morphologie  tout  à  fait  anormale, 
miis  qui  ont  pris  l’aspect  classique  dès  les  premiers 
passages  sur  milieux  artificiels.  Sans  doute  ces  ano¬ 
malies  de  morphologie  tiennent-elles  aux  conditions 
de  vie  auxquelles  ce  microbe  a  dû  s’adapter  au  cours 
de  son  séjour  prolongé  dans  les  humeurs  et  les  tissus 
vivants.  En  tout  cas,  il  est  remarquable  de  constater 
avec  quelle  facilité  ce  germe,  tout  d’abord  si  aty¬ 
pique,  impossible  à  identifier  au  premier  examen,  a 
récupéré  au  bout  de  quelques  repiquages  sur  les  mi¬ 
lieux  artificiels,  la  forme  sous  laquelle  on  est  accou¬ 
tumé  à  le  rencontrer. 


On  doit  donc  s’habituer,  en  clinique,  à  ne  pas 
se  contenter  d’hémocultures  aérobies,  mais  avoir 
recours,  le  plus  souvent  possible,  aux  hémocultures 
anaérobies.  Cette  nécessité  qui  s’impose  en  face 
d’états  septicémiques  mal  déterminés,  se  fait  sentir 
aussi  en  face  des  endocardites  à  marche  lente. 

Le  fait  rapporté  constitue  un  nouvel  exemple  de 
l’avantage  qu’il  y  a  à  utiliser  cette  méthode  de  re¬ 
cherche  certainement  un  peu  plus  compliquée,  mais 
susceptible  de  donner  une  réponse  là  où  le  procédé 
compunément  employé  se  montre  en  défaut. 

Ascite  cirrhotique  traitée  par  des  injections 
hebdomadaires  intrapéritonéales  de  nepfal. 

(M.  R.  Morichau-Beauckant,  de  Poitiers, 
25-1-1935). 

Le  traitement  de  l’ascite  cirrhotique  par  les  sels 
mercuriels  organiques  solubles  est  aujourd’hui  em¬ 
ployé  d’une  façon  courante. 

En  France,  on  utilise  surtout  le  neptal  par  voie 
intramusculaire.  On  obtient  ainsi  fréquemment  une 
augmentation  de  la  diurèse  qui  permet  de  retarder 
et  même  quelquefois  d’éviter  la  ponction.  Beaucoup 
plus  rarement  l’on  a  recours  aux  injections  intra¬ 
péritonéales  de  ce  médicament.  Celles-ci  présentant 
cependant  des  avantages  certains  :  facilité  d'exécu¬ 
tion,  absence  de  toute  douleur,  de  toute  réaction  se¬ 
condaire,  efficacité  plus  grande,  répétition  indéfinie, 
possibilité  d’injecter  des  doses  plus  fortes. 

Les  auteurs  ont  observé  un  homme  de  quarante- 
huit  ans  atteint  de  cirrhose  alcoolique  avec  gros 
foie,  grosse  rate,  ascite,  qui  reçut  pendant  un  an,  à 
peu  près  chaque  semaine,  une  injection  intra-péri¬ 
tonéale  de  3  c.  c.  (deux  ampoules)  de  neptal.  Il  fut 
ainsi  traité  et  maintenu  en  équilibre  et  ne  reçut  pas 
moins  de  quarante-sept  injections  qui  turent  toutes 
admirablement  tolérées.  Elles  n’occasionnèrent  ni 
douleurs  ni  malaises  quelconques  ;  elles  étaient  tou¬ 
jours  suivies  d’une  polyurie  de  5  litres  à  5  1. 1  /2. 
Pendant  tout  ce  laps  de  temps,  une  seule  ponction 
fut  pratiquée  et  encore  elle  ne  s’imposait  pas  puisque 
l’on  ne  retira  que  6  litres  de  liquide.  Le  malade,  qui 
s’était  toujours  maintenu  en  équilibre,  succomba  à 
une  hémorragie  intestin.  Il  paraît  incontestable 
que,  dans  ce  cas,  les  injections  intrapéritonéales  de 
nèptal  ont  permis  d’éviter  de  nombreuses  ponctions 
et  ont  prolongé  notablement  la  vie  du  malade. 

Sur  sept  autres  cas  traités  par  ces  mêmes  injec¬ 
tions,  un  résultat  des  plus  favorables,  mais  six  autres 
moins  satisfaiisants,  probablement  en  raison  des 
altérations  du  foie  et  d’un  mauvais  état  général. 

La  condition  essentielle  pour  que  les  injections  de 
neptal  donnent  des  résultats  satisfaisants  semble 
bien  être  une  conservation  suffisante  des  fonctions 
hépatiques.  Si  la  glande  est  trop  profondément  alté¬ 
rée,  la  médication  est  inutile  et  souvent  nuisible, 
Dans  les  cas  où  elle  est  indiquée,  il  vaut  mieux  intro¬ 
duire  le  médicament  parla  voie  intrapéritonéale. 
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Les 

Mp.  —  D'  Théophilidès.  —  La  pleurésie  ssphili- 
tique  essentielle  tardive.  (Imprimerie  de  la  Presse, 
Montpellier,  1935.) 

Il  existe  des  pleùrésies  survenant  chez  des  syphi¬ 
litiques  à  la  période  tertiaire  qui  sont  consécutives  à 
l’atteinte  de  la  plèvre  par  le  virus  syphilitique^  soit 
sous  sa  forme  commune  de  spirochète,  soit  scus  sa 
forme  infravisible  parfaitement  pathogène  ainsi  que 
le  démontrent  les  travaux  de  Levaditi  et  de  ses 
collaborateurs. 

Ces  pleurésies,  appelées  pleurésies  syphilitiques 
essentielles  tardives,  sont  très  rares,  peut-être  parce 
que  souvent,  elles  ne  sont  pas  diagnostiquées  comme 
telles,  car  elles  ne  présentent  pas  des  caractères 
cliniques  suffisamment  nets  pour  les  distinguer  des 
pleurésies  étiologiquement  différentes.  Pour  cette 
raison,  elles  sont  actuellement  encore  discutées  et 
niées  même  par  certains  auteurs. 

L’auteur  est  cependant  convaincu  de  leur  exis¬ 
tence.  Il  estime  que  le  tréponème,  soit  au  stade  roséo- 
lique,  soit  à  une  période  plus  tardive,  peut  se  locali¬ 
ser  sur  la  plèvre,  comme  sur  les  autres  organes  et  y 
provoquer  des  lésions  spécifiques. 

L’opinion  de  Landouzy  que  ces  pleurésies  sont  de 
nature  bacillaire  et  de  support  syphilitique  paraît 
trop  exclusive.  Assurément,  il  faut  surveiller  atten¬ 
tivement  ces  malades,  les  suivre  avec  persévérance, 
longtemps  après  la  disparition  de  leur  affection 
pleurale,  pour  le  cas  où  surviendrait  plus  tard  une 
tuberculose  pulmonaire. 

Maisonesten  droit,  semble-t-il,  de  penser  que  les 
pleurésies  syphilitiquesessentielles  tardives  méritent 
d’avoir  une  place  dans  la  nosologie.  Lorsque  les  divers 
examens  n’ont  révélé  aucun  signe  de  tuberculose 
le  médecin  praticien  doit  songer  à  lapossibilité  d’une 
pleurésie  syphilitique  et  s’il  réussit  à  réunir  un  nom¬ 
bre  suffisant  de  preuves,  instituer  un  traitement  spé¬ 
cifique. 

P.  — D'C.  JoNEsco.  — Les  anémies  biermériennes 
chez  le  vieillard.  Traitement.  (Librairie  Le  Fran¬ 
çois,  91,  boulevard  Saint-Germain,  1935). 

Pour  faire  le  diagnostic  d’anémie  biermérienne 
chez  le  vieillard,  il  faut  penser  à  l’existence  possible 
.de  cette  affection  à  tous  les  âges. 

Tout  vieillard  pâle,  asthénique,  avec  ou  sans  trou¬ 
bles  digestifs,  doit  avoir  un  examen  du  sang. 

Le  diagnostic  d’anémie  biermérienne  chez  le 
vieillard  repose, comme  chez  l’adulte,  sur  la  diminu¬ 
tion  des  globules  rouges,  l’augmentation  de  la  valeur- 
globulaire  et  les  lésions  des  hématies. 

L’anémie  du  vieillard  semble  être  aussi  sensible  à 
l’hépatothérapie  que  celle  de  l’adulte,  la  préférence 
devant  être  donnée  au  foie  injectable. 


U  èses 

Lorsque  le  premier  chiffre  globulaire  constaté  est 
très  faible,  aux  environs  de  un  million,  il  y  a  tout 
intérêt  à  faire  une  transfusion  au  début  du  traite¬ 
ment  pour  amorcer  la  montée  globulaire. 

Dans  certains  cas,  il  y  a  lieu  d’adjoindre  les  médi¬ 
cations  martiales,  aminées,  cupriquesl 

P.  —  Dr  Jean  Rousset,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris.  — Leradiodiagnosticd’urgencedel’ocelu- 
sion  intestinale  aiguë.  (Paris,  librairie  Le  François, 
91,  boulevard  Saint-Germain,  1935.) 

La  gravité  de  l’occlusicn  intestinale  aiguë  ;ticr,t 
au  retard  souvent  apporté  à  son  traitement  dû  fré¬ 
quemment  lui-même  à  la  difficulté  du  diagnostic 
clinique  ;  ainsi  qu’à  l’incertitude,  dans  certains  cas, 
de  la  conduite  opératoire.  ' 

La  radiologie  d’urgence  a  permis,  en  ce  sens,  de 
réaliser  de  grands  progrès  quant  au  traitement  de 
l’occlusion  intestinale  aiguë. 

Elle  permet,  tout  en  décelant  des  images  carac¬ 
téristiques,  d’en  affirmer  précocement  l’existence, 
avant  même  que  les  signes  cliniques  ne  soient  nets. 

Elle  permet  surtout  une  juste  localisation  de 
l’obstacle  sur  le  grêle  ou  le  gros  intestin.  De  ce  fait 
elle  oriente  l’intervention,  limiteles  recherches  opé¬ 
ratoires,  et  abrège  la  durée  de  l’acte  chirurgical. 

La  radiologie  d’urgence,  dans  l’occlusion  intesti¬ 
nale  aiguë,  doit  être  considérée  moins  comme  un  com¬ 
plément  documentaire  d’information  pour  vérifier  un 
diagnostic  que  comme  un  temps  préparatoire,  néces¬ 
saire,  pour  déterminer  une  thérapeutique' adéquate. 

Pratiquement,  dès  que  l’intervention  sera  décidée, 
que  le  diagnostic  d’occlusion  intestinale  aiguë  soit 
ferme  ou  non,  on  fera,  comme  premier  examen, 
une  radiographie  directe  de  l’abdomen,  sans  que  le 
malade  ait  subi  aucune  préparation  barytée.  C’est 
une  méthode  rapide,  absolument  inoffensive  et  tou¬ 
jours  possible. 

Elle  donne  des  renseignements  très  précoces,  de 
3  à  6  heures  après  le  début  des  accidents. 

Elle  est  toujours  suffisante  pour  confirmer  le  dia¬ 
gnostic  de  l’occlusion  intestinale  aiguë  ;  l’existence 
de  distension  gazeuse  de  l’intestin  (bulles  gazeuses 
plus  ou  moins  étendues,  plus  ou  moins  localisées 
dans  une  anse  dilatée),  et,  moins  souvent,  de  ni¬ 
veaux  liquides,  a  une  valeur  pathognomonique. 

Malheureusement,  elle  ne  permet  pas  toujours  de 
préciser  la  localisaticn,  malgré  l’évidence  de  quel¬ 
ques  cas.  - 

Lorsque  la  radiographie  directe  n’est  pas  capable 
de  nous  fixer  sur  ce  dernier  point,  il  est  nécessaire 
de  compléter  l’examen  radiologique  par  un  lave¬ 
ment  baryté.  Il  ne  prolonge  pratiquement  pas  l’exa¬ 
men.  Par  ailleurs,  fait  suivant  les  conditions  décri- 
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tes  (lavement  à  basse  pression,  et  à  la  température 
du  corps)  il  est  sans  danger  et  le  bénéfice  qu’on  en 
tire  le  justifie  toujours.  C’est  du  moins  ce  que  l’ana¬ 
lyse  objective  de  ses  observations  a  amené  l’auteur 
à  penser. 

S’il  est  vrai  que  le  lavement  baryté  n’apporte 
rien  de  neuf  quant  à  la  confirmation  du  diagnostic 
dans  l’occlusion  intestinale  aiguë  sur  la  radiographie 
directe,  c’est  lui,  et  lui  seul,  on  contraire,  qui  nous 
indiquera  toujours,  sans  aucune  possibilité  d’erreur, 
le  siège  iléal  ou  colique  de  l’obstacle,  donc  la  voie 
d’abord. 

Mp.  —  Df  Henri  Giniès.  —  De  la  curiepuncturedans 
le  traitement  du  eancer  du  col  de  l’utérus.  (Impri¬ 
merie  Ramade,  Montpellier,  1935.) 

La  curiepuncture  dans  le  traitement  du  cancer  du 
col,  en  dehors  des  formes  de  début,  ne  peut  constituer 
à  elle  seule  un  traitement  complet  par  insuffisance 
de  son  action  radio-active  à  distance  (paramètres). 


Sur  la  lésion  cervicale,  et  sur  elle  seule,  elle  pré¬ 
sente  un  avantage  incontestable  par  rapport  aux 
autres  '  méthodes,  à  condition  d’être  coasidérée 
comme  un  traitement  d’attaque  et  d’être  complétée 
par  l’adjonction  de  tubes  de  radium. 

Ce  procédé  ne  peut  s’adresser  qu’à,  des  formes 
anatomiques  bien  définies,  c’est-à-dire  aux  cancers 
du  col  exophytiques  suffisamoierit  conservés  pour 
offrir  un  tissu  d’implantation  assez  résistant  et  à 
ceux  dont  les  culs-de-sac  vaginaux  sont  relative¬ 
ment  libres. 

Ces  deux  conditions  anatomiques  étant  remplies, 
l’inflitration  du  paramètre  et  des  ligaments  larges 
n’est  pas  une  contre-indication.  C’est  dire  que  cette 
technique  peut  être  appliquée  aux  cas  déjà  avancés 
(degré  III  de  la  Convention  de  Genève). 

Les  conditions  de  rayonnement  et  la  fixité  du 
matériel  dans  les  cols  néoplasiques  constituent  un 
avantage  incontestable  qui  mérite  à  la  méthode 
une  certaine  considération. 


L.es  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Librairie  Maloine  j  Docteur  6.  Franck.  —  Acquisitions  nouvelles  dansle 

27,  rue  de  fEcole-de-Médecine.  |  domaine  de  la  blennorrhagie.  Un  vol.  in-12,  85  pa- 


DamasRÊcAMiER. — Une  consultation  médicale .  L’ap  - 
pendicite  chronique.  Un  volume,  268  pages.  I 

Imprimeries  réunies 
3,  rue  Lamartine,  Chambéry. 

Docteur  Terray,  médecin  consultant  à  Aix-les- 
Bains.  —  Chrysothérapie  et  cure  thermale  d’Aix- 
les-Bains.  Une  broch.  6  pages. 

Chez  Doin  et  Gie 
8,  place  de  l’Odéon. 

Docteur  Constance  Pascal.  —  Chagrins  d’amour  et 
psychoses.  Un  vol.  168  pages.  Prix  :  16  francs. 

Docteur  H.  Boulommier.  —  La  goutte  larvée. 
Pneumopathie  goutteuse  primitive.  Un  vol.  52 
pages.  Prix  :  8  francs. 

Charles  Léonardi. — Grossesse  et  formes  anatomo¬ 
cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire.  Préface 
de  F.  Dumarest.  Un  vol.  200  p.  Prix  :  35  francs. 

Maurice  Uzan.  —  Année  hydroclimatologique  1934. 
Un  vol.  190  pages.  Prix  :  20  francs. 

J.  Gatellieii,  Fr.  Moutier.  —  Thérapeutique  de 
l’ulcère  gastro-duodénal.  Un  vol.  de  la  collection 
des  «  Actualités  de  médecine  pratique  »  (Direc¬ 
teur  :  Docteur  Weissembach).  236  pages.  Prix  : 
22  francs. 

Chez  Aniédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

Docteur  André  Delevoy.  —  Périodes  de  fécondité 
et  de  stérilité  physiologiques  chez  la  femme.  Un 
vol.  150  p. 


Chez  ViGOT,  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Docteur  Alfred  Gajdos.  — Les  liposes  sériques  en 
pathologie  hépatique.  Préface  de  M.  le  Professeur 
N.  Fiessinger.  Un  vol.  90  pages.  Prix  :  15  francs. 

Editions  Paul  Hartmann, 

11,  rue  Cujas,  Paris  (V®). 

«  Le  Livre  blanc  ».  Formulaire  médical  des  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques.  Spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  classées  par  indications  et  liste  des  spécialités 
enregistrées  au  laboratoire  national  de  contrôle 
des  médicaments.  Etablissements  médicaux. 
Stations  thermales.  Un  vol.  916  pages.  Prix  ;  25 
francs. 

Annuaire  médical  des  stations  hydro-minérales,  cli¬ 
matiques  et  balnéaires  de  France.  Sanatorium  et 
maisons  de  santé.  Edition  1935. 

Cet  ouvrage,  dont  le  prix  de  vente  est  de  60  francs, 
sera  remis  gratuitement,  dans  un  but  d’intérêt  géné¬ 
ral,  à  tous  les  médecins  et  à  tous  les  étudiants  en  lin 
de  scolarité,  qui  voudront  bien  le  faire  prendre  aux 
bureaux  de  l’Expansion  scientifique  française,  23, 
rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (6®).  Pour  ceux  qui  dési¬ 
reraient  le  recevoir  par  poste,  joindre  à  la  demande 
d’envoi  la  somme  de  5  francs  pour  la  France  et  de 
15  francs  pour  l’étranger,  pour  frais  d’expédition  et 
d’emballage.  Il  sera  perçu  7  francs  pour  les  expédi- 
tions  demandées  contre  remboursement. 
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LA  PLACE  DE  LA  MÉDECINE 

La  période  des  vacances  est  propice  aux  vues 
d’enseni])le  et  aux  idées  générales.  Chacun,  retiré 
dans  son  coin,  savoure  la  douceur  d’être  hors  de 
portée  du  téléphone  et  du  client  inopportun. 

La  vie  professionnelle  marque  une  pause  :  les 
échos  des  réunions  syndicales  se  sont  tus  et  les 
discoureurs  les  plus  acharnés  n’ont  plus  que  la 
ressource'  de  faire  provision  de  saiive  pour  la 
rentrée.  Le  Parlement  est  aux  champs,  et  c’est 
autant  de  gagné  !  Trêve  aux  appréhensions  du 
lendemain,  aux  rivalités  irritantes,  aux  intri¬ 
gues,  aux  ambitions.  La  médecine  perd  son  vi¬ 
sage  affairé  des  jours  ouvrables  pour  se  revêtir  de 
sérénité  et  de  noblesse.  Et  nous  la  regardons  avec 
des  yeux  attendris,  comme  des  travailleurs  con¬ 
templant  une  statue  de  déesse  que  leurs  pioehes 
ont  exhumée  du  sol  d’une  antique  cité.  Eh  bien  1 
puisqu’elle  s’érige  là,  devant  nous,  dans  sa  pureté 
première,  essayons  de  déterminer  ce  qu’elle  vaut 
aux  yeux  du  monde  d’aujourd’hui.  Et  si  les  gens 
de  1935  la  voient  plus  ou  moins  belle  que  leurs 
prédécesseurs. 


Avant  la  guerre,  le  médecin-type  était  un 
homme  d’âge  (même  à  trente  ans,  il  prenait  un 
air'pondéré),  cultivé,  de  bonne  compagnie,  au 
langage  châtié  et  un  peu  solennel  ;  il  n’avait 
guère  de  loisirs  ;  mais,  s’il  disposait  d’une 
heure  ou  deux,  c’était  pour  se  livrer  à  des  distrac¬ 
tions  qui  sembleraient  aujourd’hui  hors  nature  : 
relire  Montaigne,  traduire  des  vers  de  Lucrèce, 
mettre  à  jour  le  catalogue  de  sa  bibliothèque. 
11  entrait  chez  ses  clients  la  canne  ou  le  parapluie 
àlamain,  posait  sur  un  meuble  son  chapeau  de 
soie,  et,  comme  on  s’empressait  à  lui  avancer  une 
chaise,  il  écartait  les  basques  de  sa  redingote, 
s’asseyait.  Le  grand-père  venait  en  soufflant  le 
saluer  ;  la  jeune  maman  se  lamentait  sur  les  rhu¬ 
mes  de  la  marmaille,  un  des  gosses  (celui  qu’il' 
avait  tiré  par  miracle  d’un  terrible  croup)  accou¬ 
rait  tendre  son  front  et  réclamer  un  bonbon.  On 
bavardait  de  la  pluie  et  du  beau  temps,  on  égre¬ 
nait  des  souvenirs  des  dernières  maladies  «  Eh 
bien  1  allons  voir  ce  que  c’est  ».  Et  le  médecin, 
montait  auprès  de  son  client  «  du  jour  »,  mutile 
de  le  précéder,  il  connaissait  la  maison  et  allait 


DANS  LE  MONDE  MODERNE 

tout  droit  au  lit  d’Adolphe  le  cadet  ou  de  Made¬ 
moiselle  Elise,  la  vieille  tante  sourdé.  Quand 
il  avait  écrit  et  commenté  son  ordonnance,  ré¬ 
pondu  aux  questions  de  toute  la  maisonnée 
et  qu’il  reprenait  enfin  son  parapluie,  il  avait 
passé  une  heure  de  temps  et  gagné  cpuarante 
sous.  Qu’il  ne  recevait  pas  d’ailleurs,  car  il 
eût  été  malséant  de  les  lui  offrir  sur-le-champ 
ainsi  qu’on  fait  au  raccommodeur  de  porcelaine  ; 
et  cxu’il  ne  toucherait  peut-être  jamais  puisqu’il 
ne  pensait  jamais  à  envoyer  ses  notes.  Il  vivait 
vieux,  visitait  ses  malades  jusqu’à  son  dernier 
jour,  mourait  dans  l’affliction  universelle  et  lais¬ 
sait  à  sa  veuve  un  nom  hautement  respecté  et 
quelques  maigres  écus. 

Ce  type  de  médecin  jouissait  d’un  grand  pres¬ 
tige  dans  la  société  ;  ses  obligés  lui  payaient  leurs 
dettes  en  louanges  et  se  faisaient  ainsi  moins  de 
scrupule  de  ne  pas  le  payer  autrement.  Roman¬ 
ciers  et  dramaturges  rivalisaient  d’ardeur  à  inven¬ 
ter  pour  lui  des  situations  pathétiques  :  c’étaient 
Bourget,  Brieux,  Lavedan,  Kistema;ckers,  Ba¬ 
taille.  De  temps  en  temps,  les  pouvoirs  consti¬ 
tués  ouvraient  à  l’un  de  ces  médecins  les  portes 
de  la  gloire  en  baptisant  de  son  nom  une  rue  ou 
uu  marché  couvert.  Le  jour  de  l’inauguration, 
l’éloquence  ruisselait  sur  la  mémoire  de  «celui  qui 
fut,  dans  toute  la  plénitude  du  terme,  Tami  des 
«  pauvres  gens  ». 

Tel  était  le  visage,  l’innombrable  visage  de  la 
médecine  d’autrefois,  empreint  de  gravité,  de 
bonhomie.  Il  arrivait  aussi  qu’il  sourît,  et  Ton 
citait  même,  surtout  à  la  campagne,  quelques 
Esculapes  qui  pouvaient  passer  pour  de  joyeux 
drilles.  Mais  ils  gardaient  comme  en  un  sanc¬ 
tuaire  Tarche  de  la  profession  ;  parmi  les  plus 
franches  lippées,  ils  reprenaient,  pour  s’appro¬ 
cher  d’elle,  un  air  sacerdotal.  Et  les  profanes, 
émoustillés  mais  pleins  de  componction,  cour¬ 
baient  docilement  la  tête  1 

Ce  médeein  là  n’est  plus  à  la  ressemblance 
d’aujourd’hui  ;  ou  plutôt  lé  «  climat  »  d’aujour¬ 
d’hui  ne  l’admet  plus.  S’il  se  rencontre  encore 
par  hasard,  ici  ou  là,  c’est  à  titre  de  vestige 
d’un  autre  âge  digne  d’intéresser  le  paléonto¬ 
logue.  Et  voué  à  disparaître  dans  la  ruée  d’ap¬ 
pétits  insatiables  qui  l’environnent. 
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Le  médecin  moderne  est  pressé.  «  Je  le  suis,  je 
veux  l’être  »  pourraitdl  s’écrier  comme  à  la  tra¬ 
gédie  ;  il  veut  l’être  surtout  s’il  ne  l’estpas.«  Pas¬ 
ser  une  heure  dans  une  maison  ?  deviser  à  la 
bonne  flanquette  ?  pour  que  ces  gens-là  aillent 
clabauder  partout  que  je  n’ai  rien  à  faire  ?  »  Et 
il  est  si  bien  entré  dans  la  peau  de  son  personnage 
hors  d’haleine  que  cela  a  été  une  complète  mé¬ 
tamorphose»  intus  et  extra. 

Le  médecin  moderne  saute  de  sa  voiture  et 
déjà  il  s’étonne  et  parfois  s’irrite  que  la  porte  de 
la  maison  ne  soit  pas  large  ouverte.  Il  boutonne 
son  veston,  commence  à  enlever  Un  gant  et,  dès 
en  passant  le  seuil,  tire  sa  montre  et  fait  mine 
de  s’éponger  le  front.  Les  gens  s’effacent  devant 
cet  homme  qui,  si  manifestement,  n’a  pas  le 
temps  et  cherche  le  chemin  par  où  s’engouffrer 
vers  le  client.  Celui-ci  le  voyant  surgir  a  ramené 
peureusement  ses  couvertures  jusqu’au  menton  ; 
mais  déjà,  il  est  jaugé,  palpé,  ausculté,  retourné, 
chatouillé  sous  les  plantes,  étranglé  par  une  cuil¬ 
ler.  A  peine  a-t-il  eu  le  ,  temps  de  considérer  le 
personnage  qui,  assis  sur  son  lit,  griffonne  à  la 
diable  que  déjà  la  porte  s’est  refermée  ;  un  bruit 
de  moteur,  le  docteur  est  loin.  Et  les  familiers, 
rentrant  dans  la  chambre,  cherchent  invincible¬ 
ment  du  regard  si  la  tornade  n’a  pas,  sur  son  pas¬ 
sage,  fracassé  la  pendule  ou  mis  en  loques  les  ri¬ 
deaux. 

Tout  est  bien  ainsi,  car  telle  est  la  loi  du  jour  :  il 
faut  travailler  vite,  et  Ton  court  du  même  train 
qu’il  s’agisse  de  fabriquer  une  auto,  un  roman 
ou  Une  ordonnance.  Ce  qui  s’édifiait  autrefois 
avec  le  temps,  n’est  plus  aujourd’hui  qu’affaire 
de  vitesse.  Qui  oserait  encore  parler  des  neuf 
jours  de  la  pneumonie  ou  des  septénaires  de 
la  typhoïde  ?  La  feuille  de  température  est  là  qui 
ricane  et  presse  d’en  finir.  Chacun  s’énerve  à  la 
consulter  :«  Alors,  docteur,  est-ce  que  cette  fièvre 
va  encore  durer  longtemps  ?  » 

Le  médecin  moderne  a  des  loisirs  d’homme 
pressé  :  s’il  dispose  d’une  heure,  c’est  pour  dé¬ 
blayer  une  dizaine  de  revues  accumulées  sur  sa 
table,  sautant  spasmodiquement  du  titre  aux 
conclusions.  En  une  demi-journée,  il  fait  une 
randonnée  de  300  kil.  pour  aller,  en  tel  endroit 
qui  n’a  pas  plus  d’intérêt  qu’Un  autre,  avaler 
une  chope  de  bière.  Et  s’il  lui  arrive  d’avoir  un 
mois  devant  lui,  il  court  au  bout  du  monde. 

Il  a  aussi  des  convictions  d’homme  pressé  :  il 
les  met  sur  table  comme  on  abat  son  jeu  au 
poker.  Pas  d’accord  ?  Tant  pis,  parlons  d’autre 
chose  ;  on  ne  va  tout  de  même  pas  reprendre  tout 
le  raisonnement,  depuis  a  jusqu’à  z,  nous  serions 
encore  là  dans  une  heure.  Et  puis. . .  et  puis. . . 
il  est  de  son  temps,  le  médecin  moderne  !  de  son 
temps  sceptique  dont  la  seule  idole  est  l’intelli¬ 
gence.  Il  serait  atrocement  vexé  de  passer  pouf 


un  naïf  qui  s’en  fait  accroire  ou  pour  un  doc¬ 
trinaire  qui  prétend  en  faire  accroire  aux  autres. 
Ah  non  !  il  ne  prendra  pas  feu  pour  soutenir  le 
prestige  de  la  médecine.  D’abord,  elle  est  assez 
grande  pour  se  défendre  elle-même  ;  et  puis... 
au  fond. . .  «Comme  vous  avez  raison, Monsieur; 
la  médecine  est  un  art  bien  décevant  ;  on  ne 
conçoit  pas  qu’il  y  ait  encore  deé  malades,  ou 
du  moins  des  gens  assez  crédules  pour  s’avouer 
tels  à  la  face  de  leur  médecin».  Et  cette  flèche 
du  Parthe  le  satisfait  pleinement.;  il  a  cloué.le 
bèc  à  Tinter  locuteur  mais  avec  une  pirouette  et 
non  en  brandissant  des  anathèmes. 


Assurément,  la  médecine  servie  par  de  tels 
fantaisistes  ne  peut  prétendre  à  la  chaire  d’élo¬ 
quence  sacrée  qu’elle  occupait.  Le  vulgaire  croit 
encore  en  elle,  mais  il  prétend  que  sa  fol  soit  ré¬ 
compensée  par  des  actes  éclatants  ;  à  Tejtemple 
des  fidèles  napolitains  de  Saint- Janvier,  il  exige 
le  miracle,  il  le  vérifie,  il  le  discute.  Car  le  miracle 
aujourd’hui  chose  banale,  il  ne  suffit  pas  d’en 
faire  un  ;  encore  faut-il  qu’il  soit  bien  présenté. 

Le  vulgaire  est  au  fait  des  dernières  conquêtes 
de  la  médecine  et  il  ne  s’agit  pas  (du  moins  se 
T  imagine-t-il)  de  lui  conter  des  sornettes.  Il 
possède  la  bibliographie  complète  et  tenue  â 
jour  des  articles  de  vulgarisation  qui  foisonnent 
dans  les  journaux  d’aujourd’hui.  Il  a  son  opi¬ 
nion  et,  dans  son  ivresse  de  néophyte,  il  ne 
déteste  pas  de  parler  doctrine  avec  son  médecin  ; 
c’est  une  occasion  brillante  d’étaler  l’univer¬ 
salité  de  son  esprit  et  de  sonder  habilement 
la  valeur  d’un  fournisseur  qui,  plus  qu'aucun 
autre,  doit  vous  en  donner  pour  votre  argent». 

Plus  qu’à  l’oreille,  Tœil  et  Tinstinct  de  son  mé¬ 
decin,  le  malade  se  fie  à  toutes  sortes  d’instru¬ 
ments  sur  le  cadran  desquels  il  prétend  lire  son 
sort  aussi  clairement  cpie  le  Mane,  Thecel,  Pharès 
sur  le  mur  de  Babylone.  Il  lui  répugne  de  se  sen-  ■ 
tir  à  la  merci  d’un  homme  ;  sa  dignité  soufîre 
moins  d’être  mensuré,  trié  et  catalogué  par  de 
mystérieux  rouages. 

Aussi  le  pathétique  de  la  médecine  ne  réside-b 
il  plus  dans  des  états  d’âme,  des  débats  de  cons¬ 
cience,  dans  la  sobre  grandeur  de' ce  qui  palpite  à  j 
mi-chemin  de  la  mort  et  de  la  vie.  Le  théâtre  iâ  | 
délaissée  et  la  littérature  Cherche  ailleurs  son 
inspiration.  Il  ne  reste  guère  à  la  médecine,  pour 
émouvoir  le  grand  public,  quê  le  cinéma  :  il  faut 
des  images  précises  qui  propagent  le  frisson,  des 
scènes  opératoires,  des  visions  de  salles  d’hôpital 
ou  d’ambulances  avec,  au  premier  plan,  ces- 
hautains  seigneurs  de  métal  pour  qui  la  chair 
humaine  n’est  qu’un  «  matériau  ».  Et  les  spec¬ 
tateurs  des  salles  obscures  béent  d’admiration  et 
d’effroi  à  contempler  des  personnages  costumés 
de  blanc,  masqués,  muets,  anonymes  qui  se  pen¬ 
chent  sur  une  besogne  indiscernable.  Tel  est, 
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aujourd’hui,  le  visage  Stéréotypé,  «  standardisé  » 
de  la  médecine. 

Le  médecin  n’est  plus  un  homme  qu’à  titre 
privé  :  sa  conversation  peut  encore  trouver 
place  dans  un  salon.  Mais  professionnellement  il 
ueut  se  contenter  d’être  un  distributeur  de  soins. 
Des  appareils  sont  en  voie  de  réalisation  pour 
voir  et  ausculter  un  malade  à  distance.  Déjà 
la  conultation  par  radio  existe.  Il  se  pourrait 
gu’avant  cinquante  ans  d’ici  le  médecin  fût 
un  manipulateur  assis  devant  un  jeu  de  claviers 
et  ne  bougeant  pas  de  son  bureau. 


Regretterons-nous  cette  évolution  ?  A  quoi 
ton  ?  Regrette-t-on,  autrement  que  pour  en 
faire  le  sujet  d’un  lamente  poéticpie,  que  la 
ferre  tourne  et  nous  lasse,  à  chaque  révolution, 
plus  vieux  d’un  jour  ? 

Il  ne  semble  pas  douteux  que  la  médecine 
soit  aujourd’hui  moins  grande  dame  que  ne 
l’ont  connue  nos  pères.  Mais  si,  par  impossible, 
elle  reprenait  soudain  son  visage  d’antan,  sa¬ 
vons-nous  si  nous  ne  serions  pas  les  premiers,  à 
en  rire,  comme  nous  nous  gaussons  déjà  des  mo¬ 
des  et  des  coutumes  de  1900  ? 

Mieux  vaut,  après  tout,  faire  contre  mau^ 


vaise  fortune  bon  cœur  ;  pourquoi  remâcher  l’a- 
mertune  de  ne  plus  tenir  la  vedette  alors  qu’il  nous 
échoit  seulement  des  petits  rôles  dans  le  caravan¬ 
sérail  moderne.  Oui  1  sans  doute,  c’est  la  démo¬ 
cratisation  de  la  médecine.  Mais  d’abord,  nous 
n’avons  plus  aujourd’hui  de  Laënnec,  de  Bichat, 
ou  de  Charcot.  Et  sauf  erreur,  aucun  pays  n’en 
possède.  Les  talents  se  font  trop  nombreux  pour 
que  le  génie  puisse  s’épanouir  à  l’aise,  du  moins 
dans  notre  art.  Les  princes  sont  en  exil  I 

Il  me  semble  toutefois  que,  dans  notre  médio¬ 
crité,  une  consolation  nous  reste.  Peut-être  n’a¬ 
vons-nous  plus  de  Charcot  sur  qui  l’univers 
entier  ait  les  yeux  fixés  et  qui,  de  ses  deux  mains 
tendues  au-dessus  des  foules,  porte  le  caducée 
comme  un  ostensoir.  Mais  le  contemporain  de 
Charcot,  s’il  revenait  parmi  nous,  n’oseraitplus 
peindre  le  médecin  de  campagne  sous  les  traits 
du  Docteur  Bovary,  le  montrer  ignare,  borné, 
couard,  veule,  et  l’écraser  finalement  sous  le 
poids  de  son  infortune  conjugale. 

Car,  étant  fllsde  médecin  lui-même,  Flaubert 
aurait  appris  à  aimer  et  admirer  ce  type  de  lut¬ 
teur  pacifique  auquel  la  médecine  contemporaine 
doit  ses  bribes  d’auréole,  et  qui,  avec  son  savoir 
étendu,  son  goût  du  risque,  son  initiative  en 
éveil  maintient  les  traditions  déjà  presque 
oubliées  de  l’Homme.  G.  Lavalée. 


II 

LA  QUALITÉ  DE  «  COMBATTANT  VOLONTAIRE  »  (U 


Onoflicier,  à  la  suite  d’un  traitement  et  d’ une 
tomkscence  pour  blessure  de  guerre,  est  versé  au 
tépôl  divisionnaire  de  son  régiment  ;  il  n’a  pas 
W  à  la  qualité  de  combattant  volontaire,  si,  sur 
immie,  il  rejoint  au  front  son  régiment, 
niité  combattante,  car  il  pouvait,  à  tout  moment, 


être  renvoyé  au  front  durant  son  séjour  au 
dépôt  celui-ci  devant  alimenter,  suivant  les 
demandes  du  commandement,  les  unités  en  ligne. 

Ainsi  en  a  décidé  le  Conseil  d’Etat,  le  28  mai 
1935,  n°  38,  724. 

G.  F. 


devant  le  Conseil  d’Etat  à 
«tel défaire  annuler  une  décision  du  7  janvier  1934, 
^  tequellele  ministre  de  la  Guerre  a  refusé  derecon- 
litelité  de  combattant  volontaire  ; 

Min'i'  '  ■  ^otelsnait  à  l’appui  de  sa  requête  que  le 
teistre  se  fonde  à  tort  sur  ce  fait  qu’il  a  bénéficié 
été  convalescence  qui  lui  avait 

»  raison  de  ses  blessures  ;  que  ledit  congé 
il  unit  ®!1  qu’une  permission  de  détente  à  laquelle 
Jarn  *1“®’  d’ailleurs,  les  congés  de  con- 

tnifam réalité  le  complément  d’un 
tence  ?*®'^*“‘^re  ;  que,  à  son  retour  de  convales- 
aiilin,a  ®  “mandé  à  rejoindre  son  régiment  en  ligne 
^“teude  rester  au  dépôt  divisionnaire  de  S. .  .-lez-N. . . 

•  ifrf  *  séjourner  en  attendant  son  retour  ; 

Vivants  D’Etat  a  rejeté  sa  requête  par  les  motifs 

termes  de  la  loi  du  6  avril  1930 
'i'lionnrar!n‘r  “"Singent  de  croix  de  la  Légion 
•'‘stinction*!^  ï^veur  des  combattants  volontaires,  ces 
sont  destinées  à  récompenser  les  anciens 

‘1)  Voir  Concours  Médical,  du  4  août  1935,  page  2265. 


militaires  de  la  grande  guerre,  titulaires  de  la  carte  ou 
combattant,  ayant  été,  à  un  titre  quelconque,  volon¬ 
taires  pour  servir  aux  armées  dans  une  formation  com¬ 
battante  ;  r 

«  Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  le  sieur 
G. . .  évacué  le  3  septembre  1916  à  la  suite  de  blessures, 
a  obtenu,  à  l’issue  de  son  séjour  à  l’hôpital,  un  congé 
de  convalescence  dont  il  a  entièrement  bénéficié  ;  qu’à 
l’expiration  de  ce  congé,  il  a  été  dirigé  sur  le  dépôt  divi¬ 
sionnaire  de  S. .  .-lez-N. . .  ;  que  la  circonstance  qu’il 
aurait  alors  rejoint  son  régiment  sur  la  ligne  de  feu  n’est 
pas  de  nature  à  lui  faire  reconnaître  la  qualité  de  com¬ 
battant  volontaire  au  sens  des  dispositions  susvisées  de 
la  loi  du  6  avril  1930  ;  que  le  requérant  pouvait,  en 
effet,  à  tout  moment,  être  renvoyé  au  front  durant 
son  séjour  au  dépôt  divisionnaire,  lequel  était  destiné 
à  alimenter,  suivant  les  demandes  du  commandement, 
les  imités  en  ligne  ;  que,  dès  lors  et  sans  avoir  à  recher¬ 
cher  si  ledit  dépôt  ne  constituait  pas  lui-même  une 
unité  combattante,  le  sieur  G. . .  n’est  pas  fondé  à 
demander  l’annulation  pour  excès  de  pouvoir  de  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  de  la  Guerre  a  refusé 
de  lui  reconnaître  la  qualité  de  combattant  volon¬ 
taire. 
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LE  SECRET  PROFESSIONNEL  EN  CONFLIT  AVEC  LE  CONTROLE 
DES  ASSURANCES  SOCIALES 


Un  confrère  nous  écrit  : 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  dont  je  vais  vous 
donner  copie.  Si  vraiment  les  confrères  parisiens 
donnent  ces  renseignements-là  sur  leurs  malades, 
la  loi  des  Assurances  sociales  qui  ne  plaît  guère  aux 
assujettis,  leur  deviendra  rapidement  odieuse.  Voici 
donc  : 

La  X, 

Mon  cher  confrère, 

La  direction  de  la  Caisse  dont  je  dirige  le  Service 
médical  me  prie  de  l’éclairer  sur  le  cas  d’une  de  vos 
malades  Mlle . 

Cette  jeune  flile  qui  a  quitté  Paris  sans  avis  du  Service 
médical  de  la  Caisse,  serait  actuellement  sérieusement 
malade.  D’après  les  renseignements  de  la  mère  qui  me 
prie  d’entrer  en  relations  avec  vous  et  les  pièces  du  dos¬ 
sier,  il  s’agirait  je  pense  de  tuberculose. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  des  renseignements 
cliniques  sur  son  étal  et  notamment  s’il  existait  des 
courbes  de  température,  de  poids,  radios  et  examens 
de  bacilles  de  Koch  de  m’en  faire  connaître  les  résul¬ 
tats. 

Dans  votre  certificat  vous  parlez  d’invalidité,  je  ne 
pense  pas  que  la  question  se  pose  en  ce  moment,  mais 
il  y  a  lieu,  si  vraiment  tuberculose,  de  penser  à  la  pré¬ 
vention  tout  au  moins  ;  c’est  pourquoi  je  me  permets  de 
vous  demander  tous  ces  renseignements  et  de  me  don¬ 
ner  votre  pronostic  pour  l’interruption  de  travail. 

Ces  renseignements  sont  destinés  à  rester  couverts  par 
le  secret  médical,  les  avis  transmis  aux  services  comp¬ 
tables  par  le  médecin  contrôleur  n’étant  pas  motivés.  A 
cet  effet  vous  trouverez  incluse  une  enveloppe  stricte¬ 
ment  confidentielle  (sic)  et  sauvegardant  ainsi  le  secret 
médical  (resic). 

Ci -joint  une  copie  de  ia  réponse  que  j’envoie  à  ce 
. . .  confrère  supposé,  et  sur  laquelle  j’aimerais  à 
avoir  votre  avis. 

Mon  cher  confrère. 

Je  veux  bien  admettre,  en  effet,  que  c’est  à  un  con¬ 
frère  que  je  m’adresse,  quoique  votre  lettre  me  surpren¬ 
ne  beaucoup.  Vous  m’y  invitez  à  vous  dire  beaucoup 
plus  que  je  ne  puisse,  ni  doive  vous  dire,  et  la  signature 
de  votre  lettre  est  illisible,  ne  comportant  même  pas  un 
simulacre  de  docteur.  Je  serais  donc  en  droit  de  penser 
qu’elle  émane  de  quelque  employé,  et  que  la  mention  : 
«  confidentiel  »  sur  laquelle  vous  insistez . . .  n’est  que  de 
ia  frime. 

Je  vous  répondrai  que  lorsque  cette  jeune  fille  arriva 
ici,  éprouvant  moi  aussi  quelques  inquiétudes,  je  la 
fis  examiner  au  dispensaire  antituberculeux  et,  étant 
dans  les  meilleurss  termes  avec  le  médecin  du  dispen¬ 
saire,  j’assistai  à  l’examen  radioscopique. 

Mon  confrère  n’a  pas  cru  devoir  prendre  de  mesures 
spéciales  de  prévention,  sans  quoi  je  ne  l’eusse  pas 
laissée  habiter  chez  une  parente. 

J’espère,  car  elle  va  mieux,  qu’il  n’y  aura  pas  à  pré¬ 
voir  d’invalidité  permanente,  cependant  je  ne  vous 
cacherai  pas  que  je  lui  al  déconseillé  de  se  remettre  en 
place  à  Paris. 

Tout  cela  je  peux,  et  dois  vous  le  dire,  mais  :  «  vous 
donner  des  renseignements  cliniques  sur  son  état,  et 
notamment  s’il  existait  des  courbes  de  poids,  de  tempéra¬ 
ture,  radios  et  examens  de  bacilles  de  Koch  de  vous  en 


faire  connaîttre  les  résultats»,  cela  dépasse  ce  que  vous 
pouvez  me  demander,  d’autant  plus  que  vous  avez  le 
loisir  de  recourir  au  contrôle  légal. 

D'  D. 

Réponse  ‘ 

'Une  fois  de  plus  l’obligation  absolue  au  secret 
professionnel  entre  en  conflit  avec  l’application 
des  lois  sociales. 

Certes,  si  nous  suivons  une  politique  d’abdica¬ 
tion,  nous  dirons  que  ce  n’est  pas  violer  le  secret 
dû  à  nos  malades,  que  de  correspondre  de  mé¬ 
decin ‘à  médecin. 

Mais,  comme  vous  le  faites  très  bien  remar¬ 
quer,  est-ce  bien  un  médecin,  qui  vous  a  écrit  ? 
Gardera-t-il  pour  lui  seul  les  renseignements  que 
vous  lui  aurez  donnés  ?  Ne  s’en  servira-t-il  pas 
contre  la  malade,  pour  lui  opposer  plus  tard 
une  réglementation,  qui  la  frustrera  de  secours 
ou  de  prestations  ? 

Certes  la  mise  en  pratique  des  lois  sociales  est 
terriblement  gênéeparle  respectdu  secret  médi¬ 
cal.  Pour  masquer  leur  capitulation,  certains 
prétendent  que  le  secret  médical  n’est  devenu 
■que  celui  de  Polichinelle  et  cjue  point  n’est  besoin 
de  se  montrer  intransigeant  sur  la  portée  de  ce 
devoir  au  silence. 

Je  ne  suis  pas  du  tout  de  cet  avis  et  je  soutiens 
avec  beaucoup  de  confrères,  que  tant  qu’une  loi  ^ 
n’aura  pas  modifié  la  portée  de  l’article  378  du  ; 
Code  pénal,  nous  devons  nous  taire,  dans  tous  i 
les  cas.  ! 

Vainement  le  médecin-contrôleur  de  la  Caisse  , 
soutiendra-t-il  que  lui  aussi  est  lié  par  le  secret,  ; 
par  rapport  à  sa  Caisse  et  cju’il  ne  dévoilera  rien  \ 
à  cette  dernière.  ; 

Juridiquement,  cette  assertion  n’a  aucune 
valeur  ;  le  contrôleur  n’est  cpie  le  mandataire  de 
la  Caisse.  Pour  remplir  sa  mission,  son  mandat, il 
doit  à  son  mandant  le  compte  exact  de  ce  qu’il  a 
appris  :  il  n’est  nullement  lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel  avec  la  Caisse,  justement  parce  qu’il 
en  est  le  mandataire. 

L’article  378  géne-t-il  ceux  qui  doivent  appli¬ 
quer  les  lois  dites  sociales  ?  Qu’ils  s’entendent  j 
avec  les  Syndicats  médicaux  pour  faire  modifier . 
l’article  378  du  Code  pénal  par  une  loi,  qui  pour-  j 
rait  être  mise  à  l’étude  par  la  Confédération,  si  ! 
les  Syndicats  jugent  cette  étude  opportune.  f 

Mais  en  attendant  le  vote  de  cette  loi,  tai- 
sons-noüs  ;  c’est  plus  prudence  pour  notre  tran-  I 
cjuillité.  C’est  surtout  l’accomplissement  de  ^ 
notre  devoir  de  confident  nécessaire  au  regard  ^ 
de  nos  malades,  cjui  se  livrent  en  toute  confiance  t 
à  nos  investigations,  justement  à  cause  de  ce  ' 
secret  tant  décrié  par  certains, 

Dr  Paul  Boudin, 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
Échos  de  la  dernière  réunion  de  la  Commission  d’arbitrage 


Je  crois  utile  de  signaler  à  mes  confrères 
quelques  points  particuliers,  qui  ont  été  soulevés 
lors  de  la  dernière  réunion  de  la  Commission 
d’arbitrage,  qui  fonctionne  au  Ministère  du 
Travail,  pour  résoudre  les  conflits  survenus 
entre  médecins  et  assureurs  à  propos  de  notes 
d’honoraires. 

Le  certificat  initial 

Je  ne  répéterai  jamais  assez  quelle  peut  être 
l'importance  de  ce  certificat,  que  le  médecin 
rédige  lorsqu’il  examine,  pour  la  première  fois, 
line  victime  du  travail. 

Cette  attestation  doit  mentionner  toutes  les 
lésions  et  les  décrire  minutieusement.  Cela  ser¬ 
vira  non  seulement  au  blessé  pour  faire  valoir 
ses  droits,  mais  également  au  médecin,  le  jour 
oùréclamant  ses  honoraires,  il  verra  ces  derniers 
être  discutés  par  celui  qui  doit  les  payer. 

Combieii  la' situation  eût  été  simplifiée,  si, 
conformément  à  la  loi,  nous  voulions,  dans  la  pra¬ 
tique, nous  fairepayer  directement  par  l’ouvrier, 
d’après  le  tarif  syndical,  quitte  au  blessé  à  se 
laire  rembourser,  par  son  patron,  ou  par  l’assu- 
renr  de  ce  dernier,  la  part  qui  incombe  au  chef 
d’entreprise,  selon  le  tarif  ministériel. 

D’ailleurs  les  assureurs  soutiennent  que  si 
I ouvrier  était  obligé  de  payer  lui-même,  il  ne  se 
ferait  pas  soigner  avec  autant  de  luxe  de  panse¬ 
ments  et  de  surveillance  médicale. 

Quoi  qu’il  en  soit,le  Corps  médical  a  préféré 
ntpasuser  largement  de  1’  «  action  directe  » 
prévue  dans  la  loi  du  9  avril  1898  :  la  plupart 
du  temps,  il  ne  réclame  rien  au  blessé,  mais 
actionne  directement  le  chef  d’entreprise,  pour 
jlue  ce  dernier  paye  les  honoraires,  non  d’après 
fe  tarif  syndical,  mais  selon  le  tarif  ministériel, 
ust  donc  l’ouvrier  qui  bénéficie  de  cette 
'  qu’il  ne  paye  pas  en  pratique  ;  il  peut 
par  conséquent  être  suspecté  d’abuser  des  soins, 
Ms  que  le  médecin  est  parfois  soupçonné 
^«re  trop  bienveillant  à  l’égard  de  la  victime 


ussi,  lorsque  je  trouve  dans  le  dossier,  qui 
iilifflt'^™*'-^  médical, la  copie  d’uncer- 

'■icto  détaillé,  puis-je  soutenir  souvent 

du  n bien-fondé  de  la  réclamation 
“«rere,  dont  je  défends  les  intérêts. 


^uûquenee  des  pansements,  ou  des  visites 

aiiv  *  '^'’^^^'^^^^tiions  précédentes  s’appliquent 
^proches  suivants. 


Fréquemment,  l’assureur  fait  constater  aux 
membres  de  la  Commission  d’arbitrage,  que,  jus¬ 
qu’au  jour  de  la  reprise  du  travail,  le  praticien  a 
fait  chaque  jour  un  pansement  au  blessé.  Et  de 
suite  de  suspecter  la  bonne  foi  du  praticien,  qui, 
parce  que  c’est  un  tiers  qui  paye  à  la  place  du 
consommateur  de  soins,  a  tendance  à  faire 
grossir  la  note  d’honoraires. 

La  rédaction  du  certificat  initial  me  permet 
de  montrer  la  bonne  foi  du  confrère,  surtout 
lorsqu’il  a  pu  me  fournir  des  renseignements 
techniques  pour  justifier  sa  conduite. 

Malheureusement,  il  m’arrive  parfois  de  ne 
pas  pouvoir  défendre  une  cause  qui  n’est  pas 
soutenable. 

Ainsi,  par  exemple,  pourune  plaie  insignifiante, 
nous  verrons  marqués  des  pansements  quoti¬ 
diens,  jusqu’à  la  guérison. 

D’autres  lois,  pansements  quotidiens,  sauf  les 
dimanches  et  jours  de  fête.  Pourquoi,  demande 
l’assureur,  le  blessé  n’a-t-il  pas  besoin  d’être 
pansé  le  dimanche,  alors  que  la  nécessité  s’en 
impose  pour  le  mardi,le  jeudi,  etc.  ?  Il  est  bien 
difficile  de  répondre. 

Pourquoi  les  pansements  ne  deviennent-ils  pas 
de  plus  en  plus  rares,  au  fur  et  à  mesure  que  se 
poursuit  la  cicatrisation  de  la  plaie  ? 

Je  n’insiste  pas  non  plus  sur  la  fréquence  des 
massages,  séances  d’électricité,  ou  d’autres 
agents  physiques,  que  certains  répètent  chaque 
jour,  sauf  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Les  infirmiers  de  cliniques  et  les  illégaux 
de  la  médecine 

On  se  plaint  de  pléthore  médicale  :  on  sou¬ 
tient  que  le  médecin  ne  travaille  plus  assez  pour 
gagner  honorablement  sa  vie.  Et  cependant,  à  la 
Commission  d’arbitrage,  on  constate  parfois  que 
le  médecin  abandonne  les  pansements  à  des 
infirmiers,  surtout  lorsque  le  praticien  est  pro¬ 
priétaire,  ou  employé  dans  une  clinique  d’acci¬ 
dents  du  travail. 

Dans  un  cas  même,  une  rebouteuse  faisait 
des  traitements,  sous  la  surveillance  supposée 
du  docteur  en  médecine. 

Certes,  il  est  facile  de  décliner  la  compétence  de 
la  Commission  d’arbitrage,  en  faisant  valoir 
que  de  pareils  errements  sont  de  la  connaissance 
des  Tribunaux  correctionnels  :  devant  eux  sera 
portée  l’accusation  d’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine,  avec  complicité  du  diplômé. 
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Mais  cependant,  on  ne  peut  s’empêcher  de 
remarquer  avec  tristesse  que  bien  des  traite¬ 
ments  pourraient  être  faits  par  des  docteurs  en 
médecine,  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que 
de  travailler  avec  des  confrères,  alors  que  ceux-ci 
industrialisent  la  médecine,  en  prenant  comme 
aides,  comme  employés,  des  infirmiers  d’ordre 
divers  et  souvent  bien  mal  qualifiés  pour  faire 
une  besogne  médicale,  à  supposer  qu’ils  soient 
plac  és,  comme  le  veut  la  loi,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  effective  d’un  docteur  en  méde¬ 
cine. 

Visites  ou  consultations  ?  L’indemnité  kilométrique. 

Lorsque  cela  lui  est  possible,  de  par  sa  blessure, 
l’ouvrier  doit  venir  au  cabinet  du  médecin,  pour 
recevoir  les  soinsnécessairesàson  état.  Mais  peut- 
il  faire  venir  le  praticien  à  son  domicile  ? 

Une  victime  est  blessée  au  doigt  ;  niais  la 
distance  qui  la  sépare  du  médecin  traitant  est 
de  cinq  kilomètres  ;  il  n’existe  aucun  moyen  de 
locomotion. 

L’assureur  soutient  que  le  blessé  peut  se  dé¬ 
placer  et  faire  ces  cinq  kilomètres,  parce  qu’U 
a  toute  sa  journée  pour  franchir  un  total  de  dix 
kilomètres,  aller  et  retour,  puisqu’il  touche  son 
demi-salaire. 

En  s’appuyant  sur  le  certificat  initial,  on  peut 
faire  observer  qu’au  moins,  pour  les  premiers 
jours,  le  blessé  peut  être  condamné  à  garder  la 
chambre,  surtout  si, une  lésion  suppurative  lui 
donne  un  léger  mouvement  de  fièvre. 

Il  faut  encore  tenir  compte  des  perturbations 
climatériques,  ou  de  l’âge  de  la  victime,  etc. 

J’ai  également  fait  remarquer  que,  dans  certai¬ 
nes  villes,  assurances  comme  cliniques  enten¬ 
dent  donner  des  ind'’mnités  de  transport  auxble- 
sés,  pour  que  ceux-ci  puissent  venir  soit  au  dis¬ 
pensaire  de  la  compagnie,  soit  dans  la  clinique 
sp  écialisée. 

Néanmoins,  sauf  exceptions,  le  malade  doit 


venir  au  cabinet  du  médecin,  lorsque  son  état 
de  santé  le  lui  permet. 

Ajoutons  qu’en  établissant  sa  note  d’hono¬ 
raires,  le  praticien  ne  doit  réclamer  à  ItÂssu- 
rance  que  le  tarif  kilométrique  applicable  au 
médecin  le  plus  rapproché  de  la  victime.  A 
celle-ci  de  payer  personnellement  les  différences 
de  tarif  et  de  kilométrage. 

Autorisation  ou  avis  ? 

Lorsqu  e  le  médecin  prévoit  la'  nécessité  de  faire 
faire  une  radio,  un  examen  spécial,  une  inter¬ 
vention,  etc.,  doit-il  demander  l’autorisation  à 
l’Assurance,  avant  de  procéder,  ou  de  faire  pro¬ 
céder  à  cet  examen,  ou  intervention  ? 

Je  soutiens  toujours  que  le  docteur  en  méde¬ 
cine  est  seul  responsable  de  son  traitementet 
qu’il  n’a  d’autorisation  à  demander  à  persounc. 

Mais,  pour  ménager  les  intérêts  de  celui  qui 
paye  aux  lieu  et  place  de  la  victime,  le  praticien 
a  l’obligation  d’avertir  le  chef  d’entreprise,  ou 
son  assureur,  pour  qu’il  soit  possible  défaire 
taire  un  contrôle,  s’il  y  a  lieu. 

Certes,  en  cas  d’urgence,  le  médecin  q  le 
devoir  de  faire  passer,  avant  toutes  autres  consi¬ 
dérations,  ’e  seul  intérêt  du  blessé.  Mais,  en 
dehors  de  ces  cas  particuliers,  il  convient  d’at¬ 
tendre  pendant  deux  ou  trois  jours,  non  pas  une 
autorisation,  mais  l’avis  par  lequel  !e  chef  d’en¬ 
treprise,  ou  son  assureur  déclare  avoir  bien  été 
informé  de  la  décision  qu’a  prise  le  médecin  trai¬ 
tant  de  faire  procéder  à  tel  ou  tel  examen,  ou 
opération. 

Conclusions 

Je  crois  utile  de  rappeler  ces  principes  d’or^ 
dre  pratique,  car  ma  besogne  de  défenseur  de 
mes  confrères  est  ainsi  simplifiée,  du.  moment  où 
je  puis  montrer  le  bien-fondé  des  revendications 
que  j’ai  à  soutenir,  au  nom  du  Sou  Médical. 

D’’  Paul  Boupis. 


LA  MEDECINE  EN  SUÈDE,  D'APRÈS  VOLTAIRE 
AU  DÉBUT  DU  XVIP  SIÈCLE 


Dans  V Essai  sur  les  mœurs  des  Nations,  Vol¬ 
taire  peint  l’Etat  de  barbarie  où  était  la  Suède 
à  la  fin  du  XVI®  siècle  et  au  début  du  XVII®  siè¬ 
cle  : 

«  Il  y  avait,  dit-il,  une  Université  â  Upsal, 
mais  elle  était  réduite  à  deux  ou  trois  profes¬ 
seurs  sans  étudiants.  La  Nation  ne  connaissait 
que  les  armes  sans  avoir  pourtant  fait  de  progrès, 
dans  l’art  militaire.  On  n’avait  commencé  à  se 
servir  d’artillerie  que  du  temps  de  Gustave  Vasa  ; 
les  autres  arts  étaient  si  inconnus  que,  quand  le 
roi  Jean  tomba  malade  en  1592,  il  mourut  sans 
qu’on  put  lui  trouver  un  médecin  ;  tout  au  con¬ 
traire  des  autres  rois  qui,  quelquefois,  en  sont 


trop  environnés.  Il  n’y  avait  encore  ni  médecin, 
ni  chirurgien  en  Suède.  Quelques  épiciers  ven¬ 
daient  seulement  des  drogues  médicinales  qu'on 
prenait  au  hasard.  On  en  usait  ainsi  dans  presque 
tout  le  Nord.  Les  hommes,  bien  loin  d’y  être  expo¬ 
sés  à  l’abus  des  arts,  n’avaient  pas  su  encore  se 
procurer  les  arts  nécessaires.  » 

Voltaire  ne  nous  dit  pas  si  la  mortalité  était 
plus  forte  ou  plus  faible  en  Suède  que  dans  les 
autres  pays  d’Europe. 

Cela  n’empêcha  pas  cette  natiofi  dé  dovenii 
une  puissance  militaire  dès  1611  avec  Gustave- 
Adolphe.  ! 

J,  N.  i 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Réunion  du  Conseil  d'administration 

(4  juUlet  1935) 


Présents  :  MM.  Noir,  président  ;  Vimont,  Maurat, 
O’Foilowell,  Pamart,  H.  'Mignon,  A.  Gassot, 
M.  Gassot,  Levassort,  Mazeroux,  Fischer  et 
Boudin,  secrétaire. 

Excusés  :  MM.  M.  Mignon  et  Boelle. 
Indemnités  maladie 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM.  : 

Combinaisons  B  et  MA 


25  Armand  (Savoie),  3  mois .  300  » 

49  Salles  (Pyrénées-Orientales), 3mois  300  » 

133  Archambaud  (Eure),  3  mois. .  300  » 

142  Duclaux  (Alpes-Maritimes),  3  rriois  300  » 

145  SiMONNEAu  (Vendée),  39  j ours .  390  n 

278  Beis  (Hérault),  6  jours  chr .  20  » 

367  Rossigneux  (Lyon),  3  mois .  300  » 

483  Levassort  (Paris),  3  mois .  300  » 

504  Delucq  (Gers),  3  mois .  300  » 

523  Ferrand  (Bouches  -  du  -  Rhône),  3 

mois .  300  a 

569  Cadilhac  (Yonne),  3  mois .  300  » 

594  Barbier  (Gironde),  2  mois .  200  » 

616  Daubois  (Drome),  60  jours  +  1  mois 

et  15  jours  chr .  750  » 

626  Morin  (Rhône),  23  jours .  230  » 

653  Duhamel  (Lot-et-Garonne),  3  mois. .  300  » 

670  Giraud  (Rhône),  3  mois .  300  » 

700  Rey  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 

714  Blanchard  (Haute-Savoie),  24  jours 

-F  6  jours  chr .  260  » 

730  Lefer  (Meuse),  32  jours .  320  » 

771  Gires  (Eure),  35  jours .  350  » 

801  Roche  (Vaucluse),  60  jours  +  1  mois.  700  » 

831  Basile  (Moselle),  29  joius .  290  » 

848  Galand  (Nord),  3  mois .  300  » 

908  Gardette  (Seine-et-Oise),  3  mois _  300  » 

910  Mendel  (Paris),  3  mois . '. _  300  .. 

Bron  (Charente-Inférieure),  20  jours.  200  » 

BÉZY(Haute-Garonne),  3mois .  300  » 

Flu  (Maine-et-Loire),  25  jours .  250  » 

Traby  (Pyrénées-Orientales),  3  mois .  300  » 

CosTE  (Basses-Alpes),  20  jours .  200  » 

Guidi  (Alpes-Maritimes),  3  mois .  300  » 

Rilhac  (Haute-Vienne),  3  mois. .. .'.  300  » 

Molinéry  (Haute-Garonne),  2  mois.  200  ■  » 

Kerhien  (llle-et -Vilaine),  6  mois, . . .  600  » 

Ferry  (Loir-et-Cher),  11  jours .  110  » 

1313  Mathieu  (Seine-Inférieure),  3  mois . .  300  » 

1363  Bernard  (Maine-et-Loire),  3  mois . .  300  » 

1377  CoRTET  (Côte-d’Or),  60  jours  +  2 

mois  et  22  jours  chr .  873  25 

1412  Millot (Seine-et -Marne),  38  jours. . .  380  » 

1623  CasanouveSoulé  (Gironde),  1  mois 

•4-19  jours .  163  25 

1693  Leibovici  (Seine),  3  mois .  300  » 

1714  Daubret  (Seine),- 31  jours .  310.  » 

1717  Des ANTi  (Bouches-du-Rhône),  17 

jours . . .  170  » 

1718  .Abarnou  (Fini stère),  3  mois .  300  » 

1799  Castagnoni  (Constantine),  3  mois.. .  300  » 


1849  Richard  (Saône-et-Loire),  21  jours. .  210  » 

1896  Roùre  (Ardèche),  3  mois .  300  »  - 

1965  Guillahd  (IlIe-et-Vilaine),  3mois. . .  300  » 


Total . '. . .  14.976  50 


Combinaison  MA‘ 

74  Dujardin  (Finistère),  18  jours . 

118  BouLANGiER(MoselleL  39  jours . 

i2t  SoNcouRT  (Meurthe-et-Moselle),  8 

jours . 

217  Pons  (Pyrénées-Orientales),  17  jours. 

632  Sauveplane  (Gard),  3  mois . 

657  Neyron  (Bouches-du-Rhône),  47 

jours . . 

763  Rault (Ille-et-Vilaine),  3 mois. ..... 

1069  Leroy  (Manche),  3  mois . 

1172  Renoult  (Calvados),  3  mois . 

1187  Nicolas  (Puy-de-Dôme),  60  jours  -f 

1  mois  et  5  jours  chr . 

1331  Peytard  (Isère),  2  mois . 

1596  Bardet  (Puy-de-Dôme),  10  jours _ 

1708  Sauvet  (Var),  23  jours -|- 22  jours  chr. 

1709  Arbez  (Loire),  25  jours. .  '. . 

Total  . . 

Combinaison  MA’‘ 


171  Meunier  (Vendée),  49  jours .  1.470  » 

509  MENouY(Cher),  21  jours .  630  » 

Total . .  2.100  ^i> 

Combinaison  MA* 

737  Cayla  (Aveyron),  15  jours .  600  » 

Combinaison  MA* 

77  CoLLON  (Haute-Marne),  46  jours  et  35 

jours . 4.050  » 

329  Loubriat  (Le  Mans),  1  mois .  500  » 

334  B.ourguet  (Bouches-du-Rhône),  16 

jours . .  800  » 

474  Michel  (Ardèche),  41  jours .  2.050  » 

702  Kopp  (Haut -Rhin),  16  jours .  800  » 

703  Perdreau  (Maine-et-Loire),  22  jours  1.100  » 

792  Arnoux  (Meurthe-et-Moselle),  19 

jours .  950  » 

862  Cendrés  (Lot-et-Garonne),  23  jours.  1.150  » 

953  Sandino  (Bouches-du-Rhône),! mois 

-F  15  jours  chr .  583  30 

967  Boehm  (Moselle),  18  jours .  900  » 

982  Kalt  (Paris),  7  jours .  350  » 

1179  Goujon  (Loire),  60  jours .  3.0Ô0  d 

1197  Guyot  (Haute-Marne),  11  jours .  550  » 

1246  Stain  (Seine-Inférieure),  57  jours _  2.850  » 

1280  Resling  (Meuse),  29  jours .  1.450  » 

1404  Taillard  (Ille-et-Vilaine),  10  jours..  500  » 

1930  ViARD  (Savoie),  17  jours .  850  » 


Total .  22.433  30 


M.  le  Docteur  Arnoux, de  Baccarat  îait  don  à  la 
Caisse  auxiliaire  d’une  somme  de  50  francs  et  le 
Docteur  Bézy,  de  Toulouse,  d’une  somme  de  5  francs. 
Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 


360  » 

780  » 

160  » 
340  » 

600  » 

940  .. 

600  » 
600  » 
600  » 

1.433  30 
400  » 

200  » 
606  50 
500  » 


8.119  80 
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Pensions  aux  veuves 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pensrôn  du  deuxième  trimestre,  les 
sommes  suivantes  à  Mesdames  : 


4  Mme  Vve  Lepage  (Paris) .  150  » 

13  Mineure Deshusses (Haute-Savoie).. .  25  » 

27  Mme  Vve  danois  (Côte-d’Or).. .  150  » 

43  Mme  Vve  Chevreux  (Paris) . '  150  » 

38  Mme  Vve  Gillette  (Calvados) .  150  » 

45  Mme  Vve  Valot  (Haiites-Alpes) .  RO  » 

51  Mme  Vve  Roussei.ot  (Haute-Marne)  150  » 

4‘i  Mme  Vve  de  Nazaris  (Lot-et-Garonne  150  » 

31  5Ime  Vve  Delthil  (Loiret) .  60  » 


Total .  1.045  » 


Cbs  sommoslour  seront  délivréts  sur  la  production 
d’un  certificat  de  vie  au  30  juin  1935. 

Remboursements  de  cotisations 
contre-assurées 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  des  coti-  j 
salions  contre-assurées  versées  à  la  combinaison  R  ' 
aux  .successions  de  M-  ssicurs  :  j 

Docteur  Gi.eize  (Haute-Garonne).  .  2.741  » 

Ancteur  Gasanouvf.  Soui.é  (Gi- 

ronde) . 3.027  » 

Docteur  HooT  (Cùle-d’Ur) . '  0.070  » 

Total .  12.438  '» 

Ces  sommes  seront  délivrées  aux  intéressés  sur  la 
irroduclion  des  pièces  justifiant  leur  qualité  d’héri¬ 
tiers. 

Ratification  d’admissions 

Siii'  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  radmi.ssion  défiiiilivo  du  : 

Combinaison  : 

M .  1  e  Do  c  te  ur  Lu  neau . 

Combinaison  A/ .4“  : 

MM.  les  Docteurs  Broq'uin,  Valette,  Béhaguo, 
Rony,  Massol,  Dautrey,  Merliac,  Moutoii,  Boniiet- 
blâiic,  Valas,  llerzteld,  Le  Coq  et  Bried. 

M.  le  Président  Noir  annonce  au  Conseil  que  les 
pourparlers  entamés  avec  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France  ont  abouti  à  une  entente  en  ce 
qui  cDUceriie  l’indemnité- maladie  :  l’Association 
générale  renonce  à  créer  une  Caisse  spèciale  et  engage 
ceux  de  ses  membres  qui  avaient  envoyé  leur  adhé¬ 
sion,  à  s’adresser  à  la  Mutualité  Familiale. 

En  conséquence,  une  circulaire  spéciale  signée  du 
Secrétaire  général  de  l’Association  générale  et  des 
Président  et  Secrétaire  général  delà  Mulualit é  Fami¬ 
liale  leur  a  été  adressée. 

M.  le  Docteur  IL  Mignon  donne  lecture  de  cette 
circulaire  dont  les  termes  sont  adoptés  par  le 
Conseil. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  à  litre  provisoire,  les  admis-sions  soi  vantes  ; 


Combinaison  MA^ 

MM.  les  Docteurs  Squivier,  de  Mareuil  (Dordogne). 
Traile,  delà  Celle  SaintrCIoud  (Seine-et-Dise). 

Combinaison  MA^ 

M.  le  Docteur  Lambey,  la  Crolx-Saiiit-Leufoy  (Eure). 
Combinaison  MA* 

M.  le  Docteur  Soubiran,  de  Auch(Gers), 

Combinaison  MA^ 

MM.  les  Doctem-s  Qdivy,  de  Paris  ;  Guillaumot,  de 
Buxy  (Saône-et-Loire)  ;  Ordioni,  de  Paris  ;  Dujaeieh, 
de  Tours  ;  -Alain,  d’Orléans  ;  Hémon,  de  Colombes 
(Seine)  ;  Obrénovitch,  de  Savonnrères  (Indre-et- 
Loire)  ;  Reverdy,  de  Pontoise  (Seine-et-Oise)  ;  Ba- 
DOLLE,  de  Roanne  (Loire)  ;  Tournadre,  de  Clermont-  ' 
Ferrand  ;  Ducruit,  de  Salins  (Jura)  ;  Richard  (de 
Sauinur  ;  Brun,  de  Saint-Paul-de-Feiiouillat(Pyréiiées- 
Orieiitales)  ;  Dupond,  de  la  Foye-Monjoult  (Deux- 
Sèvres)  ;  Pelloux,  de  Garcès  (Var)  ;  Leccia,  de  Tours; 
PuicoNYOUL,  du  Chesne  (Ardennes)-  ;  Teutscii,  d’As¬ 
nières  (Seine). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  à 
la  séance  de  fin  septembre.  Toutélois,  les  membres 
qui  s’étaient  inscrits  à  l’Association  générale  avant 
le  janvier  1935  seront,  admis  à  jouir  de  l’indem- 
uité-maladie  dès  le  jiiillet  1935  s’ils  ont  versé  la 
coti, satioii  eiilièrc  de  ladite  aiinéu  1935. 

Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  suivan-  i 
tes  :  .  .  I 

Combinaison  P 

MM.  les  Docteurs  Quivy,  de  Paris  ;  Ordioni,  de 
Paris  ;  Tournay,  de  Paris  ;  Tournadre,  de  Clermont 
Ferrand  ;  Richard,  de  Sauinur  ;  Mme  Richard,  de 
Saumur. 

Combinaison  R 

!  MM.  les  Docteurs  Tournay,  de  Paris  ;  Tournadre 
de  Clermont-Ferrand. 

Combinaison  V 

MM.  les  Docteurs  Quivy,  de  Paris  ;  Richard,  de 
Sauinur  ;  Soubiran,  de  Audi. 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  déclare  qu’il  a  encore 
entre  les  mains  plusieurs  dossiers  qui. ne  sont  pas 
tout  à  fait  complets. 

Le  Conseil  autorise  le  bureau  à  prononcer  l’admis¬ 
sion  de  ces  membres  dans  une  séance  spéciale  qui 
aura  lieu  dans  la  seconde  quinzaine  de  juillet. 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  annonce  que  des 
pourparlers  sont  engagés  avec  le  Concours  Médical 
pour  intensifier  la  propagande  en  faveur  dé  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  ;  il  pense  qu’un  projet  de  conven¬ 
tion  pourra  être  soumis  au  Conseil  dans  sa  séancede 
fin  septembre. 

Le  Conseil  prend  connaissahee  delacorrespondaiicc 
et  expédie  les  affaires  courantes. 

'  L’ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire.  Le  Président, 

P.  Boudin.  J.  Nom, 
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ESSAI  D'HOMÉOPATHIE  SCIENTIFIQUE 


Désirant  montrer  que  le  Concours  Médical 
est  exempt  de  tout  parti-pris,  nous  avions  ouvert 
il  y  a  quelques  mois,  nos  colonnes  à  plusieurs 
de  nos  confrères  homéopathes.  Il  en  est  résulté 
untelaffluxde  lettres,  d'articles,  de  publications, 
que,  voulant  éviter  l’encombrement  du  journal 
ctdes  polémiques  passionnées,  nous  nous  som- 
;  mes  vus  dans  l’obligation  de  refuser  d’insérer  ces 
,  communications  d’ailleurs  de  valeur  très  varia- 
I  Me  et  très  inégale. 

1  Nous  recevons  aujourd’hui  une  suife  de  petits 
!  articles  du  Docteur  TétaU  sous  le  titre  :  Propos 
I  homéopathiques  où  notre  confrère  s’efforce  de 
;  démontrer  que  l’hclméopathie,  comme  d’ailleurs 
I  lamédecine  en  général,  tend  à  devenir  de  plus  en 
t  plus  une  science  véritable  et  qu’on  ne  saurait 


repousser  a  priori  des  faits  thérapeutiques  soi¬ 
gneusement  observésetqui,  se  répétant  constam¬ 
ment,  ne  peuvent  être  les  conséquences  du  hasard. 
Ces  faits  du  reste  peuvent  actuellement  s’ex  pli- 
cquer  scientifiquement.  M.  le  Docteur  Tétau  n’est 
d’ailleurs  pas  exclusif,  il  admet  parfaitement  que 
le  praticien  puisse  emprunter  également  selon 
les  cas  sa  thérapeutique  à  l’homéopathie  ou  à 
l’allopathie.  Tout  ceci  nous  semble  rationnel  et 
digne  d’être  pris  en  considération,  aussi  publie¬ 
rons-nous  les  Propos  homéopathiques  du  Docteur 
Tétau,  mais  nous  prions  nos  lecteurs  ne  vou¬ 
lant  pas  provoquer  des  polémiques  fastidieuses, 
de  s’abstenir  de  nous  adresser  leurs  réflexions 
à  leur  sujet. 

■J.  Nom. 


PROPOS  HOMÉOPATHIQUES 


«  Les  vieux  homéopathes,  ne  se  rappelleront 
'  ■  «  pas  sans  émotion  leur  existence  d’autrefois. 
I  En  province  surtout,  le  médecin  homéopathe 

était  un  isolé,  considéré  comme  un  charlatan, 
«exploitant  la  crédulité  ioublicpue  et  C[ue  per- 
!  I  sonne  ne  devait  fréquenter.  C’est  en  cachette, 
I  que  les  malades  venaieirt  les  consulter,  et  ceux 
I  qui  avaient  été  soulagés  par  ses  soins  avaient 
«ionte  de  lui  devoir  leur  guérison  et  se  détour- 
I  naient  de  lui  quand  ils  le  rencontraient  dans  la 
•  me. 

I  Homéopathes  d’autrefois,  quotidiennement 
I meurtris  et  jamais  abattus,  parias  de  la  méde- 
«cine,  admirables  de  courage  et  de  foi  dans  la 
«croyance  de  votre  doctrine,  votre  action 
«n’était  soutenue  que  par  une  volonté,  celle 
«de  guérir.  (Docteur  Vannier  :  Homéopathie 
«française.  » 

Votre  persévérance  a  vaincu . 

Leurdoctrme,  autrefois  limitée  à  la  constata¬ 
tion  et  à  la  diffusion  de  faits  précis  et  indéniables 
sans  doute,  toujours  vérifiables,  était  soutenue 
par  des  publications  de  concepion  claire  et  logi¬ 
que . Mais  ne  s’appuyant  que  sur  des  faits... 

encore  des  faits  que  rien  ne  paraissaitpouvoir 
expliquer  et  dont  la  lecture  fatigante  parce  que 

décevante,  décourageait  le  lecteur .  rien 

ne  venant  donner  à  l’esprit  cette  satisfaction  de 
comprendre  ou  d’entrevoir  le  pourquoi  de  l’effet. 

Les  temps  sont  bien  changés. . .  Ils  sont  révo¬ 
lus,..  Aujourd’hui,  il  n’est  plus  permis  de  sou- 
.  rire,  les  homéopathes  sont  respectés,  ils  sont 
recherchés,  ils  sont  estimés. 

La  médecine  homéopathique  est  devenue  une 
science,  car  elle  a  livré  les  raisons  véritables  de 
son  action. 

Sous  la  plume  du  Docteur  Fortier-Bernonville, 


on  pouvait  lire  dans  l’Homéopathie  Moderne  ces 
phrases  et  ces  conseils  :  les  homéopathes  ont 
trop  souvent  tendance  à  appliquer  la  loi  de  simi¬ 
litude  d’une  façon  mnémotechnique',  sans  es¬ 
sayer  de  comprendre  l’action  de  leurs  remèdes  : 
de  plus  en  plus,  il  faut  faire  de  l’homéopathie 
réellement  scientifique . . .  Nous  insistons  sur  la 
nécessité  de  comprendre  la  matière  médicale  et 
ses  pathogénésies  au  lieu  d’appliquer  tout  sim¬ 
plement  la  loi  de  similitude  sans  tenir  compte 
de  la  physiologie  et  de  l’étiologie  des  maladies. 

Cet  appel  a  été  entendu .  . .  sous  l’élan  imprimé 
par  le  Docteur  Fortier-Bernoville,  une  élite  de 
travailleurs  acharnés,  convaincus  de  la  réalité  de 
la  doctrine,  homéopathes  de  laboratoire,  biolo¬ 
gistes  aussi  bien  que  cliniciens,  a  réussi  à  faire  sor¬ 
tir  l’homéopathie  de  l’empirisme  où  elle  était 
enlisée  ;  à  l’établir  enfin  sur  des  assises  théra- 
peuticpies  solides,  rationnelles  et  scientifiques; 
établissant  la  doctrine  sur  des  principes  certains  : 

B’  La  loi  de  similitude  (Hannemann,  Hippo¬ 
crate)  ; 

2°  Les  réactions  thérapeutiques  des  médica¬ 
ments  homéopathiques  sur  le  système  neuro- 
endocrino-sympathique  (Docteur  Tétau). 

3°  Les  analogies  entre  l’action  des  produits 
endocriniens  et  celles  des  alcaloïdes  des  végétaux 
(Léopold  Lévy). 

4°  Les  types  cliniques  ressortissants  de  l’étude 
des  pathogénésies  (Docteur  Tétau). 

5°  Sur  l’action  dynamique  des  médicaments 
sur  l’organisme,  propriété  acquise  par  des  tritu¬ 
rations  successives  (Berne). 

6°  Enfid,  sur  le  biodynamisme  et  le  biotropis¬ 
me  de  Millian. 

L’homéopathie  n’est  donc  pas  une  science 
entourée  de  mystère  et  ceux  qui  la  pratiquent  ne 
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sont  pas  des  sujets  pivilégiés,  ayant  reçu  un  don 
de  Dieu . . .  C’est  une  science  d’observation  ap¬ 
pliquant  à  la  guérison  des  troubles  morbides  le 
remède  q'ui,chez  l’homme  sain  pris-àhaute  dose 
eût  produit  ces  mêmes  troubles  ;  Similia,  simi- 
libus  curantur. 

A  la  base  de  cette  thérapeutique  sont  les  axio¬ 
mes  suivants  : 

1®  L’homéopathie  est  essentiellement  la  mé- 
decme  régulatrice  des  troubles  du  grand  sym¬ 
pathique  ; 

2®  Le  symptôme  morbide  est  l’extériorisation 
de  ce  trouble. 

3®  La  dose  régulatrice  est  généralement  une 
dose  infinitésimale  du  remède  qui  pris  à  haute 
dose  eût  produit  ces  mêmes  troubles  chez  l’homme 
s  ain. 

Le  remède  homéopathique 

L’action  d’un  remède  est  homéopathique  lors¬ 
qu’il  est  administré  selon  la  loi  des  semblables, 
c’est-à-dire  quand  il  est  employé  pour  combattre 
chez  un  maladedes  symptômes  morbides  que, pris 
à  haute  dose,  il  eût  produit  chez  l’homme  sain. 

Les  différents  symptômes  qui  caractérisent  la 
maladie  ne  sont  que  les  réactions  apparentes  et 
extérieures  d’un  troubles  nerveux  profond  pou¬ 
vant  atteindre  la  mentalité,  la  sensibilité  ou  la 
motilité  du  sujet  ;  c’est  dans  le  but  de  rétablir 
dans  l’ordre  normal,  le  déséquilibre  de  cette  fonc¬ 
tion  organique  ou  psychique  que  l’on  emploie 
dans  le  sens  homéopathique  le  remède  qui  pré¬ 
sentera  des  symptômes  identiques  dans  l’étude 
de  son  expérimentation  sur  l’homme  sain. 

Le  médicament  est  donc  étudié  surtout  dans 
les  réactions  .physiologiques  qu’il  produit  sur 
l’organisme. 

Les  doses  usitées  en  homéopathie  sont  très 
variables  :  elles  vont  depuis  la  teinture  mère  ou 
la  substance  en  nature  jusqu’aux  atténuations 
les  plus  élevées. 

Il  n’est  donc  pas  exact  de  dire,  comme  beau¬ 
coup  le  croient,  ciue  la  dose  homéopathique  doit 
être  une  dose  infinitésimale.  En.  général,  ces  doses 
sont  petites,  minimes,  inférieures  à  celles  qui  ont 
déterminé  des  symptômes  semblables  dans  les 
expérimentations. 

Ces  doses  se  déterminent  par  les  enseignements 
de  la  clinique,  et  ce  sont  les  réactions  physiologi¬ 
ques  qui  seules  règlent  la  gamme  thérapeutique 
suivant  laquelle  le  remède  doit  être  employé. 

On  comprend  dès  lors,  avant  la  mise  au  point 
de  ces  études  nouvelles  en  homéopathie,  le 
désarroi  des  jeunes  homéopathes,  qui  devant  le 
symptôme  donné  voient  le  remède  indiqué,  mais 
restent  indécis  et  en  suspend  devant  la  prescrip¬ 
tion  à  formuler.  Ils  font  des  efforts  de"mémolre 
pour  repasser  ce  symptôme  partout  où  il  est 
signalé  dans  une  matière  médicale  qu’ils  n’ont 
appris  que  d’une  façon  mnémotechnique  ;  ils 


fouillent  dans  les  répertoires,  la  diversité  des 
remèdes  qui  peuvent  être  appliqués,  ils  vont  jus¬ 
qu’à  employer  des  moyens  mécaniques  pour 
trouver  le  simillimum  et  n’arrivent  souvent  à  ne 
trouver  qu’après  une  longue  patience  le  remède 
le  plus  indiqué. . .  touscesefïorts. . .  faute  d’avoir 
étudié  la  matière  médicale  de  chaque  remède 
dans  son  action  physiologique  sur  le  système 
nerveux. 

Ce  manque  de  directive  thérapeutique  est  tel, 
encore  de  nos  jours,  dan.s  l’enseignement  de  l’ho¬ 
méopathie  que  nous  lisons  sous  la  plume  du 
Docteur  I.éon  Vannier,  dans  L’Homéopathie 
Française,  ces  phases  décevantes  et  pénibles, 

«  dans  l’ordre  scientifique,  l’homéopathie  tend 
à  prendre  une  place  prépondérante  ;  pratique¬ 
ment,  les  homéopathes  s’agitent  dans  un  étour*- 
dissant  chaos.  .lamais  à  aucun  moment,  l’homéo¬ 
pathie  ne  s’est  présentée  sous  des  formes  aussi 
diverses,  les  applications  les  plus  variées,  les 
plus  étranges  prescriptions...  Unité  de  doc¬ 
trine,  diversité  dans  l’application  efîarantl’initié, 
et  chose  pliisgrave,  déroutantl’étudiant  qui  tout 
fier  d’avoir  compris  la  méthode,  cherche  autour 
de  lui  et  ne  rencontre  que  chaos',  chaos  fantas- 
ticiue  dépassant  toute  l’imagination.  » 

Ce  manque  de  directive  scientifique  permet 
au  Docteur  Charette  d’écrire  dans  la  Revue 
Phylorophorus:  «Vous  avez  parfaitement  le  droit 
d’être  étonnés  des  effets  produits  par  ces  doses 
infmitésimales . . .  Croyez  bien  que  j’en  fus 
étonné  autant  que  vous-même....  Croyant 
d’abord  à  des  coïncidences,  la  répétition  fréquente 
des  mêmes  effets  m’obligea  à  admettre  une  rela¬ 
tion  certaine  de  cause  à  effets ...  et  quelques 
lignes  plus  loin,  il  ajoute  :  Naturellement,  je  cher¬ 
chais  à  m’expliquer  ces  phénomènes...  mais  je 
n’y  parvins  point.  » 

On  comprend  dès  lors  que  ce  qui  de  tout 
temps  a  fait  la  difficulté  de  l’homéopathie  dans 
ses  applications  journalières,  c’est  la  base  scien¬ 
tifique  de  l’expérimentation  ;  la  prescription  i 
n’étant  établie  que  sur  l’empirisme  et  la  coïnci¬ 
dence  des  symptômes  morbides  et  des  pathogé- 
nésies. . .  D’où  le  sourire  des  adversaires  de  la 
méthode,  leurs  critiques  et  leurs  négations. 

Cette  base  scientifique  existe...  c’est  l’ana¬ 
lyse  des  syinptômes  morbides  sous  l’angle  phy¬ 
siologique  des  réactions  neuro-endôcrino-sym- 
pathiques  ciui  les  caractérisent  et  de  comparer, 
ces  réactions  à  l’action  similaire  du  remède  ho- 
méopathicfue  qui  sera  dès  lors  indiqué. 

C’est  sur  ce  plan  c^ue  l’on  doit  se  placer  pour 
édifier  la  formule  et  la  prescription  thérapeuti¬ 
que.  On  comprend  et  l’on  apprécie  les  efforts  du 
Docteur  Fortier-Bernoville  recommandant  cons¬ 
tamment  clans  son  journal  L’Homéopathie  Mo¬ 
derne,  aux  jeunes  homéopathes  de  faire  de  l’ho¬ 
méopathie  réellement  scientifique  et  non  nmé- 
moteclmique  seulement. 
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Les  doses  à  employer  comme  puissance  et  fré-. 
^uençe,  peuvent  être  parfois  pondérables)  géné¬ 
ralement  infinitésimales,  d’autrefois  radiantes, 
même  dynamiques  et  vitales  suivant  l’effet  cher¬ 
ché. 

L’échelle- des  doses  médicamenteuses  va  donc 
de  runité  à  l’infini  et  la  prescription  de  la  dose 
sera  basée  sur  les  réactions  que  la  physiologie  in¬ 
diquée. 

Nous  aurons  ainsi  une  thérapeutique  ration¬ 
nelle  expérimentale  donnant  des  résultats  précis 
et  souvent  mathématiques. 

Action  du  remède 

Un  fait  qui)  au  premier  abord  déroute  l’esprit 
du  prôfâhê)  c’est  qu’uné  dose  si  minime  d’un 
lédlcament  puisse  avoir  un  effet  thérapeutique  : 
du  douté  à  la  négation  de  l’action,  il  n’y  a  qu’un 
pas.  '  . 

Pdrhil  les  critiques  adressées  à  ia.  méthode 
homœopathique,  l’une  des  principales  est  la  non 
croyance  à  l’activité  du  médicament,  et,  d’autre 
part,  la  multiplicité  des  substances  étrangères  ^ 
mélangées  au  support  du  remède  :  lactose  ou 
eau,  pouvant  dès  lors  en  modifier  l’action.  Nous 
:  nousdevons  de  répondre  brièvement  à  ces  objec- 
’  lions. 

i  L'eau  sera  distillée  et  la  lactose  stérilisée. 

I  üft  autre  étonnement,  c’èst  que  la  puissance 
I  d’un  remède  augmenté  avec  le  nombre  dés  tritu- 
I  rations  ou  des  dilutions  successives.  Nous  ne 
;  rappelons  que  pour  mémoire  ces  vues  de  l’esprit 
lùl’on  dit  plaisamment  :  Pour  faire  une  dilution, 
jettez  à  l’entrée  de  Paris  un  médicament  et  pui¬ 
sez  de  l’eau  à  la  sortie,  vous  aurez  une  dilution 
limœopathique. 

j  Nous  rappellerons  seulement  cette  anecdote 
I  du  Temps  médical^  où  le  Docteur  Rieu-Ville- 
•  ueuve,  raconte  comment  il  vit  préparer  dans  sa 
jeunesse,  le  remède  homœopathique  :  «  On  rem- 
'  plissait  un  tonneau  de  talc,  d’amidon,  ou  de  kao- 
;  lin, Une  m’en  souvient  plus  dit-il,  et  là  dedans  le 
premier  élève  tenant  de  la  main  gauche  le  livre 
,  d’Hahneman,  jetait  une  pincée  de  soufre  ;  «  Sul- 
lur  11  s’écriait-il ...  On  aurait  dit  qu  'il  exorcisait. , 

Le  cul  de  plomb  était  appelé  à  triturer  cela  avec 
■  desbâtons ...  et  cet  autre  préparateur  qui  rendit 
;  àunedilution  supérieure  à  une  troisième  ...  par 
,  scrupule  professionnel  . . .  faisait  un  grand  signe 
de  croix  sur  la  préparation,  en  disant  :  Benedic- 
l  lus  »d’un  ton  de  nez  fort  dévot  :  dès  lors,  les  ’ 
puissances  étaient  acquises  jusqu’à  la  N“  et  l’in- 
lini  ». 

Ces  facéties,  n’ont  pas  été  sans  nuire  à  la  doc¬ 
trine  homœopathique.  Il  est  vrai  cpue  la  science 
àcette  époque  n’avait  pas  fait  les  progrès  qu’elle 
aacquise  de  nos  jours  et  nous  devons  reconnaître 
que  les  disciples  d’Hahnemann  avaient  un  esprit 
;  d’observation  considérablement  aiguisé,  pour 


être  arrivés  à  se  convaincre  de  l’action  de  leur 
médication. 

C’est  la  division  moléculaire  de  la  matière  qui 
caractérise  l’action  thérapeutique,  et  c’est  la 
possibilité  de  la  libération  de  l’énergie  atomique 
qui  eu  caractérise  la  puissance  ;  c’est,  en  somme 
l’action  extériorisée  d’une  forme  tenue  en  puis¬ 
sance  dans  la  constitution  médicamenteuse. 

«  L’atôme  matérie  est  renfermé  en  un  dépôt 
«  larvé  sous  des  apparences  spéciales,  et  nous 
«  pouvons  même  le  concevoir  comme  fait  tout 
«  entier  d’énergie ...  On  s’imagine  volontiefs 
«  aujourd’hui  l’électron,  comme  quelque  tour- 
«  billon  d’éther  qui  rappelle  les  hypothèses  des 
«  vieilles  doctrines  grecques.  (N.  Guillemi- 
«  not  »  (1). 

Les  travaux  de  Gustave  Le  Bon  sur  la  disso¬ 
ciation  de  la.  matière  et  l’évolution  des  forces 
nous  montrent  dans  l’atôme  un  immense  réser¬ 
voir  d’énergie  se  montrant  à  l’extérieur  sous, 
forme  d’électricité  ou  d’autres  modalités  de  force 
et  l’on  sait  cque  des  doses  prodigieusement  faibles 
{1  /300  de  milligramme  de  métaux  colloïdaux) 
sont  capables  de  déterminer  des  effets  physiologi¬ 
ques  :  accroissement  des  échanges,  augmentation 
de  l’urée  et  de  l’acide  urique  (Huchard).  L’éner¬ 
gie  intra-ato inique  est  caractérisée  par  sa  colos¬ 
sale  grandeur  et  son  accentuation  considérable 
sousuntrèsfaible  volume.  (L’évolution  des  for¬ 
ces  ;  Gustave  Le  Bon),  .  ’ 

Nier  la  possibi  ité  d’une  action  thérapeutique 
par  l’emploi  des  doses  infinitésimales  du  remède 
homœopathique  serait  donc  se  placer  en  dehors 
des  faits  sc  entifiquement  prouvés  et  ne  saurait 
montrer  qu’une  insuffisance  de  connaissance. 

Dans  le  remède  homœopathique,  on  doit  donc 
considérer  son  action  thérapeutique  chimique 
et  son  action  radiante  et  dynamic^ue  succédant  à 
son  action  chimique  et  dont  les  triturations  suc¬ 
cessives  exaltent  à  l’état  latent  des  effets  physi¬ 
ques  etphysiologkiues  prêts  à  se  manifester. 

Le  médicament  a  dit  le  professeur  Albert  Ro¬ 
bin  agit  par  dynamisme  et  non  par  sa  masse . . . , 
c’est  une  force  extériorisée  hors  de  la  substance 
prise  comme  remède. 

Il  ne  faut  pas  pousser  à  l’extrême,  cette  idée  de 
la  divisibilité  indéfinie  de  la  matière  comme  une 
règle  de  mathématique,  pour  dire  qu’il  n’y  a  rien 
dans  les  grandes  dilutions  homœopathiques . . . 

Un  savant  physicien,  M.  Berne,  ancien  coHabo- 
rateur  de  Char  es  Henry  à  la  Sorbonne,  nous 
apprend  ceci  ;  Les  préparations  centièmes  et 
millièmes  ne  correspondent  point  en  réalité  à. 
des  dilutions  mathématiquement  aussi  élevées  et 
sur  les  parois  des  godets  de  nos  machines,  il  reste 
après  chaque  série  des  succusions  grâce  à  des  phé¬ 
nomènes  d’attractions  moléculaires,  beaucoup 
plus  de  molécules  que  l’on  croit,  et  en  tout  cas, 


(1)  Les  corps  radioactifs  et  labiologie,  15marsl933. 
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même  pour  les  millièmes  des  quantités  de  l’ordre 
10,  16°  environ,  ce  n’est  d’après  la  Science  ac¬ 
tuelle,  qu’aux  environs  de  la  10,  30°  ciu’il  ne 
reste  p  us  r.'en  de  la  substance  primitive.  Les  cen¬ 
tième  et  les  millièmes  correspondent  donc  bien  à 
des  possibil  tés  thérapeutiques. 

L’action  d’un  remède  homœopathiciue  est 
donc  réglé  en  puissance  par  le  développement  de 
son  action  dynamicjue. 

Il  n’est  donc  pas  permis  de  sourire  devant  les 
prescriptions  homœopathiques  30°,  200°  M.  pas 
plus  que  devant  IX  ou  6°. 

Choix  du  remède 
Choix  et  fréquence  des  doses 

L’expérimentation  clinique  du  remède  ho- 
moeopathique  a  montré  cpie  le  choix  de  la  dilu¬ 
tion  ou  de  la  trituration  à  employer  variait  avec 
l’état  de  morbidité  du  sujet  à  traiter  et  la  conclu¬ 
sion  qui  s’en  dégageait  montrait  Cfue  dans  les 
états  aigus  caractérisés  par  l’invasion  soudaine, 
la  violence  des  réactions  fébriles,  l’intensité  plus 
ou  moins  vive  de  la  douleur,  la  bruscpierie  du 
symptôme,  etc....  les  dilutions  basses  TM.  3. 
X.  6.  étaient  de  préférence  indiquées.  Les  réactions 
réflexes  de  défense  du  sympathique,  l’inhibition 
nerveuse  consécutive,  les  troubles  subits  du  mé¬ 
tabolisme  cellulaire  dans  les  tissus  affectés,  de¬ 
mandent  l’emploi  du  remède  à  dose  pondéra¬ 
ble  ;  ces  doses  physiologiquement  ayant  une 
action  physic chimique  localisée  seulementsur 
l’organe  ou  le  tissu  atteints.  Dans  les  états  chro- 
nic|ues,  dans  lesquels  l’organe  est  profondément 
touché  par  une  intoxication  de  longtemps  conti¬ 
nuée  et  par  ces  troubles  cellulaires  organiques  ou 
fonctionnels,  ce  sont  les  hautes  dilutions  qui  sont 
tout  spécialement  indiquées  :  de  la  6°.12.30.200°  ; 
nous  avons  vu  que  les  triturations  successives 
activaient  la  puissance  thérapeutique  du  remède, 
que  l’action  dès  lors  était  plus  dynamique  que 
chimique,  réveillant  la  vitalité  et  les  fonctions 
des  tissus  pour  la  libération  et  l’élimination  des 
éléments  toxiniques  qui  y  étaient  retenus.  Dans 
les  troubles  du  système  nerveux  à  apparence  plus 
fonctionnelle  qu’organique,  atteignant  princi¬ 
palement  la  mentalité,  le  caractère,  le  psychisme 
du  sujet,  c’est  à  de  très  hautes  puissances  médi¬ 
camenteuses  que  l’on  doit  avoir  recours,  au  200°. 
M.  D.  M.  en  continuant  leur  emploi  pendant  des 
mois  et  des  mois  sous  une  surveillance  continue. 

Pour  le  choix  du  remède  on  doit  tenir  compte 
de  nombreuses  considérations,  car  si  le  symptô¬ 
me  crie  la  souffrance  de  l’organisme  cette  derniè¬ 
re  peut  être  due  à  des  causes  bien  variables:  tu¬ 
berculose,  paludisme,  cancérose,  syphilis,  go- 
ménorrhée,  etc.,  tenir  au  tempérament  du  ma¬ 
lade,  arthritisme  ,  goutte,  rhumatisme,  lympha¬ 
tisme,  etc.,  cette  souffrance  peut  être  variable 
comme  durée,  comme  ntensité,  comme  périodi¬ 
cité  ;  apparaître  à  des  heures  variables,  etc... 


En  thérapeutique  homœopathique,  on  tient 
compte  de  toutes  ces  considérations  et  ce  n’est 
pas  le  moindre  étonnement  du  jeune  homœopa- 
the  en  ouvrant  un  formulaire  ou  un  répertoire  de 
voir  à  la  suite  du  nom  d’une  maladie  une  quan¬ 
tité  souvent  innombrable  des  différents  remèdes 
cfui  peuvent  être  prescrits,  et  ce  n’est  pas  lamoin- 
dre  difficulté  de  discerner  parmi  eux  celui  qui 
convient  au  malade.  C’est  là  ce  que  l’on  appelle 
individualiser  le  remède,  c’est-à-dire  voir  parmi 
les  réactions  physiologiques  indiquées  dans  la 
matière  médicale  celles  qui  correspondent  le 
mieux  aux  troubles  morbides  du  malade. 

Il  n’est  donc  pas  permis  de  sourire  et  de  dire 
comme  souvent  nous  l’entendons  encore  que 
Thomœopathie  est  la  médecine  des  symptômes, 
qu’elle  ne  soigne  qu’eux  seuls  sans  s’occuper  de 
la  maladie.  Disons  plutôt  que  sa  thérapeutique 
s'adresse  à  toute  la  maladie  et  que  les  symptô¬ 
mes  y  sont  soignés  suivant  leur  valorisation  mor¬ 
bide  en  tenant  compte  pour  chacun  d’eux  de  tout 
ce  qui  trouble  le  fonctionnement  physiologique 
de  l’organe. 

^  On  voit  par  ce  court  exposé  la  différence  qu’il 
y  a  entre  la  médecine  allopathique  ou  le  même 
sirop  peut  être  prescrit  pour  une  toux  de  quel¬ 
que  nature  qu’elle  soit,  ou  le  même  fébrifuge 
sera  donné  pour  n’importe  quelle  fièvre,  etc,., 
et  la  médecine  homœopathique  ou  tout  est  or¬ 
donné  suivant  une  méthode  rationnelle  parce 
que  physiologique  et  concordance  entre  la  mala¬ 
die  et  le  remède. 

Les  quelcpues  considérations  ci-dessus  nous 
montrent  la  délicatesse  du  doigté  que  demande 
un  traitement  homœopathique  et  la  nécessité 
d’une  surveillance  attentive  de  son  malade  afin 
de  suivre  la  réaction  physiologique  que  l’on  at¬ 
tend  du  remède  employé  et  d’arrêter,  de  dimi¬ 
nuer,  d’éloigner  ou  de  rapprocher  les  prises  du 
médicament  sitôt  le  résultat  obtenu.  Personne 
n’ignore  en  effet  cpie  toute  substance  médica¬ 
menteuse  a  au  moins  une  double  action,  l’une 
stimulante,  régulatrice  de  l’activité  vitale,  l’au¬ 
tre  inhibitrice,  paralysante  et  destructive  (Claude 
Bernard).  C’est  la  première  de  ces  actions  que 
l’on  recherche  en  homœopathie.  Elle  est  la  base 
fondamentale  de  cette  thérapeutique,  il  ne  faut 
donc  pas  qu’elle  -soit  dépassée  sous  peine  d’ag¬ 
gravation  médicamenteuse  au  détriment  du  ma¬ 
lade. 

Il  faut  donc  dès  le  choix  du  remède  et  de  la  di¬ 
lution,  faire  prendre  au  malade  une  dose  plutôt 
forte  :  4  à  6  granules  à  la  fois,  de  2  à  10  gouttes 
TM.  dans  un  peu  d’eau  tiède  afin  d’obtenir  une 
action  rapide  par  la  répétition  de  cette  dose  et 
diminuer  ensuite  progressivement,  et  non  pas  se 
borner  à  regarder  les  granules  et  la  dilution  et 
croire  que  cet  état  pisychique  amènera  l’amélio- 
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Conclusions 

Soyons  éclectiques  en  thérapeutique  et  ne 
nous  oonflnons  pas  dans  une  vüe  étroite  limitée 
par  de§  œillères,  Guérir  QU  du  moins  soulager  son 
malade  est  le  principal  but  de  la  médecine.  Sa¬ 
chons  donc  prendre  là  où  il  se  trouve  le  remède 
qui  guérit. 

Si  nous  avons  voulu  prouver  soientiflquement 
la  valeur  de  la  médecine  homœopatliique,  c'est 
I  pour  répondre  aux  attaques  et  aux  sarcasmes 
dont  elle  est  l'objet,  auxinterprétaüons  fausses  de 
!  la  doctrine,  aux  conclusions  erronées  qui  sont 
:  souvent  tirées  de  la  part  de  médecins  mal  ren- 
;  soignés  ou  sectaires  ;  c’est  parce  que  nous  avons 
trouvé  dans  cette  méthode  une  possibilité  d’ac¬ 
tion  merveilleuse,  un  danger  limité,  du  soulage¬ 
ment  dans  des  cas  paraissant  incurables  et  irré- 
1  inédlablement  perdus,  un  redressement  dans  la 
I  santé  sans  à-eoup  et  sans  déplacement  de  la  mor¬ 
bidité  par  des  métastases  souvent  plus  graves  que 
^  la  maladie  elle-même.  C-'est  que  cette  médecine 
basée  sur  rexpérimentatîon  et  la  neuro  endocri- 
nplogie  nous  a  paru  rationnelle,  physiologique, 

I  donnant  à  l’esprit  une  grande  satisfaction  intel- 
lectuelle  et  professionnelle. 

'  Peconnaissaut  à  la  médecine  allopathique  son 
antorité  ancestrale,  son  autorité  doctrinale  et 
t  officielle,  la  puissance  de  son  enseignement,  la 
,  valeur  de  ses  découvertes  et  de  ses  travaux  scien- 


CHRONIQUE 

Suite  des  principales  prescriptions  du  Code 
de  la  route,  extraites  de  la  dernière  édition  du 
ministère  des  Travaux  publics  : 

CHAPITRE  I 

Art.  11.  —  Slaltonnemenl  des  véhicules. 

Il  est  interdit  de  laisser,  sans  motif  légitime,  un 
véhicule  stationner  sur  la  wie  publique.  Tout  véliicule 
en  stationnement  doit  être  placé  de  manière  à  gêner 
le  moins  possible  la  circulation  et  à  ne  pas  entraver 
l’accès  aux  propriétés  ;  il  doit  notamment  ne  pas  être 
immobilisé,  soit  à  moins  de  10  mètres  de  toute  bifurca¬ 
tion  ou  croisée  de  chemins,  soit  au  sommet  d’une  côte 
ou  dans  un  tournant  si  la  visibilité  n’est  pas  assurée 
au  moins  à  50  mètres  dans  les  deux  sens. 

En  dehors  des  agglomérations,  tout  véhicule  en 
stationnement  doit  être  rangé  sur  l’accotement,  dès 
lopsqueoet  accotement  n’est  pas  affecté  à  une  circula¬ 
tion  spéciale  et  que  l’état  du  sol  s’y  prête. 

Lorsqu’un  véhicule  est  immobilisé  par  suite  d’acci¬ 
dent,  ou  que  tout  ou  partie  d’un  chargement  tombe  sur 
la  voie  publique  sans  être  immédiatement  ■  relevé 
le  conducteur  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
garantir  la  sécurité  de  la  circulation  dans  les  conditions 
déilnies  au  paragraplie  2  du  présent  article  et  notam¬ 
ment  pour  assurer,  dès  la  chute  du  jour,  l’éclairage  de 
l’obstacle. 

Anr.  12.  —  Circulation  sur  les  pistes  spéciales. 

Lorsqu’une  partie  de  la  route  a  été  aniénagée  spé- 


üflques,,nous  no  saurions  admettre  que  son  en¬ 
seignement  soit  le  tout  du  tout  et  que  Tpsprlt  de 
vérité  ne  réside  qu’en  lui ...  fl  reste  tant  d'in¬ 
connu...  Qu’il  nous  soit  permis  de  regretter 
avec  le  Docteur  Cibrie  de,  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  qu’ll  ji’existe  pas  à  la 
Faculté  une  chaire  de  thérapeutique  expérimen¬ 
tale  ou  seraient  étudiés  d’une  façon  scientifique 
et  sans  esprit  de  parti  tous  ces  traitements  nou- 
yeaux  qui  ne  sont  qu’à  l’aurore  ^e  leur  emploi. 

Nous  terminerons  par  cet  extrait  de  la  Bévue 
Philosophons  sous  la  plume  du  Docteur  Cha- 
rette  :  «  La  distance  qui  sépare  les  deux  écoles 
«  quand  aux  doses  va  s’amenuisant  de  plus  en 
«  plus. , . . ,  En  vérité,  je  vous  le  dis,  les  temps 
«  sont  proches  où  il  n’y  aura  plus  ni  allopathes, , 
«  ni  homœopathes,  mais  seulement  des  méde- 
<(  çins  employant  selon  les  cas,  l’une  on  l’autre 
«  méthode,  et  le  plus  souvent  borocBOpathique, 

«  puisqu’un  allopathe  célèbre  et  certainement 
(c  l’un  des  plus  grands  cliniciens  de  notre,  époque 
«  (Huchard  )  a  reconnu  et  proclamé  que  la  thé- 
«  rapeutique  des  maladies  internes  obéit  le  plus 
«  souvent  à  la  loi  de  similitude.  » 

La  physiologie  doit  être  à  là  base  de  la  thé¬ 
rapeutique  et  l’emploi  du  remède  réglé  sur  les 
réactions  neuro-endoerino-sympathiques  adap¬ 
tées  au  malade. 

D'  Tétau, 

iVIédailJé  de  l’Académie  de  Médecine 
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AUTOMOBILE 

cialement,  en  trottoir  ou  iDiste,  en  vue  de  circulations 
déterminées  (piétons,  cavalier,  cyclistes,  etc.)  il  est 
interdit  d’y  circuler  ou  d’y  stationner  avec  d’autres 
modes  de  locomotion,  sauf  les  dérogations  prévues 
à  l’article  54  ci-dessous. 

CHAPITRE  III 

Art.  21.  —  Organes  moteurs. 

Les  organes  d’uii  véhicule  automobile  doivent  être 
disposés  de  façon  à  éviter  tout  danger  d’incendie 
ou  d’explosion, leur  fonctionnement  ne  doit  constituer 
aucune  cause  de  danger  ou  d’incommodité. 

Les  moteurs  doivent  être  munis  d’un  dispositif 
d’échappement  silencieux. 

L’échappement  libre  est  interdit. 

Art.  22.  —  Tout  véhicule  automobile  doit  être 
muni  d’un  appareil  rétroviseur  disposé  de  telle  manière 
que  le  conducteur  puisse  effectivement  apercevoir,  de 
sa  place,  tout  autre  véhicule  susceptible  de  le  dépasser. 

'Tout  véhicule  automobile  dont  le  poids  en  charge, 
dépasse  3.000  kgr.  doit,  en  outre,  être  muni  d’un  appa¬ 
reil  amplificateur  des  sons,  permettant  au  conducteur 
de  percevoir  les  avertissements  sonores  des  usagers  qui 
veulent  le  dépasser. 

Tout  automobile  dont  la  largeur,  chargement  com¬ 
pris,  dépasse  2  mètres,  doit  être  muni  d’un  appareil 
indicateur  de  chargement  de  direction  et  visible  de  jour 
et  de  nuit. 

Art.  23.  —  Organes  de  freinage. 

, . .  L.es  remorques  uniques  ne  sont  exemptées  del’obii- 
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gation  das  freins  que  si  leur  poids  en  charge  ne  dépasse 
pas  une  tonne. 

Art.  24.  —  Eclairage. 

Dès  la  chute  du  jour,  tout  véhicule  automobile  autre 
que  la  motocyclette  doit  porter,  à  droite  et  à  gauche, 
à  l'avant,  deux  feux  blancs  non  éblouissants,  et  à 
l’arrière  un  feu  rouge  non  éblouissant,  mais  d’une  inten- 
sité  lumineuse  suffisante  pour  être  perçus  à  100  mètres 
au  moins,  par  temps  clair. 

yPour  la  motocyclette,  cet  éclairage  peut  être  réduit 
à  un  seul  leu  blanc  placé  à  l’avant  et  un  feu  rouge  placé 
à  l’arrière. 

Tout  véhicule  automobile  doit  également  être  pom-vu 
d’un  ou  plusieurs  dispositifs  permettant  d’éclairer  effi¬ 
cacement  la  route  à  l’avant  sur  une  distance  qui  ne  doit 
pas  être  inférieure  à  100  mètres. 

Tous  les  appareils  d’éclairage,  susceptibles  de  pro¬ 
duire  un  éblouissement,  doivent  être  établis  de  manière 
àpermettre  la  suppression  de  l’éblouissement  à  la  ren¬ 
contre  des  autres  usagers  de  la  route  dans  la  traversée 
des  agglomérations  et  dans  toute  circonstance  où  cette 
suppression  est  utile.  Le  dispositif  supprimant  l’éblouis¬ 
sement  deit  toutefois  faisser  subsister  une  puissance 
lumineuse  suffisante  pour  éclairer  efficacement  la  route. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  détermine  par 
arrêté  les  spécifications  auxquelles  doivent  répondre 
les  dispositifs  d’éclairage  des  automobiles  pour  satisfaire 
aux  prescriptions  des  para^aphes  1,  2, 3  et  4  du  présent 
article.  Il  approuve  les  dispositifs  qui  sont  reconnus 
pour  répondre  à  ces  prescriptions,  et  interdit  l’usage  des 
appareils  non  conformes  aux  dites  prescriptions. 

A  l’intérieur  des  agglomérations  urbaines,  dans  les 
voies  pourvues  d’un  éclairage  public,  les  automobiles 
et  motocyclettes  peuvent  n’avoir  que  les  feux  prévus 
aux  deux  premiers  paragraphes  du  présent  article. 

...  Dès  la  chute  du  jour,  tout  véhicule  automobile 
doit  être  muni  d’un  dispositif  lumineux  capable  de 
rendre  lisible  à  25  mètres  par  temps  clair,  le  numéro 


inscrit  sur  la  plaque  arrière  dont  l’apposition  est  pres- 
cripte  par  l’article  27  du  présent  règlement. 

Tout  véhicule  traînant  une  ou  plusieurs  remorques 
doit  porter  dans  sa  partie  supérieure  un  panneau 
carré  faisant  apparaître  par  transparence,  de  l’avant 
et  de  Tarrière,  sans  éblouir,  un  triangle  jaune  d’au 
moins  20  centimètres  de  côté,  se  détachant  sur  un 
fond  bleu  foncé. 

Tout  automobile  dont  la  largeur,  chargement  com¬ 
pris,  dépasse  deux  mètres,  doit  être  muni  d’un  dis¬ 
positif  d’éclairage  à  feux  oranges,  permettant  lors 
d’un  croisement  ou'’d’ua  dépassement,  de  reconnaître 
nettement  le  contour  extérieur  du  véhicule  et  de  son 
chargement. 

Dans  le  cas  de  véhicules  remorqués  par  un  automo¬ 
bile,  le  feu  roüge  arrière,  la  plaque  portant  le  numéro 
d’immatriculation  arrière  et  son  dispositif  d’éclairage 
doivent  être  portés  par  la  dernière  remorque. 

Toute  remorque  dont  la  largeur,  chargement  com¬ 
pris,  dépasse  deux  mètres,  doit  être  munie  du  dispo¬ 
sitif  d’éclairage  à  feux  oranges  prévu  à  l’alinéa  pré¬ 
cédent. 

Par  dérogation  aux  prescriptions  du  présent  article, 
les  automobiles  qui  stationnent  sur  la  voie  publique 
dans  les  conditions  prévues  aux  deuxième  et  troisième 
alinéas  de  l’article  11  peuvent  être  signalés  par  une 
seule  lanterne,  donnant  vers  l’avant  un  feu  blanc  et 
versl’arrière  un  feu  rouge,  et  placée  de  manière  à  couvrir 
le  véhicule  du  côté  ou  s’effectue  la  circulation.  L’em¬ 
placement,  les  caractéristiques  de  l’appareil  et  la  puis¬ 
sance  de  l’éclairage  doivent  être  tels  que  l’automobile 
soit  efficacement  signalé  au  conducteur  de  tout  véhicule 
s’approchant  dans  un  sens  ou  dans  l’autre. 

La  dérogation  permise  à  l’alinéa  précédent  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  automobiles  en  stationnement  auxquels 
sont  attachés  une  ou  plusieurs  remorques. 

Marcel  Toussaint. 

(A  suivre).  '' 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et 

{Yoir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Le  IV”  Congrès  de  la  Soeletas  Oto-Rhino-Laryngo- 
logica  Latina  se  tiendra  à  Bruxelles  du  20  au  23  sep¬ 
tembre  1935,  sous  le  Haut  Patronage  de  LL.  MM.  le  Roi 
et  la  Reine. 

Le  bureau  se  compose  de  MM.  les  Docteurs  Buys 
(Bruxelles),  président  ;  Hennebert  et  Van  Swieten 
(Bruxelles),  vice-présidents  ;  F.  Chavanne  (Lyon), 
secrétaire  général. 

Question  à  l’ordre  du  jour  :  Les  abcès  encéphaliques 
en  olo-rhinologie. 

Conférences  :  Prof,  tlinojar  (Madrid)  :  Trailement 
chirurgical  des  méningites  ;  Docteur  Hautant  (Paris)  : 
Chirurgie  de  l’hgpo-pharynx  et  de  l’œsophage  ceroicc.t  ; 
Prof.  Malan  (Turin)  :  La  sênescenee  des  voies  aériennes 
supérieures  au  point  de  vue  anatomique  et  clinique. 


Informations 

en  tête  des  o  Demi-Colonnes  ,*) 


-  LaSemaine  médicale  internationale  en  Suisse  euia 
lieu  à  Montreux,  du  9  au  14  septembre  1935.  Sont 
annoncées  des  conférences  de  MM.  E.  .ébderhalden 
(H.alle  a.  S.),  M.  Askanazy  (Genève),  J.  Bauer  (Vienne), 
P.  M.  Besse  (Genève),  Léon  Brimschwicg  (l'ari's), 
E.  Bürgi  ^Berne),  Sir  Henry  Dale  (Londres),  Ximenez 
Diaz  (Madrid),  E.  Ferr  (Zurich),  Hartmann  (Paris), 
.1.  Holmgren  (Stockholm),  P.  Karrer  (Zurich),  E.  Lnquetir 
(Amsterdam),  A.  Lemiej're  (Pari.s),  H.-W.  Maier  (Zurich) 
L.  Midland  (Lausanne),  Egas  Moniz  (Lisbonne),  Fried¬ 
rich  von  M  üller  (Munich),  Ch.  Nicolle  (Tunis),  P.-A.-A.- 
Nobécourt  (Paris),  Payr  (I.eipzig),  F.  de  Quervain 
(Berne),  L.  Rajchman. 

Inscriptions  ;  an  Secrétariat  de  la  Semaine  médicale 
internationale  en  Suisse,  27,  Klosterberg,  Bâle.  Coti¬ 
sation  :  1 0  francs  suisses. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cte. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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F  Oàiljouïj  pfolesseur  de  clinique  médicale,  est  tfans^ 
t  Kré,  à  compter  du  1*''  octobre  1935,  dans  la  chaire  de 
I  lliérapeutique  et  M.  Mettei,  professeur  de  thérapeiiti- 
f  qae,  est  transféré,  àcomptérdu  1®' octobre  1935,  dans 
i  la  chaire  de  clinique  médicale  de  la  Faculté  mixte  de 
niédecinq  gêiiérâle  et  coloniale  et'  de  pharmacie  de 
l’UniVeraité  d’Aix-Marseille. 

9  AOÛT 

Dàcret-loi  du  8  août  suspendant  ràpplleatlon  de  la 
majoration  de  10  %  pour  payement  tardif  des 
Contributions  directes. 

Art.  1“.  —  L’application  des  dispositions  de  l’ar- 
1  ticle  50  de  la  loi  du  22  mars  1924,  modifié  par  l’arti- 
I  cle28delalôi  du  3  août  1926,  instituant  unemajora- 
:  lion  de  10  p.  100  en  cas  de  payement  tardif  des  Con- 
,  Iributions  directes,,  est  provisoirement  suspendue. 

I  Cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux  restes  à 
i  (ecoüŸfêr  déjà  majorés. 

I  Lamajoràtiott  de  10  p .  1 00  pourra  être  rétablie  par 
'  décret;  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Finances. 

Décrêtdoi  du  8  août  portant  réduction  dé  10  %  du 
montant  du  prix  des  baux  à  ferme. 

Art.  1“.  —  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  le  prix  actuel  des  baux  à  ferme,  paya¬ 
ble  soit  en  argent,  soit  en  nature,  est  réduit,  à  titre 


exceptionnel  et  temporaire,  de  10  p.-  100,  S’il  c’a  pas 
fait  l’objet  d’une  réduction  au  moins  égale  depuis 
le  1®^  janvier  1935,  par  décision  de  justice  ou  par  suite 
d’un  accord  entre  les  parties. 

En  cas  d’application  des  dispositions  de  la  loi  du 
2  juillet  1935,  la  réduction  du  prix  du  bail  ordonnée 
par  le  juge,  ou  résultant  d’un  accord  passé,  en  vertu 
de  cette  loi,  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  se 
confondra  avec  la  réduction  de  10  p.  100  ci-dessus 
fixée. 

Art.  2.  —  Toute  majoration,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  du  nouveau  prix  ainsi  déterminé,  donnera 
lieu  à  application  de  l’article  13  de  la  loi  du  1®'  avril 
1926,  modifié  par  la  loi  du  29  juin  1929. 

Art.  3.  — -  Tout  propriétaire  d’un  immeuble  rura 
affecté  à  la  garantie  d’une  créance  hypothécaire  ou 
d’une  des  créances  privilégiées  de  •l’article  2103  du 
Code  civil  et  productif  de  fermages  qui  auront  été 
réduits  en  application  du  présent  décret  bénéficiera, 
à  titre  exceptionnel,  d’une  réduction  de  10p.  fOO  sur 
le  montant  des  intérêts  desa  dette  pendant  la  période 
d’application  du  présent  décret. 

Décret-loi  du  8  août  portant  réduction  de  10  %  du 
montant  de  certains  droits  et  émoluments  et  no¬ 
tamment  des  honoraires  d'expertise. 

Art.  1®-.  —  A' titre  exceptionnel  et  temporaire, 
sont  réduits  de  10  p.  100  les  droits  et  émoluments  des 
experts,  administrateurs  judiciaires,  liquidateurs  de 


TUBERCULOSE 

VITADONE 

INJECTABLE 

Vitamines  A  &  D  physiologiquement  titrées 

BOITES  DE  6  AMPOULES 

de  5  cc,  (adultes),  de  2  cc.  (enfants) 

1 .200  unités  de  Vitamine  A 
2.400  unités  de  Vitamine  D 
par  centimètre  cube 

2  injections  intra-musculaires  par  semaine 


tlTTÉMATÜSË  AUX  : 

Etablissements  BYLA, 

26,  avenue  de  l’Observatoire,  à  PARIS 
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sociétés,  syndics  de  faillites  et  séquestres,  près  les 
Tribunaux  répressifs  etles  juridictions  civiles,  admi¬ 
nistratives  et  commerciales.  Il  en  est  de  même  des 
vacations  dues  aux  courtiers  pour  l’estimation  des 
marchandises  déposées  dans  un  magasin  général. 

Art.  2.  —  Ls  présent  décret  produira  effet  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  sa  publication. 

Décret-loi  du  8  août  concernant  l’expertise  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle 

Art.  —  Tout  arrêt,  jugement  ou  ordonnance, 
commettant  un  expert  en  matière  criminelle  ou  cor¬ 
rectionnelle,  lui  impartit  un  délai  pour  remplir  sa  mis¬ 
sion. 

Sauf  cas  de  force  majeure,  constaté  par  décision 
motivée,  la  prestation  de  serment  doit  avoir  lieu 
dans  le  délai  de- huit  jours  qui  suit  la  commission. 

Le  délai  prévu  par  l’alinéa  1®"^  du  présent  article  ne 
doit  pas  être  supérieur  à  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  la  prestation  de  serment.  Il  peut  toutefois,  si  des 
circonstances  particulières  et  graves,  l’exigent,  être 
prorogé,  sur  simple  requête  de  l’expert,  et  hors  la  pré¬ 
sence  des  parties,  par  un  nouvel  arrêt  ou  jugement 
rendu  en  Chambre  du  Conseil,  ou  par  une  nouvelle 
ordonnance  ;  ces  décisions  doivent  être  motivées  et 
ne  sont  susceptibles  d’aucun  recours. 

Art  .2.  —  L’expert  qui  ne  prête  pas  serment  ou 
qui  ne  dépose  pas  son  rapport  dans  les  délais  fixés  est 
aussitôt  remplacé. 

.  S’il  figure  sur  une  liste  d’expertsagréés  par  la  Cour, 


le  Tribunal  ou  le  Parquet,  il  est  ens'uitesignalé  àiau- 
torité  compétente  qui  prendra  conrelui,s’il  y  alieu, 
des  mesures  disciplinaires  quipoufront  aller  jusqu’à 
la  radiation. 

Art.  3.  —  La  Cour  d’appel,  réunie  enassembléegé- 
nérale  et  en  Chambre  du  Conseil,  le  Procùreurgéné- 
ral  entendu,  peut  fixer  aux  Tribunaux  et  aux  Juges 
d’instruction  près  les  Tribunaux  de  son  ressort,  rela¬ 
tivement  au  recrutement  et  à  la  désignation  des 
experts,  toutes  règles  qu’elle  juge  utiles  à  la  bonne 
administration  de  la  jüstice. 

Décret-loi  du  8  août  fixant  le  taux  de  l’intérêt  légal 
Art.  l®f.  —  Le  taux  de  l’intérêt  légal  est  fixé  à 
4  p.  100  en  matière  civile  et  à  5  p.  100  en  matière 
commerciale. 

Art.  2.  —  En  Algérie,  le  taux  de  l’intérêt  légal  en 
matière  civile  et  commerciale  est  fixé  à  5  p.  100. 

Décret-loi  du  8  août  modifiant  l’article  160  du  Code 
pénal  relatif  aux  pénalités  encourues  par  les  méde¬ 
cins  pour  délivrance  de  faux  certificats 

Art.  l®r.  —  Le  premier  alinéa  de  l’article >160  du 
Code  pénal  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  :  ^ 

Art.  160.  —  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  offi¬ 
cier  de  santé  qui,  pour  favoriser  quelqu’un,  certifiera 
faussement  des  maladies  propres  à  dispenser  d’un  ser¬ 
vice  public  ou  à  faire  obtenir  une  pension  ou  une 
allocation  de  l’Etat  ou  d’une  collectivité  publique, 
sera  puni  d’ün  emprisonnement  d’une  année  au 
moins  et  de  trois  ans  au  plus. 
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Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  du  bureau 
municipal  d’hygiène 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  muni- 
tipal  d’hygiène  de  Carcassonne  est  déclarée  ouverte. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc- 
i  leurs  des  Bureaux  municipauxd’hygiène  doivent  être 
winmés  par  les  Maires  parmi  les  personnes  recoa- 
s  les  aptes,  à  raison  de  leus  titres,  par  le  Conseil 
,  supérieur  d’hygiène  publique  dé  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats 
àce poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de 
1  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la 
!  Santé  publique  et  de  l’Education  physique  (Direc- 
lion  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  6®  bureau)  leur 
I  èmande  accompagnée  de  tous  titres,  justifications 
ou  références  permettant  d’apprécier  leurs  connais- 
ances scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la 
«toriété  acquise  par  eux  dans  des  services  analo¬ 
gies  ou  des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et  pro- 
'  faune  copie  certifiée  conforme  de  leurs  diplômes, 
laparticulier  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  méde- 
iie,  leur  acte  dé  naissance  ainsi  qu’un  extrait  de 
*  tarcasierjudiciaire. 

Letraitement  allouéest  fixé  à  30.000  francs  par  an. 
®  Il  est  augmenté,  s’il  y  a  lieu,  des  indemnités  pour 
’  charges  de  famille.  La  directeur  du  Bureau  d’hygiène 
n'est  pas  autorisé  à  faire'de  la  clientèle . 


De  la  nécessité  de  ne  délivrer  les  permis 
de  conduire  qu'après  un  examen  médical 


Depuis  bien  longtemps,  nous  demandons 
qu’un  examen  médical  soit  exigé  avant  la  déli¬ 
vrance  du  permis  de  conduire  à  toute  personne 
qui  désire  se  servir  d’une  automobile.  Il  faudrait 
même  que  cet  examen  fût  renouvelé  périodique¬ 
ment  au  moins  pour  les  chauffeurs  qui  assurent 
des  services  de  transports  collectifs.  On  éviterait 
ainsi  bien  des  accidents  très  graves  dont  les  origi¬ 
nes  et  la  responsabilité  restent  inconnus.  ' 

Un  fait  divers  vraiment  dramatique  qui  vient 
de  se  passer  en  Suisse  au  col  de  Grimsel  et  que 
rapportent  les  journaux,  vient  à  l’appui  du  desi- 
ratum  cpue  nous  venons  d’énoncer. 

Un  autocar  conduisait  des  touristes  améri¬ 
cains,  piloté  par  un  chauffeur  français,  M.  Paul 
Lefebvre,  âgé  de  57  ans,  et  domicilié  à  Paris.  En 
descendant  la  route  du  col  de  Grimsel,  alors  cpue 
le  car  côtoyait  un  précipice,  le  chauffeur  se  sen¬ 
tit  brusquement  fatigué  et  pâlit.  Les  voyageurs 
qui  l’observaient  furent  saisis  d’une  grande  émo¬ 
tion, illes  rassura  d’un  regard.  Ses  mains  se  cris¬ 
pèrent  sur  le  volant,  il  parvint  à  garer  l’autocar 
dans  un  refuge  et  à  l’arrêter.  En  même  temps  le 
chauffeur  tombait  mort  de  son  siège.  Cet  acte 


Capsules  de 

HO-IODHYDRIM 


Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 

Découvert  en  1883i 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Marseille. 

Thèse  de  M.  le  D'  Chenal.  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  (Nov.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peptonates  d’iode  et  des  huiles 
iodées. 


Le  Seul  qui  soit 


inaltSfabÊB. 

DIurêiiÿu^juÊasan^  (ollgurie  des  emphysé¬ 
mateux  et  des  cardio-scléreux). 

Diasoivant  énei^gltiua  de  l’acide  urique. j 
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héroïque  mérite  d’être  signalé.  Que  serait-il  arri¬ 
vé  si  le  malheureux  n’avait  pas  eu  ce  sublime 
courage  ? 

Il  est  probable  que  ce  chauffeur  était  atteint 
d’une  affection  cardiaque  ou  autre,  qui  aurait  dû 
lui  interdire  la  conduite  d’une  automobile. 

J.  N. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIDNNELLE 

s  Le  Sou  Médical  > 


Admissions 

Dans  sa  séance  du  6  août  1935,  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les 
Docteurs  ; 

11.295  Aughambault,  Saint-Epaiii  (Indre-et-Loire). 

Syndicat  d’Indre-et-Loire. 

11 . 296  Bastien,  Blénod-lès-Toul  (Meurthe-et-Moselle), 

Syndicat  de  Meurthe-et-Moselle. 

11.297  Bennoün,  39,  boulevard  Jourdan,  Paris.  Syn¬ 

dicat  delà  Seine. 

11.298  Boz,  62,  rue  Gay-Lussac,  Paris.  Parrains  : 

Docteurs  Boulanger  et  Dimey. 

11.299  CATOin,  Saint-Venant  (Pas-de-Calais).  Syndi¬ 

cat  de  Béthune. 

11.300  Chanelet,  Saint-Eloy-Ies-Mines  (Puy-de-Dô¬ 

me).  Parrains  :  Docteurs  Saillant  et  Bâtisse. 


11 . 301  Daum,  Saint-Claude  (Jura).  Parrains  :  Docteurs 

Boudin  et  Noir. 

11.302  Fore  ST  de  Faÿe,  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 

Syndicat  de  Berck. 

11.303  Deyris,  Condom  (Gers).  Parrains  :  Docteurs 

Rontin  et  Ficat. 

11 . 304  Donneaud,  Béziers  (Hérault),  Syndicat  de  Bé¬ 

ziers-Saint-Pons. 

11 .305  Gaveau,  Monte-Carlo  (Mônâcci),  Syndicat  de 

Nice. 

11.306  Got,  Sarreguemines  (Moselle).  Association  des 

Médecins  des  Asiles  publics  d’aliénés. 

11 . 307  Hubl,  Neufchâteau  (Vosges).  Syndicat  des  Vos¬ 

ges. 

11.308  Lecointrè,  Asnières  (Seine).  Syndicat  d'Asniè- 

11 . 309  Maïza,  Sétif  (Constantine).  Syndicat  de  Sétif,  ’ 

11.310  Petit,  Reims  (Marne).  Syndicat  de  Reims. 

11.311  Robert,  Kaolack  (Sénégal).  Parrains;  Docteurs 

Noir  et  Fischer. 

11.312  Sanz,  Montmorency  (Seine-et-Oise).  Syndicat 

de  Seine-et-Oise. 

11.313  SzANTO,  Longpré-les-Corps-Saints  (Somme). 

Syndicat  d’Abbeville. 

11.314  Vasseur,  Vanves  (Seine);  Syndicat  de  la 

Seine. 

11.315  Vergbron,  Saint-Savin-de-Blaye  (Gironde). 

Syndicat  de  Blaye. 

11.316  WiLLEMs,  Roubaix  (Nord).  Syndicat  de  Rou¬ 

baix. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il  ne 
survient  aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication. 

•  •  • 
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CORRESPONDANCE 


5.588.  —  Traitement  médical  I 

des  prostituées 

Bxisle-l-il  pour  une  prostituée,  qui  se  soumet  régu¬ 
lièrement  aux  visites  sanitaires  et  montre  à  cette 
occasion  son  carnet  de  traitement,  i’obligation  de  se 
taire  traiter  par,  le  médecin  du  Dispensaire,  unique¬ 
ment  ? 

Si  oui,  je  vous  serai  très  reconnaissant  de  bien 
vouloir  m’indiquer  s’il  s’agit  d’un  décret  ministériel 
ou  si  cette  obligation  n’est  que  l’expression  du 'bon 
vouloir  du  Maire.  Dans  ce  dernier  cas,  l’autorité  mu¬ 
nicipale  art-elle  le  droit  d’interveriir  aussi  arbitrai-  ' 
rement  ? 

Dv  M. 

Réponse 


La  question  est  surtout  précisée  par  la  Cir¬ 
culaire  ministérielle  du  3  juillet  1929,  donnant 
des  instructions  générales  relatives  aux  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  doit  s’exercer  la  surveil¬ 
lance  sanitaire  des  prostituées. 

En  ce  qui  nous  concerne,  ladite  circulaire 
prévoit  le  mode  de  nomination  des  médecins  et 
les  titres  qui  sont  réclamés  d’eux. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement,  il  y  est  tlit  : 


I 


«  Il  ne  saurait  être  question  un  seul  instant 
«  d’hospitaliser  les  femmes  non  contagieuses.  Il 
«  faut  les  soigner  dans  le  sein  mêine  dp  service 
«  de  salubrité ...  II  ne  saurait  être  question 
«  d’avoir  un  médecin  spécial  pour  le  dépistage  et 
«  un  médecin  spécial  pour  le  traitement.  C’est  au 
«  médecin  du  service  de  salubrité  et  éventuelle- 
«  ment  à  ses  adjoints  qu’il  appartient  de  faire  le 
«  nécessaire. 

'  «  Il  ne  saurait  être  admis  que  les  femmes  soient 
i<  autorisées  à  se  faire  soigner  en  dehors  du  ser- 
«  vice  de  salubrité.  Par  exception,  l’autorisa- 
«  tlon  peut  être  donnée,  à  titre  individuel,  à  cer- 
«  taines  femmes  isolées  de  se  faire  soigner  plu¬ 
ie  tôt  à  la  consultation  du  dispensaire  lui-même, 
«  à  la  condition  formelle  que  ie  médecin  de  ce 
«  dispensaire  et  le  médecin  du  service  de  salu- 
«  brité  ne  fassent  qu’un. 

«  Dans  la  pratique,  le  traitement  complémen- 
«  taire,  ou  de  consolidation,  dit  ambulatoire,  des 
«  femmes  syphilitiques  non  contagieuses,  est  de 
«  toute  importance  et  doit  être  considéré  avec  la 
i(  même  importance  que  le  dépistage  des  cas 
«  contagieux,  puisque  c’est  pratiquement  le 
«meilleur  moyen  d’empêcher,  la  réapparition  des 
«  accidents  contagieux.  » 

Le  texte  en  question  n’est  qu’une  circulaire 
ministérielle,  mais  il  s’impose  aux  Préfets  et  sur¬ 
tout  aux  femmes  mises  ainsi  en  surveillance  sani¬ 
taire.  Dr  Paul  Boudin. 


Médication  alcaline  pratique 

pan  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 
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5.595.  —  Le  médecin  qui  ne  se  fait  pas 

remplacer  peut-il  encourir  une  respon- 

ponsabilité  ? 

Seul  médecin  dans  la  localité  et  pour  quelques 
autres  villages  environnants,  puis-je  prendre  quinze 
jours  de  vacances  sans  mettre  de  remplaçant  ? 

Inactivité  de  ma  clientèle,  l’été,  est  assez  réduite, 
(deux  ou  trois  visites  par  jour).  Les  dépenses  que 
m’occasionnerait  un  remplaçant,  sont,  de  toute  évi¬ 
dence,  hors  de  proportion  avec  le  rapport  de  ma  clien¬ 
tèle. 

Je  suis,  de  plus,  chargé  du  service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  mais  n’ai  aucun  contrat  avec  une 
collectivité  quelconque.  Quelle  serait,  en  un  mot,  la 
responsabilité  que  j’encourrais  au  cas  où  une  urgence 
grave  avec  issue  fatale  se  produirait  pendant  mon 
absence  ? 

Je  n’ai  jamais  trouvé  cette  question  étudiée  dans 
le  Concours,  malgré  tous  les  précieux  renseignements 
que  j’y  trouve  chaque  semaine. 

Je  me  permets  de  verser  25  francs  au  G /G  du 
Concours  en  raison  des  services  qu’il  me  rend  et  des 
'  bons  offices  du  journal. 

Dr  R. 

Réponse 

Le  médecin  est  théoriquement  libre  de  donner, 
Ou  de  refuser  ses  soins  à  qui  bon  lui  semble,  sans 
avoir  à  fournir  d’explications. 

Mais,  dans  quelques  circonstances,  il  est  pru¬ 


dent  que  le  praticien  sf  arrête  cependant  à  certai¬ 
ne  s  considérations. 

Seul,  dans  une  localité,  il  a  le  droit  de  s’absen¬ 
ter  comme  bon  lui  semble  ;  mais  s’il  a  un  malade 
grave  en  traitement,  il  commettrait  une  faute  s’il 
abandonnait  ledit  malade,  sans  lui  procurer  la 
possibilité  d’être  suivi  et  surveillé  panun  autre 
confrère. 

De  même,  lorsque  le  naédecin  est  lié  par  con¬ 
trat  à  une  Société  de  Secours  mutuels,  à  une 
usine,  au  Service  départemental  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  (lorsque  ce,  dernier  ne  com¬ 
porte  pas  le  libre  choix).  Le  praticien  doit  dès 
lors,  faire  assurer  son  service. 

Mais,  il  est  très  admissible  qu’un  praticien  ne 
se  fasse  pas  remplacer  par  un  étudiant,  remplis¬ 
sant  les  conditions  requises  par  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  (scolarité  terminée  ou  interne  des 
hôpitaux  nommé  au  concours  et  muni  de  seize 
inscriptions,  plus  autorisation  préalable  du  Pré¬ 
fet).  Les  frais  de  remplacement  ne  seraient  pas 
couverts  par  les  recettes  journalières. 

On  peut  alors  s’entendre  avec  un  confrère  voi¬ 
sin,  qui  acceptera  de  venir  faire  le  cabinet  à 
jours  fixes,  ou  qui  répondra  sur  appel  téléphoni¬ 
que.  Suivant  que  celui  qui  prend  ses  vacances 
ferme  ou  non  sa  maison,  en  donnant  congé  au 
personnel  domestique,  des  accords  locaux  sont 
possibles.  Le  médecin  remplaçant  pourra  ne  pas 
faire  payer  son  indemnité  kilométrique  de  dépla- 
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cernent,  en  adoptant  les  tarifs  locaux  du  rem¬ 
placé  :  le  tout  à  titre  de  revanche,  chacun  gardant 
pour  soi  le  profit  et  les  dépenses. 

Si  le  remplacé  doute  quelque  peu  de  la  loyauté 
confraternelle  de  son  voisin,  suceptible  de  le 
'  remplacer,  il  pourra  faire  part  de  l’arrangement 
[  confraternel  au  président  du  Syndicat,  lequel 
;  pourra,  le  cas  échéant,  arbitrer  les  conflits. 

I  Donc  ententes  locales  de  remplacement  mu- 
I  tuel  entre  confrères  voisins,  ou  ententes  sons 
:  l’égide  du  Syndicat. 

È  Dr  Paul  Boudin. 


;  BAUX  ET  LOCATIONS 

I  6.367.— Le  propriétaire  doit  donner  congé 
pour  reprendre  les  locaux  à  l’expiration 
de  la  prorogation  légaie 

Permettez-moi  de  vous  soumettre'  mon  cas  con¬ 
cernant  mon  loyer  et  de  vous  demander  quelle  est 
^  actuellement  ma  situation  vis-à-vis  de  mon  pro¬ 
priétaire. 

J’occupe  mon  logement  dans  lequel  se  trouvent 
aussi  mes  locaux  professionnels  depuis  1907  en  vertu 
d’un  bail  de  15  ans  qui  a  expiré  en  1922.  Mon 
loyer  était  pendant  toute  cette  période  de  3.000 
francs.  Depuis  1926,  je  suis  les  lois  sur  les  loyers 
et  j’ai  payé  jusqu’au  1®'  juillet  de  cette  année 
9.150  francs  :  une  augmentation  de  205  %  sur  le 


loyer  de  1914.  Ma  prorogation  légale  a  pris  fin  le 
l®"'  juillet  1935. 'Mon  propriétaire  ne  m’a  rien  fait 
savoir.  Que  dois-je  faire  ?  Puis-je  rester  dans  mon 
appartement  et  quelles  seraient  dans  ce  cas  les  condi¬ 
tions  de  loyer  que  j’aurais  à  remplir  ? 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  3  de  la  loi  du  30  juin  1935 
pour  les  prorogations  de  jouissance  prenant  fin 
le  1®’’  juillet  1935,  en  exécution  de  l’art.  2  de  la 
loi  du  l®'  avril  1926  modifié  par  la  loi  du  29  juin 
1929,  le  propriétaire  ne  peut  pas  rentrer  en  pos¬ 
session  des  lieux  loués  sans  avoir  au  préalable,  et 
après  la  promulgation  de  la  loi,  notifié  congé  au 
locataire  en  observant  les  délais  fixés  par  l’usage 
des  lieux  ou  par  le  contrat. 

Par  conséquent,  tant  que  votre  propriétaire 
ne  vous  aura  pas  donné  congé,  vous  continuerez 
à  occuper  les  locaux  aux  conditions  actuelles 
sous  déduction  toutefois  de  10  %  du  principal 
du  loyer,  conformément  au  décret-loi  du  16  juil¬ 
let  1935. 

Par  contre,  si  votre  propriétaire  vous  donne 
congé,  vous  ne  pourrez  ensuite  vous  maintenir 
dans  les  lieux  qu’après  avoir  passé  avec  lui  un 
nouveau  contrat  de  location. 

Jusqu’au  l®*"  juillet  1939  et  malgré  l’expira¬ 
tion  de  la  prorogation,  le  propriétaire  ne  peut 
exiger  un  loyer  supérieur  à  la  valeur  locative  de 
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1914  majorée  de  325  %  pour  les  locaux  à  usage 
professionnel,  compte  tenu  des  impôts  et  pres¬ 
tations  sauf  celles  relatives  au  chauffage  et  à  l’as¬ 
censeur.  Ce  maximum  doit  également  subir  la 
réduction  de  10  %  instituée  pgr  le  décret-loi  du 
16  juillet. 


6.533.  —  La  réduction  de  10% 
sur  les  loyers  est  applicable  de  plein  droit 

Ayant  reçu  des  avis  contradictoires  au  sujet  de  la 
réduction  de  10  %  sur  les  loyers,  je  vous  prie  de  me 
faire  connaître  votre  point  de  vue. 

Puis- je  d'autorité  retrancher  ces  1 0  %  de  la  somme 
à  verser,  ou  faut-il  introduire  une  action  ? 

Réponse 

En  réponse  à  votre  lettre  'du  4  août,  nous 
avons  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la 
réduction  de  10  %  sur  les  loyers,  fixée  par  le 
décret-loi  du  16  juillet  1935  est  applicable  de 
plein  droit  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’engager 
aucune  procédure,  à  compter  du  17  juillet  1935, 
date  de  la  publication  du  décret. 

Par  conséquent,  si  l’on  vous  présente  une 
quittance  ne  tenant  pas  compte  de  la  réduction 
de  10  %  entre  le  17  juillet  et  la  date  d’échéance 
du  terme,  vous  êtes  en  droit  de  refuser  de  la 


payer  et  d’offrir  la  somme  dont  vous  êtes  légale¬ 
ment  redevable. 

Votre  propriétaire  n’a  aucune  action  contre 
vous  pour  vous  contraindre  à  payer  la  différence, 


ASSURANCES  SOCIALES 

6.381.  —  Droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladle  pour  un  nouveau-né 

Une  femme  d’assuré  social  maritime  accouche 
le  28  juin  d’une  fille  dans  des  conditions  normales. 

Malgré  instillation  immédiate  de  solution  de  ni¬ 
trate  d’argent,  l’enfant  quelques  jours  après  présente 
une  conjonctivite.  J’indique  à  la  mère  de  demander 
une  feuille  d’Assurances  sociales  pour  son  enfant, 
Cette  feuille  lui  est  délivrée.  Le  12  juillet  se  déclare 
(l’affection  précédente  étant  guérie),  une  entérite 
aiguë.  Le  renouvellement  de  la  feuille  est  demandé  à 
l’expiration  de  la  quinzaine.  Il  est  refusé  et  le  Service 
de  l’Inscription  maritime  donne  comme  raison  que 
l’enfant  n’a  droit  aux  Assurances  sociales  que  six 
semaines  après  sa  naissance.  Que  doit  faire  cette  pau¬ 
vre  mère  dont  les  deniers  sont  faciles  à  compter  et 
qui  devrait  à  mon  avis  avoir  droit  aux  prestations  î 
D'  P, 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  a  fait,  pré¬ 
cisément,  l’objet  d’une  réponse  ministérielle 
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à  l’assurance),  que  vous  comptiez  150  francs  par 
analogie  avec  «  réduction  d’une  luxation  radio- 
carpienne  ;  i50  francs  »  (art.  19). 

D'  Fernand  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

6.380.  —  Enlèvement  des  ordures 
ménagères 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  bien  vouloir 
-  me  donner  le  renseignement  suivant  :  parmi  le  per¬ 
sonnel  communal  que  j’occupe  figure  le  préposé  à  l’en 
lèvement  des  ordures  ménagères;  cet  homme,  âgéde 
85  ans,  qui  accomplit  sa  besogne  à  l’aide  d’un  atte¬ 
lage  traîné- par  un  âne,  ne  peut  être  compris  dans 
.  liste  des  employés  communaux  bénéficiaires  de  l’as¬ 
surance  en  cas  d’accident.  Or,  pour  éviter  tous 
ennuis  ultérieurs  possibles,  j’ai  l’intention  de  lui 
faire  signer  une  déclaration  par  laquelle  il  s’engage¬ 
rait  à  faire  son  travail  à  ses  risques  et  périls  et  ne 
pourrait  exercer  aucun  recours  contre  la  commune  en 
cas  d’accident  ou  de  maladie  ?  Ai-je  le  droit  de  lui 
faire  prendre  cet  engagement  ?  Et  cet  engagement 
a-t-il  une  valeur  certaine  au  point  de  vue  juridique  ? 

Réponse 

L’Etat,  les  départements,  les  communes,  les 
établissements  publics  sont  responsables,  confor¬ 


mément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
des  accidents  survenus  aux  ouvriers  qu’ils  em¬ 
ploient,  dans  les  cas  oùils  seraient  des  chefs  d’en¬ 
treprise. 

Mais,  suivant  une  jurisprudence  actuellement 
bien  assise,  on  ne  peut  considérer  comme  une 
entreprise  assujettie  à'ià  loi  du  9  avril  1898 un 
service  municipal  qui  n’a  pas  pour  objet  de  réali¬ 
ser  un  gain,  spécialement  le  service  municipal  de 
l’enlèvement  des  boues  et  immondices  (Code  des 
Accidents  du  travail,  numéros  126,  130  et  132), 

Par  conséquent,  la  commune,  aux  destins  de 
laquelle  vous  présidez,  ne  pourrait  être  rendue 
responsable  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  des  accidents  dont  pourrait  être  victime 
au  cours  de  son  service  le  préposé  à  l’enlèvement 
des  ordures  ménagères. 

Mais,  au  cas  où  ce  préposé  serait  en  droit  de 
jouir  des  avantages  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  toute  renonciation  de  sa  part  au  bénéfice 
de  cette  législation,  expresse  ou  implicite,  serait 
radicalement  nulle,  comme  contraire  à  l’ordre 
public  et  à  l’article  30  de  la  loi  du  9  avril  1898. 


6.422.  —  Rôle  du  médecin  contrôleur 
en  matière  d’accidents  du  travail 

Je  yous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  quel  est  le  rôle  d’un  médecin  contrôleur 
de  Gonipagnie  d’assurances.  A-t-il  le  droit,  quand  il 
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contre-visite  un  blessé,  de  dénigrer,  à  ce  blessé,  voire 
même  de  critiquer  les  soins  que  lui  a  donnés  son  mé¬ 
decin  traitant  ;  et  ce,  quand  ses  assertions  sont  pure¬ 
ment  gratuites  et  n’ont  qu’un  but,  celui  de  nuire  au 
médecin  traitant,  pour  des  raisons  d’animosité  per¬ 
sonnelle.  Que  peut  faire  le  médecin  traitant  pour 
faire  cesser  un. tel  état  de  choses  et  ramener  ce  triste 
confrère  à  la  plus  simple  déontologie. 

Dr  P. 

Réponse 

Le  rôle  d’un  médecin-contrôleur  d’assurance, 
en  matière  d’accidents  drr  travail,  est  d’examiner 
le  blessé  en  présence  du  médecin-traitant  pré¬ 
venu  quarante-huit  heures  à  l’avance  de  la.  date 
et  de  l’heure  de  la  contre-visite  et  ensuite  de  faire 
un  rapport  sur  ses  constatations  à  la,  Compagnie. 

Le  médecin  contrôleur  n’a  aucune  qualité  pour 
s’immiscer  dans  le  traitement  et  n’a  pas  le  droit 
de  dénigrer  le  médecin  traitant  et  de  critiquer 
les  soins  donnés  par  lui,  devant  le  blessé. 

Si  vous  avez  été  victime  de  pareils  agissements 
d’un  médecin- contrôleur  d’assurance,  il  faut 
que.  vous  traduisiez  Votre  confrère  devant  le 
Conseil  de  famille  du  Syndicat.  Vous  pouvez,  en 
outre  protester  auprès  de  l’Assurance  contre  l’at- . 
titude  de  son  médecin. 


6.345.  —  Insolation 

Membre  du  Sou  Médical  et  abonné  au  Concours, 
je  viens  vous  demander  qu’elle  est  l’attitude  que  je 
dois  adopter  vis-à-vis  de  l’X. . .  qui  m’a  répondu  la 
lettre  dont  je  vous  donne  ci-inclus  copie. 

«  Monsieur, 

«  Nous  avons  l’honneiu'  de  vous  accuser  réception 
du  certificat  de  guérison  de  M.  M. . .,  manœuvre  au 
service  de  la  Société  D. . .,  notre  assurée. 

«  S’agissant  en  l’espèce  d’une  affection  causée  par 
l’action  prolongée  du  soleil  et  non  d’un  accident  tel 
celui-ci  est  défini  par  la  loi  et  la  jurisprudence,  nous 
vous  informons  que  nous  ne  pouvons  assumer  le 
payement  de  vos  honoraires  et  qu’il  vous  appartient 
de  vous  adresser  directement  à  M.  M . . .  pour  obte¬ 
nir  satisfaction. 

«  Veuillez  agréer .. .  ». 

Je  possède  un  bulletin  signé  du  contre-maître  me 
signalant  que  le  blessé  M . . .  réclame  mes  soins 
à  la  suite  d’une  blessure. 

Il  s’agit  d’ailleurs  de  trois  pansements,  plus  un  cer¬ 
tificat.  La  somme  réclamée  est  donc  très  minime  :  53 
francs. 

J’avais  marqué  sur  le  certificat  initial  d’accident  : 
brûlure  infectée  du  premier  degré  du  bras  droit,  con¬ 
sécutive  à  un  coup  de  soleil. 

D'’  G. 
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Réponse 

En  vertu  de  la  jurisprudence  actuellement  en 
vigueur,  les  lésions  dues  à  l'action  des  forces  dé 
la  nature  ne  peuvent,  en  principe,  être  considé¬ 
rées  comme  résultant  d’un  accident  du  travail, 
même  lorsqu’elles  se  produisent  au  cours  du  tra¬ 
vail. 

Il  n’en  est  aùtrement  que  lorsqu’il  est  possible 
de  démontrer  que  les  conditions  dans  lesquelles  le 
travail  était  effectué  exposaient  particuliérement 
l’ouvrier  aux  dangers  de  ces  sortes  d’accidents. 

G’est  là  une  pure  question  de  fait  qui  ne  peut 
être  tranchée  qu’à  la  lumière  des  circonstances 
particulières  à  chaque  affaire. 

Il  appartient  donc  à  votre  client,  s’il  désiré 
obtenir  le  payement  des  indemnités  légales,  de 
citer  son  patron  en  payement  du  demi-salaire  de¬ 
vant  le  Juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est 
produit  et  d’apporter  la  preuve  ciue  le  coup  de 
soleil  dont  il  a  été  atteint  est  dû  aux  conditions 
particulièrement  pénibles  dans  lesquelles  il  tra¬ 
vaillait. 

S’il  fait  cette  preuve  et  s’il  obtient  gam  de 
cause,  vous  aurez  à  votre  tour  action  contre  le 
patron  en  payement  de  vos  honoraires. 

Mais  s’il  perd  son  procès,  ou  encore  s’iln’agit 
pas,  il  faudra  que  vous  vous  adressiez  exclusive¬ 
ment  à  lui  pour  vous  faire  honorer. 


6.592.  —  Les  honorüires  d’expertise  d'ac¬ 
cidents  du  travaii  sont  soumis  ou  prélè¬ 
vement  de  iO% 

En  matière'  d’expertise  pour  accident  du  travail, le 
tarif  est  de  150  francs.  Les  états  sont  payés  parle 
Bureau  de  l’Enregistrement  (actes  judiciaires).  .• 
Qr,  en  vertu  des  décrets-lois,  le  receveur  m’a  retenu 
le  10  %,  soit  15  francs  par  rapport. 

Cependant,  98  fois  sur  100,  ce  sont  les  Compagnies 
qui  payent  les  frais  du  procès.  ' 

Laretenue  est-elle  légale  ?  Peut-on  espérer  (1)  que 
l’Etat  qui  n’a  payé  à  l’expert  que  135  francs  et  per¬ 
cevra  ensuite  150  francs  s’en  souviendra  et  ferais 
ristourne  ?  ,  D'  Q. 

Réponse 

Eu  matière  d’accidents  du  travail,  oùlebleSsé 
bénéficie  de  plein  droit  de  l’Assistancejudiciaire, 
les  frais  d’expertise  comme  tous  les  frais  de  pro¬ 
cédure  en  général,  sont  supportés  par  le  Trésor, 
sauf  son  recours  contre  le  patron  responsable  ou 
la  Compagnie  d’assurances  au  cas  où  ils  sont 
condamnés  aux  dépens. 

Il  n’est  donc  pas  douteux,  à  notre  avis,  que  la 
réduction  de  10  %  prescrite  par  les  décrets-lois 
sur  toutes  les  dépenses  publiques,  doive  s’ap¬ 
pliquer  aux  frais  d’expertise  avancés  par  le  Tré¬ 
sor.  Toutefois  la  réduction  ne  peut  être  opérée 
I  que  sur  les  mémoires  venus  à  échéance  posté- 
[  rieurement  au  17  juillet  1935. 
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Vaccination  Préventive 

au  7®  mois  de  la  grossesse  par 

le  Vaccm  Mixte 

UTERO -STREPTim 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAUBETiT) 

ADOPTE  PAR  LES  HOP'ITAOX 


Eeîiaiitilloïl  sur  demande  aux  PIQBiTS  BlflLOûlQllES 

54,  rue  du'-feufeoarg  St-Hoaoré,  PARIS 


LEi  LUi'ILUU iva  mfiUlLAU 


Uonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altltnde 
NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  armée  de  leur  désir 


r  figurer  leur  nom 
MM.  les  docteurs  : 

Annecy.  Lortet,  Pierron. 
Aubupo  (Haut-Rhin),  Borg. 
Chamonix.  de  Chabanolle  {enf. 
c«rekélio-alpine],}.-G.  Fisher 
Jougno.  (Doubs).  Charlln. 
La|oux(Jura),  L.  Benolt-Jean- 

La  Louveso  (Ardèche).  J. 
î  (Lozère).  Adrien 


;  listes. 

Nlégève.  Marcel  Grenet,  Jac¬ 
queline  Grcnet  [en/.] 

IHonnetier-IVIomex.  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.  Avérous. 

Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

Saint-Qervais.  Roux. 

St  -  Ploppo  -  do  -  Chaptpouse. 
Brianes. 

Sallanches  (Hte-Savole).  Tru- 
tié  de  Vaucresson  [chir.  acc.) 

Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 


Aboniiés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  ciimatiques 

MM.  les  docteurs  : 

Antibes-JuanTlea-Pins.  Clau¬ 
del  jchir.  ur.). 

Are  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 

Bandol-sup-Mop.  E.  Gnarmot 
elE.  Rozet  [cure  hélio-mar.), 

L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Mop.  E.  Pauls, 

Parcé. 

Bauche  (La).  Chidlac. 

Berck-PIsge.  Bouquler,  Fou- 
chou,^.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Biarritz.  Glavel. 

Bmdoa  (Le)  (Pyr.-Olea)  M.  Basman. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet,  Ca- 
dinouche,  Escarras,  P.  Hous- 
siaux,  Gérard  Monod. 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 

CassIs-sup-IHop.  Agostini. 

Cayeux-  Brighton-sup-  Blop. 

Colleu  (orthopédie). 

Crozon-Morgat.  E.  Donard. 

Concarneau  Dupouy. 

Deauville.  Molina. 

DInard.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 


Fouesnant-Beg  Moll.  Legal. 
Grau  du  Roi  (Gard)  Ramaln. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 
MImIzan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Nice.  Faure,M.  Lelongt,Nlcolas, 
Trutié  de  Vaucresson  {chir.) 

Palovas-Ies-Flots.  Gelly. 
Paramé.  Bazin. 

Pou.  D'  Cornet. 

Rosooff.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubin-sup-IHop.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 
Saint  -  Georges-de-Didonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste  Maxime-s/Mop.E.  Bausset, 
Flconetti. 

St-Quay-Portrieux,  Bertrand 
St-Eaphael.  Léon  Clément  [chir.] 
M.  Rochette  {stom.],  Roux  de 
Laroque  [Gyn.  enf.). 

Saint-Servan.  Huet. 
Sabies-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-HIop.  Gaillard. 


Renseignements 


Héliothépaple,  Maison  santé  Héllos.  O'  Bsodt,  Grasse. 


Villa  du  Parc.  Saujon.  (Char. -InP^).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D»  Dubois, 


Toute  fosse  septic^e,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  manoainb 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  D»  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1"  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


«  La  Soieillena  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Maison  de  Relèvement  pour  gàrç.  anorm.  ou  défi¬ 
cients  éducabl.  de  7  à  15  a.  Situât,  climat.  Educat. 
appropr.  12  fr.  p.  j.  av.  trouss.  à  l’entr.  «  La  solitude  », 
Boul.  Michelet,  Toulon. 


«  Les  Hirondelles  »,  maison  de  repos  à  proximité 
de  Royan.  Ouverte  toute  l’année.  S’adr.  Dr  Fournier, 
Règles  (Gironde). 


Sanatorium  «  Les  Sorbiers  »,  Aubure  (Haut-Rhin), 
altitude  800  mètres.  Affections  pulmonaires.  A'partir 
de  26  francs.  Directeur  médecin  :  Docteur  L.  Borg. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement,) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  da  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concoors  Médical,  Paris  167-95. 


N»  221.  —  A  louer  pour  octobre,  grand  appartem. 
rez-de-chaus.,  28,  rue  Barrette,  Paris,  avec  entrée  par¬ 
ticulière  sur  rue.  Conviendrait  à  médec.,  dentiste, cli- 

N®  222.  —  A  vend,  maison  convalesc.  et  régimes, 
20  cliamb.,  15  km,  Paris  banl.  Nord,  15  ans  bail.  Belle 
ancienne  aiïalre,  Longue  collaborât,  à  volonté. 

N»  223.  —  On  demande  médecin  retraité  pour  visi¬ 
tes  médicales  région  pari.sienne  et  grande  banlieue. 

N»  224,  —  A  céder  client,  médecine  génér,  avec  grande  • 
villa  et  chalet,  pour  clin,  méd,,  convalesc.,  accoueli.  ou 
meublés.  Prix  400.000  francs. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5')-  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


3  heures  Paris.  Ville  importante,  cabinet  .de  radiologie 
en  excellente  marche  à  céder  pour  cause  santé  une  demi- 
annuité  avec  toute  l'instal.  moderne. 

Clientèle  de  toute  l’année.  Dans  station  balnéaire  très 
fréquentée  en  Normandie.  Bon  chiffre  d’aiî.  Grande 
villa  confort.  Prix  45.000.  Urgent  cause  décès. 

Paris  9».  Très  ancienne  client. serait  cédée, petlteiii- 
demnité,  pour  raisons  santé.  Grand  appartement. 


OESCMIENS; 


y,  PARIS  (r) 


rmNTÈmS  mitVELLES 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Professeur  : 
M.  Paul  Carnot).  Quinzaine  de  révision  clinique  et 
technique  sur  les  maladies  digestives.  Ce  cours 
aura  lieu  du  30  septembre  au  12  octobre  1935,  tous 
les  matins,  avec  le  programme  suivant  :  a)  De  9  h.  30 
à  10  h.  30  :  Présentations  et  examens  individuels  de 
malades  digestifs  et  hépatiques.  Examens  radiosco¬ 
piques  et  iriterpré  tâtions  de  clichés.  Techni ques  d 'exa¬ 
mens  delaboratoire.  -—6)  DelO  h.  30  àll  h.  30  :  Mise 
au  point  de  questions  d’actualité  en  gastro-entéro- 
liépatologie  par  le  Professeur  Carnot  ;  MM.  Henri 
Bénard,  Chabrol  et  Harvier,  agrégés  ;  MM. 
Bakiéty,  Bolstanski,  J.  Caroli,  P.  Jacquet,  A. 
Lambling,  N,  Pérou  et  J.  Raciiet,  médecins  des 
hôpitaux  ;  les  chefs  de  clinique,  de  laboratoire,  de 
radiologie  et  de  physiothérapie  de  la  clinique. 

Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours.  Le 
droit  à  verser  est  de  250  francs.  Seront  admis 
les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi  que  les  étu¬ 
diants  immatriculés  à  la  Faculté  sur  présentation 
delà  quittance  de  versement  du  droit. 

Iss  builetins  de  versement  seront  délivrés  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  18  heures. 


—  Clinique  de  gynécologie  (Hôpital  Brooa) ,  —  Un 
cours  de  vacances  aura  lieu  du  16  au  28  septembre 
193,5.  Droits  ;  200  francs.  Inscription.s  au  seoré. 
tariat  de  la  Faculté. 

—  Hôpital  Broussais  (96,  rueDidot  (XI.V<=).  Mala¬ 
dies  du  cœur  et  des  vaisseaux  (Service  de  M,  le  Docteur 
Ch,  Laubry.)  —  Cours  complémentaire,  du  lundi 
7  au  samedi  19  octobre  1935.  Ob|et  du  cours  :  SJmio.^ 
ïogie  fonctionnelle  et  physique.  Questions  à  l’étude 
dans  le  service,  - 

L?s  leçons  seront  faites  par  M.  le  Docteur  Ch, 
Laubry,  chef  du  service,  médecin del’hôpital  Brous¬ 
sais,  aVec  le  concours  de  M.  le  Docteur  Gaussade, 
médecin  honoraire  des  hôpitaux,  de  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  Pezzi  (Milan),  Doumer  (Lille)  ;  de  MM.  les 
Docteurs  G.  Marchal,  médecin  de  Phôpitai  Tenon, 
P.  Soulié,  médecin  des  hôpitaux  ;  A.  Van  Booaert 
(Anvers)  et  V.  Aïtoff  (Paris)  ;  de  MM.  les  Docteurs 
D,  Routier  et  J.  Walseh,  assistants  ;  de  MM.  les 
Docteurs  A.  Jaubert,  L.  Deglaude  et  R.  Heim  de 
Balsac,  chefs  de  laboratoire  ;  de  M.  le  Docteur  L, 
Samain,  assistant  étranger  ;  de  MM.  les  Docteurs  Th. 
Brossé,  J.  Louvel,  Poumailloux,  J.  Cottet  et  do 
MM.  M.  Leblanc  et  E,  de  Véricourt,  anelens  inter¬ 
nes  ot  Internes  du  Service. 

•  Tous  les  jours,  à  16  heures,  examens  de  malades 
dans  les  salles,  sous  la  direction  des  internes  du  ger- 
vioe.  Droit  d’inscription  ;  150  francs, 

On  s’inscrit  le  Jour  de  l’ouverture  du  cours.  S’adros- 
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ser  au  Docteur  Leblanc,"  à’ rhôpital  Broussais.  Les 
auditeurs  qui  ont  îait -preuve  d’assiduité  pourront, 
sur  leur  demande,  recevoir  à  la  fin  du  cours  un  di¬ 
plôme. 

— Académie  de  médecine.  iS’wrl’ewpZoi  non  dirige  des 
eaux  minérales  à  la  source.  —  L’Académie  de  méde¬ 
cine  a  voté  les  conclusions  d’un  rapport  de  M.  Le' 
Noir,  recommandant  l’affichage  dans  les  stations 
thermales,  à  l’intérieur  des  établissements  et  aux 
abords  des  sources,  d’un  avertissement  mettant  le 
public  en  garde  contre  le  danger  possible  d’une  cure 
non  dirigée. 

—  XXXV®  Congrès  de  l’Association  française  d’uro¬ 
logie.  —  Lo  X'XXV®  Congrès  de  l’Association  fran¬ 
çaise  d’urologie  aura  lieu  à  la  Faculté  de  médecine 
du  lundi  7  au  samedi  12  octobre. 

Question  à  l’ordre  du  jour  :  L’influence  de  la  gros¬ 
sesse  sur  l’appareil  excréteur  du  rein  (rapporteur  : 
M.  de  Beaufond) . 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire 
général,  M.  Louis  Michon,  34,  boulevard  des  Inva¬ 
lides,  Paris. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  Concours  d’internat  et  d’ex- 
ternai.  —  Des  concours  pour  la  nomination  de  huit 
externes  et  dedeuxinternes  s’ouvriront  à  l’hôpital  de 
la  Charité  les  4  octobre  et  17  octobre  1935.  Inscrip¬ 
tions  du  16  septembre  au  4  octobre  1935  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale  des  hospices,  41,  rue  de  la  Barre, 
à  Lille. 


—  Le  Congrès  du  Cinéma  scientifique  se  tiendra  à 
Paris,  du  4  au  11  octobre .1935,  au  Musée  pédagogique 
de  l’Etat,  29,  rue  d’Ulm. 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  15  septembre 
chez  le  Docteur  Claoué,  39, rue Scheffer,  Paris  (XVPj. 

—  Nouvelles  rues  de  Paris.  —  Sont  attriÈués  aux 
square  et  ruoci-après  : 

1°  Le  nom  de  Square  du  Docteur  Grancher  au 
square  créé  sur  la  partie  de  la  rue  Sorbier  située  au 
sud  du  groupe  scolaire,  à  l’emplacement  de  l’ancienne 
rue  de  la  Cloche  {XX®  arrondissement). 

2®  Le  nom  de  rue  des  Docteurs  Déjerine  à  la  voie 
ddsolement  delà  zone  ouverte  entre  la  rue  Eùgènc- 
Reisz  et  la  porte  de  Montreuil  (XX®  arrondissement). 

—  Institut  Pasteur.  Bourses  d’études.  —  Suivant 
un  vote  du  Conseil  général  de  la  Seine  : 

«  Il  est  créé  à  l’Institut  Pasteur,  205,  rue  de  Vau- 
girard,  à  Paris,  à  dater  du  1®-’  octobre  1935,  trois 
bourses  d’études  départementales  de  15.000  francs 
chacune  par  an,  destinées  à  de  jeunes  médecins  oti 
étudiants. 

«  Les  titulaires  de  ces  bourses  seront  désignés  par 
le  Conseil  général  sur  présentation  de  l’Institut  Pas-- 
teur.  » 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Externat.  —  Un  concours 
pour  le  titre  d’externe  des  hôpitaux  de  Rouen  s’ou¬ 
vrira  le  10  octobre  1935,  à  16  h.  30,  à  l’hospicé  géné¬ 
ral. 
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Activité 

ANTISEPSIE  -  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
ihylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  el  autres  plantes  sédatives). 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  focile  et 
permettant  de  graduer  l’emploi  ; 

Enfants:  tO  gouttes  par  jour  et  année  d’ôge. 

Adultes  :  i  6  3  cuillerées  o  café  par  jour. 

ANTISEPStE  GENERALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 


LABORATOIRES  LONGUET  -  34,  RUE  SEDAINE  -  PARIS 
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Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  24  septembre 
19.95. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secré- 
tsriat  des  hospices,  1,  rue  de  Germent, 

— Luchon,  la  grande  station  thermale  pyrénéenne, 
a  reçu,  le  17  août  dernier,  la  visite  de  M.  Roland 
Marcel,  haut-commissaire  du  gouvernement.  Ac¬ 
compagné  deM.  Daniel  Ba que, directeur del’O.  N.  T,, 
du  Docteur  Molinéry,  directeur  des  Etablissements 
thermaux,  M.  Roland  Marcel  a  longuement  visité 
le  radio-vaporarium  et  l’ensemble  des  Etablisse¬ 
ments  thermaux, 

—Naissances,  —  Le  Docteur  et  Madame  Gabriel 
Luscan  lions  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Jean-Louis  (Montpellier,  11  bis,  rue  de  l’Arquebuse, 
-15  août  1935), 

Nos  sincères  compliments, 

—  Æsculape.  Sommaire  du  numéro  de  juillet  1935, 
—  Le  numéro  de  Juillet  est  tout  entier  consacré  à  une 
intéressante  étude  du  Docteur  Tricot-Royf.r, 
d’Anvers  ;  Une  station  thermale  étrusque  de  l’anti¬ 
quité  à  nos  jours  :  Chianciano,  L’illustration  de  ce 
numéro  met  sous  nos  yeux  de  remarquables  oeuvres 
d’art  que  les  baigneurs  de  Chianciano  et  les  touristes 
auront  l’occasion  d’admirer  dans  les  environs  de 
cette  station  thermale  italienne,  —  Supplément 
(13111,), 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 


14  AOUT 
Hygiène 

Décrets  relatifs  à  l’hygiène  et  à  la  sécurité 
des  travailleurs  de  diverses  professions. 

Ces  décrets  seront  publiés  ultérieurement. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  Bureau 
municipal  d’hygiène 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène  de  Vincennes  est  déclarée  ouverte. 
Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène' doivent 
être  nommés  par  les  Maires  parmi  lès  personnes  re¬ 
connues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France, 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  Cir¬ 
culaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats 
à  ce  poste  ont  un  délai  de'vingt  jours,  à  compter  de 
la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la 
Santépublique  et  de  FEducation  physique  (Direction 
de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  6®  bureau)  leur  deman¬ 
de,  accompagnée  de  tous  titres,  justifications  ou  réfé- 


NEVROSTHÉNINE  freyssinge 


ta  NËVROSTHÉNINE,  nervin  parfait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  'veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébral  intense. 
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rences  permettant  d’apprécier  leurs  connaissances 
scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la  noto¬ 
riété  acquise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou 
des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et 
produire  une  copie  certifiée  conforme  de  leurs  diplô¬ 
mes,  en  particulier,  du  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine,  leur  acte  de  naissance,  ainsi  qu’un 
extrait  de  leur  casier  Judiciaire. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  18.000  francs  par 

18  AOUT 

Enseignement  de  la  médecine 
Arrêté  du  14  août  1935  relatif  aux  agrégés  de  médecine 
Exposé  des  motifs 

L’arrêté  ci-dessous  a  pour  but  de  donner  au  recru¬ 
tement  des  agrégés  des  Facultés  de  médecine,  la  régu¬ 
larité  nécessaire. 

En  effet,  l’application  des  décrets-lois  du  4  avril 
1934,  qui  a  entraîné  la  suppression  d’un  nombre  rela¬ 
tivement  important  d’emplois  d’agrégés,  rendrait 
irrégulier  le  recrutement  de  cette  catégorie,  si  aucune 
mesure  n’était  prise.  Ainsi,  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  ne  pourrait  offrir  aucun  emploi  au  prochain  con¬ 
cours  (1936),  alors  qu’il  y  en  avait  15  au  concours 
de  1933.  Or,  il  y  a  tout  intérêt,  pour  les  candidats 
comme  pour  les  Facultés,  à  ce  que  le  nombre  des 


places  mises  au  concours  tous  les  trois  ans  ait  une 
certaine  stabilité,  afin  d’assurer  un  niveau  régulier 
aux  épreuves, 

Le  présent  arrêté  permettra  d’étaler  les  répercus¬ 
sions  des  suppressions  d’emplois  sur  plusieurs  con¬ 
cours  et  d’offrir  à  chacun  d’eux  des  places  pourvû¬ 
tes  les  Facultés  et  en  particulier  pour  Paris. 

C’est  donc  une  mesure  de  circonstance  qu’il  s’agit 
de  prendre.  Cependant,  le  tqxte  ne  fixe  pas  une  durée 
d’application  limitée.  On  ne  peut  pas  prévoir  en  effet 
à  quelle  époque  les  concours  reprendront  d’eux-mô- 
mes  leur  régularité.  En  outre,  cette  mesure  provisoire 
peut  se  révéler  à  l’usage  d’une  commodité  telle  qu’on 
voudra  la  conserver  à  titre  définitif.  En  même  temps 
qu’un  palliatif  opposé  à  des  difficultés  .momenta¬ 
nées,  elle  constituera  un  essai  dont  l’avenir  dira  si  on 
doit  l’abandonner  ou  le  retenir. 

Arrêté  : 

Le  premier  paragraphe  de  l’article  21  de  l’arrêté 
du  31  juillet  1934  est  remplacé  par  les  dispositions 
ci-après  : 

«  1°  Les  agrégés  sont  institués  pour  neuf  ans  et 
nommés  par  le  ministre.  Le  traitement  ne  court  que 
de  la  nomination  ; 

«  2°  L’arrêté  ouvrant  le  concours  d’agrégation 
doit  faire  connaître  les  places  pour  lesquelles  la  no¬ 
mination  d’un  agrégé  institué  peut  être  différée. 


Mates,  ilastases  et  litanilees  îles  Ms  gèneées 

ENTÉMTES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  iori^n.  oumUt.  REPHOSPHATISATION 

UATERNISATION  ptisioiogiiu  ii  LAIT  TUBERGULOSEL,  RACHITISMES 

iiituitin  (Il  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  cu.i  i«  FÉCULENTS 


Àmylodiastase 

THÉPÉNIER 


•I'  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

8  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des 3  principaux  repas-»-  2  A  S  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Ccttienitiou  indéfinie)  (Ccfflemlien  indéfiiii) 

UBORATOIRE  DES  FERKIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉHIER,  12,  Bai  Clapiyron  -  FiRIS 
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«  Pour  ces  places,  la  nomination  doit  intervenir 
dans  un  délai  de  trois  ans  au  maximum  après  l’ins¬ 
titution,  le  terme  de  la  période  d’exercice  restant  fixé 
àl’expiration  de  la  neuvième annéeàcompterdel’ins- 
titution.  » 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  5  juillet  1935,  les  officiers  de  ré¬ 
serve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Médec.  sous-lieut.  :  Dupont,  rég.,  afî.  2®  rég.  ; 
Degrave,  P®  rég.,  afî.  2®  rég.  ;  Diény,  P®  rég.,  afî. 
2® rég.  ;  Debouvry,  P®  rég.,  afî.  2®  rég. 

Par  décret  du  5  Juillet  1935  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médecins  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après 
désignés  : 

(22  mars  1935)  Eouzan,  4®  sect.  inf.  milit.,  afî.  4® 
rég.  ;  (14  avril  1935)  Cottenceau,  15®  sect.  inf.  milit., 
alï.  15®  rég.  ;  (8  mai  1935)  Gombalot,  15®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  13®  rég.  ;  (11  mai  1935)  Prat,  4®  section  inf. 
milit,,  afî.  4®  rég.  ;  (14  mai  1935)  Penez,  4®  sect.  inf. 


milit.,  afî.  4®  rég.  ;  (16  mai  1935)  Gireaui:,  4®sect.  inf. 
milit.,  aff.  4®  rég.  ;  (23  mai  1935)  Lemarchand,  18® 
sect.  d’inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  (25  mai  1935)  Gardri- 
nier,  4®  sect.  inf,  milit.,  aff.  4®  rég. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Application  de  l’article  59  de  laloisur  les  Assurances 
sociales  aux  assurés  sociaux  agricoles  notoirement 
indigents. 

13215.  —  M.  Marius  Alès  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  que,  suivant  les  instructions  ministériel¬ 
les, l’article  59  de  laloi  du  5  avril  1928  modifiée  n’est 
pas  applicable  aux  assurés  indigents  appartenant  au 
régime  agricole  (Circulaire  ministérielle  du  17  décem¬ 
bre  1930)  ;  que  les  assurés  agricoles  indigents  ne  doi¬ 
vent  donc  pas  figurer  surla  liste  spéciale  prévue  par 
ledit  article,  établie  par  ie  Bureau  d’assistance  de  la 
commune  et  communiquée  pour  avis  à  la  Caisse  pri¬ 
maire  (le  terme  Caisse  primaire  employé,  à  dessein, 
par  le  législateur  indique  bien,  d’ailleurs,  que  les  dis¬ 
positions  del’article  59  nesont  pas  applicables  au  ré¬ 
gime  agricole  qui  ne  comporte  pas  de  Caisses  primai¬ 
res,  mais  uniquement  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels)  ;  que,  conséquemment,  ce  n’est  pas  le  Tarif  des 
i  accidents  du  travail  qui  est  applicable  pour  le  règle- 
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ment  des  dépenses  maladie  des  assurés  agricoles  indi¬ 
gents,  mais  celui  de  l’Assistance  médicale  gratuite  (la 
collectivité  du  domicile  de  secours  supportant  la  dif¬ 
férence  entre  le  taux  des  prestations  statutaires  des 
Mutuelles  agricoles  et  le  tarif  de  l’Assistance)  ;  et 
demande  ;  1°  si  l’arrêt  de  la  Cour'  de  cassation  du  8 
janvier  1935  (Docteur  Anquez  contre  préfet  du  Nord) 
modifie  les  dispositions  ci-dessus  ;  2°  si,  à  l’avenir,  le 
Bureau  d’assistance  et,  dans  les  cas  d’urgence,  le 
Maire,  dqivent  faire  figurer  les  assurés  agricoles  notoi¬ 
rement  indigents  sur  la  liste  spéciale  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  59  ;  3®  si,  par  voie  de  conséquence,  les  dépenses 
afférentes  aux  prestations  maladie  des  assurés  agri¬ 
coles  indigents  doivent  être  réglées  conformément 
au  Tarif  des  accidents  du  travail  et  supportées  pour 
80  p.  100  par  la  Mutuelle  agricole  assureur,  et  20  p. 
100  par  la  collectivité  du  domicile  de  secours  intéres¬ 
sée  ;  et  ajoute  qu’il  serait  inadmissible  que,  par  une 
détestable  solution  de  facilité,  les  dispositions  de 
l’article  59  ne  soient  que  partiellement  appliquées  et 
qu’on  accorde,  par  exemple,  le  Tarif  des  accidents  du 
travail  aux  Syndicats  médicaux  sans  toucher  aux 
règles  actuelles  du  régime  spécial  agricole  de  telle 
sorte  que  les  victimes  seraient  encore  une  fois  les  col¬ 
lectivités  locales  qui  auraient  àsupporterladifférence 
entre  le  tarif  élevé  des  accidents  du  travail  et  le  taux 
insuffisant  des  prestations  prévues  parles  statuts  des 
Mutuelles  agricoles  ;  qu’une  telle  solution  serait 
injuste  et  désastreuse  pour  les  financeslocales.  {Ques¬ 
tion  du  7  juin  1935.) 


Réponse.  ■ —  Si  la  Cour  de  cassation;  qui  va  être 
appelée  prochainement  à  se  prononcer  à  nouveau  sur 
la  question,  maintient  sa  jurisprudence,  les  disposi¬ 
tions  de  la  Circulaire  ministérielle  du  17  décembre 
1 930  cesseront  de  s’appliquer  jusqu’à  ce  que  l’article  ' 
59  de  la  loi  du  30  avril  1930  ait  été  précisé  ou  modifié, 
(J.  O.,  7  juillet). 


Tableau  corporatif  des  centimes  additionnels  à  la  pa¬ 
tente  dans  les  principales  villes  de  France  de  1926 
à  1934. 

12.840.  —  M.  Rous  demande  à  M.le  ministre  des 
Finances  :  1®  quel  était  en  1925  et  en  1934,  lecceffl- 
cient  multiplicateur  du  principal  de  la  patente  dacs 
les  villes  suivantes  ;  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
Toulouse,  Roubaix,  Tourcoing,  Troyes,  Amiens, 
Reims,  Sedan,  Nantes,  Toulon,  Brest,  Dunkerque, 
Ijimoges,  Saint-Etienne,  Montluçon,  Bourges,  le 
Creusot,  Clermont-Ferrand,  Alès,  Béthune,  Péri- 
gueux,  Pau,  Dijon  et  Grenoble  ;  2®  si  dans  les  mêmes 
localités,  il  existe  une. taxe  sur  la  valeur  locative  des 
locaux  professionnels  et  dans  l’affirmative,  quel  est 
son  taux.  (Question  du  ib  avril  1935.) 

Réponse.  —  Les  renseignements  demandés  par 
l’honorable  député  sont  consignés  dans  le  tableau  ci- 
après  : 

Voir  la  suite  page  AXXV1/-2491 


PEOFOS  DU  JOUE 


La  Répartition  des  Médecins 

Comment  résoudre  le  problème  que  se  posent  les  jeunes  :  Où  aller  nous  installer  9 
Le  Bureau  universitaire  de  statistique,  centre  de  documentation  professionnelle 


Nous  nous  plaignons,  et  à  juste  titre,  de  la 
mauvaise  répartition  des  médecins.  Paris  et  les 
grandes  villes  sont  encombrés,^  tandis  que  cer¬ 
taines  régions  (du  moins  on  nous  l’affirme)  de¬ 
mandent  qu’on  leur  assure  des  soins  médicaux 
et  prétendent  qu’un  praticien  pourrait  facilement 
y  vivre. 

Les  raisons  qui  attirent  les  jeunes  docteurs 
dans  les  grandes  villes  sont  exactement  les  mê¬ 
mes  que  celles  qui  poussent  les  jeunes  de  toutes 
les  conditions  à  déserter  les  campagnes.  Cer¬ 
taines  de  ces  raisons  sont  légitimes,  d’autres  le 
sont  moins.  Nous  ne  nous  montrerons  pas  trop 
sévères  puisqu’il  y  a  un  peu  plus  de  quarante  ans, 
nous  avons  nous-même  donné  ce  fâcheux  exemple 
et  que  nous  ne  le  regrettons  pas.  D’ailleurs 
parmi  ,les  5.000  ou  7.000  médecins  de  la  région 
parisienne  nous  serions  curieux  de  connaître 
combien  il  y  a  d’autochtones. 

N’empêche  qu’actuellement,  il  y  a  beaucoup 
de  jeunes  diplômés  qui  sont  désireux  de  trouver 
n’importe  où  un  poste  où  ils  pourront  exercer  et 
gagner  dignement  leur  vie.  Plusieurs  se  sont 
adressés  à  nous,  nous  leur  en  avons  indiqués, 
mais  avec  quelles  réserves  !  !  Rien  n’est  plus  dif¬ 
ficile  que  d’être  exactement  renseigné  sur  un 
poste  médical  vacant.  Si  l’on  s’adresse  aux  nota¬ 
bles  d’un  bourg  :  maire,  notaire,  pharmacien, 
curé,  commerçants,  tous  vous  diront  qu’un  méde¬ 
cin  installé  chez  eux  fera  des  affaires  d’or,  qu’on 
est  obligé  d’aller  chercher  le  médecin  à  dix  ou 
quinze  kilomètres,  qu’on  doit  l’attendre  long¬ 
temps  et  que  le  coût  de  la  visite  avec  l’indemnité 
kilométrique  rend  l’appel  du  praticien  prohibitif. 
Or,  si  l’on  a  habité  le  pays,  tout  en  reconnais¬ 
sant  que  ces  gens  sont  sincères,  on  peut  facile¬ 
ment  se  rendre  compte  qu’un  médecin  ne  peut 
pas  s’y  faire  une  clientèle  suffisante  pour  équili¬ 
brer  le  plus  modeste  budget.  Le  public  ne  se  doute 
pas  des  frais  qu’entraîne  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  et  se  laisse  trop  facilement  illusionner,  son 
propre  intérêt  l’y  aidant,  , 

Si,  d’autre  part,  on  s’adresse  aux  médecins 


voisins,  bien  rarement  on  obtiendra  un  renseigné* 
ment  favorable.  Le  nouveau  médecin  qui  viendra 
dans  la  région  se  créera  une  clientèle  aux  dépens 
de  ses  voisins.  On  ne  peut  leur  demander  de  se 
suicider.  Ils  défendent  leur  territoire  que  cer¬ 
tains  même  considèrent,  un  peut  trop  abusive¬ 
ment,  comme  une  propriété,  un  fief. 

A  l’inauguration  du  nouveau  local  de  i’Asso* 
cation  des  Etudiants  en  médecine  de  Paris,  nous 
avons  entendu  le  recteur,  M.  Charléty,  affirmer 
qu’il  compatissait  aux  angoisses  des  jeunes  mé¬ 
decins  qui  ne  savaient  où  s’installer  et  qu’il  leur 
signalait  une  nouvelle  création  :  le  Bureau,  uni¬ 
versitaire  de  statistique  qui  s’efforcerait  d’indiquer 
des  postes  médicaux  à  ceux  qui  voudraient  bien 
s’adresser  à  lui.  Ce  bureau  adresse  même  la 
liste  de -ces  postes  au  burean  de  TA.  D.  R.  M. 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Or,  nous  avons  récemment  reçu  la  lettre  sui¬ 
vante  de  cette  nouvelle  organisation  et  nous  nous 
empressons  de  la  faire  connaître  à  nos  lecteurs  i 

Bureau  universitaire  de  statistique 
Siège  social  :  44,  rue  de  Bellechasse,  à  Paris. 
Centre  de  documentation  professionnelle  fondé 
par  l’Union  nationale  des  Associations  géné¬ 
rales  d’étufdants  de  France,  la  Confédération 
des  Travailleurs  intellectuels,  la  Fédération 
des  Associations  de  parents  d’élèves  des  Ly¬ 
cées  et  Collèges,  l’Institut  national  d’orienta¬ 
tion  professionnelle,  sous  le  patronage  du  mi¬ 
nistère  de  l’Education  nationale,  du  ministère 
du  Travail. 

Secrétariat  :  110,  rue  de  Grenelle,  Paris 
I,ittré  77-80 

Paris,  le  26  juillet  1935 
Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical) 
Monsieur  le  Directeur, 

Dans  le  n"  21  du  Concours  Médical  portant  là. 
date  du  26  mai  1935,  qui  vient  de  me  parvenir, 
M.  le  Docteur  Fischer,  citant  M.  le  Docteur 
Bonhomme,  a  cru  devoir  formuler,  sous  le  titre 
«  Attention  aux  fallacieuses  statistiques  »  des  ré- 
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serves  fort  prudentes,  quant  à  l’interprétation 
des  statistiques  précisant  le  nombre  des  méde¬ 
cins  exerçant  en  France, 

Je  ne  veux  point  engager  ici  un  débat  sur  les 
principes,  ni  sur  les  avantages  ou  les  défauts  de 
toute  étude  statistique.  Mais  je  crois  de  mon  de¬ 
voir  de  vous  faire  connaître  que  le  Bureau  i  ni- 
versitaire  de  statistique  a  toujours  tenu  le  plus 
grand  compte,  à  l’occasion  de  chacune  de  ses  en¬ 
quêtes,  de  tous  les  éléments  d’information  suscep¬ 
tibles  d’être  retenus.  Aussi,  son  rôle  effectif  con¬ 
siste-t-il  à  signaler  aux  jeunes  diplômés  des  Fa¬ 
cultés  de  médecine,  les  postes  susceptibles  d’êtr.' 
créés,  qu’il  découvre,  non  point  seulement 
par  l’interprétation  de  statistiques  arides,  mais 
par  des  enquêtes  diverses  auprès  des  pouvoirs 
locaux,  sur  les  possibilités  réelles  offertes  à  des 
jeunes  praticiens.  Nous  communiquons  ces  indi¬ 
cations  générales  aux  intéressés,  en  leur  recom¬ 
mandant  vivement  de  prendre  contact  soit  avec 
des  autorités,  soit  avec  des  personnalitéslocales, 
ainsi  qu’avec  les  Associations  locales. 

Il  est  donc,  au  moins  regrettable  que,  sans 
autre  référence,  on  puisse  écrire  «  que  là  où  nous 
adresserons  les  confrères  chômeurs  des  grandes 
villes,  ceux-ci  mourront  de  faim  ». 

En  vérité  nous  avons  k  placé  »  depuis  une 
année  près  de  vingt  jeunes  médecins,  en  France 
comme  aux  Colonies,  et  je  puis  vous  assurer 
qu’en  raison,  tant  de  la  valeur  des  informations 
officielles  communiquées  que  de  la  nat  ure  des  ren¬ 
seignements  particuliers  qui  nous  sont  parvenus, 
les  avantages  qui  ont  été  ainsi  offerts  à  nos  nom¬ 
breux  correspondants,  n’étaient  nullement  né¬ 
gligeables.  Et  je  regretterai  amèrement  de  ne 
pouvoir,  par  discrétion  professionnelle,  vous  om- 
muniquer  les  lettres  de  remerciements  qui  nous 
sont  déjà  parvenues  des  jeunes  gens  qui  «  mour¬ 
raient  de  faim  »  dans  des  grands  centres,  si  nous 
avions  le  désir  de  provoquer  quelque  publicité 
autour  de  l’œuvre  d’intérêt  général,  entreprise 
par  le  Bureau  universitaire  de  statistique, 
œuvre  qui  n’a  pas  d’autre  prétention  que  d’être 
utile. 

En  effet,  comment  ne  pas  prendre  en  considé¬ 
ration  les  demandes  qui  parviennent  de  com¬ 
munes  où  des  médecins  étaient  installés,  et  d’où 
ils  sont  partis  pour  la  grande  ville, -grâce  aux  res¬ 
sources  acquises  dans  ces  régions  dites  défavori¬ 
sées,  sans  avoir  songé  ou  sans  avoir  p  r  céder  leur 
clientèle  ? 

Gomment  ne  pas  retenir  les  demandes  pressan¬ 
tes  émanant  de  certaines  communes  dépourvues 
de  praticiens  depuis  plusieurs  années  et  qui 
offrent  à  des  jeunes  gens,  soit  le  logement  gra- 
,  tuit,  soit  une  indemnité  raisonnable,  sans  exiger 
aucune  contre  partie  ? 

Comment  pourrions-nous  négliger  les  appels 
pressants  des  autorités  ou  des  populations  qui 
nous  signalent  que  depuis  plusieurs  années,  des 
empiriques  ont  bénéficié  d’une  clientèle  impor¬ 


tante  qu’un  médecin  aurait  pu  dans  de  meilleures 
conditions,  se  créer  dans  ces  mêmes  régions  ? 

Enfin,  vous  ne  pouvez  ignorer  les  difficultés 
qu’éprouvent  les  praticiens  exerçant  dans  des  ré¬ 
gions  rurales  lorsqu’ils  désirent  céder  leur  clien¬ 
tèle.. 

Je  n’entends  nullement  provoquer  une  polé¬ 
mique  qiielcoiique.  Mais  j’estime  que  nous 
avons  le  devoir  de  tenter,  dans  le  cadre  de  chaque 
discipline,  un  sérieux  effort  d’orientation  régio¬ 
nale.  Certains  jeunes  sont  déjà  fort  peu  disposés 
à  écouter  les  conseils  qui  leur  sont  prodigués  de 
toutes  parts.  Aussi  serait-il  très  regrettable  qu’ils 
puissent  recevoir,  même  sous  la  forme  de  criti¬ 
ques  vite  rédigées,  des  encouragements  à  persé¬ 
vérer  c  ans  leur  attitude  actuelle  qui  risque  de 
les  abandonner  dans  une  voie  sans  issue  et  de 
faire  peser  sur  les  générations  futures,  des  mesu¬ 
res  sévères  en  abaissant  le  niveau  intellectuel  de 
notre  paj^s. 

Ce  n’est  là,  d’ailleurs,  qu’un  aspect  de  l’im¬ 
portante  question  de  la  pléthore  médicale.  Le 
problème  dans  son  ensemble  mérite  une  étude 
approfondie,  et  M.  le  Sénateur  Portmann  a  bien 
voulu,  à  la  demande  du  Conseil  d’rdministra- 
tion  du  Bureau  universitaire  de  statistique,  se 
charger  de  grouper  toutes  les  informations  épar¬ 
ses  recueillies  sur  ce  sujet. 

J’ose  espérer  que  vous  admettrez  l’intérêt  de 
notre  action,  et  que,  mieux  informé,  vous  vou¬ 
drez  bien  nous  réserver  votre  bienveillante  col¬ 
laboration. 

Je  vous  prie  de  croire,  Monsieur  le  Directeur, 
à  l’assurance  de  mes  sentiments  très  distingués. 

A.  Rosieb, 
Secrétaire  général 

Nous  souhaitons  au  Bureau  universitaire  de 
statistique  de  réussir  dans  la  tâche  difficile  qu’il 
entreprend  et  nous  lui  conseillons  dans  ses  en¬ 
quêtes  de  prendre  l’avis  de  nos  Associations  et 
de  nos  Syndicats  médicaux. 

Nous  avons  précédé  la  publication  de  cette 
lettre  de  quelques  considérations  montrant  tou¬ 
tes  les  difficultés  qui  rendent  ardue  la  solution 
du  problème.  Le  Bureau  ne  pouvait  pas  mieux 
faire  qu’en  s’adressant  à  M.  le  Sénateur  Port¬ 
mann,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Bordeaux,  dont  nous  connaissons  bien  le  dévoue¬ 
ment  au  Corps  médical,  pour  centraliser  toutes 
les  informations  nécessaires.  Le  Concours  Médi¬ 
cal  qui  n’a  jamais  refusé  sa  collaboration  à  une 
œuvre  utile  au  médecin  praticien  met  à  la  dis¬ 
position  du  Bureau  universitaire  de  statistique 
tous  les  moyens  don  t  il  dispose  lui  et  ses  filiales. 

J.  Nom. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

SYPHILIS  NERVEUSE  OU  PARALYSjE  GÉNÉRALE  FRUSTE 
ET  DÉSÉQUILIPRE  MENTAL 

Par  M.  le  Professeur  Henri  CuAupl: 


La  clinique,  qui  se  joue  fréquemment  de  notre 
eitiljarras,  est  particulièrement  hérissée  de  dif- 
flcültés  Iprsqu'il  s’agit  d’individus  entachés  de 
jyphllis.  En  clinique  psychiatrique,  le  problème 
se  pose  sous  la  forme  suivante  :  un  malade  est 
examiné  pour  des  troubles  psychopathiques, 
R’autre  part,  le  malade  est  connu  comme  étant 
un  syphilitique  manifeste,  soit  qUC  l’on  ait  sim¬ 
plement  la  notion  de  Ig  contamination,  soit 
même  que  l’examen  complet  du  malade  précise 
déjà  une  atteinte  dü  néyraxe  :  ponction  lom¬ 
baire,  examen  neurologique.  Une  question  pri¬ 
mordiale  demeure  posée  :  quel  est  le  lien  de 
causalité  entre  ces  troubles  psychiqiies  et  cette 
syphilis  ? 

C’est  sur  cette  difficulté,  souvent  très  réelle, 
parfpis  insurmontable,  que  je  voudrais  aujour¬ 
d’hui  attirer  votre  attention. 


Vous  êtes  donc  en  présence  d’un  psychopathe 
qiü  présente  en  plus  quelcpies  troublesneurologi- 
ques  et  dont  la  ponction  lombaire  a  révéle  un 
liquide  dont  les  réponses  aux  diverses  réactions 
syphilitiques,sontpos,itives.  De  quoi  s’agit-il  ?  Ce 
parallélisme  est-il  du  domaine  de  la  coïncidence  ? 
Ou  bien  s’agit-il  de  l’évolution  progressive  d’une 
maladie  mentale  syphilitique,  je  veux  parler 
surtout  de  paralysie  générale  ? 

S’il  s’agit  d’une  paralysie  générale  typique 
avec  son  trépied  classique  démentiel,  neurolo¬ 
gique  et  biologique,  le  problème  est  aisé.  C’est  la 
syphilis  qui  e.st  en  cause.  Nous  ne  nous  arrête¬ 
rons  pas  à  ces  cas  évidents.  Mais  ce  n’est  pas 
toujours  aussi  commode  et  le  diagnostic  clini¬ 
que  de  paralysie  générale,  surtout  dans  les  for¬ 
mes  frustes  et  les  formes  de  début,  ne  s’impose 
pas  toujours. 

Il  peut  s’agir  en  elïet  d’un  tabes  confirmé  qui 
vient  SC  compliquer  de  trouliies  psyciiiques.  C'est 


(1)  Leçon  laite  le  6  janvier  1935  à  la  Clinique  de  la 
Faculté  de  Sainte-Anne  ;  recueillie  par  M.  Nodet  et 
Aille  Derorabies,  internes  du  service. 


alors  toute  i’épinepse  çpieation  des  trophlc? 
mentaux  du  tabes  qui  se  pose.  Existe-t-ü  vrai¬ 
ment  nne  psychose  tabéticme  aXitoflome,  ou 
bien  ne  faut-il  voir  là  que  dès,  cas  de  paralysie 
générale  plus  ou  moins  atypiqqe  ? 

La  question  n’est  pas  résolue  dans  le  hiême 
sens  par  tous  les  antenrs.  Lq  thèse  classique  de» 
Pierret  revendique  pour  le  tahè?  ia  respqns.ahilité 
d’états  démentiels  progressifs  qui  ne  ressortir 
raient  pas  à  la  paralysie  générale  dont  ils  n’am 
raient  pas  l’évolütion. 

Je  ne  parle  pas  içi  des  manifestations  déliran- 
teç  qui  ont  comme  point  de  départ  les  douleura 
gxcruoiantes  du  tabes.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  nn 
de  ces  malades,  réaliser  soit  un  tableau  mélanco¬ 
lique  avec  idées  hypochandriaques,  soit  un  véri¬ 
table  délire  d’interprétation.  La  syphilis  et  le 
tabes  ne  paraissent  avoir  ici  dans  la  genèse  de  la 
psychose  qu’un  rôle  strictement  occasionnel, 

Il  peut  s’agir,  d’autres  fois,  de  troühles  psy¬ 
chiques  à  type  confusionnel,  déhrant  pu  oniri¬ 
que,  qui  ne  rappellent  en  rien  laparalysie  générale, 
Le  malade  a  cependant  une  syphilis  nerveuse. 
Que  conclure  ? 

Et  vops  voyez  vo  ns-mêmes  l’importance  de 
cette  conclusion.  Il  n’y  a  pas  là  seulement  la  sa¬ 
tisfaction  sqjécülative  de  préciser  un  diagnostic 
exact.  C’est  une  question  éminemment  pratique 
au  point  de  vue  social: quel  avenir  peuUon  pré^ 
voir  pour  le  malade  ? 

—  au  point  de  vue  médicoTlégal  :  dans  quelle 
mesure  tel  délit  peut- il  être  imputé  à  charge  à  ce 
malade  ? 

—  au  point  de  vue  thérapeutique  :  faut-il  ris¬ 
quer  de  lui  faire  perdre  le  bénéflee  possible  d’unc 
malariathérapie  quand  le  diagnostic  de  paralysie 
générale  incipiens  est  hésitant  ? 

Il  faiit  trancher  et  prendre  une  décision  donit 
la  gravité  des  répercussio,ns  dans  de  nombreux 
domaines  ne  peut  plus  vous  échaiipcr. 


Précisons  tout  d’abord  ce  qu’il  faut  enteudfe 
par  paralysie  générale. 
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La  maladie  de  Bayle  n’est  pas  simplement 
l’association  de  troubles  mentaux  à  des  modifi¬ 
cations  du  liquide  céphalo-rachidien  qui  déno¬ 
tent  une  sj'philis  nerveuse.  La  paralysie  géné¬ 
rale  est  quelque  chose  de  plus,  elle  a  une  défini¬ 
tion  précise  anatomo-clinique  :  c’est  une  ménin- 
go-encéphalite  difïuse  syphilitique  qui  se  mani¬ 
feste  par  une  démence  difïuse  globale  et  progres¬ 
sive,  —  escortée  de  manifestations  neurologi¬ 
ques,  de  dysarthrie,  d’ictus  passagers  curables. 

Mais  la  paralysie  générale  est  vue  dans  des  cir¬ 
constances  très  variables.  La  progressivité  de  la 
démence  est  fonction  du  facteur  «  temps  ».  A  la 
mort  du  paralytique  cachectique,  on  retrace  fa¬ 
cilement  tout  le  décours  de  sa  maladie,  dont  la 
courbe,  sans  effort,  peut  apparaître  très  classi¬ 
que.  Mais  aux  premiers  mois  où  la  maladie  s’est 
manifestée,  il  aura  peut-être  été  impossible  de 
se  prononcer,  la  démence  n’était  que  partielle  à 
cette  époque,  très  justement  appelée  médico- 
légale. 

*  On  a  fondé  beaucoup  d’espoir  —  et  à  très  juste 
titre  —  sur  le  secours  qu’apporterait  à  la  clini¬ 
que  la  ponction  lombaire.  La  valeur  de  cette 
recherche  biologique,  a  été,  récemment  encore, 
bien  précisée  par  Ravaut.  Une  réaction  com¬ 
plète  (hyperalbuminose,  hyperleucocytose, avec 
benjoin  et  Bordet -Wassermann  positifs)  permet 
presque  à  coup  sûr  d’afSrmer  une  attemte  ner¬ 
veuse  d’origine  syphilitique. 

Mais  que  conclure  quand  la  réaction  n’est  que 
partielle,  que  conclure  en  face  d’une  simple  hyper¬ 
albuminose,  d’une  lymphocytose  isolée,  d’un 
benjoin  positif  avec  un  élément  lymphocytaire 
et  0  gr.  20  d’albumine  ? 

Il  y  jj  des  cas-limites  et  il  y  a  des  cas  exception¬ 
nels.  Et,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaisoances, 
cÆs  résultats  dissociés  ne  nous  apportent  qu’incer- 
titUde. 

Voici  un  état  confusionnel  par  exemple,  que 
rien  ne  permet  de  qualifier  actuellement  de  dé¬ 
mentiel.  Dans  le  liquide  céphalo-rachidien  seul, 
le  Wassermann  est  positif,  ou  bien  une  légère 
lymphocytose  est  l’unique  réaction  anormale. 
Que  doit-on  dire  ?  Cette  réaction  très  incomplète 
permet-elle  d’affirmer  la  syphilis  et  si  vraiment 
la  syphilis  est  en  cause,  s’agit-il  d’une  paralysie 
générale  au  début  ? 

Mais  ces  problèmes,  insolubles  à  une  épo¬ 
que  donnée,  ne  doivent  pas  nous  faire  déconsidé¬ 
rer  l’étude  du  liquide  céphalo-rachidien  qui  est 
la  plupart  du  temps  très  fructueuse.  Vous  savez 
que  bien  souvent  les  manifestations  cliniques  de 
la  paralysie  générale  sont  très  tardives  par  rap¬ 
port  aux  manifestations  biologiques.  Et  bien, 
avant  c[u’on  puisse  parler  de  démence,  avant 
fiiêine  qu’un  trouble  psychopathique  soit  avéré, 
la  ponction  lombaire  peut  déjà  affirmer  l’at¬ 
teinte  syphilitiq'üc  des  centres  nerveux.  Vous  de¬ 
vinez  tout  l’intérêt  thérapeutique  de  connaître 


ce  stade  préclinique  (Ravaut),  ce  stade  présyrap- 
tomatique  (Claude  et  Targowla),  surtout  actuel¬ 
lement  que  nous  avons  cette  arme  efficace  qu’est 
la  malariathérapie. 


Je  vais  vous  montrer  maintenant  quelques 
malades  et  vous  rapporter  quelques  observa¬ 
tions  qui  iroseront  d’une  façon  beaucoup  plus 
vivante  cfu’un  exposé,  les  cas  que  nous  réserve  la 
clinique  et  les  problèmes  qu’ils  soulèvent. 


Le  premier  malade,  le  jeune  B . . .,  vous  pré¬ 
sente  le  tableau  très  typique  du  pen^ers  consti¬ 
tutionnel.  Dès  son  jeune  âge,  il  a  montré  dans 
sa  conduite  une  profonde  indifférence  pourtoute 
contrainte  morale.  A  8-  9  ans,  en  racontant  quel- 
c|ue  fable,  il  se  faisait  donner  par  des  amis  de  sa 
mère,  de  l’argent  qu’il  allait  dépenser  en  roulant 
toute  la  journée  en,  tramway.  '  Il  pfclevait  une 
dîme  sur  l’argent  des  commissions  qu’il  faisait 
pour  sa  famille.  A  14  ans,  entraîné  par  un  cama¬ 
rade,  il  tire  profit  de  pédérastie  passive.  A 17  ans 
il  s’engage  dans  la  marine,  d’où  il  déserte.  11  pra¬ 
tique  plusieurs  métiers,  puis  passe  un  an  en  pri¬ 
son  pour  vols  multiples.  Il  avait  même  été  jus¬ 
qu’à  cambrioler  chez  sa  mère  avec  des  camarades 
de  rencontre.  En  1931,  en  sortant  de  prison,  il 
va  à  Henri  Rousselle  où  l’on  fait  la  découverte 
humorale  de  sa  syphilis.  A  partir  de-cette  épo¬ 
que,  il  se  fera  toujours  traiter  régulièrement.  Il 
participe  au  cambriolage  d’une  villa.  Finale¬ 
ment,  il  est  interné  et  impaludé.  Sorti  en  mai 
1934,  il  travaille  chez  un  distributeur  d’essence 
dont  il  emporte  la  recette. 

L’examen  somatique  n’apprend  pas  grand'- 
chose  sauf  des  malformations  dentalrés  et  quel¬ 
ques  trémulations  de  la  langue.  Les  pupilles  réa¬ 
gissent  bien  à  la  lumière.  La  comparaison  des 
différentes  ponctions  lombaires  est  pleine  d’inté¬ 
rêt. 

En  juin  1931,  quand  sa  syphilis  est  décci- 
verte  : 

Albumine  :  0 ,55  ;  leuco,  :  14 
Benjoin  :  22210.02211.00000 
B.-W.  partiellement  -f  Meinicke  — 

En  août  1931,  après  traitement  aux  Novaret 
Qumby  : 

Album.  ;  0  ,40  ;  leuco.  ;  9 
Benjoin  :  22200.22220.00000 

En  1 932,  après  impaludation  : 
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Album.  0 ,40  ;  lympho.  ;  2 ,4 
Benjoin  :  00000.22220.00000 
B.-W.  :  négatif. 

En  décembre  1934  : 

Album.  ;  0  ,.30  ;  lympho  :  1 
Benjoin  ;  00000.02200.00000. 

B.-W.  :  négatif. 

Voilà  donc  une  syphilis  nerveuse  qui  ne  s’est 
jamais  manifestée  par  un  symptôme  clinique 
quelconque,  qui  est  restée  strictement  sur  le 
plan  humoral  et  que  le  traitement  a  réduit  com¬ 
plètement. 

Le  malade  par  ailleurs  est  un  pervers  de  lon¬ 
gue  date  ;  dans  ses  antécédents,  on  relève  de  pe¬ 
tites  escroqueries  dès  l’âge  de  8  ans,  et  depuis 
le  jeune  B...  ne  s’est  jamais  départi  de  ces 
fâcheuses  habitudes. 

L’interprétation  de  ces  cas  est  difficile  :  il  y  a 
(les  constatations  qu’il  est  possible  de  faire,  il  y 
a  des  doutes  qu’on  ne  peut  réduire  totalement. 

Les  faits  reprochés  à  B...  ne  sont  pas  un 
argument  pour  affirmer  que  la  réaction  du 
liquide  céphalo-rachidien  est  symptomatique 
d’une  paralysie  générale.  Car,  d’une  part,  son 
comportement  antisocial  est  bien  antérieur  à 
l'acquisition  d’une  syphilis,  d’autre  part,  cette 
réaction  méningée  s’est  développée,  puis  éteinte 
par  suite  du  traitement  sans  provocquer  de  ma¬ 
nifestations  cliniques  nouvelles.  Enfin,  le  psy¬ 
chisme  de  B . . .  dénote  une  altération  éthique 
certaine,  mais  il  est  absolument  impossiblè  de 
parler  d’affaiblissement  intellectuel.  Il  vient  d’é¬ 
crire  à  la  Clinique  «  ses  mémoires  »  où  il  retrace 
toute  sa  vie  aventureuse.  C’est  un  froid  défi  à  la 
morale  traditionnelle,  mais  la  logique,  la  pré¬ 
voyance.  1  astuce  non  plus  que  l’agrément  litté¬ 
raire  ne  perdent  jamais  leurs  droits. 

La  paralysie  générale  éliminée  «  actuellement  », 
il  reste  le  problème  des  rapqjorts  entre  la  syphilis 
et  la  perversion.  Le  chancre  n’a  jamais  été  cons¬ 
taté,  la  syphilis  n’a  été  connue  en  1931  que  par 
l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien.  A  quand 
remonte-t-elle  ? 

C’est  peut-être  une  syphilis  acquise.  La  perver¬ 
sion  lui  étant  nettement  antérieure,  ne  peut  évi¬ 
demment  pas  relever  d’elle. 

Mais  peut-être' s’ agirait-il  d’une  syphilis  héré¬ 
ditaire.  Et  il  serait  intéressant  d’essayer  de  voir 
les  rapports  qui  l’unirait  à  cette  absence  si  pro¬ 
fonde  de  sens  moral. 

Malheureusement,  les  éléments  manquent 
pour  une  confrontation  fructueuse  et  il  faut  se 
résoudre  à  proposer  des  solutions  sans  être  auto-' 
risé  à  trancher  définitivement. 

Cet  autre  malade  va  poser  un  problème  ana¬ 
logue,  presque  dans  les  mêmes  termes  :  c’est  un 
grand  déséquilibré  constitutionnel  qui  a  eu 


maintes  fois  maille  à  partir  avec  la  police  et  chez 
qui  évolue  depuis  quelques  années  un  tabes. 

L’histoire  de  ce  malade  est  quelque  chose  de 
rocambolesque  dont  la  seule  description  deman¬ 
derait  des  heures.  Sa  vie  a  été  d’un  désordre  et 
d’une  luxuriance  inouïe  :  il  a  été  tour  à  tour  et  à 
la  fois  capitaine  de  vaisseau,  dit-il  ?  inventeur, 
cabaretier,  trafiquant  de  stupéfiants,  maître 
chanteur,  nudiste  et  surtout  escroc.  Il  a  un 
bagoût  extraordinaire  cqui  est  un  mélange  d’af¬ 
firmations  vraies  et  de  fabulations  dont  il  est  dif¬ 
ficile  de  faire  le  départ. 

Par  suite  du  décès  de  son  père,  il  dispose  tout 
d’abord  d’une  certaine  fortune.  Il  monte  le  «  Bar 
Métèque  »,  que  la  police  fait  fermer  après  six 
mois  d’existence.  Il  transforme  alors  le  bar  en 
friterie  où  le  boudin  est  vendu  au  mètre.  Aprèsüne 
nouvelle  déconfiture,  il  part  à  Cherbourg,  faire 
construire  son  «  glissavion  ».  On  cherche  du 
reste,  prétend-il,  à  s’approprier  ses  découver¬ 
tes.  Après  la  guerre,  il  lance  des  vedettes  de 
cinéma  et  fréquente  les  milieuxdits  «artistiques  » . 
Eh  1922,  il  fonde  un  autre  cabaret,  qui  ferifia 
assez  vite  du  reste.  En  1923,  il  s’en  va  en  Grèce 
où  il  séduit  la  femme  d’un  poète  célèbre  et  une 
riche  Américaine.  Il  aurait  acquis  en  Grèce  la 
certitude  que  les  Atlantes  avaient  déjà  navigué 
sur  des  coques  jumelées  à  fond  plat,  principe  de 
ses  appareils  sur-marins.  Il  monte  une  fumerie 
d’opium,  puis  organise  à  Montmartre  un  «  Pha¬ 
lanstère  »  sur  le  type  de  Fourrier,  dont  il  est  le 
Grand  Prêtre,  portant  péplum  et  barbe.  Il  colla¬ 
bore  à  des  feuilles  extravagantes,  monte  le 
«  Bar  du  Haricot  ». 

En  1926,  on  construit  son  appareil  qui  devait 
traverser  l’Atlantique  mais  qui,  faute  de  moteiîr 
ne  put  jamais  décoller.  Mais  ce  fut  un  prétexte 
à  soutirer  quelques  mille  francs  à  des  gogos. 

Maintenant,  son  internement  interrompt  de 
prétendus  pourparlers  avec  les  Soviets  qui  al¬ 
laient  lui  faire  construire  son  appareil  renouvelé 
des  Atlantes. 

A  l’examen  physique,  ce  malade  présente  un 
tabes  indiscutable  (abolition  des  réflexes,  Argyll, 
liquide  céphalo-rachidien  avec  réaction  syphiliti¬ 
que  positive).  Il  a  un  très  léger  tremblement  de 
la  langue,  mais  n’a  pas  de  dysarthrie. 

Le  tabès  est  constaté  médicalement  depuis 
1927.  La  syphilis  fut  connue  deux  ans  plus  tôt 
par  un  examen  du  sang.  L’accident  primitif 
a  passé  inaperçu  et  ne  peut  être  précisé.  D’autre 
part,  il  faut  signaler  que  le  père  du  malade  est 
mort  en  1915  de  paralysie  générale. 

Voici  donc  un  malade  cfui  paraît  ressembler 
au  précédent  :  là  un  pervers,  ici  Un  désécfuilibré 
chez  qui  on  trouve  une  syphilis  nerveuse  avérée. 
Chez  le  premier  malade,  nous  avons  admis  qu’il 
n’y  avait  peut-être  que  coïncidence  entre  les 
deux  afiections.  En  est-il  de  même  dans  le  deu¬ 
xième  ? 
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La  question  èst  délicate  et  n’ést  pas  ïésolüé  âü 
premier  abord,  il  laiit  examiner  très  soigriéüse- 
merit  ie  fond  mental  de  ce  malade,  le  tester.  C’est 
nn  désécptilibré,  s'dit  ?  Mais  n’est-il  pas  concur¬ 
remment  lin  paralytique  général  au  stade  ini¬ 
tial,  à  la  période  niédîcb-légalc  ? 

Sans  ddiite  son  hagbût  intarrissalile  est  parfois 
séduisant  et  sa  liiythomanic,  quelque  imprés- 
sibniiahte  qu’elle  soit,  n’est  pas  line  déniehce. 
Cependant,  malgré  son  art  à  ésquiver  les  répon¬ 
ses  précisés,  à  fiiir  lés  qiiëstiohs  embarrassantes, 
on  ne  peut  que  faire  maintes  réserves  sur  son  Ju- 
geniént  et  ses  câpàcilés  de  raisoniieriient.  Son 
attention  èst  fatigable  èt  à  là  fui  d’iin  interroga¬ 
toire  long  et  serré,  il  s’abandonne  à  d’impardmi- 
nàbleS  troüfalës  syiitàxiqües  qui  frisent  l’irico- 
hérëncë.  Son  sort  d’intërhë,  sans  le  laisser  com- 
]>lèlëmeiit  iiidillérënt,  lic  inotivë  pas  chez  lui  de 
récriihihations  bien  farbuélies.  Mais  là  (léïaillàricc, 
niaiiifestc  (pii  traiiclië  pour  ainsi  dire  le  débat, 
c’csi.  (jiië  cet  IngéiiiëUr  (pii  doit  rénover  là  iiavi- 
gatioii  suririarinc  ne  sait  plxis  fàire  une  division 
613 

Il  ne  peut  pas  écrire  le  premier  chiffre  du 

(pioticnt,  et  à  vrai  dire,  en  est  assez  humilié.  Il 
s’en  tire  (?)  en  affirmant  (ju’avec  sa  règle  à  cal¬ 
cul  cette  opération  serait  un  jeu  pour  lui  î  Mais 
le  fait  est  là,  patent  :  nous  ne  pouvons  plus  refu¬ 
ser  à  cet  escroc  de  haute  et  multiple  envergure 
le  bénéfice  d’un  affailiiissement  intellectuel,  (ptl, 
étant  donné  son  âge  et  son  tabes,  ressortit  évi¬ 
demment  à  une  paralj'sie  générale  au  début.  Il 
sera  impaludé  après-demain  matin. 


Pour  illustrer  encore  cette  question  pleine  d'in 
térêt  de  la  sjqihilis  nerveuse,  je  vais  vous  ràp- 
iwrter  rapidement  deux  observations  de  malades 
(fui  furent  soignés  à  la  Clinique  et  qui  sur  la  foi 
du  liquide  céphalo-rachidien  lurent  d’abord  pris 
pour  des  paralytiques  généraux. 

Il  s’agit  tout  d’abord  d’un  ëmployé  de  la  gare 
de  l’Est  qui  présenta  une  crise  d’épilepsie.  On  le 
mène  à  l'hôpital,  on  lui  fait  une  ponction  iom- 
bairc  ; 

B.-W.  -f- 

Lymplio.  81  éléments 

0  gr.  85  d’albumine 

I.c  malade  ëst  agité,  viblènt.  Sa  ihéinoire  est 
assez  troublée.  Devant  un  tél  tableau,  oii  porte 
le  diàgnostic  de  parâlysie  générale  au  début. 

Mais  le  maladé  sort  de  l’état  confusibnnel 
post-comitial,  ét  riiiterrogatoire  plus  facile  et 
plus  précis  ne  peut  mettre  en  évidence  aucun 
signé  certain  de  démence.  D’autre  part,  le  ma¬ 
lade  avait  contracté  la  sjqihilis  un  au  aupara¬ 


vant,  délai  anormalement  court  pourriastawa- 
tion  d’une  paralysie  généralé. 

Jusqu’à  preuve  du  contraire,  il  s’agit  simple¬ 
ment  d’une  syphilis  méningée,  et  vous  compre¬ 
nez  que  le  pronostic  et  le  traitement  se  ressentent 
d’un  tel  redressement  de  diagnostic.  Il  est  en 
sorte  guéri  par  le  traitement  cbiriiiqué  sans 
malariatliérapie. 

L’autre  malade  est  chauffeur  de  taxi,  soigne 
d’une  faton  constante  depuis  sépt  ans  jioiif  la 
syphilis.  Un  soit,  il  est  arrêté  et  cbricîüit  au  posté. 
On.  lui  appréhd,  car  il  ne  se  sbüvièht  clé  rien,  qu'il 
circulait  dans  un  séris  iritérdit  et  cé  qui  estpiiit 
grave,  sur  le  trottoir.  Il  est  soumis  à  Un  ëxàmeii 
médical,  et  la  ponction  lombaire  tainène  im 
liquide  céphaM-rachidien  aux  réactions  fbrté- 
ment  positivés.  Le  malade  est  éticfüeté  :  paralyti¬ 
que  général. 

Cependant  un  interrogatoire  liÜis  serré  iip-: 
prend  que  le  malade  avait  de  fréquentes  pertes 
de  coiiscienec  passagères,  des  étoiiriiissemcnts, 
pendant  lestfiiels;  il  uriiiait  sous  lui. 

Le  diagnostic  s’oriente  wrs  la  possibilité  de 
crises  comitiales,  et  finalement,  il  appâralt  que 
raccideiit  qui  avait  motix'é  l’arrestation  et  l’in¬ 
ternement  n’était  autre  ciu’uii  ictus  amnésique 
épileptique.  La  paralysie  générale  n’étâit  pas 
eii.  cause,  mais  simplement  une  syphilis  her- 


^’oici  encore  deux  malades  actuellement  en 
traitement  à  là  Clinique. 

Ce  brave  homme  de  72  ans  ést  venu  pour  ten¬ 
tative  de  suicide.  Il  vient  de  perdre  sa  femme  et 
a  amplifié  son  chagrin  dé  quelques  idées  mélan¬ 
coliques. 

Il  est  très  triste  et  regrette  amèrement  de  s’ètre 
raté; 

àlais,  d’autré  part,  la  ponction  lombaire  mon¬ 
tre  un  liepiide  céphalo-rachidien  archipositit.  11 
n’y  a  cependant  pas  le  moindre  symptôme  clini¬ 
que  de  démence,  et  on  n’est  pas  en  droit  aujour¬ 
d’hui  de  parler  de  paralysie  générale  à  son 
sujet. 

Voici  un  dernier  malade  qui  à  présenté  plu¬ 
sieurs  accès  maniaques  antérieurs.  Il  s’est  cru 
secrétaire  du  Pape  et  avait  quelques  idées  dé  re- 
vendication.  Ces  idées  délirantes. ont  rétrocédé 
actuellement.  Il  est  assez  raorhe,  sans  entrain, 
Ses  capacités  mtellectuellès  ne  paraissent  pas  at¬ 
teintes.  Cependant,  on  note  chez  lui  un  peu  de 
dysarthrle  et  un  très  léger  tremblement  dé  la 
langue. 

Les  pupilles  sont  inégales  mais  réagissent  bien 
à  la  lumière. 

La  ponction  lombaire  : 

Albtmiine  0.40 
Lympho.  :  2 
B.-W.  -f- 
Meinicke  -j- 
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Est-ce  une  paralysie  générale  au  début  ?  Je 
n’oserais  l’affirmer,  ni  le  nier.  Les  arguments  pour 
et  contre  une  forme  atypique  de  début  s’équili¬ 
brent. 

Dans  le  doüte,  ce  malade  a  été  impaludé. 


Dans  les  six  cas  que  je  viens  de  vous  présen¬ 
ter,  le  liquide  céphalo-rachidien  a  été  toujours 
positif  au  point  de  vue  de,  la  syphilis.  Nous  avons 
dû  rejeter  fermement  quatre  fois,  plus  molle¬ 
ment  une  fois  le  diagnostic  de  paralysie  générale 
qui  n’a  donc  été  exact  qu’une  seule  fois  sur  six. 
11  est  temps  de  conclure  : 

En  présence  de  troubles  mentaux  accompa¬ 
gnés  de  syphilis,  l’interrogatoire  et  l’examen  du 
malade  ne  devra  négliger  aucun  des  trois  points 
suivants  : 

1°  Recherche  attentive  de  l’état  mentp.l  anté¬ 
rieur  du  malade  :  état  constitutionnel  (perver¬ 
sion,  déséquilibre),  sénilité,  alcoolisme,  intoxi¬ 
cations  diverses  (morphine .  . .  )  ; 

2“  Faire  une  ponction  lombaire  qui  n’aura  de 
valeur  que  si  elle  est  complètement  positive. 
Toutefois,  ii  faut  se  souvenir,  que  si  le  Bordet- 
Wasserinann  et  le  benjoin  sont  constamment  po¬ 
sitifs,  ii  n’est  pas  nécessaire  d’atteindre  une  très 
grande  quantité  d’albumine  ni  un  trop  grand 
nombre  d’éléments  pour  affirmer  la  syphilis  ner- 

3°  Seule  la  réunion  de  tous  ces  renseignements 
peut  autoriser  une  fructueuse  critique.  Rappelez- 
vous  de  rechercher  : 


à)  Le  contraste  entre  l’état  antérieur  et  l’état 
récent  ; 

b)  L’influence  du  traitement  simplement  chi¬ 
mique  ; 

c)  La  progressivité  des  symptômes,  la  perte  de 
l’auto-critique  ; 

d)  Et  sachez  écarter  les  causes  d’ordre  vascu¬ 
laire  en  foyer. 

Seul  l’ensemble  de  ces  caractères  finement 
analysés  permettra  d’affirmer  la  paralysie  géné¬ 
rale.  Cette  élaboration  du  diagnostic  peut  sou¬ 
vent  demander  Un  temps  assez  long,  et  il  est  à 
regretter  que  l’on  ne  puisse  pas  toujours  taire 
intervenir  ce  facteur  de  succès  :  le  temps,  quand 
il  s’agit  d’une  expertise  où  cependant  le  dia¬ 
gnostic  demandé  au  médecin  légiste  entraîne  une 
sanction  qui  n’est  pas  toujours  seulement  théra¬ 
peutique. 

D’autre  part,  le  répète  encore  une  fois  que  la 
malariathérapie  ne  peut  donner  des  succès  d’une 
façon  presque  constante  que  si  le  malade  est  sou¬ 
mis  de  bonne  heure  à  cette  thérapeutique.  On  nous 
amène  trop  souvent  des  malades  cachectiques, 
chez  qui,  on  s’est  obstiné  à  continuer  pendant  des 
années  un  traitement  chimique  sans  résultat. 
Que  peut-on  espérer  de  l’impaludation  chez  ces 
malades  dont  les  centres  nerveux  sont'irrémé- 
diablement  détruits  ? 

Conclusion  :  Conseiller  le  traitement  malarique 
de  bonne  heure  dans  les  cas  de  paralysie  géné¬ 
rale  cliniquement  et  biologiquement  décelés. 
Instituer  également  le  traitement  dans  les  cas 
cliniquement  douteux,  mais  avec  ponction  lom¬ 
baire  partiellement  positive. 


«  L’ACCOUCHEMENT  MÉDICAL  »,  MÉTHODE  DE  L’ÉCOLE  DE  STRASBOURG 

Docteur  O.  Julien. 


La  méthode  de  «  l’accouchement  médical  »,  issue 
de  l’observation  clinique,  et  delà  conception  patho¬ 
génique  que  l’Ecole  de  Strasbourg  avec  Schickelé  et 
Kreis  a  élaborée,  s’appuie  sur  le  principe  suivant  ; 
la  dyscinésie  utérine  doit  être  reconnue  et  traitée 
précocement  par  l’élimination  de  l’obstacle  que  pré¬ 
sente  la  poche  des  eaux  et  par  l’administration  mé¬ 
thodique  des  anti-spasmodiques  contre  l’entrave  que 
présentent  les  anomalies  des  mécanismes  qui  prési¬ 
dent  à  l’effacement  et  la  dilatation  du  col. 

L’accouchement  médical  — qui  surveille  étroite¬ 
ment  la  période  de  la  dilatation  —  réussit  à  conduire 
abonne  fin,  dans  un  laps  de  temps  normal,  la  presque 
majorité  des  cas.  On  n’enregistre  aucune  procidence 
du  cordon  à  la  suite  de  la  rupture  artificielle  systé¬ 
matique  de  la  poche  des  eaux. 

Les  interventions  —  pour  l’année  1933,  prise 
comme  exemple  —  ont  été  fort  réduites.  Les  inci¬ 
sions  du  col  sont  limitées  à  huit  cas  pour  1.117  accou¬ 


chements  (0,7  %).  Les  applications  de  forceps  sont 
restreintes  dans  leur  nombre  (11  applications)  et 
ont  trouvé  leur  justification  par  souffrance  foetale 
accidentelle,  ou  des  indications  médicales  chez  la 
mère  à  qui  on  a  voulu  épargner  les  efforts  de  la 
période  d’expulsion  (tuberculose,  hypertension...) 
Les  césariennes  relèvent  soit  des  indications  de  dys¬ 
tocie  osseuse,  soitde  dyscinésie  utérine  irréductible, 
de  même  que  d’indications  particulières  cemme  pla¬ 
centa  prævia,  cancer  du  col,  décollement  prématuré 
du  placenta  normalement  inséré. 

En  résumé  :  par  la  méthode  de  l’accouchement 
médical  (méthode  de  l’Ecole  de  Strasbourg),  on 
réussit  de  rendre  un  accouchement  normal  ou  approxi  - 
mativement  normal  dans  la  plupart  des  cas  ;  on 
réduit  le  nombre  des  interventions  et  on  peut  poser 
plus  tôt  les  indications  d’une  intervention  opératoire. 
(Thèse  de  Strasbourg,  1935). 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MEDECIN  DOIT  SAVOIR . 

du  rein  mobile  ;  de  la  valeur  diagnostique  et  opératoire  de  la  douleur  spontanée. 

D’après  le  Docteur  Edouard  Micron  (1) 

Rappel  clinique 


Le  rein  mobile  est  très  fréquent.  Beaucoup  de 
femmes  n’en  éprouvent  aucune  gêne  quand  il  est 
absolument  latent.  On  le  découvre  alors  au  cours 
d’un  examen  ;  il  ne  mérite  aucun  traitement, 
et  il  vaut  mieux  ne  pas  attirer  l’attention  sur  lui. 

Mais  souvent  aussi,  il  traduit  sa  présence  par 
un  certain  nombre  de  troubles  fonctionnels,  et 
en  particulier  par  une  douleur  spontanée  toute 
spéciale.  Celle-ci  mérite  d’être  étudiée  avec 
grand  soin,  car,  d’après  ses  caractères,  on  pourra 
poser  des  indications  opératoires  précises. 

Normalement,  les  reins  sont  fixés  de  chaque 
côté  de  la  colonne  vertébrale  (le  rein  droit  légère¬ 
ment  plus  bas  que  le  gauche)  par  des  moyens  de 
contention  multiples  et  de  valeur  inégale.  C’est, 
tout  d’abord,  le  pédicule  vasculaire,  qui,enraison 
de  sa  longueur,  permet  la  descente  du  rein,  mais 
en  forçant  son  extrémité  inférieure  à  se  port  r  en 
dedans  et  un  peu  en  avant.  C’est  ensuite,  le  fascia 
propria,  qui  forme  une  loge  ouverte  en  bas  et 
en  dedans.  Enfin,  l’atmosphère  graisseuse  du 
rein,  la  sangle  musculaire  abdominale,  les  viscè¬ 
res  abdominaux,  le  péritoine  pariétal  appli¬ 
quant  le  rein  contre  la  paroi  postérieure  de  l’ab¬ 
domen,  etc. ,  contribuent  beaucoup  à  1  ’  immobiliser. 

Répondant  à  ces  moyens  de  fixité,  les  causes 
du  rein  mobile  sont  faciles  à  découvrir  :  dans  un 
certain  degré  de  dystrophie  des  tissus  musculai¬ 
res  et  fibreux  ;  dans  un  amaigrissement  rapide, 
qui  fait  disparaître  la  graisse  péri-rénale  ;  dans 
les  grossesses  répétées  qui,  par  la  distension  des 


parois  suivie  de  la  déplétion  brusque  de  l’abdo¬ 
men,  favorisent  la  chute  rénale. 

Le  développement  d’une  grosse  hydronéphrqse 
ou  d’une  tumeur  peut  également  la  provoquer. 
Enfin,  elle  n’est  parfois  qu’une  des  manifesta' 
tions  d’une  entéroptose  généralisée. 

Certes,  il  existe  des  formes  légères  de  rein 
ptosé, quand  l’extrémité  supérieure  de  cet  organe, 
ou  même  le  rein  tout  entier,  reste  encore  cachée 
sous  les  côtes.  Mais  le  véritable  «  rein  flottant  » 
est  celui  qui  descend  dansla  fosse  iliaque,  le  petit 
bassin,  pouvant  même  dépasser  laligne  médiane. 
C’est  dans  cette  forme  extrême,  qu’il  est  utile  de 
reconnaître  si  la  réintégrationdii  reindanslafosse 
lombaire  est  possible,  ou  si  la  ptose  est  devenue 
irréductible. 

A  ce  propos,  n’oublions  pas  que  déjà  le  rem 
ptosé,  lui-même,  devient  pâle,  flasque,  avec  une 
capsule  blanchâtre,  etqu’il  peut  présenter  des  si¬ 
gnes  de  néphrite.  Mais  aussi  les  voies  excrétriçfs 
subissent  des  modifications  imporlantes.  L’ure¬ 
tère,  au-dessous  du  bassinet,  se  coude  enunvé-’ 
ritable  siphon.  Aussi  le  cours  de  l’urine -en 
devient-il  gêné,  avec  mise  en  tension dubassjnet; 
il  se  produit  ainsi  une  petite  hydronéphrose, se 
distinguant  par  sonvolume  des  groses  hydroné¬ 
phroses,  qui,  le  plus  souvent,  ont  entraîné  la 
chute  du  rein,  et  n’ont  pas  été  créées  par  eUe. 

Quant  aux  organes  voisins,  ils  sont  également 
entraînés  par  la  ptose  du  rein;  (duodénum,  eôloii 
ascendant)  ;  toutefois,  la  capsule  surrénale, cepe-n-  - 
dant  la  plus  proche,  n’accompagne  Jamais  le  rein. 


L’iMPOHTANCE  PUÉPONDÉRANTE  PE  LA  DOULEUR  PARMI  LES  SYMPTOMES  FONCTIONNELS 


Les  symptômes  fonctionnels  comportent  des 
troubles  algiques,  urinaires,  digestifs  et  nerveux. 

La  douleur  doit  être  étudiée  avec  un  soin 
tout  particulier. 

Ce  peut  être  une  douleur  assez  sourde  locali¬ 
sée  à  la  région  lombaire,  en  général  avec  irradia¬ 
tion  vers  l’abdomen  et  le  pelvis,  exceptionnelle¬ 
ment  vers  le  thorax.  La  station  debout  la  fait 
apparaître  et  l’augmente  peu  à  peu  ;  elle  se  calme 
par  le  repos  au  lit.  Mais  même  au  lit,  le  calme 
ne  revient  parfois  que  lorsque  la  maladecstcoii- 

(1)  Edouard  Micuon.  —  Le  rein  mobile  et  ses  consé¬ 
quences  (Journ.  de  méd.  et  de  chirurgie  pratiques,  10  mai 
1935). 


chée  sur  le  côté  dU  rein  ptosé.  Beaucoup  de  ps- 
tiçntes  diront  très  nettement  qu’elles  ne  pEUveill 
dormir  que  sur  le  dos,  ou  sur  la  côté  du  rein  dé¬ 
placé,  c’est-à-dire  le  plus  souvent  dans  le  décu- 
bilus  latéral  droit.  Avec  de  tels  caractères,  le 
douleur  peut  être  reconnue  comme  d’origine  rénale 
et  expliquée  par  la  chute  de  la  glande. 

Il  en  est  de  même  pour  la  douleur  aiguë  pip'- 
fois  syncopale, attribuée  ù  V étranglement  rémhd 
due  à  la  distension  du  bassinet.  Celle-ci  débute 
brusquement,  d’emblée  très  forte.  L’unxiélé 
est  extrême,  les  vomisseinçntS  se  montrent.  Lft 
douleur  s’irradie  vers  la  vessie,  vers  la  cuisse  el 
le  tableau  d’une  crise  de  colique  néphrétique  est 
au  complet.  Puis,  la  fin  survient,  brusque  comme 
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mit  été  le  début,  avec  parfois  la  sensation  de 
la  rentrée  du  rein  et  une  polyurie  abondante. 

Ces  caractères  de  la  douleur  sont  importants 
à  reconnaître  ;  ils  permettent  d’éliminer  les 
autres  causes  d’algies,  qui  existent  aussi  dans 
le  flanc  droit,  venant  de  la  vésicule,  du  côlon,  de 
l'appendice,  de  l’ovaire  ;  plus  loin,  nous  verrons 
comment  la  pyélographie  nous  viendra  en  aide. 

La  durée  et  l’intensité  de  la  douleur  n’est  pas 
en  rapport  avec  le  degré  de  la  ptose  ;  il  est  des 
reins  mobiles  au  troisième  degré  (reins  flottants), 
qui  sont  presque  indolores  tandis  qu’un  petit 
déplacement  rénal  peut  être  intolérable. 

Parfois  cependant,  surtout  chez  les  femmes 
atteintes  d’entéroptose  et  de  troubles  nerveux,  le 
syndrome  douloureux  est  mal  localisé,  réparti 
dans  tout  l’abdomen,  sans  rapport  aucun  avec 
les  causes  qui  amènent  la  descente  du  rein. 

Autant  l’étude  attentive  de  la  douleur  spontanée 
peut  renseigner,  autant  celle  de  la  douleur  provo¬ 
quée  esl  d’un  intérêt  restreint  ;  la  pression  sur  le 
rein  la,  réveille  peu,  sauf  parfois  au  niveau  du 
hile  et  du  pédicule.  Cela  bien  entendu  en  dehors 
des  crises  d’étranglement  rénal,  car  alors  la  moin¬ 
dre  pression  au  niveau  de  l’hypochondre  est  in 
supportable. 

Les  troubles  urinaires.  —  Contrairement, 
à  ce  que  l’on  pourrait  croire,  ils  ne  sont  pas  cons- 
tants,et  attirent  souvent  très  peu  l’attention  en 
dehors  des  crises  aiguës.  Il  peut  y  avoir  de  lapol- 
lakiurie,  de  l’oligurie  suivie  de  polyurie. 

Cependant,  il  faut  noter  ;  l’albuminurie  légère, 

La  confibmation  du  diagnos 

'  L’exploration  clinique  est,  en  général,  facile 
pour  faire  le  diagnostic  de  rein  mobile. 

Les  femmes,  qui  en  sont  atteintes,  ont  des 
parois  abdominales  qui  rendent  lapalpationaisée, 
et  la  tumeur  reconnue  a  des  caractères  tellement 
nets  de  consistance,  de  forme,  de  réductibilité 
dans  la  fosse  lombaire,  qu’il  n’y  a  pas  d’hésita¬ 
tion  sur  sa  nature. 

On  aura  recours  aux  trois  procédés  classiques 
de  palpation  du  rein,  de  Guyon,  de  Glénard  et 
d’Israël. 

Par  les  deux  premiers  degrés  de  ptose,  on 
arrive  facilement  à  percevoir  le  rein  ou  la  pointe 
du  rein  par  le  ballottenjent  de  Guyon.  Avec  la 
capture  et  l’échappement  du  rein  dans  le  procédé 
de  Glénard,  on  se  rend  compte  facilement  de  la 
descente  et  de  la  réduction  de  la  glande.  Le  décu- 
bitus  latéral,  préconisé  par  Israël,  permet  de 
bien  apprécier  les  grands  déplacements  du  rein 
flottant. 

Donc  c’est  exceptionnellement  qu’il  y  aura 
confusion  avec  une  autre  tumeur  ;  on  trouvera 
parfois  une  certaine  analogie  avec  une  vésicule 
biliaire  distendue  et  mobile,  avec  un  lobe  anté- 


parfois  à  forme  orthostatique,  l’hématurie  plus 
ou  moins  aboiidante,  la  pyélonéphrite.  Celle-ci 
peut  même  devenir  une  indication  opératoire  ; 
car,  il  y  a  des  colibacilluries  entretenues  par  la 
mobilité  rénale,  qui  ne  guérissent  que  lorsque  le 
rein  est  fixé.  Enfin,  maintenant  que  le  cathété¬ 
risme  urétéral  est  souvent  employé,  on  voit  cpue 
le  rein  mobile  peut  avoir  une  fonction  uréique 
inférieure  à  celle  de  l’autre  rein. 

Les  troubles  digestifs  sont  très  variables 
d’allures.  Crises  gastriques  aiguës,  consistant  en 
vomissements  survenant  brusquement,  d’abord 
alimentaires,  puis  muqueux  et  bilieux,  se  répé¬ 
tant  pendant  plusieurs  semaines,  puis  disparais¬ 
sant  pendant  de  longues  périodes  de  rémission. 
Ces, vomissements  tenaces  sont  peut-être  dus  à 
des  coudures  duodénales  causées  par  le  rein  mo¬ 
bile,  et  l’on  doit  s’efforcer  de  les  mettre  en  .  évi¬ 
dence. 

Les  symptômes  de  dyspepsie  avec  -constipa¬ 
tion,  la  colite  muco-membraneuse  s’observent 
souvent.  Enfin,  nombre  d’auteurs  insistent  sur 
la  coïncidence  très  fréquente  du  rein  mobile  et  de 
l’appendicite  chronique. 

Quant  aux  troubles  nerveux,  ils  sont  assez 
fréquents  et  présentent  les  caractères  de  l’hysté¬ 
rie  et  de  la  neurasthénie  de  l’hypochondrie.  Il  s’a¬ 
git  presque  toujours  de  malades  chez  lesquels, 
en  plus  du  rein  déplacé,  il  y  a  des  ptoses  géné¬ 
ralisées  et  une  déficience  importance  de  tout 
l’organisme. 

IC  PAR  l’exploration  CLINIQUE 

rieur  du  foie  ptosé  ;  car,  alors,  on  obtient  la 
même  sensation  de  réduction  dans  l'a  fosse  lom¬ 
baire.  Cependant  la  difficulté  de  diagnosticest  sen¬ 
siblement  augmentée  lorsque  le  rein  ptosé  est  fixé 
dans  sa  mauvaise  position,  iliaque  ou  pelvienne, 
ou  lorsqu’une  lésion  surajoutée  en  augmente  le 
volume  et  en  fait  disparaître  la  forme. 

On  ne  saurait  alors  trop  insister  sur  l’utilité  de 
la  pyélographie  dans  tous  les  cas  de  diagnostic 
douteux  de  tumeur  abdominale.  Si  on  y  recou¬ 
rait  plus  souvent,  bien  des  néphrectomies  dues 
à  l’incertitude  du  diagnostic  préopératoire  se¬ 
raient  évitées.  Dans  lereinmobile,  elle  précise,  en 
outre,  les  indications  de  lanéphropexie. 

La  radiographie  va  permettre  de  confirmer 
souvent  ce  que  la  symptomatologie  avait  fait 
entrevoir.  En  outre,  la  pyélographie  peut  montrer 
des  déformations  mécaniques  des  voies  urinaires, 
preuves  matérielles  de  la  gêne  causée  par  le  rein 
mobile  et  de  la  douleur  qui  en  résuite. 

Mais  si  les  hydronéphroses,  une  fois  consti¬ 
tuées  se  voient  bien  sur  une  pyélographie  faite 
en  décubitus  horizontal,  il  n’en  est  plus  de  même 
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dss  coudures,  des  plicatures  de  l’uretère,  qui 
peuvent  ne  se  produire  que  lOfsljüe  lé  réin  a 
quitté  sa  logi.  Dî  là,  l’utilité  de  toujours  faire 
une  ùfétéro^pijélographie,  lë  malade  étatit  debout. 
La  seule  objection  qite  l’on  puisse  faire  à  cet  èsà- 
mèn,  est  la  nécessité  d’avoir  uns  installation  ra¬ 
diographique  assez  perfectionnée. 

Il  est  évident  qu’il  faut  se  mettre  en  garde 
aussi  contre  les  douleurs  causées  par  dés  lésions 
coexistantes  des  organes  voisins  :  notamment, 
les  calculs  de  la  vésicule  biliaire, et  surtout  l’âp- 
pendieite  chronique  qui  existe  souvent  en  même 
temps  que  le  rein  mobile. 


C’est  encore  la  pyélographie  qui  permettra  de 
rapporter  au  rein  mobile,  certains  troubles  lire 
naires,  en  éliminant  d’uhe  part  d’autres  étiolo¬ 
gies,  et  en  montrant  d’autre  part,  la  dilatation 
du  bassinet,  explication  dé  la  persistance  d’ühe 
hématurie  ou  d’une  pyélonéphrite  |l  Côli-bacil- 
les. 

De  m^me,  si  des  vomissements  répétés,  sans 
douleur  vive,  sans  crise  rénale  aiguë,  existentet 
si  une  radiographie  met  én  évidence  üiie  défor¬ 
mation  düodénale,  la  héphroptosë  péütenêtre 
la  causé.  (Alglavé). 


La.  douleur  peut  indiqUèU  ùnë  opération  d’emblèë  ;  mais  le  traitement  MéDiCAl 

G.ARDË  SA  VALEUR  DANS  UN  GRAND  NOMBRE  DE  CAS 


On  opérera  d’emblée,  sans  attendre  un  résul¬ 
tat  Illusoire  du  port  d’une  ceinture,  les  malades 
qui  souffrent  de  crises  aiguës  douloureuses  à 
grand  fracas,  qui  seront  atteintes  de  début 
d’hÿdrônéphrose,  de  coudures  Urétérales  accen¬ 
tuées,  d’hématuries  répétées,  de  pyélonéphrites 
colibacitlaires  tenaces. 

Le  traitement  chirurgical  consiste  en  une 
liéphropêxie  ou  Mphmraphie,  c’est-à-dire  en  la 
reposition  sanglante  du  rein  et  sa  fixation  dans 
sa  situation  normale. 

Cette  opération  a  été  fort  décriée.  On  lui  a  fait 
le  reproche  d’être  et  inutile  ét  inefficace. 

inutile,  parce  que  la  fixation  ne  tient  pâs,  et 
que  la  mobilité  reparaît.  Cependant  le  procédé 
d’Albarran  (fixation  par  quatre  lambeaux  cap¬ 
sulaires  et  décortication  du  rein  et,  en  plus,  au 
besoin,  par  un  fil  transparenchymateux)  main¬ 
tient  parfaitement  lé  rein  en  place  et  des  adhé¬ 
rences  solides  se  forment. 

Ineffleace,  parce  que  l’opération  ne  remédie 
pas  au  déplacement  et  â  ses  conséquences.  Con¬ 
tre  cette  assertion  s’élèvent  les  très  bons  résul¬ 
tats  opératoires  obtenus  lorsque  les  indications 
sont  bien  posées,  et  aussi  les  constatations  de  la 
pyélographie  après  la  néphropexie.  On  constate 
ainsi  que  le  rein  est  bien  remis  én  place,  parfois 
légèrement  ett  dessous  de  la  situation  normale 
sans  que  cela  ait  d’inconvénient.  On  voit  égale¬ 
ment  qué  les  coudures,  les  siphons  de  l’uretère 
ont  été  déplissés  et  ont  diSpârU,  si  l’on  a  bien, 
comme  Marion  le  recommande,  libéré  de  ses 
adhérences,  le  càilal  urétéral. 


Cependant,encas  de  douleurs  sourdes,  de  trou¬ 
bles  digestifs,  on  commencera  par  recommander 
le  port  d’une  ceinture,  et  on  n’opérera  que  lors¬ 
que  les  radiographies  du  bassinet  ou  de  l’intes¬ 
tin  auront  montré  des  déformations  mécani¬ 
ques  nettes. 

En  présence  de  troubles  nerveux  importants 
de  neurasthénie, d’entéroptose  généralisée, l'opé¬ 
ration  ne  sera  faite  qu’avec  beaucoup  de  [cir¬ 
conspection. 

Le  traitement  médical  consiste  dans  le  port 
d’une  ceinture  ou  d’une  sangle,  qui  relève  tout 
l’abdomen  de  bas  en  haut.  On  y  ajoute  souvent 
une  pelote  dure  oü  pneumatique,  destinée  à  em¬ 
pêcher  le  rein  de  quitter  la  région  lombaire.  Celte 
adjonction  est  loin  d’être  toujours  indiquée  ;  elle 
augmente  parfois  les  douleurs  |  car,  ou  bien  appli¬ 
quée  faiblement,  elle  n’agit  pas  sur  le  rein  ;  ou 
bien  comprimant  plus  fortement  et  efficace,  elle  ' 
devient  intolérable. 

Lfn  moyen  de  contention  simple  est  une  bande 
en  crêpe  Velpeau,  roulée  autour  de  la  taille  et 
sous  laquelle,  on  glisse  un  tampon  de  coton. 

Chez  les  malades  amaigries  et  avec  une  ehté- 
roptose  accentuée,  le  repos  âU  lit,  et  une  dite 
d’engraissement  pourront  être  momentanément 
utiles. 

D’ailleurs,  quantité  de  femmes  ont  un  tein 
flottant,  sans  en  subir  le  moindre  malaise,  sans 
s’en  douter  même.  ÂucUn  traitement  n’est  alors 
nécessaire  ;pnpeut  conseiller  le  port  d’Une  cein¬ 
ture  soutenant  bien  les  parois  abdominales  dans 
leur  ensemble. 


Ge  qu’il  FADTHETBNiR,c’estqüe l’étude  atten¬ 
tive  de  la  symptomatologie  du  rein  mobile,  en 
particulier  celle  de  la  douleur  spontanée,  jointe 
aux  constatations  de  la  pyélographie,  donne  une 


certitude  grande,  «  qui  permet  ü’èsGôittptef, 
mieux  qu’autrefois,  les  bons  résultats  de  lâ  né- 
phropexie.  Elle  est  une  excellente  opéraüob  », 
G.  FîSCitBHi 
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LES  DERMATOSES  DE  LA  MODE 

Par  R.  Barthélemy 
Ancien  chef  de  clinique  à  l’Hôpital  Saint-Louis 


Si  la  mode  révèle,  parfois  des  tares  cutanées 
préexistantes,  comme  ces  nævi-taches  de  vin 
de  la  nuque  que  la  mode  des  cheveux  courts  a 
inis  en  évidence  chez  tant  de  femmes  et  quelque¬ 
fois  à  leur  insu,  il  arrive  plus  souvent  encore  que 
le  vêtement,  la  parure,  les  produits  de  beauté,  le 
genre  de  vie,  toutes  choses  en  rapport  plus  ou 
moins  direct  avec  la  mode,  donnent  des  dermi¬ 
tes  tantôt  bénignes,  tantôt  durables  et  même, 
quoique  rarement,  mortelles. 

Nous  disons  dermites,  car  c’est  la  plupart  du 
temps  à  une  irritation  eczématoïde  qu’on  a 
affaire.  Il  s’agit  en  effet  souvent  de  produits  chi¬ 
miques  exerçant  d’emblée  ou  à  la.  longue  leur 
action  nocive.  Cette  action  peut  être  directe¬ 
ment  caustique,  vésicante,  etc. . .  Elle  peut  aussi 
intervenir  de  manière  indirecte,  par  voie  externe 
ou  interne,  pour  «  sensibiliser  »  les  tissus  à  un 
autre  agent  offensif,  lumière,  chaleur,  microbes, 
etc...  ' 

Le  vêtement,  avec  ses  différentes  pièces,  est  fré¬ 
quemment  en  cause,  et  principalement  par  les 
teintures  nocives,  presque  toujours  à  base  d’ani¬ 
line,  dont  il  est  imprégné,  soit  dans  son  neuf,  soit 
pour  une  rénovation  qui,  elle  aussi,  est  dans  une 
certaine  mesure  le  fait  de  la  mode. 

Mentionnons  en  passant  la  macération,  cause 
de  folliculites,  d’intertrigo,  que  donnaient  na¬ 
guère  les  cuirasses  «  amincissantes  »  de  caout¬ 
chouc  puret  imperméable  qui,  longuement  con¬ 
servées  sur  une  peau  même  seulement  perspi- 
rante  et  non  baignée  de  sueur,  faisaient  une 
accueillante  serre  chaude  pour  pyogènes  et  myco¬ 
ses  épidermicfues. 

Le  linge  de  corps  et  les  sous-vêtements  de  cou¬ 
leur,  les  bas,  les  chaussettes  malteintsou  reteints, 
les  corsages  (Hudelo  et  Dumet)  ou  les  robes  en¬ 
tières  qui,  par  la  simplification  parfois  excessive 
du  vêtement  féminin,  grâce  à  la  mode,  sont  dé¬ 
sormais  en  contact  universel  et  direct  avec  la 
peau,  échauffée  ou  non  par  la  danse,  tous  ces  élé¬ 
ments  de  la  vêture  irritent  souvent  les  téguments, 
et  causent  des  érythèmes  partiels  ou  généralisés, 
œdémateux,  prurigineux,  avec  des  papules  ou 
-  pis  encore  —  avec  une  vésiculation  horrible¬ 
ment  démangeante  et  qui  peut,  chez  des  prédis¬ 
posées,  amorcer  un  eczéma  pérenne,  comme  di¬ 
sait  Montaigne. 

Les  jolis  gants,  ornementés  et  vivement  teints, 
que  la  mode  multiplie  et  renouvelle,  sont  parfois 
coupables.  J’en  ai  vu,  chez  une  eczémateuse  la¬ 


tente,  réveiller  la  diathèse  et  provocfuer  une  crise 
qui  a  duré  dçs  mois. 

Le  chapeau,  qui  comprimait  les  oreilles  fémi¬ 
nines  il  y  a  quelques  années,  a  causé  bien  des 
eczémas  rétro-auriculaires  (Laurént). 

De  mémo  certains  arrangements  de  cheveux 
«compressifs». 

Chaussures,  fourrures,  que  la  mode  bien  plus 
què  la  nécessité  fait  teindre,  provociuent  aussi, 
bien  plus  souvent  qu’on  ne  croit,  des  dermites 
œdémateuses,  rouges,  suintantes,  démangeantes, 
qui  rendent  impotents  ou  c^ui  défigurent  les  mala¬ 
des. 

Les  apprêts  que  subissent,  en  dehors  de  la  tein¬ 
ture,  maintes  pièces  vestimentaires,  sont  assez 
fréquemment  à  l’origine  de  dermites.  Des  huiles 
et  graisses  sulfonées,  des  résines,  cires,  paraffi¬ 
nes,  le  sulforicinol,  les  sulfates  de  baryum,  de 
zinc,  d’aluminium,  l’oxyde  de  titane  qui  imprè¬ 
gnent,  imperméabilisent  les  tissus  ou  leur  don¬ 
nent  du  corps,  peuvent  être  coupables  de  follicu¬ 
lites  qui  s’apparentent  au  bouton  d’huile  de  cer¬ 
taines  professions,  de  poussées  inflammatoires 
pseudo-érysipélateuses,  etc.,  d’éruptions  furon- 
culeuses  notamment  aux  poignets  et  au  cou. 

Avant  de  quitter  le  vêtement,  signalons  une 
rare  cause  d’irritation  cutanée,  l’étoffe  en  filé  de 
verre.  J’en  ai  été  victime  jadis  pour  avoir  essayé 
de  porter  une  chatoyante  cravate  en  simili-soie 
de  verre,  souvenir  d’une  ancienne  exposition 
universelle.  Les  fils  de  verre,  d’une  finesse  à  peine 
perceptible  à  l’œil,  se  brisaient  malgré  leur  sou¬ 
plesse,  et,  comme  les  poils  de  l’ortie,  se  plantaient 
dansla  peau.  J’eus  ainsi,  dès  le  deuxième  jour,  un 
collier  rouge  et  démangeant  qui  me  fit  d’abord 
redouter  d’inquiétants  parasites,  mais  guérit 
parla  suppression  de  cette  cravate  à  la  Nessus. 
Un  auteur  américain  a  signalé  tout  récemment 
une  dermite  analogue  dans  une  fabrique  de  soie 
de  verre. 

Maint  accessoire  ou  ornement,  imposé  par  la 
mode,  est  l’origine  dé  ces  dermites  des  parures  dé¬ 
nommées  par  Du  Bois  et  sur  lesquelles  Higoume- 
nakis  vient  de  rappeler  l’attention.  Sile  bouton  de 
chemise  est  un  objet  presque  indispensable,  il  subit 
néanmoins  l’influence  de  la  mode.  L’or  et  l’argent 
ont  cédé  la  place  au  doublé  riche  en  cuivre,  au 
laiton  à  peine  doré,  à  l’aluminium,  au  nickel,  au 
chrome  surtout.  On  connaît  le  mordant  de  celui-ci 
sur  la  peau.  La  tache  verte  du  creux  sus-sternal, 
due  au  bouton  de  col  en  laiton,  est  connue  depuis 
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longtemps.  La  transpiration  attaque  les  métaux 
et  les  alliages  non  précieux,  et  les  sels  métalliques 
ainsi  formés  corrodent  l’épideme.  La  chose  est 
vraie  non  seulement  pout  le. bouton  de  col  et  les 
pièces  métalliques  des  jarretelles,  mais  pour  les 
colliers,  bracelets  et  pour  les  bracelets-montres 
que  la  mode  veut  brillamment  chromés,  ou  pour 
le  remontoir  en  laiton  d’une  montre  en  or.  Higou- 
menakis,  qui  signale  ce  dernier  détail,  a  reproduit 
expérimentalement  toutes  ces  petites  dermites 
avec  leur  teinte  vert-de-grisée,  leur  stricte  loca¬ 
lisation,  leur  prurit  et  leur  atteinte  parfois  très 
eczématisante. 

Indiquons  en  passant  que  les  branches  dès 
lunettes,  en  pseudo-écaille  ou  en  métal,  peu¬ 
vent  causer  des  troubles  analogues.  En  outre,  à 
la  longue,  elles  engendrent  parfois  une  irritation 
sénilisante  de  la  peau,  suivie  de  graves  épithélio- 
mas  (Ravogli). 

Certains  gros  bracelets  ou  colliers  agissent  seu¬ 
lement  par  usure  mécanique  à  cause  de  leur 
poids  et  de  leur  ballant.  L’érosion  qu’ils  provo¬ 
quent,  et  qui  dessine  leur  contour  exact,  guérit 
mieux  que  la  dermite  chimique.  Çelle-ci,  au  lieu 
d’être  due  aux  métaux,  peut  être  le  lait  d’une  irri¬ 
tation  par  un  bois  exotique,  palissandre  ou  autre. 

Le  chapitre,  éminemment  fils  de  la  mode,  des 
produits  et  pratiques  de  «  beauté  »  compte  à  son 
actif  maintes  dermites. 

La  chevelure  et  le  système  pileux  y  sont  au 
premier  plan,  Teinture,  taille,  coiffure,  rasage, 
épilation  mécanique,  chimique,  électrique  (lyse 
ou  coagulation),  radiothérapique  interviennent, 
à  l’envie  pour  altérer  la  peau,  parfois  de  façon 
très  grave  et  même  mortelle  ;  il  suffit  de  citer  la 
ratliodermUe  cancérigène,  sviite  de  traitements 
d’hypertrichoses  faciales  et  les  alopécies  définiti¬ 
ves  par  le  thglliurn  (voie  interne  ou  pommades) 
qui  peuvent  même  s’accompagner  d’une  intoxi¬ 
cation  générale  amenant  la  mort, 

La  teinture  noire  à  la  para  (phénylène-dia- 
mine),  couramment  employée  pour  sa  commo¬ 
dité  d’application,  compte  de  nombreuses  dermi¬ 
tes  eczématiformes,  certaines  très  sérieuses  et 
prolongées,  du  cuir  chevelu  ou  de  la  face,  pour 
teinture  de  barbe  ou  de  moustache-  On  connaît 
des  cas  mortels. 

La  tondeuse  et  le  rasoir,  l’épilation  â  la  pince 
QU  par  pâtes  font  très  souvent  des  folliculites  sta¬ 
phylococciques,  des  furoncles,  de  l’impétigo,  des 
placards  de  dermite  infectieuse.  L’électrolyse  ou . 
la  coagulatioii  diathermique,  trop  lourdement  ou 
septiquement  maniées,  font  des  abcès,  des  escha¬ 
res,  des  cicatrices  inesthétiques. 

Le  rimmel  don  t  on  cliarge  les  cils  provoque  ou 
accentue  souvent  une  blépharite  rouge,  desqua¬ 
mante,  démangeante  et  déplaisante. 

La  taille  des  ongles  et  des  «  peaux  »  avec  des 


outils  de  manucure  non  chirurgicalement  stérili¬ 
sés  fait  naître  des  tournioles,  des  panaris  oü  du 
pérjonyxis  chronique,  gerçé,  douloureux  et  d’as¬ 
pect  fâcheux. 

Les  crèmes  de  beauté  et  fardskhase  d’aniline,  de 
sels  de  plomb,  de.  produits  caustiques  ou  irri¬ 
tants,  de  corps  gras  altérés  sont  à  l’origine  de 
dermites  -œdémateuses,  érysipéloïdes,  eczémati¬ 
formes.  Le  rouge  à  lèvres  contenant  de  l’éosine  a 
été  accusé  par  Audry.et  Vàldiguié  de  cette  cbei- 
lite  du  ronge  strictement  limitée  à  la  muqueuse 
exposée  des  deux  lèvres,  et  faite  de  soulèvements 
phlyçténulaires  irréguliers  exactement  compa¬ 
rables  aux  brûlures.  Peut-être  est-ce  là  un  phé¬ 
nomène  de  photo-sensibilisatiqn,  comme  pour  les 
dermatitè?  en  breloque  qui  consistent  en  traînées 
d’inflammation  et  pigmentation  de  la'peauexpq-  , 
sée  au  soleil,  après  usage  de  parfums  et  d’eaux 
de  Cologne  à  base  d’essence  de  bergamote. 

Le  soleil,  à  lui  seul,  fait  aussi  dés  dégâtg,  avec 
la  mode  du  nudisme  subintégral.  Erocq  avait 
déjà  décrit  le  triangle  rouge,  squameux,  chargé 
d’ecziématisation,  de  points  d’açné,  detélangiec- 
tasies,  du  décolletage  exposé  aux  rayons  solaires, 
Maintenant  les  choses,  et  les  rayons,  vont  plus 
loin.Deterriblescoupsde  soleil,  qui  parfois  sensi¬ 
bilisent  définitivement  la  peau,  y  laissent  des 
traces  de  brûlure  véritable,  et  l’on  voit  de  plus 
en  plus  ces  héliodermites  de  s^sibilisation  :  urti¬ 
caire,  prurigo,  eczéma  solaires. 

Par  contre  le  froid,  dont  la  mode  protège  mal 
aujourd’hui  les  membres  inférieurs,  getee  lapeau 
des  jambes,  voire  des  cuisses,  et  rérytlirocyanose 
accentuée,  sinon  provoquée  par  lu},  porte  à 
l’étranger  le  nom  mérité  de  «  maladie  des  pas 
de  soie  ». 

L’absence  de  sousœêtements  favorise  d’ail¬ 
leurs  en  toute  saison  l’intertrigo,  crural  notam¬ 
ment,  au  point  qu’une  firme  avisée  vient  de  lancer 
le  pantalonnet  jjrotège-cuisses,  avec  figures  à 
l’appui  de  sa  réclame. 

On  ne  peut  tout  citer,  ni  les  méfaits  cutanés  de 
certaine  chirurgie  esthétique,  ni  ceux  des  tatoua¬ 
ges,  ni  la  dermite  bulleuse  des  bains  de  soleil  dans 
les  prés,  après  bains  de  rivière,  ni  les  irritations 
muqueuses  par  le  tabac  et  l’alcool  chez  des  fem¬ 
mes  jusqu’ici  exemptes  de  ces  tares,  ni  les  érup¬ 
tions  dues  aux  drogues,  ni  les  abcèspar  injections 
de  morphine  infectées  et  leurs  cicatrices  coutu- 
rantes,  etc... 

La  mode  est  donc  bien  un  tyran.  Il  appartient 
toutefois  au  médecin  de  chercher  à  freiner,  à  di¬ 
riger,  à  moraliser  ceux  qu’elle  tyrannise,  en 
même  temps  que  par  la  suppression  de  l’agent 
irritant,  parfois  fort  difficile  à  dépister,  et  par 
des  topiques  calmants,  il  obtiendra,  suprême 
argument,  la  guérison. 
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La  Presse 


Le  pneumothorax  dans  les  cavernes  géantes. 

Le  Docteur  P.  Pruvost  pense  que  le  pneumo- 
tliorax,  parfois  possible  et  efficace  comme  trai¬ 
tement,  ne  doit  pas  être  systématiquement  refusé 
dans  le  cas  de  grandes  cavernes  ;  il  ne  doit  pas 
non  plus  être  systématiquement  entrepris  sans 
discussion  dans  le  cas  de  lésions  peu  étendues.  Ce 
traitement  doit  être,  en  somme,  adapté  à  chaque 
forme  de  lésions  tuberculeuses. 

Les  cavernes. géantes  ne  constituent  donc  pas 
toujours  une  contre-indication  ;  on  aurait  tort 
notamment  de  trop  généraliser  les  risques  des 
adhérences  nocives,  des  perforations,  des  échecs. 
Certes,  il  faut  toujours  avoir  présentes  à  l’es¬ 
prit  ces  considérations,  avant  et  pendant  la 
réalisation  d’une  pareille  intervention,  et  se  rap¬ 
peler  à  chaque  instant  qu’une  complication  est 
toujours  possible,  de  façon  à  conduite  prudem¬ 
ment  et  rationnellement  les  insufflations.  Si  la 
dilBculté  du  problème  est  incontestable,  elle  n’est 
pas  insurmontable.  En  cas  de  cavernes  géantes, 
il  est  vrai  que  le  pneumothorax  est  rarement 
total  ;  bien  des  fois  on  a  pu  rénssir  un  décollement 
qui,  tout  en  étant  très  étendu,  était  parcouru  de 
brides  plus  ou  moins  larges,  gênant  les  insuffla¬ 
tions  et  entravant  la  marche  du  collapsus  en  re¬ 
gard  des  cavernes.  Malgré  ces  difficultés  rencon¬ 
trées  en  cours  de  route,  il  ne  convient  pas 
d’abandonner  tout  espoir  après  les  premières 
tentatives:  En  effet,  non  seulement  le  pneumo¬ 
thorax  est  possible,  mais  encore'  il  peut  être 
efficace  malgré  l’existence  de  brides.  Toutefois, 
pour  éviter  des  complications,  il  convient  de 
surveiller  minutieusement  l’état  général,  la 
courbe  thermique,  la  gêne  fonctionnelle  et  les 
douleurs  localisées  en  surveillant  de  très  près  et  à 
maintes  reprisés  tes  films  radiographicpucs  en 
positions  variées.  On  a  vu  ainsi  des  brides 
nombreuses  s’étirer  peu  à  peu  sans  aucune 
réaction,  en  même  temps  que  la  caverne  s’affais¬ 
sait,  diminuait  et  disparaissait. 

Toutefois,  persister  trop  longtemps  devien- 
droit  dangereux  en  cas  d’échec.  Il  convient  égale¬ 
ment,  en  cas  d’échec,  de  savoir  abandonner  d’une 
manière  précoce  afin  de  mettre  le  malade  à  l’abri 
de  complications  graves.  {La  Médecine,  mai  1935.) 

Cancer  de  l’utérus  après  irradiations 
pour  métrorragies 

La  comparaison  des  chiffres  fournis  par  M.  R. 
Foubnier  démontre  amplement  que,  clans  l’uté¬ 


rus  irradié  le  cancer  n’est  pas  plus  fréquent,  mais 
tout  au  contraire  plus  rare  que  dans  l’utérus  non 
irradié.  Il  n’est  donc  aucunement  justifié  d’ad¬ 
mettre  une  relation  causale  ni  directe  ni  indi¬ 
recte  entre  la  radiothérapie  et  le  cancer  utérin 
survenu  dans  la  ménopause  rœntgénienne.  L’uté¬ 
rus  irradié  ne  présente  aucune  prédisposition 
particulière  à  la  dégénérescence  cancéreuse. 

De  tout  ceci,  croit  l’auteur,  doit  se  dégager 
une  ligne  de  conduite  que  TEcole  de  Strasbourg . 
défend  d’ailleurs  depuis  fort  longtemps,  mais 
sans  avoir  pu  persuader  tout  le  monde,  et  qui  est 
la  suivante  : 

Dans  tous  les  cas  d’hémorragies  utérines,  qu’jl 
s’agisse  de  pertes  à  caractèresmétrorragiquesou 
ménorragiques,  le  traitement  radiothérapique 
doit  toujours  être  précédé  d’un  curettage  de  la 
cavité  utérine  avec  examen  histologique,  ou  tout 
au.  moins  d’une  exploration  intra-utérine  au 
lipiodol.  On  y  ajoutera  une  biopsie  du  col,  lors  de 
la  moindre  lésion tantsoitpeu  suspecte  de  celui-ci. 
Ce  n’est  qu’en  observant,  pour  ainsi  dire  aveu¬ 
glément,  cette  ligne  de  conduite  qu’on  évitera, 
sinon  à  coup  sûr,  du  moins  dans  la  mesure  du 
possible,  les  erreurs  de  diagnostic  et  les  erreurs 
de  traitement  qui  risquent  de  jeter  un  discrédit 
immérité  sur  la  radiothérapie  des  affections  géni¬ 
tales  bénignes  de  la  femme.  {Rev.  franç.  de  gyné¬ 
cologie  et  d’obstétrique,  juin  1935.) 

Eveil  d’infection  neurotrope  à  virus  filtrant  à  la 
suite  d’arsénothérapie  chez  des  syphilitiques 

Les  observations  recueillies  par  le  Professeur 
Gougerot  semblent  prouver  qu’au  cours  de  la 
syphilis ,  on  peut  observer  des  hybrides  de  sj'phi- 
lis  et  d’encéphalite  léthargique,  de  poliomyélite 
à  virus  filtrant,  notamment  de  myélite  ascen¬ 
dante,  d’atteinte  du  bulbe  et  même  de  l’encé¬ 
phale,  que  ces  mêmes  virus  filtrants  peuvent 
par  biotropisme  être  déclenchés  par  des  traite¬ 
ments  arsenicaux  chez  des  syphilitiques  et  chez 
des  non  syphilitiques  (par  exemple,  chez  une 
non.  syphilitique  atteinte  de  lichen  plan,  le  190  a 
provoqué  une  poliomyélite  ascendante).  Il  en 
résulte  une  difficulté  de  plus  dans  l’interpréta¬ 
tion  du  mécanisme  des  accidents  au  cours  des 
traitements  antisyphilitiques. 

L’auteur  ne  conteste  pas  l’origine  toxique  de 
l’encéphalite  arsenicale  (dite  apoplexie  séreuse), 
de  lésions  médullaires,  du  sympathique  et  des 
nerfs  périphériques  ;  mais  avant  de  poser  ce  dia- 
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gnostic,  il  demande  que  l’on  discute  l’association 
de  virus  fdtrant;  c'est  un  chapitre  nouveau  qui 
réserve  bien  des  surprises. 

Il  ne  se  dissimule  pas  que  la  preuve  absolue 
n’est  pas  établie,  car  il  a  été  impossible  d’inocu¬ 
ler  au  singe  et  au  lapin  les  centres  nerveux  de  ces 
malades  ;  mais  les  arguments  cliniques  pa¬ 
raissent  suffisants  pour  poser  dès  maintenant  ce 
problème  d’intérêt  capital. 

Pour  éclairer  ce  sujet,  sont  résumées  trois  ob¬ 
servations  probablement  typiques  :  encéphalite 
léthargique  ;  poliomyélite  bulbo-protubéran- 
tielle  ;  poliomyélite  ascendante. 

Quoique  la  preuve  bactériologique  ne  soit  pas 
encore  faite,  il  était  utile  de  connaître  ces  faits  en 
raison  de  leur  importance  générale  et  pratique, 
pronostique  et  thérapeutique. 

Devant  de  tels  accidents,  il  ne  faut  plus  réduire 
■  la  discussion  aux  deux  hypothèses  habituelles  : 
neuro-récidive  syphilitique,  intoxication  arseni¬ 
cale  des  centres  nerveux,  ;  il  faut  discuter  un 
éveil  biotropique  d’un  virus  filtrant  neurotrope, 
chercher  à  vérifier  cette  hypothèse  par  l’analyse 
du  liquide  céphalo-rachidien,  et,  le  cas  échéant, 
les  épreuves  thérapeutiques  :  il  est  regrettable 
que  dans  les  derniers  cas  cités  plus  haut,  on  n’ait 
pas  essayé  l’injection  de  sérum  de  convalescent 
de  poliomyélite.  {Journal  des  Praticiens,  1®'  juin 
1935.) 

Les  états  anxieux  et  les  troubles  de  la  caleémie. 

Essai  de  traitement  parathyroïiien 

Dans  tous  les  cas  étudiés  par  MM.  Jean 
Labou.xrie  et  Paul  Vaudiguié,  les  états  anxieux 
s’accompagnent  d’hypocalcémie  le  plus  souvent 
associée  à  une  augmentation  de  la  réserve  alca¬ 
line.  Le  taux  de  l’hjqio calcémie  est  à  peu  près 
parallèle  à  l’intensité  clinique  du  syndrome. 

Les  injections  d’extraits  parathyroïdiens  dé¬ 
terminent  une  augmentation  de  la  calcémie.  On 
obtient  le  plus  souvent  une  amélioration  clinique 
correspondant  à  l’élévation  de  la  calcémie. Mais 
il  semble  que  le  facteur  humoral  ne  conditionne 
pas  à  lui  seul  tous  les  états  anxieux,  en  particu¬ 
lier  dans  les  casuù  l’anxiété  est  associée  à  d’au¬ 
tres  troubles  mentaux. 

Le  traitement  parathyroïdien  doit  donc  être 
proposé  comme  traitement  rationnel  des  troubles 
humoraux  liés  aux  syndromes  anxieux.  Il  doit 
être  recommandé,  avec  certaines  réserves, 
comme  un  précieux  adjuvant  à  côté  des  barbi¬ 
turiques,  du  belladonal  et  de  la  cure  de  repos. 
{Toulouse  Médical,  l^'mai  1935.) 

Etude  pronostique  de  la  rougeole  des  nourrissons 

D’après  le  Docteur  Vesi.ot,  la  rougeole  des 
nourrissons  est  une  affection  redoutable  et  rela¬ 
tivement  fréquente  dans  la  clientèle  hospitalière 


Elle  reconnaît  trois  éléments  de  gravité  prin¬ 
cipaux  :  ' 

La  fréquence  de  la  broncho-pneumonie,  qui 
est  elle-même  sous  la  dépendance  d’une  infection 
antérieure  du  rhino-pharynx  et  qu’on  redou¬ 
tera  particulièrement  s’il  existe  une  otite  précoce 
ou  si  l’enfant  est  porteur  de  germes  diphtériques. 

La  possibilité  de  troubles  digestifs  graves. 

La  possibilité  de  formes  hyperthermiques 
presque  spéciales  aux  nourrissons  et  qui  tuent 
en  quelques  heures. 

La  contamination  hospitalière  joue  un  grand 
rôle  dans  la  genèse  des  broncho-pneumonies  ; 
mais  elle  n’est  pas,  .à  beaucoup  près,  le  seul 
élément  étiologique  en  cause.  Le  régime  ali¬ 
mentaire  institué  avant  et  pendant  la  rougeole 
joue  un  grand  rôle  dans  la  prophylaxie  des  trou¬ 
bles  digestifs.  L’hyperthermie  semble,  au  con¬ 
traire,  indépendante  des  conditions  d’hospita¬ 
lisation  et  de  traitement  ;  il  faut  la  considérer 
comme  un  mode  de  réaction  particulier  à  la  pre¬ 
mière  année  de  la  vie  et  commun  à  de  nombreu¬ 
ses  infections  plutôt  que  comme  une  modalité 
spéciale  de  la  rougeole.  {Revue  Médicale  jran- 
çaise,  mai  1935.) 

Les  fonctions  du  thymus.  Est-il  une  glande  à  sécrétion 
interne  ? 

•  Il  résulte  des  recherches  du  Professeur  Lere- 
BouLLET  et  du  Docteur  J.  Odinët  qu’il  n’est  pas 
possible  d’affirmer  absolument  que  le  thymus  est 
bien  une  glande  endocrine,  car  on  peut  élever  ! 
contre  cette  hj'pothèse  un  certain  nombre  d’ar¬ 
guments  qui  ne  disparaîtront  que  le  jour  où  se¬ 
ront  découverts  la  substance  spécifique  du  thy¬ 
mus  et  le  lieu  de  sa  sécrétion  et  où  sera  prouvé  le 
passage  dans  le  torrent  circulatoire  de  ce  principe 
actif. 

Mais  si  cês  conditions  rigoureuses  exigées  , 
à  juste  titre  par  les  biologistes  ne  se  trouvent 
pas  remplies,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que, pour  i 
les  cliniciens,  le  thymus  se  comporte  comme  une  ; 
véritable  glande  endocrine  et  mérite  d’être  cou-  | 
sidéré  comme  tel.  Son  extirpation  laite  dans  de 
bomies  conditions  et  l’administration  régulière 
de  ses  extraits  donnent,  chez  l’animal,  deux  syn¬ 
dromes  bien  caractérisés  et  opposés  l’un  à  l’au¬ 
tre,  dont  les  traits  fondamentaux  sont  des  modi¬ 
fications  de  la  croissance  staturale  et  du  dévelop¬ 
pement  des  organes  génitaux.  C’est  pourquoi,  il 
était  logique  de  tenter  chez  l’homme  de  remédier 
aux  retards  de  croissance  staturale  ou  de  dévelop-  ' 
peinent  génital  par  l’opothérapie  thymique  ;  de-  f 
puis  bientôt  dix  ans  que  les  auteurs  se  sont  atta-  ( 
chés  dans  ces  cas  à  l’étude  de  cette  médication,  [ 
ils  ont  obtenu  avec  elle  des  résultats  trèsencou-  [ 
rageants  et  ciui  justifient  l’emploi  régulier  de  ; 
cette  opothérapie  chez  le  jeune  enfant.  {Paris  ï 
,  Medical,  8  juin  1935.)  [ 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Les  appareils  vaso-sensoriels  de  thermostabilisation 
(M.  6.  DuBKEulL.  Présentation  par  M.  Regaud  ; 

25-6-1935.) 

Le  terme  «  appareils  vaso-sensoriels  »  désigne  les 
dispositifs  vasculaires  spéciaux  annexés  aux  tissus 
épithélial  et  nerveux  de  la  plupart  des  organes  des 
sens.  Ces  appareils  ont  été  décrits  par  les  ana¬ 
tomistes  et  les  histologistes.  Ils  ont  une  structure 
particulière  au  niveau  de  la  muqueuse  nasale  (odo¬ 
rat),  des  papilles  linguales  (goût),  de  la  rétine,  des 
organes  du  tact. 

Quel  est  le  rôle  physiologique  de  ces  appareils 
vaso-sensoriels  ?  C’est  un  rôle  de  thermo-stabilisa¬ 
tion,  dit  M.  Dubreuil.  Il  faut,  pour  le  fonctionnement 
normal  d’un  organe  des  sens,  une  température  conve¬ 
nable.  Le  froid,  la  chalèur  atténuent  les  perceptions 
tactiles.  De  même  pour  le  goût,  l’odorat.  Les  appa¬ 
reils  vaso-sensoriels,  par  l’irrigation  sanguine  qu’ils 
apportent,  permettent  le  maintien  d’une  tempéra¬ 
ture  régulière  dans  les  organes  des  sens  et  d’un  opti¬ 
mum  thermique  favorable  à  leur  fonctionnement. 
Le  développement  de  ces  appareils  dépasse  en  effet 
beaucoup  les  nécessités  de  la  circulation  nourricière, 
L’oreille  interne,  soustraite  aux  variations  de  tem¬ 
pérature  par  sa  situation  profonde,  en  est  dépourvue. 


sieurs  points  de  vue  et  qui,  par  ailleurs,  pourra 
inciter  les  amateurs  de  gibier  à  quelques  préoau* 
tiens  alimentaires. 

La  charge  du  sang  artériel  en  gaz  pendant 
la  balnéation  carbo-gazeuse. 

(MM.  Mougeot,  Aubertot  et  R.  Gros.  — 
Présentation  par  M-  Lœper  ;  18-6-1935.) 

S’appuyant  sur  certaines  recherches  (variations 
de  la  tension  de  CO^  dans  l’air  alvéolaire  et  varia¬ 
tions  de  CO^  dans  les  urines),  les  auteurs  admettent 
l’existence,  au  cours  de  la  balnéation  carbo-gazeuse, 
d’une  résorption  transcutanée  du  gaz  carbonique. 
Leurs  travaux  établissent,  en  outre,  que  le  sang  cir¬ 
culant  ne  perd  pas  à  son  passage  dans  le  poumon 
toute  sa  surcharge  en  gaz  thermaux.  Il  en  subsiste  au 
contraire  une  partie  dans  le  sang  artériel  qu  revient 
du  poumon  et  que  le  ventricule  propulse  vers  la 
périphérie  et  les  viscères.  C’est  alors  .que  les  gaz 
produisent  les  effets  vraiment  thérapeutiques  de  la 
balnéation  :  vaso-dilatation  généralisée,  action 
tonique  sur  le  myocarde,  accroissement  delà  diurèse, 
excitation  des  centres  cardio-modérateurs,  activation 
des  combustions  intratissulaires,  etc. . . 


Les  dithiosalicylates  dans  le  traitement 
des  rhumatismes. 


Diagnostic  radiologique  de  grains  de  plomb 
intra-appendiculaires. 

(M.  R.  Ledoux-Lebard  ;  18-6-1935.) 

On  peut  rencontrer  dans  l’appendice  les  corps 
étrpgers  les  plus  variés,  déglutis  accidentellement 
ou  avec  les  aliments.  Les  chirurgiens  ont  signalé 
en  particulier  la  fréquence  des  poils  de  brosse  à  dents, 
des  fragments  divers  de  poils,  cheveux  ou  crins,  des 
éclats  de  bois  ou  tiges  de  graminées,  pépins  de 
fruits,  parasites,  etc. 

Depuis  que  les  progrès  de  la  technique  radiolo¬ 
gique  lui  ont  permis  de  jouer  un  rôle  capital  dans 
l’exploration  du  tube  digestif,  l’étude  radiologique 
de  l’appendice  a  été  faite  fréquemment.  Certains 
corps  étrangers  (petits  parasites,  poils  de  brosse 
à  dent)  restent  inaperçus  aux  rayons.  Par  contre,  on 
a  observé  des  calculs  appendiculaires.  M.  Ledoux- 
Lebard  signale  un  corps  étranger  qu’il  a  plusieurs 
fois  rencontré  aux  rayons,  dont  la  nature  a  été  con¬ 
firmée  par  l’opération.  Il  s’agit  de  grains  de  plomb 
déglutis  avec  le  gibier  et  avalés  sans  que  le  sujet 
sans  aperçoive.  Il  y  a  là  un  fait  intéressant  àplu- 


(M.  J.  Chevalier.  —  Présentation  par.  M.  Pouchet  ; 

4-6-1935.) 

M.  Chevalier  a  expérimenté  chez  l’animal  et 
essayé  chez  l’homme  des  composés  soufrés  et  sali- 
cylés  sous  forme  de  dithiosalicylates  sod.iques.  Utilisé 
dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  le  dithiosali- 
’cjdate  de  soude,  à  la  dose  de  1  à  4  grammes,  déter¬ 
mine  une  amélioration  rapide  des  symptômes  et 
également  parfois  une  amélioration  des  troubles 
cardiaques.  Ces  derniers  résultats  toutefois  deman¬ 
dent  à  être  confirmés  par  de  nouvelles  observations 
plus  prolongées,  de  même  que  ceux  portant  sur  des 
rhumatismes  chroniques. 

Le  pouvoir  analgésique  du  thiosallcylate  de  ina- 
gnésie  est  comparable  à  celui  de  l’aspirine  dans  les 
diverses  algies  (sciatiques,  lumbago,  névralgies  den¬ 
taires). 

L’action  anti-inflammatoire  est  nettement  mar¬ 
quée. 

En  somme,  cette  médication  réalise  l’Utilisation 
simultanée  du  soufre  et  de  l’acide  salicylique. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Les  ictères  de  la  chimiothérapie. 

(MM.  A.  Tzanck,  M.  Cachin  et  J.  Boyer  ; 

15-2-1935.) 

La  conception  de  l’intolérance  organique,  pas  plus 
que  la  conception  infectieuse  (biotropisme),  n’ap¬ 
porte  la  solution  complète  des  problèmes  que  pose  la 
pathogénie  des  troubles  viscéraux  d’origine  chimio¬ 
thérapique.  Ces  deux  conceptions  ne  sont  d’ailleurs 
pas  incompatibles,  et  il  est  possible  que  l’une  ét 
l’autre  s’appliquent  à  des  cas  pathogéniquement 
différents,  mais  Cliniquement  pareils. 

La  théorie  biotropique  ramène  l’accident  à  un 
germe  infectieux  exalté  par  la  médication.  La  théo¬ 
rie  de  l’intolérance  rend  l’organisme  responsable  de 
là  réaction  vis-à-vis  d’une  médication  qui  n’est  pas 
tolérée. 

Ce  qui  paraît  établi  par  les  recherches  de  l’auteur, 
c’est  que  les  accidents  de  la  chimiothérapie,  excep¬ 
tionnellement  d’ordre  toxique,  sont  d’ordre  réac¬ 
tionnel.  Il  demeure  loisible  d’admettre  que  «  quel¬ 
quefois  »  la  réaction  implique  l’exaltation  de  viru¬ 
lence  d’un  germe  infectieux  ;  il  paraît  que  cet  inter¬ 
médiaire  n’est  ni  constant,  ni  nécessaire,  et  quel’or- 
ganisme  à  lui  seul  est  capable  de  réagir. 

Ce  sont  là  deux  manières  de  considérer  l’inflam¬ 
mation  ;  la  première,  subordonnée  à  une  intervention 
microbienne  nécessaire,  la  seconde,  incrimine  la 
réaction  du  terrain,  réaction  qui  peut  être  inflam¬ 
matoire,  même  en  dehors  d’une  participation  infec¬ 
tieuse. 

Abcès  du  poumon  chez  un  homme  porteur  d’un 
diverticule  œsophagien  de  pulsion  de  Zenker. 
(MM.  P.  Pruvost  et  M.  Leblanc  ;  15-2-1935.) 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  surtout  dans 
la  coexistence  d’un  diverticule  latent del’œsophage 
et  d’un  abcès  fétide  du  poumon.  Elle  est  un  cas  par¬ 
ticulier  des  rapports  qui  unissent  les  affections  de 
l’œsophage  et  les  suppurations  pulmonaires. 

Réactivation  d’un  loyer  de  tuberculose  pulmonaire 
éteint  depuis  cinquante-quatre  ans  •jméningo-encé- 
phalite  tuberculeuse  terminale. 

(M,  G.  Caussade  ;  22-2-1935.) 

"Malgré  la  longue  trêve  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  (cinquante-quatre  ans),  le  bacille  tuberculeux 
est  susceptible  de  se  réactiver,  au  sein  même  d’une 
sclérose,  et  d’essaimer  malgré  une  barrière  qui  sem¬ 
blait  infranchissable  (sclérose  et  emphysème).  C’est 
un  fait  qui  intéresse  spécialement  les  experts  du 
point  de  vue  des  pensions. 

Les  réveils  de  la  tuberculose  ne  se  font  pas  toujours 
sous  l’influence  de  causes  évidentes  (traumas,  affec¬ 
tions  oii  infections  pulmonaires  ou  de  tout  autre 
organe).  On  peut  invoquer  des  modifications  san¬ 


guines  et  même  admettre  (toutefois  hypothétique¬ 
ment)  des  troubles  humoraux. 

Le  vieillard  n’est  pas  un  terrain  réfractaire  à  la 
tuberculose  ;  la  résistance  de  l’organisme  humain 
n’augmente  pas  avec  l’âge  ;  et,  malgré  son  involution, 
le  sujet  âgé  est  exposé,  comme  l’adulte,  à  toutes  les 
formes  de  la  tuberculose,  même  à  celles  qui  sont 
aiguës.  ' 

Bien  plus,  le  bacille  tuberculeux  peut  se  dissé¬ 
miner  d’un  foyer  pulmoiiaire  sous  forme  rililiaire 
généralisée  ou  localisée  (intestins,  foie,  os,  méninges) 
et  déterminer  une  méningo-encéphalite,  comme  chez 
le  sujet  qui  fut  observé  par  l’auteur  et  qui  fut  atteint, 
dans  ses  derniers  jours,  de  bronchite  fétide  ou  de 
bronchectasie  ancienne  et  latente  :  mais  la  clini^e 
autorise  plutôt  à  admettre  la  bronchite. 

Un  cas  de  splénomégalie  tuberculeuse 
guérie  médicalement. 

(MM.  P.Emile-Weil  et  P.  Isch-Wall  ;  25-1-1935.) 

Il  s’agit  d’un  cas  de  splénomégalie  volumineuse 
isolée  coexistant  chez  un  jeune  homme  avec  un  mal 
de  Pott.  En  plus  de  quelques  remarques  générales, 
les  auteurs  exposent  que  la  tuberculose  splénique 
est  toujours  symptomatique- d’une  tuberculose  at¬ 
ténuée  comme  les  tuberculoses  ganglionnaires  ;  la 
rate  peut  être  énorme  ou  colossale  ;  elle  renferme 
un  mélange  de  lésions  caséeuses  et  de  réactions  in¬ 
flammatoires  banales. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  n’est  point  indiquée  ici  :  ou  elle  est  inutile 
ou  la  splénectomie  est  impossible.  En  tout  cas,  elle 
est  insuffisante  et  expose  le  patient  à  des  dangers  de 
généralisation  tuberculeuse.  La  position  du  médecin 
est  la  même  vis-à-vis  de  la  tuberculose  splénique 
que  vis-à-vis  de  la  tuberculose  ganglionnaire. 

Le  pronostic  de  l’affection  est  en  effet  donné, 
comme  dans  d’autres  localisations  tuberculeuses, 
moins  par  la  lésion  même  cpie  par  la  coexistence  de 
tuberculoses  accompagnantes. 

Eclat  d’obus  intrapulmonaire.  Abcès  enkysté. 

Drainage  permanent  depuis  sept  ans. 

(M.  P.  Léchelle  ;  8-3-1935.) 

Certains  abcès  enkystés  du  poumon,  notamment 
ceux  qui  se  sont  formés  autour  de  corps  étrangers 
intrapulmonaires,  rappellent  beaucoup  par  leur 
histoire  clinicpie  et  les  difficultés  thérapeutiques 
qu’ils  soulèvent  «  les  kystes  pulmonaires  isolés, 
latents  et  uniques,  révélés  par  la  suppuration». 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  dans  son 
exceptionnelle  durée  (sept  ans),  dans  Ticonographie . 
radiologique  complète  cpii  peimet  de  suivrq  l’évo¬ 
lution  intime  du  kyste  et  d’enregister,  avec  les  effets 
favorables  du  drainage,  l’échec  du  pneumothorax 
et  l’impossibilité  pratique  de  l’exérèse  chirurgicale. 

^  '  G.  F. 
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Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs 
120  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Nouveau  Traité  de  médecine  publié  sous  la  direction 
de  G.-H.  Roger,  Fernand  Win  al,  P.-J.  Teissier. 
Fascicule  XX  :  Pathologie  du  système  nerveux, 
(Bulbe,  nerfs  crâniens,  méninges,  moelle).  Un 
volume  de  1.000  pages,  avec  182  figures  et  11 
planches  dont  3  en  couleurs.  Cartonné  demi-toile. 
130  francs. 

Le  volume  qui  paraît  aujourd’hui  (fascicule  XX) 
est  consacré  à  la  Pathologie  du  système  nerveux 
(bulbe,  nerfs  crâniens,  méninges  et  moelle).  Il  for¬ 
mera,  avec  les  fascicules  XV!!!,  XIX  et  XXI  un 
ensemble  de  près  de  4.000  pages  qui  n’est  pas  loinde 
contenir  la  somme  de  ncs  çcnnaissances  neurologi¬ 
ques. 

Dwisions  de  l'ouvrage.  —  Pathologie  du  mésocé- 
phale  (Pédoncules  cérébrauxet  tubercules  quadri¬ 
jumeaux).  Pathologie  de  la  protubérance.  Patholo¬ 
gie  du  bulbe  par  G.  Guillain  et  Th.  AuAJOUANrNE. 
—  Pathologie  des  nerfs  crâniens  par  J.  Froment. 
— Pathologie  des  méninges ,  méningites,  hémorragies, 
Pachyméningites,  par  J. -A.  Sicard.  Article  révisé 
en  1934  par  J.  Haguenau.  —  Pathologie  de  la 
moelle.  Compressions  médullaires,  par  A.  Léri  et 
J.  Thiers.  —  Troubles  sphinctériens  et  génitaux, 
par  A.  Léri  et  J. -A.  Lievre.  —  Hématomyélie,  par 
A.  Léri  et  J.  Thiers.  —  Abcès  de  la  moelle,  par 
A.Leri et  J. -A.  Lievre.  —  Commotions  médullaires, 
par  A.  Léri  et  J. -A.  Lievre.  —  Myélites  aiguës, 
par  A.  Léri  et  J. -A.  Lievre.  —  Tabès,  par  A.  Léri, 

J.  Thiers  et  J. -A.  Lievre.  —  Atrophies  musculaires 
spinales  progressives,  par  A.  Léri  et  J.  Thiers.  — 
Sclérose  latérale  amyotrophique,  par  A.  Léri  et 
J. Thiers.  —  Scléroses  combinées,  par  O.  Crouzon. 
-Syphilis  de  la  moelle,  par  Ch.  Chatelin. — Sclérose 
en  plaques,  par  A.  Léri  et  J.  Tiers.  —  Syringo- 
myélie,  par  Th.  Ajajouanine. 

L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VP). 

André  Binet,  professeur  agrégé,  chargé  de  la  cli¬ 
nique  gynécologique  à  la  Faculté  de  Nancy.  Mor¬ 
phologie  médico-artistique  de  lafemme.  Un  vol.  in-8o 
carré  222  pages  avec  86  fig.  Prix  :  30  francs. 

La  morphologie  de  la  femme,  très  étudiée  par  les 
artistes, l’a  été  moins  par  les  médecins.  Cette  lacune, 
le  Professeur  André  Binet,  de  Nancy,  l’a  heureuse-' 
ment  comblée  dans  son  très  intéressant  ouvrage  où 


les  observations  cliniques  se  mêlent  aux  questions 
esthétiques  et  artistiques. 

Dans  la  première  partie  de  son  travail.  Fauteur 
célèbre  l’impeccable  beauté  de  la  femme  jeune,  par¬ 
venue  à  son  plein  épanouissement.  11  nous  apprend 
à  en  discerner  les  formes,  les  proportions,  les  attitudes, 
la  grâce,  la  poésie  du  mouvement.  Puis,  après  avoir 
envisagé  sous  tous  ses  aspects  le  type  féminin  régu¬ 
lier,  il  nous  présente  les  variations  morphologiques 
du  corps  féminin  isuccessivement,  défilent  les  petites, 
les  grandes,  les  naines,  les  géantes,  les  faibles,  les 
fortes,  les  minces,  les  grosses,  les  maigres,  les  obèses, 
les  thoracicpies,  les  abdominales,  les  cérébrales.  Plus 
loin,  les  caractères  ethniques  des  femmes  de  race 
blanche  sont  mises  en  pleine  lumière,  tandis  que  dans 
la  pénombre  se  profilent  les  femmes  de  couleur.  Dans 
un  dernier  chapitre,  nous  assistons  aux  modifications 
qu’apportent  à  la  plastique  l’âge,  les  grossesses,  le 
fonctionnement  défectueux  des  glandes  endocrines  et 
les  états  pathologiques  en  général. 

Peintre  médical  de.  la  femme,  le  Professeur  agrégé 
Binet  nous  montre  l’éternelle  beauté  de  celle-ci  et 
aussi  ses  éternelles  faiblesses  que  peuvent  atténuer 
l’hj^gièneet  les  soins.  C’est,  écyit  par  un  médecin  par¬ 
ticulièrement  compétent,  le  livre  de  la  morphologie 
féminine. 

P.  L. 

Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecire. 

N. -T.  Korbssios,  assistant  à  la  Pitié.-  —  Le  vtnin 
de  cobia.£on  aeüon ihjsiologique.  Scs  indications 
thérapeutiques.  Préface  du  Professeur  Laignel- 
Lavastine.  Un  vol.  212  pages,  1935.  Prix  f  32 
francs. 

C’est  surtout  dans  le  traitement  des  algies  cancé¬ 
reuses  que  le  venin  de  cobra  a  présenté  des  indica¬ 
tions  thérapeutiques  remarquées.  Les  résultats 
obtenus  ont  été  quelquefois  nets,'  d’autres  fois 
incertains.  La  question  est  à  l’ordre  du  jour  et  l’ou¬ 
vrage  de  M.  Koressios  en  présente  les  diverses  faces, 
physiologiques  et  cliniques.  La  compétence  de 
l’auteur  et  ses  travaux  sur  ce  sujet,  poursuivis  avec 
le  Profes.seur  Laignel-Lavastine  à  l’hôpital  delà 
Pitié,  donnent  à  son  livre  une  valeur  toute  particu¬ 
lière.  Les  algies  cancéreuses  ne  sont  pas  d’ailleurs 
les  seules  indications  du  venin  de  cobra.  D’autres 
algies  sont  susceptibles  de  bénéficier  d’une  telle 
thérapeutique,  ainsi  que  certains  cas  d’hypertensicn, 
d’épilepsie,  de  migraine,  d’œdcmcs  chrcniqvcs,  etc. 
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Les  Xkèses 


P.  —  Dr  H.  Emeric.  — Les  ondes  hertziennes  courtes 

et  leurs  applications  en  gynécologie.  Travail  du 

service  d’électro-radiologie  de  l’hôpital  de  la  Pitié. 

(Imprimerie  Studio,  27,  rue  Dauphine,  1935.) 

La  d’Ai-sonvalisation  directe,  intracavitaire,  par 
les  ondes  hertziennes  courtes,  mérite  une  place  dans 
les  traitements  non  chirurgicaux  des  affections  gyné- 
-cologiques. 

Les  ondes  courtes  émises  par  des  générateurs  suffi¬ 
samment  puissants  produisent  par  cette  méthode 
spéciale  des  effets  physiques  et  thérapeutiques  cons¬ 
tants,  réguliers  et  dosables. 

Elles  agissent  d’après  nos  connaissances  actuelles 
comme  une  source  de  chaleur  profonde,  intratissu- 
laire  et  en  même  temps  par  un  effet  électrique  et 
dont  on  ne  tient  pas  assez  compte  ;  ce  dernier  sem¬ 
ble  agir  —  en  tant  qu’analgésique  —  comme  l’effet 
anodique  du  courant  continu. 

Elles  sont  nettement  vaso-dilatatrices,  analgési¬ 
ques  et  bactéricides.  Ces  propriétés  expliquent  les 
heureux  résultats  obtenus  dans-  le  traitement  des 
métrites,  annexites,  paramétrites  et  états  dysmé- 
norrhéiques  où  elles  calment  la  douleur  et  diminuent 
la  congestion  et  l’infection. 

L’application  des  ondes  courtes  se  fait  à  l’aide 
d’électrodes  intracavitaires, réalisant  ainsi  une  appli¬ 
cation  directe,  chose  qui  n’avait  pu  être  réalisée  jus¬ 
qu’ici  d’une  façon  pratique. 

Les  électrodes  —  un  jeu  de  simples-  bougies  de 
Hégar  —  pouvant  se  fixer  sur  un  manche  porte-élec¬ 
trode  isolant,sont  reliées  à  une  des  bornes  du  généra¬ 
teur  moyennant  un  condensateur  de  faible  capacité 
et  un  milliampèremètre. 

Les  intensités  marquées  par  le  milliampèremètre 
sont,  certes,  loin  d’être  absolues  mais  elles  sont  suf¬ 
fisantes  ;  d’autre  part,  le  milliampèremètre  permet 
de  se  replacer  dans  les  mêmes  conditions  au  cours  des 
diverses  phases  du  traitement. 

L’intensité  utilisée  est  de  1,5  à  2  ampères  environ, 
qui  est  suffisante  pour  produire  une  chaleur  douce, 
agréable,  mais  sans  élévation  dè  la  température  lo¬ 
cale  ;  il  est  indispensable  malgré  tout  de  se  baser  éga¬ 
lement  sur  les  sensations  de  la-malade. 

Par  ce  fait,  tout  risque  de  brûlure  est  supprimé  et 
les  malades  sont  traitées  en  toute  sécurité. 

La  durée  des  séances  est  de  quinze  minutes  en 
moyenne  ;  les  séances  ont  lieu  trois  fois  par  semaine, 
en  totalisant  quinze  à  vingt  séances. 

L’application  peut  se  faire  en  unipolaire  ou  en  bi¬ 
polaire  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  deuxième  électrode 
est  placée  à  distance  au-dessus  de  la  région  sus- 
pubienne. 

^'La  d’Arsonvalisation  directe,  intracavitaire,par 
les  ondes  hertziennes  courtes,  élargit  donc  les  hori¬ 


zons  de  la  physiothérapie,  son  application  gynécolo¬ 
gique  étant  particulièrement  justifiée  parles  heureux 
résultats  obtenus  après  l’échec  des  traitements  médi¬ 
caux  ou  physiothérapiques  d’autre  nature. 

P.  —  De  Michel  Soulas.  —  Contribution  à  l’étude 
des  rapports  de  la  sténose  de  l’artère  pulmonaire 
avec  la  tuberculose  humaine.  (Imprimerie  Bmgière, 
Malakoff-Paris,  1935.) 

La  tuberculose  pulmonaire  ne  semble  pas  plus  fré¬ 
quente  chez  les  porteurs  de  rétrécissement  de  l’artère  pul¬ 
monaire  que  chez  les  sujets  normaux.  L’auteur  n’en 
a  trouvé  que  vingt-deux  cas  dans  toute  la  littéra¬ 
ture  des  trente-quatre  premières  années  de  ce  siècle, 
Il  n’en  existe  aucune  observation  dans  les  archivrs 
de  la  Fondation  Dike.  De  plus,  les  dix  caidiokgics 
interrogés  à  ce  sujet  par  M.  Soulas,  ne  croient  pas, 
d’après  leur  expérience  personnelle,  à  l’opinion  clas¬ 
sique  de  la  terminaison  habituelle  et  quasi-eWiga- 
toire  de  cette  cardiopathie,  par  la  tuberculisation  du 
poumon. 

Lorsqu’elle  coexiste  avec  la  sténose,  la  tuiereuke 
semble  alors  affecter  plus  fréquemment  les  lobes  supé¬ 
rieurs  des  poumons,  et  présenter  surtout  les  formes  tt- 
séeuses  et  ulcéro- caséeuses. 

Les  cas  sur  lesquels  a  été  étayée,  ces  dernièits 
années,  la  théorie  de  la  bénignité  relative  de  l’évolu¬ 
tion  bacillaire  dans  la  sténose,  et  de  sa  curabilité 
facile  par  les  moyens  habituels,  et  particulière  ment 
la  collapsothérapie,  se  montrent,  à  la  suite  de  l’en¬ 
quête  de  l’auteur,  tout  à  fait  décevants:  le  jmnosliede 
la  tuberculose,  alliée  au  rétrécissement  pulmonaire, 
reste  grave,  malgré  l’application  des  procédés  théra¬ 
peutiques  modernes. 

P.  ■ —  Dr  P.  Chapuis.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  du  prurit  ano-vulvaire.  (Jouve  et  Cie, 
éditeurs,  15,  rue  Racine,  Paris,  1934.) 

Il  semble  résulter  des  observations  rapportées  par 
l’auteur  que  les  Injections  anesthésiantes  prati¬ 
quées  au  niveau  même  de  la  région  prurigineuse 
sont  capables  de  produire,  dans  la  majorité  des 
cas,  une  sédation  des  plus  nettes.  Répétées  au  be¬ 
soin,  et  associées,  en  cas  d’eczéma,  à  l’autohémothé¬ 
rapie,  l’amélioration  paraît  pouvoir  être  considérée 
comme  durable. 

La  longueur  de  l’évolution  habituelle  du  prurit 
ano--vulvaire  doit  rendre  particulièrement  prudent 
dans  l’appréciation  des  résultats  thérapeutiques. 
11  semble  néanmoins,  dès  à  présent,  suffisamment 
établi  que  l’amélioration  très  rapide  des  phénomè¬ 
nes  subjectifs  pénibles  en  fait  un  procédé  théra¬ 
peutique  qui  pourra  rendre  d’utiles  services. 
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I  L’ORGANISATION  DE 

Depuis  quelques  mois,  un  mouvement  impor- 
;  tant  se  dessine,  dans  une  partie  du  Corps  médical 
j  parisien,  pour  l’organisation  d’une  corporation 
I  sanitaire.  Deux  de  mes  excellents  amis  et  anciens 
I  collègues  d’internat,  Audain  et  Boyé  ont,  chacun 
i  de  leur  côté,  longuement  exposé  leur  manière  de 
I  voir  et  c’est  justement,parce  qu’ils  ont  une  con- 
,  ception  de  la  corporation,  dont  toute  idée  politi¬ 
que  est  exclue,  cfue  je  voudrais  examiner  tra.n- 
,  quülement  ici,  l’intérêt  et  les  inconvénients  que 
nous  pourrions  avoir  à  les  suivre  dans  cette  voie. 

'  La  direction  officielle  de  la  Santé  publique 
échappe  au  Corps  médical,  et  si  quelques  méde¬ 
cins  éminents  sont  consultés  officieusement, 
avant  de  prendre  des  décisions  qui  peuvent  être 
grosses  de  conséquences  pour  tous,  il  faut  bien 
reconnaître  que  le  ministère  de  la  Santé  publi- 
.  que  n’est  pas,  comme  on  l’avait  voulu,'le  ministère 
qui  anime,  contrôle  et  coordonne  les  efforts  in¬ 
nombrables  et  dispersés,  qui  cherchent  àprotéger 
laSanté.  D’ailleurs,  la  plupart  des  organisations 
de  soins  lui  échappent  et  la  plus  puissante  de 
toutes,  l’Assistance  publique  n’en  dépend  point. 

Ce  sont  tous  les  espoirs  déçus,  au  moment  où 
s’est  créé  ce  ministère,  qui  cherchent  àseregrou- 
peren  demandant  à  la  puissance  d’un  important 
mouvement  corporatif  ce  qu’ils  n’ont  pu  obtenir 
d’une  institution  gouvernementale,  mal  conçue 
et  dépourvue  de  moyens  d’action. 

C’estrinutilitéet  l’impuissance  d’un  ministère, 
sans  agents  d’exécution,  dépendant  des  services 
de  douze  autres  ministères,  obligé  d’utiliser  les 
préfets  et  les  maires  cqui dépendent  de  l’Intérieur, 
c’est  cet  état  précaire  d’un  ministère  trop  tard 
venu,  qui  est  à  la  base  du  mouvement  que  cher¬ 
chent  à  réaliser  tous  ceux  d’entre  nous  qui  croient 
que  la  médecine  et  les  médecins  doivent  s’unir, 
pour  organiser  l’hyg'.ène,  sauver  la  race  et  sau¬ 
vegarder  la  Santé  publique. 

Ainsi  conçue  la  corporation  sanitaire  ne  porte 
pas  ombrage,  disent  ses  promoteurs,  à  nos  Syn¬ 
dicats  ,  elle  ne  vient  pas  taire  double  emploi 
avec  des  organismes  actifs,  utiles,  et  qui  ont 
déjà  derrière  eux  l’expérience  d’années  passées  à 
défendredes  intérêts  professionnels  menacés,  par 
toutes  les  lois  en  vigueur,  depuis  cjuarante  ans. 


I 

LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

La  Corporation  cherche  à  grouper  autour  de 
l’important  noyau  syndical  qui  existe,  tous/ 
ceux  qui  désirent,  par  leur  action  commune,  con¬ 
courir  à  améliorer  la  Santé  et  l’Hygiène,  tout  en 
défendant  eurs  intérêts  professionnels. 

La  corporation  sanitaire  ainsi conçuedoit,  dans 
l’esprit  deses  promoteurs,  obtenir  la  confiance  de 
tous  les  médecins,  de  tous  ceux  qui  boudent  les 
Syndicats, de  tous  ceux  qui  refusent  de  s’y  ins¬ 
crire  ;  elle  doit  réaliser  la  véritable  union  de  tous 
les  médecins,  quelles  que  soient  leurs  occupa¬ 
tions,  leurs  titres,  et  la  manière  dont  ils  exercent 
la  médecine. 

Il  est  bien  certain  que  nous  serions  le  premier  à 
adhérer  à  une  telle  organisation,  à  en  dire  toutes 
les  possibilités,  à  en  vanter  les  mérites  si,  con¬ 
naissant  mal  nos  confrères,  nous  pensions  qu’elle 
ait  quelque  chance  de  grouper  à  peu  près  entière¬ 
ment  tous  les  médecins.  Mais,  pourquoi  donne¬ 
ra-t-on  à  la  Corporation,  ce  qu’on  a  refusé  au  Syn¬ 
dicat,  et  par  quel  miracle  l’individualiste  farou¬ 
che,  si  répandu  dans  nos  grandes  villes,  donnera- 
t-il  à  l’une, une  adhésion  qu’il  a  refusée  à  l’autre. 

C’est  dire  cjue  je  ne  pense  pas  que  le  mouve¬ 
ment  corporatif  obtienne  un  succès  plus  grand 
que  celui  qu’a  obtenu  le  mouvement  syndical,  que 
je  ne  crois  pas  que  le  fait  de  substituer  en  somme 
un  nom  à  un  autre,  fasse  sortir  de  leur  splendide 
isolement  les  sept  mille  médecins  qui  ne  cotisent 
pas  à  la.  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
et  dont  plus  de  3.000  exercent  à  Paris. 

'  Je  vois  même  à  tous  ces  mouvements  qui,  de 
toutes  parts,  se  lèvent,  bien  des  inconvénients,  ils 
semblent  -montrer  qu’on  ne  fait  rien,  qu’il  serait 
aisé*  de  résoudre  tous  les  problèmes  restés  en 
suspens,  queles  solutions  en  sont  faciles, et  qu’en 
somme,nos  intérêts  sont  mal  défendus. 

C’est  mal  connaître  l’effort  continuel  de  ceux 
qui  ont  la  charge  de  nous  défendre  que  de  les 
représenter  comme  laissant  notre  nef  aller  à  la 
dérive,  sans  pilote,  au  gré  des  tempêtes.  Il  est 
certain  que  la  Corporation  ne  fera  pas  mieux, 
qu’elle  se  heurtera  aux  mêmes  difficultés,  qu’elle 
connaîtra  les  mêmes  résistances  et  finalement 
le  changement  d’attelage  n’aura  servi  qu’à  ame¬ 
ner  chez  tous  ceux  qui  ne  voient  pas  les  choses 
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d’assez  près,  un  peu  de  découragement  et  beau-  lent,  qu’on  aurait  beaucoup  à  y  apprendre,  à  y 
coup  de  mécontentement.  '  gagner,  mais  je  suis  tout  à  fait  l’ennemi  d'une 

A  une  époque  comme  la  nôtre,  où  toutes  les  so-  fusion  trop  étroite,  car  trop  d’intérêts  divers  se- 
lutions  sont  difficiles,  ce  n’est  pas  sans  lutte,  et  raient  mélangés  et  même  opposés  et  je  craindrais 
sans  temps  perdu  qu’on  arrive  à  faire  triompher  que  les  réunions  de  cette  Corporation,  si  large- 
ses  idées  et  à  atteindre  le  but  qu’on  s’est  pro-  mentouverte,  deviennent  viteune  TourdeBabel, 
posé.  -  Je  suis  persuadé  qu’il  est  possible  de  faire 

Sans  doute  bien  des  critiqués,  bien  des  objec-  mieux  que  ce  qui  est  actuellement,  mais  ce 
tions  peuvent^être  adressées  à  ce  qui  existe  n’est  pas  par  des  efforts  isolés  et  souvent  con- 
actuellement,  mais  s’il  suffit  d’un  peu  plus  de  traires  qu’on  arrivera  à  obtenir  que  le  Corps 
cohésion  et  d’entente  entre  les  groupements  exis-  médical  prenne  en  charge  l’organisation  de  la 
tants;  c’est,  à  mon  avis,  plus  facile  à  obtenir  et  Santé  publique. 

cela  demande  moins  de  peine,  que  d’échafauder  II  faudra  d’abord  faire  rentrer  dans  le  mouve- 
un  système  entièrement  nouveau,  dont  on  ignore  ment  sjmdical,  toutes  les  forces  inutilisées,  dont 
tout.  le  tort,  à  Une  époque  lointaine,  a  été  de  négli- 

On  a  tant  voulu  tout  réformer  en  France  depuis  ger  et  de  mépriser  la  puissance  que  donne  l’union, 
la  guerre,  qu’on  a  jeté  bas  des  institutions  excel-  Ce  n’est  qu’en  s’engageant  dans  la  voie  d’une 
lentes,  qui  avaient  fait  leurs  preuves  ;  certes  elles  collaboration  effective  et  plus  étroite,  avec  les 
avaient  bien  leurs  défauts,  mais,  quand  on  voit  Corps  médicaux  constitués,  les  Conseils  desFa- 
ce  qui  les  a  remplacées,oir  se  prend  à  regretter  cet  cultés,  l’Académie  de  médecine  qui  sont  eom- 
esprit  deréformequipartoutoùilapénétréafait  posés  maintenant  comme  toujours  d’hommes 
plus  de  mal  que  de  bien.  éminents,  mais  qui  connaissent  au  jourd’hui  plus 

Les  suggestions  apportées  par  tous  les  hommes  qu’hier  les  difficultés  dé  la  pratique  médicale,  que 
de  bonne  volonté  qui  voient  dans  la  Corporation,  nos  Groupemens  trouveront  de  nouvelles  forces 
une  amélioration  certaine  de  ce  qui  existe  doi-  et  pourront  prétendre  imposer  aux  Pouvoirs 
vent  être  retenues,  examinées  de  près,  discutées  publics  leur  manière  de  voir, 
et  reprises,  par  nos  Syndicats  qui  tous  veulent  II  y  a  intérêt,  aussi  bien  pour  les  corps  scienti- 
l’ainélioration  du  sort  des  médecins  et  une  par-  fiques  que  pour  les  omnipraticiens  isolés,  àparti- 
ticipation  plus  importante  qu’elle  ne  l’est  actuel-  ciper  au  mouvement  de  défense  professionnelle 
lement  à  la  solution  ,  des  problèmes  importants  et  à  ne  pas  chercher,  en  dehors  de  lui,  des  soin- 
concernant  la  Santé  publique.  tions  qui  souvent  hâtivement  étudiées  sont  pré- 

Il  est  certain  que  l’idée  d’élargir  la  corporation  judiciables  à  tous.  La  collaboration  et  le  travail 
sanitaire,  de  ne  pas  la  limiter  aux  médecins,  mais  en  commun  doivent  se  faire  au  sein  de  nos  gron¬ 
de  l’étendre  aux  sages-femmes.,  aux  infirmiers,  pements  actuels  et  je  ne  suis  pas  du  tout  d’avis 
d’y  englober  les  vétérinaires,  les  pharmaciens,  de  recourir  à  des  formules  nouvelles,  dfflcilesà 

les  dentistes,  les  herboristes,  bref  tous  ceux  qui  mettre  sur  pied,  délicates  à  établir  dans  tous  leurs 

concourrent  à  améliorer  d’une  façon  quelconque  détails,  au  moment  même  où  nous  devons  redou- 
la  santé  publique,  peut  avoir  son  importance  ter  l’aventure  et  l’inconnu, 
lorsqu’il  s’agit  de  faire  nombre,  pour  défendre  Le  moment  n’est  pas  venu  de  disperser  nos 
des  intérêts  très  généraux,  pour  obtenir  une  efforts  et  d’éparpiller  nos  troupes,  mais  de  faire 
représentation  proportionnée  au  nombre,  mais  confiance  à  ceux  qui  ont  assumé  la  lourde  tâche 
que  d’objections  à  faire  à  un  tel  groupement,  que  de  nous  défendre,  qui  connaissent  nos  points  fai- 
de  luttes  intestines  y  prendront  naissance,  que  de  blés,  mais  doivent  pour  garder  toute  leur' auto- 
difficultés  surgiront  dès  sa  première  assemblée.  rité,  lorsqu’ils  parlent  en  notre  nom,  sentir  au- 
Je  crois  que  le  fait  de  réaliser  un  contact  plus  tour  d’eux  la  cohésion  et  l’union,  indispensables 
fréquent  avec  toutes  les  autres  professions  s’in-  pour  rester  forts. 

téressant  à  la  Santé  et  à  l’Hygiène  serait  excel-  Dr  Raphaël  MAss.4nT. 

II 

POUR  UN  HOPITAL  DE  LA  CHARITÉ 

Alors  que  la  médecine  sociale  étend  chaque  Ne  faut-il  voir  là  qu’une  coïncidence  ou  faut-il 

jour  son  domaine,  nous  voyons  avec  tristesse  craindre  que  dans  l’organisation  sociale  moderne, 

tomber  sous  la  pioche  des  démolisseurs,  tant  à  ce  mot  lui-même,  soit  devenu  vide  de  sens. 

Lyon  qu’à  Paris  les  murs  séculaires  de  deux  L’hôpital  de  la  Charité  de  Paris,  s’il  rappelle, 
hôpitaux  dont'le  noni  seul  évoquait  une  des  plus  comme  on  l’a  dit,  autour  d’un  banquet,  le  sou- 
belles  vertus  médicales,  venir  des  grands  cliniciens  et  des  maîtres  émi- 

La  Charité,  divine  consolatrice  qui  aide  le  nentsquiy  ont  professé  au  cours  du  XK®  siècle, 
pauvre  à  combattre  les  maux  de  la  vie.  évoque  surtout  des  siècles  de  sollicitude  pour 
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les  pauvres,  les  malheureux,  les  prisonniers  et 
tout  un  passé  qui  remonte  jusqu’à  Marie  de 
Médicis,  la  reine  de  Franpe  qui  avait  été  chercher 
à  Florence,  pour  les  installer  à  Paris,  les  Frères 
dont  l’ordre  fondé  par  saint- Jean-dcrDieu,  vers 
1500,  avait  des  hôpitaux  dans  toutes  les  villes. 

Tous  ces  souvenirs  s’en  iront  avec  les  démo¬ 
lisseurs  et  dans  quelques  mois,  si  Lyon  conserve 

■  encoïe  une  rue  de  la  Charité  qui  deviendra  vite 
f  la  rue  de  la  Poste,  les  étudiants  parisiens  qui 
i  viendront  suivre  leurs  cours  à  la  nouvelle  Faculté, 
!  bâtie  à  la  place  même  où.tant  de  misères  trou- 
[  vèrent  un  refuge,  ne  sauront  même  plus  ce  qu’a 
\  été,  dans  l’histoire  delà  médecineetdeshôp.taux, 
É  La  Charité.. 

i  Se  peut-il  qu’il  soit  fait  ainsi,  sans  qu’aucune 
:  voix  s’élève,  non  pas  pour  conserver  des  murs 

■  lézardés,  des  salles  aux  planchers  vermoulus,  et 
t  dont  les  toits  aux  jours  de  pluie  laissaient  pas- 
1  ser  les  averses,  mais  pour  que  se  perpétue,  dans 
;  ■-  une  profession  aussi  fidèle  à  ses  traditions  que 
:  lanôtre,  l’idée  qui  avait  fait  naître  les  ftdpr’faua:  de 
j  ■  la  Charité. 

Ces  hôpitaux,  c’était  pour  l’indigent  et  le 
i  nécessiteux  qu’ils  avaient  été  créés.  A  une  époque 
;  oü  toute  l’assistance  aux  malades,  aux  infirmes, 

;  était  entre  les  mains  des  religieux,  ils  offraient  un 
secours  total  à  celui  qui  en  avait  besoin,  et  un 
i  Ht  pour  coucher  le  malade  ou  le  blessé,  qui  ris- 
!  quait  de  mourir  seul,  sans  secours,  dans  le  dénu- 
ment  le  plus  affreux. 

Une  telle  conception  de  l’hôpital  paraît  avoir 
iaitson  temps,  et  il  convieiit  d’effacer  du  fronton 
desluxueuses  constructionspopr  malades  et  bles¬ 
sés  aisés  qui  s’édifient  chaque  jour,  ces  mots  de 
Pilié  et  de  ' Charité  qui  n’ont  plus  leur  raison 
d'être,  le  mot  d’hôpital  lui-mêine  finira  par  être 
prescrit  et  nous  verrons  créer  des  Cliniques  uni¬ 
ques  pour  toutes  les  classes  sociales,  comme  nous 
voyons  actuellement  l’Ecole  unique  et  le  lycée 
pour  tous. 

Je  ne  sais  s’il  est  possible  d’arriver  aussi  facile¬ 
ment  que  pour  l’Instruction  publique  à  réaliser 
’  l’organisation  de  la  Santé  publique,  mais  je  crains 
que  précisément  ces  vieilles  habitudes  de  pitié 
et  de  charité  soient  bien  gênantes  et  qu’il  soit 
diflicile  de  fonctionnariser  une  profession  où 
continuellement,  il  faut  faire  appel  à  son  cœur. 

On  aura  beau  substituer  aux  maladies  des 
numéros,  aux  malades  des  matricules,  il  y  aura 


toujours  pour  le  vrai  médecin  qui  vit  loin  des 
Administrations  et  tout  près  des  malades,  un 
homme  quihurle  au  secours,  quelle  que  soit  l’heure 
du  jour  ou  de  la  nuit. 

La  charité  et  la  pitié  sont  des  vei'tus  occiden¬ 
tales,  et  s’il  est  possible  de  ne  pas  compter  avec 
elles  dans  la  réorganisation  de  civilisations  for¬ 
tement  inspirées  de  l’Orient,  jè  crois  qu’on  ne 
saurait  chez  nous  les  méconnaître. 

Il  ne  suffit  pas  de  donner  à  un  malade,  c’est-à- 
dire  à  un  être  dont  le  moral  est  toujours  touché, 
des  salles  merveilleusement  peintes,  des  dis¬ 
tractions  multiples,  tout  un  luxe  plus  facile  à 
apprécier  quand  on  se  porte  bien,  et  qui  lui 
font  trouver  plus  actif  le  milieu  familial  où 
il  rentre,  sitôt  guéri,  il  faut  avoir  pour,  lui, 
surtout  s'il  est  pauvre,  s’il  est  seul,  s’il  est 
gravement  touché,  des  sentiments  pitoyables 
et  charitables.  Je  doute  que  la  formule  hospita¬ 
lière  moderne  avec,  son  faux  luxe,  son  mélange 
des  classes  et  ses  conceptions  administratives, 
soit  à  ce  point  de  vue  très  heureuse  et  je  regrette 
de  voir,  avec  le  nom,  disparaître  les  hôpitaux  de 
la  Charité. 

Je  ne  pense  pas  d’ailleurs  qu’une  telle  dispa¬ 
rition  soit  définitive,  que  ce  nom  soit  effacé  à 
jamais,  ce  sera  tout  au  plus  une  éclipse,  nous 
avons,  vu  la  Révolution  faire  du  vieil  hôpital  de 
la  Charité  ,  l’hospice  de  l’Unité  ;  le  rythme  éter¬ 
nel  des  choses  a  tout  remis  en  place  et  qui  se 
souvient  encore  de  cette  Unité  J 

Nous  sommes  plusieurs  à  voir  avec  regret  p  é- 
tiner  nos  traditions  et  nous  aimerions,  s’il  est 
nécessaire  de  faire  disparaître  du  quartier  Saint- 
Germain  ces  voûtes  qui  évoquent  pour  nous  tant 
de  souvenirs,  d’émotions,  de  regrets,  les  pre^ 
miers  pas  dans  la  médecine,  les  concours,  les 
années  d’internat,  nous  aimerions  que  le  nom 
de  la  Charité  soit  conservé,  comme  l’a  été  celui 
de  la  Pitié,  de  l’Hôtel-Dieu  et  tant  d’autres  qui 
tirent  leurs  sources  de  nos  traditions  les  plus 
vieilles,  et  du  plus  profond  de  notre  race. 

Je  ne  sais  qui  préside  à  ces  baptêmes  d’hôpi^ 
taux,  je  ne  sais  d’où  naissent  les  patronymes,, 
mais  je  pense  que  les  édiles  des  deux  villes  dont 
La  Charité  est  en  train  de  disparaître,  seraient 
bien  inspirés  en  la  faisant  renaître  plus  moderne, 
et  plus  confortable,  mais  toujours  accueillante 
aux  malades,  aux  malheureux,  et  aux  indigents. 

Dr  Raphaël  Massart. 
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LOI  DES  PENSIONS 

Je  vous  transmets  la  circulaire  que  je  viens  de 
recevoir  de  la  Préfecture  de  la  Seine  au  sujet  de  mes 
malades  art.  64.  Je  pense  qu’il  serait  beaucoup  trop 
simple  de  donner  —  en  plus  de  leur  pension  —  aux 
réformés  une  somme  forfaitaire  de  x  francs  pour  le 
médecin  et  y  francs  pour  le  pharmacien  ;  il  suffi¬ 
rait  d’établir  la  moyenne  des  frais  pour  chaque 
réformé.  Dans  des  cas  où  cette  somme  serait  insuf¬ 
fisante  une  Commission  de  contrôle  déciderait  du 
supplément  à  allouer. 

11  est  probable  que  cette  façon  de  faire  léserait 
beaucoup  trop  les  intérêts  multiples  des  fonction¬ 
naires  employés  à  «  éplucher  »  les  feuilles  des  car¬ 
nets  médicaux.  Elle  permettrait  en  tout  cas  de  réa¬ 
liser  des  économies  considérables. 

Dr  G. 

Service  des  Soins 

GRATUITS  AUX  VICTIMES  PbÉKECTURB  DU  DÉPARTEMENT 
DE  LA  GUERRE  DE  LA  SeiNB 

Paris,  le  24-5-35 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  par  circulaire 
en  date  du  6  mai  1935  adressée  à  M.M  les  présidents  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  circulaire  qui  a  dû 
probablement  vous  être  communiquée,  j'ai  signalé  que 
des  bulletins  de  consultation  ou  de  visite  joints  aux 
mémoires  n’étaient  pas  correctement  remplis.  Certains 
reproduisaient  un  résumé  des  motifs  de  réforme,  d’au¬ 
tres  un  diagnostic  insuffisant  comme  par  exemple,  fièvre, 
toux  etc. . .  d’autres  restent  en  blanc.  Les  Commissions 
de  la  Seine  ont  décidé  de  retourner  dorénavant  à  leur 
auteur,  pour  régularisation,  ces  bulletins  incomplets. 
Faute  de  cette  régularisation  les  honoraires  correspon¬ 
dants  ne  pourraient  être  payés  (Art.  15  du  décret  du 
25  octobre  1922).  L’article  61  du  même  décret  exige 
que,  lorsqu’il  est  procédé  à  une  visite,  le  bulletin  de  visite 
doit  faire  connaître  explicitement  les  motifs  qui  ont 
empêché  l’intéressé  de  se  transporter  chez  le  médecin. 

Je  vous  rappelle,  également  que,  le  nom,  l’adresse 
et  la  signature  doivent  être  facilement  lisibles. 

Je  vous  retourne  vos  bulletins  en  vous  priant  de  vou¬ 
loir  bien  vous  conformer  aux  prescriptions  ci-dessus  et 
de  les  renvoyer  dûment  complétés. 

,  Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  le  Préfet  et  par  autorisation 
Le  Chef  du  Service. 

J’ai  répondu; 

Comme  suite  à  votre  lettre  du  24  courant  non 
signée  j’ai  l’honneur  de  vous  renvoj'er  les  feuilles  de 
maladies  dûment  remplies  selon  vos  instructions. 

La  circulaire  du  6  mai  1935  ne  m’a  jamais  été 
communiquée  et  je  doute  qu’elle  puisse  avoir  un 
effet  rétroactif.  Or  vous  me  renvoyez  des  feuilles 
datées  de  janvier  à  avril.  D’autre  part,  plusieurs 
confrères  interrogés  à  ce  sujet  m’ont  déclaré  n’avoir 
jamais  rien  mentionné  sur  les  dites  feuilles  et  n’ont 
jamais  été  sollicités  pour  cela.  Même  par  charité  il 


ET  ENTENTE  DIRECTE 

deviendra  '  désormais  impossible  aux  médecins  de 
donner  leurs  soins  au  titre  de  l’art.  64. 

Souvent  les  malades  n’ont  pas  de  carnet,  revien¬ 
nent  à  la  consultation  d’autant  plus  facilement 
qu’ils  ne  payent  pas.  Pour  toucher  de  misérables 
honoraires  —  et  au  bout  de  combien  de  temps  - 
il  faut  subir  toutes  ces  tracasseries  administratives. 

La  meilleure  solution  serait  d’attribuer  à  chaque 
réformé  un  forfait  pour  soins  médicaux  avec  carte 
spéciale,  le  médecin  serait  seul  juge  d’accorder  à  son 
client  un  tarif  approprié  à  sa  situation.  Pour  les 
médicaments, même  manière  de  procéder. 

Dr  C. 

Réponse 

Il  semble,  à  première  vue,  que  le  système  de  , 
«  l’entente  directe  »  résoudrait  le  problème.” 

Malheureusement,  si  nous  nous  arrêtons  aux 
conséquences  médiates  ou  immédiates,  lions 
nous  apercevrons  qu’il  est  bien  difficile  de  chan¬ 
ger  le  système  actuel  dans  le  cadre  de  la  légis¬ 
lation  de  1919. 

L’Etat  prend  à  sa  charge  les  conséquences 
pathologiques  de  la  guerre.  En  cas  d’aggrava¬ 
tion  de  la  lésion,  la  pension  est  augmentée, 
L’Etat  ne  risquerait-il  pas  alors  de  supporter 
les  frais  d’a'ggravation  des  maladies,  ou  blessu¬ 
res,  qui  resteraient  sans  soins,  alors  que  le  pen¬ 
sionné  aurait  utilisé  à  autres  choses  l’argent 
forfaitairement  attribué  pour  se  faire  soigner? 
Comment  prouver  que  ces  soins  ont  été  ou  non 
assidus  et  donnés  correctement  ?  , 

Le  Trésor  public  n’aurait-il  pas  à  souffrir  des 
répercussions  de  ce  système  de  l’entente  directe  ? 
En  effet,  ces  réformés  ayant  dépensé  autrement 
leur  argent  prévu  pour  les  soins,  se  feront  admet¬ 
tre  dans  les  hôpitaux,  se  feront  inscrire  dans  les 
services  d’A.  M.  G.  ou  encombreront  les  dispen¬ 
saires,  les  hôpitaux  privés  et  autres  œuvres 
charitables. 

Disons  plutôt  que  le  système  actuel  permet 
au  réformé  de  se  faire  soigner  quand  besoin  en 
est.  Mais  le  médecin  n’est  pas  obligé  d’accepter 
la  clientèle  des  pensionnés.  Si  la  règlementation 
qui  s’impose  à  ce  service  ne  plaît  pas  à  un  pra¬ 
ticien,  il  n’a  qu’à  éconduire  le  réformé  qui  veut 
le  consulter.  Si  au  contraire,  pour  des  raisons 
diverses,  le  médecin  estime  devoir  soigner  les 
réformés,  il  a  le  devoir  de  se  conformer  à  la  loi 
du  31  mars  1919. 

Nos  Syndicats  ontdéjà  étudié  le  problème,  sans 
trouver  la  solution  praticjue. 

Di  Paul  Boudin. 
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SUR  LE  CHEMIN  DE  DAMAS...  {') 
(Egypte  -  Syrie  -  Palestine) 


Partir  1  N’ÿ  à-t-il  l’iett  au  monde  de  plus  évo¬ 
cateur  qüe  ce  mot.  C’est  la  fuite  vers  des  hori¬ 
zons  üouveâüx,  des.  terres  lointames  et  incon¬ 
nues;  vers  d’autres  cieux.  On  quitte  Paris,  fati¬ 
gué,  accablé  par  les  affairés,  le  bruit  l’agitation 
d’une  grande  ville,  puis  immédidterhent,  c’est 
la-  détente,  l’oubli  de  toute  préoccupation,  de 
tout  souci.  Urle  vie  nouvelle  commence . . . 

Voici  à  peu  près  dans  quelles  dispositions 
d’esprit  se  trouvaient  les  heureux  voyageurs 
qui  avaient  lait  le  rêve  de  «  partir  »  et  qui 
franchissaient  la  passerelle  du  Champollion  par 
un  après-midi  ensoleillé  d’avril. 

Ils  étaient  nombreux  et  se  pressaient  à  l’as¬ 
saut  du  Champollion  qu’ils  semblaient  envahir 
en  horde  joyeuse.. 

Dès  l’entrée,  c’était  déjà  l’atmosphère  égyp¬ 
tienne,  statues  à  bandelettes,  peintures  archaï¬ 
ques  de  pyramides  et  de  palmiers.  Irises  de 
Sphinx.  On  se  croit  déjà  bien  loin  de  Marseille. 

Chacun  S’installe  dans  sa  cabine,  puis  remonte 
hâtivement  sur  le  pont-promenade  pour  assister 
au  départ.  La  passerelle  se  relève  lentement,  on 
détache  les  dernières  amarres,  puis  le  bateau 
s’écarte  d’un  mouvement  presque  impercepti¬ 
ble,  Nous  partons,  et  avec  quelle  joie  I 

Sur  le  quai,  les  mouchoirs  s’agitent  et  les 
mains  se  tendent  en  un  dernier  adieu.  Puis  le 
quai  s’éloigne  et  devient  une  ligne  vague,  la 
jetée  est  franchie,  et  voici  la  peine  mer. 

Le  ciel  est  bleu,  la  mer  semble  un  lac  sans  rides, 
niait  très  beau  :  la  traversée  s’annonce  bonne. 

Déjà  on  entend  la  musique  près  du  fumoir, 
mais  les  cabines  ne  sont  pas  complètement 
installées,  on  bâcle  tout  à  la  hâte,  puis  on  remonte. 
La  vie  de  bord  commence. 

t)es  groupes  arborant  déjà  des  toilettes 
claires,  se  promènent  lentement,  regardant  les 
côtes  de  France  ;  d’autres  s’accostent,  se  recon¬ 
naissent  :  ce  sont  les  habitués  des  croisière.s.  Ils 
évoquent  aussitôt  les  fjords,  la  Grèce  ou  le 
Canada.  Ils  connaissent  déjà  bon  nombre  de 
pays  et,  mis  en  goût,  ils  continuent  à  voyager. 

Nous  Sommes  à  bord  une  bande  de  jeunes,  très 
gais,  un  peu  bruyants  peut-être,  mais  tellement 
heureux  à  la  perspective  de  quinze  jours  de 
vacances. 

Lé  Commissaire  déjà  s’approche,  nous  souhai¬ 
tant  la  bienvenue  sur  son  bateau,  et  se  met  à 
notre  disposition  pour  tout  ce  que  nous  voudrons. 


(l)Mation  d’une  croisière  ihédicâlè  franco-belge  or¬ 
ganisée  par  ié  ëtuûcelles^Médical  et  le  Concours  Médical. 


Quelle  imprudence  !  1  Son  bureau  sera  assiégé 
chaque  jour  par  un  essaim  de  jeunes  geils  et  de 
jeunes  fillés  réclamant  des  jeux  et  des  distrac¬ 
tions.  Sa  bonne  humeur  n’en  fut  jamais  altérée, 
et  je  crois  au  fond,  qu’il  nous  aimait  bien.  Il 
accéda  à  tpus  nos  désirs  et  montra  vraiment  une 
complaisance  sans  égale. .  .  pour  tous  les  passa¬ 
gers  d’ailleurs. 

Aussi  les  quatre  jours  de  traversée  nécessaires 
pour  franchir  la  distance  Marseille-Alexandrie 
furent-ils  fort  agréables. 

Le  temps  passait  trop  vite,  la  mer  toujours 
fut  clémente  —  sauf  l’habituel  passage  dans  le 
Golfe  du  Lion  —  et  le  soleil,  très  chaud,  déjà 
brunissait  toutes  les  peaux  à  souhait. 

A  onze  heures,  on  se  laissait  tenter  par  (Quel¬ 
que  apéritif  en  écoutant  l’orchestre.  Midi  arri¬ 
vait  trop  vite,  et  c’était  la  descente  en  massé  vers 
la  salle  à  manger  décorée  de  frises  aux  person¬ 
nages  égyptiens  plus  ou  moins  vêtus  et  posant, 
de  façon  hiératique.  La  chère  était  abondante 
et  les  maîtres-d’hôtel  ainsi  que  ie  personnel 
furent  tous  pleins  d’attentions  pour  nous. 

Le  café,  ensuite,  nous  réunissait  sut  la  ter¬ 
rasse  du  fumoir,  et  pendant  une  heure,  une  foule 
élégante  et  assez  bruyante  dégustait  d’excel¬ 
lents  cafés  turcs  ou  français,  ceux-ci  moins  ap¬ 
préciés  parce  que  trop  banals  sans  doute. 

L’après-midi,  les  jeux  de  pont  :  deck-tennis 
et  ping-pong  étaient  envahis.  Les  plus  pares¬ 
seux  se  contentaient  d’une  cure  de  soleil  sur 
le  pont-arrière. 

A  peine  installés,  semblait-il  —  la  cloche  du 
goûter  nous  réunissait  à  nouveau  au  fumoir, 
grand  centre  de  la  vie  mondaine  dü  bord.  On 
passe  d’ailleurs  sa,  vie  à  manger,  car  l’air  de  la 
mer  décuple  l’appétit. 

Puis  concert  dans  le  salon  de  musique,  où,  à 
part  quelques  fanatiques,  il  n’y  avait  personne. 
Pourtant  l’orchestre  était  excellent,  mais  il 
faisait  si  bon  sur  le  pont  que  l’on  ne  pouvait  se 
décider  à  le  quitter. 

Les  salons  de  correspondance,  eux  aussi,  étaient 
presque  toujours  vides.  On  oublie  bien  vite 
ses  amis  lorsqu’on  est  en  mer.  Onperdd’allleurs 
toute  notion  de  temps,  ce  qui  est  fort  agréable. 
On  se  laisse  vivre  sans  souci  du  lendemain,  se 
contentant  de  l’heure  présente  dont  on  jouit 
pleinement  :  voilà,  le  vrai  bonheur  qu’hélas 
on  ne  peut  pas  souvent  réaliser. 

Vers  5  heures,  on  bridge,  c’est  le  sport  préféré 
à  bord  sans  doute  parce  qu’il  est  sans  fatigue. . . 
pour  le  corps  tout  au  moins.  On  joue  aussi  aux 
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courses  de  chevaux  (de  bois),  mais  elles  n’ont 
pas  grand  succès  :  faut-il  encore  en  accuser  la 
crise  ?  ?  Pourtant  elles  furent  conduites  avec 
maestria  par'un  de  nos  amis  très,  spirituel  et 
c-jctrâordinaire  Iy)ute-entrain. 

Le  second  jour  de  la  traversée,  une  grande 
distraction  est  annoncée.  C’est  la  répétition 
pour  l’abandon  du  navire  en  cas  de  naufrage. 
A  première  vue,  il  n’y  a  rien  là  de  très  réjouis¬ 
sant,  mais  nous  sommes  tous  grotesques  à  sou¬ 
hait  avec  nos  ceintures  de  sauvetage  plus  ou 
rnoins  mal  placées,  et  l’on  ne  peut  qu’ en  rire. 

■  Nous  prenons  de  nombreuses  photos  et  nous 
parlons  beaucoup  ; 
quant  -  à  savoir  la 
place  de  notre  canot 
et  quelles  sont  les 
mesures  à  prendre, 
nous  nous  en  soucions 
fort  peu  ;  c’est  très 
mal,  mais  c’est  tou¬ 
jours  ainsi. 

Le  Gommissa  ire  qu  i 
connaît  bien  ses  pas¬ 
sagers  (il  n’en  est 
pas  à  sa  première  tra  ¬ 
versée),  nous  réunit 
au  fumoir,  et  dans 
un  discours  sérieux 
et  lyrique  à  la  lois, 
nous  apprend  ce  que 
nous  devons  faire  si 
un  sinistre  se  pre- 
duit,  et  toutes  les 
mesures  à  prendre 
pour  éviter  l’incendie 
à  bord. 

En  cas  de  nau¬ 
frage,  dit-il,  des  ca¬ 
nots  descendront  près 
du  pont-promenade  ; 
là,  femmes  et  enfants 
seront,  embarqués,  puis  continuant  leur  mou¬ 
vement  de  descente,  les  canots  seront  posés  sur 
la  mer.  A  ce  moment  seulement,  les  hommes 
gagneront  les  barques  au  moyen  d’échelles  de 
corde  «  tels  Roméo  allant  retrouver  Juliette, 
mais  en  sens  inverse  ».  On  ne  peut  être  plus 
galant.  Les  applaudissements  éclatent,  alors, 
nombreux,  surtout  du  côté  des  femmes.  Quel¬ 
ques  abstentions  à  signaler  du  côté  des  hommes. 
Un  passager  de  marque,  M.  G.  Lecomte,  de 
l’Académie  française,  semble  goûter  les  malices 
du  commissaire  et  applaudit,  lui  aussi,  chaleu¬ 
reusement. 

Le  soir,  la  salle  à  manger  prend  une  allure  de 
grand  restaurant  :  petites  lampes  sur  les  tables, 
musique  légère,  fleurs  ,  toilettes  décolletées, 
rien  ne  manque. 

Après  le  dîner,  on  danse  dans  le  grand  hall  et 


l’entrain  est. tel  que  des  couplet  d’âge  mûr  ne 
dédaignent  pas  de  se  mêler  à  la  jeunesse,  pen¬ 
dant  que  les  sages  jouent  au  bridge  et  que  les 
âmes  poétiques  regardent,  du  pont  supérieur,  le 
clair  de  lune. 

Dans  la  soirée  du  deuxième  jour,  vers  11  heures 
nous  longeons  le  Str’omboli  qui,  en  notre  hon¬ 
neur  semble-t-il,  laisse  échapper  de  son  cratère 
un  véritable  feu  d’artifice.  Environ  deux  heures 
plus  tard  nous  franchissons  le  détroit  de  Messine. 
La  Sicile  et  l’Italie  détachent  leurs  masses 
sombres  piquetées  de  petites  lumières,  sur  un 
ciel  bleu  foncé  qu’éclaire  une  lune  magnifique. 

Nous  croisons  peu 
de  paquebots,  seules 
sont  en  vue  quelques 
go  dettes  ejui  ressem¬ 
blent,  avec  leur  fouil¬ 
lis  de  petites  voiles, 
à  quelque  galère  ro¬ 
maine. 

6  heures  du  matin'. 
Pas  un  bruit  sur  le 
pont  et  pourtant 
nous  approchons  de 
la  côte  égiptienne, 
Au  loin,  an  ras  de 
l’eau,  on  aperçoit 
Alexandrie,  toute 
blanche  et  basse, 
sous  un  ciel  bleu 
lavé  à  peine  teinté  de 
rose. 

Pas  une  barque  le 
long  de  la  côte,  pas 
une  voile  à  l’horizon. 
Tout  apparatt  dans 
une  paix  infinie,  l’air 
est  léger  et  doux. 

La  jetée  franchie, 
nous  apercevons 
quelques  maisons 
basses  au  bord  de  l’eau,  des  toits  plats  on  des 
dômes  couleur  d’azur  ;  çà  et  là,  entre  les  mai¬ 
sons,  des  palmiers  rabougris  ;  au  loin  une  plaine 
sans  fin  ;  c’est  le  Delta.' 

Mais  tandis  que  l’on  s’apprête  à  accoster,  le 
ponts’anime  en  quelques  secondes,  les  passagers 
surgissent  de  partout,  en  tenue  plus  ou  moins 
sommaire.  C’est  eiisuite  le  premier  contact  avec 
cette  terre  égyptienne.  Le  Nil,  les  Pyramides 
nous  semblent  de  vieilles  connaissances,  et  nous 
sommes  un  peu  émus  à  la  pensée  de  voir  toutes 
ces  merveilles. 

En  bas,  sur  le  quai,  c’est  un  grouillement 
bariolé  de  porteurs  qui  se  disputent  pour 
franchir  la  passerelle.  Ils  sont  là,  en  file 
indienne,  dans  des  sortes  de  longues  robes 
blanches  sur  des  pantalons  de  même  couleur. 
Leur  peau  est  brune,  parfois  même  il  y  a 
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des  nègres,  venus  du  Soudan  ou  de  l’Abys¬ 
sinie, 

Déjà,  d’autres  déballent  leur  pacotille  le 
long  des  quais  ;  colliers  d’ambre  ou  de  métal, 
bracelets,  cartes  postales,  souvenirs...  souve¬ 
nirs, 

I  Des  changeurs,  à  leur  tour,  portant  le  tar- 
I  bouch  traditionnel,  lés  mgins  pleines  de  billets, 
1  envahissent  le  bateau.  Comme  nous  ne  connais- 
i  sons  pas  le  change,  nous  nous  faisons  tous  cer- 
lainement  rouler,  mais  cela  nous  fait  tout  de 
^  même  plaisir  d’admirer  les  piastres  égyptiennes, 
t  Un  train  nous  attend  le  long  du  quai,  nous 
I  nons  Installons 
!  tant  bien  que  mal 
;  dans  des  wagons 
'  sarchauffés.  Nous 
ouvrons  les  vitres 
(t  nous  regardons 
[  la  foule  bigarrée  et 
I  animée.  Tout  nous 
;  ■  amuse,  nous  mar- 
'  chandons  tout  ce 
que  l’on  nous  pro- 
.  pose,  des  cartes 
ïiülemment  colo¬ 
rées,  des  bracelets 
allreux,  des  boîtes 
de  cigarettes  par¬ 
fumées  à  l’ambre. 

■  Lorsque  les  prix 
nous  seinblent  bas 
nous  achetons  et 
nous  faisons  des 
provisions  pour 
tout  un  voyage,  et 
pourtant  dans  trois 
heures  nous  serons 
au  Caire. 

Puis  voilà’  les 
prestidigitateurs 
qui  s’instaiient.  ils 
s’agenouillent,  po- 

■  sent  devant  eux  un 
petit  tapis  et  sortent  tout  leur  attirail  :  gobe¬ 
lets,  bouchons,  sabres,  cartes ...  et  même  des 
petits  poussins  à  la  démarche  hésitante  et  trébu¬ 
chante.  D'autres  enfin  s’approchent  mystérieu¬ 
sement  des  voyageurs  et  leur  proposent  des 
élixirs  de  longue  vie  ou  d’autres  produits  ana¬ 
logues... . 

Enfin  le  train  s’ébranle,  et  sans  avoir  rien  pu 
apercevoir  d’Alexandrie,  nous  voici  en  pleine 
campagne.  Le  paysage  se  déroule  sous  nos  yeux, 

.  assez  uniforme,  mais  cependant  pittoresque. 
Une  plaine  s’étend  à  perte  de  vue,  rendue  fertile 
par  les  irrigations  (datant,  pour  certaines,  des 
temps  pharaoniques)  qui  portent  partout  les 
eaux  Ibnoneuses  du  Nil. 

Un  petit  canal  suit  la  voie,  bordé  d’arbres.  iJes 


Nègres  se  baignent  pudiquement  dans  le  cos¬ 
tume  le  plus  simple,  nus  comme  Eve,  Rêtes 
et  gens  se  baignent,  car  la  route  est  longue  et 
bien  ensoleillée.  De  misérables  fellahs,  de  place 
en  place,  arrosent  la  route  avec  l’eau  du  canal 
qu’ils  puisent  seau  à  seau  ;  ce  sont  les  arroseurs 
municipaux.  Ils  ne  vont  pas  vite,  car  leur  orga¬ 
nisation  est  tout  à  fait  sommaire. 

De  temps  en  temps,  une  apparition  biblique, 
un  vieillard  à  ongue  barbe  chevauche  un  petit 
âne,  tandis  que  derrière,  la  femme  suit  envelop¬ 
pée  de  longs  voiles  et  portant  sur  l’épaule  une 
amphore. 

Des  petits  villa¬ 
ges  se  suivent,  aux 
maisons  en  terre 
battue  d’un  brun 
sale,  serrées  les 
unéscontre  les  au¬ 
tres  dans  un  pitto¬ 
resque  désordre. 

Enfin,  nous 
voyons  au  loin  une 
colline  où  s’étagent 
des  maisons  blan¬ 
ches  et  couroimée 
par  la  citadelle. 
Plus  loin  encore  on 
devine  les  pyra¬ 
mides  de  Guizeh, 
Nous  Voici  .au 
Caire.  Des  omni¬ 
bus  nous’  condui¬ 
sent  à  l’hôtel  She- 
pheard,  caravansé¬ 
rail  confortable  et 
cosmopolite  avec 
jardin  splen¬ 
dide  et  des  salons 
à  l’oriental  où  l’on 
aimerait  paresser. 
Nous  déjeunons, 
très  bien  d’ailleurs 
car  on  y  fait  de  la 
cuisine  française,  et  nous  prenons  le  café  sur 
une  terrasse  verdoyante  qui  domine  la  rue. 

Puis  c’est  le  départ  en  auto  pour  les  Pyrami¬ 
des.  Nous  franchissons  le  Nil  qui  s’étale  majes¬ 
tueux  et  bordé  de  palmiers,  et  par  une  route 
genre  autostrade,  nous  arrivons  à  Mena-House, 
véritable  paradis  terrestre  qui  n’est  autre  que 
le  plus  chic  hôtel  du  Caire,  situé  dans  une-  oasis 
de  verdure  au  pied  des  Pyramides. 

A  l’arrivée,  un  troupeau  de  chameaux,  d’ânes 
et  de  mulets  attend  les  voyageurs  pour  les  con¬ 
duire  à  quelques  centaines  de  mètres  de  là,  vers 
le  Sphinx,  en  contournant  les  Pyramides.  Le 
long  de  la  route,  un  parc  où  s’entassent  d’ir- 
nombrables  voitures  déversant  presque  sans 
interruption  un  flot  de  voyageurs  de  tous  pays. 
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Chacun  enfourche  sa  monture,  et  nous  voilà 
partis  vers  les  demeures  éternelles  des  premiers 
rois  égyptiens.  Nous  arrivons  sur  un  plateau 
assez  bas,  socle  des  Pyramides. 

Voici  le  Sphinx  qui  semble  atteint  de  lèpre 
et  se  trouver  fort  surpris  d’être  posé  presque  en 
équilibre  sur  les  fondations  d’un  temple  qui  lui 
fut  dédié.  En  enlevant  le  sable  qui  le  recouvrait, 
il  a  perdu,  je  crois,  sa  majesté  ancienne  et  son 
air  énigmatique.  Il  fait  une  chaleur  étouffante, 
les  chameaux. nous  transportent  à  petits  pas  et 


droite  au-dessus  de  nos  têtes,  sans  une  saillie, 
sans  une  décoration.  C’est  la  perfection  dans 
toute  sa  froideur  et  sa  nudité.  De  notre  visite, 
nous  revenons  un  peu  déçus  prendre  le  thé 
dans  la  palmeraie  de  Mena-House,  hôtel  déli-, 
cieusement  fleuri  qui  possède  de  superbes  jardins 
et  une  piscine  qui  nous  tente.  Mais  le  temps  man¬ 
que  pour  nous  y  ébattre. 

Le  soir,  nous  allons  errer  dans  les  rues,  la 
foule  envahit  les  cafés  arabes,  tous  d’une  saleté 
repoussante.  Elle  déborde  sur  les  trottoirs  où 


nous  endorment  de  leur  balancement  cadencé. 
Et  une  file  ininterrompue  de  véhicules  de  toute 
nature  se  profile  le  long  des  talus,  telle  une 
caravane  fantastique. 

Nous  visitons  les  tombeaux  qui  se  trouvent  à 
l’intérieur  de  la  Pyramide  de  Chéops.  Il  n’y  a 
plus  rien  à  voir  car  les  momies  ornent  depuis 
longtemps  les  musées  de  quelques  pays  étran¬ 
gers. 

Nous  voici  alors  au  pied  même  de  la  pyramide 
qui  nous  domine  de  sa  masse  imposante,  décou¬ 
pant  dans  un  ciel  d’un  bleu  implacable  ses  for¬ 
mes  géométriques  régulières.  La  muraille  monte 


les  hommes  fument  gravement  leur  narguileh, 
perdus  dans  quelque  rêve  intérieur  interminable, 
inconscients  presque  de  tout  ce  qui  est  extériénr, 
écoutant  d’une  oreille  indifférente  les  airs  à  la 
mode  (continentale  et  rumba)  d’un  orgue  de  bar¬ 
barie  que  tourne  inlassablement  unpetit  gamin 
déguenillé. 

La  nuit  est  splendide,  d’un  bleu  deFraiice 
foncé,  avec  tout  un  scientillement  d’étoile5,aiiE 
nuit  d’ Orient  fraîche  et  sereine,. . . 

Colette  Boulanger 
(A  suivre] 
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LA  TACTIQUE  DANS  lA  LUTTE  CÔNTRE  LES  MOUSTIQUES 

Par  le  Docteur  J.  Legèndkê 


Les  moüstiqiiéà  se  sont  iluiltipliés  eii  Fràhcé 
(ië  façon  si  prodigieuse  da.n's  cértàiiies  villes  et 
sont  d’évëhus  tëllëmëiit  agressifs  qii’ils  ne  Sont 
piiis  tolërâBIes  ët  iquë  là  lutte  cdritfë  ëlix  s’îra- 
posè  aux  iuùriicip alités.  D’où  viennent-ils  dans 
des  cités  bü  bri  ii’avait  jusqU’ alors  jamais  r'einar- 
qué  leur  présence  ?  Leurs  effectifs  s’accroissent 
paràilëlëment  àiix  progrès  de  f  urbanisme,  c’est 
à  croire  qu’eux  aussi  ont  déserté  les  cairipagnes 
pbijr  s’établir  dans  les  villes.  Leur  natalité  a  aüg- 
iiiéntë  et  leiir  mortalité  a  diminué  depuis  qu’ils 
niit  trouvé  le  gîte  d  ’éleclion  qu’est  le  water-closet. 

Qiiel's  sdilt-ils  ?  Parmi  ces  moustiques  lirhains 
le  principal  et  .souvent  l’iihique  coiipali  le  d 'agres¬ 
sion  cbiitre  ritbriimc  est  le  moustique  com¬ 
mun,  tiulëx  pipicirs,  variété  stcreoraire,  crialloii 
dé  lirbàhîsmé  moderne,  qui  lui  construit  plus 
liomBffiUses  cH'aqùë  kiinéë,  dés  fosses  d’aîsâncë 
à  chasse  d’eàu  où  il  jouit  de  tout  lë  confort  eii 
même  temps  que  d’une  sécürité  parfaite. 

C’est  en  1931,  que  je  découvris  et  révélai 
{Bull.  Âcdd.  méd.,  28  juillet),  l’existence  de  ce 
moustique  dans  les  watër-closéts,  ce  qü’ori  aVàit 
ignoré  jusqu’alors.  En  raison  de  leur  pullula¬ 
tion  dans  ces  gîtes  souterrains  et  en  raison  de 
l’importance  de  cette  notion  nouvelle  pour  la 
lutte  contre  les  moustiques,  je  la  propageai  dans 
(le  nombreuses  publications,  de  sorte  que  le 
Culex  pipiens  de  fosse  d’aisance  est  aujourd’hui 
à  l’ordre  du  jour  et  cpi’on  mène  grand  bruit  au¬ 
tour  dé  lui  sans  mèlne  citer  le  nom  de  celui  qui  l’a 
inventé .  Jë  l’ai  baptisé  stercoraire  pour  indiquer 
sa  provenance  et  in.spirer  au  public  le  sentiment 
de  i-épiignahce  qui  provoque  le  geste  de  destruc¬ 
tion. 

J’ai  insisté  sur  le  rôle  de  la  fosse  d’aisance  à 
chasse  d’eau  clans  l’invasion  des  villes  par  Culex 
pipiens  dans  le  présent  et  dans  l’avenir.  Il  ést 
probable  qüe,  dans  les  villes  où  il  est  aujourd’hui 
un  fléau,  ce  moustique  existait  autrefois  dans  les 
eaux  de  surface  mais,  n’attacfuant  pas  l’iiomme, 
restait  inaperçu.  En  passant  des  eaux  de  surface, 
soiiilléés  par  des  matières  végétales,  dans  des 
eaux  souterraines  qui  reçoivent  les  produits,  en 
partie  carnés,  de  la  digestion  hninaine,  il  a  pris  le 
goût  du  sang  humain  une  fois  devenu  insecte 
ailé.  Le  régime  alimentaire  de  l’insecte  aquati¬ 
que  a  déterminé  le  régime  de  l’insecte  aérien. 
Dans  nombre  d’agglomérations  rurales  où  on 
trouve  Culex  pipiens  (à  condition  de  le  chercher) 
dans  les  eaux  de  surface  et  en  effectifs  très  denses 
dans  le  purin  dilué  par  les  pluies,  sa  présence 
n’est  pas  soupçonnée  parce  qu’il  ne  pique  pas 
l’hommei 


Chlex  piiiiëiis  stercoraire  disparu,  où  contenu 
(j’ài  indiqué  pà.r  quels  nioÿëns.  Presse  Médicale, 
29  betobré  1932),  lés  populations  urbaines  ri’aü- 
roht  plus  guère  a  sé  plaindre  dés  nibüstiquës. 
Dans  la  ville  cli'àféhtaise  bü  j’ài  découvert  le 
mbüstiqué  stercoraire  ët  cavernicole,  le  resté  cle 
là  îauhe.cülicldiëhhë,  êh  ëiîét,  -ne  sé  composé  qué  : 
du  C.  pipiens  dé  surface  et  dü  'Thébbaldià  arinu- 
làtà  qui  né  piquent  pas  l’hbmmé,  dé  quélqüës 
Ahbpiiéles  màculipéhhis  que  lui  préfèrent  le 
lapin  dbméstiqiie  et  dé  deux  ésjaëcës  d’àëdes. 
Cëllës-ci  sbiit  :  Âédés  gehiciilàtiis,  ïaré,  qui  gîté 
dans  lés  creux  dés  brrnéis,  et  Aédés  piiiictàtus, 
Imlopbilë  à  l’état  larvaire,  qui  sé  muitipÜë  clans 
les  màrài.s  salés  du  littoral.  Sés  générations  sbiit 
•régiéés  par  l’àmpUtudè  défi  inàréé.s  (i).  Sés 
essaims  s’abattent  uiie  fbis  èh  été  ét  üné  fois  en 
automne  dans  les  parcs  et  jardins  où  ils  restënt 
trois  bu  quatre  jours  ;  énebre  cette  espëcé,  de 
proveiiàncé  rurale,  ne  pique-t-elle  rhbihme  qu’à 
l’extérieuretnepénètre-t-elle  pas  dahsles  habita¬ 
tions. 

Si  elle  est  entréprlsé,  la  lutte  contre  les  mbus- 
tiqués  doit  être  dirigée  ët  exécutée  par  un  per¬ 
sonnel  spécialement  éduqué  clans  cette  branche 
cle  l’entomologie.  Il  importe,  en  effet,  de  ne  pas 
préhdré  clés  pupes  de  chironomes  récoltées  au 
liorcl  d’un  lac  pour  des  pupes  d’anophèles  et  de 
ne  pas  proposer  le  comblement  du  lac. 

Il  est  indispensable  que  le  technicien  du  ser¬ 
vice  antilarvaire  contrôle  de  visu  les  déclarations 
des  personnes  qui  se  plaignent  des  moustiques 
et  les  prient  d’ëh  captiirér  quelques  spécimens 
afin  de  vérifier  leur  idéntitë,  la  diagnose  cle  l’es 
pèce  et,  éventuëlléméht  de  la  race,  étant  une  in¬ 
dication  pour  la  recherche  dü  gîte.  Combien  de 
fois  m’a-t-on  envoyé  sous  le  nom  de  moustiques, 
des  chiroriomés,  des  tipules  ou  même  des  éphé¬ 
mères  I  Cés  erreurs  h’ont  rien  d’extrâordinàiré, 
l’entomologie  n’est  pas  une  science  ciu’on  ap¬ 
porte  en  naissant,  il  faut  l’apprendre,  comme 
l’ichtyologie  et  le  reste.  N’ ai-je  pas  entendu  à  Ma¬ 
dagascar  appeler  carpes  par  des  Eurbpéens  les 
perches  du  lac  Stasy  ? 

Que  de  pièces  d’eau  d’ornerrient  absolument 
inoffensives,  ont  été  comblées  snr  l’avis  d’iücom- 
pétehts  qui  les  accusaient  de  produire  des  mous¬ 
tiques.  Il  n’esl  pas  rare  cjü’on  incrimine  â  tort  nn 
cours  d’eàü  ou  une  douve  d’infester  dé  mousti¬ 
ques  les  maisons  du  quartier  voisin.  Si  un  expert 
en  moustiques  explore  ces  eaux  et  les  met  hors  de 


(1)  J.  Legendre.  —  Le  moustique  maritime.  Ç.  R. 
A  c.  Sc.  36  novembre  19^4. 
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cause,  on  hésite  à  le  croire  et  à  faire  abandon 
de  la  vieille  erreur.  L’erreur  est  pandémique,  la 
vérité  est  sporadique.  Pendant  ce  temps,  les 
moustiques  se  multiplient  dans  les  water-closets 
et  dans  les  caves  inondées  sansqü’on  pense  à  les 
y  chercher.  Le  public  ne  croit  guère  à  la  com¬ 
pétence  acquise  par  l’étude,  il  ajoute  foi  plus 
volontiers  à  l’intuition  de  l’ignorance.  Comme  le 
nombre  fait  loi,  les  autorités  hésitent  à  agir 
d’après  des  doctrines  ou  des  faits  que  la  voix 
publique  n’a  pas  admis  et  sanctionnés. 

Car  il  faut  attaquer  les  moustiques  à  l’état 
larvaire  dans  les  eaux  où  ils  se  trouvent.  On  est 
amené  à  pratiquer  la  visite  domiciliaire  pour  re¬ 
chercher  si  les  moustiques  ne  naissent  pas  dans 
la  fosse  d’aisance,  dans  la  cave,  la  citerne  ou  le  jar¬ 
din.  Si  l’habitant  l’accepte  tout  va  bien.  Mais  s’il 
la  refuse,  le  Maire  ou  le  Préfet  peuvent-ils  la  ren¬ 
dre  obligatoire  ?  Certains  ne  le  pensent  pas  et 
croient  ces  autorités  impuissantes  contre  les  éle¬ 
veurs  de  moustiques  qui  refuseraient  l’entrée  de 
leur  demeure  à  l’agent  du  Service  antilarvaire. 
Souverain  pour  ce  qui  concerne  les  eaux  et  les 
bâtiments  du  domaine  public,  le  Maire  serait 
arrêté  au  seuil  de  la  propriété  privée.  On  se 
borne  alors  à  donner  des  conseils  qui,  n’ayant 
pas  force  exécutçire,  sont  rarement  suivis.  Le 
maire  peut  imposer  à  tous  un  tjqae  de  poubelle, 
prescrire  des  règlements  de  voirie  auxquels  nul 
ne  peut  se  soustraire,  mais  il  n’aurait  pas  le  pou¬ 


voir  d’édicter  des  mesures  contre  les  insectes  qui 
harcèlent  la  population. 

Eh  Afrique  occidentale  française,  la  visite  do¬ 
miciliaire  est  obligatoire.  Mais  il  s’agit  de  pré-- 
venir  la  fièvre  jaune  endémique  dans  ce  pays  et 
transmise  par  un  moustique  domestique.  Tandis 
qu’aux  moustiques  piqueurs,  Culêx  et  Aédines, 
qui  habitent  le  territoire  de  la  métropole,  on  ne 
peut  reprocher  que  des  éruptions  par  piqûres  de 
la  face  et  des  membres  et  de  provoquer  l’insom¬ 
nie  ;  c’est  pour  cela  qu’on  les  laisse  habituelle¬ 
ment  jouir  de  la  trancfuillité  qu’ils  refusent  à  l’es¬ 
pèce  humaine. 

Que  la  lutte  contre  les  moustiques  domestiques 
et  urbains  soit  facultative  ou  obligatoire,  il  est, 
en  tout  cas,  une  mesure  quis’impose,  c’est  l’édu¬ 
cation  du  public  sur  les  mœurs  de  ces  mous¬ 
tiques  et  les  moyens  de  les  combattre.  On  entre¬ 
prend  plus  volontiers  ce  qu’on  a  appris  et  ce 
dont  on  connaît  l’utilité. 

S’impose  également  la  détermination, l’inven¬ 
taire  de  la  faune  culicidienne  dans  les  villes  et 
les  campagnes  qui  en  souffrent,  ainsi  que  l’étude 
des  moyens  de  destruction  les  moins  onéreux  et 
les  plus  efficaces.  On  pourra  ainsi  prétendre 
s’opposer  à  l’invasion  des  villes  par  les  mousti¬ 
ques,  invasion  plus  évidente  chaque  année  ;  ce 
cjue  ne  sauraient  faire  l’ignorance  dont  ils  sont 
l’objet  et  la  tolérance  dont  ils  jouissent  actuelle¬ 
ment. 


LES  JARDINS  D’ENFANTS  SUBURBAINS 


A  M.  le  Dr  Boudin. 

Permettez-moi  devons  remercier  très  sincère¬ 
ment  de  votre  article  sur  les  jardins  d’enfant  dans 
le  Concours  Médical  du  7  juillet  que  vous  avez  eu 
l’obligeance  de  m’envoyer.  En  dehors  de  la  bonne 
et  utile  propagande  en  faveur  de  l’œuvre  de 
Bellevue  dont  s’occupe  ma  femme,  votre  article 
pose  Une  foule  de  problèmes  de  la  plus  haute 
actualité  —  et  il  les  pose  d’une  façon  générale. 
En  effet,  il  y  a  en  France  près  de  3  millions  d’en¬ 
fants  âgés  de  3  à  6  ans,  c’est-à-dire  d’âge  présco¬ 
laire,  et  pour  lesquels  il  a  été  fait  très  peu  jusqu’à 
présent  (1). Or, l’enseignementpréscolaire,  joint  à 
la  bonne  hygiène,  est  unevraienécessitépources 
enfants  aussi  bien  que  pour  leurs  parents,  car  il 
permet  de  développer  les  sens  de  ces  jeunes  êtres, 
les  préparer  à  l’école  et  en  même  temps  de  sou¬ 
lager  les  parents  qui  ne  peuvent  pas  consacrer 
tout  leur  temps  à  leurs  enfants,  comme  cela  s’ob¬ 
serve  de  plus  en  plus  actuellement.  De  plus. 


(fj  II  ne  faudrait  pas  cependant  oublier  qu’il 
existe  des  Ecoles  maternelles  parfaitement  organisées 
et  dirigées  par  un  personnel  spécialisé  d’élite,  tout 
au  moins  à  Paris. 


cela  met  les  tout-petits  entre  les  mains  de  vrais 
éducateurs  ce  qui  ne  peut  cfue  leur  profiter.  D’au¬ 
tre  part,  ainsi  que  vous  l’avez  bien  souligné  dans 
votre  article,  cet  enseignement  préscolaire  ouvre 
de  grands  débouchés  à  un  grand  nombre  déjeu¬ 
nes  filles,  «  jardinières  d’enfants  »,  et  contribue 
ainsi  à  les  habituer,  dans  leurs  propres  intérêts 
de  futures  mères  de  familles,  à  l’éducation  des 
tout-petits. 

On  ne  peut  que  souhaiter  le  développement  de 
plus  en  plus  intense  de  ces  œuvres  préscolaires 
qui  viennent  à  leur  heure  et  dont  la  nécessitées! 
sr  bien  démontrée  par  l’intérêt  de  plus  en  plus 
croissant  C[ue  leur  portent  lesparents  etle  public. 

Il  est  certain  que  les  médecins  sont  particuliè¬ 
rement  bien  placés  pour  voir  tout  l’intérêt  et 
toute  l’utilité,  au  point  de  vuede  l’hygiènemen- 
tale  et  individuelle,  aussi  bien  qu’au  point  de  vue 
éducatif,  de  ces  œuvres. 

Je  vous  remercie  donc  doublement  d’abord 
d’avoir  si  bien  posé  le  problème  dans  toute  sou 
ampleur;  d’autre  part,  d’avoir  trouvé  des  mots 
aimables  pour  l’Ecole  de  ma  femme  et  dont  votre 
petit-fils  a  si  bien  profité  cette  année. 


J.  N. 


Df  A.  Rouba.kine. 
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LES  JARDINS  D’ENFANTS  AUX  STATIONS  THERMALES 


I  (I  C'est  parcé  que  je  suis  médecin  et  grand-père 
j  que  j’ai  été  conduit  à  m’occuper,  tout  spéciale- 
I  ment,  d’une  question,  qui  a  paru  nouvelle  pour 
I  certains  confrères,  auxquels  j’en  ai  parlé  ». 

I  A  mon  tour,  je  m’attribue  rigoureusement  la 
;  ■  pensée  qui  anime  les  premières  lignes  du  très  inté¬ 
ressant  article  que  mon  ami  Paul  Boudin  con¬ 
sacre  à  la  question  des  «  Jardins  d’enfants  » 
dans  le  Concours  Médical  »  du  7  juillet  1935.  Je 
me  permets  de  l’argumenter  en  apportant, 
*  si  possible,  quelques  précisions  qui  montreront 
I  que,  déjà,  des  réalisations  sont  opérées. 


Le  28  janvier  1933,  sous  le  titre  de  «  Jardins 
d'enfants,  Médecins  et  Jardinières  »,  j’avais 
l’honneur  de  présenter  à  la  Société  de  médecine 
de  Paris,  une  communication  se  rapportant  à  la 
même  question. 

Après  avoir  donné  la  définition  du  Jardin 
d’enfants,  en  avoir  rappelé  l’historique  et  exposé 
le  fonctionnement,  nous  avons  démontré  qu’il 
est  indispensable  que  médecins  et  jardinières 
d’un  Jardin  d’enfants  puissent  recevoir  une 
formation  spéciale  leur  permettant  de  mettre  en 
oeuvre  les  notions  de  psychopathologie  néces¬ 
saires,  non  seulement  pour  le  dépistage  des 
petits  anormaux,  mais  encore,  si  possible,  pour 
leurtraitement.  Reprenant  les  notions  contempo¬ 
raines  de  tempérament,  nous  avons  schématisé, 
sous  le  noin  de  polygone  de  santé  thermal  et 
climatique,  le  traitement  du  tempérament  auprès 
des  stations  thermales  et  climatiques,  équipées 
sous  l’angle  de  la  médecine  sociale  :  sous  ce 
chef  nous  comprendrons,  ici,  les  Jardins  d’en¬ 
fants  thermaux  et  climatiques. 

Nous  avons  visité  les  Jardins  d’enfants  de 
plusieurs  formations  parisiennes  ainsi  que  le 
Parc  d’enfants  qui  a  été  créé  par  M.  Difïre,  à 
La  Bourboule.  M.  Paul  Boudin  décrit  ce  qu’il  a 
vu  à  Vichy  et  la  chose  est  tout  à  fait  intéressante 
car  elle  doit  pouvoir  se  généraliser  :  Les  enfants, 
auprès  de  nos  stations  thermales,  climatiques 
ou  marines  peuvent  se  livrer  à  tout  ce  que  com¬ 
prend  l’éducation  physique,  sous  la  surveillance 
de  maîtres  spécialisés  et,  parallèlement,  à  l’édu¬ 
cation  morale  que,  spécifiquement,  les  Jardins 
d’enfants  sont  appelés  à  donner; 

«  Le  plus  sûr  garant  contre  la  misère,  le  malheur, 
l’insuccès  réside  dans  l’éducation  de  l’enfant. 
Celle-ci,  en  effet,  a  pour  objet  principal  de  prépa¬ 
rer  l’individu  à  la  vie  ;  des  connaissances,  pour 
cela,  ne  suffisent  pas  ;  il  faut,  de  plus,  des  habi- 
ludes  d’ exécution,  d’utilisation  pratique,  de  l’éner¬ 
gie  et  de  l’activité,  des  attitudes,  des  préférences 
et  aversions  déterminées,  enfin  la  possibilité 
d’adapter  à  la  réalité  ses  propres  désirs,  tout  cela 


élant-réuni  dans  ce  qu’on  pourrait  appeler  une 
maturité  saine  (Glueck)  dont  la  réalisation  doit 
être,  en  dernière  analyse,  le  véritable  but  de  l’édu¬ 
cation  I  Extrait  :  Hygiène  mentale,  Potet.  » 


Ayant  eu  l’occasion  de  faire  partie  du  jury 
de  l’Ecole  des  Jardinières  dè  Luchon,  créée  par 
Mme  et  le  Audollent,  j’ai  pu  me  rendre 
compte  de  la  culture  générale  et  de  la  culture 
tout  à  fait  spéciale  que  ces  jeunes  filles  doivent 
posséder. 

La  jardinière  doit  être  douée  d’une  très  fine 
psychologie  et  dotée  d’une  grande  patience  pour 
suivre  attentivement  les  évolutions  de  son  petit 
monde  :  elle  a  bientôt  fait  de  nous  faire  distin¬ 
guer,  parmi  eux,  le  timide  et  le  hardi,  l’afïec- 
tuèux  et  le  réservé,  le  vif  et  l’indolent,  le  franc 
et  le  sournois,  le  généreux  et  l’individualiste. 

Les  méthodes  de  Montessori,  de  Decrodyle, 
de  Mlle  Fanta,  toutes  plus  ou  moins  inspirées  de 
celles  de  Froebel  et  de  Pestalozzi  (1),  permettent 
que  tout  en  amusant  l’enfant,  on  développe, 
comme  l’écrit  justement  Boudin,  son  attention, 
sa  réflexion,  son  observation  par  des  jeux  divers 
de  construction,  de  dessin  et  de  modelage. 

Nous  avons  bien  des  fois  assisté,  à  Luchon, 
aux  séances  du  Jardin  d’enfants  ;  à  ce  jardin, 
non  seulement  les  enfants  originaires  de  la 
station,  mais  tous  ceux  dont  les  parents  vien¬ 
nent  faire  une  cure,  peuvent  être  conduits,  et 
là,  pendant  que  les  parents  vont  aux  Thermes 
ou  en  excursion,  ils  sont  assurés  que  tout  se  pas¬ 
sereau,  mieux  et  que  l’enfant  sera  aussi  bien 
gardé  que  bien  éduqué. 

Nous  avons  développé  ailleurs  tout  ce  que 
les  Camps  thermaux,  doublés  du  Jardin  d’en¬ 
fants,  doivent  apporter  de  transformations  à 
nos  stations  thermales  et  climaticîùes,  surtout 
depuis  que  la  notion  de  diathèse  et  de  tempéra¬ 
ment  est,  de  nouveau,  entrée  dans  l’enseigne¬ 
ment  officiel  de  la  médecine. 

La  jardinière  d’enfants  et  le  médecin,  atta¬ 
chés  au  jardin  d’enfants,  doiyent  surtout  dépister 
diathèse  et  tempérament,  car  nous  croyons 
fermementque  letraitement  thermaletclimatique a 
pourbut  de  transformer  diathèse  et  tempérament. 

Les  Jardins  d’enfants,  tout  comme  les  classes 
de  convalescents,  doivent  faire  partie,  dans  un 
tout  prochain  avenir,  de  l’équipement  social  du 
thermo -climatisme  français. 

Dr  Molinéry. 


(1)  Ces  méthodes  se  sont  surtout  inspirées  (sinon 
copiées)  de  celles  des  français  Itaid  et  Ed.  Seguin 
que  Bourneville  a  appliquées  et  perfectionnées  dans 
son  service  de  Bicêtre. 

J.  N. 
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EN  CHINE 


C’est  une  grande  question  de  savoir  si  les 
hommes  sont  plus  épris  de  leur  sqnté  que  de  leur 
argent.  Quelque  part,  daps  lepr  Journal,  les 
Goncourt  font  remarquer  que  ceux  qui  trafiquent 
de  la  santé,  de  l’amour  et  de  l’argent  sont  appe¬ 
lés  de  noms  très  injurieux  :  usuriers,  charlatans, 
ou  ruffians  :  mais  leurs  clients,  qui  essaient 
d’obtenir  ces  trois  biens  premiers  de  l’homme 
aü„plus  bas  prix  possible,  valenGils  mieu^q  ? 

Les  Chinois,  nos  maîtres  en  bien  des  choses, 
même  en  chinoiseries,  avaient  inventé  ce  mar’ 
chandage  depuis  des  siècles.  Bien  n’est  plus  amu¬ 
sant  que  de  lire,  dans  l’Empire  chinois  dp 
P.  Hue,  qui  date  de  1854,  le  récit  de  la  maladie 
qufil  gagna  un  jour,  pour  avoir  mangé  de  mafi’ 
vaise  cuisine. 

C’étaient  des  vomissements  accompagnés  de 
violentes  douleurs  d’entrailles.  Les  mandarins 
de  l’escorte  du  bon  père  allèrent  quérir  le  pre¬ 
mier  médecin  de  la  ville  ;  puis,  en  l’attendant,  ils 
discutèrent  longuement  sur  la  cause  de  cette 
maladie.  Ils  conclurent  qu’elle,  procédait  d’üng 
rupture  d’équilibre  dans  les  esprits  vitaux. 

Le  principe  igné,  trop  alimenté  depuis  iongtemps  par 
une  chaleur  excessivej  avait  fini' par  dépasser  outré 
ipesure  le  degré  voulu  de  sa  ternpéïaturp , , ,  Par  con¬ 
séquent,  les  éléments  aqueqx  avaient  été  desséchés  à  un 
tçl  point,  qu’il  ne  restajt  pjus  aux  membres  et  aux  or¬ 
ganes  l’humidité  nécessaire  jpôur  le  jeu  naturel  de  leurs 
mouvements... 

Il  fallait  donc  introduire  dans  le  corps  une 
certaine  quantité  d’air  froid,  puis  favoriser  le 
retour  de  l’humidité  dans  les  membres  ;  il 
suffisait  d’avaler  quantité  de  jus  de  pois  vèrls, 
qui  .  sont,  comme  chacun  sait,  ça  Chine,  d’une 
nature  très  froide  ;  et  l’humidité  serait  immé¬ 
diatement  restaurée  si  on  joignait  au  jus  de  pois 
verts  des  concombres  bouifiis  et  du  melon  d’eau. 

Sur  ces  entrefaites,  le  médecin  local  arriva. 

Il  était  petit,  rondelet,  d’une  figure  avenante,  et 
doué  d’une  ampleur  bien  propre  à  inspirer  les  idées 
les  plus  avantageuses  de  ses  principes  hygiéniques  ;  de 
grandes  lunettes  posées  à  califoprçhon  sur  la  racine  d’un 
nez  singulièrement  modeste,  et  retenues  aux  oreilles  par 
des  cordons  de  soie,  lui  donnaient  un  air  tout  à  fait  doc¬ 
toral.  Une  petite  hai’he  et  des  moustaclies  grises,'  plus 
des  cheveux  de  même  conlppr,  tressés  en  queue,  témpi- 
giiaieut  une  assez  longue  expcrjeiice  de  l’art  de  guérir  les 
malades. 

Après  avoir  longuement  tâté  le§  différents 
pouls  du  malade,  correspondant  au  cœur,  au 
foie,  et  aux  autres  grands  organes,  à  droite,  puis 
à  gauche,  le  docteur  déclara  que  le  principe  froid 
avait  pénétré  à  l’intérieur  du  malade  et  s’était 
mis  en  opposition,  dans  plusieurs  organes,  avec 
le  principe  igné  ;  et  qu’il  fallait  .combattre  le 
mal  par  des  substances  chaudes. 


La  nature  fie  la  inaladie  qui  accqhJe  'votre  s\ihii«ie 
organisine,  ajouta-t-il  ayec  la  cérémonieuse;  politçs^ 
chinoisej  est  telle,  qu'elle  peut  céder  'avec  facilité  à  la 
vertu  des  médicaments,  et  s’évanoviir  bientôt' fèomnie 
aussi  il  est  possible  qu^elle  y  résiste,  çt  que  les  dangers 
angineptent, 

Après  cette  stiblinie  affirmation,  lo  clQçkW 
saisit  son  meilleur  pinceau,  puis,  ayant  délayé 
un  peu  d’encre  sur  un  disque  en  pierre  naire, 
écrivit  une  longue  ordonnance  sqr  une  ■  large 
feuille  de  papier,  et  la  détailla  au  malade  nn 
peu  inquiet.  La  base  du  remède  était  la  rl«i- 
barbe  et  l’écorce  d’orange,  mélangées  à  une 
variété  considérable  de  poudres,  de  feuilles  et  de 
racines,  chaque  espèce  ajant  peur  mission 
d’agir  sur  Uu  organe  particulier  ;  et  le  P,  Ruo, 
ayant  fait  un  grand  sigpe  de  croix  et  remis 
son  destin  entre  les  mains,  de  Pieu,  avala  la 
drogue,  qui  eut  un  effet  exactement  eimtraiïê  il 
à  celui  qu’avait  promis  le  savant  tfiéraBeute. 

En  Chiue,  les  médecins  vendaient  aJois  les 
médicaments  qu’ils  prescrivaient,  çe  qui  rendait 
leur  polypharmacie  un  peu  suspecte, 

La  crainte  de  se  voir  rançonner  par  l’avidité  des 
piéùecins  a  donné  naissance  à  lui  usage  fort  hizarp, 
rnais  qui  entre  parfaitement  dans  les  gajfis.  des  chjnpjs. 
Le  médecin  et  le  malade  se  laissent  aller  à  une  s&ieuse 
discussion  touchant  la  valeur  et  le'prik  dès  remèdes ffli- 
gués,  Les  membres  de  la  famille  prennent  part  à  cé  sin¬ 
gulier  marchaudage  ;  pu  demande  des  drogues  coipp- 
nes,  peu  efières  ;  on  en  retranche  guelgugs-tjnefi  dst’Of- 
donnance,  afin  d’avoir  moins  à  débourser. . . 

Le  médèéin,  après  avoir  longtemps  discuté,  finit  tou¬ 
jours  par  livrer  sa  marchandise  ari  rabais,  paj;oé  qu'il 
est  bien  sûr  que,  s’il  se  mantrait  trop  tenapq  dpQe 
prix  de  ses  qrdOnnançes,  on  irait  essayer  de  se  fairç 
guérir  dans  une  autre  boutique. . .  Quand  le  doctçùr- 
apotbicâire  a  dit  son  dernier  mot  et  déclaré  le  pîiis fran¬ 
chement  possible  que,  pour  obtenir  la  guérison,  il 
était  nécessaire  d’user  de  tel  remède  dwaut  tant  de 
jours,  alors  le  couseil  de  famille  entre  eu  déliliérafioi!  ; 
on  pose  froidement  une  question  de  vie  oij  de  mort  ; 
on  discute  pour  savoir  si,  en  rais'on  d'uiï'âgè  avaiicc 
QU  d’une  maladie  qui  oJTre  peu  d’èspuir,  il' ne  vaut 
pas  mieux  s’abstenir  de  faire  des  déppnsgs  §t  laisser  allef 
les  choses  tout  doucement  leur  train.  Après  avoirpigoii- 
reusemeut  supputé  ce  qu’il  en  coûtera  pour  acheter 
des  remèdes  peut-être  inutiles,  le  malade  lui-même  prend 
souvent  l’initiative  et  décide  qu’il  vaut  mieuxréseryer 
cet  argent,  pour  faire  eniplette  tl’iin  cercuei]  de  ipeiflonn 
quali  lé  ;  puisqu’il  faut  mpuj-ir  lot  au  lard,  ij  os.tiput 
naturel  de  reiioncer  à  vivre  quelques  jovu-s  de  plus,  ÿin 
de  faire  des  économies  et  d’être  enterré  honoràlilement, 
Dans  cette  douce  et  consolante  perspective,  onrénvoiele 
médecin  et,  séaqce  tenante,  pn  fait  appeler  le  fgbripajit 
de  cercueils. 

Hélas  I  voilà  qui  est  pleiq  d’açtqalité,  Lps 
Assurances  sociales  se  demandent  tSüS  les 
matins,  si  elles  ne  pourraient  pas  payer  lgs  spius 
médicaux  beaucoup  meilleur  maîcl)é  ;  gt  ijps 
Syndicats  discuterit  tous  les  spirs  pour  savoir 
dans  quel  çerpueil  on  enterrera  fa  médgçjng. 

Ph.  Paply. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  'de  physique  médicale  (M.  André  Sthohl, 
-proiesseur),  et  Institut  du  radium  (M.  A.  Debierne  et 
Docteur  CI.  Resaud,  directeurs).  —  Enseignement  de  la 
radiologie  et  de  l’électrologie  médicales  organisé  avec  la 
collaboration  des  médecins  électro-radiologistes  des 
hôpitaux  de  Paris. 

Un  enseignement  de  la  radiologie  et  de  l'électrologie 
niédicaies  est  fait  à  la  Faculté  de  médecine  et  à  l’Institut 
du  radium  sous  la  direction  des  Professeurs  Regaud  et 
Strohl  et  de  MM.  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours 
de  radiologie  clinique  à  la  Facûlté  de  médecine,  et 
J. Belot,  électroradiologiste  des  hôpitaux.  II comprend; 

F  Un  enseignement  constitué  par  un  cours,  des  dé¬ 
monstrations  et  exercices  pratiques  et  des  stages  dans 
certains  services  des  hôpitaux  de  Paris,  en  vue  du 
certiiicat  d’études  préparatoires  de  radiologie  et  d’élec- 
trologie  médicales. 

,  2"  Un  stage  de  perfectionnement  ultérieur,  donnant 
droit,  après  examen,  au  diplôme  de  radiologie  et  d’élec- 
troiogie  médicales  de  l’Université  de  Paris. 

I.  Certificat  d’études  préparatoires  de  radio- 
looiE  BT  d’élegtrologie  MÉDICALES.  Cet  enseigne¬ 
ment,  d’une  durée  totale  d’environ  six  mois,  est  réser¬ 
vé  aux  docteurs  en  médecine  .  et  aux’’  étudiants  en 
médecine  ayant  terminé  leur  scolarité.  Il  est  divisé 
en  trois  parties  : 

Première  partie  :  Physique  des  rayons  X.  —  Techno¬ 
logie.  Radioaclioité.  —  Radiodiagnostlc. 

Décharges  dans  les  gaz.  — •  Ionisation.  —  Propriétés 
iondamentales  des  rayons  X.' —  Rayonnement  secondai¬ 
re.— Tubes  à  rayons  X.  —  Mesures  .  —  Appareillages. 
-Radioactivité  et  corps  radioactifs.  Radiodiagnostlc. 

Deuxième  partie  :  Radiophysiologie.  —  Rœntgenthé- 
taple.  —  Curiethérapie. 

Effets  biologiques  des  rayons  X  et  des  corps  radio¬ 
actifs. —  Technologie  des  rayons  X  et  des  corps  radio¬ 
actifs  appliquée  à  la  thérapeutique.  —  Radiothérapie 
désaffections  cancéreuses.  —  Radiothérapie  des  affec¬ 
tions  non  cancéreuses.  —  Accidents  de  la  radiothérapie 
en  général. 

Troisième  partie  :  Electrologie. —  Photothérapie. 

Notions  physiques  surles courants  employés  en  élec- 
trologie. —  Electrophysiologie.  —  Electrodiagnostic  cli¬ 
nique.  —  Elîctrothérapie.  —  Accidents  de  l’électricité. 
-Photobiologie.  Photothérapie.  —  Ultra-violet,  etc. 

Pour  chacune  des  trois  parties  de  l’enseignement,  une 
affiche  ultérieure  fera  connaître  le  programme  détaillé. 


l’horaire  et  le  nombre  des  leçons,  ainsi  que  l’organisa¬ 
tion  des  stages  et  des  travaux  pratiques. 

Les  élèves  qui  auront  suivi  assidûment  une  ou  plu¬ 
sieurs  parties  du  cours,  participé  régulièrement  aux 
travaux  pratiques  et  accompli  un  stage  hospitalier, 
pourront  subir,  en  partie  ou  en  totalité,  un  examen  à 
matières  multiples.  Le  certificat  d’études  préparatoires 
de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  sera  délivré  aux 
candidats  reçus  aux  trois  parties  de  cet  examen. 

Le  cours  commencera  le  4  novembre  1935,  à  18  heures, 
à  l’Amphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine.  Il  aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure.  Les 
leçons  orales  sont  publiques.  Les  exercices  pratiques  et 
stages  sont  réservés  à  ceux  qui  se  sont  fait  inscrire  en  vue 
de  l’obtention  du  certificat. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  un  droit  d’immatricu¬ 
lation,  60  francs  ;  un  droit  de  bibliothèque,  40  francs  ; 
un  droit  de  laboratoire  pour  chacune  des  parties  du 
cours,  250  francs  ;  un  droit  d’examen,  250  francs. 

Le  nombre  des  places  est  limité. 

II.  Diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  mé¬ 
dicales  DE  l’Université  de  Paris  (Durée  :  deux  ans). 

Cet  enseignement  est  réservé  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine  ayant  passé  le  certificat  d’études  préparatoires  de 
radiologie  et  d’électrologie  médicales. 

Il  comprend  quatre  stages,  d’un  semestre  chacun, 
accomplis  dans  certains  services  désignés  spécialement. 

A  la  suite  de  cette  période  de  stage,  les  candidats 
pourront  subir  un  examen  comprenant  :  l»  une  inter¬ 
rogation  portant  sur  la  radiologie  et  l’électrologie  médi¬ 
cales  ;  2°  la  présentation  d’un  mémoire  (dactylographié 
en  cinq  exemplaires)  ;  3®  une  épreuve  pratique  ;  4®  une 
épreuve  clinique.  ■' 

Les  candidats  ayant  satisfait  à  cet  examen  recevront 
le  diplôme  de  radiologie  et  d’éh  ctrologie  médicales  de 
l’Université  de  Paris. 

Les  candidats  au  diplôme  sont  priés  de  bien  vouloir 
s’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  avant  le  15  octobre 
de, chaque  année.  En  s’inscrivant,  ils  devront  déposer 
une  demande  indiquant  les  services  où  ils  désirent 
accomplir  leurs  stages. 

Les  stages,  d’une  durée  de  six  mois  chacun,  commen¬ 
ceront  le  l®v  novembre.  Les  droits  à  verser  sont  de  : 
deux  droits  annuels  d’immatriculation  à  60  francs, 
120  francs  ;  deux  droits  annuels  de  bibliothèque  à 
40  francs,  80  francs  ;  un  droit  d’examen,  250  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  (guichet  n®  4),  de  14  à  16  heures 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  GonèoufS  pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les  élèves 
internes  en  médecine  de  quatrième  année  (Année  1935- 
1936.)  —  Concours  de  chirurgie  et  d’accouchement.  — 
L’ouverture  de  ce  concours  aura  lieu  le  16  janvier 
1336. 

Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront  admis 
à  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Service  de  santé  de 
l’Administration,  tous  les  jours,  de  14  heures  à  17  heu¬ 
res,  du  lundi  4  au  vendredi  15  novembre  1936. 


Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours 
devra  être  déposé  au  Bureau  du  Service  de  santé 
au  plus  tard  le  vendredi  15  novembre  1935. 

—  Hôpital  Lariboisière.  Service  de  stomatologie.  —  Sur 
la  liste  des  chefs  de  service  des  hôpitaux,  que  nous 
avons  publiée  dernièrement,  nous  avons  omis  le  nom 
du  Docteur  André  L.attès,  stomatologiste  adjoint  à 
l’hôpital  Lariboisière. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tiie  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Journées  d’aviation  médicale  et  sanitaire  de 
Berek-Plage.  —  La  grande  manifestation  d’aviation  mé¬ 
dicale  et  sanitaire  organisée  par  l’Association  médicale 
aéronautique  française,  le  Syndicat  des  médecins  de 
Berck  et  l’Aéro-Club  de  Berck,  les  20  et  30  juin  à  Berck- 
Plage,  a  permis  d’obtenir  des  résultats  très  intéressants 
en  vue  de  l’utilisation  du  transport  aérien  pour  les  ma¬ 
lades  allongés. 

Des  démonstrations  ont  été  effectuées  sous  forme  de 
baptêmes  de  l’air  donnés  à  des  malades  de  Berck. 

On  remarqua  beaucoup  la  rapidité  des  opérations  de 
débarquement  et  d’embarquement  :  en  moins  de  deux 
minutes  le  patient  allongé  était  descendu  de  l’appareil, 
un  autre  lui  succédait  et  l’avion  décollait  à  nouveau. 

Tous  les  malades  ayant  effectué  ces  promenades 
aériennes  ont  été  séduits  par  les  conditions  de  confort  et 
l’absence  de  secousses  auxquelles  ils  sont  souvent  sen¬ 
sibles  et  ont  reconnu  les  gros  avantages  que  .présente 
le  transport  aérien  par  rapport  aux  autres  modes  de 
locomotion. 

—  IX“  Congrès  international  de  dermatologie  et  de 
syphillgraphie,  —  Le  JX«  Congrès  international  de  der¬ 
matologie  et  de  syphiligraphie  aura  lieu  à  Budapest  du 
13  au  21  septembre  1935.  Tout  docteur  en  médecine  peut 
être  membre  du  Congrès.  11  doit  envoyer  son  adhé¬ 
sion  et  sa  cotisation  (soixante  pengds-or),  soit  au  Doc¬ 
teur  Clément  Simon,  secrétaire  pour  la  France,  104, 
avenue  Malakoff,  Paris  fXVI'),  soit  au  Docteur 
Etienne  Ball.agi,  secrétaire  général  du  Comité  d’orga¬ 
nisation  du  Congrès,  Ylfl  .Marla-u-tl  Budapest.  Les 
membres  du  Congrès  auront  des  billets  de  voyage  à 
prix  réduit  de  50  %,  et  le  visa  gratuit  pour  la  Hongrie. 

Le  Congrès  discutera  des  questions  d’ordre  scien¬ 
tifique  et  traitera  des  problèmes  professionnels  de  la 
spécialité. 

M.  Darier,  présidera  le  Comité  permanent  de  la  Ligue 
internationale  de  dermatologie. 

Pour  la  France  sont  nommés  :  au  Conilté  internai  ional 
pour  la  réforme,  de  la  terminologie  dermatologique, 
5t.  le  Professeur  Petges,  de.  Bordeaux;  au  Com.ité  inter¬ 
national  pour  la  classification  moderne  des  maladies  de 
la  peau,  M.  Tzanck  (Paris);  au  Comité  international 
de  l’enseignement  moderne  de  la  dermatologie,  M.  le 
Professeur  Gougerot  (Paris)  ;  au  Comité  pour  l’érection 
d’uii  centre  international  derniato-vënérologique,  M. 
Civalte  (Paris)  ;  au  Comité  international  pour  les  pro¬ 
blèmes  professionnels,  M.  le  Trofesseur  Pantrler (Stras¬ 
bourg),  MM.  Charles  (Lyon),Desaux  (Paris). 

Quatre  conférences  s’occuperont  des  problèmes  der¬ 
matologiques  au  point  de  vue  social,  de  la  tuberciüose 
cutanée,  de  la  lutte  anti vénérienne,  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  des  dermatoses  infectieuses  communes 
à  l’homme  et  aux  animaux. 


M.  Darier  prononcera  un  discours  sur  •  Le  déveloi)- 
pement  de  la  dej-matologie  dans  les  derniers  ciBotiM^ 
ans  »,  et  M.  Sabouradd  sur  iL’évolution  de  la  déhnato- 
mycologie  ». 

Des  rapports  français  seront  présentés  ;  pnr  MM 
Darier,  Civ.s.tte,  Tzanck  (Paris)  :  Moyens  de  défense 
de  la  peau,  considérée  comme  organe;  par 
(Paris)  :  Biotropisme  ;  par  MM.  Desaux  et  Anioixe 
(Paris)  :  Peau  et  tube  digestif  ;  MM.  les  Professenrs 
Moumouant  et  Gâté  (Lyon)  :  Avitaminoses  en  der¬ 
matologie  ;  par  M.  le  Professeur  Spillmann  (Nancyj 
Pôle  des  glandes  endocrines  en  dermatologie  ;  par 
M.  E.ab.théi.emy  (Pari.s):  Influence  des  causes  exter¬ 
nes  professionnelles  sur  la  fréquence  et  sur  la  ferme 
d’apparition  des  dermiatoses  ;  par  M.  le  Pi-ofesseurLiVA- 
DiTi  :  Rôles  des  virus  filtrants  dans  l’étiologie  des  mala¬ 
dies  de  la  peau  ;  par  M.  le  Professeur  Favre  (Lyon)  ; 
Virus  tuberculeux  filtrant  ;  par  M.  le  Professeur  Godcb-, 
ROT  (Paris)  :  Nouvelles  données  sur  la  pathugénie  des 
tuberculoses  et  tuberculides  cutanées  ;  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Levaditi  (Paris)  :  L’état  actuel  de  la  bisœnllio- 
thérapie  et  de  la  bisniuthoprévention  de  la  syphilis; 
par  M.  Pinard  (Paris)  ;  Malariathérapie  et  pyrétothéra- 
pie  de  la  syphilis  ;  par  M.  Milian  (Paris)  ;  Les  critèes 
de  la  guérison  de  la  syphilis.  j 

Sont  également  prévues,  ime  présentation  de  malades, 
des  démonstrations  histologique.s  et  trois  e.xpositions: 
rétrospective, scientifique,  technique  industrielle. L’or¬ 
ganisateur  de  la  collection  parisienne  rétrospective  erl 
M.  Brouier,  le  commissaire  des  collections  françaises 
scientifiques,  M.  Civatte. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Sut  la  route  des  grante 
Alpes  en  autocar  P.  L.  M.  —  Quelques  jours  en  hante 
montagne  à  travers  des  paysages  sans  cesse  renouvelés,  t 
devant  des  horizons  saisissants ...  A  cette  excursion  de .[ 
toute  beauté,  les  services  d’autocars  P.  L.  M.  vouscon-  I 
vient.  i 

Installé  à  votre  aise  dans  un  fauteuil,  vous  irez®  . 
Nice  à  Evian  par  Entrevaux,  Pont  de  Gueydan  on 
Annot,  Barcelonnette,  Briançon,  Grenoble,  la  Grande 
Chartreuse,  Aix-les-Bains,  Annecy,  Chainonix. 

Tout  un  ruban  de  vallées,  de  gorges,  de  pics  et  de gu-  1 
ciers.  Vous  franchirez  les  plus  hauts  cols  des  - 
Cayolle,  Vars,  Izoard,  Lautaret,  Galibier  ou  Porte  e 

Vous  pouvez,  à  votre  gré,  effectuer  l’excursion  d,af- 
filée  ou  vous  arrêter  aux  gîtes  d’étapes  pour  visiter  W  , 
environs.  ,  I 

Renseignez-vous  plus  en  détail  aux  gares,  .  I 
bureaux  P.-L.  M.,  aux  bureaux  des  autocars  a 
place  Masséna  ;  à  Grenoble,  place  Grenette  ;  a  i 
Bains,  place  du  Revard  ;  à  Evian,  pavillon  P.  L 


Le  Gérant  :  R.  Thiron^^ 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thirok  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CENTIMES  LE  FRANC 

applicables  au  montant  des  anciens  droits 
de  patente 

pour  le  calcul  des  cotisations  taux  de  la  taxe  sur  la  valeur  locative 

Villes  En  1925  En  1934  des  locaux  professionnels  en  1934 

'  francs  francs 

Paris .  4  9471488  8  00597763  3  p.  100 

I  6  p.  100  pour  les  locaux  Imposés  au  droit  proportionnel  de 
\  patente  au  taux  du  10». 

.  3  8601108  8  7872360  4,5  p.  100  pour  ceux  imposés  au  12»,  15e  ou  20'  et  pour 

I  ceux  exonérés. 

3  p.  100  pour  tous  les  autres  locaux. 

Marseille .  7  8402  17  1357  6  p.  100 

4  ASAQRsqp  11  qAQRQiiq  l  4  p.  100  pour  les  valeurs  locatives  de  1  à  3.000  francs. 

Bordeaux .  4  4849083^  11  34909119  I  6  p.  100  pour  les  valeurs  locatives  de  3.001  et  au-dessus. 

Toulouse .  7  5695151  18  67347031 

Roubaix .  3  58913226  6  01693092 

Tourcoing .  3  9875136  6  7025154  » 

Troyes  . •  5  8253  11  483276  .6  p.  100. 

Amiens .  5  07078915  9  2011595634  4  p.  100 

14  p.  100  pour  les  valeurs  locatives  de  0  à  1.200  francs.  ' 

3  p.  100  pour  les  valeurs  locatives  de;  1.201  à  2.500  francs. 

5  p.  100  pour  les  valeurs  locatives  de  2.501à4.000francs. 
6  p.  100  pour  les  valeurs  locatives  de  '4.001  francs  et  au- 
dessus. 

Sedan .  3  81192  9  322178  1  p.  100 

Nantes .  6  27044775  14  4661234  6  p.  100 

Toulon .  6  563277  17  90587755  6  p.  100 

„  .  „  n7BR'70  1 7  our>;ro4  <  3  p.  100  pour  les  valeurs  locatives  de  0  à  2.000  francs. 

.  8  078073  17  3305034  )  6  p.  100  pour  les  valeurs  locatives  de  2.001  fr.  et  au-dessus. 

.  4™.™  6  44542m 

Limoges .  5  536203  13  067869 

Saint-Etienne .  8  10758  ;  ',,15  30131  4  p.  100 

Montluçon .  6  7164363  12  2784946  16  p.  100 

Bourges .  4  5824363  “  12  942727  5  p.  100 


GOUTTES 

50  gouttes  ;  1  gr.  de  sallcylate  de  soude 


Echantillons  sur  demande 


Laboratoire  du  D'  PILLET,  5,  Avenue  Victoria  --  PARIS  (4') 


Le  Creuset .  .3  195465  9 '4620168  6p.l00  ' 

■  '  I  i  '  '  (  2  p,  100  pour  les  valeurs  locatives  de  0  à  10.000  francs. 

Clermont-Ferrand....  \4  Î76322  11  49286  |  4  p.  lOOpourlesvaleurs  locatives  de  lO.OOlàSO.OOÔtrancs. 

;  (6  p.  100  pour  les  valeurs  locatives  de  SO.OOlfr.  et  au-dessus. 

Alès .  7  0331163  J9  15153646  » 

Béthune .  4  485999  6  48407105  »  '  • 

Périgueux .  4  3243893  11  916019  » 

Pau .  5  5191256  8  647726587 

Dijon .  3  40326.52  9  77280484  5  p.  100 

Grenoble . 4  6993065  9  1314178305  6  p.  100 

{J.  O.,  17  juillet). 


Un  nouveau  mode  d'exercice  illégal 
de  la  médecine 

Depuis  quelque  temps,  on  s’occupe  beaucoup 
de  radiesthésie.  Par  radiations  occultes,  on.  peut 
découvrir  des  sources,  des  trésors,  des  mines 
métalliques.  Ilfallaitnous  attendre  à  ce  que  cette 
science  nouvelle  pénètre  dans  le  domaine  médical. 

Un  de  nos  confrères  nous  consulte  pour  savoir 
de  quelle  manière  il  pourrait  contracter  avec  un 
Monsieur  quiluipropose  la  combinaison  suivante  : 

Le  radiesthésiste  examinerait  les  malades, 
poserait  les  diagnostics,  agirait  sur  les  clients 
par  suggestion  et  peut-être  hypnotisme,  mais 
réserverait  au  docteur  en  médecine  l’indication 
du  traitement  thérapeutique.  Ne  serait-ce  pas, 
de  la  sorte,  une  manière  d’être  en  accord  avec  la 
loi  de  1892  ? 

.J’ai  répondu  à  mon  confrère  ctue  pareille 
association  était  extrêmement  dangereuse  du 
point  de  vue  légal. 


Tout  d’abord,  la  situation  morale  du  médecin 
est  infériorisée  par  rapport  à  celle  du  thérapeute 
illégal.  Ce  dernier  ne  possède-t-il  pas  un  don 
surnaturel,  qui  le  place  à  ses  yeux,  ou  à  ceux  du 
public,  dans  une  position  bien  supérieure  à 
celle  de  ce  pauvre  docteur,  qui  a  dû  conquérir 
ses  grades  par  ses  études  et  son  travail  ? 

Parce  que  appointé  par  le  thérapeute,  ie  mé¬ 
decin  se  trouve  également  dans  la  position  du 
salarié  par  rapport  à  son  employeur,  d’autant 
c(ue  ce  dernier  a  la  sensation  très  nette  —  et  il  ne 
manquera  pas  de  le  faire  remarquer  au  besoin  - 
de  ne  recourir  au  service  du  Docteur  en  médecine 
cqu’uniquement  parce  qu’il  a  besoin  du  diplôme  , 
de  ce  dernier  pour  le  garantir  légalement. 

Il  en  résulte  que,  si  en  théorie  le  médecinet 
l’illégal  ont  des  domaines  respectifs  biendéterl 
minés,  il  n’en  sera  plus  de  même  dans  la  prati¬ 
que  ;  l’illégal  aura  tendance  à  donner  des  ordres  , 
à  son  employé-médecin  et  celui-ci  devra  se  sou- 
.  mettre  ou  se  démettre. 
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Sur  le  terrain  juridique,  la  situation  est  plus 
dangereuse  encore  :  qu’il  y  ait  une  plainte  en 
exerciee  illégal  de  la  médecine,  que  des  poursui¬ 
tes  soient  engagées  contre  l’Institut  pour  escro¬ 
queries,  blessures  par  imprudence,  erreurs  de 
diagnostic,  traitements  erronés  ou  intempestifs, 
le  médecin,  malgré  son  diplôme,  risque  fort 
d’être  entraîné  dans  les  poursuites  comme  étant 
le  complice  de  celui  qui  l’emploie. 

Rappelons  une  fois  de  plus  que  selon  les  ter¬ 
mes  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  et  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  «  exerce  illégalement  la  médecine  celui 
qui,  sans  être  muni  du  diplôine  de  docteur  en 
médecine  de  l’Etat  français,  prend  part  habi¬ 
tuellement  ou  par  une  direction  suivie  au  trai¬ 
tement  des  maladies». 

On  voit  combien  la  nuance  est  minime  entre 
le  seul  fait  de  poser  un  diagnostic  et  celui  d’agir 
par  suggestion,  hypnotisme  ou  autres  procédés 
radiesthésiques,  pour  déceler  la  nature  d’une 
maladie,  ses  causes  et  indiquer  un  traitement. 

En  attendant  que  les  Syndicats  médicaux  et 
leur  Confédération  aient  alerté  les  confrèressur 
ce  nouvel  empiètement  dans  le  domaine  médi¬ 
cal,  je  crois  de  mon  devoir  d’inviter  mes  lecteurs 
à  ne  pas  se  prêter  à  des  propositions  de  ce  genre, 
qui  risqueraient  de  les  conduire,  un  jour  ou 
l’autre,  sur  les  bancs  de  la  Correctionnelle. 

Dr  Paul  Boudin. 


JURISPRUDENCE 


Loi  des  Pensions.  —  Médecin  condamné 
sans  avoir  été  appelé  à  présenter  ses 
moyens  de  défense 

CONSEIL  D’ETAT 
11  avril  1935 

(Arrêt  obtenu  par  le  Sou  Médical) 

Doit  être  cassée  la  décision  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle,  qui  met  à  la  charge  d'un  médecin 
une  partie  des  frais  pharmaceutiques,  alOYà'que  le 
praticien  n’a  pas  été  appelé  à  faire  valoir  ses  moyens 
de  défense  devant  la  Commission  départementale 
tripartite  et  a  été  ainsi  privé  d'un  degré  de  juridiction. 

Le  Conseil  d’Etat  statuant  au  contentieux  (Sec¬ 
tion  du  contentieux,  5®  sous-section),  . 

Vu  la  requête  et  lè  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  le  sieur  M. . .,  docteur  en  médecine,  demeurant 
à  Draguignan  (Var),  ladite  requête  et  ledit  mémoire 
enregistrés  au  secrétariat  du  Contentieux  du  Consei 
d’Etat,  les  12  septembre  et  1®'  octobre  1934  et  ten¬ 
dant  à  ce”qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision 
en  date  du  14  juin  1934,  par  laquelle  la  Commis- 
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sion  supérieure  de  surveillance  et  dé  contrôle  des 
soins  gratuits  aux  mutilés  a  mis  à  sa  charge  la 
somme  de  92  fr.  50  montant  de  la  fourniture  de  mé¬ 
dicaments,  non  compris  dans  la  nomenclature  offi¬ 
cielle  prescrite  par  lui  à  divers  pensionnés  ; 

Ouï  M.  de  Font  Réauix,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M®  Auger,  avocat  du  sieur  M  ■  •  • ,  en  ses  obser¬ 
vations  ; 

Ouï  M®  Lefas,  auditeur,  commissaire-aajoint  du 
Gouvernement  en  ses  conclusions  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  Commission  supérieure  de 
surveillance  de  contrôle  des  soins  gratuits  ale  carac¬ 
tère  d’une  juridiction  devant  laquelle  aoivent  être 
observées  toutes  les  règles  générales  de  procédure 
dont  l’application  n’a  pas  été  écartée  par  une  dis¬ 
position  législative  formelle,  ou  n’est  pas  inconci¬ 
liable  avec  l’organisation  même  de  la  Commission 
supérieure  ;  qu’au  nombre  de  ces  règles  générales  qui 
s’imposent,  même  en  l’absence  d’un  texte  exprès,  à 
toutes  les  juridictions,  figure  celle  d’après  laquelle  le 
juge  d’appel  ne  peut  être  saisi  que  des  faits  qui  ont  été 
déjà  portés  devant  les  premiers  juges  ; 

Considérant  qu’aucune  disposition  de  la  loi  du 
31  mars  1919  n’a  apporté  de  dérogation  à  cette  règle 
et  que  d’autre  part,  son  application  ne  rencontre 
aucun  obstacle  dans  les  conditions  établies  pour  le 
fonctionnement  de  la  Commission  supérieure  ; 

Considérant  que  le  sieur  M. . .  n’a  pas  été  partie  à 


l’instance  engagée  devant  la  Commission  départe¬ 
mentale  et  qu’il  a  été  appelé. directement  en  inter¬ 
vention  devant  la  Commission  supérieure  ;  que  la 
circonstance  qu’une  Commission  rogatoire  a  été 
délivrée  à  là  Commission  départementale  duVarpar 
la  Commission  supérieure  ne  saurait  suppléer  à 
l’omission  d’une  décision  de  la  juridiction  du  premier 
degré  ;  qu’ainsi  le  sieur  M . . .  est  fondé  à  soutenir 
que  la  décision  attaquée  qui  a  mis  à  sa  charge  une 
somme  de  92  fr.  50  pour  prescription  irrégulière  de 
certains  médicaments,  a  été  rendue  en  violation  de 
la  règle  du  double  degré  de  juridiction. 

Décide  : 

Article  1®*'.  —  La  décision  susvisée  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des 
soins  gratuits  aux  mutilés  en  date  du  14  Juin  1934, 
est  annulée. 

Commentaires 

Le  Sou  Médical  est  de  plus  en  plus  fréquem¬ 
ment  appeléàfairecasserles  décisions  delà  Com¬ 
mission  supérieure  des  pensions,  parce  que  cette 
dernière  oublie  trop  souvent  qu’elle  est  une  véri¬ 
table  juridiction  et  qu’à  ce  titre,  elle  doit  res¬ 
pecter  toutes  les  règles  de  procédure. 

Peut-être  serait-il  utile  que  la  Confédération 
puisse  alerter  ses  délégués  à  ladite  Commission 
supérieure,  pour  que  ces  confrères  puissent  obte¬ 
nir  des  membres  de  cette  Commission  d’appoi- 
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tor  un  pêu  moins  de  désinvoltùre,  pour  mettre 
en  cause  des  médecins,  leur  infliger  des  pénalités, 
sans  que  ces  praticiens  aient  été  mis;  à  même  de 
présenter  leurs  moyens  de  défense. 

I.  Nous  n’entendons  pas,  au  Sou  Médical,  nous 
immiscer  dans  le  fond  même  des  débats  :  nous 
voulons  simplement  que  nos  adhérents  ne  soient 
pas  les  victimes  d’arbitraire,  ou  de  solutions 
bâtardes,  hâtivement  prises.  Nous  ne  voulons 
pas  qu’a  priori,  tout  médecin  qui  exerce  la  méde¬ 
cine  dite  sociale  soit  considéré  comme- un  fau- 
deur,  ou  complice  de  fraudes. 

Que  le  praticien  coupable  soit  frappé  :  ce 
n’est  que  justice  ;  mais  encore  faut-il  qu’avant 
le  prononcé  d’une  condamnation,  le  médecin 
inculpé  soit  averti  des  accusations  qui  pèsent  sur 
lui  et  puisse,  devant  les  deux  degrés  de  juridic¬ 
tion,  faire  valoir  ses  explications  -et  ses  moyens 
de  défense. 

Les  Syndicats -médicaux  et  leur  Confédéra¬ 
tion  pourraient,  me  semble-t-il  en  conférer  avec 
leurs  délégués  à  la,  Commission  supérieure,  pour 
que  les  décisions  de  cette  juridiction  d’appel  ne 
soitentpas  entachées  d’irrégularités,  d’erreurs  et 
parfois  de  parti-pris. 

Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

6.446.  —  Pension  de  guerre  et  accident 
du  travail’ 

Chargé  d’une  expertise  pour  accident  du  travail,  je 
vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  renseigner  sur 
le  point  suivant  ; 

Il  s’agit  d’un  accident  ayant  entraîné  l’amputa¬ 
tion  partielle  -de  l’annulaire. 

Lo  blessé  a  perdu  l’auriculaire  de  la  même  main 
pendant  la  guerre  et  reçoit  une  pension  de  ce  fait. 

Comment  dois-je  évaluer  l’incapacité  résultant  du 
dernier  accident  ?  Faut-il  apprécier  l’invalidité  totale 
sans  tenir  compte  delà  pension  militaire  ou  ne  dois-je 
considérer  que  la  seule  perte  d’une  phalange  et  demie 


Une  loi  du  25  novembre  1916  a  décidé  que, 
toutes  les  Ms  qu’un  pensionné  de  guerre  serait 
victime  d’un  accident  du  travail,  l’ordonnance 
du  président  ou  le  jugement  du  Tribunal  qui 
fixerait  le  montant  de  la  rente  pouvant  résulter 
tant  de  sa  mort  que  de  la  réduction  permanente 
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de  sa  capacité  de  travail,  devrait  indiquer 
expressément  ;  1®  si  l’accident  a  eu  pour  cause 
exclusive  l’infirmité  de  guerre  préexistante  ;  2“  si 
la  réduction  permanente  de  cette  capacité  résul¬ 
tant  de  l’accident  a  été  aggravée  par  le  i'ait  de 
ladite  infirmité,  et  dans  quelle  proportion. 

DaPs  le  premier  cas,  le  chef  d’entreprise  est 
exonéré  de  la  totaliié  des  rentes  et,  dans  le  second 
cas,  de  la  quotité  desdites  rentes  correspondant 
à  l’aggravation  ainsi  déterminée. 

La  rente  ou  le  complément  de  la  renté  sont 
alors  supportés  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  par  prélèvement  sur  les  ressources  d’un 
fonds  spécial  de  prévoyance,  dit  «  dés  blessés  de 
guerre  ». 

Lorsque  l’accident  li’a  pas  été  uniquement  le 
fait  de  la  blessure  de  guerre  : 

1°  L’incapacité  due  à  «  l’accident  du  travail 
de  guerre  »  doit  être  évaluée  comme  s’il  s’agis¬ 
sait  d’un  accident  du  travail  industriel  antérieur, 
c’est-à-clü'e  sans  se  préoccuper  du  taux  de  la 
pension  militaire,  ni  du  taux  de  l’invalidité  qui 
a  motivé  cette  pension  : 

2®  L’incapacité  résultant  d’ùn  accident  du 
travail  chez  un  mutilé  de  guerre  doit  s’évaluer 
comme  s’il  s’agissait  d’un  deuxième  accident  du 
travail. 

Le  principe  de  l’évaluation  est  ici  que  la  ré¬ 
duction  de  capacité  finale  doit  être  la  même,  lors¬ 


que  lès  diverses  blessures  ont  été  successives,  que 
si  elles  avaient  été  simultanées.  ’ 

Les  renseignements  que  nous  vous  donnons 
sur  cette  question  assez  complexe  sont  extraits 
du  barème  pour  l’évaluation  sommaire  de  l’inca¬ 
pacité  partielle  et  permanente  résultant  des  acci^ 
dents  du  travail,  du  Docteur  Lucien  Mayet,  édh 
tion  1935,  en  vente  chez  Poinat,  éditeur,  21,  rue 
Cassette,  Paris  (pages  277  et  suivantes).  Si  vous 
désirez  être  plus  amplement  informé,  nous  vous 
conseillons  de  vous  procurer  cet  ouvrage  qui, 
sous  un  volume  assez  réduit,  contient  les  indi¬ 
cations  essentielles,  et  se  consulte  très  facilement, 


6<490 - Effets  de  l’adhésion  personnelle 

d’un  agriculteur  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail 

Une  assurance  me  demande  les  radios  commentées 
d’une  patronne  accidentée  (agricole), 

Elle  serait  sous  le  coup  de  la  loi  de  1898  :  dois-je 
néanmoins  foinnir  comme  pour  les  ouvriers,  les  radios 
avec  commentaires  ? 

Il  me  semble  que  je  n’aie  qu’elle  à  connaître, 
D'P. 

Réponse 

.  La  loi  du  15  décembre  1922,  modifiée  par  la  loi 
du  30  avril  1926,  qui  a  étendu  aux  exploitations 
agricoles  la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 


vaii/a  permis  sous  certaines  conditions  aux  ex¬ 
ploitants  agricoles,  d’adhérer  pour  eux-mêmes  à 
cette  législation. 

Sans  doute,  cette  adhésion  n’est-e.He  pa..  oppo¬ 
sable  au  médecin  appelé  à  soigner  un  patron  agri¬ 
culteur  victime  d’un  accident  du  travail  et 
n’existe-t-il  entre  ce  médecin  et  son  client  cpie 
des  rapports  de  pur  droit  commun . 

Mais  dans  les  rapports  du  client  avec  son  assu¬ 
rance,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ou  le 
Tarif  des  accidents  du  travail,  doivent  être  res¬ 
pectées.  Par  conséquent,  vous  ne  pouvez,  à  notre 
avis,  vous  refuser  à  fournir  vos  radiographies 
avec  des  commentaires.  Tout  ce  que  vous  pou¬ 
vez  faire,  si  vous  voulez  absolument  ignorer 
l'Assurance,  c’est  de  les  remettre  à  votre  cliente 
ellemiême,  qui  les  transmettra  ensuite  à  sa  Com¬ 
pagnie. 


6,596.—  La  loi  sur  les  accidents  du  travail 
n’est  pas  applicable  aux  remplaçants 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer  le  plus 
161  possible  si,  au  point  de  vue  juridique,  le  médecin 
doit  considérer  son  remplaçant  comme  un  ouvrier 
9t  en  ce  cas,  l’assurer  obligatoirement  conformé¬ 
ment  à  la  loi  de  1 898,  ou  si  ce  remplaçant  est  assimi¬ 
lable  à  un  tâcheron  et,  dans  ce  cas  non  obligatoire¬ 
ment  assuré. 

A  supposer  que  le  remplaçant  soit  considéré  com¬ 


me  un  tâcheron,  est-ce  qu’il  suffit  d’une  déclaration 
écrite  de  sa  main  sur  papier  timbré  dégageant  toute 
responsabilité  du  médecin  qui  l’emploie  pour  que  ju- 
l’idiciiiement  le  médecin  soit  à  rouvert  ? 

E. 

Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  ne 
s’applique  actuellement  qu’aux  ouvriers  et  em¬ 
ployés  du  commerce,  de  l’industrie  ou  de  l’agri¬ 
culture  et  aux  domestiques  attachés  à  la  per¬ 
sonne.  Elle  n’a  pas  encore  été' étendue  aux  pro¬ 
fessions  libérales. 

Par  conséquent,  quelle  que  soit  la  nature  juri¬ 
dique  du  contrat  de  remplacement  et  en  admet¬ 
tant  même  qu’on  puisse  le  considérer  comme  un 
véritable  louage  de  services,  il  ne  peut  être  con¬ 
testé  qu’un  remplaçant  ne^saurait  prétendre  bé¬ 
néficier  des  avantages  de  la  loi  du  9  avril  1898 
pour  les  accidents  dont  il  pourrait  être  victime 
au  cours  du  remplacement. 

Votre  responsabilité  à  l’égard  de  votre  rempla¬ 
çant  ne  peut  donc  être  engagés  que  dans  les  ter¬ 
mes  du  droit  commun,  c’est-à-dire  à  la.  condition 
que  l’accident  soit  dû  à  une  fai'.te  qui  vous  soit 
imputable. 

Quant  à  la  déclaration  que  vous  vous  propo¬ 
siez  de  faire  signer  à  votre  remplaçant,  elle  serait 
nulle  de  plein  droit,  car  on  ne  peut  s’exonérer  des 
conséquences  de  ses  fautes. 
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Elle  le  serait  également  si  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  était  applicable,  car  l’article  30 
de  la  loi  du  9  avril  1898  déclare  nulles  toutes  les 
conventions  contraires  à  la  loi. 


fondé  de  mon  intervention  manuelle  et  des  honoraires 
qui  en  découlent  (cf.  Luxation  du  genou  :  200  francs)  -? 

â'. 

Réponse 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6.560.  —  Luxation  du  genou  ? 

Je  vous  adresse  ci-joint  une  lettre  d’Assurance 
contestant  des  honoraires. 

Il  s’agit  de  la  réduction  non  sanglante  d’une 
luxation  du  ménisque  interne  du  genou. 

J’ai  souvent  l’occasion  de  diagnostiquer  cette 
lésion  dans  ma  clientèle  rurale. 

J’obtiens  dans  la  plupart  des  cas,  la  réduction  de 
cette  luxation  par  du  massage,  de  la  mobilisation 
douce  et  progressive  dii  genou  en  même  temps  que, 
par  des  mouvements  de  circumduction  appropriés. 

Bref,  j’ai  acquis  par  l’expérience  un  tour  de  main 
qui  me  permet  d’obtenir  un  résultat  excellent  sans 
intervention  sanglante.  Par  la  lecture  de  la  lettre 
de  l’Assurance,  cette  intervention  est  contestée  et. 
jugée  inexistante.  Or,  je  ne  suis  pas  le  seul  à  la  prati¬ 
quer,  car  j’ai  eu  à  deux  reprises  l’occasion  de  lire  dans 
nos  journaux  professionnels  des  leçons  magistrales  à 
ce  sujet.  Malheureusement,  je  n’âi  pas  constitué  de 
bibliographie  pour  me  justifier.  Pourriez-vous  m’ai¬ 
der  à  supprimer  cette  carenc3  et  à  démontrerle  bien- 


II  n’y  a  pas  là  de  «  luxation  du  genou  »  telle 
qu’elle  est  tarifée  200  francs  dans  le  Tarif.  Ceci 
est  hors  de  doute,  à  mon  avis,  puisque  précisé¬ 
ment  vous  annoncez  vous-même  une  «  luxation 
du  ménisque  interne  du  genou  ».  D’ailleurs  vous 
m’écrivez  effectuer  cette  réduction  «  par  du  masr 
sage,  de  la  mobilisation  douce  et  progressive  du 
genou,  en  même  temps  que  des  mouvements  de 
circumduction  appropriés  ».  Je  recopie  cette 
phrase,  car  je  ne  la  comprends  plus  en  voyant  la 
note  proposée  par  l’Assurance  en  supprimant  les 
200  francs  demandés  et  portant  simplenîênt  : 
«  Consultations  les  8,  12  et  26  m'>rs  ».  Trois  con¬ 
sultations  en  tout  seulement  ne  vont  pas  avec 
votre  phrase. 

Je  ne  crois  donc  pas  devoir  vous  conseiller  de 
I  poursuivre  votre  demande  de  200  francs  pour 
réduction  de  luxation  du  genou  dans  ce  cas.  Au 
reste,  vous  pouvez  toujours  demander  à  passer 
devant  la  Commission  d’expertise  du  premier 
degré  en  écrivant  à  son.  secrétaire,  M.  Marcel 
Daniel,  15  bis,  rue  Laffitte,  Paris-IX®.  Cette 
Commission  tranchera  la  question.  Mais,  dans 
ce  cas,  envoyez,  avec  votre  demande,  toutes  ex¬ 
plications  techniques  utiles.  D^  F.  Decouet. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
5  547.  —  Tarification  des  honoraires  pour 
soins  donnés  aux  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents 

Jusqu’ici  les  opérations  d’oto-rhino-laryngologie- 
pratiquées  sur  des  malades  bénéficiaires  de  l’article 
59  étaient  payées  au  médecin  suivant  un  tarif  assi¬ 
milé  à  celui  des  accidents  du  travail,  et  par  analogie 
l’opération  «  Adénoïdectomie  -|-  -Amygdalectomie  » 
ayant  le  coelïïcient  K24  était  payée  350  francs. 

Or,  un  de  mes  confrères  oto-rhino-laryngologiste 
me  signale  que  dans  son  dernier  mandat  trimestriel, 
cette  opération  K  24n’est  plus  payée  que  suivant  le 
coefficient  K  =  3,  c’est-à-dire  72  francs  ! 

Je  viens  de  m’établir,  et  n’ai  pas  encore  reçu  le 
mandat  concernant  les  interventions  que  j’ai  prati¬ 
quées  pendant  le  deuxième  trimestre  1935.  Mais 
comme  le  même  coefficient  K  =  3  va  m’être  appli¬ 
qué,  je  vous  demande  par  avance  ce  qu’il  convient 
de  faire.  11  me  semble  que  je  ne  puis  accepter  un  tel 
tarif  de  misère,  et  que  cette  décision  de  faire  K  =  3 
est  tout  à  fait  arbitraire. 

Df  H. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  59  de  la.  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  les  dépenses  du  service  des  assu¬ 
rés  notoirement  indigents  doivent  être  tarifées 
conformément  à  la.  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail. 


Or,  il  est  de  jurisprudence,  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  que  lorsqu’une  intervention 
n’est  pas  portée  dans  ce  Tarif,  elle  doit  être  tari¬ 
fée  par  analogie  avec  le  prix  d’une  autre  inter¬ 
vention  de  même  difficulté  technique. 

Nous  n’ignorons  pas  que  l’Administration 
émet  une  thèse  tout  à  lait  opposée  et  prétend  que 
lorsqu’une  intervention  n’est  pasportée  au  Tarif, 
elle  doit  être  rémunérée  au  prix  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

Au  cas  où  laPrélecture  refuserait  d’accepter  la 
tarification  que  vous  avez  employée  jusqu’à  ce 
jour,  dans  un  cas  d’espèce,  il  faudrait  que  vous 
adressiez  immédiatement  une  réclamation  non 
au  Préfet,  mais  au  Maire  de  la  commune, du  do¬ 
micile  de  secours  de  l’intéressé,  seul  débiteur  des 
soins  donnés  aux  assurés  sociaux  notoirement 
indigents,  en  vertu  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation. 

Puis,  dans  les 'dix  jours  de  la  notification  dîi 
rejet  de  votre  réclamation  par  le  Maire  où,  à  dé¬ 
faut  de  réponse  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l’expiration  d’un  délai  de  deux  mois  à  compter  de 
la  date  de  l’envoi  de  votre  réclamation,  il  fau¬ 
drait  que  vous  portiez  le  litige  devant  la  Com¬ 
mission  cantonale  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  située  la.  commune  du  domicile  de  secours 
par  lettre  recommandée  adressée  au  Juge  de  paix 
président. 


DRYCO 

LAIT  SEC  DEMI  ÉCRÉMÉ  NON  SUCRÉ 

ACTIVÉ  PAR  LES  RAYONS  ULTRA-VIOLETS 


CONVIENT  A  TOUS  LES  NOURRISSONS 


ÉVITE 

Les  Vomissements  -  La  Diarrhée  -  Le  Rachitisme 
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i]  est  donc  êonfôtmê  à  la  loi  q[uê  les  demandes 
d’admission  au  bénéfice  de  l’Assistance  soient 
examinées  tout  d’abord  par  la  Commission  ad¬ 
ministrative  du  Bureau  de  bienfaisance. 

2°  La  liste  d’Assistance  médicale  est  arrêtée 
par  le  Conseil  municipal  qui  délibère  en  comité 
secret.  Le  Conseil  municipal  statue  en  pleine 
indépendance»  sauf  recours  des  intéressés  devant 
là  Commission  cantonale. 

3“  Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter 
du  dépôt  de  là  liste  d’Âssistjance  au  secrétarijtde 
la  mairie,  dépôt  annoncé  par  afïlcbes,  dos  réela- 
mations  en  inscriptions  ou  en  radiations  peu‘ 
vent  être  faites  par  tout  habitant  ou  contribua¬ 
ble  de  la  commune. 

40  II  est  statué  souverainement  sur  ces  récla¬ 
mations,  le  Maire  entendu  ou  dûment  appelé,  par 
une  Commission  cantonale  composée  du  Sous- 
Préfet  de  l’arrondissement,  du  Conseiller  général, 
d’un  Conseiller  d’arrondissement  dans  l’ordre  de 
nomination,  et  du  Juge  de  paix  du  canton,  Le 
Sous-Préfet,  ou  à  son.  défaut,  le  Juge  de  paix  pré¬ 
side  la  Commission.. 

5“  La  liste  d’Assistance  médicale  doit  com¬ 
prendre  nominativement  tous  ceux  qui  sont  ad¬ 
mis  aux  secours,  lors  même  cpi’ils  sont  membres 
d’une  même  famille. 

L’entant  d’une  fille-mère  indigente  doit  donc 
être  porté  nominativement  sur  le.  liste  pour  pou¬ 
voir  bénéficier  de  l’Assistance. 


VINGT  PEPTONES  DIFFÉRENTES 

+ 

HYPOSULFITE  oe  MAGNÉSlUMâOESOÛiUM 

SELS  HALOGÈNES  es  MAGNÉSIUM 


AMACLASIME 

RA  N  SO  N 

DÉSENSIBILISATION 
ÉTATS  HÉPATIQUES 
ACTION  CHOLÂGOGUÊ 


A.  RANSON 

OOCreuR  EN  pharmacie 

i2i,  Av.  Gambetta 
Paris  (xx®) 


COMPRIMÉS 

GRANULë 


DIVERS 

6.454.  —  Assistcihce  médicale  gratuite 
Procédure  d’inscription 

Voulez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  donner  les 
renseignements  suivants  : 

1®  Est-il  réglementaire  qu’une  demande  d’assis¬ 
tance  médicale  soit  examinée  par  le  Bureau  de. bien¬ 
faisance  avant  de  l’être  parle  Conseil  municipal  ? 

2®  Le  Conseil  municipal  peut-il  refuser  pour  un 
accouchement,  l’assLstance  médicale  à  une  fille-mère 
notoirement  indigente  ? 

3®  Si  oui,  en  faisant  appel  devant  la  Commission 
cantonale,  cette'  fille-mère. a-t-elle  des  chances  de  se 
vo  ir  donner  satisfaction  ? 

4®  Par  qui  est  composée  la  Commission  cantonaîo  ? 

5®  L’enfant  de  fille-mère  indigente  une  fois  né,  ne 
doit-il  pas  de  droit  être  inscrit  à  l’Assistance  médi¬ 
cale  ?  D’’  P. 

Réponse 

1®  Aux  termes  de  l’article  10  de  la  loi  du  15 
juillet  1893  sur  l’Assistance  médicale  gratuite, 
dans  chaque  commune,  un  Bureau  d’assistance 
assure  le  Service  de  l’Assistance  médicale.  La 
Commission  administrative  du  Bureau  d’assis¬ 
tance  est  formée  par  les  Commissions  adminis¬ 
tratives  réunies  de  l’hospice  et  du  Bureau  de 
bienfaisance,  ouf  par  cette  dernière  seulement, 
quand  il  n’existe  pas  d’hospice  dans  la  commune. 

S’il  n’v  a  nas  d’hosnice  dans  votre  commune.. 


Pfix  ait  Public  t 

FÜMiGATOtl  OONIN  N’’  6  désinfecte  40  métrés  cubés  ffs  ;  23 

rUMIGATOR  OONIN  N»  4  »  2o  >•  »  ffs  S  12 

FÜMIGATOR  OONIN  N"  3  »  i5  >,  »  frs  :  10 

On  désinfecte  s 

Linges^  vaSeS  Sôüillés,  îècêS,  exsüdats  êtc...  parle  ; 

‘‘ Fltïoforiîiol  Goîiîn  ” 

Boîtes  N“  i  (grandes)  1  5  frs.  —  N®  2  (movènnes)  8  frs.  —  N®  3  (petites)  5  frs. 

Cours,  W.  G.,  sols,  etc...  par  le  ; 

“  Crésyl  Gonin  ” 

Üidon  :  i  litre  I O  frs.  —  Bidon  :  1/2  litre  6  frs. 

Le  Fuitiigaiof  Gonin»  60,  rue  Saussure  =  PÂIMS  (XVII®) 
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teGlOUË 


Seul  produit  ayant  sem  aux  essais  diniqaes  et  aux  oliser- 
vations  des  Professeurs  et  Docteurs  Variiez  et  Lutehbacher, 
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d’Œlsmtiz  et  Carcopiho,  Paguawo,  Mihei,  DuinRAcorr, 
etc... 

Seul  produit  dont  les  constantes  pliysico-cliimiques,  les 
essais  pbysioloeiques  et  les  toxicités  ont  été  pn&Eés,  donnant 
ainsi  au  Corps  Médical  toute  garantie  d’action  et  de  sécnrité. 

INDICATIONS 
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Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Frais  d’appel  à  la  Com¬ 
mission  technique  des  Assurances  sociales. 
—  Droit  aux  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  pendant  l’instance  en  pension 
d’invalidité.  — •  Un  commissionnaire  en 
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Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
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pan  l’Anavaccin 

CtRDIO-STREPTIIIE 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAUBERT) 

jADOFTÉ  les  HOPITAUX 
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54,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 
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spécialités  pharmaceutiques  doit  posséder 

le  diplôme  de  pharmacien .  2510 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle. 

«  Le  Sou  Médical  » .  2512 

Correspondance 

Assurances  sociales  ;  Conditions  du  droit  aux 
prestations.  Faute  du  patron.  —  Droit  à 
l’assurance-invalidité.  —  Les  conjoints 
d’assurés  sociaux  n’ont  pas  droit  à  l’assù- 
rance-invalidité.  —  Secret  professionnel  et 
contrôle  des  Assurances  sociales.  —  Droit 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie. 

>  —  Droit  au  bénéfice  de  l’assurance-inva¬ 

lidité.  —  Divers  :  Interdiction  conven¬ 
tionnelle  et  limitée  du  droit  d’exercer  la 
médecine.  —  Prélèvement  de  10  %  sur  les 
dépenses  publiques.  Application.  —  Péna¬ 
lités  encourues  pour  retard  dansl’envoi  des 
mémoires  d’honoraires  de  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre.  —  La  réduction  de  10  % 
ne  s’applique  pas  aux  loyers  commer¬ 
ciaux.  —  Application  du  tarif  des  accidents 
du  travail  :  Visite  dans  la  nuit  précédant 
un  dimanche.  —  Accidents  du  travail  :  Ac¬ 
cident  survenu  à  un  employé  en  congé. 

Droit  aux  prestations-  des  Assurances  so¬ 
ciales.  —  Fiscalité  :  Amende  pour  déclara¬ 
tion  de  revenu  tardive .  2549 

#  e  • 


Renseignements 


CANCER.  — L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Hillothirapla.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse, 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  mangaïne  par 
son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


AVIS 


Médecins  de  dispensaires 
non  fonctionnaires 

Tous  les  médecins  de  dispensaires  non  fonctionnaires 
ont  intérêt  de  se  syndiquer  et  de  s’adresser  au  Docteur 
Lamy,  niédecin  chef  du  Dispensaire  de  Grenoble, 

II 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d'adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


RÈGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


ALG1£S 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÀLGOCRATINE 


GRIPPE  ®  NEVRALGIES 


SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


J\^VIS.  _  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 

(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


NO  225.  —  Pour  rais,  santé,  à  céder  affaire  unique,  très 
bon  rapp.  sur  littoral  Côte  d’Azur  :  cab.  méd.  génér. 
av.  villa  et  chalet.  Conviendr.  cbirurg.,  accouch.  con- 
valesc. 

N»  226.  —  A  louer  pour  octobre,  grand  appartem. 
rez-de-chaus.,  28.  rue  Sarrette,  Paris,  avec  entrée  par¬ 
ticulière  sur  rue.  Conviendrait  à  médec.,  dentiste,  cli¬ 
nique.  .  ,  . 

No  227.  —  A  vend,  maison  convalesc.  et  régimes, 
20  chamb.,  15  km.  Paris  banl.  Nord,  15  ans  bail.  Belle 
ancienne  affaire.  Longue  collaborât,  à  volonté. 

N®  228.  — :  On  demande  médecin  retraité  pour  visi¬ 
tes  médicales  région  parisienne  et  grande  banlieue. 

Joindre  un  timbré  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5*).  -  Tél.  !  Odéon  36-46 


Bretagne,  près  grand  centre,  pro-pharmacien,  Iraiî 
très  réduits.  A  céder  avec  comptant  5.000  Irancs. 

Eure.  —  A  prendre  de  suite  contre  petite  indemnité 
bonne  client,  dans  gros  bourg  prox.  ville.  Belle  maison 
avec  tout  conf. 

Environ  de  Dreux.  Seul  médecin  gros  rapport.  Grand 
rayon,  client,  payant  bien.  A  céd.  avec  facilités  paie¬ 
ment. 
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FURONCULOSE 

4LLERGAIVTVL 

M  I  LUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

furonculose  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Dimlntnr  progresiivoment  U  dose  une  fois  le  furoncle  séeh* 
dermatoses  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d’eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 

WlOïER  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergiqne  complétant  l’action  de  la  Solution  interne 
laboratoires  MILUC.  -  L.  RAGOUCY,  Pharmacien,  37,  rue  Raspall,  IVRT-PARIS 
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DEHNJÈHES  mUTELLES 


—  La  mort  de  S.  M.  la  Reine  des  Belges.  —  La 
nouvolle  du  Lurrible  accident  qui  a  causé  la  mort  de 
S.  M.  la  Reine  des  Belges  a  causé  en  France  une 
profonde  émotion.  La  famille  royale  de  Belgique  qui, 
iors  de  la  guerre,  par  sa  conduite  chevaleresque  et 
héroïque,  avait  conquis  le  cœur  de  tous  les  Français, 
a  été  de  nouveau  très  cruellement  éprouvée. 

En  cette  douloureuse  circonstance,  la  Direction 
et  la  Rédaction  du  Concours  Médical  adressent  à 
leurs  amis  du  Bruxelles-Médical  et  à  leurs  confrères 
belges,  l’expression  de  leur.s  vives  sympathies  et 
prennent  la  part  la  plus  sincère  au  deuil  qui  frappe 
leur  Souverain  et  leur  noble  Patrie. 

J.  N. 

—  Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié. 
(Professeur  F.  Ratheby.)  —  Cours  de  perfectionne¬ 
ment  sur  le  diabète  sucré,  du  14  au  26  octobre  1935. — 
Ce  cours  sera  fait  par  M.  le  Professeur  Ratheby 
avec  la  collaboration  du  Prof.  Terrien,  du  Prof. 
Jeannin,  deM.  Plantefol,  des  Docteurs  Thalhei- 
MER,  Boltanski,  Froment,  Dérot,  Germaine 
Dreyfus-Sée,  Kourilsky,  Julien  Marie,  Mol¬ 
laret,  SlGWALD,  DoUBROW.  ’ 


Programme  nu  cours  :  I. -Etude  biologique  du 
diabète.  —  II.  Les  méthodes  d’examen  d’un  dia¬ 
bétique.  —  III.  Etude  chimique  du  diabète.  —  iV. 
Les  complications  du  diabète. —  V.  Les  thérapeuti¬ 
ques  du  diabète. 

Exercices  pratk^ues  (tous  les  jours  de  15  à  17 
heures) .  Les  auditeurs  du  cours  seront  initiés,  par 
petits  groupes,  aux  différentes  méthodes  de  reelieir 
che  concernant  l’étude  et  le  traitement  du  diabète  : 
Ij3  dosage  du  sucre  urinaire  ;  Le  dosage  du  sucre  san¬ 
guin  et  les  épreuves  d’hyperglycémie  provoquée  ; 
L3  pH  et  la  réserve  alcaline  ;  La  recherche  et  le  do¬ 
sage  de  l’acétone,  de  l’acide  diacétiqué  et  de  l’acide 
(B-oxybutyrique  ;  La  métabolisme  basal  ;  L?s  lésions 
anatomo  -pat  hologi  ques . 

Lss  exercices  pratiques  seront  faits  sous  la  direc¬ 
tion  de  Mme  Plantefol,  Mlle  Lévina,  M.  le  Docteur 
Doubrow  et  M.  de  Traverse,  chefs-de  laboratoire. 

Visites  quotidiennes  dans  les  salles  et  présentation 
de  malades  diabétiques  par  le  Prof.  Rathery. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  soit  au  secrétariat  (guichet  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  àl’A.D, 
R.  M.  (Faculté  de  médecine,  salle  Béclard),  tous  les 
Jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (saut  le 
samedi  après-midi). 

Droit  d’inscription  :  250  francs. 

Un  diplôme  sera  délivré  à  l’issue  du  cours, 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Cours  de  per- 
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jectionnement  de  diagnostic  et  de  technique  anatomo¬ 
pathologique,  par  M.  Ch.  Oberling,  agrégé  et  J.  De¬ 
larue,  assistant.  Ce  cours  commencera  le  1  octo¬ 
bre  et  se  poursuivra  jusqu’au  31  octobre. 

Droit  ;  250  francs.  Inscriptions  au  Secrétariat  de 
la  Faculté.  • 

—  Université  de  Lyon.  —  Concours  pour  la  réalisa¬ 
tion  d’une  médaille  et  d’un  sceau  de  l’ Université 
de  Lyon.  —  Il  est  ouvert  entre  les  artistes  de  nationa¬ 
lité  française  un  concours  pour  l’exécution  d’une 
médaille  et  d’un  sceau  à  l’usage  de  l’Université  de 
Lyon. 

Le  concours  sera  à  deux  degrés  :  les  concurrents 
devront  soumettre  au  jury,  avant  le  février  1936, 
pour  chacune  des  deux  faces,  un  dessin  dont  les  di¬ 
mensions  seront  égales  au  quintuple  des  dimensions 
définitives  ;  ceux  dont  le  projet  aura  été  retenu  rece¬ 
vront  chacun  un  prix  de  950  francs.  Ils  devrontpré- 
senter  ensuite,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  date  du  jugement,  la  maquette  des  deux  faces  de 
leur  médaille  à  la  grandeur  d’exécution;  le  jury  dési¬ 
gnera  alors  celui  des  concurrents  qui  sera  chargé 
d’exécuter  le  projet  ;  il  recevra  un  prix  de  4.000 
francs,  et  cédera  en  toute  propriété  à  l’Université 
de  Lyon  ses  droits  sur  les  modèles. 

Les  projets  devront  être  envoyés  à  M.  le  Recteur 
de  l’Académie  de  Lyon,  30,  rue  Cavenne,  à  qui  les 
concurrents  pourront  demander  les  renseignements 
complémentaires  qu’ils  désireraient  obtenir. 


—  Le  l®''  Congrès  international  des  médecins  amis 
du  vin  s’est  tenu  du  25  au  2  8  août,  à  Lausanne,  sous 
la  présidence  du  Professeur  Portmann,  sénateur, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

Des  rapports  ont  été  présentés  par  le  Prof.  Baglioni, 
directeur  de  l’Institut  royal  de  physiologie  à  Rome, 
les  Docteurs  Weisenbach  et  Gilbert-Dreyfus,  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  de  Paris,  Anglade,  médecin  des 
hôpitaux  de  Bordeaux,  Jacques  Lièvre,  chef  de  clini¬ 
que  à  la  Faculté  de  Paris. 

De  nombreuses  personnalités  du  monde  médical 
international  ont  participé  à  ce  Congrès,  qui  coïnci¬ 
dait  avec  le  IV®  Congrès  international  de  la  vigne  et 
du  vin.  Les  séances  des  deux  Congrès  furent  suivies 
d’excursions  dans  les  vignobles  réputés  de  la  Côte,  de 
La  vaux  et  du  Valais. 

—  Luchon.  Une  importante  caravane  de  méde¬ 
cins  suédois  visite  Luchon.  ~  Le  voyage  des  médecins 
suédois  dans  les  stations  thermales  françaises,voyage. 
organisé  par  le  Bureau  touristique  des  grands  ré¬ 
seaux  français  à  Stockholm  et  par  l’O.  N.  T.,  a  visité 
Luchon. 

Arrivés  par  un  temps  radieux,  nos  confrères  ont 
été  salués  à  la  gare  par  une  délégation  officielle  com¬ 
prenant  les  représentants  du  Gouvernement,  de 
l’O.  N.  T.,  de  la  Ville  de  Luchon  et  de  la  Direction 
thermale. 

La  visite  des  services  techniques  des  lütablisse- 
ments  thermaux  et  du  vaporarium,  la  réception  aU' 


I - - - - 1 

rOXYAMÏNOTHE  ^PIE  ne  quérW  pas  toutes  les  TÜBER.CIILOSIS 

:  Ses  indéniables  succès,  j-o/7 //7/70Ct//yé 
BBBUBO  ;Son  action bioloQique  reconstituante 


font  vroTmQnt  /e  secours  d 'urgence  et  de  sécurité 


Formule  DANI-HERVOUET 


Sorcos/ne 
MethyL  Leuc/ne 


InJ.s.c.tous  Ies2ou3Jours.i5'Jaboife  de/Oampoutes 

Blouin.ph.  50.  Rue  deTurenne.  Paris  IH* 

Dépôt  général:  DARRASSE  frères  II,  Rue  Pavée. Paris  IV' 
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Üusino  »c  sont  déroulées  dans  le  rythme  habituel.  Si¬ 
gnalons  cependant  que  M.  Brévié,  gouvernem-  géné¬ 
ral  de  l’Afrique  occidentale  française  et  enfant  de 
Luchon,  a  bien  voulu  présider  à  toutes  ces  manifesta¬ 
tions. 

Le  Docteur  Evan  Ebert  et  M.  Babelon  ont  traduit, 
de  façon  'fort  émouvante,  les  sentiments  que  tous 
leurs  collègues,  professeurs  et  praticiens,  emporte¬ 
ront  dans  leur  pays  de  leur  séjour  auprès  de  la  «  Reine 
des  Pyrénées  ». 

—  Ecole  centrale  de  puériculture.  —  Les  cours  de 
l’Ecole  centrale  dé  puériculture  commenceront  le 
jeudi  14  novembre,  S,  rue  Las  Cases  (Musée  social). 

—  Centre  régional  antîcaneéreux  de  Montpellier.  — 
M.  le  Professeur  Forgue  est  nommé  directeur  hono- 
raire-fondateur  dû  Centre  régional  anticancéreux 
dé  Montpellier. 

M.  le  Professeur  Grynfeltt  est  nommé  directeur 
de  CB  Centre,  en  remplacement  de  M.  le  Professeur 
Forgue.  M.  le  Professeur  Lamarque  est  nommé  sous- 
directeür. 

— La  première  exposition  internationale  du  Livre  de 
médecine.- —  La  première  Exposition  internationale 
du  livre  de  médecine,  ancien  et  moderne,  aura  lieu  du 
1“  au  31  octobre  1 935,  à  Bologne  (Italie) . 

Cotte  Exposition  sera  divisée  en  deux  branches, 
dont  l’une  comprendra  toutes  les  œuvres  de  publica¬ 
tion  récente,  en  toutes  langues.  L’Exjiositiou  du 


Livre  ancien  de  médecine  recueillera  les  codes  et  les 
imprimés  existant  à  Bologne,  ainsi  que  dans  les  dif¬ 
férentes  bibliothèques  italiennes,  allant  jusqu’au, 
XVII®  siècle  inclus. 

Ces  manifestations aurontlieu  àl’  «  Archiginnasio  » 
siège  de  1’  «  Antico  Studio  Bolognese  ».  Le  Comité 
exécutif  siégera  au  Palazzo  d’Accursio,  à  Bologne. 

—  Hôpital  de  Bône.  —  Le  concours  sur  titres  do 
médecin  adjoint,  qui  devait  avoir  lieu  le  Î4  juin 
1935,  a  été  reporté  au  14  novembre  1935,  Pourront 
seuls  y  prendre  part  les  candidats  inscrits  avant  le 
3  mai  1935. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Internat.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  à  quatre  places  d’internes  titu¬ 
laires  et  trois  places  d’internes  provisoires  en  méde¬ 
cine  dans  les  hôpitaux  de  Rouen,  aura  lieu  le  4  no¬ 
vembre  1935,  à  l’Hospice  général. 

La  durée  de-  l’internat  est  de  quatre  années  pour 
les  titulaires  et  d’une  année  pour  les  provisoires.  Les 
internes  sont  logés  et  reçoivent  une  indemnité  men¬ 
suelle  de  225  francs  pendant  la  première  annéé,  25(1 
francs  pendant  la  deuxième,  300  francs  pendant  la 
troisième,  et  350  francs  pendant  la  quatrième  année. 
Les  internes  nommés  au  concours  peuvent  terminer 
leurs  études  et  soutenir  leur  thèse  de  doctorat  sans 
être  tenus  de  résigner  leurs  fonctions.  Sous  eonditiou 
expresse  de  s’abstenir  de  tout  acte  d’exercice  de  la 
médecine  à  l’extérieur  lorsqu’ils  ont  obtenu  le  di- 


CHRYSOTHËRAPIE 

RHUMATISMES  TUBERCULOSE  DERMATOSES 

Syphilis  rebelles  aux  autres  chimiothérapies 

MTOSAL 

Aurothioglycolate  de  Ca  en  suspension  huileuse  (64  %  d’or  métal) 

L.e  seul  sel  d’or  insoluble 

REND  LA  CHRYSOTIIÉRAFIE  EFFICACE  ET  SANS  DANGER 

i  ampoules  de  5  cgrs 

4  FORMULES  ;  ÿ,  “4"  f.  S'.) 

(  *  de  30  cgrs  (3  cc.) 

en  injections  intra-musculaires  indolores 
Échantillons  et  Littérature  ;  Laboratoires  du  Wlyoral,  3,  rue  St-Roch,  Paris  1“ 
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plôme  de  docteur  en  médecine,  ils  sont  maintenus  en 
fonctions  et  reçoivent  une  indemnité  mensuelle  de 
350  francs. 

Le  règlement  du  concours  est  tenu  à  la  disposition 
des  intéressés,  au  secrétariat  des  Hospices  civils,  1, 
rue  de  Germont,  à  Rouen. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  d’août  1935  :  L’art  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (24  illustrations). 

Supplément  (9  ilL). 

—  Mariage.  —  Jeudi  5  septembre  a  été  célébré  à 
l’église  Saint-Thomas  d’Aquin  à  Paris, le  mariage  de 
Mademoiselle  Jeanine  Lebrun  et  du  Docteur  Tni- 
DOüMERY,  ancien  interne  de  l’hôpital  Saint-Joseph. 
Mademoiselle  Lebrun,  petite-fille  du  regretté  Docteur 
Courgey,  un  des  premiers  collaborateurs  du  Concours 
Médical,  est  la  petite-fille  et  la  fille  des  Docteurs 
Lebrun  et  de  Madame  Lebrun  (Vérine). 

Nos  plus  vives  félicitations  et  nos  meilleurs  sou¬ 
haits  aux  jeunes  époux  et  à  leur  famille.- 

—  Nécrologie.  —  Nous  recevons  la  triste  nouvelle 
du  décès,  à  l’âge  de  55  ans,  de  Madame  René  Mar¬ 
tial,  à  Courbevoie  (Seine). 

La  Rédaction  du  Concours  Médical  adresse  au 
Docteur  René  Martial,  son  distingué  collaborateur 
et  ami,  si  cruellement  éprouvé,  l’expression  de  ses 
plus  cordiales  sympathies. 

J.  N. 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 


20  AOÛT 

Service  de  santé  de  la  Marine  militaire 
Trousseau  des  élèves  du  Service  de  santé  de  la  Marine 
Par  décision  ministérielle  du  13  août  1935,  la 
valeur  dû  trousseau  des  élèves  du  Service  de  santé 
de  la  Marine  pour  l’année  scolaire  1935-1936  a  été 
fixée  ainsi  qu’il  suit  : 
l^e  année  scolaire  :  2.830  francs. 

2®  année  scolaire  :  970  francs. 

3®  année  scolaire  :  1.750  francs. 

4®  année  scolaire  :  930  francs. 

21  août 

Hygiène  publique 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  médecin  inspec¬ 
teur  d’hygiène  adjoint  de  circonscription' dans  le 
Département  du  Calvados. 

Un  concours  sur  titres  aura  lieu  à  la  préfecture 
du  Calvados  vers  le  30  septembre  1935,  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  médecin  inspecteur  d’hygiène  adjoint 


Sclérose 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  RÔSA,  I,  place  Porte  Cbampërret,  PARIS  (XVIlb) 
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(circonscription  de  Vire),  qui  devra  entrer  en  fonc-  j 
tiens  le  15  octobre  1935. 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  être  Français, 
âgés  de  trente  ans  au  moins  et  de  cinquante  ans  au 
plus,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pourvus 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat) 
et  d’un  diplôme  d’hygiéne  délivré  par  un  des  Insti¬ 
tuts  d’hygiène  des  Universités  françaises. 

Les  demandes  rédigées  sur  papier  timbré  et  accom¬ 
pagnées  des  dossiers  complets,  devront  être  adressées 
au  plus  tard  le  20  septembre  1935  au  Préfet  du  Cal¬ 
vados  (Inspection  départementale  d’hygiène),  à  qui 
il  convient  de  s’adresser  pour  obtenir  tous  renseigne¬ 
ments  complémentaires,  notamment  la  liste  des  piè¬ 
ces  à  fournir  par  les  candidats. 

Le  traitement  actuel  de  début  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  d’hygiène  adjoints  de  .circonscription  est  de 
30.000  francs  et  peut  atteindre  40.000  francs  par 
échelons  successifs  de  2.000  francs  tous  les  deux  ans. 
De  plus,  le  département  verse  une  somme  annuelle 
de  1.500  francs  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  en  faveur  de  chacun  des  médecins 
inspecteurs  qui  font  un  versement  d’égale  impor¬ 
tance. 

Enfin,  les  médecins  inspecteurs  bénéficient  des 
mêmes  indemnités  pour  charges  de  famille  que  celles 
attribuées  au  personnel  do  la  préfecture. 

-  L’indemnité  prévue  pour  leurs  frais  de  déplace¬ 
ment, est  fixée  à  forfait  à  18.000  francs  par  an. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Frais  d’appel  à  la  Commission  technique 
des  Assurances  sociales 

13.000. —  M.  Appourchaux  expose  à,M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  que  les  assurés  sociaux  faisant  appel 
à  la  Commission  technique  en  cas  de  différend  avec 
une  Caisse,  se  voient  réclamer  préalablement  le 
dépôt  de  la  provision  du  greffier  et  les  honoraires  du 
médecin  surafbitre  ;  que  la  plupart  des  assurés, 
dans  les  circonscriptions  où  ils  se  trouvent  (mala¬ 
die,  invalidité,  etc.)  sont  hors  d’état  de  faire  des 
avances  aussi  importantes  ;  et  demande  quelles 
mesures  ont  été  prises"  ou  sont  envisagées  pour  per¬ 
mettre  aux  assurés  d’obtenir  le  bénéfice  de  l’Assis¬ 
tance  judiciaire.  [Question  du  15  mai  1935.) 

Réponse.  —  Le  bénéfice  de  l’Assistance  judiciaire 
n’a  pas  été  prévu  par  la  loi  du  30  avril  1930  en 
faveur  des  assurés  sans  ressources  qui  désirent  faire 
valoir  leurs  droits  devant  les  diverses  juridictions 
instituées  par  la  législation  sur  les  Assurances  socia¬ 
les.  Mais  les  greffiers  ne  sauraient  demander  aux 
assurés  qu’une  provision  minime  ;  d’autre  part,  les 
Caisses  sont  invitées,  le  cas  échéant,  à  avancer  les 
honoraires  du  médecin  arbitre  lorsque  celui-ci  de¬ 
mande  à  être  honoré  d’avance. 

(J.  O.,  6  août  1935.) 


U  RO&.  A8E 

ocidifiant  biologique  chimiquement 

non  acide  ogissant  par  catolyse  sur  les  tissus 

GOUTTE  ARTHRITE 
DIATHÈSE  OXALIQUE 
ET  PHOSPHATIQUE 

ramène  le  PH  humoral  à  son  opti¬ 
mum  physiologique; 
supprime  lofloculation  engendrée  par 
l'olcolose  ou  fhypoocidité  du  milieu. 

HYPERTENSION 

ARTÉRIOSCLÉROSE 

redresse  le  métabolisme  dévié,  modi- 
tie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  artérielle  et  donné 
des  résultats  durables. 

SÉNILITÉ . 

ALCALOSE 

répartit  les  ions  Cl; 
stabilise  leur  action; 
assure  l'hydratation  normale  des 
organismes  fatigués  ou  vieillis, 
acidifie  sans  irriter  l'appareil  génito- 

COLIBACILLURIE 

d'«au  le  rnotlfi  à  jeun  por  décades 

urinaire,  ni  le  tube  digestif 

Bioxyde  de  silicium .  0.25  gt. 

Chlorure  de  sodium .  0.12  gr. 

repos.  Pas  Je  régime.  ' 

or  ono  e  e  po  o«ium  .  .  .  gr. 

Eou  disliilée  q.  s.  pour  100  gr.  de  solution. 

Gaston  BERTIN,  pharmai 

Bien,  95,  Rue  de  Proay,  PARIS  (17®) 

Droit  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
pendant  l’instance  en  pen>ion  d’invalidité 

13.217.  —  M.  Charles-Louis  Coutel  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  qu’un  assuré  social,  arrivé  àl’ex- 
pirationdes  sixmoisde  maladie,  a  fait  une  demande 
de  pension  d’invalidité  ;  et  lui  demande  si  cet  assuré 
a  droit  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
depuis  ladate  de  cette  demande  jusqu’àlanptification 
de  la  suite  donnée  et,  dans  la  négative,  ce  qu’il  doit 
faire  pour  y  avoir  droit.  {Question  du  7  juin  1935.) 

Réponse.  ^  En  principe,  les  prestations  en  nature 
ne  sont  dues,  après  les  six  mois  de  maladie,  qu’au- 
tant  que  le  droit  de  l’assuré  à  une  pension  d’invali¬ 
dité  a  été  reconnu.  Toutefois,  les  instructions  minis¬ 
térielles  ont  prévit  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’inter¬ 
rompre  les  soins  pendant  la  période  d’instruction 
de  la  demande  de  pension  et  que  les  Caisses  devaient, 
en  conséquence,  supporter  les  prestations  corres¬ 
pondantes  pour  cette  période,  alors  même  qu’ulté- 
rieurement  le  droit  à  pension  ne  serait  pas  reconnu. 
Mais  bien  entendu,  ces  prestations  ne  doivent  être 
servies  que  si  l’assuré  remplit  les  conditions  d’affilia¬ 
tion  et  de  versement  auxquelles  la  loi  subordonne 
le  bénéficede  Tassurance-invalidité  et  si,  parailleurs, 
il  ést  succeptible,  en  raison  du  degré  de  son  invali¬ 
dité,  d’avoir  droit  à  une  pension.  Il  est  ajouté  qu’il 
s’agit  là  d’une  mesure  simplement  recommandée 
aux  Caisses,  dans  leur  propre  intérêt,  et  ne  pouvant 


s’imposer  à  elles  en  l’état  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence, 

{J.  O.,  6  août  1335.) 

Un  commissionnaire  en  spécialités  pharmaceutiques 
doit  poîséder  le  diplôme  de  pharmacien 
13.176.  —  M.  Charles  Gallet  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  s’il  est  exact  qu’un 
particulier  non  pourvu  du  diplôme  de  pharmacien 
ne  peut  exercer  la  profession  de  commissionnaire  en 
spécialités  pharmaceutiques  et,  dans  l’affirmative, 
quels  sont  les  textes  applicables  en  la  matière.  {Ques¬ 
tion  du  4  juin  1935.) 

Réponse.  — ■  Les  produits  qui  sont  communément 
désignés  sous  l’appellation  de  «  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  »  ont  le  caractère  de  médicaments  dont  la 
production  et  le  commerce  sont  réglementés  et 
auxquels  s’applique  notamment  la  disposition  fonda¬ 
mentale  édictée  à  l’article  25  de  la  loi  du  21  germi¬ 
nal,  an  XI,  qui  subordonne  à  la  possession  du  diplô¬ 
me  de  pharmacien  l’obtention  d’une  patente  pour 
«  vendre  ou  débiter»  dos  médicaments,  c’est-à-dire 
pour  faire  commerce  de  ces  substances.  Un  commis¬ 
sionnaire  en  spécialités  pharmaceutiques,  dont  les 
opérations  commerciales  englobent  nécessairement 
des  ventes  de  ces  produits,  doit  donc  justifier  de  la 
possession  du  diplôme  de  pharmacien. 

{J.  O.,  6  août  1935.) 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

a  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Dans  sa  séance  du  20  août  1935,  le  Conseil 
d’administration  a  prononcé  l’admission  de 
MM,  les  Docteurs  ; 

11.317  Auge,  Saint-Denis-du-Sig  (Oran).  Syndicat 
médical  d’Oran. 

11 .3l'8.  Barthe,  Laguépie  (Tani-et-Garonne).  Syn¬ 
dicat  médical  de.  Tarn-et-Garonne. 

11.319  Beaumont,  Remlremont  (Vosges).  Assoeia- 

ciation  syndicale  des  médecins  des  Vosges, 

11.320  Bourgeois,  16  boulevard  Raspail,  Paris,  Asso¬ 

ciation  des  anciens  internes  des  hôpitaux  de 
Paris. 

11., 321  Brtdoman,  Lyons-la-Forêt  (Eure).  Syndicat 
médical  de  l’Eure. 

11.322  Cantaloubk,  Figeac  (Lot).  Syndicat  médical 

du  Lot. 

11.323  Gambourieu,  Montsalvy  (Cantal),  Syndicat 

médical  du  Cantal. 

11.324  DAU.TAT,  Neuville-sur-Saône  (Rhône).  Syndi¬ 

cat  des  médecins  du  Rhône. 

11.323  Desaeuais,  Auxerre  (Yonne).  Parrains  :  MM. 

les  Docteurs  Galnion  et  Oppenot. 

11.326  Fournès,  Montauban  (Tarn-et-Garonne).  Syn¬ 
dicat  des  médecins  du  Tarn-et-Gàronne. 


11.327  JuviNo,  Fort  National  (Alger).  Syndicat  dès 

médecins  de  colonisation  d’Algérie. 

11.328  Martinet,  La  Feulllie  (Seine-Inférieure).  Par¬ 

rains  ;  MM.  les  Docteurs  Le  Paumier  et  Bâte, 

11.329  Stotzee,  Constantine.  Syndicat  des  médecins 

de  Constantine. 

11.330  Valet,  Monthermé  (Ardennes).  Syndicat  des 

médecins  des  Ardennes. 

11.331  Voisin,  Limoges  (Haute-Vienne).  Associa¬ 

tion  des  anciens  externes  des  hôpitaux. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  s’il 
ne  survient  autune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des 
Statuts),  - 


La  Lâgue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  U 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concurren¬ 
ce  d’une  somme  de  100,000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  eaux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical, 
2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dan» 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel, 

yoir  la  suite  page  XZ.  Vf  1-2549 


BAIN  OCULAIRE 

OPTRÆX 

(FAMEL) 

PRÉVENTIF  ET  CURATIF 

ANTISEPTIQUE  -  DÉCONGESTIONNANT 
RÉGULATEUR  CIRCULATOIRE 
INDICATIONS  : 

FATIGUE  DE  L’ACCOMMODATION  (OU  OCULAIRE). 
TOUTES  RÉACTIONS  INFLAMMATOIRES  OU  TRAUMA¬ 
TIQUES  DE  LA  CONJONCTIVE.  -  ADJUVANT  PRÉCIEUX 
DE  LA  CURE  DE  TOUTES  LES  AFFECTIONS  DE  L’ŒIL 
ET  DE  SES  ANNEXES. 

•  AUCUN  TOXIQUE  NI  CONTRE-INDICATION  O 
Échantillons  et  Littérature  : 


Laboratoires  P.  FAMEL,  16-22,  rue  des  Orteaux,  16-22  —  PARIS 


PROPOS  OU  JOUR 


|.  De  l’emploi  abusif  des  médecins  militaires  pour  délivrer  des  certificats 
aux  fonctionnaires  civils  des  colonies 


Notre  confrère,  le  Docteur  Le  Duigou,  de 
Cherbourg,  nous  signalait  récemment  l’utilisa¬ 
tion  des  médecins  de  la  Marine  militaire  par  le 
ministère  civil  de  la  Marine  marchande.  Or,  au¬ 
jourd’hui,  le  même  confrère  nous  communique  le 
fait  suivant  : 

«  Une  institutrice  en  fonctions  en  Indochine  de¬ 
puis  sept  ans  vint  lui  rendre  visite  et  lui  demander 
un  certificat  en  vue  d’une  prolongation  de  congé  de 
deux  mois.  Elle  lui  communiqua  une  lettre  émanant 
du  Ministère  des  Colonies  et  ainsi  conçue  : 

Vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir  d’urgence  un 
certificat  de  votre  médecin  avec  signature  légalisée.  En 
possession  de  cette  pièce,  je  vous  ferai  convoquer  aussi¬ 
tôt  devant  les  médecins  militaires  de  la  place  de  Cher¬ 
bourg. 

«Voilà  doncencore  un  ministère  cipiZ  qui  fait  exa¬ 
miner  des  fonctionnaires  civils  par  des  médecins  mili¬ 
taires.  Or,  à  Cherbourg,  il  y  a  plus  de  vingt  méde¬ 
cins  civils  dont  trois  assermentés  (puisqu’au  point  de 
vue  administratif  il  faut  être  assermenté  pour  être 
capable  de  certifier).  Tous  ces  médecins  attendent  le 
client  pour  pouvoir  payer  leur  patente  à  l’Etat  et 
l’Etat  les  prive  de  leur  gagne-pain  en  envoyant  les 
fonctionnaires  civils  aux  médecins  militaires.  » 

Cette  réclamation  du  Docteur  Le  Duigou  est 
absolument  logique,  mais  il  en  sera  ainsi  tant  que 
les  Services  de  santé  coloniaux  seront  dirigés  par 
le  Corps  de  santé  des  Troupes  coloniales. 

Un  fonctionnaire  colonial  quand  il  rentre  de 
congé  doit  d’abord  se  présenter  au  Conseil  de 
santé  de  la  Colonie  à  laquelle  il  appartient. 
Conseil  de  santé  composé  de  médecins  militaires. 

Si,  une  fois  en  France,  il  demande  une  prolon¬ 


gation,  il  est  convoqué  à  Paris  au  ministère  deé 
Colonies,  inspection  générale  du  Service  de  santé, 
qui  statue  sur  son  cas.  Ce  Conseil  de  santé  est 
composé  aussi  naturellement  de  militaires. 

Si  même  on  veut  le  placer  en  observation,  c’est, 
à  Paris  au  Val-de-Grâce  qu’on  l’hospitalisera.  Si 
enfin  il  habite  la  province,  c’est  un  médecin 
militaire  comme  le  signale  le  Docteur  Le  Duigou 
qui  devra  établir  son  certificat. 

Tout  cela  est  évidemment  profondément  cho¬ 
quant.  Notre  collaborateur  en  matière  de  méde¬ 
cine  coloniale,  le  Docteur  Sasportas,  que  nous 
avons  consulté  à  ce  sujet,  nous  fait  remarquer 
que  cette  réglementation  date  du  siècle  dernier 
et  est  devenue  désuète.  Elle  laisse  entendre  que 
seuls  les  médecins  militaires  peuvent  examiner 
un  malade  en  toute  indépendance  et  sincérité. 

Cette  manière  de  faire  pouvait  être  admise 
quand  nos  colonies  étaient,  il  y  a  cinquante  ans, 
soumises  à  un  régime  militaire  pendant  la  pé¬ 
riode  de  conquête  (Indochine,  Madagascar,- 
Afrique  occidentale  et  Afrique  équatoriale).  Mais 
ces  temps  sont  révolus  et  le  ministère  des  Colo¬ 
nies,  comme  le  ministère  de  la  Marine  mar¬ 
chande,  gagnerait  à  se  démilitariser, 

Qu’on  ne  considère  pas  ce  vœu  comme  un 
vœu  antimilitariste,  nous  ne  nourrissons  ici  au¬ 
cun  sentiment  de  ce  genre,  bien  au  contraire. 
Mais  il  conviendrait  que  chacun  restât  dansle 
cadre  où  il  a  été  placé.  Nous  croyons  savoir  d’ail¬ 
leurs  que  la  plupart  des  médecins  militaires  se 
verraient  avec  satisfaction  relevés  de  ces  obliga¬ 
tions  civiles. 

J.  Noir. 


II.  A  propos  de  la  fonctionnarisation  et  du  salariat  des  médecins. 
Une  lettre  d’un  jeune  confrère 


Nous  avons  toujours  considéré  la  fonctionna¬ 
risation  et  encore  plus  le  salariat  appliqués  à  la 
profession  médicale,  comme  une  déchéance.  Ce 
n’est  pas  parce  que  nous  considérons  les  fonc¬ 
tionnaires,  pas  plus  que  les  personnes  rémunérées 
par  un  salaire,  comme  exerçant  des  professions 
inférieures  et  ne  méritant  pas  la  même  considé¬ 
ration  que  le  médecin  praticien  ;  loin  de  nous 
cette  pensée.  Mais,  c’est  parce  que  l’exercice  delà 
médecine,  accomplicorrectement,  exige  une  indé¬ 
pendance,  des  initiatives,  une  activité,  un  dévoue¬ 
ment,  une  discrétion  que  l’on  ne  saurait  exiger 
d’un  fonctionnaire  et  encore  moins  d’un  salarié. - 


Nous  savons  que  la  très  grande  majorité  du 
Corps  médical  partage  nos  sentiments  à  cet 
égard  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  pu¬ 
blier  aujourd’hui  la  lettre  que  nous  venons  de 
recevoir,  émanant  d’un  jeune  confrère  qui  a,  au 
cours  de  remplacements,  pu  se  rendre  compte  des 
inconvénients  du  salariat  médical  malgré  cef- 
tains  avantages  qui,  au  premier  abord,  peuvent 
séduire  ceux  qui  sont  effrayés  de  ce  que  leur 
réserve  l’avenir. 

Voici  la  lettre  que  nous  a  écrite  M.  le  Docteur 
Jacques  Cingold,  de  Paris,  que  nous  n’avions  pas 
l’avantage  de  connaître  ; 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Mon  cher  Confrère,  ' 

Permette  z-moi  de  vous  féliciter  de  mener  la  lutte 
contre  la  fonctionnarisation  de  la  médecine.  Bien 
qu’étant  jeune,  je  voudrais  vous  apporter  mon  appui. 

L’avenir  est  incertain  et, le  jeune  médecin,  efîrayé 
par  les  frais  d’installation  et  la  possibilitéde  manquer 
de  clients,  rêve  à  la  sécurité  du  fonctionnaire.  Et  il 
trouve  alléchante  la  description  du  Docteur  R...  Je 
ne  nie  pas  que  j’y  ai  songé  autrefois. 

Mais,  en  pratique,  c’est  bien  différent.  J’airem- 
placé  un  médecin  fonctionnaire  des  Mines  et  je  con¬ 
seillerai  volontiers  un  petit  stage  semblable  à  ceux 
qui  rêvent  de  la  socialisation  de  la  médecine.  Voici 
mes  conclusions  : 

Cette  médecine  est  avilissante.  Les  consultations 
sont  semblables  à  celles  du  service  militaire.  Je  ne 
soignais  plus  de  malades,  mais  des  numéros.  J’ai 
reçu  plusieurs  visites  d’un  inspecteur  des  mines  qui 
me  recommandait  de  restreindre  les  prescriptions. 
En  effet,  les  médecins  dont  les  ordonnances  du  trimes¬ 
tre  coûtaient  trop  à  la  Compagnie,  recevaient  un  rap¬ 
pel  à  l’ordre.  De  plus,  la  consultation  étant  entière¬ 
ment  gratuite,  j’avais  quelquefois  150  malades  (ou  se 
disant  tels)  à  voir  en  deux  heures  ! 

Jugez  du  beau  travail  accompli.  Evidemment,  la 
vie  du  médecin  était  agréable  :  quatre  jours  de  con¬ 
sultations  par  semaine.  Heures  fixes.  Petit  salaire 
compensé  par  des  indemnités  en  nature, etc...  Aucune 
responsabilité. 

Au  bout  de  trois  semaines,  j’étais  abruti.  Les  ma¬ 
lades  sont  des  troupeaux,  répartis  en  districts. 

Que  nous  sommes  loin  du  médecin  de  famille  que 
l’on  choisissait,  à  qui  on  donnait  toute  sa  con¬ 
fiance,  qui  prenait  le  temps  d’écouter  les  petites  et  les 
grandes  misères. 

Ceci  n’est  pas  possible  avec  une  organisationsocia- 
liste.  Jusqu’à  quel  point  un  peuple  habitué  à  sa  li¬ 
berté  individuelle  s’y  laisserait-il  entraîner  ?  Et  la 
plupart  d’entre  nous,  je  le  crois,  sont  incapables  de 
supporter  le  joug  du  fontionnarisme. 


IN  ME 

L’Anniversaire  de  la  i 


C’est  le  7  septembre  1934,  il  y  a  déjà  un  an, 
que  la  mort  nous  enlevait  brutalement  notre 
meilleur  ami,  Gaston  Duchesne,  Rédacteur 
en  chef  du  Concours  .l/édmnl.  Depuis,  son  souve¬ 
nir  est  resté  toujours  présent  dans  notre  Maison. 

A  quoi  bon  nous  éterniser  dans  de  vains  re¬ 
grets  ! 

Sans  doute  en  cette  période  troublée,  à  l’heure 
où  l’on  ne  sait  trop  de  quoi  sera  fait  demain, 
son  talent,  son  activité,  son  énergie  et  son  indé¬ 
fectible  fidélité  auraient  été  pour  nous  des 
secours  précieux. 


L’avenir  est  sombre.  De  plus  en  plus  le  peuple  est 
embrigadé.  Nous  y  échapperons  difficilement  si  les 
Assurances  sociales  ne  disparaissent  pas  du  fait  du 
déficit  (c’est  la  grâce  que  je  leur  souhaite),  le  méde¬ 
cin  sera  fonctionnaire  avant  dix  ans. 

Ce  n’est  pas  une  raison  pour  ne  pas  lutter  avéc 
acharnement  pour  sauvegarder  notre  liberté  qui  fait 
que  nos  malades  nous  sont  chers.  Mais  par  quels 
moyens  ? 

D'  J.  Gingold. 

Pour  échapper  à  ce  danger,  il  convient  de  res¬ 
serrer  le  plus  possible  nos  liens  syndicaux.  Au  ■ 
lieu  de  repousser  les  Assurances  sociales,  lesins- 
titutions  de  médecine  et  d’hygiène  sociales,  il 
faut  étudier  leur  fonctionnement,  nous  rendre 
compte  de  quelle  façon  le  médecin  pourraleur 
donner  sa  collaboration  en  sauvegardant  son 
indépendance  par  l’établissement  de  conventions 
et  de  contrats,  librement  consentis  pat  nos  Syn¬ 
dicats  et  ces  institutions.  Le  syndicalisme  médi¬ 
cal,  intervenant  pour  régler  les  rapports  des  mé¬ 
decins  et  des  organisations  de  médecine  sociale, 
pour  apaisè'r  et  arbitrer  les  conflits,  parviendra 
seul^à  sauvegarder  le  minimum  d’indépendance 
dont  le  praticien  doit  jouir  pour  exercer  digne- 
.ment,  sainement,  honorablement  sa  profession. 

Si  le  médecin  reste  isolé,  si  systématiquement, 
il  veut  ignorer  tout  ce  qui  s’est  organisé  sans 
lui.(beauc6up  par  sa  faute),  et  souvent contrelui, 
il  sera  broyé  inévitablement  et  la  médecine 
avant  dix  ans,  sera  fonctionnarisée  ou,  ce  qui  est 
pis,  sombrera  dans  un  dégradant  prolétariat 
salarié.  Nous  l’avons  dit  mille  fois  depuis 
trente  ans  et  nous  ne  cesserons  de  le  répéter. 

J.  Nom. 

ORIAM 

ïrt  de  Gaston  Duchesne 

Tou  absence  est  partout  une  obscure  évidence. 
Vaste  comme  la  foule,  et  comme  elle  enconibranl 
La  route  où  je  m’avance,  errant,  et  respirant 
Le  souvenir  diffus  de  ta  sainte  présence... 

Comtesse  DE  Noailles  :  Les  Vivants  et  les  Mmit, 

Mais,  puisque  nous  n’avons  plus  Gaston 
Duchesne  et  que  nous  ne  saurions  le  remplacer, 
efforçons-nous  de  continuer  sa  tâche  et  de  mar¬ 
cher,  comme  lui,  d’un  pas  ferme  dans  la  voie  où 
nous  nous  sommes  engagés.  Ce  sera  le  plus  bel 
hommage  que  nous  pourrons  rendre  à  sa  mé¬ 
moire. 

Continuer  de  parfaire  notre  oeuvre  commuue 
sera  le  meilleur  moyen  de  perpétuer  le  souvenir 
de  Celui  dont  nous  conservons  impérissable  la 
vivante  image  dans  notre  cœur.  ' 

I.  Nom. 
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CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Hôtel-Dieu 

De  quelques  troubles  visuels  dûs  au  diabète  (') 

Par  le  Professeur  Félix  Teerien 


Observations.  —  Il  me  semble  intéressant 
(le  vous  montrer  tout  d’abord  ces  deux  malades  ; 
ils  présentent  des  troubles  oculaires  dus  à  une 
lésion  de  l’hypophyse. 

Le  premier,  un  homme  âgé  de  39  ans,  est 
venu  nous  consulter  la  première  fois  le  6  novem¬ 
bre  1934,  pour  une  légère  diminution  de  l’acuité 
visuelle  et  pour  un  trouble  de  l’orientation.A 
l’examen,  nous  avions  constaté  chez  lui  la 
perte  des  deux  champs  visuels  temporaux  ;  il 
présentait  une  hémianopsie  hétéronyme  et,  d’au¬ 
tre  part,  les  moitiés  nasales  des  papilles  étaient 
légèrement  décolorées. 

Etant  donné  les  symptômes  constatés,  dimi¬ 
nution  de  l’acuité ,  visuelle  (6/10  à  gauche  et 
8/10  à  droite),  modification  du  champ  visuel, 
sous  forme  d’hémianopsie  bitemporale,  l’altéra¬ 
tion  des  papilles,  leur  pâleur,  on  pensa  aussitôt 
à  la  compression  possible  du  chiasma  par  l’hypo¬ 
physe  hypertrophiée. 

De  par  l’anatomie  de  la  région  on  comprend 
aisément  le  mécanisme  de  l’apparition  des  trou¬ 
bles  visuels  en  présence  des  atteintes  de  l’hypo¬ 
physe.  Et,  de  fait,  la  radiographie  confirmait  ce 
diagnostic,  montrantencepoint  l’existence  d’une 
tumeur  de  la  région  hypophysaire. 

Le  malade  fut  opéré  par  M.  Clovis  Vincent  ; 
à  lasuite  de  l’ablation  de  la  tumeur,  (il  s’agissait 
d’un  adénome  hypophysaire)  le  sujet  a  recoiivré 
un  champ  visuel  normal  pour  les  deux  yeux  et 
l’acuité  est  restée  la  même.  C’est  donc  un  résultat 
magnifique. 

Notons  que  ce  malade  n’a  jamais  présenté  de 
sucre  dans  les  urines.  Toutefois,  la  clinique  mon¬ 
tre,  d’une  façon  fréquente,  nous  le  savons,  que 
les  lésions  de  l’hypophyse  s’accompagnent  d’une 
glycosurie  que  ne  peuvent  expliquer  des  altéra¬ 
tions  du  pancréas,  du  foie  ou  d’autres  glandes  en¬ 
docrines. 

Le  second  malade  est  âgé  de  46  ans,  il  exerce  le 


(1)  Leçon  du  29  mars  1935. 


métier  de  porteur  aux  halles.  C’est  en  1931,  à 
l’âge  de  42  ans  qu’il  remarqua  que  ses  pieds  et  ses 
mains  augmentaient  de  volume,  que  son  tour  de 
tête  s’élargissait,  cfue  sa  voix  changeait  de  tim¬ 
bre.  Celle-ci,  vous  l’entendez,  est  anormalement 
grave.  La  mâchoire  inférieure  est  augmentée  de 
volume  et  très  proéminente  et  le  sujet,  vous  le 
voyez,  présente,  en  somme  tous  les  symptômes 
d’une  acromégalie  caractérisée. 

'  Et  cependant,  la  radiographie  montre  une  selle 
turcique  normale  ;  de  même,  on  ne  constate  pas 
de  troubles  du  champ  visuel.  Mais  un  examen 
attentif  de  la  radiographie,  nous  montre  des 
sinus  frontaux  très  élargis  ;  d’autre  part,  nous 
voyons  la  présence  d’une  tache  supra-sellaire 
assez  volumineuse  criblée  de  taches  plus  claires, 
dues  à  la  présence  de  concrétions  calcaires, 
assez  caractéristiques  de  ces  tumeurs  supra¬ 
sellaires.  Bien  souvent  cestumeurs  de  l’hypophyse 
restent  pendant  longtemps  ignorées,  alors  qu’une 
recherche  systématique  des  champs  visuels  pour¬ 
rait  les  faire  reconnaître  ;  car  elles  se  traduisent 
presque  toujours  par  un  rétrécissement  bitem¬ 
poral,  sauf  pour  les  tumeurs  supra-sellaires  dans 
lesquelles  le  champ  visuel  est  assez  souvent 
respecté. 

Il  m’a  paru  intéressant  de,  vous  montrer  ces 
deux  malades,  car  ils  présentent  certaines  rela¬ 
tions  avec  le  sujet  de  notre  leçon  d’aujourd’hui. 


Je  ne  vous  parlerai  pas  du  diabète  en  général,  je 
désire  m’arrêter  tout  spécialement  sur  les  trou¬ 
bles  visuels  qu’il  peut  déterminer.  Ces  troubles, 
encore  assez  fréquents,  se  rencontrent  environ 
dans  10  à  11  %  des  cas. 

Troubles  de  la  réfraction.  —  On  observe 
souvent  chez  les  diabétiques  une  diminution  de 
l’acuité  visuelle,  conséquence  d’un  trouble  de 
la  réfraction.  Déjà  Trousseau  avait  insisté  sur 
ces  troubles  visuels.  «  Si  Un  homme,  dans  la  force 
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de  l’âge,  vous  dit  que  sa  vue  jusqu’alors  parfaite, 
a  notablement  baissé,  qu’il  a  recours  aux  lunet¬ 
tes  pour  lire,  qu’il  doit  fréquemment  augmenter 
la  force  de  ses  verres,  cela  doit  vous  taire  penser 
à  la  possibilité  du  diabète,  les  urines  devront 
être  examinées».  Dans  undegréde  plus,  on  peut 
voir  une  véritable  asthénopie  accommodative, 
conséquence  delà  fatigue  musculaire,  pouvant 
même  aller  jusqu’à  la  paralysie  complète  de  l’ac¬ 
commodation  ;  le  malade  ne  voit  plus  de  près. 
Par  contre,  la  simple  adjonction  d’un  verre  con¬ 
vexe  de  2,  3  ou  4  dioptries  suivant  l’âge  et  le  de¬ 
gré  de  la  paralysie  rend  la  lecture  possible  et  le 
diagnostic  est  ainsi  très  facile. 

Mais  déjà,  sans  le  secours  d’aucun  verre,  pour 
savoir  s’il  s’agit  simplement  d’une  asthénopie 
accommodative  ou  bien  d’une  lésion  du  fond  de 
l’œil,  on  peut  utiliser  un  artifice  très  simple  :  le 
trou  sténopéique,  réalisé  au  moyen  d’une  simple 
carte  de  visite  percée  d’un  trou.  Si  la  vision  est 
améliorée  lorsque  le  sujet  regarde  au  travers  du 
trou  et  essaie  de  lire  les  échelles  d’acuité  vi¬ 
suelle,  il  s’agit  d’un  vice  de  réfraction.  Si,  au 
contraire,  la  vision  reste  diminuée,  il  s’agit 
très  vraisemblablement  d’une  lésion  du  fond  de 
l’œil. 

Il  faut  toujours  penser  à  ce  petit  examen  bien 
simple  et  qui,  cependant,  peut  rendre  de  grands 
services. 

A  côté  de  cette  diminution  de  réfraction,  si  fré¬ 
quente  chez  les  diabétiques,  on  observe  quel¬ 
quefois  aussi  de  l’augmentation  de  la  réfraction, 
c’est-à-dire  de  la  myopie  ,  véritable  myopie  dia¬ 
bétique.  Elle  n’est  jamais  très  forte  et  ne  dépasse 
pas  habituellement  deux  à  trois  dioptries. 

A  quoi  peut-on  rapporter  la  myopie  des  diabé¬ 
tiques.  Est-ce  une  myopie  axile,  une  myopie  de 
courbure  ou  bien  une  myopie  d’indice  ?  On  ne 
peut  évidemment  incriminer  ici  une  myopie  axile, 
par  allongement  de  l’axe  antéro-postérieur  du 
globe  oculaire.  La  myopie  de  courbure  est  la  con¬ 
séquence  d’une  exagération  d’accommodation, 
ce  qui  n’est  pas  le  cas  chez  les  diabétiques.  On 
ne  peut  incriminer  non  plus  une  élévation  du 
taux  du  sucre  dans  l’humeur  aqueuse,  car  celui-ci 
demeure  insignifiant  alors  même  que  sa  propor¬ 
tion  dans  l’urine  ou  dans  le  sang  est  considéra¬ 
ble.  Nous  venons  de  le  voir,  la  véritable  cause  de 
cette  myopie  est  Une  modification  du  cristallin  ; 
il  y  a  sclérose  de  ce  dernier,  favorisée  par  le  dia¬ 
bète  et  la  myopie  diabétique  est  due,  en  réalité, 
à  l’exagération  de  la  réfringence  du  cristallin.  Il 
s’agit  donc,  en  somme,  d’une  myopie  d’indice, 
mais  d’un  caractère  Un  peu  spécial. 

L’augmentation  de  la  réfringence  du  cristallin 
constitue  d’ailleurs  un  symptôme  habituel  du 
début  de  la  cataracte. 

Aussi  faut-il  toujours  se  méfier  de  ces  myopies 
légères,  apparaissant  chez  des  sujets  d’un  certain 
âge,  qui,  souvent  même  se  félicitant  de  ce'tte 


diininution  de  leur  presbytie,  arrivent  alors  à 
lire  de  près  sans  qu’il  leur  soit  besoin  de  porter 
des  verres,  car  souvent  elles  sont  le  premier 
stade  de  la  cataracte. 

CATAnAGTE  CHEZ  LES  DIABÉTIQUES  ET  CATA¬ 
RACTE  DIABÉTIQUE  ;  Il  faut  faire  une  distinction 
entre  la  véritable  cataracte  diabétique  et  la 
cataracte  qu’on  rencontre  chez  les  diabétiques. 

La  cataracte  diabétique  apparaît  très  rapide¬ 
ment,  chez  des  sujets  très  jeunes,  elle  revêt  la’ 
forme  molle  et  elle  est  toujours  bilatérale.  Son 
pronostic  est  des  plus  défavorables,  la  mort  suent 
rapidement  terminer  la  scènei 

Chez  les  sujets  âgés,  au  contraire,  la  cataracte 
se  développe  lentement  et  ne  se  différencie  pas 
d’une  cataracte  sénile  ;  chez  ces  derniers,  on  peut  - 
considérer  le  diabète  simplement  comme  une 
cause  occasicpmelle  favorisant  le  développe¬ 
ment  de  la  cataracte.  Le  pronostic  en  est  favora¬ 
ble,  Un  peu  moins  cependant  que  dans  la  cata¬ 
racte  sénile  sans  diabète,  en  raison  des  complica¬ 
tions  infectieuses  possibles. 

Car  la  cataracte  sénile  elle-même  ne  peut 
être  gardée  comme  un  simple  phénomène 
sénile  ;  il  n’est  pas  exagéré  de  la  considérer 
toujours  comme  une  manifestation  pathologi¬ 
que.  Car  elle  coïncide  souvent  avec  des  trou¬ 
bles  de  la  nutrition  générale,  artériosclérose, 
goutte,  diabète,  et  pi  is,  il  y  a  le  plus  souvent,  une 
question  de  prédisposition.  Il  n’est  pas  rare  de  1 
trouver  dans  les  antécédents  héréditaires  du  1 
malade  d’autres  membres  de  la  famille  atteints  j 
de  cataracte  ou  qui  ont  été  opérés  pour  cette  der¬ 
nière  affection.  | 

J’ai  signalé  à  Londres, àproposdela discussion 
sur  les  affections  oculaires  d’origine  héréditaire, 
l’observation  d’une  malade  dans  la  famille  de 
laquelle,  on  trouvait  dix  sujets  ayant  été  opérés  | 
de  cataracte,  le  plus  grand  nombre  par  le  Doc-  I 
teur  Moissonnier.  On  pourrait  donc  dire  qüe  la  ! 
cataracte  est  parfois  une  maladie  familiale.  | 

L’influence  du  diabète  se  fait  sentir  surtout  | 
au  moment  de  l’intervention.  Aussi,  le  malade  ! 
sera-t-il  soumis  à  un  traitement  médical  exacte¬ 
ment  surveillé  et  l’opération  retardée  jusqu’à 
ce  que  la  proportion  de  sucre  soit  réduite  au 
minimum,  car  la  quantité  de  sucre  influence  le  I 
pronostic  opératoire. 

Je  rappellerai  cependant  l’observation  d’une 
malade  ayant  180  gramme  s  de  su  cre  dans  les  urines 
et  chez  laquelle  l’opération  donna  un  excellent 
résultat.  Le  traitementpar  l’insulinepermetd’évi- 
ter  les  deux  plus  graves  complications  post¬ 
opératoires  particulièrement  à  craindre  chez 
les  diabétiques,  les  hémorragies  et  l’infection. 

Hémorragies  oculaires  :  Les  diabétiques, 
vous  le  savez,  saignent  facilement  et  on  peut 
voir  particulièrement  chez  eux  cette  complica- 
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tion  opératoire,  l’hémorragie  expulsive,  profuse, 
terrible,  due  à  la  rupture  de  l’artère  ciliaire  lon¬ 
gue,  cette  artère  de  l’hémorragie  expulsive, 
comme  l’a  si  bien  dénommée  A.  Terson. 

Heureusement  très  rare,  cet  accident  n’est 
pas  spécial  d’ailleurs  aux  diabtéiques.  Il  est 
toujours  à  craindre  chez  les  hypertendus  âgés, 
entraînant  presque  toujours  la  perte  de  l’œil. 
Mais  les  diabétiques  y  sont  d’autant  plus  ex¬ 
posés  que  les  altérations  vasculaires  sont  chez 
eux  presque  la.  règle. 

D’autres  fois,  on  observe  des  hémorragies  en 
nappe,  venant  de  la  surface  de  l’iris,  surtout  lors- 
qu’onfaitune  iridectomie.  Aussi,  est-il  préférable, 
chez  les  diabétiques, de  ne  pasfaire  d’iridectomie 
avant  l’extraction.  Bien  que  l’iridectomie  en 
principe  soit  surtout  indiquée  toutes  les  lois 
que  la  cataracte  n’est  pas  tout  à  fait  normale, 
soit  du  fait  d’altérations  du  globe  oculaire  lui- 
même  ou  du  lait  de  l’état  général,  chez  les  dia¬ 
bétiques,  il  est  préférable  d’éviter  cette  opéra¬ 
tion  du  fait  du  danger  d’hémorragiespost-upéra- 
toires.  Mieuxvautpratiquerchezeuxl’extraction 
simple  avec  suture  de  la  cornée,  comme  dans  tous 
les  cas  d’ailleurs  où  l’indocilité  du  sujet,  ou 
encore  la  subluxation  de  cristallin,  exposent  à 
l’issue  du  vitré. 

On  voit  aussi  après  l’intervention  des  hémor¬ 
ragies  à  répétition  et  là  encore  l’iridectomie 
pourra  les  favoriser.  Ainsi  chez  une  malade  que 
j’ai  opérée,  il  y  a  une  quinzaine  d’années,  l’iridec- 
toinie,  faite  involontairement  au  couteau  du  fait 
(lu  peu  de  profondeur  de  la  chambre  antérieure, 
fut  suivie  d’hémorragies  à  répétition  dans  la 
chambre  antérieure. 

Ces  hémorragies  se  résorbent  très  mal  chez  les 
diabétiques.  Une  première  s’est  à  peine  résorbée 
qu’une  nouvelle  survient  et  il  seformeainsidans 
la  chambre  antérieure  des  couches  de  sang  suc¬ 
cessives,  les  plus  anciennes  noires,  les  plus  récen¬ 
tes  brunes  et  les  dernières  rouges.  On  pourrait, 
à  la  rigueur,  faire  une  iridectomie  préparatoire, 
avant  l’intervention  définitive.  Cependant,  même 
cette  iridectomie  préparatoire  chezle  diabétique 
ne  doit  point  être  recommandée.  Mieux  vaut  faire 
l’opération  de  la  cataracte  sans  iridectoinie.  et 
demander  au  médecin  traitant  de  prescrire  l’in¬ 
suline  avant,  pendant  et  après  l’intervention. 
On  pourra  bien  souvent  par  ce  moyen  éviter 
les  hémorragies  et  aussi  l’infection  post-opéra¬ 
toire,  si  fréquente  autrefois  chez  ces  sujets  avant 
la  découverte  de  l’insuline. 

Ainsi,  avec  les  modifications  de  la  réfraction 
chez  les  diabétiques,  diminution  ou  augmenta¬ 
tion,  il  faut  donc  tenir  aussi  un  grand  compte 
des  troubles  de  la  circulation  et  des  hémorragies 
qui  en  sont  souvent  la  conséquence. 

A  côté  de  ces  hémorragies  post-opératoires,  on 
pourra  rencontrer  encore  à  l’examen  de  l’œii  à 
l’ophtalmoscope  des  hémorragies  de  la  rétine.  \ 


HÉM0RB.4GIES  RÉTINIENNES.  —  Elles  Ont  tlcS 
conséquences  variables  .suivant  leur  siège.  Lors¬ 
qu’elles  sont  périphériques,  les  symptômes  sub¬ 
jectifs  sont  nuis  ou  insignifiants,  mais  lorsqu’elles 
occupent  la  macula,  il  en  résulte  un  scotome  cen¬ 
tral  avec  perte  plus  ou  moins  complète  de  la  vi¬ 
sion  distincte. 

Il  faut  même  songer  toujours  à  cette  possi¬ 
bilité,  lorscpue  le  malade  présente  une  cataracte- 
Celle-ci  mascgie  naturellement  l’existence  cl’hé. 
morragies  de  la  macula,  qui  ne  peut  être  soup¬ 
çonnée.  Alors  l’ablation  de  la'cataracte  ne  donne 
aucun  résultat.  Chez  Un  diabétique  que  j’avais 
opéré  de  cataracte  sans  aucun  incident  et  qui 
semblait  devoir  jouir  -d’une  excellente  acuité 
après  correction,  la  lecture  était  impossible  et 
l’examen  du  fond  de  l’œil  montra  un  petit  foyer 
atrophique  à  la.  macula,  suite  d’une  hémorragie. 

Ces  hémorragies  rétiniennes  sont  donc  paiti- 
cUlièrement  gênantes,  à  la  fois  du  fait  de  leur 
abondance  et  surtout  de  leur  localisation.  Lors¬ 
qu’elles  sont  très  nombreuses,  elles  constituent 
une  véritable  rétinite,  la.  rétinite  diabétique. 

Bétinite  diabétique  ;  Elle  est  caractérisée 
par  la.  présence  d’hémorragies  disséminées,  sou¬ 
vent  très  abondantes  et  le  pronostic,  tant  local 
(pie  général,  est  particulièrement  sévère,  moins 
toutefois  que  dans  les  rétinites  néphréticpies. 
La  survie  ici  peut  atteindre  quatre  à  cinq 
ans,  alors  qu’elle  dépasse  exceptionnellement 
deux  ans  dans  la  rétinite  néphrétique,  la  ma¬ 
jeure  partie  des  sujets  mourant  dans  la  première 
année.  D’ailleurs,  on  peut  se  demander  s’il  existe. 
Une  rétinite  purement  diabétique  ou  s’il  n’y  a 
pas  toujours  chez  ces  malades  des  lésions  rénales 
simultanées.  Car  cette  rétinite  diabétique  ne  s’ob¬ 
serve  (pie  chez  les  sujets  âgés,  dont  la  pression 
artérielle  est  élevée  ;  d’autre  part,  on  observe  ces 
hémorragies  presque  toujours  tardivement,  chez 
des  diabétiques  anciens.  Ces  hémorragies  com¬ 
portent  un  pronostic  sombre  ;  elles  se  résorbent 
mal,  entraînent  une  gêne  visuelle  très  accusée  et 
exposent  à  l’hypertonie,  au  glaucome  hémor¬ 
ragique,  le  plus  malin  des  glaucomes.  C’est  la 
complication  locale  la  plus  grave. 

Le  glaucome  hémorragique  se  complique  en 
effet  souvent  d’hémorragies  de  l’iris,  de  lacham- 
bre  antérieure,  du  vitré  et  de  la  rétine.  On  voit  à 
la  surface  de  l’iris  de  petites  stries  rouges  qui  sont 
un  bon  élément  de  diagnostic  de  glaucome  hé¬ 
morragique  et  le  malade  éprouve  des  douleurs 
intenses. 

La  cécité  est  presque  la  règle,  car  ce  glaucome 
hémorragique  ne  peut  être  opéré  ;  même  la  sim¬ 
ple  sclérotomie,  réduite  à  la  ponction  et  à  la 
contre-ponction,  provoque  souvent  des  hémor¬ 
ragies  en  nappe  de  la  surface  de  l’iris.  Que  faut-i1 
faire  ? 

L’iridectomie  doit  être  rejetée.  Mais  si  la  vision 
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est  encore  en  partie  conservée  on  pourra  tenter 
cependant  une  sclérotomie  réduite  à  la  ponction 
et  à  la  contre-ponction.  Dans  certains  cas,  on 
réussit  ainsi  à  détendre  l’œil  et  parfois  même  à 
pratiquer  ensuite  une  iridectomie.  Nous  avons 
rapporté  des  cas  de  cet  ordre  et  réussi  après  plu¬ 
sieurs  ponctions  répétées  à  cfuelques  semaines 
d’intervalle  chez  une  diabétique  à  faire  une  iri¬ 
dectomie,  qui  supprima  les  douleurs  et  main¬ 
tint  un  certain  degré  de  vision. 

Ainsi,  le  pronostic  général  des  ces  hémorragies 
rétiniennes  est  mauvais,  moins  cependant  que 
pour  la.  rétinite  néphrétique,  qui  ne ,  donne 
qu’une  survie  maxima  de  deux  ans.  Et  ceci  s’ex¬ 
plique  car  on  trouve  presque  toujours  chez  ces 
malades  une  certaine  élévation  de  l’urée  san¬ 
guine  et  des  modifications  de  la  constante  d’Am- 
bard. 

Spasmiîs.  —  Mentionnons  au  nombre  des  trou¬ 
bles  vasculaires  qu’on  peut  observer  chez  les  dia¬ 
bétiques  des  spames  vasculaires,  souvent  prémo¬ 
nitoires  d’hémorragies  rétiniennes. 

Ces  accès  d’amblyopies  passagères  dues  à  des 
spasmes  vasculaires  donnent  lieu  à  des  sortes 
d’éclipses  passagères  de  la  vision,  pendant  quel¬ 
ques  minutes.  Ces  éclipses,  totales  ou  partielles, 
sont  le  résultat  de  spasmes  de  l’artère  centrale  de 
la  rétine  ou  d’une  de  ces  branches.  Car  la  rétine, 
comme  le  cerveau,  a  un  système  artériel  termi¬ 
nal.  L’interruption  de  la  circulation  aura  néces¬ 
sairement  pour  conséquence  la  suppression  im¬ 
médiate  de  la  fonction  dans  le  territoire  isché¬ 
mie..  Ces  éclipses  visuelles  rappellent  la  claudica¬ 
tion  intermittente  fréquemment  observée  aussi 
chez  les  diabétiques.  Dans  cette  dernière,  il  se 
produit  également  un* spasme  du  même  type  au 
niveau  d’un  membre. 

Ces  spasmes  vasculaires,  fréquents  chez  les  dia¬ 
bétiques,  sont  dus  à  des  lésions  d’endartérite  et 
sont  souvent  précurseurs  d’hémorragies. 

On  connaît,  en  elîet,  la  fréquence  des  lésions 
d’artério-sclérose  chez  les  diabétiques  et  elles 
favorisent  la  production  de  ces  spasmes  vascu¬ 
laires.  Ils  ne  se  localisent  pas  seuleinent  à  l’ar¬ 
tère  centrale  de  la  rétine,  mais  intéressent  aussi 
la  calcarine  et  donnent  lieu  alors  à  des  phéno¬ 
mènes  d’hémianopsie  passagère,  sortes  de  mi¬ 
graines  ophtalmiques  frustes  sans  migraine,  sco- 
tome  scintillant  pur. 

Que  taire  dans  ces  cas  ?  A  côté  du  traitement 
général  dirigé  contre  l’hypertension  artérielle 
possible  et  le  diabète,  en  présence  de  spasmes 
vasculaires  et  d’hémorragies,  il  faut  toujours 
craindre  la  possibilité  d’hypertension  oculaire. 
On  prescrit  donc  la  pilocarpineen  installations 
ti  un  pour  200. 

Atteintes  du  nerf  optique.  —  On  peut  ob¬ 
server  dans  le  diabète,  comme  dans  toutes  les  in¬ 


toxications  et,  en  particulier  dans  célles  dues  à 
l’àlcool  ou  au  tabac,  la  névrite  axiale  ou  rétro- 
bulbaire.  Il-  est  d’ailleurs  bien  rare  qu’il  s’agisse 
d’une  névrite  purement  diabétique. 

Très  souvent  le  diabétique  est  Un  fumeur  et 
aussi  par  surcroît  un  éthylique  et  ces  intoxica¬ 
tions  surajoutées  peuvent  favoriser  beaucoup 
l’apparition  de  la  névrite  rétro-bulbaire.  Tout 
récemment  encore  nous  observions  ici  un  malade 
qui,  fumeur  et  buveur  depuis  de  longues  années, 
avait  xm  sa  vue  dimihuer  très  rapidement  dans 
l’espace  de  quelques  semaines,  cette  diminution 
ayant  coïncidé  avec  la  découverte  chez  lui  d’un 
diabète.  L’examen  subjectif  révélait  la  pré¬ 
sence  d’un  scotome  central  pour  les  couleurs, 
caractéristique  d’une  névrite  rétro-bulbaire. 

Car  ces  névrites  rétro-bulbaires  observées  au 
cours  du  diabète  se  présentent  le  plus  souvent 
sous  le  t3rpe  de  névrite  axiale,  analogue  à  celle  de 
l’amblyopie  toxique.  Elles  sont,  comme  elle, 
conséquence  d’une  intoxication,  rappelant  dans 
leur  type  le  plus  habituel  celui  résultant  de 
l’intoxication  par  l’alcool  et  le  tabac.  Mais  les 
caractères  en  sont  un  peu  particuliers  ;scotomes 
centraux  plus  étendus,  diminution  plus  marquée 
de  l’acuité  et  modifications  du  champ  ^^suel 
périphérique,  qui  demeure  généralement  indemne 
dans  la  névrite  alcoolo-tabagique.  Cette  limi¬ 
tation  du  champ  visuel  comporte  toujours  un 
pronostic  plus  réservé. 

Ces  modifications  du  champ  sont  plus  rares 
dans  la  névrite  alcoolo-tabagique  pure  et  d’un 
pronostic  plus  sombre. 

Par  contre,  si  les  troubles  visuels  sont  plus 
accusés  dans  le  diabète,  ils  peuvent  parfois 
s’améliorer  plus  rapidement  sous  l’influence  du 
traitement  général,  l’intoxication  étant  moins 
ancienne. 

Malgré  la  rareté  relative  de  ces  névrites  rétro- 
bulbaires,  dues  au  seul  diabète,  il  faut  néanmoins 
songer  toujours  à  leur  possibilité,  car  bien  sou¬ 
vent  ,  on  ne  trouve  pas  la  cause  delà  névrlterétro- 
bulbaire.  Il  faudra  donc  toujours,  après  avoir  éli¬ 
miné  tontes  les  causes  d’intoxication,  rechercher 
les  facteurs  d’auto-intoxication  et  penser  à  la 
possibilité  d’un  diabète  chez  les  sujets  atteints 
de  névrite  rétro-bulbaire. 

Paralysies  oculo-motrices.  —  Le  diabète  1 
peut,  dans  certains  cas,  frapperles  nerfs molmnit  '< 
l’œil  et  on  peut  noter  des  paralysies ocnlo-motil- 
ces.  On  voit  surtout  la  paralysie  de  la  6«  paire.  . 
Ces  paralysies,  d’origine  périphérique,  sont  sou¬ 
vent  précédées  de  douleurs  névralgiques  et  la 
coexistence  de  névralgie  et  de  paralysie  doit 
j  toujours  faire  penser  au  diabète. 

A  côté  des  lésions  portant  sur  les  voies  oculo- 
motrices,  on  peut  voir  aussi  des  altérations  des 
voies  optiques,  avec  comme  conséquence  des 
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altérations  du  champ  visuel.  Ceci  nous  ramène 
auxlésions  présentées  par  tes  deux  malades  que 
je  vous  montrais  au  début  de  cette  leçon. 

Car  les  lésions  de  l’hypophyse,  nous  l’avons 
vu,  peuvent  ëhlraîhér  l'apparition  d’unë  hémia¬ 
nopsie  bitemporale.  Or,  cette  hémianopsie  se 
rencontre  également  chez  les  diabétiques.  On 
connaît,  enefîet,  lacélèbre  expérience  de  Claude 


Je  lie  puis  insister  davantage  sur  toutes  ces 
manifestdtiOnsoculâires.  Elles  se  présentent  sous 
des  aspects  très  variés  et  leur  étude  demanderait 
plusieurs  leçons.  Mais,  tout  au  moins, he  man- 
(piêÉ  jamais  de  rechercher,  chez  tous  lesmalades 
que  vous  vous  proposez  d’opérer,  la  présence  de 
Sucre  dans  le  sang,  car  ce  dernier  peut  être  le  fac¬ 
teur  primordial  de  certaines  complications  gra¬ 
ves  (hémorragies,  infection;  etc.).  II  ne  faut 
jamais,  en  présence  de  glycémie,  surtout  de  gly¬ 
cémie  élevée,  négliger  i’insulmo-thérapie,  prati¬ 
quée  bien  entendu  de  concert  avec  le  médecin 
traitant.  Elle  a  amélioré  dans  une  proportion 


Bernard  qui,  piquant  chez  les  animaux  le  plan¬ 
cher  du  quatrième  ventricule  en  un  point  déter¬ 
miné,  provoque  du  diabète. 

Nombre  d-’organes  peuvent  être  considérés 
comme  diabétogènes. .  Or,  pour  cé  qui  est  de 
i^ypophys-éj  Bouchard apu,  par  l’injection  d’ex¬ 
traits  de  glandes  hypophysaires  à  des  animaux, 
déterminer  chez  le  lapin  de  la  glycosurie. 


considérable  le  ptonostic  des  interventions  sût 
le  globëocülàirechez  les  diabétiques.  Sort  emploi 
assure  une  meilleure  hémostase  et  ce  traite¬ 
ment  par  l’insüline  a  contribué  beaucoup  à 
réduire  les  risques  de  l’intervention.  ' 

Enfin,  il  faut  toujours  craindre,  nous  l’avons 
vu,  chez  le  diabétique  hypertendu,  la  pos¬ 
sibilité  d’une  hémorragie  expulsive  lorsqu’on 
doit  pratiquer  une  opération  de  cataracte,  et  là 
encore  la  suppression  de  l’iridectomie  au  cours  dé 
l’intervention  et  l’emploi  de  la  suture  cornéenfie 
en  réduiront  les  dangers. 


OPOTHÉRAPIE  OVARIENNE  ET  FOLLICULINIENNE 


L’opothérapie  ovarienne  est,  parmi  les  opo- 
thérapies,  uhe  des  pluS  anciennes.  Depuis  long¬ 
temps  déjà,  on  administre  l’extrait  d’ovaire  dans 
les  accidents  divers  de  la  ménopause,  soit  natu- 
lelle,  soit  chirurgicale.  Plus  récente  est  l’opothé¬ 
rapie  folliculinienne  dont  les  indications  appa¬ 
raissent  assez  fréquentes. 

Ce  n’est  pas  seulement,  en  effet,  dans  l’insuf¬ 
fisance  ovarienne  complète  de  la  ménopause  qu’il 
y  a  utilité  à  prescrire  les  extraits  organiques 
compensateurs.  Il  existe  des  insufiisances  ova¬ 
riennes  partielles,  très  communes,  où  le  praticien 
pourra  donner  avec  avantage  l’extrait  d’ovaire 
ou  la  folliculine.  Ces  insuffisances  partielles 
se  traduisent  par  des  règles  retardées,  ou  avan¬ 
cée.?,  peu  abondantes  ou  excessives,  par  de  la 
dysménorrhée.  Donner  alors  la  poudre  totale 


d’ovaire  (quelquefois  associée  à  l’extrait  thyroï¬ 
dien),  dix  jours  avant  l’épcque  présumée  des 
règles. 

La  folliculine  cristallisée  a  ks  mêmes  indica¬ 
tions  que  la  poudre  d’ovaire  (Louis  Moinson  : 
Les  troubles  glandulaires  et  leur  trailemenl).  Les 
doses  par  voie  buccaie  seront  fractionnées  pour 
se  rapprocher  de  la  sécrétion  physiologique  qui 
est  contmue,  à  prescrire  dix  jours  après  ie  début 
des  règles  précédentes  et  pendant  douze  jours. 
On  y  associeraparfois,enpareil cas, l’opothérapie 
hypophysaire  (lobe  antérieur). 

Dans  le  cas  de  règles  insuffisantes  et  trop  espa¬ 
cées,  la  folliculine  serait  préférable  à  la  poudre 
totale  d’ovaire. 


P.  Lacroix. 
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LE  RÉTRÉCISSEMENT  CONGÉNITAL  DE  L’ARTÈRE  PULMONAIRE 
PRÉDISPOSE-T-IL  A  LA  TUBERCULOSE? 

D’après  MM.  Charles  Aubertin  et  Soûlas 


Les  auteurs  classiques  admettent  que  les  sujets 
atteints  de  rétrécissement  congénital  de  l’artère 
pülm’onaire  sont  particulièrement  prédisposés  à 
la  tuberculose  pulmonaire,  et  que,  le  plus  sou¬ 
vent,  iis  meurent  non  pas  asystoliques,  mais 
tuberculeux.  Huchard  évalue  cette  complication 
à  20  p.  100  des  cas.  Hutinel  écrit  également  que 
la  sténose  congénitale  se  termine  généralement 
par  une  tuberculisation  du  poumon. 

A  l’occasion  d’un  cas  très  net  de  tubercu¬ 
lose  ulcéro-caséeuse  chez  un  jeune  homme 
de  15  ans  atteint  de  rétrécissement  congéni¬ 
tal  de  l’artère  pulmonaire,  M.  Aubertin  qui 
avait,  d’après  son  expérience  personnelle,  été 
frappé  de  la  rareté  relative  de  cette  complication 
considérée  comme  fréquente,  a  recherché  ce  qu’il 
y  avait  de  vrai  dans  l’opinion  des  classiques  . 
Dépouillant  avec  M.  Soûlas,  les  archives  de  1’  «Aide 
aux  cardiaques  «  et  celles  du  Dispensaire  Léon- 
Bourgeois,  il  n’a  trouvé  que  fort  peu  d’observa¬ 
tions  confirmatives  ;  pas  plus  que  dans  les 
observations  récemment  publiées  (1). 

Ces  observations  sont,  en  effet,  au  nombre  de 
vïngt-deux  seulement  ;  et,  encore  dans  7  cas 
coexistait  une  communication  interventriculaire, 
ou  interauriculaire  ou  une  maladie  bleue. 

Ces  observations,  assez  disparates,  ne  présen¬ 
tent  pas  certains  caractères  communs,  qui  pour¬ 
raient  en  faire  un  «  type  clinique  »  spécial. 

L’âge  de  ces  malades  est  généralement  com¬ 
pris  entre  15  et  25  ans  ;  il  semble  donc  que  la 
longévité  des  sujets  porteurs  de  rétrécissement 
pulmonaire  est  considérablement  réduite  chez 
ceux  qui  contractent  la  tuberculose  pulmonaire. 

La  localisation  des  lésions  ne  présente  rien  de 
particulier,  et  la  prédominance  à  gauche,  signalée 
par  Huchard,  ne  se  retrouve  pas  ;  la  prédomi¬ 
nance  au  lobe  supérieur  est  la  règle  ;  dans  pres¬ 
que  tous  les  cas,  les  lésions  étaient  du  type 
ulcéro-caséeux.  En  somme,  la  tuberculose  revêt 
chez  la  plupart  de  ces  malades,  les  caractères 
banaux  de  la  bacillose  observée  à  cet  âge. 

Rien  de  particulier  non  plus  au  point  de  ^'ue 
de  l’évolution,  signalée  par  les  classiques  comme 
très  lente  ;  il  ne  s’agit  pas  en  effet  de  formes  par- 
ticulièrementtorpides  et  aboutissant  à  une  cica- 


(1)  Ch.  Aubertin.  Rétrécissement  de  l’artère 
pulmonaire  et  tuberculose.  (Paris  Médical, A  mai  1935) 
6t  Soui.ASi  Thèse  de  Paris,  1935. 


trisation  par  sclérose,  puisque  les  formes  fibreu¬ 
ses  n’ont  jamais  été  constatées  à  l’autopsie. 

La  plupart  des  malades  ont  succombé  à  la  tu¬ 
berculose  et  non  à  l’insuffisance  cardiaque  ;  les 
autres  ne  sauraient  être  considérés  comme  guéris, 
soit  que  l’évolution  caséeuse  sepoursuive  avecde 
légères  améliorations  grâce  à  la  thérapeutique 
courante,  soit  qu’ils  aient  été  traités  par  la  col- 
lapso thérapie.  M.  Aubertin  a  recherché  ce  qu’é¬ 
taient  devenus  quelques  malades  dont  les  obser¬ 
vations  avaient  été  publiées  alors  qu’ils  étaient  en 
bonne  voie  de  guérison  ;  les  uns  sont  en  pleine 
récidive,  les  autres  sont  morts.  Le  pronostic  dé  la 
tuberculose  chez  ces  cardiaques  reste  donc  très 
grave  puisque  ces  malades  succombent  en  géné¬ 
ral  avant  l’âge  de  25  ans  alors  que  la  longévité 
est  beaucoup  plus  grande  chez  les  porteurs  de 
rétrécissement  pulmonaire. 

La  rareté  relative  de  la  tuberculose  chez  ces 
sujets  se  trouve  confirmée  par  les  résultats  d’une 
enquête  faite  par  MM.  Aubertin  et  Soûlas  auprès 
de  quelques  cardiologues. 

Sur  douze  cliniciens  interrogés  à  ce  point  de  vue, 
sept  disent  n’avoir  jamais  vu  cette  association, 
et  parmi  eux  figurent  MM.  Vaquez,  Clerc  et 
Laubry.  M.  Laubry,  dans  son  traité  des  maladies 
congénitales  du  cœur,  avait  déjà  mis  en  doute  la 
fréquence  de  la  bacillose,  chez  les  su  jets  porteurs 
d’un  rétrécissement  congénital.  D’autres,  tel 
M.  Gallavardin,  déclarent  que  cette  complication 
est  certainement  beaucoup  plus  rare  qu’on  ne  le 
dit.  D’autres  en  ont  vu  quelques  cas,  mais  con¬ 
cluent  à  la  rareté  relative.  Quelques-uns  (Gra¬ 
vier)  signalent  cependant  l’évolution  torpide  si¬ 
gnalée  par  les  classiques. 

On  peut  donc  conclure  de  ces  faits  que  la  tuber¬ 
culose  survenant  chez  les  sujets  porteurs  de  sté¬ 
nose  pulmonaire  congénitale  n’est  pas  plus  fré¬ 
quente  que  chez  les  autres  sujets,  ou  mieux  que 
chez  les  autres  cardiaques,  d’autre  part,  elle  ne 
présente  pas,  chezeux, departicularités spéciales. 

Pour  les  classiques,  la  fréquence  de  la  compli¬ 
cation  tuberculeuse  s’expliquerait  par  l’ischémie 
du  territoire  pulmonaire,  due  à  l’atrésie  de  l’ori¬ 
fice  artériel.  L’étude  des  observations  conduit 
M.  Aubertin  à  une  patho  génie  beaucoup  plussim- 
ple  :  chez  ces  malades,  deux  notions  importantes 
semblent  prédominer  :  l’hérédité  et  surtout  la  con¬ 
tagion  ;  celle-ci,  était  très  nette  dans  son  obser¬ 
vation  et  dans  la  plupart  de  celles  qui  ont  fait 
l’objet  d’une  enquête  à  ce  point  de  vue, 
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LA  RADIO-ACTIVITÉ  ET  LES  EAUX  THERMALES  RADIO-ACTIVES 

Par  le  Docteur  J.  Tauziî^  (Plombières-le' -Bains) 


Pour  classer  les  eaux  thermales,  on  se  base  sur 
rélément  actif  dominant  qui  les  caractérise. 

Beaucoup  d’eaux  thermales  sont  radio-acti¬ 
ves  mais  il  faut  réserver  la  dénomination  d’ «  eaux 
thermales  radio-actives  s  à  celles  qui  sont  oligo¬ 
salines  et  dont  la  radio-activité  est  l’élément 
thérapeutique  prédominant. 


Il  y  a  trois  types  de  corps  radio-actifs  :  le  ra¬ 
dium,  le  thorium,  l’actinium.  Ces  trois  corps 
constituent  trois  familles  différentes  -où  les 
arrangements  s’effectuent  de  la  même  façon. 

Le  radium  est  le  premier  découvert,  le  mieux 
connu  et  le  plus  utilisé.  Il  est  un  élément  de  la 
famille  du  calcium.  Ilprovient  d’autres  éléments  : 
il  est  le  cinquième  produit  de  désintégration 
de  l’uranium,  qui  met  du  reste  8.050.000.000 
d’années  pour  se  désintégrer.  Si  l’on  ne  parle 
pas  de  l’uranium  mais  du  radium,  c’est  entre 
autres  raisons  que  la  radio-activité  du  radium 
est  plusieurs  millions  de  fois  supérieure  à  celle 
de  l’uranium.  Le  radium  se  désintègre  à  son 
tour  et  la  durée  moyenne  de  sa  vie  est  de  2.440 
années. 

Quand  le  radium  se  désintègre,  il  expulse  un 
rayon  ou  particule  a  et  il  reste  l’émanation,  qui 
est  un  gaz.  L’émanation  expulse  à  son  tour  une 
seconde  particule  a  et  il  reste  cette  lois  un  solide, 
appelé  «  dépôt  actif  »  de  radium  :  le  radium  A. 
L’opératim  s 2  renouvelle  et  l’on  a  ainsi  le  radium 
B,  puise.  Ce  dernier  ne  produit  plus  dç  rayons  a, 
mais  des  rayons  p  et  y.  Puis,  de  chute  en  chute, , 
-  et  par  les  radiums  D,  E  et  P,  —  on  arrive 
au  radium  G.  La  radio-activité  est  alors  évanouie  ; 
et  le  radium  G  n’est  autre  que  le  «  plomb  vil  », 
lequel  mérite  bien  ce  qualificatif,  puisque  somme 
toute  il  n’est  qu’un  produit  de  déchet. 

La  manifestation  de  la  radio-activité  est  donc 
double  :  d’une  part,  le  rayonnement,  —  et  d’autre 
part,  l'émanation. 

L’émanation  est  un  gaz  :  un  gaz  rare  radio- 
aictif.  Gomme  il  y  a  trois  corps  radio-actifs  :  le 
radium,  le  thorium,  l’actinium,  il  y  a  aussi 
trois  gaz  rares  radio-aetifs,  qui  tirent  leur  nom 
des  trois  corps  dont  ils  émanent  ;  le  radon,  le 
thoron,  l’actinon.  Le  radon  est  donc  l’émanation 
du  radium.  Cette  émanation  est  à  masses  égales, 
énormément  plus  active  que  le  radium  lui-même; 
et  elle  libère  trois  fois  plus  d’énergie  que  le  ra¬ 
dium  d’où  elle  dérive. 

Le  rayonnement,  lui,  est  constitué  par  les 


rayons  «  puis  P  et  y.  Le  rayon  ou  particule  a. 
est  le  noyau  d’un  atome  de  l’élément  hélium. 
Le  rayonnement  a  est  donc  un  dégagement 
d’hélium.  L’hélium  est  aussi,  avec  quatre  autres 
gaz  ;  le  néon,  l’argon,  le  crypton,  le  xénon,  up 
gaz  rare  ;  mais  un.  gaz  rare  non  radio-actif. 

La  propriété  la  plus  remarquable  de  ces  gaz, 
c’eSt  leur  inertie.  Selon  l’expression  de  Moureu, 
ces  gaz  rares  sont  des  «  célibataires  endurcis» 
qui,  —  chimiquement,  —  «  refusent  de  se  marier 
avec  qui  que  ce  soit  ».  Ils  ne  se  prêtent  donc  à 
aucune  combinaison  chimiciue. 

Mais,  s’ils  sont  inertes,  cela  ne  signifie  point 
qu’ils  soient  inactifs.  Les  atomes  d’hélium  sont 
chargés  d’électricité  positive  et  animés  d’une 
vitesse  de  22.000  kms  à  fa  seconde.  A  cette  vitesse 
du  reste,  ils  ne  vont  pas  bien  loin  :  ils  ne  dépas¬ 
sent  pas  41  mm.  6.  «  De  tels  projectiles,  écrit 
Moureu,  si  petits  soiént-ils,  ne  sauraient  être 
sans  effet  sur  l’organisme.  » 

Les  rayons  p  ne  sont  pas  des  gaz,  mais  des 
électrons,  c’est-à-dire  des  atomes  d’électricité 
séparés  de  toute  matière.  D’après  des  recher¬ 
ches  récentes,  les  rayons  ne  seraient,  ainsi 
que  l’exprime  Lepape,  en  raison  de  leurs  pro¬ 
priétés  identiques,  que  «  les  rayons  X  caracté¬ 
ristiques  des  éléments  qui  les  émettent  ».  Ils 
seraient  dus  au  bombardement  intense  des  ato-  ' 
mes  radio-actifs  par  leurs  propres  rayons  p,  au 
moment  de  l’émission  de  ces  derniérs.  Mais, 

«  les  rayons  y  sont  beaucoup  .plus  pénétrants 
que  les  plus  pénétrants  des  rayons  X  connus  ». 

Etant  donné  son  mode  de  production,  la 
radio-activité  ne  peut  que  décroître.  Elle  le  fait 
en  effet  ;  mais,  avec  des  durées  de  désintégra¬ 
tion  excessivement  variables  selon  les  éléments 
de  transition  considérés.  De  l’uranium  au  radium 
la.  lenteur  est  extrême,  et  il  faut  compter,  sauf 
deux  exceptions,  par  milliers  d’années.  De 
l’émanation  au  radium  G,  on  compte  par  jours 
pour  la  première,  par  minutes  ensuite,  et  enfin 
pour  le  radium  G’  un  millionième  de  seconde. 
Du  radium  G’  au  radium  G,  les  durées  sont  plus 
longues. 

L’émanation  fest  l’élément  qui  présente  le 
plus  d’intérêt,  puisqu’il  est  le  plus  fréquent  et 
le  plus  actif  .Mais,  sa  radio-activité  décroît 
selon  une  loi  dite  loi  exponentielle  :  chaque 
unité  de  temps,  le  temps  croissant  selon  une  pro¬ 
gression  arithmétique,  emporte  une  fraction  égale 
de  la  substance  restante,  celle-ci  décroissant  selon 
une  progression  géométrique.  Pratiquement  la 
durée  de  la  radio, -activité  de  l’émanation  dimi¬ 
nue  de  moitié  en  trois  jours  quatre-vingt-sept. 
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mettons  quatre  jours.  Après  huit  jours,  elle 
est  donc  réduite  au  1/4. . .  et  au  vingt-huitième 
jour,  elle  est  réduite  au  1  /l288.,Et  l’on  peut  dire 
que  l’eau,  dans  la  plupart  des  stations  therma¬ 
les  radio-actives,  qu’un  malade  mettrait  dans 
un  verre  à  son  arrivée  dans  la  station  pour  la 
cure  ne  serait  plus  radio-active  à  son  départ.  La 
radio-activité  est  donc  un  phénomène  .  essen¬ 
tiellement  temporaire. 

li  arrive  un  moment  où  l’équilibre  s’établit 
entre  la  quantité  de  radon  produite  et  celle 
détruite  dans  l’unité  de  temps.  «  On  dit  alors 
qu’il  y  a  équilibre  radio-aciif  ».  C’est  à  ce  mo¬ 
ment  que  l’on  mesure  la  radio-activité  d’une 
eau.  La  quantité  de  radon  obtenue  ainsi  à 
l’équilibre  avec  1  gramme  de  radium  est  l’unité 
de  mesure  :  le  curie.  Il  correspond  à  un  très  faible 
volume  d’émanation  ;0  mm.c.  62.  Mais,pourplus 
de  commodité,  on  ne  parle  que  par  milliardième 
4e  curie  :  par  millimicrocurie. 

Ainsi  la  première  mesure  de  la  radio -activité 
d’une  source  est  celle  de  1’  «  émanation  dissoute 
dans  l’eau  ».  C’est  celle  qui  est  le  plus  communé¬ 
ment,  employée. 

Une  deuxième  mesure  est  celle  de  !’«  émana¬ 
tion  contenue  dans  les  gaz»  qui  s’échappent  du 
griffon  indépendamment  de  l’eau,  comptée  par 
litre  de  ces  gaz, à  0°,  et  à  la  pression  ordinaire. 

Ces  deux  mesures  s’expriment  en  millimicro- 
curies. 

Elles  sont  parfois  conjuguées  et  ramenées  à 
l’unité  de  temps.  On  détermine  ainsi,  en  fonc¬ 
tion  par  conséquent  de  son  débit,  1’  «  horo¬ 
radio-activité  »  totale  d’une  source.  Mais,  au 
point  de  vue  thérapeutique,  l’horo-radio- activité 
n’a  pas  grand  intérêt. 

Il  importe  peu  qu’une  source,  grâce  ù  un  débit 
important,  émette  une  quantité  considérable 
d’émanation  et  de  radio-activité.  Même  si  l’éma¬ 
nation  ne  s’évapore  point,  la  radio-activité  se 
détruit.  Ce  qui  importe,  c’est  la  concentration  de 
l’émanation  dans  un  volume  d’eau  déterminé, 
c’est  la  teneur  radio-actiVe  dans  cette  eau,  c’est 
sa  «  puissance  radio-active  ».  Et  en  effet,  pour 
enrayer  un  accès  de  paludisme,  mieux  vaut  un 
gramme  de  quinine  au  moment  nécessaire  que 
beaucoup  plus  à  doses  réfractées  en  un  laps  de 
temps  trop  long. 

Pour  déterminer  cette  «  puissance  radio¬ 
active  »  d’une  source,  ce  qui  revient  à  traduire 
sous  une  forme  différente  sa  teneur  en  émana, 
tion  de  l’eau  et  des  gaz,  on  use  d’un  artifice  eh 
indiquant  la  quantité  de  radium  qui  serait  néces¬ 
saire  pour  produire  cette  émanation.  I.a  puissance 
radio-active  d’une  eau  est  donc,  par  rapport  à  une 
valeur  réelle,  une  mesure  fictive.  Elle  s’exprime 
en  millimicrogrammes  de  radium. 

Mais,  il  y  a  lieu  de  mesurer  parfois,  de  façon 
cette  fois  véritable,  la,  quantité  réelle  des  sels  de 


radium  non  volatils  contenus,  dans  l’eay.  d’une 
source,  la  quantité  de  «  radium  dissous  ».  Elle 
est  très  difficile  et  très  longue  à  mesurer.  Elle 
nécessite  plusieurs  journées  de  travail  pour  une 
seule  source  et  elle  n’est  que  très  rarement  indi¬ 
quée.  Elle  s’exprime  en  millimicrogrammes  de 
radium. 

Telles  sont  les  données  essentielles  qui  con¬ 
cernent  la  radio-activité.  | 

Puisque  la  radio-activité  des  eaux  a  son  origine 
dans  le  radium  et  son  émanati  on,  pour  qu’une 
source  thermale  soit  radio-active  il  faut  qu’elle 
recueille  quelque  part  du  radium  ou  de  son 
émanation. 

Lors  de  la  découverte  du  radium,  c’étaient 
parmi  les  minéraux  radifères  connus  ceux  appe¬ 
lés  pechblende  qui  contenaient  le  plus  d’uranium. 
C’étaient  donc  eux  aussi  qui  contenaient  le  plus 
de  radium.  Et  100  tonnes  d’une  bonne  pecE-. 
blende  contiennent  environ  20  grammes  de- 
radium.  Il  a  été  découvert  depuis  des  terrains 
radifères  plus  riches.  Il  y  a  du  reste  partout  du 
radium.  Et  un  cube  de  terre  de  60  m.  de  côté  en 
contiendrait  un  gramme  selon  Soddy. 

C’est  en  traversant  des  roches-  qui,  conùne  le 
granit,  en  contiennent  assez,  que  les  eaux  se 
chargent  à  la  fois  ;  de  radium  et  de  son  émana¬ 
tion.  Mais,  elles  emportent  évidemment  une 
quantité  d’émanation  supérieure  à  la  quantité 
de  radium  qui  serait  nécessaire  pour  qu’il  y  ait 
équilibre  radio-actif.  Et  c’est  déjà  une  première 
raison,  suffisante,  pour  que  la  radio-activité 
d’une  eau  soit  fonction  presque  uniquement  de 
son  émanation  et  pour  une  quantité  négli¬ 
geable  du  «  radium  dissous  ». 

D’autre  part,  l’émanation  peut  avoir  son  che¬ 
minement  souterrain  propre  et  une  origine 
souterraine  différente  de  celle  de  l’eau.  Il  peut 
arriver  qu’une  eau,  au  hasard  d’une  rencontre 
souterraine  avec  une  fuite  gazeuse  :  une  fuite 
d’émanation,  absorbe  et  contienne'  ainsi  de 
l’émanation  et  les  divers  radiums  qu’elle  engen¬ 
dre  sans  contenir  du  radium  originel. 

Et  c’est  pourquoi  —  c’en  est  là  une  deuxième 
raison  —  la  radio-activité  d’une  eau  n’est  guère 
fonction  de  la  quantité  de  radium  originel  qu’elle 
contient,  mais  presque  uniquement  de  la  quanlilé 
d’émanation  et  des  divers  «  dépôts  actifs  »  de 
radium  qu’elle  engendre. 

La  puissance  radio-active  en  quelque  sorte 
«  hors  série  »  que  possède  l’émanation,  d’une 
part,  —  et  d’autre  part,  la  manifestation  radio¬ 
active  en  quelques  sorte  solitaire  qu’elle  constitue  : 
telles  sont  les  deux  raisons  pour  lesquelles,  quand 
on  parle  de  radio-activité  en  hydrologie  ther¬ 
male,  on  ramène  pratiquement  tout  à  cette 
émanation. 
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Selon  les  chiffres,  --  d’une  part,  tirés  d’un 
travail  de  Piéry  (1)  ;  —  et  d’autre  part,  aima¬ 
blement  communiqués  par  Charonnat  (qui,  sous 
la  direction  du  Professeur  Delaby,  poursuit 
avec  Janot  l’étude  de  la  radio-activité  des  sour¬ 
ces  de  Plombières  et  qui,  aussi,  a  bien  voulu 
nous  donner  Sur  cette  question  de  la  radio-acti¬ 
vité  les  précisions  qui  nous  manquaient),  les 
eaux  les  plus  radio-actives  de  France,  sont  les 
suivantes  : 

A)  En  millimicrocuries  par  litre  d’eau  : 


Châleldon- Montagne,  près 

Vichy. . 

-Source  de  la  Savoureuse  .... 
Sail-les-Bains,  source  des  Ro¬ 
mains  . 

Luchon,  source  Lepape . 

Estreys  (Haute-Loire) . 

La  Bourboule,.  source  Chousy 
Plombières,  Savonneuse  Des- 

chaseaux-Delaby . 

Vernet,  source  Providence . . 
Royat,  source  Saint-Victor . . 

Aix-les-Bains  (Alÿn) . 

Evaux  (César) . 


106  mm.  c.  à  6° 

106  B  6° 

67  »  25° 

41  ,5  B  29» 

34  B 

20 .5  »  55» 

18,37  B  ,370 

15.5  >.  3706 
15 ,3  »  21»2 

4  ,03  »  46° 

2  ,34  B  58° 


B)  En  millimicrocuries  par  litre  de  gaz  ; 


Sail-les-Bains  (Romains) . .  214,10 

La  Bourboule  (Chousy)  .  .  141  ,50 

Plombières  (Vauquelin) .  140  ,60 

Luchon  (Bordeu) . .  118 ,05 

Evaux  (César) . 80  ,09 

Aix-les-Bains  (Alun) . . . 22  ,50 

Bains-les-Bains  (Savonneuse). .  22  ,50 

Bagnères-de-Bigorre  (Salut) .  14  ,76 

Bourbon-Lancy  (Lymbe) .  13 

Royat .  4  ,25 


C)  En  millimicrocuries  pour  l’horo-radio- 


activité  totale  : 

La  Bourboule  (Puit  Chousy) .  64 . 800 

Plombières  (RobinetRomain) .  37 . 752 

Vichy  (Boüssanges)  . .  36.000 

Néris  (César) .  2 . 683 

Ak  (Viguire) .  1.086 

Bourbon-Lancy  (Lymbe) .  948 

Santenoy  (Camot) . 94 

Luxeuil  (Dames) .  24 


La  première  notion  qui  en  découle  est  que,  au 
contraire  de  ce  que  l’on  pourrait  être  tenté  de 
croire,  la  radio-activité  d’une  eau  thermale  est 
indépendante  de  sa  thermalité.  En  effet,  les  sour¬ 
ces  qui  présentent  un  chiffre  exceptionnel  sont 


des  eaux  froides.  Châteldon-Montagne  et  la 
Savoureuse  qui  détiennent  en  France  le  record 
de  la  radio-activité  de  l’eau  avec  106  millimi¬ 
crocuries  ont  une  température  de  6°. 

Ce  qui  est  fonction  de  la  thermalité,  c’est  la 
facilité  du  dégagement  des  gaz  d’émanation.  —  Il 
en  résulte,  que, toutes  choses  égales  quand  à  son 
approvisionnement,  on  a  dans  une  certaine 
mesure,  d’autant  moins  de  chances  de  trouver 
de  l’émanation  dans  une  eau  thermale  que  sa 
thermalité  est  plus  haute.  Ainsi,  à  Sail-les- 
Bains,  l’eau  thermale  émerge  par  deux  sources  : 
la  source  du  Hamel  et  la  source  des  Romains. 
La  source  du  Flamel  a  une  température  de 
34°  :  sa  radio-activité  est  de  11,47  mmcuries 
par  litre  d’eau  et  de  46,8  mmcuries  par  litre  de 
gaz.  La  source  des-  Romains  a  une  température 
de  25°  :  sa  radio-activité  est  de  67,09  pour  l’eau 
et  214,1  pour  les  gaz. 

Evidemment,  la  règle  n’est  pas  absolue  en 
fait;  car,  si  l’on  peut  estimer  que  pour  les  deux 
sources  de  Sail-les-Bains,  l’approvisionnement  en 
émanation  est  identique,  —  ce  qui  n’est  pas  du 
reste  démontré,  —  il  n’en  est  pas  de  même  pour 
les  sources  de  stations  différentes.  Il  faut  re¬ 
marquer  néanmoins  que  la  radio-activité,  de 
façon  générale,  s’abaisse  au  fur  et  à  mesure  que 
la  température  s’élève.  Ainsi,  parmi  les  stations 
qui  sont  les  toutes  premières  de  France  en  ce 
qui  concerne  leur  radio-activité,  on  note  que 
Luchon  offre 41,5  avec  29°,  — LaBourboule  offre 

20,5  avec  55»,  —  et  Plombières  5,95  avec  81°  (1). 

Mais,  ce  qui  compte  le  plus,  tant  pour  la  radio¬ 
activité  que  pour  la  thermalité,  c’est,  non  celles 
d’une  seule  source  dans  une  station,  mais  la 
radio-activité,  et  la  thermalité  moyenne  des  eaux 
ptilisées.  A  Plombières,  l’eau  utilisée  pour  les 
divers  traitements  hydrothérapiques  de  la  sta¬ 
tion  (celle  du  collecteur  Romain)  offre,  avec  une 
radio -activité  qui  atteint  encore  10  mmcuries 
pour  l’eau  et  111,35  pour  les  gaz,  une  tempéra¬ 
ture  de  60°.  Ce  qui  fait  la  valeur  des  eaux  de 
Plombières,  c’est  donc  cette  association  d’une 
haute  thermalité  moyenne  et  en  quelque  sorte 
malgré  elle  d’une  haute  radio-activité  moyenne 
aussi.  C’est  là  vraiment,  au  sens  strict  de  ce 
mot,  une  exceptionnelle  coïncidence. 

Cela  amène  à  constater  qu’il  y  a  donc  parmi 
les  eaux  radio-actives,  en  fonction  de  leur  tem- 


(1)  Mesures  effectuées  par  MM.  Delaby,  Charroniiat 
et  Janot  sur  diverses  sources  de  Plombières  : 


Source  Robinet 

N°  9  Romain 

81°  72° 

5,95  9,51 

Source 

N°  10  Dames 
57°  51°8 

8,10  13,38 


Collecteur 
Vauquelin  Romain 

68°  60° 

9,57  9,18 

Deschaseaux- 

Delaby  Lambinet 
37°  32° 

18,37  17 


Capucins 

470 

13,40 


(1)  Piéry.  —  Les  cures  hydro-minérales  radio-acti- 
Ves.  (Le  Journal  de  médecine  de  Lyon,  1912.) 
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pérature,  deux  catégories  d’eaux  thermales  : 
les  eaux  radio-actives  hypo-thermales  et  les 
eaux  radio-actives  hyperthermales. 

Les  unes  et  les  autres  ont  les  mêmes  propriétés 
dans  les  limites  où  ces  propriétés  dérivent  uni¬ 
quement  de  leur  radio-activité.  Les  stations  sont 
spécialisées  ;  mais  la  spécialisation  a  d’autres 
causes.  Et  pour  ce  qui  résulte  de  leur  ther- 
malité,  il  est  évident  que  les  eaux  hypo-thermales 
ne  se  prêtent  qu’à  un  traitement  interne  ;  car,  une 
eau  réchauffée  n’est  plus  une  eau  thermale. 
Les  eaux  hyper-thermales  permettent  un  traite¬ 
ment  externe  ;  et  ce  traitement  à  lui  seul  peut 
suffire.  Il  n’empêche  que  dans  les  stations  à 
eaux  hyper-thermales,  il  peut  se  trouver  une 
source  froide  de  même  catégorie  susceptible  de 
toutes  les  indications  des  sources  hypo-therma¬ 
les.  Ainsi,  la  source  Alliot  à  Plombières  (tem¬ 
pérature  :  13“  ;  radio-activité  de  l’eau  14,73  ; 
oligométallisme  :  139  mmg.  6  d’extrait  sec  à  180“), 
permet  les  meilleures  cures  de  diurèses  et  justi¬ 
fierait  à  elle  seule  avec  cette  indication  clinique, 
l’existence  de  la  station. 


Deux  notions  dominent  l' utilisation  thérapeu¬ 
tique  de  ces  eaux  :  la  rapidité  de  la  désintégration 
de  l’émanation  et  la  facilité  de  son  dégagement. 

Cela  impose  de  toute  nécessité  leur  utilisation 
sur  place.  Il  y  a  du  reste  à  cette  utilisation  sur 
place  une  autre  raison.  Pour  des  motifs  dont 
l’exposition  entraînerait  trop  loin,  on  peut  affu-- 
mer  la  présence  partout  à  côté  du  radium  de 
l’émanation  du  thorium  et  de  celle  de  l’actinium. 

Or,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  le  ladon 
se  détruit  de  moitié  en  3  jours  87,  le  thoron  le 
fait  en  54  secondes  et  l’actinon  en  3  Secondes. 
Si  la  difficulté  de  leur  mesure  en  empêche  sou¬ 
vent  la  réalisation,  il  ne  faut  pas  en  déduire  leur 
inexistence.  Leur  existence  à  côté  du  radon  est 
au  contraire  pour  la  plupart  des  cas  presque 
certaine. 

Leur  utilisation  sur  place  ne  suffit  pas.  Il  faut 
les  utiliser  dans  les  conditions  mêmes  de  leur 
émergence.  Ces  eaux  sont  des  «  eaux  vivantes  »  ; 
et,  comme  tout  ce  qui  est  vivant,  elles  meurent 
inéluctablement,  peu  à  peu,  à  chaque  instant 
du  jour.  La  thermalité  s’abaisse,  la  radio-activité 
s’évanouit,  pour  ne  faire  état  que  de  ce  dont  nous 
sommes  certains. 

A  Plombières,  lors  de  la  modernisation  récente 
de  la  station  où  tout  a  été  repris  véritablement 
par  la  base,  la  Compagnie  fermière  a  eu  soin  de 
ne  rien  laisser  perdre  de  cette  radio-activité, 
qui  lui  a  été,  en  1931  et  1932,  précisée  par  les 
quarante  mesures  effectuées  par  Delaby,  Cha- 
ronnat  et  Janot.  La  nouvelle  technique  de  dis¬ 


tribution  d’eau  thermale  aux  appareils  d’hydro¬ 
thérapie  a  été  conçue  de  telle  façon  que  l’eau 
thermale  est  utilisée  de  suite  et  sans,  avoir  pris 
contact  avec  la  lumière  ni  l’air  ambiant. 


Tel  est  donc  l’essentiel  de  ce  qui  concerné  la 
radio-activité  des  eaux  thermales  radio-actives. 

Plombières  (1),  on  en  voit  maintenant  les  rai¬ 
sons,  constitue  le  type  des  eaux  hyperthermales 
radio-actives  ;  elles  sont  le  plus  chaudes  (81»), 
le  plus  radio-actives  (18,37  mmcuries  pour  l’eau 
et  140,60  pour  les  gaz),  et  le  moins  chargées  en 
sels  minéraux  (139,6  mmgr.  d’extrait  sec  à  180» 
par  litre  d’eau). 

Elles  ont  toutes  les  propriétés  de  toutes  les 
stations  hyperthermales,  radio-actives  et  oligo¬ 
métalliques,  qui,  quelle  que  soit  la  spécialisa¬ 
tion  de  la  station,  se  ramènent,  en  tant  qu’il 
s’agit  bien  de  ces  eaux  comme  “eaux  hyperther¬ 
males,  radio-actives  et  oligo-métalliques,  aux 
trois  propriétés  principales  que  voici  (2)  ; 

1“  Action  sédative  sensitivo-motrice  ; 

2“  Action  stimulante  sur  l’activité  glandulaire 
et  sur  la  régénération  cellulaire  ; 

3“  Action  cqiiiffôranfe  .neuro-endocrinienne. 

Il  est  facile  d’en  concevoir  l’application  cli¬ 
nique  dans  le  domaine  de  l’appareil  digestif,  eu 
fonction  de  la  spécialisation  de  Plombières  : 

—  sédation  de  la  motricité  ;  toutes  les  hyper- 
thénies  digestives  et  spécialement  la  constipaim 
spasmodique  primitiveou  secondaire,  les  diarrhées; 

—  sédation  de  la  sensibilité  :  toutes  les  hyperes¬ 
thésies  digestives,  depuis  le  prurit  anal  jusqa'àla 
solarité  en  passant  par  toutes  les  sympathologies, 
et  spécialement  les  colites  douloureuses  etlespéri- 
viscériles  ; 

—  stimulationglandulaire:  les /rou6fesdiges(i/s 
qui  se  rattachent  à  une  déficience  endocrinienne  ; 

—  régénération  cellulaire  ;  la  cicatrisation  des 
mucpeuses  colitiques  ; 

—  action  équilibrante  neuro-endocrinienne  : 
toutes  les  dystonies  neuro-végétatives  dans  le 
territoire  de  l’appareil  digestif  Ou  en  liaison  avec 
lui. 


Dans  ce  domaine,  à  indications  peut-être 
limitées  et  précises,  on  ne  saurait  trop  croire 
aux  vertus  médicinales  de  ces  eaux. 


(1)  Tauzin.  —  Les  eaux  hyperthermales  radio-actives 
et  oligo-métalliques  de  Plombières.  (La  Médecine  Inter¬ 
nationale,  n“  8,  août  1935.) 

(2)  Tauzin.  — ■  L’action  thérapeutique  des  eaux 
radio-actives  et  son  mécanisme  physlo-cliniqUe.  (Le 
Progrès  Médical,  sous  presse.) 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  iOÜR 

En  suivant  le  couK  des  phénomènes  digestiîs, 
l’horaire  de  certains  troubles  peut  aider  au  diagnostic 

D’après  les  travaux  des  Docteurs  P.-A.  Carrié  (1)  et  R.  Fau  (2) 


Des  troubles  immédiats  traduisent  généralement  une  crise  vaso-motrice 


11  est  intéressant  de  grouper  un  ensemble  de 
symptômes  de  la  phase  immédiate  post-pran¬ 
diale.  Ceux-ci  ont  déjà  été  signalés  et  décrits, 
parfois  d’une  manière  isolée,  dans  la  dyspepsie 
sensitivo-motrice  de  Mathieu,  dans  les  dyspep¬ 
sies  dites  hyposténiques  ou  hypo-sécrétoires, 
dans  la  ptose  gastrique,  dans  certaines  conges¬ 
tions  hépatiques,  dans  l’aérophagie,  voire  même 
la  solarité.  Mais,  dès  qu’ils  sont  groupés,  ils 
prennent  un  intérêt  particulier,  forment  un  tout 
clinique,  un  véritable  syndrome,  qui  paraît  rele¬ 
ver  d’un  même  mécanisme.  ’ 

Le  syndrome  immédiat  apparaît  au  début  de 
la  période  digestive.  Ses  symptômes  se  manifes¬ 
tent  dès  que  le  repas  est  terminé,  souvent  même 
pendant  le  cours  du  repas,  dans  le  cas  surtout  où 
celui-ci  est  un  peu  prolongé.  Ils  suivent  donc  de 
très  près  l’ingestion  même  des  aliments,  et  doi¬ 
vent  ainsi  être  distingués  de  ceux  décrits  sous  le 
nom  de  syndromes  précoces,  parce  que  ces  der¬ 
niers  se  réalisent  au  moins  une  heure  après  la  fin 
du  repas,  et  s’observent  dans  certains  ulcères 
haut  situés  sur  la  petite  courbure. 


Ces  troubles  immédiats  sont  d’ordre  gastrique  et 
d’ordre  extra-gastrique. 

Les  premiers  consistent  essentiellement  dans 
l’impression  subjective  de  ballonnement  et  de  dis¬ 
tension  de  l'estomac.  Une  impression  douloureuse 
est  ressentie,  et  le  moindre  contact  au  niveau  de 
la  région  épigastrique  devient  pénible,  parfois 
même  insupportable.  Les  sujets  éprouvent  le 
besoin  de  se  desserrer,  dès  que  le  repas  est  terminé 
ou  pendant  le  cours-même  du  repas  ;  s’ils  ne  peu¬ 
vent  se  soulager  de  cette  façon,  ils  adoptent  une 
sorte  d’attitude  de  défense  pour  diminuer  la 
compression  épigastrique  :  le  buste  très  droit  et 
les  reins  cambrés. 

Dans  de  telles  conditions,  on  serait  évidem¬ 
ment  tenté  d’incriminer  une  aéro-gastrie  excés- 
sive.  Mais,  si  l’on  examine  le  malade  à  ce  mo¬ 
ment  même,  on  constate  que  le  gonflement  et  la 
distension,  dontil  parle,  ne  répondent  guère  qu’à 


(1)  P.  A.  Carhié.  —  Le  syndrome  immédiat,  crise 
jg^^'^otrice  post-prandiale,  (fleo,  de  Médecine^  avril 

syndrome  dyspeptique  de  la  s  Ixlème 
re.  {ta  Scienee  Médicnte  Pratique,  lér  février  1935.1 


une  Interprétation  subjective.  Sans  doute  existe- 
t-il  une  certaine  tension  épigastrique,  mais 
celle-ci  n’est  nullement  en  rapport  avec  l’im¬ 
pression  du  malade  ;  en  mesurant  au  centimètre 
la  ceinture,  on  ne  trouve  point  un  ballonnement 
susceptible  de  justifier  le  besoin  impérieux  de  se 
desserrer.  De  plus,  il  n’existe  aucune  aérogastrie 
excessive.  En  fait,  il  semble  qu’il  s’agisse  surtout 
d’une  brusque  hyperesthésie  gastrique,  probable;^ 
ment  solaire.  Cè  symptôme,  comme  les  suivants, 
persiste  un  quart  d’heure  à  une  heure  au  plus. 

Car  c’est  ensuite  une  rougeur  de  la  face  qui  appa¬ 
raît  au  même  moment,  dans  le  cours  et  à  la  fin  du 
repas.  Elle  reste  parfois  localisée,  intéressant 
seulement  les  oreilles,  ou  le  nez  seul  ;  plus 
souvent,  elle  est  diffuse,  dominant  aux  pommet¬ 
tes,  gagnant  le  front,  couvrant  même  tout  le 
crâne  quand  il  s’agit  d’un  chauve.  Cette  rougeur 
faciale  est  indépendante  de  la  chaleur  ambiante, 
et  très  différente  de  celle  qui  peut  survenir  dans 
une  salle  à  manger  trop  chaude  ;  elle  se  produit 
aussi  bien  dans  une  pièce  froide  ou  en  plein  aif. 
Elle  s’accompagne  fréquemment  d’une  sensation 
désagréable  de  chaleur  superficielle,  mordicante, 
irritante.  Daus  certains  cas, elle  Se manifeste  sôüs 
forme  de  plaques  rouges,  marbrant  le  visage, 
vOlre  même  légèrement  surélevées  et  un  peu  pru¬ 
rigineuses,  s’apparentant  alors  nettement  avec 
l’urticaire. 

A  la  même  phase  de  la  digestion,  se  manifeste 
aussi  une  somnolence  post-prandiale  :  sorte  de 
torpeur,  asthénie  physique  et  intellectuelle, im¬ 
pression  de  lassitude,  dans  les  cas  légers.  A  un 
degré  de  plus,  c’est  une  véritable  somnolence  ;  si 
le  malade  s’allonge  ou  simplement  s’assied  sur 
unsiège  confortable,  latendance  au  sommeil  de¬ 
vient  invincible  ;  il  s’endort  d’un  sommeil,  qui 
est  loin  d’ailleurs  d’être  toujours  réparateur,  et 
dont  il  s’éveille  souvent  brisé. et  fatigué  à  l’ex¬ 
trême.  Ce  sommeil  est  en  général  court,  n’excé¬ 
dant  pas  un  quart  d’heure  à  line  demi-hetlte.  ChéK 
certains  malades,  c’est  une  véritable  crise  de 
narcolepsie,  à  laquelle  ils  sont  incapables  de  ré¬ 
sister. 

En  même  temps,  un  éréthisme  cardio-vaScü- 
laire  se  traduit  pâtf  dêS  symptômes  câfdiàqüès. 


2526 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  —  8  —  IX  -  35 


aortiques  et  parfois  qrtériels.  Le  malade  a  une 
impression  de  palpitations  ;  il  sent  son  cœur  bat¬ 
tre,  et  l’impression  est  pénible.  II  y  a  parfois, 
mais  non  toujours,  un  peu  de  tachycardie  et, 
exceptionnellement,  des  extra-systoles.  Chez  les 
sujets  nerveux  et  émotifs,  plus  particulièrement 
chez  les  femmes,  ces  troubles  cardiaques  pren¬ 
nent  parfois  un  caractère  dominant  et  déclen¬ 
chent  des  manifestations  névropathiques  ou  un 
syndrome  d’angoisse.  On  est  tenté  de  parler  de 
fausse  angine  de  poitrine.  Là  encore,  on  invoque 
volontiers  une  aérogastrie,  d’ailleurs  inexistante. 
L’éréthisme  aortique  s’extériorise  au  niveau  du 
creux  épigastrique,  où  les  battements  de  l’aorte 
abdominale  sont  sensibles  à  la  palpation  et  même 
à  la  vue,  et  sont  souvent  ressentis  d’une  façon 
douloureuse  par  le  malade.  L’éréthisme  vascu¬ 
laire  dépasse  parfois  l’aorte  et  le  malade  sent  les 
battements  artériels  dans  le  cou,  dans  les  oreilles, 
dans  les  tempes,  ou  même  danslesmains  jusqu’à 
l’extrémité  des  doigts. 

Enfln,  une  oppression  thoracique  attire  moins 
l’attention  du  malade.  Il  s’agit  d’une  impression 
un  peu  pénible,  mais  non  angoissante  ;  il  semble 
au  sujet  qu’iln’inspire  pas  assez  d’air  et  éprouve  de 
temps  en  temps  le  besoin  d’inspirer  profondé¬ 
ment  avec  un  soupir. 

La  durée  des  troubles  est  en  général  courte.  Ceux-ci 
persistent  un  quart  d’heure  à  une  demi-heure,  au 
plus  une  heure.  Ils  s’estompent  et  disparaissent 
rapidement,  puis  je  sujet  redevient  normal.  Ce 
syndrome  immédiat  peut  se  réaliser  au  complet 
ou  ne  grouper  que  deux,  trois  de  ces  symptômes. 
Souvent  l’un  d’eux  est  dominant,  et  seul  l’inter¬ 
rogatoire  met  les  autres  en  valeur.  Le  syndrome 
ne  se  réalise  pas  toujours  après  tous  les  repas  ;  par 
alternance,  certains  symptômes  seuls  se  produi¬ 
sent.  En  général,  il  se  répète  plusieurs  jours  de 
suite,  parfois  persiste  plusieurs  semaines,  pln- 
sieurs  mois.  Puis,  il  disparaît  entièrement,  mais 
pour  réapparaître  après  un  temps  plus  ou  moins 
long.  Il  peut  disparaître  d’une  façon  définitive. 
Laduréedes  crises  celledes  périodes  de  sédation 
échappe  à  toute  régularité.  Son  seul  caractère 
constant,  c’est  d’apparaître  immédiatement  après 
les  repas. 

Il  s’agit  bien  en  somme  d’une  véritable  crise 
post-prandiale  aux  manifestations  multiples. 
L’observation  clinique  le  prouve  ainsi  que  l’in¬ 
fluence  bienfaisante  d’une  même  thérapeutique. 
Et  cette  crise  est  d’origine  vaso-motrice,  tradui¬ 
sant  une  brnsque  perturbation  neuro-végétative, 
ou  plus  exactement  sympathique. 

En  effet,  elle  peut  accompagner  des  états  di¬ 
vers  d’ordre  digestif  ou  hépato-vésiculaire.  Sou¬ 
vent  aussi,  rien  n’attire  l’attention  ni  sur  l’esto¬ 


mac,  ni  sur  l’intestin,  ni  sur  le  foie  ;  l’examen  so¬ 
matique  ou  radiologique  ne  décèle  aucune  ano¬ 
malie,  et  l’étude  des  antécédents  digestifs  reste 
muette.  Même  dans  le  premier  cas,  il  est  à  re¬ 
marquer  que  le  syndrome  immédiat  évolue  d’une 
façon  capricieuse,  indépendante  des  aggravations 
et  des  améliorations.  Seule,  peut-être,  la  consti¬ 
pation  pourrait  exercer  une  influence  nette  sur 
sur  l’évolution  du  syndrome  immédiat  suivant 
qu’elle  apparaît,  s’accroît,,  ou  disparaît. 

Beaucoup  plus  précise  et  directe  est  l’influence 
de  l’alimentation  :  repas  copieux,  plus  abondants 
que  de  coutume  ;  rôle  de  certains  aliments 
(graisse  cuite  et,  plus  particulièrement  friture)  ; 
certains  condiments,  le  vin  pur,  l’alcool,  le  café. 

On  est  ainsi  forcé  d’en  revenir  à  la  nature  vaso¬ 
motrice  de  la  crise.  Celle-ci  est  évidente  au  niveau 
de  la  face.  L’éréthisme  cardio-vasculaire  témoi¬ 
gne  bien  d’une  perturbation  de  même  ordre 
dans  l’innervation  sympathique.  Il  n’est  pas 
illogique  d’admettre  que  la  crise  de  somnolence 
est  également  liée  à  une  modification  dans  le 
régime  circulatoire  de  certaines  zones  encépha¬ 
liques.  Enfin,  l’impression  subjective  de  disten¬ 
sion  de  l’estomac  est  peut-être  en  rapport  avec 
un  trouble  vaso-moteur  au  niveau  de  ses  parois, 
ou,  plus  simplement,  car  il  y  a  hyperesthésie 
épigastrique,  avec  une  perturbation  brusque  au 
niveau  du  plexus  solaire.  -Du  point  de  vue  sym¬ 
pathique,  cette  crise  neurovégétative  se  présente 
comme  une  crise  d’excitation. 

Et  l’hypothèse  la  pins  simple  consiste  à  ad¬ 
mettre  que  la  crise  est  simplement  le  résultat  de 
l’acte  digestif,  qui,  pour  se  réaliser,  sollicite  l’in¬ 
tervention  brusque  du  système  neuro-végétatif, 
Cette  brusquerie  serait  en  rapport  avecl’hyper- 
excitabilité  du  système  chez  certains  sujets. 
Ainsi  s’expliquerait  aussi  le  rôle  joué  parles  sé¬ 
datifs  nerveux  dans  le  traitement  de  cestroubles. 
Néanmoins,  il  est  possible  que  les  états  gastri¬ 
ques,  intestinaux,  hépatiques,  qui  peuvent  coïn¬ 
cider  avec  le  syndrome  immédiat,  soient  préci¬ 
sément  cause  de  cette  hyperexcitabilité  du 
système  neuro-végétatif. 

Du  point  de  vue  clinique  d’ailleurs,  il  n’est 
pas  douteux  que  les  malades  qui  présentent  un  ^ 
syndrome  immédiat  sont  souvent  des  hépatiques 
avérés,  des  vésiculaires,  des  colitiques,  des  cons¬ 
tipés.  On  pourrait  aussi  penser  à  l’existence  d’une 
certaine  anaphylaxie. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  faut  envisa¬ 
ger  une  médication  sédative  d’une  part,  une 
bonne  hygiène  alimentaire  d’autre  part,  ainsi 
peut-être  qu’une  médication  antichoc  sous  forme 
de  peptonothérapie. 

La  meilleure  médication  sédative  consiste  à 
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donner  simultanément  au  début  de  chaque  repas 
du  bromure  de  sodium  à  faible  dose  (0,30  à 
0,60  centigr.)  et  de  Tésérine.  En  général,  dès  le 
premier  jour,  les  résultats  sont  manifestes  sur 
chacun  des  symptômes  décrits  :  érythrose  faciale, 
somnolence,  distension  gastrique,  éréthisme  cai’- 
dio-vasculaire  disparaissent  en  même  temps. 
Une  cure  de  dix  jours  est  habituellement  suffi¬ 
sante  pour  avoir  raison  des  troubles  pendant 
plusieurs  mois,  voire  même  parfois  d’une  façon 
définitive.  D’autres  sédatifs  nerveux  peuvent 
donner  des  résultats  favorables  ;  il  en  est  ainsi  de 
l’association  d’extrait  de  valériane  avec  un  barbi- 

A  LA  SIX'liîME  HEURE,  C’E 

Le  mot  de  «  dyspepsie  »,  comme  celui  de  '<  syn¬ 
drome  immédiat  .»,  groupe  des  symptômes  di¬ 
vers  d’origine  gastrique,  intestinale,  cardio-vas- 
culgire,  algique,  etc. . .  Déjà  dans  lé  groupe  con¬ 
fus  des  dyspepsies,  on  a  pu  distinguer  celie  des 
biljairés  et  celle  de  l’appendicite  chronique.  Le 
Docteur  P-  Fan  s’est  efforcé  d’isoler  une  dyspep¬ 
sie  spéciale  dont  le'  caractère  principal  est  d’ap¬ 
paraître  à  heure  fixe,  6  à  7  heures  après  les  repas. 

Gomme  toute  dyspepsie,  celle-ci  paraît  repo¬ 
ser  sur  un  élément  permanent  qu’on  pourrait 
appeler  ce  terrain  psychique  ou  neuro-végétatif, 
que  l’on  rencontre  chez  tous  les  dyspeptiques.  Si 
les  troubles  étudiés  dans  le  paragraphe  précédent 
débutent  avec  la  digestion  et  témoignent  d’une 
hyperexcitabilité  particulière  du  système  neuro¬ 
végétatif,  ici  leur  fixité  remarquable  à  la  sixième 
■heure  doit  les  rattacher  forcément  à  une  phase  plus 
lardivè  de  la  digestion. 

Ils  sont  déclenchés  par  un  phénomène  organi¬ 
que  d’origine  digestive  qui  trouve  sa  place  à  la 
sixième  heure.  Dans  ces  conditions,  il  est  difficile 
de  ne  pas  se  rappeler  que  cet  horaire  constitue 
une  étape  critique,  qu’il  correspond  àla  fin  de 
ia  traversée  iléale  et  au  début  de  la  digestion 
colique,  Chez  de  nombreux  malades  à  côlon 
irrité  ou  hypersensible,  c’est,  en  effet,  vers  la 
sixième  heure  qu’on  voit  apparaître  des  phé¬ 
nomènes  douloureux  ou  diarrhéiques.  Carnot 
a  observé  maintes  fois  une  diarrhée  de  la  sep¬ 
tième  heure,  survenant  six  à  sept  heures  après 
le  repas,  et  se  manifestant  dès  que  le  contenu 
du  grêle  se  vide  dans  le  cæcum.  D’autres  au¬ 
teurs  ont  décrit  la  selle  de  trois  heures  du  malin, 
caractéristique  de  certaines  phases  d’excitabilité 
coiiquc. 

Comment,  dès  lors,  ne  pas  penser  que  le  choc 
colique  de  la  sixième  heure,  léger  chez  les  uns, 
manifesté  par  douleurs  et  diarrhée  chez  les 
autres,  déclenche  chez  ces  malades,  dont  la 
nuance  pathologique  est  l’hypersensibilité  neuro- 


tui'ique  à  petite  dose.  Par  contre,  l’action  des 
préparations  à  base  de  cratægüs  est  le  plus  sou¬ 
vent  nulle. 

il  sera  bon  naturellement  d’éviter  les  aliinents 
qui,  d’une  manière  habituelle,  font  apparaître 
le  syndrome  immédiat  et  de  prescrire  ün  régime, 
d’ailleurs  assez  large  ;  on  évitera  principalement 
les  graisses  cuites,  les  fritures,  etc.,  mais  bien 
souvent  la  cure  médicamenteuse  fera  tolérer  par 
faitement  tous  les  aliments. 

Enfin,  on  traitera  comnle  il  convient  les  affec¬ 
tions  concomitantes  :  gastriques,  intestinales; 
hépato-vésîculaires. 

jï  UNE  DYSPEPSIE  COLIQUE 

végétative,  la  crise  dyspeptique  de  la  sixième 
heure. 

A  l’appui  de  cet  exposé,  voici  deux  observa¬ 
tions  intéressantes  : 

i.  —  Un  homme  de  48  ans  vient  consulter 
pour  des  troubles  vagues  :  pesanteurs  après  le 
repas,  éructation,  ballonnement  abdominal  ; 
très  occupé,  il  mange  vite  et  mal  ;  en  outre, 
c’est  un  pléthorique. 

Le  voisinage  de  la  cinquantaine  n’est  sans 
doute  pas  étranger  à  un  état  de  dépression  ner¬ 
veuse,  dont  le  syndrome  dyspeptique  s’est  trouvé 
augmenté,  et  en  quelque  sorte  exalté.  L’examen 
objectif  révèle  peu  de  chose.  A  l’écran,  on  cons¬ 
tate  que  l’estomac  est  normal  par  sa  position,  sa 
forme,  ses  modalités  d’évacuation.  Ce  serait  tout 
le  tableau  d’une  dyspepsie  banale  (une  dyspepsie 
d’homme  d’affaires  àestomac  surmené),  si  le  ma¬ 
lade  n’attirait  l’attention  sur  un  fait  nouveau, 
précis  et  remarquablement  fixe  :  il  est  presque 
toutes  les  nuits  réveillé  vers  trois  heures  du 
matin  par  une  sensation  abdominale  désagréable, 
Il  «  sent  son  estomac  trop  lourd  »,  et  il  n’est  pas 
rare  qu’ii  émette  quelques  éructations.  En  même 
temps,  il  a  l’impression  que  son  cœur  le  gêne  et 
éprouve  le  besoin  de  se  coucher  sur  le  côté  droit. 
Patiemment,  le  malade  essaye  de  rattraper  son 
sommeil.  Au  matin,  il  est  rompu,  la  bouche  amè¬ 
re,  les  reins  douloureux.  Cet  état  particulier  re¬ 
paraît  avec  persistance  toutes  les  nuits.  Il  accroît 
sa  fatigue,  exagère  son  état  de  dépression.  Le 
malade  s’en  inquiète  et  ses  crises  nocturnes  à 
horaire  fixe  deviennent  bientôt  l’essentiel  de  sd 
maladie. 

II.  —  C’est  une  malade,  âgée  de  42  ans,  qui 
souffre  depuis  queiques  mois  d’une  fatigue 
extrême  aggravée  par  des  périodes  de  tristesse 
pendant  lesquelles  la  malade  n’a  de  goût  à  rien 
et  désespère  de  guérir.  Sur  ce  fond  pathologique, 
on  a  vu  apparaître  des  crises  paroxystiques,  qui 
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se  manifestent  le  plus  souvent  vers  deux  ou  trois 
heures  du  matin,  ou  plus  rarement  vers  sept  ou 
huit  heures.  La  malade  s’éveille  en  pleine  nuit  : 
elle  se  sent  inquiète  et  éprouve  quelques  dou¬ 
leurs  coliques.  Puis  apparaît  bientôt  une  sensa¬ 
tion  d’oppression,  de  poids  sur  l’estomac,»  com¬ 
me  si,  dit-elle,  j’avais  le  cœur  gros  et  que  j’avais 
envie  de  pleurer  ».  De  fait,  ce  sont  bientôt  de  vé¬ 
ritables  sanglots  et  larmes  abondantes.  Cepen¬ 
dant  les  douleurs  abdominales  se  sont  préci¬ 
sées:  bientôt  de  véritables  coliques  apparaissent, 
qui  se  terminent  brusquement  par  une  selle 
abondante,  semi-pâteuse,  accompagnée  d’émis¬ 
sion  de  gaz.  La  crise  prend  fin  alors  ;  tout  rentre 
dans  l’ordre,  et  la  malade  s’endort  soulagée.  A 
l’examen,  le  cœur  est  normal  :  la  tension  arté¬ 
rielle  est  de  13  /9.  Le  foie  est  normal  et  non  dou¬ 
loureux.  La  palpation  révèle  une  certaine  sensibi¬ 
lité  sur  tout  le  cadre  colique. 

Ici  encore,  ces  crises  se  répètent,  sinon  toutes 
les  nuits,  tout  au  moins  avec  une  grandè  fréquence 
et  toujours  vers  trois  heures  du  matin. 

Chez  le  premier  malade,  l’observation  stric¬ 
te  d’un  régime  simple  a  lait  diminuer  la  fré¬ 
quence  de  l’insomnie.  La  deuxième  malade  a  vu 


ses  troubles  douloureux  et  diarrhéiques  noctur¬ 
nes  disparaître  sous  l’influence  d’un  régime  bien 
surveillé  et  l’administration  de  laudanum  à  dose 
très  faible  (deux  gouttes  par  jour).  • 

Pareils  malades  sont  donc  améliorés  à  la  fois 
par  le  régime  alimentaire,  le  traitement  de  la 
constipation  et  par  la  médication  sédative  ;  ainsi 
disparaissent  les  troubles  digestifs  et  les  crises 
nocturnes. 

D’ailleurs,  une  partie  du  traitement  vient 
compléter  l’autre.  Il  serait  puéril  en  effet  dé  pré¬ 
tendre  qu’en  supprimant  une  cause  d  irntation 
intestinale,  on  puisse  faire  disparaître  des  phé¬ 
nomènes  nerveux,  sympathiques  ou  même  psy¬ 
chiques.  Mais  la  crise  rythmée  par  la  digestion, 
la  crise  dyspeptique  de  la  sixième  heure,  est 
presque  toujours  facilement  améliorable  ;  dés 
lors  est  supprimée  l’épine  permanente  irritative; 
puis  progressivement  s’améliore  l’état  général  et, 
par  suite,  l’équilibre  du  système  nerveux  ;  la  mé¬ 
dication  sédative  aura  simplement  permis  d’at¬ 
tendre  que  se  produise  cet  heureux  résultat  ;  ainsi 
auront  disparu  également  les  troubles  sympathi¬ 
ques  et  nerveux.  ■ 

G.  Fischer. 


ETUDE  SUR  LES  «  PAUCIBACILLAIRES  » 

Docteur  Claude  BnurfET 


Quand  on  fait  une  recherche  systématique,  répé¬ 
tée,  du  bacille  de  Koch  chez  des  sujets  suspects  par 
les  symptômes  qu’ils  présentent,  ou  par  leur  entou¬ 
rage,  on  constate  qu’il  existé  un  nombre  important 
de  paucibacillaires,  et  parmi  ceux-ci  une  proportion 
notable  n’évolue  pas  vers  la  tuberculose  pulmonaire 
nettement  ouverte  —  cette  considération  n’ayant  de 
valeur  que  si  on  a  su  séparer  des  paucibacillaires  les 
sujets  chez  qui  l’expectoration  est  diluée  par  une 
sécrétion  bronchique  abondante. 

L’émission  bacillaire  peut  être  unique,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  poussée  congestive,  ou  au  cours  d’une 
affection  intercurrente,  lé  bacille  de  Koch  se  pré¬ 
sentant  alors  un  peu  comme  un  microbe  de  sortie  ; 
parfois  elle  est  transitoire,  intermittente  ou  même 
quasi-constante,  sans  que  l’on  ait  pu  trouver 
p:ur  ces  différentes  modalités  une  relation  directe 
avec  la  gravité  apparente  de  la  maladie  ou  sa  forme 
anatomique. 

I  es  paucibacillaires  sont  représentés  surtout  par 


les  formes  interstitielles  avec  élément  alvéolaire 
restreint  ;  c’est  ainsi  que  la  grosse  majorité  présente 
soit  des  images  d’accentuation  de  la  trame,  qu’elles 
soient  anciennes  (scléroses)  ou  récentes  (tramites, 
périlobulites,  péribronchites),  soit  des  images  sé¬ 
quelles  de  pleurésies.  Nous  avons  noté,  dans  notre 
statistique,  qu’un  sur  cinq  anciens  pleurétiques  est 
un  paucibacillaire  intermittent. 

La  capacité  de  travail  de  ces  malades  est  bien  dit- 
férente  de  celle  des  tuberculeux  pulmonaires  habi¬ 
tuels.  Ils  sont,  en  effet,  le  plus  souvent  capables, 
pendant  de  longues  années,  sans  danger  apparent, 
d’une  activité  normale  ou  tout  au  moins  peu  réduite. 

L’évolution  de  l’affection  se  fait,  dans  la  grande 
majorit  des  cas,  vers  la  sclérose  pulmonaire  etreni- 
physème  diffus  ;  ce  vieillissement  prématuré  sera 
l’élément  qui  apportera  le  plus  de  gêne  fonctionnelle 
au  malade  et  pourra  assombrir  le  pronostic  qui,  en 
somme,  est  relativement  bon.  {Thèse  de  Pmis, 
1935). 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Pre55e 


Les  éléments  filtrables  tuberculeux  en  clinique 

Voici  un  extrait  des  conclusions  qui  terminent 
le  travail  du  Professeur  Emile  ^^ubertin  : 

Les  imperfections  de  technique  expliquent  vrai¬ 
semblablement  les  résultats  aberrants  observés 
dans  certaines  recherches  et  notamment  l’ap¬ 
parition  trop  rapide  en  cpuelques  cas  de  lésions 
nodulaires  progressives  au  cours  des  passages  ; 
mais  ellesn’autorisentpasànier  l’existence  d’élé¬ 
ments  filtrables,  dont  la  réalité  a  été  démon¬ 
trée  par  ailleurs  par  les  travaux  d’ultrafiltration 
sur  membrane  de  collodion,  effectuées  par  Sana- 
relli  et  Alexandrini  ;  èt  récemment  confirmés 
par  Arloing  et  Dufourt. 

Il  faut  se  garder  cependant  de  conclure  à  la 
présence  de  ces  éléments  chaque  fois  que  l’on 
détermine  une  infection  semblabie  à  celle  qu’ils 
provoquent.  Des  bacilles  peu  virulents  et  en 
petit  nombre  peuvent  produire  des  processus 
analogues.  Aussi  quelques  réserves  sont-elles  à 
faire  sur  la  plupart  des  recherches  qui  ont  eu 
pour  but  d’étudier  le  rôle  de  l’ultra-virus  tuber¬ 
culeux  en  clinique,  parce  qu’elles  ont  été  effec¬ 
tuées  à  partir  de  produits  pathologiques  ou  de 
milieux  non  filtrés. 

Un  fait  paraît  cependant  ;  c’est  la  facilité  avec 
laquelle  l’ultfa-virus  circule  dans  les  humeurs 
chez  les  tuberculeux.  On  conçoit  qu’une  telle  mi¬ 
gration  puisse  aussi,  le  cas  échéant,  se  produire 
chez  des  sujets  porteurs  d’un  foyer  bacillaire 
latent.  Et  peut-être  même  une  contamination 
récente  par  éléments  filtrables  suffit-elle  à  pro¬ 
voquer  quelques  décharges  passagères.  Aussi 
bien  la  présence  de  ces  derniers  dans  les  humeurs 
ou  les  produits  pathologiques  n’implique-t-el!e 
pas  un  rapport  de  causalité.  Si  la  notion  du  virus 
de  sortie  peut  s’appliquerau  bacille  de  Kochluh 
même,  a  fortiori  combien  s’impose-t-elle  plus 
encore  quand  il  s’agit  de  ses  éléments  filtrants  ? 

Au  demeurant,  l’expérimentation  a  montré 
combien  ces  éléments  étaient  peu  pathogènes 
pour  l’animal.  Les  recherches  cliniques  effectuées 
à  son  sujet  depuis  dix  ans  naparaissent  pas  a  voir 
encore  apporté  de  faits  certains,  tendant  à  dé¬ 
montrer  que  leur  virulence  est  plus  grande  pour 
l’homme.  Il  semble,  au  contraire,  établi  ciue  bien 
qu’ils  passent  avec  fréciuence  de  la  mère  tuber¬ 
culeuse  à  l’enfant,  celui-ci,  préservé  de  tout  con¬ 
tact  infectant  après  sa  naissance,  a  les  plus  gran¬ 
des  chances  de  se  développer  comme  un  enfant 
né  de  mère  saine, 


I  A  vrai  dire,  ce  fait  est  assez  difficilement  con¬ 
ciliable  avec  la  conception  soutenue  par  Vaudre- 
mer  et  par  Calmette  et  son  école,  qui  font  de 
l’ultra-virus  tuberculeux  le  «  germe  »  du  bacille 
de  Koch.  Avec  Reynes  l’auteur  a  formulé  quel¬ 
ques  réserves  sur  cette  conception,  et  supposé 
plutôt  que  ces  éléments,  prenant  naissance  au 
cours  de  la  multiplication  de  ce  dernier,  repré¬ 
sentent  Je  point  de  départ  de  lignées  différentes 
des  lignées  normales  par  leur  vitalité  et  leur 
virulence  amoindrie,  et  dont  au  reste  le  déve¬ 
loppement  avorte  souvent.  (Le  Journal  Médical 
français,  mai  1935.) 

Essais  de  traitement  sclérosant  de  diverses  affections 
chirurgicales 

Le  Docteur  L.  Bi.avier  (Liège)  a  traité  par  des 
injections  sclérosantes  de  chlorhydrolactate 
double  de  quinine  et  d’urée  à  30  %  : 

56  hydrocèles  avec  56  guérisons  ;  23  kystes 
arthro-synoviaux,  dont  17  ont  été  revus  :  13  gué¬ 
risons  et  4  en  voie  de  guérison  ;  7  varicocèles, 

6  revus,  6  guérisons  ;  3  kystes  du  cordon,  3  gué¬ 
risons  ;  1  kyste  du  canal  de  Nück,  guérison  ; 

2  kystes  spermatiques,  2  guérisons  ;.5  hygro- 
mas  du  coude  et  du  genou,  5  guérisons  ;  1  kyste 
de  l’ovaire,  guérison  ;  1  kyste  hématique,  gué¬ 
rison  ;  1  anévrisme  de  la  lèvre  inférieure,  guéri¬ 
son. 

Il  a  essayé  cette  méthode  dans  des  fistules 
pleurales.  Les  résultats  paraissent  très  encoura¬ 
geants,  mais  il  est  prématuré  de  tirer  des  conclu¬ 
sions  définitives.  Si  cette  méthode  est  anodine  ' 
dans  I  1  plupart  des  cas,  il  ne  faudrait  pas  croire 
qu’elle  soit  toujours  sans  danger.  Dans  la  cure 
de  l’hydrocèle,  où  la  résorption  du  liquide  se  fait 
lentement,  l’auteur  n’a  jamais  observé  le  moin¬ 
dre  accident  ;  mais  dans  d’autres  circonstances 
où  la  résorption  du  liquide  injecté  se  fait  plus 
rapidement,  on  peut  observer  des  accidents  dont 
la  gravité  est  fonction  de  Vintégrité  du  filtre 
rénal.  Chez  la  malade  traitée  pour  kyste  de 
l’ovaire, présentant  de  l’albuminurie, est  apparue 
une  hématurie  sans  gravité,  mais  chez  un  autre 
malade,  ancien  néphritique,  soigné  pour  fistule 
bronchique  auquel  l’auteur  avait  pratiqué  une 
injection  sclérosante  sont  survenus  des  accidents 
rénaux  beaucoup  plus  graves,  qui  ont^mis  ses 
jours  en  danger. 

Par  conséquent,  avant  de  pratiquer  le  traite¬ 
ment  sclérosant  par  les  solutions  de  chlorhydj-o- 
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lactate  cluulilc  de  qiiiuinc  et  d'urée,  il  importe 
de  s’assui-er  de  l’intégrité  de  l’appareil  rénal  sur¬ 
tout  si  le  liquide  doit  être  injecté  dans  des  tissus 
capables  d’une  résorption  rapide  du  médica¬ 
ment.  {Bnixelles-Médical,  2  juin  1935.) 

Régime  sans  lait  du  nourrisson  au-dessous  de  six 
mois 

Le  Docteur  Jean  Lévesque  conclut  que  : 
1“  il  est  possible  d’élever  des  entants  sans'  lait. 
Aucune  objection  théorique  ne  vaut  là  cotntre  ; 
2»  jl  est  très  difficile  d’élever  des  enfants  abso¬ 
lument  sans  lait.  C’est  là  une  constatation  d’ex¬ 
périence  contre  laquelle  non.  plus  aucune  consi¬ 
dération  théorique  ne  vaut  ;  3°  il  faut  proclamer 
bien  haut  que  le  lait  est  l’élément  qui  convient 
au  nourrisson,  que  les  régîmes  pauvres  en  lait 
ne  sont  destihés  qu’à  des  enfants  malades,  et, 
qu’ils  exigent  une  grande  prudence,  une  grande 
surveillance,  faute  de  quoi  des  accidents  graves 
peuvent  survenir.  On  ne  met  pas  par  fantaisie 
un  enfant  à  un  régime  autre  que  le  lait.  « 

Cependant  le  pédiatre  doit  exercer  toute  son 
attention  dans  le  choix  des  régimes  autres  que 
le  lait.  {Bulletin  Médical,  27  juillet  1935.) 

Spôndÿlose  fhizomêliqxié.  lïôsologiè  et  tfaitèmeiit 

MM.  F.  CosTE  et  M.  Morin  rappellent  tout 
d’abord  quelques  données  nosologiques  essen¬ 
tielles.  Quant  au  traitement,  il  comporte  une 
partie  étiologique  qui  vise  à  atteindre  ta  ou  les 
causes  de  la  maladie,  et  une  partie  anatomique. 

Le  traitement  étiologique  peut  être  anti- 
infectieux  ou  s’attaquer  à  la  viciation  du  méta¬ 
bolisme  calcique.  Mais  contre  la  décalcification 
qui,  jointe  à  la  fixation  des  attitudes  vicieuses 
par  les  ligaments  durcis,  provoque  la  cyphose 
progressive  de  la  spondylose  et  entretient  les 
douleurs,  l’orthopédie  doit  précocement  agir. 
Les  possibilités  orthopédiques  sont  d’ailleurs 
imparfaitement  connues  parce  qu’elles  ont  été 
jusqu’à  présent  trop  peu  explorées.  Voici  ce  qui 
paraît  acquis  : 

l®  Tout  spondylosîque  est  soulagé,  en  station 
debout,  par  un  corset  soutenant  les  aisselles 
et  portant  au  besoin  sur  sa  face  antérieure  une 
tige  amovible  avec  mentonnière,  faisant  mi¬ 
nerve. 

2°  Durant  la  nuit,  les  crampes  si  pénibles  qui 
interdisent  au  bout  d’un  certain  temps  le  décu¬ 
bitus  dorsal  et  semblent  dues  surtout  à  la  posi¬ 
tion  en  porte-à-faux  du  rachis  cyphotique  dispa¬ 
raissent  si  le  patient  repose  sur  une  valve  plâtrée 
dorsale,  obtenue  par  moulage  en  décubitus  Ven¬ 
tral  :  elle  soutient  le  dos  et  le  cou  dans  leur  posi¬ 
tion  pathologique,  abolit  la  contracture  et  faci¬ 
lite  de  ce  fait  le  redressement  progressif. 


Il  resterait  à  discuter  la  possibilité,  une' fois  lu 
période  évolutive  francliie  grâce  aux  traitements 
médicaux  actifs  (thorium  X,  etc.),  de  redresser 
sous  rmesthésié,  empïusieufs  séàficés  süc'cêésîves, 
la,  cyphose  en  fixant  chaque  fois  par  un  nouveau 
corset  le  gain  réalisé.  .  | 

Enfin,  dans  les  spondyloses  avancées  se  pose  I 
la  question  de  la  cure  chirurgicale  de  certaines  J 
ankylosés  particulièrement  gênantes.  Dès  main¬ 
tenait  ^és  nfoyeis  conitis  et  utilisés  clta<ïtie‘j()ur 
permettent  d’obtenir  le  plus  seuvent  l’arrêt  et 
même  le  recul  définitif  de  l’évolution  sponéy- 
losique.  (Bull.  Gén.  de  Thérapeutique, 


Parathyroïdeetomie  et  rhumatismes  eltroniques, 

Pour  MM.  L.  ÈÉRARD,  U.  tHléès  et 
M.  Henry,  la  parathyroïdectoïhié  constitue 
bien  une  opération  efficace  puisqo’eiie  cofèporte 
l’ablation  d’une  partie  dü  système  pâfatlTÿr'ffï- 
dien,  encore  que  celui -ci  ne  Soit  pa's  là  éausè  (f(i 
syndrome  pathologique..  C’est  un  tfàifefrieift 
non  pas  étiologique  mais  symptomatique,  qui 
agit  par  l’intermédiaire  du  sÿstèmé  vêgétâtif.  Le 
point  obscur  réside  dans  la  riâtùre  ctécettéMiSon 
mystérieuse'  qui  unit  la  paràthyfo'ïdê  ad  systèùie 
netveux  ;  l’hypothèse  la  pliis  siifipfe  est  cjlfeîà 


Nà  ; 
cTx  Mg, 


pafathornfone  réglerait  le  rapport 

Si  elle  était  vérifiée,  l’amélioration  d’un  rta- 
matisme  chronique  serait  la  conclusion  d’une 
ie  de  phénomènes  qui,  partant  d’une  pertur¬ 
bation  de  récfuilibre  ionique  du  sang. par  laparà- 
thyroïdectomie,  aboutirait  à  une  modifleation 
de  l’excitabilité  végétative  :  ainsi  se  trouveraient 
conciliées  les  opinions  contradictoires  qu’a  sus¬ 
citées  le  problème  de  la  parathyroïdectomie  dans 
le  traitement  des  rhumatismes  chroniques,  (La 
Presse  Médicale^  19  juin  1935.) 


De  l’extrait  post-hypophysaire  dans  la  prafiqae 
obstétricale  couràntè 


Le  Professeur  Brindeau  estime  que  le  lobe  ' 
postérieur  d’hypophyse  peut  rendre  des  services  ; 
au  praticien,  principalement  dans  les  cas  d’inei-  ; 
tie  utérine  avec  tête  fœtale  engagée. 

It  est  préférable  de  ne  pas  l’employer  lorsqu’il  t 
existe  une  dystocie.  En  tout  cas  il  est  Indispen-  ! 
sable  de  surveiller  attentivement  l’aetion  de  ' 
l’hypophyse  qui  parfois  provoque  de  la  rétrac-  ■ 
tion  utérine.  Le  médecin  doit  se  tenir  prêt  à 
terminer  l’accouchement  par  une  application  de 
forceps  si  l’état  de  la  mère  (ce  qui  est  rare)  mais 
surtout  l’état  de  l’enfant  le  commande.  G’est 
pour  ces  raisons  qu’il  faut  interdire  sdfi  emploi 
aux  sages-femmes,  qui  n’ont  du  reste  pas  le 
droit  de  s’en  servir.  (Joürn.  de  Méd.  et  de  Ghif. 
Praf.,  10  juillet  1935.) 
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1,65  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Prophylaxie  de  l’hydatidose  dans  l’Afrique  du  Nord 

(M.  H.-  Veeu  ;  2-7-1935.) 

Pour  la  prophylaxie  de  l’hydatidose,  dansl’Afri- 
qùe  du  Nord,  M.  Velu  estime  que  la  méthode  de  la 
saisie  dans  lés  abattoirs  des  viscères  parasités  et  leur 
destruction,  qui  ailleùrs  est  ühe  excellente  méthode, 
reste  inopérante.  On  arrive  bien  ainsi  h  protéger 
contre  le  téniasis  le  chien  de  ville,  mais  restent  les 
innombràhlës  chiens  de  douars  pour  qui  les  occasions 
d’infestation  restent  multiples.  Ce  chien  des  douars, 
principal  agent  eh  Afrique  du  Nord  de  dissémination 
du  parasité,  échappé  à  toute  surveillance.  Il  lâüdrait, 
pour  diminuer  l’hydatidose,  en  diminuer  le  nombre 
le  plus  possible. 

En  pareille  circonstance,  la  médecine  humaine 
doit  collaborer  avec  la  médecine  vétérinaire.  Cette 
alliance  des  deux  médecines  trouve  une  utilité  non 
moindre  dàns  la  prophylaxie  du  téniasis  del’homme. 
Le  vétérinaire  inspecteur  des  viandes,  qui  saisit  lés 
viandes  ladres  ou  les  assainit  par  le  froid,  protège 
ainsi  l’homme  de  la  ville  contre  l’infestation  du 
ténia.  La  médecine  humaine,  à  son  tour,  aidera  la 
médecine  vétérinaire.  Lorsqu’un  vétérinaire  a  saisi 
une  viande  ladre,  il  peut  en  préciser  l’origine,  en 
connaître  le  dOüar  d’origine.  Le  médecin  dh  douar 
prévenu,  parviendra  à  découvrir  le  porteur  de  ténia 
cpi’il  débarrassera  par  un  anthelminthique,  tarissant 
de  cette  manière  l’Origine  du  parasite  ,  rendant  ainsi 
indirectement  service  à  l’écohomie  rurale. 

Vaccination  Contre  la  peste  au  iiïoyeh  de  germés 
vivants 

(M.  G.  GinARD,  de  Tananarive.  —  Présentation  par 
M.  Mesnie  ;  2-7-1935.) 

Les  méthodes  originelles  de  Pasteur  et  de  ses  colla¬ 
borateurs  utilisaient  dans  les  vaccinations,  des  vac¬ 
cins  vivants.  Puis,  on  a  essayé  dans  diverses  affec¬ 
tions  bactériennes  les  vaccinations  de  l’homme  avec 
des  vaccins  tués.  Elles  ont  donnédans  certaines  mala- 
diesdebonsrésuitats.  Maisil  est  des  affections  oùces 
vaccins  tués  sont  restés  inefficaces, et  l’on  estrevenu 
pour  celles-ci  aux  vaccins  vivants.  Ce  fut  le  cas  pour 
la  vaccination  anti-amarile,  récente,  de  Sellardset 
Laigret,  qui  rappelle  la  vaccination  antirabique 
pasteurienne  avec  des  moelles  conservées. 


i  Pour  la  peste,  devant  l’insuccès  des  vaccins  tués, 

[  oh  a  dû  s’adresser  aux  microhes  vivants.  M.  Gîràrd, 
directeur  de  l’Institut  Pastéur  de  tahaharive,  a 
employé  à  Madagascarle  virus-vaccin  vivant  É.  V.  Il 
s’est  révélé  efficacé,  réduisant  de  plus  des  deux  tiers 
le  nombre  des  décès  pàr  peste.  Il  s’est  montré, 
d’aùtré  part,  sâiîs  danger,  cdhstîtuaiht  Un  progrès 
riotahle  sur  les  procédés  de  vâccihàtîon  par  germes 
tués  ;  il  semble  devoir  préhdre  placé  parmi  les  métho¬ 
des  olficielleé  d’iihmùhisation. 

Société  de  chirurgie 

■fumeur  villeuse  du  rectum 

(MM.  CfviÈ'Ai,  dé  Nancy,  P.  B'eétkaNd. 
et  Grumiléet  ;  1-5-1935.) 

Les  auteurs  rapportent- un  cas  de  tuôieur  villeuse 
du  rectum  chez  une  femme  de  71  ans.-  Après  ablation 
de  la  néoplasie,  la  malade  paraît  êtré  errtièremerrt 
guérie. 

D’après  la  thèse  de  Lambling  (Paris,  1928)ÿ  ces 
tumeurs  seraient  beaucoup  plus  fréquentes  qu’on 
ne  l’a  dit.  Le  Professeur  Hartmann,-  dans  sa  <c  Ghf- 
rUrgie  dU  reetUra  »,  en  rapporte  sept  Obsei'vations 
personnelles. 

Clinicpiement,  le  cas  de  MM.  Ghîbal,  Bertrand  et 
Grumillet  réunit  tous  les  symptômes  décrits  par 
Lambling  ;  constipation  chronique  coupée  d’accès 
pseudo-diarrhéiques,  hémorragies  fréquentes  mais 
discrètes,  selles  mUco-glaîreusés  et,  symptôme  capi¬ 
tal,  prolapsus  de  la  tumeur  à  travers  l’anus,  le  tout 
évoluant  depuis  longtèmps  sans  autre  trouble  et 
sans  autre  atteinte  de  l’état  général. 

Cliniquement,  le  diagnostic  de  tumeur  villeiise  est 
facile,  mais  ces  néoplasies  ne  répondent  pas  toutes 
au  même  type  histologique. 

Bensaude, Caïn  et  Lambling  ont  montré  que,  con¬ 
trairement  à  l’opinion  de  QUénu  et  Landel,  la  tumeur 
villeU.se  est  Une  tumeurbénigné  et  non  un  épithéliom,!. 
Cependant,  M.  Guibal,  comme  M.  Hartmann,  pense 
que  certaines  tumeurs  villeuses  Correspondent  à  une 
forme  spéciale  de  cancer.  Le  pronostic  de  cette 
affection  est  d’ailleurs  assombri  par  la  possibilité 
d’une  transformation  maligne  tpii  surviendrait , 
d’après  Lambret,  dans  45  p.  100  des  cas.- 

Le  traitement  de  choix  est  l’exérèse  chirurgicale 
par  voie  trans-anale  après  dilatation  de  l’anus. 

P.  L, 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Importance  de  la  maladie  de  Basedow 
pour  le  dépistage  des  syphilis  familiales 

(M.  Marcel  Pinard,  Mlle  Corbilon  et  M.  Le  Beau. 

29-â-1935.) 

Lorsc[u’on  se  trouve  en  présence  d’un  cas  d’héré- 
do syphilis, certaines  affections  ont  une  valeur  par¬ 
ticulière  pour  guider  rapidement  vers  la  syphilis 
souche.  Parmi  elles,  la  maladie  de  Basedow  rend 
chaque  jour  de  grands  services  ;  elle  constitue  un 
bel  exemple  de  syphilis  inapparente. 

C’est  ainsi  que  pour  un  enfant  hérédo-syphilitique, 
à  sérologie  négative,  on  peut  retrouver  chez  la 
mère  les  signes  nets  de  Basedowisme  et  ainsi  établir  la 
chaîne  intermédiaire  pour  se  relier  à  une  syphilis 
ancestrale  du  grand-père  qui  avait  été  soigné  pour 
un  tabes  typique,  avec  aortite.  A  noter  que  l’autre 
fille  de  cet  homme  présentait  égalemeat  un  syn¬ 
drome  basedowien  typique.  Cette  observation  fami¬ 
liale  permettait  de  remonter  du  petit-fils  au  grand- 
père  maternel  par  le  Basedow  de  la  mère.  D’autres 
exemples  de  ce  genre  ont  été  signalés.  La  maladie  de 
Basedow  peut  aussi  être  sous  la  dépendance  d’une 
syphilis  acquise,  mais  elle  dépend  le  plus  souvent 
d’une  hérédité  spécifique.  Il  n’y  a  pas  à  faire  de 
différence  entre  le  Basedow  vrai  et  les  états  Base- 
dowoïdes  ;  en  présence  d’un  Basedow,  il  faut  cher¬ 
cher  la  syphilis  ;  si  on  ne  la  trouve  pas,  c’est  qu’on 
n’a  pas  cherché  assez  bien,  assez  haut,  ou  assez  long¬ 
temps. 

Métastases  osseuses  diffuses  d’un  cane  er  du  sein  avec 

hypercalcémie  et  hyperplasie  parathyroïdienne 

(MM.  Etienne  Bernard,  Boyer,  Porge  et  Mlle 
Gauthier-Villars  ;  29-3-1935.) 

L’observation  rapportée  peut  se  résumer  ainsi  ; 
un  squirrhe  du  sein,  des  métastases  si  nombreuses 
au  niveau  des  os  qu’elles  déterminent  une  ostéopo¬ 
rose  diffuse,  une  hypercalcémie,  et  aussi  une  hyper¬ 
plasie  parathyroïdienne.  C’est  ce  dernier  point  qui 
a  semblé  le  plus  intéressant  à  mettre  en  relief.  Diffé¬ 
rents  faits  d’observation  et  diverses  expériences 
montrent  que  la  lésion  parathyroïdienne  peut  ne 
pas  être  initiale;  sans  doute,  une  fois  qu’elle  est  cons¬ 
tituée,  elle  agit  à  son  tour  sur  le  métabolisme  du 
calcium  et  en  précipite  l’exode,  au  niveau  du  sque¬ 
lette.  Mais  dans  l’enchaînement  des  phénomènes, 
l’hypertrophie  parathyroïdienne  n’est  pas  primi¬ 
tive  ;  elle  est  conditionnée  par  le  trouble  du  métabo¬ 
lisme. 

Cette  étude  anatomo-clinique  atteste  les  liens  qui 
existent  entre  le  fonctionnement  des  parathyroïdes, 
le  métabolisme  du  calcium  et  les  lésions  osseuses  ; 


mais  elle  montre  entre  ces  divers  facteurs  une  filia¬ 
tion  jusqu’ici  peu  connue  et  qui  fait  concevoir  entre 
eux  une  réversibilité  d’influence. 

Trois  cas  d’érysipèle  gangreneux.  Etude  clinique 
et  bactériologique 

(MM.  A.  Lemierre,  H.  Brocard  et  H.  G.  Pham; 

22-2-1935.) 

La  gangrène  de  la  plaque  constitue  une  compli¬ 
cation  locale  de  l’érysipèle  peu  frécpiente,  mais 
susceptible  de  transformer  profondément  l’allure 
clinique  de  l’affection.  Elle  tire  son  intérêt  du  pro¬ 
blème  pronostique  qu’elle  pose,  et  également  des 
questions  de  pathogénie  qu’elle  soulève. 

Il  ressort  des  observations  communiquées  que 
les  délabrements  parfois  considérables  engendrés 
par  l’érysipèle  gangréneux  semblent  avoir  une  ten¬ 
dance  spontanée  à  se  limiter  à  un  moment  donné, 
à  se  réparer  ensuite  dans  de  bonnes  conditions  sans 
devenir  le  point  de  départ  de  septicémies  graves. 
C’est  un  point  qu’il  sera  utile  de  se  rappeler  quand, 
le  siège  de  la  gangrène  ,  le  perinettant,  on  serait 
tenté  de  pratiquer  des  amputations'. 

Le  sérum  antigangréneux  injecté  chez  un  malade 
n’a  exercé  aucune  influence  sur  l’évolution  de  la  ma¬ 
ladie.  Par  contre,  les  lavages  et  les  pansements  avec 
une  solution,  de  permanganate  d’abord  à  1  /8.000, 
puis  à  1  /4.000,  aucunement  douloureux,  contraire¬ 
ment  à  la  solution  de  Dakin  qui  a  été  mal  supportée, 
ont  exercé  sur  la  plaie  une  action  désodorisante 
manifeste.  C’est  le  seul  traitement  auquel  les  auteurs 
se  sont  rapidement  bornés  et  ils  n’ont  eu  qu’à  s’en 
féliciter. 

La  mesure  de  la  vitesse  circulatoire  en  dehors  de 
l’insuffisance  cardiaque 
(MM.  C.  Lian  et  J.  Facquet  ;  8-3-1935.) 

La  tachycardie,  à  moins  d’atteindre  ou  de  dépas¬ 
ser  140  pulsations,  est  incapable  de  faire  sortir  1» 
vitesse  circulatoire  de  la  gamme  des  chiffres  physio¬ 
logiques.  La  bradycardie,  au  contraire,  ralentit  la 
vitesse  de  circulation  du  sang  ;  mais  son  influence 
est  plus  franche  que  celle  de  la  tachycardie. 

Accélèrent  la  vitesse  de  circulation  :  l’effort,  la 
fièvre,  et  particulièrement  la  maladie  de  Basedow.  Les 
affections  pulmonaires  et  pleurales  ne  modifient  pas  | 
la  vitesse  de  circulation.  Il  en  est  de  même  de  l’hy-  | 
pertension  artérielle,  même  très  élevée,  sans  insuffi¬ 
sance  cardiaque.  Le  myxœdème,  à  l’inverse  de  la 
maladie  de  Basedow,  s’accompagne  de  ralentisse¬ 
ment  circulatoire.  Enfin  l’anémie  pernicieuse  est 
considérée  comme  déterminant  habituellement  une 
accélération  de  vitesse  ;  l’inverse  s’observerait  dans 
les  polyglobulies. 

i  G.  F. 
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P.  —  Df  Philippe  Encausse.  —  «  Sciences  occultes  » 
et  déséquilibre  mental.  (Editions  Pythagore,  42, 
rue  Saint-Jacques,  Paris,  15  francs.) 

Le  Docteur  Encausse  aborde  en  sa  thèse  inaugu¬ 
rale  un  sujet  que  les  traditions  de  famille  doivent 
lui  avoir  rendu  familier.  Il  est  en  effet  le  fils  du 
Docteur  Encausse,  alias  Papus,  le  renommé  occultiste, 
Papus  !  à  ce  nom  tous  les  lecteurs  du  «  Là-bas  »  de 
Huysmans,  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la  biogra¬ 
phie  du  romancier  damné  d’abord,  rédimé  ensuite 
(et  en  tout  état  de  cause  déséquilibré),  à  ce  nom,  dis- 
je,  ils  évoquent  le  mouvement  occultiste  du  siècle 
dernier  avec  les  Rose-Croix,  le  Sir  Péladan,  Stanis¬ 
las  de  Guaïta,  et  les  expériences  du  Colonel  de  Roches 
à  la  Charité. 

Cette  thèse  vient  à  son  heure  puisque  aujourd’hui  de 
nouveau  de  nombreux  esprits  se  sentent  attirés  vers 
le  mystère.  Je  ne  serais  pas  étonné  que  l’ùn  de  ces 
jours  la  grande  presse  eût  â  s’occuper  d’une  revivis¬ 
cence  des  Rose-Croix. 

Retenons  en  tout  cas  l’avertissement  donné  par 
le  Docteur  Encausse  et  contresigné  par  de  nom¬ 
breux  médecins  dont  il  publie  les  avis.  Ala  question  : 
Les  sciences  occultes  peuvent-elles  conduire  au  désé- 
quilibre*mental  ?  il  convient  de  répondre  par  l’afiir- 
mative.  G.  L.  ■ 

P.  — D'Alex  Fischer. — Prophylaxie  des  diarrhées 
estivales.  (Librairie  Muller,  16,  rue  Monsieur- 
le-Prince.) 

Chez  les  nourrissons  :  il  faut  prendre  une  série  de 
précautions,  principalement  l’été  : 

a)  Ne  pas  sevrer  en  été  ; 

b)  Si  l’enfant  est  à  l’allaitement  mixte,  ne  pas  ré¬ 
duire  l’allaitement  au  sein  ; 

c)  Préférer  au  lait  de  vache,  de  provenance  incer¬ 
taine,  le  lait  concentré  sucré  ou  le  lait  sec. 

Ne  pas  garder  les  boîtes  de  lait  concentré  ouvertes 
plus  de  vingt-quatre  heures. 

d)  Faire  bouillir  soigneusement  le  lait  de  vache  ; 

e)  Nettoyer  lesbiberons,  tétines,  cuillers,  etc.,  dans 
l’eau  bouillante.  Les  brosser  au  besoin  ; 

f)  Chasser  les  mouches  porteuses  de  microbes  ; 

g)  Garder  l’enfant  dans  une  chambre  convenable¬ 
ment  aérée  à  la  température  de  20°,  le  vêtir  légère¬ 
ment. 

11  serait  à  souhaiter  que  le  contrôle  officiel  soit 
étendu  à  tous  les  producteurs  de  lait,  les  étables  de¬ 
vraient  toutes  remplir  les  conditions  hygiéniques  in¬ 
dispensables  (propreté,  éclairage).  Le  personnel  de¬ 
vrait  veiller  à  observer  certaines  conditions  d’hy¬ 
giène  ;  mains  lavées,  pis  de  vaches,  récipients,  soi¬ 
gneusement  nettoyés. 


Enfin,  il  faudrait  exiger  la  pasteurisation  iir.mé- 
diate  avec  réfrigération  consécutive  et  transport 
rapide. 

Dans  la  nourriture  des  vaches  ne  devraient  pas  ren¬ 
trer  :  les  pulpes  de  betteraves  et  autres  fourrages  fcr- 
mentés.- 

Pour  les  adultes  :  L’eau  de  boisson  devrait  être  pui¬ 
sée,  à  la  campagne,  à  l’aide  d’une  pompe,  le  puits  de¬ 
vrait  être  couvert  et  éloigné  des  fosses  d’aisance  et 
des  étables.  L’eau  devrait  être  bouillie,  ou  javellisée, 
en  temps  d’épidémie.  Cesprécautions  doivents’appli- 
quer,  surtout  en  été,  à  toute  eau  .de  provenance  sus¬ 
pecte. 

Enseigner  dès  l’école  primaire  les  préceptes  d’hy¬ 
giène  corporelle.  De  même,  plus  tard,  apprendre  aux 
bouchers,  cuisiniers,  etc . . . ,  les  principes  devant  pré¬ 
sider  à  la  préparation  et  à  la  conservation  des  ali¬ 
ments. 

Interdire  ou  limiter  à  un  seul  jour  par  semaine, 
la  vente  des  gâteaux  à  la  crème  ;  exiger  que  la  gélati¬ 
ne  et  la  crème  ne  soient  pas  utilisées  crues  pendant 
l’été. 

Interdiction  de  consommer  les  fruits  non  lavés,  les 
viandes  faisandées  ou  même  fraîches  mais  insuffi¬ 
samment  cuites. 

Ne  pas  consommer  de  viandes  dites  «  travaillées  » 
(hachis,  etc.),  pendant  les  chaleurs  estivales  si  l’cn 
n’est  pas  sûr  de  leur  provenance. 

Réglementer  l’hygiène  des  laiteries,  boucheries, 
charcuteries,  etc . . .  Pas  d’étalages  ouverts  aux 
souillures,  aux  poussières  de  la  rue  car,  aussi  bien 
pour  le  lait  que  pour  la  viande,  il  s’agit  d’empêcher  la 
pullulation  microbienne  dès  l’origine. 

Les  toxines  thermostabiles  sécrétées  parles  micro¬ 
bes  persisteraient  malgré  l’ébulliticn  ou  la  cuisson  et 
n’empêcheraient  pas  les  accidents  de  se  produire. 

Dans  la  prophylaxie  de  la  diarrhée  estivale,  la 
propreté,  les  précautions  d’hygiène,  sont  tout.  Mais 
l’action  de  la  chaleur  et  des  temps  orageux  est  cer¬ 
taine  sur  la  multiplication  des  microbes  pathogènes 
et  saprophytes.  Dès  lors,  le  consommateur  reçoit 
un  produit  déjà  fortementpollué,  souvent  toxiqueet, 
malgré  les  procédés  de  stérilisation  domestique,  l’ali¬ 
ment  reste  toxique  (tel  est  le  cas  du  lait,  des  viandes 
malades  ou  travaillées). 

Il  faut  dire  que  les  accidents  graves  éclatent  plu¬ 
tôt  avec  les  aliments  crus  ou  insuffisamment  cuits  et 
qu’une  production  propre,  dès  sa  source,  ne  doit  pas 
supprimer  les  précautions  des  revendeurs  et  des  con¬ 
sommateurs,  mais  rendra  celles-ci  plus  efficaces  en 
vue  d’éviter  les  diarrhées  estivales  dont  les  causes  les 
plus  évidentes  résident  dans  des  fautes  d’hygiène 
que  l’enquête  révèle  presque  toujours. 
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P.  —  Robert  Rambert.  —  Repères  anatomiques 
pour  la  recherche  des  abcès  otitiques  cérébelleux 
par  la  voie  juxta-sigraoïdienne.  (Librairie,  Le 
François,  91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
1935.) 

En  matière  d’abcès  cérébelleux  d’origine  otitique 
l’exploration  pour  être  complète  doit  être  conduite 
méthodiquement  en  avant  et  en  arrière  du  sinus. 

L’auteur  signale  les  repères-guides  pour  la  recher¬ 
che  de  ces  abcès,  dans  les  plans,  les  directions  et  les 
orientations  convenables. 

St.  —  André  Kouïseep,  chef  de  clinique  à  la 
Faculté  de  Strasbourg.  —  Cpntributipu  à  l’étude 
des  conjonctivites  allergiques  non  infectieuses. 
(Imprimerie  Gœller,  6,  place  d’Austerlitz,  Stras¬ 
bourg,  1935.) 

L’auteur  est  parti  des  connaissances  actuelles  sur 
les  allergies  cliniques  en  général  pour  établir  une 
classification  des  réactions  allergiques  oculaires. 

Dans  les  réactions  allergiques  non  infectieuses,  la 
conjonctive  et  les  paupières  réagissent  ensemble  ; 
il  est  donc  indispensable  d’en  faire  l’étude  en  même 
temps. 

Parmi  les  conjonctivites  allergiques  non  infec:- 
tieuses,  M.  Koutseff  a  particulièrement  étudié  celles 
dont  les  allergènes  sont  connus  et  qui  résultent  du 
contact  direct  de  la  conjonctive  ou  des  paupières 
avec  ces  allergènes. 

Dans  ce  groupe  il  distingue  deux  forpaes  cliniques 
qui  correspondent  à  deux  catégories  différentes 
d’allergies  ; 

Les  conjonctivites  allergiques  du  type  follicu¬ 
laire,  eczémateux,  appartenant  au  groupe  des 
épaphallergies  (allergies  par  contact)  ; 

Les  conjonctivites  allergiques  du  type  œdéma¬ 
teux  faisant  partie  des  pneumallergles  (sursensibi¬ 
lité  aux  allergènes  qui  sont  suspendus  dans  l’atqios- 
phère). 

Les  conjonctivites  allergiques  du  type  jolliculaire, 
eczémateux,  sont  celles  qui  sont  provoquées  le  plus 
souvent  par  des  collyres  ou  par  des  pommades, 
quelquefois  par  d’autres  substances  (cosmétiques, 
primevère)  ;  elles  sont  caractérisées  par  la  réaction 
iolliculaire  de  la  conjonctive,  accompagnée  d’un 
eczéma  palpébral  ;  les  tests  cutanés  sont  du  type  épi¬ 
dermique  (test  eczématogène),  lents  à  apparaître  et 
à  disparaître  ;  la  réaction  de  Prausnitz-Küstner  est 
toujours  négative. 

Les  conjonctivites  allergi(|ues  du  type  œdémateux, 
dont  l’exemple  le  plus  connu  est  celle  qui  accom¬ 
pagne  le  rhume  des  foins  et  dont  l’auteur  a  étudié 
un  cas  dû  au  ricin,  se  traduisent  par  une  réaction 
œdémateuse  de  la  conjonctive  accompagnée  d’un 


œdème  palpébral  donnant  parfois  le  tableau  d’œdème 
de  Quincke  ;  les  tests  cutanés  sont  du  type  dermique 
(papule  urticarienne), rapides  et  fugaces  ;la  rédclioh 
de  Prausnitz-Küstner  est  souvent  positive. 

Il  ressort  des  observations  que  si  le  rôle  du  terrain 
allergique  est  discutable,  Vimage  clinique  est  cependant 
déterminée  par  Vallergèrie  en  cause. 

P.  —  Dr  René  Sachot.  —  Traitement  des  sinusites 
maxillaires  chroniques  par  les  lavages  à  l’acide 
chromique.  (Librairie  M.  Vigné,  Paris,  1935.) 

Les  ponctions  du  sinus  maxillaire  suivies 'de 
lavages  à  l’acide  chromique  (solution  à  1  pour  50) 
ont  donné  à  l’auteur  des  résultats  excellents  dans  la. 
grande  majorité  des  cas.  _ 

Elles  seraient  sans  danger,  n’ayant  jamais  causé 
d’incidents  sérieux,  comme  ostéites  ou  cicatrices  !}é- 
fectueuses. 

Elles  paraissent  nettement  supérieures  aux  ponc¬ 
tions  pratiquées  avec  l’eau  bouillie  seule  ou  addi¬ 
tionnée  des  antiseptiques  classiques. 

Ce  traitement  s’adresse  à  des  malades  redoutant 
une  interventiqn  chirurgicale  ou  que  leur  état  général 
ne  permet  pas  d’opérer  en  toute  sécurité.  11  va  sans 
dire  que  les  sinusites  maxillaires  chroniques  dts 
enfants,  d’ailleurs  très  rares,  ne  sent  pas  justidaïdes 
de  ce  traitement  qui  suppose  des  sujets  dociles. 

La  multiplicité  des  ponctions  qu’on  est  parfois 
obligé  de  pratiquer  ne  doit  pas  faire  renoncer  à  une 
méthode  éfïiçace,  d’exécution  facile,  » 

P.  ^  Dr  Lucien  PoLLAK.^-La  chrysocyanose  {Pig¬ 
mentation  aurique  primitive  des  parties  découvertes), 
Edition  Jel,  16,  rue  Ernest-Cresson,  Paris,  1936.) 

Parmi  les  accidents  cutanés  dus  à  la  chrÿsothé- 
rapie,  les  plus  rares  semblent  être  les  pigmentations 
diverses  ; 

Parmi  celles-ci,  il  faut  faire  une  place  à  part  àtine 
pigmentation  spéciale,  primitive,  qui  représente 
l’unique  symptôme  au  cours  de  la  chrysothérapiè  ;  ! 

Elle  se  caractérise  par  :  a)  sa  fréquence  particu-; 
lière  chez  la  femme  ;  b)  son  apparition  progressive  et 
tardive  chez  les  sujets  soumis  à  un  traitement  massit 
et  prolongé  ;  c)  sa  teinte  spéciale,  mauve-lilas,  gris 
cendrée,  cyanique,  qui  lui  a  fait  donner  le  nom  de  | 
chrysocyanose  ;  d)  sa  topographie  :  elle  atteint  d’une  i 
façon  élective  la  face  et  les  parties  découvertes, 
exposées  aux  rayons  actiniques  ; e)  son  extraordinaire 
persistance  ;  /)  ses  réactions  histo-chimiques  :  pré¬ 
sence  de  grains,  montrant  les  réactions  auriques  ; 
g)  son  absence  de  gravité  par  elle-même,  mais  elle 
constitue  un  stigmate  inesthétique  ;  h)  enfin  par 
l’inefficacité  de  tout  traitement  à  l’heure  actuelle. 


LES  EXAMENS  D’URINES  ET  LE  DOSAGE  DES  ÉLÉMENTS  ANORMAUX  (Sacre-AIbnmlne) 

-  SONT  GRANDEMENT  FACILITÉS  PAR  L’EMPLOI  DES  - - 

TROUSSES  DOSURINE 

qui  assurent  à  ces  examens  la  plus  qrande  précision 
scientifique,  permettent  de  les  faire  en  quelques  minutes 

Cee  Trousses  sous  la  forme  d’un  petit  livre  facilement  transportable,  se  présentent  sous  3  modèles  ; 


Traitement  de  la  SYPHILIS  et  de  la  DYSENTERIE  AMIBIENNE 
par  la  VOIE  BUCCALE 


Laboratoires  LECOQ  et  FERRAND 
14,  rue  Gravel  —  LEVALLOIS  (Seine) 

Dépôt  :  Pharmacie  LAPA  Y,  54,  Chaussée  d'Antin,  PARIS 


Pour  rappel  ; 

SOLMUTH 

PENTARSYL 


XXXIV 


m-. 


CAMPHRIER,  centenaire 
lEN  .VOIE  Oï  DlifARlJION,.  PARXSUI.Te 
■•Dï  .SON  EMPLOI- EN- iïÉNIsTfeiriE'. 


CÀMPHR'iIr  de  40  AN-S 

QUE  L'on;  DÉTRUISAIT  autrepdisten- 

COPEAUX  .  ROUJR  -  EXtRAlREJ  tEî^AMÇPRE . 


camphrier  de  plantation 

•■  PONTiÔN'IDrsTlUE  RAMEAUX  El  fEUIlUS 
■,P0UR:i>flTENIR  ACTUEILÉMENT  lE  CAMPBIE 
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Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

Docteur  André  Delevoy.  —  Périodes  de  fécondité 

et  de  stérilité  physiologiques  chez  la  femme.  Un 
,  vol.  150  pages,  1935. 

L’auteur  fait  un  exposé  des  travaux  d’Ogino  et 
Knaus  sur  les  périodes  de  fécondité  féminine.  On 
sait  qu’Ogino,  médecin  chef  de  la  cliniqpie  gynéco¬ 
logique  de  l’hôpital  Takeyama,  et  Knaus,  professeur 
de  clinique  gynécologique  à  l’Université  de  Prague, 
étudiant  l’ovulation  et  la  conception  chez  la  femme, 
sont  arrivés  l’un  et  l’autre  à  cette  conclusion  que 
la  femme  peut  être  fécondée  uniquement  dans  la 
période  allant  du  12®  au  19®  jour  avant  la  date  de  la 
menstruation.  Pour  ces  auteurs,  l’ovulation  se  pro¬ 
duit  entre  le  12®  et  le  16®  jour  précédant  les  règles. 
Estimant  à  trois  jours  maximum  la  vitalité  des  sper¬ 
matozoïdes  dans  les  voies  génitales  féminines,  Ogino 
ajoute  ces  trois  jours  à  la  période  d’ovulation,  ce  qui 
conduit  au  19®  jour.  La  vitalité  de  l’ovule  est  trop 
courte  pour  qu’il  en  soit  tenu  compte. 

De  là,  \Si  méthode  Ogino- Knaus.  Les  couples  dési¬ 
rant  des  enfants  choisiront  cette  période  du  12® au 
19®  jour  avant  les  règles,  chose  facile  si  la  femme  est 
réglée  à  date  régulière,  un  peu  plus  malaisée  dans  le 
cas  contraire. 

L’auteur,  d’autre  part,  nous  apprend  que  la  con¬ 
sommation  de  «préservatifs»  atteint  27  millions  par 
semaine  aux  Etats-Unis  ét  que  deux  seules  maisons 


anglaises  en  fabriquent  annuellement  12  millions 
(chiffres  fournis  à  la  Chambre  des  Lords)  !  A  tous  ces 
anticonceptionnistés  endurcis  et  irréductibles,  la  mé¬ 
thode  Ogino-Knaus,  qui  peut  jouer  dans  les  deux 
sens,  apparaîtra  sans  doute  plus  hygiénique,  sinon 
plus  certaine.  Quelle  que  soit  la  valeur  scientificiue 
des  études  d’Ogino  et  Knaus,  le  médecin  doit  les 
connaître. Elles  ont  eu  déjà  maints  échos  dans’ cer¬ 
tains  journaux  féminins  et  magazines  populaires. 

P.  L. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Docteurs  L.  Delherm  et  A.  et  M.  Gajdos.  ' —  L’his¬ 
tamine.  Pharmacodynamie.  Mode  d^action  sur 
l’organisme.  Méthodes  d’ulilisation.  Indications 
thérapeutiques.  Un  vol.  144  pages,  1  fig.  Prix  : 
20  francs. 

L’histamine,  découverte  par  Barger  et  Dale  en 
1909,  est  une  substance  intéressante.  Scn  action  sur 
la  circulation  sanguine,  sur  l’activité  glandulaire,  son 
rôle  dans  les  phénomènes  d’anaphylaxie  ont  amené 
les  cliniciens  à  l’employer  en  thérapeutique  dans  des 
cas  très  variés  :  migraine,  urticaire,  asthme,  myal- 
gies,  névralgies,  acrccyanose,  etc...  Les  auteurs  envi¬ 
sagent  ces  différentes  applications  de  l’histamine  et  les 
modes  de  prescription  de  cette  substance  :  injecticns, 
ionisation,  bains  électriques  à  l’histamine,  pcmmade 
à  l’histamine.  Ils  précisent  les  résultats  obtenus  par 
les  divers  auteurs  et  par  eux-mêmes. 


.<«.XVVVXVXVVVVVV\»»XXXV,.VXVVVV\W'* 

THÉRAPEUTIQUE 

Le  traitement  de  la  maladie  ulcéreuse  par  la  Laristine 

Par  le  Docteur  N.  Quénée 


La  diversité  des  traitements  proposés  pour 
combattre  l’ulcère  gaslro-duodérial  montre 
combien  les  auteurs  sont  éloignés  de  s’entendre 
sur  l’étiologie  et  la  pathogénie  exactes  de  cette 
affection  pourtant  si  banale.  Pour  beaucoup 
d’auteurs  modernes,  cette  dénomination  elle- 
même  est  trop  précise,  et  l’ulcère  tel  qu’il  fut  dé¬ 
crit  par  Cruveilhier  ne  serait  peut-être  que  le 
summum  (Loeper)  d’une  maladie  beaucoup  plus 
générale  et  beaucoup  plus  étendue  :  la  maladie 
ulcéreuse. 

Pendant  longtemps,  on  a  pensé  que  le  méde¬ 
cin  disposait  seulement  d’un  traitement  sympto¬ 
matique,  capable  de  câliner  les  douleurs,  les 
vomissements  et  les  héinatémèses,et  qu’au  chi¬ 
rurgien  était  réservée  la  thérapeutique  curative 
de  l’ulcère. 


C’est  contre  cette  idée  que  s’élève  nettement 
Loeper  {Journal  médical  /ranç  ois,  mars  1935)  : 
«  On  a  considéré  pendant  longtemps,  dit-il,  que 
l’ulcère  de  l’estomac  devait  toujours  être  opéré 
et  on  a  abusé  de  la  chirurgie.  Jepense  que  l’opé¬ 
ration  systématique  est  une  erreur  et  que  l’ul¬ 
cère  de  l’estcmac  ne  doit  être  cpéré  que  dans 
des  circonstances  nettement  définies ...  ». 

Actuellement,  la  médecine  dispose  de  thé¬ 
rapeutiques  qui  tendent  à  s’attaquer  à  la  mala¬ 
die  ulcéreuse  elle-même. 

Ces  thérapeutiques  nouvelles  ne  s’opposent 
nullement  à  la  plupart  des  idées  classiques.  Elles 
ont  pris  naissance  dans  les  conceptions  patho¬ 
géniques  que  l’on  a  pu  se  faire  de  la  cause  pro¬ 
fonde  de  la  maladie  ulcéreuse  :  troubles  de  la 
trophicité  de  la  muqueuse  gastro-duodénale, 
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déséquilibre  vago-sympathique,  déséquilibre  hu¬ 
moral,  troubles  du  métabolisme  de  certains  élé¬ 
ments,  tels  que  le  calcium ... 

L’augmentation  de  la  sécrétion  des  glandes 
acides  et  la  diminution  de  la  sécrétion  du  mucus 
que  l’on  constate  au  cours  des  ulcères  a  amené 
tout  d’abord  à  essayer  d’augmenter  cette  sécré¬ 
tion  de  mucus  soit  par  l’emploi  de  méd  caments 
tels  que  l’atropine  qui  déterminent  une  mucor- 
rhée,  soit  par  l’ingestion  de  mucines  organiques 
étrangères. 

Certains  auteurs  ayant  signalé  les  modiflca-  ' 
tions  humorales  au,  cours  de  la  maladie  ulcé¬ 
reuse,  particulièrement  des  modifications  de 
l’acidité  et  de  l’alcalinité,  on  a  tenté  d  agir  sur  le 
mitabolisme  des  alcalins  et  du  calcium  en  par¬ 
ticulier  par  l’emploi  d’extraits  opothérapiques  ; 
extrait  parathyroïdien,  extrait  surrénal,  extrait 
pancréatique  et  insuline. 

Enfin  d’autres  auteurs  ayant  comparé  la  ma¬ 
ladie  Ulcéreuse  à  une  maladie  anaphylactique, 
ont  pensé  qu’un  traitement  protéinique  trouve¬ 
rait  ses  indications.  Certains  résultats  obtenus 
par  l’emploi  de  substances  opothérapiques  ne  se¬ 
raient  dus  qu’aux  protéines  contenues  dans  ces 
extraits. 

Parmi  les  protéines  employées,  la  première 
en  date  est  la  pepsine.  C’est  à  la  suite  des  tra¬ 
vaux  de  Loeper  et  de  ses  élèves  qu’elle  fut  em¬ 
ployée  en  France,  en  solution  dans  l’eaü  ben- 
zoatée. 

Mais  les  protéines  agissant  dans  l’organisme 
sont  transformées  en  acides  aminés,  et  de  là  vint 
l’idée  d’employer  à  leur  place  certains  acides 
aminés  parmi  lesquels  l’histidine. 

Weiss  et  Aron,  de  Strasbourg,  dans  leur 
communication  à  la  Société  de  Chirurgie  du  31 
mai  1933,  démontrent  que  les  injections  sous- 
cutanées  soit  d’un  mélange  de  tryptophahe  et 
d’histidine,  soit  seulement  d’histidine,  empê¬ 
chent  chez  le  chien  l’apparition  de  l’ulcère  expé¬ 
rimental  que  l’on  obtient  à  coup  sûr  par  l’opéra- 
ration  de  Mann. 

Ayant  traité  de  semblable  façon,  et  à  l’exclu¬ 
sion  de  toute  autre  thérapeutique,  un  certain 
nombre  d’ulcéreux,  ils  ont  vu,  que  l’histidine 
enraye  rapidement  les  poussées  ulcéreuses,  que 
celles-ci  deviennent,  par  la  suite^  de  moins  en 
moins  intenses  et  de  moins  en  moins  fréquentes. 

Communiquant  le  résultat  de  leurs  essais  à  la 
Société  de  médecine  du  Bas-Rhin  le  23  février 
1935,  Stplz  et  Weiss  admettent  que  l’histidine 
possède  «  vis-à-vis  de  la  muqueuse  gastrique,  une 
action  quasi-spécifique  qui  favorise  la  cicatrisa¬ 
tion  des  lésions  ulcéreuses,  et  accroît  la  résis¬ 
tance  de  cette  tunique  à  l’égard  des  effets  cor¬ 
rosifs  du  suc  acidopeptique  ».  L’histidine  possède 


donc  la  valeur  d’un  véritable  médicament  de 
base  vis-à-vis  de  l’ulcère  gastro-duodénal  et  mo¬ 
difie  heureusement  le  terrain  sur  lequel  il  évolue. 
Elle  agit  sur  la  muqueuse  digestive  comme  une 
véritable  hormone. 

Lenormand,  qui,  à  Paris,  est  arrivé  à  des  ré¬ 
sultats  comparables,  insiste  sur  la  rapidité  de 
sédation  de  la  crise  douloureuse  par  l’emploi  de 
l’histidine,  et  par  la  suite,  la  rapidité  de' l’amé¬ 
lioration  de  l’état  général,  de  l’augmentation  des 
forces  et  de  la  reprise  du  poids. 

Ainsi  que  l’a  fait  remarquer  Petit-Düt&lllls, 
lors  de  la  communication  de  Weiss  ét  Aron  à  lâ 
Société  nationale  de  chirurgie,  il  faut  être  pru¬ 
dent  pour  juger  les  résultats  éloignés  au  cours 
d’une  maladie  cyclique  telle  que  la  malëdiê  ulcé¬ 
reuse,  Cependant,  dans  un  certain  nombre  dé  cas, 
on  a  pu  en  constater  les  résultats  radiologique¬ 
ment  et  anatomiquement. 

L’examen  radiologique,  chez  cinq  malades  de 
Lenormand  a  montré,  dès  la  première  sérié  dé 
piqûres  d’histidiné,  ladisparition  desbichesôarac- 
téristiques  qui  avaient  été  observées  aVâût  la 
mise  en  œuvre  du  traitement.  {Jouftial  ttiédM 
français,  t.  XXIV,  3).  Enfin  chez  un  malade  de 
Stolz  et  Weiss,  chez  lequel  on  avait  dû  quand 
même  taire  procéder  à  la  résection  dé  l’ulcète 
par  suite  de  la  persistance  dés  douleurs,  on  a 
constaté  que  l’ulcération  avait  disparu  êt  qu’élle 
était  remplacée  par  une  muqueuse  neüve  sur  une 
base  cicatricielle. 

Ces  résultats  sont  suffisamment  probants  pouf 
justifier  l’espoir  que  l’on  peut  mettre  dans  éette 
médication  nouvelle. 

La  technique  des  auteurs  est  variable  quant 
à  la  quantité  et  au  mode  d’introduction  dans 
l’organisme.  Lenormand  emploie  des  doses  très 
faibles  par  voie  intradermique,  Weiss -et  Aron 
préconisent  l’emploi  de  solution  à  4  %  de  mono- 
chlorhydrate  d’histidine  (ou  Laristine  «  Roche  •) 
à  la  dose  de  5  c.  c.  par  jour,  intramusculaire. 

Ce  ciui  importe  surtout,  c’est  le  rythme  des 
séries  successives  du  traitement. 

Les  auteurs  sont  d’acCord  pour  l’emploi  immé¬ 
diat  de  la  Laristine  dès  le  début  de  la  crise.  Onfait 
alors  une  injection  quotidienne.  Comme  le  dit 
Lenormand,  «  l’histidine  exerce  une  action  de 
preiriier  plan  sur  la  crise  ulcéreuse  ;  il  estpêu  de 
traitements  cjui  aient  sur  celle-ci  une  action  aussi 
constante,  aussi  nette,  aussi  rapide  ».  On  conti¬ 
nuera  pendant  une  vingtaine  de  jours,  à  raison 
d’une  ampoule  par  jour. 

Enfin,  et  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  Ce 
point,  il  est  nécessaire  que  tous  les  quatre  oü 
cinq  mois,  et  sans  attendre  l’apparitidn  de  nou¬ 
velles  douleurs,  le  malade  se  soumette  à  une 
nouvelle  série  de  six  piqûres  de  Laristine, 
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DIIBETE  =  JUGLIIIE 

Le  Juglane  ut  le  médleameni  du  trouble  glgeo- 
régulateur.  Jl  élève  le  eoefflclent  à’utllliatton  de$ 
hgdroearbonés  et  favorise  l’élimination  du  sucre  en , 
rétention  dans  le  sang  et  les  tissus  du  dialtétique. 


Composition  : 

Principe  actif  du  noyer  sauvage. 

Indications  : 

Toutes  les  formes  du  diabète,  quels  que 
soient  l’âge  du  malade,  les  progrès 
de  l’affection  ou  les  comphoations 
surajoutées. 

Plus  spécialement  :  les  diabètes  gras, 
arthritiques,  hépatiques  où  la  guéri¬ 
son  est  très  rapide. 

Aucune  contre-indication. 

Tolérance  parfaite. 

Innocuité  absclue. 

Aucune  incompatibilité. 

Peut  s’associer  à  toute  autre 
thérapeutiaue 

Ne  comporte  pas  l’obligation 
d’un  régime  sévère. 

Efficacité  remarquable  sur 
l’hyperglycémie  et  la  glyco¬ 
surie  : 

En  quelques  semaines,  le  taux  du  sucre 
_  urinaire  tombe  à  zéro. 


Médicament  de  premier  ordre 
chez  les  diabétiques  en  état 
d’acidose,  préventif  du  coma 
qui  les  menace. 

/  (Le  sucre  est  stationnaire. 

1 phaselL’acétone  et  les  acides 

Marche  \  (  diminuent. 

’  habituelle)  On  „i.  „„(L’acétone  et  les  acides 
delà  j2-pli.ee 

guérison  /  [Le  sucre  augmente. 

\  3®  phasejLe  sucre  diminue. 

V  (Le  sucre  disparaît. 

Propriétés  toniques  énergiques. 

Le  Juglane  stimule  et  régularise  les 
fonctions  gastriques  et  hépatiques, 
lutte  contre  les  processus  de  dénu¬ 
trition,  fortifie  l’organisme  et  lui 
permet  de  se  défendre  contre  les 
infections  secondaires  (pneumonie, 
tuberculose)  qui  guettent  le  diabé¬ 
tique  affaibli. 

Dose  de  début  : 

Trois  pilules  avant  chacun  des  trois 
*  repas.  Cette  dose  peut  être  doublée 
sans  inconvénient. 

Continuer  le  médicament 
sans  interruption  : 

jusqu’à  guérison. 
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Bulletin  de  l’Actualité 

I 

LA  MISE  EN  ÉTAT  DE  DÉFENSE  DE  LA  RACE  BLANCHE 


«  Sur  cinq  garçons  qui  viennent  de  naître, 
un  seul  sera  déclaré  bon  pour  le  service,  c’est-à- 
dire  jugé  normal  dans  21  ans . 

«Dans  les  conditions  actuelles  mille  époux  des 
deux  sexes  qui  n’auraient  que  deux  enfants  en 
moyenne  par  ménage,  ce  qui  n’est  pas  toujours 
le  cas  en  Europe,  ne  seraient  plus  représentés  au 
bout  de  quatre-vingt  dix  ans  que  par  240  indivi¬ 
dus  ;  au  bout  de  cent  cinquante  par  92  ;  au  bout 
de  trois  cents  ans  par  8.  Supposez  que  la  popula¬ 
tion  blanche  en  Europe  et  en  Amérique  atteigne 
un  milliard,  et  que  se  continue  le  système  des 
deux  enfants  par  ménage,  avec  cette  circons¬ 
tance  aggravante  qu’on  se  marie  de  moins  en 
moins,  notre  race  blanche  tombera  fatalement 
dans  quatre  vingt  dix  ans  à  240  millions  et  dans 
trois  cents  ans  à  8  millions.  » 

Quel  est  donc  le  prophète  de  malheur  à  qui 
j’emprunte  ces  lignes,  et  qui  nous  prédit  avec 
cette  implacable  rigueur  la  mort  sans  phrases  de 
la  race  blanche  d’ici  trois  ou  quatre  siècles  ?  Il 
s’appelle  le  Docteur  Daily  (1),  et  les  lecteurs  du 
Concours  le  connaissent  bien.  Cette  prédiction  si¬ 
nistre,  l’aüteur  le  reconnaît  tout  le  premier,  se 
fonde  sur  des  calculs  extrapolés  à  la  traversé  des¬ 
quels  peuvent  se  jeter  bien  des  facteurs  connus  et 
inconnus.  Ils  ont  tout  de  même  le  mérite  de  la 
vraisemblance  et  mettent  dans  une  lumière  crue 
la  marche  à  l’abîme  dans  laquelle  est  entraînée  la 
race  blanche. 

Elle  n’est  cependant  pas  race  à  se  laisser  mener 
comme  mouton  à  l’abattoir  et  elle  lutte,  elle  lutte 
désespérément  I  La  mortalité  infantile  baisse  de 
façon  constante  ;  les  grands  fléaux  microbiens 
sont  attaqués  avec  un  mordant  qui  les  fait  recu¬ 
ler  :  aux  Etats-Unis,  la  tuberculose  ne  vient  plus 


qu’au  septième  rang  des  causes  de  décès.  L’hy¬ 
giène  a  marqué  déjà  de  nombreux  points.  Mais 
un  phénomène  nouveau  est  apparu  depuis  plu¬ 
sieurs  années  dans  les  statistiques  ;  c’est  l’ac¬ 
croissement  constant  des  maladies  que  les  Amé¬ 
ricains  appellent  dégénératives,  cancer,  dia¬ 
bète,  affections  cardio-vasculaires  ou  rénales. 
Les  causes  de  cette  modification  des  fléaux  hu¬ 
mains  sont  encore  obscures  ;  on  peut  cependant 
en  admettre  deuxtrès  importantes  :1a  syphilis 
d’abord  qui,  sous  sa  forme  héréditaire,  détruit  les 
artères  et  sans  doute  d’autres  tissus  nobles.  En 
deuxième  lieu,  c’est  l’hygiène  elle-même  qui  est 
responsable  ;  elle  guérit  les  maladies  infectieuses, 
mais  n’empêche  pas  leurs  séquelles.  Tel  scarla¬ 
tineux,  tel  rhumatisant  guéri  deviendra,  dans 
vingt  ans,  un  cardio-rénal. 

Il  est  encore  d’autres  fléaux  sur  lesquels  le 
Docteur  Daily  ne  s’est  pas  appesanti  et  qui  mi¬ 
nent  aussi  la  race  à  laquelle  nous  appartenons: 
notre  vie  artificielle  et  exaspérée,  semeuse  de  dé¬ 
sordres  nerveux  et  mentaux,  nos  machines  qui 
nous  soufflent  au  nez  des  torrents  de  fumées  et 
de  gaz  toxiques,  nos  produits  alimentaires  sophis¬ 
tiqués,  nos  conditions  de  travail  qui  sont  un  défi 
au  bon  sens,  nos  habitations  dont  le  confort  a 
progressivement  amolli  nos  réactions  organiques, 
nos  œuvres  d’assistance  qui  récupèrent  des  dé¬ 
chets  propagateurs  d’hérédités  débilitantes.  Le 
passif  de  notre  race  est  immense  ;  comment  nous 
étonner  si  la  faillite  est  en  vue  ? 

La  thérapeutique  de  cet  état  morbide  ?  D’a¬ 
bord  tout  un  remaniement  de  nos  conceptions 
sociales  qui  regarde  les  hommes  d’Etat  et  n’est 
pas  du  tout  de  notre  domaine.  Ensuite  la  mise  en 
œuvre  de  cette  médecine  préventive  dont  Cal- 
mette,  bien  longtemps  avant  de  mourir,  avait 
dit  qu’elle  serait  le  «  signe  »  du  XX®  siècle.  La 


(1)  La  Prophylaxie  antivénérienne,  juillet  1935. 
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médecine  préventive  individuelle  réclame  les 
examens  de  santé,  le  carnet  sanitaire,  les  centres 
de  diagnostic  :  vaste  organisation  où  il  est  im¬ 
possible  de  voir  clair,  tant  que  la  mesquinerie  des 
intérêts  individuels  nous  inspirera.  Mais  ceci 
dirait  Rudyard  Kipling,  est  une  autre  histoire. 

Quant  à  la  médecine  préventive  collective,  elle 
tient  en  un  seul  mot  ;  l’hygiène.  Elle  commence 
à  posséder,  en  France,  ses  services  urbains  ;  ce 
sont  les  plus  faciles  à  instituer.  Autrement  diffi¬ 
cile  est  la  question  de  l’hygiène  rurale.  J’ai  trouvé 
dans  Le  Mouvement  Sanitaire  de  juin  1935,  un 
modèle  de  Service  d’hygiène  rurale  déjà  en  plein 
fonctionnement  aux  Etats-Un' s.  Il  est  exposé 
par  le  Docteur  Mess'nezy,  «  licencié  en  santé  pu¬ 
blique  de  l’Université  d’Harvard  ».  Cela  m’a  paru 
ingén  eux,  bien  construit  et  d’une  véritable  va¬ 
leur  pratique.  Je  souhaite  que  les  lecteurs  soient 
du  même  avis. 


L’unité  Sanitaire  est  généralement  le  «  Comté  »  ; 
c’est-à-dire  une  agglomération  moyenne  de 
10.000  à  40.000  habitants,  soit  à  peu  près  l’ef¬ 
fectif  d’un  de  nos  cantons.  Le  Comté  possède  un 
«  Conseil  d’administration  sanitaire  »  de  5  à  7 
membres,  nommés  ou  élus  pour  une  période  de 
3  à  5  ans,  dont  le  principal  intérêt  est  de  s’inter¬ 
poser  entre  le  directeur  du  Service  sanitaire 
nommé  par  lui  et  le  public,  et  auquel  est  géné¬ 
ralement  représenté  le  Syndicat  médical  local. 

L’agent  d’exécution  et  de  décision  est  le  direc¬ 
teur  du  Service  sanitaire.  Il  s’adjoint  générale¬ 
ment  un  «  Comité  d’hygiène  »  formé  de  15  ou  20 
personnes  ayant  une  situation  prépondérante 
dans  le  Comté  ;  ce  comité  sert  surtout  à  diriger 
l’opinion  publique  dans  un  sens  favorable  à  l’hy¬ 
giène,  et  à  coordonner  l’activité  des  services  offi¬ 
ciels  et  des  œuvres  privées  de  façon  à  éviter  les 
antagon'smes,  les  doubles  emplois,  le  gaspil¬ 
lage  de  temps  et  d’argent. 

Le  médecin  hygiéniste,  directeur  du  Service 
sanitaire,  est  pourvu  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  et  du  diplôme  d’une  Ecole  spécule  de 
santé  publique.  Il  choisit  le  reste  du  personnel, 
établit  le  programme  de  travail,  soumet  le  bud¬ 
get  au  Conseil  d’administration,  rédige  les  rap¬ 
ports  périodiques.  Mais  ses  fonctions  administra¬ 
tives  ne  représentent  qu’une  infime  partie  de 
son  activité  qui  est  principalement  sur  le  térrain, 
hors  du  bureau.  Il  a  l’obligat'on  et  la  responsa¬ 
bilité  légale  de  la  santé  publique  dans  son  dis¬ 
trict. 

L’infirmière  visiteuse  d’hygiène  constitue  la 
liaison  indispensable  entre  le  service  sanitaire  et 
la  famille,  à  l’occasion  d’une  maternité,  d’un 
nourrisson  malade,  d’une  maladie  infectieuse. 

Elle  est  le  conseiller  technique  de  la  famille  en 
matière  de  santé.  Il  vaut  mieux  et  il  est  moins 


dispendieux  que  l’infirmière  soit  polyvalente, 
c’est-à-dire  non  spécialisée  en  tuberculose  par 
exemple,  comme  le  sont  les  infirmières  de  nos 
dispensaires  d’hygiène  sociale.  Les  Américains 
exigent  de  leurs  infirmières  d’hygiène  une  solide 
culture  générale,  et  elles  sont  généralement 
pourvues,  outre  le  diplôme  d’infirmière,  du  grade 
universitaire  qui  correspond  à  notre  baccalau¬ 
réat. 

L’inspecteur  sanitaire  est  généralement  aussi 
bachelier  ou  licencié.  Il  s’occupe  de  propagande, 
précise  les  améliorations  à  apporter  à  des  locaux 
insalubres,  au  besoin  fournit  son  concours  ma¬ 
nuel  et  peut  diriger  les  travaux. 

A  la  secrétaire  est  dévolu  le  so.'n  de  la  corres¬ 
pondance,  des  enregistrements,  des  statistiques, 
bref  toute  la  paperasse  où  s’engluent,  chez  nous, 
tant  de  gens  qui  auraient  mieux  à  faire  ailleurs. 

L’écjiuipe  sanitaire  ains'  const  tuée  a  d’abord 
besoin  d’un  plan  de  travail  bien  équilibré  :  il  faut 
éviter  par  exemple  de  concentrer  son  activité  sur 
un  problème  d’intérêt  local  au  détriment  des 
autres  branches  de  l’hygiène. 

Elle  établit  des  statistiques  «  baromètre  de  la 
santé  publique  »  cristallisant  le  travail  accompli 
et  définissant  ce  qui  reste  à  faire.  Compte  est 
tenu  des  visites  faites  par  les  infirmières,  du 
mouvement  des  dispensaires,  des  examens  d’éco-  I 
liers,  des  vaccinations.  La  complète  et  rapide 
déclaration  des  naissances,  des  décès  et  de  leurs 
causes,  des  maladies  infectieuses  ne  servent  pas 
seulement  à  aligner  des  colonnes  de  chiffres,  mais 
elles  provoquent  et  dirigent  l’activité  du  Service 
sanitaire. 

Pour  le  contrôle  des  maladies  infectieuses  est 
requise  la  collaboration  des  médecins  praticiens 
qui  font  leurs  déclarations  par  cartes  tout  affran¬ 
chies  ou  par  téléphone.  Le  praticien  trouve,  en 
outre  au  service  sanitaire,  pour  ses  malades  indi¬ 
gents,  des  facilités  pour  le  diagnostic  et  la  thé¬ 
rapeutique.  Dès  qu’une  déclaration  de  maladie 
contagieuse  parvient  au  Service  sanitaire,  le 
directeur  mène  une  petite  enquête  épidémiologi¬ 
que.  L’infirmière  aide  la  famille  dans  sa  lutte 
contre  la  propagation  de  l’infection.  En  ce  qui  i 
concerne  la  tuberculose,  l’infirmière  est  chargée  | 
de  suivre  les  tuberculeux  à  leur  sortie  du  sanaio-  : 
rium.  ; 

L’infirmière  s’occupe  encore  de  l’hygiène  de  la  | 
maternité,  des  nourrissons  et  de  l’hygiène  pré-  ; 
scolaire.  Dès  réception  de  l’information,  elle  se  ' 
rend  chez  les  futures  mères,  leur  donne  les  ins¬ 
tructions  médicales  élémentaires,  s’assure  que 
celles-ci  ont  été  comprises  et  les  aide  au  besoin. 

En  matière  d’hygiène  scolaire,  l’examen  médi¬ 
cal  des  élèves  n’a  lieu  que  deux  ou  trois  fois  au 
cours  de  leur  stage  à  l’école,  ceci  afin  que  l’exa¬ 
men  puisse  être  consciencieux  et  complet.  Les 
maîtres  d’école  et  tout  le  personnel  sont  aussi 
soumis  à  des  examens  périodiques.  Tons  les  éco- 
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liers  sont  soumis  à  l’épreuve  de  von  Pirquet  ou 
de  Mantoux.  Les  positifs  sont  radiographiés. 
D’où  :  1“  dépistage  des  cas  précoces  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  «  type  adulte  »  qui  sont  envoyés 
au  sanatorium  ;  2®  découverte  des  cas  «  type 
enfant  »  qui  sont  mis  en  surveillance  ;  3®  recher¬ 
che  dans  les  familles  des  foyers  d’infection.  Une 
propagande  incessante  est  faite  pour  les  vacci¬ 
nations  :  antivariolique,  antidiphtérique,  anti- 
scarlatineuse  et  antityphique.  L’on  a  renoncé, 
en  ville,  à  la  fermeture  de  l’écolé  en  cas  d’épidé¬ 
mie.  Dans  les  campagnes  où  les  familles  vivent 
isolées,  elle  garde  encore  sa  valeur.  Par  ailleurs, 
le  travail  d’hygiène  scolaire  est  sensiblement  ce 
qa’il  est  chez  nous. 

Le  service  sanitaire  s’applique  encore  à  sau¬ 
vegarder  l’eau  potable,  à  améliorer  l’éviction 
des  excreta,  des  eaux  polluées  et  des  ordures,  à 
surveiller  la  production  et  la  vente  du  lait,  à  ins¬ 
pecter  les  viandes,  à  engager  la  lutte  contre  lés 
insectes  et  autres  vecteurs  animés  de  maladies. 
Dans  plusieurs  régions  des  Etats-Unis,  les  cuisi¬ 
niers,  garçons  de  restaurants,  employés  de  l’in¬ 
dustrie  laitière,  etc.,  doivent  être  munis  de  certi¬ 
ficats  de  santé  renouvelés  périodiquement.  Dans 
plusieurs  Comtés  ont  été  édictées  les  règles  du 
contrôle  officiel  et  obligatoire  du  lait. 

Pour  les  examens  de  laboratoire  (diagnostic 
desmaladies  infectieuses,  analyses  d’eau,  de  lait, 
etc.),  le  service  sanitaire  s’adresse  soit  au  labora¬ 
toire  du  Service  central  d’Etat,  soit  au  labora¬ 
toire  d’un  hôpital  proche. 

Presque  toutes  les  activités  du  service  d’hy¬ 
giène  tendent  vers  l’éducation  populaire  ;  elles 
procèdent  par  conférences,  par  causeries  à  la 
T.  S.  F.,  par  distribution  de  brochures  ou  d’af¬ 
fiches.  Tout  est  mis  en  œuvre  pour  exalter  la 
conscience  sanitaire  des  individus,  d’après  ce 
principe  que  «  pour  le  succès  de  tout  programme 
d’hygiène,  l’éducation  dépasse  en  efficacité  la 
loi  II.  Il  faut  que  le  public  reconnaisse  la  justesse 
et  la  nécessité  des  mesures  prises. 


Reste  à  envisager  l’aspect  financier  de  la  ques¬ 
tion.  Pour  une  unité  sanitaire  élémentaire  englo¬ 
bant  une  population  de  20  à  40.000  habitants,  la 
dépense  atteint  aux  Etats-Unis  la  somme  minima 
de  10.000  dollars,  152.000  francs,  annuellement. 
Cette  somme  comprend  les  appointements  du 
personnel,  les  frais  de  transport  (le  directeur,  l’in¬ 
firmière  et  l’inspecteur  ont  leur  auto),  et  le  ma¬ 


tériel.  La  dépense  partête  d’habitant  oscille  aux 
environs  de  0,40  dollar  (6  francs).  Fréquemment, 
le  Service  sanitaire  du  Comté  reçoit  une  subven¬ 
tion  de  l’Etat  et  des  œuvres  privées. 

Cette  organisation  m’a  paru  empreinte  debon 
sens,  de  modération  et  bien  faite  pour  avoir  une 
efficience  maxima.  On  n’y  retrouve  pas  le  goût 
du  démesuré  qui  trop  souvent  nous  choque  dans 
les  initiatives  américaines.  Le  souci  de  coordonner 
d’atteler  au  même  char  des  efforts  qu’on  voit 
ailleurs  travailler  parallèlement,  dans  la  gêne  et 
le  dénigrement  réciproques,  donne  une  leçon  de 
sagesse.  Et  le  principe,  inconnu'  chez'  nous  et 
si  souhaitable  à  tous  égards,  de  la  responsabilité 
du  fonctionnaire  suscite  les  initiatives  et  tient  en 
éveil  les  consciences  qui  tendraient  à  somnoler. 

De  tels  services  d’hygiène  rurale  sont-ils 
adaptables  chez  nous  ?  Pourquoi  pas  ?  IL  y  a 
quelques  routines  à  secouer,  une  autorité  nou¬ 
velle  àinstaurer  ;  c’est  affaire;  ici  comme  ailleurs, 
d’éducation  du  peuple  et  de  propagande.  D’au¬ 
cuns  crieront  à  une  nouvelle  extension  de  l’éta¬ 
tisme.  Qu’ils  mettent  sur  pied,  s’ils  le  peuvent, 
une  œuvre  aussi  efficace  et  qui  ne  soit  pas 
d’Etat.  En  pareille  matière  la  persuasion  n’est 
tolérable  que  si  elle  peut,  en  dernier  ressort,  faire 
appel  à  la  coercition.  Quand  il  s’agit  du  salut 
public,  quelle  Société  admettra  les  objecteurs 
de  conscience  ? 

Que  nous  coûterait-il  d’essayer  ? 

En  évaluant  à  25  millions  la  population  rurale 
de  la.  France,  on  arrive,  pour  organiser  l’hygiène 
rurale  sur  le  modèle  que  je  viens  d’exposer,  à  un 
total  de  150  millions  de  francs. 

Sur  un  budget  de  soixante  milliards  semés  aux 
quatre  vents  du  ciel,  cela  ferait  une  bien  minime 
part.  Et  au  moins  ces  150  millions  là  seraient  pla¬ 
cés  à  beaux  intérêts.  Hélas  I  la  France  et,  avec 
elle,  tous  les  pays  qui  se  disent  civilisés,  rognent 
d’année  en  année  le  budget  de  la  santé  publique. 
Pourtant  un  fonds  de  six  ou  sept  cent  millions 
légalement  aflectéàl’extenslon  des  œuvres  d’hy¬ 
giène  est  disponible  chez  nous  depuis  trois  ans. 
Mais  le  ministère  de  la  Santé  publique  le  dispute 
au  Travail  ;  et  les  Finances  n’ont  pas  perdu  l’es- 
voir  de  le  récupérer  pour  calfater  quelque  voie 
d’eau. 

A  ce  jeu,  il  finira  bien  par  disparaître  sans  que 
personne  sache  comment.  Et  nous  continuerons 
à  gémir  sur  notre  taux  de  mortalité.  C’est  ainsi 
que  la  race  blanche  dégringole  la  pente. 

G.  Lavalée. 
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I  I 

LE  LABORATOIRE  DES  RATS,  A  PARIS 


Il  existe  à  Paris  un  «  Laboratoire  des  rats  ». 
Il  a  été  créé  en  1920,  comme  annexe  dû  labo¬ 
ratoire  des  épidémies,  par  M.  Liard,  sur  l’initia¬ 
tive  du  Professeur  Tanon,  et  avec  le  concours 
de  MM.  Bordas  et  Dubief.  Installé  dans  unposte 
de  secours  aux  noyés  désafîëcté,  il  comprend 
des  salles  d’autopsies,  d’examens  bactériologi- 
cfues  et  d’élevage  des  animaux  de  contrôle. 

Voici,  d’après  MM.  L.  Tanon  et  Neveu  (1) 
quel  est  le  but  et  le  fonctionnement  de  ce  labo¬ 
ratoire.  Le  but  est  d’instituer  une  prophylaxie 
de  la  peste  par  le  dépistage  des  rats  infestés 
par  le  bacille  de  Yersin.  Connaissant  le  domi¬ 
cile  des  animaux  infestés,  on  applique  toutes 
mesures  de  protection  convenables. 

En  1920,  en  raison  d’une  épidémie  de  peste 
menaçante,  le  Conseil  municipal  vota  un  crédit 
d’urgence  de  150.000  francs  qui  permit  de  don¬ 
ner  une  prime  de  0  fr.  25  par  rat  capturé.  Des 
affiches  posées  dans  Paris  et  en  banlieue  infor¬ 
mèrent  la  population  de  l’utilité  de  détruire  les 
rats.  Cette  mesure  fut  excellente...,  mais  on 
s’aperçut  que  certains  individus  peu  scrupu¬ 
leux  faisaient  l’élevage  des  rats  pour  toucher  la 
prime.  Le  1*”'  janvier  1922,  le  Conseil  municipal 
ayant  supprimé  la  subvention,  le  laboratoire 
lut  réduit  à  ses  propres  ressources  et  continua, 
cependant,  la  surveillance,  en  pratiquant  non 
pas  une  dératisation  intensive  puisqu’il  n’en 
avait  pas  les  moyens,  mais  en  faisant  des  piégea¬ 
ges  dans  différents  points  de  la  capitale  et  de  la 
banlieue,  véritables  sondages  qui  n’ont  jamais 
cessé  de  donner  d’excellents  résultats. 

Chaque  jour  des  pièges  sont  posés  dans  cer¬ 
tains  quartiers  de  Paris  et  surtout  en  banlieue, 
dans  la  zone  des  chiffonniers.  Une  voiture  spé¬ 
cialement  affectée  au  service  relève  les  piégea¬ 
ges.  Dès  leur  arrivée  au  laboratoire,  les  nasses 
renfermant  les  rats  sont  mises  dans  un  vaste  cais¬ 
son  métallique  dans  lequel  on  brûle  du  soufre. 
Les  puces  sont  recueillies  pour  examen  sur  des 
enveloppes  de  mousseline  dont  on  a  eu  soin  de 
couvrir  les  nasses.  Les  rats  sont  ensuite  autop¬ 
siés.  Cette  autopsie  se  fait  de  deux  laçons  :  on 
fait  d’abord  une  simple  incision  .sur  le  côté  pour 
prélever  un  petit  fragment  de  la  rate,  et,  si  on 
trouve  des  bacilles  suspects,  on  lait  l’autopsie 
totale  afin  de  voir  s’il  n’y  a  pas  de  ganglions,  et 
on  examine  tous  les  organes. 

Les  rats  autopsiés  sont  alignés  sur  un  vastepla- 
teau  métallique  avec  un  numéro  d’ordre  qui  cor¬ 
respond  au  numéro  des  nasses.  On  sait  ainsi  la 
provenance  du  rat  suspect. 


On  pratique  un  frottis  avec  le  fragment  de 
rate,  on  colore  au  Gram,  et,  si  l’on  trouve  un 
microbe  à  coloration  bipolaire,  en  navette,  on 
fait  une  culture,  et,  surtout,  une  inoculation  par 
frottis  à  la  souris.  Les  puces  prélevées  dans  la 
mousseline  sont  examinées  à  leur  tour. 

Grâce  aux  «  sondages  »  pratiqués  depuis  la 
fondation  du  laboratoire  on  a  pu  dresser  ainsi 
une  carte  ratière  de  Paris  et  de  sa  banlieue,  et  con¬ 
naître  les  endroits  où  lès  rats  sont  réservoirs  de 
virus  de  la  peste. 

.  Sur  les  rats  vivants,  on  a  recueilli  plusieurs 
variétés  de  puces.  La  C/2eopis,-puce  pesteuse  par 
excellence,  a  été  assez  rarement  trouvée.  Mais  elle 
n’a  pas  l’exclusivité  du  transport  du  germe  pes¬ 
teux.  La  Ceratophylhis  fasciatus  peut  aussi 
interv'^enir,  à  Paris  en  particulier.  La  Pulex  ■ 
irritans,  qui  est  la  puce  de  l’homme,  ne  dédai¬ 
gne  ni  le  rat  ni  les  autres  animaux  mais,  d’après  ' 
Lethem,  elle  reste  infectante  très  peu  de  temps, 

Le  laboratoire  des  rats  a  un  collaborateur 
bénévole  :  la  population  parisienne.  C’est  sou-  || 
vent  sur  la  demande  des  habitants  que  les  enquê-  j 
tes  sont  faites  (au  nombre  de  près  de  3.000,  en  , 
1934).  D’autre  part,  lorsqu’un  cas  de  peste  est 
signalé,  le  laboratoire  est  immédiatement  infor¬ 
mé.  Ses  services  se  rendent  sur  les  lieux,  visitent 
les  logements,  les  cours,  les  caves,  posent  des 
nasses  et  des  pièges  à  puces.  On  recommande 
aux  habitants  de  ne  pas  toucher  aux  rats  morts, 
de  les  prendre  avec  des  pinces,  de  les  mettre 
dans  uneboîte  étanche,  en  attendant  l’enquêteur. 
En  outre,  on  suggère  la  vaccination  anti-pes¬ 
teuse  des  habitants  de  la  zone  contaminée. 

Ainsi,  de  simple  laboratoire  de  recherches,  le 
laboratoire  des  rats  est  devenu  un  organisme  de 
lutte  antimurine  et  de  prophylaxie  antipesteuse. 

La  dératisation  est  à  la  base  de  la  prophylaxie 
de  la  maladie  n“  9.  Appelés  par  une  demande 
d’enquête,  les  enquêteurs  du  laboratoire  des 
rats  visitent  les  immeubles  suspects,  donnent  i 
les  conseils  convenables  :  remise  en  place  d'un 
tampon  du  tout  à  l’égoût,  pose  d’un  grillage  ! 
au  soupirail  de  la  cave,  nettoyage  des  courettes,  | 
des  caves,  des  greniers.  Ils  font  en  outre  l’éduca^ 
tion  hygiénique  du  public  qui,  s’imaginant  sou^ 
vent,  à  tort,  que  la  pose  de  pièges  et  l’emploi  de 
produits  raticides  doivent  suffire,  néglige  volon^ 
tiers  les  mesures  essentielles  d’hygiène. 

Ajoutons  que  l’exemple  de  la  ville  de  Paris 
a  été  suivi  ailleurs  et  que  certaines  grandes  villes, 
certains  grands  ports  du  monde  entier  ont  créé 
à  leur  tour  des  «  laboratoires  des  rats  ». 


(1)  Revue  Médicale  française,  n»  1,  1935. 


P.  Lacroix. 
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MÉTHODES  NOUVELLES  DE  PUBLICITÉ  PHARMACEUTIQUE 
Lés  associalions  diverses  avec  les  médecins 


Depuis  quelque  temps,  nous  assistons  à  une 
recrudescence  des  tentatives  d’associations  entre 
médecins  et  pharmaciens. 

Tantôt,  c’e.st  un  médecin,  qui  ayant  vérifié 
l’efHcacité  d’une  de  ses  formules,  entend  s’asso¬ 
cier  avec  un  pharmacien  pour  l’exploitation  de 
sa  découverte.  . 

Tantôt,  c’est  un  pharmacien,  une  firme  phar¬ 
maceutique,  qui  essaie  de  s’assurer  la  collabora¬ 
tion  de  nombreux  médecins,  pour  diffuser  son  ou 
ses  produits  et  en  augmenter  la  vente. 

Ce  sont,  le  plus  souvent  de  véritables  associa¬ 
tions,  qui  sont  proposées,  avec  participation  aux 
bénéfices.  D’autres  fois,  on  promet  des  cadeaux 
de  prix,  comme  remerciement  de  cette  collabo¬ 
ration. 

Par  exemple,  une  firme  pharmaceutique  livre 
à  crédit  une  automobile  au  médecin,  voiture 
payable  par  traites  mensuelles.  Si  le  praticien 
ordonne  suffisamment,  dans  le  courant  du  mois, 
onlui  renverra  sa  traite  mensuelle,  pour  le  ré¬ 
compenser  de  sa  collaboration.  Ainsi  celui  qui 
prescrira  en  quantité  suffisante  aura  reçu  gra¬ 
tuitement  une  automobile. 

Un  de  nos  correspondants  nous  envoie  une  cir¬ 
culaire  qu’il  a  reçue,  par  laquelle  on  promet  une 
ménagère  de  trente-sept  pièces,  argentées  à  154 
grammes. 

Un  procédé  ingénieux  permet  au  fabricant  de 
se  faire  renseigner  parles  malades  eux-mêmessur 
l’activité  de  prescriptions  du  médecin. 

Le  malade  trouve  dans  chaque  flacon  un 
prospectus,  qu’il  renvoie  à  la  maison,  indi¬ 
quant  l’adresse  du  client  et  celle  du  médecin  et 
spécifiant  pour  quelle  maladie  le  produit  a  été 
ordonné. 

Comme  remerciement,  le  malade  recevra  un 
flacon  gratuit,  pour  continuer  sa  cure,  toutes  les 
fois  qu’il  aura  adressé  cinq  bulletins. 

Je  crois  donc  utile  de  donner  des  précisions 
d’ordre  déontologique  et  juridique,  sur  la  consti¬ 
tution  de  ces  accords  occultes,  ou  de  ces  sociétés, 
pour  que  nos  confrères  médecins,  ainsi  que  les 
pharmaciens,  surtout  les  .détaillants,  puissent  ré¬ 
fléchir  sur  la  situation  morale  et  matérielle  dans 
laquelle  on  tend  à  placer  nos  deux  professions. 

Nullité  radicale  des  assoeiations  entre  pharmaciens 
et  non-pharmaciens. 

La  jurisprudence  est  unanime  pour  décider 
qu’est  frappée  d’une  nullité  radicale  la  Société 
constituée  entre  un  pharmacien  avec  un  non- 


pharlliacien,  dans  le  but .  d’exploiter  diverses 
préparations  pharmaceutiques,  ce  pharmacien 
ayant  ainsi  aliéné  sa  liberté  d’action  et  compro¬ 
mis  les  garanties  d’indépendance  et  de  responsa¬ 
bilité  professionnelles,  que  la  déclaration  du  Roi 
du  25  avril  1777  et  l’article  25  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI  exigent  de  lui. 

En  cè  sens.  Tribunal  .  .de  commerce  Seine;  16 
avril  1926,  Cour  d’appel  de  Bordeaux  (2®  cham¬ 
bre),  24  mai  1927  ;  Tribunal  correctionnel  Seine 
(10®  chambre),  2  mars  1928  ;  Cour  d’appel  de 
Paris  (3®  Chambre),  23  juillet  1930  ;  Cour  d’appel 
de  Paris  (4®  Chambre),'25  juillet  1933,  etc. . . 

Par  conséquent,  serait  frappée  de  nullité  radi¬ 
cale  toute  société,  sous  une  forme  quelconque, 
qui  serait  conclue  entre  un  pharmacien,  ou  une 
firme  pharmaceutique  et  des  médecins,  pour 
faire  vendre  des  médicaments.  .  , 

Procédés  pour  tourner  la  ditficulté. 

Mais  le  médecin,  non  diplômé  pharmacien, 
peut,  pour  les  besoins  de  la  cause,  être  regardé 
non  pas  comme  un  associé,  ayant  une  part  de 
bénéfices  sur  la  vente  des  médicaments,  mais 
comme  un  placier,  un  courtier. 

Le  praticien  peut  être  considéré  comme  pla¬ 
çant  auprès  de  ses  malades,  par  ses  ordonnan¬ 
ces  et-  prescriptions,  tels  et  tels  produits  de  la 
firme,  dans  laquelle  il  a  des  intérêts. 

A  l’appui  de  cette  thèse,  on  peut  invoquer  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  du 
18  lévrier  1929,  qui  déclara  valable  une  Société 
en  participation,  conclue  entre  un  pharmacien  et 
un  non  pharmacien,  alors  que  ce  dernier  n’agit 
que  tel  un  agent  publicitaire,  ou  intermédiaire, 
entre  le  pharmacien  fabricant,  d’une  part  et  des 
pharmaciens  détaillants  ou  des  médecins,  d’autre 
part. 

Le  point  de  vue  déontologique. 

Mais  alors  doit  être  soulevée  une  question  pri¬ 
mordiale,  qui  touche  tant  au  droit  qu’à  la  déon¬ 
tologie. 

Il  nous  faut  éliminer  d’emblée,  les  Sociétés  à 
formes  diverses,  pour  l’écoulement,  de  produits 
pharmaceutiques,  dits  de.  compérage. 

Le  type  de  ces  produits  consiste  dans  la  fabri¬ 
cation  de  médicaments  secrets,  c’est-à-dire  ne 
s’étant  pas  conformé  aux  dispositions  du  décret 
du  13  juillet  1926. 
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Ce  dernier  spécifie  que  doivent  figurer  sur  l’éti¬ 
quette  le  nom  du  pharmacien  fabricant  et  la  com¬ 
position  des  produits  actifs,  avec  leur’  dosage 
dans  la  spécialité. 

Ces  médicaments  secrets  sont  vendus  par  un 
seul  pharmacien  —  et  non  pas  par  tous  —  ;  le 
médecin  rabat  ses  clients  chez  son  associé,  son 
compère  et  prescrit  la  potion  n°  18  ou  les  cachets 
n“  24. 

Noii  seulement,  ces  procédés  sbnt  répréhensi¬ 
bles  du  point  dé  Vue  déontologique,  rhais  ils  le 
sont  également  du  point  de  vue  juridique. 

Là  loi  de  Getmirial  interdit,  en  effet,  la  vente 
des  produits  secrets  ;  l’associàtion  plus  ou 
moins  occulte  entre  pharmacien  et  médecin  sera 
déclâtée  nulle  de  droit,  comme  aboutissant  à 
l’ëXpîoitâtion  du  public  (Cour  d‘appel  d’Amiens, 
10  février  1854  ;  Cour  d’appel  de  Paris,  31  mai 
1866  ;  Tribunal  de  commercé  de  Lyon,  19  mars 
1904  ;  J.  P.,  Paris,  l®»^  arrond.,  23  mai  1913, 
etc.). 

Plus  près  de  nous,  la  Cour  d’appel  de  Douai, 
(7  février  1926)  a  déclaré  illicite  une  association 
entre  médecin  et  pharmacien,  poUr  la  vente  de 
certains  médicaments  :  «  attendu  que  lé  contrat 
ti  sUsvisé  a  pour  but  l’exploitation  des  malades, 
«  grâce  à  une  publicité  intense  et  à' l’emploi  de 
«  qualificatifs  destinés  à  impressionner  le  pu- 
«  blic.  >1 

Déductions  pràtiquës. 

S’il  existe  une  association  entre  médecins  et 
pharmaciens, pour  la  venté  de  certains  produits 
spécialisés,  ces  derniers  seraient-ils  d’une  effica¬ 
cité  rigoureuse  et  bien  reconnue,  cetté  association 
pourra  être  déclarée  nulle  de  droit,  surtout  lors^ 
que,  grâce  aux  médecins,  lesdits  produits  seront 
très  bien  lancés. 

Ayant  réussi,  le  pharmacien  fabricant  pourra 
se  débarrasser  aisément  de  ses  associés  médecins. 

S’il  n’y  a  aucun  contrat,  aucune  association, 
le  pharmacien  promettra  des  cadeaux  d’impor¬ 
tance  aux  médecins  qui  consentiront  à  prescrire 
lesdits  produits. 


Mais  combien  difficile  sera  le  contrôle,  lorsque, 
dans  la  localité  existent  plusieurs  médecins. 
Comment  savoir  la  part  d’activité  de  chacun  des 
ptaticiéiis,  pour  la  veiite  des  médicaments  en 
question  ?  Comment  surtout  résoudre  les  con¬ 
flits  et  difficultés,  alors  que  le  médecin  prétendra 
avoir  droit  aux  cadeaux,  ou  ristournes  et  que  le 
pharmacien  fabricant  entendjre  contester  cette 
collaboration  ? 

Devant  quels  Tribunaux  sé  pourvoir,  inlisqiie 
les  magistrats  auront  comme  premiêi'  dCvôlf  de 
déclarer  nulles  et  immorales  toutes  ces  divehes 
formés  d’âssOciations  occultes,  qtîi  diminuent  la 
liberté  de  prescription  du  médecin,  âldf's  qtie 
celui-ci  a  intérêt  majeur  à  n’ordonhet  qüc  ctf- 
laines  spécialités  au  détriment  d’aütïés,  dont 
la  valeur  est  au  moins  égale,  sinon  supérieure^ 

Quant  auk  Tribunaux  professioîitléls,  la  ques¬ 
tion  est  réglée  d’avance,  car  nos  Syndicats  pro¬ 
fessionnels,  tant  médicaux  qué  pharmaceutiques 
ne  voudront  pas  admettre  la  validité  dë  cts 
accords  plus  ou  moins  clandestins. 

Je  conclus  donc  eh  disant  que  la  santé  publi¬ 
que  ordonne  aux  médecins  et  aux  pharnlàciEns 
consciencieux  de  rester  chacun  dârts  lé  domaine 
professionnel  qiie  IcUr  trâccnt  les  lois  dé  1892  ét 
de  germinal. 

Je  pense  d’ailleurs  que  les  Syndicats  médicaux 
et  pharmaceutiques  agiraient  sagement  en  éfu- 
diant  de  près  ces  tentatives  d’associations  illici¬ 
tes,  qui  deviennent  de  plus  eh  plus  nombreuses, 
étant  donné  que  certaines  firmes  pharmaceuti¬ 
ques  se  jettent  franchement  d'ans  la  voie  com¬ 
merciale  et  recherchent,  par  tous  procédés  de 
réclame,  à  lancer  leurs  produits  spécialisés. 

Parmi  ces  procédés,  celui  qui  vient  le  pninkrà 
l’esprit,  c’est  de  savoir  utiliser  le  Corps  médical, 
comme  agent  de  publicité,  comme  placier  à  domi¬ 
cile  au  chevet  des  malades,  en  promettant  des 
cadeaux,  dons,  ristournes  et  autres  avantages 
en  nature,  ou  en  espèces  et  dont  les  malades  pour¬ 
raient  bien  taire  les  frais. 

Dr  Paul  Bouc». 


Lqbpr|ltb|r^es  HOUPÉy  9^  rue  Pieu^  PARIS 


êRANULËS 
J  TITRÉS 

Â  1  tniillgramme 


il  à  6  par  jour 
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Dès  le  matin,  nous  retombons  clans  le  brou¬ 
haha  habituel  d’un  grand  palace.  Les  autos 
nous  attendent  à  la  porte  et  nous  nous  hâtons  d’y 
monter  car  le  programme  de  la  journée  est  bien 
chargé. 

Tout  d’abord,  nous  voici  à  El  Azhar,  l’Uni¬ 
versité,  la  Haute  Ecole  des  Mahoniétans,  le 
point  central  dù  fanatisme  religieux  et  national. 
Chaussés  des  traditionnelles  babouches  usées 
jusqu’àia  corde,  nous  pénétrons  à  l’intérieur  de 
cette  mosquée.  A  l’ombre,  sous  les  arcades,  les 
élèvent  étudient  leurs  leçons,  accroupis,  les 
pieds  nus.  Ils  travail¬ 
lent  avec  ardeur  des 
livres  '  aux  pages  dé¬ 
chirées,  inclinant  la 
tête  dans  un  balan¬ 
cement  régulier.  Ils 
sont  indifférents  à  ce 
qui  les  entoure  et  notre 
entrée  bruyante  ne  les 
fait  même  pas  lever  les 
yeux. 

Il  y  en  à  là  de  très 
jeunes  encore  et  des 
vieux  au  visage  par¬ 
cheminé.  Ils  étudient 
le  Coran,  la  logique, 
la  rhétorique,  la  géo¬ 
graphie.  Il  n’y  a  mal¬ 
heureusement  pas  au¬ 
jourd’hui  l’animation 
accoutumée  car  les 
étudiants  font  grève 
comme  à  Paris. 

Nous  visitons  une 
bibliothèque  qui  con¬ 
tient  des Corans  précieux,  aux  pages  o ruées  de'ca- 
pricieuses  arabesques  et  aux  somptueuses  reliures 
rehaussées  d’or.  Nous  montons  ensuite  vers  la 
citadelle  qui  sert  de  garnison  aux  Anglais.  La 
vue  est  splendide  car  on  domine  le  Caire  avec  son 
fouillis  de  maisons  à  toits  plats,  de  dômes  et  de 
minarets.  Autour  du  Caire,  le  désert  s’étend  à 
perte  de  vue,  limité  par  les  Pyramides  deGuizeh 
à  gauche,  et  à  droite,  un  peu  plus  loin,  à  la  limite 
extrême  de  l’horizon  :  Sakkarah. 

Nous  retrouvons  bientôt  l’animation  grouil¬ 
lante  des  bazars  aux  ruelles  étroites,  où  l’odeur 
du  mouton  frit  se  mêle  à  celles  des  parfums  orien¬ 
taux,  violents  et  tenaces,  de  jasmin  ou  d’ambre. 


pêle-mêle  de  petites  boutiques  étroites 
I  et  sombres  où  travaille  sans  relâche  tout  un 
I  monde  de  selliers,  bourreliers,  forgerons ...  à 
côté  de  somptueux  magasins  où  l’on  vous  offre 
du  thé  à  la  menthe  sur  des  tapis  persans.  Les 
rues  sont  encombrées  de  badauds,  touristes 
pour  là.  plupart,  qui  s’extasient  devant  l’habileté 
des  ouvriers,  ou  se  laissent  tenter  par  quelque 
souvenir  qui  fera  très  bien  à  Paris. 

Tout  l’Orient  se  trouve  là,  d’une  '  couleur 
intense,  dans  un  bariolage  extraordinaire  de 
costumes.  On  y  retrouve  les  souks  de  Tunis  ou 
de  Kairouan,  et  ceux 
qui  les  connaissent  déjà 
s’étonnent  moins  de  la 
saleté  de  ces  boutiques 
ou  de  ces  hommes  qui 
vivent  en  tas  dans  le 
ruisseau  et  se  laissent 
ronger  les  paupières 
par  les  mouches. 

Près  du  Caire,  Hélio¬ 
polis  est  une  ville 
modernè  et  gigantes¬ 
que  construite  pour  les 
Européens.  De  longues 
avenues  bordées  d’ar¬ 
bres,  de  somptueuses 
villas  garnies  de  bou- 
gainvijliers  entourées 
de  parcs,  étonnent  et 
rafraîchissent  la  vue 
après  tous  les  quar¬ 
tiers  pauvres  du  vieux 
Caire. 

Par  une  route  fort 
agréable,  le  long  d’un 
canal  verdoyant  nous  allons  aux  pyramides 
.  de  Sakkorah,qui  semblenttoutesproches.  Sur  ce 
canal  on  voit  des  flotilles  de  petites  barques  à 
voile  d’une  forme  bizarre  et  élégante,  qui  rap¬ 
pellent  les  jonques  chinoises. 

Nous  arrivons  à  Memphis,  ancien  centre  de  l’em¬ 
pire  memphite  et  de  toute  Une  dynastie  de  rois.  Il 
ne  reste  plus  rien  de  la  formidable  forteresse 
construite  par  Ménès,  et  on  ne  trouve  au  milieu 
de  la  palmeraie'qui  couvre  l’ancienne  cité,  qu’un 
petit  sphinx  et  une  statue  colossale  et  splendide, 
maismutilée,  de  Ramsès  H.  On  trouve  là  toute  la 
perfection  et  la  noblesse  de  la  sculpture  antique. 

Un  peu  plus  loin,  la  pyramide  à  degrés  de 
Sakkarah,  édifiée  par  le  roi  Zoses,  trône  au  mi¬ 
lieu  du  désert. 


SUR  LIE  CHEMIN  DE  DAMAS... 
(Egypte  -  Syrie  -  Palestine) 

.  (Suite)  C) 

Là  un 


(1)  V.  Concours  médical,  n»  .35 . 
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Un  peu  plus  loin,  les  voitures  s’arrêtent  sur 
un  immense  plateau  sablonneux  à  peine  ondulé. 
Nous  y  trouvons  de  petits  ânes  agiles  qui  nous 
conduisent  au  Serapeum,  la  ville  funéraire  des 
bœufs  Apis,  que  l’on  adorait  comme  des  Dieux. 
Une  longue  galerie  souterraine  conduit  aux 
chambres  où  sont  déposés  les  formidables  sar¬ 
cophages  scellés  au  sol. 

Nous  admirons  ensuite,  dans  des  tombes 
royales,  de  splendides  peintures  en  relief,  sculp¬ 
tées  dans  la  pierre  et  dessinées  avec  des  couleurs 
à  la  gomme  d’une  admirable  finesse,  et  d’une 
fraîcheur  de  coloris  inattendue  de  conservation. 

C’est  en  sortant  de  cette  «mastabas  »  que  nous 
avons  vu  un  des  plus  beaux  spectacle  s  de  tout  le 
voyage.  Le  soleil  se  couchait  à  l’horizon,  enflam¬ 
mant  le  ciel,  qui  était  d’une  limpidité  absolue, 
de  tons  pourpres  et  donnant  à  l’immensité  de 
sable  qui 
nous  entou¬ 
rait,  d’ad¬ 
mirables 
teintes  fau¬ 
ves. 

Le  soir,  le 
clair  de  lune 
est  com¬ 
mandé,  car 
nous  retour- 
nons  au 3 
Pyramides 
Notre  im¬ 
pression  est 
bien  meil 
leure  qu’i 
notre  pre¬ 
mière  visite. 

Au  milieu  de 
la  solitude  la 
P  lu  s  com¬ 
plète  les  Pyramides  et  le  Sphinx,  éclairés  brutale - 
mentpar  des  rayons  d’une  blancheur  crue,  ont 
un  aspect  fantastique  et  impressionnant.  Aux 
pieds  du  Sphinx,  nous  avons  eu,  ce  soir  là, 
l’impression  que  nous  comprenions  mieux  ce  que 
tut  l’Egypte  antique  et  éternelle. 

Le  lendemain,  nous  passons  une  matinée  tort 
intéressante.  Tout  d’abord  au  musée  arabe,  ins¬ 
tallé  dans  un  beau  palais,  qui  renferme  tout  ce 
qui  a  pu  être  sauvegardé  des  mosquées  ou  des 
anciennes  maisons  arabes.  Nous  avons  vu  là  une 
très  belle  collection  de  lampes,  de  masques,  de 
faïences  et  de  boiseries,  ainsi  que  des  tapis  assez 
rares. 

Mais  tout  cela  ne  compte  pas  à  côté  des  riches¬ 
ses  accumulées  au  Musée  d’antiquités  égyptiennes 
installé  dans  un  splendide  palais,  par  Maspéro. 

M.  et  Mme  Foucart,  qui,  la  veille,  avaient  su 
nous  rendre  si  vivante  et  si  intéressante,  notre 
excursion  à  Saqquarah,  nous  ont  accompagnés. 


Mais  il  faudrait  passer  des  heures  et  des  heures 
dans  ce  musée  ,  et  comme  toujours,  hélas,  le 
temps  est  limité.  Mais  grâce  à  nos  guides  éclairés, 
nous  avons  une  vue  d’ensemble  de  toutes  ces 
merveilles. 

Nous  sentons  moins  ici  l’évolution  de,  l’art 
égyptien  que  nous  n’avions  pu  le  faire  l’année 
dernière  au  rriusée  d’Athènes  pour  l’art  grec,  car 
les  plus  grosses  pièces  de  sculpture  ont  été  ran¬ 
gées  au  rez-de-chaussée.  Néanmoins,  nous  pou¬ 
vons  voir  toute  l’évolution  d’une  civilisation  de¬ 
puis  ses  débuts,  alors  que  l'es  artistes  tâtonnent 
encore  jusqu’à  son.  apogée  où  l’art  atteint  toute 
sa  perfection.  De  ce  pays  si  admirablemeht  orga¬ 
nisé  et  si  fort,  il  ne  reste  plus  que  quelques  ruines, 
quelques  œuvres  splendides,  mais  ra,res,qui  ont 
servi  de  mo  dètes  aux  siècles  qui  suivirent—  et  de  ce 
grand  peuple  que  turent  les  Egyptiens,  Une  reste 
que  qnel- 


Le  Caire.  —  Tombeau  des  Khalifes 


■sées.  Et  pourtant  nous  vivons  en  des  siècles  de 
progrès  ! 

Nous  errons  à  travers  des  salles  immenses  et 
bien  éclairées,  peuplées  de  statues  de  pierre  ou 
de  bois,  presque  parfaites  dans  leurs  formes  et 
tellement  vivantes  avec  leurs  yeux  de  métal  ou 
de  pierre  précieuse,  de  stèles  funéraires,  de  frag-  ' 
ments  de  frises  ou  de  bas-relief. 

Au  premier  étage,  on  a  installé,  à  une  place 
d’honneur  sous  des  glaces,  le  magnifique  sar¬ 
cophage  en  or  du  roi  Tout-Ankh-Amon  ;  dans 
d’autres  salles, onpeut voir  ses  bijoux,  son  scep¬ 
tre,  des  statuettes.  Il  y  a  là  une  collection 
splendide  de  masques  funéraires,  de  vases  pré¬ 
cieux,  de  brûle-parfums.  C’est  en  voyant  ces 
œuvres  uniques  au  monde  que  l’on  s’aperçoit 
que,  depuis  ces  lointaines  époques,  on  n’a  rien 
créé  de  nouveau,  mais  seulement  retrouvé  les 
procédés  des  artistes  égyptiens. 

Hélas,  nous  devons  partir,  bien  fatigues 
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d’avoir  erré  à  travers  ces  immenses  salles  .et  Enfin,  la  Terre  Sainte  paraît  à  l’horizon.  Une 
d’avoir  vü  trop  d’œüvres  d’art'.  Il  faudrait  des  colline  se  dessine,  puis  voici  Jaffa,  blanche 
heures  et  des  heures  pour  visiter  ce  musée.  échelle  du  Levant  qui  étage  ses  maisons  cubi- 
Malheureusement,  nous  ne  pouvons  que  ques  d’un  blanc  cru  au  milieu  de  la  verdure  des 
passer  sans  nous  attarder  devant  des  chefs-  orangers  et  des  oliviers. 


d’œuvre  :  bas-reliefs,  stèles  funérair 
d’animaux  ou  d’hommes  en  calcaire,  ( 
ivoire,  travaux  artistiques  sur  bois  ou 


statues  Le  long  de  la  côte,  uné  barre  de  rochers 
bois,  en  hérissés  semble  en  rendre  l’accès  impossible, 
faïence,  C’est  là  qu’Andromède  «la  vierge  Cephéenne», 


sarcophages  en  bois  précieux  recouverts  de  hélas  encore  vivante,  liée  échevelée  au  roc  des 
feuilles  d’or  d’une  richesse  inouïe,  momies  noirs  îlots,  exposés  aux  fureurs  du  Monstre,  fut 


encore  éntourées  de  leurs  bandelettes  et  qui, 
contact  de  l’air,  tomberaient  en  poussière. 


enlevée  par  Persée. 

Le  bateau  s’est  arrêté  au  large  et  des  barques 


Nous  partons  à  regret  de  ce  palais  dont  nous  nous  conduisent  au  port,  Il  y  a  une  barre  presque 


retenons  d’avoir  vu  trop  vite,  trop  de  merveil¬ 
les  accumulées. 

11  nous  faut  déjà  quitter  le  Caire.  Nous  aurions 


'  1 

1  ^ 


impossible  à  franchir  par  gros  temps  ;  mais  il 
fait  beau,  la  mer  ést  calme,  et  de  grosses  lames 
nous  emportent  doucement  jusqu’au  quai. 

Des  voitures  nous  attendent,  pour  nous  con¬ 
duire  à  Jé¬ 
rusalem.  La 

— ^  route  tout 

■  |v  d’abord  est 

r . a  agréable;  la 

^  campagne 

•— rappelle  la 
ïT-  P''  M  (  Normandie, 


prairies  cou- 
péesdehaies 


pommiers. 
D’énormes 
pavots  rou¬ 
ges  donnent 
une  note  san- 


Nous roulons  pendant  près  de  cinq  heures  au 
milieu  d’un  paysage  monotone,  et  de  plaines 
cultivées,  çà  et  là  au  milieu  du  sable  qui  ondule 
en  dunes  de  faible  hauteur. 

Nous  nous  [arrêtons  à  Ismaïlia,  petite  ville 
coquette  et  riante  perdue  au  milieu  d’un  bled 
lugubre  et  désertique.  Plus  loin,bruscfuement, 
nous  apercevons  un  gros  paquebot  qui  semble 
glisser  dans  le  sable,  l’impression  est  bizarre  : 
nous  longeons  le  canal  de  Suez.  On  ne  le  voit  pas 
(lu  tout  d’abord,  car  les  rives  sont  élevées,  puis 
il  apparaît  d’un  bleu  violent  au  milieu  de  tout  ce 
sable  (jue  dore  le  soleil  couchant.  Nou  s  arrivons  vers 
Sheuresà  Port-Saïd. Des  vedettes  nous  attendent 
lelongdu  cpiaipour  nous  conduire  au  bateau  et 
nousne  voyons  de  la  ville  que  ses  quais,  ses  entre¬ 
pôts  etun  fouillis  noirâtre  de  mats  et  de  cheminées. 


Puis  voici  la  plaine  de  Sa ron,  dont  les  antiques 
pâturages  étaient  réservés  aux  bœufs  du 
royaume  de  Juda.  Nous  traversons  ensuite  les 
montagnes  de  l’Etèrnel,  arides  et  desséchées 
et  nous  arrivons  dans  une  cité  moderne  aux 
maisons  élevées,  et.enfin  nous  voici  aux  pieds  des 
remparts  même  de  Jérusalem.  L’arrivée  nous  dé¬ 
çoit.  A  peine  avons-nous  le  temps  de  jeter  un  regard 
sur  les  hautes  murailles,  que  déjà,  à  toute  allure,  on 
nous  conduit  vers  Gethsemani,  oùnousvisitons 
une  chapelle  sans  style  qui  fut  construite  sur  le 
lieu  qui  passe,  depuis  le  XIV®  siècle,  pour  être 
la  grotte  de  l’agonie  du  Christ.  A  nos  pieds, la 
vallée  du  Cédron  prolongée  par  la  sombre  vallée 
de  Josaphat,  où  s’entassent  pêle-mêle  les  tombes 
des  .luifs  qui  veulent  être  les  premiers  au  juge¬ 
ment  dernier,  cfui  se  fera  un  peu  plus  loin,  près 
de  la  mosquée  d’Omar. 

I  Par  la  porte  dorée  où  le  Christ  passa  le  jour 
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des  Rameaux,  nous  rentrons  dans  Jérusalem  et 
nous  errons,  à  là  suite  de  nos  guides,  dans  un 
véritable  labyrinthe  de  rues  étroites  aux  pavés 
disjoints,  où  traînent  des  débris  de  toute  nature 
et  de  toute  odeur. 

Les  maisons  sont  entassées,  resserrées,  ap¬ 
puyant  les  unes  contre  les  autres  leurs  murs 
lépreux  et  à  moitié  en  ruine.  Presq[ue  pas  de 
fenêtres,  mais  des  portes  basses,  s'ouvrant  sur 
un  trou  sombre. 

De  temps  en  temps,  on  passe  sous  des  voûtes 
sombres,  les  ruelles  descendent  en  escaliers  aux 
marches  usées.  Là,  une  foule  énorme  se  presse 
en  tous  sens,  pèlerins  venus  d’Europe  pour  les 
fêtes  de  Pâques,  Bédouins  poussant  devant  eux 
de  maigres  ânes  chargés  de  foin  odorant,  Druses 
de  Galilée,  Juifs  polonais  à  chapeaux  de  Jésui¬ 
tes,  à  longues  barbes  hirsutes  et  à  cheveux  bou¬ 
clés.  Toutes  les  races,  toutes  les  religions  se 
côtoient,  se  bousculent.  On  fête  aujourd’hui  à 
Jérusalem  le  Vendredi-Saint,  la  Pâque  juive  .et 
la  fête  de  Moïse.  Aussi  plusieurs  centaines  de 
Musulmans  sont-ils  entassés  sous  des  tentes 
dans  la  vallée  du  Cédronet  attendent-ils  la  pro¬ 
cession  qui  les  conduira  jusqu’à  la.  Mer  Morte. 

Soudain,  au  détour  d’une  ruelle,  c’est  un  enclos 
barré  par  un  mur  aux  pierres  cyclopéennes. 
Voici  le  Mur  des  Lamentations,  dernier  vestige 
du  Temple  de  Salomon,  où  chaque  jour  les  Juifs 
viennent  pleurer  sur  leur  misère,  réciter  les 
lamentations  de  Jérémie,  ou  demander  quelque 
grâce  particulière.  Ils  pleurent  la.  tête  contre  la 
muraille  ou  se  dandinent  en  gémissant  sans 
aucun  respect  humain.  Une  foUle  compacte  les 
regarde,  telles  des  bêtes  curieuses. 

En  remontant  dans  des  ruelles  de  plus  en  plus 
tortueuses  nous  passons  devant  plusieurs  sta¬ 
tions  du  Chemin  de  Croix  et  la  maison  de  Pilate, 
mais,  tout  cela  semble  bien  neuf  et  n’a  jamais 
vu  passer  le  Christ. 

Le  long  des  rues  sans  trottoirs,  des  petites 
boutiques  débordent  les  unes  sur  les  autres.  On 
vend  là  un  peu  de  tout,  comme  dans  les  bazars 
du  Caire,  mais  surtout  des  objets  pieux  du  plus 
beau  style  rococo  qui  puisse  exister. 

Enfin  nous  voici  devant  une  muraille  vétuste 
percée  d’une  porte  étroite.  En  haut,  un  écriteau  : 
Prenez  garde  aux  pick-pockets.  C’est  l’entrée 
du  Saint-Sépulpre  1 

On  pénètre  alors  dans  une  cour  surplombée 
de  hautes  murailles  où  se  retrouvent  encore 
d’anciens  vestiges  de  colonnes  et  de  murs.  Puis, 
c’est  la  basilique,  ou  plutôt  un  fouillis  de  cha¬ 
pelles  et  de  grottes  qui  se  sont  amassées  autour 
du  Saint-Tombeau. 

Là  règne  une  obscurité  profonde  et  nous  ne 
pouvons  nous  guider,  dans  tout  ce  dédale,  que 
grâce  à  des  bougies  qui  coulent  sur  nos  doigts. 
Nous  montons  un  escalier  abrupt  qui  nous  con¬ 


duit  à  la  chapelle  du  Calvaire  et  à  ses  trois  autels 
adverses  car  toutes  les  religions  se  partagent 
avec  acharnement  cette  église. 

Les  uns  y  peuvent  célébrer  leurs  ofltces, 
d’autres  y  faire  des  processions,  ou  encore  n’en- 
trètenir  qu’une  lampe. 

L’emplacement  de  la  croix  appartient  aux 
Grecs,  aussi  peut-on  à  peine  s’y  arrêter  ;  brus¬ 
quement  on  est  refoulé  vers  l’autel  de  la  Com¬ 
passion  de  Marie,  qui  appartient  aux  Latins, 

Nous  redescendons  dans  une  chapelle  où  les 
statues  habillées  d’un  damas  fané  de  mauvais 
goût,  ont  un  air  lamentable  avec  leurs  figures 
en  dorures  noircies.  Au  centre  d’une  rotonde, un 
kiosque  roccoco  renferme  le  tombeau  que  Joseph 
d’Arimathie  prêta  pour  la.  sépulture  de  Jésus, 
Nous  essayons  de  nous  rerecüeillir  avant  de 
pénétr  er  dans  le  lieu  le  plus  saint  de  la  chrétienté 
mais  comment  faire.  Toute  une  foule  se  bous¬ 
cule  pour  mieux  voir,  repoussée  par  des  soldats 
anglais,  elle  parle  à  voix  haute  sans  respect, tan¬ 
dis  que  dans  un  coin,  des  Musulmans  assis  en 
rond  ma.'ngent  de  la  viande  et  jettent  les  os 
derrière  eux. 

Tout  ici  a  été  violé,  profané,  sous  prétexte  | 
de  restauration  ou  de  préservation.  C’est  le  [ 
temple  du  mauvais  goût.  Un  pèlerinage  en  Terre  ; 
Sainte  dans  ces  conditions  n’est  guère  fait  pour  | 
affermir  le  toi,  et  il  vaut  encore  mieux  prier  j 
dans  quelque  pauvre  église  de  campagne  plutôt 
que  dans  cette  basilique.  Nous  sommes  tous  i 
profondément  déçus.  | 

Nous  déjeunons  dans  un  palace*  qui  domine  ' 
Jérusalem  de  ses  terrasses  fleuries,  qui  rappel-  j 
lent  des  coins  de  Sicile.  ■  j 

Puis  nous  repartons  en  hâte  vers  le  Montées  i 
Oliviers  et  vers  Bethléem,  où  nous  sommes  à  i 
nouveau  déçus  de  trouver  sur  la  grotte  de  la  ■ 
Nativité,  une  basilique  froide  et  peu  accueil¬ 
lante,  que  se  disputent  encore  toutes  les  reli¬ 
gions. 

Comment  prier  là,  dans  -cette  grotte  obscure 
où  l’eau  suinte  goutte  à  goutte  le  long  de  teii-  | 
tures  fanées  et  de  chromos  aux  couleurs  hurlantes. 
Nous  montons  sur  une  tour  qui  appartient  aux 
Grecs  orthodoxes.  De  là,  c’est  une  vue  splen¬ 
dide  sur  une  campagne  paisible  plantée  d’oli-  ; 
viers,  que  dominent  des  plans  de  collines  étagés,  ! 
Au  loin,  dans  une  brume  légère,  la  masse  bleuâ-  | 
tre  de  la  Mer  Morte  aux  pieds  des  Monts  du  ! 
Moab. 

Nous  repassons  ensuite  devant  les  murailles 
hautes  et  farouches  de  Jérusalem  et  nous  avons 
un  regard  de  regret  pour  la  mosquée  d’OmariCe 
bijou  que  ixous  n’avons  malheureusement  pas 
pu  visiter. 

Colette  Boulanqer' 

(A  suinre) 
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SYNDICAT  MÉDICAL  DE  CHARTRES 
Assemblée  générale  de  1935 


Projet  syndical  de  Convention 

pour  les  soins  aux  ouvriers  d’Stat  (Parcs) 

A  la  suite  d’une  dénonciation  par  les  ministères 
intéressés  des  conventions  passées  avec  des'médecins 
civils,  et  d'un  appel  àla  concurrence,  les  médecins  de 
la  ville  de  Chartres  se  sont  finalement  accordés  pour 
renoncer  à  toute  tractation  individuelle.  Le  Bureau 
a  proposé  ,  d’accord  avec  le  secrétariat  de  la  Confé¬ 
dération,  un  projet  comportant  le  libre-choix  du 
médecin  tout  au  moins  pour  les  visites  à  domicile. 
Un  semblable  projet  avait  été  déposé  au  ministère 
de  la  Guerre  le  28  octobre  1934  par  les  médecins  de 
Bourges  ;  il  s’est  heurté  à  une  fin  de  non-recevoir 
enveloppée  mais  effective.  Le  secrétariat  de  la  Con¬ 
fédération,  en  le  signalant  à  Chartres,  n’en  appuie 
pas  moins  la  proposition  actuelle  auprès  du  ministère 
de  l’Air. 

Après  discussion,  le  Syndicat  décide  : 

1“  De  faire  sien  le  projet  syndical  déposé  à  la 
Confédération  au  sujet  des  soins  dans  les  parcs, 
demandant  le  libre  choix  du  médecin  traitant  tout 
au  moins  pour  les  malades  à  domicile. 

2“  De  charger  le  Bureau  de  faire  toutes  tractations 
utiles  avec  l’Administration  au  sujet  des  soins  aux 
familles  des  ouvriers  pour  se  conformer  au  décret  du 
l*' février  1935  pris  en  exécution  de  l’article  49  de  la 
loi  des  Assurances  sociales. 

3“  Au  sujet  des  soins  aux  ouvriers  qui  restent,  à 
l’exception  des  journaliers,  sous  le  régime  du  décret 
du  26  février  1897,  de  ne  donner  même  pouvoir  au 
Bureau  qu’autant  qu’une  réunion  préalable  des 
médecins  de  la  Ville  de  Chartres  aura  fixé  les  condi¬ 
tions  de  l’accord  de  ces  médecins. 

,4»  Prend  acte  des  termes  du  §  3  de  la  lettre  du 
secrétaire  au  colonel  du  Parc  d’aviation  (30  avril)  : 
«  Leraédecin  conventionné  devant  assurer  un  ser¬ 
vice  délicat  tendant  à  éviter  tout  abus,  doit  agir 


avec  parfaite  discipline  vis-à-vis  derAdminislraticn 
etcorrectement  à  l’égard  (les  malades  et  de  ses  con¬ 
frères.  Il  ne  pourra  donc  accepter  ses  fonctions  qu’a- 
près  approbation  de  son  Bureau  syndical  ». 

5“  Demande  à  la  Fédération  départementale  de 
faire  sien  ce  projet  de  convention. 

6°  Et  pour  unifier  les  efforts,  invite  tous  les  méde¬ 
cins  de  la  Ville  de  Châteaudun  membres  de  la  Fédé¬ 
ration  à  s’y  rallier  de  plein  gré. 

7“  Est  d’avis  que  si  quelque  difficulté  surgissait 
non  aplanie  par  le  Bureau  syndical  intéressé,  la 
question  soit  soumise  au  Conseil  de  famille  départe¬ 
mental. 

Le  Secrétaire  :  Dr  Poirkl. 

P.  S.  —  A  une  réunion  postérieure  des  médecins 
de  la  Ville  de  Chartres,  il  fut  décidé  : 

1»  De  modifier  le  premier  projet  dans  un  sens  plus 
syndical  encore  en  restreignant,  autant  que  possi¬ 
ble,  à  l’établissement  même,  les  consultations  du 
médecin  conventionné. 

2°  De  limiter  à  trois  mois  la  reconduction  de  la 
convention  actuelle,  proposée  par  le  secrétaire  méde¬ 
cin  conventionné,  pour  permettre  l’étude  complète 
du  projet. 

3°  D’autoriser  le  Bureau  à  permettre  une  conven¬ 
tion  assez  large  entre  l’Administration  et  les  médecins 
conventionnés  pour  ne  pas  lier  ceux-ci  par  un  texte 
littéral  trop  étroit  —  mais  avec  un  règlement  beau¬ 
coup  plus  strict  adopté  de  concert  par  les  médecins 
de  la  ville  et  le  bureau  —  auquel  pourraient  être 
apportées  les  modifications  jugées  nécessaires  par 
l’expérience  et  les  circonstances  d’application. 

4°  De  faire  confiance  au  Bureau  pour  soutenir  au 
mieux  ce  projet  qui  constitue,  au  dire  du  secrétaire 
de  la  Confédération,  un  progrès  très  sensible  sur  la 
situation  antérieure  (lettre  du  28  mai). 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Liste  des  prix  à  décerner  en  1935.  —  Bernheim, 
1.000  fr.  ;  Récompense  de  la  meilleure  thèse  de  docto¬ 
rat  sur  la  tuberculose  (Etudiants  français,  russes  ou 
polonais).  —  Segond,  6.000  fr.  :  Bourses  à  des  internes 
ayant  fait  leurs  preuves,  qui  préparent  le  concours 
d’adjuvat  ou  ont  obtenu  le  titre  d’aide  d’anatomie.  — 
Déroulède,  1.000  fr.  :  Récompense  de  travaux  ayant 
trait  à  l’étude  du  cancer.  —  Monthyon,  2.500  fr.  :  Ré¬ 
compense  du  meilleur  ouvrage  sur  les  maladies  prédo¬ 
minantes  en  1934.  —  Girard,  3.500  fr.  :  Prix  à  un  étudiant 
pourvu  de  douze  inscriptions  au  moins,  poursuivant  des 


recherches  pour  découvrir  un  médicament,  sérum,  etc., 
susceptible  d’atténuer  en  France  les  ravages  causés  par 
les  maladies  contagieuses.  —  Saintour,  7.000  fr.  :  Le 
sujet  désigné  par  la  Faculté,  pour  l’année  1935,  est  le 
suivant  :  «  La  sclérose  pulmonaire  tuberculeuse  ».  — 
Barbier,  3.500  fr.  :  Prix  en  faveur  de  la  personne  qui 
inventera  une  opération,  des  instruments,  des  bandages, 
des  appareils,  et  autres  moyens  mécaniques  reconnus 
d’une  utilité  générale  et  supérieure  à  tout  ce  qui  a  été 
employé  et  imaginé  précédemment.  —  Chaieauvillard, 
3.000  fr.  :  Prix  au  meilleur  travail  sur  les  sciences  médi- 
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cales  imprimé  au  cours  de  l’année  précédente  (les  thèses 
et  dissertations  inaugurales  sont  admises).  — Jeunessse, 
2.600  fr.  :  Prix  au  meilleur  ouvrage,  sur  l’hygiène.  — 
Léri,  1.500  fr.  :  Prix  à  un  auteur  de  nationalité  fran¬ 
çaise  pour  le  meilleur  travail  sur  les  affections  des  os 
et  articulations  publié  au  cours  de  l’année  1934.  — 
Lacaze,  25.000  fr.  :  Récompense  dn  meilleur  ouvrage 
sur  la  phtisie.  —  Charles  Legroux,  2.200  fr.  :  Récom¬ 
pense  du  meilleur  travail  sur  le  diabète,  ses  causes  et 
son  traitement.  —  Jeunesse,  1.600  fr.  ;  Récompense 
du  meilleur  ouvrage  relatif  à  l’histologie.  —  Georges 
Levi-Franckel,  1.500  fr.  :  Prix  destiné  à  un  élève  de  la 
clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu,  soit  à  un  interne  ou 
externe  en  fonctions  dans  ce  service,  soit  à  un  ancien 
interne  de  ce  service.  —  Rigout,  2.500  fr.  :  Récompense 
de  la  meilleure  thèse  de  chimie  biologique,  physiolo¬ 
gique  ou  dè  bactériologie.  — Desmazes,  1.800  fr.  :  Ré¬ 
compense  du  meilleur  traité  sur  l’influenza.  —  Lanne- 
longue,  600  fr.  :  Aide  à  un  étudiant  en  médecine  mo¬ 
mentanément  dans  la  gêne. . —  De  Rothschild,  2.600  fr.  : 
Bourses  à  deux  étudiants,  de  préférence  Israélites.  — 
Caroille,  1.500  fr.  :  Deux  bourses  au  profit  de  deux  étu¬ 
diants  français,  laborieux  et  peu  fortunés.  —  Demarle, 
850  fr.  :  Prix  annuel  à  un  étudiant  méritant.  —  De 
Trémont,  2.200  fr.  :  Prix  annuel  à  un  étudiant  méritant 


et  sans  fortune.  — Yéret,  600  fr.  :  Prix  annuel  à  im  étu¬ 
diant  méritant  et  sans  fortune.  —  Heroieux,  3.600  fr.  ; 
Aide  à  deux  étudiants' méritants  et  sans  fortune.— 
Dieulafoy,  7.000  fr.  :  Bourses  à  trois  étudiants  français 
méritants,  sans  fortune  ou  peu  fortunés. —  Seligmann, 
Bourse  de  10.000  fr.  destinée  à  soigner  un  externe  des 
hôpitaux  de  troisième  année  ou  un  interne  des  hôpitaux 
de  Paris  atteint  de  tuberculose  débutante.  —  Legs 
Môrjolin  :  Remboursement  total  ou  partiel  des  frais 
d’immatriculations  d’étudiants  en  médecine  français, 
internes  ou  externes  des  hôpitaux  de  Paris, s’étant  lait 
remarquer  par  leur  zèle,  leur  exactitude  et  ayant 
recueilli  avec  soin  les  observations  dans  leur  service 
(joindre  à  la  demande  les  certificats  des  chefs  de  service). 
—  Faucher  :  Exonération  totale  ou  partielle  des  frais 
de  scolarité  et  d’examens  pour  deux  étudiants  français 
et  deux' étudiants  polonais.  • —  Legs  Malterre  :  Aide  à 
un  ou  plusieurs  étudiants,  français  méritants  ou  sans 
fortune. 

Les  demandes  établies  sur  papier  timbré  à  4  fr.  (sauf 
pour  les  pupilles  de  la  nation)  et  accompdgnées,  soit 
d’un  état  de  situation  de  fortune,  soit  du  travail  ou  de 
l’appareil  à  récompenser,  devront  parvenir  à  M.  le  Doyen, 
au  plus  tard  le  15  octobre  (sauf  pour  le  prix  Chateau- 
villard).  Renseignements  au  secrétariat  de  la  Faculté. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 
Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  lêie  des  «  Demi-Colonnes  *) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Professeur  Pierre  Ménétrier,  professeur  ho¬ 
noraire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  ancien  Pré¬ 
sident  de  l’Académie  de  médecine,  décédé  accidentel¬ 
lement  à  Lisieux,  dans  sa  76®  année. 

—  Une  revue  eonsacrée  à  la  mesure  des  rayonssolaire-. 
—  Le  premier  numéro  des  Annales  d’actinométrie  vient 
de  paraître.  Cette  revue,  publiera  des  analyses  inté¬ 
ressant  les  biologistes  et  les  médecins.  Elle  se  propose 
de  dégager  la  quintessence  des  publications  ayant 
trait  à  la  mesure  des  rayons  ultra-violets,  et  infra¬ 
rouges. 

Abonnement  :  20  francs.  S’adresser  à  l’Institut  d’acti 
nologie,  £i  "Vallauris  (Alpes-Maritimes). 

—  XXII®  Congrès  d’hygiène,  (Paris,  Institut  Pasteur, 
les  21 , 22  et  23  octobre  1935.)  — Ce  Congrès  s’ouvrira  sous 
la  présidence  effective  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  pu¬ 
blique.  11  tiendra  séances  les  lundi  21,  mardi  22  et  mer¬ 
credi  23  octobre  1935,  à  Paris,  dans  le  grand  amphithéâ¬ 
tre  de  l’Institut  Pasteur,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Professeur  P.  Lereboullet,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  professeur  d’hygiène  et  de  clinique  de  la  pre¬ 
mière  enfance  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  prési¬ 
dent  de  la  Société  pour  1935. 

Rapports 

L’activité  du  Congrès  sera,  cette  année,  concentrée 
sur  la  ([uestion  de  l’Hygiène  et  de  la  Protection  de  la  pre¬ 
mière  enjemee  :  I.  Alimentation  :  Les  conditions  d’une 
alimentation  adaptée.  L’hygiène  du  lait  destinée  à 
l’enfance.  Les  règles  del’alimentation. 


II.  Hygiène  des  collectivités  de  nourrissons  ;  La  protec¬ 
tion  contre  la  contagion. 

III.  Organisation  sociale  de  la  protection  de  la  première 

enfance  :  , 

a)  Rôle  des  fonctionnaires  d’hygiène  et  d’assistance 
dans  la  protection  de  la  première  enfance  ; 

b)  Coordination  des  institutions,  publiques  etpriv(es 
s’occupant  de  la  première  enfance  ; 

c)  Rôle  des  Assurances  sociales  dans  la  protection  de 
l’enfance. 

Le  mercredi  23  octobre,  à  9  heures,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’Institut  Pasteur,  la  Société  de  météorologie 
médicale,  filiale  de  la  Société,  tiendra  séance  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Professeur  Esclangon,  membre  del’Ins- 
titut,  directeur  de  l’Observatoire  de  Paris. 

—  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  —  Toute  la  Côte  d’Amreii 
auto-car.  — Vous  enrichirez  vos  impressions  gaiementet 
sans  fatigue,  installé  à  votre  aise  dans  les  autocars  P.-L- 
M.  de  la  route  du  littoral  :  de  la  lumière,  de  l’air,  despar¬ 
fums,  des  paj'sages  magnifiques,  tous  les  charmes  delà 
Côte  d’Azur  vous  seront  prodigués  en  une  journée 

Départ  de  Marseille  à  8  h.  15,  gare  Saint-Charles,  à 
8  h.  30,  7,  boulevard  Garibaldi ,  arrivée  à  Nice,  à  18  h.  20. 
Départ  de  Nice  à  8  heures  gare  P.-L.-M.,  8  h.  15,  place 
Masséna,  arrivée  à  Marseille,  à  18  heures.  Déjeuner  au 
Lavanclou  dans  les  deux  sens. 

Le  prix  du  billet  Marseille-Niceou  Nice-Marseilleesl 
de  70  francs.  Des  billets  d’aller  et  retour,  valablesdix 
jours,  sont  délivrés  au  prix  de  125  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  auxgaresP.-L.-. 
M.  ou  aux  Agences  P.-L.-M.  de  Marseille  et  de  Nice  ou 
aux  points  de  départ  des  Services.  : 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Ch. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

5.719.  —  Conditions  du  droit 
aux  prestations.  Faute  du  patron 

Xlne  jeune  fille  née  le  29  avril  191 9,  travaillant  dans 
une  grande  maison  de  B.,  depuis  le  18  mars  1985,  a 
.  lait  l’objet  d’une  déclaration  pour  cette  maison,  à  la 
suite  de  laquelle,  elle  a  été  «  immatriculée  à  l’assu¬ 
rance  obligatoire  ». 

Au  dos  de  sa  carte  d’immatriculation  figure  la 
mention:  l’assurée  a  été  immatriculée  àl’assurance 
obligatoire,  inscrite  le  4  avril  1935". 

A  compter  du  18  mars  1935. 

Signé  ;  le  Directeur  du  Service  départemental  des 
Assurances  sociales. 

La  même  mention  est  portée  sur  sa  «  carte  de 
•  membre  »  de  la  Caisse  primaire  G.  et  G.  :  date  d’ad¬ 
mission  4.4.35.  A  compter  du  18-3-35. 

La  personne  en  question  tombe  malade  le  24  juin, 
hospitalisée  le  26  juin,  reçoit  le  27  juin,  une  lettre  de 
son  Assurance  disant  qu’elle  n’a  droit  auxprestations 
que  «  pour  toutes  les  maladies  postérieures  au  5  juil¬ 
let  1935  ».  Son  patron  fournit  une  pièce  par  laquelle 
la  malade  a  versé  pourles  Assurances  sociales,  durant 
le  deuxième  trimestre  1935,  la  somme  de  32  francs  (le 


récépissé  est  à  la  Maison  centrale  à  Paris),  assurée  de 
la  deuxième  catégorie. 

Je  Vous  demanderai  de  faire  connaître  : 

1®  Si  la  personne  a  droit  ou  non  aux  prestations- 
maladie  ; 

2®  Dans  l’affirmation,  quelles  sont  les  démarches  à 
faire  pour  obtenir  satisfaction  ; 

3°  Il  me  semble  que,  logiquement,  les  prestations 
doivent  partir  du  18  Juin.  Df  Bi 

Réponse 

Selon  l’art.  5  de  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  lorsqu’il  s’agit  d’un  assuré  n’ayant  pas  été 
immatriculé  durant  un.  trimestre  civil  entier,  le 
droit  aux  prestations  est  acquis,  dès  lors  que^ce 
dernier  a  cotisé  au  moins  soixante  jours  pendant 
les  trois  mois  précédant  la  maladie.  Deux  condi¬ 
tions  sont  donc  nécessaires  ;  d’une  part,  le  ver¬ 
sement  de  soixante  cotisations,  ce  qui  a  bien  eu 
lieu  en  l’espèce,  et,  d’autre  part,  une  immatricu¬ 
lation  datant  d’au  moins  trois  mois.  Or,  et  c’est 
là  cfue  git  la  difficulté,  l’immatriculation  maté¬ 
rielle  date  en  l’espèce,  de  moins  de  trois  mois 
puisqu’elle  a  été  faite  le  4  avril  1935  et  ceci  mal¬ 
gré  la  réserve  portée  sur  la  carte  «  à  compter  du 
18  mars  1935  ».  Ceci  ne  saurait  seulement  signi¬ 
fier  que  la  déclaration  devait  être  faite  et  les 
cotisations  versées  depuis. cette  date,  mais  ne 
peut  donner  à  l’immatriculation  un  caractère 
rétroactif. 


Nous  croyons  donc  que  le  refus  de  la  Caisse  est 
juridiquement  fondé  ;  mais,  d’autre  part'  quand 
bien  même  il  ne  l’aurait  pas  été,  il  n’est  plus  sus¬ 
ceptible  actuellement  d’aucun  recours,  le  délai 
de  dix  jours  quiest  impartià  l’assurée,  à  peine  de 
forclusion,  pour  saisir  la  Commission  cantonale, 
étant  actuellement  expiré. 

L’assurée  en  question  n’est  pas  pour  cela  dé¬ 
nuée  de  tout  recours  ;  si,  en  effet,  elle  ne  peut 
prétendre  aux  prestations-maladie  des  Assu¬ 
rances  sociales,  ce  n’est  pas  par  suite  de  sa  faute, 
mais  par  celie  de  son  patron,  qui  aurait  dû  faire 
procéder  à  son  immatriculation  dans  les  huit 
jours  de  son  embauchage.  Si  cette  immatricula¬ 
tion  avait  été  faite  dans  ce  délai,  son  droit  vis- 
à-^ds  de  la  Caisse  d’assurances  sociales  eût  été 
incontestable,  puisque  par  ailieurs  le  minimum 
de  cotisations  requises  était  atteint.  Il  y  a  donc 
un  lien  direct  de  cause  à  effet  entre  la  faute  de' 
l’employeur  et  le  préjudice  subi  par  l’assurée,  et 
celle-ci  est  en  droit,  en  vertu  d’une  jurispru¬ 
dence  bien  établie,  de  le  poursuivre  en  domma¬ 
ges-intérêts,  par  application  de  l’art.  1382  du 
Code  civil,  pour  obtenir  le  versement  d’une  in¬ 
demnité  égale  à  la  valeur  des  prestations  dont 
elle  est  privée.  Cette  action  serait,  en  vertu  de 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  de  la 
compétence  du  Conseil  des  Prud’hommes. 


5.709.  —  Droit  à  l’assurance-invalidité 

Ayant  un  domestique  agricole  malade  et  ayant 
cessé  défmitivement  son  travaille  8  mai  1935  dois  ’ 
continuer  à  verser  cotisation  maladie  et  vieillesse 
pour  un  trimestre  ou  pour  avril  et  mai  ? 

Si  j’arrête  les  payements,  lui  sera-t-il  remboursé 
frais"médicaux,  pharmaceutiques,  indemnité  journa¬ 
lière  ? 

Faudra-t-il  faireun  certificat  pourl’Assurance  que 
le  malade  devient  défmitivement  incapable  de  tra¬ 
vailler  ?  pr  IJ 

;  Réponse 

Du  moment  que  les  conditions  de  cotisations 
étaient  remplies  durant  le  trimestre  civil  précé¬ 
dant  le  début  de  la  maladie,  votre  domestique  a 
droit  aux  prestations  en  espèces  et  en  nature  de 
l’assurance-maladie  pendant  un  délai  de  six 
mois,  sans  qu’il  y  ait  besoin  de  continuer  à  verser 
les  cotisations.  S’ii  est  actuellement  atteint  d’une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  66  %,  il  y  aurait 
lieu  de  demander  le  versement  des  prestations- 
invalidité  ;  celles-ci  lui  seront  accordéés  s’il  pos¬ 
sède  à  son  compte  480  cotisations  journalières 
durant  les  huit  trimestres  civils  ayant  précédé 
le  début  de  sa  maladie. 

Il  faudrait  évidemment  pour  cela  que  vous  lui 
délivriez  un  certificat  médical  attestant  qu’il 
s’agit  bien  d’une  maladie  diminuant  de  plus 
des  deux  tiers  sa  capacité  de  travail. 
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5,390.  —  Les  conjoints  d’assurés  sociaux 

n’ont  pas  droit  à  i’assurance-invaiidité 

Membre  du  Sou  Médical,  j’ai  de  nouveau  recours  à 
vous  pour  une  question  concernant  l’une  de  nies 
clientes. 

Femme  d’assuré  social,  elle  est  atteinte  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  depuis  plusieurs  mois.  Pourra- 
t-elle,  au  bûut  de  sixmois  bénéficier  de  l’assurance- 
invalidité  comme  un  assuré  social?  Dans  ce  cas, 
quelles  sont  les  démarches  à  faire  ? 

Peut-elle,  par  les  Assurances  sociales,  être  trans¬ 
portée  dans  un  sanatorium,  quelles  sont  les  démar¬ 
ches  à  faire  ét  quelle  proportion  de  frais- serait  sup¬ 
portée  par  les  Caisses  ? 

B. 

Réponse 

Les  prestations  de  l’assurance-invalidité  ne 
peuvent  être  accordées  qu’aux  seuls  assurés  ou 
assurées  sociaux.  Le  fait  d’être  conjoint  d’assuré 
social  n’ouvre  droit  qu’aux  prestations  en  nature 
de  l’assurance-maladie. 

Mais  si  votre  cliente  venait  à  être  victime 
d’une  rechute  plus  de  deux  mois  après  la  cessa¬ 
tion  des  prestations,  elle  pourrait  prétendre  au 
versement  des  prestations  pendant  un  nouveau 
délai  de  six  mois  (Art.  4,  §  10  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  2  août  1934.) 


L’assurée  en  question  peut  parfaitement  être 
envoyée  en  sanatorium  ;  il  lui  suffira  auparavant 
de  prévenir  sa  Caisse  d’assurances  sociales,  qui 
la  fera  sans  doute  visiter  par  son  médecin-contrô¬ 
leur.  S’il  y  a  accord  à  ce  sujet  ou  si,  en  cas  de  dé¬ 
saccord,  la  Commission  technique  donne  gain  de 
cause  à  votre  cliente,  la  Caisse  supportera  les 
frais  de  séjour  dans  la  limite  du  tarif  de  respon¬ 
sabilité  hospitalier.  L’excédent  sera  supporté  soit 
par  l’assuré,  soit  par  l’Assistance  si  l’assuré  est 
inscrit  sur  la  liste  des  assurés  notoirement  indi¬ 
gents  prévue  par  l’art.  59,  §  1  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales. 


6.501.  —  Secret  professionnel 
et  contrôle  des  Assurances  sociales 

Abonné  au  Concoufs  Médical  et  membre  du  Sou, 
j’ai  lu  dans  le  numéro  du  Concours  Médical  du  19 
mai^l935  une  réponse  du  Docteur  Boudin  disant 
que  le-  médecin  traitant  ne  doit-  pas  communiquer 
au  médecin  de  Caisse  d’assurances  sociales  le  dia¬ 
gnostic  de  la  maladie  par  dessus  la  tête  de  l’.assüré. 
Et  ceci  à  l’occasion  d’une  demande  de  pension  d’in¬ 
validité.  1  "î  ■’-v 

T.  J’ai  reçu  il  y  a  quelques  temps  une  lettre  d’un’mé- 
decin-contrôkur]  de'  Caisse*  me  demandant  de  lui 
envoyer  sous  le  sceau  du  secret  professionnel  «  un 
certificat  détaillé  sur  l’état  d’une  de  mes  clientes  » 


ALEPSAL 


sïmpleMt  sans  danger 


tchantillans  ^LLttératùrB 
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et  me  disant  que'tant  que  je  n’aurai  pas  répondu  la 
malade  ne  toucherait  pas  ses  indemnités  journalières. 
Or,  cette  malade  a  été  :  ,1°  radiographiée,  2®  opérée 
d’un  canCer  du  rein,  3®  une  biopsie  et  un  examen 
anatomo-pathologiquéont  été  faits. Elle  a  été  renvoyée 
chez  elle  avec  une  phlébite  double.  Elle  se  meurt 
actuellement  de  son  néo  et  six  piqûres  de  Sédol  la 
calment  à  peine.  La  Caisse  le  sait  car  elle  l’a  con¬ 
trôlée  avant  l’opération,  elle  a  été  avertie  de  son 
transfert  au  «  Pavillon  de  la  Mutualité»'.,  etc...  Cette 
demande  de  renseignements  est  inutile.  J’en  ai 
référé  au  président  du  Syndicat  en  lui  disant  que  je 
comptais  répondre  à  la  Caisse  «  que  pour  éviter 
toute  discussion,  le  médecin  de  la  Caisse  n’avait 
qu’à  aller  voir  la  malade  à  son  domicile  _».  Le  prési¬ 
dent  m’a  approuvé. 

La  Caisse  refuse  de  payer  et  les  enfants  de  la  ma¬ 
lade  portent  plainte  au  Juge  de  paix.  Le  directeur  de 
la  Caisse  leur  a  dit  que  je  n’étâis  pas  tenu  au  secret 
professionnel  vis-à-vis  du  médecin  de  la  Caisse  et 
qu’une  circulaire  ministérielle  donnait  le  droit  à  la 
Caisse  d’exiger  de  moi  le  certificat  détaillé  demandé. 

Or,  dans  le  Concours  Médical  du. 19  mai  1935  je  vois 
qu’il  est  dit  le  contraire,  et  dans  mon  cas  je  ne  pouvais 
donner  un  certificat  à  la  malade  elle-même,  elle  est 
dans  son  lit,  et  il  n’est  pas  indiqué  de  lui  donner 
l’éveil,  elle  sait  ce  que  veut  dire,  cancer,  néo,  tumeur, 
etc. 

La  Caisse  à  écrit  au  fils  de  ma  malade  que  j’étais 
obligé  de  donner  le  diagnostic  au  médecin-conseil 


de  la  Caisse  et  que  j’étais  le- seul  médecin  de  B, 
qui  s’y  refusait.,  Ceci  est  faux  car  je  connais  des 
confrères  qui  font  comme  moi. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  B.  a  saisi  la 
Fédération  et  a  demandé  au  Docteur  Gibrie  son 
avis  et  celui  de  la  Confédération.  11  faut  que  tous  les 
médecins  syndiques  de  France  aient  la  même 
attitude.  Dans  ma  lettre  au  président  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins,  je  me  servais  des  argumsnls 
exprimés  par  le  Docteur  Boudin  dans  le  Concours 
Médical  du  19  mai  1935  pensant  que  ce  qui  est  vrai 
pour  l’assurance-invalidité  est  vrai  pour  l’assurance- 
maladie.  Et  que  si  l’assurance-invalidité  prévoit  vn 
certificat  du  médecin  traitant,  il  n’en  est  pas  prévu 
pour  l’assurance-maladie  (encore  moins  de  certifi¬ 
cat  détaillé).  Si  la  Caisse  trouve  qu’il  y  a  abus  elle 
n’a  qu’à  faire  contrôler  la  malade,  et  porter  plainte 
contre  moi.  Je  vois  la  malade  une  à  deux  fois  par 
semaine  et  formule  solucamphre  en  injection  sédol 
(d’abord  deux,  puis  actuellement  quatre  à  six  am¬ 
poules  par  jour).  Ce  n’est  pas  exagéré  comme  visite 
je  pense.  La  lutte  est  engagée,  la  Caisse  exige  des 
médecins  un  certificat  détaillé,  ce  n’est  plus  de  sim¬ 
ples  renseignements  ;  si  les  médecins  ont  quatre  ou 
cinq  demandes  à  la  fois  il  leur  faudra  une  dacly- 
lographe.  Qui  payera  ? 

Je  serais  heureux  d’avoirropinion  du  ConmtrsMé- 
dical  et  de  savoir  si  je  suis  cité  je  peux  demander 
l’appui  du  Sou  Médical. 

Le  Directeur  de  la  Caisse  en  disant  à  mon  client 


R06IER 
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em  jp  suis  lé  seul  à  refuser  d’envoyer  un  certificat 
détaillé,  me  porte  des  torts  ;  et  mes  clients  peuvent 
m’en  vouloir,  et  être  tentés  de  s’adresseràun  méde¬ 
cin  plus  complaisant. 

D'  P. 

Réponse 

Par  une  circulaire,  ou  un  arrêté,  un  ministre 
ne  saurait  modifier  une  loi.  Seul  le  Parlement 
peut  le  faire. 

Or,  rien,  dans  la  loi  du  5  avril  1928-30  avril 
1930,  sur  les  Assurances  sociales,  n’est  venu 
modifier  en  quoi  que  ce  soit  la  portée  de  l’article 
378  du  Code  pénal. 

Cet  article  nous  ordonne  dé  nous  taire,  dans 
tous  les  cas  et  la  jurisprudence  tant  de  la  Cour 
de  cassation  que  du  Conseil  d’Etat  est  venue 
renforcer  cette  obligation  au  silence. 

A  un  confrère  qui  est  appelé  pour  une 
consultation,  au  chevet  du  malade,  le  médecin 
traitant  peut  indiquer  tout  ce  qu’il  a  appris,  con¬ 
cernant  le  client  :  il  y  a  collaboration  de  deux 
hommes  de  l’art  pour  traiter  un  patient, 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  vis-à-vis  d’un 
docteur  en  médecine,  qui  est  le  représen¬ 
tant  des  Caisses  d’assurances  sociales.  Ce  con¬ 
frère  n’est  que  le  mandataire  de  la  Caisse  et  doit 
à  sou  mandant  la  révélation  de  tout  ce  qu’il  a 
appris  et  connu. 

Serait  juridiquement  nul  l’engagement  par 


lequel  une  Caisse  déciderait  que  son  médecin 
contrôleur  ne  lui  révélerait  jamais  les  diagnos¬ 
tics.  Quel  bon  billet . car,  à  tous  moments, 

le  mandant  (la  Caisse)  peut  réclamer  de  son 
mandataire  (le  médecin-contrôleur)  le  diagnos¬ 
tic  exact  de  ce  que  ce  dernier  a  appris  de  la  bou¬ 
che  du  médecin  traitant. 

Celui-ci,  s’il  était  traduit  devant  le  Tribunal 
correctionnel  par  son  malade,  pour  violation  du 
secret,  serait  certainement  condamné,  même 
s’il  démontrait  sa  bonne  foi,  en  croyant  que  le 
médecin  de  contrôle  était  également  tenu  au 
devoir  du  silence,  vis-à-vis  de  la  Caisse. 

Je  suis  le  premier  à  déplorer  qu’il  y  ait  ainsi  un 
conflit  pour  l’application  des  lois  sociales  ;  mais 
la  loi  est  laloiet  nous  ne  saurions  la  transgresser. 
J’approuve  donc  entièrement  votre  conduite  et 
si  des  médecins  croient  devoir  violer  le  secret 
professionnel,  je  le  regrette  pour  eux,  sans  vous 
engager  à  les  imiter. 

D'  Paul  Boudin. 


4.306.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maiadie 

Un  de  mes  clients,  marin  ayant  droit  aux  Assu¬ 
rances  sociales  est  soigné  pendant  cinq  mois  et  demi 
pour  aortite.  A  cette  date  survient  une  appendicite, 
qui,  opérée  d’urgence,  sera  suivie  d’une  période  de 
soins  d’au  moins  un  mois. 
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■  Vis-à-vis  des  Assurances  sociales  les  six  mois  étant 
écoulés,  il  n’a  paraît-il  aucun  droit  à  indemnité.  La 
Caisse  de  Prévoyance  peut-elle  en  ce  cas  subvenir  ? 
J’ajoute  que  mon  client  n’a  que  des  ressources  des 
plus  restreintes,  et  ne  pourra  certainement  me  payer 
mes  honoraires  de  pansements. 

P. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  des  dernières  inter¬ 
prétations  jurisprudentielles,  les  assurés  sociaux 
ne  peuvent  bénéficier  des  prestations  de  l’assu- 
rance-inaladie  que  pendant  une  durée  de  six 
mois,  et  qu’à  l’expiration  de  ce  délai  leurs 
droits  prennent  fin,  même  s’ils  sont  atteints  à  ce 
moment  d’une  maladie  médicalement  différente 
de  celle  pour  laquelle  ils  ont  déjà  eu  recours  à 
l’assurance,  et  ne  se  rouvrent  qu’après  une  sus¬ 
pension  d’au  moins  deux  mois. 

Il  s’en  suit  donc  que  votre  client  pourra  bien 
prétendre  au  versement  des  prestations  en  ce 
qui  concerne  tant  l’aortite  que  l’opération  chi¬ 
rurgicale  qu’il  a  dû  subir  au  cours  du  délai  de 
six  mois,  mais  que  l’assurance  ne  peut  être  res¬ 
ponsable  des  soins  qui  ont  suivi. 

Il  ne  nous  semble  pas  d’autre  part  qu’il  faille 
attendre  quelque  chose  de  la  Caisse  de  prévoyance 
des  marins  français,  car  celle-ci  n’alloue  d’in¬ 
demnité  qu’aux  marins  victimes  d’accidents 
professionnels,  et  tel  n’est  pas  le  cas  en  l’espèce. 


5. 1 0 1 Droit  au  bénéfice  de  l’assurance- 
invalidité 

1“  Une  malade  —  après  six  mois  de  maladie  et 
dont  la  capacité  de  travail  est  réduite' des  deux  tiers 
—  peut-elle  prétendre  à  l’assurance-invalidité  quoi¬ 
que  n’ayant  pas  480  cotisations  dans  les  deux  ans 
qui  ont  précédé  le  début  de  la  maladie  ;  pendant 
ces  deux  ans  elle  a  fréquemment  interrompu  son 
travail  pour  cause  de  maladies'  diverses.  Le  temps 
de  maladie  peut-il  se  déduire  dans  le  calcul  des  coti¬ 
sations  ? 

2“  Cette  malade  après  six  mois  de  traitement  ne 
touche  plus  les  indemnités  depuis  un  mois  ;  elle  n’a 
pourtant  pas  repris  son  travail.  Une  autre  maladie 
survient.  Peut-elle  de  nouveau  prétendre  aux  indem¬ 
nités  pour  cette  dernière  maladie  —  autre  que  celle 
qui  a  motivé  l’interruption  de  travail  pendant  six 
mois  ? 

D'P. 

Réponse 

Pour  qu’un  assuré  social  ait  droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-invalidité,  il  est  néces¬ 
saire,  en  vertu  de  l’art,  11  de  la  loi,  qu’il  ait 
versé  au  moins  480  cotisations  journalières 
durant  les  huit  trimestres  civils  précédant  la 
première  constatation  médicale  de  sa  maladie, 
Il  résulte  d’autre  part  de  l’interprétation  admi¬ 
nistrative  des  textes  (Circulaire  du.  15  novem¬ 
bre  1933)  que  seules  peuvent  être  retenues,  pont 
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le  calcul  du  minimum  de  cotisations  requises, 
les  cotisations  effectives,  mais  que  par  contre 
les  journées  de  maladies  indemnisées  ne  peuvent 
en  principe  être  considérées  comme  journées  de 
cotisations  à  l’inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  l’assu- 
rance-maladie.  Il  n’en  va  autrement  que  pour 
les  maladies  ayant  duré  plus  de  quinze  jours,  car 
dans  ce  cas  la  Caisse  est  obligée,  en  vertu  de 
l’art.  5  §  3,  de  verser  au  compte  de  l’assuré  la 
demi-cotisation  vieillesse. 

Si  l’assuré  en  question  ne  peut  avoir  droit  aux 
prestations-invalidité,  ii  conserve  par  contre  ses 
droits  à  l’assurance-maladie  si  deux  mois  après 
la'  cessation  des  prestations  il  vient  à  être  vic¬ 
time  d’une  rechute,  conformément  à  la,  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du 
2  août  1934)  interprétant  l’art.  4  §  10  de  la  loi, 
ou  si  plus  généralement  il  vient  à  être  atteint 
d’une  maladie  nouvelle. 

DIVERS 

6.313.  —  Interdiction  conventionnelle 
et  limitée  du  droit  d’exercer  la  médecine 

Un  médecin  (médecine  générale)  pour  raisons  de 
lamillese  dispose  à  quittersaclientèleet cède, moyen¬ 
nant  indemnité,  à  un  autre  médecin  (médecine  géné¬ 
rale  également)  sa  clientèle,  une  part  de  matériel,  en 
prenant  comme  locataire  ledit  concesseur,  avec  en¬ 


gagement  écrit  de  ne  plus  exercer  la  médecine  dans 
la  ville,  ni  son  rayon. 

Ce  médecin  peut-il,  à  sa  fantaisie,  au  bout  d’un 
nombre  quelconque  d’années,  reprendre  son  appar¬ 
tement  et  y  recommencer  l’exercice  de  la  médecine  - 
après  en  avoir  chassé  son  concesseur  ?  Y  a-t-il  pres¬ 
cription  en  cette  matière  ?  ?  Dr  F. 

Réponse 

Si  aucune  limitation  n’a  été  apportée  quant  à 
la  durée  à  l’engagement  pris  par  le  médecin  qui 
a  cédé  son  poste,  de  ne  pas  exercer  sa  profession 
dans  la  ville  et  dans  un  rayon  déterminé,  cet 
engagement  est  valable  pendant  au  moins  trente 
ans,  à  la  condition  bien  entendu  que  la  preuve 
écrite  puisse  en  être  rapportée. 

L’existence  de  cet  engagement  ne  privait  pas 
le  cédant,  propriétaire  de  l’immeuble,  du  droit  de 
reprendre  l’appartement  loué  à  l’expiration  du 
contrat  de  location,  mais  il  lui  interdit  d’une 
façon  absolue  d’y  exercer  la  médecine. 

Au  cas  o'i  il  viendrait  à  manquer  à  cette  obli¬ 
gation,  le  médecin- lésé  pourrait  exercer  contre 
lui  une  action  en  dommages-intérêts. 

6.643.  —  Prélèvement  de  10%  sur  les 
dépenses  publiques.  Application 

Membre  du  «  Sou  Médical  »,  à  ce  titre,  je  viens  vous 
demander  si  le  prélèvement  de  10%  des  décrets-lois 


MEDICATION  ALCALINE 

ECONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 
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l’Eau  des  Sources  di  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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du  17  juillet  1935,  est  applicable  aux  mandats  de 
payement  concernant  les  frais  médicaux  premier 
semestre  1935  des  Enfants-Assistés,  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

Ces  mandats  sont  datés  du  29  juillet  1935,  mais 
l’échéance  était,  en  somme,  le  1“  juillet. 

D"-  C. 

Réponse 

Suivant  l’Instruction  du  ministre  des  Finances 
du  6  août  1935  {Journal  officiel  du  7  août  1935), 
relative  à  l’application  du  décret  du  16  juillet 
1935  instituant  un  prélèvement  de  10  %  sur  les 
dépenses  publiques  :  «  Pour  les  dépenses  desti¬ 
nées  à  rémunérer  des  services  rendus  par  des 
particuliers  qui  ne  font  pas  partie  à  proprement 
parler  des  personnels  de  l’Ëtat,  ou  des  collecti¬ 
vités,  il  y  a  lieu  d’appliquer  les  règles  suivantes  : 

«  Ces  émoluments,  honoraires,  commissions, 
etc.,  qui  résultent,  en  règle  générale,  de  tarifs 
ou  barèmes  fixés  ou  approuvés  par  l’autorité  pu¬ 
blique  sont  soumis  au  prélèvement.  Ils  ne  seront 
exonérés  que  dans  le  cas  où  leur  montant  est  dé¬ 
terminé,  dans  chaque  cas  particulier  par  une  con¬ 
vention  expresse  ou  tacite. 

«  Pour  la  détermination  de  l’échéance,  il  con¬ 
vient  de  se  référer  au  principe  général  suivant  le¬ 
quel  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  date  à  laquelle 
la  créance  est  exigible,  c’est-à-dire  de  la  date  à 
laquelle  le  payement  aurait  pu  ou  dû  être  effec¬ 


tué  si  la  créance  n’ava.it  pas  été  assujettie  à  l’ac¬ 
complissement  des  formalités  de  liquidation  et 
de  mandatement. 

Nous  estimons  donc  que  c’est  à  tort  que  l’on 
veut  opérer  le  prélèvement  sur  vos  mandats  de 
payement  concernant  les  frais  médicaux  dupre- 
mier  semestre  1935  puisque  le  payement  aurait 
pu  être  effectué  le  1»^  juillet  si  votre  créance 
n’avait  pas  été  assujettie  à  l’accomplissement 
des  formalités  de  liquidation  et  de  mandatement, 


6.489.  Pénalités  encourues  pour  retard 
dans  l’envoi  des  mémoires  d’honoraires 
de  soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Par  négligence,  je  n’ai  pas  adressé  mon  mémoire 
pour  soins  donnés  aux  pensionnés  de  guerre,  durant 
le  premier  trimestre  1935  au  moment  voulu,  c’est-à- 
dire  dans  la  première  quinzaine  d’avril. 

Je  viens  de  l’adresser. 

Ij8  secrétaire  de  la  Commission  de  contrôle  m’a  dit 
qu’il  serait  soumis  à  la  Commission  avec  le  mémoire 
du  deuxième  trimestre  1935. 

Mais  qu’il  serait  fait  une  retenue  de  10  %  sur  mon 
mémoire  du  premier  trimestre 
Si  j’avais  envoyé  mon  mémoire  durantle  deuxième 
trimestre  pour  éviter  le  contrôle  de  la  Commission,  il 
serait  logique  qu’on  fasse  une  retenue. 

Mais  puisqu’il  sera  soumis  à  la  dite  Commission  de 
contrôle,  quel  est  le  but  de  cette  retenue  de  10  %  î 
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J’ai  été  le  seul  lésé  par  cet  état  de  choses,  je  lie 
vois  pas  pourquoi  il  y  aurait  une  sanction. 

Df  D. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  53  du  décret  du  25  octobre 
1922,  les  notes  d’honoraires  des  médecins  et  des 
pharmaciens  doivent  parvenir  à  la  Commission 
départementale  de  contrôle  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  l’expiration  de  chaque  trimes¬ 
tre. 

D’autre  part,  l’art.  102  de  la  loi  du  19  décem¬ 
bre  1926  a  décidé  que  les  Commissions  triparti- 
tes  départementales  et  supérieure  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre  auraient  qualité  pour  impu¬ 
ter  à  l'une  des  parties  en  cause  soit  isolément, 

.  soit  conjointement,  les  sommes  indûment  récla¬ 
mée  à  l'Etat  et  pour  prononcer  éventuellement, 
en  cas  d’abus'  caractérisé,  l’exclusion  tempo¬ 
raire  en  définitive  du  droit  de  recevoir  ou  de  déli¬ 
vrer  des  soins  ou  des  produits  au  titre  de  l’art.  64. 

Manifestement,  vous  vous  êtes  mis  dans  votre 
tort  en  ij’envoyant  pas  votre  mémoire  à  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  dans  lès  délais  impartis  par  le 
règlement  mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  faute 
que  vous  avez  commise  puisse  être  susceptible 
d’une  sanction  en  vertu  de  l’art.  102  de  la  loi  du 
19  décembre  1926,  si  aucun  abus  n’est  relevé 
contre  vous  et  s’il  vous  est  possible  de  justifier 
la  nécessité  absolue  de  tous  les  soins  que  vous  avez 


donnés  et  des  médicaments  que  vous  ayez  pres¬ 
crits. 

Il  faut  donc  que  vous  demandiez  au  secrétaire 
de  la  Commission  départemntale  de  vous  convo¬ 
quer  devant  la  Commission  de  contrôle  pour  que 
vous  puissiez  verbalement  faire  entendre  vos 
explications.  C’est  là  pour  vous  un  droit  absolu 
prévu  d’ailleurs  par  l’art.  54  du  décret. 

Si,  malgré  tout,  la,  Commission  départementale 
croit  devoir  vous  infliger  une  retenue  de  10  % 
pour  retard  dans  l’envoi  de  votre  mémoire,  vous 
aurez  la  ressource  de  faire  appel  de  sa  décision 
devant  la  Commission  supérieure  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre  dans  les  deux  mois  de  la 
notification  par  lettre  recommandée  adressée  au 
président  de  cette  Commission  supérieure  au  mi- 
mistère  des  Pensions,  37,  rue  de  Bellechasse,  à 
Paris. 


6.892. —  La  réduction  de  10%  ne  s’applique 
pas  aux  loyers  commerciaux 

J’ai  un  locataire  —  débitant  —  avec  bail,  2.400 
francs  par  an  ;  un  nouveau  signé  prend  date  pour 
mars  1936,  loyer  5.000  francs  par  an. 

Dois-je  faire  à  partir  du  17  juillet  la  diminution 
de  10  %  sur  le  loyer  qui  d’après  le  nouveau  bail 
se  montre  absolument  insuffisant. 

Dr  P. 
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dimanche  matin  à  5  heures  à  500  mètres  de  mon 
domicile. 


Si  votre  locataire  exerce  dans  les  locaux  loues 
un  commerce  ou  une  industrie,  il  ne  peut  invo¬ 
quer  l’article  1®’’  du  décret  du  17  juillet  derniersur 
les  loyers,  qui  ne  s’applique  qu’aux  locaux 
d’habitation  ou  professionnels  et  n’a  pas  droit 
en  conséquence  à  la  réduction  de  10  %.  Il  peut 
seulement,  en  vertu  de  l’art.  2,  exercer  pendant 
un  délai  de  six  mois  l’action  en  révision  du  prix 
de  son  ioyer  prévue  par  l’art.  1®'  de  la  loi  du 
12  juillet  1933,  afin  de  faire  ramener  celui-ci  à 
sa  valeur  équitable  au  jour  de  la  demande.  Puis¬ 
qu’il  résulte  de  votre  lettre  que  le  loyer  actuel 
est  notoirement  insuffisant,  vous  n’avez  donc 
rien  à  craindre  en  ce  sens. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6  758.  —  Visite  dans  la  nuit 
précédant  un  dimanche 

J’ai  recours  à  votre  compétence  en  droit  médical 
pour  me  fournir  tous  renseignements  sur  les  tarifs 
médicaux  que  je  dois  appliquer  dans  les  circonstan¬ 
ces  suivantes. 

Accidenté  du  travail  pour  lequel  j’ai  été  appelé,  le 


2°  Visite  faite  à  10  heures  du  matin  le  même  jour  f 
avec  pose  d’une  agrafe  ^  '  [ 

Comment  tarifer  la  première  visite  à  l’Assurance  ? 

Dois-je  majorer' ma  visite  d’abord  de  50  %  parce  ‘ 
que  c’est  un  dimanche  ;  puis  doubler  la  somme  obte¬ 
nue  puisqu’elle  est  accomplie  entre  21  heures  et 
6  heures  du  matin,  soit  18  francs  -f  9  francs  =  27 
francs  X  2  ■'=  54  fradcs. 

Combien  dois-je  faire  payer  le  certificat  de  con-  t 
testation  ?  8  francs  ou  2  8  francs  =  16  francs. 

D”  F,  ■ 

Réponse 

1°  Visite  de  nuit,  soit  :  15  x  3  =  45  francs 
(articie  4).  Si  vous  comptez  visite  de  nuit,  vous 
ne  pouvez  compter  en  même  temps  visite  du  | 
dimanche,  le  même  dérangement  anormal  ne  i 
pouvant  être  compté  deux  fois.  ; 

2®  Pour  compter  la  deuxième  visite  faite  à 
10  heures,  il  faut  donner  les  explications  techni¬ 
ques  ayant  motivé  cette  deuxième  visite  si 
rapprochée. 

3®  Le  prix  du  certificat  d’origine  est  de  8  francs 
sans  majoration  de  nuit. 

I  ,  Dr  F.  Decouht, 


LAXATIF 

PURGATIF 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES 
STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION 

SEDUIZ  CHAKTEIUD 


:GF?AN  U  LE 


Toujours  bien  toléré 


SULFATE  DE  MAGNESIE  ANHYDRE 
=  ACIDE  TAR TRIQUE  = 

BICARBONATE  DE  SOUDE 

Jamais  d’accoutumance 


^GRANULES  DE- 


SULFHYDRÂL  CHANTEAUD 

TRAITEMENT  SULFUREUX  IDEAL,  CONTRE 
AFFECTIONS  DES  BRONCHES  ET  VOIES  RESPIRATOIRES 

UN  CENTIGRAMME  DE  SULFURE  DE  CALCIUM  PUR  PAR  GRANULE 


ÉCHANXILUONS  EX  LIXXÉRAXURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  Rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5.147.  —  Accident  survenu  à  un  employé 
en  congé.  Droit  aux  prestations  des  As¬ 
surances  sociales 

L’employé  d’un  négociant  en  grains  (qui  n’a  pas 
c'té  immatriculé  aux  Assurances  sociales)  fait,  étant 
en  congé,  une  chute  de  motocyclette.  Accident  grave, 
nécessitant  le  transport  du  blessé  à  l’hôpital  :  frac¬ 
ture  ouverte  de  jambe. 

Le  patron  est-il  responsable  des  frais  de  maladie  ? 
ou  autrement  dit,  les  Assurances  sociales  qui  couvrent 
le  risque-maladie,  couvrent-elles  égalementle  risque- 
accident  en  dehors  du  travail,  et  particulièrement 
dans  le  cas  d’une  promenade  ? 

D--P. 

Réponse 

Puisque  l’accident  est  arrivé  à  l’employé  alors 
qu’il  était  en  congé;  il  n’a  pas  le  caractère  d’ac¬ 
cident  du  travail  et  ne  peut  engager  de  ce  chef 
la  responsabilité  du  patron  ou  de  son  Assurance. 

Mais  par  contre  il  relève  des  Assurances  socia¬ 
les,  celles-ci  couvrant  aussi  bien  les  suite*  d’acci¬ 
dent  de  droit  commun  que  les  maladies  propre¬ 
ment  dites,  sous  la  seule  réserve,  qui  ne  saurait 
trouver  application  en  l’espèce,  qu’il  ne  s’agisse 
pas  d’un  accident  «  intentionnel  ». 

N’ayant  pas  été  immatriculé  aux  Assurances 


[  sociales  l’employé  en  question  ne  saurait  s’adres¬ 
ser  à  la  Caisse  dont  il  dépend.  Mais  ce  défaut 
d’immatriculation  constitue  de  la  part  de  son 
patron  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité, 
par  application  de  l’art.  1382  du  Code  civil. 
L’employé  sei-ait  donc  juridicquement  fondé  à  lui 
demander  des  dommages-intérêts  d’un  montant 
égalaux  prestations  dont  ilest  privé  (demi-salaire 
et  frais  médicaux  et  pharmaceutiques),  ainsi 
qu’en  décide  une  jurisprudence  bien  établie  (V. 
not.  Cour  de  Caen,  22  novembre  19.33)  et  impli¬ 
citement  consacrée  par  la  Cour  de  cassation. 

Il  importe  seulement  que  le  salarié  puisse 
établir  la  relation  de  cause  à  effet  entre  la  faute 
de  son  patron  (non-immatriculation)  et  le  pré¬ 
judice  qu’il  subit,  ce  qui  revient  à  prouver  qu’il 
était  au  service  de  ce  patron  pendant  la  période 
de  référence  servant  à  déterminer  le  droit  aux 
prestations,  c’est-à-dire  pendant  au  moins  60 
jours  durant  le  trimestre  civil  précédant  l’acci¬ 
dent. 

D’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  (V.  not.  Cass.  civ.  arrêt  du  24  janvier  1934) 
cette  action  est  de  la  compétence,  non  pas  du 
.luge  de  droit  commun;  mais  du  Conseil  des 
Prud’hommes. 


Le  Pansement  de  marche 

UKCOPIAOUE- 

UlCEOBAHDE 

du  Ooctsur  MAURY 


CICATRISE  rapidement 

les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  trèt  anciens  et  tropho-névrotiques 

interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 

CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


sans 


eéoplaques  pour  24  j 
I  boîte  Ulcéoplaquo 


Laboratoire  SÉVIC^N-É  (TB.rue Rondeaux. Paris-XX- 
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que  je  suis  installé.  S’il  arrive  ou  s’il  plaîtau  Con¬ 
trôleur  de  faire  enregistrer  avec  retard  les  lettres  à 
l’arrivée,  sommes-nous  donc  soumis  au  bon  vou¬ 
loir  de  ce  fonctionnaire  ?...  et  çà  coûte  cher  ?'fet 
enregistrement  de  lettres  aurait  donc  force  de  loi  ? 
Et  actuellement  où  nous  sommes  assez  Imposés  est-il 
permis  d’être  surchargés  de  taxes...  que  je  crois 
illégales  dans  le, cas  particulier  ? 

En  écrivant  au  Directeur  départemental  des  Con¬ 
tributions  directes,  lui  exposant  mon  cas,  ai-je  des 
chances  d’avoir  satisfaction  ? 

Au  cas  de  refus,  faut-il  pousser  plus  loin  et  où  ? 

■  DCX. 

Réponse 

Légalement  toute  déclaration  tardive  donne 
lieu  à  une  taxation  d’office  et  à  une  amende  de 
25  %  ».  ' 

Toute  la  question  se  résume  donc  à  prouver 
que  la  déclaration  a  été  remise  dans  le  délai  légal. 
C'est  pourquoi  il  est  préférable,  d’envoyer  la 
déclaration  par  lettre  recommandée. 

Le  seul  moyen  que  nous  voyons  d’arranger 
l’affaire  serait  d’aller  voir  le  Directeur  desCon-.’ 
tributiqns  directes  et  dé  lui  exposer  lè  cùS'  d?" 
vive  voix,  en  lui  demandant  sur  quoi  se  fonde 
le  Contrôleur  pour  prétendre  c^ue  la  déclaration 
qu’il  trouve  dans  la  boite  le  lendemain  n’a  pas 
été  déposée  la  veille  après  son  départ. 

,  A.  Mahtiîiot 
Coiweil  fiscal  • 


GERHOSE 


TOUX  SPASMODIQUES, COÇUELUCHE  .TOUX  ÉMÉTISANTES  î 


NON  TOXIQUE  S  AVEU  R  AGRÉABLE  i 
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LABORATOIRES  LEBEAULT,  5.  Rue  Bourg  l'Abbé.  PARIS  tlinj 


FISCALITE 

6.819.—  Amende  pour  déclaration 
de  revenu  tardive 

Vieil  abonné  au  Concours  et  au  Sou,  je  lis  très 
attentivement  votre  excellent  journal  et  ses  judi¬ 
cieux  avis. 

Aujourd’hui,  je  me  permets  de  venir  vous  deman¬ 
der  un  conseil  fiscal. 

Le  28  février  1935,  en  fin  de  journée,  je  fais  dépo¬ 
ser  dans  la  boîte  du  Contrôleur  des  Contributions 
directes,  à  son  bureau  (technique  officiellement 
admise  si  on  ne  veut  pas  utiliser  la  poste),  ma  décla¬ 
ration  de  revenus. 

N’ayant  pas  reçu  d’accusé  de  réception  une 
dizaine  de  jours  après,  j’ai  réclamé.  Le  Contrôleur 
m’a  répondu  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à  récépissé, 
car  ma  déclaration  était  arrivée  en  retard  !  !  . . . 
Je  fais  toucher  ledit  Contrôleur  par  le  secrétaire  de 
Mairie.  Réponse  ;  «La  déclaration  est  arrivée  en 
retard,  nous  en  sommes  sûrs,  car  toutes  les  déclara¬ 
tions  sont  enregistrées  à  notre  bureau  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  arrivée  ».  On  promet  I  !  . . .  cependant 
de  ne  rien  faire.  Et  aujourd’hui  je  reçois  mon  aver¬ 
tissement  de  payer  mes  impôts  sur  les  revenus  avec 
une  pénalité  du  quart  du  droit  simple  ?  ?  =  440  fr.  64 
de  pénalités. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  me  laisser  faire  mais  vou¬ 
drais  être  sûr  de  la  technique  à  suivre.  Je  n’al  jamais 
subi  d’observations  de  la  part  du  fisc  depuis  seize  ans 
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uVIN  GIRARD 

lodo-tannique  Phosphaté 
Succédané  de  l’Huile  de  Foie  de  Morue 

Active  la  Phagocytose 


1  verre  à  Madère  avant  le  repas 

LYMPHATISME  -  -  -  SCROFULE 
---  RACHITISME  -  -- 
FAIBLESSE  GÉNÉRALE 
TUBERCULOSE  A  SES  DÉBUTS 
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BIOPHORINE 

Kola  Glycérophosphatée 

Tonique  du  Système  nerveux 
Facilite  Tefloff  musculaire 

2  à  4  cuillerées  à  café  par  Jour 

Indispensable  aux  Européens  dans  les  pays 
chauds  pour  lutter  contre  la  déminéralisation 
et  stimuler  les  fonctions  digestives,  nutritives 
et  assimilatrices. 

Â.  GIRARD,  48,  Rtte  d’ÂIésia  -  PARIS 
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(J.  Noïr).  —  Satire  contre  les  lïféttécîns  en 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Syn¬ 
drome  ostéo-musculaîf'é  ftèS  atnéïforé  paf 
la  parathyroïdectomie..  —  Mesure  de  îa 
vitesse  circulatoire  dans  l’insuffisance 
cardiaque .  2586 

Société  de  médecine  de  Paris  :  L’anesthésie  du 
rectanol,  la  transfusion  sanguine,  l’inhala- 


2562  -  IV 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


37  -  15  -  IX  -35 


tion  de  carbogène  éléments  de  succès  de 


l’opération  dans  les  cas  graves.  —  Poly- 
néoplasies  associées  ou  successives  ......  2586 

Los  Thèses  . . .  2587 


Partie  Professionnelle 

Bulletin  de  l’Actualité  ;  T.a  carte  du  com¬ 
battant  et  les  médecins  des  ambulances 


(G.  Fischer) . . .  2589 

Que  pensez- vous  de. . .  Les  services  payants 
et  maisons  de  santé  créés  par  les  hôpitaux 
publics  (D'  Paul  Boudin)  . . .  2591 


Assurances  sociales  :  Immixtion  du  médecin 

de  contrôle  dans  le  traitement  (P.  Boudin)  2591 
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battage.  —  Application  du  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  Opérations  concomit- 
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tarifs  des  abonnements  pour  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  100  fp. 


La  formule  qui  s’est  imposés  en  THÉRAPEUTIQUE  GYNÉCOLOGIQUE" 


OVULES 

SEDO  -  HÉMOSTATIQUES 

du  Docteur  JOUVE 


(Antipyrine  +  Chlorure  de  calcium  en  véhicule  gélatino-glycériné) 


Une  triple  action  a) 


Analgésique  (Règles  douloureuses,  Métrites,  etc.) 


b)  Hémostatique  (Règles  prolongées,  Métrorragies, etc, | 


Dérnnaestivf»  s’associent  heureusement  à  la  Dia- 
C)  uecongestive  gynécologique). 


Rchantillon  sur  demani#  au  Laboratoire  du  JOUVE,  29,  me  Vefcingélorii,  PABIS-XIV®  —  Tél.  SuSira  SMI 
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Ibonoés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altltnde 
J/OTA.  —  Nom  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
n/itssaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
k  noir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Renseignements 


MM.  les  docteurs  : 

Aimooy.  Lortet,  Plerron. 
Aubupe  (Haut-Rhin),  Borg. 
Chaman  Ix.  de  Ghabanolle  (en/. 
mehélio-alpine), J. -G.Fisher 


[  La  Louveso  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
'  Forestier. 

I  Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 


1  IHégàve.  Marcel  Grenet.  Jac¬ 
queline  Grenet  (en/.) 

Monnetiep-IHopnex.  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.  Avérous. 
Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

Saint-Qepvals.  Roux. 

St-  Ploppe  -  de  -  Chaptpeuse. 

Brianes. 

Sallanches(Hte-SavoIe).Tru- 
tié  de  Vaucresson  (chir.acc.) 
Vepnet-Ies-Bains.  Ponson. 


Formule  siniple  et  eUlcace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manoaine  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Propreté  parfaite  et  souplesse  des  mains  par  em¬ 
ploi  de  la  pâte  Missoy,  produit  nouveau,  mieux  que 
le  savon.  Gros  tube  :  5  francs.  A  MM.  les  Médecins  : 
4  fr.  50  franco  contre  remboursement,  Missoy,  45, 
rue  de  Sèvres,  Paris  (6«). 


s.  Clau¬ 
del  Ichlr.  ur.). 

Ara  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 
Bandol-sup-Mep.  E.  Charmot' 
elE.  Rozet  {cure  hélio-mar.), 
L.  Marçon. 

Benyuls-sup-Mep.  E.  Panis, 

Parcé. 

Bouche  (La).  Chldlac. 
Bopok-Plage.  Bouquler,  Eou- 
chou JI.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Rlchez. 

Bloppitz.  Glavel. 

luira  (le)(Pyr.-01o8)M.  Basman. 
Canne».  P.  E.  Bousquet  Ca- 
dlnouche,  Escarras,  P.  Hous- 
slaux,  Gérard  Monod. 
Carnao-Plage.  E.  St-Martin. 
Caaali-sup-Mep.  Agostini. 
C»eux-Bplghton-8up-  Map. 
(lolleu  (orthopédie). 
Cpozon-Mopgat.  E.  Bonard. 
Concarneau  Bupouy. 

Deauville.  Mollna. 

Dlnard.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 


ibomiés  do  CoDconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  ciimatiqnes 

MM.  les  docteurs  :  i  Fouesnant-Beg  IMell.  Legal. 

Gpau  du  Roi  (Gard)  Ramaln. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 
Mimlzan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Ifio».  Faure,M.  Lelongt,Nlcolas, 
Trutié  de  Vaucresson  (cAt'r.) 

Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Papamé.  Bazin. 

Pau.  B'  Cornet. 

Rosooff.  Bagot,  Stéphan. 
Saint-Aubln-sup-Hlep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Qulquemeile. 
Saint  -  Qeopges-de-Didonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

Ste  Maxime-s/Uop.E.  Bausset, 
Ficonetti. 

St-Quay-Poptpieux.  B  ertrand 
St-Raphael.  Léon  Clément  (chir.) 
M.  Rochette  {stom.),  Roux  de 

T - e«/.), 


Laroque  {Gyn.  t  ^  , 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sabies-d'Olonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1”  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Luiécr.  direct. 


«La  Solelliette »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héltothépaple,  Maison  santé  Héllos.  B»  Bhodt,  Grasse. 


Sanatorium  «  Les  Sorbiers  »,  Aubure  (Haut-Bhin), 
altitude  800  mètres.  Affections  pulmonaires.  A  partir 
de  26  francs.  Directeur  médecin  :  Docteur  L.  Boro. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  —  Tout  abonni'-  a  droit  à  une  iiiserlton  gratniU  de  gn aire  Ugnee  mi  maximm 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellernenl), 

J.C  prix  des  imerlions  mppMniefilalres  est  fixé  à  2  /r,  50  J/l  ligne.  Verser  m  compte  de 
chèques  postaux  du  CmCioiiRB  Médical,  Fws  J67--95. 


IsïP  229,  Pour  roi«,  ,saDt4,  à  çé4er  affaire  djj  jque,  très 
boii  rapp,  5»r  littoral  Côte  d'Mur  :  cab,  med-  gônér, 
av,  villa  et  phaiet,  Coflvigndr.  chifwg,,  acpouch,  con- 
valesc. 


î<®  235,  —  Docteur  Laurent,  6,  r.  Belller-Dedoiivre 
(13«),  dipl.  Etat,  permis  conduire,  fait  tous  remplace¬ 
ments  campagne.  Tel.  Qob.  79-34. 


Np  230,  ^  A  louer  pour  octobre,  grand  appartetji. 
rez-de-chaus.,  28,  rue  Sarrêtte,  Paris,  avec  entrée  par¬ 
ticulière  sur  rue.  Conviendrait  à  médec.,  dentiste,  cli¬ 
nique. 


NP  331,  —Côte  d’Azur.  A.lpuer  yi 
salon,  salle  à  niang.er,  cuisine,  iav„ 
lingerie,  salle  bains,  w,  c,,cave,  cjj 
électr.,  jardin,  plage  à  200  m.  Ecr. 
Noisy-le-.Sec  (Seine). 


Ctbjnet  Bbeitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5*).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


No  232.  —  Poste  d’ophtalmo-oto-rhino  à  céder  dans 
région  du  Centre,  Gonviendr,  à  confr,  fais.  méd.  génér. 
Seule  condit.  :  reprise  du  matériel. 


Station  thermale,  clientèle  datant  de  30  aps,  Belle 
villa  avec  jardin.  Indemnité  demandée  :  60.000  frsEs 
à  débattre. 


NP  233.  —  Haute-Savoie, 
à  céder  dans  import.  ehef-li 
agréab.  et  de  bel  avenir. 


Touraine.  Client,  médecine  génér.  et  radio  d'un 
rapport.,  alî.  ancienne.  A  repr.  conditions  très  aval 
et  facilités,  Très  belle  maison  avec  jardin. 


N“  234.  —  Docteur  recômm.  famille  à  Bayonne  qui 
prendr.  en  pension  jeunes  filles  santé  délicate,  suivant 
cours  collège  ou  institution.  Grand  jardin.  Tout  confort.  I 


Normandie.  Gros  centre,  pays  agréable  prox.  tard 
mer.  Importante  client,,  convlend.  particul.  è  midtdn  ! 
actif,  Prijc  70.000  dont  40,000  cpt. 


37  -  15  -  IX  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VII  —  2565 


DEHmÈRES  MOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  obstétri¬ 
cale  Baudelocque.  —  Stage  et  cours  de  perfectionne¬ 
ment,  du  1"  au  27  octobre,  sous  ia  direction  du  Pro¬ 
fesseur  CouvEiAiRE,  avec  l’assistance  de  MM.  Portes, 
Desnoyers,  Ravina,  Lacomme,  Digonnet,  Sureau, 
Aurousseau. 

Le  stage  comporte  des  exercices  cliniques  indivi¬ 
duels,  des  démonstrations  et  exercices  pratiques 
d’opérations  obstétricales. 

Droits  :  250  francs.  Inscriptions  au  secrétariat  de 
la  Faculté. 

—  Préfecture  de  la  Seine.  Concours  de  médecin 
inspecteur  scolaire.  —  Un  concours  aura-  lieu  à  la 
Préfecture  de  la  Seine  le  27  janvier  1936  en  vue 
du  recrutement  de  cinquante  médecins  inspecteurs 
scolaires  (indemnité  annuelle  :  6.000  francs). 

Une  notice  sur  les  conditions  d’admission  à  ce 
concours  est  dès  à  présent  envoyée,  ainsi  que  le  pro¬ 
gramme,  sur  demande  adressée  au  Service  adminis¬ 
tratif  de  l’Inspection  médicale  des  écoles,  2,  rue 
Lobau  (IV«). 

Les  inscriptions  pour  ce  concours  seront  reçues  à 
ce  service  du  18  novembre  au  24  décembre  inclus, 
délai  de  rigueur. 


—  Hôpital  de  Niort.  Transfusion  sanguine  d’ur¬ 
gence.  —  Un  service  de  transfusion  sanguine  vient 
d’être  organisé  à  l’hôpital  de  Niort.  Il  met  à  la  dis¬ 
position  des  malades  des  donneurs  universels  dont 
le  contrôle  est  fait,  à  la  fois,  périodiquement  par  Id' 
Laboratoire  départemental  d’hygiène  et  par  le  Labora¬ 
toire  du  Docteur  Tzanck,  directeur  du  Service  de 
transfusion  d’urgence  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 

L’indemnité  au  donneur  est  de  1  franc  par  centi¬ 
mètre  cube. 

—  La  réduction  des  honoraires  médicaux.  —  Le 
ministère  de  la  Santé  publique  communique  : 

«  M.  Ernest  Lafont,  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  de  l’Education  physique,  a  reçu  le  Docteur 
Hilaire,  secrétaire  général  adjoint  de  la,  Confédéra- 
ration  des  Syndicats  médicaux,  et  a  examiné  avec 
lui  les  conditions  dans  lesquelles  les  réductions  d’ho¬ 
noraires  médicaux  pourraient  être,,  soit  accentuées 
là  où  les  syndicats  en  ont  déjà  admis  le  principe,  soit 
généralisées  dans  le  reste  de  la  France. 

«En  attendant  quela  Confédération  ait  pris  posi¬ 
tion  sur  cette  question,  le  ministre  a  décidé  de  prier 
les  Préfets  de  bien  vouloir  examiner  d’urgence  avec 
les  Syndicats  locaux  les  mesures  qui  devront  être 
prises.  » 

—  Dix  jours  à  Noël  sur  la  Côte  d’Azur.  —  Le 
XII®  voyage  médical  international  de. Noël  sur  la 
Côte  d’Azur,  organisé  par  la  Société  médicale  du 


SPASMOSEDINE 

EST  LE  PREMIER  SÉDATIF  ET  ANTISPASMODIQUE  SPECIALEMENT  MIS  AL)  POINT 

POUR  LA  TM  É  R  A  PE  UTI  pu  E  C  A  R  D  I  O  -  V  A  S  C  U  L  A I  F?  e 


LABORATOIRES  DEGLAUDS 

HÉDICAMENTS  cardiaques  SPÉCIAL.I5É3 

15,  BOULEVARD  PASTEUR  _  PARIS  (XV^i 


2566  —  VIII 


LE  COiNCOURS  MÉDICAL 


37  _  15  ^  IX  -  3 


littoral  méditerranéen  aura  lieu  du  26  décembre  au 
4  janvier. 

Ce  voyage  ofîre  à  ses  adhérents  des  vacances  agréa¬ 
bles  et  utiles,  où  les  réceptions  luxueuses  alterneront 
avec  les  démonstrations  scientifiques  les  plus  instruc¬ 
tives,  dans  le  cadre  magique  des  plus  beaux  paysages 
du  monde.  Les  trente  années  d’expérience  de  la 
Société  organisatrice  leur  assurent  une  technique, 
un  confort  et  une  économie  inégalables.  Tous  les 
membres  recevront  un  permis  de  parcours  indivi¬ 
duel  à  demi-tarif,  valable  durant  un,  mois  sur  les 
chemins  de  fer  français  et  des  avantages  importants 
sur  les  chemins  de  fer  italiens  et  roumains.  Les  adhé¬ 
rents  qui  ne  peuvent  participer  àla  totalité  du  voyage 
bénéficieront  d’une  réduction  correspondante  delà 
cotisation.  . 

Pour  tous  renseignements,  on  peut,  dès  à  présent, 
écrire  au  secrétariat  de  la  Société  médicale,  24, rue 
Verdi,  à  Nice.  ■ 

—  Société  française  de  gynécologie. — Comme  cha¬ 
que  année  la  séance  de  rentrée  de  la  Société  fran¬ 
çaise  de  gynécologie  se  tiendra  pendant  le  Congrès 
de  chirurgie  et  sera  réservée  àla  chirurgie  gjméeo- 
logique. 

Cette  séance  aura  lieu  le  mardi  8  octobre  à  17  heu¬ 
res,  95,  rue  du  Cherche-Midi. 

Les  médecins  français  ou  étrangers,  non  membres 
de  la  Société  française  de  gynécologie,  qui  désire¬ 


raient  y  assister  où  présenter  une  communication 
et  profiter  de  la  réduction  sur  les  transports  sont 
priés  de  s’adresser  à  M.  Maurice  Fabre,'  secrétaire 
général  de  la  Société  française  de  gynécologie, 6,  rue 
du  Conservatoire,  Paris,  (IX®). 

—  Hôpital  d’Oran.  —  Un  concours  sur  épreuves 
Sera  ouvert  à  Alger,  le  16  décembre  1935,  pour  le 
recrutement  d’un  chirurgien  suppléant  à  l’hôpital 
d’Oran.  La  liste  d’inscription  sera  close  le  26  octo¬ 
bre.' 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Albert 
Escarras  nous  font  part  delà  naissance  de  leurfils 
Jean-Claude,  petit-fils  du  Docteur  Alfred  Escarras, 
de  Castellane  (Basses- Alpes). 

Nos  sincères  félicitations. 

—  Légion  d’honneur.  —  Dans  la  récente,  promo¬ 
tion  du  Ministère  de  la  Santé  publique,  nous  rele¬ 
vons  avec  plaisir  les  noms  du  Docteur  Jules  Re¬ 
nault,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  élevé  à  la  dignité  de  Grad 
Oificier,  et  du  Docteur  Foveau  de  Courmelles, pro¬ 
mu  Officier. 

Le  Concours  Médical-est  heureux  d’adresser  ses 
respectueuses  félicitations  au  Docteur  Jules Bénault, 
et  ses  félicitations  les  plus  cordiales  à  son  très  dis¬ 
tingué  collaborateur  et  ami,  le  Docteur  Foveau  de  j 
Courmelles.  : 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 


29 ■ AOÛT 

Décrets  du  28  août  1935  relatifs  au  cumul 
d’une  fonction,  publique  et  d’un  emploi  privé 

L9  Journal  Officiel  publie  vingt  et  un  décrets, 
s’appliquant  aux  divers  ministères  et  ayant  pour 
but,  ainsi  que  l’indique  un  rapport  général  au  Pré¬ 
sident  de  la  République,  de  supprimer  ou  de  limiter 
les  cumuls  de  fonctions  publiques  avec  des  emplois 
privés  ou  avec  l’exercice  d’un  commerce  ou  d’un 
métier. 

Nous  donnons  ici  un  seul  de  ces  décrets,  celui  qui 
concerne  le  Ministère  de  la  Santé  publique.  Les  au¬ 
tres  sont  à  peu  près  semblables . 

Ministère  de  la  Santé  publique 
ET  de  l’Education  physique 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Education  physique. 

Vu  les  lois  des  29  décembre  1882,  article  16,  12 


avril  1900,  article  35,  25  lévrier  1901,  article  55,  30 
mars  1902,  article  79-  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  10  septembre  1930  et  les 
décrets  qui  l’ont  modifié  ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  ; 

Art.  l®^  —  Le  décret  en  date  du  10  septembre 
1930,  relatif  au  recrutement,  à  l’avancement  et  à  la 
discipline  des  fonctionnaires  et  agents  de  l’Adminis¬ 
tration  centrale,  est  complété  par  les  dispositions 
ci-après  qui  y  figurent  sous  le  titre  :  «  Dispositions 
générales  ». 

Dispositions  générales 

Art.  13  bis.  —  Sans  préjudice  de  l’application  des 
dispositions  de  l’article  6  du  décret  du  4  avril  1934, 
portant  prohibition  du  cumul  des  fonctions,  il  est 
interdit  aux  fonctionnaires  de  l’Administration 
centrale,  soit  d’exercer  une  profession  industrielle 
ou  commerciale,  soit  de  remplir  un  emploi  privé  ré¬ 
tribué,  soit  d’effectuer, .  à  titre  privé,  un  travail 
moyennant  rémunération. 

L’interdiction  formulée  au  praragraphe  précé¬ 
dent  ne  s’applique  pas  à  la  production  des  œuvres 
scientifiques,  littéraires  ou  artistiques. 

Lesdits  fonctionnaires  peuvent,  en  outre,  moyen¬ 
nant  l’agrément  du  ministre,  donner  les  enseigne¬ 
ments  de  même  nature. 


PULVEOn 

POUDRE  soluble  dans  l’eau  -  PASTILLES 
Antisepsie  du  carrefour  aéro-digestif 

INHALl^TlONS  -  GARGARISMES 

BAINS  DE  BOUCHE  -  OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 

Utieratare  et  Echantillont  ;  10,  Impasse  Milord,  Paris  118”)  ^ 


Lilleraiure  rt  Echaniilîons  Laboratoire  de  riodarsenic  Guiraud,  10,  Jmgasge^jlord,  Paria  (I8‘) 
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Art.  13  ter.  —  En  dehors  des  cas  visés  aux-  para- 
raphes  2  et  3  de  l’article  précédent,  il  ne  ijourra  être 
dérogé  à  l’interdiction  prévue  au  paragraphe  1'^  de 
Cët  aéticle  qii*,èXCé|itîohnê'lieiflent  et  pôüé  chSliue 
cas  par  une  décision  du  mioistfè,  laquelle,  j)r'lsë  â 
titre  précaire,  sera  toujoUï-é  révooâhlé  dâflë  l’intêtêt 
du  service. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
rËdücatiôh  phÿsiqUë  est  chargé  dë  l’exécutiôn  du 
présent  décret. 

éervieé  de  Santé  militaire 

Décret  du  24  août  1935  modifiant  le  décret  du  14  fiiài 

1930  au  sujet  du  éerdice  à  effectuer  pdr  lesindigènes 
■  nord-africains  étudiants  en  médecine,  pharmacie, 

art  dëhtàirë  ëi  art  vétérinaire. 

Art.  loc  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article 
du  décret  dU  14  mai  1930  est  annulé  et  remplacé 
pér  le  suivant  : 

('  Les  êtUdiâhtS  eii  ihêdeclile,  eh  phàrinaeie  ou 
en  art  dehtaire  possesseurs  : 

«  Soit  de  douze  inscriptions  validées  de  tiiêdecihe  ; 

«  Soit  de  huit  irtSetiptiortS  validées  de  pharmacie  ; 

«  Soit  de  huit  inscriptions  validées  de  chirurgie 
dentaire  ; 

«  Les  docteurs  vétérinaires  et  les  éléVeS  sortant 
des  écoles  vétérinaires  ; 


sont  autorisés,  sur  leur  demande,  à  suivre,  pendant 
leur  cinq  premiers  mois  de  service,  des  cours  d’ap- 

plicâtion  spéeiaux.  » 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  Affaires  étrangères, 
de  l’Intérieur  et  de  la  Guerre  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret,  qui  sera  publié  ad  JbUrnàt  Officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

Pehéiéiiê  tnilifàlfes 

Règlement  d’’ administration  puhUtfue  dü  34  Mt 
1935,  pour  l’application  dê  lâ  toi  ÛU  23  mÆMlSSS 
fi±ani  le  statut  dès  grUHds  tnUtiléê  dé  gUefH,  . 

Ce  règlement  sera  publié  ultérieurement. 

30  AOÛT 

Décret  du  28  août  1935  instituant  une  rédueiion  lelti- 
poraire  des  droits  d^ enregistrement  sur  les  inula- 
lions  d’ immeubles  et  de  fonds  de  cômmêrce. 

Aux  termes  dé  ce  décret,  le  droit  d*ëiirêgiStrement 
sur  les  ventes  d’immeUbles  éSt  réduit  jusqu’au  31 
mars  1936  do  13,50  à  SpourlOO  et  le  droit  d’enregis¬ 
trement  sur  les  Ventes  de  fonds  de  Cottiïnëffié  6U  de 
clientèle  est  réduit  temporairement  de  8,50  àdpour 
100.  Ce  dernier  droit  s’applique  aux  cesslohs  de  ca¬ 
binets  médicaux. 


H'^t’ERTÊNSÏÔKT  ARTIRÏHLLE 

xéeé  âë' 

SONITRYL 

NlWle  de  calcium  -  Théobromlne  calcique  ââOjr.l 

Action  directe  et  rapide  sur  le  tonus  vaseulaire 
et  les  spasmes  artérielâ 
Tôlérance  parfaite  Pas  d'aCiiôrî  secSfidaire 


g.-,»  LilJéraiure  èt  EchanJillons  sur  demande  à  MM.  les  Médëeini 

^  LABORATOIRES  SUBSTANTIA 

M.  GHÊROOLT.  Phamacleo  13.  Rue  Po4ès.  SOSmSISS  (Seine) 
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lef  SÈPïÉMfiRE 


Soins  aux  gendarmes 

Liste  des  récompenses  honorifiques  décernées  auü  trié- 
decins,  qui  donnent  gratuitement  leurs  soins  ou  des 
médicaments  à  ta  gendarmerie 

1“  Lettre  d’éloges  o]ficiels 
(Délivrée  âprès  dix  années  de  solils  gratuits.) 

Légion  de  Paris  :  MM.  Galand,  Paris  (Seine)  ;  Simon- 
nin,  Antony  (Seine)  ;  Berthy,  Drancy  (Seine)  ;  Mar- 
quand,  Maisons-Âlfort  (Seine)  ;  Capaft,  Malàkofî  (Sei¬ 
ne)  ;  Gay,  Arpajon  (Seine-et-Oise)  ;  Narcy,  Dammartin- 
en-Goële  (Seine-et-Marne). 

1™  légion  :  MM.  Legrand,  Auberchicourt  (Nord)  ; 
Tfezèguet,  Lumbres  (Pas-de-Câlais)  ;  Éfubrecht, 
WofmhOûdt  (Nord)  ;  ïtyckewaert,  Merzeele  (Nord)  ; 
Doux,  Carniéros  (Nord)  ;  Piérart,  Avesne-siir-Helpe 
(Nord). 

2®  légion  :  MM.  Coffin,  Auft  (Somme)  ;  Gaux,  Coucy- 
le-Châtean  (Aisne). 

âOéglon  :  MM.  Boulard,  Cormeilles  (Eure)  ;  Bardon, 
Lilléboiitie  (Seine-Inférieure)  ;  Legrand,  Neubourg 
(Ëüre)  ;  Dufresnoy,  Valmont  (Seine-Inférieure)  ;  Le- 
SUêur,  Brionne  (Eure)  ;  Derrien,  Argences  (Calvados). 

4®  légion  ;  MM.  Chevallier,  Ernée  (Mayenne)  ;  Corlay, 
Mayêime  (Mayenne)  ;  Cumin,  Javron  (Mayenne)  ;  Bu- 
mails,  Gacé  (Orne)  ;  Courtois,  Anet  (Ëure-et-Loir). 

5« légion  ;  MM.  Fuselier,  la  Guerche  (Cher)  ;  Quîgnard, 
ChâteauileUf  (Cher)  ;  Citron,  Lormes  (Nièvre)  ;  Besson, 
Nétondeà  (Cher)  ;  Breitman,  Romorantin  (Loir-et- 
Cher)  ;  Martin,  Sàucoihs  (Cher). 

éMéglon  :  MM.  Bastin,  Châleau-Regnault  (Ardennes; 
Hatton,  Ville-sur-Tourbe  (Marne)  ;  Panis,  Commercy 


(Meuse);  Breville,  Revin  (Ardennes)  ;Genây,  Monthôis 
(Ardennes;  ;  Horn,  Poix-Terron  (Ardennes). 

7“  légion  ;  MM.  Mailley,  Marhay  (Hautê-SaôUe)  ; 
Colard,  AUdilicourt  (Doubs)  ;  Lardin,  Breuvamiea 
(Haute-Marne)  ;  Demesy,  Ronchaipp  (Haute-Saône;. 

8«  légion  :  MM.  Émonin,  N'uits-Saint-Georges  (Côte- 
d’Or)  ;  Pinsard,  Pont-sur- Yonne  (Yonne)  ;  Courier, 
Pouilly-en-Auxois  (Côte-d’Or)  ;  Forgeron,  Saint-Floren¬ 
tin  (Yonne). 

9®  légion  !  MM.  Archambault,  Baugé  (Maine-et-Loire); 
JoUteau,  Couhé  (Vienne)  ;  'Tlngaud,  AvailleS-Llhlousine 
(Vienne)  ;  Escalier,  Cransac  (Deux-Sèvres)  ;  Brée, 
Château-RetiaUlt  (Indre-et-Loire)  ;Furge,  Frontehay- 
Rohan-Rohan  (Deux-Sèvres)  ;  Têteau,  Gesté  (Maine-et- 
Loire)  ;  ChaXelas,  Mézières-ert-Brenne  (Indre). 

10<!  légion  :  MM.  Lucq,  Saint-Poi  S  (Manche)  ;  Gaudeui, 
Gancale  (Ille-et- Vilaine)  ;  Le  Oofilc,  Lanniôn  (Côtes-du- 
Nord)  ;  Pubert,  Bégard  (CôteS-dU-Nord).  • 

IR  légion  :  MM.  Jeulin,  l'Hermenault  (Vendée)  ;  Le- 
tourneur,  Savenay  (Loire-Inférieure)  ;  GoUrâüd,  Vieille- 
vigne  (Loire-inférieure)  ;  LuneaUiSaint-Sébastlen-sur- 
Loire  (Loire-inférieure)  ;  Belord,  Baud  (Morbihan), 

12^  légion  :  MM.  Chaillou,  Baignes  (Charente)  ;  Paul- 
hlac,  Ribérac  (Dordogne)  ;  Montagne,  Cliambon-sur- 
Voucize  (Creuse)  ;  Mousnlcr,  Alx-sur-Vienne  (Haute- 
Vienne)  ;  Sage,  Saint-Cyprien  (Dordogne)  ;  GUittard, 
Laforce  (Dordogne)  ;  Paillier,  Mézières-sUr-lsSolre 
(Haute-Vienne)  j  Panipoüille,  Saint-Avlt-Sénleur  (Dor¬ 
dogne)  ;  Souiller,  Meymac  (Corrèze)  ;  Vivien,  Verteull 
(Charente), 

légion  ;  MM.  Bâillât  Belmont  (Loire)  ;  Coigcux 
Rochefort-Montagne  (Puy-dè-Dônie)  ;  Girard,  Lezoux 
(Puy-de-Dôme)  ;  Moreau,  Messeix  (Ptiy-de-D(ine)  ; 
Hlllébrand,  Sail-sous-Couzan  (Loire)  ;  Chaudron,  Neuil- 
ly-le-Réal  (Allier)  ;  Blanc,  Püÿ-Guill£vn-.e  (Puy-de- 
Dômè)  ;  Lour,'  Montbrison  (Loire)  ;  Mourier,  Volvic 
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(Puy-de-Dôme)”;  Peynet,  Montaigut  (Puy-de-Dôme^  ; 
Théveiion,  Craponne  (Haute-Loire). 

14®  légion  :  MM.  Léger,  Bourg-d’Oisans  (Isère)  ;  Voi¬ 
sin,  Cruseilles  (Haute-Savoie)  ;  Belleville,  Moutiers 
(Savoie)  ;  Baud,  Annemasse  (Haute-Savoie)  ;  Vergier, 
Grignan  (Drôme)  ;  Colmez,  Seyssel  (Ain)  ;  Guynat, 
Monestier-de-CIermont  (Isère)  ;  Peindarie,  Bozel  (Sa¬ 
voie)  ;  Bouchet,  Frangy  (Haute-Savoie). 

1.5®  légion  :  MM.  Poujol,  Port-de-Bouc  (Bf  uches-di- 
Rhône)  ;  Coste,  Saint-Laurent-du-Var  (Alpes-Mariti¬ 
mes)  ;  Pargoire,  Aubenas  (Ardèche)  ;  Ollic,  Le  Beausset 
(Var)  ;  Frichemont,  Saint-Tropez  (Var)  ;  Angot, 
Solliès-Pont  (Var)  ;  Carrière,  Connaux  (Gard)  ;  Galle- 
rand,  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ;  Boissel,  Les  Vans 
(Ardèche)  ;  Geyer,  Mallemort  (Bouches-du-Rhône). 

Corse  :  ÎVI.  Quilicchini,  Pianottoli  (Corse). 

10®  légion  :  MM.  Cambon,  Saint-Affrique  (Aveyron)  ; 
Viguier,  Mur-de-Barrez  (Aveyron)  ;  Lauze,  Carcassonne 
(Aude)  ;  Pons,  le  Soler  (Pyrénées-Orientales)  ;  Soulié, 
Sète  (Hérault). 

17®  légion  :  MM.  Routier,  Astafïort  (Lot-et-Garonne)  ; 
Jolis,  Lectoure  (Gers)  ;  Mage,  Cazals  (Lot)  ;  Raches,  Sos 
(Lot-et-Garonne)  ;  Valois,  Laroque-Timbaut  (Lot-et- 
Garonne)  ;  Pinesse,  Moi  s  sac  (Tarn-et-Garonne)  ;  Bel- 
liard,  Laplume  (Lot-et-Garonne)  ;  Peycher,  Monclar-du- 
Quercy  (Tarn-et-Garonne)  ;  Tisseau,  Réalville  (Tarn-et- 
Garonne). 

18®  légion  ;  MM.  Bordenave,  Léognan  (Gironde)  ;  Fau- 
chary,  Oloron  (Basses-Pyrénées)  ;  Guichamans,  Arzacq 
(Basses-Pyrénées)  ;  Estivals,  Castets  (Landes)  ;  Bour- 
dier,  Arcachon  (Gironde)  ;  Vidouze,  Capbreton  (Landes)  ; 
Dorbes,  Bègles  (Gironde)  ;  Aubiban,  Arreau  (Hautes- 
Pyrénées)  ;  Soûle,  Loures-Barousse  (Hautes-Pyrénées)  ; 
Rouquette,  la  Tremblade  (Charente-Inférieure)  ;  de 
Vallande,  Saint-Vivien  (Gironde). 

19®  légion  :  MM.  Clos,  Miliana  (Alger;  ;  Larligue,  Gou- 


raya  (Alger)  ;  Blanc,  Jemmapes  (Constantine);Moiiteio, 
Hammam-Bou-Hadjar  (Oran). 

20®  légion  ;  MM.  Brahy,  Mirecourt  (Vosges)  ;  Nicolas, 
Charmes  (Vosges)  ;  Thomas,  Blamont  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Alsace-Lorraine  :  MM.  Hoen,  Forbach  (Mosellej  ; 
Schloss,  Forbach  (Moselle)  ;  Disser,  Altkirch  (Haut- 
Rhin). 

Maroc  :  MM.  Lamy,  Aïn-Sébaa  (Maroc)  ;  Somnier, 
Fédala  (Maroc). 

Réunion  :  M.  Mac  Aulitïe,  Saint-Denis  (île  de  la  Réu¬ 
nion).  ,  . 

2®  Médaille  de  bronze 

(Délivrée,  après  quinze  années  de  soirs, giîtuiti) 
Légion  de  Paris 

MM.  Barbier,  Claye-Souilly  (Seine-et-Marne)  ;  Ber¬ 
nard,  Moissy-Gramayel  (Seine-et-Marne)  ;Briand,Fer- 
rières-en-Brie  (Seine-et-Marne)  ;  Rimette,  Issy-les-Mou¬ 
lineaux  (Seine)  ;  Aguinet,  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise); 
Stromberg,  Pantin  (Seine)  ;  Rogery,  Antony  (Seine)  ; 
Fritz,  l’Isle-Adam  (Seine-et-Oise). 

l^®  légion  :  MM.  Beaurepaire,  Le  Quesnoy  (Nord)  ; 
Lerouge,  Norrent-Fontès  (Pas-de-Calais;  ;  Loir,  Mer- 
ville  (Nord)  ;  Baude,  Bapaume  (Pas-de-Calais)  ;  Bricout, 
Masnières  (Nord)  ;  Baras,  Guines  (Pas-de-Calais)  ;  Lecat, 
Billy-Montigny  (Pas-de-Calais). 

2®  légion  :  MM.  Decourlieux,  Rosières  (Somme)  ; 
Minou,  Hornoy  (Somme)  ;  Roos,  Grandvilllers  (Oise); 
Hecker,  Flavy-le-Martel  (Aisne). 

3®  légion  :  MM.  Picot,  Caumont  (Calvados)  ;  Delbos, 
Deville-les-Rouen  (Seine-Inférieure)  ;  Prentout,  Thury- 
Harcourt  (Calvados)  ;  Bougault,  Dozule  (Calvados)  ; 
Opois,  Lion-sur-Mer  (Calvados)  ;  Lerenard,  Islgny-sur- 
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Troubles  de  la  Ménopause 

f'  Insuffisance  ovarienne^ 

Maladies  du  Système  Veineux,  Varices.  Phlébites.  Hêmopphoîdès 
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MODEoEMPLOi  :  Onctions  matin  et  soir 
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MODE  D' EMPLOI  ;  Détergcp  l'ulcération  de  ses  croûtes 
à  laide  décompresses  humides  sècheravecoudte 
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Ep  fnédefiine  pratique  çoipnae  ep  ppUtique, 
(ÎPfPPie  en  ggciolp^ie,  le  gfpnd  danger,  pour  ceux 
qui  s’en  occupent,  c’est  de  crojre  pouvoir  appli- 
quep  eujf;  spiences  de  la  vie  les  règles  rigides  des 
sciences  exactes.  Ils  tiient  de  leurs  obsérvations, 
de  leurs  expériences,  de  leurs  hypothèses,  des 
j  conclusions  qui  pour  eux  n’admettent  pas  de 
[  discussion  et,  ce  qui  est  plus  grave,  ils  en  dédui- 

I  sent  des  applications  pratiques.  L’esprit  de 

beaucoup  de  nos  maîtres  et  des  plus  célèbres, 
finit  par  devenir  simpliste,  nous  allions  dire  pri- 
!  maire.  Ils  veulent  à  toute  force  faire  rentrer  les 
faits  dans  les  cadres  qu’ils  ont  construits.  Leur 
influence  pendant  leur  vie,  l’importance  de  leurs 
travaux  impopeiit  leurs  doctripea  qui  le  plus  sou- 
yept  aonl  abandonnées  peu  après  leur  mprt.  En 
qq  (jui  concerpe  Gharcpt  l’hystérie  en  est  up 
exemple.  Le  grapd  Bouchard  pe  fpt  pas  plus 
jreipq?:  et  M.  Ii®  craint  pas  de  le  qualifier 
de  <(  faux  et  présomptueux  savant  dont  le  pon¬ 
tificat  pesa  si  lourdement  et  de  si  néfaste  façon 
sur  la  médecine  française  jusqu’à  une  époque 
toute  récente  (1)  ». 

Il  ep  ést  de  même  de  tout  pe  que  l’on  a  dit  et 
publié  jusqu’à  ce  jour  sur  la  tubèrculoqe,  A 
pqine  Galipette  et  Léon  Bernard  sont-ils  dispa- 
FWi  pc  l’pp  ose  discuter  ce  qu’ils  ne  toléraient 
pas  dl’fPt  leur  vie  qu’on  mit  en  doute.  La  con- 
iagiop  de  la  tufierchlose  cède  peu  à  peu  le  pas  à 
l’hérédité,  à  la  nature  du  terrain,  à  l’influence 
te  conditions  d’existence  de  l’individu. 

Le  savant  Auguste  Lumière  a  fait  de  sérieuses 
objections  à  l’importance  de  la  contagion  chez 
l’adulte  et  a  cité  des  faits  troublants.  Ces  faits, 
nous  le  convenons,  ne  satisfont  pas  tout  le  monde 
et,  après  les  avoir  exposés,  nous  avons  reçu 
d’un  jeune  praticien,  le  Docteur  Ch....,  qui, 
en  1931,  a  soutenu  une  thèse  sur  ce  sujet  de¬ 
vant  la  Faculté  de  Paris,  une  lettre  où  il  inter¬ 
prète  à  sa  façon  les  observations  d’Auguste 
Lumière.  Pour  lui,  si,  en  vingt-cinq  ans,  le  Doc¬ 
teur  Guinard  n’a  pas  constaté  un  seul  cas  de 
contagion  dans  le  personnel  du  sanatorium  de 


(1)  Docteur  Edouard  Rist.  —  La  tuberculose,  p.  38. 
Collection  Armand  Colin. 


Bhgny,  cela  tient  h  la  parfaite  tenue  de  ce  sanar 
topium  et  si,  brusquement  un  çertein  nombre 
de  jeunes  rejjgiepses  ont  été  atteintes  dans  nn 
couvent  de  tuberculose  intestinale,  o’est  sam 
doute  parce  que  la  cuisinière,  vraisemblablement 
tuberculeuse,  ensemençait  de  bacilles  en  tous¬ 
sant  les  plats  qui  servaient  à  l’alimentation  de 
la  communauté.  C’est  peut-être  exact,  mais  on 
peut  aller  loin  avec  des  hypothèses. 

Le  Docteur  Ch...  insiste  sur  la  nécessité  de 
vacciner  contre  la  tuberculose  et  rappelle  le 
vœu  émis  par  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  (14  décembre  1934)  après  une 
longue  discussion  sur  les  primo-infections  tuber? 
puleuses  chez  les  étudiants  et  les  infirmières  des 
hôpitaux  parisiens.  Notre  ami  et  collaborateur 
G.  Fiscber  a  parfaitement  exposé  cptte  dis¬ 
cussion  dans  un  article  très  clair,  paru  duus 
notre  numéro  du  10  maps  193.6.  La  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  conclut  à  l’examen  minur 
tieux  des  étudiants  et  des  infirmières,  surtout 
s’ils  doivent  être  affectés  à  un  service  de  tuber- . 
cujeux,  avec  radiographies  et  cuti-réactions, 
Nous  avouons  que  les  réqujtats  d®s  cuti-réac¬ 
tions,  parfois  cpntradietpipes,  ne  pops  parais¬ 
sent  très  démopstpatifs.  Quant  à  la  vaccina¬ 
tion  par  le  B.  C.  G  à  imposer  aux  étudiants, 
aux  infirmières  et  même  aux  soldats  coloniaux 
indigènes,  importés  ep  France,  vaccination  que 
réclame  le  Docteur  Ch...,  il  conviendrait  aupa¬ 
ravant  d’être  fixé  davantage  sur  l’efficacité  du 
B.  C.  G.  et  sur  ses  inconvénients. 

De  tout  cela  nous  conclurons  de  nouveau  que 
l’étude  de  la  tuberculose  pulmonaire  au  point  de 
vue  de  son  étiologie,  de  sa  nosologie,  de  sa  pro¬ 
phylaxie,  de  son  traitement,  est"  entièrement  à 
refaire,  en  tenant  certes  compte  des  faits  bien 
observés,  et  des  expériences  bien  conduites 
mais  en  faisant  table  rase  de  toutes  les  doctrines 
de  toutes  les  théories,  de  toutes  les  idées  pré¬ 
conçues. 

On  devrait  s’inspirer  davantage  des  conseils 
de  Claude  Bernard  que  l’on  cite  souvent  avec 
admiration  mais  dont  on  suit  rarement  les  pré¬ 
ceptes  : 

«  Quand  on  discute,  écrit-il,  et  que  l’on  expé- 
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rimente  pour  prouver  quand  même  une  idée 
préconçue,  on  n’a  plus  l’esprit  libre  et  l’on  ne 
cherche  plus  la  vérité.  On  fait  de  la  science  étroite 
à  laquelle  se  mêle  la  vanité  personnelle  ou  les 
diverses  passions  humaines.  L’amour-propre, 
cependant,  ne  devrait  rien  avoir  à  faire  dans 
toutes  ces  vaines  disputes.  Quand  deux  physio¬ 
logistes  ou  deux  médecins  se  querellent  pour 
soutenir  leurs  idées  ou  leurs  théories,  il  n’y  a 
au  milieu  de  leurs  arguments  contradictoires 
qu’une  seule  chose  qui  soit  absolument  certaine  : 
c’est  que  les  deux  théories  sont  insuffisantes  et 
ne  représentent  la  vérité  ni  l’une  ni  l’autre. 

.vXVVVVVVNXVSXVW 


Satire  contre  les  médecins  en  Esp 

Le  méritaient-ils  ?  Ce  qui  est  certain,  c’est  que 
bien  avant  Molière,  les  médecins  furent  bafoués. 

En  Espagne,  au  début  du  XVII®  siècle,  un 
pamphétaire  courageux  et  de  talent,  Quevedo, 
traita  assez  durement  les  médecins  dans  une 
œuvre  satirique  qui  eut  un  grand  retentissement 
à  l’époque  ;  Les  Songes. 

Voici  l’analyse  des  passages  ayant  trait  aux 
médecins  empruntés  au  livre  remarquable  sur 
Quevedo  que  vient  de  publier  M.  René  Bou¬ 
vier  (1)  ; 

Dans  le  premier  de  ses  Songes  que  Quevedo  in¬ 
titula  Le  Jugement  dernier,  publié  en  1607,  une 
scène  étrange  termine  le  cauchemar  de  l’auteur. 
Une  corde  sépare  en  deux  une  rue,  à  droite  les 
hommes  paraissent  tels  qu’ils  veulent  paraître,  à 
gauche,  ils  se  montrent  tels  qu’ils  sont.  Ne  vous 
étonnez  pas  si  le  premier  personnage  mis  en  scène 
est  un  médecin. 

A  droite,  il  porte  soutahelle,  collet,  gants  et 
ordonnances,  et  donne  avec  componction  des 
sirops.  A  gauche,  dit  Quevedo,  «ce  détrousseur  de 
vie  poignarde  les  gens  à  coups  de  fièvre  pour¬ 
prée  ». 

Dans  un  autre  songe.  Le  songe  de  la  mort,  paru 
en  avril  1622,  Quevedo  décrit  le  cortège  de  la 


(1)  Chez  Hono*ré  Champion,  5,  quai  Malaquais,  à 


L’esprit  vraiment  scientifique  devrait  donc  nous 
rendre  modestes  et  bienveillants.  Nous  savons 
bien  peu  de  'choses  en  réalité,  et  nous  sommes 
faillibles  en  face  des  difficultés  immenses  que 
nous  offre  l’investigation  dans  les  phénomènes 
naturels  (1).  » 

Actuellement  et  jusqu’à  nouvel  ordre,  nous 
serions  tentés  en  matière  de  tuberculose  de  répé¬ 
ter  les  paroles  que  R.  Kipling  fait  dire  à  un  de 
ses  personnages  :  «  L’Enfer  est  l’Enfer,  et,  puis¬ 
que  nous  y  sommes,  tâchons  d’en  tirer  le  meil¬ 
leur  parti  possible.  » 

J.  Noir. 


igne  cinquante  ans  avant  Molière 

mort.  Ne  soyez  pas  surpris  si  encore  sont  en 
tête  les  médecins  : 

Ils  arrivent  «  chevauchant  des  mules  qui,  re¬ 
couvertes  qu’elles  étaient  de  longues  houssen 
noires,  ressemblaient  à  des  catafalques  avec  des 
oreilles.  Leur  démarche  étaitfortplaisante, mala¬ 
droite  et  inégale  ;  de  sorte  que  ces  cavaliers  avan¬ 
çaient  en  tanguant,  les  yeux  pleins  d’une  expres¬ 
sion  de  dégoût  d’avoir  promené  leurs  regards  sur 
tant  de  vases  de  nuit  et  de  chaises  percées.  Ils 
portaient  sur  le  pouce  une  bague  où  était  sertie 
une  pierre  si  grande,  que  lorsqu’ils  tâtaient  le 
pouls  au  malade,  elle  lui  présageait  la  dalle  funé¬ 
raire  ». 

"Venaient  ensuite  les  apothicaires,  «  gardes 
de  l’Arsenal  des  médecins  »  auxquels  ils  fournis¬ 
sent  leurs  armes. 

Puis  suivaient  les  chirurgiens  chargés  de  pincet¬ 
tes,  de  tenailles,  sondes,  cautères,  ciseaux,  ra¬ 
soirs,  scies,  lances  et  lancettes  ;  une  voix  parmi 
eux  s’écrie  «  Tranche,  arrache,  ouvre,  scie,  dé¬ 
pèce,  pique,  décharné,  brûle  ». 

Puis,  viennent  les  arracheurs  de  dents,  les  bar¬ 
biers.  Enfin,  paraît  une  créature  inquiétante  et 
singulière  ;  la  Mort. 

J.  N. 


(1)  CI.  Bernard.  —  Introduction  à  l’étude  delà 
médecine  expérimentale. 
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L’HYPOCONDRIE 

Par  R.  Benon 
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Sommaire.  —  A.  L’ hypocondrie  vraie  ;  1)  l’hypocondrie  sans  délire  ;  2)  l’hypocondrie 
délirante  ;  3)  l’hypocondrie  délirante  anxieuse -,  d)  l’hypocondrie  avec  asthénie.  —B-  L’ hypo¬ 
condrie-syndrome  :  1)  l’asthénie  chronique  séquelle  ;  2)  l’asthénie  périodique  ;  3)  l’asthénie  chro¬ 
nique  organique -,  4)  l’asthénie  transitoire  ou  épisodique  ;  5)  la  mélancolie  ;  6)  le  délire  de  la 
persécution  ;  7)  la  déinence  précoce  ;  8)  la  paralysie  générale  ;  9)  les  démences  organiques  non 
paralytiques  ;  10)  les  obsessions-phobies.  —  Conclusion. 


Le  mot  hypocondrie  paraît  avoir  été  créé  par 
Galien  au  11“  siècle.  Il  ne  faut  pas,  en  pratique, 
confondre  l’hypocondrie  et  la  mélancolie  ;  cer¬ 
tains  auteurs  ont  eu  le  tort  d’appeler  l’hyppcon- 
dric,  la  mélancolie  hypocondriaque.  Le  syndro¬ 
me  hypocondrie  est  bien  différent  ,du  syndrome 
mélancolie  ;  le  thème  yésanique  de  oes  deux  états 
névro-psychopathiques  n’est  pas  le  même.  Ils 
peuvent  se  mêler,  s’associer  ;  cela  ne  signifie 
point  qu’on  ne  doive  pas  cliniquement  les  sépa¬ 
rer.  Il  erciste  une  hypocondrie  vraie  et  des  états 
hypocondriaques  qui  sont  simplement  symp¬ 
tomatiques  d’une  affection  psycho-morbide  à 
déterminer. 


A.  L’hypocondrie  vraie.  —  L’hypocondrie 
vraie  n’a  pas  pour  origine  une  cause  morale 
comme  la  mélancolie  vraie  ;  sa  cause  n’est  pas 
extérieure  au  sujet,  elle  est  dans  le  sujet  lui- 
,  même.  C’est  une  pause  physique  ou  mieux  cor¬ 
porelle  qui  en  provoque  l’apparition,  L’hypo¬ 
condrie  peut  naître  d’une  infirmité  acquise, 
mais  aussi  de  simples  sensations  localisées,  plus 
ou  moins  pénibles,  qu’éprouve  un  sujet  donné, 
ou  encore  de  constatations  banales  qu’il  fait  di¬ 
rectement  sur  lui-même  (coloration  spéciale  de 
la  peau,  déformations,  .sécrétions  anormales, 
amaigrissement,  etc.).  Il  s’inquiète  de  cet  état 
physique,  se  préoccupe  de  ce  qu’il  ressent  en  lui, 
de  ce  qu'il  voit  sur  lui.  L’anxiété  grandit  peu  à 
peu  ;  le  délire  se  développe,  et  cii  même  temps, 
l'iusonmie,  les  troubles  gastro-intestinaux,  etc... 
L’hypocondrie  revêt  diverses  formes.  On  peut 
distinguer  ;  1“  l’hypocondrie  minor,  ou  hypocon¬ 
drie  sans  déliré  ;  2^  l'hypocondrie  major  ou  hypor 
condrie  délirante  ;  3“  l’hypocondrie  délirante 
anxieuse  ;  4“  l’hypocondrie  avec  asthénie  secon¬ 


daire.  Qn  a  beaucoup  discuté  la  question  de 
savoir  si  l’hypocondrie  était  due  ou  non  à  des  lé¬ 
sions  organiques  (hypocondrie  cum  materia  op 
sine  materia).  A  notre  avis,  l’hypocondrie  vraie 
serait  plutôt  sine  materia,  dans  le  sens  lésionnej 
du  mot,  mais  non  pas,  bien  sûr,  d.ans  le  seps  hior 
logique  ou  physjorpatfaologique. 

1°  L’hypocondrie  sans  délire.  —  L’accès  d’fiy- 
pocondrie  sans  délire  caractérisé,  ou  l’accès  d’hy¬ 
pocondrie  minor,  se  produit  d’ordinaire  à  l’oc¬ 
casion  d’une  douleur  localisée  en  un  point  quel¬ 
conque  du  corps,  ou  encore  à  l’occasion  d’une 
lésion  physique  plus  ou  moins  accessoire,  etc... 
Le  sujet  interprète  faussement  les  signes  qu’il 
éprouve  ou  constate  ;  il  s’inquiète,  il  devieifi 
anxieux.  En  général,  le  médecin  parvient,  après 
quelques  semaines  ou  mois,  à  guérir  son  malade 
par  la  persuasion  et  une  médication  sédative 
appropriée  :  celui-ci  retrouvre  alors  le  calme,  l’ap¬ 
pétit,  le  sommeil  et  revient  à  son  état  antérieur. 
L’accès  d’hypocondrie  sans  délire  diffère  des 
obsessions-phobies,  en  particulier  de  la  nosopho- 
bie  :  en  principe,  les  obsessions-phobies  de  forme 
hypocondriaque  s’accompagnent  d’autres  varié¬ 
tés  d’obsessions-phobies,  ou  bien  elles  ont  été 
précédées  par  ces  autres  variétés  d’obsessions- 
phobies. 

2°  L’hypocondrie  délirante.  —  Le  thème  de 
l’hypocondrie  délirante  est  bien  spécial.  Il  est 
essentiellement  constitué  par  des  remarques  ou 
réflexions  touchant  la  santé  corporelle.  Ce  ne  sont 
qu’observations  variées,  étranges,  plus  ou  moins 
mobiles,  sur  le  fonctionnement  des  organes,  sur 
de  petits  signes  physiques  relevés  à  la  face,  sur 
les  mains,  sur  les  jambes,  sur  l’abdomen.  Toutes, 
les  sensations  éprouvées  sont  analysées  avec  ung 
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minutie  extraordinaire  et  avec  une  logique  ap¬ 
parente,  de  sorte  que  chez  ces  malades  la  per¬ 
suasion  est  à  peu  près  vaine.  Ils  disent  par  exem¬ 
ple  que  leur  estomac  est  fermé,  qu’il  communi¬ 
que  directement  avec  le  rectum,  de  sorte  que  le 
peu  d’aliments  qu’ils  absorbent  ne  leur' profite 
pas,  puisque  ceux-ci  sont  évacués  aussitôt,  que 
leur  sang  est  corrompu,  qu’ils  ont  de  graves  lé¬ 
sions  quelque  part,  au  cœur,  aux  poumons,  au 
foie,  aux  reins,  mais  qu’on  les  leur  cache,  etc... 
Les  examens  organiques,  biologiques,  dans  les 
cas  types,  àla  période  d’état,  ne  révèlent  aucuns 
signes  autres  que  ceux  de  la  cachexie  nerveuse 
De  tels  malades  sont  tristes,  mais  surtout  in¬ 
quiets,  quinteux,  exigeants,  difficiles  à  soigner, 
quelquefois  persécuteurs  (hypocondriaques  per¬ 
sécutés-persécuteurs  avec  ou  sans  réactions  ho¬ 
micides). 

3°  L’hypocondrie  délirante  anxieuse.  —  Dans 
l’hypocondrie  délirante  anxieuse,  les  idées  vésa  • 
niques  sont  les  mêmes  que  dans  l’hypocon¬ 
drie  délirante  simple  ;  c’est  l’état  d’agitation 
anxieuse,  agitation  anxieuse  compliquée  souvent 
d’agitation  à  base  d’énervement,  qui  donne  au 
tableau  clinique  ses  particularités.  Le  sujet  se 
lamente,  crie,  appelle,  sort  de  son  lit,  va  et  vient, 
a  peur  de  inouiir,  lutte  si  on  veut  le  maintenir 
couché,  etc...  Ces  phénomènes  d’excitation,  avec 
ou  sans  insomnie,  alternant  avec  de  la  dépres¬ 
sion,  de  l’abattement  ;  ils  rendent  le  traitement 
à  la  maison  fort  pénible  pour  l’entourage,  et, 
souvent,  si  le  médecin  traitant  ne  trouve  pas  les 
sédatifs  convenables,  ils  entraînent  l’interne¬ 
ment  dans  une  maison  de  santé,  fermée  ou  ou¬ 
verte.  Cette  anxiété  peut  durer  des  semaines,  des 
mois  ;  elle  peut  aboutir  au  marasme  nerveux. 
L’hypocondrie  délirante  anxieuse,  comme  l’hy¬ 
pocondrie  délirante  simple,  peut  guérir  après 
plusieurs  années  :  il  faut  se  garder  de  conclure  à 
r  incurabilité  du  fait  seul  de  la  durée  de  la  maladie . 

4°  L’hypocondrie  avec  asthénie.  —  L’hypo¬ 
condrie  minor  et  l’hypocondrie  major  sous  .scs 
deux  formes,  c’est-à-dire  l’hypocondrie  déli¬ 
rante  simple  et  l’hypocondrie  délirante  anxieuse, 
pnivent  donner  naissance  à  un  syndrome  asthé¬ 
nique  secondaire  (amyosthénie  et  anidéation). 
Cette  asthénie  secondaire  au  mal  moral  est  plus 
ou  moins  marquée,  plus  ou  moins  évidente  ;  elle 
est  moins  nette  que  dans  la  mélancolie  ;  elle 
atteint  rarement,  sinon  jamais,  le  degré  de  la 
stupeur.  Mais  il  est  à  noter  que  l’anxiété  et 
I  ’  énervement  de  l’hypocondriaque  voilent  main  tes 
fois  l’asthénie  existante.  C’est  à  la  période  de  con¬ 
valescence  que  l’asthénie  est  naturellement  le 
plus  facile  à  analyser  (1). 


(1)  V.  R.  Benon.  — •  L’asthénie.  Syndrome.  Maladie. 
Diagnostic.  Traitement,  Paris,  1924,  236  p.,  in-8“,  édit. 
M.  Vigné. 


B.  L’hypocondrie  -  syndrome.  —  L’hypocon- 
drie-syndrome,  différente  de  l’hypocondiie- 
maladie,  ou,  plus  simplement,  de  l’accès 
d’hypocondrie  vraie,  peut  s’observer  dans  un 
certain  nombre  d’états  névro-psychopathiques, 
en  particulier  dans  les  cas  suivants  :  1°  l’as¬ 
thénie  chronique  séquelle  ;  2°  l’asthénie  pério¬ 
dique  ;  3“  l’asthénie  chronique  organique  ;  4» l’as¬ 
thénie  épisodique  ou  transitoire  ;  5°  la  mélanco¬ 
lie  ;  6“  le  délire  de  la  persécution  ;  1°  la  démence 
précoce  ;  8°  la  paralysie  générale  ;  9"  les  démen¬ 
ces  organiques  non  paralyticjues  ;  10«  les  obses¬ 
sions-phobies,  etc... 

1°  L’asthénie  chronique  séquelle.  —  L’asthénie 
chronique  séquelle,  c’est-à-dire  l’asthénie  chro¬ 
nique  fonctionnelle  ou  dynamique,  est  sans 
doute  l’affection  qui  s’accompagne  le  plus  com¬ 
munément  de  tendances  hypocondriaques,  sinon 
même  de  délire  hypocondriaque.  Nous  nous  som¬ 
mes  parfois  demandé,  vu  ce  fait,  si  les  cas  lesplus 
nombreux  et  les  plus  rebelles  à  la  thérapeutique 
de  délire  hypocondriaque  ne  sont  pas  toujours 
greffés  sur  un  état  d’asthénie  chronique  séquelle: 
c’est  une  question  à  étudier.  Quoi  qu’il  en  soit,  il 
est  certain  que  l’asthénie  chronique  séquelle 
compliquée  d’hypocondrie  délirante  ou  non  est 
une  des  formes  les  plus  fâcheuses  de  la  maladie; 
elle  est  bien  plus ‘commune  que  l’asthénie  chro¬ 
nique  séquelle  à  tendances  mélancoliques  ;  enfin, 
elle  pousse  maintes  fois  le  sujet  au  suicide.  L’as¬ 
thénie  chronique  séquelle  avec  hypocondrie  est 
une  cause  assez  fréquente  d’internement  dans  les 
asiles  d’aliénés,  en  raison  des  réactions  émotion¬ 
nelles  intenses  et  répétées  du  Sujet  (anxiété  et 
énervement  durables). 

2°  L’ asthénie  périodique.  —.  L’asthénie  périodi¬ 
que  (asthénie  périodique  type  ou  asthénie  pério¬ 
dique  qui  alterne  avec  la  manie)  se  complique 
assez  souvent  d’hypocondrie,  mais  moins  que 
l’asthénie  chronique  séquelle.  Le  sujet,  très 
afl  ecté  de  son  état,  est  triste,  contrarié  ;  il  voit 
les  conséquences  familiales  et  sociales  de  sa  si¬ 
tuation.  Comme  il  éprouve  constamment  des 
malaises,  des  troubles  divers,  il  s’inquiète  vive¬ 
ment  de  sa  santé  ;il  voit  là  des  signes  de  gravité, 
et  il  en  conclut  que  l’incurabilité  est  certaine.  11 
est  à  peu  près  impossible  de  le  persuader  du 
contraire,  ou  si  le  médecin  traitant  y  parvient, 
dès  que  celui-ci  apris  congé  de  lui,  il  retombe  dans 
ses  préoccupations  hypocondriaques.  Là  encore, 
à  cause  de  l’anxiété,  à  cause  de  l’insomnie,  à 
cause  aussi  de  la  durée  de  l’accès  qui  est  quelque¬ 
fois  long,  l’internement  dans  une  maison  de  santé 
s’imposera.  On  tendra  à  l’éviter,  à  l’aide  de  séda¬ 
tifs  convenables,  puisque,  on  le  sait,  la  guérison 
de  l’asthénie  périodique  est  certaine. 
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3»  L’ asthénie  chronique  organique.  —  Le  nom- 
,  bre  des  maladies  organiques  qui  sont  suscepti- 
])les  de  s’accompagner  d’asthénie  chronique  est 
considérable  ;  nous  citerons  par  exemple  le  can¬ 
cer,  rurémie,  les  hépatites,  les  entérites,  la  syphi¬ 
lis,  les  tumeurs  cérébrales,  la  tuberculose  (rare¬ 
ment),  etc...  L’asthénie  déterminée  par  la  mala¬ 
die  organique  peut  se  compliquer  d’hypocondrie, 
délirante  ou  non.  C’est  donc  l’asthénie  qui  pro¬ 
voque  le  développement  de  l’état  hypocondria¬ 
que.  De  tels  cas  sont  à  séparer  de  l’hypocondrie 
engendrée  par  des  douleurs  physiques  localisées, 
et  la  juste  compréhension  des  divers  phénomènes 
névro-psychopathicîues  a  son  intérêt  au  point  de 
vue  thérapeutique  général. 

4“  L’asthénie  transitoire  ou  épisodique.  —  Il 
n’est  pas  très  exceptionnel  d’observer  un  thème 
vésanique  hypocondriaque  chez  des  sujets  affec¬ 
tés  de  syndrome  asthénique  curable,  par  exemple 
à  la  suite  de  fièvre  typhoïde,  de  traumatisme  crâ¬ 
nien,  de  surmenage,  etc...  Le  délire  se  dissipe  en 
même  temps  que  l’asthénie,  et  sans  doute  avant 
la  disparition  totale  de  celle-ci.  De  tels  états  d’as¬ 
thénie,  à  étiologie  variée,  et  compliqués  d’hypo¬ 
condrie,  s’observent  quelquefois  à  l’asile  des  alié¬ 
nés.  Il  importe,  comme  il  s’agit  presque  toujours 
de  jeunes  sujets,  de  ne  pas  les  confondre  avec  la 
démence  précoce,  donc  de  ne  pas  se  hâter  de  por¬ 
ter  un  pronostic  sombre.  Nous  avons  observé  des 
cas  d’asthénie  transitoire  avec  idées  hypocon¬ 
driaques  plus  ou  moins  bien  systématisées,  qui 
ont  fait  place  à  la  manie  ou  hypersthénie  :  ce 
sont  là  des  exemples  unpeu  complexes  d’asthéno- 
manle  secondaire  (Tastevin).  Ultérieurement, 
ils  peuvent  donner  naissance  à  des  formes  diver¬ 
ses  de  psychoses  ou  de  dysthénies  périodi¬ 
ques. 

5»  La  mélancolie.  —  La  mélancolie  vraie,  nous 
l’avons  vu,  diffère  de  l’hypocondrie  vraie.  L’ex¬ 
pression  mélancolie  hypocondriaque  pour  dési¬ 
gner  l’hypocondrie  à  tendances  mélancoliques 
n’est  pas  heureuse  :  elle  rend  confuse  la  termi¬ 
nologie.  L’expression  hypocondrie  mélancolique 
n’a  pas  cours,  et  cela  est  préférable.  La  mélanco¬ 
lie  se  complique  parfois  d’hypocondrie.  Nous 
avons  Vu  plusieurs  fois  la  mélancolie  avec  asthé¬ 
nie  secondaire  donner  naissance  à  un  syndrome 
hypocondriaque  bien  typique.  Comment  le  sujet 
passe-t-il  de  la  mélancolie  (avec  ou  sans  auto¬ 
accusation)  à  l’hypocondrie  (avec  ou  sans  délire)  ? 
Il  est  probable,  pensons-nous  toujours,  que  c’est 
l’asthénie  qui  détermine  l’apparition  des  tendan¬ 
ces  et  des  idées  hypocondriaques.  De  tels  cas 
peuvent  être  bénins  ou  graves,  durables  à  longue 
échéance  ou  même  incurables,  le  syndrome  as¬ 
thénique  étant  lui-même  inguérissable.  Notons 
que  nous  n’avons  pas  vu  d’exemple  d’hypocon¬ 
drie  vraie  évoluant  vers  la  mélancolie  syndrome  ; 


lorsque  l’hypocondrie  vraie  se  complique  de  ten¬ 
dances  ou  d’idées  mélancoliques,  c’est  en  général 
d’emblée  (délires  atypiques  et  complexes  chez 
les  dysthymiques  constitutionnels). 

6°  Le  délire  de  la  persécution.  —  On  peut  obser¬ 
ver  des  idées  hypocondriaques  au  cours  du  dé¬ 
lire  de  la  persécution.  On  les  observe  surtout  à 
la  période  de  début,  avant  l’apparition  des  hallu¬ 
cinations  de  l’ouïe.  Ces  idées  hypocondriaques 
sont  généralement  confuses,  imprécises  ;  ce  sont 
des  malaises,  des  douleurs  vagues,  des  sensations 
localisées  au  tractus  gastro-intestinal,  de  la  fai¬ 
blesse  générale,  de  la  lourdeur  du  corps,  et  encore 
des  céphalées,  des  palpitations,  des  bourdonne¬ 
ments  d’oreilles,  des  étourdissements,  des  sensa¬ 
tions  de  vide  dans  le  cerveau,  des  difficultés  à 
travailler,  à  penser,  etc...  Quesonten  vérité  tous 
ces  phénomènes  que  les  auteurs  (Régis  par  exem¬ 
ple)  qualifient  de  délire  hypocondriaque  au  cours 
de  la  période  d’incubation  de  la  psychose  hallu¬ 
cinatoire,  systématisée  et  chronique  ?  Nous  les 
reconnaissons  sans  peine.  Ce  sont  des  signes  d’as¬ 
thénie  nerveuse  générale.  Le  patient,  contrarié, 
ennuyé,  souffre  moralement  :  il  fait  donc  de  la 
dépression  secondaire  à  ses  émotions  douloureuses 
(énervement  et  aussi  anxiété,  chagrin).  Ce  n’est 
pas  là  de  l’hypocondrie  ;  c’est  de  l’asthénie  avec, 
si  l’on  veut,  tendanceshj'pocondriaques.  Ces  ten¬ 
dances  peuvent  persister  chez  le  persécuté  lors¬ 
que  l’asthénie  est  durable.  La  forme  dépressive 
des  délires  hallucinatoires  chroniques,  dite  à  tort 
forme  mélancolique,  pourrait  être  dite,  à  tort 
encore,  forme  hypocondriaque  ;  c’est  essentielle¬ 
ment  une  forme  avec  asthénie  secondaire,  et  c’est 
l’asthénie  qui  provoque  l’apparition  des  idées 
mélancoliques  ou  hypocondriaques.  Cette  asthé-  ' 
nie,  de  cause  afflictive,  peut  naturellement  s’ob¬ 
server  dans  les  délires  d’interprétation  et  de  re¬ 
vendication. 

7°  Démence  précoce.  —  Il  existe  une  forme 
asthénique  avec  idées  hypocondriaques  de  la  dé¬ 
mence  juvénile  ;  elle  est  assez  rare.  Le  syndrome 
hypocondriaque  se  développe  à  l’occasion  de  l’as¬ 
thénie  et  se  greffe  sur  elle.  L’asthénie  de  causes 
diverses,  apparaît  dès  le  début  de  la  psychopa¬ 
thie  et  de  même  les  idées  hypocondriaques,  qui 
sont  quelquefois  actives,  plus  souvent  vagues  et 
mal  systématisées.  On  remarque  en  même  temps 
soit  de  la  catalepsie,  soit  du  négativisme  (par 
énervement),  enfin  des  stéréotypies  des  attitudes, 
des  gestes,  des  paroles  et  peu  à  peu  une  indif¬ 
férence  affective  très  prononcée.  Chez  les  jeunes 
sujets,  entre  dix-huit  et  trente  ans,  un  état  d’hy¬ 
pocondrie  vraie,  délirante  ou  non,  peut  au  bout 
de  plusieurs  mois  ou  années  se  terminer  par  la 
démence  précoce.  Dans  ces  cas,  la  démence  sem¬ 
ble  être  non  pas  primitive,  mais  secondaire,  et 
lente  à  se  manifester. 
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8°  La  paralysie  générale.  La  l'ornie  liypo- 
Cotldriacfue  de  la  itiétlingd-encéphalite  diffuse  pa¬ 
ralytique  est  connue  depuis  longtemps.  Oh  a  dé¬ 
crit  plus  récemment  la  neurasthénie  pfé-pafaly- 
tique  générale.  Il  y  a,  en  vérité,  des  déments  pa¬ 
ralytiques  quij'  au  début  de  leur  maladie,  rare¬ 
ment  durant  toute  la  maladie,  présentent  les  uns 
dés  phénomènes  d’asthénie  nelveuse  simple,  les 
autres  dés  phénomènes  d’asthénie  nerveuse  com¬ 
pliquée  de  tendances  ou  d’idées  hypocondriaques. 
A  notre  avis, il  n’y  apasdeparalytiquesgénéraux 
hypocondriaques  qui  ne  soient  pas  en  même 
temps  et  auparavant  dés  asthéniques.  Rappe¬ 
lons  que  chez  les  paralytiques  généraux,  les  idées 
de  grandeur,  dans  95  %  des  cas,  sont  précédées 
par  de  l’asthénie,  et  que,  de  ce  fait,  l’excitation 
avec  mégalomanie  du  paralytique  général  appa¬ 
raît  comme  la  manifestation  d’un  état  hypers- 
thénique  ou  maniaque  atypique.  Le  diagnostic 
de  la  paralysie  générale  et  de  l’hypocondrie  vraie 
est  à  ce  jour  élémentaire  puisque  le  clinicien 
dispose  de  signes  physiques  et  biologiques  multi¬ 
ples. 

9“  Les  démencés  organiques  non  paralytiques. 
—  Dans  les  démences  organiques  noh  paralyti¬ 
ques,  c’est-à-dire  dans  les  démences  organiques  à 
lésions  localisées  Ou  diffuses,  mais  non  paraly¬ 
tiques,  en  particulier  par  artério-sclérose  céré¬ 
brale,  Oh  peut  observer  des  syndromes  hypocon¬ 
driaques  bien  caractérisés,  avec  ou  sans  délire. 
Ces  états  d’hypocondrie  paraissent  être  en  rela¬ 
tion  tantôt  avec  l’asthénie  qui  suit  l’apoplexie, 
tantôt  avec  les  paralysies,  hémiplégies,  hémipa¬ 
résies,  déterminées  par  les  lésions  de  l’encéphale. 
Nous  pensons  que  l’asthénie  post-apoplectique 
jOu.e  le  plus  souvent,  là  encore,  le  rôle  essentiel, 
toutefois  le  fait  de  l’infirmité-hémiplégie,  par 
exemple,  peut  engendrer  l’hypocondrie,  èt  celle-ci 
sera  d’autant  mieux  caractérisée  que  l’affai¬ 
blissement  mtellectuel  sera  moins  marqué  et, 
aussi,  l’asthénie  inexistante. 

10®  Les  obsessioiis-phobiés.  —  Les  obsessions- 
phobies  de  maladies  Comme  cancer,  tubercu¬ 
lose,  syphilis,  etc.,  doivent  être  classées  en  dehors 


de  l’hypoCondrle.  L’obsédé-phobique  est  uir 
anxieux  constitutionnel  ;  dès  sa  jeunesse,  il  a  pré" 
senté  delà  timidité, des  doutes,  des  scrupules,  des 
phénomènes  de  parathymie  â  base  d’anxiété  ; 
en  outre,  il  n’a  pas  que  des  obsessidns-phobles 
à  l’égard  des  maladies  ;  11  a,  par  exemple,  l’ob¬ 
session-phobie  du  suicide,  ou  l’obsessiomphobie 
homicide,  OU  l’agoraphobie,  etc...  il  est  particu¬ 
lièrement  conscient  de  l’absurdité,  du  ridicule  de 
ses  attitudes,  mais  son  ahgoisse  est  si  âigüë,  ses 
luttes  sont  si  vaines,  qu’il  mène  une  véritable 
vie  de  martyre.  L’accès -type  d’hypocondrie 
comme  l’accès  de  mélancolie,  survient  chez  un 
individu  qui  peut  avoir  toujours  présenté  des 
dispositions  à  l’inquiétude,  mais  qui  était  nor¬ 
mal  jusqu’à  l’accès,  lequel  survient  d’ordinaire 
entre  35  et  50  ans  :  l’obsédé-phobiqûe  et  l’hypo¬ 
condriaque  sont  donc  deux  psychopathes  très  dil- 
férents  par  leurs  antécédents.  Ajoutons  que  llhy- 
pocondriaque  croit  fermement  à  la  gravité  de  sa 
maladie,  se  rend  compte  parfois  avec  vous  qn’il 
exagère,  mais  ne  considère  jamais  comme  insen¬ 
sée  ou  ridicule  la  situation  dans  laquelle  il  se 
trouve.  C’est  un  obsédé  sahs  délire  (hypocondrie 
minor)  ou  Un  délirant  (hypocondrie  major)  ;  ce 
n’est  jamais  un  parathymîque  anxieux  type 
phobique. 


L’hj'pocondrie  représente  un  des  états  psycho¬ 
névropathiques  les  mieux  spécialisés,  aisés  à 
identifier,  plus  difficiles  à  classer  exactement.  U 
y  a  une  hypocondrie  vraie  et  des  syndromes  hy¬ 
pocondriaques  :  l’hypocondrie  vraie  peut  se  ma" 
nifester  avec  ou  sans  délire,  avec  ou  sans  anxiété, 
avec  ou  sans  asthénie  secondaire  ;  pour  les  syn¬ 
dromes  hypocondriaques,  on  les  observe  com¬ 
munément  au  cours  de  l’asthénie  chronique  sé¬ 
quelle,  de  l’asthénie  périodique,  et  aussi  chez  les 
méiancolicptes,  les  persécutés,  les  déments  pré¬ 
coces,  les  paralytiques  généraux,  les  déments 
organiques  non  paralytiques,  etc...  Tous  ces 
diagnostics  différentiels  sont  importants  à  fixer 
pour  établir  le  traitement  rationnel  qui  s’im¬ 
pose  dans  chaque  cas  particulier. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

VINGTIÈME  LETTRE 

Habent  sua  fata  libelli 

1»  Le  vaccin  antistaphylocoecique  guérit-il  le  PSORIASIS? 


2'  ZONA  DOULOUREU 

Par  le  Docteur  Camescasse, 
Ancien  interne  des 

1°  Je  rappelle  sommairement  que  j’ai  vu  un, 

—  ensuite  plusieurs  zonas  guérir  sous  l’action  du 
vaccin  antistaphylocoecique. 

J’en  fus  ébahi.  J’ai,  sur  ce  thème,  publié  quel¬ 
ques  libelles.  Des  confrères  ont  lu  ces  papiers  ; 
ils  ont  essayé'  et  s’en  sont  bien  trouvés. 

Ce  sort  favorable  m’a  valu,  me  vaut  encore, 
une  correspondance  si  abondante  qu’elle  pour¬ 
rait  faire  envie  aux  animateurs  des  Assises  de 
la  médecine  générale  française. 

Un  seul  reproche  m’a  été  adressé  ;  courtoise¬ 
ment,  d’ailleurs.  «  Pourquoi  écrivez-vous  que  ce 
«  vaccin  guérit  le  zona,  alors  que.  vous  n’ignorez 
«  pas  que  le  zona  guérit  tout  seul. . .  générale- 
«  ment  ?  »  Je  reviendrai  sur  ce  côté  de  la  ques¬ 
tion,  mais  pas  tout  de  suite. 

•  Aujourd’hui,  mon  but  est  d’exposer  l’ébahis¬ 
sement  de  deux  de  nos  confrères  qui  ont  vu  ce 
même  vaccin  guérir  des  psoriasis  :  deux  en  tout, 
c’est-à-dire  chacun  celui  cpi’il  avait  sous  les 
yeux.  Or,  le  psoriasis  n’est  pas  une  maladie  qui 
guérit  toute  seule. 

Le  Docteur  Delattre  (Lille)  m’écrit,  en  date  du 
20  février  1935.  : 

Vos  libelles  (sur  le  traitement  du  zona)  «  m’ont 
«  d’autant  plus  frappé  que  ce  vaccin  antista- 
«  phylococcique  m’a  valu  une  surprise  analogue 
«  àla vôtre.  Entraitantdesabcèstubéreuxdel’ai- 
«  selle  par  ce  vaccin  (de  l’Institut  Pasteur),  j’ai 
Il  vu  guérir  un  psoriasis  généralisé  ancien  et 
«  tenace.  L’observation  a  été  publiée  dans  le 
«  Journal  des  Sciences  médicales  de  Lille  de 
«  novembre  1934.  » 

Notre  confrère  attend  son  prochain  psoriasis. 
Moi,  j’en  ai  retrouvé  un,  que  son  porteur  déclare 
incurable  pour  avoir  essayé  les  traitements  les 
plus  divers,  mais  j’ai  dû  m’abstenir  à  cause  du 
diabète  concomitant. 

Le  zona  devait  venir  à  notre  secours,  car  au¬ 
cune  loi  n’interdit  à  un  psoriasique  de  faire  un 
zona.  En  voici  la  preuve. 

Le  Docteur  Lefèvre  (à  Montignies-sur-Sambre 
Belgique)  m’écrit,  en  date  du  17  mai  1935  : 


X  :  morphine  et  vaccin 
de  Saint-Arnoult-en-Yvelines 
Hôpitaux  de  Paris 

«  Suite  à  votre  »  libelle  (1),  «  sur  le  traitement 
«  du  zona,  je  vous  adresse  l’observation  qui 
«  suit  : 

«  P.  A.,  57  ans,  ex-poilu  de  France,  porte  un 
«  PSORIASIS  (soigné  1  veuillez  le  croire  1)  sur  le 
<1  tronc,  les  jambes  et  les  avant-bras.  Il  me  confie 
«  ses  doléances  et  me  demande  une  pommade 
«  pour  calmer  son  prurit.  Il  ne  me  demande  pas 
«  du  tout  de  guérir  son  psoriasis,  qui  date  de . 
«  1917,  étant  fixé  sur  la  vanité  de  la  médecine... 

«  Il  précise  :  en  ce  qui  est  de  la  guérison  du  pso- 
«  riasis; 

«  Il  me  prie  cependant  de  regarder  son  dos 
«  d’un  peu  près,  désirant  savoir  pourquoi  son 
«  psoriasis  lui  fait  mal  à  ce  niveau  ;  lui  cause  une 
«  telle  brûlure  ?  • 

«  Première  surprise  :  il  s’agit  bel  et  bien  d’un 
«  ZONA  intercostal  qui  a  fort  vilaine  allure.  J’ar- 
«  rive,  non  sanspeine,  à  faire  accepter  le  vaccin. 

«  A  deux  jours  de  là  m’attendait  une  autre 
«  surprise  :  le  psoriasis  guttata  qui,  avant  hier, 
i(  était  en  pleine  poussée  sur  les  deux  avant-bras, 

«  est  aujourd’hui  en  voie  de  rétrocession  :  les 
«  taches  de  bougie  ont  disparu'  ;  le  derme  est  en- 
«  core  rouge,  mais  il  est  nettoyé . 

«  Inutile  de  vous  dire  que,  quant  au  zona,  ce 
«  qui  devait  arriver  arriva. 

«  Ce  qui  importe,  c’est  que  le  psoriasis  est  net- 
i>  togé  depuis  trois  mois.  Peut-on  dire  guéri  ?  » 

«  Il  faut  savoir  attendre  I  » 

Naturellement,  notre  confrère  essaye  de  rac¬ 
crocher  cette  cure  singulière  à  quelquehypothèse. 
Il  accuseraitvolontierslanotion  de  choc(?).  L’idée 
de  la  non- spécificité  ne  lui  déplairait  pas  non 
plus  parce  qu’il  se  souvient  avoir  lu,  vers  1920 
(in  Revue  de  Louvain),  l’observation  d’un  psoria¬ 
sis  qui  avait  été  amélioré  du  fait  d’une  injection 
de  T.  A.  B.  pratiquée  à  titre  prophylactique. 

Mais  ce  côté  de  la  question  n’est  pas  celui  qui 
nous  intéresse  ici. 

Ce  qui  importe,  c’est  de  savoir  si  Delattre  et 
Lefèvre  ont  bien  provoqué  la  guérison  du  psoria¬ 
sis,  par  l’effet  du  vaccin  ? 

(1)  Pas  plus  que  le  Docteur  Delattre,  le  Docteur 
Lefèvre  n’utilise  ce  substantif  péjoratif. 
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Quand  je  lis  leurs  lettres,  je  sens  qu’ils  sont 
impatients  de  provoquer  des  contrôles  et  d’avoir 
connaissance  du  résultat  de  ces  contrôles  clini¬ 
ques. 

D’aucuns,  jugeront  peut-être  que  c’est  un 
mince  apport  que  celui  de  deux  observations, 
et  que  j’aurais  pu  attendre  avant  de  reprendre 
ma  plume. 

Je  prie  seulement  ceux-là  de  vouioir  bien  con¬ 
sidérer  que  nous  avons  Delattre,  Lefèvre  et  moi 
réalisé  un  match  triangulaire.  Lefèvre,  qui  traite 
un  ZONA  se  trouve  avoir  nettoyé  un  psohiasis; 
Delattre,  qui  traite  des  furoncles  nettoie  du 
premier  coup  un  autre  psoriasis  ;  traitant  moi 
même  un  autre  furoncle,  j’avais  vu  guérir  un 
autre  zona. 

L’échange  des  balles  est  complet . . .  des  bal¬ 
les  ?  Je  veux  dire  des  bons  procédés  1 

Un  tel  ensemble  m’a  paru  mériter  d’être  pris 
en  considération  ;  d’exiger  quelque  publicité,  et 
plus  précisément,  d’être  exposé  dans  cette  intro¬ 
duction  à  la  vie  de  médecin . .  .  isolé . . .  que  veut 
bien  accueillir  le  Concours. 

Mes  Lettres  n’ont,  en  effet,  cfu’un  but  :  affran¬ 
chir  ce  praticien  isolé  de  cette  manière  d’humilité 
qui  l’empêche  de  dire  ce  cju’il  observe. 

Ce  praticien  n’a  cependant  pas  d’autre  secours 
contre  l’enlisement  que  la  joie  d’exposer  ce  qu’il  a 
vu,  et  bien  vu.  Ils  l’ont  fait;  pour  la  suite,  je  suis 
heureux  de  venir  à  leur  aide. 

Il  appartient  désormais  à  d’autres  praticiens 
d’essayer,  chacun  sur  son  terrain,  et  de  nous 

INFORMER. 

Plus  tard,  —  beaucoup  plus  tard,  sans  doute  ! 
les  savants  qui  disposent  du  microscope,  des 
étuves  et  des  cobayes,  —  nous  donneront  quel¬ 
que  explication -satisfaisante. 

Nous  saurons  attendre  mais,  en  attendant, 
nous  aurons  blanchi  (rougi  ?)  quelques  psoriasi- 
ques  —  calmé  leur  prurit  tout  au  moins.  Cet 
effort  ne  vaut-il  pas  d’être  tenté  ? 

A  Cj(ui  la  balle  ?  Je  veux  dire  les  ampoules  :  un 
demi-centimètre  cube  ;  puis  un,  puis  toute  l’am¬ 
poule  —  de  deux  jours  en  deux  jours. 

-  Prévenir  le  patient  que  la  première  injection 
provoque  un  accès  de  fièvre . . .  désagréable. 


2®  Un  zona  très  douloureux  mérite  d’être  atta¬ 
qué  A  LA  FOIS  par  la  morphine  et  par  le  vaccin. 

Il  en  va  de  même  des  douleurs  tenaces  qui  per¬ 
sistent  après  la  guérison  de  la  dermite,  —  que 


cette  dermite  ait,  ou  non,  été  traitée  (avec  le  suc¬ 
cès  que  l’on  sait)  par  le  vaccin  antistaphylococ¬ 
cique. 

L’évolution  d’un  zona  diffère  tellement  de 
l’évolution  d’un  autre  zona,  —  jel’entendsicien 
l’absence  de  ce  traitement  quasi-spécifique,  - 
que  tout  jugement  définitif  doit  être  retardé.  Je 
ne  rapporte  donc  ce  qui  suit  qu’à  titre  de  proposi- 
tion. 

C’est  bien  dans  cet  esprit  que  notre  confrère,  le 
Docteur  Foubert  (Noyelles-Godeau,  Pas-de- 
Calais)  me  raconte  (10  janvier  1935),  l’obser¬ 
vation  qu’on  peut  résumer  ainsi  : 

Le  Docteur  F.,  après  avoir  épuisé  tout  le  stock 
des  antihévralgiques  sans  réussir  à  calmer  les 
algies  post-zostériennes  dont  sa  cliente  pâtit 
depuis  plus  de  quatre  ans,  entreprendunecurepar 
le  vaccin,  —  par  le  vaccin  tout  seul,  —  et  il 
obtient  la  guérison,  —  au  prix  de  sept  injections 
consécutives. 

Le  D  octeur  Pau  zat  (  Bc  rdeaux)  agit  autrement, 
dans  d’autres  conditions.  Il  est  en  présence  d’un 
zona  ophtalmique  tout  récent  (quarante-huit 
heures)  où  les' souffrances  sont  atroces.  Pauzat 
prescrit  une  potion  à  la  morphine,  d’emblée,  et 
vaccine  :  * 

«  Dix  heures  après  l’injection  l’atroce  douleur 
«  est  calmée  comme  par  enchantement  »  (1), 

Qu’on  ne  me  reproche  point  d’avoir  aligné  côte 
à  côte  ces  deux  observations  qui  sont,  en  appa¬ 
rence,  si  contradictoires. 

Dufour  n’a-t-il  pas  mobilisé,  par  le  chlorofor¬ 
me,  la  toxine  tétanique  qu’on  considérait  comme 
fixée  sur  les  neurones  et,  à  cause  de  cette  fixa¬ 
tion,  comme  inaccessible  à  l’antitoxine. 

D’ailleurs,  il  suffira  à  ma  gloire,  d’avoir  servi 
de  truchement,  entre  Foubert  et  Pauzatici, 
comme  tout  à  l’heure  entre  Delattre  et  Lefèvre, 
—  avec  l’espoir  cpu’un  troisième  larron  (2)  appor¬ 
tera  à  ceux-ci  l’observation  d’un  psoriasis  guéri 
à  l’instar  des  leurs,  —  et,  à  ceux-là  celle  d’une 
vieille  séquelle  névralgique  rapidement  jugulée 
par  la  combinaison  «  Morphine  et  vaccin  ». 


(1)  La  lésion  de  la  cornée  ne  'sera  cicatrisée  que 
quatre  mois  plus  tard  1  Je  ne  suis  pas  surpris,  pourma 
part,  de  voir  la  kératite  évoiuer  pour  son  compte,  - 
en  toute  indépendance  de  la  cause  initiale,  —  ici  comme 
ailleurs. 

(2)  Prenezqe  en  bien  I 
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L’HÉMATURIE 

D’après  Iç  Professeur  F.  Ratiiery  et  le  Docteur  Froment 


M.  F.  Rathery,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hôpital  de,  la 
Pitié,  membre  de  i’Académie  de  médecine,  et 
M.  Froment,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  assistant  à  la  Pitié,  viennent 
de  faire  paraître  dans  le  Précis  de  Pathologie 
interne  de  la  E  ibliothèque  du  Doctorat  en  médecine, 
publiée  sous  la  direction  des  Professeurs  P. 


L’hématurie  peut  se  définir  la,  modification  du 
liquide  urinaire  caractérisée  par  la.  présence  de 
sang,  celui-ci  s’étan.t  mélangé  à  l’urine  dans  les 
voies  urinaires,  situées  au-dessus  de  l’urèthre 
antérieur. 

Les  auteurs  éliminent  ainsi  i’hémoglobinurie, 
l’urétrorragie  antérieure  où  le  sang  s’écoule  en 
dehors  de  la  miction  et  l’hématospermie  où  le 
sang  est  mélangé  au  sperme. 

Etude  clinique.  —  Le  diagnostic  positif  de 
l’hématurie  se  fait  d’abord  au  moyen  des  ca¬ 
ractères  macroscopiques  de  l’urine. 

L’urine  est  de  coloration  rosée  ou  rouge  selon 
l’abondance  du  sang,  parfois  lai  miction  amène 
l’émission  de  sang  pur  (hémorragie  vésicale  ou  du 
cancer  du  rein).  La  teinte  de  l’urine  peut  être 
brune  ou  même  noirâtre,  par  exemple  dans  cer¬ 
taines  hémorragies  rénales  où  le  sang  s’écoulant 
goutte  à  goutte  lait  dans  la  vessie  un  sé.jour  pro¬ 
longé. 

Parfois  on  constate  un  dépôt  de  sang  pur  avec 
des  caillots  qui  affectent  quelquefois  un  aspect 
vermiforme  s’ils  se  sont  formés  dans  l’uretère 
(cancer  du  rein). 

Le  dépôt  peut  être  purulent,  d’apparence  glai¬ 
reuse  plus  ou  moins  teinté  de  sang  ;  il  semble 
avoir  englué  le  sang  dans  certaines  cystites.  On 
constate  parfois  deux  couches  distinctes  dans  le 
dépôt,  une  de  sang  pur,  une  glaireuse  et  l’urine 
surnage  fortement  teintée  (cystite  due  à  un  cal¬ 
cul  vésical  ou  à  une  intervention  intravésicale). 
Enfin,  le  sang  peut  dans  le  cancer  de  la  vessie 
contenir  des  débris  de  tumeur. 

Les  caractères  spectroscopiques  de  l’urine  con¬ 
sistant  en  bandes  d’absorption  de  l’oxyhémo- 
globine  à  l’examen  au  spectroscope  peuvent 
aider  â  faire  le  diagnostic  positif. 

Les  caractères  chimUiues  de  l’urine  .sont  dans 
certains  cas  utiles  à  constater. 

En  additionnant  dix  gouttes  d’eau  oxygénée 


Carnot  et  F.  Rathery,  un  volume  ayant  trait 
aux  Maladies  des  reins  (1).  Nous  ne  saurions 
mieux  faire  pour  donner  une  idée  de  l’importance 
de  cet  ouvrage  et  du  soin  et  de  la  méthode  avec 
lesquels  il  a  été  rédigé  que  d’analyser  un  de 'ses 
chapitres. 

Nous  avons  choisi  parmi  les  syndromes  rénaux 
le  chapitre  qui  a  trait  à  l’hématurie. 


à  12  volumes  à  10  c.  c.  d’urine,  on  provoque,  si 
elle  contient  du  sang,  le  dégagement  de  bulles 
avec  formation  de  mousse  épaisse  à  la  surface. 
Mais  ce  procédé  très  simple  peut  être  insuffisant. 
On  aura  recours  à  la  réactionde  Weber  qui  consiste 
à  mélanger  à  un  peu  d’urine  de  la  teinture  de 
gaïac  fraîche  et  quelques  gouttes  d’eau  oxygé¬ 
née.  La  présence  du  sang  est  révélée  par  l’appa¬ 
rition  d’une  coloration  bleue. 

On  pourra  procéder  à  la  réaction  de  Meyer’ très 
sensible  qui  utilise  une  solution  alcaline  de  phé- 
nophtaléine  et  provoque  une  coloration  immé¬ 
diate  rouge  fuchsine.  Signalons  encore  la  réac¬ 
tion  de  Roland,  obtenue  avec  le  pyramidcn  (colo¬ 
ration  violette)  et  la.  réaction  de  Fleig  à  la  fluo¬ 
rescéine.  Toutes  ces  réactions  permettent  de 
déceler  des  traces  de  sang  dans  l’urine. 

Les  caractères  microscopiques  de  l’urine  sont 
précieux  et  plus  sûrs  dans  les  cas  douteux.  On 
examinera  au  microscope  le  dépôt  s’il  y  en  a  ou 
le  culot  de  centrifugation  d’une  urine  récem¬ 
ment  émise.  On  peut  alors  constater  avec  des 
hématies  plus  ou  moins  altérées,  des  globules 
blancs,  des  cylindres,  des  cellules  cancéreuses, 
des  microbes.  Ces  caractères  permettent  de  dé¬ 
celer  certaines  hématuries  occultes. 

Diagnostic  différentiel.  —  Il  est  le  plus 
souvent  facile  de  différencier  l’urine  qui  contient 
du  sang  de  l’urine  ictérique,  ou  de  celle  colorée 
par  des  médicaments  (rhubarbe,  séné,  semen- 
contra,  salol,  etc.)  ou  encore  de  l’urine  chargée 
d’urates  ou  qui  accompagne  le  sarcome  méla¬ 
nique. 

Plus  difficile  est  la  distinction  avec  l’hémo¬ 
globinurie.  Il  faut  avoir  alors  recours  à  l’examen 
microscopique  d’urine  fraîchement  émise. 


(l)Avec7C  figures  noires  et  coloriées  dans  le  texte. 
Paris,  librairie  J.-B.  Baillière  et  fils,  19,  rue  Haute- 
fenille,  1935. 
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Si  la  présence  du  sang  dans  Turine  n’est  pas 
douteuse,  il  faut  s’assurer  que  ce  n’est  pas  du 
sang  menstruel,  ou  provenant  d’une  urétrorragie 
antérieure  ou  d’hémospermie.  Ce  diagnostic  est 
facile. 

Diagnostic  étiologique.  —  L’hématurie 
peut  être  épisodique  ou  symptomatique. 

Souvent  la  cause  est  évidente: par  exemple 
dans  l’hématurie  traumatique,  dans  celle  qui 
survient  au  cours  d’üne  maladie  infectieuse  dia¬ 
gnostiquée,  dans  celle  qui  se  manifeste  sous  l’in- 
flüence  d’un  état  dyscrasique  (hémophilie,  pur¬ 
pura  hemorragica,  leucémie,  scorbut,  maladie 
bronzée  hématurique  du  nourrisson,  etc.).  Il  en 
est  de  même  des  hématuries  des  cardiaques 
(congestion,  embolie  rénale,  endocardites  mali¬ 
gnes),  dans  la  néphrite  aiguë,  lorsque  l’hémor¬ 
ragie  est  le  signe  tardif  d’une  maladie  organique 
diagnostiquée  (calcul,  cancer,  tuberculose),  ou 
qu’elle  survient  chez  des  sujets  ayanthabitédes 
pays  où  se  trouvent  les  parasites  (bilharziose, 
filariose,  rarement  strongylose). 

L’hématurie  peut  être  le  premier  symptôme 
d’une  maladie  dont  le  diagnostic  est  à  faire. 

L’examen  clinique  du  siège  de  l’accident  est 
alors  à  faire  minutieusement..  L,’ épreuve  des  trois 
verres,  instituée  par  F.  Guyon,  est  souvent  con¬ 
cluante.  On  fait  uriner  le  malade  dans  trois  ver¬ 
res,  dans  l’un  est  recueillie  l’urine  du  début  de  la 
miction,  dans  le  second  l’urine  rendue  au  cours 
de  la  miction,  dans  le  troisième,  l’urine  de  la  fin 
de  la  miction.  Le  sang  apparaît  dans  le  premier 
et  le  dernier  verre  si  le  siège  de  l’hématurie  est 
la  prostate. 

Le  sang  est  plus  abondant  dans  le  dernier 
verre  si  l’hémorragie  est  vésicale.  Alors  on  exa¬ 
minera  le  bocal  où  aura  été  recueillie  l’urine  et 
l’on  constatera  un  dépôt  sanglant. 

On  recherchera  les  autres  signes  de  cystite. 

Si  le  siège  de  l’hématurie  est  le  rein,  l’urine  re¬ 
cueillie  dans  les  trois  verres  sera  colorée. 

On  pourra  pour  parfaire  le  diagnostic  procé¬ 
der  à  une  exploration  urologique  complète  (cy- 
toscopie,  cathétérisme  des  uretères,  etc.). 

Alors  se  posera  la  question  :  Quelle  est  la  lésion! 

Dans  l’hématurie  prostatique,  si  le  sujet  est 
jeune,  on  songera  à  urétrite  postérieure  avec 
prostatite  d’origine  gonococcienne  ou  à  la  tuber¬ 


culose  prostatique  et  alors  on  aura  recours  au 
toucher  rectal. 

Si  le  sujet  est  plus  âgé,  on  soupçonnera  le  can¬ 
cer,  l’hypertrophie  de  la  prostate  ou  un  rétrécis¬ 
sement  de  l’urètre. 

A-t-on  affaire  à  une  hématurie  vésicale,  on 
envisagera  Içs  cystites,  le  néoplasme,  la  tubercu¬ 
lose,  un  calcul  vésical,  et  exceptionnellement  la 
rupture  d’une  varice.  . 

En  cas  d’hématurie  dont  le  siège  est  le  rein,  on 
songera  à  une  hémorragie  passagère  provoquée 
par  des  coliques  néphrétiques.  On  aura  recours  à 
la  radioscopie. 

Si  l’évolution  est  capricieuse,  intermittente 
avec  émission  abondante  et  avec  caillots,  on  pen¬ 
sera  au  cancer  du  rein. 

Dans  la  tuberculose  rénale  au  début,  l’héma-  j 
turie  survient  sans  cause  apparenté,  le  malade  ; 
paraît  jouir  d’une  bonne  santé. 

Enfin,  il  existe  des  causes  rares  auxquelles  on 
devra  aussi  songer  :  néphrites,  hypertension, 
pyélonéphrites  à  colibacilles,  reins  polykysti¬ 
ques,  hydronéphrose,  rein  mobile,  grossesse. 

S’il  n’y  a  pas  de  cause  apparente,  on  classera 
l’hématurie  dans  le  groupe  des  hématuries  quali¬ 
fiées  d’essentielles,  de  neuropathiques,  d’angio-  ! 
neurotiques,  de  cycliques,  de  familiales,  d’héré-  : 
ditaires.  j 

Pronostic.  —Le  pronostic  dépendra  surtout 
de  la  cause. 

Traitement.  —  Le  traitement  de  l’hématurie 
elle-même  sera  médical.  On  exigera  le  repos 
allongé  dans  le  décubitus  dorsal.  On  appliquera 
une  vessie  de  glace  sur  l’hypogastre  si  l’on  soup¬ 
çonne  une  origine  vésicale.  On  prescrira  l’ergo- 
tine,  le  chlorure  de  calcium,  la  pectine,  les  injec¬ 
tions  d’émétine,  le  sérum sériquedeDüfour,etc.,. 
Si  l’hémorragie  est  abondante,  on  donnera  des 
tonicardiaques,  du  sérumglucosé,on  aura  même 
recours  à  la  transfusion  du  sang. 

Parfois  l’application  d’une  grosse  sonde  à  de-  , 
meure  permettant  de  vider  la  vessie  arrêtera 
l’hématurie.  Exceptionnellement  une  interven-  ; 
tion  chirurgical  (cytostomie)’ sera  indiquée. 

Mais  là  ne  devra  pas  se  borner  le  traitement,!!  | 
conviendra  ensuite  de  s’attaquer  st  possible  àla  ; 

I  cause. 

J.  Noie. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOlÎT  DU  JOUR 

Les  troubles  de  la  vision  par  le  cinéma 

D’après  le  Docteur  E,  Ginestous  (1) 

Les  différentes  variétés  de  cinématophtalmies 


Dès  l’année  1909,  l’auteur  avait  décrit,  ainsi 
qu’il  suit,  les  trois  ormesf  suivantes  de  «  ciné- 
malophtalmies». 

1»  L’une  est  essentiellement  temporaire  et  fu¬ 
gitive  ;  elle  consiste  en  larmoiements,  photo¬ 
phobie,  et  oblige  le  spectateur  à  fermer  les  pau¬ 
pières.  Son  début  coïncide  avec  le  passage  des 
premières  images  sur  l’écran.  Le  plus  souvent, 
quelques  secondes  de  repos  par  l’occlusion  de 
paupières  suffisent  à  arrêter  ces  troubles  oculai¬ 
res  ;  le  sujet  semble  s’accoutumer  et  adapter  sa 
rétine  au  travail  nouveau,  qu’il  lui  demande. 

2°  Dans  une  autre  forme,  les  troubles  sont  plus 
durables  L’adaptation  rétinienne  est  impos¬ 
sible.  Dès  que  le  sujet  veut  ouvrir  les  paupières, 
les  troubles  reparaissent,  et  il  doit  renoncer  à 
regarder  le’ spectacle.  Au  sortir  de  la  représenta¬ 
tion,  ii  persiste  un  faible  larmoiement,  une  légère 
rougeur  de  la  conjonctive.  Dans  la  majoritédes 
cas,  tout  rentre  rapidement  dans  l’ordre. 

3°  Une  autre  variété  a  trait  à  des  troubles  pro¬ 
longés.  Pendant  deux,  trois,  quatre  jours  — 
rarement  davantage  —  le  sujet  présente  une  vé¬ 
ritable  conjonctivite,  conjonctivite  par  cinéma, 
habituellement  sans  agglutinement  des  paupiè¬ 
res,  mais  avec  rougeur  de  la  conjonctive,  cuisson 
et  démangeaison,  larmoiement  et  photophobie. 

Quelquefois,  enfin,  les  troubles  oculaires  sont 
encore  plus  accusés  et  se  traduisent  par  des  phé¬ 


nomènes  de  fatigue  visuels  réels,  d’asthénopie 
rétinienne  et  d’asthénopie  accommodative.  Pen¬ 
dant  les  deux  ou  trois  jours  qui  suivent  le  spec¬ 
tacle,  le  sujet  accuse  de  la  difficulté  pour  la  vision 
de  près  (lecture,  écriture). 

Norman  Risley,  étudiant  le  retentissement 
que  peut  avoir  sur  l’œil  le  spectacle  cinéiriatogra- 
phique,  écrivait  à  ce  sujet  : 

« . Pour  un  œil  normal,  l’effort  musculaire 

exagéré  —  requis,  afin  de  permettre  la  coordi¬ 
nation  et  l’accommodation, dans  le  but  de  main¬ 
tenir  une  vision  binoculaire  distincte  de  la  suc¬ 
cession  rapide  des  images  ayant  des  foyers  varia¬ 
bles,  —  peut,  s’il  est  associé  à  l’exposition  pro¬ 
longée  sous  les  rayons  directs  d’un  puissant  arc 
électrique,provoquer  l’hypérémie  de  l’œil  et  une 
gêne  de  la  réfraetion.  Sans  doute,  cette  gêne  dis¬ 
paraît  assez  rapidement  lorsque  l’effort  exagéré 
a  cessé,  et  les  yeux  n’en  conservent  pas  un  dom¬ 
mage  permanent,  mais  cela  à  condition  qu’il 
s’agisse  d’un  œil  normal,  d’un  organe  visuel 
normal,  dans  lequel  s’exerce  parfaitement  la 
fonction  physiologique  du  système  nerveux  ocu¬ 
laire  afférent.  » 

Au  cours  d’un  rapport  d’enquête,  Morrisson 
Ray  (de  Louisville),  niait,  d’autre  part,  toute 
possibilité  de  modification  organique  de  l’œil, 
qui  put  être  précisément  attribuée  aux  effets 
du  cinéma.  Il  estimait  que  toute  la  maladie 
devait  résider  dans  une  fatigue  de  la  rétine,  due  à 
la  succession  rapide  des  images. 


Les  conditions  favorables  au  développement  de  la  ginématophtalmie 
Comment  les  éviter 


Il  faut  dire  aussitôt  que  ces  troubles  oculaires 
sont  actuellement'  de  constatation  moins  fré¬ 
quente  qu’autrefois,  en  raison  des  perfection¬ 
nements  technique  qui  seront  indiqués  plus  loin. 
Mais,  s’ils  sont  plus  rares,  ils  n’en  subsistent  pas 
moins. 

Quant  aux  conditions  favorables  à  leur  déve¬ 
loppement,  il  faut  tout  d’abord  tenir  compte  des 


prédispositions  individuelles.  Toutefois,  on  ne 
saurait  incriminer,  ainsi  que  le  veulent  les 
auteurs  américains.  les  seuls  vices  de  réfrac¬ 
tion  latents  ou  méconnus.  Que  les  amétropies 
puissent  jouer  le  rôle  de  cause  adjuvante  — 
même  importante  ■—  dans  leur  production,  la 
chose  est  possible  et  même  certaine.  De  toute 
évidencè,  on  ne  saurait  cependant  faire  interve¬ 
nir  pareille  participation  étiologique,  serait-ce  à 
titre  secondaire,  lorsque  est  inexistante l’amétro- 
pie. 

D’aqtre  part,  les  troubles  visuels  provoqués 


(1)  Docteur  Ginestous.  —  Gaz.  hebd.  des  Sc.  médi- 
cales  de  Bordeaux,  30  juin  1935. 
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par  le  cinéma  sont  intimement  liés  au  mode  de  1 
production  physiologique  de  l’illusion  cinémato-  ' 
graphique.  Or,  celle-ci  a  pour  base  et  pour  prin¬ 
cipe  la  persistance  des  impressions  lumineuses 
sur  la  rétine  (2  /45  de  seconde)  et  leur  succes¬ 
sion,  leur  superposition  avant  la  fin  de  la  durée 
de  ces  impressions.  Il  n’est  donc  pas  surprenant 
qu’à  ce  travail  visuel  corresponde  une  fatigue  : 
photophobie,  asthénopie  accommodative  et 
asthénopie  rétinienne. 

Dans  ces  conditions,  certaines  personnes  sont 
incommodées  dès  le  passage  de  la  première  image, 
d’autres  résistent  plus  longtemps,  d’autres  enfin 
n’éprouvent  aucun  dommage.  Cela  dépend  de 
l’état  de  repos  ou  de  fatigue  du  sujet,  peut-être 
aussi  de  sa  prédisposition  nerveuse. 

Mais  les  causes  principales  de  l’affection  doi¬ 
vent  être  recherchées  dans  le  fonctionnement 
même  du  cinématographe. 

I.  Clichés  défectueux.  —  Leur  mise  au  point 
imparfaite  rend,  pour  l’œil  qui  les  regarde,  les 

'  spectacles  cinématographiques  pénibles  et  dif¬ 
ficiles.  Les  épreuves  négatives  doivent  avoir  la 
plus  grande  netteté  possible,  car  les  positifs  su¬ 
bissent  dans  la  projection  un  agrandissement 
considérable,  qui  peut  dépasser  en  .surface  plus 
de  97.000  fois  l’image  originale  ;  les  mêmes  dé¬ 
fauts  de  netteté  sont  ainsi  exagérés  dans  la  même 
proportion.. 

II.  Situation  du  spectateur.  —  La  persistance 
des  impressions  lumineuses  dépend  de  la  grandeur 
de  l’image  rétinienne,  et  cette  persistance  est 
moins  longue  de  près  que  de  loin.  Il  en  résulte  que, 
dans  une  salle  de  spectacle  cinématographique, 
les  places  les  plus  rapprochées  de  l’écran  ne  sont 
pas  à  rechercher. 

Pour  assister  à  une  représentation  cinémato¬ 
graphique  dans  les  meilleures  conditions  possi¬ 
bles,  il  faut  être  ass's  tout  à  fait  au  fond  de 
la  salle,  dans  l’obscurité  et  avoir,  autant  que 
possible,  sa  ligne  visuelle  en  angle  droit  avec 
l’écran.  En  un  mot,  la  meilleure  place  est  au 
milieu  de  la  salle,  et  au  fond ...» 

III.  Les  intensités  lumineuses  trop  fortes  ou 
trop  faibles  sont  une  cause  de  fatigue. 

D’après  les  recherches  de  Charpentier,  la  per- . 
sistance  des  impressions  lumineuses  diminue 
quand  l’éclairage  augmente,  et  inversement.  Le 
cinématographe  confirme  cette  loi.  Les  images 


brillantes  et  fortement  éclairées  fatiguent  davan¬ 
tage  que  les  autres.  Ce  qui  fatigue  surtout, 
c’est  le  passage  du  noir  au  blanc,  de  l’obscur  au 
brillant.  Car  il  s’agit  encore  d’une  loi  résultant 
de  l’expérience,  et  celle-ci  veut  que  la  sensation 
produite  soit  d’autant  plus  forte  que  la  rétine 
est  adaptée  à  un  plus  faible  éclairage. 

On  a  aussi  insisté  sur  l’influence  de  la  lumière 
éblouissante  dans  la  production  des  effets  du 
cinéma  sur  les  yeux. 

rv.  D’après  la  théorie  du  cinématographe,  il 
est  nécessaire  de  produire  dans  la  minute,  un 
nombre  égal  d’éclipses  et  d’images.  Afin  d’obte¬ 
nir  ce  résultat,  sur  les  bords  delà  pellicule  ou 
film  —  pour  employer  l’expression  technique  - 
sont  perforées  des  ouvertures  équidistantes  de 
20  milliinètres.  Le  développement  régulièrement 
périodique  de  ces  ouvertures  est  assuré  par  deux 
griffes,  qui  retiennent  le  film  le  temps  nécessaire 
à  la  durée  de  l’éclipse.  Mais  les  perforations  du 
film  s’usent  à  la  longue,  et  il  se  produit  un  jeu  se 
traduisant  par  un  défaut  de  superposition  et  un 
tremblement  des  images.  Ce  défaut,  minime  en 
apparence,  se  trouve  amplifié  en  raison  de  directe 
l’agrandissement  considérable  de  l’image  sm; 
l’écran.  ' 

V.  Enfin,  dans  le  but  d’allonger  leur  spectacle, 
certains  entrepreneiurs  font  défiler  leurs  films  a  la 
vitesse  minima  physiologiquement  nécessaire 
pour  assurer  la  persistance  des  images  rétinien¬ 
nes.  L’œil  doit  ainsi  faire  effort  pour  retenir  ces 
images  successives  et  pour  les  super  poser.  Il  en 
résulte  une  fatigue  rétinienne  incontestable. 


En  résumé  : 

«  Les  perfectionnements  considérables  qui  ont 
été  apportés  durant  ces  dernières  années  à  la 
technique  du  cinématographe  ont  amélioré, 
aussi  bien  dans  leur  production  que  dansleurpro- 
jection,  les  prises  de  vues  et  les  films. 

«Comme  conséquence,  les  spectacles  cinémato¬ 
graphiques  sont  devenus  plus  agréables  à  l’œil, 
moins  fatigants  pour  lui. 

«De  ce  fait,  les  troubles  qu’ils  provoquent,  s’ils 
subsistent  toujours,  sont,  il  faut  le  reconnaître, 
demoins  fréquente  observation.  » 

G.  Fischer. 


37  -  15  —  IX  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5583 


VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Syphilis  et  cancer 

D’après  le  Docteur  A.  Touraine,  syphilis  et 
cancer  ont  les  mêmes  zones  de  condensation  ou 
de  raréfaction  dans  le  monde,  dans  les  diverses 
contrées  d’un  même  pays,  dans  les  groupements 
sociaux,  dans  la  famille. 

La  syphilis  est  la  principale  cause  du  cancer  ; 
'  on  la  retrouve  dans  les  deux  tiers  ou  les  trois 
quarts  des  cas  quand  on  la  recherche  avec  soin. 
C’est  presque  toujours  une  syphilis  ancienne, 
mal  ou  non  soignée. 

Combattre  la  syphilis  est  donc  lutter  contre  le 
cancer.  {La  Pratique  médicale  française,  mai 
1935.) 

Conception  actuelle  de  la  typho-baclllose 

Les  méthodes  d’investigation  d’ordre  radio¬ 
logique  et  biologique  actuelles,  écrivent  MM.  G. 
Poix,  Azoulay  et  Brandy,  nous  ont  révéié  des 
notions  qui  s’opposent  à  ce  que  la  typho-bacil- 
lose  soit  considérée  comme  un  état  typhoïde 
sans  localisation  viscérale  et  comme  une  troi¬ 
sième  forme  de  tuberculose  aiguë,  à  côté  de  la 
tuberculose  miliaire  et  de  la  pneumonie  caséeuse  ; 
elle  leur  apparaît  comme  un  syndrome,  qui,  du 
point  de  vue  clinique,  ressortit  aux  formes 
typhoïdes  de  l’infection  tuberculeuse  et  du  point 
de  vue  anatomique  répond  à  des  localisations 
variées  de  tuberculose. 

Si  on  veut  lui  conserver  son  individualité,  on 
peut  réserver  cette  dénomination  aux  cas  où  un 
état  fébrile  d’allure  typhoïde  est  l’expression  de 
la  primo-infection  baciliaire,  qu’elle  survienne 
chez  le  nourrisson,  l’enfant  ou  l’adulte.  Son 
évolution,  comme  l’avait  si  justement  constaté 
Landouzy,  comporte  trois  périodes,  une  période 
fébrile,  de  primo-infection,  une  période  de  rémis¬ 
sion  et  enfin  la  période  de  lésions  pulmonaires  ou 
extra-pulmonaires.  Fréquemment  ces  périodes, 
à  l’inverse  de  ce  que  l’on  constate  dans  la  marche 
de  la  tuberculose  habituelle,  peuvent  s’intriquer, 
ou  présenter  une  évolution  «  en  raccourci  » 
dont  le  pronostic  est  plus  sévère. 

Le  démembrement  de  la  typho-bacillose  ne 
saurait  porter  atteinte  à  la  sagacité  du  sens  cli¬ 
nique  de  Landouzy  qui  a  donné  de  ce  syndrome 
une  description  magistrale  et  l’a  nettement  diffé¬ 
rencié  de  la  dotbiénentérie,  à  une  époque  où 
n’existaient  ni  séro-diagnostic  typ)hique,  ni 
hémoculture,  ni  radiologie,  ni  cuti -réaction  tuber¬ 
culinique.  {La  Presse  Médicale,  20  juillet  19.35.) 


Pour  le  diagnostic  accéléré  du  cancer  du  col  utérin. 

'  Le  Professeur  E.  Forgue  écrit  :  Si  nous  consi¬ 
dérons  les  cas  où  la  lésion  débutante  est  limitée 
au  col,  sans  invasion  para-cervicale,  avec  mobi¬ 
lité  utérine  conservée,  nous  avons  le  droit  de 
déclarer  que  nous  guérissons  le  cancer  utérin 
(guérisons  vérifiées  après  la  cinquième  année), 
dans  une  proportion  qui  atteint  les  quatre  cin¬ 
quièmes  des  cas;  Regaud,  dès  1932,  arrivait  à 
79  %.  Nous  pouvons  donc,  actuellement,  faire 
baisser  de  plus  des  trois  quarts  la  mortalité 
féminine  par  cancer  utérin. 

Ce  problème  de  thérapeutique  devient  surtout 
une  question  de  diagnostic  accéléré,  c’est-à-dire 
d’amélioration  de  tous  les  moyens  propres  à  sup¬ 
primer  les  causes  qui  écartent  la  femme  de  l’ex¬ 
ploration  nécessaire  :  imposer  cet  examen  dès 
les  premiers  signes  d’alerte,  créer  même  l’ha¬ 
bitude  d’un  contrôle  périodique  de  sécurité  aux 
approches  de  la  décade  critique,  entre  la  quaran¬ 
tième  et  la  cinquantième  année.  Car  il  n’est  pas 
douteux  que  le  retard  le  plus  funeste  vient  de  la 
malade  elle-même. 

Pratiquement,  il  y  a  lieu  de  perfectionner  et  de 
préciser  la  découverte  précoce  de  signes  ini¬ 
tiaux,  de  rechercher  des  «  tests  »,  simples  et 
sûrs,  capables  de  nous  fournir  dès  les  premiers 
stades  du  mal," le  diagnostic  de  certitude  ou,  tout 
au  moins,  le  signal  d’alarme.  Sans  doute,  la 
biopsie  reste  la,  condition  et  la  garantie  de  nos 
diagnostics  précoces.  C’est  la  vérification  nécc  s- 
saire.  Mais,  d’une  part,  elle  n’est  pas  exempte 
d’erreur.  Et  d’autre  part,  elle  ne  peut  pas  être 
souvent  renouvelée  ;  elle  n’est  pas  l’épreuve  qui 
convient  à  ces  visites  périodiques  de  tranquil¬ 
lisation. 

Il  faut  donc  mettre  aux  mains  du  praticien 
les  moyens,  d’une  part,  de  donner  à  l’examen  de 
contrôle  .5a  plus  nette  précision,  et  pour  cela, 
d’amplifier  l’image  des  lésions  locales,  d’autre 
part  de  signaler,  par  une  réaction  colorée,  simple 
et  rapide,  les  points  où  se  produit  une  cancéri¬ 
sation  débutante.  C’est  à  ce  double  objectif  c/ue 
répondent  ;  1°  la  colposcopie  d’Hinsehnann  ; 
2»  le  test  de  Lahm-Schiller. 

La^  colposcopie.  —  Il  était  logique,  r.vec  les 
progrès  de  l’optique  et  de  l’éclairage  modernes, 
d’utiliser,  pour  la  vision,  détaillée  et  clarifiée, 
des  menues  'lésions  du  col  utérin,  l’amplifi¬ 
cation  par  les  verres  grossissants  et  l’illumination 
par  les  foyers  électriques.  C’est  l’application, 
♦♦♦♦ 
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facilitée  d’ailleurs  par  la  faible  profondeur  et 
l’accessibilité  large  de  la  ^surface  à  observer,  du 
principe  de  l’endoscopie.  Il  ne  s’agit  ici  que  de 
l’amélioration,  de  la  modernisation,  par  le 
grossissement  et  la  lumière,  de  l’antique  obser¬ 
vation  ap  spéculum.  Nous  n’attendons  pas 
d’ailleurs,  de  cette  méthode,  le  diagnostic  de 
certitude  et  de  nature  ;  nous  lui  demandons 
surtout  d’enrichir  nos  signes  de  probabilité  et 
de  localiser  les  points  sur  lesquels  doit  porter 
le  prélèvement  de  l’échantillon  à  examiner  ; 
car  le  dernier  mot  appartient  à  la  biopsie. 

Le  test  de  Lahm-ShiÜef.  —  C’est  la  coloration 
du  tissu  vivant  par  le.  liquide  de  Lugol.  L’épi¬ 
thélium  normal  du  col  contient  dans  ses  cou¬ 
ches  superhcielles,  du  glycogène,  alors  què  cette 
substance  disparaît  de  l’épithélium  cancérisé, 
dont  les  cellules  sont  en  voie  de  transformation 
cornée. 

Dans  le  tissu  vivant,  normal,  le  glycogène  de 
la  couche  spinale  de  l’épithélium  cervical  absorbe 
et  fixe,  d’une  façon  élective,  l’iode  dé  là  solution 
de  Lugol  :  en  une  dartii  ou  une  iriinüte,  l’épithé- 
liüm  sain  se  teint  eh  brun-acajou.  Par  contraste, 
là  zohé  modiîiée  par  une  évolution  néoplasique 
débutante,  privée  de  glycogène,  né  prend  pas  le 
Lugol  et  reste  nettement  blanche  ou  rosée, 
tranchant  sur  le  fond  brün,  presque  noir,  de  la 
surface  normale  environnante.  Ainsi,  en  quelques 
secondes,  les  parties  suspectes  sont  signalées 
et  délimitées  par  une  coloration  spécifique. 

Au  cours  de  neuf  mois,  cette  méthode  a  per¬ 
mis  â  l’auteur  de  faire  le  diagnostic  très  précoce 
de  lésions  néoplasiques,  dans  des  cas  où  il  n’y  avait 
aucun  signe,  tactile  Ou  visuel,  du  cancer  et  où, 
seul,  le  Lugol  lui  a  signalé  l’emplacement  de  la 
biopsie  à  faite.  Il  s’agit  là  d’un  mode  d’explora¬ 
tion  simple,  rapide,  clair. 

Sans  doute,  ce  test  n’a  pas  une  valeur  absolue 
ni  constante,  et  l’auteut  a  insisté  sur  ses  risques 
d’erreur.  Mais  c’est  incontestablement,  dans  la 
campagne  menée  pour  le  diagnostic  accéléré  du 
cancer  du  col,  une  ressource  auxiliaire,. un  indice 
d’avertissement)  qui  constitue  le  progrès  prati¬ 
que  le  plus  intéressant  qui  ait  été  réalisé  dans 
ces  dernières  années.  Négatif,  il  donne  à  peu  près 
la  sécurité.  Positif,  il  met  en  garde  par  une  réac¬ 
tion  colorée,  il  signale  les  zones  de  la  muqueuse 
cervicale  où  évoluent  des  processus  cellulaires 
anormaux,  «  précurseurs  en  puissance  »  du 
cancer  ;  il  localise  les  points  d’élection  de  la 
biopsie.  (Le  Progrès  Médical,  15  juin  1935.) 

La  réaction  de  Faust  Zambrini 

Cette  réaction  n’est  guère  qu’une  détermina¬ 
tion  colorimétrique  du  pH  salivaire.  Le  Docteur 
Ph.  N.  BarbaTis  décrit  comme  il  suit  le  mode 
opératoire  de  cette  analyse.  On  prie  le  malade 
de  se  rincer  soigneusement  la  bouche  ;  on  pré¬ 


lève  ensuite  dans  un  tube  un  centimètre  cube 
environ  de  salive,  et  on  y  ajoute  15  à  20  gouttes 
du  réactif  dont  il  donne  la  formule.  Après  agi¬ 
tation,  le  mélange  prend  une  coloration  variable, 
base  de  l’examen  salivaire.  Celle-ci  varie  d’in¬ 
tensité  entre  le  jaune  très  pâl'e  et  le  violet  foncé. 
Une  gamme  de  seize  temtes  étalons,  permet  de 
repérer  la  coloration  obtenue  et  d’exprimer  par 
un  nombre  le  résultat  de  la  réaction.  Mais  ces 
seize  teintes  peuvent  se  multiplier  selon  lesdivers 
états  du  malade  (qu’il  s’agisse  de  maladie  aiguë 
ou  chronique). 

Là  réaction  peut,  en  outre,  donner  un  précipité 
sédiment,  plus  ou  moins  trouble,dans  le  mélangé, 
ou  une  coloration  spéciale  au  collet  du  tube,. 
Mais  ici  il  est  nécessaire  de  laisser  déposer  pen¬ 
dant  un  temps  plus  ou  moins  long,  de  3  à  24 
heures,  ordinairement. 

La  réaction  de  Faust  Zambrini  nous  permet 
de  porter  : 

lo  Un  diagnostic  de  l’état  humoral  (terrain 
héréditaire  ou  acquis)  et  par  suite  du  degré  de 
résistivité  de  l’organisme  ;  2°  Le  pronostic  de 
l’évolution  d’un  état  aigu  ;  3o  le  pronostic  opé¬ 
ratoire  ;  4°  d’élucider  les  cas  douteux  (maladie 
organique  ou  non)  et  par  suite  confirmer  ou  non 
la  nature  cancéreuse,  tuberculeuse  ou  spécifique; 
5e  enfin  là  présence  du  précipité  ou  de  la  colora¬ 
tion  spéciale  au  collet  du  tube  indique  qu’on 
est  en  présence  d’un  fait  héréditaire  ou  d’un  fait 
de  terrain  acquis  par  primo-infection. 

Ainsi  on  peut  apprécier  d’üne  façon  nette, 
révolution  de  la  résistance  d’un  organisme  àlâ 
maladie  et  déterminer  le  pronostic  d’une  âffec* 
tion  aiguë  ou  chronique.  {Monaco- MédUermit 
Médical,  juin  1935.) 

Danger  du  curettage 

Que  faut-il  conclure  des  considérations  dont 
M.  Vaudescal  fait  un  exposé  sur  cette  question? 
D’abord  que  le  curettage  post  abortum  est  le 
plus  souvent  inutile,  l’œuf  étant  le  plus  souvent 
expulsé  spontanément  par  les  contractions  uté‘ 
rines.  Ensuite  cpie  si  pour  une  raison  quelconque, 
l’utérus  doit  être  évacué  rapidement,  on  doit 
préférer  au  curetage  le  cutage  digital  fini 
reconnaît  et  décolle  l’œuf  ou  ses  débris  et  réalise 
une  véritable  révision  utérine,  non  traumati¬ 
que. 

Enfin  c]ue,  dans  les  deux  cas,  curettage  ou 
curage  digital,  l’écueil  réside  dans  la  nécessité 
de  dilater  le  coh  II  faut  savoir  à  l’occasion  renon¬ 
cer  à  forcer  celui-ci  et  préférer  alors  deS  mtefven* 
tions  à  allure  chirurgicale  telles  que  les  incisions 
du  col  ou  même  la  césarienne  vaginale  qui  per¬ 
mettent  un  large  accès  dans  la  cavité  utériné 
et  mettent  à  l’abri  des  complications  ultérieures 
visant  à  la  dystocie  du  col.  {Journal  de  Méd.  el 
1  de  Ghir.  pral.,  lO  juillet  1935.) 
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Paris 


Académie  de  médecine 

Prophylaxie  de  la  fièvre  ondulante 

(M.  F.  Barbary,  de  Nice  ;  9-7-1935.) 

Se  basant  sur  une  expérience  de  plusieurs  années 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  M.  Bar¬ 
bary  estime  qu’une  prophylaxie  pratique  de  la  fièvre 
ondulante  doit  être  basée  sur  la  collaboration  étroite 
des  services  d’hygiène  et  des  services  vétérinaires 
départementaux.  Il  faut,  dit-il,  vulgariser  dans  les 
milieux  ruraux  la  connaissance  des  facteurs  d’e 
contagion,  qui  sont  non  seulement  les  laits  de  chèvre 
et  de  vache  (dont  l’ébullition  suffit  pour  préserver  le 
consommateur),  mais  aussi  les  fumiers,  la  mauvaise 
tenue  des  étables,  etc...  Il  convient  d’assurer,  en  un 
mot,  l’assainissement  aussi  complet  que  possible  des 
villages  par  l’évacuation  des  eaux  usées,  la  propreté 
des  rues,  des  étables,  la  lutte  contre  les  insectes 
piqueurs,  et  appliquer  parailèlement  le  dépistage  par 
l’intradermo-réaction  (aussi  nette  chez  les  bovidés 
que  chez  les  ovins  et  les  caprins).  Les  expériences  en 
cours,  d’autre  part,  permettront  peut-être  de  répan¬ 
dre  bientôt  la  vaccination  préventive  chez  l’homme 

Sur  la  primo-infection  tuberculeuse  de  l’adulte 

(MM.  Jean  Troisier,  M.  Bariéty  et  P.  Nico  ; 

9-7-1935.) 

On  admettait  assez  généralement,  il  y  a  quelques 
années  encore,  que  la  primo-infection  tuberculeuse 
était  rare  chez  l’adulte  des  villes,  l’enfant  des  grandes 
villes,  pensait-on,  ayant  habituellement  subi  l’im¬ 
prégnation  bacillaire  que  -traduit  la  cuti-réaction 
tuberculinique  positive. 

En  réalité  cette  notion,  presque  classique,  deman¬ 
derait  à  être  révisée,  pour  les  adultes  jeunes  en  par¬ 
ticulier.  Des  statistiques  américaines  (universités), 
norvégiennes  (infirmières),  suédoises  (armée)  ont 
montré  une  fréquence  beaucoup  plus  grande  qu’on 
ne  le  supposait  des  réactions  tuberculiniques  .néga¬ 
tives  chez  les  étudiants,  les  infirmières,  les  jeunes 
soldats.  En  France,  les  chiffres  donnés  par  Vaucher, 
Strauss  et  Schneegans,  à  Strasbourg,  Courcoux,  Ser¬ 
gent  et  Kourilsky,  Troisier,  à  Paris,  sont  du  même 
ordre. 

MM.  Troisier,  Bariéty  et  Nico  apportent  aujour¬ 
d’hui  une  statistique  similaire,  indiquant,  dans  l’ar¬ 
mée,  un  pourcentage  élevé  de  cuti-réactions  tuber¬ 
culiniques  négatives.  Sur  132  jeunes  recrues,  ils  en 
ont  trouvé  33  à  cuti  franchement  négative  (25  %)  : 
57  sujets  venaient  de  la  campagne  et  de  petites  loca¬ 


lités  avec  40  %  de  cuti  négatives  ;  75  venaient  de  la 
ville  avec  13  %  de  cuti  négatives. 

—  M.  F.  Bezançon  ajoute  que  la  communica¬ 
tion  de  M.  Troisier  confirme  une  notion  qui  com¬ 
mence,  à  se  vérifier  partout,  à  savoir  que  les  statisti¬ 
ques  anciennes  ont  exagéré  la  fréquence  globale  de 
la  cuti  positive  chez  les  adultes  des  villes. 

—  M.  Lereboullet  a  fait  des  constatations  ana¬ 
logues  chez  des  adolescents  parisiens. 

—  M.  Robert  Debré  remarque  que  ces  notions 
doivent  inciter  à  généraliser  l’emploi  de,  la  cuti-réac¬ 
tion  tuberculinicpie.  Il  ne  faut  pas  renoncer  à  s’y 
adresser  sous  prétexte  qu’elle  est,  a  priori,  certaine¬ 
ment'  positive  chez  le  grand  enfant  et  l’adulte  des 
villes. 

Action  des  eaux  sulfatées  calciques 
sur  la  motricité  intestinale 
(MM.  Santenoise,  Merklen,  Franck,  Stankofp, 
ViDocoviTCH.  —  Présentation  par  M.  Des- 
GREZ  ;  30-7-1935.) 

Les  expériences  des  auteurs  confirment  l’impor¬ 
tance  du  rôle  régulateur  de  la  cure  sulfatée  calcique 
et  en  particulier  de  la  cure  Vittel-Hépar  surla  mo¬ 
tricité  intestinale. 

L’épidémie  typhique  du  littoral  français 
(M.  G.  Dubreuil  -  9-7-1935.) 

L’examen  des  statistiques  publiées  par  le  Bulletin 
de  la  statistique  générale  de  la  France  montre  que  sur 
vingt-trois  départements  à  chilï'res  de  mortalité  ty¬ 
phique  supérieurs  à  la  moyenne,  on  peut  en  compter 
seize  côtiers  ou  voisins  du  littoral.  Cette  prédomi¬ 
nance,  particulièrement  accusée  pour  les  Bouches-du- 
Rhône,  tient  à  la  consommation  très  fréquente  au 
bord  delà  mer  des  coquillages  à  l’état  cru  :  quelque¬ 
fois  les  huîtres,  plus  souvent  les  moules,  coques,  etc... 
Le  rôle  de  l’alimentation  par  les  coquillages  se  fait 
d’ailleurs  également  sentir  dans  les  départements  de 
l’intérieur. 

A  l’heure  actuelle,  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde 
ayant  pour  origine  l’eau,  le  lait  et  ses  succédanés,  les 
légumes  crus  paraissent  presque  négligeables  en 
face  des  endémies  d’origine  coqüillière.  11  convien¬ 
drait  donc  d’exercer  une  surveillance  active,  au 
point  de  vue  sanitaire,  sur  certains  parcs  d’huîtres 
qui  nuisent  à  la  réputation  des  parcs  sains  (c’est  la 
demande  même  des  ostréiculteurs),  et  d’interdire  le 
ramassage  des  moules  et  des  coquilles  alimentaires 
dans  les  zones  insalubres^  P.  L. 
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Syndrome  ostéo-musculaire  très  amélioré  par  la 
parathyroïdectomie 

(MM.  Charles  Richet, fils,  M.  Sourdel,  A.  Pergola 
et  Jarousse  ;  12-4-1935) 
L’observation  que  rapportent  les  auteurs  est  celle 
d’une  sclérose  musculaire  (muscles  durs  comme  du 
bois,  et  non  mobilisables  les  uns  sur  les  autres),  asso¬ 
ciée  à  des  altérations  importantes  du  squelette,  très 
améliorée  par  la  parathyroïdectomie,  Elle  pose  ainsi 
le  problème  des  altérations  musculaires  d’origine 
parathyroïdienne. 

La  malade  observée  ne  paraît  rentrer  dans  aucun 
cadre  antérieur  précis  des  affections  analogues.  Le 
point  le  plus  net  est  l’amélioration  considérable  obte¬ 
nue  par  l’ablation  d’une  parathyroïde  volumineuse 
ou  adénomateuse.  L’affection  doit  vraisemblable¬ 
ment  être  rattachée  à  un  trouble  parathyroïdien,  car 
l’amélioration  obtenue  après  parathyroïdectomie 
a  la  valeur  d’une  expérience.  D’ailleurs  l’attention 
a  déjà  été  attirée,  au  cours  des  syndromes  parathy- 
roïdiens,  sur  les  symptômes  musculaires. 
L’association  chez  cette  malade  de  ces  troubles 
musculaires  et  des  troubles  osseux  montre  la  richesse 
symptomatique  de  ces  états  parathyroïdiens,  mais, 
d’autre  part,  ils  indiquent  la  difficulté  de  classer  des 
états  en  hyper  ou  hypoparathyroïdie,  et  sauf  les 
faits  de  tétanie,  sauf  les  cas  de  Recklinghausén  typi¬ 
ques,  nombre  de  ces  syndromes  paraissent  plutôt  dé¬ 
pendre  d’une  dysparathyroïdie. 

Mesure  de  la  vitesse  circulatoire  dans  l’Insuffisance 
cardiaque 

(MM.  G)  Lian  et  J.  Facquet  ;  8-3-1935.) 

La  mesure  de  la  vitesse  circulatoire,  mise  en  oeuvre 
avec  des  produits  sapides,  en  particulier  avec 
le  saccharinate  de  soude,  est  une  épreuve  à  la  fois 
nette,  facile,  rapide  et  inoffensive. 

L’augmentation  'de  la  vitesse  circulatoire  paraît 
constante  dans  l’insuffisance  cardiaque. 

La  recherche  de  ce  test  est  donc  d’une  importance 
clinique  considérable.  Dans  les  cas  nets  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque,  la  mesure  de  la  vitesse  circulatoire 
aide  le  clinicien  à  apprécier  le  degré  et  les  variations 
évolutives  de  l’insuffisance  cardiaque.  Dans  les  cas 
où  le  diagnostic  d’insuffisance  cardiaque  reste  plus 
ou  moins  hésitant,  là  mesure  de  la  vitesse  circula¬ 
toire  apporte  à  elle  seule  un  renseignement  d’une 
importance  capitale,  en  général  décisif, 

Par  conséquent  la  mesure  delà  vitesse  circulatoire, 
par  sa  simplicité,  son  innocuité  et  son  importance 
diagnostique,  mérite  de  passer  dans  la  pratique 
courante. 


Société  de  médecine  de  Paris  , 

L’anesthésie  du  rectanol,  la  transfusion  sanguine, 
l’inhalation  de  carhogène  éléments  de  succès  de 
l’opération  dans  les  cas  graves. 

(MM.  Dupuv  DE  Frenelle  et  Bécart;  23-2-1935.) 

Chez  un  sujet  peu  résistant  atteint  de  bronchite  ou 
de  broncho-pneumonie  ;  chez  un  enfant  çraintit, 
indocile,  atteint  de  broncho-pneumonie  ou  de  bron¬ 
chite  double,  le  lavement  au  rectanol  est  le  procédé 
d’anesthésie  générale  le  plus  inoffensif,  à  la  condition 
de  donner  la  dose  minima  —  d’administrer  le  lave¬ 
ment  très  lentement  —  de  retirer  la  solution  restant 
dans  le  rectum  dès  que  l’assoupissement  est  obtenu— 
de  faire  un  lavage  d’intestin  prolongé  si  l’assoupis¬ 
sement  devient  un  sommeil  profond. 

L’urémie  et  l’albuminurie  ne  sont  pas  des  contre- 
indications  absolues  à  la  transfusion  faite  avec  l’aide 
du  transfuseur  électrique.  j 

Pour  sauver  un  sujet  qui  présente  une  syncope 
respiratoire  grave,  il  faut  prolonger  parfois  l’inha¬ 
lation  de  carbogène  pendant  plus  de  douze  heures,  ^ 
en  faisant  passer  de  mille  à  quatre  mille  litres  de 
carbogène  dans  le  poumon.  [ 

Ces  inhalations  intensives  n’ont  pas  d'inconvé-  ^ 
nient  au  point  de  vue  pulmonaire  ni  cardiaque.  r 

Polynéoplasies  associées  [ 

ou  successives,  1 

(M.  Darticues  ;  8-2-1935.)  [ 

Sous  ce  nom,  l’auteur  désigne  les  cas  de  malate  [ 

qui  ont,  dans  le  courarit  de  leur  vie,  plusieurs  neo-  i 
plasmes  apparaissant  simultanément  ou  successive-  i 
ment.  Il  apporte  un  certain  nombre  de  cas  cenoer-  j 
nant  des  fibromes,  des  adéno-fibromes,  des  surcpffles,  , 
des  lipomes,  des  kystes  dermoïdes,  etc,.,  Pans  l’un  I 
d’eux,  il  put  faire,  grâce  à  la  radiographie,  le  dis-  l 
gnostic  ferme  de  kyste  dermoïde.  •  ’ 

Dartigues,  en  dehors  de  l’intérêt  des’ cas  partiel!-  ! 
liers,  tire  une  conclusion  d’importanee  générale  :  j 
toute  tumeur  bénigrie  ou  maligrie  doit  être  ppéréf  j 
QU  traitée  par  des  moyens  physiothérapiques  appio-  I 
priés,  car  elle  est  l’indication  le  plus  souvent  d’»» 
terrain  apte  à  la  néoplasie  bénigne  Pu  inaligne  oii  [ 
associée, dont  il  faut  prévoir  des  manifestations  Spe-  [ 
cessives  par  un  traitement  piodiflcatgur  pu  mpyep  | 
de  sels  de  magnésium  ou  autres  et  de  l’exercice  phy’ 
sique  qui  régularise  la  circulàtion,  évite  les  stases 
sanguines  et  vivifie  l’organisme. 

Or  ?• 
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Mp.  ^  C  Pierre  Dizier.  —  Contribution  à  l’étude 
des  hémorragies  intra-péritonéalçs  d’origine  ova¬ 
rienne  non  gravidiques.  (Iniprimerie  de  la  Pressé, 
1,  rue  Jardin-Martel,  Montpellier,  1935.) 

Les  hémorragies  intrapéritonéales  d’origine  ova¬ 
rienne  sont  moins  rares,  que  les  auteurs  ne  semblent 
l’avoir  admis  jusqu’à  présent. 

Lorsque  l’affection  évolue  sous  l’aspect  clinique 
d’un  syndrome  douloureujç;  abdominal,  de  petits 
signes  d’hémorragie,  tels  qu’une  accélération  du 
pouls  disproportionnée  avec  l’élévation  thermique, 
une  légère  pâleur  de  la  face,et,  à  l’examen,  un  empâ¬ 
tement  du  Douglas,  et  surtout  une  sensibilité  exquise 
à  son  niveau,  devront  orienterla  pensée  vers  l’exis¬ 
tence  d’un  épanchement  hémorragique  péritonéal. 

Lorsque  le  tableau  de  l’hémorragie  interne,  est 
réalisé,  l’absence  de  signes  de  grossesse,  l’ab.sence 
d’écoulement  sanglant  à  la  yiilye  s’inscrivent  contre 
l’hypothèse  d’une  grossesse  extra-utérine  rompue 
tandis  qu’une  dysménorrhée  antérieure  et  l’appari¬ 
tion  des  accidents  hémorragiques  au  milieu  de  l’in- 
terménstruum  ou  dans  les  derniers  jours  qui  précè¬ 
dent  les  règles  devront  faire  suspecter  l’hémorragie 
ovarienne. 

La  détermination  de  l’origine  véritable  de  l’hé¬ 
morragie  reste  parfois  impossible  par  la  clinique  et 
même  à  l’intervention  et  ne  peut  être  fait  que  par 
l’examen  microscopique  des  tissus. 

P.  —  D*'  Henri  Couléon,  interne  des  Asiles  de  la 
Seine,  —  La  mélancolie  présénile.  Eti^e  clinique.  ' 
(Librairie  Le  François,  91,  boulevard  Saint- 
Germain,  1935.) 

En  ce  qui  concerne  la  symptomatologie  de  cet 
état  morbide,  à  côté  des  signes  classiques  tels  que 
l’anxiété  et  son  cortège  habituel  de  réactions  psychi¬ 
ques,  on  trouve  des  symptômes  quelque  peu  négligés 
et  cependant  très  fréquents  :idées  de  persécution  à 
caractères  spéciaux,  négativisme,  hostilité,  rétrécisse¬ 
ment  du  champ  psychique  et  psychomoteur.  Il  faut 
ajouter  à  ce  tableau  un  mélange  d’idées  expansives 
aux  idées  dépressives  :  du  maniérisme,  des  pré¬ 
occupations  sexuelles  qui  donnent  parfois  l’allure 
d’qu  état  mixte.  H  est  possible  de  faire  une  synthèse 
de  tous  ces  symptôimes.  On  peut  les  grouper  en  trois 
catégories  selon  leur  origine ,  soit  ; 

Un  syndrome  de  dépression  psychique. 

Un  syndrome  de  psychopathologie  présénile,  qui 
donne  à  la  mélancolie  d’involution  sa  spécificité. 

Un  syndrome  accessoire,  bien  que  rarement  absent, 
d’auto-intoxication,  se  traduisant  par  des  phénomè¬ 
nes  voisins  de  l’onirisme. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  formes  cliniques  sui- 
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vantes  bien  que  les  symptômes  soient  en  général 
complexes  : 

La  forme  anxieqse. 

La  forme  stéréotypée. 

La  forme  pégativiste. 

Iæs  formes  délirantes  de  type  plus  particulière¬ 
ment  mélancolique,  hypocondriaque,  paranoïaque 
pu  polyrnorphe.  II  existe  enfin  dés  formes  bénigpes. 

Comme  thérapeutique,  l’isolement  du  maiado  est 
indispensable.  En  dehors  des  indications  connues, il 
y  a  lieu  d’insister  sur  la  thérapeutique  de  choc  et 
sur  les  traitements  neuro-végétatifs  et  endocriniens, 
dont  certains  résultats,  bien  qu’ericpre  imprécis,  . 
paraissent  encourageants. 

St. —  D''  E.  WoRiNGER,  exrchef  de  clinique  de  la 

Faculté  de  Strasbourg.  —  La  paraplégie  flasque 

aiguë  du  cancéreux.  Etude  clinique  (Editions 

Argentoratum,  Strasbourg,  1935.) 

L’apparition  brusque  d’une  paraplégie  de  type 
très  particulier,  différente  de  la  paraplégie  des  can¬ 
céreux  de  Charcot,  et  en  général  de  toutes  les  autres 
paraplégies, peut  s’observer  au  cOprs  d’un  cancer 
primitif  ou  métastatique  de  la  Cologne  vertébrale. 

Cette  paraplégie  peut  survenir  avant  que  le  cancer 
primitif  ait  été  reconnu,  et  son  allure  est  tellement 
particulière  qu’il  est  possible  à  qui  la  cpnnaît  bien, 
de  dépister  un  cancer  latent  jusquedà. 

Cliniquement,  cette  paraplégie  débute  par  des 
signes  précurseurs  ;  douleurs  diffuses  ou  algies 
d’alarme  du  cancer  vertébral  (Sicard),  lourdeur 
passagère  d’un  membre  ;  légers  troubles  sphincté- 

Puis  apparaît  assez  brusquement  la  période  d'état  ; 
troubles  sphinctériens  prononcés  d’abord  ;  -paralysie 
rapidement  croissante  ensuite,  avec  courte  phase 
d’exaltation  des  réflexes  tendineux  évoluant  vTte 
vers  l’abolition  ;  signe  de  Babinski  passager  ;  dis¬ 
parition  rapide  de  tous  les  réflexes  cutanés  ;  dispa¬ 
rition  simultanée  des  sensibilités  tactile  et  profonde, 
puis  des  thermiques  et  douloureuses.  Constitution 
ensuite  d’une  paraplégie  totale  qui  se  rapproche  à  ce 
moment  beaucoup  de  celle  produite  par  une  sec¬ 
tion  physiologique  de  la  moelle,  et  présente  par^ 
fois  le  réflexe  plantaire,  en  flexion  lente,  si  particulier, 
décrit  par  Guillain  et  Barré  dans  les  sections  trau¬ 
matiques  de  la  moelle. 

h'évolution  de  cette  paraplégie  est  rapide  ;  la  mort 
en  est  la  terminaison  fatale. 

Cette  paraplégie  ne  semble  pas  due  à  la  compres¬ 
sion  de  la  moelle  :  ceci  ne  fait  pas  de  doute  dans  les 
cas  où  le  cancer  n’a  pas  pénétré  dans  le  canal  rachi¬ 
dien.  Le  type  clinique  de  la  paraplégie  restant  iden- 
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tique  dans  ceux  où  il  existe  une  compression  médul¬ 
laire,  on  est  en  droit  de  penser  que  cette  compression 
légère  n’agit  pas  par  elle-même,  mais  par  un  proces- 
cussus  toxique  supposé  par  plusieurs  auteurs,  et  qui 
paraît  très  vraisemblable. 

St.  —  D' Jean  Skosonsky.  —  Recherches  stomatolo- 
giques  sur  le  pH  intrabuccal. 

L’auteur,  -  contrairement  à  une  opinion  ancienne¬ 
ment  admise,  a  vérifié  que  le  milieu  intra-buccal  est 
normalement  légèrement  acide  chez  la  grande  majo¬ 
rité  des  individus. 

Considérant  la  topographie  du  pH  intrabuccal,  il 
a  ainsi  observé  trois  zones  acides  :  ouvertures  des 
canaux  de  Sténon,de  Wharton  et  vestibule  supérieur, 
et  une  zone  alcaline,  vestibule  inférieur. 

Les  valeurs  observées  sont  suceptibles  de  varier 
d’un  jour  à  l’autre  chez  un  même  individu. 

A  la  suite  de  ces  recherches  sur  le  normal,  il  a 
étudié  quelques  cas  pathologiques.  Les  pyorrhéiques 
présentent  une  acidité  plus  marquée  que  les  sujets 
normaux,  tandis  que  les  porteurs  de  gingivites  se 
caractérisent  par  un  début  d’alcalinité  franche. 

La  fréquence  des  caries  au  point  où  le  pH  se 
trouve  le  plus  bas,  conduit  à  supposer  que  l’acidité 
de  la  cavité  intrabuccale  joue  dans  la  genèse  de  la 
carie  dentaire  un  rôle  qu’on  ne  doit  pas  négliger. 

Touts  ces  faits  suffisent  à  montrer  l’importance 
du  pH  intrabuccal  en  pathologie,  et  les  applications 
que  sa  connaissance  pourrait  ultérieurement  rece¬ 
voir  en  clinique. 

Mp.  —  Dr  Aimé  Perramond.  —  Contribution  à 
l’étude  de  la  cheilite  glandulaire.  (Etat  précancéreux 
de  la  lèvre  inférieure).  (Impr.  Leconte,  27,  boule¬ 
vard  Louis-Salvador,  Marseille,  1934.) 

La  cheilite  glandulaire  dans  ses  deux  formes 
apparaît  comme  une  affection  latente  qu’il  faudra 
rechercher  avecsoin.  C’est  une  affection  précancéreuse, 
caractérisée  par  : 

1“  Au  point  de  vue  anatomo-pathologique  : 

Une  malformation  tissulaire  ; 

UTne  hétérotopie  des  glandes  salivaires  accessoires, 
dans  la  zone  intermédiaire  de  Klein  de  la  lèvre 
inférieure. 

2°  Au  point  de  vue  étiologique  : 

Une  sécrétion  salivaire  souvent  exagérée,  l’in¬ 
fection  chronique  (germes  saprophytes  banaux 
qui  brusquement  deviennent  virulents),  l’irritation 
par  des  agents  physico-chimiques  (tabac,  alcool, 
poussières). 

3®  Au  point  de  vue  clinique  : 

Son  début  insidieux  et  lent  ;  son  indolence,  sa  loca¬ 


lisation  à  la  lèvre  inférieure  qui  est  épaissie  ;  les  dé¬ 
pressions  cupuliformes  serties  d’un  halo  leucoplasi- 
forme  qui  répondent  aux  ostia  des  glandules  hyper- 
plasiées. 

4°  Au  point  de  vue  évolutif  : 

L’absence  absolue  de  résolution  spontanée. 

Là  grande  fréquence  d’une  surinfection  cpiienfait 
une  affection  suppurée. 

5“  Au  point  de  vue  pronostic  : 

La  fréquence  de  la  dégénérescence  maligne  17  %. 
6°  Au  point  de  vue  traitement.  '  . 

La  nécessité  d’un  traitement  par  exérèse  chiim-  ' 
gicale  ou  par  radiothérapie  ou  radinmthérapie 
après  détersion  préalable  en  cas  d’infection. 

Elle  ne  doit  donc  pas  être  ignorée  du  médecin  et 
mérite  d’être  plus  connue. 

P.  —  Dr  Roger  Chausselàt.  —  Contrihution  à 
l’étude  delà  sécrétion  lactée  et  au  traitement  de 
son  insuffisance.  (Amédée  Legrand,  éditeur,  93, 
de  boulevard  Saint-Germain,  1935.) 

Le  déclenchement  de  la  montée  laiteuse  et  de  la 
sécrétion  lactée  est  toujours  resté  assez  obscur  et 
le  traitement  le  plus  souvent  inefficace. 

Récemment  des  physiologistes  américains  et  alle¬ 
mands  sont  parvenus  à  isoler  et  doser  me  hoimcre 
spécifique  de  la  lactation,  à  partir  du  lobe  antérieur 
de  l’hypophyse. 

P.  —  Dr  Catherine  Bongard-Loiret.  — Projetée 
création  d’un  centre  médical  consacré  aux  exa¬ 
mens  préventifs  périodiques.  (Jouve  $t  Cie,  édi¬ 
teurs,  15,  rue  Racine,  Paris  1935.) 

La  création  à  Paris  d’un  Centre  médical  consacré 
aux  examens  périodiques  systématiques  est  oppor¬ 
tune,  àla  condition  qu’il  soit  conforme  aux  mœurs  et 
aux  traditions  médicales’de  notre  pays. 

Cet  organisme  pourrait  être  fondé  grâce  à  l’appui 
de  plusieurs  sociétés  dites  «  Compagnies  cotisantes  • 
(Compagnies  d’assurances  sur  la  vie,  banques, 
grands  magasins,  réseaux  de  chemins  de  ter,  etc.). 

Obligé  de  «  servir  »  et  de  «  ne  pas  mûre  »,  ce  Centre 
de  médecine  préventive  aurait  des  devoirs  envers 
le  public  (usagers  et  autres  bénéficiaires  de  la  mé¬ 
thode),  envers  le  Corps  médical  (praticiens  et  méde¬ 
cins  des  Compagnies  cotisantes),  et  envers  les  Com¬ 
pagnies  cotisantes  elles-mêmes. 

Les  plus  grandes  précautions  devraient  être  prises 
pour  éviter  des  méfaits  d’ordre  psychologique  (in¬ 
quiétude,  découragement,  phobies),  et  pour  ne  pas 
porter  atteinte  aux  légitimes  intérêts  des  médecins 
traitants. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Bulletin  de 
LÀ  CARTE  DU  COMBATTANT  ET 

C’est  aux  seuls  médecins  des  ambulances  divi¬ 
sionnaires  que  le  décret  du  juillet  1930  a 
ïÈConhü  là  qualité  dé  combattant.  Nous  espérons 
bien  que  tous  les  confrères  de  ces  formations  ont 
postulé  eu  temps  opportun  la  carte  du  combat¬ 
tant.  Tout  en  appartenant  aux  ambulances  divi- 
sioftnatfès,  il  fallait  pour  obtenir  satisfaction, 
remplir  naturellement  les  mêmes  conditions  que 
celles  exigées  dans  les  autres  unités  combattan¬ 
tes. 

inutile  de  revenir  sur  ces  détails,  la  question 
des  premières  demandes  de  cartes  est  réglée 
actuellement  puisque,  pour  les  services  de 
guerre,  toute  sollicitation  formulée  après  le  3 
septèittbrè  1934  est  désormais  frappée  de  forclu- 
8ion(article  38  delà  loi  des  Finances  du  28  février 
1934). 

Cependant,  la  carte  du  conibattaUt  ne  pos¬ 
sède  qu’une  validité,  fixée  à  cinq  ans  (art.  101  de 
la  loi  du  19  décembre  1926).  Au  bout  de  cette 
période,  elle  doit  être  renouvelée,  et  disons  en 
passant  que,  pour  cette  formalité  il  faut  toujours 
S’adresser  au  comité  du  département  qui  a  déli¬ 
vré  la  première  demande. 

Or, c’est  ici  que  commencent  les  difficultés,  car, 
a  l’occasion  du  renouvellement,  on  fait  jouer  les 
ternies  de  l’article  11  du  décret  du  l®' juillet  1930, 
et  celui-ci  prévoit  que  les  cartes  du  combattant 
peuvent  être  soumises  à  révision. 


Tout  allait  bien  dans  les  commencements  ;  on 
délivrait  largement  ces  cartes  ;  il  ne  s’y  attachait 
aucun  intérêt  d’argent. 

Bientôt  la  situation  a  changé  ;  on  a  créé  la 
retraite  du  combattant,  et  dès  lors,  le  nombre 
des  demandes  de  cartes  s’est  considérablement 
accru.  Les  combattants  ainsi  reconnus  n’ont 
pas  manqué  naturellement  de  demander  cette 
retraite,  dès  qu’ils  en  remplissaient  les  conditions 
•  d’âge. 

Mais,  le  Ministre  des  Finances  s’est  ému  par 
un  excès  de  dépensés,  sur  lequel  il  n’avâit  pas 
compté  ;  et  C’est  alors  qu’il  a  demandé  à  l’Of¬ 
fice  national  du  combattant  que  les  dossiers  des 
candidats  soient  dorénavant  sérieusement  étudiés, 
comme  aussi  qu’une  révision  des  cartes  soit  insti¬ 
tuée,  au  moment  de  leur  renouvellement. 


VActualitô 

LES  MEDECINS  DES  AMBULANCES 

L’intérêt  de  posséder  la  carte  du  combattant  est 
devenu  de  plus  en  plus  grand  ;  mais  plus  grand 
aussi,  en  sens  opposé,  est  devenu  le  désir  dü  Minis¬ 
tre  des  Finances  d’eU  voir  les  conditions  d’octroi 
devenir  plus  rigoureuses.  Ne  saiLon  pas,  en  effet, 
que,  pour  les  non-combattants,  les  récents 
décrets-lois,  déjà,  et  sans  autre  forme  de  procès, 
ont  réduit  de  40  %  les'pensions  d’invalidité, 

Voici  de  quelle  manière.  Une  pension  d’inva¬ 
lidité  comporte  actuellement  deux  éléments  ;  le 
taux  de  la  loi  du  3l  mars  1919,  taux  inscrit  au 
Grand  Livre  de  la  Dette  publique,  taux  ]sur 
lequel  il  sera  pour  tous  prélevé  10  %  —  èt,  en 
plus,  un  supplément  temporaire  de  140  %.  Ce 
supplément  temporaire  date  du  moment  où,  en 
1926,  le  taux  initial  de  1919  avait  été  mis  en 
concordance  avec  le  coût  de  la  vie  à  l’époque. 
C’est  lui  qui  se  trouve  désormais  réduit,  pour  les 
non-combattants  de  140  %  a  100  %.  Ainsi,  une 
pension  de  10  %  d’invalidité,  soit  240  francs  + 
336  (140  %)  =  576,  est  devenue  240  -1-  240 
(100  %)  =  480  francs. 

D’autres  avantages,  bien  naturels  d’ailleurs, 
doivent  encore  être  réservés  aux  combattants  au 
moment  de  la  révision  générale  des  pensions 
d’invalidité.  Celle-ci  doit  porter  non  sur  les  bles¬ 
sures  de  guerre,  mais  sur  les  maladies  ;  or,  il  est 
bien  certain  qu’une  maladie  même  antérieure  au 
service,  doit  être  forcément  considérée  comme 
aggravée,  quand  le  sujet  a  passé  quatre  mois 
dans  les  tranchées,  en  qualité  de  combattant, 
et  qu’il  n’en  est  pas  de  même  pour  celui  qui 
est  resté  mobilisé  durant  quatre  mois  aussi,  mais 
à  l’intérieur. 


Revenons  à  l’ambulance  divisionnaire. 

L’idée  première  c|ui  avait  fait  classer  cette 
ambulance  parmi  les  unités  combattantes,  c’est 
qu’elle  faisait  partie  de  l’élément  de  combat, 
appelé  la  «  division  ».  En  cela,  elle  se  distinguait 
des  ambulances  de  corps  d’armée  ou  d’armée  et 
des  ambulances  d’étapes,  qui  toutes  trois 
n’étaient  jamais  installées  près  de  la  ligne  de  feu. 

Initialement,  sous  réserve  bien  entendu  des 
conditions  réclamées  dans  toute  unité  combat¬ 
tante,  il  suffisait  au  médecin  d’avoir  été  affecté 
à  une  ambulance  divisionnaire  pour  obtenir  la 
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carte  du  combattant.  A  tout  médecin  d’une 
autre  ambulance,  cette  carte  était  systémati¬ 
quement  refusée. 

Mais  bientôt  on  s’est  aperçu  qu’il  y  avait  là 
certaines  injustices,  et,  qu’à  continuer  les  erre¬ 
ments  antérieurs,  on  ne  suivait  plus  l’idée  pre¬ 
mière  de  la  «  formation  de  combat». 

Voici  pourquoi  ;  par  suite  des  vicissitudes  de 
la  guerre,  de  sa  durée,  des  pertes  éprouvées,  il 
est  advenu  que  certaines  mutations  ont  été  par¬ 
fois  effectuées  entre  des  formations  du  Service 
de  santé  des  catégories  énoncées  plus  haut.  C’est 
ainsi  que  des  ambulances  divisionnaires  ont  pu 
être  mises  au  repos  à  l’arrière  pour  un  très  long 
temps  ;  que  d’autres  ambulances  deCorps  d’ar¬ 
mée,  d’Armée,  etc.,  ont  été  pour  un  moment 
affectées  à  des  divisions  au  combat.  Dès  lors 
s’est  imposée  une  nouvelle  distinction  plus 
générale,  dérivée  non  de  l’origine  de  la  forma¬ 
tion,  mais  de  sa  partpriseàl’action, d’amàulances 
endivisionnées  ou  non  endivisionnées. 

La  même  distinction  a  d’ailleurs  été  ap¬ 
pliquée  aux  autres  unités  de  l’armée  ;  et  elle 
relève  non  plus  de  l’idée  d’éléments  de  combat, 
mais  d’éléments  «enactionau  combat». C’est  ainsi 
que,  même  pour  des  régiments  d’infanterie,  on  a 
distingué  le  moment  où  ils  combattaient,  où  ils 
étaient  dans  la  zone  d’action,  exposés  directe¬ 
ment  au  feu  de  l’ennemi,  et  celui  où  ils  se  trou¬ 
vaient  au  repos,  très,  loin  des  lignes,  parfois 
même  dans  la  zone  de  l’intérieur. 

.On  sait  fort  bien  que  dorénavant,  il  ne  suffit 
plus  pour  avoir  la  carte  du  combattant  au  titre 
de  l’infanterie,  d’avoir  appartenu  à  un  régiment 
pendant  le  temps  fixé  légalement  mais  qu’il 
faut  avoir  passé  ce  temps  en  pleine  période 
d’action  de  guerre.  Inutile  de  faire  remarquer 
que,  sous  le  régime  antérieur,  certains  mili¬ 
taires  avaient  pu  obtenir  la  carte  du  combat¬ 
tant  alors  qu’ils  avaient  bien  été  affectés  à  un 
régiment  d’infanterie,  mais  que,  durant  ce  temps, 
ils  avaient  tranquillement  passé  trois  mois  à 
l’ Intérieur  avec  ledit  régiment. 

Il  faut  avouer  que  cette  réforme  est  de  toute 
justice  ;  elle  procède  en  résumé  de  l’idée  d’un 
séjour  déterminé  dans  une  unité,  non  pas  sim¬ 
plement  combattante,  mais  en  véritable  actionde 
combat. 


Pour  mettre  ces  nouvelles  données  en  applica¬ 
tion,  de  nombreuses  recherches  ont  été  effectuées 
dans  les  Archives  du  Ministère  de  la  Guerre.  C’est 
ainsi  que  le  sort  de  certaines  ambulances  ou  sec¬ 
tions  d’hospitalisation,  ayant  fonctionné  comme 
formations  endivisionnées,  a  été  fixé  par  les  Cir¬ 
culaires  des  13  mai  1932,  14  octobre  1932,  15 
juin  1933  et  4  octobre  1933. 


En  voici  quelques  extraits  ;  nous  nous  borne¬ 
rons  à  signaler  les  ambulances  ayant  fonctionné 
comme  éléments  endivisionnés  à  des  dates  que 
nous  indiquerons,  puis  étant  devenus  par  la 
suite  éléments  non  endivisionnés. 

Ont  fonctionné  comme  éléments  endivision¬ 
nés  : 

Ambulance  1  /38  à  la  38®  D.  h  du  11  août  1914  au  12 
septembre  1914. 

Ambulance  4  /63  à  la  63«  D.  I.  du  5  août  1914  au 
30  septembre  1914  et  à  la  77®  D.  I.  du  1”  octobre  1914 
au  31  mars  1915. 

Ambulance  5  /38  à  la  77®  D.  I.  du  12  octobre  1914  au 
30  septembre  1915,-  et  du  1^  avril  1916  au  1®  octobre 
1916. 

Ambulance  2  /59  à  la  59®  D.  I.  du  20  août  1914  au  1“ 
janvier  1915  et  du  1®®  avril  1915  au  26  octobre  1915  à 
la 57®  D.  I.  (Orient),  du  1®®  juin  1917  au 31  juillet  1917. 

Ambulance  coloniale  ihoblle  n»  57  à  la  57'  D,  1. 
(Orient)  pendant  les  années  1917  et  1918. 

Ambulance  9  /15  à  la  15®  D.  I.  du  26  août  1914 au26 
novembre  1914. 

Ambulance  8  /1 8  à  la  36®  D.  I.  du  26  septembre  1914 
au  23  juin  1918. 

Ambulance  10  /18  à  la  74®  D.  I.  du  28  août  1914  au 

22  septembre  1914,  à  la  34®  D.  I.  du  1®®  avril  1915  aul9 
octobre  1915,  et  du  1®®  avril  1916  au  il  novembre  1918, 

Ambulance  12  /14  du  1®®  avril  1915  au  30  septembre 
1915. 

Ambulance  1  /2  à  la  4®  D.  I.  du  15  août  1914  aul“ 
octobre  1915. 

Ambulance  1  /37  à  la  37®  D.  I.  du  i3  août  1914  au21 
janvier  1916. 

Ambulance  1  /57  à  la  57®  D.  I.  du  9  octobre  1914  au 
3  novembre  1914,  et  du  22  janvier  1915  au  25  octobre 

1915.  En  Orient,  du  1®®  janvier  1916  au  21  janvier 

1916. 

Ambulance  1  /73  à  la  73®  D.  I.  du  11  août  1914  aul» 
avril  1916  et  à  la  169Ç  D.  I.  du  27  janvier  1917  au  31 
mars  1918. 

Ambulance  2  /7  à  la  41®  D.  I.  du  4  août  1914  au  19  no¬ 
vembre  1914,  à  la  2®  D.  G.  du  18  octobre  1915  au  lOfé- 
vrierl916. 

Ambulance  2  /71  à  la  129®  D.  I.  du  14  août  1914au31 
décembre  1914,  de  septembre  1915  au  1"  décembre 
1915,  du  12  janvier  1916  au  22  mars  1918. 

Ambulance  2  /12  à  la  23®  D.  I.  du  12  août  1914  au 25 
septembre  1914.  ' 

Ambulance  5  /70  à  la  70®  D.  I.  du  11  août  1914  au 30 
septembre  1914,  à  la  76®  D.  I.  du  1®®  octobre  1914  au 31 
décembre  1914  et  du  1®®  juillet  1915  aul®®  octobrel915. 

Ambulance  6  /15  à  la  126®  D.  I.  du  19  juin  1915  au 
28  septembre  1916. 

Ambulance  7  /15  à  la  29®  D.  I.  du  1®®  juillet  1915  au 

23  mars  1916. 

Aihbulance  12  /21  aux  87®  et  58®  D.  I,  du  1“  octobre 
1915  au  30  juin  1916. 

Ambulance  16  /14  à  la  28®  D.  I.  du  6  décembre  1914 
au  14  janvier  1915. 

Ambulance  16  /22  à  la  2®  D.  I.  G.  du  1®®  juin  1915  au 
17  octobre  1915  et  àla  16®  D.  I.  G.  âu  6 janvier  1916 au 
6  novembre  1916. 

Nous  donnerons  le  complément  de  ces  forma¬ 
tions  (Circulaire  du  4  octobre  1933)  dans  lesup-  ■ 
plément  documentaire  du  Concours  Médical, 
octobre  1935.  ! 

G.  Fischeb.  ! 
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QUE  PENSEZ-VOUS  DE... 

Les  services  payants  et  maisons  de  santé  créés  par  les  hôpitaux  publics 


Depuis  l'instauration  des  services  de  chirurgiè  ' 
dans  les' hôpitaux,  le  Corps  médical  n’a  cessé  de 
protester  contre  l’envahissement  progressif  de 
ces  établissements  publics  par  les  malades 
payants.  De  nombreux  rapports  ont  été  discu¬ 
tés  au  cours  d’assemblées  générales  soit  de  Syn¬ 
dicats,  soit  de  Congrès  des  praticiens. 

A  juste  titre,  les  médecins  se  montrent  émus 
de  voir  leurs  propres  malades  se  faire  opérer 
à  l’hôpital,  pour  des  prix  défiant  toute  concur¬ 
rence. 

Certes,  les  administrations  des  hospices'  et 
hôpitaux  consacrent  un  altruisme  digne  d’élo- . 
ges,  pour  l’administration  du  bien  des  pauvres  ; 
mais  elles  prétendent  éprouver,  surtout-  depuis 
la  guerre,  des  difficultés  insurmontables  pour 
bouclerleur  budget. 

Les  ressources  propres, provenant  de  dons,  legs 
et  fondations,  ne  représenteraient  qu’un  revenu 
insuffisant.  Force  serait  donc  de  recourir  à  des 
ressources  nouvelles,  lesciuelles  sont  immédiate¬ 
ment  trouvées  par  l’admission  de  malades  pou¬ 
vant  payer. 

De  la  sorte,  les  frais  généraux  de  l’hôpital  se 
trouvent  réduits,  d’autant  qu’un  certain  béné¬ 
fice  peut  être  prélevé  sur  ces  admissions  payan¬ 
tes,  bénéfice  qui  sera  versé  intégralement  dans 
le  budget  hospitalier,  pour  améliorer  la,  situation 
matérielle  et  scientifique  des  privés  de  ressources. 

Malheureusement,  cette  manière  de  procéder 
prend  des  proportions  considérables  :  certains 
hôpitaux  de  France  arrivent  à  avoir  un  pourcen¬ 
tage  plus  élevé  de  payants  que  de  gratuits.  On 
reproche  même  à  certains  de  détourner  l’hôpital 
de  sa  destination  première  :  ce  serait,  paraît-il, 
fréquent,  pour  un  pauvre,  de  rester  à  la  perte 
de  l’établissement,  qui  a  été  fondé  pour.  lui,parce 
que  les  lits  sont  occupés  par  des  payants,  donc 
des  intrus.  • 

Quelques  hôpitaux  se  croient  autorisés  àfaire 
des  articles  de  réclame  dans  les  journaux,  à  faire 
distribuer  des  prospectus,  pour  attirer  la  foule  des 
clients  pouvant  p  ayer . 

D’autres  établissements,  au  contraire,  comme 
ceux  de  Paris,  ne  font  pas  payer  aux  malades 
aisés  le  prix  exact  de  la  jouméé'd’hospitalisation, 
de  sorte  que  les  contribuables  doivent  supporter 
des  impôts  supplémentaires,  pour  couvrir  le 
déficit  d’exploitation,  dû  à  la  présence  de  ma¬ 
lades  payants  dans  les  salles  d’hôpital. 

Pour  leur  défense,  les  Commissions  adminis¬ 
tratives  des  hôpitaux  démontrent  la  nécessité 
de  la  création  de  services  hospitaliers  payants, 
mais  à  bon  marché,  pour  toute  la  classe  labo¬ 


rieuse,  qui  ne  peut  pas  faire  les  frais  d’une  admis¬ 
sion  en  maison  de  santé. 

On  invoque  aussi  la  déficience,  ou  même  la 
carence  de  l’initiative  privée,  qui,  en  maintes 
localités,  n’a  pas  suffisamment  de  lits  dans  les 
cliniques  privées,  lesquelles  ne  peuvent  admet¬ 
tre  de  malades  de  médecine,  alors  que  la  plupart 
des  maisons  de  santé  sont  à  destination  chirur¬ 
gicale,  ou  obstétricale. 

On  montre  également  la  nécessité  d’isoler  les 
malades  contagieux.  ' 

D’où  la  conclusion  :  dans  bien  des  localités, 
l’hôpital  a  été  conduit  à  faire  fonction  de  maison 
de  santé,  Ü’autant  que  les  nécessités  de  la  méde¬ 
cine  moderne  obligent  à  des  examens  techniques 
par  des  spécialistes,  munis  d’instrumentation 
spéciale  et  coûteuse. 

L’hôpital  peut  faire  les  frais  de  l’organisation 
de  services  de  radiothérapie,  de  laboratoires,  de 
salles  de  chirurgie,  alors  que  les  praticiens  du 
lieu  sont  heureux  de  pouvoir  les  utiliser,  sans 
avoir  à  faire  eux-mêmes  la  dépense  desdites  ins¬ 
tallations. 

Malheureusement,  si  ce  plaidoyer  des  Commis¬ 
sions  administratives  des  hôpitaux  publicscom- 
porte  une  grande  part  de  vérité,  il  se  heurte  à  une 
difficulté  insurmontable  d’ordre  juridique  :  en 
l’état  actuel  de  la  législation  et  dè  la  jurispru¬ 
dence  du  Conseil  d’Etat,  un  établissement  public 
ne  peut  faire  acte  de  commerce  que  s’il  y  a  ca¬ 
rence  ou  déficience  de  l’initiative  privée. 

En  particulier,  c’est  ce  qui  ressort  des  décrets- 
lois  des  5  novembre  et  28  décembre  1926. 

Convient-il,  dès  lors,  de  faire  désormais  inter¬ 
dire  définitivement,  aux  hospices  et  hôpitaux, 
d’admettre  des'  malades  payants,  en  dehors 
d’une  classe  modeste  et  besogneuse  ?  Convient- 
il,  au  contraire,  de  légiférer  sur  la  situation  ac¬ 
tuelle  et,  par  un  texte  de  loi,  faire  préciser  les 
attributions  des  Commissions  administratives 
des  hospices  et  hôpitaux,  en  matière  commer¬ 
ciale  ?  Ainsi  se  trouverait  réglementée  une  situa¬ 
tion  de  fait  qui  est,  pour  le  moment,  illégale. 

Le  premier  terme  de  ce  dilemme  fait  l’objet 
d’une  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre 
par  M.  Brandon. 

Quant  au  second,  nous  avons  essayé  de  le  pré¬ 
ciser  par  le  texte  suivant,  qui,  tout  en  permet¬ 
tant  aux  hôpitaux  de  faire  des  actes  de  commer¬ 
ce,  consacre  cependant  la  discrimination  et  la  sé¬ 
paration  du  budget  commercial  du  budget  hos¬ 
pitalier  proprement  dit,  tout  en  spécifiant  que  ces 
créations  commerciales  doivent  se  faire  d’accord 
avec  le  Corps  médical  du  lieu. 
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Projet  de  loi 

Article  premier.  —  Lss  hospices  et  hôpitaux, 
régis  par  la  loi  du  7  août  1851  et  tous  autres  établis¬ 
sements  publics  d’assistance  ou  d’hygiène  peuvent 
obtenir  l’autoriSation  de  créer  et  de  gérer  des  orga¬ 
nismes  d’exploitation  commerciale,  selon  les  dispo¬ 
sitions  des  articles  premier  du  décret  du  5  novem¬ 
bre  1926  et  14, 12»  du  décret  du  28  décembre  1926, 
sous  les  conditions  ci-après. 

Article  2.  —  Ces  exploitations  seront  destinées  à 
l’hospitalisation  des  malades  qui  ne  peuvent  béné¬ 
ficier  des  dispositions  de  l’article  premier  de  la  loi 
du  7  août  1851,  ou  de  celles  des  lois  du  15  juillet  1893 
et  14  juillet  1905. 

Les  malades,  qui  y  seront  admis,  payeront  leurs 
dépenses  d’hospitalisation  soit  directement,  soit  par 
tiers  interposé,  selon  des  tarifs  soumis  à  l’approba¬ 
tion  préfectorale  et  variables  selon  le  confort  réclamé. 

Article  3.  ■—  La  création  de  ces  services  payants 
d’hôpitaux  sera  soumise,  pour  approbation,  à  l’auto¬ 
rité  préfectorale,  puis,  en  appel,  à  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Le  dossier  devra  notamment  comporter  l’avis  des 
Syndicats  médicaux  locaux  et  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  directeurs.de  maisons  de  santé,  principalement 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  prix  de  journée,  mis 
en  concurrence  avec  celui  des  Maisons  de  santé  loca¬ 
les,  ainsi  que  les  modalités  de  libre  choix  du  prati¬ 
cien  et  honoraires  de  ce  dernier. 

Article  4.  —  Lo  budget  de  ces  services  payants 
d’hôpitaux  devra  rester  entièrement  séparé  de  celui 
de  l’hôpital  proprement  dit,  quitte,  s’il  y  a  lieu,  en 
fin  d’exercice,  de  faire  don  de  tout  ou  partie  du  béné¬ 
fice,  s’il  existe,  pour  l’amélioration  des  services  hos¬ 
pitaliers  réservés  aux  malades  privés  de  ressources. 

Article  5.  —  Ces  maisons  de  santé,  ou  services 
payants  d’hôpitaux  sont  administrés  par  la  Com¬ 
mission  administrative  prévue  par  la  loi  du  21  mai 
1873,  modifiée  par  la  loi  du  5  août  1879  et  par  le  dé¬ 


cret  du  5  novembre  1926,  article  60.  A  cette  Commis, 
sion,  seront  adjoints  un  médecin  désigné  par  le  Syn 
dicat  médical  loCâl  et  un  représentant  du  Syndicat 
des  médecins  directeurs  de  maisons  de  santé. 

AnndLÈ  6.  ^  Les  hôêpices  et  hôpitâiix,  fonction¬ 
nant  en  vertu  dos  dispositions  de  la  loi  du  7  août  1851 
et  toutes  autres  organisations  d’assistance  ou  d’hy¬ 
giène,  recevant  des  subventions  de  l’Etat,  des  dépar¬ 
tements,  ou  des  communes,  ne  pourront  désorûiai» 
hospitaliser,  ou  traiter  que  des  malades  bénéficiaires 
de^lois  du  7  août  1851,  15  juillet  1893  et  14  juillet 
1905; 


Et  maintenant,  confrères,  adressez-moi  vôs 
critiques  et  observations,  car  pour  octobre  pro¬ 
chain,  la.  Commission  des  hôpitaux;  instituée 
par  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  a 
mis  à  son  ordre  du  jour,  là  discussion  de  la  posi¬ 
tion  que  doit  prendre  le  Corps  médical, àu regard 
du  problème  hospitalier. 

Convient-il,  par  une  loi  à  intervenir,  d’obliger 
les  hospices  et  hôpitaux  à  ne  pas  sortir  du  cadre 
d’assistance;  qui  leur  est  dévolu  ?  Leur  sera-t-il 
fermellement  interdit  de  faire  désormais  com¬ 
merce  d’hospitalisationpayante,  motif  prisqu'ils 
détournent  de  leur  but  ces  établissements  pu^ 
blics,  qui  ont  été  créés  par  fondations,  legs,3Ub- 
ventions  publicpües,  pour  venir  eh  aide  unique¬ 
ment  aux  vaincus  de  la  vie  ? 

Convient-il,  au  contraire,  de  réglementer  ce 
qui  existe  et  d’autoriser,  par  un  texte  de  loi,  les 
établissements  publics  à  faire  acte  dé  com¬ 
merce,  sous  certaines  conditions,  destinées  à 
sauvegarder  les  intérêts  légitimés  des  malades, 
des  médecins  et  des  rnaisons  de  santé  privées  î 
La  discussion  est  ouverte. 

Dr  Paul  BouDiN. 


ASSURANCES  SOCIALES 
Immixtion  du  médecin  de  contrôle  dans  le  traitement 


Voici  un  chapitre  nouveau  : 

Les  méfaits  des  assurances  sociales. 

Une  assurée  sociale  présente  diverses  manifesta¬ 
tions  infectiéuses  avec  colibacillose  très  probable, 
cholécystite,  gastro-entérite  subaigUë  à  rechutes, 
le  tout  l’obligeant  à  divers  arrêts  successifs  de  tra¬ 
vail. 

La  Caisse  fait  contrôler  l’assurée  à  uUe  période 
d’ainélioration  et  réussit  à  la  persuader  qu’elle  doit 
entrer  dans  Urte  maison  à  elle  (type  prévôntorium) 
de  repos,  «  puisqu’elle  U’a  que  de  la  faiblesse  »  :  le 
tout  se  passe  en  mon  absence,  sans  consultation  du 
médecin  traitant.  Il  s’agit  d’uné  ouvrière  et  d’Uhe 


caisse  dite  ouvrière  et,  malgré  mon  avis  formel, 
l’assistée  a  accepté  l’envoi  dans  un  prévenlo- 
rium.  Je  ne  la  revois  d’ailleurs  —  dans  l’intervalle 
de  temps  assez  grand  qui  sépare  l’avis  dü  médecia 
contrôleur  de  la  Caisse  et  le  départ  de  la  malade  - 
que  parce  que  celle-ci  a  besoin  de  faire  signer  Sa 
feuille  et,  à  sa  dernière  visite  chez  moi,  je  coûstate 
une  rechute  de  la  maladie,  et  même  iine  aggravàtm, 
un  fait  nouveàu  :  les  urines  sont  purulehtés,  à  odeaf 
ammoniacale  infecte  ;  j  ’ordonUe  l’eXaUièh  dés  uribes, 
la  recherche  du  microbe,  le  repos,  fais  cetté  ôrdon-  ^ 
nance  qui  n’a  certainement  pas  été  exécutée  et  jé  dis 
à  la  mère  que  son  enfant  (18  ans)  a  besoin  d’ûn  trai* 
tement,  qu’elle  a  du  pus  dans  ses  urinés  ét  qu'il  né 
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faut  pas  qu’elle  aille  au  sanatorium  où  la  Caisse  a 
décidé,  sans  mon  avis,  de  l’envoyer. 

Je  sais  très  bien  que  je  ne  suis  pas  compris.  J’es¬ 
père  quand  même.... 

Et  voici  la  fin.  Après  son  séjour  au  sanatorium 
(la  lin  de  ses  six  mois),  la  malade  rentra  chez  elle  : 
elle  avait  été,  là-bas,  copieusement  nourrie.  Comme 
je  n’avais  pas  été  obéi,  la  maladie  évoluant,  on  n’a 
plus  osé  m’appeler.  On  a  appelé  un  autre  confrère 
pi  en  appela  un  autre  et,  cette  malade  est  morte 
d’urémie  consécutive  à  une  pyélonéphrite  infectieuse 
probablement  colibacillaire  traitée  par  la  sùralimen- 
ration  au  sanatorium  grâce  à  l’intervention  d’uii 
médecin  contrôleur  de  Caisse  qui  a  fait  l’office  de 
médecin  traitant,  sans  consulter  le  véritable  médecin 
traitant. 

Peut-être  que  lës  confrères  qui  soignèrent  à  sa 
mort  cette  malade  n’ont  pas  connu  l’origine  exacte 
de  l’urémie  et  peut-être  eux  aussi  ont-ils  cru  bon 
d’émettre  une  opinion  peu  avantageuse  sur  le 
confrère  précédent  1  Qu’ils  apprennent  par  le  Con¬ 
cours  Médical  la  genèse  de  cette  sinistre  fin  I 

Evidemment,  dans  l’espèce,  il  y  a  eu,  non  seule¬ 
ment,  décision  non  adéquate  et  non  correcte  du 
médecin  contrôleur  devenu  médecin  traitant,  mais 
il  y  a  eu.aussi  incompréhension,  abrutissement  de  la 
famille  et  de  l’assurée  ;  dame  I  il  s’agissait  d’une 
caisse  dite  ouvrière  !  1  1  Mais  cela  n’eût  pas  été  pos¬ 
sible  sans  l’ingérence  incorrecte  du  médecin  contrô¬ 
leur,  ignorant  volontairement  le  médecin  traitant. 

Voilà  les  réflexions  que  je  vous  envoie  au  sujet  de 
ce  cas,  hélas  1  mortel. 

P.  S.  —  Faut-il  soumettre  le  cas  au  Syndicat  ? 

Le  malheur  est,  hélas  1  que  des  dirigeants  de  Syn¬ 
dicats  ont  accepté  d’être  conseillers  des  Caisses,  ce 
qui  annhile  souvent  l’action  des  syndicats. 

Réponse 

Votre  lettre  montre,  d’une  manière  certaine, 
que  la  médecine  de  contrôle  est  tout  à  fait  à  son 
début,  et  qu’il  importe  que  les  Caisses  et  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  se  mettent  entièrement  d’accord 
pour  délimiter  les  fonctions  des  médecins  de 
contrôle  par  rapport  aux  médecins  traitant.  Le 
malheur  provient  de  ce  que  des  intérêts  diffé¬ 
rents  sont  en  présence  :  d’une  part,  la  Caisse 
des  Assurances  sociales  qui  supporte  une  grosse 
partie  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
et  tend,  non  seulement  à  éviter  les  fraudes 
et  collusions  possibles,  mais  aussi  à  faire  guérir, 
dans  le  temps  le  plus  court,  les  malades  qui  ré¬ 
clament  des  prestations  en  nature  et  en  argent  ; 
aussi  a-t-elle  tendance  à  n’accorder  sa  confiance 
en  thérapeutique  qu’à  des  médecins  qu’elle 


connaît,  ou  plutôt  qu’elle  croit  connaître  du 
point  de  vue  professioiinel. 

Le  médecin  contrôleur,  de  son  côté,  ne  doit  pas 
s’immiscer  dans  le  traitement  selon  les  termes 
de  la  loi  et  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que,  mais  combien  il  est  difficile  pour  un  médecin 
de  s’abstenir  de  donner  son  opinion  tant  sur  le 
cas  pathologique  que  sur  le  traitement  à  entre¬ 
prendre  ;  c’est  un  travers  que  nous  avons  tous, 
et  malheureusement,  tousnous  prenons  tropfaci- 
lement  l’habitude  de  substituer  notre  pratique 
personnelle  à  la  pratique  du  confrère  qui  est  mé¬ 
decin  traitant. 

Pour  peu  que  les  Caisses  d’ Assurances  sociales 
disent  à  leurs  médecins  de  contrôle  de  vérifier  si 
les  diagnostics  et  traitements  leur  paraissent 
exacts,  le  médecin  de  contrôle  est  instinctive¬ 
ment  porté  à  substituer  son  propre  diagnostic  et 
son  propre  traitement  à  celui  du  médecin  prati¬ 
cien. 

■  Pour  une  solution  de  concorde,  il  appartient  au 
Syndicat  médical  de  s’entendre  avec  la  Caisse 
pour  que  le  médecin  contrôleur  reste  entièrement 
dans  ses  fonctions  de  contrôle.  Ce  confrère  ne  doit 
donner  son  opinion  qu’à  la  Caisse,  il  ne  doit  pas 
la  faire  connaître  au  malade,  tout  au  plus  peut-il 
se  mettre  en  rapport  avec  le  médecin  traitant 
pour  faire  part  à  ce  dernier  des  objections  qu’il 
peut  avoir  à  formuler  tant  sur  le  diagnostic  que 
sur  le  traitement. 

N’oublions  pas  qu’en  cas  de  désaccord,  on 
peut  toujours  recourir  à  la  Commission  technique 
des  trois  médecins  prévue  par  l’article  7  —  para¬ 
graphe  3  —  de  la  loi  du  30  avril  1930.  Y  a-t-il 
doute  sur  le  diagnostic  ou  sur  le  traitement,  une 
réunion  de  trois  confrères  a  lieu  ;  un  représentant 
la  Caisse,  le  second  étant  le  médecin  traitant  du 
malade,  et  le  troisième  étant  désigné  par  le  Juge 
de  paix.  Pourquoi  dans  les  cas  ordinaires,  ce  troi¬ 
sième  médecin  ne  sera;it-il  pas  simplement  dési¬ 
gné  par  le  Syndicat  médical  ?  Les  trois  confrères, 
après  examen  du  malade,  se  mettraient  d’accord 
sur  un  diagnostic  et  sur  un  traitement  pour  le 
plus  grand  bien  des  finances  de  la  Caisse,  pour 
une  guérison  rapide  et  certaine  du  malade  et 
pour  le  maintien  des  règles  de  déontologie. 

Vous  avez  donc  raison  de  saisir  votre  Syndi¬ 
cat  médical,  non  dans  un  esprit  de  bataille  ou 
d’acrimonie,  mais  simplement  pour  l’établisse¬ 
ment  d’un  équilibre  éc^uitable  entre  les  intérêts 
en  présence,  ce  qui  nous  permettra  d’avoir  une 
médecine,  libre  et  indépendante  s’exerçant  en 
sauvegardant  les  intérêts  de  malades  ou  de 
Caisses,  qui  sont  légitimes  et  respectables. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LA  MÉDECINE  COLONIALE 
A  propos  de  la  circulaire  de  M.  Louis  Rollin 

Par  le  Docteur  Sasportas 


S’il  fallait  une  preuve  de  l’intérêt  pris  à  cette 
rubrique  par  nos  confrères  coloniaux,  les  lettres 
reçues  de  nos  principales  possessions  d’Outre- 
Mer  la  fourniraient.  Le  but  poursuivi  ici  est 
de  jeter  entre  eux  une  chaîne  d’union,  d’abattre 
les  cloisons  d’indifférence  qui  les  séparent  les  uns 
des  auti-es.  Tous  ces  médecins,  ont,  dansl’accom- 
plissement  d’une  même  mission  les  mêmesvisées 
et  le  même  idéal.  Ils  doivent  avoir  aussi  les 
mêmes  privilèges  et  des  avantages  semblables. 

On  nous  a  demandé  de  reprendre  dans  ces  co¬ 
lonnes  la  circulaire  que  M.  Louis  Rollin,  ministre 
desColonies,  a  adressée  récemment  aux  gouver¬ 
neurs  généraux  et  gouverneurs  des  Colonies 
avec  l’intention  de  résoudre  le  problèmedel’exe r- 
cice  de  la  clientèle  par  les  médecins  fonctionnai¬ 
res  civils  et  militaires.  Il  est  à  craindre  que  cette 
circuiaire  subisse  le  sort  de  la  plupart  des  circu¬ 
laires,  en  général,  et  particulièrement  de  celles 
qui  l’ayant  précédée  avec  le  même  objet  ne  fu¬ 
rent  suivies  d’aucun  résultat,  puisque  le  ministre 
des  Colonies  juge  à  propos  aujourd’hui  de  réédi¬ 
ter  les  décisions  qu’elies  contenaient. 

li  n’est  peut-être  pas  inutile  d’en  reproduire  ici 
les  termes  ;  «  En  principe,  y  dit-on,  dans  tous  les 
centres  où  exjste  un  médecin  libre,  c’est  à  lui  seul 
que  sera  réservé  le  droit  à  la  clientèle  payante. 
Dans  les  agglomérations  où  il  n’existe  pas  de 
médecin  libre  spécialiste,  une  dérogation  à  cette 
règle  pourra  être  admise  en  faveur  des  médecins 
fonctionnaires  de  la,  spécialité  en  cause  ;  elle  sera 
accordée  par  l’Administration  après  entente 
avec  les  Syndicats  des  médecins  libres.  Les  mé- 
cins  fonctionnaires  pourront  toujours  être  appe¬ 
lés  en  consultation  par  leurs  confrères  libres.» 

On  peut  conclure  de  cette  note  que  dans  les 
bureaux  de  la  rue  Oudinot,  les  médecins  exer¬ 
çant  aux  Colonies  sont  répartis  en  deux  groupes, 
d’une  part  les  médecins  libres,  d’autre  part,  les 
médecins  fonctionnaires,  ceux-ci  se  subdivisant 
à  leur  tour  en  médecins  civils  et  en  médecins 
militaires.  Seuls,  désormais,  les  médecins  du 
premier  groupe  pourront  faire  de  la  clientèle 
payante,  l’autorisation  ne  devant  en  être  accor¬ 
dée  aux  autres  qu’en  leur  absence  ou  s’ils  sont 
appelés  en  consultation.  Le  regrettable  est  que 
cette  division  est  arbitraire  ;  elle  s’accorde  mal 
avec  la  réalité.  On  a  dit  précédemment,  en  effet, 
que  la  médecine  libre,  telle  qu’on  doit  l’entendre, 
c’est-à-dire  celle  exercée  par  des  praticiens 


«  n’émargeant  à  aucun  budget  de  la  Colonie»,  vi¬ 
vant  exclusivement  du  produit  de  leur  clientèle, 
toute  payante  en  principe,  n’existe  quetrèsrare- 
ment  aux  Colonies  et  qu’à  quelques  exceptions 
près,  elle  est  pratiquement  impossible.  11  en 
résulte  que  ces  médecins  libres,  seuls  à  pouvoir 
exercer  «  la  clientèle  »  payante,  ne  se  rencontrant 
nulle  part,  rien  ne  sera  changé  de  ce  qui  a  tou¬ 
jours  existé. 

En  réalité,  les  différents  praticiens  installés 
aux  Colonies  peuvent  entrer  dans  l’une  des  caté¬ 
gories  suivantes  : 

1"  Les  médecins  militaires  placés,  le  plus  sou¬ 
vent,  hors  cadres,  c’est-à-dire  à  la  charge -des 
budgets  coloniaux  ; 

2°  Les  médecins  civils  fonctionnaires,  appar¬ 
tenant  à  un  cadre  local  ; 

3“  Les  médecins  civils  n’appartenant  à  aucun 
cadre,’  mais  chargés  de  fonctions  médicales  par¬ 
ticulières  ; 

4°  Les  médecins  contractuels. 

Les  attributions  de  chacune  de  ces  catégories 
peuvent  être  fixées  comme  suit  : 

1“  Les  médecins  militaires  sont  en  principe 
chargés  de  la  direction  du  Service  de  santé  colo¬ 
nial.  Quelques  exceptions  existent  cependant. 
En  Indochine,  et  à  la  Réunion,  le  Directeur  du 
Service  de  santé  est  un  médecin  civil.  Il  en  est  de 
même  dans  les  territoires  Nord-Africains,  Algé¬ 
rie,  Tunisie,  Maroc,  qui  ne  sont  pas  rattachés 
au  ministère  des  Colonies  et  ne  disposent  pas  de 
médecins  hors  cadre  des  Troupes  coloniales.  Ces 
médecins  militaires,  directeurs  ou  chefs  des  ser¬ 
vices  de  santé  peuvent  exercer  certaines  attri¬ 
butions  moyennant  indemnités  naturellement 
qui  viennent  s’ajouter  à  leur  solde.  Aux  mé¬ 
decins  militaires,  placés  sous  les  ordres  de  ceux- 
ci,  sont  confiés  différents  postes  d’importance 
variable,  même  s’il  existe  dans  la  Colonie  des 
médecins  civils. 

On  pourrait  admettre  à  la  rigueur  que  nos 
gouvernements  coloniaux  disposant  de  médecins 
militaires  hors  cadre,  veuillent  utiliser  ce  per¬ 
sonnel  technique  dans  les  différentes  branches  de 
l’assistance  médicale  qu’ils  doivent  assurer; mais 
on.  peut  se  demander  par  contre  poureiuoi  chaque 
attribution  de  fonction-  s’accompagne  fatale¬ 
ment  de  l’octroi  d’une  indemnité.  Cela  nous  rap¬ 
pelle  la  boutade  d’un  gouverneur  des  Colonies 
qui  aimait  répéter  :  «  La  solde  des  fonctionnai- 
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1  res  aux  Colonies,  c’est  pour  ne  rien  faire:  sitôt 
‘  qu’on  leur  demande  un  travail  quelconque,  il 
faut  ajouter  à  cette  solde  une  indemnité  ». 

Quoi  qu’il  en  soit,  aucune  règle  ne  fixe  ces 
attributions.  Elles  dépendent  souvent  de  la  cor¬ 
dialité  des  rapports  qui  existent  entre  le  chef 
de  Service  de  santé,  responsable  et  qui  propose, 
et  le  gouverneur  qui  sanctionne. 

2»  Les  médecins  civils  fonctionnaires,  sont 
chargés  d’assurer  d’une  façon  plus  ou  moins  im- 
I  portante  l’assistance  médicale  indigène.  Ratta- 
[  chés  à  un  cadre  local  institué  par  arrêté  du  gou- 
i  verneur  de  la  colonie,  ils  sont  soumis  à  un  statut 
I  fixant  leur  solde,  leur  avancement,  leurs  droits  à 
I  eongé'et  à  réquisitions  de  voyage,  et  ils  subissent 
une  retenue  sur  leurs  traitements  pour  la  cons¬ 
titution  d’une  pension  de  retraite.  Ils  seraient,  en 
somme  considérés  comme  des  fonctionnaires  in¬ 
tégraux  si  n’intervenait  pour  eux  tacitement 
une  exception  particulière  qui  les  autorise  à 
exercer  leur  profession.  On  n’ignore  pas  que 
les  fonctionnaires  ne  sont  pas  fondés  à  prendre 
patente  pour  faire  du  commerce,  mais  cette  règle 
n’est  pas  applicable  aux  médecins,  même  appar¬ 
tenant  à  un  cadre.  Qu’on  sache  bien  cependant 
que  si.cetté  latitude  leur  est  laissée,  c’est  tout 
simplement  pour  compenser  l’insuffisance  des 
soldes  qui  leur  sont  allouées.  II  semble,  en  effet, 
qu’en  les  recrutant  l’Administration  leur  dise  : 
«Vous  assurerez  mes  services  d’assistance.  Je  ne 
vous  payerai  pas  comme  vous  mériteriez  de 
l’être,  mais  pour  vous  dédommager  des  traite¬ 
ments  précaires  qui  vous  sont  accordés,  vous 
serez  autorisés  à  faire  de  la  clientèle.  » 

C’est  ainsi  que  beaucoup  de  médecins  colo¬ 
niaux  peuvent  déclarer  :  «  Nous  sommes  fonc¬ 
tionnaires,  voyez  notre  statut  ;  nous  sommes 
aussi  médecins  libres,  voyez  nos  patentes  1  » 

3»  A  côté  de  ces  médecins  «  encadrés  »,  des 
praticiens  existent  aux  Colonies  qui  ont  accepté 
d’assurer  certaines  fonctions:  tournées  d’assis¬ 
tance  médicale,  consultations  de  dispensaires, 
services  d’hôpital,  etc.,  moyennant  une  indem¬ 
nité  annuelle.  Ces  médecins  n’ont  d’autres  liens 
avec  l’Administration  que  les  services  qu’ils  lui 
rendent  et  pour  lesquels,  ils  sont  payés.  Pour 
eux,  au  contraire  de  ce  qui  existe  chez  les  méde- 
tins  fonctionnaires,  l’exercice  de  la  clientèle 
prime  les  fonctions  administratives. 

4»  Enfin,  certaines  Colonies,  l’A.  O.  F.  et 
l’A.  E.  F.  surtout,  pour  compenser  la  pénurie  du 
Corps  médical,  ont  engagé  à  une  certaine  époque, 
sous  le  nom  d’hygiénistes,  des  médecins,  en 
grande  partie  étrangers,  pour  leurs  services 
d’assistance.  Ces  médecins  sont  dits  contrac¬ 
tuels.  Ils  ont  donné  lieu  à  des  abus  et  à  des 
réclamations  de  la  part  des  praticiens  français, 
mais  leur  nombre  tend  à  diminuer  de  jour  en 
jour. 

Quel  peut  être  l’effet  de  la  circulaire  Rollin  sur 


ces  différentes  catégories , de  médecins.  Elle  ré¬ 
serve,  nous  l’avons  dit,  l’exercice  de  la  médecine 
payante  aux  seuls  médecins  libres  aux  Colonies. 
La  plupart  des  médecins' civils  sont  ou  fonction¬ 
naires,  ou  chargés  de  fonctions,  ou  contractuels, 
c’est-à-dire  émargent  plus  ou  moins  à  l’un  des 
budgets  coloniaux. 

Va-t-on  interdire  aux  médecins  civils  ci-dessus 
désignés  l’exercice  de  la  clientèle,  ce  serait  pro¬ 
fondément  injuste  et  contraire  aux  accords  inter¬ 
venus.  Les  traitements  alloués  jusqu’ici,  en  effet, 
ont  été  fixés  en  considération  du  rapport  pré¬ 
sumé  de  la  clientèle  permise.  Si  celui-ci  est  sup 
primé,' il  y  a  lieu  d’augmenter  dans  les  mêmes 
proportions  les  soldes  allouées.  Il  est  peu  proba¬ 
ble  que  dans  les  circonstances  actuelles  aucun 
gouvernf  ment  colonial  soit  prêt  à  le  faire. 

Je  sais  bien  que  la  circulaire  précise  qu’en 
principe  le  droit  à  la  clientèle  payante  n’est  ré¬ 
servé  au  médecin  libre  que  dans  les  centres  où 
il  en  existe  un.  Nous  sommes  absolument  d’ac¬ 
cord  sur  ce  point.  Mais,  cemme  il  n’en  existe 
nulle  part  rien  ne  sera  changé  à  ce  qui  a  existé 
„usqu’ici.  C’était  ce  que  nous  voulions  démon¬ 
trer.  Et  M.  Louis  Rollin  s’abuse  cèrtainement 
s’il  croit  par  les  dispositions  qu’il  a  prises,  «  tout 
en  créant  des  débouchés  nouveaux,  pouvoir  dé¬ 
congestionner  les  grands  centres  d’un  certain 
nombre  de  médecins  fonctionnaires  et  transpor¬ 
ter  leur  action  parmi  les  populations  rurales.  » 


Nous  continuerons  donc  de  prêcher  en  faveur 
de  la  création  d’un  cadre  général  des  médecins 
civils  aux  Colonies  qui  égalisera  les  situations, 
permettra  de  fixer  les  conditions  de  recrutement, 
donnera  un  meilleur  rendement  des  services  dé¬ 
sormais  plus  stabilisés,  et  contribuera  certaine¬ 
ment  à  créer  des  débouchés  nouveaux  pour  les 
jeunes  médecins.  Nous  sommes  actuellement  dans 
une  période  de  réorganisation,  nulle  réforme  ne 
serait  plus  utjle  à  notre  domaine  colonial  ni 
mieux  reçue  par  tous  ceux  qu’elle  intéresse, 

En  attendant  qu’une  pareille  mesure  inter¬ 
vienne,  il  y  aurait  lieu  d’étendre  aux  médecins 
coloniaux  la  protection  qui  va  résulter  pour  les 
médecins  métropolitains  de  l’application  de  la 
nouvelle  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  que  le 
Parlement  a  votée,  et  quivient  d’êtrepromulguée, 
Cette  loi  sauvegardera  les  droits  des  médecins 
français  des  Colonies  que  la  concurrence  étran¬ 
gère  gêne  déjà  et  continuera  de  gêner  considéra¬ 
blement. C’est  ainsi  cfue  le  Docteur  Vital-Robert, 
de  Kaolack  (Sénégal),  nous  signale  «  la  situation 
faite  aux  médecins  français  exerçant  librement 
leur  profession  en  A.  O.  F.  par  l’intrus  on  de 
médecins  étrangers  dans  cette  colonie». 

«  Longtemps  les  médecins  de  la  marine  ou  des 
Colonies  furent  seuls  à  assurer  la  clientèle.  Puis 


2596 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


37  —  15  -  IX  -  35 


s’installaient  à  Saint-Louis  un  médecin  origi¬ 
naire  de  cette  vide  le  C. . et  à  Dakar  deux 
médecins  venus  de  France,  le  D'  M...  et  le 
Dr  C . . . ,  à  Ruflsque,  le  Dr  N . . .  Avant  la  guerre 
était  aussi  venu  s’installer  un  médecin  diplômé 
delà  Faculté  de  Beyrouth,  leDr  A. . .,  syrien,  qui 
a  été  naturalisé  depuis  son  installation.  Après  la 
guerre,  des  médecins  démissionnaires  ou  retrai¬ 
tés  du  Corps  de  santé  des  troupes  coloniales  ou 
de  l’Assistance  médicale  indigène  s’installèrent 
à  Dakar  et  moi-même  à  Kaolack.  Depuis  sont 
venus  le  Dr  A ... ,  originaire  de  la  Guadeloupe,  et  ' 
deux  médecins  syriens,  le  Dr  c. . .,  à  Dakar,  le 
Dr  S. . .  à  Kaolack,  diplômés  de  la  Faculté  de 
Beyrouth  ;  un  dentiste  syrien  est  aussi  installé  à 
Dakar  ;  d’autres  médecins  syriens  seraient  atten¬ 
dus.  C’est  contre  cette  intrusion  que  je  tiens  à  at¬ 
tirer  votre  attention.  Pourvus  d’un  diplôme 
d’Etat,  la  Faculté  de  Beyrouth  délivrant  ces  di¬ 
plômes,  ces  médecins  syriens  se  dirigent  actuelle- 
mentvers  laC.  O.  A(l).,oùl’immigrationsyrienne 
est  importante  ;  ils  peuvent  très  bien  dans  quel¬ 
que  temps,  s’introduire  en  France  où  le  nombre 
de  leur  compatriotes  est  élevé, principalement  à 
Marseille  et  dans  la  région  parisienne.  Bien  en¬ 
tendu  —  sauf  le  Dr  A. . .’  qui  fut  mobilisé  pen¬ 
dant  la.  guerre,  sur  place  à  Dakar,  ils  n’ont  pas 
accompli  leur  service  militaire  et  ne  sont  pas  na¬ 
turalisés.  Ils  sont,  malgré  cela,  requis  par  l’auto¬ 
rité  judiciaire  comme  médecins  experts. 

«  D’ailleurs,  l’Administration  de  l’ A.  O.  F.  s’est 
montrée  très  favorable  à  l’emploi  d’étrangers. 
C’est  ainsi  que  sous  le  nom  d’hygiénistes,  des 
Russes  en  nombre  assez  élevé,  ont  été  engagés 
et  ont  rempli,  en  réalité  des  emplois  de  médecins^; 
d’autres  Russes  ou  d’autres  étrangers  ont  été 
pris  aussi  comme  vétérinaires,  agents  des  Tra¬ 
vaux  publics  ou  de  l’Agriculture. 

«  S’il  est  donc  urgent  de  se  défendre  en  France 
contre  l’intrusion  des  étrangers,  il  ne  l’est  pas 
moins  pour  les  Colonies.  Si  la  Faculté  dé  Bey¬ 
routh  est  autorisée  à  délivrer  des  diplômes 
d’Etat,  que  ces  diplômes  n’aient  de  valeur  que 
pour  les  pays  du  Proche-Orient  sous  notre  man- 
datou  alors  que  l’obligation  du  service  militaire, 
de  la  naturalisation  et  un  stage  prolongé  dans  la 
situation  de  naturalisé  leur  soient  imposés.  Je 
vous  demande  que  toutes  les  mesures  qui  seront 
prises  pour  la  France  le  soient  pour  les  colo¬ 
nies.  » 

M.  Galandou  Diouf,  député  du  Sénégal,  s’était 
plaint  auprès  du  ministre  des  Colonies  du  préju¬ 
dice  causé  aux  ressortissants  français  par  le 
maintien  en  service  de  certains  contractuels 
étrangers.  Il  en  avait  reçu  la  réponse  suivante 
dont  nous  ne  retiendrons  que  la  partie  relative 
au  Service  de  santé. 


(1)  Côte  occidentale  d’Afrique. 


«  Paris,  le  13  mars  1935, 

«  Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue, 
«Vous  avez  bien  voulu  attirer  mon  attention 
sur  le  maintien  en  service  en  Afrique  Occidentale 
française,  de  plusieurs  médecins  hygiénistes 
d’origine  étrangère  et  de  contractuels  de  natio¬ 
nalité  allemande  employés  au  service  du  Niger, 
«  Ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vousl’indiquer 
par  lettre  n^  717  du  28  décembre  dernier,  le  chef 
de  la  Colonie  a  été  invité  à  rendre  compte  au  dé¬ 
partement  des  dispositions  qu’il  comptait  adop¬ 
ter  pour  revenir,  le  plus  tôt  possible,  à  l’utilisa¬ 
tion  la  plus  large  de  nos  nationaux, 

«  Comme  suite  à  ces  instructions,  M.  Brévié 
vient  de  faire  connaître  que,  dans  toute  la  mesure 
compatible  avec  la  bonne  marche  des  services,  il 
a  été  procédé,  au  cours  des  dernières  années,  au 
licenciement  ou  au  non  renouvellement  des  enga- 
ments  des  agents  étrangers  qui  se  trouvaient  liés 
avec  la  Fédération  del’A.  O.  F.  Ces  mesures  n’ont 
pu  aboutir  à  la  suppression  complète  desemplois 
tenus  par  le  personnel  dont  il  s’  agit  :  leur  nombre 
a  cependant,  considérablement  diminué,  et  ces 
emplois  ne  se  rencontrent  plus  que  dans  certains 
services  spécialisés. 

«Voici  d’ailleurs  l’exposé  de  la  situation  telle 
qu’elle  se  présente  actuellement  à  cet  égard. 

«  1°  Service  de  santé  : 

«Dans  celui-ci,  la  pénurie  du personnelmédical 
français,  il  y  a  quelques  années,  avait  rendu  né¬ 
cessaire  le  recours  à  des  médecins  d’origine  russe, 
L’expérience  acquise  par  qhelques-uns  de  ces 
praticiens  interdisait  leur  licenciement  immédiat 
alors  que  l’effectif  des  médecins  militaires  misa 
la  disposition  de  la  Colonie  et  des  médecins  civils 
du  cadre  de  l’Assistance  médicale  indigène  ne  ré¬ 
pondait  pas  aux  besoins  réels. 

«  Le  nombre  de  ces  étrangers  a  diminué  très  rapi¬ 
dement  :  onze  seulement  (MM.  Tchernenko,Ada- 
mofî,  Bruchan,  Kiriefî,  Sinaefî,  Golovine,  Garba- 
tafî,  Karakoz,  Persianoff,  Paletaefî  et  Saintsa- 
dzè)  bénéficient  encore  d’un  contrat  en  cours, 
sans  avoir  sollicité  leur  naturalisation.  J’ajoute 
que,  parmi  les  autres  médecins  étrangers  que 
vous  avez  signalés,  M.  Frigoubenko  a  été  licen¬ 
cié,  M.  Chourofï  a  été  naturalisé  par  décret  en 
date  du  20  janvier  1935,  et  Mme  Krivopatria 
(dentiste  contractuelle)  est  en  instance,  de  natu¬ 
ralisation.  L’effectif  actuel  est  de  24  unités.  i 

On  a  pu  voir  par  la  lettre  du  Docteur  Yital- 
Robert  que  cette  réponse  ne  doit  pas  empêcher 
notre  attention  de  rester  en  éveil.  Nous  répéte¬ 
rons  donc  avec  lui  que  l’obligation  du  service  mi¬ 
litaire,  la  naturalisation,  un  certain  délai  dans 
leur  nouveau  statut  de  naturalisé  etnatrelle- 
ment  les  mêmes  diplômes  doivent  être.exigés  de 
ceux  qui  veulent  aller  exercer  la  médecine  dans 
le  domaine  colonial  français. 


37  -  15  -  tx  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3597 


SUR  LE  CHEMIN  DE  DAMAS... 
(Egypte  -  Syrie  -  Palestine) 

(suite,  et  fin)  P) 


Avàiit  d’arriver  â  Jaiïà,  on  nous  conduit  à  Tel 
AviVjla  nouvelle  colonie  sioniste  «vi’le  miracu¬ 
leuse,  jaillie  des  sables  par  la  VOloUtée  d’une 
douzaine  d’errants  assoiffés  de  patrie  »,  en 
fait,  ville  neuve  assez  banale  aux  maisons  de 
tous  stylés,  d’aspect  provisoire,  le  long  d’avenues 
larges  et  propres. 

Sur  une  côte  qui  s’étage  en  plages  de  cailloux, 
s’élevant  en  corniche,  où  s’ouvrent  des  golfes 
profonds  de  Verdure,  entre  une  mer  étincelante 
et  des  montagnes  cou¬ 
ronnées  de  neige,  Bey¬ 
routh  apparaît,  et  c’est 
un  éblouissement. 

Mais  lorsque  les  ve¬ 
dettes  nous  ont  dépo¬ 
sés  sur  le  quai, 
nous  trouvons  tout 
simplement  dahs  une 
ville  sale,  banale,  sans 
aücun  cachet  oriental. 

Notre  caravane  part 
aussitôt  à  l’assaut  du 
Liban.  La  route  tourne 
en  lacets,  continuelle¬ 
ment  à  travers  une 
campagne  assez  aride, 
coupée  de  petites  val¬ 
lées  verdoyantes.  Elle 
s'accroche  aux  flancs 
de  la  montagne  pelée 
qu'ornent  des  pins . . . 
mais  où  sont  les  cèdres 
d’antan  ? 

Les  autos  marchent 
à  Une  allure  Vertigi- 
•neuse,  ét  les  chauffeurs, 
avec  une  maëstria  re¬ 
marquable,  se  doublent  au  milieu  des  tournants 
et  côtoient  les  précipices. 

On  nous  arrête  dans  un  petit  village,  près  d’une 
vieille  auberge.  Sur  le  bord  de  la  route,  nos 
chauffeurs  nous  cueillent  des  bouquets  splendi¬ 
des  de  pavots.  Nous  pénétrons  dans  la  cour 
de  l’auberge,  où  sous  un  vieil  olivier  centenaire 
autroncnoueux,  des  jeunes  filles  cardent  la  laine. 

Par  une  échelle  vétuste,  nous  montons  sur 
le  toit  en  terrasse  où  poussent  les  fleurs.  Il 
règne  ici,  une  paix  surprenante  que  troublent, 


les  klaxons  des  autos  qui  nous  réclament. 

Nous  voici  enfin  dans  une  Vallée  immense  qui 
sépare  le  Liban  de  l’anti-Libart.  De  chaque  côté 
la  vue  est  barrée  par  les  crêtés  neigeuses  des 
montagnes.  Dans  la  plaine  poussent  des  céréa¬ 
les,  de  la  vigne,  peu  ou  pas  d’arbres. 

Nous  longeons  un  magnifique  camp  d’avia¬ 
tion  et  un  avion  se  détaché  pour  nous  accom¬ 
pagner. 

Au  ioin  apparaît  une  masse  sombre  de  verdure 
dans  un  cirque  de  mon¬ 
tagnes,  des  colonnes  se 
dressent  dans  le  soleil. 
Hurrah  I  Voici  Baal- 
beck,  la  ville  de  Baal, 
construite  en  pierres 
cyclopéenues  à  des 
époques  lointaines  en¬ 
tre  Tyr  et  Palmyre, 
sur  l'une  des  routes 
les  plus  fréquentées  du 
monde.  Elle  eut  des 
églises  au  commence¬ 
ment  de  l’ère  chré¬ 
tienne  et  devint  une 
citadelle  imprenable  à 
l’époqpe  des  croisés. 
Ce  n’est  plus  mainte¬ 
nant  qu’une  bourgade 
petite  et  misérable  que 
les  tremblements  de 
terre,  asSez  fréquents 
dans  cette  région,  et 
les  invasions  multiples 
de  tous  les  peuples  de 
la  montagne  achevè¬ 
rent  de  détruire. 

On  pénètre  dans 
l’encemte  des  ruines  par  des  propylées  qui 
furent  murés  par  les  croisés.  Dans  les  murs 
se  retrouve  la  trace  de  tous  les  constructeurs, 
d’abord  les  bases  en  pierres  cyclopéenues,  puis 
les  élégantes  colonnes  grecques.  Rome  y  ajouta 
des  murs  de  brique  et  les  croisés  rendirent  leur 
forteresse  impénétrable  en  bouchant  toutes  les 
brèches  par  de  petites  pierres  et  de  la  terre. 

Toutes  les  civilisations  ont  donc  défilé  dans 
cette  ville  gigantesque  dont  il  ne  reste  aujour¬ 
d’hui  qu’un  amas  confus  de  ruines  où  se  dressent, 
mutilés  hélas,  la  splendide  colonnade,  aérienne 
et  souveraine  tout  à  la  fois,  du  Temple  du  Soleil, 


(1)  Voir  Concours  médical,  n»*  35  et  36. 
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et  les  murs  des  temples  de  Jupiter  et  de  Bacchus. 
Partout  gisent  des  amas  monstrueux  de  débris, 
tronçons  de  colonnes,  morceaux  de  chapiteaux, 
blocs  énormes  tombés  des  voûtes.  Voilà  tout  ce 
qui  reste  de  la  splendeur  passée.  Mais  le  ciel  a 
'gardé  sa  couleur  immuable,  l’oasis  sa  verdure, 
et  les  montagnes  leur  blancheur  éternelle. 
Tout  ce  qui  est  fait  de  mains  d’hommes  change, 
seule  la  nature  se  renouvelle  et  redevient  sem¬ 
blable  à  elle-même. 

Les  voitures,  après  le  déjeuner,  nous  condui¬ 
sent  vers  Damas.  Nous  longeons,  en  sens  inverse, 
la  vallée  du  Litani,  puis  nous  traversons  les 
chaînes  désertiques  de  l’Anti-Liban. 

Et  soudain,  aux  pieds  des  pentes  couleur  de 
cendre,  apparaît  une  vallée,  fraîche,  et  débor-  i 
dante  de  verdure. 


Les  arbres  et  l’herbe- 
tentent  l’assaut  des 
pentes,  mais  sont 
bientôt  arrêtés  par 
l’aridité  du  sol.  Et 
c’est  une  débauche 
de  végétation  luxu¬ 
riante  d’herbes  folles 
sous  les  peupliers  aux 
feuilles  argentées. 
L’eau  coule  partout, 
limpide  et  claire, 
comme  un  torrent. 
Lavallée  d’abord  très 
étroite  s’élargit  brus¬ 
quement.  La  sultane 
du  désert,  le  para 
dis  vanté  par  Maho¬ 
met  :  Damas,  étale  ses 
maisons  aux  teintes 
pâles  d’argile  que 
dominent  les  coupo¬ 
les  et  les  minarets 
de  ses  mosquées. 


des  bazars  où  l’on ‘vend  un  peu  de  tout,  et  des 
pâtisseries  d’où  sort  une  bonne  odeur  de  cara¬ 
mel  et  de  sucre  'candi.  Des  plateaux  immenses 
sont  chargés  d’excellents  gâteaux  au  miel,  très 
sucrés,  dans  lesquels  on  trouve  de  petites  graines 
verdâtres.  Plus  loin,  nous  achetons  des  nèfles 
du  Japon,  grosses  comme  de  petits  abricots, 
Les  marchands  dans  leurs  petits  magasins, 
accroupis,  un  pied  dans  la  main,  fuinant  pai¬ 
siblement  ou  égrenant  leurs  chapelets  d’ambre, 
attendent  philosophiquement  le  client, plus  rare 
que  jadis.  Mais  si  on  a  le  malheur  de  s’arrêter 
(levant  leurs  marchandises,  ils  s’animent,  se 
font  insinuants,  vous  invitent  à  entrer,  vous 
offrent  le  traditionnel  thé  à  la  menthe  et  ne  vous 
laissent  sortir  que  les  mains  remplies  d’inutilités 
plus  ou  moins  afîreu- 


Aujourd’hui,  jour 
de  Pâques,  il  n’y  a 
guère  dans  les  rues 
plus  d’animation  que 
de  coutume,  les  ca¬ 
tholiques,  d’ailleurs 
sont  ici  en  minorité. 
Nous  allons  assister 
à  la  messe  dans  la. 
chapelle  des  Francis¬ 
cains.  11  y  a  beau¬ 
coup  de  monde, 
l’église  est  pleine,  et 
à  côté  d’élégantes 
dont  les  robes  vien¬ 
nent  de  Paris,  aux 
chapeaux  pimpants 
posés  sur  l’œil,  d’au¬ 
tres  femmes  en  man¬ 
tille  ont  gardé  un  air 
oriental  avec  leur 
yeux  largement  cer¬ 
nés  de  khôl. 


Dès  l’arrivée,  nous  ne  songeons  qu’à  errer 
dans  les  petites  rues  propres  bordées  de  murs 
blancs,  d’où  parfois  surgit  un  olivier  séculaire  ou 
un  palmier  rabougri.  Il  y  a  dans  l’air  une  bonne 
odeur  de  foin  coupé  et  d’herbes  que  trans¬ 
portent  des  petits  ânes  fringants.  Les  cafés,  ici 
aussi,  débordent  dans  là'  rue  ou  dans  des  cours 
ombragées,  où  des  Druses,  venus  de  la  montagne 
et  chaussés  de  bottes  souples, fument  les  nargui- 
Ihés,  nonchalamment  étendus  sur  des  divans  ou 
des  tapis. 

Dans  une  petite  rue  voûtée  et  noire  flotte  une 
bonne  odeur  de  cuir  :  c’est  le  souk  de  la  sellerie- 
maroquinerie.  Les  boutiques  sont  étroites  et 
chaque  artisan  prépare  lui-même  les  riches 
selles  cloutées  de  cuivre,  les  ceintures,  les  harna¬ 
chements  des  chevaux  et  des  mulets.  Puis  nous 
voici  dans  une  rue  plus  large,  toute  vitrée,  où 
s’étalent  des  boutiques  de  tissus  ;  des  épiceries. 


Puis  les  excursions  commencent.  Nous  allons 
tout  d’abord  visiter  la  mosiquée  des  Derviches 
tourneurs,  qui,  hélas,  est  fermée.  Mais  il  y  a  nn  j 
jardin  charmant  rempli  de  fleurs  et  un  bassin  I 
où  tombent  en  pluie  légère  des  goiittes  d’un  jet, 
d’eau.  De  l’extérieur,  la  mosquée  rappelle  Gre¬ 
nade,  par  son  aspect  mauresque.  A  la  porte, 
des  bohémiens  guettant  notre  passage,  jouent 
du  tambourin  et  battent  des  mains  pour  accom¬ 
pagner  les  danses  d’une  fille  splendide  aux  yeux 
de  velours. 

Nous  traversons  de  nouveau  tous  les  bazars, 
animés  autant  que  de  coutume,  et  nous  nons 
arrêtons  au  tombeau  de  Saladin,  étonnant  petit 
kiosque  de  faïence  qui  renferme  la  dépouille 
mortelle  du  Grand  Saladin  qui  défendit  Damas 
contre  les  Francs. 

Nous  voici  maintenant  dans  la  célèbre  mos¬ 
quée  des  Omnyades  (pii  fut  d’abord  une  somp- 
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tueuse  église,  dédiée  à  Saint- Jean  aux  premiers 
temps  de  la  chrétienté,  après  que  Saint-Paul  vint 
y  prêcher  l’évangile  nouveau,  et  qui  fut  en 
partie  détruite  par  un  incendie  au  siècle  der¬ 
nier.  Elle  était  célèbre  par  ses  splendides  co¬ 
lonnes  de  marbre  enlevées  à  des  temples  anti¬ 
ques  et  ses  mosaïques  d’or,  et  était  devenue  un 
des  sanctuaires  les  plus  réputés  de  l’Islam. 

Nous  quittons  à  regret  cette  ville  si  attachante 
qui  a  bien  tout  le  charme  de  l’orient  sans  en 
avoir  la  crasse. 

Badgad  n’est  qu’à  3  heures  d’avion  de  Damas  : 
quelle  tentation  1  Hélas,  il  nous  faut  regagner 
Beyrouth  et  le  Champollion.  ' 

Avant  de  quitter  Beyrouth,  un  ouragan  s’élève. 
La  ville  en  quelques  instants  est  enfouie  dans 
un  nuage  épais  de  poussière  blonde,  la  mer  se 
soulève  en  vaguesprofondes.  Nous  devons  partir, 
mais  le  bateau  tient  bien  la  mer,  et  nous  retrou¬ 
verons  le  calme 
un  peu  plus  loin 
avec  les  côtes  de 
Palestine. 

Au  réveil,  du 
hublot,  nous  aper¬ 
cevons  une  petite 
ville  basse  à  moi¬ 
tié  cachée  par  des 
hangars;  c’est 
Caïffa,  second  port 
de  Palestine.  Les 
autos  qui  nous  at¬ 
tendent  le  long 
des  quais  nous  em¬ 
portent  dès  l’arri¬ 
vée  vers  Nazareth 
et  le  lac  de  Tibé¬ 
riade.  Promenade 
assez  banale,  au  milieu  d’une  campagne  très 
monotone  sillonnée  de  collines  lépreuses.  Nous 
passons  sans  nous  arrêter  devant  Nazareth, 
que  nous  visiterons  au  retour.  Puis  nous  voici 
au  sommet  d’une  colline.  La  vue  s’étend, 
magnifique,  depuis  la  Méditerranée  et  la  chaîne 
du  Carmel  jusqu’aux  monts  de  Galaad  et  de 
Samarie,  enveloppant  le  Thabor  de  la  Transfi¬ 
guration,  les  plaines  de  Sespel  avec  le  village 
d’Endor  où  Saül  consulta  la  pythonisse  et  le 
Gilboé,  tombeau  de  Jonathan,  si  poétiquement 
pleuré  par  David.  Quelques  maisons  blanches 
semblent  accrochées  par  grappes  le  long  des 
collines,  parmi  les  figuiers  et  les  vignes.  Encore 
des  hauts  plateaux  et  des  immensités  déserti¬ 
ques,  puis  à  un  tournant,  la  vue  domine  les 
profondeurs  éruptives  et  les  abîmes  volcaniques 
qui  renferment,  à  200  mètres  au-dessous  du  ni¬ 
veau  de  la  Méditeranée,  le  lac  de  Tibériade. 

Ce  lac,  d’un  bleu  pâle  voilé  de  vapeurs  grises, 
s’étale  au  milieu  d’une  campagne  paisible  et 
reeueillie.  La  petite  ville  de  Tibériade,  à  nos 


pieds,  étale  le  long  du  lac,  ses  petites  cases  blan¬ 
ches  et  des  amas  de  pierres  à  l’abandon,  derniers 
vestiges  de  la  fastueuse  ville  construite  par 
Hérode  en  style  gréco-romain.  Après  la  destruc¬ 
tion  de  Jérusalem,  elle  devint,  pour  les  Juifs, 
un  centre  de  judaïsme  aux  écoles  célèbres. 
Maintenant  ce  n’est  plus  cpi’un  petit  village 
aux  ruelles  étroites  et  malpropres.  Au  loin  appa¬ 
raît  le  Mont  Hermon,  que  les  arabes  appellent  le 
grand  cheik  bianc  et  qui  est  toujours  couvert 
de  neige. 

Nous  retournons  sur  nos  pas,  et  nous  voici 
près  de  Nazareth,  au-bas  de  la  colline  d’où  les 
Juifs  voulaient  précipiter  Jésus  après  l’avoir 
chassé  de  la  synagogue. 

Nazareth  étage  mélancoliquement  ses  petites 
maisons  blanches,  ses  églises,  ses  monastères,  ses 
vergers  bordés  de  cyprès,  aux  flancs  d’une  col¬ 
line  pierreuse-et  grisâtre.  Après  avoir  été  une 
bourgade  ,  long¬ 
temps  hostile  au 
Christ,  elie  resta 
obscure  jusqu’à 
l’époque  du  règne 
de  Constantin,  où 
elle  vit  passer  les 
premiers  pèlerina¬ 
ges  et  se  construire 
les  premières  égli¬ 
ses. 

'  L’église  francis- 
caine,  du  plus 
mauvais  goût,  qui 
n’est  même  pas 
ancienne,  fut  cons¬ 
truite  sur  l’empla¬ 
cement  de  la  ba¬ 
silique  primitive. 
Sous  Tautel,  de  tristes  souterrains  humides  et 
obscurs  comme  des  chambres  sépulcrales  sont 
considérés  comme  ayant  été  la  maison  de  Joseph 
et  de  Marie.  Aux  alentours,  des  rues  prennent 
d’assaut  la  colline,  étroites  et  sales,  bordées  de 
maisons  lépreuses  qui  ont  pourtant  un  aspect 
accueillant. 

Nous  regagnons  le  bateau  de  bonne  heure 
pour  quitter  les  eaux  syriennes  à  destination 
d’Alexandrie. 


Voici  de  nouveau  Alexandrie  et  nous  par-  ^ 
courons  la  côte  bordée  de  petites  plages  char¬ 
mantes,  dans  de  vieilles  voitures  à  chevaux.  A 
l’avant,  une  botte  d’herbe  verte  est  toujours 
prête  pour  l’attelage. 

Alexandrie  est  une  ville  bien  européenne  avec 
de  larges  avenues  bordées  de  magasins,  de  beaux 
hôtels  et  des  tramways  qui  la  sillonnent  dans 
tous  les  sens.  Elle  a  gardé  néanmoins  un  carac- 
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tère  bien  oriental  dans  ses  vieux  quartiers  aux 
ruelles  resserrées. 

Au  point  de  vue  art,  peu  de  monuments  inté¬ 
ressants  ;  la  colonne  Pompée,  le  musée  gréco-ro¬ 
main,  mais  après  toutes  les  merveilles  du  Caire 
et  de  Balbeck,  il  ne  reste  plus  grand  place  pour 
l’admiration.  Nous  préférons  parcourir  le  jar¬ 
din,  tout  rempli  de  fleurs  au  bord  d’un  petit 
canal,  ou  la  route  corniche  battue  par  une  mer 
étincelante. 

Il  fait  très  chaud,  mais  c’est  une  chaleur 
agréable,  légère,  qui  n’accable  pas.  Nous  avons 
déjà  ici  l’illusion  de  l’été.  Une  piscine  bien  instal¬ 
lée  nous  accueille,  et  nous  nous  y  plongeons  avec 
délices.  Disposant  de  quelques  heures,  nous 
allons  ensuite  jusqu’à  Aboukir,  sous  un  soleil 
de  plomb  et  conduits  par  des  chauffeurs  qui, 
sans  souci  du  danger  et  avep  de  vieilles  autos  qui 
datent  devingtansau  moins,  vont  à  toute.allure. 
Du  haut  de  la  ville,  vue  superbe  sur  la  mer.  Nous 
visitons  une  école  indigène  où  les  «  maîtres  » 
nous  initient,  dans  un  français  un  peu  barbare, 
à  leurs  travaux.  Tous  les  enfants  se  lèvent  à 
notre  entrée  dans  les  classçs  et  nous  saluent,  ils 
chantent,  récitent,  et  nous  amusent.  La  plupart 
ont -des  yeux  superbes  pétillants  de  malice.  Il  est 
midi  lorsque  nous  quittons  Aboukir,  la  chaleur 
est  accablante.  Dans  le  petit  canal  qui  longe  la 
route,  bêtes  et  gens  se  baignent.  Malgré  leur 
nudité,  rien  n’est  choquant  dans  l’attitude  de 
tous  ces  hommes. 

L’heure  du  départ  arrive  et  chacun  s’affaire  à 
trouver  des  accessoires  dans  les  magasins  pour 
l’organisation  du  bal  costumé,  mais  nous  re¬ 
grettons  les  heures  passées  sur  la  terre  égyptienne, 
et  ce  n’est  pas  sans  un  petit  serrement  de  cœur 
que  nous  voyons  petit  à  petit  s’éloigner,  puis 
disparaître,  la  jolie  ville  rose  qui  se  mire  dans 
l’eau. 

Puis  c’est  le  retour;  Toujours  un  peu  mélan¬ 
colique  ;  nous  jouissons  avec  avidité  des  der¬ 
niers  jours  de  mer.  Les  vacances  sé  terminent, 
déjà  les  soucis  se  précisent,  aussi  vite  que  s’ap¬ 
prochent  les  côtes  de  France. 


Le  lendemain  du  départ,  nous  apercevons 
au  loin  les  chaînes  bleuâtres  de  la  Crête.  Puis 
nous  serons  bientôt  au  Détroit  de  Messine  ;le 
Stromboli,  au  retour,  crache  encore  des  pierres 
rouges  de  son  cratère  embrasé  et  lorsqu’arrive 
le  Cap  Corse,  noUs  songeons,  que  l’arrivée  est 
proche. 

Pourtant  la  vie  joyeuse  bat  son  plein  à  bord, 
et  toutes  les  journées  du  retour  sont  fort  occu¬ 
pées  par  les  préparatifs  du  bal  costumé  ;  il  iul 
des  plus  réussis  et  l’on  put  admirer  l’ingénio¬ 
sité  et  l’adresse  de  chacun.  Un  trio  d’amis  sur¬ 
tout  eut  le  plus  vif  succès  (1).  Uii  souper  au 
fumoir,  un  peu  bruyant  peuLêtre,  mais  bien 
animé,  puis  la  danse  recoinmença  dans  le  hall  jus¬ 
qu’à  une  heure  avancée. 

Le  lendemain,  le  pont  resta  vide  toute  la 
matinée,  et  les  passagers  les  plus  courageux 
allèrent  faire  la  visite,  toujours  très  intéressante, 
des  machines  et  des  cuisines.  Nous  sentions 
l’approche  du  retour,  car  le  temps  s’était  bien 
refroidi,  et  après  avoir  franchi  le  Détroit  de 
Messine,  nous  entrâmes  dans  une  véritable  bour¬ 
rasque  de  vent.  Mais  le  commandant,  un  homme 
charmant  et  apprécié  de  pous,  qui  malheureuse¬ 
ment  accomplissait  son  dernier  voyage,  fit  lou¬ 
voyer  le  bateau  de  telle  sorte  quepaiunpasssgrr 
ne  fut  malade,  malgré  la  mer  assez  forte. 

Hélas,  toutes  les  meilleures  choses  ont  une 
fin,  et  c’est  un  peu  tristement  que  nous  nous 
sommes  retrouvés  par  un  matin  brumeux  dans 
le  port  de  Marseille,  heureux  évidemment  de  re: 
trouver  la  France  mais  avec  le  regret,  au  fond 
du  cœur,  de  voir  se  terminer  si  vite  une  étape 
que  nous  avions  mis  tant  de  temps  à  préparer, 

Colette  RouLANqEi) 


(1)  Costumés  eu  Fratellini,  ils  avaient  composé  une 
chanson  sur  le  voyage  et  ils  nous  en  détaillèrent  les 
couplets  avec  un  tel  brio  que  toute  la  salle  cbglita  avec 
eux.  Puis  le  Docteur  Leplat,  de  'Wattrelos.nous  amusa 
également  avec  une  chanson  .satirique  qui  Bipasser  m 
bon  moment  à  tout  l’auditoire. 
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VOUS  ETES  ORFÈVRE, 

Non  !  il  n’est  pas  orfèvre,  il  est  chirurgien,  il 
s’appelle  non  pas  Monsieur  Josse,  mais  W.-J. 
Mayo  ;  et  c’est  l’un  des  deux  chirurgiens  univer¬ 
sellement  renommés  de  Rochester-Minnesota, 
U.  S.  A. 

Dans  les  «  Proceedings  of  the  Staff  meetings  » 
du  1"  mai  1935,  il  reproduit  la  préface  écrite  par 
lui  à  une  publication  de  la  Western  Surgical 
Association.  Et  il  s’exnrime  ainsi  : 

«  Le  langage  américain  a  été  qualifié  de 
«  anglais  libéré  ».  Le  sens  de  cette  expression, 
c’est  de  marquer  le  penchant  pratique  qui  sem¬ 
ble  être  la  principale  caractéristique  de  l’Améri¬ 
cain  moyen. 

L’alphabet  latin  est  venu  des  Phéniciens.  A 
bien  considérer  l’histoire,  il  n’y  a  probablement 
jamais  eu  d’influence  civilisatrice  plus  grande 
que  celle  de  la  langue  latine  ;  cette  influence  sur¬ 
vit  dans  l’anglais  qui  est  68  %  latin.  Il- y  a  de 
multiples  indices  que  si  une  langue  üniverselle 
est  jamais  établie  (et  cela  paraît  probable),  cette 
langue  sera  l’anglais,  plutôt  que  l’un  des  «  com¬ 
promis  linguistiques  »  qui  ont  été  suggérés. . .  ». 


Et  voilà  l’avis  du  grand  chirurgien  américain. 
A  quoi  l’on  objectera  tout  de  suite  qu’en  bon 
français  cela  s’appelle  prêcher  pour  son  saint  ! 

Chez  nous,  en  tout  cas,  la  question  ne  se  règle 
pas  du  tout  suivant  la  conception  de  Mayo.  Les 
tenants  de  la  Latinité  y  sont  nombreux  et  con¬ 
vaincus  ;  malgré  les  68  %  de  latin  dénoncés  par 
notfe  auteur  dans  l’anglais  moderne,  ils  ne  veu¬ 
lent  pas  du  tout  de  «  l’anglais  moderne  »  comme 
langue  üniverselle.  Plutôt  que  d’avaler  les  32  % 
restants  de  Saxon,  d’Angle  et  de  Gaélique,  ils_ 
crachent  le  tout  avec  une  moue  de  dégoût  et, 
tout  en  se  rinçant  la  bouche,  proposent  froide¬ 
ment  le  retour  aü  latin  classique.  Du  moins 
lorsqu’ils  envisagent  l’adoption  d’une  langue 
scientifique  universelle  1 

Dans  ce  challenge  pour  la  suprématie  chaque 
concurrent  fait  valoir  ses  droits  avec  chaleur 
car  il  est  d’usage  constant  chez  les  hommes 


MONSIEUR  JOSSE.... 

qu’un  dessein  généreux  de  concorde  engendre 
premièrement  la  zizanie  et  la  méfiance. 

L’Anglais  dit  :  «  Additionnez  les  populations  de 
l’Empire  Britannique,  des  Etats-Unis  d’Améri¬ 
que,  du  Japon  où  l’angla-is  est  une  véritable  se¬ 
conde  langue  officielle.  Et  vous  obtenez  plus  des 
deux  tiers  du  monde  civilisé.  Que  les  savants, 
les  médecins  du  troisième  tiers  fassent  un  effort  et 
la  langue  universelle  est  réalisée.  » 

Argument  de  fait  ;  valeur  pratique  évidente  et 
inattaquable. 

Mais  le  Latin  rétorque  :  «  L’anglais  a  la  force 
du  nombre,  soit;  j’ai  le  prestige  de  l’ancienneté. 
Vous  êtes  tous,  de  souche  directe  ou  collatérale, 
mes  héritiers.  Allons  I  respect  aux  vieillards  I  » 

Argument  de  sentiment  :  force  réalisatrice 
nulle. 

L’Allemand  peut  tout  aussi  bien  dire  ;  «  Je 
représente  le  germanisme  :  laites  droit  à  mes 
ambitions  »  ;  le  Russe  :  «  Je  suis  le  champion  de 
l’internationalisme  ».  Et  le  Turc  ;  «  Cela  me  fe¬ 
rait  tant  plaisir  1  » 

D’autant  cpie  les  Latinistes  eux-mêmes  ne 
sont  pas  bien  sûrs  de  savoir  parler  le  latin,  de 

pouvoir  l’écrire . ni  peut-être  même  de  le 

comprendre. 

Mais  ils  dégustent  avec  béatitude  l’occasion  de 
faire  pièces  à  la  superbe  de  rivaux  trop  puissants, 
et  de  mettre  en  relief  un  pedigree  personnel  qu’ils 
estiment  flatteur. 

Car  le  dédain  d’autrui  et  le  contentement  de 
soi  sont  les  plus  intimes  amis  de  l’homme. 

Ce  sont  même  de  très  vieux  amis  ;  je  ne  sais 
dans  quel  vieil  auteur  j’ai  lu  l’histoire  d’un  Pha¬ 
risien  qui,  faisant  son  oraison,  s’écriait  ;  «  Je  te 
rends  grâce,  ô  Seigneur,  de  ne  pas  ressembler  à 
ces  hommes  . 

Et  ne  voit-on  pas  aujourd’hui  à  Jérusalem 
ou  à  Bethléem,  les  héritiers  du  Golgotha 
s’injurier  et  parfois  se  battre  autour  de  l’héri¬ 
tage,  chacun  si  féru  de  sa  doctrine  qu’il  tient  les 
autres  pour  méprisables. 

Alors  ?  Nous  ne  sommes  tout  de  même  pas 
obligés  d’être  plus  chrétiens  qu’eux  ? 

G.  L AVALÉE. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


Thèmes,  —  Sapie^i  §  juUJe.t.  —  II.  Jury  :  MM. 
Fiessinger,  Lereboullet,  Nobécourt,  Chirayi  —  M. 
Fi.ori  :  Les  myélites  de  la  rougeole.  — •  M.  Baussan  : 
Essai  d’immuno-transfusipn  sops-cutanée  par  le  plas- 
pia  humain.  —  M.  Bosquet  :  La  stase  iléale.  —  Mlje 
Moussi,||i,fÇHVif.î  :  La  p^PlBstérolémie  dans  les  états 
hypothyroïdiens  de  l’enfant.  — •  M.  Ghastagnol  :  Le 
rôle  de  la  sécrétion  gastrique  dans  les  anémies. 

III.  Jury  :  MM.  Bezançon.  Maurice  Villai-gt,  Cheval¬ 
lier,  Vallery-Radot,  —  M.  Léon  :  Etqde  du  substratum 
anatpina-p.athologique  d,e  la  crise  de  l’asthme.  —  Mme 
Herzan  ;  Cas  d’abcès  aigus  guéris  par  broncho-crysothé- 
rapie.  —  M.  Margueritte  :  Etude  des  formes  associées 
de  l’angine  à  monocytes.  —  M.  Nitti  ;  La  vaccino- 
thérgpie  dans  l'astfeme  hronehique.  —  M,  Sienha  : 
Etudie  dos  cypho-ankyloses  traumatiques, 

IV.  Jury  :  MM.  Tanon,  Giroud,  Henri  Labbé,  Piéde- 
1  lèvre.  —  M.  Le  Brun  :  Etude  du  Sodoku  en  France.  — 
Mme  Iæ  Roy  des  Earres  :  Les  rhumatismes  et  la 
chimiothérapie.  —  M.  Lydaki  :  La  fièvre  boutonneuse 
en  Grèce,  —  Mme  Ruais  S.^vjEU  :  Etude  d’un  arséno- 
benzol,  —  M.  Strulovic.i  :  Hygiène  de  la  bouche  dans 


la  pyorrhée  alvéolo-dentaire,  ^  Mllg  T/Vpman  ;  Lg  pro¬ 
tection  des  nourrissons  en  Pologne.  —  M.  VESDiEg  : 
Hygiène  professionnelle  de  la  boulangerie.  —  M.  ilÿoi- 
piN  ;  Etnde  des  maladies  professionnelles  danslesindiis- 
tries  dubois. 

Luiidi  8  juillet.  —  Jury  ;  ]\IM.  Erumpt,  Poljert 
Debré,  Lpeper,  Brulé, —  M.  Cheikh  :  Lejshmapjosçs 
à  Téhéran.  —  M.  Mendiviu  :  Etude  dé  l'hérédité  dans 
la  pathologie  humorale.  —  M.  Simon  ;  Etude  de  la 
radiothérapie  dans  les  skèratites  dites  essentielles,^ 
M.  SmiN  :  Sur  un  cas  de  métrorragie  }ié!n.atqgènf.-  | 
M.  Bruno  :  Considérations  sur  la  réaction  de  gchulU  j 
et  Charlton.  r—  M.  Ro  sbnbaum  :  Traitement  des  métrités 
cervicales  par  la  méthode  de  vaccination  localep  e  Eésr 
rpdka.  | 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Mardi  2  julUet,  —  Jliry: 
MM.  Tanon,  Lesbouyries,  Simonnet.  —  M.  Bpipgs  ;  , 
Intoxication  des  moutons  par  la  betterave.  [ 

Mercredi  3  juillet.  —  Jury  :  MM.  Brnmpt,  Henry, 
Lesbouyries,  —  M.  Saulebin  :  Essai  de  traitement  j)çs  ' 
infestations  internes  par  injections  d’nntipaiasjjçî.  i 
— ^  M.  Yazdizadeh  ;.  Les  piroplasmoses.  I 


REPORTAGE  RROFESSIQIMN^L- 


Nouvelies  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  NpnyeJies 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique.  —  Vœu  émis  au 
su/el  de  la  consommation  des  fruits  de  France  et  des  Colo¬ 
nies.  — 19  Vu  l’intérêt  que  présente,  pour  la  sapté  publi¬ 
que  l’usage  des  fruits  frais,  consommés  crus  et  par  con¬ 
séquent  riches  en  vitamines,  considérant  que  la  consom¬ 
mation  des  fruits  frais  est  inférieure  dans  les  grandes  vil¬ 
les  de  France  à  ce  qu’elle  est  à  l'étranger,  le  Parti  social 
de  la  Santé  publiqne  émet  le  vœn  que  des  fnpquxes  soient 
prises  pour  q.ue  dpus  le?  grandes  villes,  les^oits  soient 
abaissés  d’jine  façon  supisante  pour  provoquer  une 
chute  des  prix,  permettant  à  la  population  de  faire  un 
plus  large  usage  des  fruits  originaires  de  France  et  des 
Colonies  françaises. 

29  L'augmentation  de  la  eonsomrnation  des  Iruits, 
consommés  erns  et  riches  en  vitamines,  est  une  néces¬ 
sité  de  l’hygiène  moderne  quj  a  été  implicitement  recon¬ 
nue  dans  tous  les  pays. 

C'est  surtout  au  cours  de  la  jeunesse,  au  moment  de 
lacroissanceetdel’adolescence.qu’ilestle  plus  impor¬ 
tant  de  soigner  l'alimentât  jpn  s  i  on  veut  év  j  ter,  pour  plus 
tard,  les  déséquilibres  jjhyslologiqnes. 

En  conséquence,  le  Parti  social  de  la  Santé  publique 
émet  le  voeu  que,  dans  tous  les  établissements  d’ensei¬ 
gnement,  les  élèves  internes  reçoivent  des  fruits  frais  au 


en  tête  des  «  Deml-Colohnës  »)  i 

moins  une  lois  par  jour  :  fruits  métropolitains  en  été,'.  , 
fruits  des  Colonies  françaises  en  hiver. 

—  VF  Congrès  hlédip-®}  PatiPhal  Tuiè-  —  ÇP'i 

grè?  médical  national  turctiendra  ses  assises  àAji^ora, 
fin  octobre  1935,  sous  le  haut  patronage  du  Président  éf 
la  République  Kamal  Atatürk  et  sopsla  présidence  dy 
Président;  du  ponseil,  général  îsipet  Inpnft  et  ftiJii-  : 
njstre  de  Ig  Santé  et  «le  l’Assistance  SQPiaje,  le  Pf.lif,' 
Reflk  Saydam. 

Les  sujets  traités  et  les  rapporteurs  sont  : 

A)  Rhumatismes  infectieux:  I.  Rhumatisme  spécijliiuii 
(Ord.  Pr.  Pr.  Tevflk  Saglam,  Pr,  Dr, 

— Rhumatisme  chronique  (Ord,  Pr.  jjr.  Prini;,  Ijofeilt 
Dr.  Arif  Ismet).  —  III.  Anatomie  pathologique  (Ord.hi 
Dr.  Oberndorfer.  Pr.  Dr.  Sedad). 

B)  Toxicomanies:  I.  L'alcoolismeen  Turquie(Ord,  Br, 

Pr.  Maghar  Uzjnan,  Pr.  Pr.  Fahrettiji  Iferiig  QW  ' 
—  II.  Les  toxicomanies  en  'TnrqjJie  flPr,  Dr,!dMili| 
Sakir.  Dr  Sükrü  Yusuf).  —  III.  L’importance  médieo-  [ 
légale  de  Ig  toxjcqmanie  en  Turquie  CPr,  Df.  JjÿçW  , 
Hayroliah  Diker.  Dr.  Ahmet  Sükrtt  Pimenjl.  ■ 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  du  Gongrijl  { 
s'adresserausecréraire  général  Pr- Pp.  FaUfettipUfrlill 
15,  boulevard  d’Angora,  Stamboul,  Turquie.  " 


Le 


Gérant  ;  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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Mer  (Calvados)  ;  Courbe,  Fontàine-le-Dun  (Seibe-liifé- 
rieure). 

i  4®  légion  :  MM.  Naëgelin,  Vimoutiers  (Orne)  ;  Four¬ 
nier,  Senonches  (Eure-et-Loir)  ;  Bevalot,  Mayenne 
(Mayenne)  ;  Faligant,  Craon  (Mayenne)  ;  Palaux,  Bais 
(Mayenne). 

5®  légion  :  MM.  Brisard,  Clamecy  (Nièvre)  ;  Mains- 
brecq,  Neung-sur-Beuvron  (Loir-et-Cher)  ;  Pelletier,  La 
Chapelle-d’Angillon  (Cher). 

6®  légion  :  MM.  Montfort,  Mangiennes  (Meuse)  ; 
Maquet,  Grandpré  (Ardennes).  ;  Ginestet,  Stenay 
(Meuse)  ;  Bouet,  Vertus  (Marne)  ;  Tilman,  Givet  (Ar¬ 
dennes)  ;  Szkolnik,  Vigneules-les-Hattonchâtel  (Meu¬ 
se);  Valladis,  Grandpré  (Ardennes). 

7®  légion  :  MM.  Baumont,  Beaufort  (Jura)  ;  Ducrot, 
Levier  (Üoubs)  ;  Miroudot,  Villersexel  (Haute-Saône)  ; 
Rimey,  Luxeuil  (Haute-Saône)  ;  Collon,  Colombey-les- 
Deux-Eglises  (Haute-Marne)  ;  Dautrey,  Vignory  (Haute- 
Marne)  ;  Delacour,  Scey-sur-Saône  (Haute-Saône). 

8®  légion  :  MM.  Bourée,  Chfttillon-sur-Seine  (Côte- 
d’Or)  ;  Lapillonne,  Cuiseaux  (Saône-et-Loire)  ;  Porteret, 
Recey-sur-Ource  (Côte-d’Or)  ;  Chanut,  Saint-Jean-de- 
Losne  (Côte-d’Or)  ;  Lauquin,  Pierre-en-Bresse  (Saône- 
et-Loire)  ;  Robert,  Mailly-le-Camp  (Aube). 

,  9®  légion  :  MM.  Montaigne,  Doue-la-Fontaine  (Maine- 

et-Loire)  ;  Pons,  Ile-Bouchard  (Indre-et-Loire)  ;  Lafay, 
Ormes  (Vienne)  ;  Galland,  Sainte-Sévère  f  Indre) . 

10®  légion  :  MM.  Malon,.Le  Teilleul  (Manche)  ;  Guil- 
lard,  Marigny  (Manche)  ;  Rialland,  Bain-de-Bretagne 
(Ille-et-Vilaine)  ;  Hommay,  Montfort-sur-Mer  (Ille-et- 
Vilaine)  ;  Le  Rouzic,  Pipriac  (Ille-et-Vilaine). 

11®  légion  :  MM.  Donard,  Crozon  (Finistère;  ;  Peltier, 
Varades  (Loire-Inférieure)  ;  Herbreteau,  Poiré-sur-Vie 
.  (Vendée), 

12'  légion  ;  MM.  Paris,  Chalais  (Charente)  ;  Del- 
houme,  Pierre-Bufflère  (Haute-Vienne)  ;  Debelut,  Châ- 


teauponsac  (Haute-Vienne)  ;  Brugère,  Pierre-Bufîière 
(Haute-Vienne)  ;  Merliac,  Lanouaille  (Dordogne)  ; 
Bigas,  Solignac  (Haute-Vienne)  ;  Chopinet,  La  Cour¬ 
tine  (Creuse)  ;  Lelong,  Nexon  (Haute-Vienne). 

13®  légion  :  MM.  Courtadon,  Issoire  (Puy-de-Dcrne)  ; 
Roussignol,  Vichy  (Allier)  ;  Claude,  Saint -Bonnet-les- 
Château  (Loire)  ;  Fournel,  Monistrol-d’Allier  (Haute- 
Loire)  ;  Fabre,  Commentry  (Allier). 

14®  légion  :  MM.  Barbier,  Beaurepaire  (Isère)  ;  Didier, 
Bourg-de-Péage  (Drôme)  ;  Bellier,  La  Chapelle-en-Ver- 
cors  (Drôme).;  Brunet,  Yonne  (Savoie)  ;  Paget,  Seysset 
(Haute-Savoie)  ;  Gevry,  Amplepluis  (Rhône)  ;  Resler, 
(Moutiers  (Savoie)  ;  Margot,  Saint-Symphorien-sur- 
Coise  Rhône)  ;  Bernard,  Ruis-les-Baronnies  (Drôme)  ; 
Longueville,  Loriol  (Drôme)  ;  Caivel,  Ambérieu-en- 
Bugey  (Ain)  ;  Miguet,  Douvaine  (Haute-Savoie)  ; 
Derieux  Saint-Laurent-de-Clamousset  (Rhône). 

15®  légion  :  MM.  Dupouy,  la  Levade  (Gard)  ;  Laget,  le 
Vigan  (Gard)  ;  Salvat-Venejean,  Aramon  (Gard)  ;  Cleu, 
Aubenas  (Ardèche)  ;  Mirouze,  le  Vigan  (Gard)  ;  Chazal, 
la  Voulte  (Ardèche)  ;  Turc,  Quissac  (Gard)  ;  Cheynel, 
Tournon  (Ardèche)  ;  Leroy,  la  Turbie  (Alpes-Mariti¬ 
mes)  ;  Clarou,  le  Vigan  (Gard)  ;  Carrière,  Malaucène- 
(Vaucluse)  ;  Benthowski,  Saint-Hippolyte-du-Fort 
(Gard)  ;  Agostini,  Cassis  (Bouches-du-Rhône)  ;  Badier, 
Apt  (Vaucluse)  ;  Clamin,  Saint-Sauveur  (Alpes-Mariti¬ 
mes)  ;  Bouzol,  Cheylard  (Ardèche)  ;  Chaix,  Carcès  (Var)  ; 
Blanchard,  Uzès  (Gard). 

Corse  :  M.  Sanguinetti  (Brando),  Corse. 

16®  légion  :  MM.  Archimbaud,  Agde  (Hérault)  ;  Conte, 
Sigean  (Aude)  ;  Constans,  Mende  (Lozère)  ;  Bru,  Mas- 
Cabardès  (Aude)  ;  Debar,  Rieupeyroux  (Aveyron)  ; 
Rongars  de  Vaudeleau,  Albi  (Tarn;  ;  Capoulade,  Espa- 
lion  (Aveyron). 

17®  légion  :  M.  Lépargneur,  Bouglon  (Lot-et-Garon¬ 
ne)  ;  Fombeur-Ruéli,  Montcucq  (Lot)  ;  Roger,  Castanet  - 
(Haute-Garonne)  ;  Andraud,  Lux  (Haute-Garonne)  ; 
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Toussaint»  Sibos  (Lot-el-Gafonhe)  ;  Jaurreguiberry, 
Aspet  (Haute-Garonne), 

18*  légion  î  MM.  'feyssandier»  Lügon  (Gironde)  ; 
Aubac,  Saliit'MÊcatre  (Gironde)  j  Barraudj  CbâtelaiP 
lôti^-Plage  (Gharertte^inférieure)  ;  Ribette,  Rauzan  (Gi¬ 
ronde)  ;  Levrier,  Alre-sur-l'Adour  (Landes)  ;  Cloioge, 
Tartâs  (Landes)  ;  Veril,  Geasac  (Gironde)  -,  Lêsca, 
Saint-Martin-de-Selgftaua  (Landes)  ;  Laparade,  Saint-- 
JttlIlefl-en-Born  (Landes), 

19®  léflon  :  MiVî.  Miquel-Maillé,  Arzen  (Oran)  j  Pûr^ 
cher,  Maillot  (Alger)  ;  Bernère,  Saîht-DenlS‘du-Slg 
(Oran)  ;  Achour  ,  Bou*Medfa  (Alger)  ;  Le  Rochais, 
Guyotvllle  (Alger) . 

2Cl«  région  ;  MM.  Brallet,  Thülot  (Vosges)  ;  Dnvernoy, 
Charmes  (Vosges)  ;  Germain,  Bruyères  (Vosges)  ; 
Jesson,  Gerbéviller  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Lavaud 
Jarny  (Meürthe-et-Mosélie)  :  Louvard,  Momexy  (Vos¬ 
ges). 

Alsace-Lorraine  :  M.  Plerrat,  Insming  (Moselle), 
Médad/e  d’argent 

(Délivrée  après  vingt  années  de  servicesgratuits) 

Légion  de  Paris  :  MM.  Scaglîola,  Saint-Ouen  (Seine) 
Detaplane,  Houdait  (Seîne-ét-Oise).  : 

3«  légion  ;  MM.  Dumont,  Cormeîlies  (Eure)  ;  Beix 
Ëlbeuî  (Seine- lîiiérieure). 

5®  légion  :  MM.  Hue,  Vierzon  (Cher)  ;  Bezançon,  Pré- 
mery  (Nièvre), 

9®  légion  :  M.  Hanras,  Bressuire  (Deux-Sèvres). 

10®  légion  :  M,  Pinel,  Torigni  (Manche).- 

11®  légion  :  MM.  Andrieux,  Carhàix  (Finistère)  ; 
Renoul,  Le  Loroux-Bottereau  (Lolre-Inlérieure), 

12®  légion  i  MM.  Rabier,  Montlnoreau  (Charente)  ; 
Teray,  Barbezieux  (Charente)  ;  Deguiral,  Sarlat  (Dor¬ 
dogne)  j  Delsol,  Montignac  (Dordogne), 


13®  légion  :  MM.  Verrier,  Chev&gnêS  (Allièr)  ;  Fayolle, 
Randaii  (Puy-de-Dôme). 

16®  légion  :  M,  Aynaud,  Aix-ën-Provence  (Bouches- 
du-Rhône). 

16®  légion  :  MM,  Maynier,  Cântolnet  (Aveyron)  ;  Du¬ 
plessis  de  Pouzillac,  Narbonne  (Aude)  ;  Noyer,  BabaS- 
tens  (Tarn)  ;  Hue,  Verzellle  (Aude)  ;  Molinier,  Saint- 
Amans-Soult  (Tarn). 

18®  légion  :  MM.  Dague,  Aigrefeuille  (Gharente-Inle- 
rieure)  ;  Dusillol,Grignol8  (Gironde)  ;  DucaBse,Mngron 
(Landes»  ;  Castera,  Hagetmau  (Landes). 

19®  légion  :  MM.  Willigens,  AJn-Beida  (Constântilie)  ; 
Delmas,  Ei-Kseur  (Gortstantihej  ;  Vincent,  Ôraii  (Otanj, 

20®  légion  :  'M.  Ganiez,  Darfley  (Vosges), 

Réunion  :  M.  Maliès,  au  Port,  détachemeiit  de  ta 
Réunion. 

Médaille  de  vermeil 

(Délivrée  après  vingt-cinq  années  de  «ôina  gratuits) 

Légion  de  Paris  :  MM.  Berthaud,  Paris  (Seine)  ;  Chfl- 
zet,  Boîs-Colombes  (Seine)  ;  Galand,  Asnières  (Seine;; 
Vicq,  Longjumeau  (Selne-et-Oise)  ;  Regnard, Neuilly- 
sur-Marne  (Se!ne-et-Oise)  ;  Maîêgue,  Vanves  (Seine). 

ir®  légion  ;  M.  Lahect,  Ardres  (Pas-dc-Câlals). 

2®  légion  :  M.  Lheureüx,  Airaiiiês  (Somme). 

3®  légion  ;  MM.  Lesbroüssârd,  Caen  (Calvados)  jTflUzé 
Grand-Couronne  (Seine-întérieiire)  ;  Mahé-DespOrles, 
Brionne  (Eure)  ;  Traiiçon,  Llllebonne  (Seine-Ialérieufe), 

4®  légion  :  MM.  FrihaUlt,  Laigle  (Orné)  j  Ttyssler, 
Cloyes  (Eure-et-Loir)  :  Couioumy,  La  Bazoche-GOiiet 
(Eure-et-Loir). 

6®  légion  ‘  M,  Weber,  Vold  (Meuse), 

7®  légion  :  MM,  Delsart,  Monthozon  (Haute-SaôUe) 
Simonin,  Gy  (Haute-Saône)  ;  Franjoi*,  Faÿl-Billct 
(Haute-Marne)  ;  Charlin,  Jougne  (Doubs). 

8®  légion  :  MM.  Graz,  Dompierre-les-Oimes  (Saône- 
et-Loire)  ;  Mlsserey,  Ghagny  (Saône-et-Loire), 


E.E  CONCOURS  MÉDICAÜ  XXXIX  --  2605 


|r^'37  _  15  —  IX  —  39 


ge  légion  :  MM.  Fagartj  NeuvlJle  (Vienne)  j  Michiels, 
Saint-Savin  (Vienne)  ;  Bnnamy,  Grand-Pressigny 
(Indre-ét-Lolfe)  ;  Gabrlanlt,  Lusignan  (Viennê;  ;  Rous¬ 
seau,  Saint-Juiien-l’Ars  (Vienne)  ;  Robert»  Issôudun 
(Indre)  ;  Pierron,  Civray  (Vienne)  j  Landon,  La  Chûtre 
(Indre)  ;  Devallet,  Allonnes  (Maine-et-Loire). 

1Ô«  i  M,  Sueaillé,  Tofignl  (Manche). 

IP  légion  :  MM.  Dubois,  île  d’Yeu  (Vendée)  ;  Pascal, 
Pluvigner  (Morbihan)  ;  Gonzalez  de  Quijano,  Nantes  . 
(Loire-Inférieure). 

légion  i  MM.  Pillioin-Rotix,  Baignes  (Charente)  ; 
Labofie,  cariux  (Dordogne). 

13®  légion  :•  MM.  Aueopt,  Doyet  (Allier)  J  Lacube, 
Retournac  (Haute-Loire)  ;  Perrin,  Lapalisse  (Allier)  ; 
Casfân,  Saint-Sauves  (Puy-de-Dôme)  ;  Penolhac,  Com- 
Brôiidè  (Püy=de-Dôttie). 

14®  légion  ;  MM.  Cérutti,  Aime  (Savoie)  ;  Perret, 
Vonnas  (Ain)  ;  Vinlt,  Thônes  (Haute-Savoie)  ;  Dücret, 
Reignier  (Haute-Savoie)  ;  Bérard,  Dieulefit  (Drôme), 

■  15®  légion  :  MM.  Brissaud,  Roquestron  (Alpes-Mariti¬ 
mes)  1  DUsauls,  Bagnols-sim-Cèze  (Gard)  ;  Agnely, 
Guillaumes  (Alpes-Maritimes)  ;  Sivan,  Saint-Maximin 
(Var). 

16®  légion  :  MM.  Dangles,  Saint-Amand-des-Gots 
(Aveyron)  ;  Bonneville,  Mazamet  (Tarn)  ;  Oarric,  Maza- 
met  (Tarn)  ;  Baillo,  Thuir  (Pyrénées-Orientales). 

17®  légion  :  MM.  Bernadae,  Lavelanet  (Ariège)  ;  Cam- 
bornac,  Salviac  (Lot);  Jardet,  Lauzès  (Lot)  jDubourg, 
au  Mas-d‘Àgenals  (Lot-et-Garonne)  ;  Daymard,  Lal- 
beiique  (Lot). 

18®  légion  :  MM.  Peyri,  Bazas  (Gironde)  ;  d’Uzer, 
Mont-de-Marsan  (Landes), 

19®  légion  :  MM.  Giavaldini,  El-Arrouch  (Constan- 
tine)  ;  Dana,  El-Biar  (Algérie)  ;  Lévy,  Aumale  (Algérie). 

Corse  ;  MM.  Delsaüx,  Porto-Yecchio  (Corse); Rocca- 
setra,  Porto-Vecchio  (Corse). 


BIBLIOGRAPHIE 


Editions  Albin  Miohel. 

Le  Sabbat  a-t»li  existé  ? 

par  lê  Docteur  Cabaëès  (g2  illustrations). 

Dans  un  livre  posthunie  qui  forme  la  onzième  série 
des  Mœurs  intimes  du  passé,  oui  été  réunis  tout  ce  que 
Cabanès  a  écrit  sur  le  sabbat  et  les  pièces  justifica¬ 
tives  à  l’appui  de  son  travail  :  mandements  d’évê- 
ques,  constatations  de  médecins,  procès-verbal  rédigé 
sur  la  question  appliquée  en  cours  d’instruction 
chez  un  prévenu  accusé  de  sorcellerie,  Jugements 
condamnant  des  sorciers,  extraits  d’arrets  du  Parle¬ 
ment,  recettes  de  sorciers,  etc. 

La  croyance  à  la  sorcellerie  et  à  l’existence  du 
Sabbat  était  générale  jusqu’àla  fin  du  XVIII®  siècle. 
Du  XIII®  au  XVI®  siècle,  cette  superstition  a  atteint 
son  apogée.  Des  hommes  considérés  comme  des  sa¬ 
vants,  des  médecins  illustres  comme  Jean  Wier, 
Comme  Ambroise  Paré,  comme  Van  Helmont 
croyaient  à  l’intervention  des  démons  et  au  sabbat 
et  décrivaient  avec  détails  ces  pratiques  et  les  dé¬ 
mons  qui  y  présidaient  tels  qu’une  imagination  déré¬ 
glée  pouvait  les  leur  faire  concevoir.  Cette  croyance 
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au  sabbat,  à  l’organisation  d’une  armée  infernale 
avec  sa  hiérarchie  et  ses  principaux  officiers,  diables 
notoires  catalogués,  persista  même  au  XIX®  siècle, 
puisqu’on  1844,  l’Archevêque  de  Paris  approuva 
un  ouvrage  sur  ce  sujet  et  qu’en  1862  l’évêque  d’Ar¬ 
ras  confirma  cette  approbation. 

Ce  qui  contribua  beaucoup  à  maintenir  ces  croyan¬ 
ces  superstitieuses,  fut  que  beaucoup  de  sorciers  ou 
de  sorcières  inculpés  avouaient  sous  l’influence  de  la 
torture  des  crimes  qu’ils  n’avaient  pas  commis  et 
ces  malheureux,  très  souvent  aliénés,  décrivaient 
des  sabbats  imaginaires,  qu’ils  croyaient  sincère¬ 
ment  avoir  existé  car  ils  étaient  les  résultats  de  leurs 
délires  et  de  leurs  hallucinations. 

De  nombreuses  estampes  illustrant  l’ouvrage, 
certaines  reproduisant  des  tableaux  de  Breughel, 
de  David  Théniers,  de  Goya,  montrent  comment  on 
concevait  le  sabbat  aux  siècles  passés. 

La  seconde  partie  de  ce  volume  intitulée’  :  Le  pré¬ 
sent  dan  s  le  passé.  Curiosités  médico-historiques  réunit 
un  certain  nombre  d’articles  et  de  mémoires  que 
Caban ès  avait  rédigés  et  qui  présentent  un  grand 
intérêt  au  point  de  vue  de  l’histoire  des  mœurs. 
Les  sujets  traités  sont  les  suivants  : 

1°  Les  phénomènes  météorologiques,  leur  in¬ 
fluence  sur  les  êtres  vivants  et  sur  la  santé  ; 

2“  La  plus  ancienne  des  panacées  :  la  Thériaque  ; 
■  3°  Le  facteur  météorolcgique  dans  les  événements 
historiques  ; 


4®  Quelques  grands  hivers  de  notre  histoire; 

5“  Nos  aïeux  devant  la  fin  du  monde.  Les  pré¬ 
tendues  terreurs  de  l’an  mille  ; 

6“  Les  pluies  miraculeuses. 

Ces  titres  seuls  suffisent  à  montrer  tout  l’intérêt 
que  le  médecin  trouvera  à/la  lecture  de  ce  nouveau 
volume. 

Nous  devons  féliciter  et  remercier  Madame  Caba¬ 
nes  de  continuer  à  réunir  en  v<  lûmes  les  articles  et 
documents  qu’a  laissés  son  mari  et  de  les  avoir  si 
judicieusement  groupés  et  illustrés.  Grâce  à  elle, 
grâce  à  M.  Albin  Michel  qui  a  mis  un  soin  tout  par¬ 
ticulier  à  l’édition  de  ce  livre,  le  travail  considérable 
effectué  par  le  médecin  historien,  si  apprécié  de  son  . 
vivant  et  aussi  après  sa  mort,  ne  sera  pas  perdu, 
J.  N. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concurren¬ 
ce  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  celte  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dam 
toutes  les  difiBcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel, 


C.n.WICKlIAl»I 


15,  RUE  DE  LA  BANQUE 

PARIS-2'  Tél.  :  Central  70-55 


LE  BAS  VARICES  LES  CEINTURES 

WIC  “15  “  I  WIC  “15  " 

DANS  LE  NOUVEAU  TISSU  ÉLASTIQUE  LAVABLE  WIC  "15" 

Breveté  S.  G.  D.  G, 

Tissé  en  forme  de  cône^  le  Bas  Wic  “15“  Dan^  le  même  fil  élastiqujE:  lavablei  sont 

détermine  une  pression  ascendante  qui  refoule  tissées  nos  nouvelles  Ceintures  WIC  *'15**, 

fe  sang  veineux  de  bas  en  haut  Elastique  en  tous  sens,  formant  à  volonté 

Etabli  dans  le  nouveau  fil  élastique  lavable,  soutien-gorge^sansaucunebaleine.laCeinture 
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CORRESPONDANCE 


FISCALITE 

6.820.  —  Impôts  auxquels  sont  soumises 
I  les  maisons  de  santé 

I  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  m’in- 
!  liguer  si  un  médecin  (ou  une  sage-femme)  qui  reçoit 
[  '  pour  soins  médicaux  ou  obstétricaux  dans  sa  propre 
■  '  Wtation  et  d’une  façon  habituelle  une  ou  deux 
;  pensionnaires  peut  être  soumis  à  la  taxe  sur  le  chiffre 
i ,  d'affaires  ?  (pensionnaires  logés  et  nourris). 

DrM. 

Réponse 

Eu  vertu  de  la  jurisprudence  formelle  du 
1  Conseil  d’Etat,  toutes  les  recettes  afîectuées  par 
I  un  médecin  propriétaire  d’une  clinique  ou  d’une 
!  maison  de  sauté  et  qui  sont  afférentes  aux  four¬ 
nitures  de  nature  hôtelière  (nourrituré,  logement, 
i  gardes,  service,  etc.)  sont  considérées  comme  de 
,  nature  commercialcet  sont  soumises  comme  telles 
à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires.  En  sont  seules 
;  exemptes  les  recettes  ayant  trait  à  des  actes  ou 
opérations  de  nature  médicale. 

A.  Martinot 
Conseil  fiscal 


6.625.  —  Patente  sur  un  garage 
d’automobile 

Est-il  normal  que,  garant  ma  voiture  automo¬ 
bile,  dans  un  garage  public  au  prix  de.  600  francs  de 
location  annuelle  (à  remarquer  que  ma  voiture  est 
au  milieu  des  autres  et  que  je  n’ai  pas  de  box  person¬ 
nel  dans  ce  garage)  je  suis  imposé  au  titre  «  garage  » 
pour  une  somme  de  359  fr.  81  ? 

Dr  A. 

Réponse 

La  patente  est  due  sur  la  valeur  locative  de  la 
place  occupée  par  la  voiture,  selon  sa  dimension, 
même  dans  un  garage  public  (rép.  du  Ministre 
du  2  avril  1930,  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  12 
juillet  1929). 

A.  M. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5.273.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
travaillant  pour  un  patron  autre  que 
son  patron  habituel 

Un  sujet  travaille  depuis  deux  mois  chez  un  patron 
comme  domestique  à  tout  faire.  Sa  journée  finie,  il 
rentre  à  son  domicile  personnel  retrouver  sa  femme 
et  ses  enfants, car  il  ne  couche  pas  chez  son  patron. 

Après  sa  journée  faite  chez  celui-ci, ila  offert  hier 
soir  ses  services  à  un  cultivateur  pour  l’aider  à 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Le  succès  croissant  de  ia  NEVROSTHÉNINE  est  dû  à 
sa  formuie  rationnetle  et  à  ia  qualité  des  glycérophos- 
phates  qui  entrent  dans  sa  composition. 
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décharger  une  voiture  de  foin.  II  tombe  de  la  voiture 
et  se  fracture  le  col  du  fémur.  Quel  est  le  respon¬ 
sable  ? 

Est-ce  le  premier  patron  qui  a  une  assurance- 
accidents  pour  son  personnel  ? 

2"  Est-ce  le  deuxième  patron  ?  Dans  ce  cas,  le 
salaire  touché  par  l’ouvrier  est  minime,  puisqu’il 
s’agissait  d’un  travail  après  journée  faite  chez  le 
premier  patron,  de  courte  durée  :  une  ou  deux  heures 
par  jour. 

S’il  y  a  incapacité  permanente,  le  salaire  donné 
par  le  deuxième  patron  (2  francs  ou  2  fr.  50  de 
l’heure)  pourra-t-il  servir  de  base  à  la  fixation  de  la 
rente  ? 

3“  Est-ce  l’ouvrier  lui-même  qui  doit  être  consi¬ 
déré  comme  tâcheron  et  non  comme  salarié  ? 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  sur  ce  cas  tous 
éclaircissements. 

Dr  M. 

Réponse 

L’accident  s’étant  produit  en  dehors  de  l’ex¬ 
ploitation  du  patron  principal,  et  alors  que  l’ou¬ 
vrier  ne  travaillait  pas  pour  lui,  ce  dernier,  non 
plus  que  son  Assurance,  ne  sauraient  être  mis 
en  cause. 

La  responsabilité,  du  second  patron  ne  nous 
semble  par  contre  guère  contestable,  car  en 
vertu  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  agricole,  les  exploitants  agricoles  même 


non  assujettis  obligatoirement  à  cette  législa¬ 
tion  sont  responsabres  des  accidents  survenant  à 
leurs  collaborateurs  occasionnels,  ce  qui  est 
tout  à  fait  le  cas  en  l’espèce. 

La  rente,  en  cas  d’incapacité  permanente, 
serait  calculée  sur  le  salaire  de  base  annuelde 
l’accidenté, .  c’est-à-dire  sur  la  rémunération 
effectivement  touchée  par  ce  dernier  dans  les 
douze  mois  précédant  l’accident.  De  toutes 
façons  ce  salaire  de  base  ne  peut  être  inférieur  au 
salaire  minimum  dont  le  taux  est  fixé  par  le 
Préfet  dans  chaque  département  et  pour  chaque 
catégorie  d’ouvriers. 


6.927.  —  Accident  survenu 
au  cours  d’un  battage 

Au  cours  d’un  battage  le  fils  d’un  métayer,  enfant 
de  11  ans,  est  blessé  d’un  coup  de  fourche  dans  le 
genou,  par  un  ouvrier.  L’enfant  en  question  passait 
à  la  main  les  gerbes  de  blé.  Son  état  a  nécessité  une 
arthrotomie  du  genou. 

L’entrepreneur  de  battage  est  assuré  pour  vingt 
personnes  autour  de  sa  machine.  Peut-il  être  tenu 
pour  responsable  de  l’accident  et  sa  responsabilité 
peut-elle  être  mise  en  jeu  ? 

DfS. 

Réponse 

La  jurisprudence  se  montre  très  restrictive 


FRANCALCIUM 

AcétylglycocoMate  de  Calcium  assimilable 

—  Association  nouvelle  de  Glyoocolle  et  de  Calcium  _ 

-  (100  gouttes  -  1  gp.  d’AcgI»  de  Ca)  - 

R  ECALCI  FIANT 
H  EmOST  ATIQUE 
ANTI-CHOC 
ANTI-SPASMODIQUE 

ET  TOUTES  LES  INDICATIONS  DES  ACIDES  AMINÉS 

Le  Recalcifiant  le  plus  efficace  pour  Entants  et  Adultes 

{Solution  à  20  %  (voie  buccale) 

Ampoules  de  S  oo.  pour  injections  Intraveineuses 

Ampoules  de  B  oo,  pour  Injections  intramusculaires  (Quinate  de  Ca) 

Comprimés 


Echantillons  et  Littérature  :  Laboratoires  du  Myoral,  3,  rueSt-Roch,  Paris 
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pour  l'application,  de  la  loi  de  1S99  relative  aux 
accidents  survenus  aux  personnes  occupées  au 
sers'ice  d’une  machine  agricole  mue  par  un  mo¬ 
teur  Inanimé.  Il  est  nécessaire,  pour  que  la  pro¬ 
tection  légale  entre  en.  jeu,  et  que  le  propriétaire 
de  la  luaehine  puisse  être  rendu  responsable,  que 
l’accident  se  soit  produit  pour  une  cause  tenant 
à  la  machine  elle-même  en  cours  de  fonctionne¬ 
ment  ;  par  contre  il  a  été  décidé  que  l’accident 
résultant  de  la  chute  d’un  ouvrier  chargé  de 
transmettre  aux  pourvoyeurs  de  la.  machine  les 
gerbes  de  blé  ne  saurait  relever  de  la  loi  en 
question. 

Le  seul  responsable  en  l’espèce  est  donc  l’ex¬ 
ploitant  agricole  au  service  duquel  était  l’enfant 
en  question.  Cet  exploitant  étant  son  père  mé¬ 
tayer,  celui-ci  pourra  avoir  recours  contre 
son  Assurance,  s’il  en  a.  contracté  une  et  s’est 
assujetti  volontairement  à  la  législation  sur  le 
risque  professionnel  pour  les  accidents  pouvant 
survenir  3  lui-même  ou  aux  membres  de  sa 
famille  travaillant  avec  lui. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6.900.  —  Opérations  concomitantes 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  votre  avis  sur  le  point  suivant  : 


J’ài  eu  à  soigner  dernièrement  un  blessé  du  travail 
qui  présentait  une  large  déchirure  de  la  peau  au- 
dessus  du  genou  et  une  seconde  dans  la  région  mal¬ 
léolaire.  J’ai  fait  de  plus  une  injection  de  sérum 
antitétanique  : 


Sutures  multiples  de  la  cuisse .....  25  fr. 

Sutures  multiples  de  la  jambe  ....  25  » 

Injection  de  sérum .  20  » 

70  fr.  ' 

On  bien  : 

Sutures  de  la  cuisse .  25  fr.  » 

Suture  de  la  jambe .  12  fr.  50 

Injection  de  sérum .  10  fr.  » 

47  fr.  50 
Dr  G. 

Réponse 


Texte  en  mains,  et  stricto  sensu,  d’après  l’ali¬ 
néa  2  de  l’article  16  vous  deviez  compter  demi- 
tarif  pour  la  seconde  intervention  concomitante 
à  la.  première.  Toutefois  j’ai  toujours  soutenu 
peisonnellement,  car  c’est  ainsi  que  nous  l’avons 
établi  à  la  Commission,  que  cet  alinéa  n'entrait 
en  jeu  qu’au  cas  «  d’opérations  concomitantes  » 
et  non  pas  quand  il  s’agit  de  ces  mêmes  inter¬ 
ventions  de  petite  chirurgie  à  20  francs  ou  ana¬ 
logues,  dans  votre  cas,  par  exemple, la  suture  de 
la  jambe  à  12  fr.  50... .  Ceci  dit  pour  répondre 


PULMOSERUM 


BAILLY 

Réalise  : 

l'antisepsie  des  voies  respiratoires 
la  modification  des  sécrétions  bronchiques 
la  sédation  de  la  toux  opiniâtre 
la  défense  de  l'organisme  débilité 


INFECTIONS  GRIPPALES 
AFFECTIONS  BRONCO-PULMONAIRES 


LABORATOIRES  A.  BAILLY 
15,  Rue  de'  Rome,  Paris 
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à  votre  demande,  je  dois  ajouter  maintenant  que 
tel  n’est  pas  votre  cas.  Ce  n’est  pas  25  +  25  que 
vous  avez  à  compter,  mais  40  francs  en  tout 
puisqu'il  s’agit  de 'suture  de  la  cuisse  ijkis  de  la 
jembe,  donc  de  «  sutures  multiples  sur  un  même 
membre  =  40  francs  (art.  17).  Ajoutez  naturelle¬ 
ment  à  cela  les  20  francs  de  l’injection  de  sérum, 
ainsi  que  le  prix  du  certificat  initial  de  8  francs 
soit  au  total  :  40  -f  20  8  =  68  francs. 

Dr  'F.  Decourt. 


6.802.  —  Réduction  d’une  ankylosé 
du  coudé  en  extension 

Que  dois-je  compter,  Tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  ? 

Réduction  ankylosé  du  coude  en  extension  totale 
à  la  suite  de  fracture  grave  infectée  des  deux  os  de 
l’avant-bras  (fracture  ouverte  comminutive),  avec 
un  confrère  sous  anesthésie  générale  et  pose  d’un 
plâtre  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  tariflcation  établie  pour  la 
réduction  d’une  ankylosé  d’une  articulation  : 
il  convient  donc  de  chercher  une  analogie  d’égale 
importance  opératoire  ;  pour  votre  réduction 
cl’ankylose  du  coude  en  extension,  je  propose¬ 
rais  l’analogie  avec  l’art.  20,  G,  chirurgie  artir 
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culaire  :  traitement  d’une  plaie  avec  oüvèr- 
ture  de  l’articulation,  petites  articulations  185 
francs,  grandes  articulations  375  francs.  D’où 
dans  votre  cas  je  proposerais  375  francs  en.  four¬ 
nissant  les  explications  ci-dessus  à  l’Assurance 
(naturellement  80  francs  en  plus  pour  le  con¬ 
frère  aide,  art.  11). 

D”  F.  DECOtlHT. 


6.922.  —  Réduction  de  luxation 
et  radioscopie  de  contrôle 

Etant  chargé  du  contrôle  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  et  des  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents,  un  confrère  du  département  m’écrit  pour  me 
demander  le  renseignement  suivant  ; 

«  Je  viens  de  réduire  sous  le  contrôle  des  rayons 
[sans  radiographie),  Mlle  luxation  de  l’épaule  droite 
de  l’enfant  V. . .  (assuré  social  notoirement  indigent) 
(art.  59).  Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  faire  connaître  comment  je  dois  établir  les  deux 
actes  auxquels  j’ai  procédé  :  1°  réduction  de 
l’épaule  ;  2°  radioscopie  ?  » 

Comme  dans  un  cas  de  ce  genre,  c’est  le  Tarif 
accident  du  travail  qui  joue,  je  me  permets  de  vous 
demander  conseil  sur  ce  que  je  dois  répondre  à  mon 
confrère. 

En  effet,  le  Tarif  ne  prévoit  pas  de  radioscopie 
osseuse.  D’autre  part  compter  : 
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Luxation  d’épauîe . 150  fr. 

Radiographie  de  face  (qui  n’a  pas 

été  faite) .  125  fr. 

Total  . .  275  fr. 

me  paraît  un  cliiffre  bien  élevé. . . 


Peut-ori,  d’ailleurs,  assimiler  «  luxation  réduite 
sous  contrôle  des  rayons  »  à  deux  actes  différents  : 
j  1»  radioscopie  ;  2»  réduction  ? 

L. 

Réponse 

Il  y  a  deux  actes  médicaux  :  1»  Réduction  de 
la  luxation  de  l’épaule  =  150  francs  (art.  19)  ; 
2»  radioscopie  de  l’épaule  (par  analogie  avec 
radioscopie  du  bras  ou  de  la  jambe,  art.  27  2“) 
=  80  francs,  soit  au  total  :  150  +  80  =  230 
francs. 

On  pourrait  peut-être  objecter  qu’il  convien¬ 
drait  de  minorer  de  50  %  cette  radioscopie 
d’après  le  deuxième  alinéa  de  l’art.  10.  Je  ne  le 
pense  pas  puisque  cet  alinéa  ne  vise  que  les 
I  interventions  chirurgicales  »  et  les  «  opéra¬ 
tions  concomitantes  ,».  Or,  une  radioscopie 
est  un  acte  inédical  qui  n’a  rien  de  chirurgical 
et  ne  peut  être  considérée  comme  une  opération. 

Dr  P’.  Decourï. 


DIVERS 

6.992.  —  La  réduction  de  10  %  sur  le  loyer 
s’applique  de  plein  droit 

A^oudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si 
pour  retenir  la  diminution  de  10  %  sur  le  loyer 
accordée  par  les  décrets-lois,  je  dois  d’abord-  préve¬ 
nir  ma  propriétaire  et  me  mettre  d’accord  ou  si  l’on 
diminue  le  payement  sans  préavis. 

Dr  V. 

Réponse 

D’après  l’esprit  du  décret  du  16  juillet  dernier 
portant  réduction  de  10  %  sur  les  loyers,  ainsi 
que  d’après  le  commentaire  qu’en  a.  donné  ie 
Garde  des  Sceaux  par  sa  circulaire  du  16  août, 
la  réduction  s’applique  automaticiuement  et  de 
plein  droit,  sans  qu’il  soit  nullement  nécessaire 
qu’intervienne  un  accord  entre  le  locataire  et  le 
popriétaire,  et  sans  aucun  préavis. 


7.085.  — Application  de  la  réduction 
de  I O  %  sur  les  loyers 

Mon  loj^er  annuel  est  de  3.600  francs  et  les  char¬ 
ges  en  plus.  Je  paye  le  25  septembre'.  Cette  année 
devrai-je  payer  la  même  somme  ? 

Dr  P. 


1  1 

Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Imphyseme 

(Sciét^oses  diifes^ses^ 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  GANTONNET) 

DESENSIBILYSINE 


Ampoules  pour  inejct  ons  intra-musculaires  / 

Iode  et  Polypeptones  à  mélangez  eztempozanément 
avec  Ohloznre  de  Calcium  et  Jabozandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Cansonnbï,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2'  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 

— - —  LABORATOIRES  BÉLIÊRES  - 

Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX* 
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Vous  pouvez  prétendre  dès  cette  année  au 
bénéfice  du  décret  du  16  juillet  dernier  portant 
réduction  de  10  %  sur  le  prix  des  loyers.  Mais 
bien  entendu  la  réduction  ne  jouera  que  pour  la 
partie  de  votre  loyer  postérieure  à  la  date  d’en¬ 
trée  en  vigueur  du  décret,  c’est-à-dire  an  17 
juillet.  Elle  ne  sera  donc  calculée  que  sur  deux 
mois  et  huit  jours  :  payant  annuellement  un 
loyer  de  3.600  francs,  le  loyer  correspondant  à 
cette  période  est  égal  à  380  francs  et  par  consé¬ 
quent  la  réduction  à  38  francs.  Vous  n’aurez 
donc  à  verser  à  votre  propriétaire  au  25  septem¬ 
bre  que  :  3.600  —  38  =  3.562  francs. 


7.051,  —  Application  du  prélèvement 
de  10  %  à  la  retraite  du  co  mbattont 

Les  décrets-lois  ont  réduit  de  10  %  la  retraite  des 
combattants.  Cette  réduction  remplace-t-elle  ou 
s’ajoute-t-elle  au  3  %  précédemment  appliqué  ? 

Dois-je  recevoir  par  trimestre  300  francs  —  10  % 
=  270  francs  ou  bien  (300  francs  —  3  %)  — 10  %  = 
261  fr.  90. 

Dï  L. 


Réponse 

La  nouvelle  réduction  de  10  %  instituée  par 
les  récents  décrets-lois  vient  s’ajouter  à  celle  de 
3  %  existant  déjà  antérieurement.  Le  montant 
de  votre  retraite  sera  donc  : 

300  -  — =  261  francs. 

100 


6.962.  —  Le  prélèvement  de  10  %  s’appli¬ 
que  au  traitement  des  médecins  des 
hôpitaux 

.le  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  si  le  traite-| 
ment  du  médecin  et  chirurgien  des  hôpitaux  ffit 
passible  de  la  retenue  de  10  %  ? 

D'  C. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  1er  paragraphe  3  du 
décret-loi  du  16  juillet  instituant  un  prélève¬ 
ment  général  sur  les  dépenses  publiques,  les  dé¬ 
penses  visées  sont  celles  qui  incombent  à  l’Etat, 
aux  départements,  communes,  établissements 
publics,  etc. 

Les  hôpitaux  étant  des  établissements  publies, 
il  est  hors  de  doute  que  les  traitements  des  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  sont  passibles 
de  la  retenue  de  10  pour  100. 
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(1) 

Après  les  maladies  contagieuses 


faites  désinfecter  les  locaux  par 

Le  Pumigator  Gonin 


O  O 

gui  désinfecte 
sans  rien  abîmer 
économiquement 
discrètement 

O  O 


O  O) 

N°  6  désiofecte  40  de  local 
N"  4  désinfecte  20  de  local 
N’ 3  désinfecte  15  “®de  local 

O  O 


Autorisations  officielles 

Après  avis  favoratle  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  Publique  de  France 

Chatun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses  soins  ou  de 
faire  «écuter  par  un  service  privé  la  désinfection 
de  se;  locaux  pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un 
procélé  autorisé  comme  LG  FuiHiyGtOr  Gonîll 

Faites  désinfecter  en  cours  de  maladie 

Linges  et  vaes  souillés,  fèces,  exsudais,  etc...,  par  le 

«  fluoformol  Gonin  » 

Cous,  sols,  W.-C.,  etc...,  par  le 

«Crésyl  Gonin  » 

Le  Fumigator  Gonin,  60,  Rue  Saussure  -  Paris  17® 

Téléphooe:  Wagram  17-23  -  Chèques  Postaux  :  N“  208-12  —  R.  C.  n°  250.657  B 
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autres  préparations  de  Digitale 

Granules  au  l/IO®  -  Solution  au  I/IOOO® 

Ampoules  au  1/4  de  milligr.  pour  injections  intramusculaires. 

Ampoules  au  1/5®  de  milligr.  pour  injections  intraveineuses. 

laboratoire  NATIVELLE,  27,  rue  de  la  Procession,  PARIS  (XV®) 
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SOI 

Propos  du  Jou^^ 

L’enseignement  de  la  médecine  en  U.  R.  S.  S. 
Le' perfectionnement  des  médecins  pra¬ 
ticiens  en  Uiiion  Soviétique  et  en  AUe- 
magiie  (J.  Noir) . . ..... 

Pariie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Clinique  chirurgicale  :  Les  brûlures  (J.-P., 

Tourneux)  . . 

La  maladie  des  pêcheurs  d’éponges  (P.  La¬ 
croix) . . 

La  stase  iléale  (G.  Boudin) . 


ragies  graves  par  ruptures  de  l’hymen 
cours  delà  défloration  (G.  Fischer),  i 
Constitution  émotive  et  graphisme(C.  S- 

LETSKi)  ....  : . . . . . 


Les  hémorragies  qui  préoccupent  le  praticien 
I.  Celles  d’origine  gastrique,  quifontsuite 
à  une  opération  osseuse.^ —  II.  Les  hémor- 


Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Le  cancer  du  larynx  chez  le  Vieil¬ 
lard.  —  Etude  comparative  des  réactions 
d’hémolyse  et  des  réactions  de  floculation 
pour  le  séro-diagnostic  de  la  syphilis.  — 
Les  injections  locales  delipiodol  dans  les 
douleurs  articulaires.  —  Les  métastases 
ovariennes  des  éplthéllomas  digestifs  ; 
tumeurs  de  Krükenberg.  —  Ce  qu’il  faut 
connaître  de  l’.épiphysite  vertébrale  pour 
ne  pas  la  confondre  avec  un  mal  de  Pott. 
—  Le  syndrome  sensation  de  brûlures  gas¬ 
tro-œsophagiennes  avec  migraines,  urti¬ 
caire  oü  œdèmes  de  Quincke.  Son  traite¬ 
ment  pRrathyroïdien . 


ASSOCIATION  DE 

1/3  de  DIGITALINE  NATIVELLE 

ET  DE 

2/3  dOUABAÏNE  ARNAUD 
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Les  Sociétés  Savantes.  Paris:  Académie demc- 
decine:  Action  derhéliothérapiesurrétat 
phosphat émique.  —  La  cure  suifureuse 
dans  l’éiimination  du  mercure.  —  Sort  de 
i’émauation  dans  l’organisme.  —  Syndro¬ 
mes  vago-sympathiques  et  équilibre  gly¬ 
cémique.  —  La  tuberculose  parmi  les  étu¬ 
diants  en  médecine  d’Oslo.  —  Vaccination 
contre  la  pasteurellose  des  chiens  et  les 

venins  de  vipère  et  d’abeille . 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  L’acro- 
rhumatisme  chronique  parkinsonien.  (Con¬ 
tribution  à  l’étude  des  rhumatismes  d’ori¬ 
gine  vasculo-sympathique).  —  Les  injec¬ 
tions  intracardiaques  d’ouabaïne . 

Société  de  médecine  de  Paris  :  Méga-œsophage 
et  rétrécissement  cardio-phrénique  ;  con¬ 
sidérations  diagnostiques  et  thérapeu¬ 
tiques  ;  à  propos  de  dix  cas . 

Les  Congrès  :  Congrès,  de  l’Association  pour 


l’avancement  des  sciences  Section  d’hy¬ 
giène  et  de  médecine  publique .  2643 

Les  Livres .  2645 

Les  Thèses .  2646 

Paptia  PnofossionneUe 
Bulletin  de  l’Actualité  :  La  Grande  pitié  des 

maisons  de  santé  privées  (R.  Mass.4ht).  2647 


2641 


2612 


2642 


Déontologie;  Les  méfaits  du  trafic  des  clien¬ 
tèles  ... . . ' - .' .  2649 

Les  assurés  sociaux  notoirement  indigents 
ont-ils  droit  aux  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  (P.  Boudin) .  2651 


Loi  des  pensions  :  Vous  aussi  confrères,  si 
vous  devez  vous  soigner  pour  une  maladie 
indemnisée  par  la  loi  du  31  mars  1919, 
vous  aurez  droit  aux  frais  pharmaceu¬ 


tiques  (article  64) . 2652 

Réflexions  sur  la  littérature  médicale.  Les 
mots  inutiles  (Briau) .  2653 

Variétés  :  1.  La  monographie  d’un  bassin 
fluvial  :  le  bassin  du  Rhône,  (L.  Roule). 

II.  Pour  la  santé  (Ph-.  Dally) .  2655 

Chronique  automobile  :  Extraits  de  la  der¬ 
nière  édition  du  Code  de  la  route  publiée 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics 
{Suite)  (M.  Toussaint); .  2658 

Autour  des  Théâtres .  2659 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations . - . . .  2669 
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Dernières  Nouvelles .  2565 

L’Agenda-Memento  du  praticien  1936 .  2620 


Renseignements 


Sérums  thérapeutiques.  —  Léf 


Correspondance 

Questions  médico-militaires  :  Tenue  militaire 
des  médecins  de  réserve.  —  Fiscalité  :  Im¬ 
pôts  sur  les  bénéfices  professionnels.  Dé¬ 
duction.  —  Assurances  sociales  :  Le  contrô¬ 
le  des  Assurances  sociales  et  Secret  profes¬ 
sionnel —  Calcul  delà  période  de  six  mois 
de  prestation  de  Tassurance-maladie.  — 
Paiement  des  cotisations  d’ Assurances  so¬ 
ciales  d’un  domestique.  —  Droit  du  con¬ 
joint  d’un  assuré  social  aux  prestations  de» 
l’assurance-maladie.- — Divers  ;  Légalisa¬ 
tion  des  signatureset  secret  professionnel. 

—  Réduction  de  10  %  sur  le  loyer.  Prix, 
limite. — Application  de  la  réduction  de 
10  %  sur  lesloyers.  —  Accidents  du  travail 
Droits  de  la  veuve  d’un  accidenté  du 
travail.  —  Accident  survenu  à  un  canton¬ 
nier. —  Révision  d’un  accident  du  travail .  265-1 


Sillcyl  réalité  et  aiture,  lenl,  la  médication  lUlceuie 
active  dans  toutei  tei  Indications. 

Action  tissulaire  antlathéromatense.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Formale  simple  et  efficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  manoaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleui 


ÀIÆOCRATINE 


GRIPPE 


NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95.  i 


N»  236.  —  Cession  grosse,  clientèle,  après  décès  jeune 
médec.  en  pleine  activité.  Banlieue  imméd. Paris.  Con¬ 
ditions  très  favorab.  Urgent.  S’ad.  M.  Guillon,  15,  rue 
Bobillot,  Paris. 

N»  237.  —  Pourrais,  santé,  à  céderaffaire  unique,très 
bon  rapp.  sur  littoral  Côte  d’Azur  ;  cab.  méd.  génér. 
av.  villa  et  chalet.  Conviendr.  chirurg.,  accouch.,  con- 
valesc. 

N»  238.  —  A  louer  pour  octobre,  grand  appartem. 
rez-de-chaus.,  28,  rue  Sarrette,  Paris,  avec  entrée  par¬ 
ticulière  sur  rue.  Conviendrait  à  médec.,  dentiste,  cli¬ 
nique. 

No  239.  —  Côte  d’Azur.  A  louer  villa  meublé,  compr. 
salon,  salle  à  manger,  cuisine,  lav.,  terras,  2  chambres 
lingerie,  salle  bains,  w.  c.,  cave,  cbaufï.  cent,,  eau,  gaz, 
électr.,  jardin,  plage  à  200  m.  Ecr.  Docteur  Bouffîér, 
Noisy-le-Sec  (Seine). 

N»  240.  — ^  Côte  d’Azur.  Cabinet  méd.  à  céder  dans 
région  agréable,  à  16  km.  gr.  ville  littoral.  Situât,  con¬ 


venant  parfait,  à  conf.  réformé,  de  guerre.  Fixes  à  envi¬ 
sager.  Climat  excell.  Condit.  avantag. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Brbitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5*).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Banlieue  ouvrière  immédiate.  Après  décès,  ancienne 
client,  d’un  bon  rapport,  médecin  du  chemin  de  fer, 
6  p.  très  confort.,  possib.  d’arrangement. 

Paris.  Très  jolie  client,  de  20  ans,  méd.  gle,  augmen¬ 
tation  possible  pour  confr.  actif,  instal.  profes.  très 
conf.  dans  bel  appartement. 

Paris,  quartier  très  central,  cabinet  de  consultations 
spécialisé  en  urologie.  Client,  sélect.,  bons  tarifs. 
Indemn.  80.000  fr.  et  reprise  de  l’appartement. 
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Abonnés  du  «Concours»  Qpéoux  (Basses  -  Alpes)  :  l  Royat  :  Mougeot. 

exerçant  dans  les  Stations  Thermales  (Tunisie)  J  saier. . Rongier. 


Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 

Censler,  Joly,  R.  Hûgel, 
Le  Gouriérec,  J  Louvel, 
R.  Louvel, ,  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 


Châtel-Quyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfler,  Foucaud, 
Levadoux,  Mazeran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 

Contrexéville  :  J.  Thiéry, 


St-Nectaire  :  Sérane,  Slguret 


.uchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 


:  Augey,  Clavel, 
[derm.],  Lacour. 


IHoni-bore  ;  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débidour, 
Dullin,  Garcin,  Levadoux, 
Molines,E.  Perpère,  Verrier. 
Nérls  :  Ducros. 


Vichy  :  Arama-Mlchel  jstom), 
Bargy,  Berthomler,  (p/tys.) 
Caillon,  Cas  ter  a,  Chabrol, 

ejéon),  R.  Chaux,  Cluzan, 
ornillon,  Cotar,  Gros,  L. 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  [stomX  Fau,  R. 
Fraudet,  Jsfom.),  Fruictier, 
Gannat,  Lère,  Martin-Pérl- 
dier.  Marquis,  Reynès.  Rous- 

Vlttel  :  Adda,  G.  Constant, 
P.  Genay,  Finck,  Monsseaux. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  éu  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

{^Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paris  1900.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME.  SCROFULE,  AFFECTIOSSB  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  hdalose  agissent  comme  an  gramme  lodure  ateatin 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants,  dix  à  cinqnante  gonUes  pour  les  adnites. 


DEJ^mÈRES  J^OUVELLES 


—  Vichy.  Un  groupe  de  médecins  de  l’Université 
de  Barcelone  visite  la  station  thermale  de  Vichy.  — 
Accomplissant  un  voyage  d’études  à  travers  les  Sta¬ 
tions  thermales  de  l’Europe  Centrale' et  delà  France, 
un  groupe  de  médecins  de  l’Université  de  Barcelone, 
ayant  à  sa  tête  le  Docteur  Alexandre  Ginesta  i  Pons, 
vient  de  visiter  les  installations  thermales  de  Vichy. 

Le  Laboratoire  de  recherches  hydrologiques,  où  le 
Docteur  Lescœur,  directeur,  les  mit  .au  courant  de 
ses  recherches  et  travaux,  retint  tout  d’abord  leur 
attention.  Le  Grand  établissement  thermal,  dont  les 
différents  services  ont  été  considérablement  dévelop¬ 
pés  et  dotés  des  tout  derniers  perfectionnements, 
produisit  sur  eux  une  vive  impression.  Leur  admira¬ 
tion  se  manifesta,  d’autre  part,  au  cours  de  leur  visite 
de  l’Etablissement  «  Callou  »  et  de  la  Centrale  ther¬ 
mique,  vaste  usine  moderne,  belle  réalisation  de  la 
Compagnie  fermière  de  Vichy.  Les  ateliers  d’embou¬ 
teillage  et  l’expédition  des  eaux  Vichy-Etat  ralliè¬ 
rent  tous  leurs  sorffages  par  leur  machinisme  mo¬ 
derne  conçu  de  façon  à  donner  toutes  les  garanties 
désirables  d’asepsie  la  plus  complète.  Ils  appréciè¬ 
rent,  en  outre,  le  laboratoire  de  bactériologie  joint 
à  ces  ateliers  et  où  chaque  jour,  l’eau  de  rinçage  des 
bouteilles  est  soumise  à  des  réactions  diverses  et  à  un 
contrôle  sévère. 


Ils  ont  procédé  à  la  visite  de  toutes  les  sources  du 
domaine  de  l’Etat  et  du  Sporting-Club  de  Vichy 
splendide  domaine  de  64  hectares,  en  bordure  de  la 
rivière  d’Allier,  dans  lequel  sont  groupés  de  nom¬ 
breuses  installations  sportives  et  un  magnifique  golf 

Au  cours  de  leur  séjour,  ils  ont  entendu  une  confé¬ 
rence  faite  par  M.  le  Docteur  Binet,  président  de  la 
Société  des  Sciences  médicales, sur  les  indications  de 
la  cure  de  Vichy,  et  assistèrent  à  un  banquet  qui  leur 
fut  offert  par  la  Compagnie  fermière  dans  un  des 
salons  du  Casino,  sous  la  présidence  de  M.  Normand 
directeur  des  Services  administratifsde  la  Compagnie 
fermière. 

Au  champagne,  des  discours  furent  prononcés 
par  MM.  Normand,  le  Docteur  Binet  et  le  Docteur 
Alexandre  Ginesta  i  Pons. 

Avant  de  quitter  Vichy,  les  médecins  catalans 
ont  tenu  à  manifester  à  nouveau,  à  leurs  hôtes,  le 
profond  intérêt  qu’avait  présenté  leur  séjour  dans  la 
capitale  des  stations  thermales. 

—  Le  tricentenaire  de  l’Université  de  Budapest. 

Docteurs  «  honoris  causa  ».  —  L’Université  de  Buda¬ 
pest  célèbre  actuellement  le  tricentenaire  de  sa  fon¬ 
dation.  Diverses  cérémonies  en  l’honneur  des  méde¬ 
cins  sont  prévues  pour  les  27,  28  et  29  septembre.  A 
cette  occasion,  le  titre  de  docteur  honoris  causa  sera 
remis  au  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  et  à  plu  sieurs  hautes  personnalités 
médicales. 


de  pratique  chirurgicale  oto-rhino-laryn- 
—  Le  Professeur  Georges  Portmann,  de 
fera  à  Paris,  du  17  au  23  octobre  1935, 
un  cours  de  pratique  chirurgicale  oto-rhino-laryngo- 
logique  avec  la  collaboration  de  MM.  J.  Auzimour, 
Despons  et  Paul  Leduc. 

Programme.  —  Jeudi  17  octobre,  9  h.  30  ;  Les 
otites  aiguës  (hôpital  de  la  Croix-Rouge,  8,  square  des 
Peupliers)  ;  15  heures  ;  Sinusites  fronto-maxil- 
laires.  Traitement  chirurgical  (hôpital  de  la  Glacière, 
35,  rue  de  la  Glacière).  — 18  octobre,  9  h.  30  :  Mas- 
toïde,  anatomie,  pathologie  (hôpital  de  la  Croix- 
Rouge)  ;  15  heures  ;  La  mastoïdectomie  (hôpital  de 
la  Glacière).  —19  octobre,  9  h.  30  :  Ethmoïde.  Ana¬ 
tomie,  pathologie,  chirurgie  (hôpital  de  la  Croix- 
Rouge)  ;  15  heures  :  Insuffisance  respiratoire 
nasale  et  traitement  chirurgical  (hôpital  de  la  Gla¬ 
cière),  —21  octobre,  9  h.  30  :  Tumeurs  malignes  du 
massif  facial  (hôpital  de  la  Croix-Rouge)  ;  15 
heures  ;  Amygdales.  Anatomie,  pathologie,  chirurgie 
(hôpital  de  la  Glacière).  —  22  octobre,  9  h.  30  :  Les 
otites  chroniques  (hôpital  de  la  Croi.<c-Rouge)  ; 
15  heures  :  Traitement  chirurgical  des  otites  chroni¬ 
ques  (hôpital  de  la  Glacière).  —  23  octobre,  9  h.  30  : 
Tumeurs  malignes  du  larynx  (hôpital  de  la  Croix- 
Rouge  ;  15  heures  :  Chirurgie  du  larynx  (hôpital  de 
la  Glacière) . 

Ce  cours  essentiellement  pratique  comprend  des 
séances  opératoires  de  démonstration.  Chaque  assis¬ 
tant  sera  individuellement  initié  aux  détails  de  la 


technique  chirurgicale  et  de  l’anesthésie.  Ces  séances 
opératoires  seront  précédées  d’un  exposé  théorique, 
après  examen  de  malades,  aècompagné  de  projec¬ 
tions  et  de.  films  cinématographiques. 

Droit  d’inscription  :  250  francs.  Les  inscriptions 
sont  reçues  chez  le  Prof.  G.  Portmann,  25  bis, 
cours  de  Verdun,  à  Bordeaux. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  Internat^  —  II  sera 
ouvertàl’Hôtel-Dieu  de  Marseille,  le  lundi  14  octobre 
1935,  un  concours  pour  onze  places  d’internes  en  mé¬ 
decine  et  en  chirurgie.  Peuvent  seuls  se  présenter  les 
externes  titulaires  des  hôpitaux  de  Marseille  et  les 
candidats  justifiant  du  titre  obtenu  au  concours  d’in¬ 
terne  titulaire  des  hôpitaux  d’une  ville  de  France, 
siège  d’une  Faculté  ou  d’une  Ecole  de  médecine. 

Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire  et  déposer 
leur  dossier  au  secrétariat  de  l’Administration  des 
hospices,  rue  Lafon,  n“  9,  à  Marseille,  au  plus  tard  le 
30  septembre  1935.*^ 

—  Hôpital  de  Coulommiers.  —  Internat.  —  Un 
concours,  pour  la  nomination  d’un  interne  titulaire 
et  d’internes  provisoires,  à  l’hôpital  de  Coulommiers 
(Seine-et-Marne),  aura  lieu  le  samedi  28  septem¬ 
bre  1935. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  l’Econome 
de  l’hôpital.  Les  candidats  devront  être  de  nationa¬ 
lité  française,  non  mariés  et  pourvus  de  douze  ins¬ 
criptions  au  minimum. 

Inscriptions  jusqu’au  25  septembre. 


fiord  eaux. 


ocidifiant  biologique  chimiquement  non  acide  ogissant  por  caîolyse  sur  les  tissus 


GOUTTE  ARTHRITE 
DIATHÈSE  OXALIQUE 
ET  PHOSPHATIQUE 


ALCALOSE 

COLIBACILLURIE 


ramène  le  PH  humoral  à  ion  opti¬ 
mum  physiologique; 
supprime  la (loculafionengendréepar 
l'alcalose  ou  l'hypoacidité  du  milieu, 
redresse  le  mélabolisr'ie  dévié,  modi¬ 
fie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  artérielle  et  donne 
des  résultats  durables, 
répartit  les  ions  Ci, 
stabilise  leur  oction; 
ossure  l'hydratation  normale  des 
organismes  fatigués  ou  vieillis, 
acidifie  sans  irriter  l'appareil  génito- 
urinaire,  ni  le  tube  digestif. 

m.  .  ,  .  .  0.25  gr. 


Chlort 


0.12 


Gaston  BERTIN,  pharmacien,  95,  Rue  de  Prony,  PARIS  (17®) 


—  JJes  nxédeeJns  au  «  Faubourg  ». —  On  connaît  le 
«Club  du  Faubourg»,  présidé  par  M.  Ijéo  Poldès,  dont 
les  séances  ont  lieu  à  partir  du  l®»  octobre,  tous  les 
samedis  en  matinée,  salle  Poissonnière,  en  soirée, 
tous  les  niardis  salle  Wagram,  tous  les  jeudis  salle 
des  Sociétés  savantes.  Au  cours  de  la  session  1935- 
1936  de  nombreux  débats  seront  consacrés  aux 
problèmes  médicaux  et  scientifiques.  Parmi  les 
personnalités  qui  viendront  cet  hiver  au  Club  du 
Faubourg,  citons  les  noms  de  MM.  le  Professeur 
Jean-Louis  Faure,  de  l’Académie  de  médecine  ;  le 
Professeur  Oougerot,  de  la  Faculté  de  médecine,  sur 
La  médecine  préventive  ;  le  Docteur  Dai'tigues  :  Chi¬ 
rurgie  plastique  et  esthétique  ;  le  Docteur  Jolly,  pré¬ 
sident  du  Comité  international  de  lutte  contre  le 
charlatanisme  ;  La  publicité  médico-pharmaceu- 
tique-charlatanesque  ;  le  Docteur  Cattier  :  L'automne 
de  la  vie  ;  Docteur  Jean  Dalsace  :  Hygiène  et  éduca¬ 
tion  sexuelle  ;  Docteur  Gilbert  Robin  :  Les  enfants 
difficiles  et  le  problème  de  l’éducation  ;  DocteurWicart  : 
L'orateur  ;  Docteur  Hemmerdinger  :  Le  surmenage 
scolaire  ;  Docteur  Bourgoin  :  La  chirurgie  esthétique  ; 
Docteur  Lemasson-Delalande  ;  Nous  pouvons  vivre 
cent  ans  ;  Docteur  Behard  ;  L’union  conjugale  et  les 
fraudes  ;  Docteur  Durville  :  Le  naturisme  ;  les  Doc¬ 
teurs  Hahon,  Albert  Besson,  con.seillers  municipaux 
de  Paris.  Nos  lecteurs  désireux  de  recevoir  le  pro¬ 
gramme  de  rentrée,  fm  septembre,  sont  priés  d’en¬ 
voyer  leur  adresse  sur  une  enveloppe  timbrée,  au 
Faubourg,  155,  boulevard  Péreire  (XVI R), 


l’AGE^DA -MEMENTO  DE  PRATICIEN 


Cette  année,  PAgenda-Mcmento  édité  par  le  Concom.. 
Médical,  mérite  toute  l’attention  de  nos  confrères  ' 

En  1935  déjà,  cette  publication  faisait  l’objet  d’un 
profond  remaniement,  qu’avait  rendu  nécessaire  la 
multiplication  des  documents,  des  lois  et  règlements 
qui  intéressent  la  profession  médicale.  Dès  cette  année’ 
là,  il  avait  été  établi  un  élément  de  base  compre 
liant  notamment  l’exercice  de  la  médecine,  les  experti 
ses  TTiédicaies,  l’hygiène,  la  législation  fiscale,  etc  .  .■  ' 

Celle  fois,  sont  traités  les  Accidents  du  travail  les 
Assurances  sociales, les  Honoraires  en  médecine  sociale 
Mais  la  partie  originale  de  ce  travail  consiste  en  ce  que 
les  textes  législatifs,  qui  concernent  ces  différents  cha¬ 
pitres,  et  qui,  par  eux-mêmes,  re,steraient  d’une  aridité 
déplorable,  sont  animés,  en  quelque  .sorte  par  toute  une 
jurisprudence  d’application  et  d’explication. Mieux 
encore,  cette  partie  a  été  l’objet  d’une  mise  au  point 
«  de  la  dernière  minute  «,  et  il  s’agit  là,  notamment  pour 
les  Assurances  sociales,  d'un  travail  encore  inédit,  quj 
groupe  en  même  temps  les  réponses  ministérielles  et’tous 
textes  explicatifs,  mis  en  concordance  avec  la  juris¬ 
prudence  proprement  dite,  qui  est  elle-même  donnée  en 
entier, 

Enfin  nos  confrères  trouveront  dans  l’agenda  1936  un 
Tableau  Synoptique,  qui  met  en  parallèle  les  différents 
tarifs  d’honoraires  médicaux  pour  les  Accidents  du  tra¬ 
vail,  les  Assurances  sociales,  les  Pensionnés  de  guerre, 
Cette  forme  de  présentation  est  particulièrement  utile 
pour  rechercher  l’analogie  des  honoraires  dans  un  tarif 
voisin,  quand  celui  qui  doit  être  appliqué  n'oUre  pas 
d’indications  précises  pour  l'acte  médical  ou  ebirurgU 
cal  accompli. 
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Grand  Officier  :  M.  le  Docteur  Jules  Renault. 

Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Avierinos,  de  Mar¬ 
seille,  Baudat,  de  .Pontrieux  ;  Delestre,  de  Paris 
Delore,  de  Lyon  ;  Dionis  du.  Séjour,  de  Clermont- 
Ferrand  ;  Ferrand,  Foveau  de  Courmelles,  Ledoux- 
Lebard,  Surrel,  de  Paris. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Baudet,  de  Cannat  ; 
Beauprez,  de  Paris  ;  Bertrand,  de  Beny- Bocage  ;  Bon- , 
net,  de  Laragne  ;  Bonvôisin,  d’Fjlbeuf  ;  Bouissière, 
d’Albi;  Bourgougnon,  de  Saint-Pourçain-sur-Sioule  ; 
Brandon,  de  Montreuil-sous-Bois  ;  Brée,  de  Tré- 
vières  ;  Butterlin,  de  Grenoble  ;  Cayet,  de  ïhionville  ; 
Courbon,  de  l’Asile  de  Vaucluse  ;  Choussat,  de  Bordj- 
des-Beni-Indel  ;  Derome,  de  Pontoise  ;  Desfarges,  de 
Busset  ;  Dubois,  Ducroquet,  de  Paris  ;  Duparc,  d’An¬ 
necy  ;  Ferreon,  d’Argentré  ;  Flaissier,  de  Nîmes  ;  Gau- 
dier,  de  Paris  ;  Guillaumot,  de  Wassy  ;  Lebasteur, 
de  Grasse  ;  Lecat,  de  Billy-Montigny  ;  Marvillet,  de 
Tucquegnieux  ;  Mascarel,  de  Chatellerault  ;  Michaux, 
de  Paris  ;  Nadal,  Mme  Odic,  de  Paris  ;  Ollé,  de  Saint- 
Gaudens  ;  Petit,  de  Decize  ;  Pipet,  d’Issoire  ;  Rey,  de 
Cannes  ;  Ricard,  de  la  Mure  ;  Saurin,  de  Nice  ; 
Schmittbuhl,  de  Schirmeck  ;  Stephan,  de  Mulhouse  ; 
Vabre,  de  Villefranche-de-Rouergue  ;  Verdier,  de  Li¬ 
moges  ;  Vergez,  de  Lourdes  ;  Vié,  d’Asnières  ;  Vin¬ 
cent,  de  Challes-les-Eaux  ;  Besnier,  de  Dinard. 


DRYCO 

LAIT  SEC  DEMI  ÉCRÉMÉ  NON  SUCRÉ 

ACTIVÉ  PAR  LES  RAYONS  ULTRA-VIOLETS 


CONVIENT  A  TOUS  LES  NOURRISSONS 


ÉVITE 

Les  Yomlssements  -  La  Diarrhée  -  Le  Rachitisme 


Échantillons  et  littérature  : 

Société  ,  Française  du  Lait  sec  DRYCO,  5,  rue  St-Roch,  PARIS  (1“'') 


1  A  travers  L’OFFICIEL 

4  SEPTEMBRE 

:  Sérums  thérapeutiques 

i  Décret  du  29  août  1935  modifiant  le  décret  du 
\  15/UW1934 relatif  à  la  vente  des  sérums  thérapeutiques 

|er,  __  L’article  2  du  décret  n°  78  Us,  en  date  • 
.  dti  15  juin  193^,  ainsi  conçu  :  , 

;  «  La  mention  précédente  exceptée,  toute  forme  de 

j  publicité  relative  à  l’autorisation  est  interdite  sur  les 
!  étiquettes,  prospectus,  annonces,  en-têtes  de  lettres, 
factures,  notices,  etc.,  à  moins  d’être  suivie  de  la  ré¬ 
serve  ci-après  :  «  L’autorisation  ne  garantit  pas  l'effi¬ 
cacité  du  produit  ». 
est  modifié  de  la  façon  suivante  : 

«La  mention  précédente  exceptée,  toute  forme  de 
publicité  relative  à  l’autorisation  est  interdite  sur 
les  étiquettes,  prospectus,  annonces,  en-têtes  de  let¬ 
tres,  factures,  notices,  etc.  ». 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

10  SEPTEMBRE 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  au  titre  du  ministère  de 
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SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 


Par  décret  du  7  août  1935,  sont  promus  dans  le  cadre 
des  ofliciers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par  déci¬ 
sion  de  même  date,  sont  maintenus  dans  leur  affecta¬ 
tion  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  médec.  sous-lieut.  :  (rang  4  oct.  1934)  Mazataud, 
9®  rég.  ;  (rang  15  oct.  1934)  Mathieu,  9«  rég.  ;  (rang  18 
févr.  1935)  Cabinet,  .9®  rég.  ;  Poirier,  9®  rég.  ;  (rang  7 
avril  1935)  Besombe,  3®  rég.  ;  Galimard,  8®  rég.  ;  Sam- 
bron,  1 1®  rég.  ;  Gros,  13®  rég.  ;  Blanc,  14®  rég.  ;  Fran¬ 
çois,  15®  rég.  ;  Sobel,  15®  rég.  ;  Gary,  16®  rég.  ;  Lagarde, 
16®  rég,  ;  Monier,  16®  rég.  ;  Sahut,  16®  rég.  ;  Sardinoux, 
16®  rég.  ;  Cathary,  18®  rég.  ;  Frouin,  18®  rég.  ;  (rang  14 
avril  1935)  Regard,  3®  rég.  ;  Autier,  4®  rég.  ;  Brun,  15® 
rég.  ;  Cave,  17®  rég.  ;  Clément,  19®  C.  A.  ;  Foures,  19® 
Ç.  A.  ;  Jourdan,  19®  G.  A.  ;  (rang  17  avril  1935)  Peraire, 
rég.  Paris  ;  Sautet,  15®  rég.  ;  (rang  22  avril  1935  Mon- 
neri,  13®  rég.  ;  (rang 24  avril  1935)  Ayrlgnac,  rég.  Paris  ; 
Delorme,  rég.  Paris  ;  Esquirol,  rég.  Paris  ;  Juvanon, 
rég.  Paris  ;  Lehmann,  rég.  Paris  ;  Parlier,  rég.  Paris  ; 
Perreau,  rég.  Paris  ;  Renault,  rég.  Paris  ;  Schapiro, 
rég.  Paris  ;  Vial,  rég.  Paris  ;  Wilbert,  rég.  Paris  ;  Limoge, 
5®  rég.  ;  Verrier,  7®  rég.  ;  Deslandres,  8®  rég.  ;  Basset, 
9®  rég.  ;  Maigre,  11®  rég.  ;  Rouault,  11®  rég.  ;  Acker- 
mann,  13®  rég.  ;  Maire,  13®  rég.  ;  Levy,  14®  rég.  ;  Michaud 
14®  rég.  ;  Vansteenberghe,  14®  rég.  ;  Aubert,  15®  rég.  ; 
Castella,  15®  rég.  ;  Colomb,  15®  rég.  ;  Lafond-Grellety,  18® 
rég.  ;  Machy,  18®  rég.  ;  Grech,  19®  C.  A.  ;  Molin,  19®  C. 
A.  ;  Corcuff,  tr.  du  Maroc. 

(Rang  6  mal  1935)  Lavit,  15®  rég.  ;  (rang  16  mai 
1935)  Cassaigneau,  rég.  Paris  ;  Fuchs,  rég.  Paris  ;  (rang 


I  17  mai  1935)  Lazard,  rég.  Paris  ;  Bouthillier,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  (rang  23  mai  1935)  Hébert,  rég.  Paris  Dietrich 
rég.  Paris  ;  Foucault,  rég.  Paris  ;  Delmas-Marsalet,  pè 
rég.  ;  Druelle,  F®  rég.  ;  Duval,  1^®  rég.  ;  Gheerbrant  ' 
F®  rég.  Nempont,  1®®  rég.  ;  (rang  24  mai  1935j  Colas- 
Belcour,  rég.  Paris  ;  Lenys,  F®  rég.  ;  Frilley,  3®  rég.  • 
Girard,  3®  rég.  ;'DestrueIs,  8®  rég.  ;  Caron,  11®  rég.  ;  As- 
selin  de  Williencourt,  13®  rég.  ;  Guilleimet,  14®  rég.  ;  Va- 
lat,  17®  rég.  ;  Vogt,  19®  C.  A.  ;  (rang  26  mai  1935)  Brus 
18®  rég.  ;  (rang  30  mai  1935)  Armelin,  rég.  Paris  ;  Du- 
chemin,  rég.  Paris  ;  Jomain,  rég.  Paris  ;  Lagroua,  rég. 

'  Paris  ;  Pency,  rég.  Paris  ;  Polacco,  rég.  Paris  ;  SauWin 
rég.  Paris  ;  Zha,  rég.  Paris;  Le  Guyon,  20®  rég.  ;  (rang 
2  juin  1935)  Clément,  13®  rég.  ;  (rang  23  jûil.  1935)  Sence, 
1'®  rég.  ;  (rang  4  août  1935)  Lavabre,  14®  rég. 


Armement  des  officiers  de  réserve 


Le  sabre  ne  faisant  pas  partie  de  la  tenue  de  cam¬ 
pagne  dans  les  corps  de  troupe  autres  que  ceux  de  la 
cavalerie  non  motorisée,  le  ministre  a  décidé  qu’il  n’y 
a  plus  lieu  d’imposer  aux  officiers  ie  réserve  l’achat 
d’un  sabre  ou  d’une  épée. 


Pour  les  circonstances  où  le  sabre  doit  êüe  pris  en 
temps  de  paix,  il  conviendra  de  prêter  ; 

—  aux  officiers  non  montés,  un  sabre  d’adjudant 
modèle  18'i5  ; 

aux  olffciers  d’artillerie,  un  sabre  modèle  de 
l’artillerie  (troupe)  ; 


Médication  alcaline  pratique 

pan  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  centigr.  de  Sel  Vîchy-Etat 


Echaulillons  au  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 

n.  G.  Pull  30.051. 
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—aux  officiers  montés  de  toutes  les  armes,  autres 
que  t’artillerie,  un  sabre  du  modèle  de  la  cavalerie 
(troupe).  (En  principe  du  modèle  de  l’arme  en  service 
dans  le  corps  de  troupe  auquel  l’oflicier  est  affecté, 
s’il  s’agit  d’un  corps  de  troupe  de  cavalerie). 

Des  mesures  analogues  seraient  à  prendre  au  mo¬ 
ment  delà  mobilisation  en  ce  qui  concerne  le  prêt  de 
sabre  aux  officiers  de  réserve  de  cavalerie  affectés  à 
un  corps  de  troupe  emportant  le  sabre  en  campagne. 

Les  dispositions  ainsi  envisagées, n’ont  d’autre  but 
que  d’éviter  une  dépense  aux  officiers  de  réserve.  11 
doit  être  bien  entendu  à  ce  sujet  que  le  droit  de  ces 
officiers  au  port  du  sabre  est  inaintenu  intégralement 
et  que  ceux  qui  le  désirent,  peuvent  continuer  comme 
par  le  passé  à  se  procurer  cette  arme  dans  le  com- 

{Circula.ire  n°  8903-1  /Z?.  M.  A.  du  23  aoûi  1935.) 

LIGUE  KIÉDIGALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

a  Le  Sou  Médical  i 

Admissions 

Au  cours  de  sa  séance  du  3  septembre  1935, 
le  Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les 
Docteurs  : 

11.332  Antonelli  (Jean),  62,  rue  Violet,  Paris  (151=). 

Parrains  :  MM.  les  Docteurs  P.  Benassy  et 
R.  Degos. 


11.333  AnnouiN  (Jean),  Matha  (Charénte-Inférieiire;, 

Syndicat  de  la  Charente-Inférieure,  Cercle  de 
Saint-Jean-d’Angély. 

11.334  Bequignon  (Robert),  4,  rue  Amiral  Linols, 

Brest  (Finistère).  Parrains  :  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Boudin  père  et  fils. 

11.335  Bierent  (Guy),  86,  rue  Kléber,  Croix  (Nord). 

Syndicat  médical  de  Roubaix. 

11.336  Bouchara.  (Gontran),  Galerie  Sarlande,  Alger. 

Association  générale  des  Médecins  de  France. 

11.337  Caveribère  (Raoul),  1,  traverse  de  Pia,  Per¬ 

pignan  JPj’rénées-Orientales).  Syndicat  mé¬ 
dical  de  Perpignan. 

11.338  Duplenne  (Alphonse),  178,  avenue  de  Paris, 

Tunis.  Syndicat  médical  français  de  Tunis. 

11.339  Duplenne  (Blanche),  178,  avenue  de  Paris, 

Tunis.  Syndicat  médical  franç:  is  de  Tunis. 

11.340  Kerebel  (Louis),  Ile  de  Sein,  par  Audierne 

(Finistère).  Association  générale  des  Médecins 
de  France. 

11.341  Stolzenberg  (Roger),  Seine-les-Alpes  (Bas¬ 

ses-Alpes).  Syndicat  des  médecins  des  Bas¬ 
ses-Alpes. 

11.342  ViGNOLLES  (Robert),  Le  Coudray-Saint-Ger- 

mer  (Oise).  Parrains  ;  MM.  les  Docteurs  Louis 
Vignolles  et  Charles  Martin. 

11.343  Weil  (André),  3,  place  de  l’Eglise,  Vitry-sur- 

Seine.  Syndicat  -des  médecins  de  la  Seine. 


Ces  admissions  deviendront  définitives  à  dé¬ 
faut  de  protestation  dans  les  quinze  jours  de 
présente  publication  (art.  5  des  statuts).  4^ 


TRAITEMENT  SPÉCIFIQUE 


L’ENTÉROCOLITE  MUCO-MEMBRANEUSE 

CHOLtOKINASE 

Extrait  spécial  de  fiel  de  bœuf-Kinase 


INDICATIONS 

Entérocolite  Mucomembraneuse 
Constipation  par  insuffisance  biliair 
Dyspepsies  intestinales 
Lithiase  biliaire 


ADULTES  :  2  Dragées  à  la  fin  de  chaque 
repas  et  2  le  soi  r  en  se  couchant 
(6  par  jour) 

ENFANTS  :  Demi-doses. 


laboratoires  DURET  &  RÉMY  et  du  Pierre  ROLLAND  Réunis 

15,  RUE  DES  CHAMPS,  ASNIÈRES  (Seine) 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  MlDlCO-MILITAIRES 
Tanw*  milHoira  des  médecins  de  réserve 

Appelé  à  faire  une  période  de  25  jours  en  octobre 
prochain  comme  médecin  lieutenant,  je  désirerais 
savoir  quel  est  exactement  le  costume  que  je  dois 
avoir. 

Béponse 

Cette  tenue  comporte  képi,  vareuse  et  culotte 
en  drap  kaki,  bandes  molletières  oa  guêtres, 
gants  rouges,  baudrier  en  cuir,  et  pistolet  auto¬ 
matique  (facultatii). 

FtSCALITi 

é.8lé.  —  Impôt  sur  les  bénéfices 
P rof  e  SS  I O  n  n  e Is.  DidocKoB 

Je  suis  oolJê  du  taux  de  12  %  prélevé  sur  mon 

clùflre  imp4Bable  de  bénéfices  professionnels  pour 
1934.  Cela  est-il  particulier  à  celle  année  ? 

Maisil  mesemble  que  jene  déduis  pas  imesomme 

suffisante  de  dépenses  snr  mes  recettes. 


Ma  femme,  passant  chaque  jour  un  certain  nombre 
d’heures,soitàfaire  mon  bureau,  ma  salle  d’attente, 
soit  à  entretenir  mes  outib,  soit  encore  à  m’apporter 
ime  aide  précieuse  au  développement  de  mes  clichés 
radiographiques,  n’y  aurait-il  pas  lieu  de  lui  attri¬ 
buer  im  salaire  de  5  à  6.000  francs.  Qu’en  pansez- 
vous  ?  Puis- je  faire  le  rappel  de  cette  déductkn  pour 
les  années  antérieures  ? 

Puis-je  déduire  aussi  de  mes  recettes  professionnel¬ 
les  pour  la  taxation  des  impôts  sur  ces  bénéfices  : 
nourriture  de  ma  famille,  entretien  vestimentaire 
de  cette  famille,  pensions  d’étude  pour  mes  enlants  ? 

Dr  B. 

Kâpease 

Le  taux  de  12  %  est  le  taux  général  actueî.des 
impôts  cédulaires.  II  n'a  pas  changé  d’ailleurs, 
an  moins  en  apparence,  pour  la  cédule  des  pro¬ 
fessions  non-commerciales.  Ce  qui  a  changé,  c’est 
le  mode  de  calcul  du  bénéfice  taxable.  En  effet,  ‘ 
avant  la  réforme  de  1934  la  partie  du  bénéfice  en 
dessous  de  10'. 000'  n’étaît  pas  imposée,  celle  coni-'  ■ 
prise  entre  10  et  20  ne  comptait  que  pour  moitié 
ei  celte  comprise  entre  20  et 40 pour.  Actiel- 
lement  seule  la  partie  inférieure  à  10.000  est  re¬ 
tranché,  l’excédent  étant  imposé  en  totalité  â 
12  %. 

Voû  la  saüe  pagt  XLVlI-mi 
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L’Enseignement  de  la  Médecine  en  U.  R.  S.  S. 

Le  Perfectionnement  des  Médecins  praticiens  en  Union  Soviétique  et  en  Allemagne 


Depuis  la  Révolution  le  nombre  des  Facultés 
de  médecine  en  U.  R.  S.  S.  a  été  plus  que  doublé 
et  le  nombre  des  médecins  diplômés  chaque  an¬ 
née  plus  que  triplé.  Il  en  est  résulté  une  insuf¬ 
fisance  relative  des  connaissances  théoriques  et 
pratiques  des  jeunes  médecins,  surtout  pour  les 
services  compliqués  qu’ils  doivent  assurer  tant 
dans  les  villes  anciennes  que  daiis  les  centres 
d’industrie  nouveaux,  et  dans  les  grandes  fermes 
collectivisées,  connues  dans  les  campagnes  sous 
les  noms  de  sovkhoses  et  kolkoses.  Aussi,  il 
était  nécessaire  de  compléter  l’enseignement  de 
la  médecine  et  de  tâcher  de  perfectionner  les  con¬ 
naissances  des  médecins  exerçant  déjà.  M.  le 
Professeur  M.  Petroff,  qui,  depuis  1913,  oc¬ 
cupe  la  chaire  de  clinique  chirurgicale  à  Lenin¬ 
grad,  a  bien  voulu  dans  une  courte  conférence  à 
la  Faculté  de  Paris,  donner  des  renseignements 
sur  l’organisation  des  cours  d’enseignement 
ur  le  perfectionnement  des  médecins  en  Union 
viétique.  Cette  conférence  a  été  publiée  dans 
le  dernier  Bulletin  de  V Association  pour  le  déve- 
loppement  des  Relations  médicales  entre  la  France 
elles  Pays  étrangers  (A.  D.  R.  M.),  nous  croyons 
intéressant  pour  nos  lecteurs  de  leur  en  donner 
la  substance. 


Sous  l’ancien  régime,  outre  les  cours  spéciaux 
pour  les  médecins  militaires  faits  à  l’Académie 
militaire  de  Saint-Pétersbourg,  il  existait  pour 
le  perfectionnement  des  médecins  un  Institut 
fondé  en  1885  ;  c’est  cet  établissement  devenu 
l’Institut  de  Leningrad  actuel,  transformé  com- 
lètement,  qui  a  servi  de  prototype  aux  autres 
nstituts  de  perfectionnement.  Ils  sont  actuel¬ 
lement  au  nombre  de  neuf  :  quatre  pour  la  Ré¬ 
publique  de  Russie  :  Leningrad,  Moscou,  Novi- 
sibirsk  et  Kazan  ;  quatre  dans  la  République  de 
l’Ukraine  :  Kieff,  Kharkofï,  Dniepropetrovsk 
et  Odessa  ;  un  dans  la  capitale  de  la  Russie 
Blanche  à  Minsk.  Ces  Instituts  sont  indépen¬ 
dants  des  Facultés  de  médecine  qui  existent 
dans  les  mêmes  villes. 

Tandis  qu’autrefois,  les  cours  de  perfection¬ 
nement  étaient  mis  à  la  disposition  des  médecins 
qui  volontairement  voulaient  compléter  leur 
instruction,  aujourd’hui  ce  sont  en  outre  les 
Services  de  santé  des  villes,  les  centres  d’indus¬ 
trie,  les  chemins  de  fer, etc.,  qui,  ayant  besoin  de 
médecins  plus  instruits  ou  spécialisés,  dési¬ 


gnent  et  répartissentles  praticiens  qui  doivent  Sui¬ 
vre  le  cours  de  perfectionnement,  Ces  Services  de 
santé  locaux  entrent  en  relations  avec  les  com¬ 
missariats  du  Peuple  pour  la  Santé  publique  des 
trois  Républiques  possédant  des  Instituts  et  ils 
leur  indiquent  le  nombre  de  médecins  qui  peu¬ 
vent  bénéficier  des  moyens  d’enseignement  dont 
ils  disposent.  Cela  permet  de  borner  le  nombre 
des  élèves  pour  les  cours  et  les  travaux  pratiques 
aux  possibilités  de  leur  donner  un  enseignement 
sérieux. 

Dans  une  première  séance  les  élèves  de  cha¬ 
que  groupe  sont  réunis  avec  les  professeurs  ;  ces 
derniers  s’efforcent  de  se  rendre  compte  de  la 
valeur  professionnelle  de  leurs  élèves  et  des 
points  sur  lesquels  ils  doivent  intensifier  ■  leur 
enseignement.  En  outre  ils  exposent  à  leurs  au¬ 
diteurs  les  plans  et  les  programmes  qui  doivent 
leur  servir  de  base  et  qu’ils  peuvent  modifier. 
Ces  sortes  de  conférences  plénières  sont  renou¬ 
velées  plusieurs  fois  pour  que  les  membres  du 
corps  enseignant  puissent  se  rendre  compte  des 
résultats  obtenus  et,  par  les  observations  des 
élèves,  de  ce  qui  pourrait  être  modifié  avec 
avantage.  A  la  fin  de  la  période  des  cours  une 
dernière  conférence  est  faite  pour  obtenir  des 
auditeurs  leurs  impressions  motivées  et  pour  en 
tenir  compte  si  besoin  dans  les  cours  ultérieurs. 

En  terminant  les  cours,  les  professeurs  don¬ 
nent  une  attestation  à  chaque  élève,  attestation 
qui  est  envoyée  au  Service  local  de  la  Santé  pu¬ 
blique  qui  l’a  envoyé  suivre  les  cours. 

Le  groupe  d’élèves  qui  suit  un  cours  ne  dépasse 
pas  10  à  12  personnes. 

Les  élèves  n’ont  pas  le  choix  des  cours  qu’ils 
doivent  suivre,  ce  senties  Services  sanitaires  qui 
lés  ont  envoyés  qui  indiquent  la  ou  les  branches 
des  sciences  médicales  dans  lesquelles  ils  doivent 
se  perfectionner.  La  fréquentation  des  cours  est 
obligatoire.  Les  cours,  destinés  à  des  méde¬ 
cins  spécialisés  qui,  depuis  trois,  cinq  ou  dix  ans, 
exercent  une  branche  de  médecine  spéciale,  sont 
les  cours  de  perfectionnement  proprement  dits. 
Les  cours  pour  les  médecins  non  spécialisés  mais 
que  l’on  désire  spécialiser,  sont  dits  cours  de 
spécialisation.  Chaque  genre  de  cours  est  pro¬ 
fessé  dans  des  cliniques  et  des  laboratoires  dif¬ 
férents  et  les  élèves  de  ces  cours  ne  se  rencon¬ 
trent  pas.  Pour  'es  médecins  peu  expérimentés, 
la  durée  des  cours  est  de  quatre  à  cinq  mois  ; 
pour  les  spécialistes,  elle  est  de  trois  mois.  Ces 
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cours  ou  plutôt  ces  cycles  d’enseignement  durent 
les  dix  mois  de  l’année  scolaire  du  1®''  octobre 
au  1®''  août. 

Il  existe  encore  des  cours  de  haut  perfection¬ 
nement  pour  des  spécialistes  de  marque,  les  chefs 
de  service  d’hôpitaux  et  de  laboratoires  de  villes 
de  second  ordre  ou  pour  des  professeurs  d’écoles  de 
médecine  secondaires.  Ces  cours  ne  durent  que 
dix  jours  et,  en  soixante  heures  de  travail,  les 
conférenciers  tâchent  de  mettre  les  auditeurs 
au  courant  des  questions  spéciales  importantes, 
mises  à  l’ordre  du  jour. 

Ces  derniers  cours  sont  confiés  à  des  sommités 
médicales  que  l’on  fait  venir  parfois  d’instituts 
fort  éloignés.  Bien  entendu  aucune  attestation 
n’est  ici  délivrée  aux  auditeurs. 

Dans  les  cours  de  perfectionnement  de  chi¬ 
rurgie,  les  élèves  ne  sont  pas  autorisés  à  opérer 
sans  réserve.  Ce  n’est  qu’après  avoir  assisté 
attentivement  aux  opérations,  après  avoir  servi 
d’aides  qu’ils  sont  admis  à  opérer  avec  l’assis¬ 
tance  et  sous  la  direction  du  chirurgien  respon¬ 
sable.  Ceux  qui  viennent  pour  se  spécialiser  en 
chirurgie  après  avoir  travaillé  d’une  manière 
systématique  sont  autorisés  à  faire  des  opéra¬ 
tions  simples. 

Rappelons  à  ce  propos  que  les  professeurs  de 
ru.  R.  S.  S.  ont  plus  le  respect  de  la  vie  hu¬ 
maine  que  ceux  de  certaines  Universités  de 
l’Europe  centrale. 

Nous  nous  souvenons  de  l’indignation  d’un 
professeur  de  clinique  chirurgicale  de  Paris,  à 
la  réception  d’une  photographie  figurant  un  de 
ses  élèves  étrangers  à  qui  il  avait  refusé  l’auto¬ 
risation  d’opérer  parce  qu’il  était  trop  inex- 

Sérimenté,  pratiquant,  dans  un  service  d’une 
Université  étrangère,  une  hystérectomie. 

Cette  organisation  malgré  son  ampleur  n’est 
pas  suffisante  à  perfectionner  tous  les  médecins 
qui,  si  l’on  appliquait  intégralement  la  règle, 
devraient  tous  les  trois  ans  être  envoyés  à  l’Ins¬ 
titut  pour  suivre  un  dé  ces  cours.  Il  est  dans  la 
région  de  l’Institut  de  Leningrad  des  communes 
éloignées  qui  ne  peuvent  faire  les  frais  de  l’en¬ 
voi  de  leurs  médecins,  qui,,  d’ailleurs,  feraient 
gravement  défaut  si  leur  absence  était  trop 
prolongée. L’Institut  de  Leningrad  tâche  de  pal¬ 
lier  à  cet  inconvénient  en  organisant  des  cours 
dans  des  centres  assez  importants  de  ces  régions 
et  y  envoie  des  professeurs.  Certes  ces  cours 
sont  inoins  complets  que  ceux  donnés  à  l’Institut, 
mais  ils  rendent  néanmoins  de  grands  services. 

Une  autre  tentative  faite  par  l’Institut  de 
Leningrad',  c’est  l’organisation  d’un  bureau  cen¬ 
tre  de  renseignements  médicaux  entre  les  méde¬ 
cins  et  les  divers  Instituts,  renseignements  de¬ 
mandés  et  donnés  par  correspondance. 

M.  le  Professeur  Petrofî  à  la  fin  de' sa  confé¬ 
rence  a  voulu  donner  par  des  chiffres  une  idée 
de  l’ampleur  qu’a  prise  l’Institut  de  Leningrad 
depuis  sa  fondation  en  1885.  Jusqu’à  la  Révolu¬ 
tion  sous  l’Empire,  l’Institut  en  trente-deux  an¬ 


nées  a,  vu  passer  à  ses  cours  9.933-  médecins- 
élèves',  tandis  qu’en  dix-huit  années  depuis  la 
Révolution,  ce  .chiffre  a  dépassé  22.000  ;  200  à 
■  400  par  an  sous  l’ancien  régime  ;  1.500  à  2.500 
sous  le  régime  soviétique.  Près  du  tiers  de  tous 
les  médecins  de  l’U.  R.  S.  S.  ont  suivi  les  cours 
de  l’Institut  de  Leningrad.  Il  convient  de  dire 
que  l’Etat  subventionne  les  médecins-élèves  et 
leur  famille,  s’ils  en  ont,  pendant  la  période  où 
ils  suivent  les  cours. 

M.  le  Professeur  Petroff,  répondant  à  des  ques¬ 
tions  qui  lui  furent  posées,  nous  apprend  que  les 
études  médicales  en  U.  R.  S.  S.  sont  payantes, 
Quelques  rares  étudiants  les  payent  eux-mêmes 
avec  l’argent  qu’ils  gagnent  comme  infirmiers. 
Presque  tous  sont  boursiers  de  communes  ou 
d’organisations  qui  ont  besoin  de  médecins  et  ils 
s’engagent  à  exercer  une  fois  les  études  termi¬ 
nées,  pendant  deux  ou  trois  ans  au  service  de 
l’Institution  qui  a  payé  la  bourse.  Au  bout  de 
ce  temps,  ils  peuvent  demander  à  suivre  un 
cours  de  perfectionnement  et  s’ils  ont  de  bons 
certificats,  briguer  des  postes  plus  importants 
que  ceux  qu’ils  remplissaient  jusqu’alors.  No¬ 
tons  qu’en  U.  R.  S.  S.  les  agrégés  sont  nommés 
au  concours,  que  les  professeurs  des  Intituts  de 
perfectionnement  sont  très  rarement  profes¬ 
seurs  de  la  Faculté  de  médecine  de  la  ville,  siège 
de  ces  deux  Institutions  totalement  différentes. 

Pour  donner  une  idée  de  l’importance  du  dé¬ 
veloppement  de  l’Institut  de  perfectionnement 
de  Leningrad  signalons  que  primitivement  il, 
comprenait  sept  chaires  pour  l’enseignement  des 
diverses  branches  des  sciences  médicales,  que 
successivement  le  nombre  de  ces  chaires  a  été 
porté  à  seize  et  actuellement  à  trente-quatre, 
dirigées  par  vingt-huit  professeurs  et  six  agré¬ 
gés. 


Il  est  d’autant  plus  intéressant  de  connaître 
cette  organisation  des  cours  de  perfectionnement 
en  U.  R.  S.  S.  que  nous  lisons  dans  Le  Témps, 
du  20  août  1935  que  l’Allemagne  cherche  à 
l’imiter.  Le  Docteur  Blume  aurait  été  chargé 
par  le  «  Führer  des  médecins  du  Reich  »  de  con¬ 
voquer  tous  les  médecins  allemands  à  faire  tous 
les  cinq  ans  un  stage  obligatoire  dans  un  hôpital 
où  leur  serait  fait  un  cours  pendant  trois  semaines 
pour  entretenir  et  développer  leurs  connais¬ 
sances  médicales.  Les  médecins,  attachés  à  des 
hôpitaux,  seront  convoqués  dans  d’autres  hôpi¬ 
taux  que  ces  derniers  et  astreints  à  suivre  des 
conférences  et  des  exercices  pratiques.  «  Cette 
mesure  sera  appliquée  .tout  d’abord  aux  méde¬ 
cins  aryens  pratiquant  dans  les  localités  d’uné 
population  supérieure  à  10.000  habitants». 

Nous  livrons,  sans  commentaires,  aux  médi¬ 
tations  de  nos  lecteurs,  ces  organisations  de 
perfectionnement  obligatoire  et  périodique  des 
médecins  praticiens. 


J.  Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Les  brûlures 

M.  J. -P.  Tourneux, 

Chiriirgien-c)u’f  des  hôpitaux  de  Toulouse 


A  la  suite  d’un  accident  survenu  dans  une 
usine,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  nous  avons 
reçu  dans  notre  service  toute  une  série  d’ouvriers 
atteints  de  brûlures  :  les  unes  étaient  légères  et 
peuvent  actuellement  être  considérées  comme 
pratiquement  guéries,  d’autres  étaient  plus  gra¬ 
ves,  et  nécessitent  encore  des  soins  réguliers,  et 
chez  deux  blessés,  l’intensité  des  lésions  a  été 
telle  qu’elle  a  entraîné  la  mort  survenue  préco¬ 
cement,  le  surlendemain  de  l’hospitalisation  dans 
un  cas,  et  tardivement  vers  le  septième  jour  dans 
l’autre. 

Je  vais  profiter  de  cette  occasion  où  vous  avez 
puexaminerpar  vous-mêmes  nos  différents  su¬ 
jets  et  suivre  l’évolution  deslésions  qu’ils  pré¬ 
sentaient,  pour  entreprendre  l’étude  générale  des 
brûlures,  qui  constituent  des  accidents  locaux 
d’observation  journalière,  que  vous  devez  savoir 
traiter  dès  leur  production  afin  d’éviter  les'acci- 
dents  graves  immédiats  et  dont  vous  aurez  par¬ 
fois  à  combattre  les  suites  éloignées.  Je  me 
dispenserai  toutefois  de  vous  rapporter  le  détail 
des, différentes  observations  dont  la  lecture  lon¬ 
gue  et  fastidieuse  ne  présenterait  aucun  intérêt. 

On  désigne  sous  le  nom  de  brûlures,  les  diffé- 
'  rentes  lésions  produites  sur  les  tissus  de  l’orga¬ 
nisme  par  l’action  de,  la  chaleur  pouvant  agir 
sous  diverses  formes,  ou  par  certaines  substances 
chimiques  connues  sous. le  nom  de  caustiques. 

Du  fait  de  la  définition  que  je  viens  de  vous 
donner,  vous  pouvez  aisément  vous  représenter 
combien  nombreuses  peuvent  être  les  causes  des 
brûlures,  et  dans  cet  ordre  d’idées,  vous  ne  serez 
pas  étonnés  de  voir  que  le  rayonnement  de  tous 
les  foyers,  qu’il  s’agisse  d’un  four,  du  soleil  ou  de 
la  lumière  électrique,  est  susceptible  d’occasion¬ 
ner  ces  lésions.  Dans  ces  cas,  où  elles  siègent  ordi¬ 
nairement  au  visage  et  aux  mains,  elles  sont  gé¬ 
néralement  légères,  étant  trop  peu  étendues  et 
trop  peu  profondes  pour  occasionner  des  acci¬ 
dents  graves. 

Vous  connaissez  d’ailleurs  celles  que  déter¬ 


mine  la  chaleur  solaire  et  qui  constituent  ce  que 
l’on  désigne  sous  le  nom  de  coup  de  soleil  :  très 
fréquentes  chez  les  citadins  qui  se  rendent  à  la 
campagne  et  plus  particulièrement  aux  bains  de 
mer,  ces  brûlures  superficielles  sont  ducs  bien 
moins  à  l’élévation  de  la  température  qu’à  l’ac¬ 
tion  des  rayons  chimiques  violets  et  ultra-violets, 
comme  le  prouve  la  production  d’une  rubéfac¬ 
tion  dans  des  conditions  où  l’action  de  la  tem¬ 
pérature  ne  saurait  être  invoquée,  sur  les  glaciers 
par  exemple  ou  encore  au  milieu  d’un  liquide. 
Si  vous  exposez,  en  effet,  au  soleil  l’avant-bras 
et  la  main  plongés  dans  un  étroit  local  rempli 
d’eau,  bien  que  la  température  du  liquide  ne  s’.é- 
lève  pas,  les  rayons  chimiques  qui  le  traversent 
suffisent  pour  entraîner  la  rubéfaction. 

Vous  n’ignorez  pas  non  plus  que  cette  action 
chimique  de  la  lumière  solaire  est  utilisée  dans 
le  traitement  d’un  certain  nombre  d’affections 
sous  le  nom  d’héliothérapie,  comme  les, radiations 
de  la  lampe  à  arc,  et  de  la  lampe  à  vapeur  de  mer¬ 
cure  le  sont  dans  V actinothérapie. 

On  peut  aussi  rapprocher  de  ces  laits, lescorps 
incandescent.s  solides  ou  en  fusion  qui  produisent 
un  résultat  analogue  par  leur  calorique  rayon¬ 
nant,  comme  cela  s’observe  chez  tous  les 
ouvriers,  qui  comnie  les  verriersetles  puddleufs, 
manient  des  masses  en  ignition  dont  l’action  ré¬ 
pétée  provoque  des  érythèmes  chroniques  sur  les 
mains  et  sur  le  visage. 

Toutefois,  ce  sont  surtout  les  corps  solides, 
lic^uides  et  gazeux  portés  à  une  certaine  tcmj:é- 
rature  qui  occasionnent  les  brûlures. 

Le  contact  des  corps  solides  surchauffés  est  la 
cause  des  brûlures  journalières  :  leur  action  boi-- 
née  aux  points  sur  lesquejsilssont  appliqués  peut 
s’e  xercer  sur  une  profondeur  plus  ou  moins  con¬ 
sidérable  qui  dépend  de  la  durée  d’application 
ainsi  que  de  la  température  à  laquellele  corps  est 
porté.  Je  vous  rapjiellerai  à  ce  propos  qu’il  n’est 
pas  rare  de  provoquer  chezlesblessés,  dontlasen- 
sibilité  a  été  amoindrie  par  l’anesthésie,  des  brû- 
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lures  pa,i-  le  contact  des  boules  d’eau  chaude  des¬ 
tinées  à  les  réchauffer. 

Les  liquides  peuvent  déterminer  des  brûlures 
très  profondes  et  très  étendues,  car  non  seule¬ 
ment  ils  s’étalent  sur  la  peau,  mais  encore  il  est 
parfois  fort  difficile  de  les  enlever  avant  qu’ils 
n’aient  produit  de  graves  désordres.  C’est  ainsi 
que  l’imbibition  des  liquides  dans  les  vêtements  a 
pour  effet  de  les  fixer  sur  les  organes  qu’ils  recour- 
vrent  et  de  prolonger  leur  action,  jusqu’à  ce  qu’ils 
soient  entièrement  refroidis.  La  durée  d’âpplica- 
tion  a  en  effet  une  très  grande  importance  sur  la 
profondeur  des  lésions,  car  dans  les  contacts  très 
rapides,  des  phénomènes  de  califaclion  analogue 
à  ceux  que  l’on  observe  quand  on  plonge  rapide¬ 
ment  la  main  humide  dans  la  fonte  en  fusion, 
peuvent  empêcher  l’action  de  la  chaleur. 

Très  fréquentes  chez  l’enfant  et  souvent  très 
graves,  les  brûlures  par  contact  de  liquide  peu¬ 
vent  parfois  s’étendre  à  tout  le  tégument,  comme 
chez  les  sujets  tombés  dans  une  cuve  contenant 
une  matière  en  ébullition.  C’est  également  à  de 
l’eau  trop  chaude  que  sont  dues  les  brûlures  in¬ 
ternes  des  muqueuses  dans  la  bouche,  le  pharynx, 
le  vagin  ou  le  rectum,  comme  l’abus  de  com¬ 
presses  trop  chaudes  appliquées  sur  l’abdomen 
dans  un  but  thérapeutique  peut  produire  des 
lésions  analogues. 

La  rapidité  d’action  des  liquides  vai’ie,  en 
outre,  avec  la  quantité  dé  chaleur  qui  y  est  accu¬ 
mulée  :  ainsi  plus  il  faudra  de  calorique  pour  éle¬ 
ver  Un  liquide  au  degré  d’ébullition  et  plus  les 
lésions  qu’il  entraînera  seront  profondes.  Les 
brûlures  causées  par  l’huile  bouillante  sont  plus 
graves  que  celles  du  bouillon,  du  lait  ou  de  l’eau  : 
quand  cette  dernière  est  chargée  d’un  sel,  comme 
dans  les  laboratoires  de  chimie  ou  dans  les  fabri¬ 
ques  de  savon,  elle  détermine  des  lésioms  tou¬ 
jours  très  graves. 

Les  brûlures  par  les  vapeurs  surchauffées  s’ob¬ 
servent  dans  les  explosions,  les  ruptures  de  chau¬ 
dières  :  elles  sont,  en  général  peu  profondes,  mais 
aussi  très  larges,  et  peuvent  prendre  des  pro¬ 
portions  considérables  dans  les  espaces  clos, 
comme  dans  les  chambres  de  machines  à  vapeur. 
Les  régions  dénudées  sont  particulièrement  mais 
non  exclusivement  atteintes,  car  la  vapeur  d’eau 
tenant  en  suspension  des  gouttelettes  très  te¬ 
nues  pénètre  par  son  expansion  et  aussi  par  l’ins¬ 
piration  dans  les  cavités  respiratoires,  fosses 
nasales,  pharynx,  bronches,  ce  qui  détermine  des 
désordres  complexes  et  des  dangers  multiples 
auxquels  beaucoup  dé  brûlés  ne  peuvent  résister. 
Les  vêtements  n’opposent  qu’une  barrière  in¬ 
suffisante  à  l’action  delà  vapeur  sur  les  parties 
cpi’ils  recouvrent  ;  à  moins  qu’ils  he  soient  très 
épais,  ils  s’imbibent  rapidement  et  contribuent 
eh  emmagasinant  la  vapeur  condensée  à  l’exten- 
sion  de  la  brûlure. 


Les  flammes  peuvent  également  produire  des 
lésions  très  graves,  et  leur  action  est  souvent 
facilitée  par  la  nature  des  vêtements  qui  prennent 
d’autant  plus  facilement  feu  qu’ils  sont  plus 
légers.  Il  en  est  ainsi  avec  certaines  étoffes  de 
coton,  les  robes  de  bal,  celles  des  danseuses  de 
théâtre,  où  le  corps  entier  peut  être  enveloppé 
par  les  flammes  en  quelques  instants.  Lorsque  la 
peau  est  détruite,  le  tissu  adipeux  est  attaqué' à 
son  tour,  et  les  tissus  des  brûlés  deviennent  un 
aliment  à  leür  propre  combustion  ;  c’est  ce  qui 
nous  explique  comment  les  corps  peuvent  être 
entièrement  carbonisés,  mais  il  est  bien  évident 
que  ces  faits  ne  surviennent  qu’après  la  mort 
contrairement  à  ce  que  certains  littérateurs  et' 
en  particulier  Zola  avaient  cru  pouvoir  avancer. 

Au  cours  des  incendies,  les  phénomènes  sont 
plus  complexes,  car  à  l’action  de  la  chaleur  vient 
s’ajouter  la  grande  quantité  de  gaz  produits  ; 
aussi  dans  ces  cas,  la  mort  est  plutôt  le  résultât 
d’un  empoisonnement. 

Quant  aux  caustiques  chimiques,  potasse,  aift- 
nioniaque,  acides  sulfuricfue  et  chlorhydrique,  ni¬ 
trate  d’argent,  chlorure  de  zinc,  ils  produisent  sur 
les  tissus  vivants  des  lésions  absolument  analû- 
gues  aux  brûlures  par  la  chaleur,  aussi  n’y  insis¬ 
terai-je  pas.  Je  me  borne  également  à  vous  signa¬ 
ler  l’action  destructive  qu’ont  exefcé  sur  leâ  tégu¬ 
ments  et  sur  les  muqueuses  certains  gaz  dits  dê 
combat,  ypérite,  arsines,  phosgène. . .  etc,,  dont 
on  a  tait  usage  au  cours  de  la,  derhièré  gu  erré. 

Les  brûlures,  connues  de  tout  temps,  ont  fait 
l’objet  en  1607  d’une  étude  particulière  de  Fa¬ 
brice  de  Hiiden  qui, dans  son  traité  «de  cornbus- 
tioniims  »  en  donna  le  premier  essai  de  classlflca- 
tion  :  ses  descriptions  complétées  en  1770  par 
Heister  et  Callisen,  furent  admises  par  Boyer 
(1822).  Ultérieurement,  Dupuytren  a  repris  cette 
question  dans  ses  cliniques  (18.39)  et  ses  recher¬ 
ches  lui  permirent  d’établir  «  les  rapports  de 
sympathie  qui  unissent  les  tissus  extérieurs  aux 
organes  des  grandes  cavités,  de  définir  la.  nature  , 
des  lésions  que  ceux-ci  éprouvent  consécutive¬ 
ment;  et  d’expliquer  ainsi  la,  cause  des  accidents 
généraux  qui  emportent  les  malades.  » 

Ainsi  que  l’a  écrit  Forgues,  les  recherches  con¬ 
temporaines  n’ont  rien  ajouté  à  l’œuvre  descrip¬ 
tive  de  Dupuytren,  mais  elles  ont  pénétré  là  pa¬ 
thogénie  des  troubles  fonctionnels  et  des  acci¬ 
dents  secondaires  graves  des  brûlures.  C’est  ainsi 
que  certains  auteurs,  tels  que  Sonnenburg,  Falk, 
Salvioli  ont  mis  en  lumière  le  choc  nerveux,  \’hy- 
potension  vasculaire  réflexe  et  la  paralysie  dii 
cœur  qui  en  résulte,  et  que  d’autres  comme 
Schultzé,  Wertheim,  Ponflek  ont  fait  connaître 
les  altérations  du  sang  des  brûlés. 

Les  recherches  plus  récentes  de  Catiano,  de 
Reiss,  de  Boyer  et  Guinard,  etc. .  .,  ont  montré 
que  les  accidents  généraux  des  brûlures  rele- 
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valent  surtout  d’une  Intoxication  par  des  subs¬ 
tances  sur  la  nature  desquelles  on  n’est  pas  en¬ 
core  totalement  fixé. 

Fabrice  de  Hilden  avait  divisé  les  brûlures  eh 
trois  degrés  :  la  rubétection,  la  phlyctène  et  l’es- 
carrillcatiôn  correspondant  à  des  lésions  diffé¬ 
rentes  j  cêtté  classification  reste  classique  jusqu’à 
Dupuytren  qui,  prenant  en  considération  les  élé¬ 
ments  organiques  affectés,  divisa  l’escarrifica¬ 
tion  en  quatre  degrés  :  le  troisième  degré  répon¬ 
dait  à  l’escarrification  de  la  partie  superficielle 
du  derme,  le  quatrième  à  celle  du  derme  en  tota¬ 
lité,  le  cinquième  à  la  destruction  des  parties 
molles,  et  la  sixième  à  la  calcination  ou  mortifica¬ 
tion  totale  d’un  membre  ou  d’une  partie  cfuelcon- 
qne  du  corps. 

La  classification  de  Dupuytren,  bien  quie  con¬ 
sacrée  par  l’usage,  n’est  pas  à  l’abri  de  graves  re¬ 
proches,  car  si  les  trois  premiers  degrés  corres¬ 
pondent  à  des  lésions  complètement  différentes,  il 
n’en  est  pas  de  même  des  trois  derniers,  qui  ne  se 
rapportent  qu’à  la.  plus  ou  moins  grande  pro¬ 
fondeur  d’une  même  lésion.  AusSi  a-t-on  ten¬ 
dance  actuellement  à  revenir  sur  ces  subdivisions 
excessives,  complètement  inutiles  et  àne  plus  ad¬ 
mettre  que  trois  degrés  bien,  suffisants  pour  la 
classification  anatomiciue  des  lésions.  Comme 
c’est  à  cette  dernière  opinion,  que  je  n’hésite  pas 
à  me  ranger,  je  laisserai  de  côté  la.  division  de 
Dupuytren  pour  m’en  tenir  à  celle  de  Fabrice  de 
Hilden. 

Dans  le  premier  degré  des  brûlures,  la  rubéfac¬ 
tion,  la  lésion  n’attemt  que  les  couches  superfi¬ 
cielles  de  l’épiderme,  ne  comprenant  qu’une  par¬ 
tie  de  la  zone  cornée.  Elle  est  caractérisée  par 
l'existence  d’un  érythème  diffus  de  la.  peau,  dis¬ 
paraissant  momentanément  sous  le  doigt,  s’ac¬ 
compagnant  de  douleurs  plus  ou  moins  vives 
et  d’un  gonflement  de  la.  région,  brûlée  qui  rend 
les  mouvements  pénibles. 

Les  brûlures  par  le  soleil  (coup  de  soleil)  sont 
généralement  réduites  à  ce  simple  érythème  :  la 
couleur  de  la.  peau  est  d’une  teinte  rosée  et  d’un 
aspect  luisant  dans  les  cas  légers,  plus  sombre, 
tendant  au  noir  dans  les  cas  graves,  mais  tou¬ 
jours  moins  prononcé  sur  les  bords  qu’au  centre 
ou  sur  les  points  saillants  de  la.  face.  Au  bout  de 
deux  à  trois  jours,  la.  rougeur  qui  a  diminué  peu 
à  peu  disparaît  en  faisant  place  à  une  coloration 
brunâtre,  pendant  que  l’épiderme  desquame 
abondamment  ;  la  pigmentation  peut  persister 
plus  ou  moins  longtemps,  surtout  si  les  brûlures 
superficielles  se  répètent  fréquemment,  comme 
dans  les  coups  de  soleil  successifs.  Dans  certains 
câs,  lorsque  la  lésion  atteint  de  larges  surfaces, 
on  peut  voir  le  pouls  s’accélérer,  la  langue  rougir 
"et  les  phénomènes  de  l’irritation  gastro-intes¬ 
tinale  se  développer,  mais  d’ordinaire  tout  se 
borne  à  l’érythème,  lésion. peu  grave,  traduisant 


une  simple  vaso-dilatation  cutanée  accompagnée 
de  diapédèse. 

Au  deuxième  degré,  qui  est  celui  de  la  phlyc¬ 
tène,  les  lésions  s’étendent  dans  les  couches  pro¬ 
fondes  de  l’épiderme,  sans  toutefois  atteindre 
la  couche  germinative,  le  stratum  gcrminati- 
vum,  ce  qui  nous  explique  que  ces  brûlures  se 
réparent  par  un  épiderme  normal  sans  qu’il  y 
ait  de  marques  indélébiles. 

Il  est  caractérisé  par  l’adjonction  à  l’érythème 
de  vésicules,  apparues  immédiatement,  de  di¬ 
mensions  variables,  allant  de  c^uelques  centi¬ 
mètres  à  plusieurs  millimètres  de  diamètre,  rem¬ 
plies  d’une- sérosité  citrine  extrêmement  fluide, 
parfois  cBagulée  en  une  masse  tremblante  d’as¬ 
pect  opalin,  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
intervalles  de  peau  où  la  brûlure  n’a  pas  dépassé 
le  premier  degré.  Les  vésicules  se  rompent  d’elles- 
mêmes  au  bout  de  quelque  temps  par  suite  de 
la.  tension  du  licfUide  qu’elles  renferment  à  moins 
qu’elles  n’aient  été  ouvertes  artificiellement. 

Ces  phlyctènes  sont  produites  par  un  décol¬ 
lement  de.  l’épiderme,  au  niveau  du  corps  de 
Malpighi  dans  la  couche  muqueuse  (stratum 
fllamentosum)  où  vient  se  répandre  un  liquide 
séreux  contenant  des  leucocytes  et  des  cellules 
épithéliales  gonflées  et  détachées,  qui  soulève 
alors  la  partie  superficielle  de  l’épiderme.  Comme 
sous  la  phlyctène  persiste  toujours  la  couche  gé¬ 
nératrice,  il  faudra  par  tous  les  moyens  possibles 
en  assurer  la  vitalité  :  vous  y  parviendrez,  en  res¬ 
pectant  la  membrane  qui  recouvra  la  phlyctène, 
car,  c’est  de  la  présence  de  cette  mince  pellicule 
que  dépend  l’évolution  des  brûlures  du  deuxième 
degré. 

Lorsque  la  phlyctène  a  été  percée  afin  d’a¬ 
mener  l’évacuation  de  son  contenu  et  que  la 
partie  soulevée  peut  revenir  s’appliquer  sur  la 
couche  profonde,  la  brûlure  reste  aseptique  ;et, 
par  suite  de  la  prolifération  cellulaire,  il  se  refor¬ 
me  rapidement  un  épiderme  complet,  bientôt 
mis  à  nu  par  la  chute  de  la.  membrane  phlycté- 
nulaire  desséchée,  qui  lui  avait  servi  de  couvercle 
protecteur.  Mais  si  cette  dernière  disparaît  par 
rupture  spontanée  ou  par  excision,  la  couche 
muqueuse,  privée  de  protection,  et  incapable  de 
se  détendre  par  elle-même  contre  l’infection,  ne 
tarde  pas  à  être  attaquée  par  les  agents  micro¬ 
biens,  qui  causent  la  destruction  des  cellules  épi¬ 
théliales.  Le  derme,  picjuêté  de  rouge  par  places, 
d’un,  aspect  pultacé  en  d’autres  points,  est  alors 
mis  à  nu  et  devient  le  siège  d’une  suppuration  sé¬ 
reuse  détermmant  souvent  la.  formation  de 
phlyctènes  secondaires  aux  points  où  les  lésions 
n’appartenaient  encore  qu’au  premier  degré  :  la 
brûlure  est  maintenant  une  plaie  exposée  à  tous 
les  accidents  des  cicatrices. 

I.e  troisième  degré,  V escarrification  est  carac¬ 
térisée  par  la  nécrose  plus  ou  moins  profonde  des 
tissus.  Dans  les  cas  les  plus  légers,  l’épiderme  seul 
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est  détruit,  et  l’on  voit  alors  sur  la  région  atteinte 
des  taches  grises,  jaunes  ou  brunes,  minces,  sou¬ 
ples,  insensibles  au  toucher  léger,  mais  sous  les¬ 
quelles,  en  appuyant  davantage,  se  développe  une 
douleur  assez  vive.  Dans  les  cas  plus  graves,  où 
le  corps  en  ignition  s’est  enfoncé  profondément 
dans  les  tissus  ou  est  resté  en  contact  avec  eux 
pendant  un  certain  temps,  il  se  forme  sur  toute 
l’étendue  de  la  plaie  des  escarres  noirâtres,  sèches, 
insensibles,  qui,  au  moment  de  leur  chute  met¬ 
tront  à  nu,  les  muscles,  les  tendons  et  les  os. 
Enfin,  dans  les  cas  extrêmes,  un  membre  ou  une 
partie  entière  du  membre  peuvent  être  carbonisés  ; 
Dupuytren  a  eu  l’occasion  d’observer  un  tel  cas 
chez  un  jeune  homme  C(ui, parcourant  ifne  fonde¬ 
rie,  avait  posé  par  inadvertance  le  pied  dans  un 
conduit  par  lequel  le  métal  en  fusion  devait 
passer.  Il  fut  atteint  par  la.  fonte,  et  ne  retira  de 
ce  ruisseau  de  feu  qu’un  membre  auquel  man¬ 
quait  le  pied  et  la  partie  inférieure  de  la.  jambe. 
De  telles  lésions  se  voient  également  chez  les 
épileptiques  qui,  au  cours  d’une  crise,  tombent 
dans  un  foyer  ardent. 

La  période' d’élimination  des  escarres  qui  sui¬ 
vant  leur  étendue  et  leur  profondeur,  se  déta¬ 
chent  en  masse  ou  tombent  par  parcelles,  est  sou¬ 
vent  longue,  et  fatalement  accompagnée  d’infec¬ 
tion  plus  ou  moins  marquée.  Lorsqu’elles  se  sont 
détachées,  les  plaies  résultant  des  brûlures  du 
deuxième  degré  sont  recouvertes  de  bourgeons 
charnus  abondants,  mais  de  peu  de  vitalité  et  à 
tendance  exubérante  traduisant  une  sorte  de 
trouble  trophique  dû  à  la  désorganisation  par  la 
chaleur  des  filets  nerveux  avoisinants. 

La  réparation  est  presque  toujours  très  lente  : 
les  cicatrices  qui  en  résultent  sont  rouges,  étoi¬ 
lées,  chéloïdiennes  et  souvent  rétractiles.  Elles 
peuvent  entraîner  des  troubles  graves  lorsqu’elles 
siègent  à  la  face,  aux  mains,  aux  plis  de  flexions 
particulièrement  chez  l’enfant,  car  c’est  chez  lui, 
surtout,  que  l’on  observe  des  atrésies  des  orifices 
buccal,  palpébral,  anal,  leur  déviation  (ectropion 
palpébral  ou  labial),  des  soudures  anormales  des 
doigts  et  des  membres,  des  flexions  du  genou  ou 
du  coude.  Il  convient,  en  outre,  de  ne  pas  oublier 
que  les  cicatrices  étendues  peuvent  s’ulcérer  et 
devenir  plus  tard  le  point  de  départ  d’un  épi- 
thélioma. 

Il  est  bien  évident  que  les  différents  degrés  de 
brûlures,  dont  je  viens  de  vous  donner  une  rapide 
description,  s’associent  souvent,  comme  vous 
avez  pu  vous  en  rendre  compte  chez  nos  sujets,  et 
qu’il  est  très  fréquent  de  trouver  chez  un  même 
brûlé  tous  les  degrés  des  brûlures  ;  l’observation, 
simultanée  des  deuxième  et  troisième  degrés  se 
voit  surtout  dans  les  brûlures  étendues  des  mem¬ 
bres  et  du  tronc. 

Les  brûlures  s’accompagnent  de  phénomènes 
subjectifs  locaux,  représentés  par  des  douleurs 
et  de  phénomènes  généraux  qui  s’observent  dans 


deux  conditions  dépendant  chacune  d’un  facteur 
différent  :  lorsqu’ils  sont  précoces,  ils  sont  dits 
primitifs  et  relèvent  de  la  brûlure  elle-même 
mais  lorsqu’ils  sont  tardifs,  on  les  qualifie  de  se¬ 
condaires,  car  ils  dépendent  alors  non  de  la  lésion 
elle-même,  mais  de  l’infection  surajoutée. 

Réduite  à  une  simple  cuisson  dans  les  cas 
légers,  la  douleur  précoce,  due  à  l’irritation  des 
papilles  est  beaucoup  plus  intense  dans  les  deux 
premiers  degrés  que  dans  le  troisième  ;  elle  peut 
même  faire  complètement  défaut  dans  le  cas  de 
brûlure  très  profonde,  comme  chez  ce  brûlé  de 
Dupuytren  dont  je  vous  ai  rapporté  l’histoire. 
Cependant,  si  la  douleur  est  inversement  pro¬ 
portionnelle  au  degré  de  profondeur,  elle  est  au 
contraire  en  rapport  direct  avec  l’étendue  des 
surfaces  brûlées.  La  douleur  tardive,  due  à  l’in¬ 
fection  qui  apparaît  vers  le  cinquième  ou  le 
sixième  jour,  se  rapproche  des  douleurs  hyperes¬ 
thésiques  que  l’on  observe  à  la,  surface  des  bour¬ 
geons  charnus  :  elle  provient  des  aitérations 
des  terminaisons  nerveuses  et  acquiert  trèssou- 
vent  une  acuité  intense. 

La  fièvre,  indépendamment  des  complic'ations 
que  j’envisagerai  dan  un  instant,  est  très  fré¬ 
quente  dans  les  brûlures,  soit  sous  forme  de 
fièvre  primitive,  toujoar  s  légère,  soit  sous  forme 
de  fièvre  secondaire  d’origine  infectieuse,  trèc  éle¬ 
vée  oscillant  entre  38  et  40  degrés.  Dans  le  cas  de 
coexistence  de  suppuration  abondante,  d’autres 
accidents  généraux  graves. -oligurie,  sécheresse  de 
la  langue,  disparition  de  la  sudation,  etc., ne  tar¬ 
dent  pas  à  se  manifester  et  le  brûlé  finit  par  suc¬ 
comber  à  la  septicémie  chronique. 

L’évolution  des  brûlures  graves  peut  s’accom¬ 
pagner  d’un  certain  nombre  de  complications  à 
distance  au  niveau  du  tube  digestif,  des  reins  du 
cerveau,  et  bien  souvent,  lorsqu’elles  sont  très 
étendues,  elles  entraînent  plus  ou  moins  rapide¬ 
ment  la  mort  par  un  mécanisme  complexe  et 
encore  assez  obscur. 

Les  lésions  gastriques  elduodénales,  signalées  en 
partie  par  Dupuytren  et  ses  élèves,  et  dont  vous 
verrez  la  cause  dans  un  instant,  consistent  en 
congestion,  arborisations  vasculaires,  suffusions 
sanguines  et  ulcérations.  Ces  dernières  siégeant 
presque  exclusivement  dans  la  premirèe  partie 
du  duodénum,  au  voisinage  du  pylore,  sont  de 
forme  arrondie,  amincies  en  leur  milieu,  limi¬ 
tées  par  des  bords  taillés  à  l’emporte-pièce  et 
présentant  les  dimensions  d’une  pièce  de  50  cen¬ 
times  à  un  franc.  Parfois,  du  fait  de  son  exten¬ 
sion,  le  processus  ulcéreux  peut  s’étendre  à  tous 
les  plans  de  la.  paroi  intestinale  et  aboutir  à  une 
perforation,  qui  entraîne  une  péritonite  suraiguë 
dont  vous  entrevoyez  la.  terminaison  ;  plus  rare¬ 
ment,  il  pénètre  en  profondeur,  jusqu’à  l’artère  » 
pancréatico-duodéna.le  dont  rouverlure  déter¬ 
mine  une  hémorragie  rapidement  mortelle. 
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Du  côté  rénal,  on  note  de  la- eorgcstion  et  de 
la  néphrite  se  traduisant  par  de  l’albumine,  sur¬ 
tout  abondante  dans  les  eas  de  fièvre  élevée,  et 
parfois  de  l’hématurie  et  de  l’hémoglobinurie. 

Les  lésions  du  système  nerveux,  cérébro-spinal 
et  sympathique,  sont  toujours  graves  et  étendues: 
elles  sont  représentées  par  de  l’œdème,  de  la  con¬ 
gestion  et  dC;  la  dégénérescence  parenchyma¬ 
teuse  aboutissant  parfois  à  la  nécrose. 

On  a  également  signalé  dans  quelques  cas  des 
altérations  du  foie  soue forme  d’hépatite  toxique 
aiguë,  ainsi  que  des  thromboses  .multiples  dans 
différents  organes. 

Quant  aux  accidents  infectieux,  si  fréquents 
autrefois  sous  la  forme  de  lyii^hangite,  d’érysi¬ 
pèle,  et  de  septico-pyohémie,  ils  sont  devenus 
maintenant  extrêmement  rares,  mais  il  n’en  est 
pas  de  même  des  infections  atténuées,  qui  mal¬ 
gré  toutes  les  précautions  se  manifestent  encore 
dans  bon  nombre  de  cas,  entravant  toujours  la 
cicatrisation. 

Les  brûlés  peuvent  donc  mourir  de  péritonite, 
d’urémie,  de  septicémie,  mais  le  plus  souvent,  ce 
n’est  à  aucune  de  ces  causes  qu’il  convient  d’at¬ 
tribuer  la  mortquipeut  survenir  précocement  ou 
tardivement. 

La  mort  précoce,  c’est-à-dire  survenant  le 
jour  même,  le  lendemain  ou  le  surlendemain  de 
l’accident,  s’observe  dans  les  brûlures  étendues 
et  surtout  dans  les  brûlures  superficielles,  même 
si  elles  n’ont  pas  dépassé  le  deuxième  degré  : 
chez  l’adulte,  elle  survient  lorsque  les  deux  tiers 
de  la  surface  du  corps  ont  été  atteints,  mais  chez 
l’enfant,  il  suffit  de  la  brûlure  d’un  tiers  pour 
amener  la  terminaison  fatale.  Voici  comment  les 
choses  se  passent  :  ainsi  que  vous  avez  pu  le 
constater  chez  le  premier  de  nos  brûlés  qui  a  suc¬ 
combé,  le  malade  après  une  période  d’excitation 
due  aux  douleurs  qu’il  éprouve,  est  plongé  dans 
un  état  complet  d’apathie.  A  demi  somnolent,  il 
présente  une  chute  de  température  inquiétante 
(36  à  36,5),  la  respiration  devient  lente,  superfi¬ 
cielle,  pénible,  entrecoupée,  le  pouls  petit  et  ra¬ 
pide,  l’urine  est  rare,  albumineuse,  parfois  san¬ 
guinolente,  le  délire  peut  survenir  surtout  chez 
les  alcooliques,  et  les  nerveux,  des  convulsions 
cloniques  apparaissent  et  rapidement  le  malade 
meurt  dans  le  collapsus. 

La  mort  tardive,  survenant  vers  la  fin  du  pre¬ 
mier  septénaire,  dont  vous  avez  eu  également  un 
cas  sous  les  yeux,  est  plus  rare:  il  s’agit  toujours 
de  brûlures  profondes  qui,  au  débutont  paru  être 
assez  bien  supportées,  mais  peu  à  peu  le  blessé 
devient  somnolent,  il  a  des  douleurs,  des  cram¬ 
pes,  et  des  convulsions,  la  température  d’abord 
inférieure  à  la  normale  s’élève  à  3  9  ou  40,  la  pres¬ 
sion  artérielle  faiblit,  la  respiration  se  ralentit,  il 
y  a  de  la  diarrhée,  des  vomissements,  puis  la 
température  s’abaisse  et  la  mort  survient  en 
plein  coma. 


!  Il  me  reste  maintenant  à  envisager  la  patlio- 
génle,  de  ces  accidents  mortels  à  la  suite  des  brû¬ 
lures  :  en  laissant  de  côté  les  théories  surannées 
et  manifestement  fausses,  comme  l’asphyxie  par 
perte  de  la  respiration  cutanée,  les  opinions  émi¬ 
ses  peuvent  se  ramener  à  trois,  choc  nerveux, 
altérations  sanguines  et  intoxication. 

■  Certains  auteurs,  Dupuytren,  Jourdan,  Kuss 
et  surtout  Sonnenburg  ont  cru  trouver  dans  le 
système  nerveux  l’explication  de  la  mort  rapide. 
Pour  ce  dernier,  l’excitation  nerveuse  intense 
consécutive  à  une  brûlure  étendue  abaisserait  la 
tension  sanguine  par  voie  réflexe,  le  cœur  tra¬ 
vaillant  à  vide  s’arrêterait  paralysé  :  le  même  mé¬ 
canisme  réflexe  rendrait  également  compte  de 
la  dyspnée  et  de  l’hypothermie.  Des  recherches 
plus  récentes  ont  montré  que  cette  interprétation 
des  laits  ne  pouvait  être  admise  et  que  ce  n’était 
pas  par  le  cœur  qu’on  moura  it  dans  les  brûlures. 
Ainsi  que  l’a  formulé  Roger  le  choc  nerveux,  que 
l’on  ne  saurait  nier,  semble  devoir  être  expli- 
ciué,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  par 
une  inhibition  du  métabolisme  nutritif.  Il  ne  se 
produit  pas  un  arrêt  complet,  mais  une  diminu¬ 
tion  notable  et  persistante  de  la  nutrition,  en¬ 
traînant  un  défaut  d’oxydation  et,,  par,  suite  un 
trouble  dans  l’élaboration  de  la  matière  organi¬ 
que  et  réalisant  de  ce  fait  une  véritable  autq- 
intoxication. 

Pour  d’autres  auteurs,  Schultze,  Wertheim, 
Ponfick,  etc.,  c’est  à  des  altérations  sanguines 
qu’ilfaudrait  attribuer  la  mort  des  sujets  atteints 
de  brûlures. 

Les  constatations  de  viscosité  sanguine,  d’al- 
téral  ions  globulaires  par  perte  d’hémoglobine  ou 
par  désagrégation,  et  de  thromboses  viscérales 
multiples,  sont  en  effet  de  règle  et  donnent  une 
explication  très  satisfaisante  des  phénomènes 
cliniques  observés.  Cette  théorie  n’est  pourtant 
pas  à  l’abri  de  toute  critique  car  si  on  ne  peut 
contester  la  réa  ité  des  altérations,  il  est  permis 
de  se  demander  quel  est  leur  point  de  départ,  par 
cpielle  action  elles  ont  été  produites. 

C’est  cette  lacune  que  vient  combler  la  théorie 
de  l’intoxication,  qui  s’appuie  sur  des  faits 
cliniques,  anatomo-cliniques  et  expérimentaux 
bien  constatés.  D’après  scs  partisans,  Catiano, 
Reiss,  Frankel,  etc.,  cette  intoxication  serait 
due,  non  à  un  produit  septique  des  tissus  morti¬ 
fiés,  mais  à  la  formation  de  substances  nouvelles, 
par  destruction  des  tissus  au  niveau  de  la  brû- 
ure.  Ces  substances,  encore  mal  définies,  pro¬ 
duits  de  déchet  de  la  combustion  des  matières 
albuminoïdes,  passeraient  rapidement  dans  la 
circulation  générale.  Dans  le  sang  dont  la  visco¬ 
sité  est  accrue  par  la  déshydratation,  elles  se 
fixeraient  au  niveau  des  globule  s  rouges  en  le  s  ait  é- 
rant  plus  ou  moins  profondément  et  seraient  dis¬ 
tribuées  dans  tout  l’organisme  où  leur  action 
toxique  viendrait  alors  s’exercer,  ce  qui  rend  par- 
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faiteU'aï!.  compte  lies  diverses  altêiations  consta¬ 
tées  au  niveau  du  cerveati,  du  duodénum,  du 
rein,  du  foie,  soustoime  d’hypérémie,  de  n^hrite 
gioméru'aire,  d'Mpatite,  etc. . . 

En  résumé,  ce  que  vous  devez  retenir  de  cet 
exposé,  c'est  que  chez  les  brûlés  la  mort  pré¬ 
coce  est  due  au  choc  nerv.ux  et  peut-être  dans 
quelques  cas  aux  embolies  d’origine  sangu'ne^ 
et  que  la  mort  tardive  relève  toujours  de  la  ré¬ 
sorption  de  produits  toxiques. 

Je  n’iasîste  pas  sur  le  pronostic  des  brûlures 

qui  découle  de  tout  ce  que  je  vous  ai  exposé  et  je 
me  borne  à  vous  rappeler  qu*il  dépend  de  plu- 
steurs  lactenrs  :  d'abord  de  leur  étendue  dont 
je  vous  aï  sigmalê  rîmportanee,  puis  de  leur  pro¬ 
fondeur,  de  leur  siège  (les  brûlures  internes  eu- 
tiaSnaut  presque  toujours  une  mort  rapideX  de 
r%e  (les  brûlures  sont  inimiiment  plus  graves 
ehææ  feulant  et  chez  le  vieffllari),  et  aussi  de  Fê¬ 
tât  général  du  sujet. 

JLe  toïteiment  des  brûluies,  qui  varie  uéees- 
saîreanttent  selon  le  degré  des  lésions,  doit  n^n- 
dre  aux  iudicatîoms  suivamtes  :  désinfecter  la 
ïjrtduie  qui  doit  toujours  être  oansidérêe  coimme 
septique,  éviter  l’îutectioffi  secomdaîie  par  des 
pamsemiieuts  appropriés,  et  se  prêoiDcmper  dans 
tes  cas  graves  de  Fétat  général. 

Dans  Iles  îsrMmies  du  premier  degré,  le  traite- 
WKSKt  devra  donc  consister,  aprèsdésînfectSom  mî- 
nutfeuse,  à  recouvrir  la  snrfoce  attteimte,  nomd’nn 
corps  gras  queteonque,  mais  d'nnpanæemfamtasep- 
tique,  qui  est  encasie  te  meulteur  des  hêiatopïiæsti- 
ques. 

Dans  «œlltes  du  d©uasîèniie  degré,  après  tes  mê¬ 
mes  soins  d®  dé^nfliedtBom,  vonsdevreæ  veîlterat- 
teattîvement  à  respvtter  tes  pMycï&mes  m  tes 
ponettemnant  àteaur  point  te .  pllus  dédlivœ  pour  évi¬ 
te  leur  rupture,  spontané®  :  vons  uîîffiserEz  en¬ 


suite  soit  un  pansement  sec,  soit  un  pansement  au 
taffetas  chiffon  qui  a  le  grand  avantage  de  ne  pas 
adhérer  aux  brûlures.  Iklais  si  les  phlyctènes 
étaient  déjà  rompues,  vous  ne  devriez  pas  hésiter 
à  enlever  les  lambeaux  devenus  suspects  afin  d’é¬ 
viter  rînfection  ultérieure  :  vous  pourrez  em¬ 
ployer  alors  la  méthode  du  taimage,  qui,  actuel¬ 
lement,  paraît  donnerde  bons  résultats.  Quelque 
soit  d’ailleurs  le  procédé  suivi,  souvenez-vous 
que  les  pansements  doivent  être  rares,  car  ils 
sont  toujours  douloureux  et  altèrent,  en  outre, 
la  membrane  germinative  :  évitez  avec  soin 
remploi  des  antiseptiques  piDii,ssants  qui,  vu  leur 
facilité  d’absorption,  pomrcaîent  entraîner  des 
accidents  toxiques. 

Pour  les  brûlures'  dn  troisième  degré,  vous 
pren.drez  an  début  les  mêmes  'piécautions  d’.a- 
sepsie  minntiense,  et  vous  attendrez  l’élimina- 
tiom  des  escarres  en  luttant  de  votre  mieux  ren¬ 
tre  rimfectîoM  :  la  cieatrisaitîoB  toujours  très 
longue  des  grandes  surteees  bouigeonnantes  sera 
souvent  beurensenmt  bâtée  par  Femptoi  de  gref¬ 
fes  épidermiques.  Plus  tard,  dans  te  a,s  ie  dea- 
trîcæ  'viefense,  des  interventions  scoorndaires  pour¬ 
ront  être  rendues  nécessaïres. 

EP-fito.,  voms  me  devrez  ■pas  omblïEr  que  dans  ks 
brûlures  étendues  ou  graves,  et  cela,  dès  tes  pn^ 
mières  heures^  le.  traitement  général,  basé  snr  les 
îmdicæ.tî®iis  complexes  qmepiéserote  te  sujets  est 
de  la  plus  gronde  înipurtance.  C'est  ainsi  que 
par  des  nmjectioEs  mtraveïnemses  de  sMum,  vous 
dîmîmucire*;  la  visensitê  saiagnaime  etvffluæfavwfee- 
rez  la.  diurèse,  par  une.  .saignée,  smïviie  de  taus- 
fimsian  vnms  râtabllRz  te.  mëtabolismœ  mitiitit 
©ffluipTOniiis  parle  clMcmieiverax  et  rirntoxicalioii, 
et  que,  par  de  ten^  b@,ïns  tüèdüte  -wniM  tattwi 
contre  Fîmlectrôn  et  lâeûlîtetez  réMimMimatînii  des 
escarres,  sans  oufelier  d’user  des  njüdwatïiis  ta- 
Mtadltes  eiœntra  FesMàtaten  «mu  «atre  Faijia- 
mîe. 


hJi  ®1$  PfCMEaiRS  ©"tPOMôES 


CeWt®.  matedî®  a  été  étudiée  «t  décrite  par  M. 
S8«lv®s  fervus...  Ede  sarait  du®  ùiaaDi  parasite,  ^’ül 
a  jmBmmé  Ce  paanasâte,  qui  s&irèfe  un 

p®5»»m  Strittanlt,  a®  itasioiive.  d  la  Œncim®  des  épMogæs 
et  c’est  en  teueilîiint  ©dtes-eî  dans  un  Ufettplaïé 
an  devant  de  la  •pnitrin®  qne  te  pèdtomr  ®e  faiit  de 
pellfites  Ma^nnesi  ®ùli  se  ptKDdnit  Faetton  dn  ■vemm. 

Fait  ïimtàtesamï  n  la  BnfflQ|nIla11iïaai  (tes 
par  d’antaes  iprraïsnæes  peut  prBvmqpuiHr  desaicidi- 


dentæ  analœ^tittes,  Mèune  le  veniâm  desseduê  a  pu, 
paritœïs,  dêtenuminer  expérinumtatemifeMt,  diH 
ï’aimiiiiBMll,  des  ptoémamèmes  'toxïïqmeis.. 

CPmramie  traitenuenlt,  M.  Sfcéros  larves  nwii- 
mande  l’applüeattæffiœ.  â  n”esmdtt®ït  ®üt  se  ■puduit 
Fîmffi«IIattffln  d”nne  ventofn*  .aspinant  te  vwin  et 
tes  lavages  à  B'’amiimn!!!)niuiaqne  liquide. 

F.  teOBOIDE. 
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LA  STASE-  ILÉALE 

Par  M.  Georges  Boudin 
Interne  des  Hôpitaux 


La  pathologie  de  l’intestin  est  de  nos  jours 
encore  très  obscure.  Elle  n’a  d’ailleurs  pas  suscité 
de  très  nombreux  travaux,  et  il  faut  être  recon¬ 
naissant  aux' chercheurs  qui  s’attaquent  à  un  des 
territoires  les  moins  explorés.  Bosquet,  dans  sa 
thèse  sur  la  stase  iléale  (1),  nous  ouvre  des  hori¬ 
zons  nouveaux  sur  cette  pathologie  du  carrefour 
appendiculaire  si  confuse,  si  mal  connue,  et  pour¬ 
tant  extrêmement  fréquente. 

La  stase  iléale  est  un  syndrome  que  l’on  est  ap¬ 
pelé  à  rencontrer  au  cours  d’affections  digestives 
variées  et  notamment  au  cours  des  colites.  Elle 
peut  être  secondaire  à  une  typhlocolite,  à  une 
appendicite  chronique, -mai  s  peut  être  aussi  vrai¬ 
ment  primitive,  en  rapport  avec  une  iléite  termi¬ 
nale,  sans  foyer  inflammatoire  appendiculaire. 

Les  signes  cliniques  de  la  stase  iliate  consis¬ 
tent  en  ballonnement  abdominal,  troubles  cé- 
nesthèsiques  avec  sensation  de  «  ventre  jamais 
vide  »,  somnolence  post-prandiale,  migraines, 
asthénie,  pollakiurie  nocturne,  faciès  sans  cou¬ 
leurs  ou  terreux,  langue  sàbutrale,  point  doulou¬ 
reux  sur  la  valvule,  et  termino-iléalgie  risquant 
de  faire  incriminer  l’appendice,  cæcum  gargouil- 
laht,  parfois  légère  fièvre.  Quant  à  la  constipa¬ 
tion,  elle  peut  exister  ou  manquer.  En  somme, 
la  stase  iléale  entraîne  surtout  des  symptômes 
d’intoxication  d’origine  intestinale,  qu’explique 
la  rapide  absorption  qui  se  fait  à  son  niveau  en 
raison  de  la  muqueuse  de  l’intestin  grêle,  de  la 
présencedevillosités  et  deson  système  vasculaire. 
Ces  symptômes  toxiques  sont  plus  importants  en 
général  que  ceux  de  la  stase  cœcale. 

Bosquet  a  étudié  la  stase  iléale  du  point  de  vue 
physiologique  et  pathologique  au  cours  du  tran¬ 
sit  iléocolique  d’une  bouillie  barytée.  Il  lait  pren¬ 
dre  à  ses  malades  cette  bouillie  sans  préparation 
antérieure,  c’est-à-dire  sans  purgation  ni  lave¬ 
ment,  pour  rester  le  plus  près  possible  de  l’état 
physiologique. 

■  Normalement,  les, premiers  fragments  barytés 
atteignent  le  segment  iléal  terminal  au  bout  de 
trois  à  quatre  heures.  Ils  subissent  là  un  temps 
d’arrêt  assez  long,  et  s’évacuent  dans  le  cæcum 
par  bouchées  isolées  ;  l’anse  termino-iléale  se 
remplit,  se  segmente,  subit  des  mouvements  de 
transport  en  masse  et  s’évacue  par  une  série  d’on¬ 
des  rappelant  celles  qu’on  observe  sur  l’antre 
pylorique.  L’ensemble  de  l’iléon  prend,  aux  dires 


(1)  André  Bosquet.  —  La  stase  iléale.  Tlièse  Paris, 
1935.  Chez  L.  Arnette. 


de  Bosquet,  la  forme  d’une  tête  de  canard  dont  le 
bec  toucherait  la  valvule  de  Bauhin  ;  ce  bec, 
au  moment  d’une  contraction,  s’enfonce  en  coin 
dans  le  cæcum  et  déprime  son  bord  interne 
avant  de  déverser  perpendiculairement  le  con¬ 
tenu  iléal  dans  le  côlon. 

Cette  évacuation  iléale  est  terminée  vers  la 
'7®  ou  8®  heure.  Et  Bosquet  conseille,  pour  pouvoir 
parler  de  stase  iléale,  de  ne  faire  un  examen  ra¬ 
dioscopique  qu’à  la  9«  heure,  après  s’être  assuré 
d’une  vacuité  gastrique  vers  la  5®  heure.  La  per¬ 
sistance  de  baryte  dans  l’iléon,  en  dehors  de  la 
valvule,  au-delà  de  la  9®  heure,  permet  de  parler 
dé  stase  iléale  anormale.  Elle  s’accompagne  en 
général  d’une  dilatation'  de  l’anse  iléale  Süs- 
jacente,  et  de  déformations  de  l’anse  iléale  lésée 
avec  aspect  irrégulier  des  contours. 

La  cause  de  ces  stases  iléales  organiques  peut 
être  un  obstacle  valvulaire  ou  prévalvulaire  :  un 
foyer  de  périviscérite  iléo-colique  secondaire  à 
une  inflammation  appendiculaire,  une  tubercu¬ 
lose  iléo-cæcàlé,  une  ïéactîon  péritonéale  secon¬ 
daire.  Ces  stases  iléales  organiques  sont  à  dis¬ 
tinguer  des  stases  fonctionnelles,  plus  fréquentes, 
qui  ne  sont  qu’une  exagération  de  la  stàse  phy¬ 
siologique. 

Elles  sont  variables  d’un  examen  à  l’autre,  et 
s’observent  surtout  à  titre  réflexe  dans  les  ty- 
phlites,  les  duodénites,  les  ulcères  gastroduodé- 
naux  et  parfois  les  affections- vésiculaires. 

Quant  à  l’appendicite  chronique,  la  stase  iléale 
n’aide  en  rien  à  son  diagnostic.  Elle  manque  sou¬ 
vent,  et  sa  présence  doit  simplement  faire  placer 
te  traitement  médical  au  premier  plan,  car  elle 
indiqué  surtout  de  la  typhlocolite. 

Enfin,  certaines  fausses  stases  iléales  par  reflux 
répondent  à  des  atonies  avec  dilatation  du  cæ¬ 
cum.  Elles  ne  présentent  aucune  valeur  diàgnos-^ 
tique. 

Tels  sont  les  divers  aspects  et  causes  de  la 
stase  iléale.  Bosquet  a  pu  même  constater  la 
stase  au  cours  d’états  anémiques  inexpliqués,  de 
rhumatismes  chronicjues  et  surtout  au  cours  des 
ictères  catarrhaux.  D’ailleurs,  prolongée,  elle 
semb  le  avoir  une  ré  percussion  hé  pütique,  ave  c  une  lé¬ 
gère  hypertrophie  du  foieou  depetiteS  glycosuries 
intermittentes. 

Le  grand  mérite  de  Bosquet  est  d’avoir  isolé  ce 
syndrome  de  la  stase  iléale,  avec  ses  signes  clini¬ 
ques  et  surtout  radiologic/ues,  et  d’avoir  ainsi 
augmenté  les  notions  que  nous  avions  sur  les 
syndromes  morbides  intestinaux. 
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LES  HÉMORRAGIES,  QUI  PRÉOCCUPENT  LE  PRATICIEN 

I 


CEIJÆS  D’ORIGINE  GASTRIQUE,  QUI  FONT  SUITE  A  UNE  OPÉRATION  OSSEUSE 


'Il  s’agit  là  d’une  complication  particulière, 
survenant  après  certaines  opérations  osseuses. 
Le  Docteur  Papin  (1)  veut  attirer  sur  elle  l’at¬ 
tention  des  chirurgiens.  Certes,  le  degré  des  hé¬ 
morragies  gastriques  reste  éminemment  varia¬ 
ble  ;  parfois,  les  vomissements  de  sang  se  rédui- 

I.  (Observation  du  Docteur  Papin).  —  S...  (Marie),  12 
ans,  est  hospitaliséepour  subir  la  réduction  sanglante 
d’une  luxation  congénitale  unilatérale  de  la  hanche, 
car  tous  les  autres  moyens  dé  traitement  ont  échoué. 
Comme  le  toit  est  fuyant,  on  pense  le  compléter  par 
des  greffons  pris  sur  le  tiba. 

Opération,  le  15  mai  1920;  anesthésie  au  mélange  de 
Schleich.  Incision  d’Ollier.  Section  du  grand  trochan¬ 
ter  et  relèvement  des  pelvi-trochantériens.  Ouverture 
de  la  capsule  et  réduction  avec  une  grande  cuillère  mé¬ 
tallique.  Après  réduction,  au  moyen  d’un  ciseau  contre- 
coudé,  on  rabat  deux  lambeaux  osseux  pris  sur  la  fosse 
iliaque  externe, et  l’on  vientplacer  des  greffons  pris  sur 
le  tibia. 

L’opération  dure  un  certain  temps  (cinquante  minu¬ 
tes)  et,  incontestablement,  l’ensemble  de  ces  manoeu¬ 
vres  réalise  un  traumatisme. 

Dans  la  soirée,  l’enfant  ne  paraît  pas  spécialement 
choquée.  Vers  8  heures  du  soir,  elle  vomit  des  matières 
alimentaires  de  coloration  foncée  ;  mais,  à  ce  moment; 
l’attention  n’est  pas  attirée  sur  la  couleur  de  ces  vomis¬ 
sements.  Ceux-ci  se  répètent  dans  toute  la  journée  du 
lendemain,  et  ils  augmentent  d’intensité  la  seconde  nuit 
après  l’opération.  En  même  temps,  s’établit  un  syn¬ 
drome  d’anémie  aiguë.  La  malade  donne  l’impression 
d’avoir  saigné  abondamment.  Les  plaies  opératoires 
sont  vérif.ées,  et  rien  d’anormal  n’y  est  constaté.  La 
température  est  à  39“  et  le  pouls  à  130.  Le  surlendemain 
matin,  un  vomissement  beaucoup  plus  abondant  que 
les  précédents,  et  plus  rouge  foncé,  montre  que  la  cause 
de  l’anémie  aiguë  provient  incontestablement  de  ces 
vomissements  de  sang  répétés  depuis  trente-six-heures. 
Dès  les  premiers  vomissements,  on  a  fait  rechercher  par 
le  laboratoire  la  présence  du  sang  qui  a  été  positive. 

A  partir  de  ce  moment,  l’état  de  l’enfant  va  en  s’ag¬ 
gravant.  Les  injections  de  sérum  artificiel,  qui  ont  été 
pratiquées  depuis  la  veille  (injections  sous-cutanées  et 
injections  Intraveineuses),  ont  été  sans  effet,  et,  devant 
la  gravité  de  la  situation,  on  décide  de  faire  une  trans¬ 
fusion.  Le  temps  nécessaire  à  la  recherche  d’un  don¬ 
neur  convenable,  et  l’enfant  se  trouve  dans  une  situa¬ 
tion  des  plus  précaires,  puisqu’elle  ne  répond  plus,  est 
d'une  pâleur  extrême  ;  le  pouls  est  incomptable  et  la 
mort  paraît  devoir  survenir  à  très  bref  délai. 

La  transfusion  se  passe  sans  incident,  et  l’on  assiste 


(1)  Docteur  E.  Papin.  —  Les  hémorragies  gastriques 
graves,  consécutives  aux  opérations  osseuses.  {Bordeaux 
chirurgical,  juin  1935.) 


sent  à  peu  de  chose  ;  mais  aussi,  ils  peuvent  revê¬ 
tir  une  gravité  telle  qu’une  transfusion  puisse 
être  indiquée,  que  la  mort  s’en  suive. 

Ces  hémorragies  sont  observées  assez  fré¬ 
quemment. 

En  voici  deux  exemples  typiques  : 


à  une  véritable  résurrection  de  la  malade,  une  demi- 
heure  après  le  début  de  la  transfusion. 

I.e  caractère  de  résurrection  absolue  est  important 
à  noter,  parce  qu’il  est  symptomatique  des  états  dans 
lesquels  l’élément  capital  est  la  perte  de  sang  simple 
sans  adjonction  d’un  choc  opératoire  marqué. 

Après  la  transfusion,  aucun  autre  vomissement  de 
sang  ne  se  produit,  et  la  guérison  de  l’enfant  s’effectue 
dans  des  conditions  normales. 

A  noter  cependant  que  cette  malade,  comme  toutes 
celles  qui  doivent  subir  une  opération  de  ce  geme, 
avait  été  examinée  au  point  de  vue  de  la  coagulation  et 
du  temps  de  saignement,  qui  avaient  été  trouvés  de 
durée  normale. 

II  (Observation  de  Majnoni  d’Intignano).  —  Jeune 
homme  de  16  ans,  atteint  d’un  mal  de  Pott  au  niveau 
des  7“  et  8“  vertèbres  dorsales. 

Aucun  passé  gastrique. 

En  novembre  1927,  après  six  mois  d’immobilisation 
préventive,  l’état  général  florissant,  je  pratique,  à 

10  heures  du  matin,  sous  anesthésie  générale  à  l’éther, 
une  opération  d’Albee,  dont  la  durée  totale  est  de 
trente  minutes. 

Ici  aussi,  après  avoir  commencé  la  fente  des  aphopy- 
ses  épineuses  à  la  scie  électrique,  je  la  terminai  au  ciseau 
frappé,  donnant  un  ou  deux  coups  de  mailiet  sur  chaque 
apophyse  pour  bien  les  écarter. 

A  16  h.  30,  â  ma  contre- visite,  on  me  dit  quele  réveil 
a  été  très  agité.  Le  jeune  homme,  en  effet,  est  dans  un 
état  d’agitation  tout  à  fait  anormal.  Il  est  extrêmement 
pâle,  inquiet,  remue  sans  arrêt. 

La  température  est  à  39  degrés,  le  pouls  à  120.  Le 
patient  ne  se  plaint  d’aucune  douleur  précise,  mais 
d’un  malaise  général.  On  a  tout  à  fait  l’impression 
d’un  malade  qui  saigne. 

Je  vérifie  les  deux  plaies  opératoires  :  aucun  suinte-, 
ment  sanguin. 

Vers  minuit,  on  me  téléphone  que  l’état  a  empiré.  La 
température  est  à  41  degrés.  A  mon  arrivée,  je  trouve 
le  jeune  homme  extrêmement  pâle,  couvert  de  sueurs, 
toujours  très  agité,  le  pouls  est  fllifoime,  incomptable, 

11  se  plaint  d’une  sensation  de  gêne  angoissante  dans  la 
région  épigastrique.  A  la  palpation,  cette  région  paraît 
tendue,  dure.  Brusquement,  pendant  mon  examen,  alors 
qu’il  ne  s’était  produit  aucun  vomissement  depuis 
l’intervention,  il  vomit  en  une  seule  fois  le  contenu  de 
son  estomac,  qui  est  constitué  par  du  sang  à  demi- 
digéré,  mélangé  à  du  sang  frais  en  très  grande  quantité. 
La  mort  survient  en  quelques  instants,  sans  que  j’aie  eu 
le  temps  de  mettre  en  œuvre  aucun  traitement  efficace. 
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11  est  ttês  probable  que  ü’autrés  opérateurs 
ont  eu  des  thalades  qui,  après  des  interventions 
dsseuses  ont  présenté  des  Vomissements,  et  que 
cès  votnisSemènts  bontënaient  du  sang.  Mais,  si 
aucun  d’eux  n’a  observé  une  hémorragie  entraî-? 
nant  des  symptômes  graves,  il  est  tort  probable 
que  ces  phénomènes  ont  passé  inaperçus.  Rien, 
en  efîet,  ne  fait  penser  à  rechercher  systémati¬ 
quement  le  sang  dans  les  vomissements  post- 
anesthésiqueS.  Naturellement,  il  ne  saurait  être 
question  de  sang  en  très  petite  quantité  pouvant 
provenir  d’üne  lésion  de  la  bouche  ou  des  dents. 
On  né  doit  considérer  comme  positifs  que  les 
cas,  dans  lesquels  le  malade  présente  un  vomis¬ 
sement  brun,  assez  abondant,  et  dont  l’aspect 
est  caractéristique. 

Dans  l’ensemble,  voici  comment  le  Docteur 
Papin  groupe  les  cas  dans  lesquels  se  produisent 
ces  hémorragies. 

1“  Cas  graves.  —  Le  malade,  dans  la  soirée  qui 
suit  l’opération,  commence  à  vomir.  Les  vomis¬ 
sements,  au  lieu  d’être  purement  alimentaires 
sont  noirs  et  se  répètent  dans  la  nuit  qui  suit 
l’opération.  Le  pouls  s’accélère  et,  en  même 
temps,  la  température  s’élève  dans  un  certain 
nombre  de  cas.  Avec  la  thérapeutique  instituée 
actuellement  pour  augmenter  la  coagulation  du 
sang,  le  lendemain  matin  les  vomissements 
cessent,  mais  néanmoins,  on  a  l’impression  que 
le  malade  a  perdu  une  assez  grande  quantité 
de  sang. 

2“  Cas  moyens  et  légers.  —  Ce  sont  les  plus  fré¬ 
quents.  Dans  les  vomissements  post-anesthési¬ 
ques,  on  est  frappé  par  une  coloration  moins 
brune  que  précédemment,  mais,  toutefois,  plus 
foncée  que  celle  de  vomissements  alimentaires 
simples.  Le  laboratoire  d’analyses  a  examiné  les 
vomiss.ementspost-anesthésiques  survenant  après 
diverses  interventionsosseuses  ;  chaque  lois  lors¬ 
que  la  réaction  de  Kastle-Meyer  a  été  faite,  elle 
a  montré  la  présence  de  sang. 

Est-ce  à  dire  que  toutes  les  opérations  osseu¬ 
ses  sont  suivies  de  vomissements  semblables. 
Non.  Mais  l’auteur  estime  à  environ  25  p.  100, 
soit  un  quart,  le  nombre  des  opérations  qui  les 
présentent.  Dans  ces  25  p.  100,  les  deux  tiers 
appartiennent  aux  cas  moyens  et  légers. 

Pendant  longtemps,  M.  Papin  a  considéré  ces 
phénoinènes  comme  des  coïncidences  ;  ce  n’est 
que  leur  répétition  et  la  présence  constante  de 
sang  dans  les  vomissements  alimentaires,  qui 
lui  a  suggéré  l’idée  qu’il  devaii  ij  avoir  une  corré¬ 
lation  entre  l’opération  et  l’hémorragie  gastrique. 

Voici  à  présent  les  facteurs,  qui  semblent  favo¬ 
riser.  celle  complication  : 

Pour  les  hémorragies  graves  tout  au  moins,  il 


s’agit  toujours  d’opérations  importantes,  en  par¬ 
ticulier  des  opérations  de  butées  ostéoplastkiues 
que  l’on  pratique  pour  reconstituer  la  hanche. 
Les  greffes  d’Albee  n’ont  pas  déterminé  de  vo- 
missernents  graves.  ;  rien  à  signaler  pour  les  os- 
téosyn.thèses,  ni  les  arthrodèses  du  pied.  Les  cas 
les  plus  dangereux"  sont  ceux  dans  lesquels  la 
moelle  osseuse  a  été  le  plus  traumatisée  :  prise 
-d’un  long  greffon  sur  le  tibia  ;  volet  ostéoplasti- 
que  largement  taillé  en  plein  tissu  spongieux  de 
la  fosse  iliaque  externe. 

Le  mode  d’anesthésie  générale  v.è  semble  exer¬ 
cer  aucune  influence.  A  cet  égard,  il  convient  de 
citer  une  observation,  qui  a  la  valeur  d’une  ex¬ 
périence.  i<  Sur  un  enfant,  bh.  pratiqua  une  bs- 
téotomie  du  tibia  pour  incurvation  rachitique  à 
l’anesthésie  locale.  Trois  heures,  après  l’opéra¬ 
tion,  le  malade  fit  un  petit  Vomissement  brunâ¬ 
tre,  dans  lequel  le  sang  fut  retrouvé  ;  il  n’y  eut 
pas  d’autres  vomissements.  » 

L’existence  d’utie  plaie  opératoite  ne  semble  pas 
absolument  nécessaire.  ■ 

En  effet,  trois  heures  après  ie  redressement 
forcé  d’un  pied  bot  chez  un  enfant  de  vingt- 
quatre  mois,  et  l’application  d’un  appareil  plâtré, 
on  put  observer  un  petit  vomissement  brunâtre, 
dans  lequel  on  trouva  du  sang,  (comme  pour 
l’enfant  opéré  d’ostéotomie  du  tibia  dont  il 
vient  d’être  question).  Cependant,  on  avait  dû 
faire  un  massage  modelant  de  Lorenz,  et  dans 
celui-ci,  ne  i’oublions  pas,  le  noyau  spongieux 
des  os  du  pied  est  sérieusement  traumatisé. 

A  noter  que  ces  hémorragies  gastriques  peu¬ 
vent  se  produire  en  dehors  des  opérations  osseu¬ 
ses  ;  c’est  là  une  constatation,  qui  a  une  grande 
importance  ;  mais  la  proportion  de  ces  cas  est 
infime,  et  sans  alertes  sérieuses. 

En  résumé,  quelle  que  soit  ià  patho  génie  invo¬ 
quée,  il  semble  que  la  nature  de  l’intervention 
joue  un  rôle  important.  La  fréquence  de  Cètte 
complication  après  un  traumatisme  portant  Sut* 
le  tissu  spongieux  des  os,  et  les  rapports,  qui 
existent  entre  ia  moelle  osseuse  et  la  rate,  fe¬ 
raient  penser  au  syndrome  Splénique,  qui  se 
complique  si  souvent  d’hémorragies  gastriques. 
Et  cependant  les-cpérés,  qui  ont  fait  cette  com¬ 
plication,  avaient  un  te  bips  de  coagulation  et  de 
saignement  ne rmaux. 

llestdoncutile  que  les  chirurgiens  aient  l’atten¬ 
tion  attirée  sur  cette  complication.  Quand,  après 
une  opération  osseuse  importante,  ils  trouvent 
chez  leur  malade  les  signes  d’une  hémorragie 
grave,  ne  paraissant  pas  s’être  produite  au 
niveau  de  la  plaie  opératoire,  ils  devront  penser 
à  la  possibilité  d’un  saignement  de  l’estomac. 
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Les  suites  des  interventions  osseuses  sérieuses 
devront  être  attentivement  surveillées,  et  .no¬ 
tamment  les  vomissements  ppst-anesthésiques. 
Si  leur  couleur  paraissait  déceler  une  quantité 
de  sang  même  minime,  il  faudrait  en  demander 


Les  hémorragies  graves  par  ruptures 

Il  ne  s’agit  pas  ici  des  simples  effusions  san¬ 
guines,  des  hémorragies  légères  de  la  défloration, 
mais  bien  de  ces  hémorragies  graves,  qui  méri¬ 
tent  de  retenir  l’attention  du  médecin,  car  elles 
sont  susceptibles  de  mettre  la  vie  de  la  femme  en 
danger,  et  nécessitent  des  soins  immédiats. 

MM.  Binet  et  Tieger  (1)  ont  éliminé  les  cas, 
où  s’étaient  produits  des  dégâts  considérables 
des  voies  génitales  :  déchirures  ou  désinsertion 
du  vagin,  du  périnée  ;  fistules  vésico-  ou  recto- 
vaginales  ;  perforation  d’un  cul-de-sac  vaginal. 
Ils  n’ont  étudié  que  les  hémorragies  graves  par 
ruptures  strictement  limitées  à  l’hymen,  ne  s’ac¬ 
compagnant  d’aucune  lésion  de  voisinage.  Ainsi 
ont-ils  pu  en  recueillir  dix-neuf  observations. 

L’abondance  de  l’hémorragie  peut  relever  de 
causes  générales  (troubles  de  la  coagulation  ob¬ 
servés  au  cours  des  maladies  du  sang  ou  des  ané¬ 
mies  pernicieuses),  et  plus  souvent  de  causes 
locales.  C’est  alors  que  la  forme  de  l’hymen  et  celle 
de  la  région  génitale  sont  appelées  à  jouer  un  rôle 
important,  qui  a  passé  trop  inaperçu  jusqu’ici  : 
vestibule  très  étroit  ;  vagin  particulièrement 
ridé  ;  hymen  résistant,  du  type  membraniforme. 
La  structure  anatomique  de  l’hymen  doit  être 
prise  en  considération  ;  mais  il  en  est  de  même 
du  développement  de  son  système  vasculaire  ; 
et,  en  effet,  l’hymen  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  simple  repli  de  la  muqueuse  vestibu- 
laire  ;  il  renferme  non  seulement  de  menus  vais¬ 
seaux,  mais  exceptionnellement  du  tissu  érec¬ 
tile,  provenant  d’un  développement  anormal  de 
son  tissu  spongieux.  Les  hymens  de  cette  catégo¬ 
rie  sont  désignés  sous  le  nom  d’hymens  charnus  ; 
en  réalité,  ils  sont  bien  plutôt  vasculaires.  Comme 


(1)  A.  Binet  et  M.  Tiegeh.  ■ — •  Les  hémorragies  graves 
par  rupture  isolée  de  l’hymen  au  cours  de  la  défloration. 
{La  Presse  Médicale,  19  juin  1935.) 


confirmation  à  la  réaction  de  Kastle-Meyer,  puis 
mettre  aussitôt  en  oeuvre  un  traitement,  qui 
augmente  la  coagulation  du  sang.  Les  hémorra¬ 
gies  gastriques,  ainsi  dépistées  à  leur  début, 
n’auront  jamais  une  allure  grave. 

II 

DE  l’hymen,  au  cours  DE  LA  DÉFLORATION 

la  zone  périphérique  de  l’hymen  est  la  plus  vas¬ 
cularisée,  on  conçoit  que  sa  déchirure,  sa  désin¬ 
sertion  même,  puisse  s’accompagner  d’une  abon¬ 
dante  hémorragie. 

Le  diagnostic  étiologique  de  cet  accident  n’est 
pas  toujours  aussi  simple  qu’on  pourrait  le  sup¬ 
poser  a  priori.  Faute  de  renseignements,  ou  en 
raison  de  renseignements  erronés,  on  peut  tout 
d’abord  songer  à  une  fausse  couche  ovulaire,  ou  à 
tout  autre  facteur  d’hémorragie  génitale.  D’autre 
part,  certaines  malades  cherchent  sciemment  à 
créer  une  équivoque,  l’une  d’elles  n’invoquait-elle 
pas  une  «  chute  malencontreuse  sur  un  manche  de 
fourche  ». 

Toujours  est-il  que,  si  le  plus  souvent,  le  diag¬ 
nostic  d’hémorragie  de  la  défloration  s’impose, 
seul  un  examen  gynécologique  permet  de  diffé¬ 
rencier,  d’une  lésion  plus  complexe  des  voies 
génitales,  une  rupture  strictement  limitée  à  l’hy¬ 
men. 

Un  cas  de  mort,  a  été  relaté  chez  une  femme 
vraisemblablement  atteinte  d’hémogénie. 

Le  traitement  mis  en  oeuvre  variera  suivant  les 
circonstances.  La  suture  de  l’hymen  ne  semble 
pas  devoir  être  conseillée  ;  elle  expose  à  une  réci¬ 
dive  lors  d’un  nouveau  coït.  Le  tamponnement 
simple  a  réussi  dans  quelques  cas  ;  d’autres  fois, 
il  a  échoué.  La  ligature  artérielle  a  été  pratiquée 
chaque  fois  que  l’hémorragie  se  faisait  en  jet,  et 
qu’elleétait  dueà  larupture  d’une  artériole.  Pour 
procéder  à  cette  ligature  il  est  généralement  facile 
de  passer  un  fil  sous  l’artère  au  moyen  d’une 
aiguille  courbe. 

Chez  les  hémogéniques,  la  thérapeutique  géné¬ 
rale  complétera  le  traitement  local.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  on  sera  même  obligé  de  recourir  à  la 
transfusion  sanguine  d’urgence. 


G.  Fischer. 
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CONSTITUTION  ÉMOTIVE  ET  GRAPHISME  (') 

Par  le  Docteur  Camille  Streletski, 

Professeur  à  la  Société  technique  des  Experts  en  écriture 


Brillamment  exposée  par  le  Professeur  Ernest 
Dupré, reprise  par  F. -A.  Delmas  (2),  la  doptrine 
des  constitutions  psychopathiques  est  le  perfec¬ 
tionnement  clinique  de  la  notion  de  dégénéres¬ 
cence  mentale  introduite,  en  psychiatrie,  par 
Mohel  et  développée  par  V.  Magnan. 

On  entend,  par  constitution  psychopathique, 
un  ensemble  de  tendances  congénitales  se  mani¬ 
festant  de  façon  précoce  et  persistant  pendant 
toütle  cours  de  la  vie.  C’est  une  infirmité  p.sychi- 
que,  fond  morbide  permanent  sur  lequel  peuvent 
.se  développer  des  psychoses,  transitoires  ou  du¬ 
rables,  dont  les  symptômes,  relativement  dis¬ 
crets,  apparaissent,  surtoqt,  aux  moments  criti¬ 
ques  de  la  vie  (mauvaise  santé  physique,  chocs 
moraux,  puberté,  mépopause),  traduisant  l’at¬ 
teinte  primitive  et,  le  plus  souvent,  exclusive  de 
lacénesthésie  et  de  l’affectivité,  l’intelligence  res¬ 
tant  intacte  (lucidité,  cpn  science). 

De  nombreux  individus  participent  de  plu¬ 
sieurs  constitutions.  Il  n’est  pas  rare,  par  exem¬ 
ple,  qu’un  sujet  soit,  à  la  fois,  émotif  et  cyclothy¬ 
mique.  Un  mythomane  peut  être,  en  même 
temps,  un  pervers. 

Il  importe  donc  de  se  garcler  de  classifications 
trop  rigides  et  délaisser  à  des  cadres  commodes, 
répondant  à  des  réalités  cliniques,  la.  souplesse 
qui  convient  à  l’infmip  vapiété  des  états  subnor- 
maüx  ou  anormaux. 

Pour  Ernest  Dupré,  la  constitution  émotive  est 
une  prédisposition  en  vertu  de  laquelle  «  l’orga- 
«  nisme  présente,  aux  ébranlements  qui  sollici- 
«  tent  sa  sensibilité,  des  réactions  anormales  par 
«  leur  vivacité,  leur  extension  et  leur  durée  et  se 
(1  montre  ainsi  plus  ou  moins  incapable  de  s’adap- 
«  ter  aux  circonstances  soudaines,  aux  situa- 
«  bons  imprévues,  aux  milieux  nouveaux  ». 

Les  individus  sont  fort  inégaux  devant  l’émp- 
tion,  trouble  somatique  autant  que  psychique, 
mouvement  (movere)  organicfue  et  mental, 
agréable  ou  pénible  (joie,  tristesse),  stimulant 
(espérance)  ou  excitant  (colère),  déprimant 
(peur,  crainte,  doute,  scrupule,  éreutophobie). 

Au  point  de  vue  étiologique,  il  convient  de  no¬ 
ter  l’importance  de  la  glande  thyroïde  (  «  glande 
(le  l’émotion  »:Léopold-Lévi).  Les  hyperémotifs 


(1)  Article  extrait  de  notre  ouvrage  à  paraître  :  »  Pré¬ 
cis  de  graphologie  pratique».  Vigot  frères,  édil.,  Paris 
1935. 

(2)  F. -A.  Delmas  et  M.  Boll.  —  La  personnalité 
humaine.  Son  analyse.  Flammarion,  édit.,  Paris  1922. 


présentent,  pour  la  plupart,  des  signes  d’insta¬ 
bilité  thyroïdienne.  D’autre  part,  certaines  in¬ 
suffisances  glandulaires  (ovaire,  surrénale,  no¬ 
tamment)  entraînent  des  réactions  d’hyperthy¬ 
roïdie  (anxiété).  , 

A  la  lumière  des  travaux  récents  sur  le  vago- 
sympathique,  H.  Godet  distingue  judicieuse¬ 
ment  deux  types  d’émotifs  : 

1°  Les  émotifs  sympathicoioniques,  dont  les 
réactions  à  un  bruit  imprévu,  au  claquement 
d’une  porte,  à  un  avertisseur  d’automobile,  â 
une  interpellation  soudaine,  à  un  reproche  ino¬ 
piné,  à  une  démonstration  affectueuse,  etc.,  etc. 
sont  vives,  impulsives,  immédiates  et,  en  géné¬ 
ral,  peu  durables  ; 

2®  Les  émotifs  vagotoniques,  à  réactions  réfré¬ 
nées,  intérièùres,  retardées,  profondes,  durables. 

Inhibés  dans  leur  extériorisation,  ils  ne  par¬ 
lent  pas  volontiers  de  ce  qu’ils  éprouvent  mais, 
quand  ils  se  livrent,  on  découvre,  chez  eux.  Une 
impressionnabilité  pPUloureuse,  une  réceptivité 
intense  et  l’écho  prolongé  des  chocs  émouvants. 

Les  signes  pratiques  de  la  constitution  émo¬ 
tive,  directement  accessibles  aux  sens  de  l’ob¬ 
servateur,  sont  représentés  parles  tracés:  inégal, 
haché  ou  groupé,  retouché,  tordu,  saccadé,  épi¬ 
sodiquement  tremblé. 

Chez  les  sympathicotoniques,  on  trouvera 
fréquemment  le  tracé  lancé  et  le  tracé  ouvert  ; 
chez  les  vagotoniques,  le  tracé  inhibé  (hésitant, 
suspendu,  inutilement  ponctué)  et  le  tracé 
fermé.  . 

Pour  affirmer  l’existence  de  la  constitution 
émotive,  l’asspciation  symptomatique  est  néces¬ 
saire.  Un  signe  isolé  (tracé  haché  ou  groupé, 
tracé  saccadé,  par  exemple,  et  même  tracé  iné¬ 
gal),  tout  en  révélant  une  forte  teinte  émotive,  ne 
permet  point  de  conclure  à  une  prédisposition 
morbide. 

La  présence  de  ce  signe  isolépeut,en  effet,  être 
fonction  d’autres  causes  que  l’éréthisme  et  le 
déséquilibre  sensitivo-moteurs  de  l’émdtivité. 

Le  pathologi(iue  diffère  de  l’état  dit  normal 
non  par  la  nature  mais  par  le  degré,  ici  repré¬ 
senté  par  le  groupement  symbolique,  par  le  syn¬ 
drome  graphi«pie. 

Moins  frécpiente,  sans  doute,  que  la  cyclothy¬ 
mique,  la  constitution  émotive  est  loin  d’être 
rare.  La  graphologie  permet  de  découvrir,  sous 
l’impassible,  l’émotif  qui  fait  tous  ses  efforts  pour 
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ne  rien  laisser  paraître  mais  dont  la  vie  intérieure 
récèle  d’intimes  émeutes. 

Chez  l’enfant,  en  particulier,  la  première  com¬ 
munion,  les  problèmes  d’ordre  éthique  et  reli¬ 
gieux  qui  se  posent  dans  la  classe  de  philosophie, 
les  examens,  les  concours  sont  des  causes  occa¬ 
sionnelles  dont  l’importance  est  considérable. 


«  pour  prendre  part  au  cheval  fondu,  trop  lent 
«  pour  entrer  dans  un  camp  de  barres,  incapa- 
«  ble  de  sauter,  maladroit  et  timide,  traînait 
«  son  désœuvrement  le  longTdes  caniveaux  à 
»  la  manière  d’un  chien  perdu  »,  est  un  bel 
«  exemple  littéraire  de  l’émotivité  infan- 
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Tracé  inégal,  tordu,  tremblé  et  fermé  d’un  émotif  constitutionnel  de  12  ans  1  /2. 


Le  petit  héros  de  Gaston  Chérau,  «  Champi- 
fortu  »,  «  à  la  pauvre  figure  tendre  et  décolorée, 
«  l’expression  vieillotte  et  crispée,  qui,  à  la 
«  moindre  émotion,  comptait  les  coups  qui  écla- 
«  taient  dans  sa  tête  et  se  répercutaient  dans  sa 
«  poitrine  »  ;  qui,  au  lycée  de  Niort,  «  trop  faible 


En  suivant  l’histoire  des  héros  de  roman,  en 
lisant  les  faits  divers  de  l’existence  quotidienne 
(suicides  d’enfants,  par  exemple),  on  peut  se 
convaincre  que  si  la  vie  sociale  habille  nos  pré¬ 
dispositions,  elle  ne  les  fait  point  disparaî¬ 
tre. 


■J  « 
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Le  cancer  du  larynx  chez  le  vieillard 

L'examen  histologique  de  nombreuses  tu¬ 
meurs  du  larynx  chèz  le  vieillard,  tant  au  point 
de  vue  du  tissu  épithélial  que  du  stroma,  ne 
permet  pas  d’expliquer  la  lenteur  d’évolution 
du  cancer  en  pareil  cas.  Il  a  paru  à  MM.  Port- 
MANN,  Mougneau  et  Bareaud  que  ces  tumeurs 
possédaient  les  mêmes  caractères  de  malignité 
que  chez  les  sujets  jeunes  ou  adultes,  Certaines 
de  leurs  préparations  revêtaient  même  un  carac¬ 
tère  de  malignité  particulière.  Il  semble  que 
l’évolution  clinique  des  cancers  du  larynx  chez 
le  vieillard  soit  commandée  par  des  facteurs  dont 
l’examen  histologique  ne  peut  indiquer  la  nature. 

Cette  constitution  montre  la  nécessité  d’asso¬ 
cier  la  connaissance  clinique  de  l’évolution  de  la 
tumeur  aux  renseignements  fournis  par  l’ana¬ 
tomie  pathologique.  On  s’apercevra  que  le  nom¬ 
bre  des  mitoses  n’a  aucune  importance,  par  lui- 
même.  Il  ne  prend  quelque  valeur  que  par  com¬ 
paraison  avec  le  nombre  des  foyers  de  nécrose 
(pycnose,  évolution  comée). 

Si  l’on  ajoute  à  ces  considérations  la  notion  de 
tumeurs  encapsulées,  telles  que  celles  du  testi¬ 
cule  et  celles  de  l’œil,  notion  partiellement  appli¬ 
cable  aux  cancers  endolaryngés,  on  peut  com¬ 
prendre  l’évolution  prolongée  de  ces  tumeurs, 
surtout  chez  l’organisme  à  vitalité  diminuée 
des  vieillards.  (La  Presse  Médicale,  24  juillet 
1935.) 

Etude  comparative  des  réactions  d’hémolyse  et  des 
réactions  de  floculation  pour  le  séro-diagnostiede 
la  syphilis. 

On  dispose,  pour  le  séro-diagriostic  de  la  syphi¬ 
lis,  de  diverses  méthodes  reposant  sur  un  prin¬ 
cipe  commun  :  la  labilité  des  albumines  sériques 
en  présence  de  certaines  émulsions  antigéniques  ; 
Une  s’agit  donc  pas  de  réactions  reposant  sur  un 
principe  d’immunité,  et  c’est  là  la  raison  pour 
laquelle  se  pose  leproblème  délicat  de  laspécifi- 
cité. 

Ce  qui  complique  le  problème,  écrit  M.  G.-H. 
Brousse,  c’est  cjue  les  complexes  entrant  en 
Jeu  dans  les  réactions  sont  de  nature  colloïdale, 
théorie  admise  par  la  majorité  des  auteurs  ; 
or,  les  phénoniènes  colloïdaux  sont  périodiques, 
ce  qui  semble  expliquer  qu’une  réaction  déter- 
nlinée  puisse  donner  un  résultat  négatif  en  pré¬ 
sence  d’un  cas  avéré  de  syphilis,  et  un  résultat 


positif  en  dehors  de  toute  spécificité  ;  s’il  est 
permis  de  faire  une  comparaison  avec  les  phé¬ 
nomènes  périodiques  de  la  physique,  le  premier 
cas  serait  assimilable  à  une  interférence,  le 
second  à  une  harmonique.  C’est  pour  éviter  ces 
phénomènes  que  certaines  méthodes,  celle  de 
Kahn  en  particulier,  prévoient  l’emploi  de  doses 
différentes  d’antigène. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  l’état  actuel  de  nos 
connaissances,  il  semblerait  très  imprudent  de 
fonder  un  diagnostic  sérologique  de  la  syphilis 
sur  une  seule  réaction  ;  la  majorité  des  sérolo- 
gistes  le  reconnaissent  d’ailleurs.  Aussi  doit-on 
recommander  l’emploi  simultané  d’au  moins 
deux  réactions,  dont  une  d’hémolyse  ;  celles  de 
Hecht,  Meinicke  et  Kahn  semblent  offrir  le 
maximum  de  garanties.  Lorsque  les  trois  réac¬ 
tions  sont  nettement  positives,  la  spécificité  ne 
saurait  être  mise  en  doute.  La  question  devient 
plus  délicate  quand  elles  manifestent  des  diver¬ 
gences  ;  alors  le  clinicien  intervient  pour  recher¬ 
cher  ies  stigmates  latents  susceptibles  d’étayer 
la  Suspicion  éveilléeparlesréactions sérologiques. 
(Ga2.  Hebd.  des  Sc.  Médicales  de  Bordeaux, 
23  juin  1935.) 

Les  injections  locales  de  lipiodol  dans  les  douleurs 
articulaires. 

L’expérience  a  prouvé  les  qualités  indiscu¬ 
tables  de  l’huile  iodée  comme  agent  antalgique» 
appliquée  localement  au  cours  des  névralgies  de 
causes  diverses,  soit  que  le  produit  soit  déposé 
dans  la  gaine  nerveuse  elle-même,  soit  dans  les 
plans  aponévrotiques  ou  musculaires  doulou¬ 
reux.  Elle  démontre  aussi  qu’un  corps  huileux 
lentement  résorbable  est  un  meilleur  agent  thé¬ 
rapeutique  local  que  les  solutions  aqueuses  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  traiter  des  maladies  aussi  chroni¬ 
ques  que  les  arthropathies  rhumatismales. 

Le  Docteur  Jacques  Forestier  n’a  utilisé 
pour  ces  injections  thérapeutiques  que  du  lipio¬ 
dol  pur  à  40  %  d’iode,  contenu  soit  dans  des 
ampoules,  soit  dans  des  petits  flacons  de  20  c.  c. 
Il  y  a  avantage  à  ce  que  l’huile  soit  chauffée  à  la 
température  du  corps,  de  préférence  au  bain- 
marie.  L’auteur  décrit  brièvement  chacune  des 
techniques  utilisées,  soit  avec  le  matériel  ordi¬ 
naire  des  injections  intra-musculaires,  soit  avec 
le  matériel  spécial  pour  l’injection  de  lipiodol  ; 
il  montre  comment  chacune  d’elles  s’applique 
aux  différentes  articulations. 


1840 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


S8  —  22  -  IX  -  35 


En  rêsumi,  le  irôle  antalgiqne  de  ces  ii^jections 
est  îndiscttt8d>le  ;  elles  apportent  aux  malades 
MU  soulagemînt  à  leurs  douleurs  ;  elles  leur  per¬ 
mettent  une  msMlisation  plus  grande  des  arti¬ 
culations  intéressées,  d’où  grande  amélioration 
foucüonnelle.  La  persistance  de  cette  améliora¬ 
tion  est  waisemblalilemsnt  duc  à  rabsorption 
lente  du  médicament  dont  Faction  se  prolonge 
pendant  des  semaines  et  des  mais. 

L’iode  étant  combiné  axec,  l’huile  d’œillette 
dans  le  lipiodol  et  non  dissous  dans  le  corps  gras, 
©n  peut  injecter  sons  cette  forma  l’iode  à  doses 
massives  et  sou  absorption  est  lente  et  continue. 

Cette  méthode  donne  peu  de  risques  eten parti¬ 
culier  Fauteur  n’a  jamais  observêde  suppurations 
secondaires  à  de  teHes  îpjections.  Elle  n’offre 
qu’un  inconvénient  :  celui  de  laisser  au  contact 
des  articulations  des  ombres  qui  peuvent  gêner 
l’exploration  radîologîqae  uïtérieare. 

Aussi  fewït'îl  : 

1®  Xe  pratiquer  d’injections  para-articulaires 
qu’après  avoir  puis  de  bonnes  vues  radlographi- 
qaes  de  FarlMe;2‘®  injecter  la  quantité  néces- 
^re  à  la  thêrapentîqne  et  pas  plus  ;  3®  utiliser 
cettite  mêtiiode  dans  les  cas  ebroniques  invétérés 
alfflss  que.  tes  moyens  externes  ©n  généraux  «nt 
échoué.  (L’JBæpajssî®®!  scscnfi/îfne  /ranpaèse.) 

te  mêSaslaïiKs  ©varienittas  te  êiShSloanas  iigestiïs  ; 
teMems  de  K»lfe«tog 

M  résulte,  d’une  êtud.e  imporitaMte  des  Doc¬ 
teurs  CnorossE  et  DmpfflNrr,  leblamt  meut  cas  de 
iméltasita;^  ovarfemmes  d’i^ÉIthéllîomas  digestif 
que  ces  métastases  sont  plus  ffiféqueufes  qu’om  me 
le  pense  gêmèralemeut,  Chem  les  malades  attelm- 
tes  de  cancers  digestils,  la  recherche  de  ces  mê- 
lta.sta®s  s’impose,  aussi  Mm  que  la  rectierclke  des 
métastases  hépatiques,  pancréatiques  ou.  ossem- 
!æs  ;  m  tout  cas,  dans  S®  %  des  cas,  ou  a  des 
chances  de  trouver  la  tmiusur  prirmîtive  au 
niveau  d’un  des  sepnmts  du  tube  dlgestit, 
te  plus  souvent  au  niveau  de  l’estomac.  La  mise 
«n  obseivattœu  prolongée  (au  point  de  vue  gymé- 
eotegique)  des  nwlades  opérfes  pour  cancers 
dîg^tills  est  une  uécessâté.  LlMs  déjà  le  chÉrurgfen 
qui  doit  opérer  une  tumeur  dî^stiv®  ckex  la 
ffemmie,  doit  iœciiærœto,®r  Sa  grelllé  possible  .sur  les 
ovaires,  avant  d’intervemr  ou  au  cours  de  l’m.- 
tervæutfeiu  dirigée  contre  cette  tumeur.  {BmoBei- 
lœs  17  et  »  juin  lœ.) 

Cfe  (Î(®H  eœæœalïe  de  vettefeal®  psrsr 

me  pfô  te  ©w^wïte  avec  «a  BMl  de  Pttti. 

Offlunme  coucIusômiiïs  à  son  travail,  te  Praffes- 
sfur  Lx'graiEura.fEîRiE;  expose  tes  mtamarques  sui¬ 
vantes  3 


La  radiographie  joue  un  rôle  de  première 
importance  dans  le  diagnostic  différentiel  entre 
le  mal  de  Pott  et  l’épiph3rslte,  surtont  lorsqu’on 
n’a  pas  sous  la  main  pour  faire  le  diagnostic  di- 
niqae  un  médecin  spécialisé,  comme  Sorrel,  dans 
l’examen  de  la  colonne  vertébrale.  Elle  dewa 
être  systématiquement  pratiquée  de  face  et  de 
profil. 

C’est  la  radiographie  le  pins  souvent  qui  per¬ 
mettra  de  distinguer  les  formes  Itères,  les  for¬ 
mes  graves,  les  séquelles,  etc.,  et  de  diriger  le 
traitemenL 

Maïs  elle  ne  livre  pas  un  diagnostic  tout  fait  ; 
il  faut  interpréter  les  clichés  ;  ce  n’est  qu’en 
ayant  l’expérience  des  images  rœntgénîennes 
qu’on  pourra  y  lire  tout  ce  qu’elles  rontiennent 
et  juger  de  la  gravité  des  anomalies  observées. 
Pins  le  rôle  des  rayons  X  devient  important 
dans  le  diagnostic  médical,  tandis  que  la  tedi- 
nique  se  pertectionme,  plus  on  constate  que  les 
images  fournies  sont  complexes,  et  mnltiplient 
tes  causes  d’erreur  ;  plus  donc  Fîmterprétation 
devient  difficile  et  demande  des  connaissances 
étendues  et  une  longue  expérience.  (L’Enion 
Médimle  da  Cnnœfa,  juin  1935.) 

Le  ^ndroiBe  sensalbin  de  irôliires  gasfio-œsoplia- 

gî^nas  awee  uBigïaîneà,  urHeaiie  an  cedèmes  de 

Qateefee.  San  teaitenent  ^aatisîfiiîeii. 

La  médication  paiathymîdiemie  en  iniretniis, 
P'ffiT  cures  irregulièrement  espacées  selon  les  cas, 
dont  l’efficacité  avait  paru  Irêqmmte  dans  le 
traitement  des  brûlures  .gastriques  ou  gaste-  î 
œsoptogicunes  <«  esseutteîles  >»  dkromiqnes  -  | 

33  X  de  résultats  posîtilis  —  a.  dommé  au  Dorteii  ; 
GxsTOX-Duuvsro  un  puuiœenttag^  pins  grand  | 
d’actlvîtê  —  plus  de  la  mroîtiê  des  cas  —  dans  le 
syndrome  harùlures  avec  migïnaîiMS  ou  urticaire  1 
®u  eedémie  de  Quîmdte,  évuHuamt  sur  un  fond 
de  mêvrose  d’augaiîsse,  dîscrèfe  rom  aacceutnêe. 

Etaumt  domumées  tes  icumSlffltaDS  dans  lesqunelles  f 
te  Iraîtemæut  a  été  entrepris  —  acuité  des  acd-  i 
dents,  pensévêranicœ  des  .symptomiffis  malgré  de  ; 
munubreux  essais  thérapeutiques  amf,râfeEB  - 
les  effiets,  même  paritels,  de  ce  ftraîteiiumt  loi 
paraissent  înttéressants  à  «imnaitre.  Cette  me 
tteffide  me  pritead  pas  s’appliquer  à  tous  les  as, 
ni  ®tee  imüfailibte.  ;  parami  tes  divers  iraïleniiHits 
essayés  lu  paffatbyjKDïïctetittSrapfe  «nltte  être, 
■sente  ®u  assuriêe  à  d’autres  acltîomæ  (p’elle  ‘ 
remffuuBfc,  une  des  métiMsdes  de  cure.  d®mt  ®m  peat 
©spèier  —  mêmæ  dams  des  cas  sév&œset  imvété 
rés  —  au  nnuims  des  aecajmfcs  ®u  des  aim®Mat»is  ■■ 
telles  que  tes  msalastes  m’inæsiiteiit  pas  à  re  «msi-  [ 
dérer  ©ffinmme  .igmiinfe.  {Em  Fmsm  mMÈmie,  19  J 
luira  1®$.)  1 


38  _  22  —  IX  —  35 


LE  CONeOURS  MÉDICAL 


2641 


Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Action  de  l’héliothérapie  sur  l’état  phosphatémique 
(MM.  Aimes  et  Cayla,  de  Montpellier  ;  30-7-1935.) 

D’une  étude  faite,  sur  cette  question,  à  l’Institut 
,  marin  de  Palavas,  les  auteurs  concluent  que  l’hé- 
f  liothérapie  provoque  généralement  de  l’hyperphos- 
phatémie,  mais  que  certains  sujets  réagissent  avec 
une  plus  grande  sensibilité  que  d’autres  à  l’expo- 
'  sition  solaire.  Un  point  intéressant  à  noter  est  que 
^  les  sujets  exposés  aux  rayons  solaires  vivent,  même 
dans  l’intervalle  des  expositions,  dans  un  état  hyper- 
phosphatémique  favorable  à  la  réminéralisation. 

La  cure  sulfureuse  dans  l’élimination  du  mercure 

■  (M.  R.4NGIER  et  Mlle  Rabussier.  —  Présentation 

‘  par  M.  Desgrez  ;  30-7-1935.) 

Les  recherches  expérimentales  de  M.  Rangieret 
Mlle  Rabussier  confirment  les  résultats  cliniques  de¬ 
puis  longtemps  connus 'concernant  l’action  des  eaux 
sulfureuses  sur  l’élimination  du  mercure.  La  cure  sul¬ 
fureuse  active  l’élimination  du  mercure  et  favorise 
la  guérison  des  accidents  mercuriels,  en  particulier  la 
salivation.  Elle  permet  l’emploi  de  doses  un  peu  plus 
fortes  de  préparations  hydrargyriques,  sans  avoir  à 
redouter  de  troubles  d’intoxication. 


troubles  delà  glycémie  observés  dans  de  nombreuses 
affections  endocriniennes  sont  bien  liés  à  un  facteur 
hormonal,  et  si  le  mécanisme  nerveux  n’intervient 
pas  dans  leur  histoire.  Dans  la  maladie  d’Addison, 
dans  l’acromégalie,  dans  les  cirrhoses,  ils  ont  observé 
des  courbes  glycémiques  exactement  superposables 
à  celles  obtenues  dans  les  syndromes  vago-sympa- 
thiques.  y-. 

La  tuberculose  parmi  les  étudiants  en  médecine 
d’Oslo. 

(M.  ScHEEL.  —  Présentation  par  M.  Guérin 
23-7-1935.) 

L’auteur  a  constaté  que  la  morbidité  tuberculeuse 
enregistrée  à  Oslo,  était  plus  accusée  parmi  lesétu- 
dants  en  médecine,  que  parmi  les  sujets  de  même 
âge  exerçant  des  professions  différentes.  Aucun 
doute  n’est  possible  sur  la  nécessité  de  protéger  spé¬ 
cialement  les  étudiants  dans  les  milieux  hospitaliers 
tuberculeux. 

Les  sujets  qui  présentent  des  cuti-réactions  néga¬ 
tives  avant  leur  séjour  dans  les  salles  de  tuberculeux 
accusent  une  morbidité  tuberculeuse  triple  de  celle 
constatée  chez  les  allergiques.  En  pareil  cas,  la  vac¬ 
cination  par  le  B.  G.  G.  procure  un  bénéfice  certain, 
la  morbidité  bacillaire  diminuant  de  plus  de  moitié 
après  son  emploi. 


Sort  de  l’émanation  dans  l’organisme 
(Mlle  Blanquet,  MM.  Mougeot  et  Aubertot, 
deRoyat. —  Présentation  par  M.  Loeper;  30-7-35.) 

Conclusions  de  cette  communication  : 

L’élimination  de  l’émanation  commence  aussitôt 
après  l’ingestion  d’eau  radio-active.  Elle  est  maxima 
après  dix  minutes  environ,  et  décroît  à  mesure  que 
la  pression  propre  à  l’émanation  dans  le  sang  dimi¬ 
nue.  Elle  emprunte  la  voie  pulmonaire  comme  voie 
de  sortie. 

Syndromes  vago-sympathiques  et  équilibre 
glycémique. 

(MM.  G.  Carrière  et  P.-J.  '  Gineste,  de  Lille  ; 

16-7-1935.) 

Des  recherches  des  auteurs,  il  résulte  que  dans  la 
régulation  de  l’équilibre, glycémique  le  facteur  vago- 
sympathique  ne  doit  pas  être  négligé.  MM.  Carrière 
et  Gineste  vont  plus  loin  ;  ils  se  demandent  si  les 


Vaccination  contre  la  pasteurellose  des  chiens  et  les 
venins  de  vipère  et  d’abeille 
(Mme  Marie  Phisalix  ;  9-7-19.35.) 

Beaucoup  de  microbes  fragiles,  tel  le  virus  rabique, 
sont  tués  in  vivo  aussi  bien  qu’m,  vitro  par  le  venin 
de  vipère  ou  les  sérums  naturellement  venimeux  (de 
vipère,  de  couleuvre,  de  hérisson. . .).  D’autres,  au 
contraire,  tels  que  Pasteurella  canis,  streptocoque, 
staphylocoque,  bacille  de  charbon,  sont  capables  de 
proliférer  dans  un  bouillon  fortement  envenimé. 

Partant  de  là,  Mme  Phisalix  a  pu  obtenir  une  vac¬ 
cination  polyvalente  des  jeunes  chiens  contre  la  pas¬ 
teurellose,  les  morsures  de  vipères  et  les  piqûres 
d’abeilles.  Il  suffit  de  faire  aux  chiens  des  inocula¬ 
tions  à  doses  convenables  d’une  culture  de  Pasteu¬ 
rella  additionnée  de  venin  chauffé  de  vipère  et  de 
venin  d’abeille,  puisque  Pasteurella  n’est  pas  anni¬ 
hilé  par  les  venins.  La  technique  de  la  vaccination, 
en  raison  de  sa  polyvalence,  est  ainsi  simplifiée. 

P.  L, 
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L’acro-rhumatisme  chronique  parkinronien.  (Con¬ 
tribution  à  l’étude  des  rhumatismes  d’origine  vas- 

culo-sympathique). 

(MM.  Gilbert-Dreyfus,  L.  Faulong, 

G.  Laurence  et  M.  Audry  ;  12-4-1935.) 

Il  qxiste  un  type  d’acro-rhumàtisme  parkinsonien 
(nettement  défini  du  triple  point  de  vue  clinique, 
radiologique  et  physiologique),  qui  rentre  dans  le 
cadre  dos  rliumatisnies  d’origine  vasculo-sympathi- 
que. 

Cet  acro-rhumatisme  parkinsonien  peut  être  uni¬ 
latéral  si  les  altérations  organiques  du  sympathique 
qui  le  conditionnent  sont  unilatérales,  —  se  différen¬ 
ciant  ainsi  de  la  plupart  des  rhumatismes  vaso-mo¬ 
teurs  (Et.  May)  liés  à  une  sympathose  fonctionnelle 
et  bilatérale  (Rhumatismes  endocriniens,  rhumatis¬ 
mes  de  la  maladie  de  Raynaud  et  de  l’érythromélal- 
gie,  etc'.). 

Il  semble  présenter  quelques  points  communs  avec 
les  arthropathies  tabétiques,  ainsi  qu’il  découle  des 
recherches  de  Bascourret  sur  le  rôle  de  la  mascros- 
phygmie  transitoire  dans  le  déterminisme  des  trou¬ 
bles  trophiques  osseux,  et  de  celles  d’Alajouanine  et 
Mauric  sur  le  stade  préarthropathique  du  tabes. 

Enfin,  il  est  très  proche  parent  des  arthropathies 
précoces  compliquant  une  hémiplégie,  arthropathies 
qui,  selon  Lérisson,  appartiennent  au  syndrome  hy¬ 
perthermique  des  hémiplégiques  —  syndrome  d’in¬ 
hibition  sympathique  (hémiplégie  sympathique  flas¬ 
que). 

Les  injections  intracardiaques  d’ouabaïne 
(MM.  G.  Lian  et  A.  Abaza  ;  3-5-1935). 

Les  deux  observations  recueillies  concernent  des 
cardiaques  arrivés  au  stade  ultime  de  l’asystolie, 
chez  lesquels  l’injection  intracardiaque  d’ouabaïne 
a  été  tentée  alors  que  l’arrêt  complet  et  persistant 
des  mouvementsrespiratoires et  des  contractions  car¬ 
diaques  permettait  de  considérer  la  mort  comme  cer¬ 
taine.  Dans  ces  conditions,  les  auteurs  n’ont  pas  été" 
surpris  de  l’échec  final  de  leurs  tentatives  de  réani¬ 
mation  ;  mais  les  tracés  électrocardiographiques  re¬ 
cueillis  démontrent  nettement  l’action  importante 
des  injections  intracardiaques  d’ouabaïne. 

L’ouabaïne  mérite  d’être  employée  in  extremis  en 
injection  intracardiaque  dans  les  états  de  mort  appa¬ 
rente,  après  l’échec  des  médications  intramusculaires 
et  intraveineuses. 

Elle  paraît  devoir  être  préférée  à  l’adrénaline 
dans  les  cas  de  fibrillation  ventriculaire  et  au  cours 
de  l’anesthésie  chloroformique.  Au  contraire,  l’adré¬ 
naline  est  à  choisir  dans  les  arrêts  ventriculaires. 

En  l’ab.sencR  du  contrôle  électrocardiographique. 


le  produit  à  préférer  en  injection  intracardiaque 
semble  être  l’ouabaïne  à  la  dose  de  1  /4  de  milligram¬ 
me  dans  les  syncopes  d’origine  cardiaque  (syndrome 
de  Stokes-Adams),  et  l’adrénaline  à  dose  de  1  milli- 
gramme  dans  les  syncopes  d’origine  vasculaire  (états 
de  shock). 

De  toute  façon,  après  l’échec  manifeste  de  l’un  de 
ces  deux  produits,  il  est  indiqué  de  faireappel  àl’au- 
tre. 

MM.  Faure-Beaulieu  et  Cord  rapportent  à  cette,  ü 
occasion  l’observation  d’une  survie  de  deux  mois  'i 
après  injectionintracardiaque  d’ouabaïne.  Il  s’agis¬ 
sait  d’une  femme  de  32  ans,  rhumatisante  ancienne  et 
parvenue,  après  de  nombreuses  crises  articulaires, 
après  un  long  passé  hospitalier  de  cardiopathe,  à  un 
degré  avancé  de  cachexie  cardiaque.  De  mai  à  juillet  ! 
1931,  elle  avait  présenté  une  asystolie  terminale  sub-  ' 
fébrile  d’un  type  irréductible.  Un  jour,  ce  fut  un  col-  ' 
lapsus  rapide  et  mortel  en  apparence.  En  désespoir 
de  cause,  on  injecta  l’ouabaïne  directement  dans  ! 
le  cœur.  L’amélioration  obtenue  fut  rapide  ;  quel-  ! 
ques  minutes  après  la  malade  renaissait  à  la  vie.  Mais  i 
l’intérêt  de  ce  fait  assez  probant  réside  dans  la  j 
durée  de  la  survie  ultérieure.  Si  l’état  cardio-vascu-  '  i 
laire  périclita  en  dépit  des  thérapeutiques  diverses,  | 
la  malade  ne  mourut  qu’après  une  période  de  deux  | 
mois.  Elle  ne  présenta  plus  dans  la  suite  de  collap- 
sus  brutaux,  mais  une  insuffisance  cardiaque  pro¬ 
gressive  qui  l’emporta  en  juillet  1931.  èi 

Société  de  médecine  de  Paris 

Méga-œsophage  et  rétrécissement  cardio-phrénique  ; 
considérations  diagnostiques  et  thérapeutiques  ;  à 
propos  de  dix  cas. 

(M.  A.  Soûlas  ;  12-4-1935) 

Méga-œsophage  et  rétrécissement  cardio-phréni¬ 
que,  sont  le  plus  souvent  associés  sans  qu’on  puisse  ; 
établir  entre  eux  une  relation  de  cause  à  effet  bien 
précise.  ,  ) 

Grâce  aux  troubles  fonctionnels,  leur  diagnostic  en 
est  facile  par  l’examen  radioscopique  avec  ingestion 
de  bouillie  opaque  et  par  l’œsophagoscopie.  Mais 
dans  ce  diagnostic,  qui  n’est  toujours  que  celui  des 
lésions  confirmées,  on  devrait  pouvoir  envisager  deux  i 
éléments  :  le  rétrécissement  et  la  dilatation  ;  celle-ci  ji 
dominant  trop  souvent,  dans  les  cas  envisagés,  le  | 
tableau  clinique  ainsi  que  le  pronostic.  [; 

Le  traitement  devrait  tenir  compte  lui  aussi  d’une  J 
part  du  rétrécissement  pour  lequel  les  moyens  endos-  ii 
copiques  et  chirurgicaux  ont  une  réelle  efficacité  ;  et, 
d’autre  part,  du  méga-œsophage  pour  lequel,  au  stade  i 
où  on  voit  les  malades,  toute  action  ne  saurait  être 
généralement  que  palliative. 

G.  F. 
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Les  Congrès 

CONGRÈS  DE  L'ASSOCIATION  POUR  L’AVANCEMENT  DES  SCIENCES 


(Nantes,  20  2 

Section  d'Hygiène  et 

En  inaugurant  les  travaux  des  sections  de  méde¬ 
cine;  le  Docteur  Desclaux,  président,  prononce  le 
discours  suivant  ; 

Messieurs, 

En  ouvrant  la  première  séance  des  sections  médicales, 
j’ai  été  chargé  par  mes  collègues  et  amis  Gauducheau  et 
Sébilleau  d’une  mission  qui  m'est  particulièrement 
agréable.  Je  suis  heureux  d’adresser  à  nos  hôtes  la 
plus  cordiale  bienvenue. 

C’est  la  troisième  fois  que  l’Association  peur  l’Avan¬ 
cement  des  sciences  tient  ses  assises  à  Nantes  puisqu’en 
1875  et  en  1898  le  siège  du  Congrès  a  eu  Heu  dans  notre 
ville.  A  celui  de  1875  se  trouvait  M.  Wurtz.  Celui  de 
1898  comptait  également  d’éminentes  personnalités  : 
M.  le  Professeur  Brouardel,  membre  de  l’Institut, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  M.  Grimaud, 
membre  de  l’Institut,  M.  Broca,  agrégé  de  la  Faculté 
de  Paris  ;  enfin,  notre  vénéré  maître,  M.  le  Professeur 
Stéphane  Leduc  dont  les  nombreux  travaux  originaux 
parmi  lesquels  ceux  sur  l’ionisation,  sur  le  sommeil 
électrique,  sont  actuellement  classiques. 

En  outre,  c’est  aux  recherches  de  M.  le  Professeur 
Leduc  que  l’on  doit  la  fin  de  la  pandémie  typhoïde 
existant  dans  les  hauts  quartiers  de  Nantes.  Cette  pan¬ 
démie  était  causée  en  effet  par  les  tuyaux  d’adduction 


juillet  1935) 

le  Médecine  publique 

d’eau  en  carton  bitumé  quine  résistaient  pas  aux  pres¬ 
sions  du  sol  et  devenaient  perméables,laissant pénétrer 
des  germes  pathogènes.  L’emploi  de  tuyaux  de  fonte 
a  mis  fin  à  une  épidémie  qui  décimait  ces  quartiers. 

Cette  année,  nous  avons  le  très  grand  honneur  d’avoir 
la  collaboration  de  MM.  les  Professeurs  'Tiffeneau, 
Tanon,  Verne,  Chabrol,  Piedelièvre  ;  de  MM.  les  Boc-, 
teurs  Paraf,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Dervieux, 
chef  des  travaux  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ;  Bourgui^on,  électro-radiologiste 
de  la  Salpêtrière  ;  Ferreux,  de  l’Institut  du  radium  de 
Paris  ;  Marchai,  médecin  de  l’hôpital  Tenon  ;  Mallet, 
électro-radiologiste  de  ï’hôpital  Tenon  ;  Dessoilîe,  chef 
de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris. 

Tous,  Messieurs,  je  vous  salue  respectueusement  en 
vous  disant  notre  très  vive  reconnaissance  d’avoir  bien 
voulu  vous  déplacer  et  nous  accorder  votre  apport  scien¬ 
tifique. 

J’y  associe  les  ingénieurs,  les  médecins  de  notre  ville 
et  de  notre  région  participant  aux  travaux  de  nos  sec¬ 
tions  de  médecine  et  particulièrement  M.  le  Professeur 
Gilbert  Sourdille,qui  a  bien  voulu  nous  accueillir  dans 
son  Ecole.  Qu’il  me  soit  permis  de  lui  exprimer  notre 
bien  vive  gratitude  et  de  lui  dire  combien  nous  avons 
été  touchés  de  toute  l’activité  qu’il  a  déployée  pour  nous 
faciliter  notre  tâche  malgré  les  inquiétudes  causées 
p'ar  la  santé  de  ceux  qui  lui  sont  le  plus  chers. 


Communications 


MM.  les  Professeurs  Gustave  et  Yves  Bureau, 
de  Nantes,  montrent  le  rôle  du  Centre  régional  de 
prophylaxie  antivénérienne  de  Nantes.  Ils  exposent 
les  résultats  obtenus  dans  les  Dispensaires  les  plus 
importants  :  le  Dispensaire  de  l’Hôtel-Dieu,  celui  de 
rOffîce  central  des  œuvres  d’hygiène  sociale  et  le 
Service  des  prisons,  ce  dernier  dirigé  par  M.  le  Doc¬ 
teur  Desclaux. 

Les  auteurs  concluent  que  la  lutte  antisyphilitique 
a  produit  en  Loire-Inférieure  les  plus  heureux 
résultats. 

M.  Henri  Malherbe,  dans  une  communication  sur 
«  la  maison  de  joye  ouverte  ou  fermée  »,  envisage 
la  thèse  des  abolitionnistes  et  celle  des  partisans 
de  la  surveillance  médicale  de  la  prostitution,  sur¬ 
veillance  qui  paraît  à  ces  derniers  nécessaire  à  la 
sauvegarde  de  la  santé  publique.  Il  moiitre  l'a  diffi¬ 
culté  de  cette  surveillance. 

M.  Desclaux,  médecin  légiste  près  le  Tribu¬ 
nal  de  Nantes  et  M.  Dubost,  docteur  en  droit, 
étudient  l’évolution  de  la  jurisprudence  qui  modi¬ 
fie  les  lois  sociales  au  cours  de  l’expérience  médicale. 
Si  bien  qu’un  raisonnement  juridique  peut,  après  de 
nouveaux -arrêts,  être  amené  è  suivre  la  clinique.  Ils 


en  montrent  l’exemple  en  ce  qui  concerne  .’a  néphrite 
des  saturnins.  L’ouvrier  manipulant  des  cempesés 
plombiques  et  atteint  de  néphrite  dent  l’origire 
n’était  point  péremptoirement  établie,  était  cepen¬ 
dant  indemnisé  en  raison  de  la  présemption  d’or  gire. 

Actuellement,  l’arrêt  de  la  Ccur  suprême  du  9  juin 
1931  permet  aux  patrons  d’apporter  la  preuve  que 
la  néphrite  peut  être  due  aune  cause  étrangère  au 
travail  habituel.  Les  auteurs  montrent  la  difficulté 
de  l’expertise  puisque  le  médecin  légiste  se  trouve 
actuellement  en  présence  du  difficile  problème  des 
intoxications  toxi-infectieuses. 

M.  Chabrol  fait  remarquer  combien  les  conclu¬ 
sions  des  auteurs  sont  "judicieuses.  On  sait,en  effet, 
que  de  très  jeunes  enfants  n’ayant  jamais  manipulé 
de  plomb  peuvent  présenter  des  néphrites,  d’origine 
syphilitique,  dont  les  caractères  ne  se  différencient 
en  rien  de  ceux  observés  dans  la  néphrite  des  satur- 

M.  Dervieux  montre  qu’il  n’existe  pas  entre 
l’accident  du  travail  et  la  maladie  professionnelle  de 
différences  aussi  tranchées  qu’on  pourrait  le  croire 
a  priori.  La  méthode  adoptée  est  fâcheuse  qui  con¬ 
siste  à  prévoir  une  indemnisation  pour  un  nombre 
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limité  de  maladies  et  à  faire  petit  à  petit  des  addi¬ 
tions  à  une  liste  arbitraire  et  la  plupart  du  temps 
incomplète.  II  souligne  à  ce  sujet  le  rôle  de  l’hygié¬ 
niste  poiur  combler  cette  lacune. 

M.  Aubineau  fait  une  étude  très  complète  des 
troubles  oculaires  objectifs  et  subjectifs  consécutifs 
aux  traumatismes  crâniens.  Les  troubles  oculaires 
dits  subjectifs  doixent  être  envisagés,  pour  les  con¬ 
clusions,  avec  le  syndrome  commotionnel  dont  ils 
constituent  une  des  manifestations. 

M.  Jean  Paraf  a  recherché  l’incidence  de  la  cuti- 
réaction  chez  un  certain  nonahre  d’enfants  de  10  à 
16  ans  de  la  population  parisienne  aisée  et  chez  des 
étudiants.  Dans  l’un  comme  l’autre  des  cas,  il  a 
constaté  un  nombre  relativement  important  de  cuti- 
réactions  négatives.  Il  a  pratiqué  chez  cesjeunes 
gens  non  allei^iques  une  injection  de  B.  G.  G.  Tous 
ces  jeunes  gens  sont  actuellement  en  parfait  état 
avec  une  cuti-réaction  positive. 

MM.  'Notté  et  D'Xjrip-Aire,  ingénieurs,  exposent 
les  résultats  des  études  qu’ils  ont  poursniviessur  la 
nappe  alluviale  du  lit  majeur  de  la  Loire. I^urs 
observations  démontrent  l’existence  d’une  nappe 
continue  en  communication  avec  le  fleuve. 

Les  auteurs  étudient  ensuite  les  propriétés  physico- 
chimiques  et  bactériologiques  de  l’eau  de  la  nappe 
puisée  à  une  distance  judicieuse  de  la  berge  dans  la 
section  où  la  salure  de  Feau  du  fleuve  est  insensible. 
Débarrassée  âu  lér  qu’elle  contient  en  excès,  par 
une  opération  aisément  réalisable  à  bas  prix,  cette 
eau  est  excellente  an  double  point  de  vue  chimique 
et  bactériologique. 

Son  prix  de  revient  est  très  inférieur  à  celui  de 
l’eau  du  Iteuve  filtrée  et  stérilisée  artificiellement. 

M.  le  Professew  Tamok  se  montre  très  intéressé 
par  les  observations  faites.  Il  s’étonne  seulement  de 
la  grande  différence  constatée  entre  la  température 
ele  l’eau  de  la  Loire  et  celle  ce  la  nappe.  11  insiste 
sur  la  nécessité  à  laquelle  ont  conclu  les  Services  de 
Paris,  à  la  suite  d’essais  prolongés  effectués  .dans  .les 
vais  de  la  Loire,  d’écart.er  systématiquement  les 
venues  d’eau  du  coteau.  H  fait  coimaîlie  qu'à  son 
avis  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  demanderait  que 
l’eau  de  la  nappe  fût  soumise  à  une  chloration. 

M.  Nottk  indique  qu’une  chloration  a  bien  été 
prévue  à  titre  de  sécurité. 

M.  le  Professeur  Taisox  et  M.  CAMBASsinÈs  étu¬ 
dient  Fallergie  typhoïdique  et  montrent  son  impor¬ 
tance  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  Ils  concluent 
qu,e  de  Fêtât  actuel  de  la  question  de  Fallergie  typhi¬ 
que  certaines  conclusions  qui  intéressent  l’hygié¬ 
niste  peuvent  être  retenues. 

1®  La  réaction  n’ayant  qu’une  spécificité  de  groupe 
et  pouvant  s’étendre  à  des  germes  d’ordre  banal 
des  infections  intestinales,  la  recherche  de  l’état 
d’allergie  ne  peut  guère  servir  au  diagnostic.  II  n’en 
va  pas  ici  comme  pour  la  fièvre  ondulante  par  exem¬ 
ple  où  rhygiéaiste,  pour  examiner  Fçotension  de 
Finfecliom  dans  une  ««flledtivilê,  à  à  sa  dîspcBîtlon 


le  moyen  simple^  'de  l’intradermo-réaetion  à  la 
mélîtine. 

2°  Du  point  de  vue  pronostic  la  recherche  de 
Fallergie  typhique  peut  présenter  un  certain  intérêt. 

Ls  rappellent  en  effet  que  dans  les  formes  sévères 
le  développement  de  l’état  d’allergie  est  tardif  et. 
peu  intense  contrairement  à  ce  qui  advient  dans  les 
formes  bénignes. 

3»  L’état  allergique  est  lié  à  la  défense  organique. 

«  Il  n’est  pas  un  stade  de  l’immunité  typhique, 
encore  inoins  un  incident  fâcheux  survenu  au  cours 
de  son  établissement,  il  en  est  la  raison  même.  » 

4°  La  vaccination  surtout  par  voie  parentérale 
crée  l’état  d’allergie  on  en  augmente  le  degré. 

5®  Elle  doit  être  pratiquée  surtout  dans  les  zones 
d’endémie  ou  dans  les  périodes  d’épidémie,  dès 
l’enfance  puisqu’à  cet  âge  l’allerg'e  est  inexistante 
ou  à  ses  tout  premiers  débuts. 

6®  L’étude  de  Fétat  d’aUeigie  permet  encore  d’évi¬ 
ter  dans  une  large  mesure  les  réactions  cons.écutives 
à  l’injection  de  vaccins.  Il  y  a  en  effet,  parallélisme 
entre  ces  réactions  et  le  degré  de  l’allergie  du  sujet. 

Or,  cette  étude  du  degré  d’allergie  peut  être  faite 
non  seulement  par  le  procédé  classique  d’nne  injec¬ 
tion  intradermique  de  toxine  typhique  mais  aussi 
par  l’injection  par  la  même  voie  de  vaccin  dilué  et 
plus  simplement  encore  par  l’observation  de  la 
réaction  de  l’individu  à  une  première  inj  dion  de 
vaccin  faite  à  faible  dose.  Si  l’individu  réagit  vive¬ 
ment  la  dose  totale  de  vaccin  sera  étalée  en  quatre 
injections  (cinq  exceptionneBement). 

Ainsi  la  notion  de  l’allergie  permettra  de  pratiquer 
la  vaccination  antitypbolde  sans  inconvénient  et  de 
lui  rendre  la  faveur  du  public  pour  le  bien  de  celui-ci. 

M.  Cormak,  médecin  chef  de  service  dn  quar¬ 
tier  des  hommes  à  l’Asile  Saint- Jacques,  dit  que 
l’assistance,  sociale  aux  aliénés  ne  doit  plus  se 
limiter  aujourd’hui  à  cele  que  leur  procrue  la  loi  de 
1838.  Les  progrès  récents  de  cette  assistance,  leiêle 
des  Assistantes  socialf  s,  n?  laissent  pas  indifférent 
le  psychiatre. 

Cette  assistance  sociale  aux  aliénés  est.,ilestviai, 
très  délicate  à  réaliser.  Elle  n’en  est  qn’à  ses  débuts. 
Autant  de  cas,  autant  de  problèmes  différents.  Aussi 
pour  se  faire  une  opinion  faut-ïl  voir  les  exemples 
que  Fauteur  donne  et  les  résultats  obtenus. 

Enfin,  dernier  point  de  vue  :  cette  assistance  aux 
aliénés  peut,  selon  Fauleur,  all^r  dans  quelque 
mesure  les  lourdes  charges  que  les  collectivités 
aKsiiunenl  dans  le  traiteiment.  de  .ces  maladES. 

M,  le  Rofessenr  de  Nantes,  et  If.  Jean. 

Crkzk  rapportent  une  statistî^e  de  191  malades 
traités  pardesextxaits  hépatiques  injectables.  Cette 
méthode  leur  a  été  inspirée  par  différentes  censidé- 
lations  et  par  une  communication  faite  par  M.  Mattéi 
il  y  a  quelques  années  à  la  Société  médico-chiiuigi-  | 
cale  des  hôpitaux  de  Paris. 

Les  auteurs  en  ass.cei8irt  les  extraits  hépatiques 
injectables  an  scmnifme  à  doses  filées  ont  enregistré 
us»  mortalité  légèremept  inférieure  à  cefie  des  sta-  ; 


3g  _  22  -  IX  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2645 


tistiques  classiques  (10  %  au  lieu  de  15  %).  Mais 
l’avantage  de  la  méthode  résiderait  surtout  dans  la 
suppression  ou  tout  au  moins  l’abréviation  de  la 
période  d’agitation  et  la  diminution  sous  l’in¬ 
fluence  des  extraits  hépatiques  de  la  dose  d’hypno¬ 
tique  nécessaire  à  calmer  les  malades. 

M.leDr  Desclaux  fait  remarquer  que  le  délirium 
tremens  est  la  conséquence  d’une  insuffisance  hépato- 
rénale  et  que  l’emploi  d’extraits  hépatiques  paraît 
très  judicieux. 

M.  Guérithault,  professeur  à  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  de  Nantes,  et  M.  Vaillant  étudient  les  divers 
procédés  de  stérilisation  des.  eaux  et  eh  particulier 
la  javellisation.  Ils  signalent  que  le  chlore  altère 
le  plomb  et  que  l’asborption  du  plomb  peut  être  la 
cause  d’une  intoxication  latente. 

M.  Desclaux, tout  en  faisant  remarquer  l’intérêt 
de  la  communication  de  MM.  Guérithault  et  Vaillant 
etl’utilité  que  les  faits  signalés  pareuxsoientétudiés, 
insiste  sur  ce  fait  que  les  tuyaux  d’adduction  d’eau 
sont  ordinairement  en  fonte.  Seules  les  canalisa¬ 
tions  donnant  accès  aux  étages  supérieurs  des  mai- 

Les 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  . . 

Chez  Masson  et  Cie 

Ch.  Massias. —  La  syphilis  nerveuse  chez  les  indi¬ 
gènes  d’Indochine.  (Extrait  des  Annales  de  Der- 
matologie  et  syphiligraphie).  Une  broch.,  20  pages. 

Dr  J.  Qüérangal  des  Essarts  et  Mme  de  Car- 
BONNièRE  DE  Saint-Brice.  —  Une  œuvre  de 
prophylaxie  sociale  de  la  tuberculose  par  la  vac¬ 
cination  B.  C.  G.  dans  le  milieu  maritime  du  port 
de  Brest.  (Extrait  de  la  Revue  de  Tuberculose) . 
Une  broch.  34  pages. 


Amédée  Legrand,  éditeur 
93,  boulevard  Saint-Germain. 

Docteur  Paul  Godin  (de  La  Flèche). — Recherches 
anthropométriques  sur  la  croissance  des  diverses 
parties  du  corps.  2^  édition  complétée.  Préface  de 
M.le Professeur  L. Manouvrier.  Un  vol.  268 pages. 

Le  lecteur  trouvera  dans  cet  ouvrage  en  particulier 
une  étude  de  la  croissance  de  l’adolescent  à  13  1  /2, 
14  1/2,  15  1/2,  16  1/2,  17  ans  1  /2,  avec  les  trans¬ 


sons  sont  en  plomb.  Le  danger  d’intoxication  lui 
paraît  donc  minime. 

MM.  Piedelièvre  et  Dessoille  font  un  inté¬ 
ressant  exposé  de  ce  que  doit  être  en  réalité,  l’idée 
de  responsabilité  au  sens  médico-légal. 

Au  fond,  la  société  actuelle  quelque  puisse  être 
la  responsabilité  réelle  d’un  individu,  admet  déplus 
en  plus  comme  responsable  la  pèrsonne  qui  a  joué  un 
rôle  important  dans  l’acte .  incriminé  quelqu’aient 
été  ses  intentions  et-ses  possibilités,  d’après  les  résul¬ 
tats  plus  ou  moins  graves  de  l’acte. 

Elle  cherche  surtout  quelqu’un  comme  responsable 
car  elle  admet  de  moins  en  moins  Pacte  fatal,  le 
hasard,  le  malheur  au  sens  propre  du  inot  qui  prati¬ 
quement  ne  dépend  de  personne; il  faut  aussi  dans 
toute  affaire  civile,  que  quelqu’un  répare  le  dom¬ 
mage  existant. 

M.  John  Nicolétis,  ingénieur  en  chef  des  poudres, 
donne  une  théorie  mathématique  de  la  nage  dite 
«  crawl  »,  grâce  à  laquelle  on  peut  expliquer  les 
récents  prçgrès  des  champions,  enseigner  à  nager  très 
rapidement,  obtenir  un  grand  rendement  de  vitesse 
et  de  résistance  à  la  fatigue. 


Livres 

formations  semestrielles  auxquelles  elle  donne  lieu. 

Le  compléinent,  plus  de  100  pages,  de  cette 
2e  édition,  concerne  exclusivement  la  puberté,  la 
détermination  précise  de  l’heure  de  son  éclosion,  qui 
peut  être  prévue  à  une  année  de  distance  pour  la 
fille  comme  pour  le  garçon,  les  étapes  et  la  durée 
de  son  installation,  son  action  dominatrice  sur 
les  phases  de  la  vie,  son  influence  continue  sur  les 
accroissements  du  corps,  sur  ses  proportions,  sur  le 
rythme  du  développement  des  os  longs,  des  segments 
du  corps  (rythme  alternant)  et  aussi  sur  les  chan¬ 
gements  de  couleur  du  pigment. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Docteur  E.  Contet.  — Précis  élémentaire  des  soins 
aux  malades,  aux  blessés  et  aux  nourrissons.  Un 
vol.  175  pages  avec  72  figures.  (Groix-Rouge  fran¬ 
çaise,  Union  des  Femmes  de  France),  8  francs. 

Ce  petit  précis  correspond  au  programme  des 
cours  élémentaires  d’hygiène,  de  soins  aux  malades 
et  de  puériculture,  organisé  par  l’Union  des  femmes 
de  France,  parallèlement  à  la  préparation  au  diplôme 
d’infirmière.  Il  se  termine  par  un  glossaire  des  ter¬ 
mes  médicaux. 
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Mp.  —  D'  Ferdinand  Leroux.  —  Sur  quelques 
fractures  rares  de  l’aile  iliaque.  {Imprimerie  1,  rue 
Jardin-Martel,  Montpellier,  1935.) 

L’auteur  rapporte  trois  cas  de  fractures  de  l’aile 
iliaque. 

Le  traumatisme  a  chaque  fois  été  violent  :  deux 
blessés  ont  été  renversés  par  une  automobile  et  le 
troisième  a  fait  une  chute  grave  de  motocyclette. 

Le  trait  de  fracture  dans  deux  cas  a  été  incom¬ 
plet.  Mais  le  troisième  cas  était  particulièrement 
grave,  puisqu’il  s’agissait  d’une  fracture  complète, 
détachant  un  fragment  externe  de  l’aile  iliaque  ;  ce 
fragment  était  menacé  de  déplacement  important  et 
progressif,  par  l’appui  de  la  tête  dans  la  station 
debout  et  la  marche  ;  fort  heureusement,  grâce  à 
l’extension  continue,  il  n’en  a  rien  été  et  le  résultat 
fonctionnel  fut  bon. 

P.  —  Df  René  Bagot.  —  L’impotence  au  cours  des 
rhumatismes  chroniques.  Sa  prévention  et  son 
traitement  par  la  mobilisation  méthodique.  (L’Ex¬ 
pansion  scientifique  française,  23,  rue  du  Cherche- 
Midi,  Paris,  1935.) 

Dans  l’évolution  des  rhumatismes  chroniques, 
quelle  que  soit  leur  étiologie,  le  terme  habituel  est 
l’impotence. 

L’impotence  est  «  la  perte  partielle  ou  totale,  pas¬ 
sagère  ou  définitive  de  la  valeur  fonctionnelle  d’un 
membre  ou  de  tout  autre  segment  mobile  ». 

Elle  reconnaît  quatre  grandes  causes  : 

1°  Des  phénomènes  douloimeux  ; 

2°  Des  lésions  articulaires  ; 

30  Des  atrophies  et  des  contractures  musculaires  ; 
4“  Des  adhérences  et  des  rétractions  fibreuses. 

Ces  divere  facteurs  s’associent  le  plus  souvent, 
même  si  l’un  d’eux  prédomine. 

Les  traitements  médicamenteux  dirigés  contre  le 
processusrhumatismal, s’ils  peuvent  enrayer  parfois 
la  marche  de  l’affection,  sont  en  général  sans  action 
sur  les  raideurs  acquises.  Celles-ci  survivent  à  la 
période  active  de  la  maladie.  Leur  traitement  est 
du  domaine  de  la  physiothérapie. 

Le  traitement  de  l’impotence  comporte  trois 
indications  : 

10  Modifier  le  terrain  et  relever  l’état  général  par 
les  médications,  le  repos,  le  régime  et  une  hj^giène 
convenable.  Un  traitement  actif  ne  peutêtre  entre¬ 
pris  svu  un  organisme  déprimé. 

2»  Calmer  la  douleur.  — '  La  chaleur  est  le  meilleur 
analgésique.  EUe  agit  en  même  temps  par  des  exci¬ 
tations  cutanées  et  par  des  modifications  circulatoi¬ 
res.  L’hydrothérapie  sous  ses  diverses  formes,  la 


chaleur  électrique,  la  chaleur  radiante  constituent 
une  gamme  de  procédés  excellents  qui  ont  chacun  ' 
leurs  propriétés  et  leurs  indications. 

3“  Rétablir  l’amplitude  et  la  force  des  mouvements, 
—  C’est  l’indication  capitale  de  la  kinésithérapie. 

a)  Les  massages,  en  activant  la  circulation,  amé¬ 
liorent  la  nutrition  des  muscles  et  provoquent  la 
résorption  des  exsudats  périarticulaires. 

b)  La  mobilisation  passive,  en  polissant  les  sur¬ 
faces  par  frottement,  en  assouplissant  les  tissus,  en 
étirant  les  adhérences,  permet  de  rétablir  le  libre 
jeu  de  l’articulation. 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  forcer  progressivement 
les  mouvements  en  dehors  des  poussées  aiguës  :  la 
douleur  provoquée  est  toujours  passagère.  La  règle 
est  de  se  contenter  chaque  lois  d’un  gain  minime  et 
de  calmer  la  douleur  par  ime  application  de  chaleur 
immédiate. 

c)  La  mobilisation  active  modifie  l’état  des  mus¬ 
cles  et  simule  leur  innervation.  Elle  ne  peut  être 
remplacée  par  aucun  autre  procédé  pour  combattre 
les  atrophies  et  rétablir  les  qualités  physiologiques 
des  muscles  ;  élasticité,  tonicité,  contractibilité,  exci¬ 
tabilité,  qui  ne  subsistent  que  par  la  continuité  du 
mouvement. 

L’exercice  a  de  plus  des  effets  généraux  sur  la  circu¬ 
lation,  la  respiration,  et  toutes  les  fonctions  de  l’or¬ 
ganisme.  Son  champ  d’action  en  médecine  est  im¬ 
mense. 

Toutes  les  impotences  rhumatismales,  en  dehors 
des  poussées  aiguës  inflammatoires,  bénéficient  de 
la  thérapeutique  du  mouvement. 

On  doit  la  mettre  en  œuvre  : 

1°  Pour  prévenir  les  atteintes  articulaires  chez  les 
prédisposés  ; 

2«  Pour  éviter  l’impotence,  au  déclin  de  la  période 
aiguë  des  rhumatismes  inflammatoires  et  dès  le 
début  des  formes  enraidissantes  ; 

30  Pour  rétablir  la  liberté  de  l’articulation  lorsque 
l’impotence  n’a  pu  être  enrayée  ; 

4®  Pour  fortifier  les  muscles  affaiblis  et  rééduquer 
les  mouvements  ;  " 

5®  Pour  prévenir  les  rechutes  après'une'première 
atteinte.  _  ; 

,  Ces  procédés  doivent  être  individualisés  en  tenant 
compte  de  l’état  général,  de  l’ancienneté  des  lésions, 
de  la  violence  et  de  la  persistance  des  douleurs,  de 
l’âge  du  malade ...  Ils  ne  comportent  que  peu  de 
contre-indications  en  dehors  de  la  tuberculose  folli¬ 
culaire. 

Un  traitement  judicieux  et  persévérant  permet 
d’obtenir  presque  toujours  une  amélioration  fonc¬ 
tionnelle  remarquable. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Bulletin  de  l’Actualité 
LA  GRANDE  PITIÉ  DES  MAISONS  DE  SANTÉ  PRIVÉES 


La  situation  actuelie  d’un  grand  nombre  de 
maisons  de  santé  privées,  chirurgicales  en  parti¬ 
culier,  celles  qui  appartiennent  à  des  médecins, 
s’avère  comme  extrêmement  précaire  et  il  faut 
craindre,  si  rien  n’est  fait  pour  améliorer  leur 
sort,  et  surtout  dans  les  grandes  villes,  où  les 
charges  les  accablent,  de  les  voir  disparaître,  les 
I  unes  après  les  autres. 

I  Aune  époque  qui  correspond  au  moment  où  la 
!  grande  chirurgie  se  décentralisait,  la  nécessité 
I  d’une  Maison  de  santé  bien  organisée,  s’est  im¬ 
posée  à  tout  chirurgien  soucieux  d’offrir  à  ses 
opérés,  la  sécurité  d’installations  rigoureusement 
aseptiques  et  devant  la  carence  de  bien  des  admi- 

Itrations  hospitalières,  ignorant  le  progrès,  c’est 
de  ses  propres  deniers,  que  le  chirurgien  cons¬ 
ciencieux  a  dû  organiser  la  maison  modeste  qui 

I  était  son  outil  indispensable. 

De  ce  fait,  des  capitaux  ont  été  investis,  immo¬ 
bilisés,  et  ceci  non  pas  dans  un  but  commercial, 
caria  plupart  d’entre  nous  ne  se  souciaient  guère 
de  tenir  hôtel,  mais,  dans  un  but  strictement 
professionnel  et  pour  que  leurs  opérations  réus¬ 
sissent, pour  que  leurs  malades  guérissent  mieux, 

‘  c’est-à-dire  que  le  sacrifice  consenti,  l’a  été  uni¬ 
quement  dans  l’intérêt  du  malade. 

Il  ne  me  paraît  pas  mauvais  de  faire  ces  ré¬ 
flexions,  en  montrant  tout  ce  que  l’on  doit  à  l’ef- 
fort  individuel,  que  l’on  va  tuer,  aujourd’hui  que 
les  maisons  de  santé  privées  connaissent  de  mau¬ 
vais  jours  et  qu’une  tendance  se  manifeste  et 
s’étend,  pour  leur  susciter  une  importante  con- 
'  currence  du  fait  des  hôpitaux  d’une  part  et 
des  organisations  sociales,  mutuelles,  confes¬ 
sionnelles,  politiques  et  corporatives  de  l’autre. 

Sans  aucun  doute,  et  surtout  en  province,  ce 
sont  les  organisations  hospitalières  qui  ont  com¬ 
pris,  les  premières,  tout  l’intérêt  qu’il  pouvait  y 
avoir,  pour  elles,  à  installer  dans  l’hôpital  même, 
des  maisons  de  santé  payantes,  et  elles  ont  été 
soutenues  dans  cette  idée,  conseillées,  guidées, 
parfois  même  subventionnées  par  les  chirurgiens 
et  les  spécialistes  locaux,  eux-mêmes,  qui  ont 
trouvé  commode,  au  lieu  d’avoir  le  souci  de  gérer 
une  maison  de  santé  privée,  de  confier  ce  soin 


'aux  Commissions  administratives  des  hôpitaux 
et  d’amener  à  l’hôpital  en  échange,  toute  une 
clientèle  payante  souvent  même  riche  et  plus 
agréable  de  rapports  que  les  indigents  et  les  né¬ 
cessiteux.  Ainsi  l’hôpital  a  trouvé  une  nouvelle 
et  importante  source  de  revenus.  Il  a  édifié  pour 
cette  clientèle  des  pavillons  spéciaux,  dotés 
d’un  matériel  coûteux,  moderne  et  perfectionné, 
qui  peut  se  renouveler,  car  il  est  vite  amorti. 

On  est  stupéfait,  quand  au  cours  d’une  enquête, 
on  apprend  que,  dans  tel  ou  tel  grand  centre  où 
exercent  des  médecins  réputés,  il  n’existe  pas  de 
maison  de  santé  privée,  que  c’est  à'  l’hôpital, 
d’ailleurs  luxueusement  aménagé,  que  vont  tous 
les  malades. 

De  tels  faits,  exceptionnels  avant  la  guerre, 
sont  fréquents  aujourd’hui,  où  la  plupart  des 
hôpitaux  communaux  ont  été  rebâtis,  ou  moder¬ 
nisés.  Ils  sont  si  nombreux  qu’on  se  rend  compte 
qu’il  faudrait  être  insensé,  pour  aller  créer  dans 
ces  villes,  une  clinique  privée,  lourdement  frap¬ 
pée  par  le  fisc  et  toujours  en  état  d’infériorité 
sur  une  formation  administrative  qui  peut  faire 
aisément  les  frais  des  appareillages  les  plus  coû¬ 
teux  et  grouper  dans  des  services  voisins  les 
spécialités  les  plus  diverses. 

Un  tel  état  de  choses  ■  qui  du  point  de  vue 
social  peut  présenter  quelques  avantages  en¬ 
traîne  de  grandes  injustices  et  porte  préjudice 
à  un  nombre  important  de  confrères  :  . 

en  tuant  désormais  toute  initiative  privée, 

en  ruinant  par  une  concurrence  impossible  à 
soutenir,  toutes  les  ihstallations  privées  exis¬ 
tantes. 

en  créant  pour  tous  les  confrères,  qui,  du  fait  . 
des  circonstances,  bénéficient  de  ces  installa¬ 
tions  hospitalières,  un  privilège  abusif.  Ce  pri¬ 
vilège  d’ailleurs  en  fait  les  obligés  de  l’Adminis¬ 
tration  qui  les  choisit  et  rend  ainsi  impossible 
l’installation  d’un  concurrent,  serait-il  même  le 
plus  qualifié  du  monde. 

On  voit  ainsi  s’opposer  dans  la  même  ville  et 
souvent  à  titres  égaux,  deux  catégories  de  chi¬ 
rurgiens. 
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('.eux  qui  ont  toutes  les  facilités  du  fait  qu’ils 
font  leur  clientèle  à  l’iiôpital  ; 

Ceux  qui  ont  toutes  les  difficultés  du  fait  qu’ils 
font  leur  clientèle  dans  des  cliniques  privées  qu’ils 
doivent  gérer. 

Après  les  nombreuses  enquêtes  que  nous  avons 
pu  faire  nous  arrivons  à  croire  que  cette  manière 
d’exercer  sa  clientèle  à  l’hôpital  même  dans  des 
quartiers  payants  ne  peut  rester  le  privilège  d’un 
petit  nombre  et  qu’il  faudra  arriver  tôt  ou  tard  à 
la  formule  que  quelques  villes  ont  déjà  adoptée  et 
qui  comporte  le  libre  choix  et  l’accès  de  l’hôpital 
pour  tous  ceux  qui  justifient  de  titres  fes  autori¬ 
sant  à  y  exercer  leur  art..  C’est  la  seule  manière 
de  conserver  au  médecin  vis-à-vis  des  Com¬ 
missions  administratwes,  son  indépendance, 
c’est  aussi  la  seule  solution  vraiment  équitable. 

La  concurrence  entre  les  chirurgiens  privilé¬ 
giés,  u  sant  à  leur  gré  des  belles  installations  hos¬ 
pitalières,  y  faisant  leur  clientèle,  n’ayant  aucun 
sopci  de  leur  gestion  et  leurs  collègues  souwnt 
aussi  instruits,  mais  moins  bien  partagés  a  été 
souvent  è  l'origine  de  bien  des  fondations  hos¬ 
pitalières  privées.  Derrière  un  puissant  et  riche 
conseil,  c’est  souvent  un  médecin  qui  a  préside 
à  leur  naissance. 

Actuellement,  ces  formations  hospitalières  pri¬ 
vées  deviennent  si  nombreuses,  elles  offrent  des 
avantages  si  importants  aux  malades  qui  vien¬ 
nent  s’y  faire  soigner,  aux  cMrnrgiens  et  aux  spér 
cialistes  qui  y  opèrent,  qu'on  pent  se  demander  si 
celle  fcrunule  n’est  pas  celle  de  rorganlsation 
chirurgicale  de  demain.  i 

Il  est  certain  que  le  nianvals  exemple  donné  par 
rhôpitql  public,  en  ne  se  bornant  plus  à  recevoir 
les  indigents,  a  été  vite  suivi  et  que  tous  ces  hôpi¬ 
taux  privés  ont  compris  l’intérêt  qu’il  y  avait, 
pour  eux,  à  recevoir  dés  malades  passants,  mais 
ces  hôpitaux,  qu’ils  soient  de  la  Croix-Rouge  ou 
qu’ils  soient  confessionnels,  sontpen  nombreux  et 
è  mon  avis,  je  vois  comme  beaucoup  plus  grave, 
pour  rexercice  de  notre  profession,  le  dévelop¬ 
pement.  pris  par  des  formations  sanitaires  qui  se 
créent  tous  les  jours  et  qui  ne  cachent  pas  leur 
-  destination  :  uliorr  ta  elmmtile  mogenne  rf  fes  ma¬ 
lades  aisés. 

Ces  lornrations  qui  ne  sont  plus  des  hôpitaux 
et  ©ù,eny  entrant,  il  n’y  a  plus  à  craindre  de  pro¬ 
miscuité  désagréable,  sont  patronnées  par  de 
riches  groupements  politiques  confesskmneïs, 
mutualistes,  qui  désirent  offrir  à  leurs  adhérents, 
ils  le  disent  et  l'écrivent,  des  avantages  pour  se 
soigner,  des  soins  éclairés  donnés  par  des  méde¬ 
cins  réputés,  dignes  de  toute  confiance,  et  ceci 
aux  moindres  prix,  puisque  le  nombre  important 
des  lits  dont  ces  fondations  dî^osent  permet  de 
répartir  ks  ftafe  généraux  et  les  charges  entre  un 
grand  uombie  de  malades.  Souvent  d’ailleurs 


ce  n’est  que  grâce  à  des  dons,  à  des  legs,  à  des 
subventions,  que  ces  organismes  coûteux  sont 
édifiés,  ils  n’ont  aucun  capital  à  rémunérer  et 
s’annoncent  comme  des  affaires  extrêmement 
bien  équilibrées. 

Les  fondateurs  et  les  animateurs  de  ces  fon¬ 
dations  s’étonnent  quand  nous  manifestons 
quelque  humeur  lorsqu’ils  nous  convient  à  admi¬ 
rer  leur  œuvre  :  il  est  bien  certain  que  très  sou¬ 
vent  nous  aurions  pu  au  moment  où  les  projets 
nrenaiept  corps,  les  contrôler  utilement  et  em¬ 
pêcher  que  le  Corps  médical  tout  entier  soit  lésé 
par  ce:-  belles  réalisations, 

’  Mais  comme  je  le  disais  plus  haut,  il  y  a  pres¬ 
que  toujours  derrière  l’important  Conseil  d’ad¬ 
ministration  des  intérêts  médicaux  en  jeu,  des 
amis,  des  élèves  ou  même  des  parents  à  placer  et 
i  on  se  rend  compte  que  toute  action  seheurtevite 
aux  hautes  influences  qui  ont  présidé  à  ces  fom 
dations. 

Au  milieu  de  toutes  ces  organisations,  que  va 
devenir  la  maison  privée,  née  de  l’effort  indivi¬ 
duel,  véritable  instrument  de  travail  de  celui  qui 
l’a  fondée  et  qui  ajoute  aux  soucis  de  sa  profes¬ 
sion  le  souci  d’une  gestion. 

Il  est  à  craindre  qu’elle  ne  soit  appelée  à  dis¬ 
paraître  peu  à  peu,  ou  qu’elle  soit  englobée  dans 
des  fondations  plus  iiiipoTta.n,tes.  Elle  réalise 
une  étape,  qui  du  fait  des  lois  sociales  nouvelles 
est  actuellement  dépassée. 

J'en  reviens  à  dire  que  si  corporativement 
parlauL  et  même  syndicalement  partat,  la  lutte 
est  possible,  chaque  fois  qu’il  s’agit  de  défendre  de 
grands  intérêts  communs,  de  faire  bloc  contre 
un  péril  extérieur,  comme  on  Fa  vu,  lorsqu’on  a 
fait  appel  à  nous  tons,  pour  constituer  un  trésor 
de  guerre,  il  est  beaucoup  pins  diffic.ile  d’interve¬ 
nir  efflcacemnt  quand  les  intérêts  s’opposent  ej 
lorsqu’ en  favorisant  Fun  par  une  intervention 
qui  paraît  judicieuseon  porte  préjudiceàl’autre. 

Dans  ces  actions  forcément  limitées,  il  y  a  tei- 
lement  de  cas  d’espèce,  de  situations  diverses  que 
je  ne  conçois  pas  un  plan  d’action  générale  à 
entreprendre  pour  agir  contre  tous  ceux  qui  sou¬ 
vent,  sans  le  vonloîr,  portent  préjudice  aux  mai¬ 
sons  de  santé  privées,  car,  dans  la  plopart  des  cas 
chacun  exerce  son  art,  comme  il  le  peuL  Je  me 
demande  même  s’il  ne  faut  pas  voir  dans  le  déve¬ 
loppement  pris  par  ces  formations  cMrmgicales 
et  médicales  importantes,  groupant  autour  de 
leurs  nombreux  lits  et  de  leurs  services  multi¬ 
ples,  tonte  une  phalange  d’hommes  compétents  et 
spécialisés,  une  nouvelle  manière  d’exercer  la 
mdecùie,  et  je  me  demande  s’il  me  vaudrait  pas 
mieux  la  codifier  dès  le  débat,  ponr  éviter  son 
développement  anstrcMque,  au  lien  d’essayer 
vainement,  de  la  détruire. 

D’t  Raphaël  M.vsslxrt. 
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DÉONTOLOGIE 

Les  méfaits  du  trafic  des  clientèles 


I  Depuis  quelques  années,  les  ventes  et  achats  de 
I  postes  médicaux  prennent  un  essor  véritable¬ 
ment  inquiétant. 

De  mon  jeune  temps,  on  s’installait  et  on  atten¬ 
dait  patiemment  que  la  clientèle viennepeu  àpeu, 
pour  nous  faire  vivre. 

Aujourd’hui,  on  veut  gagner  immédiatement. 
Pour  cela,  on  achète  une  clientèle,  par  l’entre- 
I  mise  de  certains  cabinets  spécialisés,  qui  prélè- 
i  vent  un  tant  pour  cent  sur  le  prix  de  cession.  Le 
i  vendeur  est  donc  incité  à  faire  mousser  sa  clien¬ 
tèle,  à  faire  entendre  qu’il  arrive  à  des  chiffres, 

;  qui  dépassent  de  beaucoup  la  déclaration  exacte 
qu’il  fait  au  fisc  ;  les  annonces  se  font  alléchan- 
-  tes  dans  les  journaux  professionnels  ;  l’acheteur 
espère  gagner  rapidement,  pour  désintéresser  son 
vendeur.' 

Hélas,  tout  cela  se  termine  souvent  par  un  pro¬ 
cès,  ou  par  un  arbitrage  confraternel. 

Mais  la  palme  va  certainement  à  l’histoire 
suivante,  qui  nous  est  narrée  par  la  lettre  ci- 
après.  Parce  qu’ils  ont  acheté  des  clientèles,  -  à 
bons  deniers,  des  médecins  se  croient  en  droit 
d’empêcher  un  confrère  de  venir  s’installer  sur 
leurterritoire  professionnel.  Oyez  plutôt  : 

Mon  cher  et  honoré  Confrère, 

J’ai  l’honneur,  en  ma  qualité  d’affilié  à  la  Ligue  et 
J’abonné  au  Concours  de  vous  soumettre  le  cas  sui¬ 
vant  ; 

Désirant  trouver  (en  le  créant  ou  en  l’achetant)  un 
poste  assez  rapproché  de  la  mer,  je  fus  informé  le 
mois  dernier  par  un  voyageur  en  produits  pharma¬ 
ceutiques  qu’un  tel  poste  certainement  intéressant,  se 
trouvait  à  X. . . 

Je  fis  donc  sans  tarder,  le  3  juillet  courant,  une 
randonnée  en  auto  jusqu’à  X.  Cette  résidence  éven¬ 
tuelle  me  plût,  accueil  charmant  et  empressé  du 
Uaire'qui  me  fit  connaître. une  maison  particulière¬ 
ment  convenable  que  je  louai  séance  tenante.  Je  vil¬ 
légiaturai  trois  jours  aux  bords  delà  mer  etrentrrai 
le  Bjuillet  à  ma  résidence  de  V... 

Le  dimanche  7,  je  reçus,  le  télégramme  et  la  lettre 
ci-joints  dont  vous  apprécierez  lasaveur  confrater¬ 
nelle,  et  qui  me  semblent  être  des  documents  intéres¬ 
sants  et  inédits. 

Emu  et  un  peu  découragé  par  les  termes  mena¬ 
çants  et  presque  comminatoires  de  la  lettre  ci-in- 
cluse,  quelle  doit  et  peut  être  mon  attitude  en  la  cir¬ 
constance  ? 

Si  le  propriétaire  delà  maison  que  j’ai  louée  pour 
3-6 ou  9  années,  me  demande  une  indemnité  de  rési¬ 
liation  d’engagement  écrit  sur  papier  libre  (sous 
terme  de  lettre  ordinaire),  sujs-je  fondé  à  considé¬ 


rer  et  à  poursuive  mes  confrères,  signataires  de  la 
lettre,  comme  responsables  d’une  rupture  de  location 
de  maison  et  de  l’obstacle  mis  par  eux  à  l’occupation 
du  poste  que  je  convoitais. 

Quelle  est  votre  opinion  sur  l’attitude  et  la  lettre 
et  le  télégramme  des  chers  confrères  ? 

Aurais-je  le  droit  légal,  comme  réponse  aux  deux 
documents  en  question,  de  les  faire  imprimer  et 
afficher  à  X.,  ou  insérer  dans  un  journal  local  ?  Leurs 
auteurs  sont-ils  susceptibles  d’être  poursuivis  en 
dommages  et  intérêts  pour  obstacle  à  mes  projets 
d’installation  ? 

D'C. 

...  le  6  juillet  1935, 
Monsieur  et  honoré  confrère, 

Nous  avons  ce  soir  appris  par  hasard  votre  inten¬ 
tion  de  louer  une  maison  à  X. . .  afin  d’y  créer  un  poste 
de  propharmacie. 

Outre  que  nous  tenons  à  vous  manifester  notre  éton¬ 
nement  d’avoir  appris  cette  nouvelle  seulement  par 
la  rumeur  publique,  nous  voulons  vous  faire  savoir 
qu’une  telle  fondation,  en  empiétant  sur  nos  clientèles 
respectives,  nous  forcerait  pour  nous  défendre  à  de  mul¬ 
tiples  réactions. 

Titulaires  chacun  d’un  poste  voisin  de  X. . .,  étant 
respectivement  installés  à  Y...,W...  et  Z...  nous 
desservons  régulièrement  X. . .  où  nous  venons  donner 
chaque  semaine  un  jour  fixe  de  consultation. 

Cela  n’empêche  pas  trois  ou  quatre  confrères  de  O .  . . 
d’avoir  dans  la  commune  un  certain  nombre  de  mala¬ 
des. 

Nous  tenons  à  vous  prévenir  qu’en  cas  d’une  instal¬ 
lation  dans  la  localité,  nous  porterions  chacun  à  deux 
le  nombre  hebdomadaire  de  ces  jours  de  consultation. 

Par  ailleurs,  vous  n’ignorez  pas  que  sur  une  commune 
dépourvue  de  pharmacien,  la  loi  donne  à  tous  les  méde¬ 
cins  qui  la  desservent  le  droit  de  fournirles  médicaments 
Nous  userions,  comme  vous  le  pensez,  largement  de  ce 
droit. 

Sans  doute  trouverez-vous  un  peu  rigoureux  notre 
accueil  qui,  je  l’espère,  restera  un  accueil  avant  la  let¬ 
tre. 

Mais  nous  avons  tous  repris  des  clientèles  à  des  con¬ 
frères  précédemment  installés; X. . .  que  nous  desser¬ 
vons  fait  partie  de  ces  clientèles.  Et  vous  avouerez 
qu’une  création  de  poste  constitue  une  attaque  contre 
laquelle  il  est  légitime  de  se  défendre.  X. . .  d’ailleurs 
très  absorbé  par  O . . .  ne  saurait  constituer  qu’un  cen¬ 
tre  infime.  Les  médecins  qui  autrefois  ont  tenu  ce  poste 
y  faisaient  des  affaires  médiocres,'  en  un  temps  où  ne 
sévissaient  pas  encore  la  crise  et  la  trop  grande  facilité 
de  communication  avec  la  ville.  Si  vous  mettez  en  doute 
l’ensemble  de  ces  renseignements,  venez  nous  voir  avant 
de  traiter. 

Nous  vous  apprendrons  en  même  temps  les  autres 
mesures  que  nous  nous  verrions  obligés  de  prendre  dans 
un  avenir  rapproché  si,  par  hasard,  vous  persistez  dans 
votre  désir  d’installation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  honoré  confrère,  l’ex¬ 
pression  de  nos  sentiments  distingués. 

Signé  ;  Dr  A. . .  Dr  B... 


Dre... 
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Copie  du  télégbammb 

O... 

Réservez  réponse  Maison  X...  jusqu’à  réception 
notre  lettre  partie  cette  nuit. 

Trois  confrères  voisins. 

Réponse 

La  lettre  que  vous  venez  de  me  coimuuniquer 
marque  une  étape  nouvelle  dans  l’évolution  des 
idées  confraternelles.  La  lutte  pour  la  vie  devient 
de  plus  en  plus  âpre  pour  les  médecins,  d’üne 
part,  et  de  l’autre  l’introduction  dans  nos  mœurs 
médicales  de  l’achat  de  clientèles  provoque  une 
nientalité  dont  vCus  nous  envoyez  un  écLOi 

Reprenons  tous  les  arguments  de  vos  confrè¬ 
res. 

Tout  d’abord,  vous  avez  reçu  un  accueil  em¬ 
pressé  du  Maire,  cela  n’a  rien  d’étortnant.En  effet, 
ce  magistrat  voudra  se  targuer,  vis-à-vis  de  ses 
administrés,  d’avoir  fait  venir  un  médecin, 
d’avoir  aidéàsoninstallstiondans  lebourget,par 
conséquent,  de  ne  faire  payer  que  le  prix  d’une 
consultation  là  où,  jusqu’à  présent,  il  fallait  I 
payer  un  déplacement  kilométrique  pour  la 
visite  à  domicile.  Aussi  faut-il  toujours  se  méfier 
de  ces  accueils  empressés  laits  par  des  Maires  ou 
autres  personnalités  qui  ont  intérêt  à  avoir  un 
médecin  sur  place. 

Quant  à  vos  confrères,  ils  partent  de  ce  prin¬ 
cipe  qu’ayant  acheté  une  clientèle  à  des  prédéces¬ 
seurs,  ils  sont  possesseurs  d’un  fief  profession¬ 
nel,  et  que  personne  n’a  le  droit  d’empiéter  sur 
leur  territoire.  Or^  la  jurisprudence  admet  d’une 
manière  constante  que  Ce  n’est  pas  la  confiance 
des  clients  qui  peut  faire  l’objet  de  ce  contrat  de 
cession,  car  un  médecin  ne  saurait  transmettre 
pour  de  l’argent  la  confiance  qu’il  a  su  inspirer  à 
ses  clients  ;  seules  peüveiit  être  l’objet  d’un  con¬ 
trat  reconnu  valable  par  les  Tribunaux  :  les 
obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  cession 
de  droit  au  bail,  etc . . . 

Il  en  résulte  que  ceux  qui  ont  acheté  une  clien¬ 
tèle,  n’ont  acquis  que  le  droit  d’exercer  dans  un 
pays  avec  hiterdiction  pour  le  vendeur  de  se  ré¬ 
installer,  mais  jamais  un  TribunaL  quel  qu’il 
soit,  ne  saurait  faire  respecter  l’intégrité  d’un 
territoire  professionnel,  même  si  ledit  territoire 
a  fait  l’objet  d’un  contrat  de  vente.  La  loi  de 
1793  donne  la  liberté  entière  à  chaque  citoyen 
d’èxercer  sa  profession  comme  il  l’entend,  sur 
tout  le  territoire  de  ia  République. 

Vos  confrères  se  sont  entendus  pour  faire  à 
tour  de  rôle  des  consultations  à  jours  fixes  ;ces 
habitudes  qui  sont  tolérées  par  quelques  Syndi¬ 
cats  médicaux  locaux,  sont  inerdites  par  la  plu¬ 
part  des  Syndicats  professionnels.  Il  est  admis 


que  le  médecin  a  son  cabinet  dans  la  localité  où 
il  a  son  domicile,  et  qu’il  ne  doit  pas  faire  de  tour¬ 
nées  à  jours  fixes  dans  le  voisinage  de  sa  circons¬ 
cription.  Ceci  est  donc  une  question  d’habitudes 
locales  à  souhiettrè  au  Syndicat  médical  local. 

En  ce  qui  concerne  la  propharmacie,  vos  con¬ 
frères  commettent'une  erreur  dans,  l’interpréta¬ 
tion  qu’ils  donnent  à  l’article  27  de  la  loi  du  21 
Germinal,  an  XI.  D’  après  cet  article*  il  est  indis-' 
pensable  que  le  médecin  habite  dans  une  com¬ 
mune  où  il  n’y  a  pas  d’officine  ouverte:  dans  ces 
conditions,  seules,  peut  être  exércée  là  prophar- 
macie. 

Mais  si  dans  la.  commune  de  son  domicile 
exerce  urt  pharmacien,  il  est  interdit  au  médecilij 
d’apporter  et  de  vendre  des  médicaments  dans 
toute  autre  localité  dépourvue  de  pharmacie. 

En  ce  qui  touche  plus  spécialement  la  résilia^ 
tion  de  votre  bail,  il  est  évident  que  votre  pro¬ 
priétaire  aura  le  droit  de  vous  demander  une 
indemnisation  ;  mais  vous  ne  pourrez  que  très 
difficilement  vous  retourner  contre  vos  confrères 
et  leur  demander  de  vous  rembourser  ladite 
indemnité.  C’est  à  vous  de  voir  si  vous  devez 
vous  incliner  devantcesmenaces  confraternellis 
ou  si,  au  contraire,  vous  devez  leur  résister. 

Que  pouvez-vous  faire  comme  réponse  à  ces 
confrères  qui  vous  accueillent  d’une  manière 
aussi  réfrigérante  ?  Ne  mettez  pas  le  grand  pu¬ 
blic  au  courant  de  vos  démêlés.  Personnellement, 
je  n’approuve  pas  la  lutte  par  voie  d’afficlies  ou 
par  articles  de  journaux  locaux.  Si  vous  acceptez 
la  lutte,  votre  dignité  de  médecin  vous  com¬ 
mande  de  ne  pas  riposter  à  des  attacfues. 

Le  temps  qui  est  un  grand  maître  saura  facilt- 
ment  faire  dans  l’opinion  du  public  le  départ 
entre  le  bon  médecin  et  celui  qui  n’emploie  qüe 
le  dénigrement,  parfois  même  là  menacé.  Yotis 
pouvez  vous  adresser  au  Syndicat  médical  local 
pour  cjuc  ce  groupement  confraternel  essaie  tls 
mettre  un  peu  d’ordre  parmi  les  combattants, 
Si  vos  confrères  comme  vous-même  faites  partie 
du  Syndicat,  le  Conseil  de  famille  pourra  citer 
à  sa  barre  les  adversaires  et  lèüt  faite  compren¬ 
dre  que  le  diplôme  de  d.octeur  eil  médecine  d’Etal 
donne  à  son  titulaire  le  droit  d’èxercer  par  toùtt 
la  France.  Mais  il  Saura  aussi  faire  admettre 
que,  dans  certains  cas,  on  peutrèspectérdêsliabi- 
tudcs,  quelquefois  même  des  situations  qui  du¬ 
rent  depuis  plusieurs  années  et  que  ce  n’estqü'f- 
vecune  certainé  délicatesse  que  l’on  petit  âinênet 
les  clients  à  un  changement  de  médecin. 

Ce  sont  là  affairés  locales  que  la  pondération  et 
la  bonne  confraternité  des  dirigeants  des  Syndi¬ 
cats  locaux  peuvent  seules  faire  respecter. 

Paul  BoüniN. 
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LES  ASSURÉS  SOCIAUX  NOTOIREMENT  INDIGENTS 
ONT-ILS  DROIT  AUX  SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES? 


Dans  votre  lettre  du  23  mai,  à  ma  qustion  :  peut- 
on  prescrire  des  spécialités  aux  assurés  sociaux  indi¬ 
gents  ?  Vous  m’avez  répondu  oui  «  le  '  médecin 
peut  donc  prescrire  aux  assurés  sociaux,  même 
indigents,  toutés  les  spécialités  de  vente  légale  en 
France  »,  m’écriviez-vous. 

Fort  de  votre  avis,  j’en  fis  part  à  un  pharmacien, 
qui  a  pris  même  copie  de  votre  l’éponse  avec  mon 
consentement  et  écrivit  au  Syndicat  des  pharma¬ 
ciens  d’Bvreux,  qui  de  son  côté  lui  a  répondu  (ci- 
jointe  cette  lettre)  :  non. 

D’après  cette  lettre  l’impossibilité  de  prescrire 
des  spécialités  viendrait  de  l’acceptation  des  Syndi¬ 
cats  des  médecins  de  l’Eure  —  et  je  comprends 
qu’il  n’y  a  qu’à  se  soumettre.  Jeune  praticien,  quoi¬ 
que  sjTidiqué,  j’ignorais  cet  arrangement.  Vous  égale¬ 
ment  probablement.  Mais  l’Eure  a  donc  une  orga¬ 
nisation-spéciale  ?  Dans  les  autres  départements 
cst-ce  pareil  ?  on  doit  le  penser  si  «  le  ministère  est 
du  même  avis  que  la  préfecture  ». 

A  notre  prochaine  réunion,  syndicale,  je  deman¬ 
derait  l’opinion  des  confrères  à  ce  sujet. 

Dr  J. 

Syndirat  des  Pharmaciens  de  l’Eure 
Evreux,  le  29  Mai  1935. 

Cher  confrère. 

Je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre  du  double 
de  la  lettre  du  «  Sou  Médical»  que  vous  communique 
un  médecin  de  Pont-Audemer  au  sujet  de  la  prescription 
des  spécialités  aux  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents.  Le  a  Sou  Médical  »  se  place  au  simple  point  de 
vue  de  droit.  Nous  pouvons  faire  de  même.  Les  assu¬ 
rés  sociaux  indigents  incapables  de  payer  leur  quote-part 
due  en  tant  qu’assurés  sociaux  se  retomnént  vers  l’As¬ 
sistance.  L’Assistance  leiu-  répond  ;  je  veux  bien  vous 
suppléer  pour  la  quote-part  qui  vous  incombe,  mais  j’y 
mets  les  conditions  suivantes  :  je  n’accepte  pas  plus 
maintenant  qu’avant  les  spécialités  pharmaceutiques 
non  autorisées  par  moi  et  je  paie  ail  tarif  accidents  du 
travail  dans  des  conditions  à  prévoir  entre  moi,  les 
pharmaciens  et  les  médecins. 

Les  Syndicats  de  médecins  et  pharmaciens  de  l’Eure 
elles  praticiens  individuellement  consultés  ont  accepté 
cettefaçon  de  faire  ;  il  paraît  donc  hors  de  toute  logique 
devouloiryrevenir. 

Le  Président  de  la  Fédération  médicale,  pour  obvier  à 
cetinconvénient  (si  inconvénient  i  1  y  a)  a  obtenu  du  Con¬ 
seil  général  le  droit  de  prescrire  certaines  spécialités 
choisies  par  lui  comme  étant  les plusindispensables.  Le 
Conseil  général  a  accepté,  les  médecins  de  Pont -Aude- 
mer  se  doivent  par  discipline  syndicale  d’accepter  les 
indications  de  leur  président. 

Si  cependant  les  médecins  de  Pont-Audemer  per¬ 
sistaient  et  exigeaient  laprescription  de  toutes  les  spé¬ 
cialités,  vous  auriez  le  choix  entre  plusieurs  solutions  : 

1"  En  accord  avec  vos  confrères,  dire  au  malade  que 
tel  médicament  non  autorisé  doit  être  payé  par  lui,  ou 
ne  pas  le  délivrer  ; 

2»  Délivrer  les  spécialités  prescrites  à  V'os  risques  et 
périls.  Je  ne  vous  conseille  pas  trop  ce  dernier  procédé  à 
moins  que  vous  ne  nous  priiez  d’inv'iter  la  préfecture 


à  porter  sur  le  compte  du  médecin  les  spécialités  indû¬ 
ment  prescrites  comme  cela  se  fait  pour  les  mutilés. 

En  résumé  les  médecins  de  Pont-Audemer  sont  dans 
leur  tort,  le  ministère  est  du  même  avis  que  la  préfecture 
et  le  «  Sou  Médical  »  ne  connaît  pas  bien  la  question. 

Réponse 

Je  suis  au  regret  d’être  en  désaccord  complet, 
du  point  de  vue  juridique,  avec  le  Syndicat  des 
pharmaciens  et  la  Fédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  votre  département. 

On  m’a,  appris,  à  la  Faculté  de  Droit,  que  per¬ 
sonne  ne  peut  violer  une  loi,  que  ce  soient  des 
particuliers,  par  des  accords  et  conventions  pri¬ 
vés,  que  ce  soit  un  préfet,  ün  Conseil  général,  par 
une  règlementation  administrative  :  tous  les 
citoyens,  quels  qu’ils  soient,  doivent  obéissance' 
à  la  loi  etne  sauraient  en  tourner  les  dispositions. 

Or,  bien  qu’indigent  et  bénéficiaire  de  l’article 
59  de  la  loi  du  30  avril  1930,  l’assuré  social  indi¬ 
gent  est  avant  tout  un  assuré  social.  Gomme  tel, 
il  a  droit  aux  prestations  pharmaceutiques  en 
nature,  c’est-à-dire  qu’il  peut  se  faire  prescrire 
tous  les  produits  de  la  pharmacopée,  officinaux, 
magistraux  ou  spécialisés. 

Mais,  parce  qu’il  est  indigent,  ce  sera  la  com¬ 
mune,  où  il  a  son  domicile  de  secours,  qui  sup¬ 
portera  lesl5  %  qui  restent  à  sa,  charge.  Déplus, 
en  l’occurrence,  c’estle  Tarif  ministériel  desacci¬ 
dents  du  travail,  qui  devient  applicable. 

Peut-on  dire  que,  parce  que  ce  Tarif  ne  com¬ 
porte  que  très  peu  de  spécialités,  ces  dernières 
sont  proscrites  pour  la  plupart  ?  Trois  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  :  Chambre  civile  du  16  mai 
1911,  Chambre  des  requêtes  des  5  novembre  1930 
et  17  novembre  1930  décident  que  ledit  tarif  mi¬ 
nistériel  n’est  qu’éncnciatif  et  nulkment  limita¬ 
tif.  Par  suite,  le  médecin  est  en  droit  d’ordonner 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  gü  érison  du  blessé. 

Il  en  résulte  que  les  Syndicats  médicaux  et 
pharmaceutiques  de  l’Eiire  ont  violé  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales,'  en  limitant  la  liste  des 
médicaments  auxquels  ont  droit  les  assurés  so¬ 
ciaux,  indigents  ou  non,  même  si  cette  liste  a  reçu 
l’approbation  du  Préfet  et  du  Conseil  général. 

L’assuré  social,  qui  se  verrait  refuser  le  rem¬ 
boursement  de  ces  spécialités,  ou  qui  se  les  verrait 
être  mises  à  sa  charge,  n’aurait  qu’à  attaquer,  s’il 
est  bénéficiaire  de  l’article  59,  le  maire  de  sa  com¬ 
mune  de  secours  devant  la  Commission  can¬ 
tonale  de  la  résidence  dudit  maire. 

Le  procès  serait  intéressant  à  être  suivi  et  per¬ 
sonnellement,  je  donnerai  toutes  indications  de 
jurisprudence  et  de  droit,  pou  faire  fixer  ce  point 
de  principe. 


D"^  Paul  Boudin. 
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LOI  DES  PENSIONS 

Vous  aussi  Confrères,  si  vous  devez  vous  soigner  pour  une  maladie  indemnisée 
par  la  loi  du  31  mars  1919,  vous  aurez  droit  aux  frais  pharmaceutiques  (Article  64) 


l,e  médecin,  pensionné  de  guerre,  ne  saurait 
être  soustrait  à  la  loi  commune  ;  malgré  sa  situa¬ 
tion  spéciale,  il  conserve  tous  les  droits  au  rem¬ 
boursement  des  frais  qu’il  doit  engager  pour  se 
soigner. 

Certes,  lesfraismétlicauxn’entrent  pas  souvent 
en  ligne,  puisque  le  médecin  se  soigne  lui-même 
d'une  façon  générale.  Il  n’en  serait  naturelle¬ 
ment  pas  de  même  s’il  devait  appeler  un  confrère 
en  consultation,  ou  si  sa  maladie  nécessitait  des 
soin.s  d’une  spécialité  qu’il  n’exerce  pas  lui- 
même.  Le  règlement  d’administration  publique, 
en  ne  limitant  pas  le  choix  du  praticien,  a  permis 
mi  médecin  de  se  soigner  lui-même.  Ce  droit  spé¬ 
cial  a,  de  plus,  été  reconnu  par  un  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  en  date  du 
7  juin  1920.qui  a  décidé  :  «qu’un  médecin  réguliè¬ 
rement  diplômé  peut  se  soigner  lui-même  ;  qu’il 
est,  dans  ce  eus,  dans  l’exercice  de  sa  profession 
comme  s'il  s’agissait  de  donner  des  soins  à  un 
tiers*.  Ce  jugement  a  d’ailleurs  été  conarmé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  en  date  du 
14  décembre  1920  (Concours  Médical,  1927). 
Bnlln  notre  ami,  le  Docteur  Baudin,  a  également 
traité  cette  question  dans  toute  son  étendue  en 
1931  et  en  1934  (voir  Concours  àiédiml). 

Une  objection  à  ces  soins  personnels  avait  été 
faite  par  le  ministre  des  Pensions,  dès  1926,  sous 
leprétexte  que,  notamment,  l’application  de  l’art. 
64  impliquait  un  contrôle  des  prescriptions  phar¬ 
maceutiques  et  que,  dans  ces  conditions,le  médecin 
traitant  jouait  pratiquement  le  rôledè  contrôleur. 
Or,  il  a  été  reconnu  depuis  et  spécialement  par  le 

M.  A...  s’est  pourvu  devant  le  Conseil  d’Etat 
à  l’effet  de  faire  annuler  une  décision,  en  date 
du  12  avril  1934,  par  laquelle  la  Commission  su¬ 
périeure  de  surveiilance  et  de  contrôle  des  soins 
gratuits  aux  mutilés  a  mis  à  sa  charge  le  paye¬ 
ment  du  montant  de  six  ordonnances  pharmaceu- 
tiqms  qu’il  s’est  délivrées  à  lui-même  ; 

M.  A...  soutenait  à  l’appui  de  sa  requête  qu’au¬ 
cune  disposition  de  l’article  64  du  règlement  d’ad- 
imnistration  publique  du  26  septembre  1919  ne 
limite  le  choix  du  praticien  ;  qu’un  médecin  peut 
se  soigner  lui-même  ;  que  le  médecin  traitant  ne 
fait  nullement  acte  de  contrôleur  ;  qu’il  n’y  au¬ 
rait  lieu  de  rejeter  les  prescriptions  du  médecin  à 
lui-même  que  si  elles  sont  abusives  ; 

Le  Conseil  d’Etat  a  admis  sa  rerfuête  par  les 
motifs  suivants  ; 


Conseil  d’Etat  en  1933,  que  le  médecin  traitant 
ne  faisait  nullement  acte  de  contrôleur,  le  con¬ 
trôle  technique  étant  réservé  à  iaCommission  dé¬ 
partementale  ;  de  la  sorte  celle-cin’aürait  à  rejeter 
les  prescriptions  faites  par  le  médecin  à  lui-même 
■que  si  elles  étaient  abusives. 

Ainsi,  ii  n’est  aucunedispOsition  législative  qui 
apporte  une  dérogation  à  la  liberté  pour  le  pen¬ 
sionné  de  guerre  de  choisir  son  médecin  traitant; 
la  seule  condition  requise,  c’est  que  le  médecin 
choisi  possède  l’aptitude  légale  pour  l’exercice 
de  la  médecine.  Libre  donc  au  malade  médecin 
de  se  soigner  lui-même  dans  ces  conditions.  S’ac^ 
cordera-t-il  des  honoraires  pour  les  soins  qu’il 
s’est  donnés  à  lui-même  ?  Le  ministre  ne  l’a  pas 
pensé  ;  mais,  en  droit  pur,  îln’yaurait  là  aucune 
oppositon  légale.  (Paul  Boudin). 

Aucune  difflcultépar  contre, en  cequiconcenic 
le  remboursement  des  founitures  pharmàceu- 
tiques  que  le  médecin  s’est  prescrites  à  lui-même. 
Ici  encore,  malgré  une  jurisprudence  antérieure, 
la  Commission  supérieure  de  contrôle  des  seins 
gratuits  avait  voulu,  en  1934,  mettre  à  la  charge 
d’un  confrère  le  montant  d’ordonnanoes  phar¬ 
maceutiques  qu’il  s’était  délivrées  à  lui-même. 

Le  «  Sou  Médical  *  n’a  pas  hésité  à  intervenir 
une  nouvelle  fois,  et  le  Conseil  d’Etat,  grâce  à 
eet  appui,  vîsnt  de  donner  raison  à  notre  con¬ 
frère  contre  ia  décision  de  rejet  prise  antérieure¬ 
ment  par  la  Gonimission  supérieure. 

Voici  le  texte  de  cette  décision  du  Conseil 
d’Etat,  en  date  du  11  varil  1935,  n“  41.11G  : 
j  G.  Fischer.  . 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919  «  les  bénéficiaires  de  la  pré¬ 
sente  loi  auront  droit  au  libre  choix  du  médecin 
et  du  pbannacien  »  ;  qu'ancune  disposition  lé¬ 
gislatif  u'apporte  de  dérogation  à  cette  règle 
générale  pour  le  cas  où  les  Mnéficiaires  de  la  loi 
du  31  mars  1919  possédeMÙent  l’aptitude  légale  j 
requise  pour  l’exercice  de  la  médecine,  et  ne  fait 
obstacle  à  ce  qu’ils  établissent  pour  eux-mêities 
des  ordonnances  pharmaceutiques  au  titre  de 
l’article  64  de  la  loi  précitée  ;  que,  dès  lors,  le 
sieur  A. , .  est  fondé  à  soutenir  qu’en  décidant 
que  l’Etat  n’était  pas  engagé  par  les  foumitures 
pharmaceutiques  qu’il  s’était  prescrites  à  lui- 
même,  la  Comiinilsston  snpérîenre  a  «lainis  un 
excès  de  pouvoir. 
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RÉFLEXIONS  SUR  LA  LITTÉRATURE  MÉDICALE 
Les  mots  inutiles 


Les  lecteurs  indulgents  qui  auront  le  courage 
de  commencçr  la  lecture  de  ces  lignes,  seront  cer¬ 
tainement  persuadés  d’avance  qu’elles  ne  con¬ 
tiendront  elles-mêmes  que  des  mots  inutiles  et, 
le  plus  vexant  pour  leur  signataire,  c’est  qu’ils 
auront  peut-être  raison. 

Mais,  quand  on  croit  avoir  quelque  chose  à 
dire,  il  faut  bien  employer  des  mots,  même  s’ils 
risquent  d’être  inutiles. 

Il  y  a  deux  espèces  de  mots  ;  les  mots  parlés 
qui  s’envolent,  les  mots  écrits  qui  peuvent  durer. 
Il  y  a  deux  sortes  d’utilité  ;  l’utilité  immédiate, 
mais  temporaire,  en  général  d’ordre  individuel  ; 
l’utilité  permanente,  historique  et  d’ordre  géné¬ 
ral.  Exemple  :  les  mots  employés  par  un  avocat 
pour  sauver  un  inno'cent  de  la  mort  sont  évidem¬ 
ment  utiles,,mais  temporairement  parce  qu’ils  ne 
serviront  plus  à  rien  après  la  mort  naturelle  du 
rescapé.  Les  mots  employés  par  Euclide  pour 
formuler  ses  postula  sont  immortels  puisqu’ils 
seront  répétés  tant  que  l’humanité  fera  de  la  géo¬ 
métrie. 

Certains  mots,  d’abord  parlés,  deviennent  défi¬ 
nitifs  quand  ils  ont  été  fixés  ensuite  par  écrit. 
Les  fondateurs  des  religions  ont  d’abord  parlé. 
Les  mots  qu’ils  ont  employés  ont  été  recueillis 
par  leur  entourage  qui  les  a  répétés  ;  ils  se  sont 
ensuite  transmis  de  génération  en  génération,  en 
se  cristallisant  jusqu’au  moment  où  l’écriture 
les  a  recueillis.-  Il  en  a  été  de  même  pour  les  poè¬ 
mes  d’Homère. 

«  La  garde  meurt  et  ne  se  rend  pas  »  I  s’est  écrié 
Cambronne  à  Waterloo.  Le  mot  de  Cambronne, 
d’abord  verbal,  est  devenu  écrit  grâce  aux  histo¬ 
riens  et  vivra  au  moins  autant  que  le  souvenir 
de  la  bataille.  Son  utilité,  temporaire  sur  l’ins¬ 
tant  —  Cambronne  voulait  sè  débarrasser  des 
parlementaires  qui  le  harcelaient  —  est  devenue 
ensuite  permanente  comme  témoignage  du  pres¬ 
tige  français. 


En  invoquant  ainsi  les  grands  mots  du  passé, 
j’ai  évidemment  un  motif  qui  ne  paraît  pas  en¬ 
core  très  clair  au  lecteur.  Je  vais  essayer  de  l’ex¬ 
pliquer  en  laissant  de  côté  les  mots  parlés  puis¬ 
qu’ils  ne  peuvent  avoir  une  utilité  permanente 
qu’en  devenant  écrits.  Et  quant  aux  mots  écrits, 
je  n’envisagerai  que  ceu'x  qui  composent  la  litté¬ 
rature  médicale  :  ce  que  je  veux  exprimer,  c’est 
le  sentiment  d’effroi  produit  par  l’énorme  pro¬ 
portion  des  mots  inutiles  qui  gonflent  cette  lit¬ 
térature. 


Les  journaux  médicaux  ont  deux  buts  princi¬ 
paux  :  accueillir  les  travailleurs  qui  ont  quelque 
chose  de  nouveau  à  exposer,  renseigner  les  lec¬ 
teurs  médecins  sur  tout  ce  qui  se  passe  de  nou¬ 
veau  en  médecine.  Un  médecin,  quelles  que 
soient  ses  occupations  doit  lire  régulièrement, 
s’il  veut  rester  à  la  page.  Il  fait  un  choix  parmi  les 
journaux  innombrables  qui  existent,  en  adopte 
un  ou  plusieurs  suivant  l’importance  de  ses  mo¬ 
ments  disponibles.  Voici,  par  exemple,  un  jour¬ 
nal  que  je  viens  de  recevoir  :  il  comporte  vingt- 
.six  pages  de  très  grand  format,  imprimées  fin 
1  (26  cent,  sur  36).  Si  je  ne  les  parcours  pas  avant 
la  fin  de  la  semaine,  au  momènt  où  paraîtra  le 
numéro  suivant,  je  ne  les  connaîtrai  jamais  et  je 
perdrai  ainsi  le  bénéfice  des  quelques  mots  utiles 
qu’elles  doivent  certainement  contenir.  Mais, 
comment  les  trouver,  ceux-là,  dans  cette  masse 
considérable  ?  Je  regarde  d’habitude  les  conclu¬ 
sions  :  or,  plusieurs  de  ces  articles  qui  sont  tous 
très  savants  et  très  documentés,  n’ont  pas  de 
conclusions  ;  il  faut  donc  les  parcourir  en  négli¬ 
geant  des  observations  minutieuses  et  en  tradui¬ 
sant  d’incessants  néologismes  tirés  du  grec. 
D’autres  concluent  à  peu  près  ainsi  :  il  résulte  de 
notre  longue  étude  que  nous  ne  pouvons  en  tirer 
aucune  indication  précise.  Après  avoir  terminé 
cette  lecture,  je  fais  mon  examen  de  conscience  ; 
qu’ai-je  appris  de  nouveau  ?  En  général,  et  c’est 
heureux  dans  un  certain  cas,  on  apprend  rare¬ 
ment  du  tout  à  fait  nouveau  ;  s’il  fallait  appren¬ 
dre  du  nouveau  tous  les  huit  jours,  on  s’essouf¬ 
flerait  !  Mais  on  trouve  souvent  le  moyen  de  pré¬ 
ciser  ou  de  compléter  ce  qù’bn  sait.  Par  exemple, 
dans  l’exemplaire  en  question  :  une  très' longue 
observation  d’aleucie  vraie  chez  une  ouvrière  en 
chaussures,  employant  de  la  benzine  et  infectée 
par  du  staphylocoque,  me  confirme  l’action  hy- 
poleucique  de  la  benzine  dont  j’ai  déjà  entendu 
parler.  Savoir  ensuite  que  les  poux  peuvent  ren¬ 
dre  le  cobaye  épileptique  ne  paraît  pas  nécessi¬ 
ter  un  effort  de  mémoire.  Le  cloisonnement  con¬ 
génital  de  la  vésicule  biliaire  intéresse  seulement 
les  chirurgiens  en  activité. . 

Une  observation  minutieuse  de  carcinose  chez 
l’enfant  est  extrêmement  intéressante  mais 
laisse  l’étiologie  dans  le  mystère.  Je  passe  sur  le 
reste,  malgré  son  intérêt  (glomérulonéphrite 
aiguë  ;  angiomes  vertébraux,  fracture  de  la 
colonne  vertébrale)  pour  garder  seulement  le  sou¬ 
venir  d’une  belle  étude  physiologique  et  radio¬ 
logique  sur  le  mécanisme  du  grand  écart,  figure 
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de  danse.  Voilà,  ainsi  résumé  en  une  quinzaine  de 
lignes,  ce  que  je  retire  des  6.652  lignes  parcou¬ 
rues.  Est-ce  à  dire  que  les  6.537  autres  lignes  ne 
contieiment  que  des  mots  inutiles  ?  C’est  loin  de 
ma  pensée,  je  ne  parle  qu’en  médecin  moyen,  cu¬ 
rieux  de  tout,  mais  ne  pouvant  pas,  évidenunent, 
approfondir  toutes  les  spécialités.  Sans  doute, 
l’observ-'ation  d’aleucie  benzénique  qui  compte  à 
elle  seule  800  lignes  et  dix  micro-photographies 
de  toute  beauté  fera  le  bonheur  de  tous  ceux  qui, 
à  l’avenir,  voudront  approfondirrinlluencede  la 
benzine  sur  l'organisme.  C’est  un  imposant 
cahier  de  laboratoire  où  Us  trouveront  un  modèle 
de  travail.  Du  reste,  le  numéro  tout  entier  est 
documentaire.  Aucun  de  ces  beaux  articles  ne 
prétend  développer  des  théories,  des  systèmes 
ou  des  hypothèses.  Les  spécialistes  qu’ils  inté¬ 
ressent  ne  peuvent,  sur  le  moment,  que  les  par¬ 
courir  rapidement,  car  ils  ne  sauraient  en  retenir 
les  nombreuses  analyses  chimiques  ou  histologi¬ 
ques  ;  mais,  s’ils  ont  de  l’ordre,  ils  les  noteront 
dans  leurs  lichiers.  .4  l’occasion,  ils  les  en  sorti¬ 
ront  peut-être  un  jour  et  voilà  donc  des  articles 
qui  ont  quelques  chances  d’avoir  une  'uitilité 
réelle,  cîuoique  différée. 

Mais  que  deviennent  les  articles  doctrinaires 
qui  sont  aussi  nombreux  que  les  documentai¬ 
res  2  Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  remonter 
dans  les  collections  à  des  numéros  plus  ou  moins 
anciens.  J’ai  feuilleté  des  exemplaires  du  même 
journal  datant  de  dix  ans  ;  il  est  facile  d’y  relever 
des  articles  puronicrJ  théoriques,  i  développe¬ 
ment  considérable  qui  paraissent  presque  aussi 
loin  de  nos  conceptions  actuelles  que  celles  de 
Guy-Patin.  Je  ne  veux  pas  citer  les  plus  typiques 
pour  ne  pas  faire  de  la  peine  à  leurs  auteurs  qui 
vivent  encore.  Ils  oui  peut-être  loyalement  oublié 
les  millions  de  mots  inutiles  qu’ils  ont  écrits 
autrefois. 

Pour  s’en  tenir  à  une  période  plus  protocolaire, 

plus  pompeuse  et  plus  riche  encore  en  mots  véri¬ 
fiés  imitUes,  je  conseille  de  relire,  dans  laGoreffe 
Miâkale,  les  débats  de  FAcadémie  de  médecine 
depuis  la  mort  de  Laëxmec  jusqu’à  l'apparition 
de  Claude  Bernard,  de  Pasteur,  de  Robin  et  Ran- 
vier.  Que  restera-t-il  des  discussions  splendides 
des  grands  maîtres  de  cette  brillante  époque,  de 
leurs  théories,  des  mots  qu’ils  avaient  inventés 
pour  les  coucréter  ? 

En  remontant  plus  haut  encore,  quel  fatras 

énorme  constituent  les  thèses  en  latin  soutenues 
devant  la  seule  Faculté  de  Paris  depuis  qu'elle 
existe  !  Que  reste-t-il  de  cet  amas  qui  représente 
des  efforts  considérables'?  Je  ne  veux  pas  conti¬ 


nuer  et  me  donner  le  ridicule  de  remonter  jus¬ 
qu’à  Hippocrate,  car  je  tomberais  dans  des  rêve¬ 
ries  d’iimnensité  qui  m’arrêteraient  ;  j’aurais 
cette  impression  d’écrasement  que  nous  procu¬ 
rent  les  astronomes  quand  ils  calculent  les 
années-lumière. 

Il  faut  conclure,  puisque  nous  avons  déploré 
fine  souvent  de  longs  articles  nous  laissaient  sans 
conclusion.  Les  mots  inutiles,  par  rapport  aux 
mots  utiles  écrits  en  médecine  depuis  Hippo¬ 
crate,  sont  dans  une  proportion  biologique  ana¬ 
logue,  par  exemple,  à  celle-ci  ;  le  nombre  de  ger¬ 
mes  fécondants  sécrétés  pendant  une  vie  nor¬ 
male  par  les  glandes  génitales  d’un  honnête 
homme  comparés  au  nombre  des  enfants  qu’il  a 
réussi  à  procréer. 

Mais  on  doit  cependant  considérer  que  cette 
masse  inimaginable  d’unités  (soit  en  mots,  soit 
en  germe  s),  malgré  l’infime  proportion  des  unités 
Utilisées  a  permis  cependant  à  celles-ci  d’exister. 
La  naissance  d’un  enfant  ou  la  formule  d’un  pro¬ 
grès  médical  définitif  valent  bien  cet  inconceva¬ 
ble  gaspillage  qui.,  du  reste,  est  tout  à  fait  dans 
les  habitudes  de  la  nature. 

A  cette  conclusion  philosophique,  puis-je  ajou¬ 
ter  qaelques  conclusions  pratiques  ?  Il  est  cer¬ 
tain  que  des  résumés  bien  faits  permettraient 
aux  médecins  curieux  de  se  tenir  plus  facilement 
an  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  d’intéressant 
dans  le  monde  médical.  Certains  journaux  l’ont 
compris  et  donnent  des  résumés  réguliers  du 
contenu  de  leurs  congénères.  Il  en  est  ainsi  dans 
le  journal  qne  nous  avons  lu  en  commençant  cet 
article.  Mais  ces  résumés, souvent  très  bienfaits, 
ne  peuvent  se  libérer  de  la  cote  persomelle  de 
leurs  auteurs  ou  d’une  désespérante  banalité. 
Us  dexTaient  être  rédigés  obligatoirement  par 
ceux  qui  ont  écrit  le  travail  in  extenso  et  qni  pour¬ 
raient,  en  un  nombre  restreint  de  lignes,  pré¬ 
ciser  eux-mêmes  leur  pensée,  leur  bnt  on  lenrdé- 
couverte.  Aucun  article  ne  devrait  être  publié 
sans  être  précédé  de  son  auto-résumé.  D  y  a  eu, 
dans  cet  ordre  d’idées,  des  essais  très  intéressants 
qui  ont  toujours  été  plus  ou  moius  vite  aban¬ 
donnés. 

Enfin  disons,  en  généralisant,  que  cette  masse 
énorme  de  mots  inutiles  imprimés  a  tout  de 
‘même  un  aboutissant  utilitaire.  Elle  'permet  de 
faire  vivre  l’intéressante  corporation  des  typo¬ 
graphes  :  que  deviendîaient-îls,  si  chacim  de  nous 
disait  en  deux  mots  ce  qu’il  s’acharne  à  exprimer 
en  un  nombre  de  pages  toujours  plus  copieux  ? 

I 
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VARIÉTÉS 


La  monographie  d’un  bassin  fluvial  :  le  bassin  du  Rhône 

D’après  l’ouvrage  sur  8  Les  Poissons  et  le  monde  vivant  des  E  xux.  Etudes  Ichtyologiques  et 
Philosophiques  >  par  le  Docteur  Louis  Roule,  Professeur  au  Muséum  d’Histoire  naturelle, 
Membre  de  l’Académie  d’Agriculture  (1) 


A  l’exemple  de  Buffon,  en  vrai  naturaliste, 
M.  le  Prof.  Roule  ne  borne'  pas  ses  expériences 
etses  observations  aux  limites  de  son  laboratoire. 

Dans  son  grand  ouvrage  sur  les  Poissons,  il 
étudie  le  Monde  vivant  des  eaux  et  ses  études 
biologiqués  prennent  un  caractère  plus  étendu , 
philosophique,  nous  pourrions  dire  même  socio- 
logique.  L’anatomiste  considère  lanature  morte; 
le  physiologiste  examine  le  fonctionnement  des 
organes  un  peu  comme  un  ingénieur  celui  d’une 
machine,  le  véritable  naturaliste  observe  des 
êtres  animés,  les  suit  dans  les  milieux  où  ils  vi¬ 
vent,  note  leurs  réactions  dans  ces  milieux  et 
leurs  relations  avec  les  êtres  qui  les  entourent, 
pourluicomme  pour  le  vrai  médecin,  le  clinicien, 
lesujetdeses  investigations  est  l’être  vivant  dans 
toute  son  activité. 


M.  Roule,  étudiant  la  biologie  des  Poissons 
d’EauX'  douces,  a.  tenu  à  faire  ressortir  toute 
l’importance  du  milieu  dans  la  répart  tion  des 
diverses  espèces  et  pour  cela,  il  a  entrepris  de 
faire  rapidement  la  moncgi-aphie  d’un  bassin 
fluvial,  c’est  en  quelque  sorte  a  géographie  bio¬ 
logique  de  ce  bassin. 

Deux  fleuves  remplissent  un  rôle  de  première 
importance  en  Europe  centrale  et  occidentale  : 
le  Danube  et  le  Rhône.  Ils  forment  les  principa¬ 
les  voies  de  migrations  et  de  relations  commercia¬ 
les,  Ils  présentent  en  outre,  un  intérêt  biologique  _ 
de  premier  ordre  et  M.  Roule  étudie  à  ce  point  de  ' 
vue  le  bassin  du  Rhône. 

Le  bassin  du  Rhône  est  par  celui  de  son  prin¬ 
cipal  affluent  la  Saône  qui  le  complète,  la,  grande 
voie  de  communication  entre  les  régions  du  Nord 
et  les  rives  méditerranéennes. 

Le  Rhône  supérieur  ou  alpin  peut  être  consi¬ 
déré  comme  un  affluent  très  important  du 
Rhône  inférieur,  cév'ennol,  dans  lequel  il  se  jette 
à  Lyon.  Tandis  que  la  Saône,  continue  par  sa 
vallée  la  dépression  rhodanienne  formant  une 


(l)Tome  VIIR.  —  Les  Poissons  des  eaux  douces,  16 
planches  en  trichromie,  91  dessins  d’Aiigei.  Delagrave 
édit.  Paris,  15,  rue  Soulïlot, 


vallée  de  800  kilomètres  environ.  La  tête  de  ce 
bassin  sont  les  Monts  Faucilles  juxta-vosgiens. 

Ce  système  fluvial  est  borné  sur  la  rive  gauche 
par  le  Jura  et  les  Alpes  qui  lui  envoient  des 
afflueiits  importants  ;  le  Doubs,  le  Rhône  alpin, 
l’Ain,  l’Isère,  la  Drôme  et  la  Durance.  La  rive 
droite  est  limitée  par  des  reliefs  d’abord  moins 
importants,  tels  (pie  la  Côte-d’Or,  les  Monts  du 
Beaujolais,  du  Charollais,  enfin  par  les  Cévennes. 
Un  seul  affluent  important  existe  sur  cette  rive, 
c’est  l’Ardèche. 

Ce  bassin  comprend  des  climats  divers  f  les 
eaux  de  diverses  origines  charrient  des  limons 
différents.  Il  en  résulte  des  conditions  de  vie 
disparates  pour  la  faune  des  cours  d’eau.  Aussi 
l’on  ne  cornpte  pas  moins  de  soixante  espèces  dif¬ 
férentes  de  poissons  dans  ce  bassin,  espèces 
ayant  des  exigences  de  vie  et  d’alimentation  qui 
leur  sont  propres.  Certaines  ont  leur  habitat 
particulier,  leur  biotope.  D’autres  s’accommo¬ 
dent  entre  elles  d’un  habitat  commun  et  vivent 
en  biocénose.  On  pourrait  les  comparer  aux 
hommes  de  races  différentes  qui  vivent  en  par¬ 
faite  entente  sans  se  confondre  dans  une  grande 
ville  cosmopolites. 

Les  poissons  du  bassin  du  Rhône  se  divisent 
en  poissons  sédentaires  et  en  poissons depassage 
ou  migrateurs.  Les  migrateurs  sont  potamotoques, 
pondeurs  en  eaux  douces, ou  thalassotoques,  pon¬ 
deurs  en  eaux  marines.  Remarquons  que  le  Sau¬ 
mon  migrateur  qui  fréquente  les  cours  d’eaux 
proches  du  versant  -  ouest  des  Cévennes,  fait 
totalement  défaut  dans  le  bassin  du  Rhône. 

Les  poissons  migrateurs  s’installent  dans  des 
biotopes  temporaires  qui  forment  trois  paliers 
dans  le  Rhône. 

Le  premier  palier,  voisin  du  littoral,  est  peu¬ 
plé  de  flets  et  de  muges  que  l’on  ne  trouve  plus 
en  amont  de  Beaucaire. 

Le  deuxième  palier  est  peuplé  de  poissons  mi¬ 
grateurs  potamotoques,  les  lamproies  et  les 
esturgeons,  ces  derniers  peu  nombreux  à  l’épo- 
q.ie  actuelle.  On  les  pêche  jusqu’à  Montélimar 
'et  même  Valence. 

Le  troisième  palier  s’étendrait  jusqu’à  la  tête 
du  bassin,  si  un  barrage  au  niveau  de  la  jonction 
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du  Rhône  et  de  la  Saône  ne  gênait  les  poissons 
qui  remontent  le  courant.  Les  poissons  migra¬ 
teurs  de  ce  palier  sont  des  potamotoqués,  les  alo¬ 
ses.  En  dehors  de  ces  divisions,  signalons  les 
anguilles,  thalassotocfues,  que  l’on  retrouvepàr- 
tout. 

Les  poissons  permanents  se  divisent  en  autoch¬ 
tones  et  immigrés.  Parmi  ces  derniers,  les  uns  à 
renouvellement,  sont  les  silures  et  les  sandres,  ve¬ 
nus  par  les  canaux  du  bassin  du  Danube.  Ils 
vivent  parfaitement  dans  le  bassin  du  Rhône, 
niais  s’y  reproduisent  difflcilemertt,  de  sorte 
qu’ils  disparaîtraient,  s’ils  n’en  revenait  pas  par 
les  canaux.  Il  est  une  espèce,  le  nase  ou  hotu 
(Chondrostonia  nasus)  qui  â  son  origine  dans 
le  bassin  du  Danube,  mais  qui  se  reproduit  dans 
lé  Rhône,  au  point  qu’il  s’y  est  substitué  presque 
complètement  à  une  espèce  autochtone  voisiné, 
le  Chondrostoma  toxostoma. 

Citons  comme  poissons  immigrés  devenus  per¬ 
manents  le  poisson-chat  et  la  perche-soleil,  impor¬ 
tés  des  Etats-Unis  d’Amériquê  et  qui  en  un  demi- 
siècle  ont  envahi  le  bassin  tout  entier,  tandis  que 
la  perche  truitée  américaine,  qui  est  parfaite¬ 
ment  élevée  dans  des  étangs  clos,  ne  peut  s’accli¬ 
mater  dans  les  eaux  libres.  Cela  semblé  tenir  à  ce 
que  le  poisson-chat  et  la  perche-soleil  se  conten¬ 
tent  d’aliments  plus  rustiques  que  la  perche 
truitée. 

Nous  pourrions  assister  à  des  luttes  vitales 
entre  ces  diverses  espèces  qui,  alternativement, 
deviennent  prépondérantes  dans  les  lieux  et 
dans  le  temps. 

Les  Ëiotopes  de  tête  du  bassin  où  les  eaux  sont 
courantes  et  oxygénées  permettent  aux  salmo¬ 
nidés  (truités  et  ombres)  de  S’y  développer  à 
côté' des  Cyprinidés  (chevennes,  vérons,  chon- 


drostomas),  et  formant  une  biocénose  salmono- 
cyprinique. 

Le  cours  de  la  Saône,  sur  300  kilomètres,  a  les 
caractères  d’une  rivière  large  à  courant  peu  ra¬ 
pide  dont  les  eaux  s’échauffent  en  été  ;  les  larves 
d’insèctes,  les  petits  crustacés  et  mollusques  y 
fourmillent,  formant  un  plancton  favorable  à 
l’alimentation  des  cyprinidés.  Aussi  les  cypri- 
dés,  les  percidés,  les  brochets  y  abondent  et  for¬ 
ment  une  biocénose  cyprinique. 

En  certains  points  du  cours  rapide  du  Rhène, 
où  les  eaux  sont  refroidies  par  l’apport  des  af¬ 
fluents  alpestres,  la  truite  peut  subsister. 

Dans  les  bouches  du  Delta,  en  Camargue,  les 
carpes,  les  gardons,  les  brochets  prédominent. 

Le  Doubs  et  les  affluents  dés  Cévennes  sont 
peuplés  de  poissons  qui  vivent  en  biocénose  sâl- 
mono-cypriniques,  a'vec  des  poissons  blattes  (gar¬ 
dons  et  barbeaux). 

Les  affluents  alpestres  de  la  rive  gauche  aux 
eaux  froides  donnent  asile  aüx  salmonidés  (trui¬ 
tes,  ombres-chevaliers)  et  aussi  aux  barbèafixet 
aux  gardons. 

Dans  les  cuvettes  lacustres,  comme  le  Léman, 
on  rencontre  des  salmonidés,  des  corégons,  dés 
bandes  d’ablettes,  de  gardons,  des  perches  , 

Ôn  peut,  par  ce  court  exposé,  juger  des  varié¬ 
tés  du  peuplement  ichtyologique  du  bassin  du 
Rhône. 

Ce  morcellement  des  espèces  s’observe  seule¬ 
ment  dans  les  bassins  fluviaux.  Il  y  a  plus  d’unité 
dans  le  peuplement  des  mers. 

Quoiqu’il,  en  soit  le  bassin  du  Rhône  jouit  à  ce 
point  de  vue  d’un  caractère  propre  et  est  absolu¬ 
ment  différent  du  bassin  voisin  de  la  Garonhê, 
qu’on  serait  tenté  a  priori  de  croire  analogue. 

j.  Noir, 

II 


POUR  LA  SANTÉ 


Le  bureau  dè  statistique  cl’ une  grande  com¬ 
pagnie  d’aSsurance  américaine,  très  en  avance 
sur  les  services  officiels,  nous  renseigne  d’ores 
et  déjà  sur  la  «  vitalité  américaine  »  en  1934. 
Les  chiffres  epii  ont  servi  de  base  à  ces  considéra¬ 
tions  sont  seulement,  à  vrai  dire,  ceux  des  as¬ 
surés  de  la  Metropolitan  Life  Insurance  Com¬ 
pany  ;  mais  ils  réflètent  assez  exactement  la 
condition  de  l’ensemble  de  la  nation,  car  ils 
portent  sur  une  dizaine  de  millions  d’asSufés, 
ouvriers  ou  salariés  de  toute  condition,  sur  l’en¬ 
semble  des  territoires  américain  et  canadien. 

1934  fut  Une  année  record.  Le  chiffre  brut  de 
la  mortalité  est,  en  réalité,  un  peu  supérieur 
à  celui  de  1933,  8,40  pour  1.000  au  lieu  de  8,35  ; 
niais  si  l’on  apporte  â  ce  taux  la  correction 
qu’imposent  les  modifications  dans  les  groupes 
d’âges  des  assurés,  on  obtient  uU  chiffré  corrigé 
de  8.02  au  lieu  dè  8,13. 


Cette  amélioration  est  la  suite  d’une  courbe 
descendante  qui  n’a  pas  changé  de  sens  depuis 
1911.  Au  cours  de  cette  période  de  22  ans,  plus 
■de  900.000  vies  humaines  ont  été  sauvéesparla 
diminution  constante  du  nombre  des  décès 
annuels. 

Parmi  les  assurés  de  la  Metropolitan  Life,  la 
longévité  s’est  accrue  de  12,  17  ans  entre  1911 
et  1932.  Dans  la  même  période,  le  gain  de  vie 
probable  de  la  population,  la  longévité  de  la 
population  générale,  n’a  augmenté  qne  de  8, 19 
ans.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  des  assurés  aisés, 
dontla  vie  est  dans  un  certain  sens  mieuxproté- 
gée  ;ils’agit  d’assurances  popülairespayables 
la  semaine,  dans  une  population  de  travailleur! 
urbains  epri,  il  y  a  vingt  ans,  fournissait  une  large 
contribution  à  la  mortalité  générale.  Aujour¬ 
d’hui,  ces  Salariés  de  toute  espèce  peuvent  es- 
I  compter  une  longévité  presque  égalé  à  celle  dê  lâ 
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longévité  urbaine  moyenne  ;  leurs  conditions  de 
vie  se  sont  améliorées  avec  rapidité.  Il  faut 
ajouter  que  la  Metropolitan  Life»  obéissant  à 
une  inspiration  qui  n’est  pas  encore  venue  à  nos 
assureurs  français,  mais  qui  est  courante 'aux 
Etats^UnlsparmiceUxqui  sont  précuniairement 
fespôiiSables  de  la  vie  humaine,  a  cherché  dèpuîs 
longtemps  tous  les  moyens  possibles  pour  éloi¬ 
gner  l’échéance  du  trépas  chez  ses  assurés.  Elle 
fait  une  propagande  hygiénique  intense  ;  elle 
fournit  gratuitement  â  ses  assurés  malades 
lin  Sèrvice  d’infirmières  ;  elle  les  fait  bénéficier 
sans  frais  des  examens  périodiques  de  santé,  elle 
subventionne  de  toutes  parts  des  œuvres  de  pré- 
VefttiOii. 

Il  est  possible  que  la  longévité  privilégiée  des 
assurés  de  la  Metropolitan  Life  ne  soit  pas  entiè¬ 
rement  due  aux  soins  dont  les  entoure  leurs  assu¬ 
reurs  ;  mais  ces  organisations  sanitaires  ont 
certainement  une  influence  importante  sur  la 
mortalité  :  sans  quoi  les  compagnies,  qui  ne  dépen¬ 
sent  qu'à  bon  escient,  ne  les  auraient  ni  instau¬ 
rées  ni  poursuivies. 

La  mortalité  infantile  décroit  rapidement.  Le 
taux  des  décès  pour  un  an. fut,  l’an  dernier, 
moindre  que  le  tiers  du  taux  d’il  y  a  vingt  ans  ; 
de  même  pour  les  adolescents,  qui  mouraient 
deux  fols  plus  en  1911.  Cette  amélioration, 
d'ailleurs,  se  continue  pour  les  jeunes  gens  et  les 
adultes  amdessous  de  45  ans. 

Au  contraire,  il  y  a  aggravation  pour  les  âges 
au-dessus  de  45  ans,  surtout  les  liommes  ;  les 
chiffres  sont  meilleurs  que  ceux  de  1911,  mais 
depuis  1920  ils  augmentent  régulièrement. 

Si  l’on  considère  ces  chiffres  par  catégorie 
de  maladies  ;  on  constate  que  la  tuberculose 
accentue  son  déclin  ;  il  fut,  entre  1911  et  1932, 
de7l  %,  chiffres  bruts.  Elle  a  encore  diminué  de 
7,4  %  en  1932.  Là  encore,  on  doit  reconnaître 
les  bons  effets  dé  la  campagne  contre  la  tuber¬ 
culose  qui  a  abouti  à  la  ségrégation  des  tuber- 
tuléüX  et  à  la  suppression  d’un  nombre  impor¬ 
tant  de  contaminations.  Les  bénéfices  dus  à  des 
thérapeutiques  nouvelles,  s’il  doit  y  en  avoir,  ne 
peuvent  encore  entrer  en  ligne  de  compte. 

La  fièvre  tjqohoïde  est  également  en  décrois¬ 
sance  :  93  %  en  vingt  ans,  soit  à  peu  près  la 
moitié. Larougeole,lascarlatine,  la, coqueluche  et 
ladiphtérie,  au  lieu  de  58,9  enfants surlOO. 000, 
en  1911,  n’en  ont  tué  que  7,5  en  1932.  En  trois 
ans,  ladiphtérie  a  diminué  de  moitié. 

La  diarrhée  infantile  a  décliné,  en  vingt  ans,  de 
84  %,  La  mortalité  maternelle  est  la  moitié  de 
celle  de  1911  :  9,4  au  lieu  de  19,8.  Toutefois  le 
chiffre  brut  de  la  natalité  est  en  régression. 

Mais  il  y  a  des  ombres  à  ce  tableau  enchan¬ 
teur,  et  digne  de  plonger  dans  le  désespoir  Iqs 
démographies  français,  qui  attendent  encore  des 
résultats  aussi  remarquables.  Il  y  a.  des  maladies 
en  voie  d’augmentation  ;  trois  surtout,  le  can¬ 


cer,  le  diabète  et  les  maladies  du  cœur.  Dans  ce 
domaine,  il  faut  négliger  les  chiffres  bruts,  et 
considérer  attentivement  le  vieillissement  de  la 
population.  Plus  d’individus  arrivent  aujour¬ 
d’hui  aux  âges  avancés,  à  cause  même  de  là  di¬ 
minution  des  maladies  qui  atteignent  l’enfance 
et  la  jeuiiessé,  les  maladies  infectieuses.  Ces 
cinquantenaires,  sauvés  des  maladies  du  jeune 
âgé,  apportent  dans  les  statistiques  générales 
un  élément  de  sénescence  ejui  rend  plus  fréquen¬ 
tes  les  affections  dégénératives,  telles  que  Tar- 
térîo-sclérose,le  diabète,  et  aUsSi  le  cancer,  qui 
ii’cst  pas  une  maladie  de  jeunes.  Les  vieux  sont 
soumis  à  des  influences  morhide.s  telles  que  le 
rhumatisme  articulaire  aigu,  la  sv’philis,  cer¬ 
taines  affections  Contagieuses  de  l’èhfancé,  et, 
ajoutent  les  Américains,  lés  infections  focales, 
qui  rendent  leurs  tissus  moins  robustes  et  leurs 
échanges  moins  bien  équilibrés. 

I.e  cancer  augmente  chaque  année  ;  dé  3  % 
en  1933.  Il  est  presque  deux  fois  (40  %)  plus 
fréquent  qo’en  1911.  Le  diabète,  en  chiffres 
bruts,  frappe  84  %  de  plus  la  population  qu’én 
1911.  Mais  il  semble  stabilisé,  au  moins  dans  la 
population,  jeune. 

Et  voici  un  ren.seignement  piquant  :  il  y  a 
moins  de  décès  par  alcoolisme  aigu  que  jamais. 
En  1920,  juste  avant  la  prohibition,  on  avait 
atteint  le  chiffre  le  plus  bas  de  l’histoire  ;  ce 
chiffre  a  augmenté  ju.squ’en  1926  ;  il  est  en  dév 
croissance  depuis  1929.  I.a  prohibition  n’est 
sans  doute  pas  entièrement  responsable  de  ces 
variations  ;  la  prospérité  y  est  bien  aussi  pour 
quelcpie  chose.  Toutefois,  il  y  a  moins  de  suicidés 
que  jamais  :  supposons  que  le  Président  Roose- 
véltt  et  sa  nouvelle  politique  ont  banni  péU 
à  peu  le  désespoir  des  âmes  américaines. 

Les  homicides  sont  stationnaires  >  les  acci¬ 
dents  d’automobiles  augmentent  légèrement. 

Ces  chiffres  ne  peuvent  être  comparés  vala-' 
blement  avec  les  chiffres  français  :  ils  ont  seu¬ 
lement  l’intérêt  de  montrer  là  valeur  des  pro¬ 
pagandes  hygiéniques.  Poür  beaucoup  de  raisons, 
et  surtout  parce  qu’elles  sont  rares,  il  n’y  a  pas 
de  vies  humaines  plus  précieuses  à  nos  yeux  que 
les  vies  françaises.  Une  sévère  volonté  d’hygiëne 
et  de  prophylaxie  ajouterait  sans  nul  doute  des 
années  à  nos  vies.  Voilà  quelle  devrait  être  la. 
principale  préoccupation  des  gouvernements,  des 
populations  et  de  la  presse.  C’est  pour  avoir  mal 
sauvegardé  là  santé  publique  que  les  ministres 
devraient  d’abord  être  mis  en  accusation  ;  c’est 
pour  dénoncer  des  attentats  à  la  vie  de  leurs  lec¬ 
teurs  que  les  journaux  devraient  utiliser  leurs  vas¬ 
tes  manchettes  ;  c’est  ânous  garder  nous-mêmes, 
sains  et  valides,  à  notre  pays,  que  nous  devrions 
appliquer  un  patriotisme  militant.  Verrons-nous 
jamais,  en  France,  cette  ère  heureuse  ? 

Ph.  D.xi.ly. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

Extraits  de  la  dernière  édition  du  Code  de  la  Route  publiée 
par  le  Ministère  des  Travaux  publics  {Suite) 


CHAPITRE  III 

Art.  25,  —  Signaux  sonores.  —  En  rase  campagne 
l’approche  de  tout  véhicule  automobile  doit  être  signa¬ 
lée,  en  cas  de  besoin,  au  moyen  d’un  appareil  sonore 
susceptible  d’être  entendu  à  100  mètres  au  moins  et  diffé¬ 
rent  des  types  de  signaux  réservés  à  d’autres  usagers 
par  des  règlements  spéciaux.  Toutefois,  dans  les  agglo¬ 
mérations,  le  son  émis  par  l’avertisseur  devra  rester 
d’intensité  assez  modérée  pour  ne  pas  incommoder  les 
habitants  ou  les  passants,  ni  effrayer  les  animaux. 
L’usage  des  trompes  à  sons  multiples,  de  sirènes  et  de 
sifflets  y  est  interdit. 

(11  y  a  lieu  de  noter  à  propos  de  l’emploi  des  signaux 
sonores,  que  de  nouveaux  règlements  sont  imposés  par 
certaines  municipalités,  et  mis  en  vigueur  postérieu¬ 
rement  au  Code^ela  Route.  A  Paris,  notamment,  l’em¬ 
ploi  des  signaux  sonores  est  interdit  de  21  heures  à  8 
heures  et  il  est  question  de  lelimiter  pendant  les  autres 
heures  dans  des  conditions  qui  ne  sont  pas  encore  arrê¬ 
tées  à  la  date  où  j’écris  cette  chronique.) 

Art.  27.  —  Plaques.  —  Indépendamment  de  la  plaque 
prescrite  par  l’art.  5  du  chapitre  I  et  portant  les  nom, 
prénoms  et  domicile  du  propriétaire,  tout  véhicule  auto¬ 
mobile  doit  porter  d’une  manière  apparente,  sur  une  ou 
plusieurs  plaques  métalliques,  le  nom  du  constructeur, 
l’indication  du  type  et  le  numéro  d’ordre  dans  la  série 
du  type,  et,  en  outre,  s’il  s’agit  d’un  véhicule  destiné  à 
transporter  des  marchandises,  le  poids  du  véhicule  à 
vide  et  le  poids  du  chargement  maximum.  Les  véhi¬ 
cules  remorqués  doivent  porter  également  sur  une 
.jjlaque  métallique  l'indication  de  leur  poids  à  vide  et  du 
poids  de  leur  chai-gement  maximum. 

Tout  véhicule  automobile  doit,  en  outre,  être  pourvu 
de  deux  plaques  d’identité  portant  un  numéro  d’ordre  ; 
ces  plaques  doivent  être  fixées  en  évidence,  d’une 
manière  inamovible,  à  Tavant  et  à  l’arrière  du  véhicule. 
Le.  ministre  des  Travaux  publics  en  arrête  le  modèle  et  le 
mode  de  pose  ;  il  détermine  également  l’attribulion  des 
numéros  d’ordre  aux  intéressés. 

Art.  28.  —  Autorisalion  de  circuler.  —  Tout  proprié¬ 
taire  d’un  véhicule  automobile  doit,  avant  de  le  mettre 
en  circulation  sur  les  voies  publiques,  adresser  au  Pré¬ 
fet  du  département  de  sa  résidence,  une  déclaration 
faisant  connaître  ses  nom  et  domicile,  et  accompagnée 
d’une  copie  du  procès-verbal  dressé  en  exécution  de  la 
réglementation  concernant  la  réception  des  véhicules 
automobiles  par  le  service  des  Mines. 

Un  récépissé  de  sa  déclaration  est  remis  au  proprié¬ 
taire  ;  ce  récépissé  indique  le  numéro  d’ordre  assigné  au 
véhicule. 

Art.  29.  —  Permis  de  conduire.  —  Nul  de  peut  con¬ 
duire  un  véhicule  automobile  s’il  n’est  porteur  d’un 
permis  délivré  parle  Préfet  du  département  de  sa  rési¬ 
dence,  sur  l’avis  favorable  d’un  expert  accrédité  par 
le  ministre  des  Travaux  publics.  Ce  permis  ne  peut 
être  délivré  qu’à  des  candidats  âgés  d’au  moins  18  ans. 
Il  ne  pourra  être  utilisé  pour  la  conduite  soit  des  voi¬ 
tures  affectées  à  des  transports  en  commun,  soit  des 
véhicules  dont  le.  poids  en  charge  dépasse  3.000  kilo¬ 
grammes  que  s’il  porte  une  mention  spéciale  à  cet  effet. 

Les  conducteurs  de  motocyclettes  ,à  deux  roues  doi¬ 
vent  être  porteurs  d’un  permis  spécial  que  le  Préfet 
pourra,  sur  l’avis  favorable  d’un  expert  accrédité,  déli¬ 
vrer  aux  candidats  âgés  de  16  ans  au  moins. 

Sont  dispensés  des  prescriptions  énoncées  dans  les 
paragraphes  précédents,  les  conducteurs  de  véhicules  à 
propulsion  mécanique  dont  l’objet  principal  est  la 
culture  des  terres. 


. Lorsque  le  titulaire  d  un  permis  de  conduire 

est  condamné  pour  avoir  contrevenu  aux  dispositions 
du  présent  décret,  le  Préfet  du  département  où  inter¬ 
vient  la  condamnation  peut  prononcer  soit  la  suspen¬ 
sion,  soit  l’annulation  du  permis. 

. . .  L’annulation  est  obligatoirement  prononcée  si  le 
jugement  constate  que  le  conducteur  a  commis  par 
surcroît  le  délit  de  fuite  visé  par  la  loi  du  17  juillet  1908 
ou  qu’il  était  en  état  d’ivresse.  Elle  Test  également 
en  cas  d’infraction  à  un  arrêté  prononçant  la  suspension 
du  permis. 

Art.  30.  —  Circulaiion  des  automobiles.  —  Le  conduc¬ 
teur  d’une  automobile  est  tenu  de  présenter  à  toute 
réquisition  des  agents  de  l’autorité  compétente  : 

1"  Son  certificat  de  capacité. 

2“  Le  récépissé  de  déclaration  du  véhicule.  Il  ne  doit  ■ 
jamais  quitter  le  véhicule  sans  avoir  pris  les  précautions 
utiles  pour  prévenir  tout  accident,  toute  mise  en  route 
intempestive,  et  pour  supprimer  tout  bruit  gênant  du 
moteur. 

En  cas  de  dérangement  en  cours  de  route,  les  répara¬ 
tions  et  la  mise  au  point  bruyantes  doivent,  sauf  im¬ 
possibilité  absolue,  être  opérées  à  100  mètres  de  toute 
habitation.  ' 

Art.  31.  —  Vitesse,  —  Sans  préjudice  des  responsabi¬ 
lités  qu’il  peut  encourir  en  raison  des  dommages  causés 
aux  personnes,  aux  animaux,  aux  choses  ou  à  la  route, 
tout  conducteur  d’automobile  doit  rester  constamment 
maître  de  sa  vitesse  ;  il  est  tenu,  non  seulement  de 
réduire  cette  vitesse  à  l’allure  autorisée  sur  les  voies 
publiques,  pour  Tusage  desquelles  les  Préfets  et  les  Mai¬ 
res  ont  le  pouvoir  d’édicter  des  prescriptions  spéciales.... 
mais  de  ralentir  ou  même  d’arrêter  le  mouvement  toutes 
les  fois  que  le  véhicule,  en  raison  des  circonstances  ou 
de  la  disposition  des  lieux,  pourrait  être  une  cause 
d’accident,  de  désordre  ou  de  gêne  pour  la  circulation, 
notamment  dans  les  agglomérations,  dansTes  courbes, 
les  fortes  descentes,  les  sections  de  routes  bordées  d’ha¬ 
bitations,  les  passages  étroits  et  encombrés,  les  carre¬ 
fours,  lors  d’un  croisement  ou  d’un  dépassement,  ou 
encore  lorsque,  sur  la  voie  publique,  des  bêtes  de  trait,  de 
charge  ou  de  selle  ou  les  bestiaux  montés  ou  conduits  par 
des  personnes,  manifestent  à  son  approche  des  signes  de 

Pour  croiser  ou  dépasser  une  troupe  militaire,  autre 
qu’une  formation  automobile,  tout  conducteur  d’auto¬ 
mobile  doit  ralentir  sa  vitesse  autant  que  les  circons¬ 
tances  l’exigent  et  ne  doit,  en  aucun  cas,  dépasser  la 
vites.se  de  30  kilomètres  à  l’heure. 

La  vitesse  des  automobiles  doit  en  outre  être  réduite 
dès  la  chute  du  jour  et  en  cas  de  brouillard. 

Art.  32.  —  Tout  véhicule  automobile,  traînant 
une  remorque,  ne  doit,  en  aucun  cas,  marcher  à  une 
vitesse  supérieure  à  -10  kilomètres  àl’heure. 

CHAPITRE  VI 

Art.  57.  —  Sans  préjudice  des  dispositions  du  Code 
pénal  concernant  les  animaux  malfaisants  ou  féroces,  il 
est  interdit  de  laisser  vaguer  sur  les  voies  publiques  un 
animal  quelconque  et  d’y  laisser  à  l’abandon  des  bêtes  de 
trait,  de  charge  ou  de  selle. 

Aut.  58.  —  Il  est  défendu  de  faire  ou  de  laisser 
paître  les  animaux  de  toute  espèce  sur  les  voies  publi¬ 
ques  autres  que  les  cbemins  ruraux  ou  vicinaux  ordi¬ 
naires  n’intéressant  pas  la  circulation  générale  et  qui 
ont  été  portés  à  la  connaissance  du  public  par  arrêté 
préfectoral.  Ces  animaux  doivent  être  tenus  en  laisse. 

(A  suiure.)  Marcel  Toussaint, 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Tour  d’horizon  :  «  Madame  sans  Gêne  »  à  la  Comédie  Française 


La  saison  1935-1936  s’ébauche  seulement,  et 
d’ores  et  déjà  nous  pouvons  dire  qu’elle  sera  par- 
I  ticttlièrement  brillante,  étant  donnés  les^projets 
'  qui  se  font  jour,  et  les  audaces  très  louables  des 
'  directeurs.  En  ce  moment,  milieu  septembre, 
I  de  nombreux  théâtres  ont  repris  pour  quelque 
‘  temps  leurs  pièces  à  succès  de  la  saison  dernière, 
ce  qui  leur  permet  de  procéder  aux  répétitions 
générales  des  nouveautés  qu’ils  vont  donner. 
C'est  ainsi  que  notre  camarade  Jouvet  com¬ 
mence  par  «Knock  »  qui  fait  toujours  salle  com¬ 
ble  et  lui  permet  de  monter  un  spectacle  nou¬ 
veau  à  l’Athénée,  sur  lequel  nous  reviendrons 
dès  que  nous  aurons  des  détails  particuliers.  La 
:  Jliclioâière  en  fait  autant,  afin  de  préparer  pour 
I  milieu  septembre  une  pièce  de  Stève  Passeur  : 

'  I  Je  vivrai  un  grand  amour  »;  elle  redonne,  avec 
'  Réglna  Garnier,  k  Le  Cocu  magnifique  »,  de 
Çromelynck,  Le  Gymnase  reprend  «  Espoir  »,  qui 
aeutaptde  sucçès-â  la  saison  dernière.  Le  Palais- 
i  Royal  prépare  une  pièce  de  Charles  Méré  et 
I  donne  actuellement  pour  quelque  temps  encore  : 
I  I  Embrasse^-moi  »,  de  Tristan  Bernard,  Yves 
!  llirande  et  Quinson. 

Le  Théâtre  d’opérette  en  fait  autant  ;  aux 
I  Nouveautés,  Boucot  et  Suzanne  Dehelly  déchaî¬ 
nent  l’bilarité  dans  «  Tonton  »,  ce  qui  permet  à  ce 
;  tyâhe  de  mettre  sur  pied  une  revue  de  Rip  pour 
;  le 3  octobre  avec,  tenez-vous  bien,  i’interpréta- 
I  tion  suivante  :  Thérèse  Dorny,  Arletty,  Michel 
;  Simon,  Gabaroche,  Robert  Burnier  et  Félix 
Paquet  I  Mogador  repasse  actuellement  «  I/Au- 
berge  du  Cheval-Blanc  »  ;  nous  lui  souhaitons 
autant  de  succès  avec  la  nouvelle  opérette  qu’il 
:  prépare  et  pour  laquelle  nous  ne  pouvons  encore 
,  donner  de  précisions. 

Pour  les  théâtres  qui  procèdent  à  leur  réouver¬ 
ture  avec  des  pièces  nouvelles,  nous  voyons 
d’abord  le  Théâtre  Antoine,  qui  donne  actuelle¬ 
ment;  I  Quand  le  Peuple  est  roi  »,  une  pièce  forte 
deF.Vaxlaire,une  pièce  qu’il  faut  voir  quand  on 
aime  les  situations  psychologiques  rares  et  heur- 
.  tées.  Vers  fin  septembre,  Vani  Marcoux,  AUard 
etEliane  de  Greus  attireront  à  ce  théâtre,  les 
■  amateurs  de  comédies  musicales.  Le  théâtre 
•  Saiah-Bernhardt  tient  un  succès  certain  avec  : 

'  I Le  Courrier  de  Lyon  »  où  se  distingue  Lucien 
Rosenberg  dans  le  rôle  de  Choppard  et  qui,  de 
;  plus,  est  un  parfait  metteur  en  scène.  Les  Varié¬ 
tés  créent  une  pièce  d’Yvan  Noë  :  «  La  femme 
;  coupée  en  morceaux  ».  I.e  titre  à  lui  seul  doit 
I  faire  faire  la  queue  au  contrôle.  I.,e  Théâtre 


Saint-Georges  nous  annonce  une  pièce  de  Denis 
Amiel,  avec  Valentine  Tessier  pour  succéder  à 
«  Rouge  s  ;  le  Théâtre  de  Paris,  une  pièce  de 
Sacha  Guitry  pour  le  20  septembre,  et  Madame 
Marie  Bell,  la  distinguée  directrice  des  Ambassa¬ 
deurs,  une  production  d’Edouard  Bourdet  pour 
bientôt. 

Le  Théâtre  Michel  va  faire  salle  comble  avec 
une  revue  de  Dorin  :  «  Lavalisons  »  à  partir  du 
20  septembre  ;  nous  y  trouverons,  en  effet  Pau- 
ley,  Marguerite  Moréno,  Saint-Granîer,  Parysis 
et  Edmond  Ro§e,  et  je  garde  pour  la  fin  quatre 
théâtres  epui  vont  être  l’objet  d’efforts  considéra¬ 
bles  de  leurs  directeurs,  et  peut-être  de  transfor¬ 
mations  complètes  de  leurs  méthodes'.  Tout 
d’abord  Madame  Paulette  Pax,  l’aimable  direc¬ 
trice  de  l’Œuvre  constatant  l’abondance  de  bonnes 
pièces  et  de  bons  auteurs  regrette  de  ne  pouvoir 
envisager  actuellement  epue  deux  pièces  nouvel¬ 
les  ;  une  oenvre  de  Marc  Burnier,  et  «  Haîte-Jà  1  » 
d’Eugène  Gerber,  pièce  d’un  Alsacien,  reçue  à 
Berlin,  mais  ipterdite  par  Hitler,  Le  second 
théâtre  est  le  PigaHe  dont  M.  Quinson  laisse  en¬ 
trevoir  la  proche  réouverture  avec  une  pièce  de 
Maurice  Rostand.  Enfin,  deux  noms  connus  et 
affectueusement  estimés  du  T’héâtre  ;  j’ai  cité 
Copeau  etCora  Laparcerie,  le  premier  à  l’ Ambigu, 
la  seconde  à  La  Renaissance  dont  elle  attend  un 
nouvel  essor;  sa  première  pièce  sera  :  «  Princesse 
Isabelle  »,  de  Meterlinçk. 

Je  garderai  pour  mon  article  prochain  le  tour 
des  music-halls  et  je  suis  bien  content  d’annon¬ 
cer  à  nos  jeunes  filles,  à  nos  jeunes  soeurs,  à  nos 
jeunes  amjes,  que  cet  hiver  verra  deux  danses 
nouvelles  ;  la  première  :  «  La  Pampa  »  qui  sera 
le  clou  de  «  La  Chanson  du  Bonheur  »,  de  Frantz 
Lehar,  à  La  Gaîté  Lyrique,  la  seconde  :  «  I41 
Topacho  »,  tirée  d’une  danse  populaire  mexi¬ 
caine  et  qui  sera  présentée  ,  par  Henri  Varna,  au 
Casino  de  Pariset  chantée  par  Miss  Bartira,  Pour¬ 
quoi  n’en  dirions-nous  pas  un  mot  non  plus  en 
temps  voulu  ?  Je  vous  le  promets,  mes  chères 
lectrices, 

Quelques  mots  seulement  sur  «  Madame  Sans- 
Gêne  »  que  ia  Comédie  Française,  installée  pro¬ 
visoirement  à  Marigny,  donne  actuellement,  la 
moitié  de  la,  semaine  environ  et  pour  quelque 
temps  encore.  On  connaît  le  thème  de  «  Madame 
Sans-Gêne  »,  jouée  partout  depuis  quarante  ans, 
pièce  très  bien  faite  de  Victorien  Sardoux  et 
Emile  Moreau,  remplie  de  souvenirs  de  l’Histoire, 
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de  mots  cocasses  que  l’on  entend  souvent,  toute 
une  l'üule  remuante  et  Jjigarrée  comme  le  sujet 
qui,  par  lui-même  a  moins  de  valeur  que  l’ex¬ 
pression  même  de  l’Histoire.  M.  Bénis  Dynès  est 
un  parfait  metteur  en  scène  ;  son  œuvre  était 
dure,  il  n’y  a  qu’à  le  féliciter.  Il  joue  de  plus  le 
rôle  de  Fouché  impeccablement  ;  louons  pour 
terminer  l’interprétation  hors  ligne  de  Madame 


Dusanne  en  Catherine,  de  M.  Alexandre  en  Napo¬ 
léon,  de  M.  Hervé  en  Maréchal  Lefèvre.  Je  con¬ 
seille  très  sincèrement  à  qui  veut^asser  une  soi¬ 
rée  agréable  et  délassante,  d’aller  applaudir 
«  Madame  Sans-Gêne  »,  une  pièce  de  qualité. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têle  des  o  Demi-Colonnes  i) 


—  X>’  Congrès  de  la  Société  internationale  de  chiru  gie 
■ —  La  X“  session  triennale  de  cette  importante  asso¬ 
ciation,  qui  groupe  actuellement  environ  1.200  chirur¬ 
giens  appartenant  à  quarante-deux  nations,  se  tiendra 
au  Caire  du  30  décembre  1935  au  4  janvier  1936  sous 
la  présidence  du  Professeur  A.  von  Eiselsberg,  de 
Xfienne.  Les  séances.du  Congrès  sont  réservées  aux  seuls 
membres  de  la  Société  dont  le  nombre  est  limité  pour 
chaque  pays  ;  mais  le  Comité  égyptien  a  invité  les  mem¬ 
bres  de  leur  famille  et  leurs  proches  à  assister  aux  fêtes 
somptueuses  qui  seront  organisées  à  Alexandrie  et  au 
Caire  par  le  Gouvernement  égyptien  et  les  chirurgiens 
d’Fgypte. 

Voici  dans  ses  grandes  lignes,  te  programme  provi¬ 
soire  du  Congrès  : 

Lundi  30  décembre  1935  :  Réception  par  la  muni¬ 
cipalité  d’Alexandrie  . 

Alardi  31  décembre  1935  :  A  S  h.  30,  séance  d’inau¬ 
guration  dans  la  salle  de  l’Université  ;  de  9  heures  à 

13  heures,  première  séance  scientifique  (chirurgie  des 
paratbjToldes  )  ;  15  heures,  visite  aux  PjTaniides  et 
thé  ;  21  heures,  dîner  à  Héliopolis  offert  par  le  ministre 
de  rinstruction  publique. 

Mercredi  1”  janvier  1936  :  De  8  heures  à  12  heures  , 
visite  aux  hôpitaux  ;  à  13  h.  30,  visite  aux  Barrages, 
avec  excursion  sur  le  Nil. 

Jeudi  2  janvier  1936  :  De  8  heures  à  12  lieures,  deu¬ 
xième  séance  scientifique  (chirurgie  du  sympathique 
lombaire)  ;  13  heures,  réunion  du  Comité  international  ; 

14  hem-es,  assemblée  générale  ;  15  heures,  visite  du  mu¬ 
sée  :  20  heures,  réception  par  le  président  du  Conseil. 

Vendredi  3  j;-’'.vior  1936  :  De  8  heures  à  12  heures, 
troisième  séance  -.oient ifique  (chirurgie  du  côlon,  cancer 
excepté)  ;  arrtî-mini  libre  ;  soirée,  réception  par  le 
professeur  son  Eiselsberg.  président  du  Congrès. 

Samedi  4  janvier  1936  :  De  8  heures  à  12  hem-es, 
visite  aux  hôpitaux  (projections  et  présentations  de 
malades)  ;  13  heures  à  17  heures,  quatrième  séance 
scientifique  (conditions  chirurgicales  de  la  bilharziose)  ; 
à  21  heures,  banquet  de  clôture  offert  par  les  chirurgiens 
égî-ptiens. 

Les  rapiwrts  seront  envoyés  aux  membres  de  la 
Société  au  moins  trois  mois  avant  1  e  Congrès  pour  per  - 
mettre  une  discussion  fructueuse  ;  les  noms  des  rap¬ 


porteurs  sont  un  sûr  garant  de  l’intérêt  des  débats  ; 
MM.  Braine  (Paris),  Chifoliau  (Paris),  Churchill  (Bos¬ 
ton),  Donati  (Milan),  G.  Aguilar  (Santander),  Bauer 
(Breslau),  Chiasserini  (B.ome),  Piéri  (Belluno),  Braeuc- 
ker  (Hambourg),  I-eriche  (Strasbourg),  Corachan  (Bar¬ 
celone),  Fontaine  (Strasbourg),  Turner  (Newscasüe- 
upon-Tyne),  Schmieden  (Francfort-siu--le-Mein),  A, 
Young  (Glasgow),  Schoemaker  (La  Haye),  Soupault: 
(Paris),  AU  Ibrahim  Pacha  et  Makar  (I.e  Caire). 

A  l'occasion  du  Congrès,  une  série  de  voyages  collec¬ 
tifs  sont  organisés  en  Haute-Egy'pte,  en  Sj-rie  et  Pales¬ 
tine,  en  Grèce  et  en  Turquie. 

Voici  quelques  indications  à  ce  sujet  avec  les  prb 
en  francs  belges  (peut-être  majorés  actuellement). 

Projet  1  ;  8.450  francs  belges  ;  du  26-12-1935  au 
15-1-1936  :  Marseille,  Alexandrie,  Le  Caire,  Assouan 
(excursion  à  Pile  Eléphantiiie  au  coucher  du  soleil) 
Louxor,  Karnak,  Le  Caire,  Port  Saïd,  Marseille. 

Projet  II  :  8.660  francs  belges,  du  26-12-1935  au 
18-1-1936  :  hlarseille,  Alexandrie,  Le  Caire,  Jérusalem, 
Bethléem,  Mer  Morte,  Nazareth,  Tibériade,  Damas, 
Baalbeck,  Bevrouth,  Marseille. 

Projet  III  :  12.350  francs  belges  ;  du  26-12-1935  au 
25-1-1936  :  Marseille,  Alexandrie,  Le  Caire,  Assouan, 
Louxor,  Karnak,  Le  Caire,  Jérusalem,  Bethléem,  Mer 
Morte  (Béthanie,-  Le  Jourdain,  Jéricho),  Nazareth, 
Tibériade,  Cana,  Damas,  Baalbeck,  Beyrouth,  Marseille. 

Projet  IX'  :  14.100  francs  belges  ;  du  26-12-1935, 
au  28-1-1936  :  Marseille,  Alexandrie,  Le  Caire,  Assouan 
Karnak,  Louxor,  I.e  Caire,  Sakkaraîi,  Memphis,  Jéru¬ 
salem.  Bethléem.  Mer  Morte,  Nazareth,  Tibériade, 
Damas,  Baalbeck,.  Beyrouth,  Larnaca  (Famagouste), 
Rhodes.  Smyrr.e.  Cui’siantinople,  Le  Pirée,  Athènes, 
Naples,  Pomp.?'.  MmMr.lle. 

Ces  quatre  iirojcis  s  eifectuent  en  premièrë  classe 
(bateaux  et  chemins  de  fer)  et  wagons-lits. 

Voyage  spécialement  étudié  en  deuxième  classe 
3.830  francs  belges  du  26-12-1935  au  11-1-1936  ;  Mar¬ 
seille,  Alexandrie,  Le  Caire,  Alexandrie,  Marseille. 

Ces  prix  peuvent  être  sujets  à  variations  en  raison 
des  fluctuations  du  change. 

Pour  tous  renseignements  complémentaiFes,  s'adres¬ 
ser  au  Docteur  L.  Mayer,  secrétaire  général,  72,  rue  de 
la  Loi,  Bruxelles. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clkrmoîît  (Oisb).  —  Imp'RImkuik  Thiroîï  ST  Gn. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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La  rémunération  versée  à  la  femme  du  contri¬ 
buable  n'est  déductible  des  recettes  que  si  les 
époux  Sont  mariés  sous  un  régime  exclusif  de 
toute  communauté,  et  si,  en  outre,  elle  est  effecti¬ 
vement  versée  et  correspond  à  un  travail  effectif. 

Toutes  les  autres  dépenses  que  vous  énumérez 
n’ont  absolument  rien  de  professionnel  et  ont  un 
caractèreexclusivement  privé.  Elles  ne  sauraient 
venir  en  déduction  de  vos  recettes  pour  le  calcul 
(le  votre  bénéfice  net  imposable. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Le  eonfrôle  des  Assurances  sociales 
et  le  Secret  professionnel 

A  propos  de  l'article  du  Docteur  Boudin  dans  le 
COTMursdu3aoûtl9'35,concernant  l'indication  du 
diagnostic  sur  les  feuilles  de  soins  spéciaux  d’assurée 
sociaux,  je  Vous  communique  à  titre  documentaire 
la  façon  de  Voir  du  Syndicat  de  Cannes  sur  cette 
^iiéstion  et  les  décisions  prises  par  lui  à  cet  égard. 

Au  point  de  vue  légal,  le  médecin  traitant  ne  peut, 
sans  violer  le  secret  professionnel,  donner  au  méde¬ 
cin-contrôleur  des  renseignements  concernant  les 
affections  de  ses  malades. 


Au  point  de  vue  moral,  le  médecin  traitafii  peut, 
sans  violer  le  secret  professionnel,  donner  de  tels 
renseignements  à  d’autres  médecins  tenus  eux-- 
mêmes  au  secret. 

Le  médecin.=contrôîeur  n’est  pâs  tenu  parle  secret 
professionnel  vis-à-vis  de  sort  mandant,  le  tiers- 
supportant.  Il  a  le  devoir  de  lui  rapporter  tout  ce 
qu’il  a  appris. 

Mais  la  connaissance  du  diagnostic  parle  mandant 
n’est  nullement  utile  pour  l’efficacité  du  cCntrôle.- 
Il  suffît  que  le  mandant  connaisse  les  conclusions 
sans  indications  d’ordre  diagnostique  de  sCn  méde-- 
cin-contrôleur. 

Dans  ces  conditions,  le  mandant  peut  de  son  plein 
gré  renoncer  à  demander  â  son  médecin-contrôleur, 
toutes  indications  d’ordre  diagnostique,  et  le  méde¬ 
cin-contrôleur  peut  alors  s’engager,  d’accord  avec  son 
mandant,  à  ne  jamais  donner  à  celui-ci  de.  telles 
indications. 

En  conclusion,  le  Syndicat  de  Cannes  n’admet 
que  le  médecin  traitant  donne  des  renseignements  au 
médecin-contrôleur  que  quand  le  respect  du  secret 
professionnel  est  assuré  contractuellement  à  défaut 
de  légalement. 

Pourcela.deuxconditio'ns  sont  jugées  nécessaires: 

i°  Le  tiers-süpportant  devra  s’être  engagé  par 
convention  avec  le  Syndicat  médical  à  ne  demandeT 
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à  ses  médecins -contrôleurs  aucune  indication  sur 
la  nature  de  l’ailection  des  malades  qu’ils  seront 
appelés  à  contrôler,  à  se  contenter  des  conclusions 
sans  diagnostic  de  ses  médecins -contrôleurs  et, 
quand  un  dossier  médical  est  conservé,  à  ne  pas 
prendre  connaissance  de  ce  dernier,  qui  doit  être 
sous  pli  fermé,  et  doit  n’être  consulté  que  par  les 
médecins  qualifiés  indiqués  à  l’alinca  suivant  ; 

2^  Le  médecin  contrôleur  devra  s’être  engagé 
par  écrit  envers  le  Syndicat  médical  à  ne  donner 
aucun  renseignement  sur  la  nature  de  l’affection  des 
malades  qu’il  est  appelé  à  contrôler,  ni  à  son  man¬ 
dant,  ni  à  qui  que  ce  soit,  sauf  à  certains  médecins 
qualifiés  bien  déterminés,  à  la  double  condition 
expresse  que  ces  médecins  aient  eux-mêmes  pris 
rengagement  spécifié  au  présent  alinéa,  et  que  leurs 
mandants  aient  pris  l’engagement  spécifié  à  l’alinéa 
précédent. 

Quand  ces  deux  conditions  préalables  sont  rem¬ 
plies,  et  seulement,  dans  ce  cas,  le  Syndicat  de  Can¬ 
nes  a  décidé,  pour  faciliter  le  contrôle  et  sauvegar¬ 
der  l’intérêt  des  malades,  de  négliger  le  point  de  we 
légal  strict  et  de  s’en  tenir  au  point  de  me  déontolo- 
giq[ue  :  il  a  admis  et  même  Jugé  recommandable  que 
le  médecin  traitant,  bien  qu’il  ne  puisse  nullement  y 
être  obligé,  donne  au  médecin-contrôleur  les  ren¬ 
seignements  d’ordre  médical  de  nature  à  lui  faciliter 
rexécution  de  sa  mission  (notamment  en  ce  qui 
concerne  le  diagnostic,  révolution  .et  le  traitement). 


Par  application  de  cette  règle  : 

Les  médecins  traitants  ne  doivent  jamais  perler 
sur  les  feuilles  de  la  Caisse  mutuelle  chirurgicale  des 
Alpes-Maritimes  ni  sur  les  feuilles  de  maladie  d’assu¬ 
rances  sociales  des  indications  d’ordre  diagnostique, 
ils  indiquent  seulement  les  lettres  PC  ou  K  suivies 
du  coefficient  de  l’acte  médical. 

En  ce  qui  concerne  la  Caisse  mutuelle  chirurgicale 
des  Alpes-Maritimes,  cette  Caisse  et  ses  médecins- 
contrôleurs  ont  pris  le  double  engagementindiqué 
plus  haut.  Le  Syndicat  de  Cannes  a  décidé  en  consé- 
quenc  e  que  le  médecin  traitant  peut,  sans  y  être  obligé, 
donner  au  médecin-contrôleur  tous  renseignements 
d’ordre  diagnostique  utiles  au  contrôle. 

En  ce  qui  concerne  les  Assurances  sociales,  les 
Caisses -maladies  et  les  Caisses-invalidité  desAIpES^ 
Maritimes  et  leurs  médecins-contrôleurs  ont  pris  le 
double  engagement  spécifié  plus  baut. 

Malheureusement,  les  dossiers  médicaux  établis 
par  les  médecins-contrôleurs  sont  obligatoirement 
transmis  à  la  Caisse  générale  de  garantie,  qui  couvre 
provisoirement  en  partie  le  risque  invalidité. 

Or,  cette  Caisse  a  refusé  Jusqu’à  présent  de  prendre 
l’engagement  vmuiu,  tenant  absolument  à  ce  que  ses 
fonctionnaires  non  médecins  prennent  connaissance 
du  contenu  des  dossiers  médicaux. 

Dans  ces  conditions,  les  médecins  traitants  ne 
doivent  donner  absolument  aucun  renseignement 
aux  médecins-contrôleurs  des  Qcisses  d’assurances 
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.'sociales,  tant  que  la  Caisse  générale  de  garantie 
n’aura  pas  pris  l’engagement  voulu. 

Le  secrétaire  du  Syndicat  de  Cannes, 

D''  Houssiaux.  . 


La  solution  est  ingénieuse  ;  mais  elle  n’est  pfes 
juridique. 

Tout  d’abord,  la  Caisse,  bien  que  signataire 
d’un  engagement  vis-à-vis  du  Syndicat,  peut 
très  bien  exiger  de  son  médecin-contrôleur  la 
connaissance  exacte  de  tout  ce  qu’il  a  constaté, 
surpris,  vérifié  chez  les  malades  qu’il  a  été  appelé 
è  examiner. 

Et,  malgré  tousses  engagements,  le  médecin- 
contrôleur  devra  s’exécuter,  car  il  remplit  un 
mandat,  qui  lui  a  été  confié  par  le  mandant  :  la 
Caisse. 

Tous  les  Tribunaux  civils  justifieront  cette 
manière  de  faire  et  le  Syndicat  aura  des  diffi¬ 
cultés  énormes  pour  démontrer  que  la  Caisse,  en 
rompant  ses  engagements,  a  commis  une  faute, 
dont  il  est  dû  réparation  au  Syndicat. 

De  plus,  le  malade  sera  toujours  en  droit  de 
poursuivre  le  médecin  traitant,  pour  violation 
de  l'article  378  du  Code  pénal,  si  s’appuyant 
sur  les  conventions  Syndicat-Caisse  et  Syndi- 
eat-médecin-contrôleur,  le  praticien  a  cru  pou¬ 
voir  parler  en  toute  confiance  à  ce  dernier. 


E.n  1926,  le  Garde  des  Sceaux  à  été  affirmatif 
sur  ce  point  lorsque  nous  l’avons  questionné  au 
nom  du  ministre  de  l’Hygiène,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  déclaration  des  causes  des  décès. 

Mieux  vaut  mettre  à  l’étude,  au  sein  de  la 
Confédération,  quelle  pourrait  être  par  une  loi 
la  modification  dé  la  portée  de  l’article  378,  en 
ce  qui  concerne  le  contrôle.  Tout  le  reste  est  illu¬ 
soire  et  même  dangereux. 

Paul  Boudin. 


6.955.  —  Calcul  de  la  période  de  six  mois 

de  prestation  de  l’assurance-maladie 

J’ai  encore  recours  à  vous  pour  l’affaire  suivante 
concernant  les  Assurances  sociales. 

Depuis  trois  mois  je  soigne  une  malade  assurée 
sociale  qui  a  dû  interrompre  son  travail.  Les  Assu¬ 
rances  sociales  refusent  de  lui  payer  dorénavant  ses 
prestations  sous  prétexte  que  d’avril  à  juillet  1934 
(trois  mois)  elle  a  déjà  touché  des  prestations-maladie. 
Or,  en  juillet  1934  elle  a  repris  son  travail  et  n’a  eu 
affaire  de  nouveau  aux  Assurances  sociales  qu’en 
mai  1935. 

Ces  dernières  arguent  qu’il  s’agit  de  la  même  ma¬ 
ladie  ou  d’une  rechute  et  qu’en  conséquence  la  ma¬ 
lade  a  touché  ses  six  mois  de  prestations. 

Je  prétends,  moi,  que  les  Assurances  sociales  ne 
peuvent  pas  savoir  s’il  s’agit  de  la  même  maladie  ou 
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d’une  rechute.  Je  l’ignore  moi-rnême,  n’ayant  pas 
soigné  la  malade  l’an  dernier.  Et  même  s’il  y  a  re¬ 
chute,  celle-ci  étant  survenue  plus  de  deux  mois 
après  la  première  atteinte,  ma  malade  aencore  droit 
aux  prestations  pendant  trois  mois  encore. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  donner  votre  avis 
sur  ce  cas  et  m’indiquer  la  marche  à  suivre  pour  que 
ma  malade  touche  les  prestations  qui  lui  sont  dues 
trois  mois  encore. 

Dr  L. 

Réponse 

La  Caisse  d'assurances  sociales  est  en  l’espèce 
dans  son  tort,  et  applique  de  façon  erronée 
l’art.  4  §§  8  et  10  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales.  Le  délai  de  six  mois  se  compte  en  effet 
en  calculant  le  temps  écoulé  depuis  le  début  des 
prestations,  sans  qu’importe  la  fréquence  ou  la 
durée  de.  ces  dernières.  II  n’y  a  lieu  de.  procéder 
à  ce  calcul  en  ajoutant  les  unes  aux  autres  les 
périodes  de  soins  que  lorsqu’il  s’agit  de  périodes 
de  maladie  séparées  les  unes  des  autres  par  un 
délai  de  moins  de  deux  mois  (art.  4  §  10).  Or,  tel 
n’est  pas  le  cas  en  l'esp  èce  puiscfiie  les  deux  pério¬ 
des  sont  séparées  par  plus  d’une  année. 

Il  doit  être  fait  au  contraire  application  de 
l’interprétation  a  contrario  de  l’art.  4  §  10,  telle 
qu’elle  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  (Civ.,  arrêt  du  2  août  1934),  et  la 
rechute  dont  souffre  actuellement  votre  cliente. 


s’étant  produite  plus  de  deux  mois  après  la 
cessation  des  pre.stations  doit  être  considérée 
comme  une  maladie  nouvelle  rouvrant  par  con¬ 
séquent  pour  un  nouveau  délai  de  six  mois  le 
-  droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie. 

Il  y  a  donc  lieu  de  conseiller  à  votre  cliente 
de  ne  pas  s’incliner  devant  le  refus  de  sa  Caisse, 
mais  de  saisir  du  différend  là  Commission  can¬ 
tonale,  par  lettre  reconimandée  adressée  au 
Juge  de  paix,  président  de  ladite  Commission, 
d'ans  les  dix  Jours  de  la  notification  du  refus, 


7.053.—  Paiement  des  cotisations 

d’Assurances  sociales  d’un  domestique 

Je  me  permets  d’avoir  retours  à  vos  lumières  pour 
élucider  le  point  suivant  :  il  s’agit  d’Assurances 
sociales. 

J’ai  eu  à  mon  service  un  domestique  d’octobre 
1931  à  mai  1934  qui,  parce  que  déjà  pensionné  de 
guerre,  refusait  d’entrer  aux  Assurances  sociales. 
Depuis  ce  temps  il  est  entré  au  serv'ice  des  P.  T.  'f. 
comme  facteur.  Là  il  a  bien  fallu  s’immatriculer, 
c’est-à-dire  s’enrôler.  Et  maintenant  la  Direction 
des  Assurances  sociales  départementales  vient  me 
réclamer  tous  les  versements  non  effectués  depuis  le 
début  (octobre  1931). 

Veuillez  me  faire  savoir  si  la  loi  en  question  pos* 
sède  un  effet  rétroactif,  c’est-à-dire  si’Je  dois  payer 


la  totalité  d’abord,  du  bien  la  moitié  de  la  somme, 
l'autre  moitié  concernant  l’assuré  en  question  ; 
8“  ou  enfin  si  je  dois  résister,  car  on  me  menace 
tout  simplement  de  sanctions  en  vertu,  je  crois,de 
l'article  64  de  la  dite  loi.  D”  B. 

Réponse 

Vous  étiez  en  effet  légalement  obligé  de  décla¬ 
rer  votre  domestique  aux  Assurances  sociales, 
et  d’effectuer  les  retenues  et  les  versements  des 
cotisations  ;  il  n’y  a  pas  ici  de ,«  rétroactivité  », 
puisque  la  loi  vous  était  applicable  dès  1931.  Le 
Service  départemental  des  Assurances  sociales 
est  donc  bien  en  droit  de  vous  demander  à 
l'heure  actuelle  le  payement  de  la  créance  qu’il 
a  contre  vous,  c’est-à-dire  le  versement  des  dou¬ 
bles  cotisations  arriérées  majorées  des  intérêts 
de  retard  pendant  tout  le  temps  que  le  domes¬ 
tique  en  question  a  été  à  votre  service. 

La  seule  chose  cjne  vous  pourriez  opposer 
serait  la  prescription.  Malheureusement  pas  plus 
la  doctrine  que  la  jurisprudence  ne  sont  d’ac¬ 
cord  sur  la  nature  et  la  durée  de  cette  prescrip¬ 
tion  que  la  loi  h’a  pas  réglementée  ;  selon  les  uns 
il  s’agirait  de  celle  applicable  au  contrat  d’assu¬ 
rances  ordinaire,  c’est-à-dire  deux  ans,  selon 
d’autres  la  seule  applicable  serait  la  déchéance 
quinquennale,  mais  l’Administration  soutient 
qu’il  ne  saurait  être  question  que  de  la  prescrip¬ 
tion  de  droit  commun,  c’est-à-dire  trente  ans. 


Etant  donnée  l’incertitude  qui  règne  encore 
sur  ce  point,  nous  ne  saurions  vous  conseiller  de 
vous  retrancher  derrière  ce  moyen  de  défense 
pour  refuser  de  payer  la  partie  arriérée  de  votre 
dette.  Vous  ne  pouvez  donc  que  vous  exécuter 
et  verser  la  somme  qui  vous  est  demandée,  car 
votre  ^résistance  n’aurait  pour  effet  que  de  vous 
priver  de  toute  facilité  de  payement,  et  d’entraî¬ 
ner  même,  le  cas  échéant,  une  condamnation  à 
une  amende. 

Comme  la  retenue  de  la  cotisation  ouvrière 
sur  le  salaire  de  votre  employé  vous  incombait 
légalement,  vous  êtes  obligé  de  faire  l’avance  de 
cette  cotisation  au  Service  des  Assurances  socia¬ 
les.  Mais  bien  entendu  vous  conservez  un  re¬ 
cours  conti’e  votre  ancien  domestique  pour  vous 
faire  rembourser  ;  cette  action  est  d'après  la 
jurispradence  de  la  compétence  du  Juge  de  droit 
commun,  c'est-à-dh’e  du  Juge  de  paix  du  domi¬ 
cile  de  l’intéressé. 


7.077.  —  Droit  du  conjoint  d'un  assuré 
socioi  aux  prestations  de  l’assurance» 
maladie 

Je  soigne  actuellement  un  malade  atteint  de  pleu¬ 
résie  séro-fibrineuse,  alité  depuis  un  mois  environ. 

11  n’a  pas  droit  à  l’Assurance  sociale  en  tant  qu’as¬ 
suré,  car  il  a  été  en  chômage  sans  être  inscri  t  sur  les 
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listes  de  chômeurs,  et  a  travaillé  ensuite  d’une  façon 
discontinue  chez  des  patrons  différents  ;  mais  je 
pensais  qu’il  pouvait  tout  de  meme  bénéficier  de 
l’assurance-maladie  à  titre  de  conjoint  d’assurée 
sociale,  sa  femme  étant  assurée  et  ayant  régulière¬ 
ment  cotisé  ;  après  avoir  envoyé  la  feuille  de  la 
première  quinzaine  de  maladie,  la  Caisse  a  adressé 
nu  malade  la  lettre  ci-jointe. 

La  caisse  est-elle  fondée  légalement  à  refuser  les 
prestations  ? 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
m’indiquer  ce  qu’il  conviendrait  de  lui  répondre  et 
la  conduite  à  tenir, 

B. 

Réponse 

La  thèse  de  la  Caisse  d’assurances  sociales 
en  question  est  entièrement  dénuée  de  fonde¬ 
ment.  En  effet,  en  vertu  de  l’art.  4  §  1  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  le  bénéfice  des  pres¬ 
tations  en  nature  de  l’assurance-maladie  est 
acquis  à  l’assuré  pour  lui  et  son  conjoint,  sous 
réserve  bien  entendu  que  les  conditions  de  coti¬ 
sations  soient  remplies,  et  ceci  sans  qu’aucune 
autre  condition  soit  posée.  La  seule  restriction 
apportée  par  le  texte  légal  (§  1  alinéa  2)  est  le 
cas  ou  le  conjoint  d’un  assuré  obligatoire  est 
possesseur  d’un  revenu  commercial  déclaré  su¬ 
périeur  à  15.000  francs. 

I.’Administration  en  a  cependant  édicté  d’au¬ 


tres,  dont  la  valeur  légale  est  d’ailleurs  assez 
discutable,  et  qui  se  rapportent  aux  salariés 
percevant  une  rétribution  supérieure  au  salaire 
limite,  ainsi  qu’à  ceux  relevant  de  régimes  spé¬ 
ciaux  (fonctionnaires,  salariés  des  chemins  de 
fer,  etc.).  Mais  en  aucun  cas  elle  n’a  entendu 
poser  comme  condition  à  l’octroi  des  prestations 
en  nature  au  conjoint  que  ce  dernier  soit  com¬ 
plètement  invalide  et  entièrement  à  la  charge 
de  sa  femme. 

Il  s’agit  là  d’une  exigence  arbitraire,  devant 
laquelle  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’incliner  ;  votre 
cliente,  doit  au  contraire,  dans  les  dix  jours  de  la 
réception  de  la  lettre  que  vous  nous  avez  trans¬ 
mise,  saisir  du  différend  la  Commission  can¬ 
tonale,  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Juge  de  paix  président  de  ladite  Commission, 

La  lettre  de  refus  étant  datée  du  20  août, 
i  1  il  y  aurait  lieu  d’agir  sans  tarder,  le  délai  de  dix 
jours  étant  imparti  à  l’assuré  à  peine  de  forclu- 
sion. 

DIVERS 

5.322.  —  Légalisation  des  signatures 
et  secret  professionnel 

Ayant  eu  à  faire  légaliser  ma  signature  sur  une 
feuille  de  papier  timbré  et  datée,  et  pour  des  raisons 
de  discrétion,  d’ordre  personnel  et  professionnel 


i 


«\« 
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‘  j'ayant  pas  cru  devoir  rédiger  quoique  ce  soit  avant 
légalisation,  le  Maire  et  son  délégué  à  la  signature 
ratrçfusé  de  légaliser.  La  raison  donnée  :  «  un  oflî- 
tier  municipal  n’a  pas  le  droit  de  légaliser  une  sigra- 
lare  dans  de  telles  conditions.  » 

Bst-il  possible  que,  voulant  absolument  éviter 
«ne  indiscrétion  très  possible  de  la  part  d’un  secré¬ 
taire  de  mairie,  d’un  Maire  ou  d’un  Conseiller  muni¬ 
cipal,  l’on  soit  obligé  de  libeller  le  document  à  faire 
légaliser,  et  par  suite-  d’en  laisser  prendre  commu¬ 
nication  avant  de  le  soumettre  à  une  légalisation 
indispensable  ? 

N’y  a-t-il  pas  là  un  risque  de  violation  du  secret 
protes'sionnel  par  exemple  ? 

Sur  quelle  loi  ou  quel  décret  a-t-on  pu  s’appuyer 
pour  refuser  une  légalisation  dans  les  conditions 
indiquées  ci-dessus  ? 

Je  n’ai  pu  trouver  de  renseignement  à  ce  sujet 
dans  ma  très  complète  collection  de  l’Agenda-Me- 
mento  du  Praticien;  et  vous  serais  infiniment  recon¬ 
naissant  de  vouloir  bien  me  documenter  de  façon 
très  explicite. 

•  Dr  B. 

Réponse 

De  nombreuses  difficultés  et  complications 
existaient  jadis  en  matière  de  légalisation,  ou 
certification  des  signatures.  Le  décret-loi  du  5 
novembre  1926,  par  son  article  61,  y  a  mis  fin. 
En  voici  le  texte  : 

I  — ■ 

I 


«  Le  Maire,  ou  celui  qui  le  remplace,  est  tenu 
«  de  légaliser  toute  signature  apposée  en  sa  pré- 
«  sence  par  un  de  ses  administrés,  connu  de  lui, 
«  ou  accompagné  de  deux  témoins  connus.  » 

Les  principes  conséquents  qui  découlent  de 
cette  rédaction  sont  les  suivants  :  le  Maire,  ou 
son  représentant  n’a  plus  à  examiner  si  l’acte 
présente  un  caractère  d’utilité  publique.  Tout 
acte  doit  être  légalisé  sous  les  conditions:  1°  que 
la  signature  soit  apposée  en  la  présence  du  Maire  ; 
2“  qu’elle  émane  d’un  de  ses  administrés  connu 
de  lui,  ou  que  celui-ci  soit  accompagné  de  deux 
témoins  connus. 

La  légalisation  atteste  simplement  et  exclu¬ 
sivement  la  sincérité  de  la  signature  ;  mais,  pour 
avoir  cette  valeur,  elle  doit  être  donnée  par  le 
Maire  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  c’est-à-dire 
en  sa  qualité  de  Maire.  Elle  est  alors  un  acte  de 
sa  fonction  et  toute  contestation  à  son  sujet 
relève  de  l’autorité  et  de  la  juridiction  adminis-, 
tratives. 

En  fait,  si  le  Maire  peut  donner  à  une  signa¬ 
ture  un  caractère  d’authenticité,  il  le  doit  à  sa 
qualité  de  fonctionnaire,  de  représentant  du 
pouvoir  exécutif. 

■  Il  agit,  en  ce  cas,  sous  le  contrôle  du  Préfet 
et  du  ministre  de  l’Intérieur.  Ce  sont  des  instruc¬ 
tions  administratives  émanant  de  ses  supé¬ 
rieurs  hiérarchiques  qui  tracent  dans  quelles 
limites  et  dans  quelles  conditions  il  peut  attes- 
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ter  l’identité  des  signatures  (Morgand  :  De  la 
légalisation  des  signatures  par  les  Maires,  p.35). 

De  ceci  résulte  que  si  un  Maire  refuse  de  léga¬ 
liser  une  signature  apposée  en  sa  présence  par 
un  de  ses  administrés  connu  de  lui,  ou  accompa¬ 
gné  de  deux  témoins  connus,  parce  que  ladite 
signature  est  mise  au  bas  d’une  feuille  blanche, 
son  refus  peut  être  déféré  soit  au  Préfet,  soit  au 
ministre  de  l’Intérieur. 

Je  n’ai  pas  ti’ouvé  de  jurisprudence  sur  ce 
sujet,  décidant  du  point  de  savoir  si  un  Maire 
a  le  droit  et  même  le  devoir  de  vérifier,  avant  de 
légaliser  une  signature,  si  l’acte  ne  présente  pas 
un  caractère  subversif,  alors  qu’il  ignore  égale¬ 
ment  l’usage  qui  pourrait  être  fait  d’une  page 
blanche,  au  bas  de  laquelle  serait  apposée  une 
signature  qu’on  lui  demanderait  d’authentifier. 

Que  faire  dans  votre  cas  ?  Le  Sou  Médical  va 
faire  poser  une  question  écrite  au  Ministre  de 
l’Intérieur  par  un  parlementaire.  La  réponse 
paraîtra  au  Jouniaf  officiel. 

Vous  pourriez  également  en  référer  au  Préfet 
qui  demandera  des  instructions  au  Ministre, 
car  il  semble  à  première  vue,  à  la  lecture  de  l’ar¬ 
ticle  61  du  décret  du  5  novembre  1926,  que  le 
Maire  ne  peut  pas  se  refuser  à  légaliser  une  signa¬ 
ture,  même  apposée  sur  une  feuille  blanche  du 
moment  où  cette  signature  a  été  donnée  par 
un  administré  connu,  ou  accompagne  de  deux 
témoins  connus. 
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Cet  administré  sera  responsable  —  et  seul  — 
des  conséquences  de  la  souscription  de  l’acte, 
qu’il  rédigera  après  coup.  D’autant  que  le- res¬ 
pect  du  secret  professionnel  lie  le  médecin  à'  son 
malade  et  que  c’est  valablement  qu’on  pourrait 
soutenir  que  le  Maire,  ainsi  que  son  secrétaire 
de  mairie,  ou  tous  autres  employés,  qui  peuvent 
prendre  connaissance  dudit  acte,  lorsqu’on  solli¬ 
cite  la  légalisation  de  la  signature,  sont  égale¬ 
ment  tenus  au  secret  professionnel.  Ce  pauvre 
secret  ne  serait  alors  que  celui  de  Polichinelle  et 
ce  n’est  pas  ce  qu’a  voulu  et  ordonné  le  législa¬ 
teur,  par  la  rédaction  de  l’article  378  du  Code 
pénal. 

Dr  Paul  Boudin. 


6.995.  —  Réduction  de  10  %  sur  le  loyer. 

Prix  limite. 

Le  prix  de  mon  loyer  actuel  est  de  1.300  francs; 
il  part  du  fermai  de  chaque  année  et  je  paye  d’avance 
à  cette  date  ;  j’ai  donc  payé  1.300  francs  au 
1er  juai  1935  ^  mais  je  dois  avoir  le  droit  de  réclamer 
à  mon  propriétaire  la  déduction  de  10  %  prévu  par 
le  décret-loi,  à  partir  du  17  juillet,  soit  environ  100 
francs.  Est-ce  bien  votre  avis  ? 

Maintenant  mon  bail  arrive  à  expiration  le  1“ 
mai  1936  ;  pourson  renouvellement,  le  propriétaire 
m’impose  une  augmentation  de  500  francs  ;  je  de- 
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vrais  donc  payer  1.800  francs  à  partir  de  l’année 
prochaine.  Veuillez  me  dire  si  je  dois  accepter  cette 
augmentation  ou  si  j’ai  droit  au  renouvellement  de 
bail  au  prix  anlérieur.  Dr  A. 

Réponse 

Vous. avez  effectivement  droit  à  la  réduction 
de  10  %  à  partir  de  la  date  de  publication  du 
décret  à  l’Officiel,  soit  le  17  juillet  1935.  Votre 
loyer  étant  de  108  fr.  33  par  mois,  la  réduction, 
portant  sur  environ  neuf  mois  et  demi,  s’élèvera 
à  102  l'r.  90. 

Contrairement  à  notre  première  opinion  et 
d’après  les  commentaires  du  Garde  des  Sceaux 
dans  sa  circulaire  du  16  août  dernier,  cpui  n’a 
évidemment  que  la  valeur  d’une  opinion  et  ne 
lierait  pas  un  Tribunal,  le  décret  aurait  eu  pour 
but  d’établir  pour  l’avenir,  pendant  sa  durée,  un. 
prix  limite  des  loyers.  Ce  prix  limite  serait  celui 
du  17  juillet  dernier  diminué  de  10  % ,  et  le  pro¬ 
priétaire  n'aurait  pas  le  droit  de  louer  à  un  prix 
supérieur.  Par  suite  si  votre  bailleur  vous  impo¬ 
sait  au  1“  mai  prochain  une  augmentation  de 
500  francs  pour  conclure  un  nouveau  bail,  vous 
seriez  en  droit  après  signature  de  celui-ci,  d’exer¬ 
cer  dans  les  six  mois  de  la  présentation  de  la  pre¬ 
mière  quittance  de  loyer  majoré,  l’action  en 
réduction  au  taux  légal  prévme  par  l’art.  13  de 
la  loi  du  !*'■  avril  1926  modifiée  par  celle  du 
29  juin  1929. 


11  va  sans  dire  par  contre  que  votre  proprié¬ 
taire  reste  parfaitement  libre  de  ne  pas  vous 
relouer,  fût-ce  avec  augmentation.  Le  droit  au 
renouvellement  du  bail  sous  certaines  conditions 
ne  s’applique  qu’aux  locaux  industriels  et  com¬ 
merciaux  et  constitue  ce  qu’on  appelle,  assez 
improprement  d’ailleurs,  «  la  propriété  com¬ 
merciale  »  ;  mais  il  ne  saurait  être  invoqué  pour 
un  local  simplement  professionnel  comme  l’est 
celui  d'un  médecin. 


7.06 1 .  —  Application  de  la  réduction 
de  I O  %  sur  les  loyers 

Ma  propriétaire  sur  un  loyer  enregistré  à  2.500 
francs  par  an  a  consenti  à  me  faire  le  l®”  avril  1935, 
une  réduction  et  le  nouveau  bail  annuel  partant  du 
fiîr  avril  a  été  enregistré  2.300  francs. 

Suis-je  en  droit  d’appliquer  à  ce  nouveau  bail 
ainsi  déjà  réduit  la  réduction  de  10  %  des  décrets- 
lois  où  ai-je  seulement  droit  à  la  différence  entre  la 
réduction  volontairement  consentie  et  celle  qui  est 
légale  soit  50  francs  ? 

D«-  S. 

Réponse 

Il  n’est  pas  douteux  que  vous  avez  légalement 
droit  à  l’application  de  la  réduction  de  10  % 
prévue  par  le  décret  du  16  juillet  dernier,  sans 
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que  cette  dernière  se  confonde  avec  la  réduction 
qui  vous  avait  été  antérieurement  accordée  par 
votre  propriétaire.  En  effet  en  vertu  des  termes 
formels  flu  décret,  article  les  10  %  devront 
être  calculés  sur  le  prix  actuel  du  lojrer,  c’est- 
à-dire  sur  le  prix  effectivement  payé  à  la  date 
de  publication,  soit  le  17  juillet  1935  ;  le  taux 
légal  de  votre  loyer  sera  donc  de  : 

2.300  -  230  =  2.070 francs. 

La  réduction  de  10  %  ne  se  confond  avec  les 
diminutions  résultant  soit  d’une  décision  de 
justice  soit  d’un  accord  antérieur  et  intervenues 
depuis  le  1“  janvier  1935  que  lorsqu’il  s’agit  de 
baux  à  ferme  (art.  1®''  du  décret  du  8  août  1935), 
ce  qui  n’est  nullement  votre  cas. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
6.893.  —  Droits  de  la  veuve  d’un  accidenté 
du  travail 

Un  de  mes  clients,  marié,  père  de  deux  enfants  mi¬ 
neurs,  blessé  au  cours  de  son  travail,  meurt  des 
suites  de  l’accident. 

Quels  sont  les  droits  de  la  veuve  et  des  deux 
enfants  mineurs  ? 

Ce  même  client  est  assuré  social  et  a  versé  depuis 
1930  très  régulièrement. 

La  veuve  peut-elle  toucher  une  indemnité  quoique 
son  mari  soit  décédé  des  suites  d’un  accident  de  tra¬ 
vail  ? 


Dans  l’affirmative,  quelles  démarches  doit  effec¬ 
tuer  la  veuve? 

D'  B. 

Réponse 

En  cas  de  mort  des  suites  d’un  accident  du 
travail,  la  veuve  de  la  victime  a  droit  à  une 
rente  égale  à  20  %  du  salaire  annuel  de  son  mari, 
en  entendant  par  salaire  annuel  le  salaire  effectif 
tou  ciré  par  ce  dernier  dans  les  douze  mois  qui 
ont  précédé  l’accident.  D’autre  part  les  deux 
enfants  mineurs  motivent  le  versement  d’une 
rente  supplémentaire  de  25  %,  ce  qui  fait  donc 
un  total  de  45  %.  Toutefois  les  pourcentages  ne 
doivent  pas  être  appliqués  intégralement  au 
salaire  de  base  pour  le  calcul  des  rentes  ;  il  n’en 
va  en  effet  ainsi  que  pour  la  partie  du  salaire  ne 
dépassant  pas  8.000  francs.  Au  delà  et  jus¬ 
qu’à  18.500  la.  rente  n’est  que  du  quart  de  ce 
qu’elle  aurait  été  sans  cette  limitation; elle  n’est 
plus  que  du  huitième  pour  la.  partie  dépassant 
18.500  francs. 

Quoique  cette  solution  soit  juridiquement  et 
équitablement  extrêmement  contestable-,  la  ju¬ 
risprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  du 
reste  certains  commentateurs,  se  sont  refusés 
à  admettre  le  cumul  entre  les  rentes  pour  acci¬ 
dents  du  travail  et  les  prestations-décès  des 
assurances  sociales,  sous  prétexte  que  l’art.  8§1 
de  la  loi  de  1930  qui  interdit  ce  cumul  à  propos 
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de  l’assuranœ-maladie  aurait  une  portée  géné¬ 
rale.  On  ne  peut  donc  que  s’incliner  devant  une 
jurisprudence  aussi  formelle,  qui  a  été  confirmée 
par  deux  arrêts  récents  (Civ.,  8  mars  1933,  Civ. 
31  mai  1933.)  _ 


7.141.—  Accident  survenu  à  un  cantonnier 

Un  cantonnier  de  la  ville  est  blessé  en  service  par 
la  chute  d’une  caisse  d’une  camionnette.  La  respon¬ 
sabilité  de  la  voiture  paraît  certaine. 

Le  blessé  vient  me  voir,  amené  d’ailleurs  par  le 
conducteur  de  la  voiture  qui  est  mon  client. 

Le  lendemain,  l’ingénieur  de  la  voirie  me  fait  par¬ 
venir  une  formule  de  déclaration  accident  du  travail 
où  il  est  spécifié  en  outre  que  la  ville  n’étant  pas 
assurée  pour  cette  catégorie  du  personnel,  elle  prend 
à  sa  charge  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Je  considère  qu’il  y  a  là  accident  de  droit  commun. 

A  qui  dois-je  envoyer  ma  note  ? 

Ou  bien  dois-je  partager  les  frais  sur  les  deux  res¬ 
ponsables  de  l’employé,  ville  et  accidenteur  ? 

P. 

•  Réponse 

U  n’y  a  pas  en  l’espèce  accident  de  droit  com¬ 
mun,  mais  accident  du  travail  causé  par  le  fait 
d’un  tiers.  Ce  cas  est  régi  par  l’art.  7  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  Dans  une  telle  circonstance  la  vic¬ 
time  jouit  d’une  option,  elle  peut  s’adresser 


simplement  en  droit  commun  à  l’auteur  respon¬ 
sable  de  l’accident  en  lui  demandant  la  répara¬ 
tion  intégrale  du  dommage  subi,  par  application 
des  art.  13,82  et  suivants  du  Code  civil,  ou  bien  elle 
peut  se  placer  sur  le  terrain  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  réclamer  à  son  patron  le  ver¬ 
sement  des  indemnités  légales,  en  poursuivant 
le  tiers  re.sponsable  uniquement  pour  le  solde 
par  rapport  au  préjudice  réellement  subi.  Le 
patron  est  évidemment  en.  droit  en  ce  cas  de  se 
retourner  contre  ce  dernier  pour  lui  demander  le 
remboursement  des  sommes  qu’il  a  dû  verser 
par  sa  faute. 

Il  y  aurait  donc  lieu  que  vous  demandiez  à  la 
victime  quel  mode  d’indemnisation  elle  entend 
choisir.  Dans  la  première  hypothèse,  vous  n’aü- 
riez  qu’à  présenter  votre  note,  établie  confor¬ 
mément  au  tarif  normal,  soit  à  la  victime  elle- 
même,  soit  directement  au  tiers  responsable, 
s’il  ne  conteste  pas  sa  responsabilité.  Dans  la 
seconde  hypothèse  au  contraire,  il  vous  fau¬ 
drait  établir  deux  notes,  l’une  d’après  le  tarif 
ministériel  des  accidents  du  travail,  qui  serait 
adressée  à  la  ville  considérée  comme  patron  res¬ 
ponsable,  l’autre  établie  en  droit  commun  sous 
déduction  de  la  somme  payée  par  la  ville,  et 
envoyée  comme  dans  le  premier  cas,  soit  à  la 
victime,  soit  au  tiers  responsable. 
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7.088.  —  Rovision  d’un  accident 
du  travail 

Un  accidenté  du  travail  voit  la  fracture  de  sa  rotule 
se  compliquer  de  lésions  tuberculeuses  qui  entraî¬ 
nent  l'amputation  de  la  cuisse. 

Traité  dès  le  début  dans  deux  hôpitaux  différents 
sans  interruption,  je  serais  heureux  de  savoir  : 

fj  S’il  peut  1  également  pi'é  tendre  àson  demi -salaire 
depuis  Tacc  ident  (avril  1034)  ,  ne  l’ayant  pas  réclamé 
jusqu’ici  ou  si  la  prescription  d’un  an  peut  lui  être 
opposée.  Dans  ce  cas,  depuis  quelle  date  ])eut-il  léga¬ 
lement  le  réclamer  ? 

2“  A-t-il  droit  à  une  pension  pour  incapacité  per¬ 
manente  partielle  pmisque  son  état  actuel  est  la  con¬ 
séquence  deraccident?  De  combien  pourrait-elle  être 
en  tant  pour  cent  ? 

3®  Enfin  sur  quelles  bases  doIt-on  calculer  sa  pen¬ 
sion,  son  salaire  annuel  étant  de  18.000  francs  ? 

J’espère  que  vous  pourresi  me  fixer  sur  ces  diffé¬ 
rents  pein  s  grâce  à  votre  érudition  juridique  et  à 
voU-e  grande  expérience.  D''  P. 

Réponse 

En  matière  ti’nccidents  du  travail,  toutes  ac¬ 
tions  de  lu  victime  contic  le  patron  sont  prescri¬ 
tes  à  partir  de  S'expin  tion  du  délai  d  onc  année 
à  C'empter  soi!  îh:  jour  <le  Faccident,  soit  du  jour 
de  lu  elôti  i-e  de  ''eronète  elïectuée  par  le  Juge 
do  paix  lorsqu’il  y  a  possibilité  d'incppacité  per¬ 
manente  partielle. 


'Si  ce  délai  est  actuellement  écoulé,  l’accidenté 
en  question  ne  peut  donc  plus  rien  réclamer  à  son 
chef  d’entreprise,  non  seulement  au  point  de  vue 
indemnité  temporaire,  mais  encore  a_u  point  de 
vue  rente  pour  incapacité  permanente  partielle. 

Dans  le  cas  où  il  pourrait  encore  agir,  il  y  au¬ 
rait  lieu  de  le  faire  sans  tarder.  Puisque  son  état 
actuel  provient  simplement  de  l’aggravation, 
due  à  son  état  antérieur,  des  conséquences  de 
l’accident,  il  n’est  pas  douteux  que  l’incapacité 
en  résultant  doit  êtreindeninisée  par  le  chefd’en- 
trtprige.  Le  taux  d’incapacité  permanente  par¬ 
tielle  généralement  admis  pour  l’amputation  de 
la  cuisse  est  de  70  à  75  %. 

La  rente  est  égale  à  la  moitié  de  la  réduction 
que  l’accident  a  fait  subir  au  salaire  annuel  de  la 
victime.  Maisellen’est  calculée  sur  rintégralité  de 
ce  salaire  annuel  que  pour  la  partie  ne  dépas¬ 
sant  pas  8.000  francs  ;  au  delà,  et  jusqu’à  18.500, 
le  salaire  de  base  n’est  plus  que  le  quart  de  ce 
qu’il  aurait  été  sans  cete  limitation. 

I.e  montant  de  la  rente  s’obtiendra  donc  ainsi  ; 

I  Calcul  du  salaire  de  base  : 

I  de  0  à  8. 000  francs  pour  la  tota¬ 


lité .  8.000  ît. 

de  8 à  18.000 pour  1 /4  .  2.500  îr. 


10.500  tr. 

Rente  =  18..500  x  42,5  %  =  4.462  îr.  50. 
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chauds  pour  lutter  contre  la  déminéralisation 
et  stimuler  les  fonctions  digestives,  nutritives 
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lamédecine.  — Asiles  publics  d’aliénés.. .  2682 

Service  de  santé  militaire .  2682 

Psoriasis  et  vaccinothérapie .  2683 

Les  Fêtes  gastronomiques  de  Rouen  (5  au  13 

octobre  1935) .  2684 

Au  Congrès  de  Lamalou  :  L’enfant  à  la  mer 

et  à  la  montagne . . .  2725 

Bibliographie  :  Au  Maroc  inconnu.  Dans  le 
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Correspondance 

Fiscalité  :  Les  brimades  et  vexations  du  fisc. 

— Divers  :  Intérêts  des  dépôts  de-garantie. 


—  Le  prélèvement  de  10  %  sur  les  traite¬ 
ments  s’applique  aux  indemnités  de  dépla¬ 
cement. —  Suspension  d’un  médecin  des 
services  publics.  —  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Droit  d’un  militaire  malade  aux 
soins  gratuits.  —  Demande  de  pension  par 
une  veuve.  —  Maintien  dans  les  cadres. 
Libération.  —  Assurances  soeiales  :  Re¬ 
couvrement  des  honoraires  pour  soins  aux 
assurés  sociaux  notoirement  indigents. — 

Droit  aux  prestations  de  l’assurance-mala¬ 
die  ;  rechute.  —  L’assurance-invalidité 
des  assurés  agricoles.  —  Accidents  :  Délai) 
de  révision  d’un  accident  du  travail. . . .  2727 


Renseignements 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  manoaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonlfîe  le  tractus  digestif. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Luiécr.  direct. 


«  La  SolellleHe  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héllothipaple.  Maison  santé  Héllos.  D»  Baonr,  Cirasse, 


Sanatorium  «  Les  Sorbiers  »,  Aubure  (Haut-Rhin), 
altitude  800  mètres.  Affections  pulmonaires.  A  partir 
de  26  francs.  Directeur  médecin  :  Docteur  L.  Borq. 


Pension  pour  bébés  et  jeunes  enfants  à  20  min.  Paris. 
Grande  propriété,  bon  air,  soins  maternels.  Mme 
Régnier,  Vve  médec.,  76,  av.  Larroumès,  L’Hay-les- 
Roses  (Seine). 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  /rats  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
1  Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


A.VIS.  _  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 

{insertion  concernant  [‘abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne,  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N’  241.  —  Pour  rais,  .santé,  à  céder  aiï.  unique,  très 
bon  rapp.  sur  littoral  Côte  d’Azur,  cabinet  méd.  génér. 
avec  villa  et  chalet.  Conviendr.  chirurg.,  accouch.,  con- 
valesc. 

N»  242.  —  A  louer  pour  octobre,  gr.  appartem.  rez- 
de-chaus.,  28,  rue  Sarrette,  Paris,  avec  entrée  particul. 
sur  rue.  Conviendr.  à  méd.,  dentiste,  clinique. 


N»  243.  —  On  louerait  à  méd.  chirurg.,  maison  m 
blée  entièrem.  neuve,  plein  centre  gr.  ville  50.000  hab., 
rayon  200.000  hab.,  1  h.  1 /2  Paris,  17  pièces  et  com¬ 
muns,  gr.  parc,  gi’.  jardin  d’hiver,  salle  d’hydrothér.,  pet. 
sMle  opérât.,  salle  cuit.  phys.  Situation  prem.  plan.  Con¬ 
viendr.  pour  centre  diagnost.,  accouchem.,  etc. 

N“  244.  —  Dame  demande  emploi  secrét.  auprès 
médec.,  maison  santé  ou  similaire.  Escéll.  références. 

N»  245.  —  A  vend.  :  1  appar.  transportable  neuf 
de  la  Sté  de  radiologie,  dernier  modèle  (transportix) 
80  kw  ;  1  ampoule  à  ray.  X  6  kw  avec  cupule  compacte 
à  l’état  de  neuf  ;  1  appar.  de  diatherm,  Walter  3.500 
milliampères. 

N»  246.  —  Infirmière  diplômée  sollicite  emploi  secré¬ 


taire  auprès  médec.,  chirurg., dentiste  ou  poste  de  con¬ 
fiance  dans  clinique,  maison  santé,  Paris  ou  Seine. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  dé  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Brêitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (6*).  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Paris.  XIX»  arrond.,  cause  décès,  A  reprendre  faible 
Indemnité  petite  client.de  quartier  pouvant  être  déve¬ 
loppée. 

30  km.  Paris,  client,  très  agréable,  villa  avec  jardin 
et  conf.,  petit  loyer.  Indemnité  25.000  dont  15.000  cpt. 

Eure-et-Loir,  propharmacien.  Très  belle  elient.  A 
céder,  vu  urgence,  conditions  intéressantes. 

Grande  ville  3  h.  Paris.  Client  très  ancien,  d’homœo- 
pathie.  Bon  rap.  Villa  vaste  et  conf.  Prix  40.000  à  déb. 
Urgent. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  rHémoglobiae  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


0ESCHIENS,  Docteur  en  Phern 
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L’AGENDA-MEMENTO  DU  PRATICIEN  1936 


Cette  année, l’Agenda-Memento  édité  par  le  Concours 
.  Médical,  mérite  toute  l’attention  de  nos  confrères. 

En  1935  déjà,  cette  publication  faisait  l’objet  d’un 
profond  remaniement,  qu’avait  rendu  nécessaire  la 
imiltiplication  des  documents,  des  lois  et  règlements, 
qui  intéressent  la  profession  médicale.  Dès  cette  année- 
là,  il  avait  représenté  un  élément  de  base  compre¬ 
nant  notamment  l’exercice  de  la  médecine,  les  experti¬ 
ses  médicales,  l’hygiène,  la  législation  fiscale,  etc. . . 

Cette  lois,  sont  traités  les  Accidents  du  travail,  les 
Assurances  sociales, les  Honoraires  en  médecine  sociale. 
Malsla  partie  originale  de  ce  travail  consiste  en  ce  que 
lês  textes  législatifs,  qui  concernent  ces  différents  cha¬ 
pitres,  et  qui,  par  eux-mêmes,  resteraient  d’une  aridité 
déplorable,  sont  animés,  eh  quelque  sorte  par  toute  une 
jurisprudence  d’application  et  d’explication.  Mieux 
encore,  cette  partie  a  été  l’objet  d’une  mise  au  point 
idela  dernière  minute  »,  et  il  s’agit  là,  notamment  pour 
les  Assurances  sociales,  d’un  travail  encore  inédit,  qui 
groupe  en  même  temps  les  réponses  mini  stérielles  et  tous 
textes  explicatifs,  mis  en  concordance  avec  la  juris¬ 
prudence  proprement  dite,  qui  est  elle-même  donnée  en 
entier. 

Enfin  nos  confrères  trouveront  dans  l’agenda  1936  un 
Tableau  Synoptique,  qui  met  en  parallèle  les  différents 
tarifs  d’honoraires  médicaux  pour  les  Accidents  du  tra¬ 
vail,  les  Assurances  sociales,  les  Pensionnés  de  guerre. 
Cette  forme  de  présentation  est  particulièrement  utile 
pour  rechercher  l’analogie  des  honoraires  dans  un  tarif 
voisin,  quand  celui  qui  doit  être  appliqué  n’offre  pas 
d’indications  précises  pour  l’acte  médical  ou  chirurgi¬ 
cal  accompli. 


D-ERmÈRES  TéOïtEELLES 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  ded’eneéphale 
(Professeur  Henri  Claude.  Asile  clinique  :  1,  rue 
Cabanis).  Conférences  de  psychiatrie,  —  Le  Docteur 
Henri  Ey,  médecin  des  Asiles,  ancien  chef  de  clini¬ 
que  des  maladies  mentales,  reprendra  ses  conféren¬ 
ces  tous  les  mercredis,  à  partir  du  15  octobre.  Les 
examens  de  malades  auront,  lieu,  à  16  heures,  à 
l’amphithéâtre  de  la  clinique  de  M.  le  Professeur 
Claude  à  l’Asile  Sainte-Anne.  Le  soir,  à  21  heures, 
à  la  Bibliothèque  médicale  de  l’Asile,  se  poursui¬ 
vront  les  études  de  psychopathologie  classique  et 
de  questions  psychiatriques  d’actualité.  Pour  les 
inscriptions  s’adresser  à  M.  Nodet,  interne,  clinique 
du  Professeur  Claude,  1,  rue  Cabanis,  Paris  (XIV®). 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Enseigne- 
ment  de  la  médecine  coloniale.  —  Préparation  au  diplô¬ 
me  de  médecin  colonial  et  à  l’examen  de  médecin 
sanitaire  maritime.  Frais  d’études  :  immatriculation 
60  fr.  ;  bibliothèrpje,  40  fr.  ;  droit  de  laboratoire 
250  fr.  ;  examen,  50  fr. 

Les  étudiant.s  en  médecine  pourvus  de  seize  inscrip¬ 
tions  en  cours  d’études  sont  dispensés  du  droit  d’im¬ 
matriculation  et  de  bibliothèque.  Pour  les  étudiants 
immatriculés,  les  droits  de  laboratoire  sont  do  200  fr, 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  du  15  octobre  au  4  novembre. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


l  6.  rue  Abel  -  PARIS  (12®) 


XX  gouttes  =  0.40  de 
glycérophosphates 
Cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


La  NÉVROSTHÉNINE,  nefviti  parfait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
cépébrai  intense. 
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—  Congrès  de  chirurgie.  —  MM.  Calot,  de  Berçk, 
fera  le  vendredi  11  octobre,  de  9  h.  30  à  11  h.  30, 
à  sa  clinique  de  Paris,  69,  quai  d’Orsaj^  une  séance 
de  démonstrations  avec  présentation  de  sujets  en 
traitement  et  de  sujets  guéris  : 

1^  Le  traitement  de  choix  des  luxations  et  subluxa¬ 
tions  congénitales  de  la  hanche. 

2”  Les  subluxations  congénitales  étiquetées 
«  arthrite  sèche  déformante,  rhumatisme  local,  mor- 
bus  senilis,  ostéochondrite  ou  coxa  plana  ». 

3®  Le  traitement  conservateur  (injections  et 
ponctions)  dans  les  tuberculoses  «  externes  »  (adé¬ 
nites,  abcès  froids,  fistules,  mal  de  Pott,  coxalgie, 
tumeurs  blanches,  orchiépididymites,  etc.). 

4°  Autres  affections  orthopédiques  :  pieds  bots, 
coxa  vara,  torticolis,  etc. . . 

Moyens  d’accès  :  Autobus  14  et  B.  U.  :  descendre 
à  l’arrêt  rue  Jean-Nicot,  entre  le  pont  des  Invalides 
et  le  pont  de  l’Alma. 

—  XVIP  Réunion  annuelle  de  la  Société  française 
d’orthopédie,  (Bruxelles  4  et  5  octobre  1935,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Prof.  Le  Fort).  —  Exception¬ 
nellement,  cette  année,  les  séances  de  la  réunion 
annuelle  de  la  Société  française  d’orthopédie  auront 
lieu  à  Bruxelles  les  vendredi  4  octobre  et  (s’il  y  a 
lieu)  samedi  5  octobre,  avant  la  semaine  du  Con¬ 
grès  français  de  chirurgie. 

Rapports  de  Mr  Raphaël  Massart  (Paris)  :  La 
maladie  de  Yolkmann,  rétraction  des  fléchisseurs 


des  doigts  ;  de  M.  Meyer  (Strasbourg)  :  Les 
mycoses  osseuses. 

Des  facilités  de  transport  ont  été  accordées  par 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  l’Etat 
belge  aux  membres  de  la  Société  française  d’ortho¬ 
pédie.  S’adresser  à  l’Agence  Exprinter,  26,  avenué 
de  l’Opéra,  Paris. 

Le  banquet  par  souscription  aura  lieu  le  vendredi 
4  octobre  à  20  heures  àl’Hôtel  Métropole  (lOOfrancs 
belges).  Prière  de  s’inscrire  le  plus  tôt  possible  auprès 
du  Docteur  Rœderer,  10,  rue  de  Pétrograd,  à  Paris 
(VHP). 

—  Tennis  Club  médical  de  Paris.  —  La  saison 
très  active  d’été  vient  de  se  terminer  (tournois,  cham¬ 
pionnats,  rallye,  etc.).  Le  T.  C.  M.  P.  ouvre  cette 
saison  d’hiver  au  cours  de  laquelle,  sur  ses  courts 
couverts,  de  nombreux  interclubs  seront  disputés. 

Les  confrères  intéressés  par  le  tennis  sont  priés 
d’écrire,  pour  tous'  renseignements,  au  Docteur 
Galand,  président  fondateur,  177,  boulevard  Saint- 
Germain,  ou  au  Docteur  Girod,  secrétaire  général,  9, 
place  Beaugrenelle. 

—  société  internationale  des  médecins  des  Univer¬ 
sités  françaises.  —  Le  Comité  provisoire  de  là 
Société  internationale  des  médecins  des  Universités 
françaises  a  décidé  de  tenir  dans  les  premiers  jours 
d’octobre  1935  une  assemblée  générale  de  tous  les 
adhérents  et  sympathisants  au  mouvement  créé  par 
la  Société  en  formation. 


. 
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•En  raison  du  grand  nombre  d’anciens  élèves  des 
Facultés  de  médecine  de  France  et  d’amis  de  la 
France  venant  assister  aux  divers  Congrès  qui  se 
tiennent  à  Paris  au  début  d’octobre,  la  fondation 
définitive  de  la  Société  pourra  être  assurée. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  Externat.  —  11  sera 
ouvert  à  l’Hôtel-Dieu  de  Marseille,  le  21  octobre 
1935,  un  concours  pour  vingt-quatre  places  d’exter¬ 
nes  en  médecine  et  en  chirurgie.  Peuvent  seuls  se 
présenter  les  étudiants  pourvus  de  quatre  inscriptions 
qui  auront  accompli,  pendant  les  mois  de  juillet, 
août  et  septembre  précédant  le  concours,  un  stage 
d’un  mois  au  minimum  dans  un  service  des  hôpitaux 
de  Marseille. 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  1  octobre.  Les 
dossiers  devront  être  romisau  secrétariat  de  l’Admi¬ 
nistration  des  hospices,  9,  rue  Lafon,  à  Marseille. 

—  Hôpital  civil  de  Constantine  (Algérie).-  — 
Une  place  d’interne  dans  le  service  de  chirurgie  est 
vacante.  Iæs  postulants  .sont  invités  à  adresser  d’ur¬ 
gence  au  directeur  leur  demande  accompagnée  de 
leurs  références. 

■  Avantages.  —  Indemnité  mensuelle  de  500  francs 
portéeà  800  francs  après  six  mois  de  présence,  avec 
rappel  de  la  date  de  prise  de  service.  Logement, 
nourriture,  chauffage  et  éclairage  à  titre  gratuit. 

Les  frais  de  traversée  France-Algérie  et  ceux  de 
chemin  de  fer  du  port  de  débarquement  à  Constan¬ 


tine  sont  remboursés  suivant  le  tarif  de  2®  classe 
après  six  mois  de  fonctions.  Après  dix-huit  mois  de 
présence  le  voyage  de  retour  est  remboursé  dans  les 
mêmes  conditions. 

—  Hôpitaux  de  Brest.  —  Deux  places  d’internes 
en  médecine  et  une  place  d’interne  en  chirurgie  seront 
vacantes  le  iv  novembre  1935,  ' 

Ije  concours  aura  lieu  le  16  octobre  1935  aux  hos¬ 
pices  civils  de  Brest. 

Adresser  demandes  de  renseignements  et  se  faire 
inscrire,  avant  le  1er  octobre  1935,  au  secrétariat  des 
ho.spices  civils  de  Brest,  8  bis,  rue  Traverse. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  Internat.  —  Un  concours 
pour  quatre  places  d’internes  en  médecine  et- en  chi- 
rurgie  aura  lieu  le  6  décembre  1935  au  Centre  médical 
de  Nîmes.  Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  30 
novembre  1935.  Le  nombre  des  places  annoncé 
pourra  être  modifié  au  moment  de  l’ouverture  du 
concours,  suivant  les  besoins  du  service.  , 

—  Sainte-Foy-la-Grande,  ville  de  Gironde  où  naquir 
rent  Broca  et  le  Professeur  Paul  Reclus,  le  premo- 
teur  de  l’anesthésie  locale,  est  aussi  le  lieu  de  naissance 
du  Professeur  Jean-Louis  Faure. 

Il  y  a  quelques  jours  cette  ville,  qui  tiendra  ure 
place  d’honneur  dans  l’histoire  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  inaugurait  en  présence  du  maître 
un  Pavillon  de  chirurgie  et  une  lue  à  sen  rem  :  la 
rue  Jean-Louis-Faure. 


—  Hôpital-Ecole  (93,  rue  Michel- Ange,  XVI®). — A 
l’occasion  du  44®  Congrès  de  chirurgie,  le  Docteur 
Raphaël  Massart  fera  dans  son  service  le  mardi 
8  octobre  1935,  de  8  heures  à  midi,  une  séance  opéra¬ 
toire  entièrement  consacrée  à  des  interventions  de 
chirurgie  orthopédique. 

—  Département  de  i’Isère.  Concours  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  médecin  des  dispensaires  antituberculeux 
de  V Isère.  —  Un  concours  sur  épreuves  et  sur  titres 
pour  la  nomination  d’un  médecinspécialisé  des  dis¬ 
pensaires  antituberculeux  de  l’Isère  aura  lieu  à 
Grenoble,  à  l’hôpital  civil. 

Les  candidats  devront  être  Français,  ou  naturalisés 
français  depuis  dix  ans  au  moins,  avoir  satisfait  à 
la  loi  militaire,  être  âgés  de.  25  ans  au  moins  et  de 
35  ans  au  plus  k  la  date  du  l®r  novembre  1935.  Ils 
devront  adresser  leur  demande  (sur  papier  'timbré) 
avant  le  20  octobre  1935,  à  M.  le  Président  du  Co¬ 
mité  départemental  de  lutte  contre  la  tuberculose 
(Préfecture  de  l’Isère),  avec  le  dossier  habituel  et 
une  pièce  établissant  la  nationalité  française  ou  la 
naturalistaion  depuis  dix  ans  au  moins. 

Le  traitement,  les  indemnités  familiales  et  de 
résidence  accordés  au  médecin,  sont  ceux  alloués 
aux  niédecins  inspecteurs  d’hygiène  adjoints  du 
département  de  l’Isère  ;  3®  classe,  37.000  francs  ; 
2®  cla,sse,  40.000  francs  ;  U®  classe,  43.000  francs. 

Le  médecin  recevra  une  indemnité  forfaitaire  de 
18.000  francs  pour  ses  frais  de  déplacements. 


—  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Indre.  — . 
Un  concours  est  ouvert  à  Châteauroux,  pour  la 
nomination  d’un  médecin  spécialisé  des  dispensaires 
antituberculeux  (dispensaires  d’issoudun,  La  Châ¬ 
tre,  Argenton,  Le  Blanc  et  ultérieurement  Château- 
roux). 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  moins  de  50  ans 
pourvus  du  diplôme  d’.TLtat  de  docteur  en  médecine 
et  être  dégagés  des  obligations  militaires. 

Ils  devront  justifier  d’une  préparation  suffisante 
de  la  phtisiologie  par  des  stages  antérieurs. 

Le  candidat  est  astreint  à  un  stage  préliminaire 
de  six  mois  à  l’expiration  duquel  il  est  titularisé 
dans  ses  fonctions. 

Pendant  la  durée  du  stage  et  lors  de  sa  titularisa¬ 
tion  dans  les  conditions  précitées,  les  traitements  du 
médecin  spécialisé  sont  fixés  au  minimum  à  38.000 
francs  par  an,  avec  augmentation  de  2.000  francs 
tous  les  deux  ans  jusqu’à  concurrence  de  46:000 
francs.  Plus  frais  de  déplacement. 

A  titre  transitoire,  il  sera  tenu  compte  pour  les 
médecins  en  fonctions  de  leur  ancienneté  de  services. 

Ces  traitement  et  indemnités  sont  révisables  et  mo¬ 
difiables  selon  le  coût  de  la  vie. 

Les  dossiers  devront  être  adressés  au  Comité  na¬ 
tional  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  Paris,  avant  le  25  octobre. 

—  Légion  d’honneur.  —  Nous  avons  le  plaisir 
d’annoncer  la  promotion  au  grade  d’officier  de  la 
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Légion  d’honneur,  au  titre  du  ministère  de  la  Santé 
publique,  de  notre  distingué  confrère  le  Docteur 

Denis  Aviéhjnos,, de  Marseille: 

Nos  plus  sincères  félicitations. 

—  Æsculape.  Sommaire  de  septembre  1935.  — 
Le  châtiment  de  la  luxure,  peinture  de  Golyn  de 
CosTER  (1  ilL).  —  Scrofules  et  gourmons,  étude  sur 
le  rôle  du  porc  dans  l’appellation  et  la  représentation 
des  écrouelles,  par  L.-F.  Flutre,  professeur  agrégé 
à  l’Université  de  Lyon  (3  ill.).  —  Une  image  antique 
du  Bouquetin  (1  ilL).  —  Sur  l’olive  et  sur  son  huile 
à  travers  les  âges,  par  Jean  Savare,  docteur  en 
pharmacie  (8  ill.).  —  Stultitia  :  La  folie,  fresque  de 
Giotto  (1  ill).  —  Les  Anabaptistes  de  Munster,  une 
expérience  pseudo-religieuse  d’émancipation  sociale 
en  Allemagne  au  XVI®  siècle,  par  François  de  Rii.ly 
fSill.).  —  A  propos  des  lunettes,  un  document  litté¬ 
raire  inédit  du  XVI®  siècle,  par  le  Docteur  V.  Reis, 
professeur  àTUniversité  de  Lwovv  (4  ill.).  - —  Sainte 
Lucie,  qui  guérit  les  maux  d’yeux  (1  ill.).  —  Sup¬ 
plément  (11  ill.). 

—  Nécrologie.: —  Maître  Georges  Rocher.  ■ — 
Nous  avons  le  profond  regret  d’annoncer  tardive¬ 
ment  la  mort  de  M®  Georges  Rocher,  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris,  ancien  membre  du  Conseil 
de  l’Ordre  des  avocats,  membre  honoraire  du  Syn- 
dicat  des  médecins  de  la  Seine,  ancien  membre  du 
Conseil  judiciaire  de  ce  Syndicat  et  de  l’Union  des 


I  Syndicats  médicaux  de  France,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  décédé  à  l’âge  de  90  ans. 

I  M®  Georges  Rocher  était  le  proche  parent  du 
Docteur  Albert  Leblond,  médecin  de  Saint-Lazare 
qui  fut  un  des  collaborateurs  les  plus  actifs  de  Le 
Baron;  fondateur  du  S.  M.  S.,  auquel  il  succéda  com¬ 
me  président.  Ce  fut  M®  G.  Rocher  qui,  comme  avo¬ 
cat,  guida  de  ses  conseils  éclairés,  le  S.  M.  S.  et 
rUnion  des  Syndicats  médicaux  de  France  lors  de 
leur  création. 

Pendant  toute  sa  longue  vie  professionnelle,  M®  6. 
Rocher  ne  cessa  de  collaborer  à  notre  action  syndi¬ 
cale  et  de  la  faire  bénéficier  des  trésors  de  sa  science 
Juridique,  de  sa  grande  expérience  et  de  sa  haute 
conscience  professionnelle. 

Très  éprouvé  par  la  guerre,  il  fît  preuve  alors  d’un 
courage  .stoïque  et  nous  avons  encore  sous  les  yeux  la 
lettre  qu’il  nous  adressa,  nous  faisant  part  de  ses 
angoisses  paternelles,  vaillamment  acceptées.  De- 
pruis  assez  longtemps,  les  circonstances  et  les  années 
firent  que  nous  nous  rencontrâmes  assez  rarement 
avec  ce  maître  vénéré.  Mais  nous  avions  conservé 
un  pieuxsou venir  de  cet  éminent  avocat,  modèle  de 
droiture,  de  conscience  et  de  dévouement  dont  peut 
s’enorgueillir  le  barreau  parisien. 

Aussi  adressons-nous  la  famille  de  M®  Rocher 
qui  fut  pour  nous  un  guide,  un  conseiller,  un  défen¬ 
seur,  mais  aussi  un  ami, l’expression  de  nos  plus  dou¬ 
loureuses  sympathies. 

J.  Noir. 
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11  SEPTEMBRE 

Asiles  publics  d’aliénés 

M.  le  Docteur  Clerc,  médecin  chef  de  service  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Step.hansfeld  (Bas-Rhin) 
est  nommé  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public 
d’aliénés  de  Saint-Robert  (Isère),  en  remplacement 
de  M.  le  Docleui'  Bouyer,  décédé. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant 
à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Stephansteld  (Bas- 
Rhin),  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Clerc, 
appelé  à  un  autre  poste. 

-12  SEPTEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 

Arrêté  du  9  septembre  193.a  modifiant  Varrêté 
du  31  juillet  1934  relatif  à  Vagrégation  de  médecine. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

13  SEPTEMBRE 
Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’Asile  public  d’aliénés  d’Alençon  (Orne),  par  suite 
de  la  mise  en  disponibilité,  sur  sa  demande  de  M.  le 
Docteur  Geney. 


Par  décret  du  2  août  1935,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
à  compter  du  1“  juillet  1935,  et,  par  décision  de 
même  date,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médec.  auxil.  inscrits  sur  la  liste  d’apt.  à  ce 
grade  ;  (rang  1«'  juil.  1928)  Kuhlmann,  23®  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  à  20e  rég.  ;  (rang  1“  juill,  1930) 
Fabregoule,  2ie  sect.  infirm.  mil. ,  aff.  1 9®  C.  A.  ;  (rang) 
1er  juin.  1932),  Laurore,  18®  sect.  infirm.  milit.,  ail. 
9e  rég.  i  Fabre,  18®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  18e  rég.  ; 
Pachebat,  18®  sect.  infirm.  milit.,  aff.  18e  rég.  ;  Trip¬ 
lais,  18e  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  18e  rég.  IÇe  c.  A,  ; 
Manceaux,  19®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  19e  C.  A.  ; 
(rang  1®”  juill.  1933)  Prades,  18e  gect.  inflrm.  milit., 
aff.  7®  rég.  ;  Tauzin,  9®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  18® 
rég.  ;  Schembri,  19®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  19®  C.  A, 

Par  le  môme  décret  sont  promus  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  médec.  sous-lieut.  :  (rang  1®' juil.  1932)  Kuhl¬ 
mann,  20®  rég.  ;  (rang  1er  juil.  1934)  Fabregoule,  19® 

G.  A. 
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Par  décret  du  20  août  1935  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  ofldciers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour  reçoiventles 
affectations  suivantes  : 

.4ii  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  brevet  prép.  milit.  sup. 
ci-après  désignés  : 

(4  juillet  1935)  Dubceuf,  13®  sect.  inf.  milit.,  aiï. 
13®  rég.  ;  (12  juillet  1935),  Kowalski,  11®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  Il®  rég.  ;  (13  juillet  1935)  Hostier,  18® 
sect.  inf.  milit.,  aiî.  18®  rég. 

Par  décret  du  5  septembre  1935,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  olliciers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil;  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  dési¬ 
gnés  : 

(Rang  du  28  juin  1935)  Rothenhofer,  23®  section 
inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  (rang  du  10  juillet  1935), 
Hessemahn,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég. 

^ 


Psoriasis  et  vaccinothérapie 

Je  me  permets  de  vous  adresser  deux  obser¬ 
vations.  personnelles  extrêmement  brèves  de 
psoriasis  guéri  (?)  par  le  vaccin. 

■1®  L’une,  accidentelle  si  je  puis  dire,  en  faisant . 
de  fortes  doses  de  propidon  pour  une  lymphan¬ 
gite  du  pied  et  de  la  jambe  ;  deux  jours  après  la 
première  injection  de  4  c.  c.  desquamation  extra¬ 
ordinairement  rapide,  maintenue  pendant  quinze 
jours,  date  de  sortie  du  malade  (j’étais  alors 
médecin  lieutenant  dans  un  hôpital  militaire). 

2°  L’autre,  provoquée  par  moi  dans  des  cir¬ 
constances  analogues  avec  le  même  Propidon, 

4  c.  c.  d’emblée  chez  un  malade  du  petit  hôpital 
dont  je  m’occupe  à  Pleurtuit.  Guérison  également 
rapide  cpui  se  maintient  à  peu  près  depuis  trois 
mois. 

J’ai  attribué  ces  succès  naturellement  au 
choc  et  je  n’ai  jamais  essayé  d’autres  vaccins 
antipyogènes  pensant  que,  sans  choc,  je  n’obtien¬ 
drais  rien.  Il  faut,  évidemment,  ne  recourir  qu’avec 
une  certaine  prudence  à  une  thérapeutique  à 
réaction  aussi  vive  et  en  apprécier  l’indication. 

D*'  R.  Laboureau 
Pleurtuit  (Ille-et-Vilaine). 

P.  S.  —  11  s’agissait  de  psoriasis  extrêmement 
étendu,  bras,  jambes  et  tronc. 
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Les  Fêtes  gastronomiques  de  Rouen 

(5  au  i  3  octobre  1.935) 

Pour  la  sixième  fois  vont  avoir  lieu  à  Rouen, 
place  du  Vieux-Marché,  les  fêtes  gastronomiques 
.du  ventre  de  Rouen^  I.a  bonne  chère  est  un 
fleuron  de  plus  que  la  capitale  de  la  Normandie, 
certes  une  des  plus  belles,  peut-être  la  plus  cu¬ 
rieuse  ville  de  France,  a  ajouté  :à  sa  couronne. 

Les  visiteurs  se  rendront  en;  foule  à  ces  fêtes 
gastronomiques,  car  aux  délices  des  excellents 
repas  .x’ ajouteront  le  charme  de  la  ville,  véritable 
ville-musée,  avec  ses  merveilleuses  églises,  ses 
vieux  monuments,  ses  pittoresques  quartiers 
raoyennageux,  l’activité  de  son  port,  devenu 
par  son  tonnage,  le  premier  port  de  France.  En 
outre  une  organisation  bien  comprise  facilitera 
le  voyage  et  le  séjour,  et  des  excursions  aux  célè¬ 
bres  abbayes  normandes  de  Saint-Martin-de- 
Boscherville,  de  Saint-Wandrille.,  de  Jumièges, 
au  parc  zoologique  et  au  château  de  Cières, 
seront  offertes  aux  voyageurs. 

Nous  ne  saurions  énumérer  les  merveilles 
culinaires  qui  seront  offertes  aux  gourmets  : 
canard  glacé  à  l’orange,  poularde  rose  de  mai, 
truite  à  l’amiral,  côte  de  veau  bellevue,  carré 
de  veau  à  la  gelée,  langouste  à  la  parisienne,  pâtés 
de  canard,  huîtres,  poissons- de  mer  et- d’eau 
douce,  etc., etc.,  sans  oublier  les  vingt  et  un  fro¬ 


mages  normands  qu’a  si  originalement  célébrés 
le  poète. Thanase  Péqueu  et  ctui;  arrosés  de  vraj 
cidre  de  Normandie  et  des  vins  les  plus  appréciés 
de  France,  sont  vraiment  délectables. 

D’ailleurs  les  amateurs  de  bonne  chère  les.plus 
délicats  pourront  ne  pas  se  borner  à  Rouen  ;  ils 
sont  conviés  à  goûter  la  cuisine  des  centres  culi¬ 
naires  les  plus  connus  de  Normandie  ;  Varenge- 
ville,  Dieppe,  Caudebec-cn-Caux,  Lisieux,  Pont- 
-\udemer,  le  Havre, .  Ronfleur,  Villerville  qui 
auront  chacun  leur  journée  gastronomique.  , 

,  Rouen  multipliera  à  cette  occasion  les  expo¬ 
sitions  de  tous  les  produits  de  la  riche  Normandie 
et  s’efforcera  par  des  fêtes,  des  représentations 
théâtrales,  concerts  originaux,  tels  que  le  ran- 
cert  de  .carillon  de  sa  cathédrale,  de  distraire  ses 
hôtesr;  ■  ' 

Nous  ne  doutons  pas  du  succès  des  fêtes  de 
Rouen,  car  il  est.  indiscutable  que  si  la  France 
est  le  seul  pays  où  la  cuisine  est  bonne,  la  Nor¬ 
mandie  est  une  des  provinces  françaises  où  l’on 
niange  le  mieux  (1)  et  les  mets  qui  s’y  préparent 
sont  si  variés  que  nous  pouvons  aflirmer  que  les 
estomacs  les  plüs  délicats  trouveront  ceux  qui. 
leur  seront  appropriés.  J.  Nom..  . 

(1)  Renseignements  :  Brasserie  du  Théâtre  Français, 
11,  place  du  Vieux-Marché  ou  à  M.  Vallet,  commis¬ 
saire  général  1,  place  du  Vieux-Marché.  Téléphone; 
Rouen  338-60. 

Voir  la  suile  page  i7-2725 


INSOMNIES  ET  HYPOSOMNIES 


SOMNieONES 

Suppositoires  hypnotiques  sans  morphine  ni  dérivés 
(Barbitur.  sodique  o  gr.  20.  Scopolamine  i  /lo*  nigr.  Extrait  gras  de  valériane  o  gr.  10) 

UN  SOMNICONE  en  se  couchant 

Assure  un  sommeil  calme  et  réparateur 

Renforce  l’action  des  analgésiques 

Evite  l’anxiété  pré-opératoire 

Facilite  l’ anesthésie 

Combat  l’insomnie  post-opératoire 

S>HS  PROVOQUER  DE  CONSTIPATION  QU  Dt  TROUBLES  DIGESTIFS 

La  composition  des  Somnicones  les  soustrait  aux  obligations  et  restrictions  du  Tableau  B. 
ils  peuvent  être  prescrits  sans  limitation. 
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PEOPÔS  JOUE 


De  l’Individualisme  du  médecin 


On  parle  constamment  de  l’individualisme 
du  médecin.  Les  uns  le  considèrent  comme  une 
qualité,  les  autres  comme  un  défaut.  La  plupart 
cependant  ne  se  sont  jamais  demandé  ce  que 
l’on  pouvait  entendre  par  individualisme  et  de 
quelles  façons  il  pouvait  se  manifester.  M.  Char¬ 
les  Nicolle,  de  l’Académie  des  sciences, a  récem¬ 
ment  consacré  à  l’étude  de  L'individualisme  du 
médecin  un  article  de  la  Revue  des  Deux  Mon¬ 
des  (1). 

Littré  a  défini  l’individualisme  une  théorie  qui 
fait  prévaloir  les  droits  de  l'individu  sur  ceux  de  la 
Société.  M.  Ch.  Nicolle,  affirmant  qu’aucun  être 
humain  ne  peut  faire  prévaloir  ses  droits  contre 
la  société,  préfère  définir  l’individualisme  comme 
me  tendance  naturelle  de  l'être  humain  à  défendre 
sa  personnalité. 

Au  point  de  vue  de  ce  qui  concerne  le  médecin 
praticien,  nous  trouvons  la  définition  de  Littré 
plus  complète.  Sans  doute  aucun  individu  ne 
peut  faire  prévaloir  ses  droits  sur  ceux  de  la 
société  sauf  dans  des  circonstances  bien  excep¬ 
tionnelles,  mais  Littré  donne  l’individualisme 
comme  une  théorie  et  une  théorie  n’est  jamais 
intégralement  appliquée.  Toutefois  c’est  bien 
cette  théorie  qui  guide  le  médecin  praticien 
quand  il  s’efforce  de  sauvegarder  les  droits  de  son 
malade  quis’opposent  parfois  à  ceux  de  la  société, 
par  exemple  en  respectant  le  secret  profession¬ 
nel,  en  refusant  la  déclaration  obligatoire  de  la 
tuberculose,  etc...  En  sauvegardant  les  droits  du 
malade,  en  s’efforçant  de  l’empêcher  d’ être  victime 
de  l’intérêt  collectif  quand  ce  dernier  n’est  pas 
absolument  menacé,  il  fait  acte  d’individualisme 
humanitaire,  individualisme  que  nous  approu¬ 
vons,,  que  nous  défendons  à  la  condition  qu’il  ne 
porte  pas  préjudice  à  autrui  et  ne  cause  pas  de 
victimes. 

Mais  M.  Ch.  Nicolle  n’examine  pas  l’indivi¬ 
dualisme  médical  à  ce  point  de  vue  ;  ce  qu’il 
étudie,  c’est  l’esprit  individualiste  qui  se  déve¬ 
loppe  naturellement  chez  celui  qui  a  adopté  la 
carrière  médicale.  Chaque  être  humain,  affirme- 
t-il,  est  lié  à  sa  personnalité,  faite  de  qualités  et 
de  défauts,  qui  peuvent  être  développés,  atté¬ 
nués,  transformer  mais  qu’on  ne  saurait  songer  à 
supprimer  complètement.  C’est  ce  qui  constitue 
son  individualisme.  Or,  chez  tous  les  hommes  cet 
individualisme  existe  et  les  conditions  particu¬ 
lières  à  l’exercice  de  la  carrière  médicale  favo¬ 
risent  son  développement.  On  ne  saurait  parler 
ici  d’aptitudes  héréditaires.  Dans  les  familles 


(1)  Revue  des  Deux  Mondes,  15  juillet  1935. 


médicales  l’éducation,  les  conditions  de  l’exis¬ 
tence  peuvent  avoir  une  influence  mais  il  n’existe 
pas  de  prédispositions  innées.  Il  peut  se  former 
une  caste  médicale ^ais il  n’existe  pas  devariété 
médicale  des  intelligences.  C’est  l’éducation, 
l’enseignement  qu’il  reçoit,  l’influence  du  milieu 
qu’il  subit  qui  font  que  le  médecin  acquiert  une 
forte  tendance  personnelle  à  l’individualisme. 
Il  est  d’ailleurs  d’autres  professions  qui  déve¬ 
loppent  l’individualisme,  comme  celles  des  chefs 
d’industrie  ou  de  commerce,  des  financiers, 
comme  chez  les  ambitieux,  les  solitaires,  peut- 
être  surtout  chez  les  acteurs  qui  se  persuadent 
d’être  les  véritables  collaborateurs  des  auteurs 
et  qui  quelquefois  du  reste  sont  beaucoup  plus 
que  les  auteurs  causes  du  succès  d’une  pièce  de 
théâtre.  Mais  aucune  de  ces  professions  ne  déve¬ 
loppe  l’individualisme  autant  que  la  profession 
médicale. 

Les  causes  qui  exaltent  chez  le  médecin  cet 
individualisme  sont  d’abord  l’enseignement  qu’il 
reçoit.  Les  sciences  biologiques  permettent  de 
mieux  apprécier  les  caractères  individuels  de 
chaque  espèce  et  de  chaque  être.  Le  médecin 
saura  mieux  distinguer  ce  qu’un  individu  doit 
à  son  espèce,  à  sa  famille,  à  son  milieu  et  les 
caractères  qui  lui  sont  propres  et  qui  le  distin¬ 
guent  de  ses  voisins  et  de  ses  parents.  Use  rend 
compte  que  les  découvertes,  les  progrès  sont 
plus  les,  oeuvres  de  cerveaux  bien  doués  que  le 
long  aboutissement  d’efforts  associés. 

Les  impressions  que  lui  apporte  la  connais¬ 
sance  des  faits  pathologiques  lui  permettent  de 
constater  que  chaque  homme  réagit  d’une  façon 
différente  à  la  maladie  et  à  la  souffrance.  Le 
médecin  sait  combien  les  cerveaux  sont  divers, 
combien  grande  est  la  complexité  de  leur  méca¬ 
nisme,  combien, tant  dans  le  domaine  physique 
que  dans  le  domaine  moral, leurs  manifestations 
sont  diverses.  Admis  dans  l’intimité  des  malades 
et  des  familles,  nul  ne  peut  mieux  apprécier  la 
personnalité  plus  ou  moins  forte  des  individus 
et  se  rendre  compte  de  l’importance  de  la  sienne. 

L’enseignement  qu’il  reçoit,  jusque  dans  ses 
défauts,  exalte  encore  sa  personnalité.  Ainsi 
le  régime  des  concours  que  M.  Ch.  Nicolle  juge 
déplorable,  (jugement  que  nous  trouvons  ex¬ 
cessif  car  s’il  n’atteint  pas  le  comble  de  l’équité, 
il  élimine  au  moins  les  non- valeurs  notables,  qui, 
avec  l’appui  de  parents  puissants  ou  de  coteries 
confessionnelles  ou  politiques  pourraient  s’im¬ 
poser)  ce  régime  des  concours  développe  la 
haute  opinion,  trop  souvent  trop  haute  que 
s’accordent  également  vainqueurs  et  vaincus. 
L’exercice  normal  de  la  médecine  avec  tou- 
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tes  ses  responsabilités,  parfois  écrasantes,  donne 
conscience  au  médecin  praticien  de  la  valeur  de 
ses  actes.  Surtout  chez  le  chirurgien,  il  porte  à 
un  très  haut  degréle  sentiment  qu’il  a  de  sa  propre 
valeur.  Le  praticien  est  en  outre  tenu  d’imposer 
sa  volonté  et  fait  ainsi  preuve  d’individualisme. 

Quelque  soit  saprudence  ousamodestie,ildoit 
être  un  esprit  affranchi,  novateur,  ennemi  de§ 
règles  immuables  ;  il  doit  se  dresser  vis-à-vis 
de  l’ignorance,  des  préjugés,  des  routines  du 
public.  Il  n’est  pas  un  rêveur,  ne  plane  pas  dans 
l’irréel,  iba  la  connaissance  matérielle  de  la  vie. 
Il  en  résulte  sauvent  une  immense  confiance  en 
lui,  non  pas  en  sa  science  dont  il  se  défie  et  à 
l’égard  delaqqelle  il  professe,  parfoisinjustement, 
un  certain  scepticisme,  mais,  en  sa  propre  expé¬ 
rience  dont  il  ne  doute  pas  de  la  valeur.  Cet  élat 
d’esprit  qui  le  met  souvent  en  opposition  avec 
l’opinion  sociale  et  la  médecine  officielle,  con¬ 
tribue  à  en  faire  un  individualiste. 

Les  erçcès  de  cet  individualisnae  constituent 
des  dangers  qui  retentissent  dans  l’exercice  de  sa 
spécialité  professionnelle  ou  scientifique  et  en 
dehors  de  cette  spécialité,  dans  son  action  sociale. 
De  là  na't  quelquefois  un  esprit  trop  intolérant 
d’autorité  qui  peut  lui  nuire  dans  la  clientèle, 
effrayant  ou  indisposant  les  malades  et  les  por¬ 
tant  à  des  infidélités.  Chez  d’autres  praticiens 
l’affectation  trop  manifeste  d’un  scepticisme 
exagéré  produit  encore  un  fâcheux  effet  sur  ses 
clients.  Chez  le  professeur  l’individualisme  le 
conduit  à  l’adoption  d’un  système,  d’un  dogme 
dont  il  n’admet  pas  la  discussion  et  la  création 
d’une  chapelle.  D’où  en  médecine  expérimentale 
'  un  entêtement  déplorable  qui  ne  permet  pas  au 
maître  de  reconnaître  les  erreurs  qu’il  a  pu  faire 
et  de  s’en  débarrasser. 

Le  scepticisme  médical  résulte  de  la  forte 
personnalité  de  l’individualiste.  Ce  dernier  a  de 
la  tendance  à  accepter  avec  répugnance  ou  à 
repousser  a  priori  lès  innovations,  ce  qui  cepen¬ 
dant  est  préférable  que  de  les  accepter  aveuglé¬ 
ment.  Il  en  résulte  parfois  une  situation  assez 
humiliante,  celle  de  voir  imposer  au  médecin 
par  ses  propres  clients  ou  par  une  Administra¬ 
tion  une  innovation  vulgarisée  par  la  presse  ou 
par  les  résultats  qu’elle  a  donnés. 

Un  des  dangers  de  cet  individualisme  exalté 
est  la  confiance  irraisonnée  dans  ses  propres  con¬ 
naissances  qui  s’est  manifestée  chez  des  person¬ 
nes  douées  cependant  d’une  intelligence  supé¬ 
rieure.  Tels  Peter  refusant  d’admettre  les  décou¬ 
vertes  de  Pasteur,  Desprez  repoussant  systéma¬ 
tiquement  l’antisepsie  en  cMrurgie,  le  groupe¬ 
ment  dit  Ecole  de  Bougie  qui  ne  voulait  pas 
admettre  le  rôle  vecteur  des  moustiques  dans  la 
propagatiori  du  paludisme.  Cette  confiance  en  soi 
a  pu  pousser  certains  grands  médecins  à  des 
conceptions  ridicules,  surtout  en  action  sociale. 
En  1848,  Piorry  proposa  de  mettre  au  concours 


la  présidence  de  la  République.  Voilà  à  quelles 
aberrations  l’orgueil  peut  conduire  la  pensée. 
L’individualisme  exagéré  conduit  à  l’intolérance 
dans  tous  les  milieux  sociaux,  il  en  résulte  l’iso¬ 
lement  de  l’individualiste,  isolement  qui  exagère 
encore  cette  tare. 

Mais  sil’individualisme  par  ses  excès  fait  courir 
de  gravés  dangers,  s’il  est  modéré  et  freiné  par 
une  saine  raison,  il  présente  de  grands  avantages. 
11  qssure  l’indépendance  de  l’intelligence  et  du 
caractère  ;  il  développe  l’esprit  critique,  fait 
naître  le  doute  scientifique,  bien  différent  du 
scepticisme  ;  c’est  une  école  de  courage  qui  permet 
la  lutte  contre  les  préjugés,  contre  les  idées 
admises  sans  contrôle,  contre  les  systèmes  que 
veulent  imposer  des  maîtres.  Le  médecin  indivi¬ 
dualiste  sans  excès  est  prêt  à  discuter  toute 
opinion  individuelle  mais  rejette  toute  opinion 
globale.  Il  faut  que  les  individualistes  s’efforcent 
d’échapper  à  l’orgeuil  qui  est  le  défaut  qui  les 
atteint  trop  fréquemment  ;  «me  saine  intelli¬ 
gence  ne  saurait  tirer  orgueil  d’un  avantage 
qn’elle  sait  ne  devoir  qu’aux  circonstances  ». 
Mais  combien  d’hommes,  combien  de-médecins 
sont  dotés  d’une  intelligence  parfaitement  saine  ? 

D’après  M.  Ch.  Nicolle  la  société  trouve  sur 
le  plan  matériel  dans  les  médecins  individua¬ 
listes  des  adversaires  bienfaisants  qui  compen¬ 
sent  certains  excès  de  langage  et  la  brutalité 
de  leurs  assertions  par  des  découvertes  et  des 
applications  d’une  grande  utilité. 

Sur  le  terrain  médical  l’individualisme  a  le 
rôle  d’un  ferment,  jl  s’oppose  à  la  stagnation. 

Grâce  à  son  éducation  classique,  absolument 
indispensable,  grâce  à  l’étude  des  sciences 
biologiques  qui  actuellement  exige  la  connais¬ 
sance  des  sciences  pures,  grâce  à  la  fréquenta¬ 
tion  de  l’homme,  à  la  pénétration  de  son  moral 
qui  se  produit  chez  tout  malade,  grâce  à  l’expé: 
rimentation  et  à  l’obseryation  qui  renrichissent 
incessamment,  le  médecin  individualiste  acquiert 
une  sorte  d’universalité  de  l’esprit.  Il  représente 
ce  qu’étaient  les  huihanistes  de  la  Renaissance. 
En  un  mot  il  est  doté  d’une  intelligence  éprise 
de  science  qui  sait  en  même  temps  être  huqiaine. 

En  terminant  M.  Ch.  Nicolle  formule  le 
souhait  «  que  le  médecin  demeure  le  plus  indi¬ 
vidualiste  des  membres  de  son  groupe  social  et 
s’il  le  peut,  un  individualiste  sociable  ». 

C’est  bien  aussi  le  vœu  que  nous  forrnulerons 
à  notre  tour,  mais  pour  que  le  médecin  soit  un 
«  individualiste  sociable  »  selon  l’expression  de 
M.  Ch.  Nicolle,  il  faut  qu’il  soit  en  memre,  tout, 
en  conservant  les  avantages  de  l’individualisme, 
de  collaborer  à  l’hygiène  etàla  médecine  sociales. 
C’est  le  problème  que  depuis  bien  des  années  le 
Concours  Médical  s’efforce  de  résoudre  ;  c’est  la 
tâche  .difficile  qu’il  incombe  au-  Syndicalisme 
médical  de  réaliser. 

J.  Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

DERMATOSES  RÉACTIONS  DE  DÉFENSE  DANS  LES  INTOXICATIONS 

Par  le  Proferseur  H.  Gougerot 

Professeur  de  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis 


Depuis  1910,  nous  étudions  ces  réactions  de 
défense  cutanée,  montrant  le  rôle  de.  la  peau  à 
l’état  normal  et  pathologique  dans  ia  défense  de 
l’organisme  (1). 


I.  —  Intoxications  «  extérieures  ».  —  Nombre 
de  substances  toxiques  déposées  sur  la  peau 
donnent  des  lésions  très  diverses,  depuis  la  sim¬ 
ple  rougeur  et  l’œdème  jusqu’à  la  vésicule  et 
la  bulle.  Sauf  la  destruction  caustique,  ces  réac¬ 
tions  cutanées  représentent  d’après  nous,  des 
réactions  de  défense.^  1 

«  L’eczéma  d’origine  externe  (succédant  à  Une 
irritation  extérieure  :  sublimé  par  exemple)  est 
l’exemple  le  plus  complet  de  cesréactions  défen- 
sives  :  à  la  suite  de  l’irritation  se  déveioppe  un 
placard  d’inflammation  aseptique  plus  ou  moins 
diffus,  rouge,  tuméfié,  chaud,  douloureux,  par¬ 
semé  de  vésicules  cutanées,  de  petits  soulève¬ 
ments  épidermiques  remplis  de  sérosité  ». 

«  Souvent,  au-dessous  du  placard  cutané  de 
l’eczéma,  on  note  un  œdème  sous-cutané  plus  ou 
moins  intense...  Cet  œdème  hypodermique 
peut  être  coi}sidérable,  et  parfois,  il  déborde  le 
placard  épidermique  d’eczéma,  ce  qui  prouve  que 
l’afflux  de  sérosité  produit  par  l’irritant  peut 
n’être  pas  qu’épidermique  .  » 


(1)  Eczéma,  réaction  de  défense.  Importance  de  cette 
notion  pathogénique  en  nosographie  et  en  thérapeuti¬ 
que. 

XVII®  Congrès  international  de  médecine,  Londres, 
août  1913,  in  Journal  des  Praticiens,  19  et  26  juillet 
1913,  n»  29  et  30,  pp.  449  et  468,  et  in  The  Urologie  and 
Culaneous  Reuiew  Journal,  supplément  1916,  juillet, 
p.  179. 

Eczéma  et  obésité,  réactions  de  défense.  Conférence 
de  1914  retardée  par  la  guerre.  Journal  des  Praticiens, 
n«36, 4septembre  1915,  p.  561,  Medical  Press,  29  décem- 
brel915,  no  2.999,  p.  602. 

.  Œdèmes  sous-cutanés  par  dermite  artificielle.  Réac¬ 
tion  de  défense.  Journal  des  Praticiens,  mars  1919,  n»  10, 
p.  15, 

Les  dermatoses,  réactions  de  défense.  Conférence 
aux  amis  de  la  Faculté,  mars  1924,  in  Revue  scientifique 
(Revue  Rose),  27  septembre  et  11  octobre  1924,  n»  18  et 
19,  pp.  545  et  585. 


Nous  montrions  que  «  tout  ce  processus  d’in¬ 
flammation  et  d’œdème  témoigne  d’un  effort  dé¬ 
fensif,  et  nous  l’analysions  à  l’aide  des  faits  cli¬ 
niques  et  expérimentaux  ». 

«  La  peau  se  défend  par  cinq  procédés  au  moins  : 

1°  La  combustion .  —  L’eczéma  àrûZe  les  toxi¬ 
ques,  d’où  la  rougeur,  la  chaleur  et  souvent  la 
douleur  (ainsi  s’expliquent  les  formes  d’eczéma 
presqu’uniquement  érythémateux  avec  peu  ou 
pas  de  vésicules  visibles). 

2°  La  dilution  par  l’œdème. 

3°  La  neutralisation  par  les  substances  de  la 
sérosité  de  l’œdème  :  chlorure  de  sodium  (Charles 
Richet,  Brodin  et  Saint-Girons),  substances  pro¬ 
téiques,  etc... 

4°  La  neutralisation  par  les  tissus  cutanés.  — 
En  effet,  nos  expériences  montrèrent  que  le  mé¬ 
lange  de  tissus  cutanés  broyés  et  de  certains 
toxiques,  notamment  des  poisons  urinaires, 
c’est-à-dire  des  déchets  habituels  de  l’être  vivant, 
atténue  la  toxicité  de  ces  substances  toxicjues. 

5°  L’élimination  par  la  sérosité  de  l’eczéma 
qui  coule  souvent  très  abondante  par  les  vésicu¬ 
les  ouvertes  et  par  les  squames  souvent  épaisses, 
incessantes  à  la  période  subaiguë  ou  chronique 
de  l’eczéma. 

Cette  réaction  de  défense  se  fait  tantôt  suivant 
le  mode  de  l’inflammation  «  simple  »,  tantôt  sui¬ 
vant  le  mécanisme  de  l’anaphylaxie  et  nous  en 
soulignions  l’importance,  dès  1922,  en  apportant 
les  premières  observations  (avec  Blamoutier) 
parallèlement  à  Widal,  Abrami  et  Joltrain,  de 
la  démonstration  de  l’eczéma  «  anaphylac¬ 
tique  »  par  la  constatation  du  choc  humoral  (1). 


(1)  Intolérance  anaphylactique  aux  applications 
médicamenteuses  externes  :  choc  hémociasique  par 
application  d’huile  de  cade,  désensibilisation  par  voie 
externe  en  dermatoiogie  (avec  Biamoutier).  Société 
médicale  des  hôpitaux,  28  avril  1922,  n»  15,  p.  733. 

Dermite  eczémateuse  professionnelle  due  à  la  poudre 
de  palissandre  :  anaphylaxie  choc  hémociasique  par 
application  externe.  Désensibilisation  par  voie  épider¬ 
mique  (avec  Blamoutier).  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux,  28  avril  1922,  n»  5,  p.  739. 

Anaphylaxie  mercurielle.  Erythrodermie  exfoliante 
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Depuis  lors,  j’ai  multiplié  les  observations  (1). 

«  Pour  que  la  réaction  de  défense  prenne  la 
forme  de  l’eczéma,  il  faut  qüe  la  déiensè  se  fasse 
dans  l’épiderme  et  que  cette  peau  ait  une  fragi¬ 
lité  spéciale  dont  nous  rappel  ions  les  preuves  cli¬ 
niques  et  expérimentales,  et  nous  introduisions 
la  notion  qtie  ce  terrain  consiste  surtout  en  une 
porosité  acquise  ou  héréditaire  ».  «  Une  peau 
saine  ne  se  laissera  pas  imprégner  par  un  irri¬ 
tant  déposé  sur  elle  (à  moins  qu’il  ne  soit  caus¬ 
tique  )  :  une  peau  fragile,  au  contraire,  se  lais¬ 
sera  imprégner  et  pénétrer,  l’épiderme  devra 
alors  se  défendre  sous  la  forme  de  réaction  cezé-  • 
mateuse  ». 


II.  Intoxications  «  intérieures  ».  —  Nous  étu¬ 
dions  en  détail  le  mécanisme  de  ces  dermatoses. 

Les  intoxications  d’origine  digestive  et  auto¬ 
intoxications  rénales,  hépatiques,  etc.,  qui  don¬ 
nent  des  réactions  cutanées,  sont  nombreuses 
avec  oü  sans  anaphÿlaxies  et  nous  rappelions  que 
lè  plus  souvent  plusieurs  causes  s’associent  : 

«  1°  Dès  que  l’organisme  est  ihtoxicjué,  dès 
qu’il  ne  peut  plus  brûler  et  neutraliser  les  poi¬ 
sons  par  ses  tissus,  surtout  par  ses  sécrétions 
glandulaires,  il  cherche  â  se  détendre.  Cet  efîort 
défensif  tend  à  se  faire  surtout  par  deux  méca¬ 
nismes  principaux  : 

«  D’une,  part  :  éliminer  les  poisons  : 

(1  1°  Par  les  émonctoires  habituels  ;  reins,  in¬ 
testins,  estomac,  poumons  (d’où  résulteront  sou- 


généralisée  par  intoxication  mercurielle  d’origine  diges¬ 
tive.  Insuffisance  protéopexique  du  foie  (avec  Blamou- 
tifer).  Société  médicale  des  hôpitaux,  26  niai  1922,  iio  19 

p.  868. 

Anaphylaxie  mercurielle  ;  œdèmes  cutanés  et  mu¬ 
queux  par  applications  mercurielies  externes,  diarrhées 
et  hémorragies  intestinales  mercurielles,  réactions 
locales  intenses  au  point  d’injectioil  (avec  Blamoutier). 
Société  médicale  des  hôpitaux,  26  juin  1922,  no  19  p 
873. 

(1)  Plurisensibilisation  alimentaire  eczématigène  après  ■ 
into.xication  arsénobenzolique.  Poussée  d'eczéma  d’ori¬ 
gine  alimentaire  après  érythrodermie  arsenicale.  Journal 
des  Praticiens,  6  février  1926,  n»  6,  p.  81. 

Anaphylaxie  à  l’arnica  :  Dermite  artificielle  vésiculo- 
bulleuse  par  la  teinture  d’arnica,  choc  hémoclasique 
déclenché  par  cuti-réaction,  (avec  Lotte).  Revue 
française  de  dermatologie  et  vénéréologic,  nov.  1926 
no  11,  p.  554  (2  photos). 

Eczéma  anaphylactique,  par  un  fard  à  base  de  brun 
Soudan  et  d’un  sel  de  cobalt.  Société  de  dermatologie, 
11  décembre  1930,  n»  9,  p.  1 . 274. 

Eczéma  professionnel  dû  au  cuir  j  l’arrêt  du  travail 
arrêtant  la  désensibilisation  spontanée  ;  choc  humoral 
iavec  Delay).  Société  de  dermatologie,  12  janvier  1933  • 
no  1,  p.  103. 

Eczéma  professionnel  et  hypersensibilité  à  l’eau 
de  javel  ;  choc  hémoclasique  par  cuti-réaction  (avec 
Delay  et  Jean  Schneider).  Société  de  dermatologie,  12 
janvier  1933,  no  11  p.  106. 

Eczéma  et  dermite  par  fard  «  argent»  à  base  d’alu¬ 
minium.  Idiosyncrasie  et  sensibilisation.  Société  deder- 
qw/v/oii/e,  12  janvier  1933,  no  l,p.  110  etc  etc 


vent  de.s  troubles  d’élimination  :  pyélonéphrite 
entérite,  crises  gastriques,  dyspnée  asthinati- 
foi-me...)  ; 

«  2°  Par  les  émonctoires  dits  inaccoutumés  ; 
peau,  muqueusesnnsale,  utérine,  d’où  résulteront 
des  troubles  divers  :  dermalo.ses,  coryza  (certains 
rhumes  des  foins),  leucorrhée,  etc.,  et  parmi  les 
dermatoses,  la  réaction  eczémateuse  est  la  plus 
fréquente. 

«  D’autre  part  :  déverser  les  potsoiis  dans  les 
parties  tolérantes  de  l’organisme,  surtout  dans  les 
espaces  interstitiels  conjonctifs,  principalement 
dans  ceux  des  membres,  en  particulier  dans 
l’hypoderme,  et  dans  les  séreuses. 

«  Cet  emmagasinement  ou  rétention  des  poi¬ 
sons  peut  : 

—  «  Rester  sans  modification  apparente  (  ==  ré¬ 
tention  sèche)  ou  sans  autre  manifestation  que 
le  dépôt  (acide  urique)  ; 

—  «  Etre  diluée  par  l’eau  salée  (  =  rétention 
chlorurée  et  aqueuse  provoquant  l’œdème)  ; 

—  «  Etre  fixée  et  neutralisée  dans  les  substan¬ 
ces  graisseuses  (  =  rétention  adipeuse  provo¬ 
quant  le  développement  de  l’adiposité  et  l’obési¬ 
té)  »... 

«  2°  Donc,  pour  des  raisons  inconnues  ou  con¬ 
nues  (fragilité  héréditaire,  prédisposition  acquise, 
etc.),  les  poisons  tendent  à  s’éliminér  vers  la  peau. 

«  Arrivant  dans  l’hypoderme  et  le  derme,  les 
poisons  suscitent  des  réactions  .différentes  dépen¬ 
dant  et  du  terrain  et  de  la  nature  de  l’intoxica¬ 
tion. 

«  S’ils  restent  dans  Vhgpoderme,  ils  provo¬ 
queront  ou  de  l’œdème  qui  cherche  à  les  di¬ 
luer  et  à  les  neutraliser  (œdème  des  rénaux, 
des  hépatiques,  etc.,  œdème  des  neuro-arthriti¬ 
ques,  urticaire  géante)  ou  du  tissu  adipeux  qui  les 
fixe  et  les  neutralise  (lipome  prémalléolaire, 
etc.)  :  œdème  et  graisse  ne  sont  ici  que  deux  mo- 
des  de  défense  qui  se  succèdent  »• 

«  Si  les  poisons  se  localisent  dans  le  derme,  les 
réactions  sont  multiples  (toxicodermies  autogè¬ 
nes)  : 

—  «  Prurit  simple,  quand  l’individu  est  avant 
tout  un  nerveux,  que  l’intoxication  reste  fah 
ble  et  cfue  l’épideimie  n’est  pas  perméable. 

—  i(  Prurigo  avec  ses  papules  si  spéciales, 
quand  autour  des  terminaisons  nerveuses  se 
forme  un  nodule  inflammatoire  aseptique. 

—  «  Urticaire,  iorsqu’un  déséquilibre  vaso-mo¬ 
teur  subit  permet  une  rapide  exsudation  de  sé¬ 
rosité,  aussi  vite  résorbée  d’ordinaire.  L’épider-. 
me  est  imperméable  ;  aussi  n’y  a-t-il  pas  d’eczé¬ 
ma.  L’intoxication  procède  par  à-coups  rapides,, 
aussi  la  lésion  est-elle  fugace. 

—  «  Erythème  pur  et  simple,  lorsque  tout  se, 
borne  à  la  combustion,  rougeur  et  chaleur,  du 
tégument  sans  afflux  d’œdème,  saris  perforation 
de  l’épiderme  par  la  sérosité,  c’est-à-dire  sans  vé¬ 
siculation  ni  suintement,  etc.,  car  l’épiderme 
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n’est  pas  poreux  oü  l’intoxîcatioii  est  assez  béni¬ 
gne  pour  que,  la  réaction  de  défense  se  borne  an 
stade  érythème. 

—  «  Erijlhènie.  pnpjilrMX,  extensif,  doninureux, 
en  nappe  (forme  nouvelle)  (1). 

—  «  Eczéma,  lorsque  l’épiderme  est  poreux  et 
o[ue  l’intoxication  est  assez  intense  et  assez 
durable  pour  susciter  une  réaction  marquée  et 
prolongée  ;  la  combustion  (dont  résultent  l’éry¬ 
thème  et  la  chaleur)  et  l’œd  èiuc  y  tiennent  la  pre¬ 
mière  place.  Eh  eiîet,  c’est  l’œdême  épidermique 
qui  donne  la  vésicule  caractéristique  et  l’oedème 
atteint  presque  toujours  en  même  temps  le  derme 
et  très  souvent  l’hypoderme  ;  la  peau  «  fragile  » 
«poreuse  »  se  laisse  transpercer  par  les  toxiques, 
d’où  la  vésiculation  et  le  suintement  qui  carac¬ 
térisent  l’eczéma.  » 

Nous  soulignions  que  «  cette  notion  des  réac-  , 
lions  de  défense  »  explique  :  i 

—  La  fréquence  des  associations  sur  un  même 
malade,  de  deux  ou  plusieurs  dermatoses  :  pru¬ 
rit,  urticaire,  eczéma,  dermite  artificielle  (la  peau 
réagit  à  la  fois  par  plusieurs  modalités)  ; 

—  Les  formes  mixtes  et  de  transition  (par 
exemple  les  faits  intermédiaires  entre  les  eczémas 
papulovésiculeux  et  les  papules  de  prurigo)  ; 

—  Lés  eczématisations  des  autres  dermatoses  ; 
impétigo,  dermo-épidermites  strepto-staphylo- 
cocciques,  épidermomycoses,; 

—  Les  formes  frustes  atyioiques  (2)  ;  on  peut 
noter  tous  les  stades  entre  l’eczéma  et  l’éry-  j 
thème  simple  (l’œdème  épidermique  manque,  «et  j 
l’on  a,  disions-nous,  une  dermite  eczérhateuse  ■ 
sans  vésicule  »),  entre  l’eczéma  et  l’œdème  sous- 
cutané  »  que  nous  avons  située  dans  la  série  des 
dermatoses  invisibles. 

«  3°  La  Téaclion  inflammatoire  aseptique  cuta¬ 
née  et  sous-cutanée  cherche  à  combattre  l’inloxica- 
tion  par  les  cinq  mécanismes  énumérés  ci-des- 

«  En  résumé,  il  y  a  donc  dans  ces  dermatoses 
une  double  réaction  de  défense  :  —  tout  d’abord 
y  effort  éliminateur  vêts  la  peau,  afin  de  débarras¬ 
ser  l’organisme  :  —ensuite  la  réaction  cutanée  in- 
flammaloire  destructive,  et  la  dilution  par  l’œdème 
afin  qué  les  poisons  en  voie  d’élimination  soient 
moins  nocifs  ». 

«  4» Pourquoi  la  dermatose  se  localise-t-elle  en- 
telpoiiit  ?  Dans  l’eczéma,  l’appel  est  souvent  fait 
par  une  irritation  externe,  par  des  troubles  vaso¬ 
moteurs  »  par  des  pexies  cutanées  ayant  fixé  a,n- 


(1)  Erythème  papuleux  extensif  douloureux  en 
nappe  des  auto-intoxiqués.  Réaction  de  défense  cutanée. 

Journal  des  Praticiens,  9  décembre  1916,  n»  5,  p.  785.- 

Erythema  papulosum  extensum  dollosum  (en  Hon¬ 
grois).  RerjnafoZoÿfa  (Buda-Pest),  mars  1929,  111,  p.  10 
(3fig).  et  en  français.  Annales  dermato-syphiligraphiques 
de  la  Clinique  de  Saint-Louis,  juillet  1929,  ii»  2,  p.  345 
(3flg.) 

(2)  Les  formes  atypiques  des  dermatoses.  Journal  de 
nfédecine  et  de  chirurgie  pratique,  10  février  1928,  p.  81. 


térieurement  dés  poisons  en  tel  point  (Dujardin.) 

«  5°  Dans  toutes  ces  réactions  dè  défense  cutà^ 
nées  d’origine  interne,  le  tetrain  jolie  liii  rflie 
capital  ;  dé  nlênie  que  dans  les  intoxications  d'o¬ 
rigine  externe  »,  il  faut  une  prédisposition  que  les 
vieux  cliniciens  appelaient  idiosijficrcisié  ;  là  dé¬ 
couverte  dé  l’.ahaphylàxie  de  Richet  appliquée  à 
la  clinique  par  Wiclal  et  ses  élèves  a  rénové  cette 
question  ,  et  montré  toute  l’importance  des  ana- 
phijlaxies  spontanées  chez  l’homme  ;  nous  avons 
accumulé  les  observations  dans  ce  sens  (1)  et  dé¬ 
montré  les  auto-anaphylaxiès  cutanées. 

J’ai  discuté  le  mécanisme  de  la  sensibilisation 
par  les  agents  physiques  dans  l’eczéma,  montrant 
qu’il  n’était  pas  encore  démontré,  au  contraire  de 
quelques  cas  d’Urticaire  (2)  et  de  dermatite  poly¬ 
morphe  de  Brocq^Dührlng  (3). 

Mes  observations  ont  apporté  la  démonstra¬ 
tion  ou  la  confirmation  de  faits  importants  ; 

—  Les  auto-anaphylaxiès  de  Widal  (4)  en  par¬ 
ticulier  dans  les  eczémas  autotoxiqués  (5)  ; 

—  Les  pluri-sensibiliSations  (6)'; 


(1)  Anaphylaxie  et  sensibilisâtion,au  bismuth  (avec 
Peyre).  Annales  des  maladies  vénériennes  juillet  1927, 
no  7,  p.  181. 

Erythrodermie  arsenicale  de  la  face  après  intrader- 
moréaction  arsenicale  au  bras  (avec  Burnier).  Société  de 
dermatologie,  9  }VL\n  1932,  n»  6,  p.  698. 

Eczéma  arsenical  se  transformant  en  érythrodermie 
àrsénobenzolique  et  lui  succédant  (avec  René  Cohen). 
Annales  des  Maladies  vénériennes,  février  1933,  no  2, 

p.  101. 

(2)  Urticaire  par  le  froid  (avec  Peyré,  Moutet  ét 
Bourdillon).  Présentation  du  malade,  Société  de  dérmà- 
tologie,  12  mai  1927,  no  5,  p.  321. 

Urticaire  a  frigore.  Trouble  des  albumines,  colloïdo- 
clasie  ;  diminution  de  la  résistance  globulaire  etchoc 
hémoclasique  par  le  froid.  Guérisoii  clinique  parl’éosi- 
nate  de  césium  mais  non  humorale.  Hérédo-syphilis 
(avec  Peyre).  Archives  dermato-syphiligraphiques  de  la 
clinique  de  Saint-Louis,  décembre  1929,  n®  4,  p.  809. 

(3)  Déclenchement  de  poussées  de  dermatite  poly¬ 
morphe  de  Brocq  par  le  contact  de  l’eaü  ou  par  le  froid, 
ou  à  l’alimentation.  Choc  hémpeiasique  pendant 
l’immersion  (avec  Blamoutier).  Archives  dermato-syphi¬ 
ligraphiques  de  la  clinique  de  Saint-Louis,  juin  1930,  no  6, 
p.  318. 

(4)  Dermatoses  auto-anaphylactiques  (auto-toxinides 
érythémato-pigmentées  fixes).  Journal  médical  français, 
mai  1930,  n®  5,  p.  180.  Archives  dermato-syphiligraphi¬ 
ques  de  la  clinique  de  Saint-Louis,  juin  1931,  n®  10, 
p.292. 

Nouveau  cas  d’autoxinides  érythémato-pigmentées 
fixes  (avec  Durèl).  Société  de  dermàlologie,  14  décembre 
1933,  no  8,  p.  1.718. 

(5)  Sensibilisations  àutô-toxiques  (avec  Boüile).  So¬ 
ciété  de  dermatologie,  14  nécembre  1933,  no  8,  p.  1.648. 

(6)  Pluriséhsibilisàtion  alimentaire  eczématlgêile 
après  intoxication  àrsénobenzolique.  Poussée  d’eczémà 
d’origine  alimentaire  après  érythrodermie  arsenicale, 
Journal  des  Praticiens,  6  février  1926,  n®  6,  p.  81, 

Eczéma  anaphylactique  au  fromage  ;  sensibilisation 
extérieure  cutanée  et  intérieure  digestive.  Uhiseri- 
sibilisation  puis  plurisensibilisalion.  Société  dè  derma¬ 
tologie,  13  novembre  1930,  n®  8,  p.  1162. 

Poly intolérance  aux  anlisyphilltiqués. Syphilitiques 
polyintolérants  au  mercure,  arsenic,  bismuth.  Parft- 
Médical,  8  mars  1916,  n®  10,  p.  220.  . 
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—  Le  mélange  d’immunisation  et  de  sensibili¬ 
sation,  l’arrêt  du  travail  déclenchant  l’eczéma 
professionnel  (1)  ; 

—  Les  sensibilisations  régionales  (2)  ; 

—  Les  immunisations  ou  désensibilisations  ré¬ 
gionales  (2)  ; 

—  Les  réactions  à  distance  :  réactions  secon¬ 
des  (2). 


«  Equivalences  » 
dans  les  réactions  de  défense 

Nous  montrions  que  «  ces  réactions  de  dé¬ 
fense  expliquent  les  rapports  des  divers  acci¬ 
dents  coïncidant  ou  alternant  chez  un  même 
malade  :  —  rétention  sèche  que  traduit  la  souf¬ 
france  d’un  ou  plusieurs  organes,  souvent  sans 
modifications  cliniques  appréciables  de  ces  orga¬ 
nes  ;  —  œdème  ;  —  adiposité,  et  nous  faisions 
une  étude  nouvelle  des  rapports  de  l’œdème,  de 
l’eczéma.et  de  l’obésité. 

«  Si  l’eczémq  et  l’obésité  ont  des  rapports  si 
étroits,  s’ils  coexistent  et  alternent  si  souvent,  si 
l’eczéma  apparaît  au  cours  ou  à  la  fin  d’une  cure 
d’obésité  comme  une  sorte  d’accident  de  résorp¬ 
tion,  c’est  que  l’un  et  l’autre  sont  des  réactions 
de  défense  de  l’organisme  contre  une  même  cau¬ 
se  ;  l’auto-intoxication  dia.thésique.  Mais  si  l’obé¬ 
sité  et  l’eczéma  sont  tous  deux  des  réactions 
de  défense,  ce  sont  des  réactions  d’un  mécanisme 
différent  ;  l’obésité  cherche  à  débarrasser  l’cr- 
ganisme  de  poisons  qui  l’encombrent  en  les  em¬ 
magasinant  et  en  les  fixant  sous  la  forme  grais¬ 
seuse  dans  les  endroits  non  dangereux,  les  espa¬ 
ces  interstitiels  ;  l’eczéma  cherche  à  débarrasser 
l’organisme  des  poisons  en  les  brûlant  dans  la 
peau  et  en  les  éliminant  par  l’épiderme. 

Nous  résumions  des  observations  en  donnant 
les  explications  pathogëniques  : 

—  Coexistence  de  l’obésité  et  de  V eczéma  ; 

—  Eczéma  succédant  à  l’obésité. 

—  Alternances  de  l’eczéma  et  de  l’obésité  et  nous 


(1)  Dermite  eczémateuse  professionnelle  due  à  la 
poudre  de  palissandre  :  anaphylaxie  choc  hémoclasique 
par  application  externe.  Désensibilisation  par  voie 
épidermique  (avec  Blamoutier).  Société  médicale  des 
hôpitaux,  28  avril  1922,  no  5,  p.  739. 

Eczéma  professionnel  dû  au  cuir  ;  l’arrêt  du  travail 
arrêtant  la  désensibilisation  spontanée  ;  choc  humoral 
(avec  Delay).  Société  de  dermatologie,  12  janvier  1933. 
no  1,  p.  103. 

L’arrêt  du  travail  déclenchant  l’eczéma  professionnel. 
Sensibilisation  et  immunisation  spontanées.Disparition 
parl’arrêt  des  contacts,  del’immunité  et  persistance  delà 
sensibilisation  ou  de  l’aptitude  à  se  sensibiliser  (avec 
Meyer-Heine).  Sociéli  de  dermatologie,  no  8,  novembre 
1934,  p.  1.671. 

(2)  La  Médecine,  avril  1935.  Archives  dermato-syphi- 
ligraphiques  de  la  clinique  de  Saint-Louis,  juin  1935, 
no  26. 


résumions  des  observations  qui  ont  la  valeur 
d’expériences  (1). 

«  Exceptionnellement,  mais  avec  une  grande 
netteté,  V eczéma  peut  être  un  accident  de  résorp¬ 
tion  des  masses  adipeuses  »  '(et  nous  citions  deux 
observations).  «  Avec  la  notion  de  l’obésité  réac¬ 
tion  de  défense,  ces  eczémas  de  résorption  s’ex¬ 
pliquent  aisément  ;  la  fonte  des  masses  adipeuses 
solubilisées  met  en  liberté  les  substances  toxi¬ 
ques  qui  étaient  fixées  dans  la  graisse  de  ces 
masses,  ces  substances  passent  dans  le  torrent 
circulatoire  ;  or,  si  elles  sont  libérées  en  trop 
grande  quantité  à  la  fois,  elles  empoisonnent 
l’organisme  ;  d’où  résultent  les  petits  signes  d’in¬ 
toxication,  d’où  résulte  l’effort  de  l’organisme 
pour  les  éliminer  par  tous  ses  émonctoires,  y 
compris  la  peau.  Pour  peu  que  le  sujet  ait  une 
peau  poreuse,  eczématisable,  l’organisme  cher¬ 
che  à  éliminer  une  partie  de  ces  toxiques  vers  la 
peau  et  l’eczéma  apparaît.  » 


Comparaison  avec  les  autres  réactions 
de  défense  cutanée 

La  conception  de  l’eczéma  réaction  de  défense 
fait  classer  la  réaction  d’eczéma  dans  les  autres 
réactions  de  défense  cutanée  souvent  très  diffé¬ 
rentes  ( — réactions  allergiques  nodulaires  des  der¬ 
matites  nodulaires,  en  particulier  de  l’érythème 
noueux  ;  —  réaction  œdémateuse  de  l’urticaire, 
etc.)  souvent  même  différentes  dans  l’épiderme 
(érythème,  prurit,  dyshidrose,  etc.),  suivant  la 
prédisposition  de  cet  épiderme. 

Elle  permet  de  la  comparer  avec  les  autres 
réactions  de  défense  cutanée  : 

—  Dans  les  infections  les  plus  variées  (2)  :  rou¬ 
geole,  fièvre  typhoïde,  érythème  polymorphe,  ma¬ 
ladie  deCarrion,  syphilis,  (3)  tuberculose,  et  l’on 
sait  que  la  réaction  de  défense  cutanée  prend  une 
importance  grandissante  dans  la  syphilis. 


(1)  Eczéma  et  obésité,  réactions  de  défense.  Con¬ 
férence  de  1914  retardée  par  la  guerre.  Journal  des 
Pralieiens,  n»  36,  4  septembre  1915,  p.  561.  Médical 
Press,  29  décembre  1915,  n»  2 . 999,  p.  602. 

(2)  Valeur  pronostique  des  taches  rosées  dans  la 
fièvre  typhoïde  et  les  infections  voisines  (pathogénie  des 
érythèmes).  Journal  des  Praticiens,  31  juillet  1915,  h»  31, 
p.  481.  Traduit  en  anglais  Medical  Press  and  Circulât, 
7  juin  1916,  p.  514. 

Les  dermatoses  réaction  de  défense.  Conférence  aux 
amis  de  la  Faculté,  mars  1924.  in  Revue  scientifique 
(Revue  Rose).  30  septembre  et  11  octobre  1924,  n°  18 
et  19,  pp.  545  et  585. 

.  (3)  Les  immunisations  pai'  la  peau  en  syphilithéra- 
pie,  première  leçon,  l’immunisationspontanéeparl’érup- 
tion  secondaire.  Journal  des  Praticiens,  14  mai  1934,. 
no  20,  p.  321. 

Les  défenses  et  immunisations  par  la  peau  (2e  leçon). 
La  défense  ou  immunisation  spontanée  chez  le  syphili¬ 
tique  par  l’érythrodermie  arsenicale.  Journal  des  Pra¬ 
ticiens,  23  septembre  1933,  n»  38,  p.  609. 
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—  Dans  les  intoxications  externes  et  internes. 
;  La  conception  de  l’eczéma  réaction  de  défense 
r  cutanée  explique  le  rôle  curatenr  de  l’eczéma  et 
■  dermatoses  voisines  (érythrodermies  toxicpaes, 
I  arsenicales, bismuthiques,  anriques,  etc.),  sur  la 

syphilis,  la  tuberculose,  etc... 

;  Notre  huitième  leçon  rappelait  des  ohserva- 
î  lions  démonstratives  de  l’influence  heureuse  de 
I  l’érythrodermie  arsenobenzolique  (Ravaut, 
!  Buschke  et  Freymann,  Bruck,  Gougerot,  etc.) 
*  et  de  l’eczéma  proprement  dit  (Gougerot)  sur 
I  des  syphilis  rebelles  (1). 

‘  Elle  citait  des  faits  curieux  de  guérison  dé  tu- 
j  berculoses  cutanées  (lupus  érythémateux)  (2)  et 
d’amélioration  singulière  de  l’état  général  et 
(  pulmonaire  à  la  suite  d’érythème  ou  d’érythro- 
1  dermie  aurique  (Gougerot)  (3). 

'  En  résumé  l’eczéma  s’intégre  dans  la  longue 
I  suite  des  défenses  par  la  peau  et  ce  n’est  pas  une 
j  des  acquisitions  les  moins  importantes  de  la,  con- 
[  ception  de  l’eczéma  réaction  de.  défense  cuta- 


Contribution  à  la  définition  de  l’eczéma 

De  cette  étude  de  la  patliogénie  de  l’eczéma 
décoüleune  conclusion  doctrinale  touchant  la  dé¬ 
finition  de  l’eczéma. 

En  effet,  malgré  que  tous  croient  savoir  ce 
qu’est  l’eczéma,  les  conceptions  et,  par  consé¬ 
quent  les  définitions  sont  très  différentes. 

La  meilleure  définition,  d’après  nous,  est  celle 
deWillan(1808)  et  de  son  élève  Bateman  (1813), 
complétée  par  Imuis  Brocq  et  les  notions  nou¬ 
velles  de  pathogénie. 

La  vieille  définition  anglaise  est  vraiment  di- 
dnatoire  des  travaux  modernes  et  il  y  a  très  peu 


(1)  Les  défenses  et  immunisations  spontanées  des 
syphilitiques  par  les  grandes  éruptions  et  irritations 
catanées  (.3®  leçon).  Journal  des  Praticiens,  7  octobre 
1933,  n»  40,  p.  641. 

Défenses  et  immunisations  par  la  peau  (4®  leçon).  La 
syphilis  des  XV®  et  XVF  siècles.  Sa  transformation 
•  moderne  ï  en  Europe.  Sa  conservation  en  Afrique.  Les 
raisons  de  cette  opposition  et  déductions  thérapeutiques 
Journal  des  Praticiens,  23  décembre  1933,  n»  51,  p.  833. 

Défense  cutanée  et  immunisation  spontanée  des 
syphilitiques  Nord-africains  (5“  leçon).  Journal  des 
Ptallciens,  3  et  lÔ  février  1934,  n»  5,  et  6,  pp.  65  et  83. 

Renforcement  delà  défense  du  syphilitique  (avec  Jean 
Meyer).  Bulletin  général  de  thérapeutique,  septembre- 
octobre  1933,  n»  8,  p.  337. 

(2)  Erythrodermie  aurique  précoce  (avec  Carteaud). 
Société  de  dermatologie,  13  novembre  1930,  n“  S,  p.  1.171. 
Archives  dermalo-sgphiligraphiques  de  la  clinique  de 
Sàinf-Loufs,  juin  1931,  n“  10,  p.  312. 

Nouveau  cas  d’action  curatrice  d’une  érythrodermie  : 
lupus  érythémateux  guéri  à  la  suite  de  0,30  centigr.  de 
sel  d’or.  Société  de  dermatologie,  14  décembre  1933,  n»  8, 
p.  1.715. 

(3)  Influence  heureuse  d’une  érythrodermie  aurique 
sur  des  tuberculoses  viscérales  (contribution  à  l’étude 
des  défenses  cutanées)  (avec  Boulle).  Société  de  derma¬ 
tologie,  19  avril  1934,  n»  4,  p.  653. 


à  y  ajouter  :  «  apyrétique  et  non  contagieux,  i’ec- 
zéma  est  caractérisé  par  l’éruption,  sur  différents 
points  du  corps,  de  vésicules  petites,  très  rap- 
pro'chées  ou  groupées,  avtc  peu  ou  point  d’in¬ 
flammation  à  leur  base  ;  il  est  ordinairement 
l’effet  d’une  irritation  d’origine  interne  ou  externe 
et  chez  des  sujets  dont  le  tégument  est  constitu¬ 
tionnellement  irritable  ;  il  trouve  des  causes  occa¬ 
sionnelles  dans  les  irritants  les  plus  variés  »  (tra¬ 
duction  de  Besnier).  Biett  ajoutera  l’eczéma  aigu 
(1819),  Rayer  le  distingue  des  «  dermites  artifi¬ 
cielles  »  (1823),  Devergie  précise  les  puits  ou  per¬ 
forations  ponctuées,  etc... 

La  plupart  des  dermatologistes  français  ont 
adopté  cette  définition  des  grands  maîtres  anglais; 
complétée  par  Louis  Brocq  (1900-1903)  ; 

L’eczéma  est  un  «  syndrome  »  ou  mieux  une 
«  réaction  cutanée,  c’est-à-dire  le  résultat  d’un 
«  état  morbide  »  provenant  du  malade  lui-même  », 

«  d’une  prédisposition  héréditaire  ou  acquise  », 
ou  encore  «  un  mode  spécial  de  réaction  de  la 
peau  pouvant  se  produire  sous  J’influence  de  cau¬ 
ses  externes  ou  internes  les  plus  diverses  et  le 
mode  de  réaction  dépend  de  l’idiosyncrasie  du 
sujet  »  (Brocq,  p.  698).  La  réaction  cutanée 
dépend  du  terrain  et  non  pas  de  la  cause  déclen¬ 
chante. 

Les  réactions  cutanées  sont  multiples  et  celle 
de  l’eczéma  est  une  «  réaction  inflammatoire  ca¬ 
ractérisée  ».  : 

—  Objectivement  (cliniquement)  : 

«  1°  Par  de  la  rougeur  qui  peut  manquer  dans 
certains  cas,  tout  à  fait  au  début  ; 

«  2®  Surtout  par  une  vésiculation  spéciale  d’as¬ 
pect  plus  ou  moins  accentué,  à  vésicules  tou  jours 
nettement  perceptibles,  bien  formées,  de’  la 
grosseur  moyenne  d’une  tête  d’aiguille,  plus  ra¬ 
rement  d’une  tête  d’épingle,  parfois  moins  bien 
développées  et  alors  appréciables  par  le  grattage 
méthodique  ; 

«  3®  Souvent,  mais  pas  toujours,  par  un  écoule¬ 
ment  de  sérosité  citrine,  poissant  les  doigts  et 
empesant  le  linge  ; 

«  4®  Suivant  le  degré  de  réaction  inflammatoire 
et  d’exsudation,  par  des  croûtelles  et  des  desqua¬ 
mations  consécutives  ».  (Brocq). 

—  Histologiquement  :  par  de  l’œdème  et  la 
spongiose  épidermique  qui  se  collecte  en  vésicule 
décrits  par  Unna  (1887),  Darier,  Sabouraud, 
Civatte,  etc.,  (mais  non  pathognomonique). 

—  Palhogéniquement,  ajouterons-nous,  c’est 
une  réaction  de  défense  générale  et  cutanée  surtout 
é pidermique  (mais  sans  négliger  le  derme  et  même 
l’hypoderme)  se  taisant  souvent,  mais  non  cons¬ 
tamment,  suivant  le  mode  de  sensibilisation  ana¬ 
phylactique, prenant  l’aspect  d’eczéma  à  caused’un 
état  spécial  de  porosité  de  la  peau. 

Cette  définition  différencie  la  dermo-épidef- 
mite  inflammatoire  vésiculeuse  de  l’eczéma,  des 
réactions  voisines  :  prurits,  érythèmes,  et  «  erup- 
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tiens  artificielles  vésiculeiises  »,  dyshidrosës,  urti¬ 
caires,  prurigo,  etc.,  que  des  «  faits  de  passage  » 
relient  à  l’eczéma  par  des  transitions  insensibles, 
et  l’eczéma  peut  se  surajouter  à  n’importe  quelle 
dermatose  —  eczématisation  secondaire. 

On  ne  s’attarde  plus  aux  définitions  erronées 
de  Hébra  et  Kaposi  niant  la  prédisposition, 
d’Unna  qui  en  fait  une  infection  coccique.. 

Darier  semble  trop  étendre  l’eczéma  en  y  ran¬ 
geant  toutes  les  lésions  accompagnées  de  spon- 
giose,(car  des  trichophyties,  des  épidermites  mi¬ 
crobiennes  seraient  alors  à  ranger  dans  l’eczéma 
ainsi  que  le  remarque  Sézary. 

Jadassohn,  Sabouraud  (f)  le  restreignent  trop, 
le  premier  aux  toxicodermies  externes,  le  second 
aux  dermites  vésiculeuses  dont  la  cause  est  igno¬ 
rée  (car  que  deviennent  alors  tous  les  autres  eczé¬ 
mas  ?) 

Certains  sont  »  prématurés  »  en  donnant 
comme  défin  tion  et  critère  1’  «  hypersensibilité  » 
allergique  ;  car,  dans  la  plupart  des  cas,  on  ne 
peut  démontrer  cette  hypersensibilité  anaphy¬ 
lactique  et,  d’autre  part,  il  faut  différencier  l’ec-  | 


zéma  des  autres  réactions  allergiques  de  la  peau 
Nous  avons  montré  que  la  sensibilisation,  n’é¬ 
tant  pas  constante,  nepeutpas  entrer  dans  la  dé¬ 
finition  ;  mais  nous  introduisons  la  double  notion 
pathogénique  de  réaction  de  défense  surtout 
épidermique  et  de  porosité  cutanée  (1). 


Ces  notions  n’ont  pas  seulement  les  multiples 
et  puissants  intérêts  en  pathologie  que  nous  ve¬ 
nons  d’énumérer,  elles  comportent  des  sanctions 
pratiques,  pronosticiues  et  thérapeutiques  : 

Il  reste  encore  des  obscurités  dans  l’étiologie  et 
la.  pathogénie  de  l’eczéma  ;  mais  la  plupart  sont 
desobscurités  qui  ne  sont  pas  spéciales  à  l’eczé¬ 
ma,  ce  sont  celles  des  inflammations  en  général, 
et  surtout  du  mécanisme  de  l’anaphylaxie'. 

Il  reste, certes,  de  nombreux  eczémateux  dont 
les  causes  échappent  ;  mais  la  notion  de  l’eczéma 
réaction  de  défense  permet  le  mieux  de  guider 
les  recherches,  c’est  elle  qui  apporte  le  plus  grand 
progrès  dans  la  compréhension  de  l’eczéma. 


LA  CYSTOSTOMIE  SUS-PUBIENNE 


Premier  temps  de  la  prostatectomie 


Il  y  a  des  petites  interventions  d’urgence  qui 
donnent  de  la  tablature.  Un  peu  de  méthode 
simplifie  le  manuel  opératoire.  La  cystostomie 
pratiquée  tout  de  go  est  vilaine  à  voir  et  à  faire  : 
le  sang,  l’urine  se  répandent  souvent  très  abon¬ 
damment  sur  le  champ  opératoire.  Avec  quelques 
précautions,  elle  devient  simple  et  pratique. 

"Voici  comment  je  procède.  Sondage  préalable, 
bon  lavage  vésical,  même  s’il  n’y  a  aucune  infec¬ 
tion  apparente,  avec  une  solution  normale  d’oxy- 
cyanure.  J’injecte  en  dernier  lieu  300  grammes 
de  solution  antiseptique  que  je  laisse  en  place  en 
même  temps  que  la  sonde  hermétiquement  fer¬ 
mée. 

.  La  cystostomie  est  alors  pratiquée.  Incision 
médiane  de  3  centimètres  s’arrêtant  à  un  centi¬ 
mètre  au-dessus  du  pubis.  Du  doigt  index,  je 
dilacère  les  tissus  cellulo-adipeux  et  musculaire 
après  un  coup  de  ciseau  sur  l’aponévrose.  Je 
glisse  mon  bout  de  doigt  dans  le  tissu  vésical  jus¬ 
qu’à  la  vessie  qui  s’offre.  Je  l’attaque  et  l’effondre 
du  bout  de  mon  doigt  qui  pénètre  dans  la  cavité 
vésicale.  Exploration  de  celle-ci  (calculs,  polype, 
forme  et  saillie  de  la  prostate. . .). 


(1)  Presse  Médicale,  10  février  1932,  n»  12,  p.  217. 


Un  aide  vide  alors  la  vessie  de  son  contenu  par 
la  sonde.  Cette  sonde  est  enlevée. 

Mon  doigt  est  resté  en  place  et  obture  l’orifice 
vésical  d’une  façon  parfaite.  La  pulpe  de  l’index 
est  dirigée  en  bas,  la  face  dorsale  relève  naturel¬ 
lement  le  cul-de-sac  péritonéal,  de  telle  sorte 
que  je  peux  sans  peine  et  sans  risque  passer  les 
flls  (soie  n.o  3),  deux  à  droite,  deux  à  gauche  à 
travers  tous  les  tissus,  paroi  vésicale  comprise 
bien  entendu. 

En  quelques  minutes,  l’opération  est  terminée. 
Il  n’y  a  ni  sang,  ni  urine  sur  mon  champ  opéra¬ 
toire. 

Sonde  de  Petzer  en  place,  quelques  seringues 
pour  en  assurer  le  fonctionnement. 

Très  habituellement,  la  bouche  vésicale  reste 
parfaitement  continente.  Et,  quatre  jours  après, 
je  peux  attaquer  la  prostate  avec  le  minimum  de 
risque. 

Dr  Migaud. 

Chirurgien  de  l’Hôtei-DieB 
de  Bourg  (Ain). 

(1).  Voir  ia  série  de  nos  dix  leçons  sur  les  eczémas  et 
réactions  de  défense  cutanée  parues  et  à  paraître  dans 
nos  Archives  dermato-syphiligraphiques  de  la  clinique  de 
Saint-Louis, mai,  juin,  septembre,  décembre  1935. 


39  -  29  -  IX  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2693 


LES  NERFS  DÉPRESSEURS  ET  LEURS  FONCTIONS 

Par  N.  Agadjanian, 

Ex-Tnterne,  des  Asiles  de.  la  Seine 


Ls  problème  des  nerfs  dépresseurs  est  à  l’or¬ 
dre  du  jour.  Des  nombreuses  publications  parues 
sur  cette  question,  il  résulte  que  des  divergen¬ 
ces  se  manifestent  entre  les  différents  au{eurs  ; 
aussi  nous  a-t-il  semblé  intéressant  de  faire  une 
mise  au  point  de  ce  problème. 

Notre  étude  comprendra  l’anatomie,  la  phy¬ 
siologie,  la  pharmacologie,  la  physiopathologie 
et  la  clinique  des  nerfs  dépresseurs. 

.  Anatomie.  —  Il  existe  à  l’origine  de  la  carotide 
interne,  un  renflement  assez  notable,  appelé 
sinus  carotidien.  Dans  l’adventice  du  sinus,  de 
Castro  a  décrit  des  récepteurs  sensitifs,  point  de 
départ  de  nombreux  filets  nerveux,  dont  la  réu¬ 
nion  en  un  seul  tronc  centripète,  constitue  le  nerf 
du  sinus  carotidien  ou  nerf  de  Hering.  C’est  une 
branchs  du  glosso-pharyngien, 

Gîrtains  filets  aboutissant  au  nerf,  parvien¬ 
nent  du  glomus  caroticus, corpuscule  situé  dans 
la  bifurcation  carotidienne. 

Au  niveau  de  l’endocarde,  de  la  crosse  de 
i’aortê,  des  plaques  sensitives  identiques  à  celles 
de  la  paroi  du  sinus,  donnent  naissance  à  des 
fibres  gagnant  le  bulbe  par  les  vagues  ou  par 
rintermédiaire  d’un  filet  centripète,  autononae, 
baptisé  nerf  de  Gyon,  particulièrement  bien  isolé 
chez  le  lapin.  Le  nerf  de  Gyon  se  raccorde  au  reste 
du  vague,  dans  la  région  supérieure  du  cou. 

Physiologie.  —  Des  expériences  déjà  ancien¬ 
nes  de  Gyon  sur  le  nerf  portant  son  nom,  et  plus 
récentes  de  Hering,  sur  le  nerf  du  sinus  ,  il  résulte 
que  l’excitation  du  bout  central  des  nerfs  préci¬ 
tés,  engendre  chez  l’animal,  de  l’hypotension,  de 
la  bradycardie  et  de  la  vaso-dilatation  ;  ce  qui 
justifie  l’appellation  de  «  nerfs  dépresseurs  ».  Ces 
réponses  sont  réflexes,  comme  le  montre  l’ex¬ 
périence  des  chiens  perfusés  d’Heymans. 

Soit  un  chien  B,  dont  on  «  isole  »,  les  sinus, 
en  ligaturant  les  carotides  internes  et  les  bran¬ 
ches  efférentes  des  carotides  externes.  On  abou¬ 
che  ensuite  les  bouts  céphaliques  des  carotides 
et  des  jugulaires -de  cet  animal,  avec  les  bouts 
cardiaques  des  carotides  et  des  jugulaires  d’un 
autre  chien  A.  Gela  étant,  supposons  que  le  chien 
A  ou  le  perfuseur,  soit  hypertendu,  aussitôt  le 
chien  B  est  hypotendu  ;  inversement  si  A  est 
hypotendu,  onenregistre  de  l’hypertension  chez  B. 

Ainsi  l’hypertension  appelle  l’hypotension  et 
l’hypotension  appelle  l’hypertension  et,  cela  par 
un  mécanisme  réflexe,  à  point  de  départ  sinu- 
sien,  puisque  les  sinus  ne  sont  soumis  qu’aux  va¬ 
riations  tensionnelles  du  perfuseur. 

Enfin,  l’énervation  des  zones  sinusiennes  ne 


permet  plus  de  réaliser  le  résultat  précédent; 

Au  cours  de  l’expérience,  Heymans  a  montré 
qu’outre  des  variations  de  pression  artérielle, 
on  se  trouve  en  présence  d’autres  phénomènes 
intéressants.  Ainsi,  l’hypertension  chez  le  don¬ 
neur  (et,  par  conséquent  dans  la  région  des  sinus 
carotidiens  du  perfusé)  provoque  chez  B,  de  la 
bradycardie,  de  la  dilatation  des  vaisseaux  tant 
périphériques  (artère  rétinienne)  que  viscéraux 
(d’où  augmentation  du  volume  de  l’estomac,  des 
intestins,  des  reins,  de  la  rate,  etc.),  de  l’inhi¬ 
bition  de  la  sécrétion  de  l’adrénalipe,  baisse  de 
la  pression  veineuse  de  la  veine  cave,  et  la  cons- 
triction  des  veines  mésentériques.  L’hypoten¬ 
sion  au  niveau  des  zones  aortico-sinusiennes 
étant  suivie  de  .réactions  inverses.  Pour  être 
complets,  signalons  l’apnée  et  l’hyperpnée 
réflexes,  au  cours  de  l’expérience  précédente. 

C’est  aux  environs  de  la  pression  physiologique 
normale  (120  mm.  Hg),  que  les  plus  petites  varia¬ 
tions  tensionnelles  endosino-carotidiennes  sont; 
suivies  de  réponses  les,  plus  nettes  ;  au-dessus; 
d’une  pression  de  200  mm.  de  mercure  et  au-, 
dessous  de  50,  chez  le  chien,  les  nerfs  dépresseurs i 
ne  sont  plus  excitables. 

En  définitive,  l’état  de  la  pression  artérielle 
intracarotidienne  est  l’excitant  spécifique  réglant 
la  tension  générale  de  l’organisme,  le  rythme  du 
cœur,  la  vaso-motricité,  l’adrénalino-sécrétion 
et  les  mouvements  respiratoires.  On  peut  donc 
bien  appeler  cette  région,  réflexogène  ou  vaso- 
sensible.  La  crosse  de  l’aorte  en  est  l’homologue. 

Le  contenu  sanguin  peut  intervenir  pour  mo¬ 
difier  les  réflexes  aortico-carotidiens,  comme 
l’ont  montré  Hymans,  DanielopOlu,  Dautte- 
bande,  le  sang  asphyxique,  le  CO^,  l’acidose 
tendent  à  élever  la  pression  artérielle  et  activer 
la  respiration  ;  l’oxygène  et  l’alcalose  favori¬ 
sant  l’hypotension  et  la  bradypnée. 

Ainsi  à  côté  d’un  mécanisme  réflexe  régula¬ 
teur  de  la  pression  artérielle,  il  en  existe  un  autre 
humoral  agissant  de  même  par  les  zones  yaso- 
sensibles. 

Pharmacologie.  —  Les  recherches  de  nom¬ 
breux  auteurs  ont  montré  que  le  point  d’action 
de  certains  médicaments  se  situe  aux  zones  ré¬ 
flexogènes.  Ainsi  la  nicotine,  les  nitrites,  les  sels 
de  choline,  l’ésérine,  etc.,  n’agissent  qu'en  sti¬ 
mulant  les  fonctions  des  nerfs  déprésseurs,  alors 
que  l’atropine,  la  papavérine,  les  barbituriques, 
etc.,  sont  surtout  des  paralysants. 

L’adrénaline  a  des  effets  particuliers  :  si  elle 
accroît  la  pression  artérielle,  elle  ralentit  le 
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cœur  ;  l’ergotamine  affaiblit  la  vaso-motricité, 
mais  est,  par  contre,  bradycardique. 

De  cet  aperçu,  il  résulte  que  les  agents  parasym- 
pathicotoniques  renforcent  le  pouvoir  réflexogène, 
les  paralysants  du  para  et  excitants  de  l’ortho- 
sympathique  étant  des  inhibiteurs  du  jeu  vaso- 
sensible  des  parois  aorticoœndosino-carotidiennes. 

Enfin,  certaines  substances  sont  à  action  am- 
photrope  (adrénaline,  par  exemple). 

Pour  Hymans,  la  sensibilité  des  nerfs  de  Cyon 
et  de  Hering  aux  excitants  chimiques  du  sang  ou 
exogènes,  est  à  rapporter  surtout  au  glomus,  les 
parois  artérielles  n’étant  mises  en  branle,  que 
par  l’état  de  la  pression  sanguine  à  leur  niveau. 

Mies  nie  cette  dualité  de  fonction. 

Quoiqu’il  en  soit,  dit  en  substance  Hering,  on 
peut  dès  maintenant  conclure,  «  que  les  nerfs  dé- 
presseurs  maintiennent  par  voie  réflexe,  un  équi¬ 
libre  parfait  entre  les  tonus  ortho-  et  para-sym¬ 
pathique,  la  chimie  du  sang  et,  en  particulier,  le 
GO%  favorisent  le  premier,  la  distension  des 
parois  aortico-sinusiennse  stimulant  lè  second. 

Le  métabolisme  général  etles  glandes  endocrines 
participent  à  l’harmonie  du' jeu  normal  végétatif. 

Physiop.vthologié.  —  L’ablation  des  nerfs 
dépresseurs  pratiquée  en  deux  temps,  tant  chez 
le  lapin,  que  chez  le  chien,  engendre  une  hyper¬ 
tension  durable,  accompagnée  de  tachycardie, 
d’exophtalmie,  de  mydriase  et  d’agitation 
(Koch).  La  destruction  du  sympathique  chez 
le  même  animal,  fait  tomber  cette  hypertension. 

Nordmann  et  Gourmaghtigh  ont  prétendu 
que  la  persistance  de  cet  état  hypertensif  entraî¬ 
nait  à  la  longue  des  lésions  de  sclérose  cardio¬ 
artérielle,  de  l’hypertrophie  des  surrénales  et  des 
lésions  du  glomérule,  de  la  substance  intersti¬ 
tielle  et  des  vaisseaux  du  rein.  Nos  recherches 
personnelles  démentent  ces  assertions,  en  ce  qui 
concerne  les  lésions  artérielles  et  rénales. 

Clinique.  — •  Koch  Reigniers,  Sigler,  Merklen, 
Lenègre,  Danielopolu,  etc.,  ont  étudié  en  clini¬ 
que,  le  réflexe  dépresseur,  par  pression  digitale 
des  sinus  au  cou,  c’est-à-dire  de  1  à  2  cm.  en 
dehors  du  bord  supérieur  du  larynx.  Cette 
recherche  doit  être  faite,  d’abord  d’un  côté, 
puis  de  l’autre,  car  certains  patients  trop  sensi¬ 
bles,  peuvent  être  sujets  à  des  syncopes  désa¬ 
gréables,  si  l’épreuve  est  faite  des  deux  côtés 
simultanément  (Roskam). 

Pratiquement,  on  ne  sait  pas  très  bien  où  on 
appuie  et  ce  que  l’on  comprime  au  cou,  mais, 
compte  tenu  de  cette  réserve,  certains  résultats 
peuvent  être  signalés. 

C’est  à  l’âge  de  quarante  ans,  que  les  réponses 
sino-carotidiennes  sont  les  plus  franches. 

Normalement,  la  réponse  à  la  recherche  du 
réflexe,  consiste  en  une  baisse  de  la  pression 
sanguine  et  en  une  bradycardie  transitoire. 

Dans  l’hypertension  solitaire,  le  sinus  ne  réagit 


pas  à  la  pression  digitale;  par  contre,  si l’athé- 
rome  complique  l’état  hypertensif,  le  réflexe  est 
exagérément  dépresseur.  Que  la  myocardite  s’ins¬ 
talle  chez  un  hypertendu  et  aussitôt  la  réponse 
se  dissocie,  on  enregistre  en  effet,  de  la  brady¬ 
cardie  et  une  élévation  de  pression  très  nette- 
Dans  l’angor  enfin,  la  tachycardie  et  l’accroisse¬ 
ment  de  la  tension  sont  souvent  observés. 

Ces  quelques  faits  ont  permis  à  certains  au¬ 
teurs*  d’attribuer  l’hypotension  à  une  hypersen¬ 
sibilité  des  zones  réflexogènes,  l’hypertension  à 
une  hypoexcitabilité,  jointe  à  une  accumulation 
de  CO^  dans  le  sang  chez  l’animal,  (si  la  pression 
est  trop  élevée  le  sinus  est  peu  excitable). 

Pour  guérir  l’hypotension  rebelle,  on  a  même 
proposé  de  couper  les  nerfs  de  Hering  et  pou 
combattre  l’ailgor,  détruire  les  voies  du  réflexe 
presseur,  qui  en  serait  le  point  de  départ  ;  à  sa¬ 
voir,  le  nerf  vertébral,  le  sympathique  cervical, 
les  rami  du  ganglion  étoilé  (Danielopolu).  Leri- 
che  enlève  aussi  le  ganglion  stellaire.  Ces  opéra¬ 
tions  ne  sont  pas  recommandées  par  Marirtesco. 

Pour  combattre  l’hypertension,  Carulla,  Que- 
jalto,  Conzalès  tentent  par  des  applications  de 
R.  X.  de  réveiller  l’activité  des  sinus,  mais 
Theodoresco  et  ses  collaborateurs  ne  croient  pas 
à  l’efficacité  de  cette  thérapeutique. 

En  somme,  l’accord  est  loin  d’être  fait  sur  le 
rôle  des  nerfs  dépresseurs  en  clinique,  à  l’en¬ 
thousiasme  des  physiologistes,  Lenègre  répond 
froidement  que  «  l’étude  du  sinus  n’a  pas  justi- 
fié  les  espoirs  mis  en  lui  ». 

Il  semble  que  l’opinion  éclectique  de  Bénard 
et  de  Merklen,  serre  la  réalité  de  plus  près.  En 
conclusion,  ...  si  à  l’heure  actuelle,  disent-ils, 
de  nombreuses  obscurités  persistent...  dans  le 
domaine  clinique,  l’importance  du  rôle  physio¬ 
logique  du  sinus,  comme  frénateur  du  rythme 
cardiaque  et  de  la  pression  artérielle,  doit  faire 
envisager  sous  un  jour  nouveau  les  problèmes 
pathogéniques  soulevés  par  les  perturbations 
tensionnelles  observées  en  pathologie.  » 
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LE  FORAGE  DU  COL  DU  FÉMUR 
Traitement  des  arthrites  chroniques.de  la  hanche 

Par  M.  Raphaël  Massakt 
Chirurgien  de  l’HOpltal-Ecole 


C’est  au  Congrès  de  chirurgie  de  1932  que 
Rocher  (de  Bordeaux),  et  Cunéo,  dans  le'  traite- 
mentde  l’arthrite  chronique  de  la  hanche,  propo- 
sèrentle  forage  de  l’épiphyse  supérieure  du  fémur 
(lansl’axe  du  col,  opération  inspirée  par  Duvernay 
(d’Aix-les-Bains)  et  pratiquée  pour  la  première 
fois,  par  Cléret  (de  Chambéry). 

Aujourd’hui  avec  trois  ans  de  recul,  on  peut 
savoir  ce  qu’il  faut  attendre  de  cette  méthode 
originale. 

Le  forage  de  l’extrémité  supérieure  du  fémur 
atteinte  d’arthrite  chronique  douloureuse  paraît 
agir,  en  rompant  une  vascularisation  anormale, 
qui  produit  une  décalcification  primitive  et  la 
formation  d’hyperostoses. 

Depuis  les  premiers  travaux  de  Leriche  et  de 
Polioard,  il  ressort  nettement  des  faits  obser^ 
vés  ;  Que  le  foraqe  est  particulièrement  efjicace 
dans  les  formes  d’arthrites  chroniques  de  la  hamhe 
où  l’articulation  même  très  déformée,  a  conservé 
quelques  mouvements,  mais  reste  très  douloureuse. 

Avec  cette  indication  opératoire,  le  forage 
donne  des  succès  au  prix  d’une  intervention 
extrêmement  bénigne,  réalisable  à  tout  âge, 
entra înantune  immobilisation  relative  ment  cour- 
te  et  dont  l’importance  ne  peut  être  mise  en  pa¬ 
rallèle  avec  celle  de  la  résection  arthroplastique 
oude  l’arthrodèse,  surtout  des  sujets  ayant  passé 
la  cinquantaine. 

La  plupart  des  observations  de  forr  ge  publiées, 
et  nous  en  avons  pour  notre  part  déjà  opéré  un 
nombre  important,  concernent  des  malades  âgés, 
corpulents,  des  hommes  dont  le  poids  dépasse 
90  kilos,  des  femmes  obèses  qui  sont  incapables 
de  continuer  à  vaquer  à  leurs  occupations,  qu’au¬ 
cun  traitement  physiothérapique,  ni  médical  n’a 
pu  améliorer,  et  qui  mettent  dans  la  chirurgie 
leur  dernier  espoir. 

Voici  le  cas  d’un  tonnelier  de  59  ans,  cpii,  de¬ 
puis  deux  ans  souffre  énormément  et  ne  peut  plus 
se  tenir  debout.  Si  ses  deux  hanches  ont  conservé 
quelques  mouvements,  elles  sont  en  flexion  per¬ 
manente,  fournissent  un  appui  douloureux  et 
nécessitent  la  marche  avec  deux  cannes. 

Radiologiquement,  les  deux  articulations  coxo- 
fémcrales  sont  atteintes,  les  interlignes  articulai¬ 
res  ont  disparu,  les  têtes  fémorales  sont  défor¬ 
mées  aplaties  avec  des  zones  de  condensation 
osseuses,  de  nombreux  ostéephytes  se  sont  déve¬ 
loppés  autour  des  sourcils  cotyleïdiens. 

Cliniquement,  et  l'adiologiquement,  c’est  une 
forme  particulièrement  sévère. 


Opéré,  puis  immobilisé  quinze  jours  dans  un 
caleçon,  plâtré  bilatéral,  le  malade  a  commencé  à 
se  mettre  debout  avec  son  appareil,  l’appui  était 
plus  facile,  il  n’était  pas  douloureux.  Peu  à  peu, 
la  marche  devenant  plus  libre,  on  a  supprimé 
l’appareil  et  actuellement  l’amélioration  est  cer¬ 
taine,  le  malade  va  et  vient  et  surtout,  ne  souffre 
plus. 

Voici  le  cas  d’un  autre  malade  du  même  âge, 
ouvrier  chapentier,  continuellement  debout, 
dont  l’arthrite  unilatérale  est  douloureuse  sans 
l'épit,  et  finit  par  rendre  sa  marche  impossible. 

Radiologiquement,  la.  hanche  est  déformée, 
le  rebord  du  sourcil  cotyloïdien  est  détruit,  des 
ostéophytes  se  sont  développés  autour  de  la 
tête  fémorale.  L’appui  se  fait  anormalement  avec 
une  tête  en.  flexion,  en  abduction  et  en  rotation 
externe. 

Ce  malade  a  subi  un  forage,  puis  immobilisé 
dans  un  plâtre,  s’est  levé  vers  le  quinzième  jour 
ne  souffrant  plus,  avec  un  bon  appui  car  sa 
position  anormale  a  été  corrigée  sous  anesthésie 
avant  le  forage.  Actuellement,  il  a  repris  une  vie 
plus  active. 

Ces  exemples  donnent  une  idée  assez  exacte 
de  ce  que  l’on,  peut  attendre  de  l’opération  de 
Duvernay  à  technique  simple,  même  indiquée 
aux  malades  âgés  et  tarés,  pour  lesquels  la  chi¬ 
rurgie  réparatrice  est  formellt ment  proscrite. 

Je  suis  persuadé  qu’en  sachant  bien  fixer  les 
indications  du  forage,  en  le  réservant  particuliè¬ 
rement.  a:ux  cas  douloureux,  on  obtiendra  des 
f  m.éliorations  importantes  sa,n.s  faire  courir  au- 
cün  risciue  à  son  malade. 

Est-il  besoin  de  dire  que  là  plus  cîu’ailleurs 
l’anesthésie  de  base  au  rectan.ol  trouve  son  indi¬ 
cation  et  qu’elle  ajoute  encore  à  la  simplicité  de 
l’opération. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  forage  occupe  cha¬ 
que  jouir  une  place  plus  grande  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’arthrite  chronicîue.  Sœur  (de  Bruxel¬ 
les),  Graber  Ruvernay  (d’Aix),  Rœderer,  Mas- 
monteil.  Trêve  s  s’en  déclarent  extrême  ment  satis¬ 
faits  et  publient  des  résultats  qui  viennent  corro¬ 
borer  exactement  les  nôtres. 

Dans  le  traitement  de  l’arthrite  chronique  dou¬ 
loureuse  de  la  hanche,  il  y  a  là,  une  méthode 
simple  eteflicace,  sur  lac/uelleil  importe  d’attirer 
Tattention  de  tous  ceux  cqui  sont  appelés  à  soi¬ 
gner  tous  ces  rhumatisants,  véu'itables  infirmes 
de  la  hanche,  pour  lescfuels  on  a  essayé  en  vain 
à  peu  près  toutes  les  thérapeutiques. 
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LES  EXAMENS  DE  LABORATOIRE 

La  ponction  sous-oceipitale  ne  semble  pas  devoir  détrôner  dans  l’avenir 
la  ponction  lombaire 

D’après  les  travaux  de  MM.  G.  Guillain,  P.  Mollaret  et  Catiiala  (1), 
ainsi  que  ceux  de  M.  Clément  Simon  (2) 

La  ponction  sous-occipitale,  méthode  d’exception  et  non  de  pratique  courante 
Ses  avantages  et  ses  inconvénients 


-  Le  Docteur  Fondé  a  pu  écrire  dans  sa  thèse  : 
«  La  sous-occipitocentèse,  d’uneinnocuitéetd’une 
commodité  parfaites,  ne  présente  aucun  des 
inconvénients  de  la  ponction  lombaire  et  sem¬ 
ble,  pour  cette  raison,  appelée  à  supplanter 
celle-ci  dans  la  presque  totalité  des  cas  ».  Cette 
opinion  est  allée  jusqu’à  gagner  les  malades  eux- 
mêmes  qui,  dans  les  salles  d’attente  des  dispen¬ 
saires,  encouragent  les  nouveaux  venus  à  récla¬ 
mer  une  sous-occipitale,  et  surtout  pas  une 
ponction  lombaire.  Mais,  cet  enthousiasme  du 
public  tient  principalement  à  ce  que  la  ponction 
lombaire  est  de  mauvaise  réputation. 

La  ponction  sous-occipitale  offre  évidemment 
sur  la  ponction  lombaire  d’immenses  avantages  : 
le  malade  ne  subit  aucun  malaise,  il  n’a  besoin 
d’aucune  immobilisation.  Il  se  sent  même  moins 
incommodé  que  par  une  injection  médicamen¬ 
teuse.  Il  sort  ausitôt  après  cette  intervention, 
et  n’en  garde  aucun  mauvais  souvenir.  D’autre 
part,  l’ancien  syphilitique,  qui  vient  consulter  au 
dispensaire,  peut  êtremis  immédiatement  enpos- 
session  de  son  examen  clinique,  de  sa  prise  de 
sang,  de  sa  sous-occipitale. 

Cependant,  comme  l’a  dit  M.  Cathala,  il  y  a  un 
réel  danger  à  laisser  se  généraliser  l’opinion  que 
la  ponction  sous-occipitale  offre  sur  la  ponction 
lombaire  une  supériorité  telle  que  beau  oup  de 
médecins  croient  pouvoir  substituer  celle-là  à 
celle-ci,  dans  nombre  de  cas  où  la  ponction  lom¬ 
baire  était  jusqu’ici  à  peu  près  exclusivement  em¬ 
ployée. 

La  ponction  sous-occipitale  peut,  en  effet, 
entraîner  des  accidents  très  graves,  même  entre 
les  mains  de  médecins  instruits  et  parfaitement 
au  courant  de  sa  technique.  Notamment,  l’affir¬ 
mation  que  les  organes  vitaux  ne  peuvent,  en 
aucune  circonstance,  être  touchés  par  l’aiguille, 
n’est  pas  valable. 

M.  Cathala  cite  à  l’appui  le  cas  suivant  d’un 
malade  atteint  de  méningite  cérébro-spinale.  «  Le 
premier  jour,  injection  de  sérum  par  voie  lom- 

(1)  G.  Guillain,  P.  Mollaret  et  Cathala.  —  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  de  Paris,  24  mai  1935. 

(2)  Clément  Simon  .  —  Le  Bulletin  médical,  22  juin 

1935.  .  • 


baire.  Le  lendemain,  un  médecin  très  instruit  et 
averti,  redoutant  un  cloisonnement  éventuel, 
qui  s’était  malheureusement  produit  dans  des 
cas  précédents,  juge  plus  sage  d’introduire  le  sé¬ 
rum  par  voie  sous-occipitale.  Dès  la  pénétration 
de  l’aiguille,  syncope,  mort.  Tout'  s’est  passé 
comme  s’il  y  avait  eu  atteinte  directe  des  centres 
nerveux.  » 

MM.  Guillain  et  Mollaret  ont  rappelé  que  le 
nombre  des  observations  avec  mort  subite  ou 
rapide,  flgurmit  dans  la  littérature,  n’était  pas 
négligeable  (9  sur  10.000),  surtout  que  cer¬ 
tains  cas  n’avaient  peut-être  pas  été  relatés. 
C’est  qu’en  effet,  l’opérateur  demêure  toujours 
sous  la  menace  soit  d’une  anomalie  '  de  position 
du  bulbe  et  des  artères  (de  la  cérébelleuse 
postérieure  et  inférieure  plutôt  que  de  la  verté¬ 
brale),  soit  d’une  très  légère  erreur  de  direction 
de  l’aiguille  (l’angle  limite  n’est  que  de  18°), 
soit  de  sa  pénétration  trop  rapide,  soit  enfin 
d’un  mouvement  intempestif  du  sujet.  D’ailleurs, 
les  incidents  immédiats,  vertiges,  mouvements 
convulsifs,  épileptoïdes,  sont  plus  fréquents  et 
plus  impressionnants  avec  la  ponction  sous- 
occipitale  ;  quant  à  l’hémorragie  artérielle  avec 
inondation  méningée,  elle  constitue  le  risque, 
le  plus  sérieux  au  point  de  vue  de  la  mortalité, 

Des  cas  de  mort  tardive,  s’observent  également 
avec  la  ponction  lombaire  ;  ils  concernent 
essentiellement  des  tumeurs  cérébrales,  et,  loin 
de  les  éviter,  la  ponction  sous-occipitale  ne  peut 
.qu’en  accroître  le  nombre:  cestumeurs,en  effet, 
déplacent  fréquemment  le  bulbe  et  les  artères. 

La  possibilité  de  ces  accidents  doit  donc 
commander  le  choix  des  sujets,  une  technique 
impeccable,  et  l’utilisation  d’aiguilles  fines,  d’un 
calibre  tel  que  soitrendue  inoffensive  une  blessure 
vasculaire. 

Enfin,  un  reproche  différent  et  d’une  impor¬ 
tance  capitale  concerne  les  possibilités  diagnosti¬ 
ques  de  la  ponction  sous-occipitale,  car  toute 
la  pathologie  de  la  moelle,  .des  racines  ra¬ 
chidiennes  et  de  la  queue  de  cheval  ne  saurait  re¬ 
lever  de  ce  mode  de  iirélèvement.  Cette  considé¬ 
ration  est  sérieuse,  même  dans  le  domaine  de  la 
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simple  suïveillance  du  liquide  céphaîo-rachidien 
des  syphilitiques.  Dans  la  ponction  lombaire,  l’at¬ 
titude  du  malade  est,  eneàet,  accessoire,  puisque 
dans  les  deux  seules  positions  utilisées,  assise  oü 
déeubitus  latéral,  le  liquide  prélevé  ne  peut  être 
que  celui  du  cul-dè-sacsous-arachnoïüîen  spinal. 


Dafis  la  ponction  SoüS-occipitale,  au  contraire, 
l’importance  de  cette  attitude  est  primordiale, 
car,  chez  un  sujet  ne  présentant  pas  de  blocage 
souS-arâchnoïdien,  lé  liquide  recueilli  provient 
de  zones  sous-arachnoïdiennes  differentes  selon 
la  position. 


La  ponction  lombaire  reste  la  méthode  classique,  a  la  portée  du  praticien 


Sa  technique  est,  en  effet,  des  plus  simples. 

Certes,  on  peut  plus  facilement  être  arrêté  par 
les  plans  osseux,  par  des  ligaments  calcifiés,  par 
des  déviations  de  la  colonne  vertébrale. 

Si  on  a  reconnu  que  la  ponction  lombaire  ne 
causait  pour  ainsi  dire  pas  de  ces  accidents  graves 
immédiats  qui  sont  imputés  à  la  sous-occipitale, 
on  lui  a  cependant  reproché  des  incidents,  qui 
peuvent  se  dérouler  dans  les  jours  et  heures 
qui  suivent.  Ceux-ci  se  produiraient  même 
dans  la  proportion  de  20  %  pour  la  ponction 
lombaire,  et  de  5  %  seulement  pour  la  ponction 
sous-occipitale. 

On  sait  en  quoi  ils  consistent. Dès  qu’on  veut 
faire  lever  les  malades,  ils  sont  pris  d’une  forte 
céphalée,  parfois  accompagnée  de  vertiges,  le 
plus  souvent  légers-,  mais  parfois  tels  qu’ils 
commandent  le  retour  à  la  position  horizontale. 
On  observe  aussi  parfois  un  état  nauséeux,  des 
vomissements,  de  la  rachialgie,  plus  rarement 
de  l’asthénie,  de  la  tachycardie  avechypertension 
artérielle  etoligufle. 

Pareils  incidents,  dus  à  la  décompression  du 
liquide  spinal,  se  reproduisent  parfois  à  chaque 
tentative  de  lever  pendant  plusieurs  jours. 

Mais  il  faut  affirmer  hautement  que  ces  inci¬ 
dents  ont  diminué  de  fréquence  et  d’intensité 
avec  les  perfectionnements  de  la  technique.  Ainsi 
le  Professeur  Leriche  obtient,  depuis  sept  ans, les 
meilleurs  résultats  préventifs  au  moyen  d’une 
injection  intraveineuse  de  50  c.  c.  d’eau  distillée. 

JauSion,  grâce  à  quelques  précautions,  a  rendu 
la  ponction  lombaire  infiniment  maniable  et 
Inoffensive  ;  il  l’emploie  sans  aucune  autfe 
restriction  qu’un  court  repos  de  cpuelque  deux 
heures  avantle  retour  du  malade  à  son  domicile, 
et,  pour  évlterun  brusque  déséquilibre  liquidien, 
il  injecte  sous  la  peau  ou  dans  le  muscle,  excep¬ 
tionnellement  dans  la  veiné,  5  milligrammes 
de  chlorhydrate  et  mieux  de  hitrate  de  pilo- 
carplne  en  solution  aqueuse  stérile.  Aucun 


inconvénient  et  tout  avantagea  cette  pratique, 
qui  est  dès  plus  simples. 

M.  comby  a  répondu  par  une  courte  anecdote 
à  l’objêction,  cjue  l’on  fait  à  la.  ponction  lombaire 
d’exiger  un  repos  absolu  de  vingt-quatre  heures’. 
Il  a  rappelé  que  le  jour  de  Souk  était  au  Maroc, 
pourles  Berbères,  l’occasion  dü  traJtement  ambu¬ 
latoire  de  là  sÿphilispàr  piqûres  et  ponctions,  etil 
a  fait  connaître  de  quelle  manière,  les  indigènes 
observaient  le  repos  prescrit.  C’est  ainsi  que  cCt 
auteur,  ayant  à  faire  une  excursion  dans  une 
région  dangereuse,  ne  fut  pas  peu  étonné  de  se 
voir  escorté  par  des  Moghazni,  caracolant  autour 
des  voitures,  qui  le  matin  même  avalent  été 
ponctionnés  '.  ceux-ci  ne  tenaient  donc  aucun 
compté  dü  repos  conseillé,  et  ils  n’en  éprou¬ 
vaient  néanmoins  aucun  inconvénient. 

A  noter  que  toute  ponction  lombaire,  comme 
toute  ponction  sons-occlpitale,  doit  être  proscrite 
d’une  façon  absolue  en  cas  de  tumeurs  de  la  fosse 
postérieure. 

Enfin,  la  ponction,  lombaire  est  préférable  pour 
l’interprétation  des  analyses  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  en  raison  des  qualités  intégrales  du 
liquide  qu’elie  permet  de  recueillir,  sauf  blocage 
bien  entendu.  La  ponction  sous-occipitale,  au 
contraire,  donneplus  généralement  un  liquide  crâ¬ 
nien  ;  seule  la  position  couchée,  tête  plus  Ou 
moins  hyperfléchie,  donne  un  mélange  de  liquide 
crânien  et  rachidien.  Or,  on  sait  qu’une  sédimen¬ 
tation  semble  Se  produire  plus  accentuée,  au  fur 
et  à  mesure  que  l’on  descend  le  long  de  l’axe  ner¬ 
veux.  De  même  l’atténuation  delà  réaction  du 
benjoin  colloïdal  est  un  fait  certain  dans  le  liquide 
cisternal,  et  celle  de  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermabn  est  également  à  prendre  en  consi¬ 
dération. 

En  plus  de  ceS  avantages,  la.  ponction  lom¬ 
baire  n’expose  pas  aux  dangers  éventuels  de  la 
ponction  sous-occipitale.  Elleparaît  doncdevoir 
demeurer  le  mode  de  ponction  habituel  dans  la 
clinique  neurologique,  et  partant  syphiligraphi- 
què- (Guillaib  et  Mollaret). 


Conclusions  pratiques 

Entre  la  ponction  lombaire  et  la  ponction  sous-  |  jusqu’à  nouvel  ordre  fidèle  à  la  ponction  lom- 
occipltale,  M.  Clément  Simon  ne  prend  pas  parti  baire. 

théoriquement  ;  mais,  en  pratique,  il  reste  1  L’une  et  l’autre  sont  cependant  contre -indi- 
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q|uées,  quand  existe  un  soupçon  de  tumeur  intra¬ 
crânienne. 

La  ponction  lombaire,  en  raison  de  sa  techni¬ 
que  simple,  reste  à  la  portée  du  praticien; et  il  est 
possible  de  diminuer  dans  de  grandes  propor¬ 
tions,  les  accidents  qu’elle  est  susceptible  de 
provoquer  soit  par  décompression,  soit  par  hy¬ 
pertension  quand  le  liquide  se  réforme  . 

On  peut  ne  pas  la  réussir  toujours  du  premier 
coup  ;  au  lieu  de  liquide  céphalo-rachidien,  on  ne 
retire  parfois  que  du  sang.  Mais  cet  écoulement, 
minime  et  sans  danger,  ne  saurait  être  comparé 
à  l’hémorragie  plus  ou  moins  grave,  mortelle 
quelquefois,  que  la  ponction  sous-occipitale  peut 
provoquer  (J.  Comby). 

Elle  reste,  en  tout  cas,  la  méthode  de  choix 
pour  les  malades  du  système  nerveux  qui  sont 
apparemment  malades,  leplus  souvent  ne  travail¬ 
lent  pas,  et  qui  peuvent  donc  consacrer  quelques 
jours,  s’il  est  nécessaire,  an  repos  souvent  indiqué 
après  cette  ponction  (Marcel  Pinard). 

Lasous-occipitale,  cep endant est  plus  commo de 
pour  le  traitement  ambulatoire  des  syphilitiques, 
à  la  condition  de  savoir  tenir  compte  des 
différences  que  l’on  peut  constater  avec  la  pré¬ 
cédente  dans  les  résultats  physiques,  chimiques 
et  cytologiques.  Cependant,  la  position,  indiquée 


par  Ravaut  (préculbute),  mieux  encore  celle  de 
Bach  (position  couchée,  tête  plus  ou  moins 
hyperfléchie)  permet  de  receuillir  un  liquide,  ayant 
les  mêmes  qualités  que  le  liquide  obtenu  par 
ponction  lombaire.  La  position  assise^  doit  par 
conséquent  être  proscrite,  sauf  pour  recueillir  du 
liquide  ventriculaire. 

Néamoins,  la  ponction  sous-occipitale  est  dan¬ 
gereuse  en  raison  de  la  possibilité  d’une  hémor¬ 
ragie  méningée  immédiate  ;  aussi,  ne  doit-elle  être 
confiée  qu’à  des  techniciens  éprouvés.  Sa.  tech¬ 
nique  doit  être  impeccable  ;  il  faut  introduire  l’ai¬ 
guille  exactement  dans  le  plan  sagittal  pour  ne 
pas  léser  les  artères  cérébelleuses  postérieures  et 
inférieures  ;  encore  les  aiguilles  seront-elles  Anes, 
d’un  calibre  tel  que  soit  rendue  inoflensive  une 
blessure  vasculaire.  Il  y  a  là  un  danger  impré¬ 
visible  et  indépendant  detoute  erreur  detechni- 
que. 

D’après  MM.  Guillain  et  Mollaret,  la  voie  sous- 
occipitale  sera  une  métho  de  d’ exception,  à  laciuelle 
on  ne  se  résoudra  qu’  après  une  mûre  réflexion,  et 
un  choix  minutieux  des  sujets.  M.  de  Gennes 
d’ajouter  ;  «  cette  ponction,  quiprésente certai¬ 
nement  un  grand  intérêt,  doit  être  à  notre  sens 
réservée  à  des  indications  très  spéciales,  et  ne 
saurait  en  rien  supplanter  la  ponction  lombaire  ». 

G.  Fischkr. 


BEAU  RESULTAT  DANS  LE  TRAITEMENT  D’UNE  ENTORSE  DU  GENOU 

Par  la  méthode  de  Leriche  et  Fontaine 


Un  malade  de  35  ans  me  consulte  pour  des 
douleurs  dans  le  genou  droit.  Il  aurait  fait,  il  y  a 
une  dizaine  de  jours,  un  faux-pas  et  au  moment 
où  il  voulait  se  relever,  il  a  ressenti  une  douleur 
vive  dans  son  genou.  Il  a  dû  être  soutenu  par 
deux  de  ses  amis,  pour  pouvoir  regagner  son  do¬ 
micile. 

Les  bons  voisins  lui  conseillent  d’aller  voir  le 
rebouteur,  qui  «  arrangera  »  ça  fort  bien.  Le  re¬ 
bouteur  lui  dit  qu’il  y  a  un  «  nerf  »  de  démis.  Il 
fait  une  sorte  de  massage  et  assure  le  malade, 
que  demain  tout  sera  en  ordre.  Or,  le  genou  de¬ 
vient  gros  ;  le  malade  souffre  et  est  immobilisé. 
C’est  à  ce  moment  que  je  .suis  consulté,  dix  jours 
après  l’accident. 

A  l’examen,  je  constate  un  épanchement  arti¬ 
culaire  abondant,  avec  choc  rotulien.  Le  genou 
est  très  douloureux,  le  long  du  ligament  latéral 
interne.  Après  m’être  assuré  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’un  blocage  articulaire  par  rupture  méniscale  ou 
d’une  lésion  osseuse,  je  propose  au  malade  le 
traitement  de  Leriche  et  Fontaine.  J’injecte,  le 


long  du  ligament  latéral  interne  du  genou,  15c.c. 
d’une  solution  de  novocaïne  à  1  %  sans  adréna¬ 
line.  Dix  minutes  après  i’intervention,  le  malade 
(qui ne  l’est  plus)  se  lève,  monte  l’escalier,  comme 
si  rien  n’était.  Il  monte  à  bicyclette  et  le  soir 
toujours  pas  de  douleurs.  Quarante-huit  heures 
après,  l’épanchement  diminue  pour  disparaître 
complètement  le  troisième  jour. 

A  ce  moment,  mon  client  est  soumis  à  une 
rude  épreuve.  Il  doit  aller  à  la  montagne,  pour 
chercher  un  cadavre.  Il  marche  depuis  6  heures 
du  matin  jusqu’à  9  heures  du  soir.  Il  monte  plu¬ 
sieurs  cols  de  2.000  mètres  et  jusqu’à  3.100  mè¬ 
tres.  Le  soir,  je  me  demande  ce  que  va  devenir 
mon  traitement.  Or,  mon  client  me  raconte  en 
souriant,  .que  son  genou  «  malade  »  marchait 
encore  mieux  que  le  genou  sain. 

Depuis,  le  genou  est  toujours  non  douloureux 
et  sans  épanchement.  Le  résultat  se  maintient 
depuis  dix  jours. 

D'  H.  Beroer, 
Lanslebourg  (Savoie). 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  traitements  spécifiques  des  primo-infections 

tuberculêuses  ;  le  triomphé  de  la  sérothérapie  anti-, 

bacillaire. 

M.  JoussET  a  répété  depuis  de  longues  années 
que  c’est  une  faute  grave  de  laisser  s’installer 
une  lésion  évidente  pour  reconnaître  l’invasion 
de  l’organisme  par  le  bacille  de  Koch  et  se  déci¬ 
der  à  lui  opposer  une  thérapeutique  véritable¬ 
ment  spécifique.  Le  Docteur  Périsson  croit 
avec  lui  que  l’avenir  de  la  lutte  antituberculeuse 
est  dans  la  précocité  d’un  traitement  spécifique, 
subordonnée  évidemment  à  la  précision  d’un 
diagnostic  porté  aussitôt  cjue  possible  par  un 
médecin  vigilant. 

Les  conclusions  qui  découlent  du  travail  que 
nous  analysons  ici  sont  tout  à  fait  encoura¬ 
geantes  : 

1»  La  sérothérapie  antibacillaire  est  le  ti  alte¬ 
rnent  de  choix desprimo-infections tuberculeuses 
d’allure  bruyante  et,  dans  tous  les  cas  où  elle  est 
prescrite  suffisamment  tôt,  elle  amène  une  rapide 
guérison  que  la  vaccinothérapie  prolongée  par 
l’allerglne  consolide  définitivement. 

2“  L’infection  première  par  le  bacille  de  Koch 
est  pratiquement  la  seule  indication  de  la  séro¬ 
thérapie.  Celle-ci  peut  céder  le  pas  à  l’allergi- 
nothérapie  dans  beaucuop  de  cas  de  primo-infec¬ 
tion  atténuée.  L’allerginothérapie  doit  être 
immédiatement  préférée  toutes  les  fois  qu’il 
s’agit  d’une  rechute  ou  d’une  réinfection. 

Les  indications  des  deux  grandes  thérapeuti¬ 
ques  spécifiques  de  la  tuberculose  (sérothérapie 
et  vaccinothérapie)  tiennent  donc  uniquement 
au  comportement  de  l’organisme  malade  vis- 
à-vis  de  l’invasion  bacillaire  et  ne  dépendent 
nullement  de  l’âge  du  sujet  infecté.  En  pratique 
cependant,  surtout  dans  les  villes  où  la.  primo- 
infection  a  les  plus  fortes  chances  d’être  précoce, 
la  sérothérapie  est  un  traitement  réservé  à 
l’enfance,  tandis  que  l’allerginothérapie  immé¬ 
diate  est  la  thérapeutique  élective  de  la  phase 
initiale  des  évolutions  tuberculeuses  survenant 
à  l’âge  adulte.  Il  y  a  évidemment  des  exceptions 
à  ces  règles  ;  l’allerginothérapie  est  indiquée 
d’emblée  contre  les  évolutions  secondes  de  la 
tuberculose  infantile  et  la  sérothérapie  doit  être 
appliquée  à  toutes  les  primo-infections  aiguës 
de  l’âge  adulte.  Mais  ce  sont  là  des  cas  d’espèce 
qu’une  analyse,  minutieuse  des  signes  cliniques 
dans  chaque  cas  particulier  permet  de  dépister 


Iet  de  combattre  par  le  procédé  de  choix.  Le 
point  capital,  commun  à  tous  les  cas,  c’èst  la 
nécessité  de  faire  intervenir  la  thérapeutique 
spécifique  à  une  période  suffisamment  précoce, 
avant  l’installation  de  lésions  irréductibles.Dans 
ces  conditions,  les  résultats  obtenus  sont  iden¬ 
tiques  :  c’est  la  guérison  pour  ainsi  dire  certaine. 
{Le  Progrès  Médical,  22  juin  1935.) 

Le  diagnostic  des  métrorragies  par  l’hÿstéro- 
salpingographie  ;  curettage  aveugle  ou  curettage  dirigé 

Lorsqu’il  s’agit  de  faire  le  diagnostic  étiologi¬ 
que  de  métrorragies  qui  n’ont  pas  fait  clinique¬ 
ment  leur  preuve,  le  Docteur  Jean  Dalsacë 
préfère,  plutôt  que  de  recourir  au  curettage  aveu¬ 
gle  et  dangereux,  pratiquer  une  hystéro,-sal- 
pingographie  qui  permettra  sans  danger  pour  la 
malade,  de  poser  un  diagnostic  exact'.  Le  curet¬ 
tage  conservera  sa  valeur  thérapeutique  dans 
quelques  cas  particuliers,  et  restera,  sous  forme 
de  curettage  dirigé,  le  moyen  de  faire  la  biopsie 
d’une  tumeur  dont  la  situation  aura  été  préala¬ 
blement  précisée.  (La  Médecine,  juin  1935.) 


Sels  d’or  et  tuberculose  pulmonaire. 

Le  Docteur  Geeeaerd,  étudie  l’action  des 
sels  d’or  dans  le  traitement  de  la.  tubercu¬ 
lose  pulmonairé  ;  ceux-ci  ne  sont  pourtant 
pas  dépourvus  d’une  certaine  valeur  ;  leur 
utilisation  est  justifiée  dans  certaines  formes 
bien  déterminées,  et  à  la  condition  de  les  doser 
avec  prudence. 

Et  cet  auteur  de  conclure  :  En  attendant  le 
jour,  problématique  encore,  où  nous  disposerons 
contre  la  tuberculose  pulmonaire  d’un  médica¬ 
ment  vraiment  spécifique,  utilisons  les  sels  d’or  ; 
mais  en  les  maniant  avec,  une  extrême  prudence 
et  en  sélectionnant  soigneusement  les  cas  suscep¬ 
tibles  de  bénéficier  de  leur  emploi  ;  rappelons- 
nous  enfin,  au  point  de  vue  de  leur  action  : 

1°’  Que  nous  pouvons  en  espérer  des  résul¬ 
tats  non  négligeables  dans  les  formes  flbro- 
caséeuses  fixées  et  même  dans  les  caséo-flbreuses 
sub-évolutives  ;  2°  que  nous  devons  en  attendre 
beaucoup  moins  dans  les  formes  ulcéro-fibreuses, 
et  d’autant  moins  que  les  cavités  sont  plus  volu¬ 
mineuses  ;  3°  qu’il  ne  faut  pas  compter  sur  leur 
action  dans  les  formes  caséeuses  évolutives  où 
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leur  efficacité  n’est  pas  rapide  ;  notre  devoir, 
dans  ces  cas,  est  d’avoir  recours  aussi  préco¬ 
cement  que  possible  au  pneumothorax  artificiel; 
4°  Qu’il  ne  faut  jamais  escompter  des  résultats 
rapides,  pas  plus  du  reste  que  par  l’emploi  des 
autres  thérapeutiques  antituberculeuses  ;  ce 
n’est  qu’après  des  cures  répétées  souvent  trois 
et  quatre  fois,  que  s’établira  la  sclérose  de 
guérison.  (Bruxelles-Médical,  30  juin  1935.) 

La  radiothérapie  des  tumeurs  végétantes  intra-canali- 

oulaires  du  sein  (Epithélioma  dentritique.  Mamelle 

saignante). 

Que  conclure  de  quelques  observations  rap¬ 
portées  par  le  Docteur  Paul  Gibert  ?  Rien  de 
définitif  bien  qu’il  existe  de  fortes  présomptions 
en  faveur  d’un  résultat  tardif  favorable. 

En  attendant  que  ces  résultats  puissent  être 
jugés  par  le  grand  nombre,  et  par  de  multiples 
observateurs,  il  faut  observer  strictement  deux 
règles  de  conduite  :  la  prudence  dans  le  choix 
des  malades  ;  la  rigueur  dans  l’observation  pro¬ 
longée.  Il  est  bien  évident  qu’un  écoulement  de 
sang  par  le  mamelon  ne  suffit  pas  pour  affirmer  : 
tumeur  végétante  intra-canaliculaire  —  donc 
tumeur  bénigne.  —  On  sait  qu’il  peut  se  produire 
au  cours  de  l’évolution  d’autres  tumeurs  du  sein 
—  bien  que  le  fait  soit  rare.  En  l’absence  de 
tumeur  palpable,  de  modification  des  téguments 
et  naturellement  d’adénopathie  à  distance,  l’é¬ 
mission  sanguine  —  par  le  mamelon  —  a  toute 
chance  d’être  révélatrice  d’une  néoplasie  béni¬ 
gne.  Les  résultats  observés  en  sont  presque  la 
preuve.  Aucun  radiothérapeute  —  au  moins  en 
France  —  n’a  jamais  prétendu  curable  par  les 
seuls  rayons  X  une  néoplasie  du  sein  dûment  véri¬ 
fiée  maligne,  quelles  qu’aient  été  les  doses  admi¬ 
nistrées.  Or,  dans  les  cas  rapportés,  1  a  sensibilité 
s’est  le  plus  souvent  révélée  telle  qu’au  cours 
même  des  irradiations  successives,  on  voyait  l’é¬ 
coulement  diminuer  d’une  séance  à  l’autre  ;  ce 
n’est  assurément  pas  le  lait  d’une  néoplasie  mali¬ 
gne  du  sein  dont  nous  ne  connaissons  que  trop 
la  radiorésistance.  Les  doses  indiquées  n’ont, 
en  effet,  pas  sensiblement  dépassé  celles  utilisées 
])ar  l’auteur  dans  le  traitement  de  toute  tumeur 
bénigne.  Ces  arguments  ne  l’incitent  absolument 
pas  à  croire  ses  résultats  définitifs.  S’il  est  un  do¬ 
maine  dans  lequel  le  mot  «  guérison  »  ne  doive 
être  employé  qu’avec  la  plus  extrême  circons¬ 
pection,  c’est  bien  celui  des  néoplasmes  de  la 
glande  mammaire.  Il  se  réserve  donc  —  dans  la 
mesure  où  cela  lui  sera  possible  —  de  suivre  les 
malades  irradiées  et  de  leur  conseiller  une  inter¬ 
vention  immédiate  en  cas  d’apparition  de  quel- 
que  symptôme  suspect . . .  Mais  les  faits  sont  là, 


et  il  semble  que  l’on  puisse  espérer  guérir  très 
simplement,  avec  des  doses  de  rayonnement  mi¬ 
nimes  ne  devant  laisser  aucune  trace  au  bout  de 
quelques  semaines,  une  affection  du  sein  qui  a 
trop  souvent  été  justiciable  de  l’amputation  de 
cet  organe. 

Si  les  faits  rapportés  se  multiplient  et  que  l’é¬ 
preuve  du  temps  soit  favorable,  on  ne  saura  trop 
louer  le  plus  conservateur  des  traitements  qui 
pourra  éviter  à  des  femmes  souvent  encore  jeu¬ 
nes,  une  si  pénible  mutilation.  (La  Médecine,  juin 
1935.) 

Nature  dé  la  spondylose  rhizomélique  ; 

physiopathologie  et  déductions  thérapeutiques. 

Le  syndrome  clinique  décrit  sous  le  nom  de 
spondylose  rhizomélique  par  Pierre-Marie  est 
l’aboutissant  d’une  arthrite  inflammatoire  tou¬ 
chant  les  petites  articulations  vertébrales  d’une 
manière  systématique  :  spondylarthrite  évolu¬ 
tive  ankylosante.  La  maladie  passe  par  trois 
phases  :  1°  Arthrite  inflammatoire  simple  avec 
contracture  vertébrale  ;  2°  Ankylosé  fibreuse  par 
continuation  de  l’évolution  de  l’arthrite  ;  3“  An¬ 
kylosé  vertébrale  osseuse  constituée. 

Le  Docteur  Jacques  Forestier  pense  que  le 
diagnostic  de  cette  maladie  doit  se  faire,  non 
point  seulement  à  la  troisième  période  d’anky- 
lose  constituée,  mais  aux  deux  premières  pério¬ 
des.  A  la  première  période,  le  diagnostic  est 
entièrement  clinique  et  repose  sur  l’existence  de 
signes  vertébraux  et  périphériques  diffus,  l’en¬ 
raidissement  vertébral  et  la  diminution  de  l’am¬ 
plitude  respiratoire.  Ce  diagnostic  est  confirmé 
par  l’accélération  de  la  sédimentation  globu¬ 
laire  ;  la  confirmation  radiologique  manquant  le 
plus  souvent,  les  radiographies  ne  montrant 
qu’une  ostéoporose  inconstante  et  parfois  le  dé¬ 
but  de  fusion  des  sacro-iliaques. 

A  la  deuxième  période,  début  des  calcifica¬ 
tions  péri-vertébrales,  le  diagnostic  peut  être 
basé, outre  les  signes  précités, sur  la  constatation 
d’une  ou  de  plusieurs  calcifications  ligamentai¬ 
res  (syndesmophytes)  qui  doivent  être  distin¬ 
guées  formellement  des  ostéophytes,  symptômes 
radiologiques  banaux  du  rhumatisme  vertébral 
(arthrose)  non  ankylosant. 

L’application  à  la  spondylose  ankylosante  au 
cours  de  ces  deux  périodes  des  principes  géné¬ 
raux  de  traitement  des  arthrites  inflammatoires  [ 
peut  aboutir  à  la  guérison  clinique  et  biologique  t 
et  au  retour  à  la  souplesse  vertébrale.  L’immo-  | 
bilisation  vertébrale  fractionnée  selon  la  mé-  | 
thode  de  Swaim  et  la  chr y so  thérapie  sont  les 
meilleures  méthodes  à  employer  pour  arrêter  l’é-  ; 
volution  de  la  maladie.  {Revue  du  Rhumatisme,  j 
juin  1935.)  j 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Respiration  aititieielle  par  la  méthode  de  Schœfer 
complétée. 

(M.  Hederer,  de  Toulon  ;  30-7-1935) 

M.  Hederer  complète  la  mélliode  de  Schæfer  par 
une  manœuvre  d’inspiration.  Ils’est  arrêté  à  la  tech¬ 
nique  suivante,  adoptée  parle  département  delà 
Marine  :  ,  . 

1»  Etendre  le  sujet  à  plat  ventre  et  mettre  sous 
l’épigastre  (entre  le  nombril  et  le  gril  costal),  un  petit 
rouleau  de  vêtements,  d’herbes  ou  de  feuillage  ; 

2»  Lier  les  mains  l’une  sur  l’autre  avec  un  mou¬ 
choir  ou  un  lien'  quelconque  ; 

3°  Placer  la  tête  (front)  sur  les  mains  formant  cous¬ 
sinet.  Les  coudres  sont  alors  écartés  de  chaque  côté 
et  reposent  sur  le  sol. 

Le  premier  opérateur  s’agenouille  et  chevauche  les 
cuisses  du  sujet  comme  dans  le  Schæfer’ classique.  Il 
place  ses  mains,  doigts  écartés,  sur  la  base  thoraci¬ 
que  du  patient,  de  telle  aorte  cpie  ses  pouces  restent 
un  peu  en  dehors  de  la  colonne  vertébrale  et  que  ses 
auriculaires  arrivent  juste  au  niveau  de  la  dernière 
côte.  Cette  dernière  côte  est  un  repère  dont  il  ne 
faut  pas  s’écarter  sous  peine  de  contrarier  la  poussée 
diaphragmatique  au  moment  de  la  compression.  Le 
deuxième  sauveteur  s’installe  en  génuflexion  face  au 
premier  opérateur  et  saisit  les  coudes  de  la  victime 
par  leur  angle  externe. 

a)  Manœuvre  d’expiration  (Schæfer)  : 

Le  premier  sauveteur,  exécutant  le  procédé  de 
Schæfer,  comprime  peu  à  peu  la  base  thoracique  du 
sujet  en  portant,  sur  ses  propres  bras  tendus,  dans  un 
mouvement  plongeant,  tout  le  poids  de  son  buste.  ■ 

Pour  faire  correctement  cette  manœuvre,  qui  ne 
doit  pas  être  brusque, *il  compte  à  haute  voix,  en  dé¬ 
tachant  les  chiffres,  1,  2,  3  1 

A  trois,  il  relâche  la  pression  en  s’asseyant  sur  les 
jambes  du  patient,  mais  laisse  ses  rnains  à  leur  place. 

b)  Manœuvre  d’inspiration  (Héderer)  : 

Enchaînant  aussitôt  sa  manœuvre  à  la  précédente, 

le  second  opémîeur, comptant  :  4,  5,  6,  soulève  et  rap¬ 
proche  les  coudes  du  sujet  vers  le  plan  vertical  par 
une  traction  rapide  qui,  sans  déplacer  ni  les  mains, 
ni  la  tête,  décolle  le  thorax  du  sol  et  provoque  son 
ampliation  immédiate. 

A  six,  il  repose  les  coudes  à  leur  place. 

Ce  double  mouvement  d’expiration  et  d’inspiration 
dure  cinq  secondes  environ.  Il  doit  être  effecUié  dix  à 
douze  fois  par  minute. 

Chez  l’asphyxié,  en  état  de  résolution,  on  proté¬ 


gera  la  tête  quij  non  contenue,  est  oscillante  pendant 
les  manœuvres. 

Société  de  chirurgie 

La  septicité  des  poussières  de  l’air  dans  les  salles 
d’opérations 

(MM.  Proust, '"P.  Moure,  Desplas  ;  15-5-1935.) 

Au  début  de  la  chirurgie  antiseptique,  on  s’est 
beaucoup  préoccupé  de  la  septicité  de  l’air  des  salles 
d’opérations.  Les  chirurgiens  opéraient  souvent 
alors  dans  le  brouillard  phéniqué.  Lorsque  l’asepsie 
remplaça  l’antisepsie,  la  contamination  du  champ 
opératoire  et  des  plaies  par  l’air  passa  au  second  plan 
des  préoccupations,  puis  fut  complètement  négligée. 

M.  Proust  vient  de  montrer  que  ce  sujet  doit  ce¬ 
pendant,  parfois,  être  envisagé  par  le  chirurgien. 
Ayant  été  frappé  du  nombre  de  phlébites  post-opé¬ 
ratoires  observées  dans  son  service  de  l’hôpital 
Broca,  il  fit  des  recherches  bactériologiques  dans 
une  de  ses  salles  d’opération.  Il  trouva  dans  l’air  de 
cette  salle  un  nombre  considérable  de  germes, staphy¬ 
locoques  et  streptocoques,  donnant  des  cultures 
abondantes.  Enquêtant  sur  les  causes  de  cette 
situation,  il  en  trouva  l’origine  dans  le  chauffage  par 
bouches  de  chaleur,  l’air  aspiré  venant  de  caves  im¬ 
possibles  à  nettoyer.  Concluant  sa  communication, 
le  regretté  Professeur  Proust  estimait  que  le  chauf¬ 
fage  des  salles  d’opérations  par  bouches  de  chaleur 
devait  être  proscrit  et  qu’un  contrôle  bactériologi¬ 
que  de  l’air  dans  les  salles  d’opérations  était  oppor¬ 
tun. 

—  M.  Desplas  signale  "un  fait  analogue.  A  ses 
débuts  dans  la  carrière  chirurgicale,  le  service  où  il 
remplissait  les  fonctions  d’interne  était  chauffé  par 
un  air  chaud  provenant  d’une  cave  où  l’on  plaçait 
les  pansements  souillés.  De  nombreuses  hystérec¬ 
tomies  se  compliquaient, dans  ce  service,  d’accidents 
infectieux,  de  phlébites.  Recherchant  l’origine  de 
ces  accidents,  on  la  trouva  dans  l’air  aspiré  de  la  cave 
qui.  était  chargé  d’abondants  germes  divers.  A5fant 
modifié  la  prise  d’air  qui  fut  mise  sur  le  jardin,  les 
résultats  post-opératoires  se  transformèrent. 

Mais,  la  prise  d’air  des  calorifères  n’est  pas  évi¬ 
demment  la  seule,  cause  de  contamination  de  l’at¬ 
mosphère  des  salles  d’opérations.  M.  Desplas,  opé¬ 
rant  un  jour  comme  chirurgien  de  garde  un  malade 
atteint  d’occlusion  intestinale,  fit  un  anus  artificiel. 
Comme  cela  est  la  règle,  il  y  eut  une  véritable  inon¬ 
dation  de  la  salle  par  le  contenu  intestinal.  Une 
désinfection  soigneuse  fut  faite.  Quatre  heures  après, 
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M.  Desplas  fut  obligé  d’opérer,  dans  le  même  local 
(n’en  ayant  pas  d’autre),  une  femme  ayant  une  gros¬ 
sesse  extra-utérine  rompue.  L’opération  se  passa  très 
simplement,  à  l’aide  d’un  matériel  vérifié.  Au  bout 
de  cfuinze  jours,  la  malade  mourut  d’une  péritonite 
lente.  La  nécessité  s’impose,  sauf  impossibilité,  de 
salles  d’opérations  différentes  pour  les  septiques  et 
les  non-septiques. 

—  M.  Mouhe  signale  une  autre  origine  de  la  septi¬ 
cité  des  poussières  de  l’air  dans  les  salles  d’opérations. 
Durant  l’année  qu’il  a  passée  à  la  Maison  Dubois, 
il  avait  été  frappé  de  la  fréquence  des  infections 
opératoires  inexplicables.  Or,  ayant  vérifié  la  par¬ 
faite  asepsie  des  instruments,  des  gants  et  des  objets 
de  pansements,  il  pensa  à  une  infection  par  les 
poussières  de  l’air.  Ayant  fait  formuler  fréquemment 
la  salle  d’opérations,  les  accidents  disparurent. 

Une  cause  possible  de  contamination  de  l’air  réside 
dans  l’emploi  du  coton  cardé,  en  général  non  stérilisé, 
que  l’on  manipule  dans  les  salles  d’opérations.  Les 
brins  de  coton  se  chargent  de  toutes  les  poussières 
de  l’air  et  viennent  finalement  tomber  lentement  sur 
le  champ  opératoire.  Si  l’on  ensemence  des  fragments 
de  coton  cardé  non  stérilisé,  employés  couramment 
pour  entourer  les  pansements,  on  est  impressionné 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  germes  que  l’on  y 
trouve. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Ombre  triangulaire  basilaire  droite  juxta-médiastinale 

avec  bronchectasies  chez  une  jeune  fille  présen¬ 
tant  de  expectorations  bacillifères. 

(M.  Jacob  ;  3-5-1935.) 

L’observation  rapportée  illustre  les  difficultés  du 
diagnostic  de  bronchectasie  en  pareil  cas.  Elle  per¬ 
met  d’affirmer  à  nouveau  qu’en  présence  d’une 
ombre  triangulaire  basilaire  juxta-médiastinale, 
quelles  que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles 
elle  a  été  découverte,  c’est  à  la  bronchectasie  que 
l’on  doit  penser  en  premier  lieu. 

M.  Lerebodllet  a  rapporté  à. plusieurs  reprises 
des  cas  de  bronchectasie  de  l’enfant  limitée  au  lobe 
inférieur,  localisée  à  une  ou  aux  deux  bases,  dont 
l’existence  et  les  caractères  purent  être  précisés 
d’abord  par  la  radiographie  simple  montrant  cet 
aspect  de  fausse  pleurésie  médiastine,  puis,  par  le 
lipiodol  intrabronchique  donnant  la  silhouette  des 
ectasies  bronchiques. 

M.  Hallé.  —  C’est  actuellement  une  notion  ad¬ 
mise  par  tous  qu’une  ombre  triangulaire,  du  type  de 
celle  que  M.  Jacob  vient  d’analyser  chez  sa  malade,  a 
les  plus  grandes  chances  d’être  liée  à  une  dilatation 
bronchique,  et  ce  fait  est  particulièrement  net  du 
côlé  droit. 

MM.  Robert  Debré  et  Maurice  Lamy  insistent 


également  sur  les  images  triangulaires  des  bases  tho¬ 
raciques  chez  l’enfant.  Des  aspects  radiologiques 
comparables  peuvent  être  réalisés  par  des  lésions 
très  diverses,  dont  la  nature  et  le  siège  sont  souvent 
d’une  détermination  malaisée.  Certaines  pleurésies 
médiastines,  certaines  péricardites  se  révèlent  par  des 
images  de  ce  type:  Chez  l’enfant,  il  semble  que  cet 
«aspect  radiologique  est  réalisé  le  plus  communément 
par  les  bronchectasies  et  les  atélectasies  des  bases 
pulmonaires  et  par  les  séquelles  de  coqueluche.  Les 
lésions  aiguës  ou  chroniques  du  lobe  cardiaque  pa¬ 
raissent  moins  souvent  en  cause. 

La  constatation  de  ces  images  triangulaires  évo¬ 
que  donc  des  problèmes,  pour  lesquels  l’étude  des 
antécédents  et  l’analyse  de  contexte  clinique  per¬ 
mettront  de  s’orienter.  L’affirmation  formelledu  dia- 
gno.stic  exigera  souvent  un  examen  lipiodolé'et  quel¬ 
quefois  ^ine  exploration  bronchoscopiquo. 

Ostéoporose  circonscrite  du  crâne. 

(Maladie  de  A.  Scliüller) 

(MM.  Georges  Guillain  ,  Reré  Ledoux-Lebard 
et  Jean  Lereboullet  ;  3-5-1935) 

C’est  une  femme  âgée  de  35  ans  qui  souffrait  de 
■  céphalées  extrêmementpénibles,  qui  existaient  depuis 
longtemps  et  semblaient  tout  d’abord  avoir  un  type 
migraineux  ;  celles-ci  s’étaient  exacerbées  depuis 
1 931  et  avaient  une  prédominance  à  la  région  pariéto- 
occipitale  gauche.  On  découvrit  une  ostéoporose  cir¬ 
conscrite  du  crâne  dont  aucune  observation  ne  sem¬ 
ble  encore  avoir  été  relatée  dans  la  littérature  fran¬ 
çaise.  Cette  affection  a  été  isolée  en  1926  par  A. 
Schüller  ;  il  importe  de  ne  pas  la  confondre  par  une 
terminologie  erronée  avec  la  dysostose  ciânio-hypo- 
physaire  ou  maladie  de  Schüller-Christian.  Sa  con¬ 
naissance  permettra  d’éviter  des  erreurs  de  diagnos¬ 
tic  et  de  pronostic,  de  considérer  en  particulier  com¬ 
me  une  affection  néoplasique  maligne,  cette  dystro¬ 
phie  osseuse  chronique. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Glaucome  et  abaissement  de  la  tension  artérielle 
(M.  Jean  Gallois  :  27-4-1935) 

Dans  le  glaucome,  les  troubles  fonctionnels  de  la 
rétine  viennent  du  déséquilibre  entre  une  tension 
oculaire  trop  élevée  et  une  tension  artérielle  réti¬ 
nienne  insuffisante.  Dans  les  trois  cas  relatés,  la  com¬ 
pensation  était  normale  jusqu’au  jour  où  l’abaisse¬ 
ment  de  la  tension  artérielle,  d’origine  thérapeuti¬ 
que,  abaissant  la  tension  rétinienne,  provoqua  des 
troubles  graves  :  il  faut  surveiller  très  particulière¬ 
ment  l’état  général  et  oculaire  des  glaucomateux 
qui  n’ont  pas  d’hypertension  artérielle  générale. 

G.  F. 
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Ün  noûvôau  fraitément  des  osléomyélitès  aiguës 
à  fofme  envahissante  du  maxillaire  inférieur. 

M.  Marcel  Darcissac.  —  Lé  traitement  classique 
des  ostéomyélites  du  maxillaire  inférieur  â  forme 
enyahissanté  était  fait  jusqu’ici  d’expectation.  Cette 
manière  de  faire  présentait  le  grave  inconvénient 
de  laisser  envahir  progressivement  tout  le  corps 
du  maxillaire,  envahissement  pouvant  aboutir  à 
l’élimination  totale  de  cet  os,  tout  au  moins  à  des 
fractures  pathologiques  d’üii  pronostic  particuliè¬ 
rement  grave  dont  l’auteur  rapporte  deux  exemples 
typiques.  M.  Darcissac  a  adopté  une  conduite  diffé¬ 
rente  et  il  montre  l’iieureux  résultat  que  sa  nouvelle 
technique  permet  d’obtenir  dans  le  traitement  de 
cette  grave  affection.  Dés  que  le  diagnostic  d’ostéo¬ 
myélite  est  posé  (signes  cliniques, signes  radiologi¬ 
ques)  —en  général  versla  troisième  semaine  aprèsle 
début  des  phénomènes  phlegmasiques  —  mise 
en  œuvre  de  tous  les  moyens  thérapeutiques  usuels  ; 
toute  la  portion  atteinte  est  soigneusement  curettée 
parlavoiealvéoiaire.  On  réalise  ainsi  un  véritable  évi¬ 
dement  du  corps  du  maxillaire  ;  la  cavité  obtenue  est 
soigneusement  cautérisée  à  l’acide  trichloracétique, 
puis  sa  cicatrisation  est  assurée  â  ciel  ouvert  par 
introduction  d’une  masse  d’étàin  (préparée  sur  un 
moulage  de  cette  cavité)  qui  est  maintenue  en 
permanence  en  place,  n’étant  enlevée  que  pour  les 
lavages,  et  qui  s’élimine  automatiquement  dans  les 
semaines  qui  suivent  par  le  travail  de  cicatrisation. 
On  évite  ainsi  les  fusées  purulentes  péri-mandibu- 
laires  pouvant  entraîner  la  rupture  de  l’arc  basilaire 
et  l'inclusion  ultérieure  de  séquestres  amenant  des 
fistulisations  interminables.  Cinq  observations, illus¬ 
trées  de  nombreuses  figures,  accompagnent  cette 
communication  et  permettent  d’établir  Un  parallèle 
entre  le  traitement  classique  et  cette  nouvelle  mé¬ 
thode  quia  permis  à  l’auteur,  soit  seul,  soit  en  colla¬ 
boration  avéc  les  Docteurs  Dufdürmentel,  Thibault 
et  Hennion,  d’améliorer  très  nettement  le  pronostic 
de  cétte  grave  affection. 

line  observation  de  diverticule  du  duodénum. 

M.  Jean  Lanos  communique  l’observation  d’une 
malade  ayant  un  diverticule  de  la  deuxième  portion 
du  duodénum.  L’auteur  fit  la  résection  de  ce  diver¬ 
ticule  implanté  Sur  la  face  postérieure.  Une  radio¬ 
graphie  de  contrôle  faite  par  le  Docteur  Levassor 
trois  semaines  après  l’intervention  permit  de  décou¬ 
vrir  deux  autres  petits  diverticules  à  pédicule  mince, 
probablement  intrapancréatiques.  L’auteur  insiste 
sur  les  difficultés  du  traitement  dans  ce  cas  de  diver¬ 
ticules  multiples  de  la  deuxième  portion  du  duodé¬ 
num. 


Société  MÉDicAiB  DES  PRAfioiEEs 
L’hypertension  artérielle 

Le  Docteur  Hufnagel  a  étudié  lepruritét  les  trou¬ 
bles  vaso-moteurs  cutanés  qui  précMent,  à  une  très 
longue  échéance,  l’apparition  d’une  hypertension  ar¬ 
térielle  grave. 

Le  Docteur  André  Pecker  a -rapporté  un  cas  très 
intéressant  de  longue  tolérance  d’une  tension  for¬ 
midable.  Nous  reproduisons  textuellement  sa  com¬ 
munication  : 

«  Je  voudrais  profiter  de  cette  discussion  sur  l’hy¬ 
pertension  pour  vous  faire  part  d’une  observation 
très  intéressante  qui  m’a  été  transmise  par  mon  frère , 
le  Docteur  Raphaël  Pecker,  de  Monde  ville  (Calva¬ 
dos).  Il  s’agit  d’une  femme  qu’il  a  examinée  pour  la 
première  fois  en  janvier  1930,  alors  qu’elle  était  âgée 
de  52  ans. 

Venue  le  consultér  pour  une  dyspnée  d’effort  assez 
peu  accentuée,  il  n’a  trouvé  à  l’examen  qu’un  léger 
éclat  des  bruits  du  cœur  et  l’interrogatoire  lui  a 
révélé  une  fréquence  exagérée  des  mictions  noctur¬ 
nes,  tout  en  confirmant  la  dyspnée  d’effort. 

La  tension  artérielle  prise  avec  deux  appareils 
Vaquez  Laubry  et  un  Pachon  à  double  brassai’d,  a 
montré  une  tension  maxima  dépassant  35  et  une  ten¬ 
sion  minima  de  16. 

La  malade  a  été  envoyée  en  consultation  au  Doc¬ 
teur  Desbounis,  Directeur  del’Ècole  de  Médecine  de 
Caen,  qui  confirme  l’impossibilité  de  mesurer  la 
maxima. 

Cette  malade  était  restée  en  parfaite  santé  jusqu’à 
l’âge  de  38  ans  et  avait  eu  trois  enfants.  A  ce  moment 
elle  présente  un  arrêt  des  règles  qui,  pendant  six 
années,  ne  se  produisent  que  trois  fois,  toujours,  sem¬ 
ble-t-il,  sous  l’influence  de  voyages.  A  44  ans,  elles 
reviennent  normalement,  et  la  malade,  qui  est  tou¬ 
jours  en  parfaite  santé,  ne  consulte  pas  jusqu’à  52 

En  août  1930,  sa  tension  est  de  34,  puis  elle  pàti 
eii  Belgique,  où  les  confrères  qu’éîle  consulte  n’a- 
valent  jamais  rencontré  une  telle  tension. 

La  malade  revient  en  France,  toujours  en  bonne 
santé,  et  toujours  réglée,  et  ce  n’est  qu’én  jüifl  1932, 
trente  mois  après  la  première  mesüre,  à  Foccâsion 
d’une  longue  marche,  qUe  s’installe  une  dys¬ 
pnée  continue  ;  sés  jambes  enflent,  ses  urines  dimi¬ 
nuent.  A  ce  moment,  elle  appelle  à  nouveau  mon 
frère,  qui  constate  une  tension  maxima  de  22  et  ins¬ 
titue  un  traitement  d’asystolie.  L’état  de  la  malade 
s’aniéliore,  mais  les  crises  se  succèdent  et  les  œdè¬ 
mes  ne  cèdent  plus  complètement  âu  traitement.  En 
septembre  1932,  elle  présente  2  gr.  80  d’urée  dans  le 
sang,  5  gr.  08  de  chlorure,  et  elle  meurt  par  asystolie 
et  urémie  secondaire,  en  octobre  1932. 

Ce  qu’il  y  a  de  tout  à  fait  particulier  dans  celte 
observation,  en  dehors  de  la  longue  tolérance  d’une 
tension  formidable,  c’est  le  fait  que  les  règles  s’étant 
arretées  de  38  à  44  ans  :  on.  ne  peut  par  consé- 
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quent  parler  chez  cette  malade  d’hypertension  de  la 
ménopause.  Au  contraire,  ses  règles  sont  revenues  à 
l’âge  de  44  ans,  sans  doute  sous  l’influence  de  l’hyper¬ 
tension. 

Enfin,  par  ailleurs,  je  voudrais  attirer  l’attention 
sur  une  modalité  de  traitement  qui  n’a  pas  été  envi¬ 
sagée  au  cours  de  notre  discussion  ;  je  veux  parler  de 
la  physiothérapie  et  en  particulier  de  la  diathermie 
généralisée,  qui  peut  permettre  d’obtenir  d’heureux 
résultats,  surtout  par  l’efîet  sédatif  remarquable 
qu’elle  provoque,  si  l’on  a  soin  d’en  pratiquer  de  lon¬ 
gues  séances  de  trois  quarts  d’heure  à  une  heure». 

Société'  médico-chirurgicale  des  hôpitaux, 

LIBRES 

Séance  du  vendredi  3  mai  1935 

Douze  ans  d’expérience  hospitalière  dans  l’asthme 
infantile 

P.  Ferreyrolles  a  fait  une  enquête  auprès  des 
familles  des  enfants  asthmatiques  que  l’Assistance 
publique  à  Paris  avait  envoyé  à  la  Bourboule. 

11  conclut  du  dépouillement  de  plus  de  cent  obser¬ 
vations  que  le  résultat  est  en  général  très  bon,  que  1 
les  crises  sont  plus  espacées  et  plus  légères,  le  plus 
souvent  devenues  apyrétiques. 

Il  croit  pouvoir  affirmer  que  l’asthme  infantile 
guérit  d’autant  mieux  que  les  manifestations  se  sont 
montrées  et  ont  été  soignées  plus  tôt. 

La  cure  de  la  Bourboule  est  un  traitement  des  plus 
efficaces,  supérieur  à  tous  les  traitements  arsenicaux 
faits  dans  les  familles. 

A  propos  d’une  mamectomie  plastique  partielle  bila¬ 
térale.  Indications  thérapeutiques  de  cette  inter¬ 
vention  et  résultats  au  point  de  vue  des  troubles 
glandulaires. 

M.  Montant  présente  l’observation  d’une  opérée 
a  qui  fut  pratiquée  une  mamectomie  bilatérale  par¬ 
tielle  atteignant  neuf  kilos  cent  cinquante. 

L’hypertrophie  mammaire  était  apparue  après  une 
ovariectomie  et  l’intervention  a  retenti  d’une  façon 
heureuse  et  rapide  sur  l’état  d’adiposité  -générale 
de  la  malade. 

Ce  fait  vient  s’ajouter  à  ceux  qu’il  a  déjà  publiés 
sur  l’excitation  et  l’amélioration  ovarienne  après 
l’intervention  plastique  de  chirurgie  mammaire. 

La  techniqpie  de  Morestin  permet  seule  de  réaliser 
des  résections  glandulaires  aussi  importantes. 

Le  déséquilibre  thoracique  consécutif  à  la  cessation 
du  pneumothorax  àitifieiel, 

P.  Roussel  (de  Magnanville).  ■ —  La  cessation  du 
pneumothorax  artificiel  est  parfois  suivie  de  rétrac¬ 
tions  thoraciques  qui  entraînent  le  cœur,  la  trachée 
et  le  médiastin  dans  l’hémithorax  opposé. 


Dans  un  cas  curieux  observé  par  l’auteur,  la  masse 
cardio-vasculaire  et  la  trachée  purent  être  remises  en 
place  à  la  suite  de  la  reprisé  du  pneumôthoraxarti- 
ficiel. 

Ces  déséquilibres  thoraciques  sont  à  rapprocher  des 
dextrocardies  acquises,  et  des  déviations  fréquem¬ 
ment  observées  au  cours  de  l’évolution  normale  delà 
tuberculose  pulmonaire. 

Elles  s’expliquent  par  le  mécanisme  d’une  action 
excentrique  opposée  à  la  force  «  concentrique  »  habi¬ 
tuellement  invoquée  dans  les  rétractions  pulmo- 
naires. 


Alger 

Société  de  médecine 
Séance  du  21  juin  1935. 

Volumineux  kyste  hydatique  de  l’orbite. 

MM.  Toulant  et  Morard.  ; —  Chez  un  enfant  de 
huit  ans,  l’absence  d’anamnèse  et  la  désorganisation 
du  globe  firent  poser  le  diagnostic  de  tumeur  intra- 
oculaire  propagée  à  l’orbite. 

-  Au  cours  de  l’intervention,  découverte  d’un  kyste 
hydatique  du  volume  d’une  mandarine,  ayant  pro-  i 
voqué  l’atrophie  du  globe.  A  ce  propos,  les  auteurs  I 
résument  quatre  cas  analogues  recueillis  dans  la  ; 
littérature  et  insistent  sur  la  nécessité  de  recourir 
systématiquement  dans  tous  les  processus  tumoraux 
de  l’orbite  aux  réactions  de  laboratoire  et  à  l’éclai¬ 
rage  de  contact. 

Primo-infection  à  allure  galopante  chez  une  jeune 
indigène. 

MM.  Loubeyre  et  Durand.  —  Observation  d’une 
primo-infection  à  allure  aiguë,  qui  démontre  l’im¬ 
portance  de  l’élément  carentiel  dans  l’évolution 
d’une  tuberculose  pulmonaire  à  allure  sévère  chez 
l’indigène  algérien. 

Le  pneumothorax  idiopathique  bénin. 

MM.  A.  Lévi-Valensi,  Farny  et  Notte.  —  Trois 
cas  de  pneumothorax  survenus  chez  de  jeunes  sujets 
sans  cause  apparente,  et  rapidement  guéris  sponta¬ 
nément.  Absence,  en  particulier,  de  toute  étiologie  ^ 
ou  de  toute  évolution  ultérieure  tuberculeuse. 

Tumeur  du  squelette  à  cellules  géantes  (tumeur  à 
myéloplaxes)  sarcomatoïde. 

MM.  Rouyer,  Montpellier  et  Jacquemin.  — 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’une  de  ces 
tumeurs  de  l’extrémité  du  radius  dont  les  caractères 
cliniques  radiologiques  et  histologiques  sont  fort 
1  atypiques. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître . . . 
D'A.  Mahgüet.  —  La  ture  de  vacances  dans  la  région 
climatique  du  Haut-Loubs.  Une  broch.  40  pages. 
Prix  :  4  tr. 

The  Wellcome  Foundation  Ltd, 

Londres. 

L’influence  espagnole  sur  le  progrèsde  la  science  médi¬ 
cale, avec  un  rapport  sur  l’Institut  de  recherches 
Wellcome. — X®  Congrès  international  d’histoire  de 
la  médecine,  Madrid,  1935.  Un  vol.  125  p.,  illustré. 

G.  Lescher-Moutoué,  imprimeur, 

11,  rue  Maréchal- Joffre  ;  Pau. 

D' Pierre  Bouchet,  ancien  interne del’hôpital  Saint- 
Joseph,  de  Lyon.  —  Aide-mémoire  de  thérapeu¬ 
tique.  Préface  du  Docteur  P.  Cibrie.  Cinquième 
cdihr,».  Un  vol.  458  p. 

Les  Fiches  de  pratique  médicale (  Direction  scien¬ 
tifique  :  Montpellier  ;  Administration  ;  15,  boule¬ 
vard  Baudouin,  Bruxelles),  dont  nous  recevons  de 
nouvelles  et  imposantes  séries  (plus  de  1.000  pages), 
toutes  mises  à  jour  1935,  répondent  au  programme 
tracé  par  ses  promoteurs. 

Il  nous  paraît  utile  de  rappeler  que  chaque  fiche 
de  2, 4, 8  ou  12  pages  in-8“,  rédigée  ou  signée  par  un 
professeur  de  Faculté  ou  un  médecin  qualifié,  rap¬ 
pelle  au  médecin  l’essentiel  de  ce  qu’il  doit  connaître 
d’une  question  médico-chirurgicale. 

La  réunion  de  ces  fiches  constitue  un  excellent 
organe  de  documentation  du  médecin  omnipra¬ 
ticien. 

Le  Fichier  sera  constamment  tenu  à  jour,  car  dès 
qu’une  notion  nouvelle  sera  acquise,  une  nouvelle 
Fiche  sera  immédiatement  rédigée  et  ira  remplacer 
automatiquement  dans  le  Fichier  l’exemplaire  qui 
paraîtra  vieilli. 

Rappelons  encore  que  l’ouvrage,  qui  doit  com¬ 
prendre  un  millier  de  documents  couvrant  3.000 
pages  de  carton  classées  dans  une  boîte  appropriée, 
sera  achevé  au  cours  de  la  présente  année,  tandis 
que  dès  1936  paraîtront  les  Fiches  de  remplacement. 

Chez  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VI) 

D' Pierre  Le  MAY.  — L’hypertréphoeytose.  Cancéri¬ 
sation  et  cicatrisation.  Un  vol.  Prix  :  20  fr.) 

L’auteur  expose  son  hypothèse  sur  l’origine  des 
cancers.  Basée,  d’une  part,  sur  les  travaux  de  Carrel 


pour  la  culture  des  tissus,  et,  d’autre  part,  sur  ceux 
de  Bourquelot  pour  la  réversibilité  des  actions  fer-' 
mentaires,  elle  peut  se  résumer  ainsi  :  entre  la  cica¬ 
trisation  et  la  cancérisation,  il  n’est  qu’une  question 
de  degré.  La  première  est  une  hypertréphocytose 
contrôlée  (Carrel),  la  seconde  est  une  hypertréphocy¬ 
tose  anarchique  (Lemay). 

Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’EcoIe-de-Médecine. 

Dupuy  de  Frenelle.  —  Pour  diminuer  le  risque 
opératoire.  Préparation.  Anesthésie.  Suites.  Trans¬ 
fusion.  Infections.  2®  édition.  Un  vol.  452  p.,  91 
fig.  1935.  Prix  :  40  francs. 

«  C’est  en  vivant  avec  ses  morts  qu’un  chirurgien 
apprend  à  sauver  les  vivants  »  écrit  Dupuy  de 
Frenelle  dans  le  préambule  de  son  livre.  Pour  pré-  • 
voir  les  accidents  opératoires,  il  faut  penser  beau¬ 
coup  et  connaître  les  risques  de  l’opéiaticn,  qu’ils 
viennent  de  l’état  de  l’opéré,  de  l’anesthésique,  de 
l’acte  chirurgical,  des  suites  opératoires.  C’est  ?n 
y  pensant  beaucoup  que  Fauteur  est  arrivé  à  formu¬ 
ler  un  certain  nombre  de  règles,  de  recommandations, 
de  techniques  appelées  à  réduire  le  risque  en  question  : 
préparation  des  malades,  choix  de  l’anesthésie  et 
des  anesthésiques,  médications  antichoc,  transfu¬ 
sions,  etc.,  sont  successivement  passés  en  revue. 
L’ouvrage  est  largement  illustré  de  91  figures. 

Librairie  AIaloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

A.  Fillassier,  secrétaire  de  la  Société  clinique  de 
médecine  mentale.  —  Psychiatrie  d’urgence. 
Deuxième  édition.  Un  vol.  collection  «  Les  Petits 
Précis  »,  134  pages.  Prix  :  12  francs. 

Il  y  a  une  psychiatrie  d’urgence  comme  il  y  a  une 
médecine  et  une  chirurgie  d’urgence.  Elle  concerne 
des  psychopathes  chez  qui  la  scudaineté,  l’évolution 
aiguë  et  la  gravité  des  troubles  imposent  au  prati¬ 
cien  l’obligation  et  la  responsabilité  d’un  diagnostic 
hâtif,  d’une  intervention  thérapeutique  immédiate 
et  d’une  décision  médico-légale  rapide  (Dupié). 
L’objet  de  ce  livre  est  d’être  en  pareil  cas  .le  conseil 
pu  médecin.  Successivement  .sont  envisagés  les 
états  d’excitation,  de  dépression,  les  démences  orga¬ 
niques,  les  intoxications,  Jes  délires  fébriles,  l’épi¬ 
lepsie  et  l’hystérie.  Un  chapitre  est  consacré  à  l’in¬ 
ternement  et  à  la  loi  du  30  juin  1838  surles  alié¬ 
nés. 
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j4  _ Bf  R.  G.  ËERTHE.  —  Küptüres  et  désîrisêftîéns 

du  tendon  distal  du  Biceps  Brachial.  (Jouve  et  Cie, 
éditeurs,  1935.) 

La  rufiture  du  tendon  distal  du  biceps  s’oppose 
à  celle  du  tendon  de  la  longue  portion  ; 

Elle  est  toujours  d’origine  traümatique  et  sur¬ 
vient  chez  des  sujets  très  musclés  ,  sans  antécédents 
pathologiques,  habitués  à  des  travaux  de  force,  ce 
qui  l’oppose  aux  imptures  haiites  ; 

Les  symptômes  constituent  un  ensemble  d’où 
l’oft  peut  tirer  une  tétrade  symptomatiqué  per¬ 
mettant  de  faire  le  diagnostic  ; 

Le  diagnostic  est  facile,  il  faut  surtout 'ÿ  penser 
étant  donné  la  rareté  des  cas  observés  ; 

Ce  diagnostic  implique  obligatoirement  un  traite¬ 
ment  chirurgical  d’urgence  ; 

S’il  s’agit  d’uh  cas  rêeerit  ; 

a)  en  présehee  d’une  rupture  on  pratiquera  la 
suture  simplCj 

b)  en  présence  d’une  désirisertion,  la  réimplanta- 
tiônj  opération  idéalej  est  difficile  à  réaliser  et  on  se 
contentera  alors  de  limiter  les  lésions  en  fixant  le 
bout  central  du  tendon  du  biceps  aux  fibres  longi¬ 
tudinales  du  tendon  du  brachial  antérieur. 

S’il  s’agit  d’un  cas  ancien  :  rupture  ou  désinser- 
tiOH;  on  agira  comme  si  l’on  était  en  préseitee  d’une 
désinsertion  récente. 

Les  résultats  fonctionnels  sont  toujours  satisfai¬ 
sants,  la  plupart  des  sujets  ayant  repris  leurs  occu¬ 
pations  antérieures  6  à  8  mois  après  l’accident  ; 

Ce  pronostic  satisfaisant  ést  lé  séul  point  où  cette 
rupture  se  rapproché  dé  la  rupture  du  téhdon  de  la 
longue  portion. 

P.  —  B''  Louis  SoRiN.  —  Récherchés  sur  le  mode 
d’action  dé  l’éau  d’Üriagé  éh  injections  intra¬ 
veineuses.  (Librairie  Le  François,  1935.) 

Les  recherches  entreprises  par  l’auteur  paraissent 
démontrer  qüe  l’eau  d’Uriâgeagit  comme  les  médi¬ 
cations  ântichocs,  mais  avec  l’avantage  de  ne  déter¬ 
miner  que  des  perturbations  très  légères  du  milieu 
humoral  sanguin. 

Ce  mode  d’action  est  prouvé  par  la  leücopénie 
passagère  qui  suit  l’injection  d’eau  d’Uriage.  Cette 
leucopénie  semble  constante,  mais  serait  plus  OU 
moins  intense  et  durable  suivant  lês  individus  et 
la  dose  injectée. 

La  leucopénie  s’accompagne  de  modification  de 
la  formulé  sanguine  dans  le  sens  d’une  polynucléose 
passagère  ét  péu  importante.  Elle  n’est  pas  suivie  de 
leucocytose  sensible. 

La  réserve  alcaline  dans  le  sang  n’a  pas  varié  au  | 


Tkè  ses  ■ 

)  cours  des  quatre  examens  chez  trois  malades  difié- 
1  rehts.  Le  pH  ürinaîre  semblé  aU  contraire  se  modifler 
I  dans  lé  Sens  de  l’acidité, 

P.  —  Dr  Raymond  Joseph,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. —  La  tension  artérielle  chez  le  vieil¬ 
lard.  Renseignements  fournis  par  la  méthode  des 
tensions  côtnpdrées  àUx  tnembreâ  supérieurs  ét  dUs! 
triémbres  inférieurs.  (JoUVé  et  Clé;  édîtèUfs.) 

L’étude  de  la  tension  radiale  chez  le  vieillard,  en 
prenant  le  chiffre  de  la  minima  comme  étalon  sphyg- 
momanométriqUe,  permet  de  constater  que,  si  la  ten¬ 
sion  radiale  s’élève  habituellement  avec  Pâge,  cette 
hypertension  .rèste  presque  toujours  modérée  puis¬ 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  minima  s’inscrit 
entre  10  et  12.  Par  contre,  nombre  de  vieiliards  dé 
plus  de  80  ans.  conservent  une  minima  entre  8  et 
10  ;  à  cet  âge  il  faut  penser  à  la  possibilité  d’une 
involutiori  tensionnelle  dont  l’auteur  n’a  que  rare¬ 
ment  constaté  le's  symptômes. 

Très  rares  sont  ceux  qui  ont  une  minima  entre  12 
et  15  et  cette  hypertension  du  vieillard  a  toujours 
semblé  parfaitement  supportée. 

Mais,  si  les  accidents  derupture  vasculaire  parais¬ 
sent  rares  chez  le  vieillard,  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  l’athérome  aortique.  Les  examens  anatomi¬ 
ques  montrent  sa  grande  fréquence  et  sa  localisation 
élective  sûr  la  bifurcation  aortique. 

Si  une  tension  radiale  élevée  permet  de  supporter 
l’existence  d’altérations  aortiques,  et  s’il  en  est  de 
même  pour  l’exagération  dé  l’écart  de  la  tension 
différentielle  eh  l’absence  d’insuffisance  aortiquei 
toutefois  ces  modifications,  et  en  particulier  l’aug¬ 
mentation  de  la  différentielle,  ne  sont  que  des  signes 
indirects  qui  ne  permettent  pas  la  distinction  entre  la 
sclérose  aortique,  banale  à  cet  âge,  et  l’athérome 
aortique  proprement  dit. 

Surtout,  la  fréquence  avec  laquelle  un  athétome 
aortique  important  coexiste  avec  une  tension  radiale 
demeurée  normale  permet  de  conclure  qu’hyperten- 
siOn  et  athérome  sont  indépendants  et  que,  dans  tous 
les  cas,  l’étude  de  la  tension  radiale  doit  être  com¬ 
plétée  non  seulement  par  l’examen  radiologiquej 
mais  aussi  par  l’examen  sphygmomanométrique 
pratiqué  aux  membres  inférieurs  en  notant,  pour 
chaque  chiffre  tensionnel,  la  valéUr  de  l’indice  oscil- 
lométrique  qui  lui  correspond.  _  , 

L’auteur  étudie  ensuite  les  tensions  comparées 
et  selon  que  l’écart  tensionnel  entre  les  memhfes 
supérieurs  et  les  membres  inférieurs  est  normal, 
exagéré  ou  diminué,  il  montre  quelles  déductions  i 
est  possible  d’en  tirer. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Traitement  des  ulcères  gastro-duodénaux  par  les  acides  aminés 

Par  le  Docteur  Comisioner 
Médecin  consultant  de  l’Hôpital  Croix-Saint-Simon 


De  récents  travaux,  relatifs  à  lathérapeutique 
de  l’ulcus  gastrique,  insistent  sur  l’analogie 
entre  l’ulcère  clinique  et  l’uicère  provoqué  chez 
lè  chien  par  la  dérivation  des  sucs  gastro-duodé¬ 
naux. 

Ils  aboutissent  à  la  conclusion  que  l’ulcus 
gastrc-duodénal  est  un  ulcus  peptique. 

A  l’état  normal,  la  muqueuse  gastro-duodénale 
supporte  fort  bien  le  contact  du  suc  gastrique  et 
ne  souffre  pas  de  son  pouvoir  corrosif.  Pourquoi 
donc  à  un  moment  donné  la  résistance  de  cette 
muqueuse  faiblit-elie  au  point  qu’elle  se  laisse 
ulcérer  par  le  suc  gastrique  ? 

C’eSt  ainsi  que  ie  problème  de  l’ulcère  a  tou¬ 
jours  été  posé. 

Deux  facteurs  interviennent  dans  la  genèse 
del’ulcus  gastrique  :  1»  facteur  tissu  (Leriche)  ; 
2“  facteur  terrain  (Weiss  et  Aron). 

En  rapport  avec  le  facteur  terrain,  il  faut 
insister  sur  la  dénutrition  qu’on  observe  chez  les 
chiens  porteurs  d’un  ulcus  consécutif  à  la  déri¬ 
vation  duodénale. 

Cette  dénutrition  a  été  attribuée  à  une  carence 
en  acides  aminés  consécutive  à  la  non-dige.stion 
des  albumines  alimentaires. 

De  fait,  en  injectant  chaque  jour  aux  chiens 
opérés  soit  une  solution  d’histidine  pure,  soit  une 
solution  de  tryptophane  et  d’histidine  pure,  les 
phénomènes  de  dénutrition  disparaissent. 

Née  de  la  recherche  expérimentale,  l’acida- 
minothérapie  paraît  susceptible  d’applications 
intéressantes. 

En  matière  de  traitement  des  ulcères,  il  faut 
savoir  être  prudent.  Nous  ne  prononcerons  ja¬ 
mais  le  mot  de  guérison.  Mais  un  fait  est  à  cons¬ 
tater  :  la  cessation  rapide,  dans  un  certain  nom¬ 
bre  des  cas,  de  la  douleur  et  des  autres  signes 
fonctionnels. 

Comparée  aux  autres  moyens  médicaux,  l’his- 
tidine  a  peut-être  l’avantage  d’agir  plus  sur  la 
cause  que  su  r  les  symptômes.  D  ’autre  part,  elle  n’a 
pas  les  inconvénients  du  traitement  chirurgical. 

La  gastro-entérostomie  peut  être  la  source 
de  troubles  mécaniques  ou  digestifs.  Surtout  elle 
expose  le  malade  à  des  récidives  et,  en  particu¬ 
lier,  à  l’ulcère  peptique  jéjunal. 

L’ulcère  peptique  paraît  s’observer  moins 
souvent  dans  la  gastrectomie,  mais  c’est  là  une 
opération  choquante  et  ia  mortalité  opératoire 
n’est  pas  négligeable,  malgré  les  perfectionne¬ 


ments  de  la  technique.  Enfin,  la  gastrectomie 
apporte  des  troubies  à  la  digestion  gastrique  et 
les  malades  que  l’on  croit  guéris  peuvent  rester 
des  infirmes.  Il  faut  donc  bien  réfléchir  avant  de 
recourir  à  une  intervention  chirurgicale  qui  doit 
être  la  dernière  solution  dans  la  thérapeutkiue 
de  l’ulcus  gastrique. 

,  Le  traitement  par  ies  acides  aminés  constitue 
une  thérapeutique  médicale  émanant  d’hypothè¬ 
ses  pathogéniques  et  de  données  expérimenta¬ 
les.  Elle  constitue  une  tentative  intéressante 
d’une  thérapeutique  étiologique. 

Comme  suite  aux  travaux  publiés  par  l'Ecole 
de  Strasbourg,  etparLenormand  et  ses  élèves  sur 
l’utilisation  des  acides  aminés  dans  la  thérapeu¬ 
tique  des  ulcères  gastro-duodénaux,  nous  avons 
appliqué  ce  traitement  à  un  certain  nombre  de 
malades.  Voici  les  résultats  : 

Un  premier  fait,  c’est  la  tolérance  quasi-immé¬ 
diate  d’un  estomac  jusqu’alors  particulièrement 
susceptible  à  un  régime  alimentaire  normal. 

Les  douleurs.  Dans  la  majorité  des  cas,  on  cons¬ 
tate  la  disparition  des  douleurs,  disparition  qui 
est  en  rapport  avec  les  injections.  Des  malades 
qui,  jusqu’au  traitement  par  l’histidine,  souf¬ 
fraient  horriblement,  voient  leurs  douleurs  dis¬ 
paraître  dès  le  début  du  traitement. 

Dans  d’autres  cas,  il  s’agissait  d’ulcères  pepti- 
ques  survenus  après  gastro-entérostomie,  ces 
malades  voient  aussi  leurs  douleurs  amendées  à 
la  suite  du  traitement. 

Les  hémorragies  intestinales  provoquées  par  les 
ulcérations  s’arrêtent  rapidement.  L’examen  dés 
selles  montre  presque  systématiquement  la  dis¬ 
parition  complète  de  toute  trace  sanguine. 

Quant  aux  vomissements,  on  constate  leur  dis¬ 
parition  dès  le  début  du  traitement. 

Le  retentissement  sur  l’état  général  est  non 
moins  remarquable.  Des  malades  qui,  jusqu’à  la 
cure  d’histidine  se  sentaient  fatigués,  étaient 
amaigris,  anorexiques,  voient  leurs  forces  reve¬ 
nir,  engraissent  et  redeviennent  de  grands  man¬ 
geurs.  Ils  supportent  admirablement  tous  les 
mets.  De  même  nous  avons  noté  chez  tous  les 
malades  une  reprise  des  forces  et  du  poids.  Ils 
engraissent  tous  d’au  moins  2  à  3  kgr.  pendant 
le  traitement. 

Quant  à  l’acidité  gastrique,  on  en  note  une  di¬ 
minution  du  taux  ;  l’effet  de  l’histidinc  est  ici 
moins  net.  ’ 
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Pour  les  signes  radiologiques,  il  faut  être  cir¬ 
conspect  dans  leur  interprétation.  Dans  les  ulcè¬ 
res  jeunes  nous  constatons  la  disparition  progres¬ 
sive  des  signes  radiologiques  sous  l’influence  du 
traitement.  Mais,  dans  les  ulcères  calleux,  des 
déformations  persistent  le  plus  souvent. 

A  côté  des  résultats  immédiats,  c’cst-fi-dire 
des  améliorations  survenues  pendant  la.  série  des 
injections  ou  tout  de  suite  après  la  fin  de  la  série, 
nous  devons  insister  sur  d’autres  résultats  obte¬ 
nus  dans  le  traitement  des  ulcères  gastriques  par 
la  laristine  (solution  à  4  %  d’histidine). 

1°  L’histidine  paraît  capable  de  prolonger  les 
périodes  de  rémission  entre  les  crises  et  de.rendre 
ces  dernières  plus  courtes  et  beaucoup  moins 
intenses  qu’avant  la  mise  en  œuvre  de  cette,  mé¬ 
thode.  Ce  serait,  d’après  Stolz  et  Weiss,  la  prin¬ 
cipale  supériorité  de  l’histidine  qui  permettrait 
souvent  de  ramener  les  ulcéreux  qui  ne  sont  pas 
améliorés  immédiatement  après  le  traitement, 
à  une  existence  sociale  normale. 

2“  D’après  Lénormand  et  Desplas,  l’histidine 
est  indiquée  dans  lé  traitement  pré-  et  post¬ 
opératoire  et  surtout  chez  des  malades  qui  ont 
des  accidents  importants  comme  suite  à  une 
hyperchlorhydrie  élevée. 

Les  gastrectomisés  se  sentent  très  bien  si,  au 
préalable,  ils  ont  reçu  une  série  d’histidine. 

Quant  au  point  de  vue  de  l’administration  de 
l’histidtne,  jusqu’à  ce  moment  on  se  trouve  en 
présence  de  deux  méthodes.  La  première,  que 
nous  avons  employée,  c’est  la  voie  intramus¬ 
culaire.  On  fait  une  série  de  21  à  24  piqûres  intra¬ 
musculaires,  à  raison  d’une  piqûre  de  5  c.  c.  tous 
les  jours.  La  deuxième  méthode,  préconisée  par 
Lénormand,  est  l’introduction  de  l’histidine  par 
la  voie  intradermique.  Il  faut  ajouter  que  nous 
n’attendons  pas  que  les  malades  fassent  des  ré¬ 
cidives  pour  les  soumettre  à  une  nouvelle  cure 
d’hîstidine.  Nous  soumettons  nos  malades  à 
trois  séries  de  21  à  24  piqûres  d’histidine,  cha¬ 
que  série  étant  espacée  de  deux  à  trois  mois. 

.  Nous  avons  employé  une  solution  d’histidine 
pure  à  4  %  :  la  Laristine  (ampoules  de  5  c.  c.). 

Nous  allons  donner  une  statistique  laite  sur 
onze  malades  traités  par  nous  par  la  laristine  ; 


Ulcères  duo  dénaux .  5 

Ulcère  juxta-pylorique .  1 

Ulcères  dé  la  petite  courbure .  3 


Ulcères  peptiques  post-opératoires .  2 

Les  malades  ont  subi  sans  grand  succès  toute 
la  gamme  des  traitements  ordinaires  et  même 
trois  d’entre  eux  en  désespoir  de  cause  étaient 
décidés  à  se  soumettre  à  l’intervention  chirurgi¬ 
cale. 

Ils  ont  tous  reçu  une  série  de  21  à  24  piqûres 


intramusculaires  d’bistidinc  et  imiquemeni  de 
l’histidine. 

Nous  allons  diviser  les  résultats  en  bons,  mé¬ 
diocres  et  nuis. 

Sur  onze  observations  recueillies,  nous  avons 
constaté  : 

l! 

s  xs 


Ulcères  duodénaux . 

Ulcères  delà  petite  cour¬ 


bure  . .  3 

Ulcère  juxta-pylorique.  1 
Ulcères  peptiques  post¬ 
opératoires  .  2 
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Parmi  les  ulcères  duodénaux,  nous  avons  eu 
un  résultat  médiocre.  En  effet,  malgré  une  amé¬ 
lioration  de  l’état  général  (la  malade  a  repris  son 
travail  interrompu  pendant  la  maladie  et  a  en¬ 
graissé  de  2  kgr.),  cette  malade  continue  à  souf¬ 
frir,  bien  que  l’intensité  de  la  douleur  soit  moin¬ 
dre.  Nous  avons,  en  outre,  constaté  la  persis¬ 
tance  complète  de  signes  radiologiques  constatés 
antérieurement  au  traitement. 

Nous  avons  subi  un  échec  comp  let  avec  une 
malade  qui  a  présenté  un  ulcère  juxta-pylori¬ 
que. 

Nous  entendons  par  bons  résultats  des  cas  où 
les  malades  ne  souffrent  plus,  présentent  une 
amélioration  nette  de  leur  état  général  et  chez 
qui  on  constate  la  disparition  des  signes  radio¬ 
logiques  d’ulcus. 

Encore  une  fois,  nous  ne  prononçons  pas  le 
mot  de  guérison  dans  notre  statistique  (Thèse 
de  Paris,  1935). 

Sur  11  malades,  nous  avons  pu  constater  9 
bons  résultats  se,  répartissant  en  : 


Ulcères  duodénaux .  4 

Ulcères  de  la  petite  courbure .  3 

Ulcères  peptiques  post-opératoires. .  2 

Comme  conclusion,  il  convient  d’enregistrer 
avec  une  extrême  prudence  les  résultats  intéres¬ 
sants  que  nous  avons  obtenus  en  clinique,  grâce 
à  cette  nouvelle  médication.  A  notre  avis,  U  est 
toujours  bon  de  l’essayer  avant  de  proposer  l’in¬ 
tervention  chirurgicale,  méthode  ayant  fait  ses 
preuves,  mais  qui  présente  des  risques  tant  au 
point  de  vue  opératoire  que  post-opératoire. 

En  tout  cas,  dès  à  présent,  nous  nous  croyons 
autorisé  à  penser  que  ce  traitement,  basé- sur 
des  résultats  expérimentaux  indiscutables, mé¬ 
rite  de  retenir  notre  attention.  L’avenir  seul  per¬ 
mettra  de  porter  un  jugement  définitif  et  com¬ 
plet  sur  sa  valeur  thérapeutique  réelle. 
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LE  MÉDECIN 
RÉTROSPECTIVE  OU. 

Son  retour  ainsi  qu'il  es 

Comme  toutes  les  professions,  la  médecine 
(l’aujourd’hui  s’exerce  clans  l’orage  et  la  vio¬ 
lence,  et  J.-B.  Herrick  (de  Chicago)  (1)  d’ajoujer  : 
c'est  particulièrement  l’omnipraticien  qui,  du¬ 
rant  ces  dix  dernières  années,  a  eu  la  vie  dure  ; 
le  médecin  de  famille  a  presque  ou  tout  à  fait 
disparu. 

«  Tout  semblait  d’ailleurs  conspirer  contre  lui. 
Un  grand  volume  de  connaissances  (bactériologie, 
rayons  X,  biochimie,  instruments  de  précision)  est 
soudainement  venu  s’abattre  sur  lui,  et  l’aprescpie 
submergé.  Il  était  incapable  d’y  résister  et  d’ap¬ 
pliquer  les  notions  qu’il  avait  acquises.  Aussi 
noire  pralicien  a-t-il  développé  un  complexe  d’in¬ 
fériorité,  peut-être  en  réaction  au  complexe  de  supé¬ 
riorité  que  prenaient  les  travailleurs  de  laboratoire. 
Le  praticien  était  mortifié  d’apprendre  que 
l’Ecole  de  médecine,  dont  le  cher  diplôme  garnis¬ 
sait  son  bureau,  avait  été  déclarée'  inutile  et 
avait  disparu.  La  spécialisation  se  développait 
rapidement,  et,  de  nouveau,  le  docteur  se  sen¬ 
tait  dégradé,  parce  qu’il  n’était  plus  qu’un  hom¬ 
me  ordinaire  et  banal.  La  concurrence  financière 
venant  des  spécialistes,  des  groupements  médi- 


Les  torts  du  praticien  actuel  ;  l: 

Un  nouveau  type  médical  se  forme  ;  mais  il 
ne  pourra  répondre  à  l’ancien  type  du  médecin 
de  famille,  à  celui  du  passé  qui  faisait  tout  et 
savait  tout.  Il  y  a  un  demi-siècle,  la  connaissance 
de  toute  la  médecine  était  réalisable  ;  le  prati¬ 
cien  général  compétent  était  une  possibilité.  Au¬ 
jourd’hui,  un  tel  prodige  est  impossible.  Impos¬ 
sible, en  effet,  dorénavant  de  pratiquer  à  volonté 
dans  tous  les  domaines  ;  une  grande  partie  de  la 
chirurgie  moderne,  de  l’obstétrique  et  de  la  mé¬ 
decine  appliquée  demande  une  science  inhabi¬ 
tuelle,  ainsi  qu’un  art  et  un  jugement  expérimen¬ 
tés  dans  l’interprétation  des  observations  de 
laboratoire.  Aussi,  ces  tâches  ne  seront-elles  plu  s 


(1)  James  B.  Herrick,  traduit  par  Fr.  Van  Dooren 
(Bnaelles-Médical,  9-16-23  décembre  1934.) 


DE  FAMILLE 
..  VISION  D’AVENIR 

•  envisagé  en  Amérique 

eaux,  des  hôpitaux,  devait  être  affrontée  sans 
beaucoup  d’atouts  dans  son  jeu.  Les  patients 
ordinaires  pouvaient,  en  effet,  sans  son  aide, 
avoir  des  soins  rapides  et  convenables  et  à  des 
prix  modérés,  grâce  au  téléphone,  à  l’automo¬ 
bile,  aux  bonnes  routes,  aux  cliniques  et  hôpi¬ 
taux,  dont  le  déficit  était  comblé  par  l’aide  finan¬ 
cière  des  organisations  philanthropiques. 

«  Est-il  étonnant  qu’un  docteur  se  décourage 
dans  ces  conditions  ?  et  que  son  complexe  d’in¬ 
fériorité  soit  devenu  une  idée  fixe  ?  qu’il  soit  en 
révolte  contre  les  formules  menaçantes  de  la 
nouvelle  pratique  ?  Il  ne  se  rend  pas  compte  que 
son  infortune  est  due  en  grande  partie  aux  for¬ 
ces  incontrôlables  des  temps,  mais  qu’elle  est  en 
partie  due  également  au  manque  d’habileté  et 
à  la  faute  même  de  sa  profession.  Celle-ci  ne  les  a 
pas  reconnues  assez  tôt,  elle  ne  s’adapte  pas  aux 
changements  rapides  et  inévitables  des  condi¬ 
tions  sociales,  industrielles,  économiques,  et  mé¬ 
dicales.  Le  praticien  ne  voit  pas  qu’il  s’accroche 
à  un  idéal  surranné,  à  celui  de  médecin  de  fa- 
milie  d’il  y  a  cinquante  ou  soixante  ans,  dont  il 
réclame  le  retour  ». 


5  qualités  nécessaires  au  succès  ? 

confiées  au  praticien,  à  moins  qu’il  ne  soit 
spécialement  qualifié. 

Quelles  sont  donc  les  qualités  nécessaires  au 
succès  d’un  praticien  moyen,  qui  ne  soit  ni  un 
super-praticien  d’une  habileté  extraordinaire,  ni 
un  médecin  désespérément  inférieur  ? 

Quelles  sont  les  qualités  exigées  dorénavant 
du  praticien  général  pour  qu’il  puisse  redevenir 
le  médecin  de  famille  du  type  nouveau  ? 

Et  tout  d’abord  apparaîtune  question  de  recru¬ 
tement  :  une  sorte  de  «  vocation  »  est  nécessaire 
à  la  sélection  des  futurs  médecins.  Le  futur  prati¬ 
cien,  s’il  veut  réussir,  a  besoin  de  certains  dons 
naturels  :  le  caractère,  une  grande  capacité  de 
travail, un  goût  particulier  pour  la  sciencemédi- 
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cale,  puis  une  adresse  spéciale  pour  appliquer 
cette  science  au  diagnostic  et  au  traitement. 

Ce  qu'on  appelle  caractère  —  c'est-à-dire  inté¬ 
grité,  sincérité,  affabilité,  connaissance  de  la 
nature  humaine  —  a  une  lourde  influence  pour 
déterminer  le  succès  de  chacun. 

Pour  devenir  un  bon  médecin,  il  faut  être  labo¬ 
rieux,  chercher  le  travail,  et  savoir  le  trouver 
partout,  à  la  bibliothèque,  au  laboratoire,  à  la 
salle  de  garde,  au  lit  du  malade.  Le  médecin  doit 
constamment  chercher  à  se  perfectionner.  Rien 
ne  vaut  un  cas  bien  étudié  avec  recherches  bi¬ 
bliographiques,  cliniques  et  anatomiques.  S'éten¬ 
dre  superficiellement  sur  tous  les  domaines  con¬ 
duit  à  la  médiocrité.-  «  Le  médecin  doit  s'éloi¬ 
gner  de  la  façon-standard  d'étudier  selon  les 
manuels,  il  doit  apprendre  comment  en  extraire  la  ! 
connaissance  pour  lui-même,  comment  apprécier 
ce  qui  a  été  écrit  et  dit  ;  il  doit  perdre  ce  qui  a 
été  appelé  le  respect  profond  et  presque  religieux 
du  mot  imprimé  ;  enfin,  il  doit  apprendre  à  pen¬ 
ser  et  à  décider  par  lui-même  ».  Le  praticien  est 
formé  au  lit  du  malade.  Les  consultations 
externe  ét  les  gardes  d'hôpital  sont  les  meilleurs 
laboratoires  cliniques  pour  le  futur  praticien. 

Bref,  la  vocation  médicale  exige  que  n'im¬ 
porte  quel  sujet  ne  choisisse  pas  notre  pro¬ 
fession.  Celui  qui  possède  la  science,  même  s'il 
est  précis  et  encyclopédique,  ne  deviendra  pas 
nécessairement  un  bon  médecin.  Il  devra  être 
capable  d'employer  cette  science  et  de  connaître 
l'art  de  la  médecine.  Plus  d’un  médecin  se  de¬ 
mande  pourquoi,  après  plusieurs  années  d’étu¬ 
des,  il  échoue  comme  praticien.  «  La  raison  doit 
être  recherchée  dans  le  mauvais  choix  de  la  pro¬ 
fession.  Il  y  a  des  hommes  qui  n’ont  pas  le  cer¬ 
veau  médical.  Ils  ne  sont  pas  faits  et  ne  pourront 
être  faits  pour  la  pratique,  comme  il  y  a  des 
individus  qui  ne  pourront  devenir  de  bons  arti  - 
tes  ou  de  bons  ébénistes.  Parents,  conseillers  et 
examinateurs  d’Université  sont  parfois  à  blâmer 
d’avoir  encouragé  ou  permis  à  un  jeune  homme 
de  commencer  ou  de  continuer  l’étude  de  la  mé¬ 
decine,  quand  son  goût  et  ses  tendances  le  diri¬ 
geaient  manifestement  dans  une  autre  direction, 
par  exemple  les  affaires,  le  journalisme,  la  bota¬ 
nique  ou  la  polytechnique.  » 

Dans  cet  ordre  d’idées,  il  convient  également 
de  distinguer  le  praticien  dé  l’homme  de  labora¬ 
toire.  Certes,  sans  les  recherches  expérimentales 
du  laboratoire,  la  science  médicale  stagnerait  et 
l’art  de  la  médecine  retournerait  à  ses  anciennes 
règles  empiriques.  Cependant  bea-ucoüp  de 
chercheurs,  ou  plutôt  beaucoup  d’hommes  qui 
travaillent  dans  les  laboratoires,  qui  commencent 
à  pratiquer,  se  révèlent  incapables  de  descen¬ 
dre  au  niveau  des  problèmes  journaliers  de  la 
clinique.  Quelques-uns  gardent  _  la  manie  des 
expériences  ;  ils  jouent  avec  des  hypothèses  de 


diagnostic  ;  ils  essaient  de,  nouveaux  remèdes, 
a  priori  inopportuns  ou  même  dangereux. 

LFne  fois  ses  études  terminées,  il  faut  donc  que 
le  praticien  s'échappe  des  règles  de  l’école  et 
dewenneZui-méme;  il  doit  s’efforcer  de  développer 
son  individualisme,  quand  il  entre  dans  la  car¬ 
rière  ;  ainsi  il  pourra  développer  son  sens  clini¬ 
que,  ce  qui  lui  évitera  de  suivre  toujours  la  même 
routine  pour  arriver  au  diagnostic  :  antécédents 
héréditaires,  personnels,  histoire  familiale,  ma¬ 
ladie  actuelle.  Au  contraire,  son  sens  clinique  lui  , 
permettra  de  prendre  occasionnellement  un 
raccourci  pour  arriver  au  diagnostic.  Evidem-, 
ment,  ce  travail  rapide  est  souvent  utile,  mais  il 
est  parfois  dangereux,  car  il  reste  vrai  qu’un  dia¬ 
gnostic  très  fin  ne  peut  être  obtenu  que  par  un  , 
examen  laborieux. 

Et  pourtant  cette  dernière  méthode  n’est  pas 
non  plus  sans  risques.  L’homme  trop  soigneux 
peut,  en  effet,  par  des  méthodes  fignolées, 
ébranler  sa  première  opinion  basée  pourtant 
sur  des  faits  bien  patents.  Quelques  petits  élé¬ 
ments  de  diagnostic  ne  concordent  pas.  Leur 
importance  est  exagérée,  le  médecin  hésite;  répète 
l’épreuve,  ses  conclusions  deviennent  brumeu¬ 
ses,  un  temps  précieux  est  perdu,  avec  peut- 
être  des  conséquences  sérieuses. 

Pour  faire  un  diagnostic,  le  jugement,  de 
même  que  l’expérience  et  la  sagesse,  sont  indis¬ 
pensables  :  c’est  là  pour  le  praticien  une  nouvelle 
raison  de  s’individualiser,  et  non,  comme  un  au¬ 
tomaté,  de  suivre  des  règles  rigides.  Si  l’on  veut 
reprendre  l’exercice  de  la  médecine  dans  la 
famille,  il  ne  doit  pas,  vis-à-vis  des  examens  de 
labora.toiré  et  des  nouvelles  méthodes,  y  avoir  de 
routine  dans  l’examen,  des  malades.  Il  faut 
savoir  distinguer  des  autres  ceux  qui  nécessiie- 
ront  un  examen  complet,pe\it-être  une  étude  pro¬ 
longée  à  l’hôpital,  avec  de  nombreuses  recherches 
de  laboratoire.  Pour  employer  un  exemple  exa¬ 
géré  :  un  malade  cfui  viendra  consulter  pour 
une  escarbille  dans  l’œil  ou  une  diarrhée,  ne 
devra  pas  subir  des  examens  complets  coûteux  et 
prolongés.  «  Mackensie  dit  avec  humour  qu’un 
homme  qui  va.  au  garage  avec  un  pneu  crevé 
trouvera  très  mauvais  s’il  doit  payer  une  révision 
complète  de  sa.  voiture.  » 

Le  praticien  isolé  doit  donc  exercer  largement 
son  jugement  pour  fixer  sa.  conduite  à  tenir  ; 
même  s’il  recommande  parfois  des  examens 
périodiques,  rayons  X  et  électro cardiogrammes 
ne  seront  pas  nécessaires  chaque  /ois.  Cependant, 
le  médecin,  en  omettant  pareils  examens, risque-  , 
rait  de  passer  à  côté  d’une  maladie  cachée. 

D’autre  part,  un  examen  complet  avec  la 
découverte  d’anomalies  minimes  nombreuses 
peut  bouleverser  le  moral  du  malade.  Et  puis, 
instruments  de  précision  et  méthodes  ne  son 
1  pas  infailliblement  précis. 
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L’examen  clinique  apprend  souvent  mieux  à 
eomattre  la  maladie,  de  même  qu’on  ^st  par¬ 
fois  mieux  renseigné  par  la  manière  dont  le  ma¬ 
lade  raconte  son  histoire  que  par  cette  histoire 
elie-même. 

Et,  ce  n’est  souvent  pas  sans  raison  que  les 
vieux  médecins  sous-estiment  l’importance  ou 
la  nécessité  des  nouveaux  instruments  ou  des 
épreuves  de  laboratoire,  pour  conseryer  une  place 
d’honneur  à  l’ancienne  observation  et  au  sthé- 
toscope.  En  effet,  une  lésion  trouvée  aux 
rayons  X  n’est  peut-être  pas,  comme  l’histoire 
le  démontre  parfois,  celle  qui  est  cause  des 


symptômes.  L’homme,  chez  qui  on  découvre  un 
calcul  biliaire  bien  visible  sur  la  plaque,  peut 
souffrir  d’une  angine  de  poitrine,  que  les  instru¬ 
ments  sont  incapables  de  découvrir.  La  pierre 
peut  être  silencieuse,  la  maladie  coronarienne 
en  activité.  Enfin,  il  est  à  craindre  qu’une  trop 
grande  confiance  dans  les  examens  de.  laboratoire 
puisse  être  lacause  qu’un  jugement  clinique  sain 
s’étiole  par  manque  d’emploi.  «  Le  vrai  praticien 
doit  posséder  une  double  personnalité  ;  la  scien¬ 
tifique  vis-à-vis  de  la  maladie,  l’humaine  vis-à- 
vis  du  malade.  Heureux  celui  qui  possède  ces 
deux  ingrédients  dans  les  bonnes  proportions.  » 


Il  existe  actuellement  des  signes  professionnels  et  sociaux  favorables  au  retour 


i  DU  médecin 

j  Certes,  des  difficultés  surgiront  encore,  mais  il 
.  n’y  a  pas  lieu  de  désespérer.  Déjà,  les  écoles 
I  moyennes,  les  universités  recherchent  le  moyen 
'  de  former  des  médecins  moins  nombreux,  mais 
meilleurs.  On  s’efforce  de  supprimer  dans  ies 
programmes  les  matières,  qui  ne  sont  pas  essen¬ 
tielles,  puis  de  donner  une  formation  différente 
aa  chercheur  et  au  praticien. 

«  Quelques  médecins  commencent  aussi  à  se 
demandersi  le  temps  employé  à  donner  au  public 
une  pseudo-éducation  médicale  par  des  confé¬ 
rences,  des  causeries  radio-diffusées,  des  articles 
de  magazines,  ne  serait  pas  mieux  employé  à  s’ édu¬ 
quer  eux-mêmes.  Si  le  praticien  ordinaire,  isolé 
ou  membre  d’un  groupe,  était  capable  de  bons  et 
utiles  services,  il  y  aurait  moins  de  charlatans, 
d’organisations  semi-charitables  entretenues  ou 
même  réalisées  par  des  laïques  philanthropiques 
ou  des  médecins  marrons. 

D’autre  part,  il  est  à  noter  que  les  praticiens 
généraux,  sans  spécialisation,  cherchent  davan¬ 
tage  à  s’instruire  dans  les  hôpitaux,  dispensaires 
et  cliniques.  Nombreux  sont  ceux  qui  suivent 
ies  cours  de  perfectionnement  avec  démonstra¬ 
tions  cliniques,  «  parce  qu’ils  en  sentent  le  be¬ 
soin,  et  qu’ils  trouvent  quelque  chose  à  puiser 
dans  ces  réunions  variées  ». 

•  Ainsi,  le  médecin  deviendra  plus  confiant 
en  lui-même  ;  il  perdra  son  complexe  d’infé¬ 
riorité.  Ses  malades  s’en  apercevront  et  retour¬ 
neront  à  lui  comme  par  le  passé  pour  ses  avis  et 
pour  ses  traitements.  Il  osera  estimer  par  lui- 
même  la  valeur  d’un  craquement  du  genou,  la 
signification  réelle  d’un  souffle  cardiaque  ;  il  dé¬ 
terminera  même  quelles  amygdales  doivent  être 
enlevées.  Il  est  possible  qu’il  aille  jusqu’à  faire 
tm  toucher  rectal,  et  qu’il  se  découvre  le  courage 
d'en  déduire  le  résultat,  enlevant  de  la  sorte  au 
médecin  consultant  une  de  ses  prérogatives  les 
plus  chères  et  une  de  ses  plus  fructueuses  sour- 


DE  FAMILLE 

ces  de  revenus.  Il  pourra  se  demander  alorspour- 
cfuoi  il  y  aurait  antagonisme,  et  non  pas  collabo¬ 
ration,  entre  le  spécialiste  et  ie  praticien  géné¬ 
ral,  entre  la  recherche  scientifique  et  la  prati¬ 
que  ?  En  effet,  la  spécialité  et  la  recherche  sont 
des  nécessités,  et  demeureront.  Il  en  sera  de 
même  du  praticien,  mais  seulement  lorsqu’il  en 
aura  de  nouveau  acquis  les  qualités  indispen¬ 
sables.  »  - 

Il  redeviendra  dès  lors  le  médecin  de  famille, 
dont  les  attributions  seront  les  suivantes  : 

«  1°  Médecine  préventive  et  familiale  ;  2°  Exa¬ 
mens  médicaux  périodiques  ;  3“  Médecine  d’ur¬ 
gence  ;  diagnostic  et  traitement  de  l’affection 
aiguë  et  chronique  à  son  début.  » 

«  Peut-être  sera-t-il  aussi  le  médecin  d’un 
groupe  auquel  seraient  confiés  les  malades  du  de¬ 
hors,  l’agent  de  liaison  entre  le  foyer  du  malade 
et  l’hôpital,  ou  le  bureau  du  spécialiste.  Ces 
fonctions  deviendront  siennes,  qu’il  pratique 
individuellement  ou  comme  membre  d’une  clini¬ 
que,  ou  s’il  est  pris  dans  le  mécanisme  compliqué 
qui  semble  être  bien  près  de  se  réaliser  de  la  mé¬ 
decine  socialisée,  ou  même  de  médecine  d’Etat. 

«  Un  praticien  compétent,  intègre,  avec  l’idéal 
de  la  médecine  comme  profession  et  non  un  com¬ 
merce,  avec  un  cerveau  bien  pourvu  de  connais¬ 
sances,  avecl’habileténécessaire  àl’applicàtion  de 
sa  science,  avec  la  connaissance  de  ses  limites, 
toujours  prêt  à  demander  l’aide  de  plus  expert 
en  cas  de  nécessité,  avec  un  jugement  sain  et  une 
observation  raffinée  par  l’expérience  de  la  clini¬ 
que  et  des  examens  anatomiques,  sera  capable 
de  redevenir  un  médecin  de  la  famille  ou  son  con¬ 
seiller.  llreprendra  tous  les  privilèges  traditionnels 
du  docteur  de  l’ancien  temps  ;  il  en  recevra  les 
mêmes  récompenses,  fruits  de  son  humanité,  de 
l’estime  générale,  de  son  rang  élevé  dans  la 
société,  de  la  confiance  et  de  l’affection  de  ses 
patients.  »  G.  Fischer. 
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h  EXERCICE  ILLÉGAL  PAR  LES  MASSEURS 
2„  A.  M.  G.  -  BONS  DE  PHARMACIE  SANS  ORDONNANCE.  DE  MÉDÉCIN 


Un  des  rôles  du  i(  Sou  Médical  »,  c’est  de  donner 
des  consultations  juridiques  précises  non  seule¬ 
ment  à  ses  adhérents,  mais  aussi  aux  présidents 
et  secrétaires  de  Syndicats.  Grâce  à  la  documen¬ 
tation  spéciale,  que  nous  avons  réunie  depuis  de 
nombreuses  années,  il  nous  est  facile  de  donner 
rapidement  les  précisions  nécessaires,  pour  que 
nos  confrères  puissent  mener  le  bon  combat. 

Aujourd’hui,  nous  sommes  consulté  pour  sa¬ 
voir  comment  faire  pincer  un  illégal,  qui,  sous 
prétexte  de  faire  du  massage,  se  livre  habituel¬ 
lement  à  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  au  plus 
grand  dam  de  la  santé  publique. 

En  même  temps,  il  nous  est  demandé  si  lé 
Conseil  général  d’un  département  peut  faire  des 
économies  de  consultations  médicales, enperinet- 
tant  aux  pharmaciens  de  délivrer  sans  ordon¬ 
nance,  certains  médicaments  pour  le  compte  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

Voici  la  lettre  de  notre  conf  ère  : 

le  Une  femme  s’est  établie  ici  comme  masseuse  et 
soigne  tout  avec  ses  massages,  jusqu’à  des  conjonc-  | 
tivites.  Elle  a  son  cabinet  avec  salon  d’attente,  reçoit 
tous  les  jours  et  sa  clientèle  est  très  nombreuse.  Elle 

ne  demande  pas  d’honoraires .  mais  elle  en 

accepte.  J’ai  signalé  le  fait  au  parquet,  qui  a  déclen¬ 
ché  une  information.  Mais,  alors  que  j’avais  signalé 
l’exercice  illégal  de  la  médecinè,  le  policier  chargé 
de  l’enquête  a  fait  dévier  l’affaire  en  escroquerie  ;  et 
là  c’était  l’échec  certain,  puisque  naturellement 
aucun  malade  n’accepterait  de  porter  plainte.  J’ai 
revu  le  Procureur  ;  il  m’a  dit  accepter  de  revenir  à 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  ;  mais  il  ne  croit  pas 
que  le  Tribunal  condamnera,  car  il  considérera  le 
massage  comme  une  manœuvre  libre,  indépendante 
de  l’exercice  de  la  médecine.  L’affaire  en  est  là.  La 
masseuse  a  pris  un  avocat  ;  nous,  nous  n’avons  rien 
fait  en  dehors  des  démarches  personnelles  que  j’ai 
effectuées  auprès  du  Juge  d’instruction  et  du  Procu- 

J’ai  profité  de  la  circonstance  pour  rappeler  à  mes 
confrères  le  Sou  Médical. 

Cette  Ligue  pourrait  nous  apporter  une  aide  finan¬ 
cière  efficace,  car  pour  nos  fonds  syndicaux,  avec  nos 
cotisations  dérisoires,  il  n’y  faut  pas  penser.  Si  vous 
pouvez  me  fournir  quelques  directives,  je  les  accep¬ 
terai  avec  reconnaissance,  car  malgré  tout  je  reste 
plein  de  bonne  volonté. 

2«  Notre  Conseil  général  a  créé  une  feuillepharma- 
ceutique  pour  les  assistés  médicaux  gratuits  leur 
permettant  s  de  se  procurer  quelques  médicaments 
simples  sans  passer  par  l’intermédiaire  du  médecin». 
Naturellement  nous  avons  dit  ce  que  nous  en  pen¬ 
sions.  Devons-nous  faire  plus  ?  Nous  vous  posons  la 
question. 


iîf  Je  n’ai  pas  le  texte  exact  de  la  délibération  du 
Conseil  général,  car  il  ne  m’a  pas  été  adressé.  Maisil 
reproduit  à  peu  près  leS  termes  de  la  lettre  du  Conseil¬ 
ler  général,  que  je  vous  remets  ci-joint  avec  ma  ré¬ 
ponse  (je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  nie 
renvoyer  ces  deux  pièees) . 

D'  M.  Vivier. 

COPIE 

Le  25  mars  1935, 

Le  Maire  de  Courbepine,  Conseiller  général 

à  Monsieur  le  Docteur  Vivier,  10,  rue  Saint -Louis, 
Evreux,  Président  du  Syndicat  des  médecins  de  l’Eure, 

Monsieur  le  Président, 

Au  cours  de  la  dernière  session  du  Conseil  général 
étant  avec  mes  collègues,  à  la  recherche  d’économies  à 
réaliser  dans  le  fonctionnement  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  j’ai  été  amené  à  envisager  là  création  d’ülle 
feuille  de  soins  pharmaceutiques. 

Dans  la  situation  actuelle,  un  assisté  qui  souffre  d’üh 
bobo  ou  d’un  malaise  insignifiants  et  qui  a  besoin  de  mé¬ 
dicaments  d’usage  courant  tels  que  teinture  d’iode, 
alcool,  gaze  â  pansement  coton  hydrophile,  chiendent,  til- 
leul,  huile  de  ricin,  etc. . . ,  est  Obligé  pourle's  obtenir,  de 
demander  d’abord  une  consultation  médicale  ? 

Considérant  qu’il  y  a  là,  des  économies  sérieuses  à 
'  réaliser,  j’étudie  la  possibilité  de  créer  une  feuille  spéciale 
qui  permette  à  un  assisté  de  recevoir  d’un  pharmacien 
des  médicaments  de  peu  d’importance  ou  objets  de 
pansement,  sans  ordonnance  de  médecin. 

Il  reste  bien  entendu  que  ceS  feuilles  seralentlmpri- 
mées  de  telle  façon  qu’une  case  serait  réservée  au 
pharmacien,  afin  de  lui  permettre,  s’il  le  jugeait  utile, 
d’émettre  un  avis  et  de  demander  une  visite  médicale. 

Je  sais  que  les  médecins  se  plaignent  souvent  d’être 
dérangés  par  des  assistés  qui  n’ont  que  des  malaisés 
insignifiants,  aussi  je  pense  que  le  Corps  médical,  ne 
verra  aucun  inconvénient  à  cette  nouvelle  règlementa¬ 
tion  qui,  d’autre  part,  me  paraît  de  nature  à  alléger  sé¬ 
rieusement  le  budget  départemental. 

La  liste  des  médicaments  pouvant  être  délivrés 
par  les  pharmaciens  pourrait  être  établie  par  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  par  exemple  qui  pourrait,  en  outre, 
approuver  les  mesures  de  contrôle  et  de  répression  :afin 
d’éviter  tous  abus. 

Je  vous  serais  reconnaissant,  Monsieur  le  President 
de  vouloir  bien  me  faire  connaître  votre  opinion  sur 
cette  question. 

En  attendant  le  plaisir  de  vous  lire,  je  vous  prie  de 
recevoir.  Monsieur  le  Président,  la  meilleure  expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  les  plus  respectueux  et  dévoués. 

Le  27  mars  1936, 


Monsieur  le  Conseiller  général,' 

La  mesure  qUe  vous  préconisez  à  déjà,  à  ^plusieurs 
reprises  été  proposée  et  étudiée.  Chaque  fois,  je  1  ai  v  e 
abandonnée,  les  Commissions  finissant  par  lui  trouver 
plus  d’inconvénients  que  d’avantages.  Déjà  la  simp  e 
confection  des  produits  ainsi  autorisés  est  bien  dittc ne 
à  établir  :  certains  pîoduits  comme  la  Vulgaire  teiM 
d’iode,  peuvent  avoir  leurs  dangers  ;  une  cuiller  d  hune 
de  ricin  en  cas  d’appendicite  peut  provoquer  la  Bdrt' 
D’autres  produits  comme  l’alcool,  sont  d’un  prix  eie  i 
souvent  recherchés  par  les  malades  ;  et  il  nous  awi 
constamment  d’en  refuser  ou  au  moins  d’en 
la  délivrance.  Je  ne  parle  pas  du  coton  hydrophile,  q 
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les  malades  n’ayant  pas  à  te  payer,  ont  tendance  à  uti¬ 
liser  à  tous  propos 

Ces  inconvénients  seront-ils  compensés  par  des  avan¬ 
tages  au  moins  équivalents  ?  Sans  hésiter  je  réponds 
moni.  Il  fut  un  temps  en  effet,  ou  les  feuilles  de  mala¬ 
die  étaient  délivrées  avec  la  plus  grande  facilité  et  où 
nous  voyions  des  assistés  nous  consulter  uniquement 
pour  avoir  un  paquet  de  coton.  Mais  il  n’en  est  plus  ainsi 
etil  est  certain  que  les  feuilles  d’assistance  sont  délivrées 
maintenant  beaucoup  plus  judicieusement.  Cet  abus 
que  nous  voyions  autrefois,  nous  ne  le  voyons  plus 
jamais  maintenant. 

Je  suis  donc  absolument  convaincu  que  la  mesure  que 
vous  proposez  aboutira  à  un  résultat  diamétralement 
opposé  à  celui  que  vous  recherchez  :  vous  aurez  cer¬ 
tainement  une  dépense  pharmaceutique  importante 
supplémentaire,  et  vous  n’aurez  sans  doute  pas  éco¬ 
nomisé  vingt  actes  médicaux  dans  l’année.  Cette  con¬ 
viction  nous  oblige  à  faire  sur  la  proposition  les  plus 
expresses  réserves. 

Veuillez,  Monsieur,  croire  à  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  les  plus  distingués. 

Dr  Vivier, 

Président  du  Syndicat  médical 
de  l’Eure. 

Réponse 

Comme  vous,  je  regrette  que  les  membres  de 
votre  Syndicat  ne  fassent  pas  tous  partie  du 
Sou  Médical  parce  que  nous  n’aurions  pas  hésité 
àlaire  entièrement  les  frais  de  procès  pour  vous 
débarrasser  de  votre  masseuse. 

Néanmoins,  je  suis  à  votre  disposition  pour  de¬ 
mander  au  Sou  Médical  de  prendre  à  sa  charge  la 
quote-part  correspondant  au  nombre  de  mem¬ 
bres  de  votre  Syndicat  qui  font  partie  du  Sou. 
D’autre  part,  je  reste  disposé  à  vous  donner  tous 
les  renseignements  d’ordre  juridique  dont  vous 
pourriez  avoir  besoin. 

Exercice  illégal  par  un  masseur 

Ceci  étant  posé,  le  masseur  qui  détient  même 
le  diplôme  créé  par  le  décret  de  1922,  ne  peut 
exercer  le  massage  cfue  sous  la  surveillance  et  la 
direction  suivie  d’un  docteur  en  médecine.  Com¬ 
mettrait  un  délit  d’exercice  illégal  comme  pre¬ 
nant  part  habituellement  ou  par  une  direction 
suivie  au  traitement  des  maladies,  le  masseur  qui 
exercerait  des  massages  dans  un  but  curatif  sans 
que  le  malade  ait  été  au  préalable  examiné  par 
un  docteur  en  médecine  et  sans  que  ce  praticien 
ait  conseillé  par  ordonnance  écrite  le  nombre 
et  la  durée  des  massages.  Certes,  le  massage  «hy¬ 
giénique  »  consistant  par  exemple  dans  une  cure 
d’amaigrissement  ou  dans  l’effacement  des  ridés 
du  visage  peut  être  déclaré  licite,  si  ces  massages 
sont  faits  dans  un  but  de  pure  hygiène  et  non 
pour  guérir  une  maladie  quelconque. 

Ainsi  en  a  décidé  la  jurisprudence  et  j’ai  de 
nombreuses  décisions  par  lesquelles  la  Cour  de 
cassation,  les  Cours  d’appel  et  Tribunaux  cor¬ 
rectionnels,  ont  condamné  des  masseurs  pour 
exercice  illégal. 


Je  tiens  ces  documents  à  votre  disposition  si 
vous  pensez  en  avoir  besoin  pour  poursuivre 
votre  affaire.  En  tout  cas,  et  d’une  manière  pra¬ 
tique,  je  ne  vous  donne  le  conseil  de  poursuivre 
votre  masseuse  que  si  vous  avez  la  quasi-assu¬ 
rance  d’obtenir  une  condamnation  ;  sinon  vous 
lui  feriez  une  réclame  gratuite,  car  elle  se  po¬ 
serait  en  victime  de  la  jalousie  du  Corps  médical. 

Puisque  les  frais  vous  arrêtent  en  cette  ques¬ 
tion,  vous  pouvez  obtenir  l’appüi  du  Sou  Médical 
au  prorata  du  nombre  de  vos  membres  qui  adhè¬ 
rent  à  cette  Ligue  professionnelle.  Vous  pourrez 
également  demander  aide  et  assistance  à  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  qui,  certaine¬ 
ment,  doit  prévoir  dans  son  budget  une  somme 
suffisante  pour  soutenir  les  Syndicats  adhérents 
qui  veulent  supprimer  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 

Feuille  pharmaceutique  pour  assistés  médicaux 
gratuits 

J’approuve  entièrement  les  termes  de  votre 
réponse,  en  ce  qui  concerne  les  assistés  médi¬ 
caux  gratuits  et  pour  appuyer  vos  observations 
au  point  de  vue  juridique,  j’ajoute  qu’il  existe  un 
article  32  dans  la  loi  du  21  Germinal  an  XI 
sur  l’exercice,  de  la  pharmacie,  ainsi  conçu  :  «  Les 
pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  de 
préparations  médicinales  ou  certains  composés 
quelconques  que  d’après  prescription  qui  en 
sera  faite  par  des  docteurs  en  médecine  ou  par 
des  officiers  de  santé  et  sur  leur  signature  ». 

Donc,  l’intention  qu’à  le  Conseiller  général 
de  proposer  la  délivrance  de  médicaments  sim¬ 
ples  sans  ordonnance  de  médecin,  conduit  à  la 
violation  de  la  loi  de  Germinal  précitée  et  de 
celle  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la 
médecine.  Je  sais  bien  que,  dans  la  pratique  cou- 
ante,  le  pharmacien  ne  se  gêne  pas  pour  vendre 
t  débiter  à  tous  venants,  toutes  sortes  de  dro¬ 
gues  sans  ordonnance  de  médecin;  mais  cette 
to'érance  ne  saurait  abroger  les  termes  précités 
de  la  loi  de  Germinal,  et  tous  les  pharmaciens  de 
France  encourent  le  risque  d’être  poursuivis  cor¬ 
rectionnellement. 

Quant  à  la  loi  du  30  novembre  1892,  elle  dési¬ 
gne  en  son  article  16  :  «  qu’exerce  illégalement  la 
médecine,  toute  personne  qui  non  munie  des  ti¬ 
tres  requis  par  la,  présente  loi  prendra  part  habi¬ 
tuellement  ou  par  une  direction  suivie  au  traite¬ 
ment  des  maladies  ».  Le  lait  pour  un  pharma¬ 
cien  de  débiter  des  médicaments  sans  ordonnance 
de  médecin  le  conduit  donc  :  d’une  part,  à  être 
poursuivi  correctionnellement  pour  infraction  à 
la  loi  de  Germinal,  et  d’autre  part,  pour  violation 
de  la  loi  de  1892. 

Dr  Paul  Boudin. 
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IEB  MYTHOMANES  W 

L’homme  qyi  voulait  être  roi  d’Arauconie  et  la  jeune  fille  candide 
qui  désirait  épater  se§  çontempQraines 


Nous  8VPn§  tou5  côtoyé  clans  notre  ejcistence 
des  individus  uyant  les  apparences  d’une  santé 
psychique  normale,  et  même  considérés  par  le 
puhlic  comme  des  sujets  brillants,  pourvus  des 
plus  riches  dons  intellectuels •'  Cependant,  si 
nous  avions  pU  les  suivsre  dans  leur  intimité, 
familiale,  nous  aurions  eu  parfois  la  surprise 
de  constater  que  ces  individus,  soi-disant  nor¬ 
maux  ou  exceptionnels,  n’étaient  en  réalité  que 
des  déséquilibrés,  animés  de  mauvais  instincts, 
incapables  d’un  travail  régulier  et  continu, 
véritables  fléaux  pour  leur  entourage.  Prison¬ 
niers  d’une  imagination  qui  extravague,  il  leur 
manque  en  effet,  ce  que  le  Docteur  Bérillon  a 
appelé  Veuphronie,  c’est-à-dire  la  faculté  de 
contrôle  cérébral  qui  nous  informe  de  ce  qu’il 
faut  faire  ou  ne  pas  faire. 

Les  mpiftomunes peuvent  être  rangés  dans  celte 
catégorie,  car  ce  sont  des  dyshafmoniques,  évo¬ 
luant  sur  les  frontières  de  la  maladie  mentale,  à 
lamercid’unincidentquipeutles  conduireunjour 

dans  les  Asiles  ou  devant  les  Tribunaux, 

D’après  la  définition  d’un  éminent  psychiatre, 
le  Docteur  Dupré,  la  mythomanie  est  la  tendance 
pathologique,  plus  ou  moins  volontaire  ou  cons¬ 
ciente,  au  mensonge  et  à  la  création  de  fables 
imaginaires. 

Cette  prédisposition  est  inscrite  dans  notre 
atavisme  car  l’enfant  est  un  mythomane  phy¬ 
siologique,  Dupré  le  compare  à  un  être  primitif 
arrivant  au  monde  avec  le  dépôt  ancestral  des 
peurs  et  des  étonnements  qui  assaillirent  l’hu¬ 
manité  au  contact  d’un  univers  mystérieux  et 
redoutable.  Il  est  craintif  parce  que  toutes  ses 
aspirations  se  dirigent  vers  le  désir  de  vivre.  Il 
esi  curieux  parce  que  tout  lui  est  inconnu.  C’est 
l’âge  des  contes  de  Perrault  et  des  récits  mer¬ 
veilleux,  qu’il  écoute  d’une  oreille  anxieuse  et 
attentive  jusqu’au  jour  où  le  temps  et  de  cuisan¬ 
tes  expériences  l’enfermeront  da.ns  les  limites 
d’une  réalité  objective.  Cet  apprentissage,  l’hom¬ 
me  le  fera  d’àiUeurs  sa  vie  entière,  car  la  vieil¬ 
lesse  résume  tous  les  enseignements  du  passé. 

Si  nous  en  croyons  le  grand  écrivain  améri¬ 
cain  Jack  London,  cette  tendance  à  la  fabulation 
existe  aussi  chez  les  bêtes,  et  je  ne  puis  résister 
au  plaisir  de  vous  lire  quelques  passages  de  son 
beau  livre  «  Croc-Blanc  »  où  il  raconte  les  pre¬ 
miers  étonnements  du  louveteau  dans  sa.  recher¬ 
che  du  monde  extérieur. 


(1)  Conférence  faite  à  la  salle  de  théâtre  du  Casino 
municipal  de  Nice. 


Vous  savez  que  la  mère  louve,  pendant  qu’elle 
s'en  allait  chasser  au  dehors,  lui  avait  défendu 
de  sortir  de  la  caverne  où  il  était  enfermé.  Tant 
par  soumission  pour  sa  mère  que  par  une  crainte 
imprécise,  qui  lui  venait  d’un  atavisme  lointain 
à  travers  des  milliers  et  des  milliers  de  vies,  il 
se  tenait  donc  éloigné  de  l’ouverture  de  la  tanière 
qui  demeurait  pour  lui  un  mur  hlanç  de  lumière, 

Puis,  un  beau  jour,  poussé  par  la  eurioslté’ 
et  le  désir  de  vivre,  il  va  à  sa  rencontre  et  alors  : 

«  Différent  des  autres  murs  dont  il  avait  fait 
«'  l’expérience,  le  mur  de  lumière  semblait  rece- 
«  1er  devant  lui,  à  mesure  qu’il  en  approchait. 
«•  Nulle  surface  dure  ne  froissait  le  tendre  petit 
«  museau  qu’il  avançait  prudemment.  La  sub- 
«  stance  du  mur  semblait  perméable  et  bien- 
veillante.  Il  entrait  dedans,  il  se  baignait  dans 
«  la  matière. 

«  Il  en  était  tout  confondu.  A  mesure  qu’il 
«  rampait  à  travers  ce  qui  lui  avait  paru  une 
«  substance  solide,  la  lumière  devenait  plus 
«  luisante.  La  crainte  l’incitait  à  revenir  en 
!<  arrière,  mais  la  poussée  de  vivre  l’entraînait 
«  en  avant.  Soudain,  il  se  trouva  an  débouché 
«  de  la  caverne.  Le  mur  derrière  lequel  il  s’iroa- 
a  ginait  captif  avait,  sauté  devant  lui  et  reculé  à 
«  ITnflni. , ,  Automatiquement,  ses  yeux  s’ajus¬ 
te  tèrent  à  la  clarté,  et  mirent  au  point  la 
«  vision  des  objets  dans  la  distance  accrue.  Et 
«  non  seulement  le  mur  avait  glissé  devant  ses 
«  yeux,  mais  son  aspect  s’était  modifié.  C’était 
«  maintenant  un  mur  tout  bariolé,  se  composant 
«  des  arbres  qui  bordaient  le  torrent,  de  la 
«  montagne  opposée  qui  dominait  les  arbres  et 
«  du  ciel  qui  dominait  la  montagne. 

«  Une  nouvelle  crainte  s’abattit  sur  le  louve- 
«  tean,  car  tout  ceci  était  encore  plus  du  terrible 
«  inconnu.  S’accroupissant  sur  le  bord  de  la 
«  caverne,  il  regarda  le  monde.  Ses  poils  se  dres- 
«  salent  et  devant  cette  hostilité  qu’il  soupçon- 
«  na.it,  ses  lèvres  contractées  laissèrent  échapper 
«  un  grognement  féroce  et  menaçant.  De  sa 
«  petitesse  et  de-  sa  frayeur,  il  jetait  un  défi  a 
«  l’immense  Univers.  » 

J’arrête  ici  ma  citation  ;  mais  si  vous  conti¬ 
nuez  la  lecture  du  chapitre,  vous  connaîtrez  les 
mésaventures  de  la.  bête  et  comment  toutes  ses 
interprétations  romanesques  du  monde  exté¬ 
rieur  furent  vivement  rabrouées  par  les  durs 
contacts  de  la  réalité. 

Chez  le  mythomane  pathologique,  bien  qu  i 
ne  croie  guère  à  sa  construction  imaginaire,  a 
correction  ne  se  fait  plus  par  suite  de  la  persis- 
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tance  de  l’activité  mythique  infantile.  I.es  in¬ 
ventions  de  ces  malades  sont  quelquefois  d’une 
grande  pauvreté  intellectuelle,  mais  elles  peu¬ 
vent  aussi  être  bien  organisées  et  donner  lieu 
à  des  aventures  extraordinaires  ou  à  des  drames 
douloureux,  ainsi  que  nous  allons  le  montrer 
par  deux  exemples  historiques  empruntés  à  la 
vie  sociale  de  notre  pays  :  «  L’Jiomme  qui  voulut 
être  roi  d’Araucanie  »  et  «  la  jeune  fille  candide 
qui  désirait  épater  ses  contemporaines  ». 

la  fin  du  mois  de  juin  1858,. un.  jeune  homme 
s’embarquait  à  Soupthampton  sur  un  paquebot 
anglais  à  destination  du  Chili.  Il  avait  33  . ans, 
une  belle  stature,  le  front  vaste  encadré  par 
une  forêt  de  cheveux  noirs  et  illuminé  par  des 
yeux  qui  brillaient  d’un  éclat  singulier  sous  des 
arcades  sourcillières  profondes  et  ombragées.  Il 
s’appelait  Orllie-Antoine  de  Touneus,  natif  de 
La  Chaise,  commune  de  Chourgnac,  dans  le 
Périgord,  où  il  exerçait  le  paisible  m.étier 
d’avoué, ce  qui  n’aurait  pas  dû  leprédi.sposer  aux 
aventures.  Mais,  dans  son  enfance,  il  avait  lu  les 
récits  mirifiques  des  voyageurs  qui  exploraient 
les  nouveaux  mondes,  et,  notamment,  le  poème 
d’Alonsp  de  Ercilla,  l’Araucana,  qui  chantait 
les  luttes  épiques  entreprises  par  les  Espagnols 
du  Cbili  pendant  plus  d’un  siècle  contre  les 
Araucans  et  Patagons,  Indiens  d’une  indépen¬ 
dance  farouche  qui  combattaient  à  cheval,  armés 
delà  lance  et  de  laques,  terrible  engin  constitué 
par  trois  masses  de  plomb  réunie»  par  trois  cor¬ 
des  et  qu’ils  lançaient  avec  adresse  contre  les 
jambes  de  l’ennemi  ou  de  son  cheval.  Et  c’est 
ainsi  qu’un  jour,  entraîné  par  la  folle  du  logis,  il 
s’élança  sur  les  traces  des  conquistadores. 

Débarqué  à  Coquimbo  le  22  août,  il  se  mit 
incontinent  à  organiser  les  préparatifs  de  sa 
mission,  à  apprendre  l’espagnol  et  à  recueillir 
toutes  sortes  de  renseignements  d’ordre  géo-  , 
graphique,  politique  et  commercial  sur  l’Arau- 
cauie.  Cette  dernière,  cfui  s’étendait  du  Biobio, 
rivière  de  la  Conception,  au  Nord,  à  la  rivière  du 
Valdivia  au  Sud,  comportait,  d’après  notre 
voyageur,  quatre  provinces  ;  les  Araucaniens 
proprement  dits  sur  les  bords  du  Pacificpie, 
les  Hüilliches  au  sud  des  Araucans,  les  Mou- 
louches  plus  connus  sous  le  nom  de  Patagons,  au 
nord  des  Hüilliches,  et  des  Penguenches  à  l’est 
des  .Moulouches.  Ces  peuplades  vivaient  en  tri¬ 
bus  commandées  par  des  caciques  et  en  état  de 
guerre  perpétuel. La  justice  elle-même  se  rendait 
sur  les  étriers,  la  lance  au  poing. 

En  l’année  1860,  une  idée  grandiose  et  baro¬ 
que  germa  dans  l’esprit  de  M.  de  Tournens!  Pour¬ 
quoi  ne  pas  profiter  des  dissensions  qui  jetaient 
Chiliens  et  Araucans  les  uns  contre  les  autres 
pour  se. faire  proclamer  roi  du  pays  et  l’annexer 
à  la  métropole  française.  Après  avoir  entretenu 
des  relations  amicales  avec  le  cacicque  Magnil,  il 
se  décide  à  aller  le  trouver  et.  Un  beau  jour,  il 


franchit  la  frontière  araucanienne  avec  son 
domestique  Rosales  cfui  s’était  engagé  à  le  ser¬ 
vir,  moyennant  la  promesse  d’une  somme  de 
50  piastres.  Mais,  en  cours  de  route,  ayant  appris 
la  mort  de  Magnil,  il  oblique  vers  le  Sud  et  se 
fait  conduire  à  la  demeure  de  son  «uccesseur  ,  le 
cacique  Guentucol,  de  l’autre  côté  de  la  rivière 
Quille  du  Salto. 

Après  une  pause  sur  la  rive  gauche  du  Renaico, 
M.  le  Tounens  fit  route  sur  Caiiglo  oû  il  rencon¬ 
tra  le  cacique  Leviou,  chez  un  indigène  espa- 
gnolisé  de  la.  tribu,  du  nom  de  Lorenzo  Lopez. 
La  conversation  fut  longue  et  animée.  Notre 
compatriote  tâte  le  terrain  et  ne  se  livre  qu’avec 
prudence.  Puis  il  lâche  le  gros  morceau  :  il  est 
.venu  chez  les  Araucans  en  ami  véritable  et  sin¬ 
cère,  ne  désirant  que  leur  bonheur.  Les  Indiens 
sont  des  guerriers  valeureux,  mais  ils  vivent  en 
mésintelligence,  ce  qui  cause  leur  faiblesse.  Il 
faut  qu’ils  s’unissent,  qu’ils  constituent  une 
nation  indépendante,  de  manière  à  résister  aux 
empiètements  du  Chili  qui  ne  leur  permet  même' 
pas  de  fonder  des  établissements  de  l’autre  côté 
de  Biobio,  la  frontière  sacrée  léguée  par  les 
ancêtres.  Pour  cela,  toutes  les  forces  des  tribus 
doivent  être  concentrées  dans  les  mains  d’un 
seul,  capable  d’introduire  dans  le  pays  les  for¬ 
mules  bienfaisantes  de  la  civilisation  moderne. 
Et,  carrément,  il  s’offre  à  être  le  pasteur  du 
Commonv-ealth  en  perspective,  le  roi  des  Arau¬ 
caniens  et  Patagons.  La  forme  royale  du  gou¬ 
vernement  lui  paraît  préférable  à  la  forme  répu¬ 
blicaine,  car,  dit-il  dans  l’avant-irropos  de  la 
relation  de  son  avènement  au  trône,  les  «  Arau¬ 
caniens  ont  gardé  bon  souvenir  de  la  royaliste 
Espagne,  scrupuleuse  observatrice  des  traités 
conclus  avec  leurs  pères,  et  pour  qui  le  mot  de 
République,  par  le  fait  du  Chili,  est  devenu 
synonyme  de  déloyauté  »  (1). 

La  réunion  se  termine  aux  cris  de  ;  «  Vive  l’U¬ 
nion  detoutes  les  tribus,  sous  un  même  chef  etun 
même  drapeau  1  »  En  ajoutant  de  manière  à  ne 
pas  trop  alarmer  les  susceptibilités  chiliennes  ; 
«  Vive  la.  paix  avec  le  Chili  !  »  Puis  le  cacique 
expédia  douze  mocetons,  —  courriers  chargés  de 
messages  verbaux  —  aux  quatre  coins  de  ses 
domaines  pour  colporter  la  grande  nouvelle. 

Le  lendemain,  une  centaine  de  cavaliers 
indiens,  les  caciques  à  leur  tête,  se  trouvaient 
réunis  sur  les  lieux  pour  ytenir  assemblée  géné¬ 
rale.  .Après  avoir  tournoyé  trois  fois  en  caraco¬ 
lant,  le  poncho  au  vent,  ainsi  cjue  l’exigeait  le 
cérémonial,  ils  se  formèrent  en  carré  autour  de 
M.  de'I'oanens.  11  s’ensuivit  un  nouveau  discours, 
des  acclamations  enthousiastes  et  une  remise  de 
pavillons  tricolores  aux  caciques  Leviou  et 


(1)  Orllie-.Antoine  Pq  roi  d’Araucanie  et  de  Pata¬ 
gonie,  son  avènement  au  trôneet  sa  captivité  au  Chili. 
I.ibrairie  de  Thévelin,  Paris,  186.3. 


2716 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


39  _  29  —  IX  -  35 


Peoucon,  représentant  de  Guentucol.  Alors,  les 
cris  de  «  Vive  le  roi  »  retentirent.  Et  ainsi  fut 
sacrée  Majesté  —  sous  le  nom  de  Orllie 
Antoine  P',  l’ex-avoüé  du  Périgord.  Celui-ci  n'en 
fut  pas  autrement  ému,  et  comme  il  s’aperçut 
qu’en  l’acclamant  ses  sujets  gardaient  leur  cha¬ 
peau  sur  leur  tête,  il  leur  fit  poliment  observer 
que,  toutes  les  fois  que  son  no  m  serait  prononcé,  il 
serait  désormais  convenable  de  se  découvrir  ou 
tout  au  moins  de  lever  la  main  droite  en  signe  de 
respect. 

Après  quoi.  Sa  Majesté  rendit  le  décret  sui¬ 
vant  : 

Nous,  prince  Orllie-Antoine  de  Tounens, 

Considérant  que  l’Araucanie  ne  dépend  d’au¬ 
cun  autre  Etat,  qu’elle  est  divisée  par  tribus  et 
qu’un  gouvernement  central  est  réclamé  tant 
pour  l’intérêt  particulier  que  pour  l’intérêt 
général, 

Décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1®^.  —  Une  monarchie  constitutionnelle 
et  héréditaire  est  fondée  en  Araucanie  ;  le  prince 
Orllie-Antoine  de  Tounens  est  nommé  roi. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  le  roi  n’aurait  pas  de 
descendants,  ses  héritiers  seront  pris  dans  les 
autres  lignes  de  sa  famille,  suivant  l’ordre  qui 
sera  établi  ultérieurement  par  une  ordonnance 
royale. 

Arl.  3.  —  Jusqu’à  ce  que  les  grands  corps  de 
l’Etat  soient  constitués,  les  ordonnances  royales 
auront  force  de  loi. 

Arf.  4.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d’Etat, 
est  chargé  des  présentes. 

I-'ait  en  Araucanie,  le  17  novembre  1860. 

Signé  ;  Orllie-Antoine 
Le  ministre  d’Etat  au  département 
de  la  Justice  : 

Signé  :  F.  DesfonttAnes. 

Ce  Desfontaiiies  étaîtpourlemomeiitle  maître 
Jacques  ministériel  de  Sa  Majesté,  car  il  repré¬ 
sentait  à  lui  seul  tous  les  départements  d’Etat. 

Les  bases  de  la  Cmstitution  araucanienne 
étaient  les  suivantes  ; 

1®  Un  rai,  suivant  i’ordre  héréditaire  ; 

2"  Des  ministres  dépendant  du  roi  seul  ; 

3®  Un  Conseil  du  royaume,  formé  par  les 
notabilités  du  pays  ; 

4“  Un  Conseil  d’Etat,  rédigeant  les  projets 
de  ’oi  et  les  défendant  devant  le  Corps  légi,slatif 
conjointement  avec  les  ministres  chargés  de 
prendre  la  parole  au  nom  du  Gouvernement  ; 

3®  Un  corps  législatif  nommé  par  le  suffrage 
universel,  discutant  et  votant  les  lois. 

Chacun  devait  contribuer  aux  charges  de 
l’Etat  proportionnellement  à  ses  ressources, 
moj'cnnant  quoi  on  lui  garantissait  la  liberté  et 
l’égalité  devant  la  loi. 

Afin  de  s’assurer  une  publicité  convenable. 


Orliie-Antome-I®'’  envoya  copie  de  ses  lettres 
patentes  aux  journaux  le  Mercure  de  Ycdparaiso, 
le  Ferro-Carrit  et  la  Reuue  Catholique  de  San¬ 
tiago,  et  les  notifia,  comme  il  convient,  an  Pré¬ 
sident  de  la  République  du  Chili. 

«  Excellence, 

(£  Nous,  Orllie-Antoine  F',  par  la  grâce  de 
«  Dieu,  roi  d’Araucanle,  avons  l’honneur  devons 
«  faire  part  de  notre  avènement  au  trône  guenons 
«  venons  de  fonder  en  Araucanie. 

«  Nous  prions  Dieu,  Excellence,  qu’il  vous 
«  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

»  Fait  en  Araucanie,  le  17  novembre  1860. 

Signé  :  Orllie-Antoine  1<>'.  > 

Ces  dépêches  expédiées,  il  reçoit  la  nouvelle 
que  les  Patagons  se  rallient  à  sa  cause.  Aussitôt 
il  se  rassied  à  son  bureau  et  la  plume  à  la  main, 
sans  perdre  de  tenips,  il  annexe  la  Patagonie  à 
son  royaume,  dans  les  formes  et  conditions  énon¬ 
cées  dans  l’ordonnance  du  17  novembre. 

Avec  une  tranquillité  souriante  et  impertuba- 
ble,  sans  coup  férir,  l’avoué  périgourdin  avait 
conquis  à  la  métropole  française  toute  l’extré¬ 
mité  sud-amérique  qui  plonge  vers  la  Terre  de 
Feu  et  deux  fois  vaste  comme  la  France. 

Mais  ce  devait  être,  hélas  !  une  royauté  éphé¬ 
mère,  car  il  manquait  à  notre  aventurier  le  nerf 
de  la  guerre,  cette  fameuse  cavalerie  de  Saint- 
Georges  qui,  seule,  peut  maintenir  les  amitiés  en 
défaillance.  Les  chefs  indiens  attendaient  tou¬ 
jours,  mais  en  vain,  la  manne  promise  pour  lever 
l’étendard  de  la  révolte.  Pendant  neuf  mois,  de 
Valparaiso,  où  il  s’était  retiré.  Sa  Majesté  Patago* 
araucanienne  lance  vers  la  patrie  lointaine  des 
appels  de  fonds  désespérés.  Mais  en  France,  on 
fait  des  gorges  chaudes  de  l’aventure  (Ij  et, 
chose  qui  l’ulcère  plus  que  tout,  c’est  un  journal 
de  son  pays,  le  Périgord,  qui  lui  décoche  les 
premiers  quolibets.  Songez  donc,  un  avoué  passé 
par  un  tour  d’escamotage,  à  l’état  de  roi  1  II 
rappelle  les  leçons  de  l’histoire,  la  perte  de  la 
Louisiane  et  du  Canada,  due  à  l’incurie  des  gon- 
vemements.e  Qu’est-ce,  s’écuie-t-il,  en  comparai¬ 
son  d’une  contrée  comprenant  425  lieues  de 
côtes  sur  l’Atlantique,  presque  autant  sur  le 
Pacifique,  double  de  ia  Ftance,  d’une  rare  ferti¬ 
lité,  riche  en  pâturages  et  en  minerais  de  tontes 
sortes. . .  enfin  le  point  de  départ  d’une  colonie 
française  î  »  Voilà  le  mot  prononcé  et  il  est  à 
retenir,  car  il  serait  facile  de  citer  des  exemples 
montrant  que,  dans  la  conquête  de  plusieurs  de 
nos  possessions  d’outre-mer,  la  Métropole  ne 
s’est  laissé  faire  que  contrainte  et  forcée  par  nos 
explorateurs  ou  missionnaires  aventureux  qui 


(1)  Cependantjil  convient  de  signaler  qu’nn  Français 
prît  sa  défense  dans  une  lettre  adressée  an  Temps  le 
23  septembre  186t. 
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,  avaient  déjà  planté  en  terre  lointaine  le  pavillon 
fleurdelyse  ou  tricolore'.  N’est-ce  pas  un  évêque, 
Mgr  Pigneau  de  Behaine,  qui  amorça  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XVI,  et  malgré  l’indifférence  des 
bureaux  de  la  Marine,  la  conquête  de  l’ Indochine. 

Rebuté  et  la  bourse  vide,  mais  non  découragé, 
Orllie-Antoine  pr  résolut  de  regagner  ses  Etats 
d’Araucanie  pour  aller  faire  ratifier  son.  élection 
par  les  populations  indépendantes  du  Sud.  Il 
partit  avec  quelques  lettres  d’introÿuction  pour 
des  compatriotes  habitant  la  Conception,  Angeles 
etNacimiento.  Il  arriva  dans  cette  dernière  ville 
le  19  décembre  1861.  La  personne  à  laquelle  il 
était  adressé  était  absente,  mais  sa  femme  lui 
réserva  bon  accueil  et  lui  fit  donner  l’hospitalité 
chez  un  ami,  M.  Lorenzo  Leiton.  Devant  lui  et 
le  gouverneur  Faes,  il  expose  librement  ses 
projets  afin  de  montrer  qu’il  n’avait  nullement 
l’intention  de  conspirer  contre,  le'  gouvernement 
chilien. 

Mais  ce  dernier,  dont  l’autorité  n’était  respec¬ 
tée  que  grâce  aux  divisions  des  chefs  indiens, 
avait  commencé  à  prendre  ombrage  des  algara¬ 
des  de  M.  de  Tounens  qu’il  avait  d’abord  con¬ 
sidéré  comme  un  roi  de  carnaval.  L’affaire 
menaçant  de  prendre  tournure  sérieuse,  il  réso¬ 
lut  de  lui  tendre  un  guet-apens. 

Sa  Majesté  continuait  sans  méfiance  sa  tour¬ 
née  royale,  se  faisant  acclamer  à  Ganglo,  le  jour 
de  Noël,  par  les  caciques  Leviou  et  Melin,  à  Qii.i- 
cheregüa  par  Millavil,  à  Traguiu  par  Guentucol 
et,  le  5  janvier  1862,  elle  se  mettait  en  route  avec 
son  domestique  Rosalespour  rejoindre  le  cacique 
Tintre  à  Angol,  lorsque  Rosales  le  trahit.  Au  lieu 
de  diriger  son  maître  sur  Angol,  il  le  conduit  à 
Malleco  où  il  est  appréhendé  par  des  soldats 
chiliens.  Dépouillé  de  ses  armes,  papiers  et 
elîets,  il  est  emprisonné  à  Angeles. 

Sa  prison  est  une  vaste  salle  de  11  mètres  de 
lohg  sur  7  mètres  de  large,  humide  et  glaciale.  Le 
battant  d’une  porte,  sur  lequel  ilavait  jetéson 
matelas  de  voyage,  lui  sert  de  lit.  Il  se  lamente 
cloué  sur  son  grabat  par  la  maladie,  une  dysen¬ 
terie  compliquée  probablement  d’accès  palustres, 
car  il  avait  de.s  frissons  et  des  transpirations 
abondantes.  Il  proteste  auprès  du  Consul  de 
France  de  Santiago,  le  vicomte  de  Cazotto  .  Pen¬ 
dant  ce  temps,  son  procès  s’instruit  devant  les 
juges  d’Angeles  qui  finissent  par  se  déclarer 
incompétents  le  4  février  1862.  Mais  la  Cour 
d’appel  de  la  Conception  casse  l’arrêt.  Enfin, 
un  beau  jour.  Sa  Majesté  Orllie-Antoine  P”,  las 
de  souffrir  et  désireux  de  respirer  l’air  du  large 
scie  les  barreaux  de  sa  fenêtre  et  tente  de  s’éva¬ 
der  à  la  nage.  Repris  et  incarcéré,  la  Cour  de 
Santiago  finit  par  le  déclarer  irresponsable  par 
suite  de  troubles  mentaux  et,  sur  la  demande  du 
représentant  de  la  France,  il  est  autorisé  à 
quitter  le  Chili. 

Dès  sou  retour  à  Paris,  Sa  Majesté  tombée. 


qui  a  élu  domicile  à  l’hôtel  de  Tours,  près  de  la 
Bourse,  adresse  une  protestation  solennelle  à 
tous  les  Etats  civilisés  et  fait  appel  encore  une 
fois  aux  capitaux 'de  ses  compatriotes.  Seul,  un 
avocat  du  barreau  de  Paris  liii  prodigue  des 
encouragements.  Il  tente  la  chance  d’une  sous¬ 
cription  nationale,  dans  les  bureaux  de  La 
Gazette  des  Etrangers.  Elle  ne  rapporte  même  pas 
500  francs,  et  le  22  octobre  1864,  l’ex-avoué  est 
traduit  en  police  correctionnelle  en  payement 
d’un  billet  de  2.500  francs  qu’il  doit  à  son  hôte¬ 
lier  !  Cependant,  celui-ci  ayant  été  désintéressé 
sur  ces  entrefaites,  les  juges,  par  égard  pour  la 
royauté  déchue,  écartent  le  délit. 

Mais  les  Périgourdins  sont  entêtés  et,  en  1869, 
il  accomplit  un  second  voyage  au  Chili  afin  de 
reprendre  contact  avec  ses  Etats.  Fraîchement 
accueilli  dès  son  arrivée  et  sans  ressources  suffi¬ 
santes,  il  est  obligé  cette  fois  encore  de  reprendre 
la  mer. 

Depuis  cette  époque,  l’esprit  de  notre  aventu¬ 
rier  déjà  tenté  par  des  idées  mégalomanes  et 
épuisé  par  tant  d’avatars,  commence  à  donner 
des  signes  pins  manifestes  de  dérangement  céré¬ 
bral.  Il  s’enfonça  dans  la  mythomanie.  En  sep¬ 
tembre  1871,  il  annonce  à  l’univers  qu’il  a  dé¬ 
couvert  le  moyen  de  neutraliser  les  projectiles 
lancés  par  les  armes  à  feu.  Puis  il  se  fait  jour¬ 
naliste. 

Dans  unelettre, datéede  Marseille, le  23  décem¬ 
bre  1871,  il  écrit  à  «  Messieurs  les  Publicistes  »  : 

«  J’ai  appris  que  pour  faire  paraître  un  jour- 
«  nal  politic£ue,il  fallait  un  cautionnement  ;  c’est 
«  ce  qui  m’a  empêché  de  faire  paraître  «  la  Cou- 
«ronne  d’Acier  «le  23  novembre  dernier;  c’est 
«  un  grand  malheur  pour  la  France,  la  papauté 
<i  et  l’Espagne.  En  attendant,  j’ai  créé  un  jour- 
«  nal  hebdomadaire  non  politique,  «les  Pendus 
«  Je  deviens  donc.  Messieurs,  votre  collègue  ; 
«  je  me  promets  de  me  comporter  envers  vous 
«  avec  tout  le  respect  qui  est  dû  à  des  publicistes 
«  honnêtes.  J’espère,  que  de  votre  côté,  vous 
«  verrez  deux  hommes  en  moi,  un  collègue  et 
«  un  souverain,  et  que  vous  garderez  tout  le 
«  repect  qui  est  dû  au  roi  d’Araucanie  et  Pata- 
«  gonie  ou  N  ouvelle-France,  tant  comme  homme 
«  que  comme  souverain.  >> 

Décidément,  sa  cervelle  se  met  de  plus  en 
plus  à  l’envers,  et  il  tourne  autour  de  l’idée 
délirante.  Sous  le  titre  de  la  Couronne  d’Acier, 
—  la  couronne  perdue  dont  le  souvenir  le  hante 
sans  trêve  —  il  fait  paraître  le  journal  officiel  de 
ses  Etats  d’Araucanie  dans  lequel  il  extravague, 
en  adressant  une  épitre  d’amour  aux  demoiselles 
à  marier  en  France  et  à  l’Etranger  I  II  crée  un 
ordre  de  chevalerie  dont  il  se  proclame  le  grand 
maître  puis,  dans  un  nouvel  accès  de  dromo¬ 
manie,  accompagné  de  cpratre  acolytes,  pouvu 
d’armes  et  de  munitions,  il  s’efforce  d’organiser 
Aine  dernière  tentative  de  débarquement,  en 


2718 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


39  _  29  _  IX  _  35 


abordant  cette  fois  rAmériq-uc  par  les  côtes  du 
Pacifique.  Une  geolette  de  la  marine  de  guerre 
chilienne  le  cueille  an  passage  et,  après  un  couft 
emprisonnement,  il  est  prié'  de  reprendre  la 
route  de  France. 

C’est  le  dernier  acte  de  l’aventure,  et  l’homme 
qui  voulut  être  roi  des  Araucans  et  Patagons 
traînera  désormais  une  existence  misérable  et 
précaire  dans  un  obscur  village  du  Périgord 
jusqu’au  jour  où  la  mort  viendra  le  délivrer  de 
son  rêve  mégalomane. 

Remontons  maintenant  de  vingt-cpiatre  an¬ 
nées  en  arrière  pour  arriver  au  règne  de  Louis- 
Philippe. 

Au  mois  d’août  1834,  le  Général  baron  de 
Morell,  conunandant  l’Ecole  de  cavalerie  de 
Saumur.etMme  la  Baronne  de  Morell,  donnaient 
en  leur  hôtel  un  grand  dîner  de  réception  à  l’oc¬ 
casion  de  la  récente  arrivée  de  leurs  enfants, 
Mlle  Marie  âgée  de  16  ans  et  Robert  âgé  de 
12  ans. 

I^e  voisin  de  table  de  Mlle  de  Morell  était  un 
Lieutenant  de  lanciers,  ÛL  Emile  de  la  Roncière 
le  Nourrit,  fils  d’un  lieutenant  général  et  neveu 
d'un  pair  de  France.  C’était  un  jeune  homme 
élégant  et  de  bonne  mine,  à  la  tournure  svelte, 
â  la  taille  élancée,  qui  était  venu  suivre  les  cours 
de  l’Ecole  de  cavalerie.  Mais  il  menait  une  vie 
dispendieuse  et  déréglée.  Ses  dettes  criardes  et 
ses  frasques  amoureuses  l’avaient  fait  mettre  à 
l’index  par  la  société  saumuroise,  car,  à  cette 
époque,  dans  les  villes  de  provrmce,’  on  se  mon¬ 
trait  fort  sévèrepourtous  ceux  qui  ne  se  soumet¬ 
taient  pas  aux  règles  d’une  civilité  honnête  et 
bienséante.  Toutefois,  comme  depuis  quelque 
temps  sa  conduite  s’était  amendée,  le  général, 
commandant  l’Ecole,  avait  fini  par  lui  ouvrir  les 
portes  de  sa  maison  comme  aux  autres  officiers 
de  la  garnison. 

Le  dîner  termhié,  Mlle  de  Morell  et  M.  de  la 
Roncière  se  retirèrent  au  salon  pour  y  poursui¬ 
vre  leurs  aimables  propos  de  table,  lorsque  le 
lieutenant,  avisant  un  portrait  de  Mme  de 
Morell,  lui  dit  :  «  Mademoiselle,  vous  avez  une 
mère  charmante,  mais  vous  êtes  bien  malheu¬ 
reuse  de  lui  ressembler  si  peu  ».  Propos  bizarre 
et  un  peu  extravagant  dans  la  bouche  d’un 
invité  et  d’un  homme  du  monde  I  Cependant, 
Mlle  de  Morell  prétendit  l’avoir  entendu  lors- 
cpi’elle  raconta  l’aventure  à  ses  parents. 

A  partir  de  ce  moment,  l’hôtel  du  général  fut 
assailli  de  lettres  anonymes.  On  en  trouva  dojis 
tous  les  coins  comme  la  neige  sous  tes  pas.  Ce 
sont  des  déclarations  amoureuses  à  Madame  la 
Générale  qui  ne  pouvait  en  croire  ses  yeux,  des 
cpîtres  outrageantes  à  ses  enfants,  et  aussi  à 
leur  gouvernante  Miss  Alleu.  L’une  d’elles  cher¬ 
che  à  préciser  ses  origines,  car  elle  est  signée 
^L  de  la  R.  et  présente  l’hommage  de  son  amour 


respectueux  à  Mme  de  Morell  ;  une  autre  adressée 
à  sa  fille  a  des  tons  menaçants.  «  Plus  tard,  une 
haine  aura  des  résultats  qui  ôteront  tout  hon¬ 
neur  à  la  vie  de  Marie.  La  mort  resterait  pour 
elle  un  grand  bienfait,  car  sa  vie  sera  toujours 
misérable  et  tourmentée  ». 

Un  autre  officier  de  la  garnison,  M.  d’Estoüilly, 
qui  n’avait  en  avec  de  la  Roncière  que  des  rap¬ 
ports  dépourvus  d’aménité,  est  poursuivi  à  son 
tour  de  lettres  anonymes  qui  lui  reprochent  ses 
relations  amoureuses  avec  Mlle  de  Morell.  Celle 
du  14  septembre  1834  est  particulièrement 
violente,  car  elle  semble  inspirée  par  Némésis, 
la  déesse  de  la  vengeance  : 

«  Dans  quelque  temps,  cette  pauvre  fille  ne 
«  sera  qu’une  pauvre  créature  dégradée.  Je 
«  l’a.ime  comme  un  fou,  c’est-à-dire  son  argent 
«  et  à  ma  manière.  J’aurais  voulu  lui  tourner 
c(  la  tête  ;  son  petit  air  dédaigneux  m’a  empêché 
Il  de  le  lui  dire  ;  aussi  je  me  vengerai  sur  elle 
«  de  son  amour  pour  vous.  » 

Voilà  encore  une  lettre  bien  singulière,  et 
de  plus,  écrite  sur  du  papier  dont  Mlle  de  Morell 
avait  l’habitude  de  se  servir,  mais  personne  ne 
s’avise  qu’elle  pouvait  être  l’œuvre  d’un  mé¬ 
chant  mystificateur. 

Sur  ces  entrefaites,  après  la  préparation  d'ar¬ 
tillerie  épistolaire,  un  scandale  épouvantable 
éclate  dans  la  nuit  du  23  au  24  septembre,  à 
l’hôtel  du  général  qui,  dans  la  soirée,  avait 
accompagné  avec  sa  femme  au  théâtre  le  général 
de  Préval,  en  tournée  d’inspection  à  Saumür. 

La  nuit  était  venue  sur  la  petite  ville  provin¬ 
ciale.  Tout  à  coup,  à  deux  heures  du  matin, 
raconte  Mlle  de  Morell  au  magistrat  instructeur, 
elle  est  réveillée  en  sursaut  par  le  bris  d’un  car¬ 
reau  de  sa  fenêtre.  Un  homme  se  précipite  dans 
sa  chambre.  Il  est  de  taille  moyenne,  vêtu  d’une 
capote,  coiffé  d’un  bonnet  de  police  en  drap 
rouge,  bordé  d’un  galon  d’argent,  laflgureenve- 
loppée  d’une  cravate  noire.  Il  lui  lance  des  re¬ 
gards  effrayants  et  se  rue  sur  elle  en  criant  qu’il 
vient  se  venger.  Malgré  son  effroi  elle  le  recon¬ 
naît  :  c’est  le  lieutenant  de  la  Roncière.  U  la 
saisit,  la  terrasse,  lui  arrache  sa  camisole  de 
nuit  (que  l’on  n’a  jamais  retrouvée),  lai  étrangle 
le  cou  dans  un  mouchoir,  la  ligote  avec  une 
corde,  la  frappe  à  la.  poitrine  et  sur  les  bras  et  lui 
entaille  les  cuisses  avec  un  couteau.  Dans  la 
lutte,  elle  est  même  mordue  au  poignet. 

Et  pourtant,  la  gouvernante  Miss  Allen,  qui 
couche  dans  la  chambre  voisine,  à  peine  séparée 
par  une  porte,  n’a  rien  entendu.  Elle  n’est 
réveillée  par  des  cris  de  douleur  qu’après  le 
départ  de  l’agresseur  qui  s’est  esquivé  en  lais¬ 
sant  une  lettre  sur  la  cheminée.  Elle  trouve  la 
jeune  fille  étendue  sur  le  sol,  à  moitié  évanouie, 
un  mouchoir  à  peine  serré  autourdu  cou,  une 
corde  enroulée  autour  du  corps,  quelques 
taches  de  sang  sur  les  membres.  Elle  se  remet 
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lentement  de  son  émotion,  mais  elle  ne  veut  pas 
(pie  Miss  Allen  prévienne  ses  parents  qui  n’ap¬ 
prennent  qü’à  6  heures  du  matin  le  drame  de  la 
nuit.  An  retour  de  la  gouvernante,  Mlle  de 
Morell  raconte  qu’en  se  penchant  à  la  îenêtre, 
elle  a  aperçu  le  lieutenant  de  la  Roncière  qui 
passait  sur  le  pont  de  la  I-oire  et  la  regardait 
en  riant.  Quant  ù  la  lettre,  elle  narre  à  Mme  de 
Morell  l’attentat  (pii  va  se  perpétrer,  avec  une 
impudence  remarquable  :  «  C’est  un  bien  grand 
crime  que  de  souiller  ce  qu’il  y  a  de  plus  pur  au 
monde.  Tout  le  monde  à  Paris  saura  la  honte  de 
votre  fille.  De  Saumur  je  pars,  et  n’aurai  pas  la 
joie  de  vos  douleurs  ». 

Que  d’invraisemblances  dans  cette,  tentative 
de  viol  camouflé  !  Comment  Miss  Allen  n’a-t-elle 
pas  entendu  les  bruits  de  la  lutte  de  la  vierge  en 
détresse  ?  Comment  l’agresseur,  qui  avait  pris 
la  précaution  de  déguiser  son  visage  avec  une 
cravate  noire  s’enfuit-il  en  laissant  une  carte 
de  visite  (pii  donne  de  la  publicité  à  son  forfait 
et  se  montre  ensuite  sur  le  pont  de  la  Loire  pour 
narguer  sa  victime  ?  Que  sont  devenues  les  meur¬ 
trissures  du  bras  dont  Mlle  de  Morell  exhibe 
la  blancheur  immaculée  dans  un  bal,  quelipies 
jours  après  l’événement,  alors  qu’elle  déclare  au 
Doctur  Lherminier,  chargé  de  l’expertise  médico- 
légale,  trois  mois  après,  que  la  trace  des  coups 
était  encore  visible  au  bout  de  cpuinze  jours. 
Best  vrai  que  ce  dernier  note  l’existence  d’une 
•  cicatrice  de  blessures,  aussi  bien  que  celle  de 
la  tentative  de  viol  »,  mais  il  conclut  toutefois 
(pie  l’acte  criminel  ne  s’est  pas  accompli. 

La  sage-femme  Dutrobert  dépose  des  conclu¬ 
sions  analogues  n  présence  d’une  cicatrice  de  trois 
lignes  de  longueur  et  d’une  ligne  de  iargeür,  ne 
pouvant  être  que  le  résultat  d’une  blessure  faite 
avec  un  instniment  piquant  et  tranchant  ». 

Comme  vous  ie  voyez,  tout  porte  à  croire  cpie 
l’on  se  trouve  en  présence  d’un  attentat  simulé, 
d’une  véritable  aüto-mutilation. 

En  poursuivant  notre  enquête,  nous  allons 
relever  bien  d’autres  invraisemblances. 

Le  25  septembre,  lendemain  du  crime,  M.  de 
la  Roncière  quitte  Saumur  pour  se  réfugier  à  La 
Flèche,  après  s’être  battu  en  duel  avec  M.  d’Es- 
touilly.  Malgré  ce  départ,  les  lettres  anonymes 
continuent  à  affluer,  toujours  sur  le  même  mode 
crapuleux  :  «  J’ai  tout  eu.  A  Paris,  vous  verrez  la 
honte  de  votre  fille  publiée.  Ici  personne  ne  le 
sait.  Je  crains  l’attachement  et  le  respect  de  ces 
cochons  de  Saumurois  et  de  mes  camarades  si 
infâmes  pour  moi  ».  Enfin,  et  toujours  pour 
préciser  les  soupçons,  dans  une  épître  signée 
E.  R.  adressée  à  Mme  de  Morell,  l’inconnu,  si 
peu  déguisé,  deman  de  à  celle-cila  main  de  sa  fille. 

Variment,  on  ne  peut  rêver  plus  d’obstination 
pour  appeler  sur  soi  la  main  de  la  justice.  Et,  en 
effet,  le  28  octobre  1834,  le  lieutenant  de  la 
Roncière  est  arrêté. 


La  suite  des  événements  aurait  dû  encore 
retenir  l’attention  des  magistrats  sur  une  simu¬ 
lation  possible.  Car  malgré  l’incarcération  du 
coupable  présumé,  la  correspondance  anonyme 
poursuit  son  œuvre  calomnieuse.  Non  seulement 
elle  continue  à  pénétrer  dans  la  maison  du  Géné¬ 
ral  Morell,  mais  le  23  décembre,  Mlle  Marie,  qui 
se  trouvait  alors  à  Paris,  sentit  son  bras  aggripé, 
à  la  portière  de  sa  voiture  rue  de  Bellechasse, 
par  un  indhddu  cpii  disparut  en  déposant  un 
papier  I  II  fallait  que  M.  de  la  Roncière  eut  le 
bras  long  pour  saisir  de  sa  prison  celui  de  sa 
victime  à  Paris  ! 

En  écoutant  cette  histoire  dramati(iue  et 
scandaleuse,  vous  avez  tous  acquis,  comme  moi, 
la  conviction  (ju’elle  avait  été  imaginée  de  tou¬ 
tes  pièces  par  une  mythomane,  désirant  appeler 
sur  elle  l’attention  de  ses  contemporains.  Mais, 
à  cette  époque,  la  maladie  n’avait  pas  été  classée, 
et  il  semble  que  les  magistrats  aient  jugé  cette 
aflaire  comme  un  conflit  d’honorabilité  ;  d’une 
part,  une  jeune  fiile  élevée  par  une  famille 
austère  et  honorable,  dans  les  principes  reiigieux 
ies  plus  stricts,  et  de  l’autre  un  jeune  homme  de 
31  ans,  débauché  et  perdu  de  dettes.  Comment 
souDçonner  une  .pensionnah'e  de  16  ans,  aüx 
yeux  candides,  d’avoir  ourdi  une  pareilie  machi¬ 
nation  ténébreuse  ? 

Aussi,  malgré  une  émouvante  et  remarcpiable 
plaidoirie  d’un  des  maîtres  du  barreau  M®  Chaix 
d’Est-Ange,  l’officier  fut  condamné  à  dix  années 
de  réclusion  et  dirigé  sur  la  maison  d’arrêt  de 
Melun. 

Huit  ans  après, il  était  grâcié  par  le  loi  Louis- 
Philippe,  mais  ce  n’est  que  le  6  mars  1849  que 
l’erreur  judiciaire  fut  réparée,  à  i’instigation  du 
Ministre  de  la  Justice,  M.  Odilnn-Barrot,  celui- 
là  même  qui  avait  été  avocat  de  la  partie  civile 
lors  du  procès  de  1835. 

A  partir  de  cette  date,  M.  de  la  Roncière  fut 
combié  des  faveurs  royales  et  même  impériales, 
car  on  le  retrouve  en  1863  comme  c  mmandant 
des  établissements  français  de  l’Océanie. 

Quant  à  Mlle  de  Morell,  elle  épousa  un  minis¬ 
tre  plénipotentiaire  et  mena  une  existence  des 
plus  brillantes  dans  les  cours  étrangères  (1). 

Telle  fut  l’histoire  de  deux  mythomanes  qui 
firent  parier  d’eux  en  leur  temps.  Mais  les  deux 
cas  se  présentent  sous  des  aspects  différents  à 
notre  observation  contemporaine. 

A  ses  débuts,  M.  Orllie-Antoine  de  Tounens 
était  simplement  un  esprit  à  l’imagination  exal¬ 
tée,  amoureux  des  expéditions  romanesçfues. 
Plus  tard,  après  bien  des  avatars,  ii  se  laissa 
prendre  à  son  mythe  mégalomane.  Roi  sans 
royaume,  il  fait  paraître  un  journal  officiel  de 


(!)  VoirlathèseduD''SE(iüiNOT  :  /La  m>dhomanie. 
devant  la  justice  (affaire  La  Roncière",  1834-1835),  Pa¬ 
ris,  1929. 
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ses  Etats  d’Araucanie,  crée  un  ordre  de  chevale¬ 
rie,  dont  il  se  proclame  le  grand  maître,  lance 
des  proclamations  extravagantes,  et  même  des 
épitres  d’amour  aux  demoiselles  à  marier  en 
France  et  à  l’étranger. 

S’il  cause  quelques  ennuis  aux  Chiliens,  il 
fut  la  principale  victime  de  sa  grande  aventure 
coloniale,  et  si  les  bureaux  de  l’Empereur  N  apo- 
léon  ni  avaient  su  exploiter  à  leur  profit  l’inci¬ 
dent  extraordinaire  qui  marqua  les  débuts  de 
l’avoué  pcrigourdin  qui  voulut  être  roi  d’Arau- 
canie,  il  est  probable  que  le  pavillon  de  France 
.flotterait  aujourd’hui  entre  les  deux  Océans,  à 
l’extrémité  inférieure  de  l’Amérique  du  Sud. 

Le  cas  de  Mlle  Morell  est  tout  à  fait  différent, 
car  l’enquête  médico-légale  montre  qu’il  évo- 
luaitsurunterrainmorbideparticulier,  peu  connu 
en  1830,  et  que  l’on  a  baptisé  du  nom  d’hystérie 
ou  de  pithiatisme.  Elle  était  sujette,  en  effet,  à 
des  crises  nerveuses  coimilsives,  avec  moux^e- 
nients  clowniques,  catalepsie,  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité.  Par  une  sorte  de  dhdnation  profession¬ 
nelle,  M®  Chaix  d’Est-Ange  avait  eu  l’intuition 
du  rôle  capital  que  ces  accidents  avaient  pu 
Jouer  dans  l’affaire,  car  il  s’était  demandé  dans 
sa  plaidoierie  «  si  ce  n’est  pas  l’hystérie  qui  a 
fait  travailler  cette  Jeune  tête  ».  Nous  avons 
expliqué  pourquoi  sa  voix  ne  fut  pas  écoutée. 

La  fabulation  de  Mlle  Morell  peut  être  aujour¬ 
d’hui  facilement  reconstruit  ;  débauche  de  lettres 
anonymes  pour  éveiller  les  soupçons,  signées 
parfois  par  des  initiales  pour  les  aiguiller,  puis  lé 
coup  de  théâtre  :  simulation  d’un  attentat  le 
plus  odieux  de  tous,  le  viol,  pour  mieux  accabler 
sa  victime  et  enfin,  auto-mutilation  pour  en 
donner  les  preuves  objectives  irréfutables.  Ainsi 
que  l’a  fait  remarquer  le  Docteur  Logre,  le 


mythomane  fabule  avec  son  esprit,  l’hystérique 
avec  son  corps. 

Si  la  mythomanie  de  M.  de  Tolinens  était 
bénigne,  celle  de  Mlle  de  Morell  fut  particulière¬ 
ment  maligne,  car  elle  apporta  le  déshonneur 
dans  une  famille  et  fit  condamner  un  innocent. 

Si  nous  voulions  chercher  un  autre  exemple 
de  la  malignité  de  la  mythomanie,  évoluant  sur 
terrain  hystérique,  nous  pourrions  aussi  citer 
le  cas  particulièrement  grave  de  IMme  Lafargc, 
née  Marie  Capelle,  dont  le  procès  fut  à  peu  près 
contemporain  de  celui  de  La  Roncière-Le  Nour¬ 
rit  (1810).  A  la  fois  voleuse  et  empoisonneuse, 
elle  lut  condamnée  aux  travaux  forcés  à  per¬ 
pétuité,  malgré  les  plaidoiries  émouvantes  de 
son  défenseur  l’éminent  avocat  Lachaud,  qiii 
persista  à  croire  à  son  innocence. 

Menteuse  avec  impudence,  d’une  imagination 
pervertie  et  redoutable  «  qui  marchait  sur  des 
éehasses  »  ainsi  qu’elle  l’a  écrit  elle-même, 
Marie  Capelle  était  une  mythomane  hystérique 
des  plus  dangereuses  car  elle  paraissait  ingénue 
et  séduisante.  On  trouve  dans  ses  «  Mémoires» 
un  exemple  de  ses  fabulations  imaginaires  car, 
après  avoir  nié  toutes  relations  intimes  avec 
quiconque,  elle  admet  comme  possible  la  con¬ 
ception  d’un  enfant  :  s  Je  crus  à  un  miracle, 
dit-elle,  et  J’espérai  être  élex^ée  à  la  dignité  de 
mère  par  la  grâce  de  Dieu  ». 

Le  fonds  psychologique  de  ces  malades  est  la 
fourberie,  l’hjTïocrisie,  la  vantardise,  mais  sur¬ 
tout  un  immense  désir  de  paraître,  et  nous  sous¬ 
crivons  volontiers  à  la  définition  du  Docteur 
Trubert  :  *  La  mjdhomanie  est  la  pathologie 
de  la  vanité  », 

S.  Abbatocci, 
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Edmond  Pilon.  —  Le  Charme  de  Poris.  Monïimenls 


Illustrations  en  couleur  de  Ch.  S.amsox.  Paris. 

Personne  ne  conteste  le  charme  de  Paris,  mais 
bien  peu  s’en  pjénètrent  aussi  profondément  que 
M.  Edmond  Pilon  et  nul  ne  saurait  le  décrire  avec 
autant  de  grâce  et  de  poésie. 

Soit  qu’il  erre  autour  du  Panthéon,  évoquant 
toute  l’histoire  de  Paris  avec  les  Thermes  de  Julien, 
les  Arènes,  le  mur  de  Philippe  Auguste,  la  tour  de 
Clovis,  Climy,  Saint-Etienne-du-Mont,  le  Panthéon 
lui-même  et  la  Sorbonne  ;  soit  qu’il  nous  conduise  à 
la  Comédie  française  et  à  l’Opéra,  en  passant  par  le 
Luxembouig  et  l’Institut.soit  que  de  l’Etoile  et  du 
Palais-Bourbon,  il  nous  mène  aux  Inx^alides,  à 
l’Ecole  militaire,  qu’il  nous  lasse  visiter  le  Louvre, 
le  palais  de  Justice,  puis  qu’il  termine  le  cycle  de 


L’Edition  d’art  H.  Piazza,  19,  rue  Bonaparte. 

ses  promenades  au  Yal-de-Grâce,  les  Gobelins,  la 
Salpêtrière  et  l’Arsenal,  il  sait  nous  faire  admirer 
tous  ces  monuments,  leur  donner  plus  de  relief  et 
d’attraits  en  nous  montrant  les  faits  historiques 
dont  ils  ont  été  témoins. 

A  trax'ers  le  visage  de  moderne  de  ce  Paris  qu’il 
aime  tant, il  nous  fait  apparaître  la  pliysionomie  du 
t^eux  Paris  qui  lui  est  aussi  cher. 

Les  délicates  illustrations  en  couleur  de  M.  Charles 
Samson  s’adaptent  admhablement  au  texte  de 
M.  Charles  Pilon  dans  cet  ouxTage  remarguablement 
édité. 

LN. 
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LE  RÔLE  DES  FOftÊTS  DANS  LA  CIRCULATION 
DE  L’EAU  A  LA  SURFACE  DES  TERRES 


Encore  line  defe  théories  eiï  vogue  qui  menace 
mine  1  Si  j’étais  ëeolier,-  jè  crois  que  j’exami- 
nèfais  très  sérieusement  la  question  de  savoir 
s’ii  Vaut  encore  la  peiné  d’apprendre  quoi  qUé  ce 
soit.  Pour  s’entendre  dire  au  bout  de  vingt  ou 
trente  ans  que  l’on  a  vécu  dans  un  réseau  de 
mensonges  et  d’erréurs  I  ! 

Cette  fois-ci  c’est  M.  Raphaël  Zon,  directeur 
tle  la  Station  expéfiinentaie  du  Service  des  Fo¬ 
rêts  au  Ministère  américain  de  rAgricUlture,qai 
entreprend  de  nous  dessiller  les  yeux. 

La  théorie,  dit-il  en  substance,  qui  a  prévalu 
jusqu’à  présent  veut  que  la  source  do  toutes  les 
précipitations  d’eau  sur  les  continents  soit  dans 
l'évaporation  qui  s’exerce  à  la  surface  des  mers. 
La  vapèur  d’eàü  dont  se  charge  l’atmosphère 
marine  serait  transportée  par  les  vents  jusqu’au 
(lés, sus  des  terres,  condensée  là  en  pluie  ou  en 
nêige.  pour  faire  enfin  retour  à  son  lieu  d’origine 
par  les  canaux,  rivières  et  fleuves. 

Les  rècherclîes  de  Bruckner  ont  commencé  à 
donner  un  sérieux  coup  à  cette  théorie,  en  met¬ 
tant  en  relief  l’évaporation  qui  se  fait  au-dessus 
des  tètres  ;  suivant  les  calculs  de  cet  auteur  les 
océans  ne  contribueraient  qué  pour  deüx  neuviè¬ 
mes  aux  chutes  d’eau  qui  arrosent  les  conti¬ 
nents,  les  sept  neuvièmes  étant  fournis  par  les 
continents  eux-mêmes. 

S’il  en  est  ainsi,  il  serait  intéressant  de  connaî¬ 
tre  quelles  sont  les  zones  terrestrès  qui  fournis¬ 
sent  le  plus  d’humidité  atmosphérique.  Il  est  dé¬ 
montré  que  les  surfaces  aquatiques,  lacs  et  fleu¬ 
ves,  humidifient  moins  l’air  que  les  sols  nus  et 
marécageux,  et  ceux-ci  moins  que  les  prairies  et 
les  terres  de  culture.  De  tous  les  revêtements  vé¬ 
gétaux,  cè  sont  les  forêts  épaisses  qui  fournissent 
lephis  d’évaporation. 

Les  expériences  menées  en  Allemagne  par 
Wollny  et  Eberineÿer,  en  France  par  Flenri,  en 
Russie  par  Otozky  s’accordent  à  dire  que  l’hu¬ 
midité  est  proche  de  la  surface  dans  les  friches, 
plus  profonde  dans  les  terrains  de  çülture,  et 


au  maximum  de  profondeur  dans  les  cantons 
forestiers.  Le  Français  nomme  justement  les 
forêts  «  des  océans  continentaux  ». 

Il  est  curieux  de  tirer  au  clair  les  raisons  pour 
lêscjtielies  les  forêts  font  une  si  formidable  con¬ 
sommation  d'eau.  Pour  produire  un  kilogramme 
de  bois,  il  est  nécessaire  que  500  â  1.000  litres 
d’eau  passent  à  travers  le  tronc  de  l’arbre.  Une 
forêt  bien  fournie  produit  au  moins  7  à  8  mètres 
cubes  de  bois  à  l’hectare  et  à  l’année,  y  compris 
les  racines  et  les  branches.  Un  mètre  cube  de  bois 
de  conifères  pèse  en  moyenne  300  kgr.,  et  le 
mètre  cube  de  bois  dur  500  kgr.  Un  héctare  de 
forêt  fabrique  donc  une  moyenne  de  2.400  â 
4.000  kgr.  de  bois  pour  lesquels  il  requiert 
2.500.000,  à  4  millions  de  litres  d’éau  aspirés 
par  les  canaux  ligneux  et  restitués  ensuite  à  l’at¬ 
mosphère. 

Ainsi  les  forêts  ejui  se  trouvent  sur  le  passage 
des  vents  dominants  soufflant  du  large  vers  la 
terre  chargent  ces  vents  de  vapeur  d’eau  et  con¬ 
tribuent  à  porter  de  l’humidité  plus  loin  dans 
l’intérieur  des  terres.  On  expliquerait  la  séche¬ 
resse  croissante  de  l’intérieur  de  la  Chine  par  la 
déforestation  poursuivie  sans  discontinuité  de¬ 
puis  des  siècles.  Et  l’on  sait  que  la  même  expli¬ 
cation  est  proposée  pour  le  Sahara  dans  les  sables 
ducquel  ont  été  retrouvées  les  traces  d’une  an¬ 
cienne  civilisation  et  qui  ne  serait  devenu  un 
désert  que  par  l’acharnement  des  hommes  (et 
dès  Arabes  ert  particulier)  à  détruire  la  végéta¬ 
tion  oii  à  la  laisser  détruire  par  leurs  troupeaux. 

C’est  ainsi  que  l’homme,  ce  trublion  incons¬ 
cient,  par  ses  petits  caprices  et  ses  courtes  vues, 
prépare  pour  l’avenir  de  grands  bouleverse¬ 
ments  dont  sa  descendance  sera  la  première  vic¬ 
time.  Et  qu’à  propos  de  considérations  sur  les 
eaux  souterraines,  nous  entendons  Une  fois  de 
plus  retentir  l’antique  malédiction  :  Les  fautes  des 
pères  retomberont  sur  les  enfants. 


G.  L. 
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«NOS  RlUNIONS  MÉDICALES» 

ÉCHOS  DU  BANQUET  DU  SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  SEINE 
Extraits  du  discours  de  M.  Jayle,  qui  présida  la  fête 


Après  avoir  plaisamment  rappelé  l’origine  du 
banquet  dont  il  lut  l’instigateur,  le  Docteur 
Jayle  continua  ainsi  son  discours  : 

K  Notre  éphèbe  (le  banquet)  atteindra  bientôt 
sa  majorité.  J’y  pensais,  l’autre  jour,  aprèsdé- 
jeuner,  lorsque  j’ai  eu  un  rêve  ou  que,  dirait  un 
boudhiste,  l’œil  de  Civa  surgit  entre  mes  sourcils 
pendant  que  se  closaient  mes  paupières,  pour  me 
permettre  de  sonder  l’avenir. 

Je  vis  une  salle  rappelant  celle-ci,  mais  beau¬ 
coup  plus  grande,  tout  emplie  d’innombrables 
convives  animés  de  cette  gaieté  bruyante  qui  est 
un  signe  de  joie  et  de  contentement,  tant  cbez  les 
peuples  évolués,  que  dans  les  peuplades  primiti¬ 
ves.  Le  Président  se  lève  èt  le  silence  règne  aussi¬ 
tôt.  C’était  un  jeune  aux  cheveux  blancs,  dans 
mon  genre,  et  je  l’entendis  dire  : 

Vous  rappelez- vous  votre  enfant  à  15  ans  ?  Il 
promettait  beaucoup  et  il  a  tenu.  Le  S.  M.  S.  qui 
l'avait  engendré  lui  a  depuis  prêté  main  forte. 
Vous  vous  souvenez  que  'le  Président  de  1935, 
Paix  à  ses  mânes  !  nous  récita  la  prière  sur 
l’Acropole  : 

Oraison,  si  tu  savais  combien  il  est  devenu  diffi¬ 
cile  de  te  servir.  Toute  noblesse  a  disparu,  les 
Scythes  ont  conquis  le  monde.  Il  n’y  a  plus  de 
République  d’hommes  libres.  De  pesants  hyperbo- 
réens  appellent  légers  ceux  qui  te  servent.  Une 
panbéotie  redoutable,  une  ligue  de  toutes  les  sotti¬ 
ses  étend  sur  le  monde  un  couvercle  de  plomb,  sous 
lequel  on  étouffe. 

Et  le  couvercle  de  plomb,  c’était  l’Etat  :  l’Etat 
gigantesque  et  glauque  fantôme  ectoplasmique 
acéphale,  poussant  des  milliers  de  pseudopodes 
amorphes  et  glutineux  qui  enlacent,  étreignent, 
paralysent,  tuent  les  ingénus  qui  évoquent  sa 
lugubre  apparition  à  grands  cris  et  dans  un 
utopique  délire.  L’Etat  réglementait  tout,  et  de 
travers,  puisqu’il  est  acéphale.  Souvenez-vous  : 
les  médecins  n’avaient  aucun  droit  sur  l’exercice 
de  leur  art.  L’Etat  décernait  deux  diplômes,  d’où 
des  complications  et  des  ruses  iniinies  ;  mais  il 
ne  s’occupait  jamais,  quand  il  s’agissait  du  di¬ 
plôme  d’Etat,  de  savoir  dans  quel  but  cediplôme 
éta  t  pris.  Et  il  arrivait  ce  lait  fantastique  que 
sur  42  médecins  installés  à  Paris  en  un  mois,  19 
seulement  étaient  du  solde  France.  On  étouffait 
vraiment  sous  un  manteau  de  plomb. 

Un  jour,  au  Parlement,  la  Raison  fit  une  subite 


et  radieuse  apparition,  sous  la  figure  d’Athéna. 
La  Déesse,  drapée  dans  sa  chlamyde  d’or  et  coif¬ 
fée  de  son  casque  portant  la  chouette  à  son  cimier, 
laissa  de  sa  voix  claire,  tomber  ces  simples  paro¬ 
les  : 

«  Il  n’y  aura  qu’un  diplôme  et  ce  diplôme  sera 
doublé  de  la  licence  d’exercer.  Cette  licence  sera 
conférée  par  un  Comité  de  5  à  12  sages,  et  soumise 
au  visa  de  l’archonte.  La  révision  sera  faite  de  tout 
ce  qui  est  contraire.  Zeus  vous  regarde. 

Elle  (}it-,  et  sa  figure,  calme  et  souveraine, 
s’évanouit. 

Les  ordres  d’Athéna  lurent  exécutés  grâce  aux 
bonnes  volontés  qui  s’employèrent  de  toutes 
parts  et  aujourd’hui  tout  se  passe  comme  par 
enchantement  (à  ce  mot,  les  applaudissements 
crépitèrent).  Nous  avons  un  seul  diplôme,  qui  est 
conféré  à  tous  ceux  qui  le  méritent  ;  mais  ce  di¬ 
plôme  ne  donne  pas  la  licence  d’exercer.  Cette 
licence  est  accordée  par  un  Conseil  composé  d’un 
nombre  limité  de  médecins  représentant  chacun 
une  grande  région  de  la  France  et  nommés  par 
la  Confédération.  La  licence  accordée,  le  minis¬ 
tre  s’assure  que  l’impétrant  est  né  sur  lè  sol 
français  ;  exceptionnellement  et  d’accbrd  avec 
le  Conseil,  il  peut,  soit  pour  des  raisons  scientifi¬ 
ques,  soit  pour  des  besoins  particuliers,  accorder 
cette  licence  à  des  étrangers,  mais  en  nombre 
limité.  Cette  réforme  était  très  facile  à  faire  et, 
fait  imprévu,  fut  parfaitement  acceptée. 

Vous  savez,  en  effet,  continuait  le  Président, 
cpie  d’un  pays  très  ami,  du  proche  Orient,  nous 
venait  une  grande  quantité  de  médecins  qui 
s’installaient  surtout  dans  les  grandes  villes.  Or, 
ils  acceptèrent  d’autant  mieux  la  loi  nouvelle 
qu’elle  était  exactement  celle  de  leur  pays. 

Le  Président  tournait  un  feuillet  dé  son  dis¬ 
cours  lorsque  soudain  toute  la  salle  disparut  et 
je  me  retrouvais  dans  mon  cabinet  tout  illuminé 
de  soleil.  En  même  temps,  j’entendis  frapper  à 
la  porte,  c’était  Un  vieil  ami  qui  venait  me  voir  ; 
le  Recteur  de  l’Université  de  Bucarest. 

Oh  !  mon  cher,  m’écriai-je,  comme  tu  arrives 
bien,  et  je  lui  expliquai  mon  rêve,  ou  ma  vision 
par  l’œil  de  Civa. 

Le  conseil  d’Athéna  est  sage  ccmme  tout  ce  qui 
vient  d’elle,  me  dit-il.  Lorsqu’il  y  a  trois  ans,  je 
fus  nommé  recteur,  j’ai  trouvé  25.000  étudiants 
roumains  et  étrangers,  et  les  étrangers  sont  reçus 
chez  nous  à  bras  ouverts.  Ce  nombre  de  25.000 
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n’était  pas  en  rapport  avec  la  capacité  de  notre 
Université. Nous  avons  établi  pn  règlement  limi¬ 
tant  le  nombre  des  inscriptions  en  classant  les  de¬ 
mandes  suivant  la  note  d’examen  au  baccalau¬ 
réat  et  la  note  moyenne  obtenue  pendant  les 
trois  dernières  années  du  Lycée,  dans  la  partie 
scientifique  ;  le  chiffre  est  réduit  à  16.000,  en  at¬ 
tendant  mieux. 

Le  point  important  est  que  nous  avons  depuis 
longtemps  doublé  l’obtention  du  diplôme  d’Etat 
de  la  licence  de  l’exercice  de  la  médecine.  Tout 
médecin  voulant  s’installer  fait  une  demande  au 
ministère  de  la  Santé  et  cette  demande  doit  être 
accompagnée  d’un  certificat  de  nationalité  rou¬ 
maine.  Toutes  les  demandes  acceptées  par  le 
ministre  passent  devant  un  Conseil  de  cinq  mé¬ 
decins  qui  représente  le  Collège  des  médecins  de 
Roumanie.  Société  légale.  Ce  Conseil  accorde  ou 
riuse  la  licence  d’exercice. 

Le  collège  des  médecins  a  demandé  et  ob,tenu 
la  révision  des  médecins  installés,  et  je  puis  te 
citer  le  cas  d’un  médecin  grec  établi  depuistrente- 
cinq  ans  et  qui,  ne  satisfaisant  pas  aux  condi¬ 
tions  actuellement  établies  pour  l’exercice  de  la 
médecine,  a  dû  fermer  son  cabinet.  Ce  collège 
étudie,  en  ce  moment,  un  projet  de  limitation 
des  médecins  par  région. 

Ne  croyez  pas,  mes  chers  amis,  que  la  licence 
d’exercer  soit  spéciale  à  la  Roumanie  ;  elle  existe 
aussi  au  Canada  où  la  vieille  tradition  française 
a  été  conserv^ée.  En  Suisse,  depuis  cette  année, 
nul  étranger  ne  peut  obtenir  le  diplôme  d’Etat. 
Sqüs  des  formes  différentes,  la  restriction  de 
l’exercice  se  trouve,  en  fait,  dans  tous  les  pays  ; 
vous  en  doutez,  allez  essayer  d’exercer  en  Alle¬ 
magne  ou  en  Angleterre. 

Puisse  la  voix  d’Athéna  être  entendue  dé  tous 
les  hommes  de  bonne  volonté  qui  ne  manquent  ni 
dans  le  Corps  médical  ni  dans  le  Parlement. 

J’espère  que  votre  Président  de  Banquet  vers 
1940,  en  célébrant  la  majorité  de  notre  éphèbe, 
vous  fera  le  discours  que  j’ai  entendu  dans  mon 
rêve. 

En  attendant  l’établissement  légal  de  la  licence 


d’exercer,  permettez^moi  d’exprinier  deux  vœux. 
Vous  les  connaissez  pour  me  les  avoir  entendu 
souvent  émettre.  En  cette  soirée  brillante  qui  est 
la  dernière  où  j’ai  le  grand  plaisir  de  vous  parL  r 
d’un  fauteuil  présidentiel,  permettez-moi  de  les 
fixer  une  fois  de  plus  dans  vos  mémoires,  par  ils 
me  sont  chers  et  seront  mon  testament  qu’il 
m’est  infiniment  agréable  d’envelopper  fiafis  Ips 
fleurs,  les  parfums  et  les  ris  qui  emplissçnt  ceftp 
salle. 

Le  premier  est  que  les  jeunes  s’inscrivent  de 
plu  s  en  plus  au  Syndicat  et  qu’une  fois  inscrits 
ils  posent  leur  candidature  au  Conseil  où  ils  se¬ 
ront  toujours  accueillis  à  bras  ouverts.  Les 
anciens  doivent  passer  le  flambeau,  mais  ils  ne 
peuvent  le  remettre  que  dans  des  mains  expertes. 
Que  les  jeunes  commencent  donc  à  parfaire  leurs 
connaissances  syndicales  en  faisant  partie  de 
notre  organisme  central?  et  à  faire  preuve  de  ce 
dévouement  inlassable  à  la  cause  commune  dont 
leurs  anciens  ont  donné  l’exemple  durant  de 
longs  lustres.  La  jeunesse  ardente  commande  la 
nouveauté  et  l’éyolution  continue  du  monde 
nous  enseigne  qu’il  ne  faut  pas  s’attarder  au 
passé.  Le  ministre  de  l’Air  vient  de  nommer  chef 
du  service  technique  de  l’AéronauticfUe  un  poly- 
techiiicieii  de  32  ans  :  b  ei  exemple  qui  vient  de  haut. 

Le  second,  auquel  je  suis  le  plus  attaché,  est 
la  réalisation  de  plus  en  plus  complète  de  l’unité 
du  Corps  médical  en  général  et  du  Corps  médical 
parisien  en  particulier.  La  réunion  de  ce  soir  est  le 
reflet  resplendissant  de  cette  unité  :  l’Académie 
de  médecine,  la  Faculté,  notre  mère  nourrice  à 
tous,  le  Cqrps  hospitalier  et  le  Corps  des  prafi- 
ciens,  les  anciens  et  les  jeunes,  cornmunient  sous 
les  mêmes  espèces,  d’ailleurs  fort  bien  préparées 
et  serxûes. 

Après  un  hommage  délicat  aux  dames  présen¬ 
tes,  le  Docteur  Jayle  termine  par  nue  phrase  en 
l’honneur  de  «  notre  très  grande  patrie,  fille  su¬ 
blime  et  à  jamais  immortelle,  de  la  Louve  ro¬ 
maine  et  de  Jupiter  Olympien  ». 

Une  ovation  prolongée  salua  sa  péroraison. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  clinique  delà  tuberculose  (Hôpital  Laeii- 
liec,  42,  rue  de  Sèvres,  et  Dispensaire  Léon-Bourgeois, 
65,  rue  Vanean.  Professeur  :  M.  F.  Bezanc-on.)  — 
Cours  it  pèrfectionnemerd  sur  la  tuberculose,  organisé 
avec  le  concours  du  Comité  national  de  défense  contre 
la  tuberculose,  par  MM.  E.  Risl  et  P.  Aineuille  avec  la' 
«ollaboratioii  de  M.  le  Professeur-  F.  Bezançon,  de 
MM.  L.  Ribadeau-Dumas,  P.  .Jacob,  .X  I.evesque, 
Ravina,  A.  Maiirei-,  C,  Maingol,  É.  Drissaud,  .1. 
Hiilland,  F,  Cuulaud.  F.  Uir.sclibeig,  1-i.  I  lauLereiiille, 
L.  Rellissier,  Benzaqiren,  A,  SuuJat,  Hinault,  Mite  M. 
Blaiichy,  M.M.  S.  Üoubrow  et  M.  Evrot. 


Ce  cours,  d’une  durée  de  quatre  seinaiiîeS>  tctnineii- 
cera  le  lundi  21  octobre  1935,  à  11  heures,  à  la  salle 
des  conférences  de  la  Clinique  de  la  tuberculose,  à  l’hô¬ 
pital  Laennec.  11  se  composera  de  leçons  et  d’exercices 
pratiques. 

Les  exercices  pratiques  comprendront  :  1*  La  re¬ 
cherche  des  bacilles  tuberculeux  dans  les  produits  pa¬ 
thologiques  ;  2®  L’examen  clinique  des  malades  dans 
tes  salles  d’hospitalisation  ;  3“  Des  de'monstraticns  ra¬ 
dioscopiques  et  l’interprétation  des  clichés  ;  4®  Le  fonc- 
lioniiejiient  du  Dispensaire  antituberculeux  ;  5°  Le 
rôie  du  service  social  à  l’hôpital  ;  6®  La  pratique  du 
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pneumothorax  artificiel  ;  7°  Des  démonstrations  pra¬ 
tiques  de  laryngoscopie,  de  trachéo-bronchoscopie  et  de 
lipiodolo-  radlodiagnostic  ;  8“  Des  démonstrations  pra¬ 
tiques  de  thoracoscopie  ;  9“  Des  visites  :  a)  au  service 
de  chirurgie  thoracique  de  l’hôpital  Laennec  (MM.  lès 
Docteurs  Lardennois  et  Docteur  Matjrer)  ;  b)  au 
service  des  femmes  tuberculeuses  de  la  clinique  d’ac¬ 
couchements  Baudelocque  (M.  le  Professeur  Couve- 
iaire);  c)  au  service  des  nourrissons  de  la  Salpêtrière 
(M.  le  Docteur  Ribadeau-Dumas)  ;  d)  au  laboratoire 
du  B.  C.  G.  à  l’Institut  Pasteur  ;  e)  au  sanatorium  de 
Biigny  (M.  le  Docteur  Guinard). 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispensaires  ou  des 


candidats  au  poste  de  médecins  de  dispensaires  désireux 
de  suivre  ce  cours  un  certain  nombre  déboursés  ;  s’adres¬ 
ser  àM.  leDocteur  Arnaud, directeurgénéraldu  Comité 
national,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (VI'), 

Les  droits  à  verser  sont  de  250  francs.  Les  inscrip¬ 
tions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heu¬ 
res  (guichet  n»  4),  et  salle  Bcclard  (A.  D.  E.  M.)  é  la' 
Faculté,  tous  les  jours  de  9  à  1 1  heures  et  de  14  à  17 
heures,  sauf  le  samedi  après-midi. 

—  Cours  de  radiologie  clinique .  —  M.  Ledoux-Le- 
BARD  commencera  ce  cours  le  9  octobre,  à  18  heures,  i 
l’Amphithéâtre  de  Physique  de  la  Faculté. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 
Nouvelles  et  Informations 

(Voli'  [es  Dernières  Nouvelles  en  féie  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Les  prix  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  1®  Prix  Gingeot  (1.500  fr.),  trieimal.  —  Le  concours 
pour  ce  prix  doit  avoir  lieu  à  la  fin  de  l’année  1935.  Le 
sujet  mis  au  concours  est  le  suivant  :  «  Les  œdèmes  et 
le  métabolisme  de  l’eau  dans  les  afiections  du  foie.  » 

Les  mémoires,  manuscrits  ou  imprimés,  doivent  être 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Société,  12,  rue  de  Seine,  le 
premier  vendredi  de  novembre  1935. 

Les  arrérages  permettront,  s’il  y  a  lieu,  de  décerner 
plusieius  prix. 

2®  Prix  Paul  Le  Gendre  (3.000  fr.j,  triennal.  —  Le 
concours  pour  ce  prixdoit  avoir  lieu  à  la  fin  de  l’année 
1935.  Le  sujet  mis  au  concours  est  le  suivant  :  «  L’ensei¬ 
gnement  de  la  déontologie  au  lit  du  malade.  Comment 
apprendre  aux  étudiants  à  résoudre  les  problèmes  so¬ 
ciaux,  psychologiques  et  légaux  de  la  pratique  profes¬ 
sionnelle  ». 

Les  mémoires,  manuscrits  ou  imprimés,  devront  être 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Société,  12,  rue  de  Seine,  ie 
premier  vendredi  de  novembre  1935. 

—  Journées  pharmaceutiques  de  Paris.  —  L’Union 
nationale  des  pharmaciens  français  et  l’Association 
amicale  des  étudiants  en  pharmacie  de  France  organi¬ 
sent  en  commun  les  Journées  pharmaceutiques  de 
Paris,  qui  auront  lieu  à  la  Maison  de  la  Chimie,  les  7,  8 
9, 10  et  11  novembre  1935. 

Les  Journées  pharmaceutiques  comporteront  des 
séances  de  travail  où  seront  examinées  les  questions 
professionnelles  les  plus  importantes.  Elles  compren¬ 
dront  également  des  soirées  et  des  fêtes,  des  réceptions, 
des  visites  d’usines,  des  excursions.  Elles  seront  com¬ 
plétées  par  une  exposition  de  produits  pharmaceutiques 
où  sera  invité  le  Corps  médical. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’adres¬ 
ser  au  président  du  Comité  d’organisation  :  M.  Ravaud, 
6,  place  de  Breteuil,  Paris  (XV®). 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien. 
CüHrs  de  service  social  antioénérien  pour  les  infirmières 
et  les  assistantes  sociales  et  les  personnes  s’intéressant 


à  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes  (6®  année).  — 
Douzième  session,  novembre  1935  (treize  leçons),  du 
4  au  9  novembre  1935,  à  l’Institut  Alfred-Fournier,  25, 
boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV®),  et  à  la  Clinique 
Baudelocque. 

Le  nombre  des  admissions  devant  être  limité,  les 
personnes  désireuses  de  suivre  ce  cours  sont  priées  de  se 
faire  inscrire  à  la  Ligue  nationale  française  contre  le 
péril  vénérien,  25,  boulevard  Saint-Jacques,Paris  (XIV') 
le  plus  tôt  possible.  Une  carte  d’admission  strictement 
personnelle  sera  délivrée.  Droit  d’inscription  :  10  francs. 

Ecole  de  stage  de  service  social.  —  La  Ligue  nationale 
française  contre  le  Péril  vénérien  a  créé  une  Ecole  de 
stage  de  service  social  antivénérien  pour  l’instruction 
des  infirmières  assistantes  d'hygiène  sociale  qui  dési¬ 
rent  se  spécialiser  dans  la  lutte  contre  les  maladies  véné¬ 
riennes. 

La  direction  technique  de  chaque  école  de  stage  est 
confiée  au  Service  social  à  rhôpital. 

Un  certificat  de  stage  est  délivré  aux  élèves  ayant  ac- 
■  compli  d’une  manière  satisfaisante  un  stage  d’une  durée 
minimum  d’un  mois. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Ligue  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien,  25,  boulevard 
Saint-Jacques,  Parûs  (XIV®),  ou  au  Service  social  àl’hô- 
pital,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (VIIP). 

—  L’Œuvre  de  la  réadaptation  de  l’enfant  —  Cette 
œuvre  a  pour  but  de  coopérer  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  à  la  réadaptation  des  enfants  entravés  dans 
leur  essor  par  un  déficit  sensoriel,  psychique,  rnotenr 
ou  respiratoire.  Elle  dispose,  d’ores  et  déjà  de  deax  con¬ 
sultations  gratuites  de  pédagogie  spéciale,  l’une  18,  me 
Salneuve,  XVII®,  l’autre  6,  rue  Clavel,  (XIX®)  et  d'nn 
Centre  spécial  d’orthophonie  et  de  rééducation,  sis  13,  rue 
de  l’Ancienne-Comédie,  Paris  {VP). 

Le  siège  social  et  le  secrétariat  général  de  VŒunn  ie 
la  réadaptation  de  l’enfant  se  trouvent  au  Cenlre  social 
d’orthophonie  et  de  rééducalion,  13,  rue  de  l’Ancieiine- 
Comédie,  Paris  (VI«). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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AU  CONGRÈS  DE  LAMÀLOU 

L'enfant  à  la  mer  et  à  la  montagne 

(Résumé  de  la  eomjnuBication  du  Doeteur  Molinéii) 

Deux  notions  dominent  toute  la  crénothérapie  de 
l’enfânt  ; 

l»  La  notion  de  diathèse  ; 

2°  La  notion  de  syndrome. 

Diathèse  et  syndrome  ne  sont-ils  pas  deux  des 
grands  chapitres  de  la  pathologie  générale  ? 

Lorsque,  tout  récemment,  le  Professeur  Nobécourt 
a  déflni  la  notion  de  la  diathèse  {dans  le  grand  trait  é 
qu’il  vient  de  publier  avec  quelques-uns  de  ses  élè¬ 
ves),  ce  maître  s’attache  à  montrer  que  cette  notion 
de  diathèse  conditionne  une  propension  à  acquérir 
certaines  affections  dont  l’hérédité  a  légué  la  subs¬ 
tance,  le  terrain,  aux  enfants  qui  en  ont  hérité. 

Le  Docteur  Molinérj'^  donne  ensuite  la  définition  de 
la  diathèse  telle  que  l’avait  conçue  Grasset,  de  Mont¬ 
pellier,  a  un  trouble  permanent  des  mutations  nutri¬ 
tives  qui  prépare,  provoque  et  entretient  des  mala¬ 
dies  différentes  comme  forme,  symptomatiques 
comme  siège  anatomique  et  comme  processus  pa¬ 
thologique  j>,  de  là  à  ajouter  avec  Vignes  et  Mouri- 
quand,  que  le  «  syndrome  »  est  le  triomphe  des  eaux 
minéraies  par  les  synergies  diététoclimatiques,  il  n’y 
avait  qu’un  pas  ;  dès  aujourd’hui,  il  est  franchi. 


Sur  ces  notions,  le  Docteur  Molinéry  fonde  rigou¬ 
reusement  toute  la  conception  médicb-sociale  de  ce 
qu’il  a  appelé  la  politique  des  colonies  de  vacances  et 
.  des  camps  thermaux. 

L’auteur,  après  avoii'  résumé  Phistorique  de  l’ori¬ 
gine  des  colonies  de  vacances  avant  1789,  sous  la 
Révolution  et,  enfin,  dans  la  seconde  moitié  du  XIX® 
siècle,  pour  en  arriver  au  scoutisme  de  Baden  Powel 
rappelle,  d’après  les  théories  si  justes  de  Sigaud,  que 
renfmt  réagit  rapidement,  ou  milieu,  atmosphérique 
et  au  milieu  physique,  comme  au  milieu  alimentaire  et 
au  milieu  social. 

Immédiatement,  M.  Molinéry  s’inspirant  des  tra¬ 
vaux  de  ces  dernières  années  (Villaret,  Justin-Besan¬ 
çon,  Dequidt,  Delteil,  Chaumeil,  etc.),  établit  com¬ 
ment  les  centres  de  triages  doivent  être  à  la  base  du 
fonctionnement  : 

1®  Des  Colonies  de  vacances  ; 

2®  Des  camps  thermaux. 

Dans  une  thèse  récente,  M.  Pau]  Chaumeil  résume 
.  les  travaux  de  Delteil  «  sur  ce  qu’il  ne  faut  pas  jaire  i. 

De  statistiques  bien  établies,  il  résulte  que  30% 
des  enfants  fréquentant  les  écoles  publiques  sont  jus¬ 
ticiables  d’une  station  thermale,  climatique  ou  ma¬ 
rine,  et  que  la  discrimination  doit  se  faire,  non  pas 
hâtivement,  au  moment  du  départ,  mais  tout  le  long  de 
Vannée  :  les  médecins  scolaires  travaillant  en  con¬ 
nexion  avec  les  parents,  les  maîtres  et  les  professeurs. 

De  là  sont  nés  les  camps  thermaux. 
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Comme  ]’a  si  bien  dit  Dequidt,  le  camp  thermal 
n’est  autre  que  «le  glissement  des  colonies  de  vacan¬ 
ces»  sur  un  plan  plus  spécifiquement  thérapeutique 
que  leapolonies  de  vacancès  elles-mêmes.  Le  thermo- 
Climatisme  social  doit  intégrer,  dans  son  organisa¬ 
tion,  la  généralisation  des  camps  thermaux. 

Académie  de  médecine.  Société  de  médecine  de 
Parisont  votéleprincipeetl’application  de  ces  camps 
thermaux,  tous  conditionnés  par  le  centre  de  triage 
qui,  dans  chaque  ville  de  Faculté,  peut  fonctionner 
sous  le  contrôle  du  professeur  d’hydrologie  et  de  cli¬ 
matologie,  en  union  directe  avec  les  professeurs  de 
clinique  pédiatrique. 

Mais  une  notion  nouvelle  est  née  du  fonctionne¬ 
ment  des  Assurances  sociales.  Reprenant  le  vœu 
adopté  à  l’unanimitéle  2  juin,  par  la  Fédération  ther¬ 
male  et  climatique  pyrénéenne,  le  Docteur  Molinéry 
soumet  à  l’Assemblée  du  Congrès,  les  conclusions 
suivantes  afin  que,  sous  forme  de  vœux,  il  soit  pré¬ 
senté,  à  la  Direction  des  Assurances  sociales  ; 

«  Le  Congrès  de  l’enfant  à  la  mer  et  à  la  montagne, 
réuni  à  La  Malou  les  15,  16  eî  17  juillet  1935,  émet  le 
vœu  en  Assemblée  générale  de  saisir  les  Assurances 
sociales  de  l'intérêt  qu'il  y  aurait,  pourleurs  membres 
assurés  sociaux,  à  adopter  une  politique  sanitaire  de 
l’enfance,  en  équipant,  pour  eux,  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  stations  thermales,  climatiques  etbalnéo-marines, 
sous  l’égide  de  la  direction  des  colonies  de  vacances  sa¬ 
nitaires,  dénommées,  actuellement  :  Camps  thermaux. 
(Adopté  à  l’unanimité).  Pierre  de  Reveilhe. 
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Au  Maroc  inconnu 

Dans  le  Haut-Atlas  et  le  Sud  Marocain 

Texte  de  Jacques  Ff.lze 
Illustration  de  Théophile-Jean  Deiaye 

L’année  1935  a  vu  s’achever  la  réduction  de  la 
dissidence  marocaine,  ouvrant  ainsi  à  la  circulation 
et  aux  prospections  de  tous  ordres  de  vastes  régions 
hier  encore  inconnues  du  Grand  Atlas  et  des  conlins 
sahariens. 

Les  journaux,  les  i-eYmes  ont  donné  en  leur  temps 
des  relations  des  différentes  étapes  de  l’œuvre  de 
pacification  de  notre  corps  militaire,  mais  il  était  à 
souhaiter  que  parmi  ceux  qui  ,  les  premiers,  ont 
pénétré  ces  territoires  se  rencontrassent  l’écrivain, 
le  peintre  capable  d’en  évoquer  dans  toute  la  vérité 
l’image,  le  caractère. 

I.eur  connaissance  approfondie  du  pays  et  des 
iiomroes,  leur  talent  reconnu, distinguent  déjà  l’œu¬ 
vre  que  nous  présentent  les  Editions  B.  Arthaud  de 
celles  dues  à  des  écrivains,  à  des  artistes  de  passage. 

Les  pages  qu’ils  consacrent  en  particulier  auxmé- 
decins  sont  un  hommage  rendu  au  Corps  médical  des 
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troupes  d'cccapatieu  comme  à  nos  confrères  du 
Protectorat  de  la  France  au  Maroc.  Le  «  Toubib  »■ 
qui  panse,  ausculte,  vaccine  ces  Berbères  jadis  si 
crédules  aux  incantalicns,  aux  drcgues  magiques 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  sorciers  peut  voir  que  la 
çonfiance  qu’il  inspire  déjà  s'acccmpagne  dansTex- 
pression  du  visage  des  indigènes  d’un  cspoirplus 
grand,  d’une  sorte  d’alli^resse  et  de  moins  de  fata¬ 
lisme. 

•  Au  Maroc  inconnu  œ,  si  artistement  jllnslré  irr 
ThéopMle-Jean  DiXATEE.est  un  beau,  et  grand  livre 
que  voiidroiii  posséder  tous  ceux  qui  prirent  part 
aux  colonnes  majpijcaines.,.  Il  est  pour  les  autres  la 
plus  vivante  et  la  plus  séduisante  invitaticn  au 
voyage  moghrëbîiî. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  profeisloimâle  «  IjO 
Son  Médlo:al  b  *  deux  objets  prtBdpaux  : 


I»  Tout  d’al'Oed'  «lie  garaatit  t«.  membre»  contre 
les  risque*  de  respoBiabUtt  é  pndessloimelle  à  concurrea- 
ce  d'ane  «.omme  de  lOO.WO  francs.  Et  loette  garantie 
est  portée:  :à  SOO.fflO'O'  fraiiGS  poinr  :«bx  iiT'eatie  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  an  Coneoara  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  souttai  dans 
tontes  les  Cîfacultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


COtlESPOMMNCE 

FlSCAinf 

7.IS1.  —  ies  brimades  et  vexations 
du  fisc 

I.  —  .J’ai  lu  dans  un  ce  vos  derniers  Comcobk,  une 
discmssion  concemaDilies  indîscTêtioms  d’un  'économe 
et  d’un  Contrôleur  du  fisc. 

Mon  cas  serait-il  identique  ?... 

J’ai  eu  la  visite  du  Contrôleur  fiscal  qui  m’a  de¬ 
mandé  mon  livre-journal,  inquisition  tout  à  fait 
l^ale;  mais  j’ai  été  toutsurpris  de  voirque  sou  con¬ 
trôle  se  reportait  à  une  liste  de  malades’ opérés  à  la 
clinique  de  rhôpital,  liste  loumie  par  l’économe 
avec  nom,  date  et  diagnostic. 

Que  penses-vous  de  tels  procédés  ? 

II.  ,Je  vî,eiis  de  recevoir  une  nouvel©  note  agressive 
du  Contrôleur. 

Mais  sa  demande  est-elle  légale  ?  Et  que  devient 
dans  tout  cela  le  secret  médical  et  l’article  378  du 
Code  pénal  ? 

Voici  le  texte  reçu  : 

Pourrie  Z- vous  me  communiquer  à  l’appui  de  votre 
livTe-joumalIes  quittances  de  vos  clients  assujettis 
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aux  Assurances  sociales  (clients  dont  j’ai  relevé  le 
nom  au  service  des  Assurances  sociales  et  pour  les¬ 
quels  n’existe  plus  ainsi,  entre  nous,  le  secret  profes¬ 
sionnel)  ?  une  réponse  rapide. 

-Dr  B. 

Réponse 

Secret  professionnel  et  clinique  d’hôpital 

Une  direction  d’hôpital  ou  de  clinique  n’a  pas 
le  droit  de  dévoiler  à  quiconque  les  diagnostics 
des  malades  hospitalisés,  ou  soignés.  Si  le  fait 
d’ètre  admis  dans  un  hôpital  général  n’est  pas 
secret  de  sa  nature,  il  n'en  est  pas  de  même  du 
motif  pour  lequel  le  malade  .est  admis  et  soigné. 

Par  conséquent,  si  un  opéré  intentait  une 
action  correctionnelle  contre  un  hôpital,  ou  mai¬ 
son  de  santé,  qui  aurait  dévoilé  à  un  agent  du 
fisc  le  diagnostic  exact  de  la  maladie  motif  de 
l’hospitalisation,  l’administrateur  ou  économe 
de  l’établissement  serait  condamné  pour  viola¬ 
tion  de  larticJe  378  du  Code  pénal. 

11  appartiendrait  à  votre  sjaidicat  de  faire  une 
obser\îation  au  directeur  départemental  des 
Contiibotions  directes,  ou  à  la  Confédération  de 
saisir  le  ministre  des  Finances  de  cette  inenrsion 
déplacée  dans  le  domaine  du  secret  médical. 

Seent  professionnel  et  honoraires  d’msûmntes 

sociales 

Le  reçu  que  le  médecin  donne  à  son  malade 


assuré  social  consiste  en  la  signature  que  le  pra¬ 
ticien  appose  dans  la  colonne  spéciale  de  l’acquit 
sur  la  feuille  de  maladie.  Nul  besoin  de  remettre 
au  client  un  reçu  spécial. 

Or,  sur  le  livre-journal  doivent  figurer  chaque 
jour  les  rentrées  d’argent  et  les  payements  comp¬ 
tant,  sans  mentionner  ni  les  noms,  ni  les  diagnos¬ 
tics,  ni  des  numéros  d’ordre. 

Au  Contrôleur  de  vérifier  si  le  payement  des 
honoraires  qu’il  a  relevés  sur  des  feuilles  d’As- 
surances  sociales  correspond  aux  rentrées 
d’argent  .portées  sur  le  livre- journal,  celles-cipou- 
vant  être  payées  chaque  fois  au  comptant,  ou 
collectivement,  en  cours,  ou  en  fin  du  traitement. 

Le  médecin  n’a  pas  d’autre  renseignement  à 
fournir. 

Er  Paul  Boudin. 


DIVERS 

6.876.  —  Intérêts  des  dépôts  de  garontle 

Je  lisais  avec  plaisir  le  premier  alinéa  delà  réponse 
à  la  question  6.123  (18  août),  mais  il  paraît  qa’il  faut 
déchanter,  l’article  22  de  la  loi  du  avril  1926  est 
supprimé  par  les  articles  3,  5  et  6  de  la  loi  du  13  juil¬ 
let  1933.  Voulez- vous  le  signaler  à  votre  conseiller 
technique  ? 

D’autre  part,  plusieurs  d’entre  nous  voudraient 
connaître  son  appréciation  sur  celte  anomalie  du 
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décret-loi  sur  la  baisse  des  loyers  qui  ne  s’applique 
pas  aux  baux  futurs  même  si  l’acte  a  été  signé,  enre¬ 
gistré  avant  la  loi  —  avec  versement  de  provision 
de  garantie  —  alors  que  le  propriétaire  quand  il 
changera  de  locataire  ne  retrouvera  pas  sa  liberté  et 
ne  pourra  louer  qu’au  même  prix.  Le  bon  sens 
aurait-il  fui  le  législateur  ? 

D'-P. 

Réponse 

Nous  avons  bien  reçu  votre  lettre  relative 
à  la  réponse  n®  6.123  paru  dans  notre  numéro 
du  18  août  dernier. 

Nous  maintenons  cependant  le  sens  de  cette 
réponse,  et  croyons  que  vous  avez  été  induit  en 
erreur.  En  effet  il  existe  cinq  lois  du  13  juillet 
1933,  traitant  respectivement  de  l’amnistie, 
d’une  convention  entre  la  France  et  la  Belgique, 
entre  la  France  et  l’Italie,  des  Sociétés  coopé¬ 
ratives  de  crédit,  et  enfin  des  rapports  entre  les 
locataires  et  bailleurs,  mais  en  ce  qui  concerne 
seulement  le  renouvellement  des  baux  commer¬ 
ciaux  ou  industriels  ;  cette'  dernière  d’ailleurs  ne 
comporte  pas  d’articles  5  et  6. 

La  loi  de  1929  sur  les  baux  à  loyers  n’a  reçu 
de  modification  que  par  les  lois  des  30  juin  1933, 
25  juin  1934  et  30  juin  1935,  qui  toutes  les  trois 
n’ont  eu  comme  but  limité  que  la  suspension 
provisoire  des  majorations  de  15  %  prévue  par 
l’art.  11  §  1  de  la  loi  primitive.  Il  n’a  en  rien  été 


touché  à  l’art.  22  de  la  loi  de  1926  modifiée  par 
celle  de  1929  et  cet  article  est  toujours  en  vigueur. 

Nous  croyons  de  même  devoir  maintenir  le 
sens  de  notre  réponse  en  ce  qui  concerne  l’appli¬ 
cation  de  la  réduction  de  10  %  au  terme  de  ga¬ 
rantie.  En  effet,  aux  termes  même  du  décret,  la 
réduction  n’est  faite  qu’à  titre  exceptionnel  et 
temporaire.  Cette  mesure  pourra  donc  être  rap¬ 
portée  dans  la  suite,  et  le  loyer  qui  sera  alors  exi¬ 
gible  sera  celui  fixé  au  bail.  Il  est  donc  juste  que 
le  propriétaire  conserve  le  dépôt  tel  qu’il  était 
primitivementp  revu.  Quanta l’impossibilitépour 
le  propriétaire  de  relouer  son  appartement  à  un 
prix  supérieur  au  loyer  du  17  juillet  1935  réduit 
de'lO  %,  elle  ne  résulte  pas  des  termes  du  décret, 
mais  uniquement  de  l’iirterprétation  qu’en  a 
donnée  le  Garde  des  Sceaux  dans  sa  circulaire 
du  16  août  1935  ;  cette  circulaire  n’a  que  la  valeur 
d’une  opinion,  elle  ne  s’impose  nullement  aux 
Tribunaux,  qui,  étant  donnée  l’imprécision  du 
texte  légal,  peuvent  très  bien  fixer  leur  jurispru¬ 
dence  dans  un  autre  sens. 


7. 1 62.  —  Le  prélèvement  de  I O  %  sur  les 
traitements  s’applique  aux  indemnités 
de  déplacement 

Selon  le  fameux  décret  du  17  juillet  1935,  mon 
traitement,  doit  subir  une  amputation  de  10  %.  Or, 
je  touche  également  une  indemnité  pour  frais  de  dé- 
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placement  :  un  forfait  de  18.000  francs,  soit  1.500 
francs  par  mois.  A  mon  avis,  ce  forfait  ne  devrait  pas 
être  soumis  à  la  réduction  de  10  %,caril  ne  fait  point 
partie  de  mon  traitement  sur  lequel  on  me  retient 
5  %  pour  la  retraite,  mais  sans  tenir  compte  pour  la 
retraite  des  18.000,  frais  de  déplacement. 

Je  viens  de  toucher  mon  traitement  du  mois  d’août 
et  je  m’aperçois  que  l’on  a  réduit  également  de  10  %, 
l’indemnité  de  déplacement,  c’est-à-dire  1.500  — 
150  —  1.350  francs. 

Je  vous  demande  donc  consed,  si  vraiment  les  10  % 
de  réduction  doivent  être  appliqués  également  à  l’in¬ 
demnité  de  déplacement. 

Dr  S. 

Réponse 

Etant  donnés  les  termes  très  généraux  du 
décret  du  16  juillet  dernier  instituant  un  pré¬ 
lèvement  de  10  %  sur  les  dépenses  publiques, 
(«  Le  prélèvement  sur  les  dépenses  de  person¬ 
nel,  y  compris  les  émoluments  de  toute  nature  »), 
nous  pensons  que  votre  indemnité  de  déplace¬ 
ment  doit  y  être  assujettie  comme  le  principal 
de  votre  traitement. 

Telle  est  d’ailleurs  l’interprétation  ministé¬ 
rielle,  si  nous  nous  en  rapportons  à  l’instruction, 
du  1«  et  à  la  circulaire  du  6  août  dernier.  Ces 
deux  textes  prévoient  en,  effet  que  les  10  %  de¬ 
vront  être  appliqués  aux  indemnités  de  dépla¬ 
cement  dès  lors  qu’elles  sont  fixées  forfaitaire¬ 


ment  et  cfue  le  bénéficiaire  n’est  pas  tertu  de 
justifier  de  leur  utilisation,  intégrale. 

Si  tel  est  votre  cas  en  l’espèce,  vous  ne  pou¬ 
vez  que  subir  ce  prélèvement  qui  est  en  tous 
points  conforme  à  l’esprit  du  décret  et  aux  ins¬ 
tructions  du  ministre. 


7.010.  —  Suspension  d’un  médecin 
'des  services  publics 

j’ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  votre  article  du 
Conrours  du  28  juillet  sur  les. conséquences  pour  un 
médecin  de  sa  suspension  d’un  service  public.  - 

Ce  qui  m’a  étonné,  c’est  la  distinction  que  vous 
faites  entre  le  médecin  qui  donne  ses  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  et  celui  qui  donne  ses  soins  aux  ma¬ 
lades  de  l’Assistance  médicale  gratuite  dans  un  dé- 
partenient  où  s’exerce  le  libre  choix. 

.  La  suspension ,  dites-vous ,  ne  s’étend  pas  à  ce. service 
car,  dans  ce  cas  «  il  n’y  a  aucune  nomination  par  la 
puissance  publique.  Mis  en  œuvre  parle  libre  choix 
d’un  malade,  le  praticie-n  doit  se  conformer  à  certai¬ 
nes  règles  administratives  et  consentir  à  être  rému¬ 
néré  de  ses  soins  d’après  le  tarif  spécial  et  non 
d’après  le  tarif  syndical  ».  Telles  sont  vos  conclusions. 

Or,  à  mon  avis,  il  en  est  absolument  de  même  pour 
la  loi  des  pensions.  Il  n’y  a  là  aucune  nomination 
par  la  puissance  publique  et  tout  médecin  à  condi¬ 
tion  de  se  conformer  aux  règles  établies  peut  soi- 
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gner  des  bénéficiaires  de  l’article  64  et  présenter  ses 
mémoires  à  la  Préfecture. 

Il  faut  doncchoisir;  oulessnspensionsetexdusioiis 
des  commissions  de  contrôle  de  Part.  64  et  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite  entraîaent  les  mêmes 
peines  pour  les  services  administratifs  autres  et  pour 
ces  services  eni-mêmes,  ou  ces  oi^nîsmes  sont  en 
dehors  du  decret. 

Ce  qu’il  serait  intéressant  surtout  de  savoir,  c’est 
le  point  de  vue.  de  l’Administration  et  les  précédents 
s’il  y  en  a^ 

lïiT  F. 

Réponse 

Si  nous  ne  considérons  que  l’idée  qui  a 
présidé  à  rélsioration  du  décret  du  9  juin 
1934,  nous  pourrions  trommr  inutile  la  discussion 
sur  des  textes,  qui,^bien  que  mal  rédigés,  obscurs 
et  même  antijuridiques,  ne  frappent  que  ceux 
d’entre  nous,  qui  ont  volontairement  fauté. 

Mais  si  nous  voulons  aborder  la  discussion 
avec  toute  la  rigueur  désirable,  si  nous  voulons 
interpréter  ce  texte  pénal  dans  son  sens  étroit, 
ainsi  que  cela  se  fait  pour  le  Code  pénal,  nous 
devons  aboutir  à  cette  conclusion  que  le  décret 
dn  9  juin  1934  par  sa  mauvaise  rédaction,  par 
son  obscurité  même  sera  d'application  très 
rare  et  très  limitée. 

Conune  vous  le  faites  très  Justement  remarquer 


on  peut  parfaitement  soutenir  que  les  soins  du 
médecin  ne  sw»nt  pas  «  utilisés  ®  par  l'Etat, 
lorsque  le  praticien  soigne  des  jiensionnés  de 
guerre.  Celui  qui  met  en  œuvre  le  médecin,  c’est 
le  malade  Ini-même,  en  vertu  du  libre  choix  et 
non  pax  l’Etat. 

I^e  praticien  est  u  utilisé  »*  par  le  malade  : 
mais  il  doit  se  conformer  à  des  directives  r^le- 
mentaiies  et  ne  touchera  des  honoraires  que 
selon  un  tarif  ministériel  déterminé. 

De  sorte  qu’on  en  arrive  à  ceci  ;  lorsqu’un 
médecin  est  suspendu  d’un  service  quelconque, 
U  faut  d’abord  déterminer  juridiquement  si  le 
service,  pour  lequel  il  est  déchu  est  bien  un  ser¬ 
vice  public,  ou  si  les  soins  du  médecin  sont  *  uti¬ 
lisés  »  par  ce.  service  public. 

En  second  lien,  il  faudra  rechercher  quels 
sont  les  services  publics  qai  seront  appelés  à  se 
priver  de  «  l’atUisatîon  »  des  soins  dndit.méde- 
cin. 

Que  de  procès  en  Conseü  d  Etat  en  perspec¬ 
tive  !  tout  cela  à  cause  d’un  galimatias  juridique 
qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  ce  décret. 

Je  ne  puis  que  donner  ma  modeste  opinion 
de  juriste.  Car  il  appartient  à  la  Confédération 
de  faire  préciser  par  Un  autre  décret  à  interve¬ 
nir  ce  qu’a  voulu  dire,  le  décret  susvisé. 

Dr  Paul  Boüdix. 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

-  45,  Rue  ViUon,  LYON  ===_== 

Al  I  TüBEBGüIOSE  pulmonaire  ou  eMmrgieals 

MbkiJl#  in  'Il  I  4#  I  IV  b  RHUMâTISIilES  ehroniqnes  Meetieui 
I  y  I  b  K  b  Aarothéiapia  par  voie  in.tra-iniiseîilaiî'e 

fl  I  Ll  D  VC  I  'C  Chrysoihéraple  —  Galeitiérapie 

Il  l_  E.  1  II  I  m  t*|l  11'  ■  ^  I  i|l|  '1*  |Sii^ciiâiaMaBai'âais!U>fi!^aaalsadfiaxte'4e&MaM} 

b  Tnberenlosss,  Ehninatismes,  Syphilis,  Dermatoses 

I  II  KM  I  ^  Ml  il*'  Itaprègiie  l’oi^anîsme  lentement,  régnlièrement 
'■  IJ'  IIRI!  il  BK  et  sans  interTnpIicn  pendani  4  ou  S  Jours  - 

Iv  IWI  I  ■■  Il  Ht  BétaUaisttiégsIés  par  temi  amlrelraitemail  ckâàqxe 


CRYOGÉNINE 

ASTTTHEBMIQÜE  —  ABALGÉSIQUE 

LUMIÈRE 

—  Auenne  eontre-inâieafion  — 

CRYPTARGOL 

Composé  argentiquB  stable 

Mî  irritant  —  Ni  toxique 

LUMIÈRE 

Ne  faehe  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoMes  —  — 

EMGÈ 

Médication  hyposuUitique  magnésienne 
réaEsant  la  désensîbilisation  humorale 

LUMIERE 

ANTÏ-CHOC 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

7.304.  —  Droit  d’un  militaire  malade 
aux  soins  gratuits 

Voulez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  dire  à  qui  je 
dois  réclamer,  le  payement  de  mes  honoraires  dans 
le  cas  suivant  :  il  s’egit  d’un  jeune  homme  libéré  du 
service  militaire  le  13  avril  1935,  alors  qu’il  était 
encore  à  l’hôpital  à  peine  guéri  d’une  broncho-pneu¬ 
monie  (?). 

Actuellement,  il  vient  d’obtenir  une  réforme  défi¬ 
nitive  n“  1  à  100  %  pour  tuberculose  pulmonaire, 
séquelle  de  cette  bronoho. 

La  décision  qui  est  notée  sursonlivret  militaire  est 
datée  du  4  septembre  1935. 

Est-ce  que  l’autorité  militaire  est  responsable  des 
soins  nécessités  par  cet  état  pulmonaire  du  13  avril 
au  4  septembre,  ou  bien  est- ce  que  c’est  mon  client 
qui  doit  acquitter  les  frais  médicaux  ;  consultations, 
radio,  examens  do  crachats.  ? 

pr  D. 

Réponse 

L’autorité  militaire  ne  peut  être  responsable 
des  soins  médicaux  nécessités  par  l’état  de  ce 
jeune  homme,  après  sa  rentrée  dans  les  foyers. 

En  effet,  si,  au  moment  de  sa  libération,  il  a 
quitté  rhfipital  militaire  où  il  était  en  traitement, 
c’est  volontairement  qu’il  l’a  fait,  car  toutes  faci¬ 
lités  lui  avaient  certainement  été  offertes  de  res¬ 


ter  hospitalisé  jusqu’ù  guérison,  même  après  la 
libération  des  hommes  de  sa  classe. 

Aux  termes  de  la  réglementation  en  vigueur, 
le  droit  pour  un  militaire  malade  aux  soins  assu¬ 
rés  par  le  Service  de  santé  militaire  n’est  établi, 
en  effet,  cfue  pour  les  soins  hospitaliers  (Circulaire 
ministérielle  du  20  octobre  1932). 


7.294.  —  Demands  de  pension 
par  une  veuve 

Un  de  mes  clients,  atteint  pendant  la  guerre,  au 
front,  dans  une  unité  combattante,  de  congestion 
pulmonaire  (bulletin  médical  existant),  présente  au 
début  de  1934,  une  tuberculose  pulmonaire  Ulcéro- 
caséeuse  évolutive. 

Il  fait  une  demande  de  pension  en  mai  1984  en  y 
joignant  mon  certificat  détaillé..Un  médecin  délégué 
par  l’autorité  militaire  constate  les  faits  en  jniii  1934, 
en  ma  présence  et  conclut  comme  moi  à  100%. 

Le  malade  méhrt  de  cette  affection  en  octobre 
1934. 

La  veuve,  avec  deux  enfants,  fait  Une  demande  dé 
pension,  avec  mon  certificat  notant  là  mort  partii- 
berculose  pulmonaire  en  relation  directe  avec  les 
faits  de  guerre  (congestion  pidmônâire). 

Le  14  août  1935,  le  ministre  rejette  la  demande 
pour  insuffisance  de  relation  entre  les  fatigues  de 
guerre  et  la  cause  de  la  mort. 
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Que  doit  faire  la  veuve  ? 

1°  Tfibufial  des  pensions  :  a]  pièces  à  fournir  (dé¬ 
tail)';  b}  délai  ;  e)  avocat  ;  d)  frais  ;  e]  preuves  à  ad¬ 
ministrer,  coramefit  ? 

S"  Autre  recours  ultérieur. 

Il  s’agit  d’une  mère  qui  sem  réduite  à  la  misère 
par  suite  du  décès  de  son  mari. 

Dr  P. 

Réponse 

La  demande  de  votre  client  était  frappée  de 
forclusion  depuis  le  31  décembre  1932. 

La  loi  du  26  décembre  1934  n’accorde  de  nou¬ 
veaux  délais  d’instance  qu’aux  mobilisés  de  la 
guerre  1914-1918,  titulaires  de  la  carte  de  com¬ 
battant,  à  la  seule  conditioncpi’il s’agisse  d’inva¬ 
lidités  régulièrement  constatées,  résultant  uni¬ 
quement  de  blessures  de  guerre. 

Or,  votre  dientaété  atteint  de  congestion  pul¬ 
monaire.  Il  n’a  donc  pas  rempli  les  conditions 
exigées  par  la  loi  du  26  décembre  1934. 

La  veuve,  cependant,  bénéficie  encore,  pour 
demanderune  pension,  du  délai  de  cinq  ans  à  par¬ 
tir  du  décès  de  son  mari.  Peut-être  pourrait-elle 
profiter  de  la  présomption  légale  si  la  maladie 
cause  du  décès  (tuberculose  pulmonaire),  avait 
été  effectivement  constatée  au  front,  ou  encore, 
si  une  continuité  de  soins  était  rigoureusement 
établie  entre  la  congestion  pulmonaire  (du  front) 
et  la  tuberculose  actuelle.  Qu’elle  essaie  donc  , 


néaiimoms  d’adresser  sa  demande  de  pension  à 
l’Intendant  des  pensions  de  son  département  ; 
celui-ci  lui  indiquera  les  pièces  à  fournir  et  il  ins¬ 
truira  son  dossier. 


5.2 13.  —  Mainrien  dans  tes  cadres. 

Libération 

Je  suis  médecin  commandant  de  réserve  depuis 
l’année  1922  ou  1923.  Je  suis  âgé  actuellement  de 
55  ans.  A  quelle  date  suis-je  légalement  libéré  de 
toute  obligation  militaire  ?  D'  B. 

Réponse 

Nous  pensons  que  vous  avez  été,  sur  votre  de¬ 
mande,  maintenu  dans  les  cadres  au  delà  de  la 
libération  normale  des  hommes  de  votre  classe, 
puisqu’à  l’âge  de  57  ans  vous  êtes  encore  officier 
de  réserve. 

En  ce  cas,  vous  serez  libéré  légalement  dans 
quatre  ans,  comme  ayant  le  grade  de  médecin 
commandant. 


ASSURANCES  SOCIALES 
6.90 1 .  —  Recouvrement  des  honoraires 
pour  soins  aux  assurés  sociaux  notoire¬ 
ment  indigents 

A  qui  dois-je  m’adresser  pour  me  faire  payer  les 
honoraires  dus  pour  les  soins  donnés  anx  assurés 
sociaux  assistés  ? 


Jlygièiie  de  la  Boaehe  et  de  l’Estomae 


Après  et  entre  les  repas 

quelques 

Pastilles  Vigby-Ëtat 

Assamissent  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


NE  SE  VENDENT  QU’EN  BOITES  SCELLÉES 

DANS  TOUTES  PHARMACIES 

")  R.  a.  PwU  30.061 
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J’ai  garni  en  temps  opportun  toutes  les,  feuilles 
nécessaires  et  envoyé  les  états  en  triple  exemplaires. 

Pour  une  commune,  je  n’ai  encore  rien  reçu  depuis 
le  premier  trimèstre,  pour  un  malade  d’une  autre 
commune,  la  Caisse  d’affliiation  me  répond  que  ce 
dernier  n’a  plus  droit  aux  prestations  étant  indis¬ 
ponible  depuis  plus  de  six  mois.  S’il  y  a  erreur,  la 
faute  est  imputable  à  la  Mairie  qui  a  fourni  les  car¬ 
nets  de  visite  garnis  par  elle. 

Ayeïi  l’obligeance  de  me  faire  connaître  en  même 
temps  quels  sont  les  frais  à  engager  pour  cette  procé¬ 
dure.  '  D*  B. 

Réponse 

En  vertu  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  ce  n’est  pas  le  Service  départemental 
d’assistance,  mais  la  commune  de  secours  de 
chaque  assisté  qui  est  débitrice  des  honoraires 
médicaux  pour  soins  donnés  à  des  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  (arrêt  du  8  janvier  1935). 

Vous  devez  donc  adresser  la  copie  de  vos  mé¬ 
moires  aux  maires  des  communes  où  se  trouve 
le  domicile  de  secours  de  chacun  de  vos  clients.  Si 
un  refus  de  payement  vous  est  opposé,  ou  si  votre 
demande  reste  sans  réponse  pendant  plus  de 
deux  mois,  vous  devrez  saisir  la  Commission  can¬ 
tonale  de  la  commune,  par  lettre  recommandée 
adressée  au  Juge  de  paix,  président  de  ladite 
Commission,  dans  les  dix  jours  du  refus  ou  de 
l’expiration  du  délai. 


La  procédure  devant  la  Commission  cantonale 
est  à  peu  près  gratuite,  car  elle  bénéficie  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  d’une'dis- 
pense  de  tous  frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 
Les  dépens  se  bornent  aux  frais  de  greffe  qui  se 
montent  à  une  vingtaine  de  francs. 

Les  Caisses  d’assuranes  sociales  sont  parfaite¬ 
ment  dans  leur  droit  en  refusant  de  payer  leur 
quote-part  pour  un  assuré  social  même  assisté 
ayant  épuisé  ses  droits  aux  prestations.  Vous  ne 
pouvez  donc  exiger  votre  payement  poursoins 
donnés  à  ce  malade  au  titre  des  Assurances  socia¬ 
les,  c’est-à-dire  au  Tarif  des  accidents  du  travail, 
mais  par  contre,  l’ayant  soigné  à  titre  d’assisté, 
vous  avez  droit  à  des  honoraires  calculés  confor¬ 
mément  au  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 


6.875.  —  Droit  aux  prestations 
de  i’assuranee-maiadie  ;  rechute 

Une  de  mes  malades  atteinte  de  cancer  de  l’utérus 
a  été  opérée,  traitée  par  le  radium,  la  radiothérapie 
en  1933  et  a  été  soignée  au  titre  des  Assurances  socia¬ 
les  du  20  avril  au  10  octobre  1933. 

Une  récidive  se  produit  actuellement  et  la  Caisse 
refuse  les  prestations  sous  prétexte  qu’elles  ont  été 
données  pendant  six  mois  et  que  puisqu’il  s’agit  de  la 
même  maladie,  l’assurée  n’a  plus  droit  à  rien. 

J’ai  vu  souvent  dans  le  Concours  qu’une  rechule 


■P»  ay  _  2a  -  IX  —  35  LE  CONCOÜRS  MEDICAL 


plus  de  deux  mois  après  la  guérison  apparente  était 
considérée  comme  une  maladie  nouvelle  et  ouvrait 
droit  à  une  nouvelle  période  de  six  mois. 

La  Caisse  ne  veut  rien  entendre  ;  que  doit  faire  ma 
malade  ? 

Df  C. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  (Civ.,  31  mai  1934  notam¬ 
ment),  ainsi  qu’en  vertu  de  la  thèse  administra¬ 
tive  elle-même  (Circulaire  du  2  avril  1932), lors¬ 
qu’un  assuré  est  atteint  d’une  rechute  survenant 
plus  de  deux  mois  après  la  fin  d’une  première 
période  de  maladie,  cette  rechute  doit  être  consi¬ 
dérée,  en  vertu  de  l’art.  4,  §  10  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  comme  une  maladie  nouvelle 
rouvrant  pour  six  mois  le  droit  aux  prestations  en 
espèces  et  en  nature  de  l’assurance-maladie. 

Si  donc  la  Caisse  persiste  dans  son  attitude,  il 
y  a  lieu  de  conseiller  à  votre  cliente  de  saisir  du 
■  différend  la  Commission  cantonale,  par  lettre 
[  recommandée  adressée  au  Juge  de  paix,  prési- 
t  dent  de  ladite  Commission,  dans  les  dix  jours  de 
:  la  notification  du  refus,  à  peine  de  forclusion. 


7.278.  —  L’assurance-invalidité 
des  assurés  agricoles 

J’ai  encore  recours  à  ma  providence,  c’est-à-dire 


à  vous,  concernant  les  Assurances  sociales,  variétés 
agricoles. 

Je  vous  demande  donc  aujourd’hui  : 

1°  Quels  sont  les  droits  dans  l’invalidité  agricole 
(prestation  en  nature,  en  argent,  durée,  etc.)  ; 

20  Les  droits  de  l’épouse  et  des  enfants.  On  a  eu 
l’air  d’affirmer  à  une  épouse  d’invalide  agricole  qu’en 
cas  de  maladie,,  elle  n’avait  pas  le  droit  à  une  pres¬ 
tation  en  nature.  Est-ce  exact  ?  A-t-elle  des  for¬ 
malités  à  remplir  ? 

Dr  J. 

Réponse 

En  vertu  du  décret-loi  du  30  juin  1934,  les 
dispositions  de  l’assurance-invalidité  ont  été 
étendues  de  la  manière  la  plus  complète  aux 
assurés  agricoles,  qui  jouissent  à  cet  égard  des 
mêmes  droits  que  les  assurés  ordinaires. 

Les  prestations  de  l’assurance-invalidité  con¬ 
sistent  en  une.  pension  égale  à  40  %  du  salaire 
annuel  moyen,  avec  une  réduction  de  1  /30«  par 
année  ou  fraction  d’année  d’âge  comprise  entre 
30  ans  et  l’âge  d’entrée  à  l’assurance; toutefois, si 
l’assuré  compte  au  moins  six  années  de  verse¬ 
ment,  la  pension  ainsi  calculée  ne  peut  être  infé¬ 
rieure  à  1.000  francs.  Si  l’assuré  n’a  pas  six  ans  de 
versements,  la  pension  minimaest  réduite  de  100 
francs  par  année  au-dessous  de  six  ans,  sans  pou¬ 
voir  descendre  au-dessous  de  600  francs.  La  pen¬ 
sion  est  majorée  annuellement  de  100  francs  par 


A.  1.050  inètres 

VILLARD-de-LANS 

(Isère) 

Station  d’ Altitude  idéale 

POUR  LES 

ENFANTS  DÉLICATS  ET  CONVALESCENTS 

ouverte  toute  l'année 


Aucun  tuberculeux  n’est  admis  dans  la  Station 


Un  certificat  de  non-tuberculose  et  de  non-contagion  est  exigé  de 
toute  personne  arrivant  dans  la  station  pour  y  séjourner  à  quelque  titre 
que  ce  soit. 

La  station  est  placée  sous  le  contrôle  permanent  d’une  commission 
d’hygiène  et  d’un  médecin  chargé  de  la  vérification  des  certificats  et  de 
l’examen  des  arrivants  qui  n’en  sont  pas  munis. 


Pour  tous  renseignements  et  locations,  s’adresser  au  Syndicat  d’initiative, 
à  VILLARD-DE-LANS  (Isère). 
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enfant  de  moins  de  16  ans  à  la  charge  de  l’assuré. 

D’antre  part,  l’invalide  a  droit  aux  prestations 
en  naturede  l’assurance-maladie  pendant  les  cinq 
premières  années  d’invalidité. 

Mais  ce  droit  ne  bénéficie  qu’à  l’invalide  lui- 
même,  et  non  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants.  Il  n’y 
a  donc  rien  d’étonnant  à  ce  que  les  prestations- 
maladie  aient  été  refusées  en  l’espèee  à  la  femme 
de  votre  client,  si  ce'  dernier  est  actuellement 
sous  le  régime  de  l’assurance-invalidité  ;  cette 
solution  n’a  rien  de  particulier  au  régime  agri¬ 
cole  et  s’appliq'ue  à  tous  les  assurés  sociaux. 


ACCIDENTS 

7.2S6.  —  Délai  de  révision  d’un  accident 
du  travail 

Je  viens  d'avoir  l'occasion  de  traiter  un  ouvrier 
blessé  au  cours  de  son  travail  il  y  a  sept  ou  huit  ans' 
écrasement  du  gros  orteil  gauche.  Cet  homme  est  en 
possession  d’un  titredepensiond'invalidité  delO  %. 
A  rimure  aeiuelle,  il  présenté  une  ostéite  de  la  pha¬ 
lange  de  son  orteil.  coinpUi.aîion  ivltachable  à  l’ac¬ 
cident  dont  il  a  été  victime. 

Je  wuïs  seraî.s  très  i-ecoimaissaiil  de  ihen  vouloir  me 
dire  si  celte  compücjüeului  permet  d’avoir  de  nou¬ 
veau  recours  contre  .sa  Cjomuagnîe  d'assurances,  aussi 
bien  au  point  de  vue  de.s  soins  médicau-v  ueeessaires 
qu’en  vue  d’une  augmentation  possible  do  sa  pen¬ 


sion,  car  il  est  fort  probable  que  la  situation  actuello 
entraînera  ramputation  de  l’orteil. 

D'  B. 

Réponse  1 

Il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  que  l’action  en  révision  pour  cause 
d’aggravation  en  matière  d’accidents  du  travail 
ne  peut  permettre  à  la  victime  que  de  demander 
une  allocation  de'  rente,  ou  une  majoration  de 
celle  déjà  allouée,  mais  non  le  payement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  occasionnés 
par  cette  rechute,  le  texte  légal  n’ayant  pas  mis 
formellement  ces  frais  à  la  charge  du  chef  d’en¬ 
treprise,  et  une  loi  dérogatoire  au  droit  commun 
devant  être  interprétée  restrictivement. 

D’autre  part,  l’action  en  révision  elle-même  ne 
peut  être  exercée  que  dans  un  délai  de  trois  années 
à  partir  de  la  date  à  laquelle  l’indemnité  tempo¬ 
raire  a  cessé  d’être  due. 

Par  suite,  vfotre  client  ne  peut  plus  agir  en  au¬ 
cune  façon  contre  le  patron  au  service  duquel  il  a 
été  blessé,  non  plus  que  contre  son  assurance, 
àfais,  puisque  l’affection  dont  il  souffre  n’est 
pas  indemnisée  ni  susceptible  de  l’être  par  appli¬ 
cation  de  la  législation  sur  le  risque  profession¬ 
nel,  il  est  en  droit  de  demander  à  sa  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  le  versement  des  prestations  en 
espèces  et  en  nature  de  l’assurance-maladie,  si 
bien  entendu,  il  est  en  règle  de  ses  cotisations. 
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LA  VARICINE 

[  SPÉaFlQUE  INTERNE 

:  DES 

MALADIES  VEINEUSES 

SIROP  DERBECO 

GRINDELIA  '  ROBUSTA 

1  CONGESTIONS,  VARICES 
1  PHLEBITES, HÉMORRAGIES 
1  AGE  CRITIQUE,  ULCÈRES 

1  POUDRE  VASO-MOTRICE 

1  DIURÉTIOUE,tDEPURATIVE 

50  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE, 

necontlentnitoxiquenlnarcotiiiiiel 

Peut  être  donné  ans  plus  jeunes 
'  enfaitlSjinêmeceiixàlamaiaefle 

i  1  Exposition  Coloniale  de  Paris 

1d3f  r  GRAND  PRIX 

ï  1  f  aâlierœ  à  erfê  jxmtîn^.  mîii  et  soir 
1  im-iaRf  les  rspas  dam  un  psa  éfeoM, 

!  6  à  S  'milîerées  à  mjé  m  à  dessert 
i  après  les  qamies. 

LABORATOIRE  VARICINE 

C.  DERBECQ,  Pharmacien  de  l®’*  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

CtossM  m.S3  s.  c  Sàm  HUM 
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On  désinfecte 

les  locaux 

avec  le 


Fumigator  Gonin 

PHx  au  Public  t 

FUMIGATOR  GONIN  N°  6  désinfecte  40  mètres  cubes  frs  :  23 

FUMIGATOR  GONIN  No  4  >,  2o  »  »  frs  :  12 

FUMIGATOR  GONIN  N“  3  »  i5  ..  »  frs  :  10 

Qn  désinfecte  s 

Linges,  vases  souillés,  îèces,  exsudais  etc...  parle  : 

‘‘Fluoformol  Gonin 

Boîtes  N®  1  (grandes)  I  5  frs.  —  N®  2  (moyennes)  8  frs.  --  No3  (petites)  S  frs. 

Cours,  W.  G.,  sols,  etc...  par  le  : 

Crésyl  Gonin  ” 

Bidon:  1  litre  I O  frs.  —  Bidon  :  1/2  litre  6  frs. 

Le  Fumigator  Gonin,  60,  rue  Saussure  =  PARIS  (XVIIe) 

Téléphone  :  Wagram  1  7-23  —  Chèques  postaux  n®  208.1  2  —  R.  G.  11°  260.657  B 
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DOSAGE  : 

ADULTES  O  on  O 
ENFANTS  O  Gros 


NOURRISSONS  OcrOl 

Par  boites  de  SIX 


''CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  .  INALTÉRABLES^ 

GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÊTALUOUE  HERMÊTlOUE  BREVETÉE  S.G.D.G 


TRAITEMENT  D’ATTAQUE  NOVARSENOBENZOL  CORBIÈRE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATI 
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Propos  du  Jour 

La  mode  des  bains  de  mer  et  ses  origines 

'  (J.  Noir) . .  . . .  2750 

Partie  Seteailfiqua 

Travaux  Originaux 

Clinique  médicale  :  Etude  clinique- des  poly- 
globulies  (A.  Clerc)  .  2751 

La  broncho-aspiration  d’urgence  (P.  La¬ 
croix)  . . . ...  2754 

Les  fugues  de  l’enfant  (Dr  Gilbert-Robin)  .  2755 

Les  mucines,  en  gastro-entérologie  (Mucino- 

;  thérapie  (Yves  Leorier.) .  2760 

Traitement  du  paludisme  aigu  (G.  Boudin)  2761 

Lacliniquesyphiligraphlque  au  goût  du  jour  : 

La  présomption  d’une  contamination 
récente  ne  commande  pas  un  traitement 
préventif  de  la  syphilis  ;  malgré  la  possi- 
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bilité  d'une  syphilis-s*ns  chancre,  il  olire 
parfois  de  sérieux  inconvénients  (G.  Fis¬ 
cher)  . . . .  2762 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Psoriasis  et  bacillémie  tubercu¬ 
leuse.  —  Double  steliectomie  pour  tachy¬ 
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/  strictement  médicale. 

K.  première  sensation  de  douleur. 

v^OCRATINE 

E  LANCOSME 
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Deuxième  Exposition  de  la  Société  des  col¬ 
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Les  études  médicales  en  Russie  (Ph.  Daixy)  2787 

Chronique  des  films.  Les  deux  Rois. —  Le 
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Demi-Colonnes 
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A  travers  l'Officiel 
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la  médecine.  —  Hygiène  publique.  —  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire.  —  Service  de 
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FIÈVRES  PllERPKRALB 

Vaccination  Préventive 

au  T  mois  de  la  grossesse  par 

le  Vaccin  Mixte 

UTERO -STREPTIIIE 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAÏ{BE1{T) 

ADOPTE  PAR  LES  HÔPITAUX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  t 

54,  rue  du  faubourg  St-Honoré,  PARIS 
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/  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 

Le  «  Sou  médical  ». . .  2746 


Renseignements 


Jurisprudence  :  Assurances  sociales.  Méde¬ 
cin  injustement  soupçonné.  Tierce  oppo¬ 
sition' (P.  Boudin) . ■ .  2747 

Correspondance 

Divers  :  Application  delà  réduction  de  10  %  sur 
les  loyers.  —  Action  en  réduction  du  loyer. 

—  Application  de  la  réduction  de  10*% 
aux  honoraires  d’expertise. — Prescription 
des  honoraires.  —  Privilège  des  honoraires 
médicaux  en  cas  de  faillite.  —  Les  méde¬ 
cins  de  l’armée  de  terre  ou  de  mer  peu¬ 
vent-ils  être  désignés  comme  médecins 
experts.  —  Accidents  du  travail  :  Accidents 
du  travail.  Hospitalisation.  Attribution 
partielle  du  «  tout  compris  »  au  Corps 
médical.  —  Soins  à  la  victime  d’un 
accident  d’automobile.  —  Accident  sur¬ 
venu  en  transportant  une  machine  à  bat¬ 
tre.  —  Application  du  iarif  des  accidents 
du  travail  :  Pansements  multiples  sur  des 
membres  différents.  —  Sutures  multiples 
sur  un  même  membre  faites  de  nuit.  — 
Fracture  du  péroné  maintenue  par  un  ap¬ 
pareil  plâtré.  —  Luxation  sous-astraga- 
lienne.  —  Questions  médico-militaires  : 
Admission  à  l’honorariat.  —  Promotion 
au  grade  de  médecin  capitaine. —  Droit  à 
pension  de  la  veuve  d’une  victime  de  la 
guerre.  —  Assurances  sociales  :  Le  con- 
cubain  d’un  assuré  et  ses  enfants  n’ont  pas 
droit  au  bénéfice  des  assurances  sociales.  2793 
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Villa  du  Parc.  Saujon.  (Char. -Inl™).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D' Dubois. 


CANCER.  — L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Formule  simple  et  elUeace.  Dans  tontes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilues  de  manqaine,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Héilos.  D»  Bsody,  Grasse. 


Vins. —  Médecin  propriétaire  de  vignobles  grands 
crus  d’Anjou,  côteaux  du  Layon.  Prix  modérés.  Docteur 
Bauthamy,  La  Haye,  Paye  d’Anjou  (M.-et-L.). 


AV  I  S 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

MutualiU  Familiale,  Paris,  182-32. 


lac  TA  TE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÛ  ES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre 'dans  un  peu  deau  ou  de  lait 
ADULTES:  Une  à  4  cuillerées  à  café  ENFANTS  ;  Viz  cuillerée  à  café 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  247.  —  l^our  rais,  santé,  à  céder  affaire  unique, 
très  bon  rapp.  sur  littor.  Côte  d’Azur  :  cabinet  méd. 
génér.  avec  villa  et  chalet.  Conviendrait  chirurg.,  accou- 
chem.,  convalesc. 

N®  248.  —  A  louer  pour  octobre  grand  appartem. 
au  rez-de-chaussée,  28,  rue  Sarrette,  a  Paris,  avec  en¬ 
trée  particul.  sur  rue.  Gonviendr.  à  médecin,  dentiste, 
clinique. 

N®  249.  —  100  km.  Paris.  'A  céder  poste  dans  gros 
bourg,  pour  cause  départ.  Seule  indemn.  ;  remboursem. 
des  frais.  Facilités.  Pressé. 

N®  250.  —  Jne  doct.  dipl.  Etat,  anc.  interne  hôpit. 
province,  nombr.  remplacem., libéré  serv.  milit.,  permis 
conduire,  ferait  remplacem.  toute  durée,  toute  région. 

N®  251.  —  On  demande  dame  ou  demoiselle  entièrem. 
libre,  connaissances  bactériologiques  exigées,  pour  la¬ 
boratoire  d’analyses  et  fabrication  ind. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Bbbitel  &  Goret 
1,  rue  Dante,  Paria  (5»).  -  Tél.  !  Odéon  36-46 


100  km.  Paris.  —  Important  cabinet  O.  B.  L.  Y.  — 
Conditions  intéressantes  vu  l’urgence  ;  très  confortable 
habitat,  avec  grand  jardin. 

Côte  d’Azur.  —  A  céder  avec  belle  villa,  clientèle  mé¬ 
decine  générale  offrant  grande  possibil.  d’extension, 

Centre  Ouest. —  Très  jolie  client,  en  pleine  activité, 
tenue  30  ans  par  cédant,  proximité  ville  (ressources 
instruction).  Grande  propriété  d’agrément  à  vendre  ou 


ROGIER 
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—IIP  Congrès  de  l’Association  pour  la  documen¬ 
tation  photographique  et  cinématographique  dans  les 
sciences,  4-ll  octobre  1935,  au  Musée  pédagogique 
de  l’Etat,  29,  rue  d’Uim.  Plusieurs  films  médicaux 
et  chirurgicaux  doivent  être  présentés  à  ce  Congrès, 
entre  autres  : 

Docteur  E.  Preisecker  (de  Vienne)  ;  Extirpa¬ 
tion  d’une  tumeur  de  l’œsophage  par  le  Professeur 
W.  Denk,  —  Docteur  Burian  (de  Prague)  :  Résul¬ 
tat  éloigné  d’une  transplantation  d’un  grand- orteil. 

—  Docteur  Bün  (de  Selestat)  :  Sympathectomie 
périartérielle  par  le  Docteur  Leriche  (36  mm,  en 
couleur).  —  Docteur  Rivière  (de  Bordeaux)  :  Mé¬ 
canisme  de  la  délivrance.  Mécanisme  de  l’accouche¬ 
ment  en  présentation  de  la  face,  variété  postérieure. 

—  Docteur  Cl Ao U É  (de  Paris)  :  Comment  concevoir 
le  cinéma  au  service  de  la  chirurgie  (film).  —  Doc¬ 
teur  Vigne  (de  Marseille)  :  Syphilis  cutanée  (16  mm, 
muèt).  — Docteur  Fourcade  (de  Marmande)  :  Acro¬ 
dynie  infantile  (8  mm.  sonorisé). 

—  Les  XIP®  Journées  dentaires  de  Paris  se  tien¬ 
dront  du  21  au  24  novembre  1935  dans  les  locaux 
de  l’Ecole  Odontotechnique  de  Paris,  5,  rue  Garan- 


Les  réseaux  de  chemins  de  ferfrançais  accordent 
aux  adhérents  et  à  leurs  familles  une  réduction  de 
40  %. 

Adresser  les  demandes  à  M.  R.  Sudaka,  secrétaire 
général,  143,  avenue  Emile-Zola,  Paris  (XV®).  ' 

—  Académie  des  sciences  de  Rome.  —  Prix  Boc- 
conie.  —  L’Académie  des  sciences  de  Rome  an¬ 
nonce  que  pour  le  concours  Bocconie  (étude  d’étio¬ 
logie  et  de  thérapeutique  des  tumeurs  malignes),  le 
prix  décerné  sera  de  150.000  lires. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Clinicat. —  Le 
Docteur  Fernand  Guilleret,  ancien  interne  des  hô¬ 
pitaux,  a  été  nommé  chef  de  clinique  de. chirurgie 
infantile  et  d’orthopédie. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Clinicat.  — 
Le  Docteur  Dubarry  a  été  nommé  chef  de  clinique 
médicale  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  Ont  été  nommés  : 
médecin  adjoint  des  hôpitaux,  le  Docteur  Jean 
Brahie  ;  chirurgien-adjoint,  le  DocteurLouis  Ar¬ 
naud. 

—  Hôpital  de  Philippe  ville.  —  Le  concours  sur 
épreuves,  pour  un  poste  de  chirurgien  adjoint  à  l’hô¬ 
pital  de  Philippeville,  qui  devait  s’ouvrir  à  Alger  le 


seuls  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  les  candi¬ 
dats  qui  ont  adressé  leur  dossier  réglementaire  avant 
le  2  avril  1935. 

—  Hôpitaux  d’Avignon.  —  Le  Docteur  Georges 
Montagard  a  été  nommé  chirurgien  des  hôpitaux 
d’Avignon. 

—  Maison  de  santé  interdépartementale  de  Cler- 
mont-de-l’Oise.  Internat.  —  Un  concours  pour  six 
places  d’interne  titulaire  en  médecine  et  la  désigna¬ 
tion  d’internes  provisoires  de  la  Maison  de  santé 
interdépartementale  de  Clermont-de-l’Oise  s’ou¬ 
vrira  le  25  novembre  1935  à  Clermont '(Oise). 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  Direction  de 
l’Etablissement  du  l^r  au  10  novembre  1935. 

Tous  renseignements  peuvent  y  être  demandés. 

—  La  Malou.  —  Los  médecins  de  La  Malou  nous 
prient  d’annoncer  que  l’on  peut  envoyer  dans  cette 
station,  pour  la  saison  d’automne,  les  malades  du 
système  nerveux  et  les  rhumatisants  chroniques,  qui 
forment  sa  clientèle,  La  Malou  jouissant  d’une  ar- 
rière-sai.son  particulièrement  appréciée,  en  raison  de 
sa  situation  géographique. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  de  Vinternat.  — 
Tirage  au  sort  du  jury  :  MM.  Auvu-ay,  Binet,  Camus, 
CrouEon,  Desplas,  Fèvre,  Grégoire,  Lamy,  Leveuf, 
Lemierre,  Pagniez,  Papillon,  Portes,  Renard,  Sauvé. 


—  Nécrologie.  —  Les  obsèques  ,de  Mme  . Emile 
Forgue,  née  Marie  Dujardin-Beâumetz,  femme  de 
potré  éminent  maître  et  ami,  M.  le  Professeur  Emile 
Forgue,  de  l’Académie  de  médecine,  correspondant  de 
l’Institut,  Commandeur  de  la  Légion  d’honneur,  ont 
eu  lieu  l'e-samedi  28  septembre,  au  cimetière  Mont¬ 
parnasse. 

Parmi  le  public  nombreux  qui  était  venu  accom¬ 
pagner  Mme  Forgue  à  sa  dernière  demeure,  onremar- 
quait  M.  Paul  Strauss  vice-président  du  Sénat,  an¬ 
cien  ministre,  M.  le  Docteur  Siredey,  président  de 
l’Académie  de  médecine,  M.  le  Professeur  Roussy, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  M.  le 
Professeur  Henri  Roger,  doyen  honoraire,  M.  le  Doc¬ 
teur  Crouzon,  de  l’Académie  de  médecine,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Villaret,  les  Docteurs  Bouquet,  rédacteur 
au  Temps,  G.  Doin,  J.  Noir,  du  Concours  Médical 
etc... 

Le  Concours  Médical  tient  à  exprimer  dans  cette 
douloureuse  circonstance  sa  respectueuse  et  affec¬ 
tueuse  sympathie  à  M.  le  Professeur  Emile  Forgue.  11 
adresse  l’expression  de  ses  profonds  regrets  à  M.  le 
Docteur  Diffre,  à  M.  le  Docteur  Paul  Viard,  à  M.  J, 
Forgue  et  à  toute  leur  famille. 

J.  N. 

•  •  • 


^^morce  le 

sommeil  mtureL 


Litîérâturê 

Laboratoires  Génévrier 

2  Rue  do  Débarcadère  P 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


18  SEPTEMBRE 

Asiles  publics  d’aliénés 
Le  Docteur  Dedieu-Anglade,  médecin  chef  de 


l’Asile  public  d’aliénés  de  Breuty-la-Couronne  est 
nommé  médecin  chef  de  service  de  l’Asile  public 
d’aliénés  de  Villejuif. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’Asile  de 
Breutyda-Gouronne  est  vacant  par  suite  de  la  norai- 
nîitipn  ci=dessus, 


19  SEPTEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 
Mi  Galliard,  agrégé  à  la  Faculté  de' Paris,  est 


nommé  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  plein  exercice  de  l’Indochine  pour  une 
période  de  trois  ans,  à  compter  du  1«  octobre  1935. 


20  SEPTEMBRE 

Hygiène  publique 

Apis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  Bure.au 


municipal  d’hygiène 
La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  muni- 
j  cipal  d’hygiène  d’Albi  est  déclarée  ouverte. 


Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivènt 
être  nommés  par  lès  Maires  parmi  les  personnes  re¬ 
connues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  Cir¬ 
culaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats 
à  ce  poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de 
la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la  Santé 
publique  et  de  l’Education  physique  (direction  de 
l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  6®  bureau),  leur  de¬ 
mande  accompagnée  de  tous  titres,  justifications  ou 
références  permettant  d’apprécier  leurs  connais¬ 
sances  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la 
notoriété  acquise  par  eux  dans  des  services  analogues 
ou  des  fonctions  antérieures. 

-  Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et 
produire  une  copie  certifiée  conforme  de  leurs  diplô¬ 
mes,  en  particulier  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine,  leur  acte  de  naissance,  ainsi  qu’un  extrait 
de  leur  casier  judiciaire. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  30.000  francs  par 
an  avec  interdiction  pour  le  titulaire  de  faire  de  la 
clientèle  civile. 

21  SEPTEMBRE 
Service  de  santé  militaire 


Par  décret  du  19  septembre  1935  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 


Ah  grade  de  médecin  soue-Ueuienani 

Les  méd.  auxll.,  titul,  du  B.  P.  M.  S.,  cl-après  dési¬ 
gnés  : 

(Hung  du  24  sept.  1935,  Vidal,  22'  sect.  inf.mlilt,,  ail. 
rég.  de  Paris  ;  Gerbeaux,  22'  sect.  inf.  milit,,  aff.  rég,  de 
Paris  ;  Heiuiet,  22“  sect,  inf.  milit.,  ail.  rég.  de  Paris  ; 
Hanoun,  22“  sect.  inf,  milit.,  ail.  rég.  de  Paris  ;  Gary,  22“ 
sect.  luf.  milit,,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Dermer,  22'  sect.  inf. 
milit.,  alï,  rég,  de  Paris  sCostll,  22'  seot.  inf.  milit.,  ail', 
rég.  Paris;  Cauvy,  22' sect. luf,  milit,, alT,  rég.  de  Paris; 
Balllard,  22'  .sect.  inf.  milit.,  atf.  rég,  Paris  ;  Arnaud,  22“ 
sect,  inf,  milit.,  aff.  rég,  de  Paris  ;  Baly,  1»“  sect.  inf. 
milit.,  alT,  l'“  rég.  ;  Desmis,  1"  sect,  inf.  milit.,  aft.  l" 
rég. 

Yan  deu  Bussche,  P”  sect.  inf.  milit,,  alï.  P'  rég;  ; 
Hurles!,  P'  sect.  inf.  milit,,  aff,  P“  rég.  ;  Le  Roy,  1"  .sect. 
inf,  milit.,  alï.  2“  rég.  ;  Ennuyer,  P“  sect.  inf.  milit.,  aff. 
2®  rég.  ;  Desorgher,  P“  sect.  inf.  milit.,  alï.  2' rég.  ;  Grèze, 
3“  sect.  inf,  milit.,  aff.  3“  rég,  ;  Lebranchu,  4'  sect.  inf. 
milit.,  aff.  4“  rég.  ;  Restoueix,  5®  sect.  inf.  mliit.,  aff.  5® 
rég.  ;  Gouraud,  5“  sect.  inf.  milit.,  alï,  3'  rég.  ;  Poirat,  6“ 
•ssct.  Inf.  mliit.,  aff,  8'  rég.  ;  Bertlie,  6“  seot.  inf,  milit., 
alï.  6'  rég.  ;  Thibault,  6®  sect.  inf.  milit..  aff.  6»  rég.  ; 
Roth,  7®  sect.  inf.  milit.,  alï.  7®  rég.  ;  Sclierrer,  7«  sect, 
inf,  milit.,  alï.  7®  rég.  ;  Depalllat,  8'  sect.  inf.  milit.,  afi. 
8'  rég.  ;  Ghausselut,  8'  sect.  Inf.  milit.,  afï.  8'  rég.  ; 
Algueperse.  8®  sect.  inf.  milit.,  aff.  8®  rég.  ;  Sardin,  9® 
sect.  inf.  milit.,  afï.  9®  rég.  ;  Delmas-Marsalet,  0'  sect- 
inf.  milit.. afï,  9“ rég. 

Duhroca,  13'  sect,  inf,  milit., aff.  13'  rég.  ;  Dupertout, 
i:ï«  sect,  inf,  milit.,  aff.  13'  rég.  ;  Monmayou,  13'  sect. 
inf,  milit,,  alï,  18®  rég.  ;  Rouvet,  13®  sect,  inf.  milit.,  alï. 
13®  rég.  ;  Sarraxln,  i4«  sect.  inf.  milit.,  aff  14'  rég  ; 
Lecocq,  i  l'  sect,  inf,  milit.,  afï.  14'  rég,  ;  Gambey,  14® 
sec.  inf.  milit.,  afï.  14*  rég.  ;  Drain,  14®  sect.  inf.  milit., 
afï.  14"  rég.  ;  Delserles,14'  sect,  inf,  milit.,  a(T,  14®rég.  ; 


Brun,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Fassio,-15'  scct. 
inf.  milit.,  alï.  15®  rég,  ;  Pelletier.  15®  sect.  inf.  milit.,' 
aff.  15®  rég.  ;  Riss,  15®  sect.  inf.  milit.,  eff.  15'  fig.  ; 
Pascal,  15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég. 

Mockers,  15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Cadèiie, 
16®  sect.  inf.  milit.,  alï.  16'  rég.  ;  Meyrueis,  16®  sect. inf. 
milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Rnffle,  16®  sect.  inf.  milit.,  air.  17®, 
rég.  ;  Courtade,  17“  sect.  inf.  milit.,  afï,  17®rég.  ;Guibert 
18“  sect.  inf.  milit.,  aff.  18“  rég.  ;  Moureu,  18®  sect, inf, 
milit.,  aff.  18“  rég.  ;  Le  Quang,  23“  sect  inf.  milit.,  aff. 
20“  rég.  :  Corrèze,  23“  sect.  inf,  milit.,  aff,  20' rég.  j Mm- 
tiuot,  23“  sect .  inf.  milit.,  alï.  20“  rég,  ;  Uhlhorh,  23®  sect, 
inf.  milit.,  aff.  20“  rég.  ;  Mathieu,  23“  sect.  inf.milit.,£lf. 
20“  rég.  ;  Démarque!,  23“  sect.  inf,  milit,,  eff.  20®  rég.  ; 
Huriau,  23“  sect.  inf.  milit.,  aiï.  20“  rég. 

Azoulay,  23“  sect,  inf.  milit,,  efï,  20“  rég.  ;  Cayc,  23® 
sect.  inf.  milit.,  afï.  20®  rég.  ;  Massonnet,  23®  sert, inf. 
mliit.,  aff.  20'  rég.  ;  Haas,  23'  sect.  inf.  milit.,  aff.  20® 
rég.  ;  Chassaing,  19®  sect.  inf.  milit.,  cfï.  IS®  C.  A.  ;  Ka- 
moun,  19®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  C.  A.  ;  Gares,  21® 
sect.  inf.  milit.,  afï.  19®  C.  A.  ;  Bergeron,  25®  sect.  inf. 
milit.,  aux  tr.  de  Tunisie  ;  Pauchard,  25®  sect.  ini. 
milit.,  afï.  auxtr,  de  Tunisie  ;Madpn,  25®  sect.inf,  milit,, 
afï.  aux  tr.  de  Tunisie;  Copreâux,  32®  sect.inf. milit., 
aff.  aux  tr.  du  Maroc  ;  Würtz,  32®  sect.inf.  milit.,  aff.  aux 
tr,  du  Maroc  ;  Amidieu  du  Clos,  32®  seot,  inf,  milit., aff, 
aux  Ir.  du  Maroc. 

22  SEPTEMBRE 

Service  de  santé  de  la  Marine  militaire 

Décret  du  18  septembre  1936  fixant  le  montant  de  h 
somme  à  rembourser  par  les  élèves  de  l’Ecole  prin¬ 
cipale  du  Service  de  santé  de  la  Marine. 

Art.  l'L  —  Est  fixé  à  9,500  francs  pour  l'année  sco- 


Il  15  à  21  Rue  Bobillot 

ETT=s  G.  BOULITTE  paris  is- 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 
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NOUVEL  OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 
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Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 
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f  OlATHERMiE.  —  SLEC  rROCOAGULAXiOM  —  BISXOUBl  ÉLECTRIQUE 

1  dtaqne  insTTomens  est  yarsHÉi  et  repris  sTÎ  ne  eonTient  pss 

1  CATALOetliES  ADR  D-KJfAXOK  —  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  BT  ETBAN6ER 

laire  1935-1936,  le  montant  de  la  somme  à  rembour¬ 
ser,  en  exécution  de  l’article  152  de  1&  loi  du  16  avril 
1930,  parles  élèves  de  l’Ecole  principale  du  Service 
de  santé  de  la  marine  qui,  pour  une  cause  quelcon^ 
que,  autre  que  pour  inaptitude  physique  reconnue^ 
quittent  l’Ecole  en  cours  d’études,  ne  satisfont  pas 
aux  examens  de  sortie  ou  ne  restent  pas,  sauf  le  cas 
de  réforme  pour  raison  de  santé,  au  moins  dix  ans 
après  leur  sortie  de  l’Ecole  dans  l’un  des  deux  Corps 
de  santé  (marine  ou  troupes  coloniales)  dans  lecpiel 
ils  seront  admis  à  servir  d’après  le  rang  de  classe¬ 
ment  de  sortie  de  Bordeaux. 

Ces  élèves  auront  également  à  rembourser  : 

ELâ  valeur  du  trousseau  qui  .leur  est  délivré 
d’après  le  taux  fixé  annuellement  pour  chaque  année 
scolaire  passée  à  l'Ecole  ; 

39  Le  montant  des  frais  de  scolarité,  payés  par  la 
Marine,  pendant  la  présence  à  l’Ecole  de  Bordeaux, 
d'après  les  tarifs  fixés  par  les  décrets  relatifs  aux 
droits  à  percevoir  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacie. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Marine  est  chargé  de 
l'eiçécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Jourml  officiel  de  la  République  française, 


LÂCHETÉ  ANONYME 


Un  de  nos  amis  nous  communique  la  lettre 
qu’il  vient  de  recevoir  dan®  une  enveloppe  tim¬ 
brée  d’un  grand  hôtel  de  Vichy.  C’est  un  papillon 
tapé  à  la  machine,  çollé  sur  une  feuille  de  l’hofel 
en  question, 

Voici  le  texte  que  porte  le  papillon  anonyme  : 

Ici  voire  correspondant  est  un  dichoiomiste 
et  un  filou 

Tout  porte  à  croire  que  notre  confrère  n’est  pas 
le  seul  médecin  parisien  qui  ait  reçu  pareille  ccm- 
munication.  Tout  semble  prouver  que  le  papil¬ 
lon  a  été  tiré  en  série.  Se  rappelant  de  ce  qui  s’est 
déjà  produit  les  années  précédentes  notre  cor¬ 
respondant  présume  que  e’est  le  début  «  d’une 
olîensive  morale  à  grande  envergure  d’origine 
boche  ».  C’est  possible,  mais  nous  préférons  cette 
origine  à  une  manifestation  répugnante  de  l’invi- 
dia  qui  règne  parfois  d’une  façon  trop  manifeste 
çhe?  quelques  rares  médecins  de  villes  d’eaux. 

J.  N. 


FRANCALCIUM 

Acétylglycocollate  de  Calcium  assimilable 

_  Association  nouvelie  de  Glyoocoile  et  de  Caloiuni  — _ - 

- ^ -  (100  gouttes  -  1  gr.  d’Acgl“  de  Ca)  ^  - - - 

RECALCI FIANT 
HEMOSTATIQUE 
A  N  T  I  -  O  H  O  O 
ANT|>*SPASMODIQUE 


ET  TOUTES  LES  IHDICATIOHS  DES  ACIDES  AMINÉS 


Le  Recafcifiant  le  pms  efficace  pour  Entants  et  Adultes 

i  Solution  à  SO  %  (voie  buoeaie) 

Ampouies  de  5  oo,  poun  injections  Intraveineuses 

Ampoules  de  5  co.  pour  Injections  intramusculaires  (Quinate  de  Ca) 

Comprimés 


Echantillons  et  Littérature:  Laboratoires  du  IVlyoral,  3,  rueSt-Roch,  Paris 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 


«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Au  cours  de  la  séance  du  17  septembre,  les  ad¬ 
missions  suivantes  ont' été  prononcées  ; 

11.344  Robert  ALBEHTiN.Lons-le-Saulnier  (Jura).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Gaudiot,  de  Mirebel  (Jura), 
Faure,  de  Lons-le-Saulnier  (Jura). 

11.345  Emile  AubioÉ,  Douvres-la-Délivrance  (Calva¬ 

dos).  Syndicat  médical  de  Caen. 

11.346  Jacques  Beuzart,  7,  rue  de  La  Motte-Picquet, 

Paris  (15«).  Parrains  :  Docteurs  Boudin  père 
et  fils. 

11.347  Pierre  Butruilee,  Roubaix  (Nord).  Syndicat 

médical  de  Roubaix. 

11.348  Julien  Cammas,  Laure-Mlnervols  (Aude).  Syn¬ 

dical  médical  de  l’Aude. 

11.349  Jean  Camus,  La Barre-en-Ouche  (Eure).  Asso¬ 

ciation  des  externes  et  anciens  externes  des 
hôpitaux  de  Paris. 

11.350  Louis  Delkzenne,  Baisieux  (Nord).  Syndicat 

médical  de  Lille.  , 

11.351  Claude  Duhœuf,  Saint-Etienne  (Loire).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Cochet-Balmay  et  Louis  Fa¬ 
vre,  de  Saint-Etienne. 


11.352  Emile  Gastal,  Roquefort  (Aveyron;.  Syndicat 

des  médecins  de  l’arrondissement  de  Saint- 
Atïrique. 

11.353  Rémi  Giahd,  68,  rue  Turbigo,  Paris  (3e).  Paj. 

rains  :  Docteurs  Crouzat  et  Lehmann. 

11.354  Frédéric  Leclerc,  10,  rue  Paul-Cabet,  Dijon 

(Côte-d’Or).  Syndicat  médical  delà  Côte-d’Or. 

11 . 355  Louis  Magnier,  3,  rue  François-Ory,  Montrongé 

(SeineX  candidat  syndical  du  canton  de 
Sceaux. 

11.356  Etienne  Marteret,  1  bis,  rue  Tardieu,  Paris 

(18°).  Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne, 

11.357  Edmond  Polge,  Arles  (Bouches-dn-Rhône), 

Syndicat  médical  d’Arles. 

11.358  Maurice  Pourcelet,  Saintes  (Charente-lnfé. 

rleure).  Syndicat  médical  de  Charénte-Inié. 
rieure. 

11.359  Joseph  Préault,  Dieuleflt  (Drôme).  Syndicat 

delà  Drôme. 

11.360  Marcel  Raba,  Préiguac  (Gironde).  Syndicatsu- 

burbain. 

11.362  Marc  Sobelman,  Croisy-sur-Andelle  (Seine- 
Inférieure).  Syndicat  des  médecins  de  Rouen, 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à  dé¬ 
faut  de  protestation  dans  les  quinze  jours  de  la 
présente  publication  (ejt.  5  des  statuts). 


J 


JURISPRUDENCE 


Assurances  sociales.  Médecin  injustement 
soupçonné.  Tierce  opposition 

Commi-nsion  cantonale  d’Angoulême  (1“  canton) 

28  mars  1935 

(Jugement  obtenu  par  le  Sou  Médical) 

Lorsqu’une  décision  met  en  cause  un  médecin,  lequel 
n'a  pas  été  mis  à  même  de  présenter  sa  défense  et  ses 
explications,  c’est  à  bon  droit  que  le  praticien  peut  em¬ 
ployer  la  voie  de  la  tierce  opposition,  pour  faire  effacer 
de  la  décision  incriminée  les  termes  qu’il  juge  offen¬ 
sants  pour  sa  réputation  professiormelle. 

Attendu  que  dans  une  contestation  en  matière 
d’assurances  sociales,  entre  un  sieur  C...etla  Caisse 
départementale,  la  Commission  cantonale  du  premier 
canton  d’Angoulême  a  rendu  le  31  juillet  1934,  une 
décision  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

La  Commission  déclare  C...  mal  fondé  dans sâ récla¬ 
mation,  l’en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 
Sauf  son  recours  s’il  le  juge  à  propos  contre  le  méde¬ 
cin  traitant  pour  le  remboursement  des  honoraires 
qu’il  a  perçus  en  violation  des  tarifs  légaux  ; 


Attendu  que  le  Docteur  G...,  médecin  traitant  de 
la  dame  C...,  estimant  queles  réserves  ci-dessus  men¬ 
tionnées  contenaient  des  inexactitudes,  en  ce  qu’elles 
tendraient  à  laisser  entendre  que,  dans  l’exercice  de 
sa  profession,  il  avait  perçu  des  honoraires  excédant 
le  tarif  légal,  a  formé  tierce-opposition  à  cette  déci¬ 
sion  et  demande  la  suppression  du  paragraphe  qui 
fait  grief  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  renseignements  fournis  à 
la  Commission  que,non  seulement  le  Docteur  G...  n’a 
pas  réclamée  la  dame  C...  des  honoraires  dépassant 
le  tarif  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Charente, 
mais  encore  qm’il  s’est  contenté  d’honoraires  infé¬ 
rieurs  à  ce  tarif  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  la  Commission 
ne  peut  que  lui  donner  satisfaction  et,direque  le  para¬ 
graphe  incriminé  sera  considéré  comme  nul  et  non 
avenu  ;  ^ 

Par  ces  motifs,  la  Commission,après  en  avoir  déli¬ 
béré,  décide  que  la  phrase  «sauf  son  recours,  s’il  le 
«  juge  à  propos  cont  re  le  médecin  traitant  pourle  rem- 
«  boursement  de.s  honoraires  qu’il  aperçus  enviola- 
«  tion  des  tarifs  légaux  ><  inscrite  dans  la  décision  de 
la  Commission  ci-dessus  relatée  du  31  juillet  1934, 
sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  et  que 
mention  de  la  présente  décisionserainscrite  en  marge 
de  la  décision  du  31  juillet  1934. 

Commentaires 

Autant  nous  applaudissons  aux  justes  con- 
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damnations  prononcées  contre  un  médecin  cou¬ 
pable  de  fautes  déontologiques,  autant  nous  de¬ 
vons  nous  efforcer  de  faire  respecter  la  réputa¬ 
tion  de  nos  confrères,  lorsque  ceux-ci  se  trouvent 
être  les  victimes  de  suspicions  injustifiées. 

Dans  le  cas  actuel,  le  Sou  Médical  n’a  pas 
voulu  laisser  passer  sans  protester  un  jugement 
qui  suspectait  la  bonne  foi  de  notre  adhérent.  Le 
.Juge  de  paix,  président  de  la  Commission  canto¬ 
nale,  avait  eu  sa  bonne  foi  surprise  et  avait  laissé 
entendre,  dans  son  jugement,  que  le  médecin 
avait  outrepassé  ses  droits,  alors  que  le  praticien 
n’avait  pas  été  appelé  à  présenter  ses  moyens  de 
défense. 

Le  Sou  a  donné  à  sou  adhérent  la  possibilité 
judiciaire  et  financière  pour  que  justice  lui  soit 
rendue  par  le  jugement  que  nous  publions. 

D’ailleurs,  nous  suivons  également  d’autres 
affaires  dans  lesquelles  les  confrères  sont  parfois 
assez  malmenés.  Par  exemple,  une  Caisse  croît 
devoir  saisir  le  Conseil  de  famille  d’une  réclama¬ 
tion  contre  un  praticien.  C’est  son  droit  et  je  dirai 
même  son  devoir.  Mais  encore  faut-il  que  la 
nlainte  soit  formulée  en  termes  mesures,  car  l’en¬ 
quête,  faite  par  le  Syndicat  ou  par  le  Conseil  de 
famille,  peut  aboutir  à  ia  proclamation  de  la  bonne 
foi  du  médecin,  qui  a  été  accusé  soit  injustement, 
soit  à  la  légère. 

Celui-ci  est  donc  en  droit  de  sc  plaindre  d’avoir 


été'  non  pas  traduit  devant  le  Tribunal  de  ses 
pairs,  mais  d’aVoir  été  l’objet  d’une  plainte  énon¬ 
cée  en  termes  injurieux  à  son  adresse. 

Saisi  de  la  réclamation,  le  Sou  Médical  a 
d’abord,  comme  premier  soin,  l’obligation  confra¬ 
ternelle  de  s’entendre  avec  le  Syndicat  médical, 
dont  dépend  notre  confrère,  pour  que  ce  groupe 
puisse  obtenir  des  excusés  de  la  p.art  de  la  Caisse. 

Ce  n’est  que  lorsqu’un  accord  n’est  pas  possi¬ 
ble  qu’une  voie  judiciaire  peut  être  envisagée. 

Les'  devoirs  et  charges  d’un  juge  sont  parfois 
bien  lourds,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  respecter 
tant  les  droits  légitimes  des  Caisses  d’assurances 
que  le  bon  renom  des  médecins,  etga  omnes. 

D'  Paul  Boudin. 


La  Ligue  médicale  de  Déîeiue  profetslonnelle  «  Le 
Sou  Médic^  »  a  deux  objets  principaux  : 

10  Tout  d’abord  elle  garantit  tes  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professlonndJfeàconctnten- 
ce  d’une  somme  de  100.000  francs.  Bt  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  cenx  d'entre  eux  qnl 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concoaii  Médical, 
2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dani 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  predesilonnel. 
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supprime  laHocuiat’cïrxengendréepw 
l'alcaloseou  l’hypoacîdité  du  milieu, 
redresse  lemélGbolUmedéviê.roodt- 
be  la  pression  osmoiique  du  sang; 
oWisse,  la  tension  G.-tériefle  at  donne 
dos  résultots  durables, 
réportil  1-as  ions  Cl, 
siobilise  leur  pction; 
assure  t'h^roloHon  normale  des 
orgootïmes  foiigués  oa  vieillis, 
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La  mode  des  Boins  de  mer  et  ses  origines 


La  mode  des  bains  de  mer  règne  de  plus  en 
plus  et,  malgré  la  crise,  les  plages  ont  été  cette 
année,  comme  les  autres,  très  fréquentées. 
L’usage  thérapeutique  de  l’eau  de  mer  est  d’ail¬ 
leurs  fort  ancien.  Hippocrate  en  conseillait  Rem¬ 
ploi,  en  affusion  et  en  compresses,  même  en 
bains,  mais  en  bains  chauds.  Nous  n’avons  pas 
cependant  connaissance  de  l’usage  des  bains  de 
mer  dans  l’antiquité.  Homère,  au  VI®  Chant  de 
l’-Odyssée,  conte  bien  que  Nausicaa  et  ses  sui¬ 
vantes  prirent  un  bain  après  avoir  procédé  au 
lavage  du  linge  de  la  maison,  mais  ce  bain  fut 
pris  dans  le  fleuve  où  elles  avaient  lavé  et  non 
dans  la  mer.  Le  Docteur  X.  Bergeron,  dans  une 
thèse  récente  :  La  balnéation  à  travers  les  âges 
(Paris,  1935)  parle  de  l’antiquité  de  l’usage  des 
bains  de  mer  qui  auraient  été  appliqués  par  les 
Romains  au  traitement  de  la  tuberculose.  Mais 
nous  ne  trouvons  dans  son  ouvrage  aucune 
précision  malgré  la  copieuse  bibliographie  qu’il 
donne.  Tout  ce  que  nous  relevons  dans ,  cette 
thèse  à  ce  sujet,  c’est  que  Néron  fit  conduire 
à  ses  thermes  «  non  seulement  des  eaux  douces 
mais  encore  Teau  de  la  mer.  » 

11  est  possible  que  la  procession  pour  l’initia¬ 
tion  aux  mystères  d’Eleusis  se  terminât  par 
un  bain  de  purification  dans  la  mer.  M.  Geor¬ 
ges  Méautis,  qui  a  écrit  un  curieux  travail  sur 
les  mystères  d'Eleusis,  rappelle  que  l’orateur 
Eschine  a  signalé  «que  deux  candidats àl’initia- 
tion  furent  une  fois  dévorés  par  un  requin,  ce 
qui  parut  à  tous  un  funeste  présage.  » 

Là  se  borne  tout  ce  que  nous  avons  pu  recueillir 
sur  l’usage  des  bains  de  mer  dans  l’Antiquité. 

Tous  les  écrits  du  Moyen-Age  sont  encore  plus 
muets  sur  ce  sujet.  Les  lettres  et  les  mémoires 
des  XVI®  et  XVII®  siècles  nous  donnent  d’inté¬ 
ressants  et  nombreux  détails  sur  les  stations 
thermales  relativement  très  fréquentées,  mais 
ne  mentionnent  pas  les  bains  de  mer. 

La  mode  des  bains  de  mer  prit  naissance  en 
Angleterre,  au  milieu  du  XVIII®  siècle.  R.  Russel 
publia  en  1760  à  Londres  un  travail  sur  l’usage 


de  Teau  de  mer.  En  1769,  un  médecin  français, 
Maret  (de  Montpellier),  écrivit  un  mémoire  sur 
la  manière  d'agir  des  bains  d'eau  douce  et  des 
bains  d'eau  de  mer,  mémoire  qui  fut  couronné 
par  l’Académie  de  Bordeaux  qui  avait  mis  la 
question  au  concours.  Mais  là  se  borna  en  France 
l’intérêt  porté  aux  bains  de  mer,  tandis  que  de 
nombreuses  publications  à  leur  sujet  paraissaient 
en  anglais  et  en  allemand. 

Ce  furent  les  émigrés  qui  importèrent  en 
France  au  début  du  XIX®  siècle,  la  mode  des 
bains  de  mer  qui,  peu  à  peu,  se  développa  durant 
la  Restauration.  Le  Docteur  Ch.  Mourqué  (de 
Dieppe)  fit  paraître  Le  Journal  des  Bains  de  mer 
de  Dieppe  en  1825,  qui  se  borna  à  une  seule  li¬ 
vraison  et  le  Docteur  Versial  publia  la  même 
année  une  Notice  sur  les  Bains  de  mer  de  Boulogne. 
Ce  furent  les  plages  de  Normandie  qui  furent 
d’abord  les  plus  fréquentées  à  cause  de  la  proxi¬ 
mité  relative  de  la  capitale. 

Plus  tard  les  moyen  s  de  communication  furent 
.plus  faciles  et  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  devinrent 
plus  rapides  et  plus  abordables,  les  plages  de  bains 
de  mer  se  multiplièrent.  Pendant  le  second  Empi¬ 
re,  on  vit  des  villes  balnéaires  brusquement  surgir. 
Michelet,  dans  la  il/er,  signale  un  ouvrage  ano¬ 
nyme  datant  de  1730  :  Cornes  domesticus  qui  pré¬ 
conise  les  bains  de  mer.  Le  même  Michelet  rap¬ 
pelle  que  les  médecins  des  hôpitaux  de  Flo¬ 
rence  fondèrent  dans  là  première  moitié  du 
XIX®  siècle  l’Œuvre  des  Bains  d’enfants  de 
Viareggia,  et  il  émet  le  vœu  de  la  création  d’hô¬ 
pitaux  marins  pour  enfants,  réalisés  depuis. 
Eugène  Pelletan  dans  son  ouvrage  :  Im  naissance 
d'une  ville,  conte  agréablement  l’origine  et  le  dé¬ 
veloppement  de  la  station  de  Royan.  Biurritz, 
vieux  port  abandonné,  fut  mis  à  la  mode  par 
l’impératrice  Eugénie.  Le  Duc  de  Morny  fit  la 
fortune  de  Deauville. 

Mais,  c’est  le  XX®  siècle  qui,  avec  l’automobi¬ 
lisme,  amena  un  essor  stupéfiant  de  stations 
balnéaires  maritimes.  De  Dunkerque  à  Hendaye 
et  de  Banyuls  à  Menton,  il  n’y  a  pas  une  crique, 
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pas  une  plage  même  exiguë  qui  ne  soit  fréquen¬ 
tée  par  la  foule  des  baigneurs  et  en  quelques  , 
années  on  a  vu  s’élever  de  véritables  villes 
comme  Paris-Plage,  La  Baule,  etc.,  etc.., 

La  mode  est  actuellement  aux  bains  de  mer  et 
h  la  thalassothérapie  et  ce  n’est  pas  sans  sourire 
que  nous  avons  pu  lire  dans  le  très  intéressant 
livre  de  M.  Jules  Bertaut  :  Le  faubourg  Saint- 
Germain  sous  la  Restauration,  l’origine  de  cette 
mode  en  France,  lors  de  l’ouverture  de  la  saison 
des  bains  de  mer  à  Dieppe  par  la  duchesse  de  Berri 
on  1830  à  la  veille  de  la  Révolution  de  juillet. 

M.  J.  Bertaut  emprunte  ces  détails  au  Journal 
de  Rodolphe  Apponyi,  ambassadeur  d’Autriche, 
qui  était  l’arbitre  des  élégances  et  du  bon  ton  à  la 
Cour  de  Charles  X  : 

«  Tout  le  pionde  est  à  la  mer,  à  ce  moment  à 
Dieppe,  conte  M.  Bertaut.  C’est  la  plage  à  la 
mode,  celle  que  vient  de  lancer  la  duchesse  de 
Berri  qui  y  attire  les  gens,  ordonne  les  prome¬ 
nades  en  mer,  les  fêtes  dans  les  ruines  du 
Château  d’ Arques,  porte  des  bijoux  locaux,  se 
démène  comme  un  beau  diable  pour  donner  le 
ton  avec  k  sa  »  villégiature. 

«  Le  jour  de  l’ouverture  de  la  saison,  au  premier 
bain,  l’étiquette  veut  que  l’on  tire  le  canon  au 
moment  où  la  duchesse  entre  dans  la  mer  accom¬ 
pagnée  du  médecin  inspecteur.  Le  Docteur  Mour- 
qué  garde  pour  cette  grande  occasion  son  plus 
bel  habit  de  ville  avec  son  pantalon  neuf  :  avant 
d’entrer  dans  les  flots,  il  offre  à  la  princesse  ■  sa 
main  gantée  de  blanc,  comme  pour  un  bal  : 

«  C’est  à  mourir  de  rire  !  »  s’écrie  Daniel  .Stem 
dans  ses  Sowenirs. 

«Ce  premier  jour  passé,  tout  le  monde  reprend 
sa  liberté  et  la  duchesse  se  baigne  comme  le 
commun  des  mortels. 

«A  ce  moment  là,  il  n’y  a  pas  encore  les  petites- 
voitures  traînées  dans  la  mer  et  transportant 


baigneurs  et  baigneuses,  comme  l’usage  s’en 
établit  vingt  ans  plus  tard.  Tous  ceux  qui  veû- 
le'nh  se  tremper  dans  l’onde  amère  sont  portés 
dans  les  flots  jusqu’à  une  certaine  distance  par 
de  solides  gaillards  attachés  à  l’établissement  qui 
les  plongent  et  replongent  et  les  ramènent  au  ri¬ 
vage  sans  leur  laisser  le  temps  de  souiller.  » 

C’est  peu  après  que  cette  brillante  société 
vit  arriver  de  Paris,  les  aristocrates  ultras  du 
faubourg  Saint-Germain,  les  Anglais  et  autres 
qui,  fuyant  la  capitale,  s’empressaient  de  venir 
à  Dieppe  s’embarquer  sur  le  sieam  boat.  Elle 
apprit  alors  les  journées  de  Juillet  et  l’avè¬ 
nement  de  Louis-Philippe. 

La  saison  de  bains  de  mer  de  Madame  la 
Duchesse  de  Berri,  si  pompeusement  ouverte,  se 
trouva  bien  piteusement  interrompue. 


L’héliothérapie,  si  à  la  mode  de  nos  jours  sur 
les  plages  les  plus  fréquentées,  a  été  conseillée 
il  y  a  bien  des  années.  Nous  relevons  dans  les 
Notes  que  publie  Michelet  à  la  suite  de  la  se¬ 
conde  édition  de  son  livre  :  La  JJIer,  le  passage 
suivant  ; 

«  Mon  savant  ami,  le  Docteur  Lortet  (de 
Lyon),  en  recevant  la  première  édition  de  cet  ou¬ 
vrage  m’écrit  :  h  Pour  les  enfants  étiolés,  j’ai 
«  obtenu  de  bons  résultats  d’une  exposition  pro- 
«  longée  à  la  lumière  (une  lumière  vive  et  exci- 
«  tante).  11  faudrait  une  plage  méditerranéenne, 
«  que  l’enfant  y  vécût  nu,  n’ayant  que  la  tête 
«  couverte  et  le  caleçon,  qu’il  se  roulât  dans  la 
«  mer,  dans  le  sable  chaud.  A  proximité,'  un 
hangar,  une  sorte  de  serre  qui,  fermée  pour 
«  les  jours  froids,  n’en  recevrait  pas  moins  le 
«  soleil.  » 

J.  Noir. 
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Hôpital  de  la  Pitié 

Etude  clinique  des  polyglobulies  (^) 

ProfesseDT  A.  Clerc 


I.-- Vous  avez  tous  dû  voir  dans  Jes  salles  ou 
dans  lescouloirsdela.  clinique  un  de  nos  malades, 
dont  l’aspect  est  l'rappant. 

Cet  homme  est  maigre,  il  est  malade  ;  cepen¬ 
dant,  il  ne  ressent  aucune  gêne  particulière,  il 
continue  son  travail  et  ne  vient  nous  consulter 
que  de  temps  en  temps. 

Les  téguments  ont  une  coloration  particulière, 
salace  est  rouge,  prescfue  vermillon,  ses  muqueu¬ 
ses  sont  elles  aussi  d’un  rouge  vif,  ainsi  que  ses 
conjonctives  ;  ses  mains  et  ses  pieds  sont  rouges, 
mais  non  cyanosés  ;  d’ailleurs,  les  doigts  ne  sont 
pas  modifiés  et  n’ofîrent  pas  l’aspect  dit  hippo¬ 
cratique.  Toutefois,  l’examen  du  fond  de  l’œil 
ne  montre  rien  de  particulier.  Le  cœur  est  sain 
et  la  pression  artérielle  est  normale.  Ses  urines 
ne  contiennent  pas  d’albumine. 

Le  foie  est  légèrement  augmenté  de  volume. 
Par  contre  la  rate,  qui,  au  mois  de  mars  dernier, 
n’était  pas  sensiblement  modifiée,  actuellement 
déborde  de  trois  travers  de  doigt  le  rebord  costal  ; 
à  la  palpation,  on  sent  son  pôle  inférieur  un  peu 
dur,  mais  non  douloureux. 

Devant  une  pareille  coloration,  en  présence 
d’une  rate  et  d’un  foie  augmentés  de  volume,  ou 
est  tout  naturellement  amené  à  examiner  le  sang 
du  malade. 

La  numération  des  éléments  donne  9.000.000 
de  globules  rouges  et  11.000  globules  blancs.  I.a 
quantité  d’hémoglobine  est  considérable,  elle  dé¬ 
passe  100  %.  La  viscosité  est  très  augmentée,  car 
elle  est  de  10  à  11,  le  chiffre  normal  moyen  étant 
de  5,2.  La  coagulation  ne  semble  pas  être  modi¬ 
fiée.  Quant  à  la  morphologie  des  globules  rouges, 
elle  est  normale  :  il  y  a  donc  polyglobulie  sans  hy- 
perglobulie. 

Quant  à  l’équilibre  leucocytaire  on  note  de  la 
polynucléose  très  nette.  Sans  présence  de  cellu¬ 
les  anormales,  ni  jeunes.  On  compte  enfin 
300,000  plaquettes. 


(1)  Leçon  du  22  mai  1935,  résumée  par  Mme  le  Doc¬ 
teur  Trifonoff. 


L’examen  chimique  du  sang  révèle  une  cer¬ 
taine  diminution  des  albumines.  La  densité  est 
augmentée.  En  revanche,  la  tension  superficielie 
est  normale  et  la  réserve  alcaline  n’est  pas  sen¬ 
siblement  modifiée. 

Ce  sont  donc  la  teinte  rouge  des  téguments 
et  la  polyglobulie  qui  dominent  le  tableau  mor¬ 
bide. 

Résumons  au  jourd’ui,  tout  d’abord  la  question 
des  polyglobulies  en  général,  du  point  de  vue 
clinique  ;  clans  la  prochaine  leçon,  nous  étudie¬ 
rons  leurs  causes  et  leur  traitement. 

II.  —  Vous  savez  cqu’à  l’état  normal  le  nombre 
des  globules  rouges  peut  augmenter  dans  une  cer 
taine  mesure,  mais  ces  variations  sont  peu  consi¬ 
dérables.  On  peut  parler  de  polyglobulie  seule¬ 
ment  lorsqu’il  existe  une  élévation  nette  du  nom¬ 
bre  des  globules  rouges,  au-dessus  du  chiffre  nor¬ 
mal  de  5.000.000  par  millimètre  ciibe,  augmen¬ 
tation  portant  sur  le  sang  artériel  et  sur  le  sang 
veineux  à  la  fois. 

La  polyglobulie  peut  se  manifester  clans  des 
conditions  très  variées  ;  elle  peut  être  transitoire 
ou  bien  durable,  définitive. 

1“  Les  polyglobulies  transitoires  ont  toutes  un 
fond  commun,  car  elles  résultent  d’une  perte 
considérable  du  sang  en  liquide. 

Dans  les  polyglobulies  par  concentration  dites 
parfois  polyglobulies  fausses  (terme  impropre),  il 
n’y  a  pas  d’augmentation  réelle  du  nombre  des 
globules  rouges. 

On  les  observe  par  concentration  du  sang  dans 
de  nombreuses  conditions.  Telles  sont,  par  exem¬ 
ple,  la  polyglobulie  des  noüveau-nés,  qui  est  pas¬ 
sagère  ;  celle  des  cholériques  à  la  période  algide  ; 
celle  Ciui  suit  les  ponctions  d’ascite,  lorsqu’on 
évacue  d’emblée  une  trop  grande  quantité  de  li¬ 
quide  ;  la  polyglobulie  par  diurèse  trop  abon¬ 
dante,  celle  des  vomissements,  de  la  diarrhée,  etc. 
On  peut  y  joindre  la  polyglobulie  d’origine  ner¬ 
veuse,  émotive.  Tous  ces  états  sont  essentielle- 
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ment  transitoires.  Pourtant,  on  peut  voir  ie  chif¬ 
fre  de  globules  rouges  monter  à  6  millions  et  1 /2, 
môme  plus,  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

2“  A  côté  des  polygiobulies  transitoires,  il  y  a 
les  polygiobulies  durables,  qui  méritent  le  nom 
de  maladie  ;  parmi  ces  dernières,  on  distingue 
surtout  les  pol5'-globu]ies  dites  réactionnelles (1); 
celle  de  la  cyanose  congénitale,  celle  dite  des  alti¬ 
tudes  ;  d’autre  part,  surtout,  la  polyglobulie  dite 
primitive  ou  l'érjdhrémie. 

a)  ï/êrylhrêmie  ou  la  polyglobulie  essentielle 
(maladie  de  Vaquez)  est  caractérisée  par  un  ta¬ 
bleau  clinique  très  particulier. 

C’est  en  1892,  que  Vaquez  rapporte  à  la  So¬ 
ciété  de  biologie  (du  7  mai)  la.  première  observa¬ 
tion.  Elle  concernait  un  homme  de  40  ans  qui 
ju'éscntait  \ine  coloration  rouge  violacée  des  té- 
îUimciits.  Il  avait  une  très  grosse  rate  et  une  hé- 
piUomégalic  considérable.  L’examen  de  son  sang 
avait  numtré  un  taux  (rhémoglobine  très  élevé 
en  lucmc  temps  ((ue  l’on  comptait  près  de  9  mil¬ 
lions  de  gloluilcs  rouges.  I.’ex.amen.  de  l'appareil 
cirrulatoirc  resta  négatif,  avec  absence  de  toute 
lésion  cardiaque.  Ce  malade  mourut  quelques 
aunces  plus  tard  de  tirbereulose  ;à  l’autopsie,  on 
trouva  une  rate  pesant  1.800  grammes. 

r.’est  Vaquez,  nous  le  réiiétous,  qui  a  distingué 
ce  syndrome  dos  autres  formes  de  cyanose. 

.lusqn’en  1901,  ie  syndrome  resta  d’une 
exlrèm.'  r.uvté.  mais  alors  furent  publiés  les  trr- 
vaux  de  Vurk  et  d’Osler.  En  1905,  Parkes-'Vt'^ehf  r, 
en  1 912.  l.utiMnluu'her  dans  sa  thèse,  publient  des 
ètudescompiètes.Enl921,Parkes-Weberpropcsc 
de  nommer  ce,  .syTidrome  polyeythæmia  rubfa 
vera;  cependant  on  utilise  le  terme  d’érjdhréini'. 

P)  L’érythrêiuieest  une  maladie  de  l’^e  adulte 
elle  débute  habiluellement  entre  40  et  60  ans. 
Lette  alTection  se  prolonge  pendant  des  années, 
le  plus  souvent,  cinq  à  six  ans .  Son  début  est  insi¬ 
dieux.  son  évolutàm  est  progressive,  mais  or 
peut  observer  des  périodes  de  rémission  et  d’exf- 
cerbation.  Le  malade  s’amaigrit  de  plus  en  plus, 
et  hahitïielleinent  meurt  de  cachexie.  Cepen¬ 
dant,  il  faut  noter  que  l’état  général  du  malade 
reste  relath*çment  bon  pendant  longtemps  ;  les 
sujets  sont  plus  ou  mains  maigres,  et  ne  présen¬ 
tent  iamnîs  de  tendance  à  l’obésité  pléthorique,  j 
Us  présentent  divers  troubles  nerveux  :  .verti-  1 
gos,  céphalées,  etc,,  ils  peuvent  acnir  des  v>ériodcs  ' 
d’atnuibib.’tîon  intelleetuelle.  Tous  ces  troublt-s 
sont  en  reno.mt  Ynùsemblable  avec  la  congestion  ' 
encéphalique,  ' 

D'autre  part,  ils  présentent  des  troubles  seusi-  ' 
tifs  ;  tantôt  ce  sont  des  douleurs  localisées  aux 
extivinilcs.  tantôt  des  crises  névralgiques,  suivies 


D.ius  v  .'s  d-nsuèees  aiméKs.  ont  été  mises  enreliet 
certaines  potysïotMdies  aceoïupagwant  les  lèsionsdien- 
eèpÎMlùpnes  et  bseii  étudiées  par  GuïUain,  Léetieileet 
Gareîu..  Homs  y  reviendrons  à  propvs  de  la  pathogénie. 


de  gonflement,  d’hémarthrose,  de  purpura,  ceci 
surtout  aux  membres  inférieurs. 

Souvent,  dès  le  début  de  la  maladie,  exisürt 
ciuelcpie.s-  troubles  digestifs. 

Peu  à  peu  la  maladie  se  constitue  et  on  cons¬ 
tate  l’apparition  de  l’érythrose,  de  la  polyglobu¬ 
lie  et  de  la  splénomégalie. 

L’érythrose  est  très  apparente  :  la  peàii  êSt 
rouge  pourpre  vineux.  Lorsciu’on  examine  le 
sujet  de  près,  on  voit  que  les  téguments  présen¬ 
tent  un  lacis  de  veines  dilatées.  La  coloration 
particulière  est  surtout  nette  à  la  lace  et  aux 
membres.  Les  diverses  muqueuses,  conjonctives, 
muqueuse  de  la  bouche,  langue,  muqueuses  gé¬ 
nitales  sont  rouges  pourpre.  Les  veines  sous-cuta¬ 
nées  sont  gonflées,  ie  malade  présente  un  état 
varkfueux  généralisé.  On  voit  des  veines  dilatées 
j.uscfue  sur  le  fond  de  l’ œil.  Enfin  sur  la  peau,  les 
anses  capillaires  sont  apparentes. 

Je  vous  ai  dit  que  ces  malades  n’étaient  pas  de 
vrais  pléthoricjues  stricts.  Dans  certains  cas, 
sur  le  fond  rouge  des  téguments,  on  remarqae 
une  légère  teinte  ictérique. 

La  splénomégalie  n’est  pas  un  symptôme  cons¬ 
tant,  mais  elle  existe  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas.  Elle  peut  être  précoce  ;  dans  certains  cas, 
elle  peut  précéder  la  polyglobulie,  mais  plus  sou¬ 
vent,  on  la  voit  survmnir  tardivement.  La  rate 
à  la  palpation  n’est  pas  douloureuse,  elle  est  régu¬ 
lière,  non  bosselée. 

Le  foie  peut  être  augmenté  de  volume,  sa  con¬ 
sistance  est  normale,  il  n’y  a  pa  s  de  cirrhose. 

Au  premier.rang  des  symiptômes,  il  faut  plactr 
l’érythrémie,  et  la  polyglobulie.  Il  faut  cependant 
noter  que  certains  malades  ne  présentent  pas 
nécessairement  d’érj/f/irose,ils  peuvent  mêmeêtrc 
pâles. 

D’ailleurs  ladite  érytbrose  n’est  pas  fatale¬ 
ment  en  rapport  avec  la  gravité  de  la  polyglo¬ 
bulie. 

L’examen  du  sang  donne  les  résultats  sui¬ 
vants  ;  la  couleur  est  rouge  violacé.  Le  temps 
de  saignement  est  normal,  le  temps  de  coagula¬ 
tion  serait,  suivant  certains  auteurs,  diminué. 
La  polyglobulie  est  considérable,  elle  dépasse 
6  millions,  on  compte  8  à  12  millions  de  globules 
rouges,  exceptionnellement  près  de  14  millions. 

Les  globules  rouges  ne  sont  pas  modifiés  dans 
leur  marpbokgie,  il  y  a  polyglobulie  et  non  hy- 
jicrglobulie. 

Pour  ce  qui  est  de  la  formule  blanche,  on  note 
que  le  chiffre  des  leucocytes  est  plutôt  au-dessous 
de  la  normale,  cependant  il  y^  a  souvent  de  la 
polyiuîdèose.  Le  lîembre  de  plaquettes  semble 
èlrc  le  p>his  souvent  augmenté,  mais  non  deîaçuù 
régulière.  Enfin  on  note  dans  certains  cas  la  pré¬ 
sence  de  myélocytes  cm  d’hématies  nucléées,  en 
proporiion  très  discrète  :  il  y  aunùl  donc  Uiif 
poussée  embryonnaire. 

î.a  densité  du  sangestaugmen.tée,commeaussi 
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le  volume  totaL  La  résistance  globulaire  semble 
être  normale.  La  viscosité  du  Sang  est  très  supé¬ 
rieure  à  la  normale.  Quant  à  l’hémoglobine,  on 
trouve^des  chiffres  supérieurs  à  100,  120,  150  et, 
dans  certains  cas  inême,  200  p .  100. 

11  faut  cepjendant,  noter  que  l’hémoglobine 
n’augmente  pas  dans  la  même  proportion  que  le 
nombre  des  globules  rouges  ;  de  ce  fait,  la  valeur 
globulaire  peut  être  inférieure  à  la  normale.  On 
pourrait  donc  dire  cfue  ces  malades  sont  des  ané-, 
miques  relatifs. 

L’examen,  chimique  montre  une  tendance  à 
l’augmentation  des  albumines.  D’autre  part,  il 
semble  que  le  sang  veineux  soit  plus  riche  en  oxy¬ 
gène  qu’à  l’état  normal,  ce  qui  montre  que 
l’utilisation  de  i’oxygène  est  abaissée.  La,  réserve 
alcaline  ne  semble  pas  être  modifiée. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  des  différents  phénomè- 
nès  associés  ;  j’ajouterai  simplement  que  ces  ma¬ 
lades  peuvent  souvent  voir  leur  caractère  se  mo¬ 
difier,  ils  peuvent  devenir  irritables,  leur  capa¬ 
cité  intellectuelle  diminue. 

Fait  important,  ils  présentent  une  tendance 
très  marquée  aux  hémorragies  et  aux  thrombo¬ 
ses.  On  voit  chez  eux  des  épistaxis,  des  gingivor- 
rhagies  ;  dans  d’autres  Cas,  les  hémorragies  sont 
plus  graves,  ce  sont  les  hémorragies  cérébrales, 
gastriques  ou  intestinales  ;  les  hémorragies  sont 
la,  conséquence  de  la  polyglobulie  et  de  l’hyper- 
distension  des  capillaires. 

Les  thromboses  se  produisent,  surtout  au  ni¬ 
veau  des  veines  des  membres  inférieurs,  des  vei¬ 
nes  caves,  ou  encore  des  artères  de  l’encéphale. 

Le  foie  est  augmenté  de'  volume,  mais  son 
fonctionnement  n’est  pas  en  générai  profondé¬ 
ment  troublé,  malgré  la  possibilité  de  subictère. 

Les  urines  ne  contiennent  pas  d’albumine  ;  on 
a  signalé  dans  certains  cas  un  excès  d’urobiline 
dans  les  urines,  mais  ceci  est  inconstant. 

L’examen  des  poumons  et  du  cœur  reste  néga¬ 
tif.  La  tension  artérieile  est  normale. 

Dans  la  suite,  l’état  général  des  malades  s’ag¬ 
grave  progressivement,  ils  arrivent  au  bout  d’ttn 
certain  temps  à  l’état  de  cachexie  terminale  ; 
dans  nombre  de  cas,  ils  meurent  de  tubercu¬ 
lose,  ou  d’une  hémorragie  cérébrale,  ou  d’une 
thrombose,  De  toutes  manières  la  durée  de  la 
vie  ne  dépasse  guère  cinq  à  six  ans. 

fl)  Tel  est  le  tableau  clinique  très  résumé  de  la 
maladie  de  Vaquez,  dans  sa  forme  typique.  Ce¬ 
pendant,  elle  peut  revêtir  des  formes  très  va¬ 
riées. 

On  connaît  la  forme  fruste  :  dans  ce  cas,  le 
syndrome  est  entier,  mais  il  esttrès  atténué. 

11  peut  aussi  y  avoir  la  forme  sans  splénoméga¬ 
lie.  11  faut  savoir  distinguer  cette  forme,  du  syn¬ 
drome  décrit  en  1905  par  Geisbôck  en  Aliema- 
gne,  et  auxquels  beiuicoup  refusent  la  personna¬ 
lité  nosographique. 

Dans.ee  cas,  la  splénomégalie  fait  défaut,  mais 


il  y  a  de  l’hypertension  artérielle  et  une  hypertro- 
,  phie  du  cœur  gauche.  La  tension  peut  atteindre 
18-20  et  même  25.  Ces  malades  meurent  habituel¬ 
lement  d’une  hémorragie  cérébrale  ou  d’une  in¬ 
suffisance  cardiac[ue. 

On  a  aussi  parlé  de  la  forme  congénitale,  pré¬ 
coce,  de  la  maladie  de  Vaquez,  mais  la  question 
est  très  discutée.  C’est  Curschmann  qui  a  surtout 
.soutenu  la  possibilité  de  cette  origine. 

b)  Ilfaut  savoir  distinguer  l’érythrémie —  mala¬ 
die  dès  polygiobulies  réactionnelles  et  cempen- 
satrices,  qui  peuvent  être  liées  à  l’anoxémie,  à 
une  intoxication,  à  la  cyanose  congénitale,  aux 
troubles  respiratoires,  à  la  sclérose  de  l’artère  pul¬ 
monaire,  aux  affections  cardio-vasculaires  en 
général  ; 

c)  Insistons  un  peu  plus  longtemps  sur  la  ques¬ 
tion  de  la  polyglobulie  dite  des  altitudes. 

Cette  polyglobulie  est  une  polyglobulie  par 
anoxémie,  due  à  la  diminution  de  la  tension  de 
l’oxygène  dans  l’air  ambiant. 

Peut-on  établir  un  trait  d’.uniqn  entre  le  type 
d’érythrémie  et  la  maladie  de  Vaquez  ? 

La  question  a  été  récemment  bien  mise  en  re- 
liefparCarlos  Monge,  de  Lima.  Cetauteur  a  étudié 
la  polyglobulie  des  altitudes,  se  basant  .sur  des 
observations  faites  sur  des  habitants  des  Hauts - 
Plateaux  des  Andes. 

Car,  outre  les  plateaux  du  Mexkiue,  du  Thibet 
(environ  3.500  m.),  ceux  des  Andes,  dans  l’Amé- 
ricpie  du  Sud  (de  3.000  à  4.500  m.),  surtout  ceux 
du  Pérou  et  de  la  Bolivie  se  prêtent  particulière¬ 
ment  aux  recherches. 

Dans  les  Hauts-Plateaux  vivent  près  de  4  mil¬ 
lions  d’habitants,  ce  c/ui  démontre  bien  que  l’ac¬ 
climatation  peut  SC  faire  ;  les  dits  habitants  de 
ces  pays  sont  astreints  à  une  existence  très  dure, 
et  peuvent  faire  des  travaux  fatigants  :  tous,  iis 
présentent  un  certain  degré  d’érythrose.  Ils  ont 
un  thorax  large,  très  développé,  ce  c]ui  contraste 
d’une  façon  frappante  avec  des  extrémités  rela¬ 
tivement  faibles,  grêles,  quoique  les  doigts 
soient  hippocratkiues.  Ces  sujets  sont  légère¬ 
ment  cyanotkiues  et  plutôt  apathiques  de  ca¬ 
ractère.  L’érydhrémie  des  altitudes  guérit 
même  dans  les  cas  les  plus  graves,  lors- 
c/ue  le  malade  descend  dans  la  plaine  et  est  sous¬ 
trait  à  cette  sorte  d’asphyxie  chronique.  Le  fait 
de  ladite  guérison  montre  qu’il  n’y  a  pas  là  une 
maladie  primitive  des  organes  hématopoïetiques, 
mais  cju’elle  dépend  de  la  diminution  de.  la  per¬ 
méabilité  pulmonaire  à  l’oxygène  ambiant,  par 
dimihu.tion  de  ia  tension  de  ce  dernier  dans- l’air 
atmosphérique. 

Aussi,  la  saturation  en  oxygène  du  sang  de  ces 
individus  est-ellë  bien  inférieure  à  la  normale. 
Barcroft  a  pu  observer  au  cours  d’une  expédition, 
à  des  altitudes  de  plus  de  4.000  m.  diverses  modi¬ 
fications  de  l’état  général  des  chercheurs,  pris 
comme  sujets  el’expérien.ce:  il  y  a  une  diminution 
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ment  transitoires.  Pourtant,  on  peut  voir  le  chif¬ 
fre  de  globules  rouges  monterà  6  millions etl  /2, 
même  plus,  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

2°  A  côté  des  polyglobulies  transitoires,  il  y  a 
les  polyglobulies  durables,  qui  méritent  le  nom 
de  maladie  ;  parmi  ces  dernières,  on  distingue 
surtout  les  polyglobulies  dites  réactionnelles  (1); 
celle  de  la  cyanose  congénitale,  celle  dite  des  alti-  - 
tudes;  d’autre  part,  surtout,  la  polyglobulie  dite 
primitive  ou  l’érythrémie. 

a)  Ij’ érythrémie  ou  la,  polyglobulie  essentielle 
(maladie  de  Vaquez)  est  caractérisée  par  un  ta¬ 
bleau  clinicfue  très  particulier. 

C’est  en  1892,  que  Vaquez  rapporte  à  la  So¬ 
ciété  de  biologie  (du  7  mai)  la  première  observa¬ 
tion.  Elle  concernait  un  homme  de  40  ans  qui 
présentait  une  coloration  rouge  violacée  des  té¬ 
guments.  Il  avait  une  très  grosse  rate  et  une  hé¬ 
patomégalie  considérable.  L’examen  de  son  sang 
avait  montré  un  taux  d’hémoglobine  très  élevé 
en  même  temps  que  l’on  comptait  près  de  9  mil¬ 
lions  de  globules  rouges.  L’examen  de  l’appareil 
circulatoire  resta  négatif,  avec  absence  de  toute 
lésion  cardiaque.  Ce  malade  mourut  quelques 
années  plus  tard  de  tuberculose; à  l’autopsie,  or. 
trouva  une  rate  pesant  1.800  grammes. 

C’est  Vaquez,  nous  le  répétons,  qui  a  distingué 
ce  syndrome  des  autres  formes  de  cyanose. 

Jusqu’en  1904,  le  syndrome  resta  d*unê 
extrême  rareté,  mais  alors  furent  publiés  les  tra¬ 
vaux  de  Türk  et  d’Osler.  En  1905,  Parkes-Webf  r, 
en  1912,  Lutembacher  dans  sa  thèse,  publient  dés 
études  complètes.  En  1921,  Parkes-Weberproprsc 
de  nommer  ce  syndrome  polycythæmia  i-ubra 
véra  ;  cependant  on  utilise  le  terme  d’érythrémir. 

(1)  L’érythrémie  est  une  maladie  de  l’âge  adulte 
elle  débute  habituellement  entre  40  et  60  ans. 
Cette  affection  se  prolonge  pendant  des  années, 
le  plus  souvent,  cinq  à  six  ans .  Son  début  est  insi¬ 
dieux,  son  évolution  est  progressive,  mais  on 
peut  obsei’ver  des  périodes  de  rémission  et  d’exr- 
cerbation.  Le  malade  s’amaigrit  de  plus  en  plus, 
et  habituellement  meurt  de  cachexie.  Cepen¬ 
dant,  il  faut  noter  que  l’état  général  du  malade 
reste  relativement  bon  pendant  longtemps  ;  les 
sujets  sont  plus  ou  moins  maigres,  et  ne  présen¬ 
tent  jamais  de  tendance  à  l’obésité  pléthorique. 

Ils  présentent  divers  troubles  nerveux  :  .verti¬ 
ges,  céphalées,  etc.,  ils  peuvent  avoir  des  périodes 
d’obnubilation  intellectuelle.  Tous  ces  troubles 
sont  en  rapport  vraisemblable  avec  la  congestioi  ' 
encéphalique. 

D’autre  part,  ils  présentent  des  troubles  sensi¬ 
tifs  :  tantôt  ce  sont  des  tlouleurs  localisées  atix 
extrémités,  tantôt  des  crises  iiévraigkiues,  suivies 


(1)  D.ms  CSS  Uimièves  années,  ont  été  mises  eiirelieî 
certaines  polyglobulies  accompagnant  les  lésionsdien- 
oéphaliques  et  bien  étudiées  par  Guillain,  Léchelleet 
Garciu.  Mous  y  reviendrons  à  propos  de  la  pathogénie. 


de  gonflement,  d’hémarthrose,  de  purpura,  ccd 
surtout  aux  membres  inférieurs. 

Souvent,  dès  le  début  de  la  maladie,  existent 
quelques-  troubles  digestifs. 

Peu  à  peu  la  maladie  se  constitue  et  on  cons¬ 
tate  l’apparition  de  l’érythrose,  de  la  polyglobu¬ 
lie  et  de  la  splénomégalie. 

'L’érythrose  est  très  apparente  :  la  pêaii  est 
rouge  pourpre  vmeux.  Lorsqu’on  examine  le 
sujet  de  près,  on  voit  que  les  téguments  présen¬ 
tent  un  lacis  de  veines  dilatées.  La  coloration 
particulière  est  surtout  nette  à  la  lace  et  s.nx 
membres.  Les  diverses  muqueuses,  conjonctives, 
muqueuse  de  la  bouche,  langue,  muqueuses  gé¬ 
nitales  sont  rouges  pourpre.  Les  veines  sous-cuts- 
nées  sont  gonflées,  le  malade  présente  un  étst 
variqueux  généralisé.  On  voit  des  veines  dilatées 
jusque  sur  le  fond  de  l’œil.  Enfin  sur  la  peau,  ks 
anses  capillaires  sont  apparentes. 

Je  vous  ai  dit  que  ces  malades  n’étaient  pas  de 
vrais  pléthoriques  stricts.  Dans  certains  cas, 
sur  le  fond  rouge  des  téguments,  on  remarqae 
une  légère  teinte  ictérique. 

I.a  spténomégatie  n’est  pas  un  symptôme  cons¬ 
tant,  mais  elle  existe  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas.  Elle  peut  être  précoce  ;  dans  certains  cas, 
elle  peut  précéder  la  polyglobulie,  mais  plus  sou¬ 
vent,  on  la  voit  survenir  tardivement.  La  rate 
à  lapalpation  n’est  pas  douloureuse,  elle  est  régu¬ 
lière,  non  bosselée. 

Le  foie  peut  être  augmenté  de  volume,  sa  con¬ 
sistance  est  normale,  il  n’y  a  pas  de  cirrhose. 

Au  premierjang  des  symptômes,  il  faut  placer 
l’érythrémie  et  la  poiygtobulie.  Il  faut  cependant 
noter  que  certains  malades  ne  présentent  pas 
nécessairement  A’énjthrose, ils  peuvent  mêmeêtrc 
pâles. 

D’ailleurs  ladite  érythrose  n’e.st  pas  fatak- 
ment  en  rapport  avec  la  gravité  de  la  polyglo¬ 
bulie. 

L’examen  du  sang  donne  les  résultats  sui¬ 
vants  :  la  couleur  est  rouge  violacé.  Le  temps 
de  saignement  est  normal,  le  temps  de  coagula¬ 
tion  serait,  suivant  certains  auteurs,  diminué, 
La  polyglobulie  est  considérable,  elle  dépasse 
6  millions,  on  compte  8  à  12  millions  de.  globules 
rouges,  exceptionnellement  près  de  14  millions. 

Les  globules  rouges  ne  sont  pas  modifiés  dans 
leur  morphologie,  il  y  a  polyglobulie  et  non  hy- 
perglohulic. 

Pour  ce  qui  est  de  la  formule  blanche,  on  note 
cjue  le  chiffre  des  leucocytes  est  plutôt  au-dessous 
de  la  normale,  cependant  il  y  a  souvent  de  la 
polynucléose.  Le  nombre  de  plaquettes  semble 
être  le  plus  souvent  augmenté,  mais  non  defaçoli 
régulière.  Enfin  on  note  dans  Certains  cas  la  pré¬ 
sence  de  myélocytes  ou  d’hématies  nücléées,  en 
]>roportioi)  très  discrète  ;  il  y  aurait  donc  bue 
poussée  embrymunaire, 

I.a  densité  du  sangestaugmentée,coffimeàüssl 
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le  volume  total*  La  résistance  globulaire  semble 
êtfe  normale.  La  viscosité  du  sang  est  très  supé¬ 
rieure  à  la  normale.  Quant  à  l’hémoglobine,  on 
trouve jies  chiffres  supérieurs  à  100, 120,  150  et, 
dans  certains  cas  même,  200  p.  100. 

Il  faut  cep_enaant,  noter  que  l’hémoglobine 
n’augmente  pas  dans  la  même  proportion  que  le 
nombre  des  globules  rouges  ;  de  ce  fait,  la  valeur 
globulaire  peut  être  inférieure  à  la  normale.  On 
pourrait  donc  dire  que  ces  malades  sont  des  ané-, 
miques  relatifs. 

L’examén.  chimique  montre  une  tendance  à 
l’augmentation  des  albumines.  D’autre  part,  il 
semble  que  le  sang  veineux  soit  plus  riche  en  oxy¬ 
gène  qu’à  l’état  normal,  ce  qui  montre  que 
l’utilisation  de  l’oxygène  est  abaissée.  La  réserve 
alcaline  ne  semble  pas  être  modifiée. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  des  différents  phénomè- 
nês  associés  ;  j’ajouterai  simplement  que  ces  ma¬ 
lades  peuvent  souvent  voir  leur  caractère  se  mo¬ 
difier,  ils  peuvent  devenir  irritables,  leur  capa¬ 
cité  intellectuelle  diminue. 

Fait  important,  ils  présentent  une  tendance 
très  marquée  aüx  hémorragies  et  aux  thrombo¬ 
ses.  On  voit  chez  eux  des  épistaxis,  des  gingivor- 
l'hagies  ;  dans  d’autres  cas,  les  hémorragies  sont 
plus  graves,  ce  sont  les  hémorragies  cérébrales, 
gastriques  oü  intestinales  ;  les  hémorragies  sont 
la.  conséquence  de  la  polyglobulie  et  de  l’hyper- 
distension  des  capillaires. 

Les  thromboses  se  produisent,  surtout  au  ni¬ 
veau  des  veines  des  membres  inférieurs,  des  vei¬ 
nes  caves,  ou  encore  des  artères  de  l’encéphale. 

Le  foie  est  augmenté  de'  volume,  mais  son 
fonctionnement  n’est  pas  en  général  profondé¬ 
ment  troublé,  malgré  la  possibilité  de  subictère. 

Les  urines  ne  contiennent  pas  d’albumine.  ;  on 
a  signalé  dans  certains  cas  un  excès  d’urobiline 
dans  les  urines,  mais  ceci  est  inconstant. 

L’examen  des  poumons  et  du  cœur  reste  néga¬ 
tif.  La  tension  artérielle  est  normale. 

Dans  la  suite,  l’état  général  des  malades  s’ag¬ 
grave  progressivement,  ils  arrivent  au  bout  d’ûn 
certain  temps  à  l’état  de  cachexie  terminale  ; 
dans  nombre  de  cas,  ils  meurent  de  tubercu¬ 
lose,  oü  d’une  hémorragie  cérébrale,  ou  d’une 
thrombose.  De  toutes  manières  la  durée  de  la 
vie  ne  dépasse  guère  cinq  à  six  ans. 

a)  Tel  est  le  tableau  clinique  très  résumé  de  la 
maladie  de  Vaquez,  dans  sa  forme  typique.  Ce¬ 
pendant,  elle  peut  revêtir  des  formes  très  va- 

On  connaît  la  forme  fruste  :  dans  ce  cas,  le 
syndrome  est  entier,  mais  il  est  très  atténué. 

11  peut  aussi  y  avoir  la  forme  sans  splénoméga¬ 
lie,  11  faut  savoir  distinguer  cette  forme,  du  syn¬ 
drome  décrit  en  1905  par  Geisbôck  en  Allema¬ 
gne,  et  auxquels  beaucoup  refusent  la  personna¬ 
lité  nosographique. 

Dans  ce  cas,  la  splénomégalie  tait  défaut,  mais 


il  y  a  de  l’hypertension  artérielle  et  une  hypertro- 
,  phie  du  cœur  gaiiche,  La  tension,  peut  atteindre 
1 8-20  et  même  25.  Ces  malades  meurent  habituel¬ 
lement  d’une  hémorragie  cérébrale  ou  d’une  in¬ 
suffisance  cardiaque. 

On  a  aussi  parlé  de  la  forme  congénitale,  pré¬ 
coce,  de  la  nialadie  de  Vaquez,  mais  la  cfuestion 
est  très  discutée.  C’est  Curschmann  qui  a  surtout 
soutenu  la  possibilité  de  cette  origine. 

b)  Il  faut  savoir  distinguer  l’érythrémie  —  mala  ¬ 
die  dès  polyglobulie  s  réactionnelles  et  cempen- 
satrices,  qui  peuvent  être  liées  à  l’anoxémie,  à 
une  intoxication,  à  la  cyanose  congénitale,  aux 
troubles  respiratoires,  à  la.  sclérose  de  l’artère  pul¬ 
monaire,  aux  affections  cardio-vasculaires  en 
général  ; 

c)  Insistons  un  peu  plus  longtemps  surlaques- 
tion  de  la  polyglobulie  dite  des  altitudes. 

Cette  polyglobulie  est  une  polyglobulie  par 
anoxémie,  due  à  la  diminution  de  la  tension  de 
l’oxygène  dans  l’air  ambiant. 

Peut-on  établir  un  trait  d’.union  entre  le  type 
d’érythrémie  et  la  maladie  de  Vaquez  ? 

La  question  a  été  récemment  bien  mise  en  re- 
liefparCarlos  Monge,  de  Lima.  Cetauteur  a  étudié 
la  polyglobulie  des  altitudes,  se  basant  sur  des 
observations  faites  sur  des  habitants  des  Hauts - 
Plateaux  des  Andes. 

Car,  outre  les  plateaux  du  Mexique,  du  Thibet 
(environ.  3.500  m.),ceux  des  Andes,  dans  l’Amé¬ 
rique  du  Sud  (de  3.000  à  4.500  m.),  surtout  ceux 
du  Pérou  et  de  la  Bolivie  se  prêtent  particulière¬ 
ment  aux  recherches. 

Dansles  Hauts-Plateaux  vivent  près  de  4  mil¬ 
lions  d’habitants,  ce  cfui  démontre  bien  que  l’ac¬ 
climatation  peut  se  faire  ;  les  dits  habitants  de 
ces  pays  sont  astreints  à  une  existence  très  dure, 
et  peuvent  faire  des  travaux  fatigants  :  tous,  ils 
présentent  un.  certain  degré  d’érythrose.  Ils  ont 
un  thorax  large,  très  développé,  ce  qui  contraste 
d’une  façon  frappante  avec  des  extrémités  rela¬ 
tivement  faibles,  grêles,  quoique  les  doigts 
soient  hippocratiques.  Ces  sujets  sont  légère¬ 
ment  cyanoticiuc-s  et  plutôt  apathiques  de  ca¬ 
ractère.  L’érythrémie  des  altitudes  guérit 
même  dans  les  cas  les,  plus  graves,  lors- 
cpie  le  malade  descend  dans  la  plaine  et  est  sous¬ 
trait  à  cette  sorte  d’asphyxie  chronique.  Le  fait 
de  ladite  guérison  montre  qu’il  n’y  a  pas  là  une 
maladie  primitive  des  organes  hématopoïétiques, 
mais  qu’elle  dépend  de  la  diminution  de  la  per¬ 
méabilité  pulmonaire  à  l’oxygène  ambiant,  par 
diminution  de  la  tension,  de  ce  dernier  dans- l’air 
atmosphérique. 

Aussi,  la.  saturatio]?.  en  oxygène  du  sang  de  ces 
individus  est-elle  bien  inférieure  à  la.  normale. 
Barcroft  a  pu  observer  au  cours  d’une  expédition 
à  des  altitudes  de  plus  de  4.000  m.  diverses  modi- 
llcations  de  l’état  général  des  chercheurs,  pris 
comme  sujets  d’expérience  ;  il  y  a  une  diminution 
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nette  de  l’énergie,  la  capacité  mentales’affaiblit, 
la  fatigue  physique  devient  de  plus  en  plus  appré¬ 
ciable.  Les  sujets  transférés  à  de  grandes  altitu¬ 
des  peuvent  s’acclimater,  suivant  Monge,  mais 
la  capacité  d’acclimatation  n’est  acquise  qu’au 
bout  de  longues  années  de  séjour. 

Avant  l’acclimatation,  il  y  aurait  une  période 
d’adaptation,  se  traduisant  cliniquement  par  une 
érythrémie  discrète,  qu’on  pourrait  presque 
appeler  érythrémie  physiologique  ;  à  cette  pé¬ 
riode,  le  sujet  se  trouve  à  la  limite  de  la  santé  et 
de  la  maladie. 

Qu’est-ce  que  le  mal  des  montagnes  ?  C’est 
somme  toute,  le  phénomène  d’inadaptation 
aiguë.  Dans  certains  cas,  le^  phénomènes  se  dé¬ 
veloppent  rapidement  et  le  malade  est  obligé  de 
descendre  rapidement  en  plaine,  sinon  son  état 
peut  devenir  inquiétant. 

d)  Avant  de  terminer,  il  faut  encore  parler  des 
polyglobulies  dans  leurs  relations  avec  les  attein¬ 
tes  des  cellules  de  la.  série  blanche. 

Certains  considèrent  les  polyglobulies  réac¬ 
tionnelles  ou  les  érythrocytoses  comme  étant 
l’homologue  de  la  leucocytose  simple,  et  la  poly¬ 
globulie  ou  érythrémie  comme  l’homologue  de  la 
leucémie  mais  le  parallélisme  n’est  que  relatif. 

Dans  certains  cas,  on  voit  la  polyglobulie  asso¬ 
ciée  à  un  état  leucémique  plus  ou  moins  caracté¬ 
ristique.  Blumenthal,  en  1907,  a  décrit  la  poly¬ 


globulie  myélogène,  ou  l’érythroleucémie.  Dans 
ces  cas,  il  y  a  polyglobulie,  érythrose  avec  ou 
sans  splénomégalie  ;  on  constate  dans  le  sang 
un  grand  nombre  d’éléments  atypiques,  et  jeu¬ 
nes  ;  autant  la  série  blanche  que  la  séri^rouge 
se  trouve  modifiée.  La  maladie"  de  Blumenthal 
présente  comme  une  étape  de  transition  entre 
l’érythrémie  et  la  leucémie. 

Enfin,  il  existe  des  polyglobulies-  embryonnai¬ 
res,  avec  présence  d’un  nombre  considérable 
d’hématies  nucléées  ;  mais,  alors  le  tableau  clini¬ 
que  est  celui  d’une  anémie,  avec  ou  sans  spléno¬ 
mégalie. 

III.  —  Que  pouvons-nous  dire  au  sujet  de 
notre  malade  ? 

Il  est  atteint  de  maladie  de  Vaquez,  il  n’y  a 
aucun  doute  possible  sur  ce  point. 

Quel  facteur  étiologique  peut  être  invoqué  ? 
Nous  ne  savons  rien  à  ce  sujet,  et  c’est  là  d’ail¬ 
leurs  un  problème  général  qui  n’a  pas  été  encore 
résolu,  Quelquefois,  on  a  incriminé  la  tubercu¬ 
lose  de  la  rate,  et  les  antécédents  de  notre  malade 
semblent  suspects  de  phymatose,  mais  aucune 
conclusion  ferme  n’est  possible. 

Ne  connaissant  pas  la  cause  de  la  maladie,  on 
ne  peut  que  chercher  à  combattre  le  symptôme 
principal  à  savoir  la  production  trop  abondante 
des  globules  rouges. 


LA  BRONCHO-ASPIRATION  D’URGENCE 


La  broncho-aspiration  dans  le  traitement  des 
obstructions  trachéo-bronchiques  post-opératoi¬ 
res  a  été  récemment  étudiée  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie,  à  la  suite  d’une  communication  de  M. 
Robert  Monod. 

Cette  méthode  lut  employée  pour  la  première 
lois,  en  1925,  par  Chevalier  Jackson,  le  grand 
spécialiste  américain  de  la  bronchoscopie,  dans 
un  cas  de  collapsus  aigu  massif  post-opératoire 
du  poumon.  En  1927,  MM.  Jean  Quénu  et  Ober- 
lin  soulignèrent  le  côté  mécanique  de  certaines 
complications  pulmonaires  post-opératoires  et 
l’intéressante  tentative  de  Chevalier  Jackson. 
Depuis,  plusieurs  cas  de  broncho-aspiration 
d’urgence  pour  complication  pulmonaire  à  la 


suite  d’opération  ont  été  publiéespar  MM.  Tixier, 
Clavel  et  Mounier-Kuhn  (de  Lyon),  M.  Robert 
Monod,  M.  Charrier  (de  Bordeaux). 

Cette  thérapeutique,  dont  on  a  quelque  peu 
abusé,  semble-t-il,  en  Amérique,  mériterait  d’être 
mieux  connue  en  France.  Elle  constitue  une  res¬ 
source  héroïque  dans  certaines  asphyxies  post¬ 
opératoires.  L’aspiration  —  au  travers  du  tube 
bronchoscopique  —  de  100,  150  centimètres  cu¬ 
bes,  ou  plus,  de  mucosités  ou  de  pus  peut  pro¬ 
duire  une  véritable  résurrection  du  malade. 
C’est  un  traitement  assez  fatigant  pour  le  pa¬ 
tient,  il  est  vrai,  et  on  ne  doit  i’appliquer  qu’à 
bon  escient. 

P.  Lacroix. 
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(.ES  FUGUES  DE  E’ENFANT 

Par  le  Docteur  Gilbert-Robin 

Ancien  chef  (fe  clinique  à  la  Faculté  (}e  Paris 
Médecin-assistafit  à  Lariboisière 

Médecin-chef  de  l’Assistance  aux  enfants  uervenx,  retardés  et  instables 


La  fugue  de  l’enfant  consiste  dans  l’al>an.don 
plys  ou  moins  volontaire^  plus  ou  moins  impui- 
sjfd,u  domicile  de  ses  parents.  Soudaine  dans  son 
£xécfition,plus  op  moiijs  durable,  elle  a  tendance 
à  se  répéter. 

On  ne  confondra  pas  la  fugue  et  le  vagabon¬ 
dage.  La  loi  de  1921  établit  elle-même  cette  dif- 
Jérenciation  puisqu’elle  fait  —  je  ne  dis  d’ail¬ 
leurs  pas  qu’elle  ait  raison  —  du  vagabondage  un 
délit. 

Du  reste,  du  point  de  vue  psychique  la  fugue 
et  le  vagabondage  pe  se  nessemblent  en  aucune 
manière.  La  fugue  est  une  crise,  le  vagabondage 
un  état. 

Lefugueur  est,  en  général,  sous  l’empire  (j’une 
affectivité  troublée.  Au  contraire,  comme  le  fait 
remarquer  le  Docteur  Gazmadjian  (Les  fugues 
de  l’enfant.  Thèse  de  Paris,  1927),  la  conscience 
du  vagabond  est  normale,  égale  à  elle-même. 
On  peut  dire  que  c’est  au  mument  oùla  fugue  est 
terminée  que  le  vagabondage  coiumence. 

JLe  vagabondage  est  une  manifestation  sociale, 
la  fugue  une  manifestation  psychologiq,u.e.  J.e 
pense  pour  ipa.  part  que,  dans  les  deux  cas,  il  s’a¬ 
git  d’aripmalies,  mais  poyr  la  fugue  on  se  trouve 
.ffl présence  d’anomalies  intellectuelles  ou  alfec- 
fe'f.S)  pour  le  vagabondage,  d’anomalies  socia¬ 
les. 


Véçole  puissoniiidre  .est  la  première  fugue  de 
J’eni'aut.  fly  a  trois  graiuls  groupes, d’enfants  qui 
font l’éçole  buissonnière  : 

F  Ceux  dont  l’instabilité  est  plus  sociale  que 
morbide.  Ce  seront  par  exemple  des  enfants  en 
abandon  moral,  mal  suryr illés,  habitant  des  tau¬ 
dis  sans  air  et  sans  lumière,  que  naturellement 
ils  ne  songent  c/u’à  quitter,  ,et  ensuite,  .ne  dési¬ 
rent  nullement  regagner.  N’est-ce  pas  normal  ? 

2“  Le  nonchalant  et  l’asthénique  émotif  qui 
n’a  pas  travaillé  et  ne  veut  pas  être  puni.  Sa 
lugue  est  passive.  Elle  cherche  à  éviter  un. ennui. 

3°  Le  peryers  est  celui  .qui  fait  le  plus  souvent 
l’çcpje  buissonnière.  Quand  U  n’a  pas  commencé 
ses  exploits  par  des  vois,  c’est  par  des  fugues 
gu’ü attire  l’attention  de  scs  maîtres  ;  celles-ci  se 
succèdent  sans  ,a.rr.êt.  Chez  le  pervers  inamenda- 
.ble^  d’aiUeurs,  l’école  buisson.nière  n’est  pas  sté¬ 
rile  ;  le  maraudage  en  fait  partie. 


De  foute  façon,  une  interprétation  médicale  ef 
médico-psychologique  s’impose.  Il  est  rare  que  le 
spécialiste  n’ait  pas  son  .mot  à  dire  dans  ces  ques¬ 
tions,  com.me  en  témoigne  l’observation  d’Eliane. 
Sa  maîtresse  ne  la  comprenait  pas  :  pu  jour,  elle 
savait  s,es  leçons,  r.éppndait  ç,orrectem,ent  et  .le 
lendemain,  si  on  l’interrogeait  sur  ce  mêrne 
cours,  où  elle  av.ait  semblé  si  appliquéç,  e.lle  re¬ 
gardait  .d’un  air  étonné  ,ef  ne  savait  que  répon- 
dré.  Aussi,  comme  l’.enfanf  est  intelligente  et  ré¬ 
pond  p,arfois  parfaitem.ent,  avait-.elle  des  potes 
variant  d.e  0  à  1 9. 

Très  instable  à  la  maison,  «  piquant  »  des  colè¬ 
res  terribles  à  la  moind.r.e  contrariété,  brisant 
tout,  bous  :culant  tout  le  monde,  elle  était  tantôt 
affectueuse,  tantôt  révoltée  et  haineuse,  plehm 
d’exigences.  Elle  se  montrait  extrêmement  bru¬ 
tale  à  l’école,  donnant  des  co.ups  de  poing  à  ses 
petites  camarades,  sans  crnauté  d’ailleurs,  puis¬ 
que  jamais  elle  n’avaft  pincé,  ni  mordu. 

Un  jour,  elle  n’est  pas  allée  â  l’école.  Partie 
.comme  d’habitude,  elle  s’èst  promenée  dans  la 
rue.  Ce  petit  manège  s’est  renouy.elé  çLeux  .ou 
trois  fois  .en  un  mois.  (Il  est  curieux  de  noter 
que  cette  enfant,  qui  est  propre  dans  la  journée, 
a  chaque  fois,  au  cours  de  ces  «  fugues  »  üriiié 
dans  sa  culotte).  Elle  n’a  jamais  cessé  d’uriner  au 
lit  la  nuit. 

On  peut  certes  parler.de  caprices,  puisque  l’en¬ 
fant,  loin  .de  ses  parents,  n’a  ni  colères,  ni  juste¬ 
ment  de  caprices.  Mais  là  n’est  pasto.ute  l’.explica- 
tiou.  L’incontinence  nocturne  d’yrine,  l’incon¬ 
tinence  an  cours  des  fugues,  l’instabilité,  la  tuf- 
bulence,  les  phases  d’.obnubilation  à  l’école  relè¬ 
vent  certainement  de  troubles  organiques.  Le 
caractère  d’Eliane  se  tient  sur  les  .confins  du  nor¬ 
mal  et  du  morbide.  Certes,  les  cléments  morbi¬ 
des  sont  ici  légers,  mais  il  importe  de  les  traiter  ; 
une  médication  y  pourvoiera.  Cela  permettra 
ensuite  de  juger  en  pleine  lumière  de  ce  qui,  chez 
cette  petite  fille,  est  réactionnel  à  l’éducation. 


A  l’ adolescence,  ja  fugue  succède  soft  à  une 
blessure  d’umour-propre,  soit  à  un  actejde  ré¬ 
volte  contre  l’autorité  parentale.  Beaucoup  de 
fugues  sont  de  véritables  fugues  d’indépendaiice. 
L’adolescent  veut  se  prouver  qu’il  est  libre,  veut 
faire  l’homme. 

Je  viens  d’exam.iner  un  jeune  homme  très  pur 
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au  fond,  qui,  pour  montrer  à  sa  famille  qu'il  était 
capable  de  découcher  est  allé  se  réfugier  chez  un 
oncle  et,  par  bravade,  a  demandé  qu’on  n’écrive 
pas  à  ses  parents. 

Ces  fugues  d’indépendance  traduisent  chez  l’a¬ 
dolescent,  le  besoin  de  s’affirmer  (  «  Il  lui  fallait 
un  acte 

Certaines  fugues  ne  doivent  pas  être  jugées  sur 
l’acte  en  lui-même.  Certes,  on  voit  des  jeunes  fil¬ 
les  quitter  le  lycée,  ne  pas  rentrer  chez  elles,  se 
réfugier  chez  un  camarade,  un  étudiant  le  plus 
souvent.  Les  parents  crient  au  vice  et  croient  au 
scandale.  Très  fréquemment,  il  s’agit  de  jeunes 
filles  qui,  à  tort  ou  à  raison,  souffrent  d’un  milieu, 
auquel  du  reste  elles  n’ont  rien  à  reprocher,  mais 
éprouvent  unmalaise  leplus  souvent  inexprima¬ 
ble,  indicible  ;  il  leur  faut  fuir,  fréquenter  des 
cafés,  des  étudiants.  Elles  ne  font  rien  de  ma'l  au 
sens  moral  du  mot  ;  elles  vivent  dans  une  espèce 
de  rêve,  parlent  de  l’idéal,  un  idéal  qu’elles  ne 
peuvent  définir,  sont  en  quête  d’émotions  rares, 
ne  peuvent  se  soumettre  à  la  règle,  parce  que 
toute  règle  leur  paraît  bourgeoise. 

Ce  sont  des  jeunes  filles  qui  souffrent,  mais 
qu’on  ne  peut  consoler,  car  leur  chagrin  n’a  pas 
de  causes,  n’obéit  pas  à  la  raison.  Les  consola¬ 
tions  qu’on  peut  leur  prodiguer  tombent  sur  un 
cœur  irrationnel.  Mal  de  la  jeunesse'si  l’on  veut, 
plus  aigu,  semble-t-il,  à  notre  époque  qu’à  aucune 
autre.  On  ne  peut  guère  l’expliquer  par  le  relâ¬ 
chement  éducatif,  de  la  part  de  parents  trop  fai¬ 
bles.  C’est  là  une  raison  insuffisante.  C’est  plu¬ 
tôt,  même  chez  les  jeunes  gens  les  mieux  élevés, 
la  dévaluation  des  valeurs  éducatives  qui  est  en 
cause. 


Parmi  les  fugues  morbides  relevant  nettement 
de  l’interprétation  neuro-psychiatrique,  doi¬ 
vent  s’inscrire  en  premier  lieu  ce  que  je  pourrais 
appeler  les  fugues  pures.  ;  fugues  procursives, 
dirait-on. 

Elles  sont  vraiment  automatiques.  Je  ne,  crois 
pas  cfue  la  volonté  du  sujet  pourrait  les  arrêter. 
Du  reste,  l’enfant  ne  se  pose  janiais  le  problème. 
Il  n’y  a  pas  lutte,  pas  obsession.  Une  idée  devient 
aussitôt  un  acte.  Bien  des  fugues  se  passent  de 
l’idée,  elles  sont  des  actes  purs.  Ce  sont  là  les 
fugues  impulsives  au  plus  haut  chef. 

J’ai  observé  souvent  de  ces  enfants  qui 
étaient  normaux,  assez  bons  élèves  tout  au 
moins  élèves  moyens,  d’un  caractère  relative¬ 
ment  facile.  Un  jour,  inopinément,  ils  partent 
droit  devant  eux.  Ils  couchent  dehors,  n’ont 
rien  à  manger.  On  dirait  qu’ils  sont  insensibles  à 
l’inconfort.  Ils  obéissent  certainement  à  des  for¬ 
ces. 

Un  de  mes  jeunes  clients  avait  l’habitude  d’al¬ 
ler  toujours  vers  les  rivières  et  les  canaux,  cpiand 
il  ne  montait  pas  sur  les  péniches.  Il  détachait 


les  amarres  d’une  barque  ou  d’un  bateau  et.  se 
laissait  aller  au  fil  de  l’eau.  Il  ne  disait  même  pas 
qu’il  éprouvait  un  plaisir,  il  agissait,  c’est  tout. 
Mais  il  dirigeait  toujours  son  action  dans  le 
même  sens. 


Les  fugues  impulsives  sont  de  même  sorte 
mais  elles  sont  déclenchées  souvent  au  cours 
d’une  phase  dépressive  ;  si  légère  toutefois,  est  la 
dépression  qu’elle  passe  inaperçue.  Ces.  enfants 
se  réfugient  au  tond  des  bois.  Ils  sont  en  général- 
sauvages  et  moroses,  mais. la  dépression  accen¬ 
tue  encore  leur  morosité,  leur  sauvagerie,  leur 
tendance  à  se  retrancher  du  reste  des  humains 
pour  vivre  une  vie  animale  et  sauvage.  On  est 
frappé  chez  ces  entants  par  leur  besoin  invinci¬ 
ble,  presque  obsédant  —  encore  que  la  cons¬ 
cience  ne  lutte  pas  —  le  besoin  presque  sombre  et 
forcené  de  se  mêler  à  la  nature,  de  se  perdre  en 
elle.  On  voit  ces  enfants  se  négliger,  oublier  même 
de  se  nourrir,  maigrir,  s’épuiser. 

C’est  pour  eux  qu’on  a  créé  le  terme  de  dromo¬ 
manie. 


L’émotif  anxieux  tait  souvent  des  fugues  soit 
par  peur  d’aller  à  l’école  (il  a  souvent  peur  de  ses 
camarades  ou  d’un  maître),  soit  de  rentrer  chez 
lui.  Il  y  a  des  anxieux  qui  ne  vont  pas  à  l’école 
par  peur  de  mancper  une  composition.  C’est  un 
excès  de  scrupule  et  de  moralité  qui  souvent  leur 
fait  commettre  ces  fugues.  Ou  bien  cet  émotif 
sera  un  suggestible  qui  compensera  sa  fragilité 
nerveuse  par  une  expédition  suggérée  se  gran¬ 
dissant  ainsi  à  ses  yeux. 

En  voici  une  très  caractéristique.  Un  garçon 
charmant,  travaillant  très  bien,  réussissant  dans 
ses  études,  souvent  le  premier  de  la  classe.  Un 
jour,  il  s’est  rendu  au  cinéma  dans  la  ville  de 
province  où  il  habite.  Un  camarade  déluré,  et 
du  reste  assez  psychopathe  me  dit-on,  lui  monte 
la  tête,  lui  procure  de  fausses  cartes  de  visite  et 
lui  donne  des  tuyaux  pour  taire  fortune  à  Paris 
comme  acteur  de  cinéma.  Marc  est  un  émoti 
suggestible,  assez  impressionnable  (du  reste 
très  intelligent).  Il  prend  donc  le  train,  muni 
des  fameuses  cartes  à  son  nouveau  nom  :  Louis 
Maur  de  Bella-Nanta.  Sa-  faïuille,  qui  le  fai 
rechercher,  le  retrouve  quelcfues  heures  plus  tar 
à  Paris.  Il  ne  sait  pas  lui-même  ce  qu’il  aurait  fan 
s’il  n’avait  pas  été  retrouvé.  Il  rentre  chez  ses 
parents,  on  le  fait  se  reposer  quelques  jours, 
et  lui  cpii  avait  fait  une  fugue  hors  du  collègue, 
saute  parla  fenêtre  de  la  maison  paternelle  pou 
aller.  .  .  an  lycée  faire  une  composition 
car  il  craint,  s’il  est  absent,  de  perdre  des  poi" 
au  classement  général. 
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Il  n'est  pas  le  premier.  Il  s'agite,  exprime  des 
idées  de  suicide.  ... 

Donc  fugue,  pour  quitter  le  lycée,  fugue  pour  y 
rentrer.  L'enfant  est  épuisé  nerveusement  (de  là 
,  ses  idées  de  suicide),  sa  fatigue  est  une  sorte  dé 
surmenage  émotif.  L’observation  clinique  con¬ 
firme  ce  diagnostic  qui  permet  un  pronostic 
excellent  ;  car,  avec  des  antispasmodiques  et  un 
traitement  antithyroïdicn,  on  peut  considérer 
cet  enfant  comme  sauvé. 

,  C'est  un  peu  ce  qu'a  décrit  Fay  dans  ies  «  Fu¬ 
gues  mentales  ». 

C'est  encore  l'émotivité,  qui,  cette  fois  a,  si 
j'osedire  plus  beau  jeu,  encore  (car  elle  s'exerce 
chez  un  instable),  qui  a  provoqué  la  fugue,  très 
spéciale  de  cet  autre  garçon  :  pour  ne  pas 
faire  une  retenue  il  avait  imité  l’écriture  de  son 
père  sur  une  carte  destinée  à  l’excuser.  La  super¬ 
cherie  fut  découverte,  et  l’enfant  cfuitta  le  domi¬ 
cile  familial  en  laissant  un  billet  ainsi  conçu  : 
«  Mes  chers  parents,  je  vous  quitte  pour  ne  pas 
vous  faire  plus  de  peine,  je  reviendrai  quand  je 
serai  moins  misérable  ». 

Après  avoir  erré  à  pied  sur  la  grande  route,  il 
revient  de  lui-même  à  10  heures  du  soir.  Il  était 
parti,  raconta-t-il,  dans  l’intention  de  faire  le 
tour  du  monde  et  de  ne  rentrer  que  lorsqu’il  se¬ 
rait  réhabilité,  lorsqu’il  serait  vraiment  quel¬ 
qu’un.  Il  avait,  du  reste,  emporté  du  linge  et  des 
,  vêtements  pour  cette  longue  randonnée.  C’est  un 
enfant  très  affectueux,  rêveur,  lisant  beaucoup, 
très  impressionnable,  très  émotif  (il  avait  des  lar¬ 
mes  aux  yeux  quand  je  lui  parlais). 

Quand  il  avait  cinq  ans,  il  avait  fait  deux  cari¬ 
catures  de  son  père  et  de  sa  mère  qu’il  avait  Cfua- 
lifiés,  r.un  d’idiot,  l’autre  de  crétine  ;  il  avait 
spontanément  regretté  son  acte  et  laissé  sur  sa 
toilette  un  mot  pour  ses  parents,  mot  cju’il  si¬ 
gnait  ;  «  l’idiot,  l’imbécile,  le  crétin  ». 

Il  est,  d’ailleurs,  bien  que  très  bien  doué  au 
point  de  vue  intellectuel,  un  fort  mauvais  élève, 
travaillant,  mais  par  à-coups,  désordonné,  très 
instable,  toujours  en  mouvement.  Du  reste  très 
honnête,  et  très  bon  camarade. 

11  présente  physiquement  tous  les  signes  de 
l’instabilité  et  de  l’émotivité  (F  ronge  ses  ongles, 
arrache  les  petites  peaux  cpui  sont  autour  et  les 
mange).  Il  y  a  donc  chez  lui  deux  ordres  de 
faits  ;  troubles  de  la  conduite  en  rapport  avec 
l’instabilité,  et  d’autre  part,  dictée  par  l’émo¬ 
tivité,  une  tendance  à  la  culpabilité,  aux  scrupu¬ 
les,  tendance  qui  a  inspiré  cette  fugue  d’un  con¬ 
tenu  si  affectif. 

Il  y  a  des  enfan,ts  qui  ont  des  fugues  par  trou¬ 
bles  affectifs,  par  complexes  familiaux,  tel  ce 
garçon  de  11  ans,  ciui,  maltraité  chez  ses  parents, 
•s’enfuit  et  fit  une  longue  étape  à  pied,  juscpu’au 
village  où  est  enterrée  sa  grand’mère,  déposant 
sur  la  tombe  de  celle-ci  une  gerbe  de  fleurs  qu’il 


avait  achetée  avec  20  francs  dérobés  à  ses  pa¬ 
rents. 


Fugue  et  mythomanie  Imaginative.  —  Ces  fugues 
sont  ce  que  Dupré  appelle  des  fables  en  ffiatche. 
Lui-même  a  décrit  «  une  forme,  relativement  rare, 
mais  curieuse,  de  mythomanie  infantile,  représen¬ 
tée,  par  les  fugues  que  commettent  parfois  hors 
de  leur  domicile  des  petits  sujets,  avides  de  met¬ 
tre  personnellement  en  pratique  les  récits  de 
voyage  qui  ont  transporté  leur  imagination.  Ces 
fugues,  dans  lesquelles  on  peut  voir,  soit  ühé 
conséquence,  soit  une  forme  active  dé  là  fabu¬ 
lation  fantastique,  traduisent  dans  le  domàine  dt 
l’activité  locomotrice,  la  tendance  aux  mouve¬ 
ments  que  rimagination»met  en  jeu  chez  d’au¬ 
tres  enfants  mythomanes,  dans  le  domaine  du 
langage  et  des  gestes.  Ces  petits  Robinsons,  qu'on 
retrouve  dans  le  bois  voisin,  ou  parfois  bien  plus 
loin  lorsqu’ils  ont  pris  le  chemin  de  fer  (les  ports 
de  mer  exercent  chez  ces  sujets,  une  attraction, 
élective),  ces  jeunes  explorateurs  sont  des  fabu¬ 
lants  actifs,  cfiii  veulent  non  seulement  raconter 
mais  aussi  vivre  leurs  rêves  ;  ce  sont  des  mytho¬ 
manes  infantiles  migrateurs  ». 

Tout  dernièrement  un  petit  garçon  quittait 
ainsi  sa  famille,  ne  rentrant  pas  le  soir  après 
l’école.  Le  lendemain.;  sa  mère  recevait  une  lettre 
à  l’écriture  malhabilement  déguisée,  signée  «  le 
chef  de  bande  »  et  l’informant  que  son  fils  avait 
été  emmené  par  une  «  bande  »  qui  l’élèverait 
dans  l’intention  d’en  faire  son  chef.  Si  on  recher¬ 
chait  l’enfant,  on  s’exposait  à  de  «  graves  dan¬ 
gers  »  que  précisaient  de  «  terribles  menaces  ». 
En  même  temps,  parvenaitaux  parents  une  dépê¬ 
che  de  la  grand’mère  du  petit  bonhomme  chez 
qui  il  s’était  rendu,  la  suppliant  d’ailleurs  de  ne 
pas  dire  où  il  était.  Il  faut  ajouter  que  l’enfant 
avait  eu  de  mauvaises  notes  à  l’école  et  que,  in¬ 
terrogé  sur  son  rang  de  semaine,  il  avait  dit  être 
dixième  (il  était  en  réalité  trentième)  prétendant 
n’avoir  pas  reçu  son  carnet  Scolaire. 

On  voit  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  cas  «  pur  » 
de  mythomanie  avec  vagabondage,  le  départ  de 
l’enfant  ayant  probablement  été  provoqué  par 
la  crainte  cFune  punition,  mais  cette  fugue  a  en 
quelque  sorte  libéré  la  mythomanie  de  l’enfant. 


Les  fugues  par  instabilité  sont  les  plus  fréquen¬ 
tes.  Encore,  le  mot  fugue  ne  répond-11  pas  bien 
à  ce  besoin  de  déplacement  continuel  que  pré¬ 
sente  l’instable.  La  fugue  ne  réalise  pas  chez 
l’instable  l’état  de  crise  que  nous  avons  décrit. 
Elle  est  prescme'à  l’état  continu.  L’instable 
arrive  très  vite  au  vagabondage.  Comme  dit 
Néron  «  ce  vagabondage  causé  parfois  par  le 
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désir  d’un  voyage,  d’une  occupation  nouvelle, 
est  encore  plus  souvent  la  suite  naturelle  des 
échecs  répétés  que  les  instables  éprouvent  dans 
la  vie,  ces  renvois  perpétuels  de  place  finissent 
par  lasser  la  patience  de  leurs  patrons,  de  leurs 
parents  ;  mis  à  la  porte,  ils  n’osent  plus  rentrer  et, 
sollicités  parce  qu’instables  par  des  idées,  par 
des  amusements  toujours  nouveaux,  bien  vite, 
ils  n’en  éprouvent  plus  lé  besoin.  »  (Néron.  L’en¬ 
fant  vagabond.  Thèse  de  Paris,  1928.) 

J’ai  observé  un  petit  garçon  qui,  dans  son  in¬ 
souciance  s’en  allait  par  les  rues,  oubliant  d’aller 
en  classe,  ne  se  rendant  compte  de  rien,  errant 
à  l’aventure.  Sa  mère  me  disait  ;  «  Je  cours  après 
mon  enfant  dans  les  rues,  j’erre  comme  les  fem¬ 
mes  qui  vont  chercher  leur  mari,  le  soir,  de  café 
en  café  ». 

Elle  ne  pouvait  travailler,  car  il  lui  fallait  sans 
cesse  surveiller  l’enfant?  sinon,  il  s’en  allait,  rô¬ 
dait,  elle  le  retrouvait  au  commissariat.  D’ail¬ 
leurs,  il  regrettait  ses  actes,  mais  sans  bien  les 
examiner,  et  son  manque  de  réflexion  l’entraî¬ 
nait  aux  récidives.  Le  plus  souvent,  il  n’osait  pas 
rentrer.  Au  moment  du  Tour  de  France,  on  l’a  vu 
passer  une  journée  devant  V  Intransigeant.  Lors 
d’un  concours  international  de  musique  militaire, 
il  a  suivi  toute  la  journée  les  fanfares  sans  se 
soucier  de  l’inquiétude  de  sa  mère.  Celle-ci  me 
disait  :  «  C’est  comme  si  l’air  de  la  rue  le  grisait  »., 

Dans  le  quartier,  on  l’appelait  «  le  fou»,  il 
rôdait  sans  rien  voir,  un  bâton  à  la  main.  Il  avait 
un  air  souffreteux,  apathique  et  surtout  une 
expression  absente,  distraite.  Très  doux,  trop 
doux,  il  opposait  à  tous  ses  maîtres,  une  indisci¬ 
pline  douce  et  passive  qui  les  éloignait  complè¬ 
tement  de  lui. 

Ce  sont  là  de  vraies  fugues  d-’instable,  Sans 
but,  sans  préméditation,  des  fugues  dans  un 
demi-rêve . . . 


Fugues  et  épilepsie.  —  L’automatisme  ambu¬ 
latoire  est  ici  total.  Brutalement,  et  de  manière 
irrésistible,  l’enfant  va  droit  devant  lui,  sans 
souci  des  contingences,  sans  aucune  logique  dans 
ses  actes.  Il  est  complètement  inconscient.  Si  la 
fugue  se  répète,  elle  est  stéréotypée.  L’amnésie 
est  la  grande  loi  de  ces  fugues  épileptiques.  Il 
ne  faut  d’ailleurs  pas  confondre  les  fugues  épi¬ 
leptiques  avec  l’instabilité  fréquente  des  épilep¬ 
tiques. 

A  côté  des  fugues  inconscientes,  les  fugues 
conscientes  de  ces  sujets  préseirtent,  comme  le 
fait  remarquer  Heuyer,  de  la  brusquerie,  de  l’im¬ 
pulsivité,  de  l’inutilité  qui  permettent  de  les  re¬ 
connaître. 

Une  autre  circonstance  intervient  pour  provo¬ 
quer  le  vagabondage  de  l’épileptique,  c’est  l’im¬ 
possibilité  de  trouver  une  place  stable. 


Fugue  et  paranoïa  ambulatoire.  —  Le  grand 
susceptible  qu’est  la  paranoïaque  s’échappe  à 
la  moindre  blessure  d’amour-propre.  Ou  bien,  on 
a  mis  au  défit  cet  orgueil  qui  est,  aussi,  sa  marque 
personnelle. 

Il  vivra  sa  vie.  On  a  rangé  dans  la  paranoïa 
ambulatoire,  ces  enfants  souvent  méfiants,  ne 
s’adaptant  nulle  part  ;  leur  fugue  se  fait  par 
à-coups,  ce  sont  les  migrateurs  de  Foville. 


Fugue  du  pervers.  —  Fugues  et  vagabondage 
font  partie  du  bagage  moral  du  pervers.  Ils 
mènent  au  vol  le  garçon  qui  n’en  sent  pas  la  con¬ 
séquence.  Ils  ont,  chez  la  fille,  la  prostitution 
comme  corollaire.  Il  n’existe  aucun  espoir  de 
rééducation  pour  eux.  C’est  le  cas  de  ce  grand 
garçon,  cas  banal  s’il  en  fut,  cju’on  a  arrêté  une 
première  fois  pour  vagabondage.  Il  avait  quitté 
son  père  sur  un  coup  de  tête  ,  parce  que  celui-ci 
lui  refusait  la  permission  de  rentrer  à  l’heure  de 
la  nuit  qui  lui  plaisait.  Il  fut  arrêté  une  deuxième 
fois  parce  qu’il  avait  pris  des  marchandises  sur 
le  compte  de  son  patron. 

Il  a  volé  celui-ci,  il  a  volé  des  voisins  :  «  On 
lui  a  laissé  trop  de  liberté  dans  cette  maison,  di¬ 
sait  le  père.  Avant  de  partir  de  chez  moi,  il  vaga¬ 
bondait  tout  le  temps.  Je  ne  pouvais  pas  lè  sur¬ 
veiller.  Je  l’ai  retrouvé  un  jour,  il  n’avait  pas  de 
chaussures.  Mais  il  est  gentil,  ajoute  cet  homme'. 
Quand  il  a  de  l’argent,  il  rapporte  des  fleurs  à  sa 
mère ...» 

Le  père,  à  un  moment  donné  a  dû  porter 
plainte  contre  un  homme  qui  débauchait  son 
fils  et  lui  donnait  de  l’argent.  Les  rapports  homo¬ 
sexuels  ne  font  aucun  doute  et  le  jeune  homme 
dit  froidement  à  son  père  :  «  Tu  n’as  qu’à  me 
faire  mettre  dans  une  maison  de  correction.  » 

Le  pronostic  est  très  mauvais.  Ici,  vraiment,  il 
n’existe  aucun  espoir  de  rééducation. 


Fugue  et  arriération  grave.  —  La  conduite 
de  l’idiot  n’a  aucune  cohérence.  La  fugue  lui  est 
interdite.  L’idiot  grimpeur  n’est  pas  un  fugueur. 

Peut-on  appeler  fugue  l’errance  de  l’imbécile 
qui  va  droit  devant  lui,  uniquement  parce  qu’il 
manque  de  surveillance.  Il  va  où  son  instinct 
le  pousse,  et  son  iiistinct  le  pousse  de-ci  de-là, 
au  hasard  des  suggestions  de  l’ambiance. 


Le  débile  mental  manque  d’auto-critique.  S’il 
a  envie  de  s’échapper,  il  n’a  pas  assez  de  juge¬ 
ment  pour  raisonner  son  évasion,  la  contrôler  et 
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l’inhiber.  Il  est  surtout  suggestible  et  cette  sug¬ 
gestibilité  est  la.  raison  de  la  majorité  des  fugues 
des  arriérés.  Toute  idée  émise  devant  le  débile 
est  acceptée  sans  contrôle.  Dans  un  établisse¬ 
ment  d’arriérés,  faute  d’une  direction  énergique, 
on  compte  en  liuit  jours,  huit  fugues  de  débiles. 

Les  mêmes  débiles  repris  et  placés  sous  une 
autorité  plus  diligente,  se  montrent  des  élèves 
rangés  et  dociles. 


Fugùes  et  démence  précoce.  —  Dans  les  cas 
nets  de  démence  précoce,  l’affaiblissement  intel¬ 
lectuel  et  l’indiflérenée  sont  si  manifestes  que  la 
fugue  ne  surprend  pas  dans  un  état  morbide  si 
I  probant. 

,  Mais  dans  les  cas  de  dissociation  schizo¬ 
phrénique,  où  il  y  a  moins  affaiblissement  intel¬ 
lectuel  que  perte  de  contact  avec  la  réalité,  l’in- 
I  terprétation  des  fugues  est  parfois  difficile. 

Il  s’agit,  dans  le  cas  que  voici,  d’un  enfant 
extrêmement  intelligent  qui  a  fréquenté  plu¬ 
sieurs  lycées  et  collèges,  a  reçu  depuis  des 
années  des  leçons  particulières  sur  de  nombreux 
sujets,  et  qui,  cependant  sait  tout  juste  lire  et 
écrit  à  peine  (il  a  13  ans).  Il  le  dit  lui-même  ; 
il  n’a  rien  fait.  Pourquoi  ?  Parce  que  ça  ne  l’inté¬ 
resse  pas.  Ce  qui  l’intéresse  ?  Il  n’en  sait  rieii,  ou 
bien  il  a  des  intérêts  épisodiques  et  qui  se  mani¬ 
festent  de  singulière  façon. 

Ainsi,  il  a,  un  jour,  quitte  l’école.  Il  est  allé 
chercher  dans  un  lycée  un  autre  camarade 
(célui-ci  d’ailleurs  excellent  élève),  l’a  obligé  sous 
menace  à  le  suivre,  et  les  deux  enfants  sont  res¬ 
tés  quatre  jours  absents.  Ils  sont  allés  au  Bour¬ 
get.  Ils  voulaient  partir  en  avion.  Mais  ils  sont 
revenus,  faute  d’argent. 

Del’ai’gent,  le  jeune  garçon  en  a  volé  plusieurs 
fois  à  des  commerçants,  et  souvent  «  des  sous  »  à 
sa  mère. 

Foncièrement  indiscipliné,  il  s’oppose  à  tout  ce 
qu’on  lui  demande.  Il  est  de  mauvaise  humeur, 
mais  il  est  moins  déprimé  qu’indifférent,  prescfue 
.  -glacé.  On  peut  le  battre,  le  rouer  de  coups,  il  ne 
bronche  pas.  On  l’empêche  d’aller  a.u  cinémaqu’il 
aime,  cela  ne  semble  pas  le  toucher.  Il  sourit  d’un 
sourire  ironique,  de  biais,  c/uand  on  lui  fait  des 
observations.  Il  ment  à  froid.  Il  refuse  de  se 
lever,  de  s’habiller,  déclare  cqu’il  est  indifférent  à 
tout  II  n’a  aucun  contrôle  de  soi-même.  Il  ne 
rêve  pas,  ne  raisonne  pas,  et  cependant  l’intel¬ 
ligence  est  des  plus, vives . 

Il  est  probable  cqu’il  s’agit  là  d’un  cas  de  schi¬ 
zophrénie  fruste,  avec  prépondérance  de  l’affec¬ 
tivité  intellectuelle,  sans  directive  sur  l’activité 
•pratique.  On  assiste  à  une  sorte  de  dissociation 
des  phénomènes  psychiques  et  pratiques. 


L’étude  d’une  fugue  comporte  toujours  deux 
questions  importantes  :  cquelles  mesures  éducati¬ 
ves  adopter,  quel  traitement  médical  ou  médico- 
psychologique  instituer. 

Au  point  de  vue  éducatif,  voici  un  cas  qui 
montre  combien  difficile  est  l’interprétation  de 
certains  faits. 

Depuis  deux  ans  cette  jeune  fille  de  16  ans  était 
à  Paris.  Très  intelligente,  très  droite,  très  pure. 
Et  cependant,  elle  a  commis  deux  fugues.  Elle  a 
même,  une  fois,  passé  la  nuit  dans  l’atelier  d’un 
jeune  homme.  C’est  ce  jeune  homme  qui  l’a  ra¬ 
menée  de  force  le  lendemain  chez  ses  parents 
après  avoir  lui-même  couché  chez  un  camarade. 

Il  y  avait  déjà  un  an  et  demi  que,  au  lieu  cle 
revenir,  à  ses  moments  de  liberté,  chez  sa  mère, 
elle  allait  au  Luxembourg,  où  du  reste,  elle  tra¬ 
vaillait,  car  elle  aime  l’étude.  Quand  je  lui  ai  de¬ 
mandé  «  Pourquoi  partez-vous  ?  »  Elle  a  dit  : 

—  Pour  être  libre. 

Or,  sa  mère,  qui  est  l’intelligence  même,  n’a 
jamais  pris  une  décision  sans  la  consulter,  ja¬ 
mais  de  contrainte,  de  mot  d’ordre. 

—  Mais  avec  votre  mère  n’êtes-vous  pas 
libre  ? 

—  Pour  l’être  davantage; 

—  Besoin  de  solitude  ? 

—  Besoin  de  solitude  1 

Un  jour  d’ailleurs,  il  lui  a  pris  fantaisie  de 
s’amuser.  Ohitrès  simplement:  aller  au  café  et  au 
cinéma  avec  des  -camarades.  Elle  ne  sait  «  pas 
bien  ».  C’est  le  caractère  de  l’adolescence  :  une 
aspiration  informulée,  vague  et  cêpenclant 
intense.  L’indépendance  pour  l’indépendance, 
l’indépendance  sans  but,  l’indépendance  gra¬ 
tuite  ;  les  tendances,  qui  autrefois  sefussentmor- 
fondues,  prennent  aujourd’hui  forme,  se  réalisent 
en  actes.  C’est  bien  là  le  caractère  d’une  épo¬ 
que  toute  en  impulsions:  manque  de  freins, 
élans,  coups  de  fortune,  drames  aussi. 

Cette  jeune  fille  ne  sait  pas  ce  qu’elle  veut,  elle 
est  lasse  du  reste,  présente  un  déséquilibre  endo¬ 
crinien,  de  la  colibacillose. 

Elle  a,  je  le  répète,  toujours  été  libre  d’expri¬ 
mer  ses  opinions,  l’autorité  ne  s’exerce  autour 
d’elle  que  par  la  qualité  de  l’atmosphère  morale 
que  dégage  une  mère  de  qui  la  jeune  fille  elle- 
même  dit  «  elle  est  trop  pure,  trop  haute  pour 

Il  semblerait  que  ce  dût  être  l’idéal. . . 

Cependant,  il  se  démontre  que  cette  manière 
de  faire  n’est  pas  excellente.  A  être  trop  libre, 
une  jeune  fille,  même  si  elle  se  déclare  satisfaite, 
éprouve  un  vertige.  L’enfant,  l’adolescent  se 
sentent  faibles  dans  le  monde  des  adultes.  Une 
indépendance  ainsi  comprise  ne  va  pas  sans  dé¬ 
sordre.  L’enfant,  l’adolescenf,  ont  besoin,  dans 
leur  jugement,  leurs  appréciations,  d’être  cooi- 
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donnés,  rassemblés  et  surtout  dirigés,  sinon, 
avec  une  infinité  de  buts,  ils  les  manquent  tous. 
Ou  bien,  s’ils  n’ont  qu’un  but,  ils  s’y  tiennent 
avec  entêtement.  C’est  une  question  bien  délicate 
et  difficile  à  trancher  que  celle  de  l’autorité  pa¬ 
rentale  ! 


Tout  enfant  fugueur,  doit  être  soumis  à  l’exa¬ 
men  d’un  spécialiste  des  troubles  psychiques 
infantiles.  Les  épileptiques,  les  encéphalitiques 
seront  soignés. 

Les  instables  peuvent  être  calmés  par  une  mé¬ 
dication. 

La  rééducation  pédagogique  des  arriérés  limite 
leurs  fugues. 

Pour  le  vagabondage  (qui  est  un  délit),  on 
conçoit  d’après  ce  que  nous  avons  dit  des  fugues 
et  de  ce  vagabondage  qui  en  est  la  complication, 
que  l’examen  médical  soit  indispensable. 

Certes,  l’expérience  a  été  tentée  d’un  examen 
médical  pour  les  jeunes  détenus  du  Dépôt  de  la 
Seine,  pratiqué  par  des  spécialistes,  depuis  le 
mois  de  novembre  1927.  La  même  mesure  devrait 


être  obligatoire -partout.  Comme  fe  dit  le  Ducteuf 
Néron  (Loc.  çîL)  étant  donnée  «  la  fréquence  de 
ces  troubles  psychiques,  la  loi  de  1912  sur  les 
Tribunaux  pour  enfants  et  la  loi  de  1921  sur  Jg 
vagabondage  des  mineurs,  devrait  comporter  lum 
examen  médical  obligatoire  de  tout  maneur  àé- 
linquant.  C’est  au  premier  délit,  même  le  plus 
minime,.qu’al  -faut  agir  si  l’on  veut  faire  œuvre 
proptryiactiquc  et  éducative  ». 

Surtout,  ce  qu’il  faut,  pour  ces  enfants,  afin 
d’empêcher  justement  leur  vagabondage,  afin 
aussi  de  les  en  guérir  s’il  n’a  pu  être  évité,  c’esf 
multiplier  les -internats  pour  instables  simples 
(tels  qu’il  en  existe  à  l’Institut  Clamageran  de 
Limours).  Multiplier  aussi  les  instituts  pour  ins¬ 
tables  à  troubles  du  caractère  (tels  que  l’école 
Théophile  Roussel  de  Montesson,  l’école  de 
Frasne-le-Château)  et  réserver  les  maisons  de, 
réforme,  les  maisons  de  corrections  aux  pervei^ 
fugueurs. 

L’école  buissonnière,  les  fugues,  le  va^on-. 
dage,  peuvent  être  évités  par  un  dépistage  pré-- 
coce  et  des  mesures  immédiatement,  adoptées,, 
un  traitement,  un  placement.  L’inÿervention, 
médicale  s’impose  toujours. 


LES  MUCINES  EN  GASTRO-ENTÉROLOGIE 


(Mucinothérapie) 

Docteur  Yves  Legbier 


Le  rôle  protecteur  du  mucus  dans  les  affections 
digestives  est  connu  depuis  longtemps.  La  décoc¬ 
tion  d’escargots  avait  dans  l’ancienne  pharmaco¬ 
pée  une  valeur  antigastralgique.  Mais,  c’est  à 
l’école  deLeriche  que  l’on  doit  l’hypothèse  d’une 
insuffisance  de  protection  de  la  muqueuse  par 
trouble  de  sécrétion  et  d’excrétion  du  mucus  de 
surface,  dans  la  pathologie  des  ulcères  gastro- 
duodénaux. 

Les  mucines  thérapeutiques  font  partie  du 
groupe  des  gluco-protéides.  L’étude  de  leurs 
propriétés  montre  qu’elles  agissent  par  leur  vis¬ 
cosité,  leur  résistance  considérable  vis-à-vis  des 
agents  protéolytiques  les  plus  énergiques,  et  par 
protection  chimique  envers  les  acides  ou  les 
alcalis. 

Les  mucines'  préparées  en  France  échappent 
aux  inconvénients  des  mucines  américaines,  car 
elles  sont  exemptes  d’histamine. 

La  mucine  gastrique  a  de  nombreuses  indica¬ 
tions  dans  les  syndromes  ulcéreux  gastro-duodé- 
naux.  Le  raecourcissement  d’une  poussée  dou¬ 


loureuse  et  la  brusque  diminution  de  la  fréquence 
des  périodes  douloureuses  dans  les  mois  qui  sui¬ 
vent  la  médication  semblent  démontrer  le  rôle 
thérapeutique  de  la  mucine. 

La  mucine  gastrique  paraît  devoir  prendre 
place  dans  la  thérapie  si  délicate  de  certaines  gas¬ 
trites  de  diverses  origines. 

La  inucine  intestinale  donne  des  résultats  favo¬ 
rables  dans  les  colites  spasmodiques,  les  typhlo- 
cholécystites,  les  syndromes  entéro-hépatiques, 
les  colites  superficielles,  l’entéro-colite  muco¬ 
membraneuse  et  certaines  colites  amibiennes  et 
tuberculeuses. 

Pour  l’estomac,  comme  pour  l’intestin,  le  trai¬ 
tement  par  les  mucines  constitue  le  traitement: 
de  fond; la  médication  réalise  un  véritable  pan¬ 
sement  de  la  muqueuse  digestive,  mais  ne  réalise: 
que  cela  :  c’est  dire  la  nécessité  de  lui  associer  lés; 
diverses  médications  spasmodiques,  opothérapi- 
cpies,  anti-infectieuses  ou  biologiques. 

[Thèse  de  Paris,  1935.) 
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TRAITEMENT  DU  PALUDISME  AIGU 

Par  Georges  Bôüdin 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Le  paludisme  aigu  n’est  plus  de  nos  jours  une 
maladie  purement  coloniale,  et  tout  praticien  en 
France  peut  être  appelé  à  diagnostiquer  soit  un 
cas  autochtone,  en  particulier  dans  certaines  ré¬ 
gions  comme  les  rives  de  la  Méditerranée,  la 
Corse,  la  Sologne,  la  Vendée,  —  soit  un  cas  con¬ 
tracté  par  un  colonial;  ceux-ci  peuvent  d’ailleurs 
avoir  été  contaminés  à  la  colonie  et  ne  faire  leur 
premieraccès  qu’àleur  débarquement  en  France.. 

Le  paludisme  aigu  est  caractérisé  clinique¬ 
ment  par  des  accès  fébriles  intermittents  \  montée 
en  flèche  de  la  température  à  40?  accompagnée 
d’une  sensation  de  chaleur  intense,  puis  de  fri- 
sonnements,  et  enfin  de  sueurs  abondantes  ;  des¬ 
cente  de  la  température  aussi  brutale.  Ces  accès 
fébriles  Intermittents  surviennent  le  plus  sou¬ 
vent  tous  les  troisièmes  jours  ;  c’est  la  fièvre 
tierce, ou  tous  les  quatrièmes  jours  {fièvre  quarte). 
La  fièvre  tierce  est  due  à  la  présence  dans  le  sang 
du  malade  du  plasmodium  vivax,  ou  du  plasmo¬ 
dium  falciparum  en  cas  de  fièvre  tierce  maligne 
on  estivo-automnale.  La  fièvre  quarte  est  due  au 
plasmodium  malariæ.  Un  même  malade  peut 
d’ailleurs  avoir  été  contaminé  plusieurs  fois, 
soit  par  le  même  hématozoaire,  soit  par  deux 
hématozoaires  différents  ;  ses  accès  fébriles  peu¬ 
vent  s’intriquer  et  réaliser  une  tierce  double  ou 
une  quotidienne  (un  accès  tous  les  jours). 

Dès  que  par  la  clinique,  on  pense  au  diagnostic 
de  paludisme  aigu,  il  faut  chercherV hématozoaire 
dans  te  sang  et  faire  un  étalement  sanguin  par 
piqûre  du  doigt.  On  constatera  la  présence  d’hé¬ 
matozoaires  dans  les  globules  rouges,  sous  leurs 
formes  asexuées  appelées  schizontes  et  sous  leurs 
formes  sexuées  appelées  gamètes. 

Le  médicament  héroïque  du  paludisme  a  été 
longtemps  et  reste  encore  la  quinine.  Les  Sels  les 
plus  employés  sont  le  sulfate  de  quinine  •  le 
bichlorhgdrate  de  quinine  souvent  mieux  toléré, 
le  jormiate  de  quinine  très  soluble  dans  l’eau, 
l’aristochine  et  le  tannate  de  quinine  dépourvus 
d’amertume. 


Le  traitement  type  du  paludisme  n’existe  pas 
et  varie  avec  chaque  médecin,  chaque  malade  et 
chaque  race  d’hématozoaire.  On  doit  tout  d’a¬ 
bord  mettre  le  malade  au  lit.  Le  traitement  d’at¬ 
taque  moyen  chez  l’adulte  consiste  à  donner 
1  gr.  50  d  2  grammes  de  quinine  par  jour  pendant 
trois  à  quatre  jours,  soit  par  la  bouche,  soit  en 
injections  intramusculaires.  La  fièvre  est  en 
général  jugulée  avec  ces  doses,  et  l’on  continuera 
par  un  traitement  d’entretien  :  1  gramme  de  qui¬ 
nine  per  os  tous  les  jours,  puis  un  jour  sur  deux 
pendant  dix  à  vingt  jours. 

Chez  l’enfant,  on  donnera  la  dose  de  0  gr.  10 
par  année  d’âge.  Chez  la  femme  enceinte,  1  gr.  50 
de  quinine  pro  die  ne  provoque  pour  ainsi  dire 
jamais  d’avortement. 

On  associera  toujours  â  la  quinine  une  médica¬ 
tion  tonique  :  arsenic  ou  fer  ;  on  stimulera  les  voies 
digestives  par  des  purgatifs  salins,  et  on  alimen¬ 
tera  le  mal  ade. 

Mais,  à  côté  de  la  quinine,  existent  actuèlle- 
ment  des  médicaments  synthétiques  dérivés  des 
sels  d’acridine  et  dont  certain.s  p'ossèdent  dans 
leur  formule  développée  un  noyau  qiiinoléique. 
Ils  sont  connus  en  France  sous  le  nom  de 
quinacrine,  rhodoquine,  plasmochine,  et  à 
l’étranger  sous  le  nom  d’atébrine.  Ils  sont  aussi 
efficaces  que  la  quinine  avec  laquelle  ils  peuvent 
d’ailleurs  être  associés,  et  ils  ne  provoquent  pas 
les  vertiges  et  bourdonnements  d’oreille  de  celle- 
ci.  Ils  donnent  simplement  une  teinte  jaune  nas- 
sagère  des  téguments.  Leur  posologie  est  varia¬ 
ble  avec  chacun  :  la  cpuinacrine,  la  plus  employée, 
se  donne  au  rythme  de  trois  comprimés  de 
0  gr.  10  par  jour  pendant  cinq  jours. 

Ces  médicaments  synthétiques  sont  intéres¬ 
sants  à  connaître  et  peuvent  être  appelés  un 
jour  à  remplacer  la  quinine  d’origine  végétale. 
Ils  enrichissent  notre  arsenal  thérapeutique,  et 
permettent  d’attaquer  le  paludisme  d’une  façon 
plus  souple  et  plus  variée. 
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LA  CLINIQUE  SYPHILIGRAPHIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

La  présomption  d’une  contamination  récente 

ne  commande  pas  un  traitement  préventif  de  la  syphilis  : 

malgré  la  possibilité  d’une  syphilis  sans  chancre,  il  ottre  parfois  de  sérieux 
inconvénients 

D’après  les  travaux  du  Docteur  Paul  Lefêvbe  (1),  du  Docteur  P..  Léonard  (2) 

.  et  de  M.  J.  Weill  (3) 

Tout  d’abord,  un  sujet  qui  s’expose  a  la  contagion  syphilitique,  ne  contracte 
PAS  forcément  cette  maladie 


Les  exceptions  sont  fréquentes,  car  les  circons¬ 
tances  peuvent  être  plus  ou  moins  favorables  à  la 
contamination.  Même  quand  les  conditions 
optima  paraissent  être  réalisées,  on  peut  voir  le 
sujet  sortir  indemne  de  la  rencontre. 

Voici  à  l’appui  deux  observations  personnelles 
du  Docteur  Lefèvre  ;  elles  sont  probantes. 

Observation  I.  —  Le  27  juin  1928,  M.  A. . .,  30  ans, 
vient  nous  trouver  en  nous  suppliant  de  lui  commencer 
sur  le  champ  un  traitement  antisyphilitique  énergique, 
car  il  a  la  conviction  de  s’être  exposé  à  une  contagion 
certaine  trois  ou  quatre  jours  auparavant. 

Devant  notre  refus  cet  homosexuel  nous  présente 
son  partenaire,  un  jeune  ouvrier  ébéniste,  qui  est  en 
pleine  syphilis  secondaire  et  qui  a,  notamment, l’anus  et 
la  région  périanale  envahis  par  des  syphilides  érosives, 
papuleuses  et  végétantes. 

Les  détails  donnés  sur  les  rapports  entre  les  deux 
sujets  ne  permettent  pas  de  douter  que  M.  A. . .  s’est 
trouvé  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  une 
contamination  par  le  tréponème. 

Nous  refusons  malgré  cela  de  le  traiter,  en  lui  deman¬ 
dant  de  se  soumettre  à  des  examens  répétés  jusqu’à  ce 
que  les  délais  d’incubation  soient  largement  dépassés. 

Dès  le  27  juin,  une  prise  de  sang  faite  au  partenaire 
se  montre  fortement  positive  au  Wassermann  et  au 
Hecht.  Le  sang  de  M.  A...  est, par  contre,  négatif.  Il  n’a 
aucun  souvenir  d’affection  vénérienne  antérieure  et 
n’a  jamais  été  soumis  à  un  traitement  antisyphilitique. 

Nous  examinons  très  soigneusement  M.A...  le  30  juin, 
les  2,  4,  6,  10,  12,  16,  18  juillet,  sans  constater  la  moin¬ 
dre  altération  de  sa  muqueuse  ou  de  sa  peau. 

Le  3  août,  quarante  jours  après  le  contact  nous  pra¬ 
tiquons  un  examen  desang.qui  est  négatif  au  Wasser¬ 
mann  et  au  Hecht. 

Nous  examinons  encore  M.  .4. ..le  4,  le  5,  le  8,  le  14 
août.  Un  nouvel  examen  du  sang  est  négatif  à  cette  date, 
le  sujet  n’a  incontestablement  pas  contracté  la  syphilis. 

Deux  ans  de  suite,  en  août  1929  et  en  août  1930,  nous 
avons  constaté  chez  lui  que  le  Wassermann. et  le  Hecht 
étaient  négatifs. 

Mieux  encore,  en  1931,  nous  apprenions  qu’au  début 
de  l’année,  M.  A. . .  avait  été  vu  avec  un  accident  pri_ 
mitif,  apparu  dans  les  délais  normaux,  après  un  nou" 


(1)  Paul  Lefèvre.  —  Du  traitement  préventif  de  la 
syphilis  (La  Pratique  méd.  française,  mai  1935.) 

(2)  P.  Léonard.  —  La  syphilis  sans  chancre.  (Journ. 
de  méd.  de  Bordeaux,  10  juin  1935.) 

(3)  Jean  Weill.  —  La  syphilis  sans  chancre.  (La 
Science  pratique,  15  juin  1935.) 


veau  contact  suspect,  et  qu’on  avait  trouvé  des  trépo¬ 
nèmes  sur  l’ulcération. 

Observation  II.  —  Le  13  avril,  M.  E...  a  eu  des 
rapports  avec  une  personne  qui  se  trouvait  en  pleine 
période  secondaire  avec  plaques  muqueuses  de  la  vulve, 
de  la  langue  et  de  la  bouche.  Ces  lésions  ont  été  cons¬ 
tatées  par  un  confrère.  Le  Professeur  Petges  nous  écrit 
que  les  chances  de  contagion  lui  ont  paru  tellement  con¬ 
sidérables  dans  ce  cas,  qu’il  a  fait,  le  16  et  le  19  avril, 
une  injection  de  bivatol. 

Or,M.  E  ..ne  se  présente  à  nous  que  le  28  avriI,soit 
huit  jours  pleins  après  la  deuxième  injection  de  bivatol. 

M.  E...  s’est  trouvé  dans  des  conditions  excessivement 
favorables  à  la  contamination  syphilitique.  En  effet, 
à  un  coït  normal  au  cours  duquel  M.  E...  s’est  fait  une 
écorchure  à  la  verge  et  qui  fut  interrompu  de  ce  fait, 
a  succédé  aussitôt  un  coït  «ab  ore'  ».  Autre  détail,  vu 
les  conditions  de  la  rencontre  dans  un  endroit  peu 
approprié  et  peu  discret,  les  précautions  hygiéniques 
et  les  ablutions  immédiates  furent  nulles  ou  minimes. 

Malgré  ceci,  malgré  les  deux  injections  de  bivatol, 
estimant  que  l’interruption  du  traitement  de  huit  jours 
a  compromis  ses  chances  de  succès,  nous  faisons  com¬ 
prendre  au  sujet  que  son  intérêt  estl’expectative,  s’il 
veut  bien  se  soumettre  à  notre  observation  durant  un 
certain  temps. 

Cette  manière  de  faire  acceptée,  nous  examinons 
attentivement  M.E...le  28avTil,puis  ie  1"  mai.Peauet 
muqueuses  sont  indemnes.  Un  examen  du  sang  prati¬ 
qué  est  négatif,  au  Wassermann  et  au  Hecht.  M.  A...  a 
eu  la  blennorragie,  mais  n’a  jamais  eu  de  chancre  et  n’a 
jamais  reçu  de  traitement  antisyphilitique. 

Le  16  mai,  34®  jour, pas  de  chancre.  Le  29  mai,  rien  ; 
W.  et  H.  négatifs.  Le  2  juin,  52®  jour,  rien  ;  W.  et  H. 
négatifs.  Le  17  juillet,  80®  jour,  W.  et  H.  négatifs. 

Nous  avons  correspondu  ensuiteavecM.E...  jusqu  en 
décembre.  1934.  Rien  n’avait,  jusqu’à  cette  date,  retenu 
on  attention. 

Dans  cette  deuxième  observation,  les  deux 
injections  de  bivatol  n’auraient  certainement 
pas  empêché  l’apparition  du  chancre  ;  d’autre  part, 
on  ne  peutpas  invoquer  le  cas  d’une  syphilisretar- 
dée,  puisque,  huit  mois  après  le  contact  suspect, 
aucun  accident  ne  s’était  encore  produit. 

Rien  ne  prouve  non  plus  que,  dans  les  cas  pu¬ 
bliés  en  faveur  de  la  réussite  du  traitement  pré¬ 
ventif,  un  certain  nombre  de  sujets  ne  seraient 
pas  sortis  indemnes  de  leur  rencontre  suspecte, 
s’ils  n’avaient  reçu  aucun  traitement. 
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D  AUTBB  PART,  LES  SUCCÈS  ATTRIBUES  AU  TRAITEMENT  PRIMITIF  SE  DOUBLENT  AUSSI  D  ÉCHECS 


Les  succès  :  quelques  exemples. 

Au  cours  de  la  campagne  1914  -1918,  trois  offi¬ 
ciers  ont  un  rapport  avec  une  femme  attéinte 
de  syphilis  secondaire  virulente,  présentant  des 
plaques  muqueuses  vulvaires  et  buccales  abon¬ 
dantes.  Deux  d’entre  eux  reçoivent  une  injec¬ 
tion  intra-veineuse  de  novarsénobenzol,  ils 
échappent  h  la  contagion.  Le  troisième,  qui 
avait  refusé  le  traitement,  eut  un  chancre  dans 
les  délais  habituels. 

Bodin  (de  Rennes)  n’a  pas  vu  survenir  de 
chancre  chez  cinq  femmes,  traitées  préventive¬ 
ment  par  quatre  ou  six  injections  de  novarséno¬ 
benzol,  alors  qu’elles  avaient  eu  des  rapports 
avec  des  malades  atteints  de  syphilis  secondaires 
ou  porteurs  de  chancre. 

Fournier  et  Schwartz  ont  fait  prendre  par  la 
bouche  un  gramme  de  stovarsol  pendant  cinq  à 
six  jours  à  des  sujets,  qui  s’étaient  exposés  à  la 
contagion.  Ils  sont  demeurés  indemnes  de  syphilis . 


On  connaît  aussi  quelques  faits  expérimen¬ 
taux  positifs  chez  l’homme.  Le  Docteur  Magian 
(de  Manchester)  s’inocule  volontairement  la 
sérosité  d’un  chancre  syphilitique,et  se  fait  injec¬ 
ter  une  heure  après0,60  centigrammes  d’arséno- 
benzol.  Il  ne  présente  par  la  suite  aucun  accident 
syphilitique.  De  même,  Fournier  inocule  la  séro¬ 
sité  d’un  chancre  à  un  sujet  indemne  de  syphilis, 
avec  sérologie  négative,  par  scarifications  aux 
deux  bras.  Avec  la  même  sérosité,  il  inocula  un 
macaque.  Cinq  heures  plus  tard,  l’homme  prit 
par  la  bouche  2  grammes  de  stovarsol,  il  resta 
indemne.  Le  macaque  présenta  un  chancre  au 
point  d’inoculation  le  onzième  jour. 

Les  échecs.^ 

Golay  qui,  en  1920,  publiait  un  beau  résultat, 
rapporte  deux  échecs  en  1922.  Sutton  relate  de 
même  des  cas  où,  malgré  un  traitement  préventif 
la  syphilis  s’est  déclarée. 


Et  cependant,  on  risque  d’avoir  affaire  a  une  syphilis  sans  chancre 


La  clinique,  comme  l’expérimentation,  nous 
offre,  en  effet,  des  exemples,  soit  de  contamina¬ 
tion  cutanée  sans  chancre,  soit  d’inoculations  pro¬ 
fondes  avec  généralisation  d’emblée. 

Cordier  n’a-t-il  pas  dit  ciue  la  syiihilis  sans 
chancre  était  assez  fréquente,  et  tfue  dans  27  % 
des  cas,  l’infection  tréponémique  se  manifestait 
initialement  par  des  accidents  secondaires  ? 
Mais,  ce  fut  surtout  la  pratique  de  la  réaction  de 
Bordet-Wassermann  qui  vint  nous  confirmer  le 
fait. 

Pour  parler  de  syphilis  sans  chancre,  il  faut 
être  bien  certain  que  les  recherches  les  plus  minu¬ 
tieuses  n’ont  pu  découvrir  un  chancre,  ou  même 
la  cicatrice  pigmentée  d’un  accident  primitif,  si 
petit  soit-il,  si  cachée  soit  sa  position.  Chez  la 
femme,  un  chancre  du  col  utérin  passe  souvent 
inaperçu. 

Dans  les  contaminations  cutanées  sans  chan¬ 
cre,  on  sait  que,  généralement  dans  les  délais 
classiques,  apparaît  au  niveau  de  la  zone  conta¬ 
minée  une  adénopathie,  suivie,  trois  mois  après, 
d’une  éruption  secondaire  typique.  Mais  aussi, 
parfois,  il  n’y  a  ni  adénite,  ni  accidents  secondai¬ 
res  ;  seul  le  Bordet-Wassermann  peut  devenir  po¬ 
sitif  au  bout  de  quelques  mois. 

Un  malade  de  Cordier  avait  un  phimosis  qui, 
àla  suite  de  déchirure  lors  d’un  coït  suspect,  devint 
un  paraphimosis.  On  fit  trente-six  heures  après 
une  circoncision,  qui  ne  fut  suivie  d’aucun  inci¬ 


dent  lo  cal, d’aucune  adénopathie.  Mais  cinquante- 
six  jours  après,  éclatèrent  des  accidents  secon¬ 
daires. 

Lorsqu’il  s’est  produit  une  inoculation  pro¬ 
fonde  ou  intraveineuse,  le  cas.  est  encore  plus 
troublant.  C’est  un  chirurgien  qui,  opérant  à  son 
insu  un  syphiliticpie  secondaire,  se  blesse  avec 
son  bistouri,  et  voit  apparaître  une  roséole  six 
semaines  après. 

La  pratique  régulière  des  transfusions  sangui¬ 
nes,  si  elle  a  permis  de  sauver  un  grand  nombre 
de  malades,  dont  la  vie  était  immédiatement  me¬ 
nacée  par  une  hémorragie  grave,  a  pu  aussi  être 
l’occasion  de  quelques  inoculations  syphilitiques 
sans  chancre.  Malgré  les  plus  grandes  précau¬ 
tions,  qui  sont  prises  habituellement,  un  don¬ 
neur  est  ainsi  susceptible  de  présenter  des  acci¬ 
dents  peu  après  une  transfusion  et  d’éveiller  une 
légitime  suspicion. 

Enfin,  dans  certams  cas,  rien  ne  permet  de 
suspecter  l’infection  d’une  partenaire,  elle- 
même  ignorante  de  son  mal,  puisqu’une  syphilis 
sans  chancre  a  évolué  chez  elle,  à  son  insu.  En 
pareille  occurrence,  lecoït  ne  pourrait  être  sus¬ 
pect  qu’en  raison  de  la  profession  de  cette  parte¬ 
naire,  et  plus  que  jamais,  il  serait  légitime  d’at¬ 
tendre  l’apparition  des  accidents  syphilitiques 
pour  instituer  un  traitement. 

Voici  deux  curieux  exemples  du  genre  que 
nous  empruntons  au  Docteur  Léonard. 
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Observation  I.  —  Mlle  G. . 24  ans,  prostituée, 
vient  me  consulter  fin  1932  pour  une  métrite  cervicale 
légère  déjà  ancienne.  Elle  demande,  en  outre,  une 
réaction  de  Wassermann;  ses  réactions  antérieure  sont 
toujours  été  négatives  et  elle  n’a  jamais  rien  présenté  de 
suspect  au  point  de  vue  syphilis.  Sa  réaction  est,  cette 
fois  encore,  négative.  Je  suis  cette  malade  pendant  six 
semaines.  Elle  vient  hebdomadairement  se  faire  écou- 
villonner  le  col,  traitement  qui  s’accompagne  chaque 
fois  d’un  examen  des  plus  minutieux.  A  aucun  moment 
elle  ne  présenta  la  moindre  érosion  ou  ulcération  sus¬ 
pecte,  pas  plus  au  col  qu’aillehrs,  absolument  rien 
d’anormal  durant  les  six  semaines  pendantlesquelles  je 
l’ai  traitée  et  surveillée.  Par  ailleurs,  elle  passait,  une 
fois  par  semaine,  une  visite  sanitaire  au  Dispensaire  de 
salubrité,  où  le  contrôle  est  particulièrement  sévère. 
Huit  jours  après  sa  sixième  et  dernière  cautérisation, 
elle  vient  me  montrer  une  éruption  qui  l’inquiète,  sur¬ 
venue  la  veille.  Il  s’agit  d’une  roséole  profuse,  occupant 
tout  le  tronc  et  les  bras  ;  le  B.-W.  est  positif.  '  '  ^ 


Aucune  trace  d’accident  primitif.  Pas  de  ganglions 
inguinaux  ou  épitrochléens  perceptibles. 


Observation  II.  —  Mlle  D. . .,  prostituée,  se  fait 
examiner  régulièrement  deux  fois  par  semaine,  une  fois 
au  Dispensaire  de  salubrité,  une  fois  à  mon  cabinet,  où 
je  la  traite  depuis  sept  semaines  pour  une  urétrite 
chronique  ayant  déjà  motivé  son  hospitalisation. 

A  chaque  visite,  il  est  pratiqué  un  examen  très  minu¬ 
tieux  de  l’urètre,  du  col  et  du  vagin.  A  aucun  moment  il  ' 
n’est  possible  de  noter  la  moindre  érosion  suspecte 
génitale  ou  extragénitale.  ’ 

Les  B.-W.,  faits  tous  les  deux  mois,  ont  été  jusqu’ici 
toujours  négatifs.  Le  dernier  date  de  fin  novembre  1930, 
Le  24  décembre  1930,  elle  se  présente  en  pleine  éruption 
secondaire,  roséole,  plaques  muqueuses  ;  aucune  trace 
d’accident  primitif.  Pasde  ganglions  inguinaux.  Depuis 
près  de  deux  mois,  elle  était  cependant  observée  avec 
une  attention  extrême. 


Enfin,  un  traitement  préventif  institué  sur  la  seule  présomftion  offre 
DE  SÉRIEUX  inconvénients 

L’expectation  commande  toutefois  une  surveillance  clinique  et  sérologique 


Car,  c’est  tout  d’abord  la  possibilité  d’une 
Syphilis  retardée.  Chez  des  sujets  soumis  préven¬ 
tivement  à  des  traitements  antisyphilitiques 
insuffisants,  ont  pu  apparaître,  avec  un  grand 
retard,  soit  le  chancre,  soit  des  accidents  secon-' 
daires,  soit  une  sérologie  positive.  Ces  syphilis 
retardées  sont  par  suite  facilement  méconnues, 
non  traitées  et  graves.  Dans  ces  cas,  lé  traite¬ 
ment  préventif  n’est  qu’une  fausse  sécurité,  et 
il  expose  k  des  réveils  terribles. 

Ensuite,  si  les  suspects  n’étaient  en  réalité 
pas  des  syphilitiques,  et  n’auraient  présenté 
aucun  accident  malgré  le  traitement  préventif, 
on  peut  dire,  suivant  l’expression  de  Ravaut, 
que  dans  ces  cas  favorables,  on  a  semé  le  doute 
dans  l’esprit  des  malades,  un  doute  qui  pèse  sur 
leur  existence;  la  première  injection  faite,  il 
devient,  en  efïoL,  impossible  de  savoir  s’il  a  eu, 
ou  s’il  n’a  pas  eu  la  vérole. 

Déjà  Fournier  disait  :  «  Il  faut  commencer  le 
traitement  le  plus  tôt  possible,  mais  surtouf  pas 
de  traitement,  s’il  y  a  le  moindre  doute  sur  la 
syphilis  ».  Et  il  citait  les  lignes  suivantes  écrites 
par  Ricord  ;  «Cen’estpas,  en  pareille  occurrence, 
d’une  simple  question  de  thérapeutique  qu’il 
s’agit  ;  ce  sont  des  intérêts  plus  élevés,  qui  se 
trouvent  en  cause.  Il  n’est  pas  indifférent  pour 
un  homme  de  savoir  s’il  a  ou  s’il  n’a  pas  la  vérole. 
Eh  bien,  si  pour  un  accident  primitif  douteux, 
vous  administrez  le  mercure,  voyez  dans  quelles 
conditions  vous  allez  vous  placer.  Vous  risquez  de 
vous  priver  et  de  priver  votre  malade  d’une 
notion  exacte  de  son  état.  Vous  risquez  de  le 
laisser  en  lace  d’un  fantôme  ou  de  lui  donner  une 
sécurité  qui  peut  devenir  regrettable.  » 


«  Ces  scrupules  qu’éprouvaient  nos  vieux  maî¬ 
tres  en  présence  d’anchancre  douteux,  dont  ils  ne 
pouvaient  démontrer  formellement  la  nature  que 
par  l’apparition  de  accidents  secondaires,  nous 
avons  le  moyen  de  les  lever  plus  tôt,  dès  l’appa¬ 
rition  du  chancre,  par  la  mise  en  évidence  du 
tréponème.  Mais,  en  présence  d’un  contact  sus¬ 
pect,  nous  ne  pouvons  nous  appuyer  que  sur  un 
doute,  rien  de  plus.  Ayons  leurs  scrupules,  abste¬ 
nons-nous  de  tout  traitement.  Comme  ils  atten¬ 
daient  les  accidents  secondaires,  attendons  le 
chancre,  puis  traitons  aussitôt .  »  (Lefèvre.) 


Comment  pratiquer  l’expectative  ?  —  De  la 

façon  la  plus  simple.  Par  des  examens  quotidiens 
ou  bi-quotidiens,  on  surveillera  la  peau  et  la  mu¬ 
queuse  à  partir  du  quinzième  jour. après  le  con¬ 
tact  suspect,  et  cela  jusqu’au  trentième  jour  au 
moins.  On  fera  une  prise  de  sang  vers  le  trente- 
cinquième  jour,  puis  deux  nouveaux  examens 
de  sang,  à  dix  jours  d’intervalle. 

Le  plus  important  c’est  de  gagner  dès  le  pre¬ 
mier  jour  la  confiance  du  sujet,  en  lui  faisant 
comprendre  les  chances  qu’il  peut  avoir  d’être 
indemne,  les  bonnes  conditions  où  il  se  trouvera 
s’il  est  traité  dès  l’apparition  du  chancre.  On  in¬ 
sistera  enfin  sur  lagrande  incertitude, i^ui  résulte 
de  l’institution  d’un  traitement  préventif.  La 
première  injection  faite,  ni  le  médecin  ni  le  pa¬ 
tient  ne  seront  plus  en  mesure  de  savoir  s’il  y  a 
eu,  ou  s’il  n’y  a  pas  infection  par  le  tréponème. 

G.  Fischer. 
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Psoriasis  et  bacillémie  tubercuieuse.  , 

Toute  la  question  revient  à  apprécier  quelles 
déductions  étiologiques  il  est  permis  de  tirer  de 
la  constatation  de  quelques  bacilles  de  Koch 
dans  le  sang  de  sujets  non  fébriles»  en  dehors  de 
tout  choc,  de  toute  perturbation  brutale  de  l’or¬ 
ganisme.  Il  est  actuellement  impossible  de  le 
savoir.  MM.  H.  Gougerot,  F.  Coste  et 
A.  Saenz  pensent  qu’il  faut  se  borner  à 
noter  pour  l’instant  ces  deux  faits  d’observation 
que  les  psoriasiques  ont  assez  souvent  des  anté¬ 
cédents  suspects  de  bacillose  et  que  l’on  peut 
parfois  trouver  (dans  une  proportion  de  cas  qu’il 
serait  fort  intéressant  de  fixer  par  des  recher¬ 
ches  plus  nombreuses)  du  bacille  de  Koch  en 
circulation  dans  leur  sang.  Les  auteurs  observent 
depuis  deux  ans  deux  sujets  chez  qui  cette  der¬ 
nière  constatation  a  été  laite,  et  bien  que  l’un 
et  l’autre  comptent  parmi  leurs  antécédents  cer¬ 
tains  faits  qui  autorisent  une  suspicion  de  bacil¬ 
lose,  leur  santé  générale  reste  excellente  et  au¬ 
cune  manifestation  tuberculeuse  n’est  apparue. 
[Revue  du  Rhumatisme,  juin  1935.) 

Double  steliectomie  pour  tachycardie  sinusale  intense 
rebelle. 

M.  le  Professeur  Leriche,  MM.  Bouchut  et 
R.  Froment  exposent  les  résultats  opératoires 
à  échéance  de  dix-huit  mois  ;  ils  fournissent,  en 
outre,  des  documents  anatomo-pathologiques 
sur  l’état  du  corps  thyroïde  et  celui  des  ganglions 
étoilés. 

Ils  estiment,  en  définitive,  que  la  bénignité  des 
opérations  effectuées  sur  les  ganglions  stellaires 
autorise  parfaitement  à  les  conseiller  dans  cer¬ 
tains  cas  de  névrose  tachycardique.  Mais  il  faut, 
en  pareil  cas,  attendre  de  cette  intervention  bien 
plus  une  amélioration  qu’une  guérison,  et  par 
surcroît, le  très  petit  nombre  d’observations  pro¬ 
bantes  actuellement  publiées  permet  seulement 
d’escompter  un  résultat  favorable,  et  non  de  l’af- 
flrmer.  Dans  une  observation  rapportée  par  les 
auteurs,  on  peut  voir  que  la  double  steliectomie 
n’avait  pas  empêché  l’apparition  occasionnelle 
d’une  accélération  sinusale  à  180.  De  même,  on 
conçoit  que  l’opération,  en  regard  d’effets  heu¬ 
reux  sur  la  tachycardie,  puisse  avoir,  comme  dans 
le  cas  observé,  de  fâcheux  effets  sur  la  vaso- 
motricité  de  la  face,  des  membres  supérieurs  ou 
des  voies  respiratoires. 

On  doit  donc,  dans  l’état  actuel  de  nos  con¬ 


naissances,  réserver  l’indication  aux  cas  les  plus 
sévères  de  ce  trouble  rythmique  essentiellement 
bénin  ;  à  ceux  quisont  de  véritables  infirmes,  dont 
la  vie  est  un  perpétuel  calvaire. 

Enfin,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  le  fait 
qu’ici,  plus  que  partout  ailleurs,  si  l’on  veut  pro- 
gresser.dans  les  indications  et  les  contre-indica¬ 
tions  chirurgicales,  il  est  indispensable  d’insti¬ 
tuer  une  collaboration  médico-chirurgicale  étroi¬ 
te,  le  chirurgien  devant  exiger  du  cardiologue,  un 
diagnostic  extrêmement  précis  et  une  étude  très 
minutieuse  pour  chaque  cas.  [La  Presse  Médicale, 
29  juin  1935.) 

Les  cancers  du  corps  de  l’utérus. 

Voici  ce  que  dit  le  Professeur  Papin  des 
symptômes  et  du  diagnostic  de  cette  affection. 
Le  signe  capital  est  l’existence  d’hémorragies 
importantes  survenant  dans  un  délai  de  quelques 
semaines  à  quelques  mois  après  un  avortement, 
surtout  s’il  s’agit  d’un  avortement  molaire  (ex¬ 
ceptionnellement  après  un  accouchement).  Ge 
sont  des  hémorragies  profuses,  considérables, 
continues,  et  qui  présentent  des  renforcements 
cataclysmiques.  Elles  résistent  à  tout  moyen  thé¬ 
rapeutique.  Et  c’est  précisément  la  caractéristi¬ 
que  du  mal  que  l’abondance,  l’aspect  profus 
et  vraiment  dramatique  de  ces  hémorragies. 
En  même  temps,  l’utérus  augmente  de  volume, 
et  ce  rapide  accroissement  est  l’autre  symptôme 
capital  du  chorio-épithéliome. 

Donc  en  présence  d’hémorragies  persistantes, 
dans  les  semaines  ou  les  mois,  qui  ont  suivi  l’ex¬ 
pulsion  placentaire,  surtout  s’il  s’agit  d’hémor¬ 
ragies  profuses  et  rebelles,  on  est  en  droit  de  re¬ 
douter  le  chorio-épithéliome,  quand  l’utéruS  aug¬ 
mente  rapidement  de  volume.  Mais  comme, 
d’autre  part,  il  peut  s’agir  aussi  de  rétention  pla¬ 
centaire  banale  (éléments  histologiques  morts), 
ou  de  placentome  bénin  (éléments  histologiques 
vivants,  impossibles  à  différencier  histologique¬ 
ment  du  chorio-épithéliome  et  que  leur  évolution 
seule  caractérise),  on  conçoit  combien  est  déli¬ 
cate  l’affirmation  du  diagnostic.  Et  cependant, 
celle-ci  est  capitale  pour  le  traitement  à  faire  d’ur¬ 
gence.  On  avait  demandé  jadis  le  secours  de 
l’histologie  ;  la  biopsie  ne  permettait  pas  de  ré¬ 
soudre  la  question. 

La  connaissance  récente  des  réactions  biologi¬ 
ques  de  la  gravidité  (réaction  de  Brouha,  etc.) 
est  venue  apporter  dans  cette  question  un  pré- 
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cieux  secours.  Au  cas  de  chorio-épithéliome  (et 
déjà  au  cas  de  môle  hydatiforme),  ces  réactions 
se  montrent  particulièrement  intenses.  On  peut, 
par  certains  procédés,  au  lieu  de  rechercher  ces 
réactions  sous  forme  simplement  qualitative^  les 
rechercher  sous  forme  quantitative,  et  l’on  trouve 
alors  des  chiffres  qui  dépassent  considérablement 
les  taux  ordinaires  de  la  gravidité  normale.  Lors¬ 
que  l’expulsion  placentaire  date  déjà  de  plu¬ 
sieurs  semaines,  la  persistance  des  réactions  de 
la  gravidité,  surtout  si  elles  se  présentent  quan¬ 
titativement  importantes,  est  un  argument 
considérable  pour  le  diagnostic  de  chorioépithé- 
liome.  Cette  notion  toute  modeste,  jointe  aux 
symptômes  classiques  énumérés  plus  haut,  doit 
permettre  actuellement  un  diagnostic  précoce. 
Celui-ci  est  d’autant  plus  nécessaire  qu’un  seul 
moyen  existe  de  sauver  de  telles  malades  :  c’est 
l’hystérectomie  totale  faite  aussitôt  que  possi¬ 
ble.  (Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  30  juin 
1935.) 

Traitement  des  fractures  récentes  du  col  du  fémur. 

Depuis  quelques  années,  les  résultats  obtenus 
dans  ce  traitement  sont  meilleurs  et  les  échecs 
thérapeutiques,  c’est-à-dire  les  pseudarthroses, 
sont  moins  fréquents.  Enfin,  fait  capital,  il  est 
actuellement  possible  d’étendre  à  la  presque  tota¬ 
lité  des  fracturés  du  col  les  bienfaits  d’une  thé¬ 
rapeutique  active.  Ces  progrès  sont  le  fait  de  per¬ 
fectionnements  successifs  apportés  à  des  techni¬ 
ques  déjà  anciennes  ;  réduction  sanglante  après 
arthrotomie,  réduction  orthopédique  suivie  d’en- 
clouage  extra-articulaire  (méthode  de  Delbet). 

Le  Docteur  Boppe  précise  que  ces  techniques 
modifiées,  sans  mettre  en  danger  la  vie  des  bles¬ 
sés,  souvent  âgés  et  fatigués,  répondent  aux  exi¬ 
gences  impérieuses  du  traitement  des  fractures 
en  général  :  réduction  aussi  exacte  que  possible, 
suivie  d’une  immobilisation  fragmentaire  rigou¬ 
reuse  et  jusqu’à  consolidation. 

A  cet  auteur,  l’arthrotomie  suivie  de  l’en- 
clouage  de  Smith  Petersen  a  donné  un  pourcen¬ 
tage-  de  consolidations  osseuses  jamais  obtenu 
jusqu’alors,  sans  mort,  sans  nécrose,  ni  infection 
grave.  Cependant  l’enclouage  extra-articulaire 
à  la  Sien  lohanson  serait  supérieur  à  la  méthode 
originelle  de  Delbet,  et  d’une  bénignité  absolue  ; 
il  permettrait  d’étendre  les  indicatipns  opéra¬ 
toires  à  presque  toutes  les  fractures  du  col,  aux 
blessés  obèses  en  particulier,  chez  iesquels  l’ar¬ 
throtomie  est  difficile  et  redoutée. 

Toutefois  la  réduction  sanglante  ou  orthopé¬ 
dique,  suivie  d’immobilisation  par  le  clou  de 
Smith  Petersen,  présente  un  avantage  capital 


sur  l’immobilisation  plâtrée  ou  l’extension  conti¬ 
nue  :  c’est  la  simplicité  des  soins  post-opératoires 
et  le  raccourcissement  de  la  période  de, décubitus 
et  d’incapacité  absolue. 

Grâce  à  la  fixité  de  la  prothèse,  il  n’est  plus 
besoin  d’immobiliser  rigoureusement  les  blessés  ; 
on  les  place  sur  une  attelle  de  Braun  articulée  ; 
le  pied  est  suspendu  pour  éviter  les  esearres  ta- 
lonnières  et  toute  tendance  à  la-rotation  externe  ; 
les  malades  s’asseoient  commodément  dans  leur 
lit  ;  très  vite,  on  mobilise  activement  et  passive¬ 
ment  leur  genou,  on  peut  masser  le  quadriceps 
précocement  ;  au  dixième  jour,  les  malades 
sont  capables  de  lever  activement  le  membre 
fracturé.  En  ce  qui  concerne  surtout  les  malades 
de  ville  plus  surveillés  et  plus  attentivement  trai¬ 
tés,  au  troisième  ou  quatrième  mois  la  récupéra¬ 
tion  fonctionnelle  est  complète  et,  dès  qu’ils  sont 
debout,  ils  marchent  facilement  sans  raideur  ni 
atrophie  musculaire. 

Si  l’on  désire  faire  lever  les  malades  de  très 
bonne  heure,  il  est  facile  d’appliquer  une  légère  et 
courte  culotte  plâtrée  laissant  le  genou  libre. 

En  moyenne,  par  prudence,  l’anteur  ne  per¬ 
met  pas  la  marche  libre  sans  appui  avant  la  fin 
du  troisième  mois.  La  prothèse  étant  admirable¬ 
ment  tolérée  ,  on  ne  conseille  pas  son  ablation 
précoce  ;  il  vaut  mieux  attendre  six  à  huit  mois 
pour  être  sûr  de  la  consolidation  osseuse.  L’abla¬ 
tion  à  l’anesthésie  locale  est  très  facile  à  condi¬ 
tion  de  posséder  un  arrache-clou  spécial. 

Les  auteurs  peuvent  conclure  de  façon  for¬ 
melle  que  l’on  peut  et  doit  étendre  les  bienfaits 
d’une  thérapeutique  efficace  à  l’immense  majo¬ 
rité  des  fractures  du  col,  et  qu’il  n’est  plus  per¬ 
mis  actuellement  de  les  traiter  par  l’abstention 
systématique.  (La  Presse  Médicale,  3  juillet 
1935.) 

Formes  cliniques  des  septicémies  staphylococciques. 

Le  Docteur  Robert  Worms  rappelle  que  les 
septicémies  staphylococciques  sont  les  plus  gra¬ 
ves  de  toutes  les  septicémies.  Presque  constam¬ 
ment  fatales  dans  les  formes  suraiguës  ou  aiguës, 
elles  comportent  encore,  dans  les  formes  dites 
chroniques,  une  mortalité  élevée.  Le  pronostic 
est  difficile  à  établir.  Même  si  les  hémocultures 
redeviennent  négatives,  il  demeure  réservé,  car 
le  staphylocoque  a  pu  —  dès  la  phase  septicémi¬ 
que  initiale  de  la  maladie  —  être  transporté  en 
différents  points  de  l’organisme,  où  il  ne  se  ré¬ 
veillera  que  plus  tardivement.  C’est  dire  que  le 
traitement  correct  de  la  porte  d’entrée  ou  des 
premiers  foyers  suppuratifs  ne  suffit  pas  tou¬ 
jours  à  enrayer  la  marche  de  l’affection.  (La  Pra¬ 
tique  médicale  française,  juin  1935  (A  et  B.) 
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Action  thérapeutique  de  rimmuno-translusion 
antistreptococcique 

(M.  Desplas  ;  15-5-1935.) 

M.  Desplas  a  soigné  à  la  «  Maison  du  Gardien  ieda 
paix  »  un  malade  de  32  ans,  employé  à  l'Institut 
médico-légal,  qui  consécutivement  à  une  piqûre 
anatomique,  fit  une  septicémie  grave,  à  streptoco¬ 
ques.  Vingt-quatre  heures  après  l'inoculation  sep¬ 
tique,  on  notait  une  réaction  douloureuse  des  gan¬ 
glions  de  Faisselle,  avec  température  à  39°.  Différents 
traitements  furent  mis  en  œuvre  successivement,  y 
compris  une  intervention  surla  cellulite  àstreptoco- 
ques  de  la  gaine  des  vaisseaux  axillaires,  sans  collec¬ 
tion  suppurée.  I-és  hémocultures  furent  négatives, 
"mais  tous  les  signes  de  septicémie  à  streptocoques 
étaient  présents  :  frissons,  sueurs,  amaigrissement 
profond,  asthénie,  gros  foie,  grosse  rate  ;  température 
à  401)  le  soir.  Au  bout  d’un  mois,  les  thérapeutiques 
employées  n’ayant  rien  changé  à  l’état  local  et 
général, M.  Desplas pratique,en  désespoirde  cause  et 
avec  beaucoup  de  scepticisme,  des  immuno-trans- 
fusions  antistreptococciques.  Dès  la  troisième  trans¬ 
fusion  (sixième  jour)  l’état  septicémique  cédait.  Dix- 
huit  jours  après,  le  malade  quittait  la  clinique  cica¬ 
trisé  et  guéri. 

On  peut  certes  considérer  qu’il  y  a  eu  là  une  sim¬ 
ple  coïncidence.  L’auteur,  non  sans  raison  valahlij, 
enregistre  le  fait  comme  un  succès  de  cette  thérapeu¬ 
tique. 

Hystérotomie  exploratrice,  révélatrice  d’une  grossesse 

(M.  Louis  Sauvé  ;  29-5-1935.) 

Le  chirurgien  peut  se  trouver,  malgré  lui  parfois, 
en  présence  de  la  difficiilté  suivante  :  ayant  pris 
toutes  précantiops  pour  éliminer  une  grossesse 
possible,  et  admin  un  diagnostic  de  fibrome,  le 
ventre  ouvert,  il  est  hanté  par  l’hésitation  ;  est^ce 
bien  un  fibrome  ?  Quelle  décision  prendre  ? 

M-  Sauvé  relate  un  cas  de  ce  genre.  Une  femme  de 
3flans  entre  dans  son  service  pour  des  pertes  durant, 
assure-t-elle,depuis  doux  uns,  Un  mot  fie  son  méde¬ 
cin  appuie  ses  dires.  Le  col  utérin  est  ferme,  l’ntérus 
de  consistance  fibromateuse.  Mise  en  observation, 
les  pertes  continuent  pendant  huit  jours.  On  l’opère. 
L’abdomen  ouvert,  on  constate  quelques  nodules 
fibreux,  mais  l’utérus  offre  un  aspect  incertain,  sou- 


leyant  l’hésitatiop.  L’opérateur,  en  face  d’une  décir 
sion  à  prendre,  a  recours  à  nne  hystérotomie  explo^ 
Patrice,  H  incise  sur  la  face  antérieure’  de  J’otépus-, 
prudemment,  à  petits  epups,  opuebe  par  cpuphe, 
et  finalement  aperçpit,  à  travers  la  ,  muqueuse 
utérine...  la  teinte  bleutée  d’un  œuf-  L’utérus, est 
refermé  par  trpis  étages,  de  sutures  de  catgut,  Suites 
simples.  Glace  sur  le  ventre  et  morphine,  La  jnalade 
sort  de  J’hôpital  le  vingtième  jour  ne  perdant  plus, 
mais  fort  mécontente  de  . . ,  continuer  sa  grossesse., 

M.  Sauvé  apprit  que,  depuis,  elle  avait  tait  dis--, 
paraître  la  cause  de  son  mécontentement.  Quoiqu’il 
en  soit,  tout  en  se  gardant  bien  d’ériger  la  conduite 
qu’il  a  suivie  en  règle  habituelle,  le  faitest  àsignale'r  : 
dans  une  circonstance  difficile,  çette  conduite  lui  a 
permis  une  solution  satisfaisante.  Il  n’a  pas  dépendu 
de  lui  que  la  grossesse  ait  suivi  son  cours  normal 
dans  la  suite. 

Pneumectomie  totale  pour  çapcep  du  POumon 
(M.  O.  Lambret,  de  Lille;  12-6-1935.) 

La  chirurgie  du  cancer  du  poumon  est  encore  ex¬ 
ceptionnelle,  mais  il  en  sera  peut-être  bientôt  autre¬ 
ment.  La  pneumectomie  totale  apparaît  en  effet, 
actuellement,  comme  anatomiquement  et  pratique¬ 
ment  réalisable. 

Cette  mutilation  est  compatible  avec  l’exi.stence 
et  on  compte  à  l’heure  actuelle,  à  l’étranger,  une 
dizaine  de  malades  qui  ont  subi  une  pneumectomie 
et  restent  guéris.  M.  Lambret  rapporte  l’observa¬ 
tion  d’un  cas  personnel.  Il  concerne  un  homme  de 
cinquante-neuf  ans  atteint  de  cancer  du  poumon 
gauche  (douleur  permanente  mammaire  gauche, 
dyspnée,  toux,  hémoptysies,  masse  tumorale  dû  vo¬ 
lume  du  poing  décelable  a  la  radiographie),  chez  qui 
il  pratiqua  une  exérè.se  totale  du  poumon  (à  part 
une  lamelle  adhérente  au  diaphragme),  Mort  dix- 
huit  heures  après  l’opération. 

—  MM.  P.  Duval  et  R,  Monod  ont  pratiqué  une 
pneumectomie  totale  chez  un  malade  atteint  ,de 
cancer  bronchique.  La  mort  survint  en  ra’spn  d.ç 
l’envahissement  de  l’oreillette  droite  par  le  c_ancer. 

Les  résultats  connus  de  cette  opération  sont  le.s 
.suivants  ;  sur  16  pneumectomies  totales  pour  ca.nçer 
du  poumon,  il  y  a  eu  7  guérisons  et  9  morts. 

—  M.  Maurer  signale  deux  cas  de  pneu.mectomies 
totales,  suivies  de  guérison,  faites  par  le  Docteur 
Mason,  de  Newcastle. 


P.  L. 
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Les  sténoses  inflammatoires  du  pylore  avec  parésie 
gastrique  ectasiante. 

(MM.  R. -A.  Gutmann  et  R.  Jahiel,  31-5-1935.) 

L’inflammation  du  pylore  mérite  d’être  considé¬ 
rée  en  soi  et  non  seulement  comme  un  élément  ac¬ 
cessoire  surajouté  à  une  sténose  organique. 

Elle  est  le  phénomène  exclusif  qui  conditionne 
certains  épisodes  sténosiques  graves,  et  elle  explique 
non  seulement  l’occlusion  du  pylore,  mais  aussi  la 
dilatation  de  l’estomac.  De  cette  variété  importante 
est  résumée  une  observation  typique. 

En  présence  de  ces  sténoses  passagères,  on  ne  peut 
manquer  d’être  frappé  de  l’importance  clinique  et 
radiologique  de  la  dilatation  gastrique.  On  comprend 
qu’un  estomac  organiquement  sténosé  se  distende 
peu  à.  peu  ;  on  comprend  moins  qu’une  poussée  ulcé¬ 
reuse  puisse  d’emblée,  par  le  simple  jeu  de  phéno¬ 
mènes  mécaniques,  transformer  un  estomac  de  for¬ 
me  normale  en  un  estomac  de  grande  sténose,  puis 
la  poussée  terminée,  laisser  cet  estomac  redevenir 
rapidement  normal. 

Il  semble  que  le  même  phénomène  inflammatoire 
qui  agit  sur  le  canal  pylorique  influence  aussi  la  mus¬ 
culature  de  l’estomac  et  que  celui-ci  perde  tempo¬ 
rairement  ses  qualités  toniques  par  un  processus  de 
véritable  parésie  gastrique  ectasiante. 

Un  fait  quicorrobore  ce  rôle  de  l’inflammation  dans 
la  dilatation,  c’est  qu’on  peut  voir  se  réaliser  des 
dilatations  du  même  genre  au  cours  d’une  poussée 
inflammatoire  purement  gastrique,  non  pylorique  et 
non  sténosante. 

Pratiquement,  il  ne  faudra  donc  pas  considérer  que 
la  sténose  est  une  condition  absolue  d’intervention 
immédiate.  Il  faudra  au  contraire  essayer  toujours 
d’abord  un  traitement  médical. 

On  sera  guidé  vers  le  diagnostic  de  sténose  pure¬ 
ment  inflammatoire  par  un  certain  nombre  de  ca¬ 
ractères  ;  contraste  entre  les  poussées  antérieures  et 
la  poussée  actuelle  —  dilatation  rapide  d’un  esto¬ 
mac  antérieurement  non  dilaté,  —  étude  de  la  tem¬ 
pérature,  de  la  formule  leucocytaire.  Radiologique¬ 
ment  aussi  l’impression  de  gastrite  sera  donnée  par 
l’aspect  flou  des  contours  de  l’estomac,  contrastant 
avec  la  netteté  de  contour  qu’on  observe  sur  les 
sténoses  organiques  ou  spasmodiques. 

Même  si  le  rétrécissement  est  organique,  la  part 
de  l’inflammation,  de  la  dilatation  parétique  dans 
les  sténoses  classiques,  incite  à  essayer  un  traitement 
médical  pré-opératoire.  Si  l’on  né  guérit  pas  le  ma¬ 
lade,  du  moins  met-on  l’organe  malade  dans  les 
meilleures  conditions  locales  pour  être  opéré  sans 
complication  ultérieure. 

Ce  traitement  doit  comprendre  de  la  belladone  ou 
de  l’atropine, car  il  est  bien  probable  que  le  spasme 
intervient,  et/  en  pratique,  ces  substances  agissent 
favorablement  ;  mais  il  doit  surtout  s’adresser  aux 
phénomènes  gastriques  :  pansements,  collargol. 


protéinothérapie,  lavages  d’estomac.  On  verra  sois 
l’influence  de  ces  médications  simples  les  phéno¬ 
mènes  aigus  disparaître  et  on  amènera  le  malade,  s’il 
a  besoin  d’être  opéré,  à  une  période  chiiurgicale- 
ment  plus  favorable. 

Embolie,  dite  gazeuse,  au  cours  d’une  ponction 

exploratrice.  Hémiplégie  droite  avec  aphasie. 

Amaurose  transitoire.  Guérison. 

(MM.  E.  Sergent,  Bernard  De SPLAS,  R.  Kourilsky 
et  F.  Thiébaut,  10-5-1935.) 

Dans  leurs  travaux  antérieurs  les  auteurs  ont  pré¬ 
cisé  que  c’était  l’embolie  gazeuse,  qui  devait  expli¬ 
quer  les  accidents  nerveux  subits  rencontrés  an 
cours  des  ponctions  exploratrices,  eu  au  moment  de 
l’établissement  du  pneumothorax  artificiel.  L’em- 
bolus,  ont-ils  dit,  est  formé  non  par  du  gaz  à  l’état 
pur,  mais  par  une  parcelle  spumeuse,  résultant  du 
mélange  instantané  d’air  et  de  sang. 

Aujourd’hui  ils  rapportent  une  nouvelle  obser¬ 
vation  d’embolie  gazeuse,  dont  les  circonstances 
déclenchantes  et  le  tableau  clinique  prêtent  à  d’inté¬ 
ressantes  considérations.  Les  accidents  nerveuxsubils 
sont  cette  fois  survenus, non  pas  au  cours  d’une  ré¬ 
section  pulmonaire  à  ciel  ouvert,  mais  pendant  une 
ponction  exploratrice  du  lobe  supérieur  droit  fade  ' 
avant  l’ouverture  chirurgicale,  à  travers  la  plèvre 
préalablement  symphysée  dans  un  premier  temps 
opératoire.  Ce  sont  là  des  conditions,  qui  se  rappro¬ 
chent  beaucoup  des  ponctions, faites  pour  créer  cer¬ 
tains  pneumothorax  artificiels. 

L’embolie  gazeuse  a  pu  être  diagnostiquée, et  eii 
quelque  sorte  prévue  en  quelques  secondes  avant  les 
accidents  cliniques,  par  l’apparition  d’une  spume 
sanglante  dans  la  seringue  de  ponction,  pourtant 
complètement  étanche. 

Cette  observation  a  montré  :  la  certitude  de  la 
cause  embolique  des  accidents  de  ponction  ;le méca¬ 
nisme  de  l’inspiration  fragmentaire  de  spume  à  l’ori¬ 
gine  de  l’embolus  ;  l’existence  de  réactions  spas¬ 
modiques  vasculaires  plus  ou  moins  diffuses  consé¬ 
cutivement  au  passage  de  l’embolus  dans  la  circu¬ 
lation  centrale;  ce  sont  autant  de  points,  qui  parais¬ 
sent  acquis. 

Il  faut  donc  souligner  qu’indépendamment  des 
lésions  mécaniques  déterminées  par  l’embolus.dont 
l’existence  ne  saurait  être  mise  en  doute,  des  réac¬ 
tions  spasmodiques  plus  ou  moins  diffuses  inter¬ 
viennent  dans  la  symptomatologie  clinique. 

Une  conclusion  pratique  s’impose  devant  ces  faits 
d’embolie  gazeuse  au  cours  des  interventions  pleuro¬ 
pulmonaires  :  celle  d’être  ménager  des  ponctions 
exploratrices, destinées  à  trouver  le  foyer  purulent. 

Mieux  vaut  refaire  un  repérage  radiologique  sup¬ 
plémentaire  entre  les  deux  temps  opératoires,  si  la 
position  de  l’abcès  par  rapport  à  la  brèche  est  mal 
définie,  que  de  larder  inconsidérément  le  parenchyme 
pulmonaire  au  travers  de  la  brèche  costale. 

G.  F. 
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ASSISES  NATIONALES  DU  DIMANCHE  7  JUILLET  1935 
A  L’HÔTEL-DIEU  DE  PARIS 

Les  résultats  éloignés  de  la  collapsothérapie 

Par  G.  Blechmann 


«  Le  retour  définitif  des  collabés  à  la  vie  so¬ 
ciale  »,  telle  est,  suivant  l’expression  de,  M. 
Godlewski,  la  grande  préoccupation  des  méde¬ 
cins  qui  désirent  faire  bénéficier  leurs  malades 

I.  Pneumothorax.  —  Le  pneumothorax  diminue  la 
mortalité  à  courte  échéance,  procure  une  survie  mani¬ 
feste,  transforme  le  pronostic.  Cette  opinion  est  expri¬ 
mée  par  le  Loiret,  la  Haute-Loire,  le  Doubs,  le  Puy-de 
Dôme,  les  Pyrénées-Orientales,  l’Eure,  l’Isère  ;  d’autres 
sont  plus  affirmatifs  encore  en  disant,  dans  l’Ailier,  les 
Côtes-du-Nord,  l’Ille-et-Vilaine,  laGironde,  le  Lot-et- 
Garonne,  le  Maine-et-Loire,  la  Haute-Savoie  :  «  C’est  le 
traitement  de  choix,  le  plus  efficace  ;  aucun  autre  n’est 
aussirapide  et  durable.  »  Mais  tous  font  aussicette  réserve, 
au  mieux  formulée  par  le  Bas-Rhin  :  Ce  n’est  toutefois 
qu'un  Concordat,  concordat  vital  accordé  à  l’organisme 
miné. 

Les  Bouches-du-Rhône  enregistrent  que  les  brillants 
résultats  immédiats  contrastent  avec  la  proportion  ré- 
iuitedes  guérisons  définitives.  Celles-ci  sont  environ  de 
15  %  pour  collapsus  partiel  et  de  60  %  pour  collapsus 
complet  (Lot-et-Garonne)  ;  dans  l’ensemble,  la  moyenne 
estjugéede30à40  %  en  Eure-et-Loir,  Cher  et  Bouches- 
du-Rhône  ;  50  %  en  Charente-Inférieure,  Eure  et  Nièvre. 
Elle  atteint  même  60  %  après  trois  années,  mais  elle 
tombe  et  reste  assez  fixe  à  40  %  après  cinq  et  dix  ans, 
dans  l’Hérault  et  en  Charente.  Dans  les  stations  de 
cure  très  disciplinée,  comme  celles  de  Haute-Savoie, 
alors  que  les  guérisons  définitives  des  non-collabés  figu¬ 
rent  pour  15  %,  elles  s’élèvent  à  55  %  avec  la  collap¬ 
sothérapie. 

Il  y  a  unanimité  pour  admettre  que  la  précocité  de 
l’intervention  est  la  condition  essentielle  de  succès. 
Cette  précocité  implique  cependant,  sauf  cas  d’urgence, 
une  observation  clinique,  en  moyenne  de  vingt  jours 
(Vaucluse),  pour  définir,  avec  contrôles  radiologiques, 
la  forme  anatomo-clinique,  spécialementl’unilatéralité 
des  lésions  et  l’évolution.  Les  «  flambées  initiales  », 
même  à  gros  fracas  (Maine-et-Loire,Loir-et-Cher)s’apai- 
sent  rapidement  ;  les  formes  lentes,  épisodiques,  loca¬ 
lisées,  donnent  les  meilleurs  résultats  (Bas-Rhin),  tan¬ 
dis  que  sur  terrain  héréditaire,  les  résultats  sont  moins 
favorables  (Puy-de-Dôme). 

On  voit  l’enfant  guérir  en  général  spontanément  par 
cure  hygiéno-diététlque  en  Puy-de-Dôme  et  dans  les 
Alpes-Maritimes  ;  l’avenir  est  plus  réservé  vers  la  puber¬ 
té  (chez  les  filles)  ;  l’âge  le  plus  favorable  est  entre  20  et 
30  ans. 

L’opinion  est  unanime  pour  admettre  que  les  résul¬ 
tats  éloignés  dépendent  des  précautions  que  le  malade 
sait  prendre,  car  les  soins  adjuvants  ont  une  importance 
capitale.  On  considère  très  généralement  que  le  pneu¬ 
mothorax  ambulatoire  rend  d’immenses  services  à  ceux 
qui  sont  capables  de  réaliser  chez  eux  la  discipline  de 
cure  ;  la  collapsothérapie,  adjuvant  précieux  de  la 


de  la  méthode  de  Forlanini.  On  comprendra 
avec  quel  intérêt  nos  confrères  ont  suivi  cette 
séance  où  nous  avons  beaucoup  appris. 

Voici  la  synthèse  des  Assises  départementales  : 

cure  sanatoriale,  ne  saurait  la  remplacer  (Var,  Lot-et- 
Garonne,  Pyrénées-Orientales).  L’avenir  du  collabé 
dépend  en  grande  partie  de  la  cure  hygléno-diététique, 
dont  la  durée  est  fixée,  en  sanatorium,  au  moins  à  une 
année  (Sarthe,  Eure-et-Loir). 

Les  incidents  et  complications  deviennent  rares  après 
trois  années  de  pneumothorax  entretenu  (Indre-et- 
Loire),  quatre  années  (Eure-et-Loir,  Puy-de-Dôme, 
Hérault).  On  insiste  sur  la  nécessité  de  cesser  progres¬ 
sivement  l’abandon  des  insufflations  et  de  continuer 
longtemps  la  surveillance  après  l’abandon  (Puy-de- 
Dôme,  Eure-et-Loir).  La  fréquence  des  rechutes  dépend 
le  plus  souvent  de  surmenage  intempestif.  Il  faut 
attendre  trois  ans  après  la  cessation  du  pneumothorax 
avant  de  parler  de  guérison  définitive  (Bas-Rhin). 

Certes  le  collabé  peut  acquérir  la  possibilité  d’assurer 
sa  subsistance  (Loiret)  avec  un  travail  prudent  et 
modéré  (Doubs,  Eure-et-Loir),  mais,  en  fait,  autour  des 
grands  centres  un  petit  nombre  d’hommes  relativement 
reprend  la  vie  sociale  antérieure  (Seine-et-Oise). 

Les  femmes  se  marient,  ont  des  enfants  (Hérault) 
et  travaillent  aux  champs  (Cher),  mais  le  plus  souvent 
l’avenir  de  tels  terriens  est  celui  des  emphysémateux 
(Eure-et-Loir).  Il  y  a  cependant  des  résultats  d’ensem¬ 
ble  plus  favorables,  au  point  d’attribuer  au  pneumotho¬ 
rax  un  rôle  social  incontestable  (Var,  Doubs). 

Des  erreurs  d’application  ont  souvent  discrédité  le 
pneumothorax  qui  est  ainsi  méconnu  de  beaucoup 
(Gironde,  Dordogne,  Haute-Loire).  La  précision  et  la 
souplesse  acquises  par  les  progrès  de  la  technique, 
aujourd’hui  mieux  réglée,  assurent  de  meilleurs  résul¬ 
tats  qu’autrefois  (Alpes-Maritimes,  Vaucluse, Gironde). 
On  préfère  aujourd’hui  la  «  détente  »  à  la  «  suppression  » 
(Loiret,  Haute-Savoie). 

Le  pneumothorax  double,  sauf  dans  des  centres  très 
spécialisés  (Haute-Savoie)  est  jugé  beaucoup  moins 
satisfaisant,  exceptionnel,  d’un  pronostic  même  très 
sombre  (Cher,  Hérault,  Lot-et-Garonne,  Puy-de-Dôme). 

La  conséquence  du  pneumothorax  la  plus  enregistrée 
est  l’épanchement  pleural  ainsi  que  les  symphyses  qui 
en  dépendent  ;  elles  sont  à  la  base  de  mauvais  résultats, 
disent  Loiret,  Maine-et-Loir  et  Vaucluse,  «  redoutables, 
funestes  »  du  moins  la  première  année  (Bas-Rhin).  Con¬ 
tre  les  brides,  la  méthode  de  Jacobœus  est  signalée  avec 
faveur,  en  particulier  dans  les  Pyrénées-Orientales,  le 
Lot-et-Garonne,  le  Malne-et-Loir;  L’oléothorax,  qui 
fut  très  employé,  est  volontiers  délaissé,  à  cause  des  dan¬ 
gers  de  vomiques.  La  ponction  de  l’épanchemeint  est 
généralement  redoutée. 

On  note  bien  l’importance  prophylactique  du  collap¬ 
sus  qui  tarit  l’expectoration  (Pas-de-Calais,  Meuse,  Lot, 
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Loiret,  Var,  Haute-Loire),  mais  le  médecin  voit  trop  de 
c(  retours  précoces  »,  malades  encore  contagieux  ;  ces  res¬ 
capés  «  sèmènt  »  peu  ou  moins,  mais  plus  longtemps  et  la 
luberculose  augmente  un  peu  partout.  La  lutte  antitu¬ 
berculeuse  sera  vaine  tant  que  ne  sera  pas  résolu  le 
problème  de  la  contagion  au  foyer  (Meuse,  Dordogne, 
Doubs,  Seine-et-Oise,  Pyrénées-Orientales). 


IT.  Phréniceetomie.  —  La  phrénicectomie  a  perdu  son 
caractère  de  routine,  en  Anjou  ;  elle  tend  â  devenir 
exceptionnelle  dans  le  Nord,  réservée  à  certains  cas  où 
le  pneumothorax  ne  peut  êtte  institué  (Bür'e-ét-Loir). 
Ses  résultats  éloignés  sont  favorables,  tout  au  plus  dans 
1  /5  des  cas  (Hérault,  Lot-et-Garonne)  e .  surtout  pour 
des  cavernes  localisées  et  non  superficielles  (Maine-et- 
Loire,  Seine-et-Oise,  Cher).  La  méthode  est  jugée  aujour¬ 


d’hui  de  second  plan,  surtout  iialliative  (Loiret,  Haute- 
Loire,  Vaucluse). 

IH.  Thoracoplastie.  —  Encore  peu  utilisée  dans  cer¬ 
tains  départements  (Charente,  Dordogne,  Lot,  Hérault) 
elle  n’à  pas  ime  place  importante  dans  la  thérapeutique 
antituberculeuse  (Puy-de-Dôme)  ;  elle  suppose  un  «  ma- 
lade  héroïque»  (Vaucluse).  Cependant,  des  perfection- 
hêments  tecMiiiflue's  récèhts  ont  abaissé  la  mortalité  opé¬ 
ratoire  à  2  et  3  %  (Maine-et-Loire,  Haute-Savoie,  Seine, 
Gironde),  ce  qui  laisse  présager  de  meilleurs  résultats 
à  l’avenir. 

La  thOfacôplfiStie  doit  tester  une  intervention  sana¬ 
toriale  (Finistère),  ressource  ultime,  pis  aller, dernière 
carte,  mais  parfois  couronnée  de  succès  (Doubs,  Loiret) 
et  de  plus  en  plus  (Haute-Savoie,  Gironde,  Maine-et- 
Loire,  Seine).  ' 


LA  DISCUSSION 


A)  LE  PNEUMOTHO&AX 

M.  Roger  Amsler,  d’Angers.  —  En  Maine-et-Loire, 
dtl  fdit  beâüCôüp  dé  {inèUrnOthdrax,  peut-être  tfdp, 
thdiris  qü’àutfèftiis.  L’irttervefltîoh  estasse^  faCileineilt 
àfcCèptéë  par  lës  pÜpUlàtiôns. 

Lorsqu’on  tegatdè  hveé  lé  rëtuî  suffisant,  il  y  a  un 
lourd  déchet  qui  grève  les  cas  traités,  niêfilfe  alors  qu’on 
lés  pëhsait  sut  là  bdiine  route  et  que  l’on  pàtlait  de 
guérisoh.  .  . 

Néanmoins,  il  U’y  à  pas  lieü  dé  montrer  un  pessi- 
hUsfiie  éxcèssif.  Le  pfiètimothotax  fest;  dans  nombre 
dé  cas,  là  seule  tliëi’apëütiquÉ  aetWe  que  l’on  puisse 
proposer. 

M.  F.  SfchMiEi,  de  Stràsbdurg.  —  A  nos  Assises  de 
Strasbourg,  l’utilité  dü  pneumothorax  n’a  été  mise 
eu  caUse  par  personne  et  â  aucun  moment.  Tout  ie 
monde  a  considéré  le  pUeUmothOraX  comme  Un  trai¬ 
tement  indispensable,  màiS  la  plupart  dü  temps  insuf¬ 
fisant  à  lüi  tout  sêül  pour  asstirer  la  guérison.  Une  tuber- 
eulOse  pulmonaire  traitée  à  temps  par  le  pneumo¬ 
thorax  artificiel  sUbît  url  arrêt  fiaUs  sdh  évolution  ;  c’est 
cet  arrêt  qu’il  faut  mettre  â  profit  pour  soumettre  le- 
màlàde  â  là  curé  saiiâtotiale.  Ebet  a  fort  bien  exprimé  ce 
point  de  vUe  en  disânt  qUe  le  pneumothorax  ii’eSt  qU’un 
eOhêbtdat,  cotieprdât  vital  âCeOrdé  â  l’ofgànlsmé  miné. 
Le  failii  de  sàiitë  saura  Ou  në  saüf  a  pàs  profiter  dë  ce  con¬ 
cordat. 

M.  H.  IÇschBÀcH,  de  Boürgês.  --  Le  pneumothorax 
guérit  les  poussées  évolutives  aiguës.  Il  permet  â  l’or- 
ganisme  de  franchit  Un  moment  de  déficience  et  de 
fecôuvfër  Vis-â-Vis  dë  l’infectioil  tUberCuleUse  des 
moÿëns  de  résistance  proportionnées  aux  ressources 
dütërraîri. 

M.  bÊSTBÉs,  dë  NiCë.  —  Ceux  qüi  font  de  la  Collàp- 
sothérapie  depuis  longtemps  (plus  de  vingt  ans), 
abandonnent  cenx  des  pneumothorax  qui,  après  leur 
création  (c’est-à-dire  après  la  3®-4®  iUsUfilation  et  radio¬ 
graphié)  se  montrent  inefficaces  et  les  remplacent  par 
des  méthodes  plüs  utiles  (phrenicéctomie  rarement,  plas¬ 
ties  ôsséusës  lé  plus  Souvent). 

M.  GAiJTiER,  de  Dlnan.  —  Les  résultats  éloignés  en 
pneumothorax  sont  très  favorables  chez  les  malades  sans 
hérédité  lourde  Ou  aü  moins  directe  ;  les  résultats  éloi¬ 
gnés  chez  les  tuberculeux  à  hérédité  chargée,  sont 
moins  intéressants  —  le  traitement  général  dans  ces 
derniers  cas  primant  dé  beaucoup  le  traitement  local 
hollapsOthéràpique,  dont  on  se  contente  souvent  trop 
facilement. 

M.  Charles  GontEvrsKi,  de  Sorgües.  —  L’on  a  èom- 
pris  que  le  but  à  atteindre  était  la  misé  au  repos  du  pou¬ 
mon  et  non  sa  compression.  Signalons  à  ce  point  de  vue 
que  certains  Brovènçaux  supportent  mal  l’altitude. 

M.  Paiil  Aris,  de  Pau.  —  Notre  observation  porte 


sur  60  cas  de  pneumothorax  entrepris  et  éntreteiiirs 
entre  1924  et  1932,  des  trois  points  de  vpe  vital,  social 
prophylactique,  la  collapsothéraple  entraîne  le  plus  sou- 
,  vent  ce  triple  résultat  :  guérison,  activité,  sécurité. 

M.  Barraud,  de  Ghatelaillon.  —  Nous  avons  vu  des 
sujets  jeunes,  tuberculeux  évolutifs,  guéris.par  la  simple 
cure  hygiéno-diététique,  en  dépit  du  climat  marin  de 
notre  département. 

M.  Bourdiniêrb,  de  Rennes.  —  Avant  de  recourir  à 
la  collapsothéraple,  il  y  a  lieu  de  tenir  le  plus  grand 
compte  de  la  forme  anatomique,  de  l’évolution  clinique, 
de  l’âge  même. 

M.  P.  Naveau,  d’Amélie-les-Bains.  —  Il  nous  parait 
utile  d’insister  sur  l’amélioration  constante  et  progres¬ 
sive  des  résultats  de  la  collapsothéraple,  au  fur  et  à 
mesure  que  s’est  améliorée  la  technique. 

M.  F.  Tobé,  de  Sancellemoz  (Haute-Savoie).  Si 
satisfaisants  que  soient  les  résultats  observés,  ils  doivent 
-  encore  être  améliorés.  Nous  faisons  encore  trop  de 
mauvais  pneumothorax, 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  tout  pneumotho¬ 
rax  partiel  inefficace,  qu’on  ne  peut  pas  améliorer  par 
une  désinsertion  d’adhérences  ou  par  une  collapsothé- 
rapie  chirurgicale  de  complément  est  un  pneumothorax 
dangereux  ;  il  doit  être  abandonné  sans  hésitation,  au 
bénéfice,  s’il  se  peut,  d’une  collapsothéraple  chirurgi¬ 
cale  de  substitution. 

Par  contre,  et  il  faut  bien  le  dire,  nous  ne  faisons 
pas  assez  de  bons  pneumothorax,  ou  plutôt  nous  ne 
faisons  pas  assez  tôt  le  pneumothorax  — ■  dès  que  l’indi¬ 
cation  peut  en  être  indiscutablement  posée  —  et  nous 
avons  encore  bien  des  progrès  à  faire  sur  les  indications 
et  sur  la  technique. 

M.  H.  FIambbrt  (des  dispensaires  de  Seine-et-Oise). 
Voici  résumée,  pour  le  pneumothorax,  une  statistique 
globale  de  197  cas  ;  pneumothorax  cessés,  67  cas  ; 
a)  décédés  :  23,  soit,  40,3  %  ;  b)  vivants  :  34,  soit 
59,6  %-. 

Eu  définitive,  sur  67  cas  des  pneumothorax  cessés, 
nous  enregistrons  : 

40.3  %  de  décès  entre  trois  mois  et  Sépt  ans  après 
l’institution  de  la  collapsothéraple  ; 

47.3  %  de  guérisons  anatomiques  et  Cliniques  mainte¬ 
nues  actuellement  depuis  un  laps  de  temps  variant 
entre  un  an  et  cinq  ans  après  l’arrêt  du  pHëumothorax ; 

12,2  %  de  résultats  médiocres. 

M.  Hobuer,  d’Epinay-sur-Orge.  —  Mon  expérience 
ne  porte  que  sur  60  cas  — •  mais  elle  a  le  privilège  d’étre 
une  expérience  complète. 

Les  conditions  optima  du  succès,  et,  partant,  de  , 
bon  pronostic  pour  les  malades  eollabés,  me  paraissênt  f 
tenir  :  d)  à  là  précôcité  de  l’ihtèrventiôil  ;  6)  à  là  téchni-  ' 
que  de  l’interverttioh  ;  c)  à  là  përfëctiôn  àu  décollement. 
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liii  DË  LE0B4.RDŸ,  de  Liiiioges.  —  Il  y  a  chez  certains, 
une  sorte  de  haine  mystique  contre  le  pneumothorax,  car 
le collabé revient  pratiquement  peu  —  et  cela  est  regret¬ 
table  —  prendre  les  avis  du  médecin  traitant  pourles 
seuls  CJaseilS  d'hygiëne,  si  utiles,  mais  encore  faut-il 
l’apprendre,  c’est  pourquoi  je  souhaiterais  que  l’étu- 
diaiit  fasse  obligatoirement  six  mois  de  stage  dans  un 
ssrvice  de  collapsothérapie. 

M.  Pierre  Vernier,  de  Chambéry.  —  Je  suis  un 
ennemi  du  pneümo  ;  j’en  .faisais  autrefois,  mais  plus 
maintenant, 

M.  RoLLANb.  —  Nous  n’avons  pas  entre  les  mains 
la  panacée  delà  tuberculose  :  lorsque  nous  avons  affaire 
à  une  tuberculose  qui  est  une  maladi  e  du  terrain,  toutes 
les  méthodes  théfapeUtîques  h’y  font  rien.  Si  ceci  est 
bien  établi,  si  ies  indications  des  limites  du  pneumo¬ 
thorax  sont  bien  comprises,  et  si  on  sait  passer  la  main 
aux  autres  thérapeutiques,  il  reste  que  c’est  une  mer¬ 
veilleuse  méthode  qui  a  transformé  des  formes  autre¬ 
fois  inguérissables. 

M.  Michel  Léon-Kindbbhg.  —  Il  faut  avoir  pré¬ 
sentes  à  l’esprit  les  trois  considérations  suivantes  : 

a)  La  plupart  des  complications  du  P.  N.  A.  sont 
d’autant  plus  rares  que  celui-ci  est  plus  précoce  et  au 
premier  rang  la  bilatéralisation  ; 

J)  Si  la  collapsothérapie  a  ses  mauvais  côtés,  il  ne 
faut  pas  oublier  les  inconvénients  de  la  cure  simple, 
sa  durée  et  les  sacrifices  qu’elle  exige,  la  médiocrité  de 
ses  résultats,  l’incertitude  indéfinie  qu'elle  entraîne  : 

c)  Ce  qui  fait  «  les  infirmes  du  poumon  »  ce  n’est 
pas  le  pneumothorax  artificiel,  c’est  la  tuberculose; 
si  on  les  observe  surtout  après  la  collapsothérapie, 
c’est  que  sans  elle  les  tuberculoses  graves  ne  guérissent 
presque  jamais. 

Il  faut  au  tuberculeux  donner  toutes  Ses  chances  ; 
intervenir  de  bonne  heure.  Les  guérisons,  infiniment 
jjlusfféquéUtes,  seront  et  plus  solides  et  plus  complètes. 

M.  A.  CoDRCtJüX.  Je  considère  comme  Une  chose 
désastreuse  ce  qU'On  a  appelé  il  y  a  quelques  années  le 
pneumolhotax  ambulatoire.  C’est  prendre  une  lourde 
responsabilité,  à  moins  de  cas  tout  à  fait  exceptionnels, 
ne  de  maintenir  un  pneumothorax  nouvellement  créé 
ans  le  milieu  familial,  surtout  dans  une  grande  ville. 
11  faut  au  pheüiTlothorax,  pendant  un  an  au  moins, 
et  souvent  plus,  un  repos  complet  dans  de  bonnes 
conditions  d’aération.  Le  meilleur  est  dans  la  cure 
sanatoriale. 

M.  le  Professeur  F.  Bbzançon.  —  Si  l’on  veut  juger 
delà  valeur  du  pneumothorax,  il  faut,  comme  vous  l’a 
ditSétgènt,  Se  reporter  à  vingt  ans  en  arrière  et  se  rap- 
Ihler  es  qu’étaient,  alors,  nos  services,  et  notre  déses¬ 
poir  en  traversant  les  salles  où  I’oh  ne  voyait  que  des 
malades  condamnés  à  mourir. 

-  Pour  résumer  ma  pensée  dans  cette  intervention, 
disons  ;  il  ne  s’agit  pas  de  discuter  le  plus  ou  moins 
dî  valeur  du  pheUmo  ;  il  ne  faut  pas  en  généraliser 
exagérément  l’emploi  ;  il  faut  en  connaître  de  façon 
très  précise,  les  indications  ;  il  faut  que  les  techniciens 
soient  des  agents  de  thérapeutique,  et  que  chacun  se 
rappelle  :  toute  la  médecine  phtisiologique  ne  consiste 
bas  â  faire  dés  pneumos  ou  autres  méthodes  de  collapso- 
thérâpie,  notre  Vieille  médecine  reste  la  base  associée 
à  la  collapsothérapie, 


B)  LA  PHRÉNICBCTOMIG 

M.  HaMbert,  de  Seine-et-OiSe,  C’est  surtout  ù  lu 
caverne  juxtahilaire  solilatre  que  nous  étendons  large¬ 
ment  les  indications  de  la  phrénicectomie. 

Dans  cette  localisation,  assez  rare  (nous  en  rele¬ 
vions  16  cas  en  19,30),  nous  avons  pu  faire  accepter 
l'intervention  par  Sept  malades,  avec  résultat  médiocre 
dans  un  cas,  et  guérisons  qui  se  maintiennent  depuis 
trois  à  cinq  ans  dans  les  six  autres  cas  (disparition 
radiologique  —  des  bacilles  de  Koch  reprise  de  la  vie 
normale). 

M.  Maurer.  —  On  lait  trop  de  phrénicectomies,  on 
les  fait  à  tort  et  à  travers. 

Vous  réserverez  cette  Intervention,  de  préférence 
aux  lésions  de  la  base  ;  elles  guérissent  le.mieux  :  27  % 
des  cas  sur  300  malades,  avec  un  recul  plus  de  trois  ans, 
et  en  sana  ;  24  %,  en  plein  parenchyme  pulmonaire. 
Pour  les- cavernes  du  sommet,- il  reste  toujours  un  cer¬ 
tain  aléa  dans  la  guérison. 

C)  LA  THORACOPLASTIE 

M.  Maurer.  ^  Nous  sommes  orientés  vers  la  dimi¬ 
nution  du  traumatisme,  vers  les  petites  thoracoplastles 
de  détente  (section  antérieure  des  côtes  sur  une  petite 
étendue)  pour  transformer  un  thorax  rigide  en  un  thorax 
souple  et,  plusieurs  mois  après,  on  peut,  le  cas  échéant, 
passer  à  la  thoracoplastie  paravertébrale.  Les  petites 
thoracoplastles  de  détente  sont  un  nouveau  progrès.  ■ 

M.  le  Professeur  Sergent.  —  Ce  n’est  pas  parce  que 
vous  aurez  formé  de  très  bons  opérateurs,  si  adroits 
qu’ils  soient,  si  grande  que  soit  leur  maîtrise,  que  vous 
aurez  pu  définir  quels  sont  les  malades  auxquels  vous 
ne  devez  pas  faire  une  thoracoplastie,  et  ceux  auxquels 
vous  devez  la  faire.  C’est  notre  rôle  à  nous  I 

M.  Henri  Godle-wski.  —  Henri  Fruchaud,  d’Angers, 
empêché  d’être  parmi  nous,  aurait  insisté  ce  matin  sur 
les  points  suivants  : 

Jusqu’à  nouvel  ordre,  cette  opération  reste  une 
intervention  très  spéciale  dans  laquelle  on  ne  doit 
s’embarquer  qu’avec  des  données  très  spéciales  de 
technique  de  l’opération  elle-même  et  l’appui  de  méde¬ 
cins  extrêmement  compétents  permettant  de  poser 
l’indication  d’une  façon  précise. 

M.  G.  Lardennois.  • —  La  technique  actuelle  res¬ 
pecte  et  la  puissance  fonctionnelle  et  l’esthétique.  Si 
quelqu’un  en  peut  douter,  je  le  convie  à  venir  dans  mon 
service  de  Laennec  voiries  quatre-vingts  malades  en 
cours  de  thoracoplasties  qui  y  sont  en  permanence. 

L’intervention  ainsi  faite  permet  de  guérir  complè¬ 
tement  cinquante  à  soixante  pour  cent  de  cavitaires 
qu’aucune  autre  méthode,  de  nos  jours,  ne  pourrait 
guérir,  fermant  leurs  cavités  et,  avantage  capital  pour 
l’hygiène  sociale,  suppriment  leurs  expectorations  bac- 
cillifères.  ^  ^  . 

Bien  choisir  les  cas,  c’est  capital.  Ce  n’est  pas  aujour- 
d’huil’occasion  de  développer  en  détailles  conditions  de 
ce  choix.  Tubercmose  unilatérale,  le  pneumothorax  est 
impossible  :  thoracoplastie.  Le  pneumothorax  est  incom¬ 
plet,  la  section  des  brides  sera  aléatoire:  thoracoplastie 
Le  pneumothorax  ne  donne  pàs  au  bout  de  quelques 
semaines  le  résultat  escompté  :  thoracoplastie.  Le 
pneumothorax  longtemps  prolongé  a  laissé  une  cavité 
de  pachypleurite  qui  ne  permet  pas  à  la  cavité  de  se 
combler  :  thoracoplastie. 


Voici  les  conclusions  que  le  Prof.  Sergent  a  fait 
adopter  à  l’unanimité  : 

Conclusions 

La  collapsothérapie  a  transformé  le  pronostic 


de  la  tuberculose  pulmonaire.  La  précocité  de 
l’intervention  est  condition  essentieile  de  suc¬ 
cès.  La  technique,  aujourd’hui,  mieux  réglée, 
a^'ure  de  meilleurs  résultats  qu 'autrefois,  mais  le 
pron.  "tic  éloigné  dépend  beaucoup  des  précau- 
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lions  que  le  malade  sait  prendre  ;  les  soins  adju¬ 
vants,  en  particulier  la  cure  hygiéno-diététique, 
ont  une  importance  capitale  ;  la  fréquence  des 
rechutes  est  souvent  liée  à  un  surmenage  intem¬ 
pestif.  A  cette  raison,  ainsi  qu’à  la  lassitude  de¬ 
vant  la  longue  durée  du  traitement,  est  dû  le 
nombre  relativement  restreint  d’hommes  qui, 
du  moins  dans  les  grands  centres,  reprennent 
leur  vie  professionnelle  antérieure. 

Par  contre,  dans  certaines  régions,  le  pneumo¬ 
thorax  a  bien  marqué  déjà  son  rôle  social  impor¬ 
tant.  Le  collapsus  tarit  l’expectoration,  mais 
cette  importance  prophylactique  est  atténuée  du 
fait  qu’actuellement,  il  y  a  encore  trop  de  retours 
précoces  à  la  vie  familiale.  De  tels  malades  sont 
insuffisamment  guéris,  longtemps  contagieux  et 
le  médecin  enregistre  l’augmentation  de  la  tu¬ 
berculose  en  maintes  régions  rurales.  La  préser¬ 


vation  des  foyers  doit  dominer  l’action  antitu¬ 
berculeuse. 

L’on  ne  saurait  trop  rappeler,  l’importance  de 
la  prophylaxie  à  domicile  bien  comprise,  en  par¬ 
ticulier  le  danger  de  l’expectoration. 


Au  début  de  la  séance,  l’Assemblée  désigna  le 
Docteur  Bernard  (du  Bugue-sur-Vézère)  comme 
lauréat  du  huitième  prix  Débat,  qui  devait  nous 
apporter  dans  une  allocution  pleine  de  finesse  et 
de  goût  du  terroir,  l’évocation  des  grandes' figures 
médicales  du  Périgord. 


Les  prochaines  Assises  sont  consacré  es  au  rachi¬ 
tisme  en  France. 
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Chez  l’auteur 
.5,  rue  Gervex,  Paris  (X Vile). 

Dr  Pierre  Ménard.  — Paisiblement,  méthode  pra¬ 
tique  DE  psïCHOTHÉRAPiE.  Un  vol.  32  pages. 
Prix  ;  4  fr. 

Librairie  Le  François 
91,  boulevard  Saint-Germain. 

Prof.  A.  Goris  et  A.  Liot.  —  Incompatibilités  phar¬ 
maceutiques.  Un  vol.  140  p.  Prix  ;  15  fr. 

Drp.  Sandoz.  —  Le  livre  du  skieur  dedescente.  Acci¬ 
dents.  Technique  de  sécurité.  Piééducation.  Hv- 
giène.  Un  vol.  200  p.,  21  fig.  Prix  :  15  fr. 


Librairie  O.  Doin, 

8,  place  de  l’Odéon. 

Dr  H.  Boulommier.  —  La  goutte  larvée.  Pneumo¬ 
pathie  goutter  se  primitive.  Unvol.in-S»,  52  pages. 
Prix  :  8  francs. 

Partant  d’un  cas  de  pneumopathie  goutteuse  pri¬ 
mitive,  l’auteur  expose  ses  idées  sur  l’origine  neuro- 
endocrinienne  probable  de  la  goutte,  ne  voyant  dans 
l’acide  urique  que  le  résultat  et  non  la  cause  de  la 
maladie  :  «  On  n’est  pas  goutteux,  dit-il,  parce  que 
l’on  fait  de  l’acide  urique  en  excès,  mais  on  fait  de 
l’acide  urique  en  excès  parce  que  Von  est  goutteux.  » 
Et  il  blâme  les  régimes  alimentaires  inutilement  e1 
quelquefois  dangereusement  trop  sévères,  tandis 
qu’il  insiste  sur  l’utilité  d’une  hygiène  générale  bien 
comprise. 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Questions  cliniques  d’actualité.  3®  série.  Leçons  pro¬ 
fessées  dans  le  service  du  Professeur  Sergent  à 
la  Charité.  Un  vol.  302  pages,  17  figures,  45  Ir. 

Chacune  de  ces  leçons  a  été  faite  par  un  clinicien 
connu  sur  un  sujet  qui  lui  est  familier  et  à  propos 
duquel  sa  compétence  s’est  déjà  affirmée. 

Grippe  et  tuberculose  (F.  Bordet).  Traitement 
du  diabète  par  l’insuline  (R.  Boulin).  La  granulie 
pulmonaire  syphilitique  (J.  Dechaume).  Le  traite¬ 
ment  des  cavernes  du  lobe  supérieur  (F.  Desmarest, 
d’Hauteville).  Les  formes  frustes  des  abcès  du  foie 
d’origine  amibienne  (Noël  Fiessinger).  L’hyperten¬ 
sion  artérielle  d’origine  syphilitique  (J.  Génevrier). 
L’anaphylaxie  dans  l’asthme  (de  Gennes).  De 
quelques  faits  concernant  l’appendicite  chronique 
(Paul  Jacquet).  Prophylaxie  de  la  diphtérie  (H. 
Janet).  Formes  Cliniques  du  cancer  primitif  des 
capsules  surrénales  (L.  Langeron).  De  l’angine  de 
poitrine  compliquant  les  névralgies  thoraco-bra- 
chiales  gauches  (Ci.  Lian)  .  Calculs  du  rein  (E.  Micron). 
Le  botulisme  (J.  Pignot).  Une  intervention  médico- 
chirurgicale  dans  le  traitement  des  pneumothorax 
spontanés.  (A.  Pruvost).  Les  carences  frustes  chez 
l’enfant  du  premier  âge  (L.  Ribadeau-Dümas). 
L’orientation  actuelle  des  recherches  sur  le  cancer 
(G.  Roussy).  Tuberculisation  pulmonaire  par  pro¬ 
pagation  lymphatique  cervicale  et  médiastinale 
(E.  Sergent).  Le  mongolisme  (étude  clinique  et  fonc¬ 
tionnelle)  (R.  Turbin).  Les  hypersensibilités  spé¬ 
cifiques  en  clinique  (Pasteur  Vallery-Radot). 
Appendicite  et  grossesse  (H.  Vignes). 
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P.  —  Dr  Jean  Gottet,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Une  nouvelle  technique  de  dosage 
des  sels  biliaires  dans  le  sang.  (Librairie  Le 
François,  91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris, 
1935.) 

M!  Jean  Gottet  a  étudié  avec  MM.  Et.  Ghabrol  et 
R.  Charonnat  un  procédé  de  caractérisation  des  sels 
biliaires  utilisant  la  réaction  rose  donnée  par  l’acide 
phqsphoritiue  et  la  vanilline  en  présence  de  l’acide 
cholaiique.  Gette  réaction  appliquée  au  sérum  sanguin 
permet  dans  tout  laboratoire  l’étude  de  la  cholalé¬ 
mie. 

On  peut  appliquer  la  même  réaction  au  dosage  des 
sels  biliaires  de  la  bile  et  à  leur  caractérisation  dans 
les  tissus. 

P.  —  D'  Roger-Armand  Etienne.  —  Hernies  du 
médiastin  et  culs-de-sac  pleuraux  médiastinaux. 
(Exploration  radiologique).  (Jouve  et  Gie, 
éditeurs,  15,  rue  Racine,  1935.) 

La  distension  gazeuse  des  culs-de-sac  pleuraux 
médiastinaux  (ou  hernie  du  médiastin)  est  une  affec¬ 
tion  fréquente,  qui  survient  parfois  au  cours  du  pneu¬ 
mothorax  spontané,  mais  surtout  thérapeutique. 
Elle  est  le  plus  souvent  antérieure,  mais  peut  se  dé¬ 
velopper  aux  dépens  du  cul-de-sac  postérieur. 

Elle  ne  se  traduit  dans  la  grande  majorité  des  cas 
que  par  des  signes  radiologiques,  son  histoire  clinique 
étant  très  courte. 

P,  —  D' A.  Opolon.  —  Les  types  morphologiques  et 
la  tuberculose  pulmonaire.  (Librairie  Arnette, 
Paris,  1935.) 

Adoptant  la  classification  de  Sigaud,  de  quatre 
types  morphologiques  :  respiratoire,  musculaire, 
cérébral,  digestif,  l’auteur  pense  que  le  type  respira¬ 
toire  en  premier  lieu,  le  musculo-respiratoire  etle 
musculaire  ensuite,  paraissent  les  plus  exposés  à  la 
tuberculose  pulmonaire. 

11  passe  en  revue  les  opinions  de  quelques  auteurs 
étrangers,  italiens  et  allemands,  sur  la  constitution 
tuberculeuse.  Sans  être  d’accord  sur  la  nature  de 
cette  constitution,  soit  purement  physiologique  et 
fonctionnelle,  soit  anatomique  de  structuré,  soit 
mixte,  ni  sur  ses  causes  (hérédité,  action  du  milieu 
extérieur,  ou  les  deux)  plusieurs  d’entre  eux  en  re¬ 
connaissent  la  réalité. 

Pour  conclure  avec  précision,  il  faudrait  faire  des 
recherches  de  grande  envergure  étayées  sur  des  chif¬ 
fres  imposants,  et  s’attaquant  à  tous  les  côtés  du 
problème. 

Cependant,  M.  Opolon  croit’que  d’ores  et  déjà,la 
valeur  de  la  morphologie  pour  le  pronostic  de  la  tu' 


Xkèses 

berculose  pulmonaire  est  certaine  ;  tant  à  la  santé  de 
l’individu  qu’à  la  médecine  sociale, la  morphologie 
peut  et  doit  rendre  des  services  utiles.  L’étude  de 
la  forme  peut  être  d’un  .concours  précieux  lors  de 
l’examen  du  malade,  du  choix  de  la  profession,  ou  du 
mode  de  la  vie. 

P.  —  Dr  Paul  Nouaille.  —  L’antivirusthérapie  lo¬ 
cale  appliquée  au  traitement  des  infections  bucca¬ 
les  du  nouveau-né.  (Impressions  Blondel  la 
Rougery,  7,  rue  Saint-Lazare,  1935). 

L’auteur  a  suivi  l’application  de  l’antiviiusthéia- 
pie  locale  dans  douze  cas  d’affections  buccales  chez 
le  -nouveaU-né.  Il  a  utilisé  à  cet  effet  un  antivirus 
polyvalent  ;  antistaphylococcique,  antistreptococci¬ 
que,  antipyocyanique.  Les  applications  en  étaient 
faites  deux  ou  trois  fois  par  jour,  par  simples  attou¬ 
chements  avec  une  compresse. 

Les  résultats  ont  été  une  atténuation  progressive 
des  plaques  du  voile  du  palais  (les  lésions  tois- 
jacentes,  l’empreinte  des  plaques  ptérygbïdienres, 
persistent  longtemps),  et  une  reprise  de  poids  se 
faisant  à  mesure  que  disparaît  l’infection  locale. 

P.  —  Dr  Emmanuel  Truelle.  —  Etude  critique  de 
la  valeur  antalgique  du  chlorhydrate  d’histidine. 
(Amédée  Legrand,  éditeur,  93,  boulevard  Saint- 
Germain,  1935.) 

Un  grand  nombre  d’algies  sont  susceptibles  d’être 
améliorées  et  même  guéries  par  les  injections  de 
chlorhydrate  d’histidine. 

L’histidine  doit  être  employée  de  préférence  en 
injections  intradermiques  et  il  semble  que  les  doses 
élevées  soient  plus  efficaces. 

11  n’existe  aucune  contre-indication  à  cette  théra¬ 
peutique. 

Les  résultats  sont  toutefois  inconstants  et,  à  côte 
des  guérisons  immédiates  et  déflnitives,il  faut  signa¬ 
ler  la  fréquence  des  améliorations  passagères  et  aussi 
des  échecs  complets. 

Ly.  —  Dr  Joseph  Ribollet.  —  Contribution  à  l’étude 
des  embolies  artérielles  bismuthiques.  (Bosc  et 
Rion,  éditeurs,  42,  quai  Gailleton,  Lyon.) 

Les  accidents  cutanés  consécutifs  aux  injections 
intrafessières  de  préparations  bismuthiques  ne  sont 
pas  d’observation  courante.  Néanmoins,  les  cas 
publiés,  qui  sont  certainement  loin  de  représenter  la 
totalité  de  ces  accidents,  semblent  avoir  augmenté 
au  cours  de  ces  dernières  années,  parallèlement^^à  la 
diffusion  de  la  médication  bismuthique. 

Ges  accidents  cutanés  revêtent  une  allure  plus 
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ou  moins  sévère,  et  ont  permis  l’individualisation 
de  quatre  formes  cliniques  : 

Exanthème  embolique  local  (type  Freudenthal). 
Placard  ecchymotique  et  phlycténulaire  (type 
Jeanselme). 

Dermite  Uvédoïdc  et  gangreneuse  (type  Nicolau), 
Gangrène  profonde  (type  Barthélemy)- 
Le  problème  le  plus  intéressant  que  soulève  ces 
accidents,  est  incontestablement  d’ordre  pathogé¬ 
nique.  11  a  soulevé  de  noipbreuses  discussions  qui, 
sans  être  absolument  closes  aujourd’hui,  ont  abouti 
néanmoins  à  un  accord  relatif  sur  la  théorie  emboli¬ 
que  solidement  étayée  d’ailleurs  par  les  travaux  de 
Freudonthal,  Nicolaû,  Martins  de  Castro,  Toutefois, 
il  n’est  pas  impossible  d’admettre  que  certains  cas 
peuvent  relever  d’une  autre  pathogénie,  mais  ils 
constituent,  des  faits  d’exception. 

La  connaissance  de  ces  faits,  dont  là  gravité  est  , 
parfois  indiscutable,  doit  conduire  à  une  observa- 
tion  rigoureuse  de  la  technique  classique  de  l’injec¬ 
tion  intramusculaire,  dont  l’inobservation  peut  être  ' 
retenue  dans  certains  cas  à  l'origine  de  cette  com¬ 
plication.  Il  reste  cependant  des  impondérables  con¬ 
tre  lesquels  on  ne  saurait  se  prémunir  de  façon  cer¬ 
taine. 

P.  —  D”  J,-p..  Fromajgpat,  —  Bes  manifestations 
,  bueco-pharyngées  de  l’agranuloeytoçe.  (Les  Pres¬ 
ses  Modernes,  96,  Galeries  Beaujolais,  Paris, 
1936.)  ' 

Les  manifestations  bucco-pharyngées  sont  de  règle 
dans  Pagpanulocÿtose  ',dans  certains  cas,  elles  seront 
précoces,  dans  d?aiitïes,  par  contre,  elles  ne  seront 
que  secondaires  aux  signes  toxidnfectieux. 

U  existe,  selon  Aubertin,  un  terrain  agranulocy- 
tffire.  conditionné  par  la  disparition  des  polynucléai¬ 
res  granuleux,  terrain  que  préparent  peut-être  cer¬ 
taines  affections  focales  ;  le  rôle  des  altérations  gingi- 
vu-dentaires  dans  la  genèse  de  l’affection  reste  encore 
à  préciser. 

Les  lésions  bucco-pharyngées  ont  un  extrême  poly¬ 
morphisme  et  ne  permettent  pas  en  elles-mêmes  de 
poser  le  diagnostic. 

P.  — '  Dr  Robert  Aubin.  —  Panaris  de  la  face  dor¬ 
sale  et  phlegmons  du  dos  de  la  main,  (Librairie  M, 
Vigne,  13,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1935. 
L’auteur  attire  l’attention  sur  la  relative  fré¬ 
quence  des  suppimations  dorsales  du  doigt  et  de  la 
main  qui  né  semblent  pas'  avoir  été  signalées  dans  les 
ouvrages  classiques. 

A  côté  du  panaris  anthracoïde,  il  existe  au  niveau 
de  la  face  doi-saie  des  phalanges  un  pawris  sous- 
ciuaitê.  Ce  panaris  s,ous-cu ta» é  dorsal  est  caractérisé 
par  sa  tendaneo  envahissante  .et  la  fFéqnençe  de  ses 
complications.  Parmi  les  complications,  il  faut  faire 
une  place  spéiô.ain  au  sum-mHmc  de  la  face 

damde  de  la  umm. 


Ce  phlegmon  est  souvent  caché  par  un  volumimi- 
neux  œdème  qui  risiîue  de  faire  égarer  le  diagnostic. 
Une  incision  exploratrice  de  cet  œdème  est  sans 
danger  et  permet  de  dépister  très  précocement  la 
collection  suppurée.  La  propagation  de  l’infection 
peut  se  faire  vers  l’avant-bras.  Elle  peut  traverser 
également  les  espaces  interdigitanx  et  gagper  la 
fape  palmaire. 

Le  traitement  de  ces  suppurations  dorsales  du 
doigt  et  de  là  main  doit  avoir  pour  but  de  s’opposera 
leur  tendance  extensive,  et  d’éviter  par  une  incision 
précoce  leurs  complications. 

P.  —  Dr  Pierre  Magnier.--- Les  hématomes  péri. 

néphrétiques  dus  à  l’évolution  d’un  cancer  du  rein. 

(Jouve  et  Cie,  16,  rue  Racine,  Paris,  1935.) 

j  Les  hématomes  périnéphrétiques  dus  à  l’évolution 
d’un  cancer  du  rein  sont  des  affections  rares. 

Hypernéphromes  et  tumeurs  mixtes  sont  de  nos 
jours  les  formes  du  cancer  du  rein  le  plus  souvent 
responsables  de  ces  hématomes. 

L’hématome  se  révèle  toujours  par  un  début  bru¬ 
tal  et  dramatique. 

Les  signes  ypinaires  étant  presque  généralement 
absents,  l’hématome  périnéphrétique  est  le  premier 
signe  d’un  cancer  du  rein  jusqu’alors  latent. 

Contrairement  à  ce  que  l’on  pourrait  penser  les 
signes  d’hémorragie  interne  sont  très  discrets,  tou-  ' 
jours  éphémères,  et  passent  le  plus  souvent  inaper¬ 
çus.  Ils  sont  toujours  masqués  par  des  phénomènes 
péritonéaux  bruyants,  qui  deviennent  des  signes 
constants  de  l’hématome  périnéphrétique. 

Ce  sont  justement  ces  signes  péritonéaux  qui  ren¬ 
dent  le  diagnostic  difficile. 

Heureusement,  ces  mêmes  signes  péritonéaux  ont 
toujours  poussé  les  chirurgiens  à  intervenir  d’ur¬ 
gence. 

Le  seul  traitement  plausible  qui  amèiie  la  guérison 
du  malade  est  la  néphrectomie  primitive. 

On  peut  se  demander  si  ces  hématomes  périné- 
phrétiquos  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  un 
accident  heureux,  démasquant  un  cancer  du  rein  qi)i 
serait  encore  resté  longtemps  latent,  et  permettant 
ainsi  une  opération  plus  précoce,  et  donc  suscepti¬ 
ble  de  donner  des  résultats  éloignés  plus  favorables. 

P. —  DF  Elle  David.  —  Hypertension  de  la  méno¬ 
pause  naturelle.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  I 

15,  rue  Racine,  1935.) 

L’hypertension  de  la  ménopause,  relativement  fré¬ 
quente,  est  variable,  capricieuse,  oscillante. 

L’évolution  et  le  pronostic  de  cette  variété  d’ijy- 
pertension  n’est  pas  grave  ;  c’est  uije  affection  d’une 
bénignité  relative,  à  condition  qu’il  n’existe  aucun 
phénomètie  cardiaque  ou  rénal  associé-  Le  plus  sui¬ 
vent  cette  hypertension  est  régressive  dans  l’espadi 
de  quelques  années. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
OU  EST  LA  VÉRITÉ  ? 


Hercule  n’eut  à  choisir  qu’une  fois  entre  la 
Volupté  et  la  Vertu.  Et  de  s’être  honorablement 
tiré  de  cette  situation  embarrassante  lui  est 
compté  pour  un  exploit.  S’il  eût  été  médecin  il 
eût  éprouvé  qu’il  n’est  pas  toujours  si  aisé  de  sê 
diriger  lorsqu’on  hésite  non  plus  entre  les 
sttraits  du  plaisir  et  les  austérités  du  devoir  mais 
entre  la  Vérité  et  l’Erreur.  Rien  ne  permet  de  les- 
distinguer  à  première  vue  ;  elles  ont  même  sou¬ 
vent  un  certain  nombre  de  traits  communs.  Il 
advient  que  la  Vérité  soit  rebutante  et  d’aspect 
louche,  que  l’Erreur  soit  parée  de, tous  les  dehors 
de  la  vraisemblance.  Et  les  idées  préconçues  ? 
et  les  préjugés  d’école  ?  et  les  raisonnements 
d’une  inébranlable  logique  qhipeuventtout  aussi 
bien  nous  mener  dans  une  fondrière  qu’au  but. 

Que  les  chercheurs  de  sciences  exactes  sont 
heureux  !  Pour  eux  pas  de  ces  débats  intérieurs 
si  harassants  à  la  longue,  pas  ce  chiendent 
inextirpable  du  doute,  pas  ces  transes  que  con¬ 
nut  Pasteur  le  jour  qu’il  picjua  son  premier  en¬ 
ragé.  Un  astronome,  lorsqu’il  tient  au  bout  de 
sa  lunette  l’étoile  inconnue  qu’il  cherchait,  il  la 
tient  bien,  elle  est  à  lui.  Quand  un  chimiste  a 
découvert  un  corps  nouveau,  qu’il  publie  sa 
rormule  et  le  tour  est  joué.  —  Le  mécanicien 
prouve  sa  découverte  en  faisant  tourner  la  machine 
qu’il  a  construite.  Mais  le  biologiste  !  Le  médecin  1 
Avant  qu’il  puisse  s’écrier  «  j’ai  trouvé  un  re¬ 
mède,  »,  il  coulera  de  l’eau  sous  les  ponts  :  les 
objections  vont  fuser  de  toutes  parts,  les  dénigreurs 
feront  rage,  on  lui  jettera  dans  les  jambes  les 
échecs,  les  accidents  ;  après  des  années  d’efforts 
et  de  discussioirs  il  s’entendra  dire  par  quelque 
Géronte  rechigné  :  en  définitive,  cela  ne  vaut  pas 
nos  vieilles  méthodes. 


Un  exemple^l  je  le  trouve”dans  l’histoire  du 
plus  fameux  spécifique  des  temps  modernes, 
la  quinine.  Elle  est  relatée  de  bien  curieuse  façon 
dans  un  travail  sur  «  L’influence  espa.gnole  sur  le 
progrès  delà  science  médicaie  »  pr  éser  té  au  Congrès 


international  d’histoire  de  la  médecine  de  Madrid 
en  1935  (1). 

C’est  vers  l’année  1630  que  Don  Juan  Lopez 
de  Canizarez,  corrégidor  espagnol  de  Loja,  souf¬ 
frant  d’une  fièvre  intermittente  fut  guéri  par  un 
indigène  qui  lui  révéla  ainsi  les  propriétés  de 
l’écorce  de  quinquina. 

Peu  après  il  advint  que  la  comtesse  de  Cinchon, 
Franeixa  Henriquez  de  Ribera,  femme  du  vice- 
roi  du  Pérou  à  Lima,  tomba  malade  elle  aussi 
de  fièvre  intermittente.  Le  médecin  de  la  Cour, 
Docteur  Juan  de  Vega,  ayant  appris  de  Lopez 
de  Canizarez  les  merveilleuses  propriétés  du 
quinquina,  administra  l’écorce  à  la  comtesse  qui 
recouvra  la  santé.  En  reconnaissance  de  cquoi 
haute  et  puissante  dame  de  Cinchon  daigna  porter 
le  modeste  arbuste  sur  les  fonts  baptismaux  et 
l’appela  «Cinchona  ».  11  est  juste  d’ajouter  qu’elle 
en  fit  aussi  distribuer  aux  pauvres  de  Lima 
atteints  de  fièvre. 

Ce  sont  les  Jésuites  qui  importèrent  le  quin¬ 
quina  en  Europe  et  en  répandirent  la  renommée. 
Leur  procureur  général  à  Rome,  Cardinal  Juan 
de  Lugo,  en  approvisionna  la  pharmacie  de  l’or¬ 
dre  et  en  fit  distribuer  aux  fébricitants  indigents. 
Aussi  le  nouveau  remède  commença-t-il  a  être 
connu  eji  Italie  sous  le  nom  de  «  Pulvis  emi- 
nentissimi  cardinalis  de  Lugo  »  ou  encore 
I  «  Pulvis  cardinalis  ». 

Le  Cjuinquina  n’avait  donc  pas  à  se  plaindre  : 
il  frisait  son  entrée  dans  le  inonde  sous  d’assez 
favorables  auspices.  Mais  l’estampille  de  la  com¬ 
tesse  et  la  puissante  approbation  des  Jésuites 
n’empêchèrent  pas  de  s’ouvrir  une  violente  con¬ 
troverse  au  sujet  de  ses  mérites.  Il  y  eut  les  cin- 
chonistes  et  les  anticinchonistes,  et  le  match  se 
.joua  en  plusieurs  rounds  extrêmement  achar¬ 
nés.  Y  prirent  part  de  doctes  thérapeutes  tels 
epie  Honoré  Fabri  (1607-1688),  Roland  Storms 
(né  vers  1600),  Jean- J.  Chifflet  (1588-1660),  Yo- 
piscus  Plcmp  (1601-1671),  Ramazzini  (1633- 


(1)  Edition  de  :  The  Wellcome  Foundation  Ltd,  Lon¬ 
dres. 
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1714).  A  peine  admise  l’efficacité  du  quinquina, 
quelqu’un  ne  découvrit-il  pas  que  le  genre  Cin- 
chona  ne  consiste  pas  en  une  espèce  unique  mais 
en  un  grand  nombre  d’espèces  différentes  ; 
la  bagarre  reprit  de  plus  belle,  cette  fois  entre  le 
redoutable  José  Gélestino  Mutis,  Hipolito  Ruiz 
et  José  Pavon.  Et  elle  se  poursuivit  en  somme 
jusqu’à  la  découverte  de  la  quinine  par  Pelle¬ 
tier  et  Gaventou  en  1820. 

Il  n’avait  guère  fallu  moins  de  200  ans  au 
quinquina  pour  s’imposer  ! 

Or,  on  ne  se  fait  guère  à  notre  époque,  une 
idée  de  l’importance  que  pouvait  avoir,  en  som 
temps,,  la  découverte  des  humbles  Indiens  si  ga¬ 
lamment  détournée  par  les  Espagnols.  L’Europe 
tout  entière  avait,  pendant  des  siècles  et  des  siècles, 
exhalé  les  germe.s  du  paludisme.  Les  nombreux 
marécages  non  drainés  des  bas  pays  suscitaient 
des  épidémies  qui  ravageaienttout  le  continent. 
Elles  décimaient  les  citadins  aussi  bien  que  les 
villageois  ;  aux  armées  la  fièvre  intermittente 
était  plus  meurtrière  que  les  combats.  Sir  John 
Pringlc  dans  son  exposé  (1752)  des  maladies  de 
l’armée  britannique  pendant  la  campagne  des 
Pays-Bas,  1742-1748,  note  un  état  presque  con¬ 
tinu  de  fonte  des  effectifs  due  au  paludisme. 

«  Partout  on  est  incommodé  par  l’eau...  Le 
terrain  peu  élevé  et  plein  d’eau  bordée  de  plages 
bourbeuses  et  vaseuses  n’est  ni  plus  ni  moins 
qu’un  grand  marais.  L’eau  souterraine  est  par¬ 
tout  si  rapprochée  de  la  surface  qu’un  fossé 
constamment  à  sec  ne  se  voit  jamais,  sauf  dans 
les  pays  plus  élevés. 

n  L’épidémie  de  la  saison  chaude  et  la  grande 
endémie  de  ce  pays-ci  est  une  fièvre  de  nature  in¬ 
termittente,  ordinairement  la  fièvre  tierce,  mais 
de  nature  maligne  ». 

En  1747,  Pringle  déclare  qu’au  fort  de  l’épidé¬ 
mie  plus  de  87  %  des  soldats  étaient  atteints  de 
paludisme  et  que  cet  état  de  choses  persista 
même  alors  que  l’armée  avait  pris  ses  quar¬ 
tiers  d’hiver. 

Edouard  Désiré  Infroit,  chirurgien  militaire 
français  des  guerres  de  Napoléon,  écrivait  en 
1828  : 

«  Parmi  les  maladies  qui  attaquent  l’homme 


de  guerre,  les  fièvres  intermittentes  sont  celles 
qui  peuplent  les  hôpitaux  militaires  du  plus” 
grand  nombre  de  malades.  » 

Enfin  apprendra-t-on  sans  étonnement  qu’en- 
core  entre  1850  et  1860  la  vingtième  partie  des 
malades  de  .Saint-Thomas  hospital  à  Londres 
souffrait  de  paludisme  ? 

Voici  donc  un  remède  qui  guérissait  l’une  des 
maladies  les  plus  meurtrières  de  l’humanité  (il 
l’a  prouvé  en  débarrassant  pratiquement  des 
pays  entiers  comme  les  Iles  Britanniques,  les 
Pays-Bas,  la  France).  Il  n’en  a  pas  moins  fallu 
150  ans  pour  que  fût  admise  son  action  spécifi¬ 
que  et  250  ans  pour  qu’elle  fût  réellement  mise  à 
profit.  Encore  aujourd’hui,  au  reste,  la  quinine 
n’a-t-elle  pas  ses  sceptiques  ?  N’ai-je  pas  lu,  il 
y  a  trois  ou  quatre  ans,  dans  un  journal  de  mé¬ 
decine,  une  violente  diatribe  écrite  contre  elle 
par  un  médecin  pratiquant,  autant  que  je  me 
souvienne,  au  Gameroun  ? 

Je  suis  persuadé  du  reste  que  les  anticincho- 
nistes  étaient  de  bonne  foi,  sans  doute  aussi 
savants  et  aussi  bons  observateurs  que  leurs 
adversaires.  Ils  étaient  simplement  de  l’espèce 
sceptique  et  les  autres  del’cspèce  enthousiaste, 


Faut-il  s’étonner  que  la  vaccination  jenné¬ 
rienne  connaisse  encore  des  résistances  (ravi¬ 
vées  ces  temps  derniers  par  certaines  observations 
d’encéphalites  vaccinales),  que  le  B.  G.  G,  soit 
battu  en  brèche,  que  les  homéopathes  répudient 
le  sérum  antidiphtérique  ? 

Il  faut  plutôt  admirer  que  le  salicylate  de 
soude,  la  vaccination  antirabique,  les  novarse- 
nobenzols,  l’insuline  n’aient  mis  que  quelques 
années  à  conquérir  un  monde  plus  circonspect 
et  plus  chipoteur  que  jamais. 

Et  mieux  vaut  admettre  que  des  esprits 
curieux  puissent  se  tourner  vers  des  procédés 
inconnus  comme  l’acupuncture  chinoise  ou  vers 
les  mystères  de  la  radiesthésie. 

Gar,  en  définitive,  nous  ne  savons  guère  plus 
qu’au  XVII®  siècle  où  est  la  vérité. 

G.  Lavalée 
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SECRET  PROFESSIONNEL 
Conduite  du  médecin  traitant  en  face  d’un  crime 


On  amène  dans  mon  cabinet  une  enfant  de  20  mois 
atteinte  de  convulsions  subintrantes  qui  meurt  dans 
mon  cabinet.  Traitement  immédiat,  frictions, 
piqûre  d’huile  camphrée,  d’adrénaline.  La  mère 
m’ayant  dit,  je  crois,  que  sa  fille  a  mangé  des  com¬ 
primés  de  quinine  je  lui  fais  avaler  par  sondage  0,50 
d’ipéca  sans  résultat.  Au  moment  où  je  m’apprêtais 
à  donner  un  lavement  j’aperçois  Tanus béant  àpour- 
tour  violacé,  (auréole  de  1  cm.  3  environ  encerclant 
l’anus). 

Je  refuse  le  permis  d’inhumeretle  Juge  de  paix  est 
alerté.  On  me  demande  de  faire  l’autopsie.  Je  de¬ 
mande  le  Docteur  médecin  de  colonisationpourm’as 
sister. 

Après  examen  attentif  de  l’anus,  comme  nous 
constatons  des  cicatrices  nettes  de  l’anus  vu  sa  béan¬ 
ce,  et  le  pourtour  violacé  nous  concluons  à  des  actes 
de  pédérastie  sur  l’enfant,  actes  anciens  et  répétés. 

Pour  connaître  la  cause  delà  mort  nous  prèle  vous 
les  viscères  que  j’expédie  àl’institutmédico-légal. 

Pour  ma  gouverne  je  serais  heureux  d’être  fixé  sur 
les  points  suivants  : 

Un  décès  suspect  se  produit  dans  mon  cabinet 
dois-je  me  contenter  de  refuser  le  permis  d’inhumer 
ou  dois-je  moi-même  saisir  le  Procureur  ou  le  Juge 
de  paix. 

Puis-je  accepter  de  pratiquer  l’autopsie  et  ne  dois- 
je  pas  me  récuser  ? 

,Les  parents  ne  voulant  pas  admettre  les  actes  de 
sodomie  est-il  possible  quel’anus  comme  nous  l’avons 
constaté  soit  un  anus  malformé  congénitalement. 
Je  n’ai  rien  trouvé  à  ce  sujet  dans  mes  classiques. 
Est-il  possible  qu’une  mère  ne  s’aperçoive  pas 
qu’un  anus  soit  anormal,  congénitalement  ou  non  ? 

Est-il  possible  cju’un  enfant  qui  ait  l’anus  blessé 
ne  se  plaigne  pas  et  ne  soit  pas  obligé  de  restercou- 
ché  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Lorsqu’un  médecin  constate  sur  un  de  ses  ma¬ 
lades  des  indices  ou  des  preuves  d’empoisonne¬ 
ment,  de  coups  et  blessures,  ou  autres  sévices, 
il  se  trouve  pris  entre  deux  devoirs  aussi  impé¬ 
rieux  l’un  que  l’autre.  Ou  bien  dénoncer  à  l’au¬ 
torité  judiciaire,  ou  se  taire  au  nom  du  respect  du 
secret  professionnel. 

Lorsque  par  une  dénonciation,  le  praticien 
peut  soustraire  son  client  à  une  influence  néfaste, 
lorsqu’il  peut  ainsi  arriver  à  la  guérison,  ou  em¬ 
pêcher  une  solution  funeste,  il  a  le  devoir  de  dé¬ 
noncer,  car,  de'  la  sorte,  il  rend  service  à  son 
client. 


Mais  encore  ne  doit-il  procéder  à  cette  dénon¬ 
ciation  qu’en  accord  avec  le  malade,  car  cclui-ci 
peut  avoir  des  motifs  sérieux  pour  que  la  justice 
ne  vienne  se  mêler  de  scs  affaires  intimes.  Averti 
du  danger  qu’il  court,  le  malade  peut  prendre 
les  ['précautions  nécessaires,  pour  se  mettre  dé¬ 
sormais  à  l’abri. 

Mais  si  le  malade  est  mort,  la  plainte  formulée 
par  le  médecin  au  Parquet  n’a  plus  le  même 
but  :  désormais,  l’intérêt  du  malade  n’entre  plus 
en  jeu,  mais  simplement  la  nécessité  de  punir 
le  crime  et  ses  auteurs. 

Ç;  Or,  l’article  30  du  Code  d’instruction  crimi¬ 
nelle  décide  que  «  toute  personne  qui  aura  été 
«  témoin  d’un  attentatsoitcontre  la  sécurité  pu- 
«  blique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d’un 
«  individu  sera  tenue  d’en  donner  a\is  au  Pro- 
«  cureur  de  la  République  ». 

Or,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  le  mé¬ 
decin  n’est  pas  témoin  du  crime,  ou  de  la  tenta¬ 
tive  criminelle  :  il  n’est  appelé  qu’à  en  constater 
les  effets,  les  conséquences.  Stricto  sensu  donc, 
l’article  30  précité  ne  lui  est  pas  applicable. 
D’autant  qu’un  autre  devoir  aussi  impérieux 
l’oblige  à  se  taire,  dans  tous  les  cas,  au  nom  de 
l’article  378  du  Code  pénal,  sur  le  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Dans  ces  conditions,  comme  le  médecin  ne 
doit  pas  se  demander  quel  est  son  devoir  dans 
chaque  cas  particulier,  mieux  vaut  adopter 
une  formule  générale  et  décider  que  lorsque  le 
malade  est  mort,  si  le  médecin  traitant  relève 
des  traces  suspetetes,  il  doit  borner  son  rôle  à  se 
refuser  à  délivrer  tout  certificat  permettant 
l’inhumation. 

Al’offleierde  l’Etat  civil  de  faire  le  nécessaire, 
et  si  besoin  en  est  de  commettre  un  autre  pra¬ 
ticien  qui  examinera  le  cadavre  et  dressera  pro¬ 
cès-verbal  des  constatations  qu’il  aura  faites. 

D’uù  le  corollaire,  c’est  que  dans  la  plupart 
des  cas,  ce  n’est  pas  le  médecin  traitant  qui  noit 
être  chargé  de  faire  les  constatations  médico- 
légales  et  de  pratiquer  l’autopsie. 

En  sa  qualité  de  traitant,  le  praticien  peut 
avoir  été  le  confident  nécessaire  de  quelques  in¬ 
dices  ;  ii  peut  avoir  fait  quelques  constatations 
qu’il  doit  garder  secrètes,  en  vertu  de  l’article  378 
du  Code  pénal  et  qu’il  devra  cependant  révéler 
comme  médecin  légiste. 

Il  faut  donc  éviter  ce  duel  entre  deux  devoirs; 
aussi  puis-je  conclure  que  ce  n’est  que  dans  des 
cas  très  exceptionnels  que  le  médecin  traitant 
peut  être  chargé  de  l’autopsie  d’un  de  ses  ma¬ 
lades. 
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Dans  votre  cas  particulier,  les  constatations 
que  vous  avez  faites  sur  le  petit  cadavre  vous 
permettent  seules  de  conclure  soit  à  une  malfor¬ 
mation  congénitale,  soit  à  des  lésions  patho¬ 
logiques,  ou  criminelles. 

Il  est  bien  certain  qu’une  mère  quelque  peu 
avertie  a  relevé,  sur  son  enfant,  des  malforma¬ 
tions  qui  la  conduiront  à  consulter  un  homme 
de  l’art.  L’interrogatoire  des  parents  peut  être 
d’un  grand  secours,  pour  faire  apparaître  le 
crime,  alors  que  l’examen  du  corps  laisse  planer 
un  certain  doute. 

Nous  devons  conclure  que  le  médecin  est  lait 
pour  soigner  ses  malades  et,  pour  leur  être  utile, 
recevoir  d’eux  toutes  les  confidences  nécessaires 
au  rétablissement.  Ce  n’est  donc  que  dans  des 
cas  très  exceptionnels  que  le  praticien  [aura  à  se 


demander  où  est  son  devoir  entre  deux  obli¬ 
gations  en  sens  contraire. 

Doit-il  se  taire,  .en  vertu  de  l’article  378  du 
Code  pénal  et  laisser  à  d’autres  la  découverte 
d’un  crime  ?  Doit-il  se  porter  dénonciateur  et 
signaler  à  l’autorité  judiciaire  le  crime  qu’il  a 
découvert  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  mé¬ 
dicales  ? 

,  Personnellement,  je  réponds  que  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  le  praticien  n’a  pas  à 
se  faire  juge  de  son  devoir  :  médecin  traitant, 
il  doit  obéir  à  l’obligation  du  secret  profession¬ 
nel  et  se  taue  dans  tous  les  cas,  sauf  si  sa  révé¬ 
lation  peut  permettre  de  sauver  le  malade,  en 
soustrayant  ce  dernier  à  une  influence,  ou  à  un 
entourage  criminel. 

Di'  P.  Boudin. 


JURISPRUDENCE 


Assurés  sociaux  notoirement  indigents 
Quelle  est  la  Commission  cantonale  qui  est  compétente  ? 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile) 

5  juin  1935 

[Arrêt  obtenu  par  le  Sou  Médical) 


Selon  les  termes  de  l’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1930,  le  médecin  doit  assigner  en  paiement 
de  ses  honoraires,  calculés  selon  le  tarif  des  accidents  du  travail,  le  Maire  de  la  Commune  de 
secours  de  l’assuré  social  devant  la  Commission  cantonale  dudit  domicile. 

C’est  à  bon  droit  que  le  préfet,  assigné  pour  ce  paiement  d’honoraires,  a  soulevé V incompé¬ 
tence  raliona  loci,  lorsqu’il  a  été  traduit  nori  pas  devant  la  Commission  cantonale  du  chef-lieu 
du  département,  mais  devant  celle  du  domicile  de  secours  de  l’assuré  social  notoirement  indigent. 


La  Cour, 

Ouï  M.  le  Conseiller  Jules  Laflon  en  son  rapport, 
Mo  Auger,  avocat  du  défenseur,  en  ses  observations, 
et  M.  l’avocat  général  Bloch- Laroque  en  ses  conclu¬ 
sions  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  Préfet  du  Nord  : 

Sur  le  moyen  unique  : 

Vu  l’art.  63,  par.  1  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modi¬ 
fiée  par  la  loi  du  30  avril  1930  et  l’art.  232  par.  1  du 
règlement  d’administration  publique  du  25  juillet 
1930  ; 

Attendu  qu’en  matière  d’ Assurances  sociales,  la 
Commission  cantonale  compétente  est  celle  du  domi¬ 
cile  du  défenseur  ; 

Attendu  que  le  Docteur  Anquez  a  donné  des  soins  à 
des  assurés  sociaux  notoirement  indigents,  inscrits 
sur  la  liste  spéciale,  prévue  par  l’art.  59  de  la  loi  sus- 
visée  de  la  commune  de  Saint-Georges  ; 

Qu’il  en  a  réclamé  le  paiement,  selon  le  Tarif  des 
accidents  dü  travail,  au  Service  départemental  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  ; 


Attendu  que  le  Préfet  du  Nord  ayant  refusé  ce 
paiement  en  invoquant  le  règlement  départemental 
dudit  Service,  a  été  assigné  par  le  Docteur  Anquez 
devant  la  Commission  cantonale  de  Bourbourg,  dans 
le  ressort  de  laquelle  se  trouve  la  commune  de  Saint- 
Georges  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Boulogne-sur-Mer, 
statuant  après  cassation  comme  juge  du  renvoi,  a 
rejeté  l’exception  d’incompétence raiiones  Zoci  oppo¬ 
sée  par  le  Préfet  et  a  décidé  que  la  Commission  canto¬ 
nale  de  Bourbourg  était  compétente  et  non  celle  de 
Lille,  ville  où  est  domicilié  le  Préfet. 

Que  le  Tribunal  a  fondé  sa  décision  sur  ce  motif 
que  «  ni  l’intervention  du  Service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  pour  le  règlement  de  dépenses 
des  assurés  sociaux,  ni  le  rappel  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  dans  le  texte  de  l’art.  59  susvisé  ne  sauraient 
soustraire  à  la  compétence  des  Commissions  canto¬ 
nales  les  contestations  sur  ledit  règlement»  ; 

Mais  attendu  qu’il  résulte  des  écritures  que  le 
paiement  des  honoraires  ayant  été  réclamé  au  ser¬ 
vice  départemental  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
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c’est  à  raison  du  refus  du  Préfet,  chef  de  ce  Service, 
qu’il  a  été  assigné  en  paiement  par  le  Docteur 
Anquez,  devant  la  Commission  cantonale  de  Bour- 
bourg  ; 

Qu’étant  défendeur  à  l’action  engagée  contre  lui, 
il  ne  pouvait  être  assigné  devant  une  Commission 
cantonale  dans  le  ressort  de  laquelle  il  n’est  pas  domi¬ 
cilié  ;  ■  ■ 

D’où  il  suit  qu’en  statuant  ainsi  qu’il  l’a  fait,  le 
jugement  attaqué  a  violé  les  termes  de  loi  susvisés. 

Farces  motifs  ;  Casse  et  annule  le  jugement  rendu 
le 7 juillet  1934  parle  Tribunal  civiL.de  Boulogue-sur- 
mer,  et  renvoie  devant  le  Tribunal  civil  de  Saint- 
Omer. 

Commentaires 

Trois  autres  arrêts  identiques  ont  été  rendus 
le  même  jour  par  le  Conseil  d’Etat'  (Préfet  de 
l’Aisne  contre  Docteur  Defcug  ;  —  Docteur 
Ryckewaert  contre  Préfet  du  Nord  ;  —  Préfet 
du  Nord  contre  Docteur  Taphanel). 

Ces  procès  avaient  été  soutenus  avec  l’appui 
moral  et  pécuniaire  du  «  Sou  médical  ». 

Dans  la  lutte  qu’il  a  entreprise,  nour  faire 
reconnaître  au  Corps  médical  le  droit  d’être  ré¬ 
munéré  selon  le  Tarif  des  accidents  du  travail, 
pour  les  bénéficiaires  de  l’article  59,  le  «  Sou 
Médical  »  a  dû  former  un  certain  nombre  de 
pourvois  devant  la  Cour  de  cassation,  non  seu¬ 
lement  sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  tarif 
applicable,  mais  aussi  devant  quelle  Commis¬ 
sion  cantonale,  il  faut  assigner. 

Doit-on  poursuivre  le  Maire  de  la  Commune 
de  secours  de  l’assuré  notoirement  indigent  (cpCil 
soit  agricole,  ou  appartenant  au  commerce  ou  à 
l'industrie)  ? 

Faut-il  poursuivre  le  Préfet  comme  étant  le 
chef  du  Service  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
du  département  ? 

Dans  le  premier  cas,  on  saisira  la  Commission 
cantonale  du  domicile  du  Maire  ;  dans  le  second 
cas,  ce  sera  la  Commission  cantonale  du  Chef- 
lieu  du  département,  où  réside  le  Préfet. 

Par  les  arrêts  de  Cassation,  que  nous  avons 
déjà  publiés  dans  le  Concours,  la  Cour  suprême 
a  décidé  plusieurs  fois  quedorsque  lemédecin  soi¬ 
gne  des  assurés  sociaux  notoirement  indigents, 
agricoles  ou  non,  le  Tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  est  seul  applicable  ;  de  plus  un  arrêt  de 
cassation,  ch.  civ.  du  8  janvier  1935  [Concours 


1935  382)  décide  que  c’est  le  Maire  du  domicile 
de  secours  qu’il  faut  assigner. 

L’arrêt  que  nous  publions  aujourd’hui  recon¬ 
naît  une  fois  de  plus,  le  principe  et  décide  que  si 
.  l’on  avait  cru  devoir  assigner  le  préfet,  c’était 
devant  la  Commission  cantonale  du  domicile  de 
ce  magistrat  qu’il  fallait  porter  le  débat. 

Je  lis  dans  certains  journaux  médicaux,  comme 
dans  des  comptes  rendus  de  Syndicats  que  beau¬ 
coup  de  confrères  croient  devoir  suspendre 
l’exécution  de  ces  arrêts  de  Cassation,  parce  que 
le  ministre  du  Travail  voudrait  passer  outre  et 
aurait  menacé  de  faire  juger  le  conflit  devant  la 
Cour  de  cassation  toutes  Chambres  réunies. 

Je  demande  à  mes  confrèresdenepas  se  laisser 
émouvoir  par  des  menaces,  qui  émanent  d’un 
ministre  en  mal  de  violation  du  droit  constitu¬ 
tionnel  français.  La  Cour  suprême  s’est  plusieurs 
fois  prononcée  sur  la  portée  de  l’article  59  ;  je 
regrette  que  ce  ne  soit  pas  du  goût  du  ministre  ; 
mais  ce  dernier  doit  respecter  l’autorité  judi¬ 
ciaire. 

Je  sais  bien  qu’on  fera  tous  les  efforts  possibles, 
pour  que  le  Tribunal  de  renvoi  adopte  une  solu¬ 
tion  contraire  à  celle  de  la  Cour  de  cassation  ;  ce 
qui  obligerait  de  porter  le  conflit  devant  les 
Chambres  réunies.  Mais  cette  éventualité  ne  s’est 
pas  encore  produite.  Reste  à  savoir  si  les  magistrats 
devant  lesquels  ce  renvoi  est  porté,  jugeront  dif¬ 
féremment  de  ce  qui  est  le  bon  sens  et  l’équité. 

Le  «  Sou  Médical  »  fera  encore  les  frais  du  pro¬ 
cès  s’il  a  lieu.  Son  distingué  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  M<’  Auger,  défendra  une  fois  de  plus 
la  cause  médicale  et,  dans  l’éventualité  où  le 
procès  serait  porté  devant  la  Cour  de  cassation 
toutes  chambres  réunies,  il  plaidera  confor¬ 
mément  aux  desiderat  a  des  médecins,  à  savoir 
que,  pour  les  bénéficiaires  de  l’article  59,  les  soins 
doivent  être  payés  selon  le  Tarif  des  accidents  du 
travail  et  non  celui  celui  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

De  plus,  comme  cet  arrêt  se  fera  attendre  quel¬ 
ques  années  encore,  je  donne  vivement  conseil  à 
mes  confrères  de  s’appuyer  sur  la  jurisprudence 
que  le  «  Sou  Médical  »  a  obtenu  à  grands  frais  et 
qui  nous  donne  actuellement  entière  satisfaction. 
Nous  aviserons  plus  tard  si  se  produit  l’éventua¬ 
lité  dont  on  essaye  de  nous  faire  peur. 

D^  Paul  Boudin. 
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HYGIENE  ET  PROPHYLAXIE 
Gavage  des  pigeons  et  maladies  transmissibles 
L’industrie  du  gavage  des  pigeons  dans  les  conditions  actuelles 


Il  semble  que  l’engraissement  des  volailles  par 
la  méthode  du  gavage  soit  pratiqué  depuis  très 
longtemps.  Cependant,  au  cours  des  années, 
cette  méthode  s’est  modifiée  par  adaptation  aux 
conditions  économiques  et  sociales  de  l’époque. 

Jusque  vers  1880,  les  pigeons  destinés  à  la 
consommation  des  diïïérents’centres,  de  Paris  en- 
particulier,  étaient  tous  expédiés  vivants  en  rai¬ 
son  de  la  lenteur  des. transports.  Dès  leur  arrivée, 
ils  étaient  répartis  entre  les  marchands,  qui  fai¬ 
saient  pratiquer  l’engraissement  de  ces  oiseaux 
dans  les  sous-sols  des  halles  par  quelques  ou¬ 
vriers  plus  ou  moins  spécialisés,  ou  le  prati- 
cpiaient  eux-mêmes  dans  leur  arrière-boutique  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  de  leur  commerce. 
Dans  ces  conditions,  le  gavage  était  souvent  mal 
pratiqué,  par  de  nombreuses  personnes  peu 
entraînées  et  malhabiles  ;  les  résultats  n’en 
étaient  donc  pas  brillants  et  le  rendement  peu 
intéressant. 

Ultérieurement  la  rapidité  croissante  des  trans¬ 
ports  a  permis  à  une  partie  de  plus  en  plus 
importante  des  pigeons  d’arriver  dans  les  cen¬ 
tres,  tués  et  parés  pour  la  vente.  Ces  oiseaux 
avaient  été  engraissés  par  les  éleveurs  ou  par 
des  entreprises  spécialisées  qui  étaient  insta  llées, 
soit  dans  les  régions  où  l’élevage  des  pigeons  est 
florissant  (Picardie),  soit  au  voisinage  des  grands 
centres  de  consommation  (Paris,  Lyon). 

Cetteméthode  d’engraissement  des  pigeonspar 
gavage  s’est  donc  peu  à  peu  centralisée  ;  aussi 
netrouve-t-onplus  en  France  que  quelques  dizai¬ 
nes  d’ouvriers  gaveurs,  quoique  le  nombre  des 
pigeons  traités  ait  considérablement  augmenté. 

Dans  ces  conditions  malgré  l’importance 
considérable  des  centres  d’élevage  en  France 
(Bresse,  Languedoc,  Picardie,  Poitou),  leur  pro¬ 
duction  ne  suffit  pas  à  l’approvisionnement  de 
notre  pays  ;  aussi  est-il  nécessaire  de  faire  appel 
à  l’importation  rde  Belgique  et  surtout  d’Italie, 
cette  dei’nière  subvenant  à  elle  seule  presque 
aux  deux  tiers  de  nos  besoins.  Ne  consomme-t-on 
pas  en  effet  chaque  année  à  Paris  environ  2 
millions  de  pigeons. 

Les  pigeons  achetés  soit  chez  les  éleveurs,  soit 
sur  les  marchés,  sont  aussitôt  mis  dans  des  cages 
à  claire-voie  à  deux  étages,  bien  aérées,  à  raison 
de  25  pigeons  par  étage  ;  aussitôt,  ceux-ci  sont 
dirigés  sur  la  maison  d’engraissement,  où  ils 
arrivent  très  vite  grâce  à  la  rapidité  actuelle 
des  transports.  Une  nuit  suffit  pour  amener  les 
pigeons  du  Languedoc  à  Paris.  Cependant,  si  le 


voyage  doit  être  long  (ainsi  en  est-il  de  l’Italie), 
un  relai  est  convenablement  choisi  où  sont 
alimentés  les  pigeonneaux  par  un  gavage  léger  ; 
en  général,  ils  peuvent  ensuite  arriver  sans  trop 
souffrir  à  l’établissement  destinataire. 

■  ■  I.e  Docteur  Lombard  (1)  nous  fournit  des  dé¬ 
tails  très  intéressants  sur  cette  industrie  ;  nous 
les  rapportons  dans  lès  lignes  qui  suivent. 

D’où  qu’ils  viennent,  sitôt  arrivés  à  la  gare  de 
destination,  les  pigeonnaux  sont  transportés  â 
la.  maison  d’engraissement.  On  opère  alors  ün 
triagè  de  ces  oiseaux  ;  on  leur  enlève  la  pointe 
des  ailes  pour  les  maintenir  dans  une  certaine 
immobilité  ;  puis  on  les  gave,  mais  seulement 
d’une  manière  légère,  afin  de  ne  pas  troubler  da¬ 
vantage  leur  fonction  digestive,  parfois  un  peu 
déséquilibrée  par  le  voyage. 

Ce  triage  est  nécessaire,  car  les  pigeons  qui 
peuvent  être  utilement  soumis  à  l’engraissement 
forcé  doivent  remplir  certaines  conditions  phy¬ 
siques.  On  élimine  ainsi  les  sujets  malades,  les 
souffreteux.  Ce  triage  est  extrêmement  impor¬ 
tant,  et  il  n’est  confié  qu’à  des  ouvriers  très  expé¬ 
rimentés.  Aussitôt,  les  sujets  malades  sont 
éliminés  définitivement,  car  ils  n’ont  aucune 
chance  de  tirer  profit  du  gavage  ;  déplus,  ils  font 
courir  des  risques  de  contagion  aux  autres 
pigeonneaux,  et  parfois  aussi  aux  ouvriers 
gaveurs.  A  noter  cyne  les  épidémies,  qui  se  déve¬ 
loppent  au  sein  d’une  population  aviaire  aussi 
dense,  sont  toujours  particulièrement  meur¬ 
trières.  Quant  aux  oiseaux  débiles,  ils  sont 
mis  dans  des  casiers  spéciaux:  et  placés  à  l’écart 
des  sujets  sains. 

■  Il  semble  que  les  pigeonnaux  soient  les  plus 
aptes  à  l’engraissement,  lorsque  le  dessous  de 
leurs  ailes  commence  à  se  garnir  de  plumes  et 
qu’apparaissent  très  nettement  les  tuyaux  des 
rémiges  et  des  plumes  caudales  :  ce  stade  cor¬ 
respond  à,  une  époque  de  résistance  variable, 
avec  la  race,  mais  qui,  en  général,  s’étend  du 
vingtième  au  vingt-septième  jour. 

On  met  à  part  aussi  les  pigeons  adultes,  car  ils 
s’engraissent  plutôt  mal.  S’ils  sont  trop  jeunes, 
ils  supportent  mal  le  régime  d’engraissement  ; 
leur  chair  devient  molle,  gélatineuse,  et  n’a  pas 
la  délicatesse  réclamée  par  les  gourmets.  S'ils 
sont  très  âgés  et  à  chair  dure  et  filandreuse,  ils 


(1)  Docteur  A.  Lombard.  —  L’industrie  du  gavage 
des  pigeons  et  l’hygiène.  (Thèse  de  Paris,  1935.) 
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sont  entièrement  réfractaires, etlerésultatojotenu 
serait  même  inverse  à  celui  recherché. 

Les  pigeons,  qui  sont  choisis  définitivement 
pour  être  engraissés,  sont  rangés  à  raison  de  30  à 
40  par  casier  et  les  casiers  sont  superposés  dans 
des  commodes  situées  dans  la  salle,  où  s’effec¬ 
tuera  l’engraissement.  Pour  que  les  résultats  du 
gavage  soient  parfaits,  le  local  où  se  trouvent 
les  pigeons  doit  être  assez  grand,  afin  de  permettre 
des  manipulations  faciles  ;  une  grande  propreté 
doit  y  régner  ;  la  température  est  de  18®  à  20°, 
l’aération  suffisante,  l’atmosphère  humide  ;  une 
demi-obscuritéy  règne,  afin  que  les  pigeonneaux 
goûtent  une  tranquillité  aussi  complète  que  - 
possible  ;  dans  leurs  casiers  absolument  propres, 
il  faut  aussi  qu’ils  aient  assez  de  place  pour  se 
reposer  à  l’aise,  mais  pas  assez  pour  circuler. 

La  nourriture  des  pigeonneaux  soumis  à  l’en¬ 
graissement  est  composée  d’eau  et  de  graines  à 
peu  près  à  parties  égales  :  avant  d’être  utilisé,  ce 
mélange  est  porté  à  une  température  de  30°. 
Parmi  les  graines  les  plus  employées,  citons  : 
millet,  vesces,  blé,  lentilles  ;  on  évite  les  graines 
présentant  des  aspérités  (maïs,  sarrazm),  car 
elles  pourraient  blesser  les  lèvres  du  gaveur 
ainsi  que  le  tube  digestif  du  jeune  pigeon.  La 
'quantité  de  nourriture  à  ingurgiter  est  variable 
pour  chaque  sujet,  et  suivant  le  moment  pour  un 
même  sujet  ;  elle  est  appréciée  instantanément 
au  moment  du  gavage  par  l’ouvrier  gaveur. 

On  sait  que,  dans  les  conditions  naturelles,  les 
pigeonneaux  du  même  âge  sont  encore  soumis  à 
un  véritable  gavage  naturel  par  leurs  parents  : 
ces  derniers  recueillent  la  nourriture  dans  leur 
jabot  et  la  transmettent  ramollie,  et  en  partie 
digérée,  à  leurs  petits  par  introduction  de  leur 
bec  dans  celui  des  jeunes.  Pour  pratiquer  le  ga¬ 
vage  avec  succès,  il  est  donc  nécessaire  d’appli¬ 
quer  un  procédé, qui  soit  une  transposition  aussi 
exacte  que  possible  de  ce  gavage  naturel-. 

Il  est  nécessaire,  pour  le  gavage  de  bouche  à 
bec,  d’avoir  des  ouvriers  spécialisés,  habiles  et  ex¬ 
périmentés.  On  a,  en  effet,  essayé  de  substituer  à 
cette  méthode,  un  peu  écoeurante,  il  faut  en  con¬ 
venir,  le  gavage  mécanique  ;  mais  si  ce  dernier  . 
donne  d’excellents  résultats  pour  l’engraisse¬ 
ment  des  grosses  volailles  (des  oies  en  particu¬ 
lier),  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  pigeons  ;  il 
'est  d’une  extrême  lenteur  ;  de  plus,  si  grande 
que  soit  l’habileté  de  l’opérateur,  on  risque  tou¬ 
jours  de  déterminer  des  érosions  sur  les  parois  de 
l’estomac  des  pigeonneaux,  et  celles-ci  seront  le 
point  de  départ  de  chancres  rapidement  mor¬ 
tels  ;  enfin,  les  appareils  de  gavage  mécanique 
actuels  ne  permettent  guère  que  l’utilisation  de 
pâtées,  genre  de  nourriture  qui  ne  convient  pas 
du  tout  aux  pigeonneaux. 

Voici  comment  se  pratique  le  gavage  de  bouche 
à  bec.  Les  ouvriers  sont,  en  général  au  nombre 
■de  deux  :  un  «  tendeur  »  et  un  gaveur  ».  L’oii- 


vrier  gaveur  peut  suffire  à  la  besogne,  mais  sa 
rapidité  d’exécution,  est  alors  considérablement 
diminuée.  Le  tendeur,  placé  à  la  gauche  du  gaveur, 
présente  à  ce  dernier  le  pigeon  d’une  manière  ap¬ 
propriée.  Le  gaveur  se  tient  debout  devant  un 
baquet  monté  assez  haut,  dans  lequel  se  trouve 
la  nourriture  destinée  aux  pigeons.  Il  saisit  l’ani¬ 
mal  qui  lui  est  présenté  convenablement,  à  la 
fois  pour  apprécier  très  rapidement  l’état  de  va¬ 
cuité  du  jabot  du  pigeon,  et  par  là,  la  quantité 
de  nourriture  cjui  lui  est  nécessaire,  et  aussi  pour 
maintenir  le  bec  du  pigeonneau  ouvert,  sa.  langue 
dans  une  bonne  position.  Puis,  d’un  geste  rapide, 
il  puise  dans  le  baquet,  avec  sa  bouche,  la.  quan¬ 
tité  de  nourriture  jugée  utile  pour  l’animal  qu’il 
tient  (70  à  100  grammes)  ;  enfin,  après  avoir 
appliqué  intimement  la  bouche  contre  le  bec  de 
l’animal,  il  projette  la  nourriture,  dans  le  jabot 
de  ce  dernier.  Le  pigeonneau  ainsi  gavé  est 
jeté  dans  un  casier  placé  à  la  droite  du  gaveur, 
qui  aussitôt  saisit  de  la  main  gauche  un  autre 
pigeon. 

Toutes  ces  manipulations  sont  exécutées  avec 
une  extrême  rapidité  un  ouvrier  habiie  arrive 
à  gaver  en  une  heure  700  à  800  pigeonneaux. . 

La  durée  de  l’engraissement  n’est  pas  le  même 
pour  tous  les  sujets.  Certains  sont  gras  en 
quarante-huit  heures  ;  d’autres  en  ciuatre  à  cinq 
jours  ;  de  toutes  façons,  il  faut  considérer  comme 
limite,  une  période  d’engraissement  de  six  jours  ; 
en  effet,  passé  le  sixième  jour,  ie  pigeonneau  ne 
tire  aucun  profit  de  cette  méthode  d’engraisse¬ 
ment  forcé,  et  souvent  même  il  commence  à  dé¬ 
périr.  L’augmentation  de  poidsdes  pigeonneaux 
en  gavage  est  en  moyenne  de  10  grammes  par 
vingt-quatre  heures,  soit  50  grammes  pendant 
1  a  période  d’engraissement  pour  un  sujet  ordinai¬ 
re.  Le  poids  moyen  des  pigeonneaux  ainsi  trai¬ 
tés  est  de  300  grammes,  mais  des  sujets  bien  dis¬ 
posés,  et  de  certaines  races  particulièrement  favo¬ 
rables  à  l’engraissement,  peuvent  atteindre  jus- 
qu'^à  500  grammes.  Les  pigeonneaux  que  l’on 
juge  suffisamment  engraissés  ne  sont  gavés  que 
très  légère  ment  le  matin,  qui  précède  leur  sacrifice. 
D’autre  part,  trois  à  quatre  heures  avant  l’exé¬ 
cution,  ils  sont  purgés  à  l’aide  de  80  grammes 
d’eau  salée  qu’on  leur  fait  ingurgiter  par  gavage; 
cette  purgation  a.  pour  but  d’évacuer  le  plus 
complètement  possible  le  tube  digestif  avant  le 
sacrifice.  Les  pigeonneaux,  assommés  par  un 
coup  de  manche  de  couteau  asséné  sur  la  région 
bulbaire,  sont  ensuite  égorgés.  Leur  exécution  a 
lieu  dans  la  soirée  ou  la,  nuit  qui  doit  précéder 
leur  vente,  et  éventuellement  leur  consomma¬ 
tion.  Ils  sont  ensuite  plumés,  parés  et  rangés 
dans  des  caissettes  garnies  de  papier  blanc. 
C’est  par  ce  procédé  que  l’on  obtient  ces  magni¬ 
fiques  petites  volailles  dodues,  à  la  chair  si  déli- 
catemènt  ferme,  très  appréciée  desplus  finsgour- 
niets. 
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Les  maladies  transmissiblea 

Oaponirait  croire  qu'à  Tépoqne  actuelle  l’hy¬ 
giène  ne  permette  plus  pareil  gavage  de  bouche 
à  bec,  quelque  peu  répugnant  et  peut-être  dan¬ 
gereux.  Cependant,  ainsi  qu’il  a  été  dit,  aucune 
méthode  mécaniciue  ne  permet  d’obtenir  en  si 
peu  de  temps  d’aussi  beaux  pigeonneaux. 

Néanmoins,  n’oublions,  pas  qu’il  existe  deux 
maladies  importantes,  communes  à  l’homme  et 
au  pigeon  ;  la  diphtérie  et  l’aspergillose.  Mais 
nous  pouvons  aussitôt  être  rassurés,  car  peu  nom¬ 
breux  sont  les  ouvriers  spécialisés  en  cette  be¬ 
sogne,  tout  au  plus  une  vingtaine  pour  la  France. 

D’autre  part,  si  la  diphtérie  aviaire  est  conta¬ 
gieuse  pour  rhomme,  il  semble  que  le  fait  soit 
d’une  extrême  rareté.  Le  Docteur  Lombard  n’a 
pu  en  recueillir  aucune  observation  probante,  et 
il  se  demande  si  la  raison  n’en  est  pas  dans  ce 
cfue  les  manifestations  de  la  diphtérie  aviaire  sont 
très  précocement  apparentes  chez  les  pigeons,  et 
qu’ainsi  les  sujets  suspects  peuvent  être  éli¬ 
minés  avant  le  gavage. 

Quant  à  l’aspergillose,  particulièrement  fré¬ 
quente  chez  le  pigeon,  on  a  pu  en  recueillir  qua- 


LE  MÉDECIN  LILIO,  AUTEUR  DE  LA  RÉFORME  DU  CALENDRIER 
DIT  GRÉGORIEN 

Rappelons  que  ce  fut  Jules  César,  qui,  comme 
grand  pontife,  prit  l’initiative  ae  la  réforme  du 
calendrier  l’an  45  avant  J.-C.,  et  chargea  un 
mathématicien  d’Alexandrie,  le  Grec  So’sigènes, 
de  faire  le  nécessaire  :  les  imperfections  légères 
de  la  réforme  de  Sosigènes  passèrent  d’abord 
inaperçues,  mais  au  bout  de  seize  siècles  l’époque 
des  équinoxes  ne  correspondait  pius  aux  dates  de 
l’année  civile  et  une  nouvelle  réforme  s’im¬ 
posa. 

Lilio  joua  auprès  de  Grégoire  XIII  le  même 
rôle  que  Sosigènes  auprès  de  Jules  César. 

Constatons  en  passant  que  bien  avant  notre 
époque  les  geais  se  paraient  des  plumes  des 
paons. 

J.  Noir. 


Dans  l’Essai  sur  les  mœurs  et  l’Esprit  des  na¬ 
tions,  de  Voltaire,  au.  chapitre  CLXXXIIÏ,  à 
propos  de  la  réforme  du  calendrier  julien  par  le 
Pape  Grégoire  XIII,  nous  relevons  le  passage 
suivant  : 

«  Un  médecin,  nommé  Lilio,  né  à  Rome,  eut  l’hon¬ 
neur  de  fournir  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus 
facile  de  rétablir  l’ordre  dé  l’année,  telle  qu’on  la  voit 
dans  le  no.uveau  calendrier  ;  il  ne  fallait  que  retran¬ 
cher  dix  jours  à  l’année  1582,  où  l’on  était  pour 
lors,  et  prévenir  le  dérangement  dans  les  siècles  à 
venir  par  une  précaution  aisée.  Ce  Lilio  a  été  depuis 
ignoré  ;  et  le  calendrier  porté  le  nom  du  pape  Gré¬ 
goire,  ainsi  que  le  nom  de  iSosigènes  fut  couvert 
par  celui  de  César.  Il  n’en  était  pas  ainsi  chez  les 
Grecs,  la  gloire  del’inventiondemeuraitaux  artistes,  » 


tre  observations  chez  ies  gaveurs  (Renon,  1893). 
Feii  a  pu  examiner  sept  ouvriers  gaveurs,  mais 
trois  d’entre  eux  seuls  présentaient  à  la  radio  du 
poumon  des  points  un  peu  suspects.  On  observe¬ 
rait  plus  volontiers  une  association  aspergillose- 
tuberculose  qu’une  aspergillose  primitive.  Néan¬ 
moins,  ilfaut  reconnaître  que,  depuis  Rehon,  on 
n’a  reiaté  chez  les  ouvriers  gaveurs  aucun  cas 
d’aspergillose  primitive  ou  secondaire.  D’après 
Feil,  cette  rareté  actuelle  serait  due  à  une  meil¬ 
leure  organisation  de  l’industrie  du  gavage  ;  celle- 
cii  grâce  à  sa  centralisation,  n’occupe  plus’en 
effet  qu’un  tout  petit  nombre  d’ouvriers  remar¬ 
quablement  entraînés,  qui  sontà  même  derecon- 
naître  en  un.  clin  d’œil  les  pigeons  malades  on 
même  suspects.  Quant  aux  graines  qui,  d’après 
Renon,  constitueraient  ia  source  de  contamina¬ 
tion  la  plus  importante,  elles  sont  peut-être  ac¬ 
tuellement,  et  grâce  à  l’outillage  moderne,  mieux 
ventilées,  moins  poussiéreuses,  de  ce  fait,  plus 
rarement  souillées  de  spores  cl’aspergillus  fumi- 
gatus. 

G.  Fischer; 
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OBLIGATIONS  MILITAIRES  ET  RÉCOMPENSES  HONORIFIQUES 

Par  le  Docteur  Laqueuriêre  (Montréal) 


C’est  avec  une  douce  joie-que  je  viens  de  lire 
riiistoire  qui  iait  l’objet  de  l’article  «  La  qualité 
de  combattant  voiontàire  »  {Concours  Médical, 
4  août  1935). 

Je  suis  tout  prêt  à  reconnaître  que  faire  de  la 
bonne  administration  n’est  pas  toujours  chose 
aisée  ;  mais  je  suis  heureux  de  mettre  à  profit 
cette  histoire  pour  dire  ma  façon  de  penser  sur 
quelques  mauvaises  habitudes  de  l’Administra¬ 
tion  militaire.  Cela  sera  peut-être  utile  aux  jeunes 
qui  n’ont  pas  encore  vu  la  guerre  ! 

Voilà  donc  un  médecin  ciui,  resté  volontaire¬ 
ment  dans  les,  cadres,  est  parti  au  front  sur  sa  de¬ 
mande  dans  un  régiment  et  qui  se  voit  refuser  ie 
titre  de  combattant  volontaire  sans  le  prétexte 
que,  puisqu’il  était  toujours  officier,  ii  aurait 
aussi  bien  pu  être-  envoyé  d’office  à  l’avant  sans 
l’avoir  demandé.  C’est  une  théorie  qui  en  vaut 
une  autre  !  Mais  ce  cîue  celle-ci  a  de  grave,  c’est 
que  si  ce  même  «  major  »,  comme  on  disait  aiors, 
avait  quitté  i’armée  avec  les  hommes  de  sa  classe, 
puis  avait  contracté  un  engagement  pour  partir 
avec  le  même  régiihent,  on  n’eût  pas  trouvé  de 
termes  assez  élogieux  pour  célébrer  son  mérite  et 
d’insignes  assez  glorieux  pour  le  récompenser. 

L'Administration  miiitaire  a  donc  deux  poids 
et  deux  mesures!  Je  l’avais  constaté  depuis  long¬ 
temps.  C’est  pourejuoi,  quand,  après  la  guerre, 
ma  classe  fut  libérée  de  toute  obligation  guer¬ 
rière,  fhésitais  beaucoup  sur  ce  que  je  devais 
faire  ;  en  m’en  allant  à  ce  moment  pour  reprendre 
du  service  en  cas  de  guerre,  je  savais  que  je  me 
préparais  une  cote  d’amour,  tout  à  fait  injustifiée 
à  mes  yeux,  mais  qui  pouvait  avoir  ses  avanta¬ 
ges. 

Finalement,  je  décidais  de  demander  à  être 
maintenu,  parce  que  je  savais  pouvoir  être  utile 
-et  plus  utile  là  qu’ailleurs  —  dans  le  poste  que 
me  confiait  ma  lettre  de  mobilisation  ;  mais  je 
le  ils  en  me  disant  que  j’étais  vraiment  une 
«  incurable  poire  ». 

En  effet,  ayant  fait  une  année  de  service  mili¬ 
taire  et  des  périodes  de  réserve,  j’a.vais  vu  au 
début  de  la.  guerre  s’engager  une  série  de  cama¬ 
rades  qui,  jouissant  d’une  très  bonne  santé, 
auraient  été  pris  par  le  premier  conseil  de  récu¬ 
pération.  Ils  eurent  alors  l’avantage  d’être  des 
«  engagés  volontaires  ».  Non  seulement,  ils 
avaient  eu, durant  la.  paix,  cette  supériorité  sur 
moi  de  n’avoir  pas  perdu  leur  temps  à  la  caserne, 
mais  durant  la  guerre,  ils  furent  presciue  d’em¬ 
blée  —  à  égalité  de  titres  scientifiques  et  hospi¬ 
taliers  —  mis  sur  le  même  pied  qiie  moi  en  ce 


qui  concerne  le  nombre  de  galons  ;  mais  je  fus 
très  frappé  le  jour  où  mes  fonctions  me  mirent 
passagèrement  en  main  une  série  de  dossiers  de 
constater  qu’ils  étaient  pour  la  Légion  d’honneur 
ciassés  avant  ies  camarades  parce  que  leurs  notes 
débutaient  de  cette  façon  «  Bien  que  dégage  de 
toute  obligation  miiitaire,  n’a  pas  hésité  dès  le 
début  des  hostilités,  etc.  ». 

Or,  il  faut  le  redire  parce  que  cela  juge  la  ques¬ 
tion,  il  s’agissait  de  récupérables,  qui  n’atten¬ 
dirent  pas  d’être  récupérés  d’office.  Ôn  leur  fai¬ 
sait  donc  une  supériorité  d’avoir  «  coupé  au  ser¬ 
vice  militaire  »  du  temps  de  paix. 

.Je  sais  bien  cj[ue  i’ Administration  voit  ia  ciues- 
tion  de  ia  façon  suivante  ;  ceux  cj[ui,  lui  ayant 
échappé  jusque-là,  viennent  se  soumettre  à  elle  ' 
Sont  héroïques.  Les  autres  ne  méritent  aucune 
considération  puisqu’ils  sont  soumis  à  une  iné¬ 
luctable  nécessité.  A  ces  derniers,  la  stricte  jus¬ 
tice,  i’application  sévère  des  règiements,auxpre- 
niiers  toutes  les  faveurs  d’un  sentimentalisme, 
qui  paraît  parfois  exagéré  aux  «  poires  ». 

C’est  un  sentimentalisme  du  même  genre  qui 
a  fait  distribuer  les  distinctions  honorifiques 
non  pour  des  actions  d’éclat  mais  pour , des  infir¬ 
mités.  Qu’on  me  permette  de  citer  deux  histoires 
q-ue  j’ai  transmises  toutes  deux,  avec  protesta¬ 
tion,  au  sous-secrétaire  d’Etat  du  Service  de 
santé,  dans  mes  rapports  mensueis  de  chef  de 
centre. 

Un  capitaine,  présentant  une  grosse  infirmité, 
suite  de  blessure,  et  stagnant  dans  un  dépôt  régi¬ 
mentaire,  me  supplie  d’essayer  de  le  remettre  sur 
pied.  «  Il  ne  veut  pas  moisir  à  i’arrière  pendant 
que  les  camarades  se  battent  ».  Je  le  prends  dans 
mon  service  et,  grâce  à  son  admirable  bonne,  vo¬ 
lonté,  il  redevient  apté  au  service  armé.  Mais,  à  ce 
moment  je  suis  invité  en  haut  lieu  à  ne  pas  trop 
hâter  les  choses  et  à  faire  un  certificat  un  peu 
dubitatif  pour  l’avenir  :  mon  client  a  été  proposé 
pour  la  Croix  comme  infirme  ;  il  est  indispensable 
d’attendre  l’arrivée  de  cette  Croix  avant  de  ie 
renvoyer  au  front.  Un  jeune  sergent,  très  amé- 
iioré  par  la  physiothérapie,  demande  un  jour  à 
me  voir  ;  il  me  présente  une  lettre  d’un  de  ses 
protecteurs,  qui  me  prie  de  tâcher  de  le  garder 
jusqu’à  ce  que  sa  médaille  militaire  lui  ait  été 
remise.  En  effet,  elle  a  été  demandée  pour  infir¬ 
mité,  et  comme  pour  ie  capitaine,  s’il  repart  au 
front  avant  la  réception,  la  proposition  tombera 
ipso  facto. 

Aussi  j’ai  compris  i’année  suivante  l’amertume 
d’un  de  mes  jeunes  amis  de  la  dernière  classe 
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appelée,  que  je  rencontrais  au  front ^où  il  était 
depuis  trois  mois  seulement  et  qui  portait  la 
Croix  de  guerre,  comme  je  le  félicitais,  il  me  ré¬ 
pondit  :  «  Nous  instaflions  en  dehors  de  la  tran¬ 
chée  un  nid  de  mitrailleuses  ;  une  patrouille 
boche  se  mit  à  nous  tirer  dessus;  les  quatre  autres 
se  sauvèrent,  moi,  je  me  terrais  de  mon  mieux 
et  mis  en  action  la  mitrailleuse  ce  qui  fit  déguer¬ 
pir  rehnemi.  Des  fuyards,  deux  furent  tués, 
paix  à  leurs  cèndrès  I...  mais  les  deux  autres  fu¬ 
rent  blessés,  ils  ont  la  médaille  militaire.  Moi,  je 
n’ai  que  la  Croix  dé  guerre  I  » 

Il  est  très  naturel  qu’on  cherche  à  consoler  le 
blessé  qui  soüffre  et  l’infirme  qui  reste  diminué  ; 
mais  il  faudrait  garder  la  juste  mesure. 

Encourager  le  blessé  à  ne  pas  guérir,' récom¬ 
penser  mieux  le  fuyard  que  le  bravé  petit  gars 
qui  met  rehnémi  éh  fuite,  c’est  faire  preuve  non 
plus  de  sensibilité,  mais  de ... .  (il  Vaut  mieux 
pour  rester  respectueux  se  Contenter. des  points 
de  suspension). 

On  en  arrive  â  des  paradoxes  efîârahts  comme 
celui-ci  :  \dsitânt  un  dépôt  régimentaire,  je  de- 
maiidais  à  son  commandant,  grand  mutilé  lui- 
même,  cé  qu’il  comptait  faire  d’un  infirme  mani¬ 
festement  atteint  dé  troubles  médullaires  des 
membres  inférieurs.  Il  me  déclara  qu’il  serait 
bien  heureux  de  ne  plus  le  voir,  mais  qu’il  ne 
savait  comment  s’en  débarrasser  :  «durant  la  re¬ 
traite  de  la  Marne,  il  avait  une  nuit  surpris  quel¬ 
qu’un  qui  attaquait  un  coffre-fort,  il  avait  tiré,- 
l’homme  s’était  enfui.  Lé  lendemain,  il  consta¬ 
tait  que  c’était  un  de  ses  Soldats,  la  balle  l’avait 
atteint  aux  lombes.  Il  le  fit  ramasser  et  le  livra 
à  la  géridarmerie  avec  une  plainte  en  conseil  de 
guerre.  Mais  le  bléssé  avait  été  simplement  éva¬ 
cué  comme  un  blessé  ordinaire  ;  puis,  sans  doute, 
peu  soucieux  qu’on  fasse  la  lumière  sur  Son  cas,  il 
s’était  laissé  transporter  d’hôpitaux  en  hôpitaux 
et  enfin  au  dépôt  régimentaire  sans  papiers  régu¬ 
liers.  Et  le  commandant  ajoutait  :  «  .Je  ne  veux 


pas,  moi  infirme,  faire  une  nouvelle  plainte  en 
conseil  de  guerre  contre  cet  infirme.  Mais,  si  je 
le  propose  pour  la  réforme,  il  me  faut  établir  un 
certificat  d’origine  et  alors-,  dans  son  état,  c’est 
une  pension  !  c’est  la  Croix  de  guerre  1  c’est  la 
Médaille  militaire  I  La  médaille  pour  un  cambrio¬ 
lage,  je  n’y  prêterai  jamais  la  main -1  «  Evidem¬ 
ment,  avec  le  temps,  les  choses  ont  dû  s’arranger 
et  le  cambrioleur  a.  certainement  été  nanti  de  la 
médaille  ;  peut-être  même  est-il  aujourd’hui,  s’il 
a  vécu,  chevalier  de  la  Légion  d’honnëtir. 

Pour  ne  pas  rester  sous  l’impression  de  cette 
triste  histoire,  racontons  une  anecdote,  dont  je 
ne  garantis  pas  l’authenticité,  mais  elle  vient  â 
l’appui  de  ma  manière  de  voir  :  un  jeune  médecin 
auxiliaire,  en  permission,  rencontre  à  Paris  son 
commandant  qui  l’appelle  et  lui  reproche  véhé¬ 
mentement  de  ne  porter  ni  la  Croix  de  guerre, 
ni  laMédaille  militaire  qu’ila  conquisespar  action 
d’éclat,  et  le  jeune  confrère  répond  1  «  Mon  com¬ 
mandant,  vous  allez  comprendre  :  la  Croix  de 
guerre  ça  pourrait  encore  aller  ;  mais  la  Médaillé 
ça  ne  se  donne  qu’aux  infirmes.  Alors  comme 
on  voit  bien  que  j’ai  mes  deux  yéux  et  mes  quatre 
membres,  on  pourrait  supposer  Une  autre  ampu¬ 
tation  et  moi  je  tiens  à  profiter  de  ma  permis¬ 
sion  I  ».  Le  commandant  partit  d’un  éclat  de 
rire. 

Il  faut  taire  de  même  et  ne  pas  prendre  au 
tragique  certains  défauts  de  l’Administration 
militaire  et  certains  incidents  exceptionnels. 

!  Si  les  grands  manitous  civils  n’avaient  pas 
fait  plus  de  bêtises,  que  leurs  collègues  militaires, 
C£ui  ont  gagné  la  guerre,  ils  n’auraient  pas  perdu 
la  paix.  Mais,  tout  de  même,  si  un  jour  on  déci¬ 
dait  que  tout  médecin,  capable  de  faire  siclien- 
tèle  est  mobilisable  ne  fût-ce  que  dans  dés  fonc¬ 
tions  tout  à  fait  sédentaires,  et  à  l’arrière,  je  crois 
qu’on  épargnerait  dans  l’avenir  des  désillusions 
comme  celle  qu’a  éprouvée  le  combattant  volon¬ 
taire  «  non  reconnu  ». 


MÉDECINE  DE  JADIS 


FdUt-il  soigner  les  apoplectiques  ? 


Hippocrate  dit  oui  et  Galien  dit  non.  Hippo¬ 
crate  au  début  du  XIX®  siècle  était  M.  Portai, 
d'illustre  mémoire.  Galien  était  un  docteur  de 
l’ancienne  Paculté  de  médecine  qui,  en  1808, 
avait  osé  faire  paraître  un  ouvrage  :  Essais  de 
médecine  contre  l’usage  de  la  saignée.  Le  Progrès 
Médical  du  14  septembre  qui,  grâce  à  son  très 
érudit  secrétaire  de  la.  rédaction,  le  Docteur 
Maurice  Genty,  relève  mille  laits  intéressants 
publiés  jadis,  reproduit  un  compte  rendu  du 
Journal  de  l’Empire  di;  25  août  1808  qui  relève 


le  conflit  entre  Portai  et  Gay  avec  beaucoup 
d’esprit  et  de  malice.  M.  Gay  a  conclu  «  les  gens 
les  plus  étrangers  à  l’art  de  guérir  peuvent  décider 
la  cjuestion  qui  nous  occupe  ici  ».  Le  jo'umaliste 
anonyme  pense  que  des  deux,  il  y  en  a  certaine¬ 
ment  un  ciui  a  tort.  «  Mais,  ajoute-t-il,  je  prévois 
qu’il  faudra  compter  les  morts,  pour  savoir  le¬ 
quel  des  deux  généraux  a  gagné  la  bataille.  « 
On  pourrait  en  dire  autant  dans  bien  des  ques¬ 
tions  en  1935. 


J.  N. 
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L’EXPOSITION  DES  PORTRAITS  ET  FIGURES  DE  FEMMES 
AU  MUSÉE  DE  L’ORANGERIE  DES  TUILERIES 


La  période  qu’on  se  plaît 'à  nommer,  la  saison  | 
de  Paris,  c’est-à-dire,  celle  des  grandes  fêtes  et 
manifestations  sportives,  est  aussi  celle  des  gran¬ 
des  expositions  artistiques,  les  Salons  de  pein¬ 
ture  et  cette  année  cette  exposition  unique,  d’art 
italien. 

Pendant  les  vacances,  on  est  moins  gâté,  dit- 
on,  et  cependant,  on  peut  voir  de  belles  choses, 
comme  cette  exposition  de  portraits  et  figures  de 
femmes,  que  nous  offre  le  musée  de  l’Orangerie 
des  Tuileries. 

Il  y  a  deux  arts  représentatifs  indépendants  et 
pour  ainsi  dire  inséparables,  le  dessin  et  la  pein¬ 
ture,  autrement  dit  la  ligne  et  la  couleur.  Le 
dessin  est,  en  réalité,  l’anatomie  de  la  forme  mo¬ 
delée  ensuite  par  la  couleur. 

Ilestdonc  intéressant  d’étudier  les  dessins  des 
grands  maîtres,  dont  nous  admirons,  les  toiles 
peintes.  L’exposition  de  i’Orangerie  offre  une 
suite  variée  bien  choisie  qui  s’étend  du  XIV® 
siècle  avec  Pisanello  dans  ses  deux  charmants 
portraits  (125),  jusqu’aux  artistes  contempo¬ 
rains,  Renoir,  Manet,  Degas,  Constantin  Guys, 
etc... 

L’attrait  particulier  de  cette  exposition,  c’est 
qu’elie  est  consacrée  à  la  femme,  par  des  artistes, 
qui  ont  poussé  au  plus  haut  point  le  culte  de  sa 
beauté,  culte  toujours  renouvelé  et  éternelle¬ 
ment  vivant. 

En  mettant  à  part,  les  œuvres  si  connues  des 
amateurs,  ces  pastels  de  Chardin,  le  portrait  de 
sa  femme  (24)  et  encore  les  pastels  fameux  de 
Quentin  Latour,  portraits  de  Marie  Leezinska 
(98),  de  la  Marquise  de  Pompadour  (99),  de  ■ 
Marie- Josèphe  de  Saxe,  dauphine  de  France  {100) 
et  encore  ce  portrait  de  Marie  Huquier,  de 
Perroneau  (123),  nous  essayerons  timidement 
de  faire  un  choix  difficile  parmi  ces  trésors  si 
•  savamment  réunis. 

Dans  la  première  salle,  arrêtons-nous  devant 
ces  portraits  si  fouillés  et  si  réalistes  de  Daniel 
Dumontier,  surtout  devant  cette  tête  de  reli¬ 
gieuse  (50)  voisinant  avec  une  tête  de  vieille 
femme  de  Lagneau  (94). 

Dans  la  grande  salle,  nous  nous  recueillerons 
devant  cette  Elude  de  femme  nue  (139),  à  la  plume 
et  lavis,  de  Rembrand  et  cette  autre,  La  nour¬ 
rice  de  Titus  (141)  devant  ce  nu  (vu  de  dps)  si 
suggestif  de  Rubens  (151)  et  ce  portrait  de  Marie 
de  Médicis  du  même  artiste  (148). 

'  Van  Dick  est  représenté  par  un  portrait  de 
femme  de  ciualité,  lavis  et  rehaut  de  blanc.  Un 
autre  portrait  dit  de  son  école,  est  digne  de  la 


main  du  maître  (162).  Beau  buste  de  femme  de 
Léonard  de  Vinci. 

D’un  artiste  moins  connu,  expressif  portrait 
de  vieille  femme  de  Corneille  Vischer  (171)  qui 
ne  le  cède  en  rien  comme  virtuosité  à  celui  d’une 
femme  âgée  de  Mathias  Grunevald  (73). 

Bronzino  a  une  merveilleuse  tête  de  jeune 
fille  au  crayon  noir  et  blanc,  aux  touches  si  légè¬ 
res  et  si  vraies  (18).  Les  figures  du  Penigin  (124 
bis)  et  de  Botticelli  (16),  ont  le  charme  exquis 
que  nous  aimons  à  admirer  dans  les  œuvres  de 
ces  deux  maîtres. 

Surprenant  portrait  de  femme,  les  yeux  bais¬ 
sés,  dé  Verrocchio,  plume  et  rehaut  de  blanc 
(168).  Belle  étude  de  Baroche,  d’une  femme  la 
tête  penchée  et  les  yeux  clos  (6)  (pierre  noire  et 
pastel).. 

Il  nous  plaît  cfe  voir  cette  tête  aimable  de 
femme  d’Andréa,  del  Sarto,  d’une  note  si  person¬ 
nelle.  Du  Guerchin,  une  série  de  figurines  à  la 
plume,  d’un  effet  charmant  (74-75)  et  remarqua¬ 
ble  Vénus  assise  du  Primatrice  (plume  et  lavis) 
(128).  ■  , 

Parcourons  les  deux  salles  du  fond,  nous  y 
rencontrerons  également  des  dessins  de  tout 
premier  ordre.  A  commencer  par  les  deux  nym¬ 
phes  endormies  de  Boulogne  le  jeune  (15),  d’une 
harmonie  si  délicieuse,  d’une  pose  abandonnée, 
travail  au  crayon  noir  avec  rehaut  de  blanc 
d’une  simplicité,  de  touche  remarquable. 

Non  loin  de  là,  des  études  de  femmes  de 
Watteau,  femmes  jouant  de  la  guitare  (mine  de 
plomb,  pierre  noire  et  sanguine)  (177)  et  les 
-deux  jeunes  femmes  (174).  A  côté,  nous  trou¬ 
vons  les  œuvres  de  Fragonard,  le  délicat  por¬ 
trait  de  Rosalie  Fragonard,  fille  du  peintre  (66) 
traités  avec  son  habile  facilité  coutumière  et 
la  scène  de  la  lecture  (65).  A  côté  beau  fusain  de 
Ribot. 

Portrait  très  vivant  d’expression  de  Gaillard 
(68)..  Petite  femme  de  Rops,  campée  dans  la 
manière  amusante  de  l’artiste  (147);  La  femme 
nue  de  Boucheron,  vue  de  dos  est  toujours  d’une 
harmonie  séduisante  (14).  Divers  nus  de  Degas 
(38,  39,  40)  offrent  le  plus  grand  charme. 

Une  figure  de  jeune  femme  du  baron  Gérard 
(noir  et  estompe)  réalise  une  véritable  perfec¬ 
tion  (69).  Ce  dessin  voisine  avec  un  dessin,  éga¬ 
lement  très  beau,  de  Drolling,  portrait  de  la 
Reine  Charlotte,  femme  de  Georges  III  (46).  A 
rapprocher  de  celui-ci  ce  dessin  officiel  si  connu 
et  si  louangé  à  juste  titre,  le  portrait  de  l’Im¬ 
pératrice  Joséphine,  par  Prudhon  (131).  Il 
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convient  aussi  de  signaler  du  même  artiste  ce  nu 
de  jeune  fille  debout  (pierre  noire  et  rehauts  de 
blanc)  aux  formes  si  parfaites  (133). 

Leprince  est  ici  représenté  par  des  éj.udes 
d’une  jeune  fille  â  la  sanguine  (106)  et  d’une 
dame  russe  assise  devant  une  table  (105),  toutes 
deux  de  grande  qualité.  J’en  dirai  autant  du  des¬ 
sin  de  cette  jeune  fille  assise  (104)  attribuée  au 
même  auteur. 

he  portrait  de  l’artiste  par  elle-même  de  Mme 
Jacptot,  (pierre  noire,  estompe  et  blanc)  est  une 
des  .œuvres  des  plus  réussies  (90),  Lami  excelle 
comme  toujours  dans  ce  portrait  présumé  de  la 
p.rinçesse  MatbiJde  de  la  collection  Demidofï, 
traité  avec  un  art  consommé  (96).  La.  femme  nue 
étendue  sur  une  peau  de  tigre  de  Girodet  est  un 
morceau  très  soigné  qui  plaît  (11),  Etude  très 
consciencieuse  de  Bonnat  dans  le  portrait  de  sa 
mère  à  ia  mine  de  plomb  (11).  Saint- Aubin  nous 
a  campé  magistralementune  fem.me  au  visage  déli¬ 


cieux,  étude  pour  «Au  moins  soyez  discret» (152). 

Il  est  inutile  d’insister  sur  les  portraits  à  la 
mine  de  plomb  si  parfaits  d’Ingres,  portrait  de 
Mme  Bertin,(83),  de  la  mère  de  M.  Destouches  (85), 
de  Mme  Leblanc  (88).  , 

Il  nous  reste  enuore  à  signaler  des  artistes  plus 
fantaisistes  comnie  Constantin  Guys,  qui  sut  si 
bien  crpquer  les  femmes  du  second  ejmpire, 
conune  cette  jeune  femme  relevant  sa  jupe  (79) 
ou  encore  la  femme  gu  grand  chapeau  .de  Georges 
Hugo  (82).  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  (Je 
voir  cet  intéressant  portrait  de  Gharlotte- 
Augusta,  princesse  de  Galles,  belle-fillg  d® 
Georges  IV,  .due  an  crayon  de  Lawrence  (101). 

Intéressante  étude  de  Manet  pour  l’Olympia, 
à  la  sanguine  (111).  IJ  y  aurait  encore  bien  des 
noms  à,  citer,  mois  il  est'plus  intéressant  de  Içs 
étudier  par  soi-même.  C’est  une  agréable  Jeçon 
.d’art  faite  par  les  plus  grands  maîtres  de  to.ytes 
les  épo.ques. 


DEUXIÈME  EXPOSITION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  COLIECTIONNEURS 
DE  SOLDATS  D’ÉTAIN 

(Gbapelle  de  l’Ecole  militaire) 


Si  je  me  permets  de  signaler  cette  exposition, 
n’est  en  souvenir  du  temps,  oh  combien  lointain 
où  j’avais  et  vous  aviez  le  plaisir  si  grand  de 
jouer  aux  soldats  de  plomb.  Les  eoilections  de 
ces  jouets  sont  rares.  Le  soldât  d’étain,  est  un 
objet  facile  à  briser,  par  suite  difficile  à  conser¬ 
ver,  mais  en  revanche  .commode  à  reconstituer, 
puisqu’un  aimple  moule  peut  en  mettre  en  cir¬ 
culation  des  quantités.  Les  collections  actuelles, 
se  composent  de  pièces  anciennes,  de  pièces  re¬ 
faites  d’après  des  pièces  conservées  on  d’après 
des  documents  rares  et  aélectionnés.  Car,  il  faut 
bien  le  dire,  la  eolleetion  de  soldats  d’étain,  com¬ 
prend  deux  éléments,  la  pièce  métallique  repro¬ 
duisant  la  forme  d’un  costume  à  une  époque  et 
la  peinture  de  cette  pièce  qui  seule  peut  rendre 
ia  pbysionomie  d’un  uniforme  de  telle  ou  telle 
période.  On  a  pu  dire  que  les  colieetionneurs,  en 
général  étaient  de  grands  enfants  ou  des  mania¬ 
ques  non  dangereux,  sauf  pour  leur  bourse,  mais 
on  a  oublié  trop  volontiers  les  services  rendus  par 
eux  à  l’bistoire.  et  surtout  à  la  petite  histoire  et  à 
la  vie  d’une  époque. 

Quelques  médecins  se  sont  adonnés  à  ce  genre 


de  pa;sse  temps  et  il  convient  .de  rappeler,  ns- 
tamment  la  belle  collection  du  Dpeteur  Grig- 
goire,  notre  confrère,  qui  présente  un  bel  ensepi- 
ble  d’infanterie  et  de  cavalerie  française  de  la 
garde  et  de  la  ligne  sous  Napoléon- 1^. 

Il  y  a  aussi-de  belles  collections  de  soldats  paf- 
te-drap.eaux  de  M.  .Jveiler  et  de  M.  Bené  fhülipot, 
enfin  un  bel  ensemble  de  M.  de  Ridder,  sur  les 
armées  françaises  (1864-70)  et  les  armées  ■prus¬ 
siennes  et  autrichiennes  (186.0-70). 

Ces  amusants  soldats  d’étain  et  de  plomb, 
joints  .è  des  accessoires,  à  des  figure?  découpées, 
permettent  de  constituer  ces  dioramas  si  .vivaa.ts 
et  si  plem..s  de  souvenirs  historiques  desguer^s 
anciennes  et  laiênie  de  notre  grande  guerre,  tels 
le  passage  du  Rhm  sous  Louis  XiV  (1672)  la 
bataille  de  Leipzig,  l’entrée  de  Napoléon  à- 
Berlm  après  la  ioataille  d’Iéna,  la  revue  passée 
par  Murat,  à  Naples  en  1 812,  la*ebsrge  de  Èezon- 
vilie  (1870)  une  relève  en  1917,  un  poste  de 
secours  (Bataille  de  1918),  etc... 

J’avoue  que  parmi  les  visiteurs  les  grands  y 
prenaient  autant  de  plaisûr  que  les  petits. 

pr  M.  ViMONT. 
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LES  ÉTUDES  MÉDICALES  EN  RUSSIE 


L’Ekonomicheskaya  Zhizn,  de  Moscou,  publie 
dans  son  numéro  du  4  septembre  1934  un  décret 
du  Comité  exécutif  central.  Ce  décret  constate 
que,  bien  que  le  nombre  des  étudiants  médicaux 
soit  passé  de  26.100  en  1 928  à  48.000  au  l®'  jan¬ 
vier  1934,  et  le  nombre  des  Universités  de  25  à  49, 
la  valeur  des  médecins  reste  peu  satisfaisante, 
d’après  les  Commissaires  du  peuple  à  la  Santé 
publique. 

On  sait  que  l’étude  de  la  médecine,  en  Russie 
soviétique,  ne  dure  que  deux  ans.  La  médecine 
est  divisée  en  deux  branches  :  la  médecine  pré- 
.ventive  et  la  médecine  curative.  Le  nombre  des 
candidats  pour  la  médecine  préventive  dépasse 
beaucoup  celui  des  médecins  praticiens,  et  aug¬ 
mente  constamment.  L’éducation  des  praticiens 
est  négligée  :  les  disciplines  fondamentales,  phy¬ 
siologie,  chimie,  biologie,  sont  insuffisamment 
enseignées. 

Les  laboratoires  sont  abandonnés  malgré  leur 
équipement  perfectionné  ;  et  la  clinique  périclite, 
car  les  hôpitaux  d’enseignement  sont  devenus 
de  simples  maisons  de  santé  qui  ne  répondent 
plus  aux  besoins  de  l’instruction. 

Alors  les  Comnaissaires  du  peuple  ont  décrété 
l’accroissement  du  nombre  des  étudiants  destinés  à 
soigner  la  population  urbaine  et  surtout  rurale  ; 
l’organisation  defacultésdethérapeutique  d’obs¬ 
tétrique  et  de  gynécologie  ;  l’élévation  à  cinq  ans 
de  la  durée  des  études  médicales  ;  la  distribution 
des  étudiants  dans  chaque  faculté,  dans  les  pro¬ 
portions  suivantes  :  75  %  pour  la  médecine  géné¬ 
rale,  15%  pour  la  pédiatrie,  et  10  %  pour  l’hy¬ 
giène. 

L’étudiant  destiné  à  la  médecine  générale  de¬ 
vra  justifierd’un  internat  régulier  dans  un  hôpi¬ 
tal  approuvé  à  cet  effet  ;  d’études  spéciales  de  la 
médecine  industrielle  ;  de  l’assistance  à  des  cours 
et  travaux  pratiques  sur  les  diverses  spécialités. 

Des  médecins,  dits  de  second  degré,  pourront 
être  qualifiés  à  condition  qu’ils  suivent  pendant 
cinq  ans  des  cours  du  soir  ;  mais  les  cours  par  cor¬ 
respondance  sont  ihterdits. 


,  Il  est  créé  des  bureaux  d’examen  dont  l’ap¬ 
probation  sera  obligatoire  pour  obtenir  une  li¬ 
cence  d’exercer. 


Ces  dispositions  semblent  inspirées  de  celles 
adoptées  aux  Etats-Unis,  où  d’ailleurs,  comme 
en  Russie,  beaucoup  de  médecins  et  de  profanes 
plus  ou  moins  qualifiés  s’occupent  d’hygiène, 
tandis  qu’il  y  a  des  régions  étendues,  dans  les 
campagnes,  qui  n’ont  pas  de  médecins  ou  n’ont 
que  de  mauvais  médecins.  Mais  la  situation  est 
beaucoup  plus  grave  en  Russie,  et  l'activité  or¬ 
ganisante  des  Soviets  et  des  Commissaires  du 
peuple  est  loin  d’avoir  comblé  les  grandes  lacu¬ 
nes  russes.  Dans  un  numéro  récent  des  Istyetzia, 
le  journal  officiel  de  Moscou,  j’ai  pu  lire  récem¬ 
ment  des  doléances  du  Professeur  R.  Louria, 
qui  se  plaignait,  quand  tout  le  pays  est  électrifié, 
de  n’avoir  ni  bronchoscope,  ni  uréthroscope,  ni 
radiologie,  ni  bistouris,  ni  laboratoire  utili¬ 
sable.  Il  attendait  de  l’éther  depuis  six  mois  ;  la 
gaze  et  le  coton  hydrophile  touchaient  à  leur  fin. 
Il  a  de  l’huile  de  ricin,  mais  pas  de  bouteilles 
pour  la  distribuer,  parce  que  la  verrerie  est  four¬ 
nie  -par  une  coopérative  en  désorganisation. 

On  devine,  à  lire  ces  plaintes,  que  tout  est  là- 
bas  sibien réglé,  sitechniquement,  que  la  moindre 
opération  met  en  jeu  une  infinité  d’organismes 
probablement  irresponsables,  mais  si  bien  agen¬ 
cés  que,  si  un  seul  manque,  toute  la  machine  est 
arrêtée.  Il  y  a  un  conte  célèbre,  en  Russie,  celui 
d’un  soldat  qui  survient  dans  la  chaumière 
d’une  pauvre  veuve  et  lui  demande  à  manger  ; 
mais  elle  n’a  rien  à  lui  donner.  Alors  il  lui  de¬ 
mande  seulement  une  hache  ;  il  déniche  un  ou 
deux  oignons,  quelques  épluchures,  un  bout  de 
lard  ;  avec  tout  cela,  il  fait  une  soupe  dans  laquel¬ 
le  il  met  la  hache  pour  lui  donner  plus  de  con¬ 
sistance.  Nos  confrères  russes  n’ont  pas  de  hache 
à  mettre  dans  la  soupe. 

Ph.  Dally. 


M  m  M 
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CHRONIQUE  DES  FILMS 
Les  deux  Rois  —  Le  Sultan  rouge 


Les  seci'ètes  puissances  qui  président  à  la 
«  programmation  s  des  salles  viennent,  en  cette 
fin  de  vacances,  de  présenter  au  public  deux 
films,  fort  dissemblables  d’époque  et  de  ma¬ 
nière,  qui  s’apparentent  néanmoins  par  leur  su¬ 
jet  et  par  cette  exceptionnelle  sorte  d’intérêt 
humain  que  donne  à  l’un  comme  à  l’autre,  la 
personnalité  d’un  protagoniste.  Dans  «Lés  deux 
Rois  »  c’est  Emil  Jannings,  qui  personnifie  Fré¬ 
déric  Guillaume  I  ;  dans  «  Le  Sultan  Rouge  » 
c’est  Fritz  Kortner,  étonnante  incarnation 
d’.A.bdul-Hamid  II,  le  Maudit. 

Le  premier  de  ces  films  retrace,  à  travers  des 
péripéties  parfois  violentes;  l’éducation  du  futur 
Frédéric-le-Grand  par  son  père,  autrement  dit, 
dans  le  complet  désaccord,  la  totale  opposition 
de  deux  hommes,  la  création  d’un  Etat  et  la 
formation  d’un  roi.  Chez  l’Un,  une  volonté  puis¬ 
sante,  souvent  brutale,  expression  d’un  tempé¬ 
rament  débordant  ;  chez  l’aUtre,  la  souplesse, 
la  diplomatie,  harmonisées  à  une  nature  toute 
de  finesse  et  de  nervosité.  Ici,  la  préoccupation 
exclusive  du  bien  public  ;  là,  Une  curiosité  intel¬ 
lectuelle  peu  soucieuse  d’action.  D’une  part, 
une  vitalité  trop  généreuse,  consciente  de  servir 
une  grande  cause,  qui  méprise  et  bafoue  publi¬ 
quement  les  délicatesses  d’un  goût  émasculé  par¬ 
le  dilettantisme  ;  de  l’autre,  un  ét'üeurement 
qui  va  jusqu’ft  la  révolte  et  à  la  désertion. 

C’est  seulement  après  (iet  éclat  que  l’esprit  de 
force  triomphe  de  l’esprit  de  finesse  :  fruit  d’une 
impitoyable  répression  -  -  comprise  quoique  ja¬ 
mais  pardounée  —  c’est  enfin  le  dessillenient 
d’une  intelligence  qui  reconnaît  ({lie  tant  de  bru¬ 
talité  n’était  que  manifestation  nécessaire  de  la 
force,  tant  de  ténacité  au  travail  que  sacrifice  né¬ 
cessaire  à  l’oeuvre  entreprise,  tant  de  dureté  ap¬ 
parente  que  discipline  nécessaire  à  la  forma¬ 
tion  d’un  prince  entre  les  mains  de  qui  la  grande 
œuvi-e  était  destinée  à  s’achever. 

Du  Roi-Sergent,  Jannings  a  fait  un  person¬ 
nage  aussi  inoubliable  que  l’était,  au  temps  du 


müet,  son  Paul  I  du  «  Patriote  ».  Seul  pelit-èlre, 
avec  notre  Harry  Baur,  il  possède,  outre  cette 
puissance  vitale  débordante  qui  était  indispen¬ 
sable  ici,  l’intensité  d’èXpfesSiùn,  l’humânité, 
nécessaires  pour  faire  sentir  ce  que  recouvrait 
d’intelligence, -de  psychologie,  dé  lougüés  viles, 
de  cœur,  la  vulgarité  de  cette  force  physique 
épaisse  qui,  paradoxe  de  l’art,  n’est  jamais  sâiis 
noblesse.  Flaubert  eût  murmuré  «  Hénaurhie  t, 
et  c'est  bien  le  mot,  mais  pas  au  péjoratif,  quime 
semble  résumer  l’intérêt  de  ce  film.  Uu  com¬ 
prend  que  les  services  de  la  propagande  alle¬ 
mande  aient  eü  de  l’orgueil  à  le  faire  réaliser. 

Œuvre  de  la  force  et  de  la  volonté,  nous  y 
voyons,  instruments  à  faire  un  royaume,  la  créa¬ 
tion  d’un  Etat,  d’un  Roi,  d’une  aimée.  Dans 
0  Le  Suttan  Rouge  »  au  contraire,  nous  assistons 
à  l’écroulement  d’un  despotisme,  dans  la  ter¬ 
reur,  la  trahison,  la  cruauté.  Des  événements 
mêmes,  l’acccssior  des  Jeunes  Turcs  au  pouvoir 
et  ia  déposition  d’Abdud-Hamid  11  en  1.909,  il 
n’y  a  lieu  de  rien  dire  :  ils  constituent  seulemont 
une  toile  de  fond.  Le  film,  c’est  Fritz  Kortner, 
qui,  du  Maudit,  a  composé  un  personnage  d'un 
attrait,  d’une  multiplicité,  d’un  style  bai-liare 
étonnants.  De  par  sa  personnalité,' et  par  son  jeu 
très  intérieur,  ce  film  est  beaucoup  moins  poli¬ 
tique  et  beaucoup  plus  psychologique  que  «les 
deux  Rois  »  :  l’intérêt  n’en  est  pas  moindre. 

Dans  l’une  et  dans  l’autre  de  ces  productions 
il  est  de  même  sorte,  consistant  moins  dans  la 
magnificence  matérielle  de  la  mise  en  scène  que 
dans  la  parfaite  adaptation  d’un  tempérament 
d’artiste  à  un  sujet.  A  ce  titre,,  il  est  curieux 
de  voir  à  peu  d’intervalle  ces  deux  œuvres  ; 
elles  réjouissent  également  et  diversement  ceux 
qui,  aux  images  mouvantes,  demandent  plutôt 
à  penser  ciu’à  rire,  et  qui  cherchent  sur  l’écran 
un  intérêt  humain  plutôt  que  des  visions  de 
music-hall. 

F.vbeb, 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officiélles... 
INFIRMITÉS  INCOMPATIBLES  AVEC  LA  FONCTION  D'INSTITUTEUR 


M.  Louis  Brodel,  député,  ayant  démandé  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  quelles  sont  les 
infirmités  incompatibles  avec  la  fonction  d’institu¬ 
teur  {Question  du  1  avril  1935)  a  reçu  la  réponse 
suivante  :  L’instruction  du  26  avril  1923,  concernant 
l’examen  médical  des  candidats  à  un  emploi  dans 
l’enseignement  primaire,  mentionne  les  infirmités 
incompatibles  avec  la  fonction  d’instituteur.  Ces 
infirmités  sont  les  suivantes  : 

VlCES-'DE  CONSTITUTION,  INFIRMITÉS  CONGÉNITALES 
OU  ACQUISES 

Œil.  —  Troubles  permanents  de  la  vision. 

Lésions  chroniques  graves  et  incurables  des 
paupières  et  des  voies  lacrymales. 

Taies  étendues  des  deux  cornées  gênant  la  vision. 
Opacités  étendues  du  corps  vitré. 

Choroïdites. 

Glaucome. 

Rétinites.  Décollement  de  la  rétine.  Neuro-réti- 
nite. 

Myopie, -hypermétropie,  astigmatisme  quand  il  y 
a  abaissement  très  marqué  de  l’acuité  visuelle  ne 
pouvant  être  corrigé  par  des  verres. 

Oreilles. — Troubles  permanents  de  l’audition.  Sur¬ 
dité. 

Otite  chronique  avec  destruction  ou  lésions  incu¬ 
rables  de  la  membrane  du.  tympan. 

Atrésie  du  conduit  auditif  et  vices  congénitaux 
graves  des  oreilles. 

Nez.  -^  Difformités  congénitcles  ou  acquises  por¬ 
tées  au  point  de  gêner  manifestement  la  respiration 
et  la  phonation. 

Destruction  des  narines  avec  cicatrices  vicieuses. 
Lupus  des  ailes  du  nez. 

Ozène  ou  punaisie. 

Polypes  inopérables  et  volumineux  des  fosses 
nasales.  .  . 

Bouche.  —  Difformités  congénitales  ou  acquises 
des  lèvres  gênant  d’une  façon  permanente  la  pho¬ 
nation. 

Bec-de-lièvre  congénital  ou  accidentel  quand  il  est 
étendu. 

Ulcérations  chroniques  et  cicatrices  vicieuses. 

Lupus  des  lèvres. 

Hypertrophie  permanente  des  lèvres  et  en  par¬ 
ticulier  de  la  lèvre  sUiiérieurc. 

Paralysio  faciale  unilatcrolc  intairable  avec  atro¬ 
phie. 

Division  congénitale  ou  acqui.9e  étendue  du  voile 
dupalaisetde  in  voûte  palatine. 

Adhérences  pharyngiennes  du  voile  du  palais. 
Bégaiement  prononcé  et  permanent. 


Difformités  et  adhérences  anormales  de  la  langue. 

Cou.  —  Goitre  simple  volumineux  surtout  plon¬ 
geant. 

Goitre  exophtalmique. 

Adénites  chroniques  volumineuses  et  abcès  gan¬ 
glionnaires. 

Thorax.  —  Difformités  congénitales  ou  acquises 
entraînant  un  défaut  permanent  et  étendu  de  déve¬ 
loppement  du  thorax  et  gêüant  la  respiration  ou  la 
phonation. 

Fissures.  Défaut  d’ossification  du  sternum. 

Arrêt  de  développement,  enfoncement  prononcés 
du  thorax. 

Lésions  rachitiques  prononcées. 

Aplatissement  prononcé  du  thorax  avec  dévia¬ 
tion  notable  consécutif  à  une  pleurésie. 

Déplacement  acquis  des  viscères  thoraciques  et  en 
particulier  du  cœur,  ' 

-  Ostéites  chroniques,  tuberculeuses  ou  autres 
des  côtes. 

Rachis.  —  Déviations  s’accompagnant  de  défoi  ma- 
tion  prononcée  du  thorax. 

Tuberculose  des  vertèbres  (mal  de  Pott). 

Bassin.  —  Vices  de  conformation  du.  bassin  et  de 
l’appareil  génito-urinaire. 

Arthrite  sacro-iliaque  tuberculeuse. 

Membres.  —  Gêne  considérable  apportée  aux 
fonctions  physiologiques  des  membres  par  atrophie 
congénicale  ou  acquise  du  squelette  ou  des  muscles. 

Varices  superficielles  ou  profondes  ayant  déjà 
provoqué  des  phlébites. 

Arthrites  chroniques,  en  particulier  la  tumeur 
blanche; 

Maux  perforants. 

Squelette.  —  Rachitisme  s’accompagnant  de  défor¬ 
mations  osseuses  prorenuées. 

Inflammations  osseuses  chroniques,  surtout  tuber  - 
culeuses. 

Habitus  extérieur.  —  Faiblesse  de  constitution 
congénitale  ou  acqui.çe. 

Maigreur  exagérée. 

Obésité  et  polysarcie  très  prononcée. 

Anémie  et,  chloro-anémie  lorsqu’elles  sont  ancien¬ 
nes  et  prononcées. 

Cachexie  paludéenne,  impaludisme  chronique. 

Alcoolisme. 

Maladies  cvnlàgicuses.  —  Lc.s  médecins,  poursui¬ 
vant  îelir  enquête,  .s’apjiiiqut'icnt  à  découvrir  toute 
maladie  apparente  ou  latente  capable  de  rendre 
le  candidat  impropre  aux  fonctions  de  l’enseigne- 
mont. 

Les  médecins  délégués  devront  toujours  recher¬ 
cher  avec  grand  soin  la  tuberculose  aussi  bienmédi- 
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cale  que  chirurgicale';  ils  devront  éliminer  non  seule¬ 
ment  les  tub^erculeux  avérés,  mais  encore  les  candi¬ 
dats  -chez  lesquels  ils  constateront  une  tuberculose 
latente  et  même  une  prédisposition  héréditaire  ou  ac¬ 
quise  bien  nette  à  l’infection  bacillaire. 

Tout  candidat  atteint  d’une  maladie  conta- 
gieusepu  pouvant  être  ultérieurement  l’origine  d’une , 
contagion  devra  être  éliminé. 

Maladies  générales 

Tuberculose.  —  A.  — :  Médicale  ; 

Pulmonaire  ; 

Pleurale  ; 

Péritonéale  ; 

Laryngée  ; 

Ganglionnaire  (cervicale,  trachéo-bronchique) 

Cutanée  (gommes  tuberculeuses,  lupus). 

B.  —  Chirurgicale  : 

Osseuse  ; 

Articulaire  ; 

Muqueuse  (ulcération  tuberculeuse  de  la  langue, 
du  phar-ynx,  fistule  à  l’anus). 

Génito-urinaire  (rénale,  vésico-prostatique,  tes¬ 
ticulaire). 

Affection  spécifique.' —  Acquise.  —  Héréditaire. 

,  Diabète.  —  Glycosurie.  C  , 

■  Diabète  insipide.  —  Polyurie. 

Albuminurie.  —  Néphrites  chroniques,  néphrites 
consécutives  aux  maladies  infectieuses. 

Mal  de  Bright  (bruit  de  galop).. 

(11  sera  utile,  dans  certains  cas,  de  pratiquer  l’ana¬ 
lyse  de  l’urine). 

Rhumatisme.  —  Rhumatisme  polyarticulaire 
grave  récidivant. 

Rhumatisme  chronique  avec  ankylosés  articulaires 
multiples. 

Rhumatisme  articulaire  déformant  progressif. 

Maladies  viscérales 

Cœur,  aorte.  —  Malformations  congénitales.  — 
Cyanose  ou  maladie  bleue. 

Péricardite  chronique.  —  Adhérences  péricardi¬ 
ques.  —  Symphyse  cardiaque. 

Myocardites  chroniques. 


Hypertrophie  du  cœur  liée  à  une  lésion  de  l’appa¬ 
reil  vasculaire. 

-  Légions  valvulaires  : 

Rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire  ; 
Insuffisance  et  rétrécissement  de  l’orifice  mitral  ; 
Insuffisance  et  rétrécissement  de  l’orifice  aortique  ; 
Anévrisme  de  l’aorte  et  des  artères. 

Larynx.  —  Troubles  permanents  de  la  phonation 
(aphonie). 

Paralysies  laryngées  permanentes. 

Laryngites  chroniques  graves  et,  en  particulier, 
laryngite  tuberculeuse. 

Destruction  de  l’épiglotte. 

Poumons,  plèvres.  —  Tuberculose  pulmonaire 
à  tous  ses  degrés. 

(Dans  les  cas  douteux,  l’examen  bactériologique 
des  crachats  devra  être  pratiqué). 

Bronchite  chronique  avec  catarrhe  abondant. 
Dilatation  des  bronches. 

Emphysème  généralisé. 

Estomac.  —  Gastrites  chroniques  invétérées. 
Gastrite  ulcéreuse  (maladie  de  Cruveilhier). 
Intestins.  —  Entérite  chronique. 

Entérite  tuberculeuse. 

Tuberculose  des  ganglions  mésentériques.  , 
Dysentrie  chronique. 

Foie,  rate.  —  Cirrhose  du  foie. 

Splénomégalies  chroniques. 

Système  nerveux.  —  A.  —  Maladies  : 

Ataxie  locomotrice  ; 

Sclérose  en  plaques  ; 

Atrophie  musculaire  progressive  ; 

Paralysie  générale  progressive. 

B.  —  Névrose  s: 

Epilepsie  ; 

Hystéro-épilepsie  ; 

Somnambulisme  et  catalepsie.  —  Chorée  grave. 
Neurasthénié  (fatigue  nerveuse)  prononcée  et  an¬ 
cienne  ; 

Asthme  essentiel  ou  symptomatique  ; 
Incontinence  nocturne  d’urine. . 

Peau.  —  Maladies  de  peau  étendues  et  rebelle.s 
(psoriasis  généralisé.  Eczéma  généralisé.  Eléphantia- 
sis.  Lèpre).  — Teigne. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  nctes  de  la  Faculté 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 

Cours  pratique  et  complet  de  syphiligraphie  et  de  véné- 
réologie,dn  27  octobre  au  23  novembre  1935,  sous  la  di¬ 
rection  de  M.  le  Professeur  Gougerot  avec  la  collabo¬ 
ration  de  MM.  Henri  Claude,  Nicolas,  Favre,  Levaditi, 
Milian,  Sézary,  Touraine,  Weissenbach,  Duvoir,  Ba- 
bonneix,  Heitz-Boyer,  Halphen,  Gouverneur,  Coutela, 
Lian,  Chevassu,  Lévy-Valensi,  Chevallier,  Darre,  Pi¬ 
nard,  Tixier,  Hautant,  Garcin,  Et.  Bernard,  Dechaume, 
Burnier,  Blum,  Barthélemy,  Carteaud,  Tissot,  Mlle 
Eliascheff,  M.  Fernet. 


l  e  cours  aura  lieu  du  lundi  27  octobre  au  samedi 
23  novembre  1935,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à  1  h.  30  et  3  heures,  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
40,  rue  Bichat,  au  Musée  ou  au  Laboratoire. 

Ces  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
maiades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques, 
de  démonstrations  de  laboratoire  ;  recherche  du  tré¬ 
ponème  ;  examens  bactériologiques  ;  réactions  de  Was¬ 
sermann  ;  ponction  lombaire. 

Les  salles-de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpiiai 
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Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à.  11  h.  30.  Le  musée  des 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heu¬ 
res  à  12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire 
détaillé  sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  cer¬ 
tificat  pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  audi- 
,  leurs  assidus. 

Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves  qui  dé¬ 
sirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  labora¬ 
toire,  Ce  cours  est  précédé  (J'qti  cours  de  dermatologie 
quia  lieu  du  30  septembre  au  26  octobre  1935  et  est 
suivi  d’un  cours  de  thérapeutique  dermato-vénéréo- 
logique  qui  a  lieu  du  25  novembre  au  19  décembre 
1935,  Le  droit  à  verser  est  de  400  francs. 

Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation,  déli¬ 
vrées  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  compléméntaires,  s’adresser 
nu  Docteur  Burnier  (hôpital  Saint-l.ouis,  pavillon  de  la 
Faculté).  Renseignements  généraux  pour  MM.  les  mé¬ 
decins' étrangers  à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté  de 
médecine,  salle  Béclard,  de  9  heures  à  11  heures  et 
14  heures  à  17  heures  (sauf  le  samedi), 

—Thèses,  —  Lundi  8  juillet.  —  Jury  :  MM.  Léon 
Binet,  Champy,  Clerc,  Mouquln.  —  M.  Katchowa  ! 
Etude  clinique  et  expérimentale  du  traitement  de  la 
maladie  de  Vaquez  par  la  phényl-hydrazine.  —  M.  Chuc  :  ’ 
Fixation  et  élimination  de  la  vitamine  C.  —  M.  Weohs-  . 
tSU .  De  caractère  ambo-sexuel  des  hormones  génitales. 

—  M.  Bursztejn  :  Action  du  poumon  sur  les  polypep¬ 
tides.  —  Mlle  WiNKLEH  :  L’avenir  des  radiologistes. 

Mardi  9  juillet.  —  I-  Jury  :  MM.  Cunéo  ;  Pierre  Duval, 


Terrien,  Velter.  —  M.  Nunez-Oti  :  L’acide  tannique 
dans  le  traitement  dés  brûlures  cutanées  étendues.  — 
M.  Behmudez  :  La  sacralisation  douloureuse  de  la  V" 
vertèbre  lombaire,  son  traitement  chirurgical.  — 
M.  Del-Gali,ego  ;  Macrogénitosomie  précoce.  — 
M.  Cau  :  Etude  des  ulcérations  syphilitiques  des  pau¬ 
pières.  —  M.  Dubandv  :  Etude  de  trois  cas  de  diplopie 
consécutifs  à  la  pratique  de  la  boxe  de  combat.  —  M. 
Moubgues  :  L’œil  et  la  conduite  des  automobiles.  — 
M.  Pebbotte  :  Traitement  chirurgical  de  l’entropion 
spasmodique. 

II.  Jury  :  MM.  Carnot,  Maurice  Vijlaret,  Justin 
Besançon,  Cadenat.  —  M.  Antoni  :  L’épreuve  de  la 
sédimention  globulaire.  —  M.  Bodin  :  Quelques  obser¬ 
vations  de  tuberculose  de  l’adulte  avec  adénopathies 
médiastines.  —  M.  Legbieb  •  Etude  clinique  des  muci- 
nes  en  gastro-entérologie.  —  Mlle  Pichon  ;  Traitement 
de  certains  oedèmes  chroniques  des  jambes,  —  M,  Pon¬ 
tet  :  Etude  du  traitement  ambulatoire  des  ulcètes 
variqueux,  —  M,  Pujoi,  Izqujebpo  :  La  dissociation  de 
la  pression  veineuse  et  de  la  vitesse  circulatoire,  signe 
caractéristique  de  l’obstruction  de  la  veine  cave. 

III.  Jury  :  MM.  Claude,  Guillaiii,  Abrami,  Hugue- 
nin.  —  M.  Le  Montbêeb  :  Etude  pathogénique  des 
convulsions  infantiles.  , —  M.,Foubnée  :  La  paralysie 
faciale  périphérique  de  l’hypértension  artérielle. — 
M.  Michaelides  :  Glycosuries,  infundibulo-hypophy- 
saires. 

IV.  Jury  ;  MM.  Laignel-Layastine,  LerebpuUet,  Nobé- 
court,  Giroud.  —  Mlle  Feydet  :  A  Propos  d’un  cas  de 
maturité  sexuelle  précoce  chez  une  fillette  de  15  mois. — 
M.  Berlioz  ;  Essai  sur  l’obsession  de  négation.  —  M. 
Lion  :  Etude  de  la  vie  et  de  l’œuvre  de  Freud.  M., 
Desrosiebs  ;  Etude  des  septicémies  à  staphylocoques. 
— MUcMelon  :  Etude  del’érythrodermie  des  quamative 
du  nourrisson. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  MONTPELLIER 
Enseignement 


—  Cours  de  perfectionnement  de  clinique  médicale. 
—(Professeur  L.  Rimbaud).  21  octobre  30  octobre  1935. 
—  Sous  la  direction  de  M.  L.  Rimbaud,  professeur,  avec 
la  collaboration  de  MM.  P.  Lamarque,  professeur. 
M.  Janbon,  professeur  agrégé,  P.  Rimbaud  et  G.  Ansel- 
ms-Martin,  chefs  de  chinique,  L.  Gondard,  chef  des  tra¬ 
vaux  de  physiologie,  PI.  Plarant,  chef  des  travaux  d’ana¬ 
tomie  pathologique  et  J.  Barnay,  interne  des  hôpi¬ 
taux,  il  .sera  fait  du  21  au  30  octobre  1935,  une  série 
deieçphs  ayant  pour  objet  certaines  questions  de  pra¬ 
tique  médicale  d’actualité. 

Cet  enseignement,  qui  s’adressera  aux  médecins  et 
aux  étudiants  en  fin  de  scolarité,  comprendra  des  cours 
qui  auront  lieu  dans  UU  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine  à  17  h.  30  aux  jours  indiqués  ci-dessous  et  des 
démonstrations  de  clinique  el  de  pratique  médicales, 
aux  cliniques  Saint-Eloi,  dans  le  service  de  M.  L,  Rim- 
haiid,  tou.s  les  matins  à  10  heures, 

1.  Programme  des  leçons  (Faculté  de  médecine,  amphi¬ 


théâtre  n»  2,  à  17  h.  30).  ---  21  octobre,  Professeur 
agrégé  M.  Janbon  :  La  diphtérie  maligne.  — -  22  octobre, 
Professeur  L.  Rimbaud  :  Le  neurotropisme  des  maladies 
infectieuses.  —  23  octobre.  Docteur  L.  Gondabd  :  La 
question  des  hormones  et  l’opothérapie  en  clinique. — 
24  octobre.  Docteur  P.  Rimbaud  :  La  maladie  de  Nico¬ 
las-Favre.  —  25  octobre, Docteur  H.  Harant  :  Les  para¬ 
sites  intestinaux  les  plus  communément  rencontrés 
dans  le  Sud  de  la  France.  —  26  octobre.  Professeur 
agrégé  M,  Janbon  :  Le  foie  dans  la  mélitococcie.  —  28 
octobre,  M.  J.  Barnay  :  Les  syndromes  agranulocy- 
taires-  —  29  octobre.  Professeur  L.  Rimbaud  :  Goutte 
et  système  nerveux.  —  30  octobre.  Docteur  Anselme- 
Martin  :  L’insuffisance  cardiaque  irréductible  des  car¬ 
diopathies  évolutives. 

II.  Dérnonslralions  praUgiics.  (Clinique  Saint-Eloi, 
service  du  Professeur  I..  Rimbaud)  10  heures  du  matin, 
—  Présentation  de  malades,  techniques  de  diagnostic, 
électrocardiographie,  radiologie  clinique,  etc. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 
Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  *) 


—  Un  groupe  de  médecins  suédois  visite  la  station- 
thermale  de  Vichy.  —  Une  délégation  de  médecins  sué¬ 
dois  ayant  à  sa  tête  le  Professeur  agrégé  Grill,  de  l’Uni¬ 
versité  d’Upsal,  et  conduite  par  M.  André  Babelon,  di¬ 
recteur  du  Bureau  commercial  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  française  en  Suède,  a  visité  la  Station  thermale  de 
Vichy. 

Le  soir  même  de  leur  arrivée,  ils  assistaient  au  théâtre 
du  Grand  casino  à  un  gala  musical,  donné  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  Emile  Cooper.  Ce  fut  une  belle  soirée  musi¬ 
cale  dont  ils  apprécièrent  hautement  la  tenue. 

Au  cours  de  leur  séjour,  les  médecins  suédois  lurent 
reçus'  à  la  Bibliothèque  des  Sciences  médicales  par  le 
président,  M.  le  Docteur  Binet,  qui,  en  des  termes  choi¬ 
sis,  leur  souhaita  la  bienvenue  au  nom  du  Corps  médical 
de  Vichy  et  leur  fit  un  exposé  sur  les  indications  de  la 
cure  de  Vichy.  >  ■ 

La  visite  des  installations  thermales  produisit  sur 
eux  une  grande  impression.  Comme  tous  leurs  prédé¬ 
cesseurs,  ils  manifestèrent'  une  vive  admiration  pour  le 
machinisme  entièrement  automatique  des  ateliers 
d'embouteillage  et  d’expédition  des  eaux  de  Vichy- 
Etat,  conçu  de  façon  à  donner  toutes  les  garanties  dési¬ 
rables  d’asepsie  la  plus  complète  et  répondre  ainsi  aux 
desiderata  du  Corps  médical.  Ils  lurent  très  intéressés, 
en  outre,  par  le  Laboratoire  de  bactériologie  existant 
dans  ces  ateliers  et  où  l’eau  de  rinçage  des  bouteilles  est 
soumise,  chaque  jour,  à  des  réactions  diverses. 

Ils  se  rendirent  ensuite  au  Grand  établissement  dont 
les  installations  si  perfectionnées  et  considérablement 
développées  depuis  cette  année  réunirent  tou  s  leurs  suf¬ 
frages.  Il  en  fut  de  même  k  l’établissement  »  Callou  »,  à 
la  Centrale  thermique,  cette  belle  usine  moderne,  mer¬ 
veilleuse  réalisation  de  la  Compagnie  fermière,  et  à  la 
pastillerie,avec  ses  nouvelles  fabrications  de  pastilles, 
surpastilles  et  sucre  d’orge  Vichy-Etat. 

Au  Laboratoire  de  recherches  hydrologiques,  ils  sui¬ 
virent  avec  grand  intérêt  les  explications  que  leur  four¬ 
nit  le  Docteur  Lescœur  sur  ses  recherches  et  ses  tra- 

Après  avoir  visité  les  sources  du  domaine  de  l’Etat, 
les  médecins  suédois  furent  reçus  au  Sporting  Club  de 
Vichy  où  un  thé  leur  fut  offert  au  Club-House. 

Le  soir,  dans  le  salon  privé  du  Casino,  la  Compa¬ 
gnie  fermière  recevait  en  un  banquet  ses  distingués  visi¬ 
teurs.  M.  Normand,  directeur  des  Services  admini.stra- 
tifs  de  la  Compagnie  fermière,  présidait,  ayant  à”  ses 
côtés,  MM.  le  Professeur  agrégé  Grill,  le  Docteur  Eke- 
lund,  le  Docteur  Bruck,  M.  Babelon,  des  représentants 
du  Corps  médical  et  différentes  personnalités  de  Vichy. 

Au  champagne,  des  discours  furent  prononcés  par 
M.  Normand,  le  Docteur  Binet,  le  Docteur  Bruck  au 
nom  des  médecins  suédois  et  M.  Babelon. 


—  Parti  social  do  la  Santé  publique.  —  Vn  vœu  sur  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cru.  —  Le  Parti  social  delà 
Santé  publique  a  émis  le  voeu  suivant  :  ■  | 

«  Par  un  décret-lor  en  date  du  25  juin  dernier  insère 
dans  le  Journal  Officiel  du  30  juin  suivant,  le  Gouver- 
riement  a  établi,  au  profit. des  bouilleurs  de  cru,  dans  tous 
les  départements  où  le  Conseil  général  aurait  pris  une 
délibération  conforme,  la  liberté  illimitée  pour  les 
bouilleurs  de  cru,  c’est-à-dire  le  droit  légal  de  distiller, 
sans  payer  aucun  irnpôt,  l’alcool  soi-disant  destiré  à 
la  consommation  fainlliale  qui  était,  dans  la  législation 
antérieure,  fixé  à  10  litres  d’alcool  pur.  La  consomma¬ 
tion  de  l’alcool  ainsi  encouragée  par  les  Pouvoirs  pu¬ 
blics  va  donc  se  trouver  accrue  d’une  manière  d’autant 
plus  dangereuse  qu’elle  sera  Incontrôlable. 

«Dans  ces  conditions,  le  P.  S.  S.  P.  croit  devoir  faire 
entendre  sa  voix.  Il  demande  que  soit  consulté  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  qui  doit  être  en  France  non 
seulement  le  ministre  de  la  Santé  physique,  mais  en¬ 
core  celui  de  la  Santé  morale  et  que,  d’accord  avec 
celui-ci,  soit  signé  un  nouveau  décret  ramenant  à  la 
législation  antérieure  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
décret  qui  serait  plus  conforme  à  la  sauvegarde  de  la 
Santé  publique.»  j 

— •  Union  thérapeutique.  —  Cette  Union,  fondée  en 
1934,  est  une  association  internationale  de  médecins  et 
de  biologistes  particulièrement  occupés  de  thérapeu¬ 
tique.  Le  premier  Bureau  a  été  ainsi  constitué  : 

Président,  M.  le  Professeur  Maurice  Loeper  ;  vice- 
présidents,  MM.  les  Professeurs  Pende,  Em.  Perrot  et 
Zunz  et  M.  le  Docteur  Poulton  ;  secrétaire  général, 
Docteur  G.  Leven  ;  secrétaire  général  adjoint.  Profes¬ 
seur  agrégé  André  Lemaire  ;  trésorier.  Docteur  G.  Doin; 
archiviste.  Docteur  Babonneix. 

Les  adhésions  sont  reçues  chez  le  secrétaire  général, 
24,  rue  de  Téhéran,  Paris  (VIIP). 

L’Union  organise  pour  1936  un  Congrès  qui  aura  lieu 
en  Suisse,  à  Berne,  sous  la  présidence  du  Professeur 


—  Congrès  international  de  l’Insuffisance  hépatique 
(Vichy,  17,  18  septembre  1937.)  —  Un  Congrès  inter¬ 
national  de  l’insuffisance  hépatique  placé  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Professeur  Loeper,  membre  de  l’.àcadé- 
mie  de  médecine,  se  tiendra  à  Vichy,  en  1937. 

Deux  sections  de  travaux  sont  prévues  :  médecine  et 
biologie,  thérapeutique  médicale,  chirurgicale  et  hydro- 
logique. 

Cette  manifestation  scientifique  fera  suite  au  Congrès 
international  de  la  lithiase  biliaire  de  1932,  quifutpré- 
sidé  par  M.  le  Professeur  Carnot. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Tlermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Ctr. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 

DIVERS 

7.254.  —  Application  de  la  réduction 
de  iO%  sur  les  loyers 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  renseigner  sur  le 
point  suivant  : 

Mon  bail  actuel  va  jusqu’en  octobre  1936. 

J’ai  souscrit  l’ari  dernier  un  nouveau  bail,  qui  va 
:  d’octobre  1936  à  octobre  1948.  Pour  bénéficier  de  la 
réduction  de  10  %  sur  ce  nouveau  bail  ai -je  quelque 
déinarche  à  faire  ? 

Ces  baux  portent  sur  mon  pavillon  qui  est  à 
Usage  protefssionnel  et  familial. 

,  D*-  F. 

I  Réponse 

D’après  l’interprétation  que  le  Garde  des 
Sceaux  a  donnée  du  décret-loi  du  1 6  juillet  dernier 
portant  réduction  de  10  %  sur  les  loyers,  le  but 
du  décret  aitrait  été  d’ûistituer  un.  prix  limite  des 
loyers  égal  au  prix  payé  au  17  juillet  diminué  de 
10  %.  Il  en  résulte  évidemment  que  votre  pro¬ 
priétaire  ne  saurait  après  cette  date  louer  son 
local  à  un  taux  supérieur,  et  que  vous  seriez  en 


droit  d’exiger  l’application  des  10  %  sur  le  chif- 
fre  du  loyer  stipulé  dans  votre  nouveau  bail. 

Vous  n’aveZ pour  l’instant  aucune  démarche  ni 
formalité  à  accomplir.  Lorsque  ce  nouveau  bail 
entrera  en  vigueur,'  vous  applic|uerez  automa¬ 
tiquement  la  réduction  au  premier  terme.  Si 
votre  propriétaire  n’y  consentait  pas  à  ce  mo¬ 
ment,  vous  seriez  alors  endroit  d’exercer  contre 
lui  l’action  en  réduction  prévue  par  l’art.  13  de 
la  loi  du  Ier  avril  1926  modifiée  par  celle  du  29 
•juin  1929,  dans  les  six  mois  de  la  présentation  de 
la  première  quittance  du  loyer  majoré. 


7.292.  —  Action  en  réduction  du  loyer 

Je  viens  de  signer  un  bail  3-6-9,  pour  occuper  en 
octobre  un  nouVel  appartement  (occupé  par  un 
confrère  et  avant-guerre  et  jusqu’en  juillet).^ 

Je  crois  les  conditions  du  bail  sensiblement  supé¬ 
rieures  au  coefficient  3,05. 

Ai-je  droit  à  la  rectification  du  bail  (y  compris  ou 
non  compris  réduction  du  17  juillet  1935  ?)  et  veuil¬ 
lez,  dans  le  cas  favorable  pour  moi  m’indiquer  la 
marche  à  suivre? 

Dr  N. 

Réponse 

Si  le  loyer  fixé  au  bail  est  supérieur  au  taux 
légal  actuel  des  locaux  professionnels  (3,05  fois 


PR  O  ST  H  EN  AS  E 
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la  valeur  locative  d’ avant-guerre,  moins  les 
10  %  résultant  du  décret-loi  du  16  juillet  der¬ 
nier),  vous  êtes  en  droit  d’exercer  contre  votre' 
propriétaire  l’action  en  réduction  au  taux  légal, 
dans  les  six  mois  de  la  présentation  de  la  pre¬ 
mière  quittance  de  loyer  majoré  (art.  13  de  la  loi 
du  1®''  avril  1926  modifiée  par  celle  du  29  juin 
1929). 

Cette  action  s’intente  par  simple  déclaration- 
au  greffe  du  Tribunal  civil  de  la  situation  de 
l’immeuble,  dans  le  délai  sus-indiqué,  à  peine, 
de  forclusion.  Pratiquement,  il  y  aurait  lieu  de 
remettre,  à  ce  moment,  votre  affaire  entre  les 
mains  d’un  avoué. 

Mais,  pour  que  nous  puissions  vous  fixer  de 
façon  certaine  sur  la  possibilité  pour  vous  d’agir 
en  réduction,  il  serait  nécessaire  que  vous  nous 
fassiez  connaître  la  valeur  locative  d’avant- 
guerre,  et  le  loyer  principal  stipulé  dans  votre 
bail.  -  _ _ 

7.339.  —  Application  de  la  réduction 
de  10%  aux  honoraires  d’expertise 

Je  fais  de  nombreuses  expertises  pour  les  Tribu¬ 
naux,  tant  au  civil  qu’au  criminel,  et,  en  particulier, 
pour  les 'accidents  du  travail. 

Idusieu'rs  mémoires  viennent  de  me  revenir  ayant 
Subi,  en  vertu  du  décret-loi  s’occupant  des  expertises 
judiciaire.s,  une  diminution  de  10  ,%,  que  le  juge 


taxateur  doit,  paraît-il,  pratiquer  automatiquement 
sur  tout  mémoire  de  ce  genre.  ,  , 

Or,  quand  je  me  présenterai  au  payement,  l’Enre¬ 
gistrement  va  encore  retenir  10  %,  ce  qui  fera,  au 
total  une  diminution  de  20  %. 

Cela  me  paraît  excessif  et  je  me  demande,  et  vous 
demande,  si  c’es-t  bienlà  l’interprétation  exacte  delà 
loi  nouvelle. 

D'  X, 

Réponse  ' 

Vous  ne  devez  en  aucune  manière  subir  deux 
fois  la  réduction  de  10  %  sur  vos  honoraires  d’ex¬ 
pertises  civiles,  criminelles  ou  d’accidents  du  tra¬ 
vail. 

Le  juge  taxateur  doit  apprécier  comme  aupa¬ 
ravant  et  sans  tenir  compte  du  nouveau  décretle 
montant  de  vos  honoraires.  C’est  ensuite  au  mo¬ 
ment  du  payement  que'la  retenue  de  10  %  doit 
être  effectuée. 


7.31 1.  —  Prescription  des  honoraires 

A-bonné  au  Concours,  je  vous  serais  très  obligé  de 
bien  vouloir  me  faire  savoir  quel  est  le  délai  de  pres¬ 
cription  des  honoraires. 

1°  D’accidents  du  travail  ; 

2°  De  clientèle  ordinaire. 

1.. 


traitement  de  l 


AÉROPHA.Gli. 


et  ses  conséquences 


troubles  cardiaques 
troubles  merveux 
troubles  pulmonaires 


Réponse 


La  prescription  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail  est  d’une  année  à  compter  soit  du  jour  de 
l'accident,  soit  du  dernier  versement  de  l’indem¬ 
nité  journalière  s’il  y  a  eu  incapacité  temporaire, 
soit  du  jour  de  la  clôture  de  l’enciuête  par  le  Juge 
de  paix  s’il  y  a  eu  menaces  d’incapacité  perma¬ 
nente.  Cette  prescription  est  absolue,  en  ce  sens 
qu’elle  ne  peut  être  combattue  par  la  preuve  du 
non-payement,  et  qu’elle  peut  être  soulevée  d’of¬ 
fice  par  le  juge  ;  il  n’y  est  fait  échec  qu'en  cas  de 
renonciation  expresse  ou  tacite  de  ia  part  du  débi¬ 
teur, 

Au  contraire,  en  matière  de  recouvrement  d’ho¬ 
noraires  de  droit  commun,  la  prescription  qui  est 
de  deux  années  à  partir  de  la  date  de  la  cessation 
des  soins,  ne  constitue  qu’une  présomption  de 
payement,  et  cette  présomption  peut  être  com¬ 
battue  dans  certaines  conditions  par  la  preuve 
contraire;  cette  preuve  ne  peut  toutefois  résulter 
que  du  serment  déféré  par  le  juge  à  l’une  des 
deux  parties,  ou  de  l’aveu  exprès  ou  tacite  du 
débiteur.  L’aveu  peut  résuHer  tacitement  soit  de 
la  manière  dont  le  débiteur  présente  sa  défense 
(par  exemple  défense  sur  le  fond,  contestation  de 
la  qualité  des  soins,  etc.),  soit  de  lettres  ou  écrits 
de  sa  main  (demande  de  délai,  de  réduction,  con¬ 
testation  sur  l’existence  de  la  créance,  etc.).  Dans 
ce  cas,  la  pescription  est  interrompue  et  ne  re¬ 


commence  à  courir,  pour  la  même  durée,  que  de  la 
date  de  l’écrit.  Elle  cesse  entièrement  de  jouer 
lorsque  le  créancier  possède  du  débiteur  un  écrit 
reconnaissant  formellement  le  chiffre  de  sa  dette  ; 
elle  est  alors  remplacée  par  la  prescription  de 
droit  commun,  c’est-à-dire  trente  ans. 

Pour  interrompre  le  cours  de  la  presciiption, 
en  matière  d’accidents  du  travail,  comme  en 
matière  de  droit  commun,  il  est  nécessaire  de 
mettre  le  débiteur  régulièrement  en  demeure  de 
payer.  Cette  mise  en.  demeure nepeut  résulter  que 
soit  d’une  sommation  de  payer  par  ministère 
d’huissier,  ou  d’une  citation  en  justice  (le  préli¬ 
minaire  de  conciliation  n’a  pas  cet  effet),  soit 
d’actes  analogues  tels  que  commandement,  etc... 
Elle  ne  saurait  avoir  lieu  par  une  simple  lettre 
de  réclamation,  fût-elle  recommandée. 

7.213.— Privilège  des  honoraires  médicaux 
en  cas  de  faillite 

Un  de  me.s  clients,  cultivateur,  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite,  j’ai  déposé  aussitôt  ma  note  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  sa  femme,  à  l’huissier 
chargé  de  la  licpii dation. 

Je  croyais  que  les  médecins  étaient  privilégiés. 
Or,rhui.ssier  m’avertit  que  jene  toucherai  rien, car 
passent  avant  moi  :  l’Etat  ;  le  marchand  de  grains  ; 
le  propriétaire  de  la  ferme.  • 

Suis-je  en  droit  de  faire  opposition  ?  Je  vous  serais 


K 

K 

a 

très  reconnaissant  si  vous  vouliez  bien  me  donner  ces 
renseignements, 

Dr  G. 

Réponse 

Il  est  exact  que  l’art,  2.1Q1  du  Gode  civil  dé¬ 
clare  privilégiés  tous  les  frais  quelconques  de 
dernière  maladie,  quelle  qu’en  ait  été  la  termi¬ 
naison. 

Mais  en  vertu,  de  la  jurisprudence,  le  privilège, 
étant  une  disposition  dérogatoire  au  droit  com¬ 
mun,  doit  s’interpréter  strictenaent,  et,  par  consé¬ 
quent,  ne  peut  s’étendre  qu’aux  honoraires  pour 
soins  donnés  au  débiteur  lui-niêine,  et  non  pour 
ceux  qui  concernent  sa  femme  ou  ses  enfants, 
Vous  n’êtes  donc  en  l’espèce  que  sjniple  créan¬ 
cier  chirographaire,  et  ne  pourrez  venir  en  rang 
utile  dans  la  déconfiture  ciue  lorsque  les  créan¬ 
ciers  privilégiés  auront  été  désintéressés.  , 

5.32  i Les  médecins  de  l'armée  de  terre 
ou  de  mer  peuvent-ils  être  désignés 
comme  médecins  experts 

Je  suis  chargé  par  notre  groupe  syndical  de  vous 
demander  une  consultation  sur  les  droits  du  Prési¬ 
dent  d’un  Tribunal  civil  en  matière  de  désignation 
d’experts. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  :  Iç  Président  du  Tribunal  de 
première  instance  a  pris  l’habitude,  je  ne  sais  pour¬ 


quoi,  de  désigner  très  souvent  comme  experts,  soit 
dans  les  affaires  d’accidents  du  travail,  soit  dans  les 
affaires  de  droit  commun,  des  médecins  de  l’Hèpital 
maritime.  Certains  confrères  syndiqués  se  sont  plaints 
de  cet  état  de  choses  qui  reporte  sur  des  oonlrères 
militaires  non  patentes  et  pourvus  d’un  traitement 
fixe  des  sommes  d’honoraires  qui  arrivent  à  ôtre 
importantes. 

Le  droit  du  Président  de  Ti'ihunal  en  matière  de  dé, 
signation  d’experts  doit  être  très  large.  Il  n'est  pas 
discrétionnaire,  puisqu'une  liste  existe  des  médecirs 
offîcielloment  agréés  à  titre  d’experts  éventuels.  Et 
peut.on,  d’autre  part,  admettre  qu’un  médeoinmlli, 
taire  auquel  sa  situation  spéciale  ôte,  au  moins  en 
théorie,  le  droit  de  faire  de  la  ehentôla  .cjvile,soit 
inva.sti  du  droit  de  signer  un  rapport  d'expertise  en 
matière  purement  civile  ? 

D'D, 

Réponse 

La  question  qui  m’est  posée,  mérite  d’autant 
plus  mon  attention  que,  non  seulement  elle  tou* 
che  de  près  aux  conditions  d’existence  des  mé- 
decins,  qui  payent  patente,  mais  aussi  parce 
qu’elle  montre  une  fois  de  plus  que  la  situation 
des  médecins  experts  est  très  mal  définie, en  réa- 
lité, 

A  première  vue,  à  la  lecture  de  l’article  14  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice  delà 
médecine,  il  semble  qu’il  n’y  ait  aucune  dif- 


Acuité' pour  répondre  à  la  question  :  «  Qui  peut 
être  nommé  médecin  expert  ?  » 

La  réponse  de  ia  loi  est  la  suivante  :  «  les  fonc- 
«  lions  de  médecin  expert  près  les  Tribunaux  ne 
«  peuvent  être  remplies  que  par  des  docteurs  en 
«  médecine  français.  »  . 

Il  s’en  suit  qu’un  médecin  militaire,  ou  de 
marine,  étant  docteur  en  médecine  et  Français, 
peut,  par  conséquent,  être  désigné  comme  expert. 

Mais,  ledit  article  14,  ainsi  que  les  décrets  des 
21  novembre  1893,  25  décembre  1899',  23  juin 
1900, 12  août  1904, 10  avril  1906,  n’ont  envisagé 
que  lesseules  expertises  criminelles,  laissantcom- 
plètement  en  dehors  les  expertises  civiles. 

De  sorte  qu’on  peut  en  déduire  que  théorique¬ 
ment  les  médecins  experts,  désignés  comme  mé¬ 
decins  légistes  en  matière  criminelle  (à  l’occasion 
d’un  crime  ou  d’un  délit),  doivent  être  choisis  par 
le  Juge  d’instruction,  parmi  ceux  qui  sont  ins¬ 
crits  sur  la  liste  officielle  prévue  par  les  décrets  ci- 
dessus  indiqués. 

Encore  devons-nous  décider  que  cette  désigna¬ 
tion  n’est  pas  obligatoire.  Deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  Chambre  criminelle,  nous  en  don¬ 
nent  la  preuve. 

Le  premier  est  du  16  novembre  1929,  qui  dé¬ 
cide  que  malgré  les  décrets  qui  spécifient  que 
seuls  seront  désignés  comme  experts  criminels 
ceux  qui  figurent  sur  la  liste  dressée  par  la  Cour 
d’appel,  l’inobservation  de  cette  formalité,  qui 


n’est  ni  prescrite  à  peine" de  nullité,  ni  substan¬ 
tielle  aux  droits  de  la,  défense,  ne  saurait  consti¬ 
tuer  un  motif  d’annulation. 

En  l’espèce,  il  s’agissait  de  la  désignation  aux 
Coiouies  d’un  médecin  lieutenant  des  Troupes 
coloniales,  pour  visiter  un  détenu. 

Le  second  arrêt  est  du  19  mai  1933,  Il  décide, 
dans  le  même  sens  que  la  désignation  d’un.méde- 
cin  non  inscrit  sur  la  liste  ofïlciolie  des  experts  ne 
saurait  constituer  une  cause  de  nullité  d’une 
expertise  criminelle. 

A  fortiori  en  est-il  de  même  en  matière  civile  ; 
les  plaideurs  devant  un  q'ribunal  civil  doivent  se 
conformer  aux  dispositions  de  l’article  3Q3  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  leur  laisse  toute 
liberté  pour  désigner  an  Tribunal  l’expertou  les 
experts  choisis  par  eux. 

En  général,  c’est  le  Tribunal  lui-même  qui 
nomme  d’office  le  ou  les  médecins  experts,  sans  se 
soucier  de  la  liste  dressée  par  la  Cour  d’appe], 
pour  la  désignation  des  experts  au  criminel. 

Les  médecins  ainsi  désignés  peuvent  refuser 
la  mission  qui  leur  est  confiée,  mais  s’ils  l’ac¬ 
ceptent,  ils  doivent  l’accomplir  (Cour  d’appel. de 
Montpellier,  IQ  février  1890). 

Mais  les  parties  conservent  le  droit  de  récuser 
un  ou  plusieurs  experts  qui  leur  sont  proposés 
(article  304  du  Code  de  procédure  civile). 

De  même  en  matière  d’accident  du  travail,  le 
juge  a  toute  liberté  pour  désigner  qui  bon  lui 


TRAiTEMENT  DE  L’ANAPHYLAXIE 
ET  DU  CHOC  HÉIWOCLASIQUE 

PEPTONTL  REMY 

Peptone  de  viande  fraîche  totale  inaltérable 

MIGRMNE  -  URTICAIRE  -  ASTHME  -  INTOXICATIONS  ALIMENTAIRES 


;  Comprimes  :  2  comprimés  |  Une  heure  avant 
I  Granulé  ;  1  à  2  cuilL  à  café  )  chaque  repas 


Nouvelle  MÉDICATION  CHOLALOGUE  antianaphylactique  Polyvalente 

POLYPEPTONAl 

Peptonates  Polyvalents  de  Magnésie  associés  à  des  digestats 
Ohlorhydropepaiques  de  FOIE  TOTAL,  et  d’AUBUMINES  végétales 

TROUBLES  AWAPHYLftCTIQUES  ET  DIGESTIFS  TROUBLES  HÉPATOBILIAIRES 

Î  Comprimés  :  1  à  5  comprimés  )  ^  ,2  heure 

Granulé  :1  à2  cuill.  abouche  dissous  .  , 

dans  un  peu  d’eau  i 

LABORATOIRES  DURET  &  RÉWTY  et  du  D”  Pierre  ROLLAND  RÉUNIS 

_ _  15,  JBue  des  Champs  ASNIERES  (Seine) _ 


sçmble  parmi  les  médecins  qui  ont  le  droit  légal 
d’exercer  en  France. 

Cet  exposé  juridique  terminé,  que  pouvons- 
pous  faire,  dans  le  cas  particulier  de  la  désigna¬ 
tion  comme  expert  d’un  médecin  appartenant  à 
l’Armée  de  terre  ou  de  mer  ? 

Plusieurs  circulaires  ministérielles  ont  interdit 
à  ces  ofïîciers  l’exercice  de  la  médecine  civile 
(Circulaires  du  30  mars  1893et  du  13  août  1931, 
Concours  Médical,  1933,  ). 

Nous  en  déduisons  que  si  l’urgence  le  com¬ 
mandait,  ou  même  si  la  spécialisation  universel¬ 
le  ment  reconnue  pouvait  guider  le  choix  du  ma¬ 
gistrat  pour  la  nomination  comme  expert  d’un 
médecin  appartenant  à  l'Armée,  ces  cas  sont  si 
ejcceptionnels,  en  France,  qu’il  vaut  mieux  ne 
pas  les  mentionner,  Il  existe  suffisamment 
de  médecins  civils  qualifiés  pour  que  les 
expertises,  tant  civiles  que  criminelles  puis¬ 
sent  leur  être  réservées. 

Le  confrère  de  l’armée  vit  avec  son  traite¬ 
ment  ;  il  n’a  pas  le  droit  de  réclamer  des  honorai¬ 
res,  pour  les  expertises  qui  lui  sont  confiées  ;  il  a 
même  le  devoir  de  se  récuser,  obéissant  ainsi  aux 
circulaires  ministérielles  sus-mentionnées. 

Dans  ces  conditions,  le  Syndicat  médical  local 
peut  s’adresser  au  juge,  gui  a  pris  l’habitude  de 
désigner  le  médecin  militaire  comme  expert, 
pour  démontrer  à  ce  magistrat  que  si  rien  ne 
s’oppose  légalement  à  cet  errement,  il  porte  pré¬ 


judice  aux  médecins  civils,  qui  ont  une  patente 
à  payer. 

Egalement,  une  démarche  peut  être  faite  aü- 
près  du  médecin  militaire  en  question,  pour  que 
désormais,  il  se  récuse,  lorsqu’il  sera  ainsi  dési¬ 
gné  comme  expert. 

Il  est  probable  que  ces  tentatives  tout  amia¬ 
bles  seront  repoussées  par  les  intéressés. 

J’envisage  alors  une  plainte  officielle  déposée 
par  la  Confédération,  saisie  par  le  Syndicat  local, 
plainte  auprès  du  Garde  des  Sceaux  et  du  niinls- 
tre  de  la  Marine. 

Bien  souvent  aussi,  le  Sou  Médical  saisi  par  un 
Syndicat,  fait  poser  une  question  écrite  aux  mi¬ 
nistres  intéressés,  par  un  parlementaire.  La  ré¬ 
ponse  parait  au  Journal  officiel. 

Nous  restons  donc  à  votre  entière  disposition 
pour  vous  aider  le  plus  possible  et  le  plus  rapide¬ 
ment,  pour  faire  cesser  cette  situation  anormale, 
qui  ne  saurait  être  tolérée. 

Dr  Paul  Boudin, 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Accidents  du  travail.  Hospitalisation. 
Attribution  partielle  du  «  tout  compris» 
au  Corps  médical 

Je  lis  dans  une  de  vos  réponses  du  Concours  ^Médi¬ 
cal  :  «  Le  fameux  tout  compris  »  devrait  être  attribué 
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partiellement.  au  Corp.?  médical  hospitalier...  ce¬ 
pendant  jamais  un  hôpital  à  ma  connaissance,  n’a  fait 
bénéficier  son  Corps  médical  d’un  tantième  sur  ce 
«tout compris  ». 

Permettez-moi,  à  titré  documentaire  —  ce^qui 
pourrait  éventuellement  servir  à  des  confrères  —  de 
vous  dire  que  dans  beaucoup  (je  pense)  de  petits 
hôpitaux  de  province,  une  attribution  partielle  des 
30  %  du  supplément  du  prixde  journée  des  accidents 
du  travail  est  faite  au  chirurgien  de  rhôpital. 

A  Verdun,  en  tout  cas,  le  chirurgien  touche  20  %, 
les  10  %  restants  étant  gardés  par  l’Administration 
pour  les  fournitures  pharmaceutiques. 

A  Bar-le-Duo,  partage  aussi,  mais  dans  une  pro¬ 
portion  différente. 

C’est  peu,  mais  c’est  toujours  mieux  que  rien,  en 
attendant  une  modification  législative  que  la  «crise  » 
retardera  peut-être  pour  longtemps. 

DrM. 


7.281.  —  Soins  à  la  victime  d’un  accident 
d’automobile 

Le  9  septembre,  un  employé  d’une  Compagnie  de 
transports  automobiles,  au  cours  de  son  travail,  se 
jette  en  courant  sur  le  flanc  gauche  de  ma  voiture 
automobile. 

Dans  sa  chute,  il  se  fracture  la  jambe  gauche. 

Ma  responsabilité  étant  complètement  dégagée,  je 


donne  mes  soins  à  ce  blessé  :  réduction  et  contention 
d’une  fracture  de  jambe  pour  réduction  ultérieure 
par  un  autre  médecin.  Je  fournis  les  produits  pharma¬ 
ceutiques  nécessaires  (coton,  bandes,  en  ayant  tou¬ 
jours  une  réserve  dans  ma  voiture  en  qualité  de  pro¬ 
pharmacien).  J’établis  les  certificats  descriptifs  pour 
la  Compagnie  d’assurances  et  pour  la  Mairie  et  trans¬ 
porte  le  blessé  à  l’hôpital. 

Etant  l’auteur  non-responsable  de  l’accident, je 
ne  crois  pas, que  la  Compagnie  d’assurances  qui  cou¬ 
vre  ce  sinistre  puisse  me  refuser  le  règlement  des 
frais  médico-pharmaceutiques. 

D’une  part,  je  n’ai  aucune  raison  particulière  de 
faire  cadeau  de  mes  actes  médicaux,  et,  d’autre  part, 
le  blessé  a  endommagé  une  portière  (bosselage  et 
rayures),  donc  m’occasionne  un  dommage. 

Ce  dommage  me  semble-t-il  devrait  légalement 
être  mis  à  la  charge  du  patron  ? 

.  Dr  B. 

Réponse 

Il  y  a  lieu  en  l’espèce  de  distinguer  deux  choses 
bien  différentes  :  vos  honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  à  la  victime  de  l’accident,  les  dommages-inté¬ 
rêts  auxquels  vous  pouvez  avoir  droit  pour  le 
préjudice  que  vous  avez  subi. 

En  ce  qui  concerne  la  première  question,  il  ne 
fait  pas  de  doutes  que  vous  ne  sauriez  nullement 
être  obligé  de  soigner  gratuitement  ce  blessé, 
puisque  c’est  lui-même  l’auteur  responsable  de 


l’accident,  et  que  vous  n’y  avez  joué' qu’un  rôle 
purement  passif.  Vous  vous  trouvez  en  face  d’un 
accidenté  du  travail  ordinaire,  et  pouvez  donc 
soit  lui  demander  de  vous  payer  au  Tarif  de  droit 
commun,  soit  vous  adresser  directement  au  pa¬ 
tron  ou  à  son  Assurance  (accident  du  travail)  en 
établissant  votre  note  conformément  au  Tarif 
ministériel. 

D’autre  part,  cet  accidenté,  envisagé  en  tant 
que  préposé,  vous  ayant  causé  par  sa  faute  un 
préjudice  certain,  vous  êtes  en  droit  de  demander" 
à  son  patron  de  vous  indemniser,  ce  dernier  étant 
responsable  des  faits  de  ses  employés  en  tant  que 
commettant  (art.  1384  du  Code  civil).  Mais,  en  ce 
cas,  ce  n’est  évidemment  plus  la  même  Assurance 
qui  supportera  le.  sinistre  ;  il  n’y  a  donc  lieu 
d’adresser  votre  note  de  frais  de  réparation 
qu’au  patron  lui-même. 


7.469.  —  Accident  survenu  en  transportant 
une  machine  à  battre 

Un  cultivateur  est  prié  par  un  entrepreneur  de 
battage  et  moyennant  une  certaine  somme  d’aller 
chercher  la  batteuse  dans  un  village  voisin  et  de  la 
ramener  dans  la  cour  de  la  ferme  dudit  cultivateur. 

En  cours  de  route  une  lourde  pièce  se  détache  de 
la  machine  et  tombe  sur  le  dos  du  cultivateur  lui 
occasionnant  une  fracture  de  la  colonne  vertébrale. 


Cet  accident  tombe-t-il  sous  le  coup  de  la  loi  de  ’ 
1898  sur  les  accidents  du  travail  ? 

Ou  bien,  doit-il  être  considéré  comme  un  accident 
causé  à  un  tiers  par  le  matériel  de  l’entrepreneur  ? 

'  D' G. 

Réponse 

Pour  qu’il  y  ait  application  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  et  mise  en  jeu  de  la  res< 
ponsabilité  de  l’entrepreneur  de  battage  dans 
les  termes  de  la  loi  du  15  décembre  1922,  il  est 
nécessaire  avant  tout  qu’il  y  ait  eu  entre  ce  der¬ 
nier  et  la  victime  un  contrat  de  louage  de  servi¬ 
ces.  Il  n’en  sera  ainsi  que  si  le  transport  de  la  ma¬ 
chine  à  battre  par  le  cultivateur  en  question  a 
été  fait  sous  les  ordres  et  la  direction  de  l’entre¬ 
preneur  ou  de  ses  préposés,  et  que  ce  cultivateur 
ait  pu  être  considéré  comme  placé  vis-à-vis  de  lui 
dajr.s  un  état  de  subordination  (V.  not.  Cass,  req., 
9  janvier  1935).  Il  ne  semble  pas  qu’il  en  ait  été 
ainsi  en  l’espèce  ;  le  transport  au  cours  duquel 
l’accident  est  survenu  paraît  bien  plutôt  avoir 
été  fait  en  vertu  d’un  contrat  d’entreprise,  ce  qui 
écarte  par  suite  la  possibilité  d’un  recours  en 
vertu  de  la  loi  sur  le  risque  professionnel. 

L’accidenté  ne  saurait  pas  d’autre  part  invo¬ 
quer  l’art.  1384  du  Codecivil  qui  rend  le  proprié¬ 
taire  d’une  chose  responsable  des  dommages 
qu’elle  cause  à  des  tiers,  car  cette  présomption 
de  responsabilité  incombe  au  garde  de  la  chos^ 
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NOTICES  SUR  DEMANDE 


Réponse 


Et  en  l’espèce  le  «  gardien  »  n’était  plus  le  pro¬ 
priétaire,  mais  le  transporteur. 

La  responsabilité  de  l’entrepreneur  ne  pourrait 
être  mise  en  cause  que  s’il  était  possible  à  son 
adversaire  d’établir  dans  les  termes  de  l’art.  1382 
du  Code  civil  que  l’accident  doit  être  attribué 
à  une  faute  personnelle  de  sa  part,  ou  au  fait 
d’un  de  ses  préposés,. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7.357.  —  Pansements  multiples 
sur  des  membres  différents 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  ouvrier  d’usine,  dont  les 
vêtements  ayant  été  accrochés  par  une  chaîne  à  mon¬ 
ter  des  copeaux,  fut  entraîné  pendant  plusieurs  se¬ 
condes  dans  un  mouvement  rotatif  au  cours  duquel 
il  fut  blessé  à  la  tête  ;  main  droite  ;  avant-bras  droit, 
bras  droit,  tronc  côté  droit  (peau  complètement 
rabotée  avec  plusieurs  plaies  confuses  produites  par 
les  boulofas)  ;  main  gauche  ;  scrotum  ;  cuis, se  droite  ; 
jambe  gauche. 

Le  pansement  de  toutes  ces  plaies  a  exigé  une 
heure  et  demie.  Quel  tarif  faut-il  appliquer  ? 

De  même  pour  le  certificat  descriptif  en  double 
exemplaire  qui  a  nécessité  deux  pages. 

Dr  J. 


Demandez  50  francs  pour  «  pansements  multi¬ 
ples  sur  des  membres  différents  »  (voir  art.  16, 
au  début  qui  fixe  15  francs  par  pansement,  dans 
ce  cas,  avec  un  maximum  de  50  francs). 

Dr  F,  Decovut, 


7.373.  —  Sutures  multiples  sur  un  même 
membre  faites  de  nuit 

Le  lor  septembre,  à  23  heures,  on  m’a  amené  un 
blessé  qui  présentait  sur  la  face  antérieure  del’avant- 
bras,  trois  coupures  par  éclat  de  verre  saignant 
beaucoup  et  une  quatrième  plus  haut,  longue  de 
15  cm.  environ,  profonde  et  saignant  plus  encore. 
Une  suture  simple  aux  crins  (sept  sur  cette  plaie, 
deux  sur  une  autre,  rien  sur  les  deux  autres)  a  été  né¬ 
cessaire  et  suffisante  pour  arrêter  l’hémorragie  sans 
faire  aucune  ligature.  Que  dois-je  compter  ?  15  francs 
X  3  (puisque  consultation  à  .23  heures),  plus  40 
francs  pour  les  sutures,  ou  15  francs  x  3  seulement, 
ou  40  francs  seulement,  la  piqûre  de  sérum  antitéta¬ 
nique  a  été  faite  le  lendemain  au  cours  d’une  visite 
pour  revoir  le  blessé. 

Vous  me  feriez  plaisir  en  me  renseignant  sUr  ce 
point.  D*'  M. 

Réponse 

Vous  pouvez  compter  :  a)  ou  «  Visite  de  nuit  : 
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15  X  3  =  45  francs  (art.  4)  ;  b)  ou  «  Sutures  mul¬ 
tiples  sur  un  même  membre  =  40  francs  (art.  17), 
plus  25  %  de  majoration  de  nuit  (art.  8),  soit 
40  4-  10  =  50  francs. 

Dr  F.  Decourt 


7.355.  —  Fracture  du  péroné  maintenue 
par  un  appareil  plâtré 

J’ai  eu  à  soigner  dernièrement  comme  accident  du 
travail  une  fracture  du  péroné  au  tiers  inférieur  pour 
laquelle  j’ai  fait  au  point  de  vue  contention  un 
appareil  plâtré  de  jambe. 

En  consultant  le  tarif  des  accidents  du  travail,  je  , 
ne  trouve  pas  la  fracture  du  péroné  mentionnée  dans 
l’alinéa  «  Contention  d’une  fracture  par  appareil  plâ¬ 
tré  »,  mais  seulement  dans  l’alinéa  «  Contention  d’une  , 
fracture  sans  appareil  plâtré  »  et  comptée  dans  ce 
càs-là,  30  f  ancs. 

•  Que  dois-je  porter  sur  ma  note  à  l’Assurance  ? 
30  francs  ?  ou  bien  comme  s’il  s’agissait  de  la  «  réfec¬ 
tion  d’un  plâtre  ordinaire  »,  100,  francs. 

Dr  F. 

Réponse 

Si  vous  avez  été  dans  la  nécessité  technique  de 
maintenir  la  contention  de  cette  fracture  par  un 
appareil  plâtré,  demandez  100  francs  par  analo¬ 
gie  avec  «  réfection  plâtre  ordinaire  »  en  don¬ 
nant  vos  raisons  techniques  de  là  nécessité  du 
plâtre. 


7.322.  — -  Luxation  sous-astragallenne 

_  Ayant  eu  à  réduire  une  luxation  sous-astragalienne 
du  pied  en  dedans  (avec  fracture  linéaire  de  l’astra¬ 
gale  révélée  ensuite  par  la  radiographie),  et  à  appli¬ 
quer  un  appareil  plâtré  après  réduction,  je  ne  trouve 
pas  dans  le  Tarif  des  accidents  du  travail,  menticn 
de  cette  intervention. 

Pourtant,  elle  est  assez  importante,  car  Forgue 
dit  que  ces  luxations  sont  irréductibles  dans  plus  delà 
moitié  des  cas,  et,  en  effet,  dans  un  cas  précédent, 
j’avais  dû  adresser  le  blessé  à  un  chirurgien  qui 
n’avait  pu  quepratiquerune  astragalectomie.  Si  j’ai 
réussi,  c’est  parce  que  je  suis  intervenu  un  quart 
d’heure  au  plus  après  l’accident. 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  dire  ce  que  je  dois 
compter  pour  cette  intervention  ;  réduction  d’une 
luxation  du  pied,  sous-astragalienne  en  dedans,  et 
application  d’un  appareil  plâtré  ? 

Dr  D. 

Réponse 

A  défaut  de  rubrique  spéciale  dans  le  Tarif, 
vous  avez  à  chercher  une  analogie  et  je  vous  pro¬ 
pose  celle  de  «  luxation  radio-carpienne  =  150 
francs  »  (Art.  19). 

Dr  F.  Decourt. 
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Modificateur  du  terrain  humorai  (Solution  sans  sucre) 

FURONCUI_OSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminaw  progressivement  la  dose  une  fois  le  foroBolt séeU 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d'eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 

EMPLOYER  laPOKlKlADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solation  iotenii 


LABORATOIRES  MILUC.  —  L.  RAGOUCY,  Pharmacien, 
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QUESTIONS  MËDICO'MILITAIRES 
6.830.  —  Admission  à  l’honorariat 

Au  24  septembre  prochain,  je  serai  atteint  par  la 
limite  d’âge,  de  par  mon  gradp  de  médecin  lieutenant 

Voudriez-vous  me  dire  si  j’ai  une  demande  ou  une 
démarche  à  faire  pour  être  nommé  àtitre  honoraire  ? 

Dr  M. 

Réponse 

En  principe,  l’admission  à  l’honorariat  est  au¬ 
tomatique  pour  les  officiers  de  réserve,  qui  arri¬ 
vent  à  l’expiration  du  temps  de  leur  maintien 
réglementaire  dans  les  cadres,  après  la  libéra¬ 
tion  de  leur  classe  (art.  23  de  la  loi  du  8  janvier 
1925). 

Cependant,  vous  pouvez  écrire  à  votre  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  pour  lui  témoigner  votre 
désir  de  bénéficier  de  ces  dispositions  légales 
par  votre  admission  à  l’honorariat  du  grade. 


6.913.  —  Promotion  au  gracie  de  médecin 
capitaine 

Existe-t-il  une  limite  d’âge  pour  être  proposé  dans 
la  réserve  au  troisième  galon  même  si  l’on  a  accompli 
les  périodes  réglementaires  ? 

Par  exemple  un  médecin  lieutenant  de  réserve  âgé 
de  plus  de  45  ans,  peut-il  obtenir  de  l’avancement  en 
remplissant  par  ailleurs  les  conditions  nécessaires  ? 

Dr  L. 


.  Réponse 

Ce  médecin  lieutenant  de  réserve  est  parfaite¬ 
ment  susceptible  d’être  proposé  pour  le  troi¬ 
sième  galon.  La  limite  d’âge  n’intervient,  et  en¬ 
core  pas  d’une  manière  exclusive,  que  pour  les 
officiers  maintenus-dans  les  cadres  après  la  libé¬ 
ration  des  hommes  de  leur  classe,  une  fois  qu’ils 
ont  dépassé  l’âge  normal  fixé  pour  la  retraite  des 
officiers  de  l’active  du  même  grade. 

'  Exemple  :  les  lieutenants  sont  mis  à  la  retraite 
à  52  ans  ;  au  delà  de  cet  âge,  la  proportion  des 
officiers  de  réserve  lieutenants  âgés  de  52  ans 
n’est  plus  que  10  %,  en  vue  de  la  promotion  au 
rang  de  capitaine. 


6.958.  —  Droit  à  pension  de  ia  veuve 
d’une  victime  de  la  guerre 

Un  de  mes  clients  est  décédé  il  y  a  deux  ans  de 
tuberculose  pulmonaire,  vraisemblablement  consé¬ 
cutive  à  une  intoxication  par  gaz  pendant  la  guerre, 
mais  pour  laquelle  il  n’a  jamais  voulu  demander  de 
pension.  Sa  veuve  a  fait  l’an  dernier  une  demande  qui 
a  été  rejetée  par  décision  ministérielle  du  6  décembre 
1934.  Elle  pense  avoir  des  droits  certains  avec  billets 
d’hôpital,  etc.,  ;  que  peut-elle  faire  maintenant  pour 
aller  par  exemple  devantle  Tribunal  des  Pensions  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Cette  veuve  peut,  à  notre  avis,  introduire  une 
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nouvelle  demande  de  pension,  si  elle  est  capaljlé 
.d’invoquer  un  iait  nouveau  ;  c’est  là  le  point 
essentiel,  et  qu’il  faut  surtout  mettre  particuliè¬ 
rement  en  évidence.  Elle  devi’ait  aussi  taire  res¬ 
sortir  qu’elle  bénéficie  encore  du  délai  de  cinq 
ans  depuis  lamort  de  son  mari,  et  que,  par  con¬ 
séquent  elle  adroit  à  la  présomption  légaie.  Ce 
droit  n’est  pas  aboli  pour  elle  par  la  loi  de  proro¬ 
gation  des  déiais  de  mise  en  instance  (décembre 
1934). 

Un  élément  capital  serait  de  prouver  par  docu¬ 
ments  que  l’intéressé  a  reçu  les  gaz  avec  locali¬ 
sation  pulmonaire  et  qu’ensuite,  jusqu’au  jour 
de  son  décès,  les  soins  médicaux  ont  été  continus 
pour  lésion  pulmonaire.  Ces  éléments  constitue¬ 
raient  le  tait  nouveau . 

Il  est  regrettable  que  cette  veuve,  après  le  re¬ 
jet  ministériel  de  1934,  ait  laissépasser  le  délai  de 
six  mois  qui  lui  permettait  de  se  mettre  en  ins¬ 
tance  devant  ies  Tribunaux  de  pensions.  Actuel¬ 
lement,  elle  ne  peut  plus  le  taire  puisqu’eile  est 
frappée  de  forclusion.  Si  sa  nouveile  demande 
n’était  pas  admise  par  le  centre  de  réforme,  elle 
s’adresserait  directement,  par  recours  gracieux 
au  Ministre  des  Pensions. 

ASSURANCES  SOCIALES 
7.442.  —  Le  concubin  d’un  assuré  et  ses  en¬ 
fants  n’ont  pas  droit  ^au  bénéfice  des 
assurances  sociales 

Un  de  mes  clients,  assuré  social,  vit  maritalement 


depuis  quatre  ans  avec  une  veuve  ayant  un  enfant. 
Cette  veuve  ne  tra-vaillant^pas,  il  assure  seul  l’entre¬ 
tien  de  ces  trois  personnes.  ' 

Je  soigne  l’enfant.  Peut-on  réclamer  ,à  sa  Caisse 
d’assurances  sociales  les  prestations  de  maladie  ? 
Existe-t-il  une  disposition  légale  à  ce  sujet  ?  ■ 

Ce  même  cas  s’est  déjà  présenté  pour  une  autre 
Caisse.  Cette  dernière,  sur  simple  certificat  de  la 
Mairie  attestant  l’union  libre  mais  effective,  avait 
accordé  les  prestations  à  la  femme  non  assurée.  Etait- 
ce  là  une  simple  gracieuseté  ? 

P'  D. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  4,  §  1  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  il  faut  compter  parmi  les  bénéfi¬ 
ciaires  des  prestations  eh  nature  de  l’assurance- 
maladie  le  «  conjoint  »  de  l’assuré. 

Quoique  ce  terme  n’ait  pas  de  sens  juridique 
précis,  il  n’est  pas  douteux,  ainsi  que  le  prouvent 
de  nombreuses  réponses  ministérielles  dans  ce 
sens,  que  seul  peut  être  considéré  comme  con¬ 
joint  l’époux  ou  l’épouse  légitime,  le  concubi¬ 
nage  n’étant,  clans  l’état  actuel  de  notre  droit, 
qu’une  simple  situation  de  fait  non  génératrice 
de  droits.  ■ 

Le  cas  précédent  auquel  vous  vous  référez  ne 
pouvait  donc  constituer  qu’une  simple  gracieu¬ 
seté,  et  la  Caisse  est  parfaitement  libre  dans  l’es¬ 
pèce  envisagée  de  refuser  le  versement  des  pres¬ 
tations  maladie. 
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Oeml-Colonnes 


Dernières  Nouvelles .  2809 

A  travers  l’Officiel 

Service  de  santé  militaire.  —  Emplois  réser¬ 
vés.  —  Médecin  de  l’Ecole  supérieure  de 
l’aéronautique.  • —  Médecin  d’Asile  agri¬ 
cole.  —  Réponses  des  ministres  aux  ques¬ 
tions  des  parlementaires  :  Tarif  de  respon¬ 
sabilité  des  frais  de  séjour  des  assurés 
sociaux  dans  les  asiles  d’aliénés.  —  Le 
secret  du  déplacement  des  pupilles  de 
l’Assistance  publique.  —  Droit  d’une 
inflrinière  de  faire  des  piqûres.  —  Déduc¬ 
tion  des  dépenses  pour  grosses  réparations.  2812 
Correspondance 

Application  du.  larij  des  accidents  du  travail  : 
Arrachement  d’ongle.  —  Opérations  con¬ 
comitantes  avec  50  %  de  minoration  (art. 

10  al.  2).  — Faire  toujours  attention  au 
libellé  du  certificat  de  reprise  dutravail. — 
Pansements  de  brûlures  en  matière  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  —  Visite  avec 
déplacement  non  spécial.  —  Fiscalité  : 
Déduction  des  dépenses  professionnelles. 

—  Les  reçus  délivrés  aux  membres  de 
Sociétés  mutuelles  approuvées  sont-ils 
exempts  du  timbre  de  quittance  ?  • — 

Questions  médico-militaires  :  Calcul  d’in¬ 
firmités  multiples. —  Périodes  d’instruc¬ 
tion  obligatoires.  —  Radiation  des  cadres.  \ 

—  Assurances  sociales  :  Assurance  sociale 
agricole  facultative.  —  Droit  aux  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie  en  cas  de 
chômage.  —  Droit  au  bénéfice  de  l’assu¬ 
rance-maladie  et  del’assurance-invalidlté. 

—  Questions  diverses  :  Sages-femmes. 
Enregistrement  du  diplôme.  Privilège  des 
honoraires.  —  Taux'  légal  des  loyers  ; 
réduction  de  10  %.  —  Prescription  des 


honoraires  accidents .  2815. 

Souvenirs  d’un  médecin  de  campagne .  2872 


Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1®'  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui écr.  direct. 


Sanatorium  «  Les  Sorbiers  »,  Aubure  (Haut-Rhin), 
altitude  800  mètres.  Affections  pulmonaires.  A  partir 
de  26  francs.  Directeur  médecin  :  Docteur  L.  Boro. 


«  La  Solellletta  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Formule  simple  et  eifîcaee.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilues  de  mangainé  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Propreté  parfaite  et  souplesse  des  mains  par  em¬ 
ploi  de  la  pâte  Missoy,  produit  nouveau,  mieux  que 
le  savon.  Gros  tube  ;  5  francs.  A  MM.  les  Médecins  : 
4  fr.  50  franco  contre  remboursement,  Missoy,  45, 
rue  de  Sèvres,  Paris  (6«). 


Hydrothérapie  complète,  douches  en  jet  et  sous- 
marine  par  infimi ère-chef  du  Thermal  de  Salins.  Instal. 
mod,  Sadmier,  5,  r.  Laurent-Pichat,  Paris.  Pas.  50  36. 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


Avis.  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gtàtüîté  dé  quatre  lignes  au  mdziifiUtn 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r,  50  là  ligne.  Yérséf  au  CQtnpte  âè 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  252.  —  Gab.  radlolog.  quartier  Champs-Elysées, 
installât,  inodérïiej  à  céder  cause  maladie. 

N“  253.  Dr  recomm.  jeûne  fille  aide  radiol.,  diplôni. 
Paris,  secret,  médic.,  sténo-dactylo,  comptable,  inflrm. 
Croix-Rouge.  S’ad.  Dr  Javouhey,  22,  boul.  Barbés, 
Bot.  19-36. 

N»  254.  —  Charente.  Pour  raison  famille,  à  céder 
très  bon  poste  propharm.  à  10  km.  Cognac. 

N”  255.  —  Jne  méd.,  sérieux  diplômé  Etat,  désire 
assister,  remplacer  ou  collaborer  avec  confr.  ou  clinique, 
toute  région. 

fs»  256.  —  Demoiselles  cherchent  écritures  à  faire 
à  domicile  pour  médecin  ou  dentiste. 

N»  257.  —  Dr  cherche  maison  repos  enfants  Côte- 
d’Azur,  à  céder,  ou  associât,  avec  confrère. 

N»  258.  —  Jne  méd.,  ancien  externe  hôp.  Paris, 
cherché  remplac.  collaborât,  ou  poste  à  créer,  toute 
région.  Libre  de  suite. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Carnet  Brbitbl  &  Gorbv 
1,  ruè  Dante,  Paris  (6*),  •  Tél,  :  Ôdéon  38^46 


Normandie,  proximité  bord  de  hier.  Cèritré  fiche,  im¬ 
portante  clientèle.  Prix  :  60.000  francs  dont  moitié 
comptafit. 

Banlieue,  résidence  très  agréable,  clientèle  de  gros 
rapport,  loyer  4.500,  pavillon  avec  jardin,  Prix:  unedemi- 
annuité  dont  moitié  comptant. 

50  kll.  Paris,  très  ancienne  clientèle,  facile  à  desser¬ 
vir,  belle  habitation,  indemnité  4O.0Ô0  dont  partie 
comptant.  - 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

il  rHémoglobln^  viVànfe 


ictes  les  Substances  M 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


OfiSCHfENS.  Oocftur 


Phtrmtcf#,  9,  Ru#  Paut-Biudry,  PARI8  (Il 
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ÙËH^JÈJiES  JMÛÎfTELLES 


—  faculté  de  médecine  dé  Paris.  Visite  médicale 
pouf  les  étudiants.  —  La  Faculté  de  médecine  de 
Paris  organise  âpartirde  cette  année, üne  visite  mé¬ 
dicale  pour  les  étudiants  qui  commencent  leurs 
études. 

Cette  visite  médicale,  bien  que  non  obligatoire, 
est  faite  dans  l’intérêt  des  élèves  :  trop  de  jeunes 
étudiants  tombent  sérieusement  malades  au  début 
de  leurs  études  médicales  pour  qu’ils  n’acceptent 
pas  d’aider  leurs  maîtres  dans  la  protection  de  leur 
santé.  Cette  visite  est  surtout  orientée  vers  l’exa¬ 
men  de  l’appareil  respiratoire  et  vise  particulière¬ 
ment  la  prophylaxie  de  la  tuberculose.  Elle  est  faite 
par  des  médecins  des  hôpitaux  et  des  chefs  de  consul¬ 
tation,  sous  la  haute  direction  des  professeurs  de  la 
faculté  et  du  Corps  médical  des  hôpitaux. 

Toutes  les  précautions  seront  prises  pour  que  le 
secret  médical  soit  strictement  respecté.  Si  les  étu¬ 
diants  le  désirent,  les  résultats  de  leur  examen  médi¬ 
cal  pourront  être  communiqués  à  leurs  parents  ou  au 
médecin  de  leur  famille. 

Le  doyen,  convaincu  que  cette  visite  médicale 
donnera  d’excellents  ré.sultats,  ne  doute  pas  que  les 
étudiants  ne  répondent  à  l’appel  qu’il  leur  adresse, 
au  nom,  de  leurs  maîtres. 


Les  visites  médicales  commenceront  le  lundi  14 
octobre,  à  l’hôpital  Laeiirtec  (consultation),  à  20 
heures  et  demie.  Les  étudiants  seront  convoqués  in¬ 
dividuellement  au  moment  de  leur  inscription. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Cours  sur  la 
tuberculose.  —  Un  cours  de  perfectionnement  sur  la 
tuberculose,  sous  la  direction  du  Professeur  Paul 
Courmont,  avec  le  concours  du  Comité  national,  de 
défense  contré  la  tuberculose,  est  organisée  Lyon 
du  13  novembre  au  11  décembre  1935  (quatre  sei 
maiues). 

Il  comprendra  chaque  jour  des  conférences,  des 
cliniques  au  lit  du  malade,  des  exercices  pratiques 
de  clinique  (radiographie,  pneumothorax,  etc.),  de 
laboratoire  (bactériologie,  sérologie). 

Le  cours  sera  donné  à  la  Clinique  de  la  tuberculose 
par  le  Professeur  P.  Courmont  et  ses  assistants,  et 
dans  différents  services  spécialisés  aVec  la  collabo¬ 
ration  de.  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine,  de 
médecins  des  hôpitaux,  de  chefs  de  laboratoire. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  le  médecine,  5,  avenue  Rockefeller,  à  Lyon. 

Les  droits  à  verser  sont  de  250  francs. 

Lé  Comité  national  de  défense  contre  la  tubercu¬ 
lose  met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispen¬ 
saires  ou  des  candidats  à  ces  postes  un  certain  nom¬ 
bre  de  bourses. 

S’adresser,  pour  les  bourses,  aU  Professeur  P. 
Courmont. 


anime  libère 

le  foie  l'infesHn 


combaf  Dermafoses  et 

CONSTiPATiON 
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—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Nouveaux  droits 
universitaires.  — A  la  date  du  1“  octobre  1935  est 
entré  en  vigueur  le  nouveau  tarif  suivant,  des  droits 
universitaires. 

Inscriptions  trimestrielles  :  droit  trimestrield’ins- 
criptibn,  120  francs  ;  de  bibliothèque,  15  francs  ; 
de  travaux  pratiques,  GOfrancs.  —Immatriculation  : 
droit  annuel  d’immatriculation  :  150  francs;  de  bi¬ 
bliothèque,  60  francs.  —  Droits  de  laboratoire  : 
droit  trimestriel  de  100  à  500  francs. 

—  25e  Anniversaire  de  l’Ecole  française  de  Sto¬ 
matologie. —  L’Ecole  française  de  stomatologie  (20 
passage  Dauphine)  qui  a  été  créée  pour  spécialiser 
les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  et  leur  permettre  de  poursuivre  toutes  études 
théoriques  et  pratiques  dans  cette  branche  de  l’art 
médical,  va  célébrer  le  26  octobre  1935  le  25e  anni¬ 
versaire  de  sa  fondation. 

Les  médecins  stomatologistes, sans  se  borner  aux 
soins  à  donner  au  seul  appareil  dentaire,  s’adonnent 
aa  traitement  de  toutes  les  affections  de  la  bouche  et 
des  maxillaires. 

La  cérémonie  du  26  octobre  sera  présidée  par  le 
Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

—  Hommage  aux  frères  Lumière.  —  Un  Comité 
s’est  constitué  pour  ériger  à  La  Ciotat  un  monument 
aux  deux  frères  Louis  et  Auguste  Lumière  qui  pré¬ 


sentèrent  en  septembre  1895,  dans  le  château  de 
leur  père  les  premiers  films  cinématographiques. 
L’exécution  du  monument  a  été  confiée  au  sculpteur 
marseillais  Paul  Gondard. 

—  Hommage  au  Professeur  Chauveau.  —  Bu  hom¬ 
mage  à  la  mémoire  du  Professeur  Chauveau,  une  pla- 
que  a  été  apposée,  à  Villeneuve-Ia-Guyard,  sur  la 
maison  où  il  naquit  en  1 827. 

Jean-Baptiste  Chauveau,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  professeur  à  l’Ecole  vétérinaire  de 
Lyon,  professeur  au  Muséum,  mourut  à  Paris,  en 
1917. 

—  La  Fédération  nationale  des  médecins  du  Front 
a  eu  l’honneur  de  ranimer  la  Flamme  sous  l’Arc  de 
Triomphe  le  vendredi  10  octobre,  à  18  h.  30. 

—  Journée  du  rhumatisme  du  28  octobre  1935.— 
Une  «  Journée  du  rhumatisme  »  aura  lieu  le  28  oc¬ 
tobre  1935  sous  les  auspices  de  la  Ligue  française 
contre  le  rhumatisme. 

La  question  à  l’étude  est  la  suivante  ostéo- 
arthrite  de  la  hanche  ;  stéo-artohrite  dégénérative 
considérée  d’une  façon  générale. 

Le  programme  de  la  journée  est  :  1®  Réunion  cli¬ 
nique  le  matin  à  10  heures,  à  l’hôpital  Cochin,  sous 
la  présidence  du  Professeur  Mathieu  ;  2®  Réumon 
l’après-midi,  à  15  h.  30,  à  la  Faculté  de  médecine, 
sous  la  présidence  du  président  de  la  «  Journée  ». 


contre  la 

GRIPPE 


CATALGINE 


anhydride  phénylquinoléine  carbonique, 
acide  acétylsalicylique. 


GRIPPE  ,  NEVRALGIES,  SCIATIQUE, 
NÉVRITES,  RHUMATISME  ARTICU¬ 
LAIRE  AIGU,  RHUMATISME  CHRO¬ 
NIQUE  DÉFORMANT,  RHUMATISME 
CHRONIQUE  GOUTTEUX.  ETC. 
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Président  de  la  Ligue  française  contre  le  rhuma¬ 
tisme,  le  Professeur  F.  Bezançon. 

Les  médecins  désirant  assister  à  cette  réunion 
sont  priés  d’en  informer  le  secrétaire  général,  le 
Docteur  M.-P.  Weil,  60,  rue  de  Londres,  à  Paris. 
L’inscription  à  la  «  Journée-  »  est  gratuite.  Un  dîner 
amical  réunira,  à  20  h.  30,  les  adhérents. 

—  Ecole  de  médecine  d’Hanoi  (Tonkin).  —  M. 
Gaillank  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
a  été  nommé  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  d’Ha- 
noï. 

—  XXIF  Congrès  d’hygiène.  —  Nous  rappelons 
que  le  Congrès  d’hygiène  aura  lieu  du  21  au  23  oc¬ 
tobre  à  l’Institut  Pasteur.  Pour  renseignements, 
s’adresser  au  Docteur  Dujaric  de  la  Rivière,  secré¬ 
taire  général,  à  l’Institut  Pasteur,  rue  Dutot,  Paris. 

—  Syndicat  des  médecins  non  fonctionnaires  de  dis¬ 
pensaires  d’hygiène  sociale.  —  Pour  y  adhérer,  prière 
de  s’adresser  au  Docteur  Marc  Lamy,  médecin  des 
hôpitaux,  médecin-chef  du  D.  H.  S.  de  Grenoble,  11, 
boulevard  Gambetta. 

—  Fiançailles.  —  Nous  sommes  heureux  d’an¬ 
noncer  les  fiançailles  de  Mademoiselle  Jaccpieline 
S.UNTON,  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  fille  du 
Docteur  Paul  Sainton,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  et  de  Mme  Paul  Sainton,  avec  M.  Georges 


Bruet,  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  Nos  plus 
vives  félicitations  aux  jeunes  fiancés  et  à  leurs  pa¬ 
rents. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret 
d’annoncer  la  mort  de  M.  Jean-  Louis-Emile  Chifo- 
LiAu,  âgé  de  22  ans,  fils  de  notre  confrère,  M.  le  Doc¬ 
teur  Médéric  Chifoliau,  chirurgien  honoraire  des 
hôpitaux  de  Paris,  membre  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  Maison  du  médecin. 

Nous  adressons  à  M.  le  Docteur  Chifoliau  et  aux 
siens  l’expression  de  notre  profonde  sympathie. 

J.  N. 

—  Dn  annonce  la  mort  à  67  ans  de  M.  Eugène 
Richard,  maire  de  Rouen,  conseiller  général  de  la 
Seine-Inférieure,  professeur  de  chimie  à  l’Ecole  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Rouen, 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

10  Tout  d’abord  elle  garantit  tes  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concurren¬ 
ce  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


Syé  Cites 
Cystites 


La  Néotropine  est  le  médicament  de  choix 
de  toutes  les  maladies  infectieuses  et 
inflammatoires  de  l’appareil  uro-génital, 
grâce  à  son  pouvoir  antiseptique,  sa  force 
de  pénétration,  et  son  action  sédative,  qui 
se  manifestent  en  complète  indépendance 
du  degré  d’acidité  de  l’urine. 


Colorant  bactéricide  , 

Flocoffdê*20 ’drâg'ées' à"o  gr.  10  ^ 

LABORATOIRES  CRUET  PARIS  W 
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‘25  SEPTEMBRE 
Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  22  septembre  1935  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  dü  service  de  santé  et 
par  décision  ministérlelîe  du  même  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Lés  méd.  auxil.  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après 
désignés  (rang  21  sept.  1935)  :  Beley,  22e  séct.  inf.  milit., 
aff.  rég.  Paris  ;  Petit,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ; 
BoUiègus,  22®  ssct.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Bataille, 
22^  sect.  inf.  milit. j  aff.  rég.  Paris  ;  Potin,  22®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Flamant,  22^^  sect.  inf.  milit.,  aff. 
rég.  Paris  ;  Kaplan,  22e  jgct.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Lévêque,  22^  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Wallet, 
228  sect,  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Bridoux,  P®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  perég.  ;  Macke,  P®  sect. inf.  milit.,  aff.  P® 
rég.  ;  Zeghers,  P®  sect.  inf.  milit.,  aff.  1®  rég. 

Quétu,  P®  sect.  inf.  milit.,  aff.  P®  rég.  Delevoy, 
P®  sect.  inf.  inilit.,  aff.  P®  rég.  ;  Pelabon,  P®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  P®  rég.  ;  Lherbier,  P®  sect  iilf.  milit.,  aff.  P® 
rég.  ;  Drecq,  P®  sect.  inf.  milit..  aff.  P®  rég.  ;  Luc  Emé- 
rie  de  CMntal,  P®  sect.  inf.  milit.  aff.  P®  rég.  ;  Cliviez, 
P®  sect. inf.  milit.,  aff.  P®  rég.  ;  Bazin,  P®  sect. inf.  milit., 
aff.  2®  rég.  ;  Gérard,  P®  sect.  inf.  milit.,  aff.  2®  rég.  ;  Gi¬ 
raud.,  P®  sect.  inf.  milit.,  aff.  2®  rég.  ;  Dupont,  4®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  4®  rég.  ;  Latour,  4®  sect.  inf.  milit.,  aff 
4®  rég.  ;  Demarez,  6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Ros- 
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sier,  6®  sect.  inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  Sacrez  6®  sert  inf 

milit.,  aff.  6®  rég..  Bar,  6®  sect.  inf.  milit.  aff  e®rfs' 

Tupin,'  7®  sect.  inf.  milit.,  aff!  V®  rég!-;  Spindler  to 
sect.  inf.  milit.-,  aff.  8®  rég.  ;  MaUgelièst,  9®  seCt  inf 
milit,,  aff.  9®  rég.  pRouesse,  9®  sect.  inf.  milit.,  aff  gê 
Dubois,  9®  sect.  inf.  milit.,  aff.  9®  rég.  ;  Rabate,  8®  sert 
inf.  milit.,  aff.  9®  rég.  ;  Hubert,  11®  sect.'irif,  milit  aV 
11®  rég.  ;  ThéVertin,  13®  sect.  inf.  milit.  aff.  13®  rég  ■  As’ 
torgue,  13®  sect.  inf.  milit,  aff.  13®  rég.  ;  Hay  13»  sêcf 
inf.  milit.,  aff.  13®,  rég.  ;  Diidierlaurent,  14®’sect  inf 
milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Mathevon,  14®  sect.  Inf.  milit  fff' 
14®  rég.  ;  Déplanté,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  régn  • 
Fumoux,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14®  rég  ;  Achard  15» 
sect.  inf.  milit.,  aff.'  15®  rég.  Dayofi,  15®  sect.  inf.  milit 
aff.  15®  rég.  ;  Monges,  15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég  ’ 

Rey,  15®  sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Sauvy,  15  sect 
inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  de  Brux,  16®  sect.  inf.  milit’ 
aff.  16®  rég.  ;  AussillouX,  16®  sect.  ihf.  milit,,  aff.  16» 
rég.  ;  Zakhajm,  16®  sect.  ihf.  milit.,  aff.  16®  rég,  ;  Bosa 
17  sect,  inf.  milit.,  aff.  17®.  rég.  ;  Rehou,  18®  Sect.  W 
milit.,  aff.  18®  rég.;  Guichard,  18®  sect.  inf.  milit.  sfl. 
18®  rég.  ;  Labarthe,  18®  seect.  inf.  milit.,  aff.  18®  rég,  ■ 
Goujard,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Sohrier,  23» 
sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Royer,  23®  sett.  inf.  milit., 
aff.  20®  rég.  ;  Ménault,  20®  sect.  inf.  milit.,  atï.  19®  G.  A.; 
Apffel,  2.5®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  de  Tunisie  ;  Gallot,  • 
23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  de  Tunisie  ;  Amphoux,  32' 
Sect.  inf.  mili.,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Duffo  32®  sect.  inf.  mi- 
lit.,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  Barut,  32®  sect.  inf.  milit.,  àft. 
tr..  du  Maroc. 


Les  élèves  officiers  de  réserve  ci-après  désignés  (rang 
du  24  septembre  1935)  : 

Nardi,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff,  rég.  de  Paris  ;  Lau* 
rence,  22®  sect.  ihf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Mculle, 
22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  rég.,  ;  MaZingarbe,  8»  seCt, 
inf.  milit.,  aff.  8®  rég.  ;  Mande,  14®  sect,  inf.  milit.,  ail. 


0.nWickham 


15,  e’aie  de  la  Bauquc„i»il.Bl§!g.S» 

"  EVERCLEAN 

I¥OU¥El^  HERUlAiRE  Breveté  S.  0«  C 


Construit  en  liège  et  acier  inoxydable  EVERCLEAN 
{toujours  propre)  est  entièrement  lavable,  et  ne  se  détériore 
ni  par  la  clialeur  ni  par  l’bumidité.Sa  souplesse,  sa  légèreté, 
en  font  1'  appareil  le  pli::»  confortable  existant  actuellement. 


i  CATAliOClL'E:  -  Feuille  de  luesurc  sur  demande! 


XI  —  2813 


41  -1  13  -  X  —  35  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


140 rég.  ;  Lazorthes,  10«  sect.  iuf.  milit.,  afï.  16«trégion  ; 
de  Andréis,  18®  sect.  inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Picard, 
23“  sect.  iuf.  milit.,  aff.  20®  rég. 

Emplois  réservés 

Commission  de  classement  des  médecins,  pharma¬ 
ciens,  chirurgiens-dentistes,  vétérinaires  invalides 
de  guerre  (loi  du  12  août  1933.)  ■ 

Additif  à  la  liste  d’aptitude  prévue  à  l’article  8  de  • 
la  loi  du  12  août  1933,  insérée  au  Journal  officiel  du 
28  mars  1935. 

M.  le^  Docteur  Girou  (Max),  demeurant  77,  rue 
Judaïque,  à  Bordeaux  (Gironde),  pour  l’emploi  de 
médecin  de  manufacture  d’allumettes  de  Bordeaux. 

26  SEPTEMBRE 

Médecin  de  l’Ecole  supérieure  de  l’aéronautique. 

Par  arrêté  en  date  du  2  septembre  1935,  M.  Ver¬ 
dier,  docteur  en  médecine,  bénéficiaire  de  la  loi  du  12 
août  1933,  a  été  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
de  médecin  de  contrôle  à  l’école  nationale  supérieure 
de  l’aéronautique. 

27  septembre 
Médecin  d’Asile  agricole. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  médecin  directeur 
à  l’asile  agricole  de  Chezal-Benoit. 

Un  poste  de  médecin  directeur  est  vacant  à  l’Asile 
agricole  de  Chezal-Benoit  (Cher)  par  suite  du  décès 
du  Docteur  Courtois. 


I  Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Tarif  de  responsabilité  des  frais  de  séjour 
des  assurés  sociaux  dans  les  asiles  d’Aliénés. 

12.973.  —  M.  Maurice  Dormann  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si  le  mode  de  détermination  du 
tarif  jimitatif  des  droits  à  la  réassurance  des  Glisses 
primaires  d’assurances  sociales  pour  la  journée  d’hos¬ 
pitalisation  fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  7  août 
1934,  s’applique  aux  Asiles  publics  autonomes  d’alié¬ 
nés  et,  dans  la  négative,  si  les  Caisses  primaires  déter¬ 
minent  librement  leur  tarif  de  responsabilité  pour 
ces  Asiles,  comme  pour  les  établissements  privés 
d’hospitalisation.  (Question  du  10  mai  1935). 

Réponse.  —  Les  Caisses  primaires  d’assurances 
sociales  sont  fondées  à  adopter  un  tarif  de  responsa¬ 
bilité  spécial  pour  les  frais  de  séjour  dans  les  Asiles 
d’aliénés,  mais  ce  tarif  doit  être  contenu  dans  les 
limites  du  tarif  de  réassurance  applicable  aux  soins 
à  l’hôpital  public  (prix  de  journée  de  médecine). 

(J.  O.,  19  juin  1935.) 


Le  secret  du  placement  des  pupilles 
de  l’Assistance  publique. 

13040.  —  M.  Louis  Rolland  expose  à  M,  le  minis¬ 
tre  delà  Santé  publique  qu’il  arrive  que  des  enfants 
sont  admis  comme  pupilles  de  l’Assistance  publique 


maladies  des  yolES  DESPîDÀTOIDES 

îoux  .  BHUMES  .  GDÎPPE^  .  BBOMCHiTE^  .  TUBEBCULO^E 
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à  titre  d’orphelins  pauvres  (loi  du  27  juin  1904,  art. 
6,  3®)  et  que  ces  enfants,  dont  l’origine  est  connue  et 
n’est,  d’ailleurs,  aucunement  à  cacher,  peuvent  pos¬ 
séder  une  famille  honorable  qui,  sans  être  en  mésure 
de  se  charger  de  leur  entretien  et  sans  être  tenue  de 
l’obligation  alimentaire  conserve,  néanmoins,  une 
réelle  affection  pour  eux  et  peut  môme  leur  apporter 
un  très  précieux  encouragement  matériel  et  moral, 
et  demande  si,  dans  ces  conditions,  l’intérêt  des 
mineurs  prévu  par  l’article  22  de  la  loi  précitée  étant 
en  jeu,  les  membres  de  la  famille  qui' réunissent  les 
conditions  susvisées  peuvent  être  admis  à  commu¬ 
niquer  avec  les  pupilles  qui  leur  sont  apparentés, 
.sous  réserve,  bien  entendu,  de  ne  contrarier  en  rien 
l’exercice  de  la- tutelle  administrative  et  l’autorité 
des  inspecteurs.  {Question  du  21  niai  1935.) 

Réponse.  —  La  règle  du  secret  du  placement  des 
pupilles  de  l’Assistance  publique,  qui  a  été  instituée 
par  l’article  22  de  la  loi  du  27  Juin  1904,  est  destinée 
à  assurer  une  séparation  effective  entre  les  entants 
admis  définitivement  dans  le  service  et  leur  famille  ; 
elle  constitue  un  frein  puissant  contre  les  abandons 
et,  de  ce  fait,  il  importe  de  l’appliquer  rigoureuse¬ 
ment  à  l’égard  des  enfants  trouvés  ou  abandonnés. 
Toutefois  lorsqu’il  s’agit  d’orphelins  pauvres,  l’appli¬ 
cation  de  cette  règle  peut  être  tempérée  dans  la 
mesure  oùle  Préfet  tuteur  le  juge  conforme  à  l’inté¬ 
rêt  de  l’enfant,  conformément  aux  termes  mêmes  de 
l'article  22  de  la  loi  du  27  juin  1904,  sous  la  réserve. 


bien  entendu,  que  l’éducation  de  l’enfant  et  l’exer¬ 
cice  de  la  tutelle  n’auront  pas  à  souffrir  de  telles 
dérogations. 

(/.  O.,  22  juin  1935.) 


Droit  d’une  infirmière  de  faire  des  piqûres. 

13.368.- —  M.  Robert  Jardilijer  demande  àM.le 
ministre  de  la  Santé  publique  :  1®  si  une  infirmière 
non  diplômée  do  l’Etat  ale  droit  de  faire  des  piqûres 
à  des  malades  ;  2®  si  un  centre  d’octozone  peut  fonc¬ 
tionner  sans  le  concours  d’un  docteur  ;  3®  si  un  centre 
d’octozone  doit  rester  ouvert  et  continuer  à  fonc¬ 
tionner,  lorsque  le  docteur  attaché  audit  centre  est 
en  voyage  et  n’est  pas  remplacé.  {Question  du  20 
■juin  1935.) 

Réponse.  —  1®  Une  infirmière,  qu’elle  soit  diplômée 
ou  non,  a  le  droit  de  faire  des  piqûres  à  des  malades, 
mais  sur  prescription  du  médecin,  à  qui  il  appartient 
de  choisir  une  personne  compétente.  A  ce  sujet,  le 
diplôme  d’Etat  donne  des  garanties- spéciales,  tant 
au  médecin  qu’au  malade  ;  2®  un  centre  d’octozone, 
comme  tout  établissement  dans  lequel  on  donne  des 
soins  médicaux,  ne  peut  fonctiopner  régulièrement 
en  l'absence  d’un  médecin.' 

{J.  O.,  6  août  1935). 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  ’  laxatif 

STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION  purgatif 

SEDUIZ  CHANTEtUD 

■■ - ~  =:GRAN  U  L.E -  — 

SULFATE  DE  MAGNESIE  ANHYDRE 
=  ACIDE  TARTRIQUE  = 

BICARBONATE  DE  SOUDE 

Toujours  bien  toléré  Jamais  d’accoutumance 

:  --  -GRANULES  DE- - 

SULFHYDRAL  CHANTEAUD 

TRAITEMENT  SULFUREUX  IDEAL,  CONTRE 
AFFECTIONS  DES  BRONCHES  ET  VOIES  RESPIRATOIRES 

UN  CENTIGRAMME  DE  SULFURE  DE  CALCIUM  PUR  PAR  GRANULE 
ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE: 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  Rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 
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Déduction  des  dépenses  pour  grosses  réparations.  ■ 

13.413.—  M.  Paul  Gruet  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  des  Finances  :  l»  quelles  sont,  en  sus  du  forfait  de 
30  p.  lOÔ,  les  dépenses  des  grosses  réparations  que 
les  propriétaires  d’immeubles  sont  autorisés  à  dé¬ 
duire  du  montant  de  leurs  revenus  bruts  lors  des' 
déclarations  relatives  aux  impôts  sur  les  revenus  ;  2° 
pour  les  mêmes  contribuables,  sur  combien  d’exer¬ 
cices  peuvent  être  reportés  les  déficits  d’exploitation. 
{Question  du  4  juin  1935.) 

Réponse.  —  Les  dépenses  de  grosses  réparations 
que  les  propriétaires  d’immeubles  loués  ou  affermés 
peuvent  pour  l’établissement  de  l'impôt  général  sur 
le  revepu  retrancher  de  leur  revenu  brut  foncier  en 
sus  de  la  déduction  forfaitaire  de  30  p.  100  sont  cel¬ 
les  auxquelles  l’article  606  du  Code  civil  reconnaît  ce 
caractère,  à  savoir  «  les  réparations  des  gros  murs  et 
des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  cou¬ 
vertures  entières»  ;  2°  le  déficit  résultant  de  l’excé¬ 
dent  du  coût  des  grosses  réparations  sur  le  montant 
du  revenu  brut  des  propriétés  louées  ou  affermées, 
diminué  de  30  p.  100,  peut  être  reporté  sur  les  reve¬ 
nus  nets  fonciers  de  même  nature  des  années  sui¬ 
vantes  jusqu’à  la  troisième  inclusivement. 

{J.'O.,  6  août  1935.) 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7.455.  —  Arrachement  d’ongle 

J’ai  eu  à  soigner  un  blessé  du  travail  qui  présentait 
une  plaie  ouverte  de  l’index  avec  hématome  sous- 
unguéal. 

Après  nettoyage  de  la  plaie,  j’ai  faitl’extractionde 
l’ongle.  Sous  quelle  rubrique  figure  l’extraction  d’un 
ongle  et  quel  en  est  le  tarif  adéquat  dans  mon  cas  ? 

'  Dr  G. 

Réponm 

L’ablation  de  l’ongle  n’est  pas  l’objet  d’une 
tarification  spéciale.  Celle-ci  nous  fut  refusée 
explicitement  lors  de  l’élaboration  du  tarif  parce 
qu’en  cas  d’accident  du  travail,  on  n’arrache 
que  les  ongles  déjà. plus  ou  moins  détachés  par 
le  traumatisme. 

•  Dr  F.  Decourt. 


7.548.  —  Opérations  concomitantes 
avec  50%  de  minoration  (art.  10  al.  2) 

Un  blessé  se  présente  porteur  d’un  panaris  sous- 
aponévrotique  du  pouce  et  d’une  collection  super- 


Broncho-Pneumonies 

ET  TOITES  AFFECTIONS  PNEUMOCOCCIQUES  OU  ENTEROCOCCIQUES 


VACCIN  PNEUMO-ENTERO 
STAPHYLOCOCCIQUE 

FORMULE  DE  WEILL  &  DUFOURT 

ACTION  PRÉVENTIVE  ||  ACTION  CURATIVE 

BRONCHITES  SAISONNIÈRES  GRIPPALES 
DES  NOURRISSONS  ET  DES  VIEILLARDS 
BRONCHO-PNEl'MONIES  POST  OPÉRATOIRES 

SANS  CONTRE-INDICATION  NI  RÉACTION  GÉNÉRALE  OU  LOCALE 


DEPOT  GÉNÉRAL  î  ROBERT  &  CARRIÈRE,  37,  rnc  de  Bourgogne,  PARIS 


BRONCHO  -  PNEUMONIES 
CONGESTIONS  PULMONAIRES  -  PNEUMONIES 
BRONCHITES  PROFONDES 
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flcielle  de  la  région  plantaire.  Injection  de  sérum 
antitétanique  et  double  intervention.  Dois-je  tari¬ 
fer  :  50  -|-  25  -f  20  =  95  ou  bien,  parce  que  les  deux 
interventions  ont  eu  lieu  le  même  jour,  50  +  12.50 
-I-  20  =  82.50. 

Df  L. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  les  deux  interventions 
séparément  puisqu’elles  n’ont  pas  eu  lieu  sur 
le  même  membre,  plus  l’injection  A.  T.  Donc  : 
Injection  A.  T.  =  20  francs  -J-  incision  panaris 
profond  du  pouce  =  50  francs  -f  incision  abcès 
plantaire  =  25  francs,  soit,  au  total  :  95  francs. 
Sans  doute  il  y  a  le  deuxième  alinéa  de  l’art.  10, 
mais  i’ai.toujours  soutenu  qu’il  ne  pouvait  être 
invoqué  qu’en  cas  d’ <t opérations»  concomitantes 
et  non  en  cas  de  menues  interventions  de  petite 
chirurgie.  (Ici  cela  ferait  une  différence  de  12  fr.  50 
pas  davantage,  d’ailleurs,  mais  ce  n’est  pas, 
certainement,  ce  que  nous  avons  eu  en  vue,  à  la 
Commission,  en  proposant  le  deuxième  alinéa 
de  l’art.  10.) 

D'  F.  Decourt.  _ 


7.520.  —  Faire  toujours  attention  auiibeiié 
du  certificat  de  reprise  du  travail 

J’ai  l’honneur  de  porter  dès  aujourd’hui  à  votre 
connaissance  un  petit  incident  qui  se  passe  entre  la 
Compagnie  et  moi. 


La  Compagnie  refuse  de  me.  payer  la  dernière 
consultation  donnée  à  un  blessé  le  6  juillet  dernier 
Le  3  juillet  sa  plaie  n’était  pas  fermée  (il  s’agissait 
en  l’espèce  d’un  panaris  ;  le  blessé  ayant  demandé  à 
reprendre  le  travail  le  24  juin  bien  que  non  guérijje 
je  ne  pouvais  clore  l’affaire.  L’AssuranceJs’autdrise 
de  ce  fait  que  j’ai  constaté  la  guérison  le  6  pour  nie 
déclarer  qu’à  cette  date  le  blessé  n’était  plus  à  sa 
charge. 

Raisonnement  évidemment  sophistique  mais  com¬ 
bien  dangereux.. 

Je  lui  ai  envoyé,  ce  jour  même,  en  recommandée, 
la  lettre  dont  je  vous  joins  le  brouillon  (termes 
exacts). 

S’il  se  manifeste  une  suite  à  cet  incident  |e  vous 
en  aviserai.  D' L. 

Réponse 

Vous  avez  commis  «l’erreur»  non  inhabituelle 
de  déclarer  un  blessé  «  guéri  »  à  telle  date  parce 
qu’ilreprenaitsontravail.  Vous  auriez  dû  mettre 
quele  blessé  «pouvait,  sur  sa  demande,  reprendre 
son  travail,  à  telle  date,  bien  que  n’étant  pas 
encore  complètement  guéri  »  ou  quelque  chose 
d’analogue.  Mais  du  jour  où  un  blessé  est  «  gué¬ 
ri  »  ou  «  consolidé  »,  le  patron  (et  par  suite  l’as¬ 
sureur  substitué)  n’est  plus  responsable  des  frais 
médicaux.  D’où  le  refus  de  la  Compagnie  qui 
s’explique  légalement. 

Dr  F.  Decouht. 

Voir  la  suite  page  iV-2861 
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l'antisepsie  des  voies  respiratoires 
la  modification  des  sécrétions  bronchiques 
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LABORATOIRES  A.  BAILLY 
15,  Rue  de  Rome,  Paris 


PEOPÔS  ®U  JOUR 


L’Evolution  de  la  Physiologie 

Endocrines  et  Hormones 


Il  s’est  produit  une  évolution  en  physiologie 
que  M.  le  Professeur  Camille  Soula  qui  enseigne 
cette  science  à  la  Faculté  de  médecine  de  Tou¬ 
louse,  a  souligné  en  rendant  compte,  dans  le 
Siècle  Médical,  du  XV®  Congrès  international 
de  physiologie  qui  s’est  tenu  cette  année  à  Lenin¬ 
grad  et  à  Moscou. 

Ce  Congrès  a  eu  un  succès  considérable.  1.500 
congressistes  y  ont  pris  part,  attirés  par  le  désir 
de  connaître  les  Instituts  scientifiques,  uniques 
au  monde,  dont  l’illustre  physiologiste  Ivan 
Petrovich  Pavlov  a  la  direction,  notamment  la 
station  de  Koltouchi.  C’est  dans  ces  instituts  de 
Pavlov  que  se  trouve  la  fameuse  Tour  de  silence 
que  le  Professeur  Judine  nous  a  décrite,  il  y  a 
plus  d’un  an  à  une  conférence  de  l’Hôtel  Cham- 
bon.  Construite  avec  une  minutie  et  un  luxe  de 
précautions  inouï,  elle  permet  au  grand  phy¬ 
siologiste  et  à  ses  élèves  d’étudier  le  fonctionne¬ 
ment  des  centres  nerveux  supérieurs  et  les  ré¬ 
flexes  conditionnés. 

A  ce  Congrès,  nous  rapporte  le  Prof.  Soula, 
trente  neuf  séances  de  travail  furent  tenues. 

Une  seule  eut  trait  à  la  digestion,  deux  à  la  cir¬ 
culation,  mais  onze  à  la  biochimie,  dont  trois  au 
sang  ;  cinq  seulement  aux  hormones  et  aux  vita¬ 
mines,  onze  à  la  physiologie  du  système  nerveux 
et  six  aux  questions  neuro-chimiques.  Cette  sim¬ 
ple  énumération  en  dit  long.  Les  physiologistes  se 
sont  lassés  des  recherches  sur  la  digestion  et  sur 
la  circulation.  Le  champ  de  leurs  investigations 
paraît  momentanément  épuisé  dans  ces  domai¬ 
nes.  La  biochimie  et  le  système  nerveux  ont 
accaparé  actuellement  toute  leur  activité. 

Encore  M.  Soula  fait-il  remarquer  que  les 
questions  relatives  aux  hormones  n’occupèrent 
que  deux  séances,  ce  qui  est  peu  si  l’on  songe  à 
toute  l’importance  qui  est  donnée  depuis  le  début 
du  siècle  à  l’endocrinologie.  M.  Soula  parle  du 
crépuscule  des  hormones  et  fait  pressentir  que 
les  vitamines  tendent  à  avoir  le  même  sort.  Cela 
ne  signifie  pas  que  leur  étude  va  être  abandon¬ 


née;  Les  travaux  de  Baylin,  de  Sterling,  de  Léo¬ 
pold  Lévy,  de  Gley,  de  Schœfer,  do  Pende,  de 
Maranon,  et  de  beaucoup  d’autres,  ne  sauraient 
être  considérés  comme  terminés  et  l’endocrino¬ 
logie  est  très  loin,  d’avoir  dit  son  dernier  mot. 

Il  y  a  beaucoup  de  recherches  à  faire  pour 
apporter  une  clarté  suffisante  dans  l’étude  dé 
l’action  des  hormones,  des  hormozones  et  des 
chalones  sur  l’excitation  ou  l’inhibition  de  l’ac¬ 
tivité  cellulaire  et  sur  la  nutrition  en  général. 

L’opothérapie  qui  en  résulte,  reste  encore  indé¬ 
cise  et  empirique  ;  il  y  a  lieu  de  préciser  les  indi¬ 
cations  opothérapiques  de  chaque  glande  et  de 
chaque  groupe  de  glandes,  car  très  souvent  les 
résultats  les  meilleurs  sont  obtenus  par  une  opo^ 
thérapie  pluriglandulaire. 

Il  n’est  pas  discutable  que  l’hypersécrétion  ou 
l’hyposécrétion  de  certaines  glandes  influent 
sur  le  comportement  psychique  des  individus 
sur  leur  développement  et  leur  morphologie.  Il 
n’est  pas  douteux  que  le  corps  thyroïde,  les 
glandes  sexuelles,  les  surrénales,  l’hypophyse 
pour  ne  parler  que  des  plus  étudiées,  influent 
singulièrement  sur  l’état  général  et  l’état  psychi¬ 
que  de  l’être  humain. 

Mais  encore  ne  faudrait-il  pas  pousser  trop 
loin  cesconstatationsindiscutables,  car  en  allant 
trop  loin  dans  cette  voie  on  risquerait  de 
sombrer  dans  le  ridicule. 

Dans  un  de  ses  si  intéressants  et  si  spirituels 
feuilletons  du  Journal  des  Débats  (18  août  1935), 
intitulé  a  En  amazone  ou  à  califourcbon  ?  »,  le 
Docteur  Paul  Farez  fait  remarquer  que  les  for¬ 
mes  extérieures  de  la  femme  dépendent  du  fonc¬ 
tionnement  de  ses  glandes  endocrines  qui  en 
même  temps  modifie  ses  goûts,  sestendanceset 
son  caractère. 

a  Celles  qui,  pour  monter  à  cheval,  répudient 
la  jupe  d’autrefois,  écrit  P.  Farez,  s’imaginent 
se  conformer  à  des  principes  libertaires,  appli¬ 
quer  des  programmes  égalitaires.  Leur  attitu  de.. 
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cavalière,  c’est,  croient-elles,  une  décision  de 
leur  raison  raisonnante.  Quelle  illusion  !  Cela 
vient  de  ce  que  les  glandes  de  leur  féminéité  sont 
moins  actives,  même  déficientes.  Et  il  s’agit  non 
seulement  des  glandes  propres  à  leur  sexe,  mais 
aussi  de  leur  hypophyse,  de  leur  thyroïde  ou  de 
leurs  surrénales.  Etant  «  moins  femmes  »  elles 
sont  quelque  peu  «  hommes  ».  Si,  par  une  ma¬ 
nière  de  réflexe,  elles  adoptent  la  monte  à  cali¬ 
fourchon,  c’est  qu’elles  y  sont  poussées,  attirées 
et  que  cela  s’accorde  avec  leurs  attitudes  viri- 
loïdes.  Jouets  de  leurs  endocrines,  en  cela  aussi 
elles  n’agissent  pas,  mais,  comme  disent  les  phi¬ 
losophes,  elles  sont  «  agies  », 

((  Les  autres,  par  contre,  préfèrent  monter  en 
amazone,  c’est-à-dire  vêtues  en  femmes.  Solide¬ 
ment  intallées,  avec  assurance  et  confort,  elles 
peuvent  alors,  spontanément-,  par  une  sorte 
d’instinct,  se  laisser  aller  à  déployer  leurs  avan¬ 
tages,  leur  charme,  leur  grâce,  leur  séduction, 
Elles  aussi,  elles  obéissent  à  leur  féminéité, — 
dont  les  glandes  sont  suractivées. 

«  Ainsi,  de  même  qu’on  a,  ce  dit-on,  l’âge  de 
ses  artères,  de  même,  on  a  les  gestes  et  la  menta¬ 
lité  de  ses  endocrines.  On  a  prétendu  que  le  fé¬ 
minisme  s’accroît  au  détriment  de  la  féminéité  ; 
alors  plus  celui-là  se  développerait,  plus  celle-ci 
s’amenuiseiait  et  plus,  aussi,  le  virilisme  aug¬ 
menterait.  Il  faut  renverser  les  rôles  :  c’est  parce 
que  leur  féminéité  se  trouve  atténuée  que  s’af¬ 
firme  leur  féminisme  et,  avec  lui,  leur  «  compor¬ 
tement  »  viriloïde. 


<(  Entre  les  deux  types  extrêmes,  campés  ci- 
dessus  et  d’une  manière  un  peu  simpliste, 
avouons-le,  il  y  a  place  pour  toutes  sortes  d’in¬ 
termédiaires,  d’atténuations,  d’associations,  de 
combinaisons.  Quelques  particularités  de  l’un 
s’amalgament  avec  certaines  particularités  de 
l’autre,  dans  un  enchevêtrement  qui  semble 
inextricable.  Bien  malin  qui  pourrait  se  recon¬ 
naître  en  un  pareil  dédale  !  Et  l’on  va  répétant  : 
l’éternel  féminin  demeure  la  perpétuelle  énigme  ; 
quelle  prétention  de  s’acharner  à  vouloir  déchif¬ 
frer  l’indéchiffrable  !  Mais  nous  savons,  aujour¬ 
d’hui,  que,  pour  parler  comme  le  Professeur  Pav- 
turier,  ((  les  facteurs  humoraux  et  neuro-hormo¬ 
naux  »  sont  les  régulateurs  de  la  personnalité. 
L’analyse  endocrînologique  nous  apporte  donc 
ici  des  lumières  jusqu’alors  insoupçonnées.  » 

Ces  lumières  insoupçonnées  dont  parle  P. 
Farez  apparaissent  nettement,  mais  ne  projet¬ 
tent  encore  que  de  faible, s  lueurs.  Il  ne  faudrait 
pas  conclure  d’une  façon  trop  absolue. 

Avec  humour,  Paul  Farez,  pose  cette  question  : 
Un  épouseur  devra-t-il  ((  présumeç  qu’une  jeune 
fille  montant  à  califourchon,  doit  avoir  avec  une 
féminéité  restreinte,  des  dispositions  viriloïdes 
et  que,  par  conséquent,  elle  voudra,  dans  son 
ménage  aussi,  porter  la  culotte  ?  » 

Voilà  un  problème  que  les  physiologistes  n’au¬ 
raient  pas  cru  devoir  poser  à  la  fin  du  XIX® 
siècle. 

J.  Nom, 


Un  exempté  de  la  nécessité  de  l’organisation  des  prompts  secours  ; 
La  mort  du  sénateur  Henri  de  Jouvenel 


M.  H.  de  Jouvenel,  sortant  de  l’Exposition 
de  l’automobile  au  Grand  Palais,^st  pris  de 
défaillance  Avenue  des  Champs-Elysées.  Des 
gardiens  de  la  Paix  viennent  à  son  secours,  lé 
hissent  dans  un  taxi  et  le  conduisent  à. . .  CH- 
chy  au  nouvel  hôpital  Beaujon  où  l’interne  de 
garde  constate  sa  mort.  Si,  au  lieu  de  faire  subir 
à  cette  victime,  un  trajet  de  15  à  20  minutes  en 
taxi,  on  avait  pu  le  soigner  immédiatement, 
peul-êire  aurait-elle  pu  être  sauvée  ?  Mais  Paris, 


la  Ville-Lumière,  pas  plus  que  la  plupart  des 
grandes  villes  de  France,  n’a  organisée  de  servi¬ 
ces  de  prompts  secours.  Cependant  les  exem¬ 
ples  des  victimes  de  ce  manque  d’organisation 
sont  nombreux  et  certains  sont  de  qualité  ;  ne 
serait-ce  que  le  Président  Doumer  et  à  Marseille,. 
M.  Louis  Barthou.  Qu’attend-on  pour  doter 
Paris  et  nos  grandes  cités  de  services  de  prompts 
secours  bien  organisés  ? 

J.  N. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


IRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  medicale 

Hôpital  de  la  Pitié 

Les  polyglobulies  et  leur  traitement  (^) 

(Résumé  de  la  leçon  du  Professeur  A.  Clepc) 


I.  —  En  ce  qui  concerne  U  mécanisme  général, 
les  polyglobulies  par  concentration  du  sang  sont 
le  résultat  de  la  déshydratation  rapide  de  l’or¬ 
ganisme  :  telle  est  la  polyglobulie  survenant  au 
cours  d’une  diarrhée  profuse. 

Parmi  les  polyglobulies  réactionnelles,  com¬ 
pensatrices,  il  faut  mentionner  celle  de  la  cyanose 
congénitale,  celle  provoquée  par  la  présence  d’un 
obstacle  au  niveau  des  voies  respiratoires,  celle 
qu’on  voit  apparaître  à  l’aititude,  enfin  il  con¬ 
vient  de  parler  des  polyglobulies  d’origine  ner¬ 
veuse. 

Mais  celle  qui  nous  intéresse  tout  particu¬ 
lièrement,  celle  qui  est  la  plus  curieuse,  c’est  la 
polyglobulie  qu’on  observe  chez  les  sujets 
atteints  de  la  maladie  de  Vaquez,  celle  que  cer¬ 
tains  nomment,  en  latin,  polycythemia  rubra  vera. 

II.  —  Tous  ces  divers  états  pathologiques 
nécessitent  un  traitement  approprié,  mais  pour 
instituer  une  thérapeutique  efficace,  il  faudrait 
connaître  la  genèse  des  diverses  polyglobulies  ; 

n)  Nous  avons  vu  qu’il  y  avait  les  polyglobu¬ 
lies  réelles  et  les  polyglobulies  relatives  ;  dans 
ces  dernières,  il  n’y  a  pas  d’augmentation  véri¬ 
table  du  nombre  des  globules  rouges,  mais 
implement  concentration  du  sang. 

b)  Dans  les  polyglobulies  de  régulation,  on  peut 
admettre  une  origine  nerveuse.  Schulofï  et  Mat- 
ties  ont  constaté  la  polyglobulie  dans  les  cas  de 
lésions  tubéro-hypophysaires;  cependant,  le  siège 
exact  du  centre  de  régulation  n’est  pas  précisé. 

c)  Les  polyglobulies  réactionnelles  ont  une 
cause  commune,  le  sang  multiplie  ses  globules 
rouges  pour  lutter  ou  bien  contre  l’anoxémie,  ou 
bien  contre  la  destruction  toxique  des  hématies. 

")  Dans  le  premier  cas,  on  peut  dire  qu’il  y  a  poly¬ 
globulie  plutôt  compensatrice  et  dans  le  second, 
plutôt  réactionnelle. 

t  du  29  mai  1935,  résumée  par  Mme  le  Doc- 

enr  Tïhfonopf.  2®  Leçon.  Voir  la  première  leçon  (Etu- 
“®^^®®^PjlgySlobulies),  in  Concours  Médical,  n»  40  du  6 


Ces  polyglobulies  sont  des  polygiobulies  vraies 
car  la  masse  totalé  du  sang  se  trouve  augmen¬ 
tée. 

Toutes  les  cyanoses  peuvent  entraîner  l’appa¬ 
rition  du  trouble  en  question,  Une  polyglobulie 
asphyxique  en  présence  d’un  rétrécissement  de 
Tartère  pulmonaire,  d’une  communication  in¬ 
terventriculaire  (1),  etc.,  d’une  sclérose  pulmo- ' 
naire,  ou  encore  si  la  tension  de  l’oxygène  dans 
l’air  ambiant  est  diminuée. 

Ces  deux  types  peuvent  être  étudiés  expéri¬ 
mentalement.  Binet  ÿ  a  consacré  des  travaux  im¬ 
portants  ;  l’érythrémie  par  asphyxie  est  facile  à 
réaliser  ;  pour  cela,  on  injecte  de  la  poudre  de 
lycopode  dans  les  voies  respiratoires,  d’où  résulte 
la  diminution  du  champ  pulmonaire  ;  ou  bien  l’on 
fait  tespirer  les  animaux  dans  un  air  plus  ou 
moins  raréfié. 

La  polyglobulie  des  hauts  plateaux  peut  être 
rapide  ou  bien  elle  peut  apparaître  progressi¬ 
vement  de  façon  plus  tardive.  C’est  une  polyglo¬ 
bulie  par  néoformation,  car  on  trouve  de  la  prolifé¬ 
ration  de  la  moelle,  la  rate  est  gonflée,  il  y  a  pro¬ 
cessus  de  réparation  et  commencement  de  défense. 

Quant  à  la  rate,  Binet,  Benhamou  ont  montré 
qu’elle  était  un  réservoir  de  globules  roUges  ;  si 
l’on  provoque  sa  contraction  par  l’adrénaline, 
on  obtient  une  polyglobuiie,  dite  de  chasse,  qui 
fait  défaut  après  splénectomie. 

P)  Pour  la  maladie  de  Vaquez,  le  problème  de 
la  génèse  reste  imprécis  et  ni  les  expériences,  ni 
les  observations  cliniques  n’ont  pu  le  résoudre  jus¬ 
qu’ici. 

Y  a-t-il  anoxémie  ?  Rappelez-vous  que  la  cya¬ 
nose,  ne  s’installe  en  ce  cas,  que  secondairement. 

Y  aurait-il  défaut  de  fonctionnement  de  la 
rate  ? 

Cette  question  est  encore  mal  étudiée  ;  un  fait 


(1)  La  cyanose  congénitale  est  celle  qui  s’accompagne, 
en  outre,  le  plus  facilement  d’hyperglobulic. 
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certain,  c’est  que  la  polyglobulie  de  la  maladie 
de  Vaquez  est  une  polyglobulie  réactionnelle  ; 
l’examen  de  la  moelle  osseuse  montre  un  état  de 
prolifération  ;  quant  à,  la  rate,  elle  peut  ne  pas 
être  modifiée. 

Dans  la  maladie  de  Vaquez,  il  y  a  polyglobulie 
surtout  adulte  ;  il  est  donc  difficile  d’admettre 
une  érythropoïèse  quasi-néoplasique  pouvant 
être  mise  en  parallèle  avec  la  leucémie.  Qu’est- 
ce  qui  provoque  l’érythrémie.  Tout  se  passe 
comme  si  les  centres  semblaient  déverser  indé¬ 
finiment  dans  la  circulation, des  globules  rouges; 
à  la  longue,  l’organisme  ne  peut  que  souffrir 
d’une  telle  surcharge. 

Pourrait-on  trouver  des  relations  entre  les  di¬ 
verses  polyglobulies  et  la  maladie  de  Vaquez  ? 

Chez  les  sujets  atteints  de  cette  dernièi’e,  il  n’y 
a  pas  de  cyanose  vraie,  ou  si  celle-ci  existe,  elle 
n’est  que  secondaire  ou  tardive  ;  on  Jie  note  pas 
de  modifications  des  extrémités  des  doigts,  ni  des 
ongles.  Il  semble  donc  bien  que  l’on  ne  puisse 
parler  d’anoxémie. 

III.  —  1*»)  Malgré  ces  lacunes,  la  question  du 
traitement  doit  être  soulevée.  Que  faut-il  faire 
en  présence  d’un  sujet  atteint  d’érythrémie  ? 

a)  Comme  adjuvants,  on  peut  prescrire  des 
inhalations  d’oxygène,  l’ingîstion  de  citrate  de 
soude  ;  on  peut  également  recourir  â  l’opothéra¬ 
pie  splénique  :  d’une  façon  générale,  la  splénec¬ 
tomie  ne  semble  nullement  indiquée. 

Certains  auteurs  ont  souligné  l’utilité  de  petites 
saignées  espacées,  de  150  à  200  c.  c.  à  chaque 
fois,  saignées  qui  soulagent  le  malade,  encore  que 
l’amélioration  ne  soit  que  de  courte  durée. 

b)  La  destruction  des  globules  rouges  en  excès 
semble  le  principal  but  thérapeutique.  Pour 
l’atteindre,  il  existe  de  nombreuses  méthodes. 

a)  La  méthode  ancienne  est  celle  qui  préconise 
la  radiothérapie,  mais  elle  présente  dé  nombreux 
inconvénients,  car  elle  détruit  aussi  bien  les  élé¬ 
ments  de  la  série  rouge  que  ceux  de  la  série  blan¬ 
che.  D’autre  part,  il  n’est  pas  facile  de  la  ré¬ 
gler  ;  car,  il  ne  faut  pas  utiliser  de  doses  trop  for¬ 
tes,  et  quant  aux  doses  faibles,  elles  peuvent  en¬ 
traîner  une  réaction  inverse  de  celle  qu’on  vou¬ 
drait  obtenir.  Si  l’on  emploie  la  radiothérapie,  il 
faut  faire  des  irradiations  assez  intenses  des  épi- 
phySes,  et,  de  temps  en  temps  seulement,  une 
légère  irradiation  de  la  rate  ;  celle-ci  devra  tou¬ 
jours  être  surveillée  au  cours  du  traitement,  car 
son  volume  ne  doit  pas  augmenter.  Par  ces  pro¬ 
cédés,  on  peut,  dans  certains  cas,  obtenir  de 
l’amélioration,  mais  non  la  guérison. 

P)  Il  a  paru  préférable  d’avoir  recours  aux  des¬ 
tructeurs  chimiques.  Le  plus  anciennement  utilisé 
est  la  benzine  cristallisée,  ou  benzol;  on  en  donne, 
par  jour,  50  à  60  gouttes  au  total.  Cette  médica¬ 
tion  est  souvent  mal  tolérée,  le  malade  peut 


avoir  des  vomissements  ;  d’ailleurs,  le  benzol  dé¬ 
truit  tous  les  éléments  figurés, blancs  etronges(l). 

v)  C’edt  en  1918  que  Eppinger  et  Klotz  pré¬ 
conisèrent  ia  phénylhydr<tzine. 

Ces  auteurs  l’employaient  en  injection  sous- 
cutanée,  et  ils  eurent  à  constater  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas  mortèls  par  anémie  aiguë. 

Actuellement,  la  phénylhydrazine  est  donnée 
par  voie  buccale,  et,  en  1934,  dans  la  Pres.se  Médi- 
cale,  Vaquez  et  Mouquin  ont  publié  une  excel¬ 
lente  étude  de  la  question.  En  1931,  Fiessingeret 
Mme  Lauront  étudié  l’action  de  la  drogue  chez, 
les  animaux  et  ont  constaté  qu’aux  doses  effi¬ 
caces,  elle  détruit  les  éléments  du  sang,  mais  non 
leurs  germes,  car  la  régénération  reste  possible  si 
on  cesse  son  administration. 

De  toutes  façons,  le  traitement  devrait  avoir 
un  double  but,  ramener  les  globules  rouges  à  un 
chiffre  normal,  et  ensuite  les  y  maintenir;  c’est 
pourquoi,  il  convient  d’envisager  les  do.ses  (l’at¬ 
taque  et  les  doses  d'entretien. 

I.e  traitement  peut  être  toxique,  il  faut  donc 
agir  avec  toute  la  prudence  possible,  débuter 
par  5,  puis  10  centigr.  pro  die  et  ne  jamais 
dépasser  la  dose  de  25  à  30  centigr.  par  jour  ;  aussi 
le  malade  doit-il  être  suivi  «  le  microscope  à  la 
main  »  Selon  l’expression  de  Vaquez.  La  cure  ne 
doit  pas  durer  plus  de  quinze  jours,  sans  dépas¬ 
ser  comme  quantité  totale,  3  à  4  grammes. 

Sous  l’influencedu  traitement, on  voit  lachûte 
progressive  du  nombre  de  globules  rouges,  10 
millions  au  début  par  exemple,  puis  8,6  mil¬ 
lions,  etc... La  viscosité  diminue  aussi,  eh  même 
temps  les  troubles  subjectifs  s’atténuent. 

I/emploi  de  doses  trop  fortes  peut  entraîner 
la  formation  de  thromboses  veineuses,  y  compris 
celle  de  la  veine  cave,  mais  ceci  estheureu.sement 
rare.  Le  danger  principal,  c’est  l’apparition 
d’une  hémolyse  brusque,  avec  diminution  mas¬ 
sive  du  nombre  des  globules  rouges.  A  ce  pro¬ 
pos,  l’existence,  d’une  hyperleucocytose  nette 
constitue  un  phénomène  prémonitoire  impor¬ 
tant.  Cette  hémolyse  explique  la  fréquence  du 
subictère  au  cours  du  traitement. 

A  titre  d’exemple,  nous  citerons  l’observa¬ 
tion  de  Duvoir  et  Bernard  qui  administrèrent  de 
fortes  doses  progressives  (jusqu’à  40  centigr. 
par  jour)  ;  leur  malade  ne  manifesta  aucune 
réaction  pendant  seize  jours,  puis,  brusquement, 
il  présenta  un  ictère  important  avec  hémolyse, 
asthénie,  pouls  rapide,  langue  sèche.  En  pré¬ 
sence  de  ces  réactions  inquiétantes,  les  auteurs 
recoururent  à  l’extrait  de  foie,  et  virent  le  nombre 
des  globules  rouges  remonter  à  4  millions  et  s’y 
maintenir. 

Ainsi  l’hémolyse  est  fréquente,  elle  peut  être 


(î)  Aubertin  a  proposé  l’usàge  alternatif  du  benzol  et 
de  la  radiothérapie. 


41  -  13  ^  -X  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5821 


brutale, et  survenir  même  après  plusieurs  jours 
d’adaptation  apparente,  et,  si  le  malade  ne  réagit 
pas  immédiatement,  cela  ne  veut  pas  dire  qu’il 
ne  le  fera  pas  dans  la  Sïïitè,  l’actioï).  pôüv'â’nt  se 
prolonger  même  après  suspension  du  traitement. 

Le  traitement  par  la  phénÿlhycirazine  hé  doit 
être  institué  que  chez  des  sujets  ayant  des  orga¬ 
nes  sains  ;  il  est  contre-indiqué  chéz  les  scléreuxj 
les  thrombosiques. 

Pour  maintenir  l’état  des  4h’aîâdé.'s  tràilés,  il 
faut,  de  temps  en  temps,  refaire  des  cures  ,de 
quinze  jours  espacées,  à  la  dose  totale  de  -2'0  â 
25  centigr.  par  semaine. 

Dans  cés  condiliUhs-,  d’inléreSsUhls  résultats 
peuvent. être ‘obtéhus,  ét  l'oh  à  j)U  suiVfè  un 
tertâifl  ftombï-e  dé  sujets  pendant  qüatféj  èt 
même  sept  ans.  LfeUt  état  subjectif  était  h'ette- 
laent  amélioré,  et  le  hohlbffe  des  globulês  fouges 
“Vaisin  dé  la  normale,  jnâlg'ré  des  eûtes  souvent 
très  espacées. 

Pourtant,  le  traitement  par  la  pbéhÿlhydrà- 
tine  n’est  qu’un  traitement  symptomatique,  et, 
même  correctement  institué,  il  semble  devoir  être 
presque  indéfiniment  renouvelé. 

i)  Récemment,  certains  auteurs  ont  essayé  le 
traitement  par  l’âïsehic,  par  la  liqueu'r  dé  Fowler 
â  haute  dosé. 


2°)  Pour  les  autres  polyglolmlies,  la  question  du 
traitement  est  plus  facile  à  poser  quand  on  con¬ 
naît  la  cause  du  trouble. 

S’il  ÿ  a  â'rtox'émie,  'Oh  fait  une  saignée,  et  l’on 
donne  des  inhalations  d’oxygène.  S’il  s’agit 
d’Uh  sujet  atteint  dü  mal  des  montagnes,  on  le 
fera  redescendre  dans  la  plaine,  mais  gra.duelle- 
nient-;  là  encore,  en  cas  d’urgence,  l’oxygène  est 
efficace. 

S’il  ÿ  à  cyân.oSe  due  à  l’artérite  pulmonaire, 
la.  radiothérapie  pourra  être  appliquée  avec  un 
certain  succès  (Paguiez). 

iV.  -^Que  pOUvOnsmOus  üiéè  aü  Sujet  dè  no- 
the  malade  ?  il  est  resté,  jüsqü’a  présent,  rê- 
ffactàire  àu  traitement  ;  au  mois  de  ïflai-s,  hbUs 
lui  avons  donné  1  gr.  %  dé  phéttyihÿdrâzihé  éù 
cours  d’une  première  cure. 

Le  nôihhre  des  globules  roügës  de  9  ‘millions  est 
descendu  à  8.  Depuis,  il  â  ïeçü  dé  nouvéàU 
■3  'grammes  de  phénylhydfazîne  àu  total,  mais 
nous  n'avons  pu  abaisser  davantage  le  chiftre  des 
hématies.  Quant  aux  gl'ôBülés  blahcs,  leur  nom^ 
brè  n’a  pas  changé  ;  nous  nous  proposons  c'epén- 
dànt  de  renouveler  notre  tentative,  bien  qu’il 
s'agisse  d’ün  pàtiettt  .externe,  ‘et,  par  consé¬ 
quent,  d’une  surveillance  dlffieile.  i 


ÔPÔÎHÊRAIPIE  THYMIQUE 


Dnpïescrit  là  poüdi'ede  thÿmüs  désséchèà  la 
dose  de  0  gr.  50,  dêifX  oü  trois  ïôis  par  joür,  bü 
la  glande  liquide  en  ampoules  de  5  centigr. 
(ô  gr.  25  d’organe  frais),  nne  ampoule  (en  injec¬ 
tion)  matin  et  soir. 

Le  thymus,  associé  bu  non  à  d’autres  glandes, 
peut  être  employé  chez  les  enfants  dont  le  déve¬ 
loppement  général  ou  génital  est  défectueux. 


D’àütreS  indications  thérâpèütiques,  ihOinS  net¬ 
tes,  du  thymus,  sont  les  süiVantès  :  goitre  exoph¬ 
talmique  (O'wen,  MoînSOn),  crises  épiléptO'idëS 
chez  les  enfants,  crétinisme,  arriération  méii- 
tale,  apathie,  fatigabilité  excessive,  myopathies. 
Dans  les  îractiires,  lé  cal  sé  formerait  plüs.rapi- 
démeht  sOüs  l’ihfluéhcë  dü  thÿmüs  (L.  Moihsôn). 

P.  L. 
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LA  DIÉTÉTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Mangeons  du  raisin  ;  c’est  la  saison . . . 

mais  sachons  pourquoi,  et  comment 

D’après  le  Docteur  Gilbert-Dreyfus  (*) 
Pourquoi  ? 


Le  jus  de  raisin  représente  une  solution 
aqueuse  très  diluée  d’électrolytes,  d’ailleurs  très 
agréable<è  consommer  ;  il  est  en  cela  comparable  ' 
aux  eaux  naturelles  à  minéralisation  faible. 

De  par  sa  teneur  en  eau,  en  sels  de  potasse, 
et  peut-être  en  vertu  d’un  principe  non  encore 
isolé,  il  est  diurétique.  La  proportion  d’eau, 
qu’il  renferme,  est  de  80  %.  Manger  un  kilo¬ 
gramme  de  raisin,  c’est  boire  800  grammes  d’eau 
(M.  Labbé).  La  potasse  s’y  trouve  en  quantité  de 
1  % ,  sous  forme  de  tartrates,  malates,  glucolates, 
fumonates,  sels  acides  qui  donnent  à  ce  fruit  sa 
saveur  acidulée  et  son  bouquet. 

La  diurèse  augmente  d’ailleurs  au  prorata  de 
la  quantité  de  raisin  ingéré.  Ainsi  s’abaissent 
l’acidité  et  la  densité  urinaires,  mais  les  élimi¬ 
nations  globales  par  vingt-quatre  heures  s’ac¬ 
croissent,  notamment  les  éliminations  chlorurées. 

Le  raisin  est  riche  en  glucose  (16  à  20  %)  et 
possède  de  ce  fait  une  grande  valeur  nutritive. 

Par  contre,  il  est  pratiquement  privé  d’azote 
(les  pépins  en  représentent  le  seul  élément  azoté), 
de  graisses  et  surtout  de  chlorure  de  sodium 
(cinq  milligr.  pour  cent),  fait  important  à  rete¬ 
nir  pour  son  emploi  diététique. 

Les  vitamines,  qu’il  renferme,  en  font  un  pro¬ 
tecteur  des  troubles  par  carence;  pas  de  vitamines 
liposolubles,  mais  des  vitamines  G  et  B. 

La  vitamine  G,  antiscorbutique,  existe  à  des 
doses  moindres  que  dans  le  citron  ou  l’orange  ; 
mais  ces  doses  sont  pratiquement  suffisantes  (sur¬ 
vie  appréciable  des  cobayes,  soumis  à  un  régime 
scorbutigène,  auquel  on  adjoint  une  ration  quoti¬ 
dienne  de  5  c.  c.  de  jus  de  raisin). 

La  vitamine  (antinévritique)  est  en  pro¬ 
portion  trop  faible  pour  protéger  le  pigeon  de 
l’avitaminose  ex,périmentale  ;  par  contre,  la 
vitamine  B“  (d’utiiisation  nutritive)  est  abon¬ 
dante,  au  point  d’entraîner  la  survie  et  l’amélio¬ 
ration  dh  la  courbe  pondérale  chez  les  jeunes 
rats  carencés. 


(1)  Gilbert-Dreyfus.  —  Les  cures  uvales.  (Bu/l. 
général  de  Thérapeutique,  n»  2,  1935.) 


Grand  modificateur  du  métabolisme  et  de  la 
nutrition,  le  raisin  est  alcalinisant.  En  effet,  les 
acides  organiques  des  fruits,  liés  à  des  bases 
fixes,  forment  des  sels,  qui  alcalinisent  l’orga-. 
nisme,  en  ce  ce  que  les  acides  sont  brûlés,  et 
qu’il  en  résulte  des  carbonates  alcalins.  Ainsi 
les  jus  les  plus  ac'des  au  goût  sont,  en  dépit 
des  apparences,  hautement  alcalinisants,  et  1 
kgr.  de  raisin  fournit  autant  de  bases  que  6 
grammes  de  bicarbonate  de  soude. 

Grâce  à  la  richesse  en  cellulose  et  en  tanin,  qui 
se  trouvent  dans  la  peau  du  grain,  ou  dans  les 
pépins,  le  raisin  est  laxatif  et  cela  d’autant 
plus  que  le  fruit  est  moins  mûr,  et  qu’on  le  con¬ 
somme  entier  (avec  la  peau  et  les  pépins).  Ces 
composés  ont,  en  effet,  le  pouvoir  de  modifier 
le  contenu  intestinal,  en  réduisant  les  putréfac¬ 
tions  et  en  transformant  certains  produits  toxi¬ 
ques  ;  déplus,  la  cellulose  vient  exciter  le  péris¬ 
taltisme  intestinal. 

Enfin,  le  raisin  est  cholagogue  ;  il  Suractive  le 
travail  du  foie,  augmente  la  glycpgénèse.l’uro- 
pcïèse  et  la  sécrétion  biliaire. 

D’autre  part,  le  jus  de  raisin  frais,  comme  le 
fruit  lui-même,  se  consomme  utilement.  Celui-ci 
possède  d’ailleurs  à  peu  près  la  même  compo¬ 
sition  que  la  pulpe.  Un  kilogramme  de  raisin 
pressé  fournit  environ  700  grammes  de  jus.  Un 
litre  de  jus  de  raisin  frais  contient  750  à  800 
grammes  d’eau,  180  à  200  grammes  d’hydrates 
de  carbone,  2  gr.  50  de  matières  albuminoïdes, 

1  à  3  grammes  de  sels  minéraux,  ce  qui  repré¬ 
sente  au  total  750  à  1.000  calories. 

Facile  à  obtenir  du  15  juillet  au  31  décembre, 
et  même  jusqu’au  15  avril  à  des  prix  croissants, 
le  raisin  frais  fait  constamment  défaut  pendant 
les  autres  mois  de  l’année.  D’où  l’intérêt  de  pré¬ 
parer  du  jus  de  raisin  susceptible  d’être  con¬ 
servé. 

Le  principe  de  la  préparation  du  jus  de  raisin 
conservé  consiste  à  lui  conserver  toutes  ses  qua¬ 
lités,  énumérées  précédemment,  tout  en  lui 
évitant  la  fermentation  et  le  développement  des 
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vigétâUk  cryptes gâftiiquèS;  C’est  ainsi  qu'il  faut 
rejeter  Paüditiois.  d’antiseptiqiies  variés  étla  pas¬ 
teurisation  (qui  altère  ou  détruit  lés  vitattiiiies). 

La  meilleure  technique  consiste  dans  la  fil¬ 
tration  stérilisante,  précédée  d'urt  traitement 
par  le  froid  artificiel  sous  pression,  pratiquée  sur 
filtres  Spéciaux,  qui  sont  Composés  d'une  terre 


d'infusoires  ou  d’nue  maSSé  â’aihîàhtè  èt  de 
cellulose  à  pores  assez  Ans  pour  arrêter  les  plus 
petits  ferments,  Ôn  obtient  ainsi  un  jus  pur, 
ayant  conservé  le  parfum,  le  goût  êt  la  compo¬ 
sition  du  jus  frais  ;  Son  seul  inconvénient  èst  de 
s’altérer  rapidement  une  fois  la  bouteille  débou¬ 
chée. 


Comment  T 

Les  recommandations  à  suivre  poUr  employer  le  remèdé. 


La -cure  uvale  peut  sans  doute  être  pratiquée 
en  n’importe  quelle  région,  à  domicile.  Mais  il 
est  préférable  d’y  associer  l’exercice  physique, 
dé  sé  lever  de  bonne  heure,  d’aller  à  jeun  jus¬ 
qu’à  la  vigne  et  de  manger  le  raisin  grain  par 
grataj  tout  en  se  promenant  (M.  Labbé). 

Efl  tout  état  de  cauSe^  il  est  nécessaire  de 
bien  làVer  lé  râlsih  afin  de  lé  débarrasser  des 
sBtiillüPëSi  bactéries  qüi  pullulent  â  sa  surface, 
produits  chimiques  destinés  à  protéger  la  vigne. 

On  ne  consommera  le  raisin  que  mûr,  et  selon 
les  indications  du  médecin,  ori  rejettera,  ou  bien 
au  contraire  on  avalera  la  peau  et  les  pépins. 

La  cure  uvale  peut  être  intégrale  ou  mitigée. 

Intégrale(ou  sn&sf  ffuh>Ê)  cette  cure  constitue  la 
partie  majeure  ou  même  la  totalité  des  apports 
alimentaires.  Elle  est  au  premier  chef  désintoxi- 
cante  et  correctrice  de  la  nutrition,  mais  ne  doit 
pas  être  prolongée  au  delà  de  20  à  30  jours  (trois 
semaines  en  moyenne).  Weissenbaeh  ordonne  de 
prendre  le  premier  jour  500  grammes  dé  raisin, 
puis,  progressivement,  1  kgr.,  1  kgr.  1  /2,  2  kgr. 
1/2,  exceptionnellement  3  kilogs  par  jour.  Quoi 
qii’ell  pensent  certains  auteurs,  cette  dose  de 
3  kilogs  né  doit  jamais  être  dépassée,  aü  risque 
dë  suftnener  exagérément  le  foie.  Elle  sera  divi¬ 
sée  en  trois  ou  quatre  prises  (1  /3  en  guise  de  petit 
déjeuner,  1/3  en  guise  de  dîner,  1/3  avant  un 
léger  repas  à  midi  ;  ou  bi  en  1  /4  à  8  heures,  1  /4  à 
12  heures,  1  /4  à  16  heures,  1  /4  à  20  heures  à 
l’exclusion  de  tout  autre  aliment. 


Mitigée  (ou  addüive  :  Weissenbach),  là  cure 
consiste  en  l’adjonction  de  fàisin  au  régime 
mixte  antérieur,  maintenu  identique  ou  légère¬ 
ment  diminué  quant  à  ses  apports  hydrbearbo' 
nés.  Dans  ces  conditions,  elle  poutra  durer  un 
mois  ou  six  semaines,  mais  la  ration  quotidienne 
dé  raisin  ne  sera  pas  supérieure  à  1  kilog  ou  1 
kilog  et  demi  (moitié  avant  le  petit  déjeuner  et 
moitié  au  goûter  ;  ou  1/2  au  réveil,  1/4  avant 
le  grand  déjéuiier  et  1  /4  avant  lé  dînéf. 

Il  importe  de  ne  pas  ingérer  de  telles  quantités 
de  fruits  au  début  ou  au  cours  des  repas  :  par  la 
mise  en  liberté  de  leurs  bases,  elles  risqueraient, . 
en  effet,  d’arrêter  la  digestion  gastrique.  C’est 
donc,  à  jeun  et  au  moins  une  demi-heure  avant  un 
grand  repas  que  le  raisin  sera  absorbé. 

■  Dans  chaque  cas  s’impose  une  surveilianee 
ï  spéciale  médicale,  car  tous  les  organismes  hu- 
;  mains  ne  se  comportent  pas  d’une  façon  identi- , 
'  que  vis-à-vis  de  la  cure  uvale.  Cette  surveillance 
sera  particulièrement  attentive,  lorsqu’à  la  cure 
uvale,  on  aura  décidé  d’associer  une  cure  ther¬ 
male.  On  distingue  à  cet  égard  :  1°  une  précure 
uvale  destinée  à  préparer  l’orgahismé  à  la  cure 
hydromiiiérale,  laquelle  commencera  dix  jours 
après  la  fin  de  la  cure  Uvale  ;  2“  uflë  pOst-Curé 
uvale,  qui  succède  à  la  première,  soit  immédiate¬ 
ment,  soit  au  bout  de  dix  jours  ;  3®  une  cufe  üvo- 
thèrmalecombinnée,  quand  l’absorptioh  de  bois¬ 
sons  abondantes  est  mal  supportée  ;  dans  ces 
cas,  l’eau  et  le  jus  de  fruit  doivent  toujours 
être  bus  à  distance  l’un  de  l’autre. 


Les  maladies  à  traiter. 


Maladies  des  reins. 

Le  raisin  est  triplement  précieux,  en  raison  de 
Sa  pauvreté  en  chlorure  de  sodium,  de  sa  pau¬ 
vreté  en  albumine,  de  son  pouvoir  diurétique. 

La  cure  de  fruits  intégrale  s’impose  chez  les 
grands  azotémiques.  à  une  phase  oû  le  lait  lui- 
inêlne  se  comporte  comme  un  aliment  trop  azoté. 
En  dehors  de  ces  cas  graves,  la  cure  uvale  est 
à  conseiller  dans  les  néphrites  légères,  azotémi- 
ques  ou  diloi'uréniiqucs  (à  condiliuii  que  lu 
fonction  éliminatrice  ne  soit  pas  trop  altérée), 
dans  les  débilités  rénales  (congénitales  ou  acqui¬ 


ses),  dans  les  litbiases  réiialfes  acides  (à  l’exclu¬ 
sion  des  litbiases  alcalines,  qui  la  contre  indi- 
cîuent). 

Affections  de  l’appareil  circulatoire. 

Peuvent  bénéficier  delà  cureuvale  :  les  eardio^ 
artériels  et  les  cardio-rénaux,  encore  que  l’ab¬ 
sorption  de  liquides  doive  être  limitée  chez  les 
grands  hypertendus  et  les  pléthoriques  ;  les  dys- 
sgsluligaes,  chez  qui  le  glucose  du  raisin  serait 
susceptible  de  renforcer  l’énergie  de  la  fibre  càr= 
diaque. 
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Affections  hépatiques. 

Parmi  elles,  citons  :  les  petites  déficiences  du 
foie,  les  congestions  hépatiques  actives  ou  pas¬ 
sives  (foie  des  gros  mangeurs,  foie  cardiaque),  les 
stases  vésiculaires,  la  lithiase  biliaire,  Tictère 
catarrhal  à  la  phase  de  convalescence,  les  états 
précirrhotiques. 

Affections  intestinales.  ' 

Dans  là  constipation  atonique,  les  cures  uva¬ 
les  peuvent  être  précieuses,  à  la  condition  de  re¬ 
courir  à  des  fruits  pas  trop  sucrés  et  de  les  absor¬ 
ber  *en  entier,  pellicule  et  pépins  compris.  C’est 
au  contraire  le  jus  pur  qu’on  prescrira  aux  intes¬ 
tinaux  à  tendance  spasmodique. 

.  'Comme  autres  indications  :  certaines  dyspep¬ 
sies  des  gros  mangeurs  avec  pléthore  abdominale 
et  hémorroïdes  ;  certaines  auto-intoxications  di¬ 
gestives. 

Maladies  de  la  nutrition.  Rhumatismes  chroni¬ 
ques. 

L’obésité  peut  indiquer  la  cure  uvale,  mais 
sous  un  mode  restrictif,  car  1  kilog  de  raisin  n’ap¬ 
porte  pas  loin  de  1.000  calories.  C’est  une  erreur 
fréquente  de  croire  que  les  fruits  constituent  un 
régime  amaigrissant  ;  cependant,  la  cure  uvale 
peut  être  amaigrissante  ou  engraissante,  selon 
la  manière,  dont  elle  est  prescrite. 

Dans  le  diabète,  la  cure  uvale  n’est  indiquée 
qu’au  précoma  et  au  post-coma,  ainsi  que  chez 
des  sujets  acidosiques  recevant  de  fortes  quan- 

Quelques  con 

La  majorité  des  diabètes  en  raison  de  la  trop 
haute  teneur  du  raisin  en  sucre  ;  les  néphrites 
hydropigènes  avec  gros  trouble  de  l’élimination 
aqueuse,  en  raison  de  la  trop  haute  teneur  du 
raisin  en  eau;  certaines  hypertensions  avec  plé¬ 
thore,  pour  lesquelles  mieux  vaut  restreindre  la 
ration  liquidienne  ;  la  plupart  des  colites  avec 


tités  d’insuline,  et  qu’on  veut  priver  dè  tout  ap¬ 
port  azoté  et  graisseux.  Cependant,  les  diabéti¬ 
ques  arthritiques,  flo rides,  qui  présentent,  à  côté 
d’une  tolérance  élevée  pour  les  glucides,  des  trou¬ 
bles  multiples  du  foie  et  de  la  nutrition,  restent 
justiciables  d’une  cure  uvale  proprement  dite, 

Les  diathèses  arthritiques,  les  gros  mangeurs 
de  viande,  les  migraineux,  les  eczémateux,  cer¬ 
tains  urticaires  bénéficient  de  la  qualité  désin- 
toxicante  au  premier  chef  de  la  cure  uvale.  Il  en 
est  de  même  pour  les  goutteux,  que  le  raisin  prive 
de  purines,  et  pour  certains  rhumatisants  (gout¬ 
teux,  oxalémiques,  colloïdoclàsiques),  chez  les¬ 
quels  l’examen  humoral  décèle  un  métabolisme 
vicié  ;  pour  eux,  Weissenbach  préconise  les  cures 
uvales  substitutives,  qui  devront  suivre  plutôt 
que  précéder  une  cure  hydrominérale  éventuelle. 
Une  cure  uvale  additive  pourra  contribuer  à  cor- 
tiger  un  déséquilibre  du  système  endpcrino-sym- 
rathique,  cause  de  certaines  formes  de  rhuma- 
pisme  ;  elle  sera  également  à  recommander  en 
cas  de  rhumatisme  chronique  infectieux  (bacil¬ 
laire,  gonococcique,  streptococcique,  etc.),  car 
il  ne.  faut  pas  sous-alimenter  ces  malades  amai¬ 
gris,  anémiés,  subfébriles,  afin  qu’ils  supportent 
dans  de  meilleures  conditions  les  autres  parties 
de  leur  traitement. 

En  pathologie  infantile,  l’absorption  du  jus  de 
raisin  est  également  recommandable  dans  cer¬ 
taines  avitaminoses  et  de  précarence  ;  elle  est 
précieuse  chez  les  nourrissons  soumis  à  l’a-laite- 
ment  artificiel,  par  le  lait  sec  en  particulier. 

l'e-indications. 

diarrhée  ;  mais  il  faut  distinguer  ici  les  effets  du 
jus  ou  de  la  pulpe  de  raisin  de  ceux  du  grain  de 
raisin  entier  qui,  précieux  pour  les  constipés,  se 
montre  quekiuefois  nocif  pour  les  estomacs  et 
les  intestins  irritables. 

G.  Fischer. 
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LE  ZINC  ET  SES  COMPOSÉS  EN  DERMATO-VÉNÉRÉOLOGIE 

Par  R.  Barthélemy 

Ancien  chef  de  clinique  à  l’Hôpita]  Saint-Louis 


Lo  zinc  métal,  que  tout  le  monde  connaît  par 
les  toitures,  les  tuyaux  de  gouttières  et  les  Bâtons 
négatifs  des  piles  L,eclanché,rend  des  services,  par 
un  détour  d’ordre  chimique,  pour  la  cautérisation 
des  plaies  atones  ou  de  certains  ulcères  virulents. 

La  méthode  dite  des  deux  erayons,  que  mon 
regrette  maître  Balzer  utilisait  après  Collard  et 
Besnier,  comme  les  autres  maîtres  de  Saint-Louis, 
dans  la  curé  des  ehancrelles,  d’ulcérations  diver¬ 
ses  et  d’ulcères  variqueux  à  stimuler  ou  à  déter- 
ger,  fait  succéder  immédiatement  à  l’usage,  du 
crayon  de  nitrate  d’argent  celui  d’un  crayon  de 
zinc  métal,  mince  et  effilé. 

Après  l’application  du  nitrate,  qui  a  donné  à 
la  surface  traitée  sa  teinte  laiteuse  spéciale,  on 
tamponne  si  besoin  avec  de  l’ouate  stérile,  puis, 
usant  non  de  la  pointe,  mais  de  la  partie  obli¬ 
que  et  biseautée  du  crayon  de  zinc,  on  roule  celui- 
ci  en  appuyant  régulièrement  sans  violence. 

Si  le  contact  a  ététel  qu’on  doit  l’obtenir,  un 
noircissement  immédiat  entémoigne.  Nitrate  de 
zinc  et  argent  libéré  semblent  être  les  termes  de 
cette  réaction  in  vivo.  C’est  l’argent  qui  donne  la 
teinte  noire.  La  cuisson  est  un  peu  plus  vive  mais 
guère  plus  durable  qu’avec  le  nitrate  d’argent 
seul.  L’action  caustique  et  astringente  est  plus 
énergique.  Aussi  les  applications  ne  doivent-elles 
pas  être  quotidiennes.  Sous  la  pellicule  des  albu¬ 
mines  ainsi  «  tannées  »,  il  arrive  que,  dans  les  cas 
les  plus  favorables,  la  plaie  devienne  nette  et 
rouge  dès  la  première  application.  D’autres  fois, 
il  faut  plusieurs  attouchements  espacés  de  deux 
ou  trois  jours  pour  obtenir  ce  même  résultat,  qui 
est  alors  souvent  précédé  d’un  suintement  séreux 
ou  louche  assez  abondant. 

Il  est  donc  indiqué  de  mettre,  plutôt  qu’une 
pâte  ou  une  poudre,  un  pansement  aseptique 
avec  compresse  et  coton  absorbant. 

Le  zinc  en  poudre  a  quelquefois  été  utilisé 
à  la  place  du  crayon.  Il  ne  présente  aucun  avan¬ 
tage.  L’application  directe  d’une  solution  de 
nitrate  de  zinc  même  faible  est  fortement  causti¬ 
que  et  n’est  guère  recommandable.  On. l’utilise 
quelquefois,  avec  précaution,  pour  une  instil- 
lationintra-uréthralebien  réglée, lasolution  étant 
à  1  p.  1.000  par  exemple. 

L’oxyde  de  zinc  (ZnO),  fleur  de  zinc,  jadis  dé¬ 
nommé  lana  philosophica, est  un  produit  très  ré¬ 
pandu  dont  on  use  —  et  abuse  —  en  dermato¬ 
logie. 

Pour  citer  Veyrières  (Rev.  fr.  de  dermatologie, 
njai  1928),  qui  avait  de  parfaites  connaissances 


dermatologiques  et  pharmaceutiques,  l’oxyde 
de  zinc  ne  peut  agir  que  par  ses  propriétés  phy¬ 
siques  ;  c’est  une  poudre  inerte  qui,  à  ce  titre, 
ne  vaut  ni  plus  ni  moins  que  les  autres  poudres 
minérales  insolubles  :  craie,  talc,  kaolin,  terre 
fossile,  et  surtout  silice  pure  obtenue  par  dessi¬ 
cation  de  la  silice  gélatineuse. 

Qu’on  le  veuille  Ou  non,  l’oxyde  de  zinc,  exci¬ 
pient  plus  qu’agent  actif,  est  et  reste  à  la  mode. 

On  le  met  dans  les  pâtes,  les  pommades,  les 
crèmes,  lotions,  les  emplâtres,  dans  la  propor¬ 
tion  de  1  à  25  %  ou  même  plus.  Il  est  blanc,  ino¬ 
dore,  peu  altérable,  mais  il  est  moins  onctueux 
que  d’autres  substances,  et  il  n’a  pas  la  capa¬ 
cité  absorbante  d’une  terre  fossile,  ni  vis-à-vis 
des  sécrétions  acides,  le  pouvoir  neutralisant 
d’un  carbonate. 

C’est  toutefois  un  bon  liant,  assez  inoffensif. 
Mais  il  n’est  pas  à  l’abri  des  susceptibilités  indi¬ 
viduelles,  notarument  dans  les  emplâtres  ou  spara¬ 
draps  qui  ne  sont  pas  toujours,  irritants  par 
leur  seul  caoutchouc  ou  par  leur  imperméabilité. 
Et  certaines  dermatoses  n’aiment  pas  l’oxyde 
de  zinc,  comme  l’eczéma  séborrhéique  qui  peut 
rougir,  devenir  vésiculeux,  et  suinter  de  son 
fait. 

Enfin,  ce  produit  n’est  pas  dépourvu  d’une 
action  tant  soit  peu  sensibilisante.  Ainsi  j’ai  vu 
récemment  une  dermite,  engendrée  au  pourtour 
d’une  plaie  de  la  jambe  par  un  emplâtre  à  l’oxyde 
de  zinc  et  qui,  après  une  rémission  due  à  la  ces¬ 
sation  de  cet  emplâtre,  fit  une  poussée  eczéma- 
toïde  suraiguë  par  un  simple  poudrage  au  per¬ 
oxyde  de  zinc. 

Le  peroxyde  de  zinc  est  une  poudre  blanc  jau¬ 
nâtre  insoluble  dans  l’eau,  stérilisable  par  la 
chaleur.  Il  est  souvent  présenté  dans  le  com¬ 
merce  sous  forme  d’une  poudre  blanche.  Il 
contient  alors  40  %  seulement  de  peroxyde  de 
zinc  vrai,  le  surplus  étant  constitué  d’oxyde.  On 
le  connaît  couramment  sous  le  nom  d’ektogan, 
d’origine  germanique. 

Il  dégage,  de  façon  assez  progressive,  une  cer¬ 
taine  ejuantité  d’oxygène  et  c’est  à  ce  dégage¬ 
ment  qu’il  devrait  ses  vertus.  Celles-ci,  à  notre 
avis,  sont  modestes.  Il  existe  de  meilleurs  anti¬ 
septiques  et  d’aussi  bons  oxydants.  En  outre,  le 
peroxyde  de  zinc  n’est  pas  finement  granuleux  ni 
onctueux.  Il  s’agglomère  volontiers  en  petits 
grumeaux  assez  secs  et  consistants,  d’effets  mé¬ 
caniques  volontiers  nuisibles  sur  des  plaies  ou 
épiderpies  -fragiles, 
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Le  chlorure  de  zinc  se  présente  sous  forme  de 
masses  blanches  compactes.  Mais,  très  soluble 
dans  l’eau  et  par  suite  très  avide  de  cette  eau, 
très  hygrométrique,  il  absorbe,  quoiqu’on  fasse, 
l’humidité  de  l’atmosphère,  entre  en  déliques¬ 
cence  et  forme  très  vite  un  magma  sirupeux,  du 
pius  mauvais  effet  —  et  du  plus  mauvais  goût  — 
dans  les  petites  tabatières  perforées  que  les  confi¬ 
seurs  soigneux  placent,  précisément  pour  les, 
dessécher,  dans  leurs  boîtes  de  sucreries. 

En  médecine  et  plus  particulièrement  en  der¬ 
matologie,  le  chlorure  de  zinc,  caustique  éner¬ 
gique,  mais  douloureux,  hémostatique  et  astrin¬ 
gent,  antiseptique  de  qualité,  trouve  un  fréquent 
emploi  s’ii  est  bien  manié. 

Gomme  désinfectant  et  cicatrisant,  on  l’em¬ 
ploiera  en  solution  étendue  (1  pour  500  à  1.000) 
pour  attouchements,  badigeonnages,  injections 
uréthrales.  Les  solutions  plus  concentrées,  1 
à  10  pour  lOOi  avantageusement  additionnées 
de  stovaïne,  peuvent  servir  comme  sclérogènes 
en  attouchements  ou  en  injections  interstitielles 
par  gouttes  dans  des  tissus  tuberculeux  par  exem¬ 
ple  (Lannelongue).  Rappelons  enfin  la  vieille 
pâte  de  Canquoin  du  Codex,  débitée  en  crayons 
ou  flèches  pour  cautérisation  de  chancres,  d’ul¬ 
cérations  sanieuses  ou  anfractueuses. 

Le  sulfate  de  zinc  (ancien  vitriol  blanc),  voisin 
comme  action  du  chlorure,  est  toutefois  moins 
brutal.  C’est  un  bon  antiseptique  cutané,  en  solu¬ 
tion  étendue  (1  p.  200  à  1  p.  1.000)  pour  badigeon¬ 
nages  ou  bains  dans  les  impétigos,  folliculites  et 
dermites  microbiennes  de  surface.  Il  entre  dans 
la  composition  de  l’eau  styptique  d’Alibour  (4  de 
sulfate  de  zinc,l  de  sulfate  de  cuivre  pour  1.000), 
bien  surfaite  à  notre  avis,  et  de  la  liqueur  de 
Villate,  puissant  liquide  employé  jadis  pour  fistu¬ 
les  et  décollements  (sulfate  de  zinc  et  de  cuivre, 
ââ  15  grammes  ;  sous-acétate  de  plomb  liquide, 
30  gr.  ;  vinaigre  blanc,  200). 

Un  glycérolé  au  chlorure  de  zinc  peut  être  uti¬ 
lisé.  dans  diverses  dermatoses  non  irritables, 
pour  désinfecter  et  épidermiser  les  gerçures,  l’in- 
tertrigo,  etc... 

"L’oléate  de  zinc,  plus  employé  à  l’étranger 
qu’en  France,  est  une  pâte  jaunâtre,  insoluble 
dans  l’eau,  peu  soluble  dans  l’alcool.  Sa  faculté  de 
pénétration  de  ia  peau,  son  onctuosité  l’ontfait 
utiliser  en  poudre  grasse  (â  parties  égales  avec  du 
kaolin)  pour  les  dermites  et  certains  eczémas,  ou 
en  onguents  avec  de  la  vaseline  ou  de  la  paraf¬ 


fine,  à  des  taux  atteignant  10  à  50  pour  100, 
comme  topique  donc  des  eczémas  non  aigus.  . 

Le  sulfure  de  zinc  est  un  corps  blanc,insoluWe 
dans  l’eau,  qui  peut  remplacer  Toxyde  dans  les 
poudres,  les  pâtes  et  les  pommades.  Ce  produit 
hydraté  (ZnSH^O)  et  amorphe  devient  fluores¬ 
cent  si  on  le  chauffe  au  rouge  blanc  dans  un  cou¬ 
rant  de  gaz  inerte.  Il  est  alors  utilisable,  au  taux 
de  10  au  moins  pour  cent,  comme  adjuvant,  ou 
remplaçant  dessels  de  quinine  pour  protéger  des 
radiations  solaires  ou  ultra-violettes  dans  une 
pâte  ou  une  crème. 

Le  sous-carbonate  (hydrocarbonate  de  zinc)  est 
encore  une  poudre  blanche  insoluble  dans  l’eau  ; 
il  a  été  utilisé  depuis  longtemps  contre  l’eczéma, 
en  poudre  ou  en  pâte,  atteignant  jusqu’à  50  pour 
100  de  produit  actif, en  pommades  de  10  à  20  pour 
cent. 

'L’acétate  de  zinc,  qui  se  présente  en  cristaux  in¬ 
colores  très  solubles  dans  l’eau,  a  les  mêmes  indi¬ 
cations  que  les  solutions  étendues  de  chlorure  ou 
de  sulfate.  Il  est  moins  mordant  que, ces  deux 
composés,  en  solution  de  1  /2  à  2  pour  100  pour 
lotions,  badigeonnages  antiseptiques  et  désin¬ 
fectants  ou  pour  injections  uréthrales. 

Le  même  rôle  est  réservé,  à  l’étranger  surtout, 
au  sozo-iodolaie  et  au  siilfophénate. 

Le  premier  (ou  diiodoparapliénoisulfonatejest 
en  petits  cristaux  incolores,  solubles  dans  l’eau 
à  5  pour  100.  Le  second  ne  se  dissout  qu’à  2  pour 
100.  Reverdin  l’employait  aussi  comme  antisep¬ 
tique  pour  le  savon  liquide. 

Il  existe  encore  d’autres  composés  zinciques, 
lactate,  permanganate,  hydrate,  etc.,  qui  ne  pré¬ 
sentent  guère  d’intérêt  en  dermato-vénéréologie, 

Les  autres,  on  l’a  vu,  y  sont  d’usage  courant. 
Mais  remarquons  en  terminant  que  de  leurs 
diverses  actions  toutes  ne  sont  pas  demandées 
par  les  dermatologistes  aux  composés  du  zinc. 

Effets  caustiques,  effets  astringents  (sur  les 
muqueuses  ou  les  dermatoses  humides  notam¬ 
ment),  effets  antiseptiques  des  solutions,  effets 
d’isolement  des  poudres  ou  pâtes  inertes  consti¬ 
tuent  déjà,  surtout  si  l’on  gradue  les  propor¬ 
tions,  une  riche  gamme  thérapeutique. 

Mais  il  ne  semble  pas  qu’on  ait  sérieusement 
cherché  à  tirer  parti  des  effets  calmants  du  zinc, 
reconnus  en  médecine  générale  et  en  neurojogie 
(antiépileptiques,  antispasmodiques),  effets  con¬ 
sacrés  dans  la  classique  formule  des  pilules  de 
Méglin. 
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GASTRONOMIE?  OU  ROMAN  POLICIER? 
Les  empoisonnements  alimentaires 

Par  R,  Fasquêllü  Saint-Yves  Ménard 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


J’ignore  absolument  les  résultats  dé  l’enquête 
qui  a  dû  être  menée  ;  mais  cet  empoisonnement 
collectif  ne  rappelle-t-il  pas  la  fameuse  histoire 
d'EllezelIes,  qui  permit  à  Van  Ermengem  de 
découvrir  le  bacille  botulique  ? 

Je  me  suis  amusé  à  rechercher  le  récit  de  Van 
Ermengem  lui-même  ;  et  dans  les  Archives  de 
Pharmacodynamie,  tome  III,  1897  (qui  l'eût 
cru  1)  je  suis  tombé  sur  un  véritable  . . .  rofflan 
policier.  Jugez-en  : 

Le  14  décembre  1895,  une  étrange  maladie 
éclate  dans  un  village  du  Hainaut,  à  Ellezelles  ; 
la  plupart  des  sujets  atteints  sont  membres  d’une 
société  de  musique  et  ont  participé  à  un  repas 
de  funérailles. 

Les  musiciens  malades  ont  présenté  les  pre¬ 
miers  symptômes  quelques  heures  après  le  repas 
funéraire.  Ils  ont  ressenti  de  violentes  douleurs 
épigastriques,  ont  eu  des  vomissements  abondants. 

Rapidementdes  troubles  de  la  vue  apparaissent: 
brouillard  devant  les  yeux,  diplopie  prononcée. 
On  constate  une  dilatation  des  pupilles,  la  dispa¬ 
rition  des  réflexes  à  la  lumière,  une  chute  de  la 
paupière  supérieure,  une  fixité  particulière  du 
regard. 

Les  malades  accusent  une  soif  ardente,  uil 
étranglement  de  la.  gorge.  La  voix  est  sourde, 
la  toux  rauque,  les  pulsations  normales. 

Les  malades  sont  atteints  d’une  fatigue  extrê¬ 
me,  sans  troubles  de  la  motilité. 

Evolution  :  trois  malades  meurent,  les  autres 
entrent  en  convalescence,  mais  «  ne  retrouve¬ 
ront  leurs  forces  et  leur  embonpoint  qu’au  bout 
de  plusieurs  mois.  » 

Tel  le  détective.  Van  Ermengem  débarque 
dans  le  pays  (une  petite  valise  jaune  à  la.  main, 
je  suppose)  ;  il  interroge  l'es  habitants,  il  enquête  ; 
"rapidement,  il  écarte  l’hypothèse  du  crime  :  qui 
pourrait  en  vouloir  à  foute  une  Société  de  musi¬ 
que  ?  Ce  serait  pousser  bien  loin  la  musicopho- 
bie  1  Van  Ermengem  apprend  que  tous  les  musi¬ 
ciens  tombés  malades  avaient, vers  latin  du  ban¬ 
quet,  mangé  une  portion  —  ou  plusieurs,  pré- 
cise-t-il  —  de  jambon  cru  ;  «  aucun  de  ceux 
qui  avaient  laissé  d’en  prendre  n’avait  été  indis¬ 
posé  i).  Alors,  ce  jambon  cru  ?oüi,  mais  —  pre¬ 
mière  énigme  :  quelques  personnes,  n’ayant 
pas  participé  au  bancjuet  ont  été  malades  ;  Van 
Ermengem  fait  une  enquête  spéciale  ;  il  décou- 


A  la  suite  du  banquet  médical  d’Amiens,  il  y  eut  300 
’  malades  et  1  mort.  L’hôtelier  qui  organisa  le  repas  songe 
à  un  empoisonnement  criminel. 

(Les  Journaux,  juin  1936.) 

vre  que  ces  personnes  «  dans  l’intervalle  entre 
le  jour  du  dîner  et  le  moment  où, les  graves  acci¬ 
dents  appelèrent  l’attention  sur  le  rftle  néfaste 
que  le  jambon  avait  joué,  avaient  pris  de  cette 
viande  ;  et  ils  avaient  été  frappés  des  mêmes 
troubles  morbides  ».  Tout  paraît  accuser  le 
jambon.  Mais  —  deuxième  énigme  :  un  bon 
tiers  des  musiciens  a,  échappé  à  tout  accident. 
Tout  est  remis  en  question  ;  Van  Ermengeiti  les 
interroge,  chacun  en  particulier  ;  certains  n'one 
pris  que  du  lard,  ou  une  quantité  très  minime  dt 
maigre  ;  on  comprend  qu’ils  aient  échappé  à 
l’empoisonnement.  Mais  les  autres  7  ils  racontent 
qu’ils  ont  pris  trois,  quatre  portions  du  jam¬ 
bon  ?  ?  ?  Van  Ermengem,  a  enfin  1  explication  : 
ceux-là  avaient  vomi  leur  dîner,  au  sortir  de 
table.  Et,  comme  pour  les  excuser,  il  ajoute,  de 
façon  charmante  :  «  les  convives  avaient  usé 
largement  de  vins  et  spiritueux  divers  ,'  et  tous 
les  musiciens,  à  la  fin  de  ce  repas  de  funérailles', 
se  trouvaient  en  état  d’ébriété  manifeste 

Grâce  à  cette  enquête  minutieuse,  à  l'étûde 
des  jambons,  à  l'autopsie  des  trois  morts,  Vatt 
Ermengem  arrive  à  cette  conclusion  :  «  il  est 
hautement  vraiseinblabic  cj[ü’un  poison  a  pris 
naissance  Sous  Tinfluence  de  ces  micro-organis- 
mes  spécifiques,  qui  ont  végété  dans  le  jambon, 
pendant  qu’il  plongeait  dans  la  saumure,  la¬ 
quelle  offrait  des  conditions  favorables  pour  le 
développement  des  espèces  anaérobies .  ».  Le' 
microorganisme,  c’est  le  bacille  botulique,  bâton¬ 
net  long  de  4  à  6'  p-,  le  poison,  c’est  la  toxine 
bolulique,  qui,  filtrée  sur  bougie,  reproduit  che 2 
l’animal  le  même  tableau  que  la.  culture  totale, 
contenant  bacillesettoxine  (eefte  toxmea:git  â  si 
faible  dose  que  d'après  des  calculs,  américains 
naturellement,  1  c.  c.  suffirait  à  tuer  la  popula¬ 
tion  du  monde  entier  ;  n’enparlons  pastr'op,  en 
nos  périodes  de  tensions  diplomatiques  1) 

Ah) si.  Van  Ermengem  a  découvert  et  décrit 
la  forme  la  plus  typique  et  la  plus  grave  des 
empoisonnements  alimentaires,  le  botulisme  et 
son  germe  spécifique,  le  bacille  botuliquê. 

Mais  le  botulisme  ne  représente  qu’Uné  forme 
spéciale  des  empoisonnements  alimentaires,  ce 
qu’on  pourrait  appeler  la.  forme  nerveuse. 

L’antre  grande  forme,  c’est  la  forme  gastro¬ 
intestinale.  Après  une  incubation  de  d’ouze 
heures,  le  début  est  marqué  par  des  digestifs  ! 
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pesanteur  d’estomac,  nausées,  vomissements, 
diarrhée.  Puis  la  période  d’état  est  réalisée  :  vo¬ 
missements  répétés,  violentes  coliques,ténesme, 
selles  noirâtres  et  fétides. 

Les  signes  nerveux  sont  ici  au  minimum  : 
céphalée,  asthénie,  douleurs  dans  les  membres. 

La  température  est  à  39  ou  40. 

L’évolution  est  en  général  anodine  :  en  six  à 
sept  jours,  guérison.  Parfois  cependant  peuvent 
être  réalisées  : 

Une  forme  typhoïde  avec  coma  et  mort  ; 

Une  forme  cholériforme,  mortelle  en  trois  ou 
quatre  jours. 

Ici  les  germes  en  cause  sont  des  germes  du 
groupe  des  Salmonelloses  Bacilles  d’Aertryck, 
de  Gartner,  germes  voisins  du  paratyphique. 
B.  Rarement  le  proteus  est  à  l’origine  des 
empoisonnements  :  en  effet  il  entraîne  la  pu¬ 
tréfaction  des  aliments,  et  la  simple  odeur 
dégagée  les  fait  écarter  aussitôt. 

En  somme,  les  empoisonnements  alimentaires, 
sous  leurs  deux  formes  nerveuse  et  gastro-intes¬ 
tinale,  se  présentent  comme  des  accidents  aigus, 
d’apparence  toxique,  éveillant  l’idée  d’une  intoxi¬ 
cation  d’ordre  chimique,  consécutifs  à  l’ingestion 
d’un  aliment,  et  sans  que  l’expertise  permette 
de  déceler  dans  cet  aliment  la  présence  d’un 
poison  chimique  nettement  défini. 

C’est  dire  que  le  diagnostic  se  pose  avec  : 

1°  Les  empoisonnements  criminels  :  mais  ici 
dans  les  aliments  un  poison  chimique  ajouté  à 
eux  pourra  être  mis  en  évidence. 

2°  Les  empoisonnements  accidentels  :  le  poi¬ 
son  chimique  peut  venir  de  la  paroi  des  boîtes 
de  conserve,  des  ustensiles  culinaires  (cuivre), 
des  substances  ajoutées  aux  aliments  dans  le 
but  de  les  conserver  :  salicylates,  borates. 

3»  Les  empoisonnements  par  aliments  véné¬ 
neux,  les  champignons,  les  moules. 

4®  Les  infections  d’origine  alimentaire  :  em¬ 
poisonnements  alimentaires  et  infections  d’ori¬ 
gine  alimentaire  semblent  deux  chose.s  bien  diffé¬ 
rentes  ;  en  réalité,  tous  les  intermédiaires  exis¬ 
tent  ;  l’empoisonnement  représente  une  intoxi¬ 
cation  d’origine  microbienne  ;  si  seul  le  poison 
est  absorbé,  si  les  germes  ont  été  tués,  il  s’agit 
d’un  vrai  empoisonnement  ;  mais  si  l’aliment 
ingéré  apporte  à  la  fois  les  microbes  vivants 
et  les  poisons  sécrétés  par  eux  lors  de  leur  pul¬ 
lulation  dans  l’aliment,  les  premiers  accidents 
présentés  par  le  malade  sont  d’origine  toxique 
(empoisonnement),  mais  la  végétation  des  micro¬ 
bes  dans  l’organisme  (infection)  peut  donner 
issue  à  une  nouvelle  dose  de  toxine  (empoison¬ 
nement).  C’est  dire  que  symptômes  d’empoison¬ 
nement  et  d’infection  coexistent  souvent  ;  et 
que  tous  les  termes  de  passage  existent  entre 
un  véritable  empoisonnement  alimentaire  et 
une  infection  à  bacilles  typhiques,  entérocoques, 
eolibacilles. 


Le  traitement  ?  ’ 

Rares  senties  cas  où  le  sérum  spécifique  con¬ 
tre  la  toxine  botulique  peut  être  utilisé  ;  il  faut 
en  effet  que  le  diagnostic  exact  soit  posé,  que 
l’on  intervienne  à  temps,  que  l’on  soit  en  pos¬ 
session  du  sérum  spécifique  ;  ensemble  de  condi¬ 
tions  exceptionnellement  réunies. 

Aussi  le  traitement  est-il  surtout  symptoma¬ 
tique  ;  aussitôt  l’intoxication  reconnue,  lavages 
d’estomac,  vomitifsf,  purgatifs  —  en  cas  d’apha- 
gie,  sonde  gastrique  pour  alimenter  le  malade 
—  pour  faciliter  la  diurèse,  boissons  abondan¬ 
tes,  tisanes,  séruhi  sous-cutané  ou  goutte  à 
goutte  rectal  parfois  strychnine. 

Beaucoup  plus  que  le  traitement  est  intéres¬ 
sante  la  prophylaxie  ;  elle  se  déduit  de  l’étiologie; 

Ce  sont  des  intoxications  d’origine  micro¬ 
bienne,  le  poison  étant  sécrété  lors  de  la  pullu¬ 
lation  des  microbes  dans  l’aliment  : 

Le  microbe  vient  de  quelque  part  : 

—  ou  il,  était  dans  l’aliment  ;  c’est  le  cas  des 
viandes  infectées,  viandes  malades  :  bovidés 

j  (diarrhée  des  veaux,  phlébite  ombilicale,  métrite 
des  vaches),  porcins  (pneumo-entérite),  équins 
(diarrhée,  infection  purulente  :  les  viandes  de 
cheval  sont  souvent  en  cause  ;  en  effet  les  che¬ 
vaux  abattus  ne  sont  par  toujours  ceux  en 
meilleure  santé. . .)  ; 

—  ou  il  a  été  apporté  dans  l’aliment  :  il  peut 
s’agir  de  viandes,  plus  souvent  de  charcuterie, 
de  hâchis  ;  parfois  légumes,  œufs,  (les  gâteaux 
à  la  crème,  surtout  en  été,  représentent  des 
milieux  de  culture  idéale).  Comment  est-il 
apporté  ?  par  le  contact  avec  des  aliments  infec¬ 
tés,  par  desustensiles  infectés,  des  eaux  impures; 
par  des  porteurs  de  germes  (bouchers,  garçons, 
filles  de  salle  ;  qui  ne  connaît  l’histoire  de  la 
cuisinière  de  Cholet  qui,  porteuse  de  germes,  a 
été,  à  des  années  d’intervalles,  cause  de  quatre 
ou  cinq  empoisonnements  collectifs  ?). 

Prophylaxie  donc:  contrôle  des  viandes  ;  hy¬ 
giène  des  cuisines  —  etdes  cuisinières . . . 

Mais,  même  infectés,  les  aliments  peuvent-ils 
être  stérilisés?  certes  oui.  Et  le  rôle  de  la  cuisson 
est  très  important  :  le  jambon  d’Ellezelles  était 
cru  ;  en  quinze  minutes,  à  80°  —  en  trente  mi¬ 
nutes,  à  70®  le  bacille  botulique  est  détruit  ;  à 
80®,  en  la  toxine  botuliqueest  détruite. 

Un  fait  d’ailleurs  :  les  conserves  industrielles,, 
soumises  à  des  températures  élevée,s,  prolongées, 
surveillées  sont  exceptionnellement  à  l’origine 
des  empoisonnements  ;  au  contraire  sont  en 
cause  les  conserves  ménagères,  faites  «  à  (a 
maison  »,  par  «  Grand’mère  »  ou  d  la  vieille 
Désirée  qui  fait  la  cuisine  comme  on  ne  la  fait 
plus  aujourd’hui  ».  En  ces  temps  automnaux, 
où  fleurissent  les  pâtés  de  gibier  et  les  conserves 
que  fièrement  on  rapportera  de  la  campagne, 
les  vacances  fmies,  ménagères  attention  I 

Et  c’est  à  vous,  Docteur,  de  les  instruire. .. , 
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V ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  variations  spontanées  de  la  glycémie  chez 
le  diabétique  durant  le  nycthémère. 

Le  fait  le  plus  important  qui  se  dégage  des  le- 
cherches  de  F.  Rathery,  L.  Roy  et  M.  Conte, 
est  Je  suivant.  : 

Pendant  une  période  de  vingt-quatre  heures,  le 
taux  de  la  glycémie  subit  même  chez  le  sujet 
normal  des  oscillations  ;  elles  sont  chez  ce  der¬ 
nier  de  peu  d’amplitude,  mais  elles  acquièrent 
chez  le  diabétique  simple  et  surtout  chez  le  dia¬ 
bétique  consomptif  une  étendue  beaucoup  plus 
grande. 

On  avait  pensé  que  ces  oscillations  tenaient 
-aux repas  ;  il  est  certain  que  l’ingestion  de  gluci¬ 
des  doit  provoquer  des  élévations  de  la  glycémie, 
et  il  est  certain  qu’on  peut  s’expliquer  ainsi  cer¬ 
taines  des  oscillations. 

En  réalité,  l’étude  des  sujets  à  jeun  montre 
que,  même  sans  aucun  repas,  la  courbe  glycémi¬ 
que  journalière  est  irrégulière  ;  ses  montées  ou 
ses  descentes  sont  souvent  importantes,  et  elles 
semblent  l’être  tout  particulièrement  chez  les 
diabétiques  graves.  Aucun  type  constant  ne.  peut 
être  retenu,  chaque  diabétique  fait  sa  courbe 
glycémique  à  sa  manière,  et,  qui  plus  est,  il  ne  la 
fait  pas  constamment  suivant  le  même  type. 

Ces  variabilités  dans  la  courbe  glycémique 
sont  très  importantes  à  connaître,  car  elles  expli¬ 
quent  bien  des  incidents  qu’on  peut  rencontrer 
au  cours  du  traitement  insulinique.  On  comprend 
aisément  que  si  l’insuline  est  administrée  au 
moment  de  la  chute  spontanée  de  la  glycémie, 
elle  ne  produira  rien  d’utile,  mais,  au  contraire, 
des  accidents  d’intolérance,  parfois  graves. 

Si  on  pouvait  décrire  un  type  constant  de 
courbe  glycémique,  à  montée  le  matin,  baisse  à 
midi  et  à  5  heures,  remontée  le  soir,  on  en  con¬ 
clurait,  comme  le  conseillent  certains  auteurs, 
qu’il  faut  donner  l’insuline  le  matin  et  le  soir  et 
que  l’injection  de  midi  est  inutile,  voire  nuisible. 
Or,  les  faits  viennent  souvent  donner  tort  à  un 
semblable  mode  d’administration  de  l’insuline  ; 
les  sujets  font  leur  accident  d’intolérance  le 
matin  ou  dans  la  nuit,  et  les  résultats  obtenus 
concernant  l’effet  de  la  médication  sur  la  glyco¬ 
surie  sont  médiocres.  C’est  qu’en  effet,  on  a  trop 
de  tendance  à  généraliser  les  phénomènes  obser¬ 
vés  chez  certains  sujets  ;  un  seul  phénomène  est 
constant,  c’est  la  variabilité  de  la  courbe  glycé¬ 
mique  chez  le  diabétique. 

On  peut  donc  conclure  que,  durant  la  période 


de  vingt-quatre  heures,  le  métabolisme  glucidi¬ 
que  d’un  sujet  est  loin  d’être  fixe  ;  il  peut  subir, 
en  dehors  de  tout  facteur  extérieur,  spontané¬ 
ment,  des  variations  ;  celles-ci,  à  peine  accusées 
chez  le  sujet  sain,  le  sont  beaucoup  plus  chez  le 
diabétique,  et  en  cas  de  diabète  consomptif,  elles 
peuvent  acquérir  une  réelle  importance. 

De  tels  laits  doivent  rendre  prudents  dans 
rétablissement  de  théories  pathogéniques  va¬ 
riées,  relatives  à  l’action  de  tel  ou  tel  médica¬ 
ment,  de  telle  ou  telle  méthode  de  traitement. 
Ils  font  comprendre  la  complexité  du  problème 
thérapeutique  touchant  l’administration  correcte 
de  l’insuline  chez  les  diabétiques.  (Paris  Médical, 
6  juillet  1935.) 

Danger  des  réactions  histologiques  suscitées  par 
le  carbone  intraveineux. 

Les  auteurs  qui  préconisent  ce  mode  de  traite¬ 
ment  s’accordent  à  dire  que  le  carbone  intra¬ 
veineux  est  un  agent  inoflensif  et  non  négligea¬ 
ble  dans  le  traitement  des  maladies  infectieuses 
aiguës  ou  subaiguës.  Ce  procédé  de  traitement  qui 
semble,  à  première  vue,  un  peu  risqué,  puisqu’il 
consiste  à  introduire  dans  l’appareil  circulatoire 
une  substance  non  à  l’état  de  solution,  mais  sous 
forme  de  particules  solides  plus  ou  moins  angu¬ 
leuses  et  d’un  diamètre  qu’il  convient  de  rendre 
aussi  réduit  que  possible,  ne  va-t-il  pas  encom¬ 
brer  des  organes  délicats  de  corps  étrangers  qui 
ne  se  résorbent  pas  ? 

Les  suspensions  de  carbone  qui  ont  été  spécia¬ 
lisées  à  cet  effet  et  qui  sont  injectées  par  voie 
veineuse  quotidiennement,  à  la  dose  de  3  à  4  c.  c, 
d’une  suspension  à  2  %  dans  l’eau  distillée  stérili¬ 
sée  et  à  raison  de  six  injections  eu  moyenne  par 
malade,  sont,  contrairement  à  ce  qu’on  pourrait 
croire,  bien  supportées,  du  moins  quant  à  l’eflet 
immédiat,  ainsi  que  l’affirment  tous  les  confrères 
qui  les  emploient.  La  plupart  utilisent  le  car¬ 
bone  animal.  D’autres  ont  aussi  recours  au  car¬ 
bone  végétal  activé,  en  suspension  dans  une  solu¬ 
tion  saline  physiologique. 

Le  Professeur  Sabra zê s  et  J.  Marton  ont 
expérimenté  sur  le  lapin  ;  quand  ces  injections  de 
carbone  sort  faites  dans  la  veine  de  l’oreille,  les 
poumons  surtout  retiennent  le  carbone  ;  on  en 
trouve  dans  les  autres  viscères,  mais  beaucoup 
moins.  Si  on  introduit  le  carbone  par  voie  intra¬ 
cardiaque  (ventricule  gauche),  beaucoup  de  vis¬ 
cères  sont  infiltrés  de  charbon  (reins,  surréna- 
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les,  poumons,  etc.)  ;  de  grosses  particules  de  . 
charbon  les  mettent  à  mal  de  ce  chef.  I 

Le  présent  travail  est  destiné  à  mettre  en  garde  | 
contre  cette  thérapeutique  agressive  par  le  car¬ 
bone  intraveineux.  Cliniquement,  pour  parer  au 
danger  immédiat  d’un  état  infectieux  grave, 
elle  a  sans  doute  des  effets  utiles,  les  observations 
publiées  plaident  dans  ce  sens.  Sans  doute,  le 
charbon  accumulé  dans  les  poumons,  sur  le  tra¬ 
jet  de  la  petite  circulation,  joue,  à  l’égard  des 
produits  toxiques,  un  rôle  d’absorption,  d’agent 
de  -désintoxication.  Mais  il  convient  de  regarder 
au  delà  de  ces  injections  1  ien  supportées,  et  de 
leurs  effets  parfois  héroïques.  Quelles  vont  être 
tes  séquelles,  à  échéance  plus  ou  moins  éloignée, 
de  cette  anthracose  ainsi  provoquée  ?  Ces  sé¬ 
quelles  sont  des  modifications  pathologiques  évo¬ 
lutives  du  parenchyme  pulmonaire.  Une  pneu¬ 
mopathie  chronique  est  à  redouter  par  la  suite. 

Jusqu’à  plus  ample  informé,  les  auteurs  renon¬ 
çant  donc,  après  des  essais  de  ce  genre,  à  injec¬ 
ter  ces  préparations  de  carbone  dans  les  veines. 
Même  si,  par  une  trituration  plus  poussée  du  pro¬ 
duit  ramenant  le  diamètre  des  particules  char¬ 
bonneuses  à  celui  des  éléments  {jui  circulent  dans 
le  sang,  on  arrivait  à  obtenir  une  préparation  à 
plus  petits  gra'ins,  moins  agglutinables,  peut-être, 
ils  hésiteraient  encore  à  s’en  servir, car  onn’évite- 
rait  pas  les  réactions  histologiques  du  paren¬ 
chyme  pulmonaire  et  des  autres  organes,  réac¬ 
tions  qui  seraient  probablement  encore  plus  ac¬ 
centuées  et  risqueraient  de  bloquer  le  système 
réticulo-endothélial.  (Gaz.  hebd.  des  Sc.  méd.  de 
Bordeaux,  14  juillet  1935.) 

Un  cas  de  méningite  tuberculeuse  chez  un  enfant, 
vacciné  au  B.  C.  G. 

MM.  L.  Ba-bonneix  et  L.  Cavel  ont  eu  l’oc¬ 
casion  de  suivre  un  nourrisson  de  neuf  mois,  cor¬ 
rectement  vacciné  au  B.  C.  G.  dès  la  naissance, 
chez  qui  apparut,  en  décembre  193-1,  un  état 
fébrile,  d’abord  attribué  à  une  pyélonéphrite 
colibacillaire  et  dû,  en  fait,  à  une  infection  tuber¬ 
culeuse,  comme  le  montrèrent  la  terminaison 
par  méningite  et  la  présence  de  bacilles  de  Koch 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 

Sans  doute,  pourrait-on  objecter  qu’il  manque 
à  ce  cas  l’identification  du  germe,  et  qu’ainsi  on 
ne  sait  à  quelle  race  appartenaient  les  bacilles  de 
Koch  trouvés  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 
Il  n’cn  reste  pas  moins  qu’un  enfant  correcte¬ 
ment  vacciné  au  B.  C.  G.  a  succombé,  vers  le 
quatrième  mois,  à  une  méningite  tuberculeuse 
typique. 

Ce  cas  est  d’autant  plus  intéressant  que  les 
parents  sont  en  bonne  santé,  et  que,  seul,  un 
oncle  par  alliance  est  atteint  de  tuberculose 
pulmonaire  ouverte.  Il  n’a  pas  été  souvent  en 
contact  avec  l’enfant,  mais  ne  trouve-t-on  pas 
des  exemples  de  contamination  après  contact 


très  court  ;  un  quart  d’heure  parfois  ?  Si  cette 
hypothèse  est  exacte,  l’observation  de  la  petite 
M...  renforcera  l’opinion  de  ceux  pour  qui  la  vac¬ 
cination  au  B.  C.  G.  ne  peut  donner  de  bons  ré¬ 
sultats  que  si,  pendant  deux  mois  au  moins, 
l’enfant  est  séparé  de  toute  personne  tubercu¬ 
leuse  ou  même  suspecte.  (Gazette  des  Hôpitaux, 
10  juillet  1935.) . 

Un  adjuvant  précieux  au  traitement  des  péritonites 

aiguës  post-appendiculaires  par  le  carbone  intra¬ 
veineux.  ; 

Le  Professeur  Saint- Jacques  (de  Montréal) 
a  toujours  été  frappé  de  l’effet  du  carbone  sur  la 
douleur.  Dans  l’épididymite  et  la  prostatite,  la 
cholécystite,  la  phlébite,  le  rhumatisme  artieu- 
laire  aigu,  etc.,  le  carbone  semble  faire  fuir  la 
douleur. 

Il  utilise  une  suspension  de  carbone  animal 
à  2  %  dans  de  l’eau  distillée,  et  non  pas  du  sérum 
physiologique.  Les  particules  de  carbone  ne  sont 
pas  solubles,  ni  résorbables.  Le  poumon  en  reçoit 
plus  qu’un  autre  organe  ;  puis  la  rate,  le  foie, 
la .  moelle.  De  fait,  on  en  a  trouvé  partout. 
Mais,  fait  important  à  signaler,  elles  ne  déter¬ 
minent  localement  oùonles  trouve  aucune  réac¬ 
tion  inflammatoire,  ni  amas  leucocytaire,  ni 
réaction  conjonctive,  ni  altération  épithéliale. 
Elles  paraissent  tout  à  fait  inofîensives. 

Il  semble  que,  sauf  la  tuberculose,  du  moint 
à  la  date  de  ce  jour,  toutes  les  infections  aiguës 
soient  passibles  d’être  favorablement  influencées 
par  le  carbone.  Il  ne  guérira  pas  tous  les  cas, 
mais  on  trouve  en  lui  un  adjuvant  précieux. 
L’expérimentation  clinique  incite  à  le  recom¬ 
mander  sérieusement  et  sans  crainte  aucune. 
(Journ.  de  Méd.  de  Bordeaux,  20  juin  1935.) 

Ectopie  testiculaire  et  puberté. 

Le  Professeur  Ombrêdanne  démontre  qu’en 
cas  d’ectopie  testiculaire,  même  vraie,  il  n’y  a 
nul  inconvénient  à  instituer  et  à  poursuivre  un 
traitement  opothérapique  jusque  vers  l’âge  de 
7  ou  8  ans. 

Mais  il  est  sage  de  ne  pas  attendre  davantage. 
Les  chances  de  récupération  fonctionnelle  de  la 
glande  ectopique  sont  d’autant  plus  grandes  que 
le  testicule  a  été  ramené  plus  tôt  en  bonne  posi¬ 
tion. 

L’opération  a  une  action  radicale  sur  les  trou¬ 
bles  entraînés  par  l’ectopie  topographique.  Bien 
plus,  si  l’hj'poplasie  originelle  est,  non  pas  un 
arrêt  de  développement,  mais  un  retard  de  déve¬ 
loppement,  la  reposition  chirurgicale  va  mettre 
ce  testicule  dans  des  conditions  biologiques  infi¬ 
niment  plus  favorables  à  son  évolution  que  s’il' 
était  resté  encore  désavantagé  par  sa  situation 
topographique  anormale.  (La  Presse  Thermale d 
Climatique,  juillet  1935.) 
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Occlusion  intestinale  par  entéiolithe. 

(M.  lio  Dac  Di,  d’Hanoï  ;  présentation  dé 
M.  Moulongüét  ;  19-6-1935.) 

M.  Ho  Dac  Di  a  opéré  une  femme  de  40  ans 
atteinte  d’occlusion  intestinale  causée  par  un  calcul 
de  la  grosseur  d’une  mandarine,  siégeant  dans  Une 
anse  du  grêle.  Le  calculn’avait  pas  la  composition  des 
concrétions  biliaireset,  d’ailleurs,  lavésiculebiliaire 
était  normale.  Ayant  rejeté  l’hypothèse  -  de  calcul 
intestinal  d’origine  biliaiie,  M.  Moulonguet  pense 
qu’on  s’est  trouvé  en  présence  d’un  véritable  enté- 
rolithe. 

La  question  des  entérolithes  est  encore  obscure. 
Hellstiôm  a  rapporté  sept  observations  d’entéio- 
iithes  volumineux  ayant  causé  des  accidents  d’oc¬ 
clusion  du  grêle.  Dans  leur  production  il  fait  inter¬ 
venir  un  chimisme  anormal  de  la  digestion  .intes¬ 
tinale. Loeperot  ses  élèves  ont  insisté  sur  l’existence 
d’une  lithiase  oxalique  intestinale,  trouble  du  méta¬ 
bolisme  en  relation  notamment  avec  la  goutte  ;  les 
calculs  de  cette  catégorie  sont  d’ailleurs  habituelle¬ 
ment  de  petit  volume  et  ne  provoquent  guère  d’oc- 
clusion  intestinale. 

Le  cas  de  M.  Ho  Dac  Di  est  en  résumé  un  exemple 
de  gros  calcul  non  biliaire  de  l’intestin  donnant  des 
accidents  identiques  à  ceux  de  l’iléus  biliaire. 

Torsion  traumatique  des  annexes  saines. 

(MM.  Charbonnier  et  Brandt,  de  Genève. 

Présentation  par  M.  Picot  ;  19-6-1935.) 

MM.  Charbonnier  et  Brandt  ont  opéré  une  jeune 
fille  de  quinze  ans,  de  bonne  santé,  vierge,  qui,  étant 
tombée  dans  un  escalier  de  la  hauteur  d’un  étage, 
perdit  connaissance  et  dut  aussitôt  s’aliter,  atteinte 
de  douleurs  abdominales  du  côté  droit,  survenant 
par  crises, etde  vomissements.  Le  toucher  rectalper- 
raettait  de  sentir,  à  droite,  une  petite  masse  dure, 
douloureuse.  L’opération  permit  de  constater  une 
torsion  des  annexes  droites,  ovaire  et  trompe  étant 
tordus  à  90°.  Les  annexes  enlevées  étaient  saines. 
Guérison. 

Les  auteurs  signalent  dans  leur  travail  deux  points 
intéressants  :  le  tableau  clinique  et  la  question  du 
rôle  du  traumatisme  etdela  responsabilitédel’assu- 
rance.  Ils  rappellent  les  trois  symptômes  qui  consti¬ 
tuent  le  syndrome  de  torsion  ;  les  douleurs  pelvien¬ 


nes  survenant  par  crises,  les  phénomènes  de  périto¬ 
nisme  pelvien  sans  température,  la  constatation 
par  le  toucher  rectal  d’une  masse  très  douloureuse 
dans  le  Douglas. 

Dans  ces  torsions  traumatiques,  la  responsabilité 
de  l’assurance  paraît  entièrement  engagée.  MM, 
Charbonnier  et  Brandt  ont  trouvé  dans  la  littérature 
médicale  cinq  observations  de  ce  genre. 

— M.  Arrou  pense  que  la  torsion  des  annexes  chez 
une  jeune  fille  est  chose  rare.  H  en  a  vu  un  seul  cas, 
de  cause  non  précisée. 

La  dilatation  des  cancers  de  l’oesophage. 

(M..  Georges  Lœwv — rapport  de  M.  Gosset  ; 

29-5-1935.) 

M.  G.  Lœwy  présente  l’observation  d’un  malade 
gastrosf  omise  pour  cancer  de  l’œsophage,  che2  lequel, 
deux  ans  plus  tard,  il  a  pratique  la  dilataticn  de 
l’œsophage  qui  a  permis  une  alimentation  normale 
per  os  et  rétabli  une  bonne  santé  apparente. 

4  La  gastrostomie,  chez  ce  patient, après  une  smé- 
lioi;ation  passagère,  avait  été  suivie  d’un  aiïaissé- 
ment  profond  de  l’état  général.  M.  Lœwÿ  tenta  la 
dilatation.  Après  plusieurs  essais,  le  fil  conducteur 
parvint  à  franchir  le  défilé  néoplasique  et  la  première 
dilatation  put  être  pratiquée  sur  le  fil  tendu.  Six 
jours  plus  tard,  la  dilatation  fut  portée  à  9  milli¬ 
mètres. 

Un  fait  curieux  se  produisit  :  malgré  une  alimen¬ 
tation  régulière  par  la  sonde  de  gastrostomie,  le 
malade  dépérissait  progressivement.  Lorsque  l’ali¬ 
mentation  put  être  reprise  par  la  bouche,  l’appétit 
revint  et  le  poids  remonta  rapidement,  preuve  de 
la  supériorité,  d’ailleurs  indiscutée,  de  l’alimenta¬ 
tion  per  os. 

M.  G.  Lœwy  rappelle  que  sa  statistique  person¬ 
nelle  porte  sur  137  dilatations.  Il  n’a  observé  que 
deux  accidents  (fissures,  hémorragie)  suivis  de 
mort.  Vinson  (Mayo  Clinie  Bail.,  1935)  a  rapporté 
les  résultats  du  traitement  par'  dilataticn  de  794 
malades  porteurs  de  cancer  œsophagien.  La  morta¬ 
lité  a  été  de  1,15  %  (rupture  de  la  tumeur  ,  dans 
neuf  cas). 

Le  traitement  par  dilatation,  que  préconise  M.  G. 
Lœwy,  ne  nécessite  pasl’hcspitalisaticndcsmalfcir, 
ni,  grâce  au  fil  conducteur,  une  adresse  techniqi  e 
particulière.  11  a  l’avantage  de  peimettre  l’alirrti.- 
tation  normale  par  la  bouche. 


P.  L. 
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Bradycardie  précoce  et  grave  au  cours  d’une  diphtérie 
écourtée. 

(M.  Maurice  Renaud  et  Mlle  Düss  ;  31-5-1935). 

Une  diphtérie  d’adulte,  de  forme  moyenne,  dont 
la  lésion  pharyngée  si  elle  fut  intense  d’emblée  et 
très  étendue,  n’a  eu  qu’une  durée  toute  éphémère 
—  sans  nul  doute  sous  l’influence  de  la  thérapie  chi¬ 
mique  — oùles  bacilles  n’ontenvahila  gorge  que  trois 
ou  quatre  jours  au  plus,  et  cependant  a  déterminé  un 
syndrome  neuro-cardiaque  des  plus  graves,  indépen¬ 
damment  de  tout  autre  trouble  fonctionnel.  Cette 
atteinte  précoce  neuro-cardiaque  a  revêtu  le  carac¬ 
tère  parcellaire  de  certaines  paralysies  tardives. 

Cette  observation  confirme  une  fois  de  plus  que  la 
diphtérie  est  bien  faite  de  deux  éléments,  l’un  infec¬ 
tieux,  l’autre  toxique, elle  établit  que  le  premier  est 
parfaitement  sensible  aux  thérapies  anti-infectieuses 
banales,  et  en  particulier  à  la  plus  active  d’entre 
elles,  lesapoïde  de  platine-acridine.  La  guérison  ra¬ 
pide  locale  presque  immédiate  d’une  forme  sévère, 
la  disparition  rapide  et  complète  des  bacilles  nous 
apprennent  comment  ce  dernier  est  susceptible  d’en¬ 
traver  l’infection  diphtérique.  Mais  l’apparition 
ultérieure  des  accidents  nous  rappelle  à  la  prudence 
et  fait  une  obligation  de  la  sérothérapie  précoce. 

M.  Hallé  :  Dans  ces  formes  cachées  de  dipljtérie, 
c’est  seulement  en  y  pensant  qu’on  fait  le  diagnostic, 
ou  en  voyant  une  petite  fausse  membrane  insigni¬ 
fiante  au  sommet  des  piliers  postérieurs,  dans  un 
effort  de  déglutition.  * 

Un  nouveau  cas  de  mort  au  cours  d’une  crise  d’asthme. 

Etude  anatomo-physiologique. 

(MM.  M.  Brulé,  P.  Hillemand,  J.  Delarue  et 
A.  Netter  ;  31-5-1935.) 

11  est  exceptionnel  de  voir  la  mort  survenir  au 
cours  d’une  crise  d’asthme,  et  les  auteurs  ont  eu  l’oc¬ 
casion  de  faire  une  étude  d’un  cas  de  ce  genre. 

Une  femme  de  quarante-deux  ans  présente  sa  pre¬ 
mière  crise  d’asthme  quelques  jours  après  une  élec- 
trocution.  Rapidement  les  crises  se  rapprochent. 
Quatre  ans  après  le  début  des  accidents,  la  malade 
succombe  en  pleine  crise  après  avoir  reçu  une  injec¬ 
tion  d’évatmine  qui  a  provoqué  une  poussée  hyper¬ 
tensive. 

L’autopsie  montre  à  côté  de  lésions  très  discrètes 
d’emphysème  pulmonaire,  une  obstruction  com¬ 
plète  des  bronches  de  tout  calibre  par  des  moules  de 
mucus,  dus  à  une  hypercrinie  bronchique  intense. 
Outre  ce  phénomène  essentiel  l’examen  histolo¬ 
gique  révèle  une  éosinophilie  considérable  localisée 
à  la  paroi  des  bronches  et  aux  ganglions  trachéo- 
bronchiques. 

Dans  toutes  les  observations  recueillies,  la  mort 
est  survenue  non  pas  au  cours  de  la  phase  initiale 
mais  au  cours  de  la  deuxième  phase  de  la  crise.  C’est 
à  cette  période  que  l’expectoration  apparaît,  qu’elle 


est  cons'tituée,  comme  l’ont  montré  il  y  a  longtemps 
MM.  Bezançôn  et  de  Jong  par  un  bouchon  de  mucus 
infiltré  d’éosinophiles.  Cette  expectoration  quasispé- 
cifique  est  l’extériorisation  clinique  d’une  véritable 
bronchite  mucineuse.  Dans  les  cas  mortels,  celle-ci 
atteint  un  degré  extrême  ;  elle  devient  oblitérante, 
elle  bouche  les  bronches.  Il  s’agit  donc  de  l’exagéra¬ 
tion  d’un  processus  survenant  normalement  au 
cours  de  la  crise  d’asthme.  La  présence  de  mucus  en 
quantités!  considérable  dans  les  conduits-aériens  tia- 
duit  une  hypercrinie  intense  des  cellules  bronchiques 
et  des  glandes  annexes,  hypercrinie  qui  trouve  sa  ^ 
traduction  morphologique  dans  un  véritable  éclate¬ 
ment  des  éléments  de  l’épithélium  bronchique  gon¬ 
flés  de  mucus. 

Poliomyélite  antérieure  aiguë  à  début  méningé  dia¬ 
gnostiquée  rétrospectivement  par  la  constatation 
d’une  paralysie  des  muscles  abdominaux. 

(MM.  Th.  Alajouanine,  R.  Thurel 
et  Georges  Boudin  ;  10-5-1935.) 

Le  diagnostic  de  la  forme  méningée  de  la  polio¬ 
myélite  antérieure  aiguë  ne  peut  être  établi  avec 
certitude  que  lorsqu’elle  s’accompagne  de  phéno¬ 
mènes  paralytiques  ou  tout  au  moins  d’une  abolition 
de  réflexes  tendineux. 

Mais  s’il  est  habituel  d’explorer  méthodiquement 
la  motilité  et  la  réflectivité  des  membres,  on  ne  pense 
guère  à  la  paroi  abdominale  dont  l’atteinte  isolée 
est  d’ailleurs  exceptionnelle  dans  la  p.oliomyélife  an¬ 
térieure  aiguë. 

Le  malade  observé  a  présenté  une  méningite  lym¬ 
phocytaire  curable  qui  n’a  pu  être  rattachée  à  la 
poliomyélite  antérieure  aiguë  que  par  la  constatation 
ultérieure  d’une  paralysie  des  muscles  abdominaux, 

Il  faut  attirer  l’attention  sur  la  paralysie  isolée  de 
la  paroi  abdominale  dans  la  poliomyélite.  La  para¬ 
lysie  des  muscles  de  l’abdomen  et  des  muscles  lom¬ 
baires  est  fréquente,  mais  à  titre  d’épiphénpmènc 
surajouté  à  une  paraplégie.  La  possibilité  de  cette  lo¬ 
calisation  abdominale  de  la  poliomyélite,  indépen¬ 
damment  de  toute  autre  atteinte  paralytique,  incite 
à  ne  pas  se  contenter  d’explorer  la  motilité  etla  ré¬ 
flectivité  des  membres  et  à  ne  pas  oublier  la  paroi  ab¬ 
dominale  dont  l’atteinte  se  manifeste,  outré  l’im¬ 
possibilité  de  s’asseoir  sans  l’aide  des  mains,  par 
une  abolition  des  réflexes  cutanés  abdominaux  et 
peut  transformer  une  paresse  vésicale  en  une  réten¬ 
tion  d’urine  que  le  malade  est  obligé  de  combattreen 
faisant  jouer  la  pesanteur  et  en  se  plaçant  debout 
pour  uriner. 

De  plus,  l’apparition  d’une  dyspepsie  atoniqueà 
la  suite  d’une  paralysie  des  muscles  abdominaux, 
nettement  prédominante  sur  les  muscles  gauches,  | 
fait  qu’on  se  demande  s’il  n’existe  pas  un  rapport 
de  cause  à  effet  entre  ces  deux  phénomènes,  et  si,  par  j 
le  manque  brusque  du  soutien  normal  des  viscères  | 
que  réalise  la  paroi  abdominale,  la  ptose  gastri¬ 
que  n’en  a  pas  été  un  des  phénomènes  secondaires. 

G.  F.  I 
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Risultats  de  675  inoeulations  au  cobaye  pour  le 
diagnostic  de  la  tuberculose  urinaire. 

MM.  Cathelin.  —  Sur  ce  nombre  l’auteur  relève 
un  résultat  positif  dans  351  cas  ;  les  autres  cas  suivis 
ont  montré  cliniquement  qu’il  ne  s’agissait  pas  de 
tuberculose. 

^  Donc,  méthode  merveilleuse  et  simple  de  diagnos¬ 
tic  ;  M.  Cathelin  ne  fait  jamais  une  néphrectomie 
sans  y  recourir. 

Il  importe  que  ces  inoculations  soient  faites  avec 
une  technique  rigoureusement  identique  par  le 
même  chef  de  laboratoire,  ce  qui  est  ici  le  cas. 

L’attente  de  cinq  semaines  ne  peut  être  une  objec¬ 
tion  puisqu’il  n’y  a  jamais  d’urgence,  que  les  malades 
attendent  déjà  depuis  plusieurs  mois  ou  plusieurs  an¬ 
nées  et  que  cette  attente  permettra  d’abord  de  remon¬ 
ter  l’état  général  et  de  procéder  aux  diverses  explo¬ 
rations  en  usage. 

La  décapsulation  dans  les  glomérulo-néphrites. 
H.  Chabanier  et  C.  Lobo-Onell.  —  Le  traite¬ 
ment  médical,  malgré  ses  multiples  ressources,  donne 
des  résultats  précaires,  seulement  symptomatiques, 
dans  les  glomérulo-néphrites  en  général. 

Les  auteurs  ont  donc  repris  l’étude  de  la  décapsu¬ 
lation  au  cours  des  glomérulo-néphrites.  Dans  toutes 
leurs  observations  le  diagnostic  a  été  confirmé  pas 
une  biopsie  prélevée  lors  de  la  décapsulation. 

D’après  leurs  constatations,  la  décapsulation  est 
indiquée  : 

1“  dans  les  formes  aiguës  graves  ; 

2“  dans  la  forme  subaiguë  dont  l’évolution  spon¬ 
tanée  est  inexorablement  fatale  en  quelques  semaines 
à  quelques  mois  ; 

3“  dans  la  forme  subchronique  dont  la  durée 
n’excède  guère  quelques  mois  à  quelques  années  ; 

4“  dans  les  poussées  aiguës  des  formes  chroniques, 
dans  les  formes  chroniques  hématuriques,  doulou¬ 
reuses,  etc. . . 

L’action  très  nette  de  cette  intervention,  autorise 
àrecourirde  manière  plus  étendue  àla  décapsulation, 
encore  rarement  pratiquée  à  l’heure  actuelle. 

Sur  les  glomérulo-néphrites 
H.  Chabanier  et  C.  Lobo  Onell.  —  La  classifi¬ 
cation  des  néphrites  d’après  les  perturbations  fonc¬ 
tionnelles  des  reins  proposée  par  Widal  ne  permet  pas 
de  classer  des  entités  morbides,  mais  seulement  des 
syndromes  fonctionnels^  De  toute  évidence  une  clas¬ 
sification  qui  aboutirait  à  isoler  des  entités  morbides 
pré.senterait  un  gros  intérêt  non  seulement  d’ordre 
doctrinal  mais  aussi  d’ordre  pratique. 

La  classification  anatomo-clinique  issue  des  tra¬ 
vaux  allemands  notamment  de  Volhard  et  Fahr  cons¬ 
titue  un  apport  important  à  cet  égard. 


Cette  classification  distingue  quatre  variétés 
anatomo-cliniques  de  néphropathies  : 

1"  Les  glomérulo-néphrites  dans  lesquelleslalésion 
primitive  siège  au  niveau  des  glomérules. 

2°  les  néphroses  où  la  lésion  caractéristique  siège 
sur  les  tubes  ; 

3“  les  néphro-angioscléroses  où  les  altérations 
structurales  siègent  sur  les  artères  ; 

40  les  néphrites  interstitielles  infectieuses  oùl’alté- 
ration  -caractéristique  consiste  dans  l’infiltration 
inflammatoire  du  tissu  interstiel. 

Les  auteurs  à  titre  d’exemple  étudient  les  gloméru¬ 
lonéphrites.  Ils  montrent  qu’il  existe  pour  chacune 
des  grandes  formes  : 

f.  aiguë,  f.  subaiguë,  f.  subchronique.f.  chronique, 
à  proprement  parler  une  correspondance  suffisam¬ 
ment  étroite  entre  les  aspects  lésionnels  et  cliniques, 
pour  que  l’on  puisse  cliniquement  faire  le  diagnostic 
de  la  forme  anatomo-clinique. 

L’allure  évolutive  étant  très  différente  suivant 
la  forme  anatomo-clinique,  ce  diagnostic  permet 
donc  de  porter  un  pronostic  bien  avant  mêifle  que  la 
fonction  rénale  soit  nettement  altérée,  bien  avant,  • 
par  conséquent  que  le  schéma  de  Widal  basé  sur  le 
taux  de  l’urée  sanguine  devienne  applicable. 

Essais  d’hydrologie  expérimentale  sur  les  eaux 
minérales  d’Annam  Melane,  source  d’Ain-el-Arroussa 

M.  Lacroix.  —  L’auteur,  expérimentant  sur  l’in¬ 
testin  isolé  du  lapin  selon  les  techniques  préconisées 
par  le  Professeur  Villaret,  constate  que  ces  eaux 
augmentent  le  tonus  musculaire,  l’amplitude  des 
contractions  péristaltiques. 

En  outre,  elles  ont  une  action  empêchante  sur  les 
effets  pharmacodynamiques  de  l’adrénaline,  et 
favorisante  sur  ceux  du  chlorure  de  baryum. 

Les  tendances  actuelles  du  traitement  opeiatoire 
du  décollement  rétinien. 

M.  Toulant.  —  Obturer  la  déchirure  de  la  rétine 
et  créer  une  choroïdite  adhésive  sont  les  deux  buts 
à  réaliser.  La  technique  de  Coppez  semble  à  l’auteur 
la  meilleure  et  lui  a  donné  des  résultats  favorables 
dans  60  %  des  cas. 

Société  de  dermatologie 

Psoriasis  guttata  blanchi  à  la  suite  d’injections 
d’extrait,  glycériné  et  filtré  sur  bougie,  de  squasmes 

(MM.  A.  Desaux  et  H.  Prétet  ;  11  juillet  1935.) 

Après  une  angine,  psoriasis  punctata  et  guttata 
généralisé  à  toute  l’étendue  cutanée.  Les  intra- 
dermg-injections  d’extrait  glycériné  et  filtré  de 
squasmes,  tout  d’abord  trop  rapprochées,  détermi¬ 
nent  des  réactions  locales,  focales,  sans  améliorer 
l’éruption  dont  certains  éléments  continuent  às’éten- 
dre  ;  les  piqûres  sont  espacées  et  dès  lors  le  blanchi¬ 
ment  est  obtenu  et  commence  au  centre  des  élé¬ 
ments. 
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Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Séance  du  mardi  7  mai  1935 

Forme  lente  et  progressivement  ascendante  des 
polynévrites  infectieuses  à  virus  neurotrope. 

M.  Langeron.  —  Les  polynévrites  infectieuses  à 
virus  neurotrope  sont  souvent  bénignes,  malgré  leur 
durée  et  leur  gravité  apparente  ;  mais  il  n’en  est  pas 
toujours  ainsi.  L’auteur  isole,  à  propos  de  quelques 
observations,  une  forme  lente  qui,  après  un  début 
banal,  évolue  lentement,  en  un  mois  ou  deux,  vers 
la  mort,  implacablement  et  progressivement,  par 
extension  ascendante. 

Un  cas  d’acrodynie  infantile. 

M.  Wallois.  —  Enfant  de  8  mois.  Après  vari¬ 
celle,  cesse  de  dormir,  souffre  continuellement  ; 
au  bout’  de  deux  mois  et  demi,  hémorragie  sous- 
conjonctivale,  purpura,  aspect  rouge  vif  de  la  paume 
des  mains  et  de  la  plante  des  pieds,  mononucléose 
sanguine.  Puis  exanthème  généralisé  ;  enfin,  syn¬ 
drome  infectieux,  avec  abcès  multiples  et  broncho¬ 
pneumonie  double.  Ces  accidents  finissent  par  céder 
à  des  applications  de  rayons  ultra-violets. 

L’auteur  discute  la  pathogénie  de  cette  acrodynie 
infantile. 

Les  formes  bulbo-protubérantielles 
de  la  poliomyélite  aiguë. 

M.  Bernard.  —  La  poliomyélite  peut  atteindre 
le  névraxe  à  tous  les  étages.  L’auteur  limite  son 
étude  aux  formes  bulbo-protubérantielles,  11  les 
classe  en  : 

Formes  associées  :  qui  terminent  la  poliomyélite 
ascendante  de  Landry,  par  association  de  lésions  des 
nerfs  crâniens  et  de  paralysie  spinale. 

Formes  pures  :  soit  paralysie  nucléaire  isolée  (facial, 
hypoglosse,  pneumogastrique),  soit  paralysie  de 
plusieurs  de  ces  nerfs. 

En  terminant,  l’auteur  rappelle  les  sigrcs  cii 
permettent  de  différencier  l’encéphalite  épidémique 
des  formes  hautes  de  la  poliomyélite.  Il  insiste  sur  la 
rachialgie  cervicale,  avec  raideur  de  la  nuque, 
signe  fréquent  de  l’atteinte  bulbo-protubérantielle 
de  la  maladie  de  Heine-Medin,  et  qui  peut  faire  crain¬ 
dre  une  mort  subite. 

Variations  du  taux  de  la  vitamine  C 
dans  les  organes,  au  cours  du  scorbut  expérimental. 

MM.  Giroud,  Leblond  et  Chuc.  —  Ce  taux 
varie  naturellement  suivant  l’alimentation,  mais 
également  :  a)  suivant  la  capacité  de  synthèse  (pres¬ 


que  nulle  chez  l’homme)  ;  h)  la  destruction  dans 
l’organisme  (influencée  par  une  série  de  facteurs,  dont 
la  fatigue)  ;  c)  ei^fin,  l’élimination  par  le  rein,  qui 
semble  la  plus  importante. 

L’avitaminose  est  rapide  chez  le  cobaye  privé  de 
vitamine  C.  —  L’hypovitaminose,  par  apport  insuf¬ 
fisant  de  vitamine  C,  produit  le  scorbut,  mais  n’en¬ 
traîne  pas  nécessairement  la  mort,  comme  le  disent 
les  classiques  ;  il  se  produit,  en  effet,  une  stabilisation 
dans  les  organes,  à  un  taux  inférieur  à  la  normale, 
mais  qui  permet  une  survie  indéfinie.  —  L’hyper- 
vitaminose,  par  injection  de  fortes  quantités  de 
vitamine  C,  n’est  que  momentanée  ;  une  éliminatioli 
intense  par  le  rein,  provoque  le  retour  au  chiffre 
normal,  opii  pratiquement,  ne  peut  être  dépassé. 

Deux  cas  de  méningocèle  occipitale. 

M.  Lohéac.  —  Volumineuses  méningocèles, 
observées  à  la  naissance  et  opérées,  l’une  le  quatrième 
jour,  l’autre  le  deuxième.  Dans  le  premier  cas,  survie  j 
de  quatre  mois,  mort  par  hydrocéphalie  ;  daas 
l’autre,  mort  quelques  jours  après  l’intervention. 

L’auteur  expose  la  symptomatologie  générale  de 
cette  malformation,  variété  crânienne  du  spina- 
bifida,  et  discute  la  conduite  à  tenir  en  pareille 
circonstance. 

Injections  intraveineuses  de  charbon  dans  les 
septicémies 

M.  Bernard.  —  Le  charbon  (animal  ou  végétal), 
finement  pulvérisé,  en  suspension  à  2  %,  est  injecté 
dans  les  veines,  à  raison  de  1  à  3  c.  c. 

La  méthode,  née  au  Canada,  a  été  utilisée  dans  les 
infections  les  plus  diverses  avec  des  résultats  d’ail¬ 
leurs  fort  variables  ;  on  a  du  moins  proclamé  l’inno¬ 
cuité  de  ce  procédé.  L’auteur  ne  partage  pas  cet 
optimisme,  car,  chez  trois  malades,  il  a  observé  de 
l’intolérance  allant  de  la  simple  gêne  jusqu’au  choc 
le  plus  brutal,  ce  qui  n’est  du  reste  pas  un  motif  d’abs¬ 
tention  systématique,  car  il  y  a  des  chocs  salutaires. 
L’auteur  pense  que  le  choc  charbonneux  dépend, non 
de  la  substance  injectée,  mais  de  l’état  du  sujet. 

Il  est  probable  qu’une  expérimentation  plus  éten¬ 
due  permettra  de  mieux  dégager  indications  et  con¬ 
tre-indications. 

Hernie  transmésocolique 

MM.  Callens  et  Fruchart.  —  Homme  de  62  ans, 
opéré  trente  ans  auparavant  de  hernie  inguinale 
double.  Troubles  dyspeptiques  depuis  quatre  mois,  j 
L’intervention  montre  une  hernie  transinésocolique,  [ 
dont  le  sac,  contenant  presque  tout  l’intestin  grêle,  j 
occupait  l’arrière-cavité  des  épiploons.  j 

Les  auteurs  étudient  la  pathogénie  et  le  traitement  [ 
de  cette  affection  très  rare.  I 
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Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 

DE  M'ontpellier  et  du  Languedoc  méditer¬ 
ranéen 

Séance  du  19  juillet  1935 

Deux  observations  de  septicémies  à  B.  perfringens 
avec  anémie,  endocardite  et  phlébites 

MM.  Janeon,  J.  Chaptal  et  Mlle  Labraque- 
Bohdenave.  —  Chez  une  jeune  fille  de  22  ans  se 
développe  un  état  infectieux  dont  la  première  mani¬ 
festation  est  une  angine  diphtéroïde  avec  trismus  ; 
fièvre  à .  oscillations  régulières,  arthrite  temporo- 
maxillaire,  puis  endocardite  mitrale  et  aortique, 
anémie  grave,  enfin  phlébites  droite,  puis  gauche  ; 
terminaison,  après  deux  mois,  par  une  embolie  pul¬ 
monaire.  Le  point  de  départ  de  l’infection  est  un 
foyer  septique  dentaire  développé  sous  une  obtu¬ 
ration.  ... 

Dans  la  deuxième  observation,  un  enfant  de 
11  ans,  opéré  d’appendicite  gangréneuse,  commence 
au  bout  de  huit  jours,  une  poussée  thermique,  puis 
présente  une  phlébite  gauche,  un  souffle  mitral 
piaulant,  une  anémie  prononcée,  et  meurt,  après 
trois  semaines,  dans  le  collapsus  cardio -vasculaire. 

Dans  les  deux  cas  l’hémoculture  en  bouillon  fut 
stérile  ;  l’ensemencement  en  milieu  de  Boëz  donna 
lieu  à  un  développement  exubérant  dé  B.  perfringens. 
Dans  les  deux  observations  il  existait  un  foyersepti- 
que  localisé.  Les  auteurs  font  remarquer  la  simili¬ 
tude  des  tableaux  symptomatiques  {anémie,  endo¬ 
cardite,  phlébites)  et  admettent  le  rôle  pathogène 
.  de  B.  perfringens. 

Septicémie  subaiguë  à  B.  perfringens  avec  anémie 
et  endocardite. 

MM.  Janeon,  Mie  Labraque-Bordenave  et 
M.  Gordon-Martins.  —  Un  homme  de  23  ans  est 
atteint  a’un  état  septicémique  ;  fièvüe  à  grandes 
oscillations,  souffles  cardiaques,  orifieiels,  tachy¬ 
arythmie,  symptômes  fonctionnels  d’insuffisance 
cardiaque  {dyspnée,  précoMialgies.,  lipothymies)  et 
anémie  (1.520.000  G.  R.  avec  poïkilocytose,) .  L’évo¬ 
lution  totale,  terminée  par  collapsus  cardiaque,  dure 
deux  mois.  Doux  hémocultures  en  boîte  de  Boëz 
donnent  lieu  à  im  abondant  développement  de 
B.  perfringens,  alors  que  les  hémocultures  en  bouil¬ 
lon  restent  stériles. 

Le  début  de  rinfection  a  été  tiès  insidieux  et  la 
symptomatologie  ne  s’est  marquée  pendant  un  mois 
que  par  de  la  pâleur  et  de  l’asthénie  :  l’état  fébrile 
n’a  été  reconnu  que  tardivement.  Aucun  foyer  infec¬ 
tieux  localisé  n’a  pu  être  mis  en  évidence. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 
Fracture  du  scaphoïde  tarsien 

MM.  J. -P.  TOurneux  et  Lezorthe  rapportent 
le  cas  d’une  femme  de  25  ans  qui,  il  y  a  trois  mois 
environ,  était  tombée  d’une  hauteur  de  plusieurs 
mètres  sur  la  planté  du  pied  et  avait  été  traitée  pour 
entorse.  La  malade  présentait  une  impotence  fonc¬ 
tionnelle  presque  complète  :  le  pied  raccourci  offrait 
sur  sa  face  dorsale  une  tuméfaction  dure  et  doulou¬ 
reuse. 

Une  radiographie  de  profil  montra  qu’il  s’agissait 
d’un  écrasement  du  scaphoïde  aplati  entre  l’astra¬ 
gale  et  les  cunéiformes  et  dont  la  partie  supérieure 
s’était  énucléée  au-dessus  des  os  du  tarse  :  il  y  avait 
fracture  et  subluxation  scaphoïdiennes  sans  autres 
lésions  osseuses. 

Phlébite  double  suite  de  fracture  métatarsienne 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Lezorthe  rapportent 
l’histoire  d’un  homme  de  27  ans,  qui,  à  la  suite  d’üne 
fracture  du  5®  métatarsien  gauche,  présenta  une  phlé¬ 
bite  des  deux  membres  inférieurs,  compliquée  de 
phlébite  pelvienne  et  abdominale.  Au  bout  de  douze 
mois,  il  persiste  encore  de  rœdème  chronique  des 
membres  inférieurs  avec  impotence  presque  absolue. 
En  l’absence  de  tout  autre  cause,  les  auteurs  rap¬ 
portent  l’origine  de  ,ees  accidents  phlébitiques  à  une 
constriction  excessive  exercée  sur  la  jambe  et  le  pied 
après  l’accident. 

Volumineux  lipome  de  la  région  dorsale. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Roché  ont  eu  à  interve¬ 
nir  chez  une  femme  de  49  ans  pour  un  volumineux 
lipome  de  la  région  dorsale  évoluant  depuis  une 
douzaine  d’années.  Il  s’agissait  d’une  tumeur  ovoïde 
mesurant  45  cm.  de  long,  pendant  sur  le  dos,  auquel 
elle  était  rattachée  par  un  large  pédicule.  L’ablation 
eut  lieu  sans  incident  sous  anesthésie  générale  ;  il 
s’agissait  d’un  fibro-lipome  du  poids  de  2.990  gram¬ 
mes.  C’est  la  quatrième  fois  que  l’un  des  auteurs  a 
l’occasion  d’intervenir  pour  des  tumeurs  aussi  volu¬ 
mineuses,  dont  le  développement  n’a  été  rendu  pos¬ 
sible  que  par  l’insouciance  des  malades. 

Traitement  de’la  sciatique  par  la"  diéleetrolyse 
au  chlorure  de  calcium. 

M.  Castay  indique  comment  Bourguignon,  qui  a 
préconisé  cette  méthode,  dispose  les  électrodes  dans 
le  cas  de  sciatique  radiculaire  (électrode  +  placée  sur 
les  yeux)  et  dans  les  cas  de  sciatique  funiculaire 
(électrode  -|-  à  l’émergence  des  racines). 
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Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Professeur  Maurice  Villaret  et  M.  Justin  Besançon  ' 
—  Hydrologie  expérimentale.  Un  vol.  de  272  pages 
avec  149  figures,  50  francs. 

L’hydrologie  s’oriente  actuellement  vers  les  mé¬ 
thodes  d’une  science,  nouvelle  et  féconde,  la  phar¬ 
macodynamie.  Ce  livre  débute  par  des  études 
concernant  l’influence  des  eaux  minérales  sur  les 
fibres  lisses  :  intestin,  vésicule  biliaire,  uretères, 
vessie,  bronches,  ce  qui  démontre  la  puissance-phar¬ 
macodynamique,  aussi  bien  sur  les  organes,  isolés 
ou  in  situ,  normaux  qu’en  état  de  spasme. 

Le  deuxième  chapitre  est  consacré  aux  effets 
cardio- vasculaires  des  eaux  minérales:  l’influence 
des  eaux  sulfurées  sur  le  cœur  et  la  tension  artérielle, 
l’emploi  du  ventricule  isolé  d’hélix  promætia,comme 
test  pratique  d’études  biologiques  des  eaux  miné¬ 
rales,  l’application  des  méthodes  de  perfusion  aux 
recherches  d’hydrologie  expérimentale  concernant  la 
vaso-motricité,  font  l’objet  de  nombreuses  expérien¬ 
ces  originales.  Un  dernier  chapitre  est  consacré  aux 
recherches  des  auteurs,  poursuivies  au  griffon 
même  des  sources,  car  on  connaît  les  différences 
qui  séparent  l’action  des  eaux  vivantes,  utilisées  à 
leur  émergence,  et  celle  des  eaux  transportées  à  dis¬ 
tance. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de,  l’Odéon,  Paris. 

Professeur  Bd.  Doumer.— L’œdème  aigu  du  poumon 
In  La  Pratique  Médicale  Illustrée.  Un  vol.  in-8“ 
de  68  pages,  20  francs. 

Les  divers  chapitres  traitent  successivement  des 
facteurs  étiologiques  qui  président  au  développe¬ 
ment  de  l’œème  aigu  pulmonaire,  des  lésions  qu’il 
édifie  dans  le  poumon,  de  son  tableau  clinique  et  des 
formes  cliniques  particulières  que  peut  revêtir  la 
crise  d’œdème,  de  son  mécanisme,  desondiagnosticet 
des  moyens  thérapeutiques  propres  à  la  prévenir  ou 
à  l’enrayer. 

Dans  une  étude  serrée  du  problème  pathogénique, 
l’auteur  discute  successivement,  à  la  lumière  des 
faits  cliniques  et  expérimentaux,  le  rôle  de  l'hyper¬ 
tension  pulmonaire,  celui  de  la  rétention  chlorurée, 
celui  de  la  toxémie  d’origine  rénale  à  laquelle  on 
attribuait  rœdèmo  aigu  des  brighliques,  celui  de 
l’infection  pulmonaire,  qui  rond  oompte  de  l’œdème 
aigu  pneumococcique.  Il  montre  que  ces  dilTéreiiLs 


facteurs  peuvent  intervenir  à  titre  d’élémenfe  secon¬ 
daires,  mais  que,  dans  les  cas  les  plus  courants,  l’hy¬ 
pertension  pulmonaire  elle-même  n’est  probablement 
efficace  qu’à  la  faveur  d’une  excitation  réflexe  des 
vaso-moteurs  du  poumon. 

L’auteur  termine  en  montrant  que  certains  trou¬ 
bles  neurotoniques  ou  certains  troubles  endocriniens, 
modifiant  l’excitabilité  du  système  autonome  qui 
commande  aux  vaso-moteurs  du  poumon  peuvent 
favoriser  l’œdème  aigu  pulmonaire. 

Dans  la  partie  clinique  sont  étudiés  les  différents 
aspects  cliniques  de  l’œdème  du  poumon. 

Librairie  scientifique  Camugli, 

6,  rue  de  la  Charité,  Lyon. 

E.  Duroux,  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon.  —  Héré¬ 
dité  du  cancer.  Un  vol.  242  pages.  Prix  :  25  francs. 

M.  Duroux  a  cherché  à  résoudre  le  problème  im¬ 
portant  et  difficile  de  l’hérédité  du  cancer.  La  quïs- 
tion  se  présente  d’ailleurs  sous  plusieurs  angles  : 
l’hérédité  directe,  l’hérédité  indirecte,  les  facteurs 
de  provocation  (chocs  physiques  et  moraux,  habi¬ 
tat,  alimentation,  insuffisance  de  soins)  qui  peuvent 
aggraver  le  terrain  héréditaire  de  précancer.  Les  sta¬ 
tistiques  ne  sont  qu’un  des  éléments  et  non  le  princi¬ 
pal  de  cette  étude  qui  est  à  la  fois  clinique  et  biologi¬ 
que  et  comporte  des  recherches  de  diverses  sortes. 

L’auteur  estime  que  l’hérédité  est  une  vérité  patho¬ 
logique  qui  intervient  à  tout  moment  dans  la  consti¬ 
tution  du  cancer.  Mais,  nombreux  sont  les  porteurs  de 
l’hérédo-réceptivité  cancéreuse  qui  resteront  indem¬ 
nes  de  cette  terrible  maladie,' si  les  causes  provoca¬ 
trices  n’interviennent  pas,  si  les  conditions  d’hygiène, 
de  régime,  de  surveillance  organique  et  de  traitements 
convenables  sont  observées. 

L’ouvrage  du  Professeur  agrégé  Duroux  est  une 
importante  contribution  à  l’étude  de  ce  problème, 
essentiellement  à  l’ordre  du  jour. 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

J.  Aimard  et  H.  Dausset.  — L’ultra-violet.  La  lu¬ 
mière  solaire  et  artificielle.  L’infra-rouge.  Un  voL 
in-80  300  pages  et  hors  texte  d’appareillage,  25fr. 

Grâce  à  ce  livre  (en  5  ans,  5  éditions)  la  méthode 
relativement  nouvelle  des  radiations  en  thérapeu¬ 
tique  a  été  mise  à  la  portée  de  tous  les  praticiens. 
Cette  dernière  édition  contient  les  derniers  perfec¬ 
tionnements  d’apparoillago  et  de  technique. 
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P,  —  D'  J.  Stern.  —  Détermination  des  sexes  par  la 
fécondation  artificielle.  (Librairie  Lipschutz,  4, 
place  de  l’Odéon,  1935.) 

On  a  actuellement  deux  méthodes  principales  pour 
déterminer  le  sexe  par  la  fécondation  artificielle. 

La  première,  celle  d’Unterberger,  que  l’auteurdit 
réussir  quand  il  s’agit  du  sexe  masculin. 

La  seconde,  celle  de  Koltzoiï,  applicable  à  con¬ 
dition  de  suivre  exactement  les  indications  données 
par  MM.  Devraigne  et  Segui. 

Par  une  insémination  artificielle  avec  des  sperma¬ 
tozoïdes,  préalablement  séparés  en  deux  groupes, 
«  M  »  et  «  F  »  par  électrolyse,  nous  pouvons  faire  évo¬ 
luer  l’ceuf  vers  un  organisme  du  sexe  masculin  (avec 
spermatozoïdes  «  M  »)  ou  du  sexe  féminin  (avec  des 
spermatozoïdes  du  groupe  «  F  »). 

Peut-être  si  la  méthode  du  Prof.  Unterberger  ne 
réussit  pas,  dans  certains  cas  serait-il  logique  de  l’as¬ 
socier  à  la  méthode  de  N.  Koltzoff. 

P.  —  Dr  Léon  Smilovici.  —  Les  accidents  mortels 
dus  à  la  chrysothérapie.  (Librairie  Rodstein  17, 
rue  Cujas,  1935.) 

Les  sels  d’or- sont  susceptibles  de  donner  nais¬ 
sance  à  des  accidents  graves  et  même  mortels  ; 

Ces  accidents  se  caractérisent  cliniquement  par 
leur  grand' polymorphisme,  et,  d’autre  part,  parleur 
absence  de  spécificité  ; 

11  s’agit  d’une  intoxication  métallique  et  non  d’une 
intoxication  tuberculinique  ; 

Les  causes  profondes  qui  déterminent  l’apparition 
de  ces  accidents  restent  encore  inconnues  ; 

Il  convient  d’être  prudent  dans  l’emploi  des  sels 
d’or  en  thérapeutique. 

P.  —  D' M.  Gerbet.  —  Contribution  à  l’étude  des 
gros  reins  chez  l’enfant.  (Vigot,  éditeur,  23,  rue 
de  l’EcoIe-de-Médecine,  1935.) 

Les  deux  observations  de  l’auteur,  jointes  à  deux 
observations  de  la  littérature  médicale,  ne  doivent 
plus  faire  considérer  la  sporotrichose  rénale  comme 
une  affection  exceptionnelle. 

Elle  demeure  une  affection  rare  en  pratique  cou¬ 
rante,  mais  peut-être  faut-il  attribuer  cette  rareté 
aux  difficultés  diagnostiques  considérables  que  l’on 
rencontre. 

St,  —  D'A.  Teustgh-Hoeffel.  —  Contribution  à 
l’étude  du  chlore  dans  le  diabète.  (Imprimerie 
Alsacienne,  Strabourg,  1935.) 

L’auteur  pense  que  la  question  du  Cl  dans  le  dia¬ 
bète  est  encore  mal  connue  et  qu’elle  ne  s’éclai- 
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Fera  que  le  jour  où  nouspourrons  mesurer  le  Cl  dans 
les  tissus  vivants  ;  qu’il  faudra  considérer  le  métabo¬ 
lisme  du  Cl  dans  ses  rapports  avec  le  métabolisme 
des  hydrates  de  carbone  et  de  l’eau  pour  donner 
une  explication  satisfaisante  de  cet  état  «  figé  »  si 
particulier  des  tissus  chez  les  diabétiques. 

P.  —  D'  Jean  Boer.  —  Contribution  à  l’étude  du  ve¬ 
nin  de  cobra  comme  antialgique.  Essais  de  mise  au 
point  de  la  technique  des  injections.  (Jouve  et 
Cie,  éditeur,  15,  rue  Racine,  1935.) 

Le  venin  de  cobra,  complexe  toxoprotéique,  est 
un  antialgique  qui  remplace  avantageusement  la 
morphine  et  les  autres  analgésiques  habituels. 

Son  effet  est  plus  durable  et  il  ne  produit  pas  d’ac¬ 
coutumance. 

Son  action  est  beaucoup  moins  rapide,  car  elle  est 
conditionnée  par  la  recherche  du  seuil. 

Le  seuil,  qui  est  personnel  à  chaque  malade,  ne 
doit  être  dépassé  dans  aucun  cas,  sous  peine  de  voir 
apparaître  une  augmentation  progressive  des  phé¬ 
nomènes  douloureux. 

B.  —  D'  Guy  Labarthe.  —  La  doctrine  uniciste  des 
maladies  familiales  spino-cérébelleuses.  (Impri¬ 
merie  J.  Bière,  18,  rue  de  Peugue,  Bordeaux, 
1935.) 

La  paraplégie  spasmodique  familiale,  l’hérédo- 
ataxie  cérébelleuse  et  la  maladie  de  Friedreich  sont 
trois  affections  étroitement  unies  entre  elles  et  for¬ 
ment  ensemble  un  groupe  morbide  réel  avec  unité 
clinique,  unité  anatomique,  unité  étiologique,  unité 
d'évolution. 

On  pourra  donc  toujours  se  servir  des  termes  de 
paraplégie  spasmodique,  d’hérédo-ataxie  oude  mala¬ 
die  de  Friedreich,  qui  représenteront  dans  l’esprit 
des  schémas  cliniques  réels  et  ccm.mcdes,  mais  non 
plus  des  entités  morbides  distinctes  nosologique¬ 
ment. 

P.  —  D'  Joseph  Dupont.  —  Etude  sur  quarante 
cas  d’acrodynie  observés  dans  la  région  de  Ren¬ 
nes  de  1922  à  1935.  (Imprimerie  de  l’Ouest- 
Eclair,  38,  rue  du  Pré-Botté,  Rennes,  1935.) 

L’acrodynie  est  une  maladie  qui  tend  à  s’étendre 
à  toutes  les  régions  de  la  France.  Sa  patho génie  est 
encore  inconnue,  de  même  que  son  étiologie  est  encore 
imprécise. 

Son  évolution  est  longue  avec  une  tendance  natu¬ 
relle  vers  la  guérison,  la  mort  étant  surtout  le  fait 
d’une  durée  anormale  de  la  maladie  et  des  infec¬ 
tions  secondaires  qui  surviennent  à  la  faveur  d’une 
défaillance  de  l’état  général. 
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La  thérapeutique  la  moins  décevante  paraît  être  | 
celle  qui,  ne  prétendant  pas  remonter  à  la  cause  même 
de  la  maladie  (cause  encore  trop  mal  définie),  -se 
contente  de  lutter  contre  les  symptômes  les  plus 
accentués  et  a  surtout  pour  but  de  soutenir  les  forces 
de  l’enfant. 

A  la  base  de  cette  thérapeutique,  il  faut  placer 
l’utilisation  des  rayons  ultra-violets  dont  les  résultats 
ont  été  dans  les  cas  de  l’auteur  constamment  favora¬ 
bles. 

P.  —  Dr  J.  Champault.  —  Les  conceptions  sur  le 
goitre  et  le  crétinisme  de  1850  à  1910.  (Les 
Presses  Modernes,  96,  Galeries  Beaujolais,  Pa¬ 
ris,  1935.) 

Les  méthodes  utilisées  jusqu’au  début  de  ce  siècle, 
pour  résoudre  le  problème  du  goitre,  ont  été  notoire¬ 
ment  insuffisantes. 

L’anatomie  pathologique-  n’a  pu  que  préciser  les 
modes  de  réaction  d’un  tissu.  Les  méthodes  de  labo¬ 
ratoire  ont  permis  une  série  de  travaux  remarqua¬ 
bles,  sur  l’iode  en  particulier,  mais  il  est  vain  de  vou¬ 
loir  prétendre,  grâce  à  elles  seules,  résoudre  le  pro¬ 
blème  étiologique  du  goitre. 

D’une  telle  imprécision  sont  néesles  théories  étio¬ 
logiques  les  plus  diverses,  et,  partant,  ont  été  propo¬ 
sées  des  thérapeutiques  qui  ne  pouvaient  être  qu’in¬ 
certaines. 

Cependant,  les  recherches  bibliographiques  de  l’au¬ 
teur  lui  ont  permis  de  relever,  chez  les  auteurs  de  la 
fin  du  siècle  dernier,  un  certain  nombre  de  faits.pré- 
cis.  Ces  recherches  lui  ont  appris  que,  surla  question 
du  goitre  et  du  crétinisme,  des  auteurs  aujourd’hui 
oubliés  avaient  déjà  su  réfuter,  d’une  manière  qu’on 
aurait  pu  croire  définitive,  certaines  thories.  Il 
peut  sembler  surprenànt  que,  dans  la  période  con¬ 
temporaine,  cerî,aines  de  ces  théories  aient  pu  servir  de 
base  aux  notions  pathogéniques  de  ces  affections  et 
à  leur  thérapeuti  que . 

La  période  contemporaine  a  vu  s’ouvrir  une  ère* 
nouvelle  ;  les  biologistes  sont  parvenus  à  provoquer 
expérimentalement  des  goitres  ou  plutôt  diverses  thy-, 
roïdies  ;  ils  ont  pu  établir  des  théories  rationnelles  ’ 
mais  la  question  du  goitre  reste  à  solutionner. 

P.  —  Dr  Paul  Giuli.  —  L’opérabilité  des  hernies  in¬ 
guinales  au  cours  de  la  première  année  de  la  vie. 
(Librairie  Le  François,  91,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  1935.) 

Dans  la  première  année  de  la  vio,  la  hernie  ingui¬ 
nale  doit  être  opérée  lorsque  cette  lésion  entraîne 
soit  des  troubles  fonctionnels,  soit  des  troubles 
locaux,  compromettant  le  développement  ou  la  vie 
du  nourisson. 

L’opération  consistera  dans  la  levée  de  l’obstacle 
et,  suivant  la  forme  anatomique,  la  réintégration  de 
l’organe  hernié  (intestin,  épiplon)  ou  sa  résection 
(ovaire,  trompe,  appendice),  et  la  cure  de  la  hernie. 


Avec  le  traitement  chirurgical,  seront  mis  en  œuvre 
tous  les  moyens  thérapeutiques  visant  à  éviter  les 
complications  post-opératoires  et  plus  particulière¬ 
ment  le  syndrome  d’hyperthermie  av'ec  pâleiu. 

P.  —  Dr  Noël  Martin.  —  De  la  curabilité  des  cirrho¬ 
ses  atrophiques  de  Laënnec.  (Vigot  frères,  éditeurs, 

93,  rue  de  l’EcoIe-de -Médecine,  1935.) 

Les  conditions  de  la  curabilité  dans  les  ciritcses 
atrophiques  de  Laënnec  dépendent  pour  une  part 
du  degré  et  de  la  durée  de  l’ intoxication  éthylique  ; 
et  aussi  dans  une  large  mesure  de  la  fréquence  et  de 
l’importance  des  ponctions  évacuatriccs. 

Les  cas  d’amélioration  s’observent  le  plus  scuvent 
au  cours  de  cirrhoses  dont  l’ascite  est  récente  et  dis¬ 
paraît  après  un  petit  nombre  de  ponctiens. 

Cependant  des  cas  exceptionnels  montrent  la 
possibilité  de  guérisons  cliniques  après  un  r.cmbie 
très  élevé  de  paracentèses  et  d’énormes  soustrac¬ 
tions  de  liquide. 

L’observation  clinique  et  l’exploration  foncticn- 
nelle  du  foie  sont  en  accord  pour  justifier  la  formule 
de  Gilbert  :  «  Il  ne  peut  être  question  à  proprement 
parler  de  guérison,  mais  de  l’établissement  d’un 
modus  vivendi  assez  précaire  qui  constitue  actuelle¬ 
ment  le  nec  plus  ultra  des  ré.sultats  que  doit  viser  le 
médecin.  » 

P.  —  Dr  Jean  Crépon.  —  La  pneumonie  chez  le 
nourrisson  :  son  diagnostic.  (L'brairie  Marcel 
Vigné,  Paris,  1-935.) 

La  pneumonie  est  peu  fréquente  chez  le  nourris- 
on,  comparativement  au  nombre  des  broncho-pneUf 
monies  observées  à  cet  âge. 

C’est  une  maladie  relativement  bénigne,  puisque 
la  mortalité  n’excède  pas  10  %  ;  les  cas  dontl’iseue  j 
est  fatale  se  voient  surtout  avant  six  mois.  ' 

Chez  le  nourrisson,  les  signes  cliniques  de  la  pneu-  ! 
monie  diffèrent  sensiblement  de  ceux  que  l’on  a  cou-  ; 
tume  d’observer  chez  l’adulte  ;  l’auteur  attache  une  , 
grosse  valeur  à  la  triade  symptomatique  suivante  ; 
la  submatité,  l’obscurité  respiratoire,  le  retentieee- 
ment  du  cri.' 

Mp.  —  Dr  R.  Cariteau.  —  De  l’emploi  de  l’or  en 
thérapeutique  (historique).  (Imprimerie  Mari-La- 
vit,  1,  rue  de  Sauvages,  Montpellier,  1935.) 

Dégagé  des  superstitions  merveilleuses  qu’il  sus¬ 
cita  dans  les  esprits  du  Moyen- A.ge,  l’oraétéétudié.il 
y  a  un  demi  siècle,  pour  la  première  fois,  du  pointée 
vue  médical,  par  un  maître  montpelliérain  :1e- Doc¬ 
teur  J. -A.  Chrestien.  Il  envisagea  successivement  son 
emploi  dans  la  tuberculose  et  surtout,  dans  la  sy¬ 
philis. 

Les  applications  qu’on  lui  donne  actuellement,  ne  V 
sont  guère  différentes  de  celles  que  lui  avait  donné 
J. -A.  Chrestien. 
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MÉTÉOROLOGIE  ET  MÉDECINE 


Cette  question  est  toujours  d’actualité. 

Il  enest  ainsi,  avec  des  alternatives  diverses, 
depuis  Hippocrate,  qui  avait'  écrit  son  «  Traité 
des  airs, des  eaux  et  des  lieux», où  déjà  il  posait 
les  principaux  problèmes,  communs  à  la  météo¬ 
rologie  et  à  la  médecine.  Certes  il  ne  les  avait 
pas  tous  résolus,  mais  du  moins  avait-il  ainsi 
indiqué  une  voie,  qui  dans  la  suite  n’a  pas  aussi¬ 
tôt  tenté  les  chercheurs. 

Depuis  la  plus  haute  antiquité,  médecins  et 
profanes  avaient  donc  remarqué  l’action  des 
agents  extérieurs,  météoriques  ou  climatiques, 
sur  les  êtres  vivants,  sains  ou  malades.  Instruite 
par  l’expérience,  l’opinion  populaire  attribuait 
à  tel  ou  tel  lieu,  ou  à  tel  phénomène  atmosphé¬ 
rique,  un  rôle  dans  l’apparition  de  certaines 
maladies.  Déjà  les  Romains  avaient  posé  l’ac¬ 
tuelle  question  des  «  inadaptés  urbains  »,  quand 
dans  la  crainte  des  méfaits  du  climat  de  Rome 
en  été,  ils  passaient  une  partie  de  l’année  dans 
leurs  villas  suburbaines. 

Par  la  suite  des  temps,  la  médecine  fut  sur¬ 
tout  dominée  par  la  notion  des»  constitutions  », 
puis  des  diathèses,  sanstoutefois  ignorer  l’action 
que  possédaient  sur  elles  les  facteurs  climatiques. 
Cependant,  aucune  observation  originale  ne 
semble  avoir  vu  le  jour  avant  la  fm  du  XVIIR 
siècle.  A  cette  époque  seulement  Boissier  des 
Sauvages  étudie  les  effets  de  l’air  impur  sur  le 
.corps  humain  ;  de  Saussure  et  l’abbé  Nollet 
attribuent  à  l’éiectricité  atmosphérique  une 
'action  sur  ies  plantes,  les  animaux  et  les  hommes  ; 
R.  de  Laprade  signale  les  effets  du  vent  du 
Midi  à  Lyon. 

Héias  1  toutes  ces  suggestions  restent  sans 
écho,  car  elles  sont  basées  sur  des  hypothèses 
que  la  scie'nce  se  révèle  encore  incapable  de  con¬ 
trôler  ;  et  puis,  l’esprit  médical  évolue  à  ce  mo¬ 
ment  vers  les  données  anatomiques.  Bientôt,  ce 
sera  Père  pasteurienne  qui  viendra  l’absorber, 
pour  reléguer  au  second  plan  les  ébauches  de  la 
météoropathologie. 

Enfin  est  revenue  en  honneur  la  question  du 
«  terrains  »  sous  l’étiquette  des  «  causes  secon¬ 
des  »  capables  de  favoriser,  ou  non,  l’action  des 
«  causes  premières  »,  des  agents  microbiens. 


Et  c’est  de  nouveau  un  .  regain  d’actualité 
pour  la  météorologie  :  la  résistance  des  sujets, 
leur  réceptivité  vis-à-vis  de  l’infection  micro¬ 
bienne  n’est-elle  pas  influencée  par  le  froid',  la 
chaleur,  l’humidité  des  milieux  extérieurs  .? 
Et,  d’autre  part,  ie  microbe  lui-même,  simple 
produit  de  laboratoire,  ne  voit-il  pas  également 
sa  virulence,  sa  vitalité,  sa  dissémination,  dé¬ 
pendre  des  facteurs  atmosphériques  ?  , 

Le  Professeur  Mouriquand  et  P.  ;  Josserand 
ont  expose  récemment  cette  importante  ques¬ 
tion  des  syndromes  météoropathologiques  (1), 
Ils  poursuivent  sur  ce  sujet  d’intéressantes 
recherches,  basées  sur  une  liaison  constante  entre 
la  technicAie  météorologique,  qu’ils  ont  confiée  à 
des  spécialistes,  et  leur  observation  de  clinique 
météorologique.  Et,  en  effet,  disent-ils, .»  la 
météoropathologie  ne  pourra  progresser  que  si 
une  étude  attentive,  une  analyse  minutieuse 
(souvent  extrêmement  difficile)  permet  de  ratta,-^ 
cher  des  manifestations  cliniques  précises  à  des 
phénomènes  météorologicfues  simples  ou  com¬ 
plexes,  mais  toujours  bien  déterminés». 

C’est  la  ciimatothérapie,  qui  semble  avoir 
ouvert  la  voie  aux  recherches.  Empiriquement, 
d’abord,  les  médecins  constatèrent  ies  résultats 
favorables  que  procuraient  les  séjours  dans 
certains  climats.  Peu  à  peu,  pour  chacun  d’eux 
iis  précisèrent  le  rôle  des  agents  actifs  ou  nuisi¬ 
bles  (altitude,  température,  insolation,  vents, 
hygrométrie,  pluviométrie,  voisinage  de  la 
mer,  etc.).  En  somme,  de  la  climatologie  médi¬ 
cale  on  en  vint  tout  naturellement  à  la’  météo¬ 
rologie  médicale. 

LTn  climat  représente,  en  effet,  la  synthèse  des 
éléments  météorologiques  et  teiiuriques  qui 
existent  en  un  lieu  géographique  précis.  Si  ces 
éléments  varient  suivant  les  heures,  les  jours 
et  les  saisons  (qu’il  s’agisse  de  l’exposition  so¬ 
laire,  du  tlrermomètre,  du  baromètre,  de  l’hy¬ 
gromètre,  de  l’électricité),  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  leurs  variations  finissent  en  génér;  lp:.r 


(1)  Mouriquand  et  Josserand.  —  Syndromes  météo¬ 
ropathologiques  et  inadaptés  urbains.  (Masson,  éditeur, 
Paris,  1935.) 
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se  compenser,  pour  entrer  dans  une  moyenne 
annuelle  d’une  assez  grande  fixité. 


L’action  de  cette  «  moyenne  climatique  »  se 
fait  d’ailleurs  sentir  sur  tous  les  êtres  vivants 
(plantes,  animaux,  hommes)  d’un  même  climat, 
et.oriente  les  lignes  essentielles  de  leur  nutrition. 

Lorsque  cette  moyenne  est  trop  élevée  (pays 
chauds),  .ou  trop  basse  (pays  froids),  elle  peut 
être  pathogène.  Car  un  facteur  météorologique 
pathogène  agit  rarement  seul;  il  agit  plutôt  en 
association  avec  d’autres  facteurs,  dont  beau¬ 
coup  restent  encore  inconnus  ou,  pour  l’instant 
non  mesurables.  Cependant,  dans  l’état  actuel 
de  nos  connaissances,  nous  invoquons  volontiers 
celui  des  facteurs  associés,  qui  paraît  le  plus 
important  dans  son  action.  Ainsi  parle-t-on  des 
accidents  causés  par  le  chaud,  par  le  froid,  du 
syndrome  du  temps  orageux,  de  l’action  de 
certains  vents.  Mais  toujours  les  écarts  météoro¬ 
logiques  (thermiques,  hygrométriques,  baro¬ 
métriques,  électriques,  etc.)  peuvent  devenir 
causes  de  maladies,  soit  par  action  directe  sur 
l’organisme,  soit  par  action  indirecte  (par  exal- 
tatipn  microbienne  ou  autre  ).  Ces  variations  mé¬ 
téorologiques  agissent  sur  l’organisme  en  y  pro¬ 
duisant  des  dénivellations,  des  chocs,  capables 
de  la  déséquilibrer. 

Il  en  résulte  des  syndromes,  différents  sui¬ 
vant  qu’ils  résultent  de  variations  météorologi¬ 
ques  simples  ou  complexes. 

Les  premières  occasionneront  le  coup  de  cha¬ 
leur  ou  le  coup  de  froid  (variations  thermiques, 
rayons  infra-rouges)  ;  elles  faciliteront  par  l’hu¬ 
midité,  le  brouillard  j  l’apparition  du  rhuma¬ 
tisme,  de  i’asthme,  des  infections  respiratoires, 
celle  du  coup  de  soleil  par  les  rayons  ultra¬ 
violets). 

Certes,  on  ne  peut,  d’autre  part,  nier  l’action 
isolée  du  champ  électrique,  de  l’ion jsation,  du 
magnétisme  terrestre,  des  rayons  cosmiques  et 
des  taches  solaires  ;  iriais  on  ne  connaît  encore 
aucun  syndrome  précis,  relevant  avec  quelque 
probabilité  de  leurs  variations. 

Plus  fréquente  est  l’action  des  facteurs  com¬ 
plexes  ou  associés.  Ceux  qui  ont  fait  la  preuve 
clinique  de  leur  autonomie  sont  certains  vents 
(vent  du  midi,  Fôhn,  vent  d’est  de  Gibraltar, 
Sirocco,  etc.)  et  les  temps  orageux.  On  a  pu  no¬ 
ter,  dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  l’association 
de  l’ascension  thermique,  de  la  baisse  baromé¬ 
trique  ainsi  que  de  la  baisse  hygrométrique  ; 
mais  il  reste  un  «  indéterminé  météorologique  » 
constitué  par  l’état  électrique,  par  les  rayons 
cosmiques,  etc.,  que  n’enregistre  encore  aucun 


appareil,  et  qui  «  pourtant  influence  parfois 
gravement,  l’équilibre  des  organismes  météo- 
rolabiles,  enregistreurs  plus  sensibles  que  les 
appareils  actuellement  connus.  » 

Il  faut  d’ailleurs  remarquer  que  ces  actions 
pathogènes  sont  plus  particulièrement  activesi 
chez,  ies  enfants,  en  bas  âge,  chez  ies  organismes 
dystrophiques  en  état  d’équilibre  instable. 


Jusqu’à  présent  nous  avons  indiqué  les  effets 
des  dénivellations  atmosphériques  sur  des  sujets, 
qui  restait  au  même  lieu  géographique.  Mais 
pareils  effets  s’observent  également  quandles 
individus  changent  de  climat  ou  de  milieu,  et  ils 
agissent  dans  un  sens  thérapeutique  ou  patho¬ 
gène. 

Le  passage  brusque  d’un  climat  dans  un  autre 
(surtout  lorsque  ces  climats  s’opposent  forte¬ 
ment  :  passage  de  la  plaine  à  la  montagne,  à  la 
mer,  ou  inversement)  entraîne,  en  effet,  une  déni¬ 
vellation  météorologique  souvent  importante, 
qui  peut  agir  sur  certains  organismes  à  la  façon  de 
chocs  (favorables  ou  défavorables). 

C’est  aussi  l’histoire  des  «  inadaptés  urbains  > 
(G.  Mouriquand).  Des  sujets  (enfants  ou  adul¬ 
tes),  qui  présentent  en  ville  —  et  en  ville  seule¬ 
ment —  un  ou  plusieurs  phénomènes  bien  déter¬ 
minés  :  asthme,  eczéma,  urticaire,  intolérance 
alimentaire,  troubles  digestifs,  glycosurie,  albu¬ 
minurie,  nervosisme,  état  fébriie,  etc...  Or,  ces 
accidents  cessent  dès  que  le  malade  se  rend  à 
la  mer,  à  la  montagne,  ou  simplement  à  la 
campagne  —  il  faut-y  insister  —  même  s’il  suit 
la  même  diététique  qu’en  ville.  Certains  sujets 
sont  de  véritables  malades,  presque  des  infir¬ 
mes,  qui  retrouvent  une  existence  normale  dès 
qu’ils  abandonnent  la  ville.  A  un  degré  moin¬ 
dre,  il  s’agit  de  simplemalaises,  qui  s’améliorent 
aussi  nettement  par  un  séjour  extra-Urbain. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  tenir  compte  des  cas 
trop  frustes;  on  en  arriverait,  à  considérer  pres¬ 
que  tous  les  citadins,  comme  des  inadaptés 
urbains,  puisque  les  séjours  à  la  campagne  pro¬ 
voquent  chez  la  plupartdes  sujets  une  eutrophie 
et  une  sensation  d’euphorie.  D’autre  part,  cer¬ 
taines  manifestations  pathologiques  relèvent  en 
réalité,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  des  conditions 
de  logement  ou  d’alimentation,  mais  non  dii  mi¬ 
lieu  urbain  lui-même. 

Ce  qui  caractérise  l’intolérance  urbaine,  c’est 
la  succession  des  périodes  d’amélioration  pen¬ 
dant  les  cures  climatiques,  et  des  périodes  de 
rechutes  après  le  retour  en  ville.  Mais  ià  aussi  la 
clinique  offre  une  grande  diversité  suivant  les 
sujets. 
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Considérations  pratiques 


Certains  sujets  sont,  plus  que  d’autres,  pré¬ 
disposés  à  l’action  des  variations  météorologi- 
gues,  adultes  comme  enfants.  Cependant  les 
enfants  semblent  être  plus  fréquemment  atteints. 
Pour  les  sujets  sensibles,  le  praticien  tâchera  de 
trouver  dans  leur  hérédité,  dans  leurs  propres 
antécédents  (syphilis,  etc.),  dans  leur  «  tempéra¬ 
ment»  général,  dans  telle  ou  telle  insuffisance 
organique  (foie,  etc.),  la  cause  de  leur  météoro- 
sensibilité.  Celle-ci  étant  révélée,  il  sera  facile 
de  la  combattre. 

Auparavant,  il  importera,  pour  chaque  enfant 
sensible,  de  faire  préciser  pai  la  mère,  ou  la  per¬ 
sonne  chargée  de  sa  surveillance  ;  1°  la  ou  les 
variations  météorologiques,  qui  sont  pour  lui 
pathogènes  ;  2“  ses  réactions  cliniques  habituelles 
à  ces  variations  météorologiques. 

Or,  que  se  passe-t-il  actuellement  dans  les 
conditions  habituelles  ? 

Quand  nous  faisons  auprès  des  parents  un 
interrogatoire  «  étiologique  »  nous  envisageons 
ordinairement  les  divers  facteurs  pathogènes 
classiques  (infectieux,  toxiques,  alimentaires, 
etc.),  en  négligeant  le  plus  souvent  les  facteurs 
météorologiques.  Bien  plus,  il  arrive  que  nous 
accueillons  avec  un  sourire  indulgent  les  ren¬ 
seignements  que  certaines  mères  donnent 
spontanément. 

«  Eh  bien  !  le  clinicien,  le  pédiâtre  surtout,  a 
tort.  C’est  à  partir  du  jour  où  l’on  écoute  les 
mères,  qui  vous  parlent  de  l’action  des  variations 
atmosphériques  sur  leur  enfant,  où  l’on  fait 


préciser  ces  faits,  qu’apparaît  l’importance  du 
facteur  météorologique  dans  certains  troubles 
généraux  ou  localisés  de  l’enfance  »  (G.  Mouri- 
quand). 

Cependant,  l’interrogatoire  sera  prudent  ; 
il  fera  préciser  une  description  rigoureuse  du 
«  fait  »  observé,  et  des  circonstances  (variations 
atmosphériques,  etc.)  dans  lesquelles  il  s’est 
produit  ;  apparaît-il  toujours  avec  ces  variations, 
disparaît-il  avec  elles,  etc...  Le  médecin  se  gar¬ 
dera  lui-même  de  tomber  d’un  excès  dans  liautre. 

L’enfant  plus  que  l’adulte  pré^nte  un  terrain 
de  choix  pour  les  études  de  météorologié  médicale 
La  croissance,  qui  le  fragilise,  le  rend  générale¬ 
ment  plus  sensible  «  aux  dénivellations  »  ;  il  pro¬ 
tège  mal  son  inilieu  intérieur  (en  particulier  son 
métabolisme  hydrique)  contre  l’agression  des 
facteurs  exogènes. 

«  En  résumé,  puisque  l’instiiuhentation  nous 
en  donne  aujourd’hui  la  possibilité,  le  devoir 
du  médecin  est  d’aider  à  construire,  avec  toute 
la  critique  et  la  précision  désirables,  cette  nou¬ 
velle  météorologie  médicale.  L’effort  ne  doit  pas 
porter  sur  la  pathologie  tout  entièrej,  mais  doit 
tendre  à  isoler  avec  discernement  et  rigueur, 
certains  troubles  ou  syndromes  relevant  mani¬ 
festement,  en  tout  ou  partie,  des  variations  mé- 
téréologiques.  Cette  orientation  nouvelle  impli¬ 
que  le  contact  habituel  avec  la  météorologie,  et 
surtout  la  collaboration  étroite  avec  le  météoro¬ 
logue  ». 

G.  Fischer. 


DÉROUTE  DES  OSTÉOPATHES  ANGLAIS 


Les  ostéopathes  anglais,  par  la  voix  de  leur 
puissante  association,  avaient  réclamé  (pour  la 
quatrième  fois  depuis  1931),  devant  la  Chambre 
des  Lords,  l’égalité  100  /lOO  avec  les  médecins, 
c’est-à-dire  de  signer  des  certificats,  d’occuper 
des  fonctions  publiques,  de  prescrire  tous  les 
médicaments.  Ces  privilèges  sont  implicitement 
dévolus,  en  Angleterre,  à  ceux  qui  possèdent  des 
titres  suffisants,  par  l’inscription  à  Medical 
Direclory,  lequel  est  établi,  annuellement,  par 
le  General  Medical  Council. 

Leur  pétition  ayant  été  admise,  la  Haute 
Chambre  nomma  une  commission.  Elle  fit  com¬ 
paraître  les  ostéopathes  et  leurs  avocats,  et 
l’Association  médicale  britannique  dut,  à  grands 
frais,  établir  des  mémoires  et  déléguer  des  ora¬ 
teurs  pour  éclairer  les  commissaires  et  défendre  le 
Corps  médical  et  le  public  contre  ces  intrus. 

Le  principal  argument  de  l’Association  contre 
l’ostéopathie,  était  l’absence  totale  de  base  scien¬ 


tifique,  etle  principal  défenseur  des  ostéopathes 
—  un  médecin,  —  dut  le  reconnaître  devant  la 
commission,  après  un  interrogatoire  technique 
où  il  montra  une  stupéfiante  ignorance.  • 
Le  fait  que  l’ostéopathie  prétend  guérir  tou¬ 
tes  les  maladies,  aiguës  ou  chroniques,  servit 
aussi  contre  eux  d’argument  péremptoire,  et 
le  Ministre  de  la  Santé  publique,  appelé  devant 
la  Commission,  s’opposa  à  enregistrer  les  ostéo¬ 
pathes  àmoins  qu’ils  nejustifient  desmêmes  étu¬ 
des  et  des  mêmes  examens  que  les  médecins. 

La  Chambre  des  Lords,  suivant  l’avis  de  la 
commission,  rejeta  donc  le  bill  ostéopathique. 

Mais  ils  reviendront  à  la  charge  ;  et,  comme 
la  pratique  médicale  générale  est  libre,  en 
Grande-Bretagné,  et  qu’on  peut  soigner, .  gué¬ 
rir  ou  luer  son  prochain  même  si  l’on  n’cst  pas 
inscrit  dans  le  Medical  Directory,  les  ostéopa¬ 
thes  n’y  perdront  pas  un  client. 

Ph.  Dally.  . 
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LES  LACUNES  DU  PROJET  DE  LOI  SUR  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 


La  Revuè  générale  de  médecine  et  de  chirurgie 
de  l’Afrique  du  Nord,  a  reproduit  un  article 
paru  dans  le  Concoiirs  Médical,  dans  lequel  je 
faisais  part  de  mes  craintes  de  voir  le  futiir  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  être  désarmé  dans  certains  cas,' 
notamment  en  (SS  qui  concerne  le  salariat  médical. 

Je  démontrais  que  le  projet  de  loi,  est  mal 
équîl’ibré,  car  il  n’êvitera  pas  et  même  provo¬ 
quera  (ies  conflits  avec  la  Corporation  médicale 
d’une  part,  rénovée  par  l’Ordre  obligatoire  et  les 
tiers  (collectivités  publiques,  on  privées)  qui 
cherchent  à  irriposer  au  Corps  médical  des  con¬ 
trats  de  louage  dé  service. 

Le  Docteur  Josse,  directeur  de  ce  journal,  a 
fait  suivre  inon  article  des  lignes  suivantes. 

Notre  éminent  confrère,  le  Docteur  Boudin,  est 
en  même  temps  un  juriste  éprouvé.  Il  nous  apparaît 
toutefois  qu’il  entrevoit  trop  de  conflits  possibles 
entre  l’Ordre  des  médecins  etles  Syndicats.  Leurs  ob¬ 
jets  seront  pourtant  très  différents,  les  deux  orga¬ 
nismes  se  prêteront  un  mutuel  apppi.  Les  décisions 
du  Conseil  de  l’Ordre' créeront  une  jurisprudence  mé¬ 
dicale  analogue  â  toutes  les  jurisprudences  qui  nais¬ 
sent  dans  les  Tribunaux  régionaux.  L’Ordredesmé- 
decinscompléteralessyndicats  quine  peuvent  évoluer 
que  dans  lés  limites  de  la  loi  commune  à  touslessyn- 
dicats  ;  il  s’étendra  à  tous  les  médecins,  syndiqués 
,  et  non  syndiqués  et  aura  au  moins  l’avantage  de  réu¬ 
nir  toiis  les  médecins  dans  une  m'ême  association.  Il 
soulagera  les  syndicats  des  sources  habituelles  de 
leurs  conflits  intérieurs,  et  enlèvera  aux  Tribunaux 
ordinaires  le  plus  grand  nombre  des  causes  sur  les¬ 
quelles  ils  ont  été  appelés  à  statuer  jusqii’à  ce  jour 
avec  une  méconnaissance  notoire  des  droits  et 
devoirs  de  la  profession.  Etsil’Ordre  absorbait  petit  à 
petit,  ou  plutêt  en  partie  seulement,  les  Syndicats, 
où  serait  le  mal,  puisque  l’Ordre  sera  obligatoire 
pour  tous  les  médecins  et  que  le  Gode  déontologie 
professionnelle  sera  évidemment  Je  même  pour 
l’Ordre  et  pour  les  Syndicats  ?  Les  conflits  de  juri¬ 
diction  entre  l’Ordre  êt  les  Syndicats  seront  faciles 
à  résoudre  puisque  leurs  attributions  seront  Axées 
par  deux  lois  différentes.  Comme  toutes  les  lois,  elles 
seront  modifiables  si  le  besoin  s’en  fait  sentir.  Seul 
le  charlatanisme  médical  aura  à  se  plaindre  de  la 
création  de  l’Ordre  des  médecins. 


Voici  ma  réponse  ; 

Oui,  je  ne  partage  pas,  personnellement,  l’en- 
gouement  général  des  médecins  en  faveur  de 
l’Ordre  des  médecins.  Je  crains,  pour  ma  part,  que 
les  inconvénients  ne  soient  plus  grands  que  les 
avantages  ;  mais  si  je  ne  développe  pas  plus  sou¬ 


vent. ines  idée.s  personnelles,  c’est  que  je  veux  fes-, 
pecter  les  disciplines  syndicales. 

Dans  ses  assises  annuelles,  le  Corps  médical 
s’est  déclaré  partisan  d’un  Conseil  de  l’Ordre  des 
inédecins  afin  de  pouvoir  réprimer  les  tuipi- 
1  tudes  qui  sévissent  malheureusement  dans  notre 
.protession.  Je  ne  discute  donc  pas  le  principe 
;  d’un  Conseil  de  l’Ordre,  puisque  c’est  la  volonté 
1  générale  du  Corps  médical,  et  qu’avec  lui  jevou' 
cirais  arriver  à  une  plus  grande  moralisation  de 
notre  belle  profession;  Mais  je  discute  sur  !ès 
voies  et  moyens  pour  obtenir  ce  Conseil  de 
:  rOrclrè  ;  et  je  crois,  que  sans  violer  les  discipli¬ 
nes  syndicales,  je  puis  très  bien,  à  l’heure  actuelle 
.donner  mon  opinion  sur  le  projet  de  loi  qui  est 
en  ce  moment  en  suspens  devant  la  Chambre  des 
députés.  Lorsque  la  loi  sera  définitivement  votée, 
je  m’inclinerai  et  j’obéirai,  mais  tant  qu’elle 
n’est  pas  votée,  je  crois  pouvoir  faire  part  de  mes  - 
'objections. 

Le  Dr  Josse  pense  tpu’aucun  antagonisme  ne 
pourra  exister  entre  le  Conseil  de  l’Ordre  et  les 
Syndicats,  qu’au  contraire,  le  Conseil  de  l’Ordre 
pourra  renforcer  l’action  disciplinaire  de  nos 
groupes  corporatifs  et  que,  même  si  l’on  aboutis¬ 
sait  à  la  disparition  du  Syndicat  et  à  la  transfor¬ 
mation  de  l’Ordre  en  Syndicat  obligatoire,  ce  * 
serait  probablement  un  bien. 

Qü’il  me  soit  permis  de  préciser  ma  façon  de 
penser,  et  de  laisser  de  côté  la  discussion  de  l’article 
46  du  projet  de  loi  en  ce  qui  concerne  la  présence 
de  plusieurs  magistrats  au  côté  de  médecins  pour 
la  juridiction  d’appel,  je  me  bornerai,  dans  ma 
réponse,  à  ne  discuter  epue  l’article  41  du  projet 
de  loi. 

Celui-ci  est  ainsi  rédigé  dans  le  projet  voté 
par  le  Sénat  et  actuellement  soumis  à  la  Chambre 
des  députés  c 

«  Le  Conseil  de  l’Ordre  veille  au  maintien 
«  chez  tous  les  aïiembrcs  de  l’Ordre  des  principes 
«  de  probité  et  de  dévouement  ainsi  qu’à  l’ob- 
«  servation  des  devoirs  professionnels. 

«  Il  s’occupe  des  questions  intéressant  l’exer-  f 
«  cice  de  la  profession  des  médecins,  notamment  [ 
«  en  ce  qui  concerne  la  défense  de  l’honneur,  1 
«  de  l’indépendance  et  des  prérogatives  de  j 
«  l’Ordre. 

«  En  aucun  cas,  il  n’a  à  connaître  des  actes,  i 
«  à  discuter  des  opinions  politiques  ou  religien*  1 
«  ses  des  membres  de  l’Ordre.  j 

«  Il  autorise  le  président  de  l’Ordre  à  ester 
«  en  justice,  à  accepter  tous  dons  ef  legs  faits 
«  à  l’Ordre,  à  transiger  ou  compromettre,  à 
«  consentir  toute  aliénation  ou  hypothéqne,  on 
«  à  contracter  tout  emprunt,  à  fixer  le  chifFre 
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«  de  la  cotisation  annuelle  à  payer  par  les  méde- 
I  0  cins  inscrits  au  tableau. 

i,  Ceci  veut  dire,  dans  le  langage  du  Droit,  que’ 
si  le  Conseil  de  l’Ordre  a  notamment  parmi 
ses  fonctions  de  maintenir  la  discipline  et  de  faire 
respecter  les  règles  de  l’honneur  et  de  la  morale 
professionnels,  ledit  Conseil  de  l’Ordre  n’en  a  pas 
moins  tout  le  pouvoir  civil  et  professionnel, 

I  que  le  lièvre  3  du  Code  du  Travail  a  donné  aux 
Syndicats.  D’où  le  résultat  :  c’est  que  dans  cer¬ 
tains  départements,  lorsque  le  Conseil  de  l’Ordre 
entrera  en  conflit  avec  le  Syndicat  médical  pour 
la  défense  des  intérêts  corporatifs,  la  priorité 
devra  être  donnée  au  Conseil  de  l’Ordre  parce 
que  celui-ci  est  une  institution  obligatoire,  impo¬ 
sée  par  la  loi,  alors  que  le  Syndicat  n’est  qu’une 
organisation  facultative  à  laquelle  le  médecin 
adhère  si  bon  lùi  semble  et  dont  il  peut  se  reti¬ 
rer  par  démission  quand  il  le  juge  opportun. 

J’ai  donc  crainte  que  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  rapproché,  à  la  suite  de  conflits  loca'ux, 

'  de  question  de  prédominance,  d’opposition  de 
personnes,  des  luttes  locales  n’éclatent  entre 
Conseil  de  l’Ordre  et  Syndicats  ;  et  ces  derniers 
seront  dans  l’obligation  de  se  soumettre  ou  de  se 
dissoudre. 

Nous  aboutirons  donc,  de  la  sorte,  au  syndica¬ 
lisme  obligatoire,  et  cette  obligation  n’effraie 
^  pas  le  Dr  Josse,  moi  non  plus . . .  J’ai  été,  pen¬ 
dant  toute  ma  vie  professionnelle  un  fervent 
syndicaliste,  mais  cette  notion  de  Syndicat 
obligatoire  entre  difficilement  dans  notre  esprit 
de  liberté  et  d’indépendance,  bien  cher  au  carac¬ 
tère  français. 

Dans  de  grandes  villes  de  Faculté,  le  Conseil 
de  l’Ordre  sera  exercé  par  les  membres  qui 
seront  l’émanation  de  la  Faculté  de  médecine 
et  du  Corps  médical  hospitalier,  malgré  le  suf¬ 
frage  universel  de  tous  les  médecins  du  dépar¬ 
tement.  Je  redoute  la  main-mise  par  les  orga¬ 
nismes  officiels  sur  la  direction  des  choses  pro¬ 
fessionnelles.  Ne  peut-on  craindre  alors  la 
tyrannie  officielle,  son  effet  soit  en  matière  de  dis¬ 
cipline,  soit  en  matière  scientifique,  soit  en 
matière  de  découvertes  thérapeutiques  ? 

En  politique  générale,  le  suffrage  universel 
donne  des  résultats  bien  médiocres  et  pourtant 
c’est  ce  qu’il  y  a  de  moins  mauvais  pour  élire  le 
représentant  du  peuple  au  parlement.  Il  en  sera 
de  même  dans  le  Corps  médical,  et  je  crains  que 
la  clientèle  (au  sens  romain  du  mot)  de  nos  grands 
maîtres  qui  constituent  le  Corps  hospitalier  et 
celui  dé  la  Faculté,  n’arrive  à  les  faire  élire  au 
Conseil  de  l’Ordre  et  par  conséquent,  à  faire  ré¬ 
genter  non  seulement  la  discipline  mais  même 
toute  la  politique  professionnelle. 

J’avais  déjà  demandé  au  Docteur  Gadaud,  le 
distingué  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  de  bien 
spécifier  que  le  Conseil  de  l’Ordre  n’aurait  pour 
objet  que  le  maintien  exclusif  de  la  discipline 


professionnelle.  J’avais  insisté  pour  que  cet  arti¬ 
cle  41  précisât  d’une  manière,  très  nette  que  le 
Conseil  de  l’Ordre  n’avait  qu’un  but  exclusi¬ 
vement  juridictionnel  et  nullement  syndical. 

Le  texte  voté  par  le  Sénat  et  soumis  actuel¬ 
lement  à  la  Chambre  n’est  pas  suffisamment 
clair  pour  calmer  mes  appréhensions  d’ordre 
juridique.  J’eusse  voulu  que  le  Syndicat  pût 
conserver  ses  buts  de  défense  de  la  corpora¬ 
tion,  alors  que  le  Conseil  de  l’Ordre  n’aûrait  eu 
comme  fonction  que  le  maintien  de  la  discipline, 
de  la  moralité  professionnelles. 

Dans  son  article,  le  D-  Josse  dit  que  grâce  au 
Conseil  de  l’Ordre,  nous  obtiendrons  une  juris¬ 
prudence  professionnelle  comme  celle  qui  existe 
pour  nos  Tribunaux  de  droit  commun.  (Ju’il  me 
soit  permis  de  faire  remarquer  que  ces  derniers 
s’appuient  sur  les  Codes  qui  précisent  d’une 
manière  extrêmement  nette  les  droits  et  les 
devoirs  de  chaque  citoyen.  Il  n’en  est  pas  de 
même  dans  notre  profession  :  nous  n’avons  pas 
de  Droit  écrit,  mais  simplement  un  Droit  cou¬ 
tumier  non-écrit  ;  je  dirai  même  que  les  habitu¬ 
des  professionnelles  d’un  département  sont  par¬ 
fois  dissemblables  de  celles  d’un  autre  départe¬ 
ment.  Où  sera  donc  la  vérité  ?  autrement  dit  : 
où  sera  la  jurisprudence  ? 

D’autant  que  personnellement  j’ai  déjà  écrit 
quel  es  sanctions,  qui  sont  prévues  par  la  loi  con¬ 
tre  le  mauvais  confrère^  sont  illusoires.  Entre 
le  blâme,  l’avertissement  d’une  part  et  la  sus¬ 
pension  temporaire  d’exercer  la  médecine,  existe 
une  grande  distance.  On  ne  peut  pas  con¬ 
damner  à  la  non-activité  momentanée  dans  la 
profession  un  confrère  qui,  malgré  plusieurs  rap¬ 
pels  à  l’ordre,  continuerait  à  faire  de  la  publi¬ 
cité  ou  se  rendrait  coupable  de  manquements 
légers  aux  règles  édictées  par  le  Conseil  de 
l’Ordre.  La  peine  de  suspension  de  l’exercice  de 
la.  médecine,  même  pour  quinze  jours  ou  un  mois 
est  une  pénalité  infamante,  cruelle  et  terrible 
alors  que  le  médecin  ainsi  frappé  serait  un  réci¬ 
diviste  invétéré  de  petites  pécadilles.  J’avais 
donc  demandé  à  M.  Gadaud  d’introduire  dans 
la  loi  des  amendes  pécuniaires,  ce  qui  nous  per¬ 
mettrait  de_  frapper  à  la  bourse  de  tous  ceux 
que  se  riraient  des  avertissements  et  des  blâmes. 

Voici,  à  mes  yeux,  une  cause  de  faiblesse 
du  Conseil  de  l’Ordre  qui  n’aura  pas  assez  de  sou¬ 
plesse  pour  graduer  ses  sanctions  à  la  faute  du 
confrère. 

Le  D»  Josse  dit  également,  que  le  Conseil  de 
l’Ordre  pourra  enlever  aux  ’ITibunaux  de  droit 
commun  la  connaissance  des  conflits  pouvant 
surgir  entre  clients  ordinaires  et  praticiens.  Mais 
encore  faudra-t-il  que  le  client  accepte  la'jpridic- 
tion  du  Conseil  de  l’Ordre.  Dans  lepublicest fort 
répandu  l’adage  :  «  les  loups  ne  se  mangent  pas 
entre  eux  »  et  il  est  bien  à  craindre  que  nos  clients 
préfèrent  s’adresser  aux  juges  de  droit  commun 
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pour  liquider  leurs  conflits  avec  les  médecins, 
plutôt  que  de  porter  la  connaissance  desdits 
conflits  à  un.  Tribunal  composé  uniquement  de 
médecins. 

Enfin  un.  dernier  argument  :  il  ne,  faut  pas 
croire  que  la  juridiction,  du  Conseil  de  l’Ordre 
si  la  Chambre  vote  le  projet  du  Sénat,  puisse 
être  sans  aucun,  recours  possible  devant  les  Tri¬ 
bunaux  de  droit  commun.  Il  sera  toujours  possi¬ 
ble  à  un  médecin  qui,  frappé  par  le  Conseil  de 
l’Ordre,  .croira,  devoir  en  appeler  aux  Tribu¬ 
naux  pour  violation  de  règles  de  formé  ou  de 
fond,  de  remettre  en.  question  tout-  le  litige. 
Dans  certains  cas  que  je  ne  puis  développer  ici, 
le  médecin  pourra,  demander  aux  Tribunaux 
de  droit  commun,  de  lui  allouer  des  dommages- 
intérêts  parce  que  le  Conseil  de  l’Ordre  lui  aura, 
porté  un  préjudice  matériel  ou  moral  dans  ses 
droits  de  citoyen.  Au  contraire,  si  le  Conseil  de 
l’Ordre  demande  aux  Tribunaux  de  faire  exécu¬ 


ter  les  sanctions  prononcées  par  le  Conseil  de  dis¬ 
cipline,  il  sera  possible  à  l’avocat  du  médecin,  de 
remettre  en.  question  la  procédure  suivie  (fevant 
le  Conseil  de  l’Ordre,  et  de  faire  valoir  que  son 
client  est  la  victime  de  la  jalousie  confratemclle, 
Voilà  pourquoi  je  ne  partage  pas  l’admiration 
générale  pour  le  cadeau  dont  veut  nous  gratifier 
le  Parlement.  Je  suis  avec  ceux  de  mes  confrères 
cfui  réclament  la  moralisation  de  notre  profession. 
Je  voudrais  qu’on  puisse  frapper  ceux  qui  intro¬ 
duisent  dans  l’exercice  de  notre  art  des  mœurs 
commerciales  et  de  réclame,  ou  qui  oublient  trop 
que  la  médecine  n’est  pas  un  commerce,  mais 
presque  un  sacerdoce.  Je  ne  peux  cependant 
pas  m’empêcher  de  dire  que  le  projet  de  loi  actuel 
est  loin  d’avoir  m’s  faveurs  et  que  j’aurais 
été  très  content  si  l’on  avait  pu  tenir  compte  de 
mes  objections  et  de  mes  craintes. 

Paul  Boudin. 


JURISPRUDENCE 


Loi  dés  Pensions 

Le  médecin  pensionné  de  guerre  peut  se  soigner  lui-même 

CONSEIL  D’ETAT 
11  eserï!  1935 

(Arrêt  obtenu  par  le  Sou  Médical) 

En  vertu  de  la  règle  du  libre  choix  du  médecin,  un  pensionné  de  guerre,  bien  que  docteur  en  méde¬ 
cine,  est  fondé  à  demander  à  l’Etat  le  payement  des  fournitures  pharmaceutiques,  qu’il  s’est  régulière¬ 


ment  presc  rites  a  lui-même. 

Le  Conseil  d’Etat,  statuant  au  contentieux, 

Vu  le  recours  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  le  sieur  A.,  demeurant  à  A.  (Ardèche), 
17,  faubourg  Gambetta,  ledit  recours  et  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil 
annuler  une  décision  en  date  du  12  avril  1934  par 
laquelle  la  Commission  supérieure  do  surveillaiice 
et  de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  mutilés  a  mis  à 
sa  charge  le  payement  du  montant  de  six  ordon¬ 
nances  pharmaceutiques  qu’il  s’est  délivrées  à  lui 
même. 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  «  les  bénéficiaires  de  la  présente 
loi  auront  droit  au  libre  choix  du  médecin  et  du 
pharmacien  »  ;  qu’aucune  disposition  législative 
n’apporte  de  dérogation  à  cette  règle  générale  pour 
le  cas  où  les  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919 
posséderaient  l’aptitude  légale  requise  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  et  ne  lait  obstacle  à  ce  qu’ils 
établissent  pour  eux-mêmes  des  ordonnances  phar¬ 
maceutiques  au  titre  de  l’art.  64  de  la  loi  précitée. 

Que  dès  lors  le  sieur  A.  est  fondé  â 
soutenir  qu’en  décidant  que  l’Etat  n’était  pas 
engagé  par  les  fournitures  pharmaceutiques  qu’il 


s’était  prescrites  à  lui-même,  la  Commission  supé¬ 
rieure  a  commis  un  excès  de  pouvoir. 

Décide  : 

Article  1®‘'.  —  La  décision  susvisée  en  date  du 
12  avril  1934  de  la  Commission  supérieure  de  sur¬ 
veillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits  est  annulée. . 

Article  2.  —  L’affaire  est  renvoyée  devant  la 
Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle  des  soins  gratuits. 

Commentaires 

Cet  arrêt  est  la  confirmation  complète  des  * 
consultations  juridiques  que  j’avais  données, 
sur  cette  question,  dans  le  Concours,  1931,  page 
3825  et  1934,  page  846.  D’ailleurs,  une  réponse 
ministérielle,  parue  au  Journal  Officiel  du,  20 
décembre  1926  avait  déjà  indiqué  que  le  méde¬ 
cin  pensionné  de  guerre  pouvait  se  prescrire  à 
lui-même  des  médicaments  au  compte  de  l’Etat, 
mais  qu’il  ne  saurait  produire  une  note  d’hono¬ 
raires  médicaux  pour  les  soins  qu’il  se  serait 
donnés.  Le  Sou  Médical  a  jugé  utile  de  faire  juger  | 
cette  question  de  principe. 

D“  Paul  Boudin. 
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CHRONIQU 

L'impossibI 

Les  déclarations  des  contribuables  apparte¬ 
nant  à  la  cédule  des  bénéfices  non  commercianx 
sont  soumises  à  la  vérification  des  agents  du 
contrôle  dans  des  conditions  telles  que  toute 
réclamation  devient  inutile  car  en  fait  les  deux 
juridictions  compétentes  sont  supprimées  ainsi 
que  nous  allons  le  démontrer. 

'  L’article  39  du  décret  de  codification  du 
15  octobre  1926  reproduit  par  l’article  86  du 
décret  du  27  décembre  1934  fixe  ainsi  la  première 
phase  de  la  procédure  : 

«  Le  Contrôleur  peut  demander  aux  intéressés 
tous  les  renseignements  susceptibles  de  justifier 
l’exactitude  des  chiffres  déclarés.  S’il  juge  ces 
renseignements  insuffisants,  il  établit  la  base 
de  l’imposition  et  notifie  au  contribuable  le 
chiffre  qu’il  se  propose  de  substituer  à  celui  de  la 
déclaration,  en  indiquant  les  motifs  qui  lui 
paraissent  justifier  le  redressement  ;  il  invite  en 
même  temps  l’intéressé  à  présenter,  s’il  y  a 
lieu,  ses  observations  par  écrit  ou  verbalement 
dans  un  délai  de  vingt  jours. 

«Si  le  désaccord  persiste,  il  est  soumis  à  l’ap¬ 
préciation  d’une  Commission  consultative,  sié¬ 
geant  au  chef-lieu  de  chaque  département  et 
dont  la  composition  et  le  fonctionnement  sont 
réglés  par  les  articles  60  et  61  ci-après.  » 

Donc  si  le  Contrôleur  pense  qu’il  doit  rehaus¬ 
ser  les  chiffres  déclarés,  il  doit  en  indiquer  le 
motif  et  inviter  le  contribuable  à  fournir  des 
observations. 

Cela  semble  bien  indiquer  que  le  contribuable 
a  le  droit  de  discuter  le  motif  invoqué  par  le 
Contrôleur.  Ce  motif  doit  donc  être  précis,  il 
doit  être  spécial  au  cas  envisagé  et  non  une 
vague  affirmation,  un  cliché,  un  motif  passe- 
partout  tel  que  ceux  trop  fréquemment  employés 
depuis  quelque  temps,  comme  votre  réputation, 
votre  notoriété,  etc . . .  l’importance  de  votre 
clientèle,  etc... . 

Ces  phrases  adressées  souvent  à  des  médecins 
de  campagne  semblent  cruellement  ironiques. 

Lorsque  la  victime  n’acceptait  pas  d’être  cou¬ 
verte  de  fleurs  pour  être  mieux  tondue,  son  cas 
était  soumis  à  une  Commission  consultative. 
Cette  Commission  est  maintenant  remplacée  par 
une  Commission  de  taxation  composée  de  fonc¬ 
tionnaires  des  finances,  d’un  répartiteur  et  d’un 
contribuable. 

Non  seulement  de  telles  Commissions  sont 
imbues  de  l’esprit  professionnel,  mais  encore  elles 
ne  disposent  pas,  en  raison  du  nombre  de  dos¬ 
siers  à  examiner,  du  temps  matériel  pour  pren¬ 
dre  connaissance  des  documents  sur  lesquelles 
s’appuient  les  observations  du  contribuable  qui. 


E  FISCALE 
e  preuve 

d’ailleurs,  ignorant  du  droit  fiscal,  ne  saurait 
répondre  avec  avantage  au  rapport  du  secrétaire, 
inspecteur  de  profession. 

Devant  ces  Commissions  on  ne  discute  pas  le 
motif  invoqué  par  le  Contrôleur  qui  n’a  pas  à 
indiquer  sur  quoi  il  se  base  pour  parler  de  noto¬ 
riété,  de  réputation,  d’importante  clientèle. 

On  se  borne  à  dire  au  contribuable  :  prouvez- 
nous  que  vous  n’avez  pas  encaissé  50.000  francs, 
100.000  francs  de  bénéfice  net. 

Or,  jusqu’en  1934,  les  médecins,  non  seulement 
étaient  dispensés  de  tenir  une  comptabilité,  mais 
il  leur  était  et  il  leur  est  encore  formellement 
interdit  de  montrer  leurs  carnets  contenant  les 
noms  des  clients. 

Depuis  1934,  ils  doivent  tenir  un  livre- journal. 
Nous  dirons  plus  loin  quels  services  ilpeut  rendre. 

Dans  l’impossibilité  de  démontrer  à  lâ  Com¬ 
mission  que  le  chiffre  fixé  par  le  Contrôleur  est 
exagéré,  le  médecin  est  taxé  d’après  le  chiffre 
proposé. 

En  vertu  de  l’article  62  du  décret  de  codifica¬ 
tion  du  15  octobre  1926,  le  contribuable  ne  peut 
obtenir  une  réduction  devant  la  juridiction  con¬ 
tentieuse  qu’en  apportant  la  preuve  du  chiffre 
exact  de  ses  bénéfices. 

Or,  l’Administration  elle-même  est  impuis¬ 
sante  à  indiquer  comment  on  peut  fournir  cette 
preuve  négative. 

Pour  les  bénéfices  réalisés  depuis  le  1®*'  janvier 
1934  nous  estimons  que  le  livre-journal  bien  tenu 
fournira  cette  preuve.  Mais  pour  les  années,  anté¬ 
rieures  où  légalement  la  comptabilité  était 
inexistante  la  preuve  est  impossible. 

Nous  pensons  donc  que  la  preuve  à  fournir 
était  celle  qui  démontrait  l’inexactitude  du  motif 
invoqué  par  le  Contrôleur  et  nous  basions  les 
réclamations  sur  ce  moyen. 

Or,  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  15  avril 
dernier  vient  de  repousser  cette  thèse  et  rejette 
le  pourvoi  parce  que  le  requérant  n’a  pas  admi¬ 
nistré  la  preuve  impossible  à  fournir. 

Noiis  signalons  le  danger  que  fait  courir  au 
Corps  médical  une  telle  jurisprudence. 

Nous  avons  toujours  combattu  la  fraude 
et  nous  ne  saurions  admettre  que  les  contribua¬ 
bles  honnêtes  soient  injustement  opprimés. 

Qu’on  ne  nous  parle  pas  de  l’équité,  de  l’esprit 
de  modération,  etc ...  Il  y  a  un  fait  ; 

On  exige  légalement  une  preuve  que  la  loi  rend 
impossible,  donc  il  faut  donner  le  moyen  de  sortir 
de  cette  impasse. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal 

Directeur  du  Contribuable  Français 
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L’EXAMEN  MÉDICAL  PRÉNUPTIAL 
Mesures  préventives  consécutives  —  eugéniques  et  thérapeutiques 

Par  le  Docteur  Georges  Schreiber  (1) 


10  L’examen  médical  prénuptial  est  néces¬ 
saire  et  doit  être  obligatoire.  Il  peut  être  prati¬ 
qué  sans  comporter  ni  veto  médical,  ni  déli- 
vrapce  d’un  certificat  d’aptitude  au  mariage, 
selon  la  formule  très  libérale  que  j’ai  proposée  en 
1923  et  qui  a  fait,  en  1902,  l’objet  d’une  proposi¬ 
tion  de  loi  au  Sénat  par  M.  Justin  Godart.  Un  tel 
examen  permettra  au  médecin  de  donner  aux 
candidats  au  mariage  des  conseils  salutaires. 

2“  Les  mariages  sont  à  déconseiller  définitive¬ 
ment  lorsque  l’un  des  candidats  est  atteint  d’une 
maladie  ou  d’une  affection  dangereuse  ou  néfaste 
pour  l’autre  con  joint  ou  pour  la  descendance,  sans 
amélioration  possible  ou  suffisante. 

A.  —  Au  point  de  vue  des  conjoints  sont  à  con¬ 
sidérer  comme  telles  ;  les  maladies  à  pronostic 
fatal  (cancer,  tuberculose  très  grave); les  intoxi¬ 
cations  graves  invétérées  (alcoolisme  chro¬ 
nique)  ;  les  affections  graves  du  cœur  ou  des 
vaisseaux  (anévrysmes,  aortite)  ;  l’hémophilie, 
certaines  maladies  nerveuses  graves  (syphilis 
nerveuse,  tabes)  paralysie  générale,  sclérose  en 
plaques,  épilepsie  à  forme  sévère)  ;  les  maladies 
nrentales  incurables  (folies  systématisées)  ;  le 
vagaboUdage  et  la  délinquance  irréductibles, 
l’homosexUalité. 

B.  —  Au  point  de  vue  des  enfants.  Les  mariages 
à  déconseiller  définitivement  sont  ceux  qui  im¬ 
pliquent  :  a)  Une  procréation  impossible  :  maria¬ 
ges  avec  des  femmes  ayant  subi  des  mutilations 
opératoires  qui  les  rendent  impropres  à  la  fécon¬ 
dation  (hystérectomie)  ou  présentant  des  défor¬ 
mations  très  accentuées  pouvant  être  des  causes 
de  dystocie  grave,  b)  U  ne  procréation  indésirable: 
mariages  d’un  sujet  atteint  de  :  1.  Maladies  men¬ 
tales  familiales  (suicide  héréditaire,  folie  des  dé¬ 
générés,  etc.)  ;  2.  Maladies  nerveuses  familiales 
(chorée héréditaire  de  Huntington,  hérédo-ataxie 
cérébelleuse  de  Pierre  Marie,  épilepsie  hérédi¬ 
taire)  ;  3.  Affections  neuro-oculaires  familiales 
(héméralopie  essentielle  congénitale  familiale, 
rétinite  pigmentaire,  etc.)  ;  4.  Maladies  osseu¬ 
ses  familiales  ;  5.  Malformations  diverses  hé¬ 
réditaires  (pinces  de  homard,  etc.). 

On  doit  déconseiller  définitivement,  au  point  de 
vue  de  l’hérédité  morbide,  les  mariages  suivants  : 

Le  mariage  d’un  individu  sain  avec  un  sujet 
atteint  d’une  maladie  familiale  à  hérédité  con¬ 
tinue,  type  :  chorée  héréditaire  de  Huntington. 

(1)  Conclusions  d’un  rapport  au  Congrès  inlenmtio- 
nal  de  protection  de  l’enfance  (Bruxelles,  18-21  juillet 
19.35.) 


Le  mariage  d’un  individu  atteint  â’memak- 
die  familiale  à  hérédité  discontinue  (rétinite  pig¬ 
mentaire,  surdi-mutité  familiale,  etc.)  avec  un 
descendant  d’une  famille  semblablement  atteinte 
ou  avec  un  de  ses  consanguins,  même  éloigné. 

I.e  mariage  d’un  individu  sain  avec  une  femme 
indemne  en  apparence,  mais  dont  les  frères  sont 
atteints  d’une  maladie  familiale  à  hérédité  ma¬ 
triarcale,  type  :  hémophilie. 

3°  Les  mariages  sont  à  déconseiller  temporaire¬ 
ment,  lorsque  l’un  des  futurs  conjoints  êst  at¬ 
teint  d’une  maladie  sévère  contagieuse  pour 
l’autre  ou  nocive  pour  la  descendance  et  que  lis 
dangers  peuvent  disparaître  au  bout  d’un  dé¬ 
lai  plus  eu  moins  long,  notamment  après  un 
traitement  méthodique  et  prolongé  ;  tubercu¬ 
lose  évolutive,  maladies  vénériennes  à  la  pé¬ 
riode  de  contagiosité.  Les  règles  nécessalrts 
pour  permettre  à  un  sj^philitique  de  se  mûrier 
doivent  être  scrupuleusement  observées,  eU 
tenant  compte  des  investigations  cliniques,  bio- 
logicjues  et  des  exigences  thérapeutiques  ; 

4°  Les  mariages  peuvent  être  permis  avec  cer^ 
taines  précautions  lorsque  l’Uh  des  conjoints 
est  atteint  d’une  tuberculose  ne  paraissant  pas 
évolutive,  d’une  blennorragie  ancienne  ou  d’une 
syphilis  non  contagieuse. 

Si  l’un  des  époux  est  tuberculeux,  on  recom¬ 
mencera,  dès  la  naissance  d’un  enfant,  le 
B.  G.  G.  ;  ce  qui  n’empêchera  pas  l’éloignement 
prolongé  de  l’enfant  s’il  y  a  moindre  doute  sur 
la  possibilité  d’une  contagion. 

Si  l’un  des  époux  est  syphilitique,  on  insli- 
tuera  les  traitements  préventifs  appropriés  avant 
la  procréation  et  pendant  la  grossesse.  Après 
l’accouchement  l’enfant  sera  également  soumis 
à  un  traitement  préventif  méthodique. 

5°  Les  mariages  seront  permis  sans  réserves 
dans  tous  les  cas  où  aucun  fait  indubitable  ne 
pourra  être  susceptible  de  compromettre  la 
santé  du  conjoint  ou  la  descendance. 

Le  mariage  sera  notamment  permis  sans  ré¬ 
serves  aux  descendants  de  cancéreux,  aux  jeunes 
filles  aménorrhéiques  paraissant  ne  présenter  au¬ 
cune  malformation  génitale,  aux  descendants 
sains  de  parents  atteints  de  certaines  maladies  fami¬ 
liales,  si  ceux-ci  remplissent  certaines  conditions. 

Les  mariages  consanguins  des  sujets  stricte¬ 
ment  sains  et  normaux  pourront  être  auto¬ 
risés  si  les  antécédents  des  deux  conjoints  ne 
comportent  aucune  des  maladies  héréditaires 
qui  justifient  des  interdictions.- 
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IMPRESSIONS  DE  VOYAGE 
Minuit  —  80°  latitude  Nord 


Il  est  loisible  aux  imaginatifs  de  traduire  cette 
sèche  notation  de  carnet  de  route  en  un  décor 
de  solitude  immense  où  les  ouragants  fouettent 
les  flots  déchaînés  et  où  monstrueusement,  s’en- 
tre-choquentdes  blocs  de  glace.  Mais  je  les  aver¬ 
tis  que  ce  n’est  pas  sous  cet  aspect  dantesque 
que  le  voyageur  moyen  retour  de  croisière  a 
vu  la  région.  D’abord  ce  farouche  80®  degré  a 
bien  perdu,  depuis  quelques  années,  de  ,  sa  mi¬ 
santhropie  Est-ce  une  grand’route  ?  un  boule¬ 
vard  ?  un  salon  ?  Un  peu  de  chaque.  De  juin  à 
lin  août  toutes  sortes  de  bateaux  y  montent  en 
promenade  et  toutes  les  élégances  s’y  coudoient. . 
Il  faut  bien  n’est-ce  pas  ?  être  de  son  temps. 
Et  nous  vivons  au  temps  du  «  toujours  plus  vite, 
toujours  plus  loin  ».  Voyager  ?  la  belle  affaire  I 
Pour  retomber  sans  cesse  sur  les  mêmes  paysa¬ 
ges,  revenir  à  tous  les  carrefours  déjà  connus 
du  moÀde  ?  Pour  tourner,  en  somme,  deux  ou 
trois  tours  de  plus  dans  la  cage  ?  Il  faut  autre 
chose  aux  blasés  que  nous  sommes  :  se  heurter 
aux  barreaux  I  cela  nous  délasserait  et  émous- 
tillerait  un  peu  notre  curiosité. 

«Et  l’on  part,  et  c’est  un  jeu  1  »  Un  véritable 
jeu  qu’offre  à  ciuiconque  la  trinité  tutélaire  : 
Bruxelles-Médical,  Concours  Médical,  Chargeurs 
réunis.  Et  que  se  charge  de  rendre  encore  plus 
amusant  et  plus  aisé  l’attentif  manager,  M.  Blé- 
haut  à  l’inaltérable  bonne  humeur.  Tout  ce 
qu’il  demande  à  ses  «  croisés  »  c’est  de  se 
trouver  à  l’heure  dite  sur  le  quai  de  départ, 
gare  du  Nord.  A  partir  de  ce  moment-là  :  à 
nous  les  joies,  à  lui  les  soucis  des  bagages,  de 
l’horaire  ;  il  est  responsable  de  la  pluie  ou  du 
beau  temps,  des  mauvaises  digestions  et  des 
«sans-atouts»  ratés.  C’est,  pour  le  passager;  la 
vie  béate  du  monsieur  qui  se  laisse  vivre,  un  peu 
troublée  seulement  (enjolivée  peut-être  ?  c’est 
suivant  les  avis)  par  les  mondanités  du  bord. 
L’on  vogue  sur  les  flots  domptés  de  la  mer  du 
Nord  qui  a  ia  charmante  coquetterie  de  resplen¬ 
dir  sous  le  soleil  et  de  faire  son  possible  pour  res¬ 
sembler  à  la  Méditerranée.  Et  à  la  pointe  de 
l’aube,  le  troisième  jour,  la  terre  de  Norvège  est 
en  vue.  Arrêt  d’une  heure,  le  temps  de  débarquer 
le  courrier  (les  fanatiques  de  la  carte  postale 
s’en  sont  déjà  donné  à  cœur  joie),  d’embarquer 
un  pilote  apte  à  guider  le  bateau  par  les  infinis 
méandres  de  cette  côte  :  on  repart,  toujours 
cap  au  Nord,  et  dès  ce  moment,  de  chaque  bord 
défile  un  diorama  ininterrompu  de  falaises  au 
noir  granit,  de  vallons  verdoyants  où  les  pim¬ 
pantes  maisons  norvégiennes  brunes  et  rouges 
semblent  disposées  pour  l’agrément  du  regard. 


On  monte,  on  monte  presque  sans  arrêt  comme 
si  l’on  avait  vraiment  des  affaires  urgentes  à 
régler  là-haut.  De  fait  nous  en  avons  une  :  un 
rendez-vous  avec  le  soleil  de  minuit  qui,  à  partir 
du  26  août,  déserte  le  Spitzberg  et  ses  environs  et 
qu’il  s’agit  de  contempler  dans  toute  sa  gloire. 

Elle  n’est  pas  usurpée  cette  gloire  I  du  moins 
fûmes-nous  les  heureux  bénéficiaires  d’un  ciel 
si  magnifiquement  serein  que  le  commandant 
Ferbos  (un  marin  sympathique  entre  tous  les 
marins)  en  était  tout  ébaubi  et,  penché  sur  ses 
cartes,  se  demandait  s’il  ne  confondait  pas  le 
cercle  polaire  avec  le  tropique.  Le  premier  soir 
comme,  vers  onze  heures,  nous  sortions  du 
cinéma,  l’éclat  insolite  d’un  plein  soleil  nous  fit 
longuement  ciller  comme  des.  nocturnes  éblouis. 
Ce  lut  la  ruée  vers  l’avantetles  ponts  supérieurs, 
le  déballage  hâtif  de  caméras  de  toutes  sortes  et 
l’attente,  au  port  d’armes,  de  l’héure  fatidique. 
Ce  soleil  nous  narguait  d’un  air  avantageux  :  à 
coup  sûr  ii  devait  se  dire  «  Encore  une  bande  de 
ces  gens  du  Sud  qui  me  dévisagent  comme  s’ils 
ne  m’avaient  jamais  vni  ».  Parmi  quelques  fines 
nuées  en  suspens  au  dessus  de  l’horizon  il  dé¬ 
ployait  lentement  de  magnifiques  brocards  aux 
chatoiement  indicibles  :  c’était  la  fin  d’un  beau 
jour.  Minuit  sonna  :  peu  à  peu  le  globe  rouge  se 
dégagea  des  efiilochures  où,  un  moment,  il 
avait  paru  vouloir  se  dissoudre,  il  remonta  dans 
le  ciel  et  un  jour  nouveau  naquit  on  ne  sait  com¬ 
ment. 


Quelques  heures  après,  au  bout  de  l’horizon  où 
se  fondent  indistinctement  le  ciel  et  l’eau,  parut 
comme  un  fin  liseré  si  net  qu’il  détonnait  en  ce 
pays  du  flou  et  de  l’irréel.  Peu  à  peu  il  s’accusa, 
s’empâta  de  gouache  et  l’on  vit  émerger,  blan¬ 
che,  tourmentée  à  l’égal  d’une  tempête  soudaine 
congelée,  la  banquise  qui,  dédaigneusement, nous 
donnait  l’ordre  du  demi-tour.  Car,  par  une  cu¬ 
rieuse  anomalie  propre,  paraît-il,  à  cette  année 
exceptionnelle,  le  i<  pack  »  ou  champ  de  glaces 
flottantes  était  réduit  à  une  largeur  de  15  ou  20 
mètres,  et  tout  de  suite  derrière,  c’était  la  mu¬ 
raille  inébranlable,  le  rebord  de  la  calotte  polaire, 
vraiment  le  bout  du  monde,  s’il  en  est  un  quelque 
part,  les  barreaux  de  la  cage.  A  cette  vue,  il  en 
est  qui  s’exaltent,  bombent  le  torse,  prennent 
à  témoin  leur  voisin  de  cette  heure  solennelle, 
et  ne  sont  pas  éloignés  de  croire  qu’ils  ont  accom¬ 
pli  un  exploit.  D’autres  vont  à  de  différentes 
pensées  ;  penchés  sur  la  rambarde,  ils  rêvent 
devant  l’immensité  blanche,  ils  pensent  à  ses 
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conquérants,  les  vainqueurs,  les  vaincus,  les 
glorieux  et  les  ignorés  ;  quelques  hommes,  des 
chiens,  deux  ou  trois  traîneaux  :  c’est  ici  que 
commence  l’aventure  ;  et  c’est  là-bas  qu’elle 
finit  souvent,  derrière  l’horizon,  un  soir  de  tem¬ 
pête, à  l’heure  où  le  dernier  compagnon  trace  les 
mots  d’adieu  sur  son  carnet  de  route.  Et  nous 
sommes  ici  à  rire,  à  manger  de  bon  appétit  de¬ 
vant  une  table  abondante,  en  une  salle  tiède, 
parmi  les  flons-flons  de  l’orchestre.  Peut-être 
serait-il  plus  séant  d’avoir  un  peu  de  mémoire  ? 
un  peu  plus  de  piété.  Peut-être  se  trouve-t-il 
par  le  monde  des  parages  où  les  bateaux  de 
luxe  font  tache. 


Du  Spitzberg  on  rapporte  un  cocktail  de 
souvenirs  et  d’impressions  :  crêtes  dénudées, 
râpeuses  qui  enserrent  Magdalena  Bay,  colon¬ 
nades  titanesques  taillées  dans  la  falaise  de 
Temple  Bay,  icebergs  flottants  comme  des  sor¬ 
bets,  un  clair  matin,  à  la  surface  des  eaux  de 
Cross  Bay,  l’hinterland  prodigieux,  inexploré, 
où  tout  le  mystère  du  monde  semble  s’être  réfu¬ 
gié  et  qu’on  pressent  derrière  les  rocs  du  rivage  ; 
et  surtout,  surtout  l’Iceflord,  le  fiord  de  glace. 
Peut-être  l’appelle-t-on  ainsi  parce  que,  pres¬ 
que  fermé  (la  passe  est  fort  étroite)  il  est  sur 
tout  son  pourtour  ceinturé  de  glaciers.  Mais  il  me 
plaît  davantage  d’imaginer  que  celui  qui  le  bap¬ 
tisa  l’avait  vu  comme  nous  le  vîmes,  au  soleil 
de  9  heures  du  soir,  alors  que  l’astre  baisse  sur 
l’horizon  comme  s’il  allait  se  coucher.  L’eau  est 
unie,  d’une  limpidité  impassible  d’eau  glacée. 
Les  rayons  lumineux  la  touchent  obliquement 
et  la  parsèment  de  joyaux.  La  crête  des  glaciers 
est  traversée  de  lumière  et  s’érige  à  l’infini, 
bleuâtre,  opaline.  L’on  vogue,  sur  un  esquif  de 
rien,  au  centre  d’une  immense  coupe  en  pâte 
de  verre.  Le  bateau  glisse  vers  la  passe  ;  les  hom¬ 
mes  se  taisent  ;  sous  la  latitude  du  soleil  de 
minuit  la  fuite  du  temps  paraît  suspendue  ; 
n’est-ce  pas  ici  la  route  de  l’Eternité  ? 


Au  Spitzberg  on  voit  aussi  Green  Harbour 
et  Advent  Bay,  les  mines  ;  car  en  ce  désert  de 
glace  il  y  a  du  charbon  I  A  Advent  Bay  ce  sont 
des  Norvégiens  qui  creusent  ;  à  Green  Harbour 
ce  sont  des  Russes,  enclave  concédée  aux  Soviets 
par  la  Norvège  moyennant  un  tribut  prélevé  sur 
l’extraction.  Des  deux  côtés  une  nature  revêche, 
implacable,  rabroue  durement  les  aspirations 
des  hommes.  Nous  avons  tenté  (mais  à  la  faveur 
de  si  courtes  escales  que  peut-on  réellement 
voir  ?)  de  surprendre  quelques  différences  entre 
ces  deux  mines  toutes  proches  mais  travaillées 
par  deux  races.  Les  Norvégiens  paraissent  domi¬ 
ner  la  nature  :  des  chiens  de  traîneaux  (super¬ 


bes  1  exactement  ceux  qu’on  voit  au  cinéma),  . 
des  skis  dressés  au  seuil  de  toutes  les  portes,  de 
multiples  antennes  de  T.  S.  F,  racontent  l’éva¬ 
sion  quotidienne  hors  de  l’astreignant  travail. 
Les  bicoques  sont  misérables,  mais  elles  sont  à  la 
mesure  d’une  famille  ;  de  quelques-unes  s’éva¬ 
dent  des  ritournelles  de  phono.  Et  même  ô 
miracle  1  jalousement  enclos  par  son  propriétaire 
d’un  treillage  en  fil  de  fer  voici  un  embryon  de  | 
jardin  :  il  mesure  bien  quatre  mètres  carrés  1 
mais  il  y  pousse  de  la  rhubarbe,  quelques  radis 
et  de  la  laitue.  De  la  laitue  I  nous  n’en  voulions 
pas  croire  nos  yeux. 

Chez  les  Russes  il  n’y  a  ni  sourire,ni  rêve  ; 
sur  tous  ces  visages  ne  se  lit  que  la  résignation. 
Pourtant  à  l’heure  où  nous  avons  débarqué 
deux  ou  trois  hommes,  au  son  d’un  accordéon 
dansaient  des  danses  cosaques  au  milieu  d’un 
cercle  morne.  Il  s’anima  seulement  lorsque 
quelques-uns  des  nôtres,  tombant  la  veste, 
entreprirent  de  faire  aussi  leur  numéro.  Mani¬ 
festement  de  telles  fantaisies  passaient  les  idées 
courantes  de  ces  braves  gens  :  ils  regardaient, 
béants  d’étonnement,  se  demandant  si  ces  étran¬ 
gers  avaient  vraiment  eu  l’idée  de  les  faire  rire. 

Ils  vivent  dans  de  grandes  baraques  collectives, 
sous  l’œil  de  Lénine  et  de  Staline,  du  moins  de 
leurs  effigies.  Un  cinéma  de  bric-à-brac  leur 
distribue  la  propagande.  Les  gravats  et  les  dé¬ 
tritus  jonchent  le  sol  de  chaque  côté  des  chemins 
de  rondins.  Du  regard  on  cherche  les  réseaux 
de  barbelés  ;  mais  non  I  il  paraît  que  ce  ne  sont 
pas  des  forçats.  Au  contraire  ne  vieiment  ici 
que  des  volontaires  ;  pour  un  peu  le  directeur- 
tchékiste  dirait  :  des  embusqués.  Nous  sommes 
partis  avec  un  frisson  dans  le  dos.  Est-ce  que 
vraiment  le  nouvel  idéal  humain  demande  un 
tel  renoncement  ?  Il  nous  a  semblé  qu’au  moment 
du  départ  ces  hommes  eussent  voulu  nous 
interroger.  Leurs  yeux  cherchaient  nos  yeux  ;  ils 
souriaient  humblement  en  nous  invitant  à  rester 
encore.  Aucun  de  nous  n’eut  le  courage  de  laisser 
transparaître  sa  pitié.  A  quoi  bon  ébranler  une 
mystique  ?  à  elle  seule  ne  donne-t-elle  pas  un  peu 
de  bonheur  ? 


L’Ile  de  l’Ours,  sinistre  rocher  perdu  dans 
l’Océan  Glacial  et  ses  brumes  ;  honneur  aux 
trois  météorologistes  qui  vivent  ici  1  Le  Cap 
Nord,  au  front  buté  hérissé  d’une  corne  :  là 
finit  le  continent  européen  I  L’Ile  aux  Oiseaux: 
un  coup  de  sirène  du  bateau  met  en  fuite  des 
milliers  et  des  milliers  d’oiseaux  dont  les  ailes 
blanches  tournoient  longuement  dans  le  ciel.  Et 
puis  les  fiords  de  Norvège  ont  de  nouveau  déroulé 
leurs  rives,  tantôt  abruptes,  menaçantes,  noires 
comme  au  Geirangerfiord  où  le  bateau  se  faufile 
dans  un  corridor  coupé  de  chicanes,  tantôt  élar¬ 
gies,  amollies,  accueillantes.  Au  largepassentles 
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Lofoten  toutes  en  dents  de  scie,  évoquant,  dans 
la  lumière  douce  d’un  beau  jour,  la  longue  nuit 
arctique  et  les  pêcheurs  de  morue  fuyant  la  tem¬ 
pête.  Le  bateau  dévale  les  latitudes  et  peu  à 
peu  rentre  dans  l’alternance  accoutumée  des 
jours  et  des  nuits. 

Quelques  excursions  nous  ont  menés  dans 
l’intérieur  du  pays  ;  nous  explorons  ainsi  le 
Romsdal,  si  abondant  en  cascades  de  centaines, 
de  mètres  de  haut  qu’à  peine  a-t-on  quitté 
l’une  des  yeux  qiie  d’autres  apparaissent  à  la 
portière  ;  l’hinterland  de  l’extrême-Nord  encore 
hanté  de  quelques  Lapons  chétifs',  rabougris, 
cagneux,  édentés,  sales  dans  leurs  atours,  aux 
couleurs  criardes  ;  des  «  fin  de  race  »  près  des¬ 
quels  les  rennes  aux  corps  souples  et  aux  fines 
attaches  paraissent  d’autant  plus  élégants  ;  et 
surtout  cet  inoubliable  circuit  Oye-Merok  à 
travers  les  gorges  sinistres  du  Norangdal  où 
gisent,  visibles  au  fond  d’un  lac,  les  ruines  d’un 
village  soudain  submergé.  Et  les  glaciers  de 
Djupvashytten  I  Et  la  vertigineuse  descente  en 
lacets  vers  Merok,  au  bout  de  laquelle  le  Foucauld, 
ancré  dans  le  fond  du  fiord,  apparaît  soudain 
comme  une  mécanique  d’enfant  jouant  dans  une 
cuvette  1 1 

Je  veux  redire  aussi  l’escale  d’Hammerfest, 
cette  petité  cité  dont  le  titre  de  gloire  est  d’être 
la  plus  septentrionale  «  in  the  world  »  ;  et  notre 
départ,  vers  minuit,  sur  l’eau  lisse  qui  réflétait 
les  lueurs  du  crépuscule  tandis  qu’un  lever  de 
lune  détachait  en  bas-relief  les  maisons  endor¬ 
mies  du  fond  obscur  de  la  falaise. 

Et  puis,  un  jour,  au  bout  de  son  fiord,  est 
apparue  la  vieille  Bergen  dominée  par  la  falaise 
de  Floïen.  A  peine  déb.irqué  l’on  tourne  le  dos 
aux  orgueilleux  vapeurs  amarrés  dans  le  port 
et  l’on  se  trouve  dans  un  décor  du  XV^  siècle  ; 
les  vieilles  maisons  du  Tyskebryggen,  auxtoits 
pointus,  séparées  par  des  ruelles  fleurant  le 
poisson  et  les  épices.  Le  musée  hanséatique, 
installé  à  la  façon  de  l’époque,  re,stitue  l’habita¬ 
cle  des  anciens  trafiquants  germaniques  :  fenê¬ 
tres  aux  épais  carreaux  verdâtres,  sièges  de 
vieux  chêne,  lanternes  à  chandelles,  balances 
romaines,  grimoires  flanqués  de  l’écritoire  et  de 
la  plume  d’oie,  recoins  suffocants  où  dormaient 
les  apprentis.  A  une  demi-heure  d’auto  la 
petite  église  en  bois  de  Fantoft  dresse  sa  silhouette 
qui  évoque  curieusement  certaines  architectures 
javanaises  ;  elle  date  du  XIF  siècle  1  quelqu’un, 
à  cette  époque,  connaissait-il  Java  ?  Au  soir,  de 
là-haut,  du  sommet  de  Floïen,  le  coucher  de 
soleil  transfigure  la  rade  et  l’on  suit  des  yeux, 
leurs  voiles  tendues  à  la  bise  terrestre,  les  bar¬ 
ques  de  pêche  en  route  vers  le  large. 

De  Bergen  Un  chemin  de  fer  de  montagne, 
montant  à  1.300  mètres  mène  à  Oslo.  C’est 
l’affaire  d’une  journée.  Huit  heures  de  montée 
sous  d’innombrables  tunnels  prolongés  par  ces 


curieux  pare-neige  tout  en  bois.  Ils  couvrent 
entièrement  la  voie  mais,  du  côté  de  la  vallée 
sont  percés  de  larges  baies  qui  laissent  voir  le 
paysage.  L’hiver,  des  centaines  et  des  milliers 
de  volets  obturent  ces  baies  et  le  train  file  le 
long  de  sa  route  obscure,  à  l’abri  des  avalanches. 
Huit  heures  de  montée  pour  arriver  aux  splendi¬ 
des  champs  de  neige  de  Finse  parmi  lesquels»' 
scintille  la  traînée  bleuâtre  des  glaciers.  Et 
quatre  heures  de  descente  à  travers  les  forêts 
de  sapins,  ces  fameux  sapins  de  Norvège  dont 
on  n’avait  guère  vu  jusqu’ici  d’échantillons  et  , 
que  je  commençais  à  considérer  comme  un 
mythe. 

Et  puis  ce  fut  Oslo,  ce  fut  Copenhague,  de 
grandes  villes.  Oslo  vaut  surtout  par  ses  envi¬ 
rons  côuronnés  de  bois,  ses  lacs  limpides,  ses 
pelouses  d’un  vert  anglais  qui  défie  le  soleil, 
sa  fameuse  piste  de  skr  de  Holmenkollen,  son 
fiord  animé  de  barques,  de  plages,  de  steamers 
et  bordé  de  villas  fleuries.  Elle  a  aussi  son 
musée  d’antiquités  norvégiennes,  ses  maisons 
paysannes  des  siècles  passés  reconstituées  dans 
un  parc  qui  s’efforce  à  leur  faire  une  atmos¬ 
phère  de  vérité.  Dans  un  bâtiment  spéciale¬ 
ment  construit  pour  eux  le  gouvernement  a 
abrité  trois  bateaux  de  Vikings  retrouvés  il 
y  a  quelques  années  ;  ils  étaient  enfouis  profon¬ 
dément,  quelque  part  à  l’intérieur  des  terres, 
chacun  honorant  la  tombe  du  chef  qui  l’avait 
guidé  par  les  Océans.  Ce  sont  de  fins  coursiers 
effilés,  d’une  vingtaine  de  mètres  de  long,  à  la 
proue  orgueilleusement  recourbée  très  haut  au- 
dessus  des  vagues.  Une  série  de  trous  circulaires 
perce  les  bordages.  Près  de  chacun  se  tenaitun 
rameur  prompt  à  haler  de  toutes  ses  forces.  Et,  au 
centre,  le  mât  où  se  hissait  la  grande  voile  qua- 
drangulaire.  L’un  de  ces  bateaux  est  presque 
intact  ;  on  le  croirait  prêt  à  reprendre  la  mer. 
Qui  sait  si,  jadis,  il  ne  vogua  pas  sur  les  côtes 
de  France  et  si,  remontant  la  Seine,  il  ne  porta 
pas  devant  les  murs  de  Lutèce  le  fier  pavillon  des 
Normands. 

Quant  à  Copenhague,  elle  m’a  paru  froide, 
ordonnée,  propre  et  triste.  Ses  musées  abondent 
en  chefs-d’œuvre  et  en  objets  précieux  autant 
que  ses  rues  en  bicyclettes  ;  des  uns  comme 
des  autres  c’est  une  telle  surabondance,  un 
foisonnement  si  insolite  qu’on  en  reste  éberlué. 
Aux  environs  s’étale  une  campagne  plate,  ver¬ 
doyante,  assez  semblable  à  quelque  paysage 
français.  L’auto  court  le  long  d’une  route  gou¬ 
dronnée  bordée  d’arbres  et,  quand  elle  stoppe, 
c’est  Shakespeare  en  personne  qui  vous  accueille 
au  seuil  d’un  manoir  fortifié  et  défendu  par  des 
douves.  Car  vous  êtes  à  Elseneur  1  Sur  la  ter¬ 
rasse  fameuse  veille  un  alignement  de  vieux 
canons  aux  affûts  dérisoires.  Mais  si,  l’imagina¬ 
tion  montée,  on  se  prend  à  parcourir  le  chemin 
de  ronde  en  déclamant  le  «  To  be  or  not  to  be  », 
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de  derrière  une  tourelle  surgit,  horreur  !  un, 
chantier  de  constructions  navales  avec  ses  hau¬ 
tes  grues  métalliques  qui  ricanent  dans  le  ciel. 

Pauvre  Hamlet  ! 

♦  **  • 

C’est  l’heure  du  retour  ;  il  est  temps,  durant  les 
deux  jours  de  mer  qui  restent  jusqu’à  Dunker¬ 
que,  de  mettre  un  peu  d’ordre  dans  le  pêle- 
mêle  d’images  et  de  réflexions  qu’on  emporte.  Ces 
côtes  hautaines  de  Norvège,  raidies  dans  leur 
.  sévère  beauté,  arides,  démunies  de  route,  entail¬ 
lées  de  flords  profonds  qui  en  sont  presque  les 
seules  voies  de  communication,  quelle  race  ont- 
elles  produite  ?  que  valent  ces  pêcheurs  des 
mers  hostiles,  ces  coureurs  d’océans  qui,  sur  le 
vieux  tronc  gallo-romain,  vinrent  greffer  un 
vivace  rejeton  ? 

Ce  sont  de  braves  gens,  rudes  sans  doute,  mais 
francs,  serviables,  honnêtes,  toujours  dignes 
d’un  beau  destin.  Cependant,  que  nous  parcou¬ 
rions  son  pays,  un  Norvégien  nous  apprit  avec 
fierté  que  la  Norvège  venait,  quelques  jours 
avant,  de  prendre  le  troisième  rang  des  marines 
marchandes  du  monde.  Un  pays  de  moins  de 
trois  millions  d’habitants  I 

Le.même  homme  me  parlait,  avec  un  tout  petit 
peu  de  rancœur  qu’il  essayait  vainement  de  dis¬ 
simuler,  du  livre  de  notre  confrère  Bedel  auquel 
le  prix  Concourt  a  conféré  un  retentissement 
inattendu  ;  ce  livre  n’a  pas  encore  fini  de  contris¬ 
ter  les  Norvégiens.  Ils  ne  méritaient  pas  cela  I 
Dommage  que  ce  soit  un  livre  français  qui  les  ait 
peints  de  la  sorte. 

*  ♦ 

Amis  Norvégiens,  j’hésite  à  vous  donner  mon 


opinion,  à  vous  faireunreproche.Jene  veux  pas 
vous  choquer  ni  vous  sembler  corrompu  :  mais 
il  y  va  de  votre  intérêt.  Vous  avez  une  modestie 
charmante,  une  pudeur  et  unefraîcheur  de  senti¬ 
ments  près  desquelles  l’étranger  ne  peut  passer 
sans  se  sentir  ému.  Mais  ces  magnifiques  vertus 
individuelles  deviennent  autant  de  défauts  pour 
un  peuple.  Il  faut,  dans  le  monde  où  nous  som¬ 
mes,  crier  fort  et  jouer  des  coudes  pour,  qu'on 
s’avise  de  votre  présence  et  q.u’on  admette  vos 
mérites.  Un  exemple  ?  le  voici. 

Vers  l’an  1000  un  Norvégien  d’Islande,  Leif 
Eiriksson,  découvrit  l’Amérique.  Il  en  revint, 
embrassa  sa  femme,  rangea  ses  filets,  raconta  son 
voyage  et  puis ...  il  parla  d’autre  chose.  Plus  de 
400  ans  après  un  certain  Christophe  Colomb 
aborda  à  la  terre  nouvelle  ;  il  ne  savait  ni  ce 
qu’elle  était  ni  si  quelqu’un  l’y  avait  devancé  ; 
mais,  en  tout  état  de  cause,  il  déclara  en  prendre 
possession  au  nom  du  roi  d’Espagne.  «  Disons 
toujours  que  cette  terre  est  à  nous  ;.on  verra  bien 
si  quelciu’un  proteste  ».  Et  puis,  il  fit  tant  de 
bruit  sur  sa  découverte  que  tout  le  monde  en 
admit  l’authenticité  ;  les  Norvégiens  dédaignè¬ 
rent  de  soulever  une  objection.  Mais  restait  à 
intervenir  le  plus  malin  :  il  n’est  pas  certain 
qu’Amerigo  Vespuggi  alla  jamais  en  Amérique  ; 
et  c’est  néanmoins  lui  qui  la  baptisa.  Question  de 
savoir  faire  1 

Amis  Norvégiens,  un  penseur  humoriste,  pour 
les  gens  qui  ignorent  l’esbrouffe  comme  vous, 
a  formulé  ce  conseil  familier. 

Ce  n’est  pas  l’tout  que  d’Ia  connaître  ; 

Il  faut  savoir  la  pratiquer  1 

G.  Lavalée. 
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APOLOGIE  POUR  l’ANORMAL  (') 

Par  Julien  Teppb 


Voici  quelciues  pages  écrites  dans  la  délecta¬ 
tion  morose  par  un  «  moins  de  vingt-cinq  ans  » 
qu’a  terrassé  la  maladie.  Selon  lui  l’humanité  se 
divise  de  façon  péremptoire  entre  bien  et  mal 
portants.  Et  il  est  bien  vrai  de  dire  cfu’elle  se  di¬ 
vise  :  une  cloison  étanche  d’incompréhension  ré¬ 
ciproque  sépare  les  deux  parties.  Aux  uns, 
euphorie,  tiédeur,  bon  garçonnisme,  sens  com¬ 
mun.  Aux  autres  :  renoncements,  esseulement, 
intelligence  des  fins  idéales  de  l’homme,  sens  de 
la  compassion.  La  douleur  fonde  «  la  véritable 
Internationale  ».  Il  faudrait  que  tout  homme 
apprît  à  connaître  son  visage,  eût  regardé  des 
malades,  des  blessés.  Peut-être  saurait-il  alors 


le  trsgique  de  la  vie  ;  peut-être  la  guerre  serait 
elle  près  d’être  vaincue.  Mais  on  aime  mieux 
ignorer,  méconnaître,  taire.  On  aime  mieux  se 
griser  de  proclamations  ou  de  sonneries  de  clai¬ 
rons.  Barrés  écrivant,  en  1914,  ciue  la  plus  belle  1 
blessure,  au  combat,  c’était  la  blessure  à  la  face,  | 
n’avait  pas  prévu  les  «  Gueules  cassées  »  d’au-  ; 
jourd’hüi  qui  se  dérobent  farouchement  au  re-  ; 
gard  et  portent  leurs  cicatrices  comme  un  oppro-  ; 
bre. 

Petit  livre  ardent,  plein  de  révolte  et  de  pen¬ 
sée.  Celui  qui  l’a  écrit,  cpuels  que  soient  les  maux  f 
dont  il  est  affligé,  est,  en  tout  cas,  un  esprit  bien 
planté.  Un  médecin  ne  peut  c]ue  saluer  avec  ami¬ 
tié  le  jeune  inconnu  ainsi  formé  par  la  sévère 
férule  de  la  douleur.  G.  L, 


(1)  Editions  de  la  Caravelle,  6,  rue  Dezout,  Paris. 
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ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE  DES  MÉDECINS 
(A.  P.  I.  M.) 

Compte-rendu  succinct  de  la  dixième  Session  du  Conseil  général  (*) 

(Bruxelles-septembre  1935) 


Le  Conseil  général  de  l’Association  profession¬ 
nelle  internationale  des  médecins  (A.  P.  I.  M.)  a 
tenu  sa  dixième  session  annuelle  les  5,  6,  7  et  8  sept- 
terabre  1935  à  Bruxelles  dans  l’une  des  salles  du 
bâtiment  de  l’administration,  proche  des  grands-pa¬ 
lais  de  l’Exposition,  aimablement  mise  à  la  dispo¬ 
sition  du  Conseil  de  l’A.  P.  I.M.,  parle  Commissaire 
général  du  Gouvernement  belge. 

Les  trois  premières  sessions  annuelles  du  Conseil 
général  de  l’A.  P.  I.  M.  eurent  lieu  à  Paris,  la  qua¬ 
trième  session  se  tint  à  Berlin,  en  1929  ;  la  cinquième 
à  Paris,  en  1930  ;  la  sixième  à  Budapest,  en  1931  ; 
la  septième  à  Genève,  en  1932  ;  la  huitième  à  Lon¬ 
dres,  en  1933  ;  la  neuvième  à  Paris,  en  1934. 

Seize  nations  étaient  effectivement  représentées 
parles  correspondants  nationaux  de  chaque  pays  j-pré- 
sidents  ou  secrétaires,  ou  membres  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  du  Groupement  professionnel  national 
adhérent  à  l’A.  P.  I.  M. 

Ce  sont  :  Allemagne,  Belgique,  Bulgarie,  Dane¬ 
mark,  Espagne,  Estonie,  France,  Grande-Bre¬ 
tagne,  Grèce,  Hollande,  Hongrie,  Luxembourg,  Nor¬ 
vège,  Pologne,  Suède,  Suisse. 

La  Session  a  été  présidée  parle  Professeur  Tornel, 
président  du  Conseil  général  des  Collèges  des  méde¬ 
cins  espagnols,  assisté  par  le  Docteur  Decourt,secré- 
taire  général  de  l’A.  P.  1.  M. 

L’ordre  du  jour  comprenait,  cette  année,  comme 
principales  questions  ; 

1"  L’enquête  (A.  F.)  sur  «  Les  droits  et  les  devoirs 
des  médecins  d’après  les  législations  dans  les  divers 
pays  ». 

Rapporteur  :  Docteur  Lepasson  (Estonie). 

■  2“  L’enquête  (A.  G.)  sur  «  la  Charte  médicale  dans 
les  divers  pays  ». 

Rapporteur  :  Docteur  Cibrie  (France). 

3“  L’enquête  (A.  H.)  sur  «  La  publicité  d’ordre  mé- 
iied  ou  pharmaceutique  dans  les  divers  pays  ». 
Rapporteur  :  Docteur  Mattlet  (Belgique). 
L’assurance  maladie  a  fait  l’objet  d’exposés  inté¬ 
ressants  de  la  part  d’un  grand  nombre  de  membres 
du  Conseil  général. 

Sur  les  trois  grandes  études  faites  au  cours  de 
l’année  1935,  des  «  Conclusions  »  furent  officiel¬ 
lement  votées. 

Nous  les  reproduisons  ci-dessous  en  spécifiant 


(1)  Le  compte-rendu  analytique  paraîtra  dans  le  no  30 
(novembre  1935)  de  la  iîeinie  internationale  de  médecine 
projessionnelle  et  sociale,  organe  olTiciel  de  l’A.  P.  I.  M. 


que  le,  rapport  complet  comportant  discussion  pa¬ 
raîtra  dans  le  n“  30  (novembre  1935)  de  la  Revue  in¬ 
ternationale  de  médecine  professionnelle  et  sociale 
(organe  officiel  de  l’A.  P.  1.  M.). 

Nous  donnons  ci-après,  dans  l’ordre  où  elles  fu¬ 
rent  discutées,  les  «  conclusions  »  votées  par  le  Conseil 
général  de  l’A.  P.  LM.: 

1°  Charte  médicale  internationale 

Le  Conseil  général  de  l’Association  professionnelle 
internationale  des  médecins  réuni  le  5  septembre 
1935. 

Estime  que  : 

1°  Sauf  exceptions  réduites  (armée  et  certains 
hôpitaux  publics),  tout  malade  doit  pouvoir  choisir 
librement  son  médecin  ; 

2°  Le  médecin  traitant  doit  à  son  malade  le  secret 
absolu  sur  ce  qu’il  a  pu  apprendre  ou  constater  dans 
l’exercice  de  sa  profession. 

Les  médecins  ne  peuvent  que  s’incliner  devant 
les  lois  de  leur  pays  (par  exemple  par  la  déclaration 
dés  maladies  épidémiques)  ;  mais  ils  doivent  s’ef¬ 
forcer  dans  toute  la  mesure  possible  de  préserver  le 
secret  professionnel  ; 

3°  La  médecine  de  soins,  sauf  exceptions  réduites, 
ne  doit  pas  être  fonctionnarisée  ; 

4°  Le  contrôle  dans  le  cas  où  il  existe  doit  être 
rigoureusement  distinct  du  traitement. 

Un  médecin  contrôleur  ne  doit  pas  donner  de  soins 
à  la  catégorie  de  ceux  qu’il  est  appelé  à  contrôler  ; 

Le  médecin  expert  ou  contrôleur,  non  médecin- 
traitant  d’un  individu,  n’est  pas  tenu  envers  celui-ci 
au  secret  professionnel,  et  il  doit  pouvoir  rendre 
compte  à  ses  commettants  des  résultats  de  l’exa¬ 
men  ; 

5“  La  liberté  de  prescriptions  doit  être  maintenue 
ou  recherchée  sous  réserve  des  contrôles  d’abus  et 
de  la  préférence  donnée  aux  médicaments  écono¬ 
miques  lorsque  le  résultat  thérapeutique  apparaît 
sensiblement  le  même  ; 

6“  Les  rapports  des  médecins  avec  les  collectivités 
ou  l’Etat,  en  matière  de  médecine  sociale,  doivent 
être  réglés  par  l’établissement  de  contrats  collectifs. 

Les  médecins  amenés  à  traiter  individuellement 
doivent  le  faire  dans  le  cadre  des  contrats  tracés 
par  les  organisations  professionnelles,  et  de  préfé¬ 
rence,  avec  l’approbation  de  celles-ci. 

Recommandation 

En  matière  de  médecine  de  soins,  le  paiement  à 
l’acte  médical  doit  être  recherché. 
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Il  serait  souhaitable  que  ce  paiement  soit  effectué 
par  l’intéressé  lui-même,  sauf  impossibilité  recon¬ 
nue,  le  remboursement  ayant  lieu  sous  des  moda¬ 
lités  diverses  permettant  les  contrôles  par  les  col¬ 
lectivités  intéressées  (4). 

2“  Droits  et  devoirs  des  médecins.  —  Conclusions. 

Préambule 

Les  médecins  ont  des  Droits  et  des  Devoirs  parti¬ 
culiers,  inhérents  à  leur  profession  même  et  dont  il 
importe  à  chacun  d’eux  de  prendre  nettement  cons¬ 
cience. 

C’est  afm  d’établir  un  premier  aperçu  de  ces 
droits  et  de  ces  devoirs  que  fût  effectuée,  par  l’A. 
P.  I.  M.,  au  cours  de  l’année  1935,  l’Enquête  A.  F. 

En  ce  qui  concerne  les  «  Devoirs  »  du  médecin, 
cette  enquête  n’est  pas  entrée  dans  les  détails  mêmes 
de  la  De'ontotogié,  chaque  groupement  national  dans 
son  autonomie,  devant  conserver  le  droit  de  les 
établir  lui-même.  Il  ne  pouvait  s’agir  que  de.  fixer 
de  façon  générale, les  droitsetles  devoirs  primordiaux 
d'ü  médecin. 

C’est  d’après  Us  résultats  fournis  par  cette  Enquête, 
que  sont  établis,  ci-dessous,  des  préceptes,  des  «  pos¬ 
tulats  »,  qui  pourront  d’ailleurs  être  complétés  dans 
la  suite,  s’il  y  a  lieu. 

Des  devoirs  pu  médecin 
Le  médecin,  conscient  de  ses  responsabi¬ 
lités  et  de  la  considération  dont  il  doit 
jouir,  s’efforcera  de  bénéficier  d’une  situa¬ 
tion  morale  exemplaire. 

I.  —  Le  premier  devoir  du  médecin,  avant  même 
le  début  de  tout  exercice  de  sa  profession,  est  d’avoir 
acquis,  au  cours  de  ses  études,  un  bagage  scienti¬ 
fique  suffisant  pour  que  —  en  toute  conscience  —  il 
puisse  se  sentir  à  la  hauteur  de  la  tâche  qui  lui  in¬ 
combera  au  cours  de  sa  carrière  médicale. 

IL  —  Mais  comme  il  ne  peut  être  l’unique  juge  en 
la  matière,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  ce 
devoir  doit  être  sanctionné  par  des  lois  qui  subor¬ 
donnent  expressément  l’exercice  de  la  médecineà 
l’obtention  préalable  de  diplômes  techniques  ou  d’une 
«  qualification  »  officielle  donnant  toute  garantie  aux 
malades,  ainsi  qu’il  en  est  déjà,  du  reste,  dans  un 
grand  nombre  de  législations  nationales. 

III.  —  L’acquisition  de  la  science  médicale,  né¬ 
cessaire  pour  l’exercice  journalier  de  la  médecine 
doit  avoir  été  précédée  d’une  culture  générale  suffi¬ 
sante,  parles  études  dites  v.  secondaires  ayant  été 
l’objet  de  sanctions  probatoires  préalables.  Celles-ci, 
ordinairement  obligatoires  pour  les  nationaux,  avant 
tout  début  d’études  médicales,  doivent  l’être  égale¬ 
ment  pour  les  naturalisés  et  les  étrangers. 

IV.  —  Il  s’ensuit  qu’avant  tout  exercice  de  la 


(1)  Cette  recommandation  ne  peut-être  votée  par  le 
représentant  de  la  Grande-Bretagne, 


médecine  en  un  pays, les  naturalisés  et  étrangers  doi¬ 
vent  avoir  réellement  effectué  les  mêmes  études 
théoriques  et  pratiques  afin  d’assurer  aux  malades 
un  maximum  de  garanties. 

V.  —  Le  médecin  traitant  doit  à  son  malade  le  se¬ 
cret  absolu  sur  ce  qu’il  a  pu  apprendre  ou  constater 
dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Les  médecins  ne  peuvent  que  s’incliner  devant 
les  lois  de  leurs  pays  (par  exemple  pour  la  déclara¬ 
tion  des  maladies  épidémiques)  ;  mais  ils  doivent 
s’efforcer  dans  toute  la  mesure  possible  de  préserver 
le  secret  professionnel  (N°  2  de  la  Charte).  (1). 

VI.  —  Il  est  nécessaire  que  soient  établies,  en 
chaque  pays,  des  règles  écrites  —  sous  forme  par 
exemple,  de  Code  de  Déontologie  —  fixant  les  rap¬ 
ports  du  médecin  envers  les  malades,  les  collecti¬ 
vités  ou  l’Etat,  les .  professions  para-médicales  et 
envers  ses  confrères  eux-mêmes. 

Il  est  nécessaire  que  dans  chaque  Faculté  ou  Ecole, 
l’enseignement  de  la  déontologie,  ainsi  déterminé, 
soit  effectivement  donné  aux  étudiants..  En  consé¬ 
quence,  il  est  du  devoir  de  tout  médecin  de  fixer  sa 
ligne  de  conduite  profèssionnelle,  suivant  les  pré¬ 
ceptes  de  ces  règles  déontologiques. 

VII.  —  Un  des  corollaires  dù  précédent  postulat 
est  que  le  médecin  doit  accepter  le  contrôle  de  ses 
actes  professionnels  par  son  groupement  médical  et, 
le  cas  échéant,  les  sanctions  que  pourrait  lui  imposer 
un  tribunal  confraternel. 

VIII.  —  Un  organisme  disciplinaire  doit  donc 
être  institué,  soit  librement  par  le  groupement  pro¬ 
fessionnel,  soit  par  accord  entre  celui-ci  et  l’Etat, 
afm  de  veiller  à  l’application  des  préceptes  déonto¬ 
logiques  et  de  conserver  ainsi  au  corps  médical  un 
prestige  nécessaire.  Il  est  du  devoir  de  tout  médecin 
de  reconnaître  cet  organisme  et  de  s’y  soumettre 
éventuellement,  même  s’il  n’y  est  pas  strictement 
obligé  par  la  loi,  comme  il  le  serait  au  cas  d’un  Ordre 
des  médecins  légalement  institué. 

IX.  —  Si  des  contrats  collectifs  ont  été  établis,  en 
accord  avec  le  Groupement  professionnel  dont  fait 
partie  le  médecin,  celui-ci  a  le  devoir  de  respecter 
loyalement  tous  les  termes  du  contrat. 

X.  —  Les  rapports  des  médecins  avec  les  collecti¬ 
vités  ou  l’Etat,  en  matière  de  médecine  sociale,  doi¬ 
vent  être  réglés  par  l’établissement  de  contrats  col¬ 
lectifs. 

Les  médecins  amenés  à  traiter  individuellement 
doivent  le  faire  dans  le  cadre  des  contrats  tracés 
par  les  organisations  professionnelles  et,  de  prété- 
rence,  avec  l’approbation  de  celles-ci.  (N”  6  delà 
Charte)  (1). 

Il  est  éminemment  souhaitable  que  dans  les  na¬ 
tions  représentées  à  l’A.  P.  I.M.,  et  où  ne  sont  pas 
encore  en  usage  les  contrats  collectifs  eu  les  con¬ 
ventions-type,  une  note  sur  ce  sujet  concluant  à 


(1)  Charte  médicale  internationale  établie  en  sepitir- 
bre  1935  au  cours  de  la  Dixième  Session  du  Gonseilgéné- 
ral  de  l’A.  P.  I.  M. 
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rétablissement  de  tels  contrats,  soit  soumise  aux 
Gouvernements  avec  l’insistance  nécessaire. 

11  est  également  désirable  que  le  B.  1.  T.  soit  ap¬ 
pelé  à  discuter  de  la  nécessité  de  contrats-type  et 
que  l’accord  de  principe  soit  obtenu  entre  l’Interna¬ 
tionale  des  Caisses  et  des  Sociétés  de  secours  •‘mu¬ 
tuels  d’une  part,  et  l’Association  Professionnelle 
internationale  des  médecins  d’autre  part. 

XI.  —  En  cas  de  contrats  collectifs,  le  Groupement 
professionnel  a  le  devoir  de  surveiller  constamment 
le  maintien  des  clauses  de  chaque  contrat,  en  ce  qui 
concerne  particulièrement  le  mode  de  travail,  les 
tarifs  d’honoraires  applicables,  le  contrôle  médical.  Il 
seraiten  outre  souhaitable  que  le  Groupement  profes-' 
sionnelaitla  possibilité  de  veilleràl’exécutionloyale 
des  contrats  individuels  établis  sous  son  inspiration. 

XII.  —  Juridiquement,  le  médecin  peut  toujours 
,  I  louer  ses  services  »  mais  il  a  le  devoir  de  conserver 
entière  son  indépendance  professionnelle,  en  ce  qui 
concerne  l’exercice  technique  de  la  médecine. 

XIII.  —  Au  cas  où  un  médecin  a  «  loué  ses  ser- 
■  vices  »  en  totalité,  à  l’Etat  ou  à  la  collectivité,  il  est 

devenu,  en  réalité,  un  «  fonctionnaire  »  ou  ana¬ 
logue.  Il  doit  alors  accepter  tous  les  ,  devoirs  inhé¬ 
rents  à'  sa  fonction,  mais  en  conservant  toujours, 
là  encore,  son  indépendance  technique,  en  ce  qui 
concerne  le  traitement  de  ses  malades,  sous  réserve, 
s'il  y  a  lieu,  de  toute  «  consultation  entre  confrères  » 
lui  donnant  la  possibilité  de  s’expliquer  en  toute 
i  franchise,  liberté  et  dans  une  parfaite  égalité: 

;  XIV.  —  Le  médecin  doit  s’efforcer,  en  toutes  cir¬ 
constances,  de  conserver  des  rapports  corrects,  bien- 
■  veillants  même,  envers  ses  confrères.  Il  devra  en  être 
de  même  envers  les  para-médicaux  (infirmiers,  mas¬ 
seurs,  sages-femmes,  pharmaciens,  etc...)  Au  sujet  de 
ces  para-médicaux,  il  ne  devra  jamais  tolérer  de  ceux- 
ci  une  usurpation  de  fonctions  et  encore  bien  moins 
masquer  de  sa  complicité  un  exercice  illégal  de  la 
médecine. 

XV.  —  L’exercice  simultané  de  deux  professions 
par  un  médecin  est  considéré  par  la  plupart  des 
Groupements  médicaux  comme  contraire  à  la  di¬ 
gnité  médicale. 

Spécialement  l’exercice  simultané  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie  ne  saurait  être  admis. 

Lorsque  pour  des  raisons  spéciales  (lopcgra- 
pliiques  ou  autres)  un  médecin  est  autorisé  à  fournir 
des  médicaments,  il  ne  saurait  tenir  ofTicine  ouverte 
àtous,et  doit  s’abstenir  de  la  vente  de  tout  produit 
ou  objet  qui  n’est  pas  directement  utile  au  traite¬ 
ment  prescrit  par  lui. 

Des  dhoits  du  médecin. 

I.  —  On  a  pu  voir  ci-dessus,  combien  les  devoirs 
du  médecin  sont  multiples  et-  impérieux.  11  en  ré- 
'  suite  que  —  en  dehors  des  droits  généraux  de  tout 
citoyen  —  il  doit  posséder  certains  droits  .spéciaux, 
inhérents  à  sa  profession  même  et  qui  d’ailleurs, 
pour  la  plupart,  sont  indispensables  à  l’exercice  nor¬ 
mal  et  sain  de  la  médecine.  Ces  droits  doivent  donc 


lui  être  légalement  reconnus,  dans  l’intérêt  même  de 
la  santé  publique. 

IL  —  Les  lois  doivent  donner  aux  médecins  di¬ 
plômés  ou  qualifiés  officiellement,  des  garanties 
contre  l'exercice  illégal  de  la  médecine  et  contre 
toute  usurpation  de  titres,  d’ordre  médical.  ^ 

III.  —  De  telles  lois  existent  dans  beaucoup  de 
pays,  mais  les  sanctions  sont  souvent  insuffisantes 
et  —  même  lorsqu’elles  ne  le  sont  pas  légalement  — ■ 
sont  trop  souvent  insuffisamment  appliquées. 

IV.  —  Les  lois  doivent  donner  —  soit  au  médecin, 
diplômé  ou  qualifié  après  de  longues  études,  soit  au 
public,  pour  qu’il  ne  puisse  être  trompé  sur  la  com¬ 
pétence  technique  de  celui  à  qui  il  confie  sa  santé  — 
la  garantie  (jue  tout  médecin  a  réellement  effectué 
les  études  légalement  reconnues  nécessaires  peur 
l’exercice  de  la  médecine. 

V.  ■ —  Pourvu  de  titres  acquis  après  des  études 
longues  et  dispendieuses,  tout  médecin  doit  pouvoir 
vivre  normalement  et  honorablement  de  sa  profes¬ 
sion.  Le  Corps  médical  organisé  a  donc  le  droit  de 
réclamer  de  l’Etat  les  mesures  nécessaires  pour  évi¬ 
ter  une  pléthore  médicale  contraire  d’ailleurs  au 
bien  public.  Un  médecin,  en  effet,  ne  pouvant  sub¬ 
venir  à  ses  besoins  vitaux  et  à  ceux  de  sa  famille, 
pourrait  être  entraîné  à  de  regrettables  compro¬ 
missions,  matérielles  et  morales,  incompatibles  avec 
un'exercice  régulier  et  normal  de  la  médecine. 

VL  —  L’un  des  principaux  facteurs  de  guérison 
étant  la  confiance  mutuelle  entre  le  malade  et  son 
médecin,  sauf  exceptions  réduites  (armée  et  cer¬ 
tains  hôpitaux  publics)  tout  malade  doit  pouvoir 
choisir  librement  son  médecin  (N®  1  de  la  Charte)  (1). 

VIL  —  Le  médecin  doit  conserver  —  lui  aussi  — 
le  droit  de  choisir  librement  ceux  qu’il  veut  soigner, 
hors  les  cas  d’humanité,  d’urgence  ou  de  réquisition 
légale. 

VIII.  —  Le  médecin  doit  en  général,  avoir  le  droit 
de  fixer  lui-même  ses  honoraires,  d’accord  avec  son 
malade  ou  la  famille  de  celui;ci.  Même  en  cas  de 
«  médecine  sociale  »,  ce  principe  doit  être,  le  plus 
possible,  respecté.  Si  la  législation  ne  lepermetpas 
des  «  Contrats  collectifs  »  doivent  être  établis,  avec 
des  conditions  approuvées  librement  par  les  grou¬ 
pements  professionnels  médicaux,  au  nem  de  leurs 
membres. 

IX.  —  La  liberté  de  prescriptions  doit  être  main¬ 
tenue  ou  recherchée  sous  réserve  des  contrôles  d’abus 
et  de  la  préférence  donnée  aux  médications  écono¬ 
miques  lorsque  le  résultat  thérapeutique  apparaît 
sensiblement  le  même  (N“  5  de  la  Charte)  (1). 

X.  —  Le  médecin  accusé  d’une  faute  profession¬ 
nelle  d’ordre  déontologique  —  en  dehors  de  toute  . 
faute  de  droit  commun  —  doit  avoir  le  droit  d’être 
jugé  par  ses  pairs,  dans  un  «  Conseil  de  famille  »,  un 

«  Comité  d’honneur  »  ou  analogue.  Seuls  des  médecins 


(1)  Charte  médicale  internationale  établie  en  sep¬ 
tembre  1935  au  cours  de  la  Dixième  Session  du  Conseii 
général  de  l’A.  P.  I.  M. 
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peuvent  apprécier  les  causes  matérielles  et  psycho¬ 
logiques  d’une  telle  faute  et  en  préciser  équitaWe- 
ment  les  sanctions. 

XI.  —  Toute  juridiction  professicnnelle  doit  com¬ 
porter  un  oi^anisme  d’appel. 

XII.  —  Les  rapports  des  médecins  avec  les  collec¬ 
tivités  ou  TEtat  en  matière  de  médecine  sociale, 
doivent  être  réglés  par  rétablissement  de  contrats 
collectifs  (N®  6  de  la  Charte,  alinéa). 

Il  s’ensuit  que  le  Corps  médical  organisé  doit  avoir 
des  représentants  qualifiés  au  sein  des  organismes 
s’occupant  de  l’hygiène  générale  et  de  la  santé  pu¬ 
blique. 

AnnEsnoM 

En  réponse  à  une  question  posée  par  un  groupe¬ 
ment  national,  l’A.  P.  I.  M.  exprime  l’avis  qu’il  n’ÿ 
a  pas  lieu,  poiuf  le  corps  médical,  de  réclamer  de 
l’Etat  des  t  avantages  spéciaux  »  d’ordre  pécuniaire 
(reiraîte  par  exemple),  «en  conipensuûon  »  des  de¬ 
voirs  qui  incombent  à  tout  médecin  dans  l’exercice  de 
sa  profession.  Celle-ci  est  reconnue  de  tons  comme 
«  profession  libérale  »,  le  médecin  doit  donc  garder, 
professionnellement,  sa  liberté  individuelle  et  ne  pas 
solliciter  des  «  avantages  »  qui  pourraient  Fentraî- 
ner,  dans  la  suite,  vers  la  *  fonctionnarisation  ». 

C’est  au  Groupement  professionnel  lui-méme  qu’il 
appartient  de  procurer  à  ses  membres  certains 
««fllages  spéciaux  éventuels,  tels  que,  par  exemple  ; 
des  caisses  mutuelles  de  secours  en  cas  de  maladie, 
une  retraite  en  cas  d’invalidité  ou  vieillesse,  etc.... 

3®  Publieité  d’ordre  médical  ou  pharmaceutique 
dans  les  divers  pays.  Coociusions. 

la  licence  qui  existe  dans  la  publicité  d’ordre 
médical  pharmaceutique  et  para-médical  sons  tontes 
ses  formes,  constitue,  un  double  danger,  publie  et  so¬ 
cial,  au  sujet  duquel  FA.  P.  1.  M.  émet  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

1®  La  révision  des  législations  sur  Fart  de  guérir  est 
indispensable  afin  de  renforcer  la  défense  du  titre  ou 
de  la  qualification  nécessaire  pour  l’exercice  de  la 
médecine  ; 

2®  Des  dispositions  spéciales  sur  la  publicité  d’or¬ 
dre  médical  ou  pharmaceutique  sont  nécessaires  pour 
la  répression  des  abus  ; 

3®  La  création  dans  chaque  pays  d’une  Commis¬ 
sion  Gouvernementale  comprenant  des  délégués  qua¬ 
lifiés  des  divers  groupements  professionnels  natio¬ 
naux  intéressés  et  chargée  de  : 

A)  Contrôler  les  médicaments  ditsspécialités. 

B)  Cer.surer  les  articles,  affiches  ou  autres  ré¬ 
clames  écrites  ou  verbales  d’allure  charlatanesque. 

C)  Censurer  toute  publicité  touchant  les  remèdes, 
appareils  ou  pratiques  conseillés  directement  au  pu¬ 
blic. 

D'I  Accorder  les  autorisations  nccessaîTcs  pour  la 
publicité  eu  faveur  des  spécialités  anüsepliques. 
désinfeelantes,  insecticides  et  les  produits  alimen¬ 
taires. 


4®  La  Grande  Pi'essé  s’honorerait  en  apportant 
son  appui  indispensable  à  la  lutte  ainsi  entreprise; 

5®  La  création  d’un  Ordre  des  médecins  étfiihem- 
ment  qualifié  pour  réglementer  la  piiblicité  éinànant 
des  médecins,  empêcher  la  pratique  des  prête-nolns 
couvrant  des  personnes  n’ayant  pas  qualité  pour 
èxercer  Fart  de  guérir,  ainsi  que  les  instituts  fictifs. 
Cet  ordre  des  médecins  est  d’ailleurs  dans  les  \œi)X 
de  tons  les  grou]^ments  médicaux,  et  devient  de 
jouren  jour  plus  nécessaire  pour  donner àla  déontolo¬ 
gie  et  à  la  pratique  médicale  les  bases  et  l’appüi  tjni 
leur  manquent. 

Le  fktnseil  général  a  décidé,  qu’au  cours  de  l’an¬ 
née  1936  les  sujets  suivants  feraient  l’objet  de  gran¬ 
des  enquêtes. 

Enquête  (A_l.}.  —  Sur  l’Organisation  hospitalière 
et  ses  différents  aspects  dans  les  différents  pays 
(Proposition  du  Docteur  Cibbje  (France). 

Enquête  (A.  J.).  —  Sur  les  différentes  modalités 
d’assurances  privée  pouvant  s’appliquer  à  Une 
clientèle  non  assujettie  à  l’assurance  maladie  (pro¬ 
fessions  libérales  par  exemple)  et  quelle  est  là  ré¬ 
percussion  du  fonctionnement  de  ces  institutions 
sur  l’exercice  journalier  de  la  médecine  (Propo¬ 
sitions  conjuguées  des  Docteurs  A.  ns  OsniÉRï 
(Hongrie)  et  Deoogleeyer  Fohtuym  (Hollande). 

De  plus,  les  correspondants  auront  à  répondre  à 
deux  questions  ; 

Mise  au  point  du  fonctionnement  des  seeeurs  sür 
route  (question  posée  par  le  Groupement  Suisse). 

Chambres  médicales  et  Groupements  prolessioh- 
nels  de  médecins,  compétence  respective  de  ces 
deux  organisations  là  où  elles  existent  (question 
posée  par  le  Groupement  Polonais). 


Dès  Fdnverture  de  la  dixième  Session,  les  nom¬ 
bres  du  Conseil  général  de  l’A.  P.  I.  M.,  par  la  voie 
de  leur  Président,  ont  exprimé  leurs  sentiments  de 
condoléances  à  leurs  confrères  de  Belgique  pour  le 
nouveau  deuil  qui  frappe  si  douloureusement  la 
Katkoi  Belge. 

La  fin  tragique  de  la  Reine  Astrid,  souveraine  ai¬ 
mée  et  respectée  de  tous,  fut  évoquée  en  terniES 
particulièrement  émouvants  devant  une  Assem¬ 
blée  vibrante  de  rospecluense  sympatlüe  pour  un 
Pays  et  une  Famillie  si  cruellement  accablés. 
Toutes  réceptions  officielles  ont  été  supprimées. 


La  onzième  session  du  Conseil  Général  se  ticndia 
en  1936  à  Amsterdam,  les  10,  11,  12  et  13  septem¬ 
bre,  sous  la  Présidencb  du  Docteur  Mattlet,  pré¬ 
sident  de  la  Fédération  médicale  Belge. 

Certifié  conforme-, 

Le  secrétaire  général  de  FA.  P,  LM., 
!)*■  Fernand  Decoubt. 
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AUTOMOBILE 


CHRONIQUE 
Compte  rendu  du  29° 


Voilà  un  Salon  qui  est  fait  pour  réjouir  les  auto¬ 
mobilistes  !  Joie  des  yeux,  joie  du  confort,  joie  de  la 
sécurité,  joie  de  la  baisse  des  prix.  En  vérité,  aucune 
satisfaction  n’est  refusée  cette  année  au  client., 
Peut-être  doit-on  cet  heureux  état  d’esprit  des 
constructeurs  au  fait  que  n’ayant  plus  guère  de  per¬ 
fectionnements  sensationnels  à  apporter  dans  la 
conception  des  voitures,  ils  ont  eu  le  loisir  de  mettre 
j  au  point  l’amélioration  de  ce  qui  n’était  considéré 
I  tropsouvent  jusqu’ici  que  comme  des  accessoires  sans 

i  grand  intérêt. 

I  Une  mention  toute  spéciale  doit  être  faite  des  for- 
j  mes  nettement  meilleures  des  carrosseries.  La  ten- . 
!  dance  est  toujours  en  faveur  de  l’aérodynamisme, 
mais  alors  qu’en  1934  on  avait  avec  exagération, 
adapté  tant  bien  que  mal  la  nouvelle  ligne  aux  an¬ 
ciens  châssis,  il  y  a  en  1935,  une  coordinàtion  par¬ 
faite  dans  bien  des  cas  de  ces  deux  éléments  de  la 
voiture. 

Si  on  supprime  de  plus  en  plus  tout  ce  qui  peut 
I  ,  freiner  la  voiture  par  la  résistance  de  l’air,  ce  n’est 

Iplus  au  détriment  du  confort  des  passagers,  ni  de  la 
beauté  de  la  ligne  extérieure. 

Et  puis,  confessons-le,  nous  commençons  aussi  à 
'  nous  habituer  à  l’aérodynamisme  comme  les  femmes 
finissent  par  trouver  adorables  les  créations  les  plus 
extravagantes  de  la  mode. 

Quoiqu’il  en  soit,  de  la  5  CV  à  la  voiture  de  course, 
en  passant  par  les  limousines  et  les  autocars,  toutes 
les  carrosseries  sont  profilées,  même  quand  le  capot 
résiste  encore  à  cette  tendance  comme  c’est  le  cas 
pour  quelques  voitures  de  très  grande  puissance,  qui 
ont  évidemment  moins  à  se  préoccuper  de  la  résis¬ 
tance  de  l’air  que  les  petites . 

C’est  ainsi  qu’Hispano,  Rolls  Royce,  Packard, 
Panhard  ont  conservé  la  forme  traditionnelle  de 
leurs  capots,  alors  que  toutes  les  Rosengart  sont  super- 
aérodynamisées. 

Ceci  n’implique  cependant  pas  que  certains  cons¬ 
tructeurs  de  très  fortes  voitures  n’ont  pas,  eux  aussi, 
profilé  les  capots.  Il  suffît  de  regarderies  Chrysler,  les 
Mercédès,  les  Renault,  les  Talbot,  les  402  Peugeot, 
pour  s’en  convaincre. 

Je  ne  crois  pas  que  beaucoup  de  médecins  se  pré¬ 
occupent  au  fond  de  cette  question.  Mais  par  contre, 
de  même  que  tous  ceux  pour  qui  la  voiture  est  avant 
tout  un  instrument  de  travail,  ils  apprendront  avec 
plaisir  que  l’aérodynamisme  bien  étudié  a  conduit  à 
une  très  grande  augmentation  de  la  largeur  intérieure 
des  carrosseries. 

La  suppression  presque  générale  des  marche-pieds, 
l’abaissement  du  centre  de  gravité, la  suppression  des 
malles  arrière  ou  la  modification  de  leur  fixation,  ont  I 


Salon  de  l’Automobile 

laissé  beaucoup  plus  de  place  disponible  pour  les 
passagers,  ce  qui  est  vraiment  très  agréable. 

Et  étant  donné  (jue,  d’autre,  part,  pour  profiter 
pleinement  de  cet  avantage, le  plus  grand  nombre  des 
constructeurs  a  supprimé  les  leviers  de  frein  à  main 
et  de  changement  de  vitesse,  placés  maintenant  sur 
la  planche  de  bord,  l’emplacement  réservé  au  siège 
avant  permet  à  trois  personnes  de  s’y  asseoir  et  d’y 
être  à  l’aise. 

Il  y  avait  assez  longtemps  que  les  automobilistes 
réclairiaient  le  droit  à  la  possibilité  de  rculer  sans 
crampes,  ni  lumbagos,  pour  qu’ils  accueillent  ce  chan-, 
gement  heureux  avec  une  réelle  sati.sfacticn. 

Voilà  donc  pour  la  joie  du  confort. 

J’ai  parlé  aussi  de  la  joie  des  yeux.  Eh  bien,  cette 
joie  est  vraiment  un  enchantement  cette  année,  car 
le  fini  irréprochable  des  carrosseries,  les  couleurs 
claires  mais  toujours  sobres  des  émaux,  le  luxe  des 
accessoires  chromés,  phares,  poignées  de  portières, 
pare-chocs,  etc...,  font  oublier  —  sans  regret  —  les 
«  boîtes  à  sardines  »  des  premières  voitures  de  série. 

A  l’intérieur,  les  siègès  sur  tubes  métalliques, régla¬ 
bles  à  volonté  et  sans  outils,  les  appuie-bras,  les' 
pare-soleil  inclinables  en  tous  sens,  l’éclairage  indi¬ 
rect,  les  pare-brise  revenus  à  des  dimensions  ration¬ 
nelles,  les  essuie-glaces,  tout,  en  un  mot,  est  plaisant, 
pratique,  confortable. 

Au  point  de  vue  de  la  sécurité,  gros  progrès  éga¬ 
lement.  Les  freins  sont  progressifs  et  puissants,  les 
châssis  indéformables,  les  roues  avant  indépendantes 
et  les  pneumatiques  spéciaux  suppriment  les  dérapa¬ 
ges,  les  carrosseries  en  acier  soudé  électriquement 
constituent  de  véritables  boucliers  protecteurs  en  cas 
d’accident. 

Parlons  maintenant  de  la  partie  mécanique  ;  on 
voit  cette  année  beaucoup  de  moteurs  à  4  cylindres 
même  sur  des  types  nouveaux  comme  la  402  Peu¬ 
geot.  On  revient  aux  culbuteurs.  Sans  doute  à  cause 
du  désir  des  usagers  de  rouler  de  plus  en  plus  vite, 
mais  on  reparlera  de  cette  question  dans  l’avenir, 

•  à  moins  que  l’on  arrive  à  éviter  le  déréglage  un  peu 
trop  fréquent.  La  traction  avant  piétine  sur  place. 
Citroën  lui-même  offre  ses  voitures  9  et  11  CV  avec, 
au  choix,  la  traction  avant  ou  la  traction  arrière. 

.  Il  y  a  une  tendance  à  augmenter  la  cylindrée. 
C’était  fatal,  depuis  la  nouvelle  réglementation 
taxant  l’essence  et  non  plus  la  «  force  en  chevaux  ». 

C’est  la  formule  américaine  :  grosse  cylindrée,  mo¬ 
teurs  tournant  moins  vite,  réduction  de  la  consem- 
mation  d’essence  et  surtout  de  l’usure.  Souhaitons 
donc  qu’elle  se  généralise.  Renault  a  fait  un  grand 
effort  dans  ce  sens  avec  son  moteur  85. 

La  vieille  boîte  de  vitesse  qui  était  restée  si  long- 
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temps  sans  faire  de  progrès  appréciables, va-t-elle,  Je  considérerais  ne  pas  donner  un  compte-rendu 

d’autre  part,  recevoir  bientôt  le  coup  de  grâce  ?  Pas  complet  de  la  physionomie  générale  du  Salon  si  j’o- 
encore  tout  de  suite,  sans  doute,  in,ais  en  tous  cas  un  mettais  de  s%naler  tout  particulièrement  une  ini- 
s’achemine  à  pas  de  géants,  vers  la  suppression  delà  tiative  presque  incroyable  de  Matford,  susceptible 
fastidieuse  manœuvré  du  changement  de  vitesse  à  d’orienter  la  fabrication  de  l’automobile  dans  l’ave- 
l’aide  d’un  levier  qui  semblait  destiné  avant  tout  à  nir  d’une  façon  toute  nouvelle, 
empêcher  le  conducteur  de  bouger  ses  jambes.  Ce  grand  constructeur  sort  cette  année  une  voi- 

Les  systèmes  dits  «  pré-sélectifs*  et  lesfeommaades  ture  S  cylindres  en  V,  l’Alsace  62,  àtteigfüaîit  120  | 

électriques  commencent  à  ne  plus  être  l’apanage  des  kilomètres  à  l’heure,  avec  une  coftsômmalièU  4’èS- 
voitures  de  haut  luxe,  et  le  levier,  comme  je  Pai  déjà  sence  garantie  ne  dépassant  pas  il  litrèS  i  'Jî  mi 
dit  en  parlant  de  rélargissement  de  Pinfcérîeur  des  100  kilomètres,  complété  en  conduite  întëriéUïèv  tià 
carrosseries,  est  remplacé  sur  un  grand  nombrede  voi-  prix  de  24.S0Ô  francs. 

tures,  par  un  dispositif  placé  sur  la  planche  de  bord.  C’était  il  y  a  trois  ans,'le  prix  d^lné  petite  4  cyiifi- 
ainsi  que  son  ancien  inséparable,  le  levier  du  frein  à  dres  8  CV.  C’est  aujourd’hui  celui  d’une  voitUfèroSi- 
main.  *  portant  tous  les  avantages  d’une  40  CV  dè  grànù 

La  carburation  a  été  de  son  côté  encore  amélio-  luxe,  mais  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde  gtâcè  4 
lée.  J’en  étudierai  plus  en  détail  le  fonctionnement  sa  faible  consommation, 
dans  un  chapitre  spécial.  La  prochaine  chronique  automobile  doiinera le  dè- 

Du  nouveau  aussi  dans  les  roues.  La  roue  pleine  taîl  des  modèles  présentés  par  la  plupart  des  cons- 
qui  avait  triomphé  depuis  tant  d’années  est  en  voie  tructeurs,  principalement  indiqués  pouf  l’Osage  pto- 
d’être  détrônée  par  les  roues  à  voile  ajouré,  plus  légè-  fessionnel  des  médecins, 
res  et  plus  gracieuses. 

Un  modèle  très  intéressant  de  ce  genre  de  roues  iA  suivre)-. 

est  lancé  par  Dunlop.  C’est  une  garantie  de  fabrica¬ 
tion  sérieuse  et  bien  étudiée.  ToUssiîNr.  ' 

SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DU  BUGEY  ET  DU  PAYS  DE  GEX 
Réunion  du  30  juin  1935 

Présidence  du  Docteur  Chaboux 

Sont  présents  :  Docteurs  Bérard,  Temporal,  Lar-  decin  unique,  convenablement  l'étribué  et  ne  îaisâfit 
rien,  Favre,  Girardot,  Saint-Pierre  (A:),  Touillon,  pas  de  clientèle. 

Caron,  Rochette,  Cléret  et  Truchet  (Chambérjd,  II.  Examen  médical  des  ùanûMais  nU!c  Stoks  W- 
Rolland,  Hécler,  Ballivet  (Aris.j,  Ballivet  (junior),  mules  d'instituteurs.  —  La  Fédération  dèpàrteiôen- 
Paget  et  Palluel  (Haute-Savoie),  Berthuy,  Rey  taie  a  été  saisie  de  cette  question  pour  faire  toute 

démarches  utiles  en  vue  de  sa  solution.  Les  lïiédecinS 
sollicités  de  faire  cet  examen  se  rappelleroftl,  — 
jusqu’à  ce  qu’un  règlement  .soit  intervenu  (pl’ÜS 
doivent  prendre  toutes  précautions  pour  que  le  sècfet 
professionnel  ne  soit  pas  violé.  (Parexemple  îfâftiM 
carnet  ou  fiche  et  ne  les  remettre  qu’entre  les  filaifis 
des  pères  ou  mères  des  enfants). 

III.  Secôurs  syndicat.  —  Le  président  fait  pOft  de 
la  rapiditéet  du  minimum  de  démarches,  aVoc  les-  | 
quels  il  a  pu  obtenir  un  important  secours  de  4.000 
francs,  pour  un  confrère  particulièrement  întéfês- 
sant.  Il  engage  vivement  tous  ses  confrères  â  falfô 
joyeusement  le  don  du  prix  d’üné  consultation  en 
plus  de  la  cotisation  syndicale. 


(Aix-les-Bains),  Chabert,  Charbonnier  (Genève), 
Dujardin . 

Excusés  ;  Docteurs  Brandstetter,  Marichal,  Saint- 
Pierre  (M.),  Rigaud,  Gidon,'  Colmez,  Patel,  Péhu  et 
Rendu  (Lyon),  Dumarest,  Bonafé,  Rougy,  Gueuc- 
non,  de  Choudens,  Brette. 

I.  Dispensaires.  —  Le  Sjmdicat  estime  souhai¬ 
table  que  les  dispensaires  n’examinent  que  les  mala¬ 
des  porteurs  d’un  mot  d’introduction  de  leur  méde¬ 
cin  traitant. 

Par  ailleurs  le  Syndicat  estime  que  l’ensemble  des 
dispensaires  devrait  être  sous  la  Direction- d’un  mé- 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 
Tour  d’Horizon  :  Les  Music-Halls.  A  l'Alhambra 


Je  vous  ai  donné  un  aperçu,  dans  le  numéro 
précédent,  de  la  saison  théâtrale  à  ses  débuts  en 
ce  qui  concerne  les  théâtres  de  comédies  dra¬ 
matiques  et  théâtres  de  genre  :  je  vais  m’occuper 
aujourd’hui  de  l’opérette  et  du  music-hall  en 
m’étendant  particulièrement  Sur  l’Alhambra 
qui  .véritablement  vaut  la  peine  qu’on  souligne 
ses  efforts. 

Le  théâtre  Mcgador  continue  à  donner 
I  L'Auberge  du  Cheval  Blanc  »  et,  comme  la 
foule  y  court  de  nouveau,  il  reculera  probable¬ 
ment  la  date  de  son  opérette  nouvelle.  Les  Bouf¬ 
fes  Parisiens  ont  ouvert  la  saison  avec  une  op  érette 
de  M.  Léopold  Marchand  :  «  Pour  ton  bonheur  »  ; 
j’aurai  probablement  l’occasion  de  la  détailler 
dans  un  article  spécial.  Je  vous  parlerai  alors  de 
l’interprétation  d’Albert  Prcjean  qui  passe  mo¬ 
mentanément  du  cinéma,  à  la  scène,  de  Jeanne 
Fusier-Gir,  de  Saturnin  Fabre  et  de  la  belle 
fantaisiste  Cinda  Gleen.  Je  pense  vous  donner  en 
même  temps  un.  compte  rendu  de  la  nouvelle 
opérette  de  la  Gaieté-Lyrique,  de  Frantz  Lehar. 

La  saison  pour  les  musics-halls  et  cirques 
s’annonce  aussi  brillante  que  pour  les  théâtres  ; 
il  faut  croire  qu’il  y  a  vraiment  une  certaine 
reprise  des  affaires  et  que  la  crise  dont  nous 
souffrons  depuis  si  longtemps  a  tendance  à  dis¬ 
paraître.  On  ne  comprendrait  pas  en  effet  que 
ces  directeurs  de  théâtres  et  particulièrement 
de  music-halls  aient  fait  des  dépenses  aussi 
somptuaires  s’ils  n.e  s’attendaient  pas  à  ce  que 
l’on  puisse  encore  dépenser  de  l’argent.  Les 
méthodes  ont  changé  certainement  quant  au 
payement  des  vedettes  et  je  serai  bien  étonné 
que  Mistinguett  ou  Maurice  Chevalier  soient 
payés  5.000  francs  par  soirée  comme  ils  l’étaient 
il  y  a  sept  ou  huit  ans. 

En  dehors  de  l’Alhambra  dont  nous  parlerons 
tout  à  l’heure  il  y  a  d’autres  théâtres  qui  ont 
laissé  de  côté  le  cinéma  pour  reprendre  le  genre 
d’attractions.  L’A.  B.  G.  par  exemple  qui  a  eu  ce 
courage  dès  l’an  dernier,  le  théâtre  Moncey, 
avenue  de  Clichy,  qui  rouvre  avec  Doumel  et 
dix  attractions.  Il  est  certain  que  les  deux  gran¬ 
des  revues  d’hiver  du  Casino  de  Paris  et  des 
Folies-Bergère  connaîtront  le  succès  de  jadis. 
Au  Casino  de  Paris  :  «  Parade  de  France  »  est 
remplacée  par  :  «  Parade  du  Monde  »  et  jouée 
dans  le  même  style  pour  le  retour  de  Maurice 
Chevalier  ;  rien  de  nouveau  encore  pour  les 
Folies  dont  on  prévoit  le  changement  de  specta¬ 
cle  pour  novembre  ;  Mayol,  après  une  opérette 
un  peu  simpliste  qu’on  a  tait  traîner  en  lon¬ 
gueur  l’été,  donne  une  revue  nouvelle  qui  n’est 
pas  mal  et  qui  ne  doit  durer  que  jusqu’à  Noël  ; 


deux  artistes  se  détachent  nettement  :  Ger¬ 
maine  Lix  et  Peggy  Vere  bien  connues  du  pu¬ 
blic  parisien.  Bobino  a  rouvert  avec  Tino 
Rossi,  c’est  le  seul  music-hall  de  la  rive  gau¬ 
che,  mais  ce  n’est  pas  la  seule  raison  pour  qu’il 
tasse  salle  comble  car  Bobino  est  bien  dirigé  et 
ses  programmes  sont  toujours  très  choisis. 
L’Alcazar  ou  l’ancien  Palace,  ne  change  pas 
encore  son  programme,  c’est-à-dire  que  sa  revue 
actuelle  obtient  toujours  un  légitime  succès. 
Nos  deux  cirques,  Médrano  et  le  Cirque  d’Hiver, 
rivalisent  de  perfection  ;  je  vous. rendrai  com¬ 
pte  d’autant  plu  s  facilement  d’un  de  leur  spec¬ 
tacle,  que  l’on  voit  beaucoup  moins  d’animaux 
dressés  et  qu’ainsi  je  he  m’exposerai  plus  aux 
réflexions  amères  de  leur  Société  Protectrice. 

Je  garde  pour  lafm  la  revue  du  théâtre  Michel, 
de  Dorin  et  de  Saint-Granier  :  «  Lavalisons  ».  La 
critique  tout  entière  est  unanime  dans  ses  louan¬ 
ges.  On  ne  pouvait  attendre  d’autre  résultat 
d’une  collaboration  de  ces  deux  hommes  d’es¬ 
prit.  Je  vous  en  reparlerai  ainsi  que  de  la  revue 
de  Rip  en  préparation  aux  Nouveautés. 

La  réouverture  du  Théâtre  de  l’Alhambra 

L’Alhambra  a  repris  son  ancien  genre  en  le 
modernisant  si  j’ose  dire.  Le  rythme  des  attrac¬ 
tions  est  plus  accéléré  et,  fait  nouveau,  chacune 
est  présentée  par  un  speaker  ou  une  aimable 
artiste  avec  la  seule  solution  de  continuité  d’un 
court  entr’acte.  Le  spectacle  de  réouverture 
n’est  déjà  plus  qu’un  songe  mais  quel  joli  rêve 
fût-il,  rassemblant  sur  la  scène  et  en  dehors 
d’attractions  de  premier  ordre  :  Félix  Paquet, 
Gilles  et  Julien,  Lolita  Benavente,  la  danseuse 
espagnole  bien  connue,  la  fantaisiste  Françon- 
nay  et  la  fine  diseuse  vedette  bien  française  : 
Lucienne  Boyer.  En  dehors  de  ces  éléments  dont 
on  connaît  le  genre,  il  nous  fut  donné  d’applau¬ 
dir  :  Larry  Adler,.qui  au  moyen  d’un  harmonica 
et  des  amplificateurs  de  la  salle  arrive  à  réaliser 
l’impression  de  grandes  orgues  ;  la  danseuse 
Carina  et  ses  partenaires,  numéro  acrobatique 
inégalé  qui  déchaîna  des  tonnerres  d’applaudis¬ 
sements,  enfin  George  et  Jack  Dormonde,  acroba¬ 
tes  sur  une  seule  roue,  que  l’on  a  placés,  et  pour 
cause,  à  la  fm  du  spectacle. 

Le  programme  de  cette  semaine,  en  dehors  de 
la  jolie  Jane  Heibling  qui  sera  speaker,  com¬ 
prendra  Lys  Gauty,  Randall,  Charles  Falot  et 
Maurice  Rou  stand  avec  un  sketch  intermédiaire: 
«  Boîte  de  Nuit  ».  Une  succession  d’attractions 
de  cet  ordre  demandait  un  orchestre  à  hauteur  ; 
c’est  bien  sincèrement  que  je  renouvelle  à  Fred 
Mélé  toutes  mes  félicitations  pour  le  brio  qui 
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distingue  sa  phalange  de  musiciens  et  la  façon 
énergique  et  souriante  à  la  fois  avec  laquelle  il 
les  dirige.  Fred  Mélé,  c’est  tout  un  passé  de 
gloire  dans  l’histoire  du  music-hall,  particuliè¬ 
rement  dans  ses  débuts  au  Moulin-Rouge,  il  ya 
quelque  dizaine  d’années. 

Je  dirai  que  réaliser  toutes  ces  merveilles 


avec  un  prix  maximum  de  15  francs  en  soirée 
aux  fauteuils  d’orchestre,  c’est  bien  vouloir 
juguler  la  crise  en  créant  du  travail  et  de  la 
bonne  et  saine  distraction.  Encore  une  fois,  l’Al- 
hambra  doit  réussir. 

Jean  Séjournet. 
de  la  Société  des  Auteurs 


NOS  REUNIONS  MÉDICALES 
44®  Congrès  de  Chirurgie 


Le  44®  Congrès  français  de  chirurgie  s’est  ou¬ 
vert  cette  année  le  7  octobre  1935  à  la.  Faculté 
de  médecine,  sous  la  présidence  du  professeur 
Michel  (de  Nancy). 

La  séance  -inaugurale  était  présidée  par  M. 
Louis  Marin,  ministre  d’Etat,  qui  avait  à  ses 
côtés  outre  le  professeur  Michel,  M.  Siredey, 
président  de  l’Académie  de  médecine,  le  profes¬ 
seur  Hartmann,  vice-président  de  l’Association 
française  de  chirurgie,  le  recteur  Charlety,  le 
doyen  Roussy,  le  préfet  Léon,  les  médecins  gé¬ 
néraux  Rouvillois  et  Lévy,  le  médecin  de  la  ma¬ 
rine  Oudard,  le  professeur  Grégoire. 

Dans  un  discours  longuement  étudié  et  très 
mûri,  le  professeur  Michel  après  avoir  exprimé 
sa  gratitude  à  tous  ceux  quiau  cours  de  sa  car¬ 
rière  l’ont  aidé  à  gravir  le  long  chemin  qui  abou¬ 
tit  à  la  présidence  du  Congrès,  montre  tout  ce 
que  chacun  doit  à  ces  réunions  annuelles,  où 
on  vient  se  documenter,  cù  on  retrouve  des 
amis,  où  on  éprouve  les  hommes,  où  on  les  voit 
à  l’œuvre  et  non  plus  à  travers  des  publications 
ou  des  écrits  qui  donnent  une  idée  assez  confuse 
de  ce  cfu’ils  font.  La  sincérité  des  publications, 
des  travaux,  des  écrits,  voilà  ce  qu’il  faut  avant 
tout  développer  chez  le  chirurgien  car,  si  la  va¬ 
leur  technique  doit  chez  lui  êtré  grande,  que  dire 
de  sa  valeur  morale  qu’on  veut  voir  à  l’abri  de 
tout  soupçon.  Aujourd’hui  où  dans  la  moindre 
ville  il  existe  un  hôpitalet  un  chirurgien,  il  faut, 
pour  conserver  à  cette  élite  de  la,  profession 
ses  belles  qualités  d’esprit,  veiller  à  son  recrute¬ 
ment,  ne  pas  laisser  les  nominations  se  faire 
au  hasard  des  recommandations  où  trop  sou¬ 
vent  la  politique  joue  sonrôle,  mais  exiger  des 
garanties  scientifiques  et  morales  et  faire  une 
sélection  judicieuse. 

Revenant  sur  la  nécessité  d’une  qualification 
chirurgicale,  le  professeur  Michel  montre  qu’en 
l’absence  d’Ecoles  de  chirurgie  dont  la  com¬ 
plexité  rend  la  réalisation  difficile,  l’internat, 
le  clinicat  constituent  les  étapes  nécessaires  à 
l’éducation  du  chirurgien  et  cfu’il  est  regrettable 
de  voir  des  Commissions  administratives,  mal 
renseignées  ou  groupant  trop  de  partenaires, 
méconnaître  ces  titres  et  préférer  à  des  chirur¬ 
giens  vraiment  dignes  de  ce  nom  des  concurrents 
moins  dignes  de  la  confiance  générale. 


Pour  terminer,  le  président  du  Congrès  fit 
un  éloge  de  la  . culture  latine  à  laquelle  nous 
devons  ce  bel  esprit  critique,  et  ces  individua¬ 
lités  si  fortement  marquées  qui  ont  donné  à  la 
science  française  la  place  qu’elle  occupe  aujour¬ 
d’hui  dans  le  monde. 

Ce  discours  très  applaudi  fut  suivi  du  rap¬ 
port  du  secrétaire  général,  le  professeur  Gré¬ 
goire,'  cfui  souhaita  la  bienvenue  aux  nouveaux 
membres  français  et  étrangers  et  nous  fit  part 
du  succès  grandissant  du  Congrès  qui  groupait 
150  membres  en  1884  et  qui  en  compte  plus  de 
1.500  avec  des  représentants  de  tous  les  pays, 

La  parole  fut  enfin  donnée  à  M.  Louis  Marin, 
ministre  d  Etat,  qui  déjà  l’année  dernière  était 
venu  inaugurer  le  Congrès  en  qualité  de  ministre 
de  la  Santé. 

Le  discours  du  ministre  fut  une  causerie,  char-, 
mante  où,  donnant  libre  cours  à  sa  verve,  il  féli¬ 
cita  les  chirurgiens  de  former  encore  ce  groupe¬ 
ment  professionnel  où  chacun  apprend  soii  mé¬ 
tier  au  cours  d’un  apprentissage  long  et  diiiicile, 
alors  que  partout  ailleurs  le  bon  artisan  a  à 
peu  près  disparu.  Reprenant  la  thèse  de  son  ami 
le  professeur  Michel,  Lorrain  comme  lui,  M.  Louis 
Marin  montre  la  nécessité  dès  l’école  de  donner 
à  l’enfant  cette  belle  culture  française  supé¬ 
rieure  encore  au  grec  et  au  latin  si  vite  oubliés. 
Que  peut-on  trouver  de  mieux  que  notre  his¬ 
toire  et  nos  écrivains  pour  former  les  cerveaux 
de  tous  les  Français  qui  ont  gardé  encore  les 
traits  vivants  de  leur  race  d’origine  et  qu’on 
retrouve  pareils  à  ces  Lorrains,  à  ces  Bourgui- 
gons,  à  ces  Bordelais  dont  Ausone  notait  déjà 
il  y  a  deux  mille  ans  les  traits  raciaux  caracté- 
ristic/ues. 

Si  M.  Louis  Marin  tint  à  dire  le  plaisir  qu’il 
trouva  à  se  retrouver  encore  cette  année  avec 
les  chirurgiens,  ceux-ci  éprouvèrent  comme  l’an 
passé  un  grand  plaisir  à  écouter  le  ministre,et 
les  applaudissements  nourris,  qui  saluèrent  son 
charmant  discours,  en  furent  la  meilleure  preuve. 

Une  exposition  d’instruments  et  de  matériel 
chirurgical  fut  ensuite  inaugurée  et,  dès  quatre 
heures,  le  Congrès  commençait  ses  travaux  en 
entamant  la  discussion  des  questions  mises  à 
l’ordre  du  jour. 

Raphaël  M.\ssart, 
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SERVICE  VACCINAL  DU  ‘  CONCOURS  MÉDICAL  ’’ 

assuré  par 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  ^  -  St-YVES  MÉNARD  ^ 

Directeur  i  Andfê  FASQUELLE  8,  r>uo  Batlu,  FARiS 

Tél.  TRINITÉ  «e-iS  Ad.  Télégr.  VACCIN  BAI_LU  PARIS 
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Irand  tube  i  Vis  en  étain  (60  personnes) .  16  fr.  »  i  Lancette  Cbambon . 10  fr. 

. ”  Vacclnostyles  plats  (100) . 12  fr. 


DUBETE  =  JUGLANE 

Le  Juglàne  eti  le  midieameiU  du  trouble  glgco- 
régulateur.  Il  élèioe  le  eoetfietent  d’ullUtaltQn  de» 
hgdroearboné»  et  faoortee  l’éliminatton  du  euere  eu 
rétention  dont  le  tang  et  le»  ll»»ut  du  diabétique. 


Composition  : 

Principe  actif  du  noyer  sauvage. 

Indications  : 


Médicament  de  premier  ordre 
chez  les  diabétiques  en  état 
d’acidose,  préventif  du  coma 
qui  les  menace* 


Toutes  les  formes  du  diabète,  quels  que 
soient  l’âge  du  malade,  les  progrès 
de  l’affection  ou  les  ooraplicatTons 
surajoutées. 

Plus  spécialement  :  les  diabètes  gras, 
arthritiques,  hépatiques  où  la  guéri¬ 
son  est  très  rapide. 

Aucune  contre-indication. 


Marche  1 
habituelle] 
de  la  ] 
guérison  f 


1*®  phase 
2®  phase 
3®  phase 


Le  sucre  est  stationnaire. 
L’acétone  et  les  acides 
diminuent. 

L’acétone  et  les  acides 
disparaissent. 

Le  sucre  augmente. 

Le  sucre  diminue. 

Le  sucre  disparut. 


Tolérance  parfaite. 

Innocuité  absolue. 

Aucune  incompatibilité. 

Peut  s’associer  à  toute  autre 
thérapeutiaue 

Ne  comporte  pas  l’obligation 
d’un  régime  sévère. 

Efficacité  remarquable  sur 
l’hyperglycémie  et  la  glyco¬ 
surie  ; 

En  quelques  semaines,  le  taux  4u  suere 
urinaire  tombe  à  zéro. 


Propriétés  toniques  énergiques. 

Le  Juglane  stimule  et  régularise  les 
fonctions  gastriques  et  hépatiques, 
lutte  contre  les  processus  de  dénu¬ 
trition,  fortifie  l’organisme  et  lui 
permet  de  se  défendre  contre  les 
infections  secondaires  (pneumonie, 
tuberculose)  qui  guettent  le  diabé¬ 
tique  affaibli. 

Dose  de  début  : 

Trois  pilules  avant  chacun  des  trois 
repas.  Cette  dose  peut  être  doublée 
sans  inconvénient. 

Continuer  le  médicament 
sans  interruption  : 

jusqu’à  guérison. 


LiTrÉRATURE  ar  Echantillons  sur  demandb  aux 

PRODUITS  EUTHÊRAPIQUES 

J2,  7(ue  des  Ecoles,  CEJIMBEJ{T  (Savoie) 


SFÉGIA.I4ITÉ  ESCGL.XTSI'V'EMiEîNT  MÉDICALE 


41  -  t3  —  X  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2859 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  octes  de  la  Focultâ 


--Ciiniwe  tnédiçale  (PrQf,ess,eur  Emile 

§jç(i£ÿT,  Hôpit^  Broussais,  96,,  rue  Di^ot),  --  Cours 
(/<  reiiùioa  €me  smimm  (4  au  9  novçmbto  1935)  sur 
h  mmikions  méimles  pmliques  dfi,  l’amée  m  pathix- 
logie  interne,  sous  la  direction,  du  Professeur  Emile 
Sergent  et  de  M.  C.  Lian,  agrégé,  médecin  de  rhôpital 
Tenon,  avec  la  collaboration  de  MM.  Harvier,  profes- 
çe.iH;  à  la  Faculté  ;  AbrainijAuljertiu, Chabrol,  ïîuvoir, 
ag^gês,  médecins  des  hôpitaux.  ;  GUbert-Preyfus,  P, 
Prnvost,  Weisseubacb,  médecins  des  hôpitaux  ;  Joan- 
non,  agrégé  ;  Blechmann,  Gaston  Durand^  Henri  Du¬ 
rant  Fernet,  Périsson,  anciens  internes  des  hôpituux. 

PaoGRAMME  DU  COURS. — I.  Chaquc  matin,  dans  un 
,  Mfital  différent,  9h.  30  à  11  heures,  exercices  pratiques, 
au  lit  des  malades,  li  heures  à  midi,  démonstration 
i  pratique. 

Lundi!  novembre,  M.  Lian,  hôpital  Tenon.  —  Mardi 
î  6 novembre,  M.  Aubertin,  hôpital  de  la  Pitié.  —  Mer¬ 
credi  6  novembre  :  Professeur  Sergent,  hôpital  Brous, 
j  sais,  —  Jeudi  7  novembre  :  M.  Fernet,  hôpital  Saint- 
Louis  (service  de  M.  Weissenbach).  —  Vendredi  8  no- 
1  vembre  :  M.  Chabrol,  hôpital  Saint-Antoine.  —  Sa- 
,  medi  9  novembre  :  M.  Périsson,  hospice  de  la  Salpê- 
'  trière  (service  du  Professeur  Guillain). 

I  IL  L’après-midi  à  l’hôpital  Boussais,  3  heures  à 
i  heures,  démonstration  pratique  (service  ou  labora¬ 
toire  du  Professeur  Sergent).  4  h.  15  à  5  h.  15  et  5h.  30 
à  6  h.  30,  conférences  cliniques(amphithéâtre  de  la  cli¬ 
nique  du  Professeur  Sergent),  La  leçon  de  clôture  du 

I  cours  sera,  faite  parle  Professeur  Sergent  et  aura  com- 
nie  sujet  ;  Tuberculose  et  contagion. 

Lundi  4  novembre  :  3  heures  à  4  heures,  M-  Heriri 
Dusanç,  (tuberculose).  —  4  h.  15,  à  5  h.  15,  M,  Lian 
(ccqur  et  vaisseaux).  -^5  h.  30  à  6  h-  30,  M.  Pruvost 
(appareil  respiratoire). 

Mardi  5.  novembre  :  3  heures  à  4  heures,  M.  Lian 
(çœur  et  vaisseaux),  ^  4  h.  15  à  4  h.  45,  M.  PÉnissorr 
(neutplugie).  4  h,  4.5  Ô  5  h,  15,  M.  Gilbert-Dbeyfus 
(RUttition).  —  5  h.  30  à  6  h,  30,  M.  Chabrol  (foie  et 
voies  biliaires). 

Mercredi  6  novembre  :  3  heures  à  4  heures,  M.  Péris¬ 
son  (neurologie).  —  4  h.  15  à  5  h.  15,  M.  Duvojr  (mé¬ 
decine  légale).  —  5  h.  30  à  6  heures,  M.  Harvier  (endo¬ 
crinologie).  —  6  heures  à  6  h.  30,  M.  Abrami  (patho¬ 
logie  générale). 

I  Jeudi  7  novembre  ;  3  heures  à  4  heures,  M.  Fernet 
[  (peau  et  syphilis). —  5  h.  30  à  6  h.  30,  M.  Gaston  Du- 
I  lÙNn  (intestin), 

:  Ven^edi  8 novembre  :  3  heures  à  4  heures,  M.  Weis- 
I  SENBACH  (médecine  générale).  —  4  h.  15  à  5  h.  15, 
M,  Gaston  Burajsd  (estomac).  —  5  h.  30  à  6  heures, 
M.  JoANNoN  (hygiène).  —  6  heures  à  6  h.  30,  M.  Au- 
1  bertin  (sang). 

Samedi  9  novembre  :  3  heures  à  4  heures, M.  Blech- 
MANX  (pédiatrie).  4  h.  15  à  5  h.  15,  M.  Blechmann 
;  (pédiatrie).  5  b.  30  à  6  h.  30,  Professeur  Sergent 
’  (appareil  respiratoire). 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  le  cours. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  au  secré¬ 
tariat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n»  4 
de  14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous  les  jours  de  9  à  11 
heures  et  de  14.  à  17  heui-es  (sauf  le  samedi),  à  la  salle 
Béclard(A.  D.  R,  M.).  Droit  d’inscription  ;  250  francs. 


—  Puérieultuïft,  — ■  Eruseignement  prépctrQiqire.  au 
diplômg  4e  pnépiçiiltiire,  L’eriise!ignenien.t  çornmeiicera 
le  la  HQ.yçmbre  1935,  et;  aura  Ueu  smala  direction  de 
MM,  lee  P-rpîesseurs.  eowELA.iRÉ,  Ler.eboçllbt 
Nobéçoubt  et  de  M,  le  nooteuï  vrï:i.sj,-HAni,s.  chargé 
de  eewe,  avec  la  çoHaboration.  de.  MM,  les  Professeurs 
GeyaERor,  TgsmBN  et  L.EMAi'rræ  :  Puériculture  avant 
et  après,  la  naissmee  5  Hygiène  Indiyiduelle  et  çyjleqtive 
(.gestatiQnMwemlère.  et  deuxième  enfance)  ;•  hygiène 
scolaire,  médecine  préventive  et  praphylax,ie  des  mala¬ 
dies  contagieuses  ;  Organisation  administrative  et 
médico-soeiale  de  la.  protection  de  la  maternité  et  de 
l’enfance, 

Get  enseignement  est  destiné  aux  étudiants  en  méde¬ 
cine  pourvus  de  vingt  insoripticais,  et  aux  docteurs  en 
médecine  français  et  étrangers.  Il  comprendra  ;  1*^  Des 
stages  dans  lesservices  decliniquexobstétricales  et  pédia¬ 
triques.  ;  2“  Des  cours  théoriques  et  des  démonstrations 
organisés  avec  la  collaboration  de  MM.  les  Docteurs  : 
Lbvy-Solal,  agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine  ;  Lacomme,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux  ; 
Devraigne,  accoucheur  de  i’hôpital  Lariboisière  ; 
Turpin,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Renard,  ophtal¬ 
mologiste  des  hôpitaux  ;  Halphen,  agrégé,  et  Aubin, 
oto-rhino-laryngologistes  des  hôpitaux  ;  Fbey,  chargé 
de  cours  et  Ruppe,  stomatologistes  des  hôpitaux  ; 
Paul  Boncour,  Vitry,  Hallez,  Mlle  Vogt,  Mlle 
Papaioannou,  Baize,  Kaplan,  Ducas,  anciens  chefs 
de  clinique  ;  Detrois,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  ; 
Trêves,  ancien  interne  des  hôpitaux  ;  Cavaillon  et 
Reclainche,  chefs  de  services  au  ministère  de  la  Santé 
publique. 

Pour  tous  renseignements  et  les  inscriptions,  s’adres¬ 
ser  au  secrétariat  de  l’Ecole  de  puériculture,  26,  bou¬ 
levard  Brune,  Paris  (14«). 


—  Clinicat,  Un  concours  pour  un  emploi  de  chef 
de  clinique  ato-fhino-Jaryngplogique  s’ouvrira  le  26 
octobre  1935.  Inscriptions  au  secrétariat  jusqu’au 
18  octobre. 


Thèses.  Mercredi  19  juillet.  —  I.  Jm^y  :  MM. 
Couvelaire  Go5.set,  Grégoire,  Mathieu.  —  M.  Faeé- 
SAsaAs  ;  Passage  de  certains  métaux^^métalloïdes  à 
travers  le  placenta.  —  M.  Tzonepe  :  Etude  des  pertes 
de  sang  dans  la  grossesse  tubaire.  M.  Gorecki  :  Gros¬ 
sesse  tubaire.  —  M,  Eurin  ;  Les  bézoards  de  laque 
(Laquo-bézoards). —  M.  Gross  :  De  la  tolérance  de  la 
prothèse  métallique  dans  l’ostéo-synthèse.  — .M.  Prat: 
Les  diverticules  du  côlon.  —  M.  Lamasson  :  Indica¬ 
tions,  résultats  thérapeutiques  du  vaccin  antistaphy- 
lococciqiie. 

IL  Jury  ;  MM.  Baudouin,  Fiessinger,  Harvier,  Cheval¬ 
lier.  —,  M.  Camus  :  Paralysies  oculaires  Isolées  chez 
l’enfant.  —  M.  Bkehier  ;  Des  splénomégalies  familiales. 
—  M.  Massonet  :  Etude  del’intoxication  cyanhydrique 
et  action  antidote  de  l’hyposulflte  de  sodium.  —  Mlle 
Chevallier  La  glossite  papuleuse  aiguë.  —  Mlle 
Ely  :  Les  granulations  dites  toxiques  des  polynucléai¬ 
res  neutrophiles.  —  M.  Tiiibqi^  :  Dgs  lésions  gastriques 
au  cours  du  niycosis  fongoïde. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Lariboisière.  Radiologie.  —  I.  Conlérences  1 
de  séméiologie  radiologique  à  l’usage  des  praticiens  sous  ] 
la  direction  du  Docteur  Ch.  Guilbert.  i 

Les  conférences  commenceront  le  lundi  16  décembre 
pour  être  terminées  le  24  décembre  — -  Le  matin, 
examens  à  l’écran.  A  12  heures,  lecture  des  clichés.  A 
16  heures  et  17  h.  30,  conférences  avec  projections. 

Phooramme  des  cours.  —  16  décembre  :  Confé¬ 
rence  d’ouverture  ;  Préparation  des  examens  ;  Méthodes 
spéciales.  —  17  décembre  :  Poumons,  plèvre,  aspect 
normal  et  tuberculose,  lésions  aiguës  et  chroniques.  — 

18  décembre  :  Tube  digestif,  estomac,  duodénum.  — 

19  décembre  :  Vésicule,  périviscérite  du  carrefour,  mal¬ 
formation  duodénale,  côlon,  carrefour  inférieur.  — 
29  décembre  :  Gceor,  vaisseaux  de  la  base.  —  21  décem¬ 
bre  :  Tuberculose,  syphilis  osseuse  ;  Lésions  trauma¬ 
tiques  des  os  et  lésions  diverses.  —  23  décembre  : 
Crâne,  dents.  —  24  décembre  :  Repérage  des  corps 
étrangers  ;  Appareil  urinaire. 

Avec  le  concours  des  Docteurs  Devois,  Corbier, 
Frain  et  Bout  AN’ O. 


Droit  d’inscription,  300  francs.  S’inscrire  au  labora¬ 
toire  central  de  radiologie  de  l’hôpital  Lariboisière'. 

II.  Conférences  de  technique  rœntgenihérapique  (Tech¬ 
nique  de  la  dose  profonde)  à  l’usagé  des  spécialistes  et 
dès  étudiants.  Les  lundi  et  samedi  à  11  heures  par  le 
Docteur  Ch.  Guiibert,  chef  de  laboratoire,  à  partir  du 
1“  mars  1936.  Conférences  gratuites. 


—  Concours  pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les  élèves 
internes  en  médecine  de  quatrième  ann‘e  (Année  1935- 
1936.)  —  Concours  de  médecine.  —  L’ouverture  de  ce 
concours  aura  lieu  le  lundi  20  janvier  1936. 

Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront  admis 
à  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Service  de  santé  de 
l’Administration,  tous  les  jours,  de  14  heures  à  17  heu¬ 
res,  du  lundi  4  au  vendredi  15  novembre  1935. 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours 
devra  être  déposé  au  Bureau  du  Service  de  Santé  au 
plus  tard  le  vendredi  15  novembre  1935. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  la  Dernières  Nouvelles  en  ttte  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Le  premier  salon  de  la  France  d’Outre-Mer.  — 
A  la  suite  des  importants  travaux  de  la  Conférence 
métropolitaine  et  coloniale,  sinr  l’initiative  de  M.  Louis 
Rollin,  ministre  des  Colonies,  la  Maison  de  la  France 
d’Outre-Mer.  etleÇomité  français  des  Expositions,  pré¬ 
sidé  par  M.  Chapsal,  sénateur,  ancien  ministre,  organt- 
seront  régulièrement,  tous  les  deux  ans,  im  Salon  de  la 
France  d’Outre-Mer. 

Le  premier  salon,  placé  sous  le  haut  patronage  du 
Président  de  la  Hépublique  et  des  membres  du  Gouver¬ 
nement,  aura  lieu  au  Grand  Palais  des  Champs-Elysées, 
du  28  novembre  au  15  décembre  1935. 

Cette  manifestation  sera  ouverte  à  toutes  les  produc¬ 
tions  industrielles  ou  agricoles  d’origine  coloniale  et  à 
toutes  les  industries  françaises  dont  les  fabrications 
sont  destinées  à  l’empire  d’Outre-Mer.  D’une  façon 
plus  générale,  toutes  les  manifestations  de  propagande 
pour  développer  les  transactions  et  les  relations  écono¬ 
miques  entre  la  France  et  ses  possessions  lointaines  au¬ 
ront  leur  place  au  premier  Salon  de  la  France  d’Outre- 
Mer. 

—  Assises  internationales  périodiques  de  physiologie 
pathologie  et  thérapeutique  cardio-vaseulaîres.  —  Les 
différents  groupements  professionnels  de  Royal  et 
notannnant  la  Société  médicale,  la  Compagnie  fer- 
mièi'c  des  eaux  minérale.'î,  la  Commission  de  publicité,  les 
Syndicats  hôteliers,  le  Syndicatd’initiative,lesMunici- 
palilés  ont  décidé  d’organiser  tous  les  trois  ou  quatre 


ans  des  .Assises  internationales  consacrées  chacune  à 
une  question  d’actualité  concernant  l.a  physiologie,  la 
pathologie  et  la  thérapeutique  cardio-vasculaires. 

La  session  sera  faite  de  rapports  confiés  aix  com¬ 
pétences  qui  se  seront  révélées  par  dès  recherches 
personnelles.  Les  rapports  seront  remis  et  édités  sons 
forme  de  brochures  dont  chacune  représentera  une 
monographie  up  io  date  sur  la  question  choisie  et  leurs 
parutions  successives  constitueront  une  bibl'othé 
que  cardio-vasculaire  dans  laquelle  le  savant  trouvera 
une  documentation  précieuse,  le  praticien  des  directives 
diagnostiques  et  thérapeutiques  d’applications  jour¬ 
nalières. 

La  première  session  atira  lieu  à  Royal  pour  la  Pente¬ 
côte  1936  et  traitera  des  spasmes  vasculaires  avec  les 
rapporteurs  suivants  :  MM.  les  Professeurs  C.  Heyuans 
(de  Gand)  et  Lucien  Brocha  (de  Li^e)  :  Sur  le  tonus 
vasculaire  (physiologie)  ;  Riser  (de  ’Tonlonse)  :  Les 
spasmes  vasculaires  de  reiicéphale  ;  Leriche  et  Fox- 
T-AiîTE  (de  Strasbourg)  ;  Les  spasmes  vasculaires  des 
membres  ;  ALvranon  (de  Madrid)  :  Les  spasmes  vas¬ 
culaires  dans  leurs  rapports  avec  l’endoerinologie  ; 
Lœpkr  (de  Paris)  :  Le  traitement  des  spasmes  vasculai- 

La  constitution  des  buiieanx,  présidents  et  vi» 
présidents  d’iioàneur,  mehibres  d'honneur,  présidents 
et  vice-présidents  effectifs,  membres  du  Comité,  sera 
ultérieurement  communiquée. 


Le  Gérmt  :  R.  Thirq» 

Clkrmomt  (Oisk).  —  Impkimerîk  Thiroh  et  Cie. 

R.  C,  aennoBl  42S4 

Maison  spéciale  pour  périodiqaes  médicaux 
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7.560.  ^  Pansements  de  brûlures 
en  matière  d'assistance  médicale  gratuite 

Je  VQUs  prie  d’avoir  l’amabilité  de  me  çpnseiller 
sur  l’application  d’un  tarif  concernant  le  cas  sui¬ 
vant  :  ' 

Malade  brûlée  présentant  vastes  brûlures  occu- 
pant  la  moitié  droite  de  la  face,  le  coude,  l’avant- 
bras  et  la  main  droite,  la  face  antérieure  de  l’hémi- 
thorax gauche  et  la  majeure  partie  de  l’abdomen.- 

En  matière  d’assistance  médicale  gratuite,  nous 
sommes  régis  par  le  tarif  ci-joint  qui  dispose  que 
pour  les  interventions  chirurgicales  à  domicile  ne 
Jglirapt  pas  à  la  nomenclature, il  y  a  lieu  de  se  repor¬ 
ter  au  tarif  des  accidents  du  travail  Durafour. 

Pour  le  cas  particulier  :jes  pansements  de  ces 
brûlures  ne  rentrent  pas  dans  la  nomenclature  pré - 
teotorale  ;  ces  pansements  doivent-ils  être  considé¬ 
rés  corom  des  actes  chirurgicaux  (art.  28  du  tarif 
Durafour)  ?  Quelle  tarification  dois-je  établir  ? 
Vaste  brûlure,  A  noter  que  cette  brûlée,  si  elle  était 
hospitalisée,  serait  certainement  en  salle  de  chirur- 
j[ie  et  non  de  médecine.  Pour  le  premier  pansement 
de  nuit,  je  ne  dois  pas  avoir  à  appliquer  de  majora¬ 
tion  (art.  8),  car  ce  n’est  pas  un  acte  «  opératoire  ». 

J’ai  pensé  que  le  Tarif  accidents  du  travail  devait 
être  applicable,  a'  ssi  ai-je  donné  l’avis  préalable 
prescrit  par  l’art.  7  du  décret.  Je  devais  bien  le  faire 
sans  doute,  et  cela  me  permet  d’attirer  l’attention 
de  la  Préfecture  sur  le  coût  des  fournitures  pharma¬ 


ceutiques  ainsi  que  sur  Ig  montant  élevé  des  bonor 
raires  médicaux  qu’entraîneront  les  brûlures  de  l’as» 
sistée;  ainsi  se  trouveront  sans  doute  prévenues  tou-: 
tes  contestations  futures  qui  pourraient  s’élever, 

Je  dois  ajouter  que  pour  diminuer  les  charges  du 
budget  communal,  j’ai  confié  à  une  sœur  de  charité 
le  soin  de  procéder  auxpansements  journaliers, de  me 
tenir  au  courant.  Moi-même  j’opérerai  les  panse¬ 
ments  deux  fois  par  semaine.  J’agis  ainsi  pour  cette 
assistée  comme  pour  une  cliente  ordinaire  de  condi¬ 
tion  modeste-... 

Et  j’ajoute  encore  que  je  tariflerai  mes  panse'^ 
ments  en  changeant  de  catégorie  de  brûlure  au  fur 
et  à  mesure  des  progrès  de  la  cicatrisation. 

Est-ce  que  ma  façon  de  procéder  est  correcte  et 
conforme  aux  instructions  préfectorales  pour  la 
tarification  ? 

D?  M. 

Monsieur  le  Préfet, 

J’ai  l’honneur  de  vous  donner  l’avis  préalable 
stipulé  par  l’art.  7  du  Tarif  des  Accidents  du  travail 
paru  dans  l’arrêté  ministériel  du  31  décembre  1926  et 
concernant  les  soins  que  je  donne  à  une  assistée 
pour  vastes  brûlures  occupant  la  moitié  droite  de 
la  face,  le  coude,  l’avant-bras  et  la  main  droite,  la 
face  antérieure  de  l’hémithorax  gauche  et  la  majeure 
partie  de  l’abdomen.  , 

Cette  malade  a  été  gravement  brûlée  le  16  sep¬ 
tembre  1935  par  l’explosion  d’une  lampe  à  pétrole  : 
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Je  l’ai  pansée  le  soir  vers  21  heures,  le  lendemain  ma¬ 
tin  et  le  surlendemain  soir.  Son  état  nécessitera  plus 
de  cinq  pansements  à  tarif  spécial  et  les  frais  tant 
médicaux  que  pharmaceutiques  se  trouveront  élevés. 

Je  vous  prie  d’agréer,  etc.... 

Réponse 

a)  Le  «  Tarif  Durafour  »  est  une  entité  inexis- 
lanie.  Il  y  eut  autrefois  un  Tarif  ainsi  appelépar 
abréviation  pendant  quelques  années  mais  qui 
a  disparu  depuis  de  la  circulation.  Si  vous  vou¬ 
lez  parler  du  Tarif  des  Accidents  du  Travail,  il 
s’agit  de  l’arrêté  ministériel  du -5  lévrier  1932, 
complété  par  celui  du  13  février  1933,  qui  seul 
régit  la  matière. 

b)  Quant  aux  pansements  des  brûlures  que 
vous  me  signalez,  oh  doit  ainsi  compter  d’après 
le  Tarif  A.  T.  Il  faut  voir  «  la  superficie  totale 
des  surfaces  additionnées  »  (Note  2  de  l’art.  16). 
Celle-ci,  dans  votre  cas,  me  paraît  être  équiva¬ 
lente  à  «  grande  brûlure  »  de  deux  membres  = 
75  francs  (art.  16).  Donc  75  francs  par  panse¬ 
ment  effectué  par  le  médecin. 

c)  Mais  il  ne  s’agit  pas  d’assurés  sociaux  «  no¬ 
toirement  indigents  »  donc  dépendant  du  Tarif 
Accidents  du  travail.  Il  s’agit  d'indigents  rele¬ 
vant  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Dans  ce  cas,  ce  n’est  plus  une  affaire  d’ordre 
national,  mais  bien  d’ordre  départemental  et 


variant  avec  chaque  département.  C’est  donc  à 
votre.  Syndicat  régional  qu’il  faut  vous  adresser 
pour  connaître  les  us  et  coutumes  et  règlement 
quand  il  s’agit  d’un  malade  d’ Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  dont  le  cas  ne  se  trouve  pas  dans 
le  Tarif  officiel  départemental  d’ Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite. 


7.453.  —  Visite  avec  déplacement 
non  spécial 

Lorsqu’un  médecin  visite  au  cours  de  sa  tournée 
deux  blessés  du  travail  (Accidents  du  travail)  doit-il 
compter  à  chacun  une  indemnité  de  déplacement  ? 
Quel  est  le  texte  de  la  loi  de  1898  (9  avril)  qui  régit 
cette  circonstance  ? 

Ceci  est  doublement  intéressant  car  c’est  encore 
le  tarit  des  Accidents  du  travail  qui  s’applique  aux 
assurés  sociaux  indigents  (Art.  59). 

Or,  il  y  a  qelques  années,  le  Préfet  de  l’Oise  inter¬ 
prétait  ce  tarif  de  la  façon  suivante  :  Déplacement 
total  pour  le  premier  malade,  1  /2  de  l’indemnité 
dudit  déplacement  pour  le  deuxième  malade  ru 
au  cours  de  la  même  tournée  (même  village)  ainsi 
que  pour  le  troisième,  etc. 

Tandis  qu’un  nouveau  règlement  (juillet  1935) 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  et  qui  réglemente 
égaiemeniles  bénéficiaires  de  1  ’art .  59  (assur.  sociauxin. 
dig.)  (à  tort  me  semble-t-il  car  l’art.  59  esit  du  do. 


emtiiie  pie  P  Femeiits  Mps  imlgaies  sur  oIilGa  v^al 

GASTRO-EKTÉRiTES  ‘î,’ rVItauT  RHINITES,  OZÈNE5 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  l’S")  PANSEMENTS  DES  PLAI^ 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGÎVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
i,  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  fa  CHOLÉRA 


6ULGARINE 

‘  THÉPÉNÏER 


2*  BOUILLOM 

4  VERRES  A  HABÈRE 
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4*  COmPRlKIÉS 

e  A  8 COMPRIMÉS  PAR  JOUR  E?  AVANT  LES  REPAS 

(CoHinâw  iliUâi}  ENFANTS  ET  NCÛiRRISSONS:  EX)SE 

3*  PO'UDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUOHERr,  A  4  FOIS  PAR  JOUR 
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maine  du  ministre)  ce  nouveau  règlement,  dis-je,sup-  j 
prime  purement  et  simplement  toute  indemnité  de 
déplacement  pour  tout  malade  vu  au  co'.rs  d’un  | 
parcours  quel  qu’il  soit. 

D»'  R. 

Réponse  - 

Voir  art.  2,  alinéa  avant-dernier  ;  «  Lorsque 
le  médecin  utilise  son.  passage  dans  la  résidence 
du  blessé  sans  se  déplacer  exclusivement  pour 
lui, iln’a  droit  qu’à  la  moitiéde  l’indemnitéhoro- 
kilométrique  correspondant  à  la  distance  entre 
le  domicile  du  blessé  et  le  domicile  du  médecin 
leplus  rapproché  ».  C’est  sur  cette  base  que  doi¬ 
vent  être  payés  les  déplacements  pour  accidents 
du  travail,  ainsi  que  pour  les  assurés  sociaux 
I  non  indigents  ».  F.  Decourt. 

FISCALITE 

7.575.  —  Déduction  des  dépenses 
professionnelles 

A-t-on  le  droit  de  défalquer  sur  la  déclaration  de 
l’impôt  surle  revenu  10  %  sur  le  montant  du  bénéfice 
déclaré  et  cela  à  titre  d’indemnité  de  représentation  ? 

2»  Ayant  été  obligé  de  faire  réparer  et  recouvrir 
toute  la  toiture  de  l’immeuble  que  j’habite  et  que  je 
possède,  puis-je  faire  entrer  ces  frais  de  réparation 
au  titre  de  dépenses  professionnelles  ? 

D"  N. 


On  ne  peut  déduire  de  ses  bénéfices  profes¬ 
sionnels  ciue  les  dépenses  professionnelles  réel¬ 
lement  faites  et  pouvant  être  justifiées. 

La  réparation  de  la  toiture  n’est  pas  déduc¬ 
tible  des  revenus  professionnels  mais  des  reve¬ 
nus  fonciers  pour  l’impôt  général  sur  le' revenu.’ 

A.  Martinot. 

‘ _  Conseil  fiscal 


7.531.  —  Les  reçus  délivrés  aux  membres 
de  Sociétés  mutuelles  approuvées  sont- 
ils  exempts  du  timbre  de  quitlance  ? 

Je  me  permets  de  recoi  rir  à  voi  s  poi  r  pouvoir — ■ 
à  coup  sûr  — -  mettre  fin  à  de  petites  discussions 
fréquentes  avec  des  clients  membres  de  Sociétés 
de  secours  mutuels, 

Lorsque  leur  traitement  est  fini,  ces  malades  me 
demandent  un  reçu  des  honoraires  qu’ils  m’ont  re¬ 
mis  pour  pouvoir  en  récupérer  une  partie  par  leur 
Société;  mais  leplus  souvent  ils  refi  sent  de  payer  le 
timbre  de  quittance  prétendant  que  pour  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  ce  timbre  n’est  pas  nécessaire. 

Ils  confondent  —  à  mon  avis  —  deux  alinéas  de 
l’article  19  de  la  loi  du  1”  avril  1898  qui  visent,!’, un  : 

«  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  approu- 
«  vées  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d’enre- 
«  gistrement. 


URIAANi 


Activité 

ANTISEPSIE  -  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
thylène  tétramine  en  milieu  d’acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque, 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de.  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés  adoucissontes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  autres,  plantes  sédatives). 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Enfants  :  10  gouttes  par  jour  et  année  d’âge. 


ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 


jABORATOlRES  LONGUET  -  34,  RUE  SEPAIMË  - 
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Et  l’autre  : 

«  Bout  égaleinout  exetupts  du  droit  de  timbre  de 
«  quittance,  les  reçus  de  cotisations  dos  membres  ho- 
«  noraires  ou  participants,  les  reçus  des  sommes 
M  versées  aux  pensionnaires, ainsi  que  les  registres 
«  à  souches  qui  servent  a  i  paiement  des  journées 
«  de  maladie,» 

11  n’est  pas  question  des  reçus  que  donné  le  mé¬ 
decin  pour  ses  honoraires. 

D*-  D. 

Réponse 

Les  dispositions  de  l’article  19  de  la  loi  du 
premier  avril  1898  sont  reproduites  dans  le  Code 
du  Timbre,  article  276. 

11  faut  en  conclure  que  les  reçus  délivrés  par 
les  médecins  traitants  aux  membres  des  Sociétés 
de  secours  mutueis  approuvées  (celles-là  seules 
sont  visées)  sont  exempts  de  timbre  de  qjit- 
tance,  comme  étant  des  actes  intéressant  iesdites 
sociétés  appi'ouvées. 

11  sufllt,  pour  le  médecin  traitant,  de  mention¬ 
ner  :  «  loi  du  premier  avril  1898  article  19  »  en 
Las  du  reçu. 

Dr  Paul  Boudin. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

7.189.  —  Calcul  d’infirmités  multiples 

Je  me  permets  de  faire  appel  encore  une  fois  à  vos 


lumières  au  sujet  du  cas  d’uii  de  mes  clients  titulaire 
d’une  pension  d’invalidité  pour  blessure  de  guerre. 

Atteint  de  blessures  multiples, il  avait  vü  sort  tarif 
d’invalidité  légèrement  augmenté  en  1930  et  le  motif 
de  sa  réforme  était  ainsi  libellé  (au  11  décembre 
1930)  : 

«  Ankylosé  du  genou  gauche  et  cicatrice  à  la  ra¬ 
cine  de  la  cuisse  :  70  %  ;  cicatrice  au  tiers  supérieur 
du  bras  gauche,  amyotrophie  de  3  centimètres  = 
15-1-5  %  —  Taux  global  =  80  %  ' 

L’été  dernier  le  pensionné  demande  à  repasser 
devant  la  Commission  de  réforme,  qui  rédige  la  noti¬ 
fication  suivante  ; 

Au  28  août  1935  : 

«  Ankylosé  osseuse  du  genou  gauche  =  60  %. 

20  Raccourcissement  de  2  cm.  1  /2  du  fémur,  avec 
cicatrices  adhérentes  au-dessous  du  pli  inguinal  = 
30  %  ;  ,  ■ 

30  Varices  volumineuses  de  la  jambe  =  20  %  ; 

4“  Cicatrice  adhérente  de  10  cm.  au  bras  gauche 
et  atrophie  de  3  cm.  =  15  %. 

Total  =  90  %. 

Au  second  passage  devant  la  Commission,  ceUe-Ci 
a  supprimé  ou  omis  pour  la  blessure  du  bras  gauche 
5  %  (15  %  au  lieu  de  15  +  5  %).  Même  si  ce  5  % 
était  rétabli,  augmenterait-il  le  taux  global  qui  est 
porté  à  90  %  ?  D’autre  part,  ce  décompte  total  est- 
il  bien  exact  ? 

Enfin,  je  m’étonne  —  moi  seul,  pas  le  titulaire  — 


PULVÉOL 


PULVEOL 


POUDRE  sohible  dam  Vi 


Antisepsie  du  carrefaar  •aéro-digestif 


INHALATIO'NS  -  GARGAR1SM,ES 

BAINS  DE  BO'ÜCHE  -  OTO-RHI WO-LAR YWnoi  nrJB 


est  au  Phosphore  blanc  ce  que 

le  Cacodylate  est  à  PArsemMa 
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dé8  20  %,poür  varices,  les  varices  par  elles-mêmes 
n’entraînent  pas  uiie  estimation  d’invalidité  sauf 
lorsqu’elles  sont  compliquées. 

D'  D. 

Réponse 

Le  décompte  des  infirmités  multiples  s’expose 
ainsi  : 

1»  60  %  ; 

2"  30  +  5  =  72  ; 

3«  20  -P  10  =  80,40 

4»  15  +  15  =  86,28. 

Ce  dernier  chiffre  arrondi  donne  bien  90  %  ; 
le  calcul  d’ensemble  est  donc  tout  à  fait  exact. 
Il  est  certain  que  l’addition  des  chiffres  n’arri- 
verâit  qu’à  élever  de  quelques  décimes,  d’une 
unité  au  plus,  le  nombre  de  86,28. 

Quant  aux  varices,  je  suis  tout  à  fait  de  votre 
avis  ;  vous  êtes  dans  le  vrai.  Cependant,  si  le 
Ministre  a  admis,  pour  l’indemniser,  la  lésion 
simple  et  non  ses  complications,  c’est  qu’il  a 
admis  pour  elle  une  origine  directe  pour  la  bles¬ 
sure,  et  c’est  là  une  chose  très  plausible. 


6.775. — Périodes  d'instruction  obligatoires 

Je  viens  d’être  nommé  médecinsous-lieutenant  de 
-réfêrve  à  partir  du  juillet  1935  (Rang  du  isf  juil¬ 
let  1933).  Quelles  sont  actuellement  mes  obligations 


militaires  au  sujet  des  périodes  ?  Sont-elles  obliga¬ 
toires  uniquement  en  vue  de  la  nomination  au 
grade  supérieur  ? 

Je  suis  médecin  militaire  depuis  1934.  Je  n’ai  tou' 
ché  à  ce  moment  aucune  indemnité  pour  l’équipe¬ 
ment.  A  quelle  autorité  dois-je  demander  le  mon¬ 
tant  des  frais  d’équipement  ? 

.le  n’ai  été  soldat  que  pendant  trois  mois  au  Val- 
de-Grâce.  Pourriez- vous .  me  conseiller  un  livre 
ayant  pour  sujet  le  sérvice  de  santé  ? 

D'L. 

Réponse 

Vous  devrez  effectuer  une  période  d’instruc¬ 
tion  de  sept  jours  ;  puis  lorscfue  vous  aurez  at¬ 
teint  quatre  années  de  grade,  c’est-à-dire  à  par¬ 
tir  du  1®'' juillet  1937,  vous  serez  promu  au  grade 
de  médecin  lieutenant. 

Les  lieutenants  doivent  une  période  de  vingt- 
cinq  jours  et  une  de  sept  jours. 

Les  officiers  de  réserve  peuvent,. au  cours  de 
la  durée  de  leurs  obligations  militaires,  être 
convoqués  pour  des  périodes  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  maximum  total  de  quatre  mois. 

Réclamez  votre  première  mise  d’équipement 
(750  francs),  à  votre  Eirecteur  du  Service  de 
santé. 

Vous  pouvez  acheter  le  livre  de  Perdrizet, 
Manuel  des  médecins  auxiliaires,  chez  Baillière, 
éditeur,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VI®). 


Lé  succès  croissant  de  ia  NEVROSTHÉNINE  est  dû  à 
sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  glycérophos^ 
phaies  qui  entrent  dans  sa  composition. 
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7.575.  —  Radiation  des  cadres 

Je  reçois  aujourd’hui  une  lettre  émanant  du  Di¬ 
recteur  du  Service  de  santé  de  la  région  à  laquelle 
j’appartiens  pour  me  demander  si  je  désire  être 
maintenu  ou  rayé  des  cadres,  la  classe  1906  à  la¬ 
quelle  j’appartiens  étant  dégagée  de  toute  obligation 
militaire  à  partir  du  10  octobre  1935. 

Médecin  capitaine  depuis  le  13  juillet  1927,  suis- 
je  sus'  ep  tihle,  si  je  demande  ma  radiation  des  cadres, 
d’être  rappelé  en  cas  .ie  conflit  (bien  que  dégagé  de 
toute  obligation  militaire)  à  servir  à  nouveau  et  ce 
aveorn  grade  inférieur  à  celui  que  je  possède  ?  Car  il 
se  peut  bien  qu'un  conflitarmé  survienne  et  que  l’on 
prenne  tous  les  hommes  encore  valides  bien  que  dé¬ 
gagés  de  toute  obligation. 

Y  a-t-il  avantage  à  demander  mon  maintien  dans 
les  cadres  ? 

Yuut-il  mieux  demander  la  radiatiou  puisque 
o’est  mon  droit  ? 

Je  totalise  plus  de  22  ans  de  sendces,  dont  trois 
nus  et  trois  mois  aux  armées  pendant  la  guerre. 

M'ayant  fait  aucune  actiond’éclat  et  n’ayant  au¬ 
cune  blessure  (je  ne  parle  pas  du  paludisme  con¬ 
tracté  en  Orient  ni  des  restes  d’entérite  dysentéri- 
forme),  je  n’ai  aucune  décoration.  Je  n’ai  du  reste 
rien  demandé  ni  intrigué  pour  en  avoir. 

'  IF  M. 

Réponse 

Une  fois  rayé  des  cadres,  vous  serez  entière¬ 


ment  libéré  de  toute  obligation  militaire:^  et  ne. 
pourrez  être  rappelé  en  cas  de  conflit. 

Il  faut  cependant  savoir  qu’un  décret  pré- 
sidentielest  necessaire pourlibérer  les  officiers  de 
réserve,  et  que  celui-ci  ne  paraît  en  général  que. 
six  semaines  environ  après  la  date  de  libération 
des  hommes  de  troupe.  Ce  décret  vous  est  aus¬ 
sitôt  notifié  par  le  Directeur  du  Service  de  santé. 

Il  est  difficile  de  vous  donner  un  conseil  en  ce 
qui  concerne  la  radiation.  Une  fois  maintenu 
dans  les  cadres  vous  ne  pouvez  plus  démission¬ 
ner  ni  être  libéré,  à  moins  d’une  décision  minis¬ 
térielle  prise  après  avis  d’une  Commission  de . 
réforme,  en  raison  d’infirmités  sérieuses. 

Un  médecin  capitaine  est  ainsi  maintenu  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  58  ans  ;  jusqu’à  l’âge  de  53  ans 
(retraite  des  officiers  de  l’active)  il  peut  concourir 
normalement  pour  le  grade  supérieur.  Jusqu’à 
58  ans  il  bénéficie  d’annuités  supplémentaires 
pour  la  Légion  d’honneur. 


ASSURANCES  SOCIALES 

7.605.  —  Assurance  sociale  agricole 
facultative 

Un  de  mes  cFents,père  de  douze  enîantsdontsepl 

âgés  de  moins  de  quinze  ans,  est  un  assuré  social 
ainsi  que  sa  femme  et  les  sept  gosses. 
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'  L’an  dernier  il  y  a  eu  une  fausse  couche,  des  gos¬ 
ses  malades,  d’autres  blessés,  enfin  la  caisse  ne  veut 
plus.de  cet  assuré. 

C’est  un  facultatif  ;  il  a  versé  ce  qu’on  lui  a  de¬ 
mandé.  A-t-on  le  droit  de  l’exclure  ? 

Réponse 

Le  régime  des  assurances  sociales  pour  l’agri- 
.culture  consiste  simplement  dans  l’obligation 
pur  les  assujettis  obligatoires  de  s’affilier  à  une 
Société  de  secours  mutuels  agricole,  qui  est  en 
principe  libre  d’organiser  comme  elle  l’entend 
son  fonctionnement  et  ses  statuts,  et  est  seule¬ 
ment  soumise  à  certaines  règles  légales  quant 
au  calcul  des  cotisations  ou  des  prestations  et  à 
la  gestion  de  son  patrimoine. 

Les  assurés  sociaux  agricoles  facultatifs  con¬ 
tractent  donc,  sous  ces  réserves,  avec  ces  socié¬ 
tés  de  secours  de  mutuels  comme  de  simples 
adhérents  ordinaires.  Leurs  rapports  avec  la 
société  sont  exclusivement  réglés  par  les  statuts 
de  cette  dernière,  et  nous  ne  pouvons  que  conseil¬ 
ler  à  votre  client  d’en  prendre  connaissance, 
afin  d’examiner  dans  quels  cas  la  société  peut 
prononcer  l’exclusion  d’un  de  ses  membres,  et 
de  quelle  façon  sont  réglés  dans  ce  cas  les  droits 
qu’il  a  acquis  par  le  versement  de  ses  cotisr- 
tions. 


7.608.  —  Droit  aux  prestations 
de  i’assurance-maiadie  en  cas  de  chômage 

Je  soigne  actuellement  par  le  pneumothorax  ar¬ 
tificiel  instHué  contre  une  tuberculose  pulmonaire, 
une  jeune  fille  membre  d’une  Caisse  d’assurance 
sociale. 

Six  mois  de  maladie  étant  écoulés  cette  Caisse  lui 
refuse  sa  demande  d’indemnité  parce  qu’au  cours 
des  deux  années  (qui  ont  précédé  sa  maladie,  elle  n’a 
versé  que  432  cotisations  au  lieu  de  480. 

Les  cotisations  étaient  versées  régulièrement  ces 
années- dernières  neuf  mois  sur  douze,  mais  pendant 
la  période  des  vacances,  jufllet-août-septembre,  au¬ 
cun  traitement  n’étant  donné, l’employeur  (école  libre) 
ne  versait  pas  les  cotisations,  situation  qu’ignorait 
l’assujettie. 

Y  aurait-il  possibilité  d’arranger  les  choses,  com¬ 
me  je  l’ai,  vu  faire  par  exemple  plusieurs  fois  sous  le 
régime  du  Code  d’assurance  sociale,  en  yigeur  dans 
les  départements  d’Alsace  et  de  Lorraine,  par  le 
versemént  des  cotisations  manquantes  ou  alors  cette 
malade  peut-elle  reprendre  ses  versements  à  titre 
volontaire  pour  arriver  aux  480  cotisations  dues 
d’après  la  Caisse  ? 

D--  X. 

Réponse 

Il  est  exact  que,  pour  qu’un  assuré  social 
puisse  prétendre  au  bénéfice  des  prestations 
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invallditif,  11  clrilt  Ei.voir  vèrsé  480  (iotisations 
Joiii'nallfcrcs  (liirnut  les  huit  trimestres  civils 
prc'Ci.'(hint  la  première  constatation  médicale  de 
su  maladie. 

Si  les  conditions  (iu  travail  entraînent  pour 
l'assuré  des  périodes  de  chômage  involontaire 
)’em])6chaut  de  réunir  le  minimum  de  cotisa- 
lions  recinises,  ii  lui  est  possible,  en  vertu  de 
l'art.  ‘J,  §  1(1  de  I.)  loi,  de  compléter  son  compte 
par  des  versements  suirplémentaires,  égaux  à  la 
doulde  coiisalion  (jatronalc  et  ouvrière.  Mais, 
pour  que  ces  versements  puissent  iüi  donner 
droit  aux  prestailons,  il  est  absoUliileiit  iiéces- 
.sairo  ([u’ils  aient  été  ciTectuéS  hVaht  l’bUverture 
du  ristiuo,  c'est -h-dlrc  avant  la  première  consta¬ 
tation  médicale  de  la  midadie  eittraîneiit  une 
incapacité  des  deux  tiers.  Ils  seraient  a.ctuelle- 
luenl  tardifs,  et  la  (laisse  c.sl  dans  son  droit  en 
refusant  le  versement  do  la  pension  d’invalidité. 

Si  votre  cliente  peut  eontimier  à  travailler, 
noüvS  hii  cunseillerions  de  le  faire,  afin  de  complé- 
lor  son  compte  pend;  nt  cette  période,  f.oi  sqne 
la  maladie  dont  elle  est  qctucilrnient  atteinte 
sera  pcssêc  p;'r  une  période  do  stabilité  d'au 
moins  denx  mois,  il  y  aura  lieu  d’appliquer  i'in- 
ierprèlatîoc  >  a  c.mtr.-’rio  -  de  ''art,  4  §  10  de  la 
loi  et  la  théorie  de  la  rechute  :  s'il  en  survient 
une  postériemvn.'.ent  s\  ce  «lélai,  elle  devra  être 
considérée  coimne  une  maladie  nouvelle  au  sens 
de  la  loi  (Circulaire  iniiilstérielle  du  2  avril  1932, 


Cour  de  cassation,  31  rtiai  et  25  juillet  1934).  Par 
suite  la  période  de  référence  sérvàiit  à  clétenni- 
ner  le  droit  aux  prestations  tant  maiàdiè  qü’ln- 
validité  partira  dë  cëtte  nouvelle  daté,  et  si  les 
versements  ortt  été  complétés,  votre  diéiite 
pourra  justement  prétendre  au  bénéfice  de  la  pen¬ 
sion  d’invalidité  si  sa  capacité  de  travail  est  ré¬ 
duite  d’au  moins  les  deux  tiers. 


7.652.  -  Droit  au  bénéfice  de  l’assurance- 
maladie  et  de  l’assurance-invatidité 

Un  malade  assuré  social  a  versé  ses  cotisations 
(au  moins  84)  du  1”  juillet  1930  aü  16  octobre  193(1. 

Du  20  octobre  1930au  10  octobrel931iI  afâiUôh 
service  militaire,  il  a  repris  le  travail  le  13  octobre 
1931  et  ne  l’a  pas  interrompu  jusqu’au  23  jiliii  1933, 
date  à  laquelle  il  a  fait  une  période  militaire.  Aiissitét 
après,  il  a  repris  le  sennee  du  13  juillet  1933  aü  15 
septembre  1933. 

Bien  qu’il  ait  versé  du  12  octobre  I93iau  IS  sep¬ 
tembre  1933,  plus  dë523  cotisations, ilse  voilrefrser 
tout  remboursement  par  la  caisse  d’assurances  so¬ 
ciales  qui  allègue  qu’avs  moment  de  sa  maladie,  sur¬ 
venue  le  16  septembre  1935  il  n’avait  versé  ses  coti¬ 
sations  sans  interruption  que  du  IS  juillet  au  ISsep- 
lembre.  (II  est  parti  au  sanatorium  du  16  février 
1934  au  17  awü  1935.) 

Etant  donné  que  rinuerrupt'on.  dans  les  vw^ 
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ments  trois  mois  avant  la  maladie  est  due  à  une 
période  militaire, la  Caisse  d’assurances  sociales  est- 
elle  en  droit  de  refuser  les  remboursements  ?  Sinon 
que  faüdrait-il  faire  pour  la  contraindre  à  rem¬ 
bourser  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Pour  avoir  droit  aux  prestations  de  l’assii- 
rance-maladie,  il  est  nécessaire  en  principe  que 
l’assuré  ait  versé  au  moins  60  cotisations  jour¬ 
nalières  durant  le  trimestre  civil  précédant  la 
première  constatation  médicale  de  la  maladie. 
Le  trimestre  de  référence  est  en  l’espèce  le  se¬ 
cond  trimestre  de  l’année:  votre  client  ayant 
cotisé  en  l’espèce  juscju’au  23  juin,  date  de  son 
départ  en  période  militaire,  devait  donc  possé¬ 
der  à  son  compte  le  minimum  requis.  Si  toute¬ 
fois  ce  minimum  n’avait  pas  été  atteint  par 
suite  de  la  période,  il  ne  serait  pas  pour  cela  dé¬ 
chu  de  tous  droits  ;  il  y  aurait  lieu  au  contraire 
d’appliquer  les  dispositions  du  décret  du  17  jan¬ 
vier  1931,  aux  termes  duquel  les  prestations 
en  nature  sont  intégralement  accordées  si  .les 
cotisations  effectivement  versées  atteignent  le. 
minimum  de  la  première  catégorie,  soit  15  francs, 
et  les  prestations  en  espèces  sont  versées  sur 
la  base  de  la  catégrie  à  lacfuelle  correspondent 
les  versements. 

En  ce  qui  concerne  l’assura.nce-inva.lidité. 


l’assuré  doit  réunir  480  cotisations  journalières 
durant  les  huit  trimestres  civils  ayant  précédé, 
la  maladie.  Mais  si  ces  huit  trimestres  doivent 
théoriquement  se  suivre,  il  y  à  lieU  toutefois  d’y 
apporter  une  dérogation  en  cas  de  service  mi¬ 
litaire.  Aux  termes  de  l’art.  55  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  les  droits  de  l’assuré  sont 
suspendus  pendant  dette  période.  Par  suite,  les 
huit  trimeStres' de  référence  servant  à  détermi¬ 
ner  le  droit  aux  prestations  sont  en  l’espèce  les 
,  suivants  :  1930:  juillet-octobre,  1931  octobre- 
janvier,  1932  janvier,  avril,  avril-juillet,  juillet- 
octobre,  octobre-janvier,  1933  janvier-avril, 
avril-juillet.  Si  le  minimum  requis  a  été  atteint 
au  cours  de  cette  période,  la  Caisse  ne  saurait  être 
fondée  à  refuser  le  Versement  de  la  pension.  Mais 
si  ce  minimum  de  cotisation  n’était  pas  réuni, 
le  refus  de  la  Caisse  serait  sans  recours,  quand 
bien  même  le  défaut  de  cotisations  serait  dû  à  la 
période  militaire,  car  le  décret  de  1931  précité 
ne  s’applique  - qu’à  l’assurance  maladie  et  non 
à  l’assurance-invalidité. 

QUESTIONS  DIVERSES 
7.264.  —  Sages-femmes.  Enregistrement 

du  diplôme.  Privilège  des  honoraires 

1°  Les  sages-femmes  spécialisées  dans  les  gardes 
qui  vont  opérer  dans  différents^  départements,  ont- 
elles  le  droit  de  faire  les  accouchements  sans  que  leur 


^Jîîjis^rgiques 
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diplôme  soit  enregistré  à  la  Préfecture  de  chacun 
d’eux  ? 

2"  Une  religieuse  diplômée  sage-femme  fait  des 
accouchements  en  ville. 

Nos  collègues  désireraient  savoir  si  elle  en  a  bien 
le  droit  ; 

3®  En  cas  de  décès,  de  faillite,  de  saisie  et  autres 
cas  litigieux,  les  sages-femmes  bénéficient-elles  H’un 
privilège,  et  de  quel  ordre  poiirle  règlement  de  leurs 
honoraires? 

Mme  G. 

Réponse 

I.  —  En  vertu  de  l’article  9  de  la  loi  du  30 nc- 
vembre  1892,  les  sages-femmes,  'comme  d’ail¬ 
leurs  les  médecins,  ont  l’obligation  dès  leur  ins¬ 
tallation  et  avant  d’accomplir  aucun  acte  de  leur 
profession  de  faire  enregistrer  leur  diplôme. 

Il  en  résulte  que  si  une  sage-femme  borne 
son  activité  à  faire  des  gardes,  telle  une  infir¬ 
mière,  elle  peut  ne  pas  faire  enregistrer  son  di¬ 
plôme  ;  mais  si  elle  doit  être  appelée  à  pratiquer 
lart  des  accouchements,  l'enregistrement  esi' 
indispensable. 

Selon  les  termes  mêmes  dudit  article  9,  l’en¬ 
registrement  n’est  obligatoire  que  dans  le  dépar¬ 
tement  où  le  'praticien  a  son  domicile.  Il  peut 
donc  avoir  des  résidences  professionnelles  dans 
plusieurs  départements,  sans  être  astreint  â  un 
nouvel  enregistrement. 


Ce  qui  veut  dire  que  l’enregistrement  n’est 
obligatoire  que  dans  le  département  où  l’on 
réside,  où  le  médecin  est  électeur,  où  l’on  a  sa 
maison,  son  domicile  principal  et  le  foyer  clé  sa 
famille. 

Une  résidence  ne  comprend  que  le  cabinet 
qu’on  peut  fonder  dans  une  bu  plusieurs  autres 
villes,  mais  cù  l’on  n’habite  pas  habituellement. 

Certains,  médecins  font  des  tournées  à  jours  • 
fixes',  dans  des  localités  situées  dans  des  dépar¬ 
tements  limitrophes  ;  ils  ne  sont  astreints  à  l’en¬ 
registrement,  qü“’au  lieu  de  leur  domicile  et  non 
dans  chaque  département. 

IL  —  Une  religieuse,  possédant  le' diplôme  de 
sage-femme  a  le  droit  légal  de  pratiquer  des 
accouchements.  Seules  lès  règles  de  son  ordre 
peuvent  le  .lui  interdire. 

III.  —  D’après  l’article  2101  du  Code  civil  et 
la  loi  du  30  novembre  1 892,  sont  privilégiés  au 
troisième  rang  les  frais  quelconques  de  dernière 
maladie  quelle  qu’en  ait  été  la  terminaison. 

Le  tout  est  donc  de  savoir  si  l’accouchement 
a  été  la  dernière  maladie  de  la  personne  décédée 
ou  faillie. 

Dr  Paul  Boudin. 


Même  posologie  ;  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repoi 
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7.466.  —  Taux  légal  des  loyers  ; 
réduction  de  10% 

Pourrie  Z- vous  me  donner  quelques  renseignements 
concernant  mon  loyer.  Locataire  d’avant-guerre 
d’une  maison  de  5.800  francs,  mon  loyer  est  arrivé  à 
6.030'francs,  et  je  suis  en  prorogation  jusqu’en  juil¬ 
let  1931  sans  bail. 

Je  voudrais  savoir  ;  1“  si  ce  prix  de  6.030  était  ré¬ 
gulier  ? 

2“  Sur  quel  prix  sera  basé  mon  prochain  terme 
en  tenant  compte  des  nouvelles  diminutions  légales; 

3“  Si  ma  propriétaire  voulait  me  donner  congé, 
quel  délai  devrait-elle  m’accoider  ?  P. 

Réponse 

Lé  taux  légal  actuel  pour  les  locaux  profes¬ 
sionnels  est  égal  à  3,05  fois  la  valeur  locative 
d’avant-guerre,  soit  en  l’espèce  ; 

■  1.800  X  3,05  =  5.940  fr. 

Ce  prix  peut  en  outre  être  majoré  pour  tenir 
compte  des  charges  incombant  au  propriétaire. 
Le  prix  de  6.030  francs  que  vous  payez  n’a  donc 
rien  d’excessif. 

Le  décret  du  16  juillet  dernier  portant  réduc¬ 
tion  de  lO  %  sur  les  loyers  s’appliquant  au  prix 
actuel  des  loyers  de  tous  locaux  professionnels 
ou  d’habitation,  vous  avez  évidemment  droit 
à  cette  réduction.  Mais  elle  ne  devra  être  calculée 
que  sur  le  principal  du  loyer  et  non  sur  les  char¬ 
ges  ;  elle  sera  donc  de  594  francs  par  an.  Le  dé¬ 


VINGT  PEPTONES  DIFFÉRENTES 

HYPOSULFITE  ob  MAGNÉSiUMa  os  SODIUM 
SELS  HALOGÈNES  de  MAGNÉSIUM 


[  AMACLASIME 

I  RA  N  SO  N 

,  DÉSENSIBILISATION 

ÉTATS  HÉPATIQUES 

!  ACTION  CHOLAGOGUE 


A.  RANSONJ 

OOCIEUB  6M  pharmacie 

I2i,Av.GAMBETTA  comprimés 
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cret  s’appliquant  d’autre  part  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation,  vous  aurez  droit  sur  votre 
prochain  terme  à  une  diminution  correspondant 
à  la  partie  du  loyer  ayant  couru  entre  le  17  juil¬ 
let  1935  et  la  date  d’échéance  du  terme. 

Pour  pouvoir  vous  renvoyer  au  moment  de 
l’expiration  de  votre  droit  à  la  prorogation 
légale,  votre  propriétaire  devra  vous  donner 
congé  en  observant  le  délai  de  préavis  en  usage , 
dans  votre  localité,  c’est-à-dire  sans  doute  trois 
mois. 


7.263.  —  Prescription  des  honoraires 
accidents 

En  difficulté  avec  Un  client  dont  j’ai  soignél’ouvrier 
(accidenté  du  travail)  du  29  août  au  6.oct.  34,  je  vais 
poursuivre  le  patron. 

Or,  j’apprends  que  celui-ci  invoque  la  prescription 
sous  le  prétexte  que  la  prescription  serait  d’un  an  à 
dater  du  jour  de  l’accident.  D*'  K. 

Réponse 

La  prescription  annale  applicable  en  matière 
d’accidents  du  travail  n’a.  comme  point  de  départ 
le  jour  de  l’accident  que  s’il  n’y  a  eu  ni  enquête  de 
Juge  de  paix,  ni  versement  d’indemnité  tempo¬ 
raire. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  part  soit  de  la  date 
de  clôture  de  l’enquête,  soit  de  la  date  du  der¬ 
nier  versement  de  demi-salaire.  (Art.  18  de  la 
loi  du  9  avril  1898). 
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SOUVENIRS  D’UN  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 


Le  Pouls  et  le  Médecin 

FAB  LÈ: 


Un  médecin  tâtait  le  pouls 
De  son  malade  par-dessous 
Les  draps.  Certe  il  était  fébrile 
Capricant,  d’humeur  indocile, 

Le  pouls  lui  dit  «  Mais  imbécile 
Ne  me  comprime  pas  si  fort  ; 
Laisse-moi  courir  à  mon  sort, 
je  veux  ma  foi,  ne  t’en  déplaise 
Cavalcader  tout  à  mon  aise. 

Que  m’importe  ton  jugement 
Sur  mes  saccades.  Justement 
Tu  veux  m’imposer  un  régime 
Que  Je  ne  goûte  aucunement 
Je  sais  qu’un  pur  jus  me  ranime 
Quand  tu  m’offres  tout  simplement 
De  l’eau  claire  et  de  la  tisane 
Or,  vit-on  mire  plus  insane 
Qui  veut  m’empêcher  de  bondir 
De  sauter  et  de  m’ébaudir  .? 


Je  veux  faire  des  cabrioles 
Jusqu’au  bout  des  artérioles 
Et,  quitte  à  craquer,  ma  parole,' 

Je  me  passerai  du  bon  temps.  » 

Le  malade,  pendant  ce  temps, 

Malgré  l’avis  du  médicastre, 

Le  nez  rayonnant  comme  un  astre 
Déglutissait  force  boisscn 
Champagne,  alcool,  autre  poison 
Si  bien  qu’une  artère  éclata 
Et  le  pouls  du  coup  s’arrêta 
Sans  même  avoir  le  temps  de  dire 
Au  mire  qu’il  avait  raison 
Et  qu’il  faut,  en  toute  saison, 

Ne  pas  manquer  de  se  redire 
Chi  va  piano 
Va  sano. 

D»'  Lo,uvel 
(La  Ferté  Macé) 


T® 

P! a  lai 
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Hamemelis 
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(1) 

Après  les  maladies  contagieuses 

faites  désinfecter  les  locaux  par 

Le  Pumigator  Gonin 

O  O 

qui  désinfecte 
sans  rien  abîmer 
économiquement 
discrètement 


Autorisations  officielles 

Après  avis  favorable  du  Conseil  Supérieur  d’Hjgiène  Publique  de  France 

Chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses  soins  ou  de 
faire  exécuter  par  un  service  privé  la  désinfection 
de  ses  locaux  pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un 
procédé  autorisé  comme  LB  FumiydtOr  GOIlin 

Faites  désinfecter  en  cours  de  maladie 

Linges  et  vases  souillés,  fèces,  exsudais,  etc...,  par  le 

«  Fluoformol  Gonin  » 

Cours,  sols,  W.-C.,  etc...,  par  le 

«  Crésyl  Gonin  » 
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bles  soumis  à  l’impôt  sur  les  bénéfices  non 
commerciaux.  — •  Questions  diverses  con¬ 
cernant  les  juridictions  spéciales  des  As¬ 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1“  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  100  fr. 


Questions  diverses  :  Assujettissement  aux 
allocations  familiales.  —  Action  en  réduc¬ 
tion  du  loyer.  —  Ententes  entre  Syndicat 
et  dispensaire.  —  Application  dn  prélève¬ 
ment  de  10  %  aux  honoraires  d’expertise. 
—  Le  prélèvement  de  10  %  ne  s’applique 
pas  aux  honoraires  perçus  sur  les  clients 
par  les  médecins  d'un  hôpital.  —  Appli¬ 
cation  du  Tarif  dès  accidenis  du  travail  : 
Appareil  plâtré  de  dimension  spéciale. — 
Tamponnement  vaginal  provisoire.  — 
La  tarification  pour  les  brûlures  se  base 
sur  les  surfaces  additionnées.  Qu’est  la 
flambée  ?  —  Surveillance  prolongée  d’nne 
pai'turiente  assurée  sociale.  —  Accidents  : 
Accident  du  travail  causé  par  un  tiers.  — 
Action  en  payement  d’honoraires  acci¬ 
dents.  —  Questions  médico-militaire  : 
Accident  survenu  au  cours  d’une  période 
d’instraètion.  —  Pension  d’invalidité 
pour  tuberculose  . 


Renseignements 


CANCER.  — L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


SUlcyl  réallie  et  aisure,  lenl,  la  médication  tUlceuie 
active  dans  toutes  lei  Indlcatloni. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  mangaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
de  nous  en  informer. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ALGOCRATINE 


E.  LANCPSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ,8*) 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS,  ^  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(inseriion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  inseriions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médicau,  Paris  167-95. 


N»  259.  — *èi.  vend,  pour  raison  santé,  villa  et  clien¬ 
tèle  méd.  génér.  dans  grande  villelittoral  Côted’Azur. 

N®  260.  —  A  louer  gr.  appartem.  au  rez-de-chaussée, 
28,  rue  Sarrette,  à  Paris,  avec  entrée  partie,  sur  rue. 
Conviendr.  à  méd.,  dentiste,  clinique. 

N“  261.  —  Méd.  37  ans,  anc.  int.  hôp.  province,  ayant 
occupé  poste  officiel,  fatigué  par  exercice  campagne, 
cherche  place  assistant  dans  clinique  ou  sana.  Pourrait 
fournir  certain  capital. 

N®  262.  —  Agent  médical  ayant  déjà  un  labor.  est 
demandé  par  deuxième  labor.  pour  visites  Paris,  rive 
droite  et  hôpit.  Indiquer  produits  représentés  et  référen¬ 
ces. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Brbitel  &  Gore< 

1,  rue  Dante,  Parts  (5*).  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Ouest.  —  Seul  médecin,  deux  pharmaciens,  ancienne 
client,  de  chef-lieu  de  canton.  A  céder  25.000  francs 
comptant. 

100  kilomètres  est  de  Paris.  —  Cabinet  d’Y.  O.  R.L,, 
gros  chiffre  d’affaires,  pas  de  concurrence imméd.  Prix; 
90.000  francs  dont  partie  compt. 

Paris.  —  Polyclinique  quartier  de  passage.  Bon  ren¬ 
dement  assuré  avec  peu  de  présence.  Prix  à  débattre. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Communication  au  XIIP  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  todure  alcalin 


DEJi^JÈKBS  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  Le  ministre  de  la 
Santé  publique  a  demandé  à  l’Académie  son  avis 
sur  un  vœu  de  la  Société  de  broncho-œsophagoscopié 
de  langue  française,  concernant  la  réglementation 
de  la  vente  des  produits  caustiques  destinés  aux 
nettoyages. 

—  Cité  Universitaire  de  Rome.  —  Les  cérémonies 
d’inauguration  de  la  Cité  universitaire  de  Rome 
auront  lieu  les  28  et  29  octobre  1935.  L’Académie 
de  médecine  y  sera  représentée  par  le  Professeur 
Achard. 

—  Ecole  municipale  d’hygiène  (Musée  d’hygiène, 
57,  boulevard  Sébastopol).  —  Des  cours  d’hygiène 
générale,  d’hygiène  alimentaire,  d’hygiène  scolaire, 
d’hygiène  sociale  auront  lieu  au  Musée  d’hygiène  de 
la  Ville  de  Paris,  chaque  semaine,  les  mardis  et  ven¬ 
dredis  à  20  h.  30.  Des  conférences  seront  faites,  d’au¬ 
tre  part,  les  dimanches,  à  17  heures. 

Cours  et  conférences  ont  commencé  le  l^r  octobre. 

Conférence  du  20  octobre  1935  ;  Le  danger  aéro¬ 
chimique  lies  remèdes  (M.  C.  Roéland). 

—  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 
Pour  k  bon  pain.  —  Du  20  octobre  au  5  décembre  i 


sera  fabriqué  et  mis  en  vente  à  Paris,  chez  un  bou¬ 
langer  par  arrondissement,  du  «  bon  pain  »  prove¬ 
nant  de  blés  français  ayant  une  haute  teneur  en 
gluten,  réalisant  les  désiderata  exprimés  par  les 
hygiénistes  qui  se  sont  occupés  de  la  question. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  engage 
les  médecins  parisiens  à  faire  eux-mêmes  un  essai 
de  ce  pain  et  à  lui  adresser  ensuite  leurs  remarques 
sur  ce  «  pain  d’expérience  ». 

—  Bal  de  l’Association  générale  de  l’internat  des 
hôpitaux  de  Lyon.  —  Ce  bal  est  fixé  au  samedi  23  no¬ 
vembre  au  Palais  d’Hiver  (boulevard  Pommerol). 

Comme  les  années  précédentes,  les  cartes  d’entrée 
seront  délivrées  quelques  jours  d’avance,  à  la  biblio¬ 
thèque  des  vieux  livres,  à  l’Hôtel-Dieu.  Diverses 
attractions  sont  prévues. 

—  Institut  homéopathique.  Enseignement.  —  Les 
conférences  de  «  l’Homéopathie  moderne  »  repren¬ 
dront  le  22  octobre  à  l’Institut  homéopathique,  31, 
rue  d’Amsterdam.  L’enseignement  clinique  sera 
fait  à  l’hôpital  Léopold  Bellan.  Inscription  aux  bu¬ 
reaux  de  1’  «  Homéopathie  modeçne  »,  33,  rue  de 
la  Bienfaisance,  Paris,  (VHP). 

— Ecole  homéopathique  de  Paris.  — Les  conférences 
de  l’Ecple  homéopathique  de  Paris  reprendront  le 
5  novembre  à  l’hôpital  Saint-Jacques,  37,  rue  des 
Volontaires,  Paris  (XVe). 


—  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Oise.  Poste 
de  médecin  spécialisé.  —  Les  candidats  doivent  être 
Français,  âgés  de  50  ans  au  plus,  pourvus  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  français  et  avoir  été  atta¬ 
chés  pendant  un  an  au  moins  à  un  service  spécialisé 
de  tuberculose,  ou  avoir  suivi  le  cours  de  perfection¬ 
nement  organisé  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

La  demande  devra  être  accompagnée  des  pièces 
suivantes  :  l®  acte  de  naissance  ;  2°  extrait  du  casier 
judiciaire  (bulletin  n°  2  ayant  moins  de  trois  mois  de 
date)  ;  3°  exposé  des  titres,  travaux,  services,  stages  ; 
4°  engagement  en  cas  de  nomination  :  a)  de  renoncer 
à  faire  de  la  clientèle.  Les  consultations  demandées 
par  des  confrères  peuvent  être  acceptées  de  même 
que  toutes  fonctions  relatives  à  l’hygiène  publique  ; 
pour  ces  dernières,  le  Bureau  technique  sera  consulté; 
6)  de  ne  prétendre  à  aucun  mandat  public  ;  c)  de  ne 
pas  s’installer  dans  le  département  de  l’Oise  en  cas 
de  cessation  de  fonctions  pendant  une  période  de 
cinq  ans  à  partir  de  cette  cessation. 

Les  dossiers  des  candidats  seront  examinés  et 
classés  par  le  Comité  national  et  présentés  par  lui  à 
rOfflce  d’hygiène  sociale  du  département  de  l’Oise, 
dont  la  Commission  consultative  technique,  après 
avoir  au  besoin  entendu  les  candidats,  proposera  au 
Conseild’administration  le  médecin  qu’elle  aura  choisi. 

Prière  d’adresser  les  dossiers  au  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose, 66,  boulevard  Saint- 
Michel,  Paris,  avant  le  5  novembre,  où  tous  les  ren¬ 
seignements  pourront  être  donnés  aux  candidats. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


6  OCTOBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Aois  de,  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  à  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Cler- 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  de  physiologie  de  l’Ecole  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Clermont  s’ouyrira, 
le  lundi  11  mai  1936,  devant  la  Faculté  de  médecine 
de  Toulouse. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  chef  de  travaux  de 
physiologie  à  l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Clermont  s’ouvrira  le  lundi  23 
mars  1926  au  siège  de  ladite  Ecole. 

Les  registres  des  inscriptions  seront  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  de  ces  concoui’s. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariëmentaires 

Conditions  d’exemption  de  la  taxe  de  séjour  dans  les 
stations  thermales. 

13.367.  —  M.  Bouissoud  expose  àM.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  que  la  taxe  de  séjour,  dans  les 


^BROXYOE  oe  MANGANÈSE  COLLqToAL 

r^boratoir*  SCHMIT^  71,  Rue  Sainte-Anne.  PARIS«it 


[f  stations  thermales,  n’est  pas  perçue  sur  les  person¬ 
nes  qui,  «  par  leur  situation,  leur  profession,  sont  à 
même  de  rendre  service  aux  stations  et  de¬ 
mande  :  1“  si  les  pharmaciens  sont  compris  dans 
cette  catégorie  ;  2»  si  une  chambre  d’industrie  ther¬ 
male  peut  exempter  les  pharmaciens  de  ladite  taxe 
de  séjour.  {Question  du  20  juin  1935.) 

Réponse.  —  Aux  termes  du  paragraphe  5  de  l’ar¬ 
ticle  3  de  la  loi  du  24  septembre  1919,  «  peuvent  être 
exemptées  de  la  taxe  de  séjour  les  personnes  qui, 
par  leur  travail  ou  leur  profession,  participent  au 
fonctionnement  de  la  station  ».  En  conséquence  : 

■  1"  il  est  difficile  d’admettre,  a  priori,  qu’un  phar¬ 
macien  de  passage  dans  une  station  thermale  puisse 
être  considéré  comme  participant  au  fonctionnement 
de  la  station,  et  bénpficier,  à  ce  titre,  d’une  exoné¬ 
ration  ;  2°  toutefois,  la  taxe  de  séjour  étant  une  re¬ 
cette  strictement  communale,  c’est  au  maire  (et  non 
à  la  Chambre  d’industrie  thermale)  qu’il  appartient 
d’examiner  les  demandes  d’exemption  et  de  pren¬ 
dre  des  décisions,  en  tenant  compte  des  différents 
cas  d’espèce.  S’il  y  a  contestation,  c’est  le  Juge  de 
paix  qui  statue  sur  les  réclamations-  (loi  du  24  sep¬ 
tembre  1919,  art.  4  ;  décret  du  4  mai  1920,  art.  14). 
(J.  0.,  15  septembre  1935.) 

Remboursement  aux  assurés  sociaux  d’un  traitement 
de  gymnastique  orthopédique. 

13.405.  —  M.  Max  Dokmoy  demande  à  M.  le  mi¬ 


nistre  du  Travail  stles  'Caisses  d’assurances  sociales 
remboursent  suivant  le  tarif  légal,  les  frais  de  trai¬ 
tement  de  gymnastique  orthopédique,  si  ledit 
traitement  ;  a)  est  prescrit  par  un  médecin  ;  b)  est 
exécuté  par  un  professeur  diplômé  d’Etat  de  l’édu¬ 
cation  physique.  {Question  du  28  juin  1935.) 

Réponse.  —  Les  Caisses  primaires  d’assurances 
sociales  peuvent  participer,  dans  la  limite  de  leur 
tarif  de  responsabilité,  aiix  frais  d’un  traitement  de 
gymnastique  orthopédique  prescrit  par  le  médecin 
traitant  tant  qu’un  délai  de'  six  mois  ne  s’est  pas 
écoulé  depuis  le  début  de  la  maladie  qui  nécessite 
ce  traitement  et  à  condition  que  la  Caisse  intéressée 
ait  autorisé  ce  traitement  conlorm.ément  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  24  du  règlement-type  d’admi¬ 
nistration  intérieure  des  Caisses  primaires.  {J.  O.,  15 
septembre  1935.) 


Communication  des  livres  des  contribuables  soumis 
à  l’impôt  sur  les  bénéfices  non- commerciaux. 

13.094.  —  M.  Jean  Castagnez  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  des  Finances  ;  qu’en  application  de  l’article  9.2 
du  Code  des  impôts  directs,  paragraphe  3,  le  Contrô¬ 
leur  peut  demander  aux  contribuables  soumis  à 
l’impôt  sur  les  bénéfices  non-commerciaux,  com¬ 
munication  des  livres  et  toutes  pièces  justificati¬ 
ves  ;  qu’en  cas  de  non-présentation,  le  bénéfice 
est  déterminé  d’office  par  le  Contrôleur  et  l’impôt 


majoré  de  25  p.  100  (art.  94)  ;  et  demande  : 
l»  si  le  (Contrôleur  a  le  droit  de  considérer  que 
les  mots  «  demander  communication  »  signifient 
la  présentation  au  Contrôleur,  et  dans  son  bureau, 
du  livre-journal  dont  la  tenue  aussi  bien  que  la 
production  sont  exigées  par  la  loi  ;  2°  si,  au  con¬ 
traire,  un  contribuable  peut  exiger  que  le  Contrôleur 
vienne  à  son  domicile  pour  se  rendre  compte  de 
l’existence  du  livre-journaletde  la  façon  dont  il  est 
tenu  sous  prétexte  que  la  «  demande  de  commu¬ 
nication  »  a  le  sens  d’une  demande  d’audience  ou 
d’un  droit  de  visite  comme  s’il  s’agissait  d’une  véri- 
ilcation  de  comptabilité  commerciale  ;  3“  si  le  Con¬ 
trôleur  est  autorisé  à  taxer  d’oifice  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  non-commerciaux  un  contribuable  qui  au¬ 
rait  ar^uô  du  secret  professionnel  pour  s’opposer  à 
la  présentation  au  bureau  du  Contrôleur  du  livre- 
journal,  et  qni  aurait  répondu  à  une  demande  do 
communication  de  ce  dernier,  que  le  livre-journal 
restera  dans  son  cabinet  où  le  Contrôleur  devra  se 
rendre  s’il  veut  en  constater  l’existence.  {Question  du 
îK)  mai  1935.) 

Bétmise.  •—  1“  et  2°  Aucune  disposition  légale 
n’obligeant  les  redevables  de  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fice  des  professions  non  commerciales  à  transporter 
cbea  leur  Contrôleur  leur  livre-journal,  la  vérification 
de  celui-ci  doit,  en  principe,  être  effectuée  sur  place  ; 
3®  Réponse  négative,  (J.  O.,  15  septembre  1935.) 


Questions  diverses  concernant  les  juridictions 
spéciales  des  Assurances  sociales.  . 

12.896.  —  M.  Amat  demande  à  M.  le  ministredu 
Travail  :  1°  si  un  Conseil  de  famille  d’un  Syndicat  mé¬ 
dical  a  le  droit  de  se  substituer  à  la  Commission  de 
contrôle  technique  prévue  par  l’article  7,  paragraphe 
3,  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  pour  juger  la 
thérapeutique  d’un  médecin  traitant  et  de  se  sub¬ 
stituer  à  la  Commission  tripàrtite  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  7,  paragraphe  5,  de  ladite  loi  pour  suspendre 
ce  médecin  pendant  quatre  mois  pour  thérapeu¬ 
tique  de  luxe,  alors  que  le  médecin  contrôleur  de 
la  Caisse  a  trouvé  cette  thérapeutique  tout  à  fait 
justifiée  et  a  autorisé  la  Caisse  à  rembourser  intégra¬ 
lement  les  prestations  aux  assurés  ;  2®  si  un  Préfet 
a  le  droit  de  mettre  à  exécution  une  suspension  de 
six  mois  de  donner  des  soins  aux  assurés  sociaux 
prononcée  par  le  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales,  alors  que  ce  dernier  ne  lui  a  pas  donné  l’or¬ 
dre  de  faire  exécuter  une  pareille  décision  ;  3®  si  un 
médecin  lieutenant-colonel  de  l’active  retraité  a  le 
droit  de  cumuler  sa  retraite  avec  des  appointements 
versés  par  les  Caisses  d’assurances  sociales,  et  si 
cet  état  de  choses  n’est  pas  contraire  au  décret  stir 
le  cumul.  (Question  du  24  avril  1935.) 

Réponse.  —  Il  peut  être  fait  appel  des  décisions 
du  Conseil  de  famille  d’unSy.:.dical  de  praticiens  de- 
1  vant  le  Conseil  de  famille  national  et,  en  dernier 
1  ressort,  devant  une  Commission  arbitrale  dont  les 
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membres  sont  désignés  par  le  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales.  Le  Conseil  de  famille  syndical 
est  compétent  pour  porter  un  jugement  sur  les  abus 
commis  parle  praticien  et  susceptibles  de  résulter 
d’une  thérapeutique  et  prononcer  des  sanctions  cor¬ 
poratives  pour  des  motifs  d’ordre  technique.  Quant 
à  la  Gimmission  technique  instituée  par  l’article  1, 
paragraphe  3,  de  la  loi  du  30  avril  1980,  elle  n’a  à 
statuer,  en  cas  de  contestation,  que  sur  l’état  du  ma¬ 
lade,  en  tant  que  cet  état  peut  donner  droit  ou  non 
aux  prestations  :  il  ne  lui  appartient  pas  de  se  pro¬ 
noncer  sur  la  valeur  technique  du  traitement.  Par 
ailleurs,  la  Commission  départementale  tripartite 
visée  à  l’article  7,  paragraphe  5,  de  la  loi  est  incom¬ 
pétente  pour  prononcer  des  sanctions  à  l’encontre 
d’un  praticien  ayant  commis  des  fautes  techniques  ; 
2»  le  Préfet,  à  qui  est  notifiée  une  décision  de  l’as¬ 
semblée  arbitrale  susvisée  doit  en  informer,  à  toutes 
Uns  utiles,  les  Caisses  intéressées ,  de  son  départe- 
ment  ;  3“  les  Caisses  d’assurances  sociales  étant  des 
organismes  privés,  les  dispositions  concernant  l’in¬ 
terdiction  pour  les  Administrations  publiques  d’em¬ 
ployer  des  agents  retraités  de  l’Etat  ne  sont  pas  appli¬ 
cables  auxdites  Caisses.  Toutefois,  la  question  de  sa¬ 
voir  s’il  n’y  a  pas  lieu,  pour  les  Caisses  d’assurances 
sociales,  de  s’abstenir  de  faire  appel  à  des  médecins 
de  contrôle  bénéficiaires  d’une  retraite  de  l’Etat 
doit  être  soumise  prochainement  au  Conseil  supé¬ 
rieur  des  Assurances  sociales.  (J.  O.,  15  septembre 
1935.) 


NOUVEUeS  MŒURS  MÉDICALES 


Un  de  nos  jeunes  confrères,  père  de  famille, 
exerçait  dans  une  commune  peu  importante 
puisqu’il  n’y  avait  pas  de  pharmacien  et  qu’il 
bouclait  son  modeste  budget  en  faisant  de  la 
propharmacie.  Dans  le  voisinage  un  médecin 
d’origine  étrangère  jouissait  d’une  grande  répu¬ 
tation  et  accaparait  toutes  les  fonctions  offi¬ 
cielles.  Ce  dernier  s’avisa  de  faire  instalk  r  son  frère 
qui  venait  de  passer  sa  thèse,  dans  le  bourg  où 
exerçait  notre  correspondant.  Ce  nouveau  méde¬ 
cin  fit  distribuer  à  tous  les  habitants  la  carte 
suivante  qui  dénote  une  évolution  notable  dans 
nos  mœurs  médicales  : 

Médecine  générale 
Accouchements 
Accidents  du  travail 
Assurances  sociales 
Assistance  médicale  gratuite 
Propharmacle 
i)*  X. . ancim  externe  des  hôpitaux  de  Paris. 

Sans  commentaires,  car  nous  ne  voulons  pas 
être  taxés  de  xénophobie. 


Consultations 
tous  lés  jours  de 
1  h.  à  2  heures 
Visites  à  domicile 
Téléphoné. . . 


•  •  • 


oddifiant  biologique  chimiquement  non  ccid©  ogiasant  par  cotaSyso  sur  les  tissus 


GOUTTE  ARTHRITE 
DIATHESE  OXALIQUE 
ET  PHOSPHATIQUE 


ramèniï  le  PH  humerai  à  luti  opii- 
mum  physioiotjique; 
supprime  lafloculat 'sa  sngenciréepor 
l'alcalosb  ou  l'hypoaeldifé  du  milieu, 
redressa  le  métoboliârr.e  dévié,  modi¬ 
fie  lo  pression  osmotique  du  Sor.g; 
abaisse,  la  lens'on  citérielle  et  donne 
des  lésullnis^durables. 
rëpartif  hs  ions  Ci, 
stabilise  leur  ocllon; 
assure  l'hydrafaiion  normale  des 
ore|anIi-mes  foligués  ou  vl'.^illis. 
acidifie  saiii  irriter  l'appereil  génito* 
uririaire,  n:  le  tube  digestii. 

Bionydi.  de  lillciurr.  ....  0.2â  gr. 


Gaston  BERTIN,  pharmacien,  95,  Rue  de  Prony,  PARIS  (17«) 


TRAITEMENT  CAUSAI, 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Au  cours  de  sa  réunion  du  octobre  1935,  le 
Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 

11.363  Barral,  Vaison-la-Romaine  (Vaucluse).  Syn¬ 
dicat  médical  d’Avignon. 

11. ,364  Brehon,  Vichy  (Allier).  Parrains  :  Docteurs 
Brégi  et  Duranton. 

11.365  Buisson,  Reims  (Marne).  Syndicat  médical. 

11 . 366  Gantier,  Puicherlc  (Aude).  Syndicat  médical  de 
Carcassonne. 

11.367  Defoüoy,  Rouen  (Seine-Inférieure).  Associa¬ 
tion  des  externes  de  Paris. 

11.368  Desmidt,  Somain  (Nord).  Syndicat  de  Douai. 

11.369  Filippi,  Lille  (Nord).  Syndicat  médical  de  Lille. 

11.370  Franchet,  65,  boulevard  Kellermann,  Paris 
(XIII®).  Parrains  :  Docteurs  Barbier  et  Boussion. 

11.371  Hubert,  Tinteniac  (Ille-et-Vilaine).  Syndicat 
•  des  médecins  de  Rennes  et  Syndicat  d’Ille-et- 

Vilaine), 

11.372  Lagarde,  39,  rue  Armand-Carrel,  Paris  (XIX“). 
Syndicat  des  oculistes. 

11.373  Lepebvre-Ruyssen,  Dunkerque.  Vice-prési¬ 
dent  du  Syndicat  de  Dunkerque. 

11.374  Pestel,  56,  rue  de  Clichy,  Paris  (IX®).  Syndicat 


électro-radiologie  de  Paris  et  Syndicat  de 
l’Aisne. 

11.375  Sassieh,  11,  rue  de  Cluny,  Paris  (V®).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Noir  et  Fischer. 

11.376  Savelli,  1,  rue  Albert-Sorel,  Paris  (XIV®). 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

11 . 377  SoMMELBT,  Arc-en-Barrois  (Haute-Marne).  Syn. 
dicat  médical  de  la  Haute-Marne. 

11.378  Vanneuyille,  Wormhoudt  (Nord).  Syndicat 
médical. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  de  la  présente  publication  (art.  5 
des  statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  •  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500. OCO  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical, 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difiBcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


FRANCALCIUM 

Acétylglycocollate  de  Calcium  assimilable 

-  Association  nouveile  de  Glycocolle  et  de  Calc’um - 

-  (100  gouttes  -  1  gr.  d’AcgI*®  de  Ca) - 

RE  CALCIFIANT 
HEMOSTATIQUE 
ANTI-CHOC 
ANTI-SPASMODIQUE 

ET  TOUTES  LES  INDICATIONS  DES  ACIDES  AMIKiS 

Le  Recatcifiant  te  plus  efficace  pour  Entants  et  Aaulfes 

(  Solution  h  20  %  (voie  buccale) 

DDCCCMTiTinMC  J  Ampo**!**  de  5  cc,  pour  injections  intraveineuses 
rnCOCIl  I A I  lUilo  I  Ampoules  de  5  co.  pour  injections  intramusculaires  (Quinate  de  Ca) 
l  Comprimés 


Echantillons  et  Littérature:  Laboratoires  du  Myoral,  3,  rueSt-Roch,  Paris 


REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 


Belles  de  Jadis.  Amours  tendres, 

par  Edmond  Pilon. 

(Editions  Grasset,  1935). 

Il  n’est  pas  de  plus  prestigieux  évocateurs  des 
temps  passés  que  M.  Edmond  Pilon.  Il  n’en  est  pas 
qui  sachent  aussi  délicatement,  aussi  amoureuse¬ 
ment  exhumer  les  souvenirs  des  dames  d’antan. 
Dans  l’ouvrage  qu’il  vient  de  faire  paraître  :  Belles 
ü  Jadis.  Amours  tendres,  il  donne  toute  la  mesure  de 
son  délieat  talent.  Il  le  met, en  matière  de  dédicace, 
.  sous  le  patronage  de  son  célébré  homonyme, le  grand 
sculpteur  Germain  Pilon,  nous  serions  plus  tentés 
d’évoquer  les  grands  artistes  du  XYIIP  siècle,  les 
Watteau,  les  Natier,  les  Latour,  les  Boucher,  les 
Greuze,  les  Fragonard,  les  Pajot,  les  Houdon,  les 
Falconet,  les  Clodion  et  autres  dont  les  croquis  lit¬ 
téraires  d’Edmond  Pilon  rappellent  si  bien  le  talent 
si  délicat  et  si  français  et  qui  nous  ont  laissé  les  por¬ 
traits  de  plus  d’une  des  Belles  de  Jadis.  L’histoire 
des  Belles  de  Jadis  n’est  pas  toujours  parfaitement 
édifiante,  mais  elle  est  toujours  charmante  et  celles 
qui  ont  péché  et  même  le  plus  péché,  méritent  l’ab¬ 
solution. 

Rendons  d’abord  visite  à  Mlle  Marie  deGournay, 
la  «  fdle  d’alliancé  »  de  Montaigne,  :'une  Picarde 
qui  était  loin  d’être  belle,  mais  elle  était  si  intelli¬ 
gente,  si  spirituelle,  elle  adorait  d’une  façon  si  char¬ 


mante  Michel  de  Montaigne  à  la  mémoire  de  qui  elle 
fut  si  fidèle  qu’elle  faisait  oublier  les  disgrâces  de  la 
[  nature.  Henri  IV,  le  cardinal  de  Richelieu  la  pro¬ 
tégèrent.  Le  maréchal  de  Bassompierre  ne  craignait 
pas  de  monter  ses  étages  pour  venir  converser  avec 
I  elle  qui  n’était  pas  riche.  Elle  mourut  octogénaire, 
emportant  avec  elle  le  culte  de  Ronsard  et  celui  de 
son  père  d’alliance,  Montaigne. 

Nous  passons  ensuite  à  Mmes  Cornue  et  Pilou, 
deux  précieuses, qui  vécurent  au  Marais  au  temps  de 
Louis  XIII.  Ces  deux  amies  inséparables  étaient 
bien  différentes.  Mme  Cornue,  jeune,  jolie,  spirituelle,' 
très  courtisée,  faisait  le  bonheur  de  nombreux  ■ 
amants.  Mme  Pilou,  plus  vieille,  laide  et  barbue, 
rachetait  ses  défauts  par  beaucoup  d’esprit  et  de 
franchise.  Toutes  deux  fréquentaient  le  salon  de 
Mlle  de  Scudéry  et  intéressaient  Mme  de^évigné. 

M.  Edmond  Pilon  nous  conduit  après  au  château 
d’Hermione,  le  château  de  Suisnes,  où  se  retira  la 
.charmante  Mlle  des  Œillets  malade,  qui  joua  le  rôle 
d’Hermione  avant  la  Champmeslé  qui,  peu  de  temps 
après  à  Paris,  finit  prématurément  une  carrière  qui 
s’annonçait  brillante.  Ce  château  fut  acquis  un 
siècle  et  demi  plus  tard  par  l’Amiral  de  Bougainville. 

Nous  faisons  rapidement  connaissance  avec 
Alexandrine  d’Etioles,  la  fille  de  Mme  de  Pompadour, 
charmante  enfant  que  sa  mère  adorait,  pour  laquelle 
elle  rêvait  l’avenir  le  plus  brillant  et  qui  mourut  toute 
jeune  brusquement. 

Inclinons-nous  en  passant  devant  sœur  Thérèse  de 
Saint-Augustin,  carmélite,  fille  de  Louis  XV,  qui, sous 
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le  nom  de  Mme  Louise  de  France,  fut  abbesse  des 
Carmélites  de  Saint-Denis  et  passa  sa  vie  à  prier  pour 
le  roi,  son  père,  qui  en  avait  bien  besoin- 

Le  roman  de  Mme  Poivre  nous  mène  un  peu  plus 
tard  à  l’Ile  de  France  et  nous  assistons  à  l’idylle  que 
chercha  en  vain  à  nouer  le  jeune  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  avec  cette  femme  charmante,  épouse  fidèle, 
qui  sut  sans  se  fâcher  et  sans  trop  s’en  indigner, 
éluder  les  galanteries  pressantes  du  futur  auteur  des 
Emies  SW  la  Jiatws. 

Nous  faisons  connaissance  avec  les  belles  de 
Lauwn-  Ce  Lausun,  devenu  sous  la  Révolution,  le 
général  Biron,  et  qui  porta  sa  tête  surl’échafaud, fut 
un  assez  triste  sire.  Don  Juan  sans  pudeur  et  com^ 
promettant,  il  fut  un  étonnant  séducteur  ;  anglaises, 
françaises,  aristocrates,  bourgeoises,  comédiennes, 
etc.,  ne  Inî  refusèrent  pas  leurs  faveurs.  Citons  lady 
Sarah  Lennox,  Mistress  Robinson,  la  princesse 
Czartoryska,  Mme  Dillon,  Mme  d’Esparbès,  Mme 
Chardon,  Mlle  Laurent,  etc.  Elevé  sur  les  genoux 
de  Mme  de  Pompadour,  ce  chérubin  précoce  tomba  à 
12  ans  amoureux  de  Mme  de  Stainville.  Impertinent, 
parfois  brutal,:  il  rencontrait  peu  de  cruelles.  11  osa 
jeter  les  yeux  sur  Marie-Antoinette. 

Aux  temps  troubles  de  la  Terreur,  les  Belles  ne 
craignaient  pas  de  se  compromettre  pour  sauver 
ceux  qui  leur  étaient  chers  et  Joséphine  de  BeaulW’ 
nais  osa  le  28  nivôse,  an  II,  se  rendre  chez  l’im¬ 
pitoyable  Vadier,  président  du  Comité  de  sûreté, 
pour  implorer  en  vain  la  grâce  de  son  mari- 
Le  tendre  roman  d’amour  de  M.  de  la  Gervaisais 
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et  de  la  princesse  Louise  de  Londe  où  le  petit  officier 
et  la  trop  noble  princesse  sont  affectés  tous  les  deux 
du  plus  pur  et  du  plus  grand  amour,  prouve  qu’au 
XVIII®  siècle  tout  n’était  pas  pourri  dans  la  haute 
société  française.  Louise  de  Condé  devint  sœur 
Marie-Joseph  de  la  Miséricorde,  fidèle  à  un  amour 
auquel  elle  ne  pouvait  répondre  du  fait  de  sa  nais¬ 
sance. 

Citons  pour  mémoire  la  douloureuse  histoire  de 
la  petite  orpheline,  Mlle  de  Montespin  qui  fut  la 
dernière  demolsejle  de  Saint-Cyr  ;  celle  non  moins 
triste  d’Emilie  Clialgrin,  fille  de  Joseph  Vernet, 
sœur  de  Carie,  qui  fut  victime  de  la  Terreur  et  que 
David,  l’ami  des  Vernet,  n’eut  pas  le  courage  de 
sauver,  ce  qui  lui  eut  été  possible  ;  les  aventures  de 
Désirée  Glary,  qui  fut  fiancée  de  Bonaparte,  belle- 
sœur  de  son  frère  Joseph,  qui,  après  avoir  rompu  avec 
le  futur  empereur,  épousa  Bernadotte  et  devint 
reine  à  son  tour.  Ne  nous  attendrissons  pas  sur  les 
tristes  amours  de  Mme  Gottin,  ni  sur  l’histoire  qui 
tient  un  peu  des  Mille  et  une  nuits  de  Sidi  Mahmoud 
et  de  la  belle  Sulema.ni  encore  sur  le  sort  de  Cons¬ 
tance  Mayer,  l’élève  et  l’amie  du  peintre  Prud’hon 
qui  ne  put  longtemps  lui  survivre. 

Avec  quelle  délicatesse,  quelle  sensibilité,  nous 
allions  dire  quelle  respectueuse  affecticn,  Edmond 
Pilon  nous  conte  ces  aventures,  on  dirait  qu’il  dé¬ 
noue  avec  prudence  un  bouquet  de  fleurs  desséchées 
qu’il  craint  de  voir  s’effeuiller  et  tomber  en  poussière. 

J.  Nom. 

Voir  la  suite  pose  XiVff-2921 


VERS  L’AVENIR 

Pour  notre  jeunesse  médicale 


Une  des  causes  de  la  faiblesse  relative  du  syn¬ 
dicalisme  médical  fut  et  est  encore  son  unique 
souci  de  répondre  aux  nécessités  de  l’heure  pré¬ 
sente  sans  songer  suffîsantunent  à  l’avenir.  Aussi 
avons-nous  vu  dès  l’origine  la  sauvegarde  des 
situations  acquises  être  la  préoccupation  princi¬ 
pale  des  syndicats,  qui  se  désintéressaient  d’autre 
part  du  sort  souvent  très  pénible  fait  aux  jeunes 
confrères. 

Au  lieu  de  trouver  chez  leurs  aînés  des  guides, 
des  conseillers  et  même  des  appuis,  les  nouveaux 
venus  n’ont  trop  souvent  rencontré  en  eux  que 
des  concurrents  âpres  et  envieux  qui  les  consi¬ 
déraient  comme  des  intrus,  des  indésirables, 
venant  braconner  dans  les  chasses  gardées  de 
leur  clientèle. 

Il  en  est  résulté  des  luttes  intestines,  des  intri¬ 
gues  pour  l’accaparement  des  fonctions  ou  des 
postes.à  revenus  fixes,  souvent  précaires,  toujours 
fort  mal  rétribués,  mais  pouvant  attirer  à  l’heu¬ 
reux  détenteur  un  surplus  de  clientèle.  Il  est 
arrivé  dans  cette  course  aux  fonctions  que  le 
jeune,  par  les  hasards  d’un  mariage  favorable  ou 
parles  caprices  de  la  politique,  ait  triomphé  de 
ses  aînés.  De  là,  des  haines  qui  se  perpétuent,  qui 
empêchent  ou  gênent  l’entente  interconfrater¬ 
nelle  et  nuisent  toujours  à  Faction  syndicale. 
Mais  quand  le  jeune  devient  un  ancien,  à  son  tour 
il  se  trouve  imbu  des  fâcheux  principes  de  ses 
aînés.  Il  oublie  ce  qu’il  a  souffert  et  se  montre  aussi 
âpre  que  ses  devanciers,  à  l’égard  des  nouveaux 
venus. 

La  pléthore  et  la  crise  actuelle  n’ont  fait  qu’ac¬ 
croître  cette  situation  déplorable.  Chacun  se 
cramponne  aux  fonctions,  aux  postes  qu’il  s’est 
fait  attribuer  et  si,  par  hasard,  il  en  est  un  va¬ 
cant,  cinquante  candidats  quémandent,  intri¬ 
guent  pour  l’obtenir,  se  livrant  à  toutes  les  tur¬ 
pitudes  des  surenchères  ou  des  sous-enchères. 
Dans  les  grandes  villes,  ce  sont  souvent  les  jeu¬ 
nes  qui  acceptent  les  situations  les  plus  dégra¬ 
dantes.  Et,  si  on  leur  fait  remarquer  quel  tort  ils 


portent  à  la  profession  médicale,  tort  dont  ils 
pâtiront  un  jour  eux-mêmes,  ils  répliquent  qu’il 
leur  faut  d’abord  vivre  et  que  ce  ne  seront  pas  les 
confrères,  déjà  pourvus,  et  qui  défendent  har¬ 
gneusement  leurs  situations  acquises,  qui  les 
aideront  à  couvrir  leurs  frais,  à  payer  leur  loyer 
et  leurs  impôts.  Si  on  leur  objecte  encore 
qu’ils  ont  eu  tort  de  s’installer  dans  une  grande 
ville  où  les  médecins  sont  en  surnombre  et  ont 
péine  à  vivre,  ils  répondent  qu’ils  n’ont  pas 
trouvé  ailleurs  le  poste  désiré  ou  que  les  tentatives 
qu’ils  ont  faites  n’ont  guère  été  favorables  ;  que 
dans  la  grande  ville,  ils  se  sentent  plus  indépen¬ 
dants  parce  que  moins  connus.  Ils  peuvent,  en 
effet,  se  livrer  à  des  compromissions,  accepter 
d’exécuter  des  besognes  qu’ils  n’oseraient  pas 
accomplir  ailleurs.  Aussi  ces  médecins  refusent- 
ils  de  se  syndiquer  ?  II  en  résulte  que  dans  une 
région  surpeuplée  comme  la  parisienne  qui  compte 
près  de  7.000  médecins,  2.000  tout  au  plus  sont 
syndiqués  et  il  serait  curieux  de  savoir  sur  ces 
2.000  quelle  est  la  proportion  des  jeunes  confrères, 
des  moins  de  quarante  ans.  Il  est  un  fait,  c’est 
que  dans  les  Assemblées  générales  parisiennes 
où  l’on  discute  les  questions  les  plus  passionnan¬ 
tes  touchant  les  intérêts  de  la  profession,  le  nom¬ 
bre  des  assistants  ne  dépasse  guère  200  et,  sur  ce 
nombre,  les  têtes  chauves  ou  blanches  sont  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses. 

La  cause  de  cette  faiblesse  de  notre  syndica¬ 
lisme  parisien  provient  de  ce  que,  hypnotisés  par 
le  présent,  les  médecins  syndiqués  actifs  n’ont 
pas  songé,  ne  songent  guère  à  l’avenir  et  qu’au 
lieu  de  se  préoccuper  de  la  jeunesse,  ils  s’en  désin¬ 
téressent,  oubliant  les  difficultés  auxquelles  ils  se 
sont  heurtés  à  leurs  débuts. 


Hantés  par  la  constatation  de  cette  triste  si¬ 
tuation  sur  laquelle  nous  n’avons  cessé  de  réflé¬ 
chir  pendant  quarante  années  de  vie  syndicale,  et 
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que  nous  avons  été,  reconnaissons-le,  impuis¬ 
sants  à  modifier  suffisamment,  nous  avons  été 
heureux  de  lire  un  rapport  au  Conseil  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  français  sur  les 
jeunes  où  est  exposé  par  les  Docteurs  Boyé  et 
Fougerat,  un  programme  que  nous  ne  saurions 
trop  approuver. 

MM.  Boyé  et  Fougerat  commencent  par  pro¬ 
clamer  que  le  premier  devoir  corporatif  est  de 
s’occuper  des  jeunes  générations,  de  leur  incul¬ 
quer  les  traditions  d’honneur,  de  propreté  morale 
et  de  droiture  indispensables  au  rôle  individuel 
et  social  de  la  profession  et  à  la  grandeur  et  à  la 
prospérité  du  pays. 

Pour  accomplir  cette  tâche,  MM.  Boyé  et 
Fougerat  exposent  le  programme  suivant  : 

Il  convient  de  s’occuper  des  jeunes  : 

1°  Avant  leur  entrée  à  la  Faculté  ; 

2°  Pendant  tout  le  séjour  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  ; 

3°  Au  moment  où,  médecins,  ils  vont  entrer 
dans  la  vie  professionnelle. 

I.  Avant  l’entrée  a  la  Faculté,  l’action 
doit  consister  à  faire  connaître  aux  parents  et 
aux  jeunes  gens,  la  vérité  vraie  sur  l’exercice  de  la 
profession  médicale,  et,  sans  décourager  les  vérita¬ 
bles  vocations,  à  dissiper  le  mirage  qui  s’atta¬ 
che  dans  certains  milieux  ignorants  au  titre  de 
docteur. 

Notre  confrère,  Dardelin,  de  Saint-Brévin 
(Loire-Inférieure)  a  pris  l’initiative  (à  lui  seul  ou 
presque  seul)  de  renseigner  par  une  brochure  très 
bien  rédigée  et  très  documentée,  les  professeurs  et 
les  proviseurs  de  Lycées.  Le  Conseil  de  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  français  a  dans 
une  Circulaire  du  25  avril  1930  mené  la  même 
campagne  auprès  des  parents,  des  élèves,  des  pro¬ 
fesseurs  de  philosophie.  MM.  Boyé  et  Fougerat 
demandent  à  intensifier  cette  action  auprès  des 
Associations  d’anciens  élèves,  des  professeurs  et 
de  leurs  Associations,  des  médecins  inspecteurs 
des  Ecoles,  des  parents  d’élèves  et  des  Ligues 
qu’ils  forment  (Associations  des  parents  de  fa¬ 
milles  nonabreuses,  des  fonctionnaires  pères  de 
famille,  des  Françaises,  des  Comités  des  pères 
des  élèves  des  Collèges  et  des  Lycées,  etc.). Nous 
y  ajouterons  l’Ecole  des  Parents  que  dirige 
avec  tant  de  talent,  sous  le  pseudonyme  de  Vérine, 
la  femme  et  fille  de  très  estimés  confrères. 

MM.  Boyé  et  Fougerat  ne  borneraient  pas  là 
leur  propagande  ;  ils  demandent  à  ce  qu’on  ait 
recours  aux  affiches,  à  la  Presse,  à  la  T.  S.  F., 
etc.,.,  etc... 


Bien  entendu,  ce  serait  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français  qui  organiserait* 
cette  propagande.  Cela  aurait  le  double  avan¬ 
tage  de  donner  à  cette  dernière  plus  de  poids  et 
d’autorité  et  de  faire  mieux  connaître  la  première, 

II.  —  Pendant  les  études,  MM.  Boyé'  et 
Fougerat  désireraient  voir  s’établir  un  contact 
plus  intime  entre  les  Syndicats  médicaux  et  les 
Facultés  et  Ecoles  de  médecine  de  la  France  mé- 
tropo’itaine  et  de  la  France  d’Outre-Mer. 

Ils  verraient  avec  avantage  un  délégué  de  nos 
■  Syndicats  s’occupant  de  l’Etat  sanitaire  et 
moral  de  nos  étudiants,  en  attendant  que  les  As¬ 
sociations  corporatives  d’étudiants  dont  il  serait 
le  conseiller  et  le  guide,  soient  affiliées  à  notre 
grand  organisme  national. 

De  concert  avec  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France,  les  Syndicats  pourraient  s’ingé¬ 
nier  à  faire  créer  et  répartir  des  bourses,  des  se¬ 
cours  d’études,  à  organiser  des  voyages  d’études 
durant  les  vacances. 

L’enseignement  complet  de  la  déontologie,  de 
notre  législation  et  de  notre  organisation  profes¬ 
sionnelles  serait  encore  à  instituer.  En  outre,  on 
devrait  créer  une  sérieuse  surveillance  des  étran¬ 
gers  et  mettre  sur  pied  un  Office  pour  les  rempla¬ 
cements  médicaux  offrant  toutes  les  garanties  de 
sécui’ité  pour  les  praticiens  et  pour  les  étudiants. 

Tout  cela  a  été  tenté  jadis,  mais  sans  un  succès 
appréciable.  C’est  dans  le  but  d’établir  un  lien 
entre  les  Syndicats  et  les  étudiants  et  pour  inté¬ 
resser  ces  derniers  aux  questions  professionnelles 
que  Lafontaine,  avant  de  diriger  les  Syndicats, 
avait  organisé  l’Association  corporative  des  Etu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  dont  nous  sommes 
membre  horroraire  depuis  son  origine,  c’est-à- 
dire  depuis  25  ou  30  ans.  Quand  nous  étions 
Secrétaire  général  de  l’Union  des  .Syndicats  mé¬ 
dicaux  et  président  du  Syndicat  de  la  Seine, avec 
Le  Fur,  nous  tentâmes  d’exposer  aux  étudiants 
de  l’Association  corporative,  dans  des  causeries 
sans  prétention,  ce  qu’était  notre  organisation 
professionnelle  et  quelles  étaient  les  règles  de 
notre  déontologie. 

Au  Concours  Médical  nous  ouvrîmes  un  office 
de  remplacements  et  nous  fîmes  nos  efforts  pour 
rapprocher  nos  jeunes  amis  de  la  Corporative  de 
la  Section  de  médecine  de  l’Association  générale, 
des  Etudiants. 

Nous  devons  avouer  que  nous  nous  sommes 
heurtés  non  pas  à  l’hostilité,  mais  à  l’indifférence 
complète  des  jeunes  gens  qui,  alors,  se  préoccu¬ 
paient  plus  de  leurs  examens  et  des  distractions 
du  Quartier  latin  iju’ils  ne  songeaient  aux  soucis 
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de  l’avenir.  «A  demain,  les  Affaires  sérieuses  »  pa¬ 
raissait,  bien  leur  devise. 

Depuis, la  situation  a  changé  et  sans  doute,  la 
jeunesse  studieuse  qui  souffre  déjà  des  difficultés 
de  la  vie,  envisage  plus  sérieusement  ce  que  sera 
pour  elle  l’avenir 

D’autre  part,  nous  ne  disposions  que  de 
moyens  assez  restreints,  nous  ne  trouvions  guère 
d’appuis  à  la  Faculté,  ni  auprès  des  maîtres  des 
hôpitaux,  dans  les  tentatives  faites  à  Paris. Espé¬ 
rons  que  si  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français  prend  en  considération  les  proposi¬ 
tions  de  MM.  Boyé  et  Fougerat,  elle  arrivera  avec 
ses  puissantes  ressources  à  réussir  où  nous 
avons  échoué  il  y  a  un  quart  de  siècle  environ. 

III.  Au  SEUIL  DE  l’activité  PROFESSION¬ 
NELLE,  l’effort  doit  être  encore  plus  grand. 

MM.  Boyé  et  Fougerat  désirent  qu’on  songe 
sérieusement  à  venir  en  aide  au  jeune  docteur.- 

D’abord,  ils  demandent  la  création  à  Paris  d’un 
Office  pour  l’orienter  utilement  dans  la  carrière. 
Cet  office  indiquerait  les  postes  vacants  urbains, 
ruraux,  de  propharmaciens,  de  spécialistes,  les 
postes  sociaux,  adnainistratifs,  scientifiques,  etc  .. 
Cet  organisme  auquel  nous  avons  depuis  long¬ 
temps  songé,  est  très  difficile  et  très  délicat  à 
organiser.  Le  Bureau  Universitaire  de  statistique, 
avec  l’appui  des  ministères  de  l’Education  natio¬ 
nale  et  de  la  Santé  publique,  s’efforce  de  répondre 
à  ce  but,  non  seulement  pour  les  jeunes  méde¬ 
cins,  mais  pour  tous  les  jeunes  intellectuels  à 
la  recherche  d’une  situation.  Peut-être  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français  pour¬ 
rait-elle  entrer  en  liaison  avec  cet  organisme  et  le 
seconder  dans  ses  efforts  si  elle  ne  juge  pas  pos¬ 
sible  de  se  substituer  à  lui  ?  Nous  avons  déjà 
donné  les  sérieuses  raisons  qui  empêchent  les 
Associations  médicales  d’indiquer  aux  nouveaux 
docteurs  les  postes  où  ils  pourraient  s’installer. 
Nous  n’y  reviendrons  pas  aujourd’hui. 

Quant  aux  postes  coloniaux,  ils  devraient  être 
nombreux  et  il  y  a  près  de  vingt  ans  que  nous  ne 
cessons  de  nous  préoccuper  de  l’organisation 
delà  médecine  coloniale.  Il  nous  semble  que  si  la 
France  d’Europe  compte  '41.800.000  habitants 
avec  23.000  médecins  répartis  sur  5.50.000  kilo¬ 
mètres  carrés,  il  est  stupéfiant  de  voir  le  service 
médical  assuré  par  moins  de  500  médecins  mili¬ 
taires  ou  autres  dans  la  France  d’ Outre-Mer 
qui  compte  62.400.000  habitant  ,  répart’s  sur 
12,050.,000  kilomètres  carrés.  Il  nous  semble 
au  premier  abord  que  l’organisation  de  la  méde¬ 
cine  aux  Colonies  suffirait  Largement  à  résou¬ 
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dre  le  problème  de  la  pléthore  médicale  dans  la 
Métropole.  Mais  la  question  n’est  pas  aussi  simple 
qu’elle  le  paraît  ;  quand  on  l’étudie  on  se  heurte 
à  mille  difficultés  dont  la  pénurie  budgétaire  des 
Colonies  n’est  pas  la  moindre.  Néanmoins,  '  op 
pourrait,  ce  nous  semble,  réaliser  prudemment 
des  progrès  dans  cette  voie. 

MM.  Boyé  et  Fougerat  ne  se  bornent  pas  en¬ 
core  là.  Ils  rêveraient  de  la  création  d’un  Office 
pour  étudier  l’organisation  de  l’habitation  du 
médecin,  de?  hôpitaux,  des  maisons  de  santé,  des 
cliniques.  En  feuilletant  la  collection  du  Concours 
Médical,  on  trouverait  facilement  des  études, 
même  avec  plans,  qui  montreraient  qu’on  y  a 
songé  à  tout  cela. 

Enfin,  ils  proposent  la  création  du  Crédit  du 
médecin  syndiqué,  destiné  non  seulement  à  faire 
des  prêts  d’honneur  aux  médecins  victimes 
d’une  infortune,  ce  qui  existe  déjà,  mais  de  faire 
des  avances  aux  jeunes  médecins  pour  leur  per¬ 
mettre  de  s’installer  convenablement  et  d’atten¬ 
dre  dignement  la  clientèle  sans  écouter  des  propo¬ 
sitions  dégrandantes  que  leur  font  mille  agents 
ou  organisations  suspects,  et  qu’ils  sont  enclins 
à  écouter  s’ils  sont  tenaillés  par  l’impécuniosité. 

Nous  avons  (et  tout  récemment)  reçu  des  vi¬ 
sites  et  des  lettres  de  nouveaux  confrères  nous 
demandant  s’il  n’existerait  pas  des  oeuvres  pou¬ 
vant  faire  des  avances  ■ —  même  onéreuses  —  aux 
jeunes  médecins,  pour  leur  permettre  de  s’instal¬ 
ler.  Certains  de  ces  jeunes  gens  paraissaient  très 
sérieux.  Nous  avons  dû  leur  avouer  qu’il  n’y  avait 
aucune  institution  de  ce  genre  et  que  personne 
d’entre  nous  n’avait  voulu  prendre  l’initiative 
de  cet,te  création  de  peur  de  favoriser  l’augmen¬ 
tation  des  étudiants  en  médecine,'en  attirant  des 
jeunes  gens  sans  ressources  dans  notre  profession. 
.Tous  ceux  à  qui  nous  en  avons  parlé  ont  reconnu 
la  légitimité  de  nos  raisons.  N’empêche  que  si  la 
pléthore  diminuait,  ce  que  nous  espérons,  il  serait 
utile  de  songer  à  créer  ce  Crédit  du  médecin ^  syn¬ 
diqué.  Trop  souvent  les  prêts  d’honneur  sont 
consentis  à  des  épaves  de  notre  profession,  cqui 
sont  incapables  de  se  relever  et  de  remplir  leurs 
engagements.  Trop  souvent,  l’argent  qu’on  leur 
prête  est  sacrifié  sans  résultat  utile.  Il  serait  pré¬ 
férable,  et  meilleur  pour  la  profession  médicale, 
d’aider  un  jeune  confrère  qui,  si  l’on  s’entourait 
de  renseig-nements  sur  son  compte  et  sur  sa  mo¬ 
ralité,  serait  reconnaissant  à  l’institution  qui  lui 
serait  venue  en  aide  et  deviendrait  un  ardent  dé¬ 
fenseur  et  propagandiste  de  l’action  syndicale. 
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Nous  avons  tenu  à  exposer  en  détail  les  propo¬ 
sitions  de  nos  confrères,  MM.  Boyé  et  Fougerat, 
parce  qu’ils  ont  groupé  en  un  faisceau  beaucoup 
d’idées  qui  ont  été  et  sont  encore  les  nôtres  et 
parce  que  nous  serions  heureux  de  voir  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  réaliser  ce  pro¬ 
gramme.  Les  jeunes  sont  l’avenir  de  notre  syn¬ 
dicalisme,  ce  sont  eux  qui  doivent  assurer  la 
puissance  de  l’action  syndicale.  S’ils  s’en  désin¬ 
téressent  notre  profession  est  perdue  en  tant  que 
profession  libérale.  Il  convient  d’instruire  cette 
jeunesse  de  ses  devoirs  tout 'autant  que  de  ses 
droits.  Il  faut  que  le  médecin  tout  en  répondant 
au  devoir  social  collectif,  sache  sauvegarder  son 
individualisme  et  outre  ses  connaissances  scienti¬ 
fiques  professionnelles,  mettre  au  service  de  son 
malade  ses  qualités  de  cœur  qui  en  font  un  être 
humain.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  convient 
d’exiger  des  étudiants  une  forte  culture  générale, 
humaniste,  qui  lui  donne  des  idées  larges  et  géné¬ 
reuses  et  il  ne  faut  pas  qu’il  sombre  à  ses  débuts 
dans  une  situation  précaire  qui  l’oblige  à  se' dé¬ 
battre  dans  des  difficultés  matérielles  insurmon¬ 
tables,  étouffant  chez  lui  tout  idéal. 

Pour  conclure,  nous  citerons  les  phrases  sui¬ 


vantes  de  Pierre  Lasserre  à  qui  l’on  vient  d’éle¬ 
ver  un  monument  à  Orthez,  phrases  qui  peuvent 
s’appliquer  tout  particulièrement  aux  jeunes  mé¬ 
decins  d’aujourd’hui  : 

«  L’humanisme  n’est  pas  seulement  pour  la 
France  ce  qu’il  serait  pour  tout  autre  pays,  le 
meilleur  instriiment  de  culture  de  la  raison.  Il  se 
mêle  aux  sources  de  notre  vie  nationale  et  son 
abondance  la  ranime  et  l’exalte...  L'homme  vul¬ 
gaire  n'embrasse  que  le  cercle  de  ses  intérêts  person¬ 
nels.  Le  résultat  d’une  belle  culture  intellec¬ 
tuelle  et  morale,  c’est  de  rendre  habituellement 
présents  à  notre  pensée  les  intérêts  généraux  de 
la  Cité,  de  la  Société,  de  la  Civilisation,  mais  en 
nous  en  donnant  des  idées  aussi  réelles,  aussi 
positives  que  celles  que  l’homme  vulgaire  se  fait 
de  son  bien  matériel  et  privé.  » 

Efforçons-nous  de  faire  que  la  jeunesse  médi¬ 
cale  ne  tombe  pas  dans  la  vulgarité,  qu’elle  ne 
borne  pas  son  horizon  au  cercle  de  ses  intérêts 
matériels  et  privés,  qu’en  un  mot  elle  reste 
humaine. 

Pour  cela,  préoccupons-nous  d’elle,  de  son 
éducation  et  de  son  avenir. 

J.  Noir. 


HOMMAGE  RENDU  A  LA  MÉMOIRE  DU  PROFESSEUR  MÉNÉTRIER 
SON  CONCOURS  D’AGRÉGATION 


Un  de  nos  distingués  correspondants  attire, 
notre  attention  sur  l’article  nécrologique  que  le 
Prof.  H.  Roger,  doyen  honoraire  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris,  a  consacré  dans  la  Presse 
Médicale  du  IS  septembre  au  regretté  Prof. 
Ménétrier,  savant  laborieux  autant  que  modeste 
qui  n’avdit  dû  sa  haute  situation  qu’à  son  pro¬ 
pre  mérite.  Notre  con-espondant  souligne  avec 
quelque  malice  le  passage  ayant  trait  au  Concours 
d’ Agrégation  de  M.  Ménétrier,  passage  que  nous 
nous  plaisons  à  reproduire  : 

«  Il  enleva  de  haute  lutte  le  titre  d’agrégé  en 
1892.  Sa  leçon  sur  les  angines  pseudo-membra¬ 
neuses  fit  sensation  ;  c’était  la  meilleure  du 
concours.  Son  épreuve  d’anatomie  pathologique, 
où  il  devait  décrire  un  bassin  ostéomalacique, 
était  tellement  supérieure  à  celles  de  ses  compé¬ 
titeurs  que  le  jury  dut  s’incliner  devant  son 
mérite.  C’est  par  la  valeur  de  ses  épreuves  qu’il  fut 
nommé  agrégé.  » 


Il  est  probable  qu’à  cette  époque  il  était  tout  à 
fait  exceptionnel  de  voir  arriver  à  l’agrégation  un 
candidat  par  la  seule  valeur  des  épreuves  et  nous 
devons  féliciter  M.  le  Prof.  Henri  Roger  d’avoir 
rendu  un  hommage  qui  lui  était  dû  au  Professeur 
Ménétrier  qui  a  conquis,  dit  son  panégyriste, 
tous  ses  titres,  toutes  ses  distinctions  «  par  son 
travail  acharné  et  par  ses  qualités  remarqua¬ 
bles  ».  «  Jamais  il  n’a  essaye,  dit-il,  d’intriguer 
auprès  des  puissants  de  la  médecine.  Il  était  un 
modeste  et  un  sage,  un  véritable  philosophe, 
qui  vivait  loin  des  agitations  et  des  compéti¬ 
tions.  » 

Il  est  consolant  de  constater  qu’à  une  époque 
où  ce  n’était  pas  ordinaire,  un  homme  ait  pu; 
par  son  seul  mérite,  accomplir  une  brillante  car¬ 
rière.  Honneur  à  la  mémoire  du  Professeur  Méné¬ 
trier  I 

J.  Noir. 
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En  dégageant,  dans  un  précédent  travail  (1), 
l’importance  capitale  de  l’examen  médical,  c'est- 
à-dire  de  la  clinique,  pour  le  choix  d’un  métier 
basé  sur  les  aptitudes  individuelles,  je  n’ai  pas 
entendu  restreindre  pour  autant  le  champ  et 
l’intérêt  des  examens  biométriques  —  somati¬ 
que  et  psycho-physiologique  —,  c’est-à-dire  du 
laboratoire.  Clinique  et  laboratoire  ne  doivent 
pas  être  opposés  :  la  première  n’utilise-t-elle  pas 
de  plus  en  plus,  dans  ses  diverses  branches  — 
cardiologie,  affections  pulmonaires,  neuro-psy¬ 
chiatrie,  affections  sensorielles,  etc...  —  les  tests 
de  laboratoire  ?  Celui-ci,  de  son  côté,  n’a-t-il 
pas  maintes  fois  bénéficié  des  voies  ouvertes 
par  la  clinique  ?  Ce  qu’il  faut  regretter  pour  la 
connaissance  plus  adéquate  de  la  personnalité 
humaine,  c’est  qu’il  ne  s’établisse  pas  toujours 
une  collaboration  étroite  entre  cliniciens  et  tech¬ 
niciens  de  laboratoire  et  que  persiste  parfois  une 
certaine  méconnaissance  réciproque.  La  question 
est  de  savoir  justement  quel  est  le  rôle  de  cha- 
I  cnn  à  l’égard  d’un  problème  commun  à  tous  et 
à  qui  revient  le  jugement  décisif  d’orientation. 
Pour  élucider  la  chose,  interrogeons  les  faits  : 
l”  Des  épreuves  biométriques  se  présentant  dans 
ks  limites  normales  n’excluent  pas  toujours  l’exis- 
knee  de  lésions  organiques.  D’abord,  la  robusti- 
cité  doit-elle  être  estimée  uniquementpar  les  men¬ 
surations  somatiques  et  la  dynamométrie  ?  Une 
constitution  vigoureuse  ne  peut  faire  préjuger, 
parjexemple,  un  état  pulmonaire  normal  :  des 
sujets,  d’aspect  florissant,  déjà  atteints  de  tuber¬ 
culose  parfois  étendue,  se  livrent  à  un  gros  effort 
(  durant  delonguespériodes  jusqu’à  ce  que  survienne 
;  la  faillite  de  l’organisme.  Combien  découvrons- 
nous,  au  Dispensaire  d’hygiène  sociale,detubercu- 

-  leuxparmi  les  jeunes  gens  convoqués  simplement 
à  cause  d’un  contact  bacillaire  et  ne  se  plaignant 

-  de  rien  ?  Combien  d’autres  cas,  biométrique- 
ment  normaux,  sontcependant  à  ménager  :  j’ai 
cité  de  petits  rhumatisants  avec  poussés  répé¬ 
tées  et  naturellement  sensibles  au  froid  humide, 

I  depetits  albuminuriques  ne  résistant  pas  auxfa- 
I  tigues, aux  intoxications,  etc. . .  Le  colosse  aux 


pieds  d’argile  n’est  pas  une  vaine  image.  En  réa¬ 
lité,  la.  robusticité  est  un  syndrome  où  entrent 
en  ligne  de  compte,  en  dehors  des  épreuves  de 
laboratoire,  l’aspect  extérieur  :  cutané,  mu¬ 
queux,  pileux  et  même  glandulaire  —  si  riche  en 
symptômes  pour  qui  sait  voir,  les  facteurs  diathé- 
siques,  viscéraux,  endocrmo-végéta.tifs,  l’équili¬ 
bre  général. 

Bien  mieux  ;  comme  l’a  souligné  récemment 
M.  A.  Jacquelin  (1),  les  types  morphologiques 
de  Cl.  Sigaud,  Mac  Auliffe  et  Thooris,  respira¬ 
toire,  cérébral,  musculaire  et  digestif,  sont  précisé 
ment  plus  vulnérables  du  côté  des  appareils 
hyperactifs  qui  les  caractérisent.  Ainsi  le  respira¬ 
toire  a  une  tendance  à  présenter  des  complica¬ 
tions  thoraciques,  le  cérébral  des  complications 
neuro-psychiques,  le  musculaire  des  complica¬ 
tions  articulaires,  le  digestif  des  gastro-entéro- 
pathies.  Quoique  morphologiquement  durant  la 
scolarité  primaire  que  j’envisage,  chez  l’être  en 
voiede  formation,  cestypessoientrarementassez 
diffère, nciés  pour  fournir  des  indications  cer¬ 
taines  s’ils  ne  sont  ébauchés  que  dans  quelcjucs 
cas  plus  précocement  évolués,  appartenant  no¬ 
tamment  aux  échelons  sociaux  supérieurs,  cZinz- 
quemeni  les  antécédents  héréditaires  et  person¬ 
nels  mettent  mieux  en  évidence  certaines  prédis¬ 
positions  ou  tendances  électives  ;  tel  enfant  étant 
plus  facilement  sujet  à  des  troubles  neuro-psy¬ 
chiques,  tel  autre  à  des  affections  pulmonaires 
ou  digestives,  tel  autre  plus  réceptif  aux  infec¬ 
tions  ou  aux  intoxications, etc.. .C’estla clinique 
qui,  finalement,  fera  classer  un  individu  sous  la 
rubrique  :  constitution  forte,  moyenne  ou  faible. 

Par  ailleurs,  n’ai-je  pas  cité  certains  bronchi¬ 
tiques,  certains  adénopathiquestrachéo-bronchi- 
ques  et  même  certains  petits  emphysémateux, 
donnant,  dans  une  ou  quelques  insufflations  suc¬ 
cessives,  des  chiffres  spirométriques  normaux  ; 
de  petits  cardiaques  bien  compensés, avec  pouls 
et  pression  normaux  après  une  épreuve  d’effort, 
et  une  aptitude  au  travail  aussi  satisfaisante, 
pendant  des  mois  et  quelquefois  des  années, 

(1)  A.  Jacquelin,  Médecin  des  hôpitaux.  —  Les 
directives  médicales.  tJn  vol.,  Paris,  1935. 


(1)  Concours  Médical,  7  avril '1935. 
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que  chez  le  sujet  bien  portant  :  au  cours  de  mes 
examens  scolaires,  j’ai  trouvé  fortuitement  un 
insufiisant  mitral  qui  s’est  constamment  main¬ 
tenu  dans  les  premiers  de  sa  classe  en  gymnasti¬ 
que  ;  de  petits  myopes,  de  petits  astigmates,  des 
strabiques,  avec  acuité  visuelie  normaie  à  l’é-, 
chelle  optométrique  ;  les  uns  et  les  autres  ne  se 
révélant  que  cliniquement  et  de  temps  à  autre, 
par  un  peu  d’essoufflement  auquel  on  ne  prend 
pas  garde  et  quelques  palpitations  à  l’occasion 
d’efforts  inhabituels,  pour  le  cœur  ;  par  les  cépha¬ 
lées  frontales,  ou  douleurs  péri-orbitaires  plus  ou 
moins  fugaces,  yeuxrOuges  et  larmoyants,  diminu¬ 
tion  d’acuité  à  la  fin  des  classes,  pour  la  vision.  La 
notation  delà  fatigabilité  ne  doit  jamais  être  omise. 

Un  sujet  à  une  bonne  acuité  visuelle,  peut  être 
porteur  de  lésions  graves  de  là  chorio-r^ine,  en¬ 
core  muettes  en  raison  de  l’intégrité  de  la  région 
maculaire,  les  lésions  pré-maculaires  ne  se  tradul’ 
sant  que  par  la  déformation  de  certains  objets. 

Il  y  a  des  anormaux  des  sens  chromatiques 
qui,  placés  devant  un  tableau  orné  d’une  lettre 
ou  d’un  chiffre  colorés  sur  un  fond  couvert 
d’autres  couleurs  désigneront  toutes  les  couleurs, 
y  compris  celles  du  chiffre  ou  de  la  lettre,  et  ne 
distingueront  pas  ces  derniers,  bien  qu’ils  soient 
de  grandes  dimensions  (test  de  M.  A.  Polack). 

L’acuité  auditive  peut  être  conservée  malgré  la 
présence  de  lésions  du  conduit  auditif  externe, 
pourvu,  bienentendu,  qu’elles  n’en  obstruent  pas 
la  lumière.  Les  affections  de  l’oreille  moyenne 
modifient  l’audition  ;  néanmoins,  il  y  a  des  cas 
d’otite  cicatricielle  avec  perforation  du  tympan 
sans  atteinte  de  l’audition.  Dans  l’oreille  interne, 
il  n’existe  pas  de  dissociation  cochléo-vestibu- 
làire  et  lorsque  les  fonctions  d’équilibration  sont 
troublées  par  une  affection  labyrinthiqued’origine 
locale  ou  générale,  l’audition  est  plus  ou  moins 
diminuée; pourtant,  il  arrive,  chez  des  albuminu¬ 
riques  ou  des  uricémiques,  qu’on  relève  des  trou¬ 
bles  de  l’équilibration  avecintégritédel’audition. 

Passons  à  l’examen  psychotechnique  :  du  fait 
qu’un  enfant  est  reconnu  attentif,  intelligent, 
brillant  même,  aura-t-on  la  certitude  de  son  inté¬ 
grité  mentale  ?  M.  Heuyer  a  parfaitement  décrit 
les  signes  de  fragilité  chez  des  enfants  bien 
doués  (1)  :  il  s’agit,  en  particulier  de  la  catégorie 
qu’on  pourrait  appeler  «  les  intermittents  ».  L’ins¬ 
tabilité,  qui  n’est  pas  rare  chez  nos  écoliers, ne  se 
manifeste  pas  toujours  pardes  oscillations  fré¬ 
quentes  :  il  en  est  qui,  à  certaines  périodes,  sont 
caimes,  comprennent  et  répondent  aisément,  et  à 
d’autres  périodes  manquent  d’attention,  de  per¬ 
sévérance  et  aussi  de  discipline.  Sans  l’enquête 
clinique  sur  le  comportement  habituel,  ils  peu¬ 
vent  être  trop  bien  ou  trop  mal  jugés.  Les  asthé¬ 
niques,  cyclothymiques,  paranoiaques,  pervers, 
peuvent  de  même  être  tantôt  dociles,  parfois  pré¬ 


coces,  tantôt  insupportables.  Est-il  besoin  d’é¬ 
numérer  toutes  les  affections  périodiques  ou  réci- 
divantes  et  leurs  retentissements  psychiques  ? 

Les  troubles  du .  caractère  et  de  l’affectivité 
provoqués  ou  majorés  parfois  ne  dominent-ils  pas 
communément  l’intelligence?  Des  enfants  impul¬ 
sifs  répondent  souvent  vite,  mais  à  tort  et  à  tra¬ 
vers  ;  les  excités  constitutionnels  et  hypomâ- 
niaques  nantis  d’une  superbe  hyperactivité 
mentale,  peuvent  donner  de  belles  réponses,  tout 
en  ayant  un  intellect  médiocrement  doué.  D’au¬ 
tres,  indolents,  rêveurs,  «dans  les  nuages  »,  peu¬ 
vent  apparaître  déficients  tout  en  étant  très 
avancés.  Les  tests  exigent  en  général  une  réponse 
rapide  et  cela  suffit  à  provoquer,  chez  certains, 
un  embrouillement  mental  qui  altère,  retarde 
ou  supprime  même  toute  réponse.  On  voit  aussi 
des  émotifs  répondré  à  des  questions  difficiles  et 
Se  troubler  pour  les  questions  les  plus  simples  ! 
l’émotivité  tient  moins  à  la  question  elle-même 
qu’aux  circonstances,  à  l’ambiance,  etc...  Il  y  a 
les  inquiets,  les  obsédés,  ceux  d’esprit  ouvert 
dont  les  épreuves  n’éveillent  ou  ne  maintiennent 
pas  assez  l’intérêt  pour  fixer  leur  attention. 

Après  la  catégorie  des  sujets  à  troubles  inter¬ 
mittents,  je  rangerai  celle  des  sujets  à  troubles 
«  transitoires  »  :  incubation  et  convalescence  de 
maladies,  petites  affections  ou  indispositions, 
multiples  dont  j’ai  montré  l’action  marquée  sur 
l’attention  de  l’enfant,  et  susceptibles  de  vicier 
diverses  épreuves  réclamant  une  attention  sou¬ 
tenue.  Alors  que  la  phase  prépubère  où  la  crois¬ 
sance  est  ralentie,  est  celle  de  l’existence  où  l’as¬ 
similation  intellectuelle  est  le  plus  facile,  où 
selon  Stanley  Hall  «  la  main  est  le  plus  près  du 
cerveau  »,  la  poussée  de  croissance  subséquente  ■ 
et  la  puberté  proprement -dite  s’accompagnent 
d’un  peu  de  dépression  psychique,  de  gaucherie 
et,  d’après  certains  auteurs,  de  diminution  de 
l’acuité  et  du  champ  visuel  ainsi  que  de  la  sen¬ 
sibilité  tactile,  phénomènes  temporaires  dont  on 
doit  être  averti. 

J’ajoute  l’influence  de  la  période  de  la  jour¬ 
née,  du  travail  préalable,  des  saisons,  de  condi¬ 
tions  individuelles  (alimentation,  boisson,  taba¬ 
gisme,  excès  sportifs,  etc.),  et  de  conditions  fami¬ 
liales  que  j’ai  déjà  dénoncées  comme  masquant 
la  véritable  valeur  de  l’individu.  D’après  Béha- 
gue  et  Beyne  qui  ont  étudié  les  aviateurs,  les 
épreuves  psycho-physiologiques  normales  n’at¬ 
testent  pas  davantage,  de  façon  certaine,  l’équi¬ 
libre  nerveux. 

2°  Entre  l’état  physiologique  et  l’état  patholo¬ 
gique,  la  démarcation  n’est  pas  rigide  :  qui  jugera 
les  cas-limites,  les  affections  débutantes,  discrètes, 
les  prédispositions  et  les  tendances  ?  J’ai  suifisam- 
ment  insisté  sur  la  portée  de  l’investigation  cli¬ 
nique  qui  ne  néglige  pas  plus  les  petits  indices 
que  les  gros  symptômes,  et  qui,  à  ladifférencedu 
laboratoire,  ne  s’applique  pas  seulement  au  p«‘ 


(1)  La  prophylaxie  mentale,  Paris,  1926. 


42  -  20  —  X  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2801 


sent,  mais  s’étend  au  passé  par  les  antécédents 
et  au  futur  par  les  données  pronostiques. 

Retenons  cependant  ici  deux  types  morpholo¬ 
giques,  parce  que  s’y  rattachent  certaines  apt  - 
tudes,  ou  prédispositions  morbides,  et  parce 
qu’i's  sont  plus  accusés  chez  nos  jeunes  sujets 
que  les  quatre  types  précédemment  désignés  :  le 
longiligne  «  haut  sur  pattes  »,  apte  de  préférence 
aux  efforts  rapides,  maispeu  prolongés,  et  le  bré- 
viligne,  auX  membres  courts,  plus  apte  aux  tra¬ 
vaux  d’endurance,  mais  lents.  Le  premier,  sous 
sa  forme  accentuée  et  dystrophique,  est  plat 
dans  le  sens  antéro-postérieur,  micro  splanchni¬ 
que,  et  prédisposé  à  la  tuberculose  ;  on  sait  la 
fréquence  de  la  tubercule  se  chez  le  pubère  monté 
en  échalas  ;le  second  est  chétif,  ou  bien  rond,  mé- 
^alosplanchnique,  et  prédisposé  au  neuro-arthri¬ 
tisme,  à  l’adiposité,  à  l’hypertension  artérielle 
dans  certains  cas,  au  lymphatisme  et  à  la  dystro¬ 
phie  ostéo-eonjonctivo-élastepathique  de  A.  Jac- 
quelin.  Ce  sont  donc  là  des  types  pour  ainsi  dire 
auxeonfmsdelanormalité.Letype  longiligne,  lié 
à  une  prédominance  thyro-hypophysaire  avec 
sympathicotonie; le  bréviligne,  au  contraire,  à  un 
certain  degré  d’insuffisance  dans  la  même  sphère, 
avec  vagotonie,  doivent  être  tous  deux  1  ’ob  j  et  d’un 
examen  général  minutieux  et  d’une  surveillance. 

Bien  que  la  grande  majorité  des  enfants  passe 
par  le  type  longiligne  maigre  et  étroit  lors  de  la 
poussée  surtout  staturale  prémonitoire  de  la  pu- 
herté,  dès  l’éclosion  de  celle-ci,  c’est-à-dire  de  ' 
l’activitégénitaleou  plutôt génito-surrénale,  mar-  j 
quéepar  l’apparition  de  la  pilosité  pubienne,  — 
de  12  à  13  ans  chez  les  filles  de  nos  écolesprimai- 
res,del3  à  14  ans  chez  nos  garçons,  —  la  courbe 
de  taille  s’inflécliit  plus  ou  moins  rapidement  et  i 
le  développement  s’opère  surtout  en  largeur 
et  en  épaisseur.  Ainsi  la  nature  rétablit  l’harmo¬ 
nie  normale,  à  divers  degrés,  il  est  vrai,  réali-  , 
sant  la  grande  masse  de  formes  intermédiaires 
entre  le  longiligne  et  le  bréviligne. 

Les  âges  ci-dessus  concernent  la  plupart  des  su¬ 
jets,  ils  ne  sont  pas  constants  et,  en  présence  d’un 
retard  de  la  puberté,  on  aura  à  conseiller  soit  le 
maintien  à  l’école,  soit  un  entraînement  d’abord 
modéré,  puis  plus  poussé  suivant  les  progrès  de 
la  récupération.  Ne  mésestimons  pas  trop  vite 
certains  sujets  dont  le  retard  de  développement 
pubertaire  explique  seul  la  médiocrité  inteBec- 
tuelle,  laquelle  s’atténuera  ou  s’effacera,  en  effet, 
lorsque  les  choses  seront  rentrées  dans  l’ordre, 
et  ne  surestimons  pas  certains  précoces,  uni¬ 
quement  parce  que  somatiquement  avancés  ; 
très  souvent,  ils  stagnent  par  la  suite. 

Il  s’en  faut,  au  surplus,  que  l’évolution  prépu- 
bertaireetpubertaires’accomplisse, d  façonrégu- 
lière  ;  elle  se  traduit  en  général  par  un  balance¬ 
ment  des facteurs  endocrino-végétatifs  avec  alter¬ 
nance  ou  juxtaposition  d’hyper  et  d’hypofonc¬ 
tionnement.  Comment  donc  apprécier  ces  fac¬ 


teurs  et  les  réactions  qui  en  dérivent  ?  Même  dans 
les  dystrophies  pubertaires  des  longilignes  et 
brévilignes,  —  sauf  .  dans  les  syndromes  purs 
nettement  pathologiques,  —  MM.  lés  Profes¬ 
seurs  Nobéoourt,  Lereboullet,  M.  G.  Boulanger- 
Pilet,  d’autres  encore,  n’ont  pas  trouvé  un  méta¬ 
bolisme  basal  dépassant  la  limite  d’erreur.  Le  ré¬ 
flexe  oculo-cardxaque,  la  tachycardie  orthostati¬ 
que  et  la  bradycardie  clinostatique  main  te, s 
fois  pratiquées,  ne  sont  pas  moins  déconcer¬ 
tants:  très  fréquemment,  leurs  résultats  varient 
d’un  jour  à  l’autre,  voire  d’une  heure  à  l’autre, 
suivant  les  dispositions,  la  nervosité  du  moment. 
L’observation  clinique  se  montre  meilleur  guide 
etp’est  l’occasion  de  rappeler  qu’eh  endocrino¬ 
logie,  elle  a  précédé  les  recherches  physiologiques: 
l’analyse  minutieuse  des  symptômes  à  la  manière 
de  Léopold-Lévi  discernera  la  part  qui  revient 
plutôt  on  plus  souvent  à  l’hyperfonctionnement 
de  tel  système,  à  rhypofonctionnement  de  tel 
autre  :  ceux  chez  qui  domine  l’hyperthyroïdisme 
avec  sympathicotonie  seront  soustraits  non  seu- 
ment  aux  efforts  physiques  trop  intenses  et  sou¬ 
tenus,  mais  au  froid  et  à  la  chaleur  excessifs,  ainsi 
qu’aux  surexcitations  nerveuses  répétées,  tandis 
que  leshypothyroïdiens  avec  vagotonie  supporte¬ 
ront  mieux  le  travail  au  grand  air  et  à  la  chaleur. 

En  tenant  compte  du  coefficient  îndividuel,  on 
favorisera  l’épanouisseraentdanslesens  de  l’équi¬ 
libration  :  tel  est,  comme  dit,  undes  aspeots  dnrâle 
médical  positif  en  orientation  professionnelle. 

3°  Les  résuliais  biométriques  anormaux  réflè- 
tent  la  plupart  du  temps  des  états  pathologiques  et 
légitiment  d’autant  plus  l’intervention  clinique. 
Il  s’agit ,  en  effet,  d’identifier  ces  états  morbides. 
Pour  m’en  tenir  à  quelques  exemples,  j’ai  vu  de 
simples  obstructions  nasales,  de  simples  aéro¬ 
phagies,  des  troubles  cardiaques,  même  sans 
lésion,  des  obésités,  l’appendicite  chronique,  une 
fatigue  générale,  occasionnant  des  résultats  spi- 
rométriques  faibles  et  J’ai  eu  l’occasion  de  men¬ 
tionner  les  origines  extra-pulmonaires  de  l’in¬ 
suffisance  respiratoire.  J’ai  fait  ressortir  que, 
même  sans  imperméabilité  nasale,  nombre  d'en¬ 
fants  respirent  par  la  bouche  :  sans  altérations 
pulmonaires,  ils  ne  dilatent  pas  leur  poitrine  ou 
bien  ils  donnent  un  effort  respiratoire  non  pro¬ 
portionné  au  but  ou  bieu,  sans  cardiopathie  ni 
pneumopathie,  le  rapport  normal  entre  le  nom¬ 
bre  de  pulsations  et  de  respirations  est  dissocié. 

Ces  enfants  ne  sont  pas  adaptés  à  l’effort,  ils 
s’essoufflent  et  se  fatiguent  facilement  :  insuffi¬ 
sances  à  la  frontière  physiologique  et  justicia¬ 
bles  de  rccducation.  Je  pourrais  passer  en  revue 
parallèleineut  les  modifications  circulatoires  en¬ 
gendrées  non  seulement  par  des  affections  du 
cœur,  mais  par  des  causes  extérieures  -:  à  qui  in¬ 
combe  leur  appréciation  ?  Que  dire  des  aryth¬ 
mies  ?  J’ai  vu  des  extra-systoles  sous  l’influence 
de  petites  fatigues  ou  de  petites  intoxications 
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(tabagisme).  Qui  expliquera  les  variations  fonc¬ 
tionnelles  chez  le  même  individu,  par  exemple  cel¬ 
les  de  la  tension  artérielle  ?  ^ 

Les  défectuosités  sensorielles  peuvent  être 
locales  ou  refleter  des  lésions  prçfondes.  Une 
myopie  légère,  bien  corrigée  par  des  verres,  peut 
s’accompagner  de  scléro-choroïdite  progressive. 
Les  altérations  du  champ  visuel  qui  contre-indi- 
quent  entre  autres  le  métier  de  chauffeur  peu¬ 
vent  dénoter  des  lésions  du  fond  de  l’œil  ou  des 
centres  nerveux. 

En  résumé,  l’expression  biométrique  anormale 
ne  se  suffit  pas  à  elle-même  :  il  faut  rechercher 
l’élément  étiologique  pour  déterminer  son  carac¬ 
tère  temporaire  ou  durable,  bénin,  ou  sévère. 

4°  Est-ce  à  dire  que  la  clinique  n’ait  pas  ses  in¬ 
certitudes  ?  Il  faudrait  ne  pas  être  clinicien  poul¬ 
ie  prétendre  et  méconnaître  le  laboratoire. 

A  l’état  normal,  est-il  indifférent  qu’une  apti¬ 
tude  soit  mise  en  évidence,  avec  son  seuil,  son 
étendue,  sa  régularité,  sa  résistance  ?  L’appareil 
respiratoire,  quoique  sain,  peut  être  plus  ou 
moins  robuste  :  toutes  les  professions  impliquant 
des  efforts  musculaires  intenses,  même  de  courte 
durée,  ne  conviennent  qu’aux  individus  ayant, 
au  départ,  'une  excellente  respiration,  ainsi  ciue 
les  professions  s’exerçant  dans  des  conditions 
d’aération  insuffisante,  dans  des  atmosphères  vi¬ 
ciées  par  l’acide  carbonique  :  nageur,  plongeur, 
aviate'ur,  tubiste,  scaphandrier  ;  chez  eux,  la 
limite  physiologique  inférieure  ne  sera  g-uère  ad¬ 
missible.  Un  cœur  solide  est  nécessaire  dans  les 
métiers  de  force,  et  il  est  bon  qUe  le  pouls  ne 
s’accélère  pas  outre  mesure  et  revienne  à  sa  fré¬ 
quence  normale  dans  le  minimum  de  temps,etc... 

Certains  métiers  requièrent  une  vision  et  une 
audition  très  fines  et  très  soutenues,  celui  de  mé¬ 
canicien  de  chemins  de  fer  par  exemple.  Il  est 
des  degrés  dans  le  daltonisme,  mais  sans  être 
daltonien,  on  peut  ne  pas  savoir  différencier  cer¬ 
taines  nuances.  On  a  p'ublié  des  classifications  de 
professions  suivant  les  aptitudes  visuelles  qu’el¬ 
les  exigent  :  encore  faut-il  établir  ces  aptitudes. 
Une  bonne  audition  est  réclamée  dans  les  métiers 
q'ui  mettent  en  contact  avec  le  public  :  vendeur, 
instituteur,  téléphoniste .. .  ;  dans  ceux  où  il 
faut  apprécier  le  son  :  horloger,  musicien...  ; 
dans  ceux  qui  s’exercent  au  milieu  du  bruit. 

Certains  métiers  exigent  une  taille  élevée,ce'ux 
où  le  travail  doit  se  faire  à  une  certaine  hauteur. 

Une  capacité  d’effort  prolongé,  même  non 
intense,  est  postulée  dans  les  métiers  de  serru¬ 
rier,  ajusteur,  menuisier. 

Psychiquement,  est  -il  indifférent  de  préciser  le 
caractère  de  l’individu,  caractère  qui  est  le  mo¬ 
teur  de  nos  actes  et  peut  seconder  ou  contrarier 
singulièrement  l’adaptation  professionnelle.  Avec 
G.  Paul-Boncour,  j’ai  dressé  une  fiche  de  carac¬ 


tère  et  de  moralité  (1),  afin  de  consigner,  en  dé¬ 
tail,  les  éléments  relatifs  àla  volonté  de  l’enfant, 
'à  son  humeur,  à  sa  sensibilité  personnelle,  à  ses 
sentiments  vis-à-vis  du  maître,  de  ses  parents  et 
de  ses  camarades,  et  les  éléments  de  moralité, 
ainsi  queleur  évolution.  Prenons  garde,  si  l’enfant 
«  change  de  caractère  »,  devient  nonchalant, 
sombre,  indifférent,  ou  s’il  est  pris  d’une  «fièvre 
de  travail  ». 

Mêmes  considérations  pour  les  aptitudes  intel¬ 
lectuelles  :  nombre  d’occupations  ne  sont  fruc¬ 
tueusement  abordables  qu’avec  des  qualités  spé¬ 
ciales  :  force  est  donc  de  recourir  à  l’analyse 
psychotechnique.  Le  Professeur  H.Laugieramis 
en  lumière,  ici  même,  l’importance  fondamen¬ 
tale  de  la  détermination  biotypologique  par  les 
corrélations  entre  l’habitus  physique,  physiolo¬ 
gique  et  psychologique  (2). 

A  l’état  pathologique,  le  laboratoire  ne  met-U 
pas  parfois  sur  la  voie  d’altérations  organiques 
encore  latentes  :  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  objec¬ 
tivées,  n’a-t-on  pas  cette  ressource  pour  donner 
un  conseil  utile  ?  Une  dissociatioti  marquée  du 
poids  et  de  la  taUle  n’éveille-t-elle  pas  l’attention 
du  clinicien  ?  Dans  les  affections  manifestes,  le 
laboratoire  ne  fournit-il  pas  le  degré  de  défi¬ 
cience  et  n’aide-t-il  pas  la  clinique  à  suivre  leur 
évolution  ?  Ne  donne-t-il  pas  ,  d’autres  fois,  des 
indications  pour  le  diagnostic  :  par  exemple,  l’é¬ 
preuve  d’effort  physique  contribuant  à  discrimi¬ 
ner  un  souffle  cardiaque  organique  ou  inorgani¬ 
que,  à  établir  le  degré  d’irritabilité  cardiaque. 

Les  tests  de  niveau  mental  de  Binet-Simon 
dont  G.  Paul-Boncour  et  moi-même  avons  mon¬ 
tré  l’application  en  orientation  professionnelle(3), 
n’ont-ils  pas  rénové,  en  la  plaçant  sur  des  bases 
solides,  l’étude  de  l’arriération  psychique  ?  On 
peut  tirer  déjà  des  indications  et  des  contre- 
indications  d’un  niveau  mental  par  rapport  aux 
catégories  de  métiers  et  nous  avons  observé  que 
les  niveaux  supérieurs  comportent,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  des  capacités  permettant  de  s’éle¬ 
ver  dans  la  hiérarchie  professionnelle,  tandis  que 
les  niveaux  inférieurs  s’accommodent  de  tra¬ 
vaux  automatiques  ou  automatisables. 

Conclusion.  —  Clinique  et  laboratoire  se  com¬ 
plètent,  se  prêtent  un  mutuel  appui.  Il  n’en 
demeure  pas  moins  vrai  que  la  clinique  est  seule 
à  même  d’établir  définitivement  si  telle  fonction 
biométriquement  normale  l’est  réellement,  et  si  telle 
déviation  pathologique  traduit  ou  non  l’existence 
actuelle  d’une  lésion,  si  celle-ci  est  transitoire,  cura¬ 
ble  ou  définitive,  si  son  diagnostic  et  son  pronostic 
la  rendent,  ou  non,  compatible  avec  un  métier.  A 
la  clinique  appartient  le  dernier  mot. 


(1)  Mémoire  à  l’Acad.  des  Sciences  morales,  1924. 

(2)  Concours  Médical,  10  lévrier  1935. 

\Z)  Revue  .Anthropologique,  Paris,  1923. 
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L’ENDOCARDfTÊ  MALIGNE  PNEUMOCOCCIQUE 

M.  Charles  Aubertin 
Professeur  agrégé  à  la  Faeulté  de  Paris 


Une  des  complications  les  plus  redoutables  de  ■ 
la  pneumonie  est  l’endocardite  ulcéreuse  qui  a 
été  décrite  remarquablement  par  Netter  en  1886 
et  qui,  depuis,  a  fait  l’objet  de  nombreux  tra¬ 
vaux.  Tout  récemment  M.  Aubertin,  à  l’occa¬ 
sion  de  plusieurs  cas,  dont  l’un  assez  particu¬ 
lier  (1),  est  revenu  sur  cette  question  en  insistant 
sur  les  résultats  de  l’hémoculture,  sur  la  viru¬ 
lence  des  pneumocoques  trouvés  en  pareils  cas, 
ainsi  que  sur  le  siège  des  lésions  qui  ne  prédomi¬ 
nent  pas  toujours  au  niveau  de  l’oriflce  aorti¬ 
que  (2). 

L’endocardite  est  une  complication  heureuse¬ 
ment  rare  de  la  pneumonie,  mais  si  nous  envisa¬ 
geons  les  formes  mortelles  de  cette  affection,  elle 
est  déjà  plus  fréquente  (6  p.  100  d’après  la  sta¬ 
tistique  de  Ménétrier),  et  surtont  si  nous  envi¬ 
sageons  les  septicémies  pneumococciques,  elle 
devient  beaucoup  plus  fréquente  et  est  rencon¬ 
trée,  d’après  Lenhartz,  dans  la  moitié  des  cas 
dans  lesquels  l’hémoculture  a  été  positive.  , 

Elle  est  plus  fréquente  chez  les  sujets  âgés  ;  de 
plus, T’influence  d’une  lésion  valvulaire  antérieu¬ 
re,  sans  être  aussi  importante  que  dans  l’endo¬ 
cardite  streptococcique  lente  d’Osler,  n’est  pas  à 
négliger,  car,  dans  25  p.  100  des  cas  d’après  Mé¬ 
nétrier  et  Preble,  le  pneumocoque  atteint  une  , 
valvule  antérieurement  lésée,  généralement  par 
le  diumatisme. 

C’est  surtout,  d’après  les  classiques,  au  niveau 
de  l’orifice  aortique  que  s’observe  l’endocardite 
pneümococcique  (40  %  contre  28  %  d’endo¬ 
cardites  mitrales  d’après  Preble).  Cependant,  en 
étudiant  les  faits  récemment  publiés,  Aubertin 
et  Richard  ont  trouvé  une  proportion  plus  grande 
de  lésions  mitrales  et  de  lésions  tricuspidiennes. 
C’est  ainsi  qu’ils  trouvent  onze  cas  d’atteinte  de 
la  mitrale  seule,  et  dix  cas  d’atteinte  de  la  tricus- 
pide  seule  contre  sept  cas  d’atteinte  de  l’oriflce 
aortique,  La  valvule  la  plus  fréquemment  tou¬ 
chée  serait  donc  la  mitrale,  ensuite  viendrait  la 
tricuspide.  Il  faut  ajouter  que,  dans  des  cas  assez 
nombreux,  les  lésions  atteignent  plusieurs  val¬ 
vules  à  la  fois. 

Quoiqu’il  en  soit  de  cette  proportion  respec¬ 
tive  de  l’aorte  et  de  la  mitrale  —  peut-être  expli¬ 
cable  par  le  fait  que  les  endocardites  aortiques, 


(1)  Aubertin,  Robert  Lévy  et  Lévy-Bhuhl.  — 
Endocardite  pneumococcique  greffée  sur  une  lésion  con- 
génitaie.  (.Soc.  méd.  des  hôp.,  26  oct.  1934.) 

(2)  Aubertin.  L’endocarditepneumococcique.  {Monde 
méd.,  avril  1935).  —  Richard.  Thèse  Paris,  1933. 


considérées  comme  banales,  n’ont  pas  été  pu¬ 
bliées,  —  le  fait  le  plus  intéressant  semble  la  fré¬ 
quence  relative  des  atteintes  du  cœur  droit.  Ces 
dernières,  en  effet,  sont  considérées  comme  très 
rares  (0,4  p.  100  seulement  de  toutes  les  endocar¬ 
dites).  Or,  dans  l’endocardite  pneumococcique, 
on  trouve  une  proportion  beaucoup  plus  élevée 
(8  p.  100  pour  Preble,  et  27  p.  100  dans  la  statis¬ 
tique  de  Richard)  ;  c’est  presque  toujours  la  tri¬ 
cuspide  seule  qui  est  atteinte,  mais  elle  peut  être 
lésée  en  même  temps  que  l’une  ou  l’autre  des 
valvules  du  cœur  gauche.  (Juant  aux  valves  pul¬ 
monaires,  elles  sont  très  rarement  atteintes. 

^  Signalons  enfin  là  possibilité  d’une  endocar¬ 
dite  greffée  sur  une  lésion  congénitale  du  cœur  ; 
cette  éventualité  avait  déjà  été  observée  pour 
l’endocardite  d’Osler  à  streptocoques  (1)  ; 
Aubertin,  Grenet,  ont  observé  des  endocardites 
à  pneumocoques  développées  sur  une  lésion  dia¬ 
gnostiquée  depuis  longtemps  ;  dans  le  premier 
cas,  il  s’agissait  d’une  maladie  de  Roger  :  les 
lésion.s  atteignaient  la  tricu.spide  ainsi  que  le 
bord  droit  de  l’oriflce  de  communication  des 
deux  ventricules  ;  dans  le  second  (2),  il  s’agissait 
d’une  cyanose  congénitale  par  rétrécissement 
pulmonaire  et  communication  interventriculaire  ; 
l’endocardite  fébrile  dura  six  mois  et  on  constata 
l’extension  du  souffle  au  foyer  aortique. 

Le  diagnostic  de  l’endocardite  pneumococci¬ 
que  n’est  pas  toujours  facile. Dans  sa  forme  clas¬ 
sique  cependant,  elle  est  métapneumonique,  et 
présente  les  phénomènes  thermiques  habituels 
aux  infections  septiques  suivant  de  peu  une 
pneumonie  :  défervescence  incomplète,  tempé¬ 
rature  persistant  aux  environs  de  3805,  ou  se 
transformant  en  fièvre  oscillante  à  40°^  le  soir. 
S’il  n’existe  pas  de  pleurésie  purulente,  ni  d’ab¬ 
cès  dn  poumon,  il  faut  rechercher  les  signes  phy¬ 
siques  de  l’endocardite:  la  découverte  d’un  souf¬ 
fle  fixe  le  diagnostic. 

A  la  période  d’état  les  phénomènes  généraux 
sont  les  symptômes  prédominants  de  l’endocar¬ 
dite  :  fièvre  élevée,  à  grandes  oscillations,  soit 
régulières,  soit  irrégulières,  ne  restant  pas  en  pla¬ 
teau  comme  au  cours  de  la  pneumonie  ;  dyspnée 
modérée  avec  cyanose  légère;  poids  rapide,petit 
et  mou,  rate  légèrement  augmentée  de  volume, 
albuminurie  légère,  urines  foncées,  parfois  ictère 


(1)  Audibert,  Raybaud,  Giraud,  Costa  et  Audier. 
Paris  Médical,  29  avril  1933. 

(2)  Grenet,  Soc.  médic.  des  hôpilaux,  26  oct.  1934. 
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léger  ;  il  existe  une  anémie  modérée  et  une  leu- 
cocytose  élevée,  à  type  de  polynucléose. 

Quant  auxsignes  cardiaques,  ils  sont  relative¬ 
ment  peu  importants  :  dans  les  cas  typiques, 
on  décèle  un  souffle  mitral  ou  un  souffle  aortique 
systolique  ou  diastolique  ;  ces  souffles,  rudes  et 
râpeux,  se  constituent  rapidement,  et  atteignent 
d’emblée  leur  intensité  maxima.  Mais  parfois, 
on  ne  signale  aucun  souffle,  ce  qui  peut  s’expli¬ 
quer  par  la  présence  de  végétations  volumineuses 
obstruant  presque  complètement  l’orifice. 

Les  signes  d’insuffisance  cardiaque  sont  rares 
et  tardifs  ;  le  plus  souvent,  ils  se  réduisent  à  de 
l’hépatomégalie,  de  l’oligurie,  de  la  stase  aux 
bases  des  deux  poumons,  phénomènes  qui  pro¬ 
gressent  peu.  D’une  manière  générale,  on  peut 
dire  que  les  malades  succombent  à  l’infection 
sans  avoir  fait  d’asystolie  véritable. 

Les  embolies  sont  fréquentes  (plus  fréquentes 
que  dans  l’endocardite  d’Osler),  et  généralement 
non  suppurées.  Elles  siègent  surtout  au  niveau 
de  la  rate  et  du  rein,  plus  rarement  du  cerveau 
ou  des  membres.  Des  embolies  pulmonaires  peu¬ 
vent  également  exister. 

Une  particularité  tort  intéressante  est  la 
coexistence  fréquente  de  l’endocardite  avec  la 
méningite  suppurée  à  pneumocoques.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  les  deux  localisations  évoluent  paral¬ 
lèlement  et  leurs  symptômes  propres  sont  plus 
ou  moins  masqués  par  ceux  de  la  grande  infec¬ 
tion  générale  septicémique.  Mais  parfois,  l’en¬ 
docardite  est  latente  alors  que  la  méningite 
attire  dès  le  début  l’attention  par  sa  symptoma¬ 
tologie  habituelle  ;  de  sorte  qu’en  pareil  cas,  on 
fait  le  diagnostic  de  méningite  pneumococcique 
et  que  c’est  à  l’autopsie  qu’on  découvre  l’endo¬ 
cardite.  Il  en  était  ainsi  dans  des  observations  de 
Goldstein  et  d’Aubertin  et  Robert-Lévy.  Il  y  a 
là  une  véritable  «  forme  méningée  »  de  l’endocar¬ 
dite  pneumococcique. 

L’hémoculture  est  presque  toujours  positive  en 
cas  d’endocardite  (alors  qu’elle  avait  été  néga¬ 
tive  au  cours  de  la  pneumonie  initiale).  La  va¬ 
riété  de  pneumocoque  la  plus  fréquemment  ren¬ 
contrée  est  la  variété  I;le  diagnostic  se  fait  par 
l’agglutination  ou  par  l’épreuve  de  la  précipita¬ 
tion.  Leur  virulence,  étudiée  par  M.  Lévy- 
Bruhl,  a  été  trouvée  considérable  et  cet  auteur  a 
pu  mettre  en  évidence  dans  les  cultures,  une 
toxine  soluble  qui  elle-même,  était  extrêmement 
toxique  pour  les  animaux  de  laboratoire. 

Parmi  les  formes  cliniques  un  peu  particulières 
de  l’endocardite  maligne  à  pneumocoques,  on 


doit  signaler  la  forme  du  cœur  droit  et  la  forme 
lente. 

La  première  (endocardite  tricuspidienne)  se 
caractérise  en  principe  par  un  souffle  systolique 
localisé  à  l’appendice  xyphoïde  et,  par  des 
embolies  exclusivement  pulmonaires.  En  prati¬ 
que,  le  souffle  n’est  pas  toujours  noté  et  souvent, 
il  a  été  considéré  comme  mitral.  De  plus,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l’endocardite  frappe  sou¬ 
vent  à  la  fois,  le  cœur  droit  et  le  cœur  gauche, 
de  sorte  qu’on  peut  avoir  alors  des  embolies 
multiples  des  deux  circulations.  C’est  dire  com¬ 
bien  le  diagnostic  de  1’  «  endocardite  multiple», 
c’est-à-dire  celle  qui  atteint  plusieurs  valvules 
des  deux  cœurs,  peut  être  difficile. 

La  forme  lente  est  une  rareté  :  elle  doit  cepen-  - 
dant  être  connue.  Dans  un  cas  de  Lemann,  le 
malade  était  porteur  d’une  lésion  aortique  an¬ 
cienne  et,  au  cours  de  l’endocardite  secondaire 
qui,  à  l’inverse  des  endocardites  pneumococci- 
ques,  dura  plus  de  sept  mois,  on  constata,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  des  panaris  d’Osler  typiques  ; 
c’est  dire  que  les  principaux  caractères  de-l’endo- 
cardite  lente  à  streptococcus  viridans  se  trou¬ 
vaient  réunis,  et  cependant,  il  s’agissait  d’endo¬ 
cardite  secondaire  à  pneumocoques. 

Le  diagnostic  de  l’endocardite  pneuinococci- 
que.ne  présente  pas  de  difficulté  quand  l’affec¬ 
tion  fébrile  succède  à  une  pneumonie  et  quand  le 
souffle  est  net.  Mais  la  pneumopathie  initialepeut 
avoir  été  méconnue,  elle  peut  même  manquer 
complètement.  D’autre  part,  le  souffle  peut  être 
difficile  à  localiser,  à  interpréter,  ou  même  à 
.  percevoir.  Enfin,  dans  certains  cas,  le  diagnostic 
de  septicémie  pneumococcique  secondaire  est 
évident,  l’hémoculture  étant  d’ailleurs  positive, 
mais  des  localisations  plus  évidentes  (pleurésie 
purulente,  suppuration  pulmonaire  et  surtout 
méningite),  attirent  l’attention  du  clinicien  et 
l’endocardite  est  une  trouvaille  d’autopsie.  In¬ 
sistons  ici  sur  l’importance  diagnostique  des  em¬ 
bolies. 

Le  pronostic  est  presque  toujours  fatal.  H 
existe  cependant  de  rares  cas  de  guérison  dans 
lesquels,  il  y  avait  à  la  fois  souffle  cardiaque. et 
hémoculture  positive  ;  doit-on  considérer  ces  cas 
comme  indiscutables,  et  le  souffle  comme  néces¬ 
sairement  lié  à  la  présence  d’une  endocardite  ? 
Le  tait  est  cependant  probable  et  le  traitement 
(sérothérapie,  vaccinothérapie  et  abcès  de  fixa¬ 
tion)  doit  toujours  être  mis  en  œuvre  au  complet 
lorsque  le  diagnostic  est  posé. 
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L'ÜTiLISATIÔN  DU  CARBONE  ACTIVÉ  INTRAVEINEUX 
EN  THÉRAPEUTIQUE  JOURNALIÈRE 

Par  Bernard  Ménétrel 


interne  des 

DfetiUls  deux  ails,  le  Pfclfessetlt  Sàiilt  Jâclîues 
pdühult  au  Canada  des  l-echerchea  bllniques  sur 
übê  inéthedè  de  ttaltehidilt  des  ilifeCtioris  par . 
les  injections  ÜlttaVeilieUsès  dfe  carbbue  ahiiilal. 

Pat  la  süitèj  quelques  travaux  oûi  été  faits  eh 
FtanCê  tuf  eetté  méthode.  Mais  le  cafboue  végé¬ 
tal  à  été  préféré  au  Carbone  animal  primltive- 
iiiënt  utilisé  C’est  âveC  ce  cOtps  que  nous  avons 
poétsUiVi  depuis  dix-huit  mois  des  fechcrcheS 
cliniques  et  expérimentales  sur  cette  thérapeu¬ 
tique. 

Sans  vouloir  abotdêf  dahs  lé-  détail  lë  côté 
thébtlque  de  la  méthode,  il  peut  ètte  intéressant 
pour  le  praticien  d’en  connaître  quelques  aspects. 


Considérations  générales 

1»  Pourquoi  utiliser  le  carbone  végétal 
ACTIVÉ, 

Il  li’ÿ  a  dans  ce  choix  aucun  mystère  comme 
cettàins  ont  pu  le  peuser,  et  ce  h’esl  pas  non 
plüÉ  Une  queSiidh  dé  ïïo'gùé. 

Les  CharbbUS  activés  possèdent  actuellement 
ütiS  individualité  propre  qui  lés  met  à  part  dans 
la  sérié  des  charbons  médicalement  utilisables. 
Leurs  propriétés  physiques  (capacité  d’âdsorp- 
lloh  aUë  à  Une  grande  porosité,  condërisàtion, 
tapiilatité)  sont  celles  de  tons  les  carbones,  mais 
tïes  particulièrement  développées  au  cours  de 
ISuf  âctivâtiott. 

t*ttuï  le  cafbohe  que  iious  avons  utilisé,  d’ali- 
IréS  pfCprlétés  oht  été  eh  Oütré  spécialement 
étüdlëèS  i  Pureté  d’Orlgihe  (abSëncë  complété  dé 
iêîlVéSliÿÜrocarbUtésdont  oh  débarrasse  difticilé- 
iiidit  eërtaîiis  carbones  animaux),  activation  par 
ptpfcëdês  électfOphÿsiqucs,  pü  Ivérisàtion  et  tâmi- 
sagë sélectif.  Ènflh  ce  Carbone  possède  ude  chargé 
électrique  dont  le  sens  et  la  valeur  sont  constants 
et  ëPiitrèlablés  (lès  grdliis  développent  aü  con- 
tàbt  dès  tlsSüS  ühe  foCCeeléctro-motrice  de  1  volt 
éh  chargé  négative).  Ces  qualités  particulières, 
jPihtëS  à  un  très  grand  pouvoir  adsorbâht  éii 
fdril  le  produit  de  choix  pour  i’Utiilsation  a 
laquelle  il  est  destiné.  Car  il  est  légitime  de  pen¬ 
ser  qu’ii  faut  faire  intervéhlr  des  phénomènes 
électriques  pour  expliquer  le  mode  d’action  dé 
cette  thérapeutique. 

Des  suspensions  à  ^  %  en  sérum  physiologique 
(pour  conserver  un  équilibre  électrotonique)  ont 


Hôpitaux 

été  faites  et  l’injection  de  cè  produit  n’a  jamais 
donné  la  moindre  réaction. 

2°  Fixation  otl  Carbone  dans  D’oBOanisMê. 

Là  question  dü  dèvènir  du  carboné  dàns  l’or- 
gânismë  est  Une  de  celles  qui  se  sont  posées  dès 
que  fut  indiquée  cette  méthode.  Il  Semblé,  én 
etîèt,  a  priori,  que  des  particules  solides  lancées 
dans  la  circulation  puissent  déterminer  un  cer¬ 
tain  désordre  dans  les  tissus  au  contact  deSqüels 
elles  sont  amenées. 

Après  avoir  examiné  un  grand  nombre  de 
coupes,  il  est  possible  de  répondre  à  cette  ques¬ 
tion,  seule  objection  valable  qu’on  puisse  faire 
à  une  méthode  par  ailleurs  si  maniable  :  les 
injections  ItÛraveiheuses  âé  carboné  ne  présentent 
aucun  danger  ét  rie  délerminenl  aucun  processus 
infiaminatoire  secondaire,  à  condition  d’utiliser 
de  bonnes  préparations.  Dé  nombreux  animaux 
ont  été  soumis  au  traitement  et  sacrifiés  de  deux 
à  dix  mois  après  et  les  résultats  observés  Ont  été 
confirmés  par  l’éxameh  d’organes  prélevés  chez 
des  individus  qui  avaient  reçu  antérieurement 
du  carbone  activé. 

Là  dissémination  des  grains  se  fait  principale¬ 
ment  au  niveau  du  foie  et  de  la  raté,  et  eh  moins 
grande  quantité  au  niveau  des  poumons  (ou,  dü 
moins  il  s’en  éliminé  plus  vite  que  le  carbone  ani¬ 
mal).  Dans  le  foie  èt  la  raté  lès  particules  (de  la 
taille  des  globules  rouges)  sé  fixent  en  dehors  dés 
cellules  nobles  ;  comme  tout  corps  étrangèr  intro¬ 
duit  dans  l’organisme  On  en,  retrouve  au  iiivean 
dü  système  réticùlo-endothélial.  Sans  y  déter¬ 
miner  aucune  réaction  iiifiammatoire.  Au  hiveàü 
du  poumon,  l’aspect  est  le  même  que  celüi  de 
l’anthracose  spontanée  (pas  de  réaction  lym¬ 
phocytaire,  pas  d’œdème  alvéolaire,  etc.). 

Ces  constatations  prouvent  nettement  que  le 
carbone  activé  est  —  histologiquement  pariant 
—  absolument  inofîensif.  Son  élimination  lente 
est  probable,  par  oxydation  sans  doute,  mais 
nous  n’avons  pa.s  encore  tous  les  éléments  néces¬ 
saires  pour  l’affirmer.  Avec  le  carbone  animal 
tel  que  l’a  utilisé  le  Professeur  Saint- Jacques, 
des  constatations  analogues  peuvent  être  faites 
avec  cette  réserve  que  la  fixation  est  plus  impor¬ 
tante  au  niveau  du  parenchyme  pulmonaire. 

3°  Innocuité  CLInIqüé 

De  nombreux  îaetéurs  sont  venus  montrer 
que  la  méthode  est  absolument  sans  danger. 
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Chez  l’animal  nous  avons  atteint  des  doses  i 
considérahles  sans  provoquer  la  moindre  mani¬ 
festation  pathologique,  a)  Un  jeune  lapin  a 
reçu  en  trois  mois,  110  centimètres  cubes  de  la  , 
suspension  sans  présenter  le  moindre  retard  de 
croissance  par  rapport  à  un  témoin  de  la  même 
portée,  b)  Des  lapines  en  gestation  ont  reçu  des 
doses  de  30  et  50  centimètres  cubes  et  ont  mis 
au  monde  des  lapins  qui  se  sont  développés 
normalement  (deux  portées  de  cinq  et  six 
lapins  ont  actuellement  huit  et  douze  mois). 

Chez  l’homme.  Nous  avons  revu  des  malades 
qui  avaient  reçu  du  carbone  près  d’un  an  aupa¬ 
ravant,  nous  avons  fait  jusqu’à  quinze  injec¬ 
tions  de  6  centimètres  cubes  (alors  que  quatre  à 
cinq  injections  sont  suffisantes  dans  les  cas  où  le 
carbone  agit)  :  aucun  trouble,  aucune  manifes¬ 
tation  pathologique  n’ont  pu  être  décelés. 

Tout  concorde  donc  à  prouver  que  la  méthode 
est  sans  danger  et  ne  peut  avoir  aucune,  réper¬ 
cussion  ni  proche  ni  lointaine  sur  l’organisme 
qui  y  est  soumis. 

4°  Chocs 

La  question  des  réactions  provoquées  par  les 
injections  de  carbone  mérite  qu’on  s’y  arrête. 

Carbone  animal.  —  Le  Professeur  Saint 
Jacques  n’en  observe  pas  avec  la  préparation 
dont  il  s’est  servi  chez  plus  de  300  malades  au 
Canada. 

Cependant  certaines  préparations  françaises  qui 
ont  été  misesen  circulationsontloind’ être  aussi  bien 
tolérées.  Ces  spécialités,  insuffisamment  étudiées, 
et  trop  vite  répandues,  ont  donné  à  ceux  qui 
les  utilisèrent  des  réactions  plus  ou  moins  im¬ 
portantes,  voire  même  des  accidents  graves 
(céphalées,  rachialgies,  vomissements,  frissons, 
fièvre,  suffocation).  Et  la  fréquence  de  ces  chocs 
n’incita  guère  les  médecins  à  poursuivre  des 
essais  si  peu  encourageants. 

Or,  le  carbone  ne  doit  pas  être  une  thérapeutique 
de  choc.  C’est  par  un  autre  mécanisme  c/u’il  sem¬ 
ble  agir.  Aussi  est-ce  une  des  raisons  qui  nous 
ont  poussé  à  chercher  une  autre  préparation  de 
forme  stable  et  de  composition  bien  déterminée. 

Avecle  carboneactivé  dontnous  avons  suivi 
la  préparation  •  avec  soin,  jamais  nous  n’avons 
chez  200  malades  (soit  environ  1.000  injections) 
observé  de  réaction.  .Les  injections,  même 
répétées  fréquemment,  sont  toujours  très  bien, 
tolérées,  ne  déterminant  aucun  malaise. 

En  effet,  certains  médecins,  à  la  suite  d’inci¬ 
dents  observés  avec  les  préparations  de  carbone 
animal  ont  voulu  voir  dans  cette  thérapeutique, 
une  méthode  de  choc.  Il  n’en  est  rien  et  c’est  une 
des  raisons  qui  concourrent  à  lui  donner  un  cer¬ 
tain  attrait  :  c’est  qu’on  peut  l’utiliser  dans  tous 
les  cas,  même  les  plus  graves,  sans  risquer  de 
provoquer  une  réaction  qui  pourrait  avoir  des 
conséquences  regrettables.  Avec  le  carbone 


végétal  activé,  bien  préparé,  en  tout  cas,  une 
telle  éventualité  peut  être  éliminée. 

qette  préparation  a  pu  être  injectée  à  des 
malades  dont  la  déficience  organiqué  était  con¬ 
sidérable  :  parmi  de  nombreux  exemples,  les 
plus  typiques  sont  :  une  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique  grave  (azotémie,  albummurie  mar¬ 
quées),  un  érysipèle  chez  un  malade  atteint  de 
néphrose  lipoïdique,  une  méningite  cérébro- 
spinale,  un  lupus  érythéinateux  exanthémati¬ 
que,  un  coma,  diabétique  avec  gangrène,  etc.,. 
Dans  tous  ces  cas  aucune  autre  thérapeutique 
anti-infectieuse  ne  pouvait  être  tentée,  et  le 
carbone  activé  n’amena  aucune  aggravation  et 
bien  au  contraire  donna  de  très  bons  résultats. 

Ainsi,  histologiquement  et  Cliniquement,  cette 
méthode  n’est  nullement  dangereuse.  Elle  peut 
toujours  être  essayée  ;  sans  préjuger  des  résultats 
qu’elle  donnera,  elle  ne  risque  jamais  de  déter¬ 
miner  une  aggravation,  ou  des  troubles  soit 
immédiats,  soit  secondaires. 

Quelle  peut  donc  être  son  utilisation  pratique! 

II 

Le  carbone  en  clinique 

1®  Son  intérêt  pratique 

Le  Professeur  Saint  Jacques  et  nous-même 
avons  utilisé  le  carbone  dans  de  nombreuses 
infections,  et  les  résultats  y  ont  été  très  sou¬ 
vent  bons.  Ce  n’est  pas  à  dire  que  ce  soit  une 
thérapeutique  miraculeuse.  Mais  il  semble  que 
ce  soit  un  agent  anti-infectieux  de  valeur. 
Certes,  l’expérience-,  le  recul,  la  réunion  d’obser¬ 
vations  plus  nombreuses  permettront  d’en  limi¬ 
ter  l’emploi  à  des  cas  où  la  méthode  se  montrera 
plus  particulièrement  efficace. 

Pour  le  moment,  et  c’est  là  un  des  points  irté-l 
ressants  de  ce  traitement,  le  carbone  ne  peut 
vivre  que  des  échecs  des  thérapeutiques  habi¬ 
tuelles.  En  effet,  il  est  bien  évident  que,  dans  la 
plupart  des  tentatives  que  nous  avons  pu  faire, 
nous  n’avons  pas  voulu  priver  un  malade  d’un 
traitement  qui  avait  déjà  fait  ses  preuves  au 
bénéfice  d’une  méthode  dont  les  résultats  étaient 
encore  incertains.  Aussi  estimons-nous  que,  dans 
ce  cadre  de  rebut  pourrait-on  dire,  il  est  inté¬ 
ressant  d’avoir  pu  recueillir  un  certain  nombre 
de  succès. 

Sans  diminuer  la  valeur  de  bien  des  thérapeu¬ 
tiques,  on  peut  en  dire  qu’ellesn’ontpas  toujours 
des  résultats  sûrs,  rapides,  ou  définitifs  ;  il  est 
évident  que  le  carbone  suit  les  mêmes  règles, 
mais  il  a  apporté  dans  quélques  cas  une  modili- 
cation  réelle  soit  dans  l’évolution  de  certaines 
affections,  soit  même  dans  leur  pronostic  jus¬ 
qu’alors  fatal. 

Et  la  méthode  n’aurait-elle  à  son  actif  que  ces 
quelques  succès,  elle  serait  déjà  d’une  grande 
valeur. 
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Elle  est  de  plus  utilisable  dans  des  çpnditions 
thérapeutiques  difterentes.  Le  carbone,  nous 
l’avons  dit,  n*est  pas  une  thérapeutique  de  choc, 
tout  au  moins  pas  de  choc  cliniqüe.  Nous  ne  vou7 
Ions  pas  entrer  dans  }e  détail  de  son  mode  d’ac¬ 
tion  ;  cependant,  si  dans. quelques  cas  les  injec¬ 
tions  de  carbone  déterminent  provisoirement  une 
légère  hyperleucocytose,  cliniquement,  après  une 
injection  de  carbone  activé  bien  préparé,  le 
malade  n’accuse  jamais  le  moindre  malaise.  Et 
c’est  un  des  côtés  remarquables  de  la  méthode  : 
on  apporte  en  effet  à  l’organisme  nn  élément  de 
défense  de  grande  valeur  sans  provoquer  pour 
cela  de  réaction  cliniquement  décelable. 

On  entrevoit  donc  vite  les  possibilités  impor¬ 
tantes  de  la  méthode  dans  le  traitement  de  cer¬ 
taines  infections  où,  jusqu'à  présent, on  ne  pou¬ 
vait  espérer  de  bons  résultats  que  des  seules 
thérapeutiques  de  choc.  On  peut  ainsi,  sans  la 
moindre  .manifestation  pénible  ou  dangereuse, 
obtenir  des  succès  analogues. 

If  La  clinique  le  prouve,  à  de  nombreux  égards, 
la  thérapeutique  par  le  carbone  activé  mérite 
que  le  praticien  s’y  intéres.se.  Elle  n’est  aucune¬ 
ment  dangereuse,  son  efficacité  thérapeutique 
est  certaine,  et,  par  plus  d'un  côté  elle  présente 
un  intérêt  pratique  indiscutable. 

^  Certes,  il  est  facile,  en  milieu  hospitalier  et 
dans  la  pratique  médicale  d’une  grande  ville,  de 
se  procurer  de  nombreux  médicaments.  Les 
sérums,  les  vaccins,  les  produits  chimicpies  les 
plus  variés  sont  à  portée  du  médecin  qui  veut 
les  utiliser,  mais  un  praticien  isolé  peut-il  obte- 
nirfaoilement  et  avec  la  rapidité  souhaitable  ces 
mêmes  armes  ?  Doit-on  l'obliger  à  entretenir, 
chez  lui,  tout  un  arsenal  de  sérums  dont  l’action 
est  limitée  à  une  seule  infection  et  pendant  une 
période  déterminée.  Et.  a-t-il  toujours  à  sa  dis¬ 
position  tous  les  examep.s  bactériologiques  qui 
lui  permettront  d'identifier  un  germe  et  d’éti¬ 
queter  avec  rigueur  l’infection  qu’il  suspecte  ? 
C’est  dans  ces  cas  que  le  carbone  peut  lui  rendre 
de  réels  services.  Là  où  la  clinique  dit  r  infec¬ 
tion  aiguë,  la  thérapeutique  d’attaque  peut  être 
le  carbone.  Il  n’est  pas  question  de  retirer  à  la 
sérothérapie  la  valeur  que  tant  de  succès  lui 
confèrent  depuis  de  nombreuses  années  ;  mais 
est-elle  toujours  efficace,  peut-elle  être  mise  en 
œuvre  instantanément  ?  Tandis  qu’une  ampoule 
de  carbone  peut  toujours  être  utilisée  ;  elle 
rendra  dans  des  cas  bien  différents  le  même  ser¬ 
vice  soit  en  stimulant  dans  l'organisme  des  réac¬ 
tions  spontanées  de  défense,  soit  en  y  apportant 
des  éléments  noiiveaux.  D’autant  que  le  car¬ 
bone  ne  contre-indique  aucune  autre  thérapeu¬ 
tique  ;  nous  l’avons  employé  avec  la  strychnine 
dans  le  barbiturisme  aigu,  avec  du  sérum  dans 
un  cas  de  méningite  cérébro-spinale,  etc...  Et  il  a 
toujours  été  très  bien  toléré.  Il  peut  lui  aussi 
ne  pas  agir.  Mais  jamais,  même  dans  des  cas  où 


toute  tentative  sérothépapique  ppuvait  avoir  des 
conséquences  néfastes,  nous  n’avons  en  encore 
à  en  regretter  l’emploi- 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  gravité  d’une  infec¬ 
tion,  malgré  un  très  mauvais  état  général,  la  mé¬ 
thode  peut  être  tentée  avec  d’égales  chances  de 
succès  et  cela  en  l’ahsence  de  ppépisjons  étiplpgi- 
qiies  et  sans  exclure  d’autres  traitements. 

On  peut  penser  que  nous  parlons  d’uue  mer¬ 
veilleuse  panacée  universelle  1  La  pratique  mou- 
tre  cependant  qu’un  certain  norphre  d’affections 
très  disparates  peuvent  être  justiciables  de  pe 
traitement.  Seul  le  temps  poprra  juger  d®  ee 
cju’il  doit  en  rester. 

Nous  avons  jusqu’à  présent  réuni  plus  de 
deux  cents  observations  parmi  lesquelles  60  % 
de  bons  résultats  peuvent  être  retenus.  Etaut 
donné  le  choix  des  cas  que  nous  avons  dû  t'airp 
(échecs  d’autres  thérapeutiques,  absence  de 
thérapeutique  efficace  pour  UU  cas  déterminé, 
obligation  de  s’abstenir  de  traitement  par  PÙPC, 
etc.)  ces  résultats  peuvent  être  considérés  epmme 
très  bons. 

2°  Indications  thérapeutiques 

Nous  ne  voulons  pas  donner  une  liste  fasti¬ 
dieuse  des  affections  où  la  méthode  fut  essayée 
avec  plus  ou  moins  de  succès  ;  nous  ne  retien¬ 
drons  que  celles  où  elle  fut  tentée  sur  nu  nombre 
de  cas  suffisants  pour  permettre  d’affirmer  spu 
efficacité. 

o)  C’est  d’abord  dans  les  infections  aiguës  que 
l’on  peut  obtenu  les  meilleurs  résultats.  Nous  en 
avons  observé  un  grand  nombre  dans  : 

—  les  dermatoses  aiguës  (epzéma,  érysipèle, 
érythème  polymorphe,  érythrodermie,  impétigo, 
furonculose)  ; 

—  les  lymphangites  et  les  phlegmons  diffus  ; 

—  les  septicémies  (à  streptocoques,  les  infec¬ 
tions  puerpérales)  ; 

—  les  rhumatismes  (articulaire  aigu,  infec¬ 
tieux)  ; 

—  les  péritonites  aiguës  (après  appendicite). 

b)  Dans  les  infections  locales  aiguës  avec  réac¬ 
tion  inflammatoire,  le  carbone  activé  est  de 
même  très  efficace  (phlegmons  de  l’amygfiale, 
ostéites,  anthrax;  orchites,  salpingites,  cholé¬ 
cystites). 

c)  Dans  les  infections  traînantes,  le  carbone 
semble  donner  de  moins  bons  résultats.  Cepen¬ 
dant,  il  peut  aider  à  .la  localisation  d’un  foyer, 
ou  activer  la  guérison  d’une  suppuration  éva¬ 
cuée  chirurgicalement  (on  retrouve  très  souvent 
du  carbone  dans  le  pus). 

En  somme  plus  l’infection  est  aiguë  plus  le 
carbone  semble  efficace  ;  et  l’on  peut  très  vite 
se  rendre  compte  de  son  utilité.  Le  signe  le  plus 
précoce  de  son  action  est  la  sédation  de  la  dou¬ 
leur.  Elle  survient  très  rapidement,  en  même 
temps  que  diminue  l’inflammation  (érysipèle. 
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phlegmon  de  l’amygdale,  lymphangite,  cholécys¬ 
tite).  Les  phénomènes  douloureux  s’amendent 
avant  même'  que  ne  survienne  un  abaissement 
de  la  fièvre.  Dans  certains  cas  la  température 
tombe  brutalement  en  un  ou  deux  jours,  quel¬ 
quefois  plus  lentement. 

Ainsi  peut-on  juger  facilement  l’opportunité 
de  prolonger  ou  de  supprimer  la.  thérapeutique. 
Si  après  quatre  à  cinq  injections  il  n’y  a.  aucune 
action  sur  les  phénomènes  douloureux  (affaisse¬ 
ment  de  la  plaque  d’extension  d’un  érysipèle, 
assèchement  d’une  dermatose,  disparition  de  la 
lymphangite,  etc.)  ou  sur  la  fièvre,  c’est  que  la 
méthode  n’a  plus  que  peu  de  chances  d’agir. 
Dans  certains  cas  cependant  il  nous  a  fallu  per- 
servérer  jusqu’à  huit  et  dix  injections  pour 
obtenir  un  résultat  favorable.  Mais  dans  les 
meilleurs  cas  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que 
c’est  d’une  façon  presque  brutale  que  diminuent 
les  phénomènes  infectieux  (le  type  en  est  l’éry¬ 
sipèle,  le  phlegmon  de  l’amygdale). 

Ainsi,  dans  l’ensemble,  toute  infection  aiguë 
peut  être  traitée  par  le  carbone; mais  si  dans  ce 
cadre,  seule  la  clinique  a.  prouvé  cette  efficacité, 
l’expérimentation  a  montré  que  le  carbone  activé 
pouvait  avoir  de  plus  une  action  antitoxique 
remarquable. 

d)  Dans  l’intoxication  barbiturique.  Le  bien- 
fondé  d’une  hypothèse  sur  l’action  antitoxique 
du  carbone  a  été  confirmé  par  des  recherches 
faites  chez  le  lapin.  Des  animaux  recevant  des 
des  doses  mortelles  de -barbiturique  ont  survécu 
lorsque  du  carbone  activé  a  été  fait  quelques 
heures  après. 

On  ne  peut  tirer  de  conclusions  définitives 
des  quelques  cas  cliniques  que  nous  avons 
observés  ;  cependant,  rapprochés  de  cette  expé¬ 
rimentation,  ils  permettent  de  penser  que  le 
carbone  activé  peut  avoir  une  certaine  valeur 
dans  le  traitement  de  ces  intoxications.  Une 
s’agit  certes  pas  de  remplacer  les  traitements 
efficaces  faits  jusqu’à  présent,  mais  peut-être 
d’en  diminuer  les  risques.  Il  nous  semble  que 
l’association  strychnine-carbone,  par  exemple, 
puisse  donner  de  bons  résultats  (un  cas  d’intoxi¬ 
cation  par  12  gr.  de  véronal  guéri  en  trente-six 
heures  par  6  ctgr.  de  strychnine  et  15  c.  c.  de 
carbone).  Cette  méthode,  permettant  de  n’utili¬ 
ser  que  de  petites  doses  de  strychnine,  peut  pré¬ 
senter  un  intérêt  dans  des  cas  où  la  notion  de 
dose  absorbée  fait  défaut.  Le  carbone  peut  tou¬ 
jours  être  fait  en  l’absence  de  cet  élément  d’ap¬ 
préciation  de  ia  gravité  d’un  coma. 

3°  Echecs 

Mais  si  dans  bien  des  cas  on  peut  espérer  cer¬ 
tains  succès,  avec  le  carbone,  il  n’en  demeure 
pas  moins  vrai  cjue  des  échecs  ont  été  enregistrés. 


Nous  signalons  ceux  qui  nous  semblent  les' plus 
nets  :  maladie  de  Hodgkin  (deux  cas),  maladie 
d’Ossler  (deux  cas),  rhumatisme  cérébral,  infec¬ 
tion  intestinale  aiguë,  fièvre  typhoïde,  coma 
toxique,  divers  abcès  et  suppurations  profondes. 

Dans  la  tuberculose  pulmonaire,  nous  n’avons 
enregistré  que  des  échecs,  mais  le  nombre  res¬ 
treint  de  cas  observés  ne-permet  pas  de  juger 
définitivement  la  question. 

4“  Doses 

Les  doses  utilisables  sont  difficiles  à  préciser  ; 
on.  ne  saurait  donner  de  schéma  de  traitement. 
Cependant  nous  pouvons  indiquer  que  des  doses 
de  2  à  10  cc.  peuvent  être  laites  chaque  jour  sans 
danger  (chez  des  enfants  de  2  et  3  ans  nous  avons 
à  plusieurs  reprises  fait  3  cc.)  . 

D’autre  part,  les  lapins  ont  supporté  des  doses 
de  15  à  18  cc.  en  une  seule  injection,  ce  qui 
suffit  à  montrer  que  la  marge  de.  tolérance  est 
sans  doute  très  an-dessus  des  doses  que  nous 
avons  utilisées. 

En  pratique  3  à  6  cc.  seront  faits  quotidien¬ 
nement  dans  les  infections  aiguës,  au  besoin 
matin  et  soir.  (Il  semble  que  l’injection  laite 
au  moment  du  maximum  thermique  soit  plus 
efficace). 

Pour  le  coma  barbiturique  nous  avons  fait 
jusqu’à  22  cc.  en  vingt-quatre  heures,  en  trois 
injections,  mais  des  doses  fractionnées  plus  sou¬ 
vent  répétées  peuvent  être  préférables. 

Tout  dépend  de  l’infection,  de  son  évolution, 
des  résultats  observés.  Ce  qu’il  convient  de  rete¬ 
nir,  c’esEque  la  dose  moyenne  est  de  3  à  5  c.  c. 
par  jour  pour  un  adulte  et  qu’elle  peut  être  répé¬ 
tée  plusieurs  jours  de  suite  jusqu’à  disparition 
des  phénomènes  infectieux.  Parfois  une  ou  deux 
injections  sont  suffisantes. 


En  résumé,  le  carbone  activé  intraveineux 
est  un  mode  de  traitement  de  valeur  des  infec¬ 
tions  et  intoxications  aiguës.  Il  est  très  mania¬ 
ble,  nullement  choquant  cliniquement,  ni  dan¬ 
gereux  pour  les  tissus  qui  fixent  les  particules 
injectées.  Son  utilisation  a  déjà  montré  que, 
dans  bien  des  cas,  il  est  certainement  très  efficace. 
Cette  thérapeutique,  essentiellement  pratique, 
tout  médecin  peut  la  mettre  en  œuvre  quoti¬ 
diennement,  sans  avoir  jamais  à  s’en  repentir, 
à  condition  d’employer  de  bonnes  préparations. 
Elle  permettra  bien  souvent  d’enregistrer  des 
succès  rapides  et  définitifs.  Son  utilisation  sur 
une  plus  grande  échelle  et  l’avenir,  nous  per¬ 
mettront  de  dire  s’il  convient  de  la  ranger 
parmi  les  plus  inofïensives  et  les  meilleures 
armes  dont  le  praticien  dispose  contre  les  infec¬ 
tions. 
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LA  CLINIQUE  STOMATOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Denis  et  Peau 

L’observation  clinique 


Les  lésions  gingivo-dentaires  peuvent  occa¬ 
sionner  l’apparition  et  le  développement  d’af¬ 
fections  cutanées.  C’est  là  un  fait  admis.  Peu 
importe  au  praticien  le  mécanisme  de  ces  con¬ 
nexions  :  qu’il  s’agisse  d’une  voie  réflexe  par 
l’une  des  branches  du  trijumeau  (le  nerf  qui,  par 
ses  anastomoses  avec  le  sympathique  se  prête 
le  mieux  aux  réflexes  sensitivo-végétatifs)  —  ou 
que  ce  soit  une  transmission  infectieuse  par 
essaimage  direct,  voie  sanguine  ou  sensibilisa¬ 
tion  de  l’organisme. 

Ce  qu’il  faut,  c’est  que  l’attention  du  médecin 
soit  davantage  attirée  sur  les  relations  possibles 
(le  cause  à  effet  entre  ces  lésions.  Le  Docteur 
Pierre  Sassier  (1)  l’a  fort  bien  compris  en  fai¬ 
sant  une  intéressairte  mise  au  point,  vécue  en 
quelque  sorte,  de  cette  importante  question. 

A  la  suite  de  lésions  des  gencives  et  des  dents, 
on  peut  observer  de  diverses  affections  cutanées. 
Cependant,  les  prurigos,  eczémas,  pelades  sem¬ 
blent  prédominer  à  côté  de  cas  moins  fréquents  : 
sycosis,  impétigo,  urticaire,  herpès,  acné,  zona, 
dermatites  microbiennes  ou  pyodermites. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  les  «  ^eux  de  dents  » 
des  jeunes  enfants  à  l’occasion  de  l’éruption  de 
leurs  dents  de  lait  sont  connus  de  tous.  D’autre 
part,  Frey  a  rapporté  le  cas  d’une  jeune  enfant, 
chez  laquelle  à  chaque  «  poussée  .dentaifie  »  cor¬ 
respondait  une  «poussée  »  de  prurigo.  Et,  chose 
curieuse,  en  même  temps  les  cheveux  de  la  petite 
malade,  habituellement  frisés,  ne  frisaient  plus. 

L’éruption  de  la  dent  de  sagesse  peut  aussi  être 
incriminée:  un  sujet  consulte  pour  un  accident 
de  ce  genre  ;  il  présente  en  même  temps  une 
joue  couverte  d’herpès;  or,  quatre  jours  après 
l’extraction  de  la  dent,  cet  herpès  a  disparu  I 
De  semblables  éruptions  herpétiques  peuvent 
survenir  après  une  banale  poussée  d’arthrite, 
et  même  à  la  suite  d’une  simple  extrketion. 

Les  connexions  entre  dents  et  pelade  sont 
d’ailleurs  devenues  d’observation  courante  de¬ 
puis  les  travaux  de  Jaccfuet,  Rousseau-Decelle, 
Sabouraucl  et  Darier. 

Plus  curieuses  et  tromioeuses  sont  celles  d’urli- 


(1)  Docteur'  Pierre  Sassier.  —  A  propos  d’alïections 
cutanées  d’origine  dentaire.  (Paris  Médical,  7  septem¬ 
bre  1935.) 


carre.  Peu  après  un  pansement  à  l’acide  arsenieux 
pour  des  lésions  de  pulpite  chronique  banale, 
une  patiente  a  présenté  une  éruption  généralisée 
d’urticaire.  Son  médecin,  incriminant  l’absorp¬ 
tion  de  fraises,  la  met  au  régime.  L’éruption, 
très  douloureuse,  s’est  terminée  la  veille  ;  quand, 
sans  prêter  grande  attention  à  ce  récit,  l’auteur 
place  un  second  pansement  analogue  dans  une 
autre  dent,  atteinte  aussi  de  pulpite  chronique. 
Quelques  heures  après  ;  nouvelle  poussée  d’urti¬ 
caire.  Intrigué,  le  pratieien  attend  quinze  jours 
avant  de  traiter  une  troisième  dent  ;  or,  celle-ci 
soignée  par  le  même  pansement,  donne  lieu  à  une 
nouvelle  éruption,  moins  violente  cfue  la  précé¬ 
dente. 

A  signaler  des  cas  d’éruption  d’urticaire  appa¬ 
rus  à  la  suite  de  pansements  formulés. 

Voici  maintenant  une  observation  de  sycosis. 
Un  sujet  d’une  quarantaine  d’années  présente 
depuis  six  mois  uru  sycosis  de  la  barbe,  localisé 
à  la  région  mentonnière,  et  rebelle  aux  traite- 
rirents  habituels.  L’exanren  endo-buccal  ne  mon¬ 
tre  que  deux  caries  superficielles  et  des  lésions 
de  gingivite  tartrique.  Quelques  jours  après 
l’obturation  des  dents  malades  et  à  la.  suite  d’un 
détartrage  minutieux,  suivi  de  cautérisation  des 
languettes  interdentaires  à  l’acide  trichloracéti- 
que,  le  sycosis  s’améliore  et  disparaît  rapide¬ 
ment. 

Eczéma.  —  Une  malade,  âgée  de  51  ans,  pyor- 
rhéique  de  longue  date,  est  atteinte  depuis  cinq  ans 
d'un  eczéma 'localisé  aux  mains  et  aux  avant- 
bras.  Rien  ne  parvient  à  amélirorer  cette  lésion, 
pommades,  régimes,  traitements  de  choc,  radio¬ 
thérapie,  auto-hémothérapie,  hyposulfite  de 
soude  per  os  ou  par  voie  intraveineuse.  Une 
hémoculture  gingivale  est  pratiquée,  qui  donne 
un  entérocoque  en  culture  pure.  A  la  twiisième 
injection  d’un  auto-vaccin  :  disparition  complète 
des  éléments  vésiculeux  et  du  prurit.  Après  upe 
récidive  légère,  nouvelle  injection  et  topt  rentre 
définitivement  dans  l’ordre. 

Impétigo.  —  Une  fillette  de  10  ans,  porteuse 
d’ünpétigo,  est  vue  pour  une  fistule  spus-maxil- 
laire  en  rapport  avec  l’infection  profonde  d’une 
molaire  inférieure.  La  dent  extraite,  les  alvéo¬ 
les  curetés,  le  trailement  dermatologique  arrêté. 
Trois  jours  apfès,  la  lésion,  qui  depuis  treize 
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jours  résistait  aux  applications  locales  de  crème 
d’Alibour  et  à  l’auto-hémothérapie,  est  guérie. 

Zona.  — ‘Une  femme  de  77  ans  est  atteinte 
d’un  zona  commissural  et  palpébral,  qui  paraît 
secondaire  à  une  lésion  pérbapicale  d’une  pré¬ 
molaire  inférieure.  Sur  cette  dent  trépanée,  sé¬ 
rie  d’applications  de  courant  de  haute  fréquence. 
A  la  quatrième  séance,  les  placards  Vésicüleux 
s’effacent.  Mais,  il  persiste  des  douleurs  névral¬ 
giques,  qui  ne  disparaissent  définitivement 
qu’après  l’extraction  de  la  dent  incriminée. 

Pgodermites.  —  Femme  de  50  ans,  arthritique, 
sujette  à  des  crises  vésiculaires  et  qdes  poussées 

Le  tra 


!  de  douleurs  rhumatismales  depuis  des  mois,  au¬ 
cun  traitement  médicamentaux  ou  vaccinal  n’a 
pu  améliorer  des  lésions  de  pyodermite  ;  à  l’exa¬ 
men  de  la  bouche,  début  d’alvéolyse.  Ün  ense¬ 
mencement  sanguin,  pratiqué  au  niveau  des 
languettes  gingivales,  demeure  stérile.  Cepen¬ 
dant,  des  séances  rapprochées  de  détartrage,  des 
cautérisations  profondes  à  l’acide  trichloracéti- 
que  amènent  vite  l’amélioration. 

Un  malade,  porteur  d’une  dermatite  micro- 
hienne  de  la  face,  est  guérie  par  simple  modifi¬ 
cation  d’un  appareil  prothétique  -mal  ajusté,  qui 
provoquait  des  irritations  constanteades  gencives. 


Si,  dans  certains  cas  bien  déterminés,  on  re¬ 
connaît  une  corrélation  indubitable  entre  une 
lésion  bucco-dentaire  et  une  affection  cutanée, 
«  il  ne  faudrait  pas  tomber  dans  l’erreur  trop  fré¬ 
quente  chez  certains  spécialistes  —  les  Améri¬ 
cains  en  particulier  —  de  rejeter  Sur  les  dents,  la 
responsabilité  de  tous  les  troubles  d’étiologie 
inconnue  ».  En  effet,  aucun  test  clinique  ne  per¬ 
met  d’assurer  cette  corrélation. 

Certains  indices  permettent  seulement  de 
soupçonner  cette  origine  :  1°  l’échec  des  traite¬ 
ments  habituels,  locaux  et  généraux  ;  2®  un  état 
de  prédisposition  des  sujets  (émotif.s,hypervago- 
toniques,  surmenés,  affaiblis  par  une  maladie  in¬ 
fectieuse  récente,  par  une  intoxication  chroni¬ 
que  intestinale  ou  hépatique).  Le  test  thérapeu¬ 
tique  seul  en  aihrme  finalement  la  cause. 

Le  traitement  s’adressera  aux  lésions  muqueu¬ 
ses  et  dentaires  : 


Muqueuses  :  simples  irritations  par  du  tartre 
dentaire,  par  des  obturations  débordantes  ;  infec¬ 
tions  locales,  en  particulier  des  capuchons  des 
dents  de  sagesse. 

Dentaires:  pulpites,  mono-arthrites  apicales, 
kystes,  dents  incluses  ou  en  évolution.  Souvent, 
il  suffira  d’un  détartrage,  d’une  extraction. 

En  cas  d’insuccès,  l’état  général  sera  l’objet  de 
soüis  particuliers  :  .  auto-vaccins  ;  médication 
antispasmodique  pour  calmer  ces  malades,  qui 
sont,  avant  tout,  des  nerveux  et  des  déprimés. 

Enfin,  dans  bien  des  cas,  on  remarque  que  ces 
soins  dentah’es  et  cette  thérapeutique  générale 
viennent  en  quelque  sorte  lever  une  barrière  et 
permettre  au  traitement  du  dermatologiste 
d’agir  avec  efficacité.  En  tout  cas,  il  faut  savoir 
penser  à  la  connexion  k  dents  et  peau  »,  devant 
une  lésion  cutanée,  d’allure  chronique,  quis’avère 
rebelle  aux  traitements  habituels. 


II 


Les  dents,  qui  s'arrachent  par  la  narine 


L’évolution  d’une  dent  dans  la  fosse  nasale 
constitue  un  phénomène  assez  rare.  11  s’agit  le 
plus  souvent  de  sujets,  opérés  pour  bec-de-liè- 
vre.  Cependant,  amsi  que  le  rappelle  le  Docteur 
M.  Minière  (1),  ces  dents  ne  sont  pas  hétéropl- 
t£ues,  mais  surnuméraires  et  elles  peuvent  avoir 
les  localisations  les  plus  variées,  depuis  l’inté-  ! 
rieur  de  la  lèvre  jusqu’à  l’orbite. 

En  voici  deux  exemples  : 

I.  —  Une  jeune  fille  de  15  ans  a  été  opérée, 
à  l’âge  de  2  ans,  d’un  bec-de-lièvre  gauche  unila¬ 
téral,  avec  perforation  complète  du  palais,  allant 
de  la  luette  au  côté  distal  de  l’alvéole  de  l’inci-, 
sive  centrale  supérieure  droite  ;  on  s’était  con¬ 
tenté  de  refaire  la  lèvre  supérieure.  Actuellement, 
le  sujet  présente  une  dent  sortant  du  pied  de  la 
sous-cloison,  pointant  vers  le  bord  libre  de  la  na- 

(1)  Docteur  M.  Minière.  —  Extraction  dentaire  par 
a  narine,  la  Notmanàie  midicale,  Juin  1985.) 


rine  droite,  qu’elle  ulcère.  L’éruption  de  cette 
dent  s’est  faite  rapidement,  en  trois  ou  quatre 
mois.  L’extraction  en  a  été  facile,  car  elle  était 
implantée  dans  un  tissu  fibro -cartilagineux  sans 
résistance  ;  cette  dent  avait  l’aspect  d’une  petite 
canine  à  racine  grêle  (Minière). 

II.  —  «  Une  enfant  est  née  avec  un  bec-de- 
lièvre  droit  unilatéral  et  une  perforation  com¬ 
plète  du  palais  allant  de  la  luette  à  l’alvéole  du 
côté  distal  de  l’incisive  centrale.  La  réunion  des 
bords  de  la  lèvre  eut  lieu  à  deux  mois  et  la  suture 
palatine  à  deux  ans.  La  patiente,  à  l’âge  de  six 
ans,  se  plaint  cfu’une  dent  fait  irruption  dans 
son  nez.  La  radio  montre  l’aJusence  complète  de 
toute  formation  radiculaire  dans  cette  dent. 
Extraction  facile  sous  anesthésie  générale  au  pro¬ 
toxyde  d’azote.  La  dent  surnuméraire  avait  à 
peu  près  le  volume  et  l’aspect  d’une  couronne  de 
petite  canine  de  lait  s  (Endicott.) 

G.  Fischer. 
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Valeur  de  la  réaction  œyasthénique. 

;  Chez  un  sujet  normal,  disent  MM.  Costkdoat 
el  Aujalbu,  lorsqu’on  excite  à  des  intervalles 
de  temps  très  rapprochés  un  muscle  ou  son  nerf 
moteur  à  l’aide  d’un  courant  électrique,  on  cons¬ 
tate  que  la  hauteur  des  contractions  reste  cons¬ 
tante  malgré  le  renouvellement  fréquent  et  pro¬ 
longé  des  excitations,  aussi  longtemps  du  moins 
ijn’on  ne  fait  pas  produire  au  muscle  un  travail 
mécanique,  c’est-à-dire  qu’on  ne  lui  lait  pas  dé¬ 
placer  ses  points  d’insertion.  Bourguignon  a 
même  montré  que,  dans  ces  conditions,  on  pou¬ 
vait  tétaniser  le  muscle  pendant  une  heure  sans 
iiiodifler  ni  ses  contractions  ni  sa  chronaxie, 
mais  que  s’il  effectue  un  travail  mécanique,  ses 
contractions  deviennent  moins  hautes  et  plus 
lentes  et  sa  chronaxie  augmente.  Chez  le  niyas- 
thénique,  la  fatigue  —  et  ses  manifestations  élec- 
Iro-myographiques  —  survient,  dans  un.  grand 
nombre  de  cas,  beaucoup  plus  rapidement  et 
sans  même  que  le  muscle  ait  effectué  un  travail 
extérieur. 

La  réaction  myas  théniquc  est  caractérisée  par 
Jetait  que,  pour  une  même  intensité  de  courant, 
ies  contractions  musculaires  produites  par  des 
excitations  électriques  rapprochées  diminuent 
rapidement  d’ampleur  et  de  durée,  et  par  ceci 
que,  lorsqu’elles  ont  disparu,  il  faut  attendre  un 
certain  temps  pour  que  les  excitations  rede- 
ïiennent  efficaces. 

La  réaction  myasthéniquc  est  d’autant  plus 
marquée  que  le  temps  qui  s’écoule  entre  le  début 
des  excitations  électriques  et  le  moment  où  le,, 
muscle  tétanisé  commence  à  s’affaisser  est  plus 
court  et  que  le  délai  nécessaire  au  retour  de  la 
contractilité  après  relâchement  complet  du 
muscle  est  plus  long.  Lorsque  la  réaction  est  très 
marquée,  il  suffit  parfois  de  cquelques  excitations 
.  renouvelées  à  quelques  secoiides  d’intervalle 
.  pour  que  l’épuisement  apparaisse.  Lorsqu’elle 
'  l’est  moyennement,  l’épuisement  se  produit 
entre  deux  et  trois  minutes.  Un  muscle  qui  resté 
'encore  en  état  de  tétanos  au  bout  de  cinq  minu¬ 
tes  ne  présente,  pas  la  réaction  myasthénique. 
Cette  recherche  n’est  concluante  que  si  l’on 
évite  certaines  causes  d’erreur  sui’  lesquelles  les 
auteurs  appellent  l’attention. 

La  réaction  d’épuisement  encore  appelée  réac¬ 
tion  myasthénique,  se  rencontre  fréquemment 
au  cours  de  la  myasthénie  grave,  syndrome 
d’Erb-Goldflamm,  mais  elle  peut  faire  défaut, 
même  dans  les  cas  graves. 


En  revanche,  elle  s’observe,  et  cela  d’une  ma¬ 
nière  c]ui  n’est  pas  exceptionnelle,  dans  d’autres 
maladies  qui  lèsent  le  système  nerveux  ou  les 
glandes  endocrines,  dans  l’encéphalite  épidé- 
■  mic[ue  en  particulier.  (Paris  Médical,  13  juillet 
1935.) 

Conduite  à  tenir  en  présence  d’un  décollement 
de  la  rétine 

Le  Professeur  Tehrien,  MM.  P.  Veil  et  M.  A. 
Doli.fus  commencent  par  exposer  les  symptô¬ 
mes  prodromiques  pui.s  l’aspect  clinique  de  cette 
lésion.  Le  diagnostic  du  décollement  en  poche, 
qui  est  l’aspect  le  plus  habituel,  est  relative- 
.  ment  facile.  Plus  difficile  est  le  diagnostic  dé  la 
nature  du  décollement  afin  d’établir  s’ii  est  spon¬ 
tané  (myopique,  etc.),  ou  s’il  a  été  provoqué  par  . 
une  tumeur  sous-jacente  de  la  choroïde.  La 
chose  est  capitale,  car  toute  autre  intervention 
que  rénuciéation,  si  le  décollement  est  tumoral, 
exposerait  à  la  généralisation  du  néoplasme.  Les 
auteurs  exposent  ensuite  les  divers  modes  de> 
traitement  et  leur  technique  opératoire.  Ce  qui 
intéresse  le  plus  le  praticien,  c’est  évidemment 
le  pronostic.  Or,  il  ne  peut  être  apprécié  à  coup 
sûr.  On  se  basera  sur  le  nombre,  l’étendue,  le  . 
siège  et  la  forme  des  déchirures.  Relativement  fa¬ 
vorable  en  présence  d’un  décollement  à  déchi¬ 
rure  unique  et  punctiforme,  siégeant  en  tissu  non 
dégénéré,  il  l’est  beaucoup  moins  en  présence  de 
déchirures  vastes  ou  multiples,  dans  une  rétine 
amincie,  dégénérée,  cribriforme,  rappelant  l’as¬ 
pect  d’une  toile  d’araignée.  Il  en  est  de  même 
lors  de  grandes  déchirures  temporales  ou  nasales 
en  fer  à  cheval,  dont  l’extrémité  est  peu  éloignée 
du  pôle  postérieur. 

Les  désinsertions  traitées  dès  leur  début  sont 
relativement  favorables,  alors  que  la  rétine  à 
peine  soulevée  présente  l’aspect  d’un  œdème  de 
cette  membrane. 

Le.  pronostic  sera  beaucoup  plus  réservé  pour 
les  décollements  précédés  d’hémorragies  du 
corps  vitré  ou  d’emblée  opaque,  ou  encore  d’as¬ 
pect  gris  noirâtre.  Les  cas  où  la  pupille  se  dilate 
mal,  en  dépit  d’instillations  répétés  de  mydriati- 
ques,  comportent  également  un'pronostic  plus 
réservé.' 

Quelle,  que  soit  la  technique  employée  (galva- 
no-cautérisations  juxta-choroïdiennes  et  per¬ 
forantes,  ou  diathermo-coagulation  mixte  ;  en 
surface  et  perforante),  on  peut  guérir  70  %  des 
décollements  récents  (deux  à  trois  semaines)  et 
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réappliqués,  et  55  à  60  %  de  l’ensemble  des  dé¬ 
collements  présentant  des  déchirures. 

Le  pronostic  de  cette  redoutable  affection, 
considérée  comme  incurable  il  y  a  encore  une 
douzaine  d’ai^nées,  a  donc  été  transformé,  de¬ 
puis  l’utilisation  de  la  thérapeutique  chirurgi¬ 
cale  visant  à  l’obturation  ou  à  ^exclusion  des 
déchirures.  C’est  donc  un  résultat  magnifique  à 
l’actif  de  ces  thérapeutiques  opératoires  nou¬ 
velles  qu’il  importe  aujourd’hui  de  bien  connaî¬ 
tre.  Il  n’est  plus  permis  aujourd’hui,  en  présence' 
d’un  décollement  rétinien,  de  se  borner  au  seul 
traitement  médical.  La  plupart  des  variétés  ob¬ 
servées  sont  justiciables  d’une  intervention,  par¬ 
ticulièrement  délicate,  il  est  vrai,  mais  à  laquelle 
cependant  le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  se  sous¬ 
traire,  puisqu’elle  sera  presque  toujours  seule 
capable  d’amener  la  guérison.  {Paris  MMical,  29 
juin  1935.) 

Les  séquelles  de  la  cholécystectomie. 

Eu  présence  des  multiples  séquelles  de  la  cho¬ 
lécystectomie,  à  vrai  dire  le  plus  souvent  béni-  i 
gués,  le  Docteur  Goldberg  a  jugé  utile  de  mettre  ! 
en  parallèle  cette  opération  et  les  opérations  de 
dérivalion  externe  ou  interne.  Voici  les  conclu¬ 
sions  auxquelles  il  s’est  arrêté  ; 

Dans  les  cholécystites  calculeuses,  la  cholé-  : 
cysteciomie  reste  l'opération  de  choix.  Les  incon-  ' 
vénients  de  la  cholécystostomie  sont  grands  ici, 
les  chances  de  récidive  des  calculs  nombreuses. 
On  ne  renoncera  à  la  cholécystectomie  qu’en  cas 
de  cholécystites  aiguSs  opérées  à  chaud  ;  mau¬ 
vais  état  général  ;  âge  avancé  ;  angiocholîte  ou 
pancréatite  surajoutées  ;  vésicule  trop  adhé¬ 
rente. 

Dans  les  cholécystites  non  calculeuses  avec 
lésions  importantes  des  parois,  la  cholécj'steclo- 
mie  s’impose  encore  :  1“  Elle  peut  être  discutée 
dans  les  formes  légères  à  parois  souples,  à  condi¬ 
tion  qu’ii  ne  s’agisse  pas  d’une  vésicule  fraise  ; 
2°  Quand  la  vésicule  n’est  pas  adhérente,  à  parois 
souples,  la  cholécystostomie  est  préférable. 

On  préférera  enfin  la  cholécystostomie  à  la  cho¬ 
lécystectomie  :  en  cas  d’atteinte  hépatique  ;  en 
cas  d’atteinte  pancréatique  ;  chez  les  malades 
dont  la  cholécyslUo  a  débuté  fi  la  suite  d’une  in¬ 
fection  d’ordre  général.  {I.a  Pratique  médicale 
IramaUe,  juillol  t'.bbs.) 

L’anatoxine  staphvlocoocique  dans  le  traiteroent 
spécifique  de  certaines  affections  dues  au  staphy¬ 
locoque, 

M.M,  G.  Ramon,  a.  BoCiUVE,  R.  Richow  et 
P.  Mkkgikr  rappellent  que  grâce  aux  découver¬ 
tes  et  aux  techniques  de  plus  en  plus  perfection¬ 
nées  du  laboratoire,  qui  permettent  l’obtention 
d’antigènes -vaccins  aisément  contrôlables  dans 


leur  innocuité  et  dans  leur  elflcacité,  de  nouvel¬ 
les  méthodes  thérapeutiques  se  substitnentpéuà 
peu  aux  anciens  procédés  à  la  vérité  çlus  ou 
moins  empiriques  et  mettant  en  œuvre  des  pro¬ 
duits  de  valeur  incertaine  et  non  vérifiable.  Lors¬ 
qu’on  injecte  par  exemple  un  vaccin  microbien 
renfermant  quelques  milliards  de  microbes  tués, 
que  sait-on  de  ses  propriétés  immunisantes  ?  Sur 
quel  critérium  baser  son  action  ?  Par  contre, 
avec  les  anatoxines,  on  est  en  possession  de  «lac- 
cins  »  dont  le  pouvoir  antigène  intrîiisèque  peut 
être  évalué  avec  précision  et  dont  l’effet  immu¬ 
nisant  peut  être  prévu  d’avance  et  est,  de  plus, 
aisément  vérifiable.  C’est  d’ailleurs  la  méthode 
même  (floculation)  qui  a  présidé  à  la  découverte 
des  anatoxines  qui  permet  de'mesurer  leur  acii- 
vité.  A  l’anatoxine  diphtérique,  5  l’anatoxine  té¬ 
tanique,  qui,  à  l’heure  actuelle,  ont  fait  leurs 
preuves  dans  la  prévention  de  deux'inalàdles  in- 
fectieuses redoutables,  s’ajoute maintena,nt  l’ana¬ 
toxine  staphylococcique  qui  peut  être  utilisée 
avec  succès—  leurs  essais  et  leurs  résultats  joints 
à  ceux  de  P.  Nélisle  prouvent  bien — dans  le  trai¬ 
tement  spécifique  de  diverses  afl'r.ctions  dues  au 
staphylocoque.  (La  Presse  Médicale,  17  juillet 
1935.) 

Influence  de  l’infeetion  tuberculeuse  sur  l’évolution 
du  diabète. 

II  résulte  des  études  de  J.-E.  Thiéry  que  la 
tuberculose  pulmonaire,  au  début,  amène  une 
diminution  de  la  tolérance  hydrocarbonéé  et  des 
poussées  d’acidose  susceptibles  d’attirer  l’atten¬ 
tion.  An  cours  de  son  évolution,  les  poussées 
évolutives  tuberculeuses  entraînent  parallèle¬ 
ment  des  poussées  évolutives  du  diabète.  L’amé¬ 
lioration  apportée  par  la  collapsothérapie  en¬ 
traîne  au  contraire  une  amélioration  du  diabète 
obligeant  à  réadapter  ration  hydrocarbonéé  et 
doses  d’insuline. 

La  conclusion  qui  s’impose,  après  la  constata¬ 
tion  de  tels  taits,  est  la  nécessité  de  mener  paral¬ 
lèlement  le  traitement  de  la  tuberculose  et  celui 
du  diabète.  Le  seul  traitement  du  diabète,  s’il 
est  capable  de  ralentir  dans  une  certaine  mesure 
révolution  de  l’infection  tuberculeuse,  est  loin 
d’être  capable  de  l’arrêter.  Inversement,  si  la 
tubrrcniose  ne  peut  être  traitée,  on  assistera  à 
des  poussées  évolutives  du  diabète  parallèles  aux 
poussées  évolutives  de  la  tuberculose  et  que  l’in- 
suiinolhérapi-?  jugu  oro  ce  plus  on  plus  difficile- 
ment.  Dans  le  cas  contraire,  les  améliorations  de 
la  tolérance  hydro-carbonée  seront  [larallèles  atix 
améliorations  de  l’état  pulmonaire  par  la  collap¬ 
sothérapie.  Ainsi  SC  trouve  une  fois  de  plus  dé¬ 
montré  l’important  retentissement  de  l’infeclion 
tuberculeuse  sur  l’évolution  du  diabète.  (La 
Pratique  médicale  française,  juillet  1935.) 
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Adénites  mésentéfiqtiès  et  B.  C.  6. 

(M.  Aigrot,  de  Lons-ie-Sauliiier  ;  12-6-1935). 

Chez  trois  enfants  vaccinés  au  B.  C.  G.  et  opérés 
pâr  lui  pour  des  affections  abdominales  diverses, 
M.  Aigrot  a  découvert  des  adénopathies  mésentéri¬ 
ques.  Il  se  demande  si  la  vaccination  au  B.  C.  G.  a  été 
la  cause  de  ces  adénopathies  et  si  celles-ci  étaient 
tuberculeuses.  Aucun  examen  de  laboratoire  toute¬ 
fois  n’a  été  pratiqué. 

—  M.  Huet,  dans  la  présentation  qu’il  fait  du 
travail  de  M.  Aigrot,  ne  croit  pas  à  une  relation  de 
cause  à  effet  entre  la  vaccination  et  l’adénopathie. 

—  M.  Louis  Bazy  s’associe  aux  réserves  de  M. 
Huet.  Il  serait  fâcheux,  dit-il,  que  l’on  put  tirer  de 
semblables  observations  un  jugement,  surtout  défa¬ 
vorable,  sur  l’action  du  B.  C.  G.  L’absence  d’examen 
bactériologique  ne  permet  pas  de  conclusion  de  ce 
genre. 

—  M.  Pierre  Duval  est  du  même  avis.  Il  convient 
de  rejeter  une  observation  de  tuberculose  qui  n’a  pas 
sa  preuve  biologique. 

Infarctus  intestinal  et  étranglement  herniaire 

(M.  Et.  Curtillet.  — -  Rapport  de  M;  Ameline  ; 

,12-6-1935.) 

■  Un  jeune  indigène  entre  à  l’hôpital  pour  hernie 
inguinale  étranglée  depuis  sept  heures.  Pressant  sur 
sa  hernie,  le  malade  finit  par  la  faire  rentrer.  Lors¬ 
que  le  chirurgien  de  garde  examine  le  patient  quel¬ 
ques  instants  plus  tard,  il  décide  de  s’abstenir  d’in¬ 
tervention  urgente.  Le  lendemain,  eh  présence  d’un 
état  aggravé  (contracture  et  douleurs  abdominales 
violentes,  température  à  40°),  pensant  à  une  périto¬ 
nite  par  perforation,  M.  Curtillet  pratique  une  lapa¬ 
rotomie  et  arrive  sur  une  anse  infarcie  —  sur  une 
longueur  de  vingt  centimètres  —  qui  est  réséquée. 
Mort  le  surlendemain. 

Âl’examen  de  la  pièce  opératoire,  on  note  l’inté¬ 
grité  complète  des  artères  et  des  veines  du  méso. 
L’autopsie  montre  qu’il  n’y  a  pas  eu  extension  de 
l’infarctus,  mais  que  se  sont  développées  des  lésions 
d’entérite  aiguë  phlegmoneuse. 

Le  mécanisme  de  ces  accidents,  où  il  est  impossi¬ 
ble  de  faire  intervenir  la  moindre  altération  vascu¬ 
laire,  est  difficile  à  élucider. 


—  M.  Raytîiôhd  Grégoire  ne  crbit  pas  que  l’on 
puisse  assimiler  cé  Cas  aux infàfciuB  «inexpliqués  ». 

Le  Service  de  santé  pendant  le  combat  sur  mer. 

(M.  OuDARD  ;  26-6-1935.) 

Le  fonctionnement  du  Service  de  santé  pendant  le 
combat  sur  mer  est  assez  délicat.  M.  Oudard  en  si¬ 
gnale  quelques  particularités. 

11  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  les  engagements 
entre  vaisseaux  continueront  à  être  courts  et  parfois 
répétés.  A  la  bataille  de  Jutland,  chaque  engagement 
a  duré  30  à  40  minutes  et  les  rencontres  se  sont  pro¬ 
duites  à  deux  reprises  dans  la  journée.  D’ailleurs  les 
escadres  ne  peuvent  tenir  la  mer  qu’un  temps  limité, 
2  à  3  jours,  en  rai.son  du  combustible. 

Les  bâtiments  éclopés  étant  généralement  à  la 
merci  des  vainqueurs  et  coulés  par  la  flotte  victo¬ 
rieuse,  le  nombre  des  morts  dépasse  de  beaucoup  celui 
des  blessés.  Il  en  est  ainsi  des  déqx  côtés,  d’ailleurs. 
A  la  bataille  de  .Jutland,  où  furent  engagés  250  bâ¬ 
timents  de  guerre, les  pertes  furent  pour  la  «  grand 
Heet  »  de  6.688  hommes,  dont  6.014  tués  ou  noyés, 
et  environ  550  blessés  et  155  brûlés. 

Les  conditions  dü  fonctionnement  du  Service  de 
santé  au  cas  de  combat  sont  très  différentes  pour 
les  armées  de  terre  et  les  armées  de  mer.  Certes,  la 
marine  possède  une  formation  hospitalière  analogue 
aux  ambulances  et  hôpitaux  primaires  :  les  navires- 
hôpitaux.  Mais  l’évacuàtiOh  immédiate  dë  blessés 
graves  sur  urt  navire-hôpital  ne  peut  être  escomptée. 
Outre  ses  difficultés  pratiques,  elle  est  entravée 
par  la  nécessité  pour  les  bâtiments  survivants  dè  re¬ 
joindre  au  plus  vite  leurs  bases.  Ainsi,  à  JUtlalid, 
les  bâtiments  ânglâis  dùrént  conserver  leurs  blessés 
un,  deux,  et  trois  jours. 

La  solution,  nécessairement  imparfaite  dü  pro¬ 
blème  que  posentles  soins  chirurgicaux  immédiats 
aux  blessés  pendant  la  période  dangereuse  initiale, 
ne  peut  être  obtenue  qu’en  s’efforçant -de  prêter  aux 
unités  endommagées  le  concours  des'moyens  chirur¬ 
gicaux  des  unités  saines.  Dès  la  fin  du  combat,  tous  les 
les  chirurgiens  de  la  flotte,  constitués  en  équipes,  sont 
répartis  sur  les  bâtiments  endommagés.  On  prati- 
cpiera  ainsi  les  premières  interventions  d’urgence, 
les  interventions  plus  complètes  si  les  circonstances 
le  permettent.  Les  nâvires-hôpitâüx  ou  les  hôpitaux 
â  terre  perfectionneront  et  achèveront  l’œuvre  de 
l’av’ant. 

P.  L; 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Papis 

Un  cas  de  bronchectasie  cylindrique  récente  des  bases 
traitée  avec  succès  clinique  et  radiologique  par 
l’alcoolisation  successive  des  deux  nerfs  phréniques. 
(MM.  M.  Chiray,  et  A.  Malinsky,  10-5-1935). 
JjLa  paralysie  du  diaphragme  dans  le  traitement  des 
bronchectasies  a  déjà  de  chauds  partisans.  Des  cas 
favorables  à  cette  méthode  de  collapsothérapie  ont 
été  rapportés. Cette  observation,  qui  vient  à  ce  point 
de  vue  confirmer  les  résultats  précédents,  offre  de 
plus  l’intérêt  du  procédé  mis  en  œuvre,  l’alcoolisaticn 
bilatérale  du  nerf  phrénique,  qui  dans  cette  indica¬ 
tion  est  nouveau. 

Si  la  paralysie  diaphragmatique  est  vraiment  le 
traitement  de  choix  de  certaines  dilatations  de  bron¬ 
ches,  l’alcoolisation,  bilatérale  au  besoin,  du  nerf 
phrénique  semble  la  meilleure  technique  à  suivre. 
Il  faut  signaler  les  avantages  théoriques  qu’une  telle 
façon  de  procéder  doit  présenter  dans  l’enfance  où 
le  sacrifice  définitif  de  la  fonction  diaphragmatique 
est  à  rejeter,  d’autant  plus  que  les  bronchectasies, 
souvent  cylindriques,  du  jeune  âge  voient  fréquem¬ 
ment  leurs  manifestations  disparaître  à  la  puberté. 
Dans  une  affection  dontla  thérapeutique  s’est  mon¬ 
trée  jusqu’ici  aussi  décevante,  aucune  nouvelle  ten¬ 
tative,  si  elle  est  sans  danger,  n’est  à  négliger. 

Un  nouveau  cas  de  maladie  de  Hanot  avec  biopsie 
du  foie. 

(MM.  M.  CniRAY,  Guy  Albot  et  A.  Malinsky  ; 
24-5-1935.) 

Nous  possédons  aujourd’hui  grâce  à  la  biopsie  du 
foie,  méthode  sans  danger,  et  grâce  à  l’épreuve  de  la 
galactosurie  provoquée,  qui  nous  renseigne  exacte¬ 
ment  sur  l’importance  de  l’hépatite  parenchyma¬ 
teuse  diffuse,  des  moyens  d’exploration  anatomique 
et  biologique  de  la  cellule  hépatique  supérieurs  à 
ceux  dont  disposaient  nos  devanciers. 

A  l’occasion  d’une  nouvelle  observation  de  cette 
affection  et  des  études  entreprises  par  la  suite,  les 
auteurs  affirment  que  l’on  peut  concevoir  aujour¬ 
d’hui  la  maladie  de  Hanot  comme  une  entité  clinique, 
bien  définie  cliniquement  par  une  hépato-spléno- 
mégalie  chronique  fébrile  avec  ictère, biologiquement 
par  l’absence  de  troubles  de  la  galactopexie  et  du 
métabolisme  de  l’eau, .  anatomiquement  enfin  par 
des  lésions  d’hépatite  mésenchymateuse  diffuse  pri¬ 
mitive  et  parfois  exclusive. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Les  causes  d’erreur  dans  la  détermination  des  groupes 
sanguins. 

(M.  A.  Bécart,  10-5-1935.) 

Les  causes  d’erreur  dans  la  déteiminaticn  des 
groupes  sanguins  résultent  de  trois  ordres  de  faits  ; 


1°  mauvaise  technique  dans  la  détermination  des 
groupes  sanguins  ;  2°  emploi  de  sérums-tests  défec^ 
tueux  ou  peu  actifs  ;  3“  interprétation  erronée  des 
résultats  (pseudo -agglutination). 

Technique.  —  Quoique  la  technique  soit  des  plus 
simples,  il  estindispensabled’opérer  correctement  et 
d’observer  une  certaine  proportion  dans  le  mélange 
sang  et  sérum,  avoir  soin  de  balancer  la  lame  sitôt 
le  mélange  opéré  et  de  faire  la  lecture  à  temps,  re¬ 
jeter  le  microscope  (il  s’agit  d’une  réaction  macro¬ 
scopique). 

Sérums-tests .  —  Les  sérums-tests  provenant  d’in¬ 
dividus  différents  sont  très  variables  quant  à  leur 
pouvoir  agglutinant.  De  plus,  certains  perdent  très 
vite  leur  activité,  d’où  la  nécessité  de  leur  contrôle 
périodique. 

Pseudo-agglutination.  —  A  côté  du  phénomène  de 
l’agglutination,  phénomène  biologique  puisqu’il 
exige,  pour  se  manifester,  la  présence  d’une  agglu¬ 
tinine  (propriété  sérique)  et  d’un  agglutine  gène 
(propriété  globulaire), il  existe  tcuteunesérie  de  phé¬ 
nomènes  d’ordre  physique  qui  peuvent  prêter  à 
confusion  et  qu’il  faut  bien  connaître,  ce  senties 
pseudo-agglutinations. 

L’auteur  décrit  :  «)  La  coagulation  «in  situ  »  (phé¬ 
nomène  rare)  ;  b)  la  concentration  (phénomène  pure¬ 
ment  physique  qui  fait  que  les  globules  s’amassentau 
centre  de  la  goutte,  laissant  les  bords  clairs  ;  c)  la 
sédimentation  globulaire  ;l’hcmogénéité  de  la  tache 
n’est  pas  parfaite,  on  distingue  de  petits  amas  de 
globules  côte  à  côte.  Ce  phénomène  va  depuis  la  pré: 
cipitation  sableuse  jusqu’à  la  pan-agglulinaticn  de 
Mino. 

L’épreuve  au  kaolin  de  Falfairolles,  celle  à  la  léci¬ 
thine  de  Lattes,  éliminent  les  pseudo-agglutina¬ 
tions.  L’épreuve  de  la  goutte  supplémentaire  au  sé¬ 
rum  O  est  un  procédé  indirect  simple  et  élégant  per¬ 
mettant  d’éviter  de  prendre  pour  une  agglutination 
ce  qui  n’en  est  pas  et  vice-versa. 

En  résumé,  une  technique  précise,  des  sérums 
très  actifs  et  souvent  contrôlés,  l’épreuve  de  la  goutte  ' 
supplémentaire,  pei mettent  de  donner  le  maximum 
de  sécurité  à  l’épreuve  de  Beth-Vincent  et  de  faire 
une  détermination  exacte  des  groupes  sanguins. 

Tumeur  lympho-épithéliale  du  eavum  guérie  sept 
ans  après  rœntgenthérapie. 

(M.  Marcel  Joly  ;  8-2-1935.) 

IjR  rœntgenthérapie  est  une  méthode  qui  ne  mérite 
nullement  le  qualificatif  d’aveugle  qu’on  lui  décerne 
quelquefois.  A  propos  d’une  guérison  durable,. l’au¬ 
teur  montre  ,à  quelle  précision  e.sf  arrivée  actuelle¬ 
ment  la  technique  rœntgenthérapique. 


G.  F. 
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Les  Congrès 

CONGRÈS  DE  LA  GOUTTE  ET  DE  L’ACIDE  URIQUE 


I  (Vittel,  14,  15  et 

Le  Congrès  de  la  goutte  et  de  l’acide  urique  s’est 
tenu  les  14,  15  et  16  septembre  1935,  à  Vittel,  sous 
la  présidence  du  Professeur  Carnot. 

La  goutte  y  a  été  étudiée  sous  toutes  ses  faces  et 
sous  toutes  ses  formes,  dans  de  nombreux  rapports 
présentés  par  les  Professeurs  Loeper,  Fiessinger, 
Lemierre,  Rimbaud,  Mercklen,  Tapie, les  Professeurs 
agrégés  G,  Lian,  Abrami,  Lemaire,  Pasteur  Vallery- 
Radot,  Chabrol,  Guy-Làroche,  MM.  de  Gennes, 
Gilbert-Dreyfus,  M.-P.  Weil,  Brodin,  médecins  des 
hôpitaux  de  Paris,  etc. 

Si  elle  est  bien  connue  dans  sa  manifestation  la 
plus  originale  —  le  tophus  des  orteils,^ — la  goutte 
offre  encore  de  nombreux  points  incomplètement 
élucidés,  même  en  clinique.  Le  goutteux  qui  a  eu  une 
ou  plusieurs  crises  aiguës  aux  orteils  est  classé  sans 
difficulté,  mais  celui  qui  n’a  pas  accusé  cette  signa¬ 
ture  est  parfois  plus  malaisé  à  reconnaître.  L’hyper- 
uricémie,  élément  très  important  de  l’état  goutteux, 
n'apporte  pas  la  solution  complète  du  diagnostic. 

RAPPORTS 

I.  —  Formes  cliniques  de  la  goutte  aiguë 
par  L.  DE  Gennes 

P  Forme  typique.  —  L’accès  de  goutte  dans-sa  forme 
typiqus  atteignant  les  articulations  du  gros  orteil  a  été 
trop  parfaitement  décrit  pour  que  nous  nous  permet¬ 
tions  de  revenir  sur  l’exposé  de  ses  aspects. 

Toutefois,  faut-il  remarquer  que  ces  formes  franches 
paraissent  moins  fréquentes  qu’autrefois.  Sur  l’accès 
lui-mîraa,  tout  est  dit,  et  nous  insisterons  seulement 
sur  le  signe  de  la  distension  veineuse  que  notre  maître, 
le  Professeur  Widal,  donnait  comme  le  plus  fidèle 
lémoin  de  la  goutte,  et  qui  permet  souvent  d’en  faire  le 
diagnostic  dans  les  formes  atypiques  qui  ne  font  pas 
leur  preuve. 

2“  Formes  atypiques.  —  Ces  formes  atypiques  sont 
extrêmement  fréquentes  et  le  Professeur  Bezançon  en 
adonné, en  1923,  une  description  complète  à  laquelle  on 
[  n’a  rien  ajouté  depuis. 

;  .  La  forme  polyarticulaire,  simulant  la  maladie  de 
■  Bouillaud,  était  déjà  bien  connue  des  classiques.  D’au¬ 
tres  fois,  l’aspect  est  celui  d’un  pseudo-rhumatisme 
infectieux  à  forme  pyohémique,  ou  môme  d’une  arthrite 
supputée  qui  peut  poser  la  question  d’une  intervention 
‘  chirurgicale. 

La  forme  pseudo-phlegmonease  est  quelquefois,  par 
!  la  gravité  de  ses  signes,  plus  impressionnante  encore. 

Elle  peut  réaliser  l’aspect  d’un  abcès  diffus  siégeant 
.  parfois  très  à  distance  d’une  articulation,  s’accompa- 
!  gner  de  rougeur,  d’oedème,  depulsatilité,  donnant  l’im¬ 
pression  d’une  suppuration  aiguë,  et  d’adénopathies 
‘  douloureuses  des  territoires  lymphatiques  tributaires. 

La  forme  pWéàiffque  ne  réalise  vraiment  une  forme 
:  spéciale  de  la  goutte  que  lorsque  l’état  veineux  se 
passe  de  tout  phénomène  articulaire,  survient  isolément 
et  paraît  résumer  toute  l’attaque. 


6  septembre  1935) 

Malgré  les  recherches  modernes  de  biologie,  le  labora¬ 
toire  ne  donne  pas  un  test  de  l’état  goutteux,  com¬ 
me  il  .le  donne  du  diabète  par  l’hyperglycémie.  Et, 
les  répercussions  possibles  de  la  diathèse  goutteuse 
sur  l’appareil  cardio-vasculaire,  sur  le  système  ner¬ 
veux,  sur  le  rein,  comment  les  considérer?  Que  pen¬ 
ser  du  «  rhumatisme  goutteux  ?  » 

Cliniquement,  la  goutte  offre  donc  divers  problè- 
mesàrésoudre  ;  pathogéniquement,elle  se  révèle  assez 
imprécise  encore.  Depuis  l’époque  où  Garrod,  dé¬ 
couvrant  l’acide  urique  dans  les  humeurs  des  gout¬ 
teux,  démontra  l’importance  de  l’hyperuricémiechez 
ces  malades,  d’autjes  corps  chimiques  s’y  sont  ajou¬ 
tés,  la  cholestérine  (Chauffard),  les  sels  calciques 
(Rathery).  La  goutte  est  venue  d’autre  part  se  ran¬ 
ger  dans  le  groupé  des  maladies  précipitantes,  déri¬ 
vant  de  perturbations  de  différents  métabolismes, 
qui  interviennent  dans  sa  pathogénie. 

Telles  sont  les  questions  qu’a  abordées  le  Congrès 
de  Vittel.  P.  Lacroix. 

(ANALYSES) 

Plus  intéressantes,  parce  que  plus  mal  connues,  sont 
sans  nul  doute  la  forme  hydarlhrodiale  et  la  forme 
pseudo-tuberculeuse  à  allure  de  tumeur  blanche.  Dans 
les  observations  de  F.  Bezançon  et  M.-P.  Weil,  il  s’agis¬ 
sait  d’hydarthroses  récidivantes. 

Tous  ces  accidents  sont  faciles  à  identifier  s’ils  sur¬ 
viennent  chez  un  goutteux  porteur  de  tophi  ou  ayant 
présenté  un  ou  plusieurs  accès  typiques  du  gros  orteil. 
Mais  le  tophus,  dont  la  valeur  séméiologique  est  grande 
dans  les  formes  anciennes  ou  chroniques  de  la  goutte, 
manque  dans  presque  toutes  nos  observations.  Son 
absence  rend  illusoire  le  secours  de  l’examen  radiolo¬ 
gique. 

De  même  l’étude  de  la  formule  hémoleucocytaire 
reste  habituellement  sans  valeur. 

Quant  au  critère  chimique  de  l’uricémie  libre  ou 
combinée,  et  de  l’hypercholestérinémie,  il  ne  nous  est 
apparu  que  comme  un  test  au  moins  inconstant. 

Le  dernier  mot  reste  donc  à  la  clinique  et  ce  sont  la 
rapidité  du  développement  des  phénomènes  fluxlon- 
naires,  l’absence  de  toute  cause  infectieuse  à  leur  origine, 
l’importance  considérable  de  la  distension  veineuse  et 
du  syndrome  œdémateux,  le  bon  état  général  du  malade 
contrastant  avec  l’intensité  des  signes  locaux,  et  enfin 
l’heureux  succès  du  traitement  par  le  colchique  qui 
seront  les  meilleurs  arguments  pour  affirmer  que  tel 
accident  d’apparence  atypique  appartient  à  la  goutte 
et  relève  de  sa  thérapeutique. 

Il  reste  à  préciser  ce  qu’il  faut  penser  des  formes  vis¬ 
cérales  de  la  goutte  aiguë  dont  la  description  tenait 
tant  de  place  dans  les  articles  classiques. 

A  la  vérité,  la  plupart  des  accidents  décrits  sous  le 
nom  de  goutte  «  remontée  ou  rétrocédée  »  relèvent 
de  lésions  anatomiques  objectivement  constatables 
et  ressortissent  soit  à  l’azotémie,  soit  à  l’hypertension 
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artérielle,  soit  à  la  défaillance  cardiaque  qui  en  est  la 
conséquence.  Il  n’y  a  pas  de  goutte  viscérale  aiguë.  Il 
y  a  des  lésions  d’organes,  graves,  chroniques,  sur  les¬ 
quels  se  déclenchent  des  accidents  aigus  dont  la  cause 
occasionnelle  peut  être  liée  à  un  accès  de  goutte  ou 
considérée  comme  un  de  ses  équivalents. 

II,  —  L’appareil  cardlo-vasoulalre  des  goutteux, 
par  C.  Lian  et  Gilbert-Dheyfus 
Les  auteurs  insistent  sur  le  rôle  étiologique  modeste 
que  joue  la  goutte  dans  le  déterminisme  des  scléroses 
artérielles,  de  la  maladie  hypertensive,  de  l’angine  de 
poitrine. 

Dans  l’éclosion  des  manifestations  cardio-vasculaires 
chez  les  goutteux  on  volt  tour  à  tour  intervenir  les 
dsus  élémsnts  constitutifs  primordiaux  de  la  maladie 
goutteuse  (Loeper),  l’élément  nutritif  et  l’élément 
neuro-sympathique. 

Deux  remarques  s’imposent.  Les  scléroses  artérielles, 
comme  l'hypertension  artérielle,  surviennent  au  même 
âge,  à  l’âge  critique,  ohe^les  goutteux  comme  chez  les 
non  goutteux.  Par  conséquent,  la  goutte  n’est  vraisem¬ 
blablement  qu’une  cause  favorisante  de  ces  affections 
artérielles.  Par  conséquent  aussi,  la  goutte,  en  raison 
de  sa  rareté  relative,  ne  joue  qu’un  rôle  minime  dans 
l’étiologie  de  ces  maladies  artérlellessi  fréquentes. 

La  perturbation  neuro-sympathique,  associée  ou  non 
à  une  exagération  passagère  des  troubles  nutritifs  chro¬ 
niques,  est  surtout  un  facteur  épisodique  qui  provoque 
maints  troubles  fonctionnels  accompagnant,  précédant 
ou  suivant  les  crises  goutteuses  :  vaso-dilatation  locale, 
répercussion  vaso-constrictive  à  distance,  phénomènes 
cardiaques  (ictus,  angor,  palpitations,  etc.). 

Les  manifestations  cardio-vasculaires  passagères 
sont  alors,  suivant  les  cas,  ou  bien  exclusivement 
fonctionnelles,  ou  bien  dues  à  un  spasme  surajouté  à 
une  lésion  artérielle  latente  et  préexistante. 

Ainsi  donc  sont  manifestement  exagérées  les  con¬ 
ceptions  des  anciens  auteurs  considérant,  comme 
Huohard,  que  la  goutte. ést  aux  artères  ce  que  le  rhu¬ 
matisme  est  au  cœur. 

III.  —  Troubles  nerveux  chez  les  goutteux, 
par  mm;  le  Prof.  Rimbaud  et  le  D*  Anselme-Martin 
Si  chez  les  auteurs  classiques  on  retrouve  encore  la 
goutte  parmi  les  causes  de  no  mbreuses  affections  ner¬ 
veuses,  une  enquête  plus  sévère  appuyée  sur  des  recher¬ 
ches  humorales  et  cliniques,  seuls  critères  vrais  de  cette 
affection,  montre  en  réalité  la  rareté  relative  des  acci¬ 
dents  nerveux  indiscutablement  imputables  à  la  goutte. 

Ces  accidents  peuvent  être  classés  en  trois  catégories  ; 
l»  Les  troubles  nerveux  de  nature  vraiment  goutteuse  ; 
2“  les  divers  états  nerveux  accompagnant  les  manifes- 
ations  aiguës  et  chroniques  de  la  goutte  ;  3°  les  équi¬ 
valents  nerveux  de  la  goutte. 

La  méningite  goutteuse  est  peut-être  la  manifesta¬ 
tion  nerveuse  qui  trahit  le  mieux  son  origine  goutteuse. 

Carrière  (de  Lille),  qui  en  rapporte  les  deux  premiers 
cas  en  1903,  donne  comme  test  étiologique,  outre  la 
présence  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  de  cristaux 
d’urate  de  soude  l’apparition  brusque  et  subitement 
intense  des  symptômes.  Colleson,  tout  récemment  (1934), 
à  l’occasion  de  deux  cas  récents,  insiste  sur  la  valeur 
dî  l’alternance  entre  les  accidents  méningés  et  des  accès 
de  goutte  articulaire  franche. 

Pour  les  accidents  de  goutte  cérébrale,  dite  goutte 
remontée  (ictus  apoplectique,  tantôt  mortel,  tantôt 
vurable,  avec  reliquat  hémiplégique  ;  crises  convulsi- 
ces)  la  discrimination  est  difficile,  ces  accidents  pouvant 
aussi  bien  ressortir  d’une  fluxion  encéphalique  de  même 
cause  que  la  fluxion  articulaire,  ou  être  une  simple 
manifestation  contingente  secondaire  à  l’insuffisance 
énale  fréquente  chez  les  goutteux. 


Cependant,  s’il  ne  faut  pas  prétendre  que  tout  ce  qui 
survient  chez  les  goutteux  est  de  nature  goutteuse,  il 
y  a  certains  états  nerveux  qui  ont  avec  la  diathèse  des 
relations  indirectes,  certes,  mais  indiscutables  (Paillard). 

Peut-être  les  céphalées,  vertiges,  état  psychique  spé¬ 
cial  des  goutteux  ressortissent-ils  à  un  état  de  cérébro- 
sclérose  associée  à  des  manifestations  artérielles  qui 
dépendant  des  mêmes  causes  que  la  goutte  elle-même. 

Les  troubles  humoraux  qui  conditionnent  la  goutte 
sont  Indiscutablement  des  conditions  favorisantes  aux 
névroses  et  à  l’état  psychique  des  goutteux. 

Divers  troubles  nerveux  enfin  paraissent  se  rattacher 
à  la  crise  de  goutte  aiguë  qui  s’efface  devant  eux.  D» 
est  en  droit,  dès  lors,  de  les  considérer  coirnne  de  véri¬ 
tables  équivalents  goutteux. 

Ce  sont  des  cas  de  coryza  spasmodique,  d’astfcme,  de 
vomissements  cycliques  et  acétonéipiques  de  l'enfant 
d’angor,  d'urticaire,  de  spasmes  cérébraux  ef  surtout  de 
migraine. 

C’est  entre  migraine  et  goutte  que  les  rapports  sont 
les  plus  certains,  encore  que  l’on  Ignore  si  la  migraine 
est  une  manifestation  clinique  de  la  goutte  (Tissot, 
Trousseau)  ou  sileur  association  est  fortuite  sur  un  ter¬ 
rain  commun  d’élection  (Pasteur  Vallery-Radot). 

Ce  terrain  commun  serait  caractérisé  par  un  état  de 
déséquilibre  vago-sympathique  que  l’on  met  en  évi¬ 
dence  aussi  bien  dans  les  crises  de  migraine  que  dans 
l’accès  de  goutte  vraie. 

On  voudrait  aller  plus  loin  dans  la  pathogénie  et 
dépister  la  cause  déclenchante  qui,  agissant  sur  ce  ter¬ 
rain,  pourra  déterminer  l’une  ou  l’autre  ou  les  deux 
manifestations.  Il  serait  séduisant  aussi  d’incrimiVff 
l’hyperuricémie  comme  facteur  déclenchant.  Mais  nos 
propres  constatations  et  celles  de  divers  auteurs  mon¬ 
trent  que  si  l’élévation  du  taux  d’acide  urique  est  loin 
d’être  constante  chez  les  vrais  goutteux,  elle  est  encore 
plus  rare  chez  les  migraineux. 

Il  en  est  de  même  pour  les  autres  corps  azotés  et  il 
semble  qu’à  l’heure  actuelle,  il  n’existe  pas  chez  les 
migraineux  de  test  humoral  précis  et  spécifque. 

En  résumé,  Ig  goutte  n’aime  pas  le  système  nerveux. 
Sortie  de  l’arflculation,  elle  perd  sa  spécificité  sjmpto- 
matique,  ca/  elle  manque  de  tests  humoraux  et  anato¬ 
miques  indiscutables. 

Seuls  les  critères  cliniques  moins  précis  peimettint 
soir  ideptification.  C’est  donc  l’analyse  symptcmatique 
sévère  qui  fixera  aux  troubles  nerveux  dus  à  la  goutte 
(eur  juste  limite  pour  les  différencier  des  états  nerveux 
quj  ne  sont  qu’associés  à  la  goutte  et  de  ses  équivalents. 

Cette  discrimination  faite,  on  pourra  alors  utilement 
les  combattre  et  les  prévenir  efficacement. 

IV.  —  Le  rein  goutteux 

par  le  Prof,  agrégé  P.  Abrami  et  A.  Lichtwitz 

Chez  beaucoup  de  goutteux  —  mais  non  chez  tous  — 
on  peut  observer  diverses  manifestations  rénales  ; 
albuminurie  simple,  contemporaine  des  crises  articu¬ 
laires  ou  apparaissant  dans  leur  intervalle  ;  lilhiast 
rénale  (rein  de  Rayer)  résultant  de  la  précipitation 
intracanaliculaire  de  l’acide  urique,  non  en  raison  de 
l’excès  de  ce  corps,  mais  du  moindre  pouvoir  dissol¬ 
vant  de  l’urine  ;  enfin  et  surtout  sclérose  rénale  (rein 
de  Todd). 

Cette  sclérose  rénale,  lentement  progressive,  ne  dif¬ 
fère  en  rien,  cliniquement  ou  anatomiquement,  des 
autres  «  néphrites  interstitielles  v  d’origine  vascu¬ 
laire,  en  particulier  de  celles  qui  sont  associées  au.dia- 
bète,  à  l’obésité,  ou  qui  surviennent,  vers  la  cinquan¬ 
taine,  chez  les  descendants  de  tels  malades.  Seulement, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  néphrite  chronique 
goutteuse  porte  mie  marque  clinique  spécilique  ;  la 
présence,  dans  la  région  médullaire  de  cristaux  d’urate 
de  soude,  qui  semblent  bien,  dans  la  majorité  des  cas, 
résulter  d  une  précipitation  de  ces  sels  dans  le  tissu 
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.  interstitiel  du  rfln.  Et  ici  encore,  comme  pour  lalithiase, 
cette  précipitation  paraît  provenir  des  qualités  spéciales 
-  et  encore  ignorées  —  du  liquide  interstitiel  et  non 
d’une  excrétion  excessive  des  urates. 

Toutes  ces  lésions  rénales  sont-elles  réellement  le 
tait  (le  la  maladie  goutteuse  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Ce  sont  des  néphropathies  métaboliques,  liées  au  terrain 
particulier  sur  lequel  se  développe  goutte,  gravelle, 
obésité,  et  dont  nous  ne  savons  pas,  à  l’heure 
actuelle,  donner  une  déflnitionbiologique.Le  processus 
goutteux,  s’il  est  vrai  qu’il  réside  dans  une  déviation 
du  métabolisme  urique,  ne  peut  être  tenu  pour  res¬ 
ponsable  de  la  néphrite  chronique  des  goutteux. 

Goutte  et  néphrite  chronique  sont,  pour  nous,  deux 
associations  morbides,  relevant  de  causes  métaboliques 
plus  profondes  ;  et  si  la  néphrite  chronique  des  goutteux 
offre  la  particularité  de  s’accompagner  parfois  de 
dépôts  cristallins  d’urate  de  soude  dans  le  tissu  inters¬ 
titiel  rénal,  c’est  que  la  caractéristique  chimique  de  la 
goutte  est,  pour  nous,  l’aptitude  anormale  de  certains 
tissus  à  provoquer,  par  suite  de  modifications  physico¬ 
chimiques,  peut-être  de  variations  de  leur  pH,  la  pré¬ 
cipitation  des  sels  uriques  in  situ. 

V,— Le  foie  des  goutteux,  par  le  Prof.  Noël  Fiessincîer 
Vf.  —  Le  rhumatisme  goutteux, 
par  MM.  Mathieu-Pierre  Weil  et  Charles  Polak 

MM.  Mathieu-Pierre  Weil  et  Charles  Polakmontrent 
que  l’expression  de  «  rhumatisme  goutteux  »  aujour¬ 
d'hui  reniée,  sous  prétexte  que  les  deux  mots  seraient 
incompatibles,  a  une  signification  précise:  c’est  le  rhu¬ 
matisme  dont  la  goutte  est  la  cause;  il  a  droit  de  cité 
au  même  titre  que  celui  de  «  rhumatisme  blennorragl- 
(jue  »,  de  «  rhumatisme  tuberculeux  »,  de  «  rhuma¬ 
tisme  ovarien  »  et  de  tant  d’autres. 

A  côté  des  gouttes  uriques  et  à  tophi,  que  la  diffusion 
des  principes  d’hygiène  tend  à  rendre  de  nos  jours 
moins  fréquentes,  existe  une  goutte  non  tophacée 
qui  pourra  toujours,  ou  longtemps,  demeurer  exempte 
de  précipitations  uriques,  et  dont  la  fréquence  nous 
apparaît  très  grande  ;  en  dehors  de  la  goutte  typique 
existe  une  goutte  atypique,  qui  peut  s’intriquer  ou  non 
avec  la  précédente.  Elle  peut  prendre  l’allure  d’un  rhu¬ 
matisme  aigu,  sùbaigu  ou  chronique,  être  fébrile  ou 
apyrétique,  mono-articulaire,  oligo-articulaire  ou  géné¬ 
ralisée.  Vouloir  rejeter  ces  formes  hors  de  la  goutte  n’est 
pas  œuvre  de  clinicien  ;  du  point  de  vue  étiologique, 
pathogénique,  thérapeutique,  elles  lui  appartiennent. 

Vil.  —  Les  troubles  des  échanges  nutritifs  chez  les 
goutteux,  par  le  Prof.  Loeper  et  le  Prof.  agrégéV 
Lemaire 

La  mémorable  expérience  de  Garrod  découvrant 
l’acide  urique  dans  les  humeurs  du  goutteux  marqua 
pour  longtemps  les  conceptions  pathogéniques  de  cette 
affection  :  la  notion  d’hyperuricémie  n’apportait-elle 
pas  à  la  goutte  un  substratum  physio-pathologique  et 
même  un  test  diagnostique  ?  C’est  elle  qui  guida  les 
recherches  de  nombreux  auteurs  sur  le  métabolisme 
des  nucléoprotéines,  sur  la  rétention  sanguine  ou  tis¬ 
sulaire,  sérique  ou  globulaire  de  l’acide  urique,  sur 
l’élimination  rénale,  la  destruction  hépatique,  l’affinité 
articulaire  des  corps  uratiques.  Il  en  naquit  un  grand 
nombre  de  théories  pathogéniques,  dont  aucune  n’est 
absolument  satisfaitante,  pour  la  raison  majeure  qu’elles 
incriminent  toutes  la  seuleinterventiondel’acidè  urique. 
Les  auteurs  modernes  ont  établi  que  d’autres  corps 
chimiques  interviennent  dans  le  mécanisme  de  l’accès 
dégoutté,  dans  la  formation  du  tophus,  dans  la  genèse 
du  rhumatisme  goutteux.  Chauffard  et  Wolf,  Loeper 
etVerpy  démontrent  la  précipitation  simultanée  dans 
le  tophus  de  la  cholestérine  et  de  l’acide  urique.  Loeper, 


Garcin  et  Tonnét  y  décèlent  de  l’acide  urique.  Rathery 
étudie  les  éliininations  calciques  du  goutteux.  Ainsila 
conception  de  la  goutte  devient-elle  infiniment  plus 
vaste,  puisqu’elle  n’est  qu’un  cas  praticulier  du  groupe 
des  maladies  précipitantes,  sa  pathogénie  plus  com¬ 
plexe  puiscqu’elle  recoimaît  une  perturbation  de  méta¬ 
bolismes  très  différents.  Le  malade  y  gagnera  peut-être 
une  thérapeutique  mieux  adaptée  à  ses  troubles,  et  le 
médecin  une  sécurité  diagnostique  plus  grande,  cons¬ 
tatation  d’autant  plus  rassurante  que  la  maladie,  au 
dire  de  Bouloumié,  a  perdu  actuellement  beaucoup  de 
sa  spécificité  clinique. 

VIII;  —  La  pathogénie  de  la  goutte  et  la  genèse  du 
Tophus,  par  MM.  Pr.  Merklen  et  M.  Wolf. 

IX.  —  Goutte  et  allergie,  par  Pasteur  Vallery-Radot 

et  G.  Mauric. 

X.  —  Le  métabolisme  de  l’acide  urique,  par  P.  Brodi  -î 

et  A.  Grigaut. 

XI.  —  Les  lésions  anatomo-pathologiques  de  la  goutte, 

par  MM.  le  Prof.  Jean  "Tapie  et  André  Garipuy 

(de  Toulouse). 

XII.  —  Diététique  et  hygiène  des  goutteux, 
par  le  Prof,  agrégé  Guy  Laroche. 

Pour  conseiller  un  régime  et  donner  des  règles  d’hy¬ 
giène  à  un  goutteux,  de  même  que  pour  lui  prescrire  des 
médicaments,  on  doit  se  représenter  le  malade  comme 
une  personnalité  Clinique,  résultat  complexe  d’une 
hérédité  donnée  et  d’acquisitions  toxi-infectieuses 
multiples. 

L’expérience  montre  qu’il  faut  :  1»  régulariser  les 
fonctions  digestives,  gastriques  ft  intestinales  si  sou¬ 
vent  déréglées  chez  les  goutteux  ;  2®  mettre  au  repos 
le  foie  surmené;  3®  stimuler  les  émonctoires  :  lefoie, 
les  reins,  les  poumons,  la  peau  ;  4®  régler  et  calmer  le 
système,  nerveux  végétatif  et  régulariser  le  fonctionne¬ 
ment  des  glandes  endocrines  dont  le  rôle  encore 
obscur,  n’est  cependant  pas  douteux. 

La  goutte  est  fille  de  la  bonne  chère  et  de  l’oisiveté 
physique,  disent  les  Anciens.  L’histoire  montre  que  la 
podagre  a  sévi  dans  tous  les  pays  où  la  richesse  et  le 
luxe  ont  permis  des  rèpas  riches  en  viande  et  en  bons 
vins.  Le  fait  est  encore  exact  dans  les  temps  modernes. 
Le  remède  consiste,  comme  l’écrivait  Pétrarque,  à  être 
pauvre  ou  à  vivre  pauvrement. 

Aussi  le  médecin  doit-il  insister  sur  la  nécessité  du’- 
régime  en  même  temps  que  sur  l’horaire  et  la  régularité 
des  repas.  La  réduction  des  aliments  doit  porter  surtout 
sur  la  viande,  mais  aussi  sur  l’ensemble  de  la  ration 
alimentaire  qui  doit  être  relativement  faible. 

Il  semble  bien  que  le  processus  goutteux  ne  dépende 
pas  simplement,  comme  on  a  pu  le  penser,  d’une  ali¬ 
mentation  trop  riche  en  purines,mais  bien  plutôt  d’un 
trouble  endogène  du  métabolisme  azoté  aboutissant  à 
une  formation  exagérée  ou  à  une  mauvaise  élimination 
d’acide  urique. 

Quelles  que  soient  les  théories,  il  est  un  fait  qui 
ressort  de  l’expérience  clinique  et  des  analyses  bio¬ 
chimiques,  c’est  que  le  régime  carné  est  préjudiciable 
aux  goutteux  et  que  le  régime  végétarien  leur  est 
favorable.  Ce  fait  doit  servir  de  directive  aux  prescrip¬ 
tions  diététiques,  ce  qui  n’empêche  pas  de  supprimer 
à  ces  malades  les  aliments  trop  riches  en  purines  et  en 
oxalates. 

On  interdira  également  les  boissons  alcooliques.  Le 
régime  sera  modifié  d’ailleurs  plus  ou  moins  en  cas  de 
goutte  compliquée  d’une  affection  rénale,  de  diabète, 
d’obésité,  de  troubles  hépatiques  ou  gastro-intestinaux 
ou  s’il  s’agit  d’un  goutteux  oxalurique  ou  présentant 
une  forte  hypercholestérolémie. 

Les  mêmes  principes  d’hygiène  alimentaires  doivent 
s’appliquer  aux  enfants  issus  de  race  goutteus-e,  afin  de 
corriger  le  plus  tôt  possible  la  tare  héréditaire. 
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L’hygiène  générale  des  goutteux  adultes  et  des  enfants 
de  goutteux  est  aussi  importante  que  leur  régime  ali¬ 
mentaire.  Parmi  les  moyens  qut  sont  en  notre  posses- 
s  ion  poùr  lutter  contre  la  diathèse,  il  faut  placer  en  tête 
les  exercices  physiques  avec  respiration  méthodique. 

Nqrnbreux  sont  les  exercices  de  gymnastique  que 
l’on  peut  prescrire.  La  plupart  sont  excellents,  ainsi 
que  lé  sport  sans  compétition  et  les  jeux,  pourvu  que 
les  sujets  fassent  des  éfïorts  musculaires  assez  impor¬ 
tants  pour  provoquer  en  peu  de  temps  une  sudation 
légère,  mals'avec  des  pauses  entre  les  mouvements  pour 
éviter  tout  surmenage  et  tout  épuisement  nerveux. 
Ils  devront  dpnc  être  mpthpdjques,  progressifs,  ne 
jamais  atteindre  la  liniite  de  tolérance. 

Il  est  iniispensable  de  faire  surveiller  les  malades 
par  un  médecin  qui  se  rendra  compte  des  indices  de 
résistance  physique,  des  modifications  du  poids,  de  la 
tension  artérielle,  de  la  respiration,  del’état  du  cœur,  etc 
comme  cela  se  pratique  d’ailleurs  dans  la  cure  d’exer- 
cicp  physjqne  faite  à  Yîttel,  qui  peut  èl^re  considérée 
conrnie  un  mo  dèle  du  genre . 

Chez  les  goutteux  trop  atteints  pour  bénéficier  des 
exercices  actifs,  la  gymnastique  passive  avec  ou  sans 
appareil  sera  utilisée  pour  dérouiller  les  jointures,- 
ethpêoher  les  ankylosés  et  l’atrophie  des  muscles. 

niscutant  l’influenee  des  climqts,  l’anteur  ne  pense 
pas  qu’elle  joue  up  râle  tyès  iinpqptant  ;  cependant  les 
malades  doivent  éviter  les  perturbations  atniQsphéri- 
qqes  violentesetles  variations  brutales  delatempérature 
En  général,  les  gonttepx  redPiitent  les  vents  froids, 
du  Nord  et  de  l’Est.  Les  bords  de  la  mer  sont  spuyent 
njal  supportés  peut-être  è  cause  des  pbénopiènes  cop- 
gîstifs  qu’ils  déterminent  chez  çes-malades. 

E’bygiène  de  la  peau  doit  être  enfin  l’objet  de  soins 
attentifs  el  constants  que  l’expérience  des  médecins 
et  des  malades  a  rendus  classiques.  Elle  ne  doit  pas  se 
limiter  aux  frictions  et  au  port  de  la  flanelle.  La  bainéa- 
tipn  tiède  ,  sous  toutes  ses  formes,  les  bains  de  vapeur, 
thermo-résineux,  etc.,  perpïettront  d  13  peau  d’élimi¬ 
ner  des  poisons  que  des  reins  spuvent  insumsapts  ne. 
peuvent  pas  toujours  excréter. 

XIII.  —  La  thérapeutique  médicale  de  la  goutte 
Par  Mlil.  iVlaurice  Peiirin  et  Emile  Apel 
I.  Goutte  aiguë.  —  La  question  ne  se  pose  plus  de 
savoir  s’ il  faut,  ou  non,  respecter  l’accès  de  goutte,  mais 
de  faire  un  choix  judicieux  des  médications,  en  subor- 
donuantle  traitement  au  degré  d’intensité  de  l’accès,  au 
type  évolutif  de  la  goutte,  à  l’état  des  fonctions  cardio¬ 
rénales. 

'^Les  médications  symptomatiques  principales  sont 
au  nombre  de  trois  : 

t®  Les  dérivés  de  l’acide  salicylique  dont  le  chef  de 
file  est  le  salicylate  de  soude  ; 

2'!  L^s  dérivés  cinchophéniques,  à  base  de  quinoléine, 
elle-même  dérivée  de  la  quinine  (atopban  et  similaires). 
Cimne  le  salicylate  de  soude,  ils  ont  une  triple  action, 
aitiphloristique,  analgésique  et  antithermique,  à 


laquelle,  s'associe,  secondairement,  une  action  choléré- 
tique  et  peut-être  uricolytique.  Mais  ils  ne  sont  pasjnof. 
fensifs,  comme  en  témoignent  les  cas  d’intoxication 
publiés  dephis  quelques  années  ;  ,  .  tg 

3»  Le  colchique,  remède  par  excellence  de  la  goutte 
aiguë.  Le  colchique  exerce  sur  l’accès  de  goutte  une 
action  sédative  qt  résolutive  quasi-spécifique,  dont  le 
mécaii  isme  reste  mystérieux.  Mais  il  a  ses  inconvénients 
et  ses  contre-indications  ;  son  maniement  est  toujours 
délicat,  et  la  conduite  du  médecin,  parmi  les  avis  diver¬ 
gents  sur  la  posologie,  le  moment  et  la  durée  de  son 
emploi,  ne  doit  pas  être  immuable  :  il  s’agit  là  de  cas 
d’espèces.  Nous  réservons  le  colchique  aux  crises  fran¬ 
chement  aiguës  et  Intenses,  chez  les  goutteux  sthéni¬ 
ques,  dont  les  fonctions  cardio-rénales  sont  indemnes. 

A  ces  médicaments  symptomatiques  seront  utilement 
associées,  des  médications  pathogéniques,  désensi¬ 
bilisantes,  telles  que  rauto-hémothérapie  (Paillard), 
l’auto-sérothérapie,  ramino-acidothérapie  (Finck),  etc. 

II.  Goutte  chronique.  —  Indépendamment  des  indi¬ 
cations  thérapeutiques  essentiellement  variées  que 
posent  les  diverses  manifestations  de  la  goutte  abar- 
ticulaire,  le  traitement  de  la  goutte  chronique  doit 
viser,  selon  nous,  quatre  buts  principaux  qui  sont  ; 

t»  L’action  antalgique,  par  les  dérivés  salicylés  et 
cinchophéniques  ;  nous  déconseillons  le  colchique.  Le 
venin  d’abeilles  peut  être  tenté  dans  les  cas  rebelles  ; 

2“  L’action  désintoxiquante,  et  désensibilisante pqr 
les  cholérétiques  et  les  cholalogues  (calomel),  les  désin¬ 
fectants  intestinaux,  les  cures  de  diurèse  ; 

3“  L’action  antiurique,  par  les  médications  uricoly; 
tiques,  à  base  de  lithine,  acide  benzpïque,  pipérazips, 
acide  thyminique  ; 

4»  L'action  tonique,  par  le  fer,  les  arsenicaux,  le 
vanadium,  l’acide  phosphorique,  chez  les  goutteux 
asthéniques. 

En  outre,  la  médication  alcaline  mérite  nne  mention 
spéciale,  par  la  notoriété  qu'elle  a  acquise,  par  ses 
résultats,  plus  empiriques  quescientifiquement  éta))li5, 
par  les  discussions  qu'elle  a  suscitées  et  qui  ont  aboutj 
à  une  méthode  antagoniste,  la  médication  acide,  qui, 
elle  aussi,  a  des  succès  à  son  actif. 

Enfin,  la  médication  iodée  trouve  son  utilisatiuu 
dans  les  arthropathies  fixées  et  les  scléroses  visçéraleç 
des  goutteux. 

Comme  on  le  voit,  d'après  ce  court  résumé,  la  théra¬ 
peutique  médicale  de  la  goutte  n’est  pas  une  :  à  chaque 
cas  particulier  doit  s'adapter  une  technique  thérapeu¬ 
tique  appropriée.  Sa  difficulté.l’incertltnde  des  résultats 
incitent  à  porter  avant  tout  ses  efforts  vers  le  traite¬ 
ment  préventif,  notamment  chez  les  descendants  de 
goutteux. 

XIV.  —  La  thérap3utiqu3  hydrominirale  de  Ig  goutté, 

par  M.  le  Prof.  A.  Lemierrb  et  M.  lé  Prof,  a^égé 

L.  Justin-Besançon  . 

XV.  —  L’histoire  thermale  de  la  goutte,  par  M-  le  Prqi, 
i  agrégé  Etienne  Ghabrqi. 


Communications 


R.-J.  ’WStSSENgAÇR,  F-  Eui'-N'èbîî,  TrUCFJOT  Ot  RP- 
B5BT.  —  La  ui3!i  ?  bûfiqsé  »  .de  l3  goutte. 

Gilbert-Dreyfus  et  P.-L.  Violle.  —  Les  réginies 
dans  la  goutte. 

Marcer-Larbr,  Violle  et  Nrpveux.  —  Recherches 
sur  le  inétaholisme  intermédiaire  des  purines  chez  les 
goutteux. 

Rathery,  Derqt  et  DR  Trayrrse.  —  Upicéniie  et 
azotémie  uréiques. 

Gh.-J.  Finck  (Viftel).  —  Uricémie,  cholestérolémie, 
glycémie  .dans  la  goutte, 

Monsseaîik  (Vittel).  —  Modifleations  survenues  dans 
'évolution  clinique  de  la  goutte. 


Aloan  (Epinal).  — ^ Lésions  goutteuses  del’oeil. 

IJainault  (Epinal).  —  Lésions  goutteuses  de  l’o¬ 
reille. 

Rathery,  Derot  et  CpisfTE.  —  Le  «  tpphus  gout¬ 
teux  ». 

J.  SÉDiLLOT.  —  La  goutte  n’est  pas  une  aflajre  articu¬ 
laire.  —  Ppurquol  la  goutte  aiguë  est-elle  en  train  de 
disparaître. 

Vallet.  —  La  cure  chirurgicale  locale  d’une  articula¬ 
tion. 

André  Denier  (La  Tonr-du-Pin).  —  Lpé  facteütj 
électriques  atmosphériques  dans  l’attaque  de  foutte. 


42  —  20  —  X  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2909 


Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  . 


Société  française  de  Librairie  et  d’Edition 
151  bis,  rue  Saint-Jacques  Paris,  (V®) 

G.  Delater  (Docteur).  —  Joseph  ou  l’Ecole  de  la 
Sensualité.  Prix  :  15  francs. 

Librairie  Lapouzé, 

[Place  de  l’Hôtel-de-Ville,  Le  Havre 

Sylvain'MALouviER  (Docteur).  Maux  de  Saints  et 
autres  histoires  avec  trois  illustrations  hors  texte 
du  peindre  R.  Lecourt.  Prix  :  15  francs. 


Librairie  Aimand  Colin, 

103,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (V«). 

Pierre  Grasse,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Clermont-Ferrand.  —  Parasites  et  parasitisme. 
Un  volume  in-16,  26  figures.  Prix  :  12  francs. 

Ses  recherches  et  ses  publications  sur  les  organis¬ 
mes  parasites  qualifiaient  M.  Grassé  pour  écrire  un 
ouvrage  d’ensemble  sur  le  parasitisme.  Le  nombre 
des  parasites  est  immense,  leur  diversité  défie  l’ima¬ 
gination  et  les  études  qui  les  concernent  ne  se  comp¬ 
tent  pas.  M.  Grassé  a  rendu  claires  les  questions  les 
plus  complexes. 

D’un  style  sobre,  dépouillé  de  toute  érudition, 
cet  o.uvrage  s’adresse  aux  étudiants  en  médecine  ou 
en  sciences  naturelles  soucieux  de  compléter  leur 
instruction.  Il  se  recommande  aux  médecins,  aux 
vétérinaires  qui,  chaque  jour,  luttent  contre  les  para¬ 
sites,  aux  agronomes,  aux  agriculteurs  qui  y  puise¬ 
ront  beaucoup  d’idées  susceptibles  de  recevoir  des 
applications  pratiques. 

L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VI®). 

Max  Aron,  G.  Jeanneney,  Guy  Laroche,  Pierre 
Lehmann,  Léopold-Lévy,  L.  Mœuhs-Blatter 
et  H.  Violet.  —  L’insuffisance  ovarienne  et  son 
traitement.  Un  volume  in-S®  raisin,  de  350  pages 
avec  56  figures  dans  le  texte,  de  la  collection 
L’Actualité  Gynécologique.  Paris,  1935.  Prix  : 
40  francs. 

Ce  volume  est  une  étude  d’ensemble  consacrée  à 
l’un  des  grands  syndromes  les  plus  communément 
observés  chez  la  femme,  et  qu’ont  rédigé  des  auteurs 
qualifiés  par  leurs  travaux  antérieurs  en  la  matière . 


Imprimerie  de  l’Ecole  d’Alembert 
Montévrain. 

Memento  des  divers  modes  de  secours  dont  dis¬ 
pose  l’Administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  PUBLIQUE  A  Paris-.  Un  vol.  86  pages,  illus¬ 
trations,  1935. 

Librairie  Louis  Arnette  ' 

2,  rue  Casimir-Delavigne. 

Docteur  Diamant-Berger.  —  Manuel  de  pathologie 
chirurgicale  élémentaire.  Un  vol.  in-8,  180  p. 

I  Prix  :  15  francs. 


La  première  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée  à 
l’histologie  et  à  la  physiologie  de  l’ovaire,  qui  sont 
traités,  dans  deux  chapitres  distincts,  par  M.  Max 
Aron,  professeur  à  l’Université  de  Strasbourg. 

La  seconde  partie  a  trait  à  la  clinique  de  l’insuf¬ 
fisance  ovarienne.  Elle  est  due  à  M.  Henri  Viollet, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Lyon,  et 
comporte  non  seulement  l’étude  clinique  propre¬ 
ment  dite  de.  l’anovarie  et  desinsuffisahces  ovarien¬ 
nes  relatives,  ma'is  encore  trois  chapitres  consacrés  à 
l’anatomie  pathologique  et  à  l’étiologie  de  l’hypo- 
ovarie,  ainsi  qu’aux  tests  de  l’insuffisance  ovarienne. 

Enfin,  la  troisième  partie  de  l’ouvrage  envisage  la 
thérapeutique  de  l’insuffisance  ovarienne.  Elle  com¬ 
porte  trois -chapitres  distincts,  qui  sont  écrits  parle 
professeur  agrégé  Guy  Laroche,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  M.  Pierre  Lehmann,  électro-radiolo¬ 
giste  des  hôpitaux  de  Paris  et  le  Professeur  Jeanneney. 

Librairie  Félix  Alcan, 

108,  Boulevard  Saint-Germain. 

Edouard  Peyre.  —  Manuel  de  sérologie  pratique. 
Préface  du  Professeur  Roussy.  Un  vol.  (Bibliothè¬ 
que  de  la  Revue demédecine),272pages. Prix:  20 
francs. 

L’ouvrage  du  Docteur  Edouard  Peyre  estàlafois 
un  guide  pour  le  technicien,  l’homme  de  laboratoire 
et  pour  le  médecin  praticien  appelé  àchoisirles  réac¬ 
tions  biologiques  qui  pourront  lui  être  utiles  pour 
contrôler  un  diagnostic  etàqui  il  permettra  d’inter¬ 
préter  les  réponses  données  par  le  laboratoire. 

Pour  chaque  épreuveouréaction,rauteurindique 
le  principe  de  laméthode  employée, son  mécanisme 
et  la  technique  paraissant  la  meilleure,  terminant 
par  la  façon  de  lire  les  résultats  de  la  réaction. 
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Mp.  Maurice  Carhière.  —  Traitement  des 
brucelloses  humaines  (fièvre  ondulante)  par*  un 
vaccin  polyvalent,  (Th.  1935.) 

L’auteur,  après  avoir  passé  etl  revUe  lèë  divers 
traitèihentfi  habituels  deS  brUtëlldseS  (agehtS  chi- 
thitpigSs  îUédicatibil  Spétifitjüe,  ttlëthtideë  de  shock) 
donne  la  préférence  au  vaccin  polyvalent  de  Dubois 
et  Sollier  (de  Nîmes)  qui  contient  cinq  Souches  micro¬ 
biennes,  troisde  Br.  militensisetdeux  de  Br.  abortus. 
S’appuyant  sur  l’examen  de  337  observations  qu’il 
a  pu  colliger  (donl  6  cas  personnels),  il  note  les  bons 
résultats  donnés  par  ce  vaccin  (247  guérisons  rapides 
dans  un  délai  de  un  à  trois  mois,  102  guérisons  dans 
un  délai  de  5  à  6  mois,  et  38  échecs.) 

P.  —  D'  J.  Deyris.  — Traitement  des  hémorragies 
de  la  délivrance  par  les  injections  de  post-hypo¬ 
physe  associées  à  la  révision  utérine.  (S.  Muller, 
édit.,  6  rue  Monsieur-le -Prince,  1935.) 

M.  Deyris  pense  que  l’injection  .intraveineuse 
d’extrait  de  lobe  postérieur  d^iypophyse  combinée  à 
une  révision  utérine  simultanée  (évacuation  digi¬ 
tale  ou  manuelle  des  débris  intra-utérins)  est  le  pro¬ 
cédé  de  choix  pour  lutter  contre  les  hémorragies 
gfaves  de  la  délivrance  par  atonie  utérine. 

Ce  procédé  est  simple,  facile  et  rapide.  Il  peut  per¬ 
mettre  dans  la  grande  majorité  des  cas  d’éviter 
Pemploi  d’une  transfusion  sanguine. 

P.  — -  Dr  A.  Goürtial.  —  Périarthrite  rhumatismale 
de  l’épaule.  Traitement  par  les  injections  locales 
de  novoeaïne.  (Imprimerie  administrative,  8,  rue 
de  Fnrstenberg,  1935;) 

La  péri-arthrite  de  l’épaule  est  un  syndrome  cli¬ 
nique  bien  individualisé,  mais  elle  n'est  vraisem- 
blableméilt  que  la  traduction  d’étatS  anatomiqües 
différents  :  hursitfes,  calcifications  péri-articuîaires, 
fibrosité,  etc..,  voire  même  simple  contracture  péri- 
articulaii'e  dans  laquelle  l’élément  fonctionnel,  né¬ 
vralgique,  l’emporte  sur  l’élément  organique. 

L’injection  locale  de  novoeaïne  au  hivéau  des  li¬ 
gaments  et  des  insertions  tendineuses  péri-articu- 
laires  détermine  un  effet  physîbîogique  immédiat 
qüi  se  prolonge  au  delà  de  la  durée  du  phénomène 
anesthésique.  Les  résultats  sont  d’autaht  plus  satis¬ 
faisants  que  l’élément  fonctionnel  prédomine. 


P.  —  Dr  M.  Stein.  —  Sur  un  cas  de  métrorragie 
hémâtogène.  (Rodstein,  édit.  17,  rite  OujaSj  1985.) 

Les  métrorragies  d’origine  sanguine  occupent  une 
place  de  plus  en  pins  importante  dans  le  chapitre 
des  métrorragies.  L’association  d*un  syndrome  pur¬ 
purique,  cutané,  muqueux  ou  viscéral,  à  lamétrorra- 
gie,  le  signe  du  lacet  positif,  l’absence  de  toutes  lé¬ 
sions  locales  doivent  faire  penser  an  diapostic  d’une 
hémogéiiie  locàliséè.  Les  signes  hématologiqties  sont 
ceux  du  purpura  hémorragique. 

Lë  pronostic  varie  avec  la  terme  du  purpura  el  il 
paraît  d’autant  plus  grave  que  l’hémogénie  est  moins 
strictement  localisée  à  la  sphère  génitale. 

Le  traitement  doit  suivre  plusieurs  étapes  :  radio¬ 
thérapie  sur  les  ovaires,  sur  la  rate.  Dans  les  cas  plus 
graves,  la  ligature  de  la  splénique  ou  la  splénectomie, 
doit  être  envisagée. 

P.  —  DT  J.  LËgRAHCHu.  —  Fôthles  prOMgêes  ou 
formes  cürâhies  dë  la  maladie  d’AddlSOtl.  (Jbüve, 
édit.,  1935.) 

Une  série  d’observations  récëhtefe  taotitrë  la  fré¬ 
quence  accrue  des  formes  prolbfagées  de  tnalàclie 
d’AddisOn.  Cette  prolongation  d’évolution  dépend 
incontestablement  du  traitement  mis  en  œuvfe. 

A  propos  de  ces  formes  prolongées,  Oh  he  peut  pas 
parler  de  guérison,  car  les  seuls  tests  qui  pettnettetlt 
de  l’affirmer  sont,  d’une  part,  la  très  lohgue  survie, 
d’autre  part  la  constatation  anatomique  de  la-cita- 
trisation  des  lésions  surrénales.  Il  faut  donc  plutôt 
parler  de  stabilisation. 

St.  —  Df  DuhotS.  —  A  propos  du  trâitettfeht  dés 
tumeurs  à  cellules  géantes  des  Os  longs  pat  \i 
chirurgie  et  la  radiothérapie  cOiübihées .  (Impri¬ 
merie  Alsatia,  Colmar,  1935.) 

Dans  les  tumeurs  à  cellules  géantes  des  os  longs, 
le  curettage  est  indiqué  :  «)  en  cas  de  tumeur  de  petit 
ou  moyen  calibré  bien  accessible  ;  8)  s’il  y  a  ftactiite 
Spontanée  ;  c)  s’il  y  a  eu  déformation  ;  d)  etl  Câs  de 
récidive. 

L’irradiation  comme  premier  teinps  dtl  tlhite- 
iment  eSt  indiquée  ;  a)  si  UheihterventiëüplUsiïüpbr- 
tante  qu’iin  évidefneht  (suivi  OU  non  de  grefîesj  était 
à  envisager  ;  8)  en  cas  de  tumeur  du  bassin,  des  Ver¬ 
tèbres  et  des  maxillaire.s  ;  c)  lorsque  l’état  général 
défectueux  contre-indique  une  opération. 
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Bulletin  de  l’Actualité 

A  PROPOS  DE  L’ÉTUDE  DE  M.  CHARLES  NICOLLE 
SUR  L’INDIVIDUALISME  DU  MÉDECIN 


Les  lecteurs  du  Concours  Médical  ont  pu 
récenunent  prendre  connaissance  de  l’article 
consacré  par  notre  Directeur  à  l’étude  impor¬ 
tante  de  M.  Charles  Nicolle  (de  l’Institut),  et 
nous  voudrions  à  notre  tour  voir  pourquoi  le 
médecin  est  individualiste,  quels  dangers  et  quels 
'  avantages  peuvent  en  résulter  pour  lui-même  et 
pour  la  profession  tout  entière,  et  exposer  les 
l'éflexionr que  ces  articles  nous  ont  suggérées. 

Actuellement,  l’individualisme  du  médecin  qui 
s’oppose  à  l’esprit  d’association,  apparaît  comme 
un  facteur  dont  il  faut  tenir  grand  compte  alors 
même  que  le  Corps  médical  tout  entier  a  besoin 
de  s’entendre  et  de  s’unir  contre  les  périls 
extérieurs  qui  le  menacent. 

On  aurait  tort  ,de  voir  dans  tous  les  confrères 
qui  restent  isolés,  qui  vivent  loin  des  Groupe¬ 
ments  syndicaux,  des  indisciplinés,  des  esprits 
frondeurs  méprisant  les  directives  profession¬ 
nelles;  ce  sont  surtout  des  individualistes  farou¬ 
ches,  et  presque  toujours  d’ailleurs,  ils  sont  beau¬ 
coup  plus  nombreux  dans  les  grandes  villes  et 
particulièrement  à  Paris  parce  que  là,  ils  peu- 
I  vent  en  toute  liberté  développer  leur  person¬ 
nalité. 

J’ai  pensé  cju’il  ne  serait  pas  inutile  d’insister 
encore  sur  les  observations  judicieuses  faites 
par  notre  éminent  confrère  et  je  voudrais 
.  indkiuer  quelles  répercussions  graves  peut  avoir 
pour  nous  tous,  une  exagération  de  cette  ten¬ 
dance  naturelle  à  défendre  sa  personnalité. 

C’est  dans  son  éducation  biologique  et  aussi 
dans  l’exercice  quotidien  de  sa  profession  que 
le  médecin  trouve  habituellement  les  éléments 
qui,  d’après  Charles  Nicolle,  vont  contribuer  à 
développer  son  individualisme. 

Au  cours  de  ses  études,  «  il  acquiert  le  res¬ 
pect  de  l'originalité,^ sachant  que  toutes  les  con¬ 
quêtes,' toutes  les  attitudes  dont  l’humanité  tire 
orgueil  et  profit  sont  l’œuvre  lumineuse  decerveaux 


particuliers  et  non  le  lent  aboutissement  d’efforts 
associés. 

La  pratique  journalière  de  son  art  lui  crée  des 
responsabilités  terribles,  l’oblige  à  prendre  seul 
des  décisions  graves,  à  substituer  sa  volonté  à  des 
volontés  plus  faibles,  à  trancher  dans  des  questions 
vitales. 

Et  ainsi  le  médecin,  développant  son  esprit 
critique,  s’habituant  à  penser  et  à  agir  librement, 
arrive  malgré  lui  à  s’opposer  aux  formules  et 
■aux  préjugés  du  commun  des  hommes  et  à  dresser 
son  activité  individualiste,  devant  les  routines 
de  la  majorité. 

Il  est  bien  certain  que  beaucoup  plus  que  la 
formation  de  l’Ecole,  l’exercice  quotidien  de  la 
médecine  agit  puissamment  pour  faire  du  méde¬ 
cin  un  individualiste,  il  nous  suffît  de  voir 
comme  il  y  a  moins  d'esprits  originaux  et  de 
personnalités  marquées  parmi  tous  ceux  de  nos 
confrères  qui  ont  orienté  leur  carrière  dans  la 
voie  de  la  médecine  fonctionnarisée,  où  le  souci 
et  le  poids  des  responsabilités  vitales  ne  domi¬ 
nent  plus  la  vie  quotidienne. 

C  est  un  point  bien  important  à  fixer,  quand 
on  songe  qu’actuellement  on  cherche  par  tous  les 
moyens  à  abattre  cet  individualisme  qui  s’oppose 
aux  conceptions  administratives  qu’on  voudrait 
nous  imposer.  Ilest  bien,  évident  que  l’exaltation 
de  la  personnalité  est  la  rançon  obligatoire  d’une 
médecine  honnête,  consciencieuse,  qui  a  le  sen¬ 
timent  de  la  valeur  et  de  l’importance  de  ses 
actes.  Ne  voit-on  pas,  et  il  nous  faut  savoir  un 
gré  infini,  à  l’homme  éminent  qu’est  Charles 
Nicolle  d’en  avoir  fourni  une  éclatante  démons¬ 
tration,  qu’il  n’y  a  pas  de  bonne  médecine  sans 
«  V  immense  confiance  du  médecin,  non  pas  tant 
dans  sa  science,  telle  qu’elle  est  imprimée  dans  les 
livres  et  vis-à-vis  de  laquelle  il  est  au  contraire 
souvent  et  injustement  sceptique,  que  dans  sa 
propre  expérience,  de  la  valeur  de  laquelle  U  ne 
doute  pas.  » 
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Allez  donc  après  cela,  après  une  telle  exalta¬ 
tion  de  son  moi,  parler  au  médecin  de  vérifica¬ 
tions,  de  contrôles,  lui  imposer  des  directives, 
mettre  en  doute  la  nécessité  de  graves  décisions 
qu’il  a  dû  prendre  vite  et  souvent  seul,  sans 
heurter  profondément  ce  qu’il  y  a  justement  de 
grand  et  de  noble  dans  l’exercice  de  notre  art. 

Il  est  bien  certain  qu’il  est  nécessaire  de  lutter 
par  le  raisonnement  contre  l’hypertrophie  d’un 
individualisme  qui  tendrait  à  faire  de  celui  qui 
l’élèverait  àun  tel  point, un  être  antisocial,  dont 
l’autoritarisme  rendrait  impossible  tout  rapport, 
aussi  bien  d’ailleurs  avec  les  malades  et  les 
confrères,  qu’avec  tous  les  tiers  payants  qui 
veulent  les  meilleurs  soins,  aux  moindres  prix. 

Parmi  les  dangers  de  l’individualisme  excessif 
Charles  Nicolle  nous  montre  comment  on  arrive 
et  souvent  par  le  même  mécanisme  à  un  scepti¬ 
cisme  stérile  ou  à  une  confiance  irraisonnée, 
scepticisme  qui  perte  le  médecin  à  accepter  dif¬ 
ficilement  les  acquisitions  nouvelles  et  à  discu¬ 
ter  des  techniques  et  des  thérapeutiques  que 
pat  contre  les  administrations  savent  imposer  â 
leurs  médecins  fonctionnaires. 

Çanfiànee  irraisonnée  qui  fait  le  succès  mo¬ 
mentané  et  inexpliqué  de  méthodes,  de  médica¬ 
tions  dont  ie  temps  a  rapidement  raison  et  qui 
retournent,  après  une  vogue  passagère,  dans  un 
néant,  dont  elles  n’auraient  jamais  dû  sortir. 

Il  est  bien  certain  que  non  seulement  dans 
le  domaine  scientifique,  mais  dans  la  discussion 
de  nos  propres  intérêts,  ncus  retrouvons  ces 
travers  d’esprit  qui  font  écarter  bien  des  solu¬ 
tions  fécondes,  des  innovations  utiles,...  «et  sou¬ 
vent  derrière  ces  travers  On  découvre  une  apa- 
fhié,  ou  un  manque  de  courage,  de  persévérance 
devant  V effort. . .  ». 

Et  c  est  cet  individualisme  qui  est  dangereux, 
celui  qui  sert  de  refuge  commode  pour  supprimer 
l’effort,  pour  se  soustraire  aux  obligations  et 
aux  devoirs  communs  et  dont  nous  déplorons 
tous  les  jours  les  effets.  C’est  cet  individualisme 
répandu  surtout  dans  les  grandes  villes  qui 
éloigne  de  nos  associations,  de  nos  syndicats,  de 
nos  œuvres  professionnelles  tant  de  confrères, 
qui  se  posent  en  spectateurs,  regardant  d’un 


œil  indifférent  et  quelquefois  même  amusé  tous 
ceux  qui  luttent,  comme  si  tous  nos  intérêts 
n'étaient  pas  communs  et  comme  si  demain,  en 
dépit  de  leur  isolement  splendide,  ils  ne  devaient 
pas  être  touchés  à  leur  tour. 


Nous  garderons  par  contre  et  nous  protége¬ 
rons  contre  toutes  les  attaques  qu’on  cherchera 
à  lui  porter  «  V individualité  de  l’esprit  qui  con¬ 
duit  à  l’action  ». 

Les  avantages  de  cet  individualisme  sont 
éclatants  et  tout  ee  qu’en  écrit  Charles  Nicolle 
serait  à  retenir., 

_ C’est  un  moteur  excellent .  car’ en 

médecine  et  on  ne  te  répétera  famais  assez,  les 
acquisitions  nouvelles  ne  sont  pas  le  fait  de  la 
masse,  mais  l’œuvre  d’individus  privilégiés. 

.  L’individualisme  joue  un  rôle  essentiel, 

le  râle  de  levain.  Sans  lui  nulle  révolution,  nulle 
évolution  :  la  stagnation. 

Ces  phrases  seraient  surtout  à  méditer  par 
tous  ceux  qui  actuellement  rêvent  d’organi¬ 
ser  une  médecine  où  tout  serait  prévu  et  régle¬ 
menté,  une  médecine  hiérarchisée  dont  ils  seraient 
les  puissants  pontifes  et  où  pouvant  imposer 
îénrs.  idées,  leurs  principes,  leurs  systèmes  ils 
condamneraient  tous  les  médecins  français  à 
devenir  des  esprits  moutonniers,  sans  indépen¬ 
dance,  sans  envergure,  déploraUement  soumis  et 
plats. 

C’est  contre  une  telle  évolution  que  nous  de¬ 
vons  mettre  en  garde  tous  ceux  d’entre  nous 
dont  la  vie  est  actuellement  difficile  et  qui  par¬ 
lent  de  sacrifier  le  magnifique  esprit  libéral  du 
médecin  français  pour  devenir  les  salariés  d’admi¬ 
nistrations  de  Caisses.  C’est  à  eux  qu’il  faut  con¬ 
seiller  la  lecture  des  magnifiques  pages  de  Char¬ 
les  Nicolle  :  il  y  puiseront  une  nouvelle  confiance 
en  eux-mêines  et  comprendront  que  l’exercice 
de  la  médecine  n’est  pas  seulement  un  métier 
destiné  à  faire  vivre  plus  ou  moins  largement 
son  homme,  maisencoreuneprofessionadmirable 
qui  procure  à  celui  qui  l’exerce  d'énormes  satis¬ 
factions  de  l’esprit. 


Raphaël  Massart. 
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LES  DANGERS  DE  LA  RÉDACTION  DES  CERTIFICATS  MÉDICAUX 


Les  Administrations  publiques  et  même  privées 
soutiennent  que  la  plupart  des  certificats  médi¬ 
caux,  que  rédigent  les  médecins  traitants,  ne 
sont  souvent  que  des  attestations  de  complaisance 
et  que,  par  suite,  il  ne  faut  leur  attacher  aucune 
importance,  ni  créance. 

Si  quelques  praticiens  peuvent  croire  qu’ils  se 
débarrasseront  facilement  de  leur  client,  en  lui 
délivrant  le  certificat  que  celui-ci  sollicite,  certi¬ 
ficat  dont  la  rédaction  sera  hâtive  et  superfi¬ 
cielle,  il  faut  cependant  leur  rappeler  que,  dans 
quelques  circonstances,  heureusement  rares, 
quelques  médecins  ont  été  sévèrement  condam¬ 
nés  pour  n’avoir  pas  apporté,  dans  la  rédaction 
de  leurs  certificats,  toute  la  pondération  et  la 
prudence  nécessaires. 

Voici,  à  titre  d’exemple,  la  lettre  que  je  viens 
de  recevoir  du  Docteur  Houssiaux,  le  secrétaire 
du  Syndicat  médical  de  Cannes. 

Je  suis  un  peu  effaré  par  le  jugement  ci-joint. 
Qu’en  pensez-vous  ? 

Evidemment,  ou  du  moins  je  l’espère,  il  doit  s’agir 
d’une  question  d’espèce,  il  faudrait  avoir  le  texte 
du  certificat  pour  se  faire  une  opinion. 

Mais,  tout  de  même  : 

1“  Ilarrive  fréquemment  qu’on  délivre  un  certificat 
relatantles  dires  du  demandeur.  C’est  même  la  règle. 

Je  trouve  extraordinaire  qu’on  reproche  à  un  mé¬ 
decin  de  relater  dans  son  certificat  les  dires  du  de¬ 
mandeur,  sous  prétexte  qu’il  est  dépourvu  d’auto¬ 
rité  spéciale  ou  de  mandat  judiciaire. 

Bien  entendu  il  faut  rédiger  le  certificat  de  telle 
façon  qu’il  apparaisse  clairement  qu’il  s’agit  de  dé¬ 
clarations  de  l’intéressé. 

J’emploie  habituellement  la  formule .  certifie 

avoir  examiné  ce  jour  une  persone  cpii  m’a  dit  être. 

. etavoirétévictimed’uneagression  (par  exemple). 

2°  11  arrive  souvent  qu’on  délivre  un  certificat 
médical  sans  constatations  médicales,  parce  que 
l’examen  n’a  pas  permis  de  constater  quelque  chose 
d’anormal. 

Je  le  lais  fréquemment  moi-même. 

J’ai  toujours  pensé  que  le  juge  était  assez  intel¬ 
ligent,  en  présence  d’un  certificat  disant  qu’il  y  a  eu 
examen  et  relatant  les  dires  de  l’intéressé,  sans  cons¬ 
tatations  médicales,'  pour  conclure  que  le  médecin 
n’a  pas  mis  de  constatations  parce  qu’iln’arien  cons¬ 
taté  d’anormal. 

En  fait,  je  n’ai  jamais  eu  une  difficulté  quelconque 
en  agissant  ainsi,  sauf  quelquefois  avec  des  avocats 
qui  trouvaient  avec  raison  que  mon  certificat  ne 
disait  rien,  ce  à  quoi  je  répondais  qu’il  nodisaitrien 
parce  qu’il  n’y  avait  rien  à  dire. 

Evidemment,  on  pourrait  dire  dans  le  certificat 
qu’on  n’a  rien  constaté  d’anormal.  Mais  le  fait  de  ne 


rien  mettre  me  paraît  équivalent  et  évite  des  dis¬ 
cussions. 

Le  premier  attendu  porte  à  croire  que  le  certificat 
ne  disait  pas  qu’il  y  avait  eu  examen.  Il  est  certain 
que,  si  l’intéressé  ne  veut  pas  se  faire  examiner,  il  n’y 
a  qu’à  refuser  tout  certificat.  > 

Tribunal  civil  de  la  Seine  ("G®  Chambre)  17  janvier  1912 

(I  Attendu  que  ce  certificat  uniquement  consacré  au 
«  récit  fait  par  l’enfant  ne  contient  aucune  constatation 
«  médicale  faite  personnellement  par  le  docteur  qui  ne  ' 
<(  semble  pas  avoir  examiné  la  jeune  L. . . 

«  Attendu  que  la  rédaction  de  cette  pièce  dépasse 
«  singulièrement  le  cadre  dans  lequel  se.  placent  les 
«  certificats  délivrés  par  des  médecins,  dépourvus  de 
ï  toute  autorité  spéciale  et  de  tout  mandat  judiciaire,  à 
a  l’effet  de  relever  les  faits  étrangers  à  l’exercice  de  leur 
(c  profession  et  dont  ils  sont  incapables  de  contrôler 
«  par  eux-mêmes  la  véracité  ; 

(c  Attendu  qu’on  ne  saurait  admettre  qu’un  médecin, 
«  non  mis  en  oeuvre  par  la  justice,  relate,  sous  l’appa- 
«  rence  d’un  certificat  médical/  le  récit  à  lui  fait  sans 
<i  aucune  preuve,  à  l’appui  de  prétendus  attentats  à  la 
(t  pudeur,  dont  il  ne  peut  par  des  constatations  person- 
<i  nelles  établir  l’existence  ; 

«  Attendu  que  les  règles  de  juste  réserve  et  de  pu- 
«  déiu-,  que  l’exercice  de  leur  profession  impose  aux 
«  médecins,  ne  leur  permettant  à  aucun  titre  de  délivrer 
«  des  attestations  étrangères  à  l’exercice  de  leur  pro- 
«  fession,  en  dehors  de  constatations  par  eux' faites  à 
«  l’aide  de  leurs  investigations  personnelles  ; 

«  Attendu  qu’il  appartenait  à  la  dame  L. . .,  si  elle 
«  soupçonnait  son  mari  de  s’être  livré  sur  la  personne 
«  de  son  enfant  à  des  actes  immoraux,  de  provoquer  par 
«  uneinstruction  judiciaire  la  commission  d’un  médecin 
«  expert  qui  aurait  pu  examiner  ses  enfants  et,  pour 
«  éclairer  la  relation  du  juge,  relater  les  récits  qu’ils 
«  auraient  pu  lui  faire,  corroborée  par  son  examen 
personnel  ; 

«  Mais  attendu  que,  dépourvu  de  ce  caractère 
«  d’auxiliaire  de  la  justice,  il  n’appartient  pas  au  Doc- 
((  teur  X. . .,  défendeur  au  procès,  de  se  faire  l’écho  des 
®  récits  qu’un  enfant  de  sept  ans  pouvait  avoir  été 
»  porté  à  lui  faire  par  ceux  qui  avaient  autorité  et 
(I  influence  sur  son  jeune  esprit,  dans  un  but  qu’il  ne 
(I  nous  appartient  pas  d’apprécier  ; 

Il  Attendu  que,  ce  faisant,  le  docteur  dont  s’agit  a 
«  outrepassé  ses  droits  en  mettant  sciemment,  ou 
«  même  inconsciemment,  une  personne  quelconque  à 
«  même  de  faire  usage  de  certificats  revêtus  en  appa- 
«  rence  d’un  caractère  d’authenticité  de  nature  à  nuire 
«  au  demandeur  et  à  faire  confusion  sur  ceux  qui  étaient 
«  appelés  à  en  prendre  connaissance.  » 

Si  nous  analysons,  avec  l’esprit  d’un  juriste,  les 
termes  du  jugement  de  la  Seine,  nous  n’éprou¬ 
vons  aucun  émoi. 

En  effet,  qu’ont  reproché  les  juges  au  méde-' 
cin,  rédacteur  du  certificat  ?  C’est  d’avoir  uni¬ 
quement  rapporté  les  dires  d’un  enfant,  sans 
avoir,  pratiqué  aucune  constatation  médicale. 

Autrement  dit,  le  praticien  a  interrogé  l’en¬ 
fant,  a  inscrit  sa  déposition  ;  mais  a  omis  de 
faire  un  examen  médical  de  la  fillette,  pour  sa¬ 
voir  si  oui,  ou  non,  des  traces  existaient,  pouvant 
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donner  confirmation  aux  accusations,  ou  simple¬ 
ment  leur  octroyer  un  commencement  de  preuve. 

Pour  bien  nous  en  convaincre,  recherclions, 
dans  la  jurisprudence,  ce  que  les  Tribunaux  de- 
naa.ndent  axix  médecins  experts,  auxquels  ils 
s’adressent  pour  un  examen. 

Pour  accomplir  la  mission  qui  leur  est  confiée 
par  une  décision  de  justice,  les  médecins  experts 
ont  le  droit  et  le  devoir  de  s’entourer  de  tous  les 
renseignements  susceptibles  de  les  éclairer  ;  mais 
ils  ne  peuvent  interroger  des  témoins  et  repro¬ 
duire  les  termes  de  leur  déposition  que  s’ils  en. 
ont  reçu  le  mandat  formel  et  écrit. 

Même,  lorsque  leur  mission  comporte  ce  man¬ 
dat,  ils  doivent  en  user  avec  la  plus  grande  cir¬ 
conspection. 

En  effet,  seuls  les  juges  ont  le  droit  de  procéder 
aux  enquêtes,  d’interroger  tes  inculpés,  tes  té¬ 
moins  et  recueillir  toute  déposition. 

Les  experts  ne  peuvent  procéder  à  un  inter¬ 
rogatoire  qu’à  titre  de  simple  information,  ou  de 
renseignement  et  cette  faculté  est  subordonnée 
â  l’utilité  que  l’expert  peut  en  retirer  pour  la  ré¬ 
daction  de  son  rapport. 

Le  juge  commet  un  expert  pour  se  faire  ren¬ 
seigner  par  cet  homme  de  l’art,  par  ce  spécia¬ 
liste,  sur  un  point  médical,  que  te  magistrat  ne 
peut  vérifier  lui-même.  L’expert  a  donc  le  devoir 
de  se  cantonner  dans  cette  mission  d’auxiliaire 
technique  de  la  justice  et  ne  doit  empiéter  sur 
les  prérogatives  que  la  loi  confie  aux  juges  en¬ 
quêteurs. 

Voici  d’ailleurs,  un  arrêt  de  la  Cour  de  I.yon 
(Ir®  Chambre  du  10  mai  1929.  {Mon.  Lyon,  20 
décembre  1929). 

«  Attendu  qu’il  n’appartient  qu’aux  Tribu- 
«  naux  et  au- juge  commis  de  procéder  à  des  en- 
«  quêtes  ;  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  saurait 
«  donner  à  un  expert  la  mission  d’entendre  exclu- 
«  sivement  des  témoins  ;  qu’ils  ne  peuvent  être 
«  autorisés  à  recueillir  des  dires  de  sachants  ou 
«  d’indicateurs  qu’à  titre  de  simples  renseigne- 
«  ments  ;  que  l’exercice  de  cette  faculté,  accordée 
«  à  un  expert,  est  donc  subordonné  à  cette  con- 
«  dition  essentielle,  te  rapport  ne  devant  pas 
«  être  uniquement  fondé  sur  des  renseignements 
«  recueillis,  mais  principalement  sur  des  consta- 
«  tâtions  matérielles  d’un  homme  de  l’art.  » 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  29  dé¬ 
cembre  1929  {Gaz.  trib.,  15  mai  1930)  décide  que 
«  tes  médecins  ne  peuvent  être  commis  comme 
«  experts  qu’aux  fms  de,  fournir  aux  juges  tes 
«  renseignements  médicaux,  nécessaires  pour 
«  statuer  sur  un  litige  ;  mais  on  ne  saurait  leur 
«  donner  pour  mission  de  se  livrer  à  des  enquêtes, 
«  ou  tous  autres  actes  de  procédure  étrangère 
«  à  leur  profession.  » 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l^® 
Chambre)  du  22  décembre  1932  {Gaz.  Pal.,  23 
octobre  1933)  stipule  que  te  travail  des  experts  se 


trouve  vicié  lorsque  ceux-ci  ont  fait  comparaître 
devant  eux  plusieurs  témoins  et  les  ont  interro¬ 
gés,  en  un  mot,  lorsqu’ils  se  sont  livrés  à  une  vé¬ 
ritable  enquête.  En  effet,  te  Code  de  procédure 
civile  entoure  la  réception  dés  témoignages  de 
formalités,  qui  constituent  autant  de  garanties 
pour  tes  justiciables  et  un  expert  ne  doit  pas,  sous 
prétexte  de  se  documenter,  procéder,  à  une  en- 
cjuête.  En  le  faisant,  il  méconnaît  ces  prescrip¬ 
tions  légales  et  risque  de  voir  diminuer,  ou  même 
détruire  l’autorité  de  ses  autres  constatations. 

A  la  lumière  de  ces  textes,  nous  pouvons  argii-  ■ 
menter  te  jugement  précité  de  la  Seine  du  17  jan¬ 
vier  1912. 

Il  est  reproché  au  médecin  d’avoir  fait  une 
enquête,  d’avoir  reproduit  les  dires  de  l’enfant 
et  de  ne  pas  avoir  ensuite  procédé  à  nn  examen 
médical. 

Le  praticien  a  donc  manqué  gravement  à  son 
devoir,  car  ce  que  devait  contenir  son  certificat, 
c’était  non  pas  la  reproduction  d’un  întctroga- 
toire  de  la  prétendue  victime,  mais  les  constata¬ 
tions  faites  par  Thomme  de  l’art,  qui  auraient 
été  positives,  ou  négatives,  mais  qui  auraient 
servi  à  éclairer  la  religion  du  juge. 

Sur  le  vu  du  certificat  médical,  le  magistrat 
aurait  décidé  s’il  y  avait  lieu  de  faire  procéder  à 
un  autre  examen  par  un  expert,  spécialement  dé¬ 
signé  à  cet  effet. 

En  se  faisa.iit  l’écho  de  racontars  d’une  enfant 
de  7  ans,  sans  procéder  ensuite  â  une  vérifica¬ 
tion  locale  et  médicale,  te  praticien  a  manqué  â 
son  devoireta  portépréjudiceaupèredel’enfant. 

D’ailleurs,  la  jurisprudence  médicale  contient 
plusieurs  décisions  de  justice,  condamnant  des 
médecins,  cfui,  à  la  légère,  ont.  ajouté  foi  â  l’exis¬ 
tence  de  lésions,  ou  de  troubles  mentaux,  sans 
les  avoir  vérifiés  par  eux-mêmes  et  en  ne  s’ap¬ 
puyant  que  sur  la  simple  déclarationd’unclient. 

En  conclusion,  dans  la  rédaction  d’un  certificat, 
le  médecin  ne  peut  que  donner  sa  propre  opinion, 
basée  sur  les  constatations  positives  on  négati¬ 
ves  qu’il  a  pu  faire. 

Quant  aux  dires  du  malade,  il  les  enregistre 
sous  la  forme  conditionnelle  et  dubitative,  car, 
n’ayant  pas  été  témoin,  le  praticien  ne  doit 
qu’apporter  la  plus  grande  réserve  pour  la  repro¬ 
duction  des  déclarations  du  malade. 

N’oublions  pas  que  le  certificat  n’est  pas  seule¬ 
ment  destiné  au  juge,-  qui,  quel  que  soit  son  de¬ 
gré  d’intelligence,  n’a  pas  â  lire  entre  les  lignes, 
pour  élucider  ce  que  le  inédecin  a  voulu  dire  ou 
sous-entendre  par  son  attestation. 

Celle-ci  servira  aux  parties,  aux  plaideurs,  pour 
étayer  leurs  prétentions  et  infirmer  celles  de  l’ad¬ 
versaire. 

Ce  certificat  a  donc  une  valeur  très  grande  et 
ne  saurait  être  rédigé  à  la  légère  par  un  prati¬ 
cien,  cpielle  que  puisse  être  la  bonne  foi  de  ce  der¬ 
nier.  Paul  Boudin. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

.  . .  Ceux  gui  ont  apparié  nosire  vie  à  un  songe,  ' ont 
eu  de  let  raison,  à  l’aoaniure  plus  qu’ils  ne  pensoyenl. . , 
(Essais,  tivre  IL  Chapitre  XII). 


83.  —  Paul  Léautaud.  —  Amour.  Une  plaquette 
i  tirée  sur  les  presses  de  Ducros  et  Colas  à  150 
exemplaires  numérotés,  ornée  d’un  portrait  de  l’au> 
teur  en  lithographie  originale  d’Edouard  Vuillard 
détruite  après  tirage.  J^ditions  Spirale,  Paris,  1934, 

t’ai  pensé  que  le  visage  reproduit  par  la  li* 

J  thographie  m’expliquerait  le  texte,  me  don¬ 
nerait  la  clef  de  ces  brusqueries  verbales,  de  ce 
dédain  impertinent,  de  ce  misanthropisme  qui 
caractérisent  M.  Léautaud  et  je  me  suis  longue¬ 
ment  appliqué  à  scruter  ces  traits  que  je  ne  con¬ 
naissais  pas  !  L’écrivain  penché  à  son  bureau  exa¬ 
mine  un  feuillet,  par  dessus  ses  bésicles  (dont  la 
monture  semble  selon  la  mode  d’autrefois,  d’hon¬ 
nête  fer).  On  le  sent  très  spontanément  absorbé 
par  sa  lecture  :  il  ne  «  pose  »  pas  ;  il  emmagasine 
pour  ce  grand  front  bombé  que  l’attention  creuse 
de  rides  plus  profondes.  On  devine  cependant 
qu’il  suffirait  de  peu  de  chose  pour  animer  ce 
masque,  qu’une  vie  intense  est  cachée  sous  la 
sévérité  voulue  de  cette  physionomie  dont  le^ 
modelé  vigoureux  reste  d’une  finesse  aiguë.  Je 
crois  qu’il  y  a  dans  cette  évidente  dualité  toute 
l’explication  des  œuvres  de  M.  Léautaud  :  hé¬ 
rissé  contre  l’homme,  cynic/ue  doué  d’un  cœur 
d’or,  dépensant  son  affection  et  la  dispensant 
aux  bêtes  qui  ne  risquent  pas  de  répéter  qu’il  est 
sous  ses  airs  bourrus,  sous  sa  bougonnerie,  un 
timide  et  un  tendré.  Ainsi  envisagée  toute  son 
oeuvre  devient  plus  émouvante  ;  sa  plaquette 
d’aujourd’hui  prend  une  résonnance  grave  qu’il 
m’excusera  d’y  avoir  trouvée.  Eile  est  dédiée  à 
un  chat  ;  et  il  ne  faut  pas  voir  dans  cette  dédicace 
le  seul  choix  d’animal,  expert  en  la  matière.  Si 
c’est  un  témoignage  d’amour,  sous  l’humour 
quia  dicté  ce  choix  liminaire,  il  y  a  nombre  d’au¬ 
tres  raisons  humaines  dont  je 'n’aurais  pas  le 
cœur  de  sourire.  J’estimais  nécessaires  ces  péri¬ 
phrases  préalables  pour  que  vous  abordiez  avec 
l’état  d’esprit  nécessaire  ce  pot-pourri  de  notes 
sur  un  sujet  que  l’auteur  délimite  brutalement 
dès  les  premières  lignes  et  qu’il  traite  si  je  puis 
dire  à  l’état  cru  sans  la  coction  des  donventions 
ou  du  sentiment  Vous  connaissez  sa  phrase,  dé¬ 
pouillée,  pure,  concise,  sans  flagornerie  :  vous 
la  retrouverez  ici  traitant  avec  sa  coutumière  net¬ 
teté  de  souvenirs,  d’opinions,  d’expériences  où 
la  clarté  de  la  langue  se  promène  toute  nue. 


84.  : —  J.  et  J.  Thabaud.  —  Les  Cavaliers  d’Allah. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Plon,  Éaris,  1935,  12 
francs, 

t-,f,  premier  volume  d’une  très  vivante  his- 
^  toire  romancée  de  i'Islam  ;  ies  deux  suivants 
doivent  porter  ies  titres  respectifs  de  :  «  Les  grains 
de  la  grenade  »  et  «  Le  rayon  vert  ».  Dès  celui-ci  où 
apparaît  le  Prophète,  c’est  toute  une  foule 
grouillante  d’Orient,  belliqueuse,  bruyante,  férue 
d’amour,  de  combats  et  de  poésie  qui  est  ressus¬ 
citée  :  un  monde  «  qui  appartient  presque  à  la 
fable  »,  resurgi  à  l’évocation  des  deux  excellents 
conteurs  qui  ont  adopté  pour  leur  narration  ce 
ton  nonchalant  qui  convient  aux  péripéties 
innombrables  des  mille  et  un  jours  de  l’Islam.  .  : 

85.  —  Jacques  de  Lacketelle.  —  La  monnaie  de 
plomb.  Roman.  Un  vol.  in-16.  Editions  de  la  N. 
R.  F.,  Paris,  1935,  12  francs. 

•rrotci  la  fm  des  «  Hauts-Ponls  »  et  malgré  la 
satisfaction  de  ce  désir  de  propriété  qui  vient 
tardivement  combler  Lise  Darembert,  elle  de¬ 
meure  humainement  insatisfaite,  frappée  par  le 
sort  en  d’autres  places.  Le  cycle  se  referme  sur  de 
saisissantes  images  de  la  vie  de  province  où  pas¬ 
sent  d’étonnants  portraits  de  terriens,  de  prêtres, 
d’humbles  qui  donnent  à  ce  livre  une  consis^ 
tance  dramatique  de  chronique  au  jour  le  jour, 
de  témoignage. 

86.  — Luc  Dubtain.  — Quatre  Continents.  Poèmes, 
Un  vol.  in-18.  Editions  Flammarion,  Paris, 
1935,  12  francs. 

T-.uc  Durtain  qui  lit  le  Concours  Médicalne 
^  m’en  voudra  pas  d’avoir  jusqu’à  ce  jour  ignoré 
qu’à  côté  de  proses  remarquables,  il  était  cou¬ 
pable  de  poèmes.  Je  les  ai  découverts  (en  lais¬ 
sant  à  ce  mot  ses  dimensions  strictement  per¬ 
sonnelles,  évidemment  I)  avec  leurs  étranges 
prolongements  vers  l'inachevé  et  l’infini.  Ils 
semblent  écrits  au  bout  du  monde  de  nos  sensa¬ 
tions,  de  notre  connaissance,  bouillonnants 
comme  une  lave  en  fusion  chargée  de  flammes, 
de  soufre,  de  scories  étincelantes.  Mais  alors 
qu’avec  "Valéry  ou  Claudel,  on  perd  pied  trop 
souvent,  ici  les  mots  restent  gonflés  d’un  dyna¬ 
misme,  d’une  puissance  qui  ne  perdent  jamais  le 
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contact  de  la,  vie.  Un  souffle  d’apocalypse  balaie 
les  images,  les  heurte,  les  précipite,  les  dresse 
dans  une  colère  d’harmonieuse  tempête,  aux 
confins  de  l’inexprimable. 

87.  —  May  Reeves.  —  Charlie  Chaplin  intime.  Sou¬ 
venirs  recueillis  par  Claire  Goll.  Un  vol.  in-IG.  Edi¬ 
tions  de  la  N.  R.  F.,  Paris,  1935,  12  francs. 

^ELLE  qui  fut  la  compagne  provisoire  du  pitre 
génialnous  le  montre  à  la.  merci  de  ses  faibles¬ 
ses,  de  ses  travers.  La.  cocasserie  du  récit  n’ôte 
pas  à  l’ensemble  de  l’œuvre  son  fumet  de  ran¬ 
cœur  ménagère. 

88.  —  Docteur  Maurice  Dide.  —  L’hystérie  et 
révolution  humaine.  Un  vol.  in-lG.  Editions  Flam¬ 
marion,  Paris,  1935, 12  francs. 

JE  ne  fais  que  signaler  au  passage  cette  re¬ 
marquable  étude  sociale  et  historique,  nour¬ 
rie  d’une  dense  argumentation  philo sophicfue 
qui  déborde  par  sa  nature  la.  cadre  de  ma  «  Page  ». 

Varia**’» 

Le  «  Mercure  de  France  »  appelle  à  sa  direction  Geor¬ 
ges  Duhamel.  C’est  pour  la  vieille  revue,  une  promesse 
de  vie.  Le  numéro  du  octobre  est  presque  entier  con¬ 
sacré  à  la  mémoire  de  Rémy  de  Gourmont,  à  propos  du 
vingtième  anniversaire  de  sa  mort. 

*  J’ai  reçu  un  étonnant  opuscule  signé  Demi  Ha  i’oût  : 
sur  la  couverture,  une  sympathique  tête  de  breton  bre- 
tonnant  ;  le  titre  «  Le  Plan  Cenlennal  »  ;  un  fouillis  d’i¬ 
dées  généreuses. 

*Aux  éditions  Albert  Richard,  une  édition  illustrée, 
par  Chimot  des  «  Chansons  secrètes  de  Bilüis  »  que  l’on 
dit  très  belle. 

*La  Société  anonyme  des  «  Huiles  Celor  »  édite  (25, 
rue  Foréal,  à  Paris),  une  carte  routière  de  Francepliante 
et  robuste. 

*Le  <1  Rond-Point  des  lettres  et  des  Arts  »  publie  sur 
l’activitélittéraire  de  pertinentes  chroniques  :  c’estl’or- 
gane  du  «  Club  Montaigne  ». 


*i.Eurgdice  »,  cahiers  de  poésie  et  d’humanisme  donne 
d’excellents  poèmes  en  très  soigneuse  typographie. 

♦Cueilli  à  la  page.  115  d’un  ébouriffant  ouvrage  inti¬ 
tulé  «  La  nuit  remue  »,  signé  d’Henri  Michaux  et  édité  à 
la  N.  R.  F.  cette  approximation  anatomique  :  «  D’ans 
l’abdomen,  il  y  a  quantité  d’artérioles,  d’artères  et  de 
veines  principales,  le  cœur,  l’aorte  et  plusieurs  organes 

importants  ».  O  nuit .  (comme  dit  la  barcarolle 

des  Contes  d’I-Ioffmann  !)  Ce  sont  là  de  tes  coups,....  1  ! 

♦Dans  1’  «  Archer  »  de  juillet-août,  un  article  snfle 
sympathique  poète  italien  Llonello  Fiumi  ;  des  éloges 
glanés  dans  la  presse  sur  le  dernier  livre  de  Voivenel 
et  oèi  le  Concours  Médical  en  la  personne  de  notre  Direc¬ 
teur,  n’a  pas  été  oublié. 

♦Dans  le  «  Divan  »  aminci,  mais  toujours  haimonitu- 
sement  composé  :  de  vivantes  chroniques  de  Partnrier 
de  Pierre  Lièvre. 

♦Dans  la  collection  «  Hippocraie  »  dirigée  par  le  Pro¬ 
fesseur  Laignel-Lavastine  un  essai  de  psycho-pathologie 
sexuelle  :  «  Le  travestissement  ». 

♦Le  «  Crapouillot  »  d’octobre  donne  le  tome  second  de 
son  «  Histoire  de  la  HR  République  ».  Combien  ces  his¬ 
toires  de  Ravachol,  de  Panama,  de  Dreyfus  paraissent 
étriquées  avec  le  recul  du  temps  et  que  l’on  comprend 
mal  les  passions  qu’elles  purent  déchaîner.  L’iconogra¬ 
phie  sarcastiquement  empruntée  aux  documents  d’é¬ 
poque  augmente  cette  impression  de  mièvres  grandeurs. 

♦Dans  le  «  Figaro  illustré  »  d’octobre,  chronique  de 
James  de  Coquet,  nouvelle  de  Maurice  Noël  (qui  res¬ 
semble  à  une  tm  chante  autobiographie'!)  ;  des  détails 
sur  le  Salon  de  l’automobile  ;  les  derniers  échos  delà 
saison  basque  avant  le  bel  octobre  ;  et  les  renseigne¬ 
ments  coutumiers  sur  la  mode  ;  j’oubliais  une  abondante 
reproduction  de  tableaux  et  un  commentaire  de  l’expo¬ 
sition  Rembrandt  qui  vient  d’avoir  lieu  au  musée 
d’Amsterdam. 

♦Dans  mes  deux  chroniques  prochaines,  je  vous  pré- 
s'enterai  deux  belles  éditions  :  l’une  des  poésies  de 
Michel-Ange  traduites  pour  la  première  fois  intégrale¬ 
ment  en  français  par  Marie  Dormoy  ;  l’autre,  illustrée, 
de  «  Marie-Galante  ».  Et  enfin  en  merveilleuse  typogra¬ 
phie,  des  Editions  du  Cadran,  un  «  Essai  »,  de  Charles 
Maurras. 

6  octobre  1935, 

D»  Jean  Séval. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Compte  rendu  du  Salon  de  l'automobile  {Suite) 


Je  vous  ai  exposé  clans  mon,  premier  compte 
rendu  du  Salon  de  l’automobile, lescaractéristi- 
cjfues  générales  des  voitures  1935-1936. 

Je  vais  aborder  maintenant,  en  détail,  si  vmus 
le  voulez  bien,  !a  fabrication  des  principales 
marques  dont  les  modèles  sont  le  mieux  adaptés 
aux  besoins  de  la  clientèle  médicale. 

Amilcar.  —  Cette  vieille  maison,  spécialisée 
dans  la  fabrication  de  la  voiture  rapide  mais 
solide,  a  malheureusement  renoncé  ccttc  année 
à  sa  5  G.  V.  qui  comptait  certainement  parmi 
les  meilleures  véhicules  de  faible  puissance 
théorique. 


Amilcar  par  contre  sort  maintenant  une  ravis¬ 
sante  12  C.  V.  «  Pégase  »,  4  cylindres.  Alésage 
et  course  80  x  107,  à  culasse  détachable.  Sou¬ 
papes  commandées  par  poussoirs  et  culbuteurs. 
Prix  à  partir  de  35.400  francs  en  conduite  inté¬ 
rieure,  4  places,  2  portes,  carrosserie  profilée  ou 
avec  malle  apparente  au  choix.  C’est  une  voi¬ 
ture  parfaite  pour  ceux  qui  aiment  que  «  çà 
gaze  !  » 

Berliet.  —  Berliet  reste  le  constructeur  cons¬ 
ciencieux  qui  en  donne  au  client  pour  plus  cher 
que  son  argent. 

Ses  voitures  sont  pratiques  et  robustes.  Deux, 
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modèles  :  la  9  C.  V.  Dauphine  et  la  11  C.  V.' 
Dauphine,  tous  deux  munis  de  moteurs  4  cylin¬ 
dres,  à  soupapes  en  tête,  de  boîte  à  4  vitesses  et 
de  roues  avant  indépendantes.  Malle  arrière  de 
grande  capacité  et  à  valises.  A  relever  à  propos 
de  ce  dernier  point,  un.  passage  du  très  intéres¬ 
sant  article  du  grand  technicien  de  l’automobile, 
M.  Mortimer-Mégret,  dans  le  numéro  du  Salon  de 
son  journal  La  Pratique  Automobile  que  tout 
médecin  conduisant  luiTmême  devrait  lire  : 

...  «  Le  problème  des  bagages  qu’on  avait 
semblé  en  voie  de  vouloir  résoudre  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  se  pose  à  nouveau  dans  son  entière 
acuité. 

...«La  voiture  française, du  fait  de  sa  négli¬ 
gence  du  problème,  se  trouve  handicapée. 

«  Unbon  point  àBerliet,  qui,  sur  son  excellente 
voiture  Dauphine  a  maintenu  sa  malle  à  valises 
et  lui  a  donné  la  confortable  profondeur  de 
85  cm.  ...  » 

La  conduite  intérieure  9  G.  V.  Dauphine 
5  places  luxe  vaut  20.500  francs.  La  11  C.  V. 
22.950  francs. 

Chenard  et  Walcker.  —  Voici  encore  l’ün 
de  nos  plus  anciens  constructeurs  qui  a  sorti 
cette  année  de  bien  jolis  modèles,  dans  une 
gamine  complète  de  puissance.  Six  types  en  tout. 

L’aigle  4  S.  8  C.  V.  4  cylindres  4  vitesses 
Roue  libre,  roues  avant  indépendantes. 

L’aigle  18  8  C.  V.  4  cylindres  Cylindrée  1  litre  76 

L’aigle  22  10  C.  V.  4  »  »  2  litres  2 

L’aigle  24  12  C.  V.  4  »  »  2  litres  5 

Chemises  rapportées.  Soupapes  en  tête, 4  vites- 
,ses.  Roue  libre.  Sur  demande,  commande  élec¬ 
tro-mécanique  (brevet  Cotai)  de  la  boîte  de 
vitesses.  Roues  avant  indépendantes. 

L’aigle  huit,  15  C.  V.,  8  cylindres  en  V. 

Prix  de  24.500  à  51.000  francs. 

Enfin,  Chenard  et  Walcker  sort  sa  voiture 
Superaigle  21  à  traction  avant. 

■  CiTRoëN.  —  Manifestement,  cette  firme  à  qui 
l’automobile  doit  tant,  ne  se  ressent  en  rien 
du  point  de  vue  qui  intéresse  l’usager,  des  dif¬ 
ficultés  qui  l’ont  un  moment  gênée. 

Les  voitures  admirablement  au  point,  d’une 
conception  hardie,  ont  maintenant  fait  leurs 
preuves.  Les  modèles  7,  9  et  11  C.  V.  à  traction 
avant,  carrosseries  tout  acier,  centre  de  gravité 
surbaissé,  sont  pratiquement  inrenversables,  les 
roues  indépendantes  et  les  amortisseurs  hydrau¬ 
liques  assurent  une  suspension  idéale. 

Pour  compléter  cette  gamme  de  fabrication, 
Citroën  sort  à  nouveau  cette  année  des,  modèles 
classiques,  dans'  le  genre  —  perfectionné  —  de 
ceux  qui  ont  fait  sa  réputation,  à  traction  arrière, 
enD  etllC.  V. 

Prix  de  17.600  francs  en  berline  5  places,  7  C. 


V.  à  25.500  francs  en  familiale  7  ou  9  places, 
11  C.  V.  , 

Fiat-Simca.  —  Toute  la  technique  de  la  vieille 
usine  italienne  mise  à  la  portée  de  la  réalisation, 
française.  La  Société  industrielle  de  mécanique 
et  carrosserie  automobile  (Simea)  à  qui  nous 
devons  les  6  C.  V.  et  11  C.'V.  Fiat  100  %  fran¬ 
çaises,  ont  encore  perfectionné,  ce  qui  semblait 
impossible,  leurs  élégantes  et  impeccables  voi¬ 
tures.  - 

On  se  demande  comment  on  peut  fabriquer 
des  automobiles  de  cette  qualité  à  partir  de 
14.950  francs  en  Roadster  grand  luxe  6  G.  V., 
sans  dépasser  31.000  francs  en  cabriolet  décapo¬ 
table  5  places  grand  luxe  11  G.  V. 

La.  6  G.  V.  est  maintenant  connue  comme 
l’une  des  voitures  les  plus  économiques  qui  soient, 
sa  consommation  en  essence  évoluant  aux  envi¬ 
rons  de  7  à  8  litres  aux  100  km. 

Son  moteur  4  cylindres,  ses  4  vitesses,  sa  tenue 
de  route,  ses  freins  hydrauliques  permettent 
des  moyennes  élevées  et,  ce  que  tout  le  monde  a 
pu  constater,  surtout  dans  les  grandes  villes,  des 
reprises  foudroyantes.  On  ne  pourrait  faire  mieux, 
pour  un  jeune  médecin  I 

Licorne.  —  Gharles  Faroux  a  dit  de  la  Licorne 
«  G’est  une  belle  et  bonne  voiture  »  I  Opinion 
méritée  et  justifiée  vraiment  à  tous  points  de  vue. 

Personnèllement,  j’ai  parcouru  75.000  km. 
dans  une  Licorne,  avec  une  dépense  de  répara¬ 
tions  de  2.500  francs  !  G’est  vous  dire  tout  le 
bien  que  j’en  pense  également. 

Aux  6,  8,  10  et  11  G.  V., Licorne  ajoute  cette 
année  une  14  G.  V.  qui  «  grattei'a  »  bien  des  voi¬ 
tures  théoriquement  plus  puissantes.  . 

Prix,  à  partir  de  19.500  francs  en  6  G.  V. 

G’est  évidemriient  un  peu  plus  cher  à  l’achat 
qu’une -voiture  de  grande  série,  mais...  quelle 
différence  de  qualité  et  quelle'  économie,  en  fin 
de  compte  ! 

Hotchkiss.  —  La  voiture  du  «  juste  milieu  » 
justifie  bien  son  titre  cette  année.  En  effet, 
Hotchkiss  qui  a  toujours  fait  la  très  bonne  voi¬ 
ture  de  force  moyenne,  a  réussi  le  miracle  de 
baisser  considérablement  ses  prix  tout  en  per¬ 
fectionnant  encore  ses  modèles.  Jugez-en  :  11 
G.  V.,  4  cylindres,  4  vitesses,  conduite  intérieure 

5  places,  4  portes,  4  glaces,  de  luxe,  freins  hydrau¬ 
liques,  à  33.900  francs.  Même  type,  mais  moteur 

6  cylindres,  17  G.  V.  38.900  francs.  La  11  G.  V. 
me  paraît  être  l’une  des  voitures  les  plus  prati¬ 
ques  pour  le  médecin  qui  fait  à  la  fois  de  la  route 
et  de  la  ville,  et  qui  ne  veut  pas  cependant  avoir 
plus  d’une  voiture. 

Delaqe-Delahaye.  —  Il'n’y  a  pas  un  vieil 
automobiliste  qui  n’aurait  été  désolé  de  voir 
disparaître  Delage  comme  il  en  avait  été  ques¬ 
tion,  un  moment. 
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,  Aussi  est-ce  avec  une  véritable  joie  que  l’on  a 
appris  l’heureuse  entente  intervenue  entre 
Delahaye  et  Delage,  les  voitures  D,elage  devant 
être  désormais  fabriquées  par  Delahaye,  tout 
en  conservant  leur  caractère  personnel  et  leur 
originalité,  sous  la.  direction  technique  de  M.  Louis 
Delage. 

La.  gamme  des  voitures  De.la^e  comprend  ; 

La  D  1-12  12  G.  V.  4  cylindres 

La  D  6-6Ô  13  G.  V.l 
La  b  6-70  14  G.  V.}  6  cylindres 

La  D  6-80  18  G.  V.) 

La  D  8-100  24  G.  V.  8  cylindres 

Voici  quelques  caractéristiques  des  Delage  : 

Têtes  de  bielles  sous  coussinets,  à  régule  coulé 
à  même  l’acier  par  action  centrifuge.  Commande 
silencieuse  de  l’arbre  à  came  par  chai  ne  à  dou¬ 
bles  rouleaux.  Tubulure  d’admission  réchauffée 
par  circulation  d’eau. -Boîtes  à  4  vitesses  ;  sur 
demande  boite  semi-automatique.  Roués  A  V 
indépendantes.  Graissage  centralisé  sur  les  6  et  8 
cylindres. 

Delahaye  de  son  côté  continue  bien  entendu  à 
fabriquer  tous  ses,  modèles  si  appréciés  des  con¬ 
naisseurs,  qui  vont  de  la  10  C.  V.  à  la  12  C.  V., 
18C.’ V.,  18C.  V.  sport,  18 G.  V.  «  compétition». 

A  titre  de  curiosité,  car  je  ne  pense  pas  que 
beaucoup  de  médecins  désirent  réaliser  de  telles 
performances,  la  18  G.  V.  compétition,  atteint 
le  160  km.  à  l’heure  I  Mais  qui  peut  le  plus  peut 
le  moins. 


aérodynamique,  permettant  d’obtenir,  à  rende¬ 
ment  égal,  une  consommation  moindre. 

On  peut  dire  que  dans  cette  voiture,  tous  jés 
points  de  la  carrossserie  sur  lesquels  la  pression 
dé  l’air  rencontrait  la  plus  forte  résistance  pift 
été  déterminés  et  que,  pour  chacun  d'eux,  la 
forme  rationnelle  assurant  le  meilleur  écoulement 
des  filets  d’air,  a.  été  étudiée. 

On  a  ainsi  été  conduit  à  supprimer  les  marche¬ 
pieds,  à  reinplacer  les  ailes  AR  par  des  flasques 
métalliques  aisément  détachables,  à  noyer  les 
poignées  dans  les  portières  et  les  indicateurs  de, 
direction  dans  la,  caisse. 

Le  cpnfort  intérieur 'est  remarquable.  Les  ' 
leviers  de  vitesses  et  de  freins  sont  sur  la  pl3.nche 
de  bord,  de  sorte  que  trois  personnes  peuvent 
s’asseoir  et  être  à  l’aise  -sur  la  banquette  AV, 
A  l’avant,  des  ailes,  très  enveloppantes,  se  rac¬ 
cordent  au  capot  par  des'  lignes  heureu'sés.  Une 
calandre  profilée  forme  une  proue  très  aérodyna¬ 
mique,  et  dissimule  les  phares. 

Réservoir  à  l’arrière,  à  2  bouchons.  Accumu¬ 
lateurs  à  l’avant  sous  la.  calandre,  donc  bien 
protégés  et  accessibles.  .  ' 

'  Moteur  :  4  cylindres,  83  x  92,  cylindrée!  1.991. 

Puissance  nominale,  12  G.  V.,  effective  55  C.  V. 

.  Régime  :  4.000  tours.  Soupapes  en  tête,  com¬ 
mandées  par  culbuteurs  et  tiges  latérales. 

Boîte  3  vitesse^  dont  2  synchronisées. 

Vitesse  maxima,  115  km.  à  l’heure  en  conduite 
intérieure.  Consommation  aux  essais  effectués 
à  Montlhéry  ; 


Peugeot.  —  Baudry  de  Saunier  a  écrit  une 
Intéressante  préface  pour  la.  brochure  décrivant 
la.  nouvelle  création  Peugeot,  la.  402. 

Cette  préface  commence  ainsi  :  Cinq  coups  au 
but  I  Allusion  aux  cin  q  succès  réalisés  àla  file  par 
Peugeot,  avec  ses  201,  301,  401,  601,  et  enfin  402. 
Il  est  vrai -qu’il  est  rare  qu’un  constructeur 
.  sorte  tant  de  modèles  réussis  et  jouissant  de  la. 
faveur  du  public,  on  pourrait  dire  .sans  inter¬ 
ruption  ! 

Je  ne  vous  dirai  des  201 ,  301 , 401 ,  et  601  que  ce 
que  tout  le  monde,  en  pense,  c’est-à-dire  que 
chacune  est,  dans  sa  classe,  une  vraie  merveille, 
n’ayant  pas  à  donner  des  détails  que  personne 
n’ignore,  mais  par  contre,  je  vous  indiquerai  de 
nombreuses  caractéristiques  de  la  402  «  fuseau 
Sochaux  »,  dont  son  constructeur  dit  —  et 
prouve  —  qu’elle  est  la  meilleure  4  cylindres 
que  la  technique  actuelle  puisse  réaliser.. 

La  402  se  présente  tout  d’abord  comme  une 
anticipation  de  l’avenir  par  la  forme  «  fuseau  » 
de  sa  carrosserie,  vraiment,  scientifiquement 


A  50  km.  de  moyenne  horaire  :  10  1. 1  aux  100  km. 
A  60  »  ,»  10 1.  7  » 

A  70  »  »  lit.  5  . 

A  80  »  »  ,  12'  1. 5  . 

Huile  :  1  à  2  dixièmes  de  litre  aux  100  km. 

Voici  maintenant  quelquesprix  ; 


201  conduite  intérieure  4  pl.  2  portes  :  14,000 francs, 

301  »  4  pl.  4  portes  :  16.900  francs. 

401  »  5  pl.- 4  portes  :  22.500  francs, 

601  »  5  pl.  4  portes  :  28,800  francs. 

402  »  6  pl.  4  portes  ;  22.900  francs.  , 


Sur  la  402,  et  sur  demande,  supplément  do  ^ 
2.500  francs  pour  boîte  de  vitesses  magnétique,  j 
4  vitesses,  et  de  6.000  francs,  pour  clispositild 
assurant  l’automaticité  complète  de  la  conduite,'^ 
En  résumé,  depuis  la,  petite  voiture  utilitairç'j 
jusqu’à  la  plus  complète,  l’automobiliste  le  plus! 
difficile  peut  trouver  ce.  qui  lui  convient  lèj( 
mieux  à  un  prix  record  I  . 

(A  suivre).  J 

Marcel  Toussatot.  1 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Thè5«3  —  10  juillet.  Jury  :  MM.  Tanon,  Joannou, 

Y  Guytaroche* Vallery-Radot. — M.  AzQutAv.Ladiphté- 
rie  to  étudiants  et  des  infirmiers  dans  les  hôpitaux  de 
Paris.—  M.  Bebqerqn  :.La  balnéation  à  travers  les  âges. 

r:  -M,  Fauqibr  :  Hygiène  des  ateliers  de  battage  des  tapis. 

;  ^  -  MlleDiAMENT  :  Hygiène  des  ouvriers  des  usines  de 
'  ^production  d’éclairage.  —  M.  Diaz-Lopez  :  Pratiqifede 
la  réaction  de  Bordet-Wassermann  dans  le  sang  parla 
«étliode  de  M,  Démanché.  —  M.  Gii,  :  Essais  théra¬ 
peutiques  récents  par  les  principes  actifs  antéhypophy- 
.  :  saires.  —  M.  Le  Granit  :  Etude  clinique  de  l’otite  aiguë 
Vdu  nourrisson.  —  M.  Nguybn-Trimg-Gras  :  L’éle¬ 
vage  du  nourrisson.séparé  de  la  mère. 

Jeudi  11  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Lemaître,  Lenor-  | 
mant,  Halphen,  Moulonguet.  M.  M.aeartic  :  Fistules 
'  h^orragiques  catéméniales.  —  M.  Ollivier-Heury  : 

V  Etude  des.  hystérectomies  abdominales.  —  M.  Beau- 
METZ  :  Etude  des  cellules  mastoïdiennes  chez  les  ani- 
maux  domestiques.  —  M.  Gratier  :  Incision  de  Wilde. 

Mme  Had  ji-Georges  :  Torticolis  naso-pharyngien 
,  par  énucléation ’de  l’atlas,  Maladie  de  Grivel.  —  M._ 
Hoanû-Co-Binh  :  Hypertrophie  du  frein  labial  sdpé- 
rieur. —  M.  Poncelet  :  L’ionisation,  dans  le  traite-  I 


ihent  des  otites. chroniques  et  des  laryngites.  — 
M.  SiMHA  :  Etude  des  labyrinthites  diffuses  précoces 
consécutives  aux  otites  aiguës. 

H,  Jury  :  MM.  Roussy,  Bezançon,  Gougerot,  Gas- 
nel.  —  M,  Bolgert  )  Lésions  du  pancréas  et  troubles 
fonctionnels  pancréat  iquos . — M,  de  Castro  y  Giberga  : 
•Etude  du  syndrome  de  Frankil  Hochwart,  PelUzi.— 
M.  Nevjinsky  :  La  malad  e polykystique  des  reins,  — 
M,  CouRTiAL  :  Etude  delà  péri-arthrite rhumatismale  de 
l’épaule.  Traitement.  —  M.  Leclercq  :  Etude  des  sto¬ 
matites.  —  M.  Rodriguez  Alderet  :  Etude  du  trisyn 
drome  de  Milian.  —  M.  Rouvet  :  Etude  dii  mercuro- 
chrome  et  de  s^n  emploi  comme  antiseptique. 

III.  Jury  :  MM;  Brindeau,  Jeannin,  Sergent,  Vaudes- 
cal.  —  M.  Aumond  ;  Etude  des  formes  graves  du  melæna 
des .  nouveaux-nés.  —  M.  Kowalski  :  Complication 
exceptionnelle  des  kystes  ovariens;  —  M.  'Tantin  ;  De 
,1’induration  œdémateuse  du  col.  —  M.  Dartiquepey- 
Rou  :  Pneumothorax  artificiel  et  travail.  —  M.  Le  Bars  ; 
Quelques  interventions  itératives  abdominales.  —  M. 
Oger  :  Artérites  des  membres  inférieurs  et  glandes  endo¬ 
crines.  —  Mlle  Delahayb  :  Etude  dés-  phlegmons  du 
ligament  large. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine,  Métro  Gam- 
;■  betta).  —  Cours  de  per/ectionnement  sur  les  grands  syn- 
:  Jrames  cardiaques  (  Insuffisance  cardiaque,  angine  de  poi¬ 
trine,  douleurs  précordiales,  syncopes).  —  Ce  cours  qui 
aura  lieu  du  12  au  22  novembre  1935  sera  faitparM. 
Cimllle  Lian,  professeur  agrégé,  médecin  de  l'hôpital 
Tenon,  avec  la  collaboration  de  MM.  Haguenau,  profes- 
'  ssuragrégé,  médecin  des  hôpitaux,  Welti, chirurgien  des 
:?:fi5pitaux,'Gilb3rt-Dreyfus,  médecin  des  hôpitaux,  A. 

■  Blo.idel,  ancien  interne  des  hôpitaux,  premier  assistant 
;  da  service,  Abaza,  Alibert,  Deparis,  Even,  F. -P. 
:  Mirklen,  Morioard,  Odlnet,  Pautrat,  Puech,  anciens 
1|  iiiteraes  du  service  ;  Golblin,  assistantd’électro-cardior 

graphie.  Marchai,  assistant  de  radiologie  ;  Bréant,  chef 
da  laboratoire,  Baraige,  assistant  de  laboratoire,  Fac- 
qiet,interne  du  service. 

;  Tous  les  matins,  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
;  projeotions  ;  à  11  heures,  exercices  cliniques.  Le  mardi 
elle  vendredTmatin  sont  consacrés  entièrement  à  l’exa- 
rasu  des  malades  de  la  consultation  spéciale  du  service. 
Tous  les  après-midi,  à  15  heures  et  à  17  h.  1  /2-,  confé- 
•  KMes  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures,  démons¬ 
tration  pratique  (sphygmomanométrle  artérielle  et  vei- 
nsuse,  éiectrocardiographie,  méthode  graphique,  vitesse 
;  circulatoire,  débit  cardiaque). 

Programme  da  cours  :  Mardi  12  novembre,  10  heures, 

.  M.  Lian  :  Consultation  clinique  ;  15  heures,  M.  Gil- 
' -sbrt-Dreÿpus  ;  La  toux  cardiaque  ;  16  heures,  M. 

:  Golblin  :  Déminstrations  d’électro-cardiographie  ; 

■  17 h.  1  /2,  M.  Lian  :  Considérations  générales  sur  l’insuf- 
'  fiïsance  cardiaque. 

Mercredi  13  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Le  bruit 
t  degaiop  ^11  heures,  M.  Blondel  :  Exercices  cliniques  ; 
j  IShîures,  M.  Blo.vdel  :  Dyssystolie  et  hyposystolie; 

!:  lehsures,  M.  MsucUal  :  Démonstration  de  radiologie; 


17  h.  1 12,  M.  Odinet  :  Encombrement  aigu  de  la  circula¬ 
tion  pulmonaire. 

Jeudi  14  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Le  pouls  al¬ 
ternant  î  11  heures,  M.  Marchal  :  Examens  radiologi¬ 
ques  ;  15  heures,  M.  Facquet  :  La  mesure  de  la  vitesse 
circulatoire  ;  16  heures,  M.  Golblin  :  Démonstration 
d’électro-cardiographle  ;  17  h.  1  /2,  M.  Blondel  :  Asys- 
tolie. 

Vendredi  15  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Consulta¬ 
tion  clinique  ;  15  heures,  M.  Blondel  :  Encombrement 
ventriculaire  gauche  ;  16  heures,  M.  Pautrat  :  Démons¬ 
tration  d’oseillométrie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Haguenau  :  L’in- 
sùfflsance  cardiaque  dans  les  néphrites. 

Samedi  16  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Traite¬ 
ment  de  l’insuffisance  cardiaque  ;  il  heures,  M.  Blon¬ 
del  :  Exercices  cliniques  ;  15  heures,  M.  Gilbert-Drey¬ 
fus  :  L’insuffisance  cardiaque"  des  maladies  infectieu- 
ses  aiguës  ;  16  heures,  M.  Deparis  :  Démonstration  de 
sphygmomanométrle  auscultatoire;17  h.  1/2,  M.  Blon¬ 
del  :  Encombrement  ventriculaire  droit. 

Lundi  18  novembre,  10  heures,  M.  Bréant  :  Les  trou¬ 
bles  du  métabolisme  dans  l’insuffisance  cardiaque  ; 
11  heures,  M.  LiaN  :  Interprétation  des  électro-cardio¬ 
grammes  de  la  semaine  ;  15  heures,  M.  Morlcard  '.  Acci¬ 
dents  gravido-cardiaques  ;  16  heures,  M.  Even  :  Mesure 
et  valeur  séméiologique  de  la  pression  veineuse  ;  17  h.l  /2, 
M.  Alibert  :  L’insuffisance  cardiaque  des  affections  res¬ 
piratoires. 

Mardi  19  novembre,  10  heures,  M.  Lian  ;  Consulta¬ 
tion  clinique  ;  15  heures,  M.  Blondel  :  Considérations 
générales  sur  les  angines  de  poitrine  ;  16  heures,  M. 
Puech  :  Examen  du  cœur  à  l’autopsie  ;  17  h.  1  /2,  M. 
Facquet  :  Angors  cardio-artériels  et  angors  cardiaques. 

Mercredi  20  novembre,  10  heures,  M.  Lian  >  L’angor 
aig»  coronarien  fébrile  ;  11  heures,  M.  Blondel  :  Exer- 
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cices  cliniques  ;  15  heures,  M.  Blondel  :  Angors  réflexes 
et  angors  névrosiques  ;  16  heures,  M.  Baraige  :.La  me¬ 
sure  du  débit  cardiaque  ;  17  h.  1  /2,  M.  Welti  :  Traite¬ 
ment  chirurgical  des  angines  de  poitrine. 

I»  Jeudi  21  novembre,  10  heures,  M.  Lian  ;  Traitement 
médical  des  angines  de  poitrine.  ;  11  heures,  M.  Mar- 
CHAL  :  Exercices  radiologiques  ;  15  heures,  M.  Mar- 
CHAL  ;  Traitement  physiothérapique  des  angines  de  poi¬ 
trine  ;  16  heures,  M.  F. -P.  Merklen  :  Démonstration  de 
méthode  graphique  ;  17  h.  1  /2,  M.  Blondel  ;  Douleurs 
précordiales. 

Vendredi  22  novembre,  10  heures,  M.  Lian;  Consul¬ 
tation  clinique  ;  15  heures,  M.  Odinet  ;  Les  syncopes  ; 

16  heures,  M.  Abaza  ;  Injections  intracardiaques  ; 

17  h.  1  /2,  M.  Lian  :  Traitement  des  syncopes.. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi  le 
cours  ;  ils  pourront  ensuite  faire  un  stage  dans  le  ser- 

Chaque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre,  est 


fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  affections  cardio-vasculaires.  Tout  le  programme  est 
réparti  en  quatre  cours  :  1°  arythmies  ;  2“  grands  syn¬ 
dromes  cardiaques;  3“  artères,  veines  et  capillaires; 
40  endocarde,  péricarde,  myocarde  et  aorte.  Le  cours  de 
juin  1936  portera  sur  les  maladies  des  artères, veines  et 
capillaires  ;  il  sera  suivi  d’un  voyage  aux  stations  hydro- 
minérales  cardio-vasculaires. 

S’inscrire  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les 
jours  de  9  heures  à  11  heures,  et  de  14  à  17  heures  (sauf 
le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou  bien  à  l’hôpi¬ 
tal  Tenon  auprès  du  Docteur  Blondel,  premier  assistant 
du  service,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ouverture  du 
cours.  Droit  d’inscription  :  250  francs. 

—  Concours  de  l’internat.  Composition  définitive  du  ' 
jury  :  MM.  Boidin,  Cadenat,  Crouzon,  Desplas, Fèvre, 
Lamy,  Leveuf,  Lian,  Ombrédanne,  Pagniez,  Papillon, 
Portes,  L.  Ramond,  Renard,  Sauvé.  ■ 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  p.n  tête  des  0  Demi-Colonnes  1) 


— I®”  Congrès  de  l’enfant  à  la  mer  et  à  la  montagne.  — 
Le  U”  Congrès  de  l’Association  pour  l’Etude  des  radia¬ 
tions  solaires,  terrestres  et  cosmiques,  aété  tenu  à  La- 
Malou,  du  15  au  17  juillet,  sous  la  présidence  d’honneur 
de  M.  Gaston  Doumergue  et  de  M.  le  Professeur  Euzière, 
de  Montpellier,  et  la  présidence  effective  du  Professeur 
Nobécourt. 

Les  congressistes  ont  été  reçus  par  le  Docteur  Cauvy, 
maire  de  La  Malou.  Le  Docteur  M.  Faure  a  expliqué  les 
buts  du  Congrès  :  donner  aux  médecins,  aux  éducateurs 
de  la  jeunesse  et  aux  familles,  des  notions  claires  et  pré¬ 
cises,  leur  perniettant  de  guider  leurs  enfants  dans  le 
choix  de  climat  et  dans  la  pratique  de  la  cure  d’air  et  de 
la  cure  solaire,  en  les  avertissant  dçs  erreurs  qu’il  faut 
éviter  et  des  dangers  qu’elles  peuvent  présenter.  Le  Pro¬ 
fesseur  Nobécourt  a  ouvert  le  Congrès  en  exposant  l'im¬ 
portance  des  notions  climatiques  dans  l’éducation  hygié¬ 
nique  del’enfant.  Le  Prof.  Puech(de  Montpellier)  a  pré¬ 
senté  un  rapport  sur  lé  climat  méditerranéen,  qui  fut 
suivi  d’un;expo;sé  du  Prof.  Giraud  sur  les  gradations  de 
ce  climat  jusqu’à  la  zone  montagnarde  (Alpes,  Céven- 
nes,  Pyrénées). 

Le  Congrès  s’est  terminé  par  la  décision  de  tenir  une 
deuxième  session  dans  un  délai  minimum  de  six  mois. 
Briançon,  Chamonix  et  Nice  ont  été  proposées  comme 
siège  éventuel  de  cette  seconde  réunion. 

Le  compte  rendu  in  extenso  de  la  première  session  du 
Congrès,  sera  publié  dans  un  livre  spécial  de  la  Revue 
Cosmobiologie,  dont  le  secrétariat  est  24,  rue  Verdi,  à 
Nice.  ■ 

—  Congrès  des  ■i  Sociétés  des  sciences  médicales  de 
l’Afrique  du  Nord  »  (Casablanca-Rabat,  avril  1936).  — 
La  Fédération  des  Sociétés  des  sciences  médicales  de 
l’Afrique  du  Nord  tiendra,  au  Maroc,  en  1936,  les  2,  3 
et  4  avril,  son  VI®  Congrès  annuel. 

Les  réunions  auront  lieu  à  Rabat  et  à  Casablanca. 

La  question  mise  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  est  ; 


«  L’amibiase  en  Afrique  du  Nord  »,  ses  formes,  sa 
répartition  géographique,  son  étiologie  particulière  et 
son  aspect  dans  les  différents  groupements  ethniques. 

En  dehors  des  fêtes  et  des  réceptions  qui  seront  offer¬ 
tes  aux  ..congressistes,  un  programme  touristique  a  été 
prévu  pour  la  visite  du  Maroc. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
du  Congrès  :  Docteur  Fournier,  26,  boulevard  du 
4®  Zouaves,  Casablanca  (Maroc). 

—  Réunion  hydrologique  et  climatologique  de  Mont¬ 
pellier  (Mars  1936).  —  Une  réunion  climatologi.que  aura 
lieu  à  Montpellier,  en  mars  1936,  sous  les  auspices, delà  , 
Société  des  sciences  médicales  et  biologiques  de  Mont¬ 
pellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Trois  questions  sont  mises  à  l’ordre  du  jour  : .  , 

1°  Le  coup  de  soleil.  Rapporteur  :  Professeur  agrégé 
Aimes  (Montpellier). 

2“  Le  coup  de  chaleur.  Rapporteur  :  Professeur  Moo- 
RiQUAND  (Lyon). 

3®  Les  accidents  dus  à  la  lumière.  Rapportent  ;  M. 
Jausion,  ancien  professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Professeur 
Puech,  1,  rue  du  Cannau,  à  Montpellier. 

—  Centre  social  d’orthophonie  et  de  rééducation— Cet 
établissement,  subventionné  par  la  Ville  de  Paris  etpar 
l’Œuvre  de  la  réadaptation  de  l’enfant,  est  réservé  aux 
malades  de  l’ouïe,  de  la  parole,  de  l’intelligence,  de  la 
respiration,  justiciables  de  soins  de  rééducation  ou  dt 
médico-pédagogie.  Les  consultations  et  les  séances  dt 
rééducation  sont  gratuites  ;  elles  ont  lieu  les  ;mardi, 
jeudi,  samedi,  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heuresi 
16  heures,  13,  rue  de  l’Ancienne-Gomédie,  Paris  (VP), 
(métro  Odéon). 

Exercices  acoustiques,  lectme  sur  les  Evres,  dému¬ 
tisation,.  orthophonie,  rééducation  psycho-sensorielle 
et  motrice,  spiroscopie,  etc . 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Giermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cik. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 
7.505.  —  Assuiettfssement  aux  allocations 
familiales 

J’ai  «ne  bonne  célibataire,  qui  ne  sert,  médicale¬ 
ment,  qu’à  ouvrir  la  porte  aux  clients  :  suis-je  obligé 
de  ce  fait  de  verser  une  cotisation  annelle  de  1,35  % 
des  salaires  à  une  Caisse  d’allocation  familiale. 

Réponse 

D'après  une  réponse  ministérielle  qui  a  été 
publiée  en  son  temps  dans  le  Concours  Médical, 
un  médecin  n’est  assujetti  auxobligations  résul¬ 
tant  de  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations 
familiales  que  si  la  domestique  qu’il  emploie 
consacre  la  majeure  partie  de  son  activité  au 
service  professionnel.  Il  semble  bien  qu’en  l’es¬ 
pèce  il  s’agit  bien,  plutôt  de  la  situation  inverse, 
et  que  le  rôle  professionnel  de  votre  bonne  est  des 
plus  restreints.  Nous  pensons  donc  que  vous 
n’avez  nullement  besoin  de  vous  affilier  pour 
elle  à  une  Caisse  de  compensation. 


7.653.  ~  Action  en  réduction  du  loyer 

J’ai  loué  én  juillet  1938  un  appartement  dé  cinq 
pièces,  sans  chauffage  central  (chauffage  central  per¬ 
sonnel,  c’est-à-dire  à  mes  frais)  12.000  francs,  15  % 
de  charges.  A  cette  époque  ma  propriétaire  me  fit 
signer  un  congé  antidaté  de  six  mois  pour  m’em¬ 
pêcher  de  faire  dans  les  délais  légaux  une  demande 
de  révision  de  prix.  La  valeur  proportionnelle  loca¬ 
tive  de  l’appartenent  d’après  la  feuille  d’impôt  est 
de  5.000  francs. 

Les  nouveaux  décrets-lois  me  permettent-ils  de 
demander  cette  révision  et  dans  ce  cas  qu’elle  est  la 
procédure  à  suivre  ? 

.  Dr  M. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  16  juillet  dernier  portant  ré¬ 
duction  sur  les  loyers  n’a  pas  eu  pour  effet  de 
rouvrir  le  délai  pendant  lequel  l’action  en  réduc¬ 
tion  prévue  par  l’art.  14  de  la  loi  du  l®r  avril  1926 
peut  être  exercée.  La  forclusion  étant  actuelle¬ 
ment  encourue,  vous  ne  pouvez  plus  rien  faire  à 
cet  égard.  Vous  avez  droit  seulement,  en  vertu 
de  l’art.  1“  du  décret,  à  une  réduction  de  10  % 
calculée  sur  le  prix  du  loyer  qui  était  effective 
ment  versé  à  la  date  de  promulgation  du  décret- 
c’est-à-dlre  au  17  juillet  1935. 


5. 1 3 1 .  —  Ententes  entre  syndicat 
et  dispensaire 

'Les  divers  dispensaires  créés  un  peu  partout  nous 
font  une  rude  concurrence.  Nous  n’échappons  pas  ici 
à  la  loi  commune  :  mais  le  confrère  qui  est  chargé  ici 
du  soin  de  ce  dispensaire,  serait  bien  aise  d’établir 
avec  nous  un  arrangement  aussi  satisfaisant  que  pos¬ 
sible,  en  vue  de  nos  intérêts.  , 

Je  viens  donc  vous  prier  de  nous  donner  quelques 
suggestions  en  vue  de  cet  arrangement. 

Comment  restreindre  la  clientèle  du  dispensaire 
au  minimum  ?  Nous  avons  pensé  que  le  confrère 
chargé  du  dispensaire  devrait  exiger  une  lettre  d’in¬ 
troduction  donnée  par  le  médecin  traitant  à  tout 
nouveau  consultant  du  dispensaire.  Qu’en  pensez- 
vous  ? 

D"  L. 

Réponse 

Pour  bien  déterminer  ce  que  peut  être  un  ac¬ 
cord  entre  médecins  praticiens  et  dispensaire,  il 
convient  de  préciser  les  attributions  de  ce  der¬ 
nier,  fixées  par  la  loi  du  15  avril  1916.  . 

«  Pourront  être  institués  dans  les  conditions 
«  prévues  par  la  présente  loi,  des  dispensaires 
«  publics  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  an- 
«  tituberculeüse,  qui  seront  spécialement  chargés 
«  de  faire  l’éducation  antituberculeuse,  de  don- 
«  nerdes  conseils  de  prophylaxie,  d’assurer  et  de 


«  faciliter  aux  malades  atteints  de  maladies 
«  transmissibles  l’admisSion  dans  les  hospices, 
«  sanatoria,  maisons  de  cure  ou  de  convalescence, 
«  etc.,  et,  le  cas  échéant,  de  mettre  à  la  portée 
«  du  public  des  services  de  désinfection  du  linge, 
a  du  matériel,  des  locaux  et  des  habitations, 
«  rendus  insalubres  par  des  malades. 

«  Ces  dispensaires  organiseront,  pour  les  ma- 
«  lades  privés  de  ressources,  d’accord  avec  les 
«  services  locaux  ou  régionaux  d’hygiène  et 
a  d’assistance,  des  consultations  gratuites  etdes 
«  distributions  de  médicaments. 

«  Les  services  des  dispensaires  publics  pour- 
«  ront  être  mis  à  la  disposition  des  sociétés  dese- 
«  cours  mutuels  et  des  oeuvres  de  bienfaisance, 
«  dans  les  conditions  Axées  par  les  tarifs  Axés 
«  conformément  aux  articles  7  et  8  de  la  pré- 
«  sente  loi.  » 


Ce  qui  revient  à  dire  que  la  loi  Axe  aux  dispen¬ 
saires  un  rôle  primordial  de  prophylaxie  et  de 
dépistage.  Ce  n’est  que  secondairement  que  des 
soins  peuvent  être  dispensés  aux  malades  privés 
de  ressources. 

Il  appartient  donc  à  ces  établissements  pu¬ 
blics,  non  pas  de  faire  concurrence  aux  oeuvres 
privées  et  notamment  aux  médecins  établis  dans 
la.  région,  mais  au  contraire  de  se  mettre  en  liai¬ 
son  avec  eux,  pour  travailler  de  concert  au  dé¬ 
pistage  des  malades  contagieuses,  à  la.  réparti- 


tion  de  ces  malades  dans  les  établissements  de 
cure  spéciaux  et  enfin  de  donner  gratuitement 
des  soins  et  des  médicaments  aux  malades  pri¬ 
vés  de  ressources. 

La  collaboration  doit,  par  suite,  consister  sur¬ 
tout  en  rétablissement  d’un  centre  de  diagnos¬ 
tic,  en  vue,  du  dépistage  des  maladies  copta- 
gieuses,  de  la  tuberculose  en  particulier. 

En  accord  avec  le  syndicat  médical,  le  prati¬ 
cien,  qui  dirige  le  service  médical  du  dispensaire 
peut  recevoir  les  malades  envoyés  par  le  médecin 
traitant,  lequel,  pensant  avoir  affaire  à  un  tuber¬ 
culeux,  ou  à  un  syphilitique,  demande  au  méde¬ 
cin  et  au  laboratoire  du  dispensaire  un  diagnostic 
précis. 

D’où  la  déduction  que,  si  les  médecins  veu¬ 
lent  que  le  dispensaire  n’excède  pas  ses  pou¬ 
voirs,  c’est  à  la  condition  que,  pour  chaque  ma¬ 
lade  à  faire  examiner,  le  médecin  traitant  pren¬ 
ne  le  temps  et  la  peine  de  rédiger,  par  écrit,  une 
petite  observation,  qu’il  remettra,  sous  pli  ca¬ 
cheté,  au  malade,  à  destination  du  médecin  du 
dispensaire. 

En  retour,  celui-ci  indiquera  au  médecin  trai¬ 
tant  les  résultats  de  l’examen. 

S’agit-il  d’un  malade  privé  de  ressources,  ou 
dans  un  état  de  gêne  momentané,  les  deux  m  é- 
decins  se  mettront  d’accord  pour  savoir  si  le  trai¬ 
tement  à  instituer,  sans  hospitalisation,pourra 
être  pratiqué  soit  au  dispensaire,  soit  à  domicile 
par  le  médecin  traitant. 


Pour  préciser,  nous  pourrons  ainsi  cmrcevôir 
un  accord  écrit,  intervenu  entre  syndicat  et 
dispensaire. 

«  Le  médecin  du  dispensaire  recevra  tous  les 
«  malades  qui  se  présenteront pourun  diagnostic. 

«  Il  leur  demandera  une  attestation  de  leur 
«  médecin  traitant,  précisant  les  points  sur  les- 
«  quels  doivent  porter  les  examens  de  dépistage, 

«  ainsi  que  les  anamnestiques. 

«  Les  résultats  de  ces  examens  seront  trans- 
«  mis  au  médecin  traitant,  par  les  soins  du  dis- 
((  pensaire,  ou,  sous  pli  cacheté  par  le  canal 
«  du  malade  lui-même. 

«  Le  médecin  traitant  fera  dès  lors  savoir  tant 
«  au  patient  qu’au  dispensaire  s’il  exécutera 
«  lui-même  le  traitement  conseillé,  ou  s’il  prie 
«  le  médecin  du  dispensaire  d’exécuter  les  dits 
«  traitements  pour  les  indigents  et  momenta- 
«  nément  privés  de  ressources.  Ces  accords  de- 
«  vront  toujours  être  consignés  par  écrit. 

«  Il  reste  bien  entendu  que,  conformément' 
«  aux  dispositions  de  l’article  premier  de  la  loi  du 
«15  avril  191 6,  les  soins  ne  seront  donnés  au  disr 
«  pensaire  qu’aux  malades  régulièrement  ins- 
«  crits  sur  les  listes  prévues  par  la  loi  du  15  juil- 
«  let  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

«  Toute  dérogation  à  ce  principe  devra  com- 
«  porter  la  demande  écrite  du  médecin  traitant.  » 

Que  pensez-vous  de  cette  rédaction  ? 

Dr  Paul  Boudin, 


7.726.  “  Application  du  prélèvement 
de  10%  aux  honoraires  d’expertise 

J’ai  recours  à  l’amabilité  et  à  la  compétence  du 
Concours  pour  me  donner  un  avis  dans  la  question 
suivante  qui  a  d’ailleurs  un  intérêt  pour  beaucoup 
de  nos  confrères. 

Chargé  en  mai  dernier  d’une  expertise  pour  acci¬ 
dent  du  travail,  j’ai  adressé  au  Jugé  de  paix  (en 
même  temps  que  mon  rapport)  le  24  mai,  mon  mé¬ 
moire  d’honoraires  (350  francs).  Pour  des  raisons  que 
je  ne  m’explique  pas,  ce  mémoire  n’a  été  transmis  au 
Président  du  Tribunal  ou  plutôt  au  Procureur  que  le 
17  août.  Il  a  été  rendu  exécutoire  le  9  septembre  et 
j’en  ai  encaissé  le  montant  sans  discussion  quelques 
jours  après. 

Aujourd’hui, le  Receveur  de  l’Enregistrement  me 
signale  que  le  prélèvement  de  10  %  résultant  des 
décrets-lois  du  16  juillet  dernier  doit  être  effectué 
et  m’invite  à  lui  en  verser  le  montant,  soit  35  francs. 

Ceci  me  paraît  extraordinaire.  Il  me  semble  avoir 
lu  et  c’est  le  simple  bon  sens  —  que  ce  prélève¬ 
ment  de  10  %  ne  devait  pas  être  perçu  pour  le  rè¬ 
glement  de  notes  d’honoraires  s’appliquant  à  des 
opérations  faites  avant  le  16  juillet.  C’est  ce  que  je 
signale  au  Receveur.  Il  me  répond  que  l’interpréta¬ 
tion  de  son  Administration  est  que  «  la  date  de  l’exé¬ 
cution  est  celle  à  partir  de  laquelle  les  honoraires 
sont  légalement  dus  ». 

Il  me  semble  illogicpie  d’interpréter  ainsi  les  dis¬ 


positions  de  la  loi  et  de  me  faire,  dans  le 
culier,  supporter  une  dîme,  parce  que  des  lenteurs 
inexplicables  et  des  formalités  administratives  ont 
retardé.  —  sans  raison  aucune  —  la  date  à  laquelle 
je  pouvais  percevoir  mes  honoraires. 

Mon  cas  n’est  certes  pas  isolé.  La  chose  est-elle 
au  point  légalement  ?  Sinon  quel  recours  puis-je 
avoir  ?  Car  je  mets  là  une  question  de  principe,  estn 
mant  que  l’Enregistrement  exagère,  alors  qu’à  ma 
connaissance,  les  dispositions  législatives  ne  lut  en 
donnent  aucun  droit. 

D'C. 

Réponse 

Pour  apprécier  si  les  dispositions  du  décret- 
loi  du  16  juillet  dernier  portant  réduction  de 
10  %  sur  les  dépenses  publiques  sont  applicables 
à  une  créance  donnée,  il  faut  se  placer  à  la  date 
à  laquelle  cette  créance  est  devenue  liquide  et 
exigible,  et  rechercher  si  cette  date  est  anté¬ 
rieure  ou  postérieure'  à  l’entrée  en  vigueur  du 
décret,  c’est-à-dire  au  17  juillet  1935. 

Or,  la  créance  d’un  expert  n’est  ni  liquide,  ni 
exigible  le  jour  du  dépôt  de  son  rapport.  Elle 
ne  le  devient  que  du  jour  où  le  montant  de  ses 
honoraires  a  été  déterminé  par  la  taxe  du  Pré¬ 
sident  du  Tribunal  (formalité  donnant  la  liqui¬ 
dité)  et  où  l’exécutoire  a  été  délivré  par  le  Gref¬ 
fier  (formalité  donnant  l’exigiblité).  Les  seules 
forma]ités..qui  restent  sans  influence  sur  l’appli- 


TUBERCULOSE 

VITADONE 

INJECTABLE 

Vitamines  A  &  D  physiologiquement  titrées 

BOITES  DE  6  AMPOULES 

de  5  cc.  (adultes),  de  2  cc.  (enfants) 

1 .200  unités  de  Vitamine  a 
2.400  unités  de  Vitamine  D 
par  jentimètre  cube 

2  injections  intra-mpisculaires  par  semaine 


Etablissements  B  Y  L  A,  | 

26,  avenue  de  l’Observatoire,  à  PARIS  (14‘)  | 


cation  des'lO  %  sont  celles  ayant  trait  à  l’ordon¬ 
nance  ou  au  mandatement. 

La  thèse  de  l’Administration  est  donc  parfai¬ 
tement  juridique,  et  ne  nous  semble  pas  pou¬ 
voir  être  utilement  combattue. 

7.765.  —  Lo  prélèvement  de  10%  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  honoraires  perçus  sur  les 
clients  par  les  médecins  d’un  hôpital 

Chirurgien  de  l’hôpital  de  X  depuis  deux  ans,  je 
suis  autorisé  par  la  Commission  administrative  à 
opérer  dans  l’établissement,  des  clients  payants ,  dont 
je  flxe  moi-même  le  chiffre  des  honoraires  :  Entente 
directe 

Jusqu’à  maintenant  mes  honoraires  étaient  en¬ 
caissés  par  l’Economat  qui  me  retenait  10  %  pour 
(rais  de  recouvrement  (cette  convention  verbale 
existe  depuis  de  longues  années  à  X). 

J’étais  payé  par  mandat  administratif,  chez  le 
Receveur  municipal,  qui  m’a  retenu  10%  surles 
90  %  en  vertu  des  fameux  décrets-lois. 

Cette  mesure  est-elle  conforme  à  la  législation  ? 

A  titre  d’indication,  les  fournisseurs  de  l’hôpital 
touchent  intégralement  leurs  créances  avec  amputa¬ 
tion  de  10  %.  D’autre  part,  je  lis  au  Journal  Officiel 
du  7  août  1935,  page  8541  : 


„...  «  Si  le.s  dépenses  sont  destinées  à  rémunérer 
des  services  rendus  par  des  particuliers  qui  ne  font 
pas  partie  à  proprement  parler  des  personnels  de 


l’Etat  ou  des  collectivités,,  il  y  alieu  d’appliquerles 
règles  suivantes  ; 

«.Les émoluments,  honoraires,  commission,  etc.,  qui 
résultent  en  règle  générale  de  tarifs  ou  barèmes 
fixés  ou  approuvés  par  l’autorité  publique  sont  sou¬ 
mis  au  prélèvement.  Ils  ne  seront  exonérés  que  dans  le 
caé  où  leur  montant  est  déterminé  dans  chaque  cas  par¬ 
ticulier  par  une  convention  expresse  ou  tacite,  » 

Sans  doute  la  question  intéresse-t-elle  nombre  de 
chirurgiens,  le  Concours  fera  oeuvre  utile  en  voulant 
bien  donner  son  opinion. 

D--L. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  16  juillet  dernier  portant  ré¬ 
duction  de  10  %  sur  certaines  créances  ne  s’ap¬ 
plique  qu’aux  «  dépenses  publiques  ».  Or,  les 
sommes  c/ue  l’économe  d’un  hôpital  perçoit  pour 
votre  compte  des  clients  admis  comme  malades 
payants,  et  qu’il  vous  reverse  ensuite  n’ont  nul¬ 
lement  le  caractère  de  dépense  publique  ;  il  ne 
s’agit  pas  à  proprement  parler  d’une  dépense  de 
la  part  de  l’hôpital,  c’est-à-dire  de  l’acquitte¬ 
ment  d’une  dette  incombant  à  celui-ci,  mais 
simplernent  de  l’accomplissement  d’un  mandat. 
D’autre  part,  les  sommes  en  question  ne  repré¬ 
sentent  que  la  rémunération  de  services  pure¬ 
ment  privés,  et  ne  concernent  que  les  rapports 
intervenus  entre  vous  et  vos  clients.  Elles  échap¬ 
pent  donc  totalement  aux  prévisions  du  décret, 


comme  y  échappe  le  règlement  de  toute  créance 
privée. 

Vous  n’avez  donc  même  pas  à  invoquer  la  cir¬ 
culaire  réglant  l’application  des  10  %  en  ce  qui 
concerne  les  émoluments  des  particuliers  qui  ne 
font  pas  partie  de  l’Administration.  Vous  n’avez 
qu’à  vous  opposer  de  la  façon  la  plus  formelle  à 
tout  prélèvement  autre  que  celui  représentant 
les  frais  de  recouvrement. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7.546.  —  Appareil  plâtré  de  dimension 
spéciale 

J’ai  fait  une  gouttière  plâtrée  pour  membre  infé¬ 
rieur  s’étendant  jusqu’à  mi-cuisse  à  l’occasion 
d’une  fracture  sans  déplacement  de  la  malléole  ex¬ 
terne.  Il  s’agit  d’un  accident  du  travail. 

Quel  prix  dois-je  demander  à  l’Assurance  ? 

.  Sous  quelle  dénomination  ? 

M. 

Réponse 

A  priori,  il  n’est  pas  courant,  pour  une  frac¬ 
ture  de  la  malléole  externe,  sans  déplacement, 
surtout,  de  faire  un  plâtre  s’étendant  jusqu’à 
mi-cuisse.  Il  y  aura  donc  lieu  de  donner  à  l’Assu¬ 


rance,'  pour  sôm  médecin,  vos  raisons  techniques 
à  ce  sujet,  afin  déviter  tout  litige. 

Ceci  dit,  je  ne  vois,  comme  analogie  que  «Ré¬ 
fection  plâtre  ordinaire  =  100  francs  (art.  19  in 
fine). 

Dr  F.  Decourt. 


7.607.  —  Tamponnement  vaginal 
provisoire 

Une  femme,  bénéficiaire  des  assurances  sociales  et 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  présente  un  pla¬ 
centa  prævia.  Je  fais  un  tamponnement  vaginal 
avant  son  départ  à  l’hôpital. 

Le  tamponnement  vaginal  n’est  pas  mentionné 
dans  le  Tarif  des  accidents  du  travail  qui  doit  s’ap¬ 
pliquer  dans  ce  cas. 

A  quel  acte  faut-il  l’assimiler  ? 

Réponse 

Lorsqu’une  intervention  ne  se  trouvepasdans 
le  Tarif  accidents  dü  travail  et  qu’on  doit  sui¬ 
vre  celui-ci  pour  un  assuré  sojcial  notoirement 
indigent,  il  faut  chercher  une  analogie  techni¬ 
que.  Je  proposerai  pour  un'  «  tamponnement 
vaginal  provisoire  »  de  prendre  comme  analogie 
larubrique  «Tamponnement  postérieur  des  fosses 
nasales  =  30  francs.  »  Art.  16  =  petites  inter¬ 
ventions  courantes. 


Laboraroires  L.BOIZE  etG.ALLIOT 

9.  AVENUE  JEAN  JAURES 
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7.758.  —  La  tarification  pour  ies  brûiures 

$e  base  sur  ies  surfaces  additionnées. 

Qu’est  ia  fiambée  ? 

Depuis  la  création  de  la  Société  l’Escompte  mé- 
■dical,  nous  avons  eu  à  résoudre  un  nombre  assez 
important  de  litiges  concernant  le  règlement  des 
honoraires  médicaux  par  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  au  sujet  des  «  Accidents  de  travail  »  ;  notre 
tâche  a  été  facilitée  par  les  nombreuses  réponses 
que  vous  publiez  dans  le  Concours  Médical. 

Aujourd’hui,  nous  nous  trouvons  en  face  d’un  cas 
assez  bizarre,  que  M.le  Docteur  F...,  me.mbre  du 
Sou  Médical,  nous  a  prié  de  vous  soumettre. 

Nous  joignons  donc  sa  note  d’honoraires  à  la  pré¬ 
sente,  en  vous  indiquant  :  1®  l’opinion  du  médecin  ; 
2»  celle  de  la  Compagnie  d’assurances  ;  3® la  nôtre, 
TOUS  demandant  de  bien  vouloir  nous  faire  con¬ 
naître  votre  avis,  et,  au  besoin,  une  quatrième  so¬ 
lution. 

Le  Docteur  F...  a  donné  ses  soins  à  un  accidenté 
atteint  de  deux  brûlures  du  premier  degré  aux  deux 
mains,  et  aux  deux  avant-bras.  Il  a  appliqué  à  ces 
soins  le  prêmier  alinéa  de  l’art.  16  «  pansements  mul¬ 
tiples  sur  des  membres  différents  »,  soit  15  francs 
pour  chaque  bras,  total  30  francs. 

La  Compagnie,  elle,  fait  la  réponse  suivante  que 
nous  vous  reproduisons  in  ecuîenso  : 

«  Vous  voudrez  bien  faire  remarquer  au  docteur, 
qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  erreur  de  notre  part,  mais 


qu’au  contraire  c’est  lui  qui  fait  une  fausse  inter¬ 
prétation  du  Tarif. 

«  En  effet,  le  Docteur  F...  pour  établir  sa  note 
s’est  reporté  au  premier  paragraphe  de  l’art.  16  qui 
dit  :  Pansements  multiples  sur  des  membres  diffé¬ 
rents,  chacun  15  francs. 

«  Nous  sommes  parfaitement  d’accord  pour  dire 
qu’il  s’agit  de  membres  différents,  mais  en  la  cir¬ 
constance,  ce  sont  des  pansements  pour  brûlures  et 
le  même  article  dans  le  troisième  paragraphe  in¬ 
dique  : 

«  Brûlure  comprenant  deux  segments  de  membre 
ou  un  segment  de  membre  avec  partie  adjacente  du 
tronc  ou  surface  équivalente  :  30  francs. 

«  D’autre  part,  ainsi  que  nous  vous  l’indiquons 
dans  notre  lettre  du  18  mai,  l’arrêté  paru  dans  le 
Bulletin  Officiel  du  24  février  1933,  précise  que  lors¬ 
que  les  brûlures,  quelle  que  soit  leur  étendue, sont  du 
premier  degré,  le  prixdu  pansement  est  diminué  de 
moitié. 

«Or,  le  certificat  établi  par  le  Docteur  J...  est  for¬ 
mel  et  indique  bien  :  brûlure  du  premier  degrés. 

«  Donc,  si  le  prix  alloué  par  le  Tarif  pour  le  pan¬ 
sement  des  brûlures  sur  deux  segments  de  membre 
est  de  30  francs  en  raison  de  l’arrêté  indiqué  ci-des¬ 
sus,  il  ne  revient  au  Docteur  F.,  que  la  somme  de 
15  francs  par  pansement. 

«  Nous  maintenons  donc  notre  point  de  vue  et 
vous  retournons  sous  ce  pli  la  note  de  ce  docteur  en 
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vous  priant  de  la  lui  régler  conformément  à  notre 
visa  en  lui  faisant  part  de  ce  qui  précède.  » 

A  notre  avis,  la  solution  serait  la  suivante  :  il 
s’agit  bien  d’une  brûlure  comprenant  deux  segments 
de  membre,  comme  l’indique  la  Compagni  et  tarifée 
par  le  paragraphe  4  de  l’art.  16,  30  francs,  cette 
somme  devant  être  diminuée  de  50  %.  Mais  comme 
il  y  a  en  réalité  deux  brûlures,  une  sur  chaque  bras, 
comprenant  deux  segments  de  membre  chacune, il  y 
aurait  lieu  d’appliquer  le  paragraphe  4  multiplié  par 
2,  soit  :(30  X  2);  50  =  30  francs,  le  total  serait  le 
même  pour  la  note,  mais  l’application  du  tarif  nous 
semblerait  plus  juste. 

La  seule  question  qui  se  pose,  est  de  savoir  si  l’ac¬ 
cidenté  a  reçu  des  soins  pour  deux  brûlures  sur  deux 
membresdifîérents,s’il  y  a  lieu  d’appliquer  aux  deux 
bras  le  prix  de  30  francs,  ou  s’il  ne  faut  l’appliquer 
qu’une  seule  fois  ;dececi,le  motif  de  notre  demande. 

Réponse 

l»  Lorsqu’il  s’agit  de  pansements  de  brûlures, 
il  y  a  lieu  d’envisager  la  surface  ou  les  surfaces 
additionnées,  de  ces  brûlures  ainsi  qu’il  est  ex¬ 
pliqué  dans  la  note  2  de  l’art.  16,  à  propos  d’une 
«  vaste  brûlure  ».  Or,  dans  le  cas  présent,  d’après 
la  notes'  d’honoraires  du  Docteur  F...,  il  y  au¬ 
rait  «  brûlure  des  deux  mains  et  des  deux  avant- 
bras  »,  ce  qui  donne,  au  total,  quatre  segments 
démembrés.  Il  s’ensuit  qu’il  s’agit  là  de  «  grande 


brûlure  »  compreriantjlesjtrois  segments  d’un 
membre  ou  surface  comparable  =  50  francs.- 
2°  On  ne  peut  appeler  «  brûlure  du  premier 
degré  (flambée)  »  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’art.  16, 
une  brûlure  ayant  nécessité  des  pansements 
du  10  au  28  avril,  soit  dix-neuf  jours.  Je  ne  vois 
donc  pas  qu’il  y  ait  lieu  à  l’application  d’une 
minoration  de  50  %. 

Conclusion  :  Je  rectifierais  la  note  en  comp¬ 
tant  comme  suit  :  pansements  des  10,  11,  12, 
13,  14,  15,  à  50  francs  =  300  francs  ;  plus  pan¬ 
sements  du  17,  19,  22,  25,  28  à  15  francs  =  75 
francs,  plus  certificat  8  francs.  Soit  au  total  : 
300  -f  75  -f  8  =383  francs  au  lieu  des  263  francs 
demandés  par  le  Docteur  F. 

D^^  F.  Decourt. 


7.6 1 3.  —  Surveillance  prolongée 
d’une  parturiente  assurée  sociale 

Une  cliente,  femme  d’assuré  social  enceinte,  est 
accouchée  il  y  a  huit  jours.  Voici  dans  quelles  con¬ 
ditions  : 

Le  travail  a  traîné  pendant  36  heures,  a  demandé 
plusieurs  visites  et  une  surveillance  à  domicile  de 
toute  une  nuit.  Après  quoi  j’ai  été  amené  à  l’envoyer 
à  une  maternité  où  elle  est  accouchée. 

Mais  l’admission  à  la  Maternité  a  été  gratuite,  la 
malade  ayant  bénéficié  d’un  legs  propre  à  la  com- 
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nlune.  Donc  les  Assurances  sociales  n’anrônt  rien 
à  débourser  pour  l’accouchement  proprement  dit. 

Comment  libeller,  sur  la  feuille  de  maternité,  que 
l’assuré  va  adresser  à  la  Caisse,  mes  honoraires  ?  Je 
ne  peux  pas  dire,  suivant  la  formule  habituelle  que 
l’accouchement  a  été  payé,  je  ne  l’ai  pas  fait,  mais 
mes  visites  et  ma  surveillance  doivent  être  payées. 
Sous  quelle  mention  pour  que  l’intéressé  soit  rem¬ 
boursé  au  80  %.dGS  honoraires  que  je  lui  demanderai 
et  dont  je  n’ai  pas,  je  crois,  à  donner  le  total  ? 

Dr  F. 

Réponse 

C’est  un  cas  spécial  de  «  surveillance  prolom 
gée  »  que  vous  avez  à  faire  payer  suivant  votre 
Tari!  syndical  régional.  Mais  comme  il  n’y  a  pas 
là  une  «  rubrique  »  que  vous  puissiez  trouver 
dans  le  dit  Tarif,  ni  dans  la  Nomenclature  des 
spécialistes  et  chirurgiens,  je  vous  conseillerais 
de  mettre  non  pas  Kx  que  vous  ne  pouvez  fixer 
d’après  la  nomenclature,  mais  simplement  le 
prix  perçu.  C’est  le  seul  moyen  pratique  d’en 
sortir,  à  mon  avis,  en  mettant  «  surveillance  pro¬ 
longée  et  visites  multiples  avant  envoi  à  l’hô¬ 
pital  »!  Inutile  de  dire  plus  puisque  vous  écrivez 
sur  une  «  Feuille  de  maternité  ».  S’il  s’agissait 
d’une  assurée  sociale  notoirement  indigente, 
donc  avec  application  du  Tarit  des  accidents  du 
travail,  le  maximum  à  demander  serait  de  cinq 
visites  à  15  francs  =  75  francs  (art.  6). 

D^F.  Decourt. 


7.683.  —  Accident  du  travail  causé 
par  un  tiers 

Un  colon  X,  a  vendu  son  raisin  à  ün  négociant  Y, 
lequel  s’engage  à  prendre  ce  raisin  à  la  vigne  et  à  Je 
transporter  à  ses  caves  à  ses  frais  :  il  en  prend  livrai¬ 
son  officiellement,  donc  à  la  vigne. 

.  Le  transport  se  fait  sur  camions  automobiles  et 
le  négociant  à  chaque  voyage  prend  un  ouvrier  du 
colon  qui  vient  contrôlera  la  cave  le  poids  du  raisin. 

Or,  un  camion  verse;  l’ouvrier  du  colon  est  blessé. 

Il  y  a  donc  :  1“  Accident  du  travail  pour  l’ouvrier 
qui  est  garanti  par  l’assurance  de  son  patron  X  ; 

2®  Accident  de  droit  commun  (accident  à  un  tiers) 
qui  est  garanti  par  l’assurance  du  négociant  Y. 

Mais  alors  quelle  est  l’assurance  qui  doit  m’hono¬ 
rer  et  à  quel  tarif  ? 

L’assurance  accident  du  travail  doit  logiquement 
me  payer  au  tarif  Breton,  mais  l’assurance  droit 
commun  n’aura  dans  ce  cas  rien  à  payer  comme  frais 
médicaux  ? 

Ou  inversement  ?  ? 

Que  dois-je  faire  en  la  circonstance  ? 

Dr  A. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
lorsqu’un  ouvrier  est  victime  au  temps  et  au  lieu 
du  travail,  d’un  accident  imputable  à  la  faute 
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d’un  tiers,  il  jouit  d’une  option  et  de  deux  re¬ 
cours  se  complétant  l’un  l’autre.  Il  peut  en 
effet  soit  se  borner  à  poursuivre  le  tiers  respon¬ 
sable  dans  les  termes  du  droit  commun  (art. 
1382  et  suivant  du  code  civil  )  à  fin  d’obtenir  la 
réparation  intégrale  du  préjudice  subi,  mais  à 
condition  bien  entendu  d’établir  que  la  respon¬ 
sabilité  de  ce  tiers  est  engagée,  soit  se  placer  sur 
le  terrain  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  et  réclamer  à  son  patron  le  versement 
des  indemnités  légales;  celles-ci  ayant  un  carac- . 
tère  forfaitaire  ne  répareront  sans  doute  pas 
intégralement  le  dommage  qui  lui  a  été  causé, 
aussi  est-il  en  droit  de  poursuivre  en  droit  com¬ 
mun  le  tiers  responsable  et  de  lui  demander  le 
versement  d’une  indemnité  complémentaire. 

Mais,  pour  que  l’art.  7  s’applique  et  que  l’ac¬ 
cidenté  puisse  exercer  les  actions  qu’il  auraiteu 
sous  l’empire  du  droit  commun,  il  est  nécessaire 
que  l’auteur  de  l’accident  ne  soit  ni  un  autre 
ouvrier,  ni  un  préposé  du  patron.  Or  il  résulte  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  que  lors¬ 
qu’un  patron  met  l’un  de  ses  ouvriers  à  la  dis¬ 
position  d’un  autre  chef  d’entreprise,  ce  der¬ 
nier  doit  être  considéré  comme  un  préposé  du 
premier  ;  par  suite  si  un  accident  survient  au  cours 
de  ce  travail,  le  premier  patron  reste  seul  res¬ 
ponsable  dans  les  termes  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  quand  bien  même  le  travail 
aurait  cessé  d’être  effectué  sous  sa  surveillance. 


et  le  second  est  dégagé  de  la  resporiSâbiliM 
qu’il  aurait  encourue  dans  les  termes  de  l’art  7' 
et  du  droit  commun. 

On  pourrait  donc  penser  que  dans  le  cas  qui 
fait  l’objet  de  votre  lettre,  le  seul  responsable  soit 
le  colon,  considéré  en  tant  que  patron  assujetti 
à  la  loi  du  15  décembre  1922.  Mais  la  jurispru¬ 
dence  précitée  comporte  un  correctif  :  le'' chef 
d’entreprise  auquel  est  confié  l’ouvrier  ne  sera 
considéré  comme  préposé  du  patron  de  celui-ci 
que  si  le  travail  auquel  est  affecté  cet  ouvrier  est 
effectué  sous  la  direction  de  ce  second  chef  d’en¬ 
treprise,  et  en  collaboration  avec  ses  autres  ou¬ 
vriers.  Lorsqu’au  contraire  l’ouvrier  est  mis  à 
la  disposition  de  ce  patron  pour  les  besoins  du 
service  de  l’entreprise  qui  l’emploie,  et  reste 
sous  l’autorité  du  chef  de  cette  entreprise,  le 
second  patron  est  bien  pour  lui  un  tiers  dans  le 
sens  de  l’art.  7  et  est  responsable  envers  lui  con¬ 
formément  au  droit  commun  des  accidents  dom¬ 
mageables  survenus  par  sa  faute  (V.  not.  Cas,, 
civ.,  13  février  1924.) 

Comme  en  l’espèce  l’accompagnement  du 
négociant  par  l’ouvrier  avait  pour  but,  non  pas 
le  déchargement  du  camion,  ou  toute  autre 
fonction  analogue,  mais  le  contrôle  du  poids  du 
raisin,  contrôle  fait  dans  l’intérêt  du  colon,  nous 
nous  trouvons  donc  bien  dans  la  seconde  hypo¬ 
thèse,  et  l’art.  7  doit  jouer. 

Vous  devez  en  ce  qui  vous  concerne  modeler 


^tre' conduite  sur  celle  de  l’ouvrier.  Si  ce  der-  j 
nier  choisit  le  premier  terme  de  l’alternative,  | 
et  poursuit  le  négociant  en  droit  commun,  vous 
devrez  présenter  votre  note  établie  cont'ormé- 
ment  au  tarif  normal  soit  à  votre  client  s’il  peut 
vous  en  faire  l’avance,  ou  si  la  responsabilité  du 
négociant  dans  l’accident  est  discutée,  soit  au 
négociant  ou  à  son  assurance  si  leur  responsabi¬ 
lité  est  incontestée.  Si  au  contraire  l’intéressé 
invoque  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  vous  devrez  établir  deux  notes,  l’une  cal¬ 
culée  suivant  le  tarif  ministériel,  sera  adressée 
aucolon,  l’autre  calculée  au  tarit  normal,  sous  dé¬ 
duction  de  la  part  incombant  au  patron  respon¬ 
sable,  sera  adressée  soit  à  l’ouvrier,  soit  au  négo¬ 
ciant' ou  à  son  assurance  comme  dans  la  pre¬ 
mière  hypothèse. 

7.703,  —  Action  en  payement  d’honoraires 
accidents 

J’ai  donné  mes  soins  en  février,  mars,  mai  et  juil¬ 
let  1935  à  quatre  ouvriers  blessés  d’une  briqueterie  de 
mes  environs  assurée  à  la  Compagnie  la  X. 

Ces  ouvriers  se  sont  présentés  en  mon  cabinet 
munis  del’avis  d’accident  déclaré  parla bri(^eterie. 

La  Compagnie  refuse  de  payer  mes  notes  allé¬ 
guant  qu’elle  n’a  jamais  reçu  les  certificats  de  bles¬ 
sures  de  la  briqueterie. 

Le  comptable,  fondé  de  pouvoir  de  la  briqueterie. 


oppose  une  fin  de  non  recevoir,  en  ne  répondant  ni  aux 
coups  de  téléphone  que  je  lui  ai  passés,  ni  auxlettres 
que  je  lui  ai  écrites  pour  lui  demander  une  attesta¬ 
tion  des  soins  donnés  à  ses  ouvriers,  attestation 
qu’accepterait  la  Compagnie  pour  me  payer  mes 
honoraires.  Que  faire  ? 

Attaquer  les  ouvriers  ?  Plusieurs  ont  quitté  le 
pays. 

Les  avis  de  déclaration  sont-ils  suffisants  pour 
me  permettre  d’agir  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Puisque,  malgré  toutes  vos  réclamations  tant 
à  l’Assurance  qu’à  l’entreprise  où  l’accident  s’est 
produit,  vous  ne  pouvez  obtenir  à  l’amiable  le 
payement  de  vos  honoraires,  vous  devez  en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  soit  contre  les  blessés 
bénéficiaires  des  soins,  soit,  s’ils  sont  insolvables 
ou  ont  quitté  le  pays,  contre  le  chef  d’entre¬ 
prise  responsable,  en  vertu  de  l’action  directe 
que  vous  donne  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Cette  action  est  de  la  compétence  du  Tribunal 
de  paix  du  lieu  de  l’accident.  Nous  vous  signa¬ 
lons  d’autre  part  que  la  procédure  est  dispensée 
en  cette  matière  de  tous  frais  de  timbre  et  d’en¬ 
registrement. 

Les  poursuites  doivent  être  intentées  dans 
l’année  qui  suit  le  dernier  payement  de  l’indem¬ 
nité  temporaire  aux  blessés,  afin  d’éviter  le  jeu 
de  la  prescription  annale. 
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QUESTIONS  MfiDICO-MILITAIRES 

7.'7|8.  —  Accident  survenu  au  cours 
d’une  période  d’instruction 

Je  me  permets  d’avoir  recours  à  vos  lumières 
pour  un  de  mes  clients.  Celui-ci  vient  d’avoir  la 
jambe  fracturée  pendant  une  période  de  vingt-et-un 
jours  enservice  commandé.  Il  est  de  retour  cheïluï 
et  ne  peut  encore  travailler.  Pourriez-vous  me  dire 
ce  à  quoi  il  a  droit  et  qu’est-ce  qu’il  doit  réclamer  ? 

D'  D. 

Réponse 

Il  est  probable  que  l’accident  en  service  de 
votre  client  aura  fait  l’objet  d’une  inscription 
au  Registre  des  constatations. 

En  ce  cas,  qu’il  adresse  aussitôt,  par  lettre 
recommandée,  une  demande  au  médecin-chef  du 
Centre  de  réforme,  dont  il  dépend,  avant  d’être 
soumis  aux  expertises  réglementaires  en  vue 
d’obtenir  une  pension  d’invalidité. 

Joindre  un  certificat  médical  décrivant  l’état 
actuel,  ainsi  qu’une  copie  (le  cas  échéant)  de 
l’extrait  du  Registre  des  constatations  qui  doit 
être  en  possession  de  l’intéressé. 


7.743.  —  Pension  d’invaljdité 
pour  tuberculose 

Un  de  mes  clients,  libéré  en  avril,  vient  d’être 
pensionné  à  100  %  pour  tuberculose  pujiflonaire 
avec  expectoration  H-,  séquelle  de  congestion  pul¬ 
monaire  contractée  au  service  militaire.  Quelle  doit 
être  sa  pension  ?. C’est  un  ouvrier  agricole;  ,  ; 

De  plus,  à  qui  peut-il  s’adresser  et  de  quelle 
façon  pour  obtenir  une  avance  sur  la  première 
échéance  qui  est  au  4  d  éçembre  1935  ? 

Si  possible,  veuillez  me  donner  les  références.  - 

'  D'D. 

Réponse 

La  pension  d’invalidité  d’un  homme  de  trou¬ 
pe,  réformé  à  100  %  pour  tuberculose  pulmo¬ 
naire  s’élève  à  ,  7.160  francs  -|-  1.500  (d’alloca¬ 
tion  aux  invalides  à  100  %,  soit  8.660  francs, 
moins  le  prélèvement  de  13  %  imposé  par  les 
récentes  dispositions  iégales. 

-  De  plus,  si  ce  malade  cesse  tout  travail  et  se 
soumet  au  contrôle  des  Offices  d’hygiène  pu¬ 
blique,  il  peut  avoir  droit  à  l’indemnité  de  soins 
aux  tuberculeux  (10.000  francs), 
j  Pour  obtenir  une  avance  sur  sa,  pension,  votre 
client  doit  s’adresser  à  l’Intendant  départemen- 
1  tal  des  Pensions. 
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Correspondance 

Au  sujet  de  la  retraite  que  peut  s’assurer  un 
médecin.  —  Questions  diverses  :  Comment 
réfreiner  les  assurances  émanant  de  méde¬ 
cins  ?  Point  de  départ  de  la  réduction  de 
10  %  sur  les  loyers.  —  Un  pharmacien, 
fournisseur  de  l’hôpital  peut-il  être  nom¬ 
mé  membre  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  cet  établissement  ?  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Changement  de 
région.  —  Maintien  dans  les  cadres,  puis 
radiation.  — Traitement  d’un  médecin 
lieutenant.  —  Libération  des  pères  de  six 
enfants.  —  Pension  d’un  amputé  de  la 
cuisse.  Retraite  d’un  officier.  —  Assuran¬ 
ces  :  Assurance  individuelle.  Infirmités 
garanties.  Déclaration  de  l’assuré.  —  As¬ 
surances  sociales  :  Droit  aux  prestations 
en  cas  de  rechute  après  deux  mois.  — 
Honoraires  du  troisième  médecin  membre 
de  la  Commission  technique.  —  Droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maternité.  — 
Contestation  sur  l’état  del’assuré  social, 
recours  à  la  Commission  technique.  — 

Droit  aux  prestations  de  l’assurance-ma¬ 
ternité.  —  Application  du  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  :  Pointes  de  feu  effectuées 
dans  une  consultât  i  on  avec  médeci  n  patro¬ 
nal  .  2942 

Les  deux  aiguilles  d’une  montre  (D^  Lou¬ 
vel)  . . .  3000 


Renseignements 


Sanatorium  «  Les  Sorbiers  »,  Aubure  (Haut-Rhin), 
altitude  800  mètres.  Allcctions  pulmonaires.  A  partir 
de  26  francs.  Directeur  médecin  :  Docteur  L.  Boro. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Lumières  (près  Ay  et  Epernay).  Luiécr.  direct. 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade  :  soigner  son 
estomac.  Donner  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac  3  ou 
4  TABLETTES  DE  MANQAiNE  par  jouT,  et  en  lort  peu  de 
temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sourire. 


Hydrothérapie  complète,  douches  en  jet  et  sous- 
marine  par  infimière-chef  du  Thermal  de  Salins.  Instal. 
mod.  Saumier,  5,r.  Laurent-Pichat, Paris.  Pas.  50-36. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Uélios.  D'  Baonv,  Grasse. 


AV  I  S 


Stations  hivernales 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
de  nous  en  informer. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  ft,  50  la  ligne.  Verser  au  compté  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médicm.,  Paris  167-95. 


N“  263.  —  Jeune  confrère,  anc.  interne  Seine-et-Oise,  | 
possédant  voiture,  cherche  collaborât,  avec  confrère. 
Possibilité  de  succession. 

N»  264.  —  A  vendre  villa  et  clientèle  médec.  génér. 
pour  raison  santé,  dans  grande  ville  littoral  Côte  d’ Azur.  I 

N»  265.  —  A  louer,  gr.  appartem.  au  rez-de-chaussée, 
28,  rue  Sarrette  à  Pains,  avec  entrée  particul.  sur  rue. 
Conviendr.  à  médecin,  dentiste,  clinique. 

266,  — ■  Médec.  fatigué  dans  bourg  de  province, 
dierche  assist.  doct.  en  bonne  santé,  pour  six  mois 
minimum.  Ecrire  avec  tous  détails  et  références. 

N®  267.  —  A  vend,  cause  décès,  Mathis  7  CV  1933, 
état  neuf,  roulé  9,000  km.  S’ad.  Mme  Perraudeau,  46, 
rue  de  Fontenay,  à  Niort  (2  S.) 

N®  268  .  — Ardèche.  Raison  famille,  client,  médec. 
génér.,  chiffre  annuel  important,  loyer  2.500,  à  céder 
pour  15.000  compt.  ou  20.000  dont  moitié  compt.  et 


le  reste  par  traites  au  gré  preneur.  Deux  médec.,  un 
pharmac. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Brritel  ft  Gorki  . 

1,  me  Dante,  Paris  (5*).  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Paris  (XVII®).  Clientèle  sérieuse  à  céder  cause  santé. 
Indemnité  25.000  francs  comptant.  Urgent. 

Sud-Ouest,  propharmacien,  proximité  centreimpor- 
tant,  clientèle  agréable,  peu  de  frais,  maison  confort, 
jardins.  Prix  à  déb. 

Anjou,  situation  de  demi-repos, propharmacien, petite 
indemnité. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


VU  —  2937 


DEHJ^JÈHES  T^Oin^ELLES 


—Explications.  — Dans  le  numéro  du  15  octobre 
1935  du  Médecin  de  France,  en  dernière  fteure, une 
citation  d’un  journal  médical  est  suivie  de  la 
réflexion  suivante  :  «  C’est  la  conclusion  de  l’ar¬ 
ticle  d’  «  intérêts  professionnels  »  d’un  journal 
dont  il  est  inutile,  je  pense,  de  mettre  le  nom  au 
concours  (1)  ». 

Plusieurs  de  nos  lecteurs  croyant  qu’il  était 
fait  allusion  au  Concours  Médical,  nous  ont  de¬ 
mandé  des  explications  à  ce  sujet. 

Rassurons-les,  la  citation,  incriminée  est 
empruntée  à  un.  article  paru  dans  le  Journal  de 
Médecine  de  Paris,  numéro  du  3  octobre  1935, 
page  860,  signé  du  Docteur  G.  Drouet,  et  le  mot 
concours  de  la  citation  ci-dessus  ne  peut  en  quoi 
que  ce  soit  se  rapporter  au  Concours  Médical. 

•  J.  Noir. 


—  Laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  Préparation  au  concours  de  médecin- 
inspecteur  des  écoles  de  la  Seine.  —  Un  concours  pour 
le  recrutement  de  cinquante  médecins-inspecteurs 
doit  avoir  lieu  le  27  janvier  1936. 

En  vue  de  préparer  les  candidats,  un  enseignement 
spécial  sera  donné  au  Laboratoire  d’hygiène  de  la 
Faculté  de  médecine  sous  la  direction  du  Profe.sseur 
Tanon,  du  11  décembre  1935  au  16  janvier  1936  (avec 
interruption  du  22  décembre  au  10  janvier).  Il  com¬ 
prendra  trente  leçons  qui  auront  lieu  de  17  heures  à 
19  heures  et  trois  visites  matinales  d’écoles. 

En  outre  des  candidats,  le  cours  est  ouvert  à  tous 
médecins  ou  étudiants  en  médecine,  français  ou 
étrangers,  qui  s’intéressent  à  l’hygiène  scolaire  et  qui 
-pourront  recevoir  un  certificat  d’assiduité. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  guichet  n»  4  du 
secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundi,  mercredi  et  ven¬ 
dredi  de  14  à  16  heures,  à  partir  du  l^r  novembre. 
Le  droit  à  verser  est  de  200  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Labo¬ 
ratoire  d’hygiène. 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Leçon  inaugu¬ 
rale.  —  M.  le  Professeur  Paul  Harvier,  professeur 
de  thérapeutique,  fera  sa  leçon  inaugurale  le  mer¬ 
credi  13  novembre  1935,  à  18  heures,  au  Grand  am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté. 


(1)  Souligné  par  nous. 


—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
—  La  prochaine  réunion  se  tiendra  le  jeudi  31  octo¬ 
bre,  à  17  heures  à  la  Maison  des  Centraux,  8,  rue 
Jean-Goujon,  Paris  (VlID). 

Pour  tous  renseigneinents,  s’adresser  à  la  Secré¬ 
taire  générale,  Mlle  Sérin,  11,  boulevard  de  Port- 
Royal,  Paris  (XIIP). 
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—  Musée  d’hygiène  (57,  boulevard  Sébastopol).  — 
Conférence  du  ,  3  novembrg  1935,  à  17  heures  ;  Les 
égouts  de  Paris  (M.  A.  Daverton).  Conférence  du  10 
novembre  :  L’épuration  des  eaux  d’égout  (M.  A. 
Daverton). 

—  La  Compagnie  des  eaux  minérales  de  La  Bour- 
boule,  122,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris  (VF), 
a  l’honneur  d’informer  les  membres  du  Corps  médical 
qu’elle  met  à  leur  disposition  une  salle  de  lecture  et 
de  correspondance  et  son  Office  de  renseignements 
thermaux.  (Tél.  :  Odéon,  37.91  et  37.92.) 

—  Association  stomatologique  internationale.  — 

Bureau  :  président  ;  M.  Van  Mosuenck  (Louvain)  ; 
vice-présidents  :  M.  Herpin  (Paris),  M.  Sturm  (Bu¬ 
dapest),  M.  Arlotta  (Milan),  M.  Thiago-Marquès 
(Lisbourne)  ;  secrétaires  généraux  :  M.  Dechaume 
(Paris),  M.  Berger  (Bruxelles)  ;  archiviste  :M.Croc- 
quefer  (Paris)  ;  trésorier  :  M.  Daug,  et  (Paris). 

—Institut  de  statistique.  — Un  cours  sur  l’hygiène, 
la  médecine  et  l’assistance  sociales,  est  fait  par 
G.  Ighor,  tous  les  jeudis,  du  7 novembre  1935  au  30 
janvier  1936,  à  17  h.  30,  à  la  Faculté  des  sciences,  à 
la  Sorbonne,  amphithéâtre  Le  Verrier,  Escalier  E, 
troisième  étage. 

Programme  du  cours.  —  La  législation  sociale  et 
le  domaine  de  l’hygiène,  de  la  médecine  et  de  l’as¬ 
sistance  sociales.  —  La  famille,  la  femme  et  l’enfant. 
Puériculture  pré-  et  post-natale.  —  Le  domaine  du 


travail.  Chômage.  Travail  des  malades  et  des  infir¬ 
mes.  Accidents  du  travail  et  maladies  profession¬ 
nelles.  —  Alimentation.  Les  problèmes  du  lait  et  de 
l’eau  potable.  —  Habitation.  Casier  sanitaire  des 
immeubles.  Vie  urbaine  et  rurale.  Extension  des 
villes.  Le  dépeuplement  des  campagnes.  —  L’alcool 
et  les  autres  stupéfiants.  Règlementation  inter¬ 
nationale.  —  Les  maladies  sociales  et  les  épidémies. 
Les  maladies  mentales.  La  criminalité.  Les  suicides. 
—  Vieillards,  infirmes  et  incurables.  L’assistance 
et  l’assurance  sociales.  —  Action  médico-sociale 
nationale  et  internationale.  Budget  de  la  Santé  publi¬ 
que.  Immigration.  Emigration. 

—  Hommage  au  Docteur  Charles  Grandclaude.  — 
Le  Groupement  odontotechnique  de  Paris  a  décidé  ■ 
en  vue  de  perpétuer  la  mémoire  de  Charles  Grand- 
c.laude,  professeur  à  l’Ecole  Odontotechnique,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  mort  victi¬ 
me  de  son  dévouement  professionnel,  de  faire  exé¬ 
cuter  un  bas-relief  qui  sera  apposé  dans  le  nouvel 
amphithéâtre  de  l’Ecole.  * 

Une  souscription  est  ouverte  à  cet  effet.  Tout  sous¬ 
cripteur  d’une  somme  de  40  francs  (pour  les  étu¬ 
diants  30  francs)  recevra  une  réplique  du  médaillon.  • 

Les  souscriptions  sont  reçues  pai-  le  Gérard 
Maurel,  4,  rue  Lapérouse,  Paris,  ainsi  qu’au  secré¬ 
tariat  de  l’Ecole,  5,  rue  Garancière,  Paris. 

En  outre,  au  cours  des  prochaines  Journées  den- 
j  taires  de  Paris,  qui  aurontlieu  àl’Ecole  Odontoteclmi- 
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que,  fin  novembre  de  cette  année,  une  des  séances  de 
la  Société  Odontologique  de  France  sera  consacrée  àla 
mémoire-du  Professeur  Charles  Grandclaude  etàl’ex- 
posé  de  son  œuvre  par  ses  principaux  collaborateurs. 

—  Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme.  — 
Le  Gouvernement  russe,  d’accord  avec  la  Ligue  inter¬ 
nationale  contre  le  rhumatisme  offre,  deux  prix  de 
1.000  roubles  or  chacun, soit  1.283  florins  hollandais, 
à  l'auteur  qui,  dans  ces  dix  dernières  années,  aura 
effectué  les  recherches  les  plus  intéressantes  concer¬ 
nant  la  clinique  et  le  problème  médico-social  du  rhu¬ 
matisme. 

Prière  d'adresser  les  travaux  avant  le  IS-novem- 
bre  en  quatre  exemplaires,  en  anglais,  allemand  ou 
français  au  secrétaire  de  la  Ligue  internationale  con¬ 
tre  le  rhumatisme,  Dr.  J.  Van  Breemen,  Amsterdam, 
Keizersgracht  489,  ou  en  langue  russe  au  Professeur 
M,  Kontchalovsky,  69,  B.  Moltchanoska,  Moscou. 

—  Sanatorium  Roux,  à  Arnières,  près  Evreux.  — 
Un  concours  sur  épreuves  et  sur  titres  est  ouvert  pour 
la  nomination  d’un  médecin-chef  de  pavillon  au 
Sanatorium  Roux,  à  Arnières,  près  Evreux. 

Les  candidats  devront  justifier  d’une  pratique 
antérieure  dans  un  établissement  de  cure,  d’une  con¬ 
naissance  approfondie  de  la  phtisiologie  et  d’une  cer¬ 
taine  expérience  dans  la  conduite  d’un  sanatorium. 

Outre  les  avantages  ordinaires  consentis'aux  mé¬ 
decins  des  sanatoriums,  le  traitement  varie  :  de  2® 
classe,  50.000  à  56.000  francs  ;  V»  classe,  58.000  à 
65.000  francs. 


La  limite  d’âge  pour  l’inscription  des  candidats  est 
de  40  ans.  11  pourra  être  tenu  compte  pour  le  recul 
de  cette  limite  d’âge  des  services  rendus  dans  un  sa¬ 
natorium  public  ou  assimilé. 

Adresser  les  demandes  de  renseignements  et  les 
dossiers  à  M.  le  médecin-inspecteur  des  établisse¬ 
ments  de  la  Renaissance  sanitaire,  23,  rue  du  Renard, 
Paris  (IV®).  Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  10 
novembre, 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  la  Mayenne.  ^ 
Un  concours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un  mé- 
decin  spécialisé  des  dispensaires  antituberculeux  de 
la  Mayenne  aura  lieu  à  la  Préfecture  de  Laval,  ,1e 
jeudi  12  décembre  1935. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  26 
ans  au  moins  et  de  50  ans  au  plus. 

Les  candidatures  devront  être  adressées,  accom¬ 
pagnées  des  pièces  habituelles,  au  secrétariat  général 
de  l’Office  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  anti¬ 
tuberculeuse  de  la  Mayenne  àla  Préfecture  de  Laval, 
avant  le  ler  décembre  1935. 

Le- traitement  du  médecin-chef  des  dispensaires 
va  de  35.000  à  43.000  francs. 

Il  est  accordé,  en  outre,  des  indemnités  pour  char¬ 
ges  de  famille  égales  à  celles  des  fonctionnaires  dé¬ 
partementaux. 

Les  frais,  de  déplacement  sont  réglés  mensuelle¬ 
ment  selon  un  accord  préalable  (indemnité  fixe  ou 
indemnité  kilométrique). 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 
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—  Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint-André-des-  | 
Arts,  Paris  (VI®).  —  Les  cours  de  l’Ecole  de  psycho-  | 
logie  ont  lieu  d’octobre  à  juillet.  Les  dimanches, 
à  10  heures  :  Conférences,  séances  de  psychologie 
collective,  d’auto-suggestion  et  de  rééducation  men-, 
taie,  par  les  Docteurs  Bérillon,  Marcel  Viard,  Pierre 
Ménard,  M.  H.  Gosset,  Mlle  Lucie  Bérillon,  Mme 
Lucie  Guillet.  —  Les  jeudis,  à  17  heures  :  Cours  du 
Docteur  Bérillon  ;  Applications  médicales  et  péda¬ 
gogiques  de  l’hypnotisme  et  de  la  psychothérapie. 

Clinique  de  psychothérapie,  les  mercredis,  de  1 7 
à  19  heures  ;  Consultations  des  Docteurs  Bérillon, 
R.  Courtois,  Léon  Dubar  et  Martinie-Dubousquet. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  grand  plaisir  d’an¬ 
noncer  le  mariage  de  Mlle  Colette  Boulanger, 
fille  de  Monsieur  Boulanger,  administrateur  du 
Concours  Médical,  et  de  Madame  Boulanger,  avec 
le  Docteur  Pierre  Sassier,  stomatologiste  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  fils  du  Docteur  P.  Sassier,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  le  mer¬ 
credi  30  octobre  1935,  à  midi,  en  l’Eglise  Saint- 
Vincent-de-Paul,  (rue  La  Fayette). 

La  Direction  et  la  Rédaction  du  Concours  Médical 
expriment  leurs  plus  affectueux  compliments  à  M.  et 
Mme  Boulanger  et  leurs  meilleurs  souhaits  de 
bonheur  aux  futurs  époux. 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 


8  OCTOBRE 

Pharmacie. 

Décret  du  3  octobre  1935  déterminant  les  conditions  de 
préparation  et  de  mise  en  vente  d’un  produit  visé 
par  fa  foi  dit  14  juin  1934. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Tarif  pharmaceutique  national. 
Modifications  au  Tarif  pharmaceutique  national. 

9  OCTOBRE 
Pensions  militaires. 

Décret  du  6  octobre  1935  fixant  le  taux  de  V indemnité 
allouée  aux  représentants  des  anciens  combattants 
et  des  vacations  attribuées  aux  médecins  membres 
des  Comités  administratifs  de  révision  des  pensions. 

Art.  1®’’.  —  Les  représentants  des  anciens  com¬ 
battants  titulaires  de  la  carte  du  combattant,  mem¬ 
bres  des  Comités  administratifs  reçoivent  une  indem¬ 
nité  dont  le  taux  est  fixé  à  45  francs  par  séance. 
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Art.  2.  —  Il  est  alloué  par  heure  de  travail  effectif 
une  vacation  fixée  à  14  francs  aux  médecins  chargés 
du  triage  des  dossiers. 

11  est  alloué  par  heurè  de  travail  effectif  une  vaca¬ 
tion  fixée  à  18  francs  aux  médecins  vérificateurs. 

En  aucun  cas,  les  médecins  visés  aux  alinéas  ci- 
dessus  ne  pourront  faire  plus  de  quarante-huit 
lieures  de  travail  par  semaine. 

Les  médecins  rapporteurs  auront  droit  à  une- 
indemnité  fixée  à  90  francs  pour  vingt  dossiers  exa¬ 
minés  et  rapportés  devant  les  Comités. 

Art.  3.  —  Les  indemnités  prévues  aux  articles 
1“  et  2  ci-dessüs  sont  liquidées  et  mandatées  men¬ 
suellement. 

Art.  4.  —  Aucune  des  indemnités  prévues  aux 
articles  ci-dessus  ne  peut  être  allouée  aux  fonction¬ 
naires  ou  agents  de  l’Etat  ou  d’une  collectivité  publi- 
([ue  en  activité  de  service  participant  aux  travaux 
des  Comités. 

Art.  5.  —  Un  arrêté  du  ministre  des  pensions 
fixera  les  conditions  à  remplir  pour  avoir  droit  aux 
indemnités  prévues  aux  articles  précédents,  notam¬ 
ment  pour  les  médecins  visés  à  l’article  2,  soit  le 
nombre  minimum  de  dossiers  qu’ils  devront  exami¬ 
née  et  rapporter,  soit  le  nombre  minimum  d’heures 
de  travail  qu’ils  devront  fournir. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  Pensions  et  le  ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  | 
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concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  Bufeau 
municipal  d’hygiène. 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Roubaix  est  déclarée  ou¬ 
verte. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  par  les  Maires  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  per  le 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  là  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats  à 
ce  poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de 
la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la  santé 
publique  et  de  l’Education  physique  (direction  de 
l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  6®  bureau)  leur  demande 
accompagnée  de  tous  titres,  justifications  Ou  réfé¬ 
rences  permettant  d’apprécier  leurs  connaissances 
scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété 
acquise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des 
fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et 
porduire  une  copie  certifiée  conforme  de  leurs  diplô¬ 
mes,  en  particulier,  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 


RHOCYA 

RHODANATE  DE  POTASSIUM  PUR 
SANS  IODE  DANS  SA  MOLÉCULE 

ianjî  réactions  congestives  ou  tliyroïJiennes 

REMPLACE  LIODE 

dans  ses  principales  indications  : 

HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  -  RHUMATISMES  CHRONIQUES 
SCLÉROSES  VASCULAIRES.  PULMONAIRES  &'  VISCÉRALES 

INTOLERANCE  A  LIODE 

SOCIETE  D'APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  5-/,  Rüb  CLAirDE-DfCjiBN^pAJiis 


2942  —  XII 


LE  CÛNCdURS  MÉDICAL  43  —  27  —  x  -  35 


médecine,  leur  acte  de  naissance,  ainsi  qu’un  extrait 
de  leur  casier  judiciaire. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  30.000  francs  par 
an  et  peut  atteindre  40.000  francs  en  cinq  classes.  Le 
titulaire  a  droit,  en  outre,  à  une  indemnité  temporaire 
et  révisable  de  cherté  de  vie  de  2.904  francs,  à  une 
allocation  pour  charges  de  famille  de  500  francs  par 
enfant,  ainsi  qu’à  une  gratification  de  600  francs.  Le 
directeur  du  Bureau  d’hygiène  n’est  pas  autorisé  à 
faire  de  la  clientèle, 

19  OCTOBRE 

Maladies  professionnelles 

Péerel  du  16  octobre  1935  relatif  à  la  déclaration 
obligatoire  des  maladies  d’origine  professionnelle. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  *  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  ; 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difRcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


CORRESPONDANCE 


Au  sujet  de  la  retraite 
que  peut  s’assurer  un  médecin 

Je  viens  vous  demander  conseil.  J’ai  29  ans,  je 
suis  célibataire,  mais  je  vais  me  marier  prochaine¬ 
ment.  Je  me  suis  installé,  il  y  a  dix-huit  mois  dans 
une  campagne  où  j’espère  me  faire  une  situation  li 
peu  près  convenable. 

Je  voudrais  entrer  à  la  Mutualité  familiale  du  Caa- 
cours.  Comme  mes  ressources  sont  limitées,  et  que  je 
ne  dispose  que  d’un  billet  de  mille  francs  par  an,  que 
pourrais-je  avoir  pour  cette  somme  dans  votre  So¬ 
ciété  ? 

D'  B, 

Réponse 

Avant  tout,  inscrivez-vous  à  la  Caisse  indem¬ 
nité-maladie  :  car,  c’est  le  plus  gros  et  le  plus 
lourd  des  risques  que  nous  courons  tous.  Pour 
462  francs  par  an,  gestion  comprise,  vous  aurez 
droit  à  50  francs  d’indemnité  quotidienne  du 
cinquième  au  ; oîxante-cinquième  jour  d’incapa- 


cité  de  travail,  et  500  francs  par  mois  à  partir 
du  soixante-sixième  jour  jusqu’à  la  reprise  du 
travail. 

Songez  bien  que  l’accident  et  la  maladie  sont 
les  premiers  dangers  auxquels  vous  êtes  ejdposé  : 
ce  sont  ceux  qui  vous  causent  le  plus  grand  tort 
et  peuvent  compromettre  tout  votre  avenir. 

Ensuite  pensez  à  cet  avenir.  Assurez-vous  une 
pension  de  4.800  francs  à  65  ans.  Elle  vous 
coûtera  444  francs  tous  frais  de  gestion  com¬ 
pris.  Primes  contre-assurées  c’est-à-dire  rem¬ 
boursables  à  vos  ayants  droit  si  vous  mourez 
avant  la  retraite; 

Et  si  plus  tard  vous  le  pouvez,  vous  pourrez 
doubler  cette  retraite  en  vous  inscrivant  à  notre 
combinaison  retraite  à  60  ans. 

Par  ce  même  courrier,  je  vous  envoie  statuts 
et  dossier  de  candidature. 

Dr  H.  Mignon, 
Secrétaire  général. 


QUESTIONS  DIVERSES 

S.I24.  — Comment  réfrelner  les  annonces 
émanant  de  médecins  ? 

Vous  vous  souvenez  que  je  vous  avais  commu¬ 
niqué  une  réclame  parue  dans  les  journaux,  laquelle 


I  émanait  d’un  médecin  que  nous  avions  dû  éliminer 
du  Syndicat. 

Vous  nous  aviez  déconseillé  des  contre-annonces, 
qui  eussent  pu  lui  fournir  de  bonnes  occasions  de 
répliques.  Nous  nous  étions  inclinés.  Mais  voilà  que 
ses  annonces  ont  continué  de  paraître  et  que  des 
syndiqués  en  ont  fait  paraître  eux  aussi,  trop  sou¬ 
vent.  Le  Syndicat  a  jugé  qu’il  fallait  réglementer 
ça. 

Et  puis  a  paru  le  vœu  de  la  Société  de  médecine 
de  Paris.  Chargé  par  le  Syndicat  de  faire  un  rapport 
pour  la  réunion  qui  avait  lieu  hier,  je  pensai  trouver, 
là  Un  joint,  et  je  proposai  un  petit  texte  à  ajouter 
audit  vœu,  en  profitant  de  sa  publication.  Le  Bu¬ 
reau  ayant  approuvé  mon  texte,  j’ai  demandé  qu’il 
fût  soumis  à  l’avocat-conseil  du  Syndicat.  Ce  der¬ 
nier  l’ayant  approuvé, il  a  été  soumis  hier  par  moi  à 
l’Assemblée  générale  qui  l’a  elle  aussi  approuvé  et  a 
décidé  sa  publication. 

V^oici  ce  texte  : 

La  Société  de  médecine  de  Paris  vient  d’émettfe 
le  vœu  suivant  : 

«La  Société  de  médecine  de  Paris,  particulièrement 
émue  par  la  publicité'  éhontée,  pharmaceutique  et 
médicale . » 

Après  l’énoncé  entier  du  vœu,  j’ajoute  : 

«  Le  Syndicat  des  médecins  du  Sud-Finistère  a 
adopté  ce  vœu  comme  un  grand  nombre  de  Sociétés 
médicales. 
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«  En  outre,  en  attendant  la  création  de  l'Ordre 
des  médecins  qui  pourra  agir  efficacement  en  pa¬ 
reille  matière,  il  a  estimé  qu'il  avait  déjà  le  devoir 
d’o^rir  certaines  garanties  aux  malades. 

«  Il  a  reconnu  que  si  des  médecins  pouvaient  avoir 
un  besoin  indiscutable  de  taire  quelques  annoncés, 
il  était  nécessaire  de  codifier  celles  que  pourraient 
faire  ses  membres,  de  telle  façon  que  le  public  fût 
à  même  de  distinguer,  sans  aucune  hésitation, 
celles  émises  par  des  médecins  sérieux  et  celles  pro¬ 
venant  de  charlatans. 

(I  Les  médecins  que  le  Syndicat  aura  pu  accueillir 
et  conserver  dans  son  sein  se  borneront  à  des  w 
nonces  brèves,  rares,  et  dénuées  de  tout  caractère 
«  réclamiste  ». 

s  Toute  «  réclame  »  nominative  est  jugée  incor¬ 
recte,  elle  sera  donc  suspecte.  » 

Voilà  le  poulet,  j’espère  que  vous  aussi  vous  l’ap¬ 
prouverez  cette  fois. 

Dr  D. 

Réponse 

Il  eût  fallu,  me  semble-Wl,  faire  un  pas  de 
plus  çt  faire  décider  par  le  Syndicat  que  les  an¬ 
nonces  médicales  pourraient  Être  revêtues  d’une 
autorisation  syndicale,  véritable  label. 

Par  analogie  avec  les  marques  syndicales,  ou 
label,  prévues  par  les  articles  19  et  20  du  livre  III 
du  Code  du  travail,  le  Syndicat  pourrait  viser 


les  projets  de  publicité  qui  lui  seraient  soumis 
par  ses  membres.  Ceux-ci  pourraient  encore  pu¬ 
blier  dans  les  journaux  locaux,  avec  la  mention 
«  Label  syndical  médical  »  ou  «  annonce  approu¬ 
vée  par  le  Syndicat  des  méde-ins  ». 

Cela  vous  permettrait  de  signaler  au  public 
que  seules  les  annonces  comportant  cette  for¬ 
mule  syndicale  auraient  reçu  l’approbation  du 
Corps  médical. 

De  cette  manière,  point  n’est  besoin  de  jeter 
la  suspicion  sur  les  autres. 

Il  ne  faut  pas,  a  priori,  condamner  toutes  les 
aimunces  professionnelles  :  dans  certaines  ré¬ 
gions,  comme  pour  l’exercice  de  certaines  spé¬ 
cialités,  il  convient  de  faire  savoir  au  public  où 
et  quand  il  peut  recevoir  des  soins.  Cela  permet¬ 
trait  de  lutter  contre  les  réclames  des  Uniprix 
de  la  médecine,  qui,  par  tous  moyens,  cherchent 
à  recruter  la  clientèle  payant  ou  non. 

Aussi  ne  puis-je  que  vous  approuver,  lorsqu’au 
lieu  de  critiquer  et  d’interdire  (méthode  des¬ 
tructive  chère  aux  médecins)  vous  tentez  la 
méthode  constructive  en  autorisant  la  publicité 
médicale  à  la  condition  que  cette  dernière  soit 
revêtue  d’un  approbatur  syndical. 

Dr  Paul  Boudin. 

Voir  la  suite  page  IV-2989 


Les  Complémenhs"Dome5Hques' 
de  la  Cure  Hydro-Minérale 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repoi 


Laboratoires  ROSA,  i,  place  Porte  Champerret,  PARIS 


La  médecine  «  Préventive  »  en  Belgique 


Ya-t-il  une  médecine  préventive  ?  Cette  ques¬ 
tion  qui  a  fortement  ému  le  Corps  médical  belge 
a  été  résolue  par  la  négative  si  nous  en  croyons 
le  Bulletin  officiel  du  Collège  des  médecins  de 
l’Agglomération  bruxelloise  de  septembre  1935,  qui 
adonné  un  compte  rendu  détaillé  de  l’Assemblée 
générale  extraordinaire  du  28  juin  1935,  réunie 
pour  discuter  cette  question.  Voici  ce  dont  il 
s’agit  : 

11  s’est  fondé  en  .Belgique  une  Société  belge  de 
Médecine  Préventive  et  qui,  grâce  à 

l’activité  de  son  secrétaire  général,  a  acquis 
dans  le  pays  une  influence  que  nos  confrères  bel¬ 
ges  jugent  dangereuse.  D’abord,  ils  ne  nourrissent 
pas  à  l’égard,  du  secrétaire  général  de  sentiments 
de  confiante  confraternité.  Bien  que  né  en  Bel¬ 
gique,  ce  Docteur  diplômé  n’y  a  pas  fait  ses 
etudes  et  n’a  pas  été  par  une  Faculté  belge. 
D’ailleurs  il  n’exerce  pas,  mais  il  est  parvenus  à 
fonder  un  peu  partout  de?  Centres  de  médecine 
préventive,  pour  lesquelles  la  Société  de  méde¬ 
cine  préventive  fait  une  propagande  acharnée 
auprès  du  public  et  leur  attire  des  dons  et  des 
subventions.  La  Fédération  médicale  belge  q\ii  cor¬ 
respond  à  peu  près  à  la  Confédération  de  nos 
syndicats  médicaux,  émue  des  plaintes  qui  se 
manifestaient  de  toutes  parts,  avait  obtenu,  par 
une  convention,  de  la  Société  de  médecine  pré¬ 
ventive  qu’elle  se  confinerait  dans  son  rôle  de 
Prévention  et  d’Eugénique.  L’engagement n’ au¬ 
rait  pas  été  absolument  respecté,  d’où  la  réunion 
de  l’Assemblée  générale  extraordinaire  du  Collège 
des  médecins  de  l’agglomération  bruxelloise. 

M.  le  Professeur  Govaerts  a  exposé  très  clai¬ 
rement  et  très  objectivement  la  question  : 

On  ne  saurait,  a-t-il  dit,  qu’approuver  en  prin¬ 
cipe  l’idée  directrice  de  la  Société  de  médecine 
préventive  qui  consiste  à  conseiller  à  la  population 
de  consentir  à  des  examens  médicaux  périodiques, 
destinés  à  surveiller  l’état  de  santé  de  chacun. 


Très  souvent,  il  est  possible  de  déceler  des  mala¬ 
dies  latentes  ou.  au  début  chez  des  personnes  qui 
se  croient  bien  portantes.  Mais  la  propagande 
pour  la  divulgation  de  cette  idée  en  Belgique 
donne  lieu  à  de  sérieuses  critiques. 

D’abord  pour  que  cette  propagande  ait  son 
plein  effet  auprès  du  public,  il  convient  que  ceux 
qui  la  font  soient  parfaitement  désintéressés. 

Ensuite,  pour  ne  pas  amener  de  désillusions, 
il  faut  qu’elle  s’appuie  sur  d’irréfutables  vérités 
scientifiques.  Il  faut  que  le  public  sache  que  le 
dépistage  préco.ce  d’une  maladie  permet  d’en 
faciliter  le  traitement  et  la  guérison,  mais  ne 
peut  pasja  faire  éviter.  Son  rôle  préventif  est 
inexistant. 

■En  outre,  il  ne  saurait  y  avoir  de  spécialistes 
en  dépistage.  De  tous  les  dépisteurs,  le  médecin 
de  famille,  le  médecin  traitant,  est  le  plus  quali¬ 
fié. 

Certes,  à  l’heure  actuelle,  on  est  obligé  d’avoir 
recours  à  des  examens  qui  nécessitent  un  appa¬ 
reillage  technique  important  et  des  laboratoires 
qu’un  médecin  praticien  ne  peut  utiliser  lui -même. 
Mais  ces  moyens  techniques  se  trouvent  dans 
tous  les  hôpitaux,  dans  les  policliniques  et  d’ail¬ 
leurs  les  médecins  praticiens  devraient  et  pour¬ 
raient  s’associer  entre  eux  pour  disposer  de  tout 
l’appareillage  nécessaire. 

Il  n’y  a  pas  de  médecin  spécialement  quali¬ 
fié  pour  prévenir  les  maladies  qui  soit  si  peu  que 
ce  soit  différent  du  vulgaire  médecin  qui  soigne 
des  malades.  Vouloir  faire  croire  au  public  qu’il 
existe  une  médecine  préventive,  ayant  le  pouvoir 
d’éviter  l’éclosion  des  maladies,  est  un  véritable 
bus  de  confiance. 

La  création  officielle  de  Centres  de  médecine 
préventive  est  inutile  et  serait  fort  coûteuse.  Les 
Pouvoirs  publics  ont  mieux  à  faire  que  d’édifier 
à  grands  frais  des  Centres  de  médecine  préven¬ 
tive.  S’ils  veulent  sincèrement  améliorer  la  si¬ 
tuation  sanitaire,  il  faut  qu’ils  se  persuadent 
qu’elle  dépend  étroitement  de  la  prospérité  éco- 
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nomique  d’une  part,  et  de  l’autre  de  l’éducation 
générale  du  public.  L’argent  de  l’Etat  doit  être 
uniquement  consacré  à  l’amélioration  des  condi¬ 
tions  de  l’existence,  à  la  lutte  contre  le  taudis,  à 
la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles,  à 
l’enseignement  et  au  respect. des  règles  générales 
de  l’hygiène. 

M.  le  Docteur  Friart  reproche  à  la  Société  de 
médecine  préventive  de  faire  distribuer  des 
prospectus  pour  faire  connaître  ses  Centres, 
prospectus  sur  lesquels  est  la  mention  :  Sans  but 
lucratif,  ce  qui  est  désobligeant  pour  le  Corps 
médical.  En  outre  certains  prospectus  porte¬ 
raient  le  nom  et  l’adresse  personnelle  du  méde¬ 
cin  qui  les  fait  distribuer.  II  regrette  que  le  Gou-, 
vernement  avant  de  patroner  ou  de  subvention¬ 
ner  des  œuvres  de  ce  genre  n’ait  pas  cru  devoir 
demander  l’avis  des  institutions  médicales  consti¬ 
tuées  :  Académie  de  médecine.  Conseil  supérieur 
d’hygiène,  Facultés  de  médecine,  Collège  de  mé¬ 
decins  I  Une  s’agit  pas  ici  de  défendre  de  gros  sous 
mais  de  sauvegarder  la  réputation  et  la  dignité 
de  tout  le  Corps  médical.  Le  dépistage  des  mala¬ 
dies  entre  dans  la  pratique  de  la  médecine  ordi¬ 
naire.  Il  ne  faut  pas  que  la  Société  de  médecine 
préventive  fasse  croire  au  public  que  les  méde¬ 
cins  de  ses  Centres  soient  des  supermédecins  qui 
empêchent  les  gens  de  tomber  malade, 

M.  le  Profes.seur  Gengoü  considère  qu’il  n’y  a 
pas  de  différence  entre  la  Médecine  Préventive  et 
l’Hygiène.  Les  Centres  de  la  Société  ne  peuvent 
guère  prétendre  qu’à  poser  des  diagnostics  pré¬ 
coces.  Personne  ne  nie  Futilité  des  diagnostics 
précoces.  A  l'heure  actuelle,  il  est  fort  difficile 
d’imposer  des  examens  médicaux  périodiques 
an,x  personnes  qui  ne  se  croient  pas  malades. 
Pour  faire  ces  diagnostics  les  médecins  prati¬ 
ciens  sont  les  plus  qualifiés,  mais  il  faut  qu’il  leur 


soit  possible  d’avoir  recours  dans  certains  cas  à 
des  examens  spéciaux  nécessitant  un  outillage. 
Un  grand  nombre  d’institutions  :  hôpitaux, 
-policliniques,  dispensaires  antituberculeux,  dis¬ 
pensaires  antivénériens,  dispensaires  d’hygiène 
mentale,  etc.  disposent  d’un  appareillage  et  de 
laboratoires  suffisants. 

M.  le  Professeur  Bruynoghe  partage  les  di¬ 
verses  opinions  qui  ont  été  émises.  Il  voit  dans 
les  Centres  de  médecine  préventive  une  concep¬ 
tion  dangereuse  qui  tend  à  l’étatisation  de  la 
médecine  au  détriment  des  malades  d’abord,  du 
Corps  médical  ensuite.  Il  ne  croit  pas  qu’en 
appliquant  les  conceptions  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  préventive,  on,  arrive  à  diminuer  les  facteurs 
de  morbidité  et  de  mortalité. 

On  y  parviendra  par  l’hygiène  générale  et  la 
prophylaxie  des  maladies  transmissibles.  Il  faut, 
pour  cela,  donner  à  la  population  plus  d’aisanee 
et  d’instruction  et  ne  pas  répandre  dans  le 
public  des  notions  insuffisantes,  le  plus  souvent 
incomprises  et  parfois  erronées  sur  la  pathologie 
humaine. 

Le  Corps  médical  belge  est  bien  de  cet  avis  et 
nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  affirmant 
qu’il  en  est  de  même  en  France.  Nous  avons  tenu 
à  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  en  Belgique 
pour  montrer  qu’un  peu  partout,  les  médecins 
ont  à  lutter  contre  les  mêmes  dangers.  Les  Pou¬ 
voirs  publics  au  lieu  de  s’éclairer-  auprès  des 
hommes  qualifiés  et  compétents,  se  laissent  sé¬ 
duire  trop  souvent  par  les  conceptions  de  per¬ 
sonnes,  à  l’imagination  vive,  conceptions  par¬ 
fois  parfaites  en  théorie,  mais  qui  ne  supportent 
pas  l’épreuve  de  la  pratique,  ni  le  froid  examen 
du  simple  bon  sens. 

J.  Noir 


L’orgonisation  des  prompts  secours  à  Paris 


Nous  recevons  de  notre  confrère,  le  Docteur 
Haton,  la  lettre  suivante.  Nous  sommes  heu¬ 
reux  de  voir  qu’un  de  nos  vœux,  émis  depuis 
de  longues  années,  est  sur  le  point  d’être  réa¬ 
lisé. 

Paris,  le  14  octobre  1935, 


ment,  de  recevoir  les  blessés  ou  les  malades  de  la  rue, 
dans  le  17®  arrondissement.  ' 

Cette  organisation  ne  répondra  pas,  évidemment, 
à  toutes  les  nécessités,  mais  enfin,  elle  sera  un  acte- 
minement  vers  celle  que  vous  soubaitezsi  justement. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur  et  honoré  Confrère, 
l’expression  de  mes  bien  dévoués  seDtinientB. 


Monsieurle  Directeuret  honoré  Confrère, 
Comme  suite  à  votre  entrefilet  paru  dans  le.  Con¬ 
cours  d’hier,  et  relatif  à  la  nécessité  de  Forganisa- 
iion  des  prompts  secours,  je  pense  vous  intéresser  en 
vous  signalant  que  la  Direction  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  à  Paris  a  l’intention  d’édifier,  pro¬ 
chainement,  un  «  hôpital  de  secours  »,  chargé  unique* 


Dr  Hatox, 

Membre  de  la  V®  Commission 
du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Nous  remercions  bien  sincèrement  M.  le  Doc¬ 
teur  Haton,  d’avoir  bien  voulu  nous  renseigner. 

J.  R 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


7 RA  VA  UX  ORIGINA  TJX 

DU  REGIME  DANS  LES  ÉTATS  DE  DÉNUTRITION 
DE  LA  PREMIÈRE  ENFANCE 

Ppr  M.  ]e  Docteur  Babonneix 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis  (Annexe  Grancher) 


'Il  est,  en  pédiatrie,  peu  de  questions  aussi 
discutées  que  celle  qui  concerne  les  états  de 
dénutrition  de  la  première  enfance.  Non  seule¬ 
ment,  en  effet,  on  n’arrive  à  s’entendre  ni  sur  les 
causes  de  cette  affection  ni  sur  le  mécanisme  qui 
préside  à  sa  production,  mais  encore  (G.  IVIou- 
riquand),  chaque  auteur  se  sert  d’une  termino- 
iogie  qui  lui  est  propre,  ce  qui  ne  contribue 
guère  à  éclaircir  un  'sujet  déjà  passablement 
obscur.  Décidé  à  rester  sur  le.  terrain  de  la  pra¬ 
tique,  nous  envisagerons  tour  à  tour  : 

1»  l’opinion  classique  en  France,  telle  ciué 
l’expose  le  Professeur  Marfan,  dans  son  magis¬ 
tral  Traité  de  l’allaitement  ; 

2“  l’opinion  des  auteurs  allemands  (Finkel- 
stein),  introduite  chez  nous  et  complétée  par 
M.Ribadeau-Dumas  et  par  ses  élèves,  dont,  sur¬ 
tout,  M.  R.  Mathieu,  dans  son  article  de  l’Ency¬ 
clopédie  médico-ehirurgicale  ; 

3»  notre  opinion  personnelle. 

§  I.  —  Conception  du  Professeur  Marfan 

Dans  I’hypothrepsie,  il  convient,  avant  tout, 
de  Ttmellre  l’enfant  au  sein,  s’il  est  âgé  de  moins 
de  six  mois'  et  si  la  chose  est  possible.  Sinon,  on 
s’efforcera  de  bien  régler  l’allaitement,  artificiel, 
le  lait  de  femme,  au  besoin  écrémé  (Salge, 
Rohmer,  Dôrholt),  sera  donné,  au  début,  par 
petites  doses  rapprochées. 

Le  poids  reste-t-il  stationnaire,  on  ajoutera, 
transitoirement,  un  repas  quotidien  composé 
de  babeurre  et,  si  l’âge  le  permet,  de  bouillie 
maltosée. 

On  se  rappellera  que  l’hypothrepsiciue  guéri 
est  devenu  intolérant  pour  le  lait  de  vache. 

La  technique  précédente  est-elle  impossible, 
on  recourra  à  l’allaitement  rnixte,  en  donnant 
d’abord  du  lait  de  femme  et  en  complétant  par 
du  babeurre  :  quatre  repas  du  premier  et  trois 
du  second. 

L’allaitement  artificiel  est-il  seul  possible,  on 
s’adressera,  non  au  lait  cle  vache  ordinaire,  mais  : 

soit  au  lait  d’ânesse,  qui  a  contre  lui  son  prix 
élevé  ; 


'  soit  aux  dérivés  du  lait  de  vache, 

Pour  des  enfants  de  moins  de  quatre  mois  : 

babeurre  ; 

poudre  de  lait  maigre  ou  demi-maigre  ; 

lait  condensé  ; 

lait  hypersucré.  ' 

Ces  préparations,  administrées  à  petites  doses 
et  très  diluées,  ne  seront  données  que  quelques, 
jours  de  suite.'  On  essaiera  ensuite  de  réintro¬ 
duire  prudemment  le  lait  de  vache  dans  l’ali¬ 
mentation. 

Chez  les  enfants  de  plus  de  quatre  mors,  mêmes 
aliments  et,  en  plus,  bouillies  maltées.  Se  mani¬ 
feste-t-il  de  l’intolérance  pour  le  lait,  on  pourra 
utiliser,  soit  les  bouillies  au  soja  ou  au  tournesol, 
soit  les  régimes  complets  sans  lait. 

Pour  M.  Marfan,  le  babeurre,  surtout  concen¬ 
tré,  se  montre,  dans  ces  cas,  supérieur  à  tous  les 
autres  succédanés,  mais  il  ne  dégage  pas,  en 
brûlant  assez  de  calories.  Aussi  convient-il,  au 
bout  de  ejuinze  jours,  de  lui  substituer  progres¬ 
sivement  du  lait  concentré  écrémé  et  sucré  ou  de 
la  poudre  de  lait  demi-maigre. 

Chez  les  enfants  de  plus  de  six  mois,  mêmes 
règles,  avec  cette  différence  que  les  bouillies,  à  la 
farine  ordinaire,  seront  à  base  de  babeurre  et 
non  de  lait. 

L’athrepsie  est  une  affection  incurable,  à 
moins  que  l’enfant  ne  puisse  être  soigné  chez 
lui,  entouré  de  soins  assidus  et  nourri  au  lait  de 
femme,  donné  à  doses  encore  plus  faibles  que 
précédemment,  et  administré  à  la  sonde  s’il  ne 
peut  prendre  à  la  cuiller.  Ce  lait  fait-il  défaut, 
on  s’adressera  soit  au  lait  d’ânesse.  soit  au 
babeurre. 

Chygiène  joue  un  rôle  capital  dans  la  cure. 
Aussi  le  médecin  donnera-t-il  les  conseils  sui¬ 
vants  :  vie  dans  une  chambre  facile  à  aérer,  bien 
éclairée,  à  une  température  de  -f  16“  à  -p  18“. 
Changer  souvent  la  position  de  l’enfant  ;  le  pren¬ 
dre  dans  les  bras  ;  sorties  fréquentes,  toutes  les 
fois  que  le  temps  le  permet.  Combattre  la  ten¬ 
dance  au  refroidissement.  L’éloigner  des  crèches 
et  des  agglomérations  de  nourrissons. 
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§  II.  —  Conception  de  M.  Ribadeau-Dumas 
et  de  son  école 

M.  Ribadeau-Dumas  et  son  école  distinguent 
deux  grandes  variétés  d’états  de  dénutrition 
dans  la,  première  enfance,  et  donnent,  à,  leur 
sujet,  les  indications  suivantes,  que  nous  em¬ 
pruntons  à  M.  R.  Mathieu  : 

lo  La  dystrophie  (Finkelstein),  où  les  viscères, 
conservant  leur  volume,  accomplissent  nor¬ 
malement  leurs  fonctions,  et  où  le  besoin  alimen¬ 
taire  est  très  augmenté  par  rapport  au  poids 
corporel.  Elle  comporte  trois  degrés  : 

Dystrophie  simple  ; 

Dystrophie  avec  troubles  digestifs  ; 

Dystrophie  avec  instabilité  pondérale. 

2o  h’alhrepsie,  caractéiûsée  par  deux  éléments: 
régression  pondérale  de  la  plupart  des  viscères  ; 
diminution  fonctionnelle  des  grands  appareils, 
portant  sur  la  digestion  comme  sur  l’assimilation, 
et  se  traduisant,  entre  autres,  par  une  chute 
brusque  du  métabolisme  basal  (Fouet). 

Réglés  communes  à  cês  deux  états.  —  Qiiatre 
principes  essentiels  (R.  Mathieu). 

1°  AsStTUEU  ,\UX  PETITS  M.^LÀDES  UNE  QUAN¬ 
TITÉ  d’e.\.u  SUFFISANTE.  —  Lc  chüïrc  phy¬ 
siologique  de  150  grammes  d’eau  par  kilogramme 
n’est  qu’une  moyenne  :  il  doit  être  augmenté 
cptand  le  temps  est  chaud  et  sec,  et,  aussi,  quand 
le  régime  est  riche,  soit  en  protéines,  soit  en  sels 
minéraux,  car,  chez  nombre  de  dystrophiques 
et  d'nthrepsiques,  les  fonctions  rénales  sont 
insufllsantes  {P.  Nobécourt  et  Max  Lévy, 
Ribadeau-Dumas  et  Max  Lcvy)i  Ne  pas  leur 
donner  assez  d’eau,  en  cas  de  régime  hj'per- 
albuniineux,  c’est  les  conduire  fatalement  à  la 
rétention  uréique,  avec  acidose  et  déshydrata¬ 
tion. 

2“  CALCULSa  CONVENABLEMENT  LEUR  RATION 

CALORIQUE.  —  Chez  ies  dystrophiques,  en  raison 
de  l’augmentation  des  besoins  alimentaires, 
150  calories  par  kilogranmie  sont  nécessaires, 
an  lieu  des  100  qui  sufïlsent  à  un  enfant  normal. 

Chez  les  athrepslques,  la  tolérance  étant  beau¬ 
coup  plus  limitée,  il  faut  procéder  par  tâtonne¬ 
ments,  en  commençant  par  une  ration  très 
inférieure  à  la  moyenne  et  obsers^er  la  réaction. 
Elle  est  dite  orthodoxe,  si  le  poids  se  met  à  aug¬ 
menter  dès  que  la  ration  alimentaire  atteint  les 
chiffres  physiologiques  ;  pctradozaSe,  s'il  dimi¬ 
nue  d’autant  plus  qu’on  élève  davantage  la 
ration.  Dans  le  premier  cas,  la  ration  doit  être 
normale,  dans  le  second, elle  doit  être  inférieure 
à  la  normale  (Finkelstein). 

Le  séduisant  schéma  de  Finkelstein  peut-il 
être  accepté  sans  réserves  ?  11  nè  le  Semble  pas, 
la  diiïcrcnce  entre  athrepslque  et  dystrophique 
étant  souvent  délicate,  et  les  réactions  dès  ma¬ 


lades,  toujours  individuelles.  Retenons  seule¬ 
ment,  avec  M.  R.  Mathieu,  que  l’alimentation 
doit  être  très  ménagée  chez  le  premier,  copieuse 
chez  le  second. 

3»  Equilibrer  la  ration  alimentaire.  - 
Si  certains  régimes  pauvres  en  lipides  et  en  vita¬ 
mines,  riches  en  glucides  et  en  protides,  ou 
riches  en  protides  et  en  lipides,  semblent  réussir, 
il  ne  faut,  sous  aucun  prétexte,  en  prolonger 
l’emploi,  surtout  si  le  poids  augmente,  sous 
peine  de  Voir  survenir  les  désastres  qu’occa¬ 
sionnent  les  régimes  déséquilibrés.  L’alimenta¬ 
tion  doit  contenir  tous  les  éléments  indispensa¬ 
bles  à  la  vie  :  protides,  glucides,  lipides,  sels, 
vitamines,  eau,  dans  des  proportions  conve¬ 
nables.  Problème  toujours  düTicile  à  résoudre 
en  pratique  !  Aussi  les  auteurs  sont-ils  unanimes 
pour  conseiller,  chaque  fois  que  la  chose  sera 
possible,  de  remettrele dystrophiqueoul’athrep- 
sique  au  lait  de  femme. 

4**  Tenir  compte  des  réactions  indivi¬ 
duelles,  et  ne  pas  perdre  de  vue  que  ce  sont  les 
fonctions  du  rein  qui  dominent  le  pronostic. 
Sont-elles  satisfaisantes,  le  petit  malade  peut 
guérir.  Existe-t-il  chez  lui,  au  contraire,  de 
l’azotémie,  du  déséquilibre  du  rapport  acides- 
bases,  de  l’anurie  ou  une  diminution  de  la  con¬ 
centration  maxima,  la  mort  est  pour  ainsi  dire 
fatale  (P.  Nobécourt  et  Max  Lévy). 

Le  régime  dans  les  dystrophies 

1;  Dystrophie  simple,  sans  instabilité  pondérale. 
—Le  petit  malade  a  besoin,  avant  tout,  d’une 
alimentation  riche  en  : 

1°  calories  ;  100  à  150  par  kilogramme  ; 

2”  vitamines. 

Comment  lui  faire  absorber  une  ration  alimen¬ 
taire  aussi  forte  étant  donné  que  sa  taille  est 
petite,  son  appétit  défaillant,  et  qu’on  ne  peut 
•  lui  donner  du  lait  pur  ?  De  quatre  façons  ; 

1°  En  ajoutant  au  régime  de  Fortes  doses 
de  sacch.arose,  sucre  qui,  convenablement 
donné,  non  seulement  est  bien  supporté,  mais 
réduit  les  troubles  digestifs  et  provoque  une 
reprise  de  la  courbe  pondérale  (P.  Nobécourt). 

La  dose  varie  de  10  à  15  %  ;  elle  sera  dissoute 
dans  le  lait  coupé,  de  manière  à  ce  que  le  tauxde 
la  solution  soit  de  20  %.  Il  convient  d’ajouter 
de  la  vitamine  B,  sous  forme  d'extraits  alcoo¬ 
liques  de  levmre  de  bière.  De  toutes  manières, 
ce  régime  ne  sera  que  provisoire. 

2“  Ex  S’.VDRE8SANT  A  DES  RÉGIMES  MIXÏSS, 
RICHES  EN  GLUCIDES  ET  EN  PROTIDES,  doilt  It 

type  est  donné,  soit  par  l’aietirone,  soit  par  le 
tournesol,  auxquels  il  faut  ajouter  des  vîtaüil- 
nés  A,  B,  G  et  D.  Ils  ne  doivent,  eux  aussi,  ètte 
prescrits  que  pour  une  courte  période  et  non 
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sans  une  rigoureuse  surveillance  (Ribacleau- 
'  Dumas). 

3»  En  utilisant  le  babeurre  hypersucré 
(P.  Nobécourt)  ou  mieux  encore,  du  babeurre 
auquel  on  ajoutera  du  sucre,  du  beurre  et  des 
légumes  (Ribadeau-Dumas  et  ses  élève..s). 

4»  En  recourant  aux  soupes  au  beurre  roussi 
de  Czerny,  préparation  de  goût  agréable,  de 
.  valeur  calorique  élevée,  dont  on  donne  un  ou 
deux  biberons  par  jour,  mais  qui  n’est  pas  tou¬ 
jours  bien  tolérée. 

Ces  divers  régimes  hypercaloriques  doivent 
être  interrompus  aussitôt  que  possible  ;  on 
s’apercevra  avec  plaisir  que  l’enfant,  netterrient 
amélioré,  se  contente  d’un  régime  alimentaire 
normal  proportionne  à  son  âge  (R.  Mathieu). 
Est-il  sujet  à  la.  diarrhée,  on  supprimera  le  lait 
de  vache,  auquel  on  substituera  du  lait  sec,  du 
lait  concentré  ou  des  bouillies  maltosées. 

2.  Dystrophies  accompagnées  de  troubles  digestifs. 
—En  cas  de  vomissements  répétés,  ce  sont  les  régi¬ 
mes  hjjpersucrés  (G.  Variot)  qui  donnent  les  meil¬ 
leurs  résultats.  Autre  méthode,  non  moins  re¬ 
commandable  :  fractionner  les  repas  en  deux  par¬ 
ties,  séparées  par  un  intervalle  de  ejuelciues  mi¬ 
nutes  :  on  donnera,  par  exemple,  selon  la  méthode 
de  M.  Le  Lorier,  d’abord  une  cuillerée  à  café  de 
lait  concentré  pur,  puis  un  biberon  de  lait  ordi¬ 
naire  coupé  d’eau  sucrée. 

Ces  régimes  agissent,  soit  en  hydratant  les 
tissus,  action  surtout  nette  avec  les  premiers, 
soit  par  leur  viscosité,  en  provoquant  d’utiles  ré¬ 
flexes  gastriques. 

Les  troubles  intestinaux  d’allure  cholériforme 
sont  justiciables  de  trois  thérapeuticjues  • 

Diète  hydrique  de  courte  durée  ; 

Remplacement  du  lait  de  vache  par  des  laits 
modifiés  ; 

Bouillies  maltosées. 

Pour  faire  repartir  la  courbe  de  poids,  il  faut 
recourir,  selon  les  circonstances,  à  l’un  des  deux 
aliments  suivants  : 

régimes  hypersucrés,  s’ils  sont  bien  suppor¬ 
tés; 

bouillies  tournesolées. 

Quant  à  la  dyspepsie  du  lait  de  vache,  elle  relève 
soit  des  préparations  maltées,  soit  des  bouiilies 
tournesolées. 

3.  Dystrophies  avec  instabilité  pondérale.  —  Le 
régime  à  leur  appliquer  nécessite,  de  la  part  du 
médecin,  beaucoup  de  sagacité. 

Si  les  petits  malades  ne  peuvent  être  remis  au 
sein,  il  faut,  au  lait  de  vaehe,  qu’ils  ne  suppor¬ 
tent  pas,  substituer  : 

Avant  le  quatrième  mois,  du  babeurre  ou  du  lait 
sec,  associé,  si  possible,  à  un  peu  de  lait  de 
femme  ; 


Un  régime  hypersucré,  associé  à  la  médication 
thyroïdienne  (P.  Nobécourt  et  Max  Lévy)  ; 

Après  le  quatrième  mois,  des  bouillies  raalto- 
sées  (un  tiers  de  lait  sec,  deux  tiers  de  bouillie 
de  crème  de  riz). 

Athrepsie.  —  Trois  éventualités  (R.  Ma¬ 
thieu). 

Est-elle  survenue  à  la  suite  d’une  erreur  de 
régime,  on  remettra  l’enfant  au  lait  de  femme:  si 
cela  n’est  pas  possible,  on  essaiera  le  babeurre 
(Rohmer),  les  bouillies  tournesolées  (Ribadeau- 
Dumas),  les  bouillies  maltosées  (Terrien). 

Est-elle  le  dernier  terme  de  l’hydrolabilité  cons¬ 
titutionnelle,  on.  ■  s’adressera  au  lait  de  femme 
écrémé  et  coupé,  auquel  on  ajoutera,  au  bout  de 
eiuelques  jours,  un  peu  de  lait  sec. 

Est-elle  causée  par  une  infection  parénUrale, 
mêmes  indications.  /  - 

§  III.  — ■  Notre  conception  personnelle 

Que  les,  règles  précédentes  soient  parfaites, 
voilà  cpii  est  incontestable  1  Encore  faut-il,  pour 
qu’elles  donnent  des  résultats,  qu’elles  soient 
appliquées  par  un  médecin  spécialisé  dans 
l’étude  des  nourrissons,  connaissant  à  fond  leur 
physiologie,  capable  d’établir  une  ration  éciuili- 
brée  et  complète,  disposant  d’un  laboratoire  où 
il  puisse  déterminer  la  réserve  alcaline,  le  degré 
d’azotémie,  le  pH,  etc...  Mais,  pour  la  majorité 
des  praticiens,  et,  en  particulier,  pour  ceux  qui 
sont  éloignés  de  tout  centre,  quelle  conduite 
tenir  ? 

Elle  peut,  croyons-nous,  se  résumer  en  quel¬ 
ques  conseils  simples  : 

I.  —  Toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  re¬ 
courir  au  lait  de  femme. 

II.  —  Si  on  ne  peut  s’en  procurer,  essayer  le 
lait  d’ânesse. 

III.  —  Si  on  n’a  à  sa  disposition  ni  lait  de 
femme,  ni  lait  d’ânesse,  utiliser  le  babeurre  pur 
ou  sous  forme  de  bouillie,  le  premier  étant  réservé 
aux  enfants  au-dessous,  le  second,  aux  enfants 
au-dessus  de  quatre  mois. 

IV.  —  Si,  pour  une  raison  quelconque,  le  ba¬ 
beurre  ne  peut  être  prescrit,  lui  substituer  le 
lait  sec  ou  le  lait  condensé,  et,  au-dessus  de  ejuatre 
mois,  les  bouillies  maltosées. 

V.  —  Veiller  à  ce  que,  dans  tous  les  cas,  mais 
surtout  si  on  a  prescrit  du  lait  sec,  la  quantité 
d’eau  administrée  soit  de  150  grammes  au  moins 
par  kilogramme  et  par  four. 

VI.  —  Ajouter  au  régime,  à  moins  qu’il  ne 
soit  constitué  exclusivement  par  du  lait  de 
femme,  les  vitamines  nécessaires. 

VIL  —  Se  rappeler  que,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  les  athrepsiques  ont  besoin  d’une  forte  ration 
■alimentaire.  Encore  faut-il  qu’ils  puissent  la  sup- 
p or ter. 
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VIII.  —  Procéder  donc,  en  tontes  circonstan¬ 
ces,  avec' la  plus  grande  prudence  :  fractionner 
les  repas,  commencer  par  de  petites  doses,  ne  les 
augmenter  que  peu  à  peu,  toujours  prêt,  en  cas 
d’incident,  à  faire  machine  arrière. 

IX.  —  Ne  pas  perdre  de  vue  que  les  régimes 
recommandés  ne  doivent  jamais  être  prescrits  qu’à 
titre  temporaire,  et  qu’il  faut,  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  revenir  à  un  régime  normal. 

Au  début,  pour  peu  que  l’on  ait  le  doigté 
suffisant,  on  pourra,  en  tenant  compte  des 


règles  que  nous  venons  d’exposer,  obtenir 
quelques  succès.  Plus  tard,  quand  la  chute  pon¬ 
dérale  s’accélère,  tout  échoue,  même  le  lait  de 
femme,  et  il  faut  se  contenter  d’alimenter  l’en¬ 
fant  quand  on  peut  et  comme  on  peut. 

X.  —  Soumettre  les  petits  malades  à  l’hygiène 
la  plus  stricte.  En  particulier,  éviter  de  les  ad¬ 
mettre  dans  une  crèche  ou  dans  une  pouponnière, 
et  soigner,  avec  une  attention  particulière,  les 
moindres  infections  qui  pourraient  survenir  chez 
eux. 


TRAITEMENT  ESTHÉTIQUE  DES  ABCÈS  DES  SEINS 


Docteer  Gingot.d 


Une  de  mes  clientes  vient  de  me  raconter  les 
misères  de  sa  sœur,  âgée  de  25  ans,  accouchée 
depuis  quinze  jours,  et  atteinte  d’abcès  multiples 
des  seins.  Selon  la  méthode  classique,  on  lui  a 
fait  ti’ois  injections  de  Propidon,  puis  l’incision 
des  foyers  sous  chloroforme.  La  fièvre  n’ayant 
pas  cédé,  on  s’apprête  à  faire  de  nouvelies  ou¬ 
vertures. 

Chacun  sait  qu’il  en  résultera  des  cicatrices 
chéloïdiennes,  ou  tout  au  moins  disgracieuses. 
Pour  y  remédier  certains  chirurgieîis  ont  pré¬ 
conisé  l'ouverture  et  le  drainage  par  le  pli  sous- 
mammaire,  et  ia  face  dorsale  des  seins. 

Il  est  un  procédé  de  beaucoup  plus  simple. 
Le  hasard  me  Payant  fait  expérimenter  et  plu¬ 
sieurs  confrères  m’ayant  dit  l’ignorer,  le  cas 
ci-dessus  mentionné  m’a  incité  à  le  publier.  Je 
ne  sais,  à  vrai  dire,  s’il  est  origmal.  Mais  je  ne 
me  soucie  pas  d’en  revendiquer  la  paternité, 
sachant  bien  qu’il  n’est'rien  de  nouveau  sous  le 
soleil.  Mon  but  est  de  rendre  service,  si  possible. 

Voici  dans  quelles  conditions  je  fus  amené  à 
le  pratiquer  pour  la  première  fois.  Une  femme 
de  20  ans  était  passée  dans  le  ser\rice  de  chirur¬ 
gie,  venant  de  la  Maternité  où  elle  avait  accou¬ 
ché  normalement  vingt  jours  auparavant.  Le 
sein  droit  avait  augmenté  rapidement  de  volume, 
la  fièvre  oscillait  entre  37°  et  3708.  Elle  ne  souf¬ 
frait  pas,  et  l’expression  du  lait  sur  un  morceau 


de  coton  ne  révélait  pas  la  présence  de  pus.  Le 
chef  de  service,  frappé  par  l’absence  de  douleurs 
•spontanées  ou  à  la  palpation  et  le  manque  de 
fièvre  importante,  avait  émis  l’hypothèse  d’un 
carcinome.  Devant  la  gravité  du  pronostic,  je 
repris  l’examen  de  la  malade.  Dans  le  quadran 
supéro-externe,  en  profondeur  je  sentis  un  no¬ 
dule  rénitent,  ce  qui  me  donna  l’idée  de  faire 
une  ponction.  Après  un  jet  de  kélène,  j’enfon¬ 
çais  à  la  limite  de  l’aréole  une  aiguille  de  5  cm. 
etl2  /lOde  calibre,  et  j’aspirais  avecune  seringue 
de  20  c.  o..Ma  joie  fut  grande  de  retirer  du  pus 
et  mon  étonnement  plus  grand  de  voir  l’abcès 
se  vider  les  jours  suivants,  par  simples  ponctions 
répétées  en  suivant  le  même  trajet.  La  guérison 
fut  complète  sans  avoir  nécessité  d’incision. 

Depuis  je  l’ai  employé  avec  le  même  succès  à 
plusieurs  reprises.  Dès  que  le  diagnostic  était 
posé,  je  faisais  appliquer  des  compresses  d’al¬ 
cool,  alternant  avec  des  compresses  d’eau 
chaude  jusqu’à  maturation  de  l’abcès.  Sitôt  que 
le  doigt  percevait  la  moindre  fluctuation,  je  pra¬ 
tiquais  la  ponction  deux  fois  par  jour.  Le  sou¬ 
lagement  se  faisait  sentir  dès  que  l’abcès  était 
décomprimé.  D’ailleurs  les  douleurs  étaient  ren¬ 
dues  -supportables  par  la  fréquence  des  com¬ 
presses  chaudes.  Et  de  la  sorte  j’évitais  à  la  ma¬ 
lade  les  fatigues  du  vaccin  et  l’amertume  d’avoir 
des  cicatrices. 
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moins  :  la  Ircquclice  (les  lilcisitillS  répétées  pôUl' 
lin  même  paiiaris,  la  Iréciuence  des  désordres 
loiiotionn.els  (rakleurs,  cicatrices  douloureuses), 
d  le  lioiilbre  des  aiiiputatioiisi  consécutifs  ii  un 
Ifâitêiiiffit  mal  conduit. 

Nous  examinerons  les  différentes  variétés  de 
liaiiarls  en  discutant  à  propos  de  chacune  d’eÜesj 
iM  Irtdlcatlons  et  lés  modalités  du  traitement, 

MNABIS  SÜPERÉ’IGIELS 

'  Inutile  de  s'arrêter  aux  panaris  superficiels; 

-  Panaris  de  la  face  dorsale  de  la  prEinière  et 
lié  la  déuxiètue  phalange,  véritables  furoneles  ; 

-  Panaris  érjrthématcux,  simples  Ujmpham 
sites  superficielles  ; 

~  Panaris  phlycténoïdes,  les  plus  superficiels, 
des  panaris  (la  goutte  de  pus  siège  entre  derme 
et  épiderme)  et  les  plus  faciles  à  litiiler  (l’excision 
du  coiiverelé  épideimiqüé  àüx  petits  ciseaux' 
courbes  Suffit  à  la  guérison).  Ce  sont  les  seuls  qui 
licxlgént  aucune  anesthésie,  exception  faite- 
pour  les  panaris  sous-unguéaux. 

Cés  panaris  illasquênt  souvent  un  panaris 
5ous-cutané  en-bouton  de  chemise. 

P'ANARIS  SOUS-CUTANÉâ 
t)è  bëaücOup  lès  plus  nolnbrcux,  les  panaris 
sous-cutanés  siègent  le  plus  souvent  â  là  pulpe 
des  doigts  et  peuvent  être  le  point  de  départ  de 
cowplications  graves, 

11  est  classique  de  dire  : 

Ik  Qu’ils  doivent  être  incisés  ni  trop  lot,  ni  trop 
lard  ;  2»  Qu’ils  doivent  être  inxisés,  ni  trop  peu, 
ni  trop  profondément. 

Quand  inciser  ? 

h'iine  fayon  générale,  on,  incise  trop  tôt  les  pa¬ 
naris,  Les  méfails  des  incisions  prémalurées  sont 
niulliples  ;  musions  msuflisantes,  mal  centrées, 
àteiiuuvcicrpar  suite  de  la  diffusion  de  l’infection. 

Pour  faire  mûrir  ou  avorter  les  panaris,  le 
traitement  classique  prévoit  les  applications 
d’krdeet  les  bains  chauds.  Ces  derniers  agréables 
pour  le  blessé,  ont  l’inconvénient  de  faire  gon¬ 
fler  le  doigt.  Nous  y  avons  renoncé,  au  profit  de 
i’air  chaud  et  surtout  de  l’üninobilisFtion. 

Sfâcè  à  ce  tfaitement,  ioâà^mmobiüsaiioncair 
citùiid,  bous  a-vons  la  conviction  d’a-voir  aidé 
la  résolution  spontanée  de  certains  panaris  et 
dans  d’autres  cas,  d’avoir  arrêté  la  propagation 
de  l’infection  et  hâté  sa  collection. 


Le  traltt-uicnt,  joliit  à  l’élévation  du  bi’ah  a, 
d’autre  part,  l’a-yaiitage  de  dîmîiiucr  au  liiaxi- 
iiiuiu  la  douleur  et  les  battements,  de  telle  sorte 
cfu’ll  est  facile  d’attendre  les  signes  de  supputa^ 
tioH.  nets,  pour  inelser. 

L’anesthésie. 

Inutile  de  refaire  le  ppvcés  déflnilif  de  ÜaneH- 
ihêsie  en  jet  de  chlorure  d’éthyle  tpil  durcit  lefe 
tégiiiiieuts  sahs  ahesthésiei*  en  profondeur  (geste 
inutile  tt  fâcheux). 

L’îhclsloh  aura  toujours  lieu  sous  anesthésié 
loco-régioHalë  en  bague  à  la  racine  du  doigt,  au- 
dessous  d’nn  petit  garot  en  caoUtchoUC. 

.  Nous  n’injectons  Jamais  plus  de  3  c.  c.  de  iloVo- 
câïnë  non  adrénallnéê.  Sur  plus  d’une  centaine 
de  cas,  nous  n’avons  jamais  éprouvé  lé  moindre 
échec,'  ni  iiiconvénient  de  cette  excellente  anes‘ 
thésie. 

L’interVentiôh, 

Même  pour  un  panaris,  üh  diapnosllt  tinâlo‘ 
inique  exact  s’impose. 

Le  point  de  départ  dë  l’ini'ëctlon,  le  siège  exact 
de  la  collection  et  ses  propagations  (toujours  les 
Hiêniës  Suivant  le  siège  du  panaris),  doivent  être 
déterminés  avec  préel-Sion.  L’incîsion  devra  con¬ 
duire  au  centré  du  foyer  purulent  indiqüé  pat 
une  sensibilité  exquise  à  rechercher  avec  le  bout 
d’une  pince  de  Kocher  fermée.  îl  est  classique 
â’inciser  oti  de  k  tracer  »  un  panaris.  L’Incision 
en  long,  même  très  étendue  baille  peü,  et  se 
referme  vite  sous  rlnfluence  des  pansements  hu¬ 
mides.  Elle  laisse  des  cicatrices  de  mauvaise  qua¬ 
lité  en  rapport  avec  la.  durée  de  la  suppuration 
et  d’autant  plus  sensibles  qu’elles  sôht  médianes, 
avec  destruction  marquée  de  la  pulpe  du  doigt. 

Nous  avons  complètement  renonce  à  cette 
incision  ifü  bistouri  au  profit  de  rexéision  mé- 
tlîodique  faite  délicatcnièiit  auX  petits  eiscatix 
courbes.  D’une  façon  générale,  bous  dépassons 
nettement  les  limites  de  la  lésion.  La  justification 
physiologique  de  cette  technique  qui  diminue 
l’infiltration  œdémateuse  et  la  stase  consécutive 
a  été  magistralement  exposée  par  de  Rougemont 
et  Garcassonne  {Presse  Médicale,  23- IV  1932.) 

Depuis  que  notis  intervenons  dé  pins  eit  plus 
tard,  il  nous  âfïiVë  sôüVêèt  dé  limiter  lé  sâcfiflce 
du  tissu  cellulaire  voisin  de  hoiis  éôîttéatfr  d'êli- 
levëf  le  foyer  prmcipal  et  de  panser  à  plat.  Les 
bonrb liions  voisins  s’éliffiteeroiit  efiSuite  d’eux* 
mêmes  et  sans  douleur. 
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Aussitôt  après  l’excision,  le  garot  est  enlevé  et 
l’hémostase  réalisée  par  l’élévation  du  bras  et 
une  légère  compression  locale. 

Les  pansements. 

Le  pansement  comprend  l’application  d’un 
petit  carré  de  tulle  gras  et  de  compresses  sèches. 
Puis  le  doigt  est  plié  en  position  de  fonction  sur 
une  des  attelles  en  fil  de  fer  souple  recommandées, 
par  Bôhler.  Une  épaisse  couche  de  coton  double 
ou  triple  le  volume  du  doigt  qui  se  trouve  ainsi 
engainé  et  arimé  sur  l’attelle  palmaire  solide¬ 
ment  fixée  au  niveau  de  la  main  et  du  poignet. 

Grâce  à  l’immobilisation  rigoureuse  du  doigt 
malade,  la  mobilisation  des  autres  doigts  est 
possible  sans  douleur.  Le  pansement  n’est  refait 
qii’au  bout  de  quarante-huit  heures.  On  cons¬ 
tate  que  le  doigt  est  dégonflé,  que  les  tissus 
nécrosés  s’éliminent  facilement.  Jamais  on  ne 
cherche  à  presser  sur  le  panaris  ou  à  tirer  avec  des 
pinces  sur  les  bourbillons  adhérents  ;  gestes  dou¬ 
loureux  et  inutiles. 

Grâce  à  cette  technique  d’immobilisation  ri¬ 
goureuse  et  de  pansements  espacés,  l’évolution 
est  remarquablement  abrégée.  Au  bout  d’une 
semaine  un  petit  pansement  ordinaire  suffit  en  , 
attendant  la  cicatrisation  complète  qui  est  obte¬ 
nue  entre  le  dixième  et  le  quinzième  jour.  Les 
cicatrices  restent  souples,  indolores  et  devien¬ 
nent  rapidement  invisibles. 

Nous  avons  complètement  renoncé  à  l’usage 
des  antiseptiques,  à  notre  sens  plus  nuisibles 
qu’utiles,  peu  sûr  de  leur  efficacité.  Nous  avons 
également  abandonné  les  bouillons-vaccins.  Le 
tulle,  gras  au  baume  du  Pérou  suffit.  Il  facilite 
le  drainage  et  rend  les  pansements  indolores. 

PANAKIS  DES  GAINES 

Nous  n’envisagerons  que  les  panaris  des  gaines 
des  trois  doigts  du  milieu,  sans  communication 
avec  les  gaines  palmaires,  et  rapporterons  briè¬ 
vement  trois  de  nos  plus  récentes  observations. 

Obs.  1. — La  première  observation  concerne  le  jeune 
C.  . .  D.-G.,  âge  de  15  ans,  atteint  de  phlegmon  de  la 
gaine  du  médius,  consécutif  à  un  coup  de  poinçon  au 
niveau  de  la  troisième  phalange. 

Le  28  février  1935  (cinq  jours  après)  bon  état  géné¬ 
ral,  température  38“2,  peu  de  douleurs. 

A  l’examen  :  plaie  à  l’emporte-pièce  de  la  pulpe 
de  la  troisième  phalange,  au  fond  de  laquelle  on  aperçoit 
la  terminaison  du  tendon  fléchisseur  —  gonflement  de 
la  gaine  du  médius  —  pas  de  crochet  net. 

A  la  palpation  :  douleurle  long  de  la  gaine.  La  pression 
extériorise  un  liquide  séreux  trouble. 

En  résumé  :  plaie  digitale  avec  ouverture  de  la  gaine 
et  légère  infection  de  celle-ci.  Il  ne  s’agit  pas  à  propre¬ 
ment  parler  d’un  phlegmon  de  la  gaine  digitale. 

Traitement  des  plus  simples  :  immobilisation  sur  une 
attelle  digitale  en  position  de  fonction,  propidon,  pan¬ 
sements  rares. 

Le  6  mars  1935  ;  le  doigt  est  sec  ;  laplaie  est  nette.  Le 
15  ;  consolidation  sans  la  moindre  incapacité  perma- 
Ueiile  partielle. 


Obs.  il — ^Val. .  .,30  ans  est  atteint  le  6, 1, 1935d’uiie 
plaie  transversale  de  la  deuxièmephalangedumédius, 
Le  blessé  consulte  le  15  janvier  1935.  Phelgmon  de 
la  gaine  du' médius,  avec  issue  d’un  liquide  trouble 
par  la  plaie. 

Sous  anesthésie  générale  ;  excision  des  lèvres  de  la 
plaie.  Les  tendons  fléchisseurs  sont  intacts.  Drainage 
du  cul-de-sac  supérieur  palmaire  par  deux  drains 
latéraux  au  contact  (selon  la  technique  de  M.  Iselin). 
Le  cul-de-sac  contient  du  pus  franl.  Le  doigt  est  comme 
toujours  immobilisé  sur  une  attelle  en  position  de 
fonction.  Pansements  rares.  Propidon. 

Le  29  janvier,  la  plaie  digitale  est  cicatrisée.  Le  doigt 
est  sec.  Il  subsiste  un  suintement  au  niveau  des  drains 
palmaires  . 

Le  14  février  :  petite  collection  süppurée  palmaire 
commissurale,  incisée  perpendiculairement  à  la  com¬ 
missure. 

Le  28  février  :  doigt  sec.  complètement  cicatrisé.  Trai¬ 
tement  physiothérapique.  Consolidation  rapide  avec 
légère  incapacité  permanente  partielle.  La  dernière 
phalange  du  médius  a  son  extension  et  sa  flexion  légè¬ 
rement  diminuées.  Néanmoins  le  résultat  fonctionnel 
est  excellent. 

Obs.  III.  —  Le  jeune  F.  L. . .,  21  ans,  est  atteint  de 
phlegmon  de  la  gaine  du  médius  gauche,  consécutif  à 
une  piqûre  palmaire  de  la  première  phalange  par  un 
clou  rouillé,  il  y  a  environ  dix  jours. 

A  l’examen,  le  19  décembre  1934  :  phlegmon  typi¬ 
que,  doigt  boudiné  en  crochet,  gros  œdème  de  la  main 
avec  douleur  au  niveau  du  cul-de-sac  supérieur  delà 
gaine,  qui  n’est  pas  encore  rompu. 

Le  20  décembre  1934,  sous  anesthésie  générale  : 

1“  Drainage  du  cul-de-sac  supérieur  de  la  gaine  digi¬ 
tale.  Le  cul-de-sac  très  tendu  est  facile  à  trouver.  Son 
'ouverture  donne  issue  à  du  pus  qui  est  draîiié  par 
deux  drains  transüxiants. 

2“  Une  deuxième  incision  digitale  est  laite  sur  laface 
latérale  de  la  deuxième  phalange  un  peu  au-dessous  du 
point  d’inoculation.  * 

Immobilisation  sur  une  attelle  digitale,  propidon, 
pansements  rares. 

Al’examen  du  pus,  streptocoque  (Docteur  Daumas). 

Le  16  janvier  1935  :  le  doigt  est  sec,  presque  atro- 
phié.Les  incisions  digitales  et  palmaires  sont  cicatrisées, 

Le  8  février  1935  :  le  blessé  est  soumis  à  un  traitement 
physiothérapique,  mais  la  récupération  fonctionnelle  est 
lente,  le  doigt  reste  atrophié  et  raidi  en  position  de  fonc¬ 
tion.  Il  présente  pour  le  blessé  une  certaine  utilité,  mais 
il  existe  néanmoins  une  incapacité  permanente  partielle 
légèrement  inférieure  à  la  perte  totale  du  médius. 

De  CCS  trois  cas,  nous  pouvons  conclure  à  la 
supériorité  certaine  des  incisions  latérales  digitales 
et  du  drainage  palmaire  du  cul-de-sac  supériemà 
la  gaine,  sur  l’incision  médiane  classique  qm 
nous  avons,  nous  aussi,  employée  autrefois. 

M.  Iselin  a  bien  montré  que  les  tendons  résis- 
lent  mieux  au  pus  qu’aux  bains  chauds  et  diu 
antiseptiques.  Ici  encore,  comme  pour  tous  les 
autres  panaris,  l’immobilisation  et  les  panse¬ 
ments  espacés,  remplacent  avantageusement  les 
bains  chauds  quotidiens  qui  entretiennent  et 
disséminent  l’mfcction,  et  prolongent  la  durée 
du  traitement  pendant  des  semaines  et  des  mois. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  phlegmons  des  gaines  ns- 
tenl  graves,  si  l’on  intervient  trop  tard,  le  pu; 
collèeté.  Dans  ces  cas,  malgré  une  vaccinotlic- 
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rnpie  énergique  (propitlon)  et  les  progrès  de  la 
■  tcclmiqne  chirurgicale,  il  est  diflîcile  d’obtenir 
line  récupération  fonctionnelle  satisfaisante. 

PANâRIS  OSTÉO-ARTIGULAIRES 

Les  panaris  ostéo-articulaires  seraient  rares  si 
l’on  éliminait  de  leur  étiologie,  les  panaris  sous- 
cutànés  inèisés  trop  tard  on  trop  profondément. 
Ils  sctttt  respodsabîës  de  la  ploparf  des  artipnfa- 
tions  vues  en  expertise  d’accidents  du  travail. . 

Il  est  évideht  cpie  l’amptrtattOH  est  bien  soti- 
vent  le  moyen  le  plus  rapide,  le  plus  simple  et  le 
plus  sage  rte  guérir  une  ostéite  pbatângienne 
étendue. 

Comme  pour  toute  ostéomyélite,  les  principes 
du  traitement  sont  :  l’intenrentioiï  tarclfye  limi¬ 
tée  â  l'ablation  de  séquestres,  la  mise  à  plat  du 
foyer  osseux,  l’immobilisation  rigourense  et  les 
pansements  rares. 

Grâce  k  ces  moyens  simples,  de  nombreuses 
amputations  peuvent  certainement  être  évitées. 

Bien  souvent,  aU  niveau  de  la  troisième  pha¬ 
lange,  seule  la  partie  distale  est  atteinte  d’os¬ 
téite.  La  partie  proximale,  vascularisée  paf  une 
artéré  propre,  peut  être  conservée.  ' 

A  notre  conna.issance',  nous  n’avons  pas  ob¬ 
tenu  de  repousse  de  l’extrémité  terminale  aux 
dépens  de  l’extrémité  proximale  respectée. 

Pour  découvrir  la  phalangette  condamnons, 
une  fois  de  plus,  la  classique  incision  en  «  gueule 
de  requin  »,  commode  pour  le  chirurgien,  mais 
déplorable  au  point  de  vue  esthétique  et  fonc¬ 
tionnel,  par  sa.  cicatrice  terminale  déprimée  et 
souvent  douloureuse.  L’incision  latérale  ne  dé¬ 
passant  pas  en  avant  la  ligne  médiane,  sufïit  lar¬ 
gement  et  donne  un  résultat  mcomparalilement 
meilleur.  Nous  rapporterons  deux  exemples  de 
panaris  ostéô-âxticntaîrés. 

Obs.  IV.  —  Ls  premier  exemple  concerne  :  l’arabe 
B.  A...  atteint  de  fracture  onverté  de  fa  première 
pblange  dïl’indsx  droit,  datant  d’eWvirOn  deux  mois. 

Le  blessé  accidenté  du  travail  m’est  envoyé  par  son 
(nîdîcîn  traitant,  d’accord  aveC  lè,  médecin  de  la  Com- 
pagaie  d’assurance.s  pour  amputation  de  l’index  droit. 

Al’examsn  :  gonflement  considérable  de  l’index  et  de 
la  lacé  dofsaLé  du  premier  métacarpien  ;  plaie  atone  sur 
tebord  radiai  de  la  première  phnlarige  de  l’index-  avec 
issüé  de  pus  et  de  petits  séquestres. 

Sons  anesthésie  générale,  le  4  juin  19.3.’),  la  plaie  est 
(l'bridés  vers  le  haut,  puis  vers  le  bas  et  le  lambeau 
cutané  relevé  vers  la  face  dorsafe.  Le  tendon  extenséiir 
estirtfittré  èt  adhérent  à  mie  fracture  vicieusemertl  con¬ 
solidée  atteinte  d’ostéite. 

Avant  d’amputer,  la  diaphyse  est  trépanée,  la  cavité 
diaphÿsairè  Cttrettçe  ët  les  bord.s  de  la  brècTié  osseuse 
mis' Aplat. 

Il  n’y  a  pas  dé  propagations  articulaires,  ni  vers  le 
haut,  ni  vers  le  bas,  ni  de  propagation  vers  la  gaine 
palmaire.  Baume  du  Pérou  et  mèche  dans  la  ea\  ité 
a.saeifie'.  IrtmiobUisation.  Pansements  rares.  Pèopidon. 

Lè  37  juin  193.5,  la  guérison  est  complète,  le  doigt  est 
sec,  la  plaie  nette.  Il  subsiste  uq  luinimum  de  raideur, 


et  la  consolidation  .est  envisagée  sans  aucune  .  inca¬ 
pacité  permanente  partielle. 

Obs.  V.  —  Mme  N, . . ,  .5-1  ans,  présente  le  IC  févrie 
1934,  lin  panaris  de  la  première  phalange  du  ponce  gau¬ 
che. 

Lé  début  a  été  brutal,  sans  porte  d’entrée  connue,  par 
une  douleur  violente  accompagnée  de  gonflement  et  de 
battement  an  niveau  dft  ponce.  I.e  médecin  avait  tout 
d’abord  pensé  à  une  attaque  de  goutte.  Au  bout  de 
plusieurs  jours  de  panseroCilts  humides  apparaît  une. 
céllèctiori  sin-  ta  face  latérale  du  pouce. 

En  résumé  :  ostéite  probable  de  la  première  phalange 
du  pouce.  Cette  collection  est  incisée  largement  par  voie 
latérale.  Üfïè  petite  më'éhe  ait  dahin.- 

Le  15  mars  1934  ;  le  pouce  est  sec,  mais  la  plaie  ne  se 
lerme  pa.s.  Il  existe,  un  point  d’ostéite,  sous-jacent. 

Le  15  mars  1934,  sous  anesthésie  générale,  l’incision 
précédente  est  prolongée  véï'S  le  bas,  et  la  curette 
inet  à  plat  une  petite  cavité  dfaépipbysaîré  axi  niveau 
du  côndylë  fadiai  de  la  première  phalange.  Mèche 
vaselinée  et  immobilisation. 

Le  avril  1934  :  la  plaie,  a  bon  aspect,  mais  uné 
arthrite  de  l’articulation  de  la  premtère  et  deuxième 
phalange  du  pouce  se  développe. 

Une  troisième  Intervention  le  4  avril  1934  a  pour 
but  de  drainer  l’articulation  en  réséquant  partiellement 
la  tête  de  là  première  piiâlange.  Gelfê  résection  est 
faite  très  simplement,  par  la  même  voie,  en  luxant  hors 
dé  là  pTàîé  la  tête  de  la  première  phaiangev 

Selon  la  techniqued’Iselinlepouce  estimmobilisé  en 
position  de  fonction  sur  une  attelle  métàllîqtie  mode¬ 
lée  à  la  demàndè,  par  mi  voiiimirteux  pansement,  conso¬ 
lidé  par  quelques  tours  de  bande  plâtrée. 

A  partir  de  cette  date,  là  malade  ne  souffre  plus  et 
quand  on  enlève  le  pansement  au  bout  de  quatre  semai¬ 
nes,-  on  a  la  satisfaction  de  trbüvéf  un"  pouce  entière¬ 
ment  sec,  une  plaie  nette  presque  cicatrisée. 

Revue  le  IS  juin  :  lé  pouce  est  d’apparence  normale. 
La  cicatrice  est  souple,  la  pseudarthrose  mob.le  et  le 
résultat  fonctionnel  parfait. 

Ce  dernier  cas  est  pafticntièrement  instnietif  ; 

—  Par  sa  mreté  :  panaris  osseux  primitif  de  la  pre¬ 
mière  phalange  du  pouce  ; 

—  Par  .sou  évohiii'on  longûé,  récidivante  et  rebelle  ; 

—  Far  l’excéllént  résultat  oKieriu  daïis  un  panaris 
artieiilaire  par  la  résection  .subtotale  de  la  tête  pba- 
langienrre. 

Icip.ncorel’ immobilisation  et  les  pansements  rares  ont 
été  la  base  du  traitement. 

CONCLUSION 

Sans  être  rtiffiicilé,  lé  fr'â'itéïnélît  des  panaris 
exigé  nn  examen  attentif,' des  gestes  précis  et 
oppoTtuns, 

Le  traitement  classique  des  panaris  (incisions 
traçantes,-  bains  chauds,  pan-serîTerits  quotidiens 
aux  antiseptiques  variés),  doit  céder  la  place  à  un 
traitement  plus  simple,  plus  rationnel  et  plus 
physiolcgiqué  (excisions  rétardées,,  pansements 
espacés  non  traumatisants,  immobilisation  ri¬ 
goureuse  en  position  de  fonction  pour  diminuer 
l’œdème  et  la  stase).  Ainsi  traité,  un  parcaris 
cesse, d’être  douloureux. 

Le  médecin  qui  entreprend  le  trâ'îtcnient  d’un 
panaris  assume  une  responsabilité.  Lé  doigt  est 
nn  chef-d’œuvre  paf  la  fîcKéssé  de'  sa  sensibilité, 
la  diversité  et  la  précision  de  scs  mottvements. 

Il  mérite  respect. 
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LES  ENFANTS  QUI  PARLENT  MAL 

Par  les  Docteurs 


G.  de  Parkel 
Directeur 

du  Centre  de  rééducation  pour  les  déficients  de  V 

Caractéristiques  et  traitement  i 

,  Nous  ne  pouvons  procéder  que  par  définitions 
et  par  schémas  d’orthophonie  ;  il  n’est  d’ail¬ 
leurs  d’aucun  intérêt  pour  la  plupart  de  nos  lec¬ 
teurs  d’entrer  dans  des  détails  de  symptomato¬ 
logie  ou  de  technique  rééducative  qui  sont  du 
domaine  du  médecin  phoniatre  et  de  l’orthopho¬ 
niste. 

DYSPHONIES 

1°  Troubles  de  l’Emission 
Cacophonies  essentielles  sans  lésions  laryngées 

Définition.  —  C’est  un  trouble  fonctionnel 
pur  de  l’émission  ayant  son  origine  dans  une 
déviation  congénitale  ou  très  précoce  du  physio- 
logisme  laryngé  normal.  La  voix  est  ‘constitu¬ 
tionnellement  malade,  c’est-à-dire  viciée  dans 
son  émission  et  dans  sa  résonance  naturelles. 
La  tonalité  est  abaissée  ;  le  timbre  est  épaissi  et 
écrasé. 

Traitement  rêéducateur.  —  1°  Exercice 
d’émission  des  voyelles  à  mi-voix,  sur  une  tona¬ 
lité  en  rapport  avec  la  tessiture  moyenne  de 
l’enfant  (mi»  à  la®).  Exercice  de  tonalité  et  de 
’rythme. 

2°  Gymnastique  respiratoire  rythmée  au 
métronome. 

3°  Interdiction  de  tout  effort  vocal  exagéré, 
individuel  ou  collectif. 

Enrouement  chronique 

Définition.  —  C’èst  un  trouble  de  l’émission 
consécutif  à  une  affection  du  larynx  ou  à  une 
fatigue  de  cet  organe  à  la  suite  d’efforts  vocaux 
excessifs  ou  irréguliers.  Il  est  caractérisé  tantôt 
par  un  étouffement  du  son  vocal  (voix  voilée)  ; 
tantôt  par  une  altération  dés  vibrations  donnant 
à  l’oreille  une  sensation  de  rugosité,  de  fêlure  de 

Traitement.  —  1°  Rechercher  la  cause  de  ce 
symptôme  et  appliquer  le  traitement  endola- 
ryngé  adéquat, 

2°  Mettre  le  sujet  au  repos  vocal  relatif  en 
classe  et  surtout  en  récréation. 

3“  Faire  exécuter  des  exercices  de  gymnasti¬ 
que  respiratoire  au  métronome  et  d’émission 
à  mi-voix. 


Henriette  Hoffer 
Chef  du  Service  de  médico-pédagogie 
ouïe  et  de  la  parole  et  pour  les  retardés  scolaires 

Les  dysphonies  et  des  dyslalies 

20  Troubles  de  la  résonance 
Raucltë  et  Gutturallté 

Définition.  —  Ce  sont  des  altérations  de  la 
,  voix  présentant  entre  elles  une  grande  similitude 
qui  compliquent  l’enrouement  ou  la  cacopho¬ 
nie  essentielle  sous  l’action  d’un  surmenage  ou 
d’un  malmenage  trop  prolongés.  Elles  sont  carac¬ 
térisées  par  une  localisation  dans  le  bas  pharynx 
de  la  résonance  vocale.  Les  cordes  vocales  s’af¬ 
frontent  mal. 

En  certains  cas,  la  raucité  est  le  résultat  de 
lésions  cicatricielles,  consécutives  à  la  diphtérie, 
à  la  fièvre  typhoïde  ou  à  d’autres  maladies  infec¬ 
tieuses. 

Traitement.  1»  Repos  vocal  prolongé,  pen¬ 
dant  lequel  on  entraîne  la  respiration. 

2°  Exercices  progressifs  d’émission  en  utilisant 
d'’abord  les  sons-voyelles  ouverts  a,  ô  et  les 
voyelles  nasales. 

3°  Redressement  de  la  tessiture  lorsque  celle-ci 
s’est  décalée. 

Nasonnement. 

Définition.  —  Il  est  caractérisé  par  la  pré¬ 
dominance  du  résonateur  nasal  qui  altère  le 
timbre  de  la  voix.  Tous  les  phonèmes  sont 
atteints.  Son  timbre  est  grave  et  c’est  ce  qui 
le  distingue  du  nasillement  dont  le  timbre  est 
aigu. 

Le  nasonnement  trouve  son  origine  soit  dans 
une  habitude  vicieuse  contractée  dans  l’enfance, 
soit  dans  une  lésion  ou  une  malformation  ana¬ 
tomique  (fissure  ou  perforation  de  la  voûte 
palatine,  division  du  voile,  bec-de-lièvre,  etc.), 
soit  dans  une  cause  d’ordre  mécanique  entravant 
l’écoulement  normal  du  courant  sonore  (hyper¬ 
trophie  des  amygdales  oiv  des  cornets,  obstruc¬ 
tion  rhino-pharyngée). 

Traitement  :  Le  nasonnement  dû  à  une  insuf¬ 
fisance  anatomique  du  voile  ou  à  une  capacité 
trop  grande  du  cavum  est  très  difficile  à  suppri¬ 
mer.  S’il  provient  an  contraire  d’un  fonctionne¬ 
ment  défectueux  de  la  langue,  de  la  lèvre  supé¬ 
rieure  et  du  voile,  il  est  très  accessible  à  la  réédu¬ 
cation. 
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La  fermeture  chirurgicale  du  palais  osseux  et 
la  section  du  voile  du  palais  avec  libération  mus¬ 
culaire  n’exercent  qu’une  influence  limitée  Sur 
la  parole  des  opérés.  Les  exercices  de  rééducation 
sont  indispensables  pour  compléter  le  geste  opé¬ 
ratoire  et  exploiter  les  résultats  anatomiques 
obtenus. 

Plus  l’intervention  chirurgicale  et  orthopho¬ 
nique  est  précoce,  plus  la  récupération  phonéti¬ 
que  est  efficiente. 

Pour  le  nàsonnement  purement  fonctionnel  il 
faut: 

1»  entraîner  l’enfant  à  respirer  et  surtout  à 
projeter  le  souffle  expiré  par  la  bouche. 

S’il  ne  peut  y  parvenir  spontanément,  on 
doit  lui  commander  d’obturer  ses  narines  et  lui 
faire  exécuter  ainsi  quelques  mouvements  res¬ 
piratoires  de  grande  amplitude  en  s’appliquant 
à  éviter  le  ronflement  produit  par  les  vibrations 
du  voile  du  palais  abaissé. 

2»  Provoquer  ensuite  des  expirations  bruyan¬ 
tes,  narines  fermées  et  bouche  grande  ouverte  ; 
ce  sera  l’ébauche  du  son  «  a  »  que  l’on  perfection¬ 
nera  ainsi  jusqu’à  son  émission  régulière  saiîs 
nàsonnement. 

3”  On  pourra  recourir  encore  à  l’exercice  res¬ 
piratoire  suivant  :  faire  de  larges  pauses  après 
l’Inspiration,  garder  la  bouche  ouverte,  puis 
expulser  l’air  lentement,  au  compte-gouttes,  al¬ 
ternativement  par  le  nez  et  par  la  bouche. 

,Cet  exercice  oblige  le  voile  du  palais  à  des 
mouvements  répétés  et  de  bonne  amplitude. 

4»  Pour  les  exercices  d’articulation,  utiliser 
au  début  les  labiales  (pa,  ba,  pe,  be,  etc .  )  qui  se 
prêtent  le  moins  au  nàsonnement. 

3“  Troubles  de  la  motricité 
Dyskinésies  vocales 

Définition.  —  Ce  sont  des  altérations  de  la 
voix  sans  lésions,  résultant  d’un,  trouble  de  syner¬ 
gie  de  l’appareil  neuro-musculaire  de  la  phona¬ 
tion.  L’état  inflammatoire  du  secteur  pharyngo- 
laryngé,  le  surmenage  et  le  malmenage,  les 
attitudes  vocales  erronées,  favorisent  l’appa¬ 
rition  de  ces  dysphonies. 

Traitement.  —  1“  Exercices  combinés  de  res¬ 
piration  rythmée  et  d’émission  pour  rétablir  la 
synergie  de  l’appareil  phonateur. 

2°  Eloignement  de  toute  occasion  de  surme¬ 
nage. 

3»  En  cas  de  besoin  redressement  de  la  tessi¬ 
ture. 

4°  Exercices  d’articulation  à  voix  chuchotée. 

Phonasthénie 

Définition.  — Elle  est  caractérisée  par  une 
faiblesse  fonctionnelle  de  la  voix,  sans  symp¬ 
tômes  décelables  par  l’exaiuen  laryngé.  Autre¬ 
ment  dit  :  on  constate  un  état  de  discordance 


entre  les  altérations  de  la  voix  et  l’intégrité  de 
l’appareil  laryngé. 

Traitement.  —  Il  doit  être  appliqué  selon 
les  mêmes  directives  que  pour  les  dyskinésies 
vocales. 

Glossoptose  (1) 

Définition.  —  C’est  la  chute  de  la  langue  en 
arrière  vers  la  paroi  pharyngée  postérieure,  du 
fait  de  l’atrésie  du  maxillaire  inférieur.  Le  carre¬ 
four  aéro-digestif  se  trouve,  de  ce  fait,  obstrué, 
ce  qui  gêne  la  respiration  et  la  déglutition.  11 
en  résulte  un  trouble  du  développement  géné¬ 
ral  de  l’enfant. 

Comme  il  n’y  a  plus  coaptation  des  arcades 
dentaires  un  certain  nombre  de  consonnes  sont 
déformées.  D’autre  part,  le  résonateur  pharyngé 
se  trouvant  réduit  et  partiellement  obstrué,  la 
voix  de  l’enfant  prend  un  timbre  légèrement 
guttural  et  rauque. 

Traitement.  —  Avant  tout,  le  jeune  sujet  doit 
être  soumis  à  la  rééducation  maxillo-faciale  par 
le  port  d’un  appareil  amovible  :  le  monobloc. 
La  technique  à  suivre  est  celle  qu’a  établie  le 
Docteur  Pierre  Robin  et  dont  les  résultats  sont 
remarquablement  efficaces. 

Lorsque  la  statique  maxillo-faciale  commence 
à  retrouver  son  équilibre,  l’orthophoniste  doit 
intervenir  pour  commencer  les  exercices  d’ar¬ 
ticulation,  d’émission  et  de  respiration.  La  récu¬ 
pération  phonétique  peut  être  complète  lorsque 
les  deux  traitements  rééducateurs  sont  appli¬ 
qués  avec  précision,  régularité  et  opportunité. 

DYSLAHES 
A)  Les  Blésités 

Définition.  —  Elles  consistent  dans  la  défor¬ 
mation  d’une  ou  plusieurs  consonnes  et  sont  la 
conséquence  d’une  attitude  erronée  des  organes 
de  l’articulation,  adoptée  sous  l’influence  de 
l’imitation  d’une  personne  atteinte  du'  même 
défaut,  d’une  insuffisance  de  contrôle  auditif, 
d’une  absence  de  surveillance  de  la  part  des 
parents  ou  des  éducateurs  ;  d’une  malposition 
des  arcades  dentaires,  d’une  impotence  par¬ 
tielle  des  lèvres,  de  la  langue  ou  du  voile  du 
palais. 

Les  blésités  se  rencontrent  le  plus  souvent  chez 
des  sujets  d’hérédité  nerveuse  dans  des  familles 
où  d’autres  cas  du  même  genre  ont  été  observés. 

Traitement.  —  Les  blésités  constituent  le 
groupe  le  plus  important  parmi  les  défauts  du 
langage.  C’est,  d’autre  part,  le  plus  accessible  au 
redressement  méthodique  ;  les  parents  et  les 


(1)  Pour  tous  détails  complémentaires,  consulter  le 
Manuel  de  rééduvation  des  obstrués  du  nez  et  du  pharynx, 
par  Georges  Rosenthal,  Doin,  éditeur,  Paris,  1933. 
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éducateurs  peuvent  s’y  employer  très  utile¬ 
ment  sous  la  direction  et  le  contrôle  du  médecin 
rééducateur. 

La  correction  des  blésités  doit  être  très  pré¬ 
coce  si  l’on  veut  qu’elle  soit  rapidement  effi¬ 
cace.  En  voici  le  schéma  ; 

1°  Exercices  respiratoires  méthodiques. 

2°  Entraînement  des  différents  organes  de 
l’articulation.  On  utilise  les  consonnes  de  la 
même  série  ou  de  ia  série  la  plus  voisine  correc¬ 
tement  prononcées,  pour  arriver  à  redresser  celle 
qui  est  vicieuse.  On  parviendra  par  exemple  à 
corriger  «  pe»  ou  «  6e»  par  «  me»,  «  ie»  ou  «  de» 
par  «  ne  »,  '«  ke  »  par  «  gue  »,  «  je  »  par  «  che  »,  etc . . . 

,  On  attelle  la  consonne  normale  à  celle  qui 
est  défectueuse  pour  entraîner  cette  dernière 
dans  le  droit  chemin  de  l’articulation. 

Faire  appel  à  'l’imitation,  au  contrôle  auditif, 
visuei  et  tactile. 

Après  correction  de  la  consonne  en  cause,  on 
s’efforcera  de  créer  un  automatisme  des  mouve¬ 
ments  ainsi  redressés,  par  des  exercices  de  syl¬ 
labation,  de  lecture  et  de  récitation,  d’abord  à 
une  allure  très  modérée,  puis  suivant  le  rythme 
de  la  parole  courante. 

B)  Les  Troubles  du  Débit  et  du  Rythme 
Le  Bredouillement 

Définition.  —  Le  bredouillement  est  un  trou¬ 
ble  çaractérisé  par  un  enchevêtrement  et  par 
une  insuffisance  des  mouvements  de  la  parole 
chez  des  sujets  d’hérédité  nerveuse,  ne  pré¬ 
sentant  pas  un  équilibre  psychique  complet. 

La  voix  du  bredouilleur  est  instable,  affaiblie  ; 
son  articulation  est  maladroite  et  incoordonnée. 

Les  enfants  qui  présentent  ce  défaut  sont 
physiquement  agités  et  leur  équilibre  psychique 
est  assez  incertain  :  ils  sont  émotifs  et  leurs  ges¬ 
tes  manquent  de  précision.  Leur  parole  est 
difficilement  compréhensible. 

,  Traitement.  —  Gymnastique  respiratoire 
rythmée  au  métronome.  Vocalisation. 

Exercices  de  coordination  motrice  des  mem¬ 
bres  dont  les  mouvements  sont  en  général  impré¬ 
cis  et  maladroits  comme  ceux  des  organes  de  la 
phonation. 

Il  faut  reprendre  un  à  un  et  méthodiquement 
tous  les  éléments  de  l’articulation  et  faire  pra¬ 


tiquer  les  exercices  de  syllabation  avec  ténacité. 

Les  organes  de  la  parole  devront  être  entraînés 
tour  à  tour  :  lèvres,  langue,  mâchoire  inférieure, 
voile  du  palais. 

La  récitation  à  haute  voix,  la  lecture  et  les  con¬ 
versations  préparées  viennent  dans  la  suite  com¬ 
pléter  cette  gymnastique  respiratoire  et  phoné¬ 
tique. 

Le  Bégaiement 

Nous  remettrons  i’ étude  de  cette  déplorable 
infirmité  de  la  parole  à  unprochain  article.  Nous 
ne  voulons  ici  que  fournir  les  éléments  du  dia¬ 
gnostic  différentiel  entre  le  bégayeur  et  le  bre¬ 
douilleur. 

Ce  dernier  à  le  visage  calme,  tranquille  ;  son 
débit  est  monotone,  sans  relief  ;  aucune  consonne 
n’est  articulée  nettement  ;  l’ensemble  de  la  pa¬ 
role  est  terne,  enchevêtré  et  difficilement  com¬ 
préhensible. 

Le  bégayeurale  visage  contracté  ;  il  se  livreà 
des  efforts  désordonnés.  Subiternent  la  syllabe 
jaillit,  précipitée,  haletante  ;  un  lambeau  de 
phrase  s’échappe  tout  d’un  trait.  Puis,  l’enfant 
bute  sur  une  nouvelle  consonne  et  se  livre  à  de 
pénibles  contorsions,  cependant  que  son  visage 
exprime  la  détresse  la  plus  complète.  Ces  symp¬ 
tômes  caractéristiques  sont  variables  dans  leur 
intensité  selon  la  gravité  du  bégaiement  et  l’émo¬ 
tivité  du  sujet. 

Chez  le  bègue,  il  y  a  une  altération  com¬ 
plète  du  rythme  respiratoire  normal  ;  de  cette 
incoordination  découlent  les  troubles  de  l’éiiiis- 
sior  et  de  l’articulation. 

Chez  le  bredouilleur,  il  y  a  insuffisance  et 
atonie  de  la  respiration,  mollesse  et  imprécision 
des  mouvements  des  organes  de  la  parole  ;  de 
cette  impotence  fonctionnelle  naît  la  confusion 
du  débit. 


Pour  tous  les  détails  complémentaires  con¬ 
cernant  les  techniques  rééducatives,  nous  ren¬ 
voyons  à  notre  manuei  de  Rééducation  de  la 
voix  parlée  (1)  et  à  notre  manuel  d’Education 
vocale  (2). 


(1)  Doin  éditeur,  Paris  1931. 

(2)  Fernand  Nathan,  éditeur,  Paris  1933. 
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LA  CLINIQUE  CARDIOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 
Chez  un  ancien  blessé  de  poitrine, 

la  persistance  J’une  tadijcardie  signale  un  projectile  cardiaque, 
ou  juxtacardiaque. 

D’après  le  Professeur  Ecl.  Uoumer  (1) 

Une  obsérvation  clinique  intéressante 


Un  sujet  avait  fait  toute  la  guerre  dans  l’infan¬ 
terie,  sans  jamais  se  plaindre  de  son  cœur  et  sans 
accuser  de  gêne  à  l’e^  ort.  En  1 91 8,  il  est  blessé 
par  des  éclats  de  grenade.  Un  des  éclats  pénètre 
dans  le  dos  du  côté  gauche,  et,  deux  autres  à  la 
base  du  cou.  Après  choc  assez  important,  les 
troubles  s’atténuent  assez  vite  et  la  cicatrisation 
s’opère  sans  autre  complication  qu’une  suppura¬ 
tion  assez  prolongée  dans  la  plaie  du  dos.  Les 
projectiles  sont  laissés  en  place. 

Le  blessé  sort  de  l’hôpital  complètémeïit  guéri 
et  sans  aucun  trouble  fonctionnel.  Il  reprend, 
après  la  guerre,  son  métier  fatiguant  de  voyageur 
de  commerce  et  n’éprouve  aucune  peine,  au 
cours  de  ses  déplacements,  à  porter  les  bagages 
souvent  assez  lourds,  dont  il  est  chargé. 

En  novembre  1930,  il  commence  à  souffrir  de 
fourmillements  le  long  de  la  face  interne  du  bras 
et  dé  l’avant-bras  gauche,  et  jusque  dans  les  trois 
derniers  doigts  de  la  main.  Il  a  en  même  temps, 
l’impression  que  le  bord  interne  du  membre  est 
insensible  et  froid  ;  il  sent  parfois  une  eauglacée 
lui  couler  le  long  du  membre. 

Quelques  mois  plus  tard,  il  est  pris  de  crampes 
douloureuses  des  muscles  de  l’avant-bras  et  de 
la  main  de  ce  côté,  immobilisant  la  main  en  fle¬ 
xion  forcée  sur  le  poignet,  et  creunant  la  paume 
de  la  main  de  façon  à  rapprocher  les.  uns  des 
autres  les  doigts,  qui  restent  en  extension.  Ces 
crampes  douloureuses  ne  le  prennent  qu’en 
hiver,  quand  il  s’expose  au  froid.  Les  sensations 
paresthésiques  et  les  fourmillements  sont  au 
contraire  persistants,  parfois  vifs  et  pénibles. 

L’examen  neurologique  révèle  une  diminution 
légère,  mais  nette  de  la  sensation  tactile  et  dou¬ 
loureuse  de  la  face  interne  de  ce  membre.  Pas 
d’amyotrophie,  ni  de  trouble  des  réflexes. 

Cet  homme  se  plaint  aussi  depuis  cinq  ans  de 
palpitations  et  de  dyspnée  d’effort.  Les  palpita¬ 
tions  ont  apparu,  à  peu  près,  en  même  temps  que 
les  fourmillements  ;  il  n’en  avait  famais  souffert 


(1)  Ëd.  Dôümër.  —  Tachycardie  sinusale  persistante 
par  épine  irritative  chez  les  blessés  de  poitrine.fXoc. 
mêi.  des  hôpitaux  de.  Paris,  29  mars  1935). 


auparavant.  Ces  palpitations  se  développent  à 
l’effort  ;  elles  né  sont  ni  douloureuses,  ni  angois¬ 
santes,  et  ne  le  gênent  que  par  la  dyspnée, 
qu’elles  entraînent.  Au  repos,  les  battements  du 
cœurne  sontperçus  que  d’une  façon  assez  sourde, 
et  le  sujet  n’en  est  pas  gêné.  Il  déclare  cepen¬ 
dant  qu’il  est  parfois  réveillé  la  nuit  par  une 
crise  de  palpitations  ;  pas  plus  qu’à  l’effort, 
elles  n’entraînent  aucune  réaction  anxieuse. 

Il  a  consulté,  de  1930  à  1933,  plusieurs  méde¬ 
cins  ;  chacun  d’eux  a  toujours  constaté  une 
tachycardie  importante,  et  d’eux  d’entre  eux, 
sans  prendre  la  peine  d’ailleurs  de  vérifier  ieur 
impression  par  un  examen  radioscopique,  ont  cru 
à  une  cardiopathie  organique,  et  l’on  soumis, 
sans  succès,  à  un  traitement  digitalique.. 

Il  présente  aujourd’hui  une  tachycardie  impor¬ 
tante  :  112  pulsations  dans  le  décubitus,  124  dans 
l’orthostatisme.  Examiné  à  plusieurs  reprisés 
pendant  plus  d’une  demi  heure,  ces  chiffres  se 
sont  montrés  constants.  Tachycardie  parfaite¬ 
ment  régulière,  sans  la  moindre  instabilité  du 
rythme.  Aucune  anomalie  des  bruits  d’ansculta- 
tions,  tension  artérielle  :  max.  14  ;minim.  71  /2. 

Sous  l’écran,  la  forme  et  les  dimensions  de  l’om-, 
bre  cardio- aortique  sont  tout  à  fait  normales.  L’élec¬ 
tro-cardiogramme  donne  un  tracé  de  tachycar¬ 
die  sinusale  typique. 

Cependant  des  éclats  apparaissent  sous  l’écran, 
l’un: allongé  et  étroit, derrièrel’extrémitéinterne 
de  la  clavicule  gauche; un  autre  rectangulaire  et 
tout  petit,  sur  le  bord  gauche  de  lapartie  laplus  éle¬ 
vée  de  la  crosse  aortique  confondant  son  ombre 
avec  celle  de  l’aorte  en  position  frontale,  mais 
distant  d’elle  de  deux  àtrois  millimètres  en  obli¬ 
que  antérieure  droite  ;  enfin,  le  troisième  de  forme 
arrondie,  qui  se  projette  en  position  frontale  sur 
le  bord  gaüche  de  l’ombre  du  cœur,  est,  en  réalité 
postérieur  à  un  cent,  de  Tombre  du  cœur  environ. 

Quelques  autres  observations  du  même  genre 
ont  pu  être  recueillies  par  l’auteur  ;  elles  révé¬ 
laient  l’apparition  plus  rapide  de  cette  épine 
irritative  chez  des  blessés  de  poitrine. 

Il  ne  semble  pas  toutefois  que,  déjà,  l’appari¬ 
tion  ait  été  attirée  sur  des  faits  de  ce  genre. 
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Les  caractéristiques  de  cette  tachycardie  irritative  persistante 


La  blessure  initiale  a  laissé  un  projectile  dans 
le  thorax,  soit  au  voisinage  do  cœur  ou  de  l’aorte, 
soit  dans  la  masse  même  du  myocarde  ;  et,  c’est  à 
la  présence  de  projectile  qu’est  lié  le  trouble 
réflexe,  qui  détermine  l’accélération  persistante 
du  trouble  cardiacpie.  Il  en  résulte  ainsi  un  vérita¬ 
ble  état  tachycarde,  susceptible  de  prolonger 
son  évolution  pendant  des  années,  ou  même 
d’une  manière  définitive.  Mais  —  à  la  différence 
de  la  tachycardie  réflexe  ordinaire  qui  passe  pour 
être  transitoire  —  cette  tachycardie  des  blessés 
de  poitrine  se  révèle  durable. 

Il  ne  s’agit  pas  d’une  insuffisance  cardiaque 

A  priori,  une  tachycardie  de  cette  importance 
indiquerait  une  insuffisance  cardiaque  grave. 
Mais  celle-ci  aurait  d’autres  conséquences.  Lors¬ 
que  la  défaillance  cardiaque  a  pris  assez  d’impor¬ 
tance  pour  entretenir.au  repos  complet  un  rythme 
régulier,  voisin  de  120  pulsations  par  minutes,  ou 
supérieur  à  ce  chiffre,  elle  est  en  plus  dyspnéi¬ 
sante,  même  au  repos  ;  elle  interdit  le  décubitus  ; 
elle  se  traduit  au  moindre  mouvement  par  une 
telle  accentuation  de  la  dyspnée,  que  le  sujet  est 
pratiquement  condamné  à  l’immobilité.  Ensuite, 
elle  se  signe  à  l’examen  microscopique  par  une 
augmentation  plus  ou  moins  marquée  des  dimen¬ 
sions  de  l’ombre  du  cœur. 

Enfin,  elle  doit  fatalement  s’aggraver,  et  la 
durée  de  son  évolution  est  limitée. 

Les  blessés  de  poitrine  tachycardes  n’éprou¬ 
vaient  en  effet  aucun  trouble  dyspnéique  au  repos, 
ni  dans  le  décubitus  ;  sans  oppression,  sinon  à 
l’occasion  d’un  véritable  effort,  ils  pouvaient,  en 
tait,  aller  et  venir  à  peu  près  comme  tout  le 
monde,  à  la  condition  de  ne  pas  presser  le  pas. 

D’autre  part,  leur  cœur  montrait, sous  l’écran 
des  dimensions  absolument  normales  ;  leur  syn¬ 
drome  sùissi  poursuivait  son  évolution,  au  moment 
où  il  a  été  constaté,  depuis  trois  ans,  et  même 
dix-sept  ans,  sans  modifications  sensibles  du 
tableau  clinique  et  du  taux  de  la  tachycardie. 

Ce  n’est  pas  non  plus  une  névrose 
tachycardique  banale 

L’accélération  du  rythme  cardiaque  n’en  serait 
pas,  dans  ces  conditions,  la  seule  conséquence. 

Se  développant  sur  un  fond  d’hyperémotivité, 
elle  s’accompagnerait  aussi  de  réactions  parti¬ 
culièrement  vives  dans  la  sphère  de  l’appareil 
émotionnel,  et  notoirement  du  syndrome  de 
l’angoisse.  Or,  ce  n’est  pa  s  le  cas  pour  les  blessés 
de  poitrine  tachycardes. 

Et  d’ailleurs,  la  tachycardie  simple  n’est  pas 
angoissante  par  elle-même,  à  moins  de  prendre 
l’importance  qu’elle  a  dans  les  tachycardies  pa¬ 
roxystiques.  Elle  n’est  pas  non  plus  dans  la 
fièvre,  ni  dans  l’effort. 

Or,  chez  les  patients,  que  nous  avons  en  vue,  il 


n’est  pas  possible  d’incriminer  un  fond  morbide 
d’hyperémotivité.  Leur  tachycardie  n’est  pas  an¬ 
goissante  ;  elle  n’éveille  pas  le  malaise  et  les  sen¬ 
sations  pénibles,  qui  inquiètent  si  vivement  ceux 
qui  présentent  le  tableau  clinique  des  tachycar¬ 
dies  neurotoniques  ;  elle  n’est  gênante  que  par 
l’opppression,  qui  accompagne  ses  paroxysmes 
provoqués  par  l’effort. 

Puis,  elle  est  stable  même  au  repos  ;  alors  que, 
chez  les  émotifs,  on  note  une  instabilité  remar¬ 
quable  du  rythme  cardiaque,  qui  est  soumis, 
même  au  repos,  en  dehors  de  toute  sollicitation 
connue,  à  d’incessantes  variations  en  raison  de  ce 
que  les  excitations  d’origine  viscérale,  qui  entre¬ 
tiennent  ici  la  tachycardie  sont  évidemment  mo¬ 
biles  et  variables.  Et,  de  fait,  cette  instabilité  est 
un  des  caractères  essentiels  du  rythme  des  tachy¬ 
cardies  neurotoniques  ;  mais,  chez  les  blessés  de 
poitrine,  elle  fait  défaut.  La  tachycardie  de  ces 
sujets  répond  aux  excitations,  qui  affectent  nor¬ 
malement  la  fréquence  du  rythme  cardiaque, 
mais  elle  ne  témoigne  pas  d’une  sensibilité  exces¬ 
sive  aux  excitations  d’origine  cœnestopathique; 
et  le  rythme  cardiaque  au  repos  fait  preuve 
d’une  tenue  parfaite  et  d’une  réelle  stabilité. 

Le  projectile  exerce  une  excitation  per¬ 
manente  du  système  accélérateur  du  cœur  ;  il 
l’exerce,  tant  par  lui-même  que  par  la  sclérose 
cicatricielle,  dont  il  a  été  le  point  de  départ,  et 
qui  vient  renforcer  l’épine  irritative  du  myocarde. 
Dans  deux  observations,  le  Prof.  Doumer  a 
trouvé  des  preuves  d’une  lésion  irritative  du 
sympathique  ;  un  de  ses  blessés  présentait  un 
syndrome  de  Claude  Bernard-Horner  du  côté  du 
projectile  à  la  base  du  cou  du  côté  gauche,  il  souf¬ 
frait  de  sensations  paresthésiques  d’allure  causal- 
gique,  et  de  contractures  du  membre  supérieur 
gauche,  dont  la  date  d’apparition  avait  coïncidé 
avec  celle  de  la  tachycardie. 

E  n  résumé ,  la  tachycardie  sinu  sale  par  épine  ir¬ 
ritative  chez  certains  blessés  de  poitrine  doit  être 
connue  et  recherchée,  même  un  long  temps  après 
la  blessure  ;  et  pour  cette  recherche,  il  est  indis¬ 
pensable  de  faire,  ou  de  refaire  un  examen  radio¬ 
graphique  minutieux  de  la  cage  thoracique. 

Souvent  importante,  elle  se  distingue  : 

1 0  De  la  tachycardie  observée,  à  un  degré  sem¬ 
blable  dans  l’insuffisance  cardiaque,  parce  qu’elle 
n’entraîne  aucun  trouble  dyspnéique  Iii  au  repos, 
ni  dans  le  décUbitus,  aucune  augmentation  de 
volume  du  cœur  à  l’écran,  et  qu’elle  crée  un  véri¬ 
table  état  tachycarde,  en  apparence  définitif,  sus-^ 
ceptible  de  prolonger  son  évolution,  ; 

2°  De  la  névrose  tachycardique  banale  qui,  se 
développe  toujours  sur  un  fond  d’h3yerémoti- 
vité,  en  ce  qu’elle  n’est souventpas  accompagnée 
d’angoisse,  et  qu’elle  est  stable,  mêmé  au  repos. 

G.  Fischer. 
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L’évolution  des  cirrhoses 

De  cette  étude,  le  Professeur  Noël  Fiessinger 
tire  une  conclusion  générale.  Qu'il  s’agisse  de 
foie,  qu’il  s’agisse  de  rein,  qu’il  s’agisse  d’un 
autre  organe,  lorsque  l’inflammation  chronique 
l’envahit,  on  voit,  dès  le  début  de  son  apparition, 
s'associer  la  lésion  du  parenchyme  à  la  sclérose 
du  mésenchyme  :  la  mésenchymatite  et  la  paren- 
chymatose.  Les  deux  lésions  s’associent,  se  com¬ 
binent,  se  succèdent,  s’entraînent  mutuelle¬ 
ment,  créant  durant  toute  l’évolution  de  la  ma¬ 
ladie  un  véritable  entrelacement  dontla  clinique 
n’établit  que  l’expression  totale.  Le  rôle  du  méde¬ 
cin  est  d’essayer  de  comprendre  ce  qui,  dans  la 
symptomatologie,  oh  dans  l’évolution,  peut  être 
récupéré  et,  en  particulier  ce  qui  appartient  à  la 
dégénérescence  parenchymateuse. 

On  en  arrive  à  cette  notion  que  le  traitement 
des  scléroses,  est  le  traitement  de  ce  qui  les  en¬ 
toure  ou  de  ce  qu’elles  entourent  et  non  pas  le 
traitement  de  la  sclérose  elle-même  ;  la  sclérose 
est  une  cicatrice,  toute  cicatrice  a,  par  elle-même, 
un  caractère'  indélébile.  L’organe  qui  réagit  se 
développe  à  côté  et  c’est  cet  «  à  côté«  cpii  doit 
attirer  l’attention  du  médecin.  Aussi  pour  con¬ 
naître  l’importance  de  ces  deux  groupements  ' 
lésionnels,  il  est  absolument  nécessaire  d’asso¬ 
cier,  aux  renseignements  si  précieux  de  la  clini- 
1  que,  les  renseignements  que  peuvent  apporter 
I  les  moyens  d’investigation  qui,  par  eux-mêmes 
'  permettent  parfois  une  analyse  plus  précise. 

A  cette  évolution,  le  médecin  peut  assister  dé¬ 
sarmé  ;  mais  il  n’en  doit  pas  moins  faire  de  cons¬ 
tants  efforts  pour  obtenir  une  réaction  utile  de 
la  part  d’un  parenchyme.  Directement,  il  le  peut 
par  l’opothérapie  ;  indirectement,  il  lui  est  facile 
de  provoquer  artificiellement  de  petites  lésions 
destructives  ;  c’est  ainsi  que  dans  les  cirrhoses 
agissent  les  injections  intraveineuses  de  cjmnure 
de  mercure  et  même  de  neptal.  Si  ces  injections 
tombent  sur  un  parenchyme  peu  résistant,  il  en 
f  résulte  une  aggravation  constante  ;  mais,  dans 
I  les  cas  où  le  parenchyme  offre  la  ressource  d’une 
[  réparation  possible,  on  peut  observer  des  amé- 
I  liorations  telles  que  disparition  de  l’ascite,  aug- 
[  mentation  du  poids.  On  ne  négligera  pas  cepen- 
1  dant  les  thérapeutiques  classiques  :  alcaline,  cho- 
j  lagogue,  diurétique,  etc...  Mais  la  base  du  traite- 
I  ment  des  cirrhoses  réside  dans  le  repos  au  lit, 

1  absolu  et  prolongé.  C’est  la  seule  façon  de  mettre 

l’organe  au  repos  et  d’aider  à  la  réparation  pa¬ 


renchymateuse.  On  lui  associera  le  régime  hypo- 
chloré,  avec  peu  de  viande,  surtout  des  laitages, 
des  légumes  et  des  fruits,  avec  de  fortes  charges 
en  hydrate  de  csxbone.  {Le  Journal  des  Praticiens, 
27  juillet  1935.) 

Alix  confins  de  la  spondylose  rhizomélique 

A  ces  confins,  le  Docteur  Mathieu-Pierre  Weil 
place  toute  une  série  d’affections  dont  le  carac¬ 
tère  essentiel  est  l’enraidissement  vertébral,  com¬ 
pliqué  ou  non  d’atteinte  des  articulations  des 
membres,  et  dont  le  même  substratum  radiologi¬ 
que  est  la  calcification  ligamentaire  qui  caracté¬ 
rise  la  maladie  de  Pierre  Marie. 

On  peut  reconnaître  l’existence  parmi  elles  : 
1°  de'ligamentites  discrètes,  apparaissant  à  la 
suite  d’arthrites  sacro-iliaques  ou  évoluant  en 
même  temps  qu’elles  ;  2°  de  ligamentites  trau¬ 
matiques  que  caractérisent,  en  dehors  de  leurs 
manifestations  initiales,  des  lésions  osseuses  que 
révèle  l’examen  radiologique  ;  3°  de  ligamentites 
associées  à  des  arthrites  intersoinatiqueS  ;  4“  de 
ligamentites  survenant  au  cours  d’ostéo-arthri- 
tes  vertébrales  dégénératives. 

Ces  ligamentites  calcifiantes  peuvent  survenir 
à  la  suite  de  certaines  formes  de  rhumatisme 
aigu. 

D’autre  part,  au  cours  de  la  polyarthrite  chro¬ 
nique  progressive  généralisée,  l’atteinte  verté¬ 
brale  peut  s’accompagner  de  calcification  liga¬ 
mentaire,  de  même  que,  au  cours  des  ligamentites 
calcifiantes  vertébrales,  quelle  qu’en  soit  lacause, 
on  peut  voir  apparaître  des  ankylosés,  localisées 
ou  généralisées,  des  diverses  articulations  des 
membres.  Ces  ankylosés  frappent  surtout  les 
hanches,  particulièrement  prédisposées  pour  des 
raisons  de  statique  ;  mais  toutes  les  jointures 
peuvent  participer  au  phénomène. 

C’est  que  la  calcification  ligamentaire  est  un' 
processus  vertébral  d’une  extrême  banalité,  et 
qui  ne  suffit  pas  à  authentifier  à  lui  seul  une  ma¬ 
ladie  autonome.  {Revue  du  rhumatisme,  juillet 
1935.) 

Vaccination  contre  la  diphtérie  avec  Tanatoxine  de 
Ramon 

Le  Professeur  R.  Debré,,  après  avoir  rappelé 
les  propriétés  de  l’anatoxine,  étudie  la  méthode 
de  vaccination.  On  sait  que  primitivement,  cettë 
vaccination  ne  protégeait  que  90  %  des  sujets 
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environ.  Grâce  à  des  modifications  du  milieu  de 
culture, réalisées  par  M.  G.  RAMON,et  à  l’obtention 
d’une  toxine  très  forte,  on  se  sert  aujourd’hui 
d’une  anatoxine  plus  riche  (20  unités).  On  peut 
ainsi  réaliser  la  vaccination  en  deux  fois  de  la 
façon  suivante  :  première  injection  1  c.  c.  =  20 
unités  ;  deuxième  injection  2  c.  c.  =  40  unités. 
Dans  ces  conditions,  le  sujet  reçoit  60  unités  ana- 
toxiques  et  les  résultats  sont  notablement  meil¬ 
leurs  ;  le  pourcentage  des  sujets  réellement  im¬ 
munisés  (réaction  de  Schick  négative)  avoisine 
100  %.  Cependant,  l’intervalle  de  trois  semaines 
entre  deux  injections  doit  être  observé  à  tout 
prix.  Il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  l’allonger  si 
l’enfant  est  atteint  d’une  maladie  intercurrente 
ou  pour  toute  autre  raison. 

Un  autre  perfectionnement  est  réalisé  par  les 
vaccinations  associées  (typhique  ou  paratyphi- 
que,  tétanique).  Leurs  résultats  sont  excellents 
et  l’on  ne  saurait  trop  conseiller  la  diffusion  de 
cette  méthode. 

A  quel  âge  peut-on  vacciner  contre  la  diphté¬ 
rie  ?  A  partir  de  dix-huit  mois.  En  tout  cas,  du 
point  de  vue  épidémiologique,  l’expérience  a 
montré  qu’il  y  avait  intérêt  à  vacciner  avant  la 
période  scolaire.  Pour  l’adulte,  la  vaccination 
n’est  conseillée  que  s’il  s’agit  de  sujets  Vivant  en 
milieu  épidémique  ou  exposés  à  contracter  la 
diphtérie,  du  fait  de  leur  profession.  Il  est  évident 
que  si  chez  eux  une  réaction  de  Schick  préala¬ 
ble  reste  négative,  la  vaccination  n’est  pas  utile. 

On  ne  sait  encore  si  l’immunité  ainsi  obtenue 
est  définitive  ;  elle  est  certainement  durable. 
Toutefois  la  prudence  conseille  de  faire  une  injec¬ 
tion  de  rappei  (2  c.  c.),  un  an  après  ia  vaccina¬ 
tion,  à  moins  que  le  sujet  ne  se  trouve  aupara¬ 
vant  en  milieu  épidémique. 

Pas  de  contre-indications,  sinon  l’état  de  ma¬ 
ladie  ou  de  convalescence.  La  tuberculose  elle- 
même  ne  semble  pas,  tout  au  moins  chez  l’en¬ 
fant,  constituer  une  contre-indication  ;  mais, 
comme  alors  les  réactions  sont  plus  fortes  qu’à 
l’ordinaire,  il  est  préférable  d’avoir  recours  à  une 
vaccination  plus  lente  et  plus  fractionnée  (60 
unités  en  quatre  ou  cinq  lois  au  lieu  de  deux). 

Peut-on  vacciner  en  milieu  épidémique  ?  Oui, 
car  la  phase  négative  que  l’on  redoutait  n’existe 
pas.  Cependant,  certaines  remarques  sont  néces¬ 
saires.  S’il  s’agit  de  collectivités,  bien  surveillées, 
où  des  cas  isolés  de  diphtérie  sont  apparus,  on 
commence  d’emblée  la  vaccination  Si,  au  con¬ 
traire,  l’épidémie  prend  de  suite  un  caractère  en¬ 
vahissant  ou  si,  dans  une  famille,  un  cas  de 
diphtérie  éclate  alors  que  l’isolement  des  frères 
et  soeurs  est  impossible,  il  est  préférable  de  faire 
aux  sujets  menacés  une  injection  de  sérum  anti¬ 


diphtérique  (1.000  à  5.000  unités)  suivant  l’âge. 
Cette  injection  de  sérum  sera  précédée  immédia¬ 
tement  d’une  injection  d’anatoxine,  pour  com¬ 
mencer  ainsi  une  immunisation  active  que  l’on 
poursuivra  ensuite  ;  pratiquer  ces  deux  injections 
en  des  endroits  différents  du  corps  et  ne  pas  se 
servir  de  la  mêine  seringue,  car  une  petite  quan¬ 
tité  d’anatoxine  pourrait  neutraliser  l’anti¬ 
toxine.  {Le  Progrès  Médical,  20  juillet  1935.) 

Les  injections  aqueuses  de  soufre  et  d’iode 

dans  le  traitement  des  rhumatismes  chroniques 

Docteur  Jacques  Dedet.  —  Nous  avons  pensé 
que  nous  devions  essayer  de  rendre  plus  aisé  le 
maniement  de  la  méthode.  Depuis  quelqu  s 
années,  nous  nous  servons  d’une  solution  où, 
aux  sels  de  soude,  nous  avons  substitué  les  sels 
de  magnésie.  Nous  avons  tiré  de  cette  substi¬ 
tution  de  nombreux  avantages. 

a)  Les  précautions  à  prendre  pour  éviter  la 
surdécoloration  sont  de  moindre  importance  et 
l’excès  de  la  solution  d’hyposulfite  de  magnésie 
(quoique  devant  être  dans  la  mesure  du  possible 
évité  quand  on  emploie  la  Voie  intramusculaire 
pour  ne  pas  augmenter  la  concentration  de  la 
solution  à  injecter),  offre  des  inconvénients 
beaucoup  moindres. 

b)  L’iiijection  de  tétrathionate  de  magnésie 
est  indolore. 

c)  L’action  sédative  des  ions  magnésiens  est 
plus  grande  que  celle  des  sels  de  soude  et  à  cette 
action  sédative  s’ajoute  l’action  modificatrice 
spéciale  de  la  magnésie  sur  l’équilibre  colloïdo- 
osmotique  sur  laquelle  Auguste  Lumière  vient  à 
nouveau  d’insister. 

d)  La  dose  injectable  s’accroît  et  chaque  injec¬ 
tion  peut  comporter  2  c.  c.  de  chaque  solution, 
soit  4  c.  c.,  soit  une  proportion  de  soufre  dissi¬ 
mulé  de  2  centigr.  6  ;  à  la  cadence  d’une  injection 
tous  les  deux  jours. 

e)  Enfin,  la  solution  de  tétrathionate  de  ma¬ 
gnésie  peut  être  injectée  par  voie  intravei¬ 
neuse.  Cette  voie  permet  d’agir  dans  les  cas  ap¬ 
propriés  avec  plus  de  rapidité  et  plus  de  force. 
De  plus,  (  lie  ouvre  un  champ  thérapeutique  plus 
vaste  à  la  solution  aqueuse  de  soufre  et  d’iode 
qui, par  cette  voie, s’est  montrée  avoir  une  action 
nette  sur  les  scléroses  vasculaires  et  sur  les  trou¬ 
bles  circulatoires  des  membres,  soit  par  action  à 
distance,  soit  par  action  locale  sur  les  veines 
atteintes.  Il  y  a  là  une  méthode  anüsclérosanle 
locale  et  générale  qui  nous  paraît  avoir  un  grand 
avenir  ;  nous  l’étudions  à  Thejare  actuelle  et  nous 
espérons  pouvoir  en  publier  bientôt  les  résul¬ 
tats.  »  (Le  Bulletin  Médical,  n°  28,  du  3  juillet 
1935.) 
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point  douloureux  plus  proche  de  l’ombilic),  par  la 


Infarctus  intestinaux  sans  lésions  vasculaires. 

(M.  P.  Moulokguet  ■  26-6-1935.J 

Lss  exemples  d’infarctus  intestinaux  sans  lésions 
vasculaires  apparaissent  assez  fréquents.  M'.  Mou- 
longuet  les  expliquerait  volontiers  par  une  théorie 
infectieuse,  L’exaltation  de  virulence  de  la  flore  mi¬ 
crobienne  intestinale,  l’entérite  aiguë  extensive. 

Le  terme  d’infarctus  doit  être  conservé  au  point 
de  vue  elinique.  L’infarctus  intestinal,  c’est  l’intes¬ 
tin  noir  et  plein,  c’est  le  «  boudin  noir».  Cette  lésion, 
'  nous  le  savons  maintenant,  relève  de  causes  diverses. 
Il  est  aussi  des  lésions  vasculaires  mésentériques 
qui  ne  réalisent  pas  l’infarctus.  Chez  une  femme  opé¬ 
rée  par  lui  à  l’hôpital  Tenon,  M.  Moulonguet  trouva 
un  intestin  en  voie  de  sphacèle  mais  ni  infiltré  ni 
noirâtre,  et  le  mésentère  était  normal.  L’artère  mé¬ 
sentérique  supérieure  était  cependant  thrombosée 
depuis  son  origine  jusqu’à  l’aorte. 

Laparotomie  et  crises  douloureuses  abdominales. 

(M.  Jean  Murard,  du  Creusot,  26-6-1935.) 

Dans  diverses  affections  chirurgicales  aiguës  de 
l’abdomen,  s’accompagnant  de  crises  douloureuses 
intenses  (pancréatite  aiguë,  fibrome  utérin  nécro- 
biosé,  etc.),  on  voit  souvent  la  simple  laparotomie, 
sans  intervention  interne,  être  suivie  immédiatement 
de  la  cessation  des  douleurs.  L’explication  d’un  tel 
résultat  n’est  pas  actuellement  bien  précisée.  M.  Mu¬ 
rard  pense  que  c’est  à  la  mise  à  Pair  de  la  séreuse 
péritonéale  qu’est  due  la  disparition  de  la  douleur 
et  que  l’ouverture  de  la  cavité  provoque  un  réflexe 
de  stupeur,  paralysant  les  terminaisons  sensitives 
sous-séreuses.  C’est  ce  même  réflexe  qui  paralyse 
l’intestin  et  supprime  le  péristaltisme  pendant  qua¬ 
rante-huit  heures  environ  après  toute  laparotomie. 
Dans  deux  cas  d’accidents  douloureux  très  aigus 
accompagnant  la  nécrobiose  de  fibromes  utérins, 
M.  Murard  a  pu  calmer  les  douleurs  par  simple  lapa¬ 
rotomie  et  pratiquer  ultérieurement  une  opération 
curative  dans  les  meilleures  conditions. 

Algies  paludéennes  simulant  l’appendicite  aiguë. 

(M;  Pierre  Goinard.  —  Rapport  de  M.  Huet  ; 

26-6-1935.) 

Il  existe  des  algies  paludéennes  abdominales  si¬ 
mulant  l’appendicite  aiguë.  Dans  beaucoup  de  cas  le 
diagnostic  peut  être  établi  ;  par  le  mode  de  début  (il 
n’y  a  pas  concordance  entre  la  douleur  et  la  fièvre). 


formule  sanguine  (leucopénie,  hypopolynucléose, 
présence  d’hématozoaires). 

Le  malade  sera  traité  par  la  quinine  mais  il  est 
évident  que  si  Ton  a  des  dputes,  on  ne  différera  pas 
l’opération. 

—  M.  Vanlande  a  observé  un  cas  de  ce  genre, 
à  Paris,  chez  une  fillette  venant  du  Maroc.  La  dis¬ 
cordance  entre  la  température  élevée,  à  40°,  et  la, 
discrétion  des  signes  locaux  firent  penser  au  palu¬ 
disme,  cpie  démontra  l’examen  du  sang.  ■ 

La  moelle  épinière  utilisée  comme  greffon 
des  nerfs  périphériques. 

(MM.  A.  Gosset  et  Ivan  Bertrand  ;  26-6-1935.) 

MM.  Gosset  et  Bertrand  ont  utilisé  expérimen¬ 
talement  la  moelle  épinière  comme  greffon  hétéro¬ 
plastique  des  nerfs  périphériques.  Ils  ont  greffé, 
chez  des  chiens,  des  fragments  médullaires  de  lapin 
.  et  de  chat,  avec  des  résultats  très  satisfaisants. 

—  M.  CuNÉo  estime  que  le  greffon  médullaire  est 
a  priori  un  bon  greffon  pour  combler  une  perte  de 
substance  nerveuse.  Les  enveloppes  de  la  moelle,  la 
dure-mère  en  particulier,  constituent  une  gaine  excel¬ 
lente  pour  empêcher  la  disparition  des  cylindres - 
axes. 

La  radio-chirurgie  viscérale 
(M.  Heitz-Boyer  ;  3-7-1935.) 

La  radio-chirurgie  est  la  chirurgie  faite  avec  Taide 
et  sous  le  contrôle  des  rayons  pendant  l’opération. 
Dès  1930,  M.  Heitz-Boyer  a  apporté  une  première 
réalisation  pratique  de  cette  technique  sous  forme 
d’une  table  radio-chirurgicale,  table  d’opération 
comportant  au-dessous  d’elle  un  dispositif  de  radio- 
examen. 

Depuis  cinq  ans,  l’auteur  emploie  cette  table  dans 
sa  pratique  urologique,  notamment  au  cours  des 
opérations  pour  calculs  du  rein,  pour  calculs  de 
l’uretère,  etc. . .  Elle  peut  également  être  utilisée  avec 
avantage  dans  la  chirurgie  d’autres  viscères,  pou¬ 
mons,  foie,  intestin,  cerveau. 

A  propos  d’un  calcul  diagnostiqué  d’abord  calcul 
rénal,  que  Ton  crut  ensuite  être  contenu  dans  la 
vésicule  biliaire  et  qui,  en  réalité,  était  intra-hépa- 
tique,  M.  Heitz-Boyer  montre  que  Ton  peut  sur  la 
table  d’opération,  grâce  à  Tampoüle  de  Rôntgen 
placée  au-dessous,  rectifier  un  diagnostic  et  simpli¬ 
fier  ainsi  notablement  l’intervention. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Particularités  d’un  certain  nombre  de  cas  d’érjthème 

noueux,  expression  du  début  de  la  tuberculose  chez 

l’enfant. 

(MM.  Robert  Debré,  Julien  Marie,  R.  Broca, 

A.  SAENzet  J.  Bernard  ;  14-6-lt)35.) 

Du  point  de  vue  étiologique,  l’érythème  noueux — 
en  particulier  l’érythème  noueux  faisant  partie  du 
syndrome  clinique  du  début  de  la  tuberculose  chez 
le  sujet  jeune  —  est  fréquent  dans  notre  pays,  aussi 
fréquentsans  doute  que  dans  certains  pays  étrangers, 
comme  la  Suède,  où  il  a  été  particulièrement  étudié. 

Du  point  de  vue  clinique,  la  rapidité  d’apparition 
de- certains  érythèmes  noueux  (érythèmes  noueux 
subits)  et  aussi  la  vitesse  de  disparition  de  certaines 
éruptions  noueuses  au  bout  de  quarante-huit  heures 
(formes  éphémères  de  l’érythème  noueux)  ;  la  fré¬ 
quence  de  l’association  aux  éléments  noueux  d’élé¬ 
ments  maculo-papuleux,  érythémateux,  qui  ont  la 
même  signification  que  les  nouures  elles-mêmes  et 
représentent  une  sorte  de  roséole  tuberculeuse  ;  la 
précession  ou  l’accompagnement  assez  fréquents 
d’une  maladie  infectieuse  aiguë  telle  que  rhino-pha- 
ryngite,  angine  pultacée,  diphtérie  (érythèmes 
noueux  accompagnés),  alors  que  l’érythème  noueux 
est  cependant  d’origine  tuberculeuse  comme  le  dé¬ 
montre  la  sensibilité  à  la  tuberculine,  l’aspect  radio¬ 
logique  du  poumon,  les  ensemencements  du  sang, 
des  nouures  ou  du  liquide  retiré  par  lavage  gas¬ 
trique. 

Du  point  de  vue  histologique,  les  biopsies  ont  con¬ 
firmé  qu’il  est  impossible,  d’aprèsle  seul  microscope, 
d’affirmer  qu’il  s’agit  d’une  lésion  tuberculeuse. 

Du  point  de  vue  biologique,  la  constatation  d’une 
cuti-i'éaction  négative  n’autorise  jamais  à  nier  l’ori¬ 
gine  tuberculeuse  de  l’érythème  noueux.  Le  plus 
souvent,  lorsque  la  cuti-réaction  est  encore  négative, 
l’intradermo-réaction  de  Mantoux  est  déjà  positive 
au  1  /lO  de  milligramme.  Parfois  il  faut  pousser  la 
dose  injectée  jusqu’au  centigramme.  Si  les  intrn- 
dermo-réactions,  même  à  ces  doses,  demeurent  néga¬ 
tives,  on  ne  peut  pas  encorer  rejeterla  nature  tuber¬ 
culeuse  de  l’érythème^  noueux  :  il  faut  réexaminer 
les  malades  pendant  les  semaines  qui  suivent  et  ré¬ 
péter  les  réactions  tuberculiniques  ;  il  faut  également 
réitérer  les  examens  radiographiques.  Plus  ou  moins 
rapidement,  on  assiste  à  l’installation  de  l’allergie 
et  même  à  l’apparition  du  foyer  pulmonaire  initial. 
Ainsi  un  certain  nombre  d’érythèmes  noueux  d’oii- 
gine  tuberculeuse  ont  pour  caractère  de  devancer  de 
plusieurs  semaines  l’apparition  de  la  sensibilité  à  la 
tuberculine, 

La  preuve  de  la  nature  tuberculeuse  de  l’érythème 
noueux  peut  être  fournie  bactériologiquement,  soif 
par  la  culture  des  ^rachats  (expectorés  ou  av.alés) 
mViie  <^0  l’absence  de  toute  lésion  pulmonaire  déce¬ 
lable  cliniquement  où  radiologiquement,  soit  par  la 
culture  du  sang,  soit  par  l’inoculation  des  noùures. 


Le  fait  que  plusieurs  de  ces  examens  peuvent  être 
en  même  temps  positifs  chez  le  même  sujet  prouve 
la  dissémination  des  bacilles  de  Koch  dans  l’orga¬ 
nisme,  phénomène  commun  au  début  de  la  tuber¬ 
culose' chez  l’homme  et  chez  l’animal  d’expérience. 

M.  Robert  Debré  :  Nous  avons  l’habitude  de 
considérer  l’érythème  noueux  comme  la  manifesta¬ 
tion  d’une  allergie.  Cette  conception  demande  à  être 
revisée,  la  ressemblance  clinique,  histologique  et 
biologique  entre  la  nouure  de  l’érythème  noueux 
et  l’intradermo-réaction  tuberculinique  a  été  exa¬ 
gérée.  La  nouure  est  une  lésion  inflammatoire  due 
au  bacille  de  Koch  —  on  l’y  retrouve  —  et  l’aller¬ 
gie  cutanée  à  la  tubeneuline  peut  ne  s’établir 
qu’après  l’éclosion  de  cette  lésion,  comme  le  prou¬ 
vent  nos  faits,  où  tous  les  intermédiaires  Se  voient 
entre  les  cas  à  sensibilité  tuberculinique  de  la  peau 
immédiate,  plus  lente  ou  même  très  tardive. 

Etude  clinique  et  humorale  d’un  cas  de  m'phiile 
syphilitique  secondaire  tardive. 

(MM.  Ch.  Flandin,  G.  Poumeau-Delille 
et  Le  Melletier  ;  7-6-1935.) 

Les  cas  de  néphrite  syphilitique  apparaissant  dans 
la  période  secondaire  chez  des  malades  n’ayant  pas 
reçu  depuis  longtemps  de  traitement  spécifique  sont 
assez  rares.  Il  semble  que  l’observation  rapportée 
concerne  une  néphrite  hydropigène  dans  laquelle 
aucune  autre  cause  que  la  syphilis  ne  puisse  être  in- 
vocpiée. 

Au  cours  d’une  syphilis  secondaire  tardive,  appa¬ 
raît  en  dehors  de  tout  traitement  spécifique  une  né¬ 
phrite  syphilitique  avec  oedèmes,  albuminurie  mas¬ 
sive,  azotémie  et  légère  insuffisance  ventriculaire 
gauche.  On  observe  des  modifications  humorales 
uniquement  du  type  néphrite  chlorurémique,  sans 
aucun  élément  du  syndrome  néphrosicpie. 

Cette  néphrite  syphiliticpie  réagit  au  début  clas¬ 
siquement,  le  traitement  hygiéno-diététique  appli¬ 
qué  pendant  trois  semaines  demeure  sans  effet  :  les 
œdèmes,  l’albuminurie  persistent  très  accentués. 
On  institue  un  traitement  par  le  tréparsol  par  voie 
buccale  à  raison  de  1  gramme  par  jour  les  quatre 
premiers  jours  de  la  semaine,  en  surveillant  minu¬ 
tieusement  l’acuité  visuelle  et  le  fond  d’œil.  Les  ré¬ 
sultats  obtenus  sont  fort  intéressants.  Cependant  la 
persistance  de  l’élément  cutané  incite  après  un  mois 
de  traitement  à  changer  de  médication.  On  com¬ 
mence  une  série  d’injections  de  cyanure  de  mercure  ; 
ce  njédicament  est  bien  toléré  par  le  rein,  mais  l’ap¬ 
parition  d’une  stomatite  nécessite  l’interruption  du 
traitement.  D’autres  traitements  spécifiques  essayés 
ultérieurement  sont  également  mal  tolérés.  Aussi, 
après  une  amélioration  obtenue  par  le  tréparsol,  la 
'  malade  quitte  le  service,  incomplètement  guérie. 

Comme  bien  souvent  au  cours  de  ces  néphrites  sy- 
I  philitiques,  la  conduite  du  traitement  demeure  très 
délicate  et  le  pronostic  d’avenir  très  réservé 

G.  Fi 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Société  DES  cHiRüfteiBNS  de  Paris 


Séance  du  21  ju  in  1 935 

Etude  sur  un  procédé  de  rénovation  épidermique. 

M.  DuEOUHMEKTEt  fait  un  rapport  sur  un  tra¬ 
vail  adressé  par  M.  Lagarpe  (de  Paris)  et  qui  est 
intéressant  par  l’analyse  du  mécanisme  intime  de  la 
cicatrisation  et  de  la  régénération  tégumentaire. 
D’autre  part,  il  fait  apparaître  les  dangers  des  larges 
destructions  escharrotiques  de  la  peau  et  leurs  com¬ 
plications  possibles,  parfois  graves.  Par  contre,  il 
montre  que  peut-être  un  espoir  apparaît  de  com¬ 
battre  efficacement  les  cicatrices  pathologiques  ou 
chirurgicales. 

La  restauration  chirurgicale  des  graves  brûlures 
de  la  face. 

M.  Dufoürmentel  fait  un  rapport  sur  un  travail 
adressé  par  le  Professeur  Sanvenero-Rosselli  (de 
Milan)  et  qui  constitue  une  sorte  de  mise  au  point 
pour  1935  des  différents  traitements  de  réparation 
employés  par  lui  en  cas  de  brûlures  graves  de  la  face. 
Successivement,  les  greffes  de  remplacement  par 
déplacement  de  voisinage,  par  lambeaux  pédicules 
sous  leurs  différentes  formes,  par  transport  à  dis¬ 
tance  (lambeaux  à  migrations  successives),  enfin,  les 
différentes  greffes  libres,  sont  passées  en  revue.  Des 
figures  très  démonstratives  justifient  l’exposé  de 
l’auteur  et  illustrent  de  façon  Saisissante  la  descrip¬ 
tion  des  terribles  mutilations  faciales  consécutives 
aux  brûlures. 


Plaies  œsophagienne  et  trachéale  par  os  de  poulet. 
Phlegmon  périœsophagien.  Guérison. 

M.  QiVisÈz  fait  un  rapport  sur  cette  observation  de 
M.  Bellanger  (de  Paris).  Il  s’agissait  d’un  cas  de 
phlegmon  périœsophagien  à  forme  gangréneuse  dû 
à  la  déglutition  d’nn  os  de  poulet.  L’opération  exter¬ 
ne,  largement  faite,  a  amené  la  guérison.  L’examen 
aux  rayons  X  avait  donné  un  résultat  négatif.  Le 
rapporteur  insiste  sur  le  peu  de  valeur  qu’ont  souvent 
cés  explorations  aux  rayons  X  lorsqu’il  s’agit  d’un 
petit  os  et  sur  lanécessité  qu’il  yatoujours,en  pareil 
cas,  de  faire  une  pesophagoscopie  pour  prévenir  de 
semblables  et  graves  complicatiOrs  infectieuses  : 
celles-ci  se  produisent,  en  effet,  de  façon  précoce 
lorscpi’il  s*agit  de  corps  étrangers  septiques  tel  qu’un 
petit  os  ou  une  arête. 

Fibrome  musculaire  développé  au  niveau  des  insertions 
scapulaires  du  muscle  grand  dentelé. 

M.  Gasne  fait  un  rapport  sur  ce  cas  de  fibrome 
enlevé  par  M.  Bellanger  (de  Paris).  La  tumeur 
avait  17  centimètres  de  long  sur  13  centimètres  de 
large  et  était  développée  au  niveau  du  bord  spinal  de 
l’omoplate  droite,  dans  les  insertions  du  grand  défi-, 
télé.  L’omoplate  était  repoussée  en  arrière  et  en 
dehors  mais  complètement  indépendante  de  la 
tumeur.  Le  rapporteur  signale  un  cas  de  fibrome 
musculaire  qu’il  a  opéré  :  celui-ci,  pris  aU  début  de 
son  développement,  siégeait  dans  la  partie  supé¬ 
rieure  du  bord  inféro- externe  du  trapèze. 


Le5  Livres 


Les  livides  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Louis  Caillon.  —  Tous  les  régimes  alimentaires. 
Guide  pratique  du  malade  et  de  son  entourage. 
156  édition.  Un  vol.  240  pages.  Prix  :  10  francs. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Professeurs  P.  Carnot,  M.  ViLLARETet  R.  Cachera. 
—  Thérapeutique  hydro-climatologique  des  mala¬ 
dies  du  foie.  Un  vol.  152  pages,  4  figures  (Biblio- 
tkèqiæ  de  Thérapeutique  hydro-climatologique). 
Prix  :  20  francs. 

Professeur  P.  HA;ïiviER.  —  Pathologie  digestive.  Un 
vol.  162  pages,  14  figures.  {Collection  des  Initia-: 
tiçm.rifédkahs).  Prix  :  22  francs. 


Ch.  Laubry,  médecin  de  l’hôpital  Broussais.  — 
Appareil  cireulatoire.  Un  vol.  186  pages,  3'2  figures. 
(Collection  des  Initiations  médicales).  Prix  :  22 
francs. 

Edition  Hippocrate 
7,  rue  des  Grands-Degrés. 

Docteur  Agnès  Masson,  directeur  de  l’Asile  de 
Saint-Alban.  —  Le  travestissement. Essai  de  psy- 
CHo  pathologie  sexuelle.  Préface  du  Pro¬ 
fesseur  Laignel-Lavastine.  Un  vol.  142  pages. 

L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Chérche-Midi. 

B.  Thibault.  Petite  chirurgie  de  la  bouche.  Un 
vol.  200  pages,  111  flg.  et  5  pl.  Prix  :  25  fr. 
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P.  —  J.  Devallet.  —  La  paralysie  générale  chez 
l’enfant.  (Jouve  édit.,  1935;) 

La  paralysie  générale  infantile  (sujets  de  moins  de 
13  ans)  n’est  pas  exceptionnelle.  Son  apparente  ra¬ 
reté  tient  sans  doute  à  un  défaut  de  diagnostic  parce 
que  ces  sujets  sont  pris  pour  des  idiots  simples. 

Le  début  se  fait  par  des  symptômes  psychiques 
(changement  de  caractère)  ou  des  ictus.  Puis  s’ins¬ 
talle  une  démence  pure,  globale.  Physiquement  on 
retrouve  la  symptomatologie  de  la  paralysie  géné¬ 
rale  de  l’adulte. 

L’évolution  est  en  général  plus  lente  que  chez 
l’adulte  (4  à  6  ans).  Etiologie  et  traitement  calqués 
sur  ceux  de  l’adulte. 

P.  —  Dr  L.  Dermer.  —  Recherches  sur  la  perfu¬ 
sion  du  foie.  (Jouve,  édit.,  1935.) 

L’auteur  poursuivant  iine  série  d’expériences 
sur  la  physiologie  du  foie  a  pratiqué  49  perfusions 
hépatiques  chez  le  chien.  Son  travail  est  une  contri¬ 
bution  intéressante  k  l’étude  du  métabolisme  hépa¬ 
tique. 

P.  —  Dr  J.  Camus.  —  Paralysies  oculaires  isolées 
chez  l’entant.  (Jouve  édit.,  1935.) 

On  peut  observer  chez  l’enfant,  comme  chez 
l’adulte  d’ailleurs,  des  paralysies  oculaires  isolées 
survenant  brusquement,  sans  étiologie  précise,  au 
cours  d’une  santé  en  apparence  excellente. 

Dans  quelques  cas,  elles  peuvent  être  rattachées 
à  une  affection  connue,  telle  que  :  la  poliomyélite  an¬ 
térieure  aiguë,  l’encéphalite  épidémique,  l’hérédo- 
syphilis,  la  tuberculose,  le  zona. 

Bien  souvent,  on  doit  se  contenter  d’invoquer  une 
encéphalite  à  virus  neurotrope  indéterminé,  rester 
dans  le  vague  des  paralysies  dites  «  essentielles  ». 

P.  —  Dr  P.  Margueritte.  —  Contribution  à  l’étude 
des  formes  associées  de  l’angine  à  monocytes. 
(Th.  1935.) 

Les  associations  de  l’angine  à  monocytes  avec 
d’autres  angines  sont  rares,  exception  faite  de  la 
symbiose  fuso-spirillaire  qui  doit  être  considérée 
comme  une  forme  d’infection  secondaire.  Les  associa¬ 
tions  avec  l’angine  diphtérique  en  particulier  sont 
exceptionnelles. 

P.  —  Dr  P.  Hébert.  — Etude  anatomo-radiologique 
de  l’appareil  circulatoire  par  opacification  post- 
mortem.  (Th.  1935.) 

L’opacification  post-mortem  des  cavités  cardiaques 
et  des  gros  vaisseaux  suivie  de  radiographie  est  la 
méthode  la  plus  précise  pour  analyser  l’ombre  cardio¬ 


vasculaire  sous  ses  diverses  incidences.  Cette  mé¬ 
thode,  mise  au  point  par.M.  Heim  de  Balsac,  est 
utilisée  dans  le  service  de  M.  Laubry.  L’insuffla,tioii 
pulmonaire  replace  les  viscères  dans  la  situation  , 
qu’ils  occupaient  pendant  la  vie. 

L’auteur  rapporte  quelques  exemples  pris  parmi 
les  60  opacifications  réalisées  par  M.  Heim  de  Balsac 
et  auxquelles  il  a  collaboré. 

P.  —  Dr  Bernard.  —  Etude  de  certaines  épidémies 
du  début  de  notre  ère  à  1900.  (Th.  1935.) 
L’auteur  fait  un  exposé  des  épidémies  d’autrefois 
qualifiées  grippe,  ou  catarrhe  et  peste.  Pour lagrippe, 
il  est  assez  facile  de  reconnaître  la  maladie,  sous  des . 
noms  différents. 

Au  contraire,  pour  la  peste,  les  épidémies  n’ont 
pas  dû  être  toujours  de  la  véritable  peste.  Dans  les 
dix-sept  premiers  siècles,  on  n’avait  aucune  base  de 
classification  et  il  semble  qu’il  y  ait  eu  un  mélange 
de  peste,  de  variole,  peut-être  de  dysenterie  ou  de 
formes  graves  de  syphilis. 

P.  —  Dr  Raymond  Chanel.  — Corps  étrangers  mé¬ 
connus  du  larynx,  de  la  trachée  et  des  bronches. 
(Th.  1935.) 

Nombreux  sont  les  corps  étrangers  des  voies  aé¬ 
riennes  demeurés  méconnus,  chez  l’enfant  prin¬ 
cipalement.  Ils  peuvent  provoquer  des  accidents 
aigus  relevant  delà  gêne  et  de  l’infection  et  desacci¬ 
dents  chroniques. 

Le  diagnostic  s’établira  par  la  symplomatologie, 
qui  attire  l’attention  sur  les  voies  respiratoires  in¬ 
férieures,  par  la  laryngoscopie  directe  pour  les  corps 
étrangers  du  larynx,  par  la  radioscopie  et  l’endo¬ 
scopie  par  les  corps  étrangers  trachéo-bronchiques. 

L’endoscopie  permettra  l’extraction  du  corps  • 
étranger  et  consécutivement  la  guérison  des  acci¬ 
dents. 

P.  —  Dr  L  Bruno.  —  Considérations  sur  la  réaction 
de  Schultz  et  Charlton  dans^le  diagnostic  de  la 
scarlatine.  (Th.  1935.) 

Lorsqu’on  pratique  chez  un  scarlatineux,  àk 
période  d’éruption,  une  injection  intradermique 
d’un  sérum  humain  normal  ou  d’un  sérum  de  scar¬ 
latineux  dont  la  maladie  date  de  plus  de  trois  se¬ 
maines,  on  observe  in  situ  au  bout  de  six  à  vingt- 
quatre  heures  une  extinction  de  l’exanthème  (réac¬ 
tion  de  Schultz-Charlton). 

A  condition  d’avoir  une  technique  impeccable, 
la  réaction  de  Schultz-Charlton  n’est  en  défaut 
que  dans  4  %  des  cas. 

Elle  constitue  actuellement  le  seul  moyen  de  dia¬ 
gnostic  de  nombreux  érythèmes  scarlatiniformes. 
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P.  Docteur  A.  Comisioner.  — L’utilisation  des  aci¬ 
des  aminés  dans  la  thérapeutique  des  ulcères  gas- 
.tro-duodénaux.  (Th.  1935.) 

L’injection  d’une  solution  à  4  %  d’histidine  exerce 
sur  la  crise  ulcéreuse  une  action  sédative  remarqua¬ 
ble  avec  disparition  des  douleurs,  des  vomisse¬ 
ments  alimentaires,  des  hémorragies  et  améliora¬ 
tions  de  l’état  général.  La  thèse  de  M.  Comisioner, 
faite  dans  le.  service  du  Professeur  agrégé  Boulin, 
vient  confirmer  les  travaux  de  MM.  Aron,  Weiss, 
Desplas,  Lenormand,  Fournial,  Carrier,  Vasselle, 
Loeper,  Stolz,  Castaigne,  Chaumerllac  pour  ne  citer 
que  quelques  noms  parmi  les  nombreux  expérimen¬ 
tateurs  qui  ont  étudié  les  propriétés  de  cet  agent  théra¬ 
peutique  dans  la  maladie  ulcéreuse  gastro-duodénale. 


En  outre  du  traitement  histidinique  des  poussées 
ulcéreuses,  les  auteurs  conseillent  d’administrer 
aux  malades  des  cures  d’entretien  plus  ou  moins 
espacées.  C’est  ainsi  qu’on  permettra  à  la  théra¬ 
peutique  histidinée  de  donner  son  plein  rendement. 
Un  sérieux  avantage  d’ailleurs  de  cette  thérapeu¬ 
tique,  c’est  qu’elle  n’implique  ni  l’hospitalisation  ni 
un  régime  sévère.  D’autre  part  il  convient  de  noter  le 
point  suivant  :  l’histidine,  la  laristine  (Roche)  est 
une  solution  injectable,  indolore,  à  4  %  d’histidine 
neutralisée  —  n’est  pas  seulement  un  traitement 
symptomatique  ;'elle  exerce  une  influence  appré¬ 
ciable  sur  le  terrain  où  se  forme  l’ulcère  ;  elle  favo¬ 
rise  la  cicatrisation  des  ulcères  en  modifiant  les  con¬ 
ditions  biologiques  locales. 


THÉRAPEUTIQUE 


L'emploi  de  la  diiodotyrosine 

Par  le  Doc^ 

L’eflflcacité  du  traitement  iodé  au  cours  de  la 
maladie  de  Basedow  est  actuellement  admise 
pardons  les  auteurs.  Les  divergences  portent  sur 
les  différentes  manières  dont  ce  traitement  doit 
être  conduit.  Pendant  longtemps,  à  la  suite  des 
travaux  de  Baumann  (1895)  puis  d’Oswald 
(1899)  on  crut  avoir  isolé  avec  la  thyroglobuline, 
produit  de  l’activité  de  la  glande  thyroïde,  riche 
en  iode  organique,  un  composé  stable,  chimi¬ 
quement  défini,  dernier  terme  de  l’élaboration 
folliculaire.  Des  travaux  modernes  ont  permis 
de  discriminer,  parmi  les  principaux  acides 
aminés  qui  la  constituent,  deux  vecteurs  d’iode 
essentiels  ;  la  thyroxine  et  la  diiodotyrosine. 

La  thyroxine  a  été  isolée  en  1919  par  Kendall 
selon  un  procédé  de  précipitation  aujourd’hui 
abandonné  à  cause  de  son  faible  rendement. 
Harrington  a  perfectionné  la  méthode  et  rendu 
pratique  l’extraction  de  la  thyroxine.  Avec 
Barger,  il  a  même  obtenu  une  thyroxine  syn¬ 
thétique  se  présentant  sous  l’aspect  d’une  pou¬ 
dre  cristalline,  blanche,  inodore.  Du  point  de  vue 
chimique,  on  peut  considérer  la  thyroxine  comme . 
étant  un  dérivé  tétrr  ïodé  de  la  parahydroxy- 
phényltyrosine. 

La  diiodotyrosine  a  été  primitivement  extraite 
des  produits  d’hydrolyse  de  certains  protéides 
iodés  naturels  en  particulier  des  coralliaires  ma¬ 
rins  (Henze  1907),  puis  Wheler  et  Mendel  la 
trouvèreirt  dans  le  squelette  des  éponges.  Sa 
présence  dans  les  produits  d’hydrolyse  alcaline 
du  tissu  thyroïdien  a  été  démontrée  presque 
simultanément  par  Ingvalten  et  Cameron, 
Forster,  Harrington  et  Randall. 


is  les  états  d'h)^perthyroïdie 

P.  Lonjon 

Elle  se  prépare  en  saturant  à  0®  par  un  excès 
d’iode  une  solution  sodique  de  1-tyrosine.  On 
obtient  alors  un  solide  d’un  blanc  neigeux,  cris¬ 
tallisé  en  fines  aiguilles,  dont  le  point  de  fusion 
est  de  204“,  soluble  dans  l’eau  à  15“  à  raison 
de  1  pour  371  et  qui  cède  facilepient  son  iode. 

Quels  rapports  existent  entre  ces  différentes 
substances  ?  Dans  le  sang  circulant,  on  ne  trouve 
que  de  l’iode  organique  protidique.  Il  paraît 
donc  très  vraisemblable  d’admettre  que  thy¬ 
roxine  et  diiodotyrosine  sont  élaborées  en  partant 
de  la  thyroglobuline  par  un  de  ces  phénomènes 
d’hydrolyse  diastasique  fréquents  en  biologie. 

Abelln  a  démontré  que  l’activité  normale  de 
l’hormone  thyroïdienne  résulte  d’une  corréla¬ 
tion  physiologique  entre  la  thyroxine  et  la  diio¬ 
dotyrosine.  Cet  état  est  détruit  dans  les  états 
pathologiques  de  la  glande  :  on  observe  alors  des 
oscillations  en  faveur  de  l’une  ou  de  l’autre 
substance. 

Il  a  procédé  à  de  très  nombreuses  recherches 
pour  déterminer  l’action  de  la  diiodotyrosine  et 
mesurer  ses  effets  antagonistes  vis-à-vis  de  la 
thyroxine.  Son  expérimentation  sur  le  rat,  de 
même  que  celle  de  Loeb,  Aron  et  Pal  chez  le 
cobaye,  poursuivie  cependant  selon  des  méthodes 
très  différentes,  permettent  d’arriver  aux  con¬ 
clusions  suivantes  : 

1“  Que  la  diiodotyrosine  s’oppose  à  l’hyper- 
activation  de  la  glande  thyroïde  ; 

2“  Que  la  diiodotyrosine  paraît  être  l’anta¬ 
goniste  de  la  thyroxine. 

La  première  de  ces  conclusions  a  été  récem-  , 
ment  confirmée  par  les  travaux  de  Wladyslaw 
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ElmeF  qui  a  pu,  lui  aussi,  empêclier  par  inges-  q^estipiî  et  upe  statistique  de  viugt^si*  cas  tral- 
tion  préalable  de  diiodutyrosine  l’apparition  des  tés  dans  ie  serviee  du  Docteur  Saipton,  dopt  uf 
phénomènes  d’hyper-thyroïdie  obtenus  expéri-  seul  a  été  un  échec  au  traitement.  Pour  tous  Ips 
mentalement  chez  le  cobaye  à  la  suite  d’injee^  autres,  une  amélioration  a  été  constatée  à  des 
lioufi  d’extrait  de  pré-hypophysie.  degrés  divers.  Les  doses  employées  ont  été  de 

La  deuxième  a  été  infirmée  par  un  cer-  Ogr.lOàOgr.  SOdonnéschaqueionroutoiis- 
tain  nombre  de  chercheurs  ;  Kommerel,  SaintOP  les  deux  jours. 

et  Simonnet.  De  leurs  travaux,  il  résulte  que  si  Guy  Laroche  et  Boris  Klotz  à  l’hôpital  Tenon, 
la  diiodotyrosine  peut  neutraliser  les  effets  de  sur  quatorze  basedo-wiennes' traitées,  ont  eu  dix 
l'hyper-thyroïdie,  ce  n^est  pas  dans  son  action  améliorations  globales  et  quatre  dissociées  por- 
antagoniste  sur  la  thyroxine  qu’il  faut  en  cher-  tant  éleetivement  sur  certaines  manifestations, 
cher  l’explication,  mais  peut-être'  dans  l’activité  Chez  douze  malades  longtemps  suivies,  l’amé- 
d’un  facteur  indépendant  de  son  élément  iodé,  lioration  demeura  persistante  pour  huit  cas. 

Dès  la  parution  des  premières  constatations  Pour  ces  auteurs,  la  dose  convenable  est  de  0  gr, 
expérimentales  d’Abelin,  on  a  tout  naturelle-  20  à  0  gr.  30  par  Jour,  par  prise  fractionnée  de 
ment  cherché  à  utiliser  la  diiodotyrosine  dans  la  0  gr.  10,  par  séries  de  vingt  jours  suivies  de 
thérapeutique  humaine.  Les  résultats  ont  été  repos, 

d’èmblée  très  encourageants  et,  depuis  les  pre-  Gomment  expliquer  l’action  si  heureusement 
mières  publications  de  Berthelot  qui  sont  de  éleptive  fie  la  diiodotyrosine  sur  les  états  d’hy- 
1911,  l’application,  de  la  diiodotyrosine  au  trai-  perthyroïdie  ?  Faut-il  .admettre  avec  Abelin 
tement  des  hyperthyroïdie  s  s’est  rapidement  l’existence  d’un  antagonisme  entre  cette  sub- 
intensifiée.  stance  et  son  dérivé  hydroxyphénylique,  la 

Kommerel  en  1931  apporte  une  statistique  .de  thyroxine,  ou  bien  admettre  seulement  l’exis- 

quatre  cas  de  maladie  de  Ba.sedow  très  nette-  tence  d’une  corrélation  entre  les  deux  compo- 

ment  améliorés  par  une  dose  quotidienne  de  sauts  de  l’hormone  thyroïdienne.  Dans  cette 

0  gr.  10  de  médicament.  Il  ajoute  cependant  dernière  hypothèse,  l’insuffisance  de  Tun  amè- 

que  le  traitement  doit  être  intermittent,  pré-  nerait  un  déséquilibre  endocrinien  susceptible 

caution  sans  laquelle  on  risquerait  d’amener  une  de  s’amender  par  l’adjonction  de  l’autre, 

élévation  secondaire  du  métabolisme  de  base.  Quel  que  soit  son  mécanisme  d’action  et  bien 

Schurmeyer  et  Wissmann  ont  traité  un  grand  que  celle-ci  ne  soit  nullement  spécifique,  la 

nombre  de  basedoxviens  à  raison  de  0  gr.  10  à  diiodotyrosine  constitue  dans  les  états  hyperthy^ 

0  gr.  20  de  diiodotyrosine  par  jour.  Ils  ont  roïdiens  une  médication  d’une  réelle  efficacité, 

observé  dans  les  cas  légers  une  diminution  du  Elle  agit  d’une  façon  moins  brutale  que  les 

métabolisme  basal  au  début  de  la  médication,  autres  composés  iodés  et  provoque  moins  sou- 

une  amélioration  durable  des  symptômes  suh-  vent  l’iodo-résistance.  Sous  son  influence  on 

jectifs  et  objectifs,  une  augmentation  du  poids  voit  s’abaisser  le  métabolisme  basal,  tandis  qne 

du  corps.  Dans  les  cas  graves,  la  médication  a  le  poids  du  corps  augmente  rapidement.  Elle 

été  employée  comme  traitement  pré-opératoire,  diminue  la  tachycardie  et  agit  sur  l’état  psy- 

Elle  s’est  montrée  alors  supérieure  à  Tiode.  chique  et  l’émotivité.  Tremblement  et  exoph- 

D'autres  auteurs  après  essais  divers  sont  arri-  talmie  sont  également  modifiés.  Les  basedowiens 

vés  à  des  conclusions  analogues.  Zimmermann .  légers  ou  de  moyenne  gravité  sont  définitive- 

à  la  Société  de  médecine  de  Vienne,  s’est  déclaré  ment  améliorés  après  son  emploi.  Pour  les  cas 

très  partisan  du  médicament,  malgré  les  risques  graves,  son  emploi  reste  indiqué  comme  prépa^ 

que  peut  faire  courir  l’administration  de  doses  ration  à  la  thyroïdectomie, 

insuffisamment  étudiées.  Thau,  Gunther,  appor-  Son  emploi  a  été  vulgarisé  et  simplifié  grâce 
tent  également  des  statistiques  impressionnan-  aux  sérieuses  préparations  pharmaceutiques 

te.s.  Les  auteurs  américains  qui  ont  étudié  la  qui  ont  vu  le  jour  à  la  suite  des  travaux  précités, 

ejuestion  .admettent  l’action  indéniable  de  U  Parmi  elles  la  diiodotyrosine  «  Roche  «adonné 

diiodotyrosine,  mais  estiment  qu’elle  égale  celle  des  résultats  constants.  Présentée  sous  forme 

des  autres  préparations  iodées.  de  comprimés  dosés  à  0  gr.  10,  on  peut  la  pres^ 

En  France,  les  cas  publiés  paraissent  égale-  crire  à  la  dose  de  deux  à  trois  comprimés  par 

ment  favorables.  Mlle  Gommerma,  dans  sa  jour  tous  k  s  deux  jours,  ou  par  séries  de  vingt 

.thèse,  donne  une  excellente  étude  générale  de  la  jours  par  mois. 
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LES  CESSIONS  DE  CLIENTÈLES 


Panni  tous  les  litiges- qui  s’élèvent  entre  les 
médecins,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  bnt  pour 
cause  la  cession  des  clientèles. 

Il  suffit  d’ouvrir  n’importe  quel  périodique 
médical,  pour  être  étonné  des  prix  très  impor¬ 
tants  qui  sont  demandés  et  des  chiffres  d’affaires 
qui  sont  accusés  par  beaucoup  de  ceux  qui  dési¬ 
rent  céder  leurs  cabinets. 

Presque  toujours,  le  nouveau  docteur,  frais 
émoulu  de  l’Ecole  qui,  au  moment  de  s’installer 
reprend  une  clientèle  ne  connaît  pas  la  valeur  de 
l’argent,  les  difficultés  qu’on  rencontre  lorsqu’il 
s’agit  de  le  gagner  et  il  prend  pour  de  l’argent 
comptant,  pour  une  espèce  de  rente  qui  lui  sera 
servie,  la  clientèle  qu’il  achète.  Il  se  rend  mal 
compte  qu’une  clientèle  médicale  est  fugitive, 
qu’elle  tient  à  un  homme,  qu’elle  est  faite  d’im¬ 
pondérables,  qu’elle  est  impossible  à  transmettre 
et  qu’aucun  contrat  si  draconien  et  si  bien  fait 
soit-il  ne  peut  assurer  que,  du  jour  au  lendemain, 
elle  n’aura  pas  disparu  entre  les  mains  d’un 
autre.  Que  de  fois  déjà,  j’ai  eu  à  donner  mon  avis 
à  de  jeunes  confrères,  pour  lesquels  j’avais  de 
l’amitié,  dont  j’avais  guidé  les  premiers  pas  et 
dont  je  venais  refroidir  le  bel  enthousiasme,  en 
les  mettant  en  garde  contre  les  prix  très  élevés 
qu’on  leur  demandait  et  que  dans  leur  candeur, 
ils  étaient  prêts  à  accepter  sans  discussion. 

Chacun  exerce  la  médecine  à  sa  manière  et  tel 
médecin,  bien  en  possession  de  son  métier,  entre¬ 
prenant,  actif,  capable  de  travailler  tôt  le  matin 
et  tard  le  soir,  ayant  cette  rondeur  qui  plaît  aux 
foules  en  cédant  sa  clientèle  à  un  jeune  docteur, 
à  peine  sorti  de  l’école,  réfléchi,  un  peu  timide, 
légèrement  distant  ne  devra  pas  s’étonner  si, 
quelques  mois  plus  tard,  il  entend  les  récrimina¬ 
tions  d’un  successeur  mécontent,  persuadé  qu’il  a 
payé  trop  cher  une  clientèle  dont  on  a  surestimé  la 
valeur  et  qui  a  bien  diminué. 

La  plupart  des  différends  qui  séparent  nos 
confrères  et  dont  nous  avons  Souvent  à  connaître, 
n’ont  pas  d’autre  origine  ;  rarement  le  vendeur  a 
été  de  mauvaise  foi,  mais  jamais,  il  n’a  cherché 
avant  de  céder,  à  apprécier  exactement  les  possi¬ 
bilités  de  son  successeur. 

En  général,  lorsqu’il  y  a  cession,  le  prix  de  la 
clientèle  est  divisé  en  deux  parts,  une  qui  est 
payée  au  comptant,  dès  l’installation  et  où  figu¬ 
rent  souvent  dés  reprises  de  mobilier  ou  d’instru¬ 


ments,  et  une  autre  qui  est  payée  plus  tard,  au 
bout  d’un  an  d’exercice  en  général.  C’est  sur 
cette  seconde  part,  que  portent  presque  toujours 
les  litiges. 

L’acheteur  n’arrivant  pas  au  chiffre  espéré,  et 
sur  lequel,  dans  sa  jeunesse  et  son  inexpérience,  il 
avait  compté  comme  sur  une  certitude,  ne  peut 
remplir  ses  engagements,  et  les  billets  signés  res¬ 
tent  impayés  et  ,  des  lettres  s’échangent  où 
acheteur  et  vendeur  ne  manquent  pas  de  s’adres¬ 
ser  de  mutuels  reproches,  jusqu’au  jour  où  la 
justice  en  est  enfin  saisie  ;  assez  souvent  un  pre¬ 
mier  point  suspend  et  arrête  les  discussions',  c’est 
le  fait  que  le  contrat  de  cession  qui  porte  sur  un 
chiffre  important  n’a  pas  été  enregistré. 

Avant  d’aller  eh  justice,  il  faut  se  mettre  en 
règle  avec  le  fisc  et  les  droits  élevés  qu’il  faut 
payer,  avant ,  de  plaider,  font  hésiter  bien  des 
vendeurs  à  poursuivre  devant  les  Tribunaux  le 
recouvrement  dé  leur  créance. 

Lorsque  tout  est  fait  légalement  et  que  le  con¬ 
trat  dûment  enregistré  est  dénoncéparl’acheteur, 
il  lui  est  facile  de  réunir  des  témoignages  et  d’ac¬ 
cumuler  les  preuves  pour  montrer  qu’on  a  abusé 
de  son  inexpérience,  et  qu’on  lui  a  fait  payer  cher, 
une  clientèle  qui  n’était  pas  celle  qu’on  lui  avait 
représentée. 

Actuellement  surtout,  où  les  situations  maté¬ 
rielles  changent  rapidement  du  fait  des  circons¬ 
tances  économiques,  l’achat  d’une  clientèle  peut 
être  une  affaire  désastreuse  pour  un  jeune  méde¬ 
cin  et  sa  vente  réserver  de  pénibles  surprises  au 
praticien  âgé  qui  escomptait,  en  se  retirant,  pou¬ 
voir  compter  avec  certitude  Sur  un  capital  im¬ 
portant.  - 

Cette  situation  n’est  pas  particulière  au  méde¬ 
cin  et  actuellement  bien  des  commerçants  qui 
pensaient  pouvoir  compter  sur  les  billets  souscrits 
par  le  successeur  qui  avait  acheté  leur  fonds  se 
voient  ruinés  par  une  faillite  qui  leur  enlève  le 
pain  deleurs  vieux  jours. 

Pour  n’être  point  une  profession  eommerciale, 
le  médecin  qui  cède  Sa  clientèle  court  les  mêmes 
risques  et  il  ne  doit  pas  les  ignorer  au  moment  où 
il  cherche  à  se  donner  un  successeur. 

Dans  la  banlieue  de  nos  grandes  villes  les  ven¬ 
tes  de  clientèles  donnent  encore  lieu  à  bien  d’au¬ 
tres  discussions. 

C’est  ainsi  qu’il  y  a  quelques  mois,  dans  la  ban- 
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lieue  ouvrière  d’une  ville  importante, un  confrère 
actif  encore  jeune  qui  avait  organisé  en  quelques 
années  un  cabinet  de  consultation  bien  achalandé 
d’un  bon  rapport  où  de  nombreux  traitements 
étaient  pratiqués,  manifestait  le  désir  de  se  retirer 
et  le.  cédait  pour  une  somme  importante.  Au  bout 
de  quelques  mois,  le  successeur  dont  la  clientèle 
avait  en  partie  disparue  apprenait  avec  stupeur 
que  le  vendeur  installé  à  la  ville  voisine,  à  une  dis¬ 
tance  supérieure  à  celle  spécifiée  par  le  contrat 
recevait  à  son  nouveau  cabinet,,  la  plupart  de  ses 
anciens  clients  et  leur  faisait  des  traitements  lors¬ 
qu’ils  venaient  à  la  ville.  Certes,  il  ne  revenait 
plus 'dans  son  ancien  fief,  il  restait  installé  à  une 
distance  supérieure  à  celle  prévue  par  le  contrat 
de  vente,  mais,  en  réalité,  il  avait  drainéet  attiré 
'à  lui  à  la  ville,  une  partie  de  la  clientèle  vendue  et 
:que;son  successeur  avait  cru  devenir  sienne,  en  la 
payant  le  prix  fort.  Tous  les  procès,  toutes  les  dis¬ 
cussions  étaient  inutiles,  aucun  contrat  n’avait 
été  violé  et  cependant  la  clientèle  vendue  s’était 
trouvée  habilement  subtilisée. 

Que  dire  encore,  de  ces  confrères  actifs  et  dé¬ 
brouillards,  qui,  à  la  manière  du  commerçant  qui 
remonte  un  fonds  pour  le  revendre,  s’installent 
dans  des  quartiers  ou  dans  des  communes  où 
grâce  à  leurs  qualités  et  à  leur  savoir  faire,  ils  ont 
tôt  fait  de  se  tailler  une  clientèle,  ils  montrent 
livres  en  mains  des  chiffres  d’affaires  élevés,  des 
déclarations  fiscales  importantes  et  cèdent  bien 
vite  à  un  confrère  moins  avisé,  et  au  prix  tort,  une 
situation  qui  souvent  est  moins  durable  que 
brillante.  Que  leur  importe,  quand  le  successeur 
est  revenu  de  son  erreur,  ils  sont  déjà  partis  bien 
loin,  a\ec  l’argent  en  poche  et  après  un  repos  de 
quelques  mois,  on  apprend  qu’ils  réussissent  à 
merveille  dans  le  nouveau  poste  qu’ils  sont  venus 
prospecter  et  qu’ils  céderont  bien  vite.  Il  en  est 
qui,  en  peu  d’années  ont  vendu  deuxou  troisfois 
des  clientèles,  je  me  demande  si  l’ordre  des  mé¬ 
decins  n’aura  pas  à  intervenir  un  jour  pour  met¬ 
tre  un  terme  à  ces  activités  qui  sont  très  à  côté  de 
la  médecine  traditionnelle. 

La  cession  des  clientèles  à  des  prix  impor¬ 
tants  se  justifie  lorsque  le  confrère  qui  se  retire 
apporte  à  son  successeur  avec  son  appüimoral,la 
certitude  des  bénéfices  importants,  de  fixes 
transmissibles,  d’un  noyau  de  clientèle  stable 
dont  il  a  été  à  même,  pendant  de  longues  années 
d’exercice  d’apprécier  la  fidélité,  mais  que  signi¬ 
fient  ces  clientèles  hâtivement  faites,  dont  on 
n’a  pu  éprouver  ni  la  confiance,  ni  l’attachement 
et  qu’on  cherche  à  vendre  aux  mêmes  conditions 
que  celles  que  peuvent  justement  réclamer  au. 
moment  de  leur  retraite,  les  praticiens  désireux 
de  se  reposer. 

La  vente  des  clientèles  devrait  être  surveillée 
d’assez  près  par  nos  groupements  professionnels, 
car  les  abus  qu’elle  entraîne  ont  découragé  bien 
des  jeunes  et  si  beaucoup  d’entre  eux  rêvent  de 


situations  fixes,  et  de  traitements  de  fonction¬ 
naires,  c’est  que  souvent  ils  ont  été  les  victimes  , 
de  leur  crédulité  trop  grande  et  de  leur  naïveté 
excessive. 

Nous  ne  saurons  jamais  assez  dire  aussi  bien  à 
celui  qui  vend  une  clientèle,  qu’à  celui  qui 
l’achète  de  ne  pas  agir  à  la  légère,  de  chercher  à 
avoir  quelques  renseignements  sur  le  confrère 
avec  lequel  il  traite.  Je  ne  puis  comprendre  ces 
jeunes médecinspressés sitôt  leur  thèse  passée,  de 
trouver  un  poste  et  qui  décident  souvent. sans 
beaucoup  réfléchir  du  sort  de  toute  leur  vie,  car 
c’est  bien  de  toutes  les  décisions  lapins  impor¬ 
tante  que  celle  qui  vous  fixe  à  un  pays,  à  une 
région,  à  des  habitants  dont  vous  pouvez  n’avoir 
ni  les  goûts,  ni  les  habitudes,  et  avec  lesquels 
vous  n’arrivez  jamais  à  vous  entendre  et  où  vous 
ne  réussirez  pas,  car  vous  ne  vous  comprendrez  , 
jamais. 

J’en  appelle  au  témoignage  de  ces  nombreux 
amîs,  médecins  instruits  auxquels  je  pense  en 
écrivant  ces  lignes,  qui  n’ont  réussi  qu’à  leur  se¬ 
conde  instaîlation.  Ils  ont  stupidement  et  bien 
par  leur  hâte  irréfléchie,  perdu  souvent  dix  ans 
dans  un  poste  qui  n’était  pas  fait  pour  eux, 
faute  d’avoir  passé  les  deux  et  trois  mois  né  es- 
saires  pour  étudier  la  situation,  s’informer  et 
prendre  l’air  du  pays  avant  de  s’installer,  Et 
combien  y  en  a-t-il,  qui,  n’ayant  jamais  eu  le  cou¬ 
rage  de  repartir  du  bon  pied  ont  végété  toute 
leur  vie. 

Je  sais  bien  qu’on  va  me  dire  que  les  études 
médicales  sont  déjà  longues,  que  sitôt  la  thèse 
passée,  le  jeune  médecin  doit  se  débrouiller,  mais  . 
je  vous  avoue  mal  comprendre  cette  précipita¬ 
tion  et  ce  raisonnement  qui  vous  font  trouver 
trop  longs,  quelques  mois  de  réflexion  etd’infor- 
mation,  quand  on  a  fait  des  études  qui  ont  duré 
plus  de  six  ans. 

Il  est  curieux,  quand  on  interroge  bien  des 
confrères  sur  les  raisons  qui  les  ont  poussés  à 
s’installer  dans  tel  ou  tel  pays,  dont  ils  sont  éloi¬ 
gnés  et  par  leur  origine  et  par  leurs  habitudes  de 
voir  que  c’est  presque  toujours  le  hasard  qui  a 
présidé  à  leur  installation.  Hasard  d’un  rempla¬ 
cement,  hasard  de  la  lecture  d’une  annonce, 
hasard  de  la  rencontre  d’un  aini  dans  un  café  du 
Quartier  latin  et  pourtant  y  a-t-il  au  point  de 
vue  de  notre  profession  rien  d’aussi  important 
que  le  placement  des  jeunes,  le  remplacement  des 
anciens  et  devrait-on  laisser  le  hasard  présider 
presque  seul  au  rajeunissement  de  nos  cadres. 

Je  vois  à  l’organisation  des  cessions  de  clien¬ 
tèles  encore  un  avantage,  c’est  celui  de  déconges¬ 
tionner  nos  grandes  villes.  Combien  de  jeunes 
médecins  restent  dans  les  grands  centres,  parce 
qu’ils  ignorent  les  bons  postes  des  petites  villes, 
parce  qu’ils  craignent  les  mauvaises  surprises 
d’une  installation  à  la  campagne  pour  laquelle 

s  manquent  de  renseignements  suffisants  ou 


MODIFICATEUR  CIRCULATOIRE  TOTAL 
MODIFICATEUR  DE  LA  NUTRITION 

DOSES: de  20 


40  gouttes  aux  deux  repas 


Nouveau  traitement 


du  Parasitisme  intestinal 

par  les  Pyréthrines  (du  Pyrèthre) 

G.  R.  Acad.  Sciences,  p.  1847,  1923. 

G.  R.  Acad.  Médecine,  24-4  1928. 

G.  R.  Soc.  Thérapeutique,  9-5  1928. 

CHRYSÉHINE 

PYRETHRINES  CARTERET 

Sans  contre-indicatlons 
Aucune  toxicité 


Dose  quotidienne  pour  adultes  : 

Ascaris,  Oxyures,  tous  helminthes  et  protozoaires Gouttes  ou  trois  Perles 

Trichocéphaîes  et  Tænias  =  trois  cents  Gouttes  ou  douze  Perles. 

Pour  les  enfants,  abaisser  ces  doses  suivant  l’àge  en  commençant  par  L  gouttes. 

Prescrire  : 

CHRYSEMINE  (gouttes).  —  La  dose  quotidienne  à  prendre  en  um 
seule  fois  le  matin  à  jeûn  dans  un  peu  de  lait  ou  d’eau  sucrée  pendant 
3  à  5  jours  consécutifs. —  Renouveler  la  cure  après  un  repos  de  8  jours, 
en  augmentant  progressivement  les  doses  ci-dessus  au  cas  où  les  pre¬ 
miers  résultats  paraîtraient  insuffisants. 

CHRYSEMINE  (perles  glutinisées).  —  La  dose  quotidienne  en  une 
seule  fois  également  pendant  2  ou  3  jours  consécutifs. 


Échantillons  et  Littérature  ; 

Laboratoires  CARTERET,  15,  rue  d’Argenteuil,  PARIS  (1®0 
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exacts,  parce  qu’il  n’existe  pas  pour  eux.de 
moyens  d'information  auxquels  ils' puissent  faire 
toute  confiance,  combien  de  ceux-là,  j’en  suis  sûr 
quitteraient  volontiers  une  vie  mesquine,  avec 
peu  de  clients,  pour  un  poste  actif,  où  ils  vi¬ 
vraient  heureux  en  se  rendant  utiles. 

Notre  regretté  Gaston  Duchesne  me  disait 
souvent  que  la  pléthore  en  France  était  illusoire, 
qu’il  s’agissait  beaucoup  plus  d’une  mauvaisé 
répartition,  encombrant  les  villes,  désertant  les 
campagnes,  il  produisait  à  l’appui  des  chiffres  des 
statistiques  et  je  suis  persuadé,  maintenant  en¬ 
core,  qu’il  avait  raison. 

Avant  de  bouleverser  par,  des  lois  nouvelles, 
l’exercice  de  la  médecine,  un  bon  office  de  place- 
\  ment,  désintéressé,  bien'informé  fournissant  les 
i  mille  détails  dontun  jeune  médecin  peutavoirbe- 
j  soin  rendrait  d’utiles  services,  et  je  suis  sûr  qu’il 
r  trouverait  vite  un  patronnage  officiel  qui  lui 
permettrait  de  prendre  de  l’importance  et  de  ser¬ 
vir  utilement  les  intérêts  des  jeunes  qui  s’instal¬ 
lent,  et  des  vieux  qui  s’en  vont. 

Dans  la  cession  des  clientèles,  comme  dans 
tant  d’autres  problèmes  médicaux,  nous  nous 
retrouvons  en  face  de  cette  crise  de  confiance  qui 


MÉTÉOROLOGIE 

Un  médecin  météorologiste 

Nous  avons  exposé  dernièrement  les  rapports 
de  la  météorologie  et  de  la  médecine  (1).  A  ce 
propos,  nous  écrivions  que  les  médecins  ne 
s’étaient  pas  intéressés  à  la  météorologie  avant 
la  fin  du  XVIIP  siècle.  C’était  là  une  erreur,  sur 
laquelle  notre  excellent  confrère,  le  Docteur  P. 
Noury  (de  Rouen)  attire  notre  attention,  et  nous 
fait  remarquer  qu’un  précurseur  en  la  question 
était  Louis  Morin,  né  en  1635. 

Evidemment,  ajoute-t-il,  venu  au  monde  U  y 
300  ans,  il  n’employait  pas  de  ballons-sondes 
avec  baromètre  et  thermomètre  enregistreurs 
pouvant  transmettre  les  chiffres  par  ondes  hert¬ 
ziennes,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  enregistre¬ 
ment  .... 

La  vie  de  ce  savant  est  édifiante.  Voici  une 
petite  note  biographique,  que  [nous  transmet 
notre  correspondant,  et  dont  nous  le  remercions 
vivement. 

G.  F. 

Louis  Morin  naquit  au  Mans  le  11  juillet  1635. 
Ainé  de  seize  enfants,  sa  première  inclination  fut 
pour  les  plantes,  elle  le  conduisit  à  l’étude  de  la  mé¬ 
decine. 

Reçu  docteur  en  médecine  vers  l’an  1662,  Morin 
fut  consulté  par  Fagon,  qui  travaillait  au  Catalogue 
des  plantes  du  Jardin  royal,  qui  parut  en  1666. 

11  fut  médecin  de  Mlle  de  Guise  qui  lui  laissa,  par 


(1)  Concours  Médical  du  13  octobre  1935. 


a  faussé  l’exercice  de  la  médecine  traditionnelle 
en  mêlant  à  nos  belles  habitudes  professionnelles 
les  pratiques  du  commerce  avec  tout  ce  qu’elles 
comportent  de  finesse,  d’habileté,  et  même  de 
ruse. 

Sans  doute  est-il  plus  facile  en  agissant  ainsi  de 
voir  son  escarcelle  se  remplir,  mais  songe-t-on 
avec  l’emploi  de  ces  procédés  à  toutes  les  con¬ 
fiances  dont  on  abuse  et  qu’on  perd  pour  tou  jours 
et  du  mal  qui  est  fait  à  la  profession  tout 
entière.  , 

Actuellement,  que  sont  venus  les  temps  diffi¬ 
ciles,  que  le  médecin  en  fait  de  bénéfices  connaît 
les  mêmes  angoisses  financières  que  le  commer¬ 
çant,  actuellement  que  les  Pactoles  ne  coulent 
plus,  que  chacun  se  restreint  sur  tous  les  cha¬ 
pitres  de  son  budget,  à  commencer  par  le  cha¬ 
pitre  de  la  santé,  nous  devons  nous  essayer  de 
toutes  nos  forces  à  revenir  aux  habitudes  de  nos 
anciens  qui,  s’ils  ne  s’enrichissaient  pas,  en  prar 
tiquant  longtemps  la  médecine  laissaient  dans 
les  clientèles  qu’ils  quittaient  avec  les  regrets  de 
tous  leurs  malades,  un  souvenir  tel  que  mainte¬ 
nant  encore  on  parle  d’eux  comme  des  modèles 
des  plus  belles  vertus  médicales.  ' 


ET  MÉDECINE 

I  XVII=  siècle  :  Louis  Morin 

te.stament,  2.000  livres  de  rente  viagère.  Au  renou¬ 
vellement  de  l’Académie  des  Sciences  en  1699,  il  fut 
nommé  associé  botaniste, et  en^l707,  il  devint  pen¬ 
sionnaire. 

En  1700,  quand  Tournefort  alla  herboriser  dans  le 
Levant,jil  pria  Morin  de  le  remplacer  au  Jardin  royal, 
et  le  paya  de  ses  peines  en  lui  rapportant  de  l’Orient 
une  nouvelle  plante  qu’il  nomma  Marina  orientalis. 

Il  s’éteignit  le  1“  mars  1715. 

Il  vécut  en  anachorète,  il  se  réduisit  au  pain  et  à 
l’eau,  tout  au  plus  se  pernnettait-il  quelques  fruits  ; 
à  la  fm  de  sa  vie,  il  accepta  une  once  de  vin  par  jour. 

Grand  travailleur,  il  n’aimait  pas  recevoir  de  visi¬ 
tes  et  on  lui  a  entendu  diremCeux  qui  viennent  me 
voir  me  font  honneur,  ceux  qui  n’y  viennent  pas  me 
font  plaisir». 

On  a  trouvé  dans  ses  papiers  un  journal  de  plus  de 
quarante  années,  où  il  marquait  exactement  l’état  du 
baromètre  et  du  thermomètre,  la  sécheresse  ou  l’hu¬ 
midité  de  l’air,  le  vent  et  ses  changements  dans  le 
cours  d’une  journée,  la  pluie,  le  tonnerre  et  jusqu’aux 
brouillards,  tout  cela  dans  une  disposition  commode 
et  fort  abrégée,  qui  présentait  une  grande  suite  de 
choses  différentes  en  peu  d’espaces. 

•-Il  alaissé  une  bibliothèque,  un  médaillier  et  un  her¬ 
bier,  nulle  autre  acquisition.  Son  esprit  lui  avait, 
sans  comparaison,  plus  coûté  à  nourrir  que  son 
corps. 

(D’après  l’éloge  de  Morin,  par  de  Fontenelle). 

Dr  P.  Noury, 

(de  Rouen). 
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COMPTE  RENDU  DU  2T  CONGRÈS  NATIONAL 
DE  L’ALLIANCE  D’HYGIÈNE  SOCIALE,  A  ANGERS 


Comme  délégué  du  Concours  Médical,  je  viens 
d'assister  au  22“  Congrès  de  l’Alliance  d’hygiène 
sociale,  qui  s’est  tenu  à  Angers,  du  4  au  6  octobre 
derniers. 

Autour  du  président,  M.  Georges  Risler, 
membre  de  y  Institut,  s’étaient  groupés,  non  seu-‘ 
lement  les  personnalités  locales  :  Préfet,  Maire, 
mais  aussi  de  nombreux  délégués.  Le  Comité 
d’organisation  locale  avait  été  dirigé  par  les 
Docteurs  Barot,  président  du  Syndicat  médical 
et  par  le  Docteur  Metzger,  professeur  à  l’Ecole  de 
médecine.  C’est  dire  que  les  praticiens  avaient 
été  largement  invités  à  participer  aux  travaux 
du  Congrès  et  à  donner  leur  avis  sur  les  ques¬ 
tions  à  discuter. 

Six  questions  générales  avaient  été  mises  à 
l’ordre  du  jour,  entrecoupées  de  communications 
destinées  à  démontrer  la  vitalité  et  les  efforts  des 
œuvres  du  département. 

Discours  du  Docteur  Barot,  président  du  Syndicat 
médical  d’Angers 

Comme  président  du  Comité  d’organisation,  le 
Docteur  Barot  prit  le  premier  la  parole.  11  tint  sur¬ 
tout  à  démontrer  que  la  réalisation  des  œuvres 
d’hygiène  sociale  ne  peut  donner  de  résultats  qu’avec 
le  coiiGo-urs  du  Corps  médical.  Lemédecin  n’est-ilpas, 
dans  les  villes,  comme  dans  les  campagnes,  un  excel¬ 
lent  propagandiste,  malheureusement  pas  assez 
écouté  ?  Il  faut  faire  preuve  de  beaucoup  de  persé¬ 
vérance,  car  on  ne  détruit  pas,  en  quelc  .gs  années, 
les  routines  qui  remontent  â  plusieurs  siècles. 

Aussi  convient-il  parfois  d’envisager  des  mesures, 
non  pour  persuader,  pour  convaincre,  pour  conseil¬ 
ler,  mais  pour  imposer,  par  voie  réglementaire,  des 
mesures  de  défense  collective  contre  les  épidémies,  les 
contagions,  les  causes  de  morbidité  et  de  mortalité. 

La  protection  de  l’individualisme  doit  parfois  cé¬ 
der  le  pas  à  celle  de  la  masse  nationale,  de  la  collec¬ 
tivité,  de  la  race. 

Discours  de  M.  Risler 

Le  toujours  jeune  président,  M.  Risler,  fit  un 
exposé  magistral  des  buis  de  l'Alliance  d’hygiène 
sociale.  Il  nous  démontra  que  tous  les  efforts  doi¬ 
vent  tendre  à  faire  pénétrer,  dans  les  masses,  les 
no'tions  les  plus  élémentaires  de  l’hygiène  et  de  la 
propreté. -Il  paraphrasa  deux  truismes,  qu’on  ne  sau¬ 
rait  trop  répéter  ;  il  faut  mieux  prévenir  que  guérir  ; 
il  faut  Secourir  l’homme  par  dessus  les  religions, 
par  dessus  les  nuances  politiques.  Il  faut  enseigner 
l’hygiène  dans  les  écoles  ;  il  faut  apprendre  l’ensei¬ 
gnement  ménager  non  seulement  aux  fillettes,  fu¬ 
tures  maîtresses  de  maison,  mais  aussi  aux  gar¬ 
çons,  qui  doivent  devenir  des  débrouillards,  pour 


les  menus  travaux  domestiques,  comme  aussi  poür 
apprendre  à  rester  propres  dans  un  appartement 
propre. 

Et  M.  Risler  de  conclure  que  lorsque  les  familles 
sont  bien  pénétrées  de  cet  esprit  d’hygiène  et  de  pré¬ 
vention  contre  les  maladies,  elles  apprennent  le 
rôle  du  médecin,  lequel,  appelé  à  temps,  saura 
conjurer  une  affection,  qui  peut  devenir  grave. 

La  dénatalité 

Cette  première  question  générale  fut  traitée  par 
M.  Boverat,  vice-président  du  Conseil  supérieur  de 
la  Natalité.  Il  prononça  un  terrible  réquisitoire  con¬ 
tre  la  diminution  progressive  du  chiffre  des  naissan¬ 
ces,  contre  le  taux  encore  trop  important  de  la  morta-- 
lité,  contre  le  gaspillage  de  certains'  secours,  alors 
que  les  familles  nombreuses  devraient  être  sérieuse¬ 
ment  encouragées.  Par  la  projection  de  films  saisis¬ 
sants,  il  dénonça  le  péril  national  de  la  dénatalité, 
donnant  ainsi  l’explication  de  cette  invasion  inces¬ 
sante  de  l’étranger,  qui  vient  en  France,  combler 
les  vides  provoqués  par  une  natalité  française  trop 
faible  par  rapport  à  celle  des  pays  voisins. 

Et  M.  Boverat  de  proposer  des  remèdes  à  cet  état 
de-choses  :  généralisation  des  primes  à  la  natalité,  re¬ 
lèvement  des  allocations  d’encouragement  national 
aux  familles  nombreuses,  création  de  pensions  tem¬ 
poraires  pour  les  veuves  chargées  d’enfants,  assi¬ 
milation  des  orphelins  de  familles  nottrbreuses  aux 
pupilles  delà  Nation  ;  réduction  des  impôts  directs 
pour  les  chefs  de  famille  ;  salaires  et  péréquation 
familiaux  ;  travail  assuré  pour  les  chefs  de  famille  ; 
logements  sains  ;  modification  du  régime  successo¬ 
ral  ;  répression  de  l’avortement,  vote  familial. 

Le  Docteur  Barot  fit  alors  remarçper  que  le  sa¬ 
laire  familial  normal  devrait  être  celui  qui  ferait  viwe 
une  famille  de  quatre  personnes  :  le  père,  la  mère 
et  deux  enfants  au  moins.  Les  célibataires  devraient 
voir  leur  salaire  diminué  proportionnellement. 

M.  Risler  émit  l’opinion  que  de  même  qu’on  est 
astreint  au  service  militaire  ebUgatoire,  on  devrait 
avoir  robligation  de  considérer  comme  familles  nor¬ 
males,  celles  qui  possèdent  trois  enfants  au  moins  : 
deux  enfants  devant  remplacer  le  père  et  la  mère,  le 
troisième  devant  être  l’apport  à  l’accroissement  de 
la  population  française. 

D’où  la  conséquence,  c’est  qu’il  faut  donner  plus 
aux  familles  de  plus  de  trois  enfants  et  moins  à  celles 
qui  ont  moins  que  ce  nombre. 

Quant  à  M.  Poisson,  il  démontra  le  danger  public 
des  journaux,  et  brochures  pornographiques,  immo¬ 
raux,  policiers,  ou  autres,  qui  sont  vendus  libre¬ 
ment  à  la  jeunesse,  alors  que  les  pharmaciens  ne  peu¬ 
vent  pas  faire  commerce  des  poisons  chimiques 
ou  organiques.  Il  faut  -lutter  contre  les  poisons 
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sociaux  qui  peuvent  stériliser  ou  intoxiquer  la  mora¬ 
lité. 

Les  orateurs  qui  suivirent  exposèrent  surtout  des 
questions  locales,  montrant  avec  le  Docteur  Souves- 
THE,  quel  est  l’armement  sanitaire  en  Maine-et-Loire, 
avec  le  sénateur  Manceau,  le  développement  des 
habitations  à  bon  marché,  avec  le  Prof.  Papin,  le 
fonctionnement  du  laboratoire  de  bactériologie  et 
d'anatomie  pathologique,  ainsi  que  le  Centre  anti¬ 
cancéreux. 

La  protection  de  l’habitation  contre  les  poussières 

fumées,  gaz  nocifs,  mouches  et  moustiques 

Cette  question  fut  exposée  de  façon  saisissante  et 
magistrale  par  le  président  du  Syndicat  médical 
d’Angers,  le  Docteur  Barot.  Le  conférencier  nous 
décrit  nos  villes  trop  vieilles,  à  rues  trop  étroites 
les  maisons  surpeuplées,  sans  aération  suffisante, 
avec  des  fenêtres  trop  petites,  donnant  souvent 
sur  des  courettes. 

Ne  faudrait-il  pas  prendre  exemple  sur  la  recons¬ 
truction  des  régions  dévastées,  qui  nous  montrent 
des  cités  modernes  à  la  fois  confortables  et  saines  ? 

La  loi  du  15  février  1902,  sur  l’hygiène  publique, 
doit  être  révisée,  car  elle  est  rendue  inopérante,  en 
conflant  à  des  élus  du  peuple,  la  répression  et  la  pour¬ 
suite  des  infractions  à  cette  loi. 

On  dépense  des  sommes  énormes  pour  soigner  des 
malades,  pour  les  entretenir  dans  des  hôpitaux,  dans 
des  sanatoria.  Pourquoi  ne  pas  prévoir  un  budget 
sanitaire  plus  considérable  pour  prévenir  la  maladie, 
plutôt  que  pour  la  guérir  et  même  l’entretenir  ? 

Le  taudis,  c’est  le  local  où  l’air  est  vicié,  même  si, 
comme  dans  les  théâtres,  ou  les  grands  cafés,  il  y  a  un 
luxe  apparent,  mais  antihygiénique. 

Les  fumées  industrielles  ou  domesticpies  des  villes, 
l’augmentation  des  poussières  forment  un  écran  qui 
empêche  la  diffusion  des  infra-rouges  et  des  ultra¬ 
violets,  si  nécessaires  àla  destruction  des  germes 

L’intensification  de  la  circulation  des  automobiles 
inonde  les  villes  de  vapeurs  mal  carburées  et  de  dé¬ 
chets  de  toutes  sortes. 

Le  mauvais  éloignement  des  nuisances,  le  colpor¬ 
tage  défectueux  des  immondices,  les  détritus  de 
toutes  sortes  étalés  çà  et  là  attirent  les  mouches  et 
favorisent  leur  pullulation. 

Les  moustiques  se  multiplient  grâce  aux  pièces 
d’eau,  aux  mares,  aux  canalisations  croupissantes. 

Les  aliments  comestibles  ne  sont  pas  protégés 
contre  les  poussières  et  les  saletés  de  la  voie  publique. 
Le  balayage  à  sec  des  appartements,  des  locaux  offi¬ 
ciels,  même  des  hôpitaux  est  une  cause  de  dissémi¬ 
nation  des  germes  pathogènes. 

Et  le  Docteur  Barot  de  conclure  que  ce  n’est  que 
par  voie  d’autorité  de  la  puissance  publique  qu’il 
sera  possible  d’interdire  des  habitudes  nocives  à  la 
santé  publique.  Des  réglementations  '  départe¬ 
mentales  et  municipales  pourraient  interdire  le  ba¬ 
layage  à  sec,  au  moins  dans  les  établissements  pu¬ 
blics,  le  battage  des  draps  et  des  lapis  dans  les  rues 


et  par  les  fenêtres  ;  il  faudrait  ordonner  le  goudron 
nage  des  voies  publiques  urbaines,  lorsqu’elles  ne 
sont  pas  pavées. 

Contre  les  fumées,  il  faudrait  d’abord  amplifier 
l’électrification,  par  une  distribution  moins  coûteuse 
de  la  force  ;  il  faùt  ordonner  l’intensification  des  ap¬ 
pareils  fumivores  ou  de  récupération  des  produits  mal 
carburés. 

Il  faut  surtout  soustraire  l’application  des  lois  et 
règles  d’hygiène  aux  fluctuations  de  la  politique. 

Les  œuvres  sociales  du  réseau  de  l’Etat 

Le  Docteur  Barot  avait  fait  appel  à  la  puissance 
publique,  pour  forcer  les  individualités  et  les  collée* 
tivités  à  ne  pas  nuire  à  la  salubrité  publique.  M. 
Dautry,  directeur  général  des  chemins  de  fer  de 
l’Etat,  nous  montra,  au  contraire,  ce  que  peut  l’ini¬ 
tiative  privée,  lorsque  ni  les  chefs,  ni  l’argent  ne 
manquent. 

Se  plaçant  au-dessus  des  opinions  politiques  de  ses 
agents  ou  de  leurs  conceptions  philosophiques,  reli¬ 
gieuses  ou  autres,  M.  Dautry  entend  que  le  travail 
soit  accompli  dans  des  locaux,  qui,  non  seulement 
doivent  être  sains,  mais  aussi  doivent  être  agréables 
et  gais.  Le  travail  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
une  corvée  fastidieuse,  mais  comme  l’accomplisse¬ 
ment  d’une  fonction  dans  le  grand  œuvre  collectif. 

Les  chemins  de  fer  de  l’Etat  ont  fait  édifier 
16.000  logements  pour  le  personnel,  avec  jardins  et 
même  zone  de  culture,  pour  l’occupation  des  loisirs 
et  le  bien-être  de  la  famille.  Consultations  prénatales, 
consultations  de  nourrissons,  services  d’orientation 
professionnelle  ;  organisation  de  l’apprentissage  mé¬ 
thodique  :  ce  sont  des  chefs  d’atelier  qui  font  les  cours 
élémentaires  aux  apprentis  et  non  les  trop  savants 
ingénieurs  polytechniciens. 

Mais  ces  derniers,  lorsqu’ils  sont  jeunes  vont  pas¬ 
ser  plusieurs  semaines  avec  des  équipes  de  jeunes 
dans  des  colonies  de  vacances,  où  l’on  peut  se  livrer 
aux  joies  du  camping,  cependant  que  se  nouent  des 
relations  cordiales  entre  les  chefs  et  tous  les  collabo¬ 
rateurs  de  degrés  divers  dans  la  hiérarchie. 

On  fait  d’ailleurs  tout  ce  qu’on  peut  pour  exciter 
le  désir  d’émulation  dans  les  familles  ;  chaque  père 
désirant  que  son  fils  puisse  arriver,  dans  la  compagnie 
à  une  situation  supérieure  à  la  sienne  propre. 

Pour  les  conseils  divers  à  donner  aux  familles, 
32  assistantes  sociales  fonctionnent,  n’ayant  de  lien 
de  subordination  qu’avec  le  directeur  général,  sans 
passer  par  les  degrés  intermédiaires  de  la  hiérarchie 
du  réseau. 

M.  Dautry  fit  ensuite  projeter  un  film,  montrant 
les  terrains  de  jeux,  les  colonies  de  vacances,  les  cam¬ 
pings,  etc...  Bref,  il  tint  l’assemblée  sous  le  charme, 
car  on  ne  pouvait  s’empêcher  d’admirer  cet  organi¬ 
sateur,  cet  animateur  qui  tente  de  faire  tomber  les  bar¬ 
rières,  entre  les  classes  sociales  des  agents  qu’il  asous 
ses  ordres,  en  leur  donnant  une  meilleure  hygiène, 
non  seulement  à  l’atelier,  mais  dans  la  maison,  en 
retenant  le  cheminot  dans  son  petit  jardin,  pour  y 
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occuper  ses  loisirs,  en  s’int  éressant  aux  familles  nom- , 
breuses,  en  organisant  des  centres,  terrains  de  jeux, 
campings  ou  autres,  pour  que  le  chef  puisse  contrac¬ 
ter  des  liens  de  camaraderie,  voire  d’amitié  avec  ceux 
qu’il  doit  commander. 

Dispensaires  et  sanatoria 

Cette  question  fut  à  peine  ébauchée  par  les  Doc¬ 
teurs  Bertrand,  de  l’Aube  et  le  Docteur  Gdinard, 
directeur  du  sanatorium  de  Bligny.  Il  fut  entendu 
que  ce  vaste  problème  ferait  l’objet  d’une  étude  ap¬ 
profondie  pour  l’an  prochain,  à  laquelle  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  est  d’ores  et  déjà 
priée  d’y  prendre  part. 

Médecine  sociale  et  médecine  de  famille  traditionnelle 

J’avais  été  chargé  de  présenter  ce  rapport.  Il  me 
fut  donné  de  brosser  rapidement  le  tableau  de  l’an¬ 
cien  médecin  de  famille,  lié  à  son  client  parla  Charte 
du  Corps  médical,  c’est-à-dire  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin,  l’entente  directe,  pour  les  honoraires  et  enfin  le 
respect  absolu  du  secret  professionnel. 

Je  démontrai  comment  l’utilisation  dutéléphone, 
de  l’automobile,  la  pléthore  croissante  de  la  profes¬ 
sion  apprirent  au  malade  à  se  montrer  exigeant,  car 
c’est  lui  qui  est  pressé  et  non  la  maladie. 

Les  modifications  de  la  science  médicale  incitèrent 
le  médecin  àse  spécialiser  :  le  client  désapprit  ainsi  le 
chemin  du  cabinet  du  médecin  de  famille,  pour  se 
diriger  chez  le  spécialiste  de  la  partie  du  corps  dont  ., 
il  souffre.  .  ' 

Ces  examens,  ces  traitements  spéciaux  sont  chers. 
Le  patient  connaît  alors  le  chemin  de  l’Uniprix  de 
la  médecine,  de  l’hôpital,  du  dispensaire,  où  il  trou¬ 
vera  soit  gratuitement,  soit  à  bon  compte,  l’examen, 
ou  le  traitement  en  série. 

La  médecinedite  socialeatrèsjustement  proclamé 
la  nécessité  du  dépistage  :  d’où  le  nombre  croissant 
des  Centres  de  diagnostic,  qui  deviennent  également 
des  Centres  de  traitement. 

Enfin,  cette  même  médecine  dite  sociale  ainstauré 
des  tarifs,  qui  restreignent  l’entente  directe  libre 
d’antan.  Entre  le  malade  et  son  médecin  se  glisse  un 
tiers,  qui,  parce  qu’il  paye  toüt  ou  partie  des  soins, 
entend  être  renseigné  par  un  contrôle,  pour  éviter, 
ou  réprimer  les  abus. 

Conflits  entre  médecins  traitants  et  médecins  de 
contrôle,  au  nom  du  respect  du  secret  professionnel. 

De  sorte  qu’à  l’heure  actuelle,  la  médecine  sociale 
s’oppose  à  l’ancienne  médecine  traditionnelle  de 
famille.  Une  médecine  paperassière,  inhumaine,  ad¬ 
ministrative,  rigide  tend  à  suppanter  l’antique  con¬ 
fiance  réciproque’,  qui,  jadis,  régnait  entre  malade  et 
médecin. 

Les  diagnostics,  les  traitements  se  font  dans  des 
centres,  qui  ont  tendance  àse  transformer  en  Uniprix, 
c’est-à-dire  à  accueillir  tout  venant,  qu’il  soit  riche, 
qu’il  soit  pauvre  et  à  n’exiger  de  celui  qui  peut  payer 
qu’un  honoraire  modique  et  uniforme. 

Nous  allons  donc  vers  une  médecine  socialisée: 


les  finances  publiques  serviront  .à  distribuer  une 
médecine  collective  selon  la  formule  purement  mar¬ 
xiste  :  «  à  chacun  selon  ses  besoins  ». 

Cette  situation  est-elle  insoluble  ?  Doit-elle  aboutir 
à  un  conflit  aigu  entre  les  praticiens,  qui  entendent 
.  conserver  leurs  libertés  professionnelles  et  les  collec¬ 
tivités  publiques  ou  privées,  qui  tendent  à  créer  un 
cadre  de  médecins  salariés  ?  , 

J’estime,  pour  nia  part,  que  le  plus  gros  problème 
à  résoudre  de  suite,  c’est  les  modalités  du  maintien 
du  secret  professionnel,  au  regard  des  nécessités  du 
fonctionnement  de  la  médecine  sociale,  de  son  con¬ 
trôle  et  même  de  la  protection  de  l’hygiène  publique. 

Ausi  ma  conclusion  fut-elle  en  faveur  d’une  étude, 
faite  par  des  juristes  et  des  médecin  s  représentant  les 
Syndicats  médicaux,  qui,  avec  des  représentants  de 
l’Administration,  rechercheraient  s’il  y  a  lieu  de  mo¬ 
difier  et  dans  quels  termes  les  prescriptions  de  l’article 
378  du  Code  pénal,  sur  le  secret  professionnel. 

Ce  furent  ensuite  des  corhmunications  sur  l’orga¬ 
nisation  de  l’enseignement  ménager  en  Anjou,  les 
créations  des  sociétés  de  Croix-Rouge,  l’orientation 
professionnelle  et  les  chambres  d’apprentissage,  etc.. 

M.  Ri  SLE  R  clôtura  le  Congrès  en  démontrant  que  le 
but  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale  était  de  créer  dans 
tous  les  départements  des  centres  locaux,  pour  vivi¬ 
fier  la  lutte  contre  les  fléaux  locaux,  contre. le  taudis, 
pour  une  habitation  saine. 

On  peut  quand  on  veut,  puisque  la  Belgique  est 
arrivée  à  supprimer  presque  complètement  les  rava¬ 
ges  de  la  syphilis. 

Entre  temps,  des  visites  fort  intéressantes  furent 
faites  dans  les  divers  services  de  l’hôpital,  au  pavil¬ 
lon  des  Enfants-Assistés,  aux  dispensaires  delà  Croix- 
Rouge,  à  l’usine  de  stabilisation  des  œufs  fraie,  dans 
différentes  cités-jardins,  à  la  pouponnière-prévento¬ 
rium  de  Bethléem,  sans  oublier  les  curiosités  architec¬ 
turales  de  cette  belle  cité  angevine,  avec  sa  cathé¬ 
drale,  son  châtèau,  les  cloîtres  de  la  Préfecture  et 
enfin  le  musée  des  tapisseries. 

Conclusion 

Bon  travail,  qui  eût  demandé  une  journée  de 
plus,  pour  permettre  les  discussions  et  les  contro¬ 
versés,  au  sujet  des  rapports  généraux. 

Mais,  en  écoutant  ces  hommes  de  bonne  vo¬ 
lonté,  qui  se  consacrent  à  crier  les  bienfaits  de 
l’hygiène  sociale,  on  admire  cette  foi  d’apôtres, 
telle  est  grande  l’insouciance  de  l’immense  ma¬ 
jorité  des  Français,  qui  préfèrent  vivre  dans 
leurs  anciennes  routines,  au  risque  d’en  mourir, 
alors  qu’il  serait  si  facile  d’avoir  une  vie  plus 
saine,  plus  confortable  et  plus  agréable. 

Nous  devons  féliciter  de  leur  œuvre  les  ani¬ 
mateurs  de  ce  Congrès,  non  seulement  le  prési¬ 
dent,  M.  Risler,  mais  aussi  les  organisateurs  lo¬ 
caux,  les  Docteurs  Barot  et  Metzger. 

Dr  Paul  Boudin. 
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UN  AUTRE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 


«  Boire  sans  soif,  disait  Beaumarchais,  et 
faire  l’amour  en  toute  saison  voilà  ce  qui  dis¬ 
tingue  proprement  l’homme  de  la  bête.  » 

Mais  Beaumarchais,  qu’était-il  en  somme  ? 
un  écrivain,  un  homme  d’esprit,  un  amuseur, 
c’est-à-dire  quelqu’un  dont  les  paroles  n’ont  pas 
grande  portée.  ' 

Grâce  à  M.  Albert  Lebrun,  Président  de  la 
République  française,’  et  à  M.  Emile  Cassez, 
ex-ministre  de  l’Agriculture,  nous  saurons  main¬ 
tenant  faire  la  réelle  distinction.  Et  c’est  tant 
pis  pour  notre  vanité  !  Car  il  ressort  avec  évi¬ 
dence  des  textes  que  ces  deux  hautes  person¬ 
nalités  ont  découvert  chez  les  chevaux,  les 
porcs,  les  petits  veaux  et  les  poissons  rouges 
des  trésors  de  sentiments  dignes  d’attirer  leur 
sollicitude.  Cette  sollicitude  s’est  manifestée  sous 
les  espèces  d’un  traitement  législatif  de  fa¬ 
veur. 

Je  m’aperçois  que  j’ai  omis  de  préciser  que  le 
projet  de  loi  présenté  au  nom  de  M.  Albert 
Lebrun  par  M.  Emile  Cassez,  n®  5.353  '«  dont 
s’agit  »  est  relatif  à  l’exercice  de  la  médecine 
vétérinaire.  Il  ést  court  (qualité  de  premier  ordre 
pour  un  projet  de  loi),  net,  précis,  et  satisfai¬ 
sant  à  tous  égards.  Dommage  que  la  colla¬ 
boration  de  deux  juristes  de  cette  trempe  ait 
cessé  si  prématurément.  Ils  étaient  capables,  en  y 
consacrant  quelques  veilles,  de  réviser  le  Code, 
de  débroussailler  le  maquis  de  la  procédure,  et 
de  nous  dispenser  une  justice  qui  eût  fait  l’envie 
de  l’étranger  et  l’admiration  des  siècles  futurs. 

«  Sont  seuls  autorisés  à  exercer  la  médecine 
des  animaux  les  citoyens  français  possesseurs  du 
titre  de  vétérinaire.  » 

Voici  l’article  1®*’  Est- il  assez  concis  ?  assez 
péremptoire-  ?  ?  Où  les  amis  de  la  dictature 
trouveraient-ils  ton  plus  adéquat  ?  Sic  volo,  sic 
/uJco.Notre  ami  Fischer  vient  de  consacrer  deux 
articles  à  décortiquer  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
médecine  humaine  pa"  les  étrangers  telle  quelle 
est  sortie  des  délibérations  du  Parlement.  Pour 
les  bestiaux  MM.  Lebrun  et  Cassez  résolvent  la 
question  d’un  trait  de  plume  :  ils  ne  sauraient 
tolérer  qu’un  vil  étranger  fît  vêler  une  vache  de 
chez  nous. 

Des  exceptions  ?  des  équivalences  ?-des  divers 
diplômes  ?  pas  question  I  Tout  est  dit  en  deux 
lignes. 

Et  leur  projet  poursuit,  d’article  en  article,  le 
déroulement  de  ses  prescriptions  impérieuses. 

Article  4.  —  Il  est  établi  chaciue  année,  dans 
chaque  département,  une  liste  portant  les  noms 
et  prénoms,  la  résidence,  la  date  et  la  prove¬ 
nance  du  diplôme  des  vétérinaires.  Cette  liste 


est  affichée  dans  toutes  les  communes  du  dépar¬ 
tement. 

Les  bestiaux  feront  bien  de  surveiller  l’appli¬ 
cation  stricte  de  cet  article  4  :  il  existe  quelque 
chose  d’analogue  pour  lesmédecins  dés  hommes, 
mais  je  ne  crois  pas  qu’ilssoientnombreüxles  pri-  * 
vilégiés  qui  ont  pu  voir  affichée  dans  leur  com¬ 
mune  la  liste  officielle  pour  l’année.  .  , 

Article  5.  —  Exerce  illégalement  (prêtons 
l’oreille  1)  la  médecine  vétérinaire  toute  personne 
non  désignée  à  l’article  premier  qui,  de  façon, 
habituelle,  avec  ou  sans  rémunération,  pratique;  ; 
la  médecine  ou  la  chirurgie  des  animaux.  /  '  ; 

Ceci,  ô  mes  frères  à  quatre  pattes,  est  une.^^-- 
clause  flatteuse  et  par  laquelle  votre  dignité  dpit 
se  trouver  amplement  satisfaite,  mais  n’y  atta- 
chez  pas  plus  d’importance  qu’elle  n’a.  Aux 
humains  aussi  le  législateur  a  dit:  «  Votre 
santé  nous  est  chère  ;  il  ne  sera  pas  dit  que  n’im¬ 
porte  quel  margoulin  puisse  impudemineht'  se 
mêler  de  vous  soigner.  Nous  luLen  intimons  les  '  , 
plus  expresses  défenses.  Mais,  par  surcroît,,  et  . 
pour  le  cas  improbable  où  quelque  audacieux 
foulerait  aux  pieds  nos  injonctions,  nous 
avons  prévu  telles  peines  qu’il  convient.  Allez-  . 
donc,  bonnes  gens  :  soyez  malades  en  toute  . 
tranquillité  d’esprit.  Et  quant  à  vous,médecips, 
excercez  votre  noble  profèssion  à  l’abri  du  glaive . 
de  la  justice.  »  ,  ,  :  .  ■  ;  . 

Nous  ayons  cru  à  ces  touchantes  et  fraternel¬ 
les  protestations.  Mais  il  a  fallu  nous  rendre  à 
l’évidence  :  le  «  glaive  de  la  Justice  »  était  un 
sabre  en  bois  ;  les  peines  «  qu’il  convient  «étaient 
de  la  pure  théorie.  Et  le  législateur  n’avait  défini 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  que  pour  mieux 
désigner  aux  juges  les  «  légaux  »  qu’il  s’agis¬ 
sait  de  surveiller  étroitement  et  de  mener  à  la 
férule. 

Telle  fut  notre  déception.  Qu’elle  ne  soit  pas  , 
la  vôtre  1  Au  reste  je  suis  sûr  que  MM.  Albert 
Lebrun  et  Emile  Cassez,  qui  savent  si  bien  tour¬ 
ner  un  article  de  loi  et  proscrire  tout  verbiage 
inutile,  n’ont  inséré  cet  article  5,  qu’à  titre  d’or¬ 
nement  décoratif,  comme  on  termine  une  lettre 
par  les  formules  d’usage  avant  d’apposer  son 
paraphe. 

Mais  qu’aperçois-je  ?  «  Seront  puni  d’une 
amende  de  500  à  1.000  francs  et  d’un  emprison¬ 
nement  de  six  jours  à  trois  mois ...»  Hélàs  1  ô 
nobles  membres  du  cheptel  français,  malgré  la 
peine  que  je  vais  vous  causer,  il  me  faut  bien 
vous  le  dire,  en  toute  amicale  franchise  ;  Nous 
craignons  que  M.  Albert  Lebrun  et  M.  Emile 
Cassez,  ex-mhi'stres  de  l’Agriculture,  se  soient 
moqués  de  vous  I 


G.  Lavalée. 


LA  BIOLOGIE  EN  ANTHROPOLOGIE 
Nouvel»  élément  de  définition  de  Id  «  Race  » 

Par  le  Dr  René  Mabtial 


L’anthropologie  basée  uniquement  jusqu’à  ce 
jour  sur  l’étude  des  vestiges  ostéologiques  lais¬ 
sés  par  l’homme' au  cours  des  âges,  était  jusqu’à 
ce  jour,  une  science  mortuaire  dont  l’étude  était 
comparable  àcelle  des  langues  mortes, précieuses 
sans  doute,  mais  sans  aucune  vie  propre. 

La  découverte  du  parallélisme  céphalo-héma¬ 
tique,  qne  Jean  Charcot  a  présentée  en  notre 
nom  à  l’Académie  des  Sciences,  introduit  la  vie 
en  anthropologie  par  le  moyen  des  groupements 
sanguins. 

En  poursuivant  l’étude  des  Arméniens  selon 
la  méthode  que  nous  avons  employée  pour  la  race 
française  et  exposée  dans  le  volume  que  nous 
lui  avons  consacré  (1)  nous  avons  été  conduit  à 
découvrir  un  rapport  constant  entre  l’indice 
céphalique  (diamètres  horizontaux  du  crâne)  et 
les  groupements  sanguins.  C’est  à  ce  rapport  que 
nous  donnons  le  nom  d’indice  du  parallélisme  cé- 
phalo  -hématique . 

Les  Arméniens  sont  de  type  brachycéphale  et 
même  hypsocéphale  apparenté  avec  les  figures 
des  monuments  hittites  dont  on  retrouve  des 
exemplaires  jusqu’au  nord  du  Caucase,  avec  un 
maximum  de  fréquence  en  Cappadoce,  c’est- 
à-dire  dans  une  région  où  les  Arméniens  ont 
séjourné  au  moins  cinc/  siècles.  D’autre  part, 
..des  habitants  actuels  de  l’Asie  mineure  classés 
exclusivement  par  religion,  sont  catalogués 
Turcs  ou  Grecs,  dont  les  caractéristiques  an¬ 
thropologiques  sont  nettement  arménoïdes.  Bas- 
chmakofî  les  qualifie  d’hybrides  et  estime  leur 
nombre  à  -f  50  '%  de  la  population  totale.  Et  j 
il  conclut  :  «  L’Anatolien  autochtone  a  perdu 
sa  langue  et  sa  mentalité  historique  ;  mais  les 
nouveaux  venus,  qu’ils  fussent  Sémites,  Turcs, 
Iraniens  ou  Grecs,  ont  tous  été  absorbés  par  le 
sang  de  la  masse  dominante  ».  C’est  la  continua¬ 
tion  jusqu’aux  temps  modernes  de  l’influence 
irrésistible  des  brachycéphales  sur  les  dolicho 
que  l’on  retrouve  plus  nette  et  plus  accentuée  au 
Caucase,  mais  aussi  avec  des  signes  de  résistance 
de  la  part  des  dolicho.  Cette  idée  de  l’influence 
du  sang,  dont  on  trouve  plusieurs  expressions 
courantes  dans  la  langue  française,  —  idée  popu¬ 
laire  sur  toute  la  terre  —  prend  une  forme  con¬ 
crète  avec  les  groupements  sanguins. 

Les  groupements  sanguins  et  ceux  des  Armé- 


(1)  La  Race  française.  le  Mercure  de  France,  éd.,  Pa- 


niens  en  particulier,  ont  été  bien  étudiés  par 
Kossovitch  qui  les  a  rapprochés  de  ses  observa¬ 
tions  anthropométriques  et  des  données  de  l’an¬ 
thropologie. Les  Arméniens,  nous  dit  Kossovitch, 
sont  des  brachycéphales  dont  l’indice  céphalique 
moyen  est  83,47.  Mais  cette  brachycéphalie  com¬ 
porte  des  modalités  :  - 

22,6  %  des  Arméniens  (hommes)  sont  hyper- 
brachycéphales,  16,7  %,  brachy,  20,1  soüs- 
brachÿ,  24,8  %  mésocéphales,  8,9  %  sous-doli- 
cocéphales,  5,6  %  dolicho,  et  1,3  %  hypér- 
dolicho. 

C’est  là,  que,  personnellement,  et  suivant 
notre  méthode,  nous  faisons  intervenir  les  grou¬ 
pements  sanguins.  Ces  groupements  sanguins 
sont  pour  les  Arméniens  : 

A  =  40,5  %  ;  B  =  16,6  %,  AB  -  6,8  %, 
O  =  36,3  %. 

Jusqu’à  nos  travaux  sur  «  la  Race  française  » 
on  n’a  pas  su  dégager  la,  correspondance  étroite 
qui  existe  entre  la  lutte  des  sangs  et  celle  des 
crânes,  la  première  dominant  et  déterminant  la 
seconde,  correspondance  d’autant  plus  curieuse 
qu’elle  continue  à  travers  des  millénaires,  car 
les  mensurations  d’ostéologie  anthropologique 
préhistorique  ou  antéhistorique  et  celles  de 
l’ostéologie  contemporaine  sont  concordantes.Les 
groupements  sanguins  de  nos  jours  sont  valables 
par  l’anthropologie  anté-historique  et  préhisto¬ 
rique.  N’oublions  pas  en  effet,  que  le  groupe¬ 
ment  sanguin  fixe  pour  l’individu,  ne  peut  être 
modifié  pour  la  race  que  par  une  série  ininter¬ 
rompue  de  métissage,  portant  sur  plusieurs  mil-- 
lénaires,  et  encore,  peut-il  s’opérer  des  métis¬ 
sages  de  retour  en  sens  contraire,  qui  prolongés 
assez  longtemps,  ramèneraient,  suivant  les  loi 
de  Mendel,  au  type  de  départ. 

Des  exemples  en  sont  fournis  pour  les  Hovas 
qui,  partis  de  Sumatra,  il  y  a  1.500  ans  ont  encore 
les  mêmes  groupements  sanguins  que  les  Suma- 
triens  de  nos  jours,  pour  les  Hollandais  du  Sud- 
Africain  qui  ont  encore  après  200  ans  les  mêmes 
groupements  sanguins  que  ceux  d’Europe,  par 
les  Allemands  de  Slovaquie  qui,  au  bout  de  neuf 
siècles  ont  encore  lés  mêmes  groupements  san¬ 
guins  que  ceux  de  leur  pays  d’origine. 

Voici  donc  comment  il  faut  interpréter  ces 
deux  tableaux.  Dans  le  cas  d’une  race  nettement 
brachycéphale  comme  l’est  la  race  arménienne, 
les  mésocéphales  représentent  la  transition  entre 
les  brachy  et  les  dolicho.  Ces  derniers  cherchent  à 
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entrer,  à  s’imposer  parmi  les  bracliy.  Les  méso 
doivent  donc  être  comptés  avec  les  dolicho  et, 
d’autre  part,  tons  les  brachy  peuvent  être 
additionnés  ensemble. 

Concurremment,  dans  les  groupements  san¬ 
guins,  l’antiquité  de  la  race  brachycéphale  et  sa 
constante  ostéologiqne,  conduisent  à  lui  attri¬ 
buer  les  O  comme  étant  le  groupement  sanguin 
de  la  race  d’origine,  la  plus  pure  partie  de  la  race 
actuelle.  A  ce  pourcentage  de  O,  il  faut  ajouter 
les  B  puisque  l’immense  majorité  des  asiatiques 
sont  des  B  et  que  noPs  sommes  non  seulement 
en  Asie,  mais  en  présence  d’un  peuple  qui  a 
subi  l’empreinte  des  races  R  ainsi  que  le  montre 
rWstoire.  Les  AB  vont  avec  les  B  comme  re¬ 
présentant  la  résistance  aux  groupements  A  qui 
sont 'ceux  des  dolichocéphales. 

On  obtient  alors  le  tableau  comparatif  suivant 
établi  en  partant  de  380  observations  (hommes 
et  femmes'  arméniens)  : 


Indices  céphaliques  Groupements  sanguins 


Hs-porb.  33,1  % 

0  =  36,3  %) 

Brachy,  16 ,7  ] 

|66,7  % 

B  =:  16  ,6  59 ,7  % 

S/pra.  16,9 

AB  ==  6,8  ) 

■Méso.  18,6  ' 

1 

S /dol.  8,5  ( 

Dol,  4 

'33,3  % 

A  =  40,3  -40,3% 

Hyperdol.  2 ,4  1 

1 

66,7 

40,3 

—  59,7 

—  33,3 

Indiceduparallélisme  =  07,0 

parallélisme  =  07  ,0 

Il  y  a  concordance  absolue  entre  l’évolution 
de  l’indice  céphalique  et  celle  du  groupement 
sanguin.  Cette  concordance  ou  parallélisme 
n’avait  jamais  été  remarqué  jusqu’à  ce  jour. 
Ce  phénomène  auquel  nous  donnons  le  nom  de 
«parallélisme  céphalo-hématique  du  métissage  », 
nous  l’avons  vérifié  immédiatement  sur  un  autre 
peuple,  opposé  à  celui-ci  ;  par  une  dolichocé- 
phalie  prépondérante,  parlarace,  sémite,  et  par 
la  situation  géographique  :  Maroc. 

Voici  le  tableau  du  parallélisme  céphalo- 
hématique  établi  en  partant  cette  fois  de  5.309 
observations  sur  les  Marocains  faites  par  M. 
Kossovitch.  Dans  ce  tableau,  les  mésocéphales 
sont  comptés  avec  les  brachycéphales,  parce 
qu’il  faut  toujours  voir,  pour  ne  pas  se  tromper, 
quel  est  celui  des  deux  éléments  brachy  ou  doli¬ 
cho  qui  cherché  à  pénétrer  l’autre.  Dans  le  ta¬ 
bleau  précédent,  les  méso  étaient  comptés  avec 
les  dol.  parce  que  c’est  contre  ceux-ci  que  les  bra¬ 
chy  se  défendent.  La  concordance  des  chiffres  ne 
permet  d’ailleurs  pas  d’erreur  d’interprétation. 


Indices  céphaliques 
Hyperb.  0  %j 

Brachy.  0,9  ( 

S.bra.  2  (  6.9  % 

Méso.  4  1 


Groupements  sanguins 


B  =  17,1 
AB  =  4,3 


S.  doU  8,3 

DoB  17,4 

Hyperdol.  67,4 


A  =  35,6  ) 

0  =  42,97  )  8,5  % 


21.4  93,1 

6,9  78,5 

14.5  parallélisme  14,c' 


La  différence  de  1  /lO®  que  l’on  constate  ici 
est  réellement  sans  importance  et  ne  peut  tenir 
qu’à  une  petite  erreur  de  calcul  portant  pro¬ 
bablement  sur  ‘la  grande  quantité  des  5.309 
mensurations  craniométriques. 


Dol. 
Brachy 
Méso  ] 
Brady  ) 
Dol. 


Dol. 

Méso. 

Brachy 

Méso. 

Brachy. 


Dol. 

Méso. 

Brachy. 

Hyperb. 

Méso . 
Hyperb. 


Dol. 

Méso. 

Brachy. 


A  aires  exemples 
Séphardis  de  Londres 
17  %  A  =-  33  %  AB  e 

34  B  =  25,2  O  =  36,8 

49 

E  =■•  23,2  ) 

34  4  49  =-  83  AB  =5  t  67 

O  38,8  ) 

17  A  =  33 

33  86 

—  17  —  67 

16  parallélisme  16 

Juifs  de  la  Bussie  au  Sud 

1  %  A  =  42,3  %  AB  =  6.2 

18  B  ==  23,5  O  =  28' 

81 

\  B  ^  23,5  \ 

99  AB  =  26 ,2  57  ,7 

)  O  ^  28  )  . 

42 ,3  99 

—  I  —  57  ,7 

4l  ,3  parallélisme  41 ,3 


Juifs  de  Francfort  (sur  142  sujets) 

A  =  40  ,8  % 

B  =  18  ,7 
AB  -=  7,1 

O  =  33  ,4 

35  )  B  18,7  ) 

55  97  ,  %  AB  7  ,1  }  52 ,2  %■ 

7  )  O  ==  33,4  y- 


3  % 
33 
55 


40 ,8  97 

--  3  -■  59  ,2 

.  37  ,8  jiaralléiisme  37  ,8 


Séphardis  espgnols  en  Turquie 

19,6  %  A  =-  33  %  AB  =  5 

66,3  B  =  23,2  O  =  38  ,8 

14,1^ 


67  3' 

33  80 ,4 

—  19 ,6  -  —  67 

15 ,4  parallélisme  13 ,4 


Brachy.  14 ,1  ) 


A  =  23,2 
AB  =  5 

O  .-=  38,8 
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Lorsqu’il  n’y  a  pas  parallélisme,  c’est  que  le 
nombre  des  sujets  examinés  de  part  et  d’autre 
n’est  pas  exactement  le  même.  Une  différence 
d’une  unité  suffit  à  fausser  le  calcul.  L’absence 
de  parallélisme  peut  aussi  provenir  d’une  erreur 
dans  le  calcul  des  indices  céphaliques  ou  dans 
celui  des  groupements  sanguins.  C’est  même  là 
une  sorte  de  preuve  par  neuf  de  l’exactitude 
des  recherches. 

La  grandeur  de  l’indice  céphalo-hématique 
varie  avec  l’homogénéité  de  la  race  envisagée. 
Si  une  race  avait  d’un  côté  100  brachycéphales 
et  de  l’autre  40  B  et  60  O  =  100,  par  exemple, 
l’indice  serait  nul.  Inversement  si  l’on  avait 
100  dolichocéphales avec60  A  et  40.0,  on  aurait 
aussi  un  indice  égal  à  O.  Mais  cela  n’est  jamais 
le  cas  puisqu’il  n’y  a  plus  de  race  absolument 
pure,  harmoniques,  celle  des  Peaux-Rouges  qui 
compte  91,2  %  de  O,  ayant  elle-même  subi  déjà 
un  peu  le  métissage  des  Européens.  Si  l’on  veut 
pratiquer  des  métissages  harmoniques,  il  faut 
d’abord  écarter  tous  les  AB  et  suivant  que  l’on 
aura  affaire  à  une  race  d’origine  brachy  (Armé¬ 
niens,  par  exemple)  ou  d’origine  dolicho  (Ma¬ 
rocains,  par  exmple),  le  O  représentant  la  race 
d’origine,  le  métissage  des  premiers  ne  devra 
avoir  lieu  qu’avec  des  B  et  celui  des  seconds 
qu’avec  des  A,  les  groupements  sanguins  A  étant 
ceux  des  dolicho  et  les  B  ceux  des  brachy.  Encore 
faudra-t-il  vérifier  —  et  cela  ne  sera  pas  toujours 
facile  —  que  parmi  les  A  ou  les  B  il  n’existe 
quelques  «  masquants  »  suivant  les  lois  de  l’hé¬ 
rédité  de  Mendel. 

Notre  série  d’observations  n’est  pas  encore 
suffisante  en  nombre  pour  dire  si  l’indice  cépha¬ 
lo-hématique  le  plus  bas  est  celui  des  brachy, 
et  le  plus  élevé,  celui  des  dolicho.  Nos  documents 
ne  tarderont  pas  à  se  multiplier. 

L’évolution  des  crânes  parallèle  à  celle  des 
groupements  sanguins  supprime  toute  anti¬ 
nomie  entre  les  deux  notions  et  ouvre  au  mé¬ 
tissage  des  races  humaines  des  perspectives  fort 
étendues.  L’histoire,  la  préhistoire  avec  tous 
leurs  documents  sont  le  point  de  départ  des  nou¬ 
velles  études  à  entreprendre,  la  biologie  appuie 


ou  rectifie  leurs  données  et  l’aboutissant  est  la 
psychologie,  caractérisique  suprême  de  la  race.- 
Qu’il  nous  soit  permis  de  rappeler  notre,  défini¬ 
tion  du  bon  métis  =  «  celui  dont  la  psychologie 
s’encadre  exactement  dans  la  psychologie  na¬ 
tionale  »,  et  notre  définition  de  la  race  :  «  l’en¬ 
semble  d’une  population  dont  les  caractères 
psychologiques  latents  ou  manifestes  et  les 
traits  anthropobiologiques  constituent,  dans  le 
temps,  une  unité  distincte  »  ;  l’indice  du  paral¬ 
lélisme  céphalo-hématique  constitue  un  trait 
anthropo-biologique  important  en  même  temps 
qu’un  moyen  de  vérification  des  observations. 

Cette  définition  peut  désormais  être  complète 
par  les  règles  suivantes  touchant  le  trait  an¬ 
thropo-biologique  : 

Toute  race  vivante  se  compose  de.  deux  élé¬ 
ments  :  le  groupe  O  qui  est  celui  de  la  race  d’ori¬ 
gine,  et  tantôt  le  groupe  A  (Nordique)  tantôt  le 
groupe  B  (Asiatique)  suivant  la.  nature  dolicho¬ 
céphale  ou  brachycéphale  du  groupe  0.  Le 
groupe  A  ou  le  groupe  B  présents  simultané¬ 
ment,  l’un  des  deux  étant  contraire  à  l’indice  cé¬ 
phalique  dominant,  implique  l’idée  de  lutte 
ainsi  que  le  groupe  des  AB,  lutte  qui  contrarie 
toujours  l’élément  de  pureté. 

Les  races  les  plus  pures  du  monde  sont  ac¬ 
tuellement  ;  les  Yücatèques  (Amérique  Cen¬ 
trale,  province  mexicaine)  dont  les  groupements 
sanguins  sont  : 

A  =■  1  ,3  AB  ===  0,5 

B  -  0,5  O  97,7 

et  les  Peaüx-Rouges  vivant  séparés  des  Euro¬ 
péens,  dont  les  groupements  sanguins  sont  : 

A  =  7,7  AB  ----  0 

B  =:  1  ,3  O  91 ,3 

Dans  les  métissages  volontaires,  il  faut  éviter 
l’introduction  des  éléments  contradictoires  ou 
dysharmoniques. 

En  suivant  ces  règles  on  obtiendra  le  métissage 
harmonique  aboutissant  au  bon  métis  ci-dessus 
défini. 
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MÉDECINE  COLONIALE 
Le  corps  médical  colonial  et  la  circulaire  Rollin 

Par  M.  le  Docteur  Sasportas 


La  réorganisation  des  services  médicaux  de 
nos  colonies  semble  aujourd’hui  déborder  des 
colonnes  de  la  presse  corporative  pour  intéresser 
les  grands  journaux  coloniaux.  Après  la  Presse 
Médicale,  L’Hygiène  Sociale,  le  Concours  Médical, 
nous  avons  vu  La  Presse  Coloniale  de  notre  ami 
d,  Boüssenot  consacrer  différents  articles  à 
cette  question.  Ce  sont  actuellement  La  Péris¬ 
cope  Africain  et  Les  Annales  Coloniales  qui 
viennent  à  nous. 

«Le  fonctionnement  du  Service  de  santé  aux 
colonies,  y  lit-on,  n’est  pas,  en  effet,  une  question 
exclusivement  professionnelle.  Elle  intéresse  au 
plus  haut  point  les  populations  de  ces  colonies, 
les  indigènes,  les  colons,  les  fonctionnaires  qui 
en  sont  tous  tributaires.  Il  est  donc,  tout  à  fait 
logique  que  la  presse  coloniale  l’inscrive  dans  son 
programme.  » 

C’est  une  justice  à  rendre,  en  particulier  aux 
Annales  Coloniales  qu’elles  ne  se  sont  jamais 
désintéressées  de  l’état  sanitaire  de  nos  domai¬ 
nes  d’oütre-mer.  Elles  ont  donné  il  n’y  a  pas 
longtemps  encore  une  série  d’articles  remarqua¬ 
bles  sur  la  maladie  du  sommeil.  Une  de  ses  I 
rubriques  spéciales  est  réservée  aux  «  Toubibs  ». 
Nous  y  avons  même  noté  quelquefois  la  men¬ 
tion  d’articles  scientifiques  parus  dans  les  revues 
médicales. 

«  A  notre  sens,  écrit  son  ardent  directeur 
M.  Raoul  Monmarson,  le  médecin  civil  n’a  pas 
encore  sa  place  à  la.  colonie. . .  L’erreur  de  la 
France  a  été  d’établir  deux  catégories  de  méde¬ 
cins...  Nous  avons  vu  des  médecins  contrac¬ 
tuels  se  casser  les  reins  sur  nos  territoires  d’oütre- 
mer.  Nous  avons  connu  des  hygiénistes . . .  Nous 
voyons  aujourd’hui  des  médecins  auxiliaires. 

Et  nous  avouons  que  nous  ne  comprenons  pas 
le  débat. . . 

f'  «  De.  même  que  la  colonisation,  l’organisation 
de  la  médecine  coloniale  est  une  affaire  d’Etat. 

Il  appartient  à  un  ministre  énergique  de  jeter 
les  bases  d’un  nouveau  statut,  de  détruire  la  cloi¬ 
son  étanche  entre  le  militaire  pour  longtemps 
maître  du  terrain,  le  civil,  l’hygiéniste  et  le  mé¬ 
decin  auxiliaire.  Tant  que  Paris  n’aura  pas 
tranché  le  débat,  l’âpre  rivalité  existera.  Nous, 
considérons  que  pendant  de  nombreuses  années 
encore, il  ne  serapas  possible  aux  médecins  libres 
de  gagner  leur  vie  à  la  colonie  quelle  qu’elle 
soit.  L’Etat  doit  intervenir.  Il  doit  juger  en 
connaissance  de  cause,  en  faisant  arbitrer  le 
conflit  par  des  avis  non  intéressés  et  rédiger  une 


nouvelle  charte  médicale  par  des  usagers  de 
la  colonie,  non  suspects  de  passion  partisane. 
Aucune  question  plus  simple  à  trancher,  si  lé 
ministre  le  veut. 

«  M.  Mandel  nous  donne  aux  P.  T.  T.  un  rare 
exemple  d’autorité  et  de  connaissance  des  pro¬ 
blèmes  arbitrés.  En  ces  temps  où  la  France 
demeure  privée  de  virilité,  nous  y  songeons 
assez  souvent ...  » 

Nous  avons  été  heureux  de  trouver  là,  les 
arguments  qu’on  s’est  efforcé  de  faire  prévaloir 
ici.  Nous  le  disons  et  nous  le  répétons,  la  seule 
façon  de  résoudre  la  question  du  Service  de 
santé  des  colonies  est  la  création  du  cadre  général 
des  médecins  civils.  Aucune  question  plus  simple 
à  trancher ...  Il  suffirait  que  le  ministre  le 
veuille . . .  Souhaitons-lui  après  M.  Raoul  Mon¬ 
marson,  la  virilité  dont  fait  preuve  son  collègue 
des  P.  T.  T. 


Nous  publions  ci-dessous,  in  extenso,  à  la  de¬ 
mande  de  quelques-uns  de  nos  confrères,  la 
circulaire  Rollin  du  17  juin  1935  sur  l’exercice  de 
la  clientèle  payante  par  les  médecins  fonction¬ 
naires  civils  et  militaires,  dont  nous  avons  parlé 
à  différentes  reprises.  Les  passages  que  nous  y 
avons  soulignés  montrent  bien  l’intention  du 
ministre  des  Colonies  de  «  créer  dans  notre 
domaine  colonial  des  possibilités  de  tout  ordre 
incitant  nos  nationaux  à  utiliser  leurs  activités 
dans  nos  colonies  ».  «  Le  moyen  le  meilleur  est 
d’aider  à  la  réussite  de  ceux  qui  sont  déjà  ins¬ 
tallés  outre-mer  et  d’ouvrir  un  champ  d’action  • 
acceptable  à  ceux  qui  voudront  s’expatrier.  » 
Pour  cela,  il  convient  que  les  «personnels  dépen¬ 
dant  des  Administrations  soient  utilisés  stricte¬ 
ment  dans  les  fonctions  pour  lesquelles  ils  ont 
été  créés.  Il  en  résultera  la  vacance  de  situations 
et  de  places  qui  pourront  être  offertes  à  de  nou¬ 
veaux  titulaires,  lesquels  y  trouveront  la  juste 
rémunération  de  leur  travail  et  de  leurs  risques  ». 

On  ne  peut  sincèrement  qu’applaudir  à  ces 
principes.  Ils  constituent  une  première  marque 
d’attention  en  faveur  des  médecins  coloniaux. 
Toutefois,  nous  y  insistons,  la  circulaire  qui  les 
énonce  ne  donne  pas  encore  la  solution  du  pro¬ 
blème  posé.  Elle  ne  facilitera  que  médiocrement 
l’existence  des  médecins  libres  aux  colonies. 
Elle  gênera  par  contre  considérablement  ceux 
qui,  formant  une  catégorie  que  le  ministre 
semble  ignorer,  sont  à  la  fois  fonctionnaires  et 
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reçoivent  une  solde  des  budgets  coloniaux  ou 
locaux,  et  médecins  praticiens,  payant  patente. 

Comme  l’a  écrit.  M.  Raoul  Monmarson,  il 
faut  réorganiser  la  médecine  coloniale,  jeter  les 
bases  d’un  nouveau  statut.  L.  Sasportas. 

Voici  le  texte  de  la  circulaire  11°  19  (lr“  et  2“  S) 
du  ministère  des  Colonies  (Inspection  générale 
du  Service  de  santé)  : 

ministère  des  colonies  Paris, Iel7jujnl935 

Inepection  générale  Le  Ministre  des  Colonies, 
pu  Service  pe  Santé 

PES  colonies  a  mm.  les  Gouverneurs 
pe  et  2®  sections  généraux,  Gouverneurs 

—  des  Colonies,  Commis- 

A.  S.  de  l’exercice  de  la  clien-  saires  de  la  République 
tèle  payante  par  les  médecins  française  dans  les  Ter- 
fonclimnaires  civils  et  mili-’  ritoires  sous  mandat, 
taires. 

A  M.  l’Administrateur  dans  les 
Iles  Saint-Pierreet  Miquelon. 

Les  conditions  économiques  aussi  bien  que  sociales  de 
l’heure  présente,  créent  l’obligation  de  limiter  dans  nos 
colonies  comme  dans  la  Métropole  l’utilisation  des  per¬ 
sonnels  dépendant  de  nos  Administrations  au  strict 
rôle  pour  lequel  ils  sont  créés.  •  ■ 

L’application  de  cette  conception,  dans  la  mesure 
aussi  large  que  possible  aura  comme  résultat  de  laisser 
vacantes  des  situations  et  des  places  présentement  te¬ 
nues  par  des  fonctionnaires  payés  par  nos  budgets. 

Ces  places  libres  pourront  alors  s’offrir  à  des  titulaires 
indépendants  de  l’Administration  qui  trouveront  du 
fait  de  la  suppression  d’une  concurrence  sévère,  la 
juste  rémunération  de  leur  travail  et  de  leurs  risques. 

Auisi,  J’estime  que  d’importantes  modifications 
s’imposent  dans  de  nombreux  domaines  et  entre  autres 
au  sujet  de  l'exercice  de  la  clientèle  par  les  médecins 
aux  colonies. 

Nous  nous  trouvons  en  effet  sur  ce  point  en  présence 
d’uns  situation  toute  différente  de  celle  de  jadis. 

Aux  premiers  temps  de  notre  occupation  il  était  indi¬ 
qué  de  laisser  aux  médecins  militaires  les  soins  à  donner 
aux  Européens  de  toute  catégorie  et  d’accepter  qu’en 
plus  du  traitement  qui  leur  était  alloué  pour  des  fonc¬ 
tions  militaires  et  d’assistance,  ils  puissent  percevoir  des 
émoluments  pour  un  travail  ne  ressortissant  pas  à  leurs 
attributions  de  carrière. 

Par  la  suite  et  pour  des  raisons  de  môme  ordre  la 
même  mesure,  fut  étendue  aux  médecins  civils  des  corps 
de  l’Assistance  médicale  et  aux  médecins  contractuels. 

Mais  le  développement  de  nos  grands  centres  colo¬ 
niaux  attira  progressivement  des  praticiens  payant 
patente  et  venant  ouvrir  leur  cabinet  avec  le  juste 
espoir  de  vivre  de  leur  profession. 

Les  médecins  fonctionnaires  n’envisageront  pas  vrai¬ 
semblablement  sans  déplaisir  l’éventualité  de  renoncer 
à  des  bénéfices  matériels  mais  d’autre  part  ieur  esprit 
d’équité  ne  leur  permettra  point  d'accepter  que  des  pré¬ 
rogatives  '  qui  par  le  passé  pouvaient  en  toute  justice 
être  les  leurs,  continuent  à  leur  rester  acquises,  mainte¬ 
nant  qu’elles  portent  un  préjudice  grave  à  des  confrères 
civils  payant  patente  et  qui  eux,  n’ont  pour  vivre,  ni  solde 
ni  traitement  fixes. 

Dans  ces  conditions,  j’ai  l’honneur  de  vous  invitera 
résoudre  à  nouveau  sur  les  bases  suivantes  le  problèmé 
de  l’exercice  de  la  clientèle  payante  par  les  médecins 
militaires  ou  fonctionnaires,  tlaiis  tous  les  centres  où 
exerce  un  médecin  libre. 

Par  médecin  libre  ou  doit  entendre  un  médecin  pour,, 
vu  du  diplôme  d’Etal,  payant  patente  et  ne  recevant 
aucune  indemnité  des  budgets  coloniaux  ou  locaux. 


A  ces  seuls  médecins  en  principe,  devra  être  réservé  le 
droit  de  faire  de  la  clientèle  payante. 

Par  contre  les  allocations  que  ces  praticiens  pour¬ 
raient  actuellement  toucher  au  titre  de  services  dépen¬ 
dant  de  l’Administration  ne  sauraient  plus  leur  êtrecon- 
senties  (sauf  cas  d’espèces  que  je  vous  demanderai  de 
vouloir  bien  me  soumettre). 

Si  en  effet  les  fonctions  médicales  rétribuées  par 
indeinnités  venaient  à  être  réparties  en  quelque  pro¬ 
portion  que  ce  soit  entre  les  médecins  de  l’Administra¬ 
tion  et  les  médecins  libres,  ces  derniers  à  leur  tour  s’ap¬ 
parenteraient  à  des  médecins  fonctionnaires  et  du  fait 
devraient  eux-mêmes  renoncer  à  revendiquer  leur  qua¬ 
lité  de  médecins  libres. 

Semblablement,  les  m'édecins  fonctionnaires  militaires 
et  contractuels  ne  seront  plus  qualifiés  pour  bénéficier 
d’émoluments  ou  d’abonnements  médicaux  à.  ceux  al¬ 
loués  par  des  sociétés  civiles.  Cette  clientèle  payante 
doit  revenir  aux  médecins  libres. 

En  conséquence  dans  les  centres  et  le  périmètre  des 
centres«où  exercent  des  médecins  libres  répondant  à  la 
définition  ci-dessus  énoncée  l’exercice  de  la  clientèle 
payante  sera  interdit  aux  médecins  militaires,  médecins 
du  corps  de  VA.  M.  I.  et  médecins  contractuels. 

Là  où  ne  seraient  point-  encore  établis  de  médecins 
spécialistes  (radiologues,  oto-rhino-laryngologistes,  ocu¬ 
listes,  psychiatres,  etc.)  une  entente  entre  vous-même 
et  les  Syndicats  locaux  des  médecins  libres,  sera  à  éta¬ 
blir  au  sujet  du  maintien  de  la  tolérance  pour  méde¬ 
cins  spécialistes  dépendant  de  l’Administrationà  seli- 
vrer  à  l’exercice  de  la  clientèle  de  leur  spécialité. 

Dans  les  localités  sans  médecins  libres,  l’état  decho- 
ses  existant  sera  maintenu,  jusqu’au  jour  où  la  situa¬ 
tion  viendrait  à  s’y  modifier. 

Les  médecins  millitaires  et  des  services  administra¬ 
tifs  pourront  toujours  être  appelés  en  consultation  par 
leurs  collègues. 

Le  choix  du  médecin  reste  pour  le  malade  un  droit 
intangible  :  il  restera  donc  libre  de  faire  appel  au  pra¬ 
ticien  qu’il  désire  consulter,  mais  en  ce  cas  à  titre  pure¬ 
ment  personnel.  De  son  côté,  le  médecin  de  l’Adminis¬ 
tration  qui  ne  sera  plus  qualifié  pour  demander  des 
honoraires  restera  libre  ou  de  traiter  gratuitement  la  clien¬ 
tèle  ou  de  l’inviter  à  se  confier  aux  confrères  libres,  sauf, 
il  va  sans  dire,  les  cas  où  l’urgence  ou  les  obligations 
de  sa  profession  exigent  son  concours. 

Les  dispositions  envisagées  permettront  peut-être 
de  décongestionner  les  centres  de  quelques  unités 
médicales  et  de  placer  des  médecins  militaires  H.  C,  ou 
des  médecins  du  corps  de  l’A.  M.  I.  dans  des  districts 
ruraux  qui  trouveront  de  la  sorte  une  adaptation  plus 
rationnelle  des  fonctions  que  prévoient  les  statuts  orga¬ 
niques.. 

Le  département  comme  le  Gouvernement  tout 
entier,  mettent  au  rang  deleurs  actuelles  préoccupations, 
celle  dé  créer  dans  notre  domaine  colonial  des  possibili¬ 
tés  de  tout  ordre  Incitant  nos  nationaux  à  utiliser  leurs 
activités  dans  nos  colonies. 

Vous  admettrez  avec  moi  qu’il  est  indispensabled’en- 
courager  cette  tendance  et  de  faciliter  les  essais  au 
maximum  du  possible,  notamment  pour  les  carrières 
libérales  ;  et  le  moyen  le  meilleur  est  d’aider  la  réassilt 
de  ceux  qui  déjà  sont  installés  outremer  et  d’ouvrir  un 
champ  d’action  acceptable  à  ceux  qui  voudront  s’expairier. 

Pour  atteindre  ce  but  je  compte  sur  votre  plein  con¬ 
cours  et  je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître,  aussitôt  qu’il  vous  sera  possible,  les  mesures 
que  vous  aurez  prises. 

Signé  :  Louis  Rollin. 

Pour  amplialion  : 

Le  médecin  général  inspecU'ur, 

luspecleur  général  du  service 
de  santé  des  Colonies 
SOUEL. 


43  —  27  —  X  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


297,9 


LES  SYNDICATS  MÉDICAUX  ET  LES  DIFFÉRENCIATIONS 
DE  LA  MÉDECINE 


Le  27  juillet  1930  nous  exposions  ici  une  solu¬ 
tion  équilable  pour  représenter  dans  ia  Confédé- 
MON  «  tous  Ifis  intérêts  légitimes  ». 

Nous  sommes  heureux  de  donner  aujourd’hui 
une  étude  déjà  parue  dans  «  I.’Echo  du  Syndi¬ 
cat  J)  (1)  de  janvier  1932  et  que  les  derniers  coUt 
sais  conjédéraux  (2)  ont  remis  en  pleine  actua¬ 
lité  avec  la  question  des  médecins  dits  «  catégo¬ 
risés  »  au  sein  de  notre  grand  organisme  national. 

A  vouloir  persister  à  ne  considérer  qu’une  seule 
sorte  de  Syndicats  nationaux,  en  dehors  des 
spécialistes,  il  est  impossible  d’aboutir,  si  ce  n’est 
à  une  INIQUITÉ  (3). 

Tous  les  praticiens  de  France  sont  intéressés 
au  maintien  de  la  Propharmacie. 

Elle  permet  à  ptiis  de  3.000  d’entre  nous  de  vivre 
à  la  campagne. 

Depuis  1929,  depuis  la  transjormation  en  Syn¬ 
dicat  de  la  vieille  Union  des  médecins  prophar¬ 
maciens  FRANÇAIS,  elle  donne  la  possibilité  à 
cette  Union  Sy'ndicai.e  d’éloigher  7C2  conjrères 
de  la  misère  des  villes. 

Or,  de  toute  part,  pour  jaire  régner  sur  sesruines 
le  colportage  de  Pharmacie,  exercice  illégal  cumulé 
ie  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  mortel  pour 
la  santé  publique,  mais  qui  enrichit  en  quelques 
mois  qui  s’y  livre  en  grand,  L’Indivia  (4)  attaque 
la  Médecine  rurale  intégrale  si  indispensable  aux 
masses  paysannes  de  notre  France. 

«  La  première  condition  de  sa  déjense  est  sa 
représentation  permanente  au  sein  de  notre  orga¬ 
nisation  corporative  centrale. 

En  jace  de  la  pléthore  angoissante  tous  les 
médecins,  citadins  ou  ruraux,  comprendront  l’im¬ 
portance  vitale  du  problème. 

La  mise  au  point  de  la  définition  des  intérêts 
légitimes  qui  doivent  nécessairement  être  dé¬ 
fendus  dans  la  forme  syndicale  est  le  problème 
de  riieure  présente  à  la  Confédération. 

Pour  nous  la  seule  façon  de  résoudre  élégam¬ 
ment  la  question,  étant  donnée  la  multiplicité  de 
ses  aspects  et  la  vivacité  des  opinions  antago¬ 
nistes,  est  la  constitution  d’une  Commission 


(1)  Feuilles  mensuelles  de  liaison  de  1 'Association 

SYNDICALE  DES  MÉDECINS  DE  LA  BANLIEUE  EsT  ET 

Sud  DE  Paris  ;  voir  aussi  Le  Propharmacien  des  15 
mars  1932  et  15  août  1935,  page  22. 

(2)  Voir  Médecin  de  France  des  15  mars  1935,  page 
261  et  15  mai  1935,  page  441  et  Le  Propharmacien  du 
15  juin  1935,  page  5,  1«  août  1935,  page  19  et  15  août 
1935,  page  9. 

(3)  Cf.  ;  Propharmacien  du  15  juin  1935,  page  7. 
Mo  du  Syndicat  du  l^r  octobre  1935,  page  6. 

(4)  Voir  ;  Echo  du  Syndicat  d’avril  1934.  Propharma- 
cien,  juillet  1935,  page  23. 


consultative  technique  (1),  organisme  permanent 
et  organisé  permettant  à  tous  ces  intérêts  légi¬ 
times  de  faire  entendre  leur  voix  et  de  suivre  les 
graves  points  d’interrogation  qui  se  posent  de¬ 
vant  notre  organisme  corporatif  central. 

Puisejue  cette  solution  d’ensemble  voit  sa  réa¬ 
lisation  s’éloigner,  il  importe  d’étudier  cette 
différenciation  de  la  médecine  que  l’on  peut 
déplorer,  mais  qui  est  un  fait,  de  l’analyser 
exhau.stivement  pour  bien  situer  les  données 
de  ce  problème  qui  ne  recevra  d’ici  longtemps 
que  des  réponses  plus  ou  moins  hâtives,  bâtardes 
et  forfaitaires,  qui  auront  tout  au  moins  l’avan¬ 
tage  de  laisser,  du  moins  en  théorie,  la  priorité 
au  Syndicat  local,  priorité  absolument  nécessaire 
si  nous  voulons  bâtir  haut  et  ferme  notre  puis¬ 
sance  corporative. 

Voyons  donc  comment  et  par  quoi  se  diffé¬ 
rencient  les  médecins. 

Si  nous  examinons  à  fond  cette  question  nous 
voyons  que  tous  les  cas  pouvant'  créer  des  «  es¬ 
pèces  »  médicales  particulières,  peuvent  se  résu¬ 
mer  en  trois  «  genres  »,  ceux  : 

Des  médecins  techniquement  différen¬ 
ciés  ; 

Des  médecins  fonctionnellement  difff:- 
renciés  ; 

Des  médecins  pratiquement  différenciés. 

I.  —  Les  médecins  techniquement  diffé¬ 
renciés  :  Ce  sont  les  spécialistes,  et  les  défi¬ 
nitions  données  par  la  Commission  du  droit 
syndicaliste,  le  31  janvier  1931,  nous  satisfont 
dans  l’ensemble  : 

—  La  spécialité  est  l’exercice,  dans  une  limita¬ 
tion  exclusive  et  pratiquement  organisée,  d’une 
branche  de  la  médecine  et  de  l’hygiène. 

Le  spécialiste  est  le  médecin  qui  limite  son  ac¬ 
tivité  soit  au  diagnostic  et  au  traitement  des  ma¬ 
ladies  de  certains  organes  ou  appareils,  soit  au 
diagnostic  et  au  traitement  de  certaines  maladies, 
soit  au  diagnostic  ou  au  traitement  par  certaines 
techniques. 

Ceci  avec  les  excellentes  règles  de  qualification 
adoptées  en  même  temps,  permet  enfin  de  régle¬ 
menter  syndicalement  un  titre  vraiment  trop 
galvaudé  et  de  faire  tomber  sous  le  coup  de  la 
déontologie  certaines  plaques,  affiches,  ordon¬ 
nances,  réclames  aussi  défavorables  pour  le  corps 
médical  que  funeste  pour  le  public  qu’elles 
trompent. 


(1)  Voir  «  La  Représentation  au  Conseil  de  la  Conjé- 
déraiion  Propharmacien  du  1 5  mars  1930  et  Concours 
Médical  du  27  juillet  1930,  page  2341. 
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Nous  serons  enfin  nnnés  grâce  au  test  de  la 
définition  de  la  spécialiié  et  pourrons  rejeter  de 
notre  sein  tous  oes  «  omnispéciaUsIea  »  aussi 
odieux  qu’indésirables  (1). 

II.  —  Lks  médiîcins  fonctionnellement 
DIFFÉRENCIÉS.  Nous  abordôus  ici  les  médecins 
dUs  ;  (c  catégorisés  x  en  langage  confédéral;  nous 
croyons  nécessaire,  comme  pour  le  spécialiste, 
d’émettre  des  définitions  â  leur  égard  : 

—  La  a  catégorisation  »  est  l'exercice  conco¬ 
mitant  et  connexe  de  la  médecine  et  d’une  jonction 
lucrative. 

—Le médecin  catégorisé  est  un.  médecin  qui  exerce 
concurremment  à  la  médecine,  une  fonction  connexe 
qui  lui  fournil  un  appoint  indispensable  de  res¬ 
sources. 

C’est  le  cas  des  propharmaciens,  des  directeurs 
de  maisons  de  santé,  les  intérêts  de  ces  prati¬ 
ciens  sont  d’une  très  .grosse  importance  tant  au 
point  de  vue  médical  particulier  et  général  qu’au 
point  de  vue  national. 

Que  les  rêves  de  mercantilisme  exclusif  (2)  dont 
se  nourrissent  certains  pharmaciens  deviennent 
réalités  ;  ce  sont  des  centaines  et  des  centaines 
de  confrère,s  ruinés,  ne  pouvant  plus  vivre  dans 
leurs  postes  ruraux  qui  ne  sont  viables  qu’avec 
l’appoint  et  la  vente  des  médicaments,  qui  se 
ruent  dans  les  villes  et  viennent  augmenter  les 
pléthore  angoissante. 


(1>  Un  fait  douloureux  dont  nous  avons  eu  à  entendre 
ces  jours  derniers,  illustre  bien  ce  caractère  .  Un  enfant 
de  18  mois  est  conduit  chez  un  médecin  pour  un  stra¬ 
bisme  briis-qoe,  l’enfant  ne  présentant  aucun  antre 
symptôme.  Avis  est  demandé  à  un  oculiste  qui,  étant 
donné  une  angîne  légère  quelques  semaines  auparavant, 
demande  un  examen  d’exsudat  pharyngé  (Diphtéries 
frustes  daiLs  la  région).  Examen  négatif.  Entre  temps 
une  légère  réaction  nsiéiUngée  s’installe  ;  le  médecin 
traitant  décide  uiie  ponction  lombaire.  Au  moment 
d’aller  la  faire,  on  le  prie  de  ne  pas  se  déranger  :  Uen- 
faftt  a-  été  entre  les  deux  visites  vu  par  urï  jerme  méde¬ 
cin  de  médecine  générale  de  la  localité  vtfi.sihe,  qui,  sans 
aucune  qualification  hospitalière  ou  de  pratique,  s’in¬ 
titule  en  gros.ses  lettres,  sur  son  enseigne,  entre  autres  : 
«  Spécialiste  des  maladies  des.  femmes  et  des  enfants  » 
et  ce  «  spÉGfAr,rsTÉ  »  de  dire  en  daubant  sur  les  pre¬ 
miers  praticien  et  réel  spécialiste  : 

r.  Votre  gosse  n’a  rien  du  tout,  ce  Sont  les  dents.  Qvels 
sont  le  ânes  que  vous  avez  vus  ^  »  (sic). 

Moins  de  huit  jours  après,  l’enfant  mourrait  de 
méningite. 

^  (%-venv  ■.  Le  Temps  Me'dèeal  de  sep  tembre  193f,  et  de 
février  193’2;  Editorial.  Le  Propharmaeien  du  1.0  oeto- 
hre  193t  et  du  Ur  mars  1932.  Le  Concours  Médical  du  G 
décembre  1931„article  du  regretté-Docteur  Duchf.sne. 
Alerte  1‘  numéro  .spécial  1933  du  Propharmacien.  Én 
garde  r  Prophurmacien des  l.î jivin'eü  1'“'' j-niliét  l'935. 


Parallèlement  c’est  l’exode  si  funeste  des  cam¬ 
pagnes  encore  multiplié  !  •. 

Nous  avon.s  vu  que  certains  mutualistes  ca¬ 
ressent  .également  cette  éventualité  comme  favo- 
fàble  à  leur  mégalomanie  mendiante,  oppressive,, 
congénitale  et  incurable  (1). 

Que  les  A.  S.  oit  atitres  lois  soeiâles,  Wiâent 
les  maisoiis  de  santé  ïtrivées,  êè  petit  êti'é,  oütre 
le  dommage  très  réel  fait  à  la  médecine,  la  rttifle 
pour  des  régions  entières  qui  ne  vl-vent  que  de 
ces  établissements,  comtttc  le  plateau  A’Haiik- 
ville-Lômpnès  poiir  ne  donnei'  qii’ün  éxenijilé. 

Devant  de  pareilles  réitereusMoiis  suf  le  pays 
entier  des  intérêts  particuliers  atix  rtiédecife 
catégorisés,  il  Irtipotie  an  preihier  éhef  que  ces 
intérêts  vitaüx  soient  défendus  par  des  sytidîeats 
nationaux  actifs  efforts  ayant  uite  place  légitiuie 
à  la  Confédération  et  üne  représenta tios 

PERMANENTE  AU  CONSEIL. 

in.  — ■  Les  médecins  pratiquement  diffé¬ 
renciés,  Nous  n’avons  là  aucune  dénomination 
existante  ;  vous  nous  permettrez  d’employer 
pour  les  terme, s  «  classification  »  et  «  classifié.  » 
ces  définitions  :  ■  ’ 

La  1  classification  »  c’est  l’exercice  de  ici 
médecine  dans  des  conditions  analogues  de  pra¬ 
tique. 

—  Le  médecin  «  classifié  »  est  un  [médecin  qui 
pratique  la  médecine  dans  des  circonstances  ou  des 
conditions  particulières  d’exercice. 

Là,  nous  sommes  en  présence  d’une  légion  de 
classifications  :■  médecins  de  frontières,  médecins 
de  haute,s-montagncs,  médecins  de  lycées,  de 
théâtres,  etc.,  etc... 

Hcnrensement  pour  l’encombrement  de  notre 
Conseil  confédéral  qui  ducoupdcviendrait,aupi’o- 
pre  et  au  figuré,  «  unparlement  »  les  intérêts  des 
classifications  ne  sont  pas  des  intérêts  vitaux  et 
la  médecine  dans  sou  omnipratique  reste  l’es¬ 
sentiel  de  ce  cjui  fait  vivre  le  médecin  «  classifié  » 
et  sa  famille.  C’est  là  le  test  nécessaire. 

Des  amicales  générales,  en  liaison  avee  des 
groupes  de  ces  clas.sifiés  dons  les  syndicats  locaux, 
sufTisent  à  la  besogne  d’organisation  et  défense 
de  ce  cas  IH  delà  flifférenciatiGii  méclleale, sans 
alourdir  notre  Confédération  et  sans  consacrer 
l’émiettement  de  notre  corporation  :  La  méde¬ 
cine  DOIT  RESTER  FORTE  ET  UNIF,,  St  ELLE 
VEUT  FAIRE  FACE,  A\T30  CBANC.E9  DE  SUCCÈS, 
AUX  DANG-ER.S.  DF,  I,’ HEURE,  PBÉ-SENTE, 

DbcfeiTr  FoüoéÉat. 


(1;  Voir  L’Echo  du  tfgndkat  I-OSf,- A'O'tÿ,  jJ^ge  i 
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VARIÉTÉS  HISTORIQUES 
Quevedo,  homme  du  Diable  et  homme  de  Dieu 


Quel  singulier  personnage  que  ce  Don  Fran¬ 
cisco  de  Quevedo  y  Villegas,  le  polémiste  à  la  fois 
le  plus  violent  et  le  plus  courageux  de  l’Espagne 
du  XVIF  siècle,  dont  M.  René  Bouvier  conte  la 
vie  et  nous  fait  connaître  les  œuvres  dans  un 
ouvrage  historique  à  la  lectiire  agréable  et  pleine 
d’intérêt  (1). 

C’est  qu’avec  la  vie  de  Quevedo,  M.  R.  Bou¬ 
vier  fait  un  tableau  vraiment  sinistre  de  la  déca¬ 
dence  de  l’Espagne  sous  les  règnes  de  Philippe 
III  et  de  Philippe  IV,  souverains  veules,  proies 
de  favoris  sans  scrupules.  Ils  ont  régné  sur  une 
population  réduite  à  une  pouillerie  décomposée 
moralement  par  l’or,  physiquement  par  «  le  mal 
d’Amérique  »  et  que  l’Inquisition  maintenait  sous 
un  régime  de  terreur. 

Quevedo,  avec  un  courage  inconcevable  à 
cette  époque,  osa  mettre  toutes  ces  plaies  à  nu. 

Goya  seul  aurait  pu  illustrer  comme  il  conve¬ 
nait  ses  œuvres. 

En  deux  siècles,  le  soldat  espagnol  avait  dé¬ 
truit  en  partie  deux  civilisations,  celle  de  Gre¬ 
nade  et  de  Cordoue  et  celle  des  royaumes  de 
Montézuma  et  d’Atahualpa  au  Mexique  et  au 
Pérou,  et  le  Saint  OfTice,  selon  l’expression  d’Ed. 
Quinet,  visitant  l’Escurial,  y  avait  assassiné 
l’Espagne. 

Le  bannissement  des  Juifs  en  1492,  celui  des 
Maurisques  en  1609  enlevèrent  au  pays  son  in¬ 
dustrie  et  même  ses  productions  agricoles.  L’or 
d’Amérique  devait  remplacer  tout  cela.  Mais  le 
pillage  de  l’Amérique  n’empêcha  pas  l’Espagne 
comme  l’Amérique  elle-même,  de  devenir  tribu¬ 
taires  des  autres  nations.  Elles  ne  pouvaient,  en 
effet,  rien  fabriquer.  Le  coût  de  la  vie  augmen¬ 
tait.  La  déplorable  politique  coloniale  de  Phi¬ 
lippe  II  portait  ses  fruits.  Malgré  son  or,  le  pays 
était  réduit  à  mourir  de  faim.  Les  maiandrins,  les 
vagabonds,  les  gueux  encombraient  les  routes. 
Les  vieilles  villes  tombaient  en  ruines,  tandis  que 
Madrid  se  développait  trop  vite  et  sans  harmo¬ 
nie. 

La  cour  à  Madrid  affectait  un  luxe  excessif  et 
le  noblesse  contrainte  à  des  dépenses  somptuaires 
trop  grandes,  menait  une  vie  misérable  dans  de 
sombres  palais,  obligée  même  de  se  priver  d’ali¬ 
ments.  Les  grandes  familles,  accablées  de  para¬ 
sites,  se  ruinaient  et  se  désagrégeaient. 

Le  Roi,  Philippe  III,  esclave  de  ses  confesseurs 


(1)  René  Bouvier  :  Quevedo,  homme  du  diable,  homme, 
de  Dieu.  Chez  Honoré  Champion,  5,  quai  Malaquais 
Paris. 


et  de  ses  théologiens,  réglait  sa  politique  et  sa  di¬ 
plomatie  avec  les  Saintes  E critures  ;ses  favoris, 
le  Comte  de  Lerme,  Prado,  de  Villalonga,  Calde- 
ron,  le  duc  d’Uceda,  véritables  oiseaux  de  proie, 
précipitaient  la  course  à  l’abîme. 

Quevedo  évolua  dans  ce  milieu  étrange.  Il  écri¬ 
vit  dans  sa  jeunesse  «  Le  Buscon  »,  roman  pica¬ 
resque,  description  de  la  vie  aventurause  des  étu¬ 
diants  d’alors  qu’il  connaissait  bien  puisqu’à 
sa  sortie  du  Collège  impérial  de  Madrid,  tenu 
par  les  Jésuites,  il  avait  terminé  ses  études  à 
l’Université  de  Alcala  de  Hénarès,  la.  plus  fa¬ 
meuse  d’Espagne  après  celle  de  Salamanque. 

Batailleur,  vindicatif,  haineux,  >  il  se  battait 
constamment  avec  l’épée  et  avec  la  plume.  Il 
provoquait  ses  contradicteurs,  intentait  des  pro¬ 
cès  sans  cesse.  Il  finit  par  suivre  la  cour  à  Yalla- 
dolid  et  par  attirer  l’attention. 

Il  entreprit  une  correspondance  suivie  avec 
Juste  Lipse,  un  des  hommes  les  plus  réputés  de 
ce  temps.  C’est  alors  que  son  ouvrage  «  FA  Bus¬ 
con  »  parut  en  1607,  œuvre  dont  le  héros  Don 
Pablo  de  Ségovie  devint  légendaire.  Il  y  décri¬ 
vit  avec  truculence  les  plus  sales  quartiers  des 
villes,  des  gueux  tels  que  ceux  qu’a  dessinés  Jac¬ 
ques  Callot,  des  entremetteuses,  des  voleurs,  des 
bandits,  toute  la  lie  qui  encombrait  alors  l’Espa¬ 
gne. 

Dans  la  suite,  Quevedo,  s’inspirant  des  dia¬ 
logues  de  Lucien  et  des  colloques  d’Erasme,  s’at¬ 
taquait  dans  les  Songes  directement  aux  vices 
et  aux  erreurs  de  la  société  espagnole  contempo¬ 
raine.  Certains  passages  de  cet  ouvrage  sont 
d’une  réelle  profondeur. 

Le  Discours  de  tous  les  Diables  fait  suite  en 
1628.  Au  milieu  d’un  fatras  historique,  on  peut 
noter  des  pages  aux  plus  beaux  accents.  Ces 
œuvres  lui  valurent  des  ennemis  déclarés  qui 
l’attaquèrent  avec  vdolence,  il  fut  traité  de#  sup¬ 
pôt  de  Satan  qui  n’épargne  rien  de  ce  que  ses  con¬ 
temporains  adorent  au  ciel  et  vénèrent  sur  la 
Terre  ». 

A  la  suite  d’un  meurtre  dont  il  se  rendit  cou¬ 
pable  en  prenant  la  défense  d’une  noble  dame 
insultée  dans  une  Eglise,  voulant  surtout  éviter 
de  rentrer  dans  la  clientèle  du  Duc  de  Lerme  ou 
de  Calderon,  favoris  qu’il  méprisait,  Quevedo  se 
rendit  en  Sicile  dont  son  ami,  le  duc  d’Osuna, 
était  le  Gouverneur. 

Diverses  missions  lui  furent  confiées,  c’est  ainsi 
qu’il  fut  chargé  par  le  Gouverneur  d’apporter 
à  la  Cour  d’Espagne  la  contribution  des  Deux 
Siciles.  A  son  arrivée,  ce  fut  la  curée  à  laquelle  il 
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assista  avec  dégoût.  Le  duc  d’Osuhafut  nommé 
Vice-roi  de  Naples  (1615).  Les  Espagnols  cher¬ 
chaient  alors  à  introduire  à  Naples  leürs  ihœilrs 
et  leurs  coutumes.  La  ville  était  grouillante  et 
infecte,  les  ruelles  tortueuses  et  puantes. 

Dans  410  églises  et  200  chapelles,  les  moines 
s’efïoi'çaient  pour  vivre  d’exploiter  la  naïveté  des 
Napolitains.  Les  fêtes  surtout  religieuses,  se  suc- 
cédaieii  t  tous  les  jours. 

La  prostitution,  la  pédérastie  régnaient  ilans 
cette  ville  abjecte  qui  était  au  plus  haut  point 
jalouse  de  Rome.  Les  nobles,  lâches,  corrompus, 
pari'aiteiuent  méprisables,  vivaient  des  lllles 
qu’ils  îréquelitaiont  et  escroquaient.  Les  Espa¬ 
gnols  malmenaient  ces  êtres  infâmes,  mais  Sup¬ 
portaient  les  abus  du  clergé,  souverain  à  Naples. 

Quevedo  qui  l'emplissait  le  rôle  de  premier 
ministre,  essaya  d’établir  dans  ce  cahos  un  gou¬ 
vernement  aussi  juste  que  iiossible.  Il  eut  quel- 
ciues  aventures  galantes  cfui  menaçaient  de  mal 
tourner,  aussi  le  Duc  d’Osuna  le  chargea  d’une 
mission  difficile  d’abord  auprès  du  Pape,  puis  à 
Venise,  pour  y  fomenter  une  conjuration,  desti¬ 
née  à  saper  la  puissance  de  la  Seréitissime  Répu¬ 
blique  sur  l’Adriatique.  Mais  il  lui  fallut  se  l'en- 
clre  en  Espagne  pour  convaincre  et  rassurer  le 
gouvernement  de  Madrid  compromis.  Malgré  ses 
efforts,  les  intrigues  de  Quevedo  échouèrent  ;  la 
diplomatie  vénitienne  triompha.  Il  dut  revenir 
en  Espagne  et  Osuna  tomba  en  disgrâce. 

Philippe  lll  mourut.  «  Î1  a  fini  d’être  roi  avant 
■d’avoir  commencé  à  régner  »,  dit  Quevedo  en 
guise  d’oraison  funèbre.  Olivarès  devint  premier 
ministre  à  la  place  d’Ücedo  disgracié. 

Olivarès  fut  maître  absolu.  Philqjpe  IV  fut 
longtemps  un  jouet  entre  les  mains  de  ce  favori. 
Quevedo  écrivit  alors  la  Politique  de  Dieu  où  il 
fit  le  procès  du  favoritisme.  Il  eut  l’audace  de 
dédier  cette  oeuvre  à  Olivarès,  et  devint  suspect, 
mais  il  parut  pendant  quelques  temps  bien  en 
cour  et  Philippe  IV  sembla  l’apprécier. 

Un  conflit  qui  nous  paraît  un  peu  ridicule  et 
qui  amena  de  violentes  réactions  politiques,  fut 
celui  du  double  patronat  de  l’Espagne  qui  dé¬ 
buta  en  1617  et  devient  aigu  en,  1622.  Saint 
Jacques  était  le  vieux  patron  de  l’Espagne,  les 
Carmélites,  le  clergé  voulurent  lui  adjoindre 


Sainte  Thérèse  ;  les  Cortès,  en  1626,  et  le  Pape! 
parurent  se  laisser  convaincre.  Quevedo  prit 
avec  violérice  le'  parti  de  saint  Jacques  et  ses 
pamphlets  finirent  par  triompher  des  Carmélites, 
des  Jésuites,  du  Ministre,  du  Roi  et  du  Pape  lui- 
même.  En  1630,  le  Pape  restitua  à  saint  Jacq'ucs 
seul  le  patronat  de  l’Espagne.  Dès  lors, furieuse¬ 
ment  attaqué,  Quevedo  se  défendit  mais  tou¬ 
jours  avec  franchise.  Il  se  maria  en  1634  à  54  ans, 
poussé  par  ie  duc  de  Medinaceli.avec  une  veiive 
bien  apparentée;  mais'  il  fut  Un  fort  mauvais 
mari  et  son  caractère  s’aigrit  encore  de  ce  fait. 
Assez  mal  vu  à  la  Cour  depuis  la  cïuereîle  du  ct- 
patronat,  il  attaqua  la  politique  du' comte-duc 
Olivarès  sans  ménagement.  Il  écrivit  son  clicl- 
d’œüvre  -.  V Heure  de  lotis,  puis,  en  1639,  unpaïu- 
phlet  violent  :  L' tic  des  Monopan/e.s'et  adressao.li 
roi  des  lettres  contre  son  ministre.  Olivarès  le 
fit  arrêter  et  emprisonner  à  Léon  dans’  un 
cachot  du  couveirt  Saint-Marc  appartenant  à 
l’Ordre  de  saint  Jacques  où  il  subit  enchaîné  une 
détention  des  plus  pénibles.  Il  devait  y  rester 
jusqu’en  1643,  épociue  de  la  disgrâce  d’Olivarès. 

Quevedo  libéré  rentra  alors  à  Madrid  et  passa 
son  temps  à  revoir  ses  œuvres,  puis  poussé  par 
la  gêne  ou  désirant  vivre  dans  un  climat  moins 
rude,  notant  chaque  jour  avec  tristesse  les  pro¬ 
grès  de  la.  maladie  qui  le  minait  et  aussi  ceux 
de  la  décadence  de  l’Espagne,  il  se  réfugia  à  la 
Torre  de  Juan  Abad  où  il  mourut  en  1645  dans 
une  parfaite  sérénité. 

Telle  fut  la  vie  du  personnage  singulier  que  fut 
Quevedo,  grand  écrivain,  homme  politique,  mais 
surtout  grand  pamphlétaire  et  quelque  peu 
poète; 

A  une  époque  d’absolutisme  aggfavé  par  le  fa¬ 
voritisme  le  plus  éhonté,  ileut  le  courage  de  s’at¬ 
taquer  aux  abus  et  de  servir  avec  talent  sapatrie 
ciu’il  voyait  sombrer  dans  la  plus  dégradante 
décadence.  Son  désmtéressement  et  son  dévoue¬ 
ment  lurent  absolus.  Certes,  sa  vie  n’est  pas  à 
donner  entièrement  en  exemple,  mais  la  noblesse 
de  son  caractère  et  la  franchise  et  la  loyauté  de 
sa  conduite  à  une  époque  aussi  corrompue  per¬ 
mettent  de  beaucoup  lui  pardonner. 

.1.  Noir. 
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autour  des  théâtres 

Au  Théfttre  rtes  Variétés 

«  Une  femme  qui  se  met  en  quatre  » 

Ancien  titre  :  «  La  fempe  coupée  en  morceaux^. 
Comédie  de  M.  Yvan  Noe 


Apropos  d’autres  pièces,  nous  avons  déjà  écrit 
dans  ce  journal  combien  des  titres  étaient  peu 
souvent  en  rapport  avec  le  fond  même  du  sujet, 
et  pour  une  fois  où  l’auteur  avait  baptisé  sa 
comédie  conformément  à  l’action  de  la  scène 
priucipale,  voilà  le  titre  rènié  et  remplacé  par 
un  autre.  Si  nous  interprétons  ce  second  titre 
au  figuré,  il  correspondrait  plutôt  au  contraire 
de  ce  qui  se  passe. 

Nous  aurions  cru  C|ue  le  sentiment  de  frayeur 
inspiré  par  le  premier  titre  aurait  fouetté  la 
curiosité  du  public  qui  sait  tout  de  mênie  bien 
que  la  scène  des  «  Variétés  »  n’est  pas  le  «  Grand 
Guignol  ».  Mais  il  paraît,  au  contraire,  que  la 
Direction  a  eu  peur,  que  le  public  n’ose  s’appro- 
I  cher  des  guichets  si  bien  que  les  hypothèses 
que  l’on  peut  faire  sont  souvent  démenties  par 
les  faits  et  que.  là  encore  il  n’y  a.  pas  de  -règle 
générale. 

iLes  Variétés  »  ont  d’ailleurs  romim,  on 
peut  dire,  avec  la  tradition  qui  voulait  qu’à  ce 
théâtre  les  pièces  les  plus  soirituelles,  les  mieux 
touçues,  les  plus  parisiennes,  soient  jouées  par 
des  troupes  d’acteurs  les  plus  triés  sur  le  volet. 
N'ousnoüs  rappelons  tort  bien  de.»  IViplepatte  », 
de  «  L’habit  vert  »,  de  «  Ciboulette  »,  et  plus 
j  près  de  nous  encore,  de  «  Topaze  ».  Tout  évolue, 

[  tout  change,  et  la  production  de  M.  Yvan  Noë 
quilntercalle  du  chant,  du  Music-Hall,  des  inter¬ 
mèdes  acrobatiques,  dans  une  comédie  à  l’action 
simple  et  le  moins  psychologique  possible,  cette 
pièce  amuse,  divertit,  intéresse  et  fera  je  crois, 
eue  carrière  raisonnable. 

Quatre  hommes  d’âge,  de  conditions  différen¬ 
tes,  se  partagent  les  faveurs  d’une  femme  qui, 
amoureuse  d  un  illusioniste  de  Music-Hall,  les 
reuvoie  tous  les  quatre  à  la  fois  pour  suivre  sa 


destinée.  Les  quatre  larrons  décidés  à  la  retrou¬ 
ver  se  groupent,  créent  un  numéro  vocal,  et  se 
promènent  de  pays  en  pays  à  sa  recherche.  Au 
troisième  acte,  ils  l’ont  trouvée  à  Venise  et 
rendent  visite  à  leur  collègue  de  l’Alhambra  de 
Venise  :  le  prestidigitateur  Gardo,  qui  vit  avec 
elle.  Gardo, tout  à  fait  au  courant  de  leur  machi¬ 
nation,  se  tire  habilement  de  cette  difficulté  en 
leur  présentant  sa  jolie  secrétaire  qui,  laissée 
seule  avec  chacun  dans  le  salon,  leur  donne 
rendez-vous  à  Paris  en  même  temps. 

L’action  très  amusante  et  bien  ménagée  est 
rehaussée  de  scènes  cocasses,  de  personnages 
qui  n’ont  rien  à  voir  avec  elle,  particulièrement 
au  deuxième  acte  :  mais  ce  qui  délasse  et  inté¬ 
resse  le  plus,  c’est  d’abord  l’apparition  de  Suzy 
vSolidor,  cfui  jouant  le  rôle  d’une  chanteuse  en 
tournée  en  même  temps  que  les  quatre  amou¬ 
reux,  détaille  d’une  voix  chaude  et  métallique 
ses  belles  chansons  bretonnes,  c’est  un  jongleur 
hallucinant  ;  M.  Paul  Berny,  c’est  le  quatuor 
lui-même  :  Marcel  Simon,  Lestelly,  Maurice 
Rémy  et  Berval,  qui  ont  pris  le  nom  de  «  Tra- 
vellers  »  pour  retrouver  l’infidèle  ;  c’est  enfin 
M.  André  Brulé  auquel  nous  ne  connaissions  pas 
les  talents  de  prestidigitateur  aussi  poussés,  et 
qui  dans  le  rôle  du  cinquième  larron  possède 
toujours  de  grandes  qualités  d’autorité,  de  sé¬ 
duction  et  de  science  de  la  scène.  Melles  Pierrette 
Caillol  et  Andrée  Lorain,  cette  dernière  habile¬ 
ment  coupée  en  morceaux  sous  les  yeux  des  spec¬ 
tateurs,  sont  toutes  deux  ravissantes,  élégantes, 
visions  agréables  et  nécessaires  dans  cette  pièce 
à  l’action  un  peu  froide  mais  que  l’auteur  a  su 
rendre  sympathique. 

Jean  Séjournet 
de  la  Société  des  Auteurs 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Compte  rendu  du  29°  Salon  de  l'Automobile  (suite)’ 


Après  avoir  étudié  la  physionomie  générale  du  ' 
Salon  et  les  caractéristiques  de  la  plupart  des 
voitures  particulièrement  intéressantes  pour  les 
médecins  dans  les  deux  premiers  comptes  ren¬ 
dus,  il  me  reste  à  vous  parler  de  quelques  mar¬ 
ques  qui  ont  fait  cette  année  encore  un  effort 
méritoire  pour  satisfaire  leur  clientèle,  et  dont 
seul  le  manque  de  place  m’a  empêché  de  vous 
entretenir  jusqu’ici  : 

Renault.  —  «  L’automobile  de  France  », 
comme  il  se  dénomme  lui-même,  mérite  bien 
cette  appellation.  Il  est  en  effet  impossible, 
même  pour  les  moins  avertis,  de  ne  pas  remar¬ 
quer  la  quantité  de  voitixres  Renault  qui  sil¬ 
lonnent  nos  routes. 

Avant  de  donner  la  noménclature  des  divers 
modèles  de  cette  maison,  je  voudrais  signaler 
tout  Spécialement  la  beauté  et  le  confort  de  ses 
carrosseries. 

Renault  a  conservé  sa  gamme  très  complète 
de  voitures  de  toutes  puissances.  Jugez-en  : 

Celta  4,  8  CV.  moteur  4  cylindres  70  x  95  à 
culasse  rapportée.  Cylindrée  1  litre  600.  Châssis 
indéformable.  Suspension  à  ressorts  avant  longi¬ 
tudinaux,  ressort  arrière  transversal,  4  amortis¬ 
seurs  hydrauliques  à  double  effet.  Largeur  inté¬ 
rieure  de  la  carrosserie,  grâce  à  la.  suppression 
des  marchepieds  :  1  m.  31.  Vitesse  :  100  kilomè¬ 
tres  à  l’heure. 

Prix  en  conduite  ultérieure  luxe,  5  places,  4 
portes  :  16.900  francs. 

Prima  4  «  85  ».  11  CV.,  moteur  4  cylindres  du 
nouveau  type  «  85  »,  85  x  105,  2  litres  4Q0  de 
cylindrée.  Vilbrequin  à  3  paliers.  Soupapes  laté¬ 
rales.  Culasse  aluminium.  Consommation  :  11 
litres  d’essence  aux  100  kilomètres.  Vitesse  ;  115 
kilomètres  à  l’heure. 

Carrosseries  élargies. 

Prix  en  conduite  intérieure,  luxe  5  places,  4 
portes  ;  19.900  francs. 

En  dehors  de  ces  deux  types  de  voitures  si 
populaires,  Renault  fabrique  encore  les  suivants  : 

Yivd  4,  «  85  »,  4  cylindres,  2  litres  400,  85  x 
105.  Carrosseries  spacieuses  offrant  8  places  face 
à  la  route. 

Prix  à  partir  de  22.300  francs,  en  conduite  inté¬ 
rieure. 

Yiva  Stella  grand  sport  «  85  »,  6  cylindres. 

Yiva  Stella  «  85  »,  6  cylindres. 

Nerva  grand  sport  «  85  »,  8  cylindres. 

Nerva  Stella  «  85  »,  8  cylindres. 


Rosengart.  —  Ce  constructeur,,  grand  spécia¬ 
liste  de  la  petite  voiture,  sort  cette  année  une 
Super  5,  vraiment  réussie,  moteur  4  cylindres, 

5  CV.,  fort  bien  équipée,  au  prix  de  12.900  francs 
en  conduite  intérmure  4  places. 

Mais  il  faut  voir  le  cabriolet  décapotable. 
Grand  luxe  2  /3  places  à  13.900  francs. 

Un  bon  conseil  :  ne  le  montrez  pas  à  vos  filles 
en  âge  de  conduire,  si  vous  n’êtes  pas  décidés  à 
leur  acheter  une  voiture  1 

Rosengart  fait  encore  une  8  CV.,  une  10  CV. 
et  sa  fameuse  Supertraction  10  /45  CV.  à  trac¬ 
tion  avant  et  4  roues  indépendantes. 

4  vitesses  silencieuses  avec  commande  sous  le 
volant,  4  amortisseurs  hydrauliques,  direction  à 
double  commande.  Prix  25.750  francs,  en  con¬ 
duite  intérieure  soit  à  malle  extérieure,  soit  aéro¬ 
dynamique. 

La  supertraction  Rosengart  est  certainement 
l’une  des  voitures  cjui  permet  de  réaliser  les  per¬ 
formances,  pour  ne  pas  dire  les  acrobaties,  les 
plus  extraordinaires. 

Yoisin.  —  Tout,  dans  les  Voisin,  de  la  13  CV. 

6  cylindres  à  la  3  litres  300,  6  cylindres,  spéciale, 
respire  la  compétence  technique  et  la  fabrication 
de  grande  classe.  Mais  les  carrosseries  sont  peut- 
être  un  tantinet  originales.  Certains  vons  diront 
c^ue  c’est  une  qualité. 

Talbot.  —  Chez  Talbot,  6  modèles,  6  splendi¬ 
des  voitures  ; 

Le  T  105,  10  CV.,  6  cylindres.  Boîte  de  vitesse 
à  leviers. 

Le  T  110, 14  CV.,  6  cylindres.  Boîte  de  vitesse 
présélective. 

Le  Baby-Sport,  17  CV.,  6  cylindres.  Boîte  de 
vitesse  présélective. 

Le  T  120,  normal  17  CV.,  6  cylindres.  Boîte  de 
vitesse  présélective. 

Le  T 120,  normal  17  CV.,  6  cylindres.  Boîte  de 
vitesse  présélective. 

Le  T  150, 17  CV.,  6  cylindres.  Boîte  de  vitesse, 
'présélective. 

Prix  à  partir  de  37.500  francs,  à  78.000  francs. 

Salmson  mérite  comme  toujours  une  mention 
spéciale,  car  sa  9  CV.,  4  cylindres  72  x"  98,  S4D 
comporte  les  avantages  des  voitures  les  plus 
renommées,  bien  qu’elles  soient  vendues  au  prix 
très  abordable  de  32.800  francs  en  conduite  inté¬ 
rieure. 
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La  S4D  a  une  boîte  de  vltesâes  électro^iiiéca- 
niqtie  licence  Cotai.  4  vitesses.  Les  roues  avant 
sont  indépendantes. 

Les  soupapes  «  en  tête  »  sont  commandées  par 
deux  arbres  à  cames  placés  .sur  le  dessus  de  la 
culasse.  Vilbrequin  3  paliers.  Allumage  par  ma¬ 
gnéto  haute  tension  donnant  automatiquement 
l’allumage  par  batterie  au  départ  et  fonction¬ 
nant  ensuite  comme  magnéto  ordinaire  * 

Unie.  —  La  caractéristique  principale  deS  voi¬ 
tures  Unie  réside  dans  le  système  de  suspension 
avant  à  roues  indépendantes,  d’une  simplicité 
Incroyable  (Brevet  Unie). 

L’avant  du  châssis  est  supporté  par  deu  x 
demi-essieux  transversaux.  Les  fusées,  les  leviers 
de  direction,  les  barres  de  connexion  et  de  direc¬ 
tion  sont  par  ailleurs  exactement  les  mêmes 
qu’avec  l’ancien  essieu  rigide.  Tous  ces  organes 
ont  donc  gardé  leur  simplicité  et  leur  robus¬ 
tesse  éprouvées. 

Unie  a  une  gamme  très  bien  étudiée  de  voitu¬ 
res,  deux  4  cylindres,  la  U4  et  la  U4  sport,  et 
deux  6  cylindres,  la  U6  et  la  U6  sport.  Prix 
allant  de  41.250  francs  à  66.500  francs. 

Boîte  électro-mécanique  Cotalsur  tous  les  mo¬ 
dèles,  Ce  n’est  pas  cher  par  rapport  à  la  qualité. 

Pnnhüfd.  —  C’est  toujours  un  régal  pour 
les  connaisseurs  que  d’examiner  des  voitures 
Panhard.  On  peut  dire  que  du  plus  petit  détail 
aux  éléments  les  plus  importants,  tout  y  est  étu¬ 
dié  en  quelque  sorte  avec  raffinement. 

Je  rappelle,  en  raison  de  son  intérêt  tout  par¬ 
ticulier,  le  dispositif  dit  «  panoramique  »  des  car- 
rôsseries  Panhard  qui  assure  une  sécurité  inéga¬ 
lée  par  la  vision  intégrale  de  la  route  non  seule¬ 
ment  devant  le  conducteur,  mais  encore  â'  sa 
droite  et  â  sa  gauche. 

Quatre  modèles  6  cylindres,  . sans  soupapes  t 

CS,  14  CV. 


CS,  spécial,  16  cV. 

DS,  23  CV. 

DS  spécial,  27  CV. 

Un  modèle  8  cylindres,  sans  soupapes:  29  CV, 

Prix  à  partir  de  43.800  francs. 

Ce  qui  met  ces  voitures  de  haut  luxe,  d’une 
solidité  proverbiale,  â  la  portée  de  bien  des  bour¬ 
ses, 

Lancia.  —  Cette  grande  firme  italienne  a  ins¬ 
tallé  depuis  déjà  un  an,  une  usine  en  France, 
à  Bonneuil-silr-Marne,  où  est  entièrement  fabri¬ 
quée  la  délicieuse  Lancia  «  Belna  »,  dont  Charles 

Farottx  a  dit  : . «  Conduire  la  Lancia,  cette 

petite  voiture  si  spacieuse  cependant,  si  confor¬ 
table,  est  un  ravissement  !..  .  » 

Et  cela  se  comprend.  Car  son  moteur,  un  4  cy¬ 
lindres  monobloc,  en  V,  69,8§  x  78  —  cylindrée 
1  1.  196  à  culasse  démontable  avec  soupapes  en 
tête  commandées  par  arbre  et  culbuteurs,  per¬ 
met  d’atteindre  une  vitesse  de  105  kilométrés  à 
l’heure,  avec  une  consommation  d’essence  de 
9  à  10  litres  aux  100  kilomètres. 

Boîte  de  8  vitesses  avec  dispositif  de  roue  libre 
commandé  sur  le  tablier,  ce  qui  la  rend  faculta¬ 
tive  au  gré  du  conducteur. 

Prix  à  partir  de  28.500  francs  en  conduite 
intérieure  4  portes. 

Il  y  a  certes  de  bien  belles  voitures  au  Salon 
1935,  mais  mieux  que  la  Lancia  Belna,  dans  le 
même  genre,  j  e  n’en  vois  pas  1 

—  Dans  le  prochain  compte  rendu,  je  vous  par¬ 
lerai  des  pneumatiques,  et  des  accessoires,  des 
huiles  de  graissage  et  des  produits  d’entretien,  et 
j’espère  que  même  leslecteurs  du  Concours  Médi¬ 
cal  qui  n’auront  pu  se  rendre  à  Paris,  pourront 
ainsi  se  faire  une  juste  idée  de  ce  qui  aura  été  un 
Grand  Salon  de  l’Automobile. 

(A  suivre). 

Marcel  Toussaint. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enâelghâmârit  actes  de  la  Faculté 


—  lastitut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie . 

La  présence  des  élèves  est  obligatoire  à  tous  les  cours 
et  conlétences, — ■  Médecine  légale  ;  cours  théoriques  de 
médecine  légale,  d’accidents  du  travail,  de  maladies 
professionnelles,  de  pensions  de  guerre,  de  médecine 
sociale,  —  Ces  cours  seront  professés  les  lundis,  mardis, 
msreredis,  jeudis,  vendredis  et  samedis  de  18  heures  à 
19  heures,  pendant  le  semestre  d’hiver  :  1“  Médecine 
légale,  toxicologie  et  déontologie,  par  M.  le  Professeur 
B.vLTnazxRD,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  des 
mais  de  novembre  et  décembre  1935,  et  par  M.  Piéde- 
uÈVRE,  agrégé,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  des 
mns  dî  janvier  et  février  1936;  2»  Législation  et  juris¬ 


prudence  médicales,  par  M,  le  Professeur  Hugueney, 
de  la  Faculté  de  Droit,  tous  les  samedis  ;  3°  Médecine  du 
travail  et  intoxicat  ions  professionnelles,  par  M.Duvoib, 
agrégé  (voirl’aiTiche  del’Institut  d’hygiène  industrielle); 
4“  Accidents  du  travail,  maladies  professionnelles,  mé¬ 
decine  sociale,  tous  les  jeudis  (voirie  programme  détaillé 
de  l’afiiche  spéciale  sur  la  médecine  sociale). 

Cours  pratiques.  —  1°  Autopsies  à  l’Institut  mé¬ 
dico-légal  (place  Mazas),  pendant  le  semestre  d’hiver, 
de  14  heures  à  15  heures  :  le  mercredi,  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Balthazard  et  par  M.  Duvoir,  agrégé  ;  le 
lundi,  par  M.  le  Docteur  Piedelièvre,  agrégé  ;  le  ven¬ 
dredi,  par  M.  le  Docteur  Dervieux,  chef  des  travaux. 
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Pendant  le  semestre  d’été,  les  élèves  procéderont  eux- 
mêmes  aux  autopsies  et  seront  exercés  à  la  rédaction  des 
rapports  les  mêmes  jours  aux  mêmes  heures.  ,  . 

2°  Travaux  pratiques  de  médecine  légale  (applica¬ 
tions  des  méthodes  de  laboratoire  à  la  pratique  médico- 
légale),  les  lundis,  de  15  heures  à  16  h.  30,  sous  la 
direction  de  M.  le  Docteur  Dervieux,  chef  des  travaux 
de  M.  le  Docteur  Piépbliêvre,  agrégé,  et  de  M.  Déro, 
BERT,  préparateur. 

3“  Travaux  pratiques  de  toxicologie  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  Kohn-Abrest,  docteur  ès  sciences,  chef  des 
travaux  toxicologiques,  au  Laboratoire  de  toxicologie 
(Institut  médico-légal),  les  vendredis,  de  15  heures  à 
16  h.  30, 

■  4°  Expertises  d’accidents  du  travail,  de  pensions 
de:  guerre  et  de  maladies  professionnelles,  sous  la 
direction  de  M.  le  Professèur  Balthazard,  assisté 
de  MM.  les  Docteurs  Duvoir,  Piedelièvre,  et  Der¬ 
vieux,  le  mercredi,  à  15  heures,  à  partir  du  9  janvier 
1935  (laboratoire  de  médecine  légale,  à  l’Intltut  médico- 
légal). 

,  PsYCHiATBiE  :  Cours  de  clinique  psychiatrique.  — 
Le  cours  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  10  h.  30,  à  la 
clinique  des  maladies  mentales,  et  le  dimanche  matin, 
à  la  même  heure  (Asile  Sainte-Anne).  Les  élèves  de¬ 
vront  également  suivre  les  policliniques  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  H.  Claude,  les  samedis  matin. 

Examen  des  malades  et  rédaclion  des  rapports.  — 
M.  le  Docteur  A.  Ceillier,  médecin  expert,  dirigera 
ces  exercices  à  la  clinique  des  maladies  mentales,  asile 
Sainte-Anne,  tous  les  jeudis,  de  15  h.  30  à  17  h.  30. 

Conditions  d’admission  au  cours  et  conférences  de 
l’Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie  :  les 
docteurs  en  médecine  français  et  étrangers,  les  étudiants 
en  médecine  français  et  étrangers  (titulaires  de  16  ins¬ 
criptions  A.  R.  ou  20  inscriptions  N.  R.),  sont  admis  à 
suivre  les  cours  et  conférences  de  l’Institut  de  médecine 
légale  et  psychiatrie,  après  s’être  inscrits  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures.  Les  titres  et  diplômes,  et 
de  plus,  pour  les  étrangers,  l’acte  de  naissance  doivent 
être  produits  au  moment  de  l’inscription. 

.Les  droits  à  verser  sont  de  :  un  droit  d’immatricula¬ 
tion,  150  francs  ;  un  droit  de  bibliothèque,  60  francs  ; 
quatre  droits  trimestriels  de  laboratoire  de  150  francs, 
soit  600  francs  ;  un  droit  d’examen,  20  francs. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 

Cours  pratique  et  complet  de  thérapeutique  dermalo- 
vénéréologique,  du  25  novembre  au  19  décembre  1935 
sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Gougerot  avec  la 
collaboration  de  MM.  Sebiieau,  Henri  Claude,  Lemai- 
tre,  Levaditi,  Milian,  Sézary,  Touraine,  Sabouraud, 
Belot,  Heitz-Boyer,  Ch.  Richet  fils.  Pinard,  Tzanck, 
Jausiori,  Burnier,  Dufourmentel,  Barthélemy,  Meyer, 
Degos,Giraudeau,  Wolfromm,  Flurin, Peyre,  Saidman, 
Marcel  Vignat . 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  25  novembre  au  samedi 
19  décembre  1935,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à  1  h.  30  et  3  heures,  à  l'hôpital  Saint-Louis, 
40,  rue  Bichat,  au  musée  ou  au  laboratoire. 

■  Les  cours  seront  accompagnés  de  démonstrations  de 
thérapeutique  tradiothérapie,  radiumthérapie,  photo- 
thérapie,  électrolyse,  haute  fréquence,  neige  carboni¬ 
que, scarifications,. frotte  etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  musée  des 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  à 


12  heures  et  de  2  heures  a5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assi¬ 
dus. 

Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves  quidé- 
sirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  labora- 
ratoire.  Ce  cours  est  précédé  d’un  cours  de  dermato¬ 
logie  qui  a  eu  lieu  du  30  septembre  au  26  octobre  .1935 
et  d’un  cours  de  syphiligraphie  et  vénéréologie  qui  a 
lieu  du  28  octobre  au  23  novembre  1935.  Le  droit  à 
verser  çst  de  400  francs. 

Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance 'de. verse¬ 
ment  du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation,  déli¬ 
vrées  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  lés  lun¬ 
dis,  mercredis  et  Vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires  s’adresser  au 
Docteur  Burnier  (hôpital  Saint-Louis,  pavillon  delà 
Faculté).  Renseignements  généraux  pour  MM.  les'méde- 
cins  étrangers  à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté  de 
médecine,  salle'Béclard,  de  9  heures  à  11  heures  et  de 
14  heures  à  17  heures  (sauf  le  samedi). 

—  Chaire  de  clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca, 
111,  rue  Broca).  —  Cours  supérieur  de  pcrfectwnnemenl. 
—  M.  P.  Brocq,  agrégé  ;  M.  R.  Palmer,  chef  des  tra¬ 
vaux  de  gynécologie  ;  M.  K.  Jonard,  chef  de  clinique 
gynécologique  ;  M.  M.  Parat,  chef  de  laboratoire  ;  M.  R. 
Moricard,  attaché  médical  :  M.  P.  LE.TEUNE,assistaiit, 
feront  ce  cours  du  lundi  4  novembre  au  samedi  30  no¬ 
vembre  1935,  avec  la  collaboration  de  MM.  J.-L.  Faube, 
membre  de  l’Institut  ;  Siredey,  président  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  Jayle  et  Douay,  anciens  chefs 
des  travaux  de  gynécologie  ;  Mallet,  électro-radio¬ 
logiste  des  hôpitaux. 

Ce  cours  s’adresse  aux  médecins  et  aux  chirurgiens 
désirant  être  mis  au  courant  de  l’état  actuel  de  la  gjuié- 
cologie  médico-chirurgicale. 

Début  le  lundi  4  novembre  1935  à  10  heures.  Droits  ; 
250  francs.  Inscriptions  au  secrétai-iat. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  (Professeur  ;  M, 
Henri  Claude.  —  Cours  élémentaire  de  séméiologie  psy-, 
chiatrique  (année  1935-1936).  —  17  novembre  :  Géné¬ 
ralités.  Examen  d’un  psychopathe  (M.  Lévy-Valensi). 
— ■  24  novembre  :  Hallucinations  (M.  Borel).  —  1“  dé¬ 
cembre  :  Idées  délirantes  (M.  Borel).  —  8  décembre  ; 
Syndromes  d’excitation  (M.  Lévy-Valensi).  —  15. dé¬ 
cembre  :  Syndromes  de  dépression  (M.  Lévy-Valensi). 

'  5  janyier  :  Troubles  mentaux  de  l’épilepsie  (M.  Ceil- 
lier).  —  12  janvier  :  Syndromes  confusionuels  (pre¬ 
mière  leçon)  (M.  Borel).  ---  19  janvier  ;  Syndromes 
confusionuels  (deuxième  leçon)  (M.  Borel).  —  26  jan¬ 
vier  ;  Obsessions.  Phobies.  Impulsions  (M.  Godet).  — 
2  février  :  Perversions.  Toxicomanies  (M.  Godet).  — 
9  février  :  Syndromes  démentiels  (première  leçon) 
(M.  CÉNAc).  —  16  février  :  Syndromes  démentiels  (deu¬ 
xième  leçon)  (M.  Cénac).  —  23  février  :  Syndromes 
démentiels  (troisième  leçon)  (M.  Cénac).  —  l®'  mars  : 
Psychiatrie  infantile  (première  leçon)  (M.  Bahuk).  — 
8  mars  :  Psychiatrie  infantile  (deuxième  leçon)  (M.  Ba- 
ruk).  —  15  mars  :  Médecine  légale  psychiatrique  (pré¬ 
sentation  de  malades)  (M.  Ceillier). 

Ce  cours  facultatif,  public  et  gratuit,  est  destiné  par¬ 
ticulièrement  aux  internes  et  externes  dispensés  du 
stage. 

Ce  cours  aura  lieu  tous  les  dimanches  à  9  h.  1/4,  à 
l’Asile  clinique  (1,  rue  Cabanis,  XIVH  à  partir  du  diman¬ 
che  17  novembre  1935  ;  à  10  h,  30,  leçon  clinique  de 
M.  le  Prof.  Claude. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Ensalgnement/  cpncours,  avis  divers 


^Çpneours  de  l’internat. —  Liste  alphabétique  des 
!M(lMat6  qui  ont  pris  part  aux  épreuves  écrites  : 

M,  Adam  ;  Miles  Adda,  Albulesco  ;  Mme  Aldou  ; 
MM. Allilaipe^  Alpérine,  André,  Auquetil  ;  Mlle  Arditti  ; 
JllI.  Arnayielhe,  Arnold,  Arrighi,  Arsitch,  Artisson, 
Adanian,  Attali  ;  Mlle  Aubin  ;  MM.  Audoly,  Audry, 
imgan,  Aurenche,  Aussannaire,  Avenier,  Azoulay, 
IMM.  Babou,  Bachellier,  Bachet,  Badinier,  Bailly, 
JÎteuc;  Mlle  Balossini  ;  MM.  Bancaud,  Jacques  Bar- 
liq,  Pierre  Barbier,  Barreau,  Bargain  ;  Mlle  Barillon  ; 
!|M,  Barry,  Bastard  ;  Mlle  Bataille  ;  MM.  Bauçhart, 
Snudon,  Bauer,  Baugé,  Bayle,  Beauflls  ;  Mlle  Beaughon; , 
M,  Bell  ;  Mlle  Bellettre  ;  M.  Bellotte  ;  Mme  Benoit  ; 
le  Beiitkowski  ;  MM.  Lucien  Bernard,  Pierre  Ber- 
lard,  Bertrand,  Bessil,  Biardeaii,  Bîbas,  André  Blan- 
diard,  Jacques  Blanchard,  Blinder,  Bloch,  Blondeau  ; 
leBlumenfeld,:MM.Boennec,Boissonnat,  Boivin,  Bo¬ 
livar,  Bolo,  Bonduelle,  Bonnet,  Botreau-Roussel,  Bou¬ 
de,  Boudon,  Bouillée,  Boulay  ;  Mme  oulenger  ;  MM. 
Pierre Boulenger,  Bourdeau,  Bourdin,  Bourel,  Bourgine, 
Bourby,  Bourlière,  Boutroy,  Bouvier,  Braconier-Le- 
tlerc,  Bret,  Pierre  Breton,  Roger  Bretton  ;  Mlle  Brille  ; 
Mil,  Brissaud,  Brisset,  Buffard,  Bugaut,  Jacques  Butz- 
lach,  Jean  Butzbach,  Ruvat. 

Mli,  De  Cagny,  Cahei/ Cahuet,  Callerot,  Campagne, 
kn  Camus,  Canetti,  Carasso,  Carie,  Caruana  ;  Mlle 
tasalis;  MM.  Caufment,  Chabasseur,  Chalochet,  Pierre 
torapagne,  Raymond  Champagne,  Ghappé,  Chappe- 
W.CharolIais,  Chartier,  Ghartrain  ;  Mlle  Cheikh  ;  MM. 
kis  Chessebeuf,  Anthelme  Chevalier,  Robert  Che- 
lîllier,  Jean  di  Chiara,  Chiche,  Chigot,  Clamageran, 
tacq,  Pierre  Clerc,  Clotteau,  Combes,  Comte,  Cor- 
nt;MlIeCorre  ;  MM.  Cossart,  Costa,  Cotillon,  Coullet, 
Worabeix,  Coutin,  Coville,  Cuvereaux. 

Hile  Damiens  ;  MM.  Danel,  Danset,  Darmendrail  ; 
lllle  Darhovsky  ;  MM.  Darris,  Dastugue,  Daudier, 
Dwernei  Debain,  Debelut,  Debeyre,  Debost,  Degand, 
ütSuillaume,  Delabroise,  Delair,  Délateur,  Delormeau, 
üiloucbe,  Délzant,  Denizet,  Dennewald,  Depierre,  De^ 
[tez,  Deroide,  Deschamps,  Desclaux,  Déséglise,  Des- 
teses,  Desgeorges,  Destouches,  Deuil,  Dos-Gbiii  ;  Mlle 
Dramic  ;  M,  Douville  Mlle  Dreulle  ;  MM.  Droguet, 
Dubarry;  Mlle  Cécile  Dubois  ;  MM.  Jacques  Dubois 
bpbos  ;  Mlle  Dubuisson  ;  MM.  Duchatel,  Ducros, 
todré  Dufour,  Jean  Dufour,  Dufour-Lamartinie,  Du- 
îtsnot  ;  Mlles  Dumont,  Durand-Henry  ;  MM,  Dupond,- 
Dupuis,  Omet,  Dutter,  . 

MEEbstein,  Elbaz,  Eman-Zadé/Eon,  Etévé,  Etien- 
18,  Eadel  ;  Mlle  Eyraud. 

ÎIM,  Faugeroux,  Fayein  ;  Mile  Feder  ;  MM,  Feld, 
Ftldiuann,  Fénelon,  Guy  Ferrand,  Michel  Ferrand,  Fer- 
Wi,  Fçrrsasson,  Charles  Feuillet,  Pierre  Feuillette, 
Filippi,  Fischgrund,  Fleury,  Florès,  Fouteix,  Fonte- 
leau,  Fortin,  Francheteau,  André  François,  Pierre 
François,  François-Dainville,  Fraquet,  Frebet,  Freret, 
Pressinaud-Masdefeix,  Froidefont,  Froissant. 

MM.  Galand,  Gallaut,  Gallimard,  Gandeul,  Gaii- 
lirille,  Gaguiève,  Gatovsky,  Gaumé,  Raymond  Gau¬ 
thier,  Gautreau,  Geffriaud,  Geffroy,  Geismar,  Gené¬ 
vrier,  Genthon,  Gertzberg,  Gharib,  Gheorghin  ;  Mlle 
‘  Ghinsberg  ;  MM.  Gibon,  Gimault,  Loùis  Girard,  Paul 
Giraud,  Louis  Girault  ;  Mlle  Giret  ;  MM.  Glénai-d,  God- 
levsky,  Gordet,  Goudot,  Gouffler,  Goulène,  Goulesque, 
Goupy,  Goury-Laffont,  Goût,  Grand,  Grégoire,  Grin- 
deler,  Grislain  ;  Mlle  Grumbach  ;  MM.  Gruner,  Guebel, 
Guenon  des  Mesnards,  Guéret,  Guillemin,  Guiot,  Guit- 
tard, 


MM.  Hacker,  Haguet,  Halley  y  Mirallés,  Hardel, 
Hauser,  Hausmaun,  Hébert  ;  Mlle.Helman  ;  MM.  He- 
menry,  Henrot  ;  Mlle  Heulot  ;  MM.  f-Iophedel,  Huber. 

M,' Israël. 

MM.  Jacquejnin,  Albert  Jacquet,  Maurice  Jacquet, 
Jacquet,  Jalladeau/Jamain,  Jaupitre,  Joinville,  Joly, 
Joublin,  Jouon,  Joussemet,  Jugnet  ;  Mlles  Juraln,  Jus- 
ter. 

MM.  Kaeppelin,  Kaufmann,  Kavoussî,  Klotz,  Kouin- 
djy,  Kropff,  Kuss. 

MM.  Labayle,  Lacombe,  Lacorne,  Lacroix,  Lagail- 
larde,  Lajouanine  ;  Mlle  Alice  Lambert  ;  MM.  Léon 
Lambert,  Raymoond  Lambert  ;  Mlle  Brigitte  Lamothe  ; 
MM .  Michel  Lamotte,  Laneuville,  Paul  Lang.  René 
Lange,  Langevin  ;  Mlle  De  Larminat  ;  MM.  Lartigue, 
Lascaux,  Lasry,  Lataix,  Pierre  Laubry,  Laumonnier, 
De  Lavedan  de  Casaubon,  Leandri,  Le  Bigot,  Lebofï, 
Le  Bozec,  Michel  Lebrun,  Lecoeur,  Lecointe  ;  Mlle  Le- 
cuyer  ;  MM.  René  Lefebvre,  Lefer  ;  Mlle  Jacquel  Lefeb¬ 
vre  ;  MM.  Legris,  Le  Loe’h,  Lemanissier,  Lenoel,  Jean 
Lenoir,  Georges  Lenoir,  Lenormant,  Lepintre,  Marc 
Leroy,  Lesca,  Pierre  Lesieur,  Le  Sourd,  Guy  Le  Sueur, 
Lesure  ;  Mme  Levachkevitch  ;  MM.  Levy,  L’Hirondel, 
Libert,  Liénard,  De  Lignières,  Lignon  ;  Mlle  Lindeux  ; 
MM.  Livory,  Loeper,  Logeard,  Jacques-Pierre  Loiseau, 
James  Loiseau,  Lolméde  ;  Mlle  Lotte  ;  MM,  Loubrieu, 
Loze,  Luteraan. 

M,  Magder  ;  Mlle  Mage  ;  MM,  Magne-Rouchaud,  Maj- 
gnan,  Claude  Maillard,  Jean  Maillard,  Marcault,  Mar- 
chon  ;  Mlles  Marcille,  Maréchal  ;  M.  Marlani  ;  Mlle  Mar¬ 
quis  ;  MM.  Marre,  Jean  Martin,  Martinet,  Martinon, 
Maschas  ;jMlle  Massiot  ;  MM.  Massot-Gourdin,  André 
Mathieu,  Claude  Mathieu  ;  Mme  Mattéi  ;  MM.  Marc 
Mattéi,  Di  Matteo,  Henri  Maurice,  Médionl,Meillon, 
Menanteau,  Metzger  ;  Mlles  Meugé,  Meunier;  MM.  Henrj 
Meyer,  Mignon,  Millicz,  Molimard  ;  Mlle  Monin  ;  MM, 
Marc  Monod,  Montagne  ;  Mlle  Montalant  ;  MM,  De 
Montis,  Morhange,  Mostini,  Motte,  Mouebot,  MouRé, 
Monsseaii,  Mozzicouaeci,  Musset,  .  • 

M.  Nadiras,  Nedellec,  Negellen,  Nespoulous,  Netter, 
Neveu  ;  Mlle  De  Neyman  ;  MM,  Nguyen-Van-Vang, 
Nick. 

Mlle  Oganeseiî  ;  M.  Olbinsky  ;  MlleOlivier;  MM,  Mar¬ 
cel  Olivier,  Olivier-Pallud,  Mlle  Onfray  ;  MM.  Ordonneau, 
drliac,  Oudot. 

MM.  Pahmer,  Paingault,  Parant,  Pastier,  Paugam, 
De  Paulo,  Payer,  Pécunia,  Pellerat,  Pequignpt  ;  Mme 
Perol  ;  MM.  Etiemje  Perol,  Perrier,  Camille  Petit,  Nor¬ 
bert  Petit,  Phéline,  Philippe,  Piguet,  Pillet  ;  Mlle  Pi¬ 
nard  ;  MM,  Maurice  Pineau,  Pinet,  Pinon,  Jean  Pinot, 
Plaça,  Plas  ;  Mlle  Pocho»  ;  MM.  Poggioli,  Pointeau, 
Poisonnet,  Poissonnier,  Porret,  Pouch,  Poussier  ;  Mlle 
Prettre  ;  M.  Prin  ;  Mlle  Provendier  ;  MM,  Prudhom- 
me'aux,  Prunel,  Pruvot. 

MM.  Rabant,  Jean  Rabourdin,  Marcel  Rabourdin, 
André  Rault,  Jean  Rault,  Raynaud,  Raymondaud, 
Renault,  Revel,  Richard,/Ristelhueber,  Jean  Robert, 
Robey,  Jean  Robin,  De  Rocca  Serra,  Rochet,  Rodde, 
Rollin  ;  Mlle  Eglé  Rometti;Aldo  Rometti,  Ronsin, 
Rouault,  Rougé,  Rougier,  Roujon,  Roulland,  Xavier 
Rousseau,  Guy  Rousseau,  Rousset,  Rouveix,  Rouyer, 
Rouzaud,  Rozée  Belle-Isle,  Rudaux. 

Mlle  Sachnine  ;  M.  Sagaut  ;  Mlle  Saint-Paul  ;  MM. 
Saks,  Saltet  de  Sablet,  Samain  ;  Mlle,Saulnier  ;  MM, 
Sayous,  Sebaefer,  Schapira,  Schneider,  André  Sénéchal, 
Paul  Sénéchal,  Jean  Sénéchal,  Jacques  Sérane,  Ser- 
reau,  Sevileano  ;  Mlle  Seyrig  ;  M.  Pierre  Sicard  ;  Mlle 
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Antoin,  Simon  ;  MM.  René  Simon,  Sobieski,  Sriber  ; 
Mile  Stahland  ;  MM.  Statlender,  Stéfani,  Steinberg, 
Stévenin,  Stoopen,  Strass  ;  Mlle  Sulzer. 

MM.  Tabar,  Tardieu,  Taveau,  Temime,  Ternier  ; 
Mme  Ternois  ;  M.  Tetreau,  Michel  Thaon  ;  Mme  Thaon  ; 
Mlle  Thévenot  ;  M.  Theiblot-;  Mlle  Thiollier  ;  MM.  Tho- 
rel,  Thoyer-Rozat,  Tiret,  Torre,  Toufesco,  Toulouse  ; 
Mlle  Tourneville  ;  MM.  Tran  Van  Con,  Trémolières, 
Trouvé,  Tulou,  Turlotte,  Tzannetis. 

M.  Vakili  ;  Mlle 'Van  den  Bulck  ;  MM.  Vandenplas, 
Vassal,  Verdez,  Vermenouze,  Vernes,  Verstraete,  Vet- 
tier,  Veyrières,  Vialard,  Vialatte,  Viguié,  Vila,  Villa- 
nova,  Villaret,  Villey-Desmeserets,Max  Vincent,  André 
Vincent,  Vissian,  Vivien. 

MM.  Waltherjwechsler,  Jacques  Weil,  François  Weil, 
Weiss,  Wetterwald  ;  Mlle  Wetzlar  ;  MM.  Weyl,  Wiehn  ; 
Mlle  Willocq  ;  MM.  Wintrebert,  René  Wollromm  ; 
Mlle  Hélène  Wolfromm.  “ 

MM.  Zahler,  Zivy,  Zwillinger. 

Question  du  concours.  —  Epreuve  écrite  (Ana¬ 


tomie).  Question  sortie:  Articulation coxo-fémorale sans 
sa  physiologie.  j 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Anatomie  descriptive  ! 
et  rapports  des  muscles  adducteurs  de  la  cuisse.  — 
Tronc  de  l’artère  carotide  externe  (origine  seule  des 
branches).  — ■  Anatomie  macroscopique  et  rapports  de 
la  glande  surrénale  gauche  et  physiologie'des  surrénales. 

—  Sinus  caverneux. — Le  nerf  facial  jusqu’au  trou  stylo- 
mastoïdien  avec  ses  origines  réelles  et  sa  physiologie, - 
Les  rapports  de  la  première  côte  sans  ses  articulations. 

—  Artère  mésentérique  supérieure.  —  Le  nerf  phré¬ 
nique  droit  et  la  physiologie  des  nerfs  phréniques. 

Epreuve  écrite  (Pathologie).  Questions  sorties:  Si¬ 
gnes,  diagnostic  et  traitement  de  la  méningite  cérébro- 
spinale  à  méningocoques.  —  Fractures  des  corps  ver¬ 
tébraux  de  la  région  lombaire. 

Répartition  du  Jury.  —  Anatomie  :  MM.  Lian, 
Boidin,  Sauvé,  Leveuf,  Renard.  —  Pathologie  mééicale: 
MM.  Papillon,  L.  Ramond,  Crouzon,  Lamy.  —  Palklo- 
gie  chirurgicale  :  MM.  Ombrédanne,  Desplas,  Cadenat, 
Fèvre,  Portes. 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Parti  social  de  la  santé  publique.  —  Vœu  émis  pour 
leboalail.  —  Que  les  animaux  producteurs  soient  en  bon 
état  de  santé  ;  qu’ils  soient'  nourris  avec  des  aliments 
sains  et  appropriés  ;  qu’ils  soient  bien  logés,  qu’ils  soient 
entretenus  en  constant  état  de  propreté  ;  que  le  vétéri¬ 
naire  soit  autorisé  à  s’assurer  de  l’exécution  de  toutes 
ces  conditions. 

Que  la  traite  soit  faite  proprement  :  après  lavage  de 
la  mamelle,  immobilisation  de  la  queue,  lavage  des 
mains  du  trayeur  pourvu  de  vêtements  spéciaux  et 
propres,  récolte  du  lait  dans  des  récipients  métalliques 
propres,  dont  la  forme  réduit  au  minimum  les  souillu¬ 
res  par  le  milieu  extérieur. 

Que  dès  la  traite,  le  lait  soit  refroidi . 

Qde  le  transport  du  lait  soit  rapide  et  qu’il  s’effectue 
en  wagons,  véhicules  ou  en  citernes  refroidis. 

Que  la  pasteurisation  soit  obligatoire,  effectuée  sous 
contrôle  dans  les  établissements  surveillés  avec  des  ap¬ 
pareils  autorisés. 

Que  le  lait  soit  vendu  en  bouteilles  à  fermeture  de  ga¬ 
rantie  et  que,  dans  leslieux  de  vente,  le  lait  soit  maintenu 
à  basse  température. 

Que  toutes  les  personnes  employées  à  la  production,  à 
la  manipulation,  au  traitement,  à  la  vente  du  lait  soient 
saines. 

Qu’une  campagne  soit  faite  pourvulgariser  les  qualités 
nutritives  du  bon  lait,  les  exigences  hygiéniques  de  son 
emploi  domestique. 

(ju’il  soit  institué  un  contrôle  hygiénique  du  lait  de¬ 


puis  la  production  jusqu’à  Ig  consommation  ;  que  ce 
contrôle  soit  préventif  et  éducatif. 

—  Conférence  de  l’Union  internationale  contre  la 
tuberculose  (Lisbonne,  8  au  10  septembre  1936).  —  A  la 
réunion  du  Conseil  de  l’Union  internationale  contre 
le  tuberculose,  tenuele  11  juillet  1935  à  Paris,  l’ordre  du 
jour  de  la  conférence  de  Lisbonne  à  été  définitivement 
arrêté  et  comprendra  les  trois  questions  suivantes  ; 
Aspecls  radiologiques  du  hile  pulmonaire  et  leur  inter- 
prélalion,  rapporteur  général  :  Professeur  Loro,  de 
Carvalho  (Portugal)  ;  Primo-injection  tuberculeuse  de 
l’adolescent  et  de  l’adulte,  rapporteur  générai  :  M.  Ouf 
ScHEEt,  (Norvège)  ;  Prophylaxie  de  la  tuberculose  à 
domicile,  rapporteur  général  ;  Sir  Henry  Gauvaw 
(Grande-Bretagne). 

A  la  séance  scientifique  du  Conseil  une  discussion, 
à  laquelle  participèrent  le  Professeur  Madsen,  le  Pro¬ 
fesseur  Lyle  Cummins,  M.  Boquet,.  le  Professeur  F. 
Bezançon,  le  Professeur  Sergent,  le  Professeur  Debré, 
MM.  Lesné,  Rist,  Troisier,  Saenz,  etc.,  s’engagea  sur 
les  avantages  respectifs  de  la  cuti-réaction  et  de  l’intra- 
dermo-réaction.  La  plupart  des  orateurs  français  expri¬ 
mèrent  leur  préférence  pour  la  réaction  de  Pirquetàl’en- 
contre  de  leurs  collègues"  des  autres  pays  qui  se  rallient 
plutôt  à  l’intradermo-réaction  de  Mantoux.  Tous  se 
sont  entendus  sur  l’intérêt  de  l’adoption  d’une  tuber¬ 
culine  standard  et  de  l’unification  des  méthodes  de 
réaction. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


CtEr.MOKT  (Oise).  —  Imphimehie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Cleimont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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7.6(7.  —  Point  de  départ  de  la  réduction 
de  10%  sur  les  loyers 

La  réduction  de  10  %  sur  les  loyers  s’applique- 
t-elle  -à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi  (quel  est-il  ?)  ou  à  partir  de  l’échéance  du  dernier 
termè  du  loyer  ? 

S’applique-t-elle  à  tous  les  locataires  indistincte¬ 
ment  ?  (fermiers,  commerçants,  rentiers,  profes¬ 
sions  libérales  ?). 

Et  s’applique-t-elle  à  ceux  à  qui  a  déjà  été  con- 
consentie  une  diminution  sur  leur  location  ?  Alors 
à  quelle  date  faut-il  que  la  diminution  de  loyer  ait 
été  consentie  pour  que  les  10  %  ne  puissent  être 
appliqués  ? 

D*-  H. 

Réponse 

La  réduction  de  10  %  sur  les  loyers  est  entrée 
en  vigueur  à  compter  du  17  juillet  1935,  date'de 
la  publication  du  décret-loi  à  V Officiel. 

Par  conséquent,  pour  les  termes  venus  à 
échéance  après  cette  date,  il  y  a,  lieu  à  applica¬ 
tion  proportionnelle  de  la  réduction  de  10  %  à 
partir  du  17  juillet.  La  réduction,  de  10  %  pres¬ 
crite  par  le  décret-loi  du  17  juillet  1935  ne  con¬ 
cerne  .que  les  locations  à  usage  d’habitation  ou’ 
professionnelles. 

Pour  les  commerçants,  la  loi  a  prévu  la  pos¬ 
sibilité  d’introduire  une  nouvelle  action  en 


réduction  du  loyer  conformément  à  la  procédure 
de  la,  loi  du  12  juillet  1933  qui  a  été  felle-mêmé 
modifiée  par  un  décret  du  8  août  1935.  A  dé¬ 
faut  d’accord  entre  les  parties,  c’est  le  Tribunal 
qui  fixera  le  montant  de  la.  réduction. 

Enfin,  un  autre  décret  du  8  août  1935  a  décidé 
qu’à  compter  du  jour  de  sa  publication  le  prix 
des  baux  à  terme  serait  également  réduit  de 
10  %  s’ils  n’ont  pas  fait  l’objet  d’une  réduction 
au  moins  égale  depuis  le  1®"’  janvier  1935  par 
décision  de  justice  ou  par  suite  d’un  accord 
•  entre  les  parties. 

La  réduction  de  10  %  sur  les  loyers  des  lo¬ 
caux  à  usage  professionnel  ou  d’habitation  est 
due  sür  le  montant  du  loyer  au  16  juillet  1935 
sans  qu’il  y  ait  lieu  détenir  compte  dçs  réduc¬ 
tions  amiables  consenties  précédemment. 


4.972.  —  Un  pharmacien,  fournisseur  de 
l’hôpital  peut-il  ôtre  nommé  membre  de 
la  Commission  administrative  de  cet  éta¬ 
blissement  ? 

Pourriez-vous  me  dire  si,  régulièrement,  un  phar¬ 
macien  fournisseur  des  hospices  au  même  titre  qu’un 
autre  de  ses  confrères  (ils  fournissent  six  mois  cha¬ 
cun)  peut  être  nommé  membre  de  la  Commission 
administrative  des  dits  hospices  ? 

Je  sais  qu’un  médecin  des  hospices  peut  être  aussi 


nommé  (on  recommande  même  de  l’éviter  le  plus 
possible).  ^ 

Probablement  aussi,  un  pharmacien  des  hospices, 
c’est-à-dire  fonctionnant  intérieurement,  à  la  ph^- 
maciederhospice,etnelui  vendant  rien.  Mais  ilsem- 
ble  anormal  qu’un  fournisseur  marchand  puisse  être 
appelé  à  contrôler,  comme  membre,  les  fournitures 
et  mémoires  de  son  confrère  et  concurrent,  alors  que 
ses  actes  de  commerce  échappent  au  même  contrôle  ! 

Si  cela  est  exact,  quel  est  l’article  de  décret  ou 
règlement  sur  lequel  on  peut  s’appuyer  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Citons,  les  termes  de  l’article  premier  du  titre 
II  de  la  loi  du  24  vendémiaire  de  l’an  III  :  «  au- 
«  cun  citoyen  ne  pourra  exercer,  ni  concourir  à 
«  l’exeMce  d’une  autorité  chargée  de  la  surveil- 
«  lance  médiate  ou  immédiate  des  fonctions 
«  qu’il  exerce  dans  une  autre  qualité  ». 

■  Il  en  résulte  que  le  fournisseur  d’un  hôpital 
ne  peut  pas  être  désigné  comme  membre  de  la 
Commission  administrative. 

Le  pharmacien  d’un  hôpital  ne  peut  donc  pas 
être  administrateur  ;  mais  s’il  ne  fait  que  sur¬ 
veiller,  passer  les  commandes  au  nom  de  l’éta¬ 
blissement,  étant  rétribué  au  mois,  sans  prendre 
de  bénéfice  sur  les  fournitures  de  produits  phar¬ 
maceutiques,  il  peut  siéger  parmi  les  membres 
de  la  Commission. 


En  effet,  il  peut  être  conseiller  municipal  et  être 
déléguépar  ses  collègues  envertu  des  dispositions 
du  décret-loi  du  5  novembre  1926,  article  60,  modi¬ 
fiant  les  lois  des  21  mai  1873  et  5  août  1879.  Il 
peut  également  être  nommé  à  ces  fonctions  par 
le  Préfet,  en  vertu  de  ces  mêmes  textes. 

Il .  appartiendrait  alors  de  signaler  l’mcomp^-' 
tabilité  à  l’autorité  qui  a  institué  ce  pharmacien 
fournisseur  de  l’hôpital,  comme  membre  de  la 
Commission  administrative,  pour  que  l’erreur 
soit  réparée. 

Mais  de  même  que  plusieurs  arrêts  du  Conseil 
d’Etat  décident  que  le  médecin  d’hôpital  peut 
parfaitement  être  membre  de'la  Commission  ad-' 
ministrativé,  de  même  il  peut  être  intéressant 
qu’un  pharmacien  soit  également  membre  de  la 
dite  Commission,  à  la  condition  qu’il  ne  soit  pas 
fournisseur  de  l’établissement. 

En  effet,  les  connaissances  techniques  d'un 
pharmacien  peuvent  être  utilisées  par  ceux  qui 
sont  appelés  à  gérer  le  bien  des  pauvres,  mais  tou¬ 
jours  à  la  condition  que  ce  pharmacien  ne  puisse 
pas  être  à  la  fois  le  fournisseur  et  le  contrôleur 
clés  dites  fournitures. 

De  toutes  façons,  si  l’on  croit  devoir  formuler 
une  réclamation  contre  une  désignation  faite  par 
■le  Conseil  municipal  ou  par  le  Préfet,  c’est  à  ce 
dernier  magistrat  qu’il  convient  d’adresser  sa  pro¬ 
testation. 

Dr  Paul  Boudin. 
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QUESTIONS  MiDICO-MILITAIRES 
7.793. —  Changement  de  Région 

Classe  1903,  marié,  un  enfant,  médecin  capitaine 
de  réserve  depuis  1929,  puis-je  demander  mon  chan¬ 
gement  de  Région  pour  être  affecté  à  la  Région  de 
mon  domicile,  ■  c’est-à-dire  la  n<^.  Je  suis  actuelle¬ 
ment  à  la  ra®  région, 

A  qui  dois-je  adresser  ma  demande  et  quelles  for¬ 
malités  dois-je  remplir  ? 

D”  R, 

Réponse 

Il  faut  adresser  votre  demande  de  change¬ 
ment  d’affectation  au  ministre  de  la  Guerre, 
par  la  voie  hiérarchique  de  votre  actuel  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé.  Cette  demande  sera 
motivée  par  l’indication  des  raisons  que  vous 
avez  de  changer  de  Région. 


7.853.  —  Maintien  dans  les  cadres, 
puis  radiation 

J’ai  accompli  le  10  novembre  1927  le  temps  de 
service  exigé  par  la  loi  de  recrutement. 

Et  j’ai  été  maintenu  dans  les  cadres  par  décision 
du  Service  de  santé  de  la  n»  Région  en  date  du  13 
juillet  1927. 


Vous  m’obligeriez  infiniment  en  me  faisant  savoir 
à  quelle  date  je  serai  maintènant  rayé  des  cadrés. 

Si  je  serai  rayé  automat ’craement  ou  si- je  dois  de¬ 
mander  à  être  rayé. 

Dr  P. 

Réponse 

Puisque  vous  avez  demandé  à  être  maintenu 
dans  les  cadres  des  médecins  de  réserve  au  delà 
de  la  durée  légale  des  obligations  militaires,  vous 
serez  rayé  automatiquement  quand  vous  aurez 
atteint  l’âge  fixé  pour  la.  retraite  des  officiers  de 
l’active,  augmenté  de  cinq  ans:  soit  capitaine 
53-1-5  5-'  58  ans,  commandant  56  +  5’-- 
61  ans. 

7.98 1 .  —  Traitement -d’un  médecin 
lieutenant 

J’ai  recours  aux  bons  offices  du  Concours  Médical 
pour  un  renseignement  d’ordre  militaire. 

Il  s’agit  de  connaître  la  solde  qui  doit  être  attri¬ 
buée  à  un  médecin  lieutenant  (neuf  ans  de  grade), 
père  d’un  enfant,  pour  une  période  de  cinq  jours 
qu’il  a  dû  accompir  dans  une  ville  éloignée  de 
175  kilomètres  environ  de  sa  résidence  habituelle. 

Dr  G. 

Réponse  -  '■ 

Le  traitement  d’un  médecin  liéutenant  (après 
neuf  années  de  grade  en  service  actif)  est  basé  sur 


TO  N  I  Q  U  E 

cardiaque; 


REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 


une  solde  budgétaire  annuelle  de  23.000  francs. 
Au  premier  échelon  (avant  quatre  ans  de  grade 
en  service  actif),  la  base  est  19.493  francs,  saut 
retenue  de  10  %  (décrets-lois).  A  cela  s’ajoute¬ 
ront  l’indemnité  pour  charges  de  famille,  à  rai¬ 
son  de  650  francs  par  an  pour  le  premier  enfant, 
plus  l’indemnité  kilométrique  de  déplacement, 
aller  et  retour,  en  chemin  de  fer. 


8.132.  —  Libération  des  pères 
de  six  enfants 

Je  suis  père  de  six  enfants,  j’ai  paraît-il  le  droit  de 
demander  ma  libération  complète  de  toute  obliga¬ 
tion  militaire.  Mais  ne  peut-on  obtenir  de  rester  à  la 
disposition  duService  de  santé,  pour  un  poste  à  l’in¬ 
térieur  (hôpital  par  exempje)  ? 

Après  avoir  été  désigné  pour  des  postes  tels  que  : 
médecin  de  dépôt  d’un  régiment  de  pontonniers,  je 
viens  de  recevoir  un  nouvel  ordre  de  départ  immé¬ 
diatement  et  sans  délai  comme  médecin  de  bataillon 
d’infanterie... 

Je  suis  médecin  lieutenant,  classe  1916,  engagé 
classe  1915,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  deux 
blessures  et  deux  citations. 

D. 

Réponse 

L’art.  68  de  la  loi  du  31  mars  1928  (recrute¬ 
ment  de  l’armée),  libère,  totalement  du  service 


militaire  les  pères  de  six  enfants,  dès  la  nais-' 
sance  de  leur  sixièrrie  enfant. 

Vous  pouvez  aussitôt  demander  à  votre  Direc¬ 
teur  une  affectation  à  l’Intérieur  en  raison  du 
nombre  élevé  de  vos  enfants.  Si  vous  n’obtenez 
pas  satisfaction,  vous  exigerez  votre  libération 
immédiate  et  définitive,  en  vertu  dé  l’article  58, 
précité.  _ 


7.325.— Pension  d’un  amputé  de  la  cuisie. . 

Retraite  d’un  officier 

Quel  est  le  taux  d’invalidité  et  le  montant  de  la 
pension  que  doit  toucher  un  mutilé  de  guerre  (ampu¬ 
tation  de  la  cuisse  au  tiers  moyen),  marié  sans 
enfant  ? 

Un  ofllcier  q  n  prend  sa  retraite  avec  le  grade  de 
capitaine  a-t-il  droit  à  la  pension  de  retraite  du 
grade  supérieur  soit  commandant  ? 

D'C.' 

Réponse 

Le  taux  d’invalidité  pour  un  amputé  de  cuisse 
varie  suivant  qu’il  s’agit  d’un  blessé  de  guerre, 
ou  cl’un  blessé  d’après  guerre  en  service  com¬ 
mandé.  Dans  le  premier  cas,  le  taux  d’invalidité 
est  de  90  %,  soit  6.024  francs  par  an  pour  un 
homme  de  troupe.  Dans  le  deuxième  cas,  létaux 
est  de  75  %,  soit  4.320  francs. 

A  cette  somme  s’ajoutent  certaines  alloca- 
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'  lions  pour  les  grands  invalides,  soit  total  6.624 
francs.  Ceux-ci  peuvent  aussi  bénéficier  du  statut 
des  grands  mutilés,  institué  par  la  loi  du  22  mars 
1936,  sous  certaines  conditions  ;  en  ce  cas,  le 
'  total  serait  de  10.000  francs  environ. 

Un  officier  prenant  sa  retraite  actuellement  n’a 
plus  droit,  depuis  le  3  septembre  1933,  au  grade, 
supérieur  ;  encore  devait-il  à  ce  moment  être 
pensionné  au  minimum  à  40  %  pour  blessures  et 
maladies  de  guerre,  et  compter  quatre  ans  de 
grade  (article  8,  loi  de  1925). 


ASSURANCES 

7,503.  —  Assurance  individuelle.  Infir> 
mités  garanties.  Déclarations  de  l'as¬ 
suré 

loUn  de  mes  clients,  pourvu  d’une  assurance  in¬ 
dividuelle  (type  courant)  a  eu  un  traumatisme  im¬ 
portant  du  cordon  et  du  testicule  avec  hématocèle. 
11  a  été  contre-visite  par  le  médecin  de  la  Compa¬ 
gnie  qui  jusque-là  ne  fait  aucune  difficulté. 

U  persisté,  à  la  reprise  normale  du  travail, un  peu 
d’œdème  du  testicule  et  un  gros  épididyme.  Bien 
tpi’il  n’y  ait  rien  de  prévu  dans  le  contrat  à  ce  sujet, 
y  a-t-il  des  précédents  qui  permettraient  d’intro¬ 
duire  une  demande  d’incapacité  permanente  par¬ 
tielle  et  sur  quels  éléments  pourrait-elle  être  basée. 
Stérilité  ultérieure,  etc. 


2°  Un  de  mes  clients  avait  contracté  il  y  a  qua¬ 
torze  ans  une  assurance  individuelle  qu’il  a  renou¬ 
velée  il  a  quatre  ans  (bien  qu’ayant  passé  du  rang  de 
patron  à  celui  d’employé) sur  les  instances  de  l’em¬ 
ployé  del’agence  qiiilui  avait  conseillé  delà  continuer 
malgré  son  changement  de  situation.  (L’employé 
reconnaît.)  Le  changement  de  situation  n’avait  pas 
été  signalé  régulièrement  à  l’Assurance,  et  la  Com¬ 
pagnie  se  base  là-dessus  pour  refuser  le  payement 
des  frais  d’un  accident  récent. 

Les  primes  ont  été  payées  régulièrement  et  le 
changement  de  domicile  avait  été  signalé  en  temps 
utile. 

Il  me  semble  que  mon  client  est  dans  son  bon. 
droit,  bien  que  couvert  d’autre  part  par  l’Assurance 
de  son  patron,  le  fait  de  changer  de  situation  n’ayant 
pas  entraîné  de"  risque  plus  grave,  car  il  a  gardé  le 
même  métier. 

Df  P. 

Réponse 

Paragraphe  1.  —  Sur  ce  point  la  réponse  varie 
avec  le  contrat  d’assurance  lui-même.  Certains 
contrats  portent  une  liste  strictement  no-mina- 
tive  des  infirmités  garanties,  d’autres,  au  con¬ 
traire  stipulent  que  «  dans  les  cas  d’infirmités 
non  prévues  au  contrat,  celles-ci  sont  évaluées 
par  comparaison  avec  celles  prévues  ». 

Il  y  a  donc  là  cas  d’espèce  que  nous  ne  pouvons 
trancher  sans  avoir  eu  en  main  la  police. 
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Paragraphe  2.  —  Ici  encore  cela  varie  avec  le 
contrat,  suivantjque  l’assuré  était  garanti  avec 
déclaration  de  travail  manuel  ou  non. 

La  jurisprudence  paraît,  à  ce  sujet,  être  un 
peu  flottante.  Tout  se  résume  à  une  question 
d’espèce  :  y  avait-il  aggravation  ou  non  du  ris¬ 
que. 

De  toute  façon,  nous  pensons  que  ce  sont  les 
articles  21  et  22  de  la  loi  du  13  juillet  1930  qui 
devraient  être  appliqués  et  qui  déclarent  :  «  que 
«  l’omission  ou  déclaration  inexacte  delà  part  de 
«  l’assuré  dont  la  mauvaise  foi  n’est  pas  établie, 
«  n’entraîne  pas  la  nullité  de  l’assurance.  Dans 
«  le  cas  où  la  consta  tation  n’a  lieu  qù’aprèslesi- 
«  nistre,  l’indemnité  est  réduite  en  proportion 
«  du  taux  des  primes  payées  par  rapport  au 
«  taux  des  primes  qui  auraient  été  dues  si  les 
!(  risques  avaient  été  complètement  et  exacte- 
«  ment  déclarés.  » 

Nous  avons  sur  cette  question  notamment  un 
arrêt  de  Nîmes  en  date  du  15  avril  1932  {Argus, 
21  août  1932)  qui  déclare  le  contrat  nul,  car 
l’assuré  s’était  fait  désigner  comme  patron  ca¬ 
mionneur  alors  qu’il  n’était  qu’ouvrier  camion¬ 
neur.  Nous  signalons  néanmoins  que  cet  arrêt 
déboutait  l’assuré  bien  que  la  profession  exacte 
ait  été  reconnue  de  l’agent  d’assurance  qui  s’était 
contenté  de  rectifier  le  contrat  sur  l’exemplaire 
de  l’assuré. 

Le  'Tribunal  de  Marseille  a  déclaré  déchu. 


par  jugement  en  date  du  14  février  i933,  un  as¬ 
suré  qui  avait  changé  de  profession  au  coursée 
la  police,  il  est  vrai  que  de  cultivateur  iLétàit  de¬ 
venu  conducteur  de  taxi  {Gaz.  Palais,  25  avril  , 
1935). 

La  Cour  de  Chambéry  dans  un  arrêt  du  8  mai 
1933  reproduit  à  la  Gazette  du  Palais  de  1933,’ 
deuxième  partie,  page  299,  déclare  par  contre  : 

«  qu’un  patron  assuré  comme  tel  était  garanti 
«  lorsqu’il  travaillait  comme  ouvrier  au  service 
«  d’un  employeur  ». 

Enfin,  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  en  date 
du  28  janvier  1935  a  déclaré  que  l’Assurance 
ne  saurait  exciper  du  défaut  d’avis  de  l’exercice 
d’une  nouvelle  profession  au  cours  de  laquelle.' 
l’assuré  a  été  blessé,  pour  lui  opposer  la  dé¬ 
chéance  du  bénéfice  de  sa  police  étant  donné 
que  la  nouvelle  profession  exercée  par  l’assuré 
n’a,  en  quoi  que  ce  soit,  aggravé  les  risques  au 
contrat  formant  la  loi  commune  des  parties. 

En  résumé.  Ton  voit  que  cette  question  est  un 
cas  d’espèce. 

P.  R.  Baglin. 

.  Docteur  en  droit 
Conseil  technique  d’assurances 
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ASSURANCES  SOCIALES 


7. 1 20.  —  Droit  aux  prestations 
en  cas  de  rechute  après  deux  mois 

Un  de  mes  clients,  syphilitique  primaire,  me  remet 
la  lettre  ci-jointe.  Pourriez-vous  me  fournir  la  réfé¬ 
rence  du  jugement  qui  autorisait  les  traitements 
en  cas  de  rechute  plus  de  deux  mois  après  la  guérison 
et  qui  me  paraît  applicable  dans  ce  cas. 

Il  s’agit  d’un  jeune  typo  vivant  dans  sa  .famille 
et  gagnant  900  francs  par  mois.  Je  ne  le  classe  pas 
dans  les  indigents  et  'j’ai  l’intention  de  souinettre 
la  lettre  au  Syndicat. 

D'  H. 

Réponse 

Il  est  exact  que  d’après  l’interprétation 
a  contrario  de  l’art.  4,  §  10  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  toute  rechute  survenue  plus  de 
deux  mois  après  la  «guérison  apparente»  (Circu¬ 
laire  ministérielle  du  2  avril  1932,  nombreuses 
réponses  ministérielles)  ou  la  fin  d’une  période  de 
maladie  (Cour  de  cassation,  arrêts  du  15  décem¬ 
bre  1933,  31  mai  1934,  25  juillet  1935)  doit  être 
considérée  comme  une  maladie  nouvelle  rouvrant 
pour  six  nouveaux  mois  le  droit  aux  presta¬ 
tions. 

Mais  les  Caisses  ont  prétendu  qu’en  cas  de 
maladies  telles  que  la  syphilis,  il  ne  pouvait  être 


question  de  guérison  même  apparente,  puisqu’il 
ne  s’agissait  que  d’un,  traitement  d’entretien,  et 
que,  puisqu’il  n’y  avait  pas  guérison,  il  ne  pou¬ 
vait  pas  y  avoir  rechute  et  réouverture  du  droit 
aux  prestations. 

Cette  thèse  pourrait  se  soutenir  si  la  jurispru¬ 
dence  avait  admis  les  termes  de  ia  circulaire  mi¬ 
nistérielle.  Or,  il  n’en  est  rien  encore  et  la  Cour 
de  cassation  a  d’abord  employé  le  terme  de 
«  fin  d’une  période  de  maladie  »  évidemment 
beaucoup  plus  large  que  celui  de  guérison  même 
apparente  ;  mais,  allant  plus  loin  encore,  elle  a 
décidé,  par  son  arrêt  du  2  août  1934,  que  toute 
rechute  survenue  plus  de  deux  mois  après  la 
cessation  des  prestations  constituait  une  maladie 
nouvelle  rouvrant  droit  à  l’assurance. 

Il  y  a  donc  lieu  de  conseiller  à  votre  client 
d’invoquer  cet  arrêt  en  poursuivant  sa  Caisse 
■  devant  la  Commission  cantonale,  saisie  du  diffé¬ 
rend  par  lettre  recommandée  adressée  au  Juge  de 
paix  dans  les  dix  jours  de  la  notification  du  re¬ 
fus. 

Nous  craignons  bien  que  la  forclusion  ne  soit 
déjà  encourue.  Pour  rouvrir  le  délai,  votre  client 
pourrait  tenter  d’envoyer  à  la  Caisse  une  seconde 
réclamation.  S’il  reçoit  une  nouvelle  réponse,  le 
délai  se  rouvrira. 
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7.762.  —  Honoraires  du  troisième  médecin 
membre  de  la  Commission  technique 

Ayaa^  des  difficultés  pour  me  faire  régler  une 
petite  note  de  100  francs  pour  rapport  et  expertise 
médicale  concernant  un  assuré  social,  je  me  permets 
de  vous  adresser  en  communication  le  dossier  pour 
que  vous  me  donniez  les  directives  à  suivre. 

Il  s’agit  d’un  assuré  social  demandant  une  pen¬ 
sion  d’invalidité  pour  incapacité  de  travail  supé-, 
rieure  à  66  %. 

Cette  expertise  a  eu  lieu  le  31  juillet  1935.  J’ai 
adressé  mon  rapport  à  la  Justice  de  paix  de  N ... . 
le  10  août  1935,  ainsi  que  ma  note  d’honoraires. 
Ma  note  d’honoraires  m’est  revenue  par  les  soins  de 
la  Caisse  d’assurances  sociales; motif  :  mémoire  non 
taxé  par  le  Juge  de  paix. 

J’écris  alors  au  greffier  de  Justice  de  paix  qui  me 
répond  qu’il  n’est  pas  au  courant  des  formalités  à 
remplir  pour  me  faire  payer.  De  désespoir  je  m’a¬ 
dresse  à  vous.  Inutile  de  vous  dire  que  je  suis  mem¬ 
bre  du  Sou  Médical. 

B’:  D. 

Réponse 

Les  honoraires  dù  troisième  médecin  faisant 
partie  de  la  Commission  technique  prévue  par 
les  art.  7  §  3  et  10  §  3  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  incombent  en  principe  à  la  partie 
qui  succombe.  Mais  il  résulte  d’autre  part  de 


plusieurs  réponses  ministérielles  (n®  524,  J.  0., 
4  juillet  1933,  et  n»  13.000,  J.  O.,  6  août  1935) 
que  la  Caisse  d’assurances  sociales  doit  régler 
directement  ce  troisième  médecin,  sous  réserve 
de  son  droit  de  recours  contre  l’assuré  si  ce  der¬ 
nier  n’a  pas  eu  gain  de  cause. 

Il  y  a  donc  lieu  dans  tous  les  cas  de  vous 
adresser  à  la  Caisse  départementale  ;  il  n’est 
d’autre  part  nullement  nécessaire  que,  vous  fas¬ 
siez  taxer  vos  honoraires  par  le  Juge  de  paix  ou 
le  Président  du  Tribunal  «civil,  car  il  ne  s’agit 
nullement,  comme  vous  l’qvez  marqué  à  tort 
sur  votre  mémoire  (ce  qui  explique  sans  doute 
tout  le  malentendu)  d’honoraires  d’expertise, 
mais  d’honoraires  pour  assistance  â  la  Com¬ 
mission  technique  en  tant  que  troisième  mé¬ 
decin. 

Si  la  Caisse  persistait  dans  son  refus  de  payer, 
il  y  aurait  lieu  de  la  poursuivre  en  droit  com¬ 
mun,  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  de  son  siège, 
Mais  avant  d’en  venir  là,  nous  croyons  que  vous 
pourriez  lui  réclamer  à  nouveau  le  payement 
de  ce  qui  vous  est  dû,  en  lui  faisant  observer  le 
malentendu  existant,  en  lui  faisant  connaître'la 
réponse  du  greffier,  et  en  lui  rappelant  ses  obli¬ 
gations  telles  que  nous  vous  les  avons  précédem¬ 
ment  exposées. 
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7.815.  •—  Droit  aux  prestations  I  ppéré  le  payement  lui  incombant  au  Service 


de  l’assurance-maternité 

Permettez^moi  de  vous  poser  une  question  con¬ 
cernant  le  service  des  Assurances  sociales. 

Une  de  mes  clientes,  femme  d’assuré,  a  accouché 
récemment.  Tout  son  dossier  a  été  établi  en  temps 
voulu.  Or,  au  moment  du  règlement,  la  Caisse  refuse 
le  payement  sous  le  prétexte  que  dans  le  semestre 
précédent  il  manque  7  francs  de  versement.  L’assuré 
offre  de  payer  ce  retard,  la  Caisse  refuse.  Celle-ci 
est-elle  réellement  dans  son  droit  ? 

D^B. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  principe  pour  avoir  droit 
aux  prestations  maladie  ou  maternité,  l’assuré 
doit  avoir  versé  pendant  le  trimestre  civil  de  réfé¬ 
rence  au  moins  soixante  cotisations  journalières 
de  sa  catégorie.  Nous  vous  signalons  qu’en  ma¬ 
tière  d’assurance-maternité,  le  trimestre  de  réfé¬ 
rence  est  celui  précédant  la  première  constata¬ 
tion  médicale  de  la  grossesse,  et  non  comme  le  pré¬ 
tendent  souvent  les  Caisses,  le  trimestre  civil 
précédant  l’état  de  grossesse. 

Mais  ce  principe  subit  dans  de  très  nombreux 
cas  d’importantes  dérogations.  Tout  d’abord,  si 
l'insuffisance  des  versements  provient  d’une  faute 
du  patron,  qui  ayant  précompté  en  temps  voulu 
la  cotisation  ouvrière  sur  le  salaire  de  l’assuré  n’a 


des  Assurances  sociales,  il  est  admis  par  la  Cour 
de  Cassation  (V.  not.  22  janvier  1935,  Gaz.  Pal,, 
1er  mars  1935),  que  le  droit  aux  prestations  sera 
cependant  acquis  à  l’assuré  si  les  cotisations 
arriérées  majorées  des  intérêts  de  retard  sont 
versées,  mêmes  postérieurement  à  l’ouverture 
du  risque. 

D’autre  part,  si  les  cotisations  manquantes 
n’ont  pas  été  versées  parce  que  l’assuré  était  en 
période  de  chômage  involontaire,  ce  dernier  a  ce¬ 
pendant  droit  aux  prestations  s’il  remplit  les 
conditions  requises  par  le  décret  du  22  février 
1933.  Ces  conditions  sont  les  suivantes  :  l’assuré 
doit  avoir  à  son  compte  au  moins  le  minimum  de 
cotisation  de  la  première  catégorie  (soit  15  fr.), 
il  doit  avoir,  en  outre,  rempli  les  conditions  de 
cotisations  exigées  pour  sa  catégorie  durant  le 
trimestre  civil  précédant  celui  au  cours  duquel  les 
versements  ont  été  insuffisants.  Dans  ce  cas,  les 
prestations  en  nature  sont  accordées  intégrale¬ 
ment  à  l’assuré,  et  les  prestations  en  espèces  lui 
sont  v.ersées  sur  la  base  de  la  catégorie  corres¬ 
pondant  aux  cotisations  effectivement  payées 
par  lui. 

Il  semble  donc  qu’en  l’espèce,  la  réponse  de  la 
Caisse  d’assurances  sociales  pourrait  être  à  tout 
le  moins  contestée.  Mais  les  droits  de  votre  cliente 
ne  sont  plus  que  platoniques  et  virtuels,  car  le 
délai  imparti  par  la  loi  pour  saisir  de  la  notiflca- 
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Réponse 


tion  du  refus  étant  expiré,  la  forclusion  est 
donc  actuellement  encourue.  La  seule  façon  de 
la'combattre  serait  d’écrire  à  nouveau  à  la.  Caisse; 
au  cas,  où  celle-ci  répondrait,  le  délaide  dix  jours 
se  rouvrirait. 

8.091.  —  Contestation  sur  l’état  de  l’assuré 
social  ;  recours  à  la  Commission  tech¬ 
nique 

Une  assurée  sociale  a  été  opérée  d’un  kyste  de 
l’ovaire  le  22  mars  1935.  Elle  étaitdéjà  immobilisée 
à  partir  du  17  février  1935. 

Son  repos  s’est  prolongé  jusqu’au  !'>■  septembre 
19  35. 

Elle  a  touché  son  demi-salaire  du  17  février  au 
13  août.  Après  le  l®’’  août,  il  lui  a  été  refusé,  et  elle 
ignore  pourquoi. 

Elle  n’a  fait  aucun  versement  pendant  toute  la 
durée  de  son  repos  :  c’était  régulier,  je  crois. 

Le  1er  septembre  1935^  elle  reprend  son  travail  et 
tombe  malade  le  13  septembre  :  elle  fait  une  typhoïde. 
Elle  n’est  pas  guérie  actuellement. 

L’agent  des  Assurances  sociales  de  S. ..  lui  refuse 
des  feuilles  de  maladie  pour  cette  typhoïde.  ' 

1°  Je  voudrais  savoir  si  oui  ou  non  cette  femme  a 
droit  aux  Assurances  sociales  pour  cette  seconde 
affection  différente  de  la  première. 

2“  En  outre,  avait-on  le  droit  de  lui  refuser  son 
demi-salaire  pour  la  période  du  1®  août  au  17  août  ? 

D--  M. 


Le  droit  aux  prestations  en  nature  de  l’assu¬ 
rance-maladie  n’est  limité  à  six  mois  par  l’art.  4, 
§  8  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  qu’en  ce 
qui  concerne  une  même  maladie.  Au  contraire, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie  différente,  l’assuré 
recouvre  à  nouveau  pour  six  mois  son  droit  aux 
prestations.  S’il  y  a  désaccord  en  l’espèce  entre 
l’assurée  et  sa  Caisse,  il  y  a  lieu  d’en  saisir  la 
Commission  technique  prévue  par  l’art.  7,  §  3 
de  la  loi,  qui  est  composée  du  médecin  traitant, 
d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse  et  d’un  troi¬ 
sième  médecin  désigné  par  le  Juge  de  paix,  et  a 
pour  mission  de  trancher  toutes  les  contestations 
portant  sur  «  l’état  du  malade  ».  A  l’inverse  de  ce 
cfui  se  passe  pour  la  Commission  cantonale,  les 
textes  n’ont  prévu  aucun  délai  pour  recourir  à 
cette  Commission,  il  n’y  a  donc  actuellement  au¬ 
cune  forclusion  d’encourue,  mais  il  serait  bon  ce¬ 
pendant  de  ne  pas  trop  tarder.  La  seule  formalité 
à  accomplir  pour  le  déclenchement  de  cette  pro¬ 
cédure  est  l’envoi  d’une  lettre  recommandée  au 
Juge  de  paix. 

Le  délai  de  six  mois  se  comptant  de  jour  à  jour, 
et  non  de  mois  à  mois,  votre  cliente  avait  donc 
■  droit  à  l’indemnité  journalière  en  ce  qui  concerne 
sa  première  maladie  jusqu’au  17  août  1935.  Mais 
le  délai  de  dix  jours  étant  actuellement  expiré, 
il  est  inutile  de  saisir  du  différend  la  Commis. 
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sion  cantonale,  car  la  Caisse  ne  manquerait  pas 
de  lui  opposer  la  forclusion. 


8.098.  —  Droit  aux  prestations 
de  i’assurance-maternité 

Je  serais  heureux  de  savoir  les  raisons  qui  moti¬ 
veraient  de  la  part  d’une  Caisse  d’assurances  sociales 
le  refus  des  prestations-maternité  dans  le  cas  sui¬ 
vant  : 

Jeune  femme  18  ans,  ayant  régulièrement  versé 
ses  cotisations  depuis  quatre  ans  ;  mariée  en  mai  der¬ 
nier  à  un  étranger,  domicilié  et  travaillant  en  France. 
Le  mari  n’est  pas  a.ssuré  social. 

Le  cas  échéant,  comment  exiger  de  la  Caisse  le 
versement  de  la  somme  due  ? 

Quel  tarif  doit-on  compter,  pour  une  délivrance, 
l’accouchements’étant  efîectuéseul,raccouchéfi  habi¬ 
tant  à  11  kilomètres  du  médecin  le  plus  proche  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Pour  avoir  droit  aux  prestations  en  espèces  et 
en  nature  de  l’assurance-maternité,  il  faut  que 
l’assurée  ait  versé  au  moins  soixante  cotisations 
journalières  durant  le  trimestre  civil  précédant 
la  première  constatation  médicale  de  la  gros¬ 
si  votre  cliente  était  victime  d’un  refus  injus¬ 


tifié  de  la  part  de  sa  Caisse,  elle  devrait  saisir  du 
différend  la  Commission  cantonale,  par  lettre 
recommandée  adressée  au  Juge-de  paix,  dans  les 
dix  jours  de.la  notification  du  refus. 

Le  médecin  est  libre  de  prendre  le  tarif  qui  lui 
plaît, -puisque  les  Assurances  sociales  sont  sous  le 
régime  de  1’  «  entente  directe  ».  Quant  au  Tarif 
de  responsabilité  de  la  Caisse,  il  dépend  de  .son 
règlement  et  des  conventions  Syndicats-Caisses. 
Il  est  seulement  prescrit  aux  Caisses  par  la  cir¬ 
culaire  du  21  mars  1931  de  prévoir  des  tarifs  dif¬ 
férents  suivant  que  l’accouchement  aura  été  fait 
par  médecin  ou  par  sage-femme,  les  premiers 
étant  naturellement  plus  élevés. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7.658.  —T  Pointes  de  feu  effectuées  dans 
une  consultation  avec  médecin  patronal 

A  la  suite -d’une  chute  sur  la  main,  pendant  son 
travail,  un  ouvrier  charcutier  reçoit  mes  soins.  Au 
cours  d’une  contre-visite,  le  médecin  de  l’Assurance 
constate  l’existence  d’une  synovite  tendineuse  de 
la  gaine  des  radiaux  et  me  conseille  de  faire,  dès  le 
jour  même  de  la  contre-visite,  des  applications  de 
pointes  de  feu. 
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SOLUTION  HUILEUSE  de  buVyllhlolaura^e  de  bismuth.' 


mJEOTIONS  IKDOLORES 
^LIMIRATIQK  LEHTE  &  COKTmUE 


La  présence  du  soufre  dans  la  molécule, 
par  ses  propriétés  antitoxiques, Favorise 
l'action  thérapeutique. 

B 

NEO-CARDYLNEO-CARDYL  il 

(pour  Adultes)  Inlenlile 

Bottes  de  12  empoules  Bottes  de  10  ampoules  ■ 

de  1  ce.  1/2  contenant  de  1  cc.  contenant  ■ 

Ogr.  075  de  Bismuth  métal  0gr.015dc  Bismuth  métal  .■ 


SOCIÉTÉ  PARISIENNE  D'EXPANSION  CHIMIQUE 

SPECIA 
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Comment  tarifer  ?  Faut-il  compter  simplement 
la  consultation  à  heure  fixe  avec  le  médecin  de 
l’Assurance,  c’est-à-dire  15  7,50  =  22  fr.  50. 

Ou  faut-il  compter,  en  plus,  l’application  de  poin¬ 
tes  de  feu,  c’est-à-dire  22,50  -j-  15  =  87  fr.  50. 

Peut-être  pourrais-je  faire  valoir  que  la  consul¬ 
tation  avec  le  confrère  de  l’assurance,  et  la  séance 
d’applicaton  de  pointes  de  feu,  sont  deux  actes 
médicaux  bien  distincts.  C’est,  me  semble-t-il,  fort 
logique.  Et,  en  conséquence,  je  serais  tenté  de  tarifer 
à  37  fr.  50. 

Je  vous  demande  conseil. 

Dr  L. 

Réponse 

On  ne  peut  compter  deux  consultations  pour 
une  seule.  Je  dis  bien  «  deux  »  puisque  les  poin¬ 
tes  de  feu  étant  une  intervention  comprise  (art. 
lor)  dans  la  visite  ou  consultation,  c’est  comme 
si  vous  comptiez  pour  cette  unique  consultation  : 
a)  consultation  avec  médecin  patronal  :  22  fr.  50 
+  b)  consultation  comprenant  des  pointes  de  feu 
=  15  francs.  Je  ne  vois  pas  (quoique  a  priori  cela 
me  paraît  pouvoir  se  défendre)  sur  quel  article  du 
tarif  vous  pourriez  vous  baser  pour  soutenir  cette 
interprétation. 

Dr  F.  Decourt. 

•  •  • 


LES  DEUX  AIGUILLES  D’UNE  MQNTRE 


FABLE 

«  Que  te  prend-il,  la  mal  ingambe 
De  trotter  à  si  petits  pas  ?  ' 

Voilà  dix  lois  que  je  t’enjambe 
Et  tu  ne  t’en  aperçois  pas.  » 

C’est  ainsi  que  la  grande  aiguille 
Parlait  à  sa  petite  sœur 
L’autre  répond  en  bonne  fille  ' 

Avec  une  lente  douceur 
«  Chère,  tu  cours  comme  une  folle. 
Après  le  temps  qui  tôt  s’envole. 

Je  le  suis  d’un  pas  mesuré. 

Tu  comptes  les  instants  frivoles  . 

Et  moi  le  moment  assuré. 

Tu  marques  les  minutes  brèves 
Où  pas  un  rêve 
Ne  s’achève 

Moi  je  fixe  les  rendez-vous 
Où  l’on  a  le  temps  entre  nous 
De  s’entr’aimer  comme  des  fous 
Et  quand  ta  seconde  fugace. 

Déjà,  sombre  dans  le  passé. 

Moi  j’ai  l’air  de  rester  sur  place, 

A  voir  tout  ce  qui  s’est  passé. 

Dr  Louvel. 
(La  Ferté  Macé). 


LA  VARICINE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 

MALADIES  VEINEUSES 

lllllll 

SIROP  DERBECQ 

L  ...  -  la  - - = 

GRINDELIÂ  *^ROBUSTA 

CONGESTIONS,  VARICES 
PHLEBITES, HÉMORRAGIES 
AGE  GRITIQUE,  ULCÈRES 

POUDRE  VASO-MOTRICE 
DIURÉTIOUEnOEPURATIVE 

50  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE 

necoRtfentnltoilquaiiiiiarcotlie 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  même  ceux  àla  mamelle 

1  1  Exposition  Coloniale  de  Paris  1931  :  GRAND  PRIX  || 

=  /  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 

1  avant  les  repas  dans  un  peu  d’eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  les  quintes. 

LABORATOIRE  U  VARICINE 

C.  DERBECQ,  Pharmacien  de  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

Chèque!  Putaux  Parie  294-53  R.  C.  Seine  178.814 

SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

ASSXTR.B  PAR 

Linsiitut  de  Vaecme  Animale 

CDAMBOIV  ^  -  St- YVES  MÉIVARD  ^ 

Fournisseur  officiel 
de  la  Ville  de  Paris,  de 
l’Institut  Pasteur  et  de 
nombreux  départements 

<=■§«>«- 


Directeurs  André  FASQUELLE  8,  rue  Battu,  PARIS 

Tél.  TRINITÉ  46-1 5  -  Adr.  Télégr.  VACCIN  BALLU  PARIS 


Le  Service  vaccinal  que  le  “  Concours  Médical  ”  avait  organisé  depuis  près  de 
40  ans  a  été  confié  à  M.  le  D'"  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine 
Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  yi  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement  un 
vaccin  homogène  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 


PRIX  EXCLUSIVEMENT  MEDICAL 


Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per¬ 
sonnes)  .  16  fr.  » 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes). ...  10  fr.  » 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes). ....  7  fr.  » 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). . .  4  fr.  50 


Petit  tube  de  verre  (5  personnes). . 

Lancette  Ghambon . 

Vaccinostyles  plats  (100) . 


(Ajouter  0  fr.  30  pour  les  frais  d’envoi). 


3  fr.  » 
10  fr.  » 
12  fr.  >. 
3  fr.  » 
1  fr.  25 


ATTENTION 

Pour  leur  éviter  l’envoi  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  l'Institut  de  Vaccine 
Animale  consent  aux  MEMBRES  DU  CONCOURS,  s’ils  en  expriment  le  désir,  de  régler  leur 
compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  d’un  relevé  récapitulatif  qui  leur  serait  adressé  fin  juin 
et  fin  décembre.  Cette  faveur  est  faite  a  ia  condition  expresse  que  le  règlement  soit  envoyé  dès 
RÉCEPTION  (et  sans  nouvel  avis)  du  chèque  postal  joint  au  relevé  semestriel  qui  occasionnera  aux  Con¬ 
frères  le  minimum  de  frais.  Sans  cette  condition  les  envois  ne  pourraient  plus  être  faits  que  si  la  com¬ 
mande  est  accompagnée  d’un  mandat-poste  ou  alors  contre  remboursement  dont  les  frais  sont  très 
élevés. 


La  virulence  du  vaccin  est  garantie 

LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 

Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  dimanche) 


ENVOI  CONTRE  MAIVDA’TS-POSTE 
à  l’adresse  de  M.  le  docteur  André  FASQUELLE,  S,  rue  BaUn,  PARIS  (O”) 

QU  verser  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  267-18 

NOTA.  —  En  raison  du  retard  apporté  dans  la  remise  des  chèques  postaux  adresser  lA  commande 
par  lettre  ou  télégramme  en  cas  d'urgence. 


UB''  ROGIER 


LAC  TATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


EMPLOI:  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait 
ADULTES:  Une  à  4  cuillerées  a  café  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  café 
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COHCODRS  HSDICU 

•  ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  • 

Fondé  en  1879  par  Auguste  CÉZILLT  •  Dirigé  par  H.  JEANNE  (1900-1914) 

ADMINISTRATION  A  PUBLICITÉ  S  CONSEIL^D^IRECTION  i  RÉDACTION 

0,BODLAN01:R,  iLBMWi*«AT«D*  |  ^DArêcieâr'”^*'^’^*  1  - - 

abonnements  *  <  Mkmbrbb  dü  Consul  :  ^  ™ 

tnnger...  (voir  conditions  page  rV)  <  P.  BOUDIN,  docteur  en  droit,  c  D'  G.  XAVALÉE 

.  <  _ “^-Y™0NT. .  ^  D-  Raphaël  MASSART 

0,P.  Puis  167-96.  B.  G.  Seine  76.759  ?  C.  BODLANGBR  et  D»  G.  FISCHER.  )  skchétaikes  de  la  eédaction 

Rédaction  et  Administration  ;  37,  rua  de  Bellefond,  PARIS  (9*) Téléphone;  Tmdalne  29-25 

LABORATOIRE  NATIVELLE  1 

27,  Rue  de  la  Procession  —  PARIS  (15®)  || 

NATIBAÏNE 

1 

ASSOCIATION  DE  | 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

L’endocrinologie  dans  l’éducation  des  éi 
liers  (J.  Noir) . 


Partia  Scientifique 


Travaux  Originaux 

Clinique  médicale  :  Résumé  de  la  leçon  di 
,  Profésseur  Loeper  sur  l’ülcère  de  la  petit 
courbure . 


t/.  i  , -4.  années  de  pratique  de  la  transfusion 

’  sans  aucun  choc,  ni  aucune  réac- 

post-transfusionnelle  (Dr  A,  Bécart).  3027 

'-y  '  L’/^ilité  Scientifique  .  ' 

.  Presse  :  L’énervation  simUcarotidienne. 

‘  propos  de  la  vaccination  diphtéri-  ^ 

îv--  que. — Le  pancréas  dans  ses  rapports  avec 
O  les  autres  glandes  endocrines. —  Grossesse 

abdominale,  avec  enfant  de  7  mois  1  /2 
macéré  et  infection  du  kyste  foetal.  —  Les 
,  orchi-épididymites  grippales.  — -  La  vac-  ~ 

îçon  au  cinothéraple  par  l’ana-staphylotoxine. . .  3031 


Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  s 
de. . .  la  glycémie  comparée  à  la  glyco 
•  dansle  traitement  du  diabète  (G.  Fisc 


s  pharmaceutiques  (P.  L.) 


Société  de  médecine  de  Paris  :  Traitement  des 
chéloïdes  par  la  chirurgie  ét  le  radium.  — 

Corps  étrangers  de  l’utérus .  3031“ 
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latéral  au  cours  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  —  L’examen,  gynécologique  de 


l’omnipraticien . 3034 

Les  Livres . 3035 

Les  Thèses . 3035 


Mise  au  point  thérapeutique  :  L’eau  d’Uriage 
en  pratique  médicale  courante  (J.  Juchet).  3036 

Parila  Pi^ofasalonnaila 

Bulletin  de  l’actualité  :  I.  Finalement  que 
faire  au  cas  d’attaques  aériennes  (G.  Fis¬ 
cher).  — ■  IL  L’hospice  des  vieillards 


(Lavalée) . 2037 

Loi  des  pensions  : ‘Ordonnances  médicales 
conformes  à  une  moyenne.  La  répercus¬ 
sion  de  la  peine  dè  suspension  (P.  Boudin).  3041 

Jurisprudence  (P.  Boudin) .  3043 

Radiesthésie  médicale  (Foveau  de  Goun- 
melles)  . , .  3045 

La  Maison  du  médecin  (D'  R.  Massart) _  3047 

Réformes  en  Allemagne  (Pli.  Dally) .  3048 

A  propos  de  l’article  sur  les  mythomanes  du 
Docteur  Abbatucci  (Masmonteil) .  3049 

Variétés  bibliographiques  (J.  Noir) .  3050 


Nos  réunions  médicales  :  1®’'  congrès  interna¬ 


tional  de  la  transfusion  du  sang  (Rome, 

26-29  septembre  1935)  (R.  Liège) .  3051 

Chronique  Automobile  :  Compte  rendu  du 
29®  Salon  de  l’automobile  {Suite  et  fin) 
(Marcel  Toussaint) . .  3052 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  delà  Faculté _ ....  3054 

Hôpitaux  de  l’Assistance  pubiique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3055 

Reportage  professionnei 

Nouvelles  et  informations .  3056 


Damlrn  Ca  tannas 


Dernières  Nouveiies . . .  3005 


A  travers  i’OffIciel 

Service  de  santé  militaire.  —  Avis  de  con¬ 
cours  pour  l’admission  àl’emploi  de  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  du  Service  de  santé 
militaire  de  l’armée  active  des  troupes 
métropolitaines.  —  Service  de  santémili- 
taire .  3008 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  !'•  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr> 
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V  —  3003 


Coprespondanoe 

Questions  diverses  :  La  réduction  de  10  %  ne 
s’applique  pas  à  tous  les  loyers  de  garages. 

—  Droit  à  la  réduction  de  10  %  sur  le 
loyer.  —  Les  religieuses  ne  sont  pas  assu¬ 
jetties  àlaloisurles  allocations  familiales. 

—  Exercice  simultané  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie.  —  Le  don  à  nos  clients 
des  échantillons  pharmaceutiques  peut-il 
donner  lieu  à  des  abus.  —  Assurances 
sociales  :  Droit  du  conjoint  de  l’assuré 
social  aux  prestations.  —  Défaut  d’affilia¬ 
tion  aux  Assurances  sociales. —  1°  Droit 
aux  prestations  derassurance-maternité  ; 

2»  Droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
nialadie  pour  les  enfants  de  l’assuré.  — 

Droit  de  la  femme  d’un  chômeur  aux 
prestations  de  l’assurance-maternîté.  — 
Application  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  Ponctions  d’hygroma  d’urgence.  — 

Le  cumul  n’est  pas  interdit  par  l’article 
13  quand  il  s’agit  de  deux  interventions. 

—  Majoration  de  50  %  en  cas  d’opérations 
concomitantes.  —  Accidents  du  travail  :■ 
Rechute  d’accident  du  travail.  —  Calcul 
du  salaire  de  base  d’un  accidenté  du  travail. 

—  Délai  dé  révision  d’une  pension  d’acci¬ 
denté  du  travail.  —  Consolidation  de  la 
blessure  ;  rechute.  —  Questions  médico- 
militaires  ;  Récupération  d’un  réformé. . .  3010 

En  cheminant  vers  mes  malades . . .  J’ai 
rêvé . .  3068 


I 


Renseignements 


VUla  dn  Pare.  Sanjon.  (Char. Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D»  Dimois. 


Héllothérapla.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse.  ' 


CANCER.  — L’action  puissamment  antînévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer.  . 


Formule  simple  et  efficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  a  5  pastilles  de  mangaine  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Sauternes  1933.  —  Grand  Cru  Château  Trillon, 
contigu  Château  Yquem.  Mise  en  bouteilles  au  Châ¬ 
teau.  120  fr.  caisse  12  bout,  franco.  D''  Dubernard, 
15,  rue  Lafaurie-de-Monbadon,  Bordeaux. 


Envoi  de  Fonds 

Pouf  fenvol  des  abonnements  et  des  cotisations  ans 
Gliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  an  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


REGLES  DOULOUREUSES 


MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  ■  PARIS  ,8») 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  269.  —  Pyrénées,  Station  thermale  ouverte  toute 
l’année.  Cabinet  à  céder,  appartenu  spacieux,  bail  3, 6, 9. 
Indemn.  25.000. 


N?  270.  —  A  vendre  villa  et  client,  méd.  génér.,  pour 
raisons  santé,. dans  gr.  ville  littoral  Côte  d’Azur. 

N®  271.  —  A  louer  gr.  appartem.  au  rez-de-chaus.,  28, 
rue  Sarrette,  à  Paris,  avec  entrée  partie,  sur  rue.  Con- 
viendr.  à  méd.,  dentiste,  clinique. 

N®  272.  —  Méd.  fatigué  dans  bourg  province,  cherche 
assist.  doct.  en  bonne  santé,  pour  six  mois  minim.  Ecr. 
avec  tous  détails  et  références . 

N®  273.  —  Ardèche.  Raison  famille,  client,  méd. 
génér.,  chiffre  annuel  import.,  loyer  2.000,  à  céder  pour 
15.000,  compt.  ou  20.000  dont  moitié  compt.  et  le 
reste  par  traites  au  gré  preneur.  Deux  méd.  un  pharmac. 


N®  274.  —  Jeune  confr.,  anc.  interne  Seine-et-Oise, 
possèd.  voiture,  cherche  collaborât,  avec  confrère.  Possi¬ 
bilité  succession. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Câblnet  Breitel  &  Gorbï 
1,  rue  Dante,  Paris  (5*).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Ville  de  l’Ouest.  Bord  Océan.  Clientèle  médecine 
générale.  Excellent  rapport,  très  belle  maison.  Indem¬ 
nité  à  débattre.  Très  urgent. 

Jura.  Joli  pays  sur  grande  ligne,  proximité  centre 
important,  très  ancien  poste,  maison  confort.  Prix 
35 . 000  dont  partie  comptant. 

Jolie  banlieue  près  Paris,  clientèle  bourgeoise  à 
céder  immédiatement  par  suite  décès,  gros  chiffre  d’af- 
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VII  --  3005. 


DEHmÈHES  NOUVELLES 


—  Journées  pharmaceutiques  de  Paris.  —  Nous 
rappelons  que  les  Journées  pharmaceutiques  de 
Paris  se  tiendront  à  la  Maison  de  la  chimie,  28,  rue 
Saint-Dominique,  du  5  au  11  novembre  1935. 

Le  vendredi  8  novembre,  aura  lieu  le  banquet 
suivi  d’une  «  Revue  1935  de  la  Pharmacie  »,  jouée 
parles  étudiants.  Le  9  novembre,  grand  bal  de  nuit. 

Ce  Congrès  est  ouvert  aux  membres  du  Corps  mé¬ 
dical.  Inscriptions  auprès  du  président  du  Comité 
d’organisation,  M.  Ravaud,  6,  place  de  Breteuil, 
Paris  (XV-). 

—  Société  de  psychothérapie.  —  Les  séances  de  la 
Société  de  psychothérapie  ont  lieu  les  troisièmes 
mardis  à  17  heures;  elles  sont  publiques.  La  séance 
annuelle,  suivie  d’un  banquet,  aura  lieu  le  mardi 
19  novembre,  sous  la  présidence  d’honneur  du 
Docteur  Bonjour  (de  Lausanne). 

—  PrixTaesch.  —  Le  prix  Taesch  de  1935  (7.500 
francs)  a  été  attribué  à  M.  Jean  Bernard,  interne  à 
l’hôpital  Cochin. 

—  L’Ecole  des  parents  ouvre  le  15  novembre  sa 
deuxième  session  de  cours  d’éducatrices  familiales 


organisés  pour  les  Jeunes  filles  et  Jeunes  mamans.  Les 
cours  auront  lieu  au  siège  de  l’école,  31,  rue  Guyot" 
Paris  (XVIP)  (téléphone  Carnot  29-89)  tous  les  ven¬ 
dredis,  du  15  novembre  1935  au  28  mars  inclus  et 
seront  accompagnés  de  stages  dans  les  hôpitaux,  les 
Jardins  d’enfants  et  les. familles. 

Le  diplôme  d’éducatrice  familiale  les  sanctionne 
en  fin  d’année. 

—  Une  revue  allemande  adresse  un  appel  pour 
rendre  hommage  aux  radiologistes  victimes  des 
rayons  X.  —  Le  Professeur  Hans  Meyer,  rédacteur 
de  la  revue  Strahlenthérapie,  Bremen  Parhallae  73, 
adresse  un  appel  aux  radiologistes  de  tous  les  pays. 
Cette  année  a  été  célébré  l’anniversairedela  décou¬ 
verte  des  rayons  de  Rœntgen.  Le  Comité  d’organi¬ 
sation  de  cet  anniversaire  a  eu  l’idée,  dans  un  but 
de  gratitude  et  d’hommage,  d’honorer  la  mémoire  do 
tous  les  chercheurs,  médecins,  physiciens,  techni¬ 
ciens,  victimes  des  rayons  X. 

Dans  ce  but,  la  revue  Strahlenthérapie  va  publier 
les  extraits  et  faits  biographiques  des  héroïques  pion¬ 
niers  de  cette  découverte,  victimes  de  leur  dévoue¬ 
ment  à  la  science. 

Elle  demande  aux  radiologistes  de  toutes  les  na¬ 
tions  d’envoyer  à  la  rédaction  de  la  Strahlenthérapie, 
dès  que  possible  des  extraits  biographiques  (environ 
deux  pages  tapées  à  la  machine)  sur  toutes  celles  de 
ces  victimes  qu’ils  auront  connues. 
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—  Ethiopie.  —  Nous  lisons  dans  le  Bruxelles- 
Médical  :  Les  troupes  éthiopiennes  rassemblées  à 
Harrar,  écrit  Sir  Laurence  Stallings,  ancien  officier 
anglais  séjournant  sur  place*,  y  ont  apporté  une  re- 
crudesence  de  petite  vérole  qui  n’a  jamais  régné  là  à 
l’état  endémique.  Or,  il  n’y  a  ni  poste  de  secours,  ni 
lieu  de  repos  comme  il  y  en  a  pour  les  lépreux.  «  Ceux 
qui.souffrent  de  la  variole,  lorsqu’ils  viennent  pitoya¬ 
blement  dans  les  c’iniques,  sont  conduits  sans  ména¬ 
gements  à  la  porte  de  la  ville,  où  ils  se  trouvent  en 
face  des  mouvants  champs  de  millet  d’Ogaden,  où 
ils  arrivent  abattus  aussi  profondément  qu’un  être 
humain  peut  l’être  »,  continue  Sir  Laurence.  Et  il 
fait  un  bel  éloge  du  dévouement  dont  y  fait  preuve 
le  vieux  consul  de  France,  le  Docteur  Féron. 

D’autre  part,  les  correspondants  de  guerre  des 
journaux  étrangers  décrivent  les  indigènes  des 
provinces  récemment  conquises  du  Tigré  venant  en 
masse  et  spontanément  se  présenter  aux  consultations 
médicales  italiennes  installées  en  bordure  du  front, 
pour  se  fai  re  soigner  et  vacciner,  suivant  des  méthod  es 
inspirées  de  l’œuvré  d’attirance  créée  par  Lyautey 
au  Maroc.  Dans  le  même  ordre  d’idées  il  convient  de 
signaler  que  l’action  médicale  n’est  pas  étrangère 
à  la  soumission  sensationnelle  que  vient  de  faire  au 
Général  de  Bono,  le  Ras  Hailé  Selassié  Guxa,  cou¬ 
sin  et  gendre  du  Négus,  avec  l’effectif  complet  d’une 
division  ;  en  effet,  il  raconta  aux  journalistes  étran¬ 
gers  qui  l’interviewaient  que  sa  conquête  morale 
remontait  à  l’époque  où,  pendant  trois  ans,  un  mé¬ 


decin  Ralien  soigna  son  père,  et  lui  apprit  à  estimer 
l’Italie.  Au  Maroc  aussi  les  «  médecins  d’influence» 
jouèrent  un  grand  rôle  politique,  bien  avant  le 
Protectorat. 

^  Association  amicale  des  anciens  médecins  des 
corps  combattants  (Siège  social  :  95,  rue  du  Gherche- 
Midi).  —  Sous  la  présidence  de  M.  Jean  Chiappe,  le 
19  octobre  1935,  réunis  à  l’occasion  de  leur  dîner 
d’automne,  les  anciens  médecins  des  Corps  com¬ 
battants  ont  acclamé  la  résolution  de  l’Union  des 
combattants  France-Italie.  Ils  ont  couvert  désigna-  ' 
tures  l’adresse  de  la  Section  médicale  Francedtalie,  j 
exprimant  leurs  sentiments  d’amitié  fraternelle  au  | 
Syndicat  national  des  médecins  italiens. 

Dans  une  éloquente  improvisation,  M.  Jean 
Chiappe  a  souligné  avec  force  l’influence  sociale 
qu’auraient  pu  exercer  les  anciens  combattants  et 
plus  spécialement  leurs  médecins.  Et  salué  d’applau¬ 
dissements  enthousiastes,  il  a  évoqué  la  grande 
figure  médicale  et  nationale  de  leur  ancien,  le  Doc¬ 
teur  Georges  Clemenceau. 

—  Médaillon  du  Professeur  A .  Chauffard.  —  Les 
collègues,  élèves  et  amis  du  Professeur  A.  Chauffard, 
dans  le  but  de  perpétuer  son  souvenir,  ont  décidé  de 
faire  poser  un  médaillon  le  représentant,  dans  l’am¬ 
phithéâtre  de  l’hôpital  Saint-Antoine  qu’il  illustra 
de  son  enseignement  magistral. 

Une  souscription  est  ouverte  dans  ce  but.  Les 
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Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 


FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Dimininr  progr«58iT»m«nt  U  dois  ast  fois  le  furonolo  liihl 
DERMATOSES  !  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d’eau  1 14  d'heure  avant  les  repas 

EMPLOYER  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solntion  inietni 
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souscripteurs  de  100  francs  recevront  une  réduction 
en  bronze  du  médaillon.  Envoyer  les  souscriptions 
par  chèque  postal  (Paris  599),  ou  mandat  au  trésorier 
M.  Georges  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (VU). 

r- Hôpitaux  de  Lyon.  Internat. —  Le  concours 
de  l’internat  s’est  terminé  par  les  nominations  sui¬ 
vantes  : 

Internes  titulaires  ;  MM  Villard,  Galy,  Magnin, 
Blanchard,  Policard,  Grandclément,  Voron,  Mlle 
Charton,  MM.  Michelland,  Masquin,  Mlle  Flottard, 
MM.  Rocher,  Lugand,  Flattot,  Michallon,  Notter, 
Monnet,  Godinot,  Grumbach,  Hutinel,  Picard,  Bon- 
det,  Gallavardin. 

Admis  à  faire  des  suppléances  :  MM.  Bonifaci, 
Ja-ricot,  Bruno,  Bouyon,  Marion,  Gallet,  Devant, 
Delbos,  Peissel,  Charlet,  Jandot,  Mlle  Bonnet,  MM. 
Druard,  Peyrache,  Jacquis,  Carrier,  Métrai,  Roux,, 
Forestier,  Chavanne,  Gasca,  Bernard,  Lyathaud, 
Raynal. 

—  Hôpitaux  de  Toulon.  Internat.  —  Un  concours 
pour  sept  places  d’internes  en  médecine  des  hospices 
civils  de  Toulon  sera  ouvert  le  26  novembre  1935. 

Avantages  en  nature  et  traitement  annuel  de  ; 
3.000  francs  la  première  année,  3.600'  francs  la 
seconde  année  et  4.200  francs  la  troisième. 

Conditions  :  être  Français  ou  naturalisé  Français 
pourvu  de  douze  inscriptions  ancien  régime  ou 


I  seize  inscriptions  nouveau  régime.  Les  demandes 
I  doivent  être  adressées  avant  le  10  novembre. 

—  Hôpital  communal  de  Neuilly-sur-Seine.  Inter¬ 
nat.  —  Le  concours  d’internat  s’est  terminé  par  les 
nominations  suivantes  : 

MM.  Rozée  Belle-lsle,  Watterwald,  Mlle  Juster, 
MM.  Magné-Rouchaud,  Corcelle. 

—  Médaille  du  Docteur  F.  Jayle.  —  Les  amis,  collè¬ 
gues  et  élèves  du  Docteur  F.  Jayle,  désireux  de  ren¬ 
dre  hommage  à  sa  grande  activité  scientifique  en 
même  temps  qu’à  son  dévouement  aux  œuvres  de 
défense  ou  de  solidarité  professionnelles,  ont  décidé 
de  lui  offrir  une  médaille  dont  l’exécution  a  été 
confiée  au  sculpteur  de  Herain. 

Une  souscription  a  été  ouverte  à  cet  effet.  Tout 
souscripteur  d’une  somme  du  minimum  de  100  francs 
aura  droit  à  un  exemplaire  de  la  médaille.  Prière 
d’envoyer  les  souscriptions  par  chèque,  chèque 
postal  (Paris  599),  ou  mandat,  au  trésorier,  M;  Geor¬ 
ges  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
(VU). 

—  Æsculape.  —  Sommaire  du  numéro  d’octobre 
1935  :  Le  «  Santissimo  Cristo  »  de  Burgos,  statue 
réaliste  en  bois  (1  ill.).  —  L’Espagnol  affligé  du  mal 
de  Naples.  Estampe  anonyme  du  XVIU  siècle  (2  ill.). 
—  Un  animal  fabuleux  :  Le  Basilip,  par  Jean  Avalon. 
(13  ill.).  — Statues  de  la  Vierge  enceinte  en  Portugal, 
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par  le  Docteur  A.  da  Rocha  Brito,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Coïmbre  (3  ilL).  —  La  Para¬ 
bole  des  aveugles,  d’après  Breughel  l’Ancien  (2  ill.) 
—  Deux  nouvelles  figurations  des  sages-femmes  de 
la  Vierge  (2  ill,).  —  La  Baigneuse  blessée,  peinture 
de  Renoir  (1  ill.).  —  Suppl.  (19  ill.). 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  avec  plaisir  le 
mariage  da  Docteur  André  Debidour,  fils. du  Doc¬ 
teur  Debidour,  du  Mont-Dore,  avec  Mademoiselle 
Ginette  Rausch,  fille  du  général  Rauscb,  inspecteur 
général  des  Poudres,.qui  a  eü  lieu  le  samedi  19  octobre 
1935,  à  Santenay  (Loir-et-Cher). 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Gordon 
nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille  Hélène- 
Estelle  (villa  «  Beau-Séjour»,  Magagnosc  de  Grasse, 
Alpes-Maritimes  ;  21  octobre  1935). 

Sincères  compliments. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  le,ur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


16  OCTOBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  15  octobre  1935,  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoi¬ 
vent  les  affectations  suivantes  : 

'  A  la  rég.  Paris.  —  Les  médec.  capit.  :  Martingay, 
28  rég,  ;  Chasseray,  20“  rég.  ;  les  médec.  lieut.  :  Chap- 
port,  18“  rég.  ;  Kartouzou,  19“  C.  A.  ;  le  niédec.  sous- 
lieut.  Théron,  19“  C.  A. 

Ala2“région. — Leméd.sous-lieut.  Fichet,  rég.Paris. 

A  la  3“  région.  —  Le  médec.  lieut.  Baussan,  rég.  Paris, 

A  la  4“  région.  —  Les  médec.  lieut.  :  Audoux,  lég. 
Paris  ;  Hébert,  rgé.  Paris  ;  les  médec.  sous-lleut.  : 
Bosquet,  3“  rég.  -  Ferrien,  5“  rég. 

A  la  6“  région.  —  Le  médec.  sous-lleut.  Royer,  7“  rég, 

A  la  7“  région.  —  Le  médec.  lieut.  Février,  9“  rég. 

A  la  9“  région.  —  Les  médec.  lieut.  Puymartin,  rég, 
Paris  ;  Langeron,  8“  rég.  ;  Lemesle,  11“  rég.  Mabru,  14* 
rég. 

Alal]“région. — Leméd.  sous-lleut.  Jude, rég. Paris. 

A  la  13“  région.  —  Le  médec.  col.  Chambon;  9“  rég.  ; 
les  médec.  command.  de  la  9“  rég.  :  Brésard,  Dupic, 
Menantaud  ;  les  médec.  capit.  de  la  9“  rég.  :  Barbail 
Bonnet,  Brunie,  Chamfeuil,  Chopinet,  Delacloche, 
Fleyssac,  Gallas,  Janicaud,  Lacourbas,  Larché,  Laygue, 
Malergue,  Parry,  Paulet,  Rault  ;  les  médec.  lieut.  de 
la  9“  rég.  :  Audebert,  Aumasson,  Belcour,  Bonnetblanc, 
Chagnaud,  Chambon,  Chatonnier,  Chèze,  Constant, 
Coulandon,  Daubigny,  Deguillaume,  Desgottes,  Dignac, 
Ducheix,  Faury,  Goudard,  Gros,  Gruas,  Gulndre,  Juge, 


ocidifiarrt  biologique  chimiquement  non  odde  agiasant  par  catolyse  sur  les  tissus 


GOUTTE  ARTHRITE 
DIATHESE  OXALIQUE 
ET  PHOSPHATIQUE 


HYPERTENSION 

ARTÉRIOSCLÉROSE 


SÉNILITÉ . 


ALCALOSE 

COLIBACILLURIE 


repo».  Pas  de  régime. 


ramène  ie  PH  humcrat  à  4&r.  opfi- 
mum  physioiogique; 
supprime  lafloculatitvn  engencii  éapar 
l'alcalose  ou  l'hypoocidifé  du  milieu, 
redresse  le  méiabolisme dévié, modi¬ 
fie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  oHériefle  et  donne 
des  résultnis  durables, 
répartit  les  ions  Ci, 
stabilise  leur  oction; 
assure  l'hydratation  normale  des 
organismes  fatigués  ou  viftillis. 
acidifie  sens  irritot  l'appereil  génito* 
ni  i‘3  tube  digestif. 


Bioxydü  I 


0.25  gr. 
0.12  gr. 
0.025  gr. 


Gaston  BERTIN,  pharmacien,  95,  Rue  de  Prony,  PARIS  (17«) 
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Labarre,  Lacoste,  Lardy,  Legâte,  Madrange,  Marlaud,  |  ouvert  le  mardi  10  décembre  1935,  à  neuf  heures,  à 


Mazeyrie,  Heaume,  Monamy,  Montagne,  Morleir,  Murat 
Peuch,  Plas,  Puyaubert,  Rigaud,  Rochat,  Sargueil, 
Siraud,  Sirieix,  Soulié,  Soulier,  Valleton  ;  les  médec. 
sous-Iieut.  de  la  9»  rég.  :  Lapeytre,  Viallesoubranne. 

Malle  région. — Le  médec.  command.  Meynier,8erég. 

A  la  15®  région.  —  Le  médec.  lieut.-col.  Lecercle,  tr. 
du  Levant  ;  le  médec.  capit.  Sonder,  18®  rég.  ;  le  médec. 
lient.  Coste,  rég.  Paris. 

A  la  18®  région.  —  Le  médec.  lieut.-col.  Theulet-Luzié, 
13' rég.  ;  le  médec.  lieut.  Leroy,  rég.  Paris. 

Au  19®  G;  A.  —  Le  médec.  lieut.  Fabiani,  rég.  Paris. 

Aux  tr.  du  Maroc.  —  Les  médec.  lieut.  :  Cornette  de 
Saint-Cyr,  18®  rég.  ;  Ritter,  20^  rég. 

Auxtr.  dugr.  del’A.  E.  F.  —  Le  médec.  lieut.  Gaston, 

2'  rég. 

Aux  tr.  du  gr.  de  l’Indochine.  —  Les  médec.  lieut.  : 
Martin,  14®  rég.  ;  Meyer-May,  15®  rég.  ;  le  médec.  sous- 
lieut.  Pugnaire,  rég.  Paris. 

Sont  placés  dans  la  position  «horscadres, affecta¬ 
tion  spéciale»  (article ISdelaloi  du  8  janvier  1925), 
au  titre  des  régionsettableaux  ci-après,  les  officiers 
de  réserve  du  Service  de  santé  dont  les  noms  suivent  :  ‘ 

A  la  2®  région.  —  Le  médec.  capit.  La  Tour  de  Brié, 

2»  rég.  (tabl.  2)  ;  les  médec.  lieut.  :  de  Saint-Fuscien, 

2» rég.  (tabl.  2)  ;  Martin,  11®  rég.  (tabl.  2). 

18  OCTOBRE 

Avis  de  concours  pous  l’admission  à  l’emploi  de 

médecin  sous-lieutenant  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire  de  l’armée  active  des  troupes  métropolitaines. 

Par  arrêté  du  12  octobre  1935,  un  concours  sera  I 


l’école  d’application  du  Service  de  santé  militaire  à 
Paris  (Val-de-Grâce,  277  bis,  rue  Saint-Jacques) 
pour  l’admission  à  cinq  emplois,  en  principe,  de 
médecin  sous-lieutenant  de  l’armée  active  des  trou¬ 
pes  métropolitaines. 

Les  candidats  admis  à  concourir  devront  : 

1®  Etre  Français  ou  naturalisé  Français  depuis 
dix  ans  au  moins  ; 

2®  Etre  possesseurs  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine  ; 

3®  Avoir  eu  moins  de  vingt-neuf  ans  au  l«r  jan¬ 
vier  1935  ; 

,4®  Avoir  satisfait  au  31  décembre  1935  aux  obliga¬ 
tions  i  mposées  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée  ; 

5®  Souscrire  l’engagement  de  servir  au  moins  pen¬ 
dant  six  ans  dans  le  Corps  de  santé  de  l’armée  activé 
à  partir  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  devront 
être  adressées  avec  toutes  pièces  à  l’appui  au  mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  (direction  du  Service  de  santé, 
l®r  bureau,  personnel)  avant  le  25  novembre  1935. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  les 
intéressés  pourront  s’adresser,  soit  au  ministère  de 
la  Guerre  (direction  du  Service  de  santé,  1®'  bureau), 
soit  aux  directeurs  du  Service  de  santé  des  régions. 


Instruments  de  Précision  pour  la  Médecine 

TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOTENSIOPHONE  DE  VAQUEZ- LAUBRY 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  A  mécanisme  indéréglable  et  dispositif  de  remise  à  zéro 

SPHYGMOIIIIËTRE  OSCILLOMËTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D.  G. 


SPHYGMO-OSCILLOMÈTRE  Breveté  s.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOYENNE 

PLÉTHYSIVIO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  s.  g.  d.  g.  de  E.  SPENGLER  et  Aj-Cj  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  instantanément  à,  tout  appareil  auscultatolre 
STÉTHOPHON  E  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G.  ..«tluetHaa*- 

le  plue  perfectionné  des  appareils  d’ansonltation 

CHROWIOSCOPE  NÉPHROIVIÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET  _ 

IPPIREIL  DU  DMiyiA^D^UT|0|ffi^E^NEffiA0TH0RAX  ARTIFICIEL 

Êtabt*  e.  SPENGLER  ^ 

CONSTRUCTEUR 

16,  rue  de  TOdéon.  PARIS  . 


aOTlCES  SUR  DEMANDE 
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20  OCTOBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  15  octobre  1935  et  par  application 
de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  les  officiers 
de  réserves  du  Service  de  santé,  ci-après  désignés, 
rayés  des  cadres  par  déc  sion  présidentielle  de  même 
date,  sont  placés  dans  la  position  d’officier  hono¬ 
raire  : 

Avec  le  grade  de  médecin  lieut.-col.  ;  Menu,  Lam- 
bret.  Destouches,  Marmey. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  :  Labbé, 
Machtou,  Lecornu,  Sotty,  Devaux,  Pintaud-Desal- 
lée,  Bonamy,  Rongier,  Virevaux. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  :  Champion, 
Guerder,  Nespoulous,  Pierra,  Boudinski,  Castron, 
Lœwenbard,  Michel,  Tauz’a,  Bonhomme,  Jousse- 
met,  Malécot,  Joyon,  Fay,  Henry,  Augé,  Ca vailles. 
Garrigues,  Granier,  Villebrun,  Bidache,  Dartigues, 
Esparbes,  Monribot,  Jardry. 

Avec  le  grade  de  méd.  lient.  ;  Laborde-Scar,  Level, 
Mongnet,  Gaillardot,  Munier,  Loup,  Artarit,  Au- 
bouard,  Gautheron,  Teulon,  Penot,  Bonnet. 

Avec  le  grade  de  pharm.  commandant  :  Capillery. 

Avec  le  grade  de  pharm.  capit.  :  Collesson,  Laribe, 
Cutte,  Guillot,  Gauchois,  Telle,  Béranger,  Goujon, 
Musso. 

Avec  le  grade  de  pharm.  lieut.  ;  Boulard,  Place, 
Jahan,  Barbassat,  Dourthe,  Gleichauf,  Juls. 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

7.850.  —  La  réduction  de  10%  ne  s’applique 
pas  à  tous  les  loyers  de  garages 

Locataire  d’un  garage  pour  mes  voitures,  contigu 
à  ma  maison,  garage  que  je  sous-loue  à  mon  voisin, 
ai-je  droit  à  la  réduction  de  10  %. 

Mon  voisin  locataire  lui-iriême  a  droit  au  10  %  des 
décrets-lois,  mais  il  prétend  que  moi-même  je  n’y  ai 
pas  droit  parce  que  ce  garage  ne  fait  pas  partie  de 
l’immeuble  que  j’occupe  et  que  c’est  un  garage  en 
dehors  de  ma  maison. 

Ai-je  droit  à  la  réduction  ?  D'  J. 

Réponse 

L’art.  Ier  ciu  décret  du  16  juillet  dernier,  por¬ 
tant  réduction  de  10  %  sur  les  loyers  ne  s’appli¬ 
que  qu’aux  locaux  professionnels  ou  d’habita¬ 
tion.  Tout  revient  donc  à  savoir  si  un  garage 
peut  être  considéré  comme  l'entrant  dans  cette 
catégorie. 

Or,  la.  jurisprudence  a  déjà  été  amenée  à  tran¬ 
cher  ce  point  en  ce  qui  concerne  la  législation 
d’exception  sur  les  loyers  (lois  du  l«r  avril  1926, 
et  du  29  juin  1929)  qui  avait  le  même  champ 


DRYCO 

LAIT  SEC  DEMI  ÉCRÉMÉ  NON  SUCRÉ 

ACTIVÉ  PAR  LES  RAYONS  ULTRA- VIOLETS 


CONVIENT  A  TOUS  LES  NOURRISSONS 


ÉVITE 

Les  Vomissements  -  La  Diarrhée  -  Le  Bachltlsme 


Échantillons  et  littérature  ; 

Société  Française  du  Lait  sec  DRYCO,  5,  rue  St-Roch,  PARIS  (1") 
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d'application.  Elle  s  est  nxee  dans  le  sens  sui-vant 
(Commission  supérieure  de  Cassation,  17  mars 
1932)  ;  un  garage  ne  relève  pas  en  principe  de  la 
législation  sur  les  loyers,  parce  qu’il  n’est  pasun 
local  d’habitation  ou  professionnel  ;  il  n’en  va 
autrement  que  s’il peutêtre tenu pourl’accesso ire 
d’un  local  de  cette  nature,  soit  parce  que  for¬ 
mant  avec  lui  un  tout  matériellement  indivisible, 
soit  parce  qu’une  indivisibilité  contractuelle  ré¬ 
sulte  de  la  commune  intention  des  parties. 

Il  y  a  donc  lieu  d’étendre  cette  solution  aux 
problèmesqui  se  posent  à  l’occasion  du  décret  du 
16  juillet,  et  c’est  d’ailleurs  ce  qu’a  fait,  avec 
moins  de  précision  peut-être,  la  réponse  du  Prési- 
'  dent  du  Conseil  à  cette  question  dans  une  note 
parue  dans  la  presse,  etquis’exprime  dans  les  ter¬ 
mes  suivants  :  «  Si  la  remise  servant  de  garage 
fait  corps  avec  le  local  à  usage  d’habitation  ou 
professionnel,  la  réponse  ne  fait  pas  de  doute  : 
sauf  circonstances  particulières,  elle  doit  être 
affirmative  .» 

Or,  en  l’espèce,  il  ne  peut  être  question  d’in¬ 
divisibilité  matérielle,  puisque  votre  garage  est 
simplement’contigu  à  l’immeuble  ciue  vous  habi¬ 
tez,  mais  n’en  fait  nullement  partie  ;  il  n’y  a  pas 
non  plus  d’indivisibilité  contractuelle,  puisque 
son  propriétaire  n’est  pas  le  bailleur  de  votre 
habitation  principale.  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
piétendre[à  l’application'de  la  réduction  de  10^% 
sur  le  prix  de  son  loyer. 


7.876.  —  Droit  à  la  réduction  de  1 0% 
sur  le  loyer 

Je  paye  7.500  francs  de  loyer  ;  ai-je  droit  àla  réduc¬ 
tion  prévue  par  les  derniers  décrets-lois  ?  mon  bail 
est  de  1928. 

Dr  P. 

Réponse 

La  rédaction  de  10  %  sur  les  loyers,  prescrite 
par  le  décret-loi  du  18  juillet,  s’étend  à  tous  les 
loyers  de  locaux  à  usage  d’habitation  ou  pro¬ 
fessionnel,  sans  aucune  distinction  suivant  la 
date  de  constructio.n  des  immeubles,  l’entrée  en 
jouissance  du  locataire,  la  durée  du  bail,  etc... 

Comme  tout  locataire,  vous  êtes  donc  en  droit 
de  bénéficier  de  la  réduction  de  10  %  et  il  devra 
être  tenu  compte  de  cette  réduction  sur  votre 
prochaine  quittance. 


7.792.  —  Les  religieuses  ne  sont  pas  assu- 
jelties  à  la  loi  sur  les  allocations  fami¬ 
liales 

Propriétaire  de  ma  clinique,  j’y  emploie  comme 
infirmières  quatre  religieuses.  A  la  suite  d’une  con¬ 
vention  passée  avec  la  supérieure  générale,  je  verse 
«  tant  »  par  an  comme  salaire  pour  chacune  d’elles  ; 
mais  elles  restent  sous  la  direction  de  leur  supérieure 
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générale,  qui  peut  procéder  à  tout  changement  de 
personnel,  sans  que  je  puisse  m’y  opposer. 

.  Or,  l’Inspecteur  du  travail  de  mon  département 
me  fait  savoir  que,  comme  directeur  de  clinique,  je 
suis  assujetti  à  la  Ipi  du  11  mars  1932,  sur  les  allo¬ 
cations  familiales  et  que  je  devrais  être  affilié, 
depuis  le  1®''  janvier  1935  à-une  Caisse  de  compensa¬ 
tion. 

I^Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  renseigner 
sur  cette  loi,  de  me  faire  savoir  si,  d’après  ce  que  je 
viens  de  vous  exposer,  j’y  suis  effectivement  assu¬ 
jetti  ou  ce  que  vous  pensez  que  je  doive  répondre  à 
l’Inspecteur  du  travail.  Dr  X. 

Réponse 

Il  est  exact  que  vous  êtes  en  principe  assujetti 
aux  obligations  de  la-loi  du  11  mars  1932  sur  les 
allocations  familières  à  la,  fois  en  tant  que  médecin 
et  directeur  de  maison  de  santé. Mais  cet  assujet¬ 
tissement  n’existe  qu’en  ce  qui  concerne  le  per¬ 
sonnel  lié  avec  vous  par  un  contrat  de  louage  de^ 
services.  Ceci  est  parfaitement  reconnu,  en  ce  qui 
concerne  les  religieuses  au  service  d’une  clinique, 
par  une  réponse  ministérielle,  n°  2021  (J.  O.,  25 
janvier  1935).  Or,  il  n’y  a  pas  contrat  de  louage 
de  services  au  point  de  vue  juridique  iorsque  les 
religieuses  sont  employées  en  vertu  d’un  accord 
conclu  avec  leur  communauté  ;  ce  contrat  ne 
crée  en  effet  d’obligations  et  de  droits  qu’entre 
la  maison  de  santé  et  cette  communauté.  Il  n’y 


a  par  contre  aucun  lien  de  droit  direct  entre  le 
propriétaire  de  la  maison  de  santé  et  les  religieu¬ 
ses  qui  sont  mises  à  sa  disposition  ;  la  meilleure 
preuve  est  qu’il  ne  possède  ni  le  droit  de  les  choi¬ 
sir,  ni  le  droit  de  les  surveiller  au  point  de  vue 
disciplinaire  ou  hiérarchique  :  le  prix  de  leurs  ser¬ 
vices  ne  leur  est  pas  non  plus  versé  directement, 
il  est  dû,  au  contraire  à  leur  communauté  qui 
agit  comme  une  sorte  d’entrepreneur  de  main- 
d’œuvre.  Il  faut  donc  en  conclure  à  notre  avis  que 
les  rapports  entre  la  maison  de  santé  et  les  reli¬ 
gieuses  qu’elle  emploie  échappent  entièrement 
aux  règles  relatives  au  contrat  de  travail.  Cette 
solution  a  été  adoptée  sans  discussion  en  ce  qui 
concerne  les  Assurances  sociales  (V.  Rép.  min., 
n®  7.595,  J.  O.,  13  mars  1930),  elle  doit  l’être 
également  en  ce  qui  concerne  les  allocations  fa¬ 
miliales. 


8.019.  — Exercice  simultané  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie 

1°  L’exercice  simultané  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie  par  la  même  personne  (munie  des  deux 
diplômes  respectifs)  est-il  autorisé  en  France? Si 
oui,  peut-on  avoir  une  officine  dans  une  rue  et  un 
cabinet  médical  dans  une  autre.  Si  cette  personne 
entend  n’exercer  que  la  pharmacie  dans  son  officine 
et  que  la  médecine  dans  son  cabinet  médical,  com- 
Voir  la  suite  page  iV-3057 


L’endocrinologie  dans  l’éducation  des  écoliers 


Le  déséquilibre  nerveux  est  une  des  difTicul- 
tésles  plus  sérieuses  à  laquelle  se  heurte  l’éduca¬ 
teur.  Ce  déséquilibre  peut  tenir  à  des  lésions 
nerveuses  contre  lesquelles  on  est  dans  bien  des 
cas  à  peu  près  désarmé,  mais  assez  souvent  il 
est  le  fait  d’un  mauvais  fonctionnement  des 
glandes  endocrines  et  ici  le  médecin  peut  parfois 
intervenir  avec  succès.  Les  pédiatres,  les  psy¬ 
chiatres  et  les  médecins  scolaires,  de  concert  avec 
les  physiologistes,  étudient  le  rôle  des  sécrétions 
endocrines  qui,  bien  qu’ayant  donné  lieu  à 
d’intéressantes  et  fructueuses  recherches,  est 
loin  d’être  suffisamment  connu. 

Le  Docteur  Moinso.v  a  fait  récemment  à  la 
Société  des  médecins  inspecteurs  des  écoles  de 
Paris  une  très  intéressante  communication  à  ce 
sujet  et  le  Professeur  Georges  MouniQUANn  (de 
Lyon)  a  rédigé  dans  le  volume  MédecineetEduca- 
üon,  publié  par  le  Groupe  lyonnais  d^ études  niédi-  j 
cales,  philosophiques  et  biologiques  (1),  un  cha¬ 
pitre  très  intéressant  intitulé  :  Equilibre  endocri¬ 
nien  et  équilibre  nerveux. 

Le  corps  thyroïde  est  la  glande  endocrine  dont 
les  effets  sont  les  plus  manifestes  et  qui  ont  été, 
,de  ce  fait,  surtout  étudiés.  L’influence  des  trou¬ 
bles  de  la  sécrétion  sur  l’équilibre  nerveux  des 
jeunes  sujets  varie  selon  l’importance  de  la 
dysfonction. 

.  On  peut  constater  toute  une  gamme  de  symp¬ 
tômes  depuis  l’athyroïdie  du  myxœdémateux 
congénital,  nain,  crétin,  sans  développement 
intellectuel,  privé  de  réflexes  psychiques,  depuis 
le  syndrome  de  l’hypothyroïdien  lent  et  pares¬ 
seux,  jusqu’aux  manifestations  nerveuses  de 


(1)  Nous  ne  saurions  trop  féliciter  le  Docteur  René 
Eiot  qui  dirige  le  Groupe  lyonnais  d’études  médicales 
philosophiques  ci  biologiques  et  qui  depuis  de  longues 
années  tait  paraître  ses  travaux  à  la  librairie  Lavandier, 
5,  rue  Victor-Hugo,  à  Lyon.  Les  deux  derniers  volumes 
Médecine  et  Education  méritent  plus  particulièrement 
l’attention  des  médecins  de  famille. 


l’hyperthyroïdie  (émotivité,  tremblement,  pal¬ 
pitations,  instabilité)  et  aux  formes  graves  de  la 
maladie  de  Basedow. 

Le  Professeur  Mouriquand  énumère  les  diffé¬ 
rents  titres  de  ces  dysfonctions  endocriniennes  et 
en  tire  un  enseignement  pour  l’éduccdion  de 
ces  enfants. 

-  Le  corps  thyroïde  n’est  pas  la  seule  glande 
endocrine,  dont  les  troubles  fonctionnels  reten¬ 
tissent  sur  l’écolier.  L’hy^pophyse,  les  surrénales, 
les  glandes  génitales,  les  parathyroïdes,  même 
le  foie,  en  tant  que  glandes  à  sécrétion  interne, 
jouent  un  rôle  important,  le  plus  souvent  asso¬ 
cié  avec  l’action  du  corps  thyroïde,  et  toutes  ces 
dysfonctions  mettent  certains  écoliers  dans  un 
état  physique  et  psychique  qui  doit  préoccuper 
l’éducateur  sur  les  indications  du  médecin. 

Il  est  souvent  difficile  d’appliquer  l’opothé¬ 
rapie  dans  les  divers  troubles  endocriniens 
qui  sont  rarement  purs  et  l’on  est  réduit  à  asso¬ 
cier  divers  extraits  de  glandes  ou  d’avoir  recours 
à  l’opothérapie  pluriglandulaire.  Une  nouvelle 
méthode,  V inter férométrie  permettrait  de  pré¬ 
ciser  les  troubles  d’interrélation  endocrinienne, 
mais  elle  ne  peut  encore  entrer  dans  la  pratique 
et  sans  doute  un  jour  avec  la  recherche  du  méta¬ 
bolisme  basal,  elle  constituera  un  précieux  élé¬ 
ment  d’examen  en  médecine  scolaire.  Mais  nous 
sommes  loin  encore  de  cette  réalisation. 

Nous  reviendrons  avec  plus  de  détails  sur  ce 
sujet,  et  nos  lecteurs  pourront  se  rendre  compte 
de  la  complexité  de  l’endocrinologie  chez  l’écolier 
qui  n’est  pas  encore  suffisamment  élucidée.  Nous 
terminerons  en  disant  avec  le  Professeur  Mouri¬ 
quand  :  «  C’est  un  vaste  problème.  Mais  quels 
horizons  il  promet  au  médecin  et  à  l’éducateur.  » 

J.  Noir. 
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UNE  GRANDE  FÊTE  DE  LA  FAMILLE  MÉDICALE 
A  Paris,  le  30  octobre  1935 


Mercredi  dernier,  vers  la  deuxième  heure  après 
midi, des  cloches,  qui  avaient  un  air  de  joie,  diffu¬ 
saient  leurs  ondes  alertes  dans  un  quartier  situé 
aux  avancées  de  la  Butte  Montmartre.  De  l’église 
Saint-Vincent-de-Paul,  les  portes  venaient  de  s’ou¬ 
vrir,  laissant  entendre  les  derniers  accords  d’une 
marche  nuptiale.  Au  sommet  des  marches,  imposan¬ 
tes  par  leur  nombre  et  leur  architecture,  des  suisses 
çhamarrés  de  broderies  et  de  plumes  s’écartaient  et 
laissaient  apparaître  la  fine  et  élégante  silhouette 
d’une  jeune  femme,  toute  de  grâce  et  d’élégance. 
Déesse  blonde,  aux  yeux  bleus,  elle  était  gaînée  dans 
une  superbe  toilette  lamée  d’argent,  les  bras  chargés 
d’une  gerbe  de  liliums. 

C’était  Colette  Boulanger,  la  charmante  fille  de 
Madame  Boulanger  et  de  notre  grand  ami,  Constant 
Boulanger,  qui  depuis  plus  de  quarante  ans  con¬ 
tribue  avec  tant  de  compétence  et  de  dévouement 
au  développement  des  œuvres  médicales.  C’était 
cette  délicieuse  narratrice,  dont  vous  avez  pu  appré¬ 
cier,  récemment  encore.  Chers  Lecteurs,  les  talents 
d’exposition  dans  les  compte  rendus  de  ses  voyages 
et  croisières. 

Jeune  épousée,  elle  s’appuyait  sur  le  bras  de  son 
mari,  l’un  de  nos  plus  distingués  confrères,  le  Docteur 
Pierre  Sassier,  stomatologiste  des  hôpitaux,  fils  et 
petit-fils  de  deux  médecins  praticiens  parisiens  très 
estimés  dans  leur  quartier. 

Aux  jeunes  mariés  faisait  cortège  un  essaim  de 
demoiselles  d’honneur  toutes  charmantes  et  habil¬ 
lées  de  taffetas  changeant,  et  auréolées  de  plumes 
Vieux  rose.  C’était  ensuite  le  groupe  imposant  de  leurs 
pères  et  mères,  de  leurs  nombreux  parents  et  amis. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  avait  été  donnée  par 
le  Chanoine  Pangaud,  curé  de  Saint-Vincent-de- 


Paul,  et  la  messe  dite  par  l’abbé  Basley,  curé  de  ! 
Saâcy-sur- Marne. 

La  jartie  musicale,  dirigée  par  un  maître  de  cha-  j 
pelle  expert,  comprenait  la  Marche  Pontificale  de 
Widor,  Veni  Creator  de  Bach,  Un  Kyrié  à  deux  ] 
orgues  de  Vierne,  Sanctus  de  J.  Rousseau,  O  Sœrm  j 
de  Busser,  Louons  le  Dieu  puissant  de  Bach,  Aile-  ! 
luia  de  Haendel,  et  se  terminait  par  Toccata  de 
Widor. 

La  cérémonie  religieuse,  parfaitement  ordonnan¬ 
cée,  avait  été  ainsi  rehaussée  d’une  manifestation 
artistique  du  goût  le  plus  select,  dont  la  réalisation 
dépassait  tous  les  éloges. 

Quelques  moments  plus  tard  allait  commencer  la 
vraie  fête  de  famille.  Mesdames  Boulanger  et  Sassier 
avaient,  en  effet,  convié  tous  leurs  parents  et  leuK 
nombreux  amis  à  une  brillante  réception,  qu’elles 
donnaient  dans  les  somptueux  salons  de  l’Hôtel 
Continental.  Réunion  des  plus  gaies,  des  plus  ani¬ 
mées  par  une  jeunesse  pleine  d’entrain  pour  les 
danses,  qu’exécutait  un  orchestre  d’un  style  partait. 

Et  il  en  fut  ainsi  jusque  fort  tard  dans  la  soirée. 

Le  couple  particulièrement  sympathique  des  jeu¬ 
nes  mariés  avait  fait  les  honneurs  de  la  fête  avec  une 
grâce  charmante,  recueillant  de  tous  les  plus  cordia¬ 
les  félicitations  ainsi  que  les  souhaits  les  plus  cha¬ 
leureux. 

Le  Conseil  de  Direction  et  la  Rédaction  du  Con* 
cours  Médical  sont  heureux  de  se  joindre  aux  nom¬ 
breux  amis  de  Madame  et  de  Monsieur  Boulanger, 
pour  leur  exprimer  à  leur  tour  leurs  pljis  affectueux 
compliments,  et  pour  adresser  à  Madame  et  au 
Docteur  Pierre  Sassier  leurs  meilleurs  vœux  de 
bonheur. 

G.  F. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

(Hôpital  Saint-Antoine) 

Résumé  de  la  leçon  du  Professeur  Loeper  sur  l’ulcère  de  la  petite  courbure  (‘) 


Un  des  malades  que  vous  avez  vus,  salle  Dieu- 
latoy,  est  entré  à  l’hôpital,  il  y  aun  mois,pourdes 
douleurs  d’estomac  survenant  une  heure  et  demi 
ou  deux  heures  après  les  repas  :  leur  durée 
était  assez  longue  et  leur  intensité  était  surtout 
marquée  dans  le  premier  quart  d’heure. 

Ces  douleurs  siègent  à  la  région  épigastrique,' 
irradient  vers  le  dos  et  même  la  région  basse  de 
l’abdomen.  Elles  ont  le  caractère  d’une  brûlure 
intense  plus  que  d’une  contraction  ou  d’une  tor¬ 
sion. 

Elles  semblent  parfois  se  calmer  par  l’absorp¬ 
tion  d’un  aliment,  pâtes  ou  sucre  ;  elles  sont 
plus  intenses  avec  les  aliments  carnés  qu’avec  les 
hydro-carbonés. 

Elles  ne  sont  ni  précoces  ni  tardives,  elles  sont 
vraiment  intermédiaires. 

Le  début  de  la  maladie  remonte,  d’après. les 
dires  du  malade,  à  environ  un  mois  et  demi, 
époque  depuis  laquelle  le  malade  souffre  tous 
les  jours. 

'  11  n’a  jamais  eu  de  vomissements,  abondants  : 
simplement  deux  ou  trois  fois,  il  aurait  vomi  un 
liquide  aqueux,  non  irritant,  ne  contenant  ni 
sang,  ni  aliments  et  nettement  salivaire.  Ces 
vomissements  de  type  salivaire  sont  intéressants 
pour  établir  la  localisation  de  la  lésion  gastrique, 
car  ils  témoignent  d’un  spasme  mésogastrique. 

Lî malade  dit  avoir,  enoutre,  des  nausées  fré¬ 
quentes,  ce  qui  est  encore  intéressant. 

Notons  en  outre  un  phénomène  assez  significa¬ 
tif  :1e  malade  a  un  pouls  lent,  qui  bat  à  60  à  la 
minute  ;  la  compression  des  globes  oculaires  ne 
peut  donc  le  modifier  beauc.oup. 

Somme  toute,  notre  malade  souffre  depuis 
environ  un  mois  de  douleurs  rythmées  par  les 
repas,  douleurs  en  broche,  avec  un  point  doulou¬ 
reux  épigastrique  et  un  autre  dorsal  ;  il  a  quel¬ 
ques  vomissements  non  acides,  des  nausées  fré¬ 
quentes,  pas  d’hématémèse  et  il  présente  de  la 
bradycardie. 

On  a  pratiqué  chez  lui  l’examen  chimique 


(1)  Leçon  du  13  juin  193.5,  résumée  par  Mme  le  Doc¬ 
teur  Trifonofv. 


du  suc  gastrique,  après  le  repas  d’épreuve 
d’Ewald,  et  examiné  le  contenu  gastrique  re¬ 
cueilli  par  tubage. 

Le  résultat  de  l’examen  donne  des  chiffres  très 
bas,  on  tïouve  1  '/2  p.  100  d’acide  chlorhydrique 
libre  et  0,9  d’-acide  total. 

Les  données  de  cet  examen  chimique  permet¬ 
tent,  de  discuter  la  possibilité  d’un  néoplasme 
gastrique  mais  elles  n’éliminent  pas  absolument 
l’ulcus. 

On  fait  au  malade  une  injection  d’hisfamine, 
substance  qui  augmente  normalement  la  quan¬ 
tité  de  la  sécrétion  gastrique,  de  30  à  40  c.  c. 
mais  cette  substance,  chezhotre  malade,  ne  pa¬ 
raît  pas  exercer  d’action  notable. 

Notons  cependant  que  l’examen  du  contenu 
gastrique  une  vingtaine  de  minutes  après  l’in¬ 
jection  d’histamine  est  un  peu  prématuré,  et  que 
pour  bien  faire,  il  eut  fallu  praticiuer  un  nouvel 
examen  de  trente  à  quarante  minutes  après 
l’administration  de  l’histamine.  La  sécrétion 
peut  avoir  été  retardée. 

Habituellement,  chez  les  sujets  atteints  d’un 
ulcère  gastrique,  on  trouve  jusqu’^  2  grammes 
d’acide  chlorhydrique  libre  et  de  3  gr.  50  à  4 
grammes  d’acidité  totale. 

S’il  s’agit  d’un  ulcus  il  est  curieux  qn’il  n’y 
ait  pas  d’acidité. 

■  Nous  avons  trouvé  chez  notre  malade  des  tra¬ 
ces  de  sang  dans  les  matières  fécales,  mais  la 
valeur  de  cette  constatation  est  des  plus  discuta¬ 
bles  en  raison  des  conditions  dans  le,squelles 
elle  a  été  faite. 

D’autre  part,  l’examen  du  sang  a  donné 
4.200.000  globules  rouges,  qui  élimine  l’anémie  ; 
la  formule  leucocytaire  est  normale.  L’analyse 
chimique  du  sang  montre  la  présence  de  0  gr.  35 
d’urée  par  litre,  ce  qui  est  normal. 

Le  diagnostic  basé  sur  toutes  ces  données  est  ^ 
hésitant.  Il  est  orienté  vers  la  petite  courbure,  ' 
mais  il  ne  peut  préciser  encore  s’il  s’agit  d’ùn 
ulcère  ou  d’un  néoplasme  de  cette  région  médio- 
.  gastrique  ? 

C’est  alors  que  nous  avons  eu  recours  à  l’exa¬ 
men  radiologique. 
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Or,  la  radlograplib  montra  la  présence  d’une 
Image  dlvorticulalre  absolument  tyioique  qui 
siège  à  la  petite  courbure,  au  niveau  de  son  tiers 
moyen,  et  cette  Image  est  invariable  et  caracté¬ 
ristique. 

La  saillie  qu’on  voit  à  la  radiographie,  a 
la  torme  d’un  éperon,  ses  limites  sont  irrégulières. 

La  radiographie  nous  donne  donc  la  très 
grande  pr<)l)ibllité  d’un  ulcère  de  la  petite  cour- 
i)ure. 

L’Ulcère  de  la  petite  courbure  est  une  lésion 
encore  assez  fréquente. 

Suivant  les  diverses  statistiques,  la  fréquence 
globale  de  rulcère,  ainsi  que  csllede  l’ulcère  sié¬ 
geant  îllapetlte  courbure  se  montre  assez  variable  ; 
d’après  Lebert,  l’ulcère  siège  à  la  petite  cour¬ 
bure  dans  52  %  des  cas,  d’après  Sutton  dans 
26  %  des  cas  et  d’après  Welch  dans  36,3  %  des 
cas. 

Caillé,  se  basant  sur  les  résultats  des  examens 
radiologiques  systématiques,  trouve  sur  trente- 
cinq  CRS  d’ulcère  gastrique,  vingt-quatre  cas  où 
la  lésion  est  localisée  à  la  petite  courbure. 

Dans  notre  statistique  actuelle,  qui  porte 
sur  vingt-sept  cas  d’ulcère  gastrique,  nous 
trouvons  douze  cas  à  localisation  an  niwau  de 
la  petite  courbure. 

Tl  semble  bleu  que  cette  localisation  soit  plus 
fréquente  que  la  localisation  au  p5dore. 


La  symptomatologie  est-elle  assez  précise  pour 
permsttre  d'affirmer  le  diagnostic  de  l’ulcère  de 
la  patite  courbure  '? 

Examinons  les  divers  symptômes,  voyons  tout 
d’abord  le  symptôme  douleur. 

Dans  rulcète  du  cardia,  les  douleurs  sont  trèa 
précoces,  immédiates,  elles  se  montrent  au  mo- 
meul  même  de  l’ingestion  des  aliments  ;  dans 
rulcère  du  pylore,  elles  sont  tardives,  trois  heu¬ 
res  apès  riugestlan  \  et,  dans  l’ulcère  duodênal 
enet>re  plus  tardives,  quatre  à  cinq  heures. 

Nous  awns  vu  que,  daus  l'ulcère  de  la  petite 
courbure,  les  réactions  douloureuses  n’étaient  ni 
précoces,  ni  tardives  mais  intermédiaires,  senü* 
tartllves  ou  semi-précoces  si  l’on  veut.  Et  cela  est 
àéit\  une  indication. 

Dans  certains  cas,  les  douleurs  ne  sont  plus 
inter mlttenles,  mais  continues  ;  sur  le  tond 
douloureux  permanent  se  produisent  enctire  des 
paroxysmes  doolonreux  tHs  pénibles,  réveillés, 
l>ar  ralimentalion. 

Partids  même,  ces  doalevtrs  prennent  une  allure 
tabétique,  et  simulent  parleur  intensité,  leur  du¬ 
rée,  leur  apparîlion,leur  disparition,  les  crises  du 
tabès,  Babinski,  Chauvei  et  I^urand,  ont  insisté 
en  tâlS  sur  ee  sujet  ;  d’après  ewx,  ces  crises  tahè- 
tifennis  ne  persisteraient  parbùs  qwe  treis  ou 


quatre  jours, elles  seraient  d’une  grande  intensité 
et  disparaîtraient  comme  elles  sont  venues,  subi¬ 
tement,  à  tel  point  que,  en  dehors  de  la  crise,  le 
malade  serait  normal.  Cela  ne  paraît  pas  tout 
à  fait  exact  et  l’identité  avec  la  crise  tabétique 
vraie  n’est  pas  absolue.  Les  malades  présentant 
des  crises  douloureuses  simplement  tabétlformes 
n’ont  pas  de  répit  si  complet:  chez  euxlespérlo- 
des  de  répit  ne  sont  pas  aussi  blanches,  et  les 
douleurs  sont  toujours  exagérées  ou  reparais¬ 
sent  avec  les  aliments.  . 

D’ailleurs,  de  telles  crises  ne  sont,  certes,  pas 
les  plus  fréquentes. 

L’ulcère  de  la  petite  courbure  siège  dans  la 
majorité  des  cas  à  la  partie  moj'enne,  au  hile  de 
l’estomac,  au  niveau  de  la  zone  chatouilleuse  de 
l’estomacetla  lésion  est  au  contact  iramédiatdes 
nerfs  du  plexus  solaire.  C’est  la  raison  de  leur 
intensité.  La  névrite  accompagne  la  lésion  ulcé¬ 
reuse  ;  elle  prolonge  et  accroît  les  douleurs. 

Le  second  symptôme  à  étudier,  c’est  le  vomis¬ 
sement,  Suivant  la  localisation  de  l’ulcère,  les 
vomissements  surviennent  à  des  moments  dif¬ 
férents  :  l’ulcère  poche  du  cardia  entraîne  des 
vomissements  immédiats,  alimentaires,  non  digé¬ 
rés  }  l’ulcèra  proche  du  pylore  des  vomissements 
tardifs  alimentaires  mais  en  partie  digérés  dans 
les  deux  ou  quatre  heures  qui  suivent  l’ingestion 
des  aliments  ;  l’xücère  du  duodénum,  des  vo¬ 
missements  surtout  acides,  et  liquides,  sans 
résidus. 

L’ulcère  de  la  partie  moyenne  de  la  petite 
courbure  entraîne  des  vomissements  parfois 
mais  non  toujours  acides,  parfois  alimentaires 
mais  plus  souvent  salivaires,  car  le  spasme 
médiogastrique  crée  de  bonne  heure,  une  bilo- 
culation. 

Bien  entendu,  l’ulcère  de  la  petite  courbure 
qui  se  rapproche  du  cardia  ou  du  pylore  perd  de 
ses  earactère-s  pour  prendre  le  caractère  cardia¬ 
que  ou  pylorique. 

Voyons  maintenant  l’acidité. 

Il  est  de  notion  courante  que  le  chimisme  des 
nlcéreux  est  hyperacîde  ;  cependant,  les  malades 
atteints  d’un  ulcère  de  la  petite  courbure  pen- 
x^nt  parfailemeiil  présenter  de  rhypoa.cidité, 
celle-ci  ne  s’oppose  pas  au  diagnostic  de  Lulcère 
gastrique.  Ainsi,  Hall  et  Denver  signalent  sur 
seire  cas  d’nleète,  douze  byperaeiditês  et  quatre 
liypoacîdités. 

Les  béinatèimèses'sonl  assæ*  fréquiemtes  dans 

rulcère  de  la  petite  courbure  ;  on  les  observe 
dans  emiren  2  /5»  des  cas. 

Si  les  Yoiuîsseiiiienls  i»  sont  pas  la  abso¬ 
lue,  il  en  est  tout  auîren»ent  pour  les  nausées, 
qui  sont  observées  dams  nu  grand  laornbre^rte 
cas.  Loeper  et  Sctonlmamn  ont  mèJnise  parlé  d 
cère  à  forme  nanséeuse.  Et  te  salSvaïAc®  est  sou¬ 
vent  abondante. 

Nous  avons  vu  assez  souvent  amsâ,  mais  re 
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n’est  pas  constant,  la  bradycardie  ;  et  le  réflexe 
oculo-cardique  est  souvent  accru.  Ces  deux 
symptômes,  d’ailleurs  inconstants,  existent  trois 
fois  sur  dix  et  peuvent  servir  au  diagnostic  des 
localisations  gastriques. 

Vous  savez  que  le  réflexe  oculo-cardiaque  se 
traduit  par  un  ralentissement  normal  de  six  à 
huit  pulsations  par  minute  après  la  compres¬ 
sion  des  globes  oculaires. 

La  bradycardie  comme  l’augmentation  du 
R.  0.  C.  pourrait  être  interprétée  comme  dépen¬ 
dant  de  la  vagotonie. 

Dans  certains  cas,rulcère  de lapetite  courbure 
peut  rester  latent  mais  le  fait  est  exceptionnel. 

L’ictère  est  rare  dans  l’ulcère  de  la  petite  cour¬ 
bure,  La  cachexie  l’est  moins,  le  malade  peut 
présenter  un  amaigrissement  très  marqué  qui 
fait  penser  au  cancer. 

Voilà  donc  les  symptômes  permettant  de  pen¬ 
ser  à  un  ulcère  de  la  petite,  courbure  :  sialorrhée, 
nausées,  vomissements  aqueux  non  acides,  dou¬ 
leurs,  quelquefois  bradycardie  et  cachexie. 

Leur  inconstance  ne  modifie  pas  leur  valeur. 
Mais  ils  ne  suffisent  pas  à  affirmer  un  diagnos¬ 
tic.  C’est  l’examen  radiologique  qui  permet  de 
tirer  des  conclusions  plus  fermes. 

L’aspect  radiologique  d’un  estomac  atteint 
d’ulcère  de  la  petite  courbure  est  celui  d’un  esto¬ 
mac  déformé  sur  la  petite  courbure  et  encoché 
sur  la  grande  courbure. 

Le  Spasme  qui  creuse  la  grande  courbure  de 
réstomàc,  face  à  la  lésion  de  la  petite  courbure, 
est  souvent  profond.  On  voit  presque  l’image 
d’un  estomac  biloculaire. 

Certaines  déformations  de  la  petite  courbure  ont 
la  forme  de  niche,  ou  bien  d’une  simple  soufflure, 
d’un  doigt  de  gant,  voire  d’un  diverticule.  L’image 
diverticulaire  la  plus  typique  se  présente  parfois 
comme  une  tache  sombre  surplombée  d’une  zone 
claire  !  cette  zone  claire  est  une  poche  à  air  mi¬ 
nuscule.  Cette  dernière  déformation  mérite  seule 
le  nom  de  Niche  de  Hondeck,  et  elle  témoigne 
seule  d’une  perforation  bouchée. 

Il  faut  aussi  indiquer  l’existence  dans  certains 
cas  d’une  rigidité  particulière  segmentaire  de  la 
petite  courbure,  sur  laquelle  Duval  insiste  tout 
particulièrement.  Avec  Aubourg,  j’ai  donné  à 
cette  déformation  le  nom  de  petite  courbure  en 
équerre. 

Onasignaléparallèlement  le  spasme  du  pylore 
mais' ce  spasme  n’existe  qu’avec  les  ulcus  bas 
situés. 

En  dehors  de  la  radiologie,  d’autres  moyens 
directs  sont  actuellement  à  notre  disposition.  La 
gastrophotographie  d’abord,  mais  qui  reste  une 
méthode  d’examen  dont  la  valeur  est  très  discutée . 

Lagastroscopie  aussi  quiest  l’inspection  directe 
de  la  cavité  gastrique  mMs  qû  nécessite  une  tech¬ 
nique  particulèrement  délicate.  La  gastroscopic 


entre  les  mains  de  Moutier  a  donné  de  beaux  ré¬ 
sultats.  Elle  est  une  méthode  d’avenir. 

L’examen  cytologique  du  contenu  gastrique 
peut  donner  quelques  indications  sur  l’état  de 
l’organe.  Normalement,  on  ne  trouve  dans  l’e.s- 
tcmac  sain  qu’un  petit  nombre  d’éléments,  quel¬ 
ques  leucocytes,  quelques  cellules  épithéliales. 

Dans  les  gastrites,  la  desquamation  s’accuse. 
Dans  le  cancer,  on  voit  des  cellules  épithéliales, 
Dansl’ulcus  delà  petite  courbure  et  dans  tous 
les  ulcus,  cellules  et  leucocytes  sont  absents. 

Quel  est  le  mécanisme  des  douleurs  ? 

On  était  tenté  de  les  expliquer  exclusivement 
par  l’hyperacidité, surtout  lorsqu’il  s’agissait  de 
douleurs  tardives,  calmées  par  l’ingestion  des 
aliments. 

Il  semble  que  cette  explication  ne  soit  pas  ab¬ 
solument  exacte  puisque  l’acidité  est  inconstante. 
Je  répète  qu’on  trouve  souvent,  en  effet,  chez 
les  sujets  atteints  d’un  ulcère  gastrique,  non  pas 
de  l’hyperacidité,  mais  tout  au  contraire,  de  l’hy- 
poacidité.  Souvent,  l’intensité  des  douleurs  est 
due  à  la  présence  d’adhérences.  Mais  il  faut  aussi 
donner  une  place  importante  au  système  nerveux. 
Il  faut  se  rappeler  que  la  douleur  chezles  ulcéreux 
s’accompagne  de  différents  phénomènes  de  névrite 
du  vague  dont  le  contact  avec  l’ulcus  rend  la  lé¬ 
sion  fréquente  et  durable.  Et  la  névrite  du  ve.gue 
explique  leur  intensité. 


Quelles  sont  les  conclusions  thérapeutiques  ? 

En  présence  d’un  ulcère  récent,  on  peut  avoir 
recours  au  traitement  médical.  En  dehors  du  ré¬ 
gime  on  prescrit  les  médicaments  suivants  :  le 
kaolin,  les  sels  de  bismuth  qui  sont  des  topiques 
agissant  sur  l’ulcère  lui-même  ;  d’autre  part,  les 
injections  d’atropine  qui  diminuent  les  phéno¬ 
mènes  spasmodiques.  Enfin  des  modificateurs  de 
la  muqueuse  ;  l’extrait  parathyroïdien  donne  de 
bons  résultats  et  surtout  la  pepsine  et  les  acides 
aminés. 

Je  préfère  la  pepsine  que  j’ai  donnée  avec 
Decray  et  Glaessner  avec  de  bons  résultats. 

Les  injections  de  mésothorium,  de  flbrolysine 
peuvent  réduire  la  lésion  calleuse,  apaiser  les  spas¬ 
mes  et  améliorer  l’état  des  lésions  nerveuses. 

Dans  les  cas  chroniques,  calleux,  névritiques, 
invétérés,  le  traitement  chirurgical  s’impose.  On 
fait  la  résection  de  l’estomac  et  l’cn  établit  une 
bouche  nouvelle.  Pour  faciliter  la  réparation  et 
faire  disparaître  les  douleurs,  on  a  même  pro¬ 
posé  de  libérer  les  deux  nerfs  qui  suivent  la  pe¬ 
tite  courbure  et  qui  dépendent  du  vague  (Lerl- 
che-I.atarjet). 

Cela  est  du  domaine  chirurgical  et  sort  un  peu 
du  cadre  de  cette  leçon  élémentaire. 

Disons  cependant  que  notre  malade  a  été  opéré 
par  Bergerst  et  est  guéri. 
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LES  DIAGNOSTICS  CHIRURGICAUX  AU  LIT  DU  MALADE 
Le  diagnostic  précoce  des  tumeurs  du  sein  —  Procédés  modernes 

Par  M.  Barthélémy, 

Professeur  agrégé  de  chirurgie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 


TUMEURS  BÉNIGNES  DU  SEIN 

Il  y  a  deux  sortes  de  tumeurs  bénignes  de  la 
glande  mammaire.  L’une  est  une  tumeur  kysti¬ 
que,  l’adénome  kystique,  l’autre  est  une  tumeur 
solide,  l’adénoflbrome.  L’une  et  l’autre  peuvent 
respectivement  se  présenter  sous  deux  formes  cli¬ 
niques  très  différentes  qu’il  faut  connaître  et 
savoir  reconnaître,  une  forme  unilatérale  bien 
localisée  dans  un  sein  et  dans  un  seul  sein  et  une 
forme  diffuse  et  souvent  bilatérale  intéressant  le 
sein  sinon  les  deux  seins  dans  leur  totalité. 

Forme  localisée 

Dans  la  forme  localisée,  qu’il  s’agisse  d’une 
tumeur  liquide,  l’adénome  kystique  ou  d’une 
tumeur  solide  l’adéno-fibrome,  le  syndrome  est 
à  peu  près  le  même.  Une  femme  jeune  ou  d’âge 
moyen  vous  consulte  parce  qu’elle  a  remarqué 
la  présence  dans  un  sein  d’une  masse  dure,  du 
volume  moyen  d’un  œuf  de  pigeon,  tantôt  indo¬ 
lore,  tantôt  un  peu  sensible  à  la  pression.  Pour 
l’examiner,  découvrez  complètement  sa  poitrine. 
Quand  il  s’agit  d’un  organe  pair,  il  faut  toujours 
pouvoir  comparer  les  deux  côtés.  Vous  voyez 
alors  du  côté  intéressé  une  légère  déformation. 
Pour  palper  correctement  un  sein  vous  savez  que 
vous  devez  vous  placer  face  à  la  malade  assise, 
mais  en  vous  portant  presque  à  son  côté,  du  côté 
à  examiner  naturellement.  S’il  s’agit  du  côté 
gauche  vous  fixez  son  thorax  par  votre  main 
droite  appliquée  contre  la  région  scapulaire  et 
vous  empaumez  la  glande  de  la  main  gauche  en 
esquissant  le  geste  de  l’aplatir,  de  l’écraser  contre 
la  poitrine.  Vous  sentez  toutes  les  parties  saines 
de  la  glande  s’étaler  et  s’éparpiller,  tandis  que 
la  petite  tumeur  reste  comme  un  lobe  arrondi  de 
consistance  terme  interposé  entre  votre  main  et  la 
paroi  thoracique.  S’il  s’agit  d’un  adénofibrome, 
cette  consistance  devrait  être  plus  dure.  S’il  s’a¬ 
git  d’un  adénome  kystique,  elle  devrait  être  plus 
molle,  plus  élastique  et  même  fluctuante.  Ceci 
n’est  pas  toujours  vrai.  Le  degré  de  consistance 
à  la  palpation  est  surtout  fonction  du  degré  de 
tension  et  de  la  densité  des  molécules.  C’est  ainsi 
qu’un  kyste  tendu  à  l’excès  peut  vous  donner  une 
sensation  de  dureté  ligneuse. 

La  tumeur  une  fois  repérée,. efforcez-vous  d’en 
préciser  les  contours  lisses  et  arrondis,  les  limi¬ 
tes  nettes.  Recherchez  sa  mobilité.  Fixez  la  glan¬ 
de  d'une  main,  la  tumeur  de  l’autre,  et  vous  vous 


rendrez  compte  que  la  tumeur  est  mobile  dans 
la  glande,  sur  les  plans  profonds  et  sous  les  tégu¬ 
ments  qui  glissent  parfaitement  à  sa  surface  sans 
y  adhérer.  Vous  pourrez  faire  tout  cet  examen 
si  vous  opérez  délicatement  et  avec  douceur,sans 
faire  souffrir  la  malade.  La  sensibilité  de  la  tu¬ 
meur  est  très  variable,  non  seulement  suivant 
la  tumeur  ,  mais  pour  une  même  tumeur  varia¬ 
ble  d’un,  jour  à  l’autre.  Elle  est  surtout  accentuée 
pendant  la.  période  menstruelle  ou  à  son  appro¬ 
che. 

Tout  examen  complet  de  la.  région  mammaire 
doit  comporter  la  palpation  du  creux  axillaire. 
Instinctivement,  la  femme  va  lever  le  bras  dans 
le  but  de  faciliter  votre  tâche.  Cette  abduction  du 
bras  tend  la  paroi  axillaire  et  s’oppose,  au  con¬ 
traire  à  la  palpation  profonde.  Faites  retomber 
le  bras  le  long  du  corps  tout  en  insinuant  vos 
doigts  dans  l’aisselle.  Enfoncez  les  jusqu’au  som¬ 
met  de  cette  cavité  bien  à  fond  et,  tout  en  main¬ 
tenant  la  pulpe  des  doigts  collée  aux  téguments 
qu’ils  ont  atteints,  ramenez  pulpes  et  téguments 
d’arrière  en  avant  tout  le  long  de  la  paroi  tho¬ 
racique.  Vous  égrènerez  ainsi  dans  sa  totalité,  la 
masse  celluleuse  soUs-cutanée  et  vous  ne  man¬ 
querez  pas  de  sentir  au  passage  les  nodosités 
qu’elle  peut  contenir.  Ces  nodosités,  ces  nodules 
arrondis  de  grosseur  variable  et  d’une  dureté 
ligneuse  seraient  des  ganglions.  Dans  le  cas  parti¬ 
culier  vous  n’en  devez  point  trouver. 

Le  diagnostic  différentiel  se  limite  à  quelques 
points  précis  :  abcès  résiduel  d’une  mastite  puer¬ 
pérale,  tuberculose  mammaire,  tumeur  bénigne, 
cancer. 

S’agit-il  d’un  abcès  résiduel  ?  Vous  apprendrez 
certainement  que  la  femme  a  nourri  et  qu’elle  a 
eu  des  abcès  du  sein,  et  le  nodule  suspect  est 
resté  non  seulement  sensible,  mais  souvent  dou¬ 
loureux  à  la  pression. 

La  tuberculose  de  la  glande  est  à  peu  près 
toujours  secondaire,  s’accompagne  d’une  adéno¬ 
pathie  axillaire  importante,  se  ramollit  et  se  fistu¬ 
lisé. 

Enfin,  nous  allons  voir  que  les  caractères  essen¬ 
tiels  de  la  tumeur  cancéreuse  sont  d’être  mal  déli¬ 
mitée  et  de  taire  corps  avec  la  glande,  et  ce  dia¬ 
gnostic  tumeur  bénigne  ou  maligne  est  le  seul 
important.  Cette  tumeur  bien  limitée  qui  glisse 
comme  un  noyau  sous  les  téguments,  dans  la 
glande  et  sur  les  plans  profonds  est  donc  très 
probablement  une  tumeur  bénigne.  Nous  disons 
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tèsptobabkmênt  mais  nous  nous  gardons  d’être 
Càtégoriqüe  dans  notre  affirmation  pour  deux 
faisons  :  1®  Parce  que  la  palpation  de  la  glande 
mammaire  donne  parfois  des  impressions  trom¬ 
peuses  ;  2®  Parce  que  toute  tumeur  bénigne  du 
sein  est  susceptible  de  dégénérer. 

Il  est  donc  indispensable  de  faire  couper  et 
examiner  au  laboratoire  toute  tumeur  enlevée 
dans  un  sein  comme  tumeur  bénigne  et  prudent 
de  fésèfver  le  diagnostic  jusqu’à  ce  que  soient 
connus  les  résultats  de  l’opération  et  de  la.  biop¬ 
sie. 

Pourtant  avant  l’opération,  certains  procédés 
d'êxaitien  clinique  permettent  de  serrer  de  plus 
près  le  diagnostic  probable  de  tumeur  bénigne  : 

1°  La  ponction.  —  Immobilisez  la  tumeur  et  à 
l’aide  d’une  seringue  armée  d’une  aiguille  de 
moyen  calibre  pratiquez  en  son  centre  une  ponc¬ 
tion  exploratrice.  L’aspiration  possible  d’une 
certaine  quantité  de  liquide  vous  donnera  des 
renseignements  beaucoup  plus  certains  que  la 
palpation  puisque,  nous  l’avons  vu,  une  tumeur 
kystique  n’est  pas  nécessairement  fluctuante.  Si 
votis  retirez  un  liquide  citrin,  il  s’agit  sans  con¬ 
teste  d’un  adénome  kystique.  Si  c’est  un  liquide 
d’aspect  laiteux,  il  y  a  lieu  de  réformer  votre 
diagnostic  :  il  S’agissait  d’un  galactocèle.  Et  si, 
la  ponction  est  blanche,  de  quoi  peut-il  s’agir  ? 
D’une  tumeur  solide  ou  d’une  tumeur  liquide  à 
contenu  trop  dense  pour  se  laisser  aspirer.  Ce  ré¬ 
sultat  négatif  exclut  l’adénome  kystique  à  liquide 
clair,  voilà  tout. 

2»  La  transillumination.  —  Cet  excellent  pro¬ 
cédé  d’examen  innové  par  Ewing  et  Cutler  a  été 
Vulgarisé  en  France  par  Ravina  et  Huguenin.  Il 
peut  être  employé  au  lit  de  la  malade  par  tous 
les  praticiens.  Il  ne  nécessite  qu’une  source  de 
lumière  froide  assez  intense  et  concentrée  Sur 
un  champ  très  restreint.  II  faut  opérer  dans  une 
chambre  noire.  La  malade  étant  debout,  le  torse 
penché  en  avant  pour  décoller  la  glamde,  appli¬ 
quez  la  source  lumineuse  en  un  point  du  sillon 
iromammaire.  En  faisant  varier  ce  point  d’ap¬ 
plication  et  en  étalant  le  sein  comme  si  vous 
vouliez  en  déplisser  successivement  les  divers 
cadrans,  inspectez  tour  à  tour  chacun  de  ces 
cadrans  par  transparence  à  travers  le  diaphrag¬ 
me  d’un  écran. noir  afin  de  vous  isoler  des  radia¬ 
tions  de  la  source  lumineuse. 

La  glande  normale  se  présente  avec  une  teinte 
msée  uniforme.  La  glande  en  lactation  se  pré¬ 
sente  avec  une  teinte  uniforme  beaucoup  plus 
sombre. 

En  dehors  des  périodes  de  lactatatfon,  une 
tache  rose  clair  arrondie  tranchant  nettement 
sur  le  fond  d’un  rose  plus  franc  indique  à  peu 
près  à  coup  sûr  un  adénome  kystique  à  liquide 
citrin. 

Dans  les  mêmes  conditions,  une  tache  noire 
comme  de  l’encre,  sur  fond  clair  indique  à  peu 


près  aussi  sûrement  un  nodule  carcinomateux. 
Seul  un  hématome  est  susceptible  de  donner  la 
même  opacité.  Mats  l’hématome  du  sein  est 
extrêmement  rare  et  si  vous  ne  relevez  pas  dans 
les  antécédents,  la  notion  très  ptécise  d’un  trau¬ 
matisme  assez  récent  assez  important  et  bien 
localisé,  il  y  a  bien  peu  de  chance  pour  qu’il  s’a¬ 
gisse  d’un  hématome. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  existe  toute  la 
gamme  des  taches  sombres.  Une  tache  sombre  ' 
peut  correspondre  à  un  galactocèle,  à  uü  adéno¬ 
fibrome  ou  à  certaines  variétés  de  tumeurs  cah- 
j  céreuses.  Mais  ceci  est  beaucoup  plus  vague  II 
n’yadonc  quedeuximages  susceptibles  de  donner 
une  quasi  certitude  :  l’image  franchement  claire 
et  à  contours  bien  nets,  signe  dé  kyste  renfer¬ 
mant  un  liquide  citrin,  l’image  franchement  opa¬ 
que,  signé  de  cancer. 

Forme  diffuse 

La  forme  diffuse  kystique  est  caractérisée  par 
une  dégénérescence  kystique  de  la  mamelle.  Là 
glande  est  littéralement  bourrée  de  petits  kystes 
qui  donnent  à  un  palper  correct  la  sensation 
d’une  masse  de  grains  de  plombs  enchâssés  dans 
la  glande,  toute  cette  masse  restant  mobile  sous 
la  peau  et  sur  les  plans  profonds.  L’absehce  d’a¬ 
dénopathie  axillaire  est  la  règle. 

La  glande  dégénérée  présente  par  intervalle  et 
notamment  aux  époques  menstruelles  des  pous¬ 
sées  congestives  qui  peuvent  s’accompagner  de 
légères  douleurs  ou  plutôt  d’une  sensibilité  dou¬ 
loureuse  qui  rend  toute  pressioninsuppoitable. 
Si  vous  hésitez  sur  la  nature  des  petites  tumeurs, 
la  ponction  de  l’une  d’elles  vous  renseignera  en 
vous  révélant  la  nature  de  son  contenu,  dü  liquide 
citrm.  N’omettez  pas  de  pratiquer  comme  tou¬ 
jours  l’examen  des  deux  seins  ;  vous  trouverez 
souvent  les  deux  glandes  atteintes  de  la  même 
lésion,  et  cette  notion  de  bilatéralité,  vous  aidera 
à  confirmer  le  diagnostic  de  maladie  kystique. 

L’adénofibrome  diffus  se  présente  sous  l’aspect 
d’une  hypertrophie  mammaire,  un  véritable  élé- 
phantiasis  mammaire,  presque  toujours  bilaté-' 
ra.l.  La  femme  assiste  à  un  développement  pro¬ 
gressif  et  monstrueux  de  ses  seins  dont  les  tégu¬ 
ments  restés  mobiles  se  sillonnent  d’un  lacis  vei-' 
neux  abondant.  Il  n’y  a  aucune  douleur,  il  n’y  a 
qu’une  gêne  mécanique  de  plus  en  plus  considé¬ 
rable  et  facile  à  comprendre.  L’affection  est  tel-’ 
lement  caractéristique  que  son  diagnostic  n’a 
pas  besoin  d’être  discuté. 

Tumeurs  malignes  du  sein 

Il  y  a  deux  sortes  de  tumeurs  malignes  du 
sein  ;  le- sarcome  qui  est  rare,  le  cancer  qui  est 
extraordinairement  fréquent. 

Sarcome  du  sein.  —  Il  se  développe  Surtout 
chez  les  femmes  jeunes  et  quelquefois  à  l’occa¬ 
sion  d’une  grossesse  comme  si  son  évolution  se 
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trouvait  stimulée.  Certaines  malades  avaient 
remarqué  depuis  fort  longtemps  dans  leur  sein 
une  petite  «  bosse  »  complètement  indolore  qui 
s’est  mise  brusquement  à  grossir  :  c’est  un  adéno¬ 
fibrome  dégénéré  en  adénosarcome.  On  aperçoit 
alors  dans  la  glande  mammaire  une  série  de 
grosses  masses  nodulaires  violacées,  les  unes  très 
dures,  d’autres  plus  ramollies.  A  leur  niveau,  les 
téguments  parcourus  par  un  lacis  veineux  très 
développé  sont  soulevés,  déformés,  amincis  et 
enfin  ulcérés  par  distension  mécanique,  mais  ils 
ne-sont  jamais  envahis.  La  tumeur  n’adhère  pas 
non  plus  aux  plans  profonds.  Le  sein  complète¬ 
ment  .modifié  dans  son  aspect  et  dans  sa  consis¬ 
tance  est  transformé  en  une  énorme  tumeur  bos¬ 
selée  au  milieu  de  laquelle  le  mamelon  reste 
indemne,  jamais  rétracté.  Comme  il  est  de  règle 
dans  le  sarcome,  il  n’y  a  aucune  adénopathie 
concomitante.  Le  creux  axillaire  reste  libre. 

Le  sarcome  se  différencie  en  général  assez  aisé¬ 
ment  des  formes  torpides  du  cancer  du  sein  qui 
tardent  beaucoup  plus  à  s’extérioriser,  attirent  à 
elles  les  téguments  plus  qu’elles  ne  s’en  rappro¬ 
chent,  les  ulcèrent  par  envahissement  et  non  par 
distension  n’ont  aucun  caractère  de  vascularisa¬ 
tion  anormale  et  s’accompagnent  toujours  d’adé¬ 
nopathie  axillaire.  La  mastite  carcinomateuse 
aiguë  qui  apparaît  souvent  en  période  puerpé¬ 
rale,  intéresse  rapidement  le  sein  dans  sa  tota¬ 
lité  et  donne  l’impression  d’une  tumeur  rouge 
et  enflammée  peut  davantage  prêter  à  confusion. 
Mais  la  bilatéralité  fréquente  de  cette  forme  cli¬ 
nique  du  cancer,  la  présence  constante  d’adénite 
axillaire  mettront  sur  la  voie  du  diagnostic. 

Cancer  du  sein.  —  Le  cancer  du  sein  est  une 
affection  extrêmement  fréquente  et  dont  le  pro¬ 
nostic  reste  à  l’heure  actuelle  d’une  gravité  consi¬ 
dérable  parce  que  la  première  condition  de  sa 
curabilité  est  un  diagnostic  précoce.  Diagnostic 
précoce  signifie  examen  précoce  et  malheureuse¬ 
ment;  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  cet 
examen  est  beaucoup  trop  tardif  pour  des  rai¬ 
sons  multiples. 

Ip  Le  cancer  du  sein  dans  sa  forme  la  plus  ba¬ 
nale  est  à  son  début  et  souvent  pendant  une  lon¬ 
gue  période  une  affection  sournoise,  insidieuse, 
qui  évolue  sans  douleur,  sans  troubles  fonction¬ 
nels  et  souvent  même  sans  signes  physiques.  Il 
suffit  pour  cela  que  le  premier  nodule  cancéreux 
ait  pris  naissance  dans  les  parties  profondes  de 
la  glande,  au  voisinage  de  sa  face  postérieure  ou 
bien  tout  simplement  au  fond  d’un  puits  de 
graisse.  Comment  voulez-vous  qu’une  femme 
qui  ne  remarque  aucune  déformation  de  sa  poi¬ 
trine  et  qui  ne  souffre  pas  aille  consulter  son 
médecin  ? 

2°  Un  cancer  qui  prend  naissance  en  un  point 
plus  superficiel  peut  avoir  pendant  longtemps 
pour  unique  manifestation,  une  légère  déforma¬ 


tion  de  la  peau  :  froncement,  ride  ou  capiton.  La 
femme  au  voisinage  de.  la  quarantaine  inter¬ 
prète  cette  déformation  comme  un  premier  stig¬ 
mate  de  l’âge  mûr.  Elle  s’efforce  de  dissimuler 
sous  une  couche  plus  épaisse  de  pâte  et  de  pou¬ 
dre  ce  qu’elle  considère  comme  une  vilaine  ride 
et  elle  se  garde  bien  de  confier  à  qui  que  ce  soit, 
parent  ou  médecin,  sa  cruelle  déception. 

30  Plus  rarement,  peut-être,  c’est  un  senti¬ 
ment  de  pudeur  qui  la  retient  et  lui  fait  rétarder 
chaque  jour  une  demande  d’examen  médical. 

40  Pour  une  certaine  catégorie  de  malades,  c’est 
tout  simplement  la  négligence  ou  l’insouciance 
qu’il  faut  incriminer.  Négligence  de  la  femme  qui 
ignore  l’hygiène  et  les  soins  de  toilette  et  a  kissé 
s’accroître  pendant  de  longs  mois  un  petit  nodule 
cancéreux  sans  même  s’apercevoir  de  saprésence. 
Insouciance  de  cette  autre  femme,  qui  a  bien 
remarqué  la  présence  d’une  petite  bosse  dans  son 
sein,  mais  qui  l’a  attribuée  à  un  vague  trauma¬ 
tisme  et  ne  s’en  est  pas  autrement’  inquiétée 
parce  qu’elle  n’en  ressentait  ni  gêne,  ni  douleur. 

Dans  tous  ces  cas,  et  ils  sont  légion,  comment 
espérer  obtenir  un  diagnostic  précoce  ?  Uniquer 
ment,  par  la  création  â  côté  des  Instituts  de  thé¬ 
rapeutique  du  cancer,  de  dispensaires  de  méde¬ 
cine  préventive  anticancéreuse  où  avec  l’aide 
d’une  propagande  intelligente,  les  femmes  même 
en  état  de  santé  apparente,  et  surtout  dans  cet 
état,  prendraient  peu  à  peu  l’habitude  de  se  ren¬ 
dre.  Elles  s’y  feraient  examiner  au  point  de  vue 
général,  comme  on  se  fait  déjà  examiner  au  point 
de  vue  dentaire,  à  titre  prophylactique.  Elles 
seraient  invitées  à  réclamer  cet  examen  au  moins 
une  fois  l’an  avec  le  secours' de  tous  les  procédés 
de  dépistage  modernes  et  bien  entendu  en  ce  qui 
concerne  la  glande  mammaire,  par  le  procédé  de 
la  transillumination. 

N’allez  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  la 
possibilité  de  porter  un  diagnostic  précoce  est 
une  exception.  Vous  rencontrerez  à  tous  les 
degrés  de  l’échelle  sociale  un  grand  nombre  de 
femmes  qui  s’observent  et  qui  savent  consulter 
à  temps.  C’est  alors  à  vous  et  à  vous  seul  méde¬ 
cin  traitant  qu’incombe  toute  la  responsabilité 
de  ce  diagnostic  qui  doit  être  inscrit  au  chapitre 
des  diagnostics  urgents.  Il  importe  donc  que  vous 
en  connaissiez  à  fond  tous  les  éléments. 

Pénétrez-vous  d’abord  de  quelques  principes 
généraux; 

L’âge  ne  doit  nullement  entrer  en  hpe  oe 
compte.  Le  cancer  du  sein  peut  se  développer 
depuis  la  puberté  (avant  laquelle,  il  est-yraimen 
une  exception),  jusqu’aux  extrêmes  limites  e  ^ 
vieillesse.  Je  pourrais  citer  plusieurs  cas  epi 
thélioma  indiscutable  observé  en  pleine  . 
d’allaitement  chez  des  jeunes  femmes  q 
m’étaient  adressées  pour  un  galactocèle. 

I.e  cancer  du  sein,  nous  ne  saurions  trop 
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répéter,  n’est  pas  douloureux  au  début.;  il  ne  le 
devient  que  quand  il  est  incurable.  Un  état  dou¬ 
loureux  dans  les  premiers  stades  de  développe¬ 
ment  d'une  tumeur  mammaire  n’est  pas  du  tout 
un  argument  en  faveur  du  diagnostic  de  cancer. 

Toute  tumeur  du  sein  même  parfaitement 
,  mobile,  même  totalement  exempte  d’adénopa¬ 
thie  axillaire  perceptible  à  la  palpation,  doit  être 
tenue  pour  suspecte  et  extirpée  d’urgence.  Vous 
n'êtes  jamais  autorisé  à  affirmer  avant  la  biopsie 
qu’elle  ne  contient  aucune  cellule  dégénérée  et 
même  si  elle  n’en  contient  aucune,  vous  devez 
savoir  que  cet  adénome  est  susceptible  de  dégé¬ 
nérer  demain  en  épithélioma.  Vous  n’avez 
donc  pas  le  droit,  quand  vous  constatez  au 
niveau  du  sein  une  tumeur  manifestement  mobile 
et  sans  aucune  adénopathie  axillaire  de  rassurer 
le  malade  et  de  lui  déclarer  qu'elle  peut  conserver 
cette  tumeur  à  la  condition  de  se  soumettre  à  in¬ 
tervalles  réguliers  à  un  examen  médical.  Il  est 
de  votre  devoir  strict  de  prescrire  l’ablation  im¬ 
médiate  et  la  biopsie  et  d’avertir  la  malade  et 
son  entourage  de  tous  les  risques  auxquels  l’ex¬ 
poserait  l’Inobservation  de  cette  prescription. 

Ceci  posé,  voici  les  signes  du  diagnostic  positif 
d'un  cancer  du  sein  à  son  début. 

Ainsi  que  nous  l’avons  laissé  entendre,  ce  sont 
uniquement  des  signes  physiques. 

Suivant  le  siège  de  la  tumeur,  c’est  l’inspec¬ 
tion,  la  palpation  ou  la  transillumination  qui  ré¬ 
véleront  sa  présence. 

Un  nodule  superficiel  déforme  les  téguments 
soit  en  les  soulevant,  soit  en  les  attirant,  soit  par 
les  deux  mécanismes.  Dans  le  premier  cas  vous 
constaterez  en  comparant  les  deux  seins  que  les 
téguments  du  sein  intéressé  sont  légèrement  sou¬ 
levés  en  un  point.  Dans  le  deuxième  cas,  vous 
voyez  au  même  point  une  sorte  de  capiton  ou  un 
froncement  ou  une  ride  de  la  peau  qui  peut  avoir 
conservé  sa  teinte  normale  ou  avoir  une  teinte 
on  peu  plus  pâle,  ou  grisâtre  ou  livide.  Cette  mo¬ 
dification  de  coloration  s’explique  par  un  trou¬ 
ble  de  vascularisation  du  territoire  cutané  dont 
les  petits  vaisseaux  sont  enserrés  dans  le  tissu  de 
sclérose  du  squirrhe.  C’est  cette  sclérose  rétrac¬ 
tile  qqi  attire  la  peau  vers  la  tumeur .  Si  la 
tomeur  siège  au-dessus  du  mamelon,  le  mamelon 
attiré  remonte  vers  en  haut  et  ne  se  trouve  plus 
sur  le  même  niveau  que  le  mamelon  sain.  Si  la 
tumeur  siège  en  arrière  du  mamelon,  elle  attire 
en  arrière  le  mamelon  qui  s’efface  ou  se  rétracte 
en  doigt  de  gant. 

Un  nodule  situé  en  pleine  glande  peut  ne  don¬ 
ner  au  stade  qui  nous  intéresse,  c’est-à-dire  au 
début,  aucune  modification  apparente  ni  de  la 
glande  ni  des  téguments.  Il  ne  se  découvre  qu’à 
la  palpation. 

Nous  avons  appris  à  palper  un  sein.  En  procé¬ 
dant  correctement,  comme  nous  l’avons  dit,  vous 
sentirez  un  noyau  dur,  une  petite  tumeur  pres- 


!  qiie  ligneuse.  Essayez  de  reconnaître  la  fbrfne 
exacte  de  ce  noyau  et  de  lui  assigner  des  limites 
précises  dans  la  glande,  vous  n’y  parvenez  pas.- 
Essayez  dé  fixer  la  glande  et  de  mobiliser  seul 
le  noyau,  vous  n’y  parvenez  pas  non  plus. 
Essayez  enfin  de  saisir  le  noyau  en  question  et 
de  lui  imprimer  Un  mouvement  ascensionnel  par 
rapport  à  la  glande  et  observez  attentivement  cé 
qui  va  se  passer  au  même  point  à  fleur  de  peau. 
Vous  verrez  un  sillon  se  creuser  dans  lés  tégu-^ 
ments  de  bas  en  haut,  dans  le  sens  où  vous  avez 
tenté  de  mobiliser  la  tumeur  nodulaire  et  les 
téguments  prendre  l’aspect  de  peau  d’orange. 
C’est  le  signe  que  les  parties  molles  de  revête¬ 
ment  ont  déjà  perdu  leur  souplesse  et  leur  indé¬ 
pendance  par  rapport  à  la  région  glandulaire  en 
voie  de  dégénérescence  néoplasique. 

Un  nodule  situé  dans  les  parties  les  plus  pro¬ 
fondes  de  la  glande  peut  n’être  décelé  pendant 
longtemps  ni  à  l’inspection  ni  même  au  palper. 
C’est  le  siège  le  plus  défavorable  pour  le  diagnos¬ 
tic  précoce.  Il  se  pourra  que  vous  ayez  l’atten¬ 
tion  attirée  en  pareil  cas  par  une  adénopathie 
axillaire.  Quénu  a  insisté  sur  cette  adénopathie 
'primitive.  Toute  masse  ganglionnaire  indolore, 
d’une  dureté  ligneuse  qui  apparaît  dans  l’aisselle 
sans  cause  manifeste  et  surtout  chez  une  femme 
de  plus  de  trente  ans  doit  être  tenue  pour  sus¬ 
pecte  et  considérée  par  principe  comme  secon¬ 
daire  à  un  épithélioma  de  la  glande.  Cet  épithé¬ 
lioma  que  vous  ne  pouvez  reconnaître,  ni  à  la  vue, 
ni  au  palper,  mais  dont  vous  avez  des  raisons  très 
sérieuses  de  soupçonner  l’existence,  comment 
vous  sera-t-il  possible  de  le  déceler  ?  S’il  siège 
comme  il  est  probable  à  la  face  postérieure.  Une 
tardera  pas  à  contracter  des  adhérences  avec  le 
grand  pectoral.  Mais  s’il  faut  attendre  que  le  sein 
soit  fixé  au  muscle  et  par  conséquent  que  le  mus¬ 
cle  soit  déjà  envahi  pour  faire  le  diagnostic,  çe 
n’est  plus  un  diagnostic  précoce. 

Nous  avons  heureusement  d’autres  moyens  à 
notre  disposition. 

Le  premier  est  la  transillumination.  Nous 
avons  exposé  au  chapitre  précédent  les  détails 
de  ce  procédé.  Nous  savons  qu’il  permet  quelque¬ 
fois  de  solutionner  la  question.  C’est  ainsi  que 
l’observation  en  un  point  de  la  glande  d’une 
tache  noire  comme  de  l’encre  sur  le  fond  rosé  ne 
peut  signifier  que  cancer  ou  hématome,  et  en  l’ab¬ 
sence  de  traumatisme  récent  et  important,  il  est 
facile  d’éliminer  l’hématome.  Comme  notre  but 
dans  le  cas  particulier  est  la  recherche  d’un  can¬ 
cer  postérieur,  n’oublions  pas  qu’il  est  indispen¬ 
sable  de  pratiquer  l’examen  en  priant  la  malade 
de  pencher  fortement  le  buste  en  avant  pour 
bien  décoller  le  sein  du  thorax. 

Si  la  transillumination  ne  montre  pas  une 
tache  nettement  opaque,  elle  n’a  plus  pour  le 
diagnostic  la  même  valeur. 

Nous  disposons  pour  compléter  les  indications 
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qu’elle  nous  fournit  d’un  autre  moyen  :  le  pré¬ 
lèvement  à  l’anesthésie  locale  d’un  ganglion  sus¬ 
pect  pour  en  pratiquer  une  biopsie.  Si  l’examen 
microscopique  y  révèle  des  cellules  néoplasiques 
épithéliales,  il  faut  sans  hésiter  faire  l’amputation 
classique  du  sein  avec  curage  de  l’aisselle.  Quénu 
a  montré  que  des  coupes  sériées  de  la  glande 
extirpée  révèlent  toujours  en  pareil  cas  la  pré¬ 
sence  en  quelque  point  profond  d’éléments  cancé- 
reuxet  démontrent  le  bien  fondé  de  l’intervention. 

En  présence  d’un  nodule  cancéreux,  les  erreurs 
le  diagnostic  possibles  restent  celles  que  nOus 
avons  signalées  dans  les  chapitres  précédents. 

L’hématome.  —  li  est  entendu  que  presque 
toutes  les  malades  invoquent  un  traumatisme  et 
que  dans  la  presque  totalité  des  cas  une  étude 
attentive  des  antécédents  montre  que  le  trau¬ 
matisme  est  mal  caractérisé,  vague,  insignifiant, 
très  ancien  et  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’en  tenir 
compte. 

L’abcès  résiduel.  —  Il  n’est  possible  d’y  songer 
que  si  la  femme  a  récemment  allaité  et  si  l’allai¬ 
tement  a  été  troublé  par  des  phénomènes  inflam¬ 
matoires.  Une  simple  ponction  au  bistouri  de  la 
tumeur  suspecte  lèverait  tous  les  doutes. 

La  tuberculose.  —  C’est  une  localisationpeu  fré¬ 
quente  et  le  plus  souvent  secondaire  à  d’autres 
foyers  tuberculeux. 

L’adénome.  —  Les  débutants  n’ont  que  trop 
tendunce  à  prendre  un  petit  nodule  cancéreux 
pour  un  adénome.  Nous  ne  saurions  assez  mettre 
en  garde  contre  cette  erreur  grave  qui  a  pour  con¬ 
séquence  funeste  de  rassurer  la  malade  et  de  lui 
laisser  passer  le  moment  opératoire.  L’absence 
de  limites  nettes  et  de  forme  précise,  de  la  tu¬ 
meur,  son  défaut  absolu  de  mobilité  dans  la 
glande  et  sous  les  téguments,  enfin  pour  certaines 
formes  de  cancer  le  signe  de  la  tache  d’encre  à  la 
transillumination  sont  cependant  des  caractères 
assez  évidents  pour  éveiller  l’attention  et  pour 
réclamer  au  moins  une  intervention  locale  immé¬ 
diate  en  vue  d’une  biopsie.  En  tous  cas,  ne  vous 
basez  jamais  sur  l’absence  d’adénopathie  axil¬ 
laire  palpable  pour  écarter  le  diagnostic  de  can¬ 
cer.  Les  ganglions  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
sentir  dans  une  aisselle  remplie  de  tissu  grais¬ 
seux  fluide  et  ils  échappent  avec  une  telle  faci¬ 
lité  qu’à  l’intervention  le  dégraissage  systémati¬ 
que  du  creux  axillaire  est  le  seul  procédé  qui 
donne  la-  certitude  d’avoir  pratiqué  un  curage 
sinon  idéal  au  moins  pratiquement  complet. 

Il  faut  insister  en  terminant  sur  quelques  for¬ 
mes  cliniques  spéciales,  qu’il  importe  de  con¬ 
naître  pour  être  en  mesure  d’en  faire  le  diagnos¬ 
tic  précoce  : 

1»  Le  nodule  cancéreux  paramammaire.  —  Il  se 
développe  dans  un  petit  lobe  aberrant,  entre 
l’aisselle  et  le  sein.  S’il  est  superficiel,  il  attire 
rapidement  les  téguments  et  prend  au  début  l’ap¬ 
parence  d’une  plaque  de  capiton,  d’une  ride. 


S’il  est  plus  profond,  il  donne  la  sensation  d’une 
petite  tumeur  dure,  indolore,  d’abord  assez  mo¬ 
bile,  bientôt  plus  fixe  et  mal  limitée.  Dans  le 
premier  cas,  la  confusion  avec  une  ride  est  plau¬ 
sible  de  la  part  de  la  malade,  mais  non  de  la  part 
du  médecin  qui  ne  saurait  se  tromper  sur  l’ori¬ 
gine  de  cette  déformation  cutanée.  Dans  le 
deuxième  cas,  la  petite  tumeur  peut  être  prise 
pour  une  tumeur  de  la  région  axillaire.  Quelles 
variétés  de  tuméfactions  ou  de  tumeurs  pouvez- 
vous  y  rencontrer  ? 

Un  abcès  tubéreux, —  petit  nodule  inflamma¬ 
toire  sensible  et  même  douloureux  rouge,  enchâssé 
dans  le  téguments,  d’abord  dur,  puis  ramolli  et 
qui  ne  tarde  pas  à  laisser  sourdre  à  la  pression 
une  goutte  de  pus.  L’abcès  par  lui-même  ne 
trompe  pas  ;  ce  serait  une  erreur  grossière.  Mais 
il  arrive  qu’il  se  vide  mal  et  laisse  subsister  une 
nodosité  qui  persiste  à  l’état  chronique.  Avec 
un  peu  d’attention  et  en  s’informant  de  son  ori¬ 
gine,  vous  éviterez  facilement  la  confu:i  n. 

Une  adénite  chronique  simple. —  Elle  esttou- 
jours  entretenue  par  une  affection  inflamiuatoire 
chronique  du  membre  supérieur  ou  du  mamelon 
qui  ne  saurait  passer  inaperçue. 

Une  adénopathie  tuberculeuse.  —  Ce  serait 
l’erreur  de  diagnostic  la  plus  plausible.  Nous 
connaissons  les  éléments  de  ce  diagnostic  dif¬ 
férentiel  important. 

Une  tumeur  primitive  des  ganglions.^ —  Le  sar¬ 
come  ganglionnaire  est  rare,  il  évolue  rapide¬ 
ment  sous  forme  d’une  tumeur  fixe  bosselée,  très 
vascularisée  qui  ne  tarde  pas  à  remplir  l’aisselle. 
La  confusion  d’un  épithélioma  paramammaire 
avec  un  sarcome  ganglionnaire  ne  serait  pas 
bien  grave  puisqu’elle  commanderait  l’ablation 
précoce.  Une  biopsie  permettrait  de  recttfier  le 
diagnostic  et  de  compléter  l’intervention  par 
l’amputation  du  sein. 

2°  Le  cancer  intracanaliculaire.  —  C’est  une  des 
variétés  les  moins  malignes  de  cancer  du  sein. 
Il  se  présente  au  début  sous  forme  d’une  petite 
masse  ovoïde  dure  habituellement  localisée  à  la 
base  du  mamelon.  Elle  n’en  provoque  pas  la  ré¬ 
traction,  mais  la  suit  dans  les  mouvements  de 
traction  qu’on  lui  imprime.  Vient-on  à  presser 
sur  la  tumeur,  on  fait  sourdre  par  le  mamelon 
un  liquide  plus  ou  moins  rosé.  Cet  écoulement 
sanguinolent  est  même  souvent  spontané.  Il 
inquiète  la  femme  et  c’est  heureux  parce  qu’il 
l’incite  à  consulter  en  temps  opportun.  Comme 
l’affection  évolue  lentement,  si  l’ablation  peut 
être  large  et  précoce,  on  peut  espérer  une  guérison 
durable.  Le  diagnostic  de  cette  forme  de  cancer 
est  relativement  facile.  Il  ne  pourrait  y  avoir 
de  confusion  qu’avec  le  galactocèle.  Mais  le  ga- 
lactocèle  n’a  pas  cette  localisation  constante  à  la 
base  du  mamelon,  et  s’il  s’accompagne  d’un  écou¬ 
lement  par  le  mamelon,  cet  écoulement  est  lai¬ 
teux  et  non  sanguinolent. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MEDECIN  DOIT  SAVOIR  DE.  ^  . 

la  glycémie  comparée  à  la  glycosurie  pour  le  traitement  du  diabète 

D’après  le  Professeur  F.  Raïhuby  (1) 

La  glycûmie  n’a  de  loin  fas  la  valeùe  de  la  glycosubie  dans  la  conduite  généhAlè 
DU  traitement 


Il  apparaît  cependant,  a  priori,  que  l’étude  du 
plasma  sanguin,  dans  les  maladies  en  général, 
(loivo  donner  des  renseignements  plus  précis  que 
ceux  de  l’urine.  La  recherche  des  modifications 
sanguines  a  d’ailleurs  été  favorisée  par  la  dé¬ 
couverte  de  techniques  nomlrreuses,  et  plus  ou 
moins  p.vécises  ;  aussi  a-t-elle  incité  les  médecins 
elles  chercheurs  à  accorder  plus  de  poids  aux 
variations  sanguines  qu’aux  modifications  des 

Cependant,  le  sang  est  loin  de  représenter 
exactement  l’état  tissulaire,  car  ce  sont  de  nom¬ 
breux  processus,  qui  interviennent  pour  modifier 
sa  composition.  Le  sang  ne  nous  donne  donc  pas 
une  image  fidèle  des  mutations  intimes,  qui  se 
font  dansles  tissus.  Pour  neretenir  que  l’état  du 
chlore  plasmatique  ou  glopulaire,  on  sait  très 
bien  aujourd’hui  qu’une  hypochlorémie  mani¬ 
feste  peut  coexister  avec  une  rétention  chlorée 
tissulaire.  -  ' 

«  A  vouloir  trop  perfectioniier  nos  méthodes 
d’investigation,  on  en  arrive,  en  clinique  hu- 
inaitiê,  à  schématiser  à  l’extrême  les  processus 
biologiques  et  à  les  considérer  isolément,  en 
dehors  même  de  ce  tout  complexe  que  représente 
un  organisme.  » 

Or, plus  les  techni.ques  se  sont  faites  précises  et 
nombreuses,  qu’il  s’agisse  du  chlore,  de  l’ammo- 
nimiue,  de  l’urée  et  de  l’azote  total  par  exemple, 
pinson  est  arrivé  à  se  rendre  compte  qu’on  avait 
trop  négligé  l’étude  compar.ative  des  urines. 

A  à  cet  égard  quelques  arguments  scientifiques 
sont  particulièrement  suggestifs  : 

Déjà,  une  même  glycémie  peut  donner  des 
glycosuries  clilférentes  chez  deux  diabétiques 
difléreuts. 

Déplus,  un  même  diabéticine  avec  une  même 
glycosurie  fait,  suivant  les  jours,  des  glycosuries 
dillérentes. 

Et,  chez  un  même  diabétique,  la  glycémie 
prise  soit  à  des  heures  différentes  de  la  journée, 
soit  à  des  jours  différents,  n’est  nullement  paral¬ 
lèle  à  la  glycosurie.  On  voit  parfois,  au  cours 
d’une  même  journée,  la  glycosurie  n’apparaître 


(1)  F.  RiVTHEBY.  —  Etude  comparative  de  la  glycé¬ 
mie  et  de  la  glycosurie  dans  le  traitement  du  diabète 
sucré.  {Le  Journal  Médical  Français,  juin  1935.) 


que  lorsque  la  glycémie  est  déjà  moins  éieyéèj 
alors  que,  au  moihent  de  la  poussée  hÿpprglycé- 
mique,  le  sucre  fait  défaut  (Rathery  et  Fro^ 
ment). 

Aux  diabètes  les  plus  graves  sont  loin  de  cor¬ 
respondre  les  plus  fortes  hyperglycémies,  si  bien 
que  certains  diabétiques  font  de  fortes  hypergly¬ 
cémies  sans  coma,  ou  bien  du  coma  avec  des 
hyperglycémies  nettement  inférieures.  Certains 
sujets  font  parfois  du  sucre  avec  une  élévation 
minime  ou  mille  de  la  glycémie,  parfois  même 
avec  de  l’hypoglycémie, 

Chez  un  même  diabéticpie,  si  l’on  fait  à  dix 
jours' d’intervalle  l’épreuve  de  l’hyperglycémie 
provoquée,  la  réaction  n’èst  pas  toujours  la 
même,  malgré  pne  glycémie  de  départ  Identique. 

Enfin,  en  raison  des  variations  même  de  la  gly¬ 
cémie  normale  au  cours  des  vingt-quatre  heures, 
la  recherche  de  la  tolérance  de  chaque  diabéti¬ 
que  pour  les  glucides  deviendrait  pfatiquement 
impossible  à  faire,  si  on  devait  se  baser  exclusive¬ 
ment  sur  les  variations  de  la  glycémie  sous  l’in¬ 
fluence  des  glucides. 

Pour  tout  dire,  il  existe  aussi  des  hyperglycé¬ 
mie.^  en  dehors  du  diabète  ;  celles-ci  tiennent  soit 
au  sucre  libre,  facile  à  rechercher,  soit  au  sucre 
protéidique,  qui  résulte  de  la  combinaison  de 
glucides  avec  certaines  protéides  de  l’organisilie 
(surtout  les  globulines  et  les  albumines),  et  qui 
ne  peut  être  dévoilé  qu’api’ès  un  processus  d’hy¬ 
drolyse.  La  glycémie  protéidique  serait  surtout 
élevée  ;  chez  les  cancéreujc  avec  métastases  mul¬ 
tiples  et  cachexie  marquée,  chez  les  tubercu¬ 
leux  pulmonaires  graves,  dans  la  grippe  à  corrt- 
plications  pulmonaires,  etc... 

D’autre  part,  la  glycémie  doit  être  interprétée 
d’une  manière  différente  pour  le  diabétique  et 
l’homme  normal.  Car  le  diabétique,  pour  méta¬ 
boliser  correctement  les  glucides,  et  secondaire¬ 
ment  les  lipides  et  les  protides,  paraît  avoir  be¬ 
soin,  dans  certains  cas,  d’un  taux  de  sucre  san¬ 
guin  supérieur  à  la  normale. 

L’état  de  la  glycémie  reste  donc  «  un  lest  infi¬ 
dèle,  variable  et  très  changeanl  ».  Rien  n’autorise 
à  dire  qu’il  représente  exactement  l’état  du  méta¬ 
bolisme  glucidique  chez  le  diabétique. 

S’il  en  était  ainsi,  les  difflcpltés  de  pratique 
rendraient  d’ailleurs  son  emploi  impossible. 
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Tout  d’abord,  il  faudrait  multiplier  constam¬ 
ment  les  prises  de  sang  chez  les  diabétiques,  non 
seulement  d’un  jour  à  l’autre,  mais  encore  au 
cours  d’une  même  journée.  Ensuite,  le  dosage  ne 
peut  être  fait  que  par  un  technicien  averti,  ayant 
un  laboratoire,  ce  qui  est  loin  d’exister  en  dehors 
des  villes  ;  encore  faut-il  que  le  sang  soit  prélevé 
aussitôt  avant  l’examen  ;  il  est  donc  impossible 
de  Texpédier,  ainsi  qu’il  en  est  pour  un  examen 
de  fausses  membranes.  Vouloir  faciliter  à  l’ex¬ 
trême,  la  technique  du  prélèvement  conduirait 
à  doser  des  gouttes  de  sang,  par  piqûre  au  doigt 
et  au  lobule  de  l’oreille,  c’est-à-dire  quelquechose 
qui  n’est  pas  du  sang  pur,  qui  possède  en  tout 
cas  une  composition  douteuse  variable,  etnepeut 
donner  que  des  chiffres  infidèles.  Or,  ces  «micro- 
desages  i)  ne  sont  valables, que  pour  des  liqui¬ 


des  de  composition  bien  déterminée  et  effectuée 
au  laboratoire  avec  toute  la  rigueur  scientifique 
voulue.  Des  dosages,  effectués  sur  du  sang  pris  à 
la  veine  dans  des  conditions  bien  déterminées, 
avec  des  techniques  précises,  ont  seuls  de  la 
valeur. 

Ainsi,  un  diabétique,  pour  se  traiter  utilement, 
devrait  être  à  proximité  d’un  laboratoire,  et  se 
soumettre  à  des  examens  fréquents  et  dispen¬ 
dieux.  Le  diabète  deviendrait  ainsi  une  maladie 
de  riches  et  de  citadins,  si  bien  qu’un:  campa¬ 
gnard  ne  pourrait  se  traiter  utilement.  Un  méde¬ 
cin  praticien  devrait  même  abandonner  tout 
espoir  de  soigner  correctement  ses  diabétiques  1 

Il  n’en  est  heureusement  rien,  d’après  ce  qui 
vient  d’être  exposé  sur  la  valeur  de  la  recherclie 
du  sucre  dans  les  urines. 


Seul  l’état  de  la  glycosurie  doit  servir  de  base  pour  le  traitement 


L’analyse  des  urines  est  d’ailleurs  facile  à  faire, 
si  bien  qu’un  diabétique  peut  lui-même  effec¬ 
tuer  son  dosage,  de  sucre  urinaire,  et  le  faire  fré¬ 
quemment  sans  le  secours  d’aucun  laboratoire. 
Quant  au  traitement,  Bouchardat  dans  l’établis¬ 
sement  de  son  régime  tenait  compte  exclusive¬ 
ment  de  l’état  du  sucre  urinaire,  et  il  s’inquiétait 
peu  de  l’état  du  glucose  dans  le  sang. 

Cependant,  depuis  que  les  techniques  de  do¬ 
sage  du  sucre  dans  le' sang  se  sont  perfectionnées, 
depuis  surtout  la  découverte  de  l’insuline,  il 
existe  chez  un  certain  nombre  de  praticiens  une 
tendance  manifeste  à  considérer  que  :  seul  l’état 
de  la  glycémie  sanguine  a  une  valeur  réelle  ; 
que  chez  le  diabétique,  il  est  insuffisant  de 
faire  disparaître  le  sucre  des  urines,  mais  qu’il 
faut  toujours  ramener  la  glycémie  à  un  taux 
normal. 

Le  Prof.  Rathery  estime  utile  de  «  mettre  en 
garde  le  médecin  praticien  contre  cette  idée  fausse 
et  qui  peutmême  conduire  à  de  regrettables  erreurs 
de  thérapeutique,  à  savoir  qu’ii  importe  peu 
pour  un  diabétique  de  ne  ptus  avoir  de  sucre  dans 
les  urines,  et  qu’on  doit  toujours  ramener  la  glycé¬ 
mie  à  son  taux  normal  ».  Les  malades  se  laissent 
séduire  par  cette  affirmation,  qui  paraît  tout 
d’abord  nombre  plus  rationnelle  et  scientifique, 
et  nombre  d’entre  eux  compliquent  inutile¬ 
ment  leur  régime  et  leur  traitement  sans  profit, 
et  non  toujours  sans  danger. 

D’ailleurs,  à  vouloir  ainsi  trop  demander,  on 
n’obtient  rien.  Tel  sujet  étant  gravement  ma¬ 
lade  acceptera  de  se  soumettre  pendant  des  se¬ 
maines,  et  même  des  mois,  à  des  prescriptions  ri¬ 
goureuses.  Mais  il  se  refusera  absolument,  lors¬ 
qu’il  est  frappé  d’une  affection,  qui  le  trouble  peu 
en  apparence  et  ne  l’empêche  nullement  de  tra¬ 


vailler,  à  entraver  son  existence  par  des  soins 
compliqués  et  qui,  dans  la  pratique  lui  apporte¬ 
raient  une  gêne  constante  et  insupportable.  On 
imagine  fort  bien  que,  pendant  quelques  semai¬ 
nes,  un  diabétique  pèse  chaque  jour  tous  ses 
aliments  ;  mais,  on  ne  peut  exiger  de  lui  qu'il 
passe  toute  sa  vie  à  faire  des  pesées  quotidien¬ 
nes  et  compliquées. 

On  doit  rester  sceptique  sur  larigueur  de  cer¬ 
tains  régimes,  la  précision  de  certaines  ordon¬ 
nances,  susceptibles  d’avoir  sur  le  papierune  cer¬ 
taine  tenue  scientifique,  mais  qui,  en  réalité,  ne 
peuvent  être  observées.  Un  traitement,  comme 
un  régime,  pour  être  bien  et  correctement  obser¬ 
vé,  doit  être  facile  à  suivre. 

Du  reste,  de  semblables  précisions  n’ont  de 
scientifique  que  l’apparence.  On  raisonne  pour 
les  établir  sur  des  moyennes  ‘.composition  des  ali¬ 
ments  ;  rendement  théorique,  mode  d’assimila¬ 
tion, etc...  Nous  savons,  d’autre  part,  qu’en  plus 
des  facteurs  fondamentaux  d’une  ration  (pro¬ 
tides,  lipides,  glucides,)  d’autres  éléments  non 
moins  importants  interviennent  ;  vitamines,  élé¬ 
ments  minéraux  or,  pour  ceux-ci  il  est  bien  diffi¬ 
cile  d’établir  des  chiffres  précis  dans  une  ration. 
«Des  régimes  théoriques,  comme  ceux  par  exem¬ 
ple  destinés  à  combattre  l’acidose  oulaglycosu- 
rie,  n’ont  donné  que  des  mécomptes.  »  On  admet 
à  tort  c[ue  des  organismes  différentes  ont  des  be¬ 
soins  équivalents.  II  existe  bien  en  biologie  des 
lois  générales,  mais  on  ne  doit  jamais  les  considé¬ 
rer  comme  trop  étroites  et  les  appliquer  aveu¬ 
glément  à  tout  organisme  vivant. 

En  fait  de  diabète,  il  n’existe  pas  un  seul  diabé¬ 
tique  exaciemenl  semblable  à  un  autre  ;  chacun  a 
son  trouble  métabolique,  qui  luiest  propre  et  qui 
relève  d’anomalies  fort  complexes  dans  le  fonc¬ 
tionnement  de  multiples  organes. 
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Et  c’est  l’excréiiôn  dusucre  urinaire,  qui  nom 
renseigne  au  mieux  sur  l’adaptation  de  V organisme 
à  trouble  métabolique,  cependant  que  nous  igno¬ 
rons  tout  de  son  complexe,  et  ne  savons  pourquoi 
dans  certains  cas,  i’organisme  retient  du  sucre, 
et  dans  d’autres  cas  l’élimine. 

L'importance  primordiale  du  test  urinaire  est 
démontrée  par  ces  quelques  arguments  thérapeu¬ 
tiques  : 

o)Les  diabétiques,  qui  n’ont  plus  desucredans 
leurs  urines,  mais  qui  conservent  encore  une  cer¬ 
taine  hyperglycémie,  différente  du  reste  comme 
importance  chez  chaque  sujet,  voient  tous  leurs 
troubles  disparaître  :  asthénie,  fatigue,  amai¬ 
grissement,  prurit,  soif,  polyurie,  etc...  Le  test 
glycosurie  répond  donc  mieux  que  le  test  glycé^ 
mie  aux  modifications  du  tableau  clinique. 

b)  L’ingestion  surabondante  de  glucides  chez 
an  diabétique,  dépassant  la  tolérance  établie  par 
l’état  des  urines,  provoque  toujours  la  réappa¬ 
rition  de  la  glycosurie  ;  il  n’en  est  pas  toujours  de 


Certaines  girconstancrs  rendent  cependant 

POUR  BIEN  TRAITE 

Ce  Sont  les  suivantes  : 

1»  Au  début  du  iraitement  du  diabète,  il  im¬ 
porte  de  savoir  si  la  glycémie  est  augmentée-  ou 
non,  afin  de  pouvoir  distinguer  le  diabète  rénal 
du  diabète  sucré  véritable.  Mais  la  valeur  du 
taux  glycémique  ne  saurait  constituer  en  elle- 
mtae  un  indice  pour  établir  le  pronostic  d’un  cas 
de  diabète  ; 

2»  On  m  doit  jamais  prescrire  d’insuline  à  un 
diabétique  sans  s’être  assuré  auparavant  qu’il  est 
byperglgeémique  ; 

3“  ilu  eours  du  traitement  insulinique,  surtout 
on  cas  d’accidents  d’intolérance  et  encore  plus 
s’il  s’agit  de  coma  infnilinique  ou  d’insulino^résis- 
tanee,  il  importe  de  connaître  l’état  de  la  glycé¬ 
mie. 

4» fin  cas  d’ insulino-résistance  relative,  l’étude 
systématique  de  la  glycémie  au  cours  des  diffé¬ 
rentes  périodes  de  la  journée  permet  aussi  parfois 
d’établir  une  plus  juste  répartition  de  l’insuline. 
Mais  il  est  juste  d’ajouter  que  fort  heureusement 
pour  l’emploi  judicieux  de  l’insuline,  il  s’agit  de 
cas  relativement  rares. 

Pn  dejiors  de  ces  quatre  indications  principa- 


même  des  modifications  de  la  glycémie  ;  le  test 
urinaire  semble  plus  sensible  que  le  test  san¬ 
guin. 

e)  Si  chez  certains  diabétiques  rendus  aglyco- 
suriques,  on  cherche  à  faire  baisser  la  glycémie, 
qui  subsiste  encore  plus  ou  moins  élevée,  en  pre¬ 
nant  un  régime  plus  sévère,  on  n’obtient  souvent 
rien  ou  peu  de  chose  ;  en  tout  cas  on  détermine 
de  l’amaigrissement  progressif,  de  la  perte  des  for¬ 
ces  et  souvent  de  l’aeétonurie. 

Si  on  tente  d’obtenir  le  même  effet  en  utilisant 
l’insuline,  on  détermine  des  accidents  d'intolé¬ 
rance  plus  ou  moins  sérieux,  ou  bien  parfois 
même  la  glyeasurie  ne  se  modifie  pas. 

d)  Si  chez  des  diabétiques  eonsomptifs,  an  ob¬ 
tient,  en  utilisant  des  doses  déterminées  d’insu¬ 
line,  la  disparition  du  suere  et  des  corps  acétoni-. 
ques,  bien  que  la  glycémie  reste  élevée,  on  élève 
alors  la  dose  d’insuline  pour  faire  disparaître 
rhyiierglycémie,  le  plus  souvent,  on  n’obtient 
rien  de  plus,  parfois  on  détermine  des  accidents 
d’intolérance. 


LAHECHEReHEDU  SUCRE  SANGUIN  INDISPENSABLE 
R  UN  DIABÉTIQUE 

les,  l’étude  de  la  glycémie  chez  un  diabétique 
peut  fournir  des  données  intéressantes  ;  il  s’agit 
là  alors  de  recherches  surtout  scientifiques  qui 
peuvent  fournir  des  indications  touchant  la  phy¬ 
siologie  pathologique  du  diabète. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  la  glycémie 
ne  peut  plus  être  considérée  comme  le  test  indis¬ 
pensable  dans  la  conduite  du  traitement  du  diabète. 

Au  contraire,  l’étude  de  la  glgcosurie  —  fré¬ 
quemment  renouvelée  —  facile  à  faire  par  le  ma¬ 
lade  lui-même,  renseignant  à  la  fois  sur  le  taux  du 
suere  urinaire  et  celui  des  corps  acétoniques,  re¬ 
présente  toujours  le  guide  fidèle  et  indispensable 
pour  touté  thérapeutique  rationnelle  du  syn¬ 
drome. 

^  «  Vouloir  à  toute  force  faire  tomber  la  glijeémie 
à  la  normale  chez  un  diabétique  rendu  aglyeosuri- 
que,  mais  restant  hyperglycémique,  est  une  œuvre 
le  plus-  souvent  vaine,  inutile  et  parfois  dange¬ 
reuse.  » 

Q.  Fischer, 
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INCOMPATIBILITÉS  PHARMACEUTIQUES 


Les  incompatibilités  pharmaceutiques  consti¬ 
tuent  une  des  particularités  de  l’art  de  formuler 
les  moins  bien  connues  du  praticien.  Elles  sont 
nombreuses,  diverses,  allant  du  simple  agglo¬ 
mérat  de  poudres  jusqu’aux  transformations 
toxiques  par  réactions  de  deux  médicaments  non 
offensifs  séparément,  en  passant  par  les  mélan¬ 
ges  explosifs,  les  précipitations  de  produits  alca- 
loïdiques  dans  les  potions,  etc. 

De  l’intéressant  ouvrage  que  viennent  de  faire 
paraître  (Incompatibilités  pharmaceutiques.  Le 
François,  éditeur)  le  Professeur  A.  Goris  et 
M.  A.  Liot,  directeur  et  directeur  adjoint  de 
la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux,  nous  ex¬ 
trayons  quelques  exemples  de  ces  incompatibi¬ 
lités. 

l»  Agglomérats  de  poudres.  Des  cachets  pré¬ 
parés  au  moyen  de  compresso-doseurs  avec  un 
mélange  de  poudres  de  bicarbonate  de  soude, 
magnésie,  carbonate  de  chaux,  donnent  des 
agglomérats,  durs,  véritables  petits  calculs  ne 
faisant  que  traverser  le  tube  digestif. 

2“  Mélanges  explosifs.  La  formule  suivante 
(ou  analogue),  préconisée  comme  poudre  den¬ 
tifrice,  est  dangereuse  à  exécuter,  pouvant 
exploser  par  oxydation  :  chlorate  de  potasse, 
charbon,  poudre  de  quinquina,  ââ  10  gr. 

3°  Mélanges  de  poudres  se  liquéfiant.  L’asso¬ 
ciation  (en  cachets,  par  exemple)  d’antipyrine, 
acétanilide,  salicylatede  soude,  quinine,  exalgine, 
etc.,  aboutit  à  la  formation  d’une  masse  liqué¬ 
fiée.  Cette  liquéfaction  est  plus  ou  moins  rapide. 

4°  Précipitation  des  teintures,  des  alcaloïdes 
dans  les  potions.  Le  tannin  que  l’on  trouve  dans 
beaucoup  de  plantes,  les  sels  alcalins  (par  leur 
alcalinité)  sont  des  agents  de  précipitation.  On 
peut  citer,  à  ce  point  de  vue,  les  incompatibilités 
de  la  teinture  d’hamamelis  et  de  la  teinture  d’hy- 
drastis,  celles  de  la  teinture  de  noix  vomique  avec, 
les  teintures  de  gentiane,  de  quinquina,  de  ■ 
Colombo,  etc...  On  sait  que  ces  incompatibilités 
des  teintures  disparaissent  par  addition  ména¬ 
gée  de  solution  alcoolique  d’acide  citrique  ou 
d’autres  acides.  L’arséniate  de  soude,  le  caco¬ 
dylate  de  soude,  associés  au  sulfate  de  strych¬ 
nine  forment  un  sel  de  strychnine  insoluble  que 
l’acide  citrique  redissout.  On  voit  que  le  phar¬ 
macien  peut  remédier  quelquefois  aux  incom¬ 
patibilités  par  un  artifice  de  préparation. 


5®  Modifications  de  solubilité.  —  La  solubilité 
d’une  substance  dans  un  solvant  peut  être  modi¬ 
fiée  par  addition  d’une  autre  substance.  Le 
benzoate  de  soude  augmente  la  solubilité  de  la 
caféine  dans  l’eau.  L’éther  es.t  dix  fois  moins  solu¬ 
ble  dans  l’eaù  sucrée  que  dans  lleau  pure  et  c’est 
sur  cette  particularité  qu’est  basée  la  formule 
du  sirop  d’éther. 

Mansier  a  montré  que  l’additon  de  chlorhy¬ 
drate  de  cocaïne  à  de  l’eau  chloroformée  saturée 
provoquait  la  séparation  d’une  partie  du  chloro¬ 
forme.  On  peut  éviter  cette  incompatibilité 
physique  en  ajoutant  un  peu  d’alcool  ou  en  se 
servant  de  l’eau  chloroformée  du  Codex  1908, 
moins  riche  en  chloroforme. 

Le  mélange  de  deux  liquides  alcooliques  de 
titres  différents  donne  souvent  une  précipitation 
des  principes  solubles  dans  l’alcool  fort  ou  dans 
l’alcool  faible,  selon  les  cas.  Un  mélange  de  tein¬ 
ture  de  jaborandi  (à  60°)  et  d’alcoolat  de  Fiora- 
vanti  (à  85°)  est  trouble  pour  ce  motif.  On 
voit  la  préparation  s’éclaircir  par  l’addition 
d’eau,  qui  diminue  le  titre  du  mélange. 

6°  Réactions  intermédicamenteuses  formant  m 
produits  toxiques.  La  pommade  ophtalmique  à 
l’oxyde  jaune  de  mercure  et  au  chlorhydrate  de 
cocaïne  constitue  un  produit  douioureux  pour 
les  yeux,  par  formation  de  chlorure  mercurique. 
Le  calomel  et  l’eau  de  laurier-cerise  donnent  du 
cyanure  de  mercure  et  du  mercure  réduit.  Calo¬ 
mel  et  antipyrine  créeraient  un  composé  mercu¬ 
riel  d’antipyrine  assez  toxique.  Sulfate  de  qui¬ 
nine  et  aspirine  donneraient' une  quinotoxine, 
très  toxique  dit-on.  Le  fer  et  l’acide  arsénieux, 
en  pilules,  peuvent  provoquer  une  intoxication 
par  hydrogène  arsénié,  très  toxique,  en  raison 
d’une  action  de  l’acide  du  suc  gastrique  (HCl) 
sur  le  fer  qui  donnerait  naissance  à  de  l’hydrogène 
réduisant  l’acide  arsénieux.  On  coiinaît  aussi  la 
recommandation  —  peut-être  exagérée  —  d’évi¬ 
ter  l’ingestion  du  chlorure  de  sodium  après  avoir 
pris  du  calomel. 

Ces  quelques  exemples  ne  sont  qu’un  court 
aperçu  des  très  nombreuses  incompatibilités 
pharmaceutiques  qui  peuvent  se  présenter, 
minimes  ou  importantes,  susceptibles  ou  non 
d’être  corrigées. 

P.  Lacroix. 
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qUiKi'ZE  aKINÉÈS,  ÔE  ..PRÀTIG)UÉ^DE'  LÀ  TRANSFUSION  DU  SANG 
SX}^S'  AUCÜn'  CHob;  Kit'  AI)CÜM  RiXCTlÔN’  PÔST-tkXKiSFÜëïÔNNELlJ 

Par  lé  Docteur  A.  ‘Bécart* 

Médecin  de  l'Hôpitai  Léopoid-BeJlan  et  de  l’Hôpital  Saint-Michei 

I  jJ,ç  sais.jjiei)^ q:iie.pc.ar  à  çXl^n’a  ^as  Accidents 

^  .  .3.'.  '  1-  ■  1'  '  •-  •  1  ' 

héürèu,x'  de.  c,Qnstatèr,,quê  l.’çxp'çrieijce  des  àutrçs  9*^  peqt  diviser  les  accidents  consecutifs  a  la 

ÿsèrt  Arien  transfusion  du  sang  ën  trois  groupes  : 

&Æ7ourHëZiemen/:Üepu4s;pp?;.(|é^l5qiiÿ^  lo  Accidents  r^ïütatitd’uM  erreur  de '^oup^ 

HOü^nçcesçpps  d§  f.çp.çtes  :,u,pe,trap,5Ïus,iop,.t)lpn  ment,;  ,  ,  .  - 

fi^^rie^9lf;  donner  lieu  2o;Acclde^s  d’ordre  rpé^^X:'.  .  u 

surtout  à  aucun  choc,  dit  iransfusionne.l,^..,,^.  ,  39, Accidents  dps  à  Ja  trân?ffiisçion  d’une  ma- 

*9us  ces  derniers,  terpps,,  la  dont  le  conneur  est  atteint, 

littérature  niedicàle,  était  pl^i^je  j  de .  récits  .  pt.^ 

d’étu'des  i^iir  ,cès  iam'éu.se^s,  rçactio^^s  ,oji  cHdç.s.  Accidents  résultant  d’une  erreur  de  groupement. 

tr^n5iusipnnel5,.,,No,üs  soutenons  ,qù’|Is  pe  doi-  ,,  .  .  ..  ,  ,  ...  ,  _  ,,  ,, 

vent  pas  exïsterj  'pùisqiiè  nops,  aydn?  pu.  les  éli-,  .Açcipents'^immédiat.s  G^yES.,— jCe  ,fpnt  ,1^5, 
miner-, tqùs.  Là  m'éthode , que  nous,. avons  ..ern,-.^^  seuïs-qui  méritent  yr^toent le pùaiificatif  d’^çcŸ;, 
pfo'yéé'est  beaucoup  plus  simple  que  .  .celle  deSj.  dents .e,t  iis.so.nt  réellement  |:r.és  graves,;  an  P.^int, 
divers  auteurs  qui  publient  sur  la  jquestlo.r|’ (voir  que  .si  l’oii  rij’interronipt,  pas,la.tran^f.usi,9p,,  la. 
eç.p^rtiçntiçriSiéci’e'.MédicaZ  du  15  juillet  1934,  rnprt,. du,  parient  ^survient, .e^i^ quelques, i.ns,taitts 

artide  de  cA.  .M-  idoursa.t)..d.^  sur  la  table  ij:jênie|,, Ils  traduisent. l’.inçonip, a,tid,i-, 

,.  li.f^vit.  être  un^grand  sav^anï  .pour,  ^orrnii.ler. des,,  lité.absqiué  .des  deuje  sgngs  et  peuvent  appàfuître 
hypothèses  ou  piu  s'  simplement  être  tr^s  hàbile.^  dès  les  premiqrs.’centiinitres, cubes  injectés  (12,0.,  ig, 
pp.ur  faire  rentrer  les  açcidejnts,.  ob.seryés  .d,ans  et  rriêtne  lO.  çent.imètres  cubes).' Dl.aut.res.,|ois^,çé. 
1( cadré, .de.s  lois .'qu’p.n  veut  cré,ér..,j^otre.  méthode,  n’est  que  lorsqüë.50  où ,70  centimètres  cubes  sont 
a,,ét|,b,eà,nçpûpVmp,\ns.5,cientifl'que,d.j,’allais,,cl^^^  passéS|.qu’îls.suryiennent,.,,  ,,  ^  , 

pséüdo’-sciéniijfiqii.è,  Pès  l.è'  dé.but.'d^  ùps  recheP^  .  iVpi.ci  r;aris,ror,,re  ce, leiir, apparition, ^lessymp-. 

chési.’'déja  fort.dpinfamé.s.,'  pba,q^^^  4'ois  que  npuSj^  tôme’s , avertisseurs  gu’.il,fau.t  çpnnaître.  Ce  sont, 
aKonsjçü.une  ré,à’ction,' au, liéü)de  bâtir  de?  hypo-^  '  de,  l’oppression  p.técprdiale,  aye.ç^soif,  dcs,,trou-, 
thèj|éb,,noüs  nbus^  sommés  dit  qué.^oüs  ayioiis,.  .blés ,, respiratoires^.,, de  l’angoisse,  de  s.,  troubles,, 
comnjis.'pné  faute  ou  ‘fait  une.prreur ,e,t  p'gti^in- ^  { vaso-moteurs, (piâleur,  .dpugeqr,. çyan9se,,.dp,  Ja. 
ment  nous  nous 'sommes  mis  ’à' sa  recherché  ,et^  |face).,'(le  Ig  dyjspn.ée,  dçs  )d,ouqurs..lpmba,ire^,.lq 
no^s„çn,ayon^  t,o.ujour^  trouvé,  ^  ç^pse.  ,Ii,,eût  iraieptifs^ent  du  po.uls  ,qui  tombe  à,3,0  et  mê.mé 
été  piiisda.i^iléj'dê  dire  que  lé.suipt  pîus.ou.moins  .  >à'  20  p.ulsations  par  minu.iej  devient  irrégulier,, 
réceptif  en  était  la.  causé,  qüè  de  s’accuser  d’une  Jet'eiijfi.n  là  .synçop'e..  Si  au  ,ligu  .d’i.n.t.errogër.^le 
faute  de  tephîjû.QU.P.Xjest  bequqpiip.ni.qiù,?  glorieux  sujet  sur  ce  qüiiLre^sent  et  d.’interroinpre  jatran^-^ 

mais  c’est  sûrement  plus  utile  pour  le  patient.  dûsion>,,P'l  continue^  le  .patient  présente, .topt.. à' 

II  FAUT 'donc  une’ fois  pour  toutes  qué  le  ^cqup^de.la  mydriase,  qüelgües.,mouye|n,ents  res- 
medecm  'sàche  à  qiioi  s’en  tenir,  et  le  mot  dé  piratpires  .rapldes  , et  peut  succomber,  , 

Imsjtisïon  rié  doit  plus  être  accolé  au  moi  dé  choc,  ■  ,En.spiiimé^,,ce  tabléau  est  ççl,ui  du  .çhpç  cpl.- 
tomme  cela  se  faiVsoùvent.  Le  résultat  de  tout  loïdp-çiassîqd^.die.yS/idaij  déclenché .pa.rles.aibuT, 

céci  est  qüé'les  praticiens  hésitent  quelquefois  mines  .étrangères  libérées  et  déteripinant  çdezk 

jusqu'à  la  dernière  niinul'e  à  faire  piatiquer  une  receveur  un  bouleversement  .cpllpïdgl  et  un  chpg, 

transfusion,  qui  faite  à  temps  aurait  sauvé  le  ma-  vascuio-sympathiqüe  comparai  des  à  ceux  que 

■aâë.  produis,çntv,le5..}ùéta»K  fiQlfo,ï.daj.uf,.Ja„pftptone,. 

Nous  allons  montrer  qu’une  transfusion  ‘bieii’  Mais,,  .quand,  on  injecte  dans  une  .yelne  un  deini- 

faite  ne^  dpit  , donner  lieu  à  .aucun  accident  et  à  litrp  de  sang'pu  pi,usj  on  cpnçoit  que  les  accidents 

aucune  r.éàct'ipn  post-tr.àn.sfusionneilé".  ’  puissent  être  mortels  d’ejnblée.,  ,  , ,  ,, 

On  peut  diviser  les  iihériomènes  qüi  peuvent  La.  çau.se.  de  ces,  accidents  .est  uniqn.ciiKjnt  , 
s’obseryerchezle receveur,, àjd suite  d’une trans-  atfribuéç'àu.n  .facteur  d,’hétérog,ené.itÿ,  existant, 
fusipnd.e.s.angen  d.^pié  grand^  groupes  :  enifé  les  jsà.ngà  de  .certains.,  ind,ivid.us,j',facte.vir 

Les  accidents,  d’une  part  ;  dont  l’,acti.on|aboütit  à  la  destruçtib.n  dps  grbbqi 

4§  réactions  *  post-transfusîonhèlles,  d’autre  lés.'de  'l’qh*  p.àr  .lë7pià4mà'.de'.l’.ànfré.^,.iQéf^^^^ 

Pàrt.  trùctio'n'sé  fait  en  deüx'temps,  cbmmê  toute  lié- 
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molyse,  et  comme  l'avaient  noté  Ponflck,  puis 
Bordet,  agglutination  d’abord,  lyse  ensuite. 

Accipents  tardifs  graves.  —  Ils  vont  de¬ 
puis  l’anurie  complète  jusqu’à  la  simple  albumi¬ 
nurie  transitoire,  en  passant  par  la  phase  d’hé¬ 
moglobinurie  plus  ou  moins  intense  et  prolon¬ 
gée.  En  somme,  l’hémolyse  du  sang  étranger  a 
déterminé  des  lésions  rénales. 

Pour  expliquer  ces  différentes  lésions  plus  ou 
moins  graves  allant  depuis  l’hémoglobinurie 
transitoire  jusqu’à  la  néphrite  toxique  avec  anu¬ 
rie,  il  faut  compter  sur  l’intégrité  antérieure  des 
émonctoires,  chez  les  individus  auxquels  une 
transfusion  du  sang  malencontreuse  est  faite. 

Il  est  bien  entendu  qu’un  individu  dont  les 
reins  sont  déjà  lésés  par  le  mal  de  Bright  sup¬ 
portera  mal  une  hémoglobinurie  même  transi¬ 
toire,  occasionnée  par  une  injection  de  sang  mal 
groupé. 

Mais  comment  se  fait-il  que  toutes  les  injec¬ 
tions  de  sang  incompatibles  ne  produisent  pas 
des  accidents  de  même  gravité  ?  Cela  dépend, 
croyons-nous,  de  la  rapidité  avec  laquelle  l’ag¬ 
glutination  se  produit.  Il  y  a  une  certaine  grada¬ 
tion  dans  l’activité  des  différents  sérums,  et  par¬ 
tant,  une  toxicité  plus  ou  moins  forte.  Certains 
d’entre  eux  sont  si  actifs  qu’il  suffit  d’y  laisser 
tomber  une  goutte  de  sang  pour  voir  instanta¬ 
nément  les  globules  se  répartir  en  deux  ou  trois 
amas  compacts  au  sein  du  liquide ,  éclairci. 
(Agglutination  kaléidoscopique.) 

Avec  d’autres  sérums,  au  contraire,  il  faut 
bien  mélanger  sang  et  sérum  et  même  agiter  la 
lame  pour  voir  se  former  peu  à  peu  les  gru¬ 
meaux  d’agglutination.  Pour  que  les  accidents 
immédiats  graves  se  produisent,  il  faut  la  mise 
en  liberté  brutale  et  massive  des  albumines  hété¬ 
rogènes  et  partant  des  hémolysines  très  actives. 

Si,  au  contraire,  cette  mise  en  liberté  se  fait 
très  lentement  et  progressivement,  on  assistera 
aux  accidents  tardifs,  qui  sont  d’ordre  rénal.  Du 
reste,  nous  savons  aujourd’hui  que  le  phéno¬ 
mène  d’agglutination,  phénomène  qui  précède 
toujours  l’hémolyse  est  plus  ou  moins  marqué 
entre  individus  de  groupes  différents.  C’est  pour 
cette  raison  d’ailleurs  que  les  sérums  standards 
doivent  avoir  un  pouvoir  agglutinatif  marqué. 

Comme  on  le  voit,  le  seul  danger  vient  des  pro¬ 
priétés  agglutinantes  du  plasma  du  receveur. 

Que  faut-il  faire  pour  éviter  ces  accidents. 

La  découverte  des  groupes  sanguins  a  fait  faire 
en  dix  ans  plus  de  progrès  à  la  transfusion  qu’un 
siècle  de  recherches  instrumentales.  Les  grands 
accidents,  rapportés  par  les  anciens  auteurs 
n’étaient  dus  qu’à  la  méconnaissance  de  l’aggluti¬ 
nation  et  de  ses  conséquences.  Depuis  ces  der¬ 
nières  qumze  années,  au  cours  desquelles  nous 
avons  injecté  de  nombreux  litres  de  sang,  nous 


n’avons  jamais  pratiqué  une  transfusion  sans 
suivre  les  lois  de  l’agglutination,  mais  jamais  non 
plus  nous  n’avons  eu  le  moindre  accident.  ' 

Le  médecin  doit  savoir  qu’il  ne  doit  pas  trans¬ 
fuser  à  un  individu  d’un  groupe  le  sang  dont  les 
globules  sont  agglutinés  par  ce  groupe.  L’in¬ 
verse  n’offre  pas  de  danger.  Il  suffit  donc  de  con¬ 
naître  le  groupe  des  receveurs  et  des  donneurs 
éventuels  pour  choisir  parmi  ceux-ci  le  ou  les 
sangs  convenables. 

La  seule  difficulté  dans  les  épreuves  préalables 
consiste  à  ne  pas  prendre  pour  de  l’agglutina¬ 
tion,  ce  qui  n’en  est  pas  et  vice-versa  ;  les  causes 
d’erreur,  les  cas  difficiles  résident  dans  les 
pseudo-agglutinations. 

1°  Une  cause  d’erreur  est  la  coagulation  de  la 
"goutte  de  sang  prélevée  au  bout  du  doigt  du  sujet 
examiné  ; 

2°  La  concentration.  Phénomène  purement 
physique  qui  fait  que  les  globules  s’amassent  au 
centre  de  la  goutte,  laissant  les  bords  clairs. 

3“  La  sédimentation.  L’homogénéité  de  la 
tache  n’est  pas  parfaite  ;  on  distingue  les  globules  - 
rouges  côte  à  côte  ;  c’est  une  sorte  de  précipita¬ 
tion  sableuse. 

Notre  expérience  de  près  de  quinze  ans  ne 
nous  permet  pas  de  souscrire  au  changement  de 
•groupe  de  l’individu  ;  au  contraire,  nous  avons 
toujours  été  frappé  par  la  remarquable  fixité  du/ 
groupe. 

Pour  notre  part  (1),  dans  les  cas  douteux,  nous 
contrôlons  l’épreuve  de  Beth-Vincent  avec  le 
sérum  O.  S’il  n’y  a  pas  d’agglutination  avec  le 
sérum  O,  le  phénomène  douteux  était  vraiment 
de  la  pseudo-agglutination.  Si  c’est  l’inverse  qui 
se  produit,  si  le  sérum  O  nous  donne  une  agglu¬ 
tination  nette,  c’est  que  l’image  douteuse  était 
réellement  de  l’agglutination  mais  de  l’aggluti¬ 
nation  faible. 

En  procédant  ainsi,  il  ne  nous  est  pas  arrivé 
une  seule  fois  de  faire  une  erreur  de  groupe. 

20  Accidents  d’ordre  mécanique. 

Ils  résultent  de  l’administration  trop  rapide 
du  sang.  Quelquefois  pendant  une  transfusion, 
le  patient  se  plaint  de  gêne  respiratoire  et  d’une 
sensation  de  contraction  du  thorax. 

Ces  signes  indiquent  formellement  qu’on 
injecte  trop  vite  et  qu’on  doit  aller  plus  lente¬ 
ment. 

Nos  recherches  ont  montré  que  la  vitesse  opti- 
ma  était  le  1  c.  c.  par  seconde. 

30  Accidents  consécutifs  à.  la  transmission  d’une 
affection  dont  le  donneim  est  atteint. 

Le  danger  de  communiquer  au  récepteur  une 
affection  dont  est  atteint  le  donneur  tombe  sous 


(1)  Journées  médicales  de  Bruxelles,  juillet  1924. 
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le  sens  .et  suggère  natUTellemept  toutes  les  pré¬ 
cautions  à  prendre.;pour  .l’é.yiter. 

Il  faut  distinguer  la  transfusion  d’urgence  et 
la  transfusion  faite  Jqr-sftU loin ‘dispose  de  tout  son 
temps. 

©ans  le  premier  cas,  îl  est 'beaucoup  plus  prati- 
,  que -et  moins  aléatoire  de  recourir  aux  donneurs 
professionnels,  dans  le  second  cas,  on  peut  utili¬ 
ser  -un  donneur  volontaire. 

Réactions  post-transfusionnelles. 

©Iles  s!o;pposent  .totalement  aux  divers  sacci- 
(Ipts  idept  ,nous  .venons  de  pajrler.  iBUes  .appa- 
r^ssant,  «n  ygénéral,  -soit  vingt  .minutes  après, 
soitplus  tardivement  dans  les  heures  qu-i^mvent 
la  itranafnsion,  Elles  co.n.sis;tent  principalement, 
çHiW frissoar  violent,  impressionnant  ®t {drama¬ 
tique,  avec  .claquement  ide  .dents  .et  retroidisse- 
inent  des  ^extrémités.  .Le  malade  rempli  d’an¬ 
goisse  ae  icouViTe  de  sueurs  froides,  son  pouls  {de¬ 
vient  incomptable..  On  peut  nbaeiver  {aussi,  des 
ttouibies  .d.yspnéifnes,  sensation  -de  malaises, 
Bais-on  ne  trouve -dians ,eet  ordre  d’ineidents,  ni 
a.ll»iHiitiarie,  ni  hémoglobinurie.. 

^.us  .aWons  tâcher  de  préciser  la  <eajikse  de  ices 
(factions  pour  les  éviter. 

5,ang  modifié  ou  sang  pur. 

Les  réactions  consécutives  à  latransfusion  sont  ; 
plus. nombreuses  avec  du  sang  modifié  cju’avec 
du  sang  pur,  toutes  choses  égales  d’ailleurs^ 
en  particulier  du  point  de  vue  de  la  technique 
même  de  la  transfusion,  de  l’habileté  de  l’opé¬ 
rateur  et  de  la  précision  des  tests  préliminaires.  . 
Nous  avons  étudié  cette  question  longuement 
pour  essayer  de  prévoir  et  de  prévenir  si  néces¬ 
saire,  la  réaction  qui  peut  suivre  la  transfusion  ; 
car  il  est  de  toute  évidence  que  chez  un  cachecti¬ 
que,  nn  frisson  prolongé  est  inutile,  sinon  nuisi¬ 
ble,  voire  même  dangereux. 

Nous  avons  rapporté  {Académie  de  médecine, 

I  séance  du  26  février  1934)  les  résultats  des 
I  expériences  que  nous  avons  pratiquées  pour  éta¬ 
blir  une  comparaison  entre  la  méthode  du  sang, 
pur  et  du  sang  stabilisé.  Nos  expériences  ont  été 
j  rpprises  et  confirmées  en  Italie  par  Dogllotti, 
en  Espagne  p.ar  Pineiro, 

Nous  avons  ainsi  étudié  200  transfusions  dans 
des  cas  à  peu  près  identiques  (hémorragie,  choc, 
soins  pré-  et  post-opératoires,  anémie  cryptogé¬ 
nétique,  leucémie,  infections).  Cent  transfusions 
lurent  faites  avec  du  sang  pur. 

Dans  les  deux  cents  cas,  l’opérateur  a  été  le 
même  et  la  quantité  de  sang  transfusé  identique. 
Dans  25  %  des  cas,  la  transfusion  citratée 
occasionna  un  frisson  violent  avec  élévation  de 
température,  environ  vingt  minutes  après  l’in¬ 
jection. 

Les  cent  transfusions  de  sang  non  modifié 


n’occasionnèrent  .aucun  frisson  dans  les  .cas  les 
plus  divers  O ùelles  furent  faites . 

De  l’avis  même  des  défenseurs  de  la  méthode 
citratée,  les  réautieois  .conséoutkves  â  latransfu¬ 
sion  sont  plus  nombreuses  avec  le  sang  citraté 
qu’avec  le  sang  pur. 

Quelle  est  la  causede-ces  *fi*issoms  ? 

‘La  non-toxicité  dueftrarte  a’ëtë  démoirtnëe.  'De 
plus, -ce  sel  injecté  à  hautes  doses  n’a  3)as  provo¬ 
qué  de  frisson,  -mais  ceii’estnu'llementunepreuvé 
de  son 'innocuité -quand  on  'T’a^out^  an  sang  -en 
dehors-dnco-ips. 

‘D  ’après  nos  expériences,  '>le  glucose  et  même  de 
cMorure  de  sodium  en  solution  Isoto nique  sont 
capables,  ajouté^au  sang  eh  seringue  même  pa¬ 
raffinée,  de  produh-e  chez  certaines  individus  le 
même  Msson  'que  le  sang  dttaté. 

Nous  pensons  que  le  fait  d’ajouter  au  saPgPne 
substance  étrangère  modifie  l’équilibre  ‘coiloidai 
du  plasma,  et  détermiRe  chez  certains  -receveurs 
à  équilibre  vago-sympathique  plus  ou  moins  ins¬ 
table,  le  frisson  qui  n’est,  en  somme,  qu’un  choc  , 
hémoclasique. 

En  principe,  donc,  si  la  transfusion  -du  sang 
modifié  donne  de  bons  résultats,  la.  transfusion  . 
du  sang  pur  et  intact  donne  des  succès  plus  «som- 
piets  .encore,  en  supprimant  toute  réaction. 

Réactions  d’ordre  technique. 

Elles  sont  dues  à  une  teetmique  imparfaite  et 
relèvent  des  cinq  facteurs  suivants  : 

1®  Malpropreté  de  l’appareil  ; 

2i°  Embolie  gazeuse  ; 

,3<>  Introduetisi).  dans  la  circulation  du  rece¬ 
veur  de  caillots  parcellaires  ; 

4®  Injection  dans  la  circulation  du  receveur  de 
petites  quantités d’iiuileoude  vaseline  employées 
pour  la.  lubrification  des  appareils  qui  servent  à 
la  transfusion  : 

5®  Manoeuvre  trop  accélérée  des  appareils. 

Propreté  de  l’appareil. 

Nos  recherches  ont  montré  qu’il  importait 
d’avoir  un  matériel  d’une  propreté  méticuleuse, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  tubes  de  caout¬ 
chouc  employés,  le  moindre  petit  caillot,  la 
moindre  petite  parcelle  de  fibrine  restant  dans 
le  tube  est  capable  de  provoquer  un  frisson,  chez 
le  transfusé  suivant. 

L’idéal  serait  de  changer  le  tube  à  chaque 
transfusion. 

Embolie  gazeuse. 

L’injection  de  bulles  d’air  entraînées  par  un 
appareil  mal  assemblé,  mal  joint,  est  une  cause 
fréquente  de  réaction.  En  effet,  les  bulles  d’air 
traversant  le  sang  agissent  comme  autant  de 
petits  corps  étrangers  autour  desquels  un  début 
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de  coagulation  se  produit  avec  ses  corollaires  : 
formation  de  sérum  et  de  caillots  parcellaires. 

Injection  de  caillots. 

Il  est  évident  qu’il  ne  peut  s’agir  que  de  cail¬ 
lots  parcellaires,  car  les  gros  caillots  ne  peuvent 
passer,  vu  le  calibre  des. aiguilles  employées  ;  du 
reste,  ceux-ci  ont  tôt  fait  de  bloquer  l’appareil 
en  usage.  Par  contre,  les  petits  caillots  parcel¬ 
laires,  dus  à  un  début  de  coagulation,  peuvent 
être  facilement  introduits  dans  la  circulation  du 
receveur,  car  le  sang  encore  liquide  peut  être 
synonyme  de  sang  ayant  subi  un  début  de  coagu¬ 
lation. 

L’injection  de  ces  caillots  parcellaires  nous  a. 
paru  comme  devant  être  une  cause  très  fréquente 
dé  réaction  post-transfusionnelle,  consistant  sur- 
■  tout  en  frissons  qui  se  produisent  dans  l’heure 
qui  suit  la  transfusion  ou  plus  tardivement  et  en 
poussées  fébriles. 

Injection  d’huile  ou  de  vaseline. 

Si  on  n’a'pas  eu  le  soin' de  bien  purger  les  ap¬ 
pareils,  pour  lesquels  l’huile  de  paraffine,  en  par¬ 
ticulier,  sert  de  lubrifiant,  on  peut  en  injecter 
très  facilement  dans  la  circulation  du  receveur  de 
petites  particules. 

Manœuvre  trop  rapide  de  l’appareil. 

Quelques  réactions  peuvent  encore  survenir  à 
la  suite  de  la  manœuvre  trop  rapide  de  l’appa¬ 
reil.  Il  y  a  un  rythme  optimum  à  adopter  pour 
l’aspiration  et  le  refoulement  du  sang.  Le  débit 
dépend  uniquement  de  la  grosseur  des  aiguilles 
employées. 

Moyen  de  les  éviter. 

Pour  éviter  les  réactions  post-transfusionnel¬ 
les,  il  suffit  simplement  : 

De  se  servir  d’appareils  où  les  causes  de  coa¬ 
gulation  sont  réduites  au  minimum  pour  éviter 
les  injections  de  caillots  parcellaires  ; 

D’avoir  une  technique  impeccable  et  bien  ré¬ 
glée,  pour  éviter  d’injecter  dans  la  circulation  du 
receveur  des  bulles  d’air,  des  globules  d’huile  ou 
de  vaseline  ; 

D’injecter  le  sang  le  plus  lentement  possible. 


en  rapport  avec  la  circulation  du  donneur  et  du 
receveur  (1  c.  c.  par  seconde-). 

Conclusion 

Après  quinze  années  de  pratique  de  la  trans¬ 
fusion,  nos  conclusions  sont  formelles  :  les  acci¬ 
dents  graves,  qu’ils  soient  immédiats  ou  tardifs, 
ne  relèvent  que  l’incompatibilité  sanguine,' la 
règle  des  quatre  groupes  reste  valable  et  person¬ 
nellement  jusqu’à  présent,  nous  ne  pouvons 
admettre  les  changements  de  groupe. 

Il  faut  connaître  les  accidents  d’ordre  mécani¬ 
que  qui  résultent  de  l’injection  trop  rapide  dû 
sang.  Nos  recherches  ont  montré  que  lè  rythme 
optimum  d’injection  était  de  Ic.c.  par  seconde. 

Les  accidents  consécutifs  à  la  transfusion 
d’une  maladie  dont  est  atteint  le  donneur  tom¬ 
bent  sous  le  sens.  Les  moyens  actuels  permet¬ 
tent  d’éliminer  la  tuberculose,  la  syphilis  et 
même  le  paludisme,  question  d’organisation  et 
non  d’improvisation. 

Quant  aux  réactions  post-transfusionnelles 
qui  consistent  surtout  en  frissons,  et  en  élévation 
de  température,  la  plupart  sont  dues  aux  injec¬ 
tions  de  sang  auquel  on  a  ajouté  quelque  chose  ; 
citrate  de  soude,  sérum  glucosé,  et  même  sérum 
physiologique.  Ces  différents  produits,  peu  toxi¬ 
ques  en  eux-mêmes,  modifient  l’équilibre  colloï¬ 
dal  du  plasma  sanguin  et  sensibilisent  le  patient 
pour  des  transfusions  ultérieures. 

Enfin,  toute  une  série  de  réactions  résultent 
des  fautes  de  technique,  que  nous  avons  énumé¬ 
rées,  qui  tiennent  à  l’opérateur  et  à  un  appareil¬ 
lage  défectueux.  Il  tombe  sous  le  sens  que  ces 
réactions  ne  doivent  pas  exister,  puisqu’on  peut 
les  éviter. 

Il  faut  donc,  une  fois  pour  toutes,  que  le  méde¬ 
cin  sache  à  quoi  s’en  tenir,  et  le  mot  de  transfusion 
ne  doit  plus  être  accolé  au  mot  de  choc  comme  cela  ■ 
se  fait  souvent. 

La  transfusion  est  une  opération  de  technique 
délicate,  elle  doit  être  pratiquée  le  mieux  possi¬ 
ble.  Certes,  elle  a  permis  de  sauver  desmilliersde 
vies  humaines,  mais  ne  doit  cependant  faire  cou¬ 
rir  aucun  risque  ni  au  donneur,  ni  au  receveur. 

(Communication  au  premier  Congrès  interna¬ 
tional  de  la  transfusion  du  sang,  Rome,  sep¬ 
tembre  1935.) 
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La  Presse 


L’énervation  sinu- carotidienne 

MM.  R.  Leriche,  R.  Fontaine  et  F.  Frœh- 
iiCH rappellent  tout  d’abord  que  lesnerfs  sinn-ca- 
rotidiens  exercent  une  influence  manifeste  sur 
l’excitabilité  corticale  et  sur  la  circulation  san¬ 
guine  cranio-encéphalique.  Ces  nerfs  sinu-caro- 
tidiens  de  Hering  seraient  avec  les  nerfs  cardio¬ 
aortiques  de  Cyon  les  seuls  nerfs  vaso-sensibles 
à  effet  dépresseur  ;  d’où  leur  importance  excep¬ 
tionnelle. 

De  l’expérimentation,  il  résulte  que  l’énerva¬ 
tion  bilatérale  sinu-carotidienne  n’entraîne  ni 
chez  l’animal,  ni  chez  l’homme,  dès  modifications 
importantes  de  la  tension  artérielle,  du  rythme 
cardiaque  et  de  la  respiration. 

Dans  quelles  conditions  cliniques,  l’énervation 
sinu-carotidienne  peut  eile  paraître  indiquée 
pour  le  moment  ? 

1“  Tout  d’abord,  dans  les  conditions  où  il  y  a 
lieu  de  désirer  un  renforcement  d’activité  de  la 
circulation  cérébrale  et  oculaire. 

11  en  est  ainsi  chez  les  hypotendus  à  type 
asthénique,  chez  les  malades  à  circulation  céré¬ 
brale  déficitaire  du  fait  de  l’artério-sclérose,  au 
même  titre  qu’on  cherche  par  une  sympathecto¬ 
mie  à  améliorer  la  circulation  d’un  athéroma¬ 
teux  des  membres,  chez  les  malades  ayant  eu  une 
embolie  cérébrale  ou  rétinienne,  ou  un  foyer  de 
ramollissement.  Il  est  permis  de  penser,  d’après 
ee  que  l’on  observe  au  niveau  des  membres,  tou¬ 
chant  l’évolution  des  accidents  dus  aux  embolies 
et  à  l’oblitération  artérielle,  qu’on  limiterait 
beaucoup  les  dégâts  cérébraux  de  certains  mala¬ 
des  en  améliofant  aussi  vite  que  possible  leur  cir¬ 
culation  collatérale. 

De  même  chez  les  malades  présentant  des  acci¬ 
dents  épileptiformes,  surtout  quand  le  point  de 
départ  est  périphérique  (anciens  blessés).  La 
question  de  l’épilepsie  essentielle  paraît  devoir 
être  réservée. 

Du  point  de  vue  de  la  circulation  oculaire, 
l’énervation  sinu-carotidienne  semble  préférable 
à  la  sympathectomie  péricarotidienne  interne. 

2»  En  second  lieu,  quand  il  s’agit  de  relever  la 
tension  générale. 

11  est  permis  de  pensqr  que  chez  les  hypoten¬ 
dus,  on  diminuerait  de  nombreux  troubles  fonc¬ 
tionnels  en  relevant  la  pression.  Certainement,la 
chose  vaudrait  d’être  tentée. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  les  auteurs  ont 
proposé,  en  1932,  l’énervation  sinu-carotidienne 


dans  la  tachycardie  avec  hypotension,  parce  que 
l’élévation  de  la  pression  artérielle  ralentit  le 
coeur,  alors  que  l’abaissement  de  la  pression  l’ac¬ 
célère.  De  même,  ils  ont  pensé  que  la  neurotomie 
serait  indiquée  dans  certaines  bradycardies  com¬ 
me  le  Stokes-Adams,,  maladie  à  syncopes. 

Enfin,  étant  donné  ce  que  leur  ont  appris  les 
constatations  de  Goormaghtigh  et  d’Elaut  sur 
les  surrénales  des  animaux  à  sinus  énervés  par 
Heymans,  étant  donné  que  l’énervation  est  sui¬ 
vie  d’une  hypertrophie  de  la  cortico-surrénale,  il 
y  aurait  lieu  de  voir  si,  dans  les  cas  d’insuffisance 
surrénalienne  chronique,  chez. les  petits  addiso- 
niens,  on  ne  pourrait  pas,  par  l’énervation  bilaté¬ 
rale  du  sinus,  réactiver  les  deux  surrénales.  La 
tentative  paraîtrait  légitime.  {La  Presse  Médi¬ 
cale,  31  juillet  1935.) 

A  propos  de  la  vaccination  diphtérique 

Le  Docteur  G.  Ruelle  étudie  chez  l’animal  les 
inconvénients  d’une  vaccination  diphtérique 
insuffisante.  A  ce  propos,  il  fait  une  revue  géné¬ 
rale  de  la  diphtérie  des  enfants  vaccinés.  4  % 
environ  des  enfants  soumis  à  la  vaccination 
diphtérique  n’en  retirent  pas  le  bénéfice  escomp¬ 
té.  C'est  évidemment  parmi  eux,  de  même  que 
chez  les  sujets  incorrectement  vaccinés,  qu’il 
faut  craindre  l'apparition  éventuelle,  dans  la 
suite,  d’une  affection  diphtérique  dont  la  gravité 
peut  aller  de  la  forme  bénigne  à  la  forme  mor¬ 
telle.  Il  y  a  lieu  de  craindre,  en  outre,  chez  eux, 
l’éclosion  d’angines  diphtériques  suffisamment 
légères  pour  passer  inapperçues,  mais  les  laissant 
exposés  à  des  phénomènes  paralytiques  dont  la 
nature,  dès  lors,  peut  rester  une  énigme. 

Il  est  donc  nécessaire,  afin  d’éviter  des  désil¬ 
lusions,  d’effectuer  un  contrôle  de  l’immunité 
obtenue,  et  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  assurer 
à  l’enfant  une  immunité  aussi  solide  ciue  possible. 

Le  contrôle  peut  s’exercer  ;  l^par  la  réaction  de 
Schick  ;  celle-ci  se  montre  négative  quand  le  sang 
renferme  au  moins  1  /30  d’unité  antitoxique  par 
centimètre  cube,  dose  considérée  par  Schick 
comme  nécessaire  et  suffisante  pour  préserver  de 
la  diphtérie.  Cependant  la  lecture  et  la.  pratique 
de  cette  réaction  exigent  une  certaine  habitude  ; 
de  plus,  elle  n’est  pas  commode  à  réaliser,  car  il 
n’estpas  toujours  facile  de  seprocurer  les  réactifs 
nécessaires  ,-enfîn,elle  n’estguèreapplicable  qu’à 
une  collectivité  ;  2°  on  peut  encore  contrôler 
l’immunité  par  le  dosage  de  l’antitoxine  dans  le 
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sang  ;  mais  celui-ci  exige  un  médecin  rompu  à 
la  bactériologie  et  une  installation  spéciale  pour 
ces  dosages.  Bref,  le  contrôle  de  l’immunité 
ne  peut  encpre  être  actuellement  effectué  d’une 
manière  pratique.  Reste  le  renforcement  de 
l’immunité  soit  par  les  injections  de  rappel,  soit 
par  l’utilisation  d’une  anatoxine  plus  riche  en 
unités  antigènes.  (Bruxelles- Médical,  28  juillet 
1935.) 

Lé  pancréas  dans  ses  rapports  avec  les  autres 
glandes  endocrines, 

M*  Jean  La  Barre  fait  un  exposé  des  rapports 
qui  existent  entre  le  pancréas  et  les  diverses 
glandes  endocrines.  Il  montre  ainsi  combien  sont 
multiples  et  divers  les  facteurs  qui  assurent  la  fixi¬ 
té  glycémique  de  notre  milieu  intérieur.  Les  exa¬ 
gérations  brusques  du  taux  en  sucre  du  sang  peu¬ 
vent  être  compensées  soit  par  une  hyperactivité 
pancréatique  endocrine  d’origine  purement  hu¬ 
morale,  soit  par  une  stimulation  du  vague,  nerf 
régulateur  delà  sécrétion  d’insuline.  En  dehors  de 
ces  deux  facteurs,  les  incrétions  surrénales,  anté- 
et  rétrohypophÿsaires,  thyroïdiennes  et  parathy- 
roïdiennes,  de  par  leur  activité  propre,  entraî¬ 
nent  au  cours  de  différents  états  pathologiques 
des  modifications  sécrétoires  pancréatiques. 

Des  observations  cliniques  et  expérimentales 
ont,  d’ailleurs,  permis  d’attribuer  l’existence  de 
symptômes  diabétiques  à  des  variations  fonction¬ 
nelles  des  glandes  à  action  hyperglycémiante. 
C’est  ainsi  que  l’on  a  décelé  successivement  un 
diabète  surrénal,  un  diabète  hypophysaire  et  un 
diabète  thyroïdien.  Dans  la  plupart  de  çes  cas,  on 
arrive,  par  conséquent,  à  reconnaître  des  mani¬ 
festations  hyperglycémiques  et  glycosuriqucs 
chez  des  sujets  ne  présentant  aucune  lésion  nette 
des  îlots  de  Langerhans.  Aussi  l’étude  approfon¬ 
die  des  causes  extrapancréatiques  de  ces-modifl- 
cations  du  taux  en  sucre  sanguin  semble  éclairer 
la  pathogénie  du  diabète,  trop  longtemps  consi¬ 
dérée  comme  étant  uniquement  subordonnée  à 
l’état  sécrétoire  du  pancréas.  I.’examen  détaillé 
des  altérations  glucidiques  constatées  après  l’ad¬ 
ministration  de  produits  endocriniens  les  plus 
variés  permet  de  mieux  comprendre  la  raison 
pour  laquelle  on  observe  un  pourcentage  élevé 
de  diabètes  ne  présentant  aucune  altération 
langerhansienne  décelable. 

Ainsi,  plus  on  poursuit  l’étude  de  l’action 
pharmacologique  des  extraits  endocriniens,  plus 
on  se  rend  compte  de  la  diversité  des  facteurs  qui 
peuvent  provoquer  des  troubles  momentanés  ou' 
permanents  de  la  glycorégulation.  Il  ne  faut 
toutefois  pas  perdre  de  vue  que  l’action  des  hor¬ 
mones  à  action  diabétogène  (surrénalienne,  thy¬ 
roïdienne,  rétrohypophysaire)  est  étroitement  con¬ 
ditionnée  par  l’état  des  réserves  glycogéniques 
des  sujets.  (Bruxelles-Médîcal,  7  juillet  1935.) 


Grossesse  abdominale,  ayec  enfant  de  7  mois  1/2 
macéré  et  infection  du  kyste  fœtal 

La  grossesse  abdominale  peut  être  secondaire 
ou  primitive  dit  le  Docteur  Tonneau.  Tout  en  ne 
niant  pas  la  possibilité  de  la  grossesse  abdominale 
primitive,  elle  doit  être  extrêmement  rare  :  le 
plus  souvent,  il  s’agira  d’une  grossesse -'abdomi¬ 
nale  secondaire  dont  le  diagnostie  sera  basé 
avant  tout  sur  les  signes  clmiques  particuliers 
observés  au  cours  des  deux  premiers  mois  de  la 
gestation,  qui  pourraient  traduire  un  déplace¬ 
ment  tubaire  d’un  œuf  fécondé  et  en  nidation 
dans  la  trompe. 

Le  traitement  de  la  grossesse  ectopique  avec 
enfant  viable  est  la  laparotomie  ;  cette  cldrurgie, 
il  faut  le  reconnaître,  est  difficile  et  émouvante, 
surtout  si  elle  s’accompagne  d’hémorragie  grave  ; 
ainsi  s’explique  la  mortalité  élevée  de  ce  genre 
d’opération  qui  dépasse  30%.(Bruxelles-Médical, 
28  juillet  1935.). 

Les  orehi-épididymites  grippales. 

Il  résulte  du  travail  de  MM.  AnuïUEü  et 
Guichene,  qu’il  existe  deux  groupes  d’orçlû- 
épididymites  grippales,  de  pathologie  probable¬ 
ment  hématogène,  de  diagnostic  relativement 
facile  d’aprèsles  données  çliniqueset  bactériolo¬ 
giques  : 

1°  Des  orchi-épididymites  grippales  primitives 
dues  au  virus  grippal,  très  rares,  précoces  etbéni- 
gnes  ; 

2°  Des  orchi-épididymites  grippales  secondai¬ 
res  dues  à  un  germe  d’infection  secondaire, 
encore  plus  rares,  tardives,  suppurées,  sévères. 

Il  a  semblé  utile,  alors  que  la  grippe  vient  de  se 
rappeler  à  notre  attention  pendant  l’biver  1934- 
1935  par  ses  formes  simples  et  par  de  nombreuses 
complications  streptococciqucs,  de  mettre  au 
point  les  caractères  d’une  de  ses  manifestations 
peu  étudiée  jusqu’ici  mais  qui  peut,  malgré  son 
caractère  exceptionnel,  être  un  jqur  ou  l’antre 
observée.  (Le  Bulletin  Medical,  13  juillet  1935.) 

La  vaccin  othérapie  par  l’ana-staphylotoxlne. 

Le  Docteur  Nêlis  lait  l’exposé  de  cette  nou¬ 
velle  thérapeutique  des  staphylococcies,  Ses  ob¬ 
servations  personnelles,  jointes  à  celles  des  au¬ 
teurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question,  permet¬ 
tent  de  croire  que  le  traitement  par  l’anatoxine 
des  différentes  affections  à  staphylocoques  et 
particulièrement  de  la  furonculose  en  provoque, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  guérison  ou  tout 
au  moins  l’amélioration.  ^ 

On  est  actuellement  en  droit  de  penser  que 
cette  vaccinothérapie  présente  une  supériorité 
réelle  sur  tous  les  autres  traitements  ou 
vaccins  préconisés  jusqu’ici,  pour  la  thérapeuti¬ 
que  de  ces  affections.  (La  Presse  Médicale,  17 
juillet  1935.) 
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Académie  de  médecine 

Fièvre  typhoïde  et  coquillages  , 

(MM.  A.  Loir  et  Legangneux,  du  Havre  ;  1-10-35.) 

Revenant  sur  une  communication  faite  au  mois 
•de juillet  parle  Professeur  Dubreuil,  de  Bordeaux, 
MM.  Loir  et  Legangneux  remarquent  que  leurs  en¬ 
quêtes,  poursuivies  au  Havre,  leur  ont  permis  de 
constater  l’importance  des  coquillages  ingérés  crus 
dans  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde.  Déjà  anté¬ 
rieurement,  ils  ont  soulevé  cette  question,  à  l’Acadé¬ 
mie  en  particulier. 

Pendant  assez  longtemps,  la  fièvre  typhoïde 
exista  au  Havre  à  l’état  endémique  et  l’origine  hydri¬ 
que  fut  considérée  comme  la  cause  primordiale  des 
épidémies  observées  dans  cette  ville.  Bien  avant  la 
guerre,  l’adduction  de  nouvelles  eaux,  l’améliora¬ 
tion  du  réseau  d’égouts  amenèrent  une  diminution 
très  considérable  du  nombre  des  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde.  L’étiologie  à  partir  des  légumes  ne  semble 
pas  avoir  joué  un  rôle  au  Havre,  où  l’épandage  se 
pratique  très  peu. 

Depuis  1920,  les  affections  typhoïdiqueé  sont  de¬ 
meurées  dans  l’ensemble  à  un  chiffre  fort  réduit.  Tou¬ 
tefois,  MM.  Loir  et  Legangneux  ont  pu  relever,  à  dif¬ 
férentes  reprises,  de  petites  épidémies  localisées,  à 
l’origine  desquelles  on  a  fréquemment  trouvé  l’in¬ 
gestion  de  crustacés  et  de  mollusques,  mangés  crus 
ou  insuffisamment  cuits.  Quelques  cas  ont  pu  être 
rapportés  à  des  huîtres  non  parquées  ou  arrosées, 
pour  être  rafraîchies,  avec  de  l’eau  de  mer  souillée, 
provenant  des  bassins.  D’autres,  plus  nombreux,  ont 
eu  pour  origine  la  consommation  de  coques  ou  de 
moules  cueillies  sur  la  plage. 

Beaucoup  d’ouvriers,  le  dimanche,  se  rendent 
avec  leur  famille  sur  la  grève,  recueillent  les  moules 
qu’ils  ingèrent  quelquefois  crues  et  lavées  même  dans 
les  eaux  souillées  de  l’avant-port,  ou  qu’ils  ne  cuisent 
que  très  incomplètement.  Une  épidémie,  en  1934, 
put  être  rapportée  aux  coques,  toujours  mangées 
crues. 

Ayant  demandé  aux  médecins  hygiénistes  de  dif¬ 
férents  ports  leur  avis  sur  la  contamination  typhique 
paraissant  découler  de  la  consommation  des  coquilla¬ 
ges,  MM.  Loir  et  Legangneux  ont  obtenu  les  répon¬ 
ses  suivantes  :  à  Boulogne  et  à  Dieppe,  peu  de  décès 
typhiques  ;  à  Lorient,  pas  d’épidémies  par  les  coquil¬ 
lages  ;  à  Sète,  en  raison  d’une  recrudescence  de  fièvre 
typhoïde  pendant  la  saison  balnéaire,  la  vente  des' 


coquillages  est  interdite  de  mai  à  octobre  ;  à  Toulon, 
75  %  des  cas  ont  une  origine  coquillère, 

Société  de  chirurgie 

Lymphangite  péritonéale  aiguë. 

(MM.  Folliasson  et  Fayollat,  de  Grenoble.  — 
Rapport  de  M.  Antoine  Basset  ;  3-7-1935.) 

Un  enfant  de  9 .  ans,  opéré  deux  mois  aupara¬ 
vant  d’appendicite,  est  pris  un  matin  de  douleurs 
atroces  dans  la  région  ombilicale,  de  vomissements 
et  fièvre.  Pouls  à  120,  faciès  péritonéal,  abdomen 
rétracté.  On  noté  au  niveau  de  la  cicatrice  d’opéra-, 
tion  quelques  points  de  folliculite.  Intervention  une 
heure  après  l’arrivée  de  l’enfant  à  la  clinique.  L’ab¬ 
domen  ouvert,  on  trouve  une  lymphangite  sousr 
péritonéale  aiguë  avec  adénopathie  étendue  à  la 
grande  majorité  des  ganglions  mésentériques  et 
duodéno-pancréatiques. 

Divers  auteurs,  surtout  étrangers,  ont  observé  des 
cas  semblables,  que  M.  Basset  préférerait  ranger 
s.ous  l’étiquette  de  lymphadénite  abdominale  aiguë. 
Comment  comprendre  la  genèse  de  cette  poussée  in¬ 
tense  et  largement  diffusée  de  lymphangite  et  d’adé¬ 
nites  aiguës  sous-péritonéales  ?  MM.  Folliasson  et 
Fayollat  font  jouer  un  rôle  au  bourgeon  charnu  et 
aux  points  de  folliculite  qui  existaient  chez  leur  ma¬ 
lade  au  niveau  de  la  cicatrice  d’appendicite.  M.  Bas¬ 
set  croit  plutôt  qu’il  y  a  eu  réunion  de  deux  élé¬ 
ments  pathogéniques  :  l’affinité  spéciale  du  staphy¬ 
locoque  pour  le  tissu  lymphatique  et  la  préparation 
du  tissu  lymphatique  sous-péritonéal  du  fait  de 
l’appendicite  antérieure. 

Le  diagnostic  est  et  sera,  en  général ,  plut  ôt  opératoire 
que  clinique.  C’est,  l’intervention  qui  précise  la  nature 
de  l’affection  péritonéale.  Quant  à  l’opération,  il  est 
difficile  d’évaluer  la  part  de  guérison  qui  lui  revient. 
L’intervention  opératoire,  dans  le  cas  en  question, 
a  consisté  uniquement  à  arroser  les  anses  au  sérum 
et  à  placer  un  drain  dans  le  Douglas.  L’enfant  a 
guéri.  Mais  il  est  d’autres  péritonites  aiguës  primi¬ 
tives  dans  lesquelles  la  guérison  est  survenue  après 
simple  laparotomie  suivie  de  drainage.  Bien  des 
malades  aussi  ont  guéri  par  le  traitement  médical 
"ou  après  intervention  retardée.  La  valeur  thérapeu¬ 
tique  de  l’opération  n’est  donc  peut-être  '  pas  très 
grande  en  pareille  éventualité.  la  laparotomie 
n’en  est  pas  moins  généralement  nécessaire  en  rai¬ 
son  de  l’incertitude  du  diagnostic,  qui  pourrait  être 
tout  autre.  •  P.  L. 
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Société  de  médecine  de  Paris 
Traitement  des  chéloïdes  par  la  chirurgie  et  le  radium. 

(M.  René  Weill  ;  10-54935.) 

La  chéloïde  est  une  maladie  de  la  cicatrice  due  à 
une  organisation  fibreuse  de  la  tramé  conjonctive. 

Pour  l’éviter,  il  faut  appliquer  préventivement 
le  radium,  surles  lignes  de  suture  en  chirurgie  esthé¬ 
tique  ;  pour  l’enlever,  lorsqu’elle  est  constituée,  la 
symbiose  «  chirurgie  et  radium  «s’impose  et  guérit. 

Corps  étrangers  de  l’utérus. 

(M.  P.  Séjournet  :  10-5-1935.) 

Les  corps  étrangers  de  l’utérus  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnels.  L’utérus  se  montre  souvent  tolérant,  sans 
incident  notable,  pendant  de  nombreuses  années, 
bien  que  l’on  ait  signalé  la  migration  et  les  compli¬ 
cations  sous  forme  de  métrite,  de  pelvi-péritonite 
aiguë  ou  chronique. 

Au  cours  de  la  grossesse,  les  corps  étrangers  sont 
en  règle  générale,  facteurs  d’avortement  précoce, 
avec  ou  sans  accidents  septicémiques.  L’on  atoute- 
îois  signalé  quelques  cas  où  les  signes  d’intolérance 
ne  sont  apparus  que  tardivement,  voire  même  des 
bas  où  la  gestation  s’est  poursuivie  jusqu’à  terme 
avec  enfant  vivant. 

La  présence  d’un  corps  étranger  in  utero  reste 
compatible  avec  la  fécondation  et  l’évolution  de  la 
grossesse. 

Société  médiqai/e  des  praticiens  de  Paris 

Indications  du  pneumothorax  artificiel  unilatéral 
au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

(D*'  A.  MédIOni  ;  juin  1935.) 

L’auteur  a  voulu  dégager  le  juste  milieu  d’opi¬ 
nions  souvent  extrémistes,  et  simplifier,  en  énon¬ 
çant  des  règles  précises,  un  problème  dont  la  solu¬ 
tion  est  trop  souvent  laissée  à  la  seule  intuition 
médicale. 

Le  principe,  issu  de  l’expérience,  sur  lequel  repose 
actuellement  la  pratique  classique  du  pneumothorax 
artificiel  peut  se  résumer  en  trois  propositions. 

1“  Toute  lésion  pulmonaire  évolutive  eist  habi¬ 
tuellement  améliorée  par  l’hypofonctionnement  du 
poumon  qui  la  contient  ;  2°  toute  lésion  pulmonaire 
évolutive  est  habituellement  aggravée  par  l’hyper- 
fonctionnement  du  poumon  qui  la  contient  ;  3“  l’hy¬ 
pofonctionnement  du  poumon,  dans  l’état  actuel 
delà  technique,seréalise  simplement  et  efficacement 
par  le  pneumothorax  artificiel. 

Il  en  résulte  que  toute  lésion  pulmonaire  tuber¬ 
culeuse,  unilatéralement  évolutive,  dont  la  ten¬ 
dance  extensive  ou  destructrice  met  la  vie  en  dan¬ 
ger,  doit  inciter  à  l’institution  d’un  pneumothorax. 


Ainsi  la  lésion  doit,  pour  justifier  l’intervention, 
présenter  une  certaine  importance,  tant  au  point  de 
vue  de  son  étendue,  que  de  son  potentiel  destructif. 
La  sagesse  commande  en  effet  l’abstention  dans  les 
petites  lésions  discrètes,  peu  évolutives  et  dont  la 
guérison  est  fréquente.  Il  reste  évidemment  entendu 
qu’on  se  tiendra  prêt  à  intervenir  si  les  examens  ra¬ 
diologiques  répétés  montraient  une  aggravation 
dangereuse  de  la  maladie. 

D’autre  part,  il  faut  insister  sur  la  nécessité  de 
remplacer  dans  la  conception  des  indications  du 
pneumothorax  la  formule  périrnée  de  l’unilatéralité 
lésionnelle,  par  celle  de  l’unilatéralité  évolutive.  11 
est  rare,  en  effet,  d’avoir  à  examiner  un  tubèfculêflx 
assez  tôt  pour  constater  des  lésions  unilatérales  et, 
d’autre  part,  ce  qui  importe  en  cas  de  lésions  bila¬ 
térales,  c’est  que  les  lésions  opposées  soient  stabili¬ 
sées,  car  l’hyperfonctionnement  respiratoire  com¬ 
pensateur  exagérerait,  à  coup  sûr,  en  vertu  du  deu¬ 
xième  principe  énoncé  plus  haut,  leur  évolutivité  et 
leur  gravité. 

L’examen  gynécologique  de  l’omnipraticien 
(Df  A.  Derecq  ;  mai  1935). 

L’auteur,  dans  sa  communication,  réunit  une 
quantité  de  détails  pratiques  de  manière  à  fendre 
plus  facile  Un  examen  gynécologique  en  clientèle  ; 
il  insiste  particulièrement  sur  le  traitement  préVèC- 
tif  de  l’appréhension  de  la  douleur. 

Ainsi,  lors  d’une  première  consultation,  le  prati¬ 
cien  doit  se  pénétrer  de  l’importance  capitale  de  son 
premier  examen  qui  fixera  non  seulement  le  diâgflCs* 
tic,  l’étiologie  et  la  ligne  de  conduite  du  traitement, 
mais  encore  doit  déclencher  la  confiance  de  la  pa¬ 
tiente  à  soigner. 

Alors  qu’au  cours  du  traitement  il  aura  intérêt  â 
donner  le  minimum  d’explications  et  à  questionner 
le  moins  possible,  la  première  entrevue  doit  au  con¬ 
traire  comporter  Un  interrogatoire  très  complet  aVec 
une  anamnèse  minutieusement  écoutée  et  notée  sur 
une  flehe.  Cette  observation,  qui  pour  un  clinicien  se 
résume  généralement  en  quelques  mots,  doit,  au 
contraire,  être  consignée,  devant  la  malade,  dans  ses 
moindres  détails.  Lorscpi’on  a  affaire  à  une  femmê 
timide  et  peu  loquace,  on  libère  ainsi  souvent  un  re¬ 
foulement  mental,  on  détend  un  peu  un  système: 
nerveux  de  défense,  et  l’état  confessionnel  créé  ainsi 
facilitera  l’examen  clinique  qui  suivra. 

Cette  préparation  psychique  est  particulièrement 
importante  ;  sans  elle  les  précautions  d’examen  n’au¬ 
raient  pas  leur  plein  résultat.  L’auteur  développe 
ces  précautions  qui  sont  d’excellents  petits  moyens 
prophylactiques  de  l’appréhension  de  la  douleur  ; 
les  uns  sont  demandés  à  la  patiente  ;  les  autres  le 
praticien  les  prépare  et  les  utilise  bien  ouvertement 
devant  elle,  comme  un  rituel  coutumier. 

G.  P. 
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Gaston  Doin  et  Cie, 

6,  place  de  l’Odéon 
Jean  Gatellieu,  professeur  agrégé  â  la  Faculté  dd 
médecine,  et  François  Moutier,  chef  de  laborà- 
tôiré  à  la  Faculté  de  médeciue  de  Paris.  ““  Thé¬ 
rapeutique  de  l’ulcère  gastro-düodénal.  (Collee- 
tion  des  Actualités  de  rtiédeoine  pratique.  Directeur: 
Docteur  R.-J.  Weissenuagh.)  1  vol.  in-l6de  240 
pageé,  Prix  ;  22  fr. 

On  trouvera  dans  cette  étude  l’exposé  de  la  thé¬ 
rapeutique  des  auteurs  d’après  une  expérience  por¬ 
tant  sur  1.200  cas  personnels.  Une  table  des  matiè¬ 
res,  conçue  selon  une  formule  nouvelle,  représente  à 
la  loi, s  le  thème  du  développement  de  l’ulcère  et  le 
moyen  pratique  et  rapide  de  trouver  le  traitement 
afférent  à  tout  accident  de  la  maladie. 

Après  un  exposé  précis  des  acquisitions  récentes 
dans  la  pathologie  de  l’ulcère,  les  auteurs  étudient  la 
thérapeutique  de  la  maladie  non  compliquée,  diété¬ 
tique,  médications  anciennes  et  nouvelles,  puis  celle 
dos  complications,  notamment  des  hémorragies. 
Les  indications  chirurgicales  sont  établies.  Les  mo¬ 
dalités  de  l’intervention,  les  complications  post¬ 
opératoires  sont  longuement  examinées,  qu’elles 


Livres 

soient  d’ordre  médical  ou  chirurgical,  consécutives 
à  la  gastro-entérostomie  ou  à  la  gastrectomie.  La 
prophylaxie  de  Pulcère  trouve  sa  place  dans  l’ouvrage 
et  lui  sert  de  conclusion. 

Masson  et  Cie, 

12Ô,  boulevard  Saint-Germain. 

Georges  Marchai,  médecin  de  l’Hôpital  Tenon.  “*■ 
Consultations  de  cardiologie.  Préface  du  Docteur 
Laobry.  Un  vol.  de  .228  pages  {Collection  du 
Médecin  praticien).  Prix  :  25  fr. 

Ce  livre  réunit  sous  la  forme  de  trente  consulta¬ 
tions  les  principales  affections  du  cœur  quele  méde¬ 
cin  peut  être  appelé  à  rencontrer  en  clientèle.  Ces 
consultations  ne  valent  pas  seulement  par  la  fa¬ 
çon  dont  elles  ont  été  choisies.  Elles  valent  aussi 
par  les  réflexions  qui  les  entourent,  par  les  dis¬ 
cussions  dont  elles  sont  un  prétexte,  par  les  conseils 
thérapeutiques  qui  les  couronnent.  L’auteur,  en  effet, 
indique  dans  chaque  cas  ce  que  doit  être  l’examen 
pour  arriver  au  diagnostic,  ainsi  que  la  thérapeu¬ 
tique  qui  s’impose.  L’ouvrage  permet  de  faire  le 
tour  de  la  pathologie  cardiaque  contemporaine  réno¬ 
vée  à  la  faveur  de  nos  méthodes  d’investigation. 


P,  -  Dr  A.  P.  Tempier.  —  Les  hémoptysies  tuber¬ 
culeuses  isolées  et  leur  avenir.  (Th.  1935.) 

Parmi  les  hémoptysies  tuberculeuses,  les  hémopty¬ 
sies  dites  isolées  forment  un  groupe  distinct.  L’ab¬ 
sence  de  tout  cortège  symptomatique,  de  lésions 
Mcii  caractérisées  à  l’examen  clinique,  et  leur  carac¬ 
tère  sans  lendemain  justifient  leur  dénomination. 

Ces  hémoptysies  isolées  sont,  ordinairement, 
l'expression  clinique  de  lésions  tuberculeuses  cicatri¬ 
cielles,  fibreuses  et  surtout  abortives.  Leur  pronostic 
est  bon. 

P.-Drplenry  Gabês. —  Sur  l’étiologie  de  la  sto¬ 
matite  bismuthique.  Rôle  de  l’insuffisance  rénale. 
(Th,  1935.) 

L’insuffisance  rénale,  le  brightisme  latent,  semble 
per  un  rôle  dans  le  déterminisme  des  stomatites 
bismuthiques.  Aussi,  à  côté  des  précautions  habi- 
taelles|qui  précèdent  l’institution  d’une  cure  bis¬ 
muthique,  il  apparaît  prudent  de  faire  un  bilan  de 
l’état  du  rein  et  d’exercer  une  surveillance  constante 


de  celui-ci  au  cours  du  traitement,  pour  instituer 
un  régime  hygiéno-diététique  convenable  s’il  y  a  lieu. 

T.  Docteur  P.  Febvre. — Ethers  gaïacolés  et  thiocol. 

Leur  élimination  et  leur  action  pharmacodyna¬ 
mique  (Th.  1935). 

Par  les  méthodes  de  dosage  que  l’auteur  â  mises  au 
point,  il  a  pu  constater  que  le  thiocol,  composé  Solu¬ 
ble  et  ionisé,  s’élimine  sans  altération,  rapidement, 
par  l’urine. 

Ayant  étudié  l’action  pharmacodynamique  du 
gaïacol  et  du  thiocol  dans  une  série  d’expériences 
faites  avec  le  thiocol  Roche  chez  les  animaux,  le 
lapin  en  particulier,  le  Docteur  Febvre  conclut  que 
le  thiocol  paraît  agir  comme  excitateur  du  système 
réticulo-endothélial,  système  qui  jouerait  un  rôle 
dans  les  échanges  respiratoires.  Selon  lui,  le  thiocol 
est  essentiellement  un  dynamogène,  dont  le  rôle  dans 
l’organisme  est  d’exciter  le  système  réticulo-endo¬ 
thélial,  d’augmenter  ainsi  le  métabolisme  basal  et 
d’accroître  la  défense  vitale  de  l’organisme. 
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MISE  AU  POINT  THÉRAPEUTIQUE 
L’Eau  d'Uriage  en  pratique  médicale  courante 


Cette  étude  résume  les  observations  que  nous 
avons  recueillies  au  cours  de  trois  années  de 
clientèle,  èt  qui  portent  sur  des  malades  atteints 
de  diverses  formes  de  rhumatisme  chronique, 
tous  guéris  ou  améliorés. 

Nous  avons  tenu  à  préciser  ici  certains  détails 
de  technique  et  certaines  constatations  vrai¬ 
ment  curieuses.  Nous  croyons  ainsi  en  quelque 
sorte  mettre  au  point  l’emploi,  aujourd’hui  très 
généralisé,  des  ampoules  d’Eau  d’Uriage  dans 
une  de  leurs  indications  majeures. 

Détails  de  technique.  —  Bien  que  la  mé¬ 
thode  intramusculaire  soit  fréquemment  em¬ 
ployée,  c’est  surtout  l’injection  intraveineuse 
que  nous  pratiquons  ;  c’est  donc  d’elle  qu’il  va 
être  question.  Si  l’on  se  conforme  à  quelques  dé¬ 
tails  de  technique  particulièrement  importants, 
on  peut  pour  ainsi  dire  maîtriser  les  réactions 
qui  surviennent  parfois  au  cours  du  traitement. 

L’aiguille  en  place  dans  une  veine  du  pli  du 
coude,  il  faut  faire  barboter  le  sang  dans  la  serin¬ 
gue  plusieurs  lois  au  cours  de  l’injection  et  pous¬ 
ser  celle-ci  très  lentement. 

Une  série  de  douze  injections  intraveineuses  de 
20  cc.  est  suffisante  pour  tâter  le  terrain.  Excep¬ 
tion  faite  pour  les  polyarthrites  chroniques,les 
injections  intramusculaires  complètent  le  trai¬ 
tement. 

Réactions.  —  On  peut  présumer  du  résultat 
des  traitements  d’après  l’intensité  des  premières 
réactions  que,  par  ailleurs, rien  ne  permet  de  pré¬ 
voir. 

La  voie  intramusculaire,  elle,  en  est  exempte. 

La  dose  de  la  première  injection  n’a  aucun  rap¬ 
port  avec  l’intensité  de  la  manifestation,  lorsque 
celle-ci  se  produit.  C’est  pourquoi  nous  injectons 
20  cc.  d’Eau  d’Uriage  dès  la  première  intra¬ 
veineuse. 

Le  moment  de  l’injection  a  plus  d’importance, 
si  des  phénomènes  de  choc  doivent  se  produire. 
C’est  pourquoi  il  vaut  mieux  injecter  l’Eau 


d’Uriage  loin  des  repas  :  une  heure  avant  ou 
deux  heures  après. 

Quand  ceux-ci  doivent  se  produire,  iJs  .dé-  , 
butent  presque  toujours  trois  heures  après  l’in¬ 
jection.  Le  malade  éprouve  une  sensation  de 
froid  intense  et  généralisé  ;  il  claque  des  dents, 
tremble  et  ne  peut  arriver  à  vaincre  ce  malaise. 

Pour  éviter  la  durée  de  celui-ci,  nous  conseil¬ 
lons  le  lit  et  de  réchauffer  le  malade. 

Cette  première  période  dure  environ  une  demi- 
heure  ;  pendant  ce  temps  s’installent  de  la  cé¬ 
phalée  et  une  forte  rachialgie. 

Puis  le  malade  éprouve  de  la  chaleur  intense 
avec  température  à  38°,  Des  sueurs  et  une 
polyurie  apparaissent,  laissant  après  elles  une 
sensation  de  repos  et  de  sédation  des  douleurs. 
Cette  dernière  est  caractérisée  par  des  urines 
très  troubles,  véritable  boue  urinaire. 

L’ensemble  de  ces  phénomènes  réactionnels 
dure  rarement  plus  d’une  heure. 

Il  ne  subsiste,  le  lendemain,  qu’une  légère  cé¬ 
phalée  et  un  peu  de  rachialgie.  La  température 
redescend  à  la  normale  et  on  peut,  sans  inconvér 
nient,  faire  une  seconde  injection  intraveineuse  de 
20  ce. 

Les  mêmes  phénomènes  réactionnels  se  répè¬ 
tent  à  la  suite  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
injections  intraveineuses,  mais  atténués,  pour 
ne  jamais  accompagner  la  quatrième  et  les  sui¬ 
vantes. 

La  voie  veineuse  est  à  proscrire  seulement  chez 
un  malade  débilité  ou  cachectique. 

Les  enfants  et  les  vieillards  semblent  moins 
aptes  à  ces  phénomènes  de  choc.  Ceux-ci,  en  gé¬ 
néral,  sont  l’apanage  des  adultes. 

A  la  fin  du  traitement,  il  est  de  règle  de  cons¬ 
tater  un  certain  degré  d’asthénie.  Celle-ci  est 
de  courte  durée  :  huit  jours  environ  ;  puis  l’état 
général  s’améliore  rapidement.  Cet  état  n’est 
nullement  passager  et  nous  l’avons  vu  se  mainte¬ 
nir  pendant  plusieurs  mois,  mettant  ainsi  en  évi¬ 
dence  le  rôle  tonique  de  l’Eau  d’Uriage. 

Dl'  P.  JUCHET. 

Ancien  Externe  des  Hôpitaux  de  Paris.  —  Tours 
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FINALEMENT,  QUE  FAIRE  AU 

d  La  France  devrait  être,  comme  la  plupart 
des  autres  pays,  préparée  à  faire  face  au  danger 
aérien.  En  effet,  les  premiers  ordres,  donnés  à  ce 
sujet  aux  autorités  civiles  par  le  Ministère  de 
l’Intérieur,  datent  de  1921 .  Mais  jusqu’en 
1931,  où  le  Maréchal  Pétain  fut  nommé  inspec' 
leur  général  de  la  Défense  aérienne,  on  n’avait 
à  peu  près  rien  fait.  Depuis,  l’apathie  des  uns, 
la  mauvaise  volonté  des  autres,  ont  retardé  ou 
entravé  le  travail.  Enfin,  une  loi  vient*  d’être 
votée(l),rendantob]igatoire  dès  le  temps  de  paix 
la  préparation  de  cette  défense.  Il  s’agit  qu’elle 
soit  strictement  et  rapidement  appliquée. .»  (Gé¬ 
néral  Niessel)  (2), 

Voilà  bien  de  sages  paroles,  car,,  ainsi  qu’il 
vient  d’être  dit,  d’autres  pays  nous  ont  devancés 
largement  dans  cet  ordre  d’idées. 

L’Allemagne  notamment  (en  sera-t-on  étonné) 
a  depuis  longtemps  créé  une  Ligue  de  Défense 
aérienrie,  qui  a  développé  la  plus  grande  acti¬ 
vité.  Le  nombre  de  ses  membres  atteint  le 
chiffre  de  5.000.000,  divisé  en  18.000  associations. 
L’instruction  est  donnée  par  9.000  experts  en 
la  matière,  dans  2.100  écoles  spéciales,  dites  de 
défense  aérienne.  Déjà  1.500.000  allemands  ont 
suivi  le  cours  complet  d’instruction.  18,000 
dirigeants  de  la  Ligue  ainsi  que  800.000  per¬ 
sonnes  doivent  surveiller  l’exécution  du  plan 
de  protection  aérienne.  L’immense  travail  de 
l’enlèvement' de  toute  matière  inflammable  des 
jreniers  se  poursuit  depuis  des  mois  ;  le  tra¬ 
vail  est  terminé  dans  60  %des  maisons  du  pays. 

Les  abris  construits  pour  être  occupés  en  cas 
d'attaque  aérienne,  sont  au  nombre  de  7.000, 
pour  la  plupart  souterrains.  Ils  sont  tous  munis 
d'appareils  nécessaires  contre  les  gaz.  Plus  de 
260.000  personnes  ont  accepté  le  devoir  d’exer¬ 
cer  la  fonction  de  moniteur  de  la  Ligue,  ou  de 
gardien  de  quartier,  pour  diffuser  leur  savoir  et 
leurs  connaissances  sur  la  défense  passive  contre 
l’aéro-chimie. 

En  France,  depuis  un  temps  relativement 


(1)  Cette  loi  du  8  avril  1935  sera  publiée  in  extenso 
dans  le  SàppUmeûl  documentalrs  du  Concours  Médical, 
novembre  1935.  Il  en  sera  de  même  pour  le  Règlement 
d'administration  publique  du  18  juin  1935. 

(2)  La  Prance  Militaire,  7  septembre  1935. 


CAS  D'ATTAQUES  AÉRIENNES? 

court,  on  s'occupe  plus  activement  qu’auparavant 
d’instruire  la  population  civile  sur  les  dangers 
des  gaz  de  combat,  les  mesures  générales  de  dé¬ 
fense,  la  protection  collective  et  la  protection 
individuelle,  les  soins  d’urgence  aux  gazés,  etc... 
A  Versailles,  notamment,  il  existe  un  poste-école, 
qui  constitue  une  organisation  souterraine-type 
dans  les  caves  voûtées  de  l’hôpital  militaire. 
En  la  même  ville,  a  été  constituée  une  équipa 
nioblle  de  secours  sous  la  direction  du  médecin- 
colonel  Anglade,  avec  le  secours  des  infirmières 
de  la  Société  de  Secours  aux  blessés  militaires. 

De  son  côté,  la  Ville  de  Paris,  d’accord  avec 
les  autorités  qualifiées,  a  perfectionné  le  maté¬ 
riel  spécial  de  secours  des  Sapeurs-pompiers.  Par 
les  soins  de  la  Préfecture  de  police,  des  affiches 
ont  été  apposées  dans  les  immeubles  pour  indi¬ 
quer  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  danger.  On 
a  songé  à  repérer  et  à  indiquer  des  abris,  dans 
lesquels  les  habitants  des  maisons  pourraient 
se  réfugier.  Mais  ces  abris  offrent-ils  toujours 
les  conditions  de  sécurité  suffisantes  ?  Il  serait 
difficile  de  le  dire. 

Enfin,  à  la.  date  du  1®''  octobre  1935  (1),  le  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  a  exposé  un  plan  détaillé  des. 
causeries  qu’il  faudra  faire  aux  hommes  de 
troupe,  avant  la  libération  de  chaque  contin¬ 
gent.  Le  but  de  ces  causeries  est  de  répandre 
largement  dans  la  population  civile  les  données 
essentielles  de  l’Instruction  du  25  novembre 
1931  sur  la  défense  passive  contre  les  attaques 
aériennes. 

Enfin,  des  manœuvres  de  défenses  passive  ont 
été  organisées  dans  nos  grandes  villes,  comme 
récemment  à  Bruxelles  et  à  Londres, 

Mais  toutes  ces  précautions  sont-elles  réelle¬ 
ment  suffisantes  et  complètes  ? 

Comme  l’écrivait  le  général  Niessel,  une  des 
mauvaises  raisons  Invoquées  pour  ne  rien  faire, 
ou  ne  pas  faire  suffisamment  en  matière  de  dé¬ 
fense  aérienne,  est  qu’il  ne  faut  pas  parler  de 
ces  questions  de  crainte  d’affoler  la  population. 


(1)  Voir  Supplément  documentaire  du  Concours  Mi'* 
dîeal,  novembre  1935. 
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Bien  au  contraire,  ajoute-t-il,  plus  on  en  par¬ 
lera  ouvertement,  sans  exagération,  et  sans  atté¬ 
nuation,  moins  on  l’affolera.  Et  ilest  d’autant  plus 


En  quoi  consiste  le  danger  ? 

Ce  n’est  pas  le  lancement  par  avion  de  ger¬ 
mes  pathogènes,  destinés  à  causer  des  épidé¬ 
mies;  ceux,  qui  les  répandraient  chez  l’adver¬ 
saire,  risqueraient  de  les  voir  revenir  chez  eux  en 
cas  d’attaques  aériennes. 

Ce  sont  les  bombes  qui  créent  le  danger  aé¬ 
rien  :  bombes  chargées  en  explosifs,  qui  seront 
les  plus  nombreuses  ;  bombes  incendiaires  ; 
bombes  à  gaz. 

Malgré  l’opinion  généralement  admise,  cés 
dernières  ne  deviendront  cependant  pas  les  plus 
dangereuses.  Contre  elles,  en  effet,  on  sera  armé, 
si  l’on  a  prévu  des  abris  étanches,  des  masques 
et  la  désmfection  des  zones  gazées  ;  les  gaz  cau¬ 
seront  ainsi  peu  de  pertes. 

Quant  aux  bombes  incendiaires,  on  dispose, 
avec  les  bombes  pirofuges  récemment  expéri¬ 
mentées  à  Vincennes,  d’un  puissant  moy.n  d’en 
limiter  les  effets. 

A  vrai  dire,  ce  sont  les  bombes,  chargées  en 
explosifs,  qui  feront  de  beaucoup  le  plus  de  mal. 

Il  est  donc  nécessaire  de  créer  des  abris,  qui 
soient  efficaces  contre  les  explosifs,  en  même 
temps  qu’étanches  contre  les  gaz. 

On  a  invoqué  pour  ne  rien  faire  dans  cet  or¬ 
dre  d’idées,  l’énormité  des  dépenses  qu’exige¬ 
rait,  pour  la.  population  tout  entière,  la  cons¬ 
truction  d’abris  sous  béton  à  l’épreuve  des  gros¬ 
ses  bombes.  Le  général  Niessel  estime,  à  juste 
titre,  que  c’est  là  une  mauvaise  raison.  Et  en 
effet,  dit-il,  la  population  sous  le  danger  aérien 
est  exposée  comme  les  soldats  sur  le  champ  de 
bataille  :  mieux  vaut  un  abri,  même  médiocre, 
que  rien  du  tout. 

L’idée  maîtresse  à  retenir  est  que  la  première 
qualité  d’un  abri,  c’est  de  se  trouver  à  portée 
immédiate  de  ceux  qui  l’utiliseront  :  les  caves 
des  maisons,  ou  des  tranchées  faute  de  mieux. 
Le  meilleur  abri,  s’il  est  à  un  quart  d’heure  de 
chemin,  expose  ceux  qui  s’y  rendront  à  être 
surpris  à  découvert  par  le  bombardement. 

Il  faut  des  abris  très  nombreux,  qui  contien¬ 
nent  chacun  peu  de  monde  ;  on  répartira  ainsi 
les  risques,  et  on  évitera  qu’un  coup  malheureux 
ne  cause  une  catastrophe  en  crevant  un  refuge 
quiabriterait  des  centaines  de  personnes.  A  cha¬ 
que  abri  il  faut  un  chef  désigné  d’avance,  qui 
puisse  y  exercer  l’autorité  sur  tous  ceux  qui 
l’utiliseront. 

Que  penser  des  masques  à  gaz  ? 

Et  d’abord  quelles  sont  les  personnes  qui  ne 
pourront  les  utiliser  1  Quantité  de  gens  et  no¬ 


nécessaire  d’enfaire  l’exposé  au  public  que  tout  le 
monde  a  besoin  de  connaître  les  points  essentiels 
des  mesures  à  adopter. 


tamment  les  petits  enfants  et  les  vieillards,  tous 
ceux  qui  ont  une  respiration  ou  une  circulation 
défectueuse.  A  tous  ceux-là,  il  faudra  réserver 
une  évacuation  sur  des  abris  étanches  aux  gaz. 

Un  masque,  même  fût-il  efficace,  ne  sera  pas 
suffisant  s’il  n’est  pas  bien  adapté  sip:  la  figure 
du  sujet,  si  son  état  n’est  pas  parfait,  si  l’on  n’a 
pas  appris  à  s’en  servir  correctement.  Ce  n’est 
donc  pas  tout  d’avoir  un  masque. 

Il  existe  deux  espèces  de  masques  :  les  mas¬ 
ques  filtrants  et  les  masques  isolants.  i 

Par  un  masque  filtrant,  on  respire  l’air  exté¬ 
rieur,  même  vicié,  mais  en  le  faisant  passer  à 
travers  une  cartouche,  qui  contient  les  sub¬ 
stances  chimiques  capables  de  neutraliser  tous 
les  gaz  de  combat  connus,  et,  en  plus,  des  filtres 
arrêtant  les  substances  pulvérulentes. 

Mais  connaît-on  tous  les  gaz  ?  connaîtra-t-on 
assez  à  temps  tous  les  gaz  toxiques  d’un  genre 
nouveau,  insoupçonné  ?  Enfin  et  surtout,  com¬ 
me  l’a  exposé  le  Docteur  Chicandard  (1),  fût-on  : 
à  même  de' savoir  filtrer  par  des  masques  tous 
les  gaz  possibles,  n’oublions  pas  qu’il  eàste 
maintenant  un  moyen  de  «  paralyser  le  filtre  »  ;  '  : 

le  colmatage.  C’est  très  simple  :  le  colmatage 
consiste  à  ajouter  dans  la  bombe  de  gaz  un  dispo- . 
sitif  qui  pulvérise  en  même  temps  un  brouillard, 
tait  de  fines  gouttelettes  d’huile  de  lin,  ou  d’un 
produit  du  même  genre.  Que  va-t-il  se  passer  1 
Rapidement  les  gouttelettes  s’accumuferont 
dans  les  interstices  du  composé  poreux  formant 
le  filtre,  et  celui-ci  sera  obturé  comme  sion  l’avait 
verni  à  l’huile  de  lin  cuite. 

Alors  il  ne  reste  plus  que  le  choix  entre  l’as¬ 
phyxie  sous  le  masque  ou  l’inhalation  du  gaz 
toxique  ? 

Cependant,  il  est  une  conclusion  pratique,  et 
presque  rassurante,  c’est  que  la  population  ci¬ 
vile  pourrait  se  contenter  de  «  masques  de  fuite  i 
lui  permettant  simplement  de  gagner  des  abris 
à  l’épreuve  des  gaz.  Ces  masques  filtrants  ne  ris¬ 
queraient  donc  pas  le  colmatage  ;  ils  pourraient 
soutenir  quelques  imperfections,  telles  que  leur 
ancienneté,  leur  efficacité  non  contrôlée  récem¬ 
ment;  enfin,  ils  ne  seraient  pas  obligatoirement 
des  masques  «  tous  gaz  »,  connus  ou  incon¬ 
nus.  , 

Ceci  revient  à  dire  que  le  seul  masque  utile 
pour  le  sujet,  qui  doit  être  réellement  protégé 
d’une  manière  efficace  et  durable,  c’est  le  mas¬ 
que  isolant.  Celui-ci  est  en  somme  un  masque  à 


(1)  Conférence  faite  à  Nice  le  3  avril  1935, 
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oxygène;  il  sépare  le  porteur  de  l’air  extérieur, 
ét  ne  lui  laisse  respirer  que  de  l’oxygène,  com¬ 
primé  ou  produit  par  une  réaction,  chimique. 
Semblables  appareils  sont  évidemment  lourds, 
d’un  prix  élevé,  d’un  maniement  quelque  peù  dé¬ 


licat  ;  aussi  doivent-ils,  commî  ditprécédemment, 
être  réservés  à  des  personnels  spécialement  ins¬ 
truits,  et  obligés  d’aosurer  leur  service  même 
dans  dés  endroits  contaminés  (équipes  de  désin¬ 
fection,  police,  pompiers,  etc...). 


Evidemment,  il  existe  contre  les  attaques 
aériennes  des  mesures  de  sécurité  et  des  moyens 
généraux  de  défense. 

Les  mesures  de  sécurité  générale  sont  de  ca-‘ 
ractère  mixte,  à  la  fois  civil  et  militaire  ;  elles 
permettent  la  mise  en  œuvre  des  moyens  géné¬ 
raux  de  défense,  en  signalant  les  incursions 
d’aéronefs  ennemis  sur  le  territoire  national. 
Leurs  moyens  consistent  essentiellement  en  un 
service  des  renseignements  ;  ceux-ci  sont  recueil¬ 
lis  par  «postes  de  guet»  spécialisés  et  répartis  sui¬ 
vant  des  «  lignes  de  guet  »  qui  partagent  le  terri¬ 
toire  en  «  mailles  ». 

Quant  aux  moyens  généraux  de  défense,  ils 
sont  actifs  et  passifs. 

Les  moyens  actifs  soht  tous  ceux  destinés  à 
lalutte  militaire,  visant  la  destruction  des  avions 
ennemis.  Mais  quoiqu’on  tasse,  on  ne  peut  pas 
garantir  que  des  avions  n’arriveront  pas  sur  les 
objectifs  à  bombarder. 

Il  est  donc  indispensable  de  préparer  les 
moyens  passi'/s  de  protection,  destinés  à  diminuer 
les  pertes  :  ce  sont  les  autorités  civiles  qui  en 
ont  le  soin  et  la  responsabilité.  En  plus  des  abris 
etdes  masques,  qui  intéressent  plus  spécialement 
les  individus,  d’autres  mesures  générales  sont  à 
prendre  ;  elles  exigent  le  concours  d’un  très 
nombreux  personnel  à  recruter,  instruire  et  or¬ 
ganiser  dès  le  temps  de  paix.  En  cas  de  danger, 
on  n’évitera,  la  surprise  et  la  panique  que  '  si, 
non  seulement  ces  personnels  spéciaux,  mais 
tous  les  habitants,  connaissent  à  l’avance  les 
consignes  à  appliquer,  et  sont  capables  de  s’y 
plier  rapidement,  car  on  ne  disposera  parfois 
qne  de  courts  instants  entre  i’alerte  et  l’attaque, 
îiutile  à  cet  égard  de  rappeler  l’importance 


extrême  de  l’extinction  des  lumières.  Ilestessen- 
tiel  de  plonger  le  pays  tout  entier  dans  l’obscu¬ 
rité  pour  dissimuler  les  objectifs.  Toute  lumière 
indispensable  à  un  service  public  devra  être 
atténuée  au  maximum.  Même  les  plus  petits  vil¬ 
lages  devront  s’éteindre,  non.  seulement  pour  ne 
pas  fournir  de  repères  à  l’assaillant,  mais  aussi 
parce  que  celui-ci,  .  s’il  ne  trouve  pas  l’objectif 
visé,  peut  jeter  ses  bombes  sur  toute  autre 
localité  éclabée. 

Enfin  un  bon  conseil,  pour  constituer  la  meil¬ 
leure  des  défenses  passives  ;  tous  ceux  que  le 
devoir  ne  retiendra  pas  sur  place  devront;  s’en 
aller.  Moins  il  restera  de  monde  dans  les  grandes 
villes  et  les  centres  industriels,  plus  on  dimi¬ 
nuera  les  chances  de  pertes,  et  mieux  on  pourra 
protéger  ceux  qui  y  resteront.  Avant  tout,  les 
vieillards,  les  enfants  et  les  malades  devront 
partir.  Loin  de  la  frontière  il  suffira  de  les  répan¬ 
dre  dans  les  villages  voisins.  Pour  Paris,  Lyon 
et  la  zone  de  bataille  probable,  l’évacuation 
devra  être  effectuée  sur  le  centre,  l’ouest  et  le 
midi  de  la  France  ;  évacuation  au  choix  des 
intéressés  pour  ceux  qui  ont  un  foyer  où  se  ren¬ 
dre,  répartition  réglée  par  les  Pouvoirs  publics 
pour. les  autres.  L’Etat-Major  d’ailleurs  et  nos 
édiles  Tont  admis  depuis  longtemps.  Si  le  public 
ignore  la  façon  dont,  en  cas  de  nécessité,  se 
ferait  par  exemple  l’évacuation  de  la  capitale, 
du  moins  doit-il  savoir  que  cette  opération  est 
prévue,  préparée  et  mise  au  point  méthodique¬ 
ment  par  des  services  spéciaux.  Toutefois,  ce 
plan' d’évacuation  est  lié  si  étroitement  au  plan 
de  la  défense  nationale  qu’il  doit  être  tenu  se¬ 
cret. 

G.  Fischer. 


II 

L’HOSPICE  DE  VIEILLARDS 


C’est  un  hospice  comme  tant  d’autres  en 
France.  Peut-être  a-t-il  plus  d’oeil  que  certains, 
parce  qu’il  vient  tout  récemment  d’être  remis 
à  neuf  :  ses  murs  de  meulière  n’ont  pas  encore 
eu  le  temps  de  prendre  leur  livrée  sale  et  lugubre 
de  murs  citadins  ;  les  baies  sont  larges,  accueil¬ 
lantes  au  soleil,  au  goût  du  jour  enfin  ;  le  toit 
rutile  de  toutes  ses  tuiles  et  derrière  la  grille 
s’étend  un  jardin  aux  pelouses  rasées  et  aux 
massifs  fleuris. 

L’on  se  dit  en  entrant  cqu’il  n’est  pas  rébar¬ 
batif  d’aspect  et  que  là  sans  doute  les  vieux  doi¬ 


vent  pouvoir,  suivant  l’image  de  Plantin, 

«  Attendre  bien  doucement  la  mort  ».  A  l’inté¬ 
rieur  les  murs  sont  clairs,  les  corridors  carrelés 
de  céramique  nette  ;  il  y  règne  en  hiver  une  tié¬ 
deur  partout  égale  de  chauffage  central,  en  été 
il  y  fait  frais  lorsqu’on  vient  du  grand  soleil  tor¬ 
ride  du  jardin.  Dans  les  dortoirs  chaque  pension¬ 
naire  a  pour  lui  un  box  qui  lui  lait  une  sorte  de 
chambrette,  strictement  meublée  d’un,  lit,  d’une 
armoire,  d’une  chaise  et  d’une  table  de  nuit, 
un  simulacre  de  chez  soi.  Il  y  a  lavabo  à  eau  cou¬ 
rante,  salle  de  bains  (la  terreur  des  «  assujettis  »  ; 
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ils  ?e,îpnt  porter  malades  pour  n’ayoir  pas, à  se 
baigner).  J;t  des  ,];éfeqtaire,s ,  I  ,§aps  daste  .niai?  .prp- 
pr^ts  d  et  les  .puissantes  .cuisines  .installées  en 
SQps-spl  1  et ,les-a.scensqvirs d.et ,les„se.r.yiceB  l£t 
naturellement,  ainsi  qudl.sied  ,dans  -;un  étabUS- 
sement  moderne,  partout  l’électricité  répandu  à 
profusion.  -, 

Quelques  centaines  de  vieux  et  de  vieilles 
vivent  là  ;  tous  ceux  des  environs  qui  se  sont' 
trouvés  seuls  à  l’âge  des  infirmités,  -tous  ceux 
aussi  dont  les  enfants  n’ont  plus  voulu.  Ils  .sont 
venus  au  «  lieu  d’asile  »  finir  d’user  -leur  vie.  | 
Ils  n’y  sont  pas  mal  traités,  sontent  et  rentrent  à  , 
volonté,  seulement  astreints  à  -l’heure  réglemen-  ; 
taire  du  suir.  On  en  rencontre  partout,  dans  les 
rues  avoisinantes,  qui  clopinent,  appu.yés  sur 
leurs  cannes,  et  aussi  qui,  fidèles  .aux  vieilles 
habitudes,  poussent  la  porte  des  bistrots. 

Ce  sont  des  humbles  :  ils  sont  venus  à  cet  âge 
sans  connaître  le  loisir,  et  c’est  maintenant  seu¬ 
lement  depuis  qu’ils  août  au  monde  que  la 
nécessité  rie  les  talonne  pas  durement.  Alors  ils 
passent  leurs  heures  à  leur  guise,  l’été  sur  les 
bancs  .du  jMdin,  l’hiver  dans  les  préaux.  Quel- 
ques:.uns  lisent  le  journal,  lentement,  le  iront 
plissé,  une  vieille  paire  de  lunettes  sur  le  -nez  ;  la 
plupart  commérent  en  branlant  la  tête  ou  bien  à 
voix  basse  et  le  regard  détourné,  conspirent  ;  ils  se 
disputent  pour  une  pine  de  tabac,  se  jalousent 
pour  une  chopine  ;  on,  en  voit  qui  restent  inertes, 
béats,  du  néant  plein  les  yeux,  savourant  la 
jouissance  de  ne  penser  à  rien  ;  et  d’autres  assis 
à  -l’écart,  retranchés  dans  le  secret  de  ieur 
amertume. 

A  l’infirmerie,  ils  s’étudient  afin  de  mieux  rela¬ 
ter  le  détail  de  leurs  sensations.  Quand  le  méde¬ 
cin  passe,  ils  s’asseyent,  se  calent  commodément, 
tapotent  leurs  couvertures  et  commencent  leur 
récit.  Qu’on  les  ausculte  ou  leur  frappe  le  ventre 
ils  vont  leur  train,  à  voix  égale  ;  ils  ne  sont  ren¬ 
dus  qu’à  l’époque  de  leur  première  communion 
mais  déjà  le  traitement  est  dicté  et  la  blouse 
blanche  a  disparu  ;  alors  ils  s’allongent  de  nou¬ 
veau,  sagement,  et  se  rendorment.  A  moins 
qu’ils  ne  prêtent  l’oreille  car  le  voisin  est  grave¬ 
ment  malade  :  ils  l’ont  entendu  haleter,  ils  veu¬ 
lent  savoir  où  il  en  est.  D’un  top  jpdiférept  ils 
ont  supputé  «  qu’il  n’en  avait  plus  pour  long- 
teipps  ».  Et  ils  s’apprêtent  à  serrer  les  rangs 
pppr  cqmbler  Jje  vidé -  et  .effacer  à  la  Jlâte  les 
trpcfis  de  la.  inprt.  S’ils  arrivaiept  à  la  .dépister  I 

L’bémiplégique  serpente  par  les  coùloirs  et 
son  bras  ’  tord'û  treinblottie  à  essayer  de  ravir 
une  fiole  qui  traîne.  Le  eancérepx,  .sgcopé  4e 
hoquet,  s’insurge  contre  son  régime  La  gâteusé, 
accrochée  à  sa  chaise,  grogne  indistinctement 


quand  on  Ipi  retire  son  écuelle.  Et  ceux  quhywt 
bricoler  en  'ville  .se  mettent  a -l’écart  poufiCogip- 
ter  rleprs  sous  qu’ils  serrent  avarement 
un  coin  de  mouchoir. 

Triste  caricature  du  monde,  .qui  hospitalise  i4 
des  échantillons  de  tous  ses  maux  et  de  toutes 
ses  laideurs.  Tous  ces  gens  s’acheminent  ensem¬ 
ble  versle  terme  et,sur  la  pente  oùils  se  sentent 
inéluctablement  glisser  chacun  s’accroche  avec 
.opiniâtreté,  prêt  à  pouaser 'l’autre -pour gagw 
une  heure. 

Gù  est  la  sérénité  .de  la  vieillesse,  febea'u  cou¬ 
ronnement  d’une  vie  barmonieuse,  te  pointée 
vue  d’où  bon  contemple  le  panorama  du  .monie, 
le  lieu  d’exception  où  l’on  parvient  après  de  longs 
travaux,  mais  qui  est  définitivement  hors  4’at- 
teinte  «  au-dessus  de  la  mêlée  ». 

•Pour  me  débarbouiller  l’âme,  en  eSacw  la 
vision  gratesque  et  douloureuse,  il  me  faudrait 
regarder  une  eour.de  collège  .pleine  de  jeux  et  de 
cris,  une  chambrée  à  l’heure  où  chacun  conte  la 
sienne,  un  boulevard  gro-uillant  de  foule  ;  n’im¬ 
porte  quoi  mais  refouler  dans  Tombre  cette «iais- 
tre  cour  des -miracles. 

Oui,  mais  où  Gù  trouverais-je  ailleurs  qu’ki 
ie  plus  étonnant  miracle,  la  découverte  stupé¬ 
fiante  à  ne  pas  y  croire,  le  paradoxe  qui  ravirait 
un  sceptique  ? 

Gù,  ailleurs  qu’en  cette  antichambre  de  la 
mort,  trouverais-je  un  amour  si  forcené  de  la 
vie  .? 

A  la  même  heure  des  milliers  d’hommes  jeunes 
[  sains,  enthoüsiastes,s’embarquent  pour  la  guerre 
et  s’apprêtent  à  faire  l’offrande  de  ces  dons  pres¬ 
tigieux  à  un  Idéal  qui  n’est  pas,  après  tout,  hors 
de  toute  contestation.  A  la  même  heure  des 
milliers  d’autres  tranchent  dédaigneusement  le 
cours  d’une  existence  qui  ne  fait  que  commaicer 
et  qui  est  pleine  de  promesses  ;  ils  se  suicidait 
pour  une  amourette  contrariée,  un  examen  raté, 
une  remontrance  trop  vive,  une  désillusion  un 
peu  dure. 

Une  désillusion  I  alors  que  leurs  vingt  ans 
leur  rendraient  mille  illusions  pour  une  qui  leur 
est  retirée  . 

Et  ces  vieux-là,  dans  le  marécage  où  ils  crou¬ 
pissent,  ils  pie  pessentent  donc  ni  lassitude,  ni 
dégoût  ?  Leur  seul  vœu  intérieur,  s’ils  savaient 
l’exprinrep  serait  prob.ableipent  cel.ul  dd  Mad.aipe 
Lœtiti.a  .«  Pourvu  que  ça  dure  1  » 

Durez  djpn,c,  papvr.es  gens  I  ^Igis  je  ne  crois  pas 
que  le  Néant,  par  vous  si  abhorré,  .soit  beaucoup 
plus  décevant  que  yps  heures,  et  yps  jouîs,  et 
yqs  années,  vos  années  .d.e  série  I 

G. 


44  ^  3  xî  ^  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3041 


LOI  DES  PENSIONS 

Ordonnances  rriédicale’s  conformes  à  une  moyenne 
La  répercussion  de  la  peine  de  suspension 


De  nombreux  confrères  s’émeuvent  à  juste 
titre  des  répercussions  qu’entraîne,  dans  la 
pratique  de  leur  art,  la  pénalité  de  la  suspension, 
prononcée  par  une  administration  de  l’Etat. 

A  la  suite  des  articles  que  nous  avons  publiés, 
discutant  les  incidences  du  décret  du  9  juin  1934, 
nous  avons  reçu  de  plusieurs  confrères  des  de¬ 
mandes  d’explications,  pour  déterminer  quels 
sont  les  services  publics,  pour  lesquels  la.  péna¬ 
lité  accessoire  de  la.  suspension  doit  être  auto¬ 
matiquement  prononcée,  et  quels  sont  les  services 
publics  dont  la.  suspension  entraîne  la  suspen¬ 
sion  accessoire  dans  d’autres  services. 

Je  me  suis  surtout  arrêté  à  la  correspon¬ 
dance  que  j’ai  échangée  avec  le  Docteur  Ferry, 
de  Paris,  excellent  syndicaliste,  mais  qui,  à  juste 
titre,  se  montre  inquiet,  lorsqu’il  voit  avec  quelle 
légèreté  et  quelle  précipitation  la  commission 
lupérieure  de  la.  loi  des  Pensions  prononce  des 
suspensions  contre  les  médecins,  certains  d’entre 
eux  n’étant  coupables  que  de  n’avoir  pas  confor¬ 
mé  leurs  ordonnances  médicales  au  coût  moyen 
établi  par  qne  moyenne  générale  pour  toute 
la  France. 

Voici  ce  que  m’écrit  Ferry  : 

J’ai  reçu  votre  lettre  et  je  vois  que  vous  êtes  d’ac¬ 
cord  avec  moi  au  sujet  de  l’interprétation  possible  du 
décret  du  9  juin  et  cette  opinion  a  pour  moi,  toute 
la  valeur  que  vos  connaissances  juridiques  approfon¬ 
dies  sur  ces  questions  lui  confèrent. 

Jeprofitede  l’occasion  pour  vous  signaler  qu’il 
conviendrait  peut-être  même  d’être  moins  intransi¬ 
geant  sur  le  fond.  N’oubliez  pas  que  dans  les  Com¬ 
missions  tripartites,  les  médecins  sont  en  forte  mi- 
lorité  et  aussi  qu’elles  envisagent  leur  rôle  putôt 
comme  frénateur  de  dépenses  et  régulateur  des  for¬ 
mes  administratives  que  comme  moralisateur. 

Pour  nous  citer  un  exemple,  quand  je  faisais  partie 
d'une  des  Commissions  de  la  Seine,  nous  avions  des 
confrères  qui  n’observaient  jamais  l’article  17,  c’est- 
à-dire  l’envoi  de  l’avis  de  première  consultation  ou 
de  changement  de  médecin.  Pour  le  reste  rien  à  re¬ 
prendre  àleur  mémoire .  Après  avertissement,  nous 
pénalisions  régulièrement  par  retenue  d’un  certain 
pourcentage.  Actuellement  les  Commissions  de  con¬ 
trôle  sont  plus  sévères  ;  elles  pourraient  pour  un  fait 
de  cet  ordre  proposer  une  suspension  ou  une  exclu¬ 
sion  qui,  acceptée  parle  confrère  sans  appel, sans  qu’il 
se  doute  des  conséquences,  pourra  entraîner  la 
perte  d’émoluments  importants  d’un  service  public. 
Est-ce  vraiment  là  le  caractère  de  sanctions  pénales 


ou  disciplinaires  qui  puissent  entraîner  ces  graves 
mesures?  C’estdoncune question  grave  qui  doit  être 
envisagée  sous  tous  ses  aspects. 

Ferry. 

Veuillez  trouver  ci-joint  quelques  attendus  d’un 
jugement  de  la  Commission  supérieure  de  contrôle 
de  l’art.  64.  Cela  illustrera  ce  que  je  vous  disais  dans 
ma  dernière  lettre,  expliquant  que  certaines  décisions 
des  Commissions  tripartites  se  basaient  surtout  sur 
le  désir  de  ipaintenir  les  mémoires  médicaux  ét  phar¬ 
maceutiques  dans  des  limites  de  prix  déterminés  par 
des  barèmes  établis  en  tenant  compte  de  moyens 
déterminés  par  le  nombre  des  actes  '  médicaux 
moyens,  le  prix  moyen  de  l’ordonnance  et  le  prix 
moyen  général  du  degré  d’invalidité.  Certaines  dé¬ 
cisions  basées  sur  ces  moyens  ne  devaient  donc  pas 
être  considérées  comme  des  mesures  d’ordre  discipli¬ 
naire  où  pénal. 

Au  point  de  vue  documentaire,  cet  extrait  nous 
montre  une  fois  de  plus  ce  que  vous  savez  déjà,  la 
tendance  administrative  générale  à  traiter  les  dépen¬ 
ses  médicales  comme  les  autres  dépenses  et  fournitu¬ 
res  administratives,  mesures  qui  surtout  appliquées 
avec  rigidité  ne  sauraient  évidemment  leur  convenir. 

Dr  Ferry. 

Commission  supérieure  de  contrôle  du  23  mai  1935 

Attendu  que  la  tarification  des  actes  médicaux 
et  celle  des  fournitures  pharmaceutiques  sont  les 
mêmes  pour  tout  le  territoire  ;  qu’il  serait  donc  inex¬ 
plicable  que  les  soins  donnés  à  un  même  malade  ou 
à  deux  malades  sensiblement  identiques  puissent 
coûter  des  prix  différents,  suivant  que  ces  malades 
résident  au  Nord  ou  au  Sud,  à  l’Est  ou  à  l’Ouest  ; 

Attendu  que  les  moyennes  établies  par  la  Com¬ 
mission  supérieure  sont  l’expression  fidèle  de  la  pra¬ 
tique  médicale  générale  en  France,  qu’elles  sont  éta¬ 
blies  sur  l’ensemble  de  tous  les  actes  de  la  pratique 
médicale,  même  de  ceux  qui  sont  abusifs  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  ces  moyennes  ne  peu¬ 
vent  être  comparées  qu’à  des  moyennes  établies  sur 
les  chiffres  d’une  pratique  particulière  assez  étendue 
et  non  à  des  actes  ou  prescriptions  isolés  ;  que  le 
véritable  critérium  de  la  pratique  d’un  médecin  est 
la  comparaison  du  prix  moyen  général  de  revient  du 
degré  d’invalidité  avec  le  prix  du  degré  obtenu  dans 
la  pratique  particulière  du  médecin  considéré,  à  la 
condition  toutefois  qu’il  s’agisse  de  malade  assez 
nombreux  et  comparables  dans  leur  ensemble  ; 

Que  tel  est  le  cas  en  ce  qui  concerne  la  pratique 
du  Docteur  G... 


3042 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


44  _  3  —  XI  -  35 


Effectivement,  de  nombreuses  réflexions'  nous 
viennent  à  l’esprit,  lorsqu’on  examine  de  près 
les  termes  de  la  décision  ci-dessus. 

Nous  pouvons  tout  d’abord  nous  étonner  de 
voir  un  tribunal,  parmi  les  'mémbres  duquel  siè¬ 
gent  des  médecins,  émettre  des  théories  aussi 
slffi]p listés,  en  c’e' qui  cbhcerne  notre  prbièssioii." 
Jé  rie'sa^àîépa,s  cfùe  l’art  ctè  guérir  pou  vait  devenir  ' 
une  science  exacte  et  que,  tel  dèvant  un  distri-  ’ 
buteur  automatique  de  chocolat,  il  suffisait  de 
soumettre  au  médecin  un,  carnet  de  soins,  com- 
Ijortan^  un  'où  plù^iéui-s'diàènbsïie's,'  pour'qu’au- 
tomâtiqùèment  le  praticien  rë'Üige  une  orcfoii-' 
nance','  ‘  .sëmh'fabï^  poür'  toute  la  '  France,  cpm- ' 
po'rtàrit ’  lés  mèmèstnédicamen't s,  c'onfbfmémènÛ 
à’  une 'moyenne  étabfié  pour  lés'sô'ihs  'à  donnér 'à  ' 
vne^mêmè 'màïà'dié.  ■ 

Poïnynésëràît  d'iric  besoin  d’e'xàmïnérun  rëïof- ' 
me" de  guérfe,  aucune  nécessité  de'.vérifiér' son ^ 
étàï,'  Sjés'symptômés,  ses 'compiicaïlons  non 
to'ùt  d'çviènt  rigide', ',cbmme_  la  ju sticé  elie-mémé'  ' 
à'mgiadïe'  detèfm'mèé'i  o'râo'n'nance'  détérmineè,  ' 
cbnfbriné  .  à  là 'moyenne  I  I 
Aussi  le  Sbù  Médical  n’ a-t-il  pas  hésité  à  pprl  ’ 
ter  devant  le  Conseil  d’Etat  la  réclàmatîon  d’un  ' 
de’  ses  '  adh  érents;  qui  s’’étàit  ‘  vu'  opposer  cès  f a- 
nàeü’^ès  mpÿénnës. 
vbici  '  l’arrêi  '  ; 

CUlSîSBîL'’  D’ÉTAT'  (SïCïibli*’  du  '  CbNtÈNTiÈtJx)  ' 
17' juillet'  1935' 

Le  Conseil  d’Etat,  statuant  au  Contentieux,  Sec- 
tibH“dü“Contèntieuic;  ’6e  soùs-séctibh'.'  ' 

■yu  la  requête  présentée  paqle  sieur  A...,,  docteur 
ep  'iqédecine,  dqineurant  à  Lorient  (Mbrbihan),  et. 
tendant  à  ce  qu’il  plaise  aji  Conseil  annulée  une  déci¬ 
sion  en  date  du  22  inars  1934. par  laquelle  la  Coinmi.s- 
sion  supérie.ure  de  suryeillance  et  de  contrôle  des 
soins  gratuits  aux  mutilés  a  réduit  de  7.150  francs  le 
montant  des  rn.émoires  afférents  aux  soins  donnés  par 
lui  à^deq mutilés  au  cours  des  1^,  3®  et  4®  trimestres 
dé  1929,  du  4®  triinestre  de  1930,  des  trois  premjprs  J 
trjirièstres  de  193^,  des, 3®  et  4®.trimes.trés  de  1932  et 
du  2®  trimestre  dé  1933  et  a  fait  déduire  ladite  somihe 
surTe  montant  du  prochain  mémoire  ; 

Ouï  M.  Odent,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M®  Auger,  avocat  du  sieur  À.  .,  en  ses  obser¬ 
vations  ;  .  , 

Ouï  M-  Latournerie,  maître  des  Requêtes,  com¬ 
missaire!  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ;  • 
Considérant  que  pour  réduire  de  7.150  francs,  le 
montant  des  piémoires,  afférents  .aux  spins  donnés 
par  le  sieur  AHanic  à  des  bénéficiaires  de  l’art,  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919  au  cours, de  divers  trimestres 
des  années /1 929  à  1933,  la  Commission  supérieure 
de  surveillance  et  de. contrôle  des  soins  gratuits  aux 
mutilés  s’est  principalernent  fondée  sup  le  rapport 
qu’elle  estime  anormal,  existant  entre  le  prix  moyen 


des  ordonnances  prescrites  par  le  requérant,  et  le 
,  prix  naçyen  auquel  s’élèverait  en  France  l’ensemble 
des  ordonnances  ;  qü’en  admettant  même  la  régula¬ 
rité  d’un  tel  procédé,  il  ne  pourrait  servir  de  base  à 
uné  appréciation  sérieuse  dé  l’activité  professionnelle 
;d’un  médecin  que  c  ans  la  mesure  où  l’examen  de  la 
Commission  supérieure  et  le  calcul  auquel  elle  se  livre 
i  portent  sur  la  totalité  des  ordonnances  prescrites 
I  par  ledit  médecjn  à  des  bénéficiaires  de  l’art.  64  sus¬ 
visé. au  cours  des  périodes  envisagées  • 

Considérant  qu’il  est  constant  que  le  miiiistre ,d.es 
Pensions  nia  soumis  à  la  Compiiscion  supérieure 
cpi’une  partip  des  ordonriunces  délivrées,  par  . le  sieuf 
A...  ;  quç,  dans  ces  conditions,  ladite  Cominissipii n’a 
p,u  légalement,par  les  motifs  quèlle  invoque,,réduire 
le  montant  des  méinoires  trimestriels  produitcpar 
le  requérant  ;  (pie,  dès  lors,  ce  dernier  q^t  fondé  à  de¬ 
mander  l’annulation  de  la  décision  attaquée. 

Décide  : 

Article  premiÉr 

La  décision  susvisée  de  la' Commission  supérieure 
de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gïàtuits  ’aùx 
mutilés,  en  date  du  22'mârs  1934,’ est  annuléè. 

Article  2 

Le  sieur  A...  est  renvoyé' devant  ladite  C'qnimis" 
sion  pour  qü’il  soit  statué' à  nouveau  sur  lé  m(in- 
tant  des  mémoires  afférents  aux  soins  (ibnnés  pprlùi 
A  des  bénéficiaires  dé  l’art.  64b  de  la  loî'dü  31  mars! 
1919  au  cours  des  1®L  3*  et. 4®  trimestres  dé  1929, , 
du  4®  trimestre  de  1930,  des  trois  premiers  trimestres 
de  1931,  des  deux  derniers  trimestres  de  1932  et  du 
deuxième  trimestre  dé  1933.' 

Le, , Sou  .médical  ..slest  très ,  souvent  insurgé, 
co.ntre  ces  qonceptions  .aclniinistratives,,  au^si, 
'ignorantes  de  la  saine  clinique  qu’jmbues  d’un 
jcarqctère  tracassier  sonpebnneux.  , 

Nous  ayoi)s  spuvept  déféré  .à  la,  jûtidiction.. 
supérieure  du  Conseil,  d’Etat; des  dépîsipns  ajissi, 
étranges  que  celles  émises  par  ce  .Tribunal,',  dit. 
Commission  ,  supérieure  de .  .vérification  et  de 
contrôle  dqs  .soins  aux  pensionnés  de gu.erre.,., ,, 
Cette  Commission,  supérieure  ne.,,  tient  .aupuji. 
compte  des.  arrê.ts  du  Conseil  d’Etat  et. certains 
se  demandent,  si  la  Confédération  .ne  devrait  pas, 
prier  se.s  représentants  de  faire  des  Qb,servatl9ii.s. 
à  la  dite  Commission  et  sij  en,  cas  d’éçheç,  ü  j.e. 
serait  pas  nécessaire  de’  retirer  à  nos  confr.ères,. 
qqi  y  siègent,  le  mamiat  que  leur,,  a  Qpndé.  .Ig. 
Confédération,  pour  y  représenter  le  Corps  mé¬ 
dical  en  qualité  de  juges.  ,  ,  .  .  . ., 

En  second  lieu,  jepartageTopiniondeijotreçqnL. 
frère  Ferry,  Jorsc[u’il  démontre  que  la.  suspension, 
du  droit  de  doiyier  des  so.ins  est  à  laJpis  une., 
peine  infamante,  au  point  de  vue.profesçionriel. 
et  .une  mesure  très  grave  du  point  de  vue  des 

répercussions  et  des  incidences.  , .  . 

Peine  très  grave,  oui,  et  qui  ne  devrait  frap- 
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per  que  des  récidivistes.  Pour  la  première  faute, 
il  convient  toujours  de  se  montrer  indulgent  : 
l’avertissement,  le  blâme,  la  sanction  pécuniaire 
sufBsent  pour  ramener  le  délinquant  dans  le  droit 
chemin,  d’autant  que  beaucoup  de  confrères 
pèchent  par  ignorance,  par  étourderie,  ou  par 
faiblesse  vis-à-vis  de  leurs  clients. 

Dûment  avertis,  il  ne  recommenceront  plus. 

Mais  de  grâce,  que  la  pénalité  plus  grave  de  la. 
suspension  à  temps,  ou  définitive  ne  soit  réser¬ 
vée  qu’aux  seuls  incorrigibles,  aux  récidivistes 
-  et  ils  sont  bien  peu  nombreux. 

Car,  le  fameux  décret,  plus  ou  moins  mal  équi¬ 
libré,  du  point  de  vue  juridique,  du  9  juin  1934, 
permet  aux  Administrations  publiques  de  rejeter 
de  leur  sein  tout  médecin  supendu  par  une  au¬ 
tre  Administration  publique. 

De  sorte  que  le  malheureux  confrère,  qui  aura 
soigne  un  reformé  de  guerre  selon  son  examen 
clinique  et  qui  aura  prescrit  une  ordonnance 
d’un  prix  plus  élevé  que  la  sacro-sainte  moyenne, 
fruit  des  méditations  et  des  calculs  de  la  Com¬ 
mission  supérieure,  se  verra  retirer  ses  fonctions 
de  médecin  légiste,  de  médecin  de  l’état  civil. 


de  médecin  des  prisons,  etc.,  etc.,  simplement 
parce^que  la  dite  Commission  supérieure  l’aura 
frappé  de  suspension,  sans  avertissement  préa¬ 
lable,  ni  récidive. 

Nous  sommes  très  nombreux  à  vouloir  d’une 
justice  professionnelle.  Nous  acceptons  volon¬ 
tiers  d’être  jugés  par  nos  pairs.  Mais  encore  faut- 
il  que  ces  juridictions  d’exception  puissent  déci¬ 
der  comme  de  véritables  tribunaux,  avec  sur¬ 
tout  une  sévérité  proportionnée  à  la  faute  et  au 
caractère  de  récidive. 

La  justice  correctionnelle  connaît  la  loi  de 
sursis  ;  elle  connaît  les  circonstances  atténuan¬ 
tes  ;  elle  connaît  même  la  possibilité  du  pardon. 
Elle  ne  se  montre  rigoureuse  et  sévère  qu’à  l’en¬ 
droit  des  récidivistes. 

Nos  confrères  qui  siègent  à  la  Commission  su¬ 
périeure,  comme  étant  les  représentants  du 
Corps  médical,  ont  le  devoir  de  s’élever  contre 
ces  habitudes  administratives  et  judiciaires. 
S’ils  échouent,  qu’ils  demandent  à  la  Confédé¬ 
ration  s’il  convient  de  leur  conserver  leur  man¬ 
dât. 

D’’  Paul  Boudin. 


JURISPRUDENCE 

CONSEIL  D’ETAT 
15  mai  1935 

N’esceède  pas  ses  pouvoirs  le  Préfet  qui,  en  exécution  d'une  délibération  du 
Conseil  général,  remplace  des  sages-femmes  par  des  infirmières  d'hygiène  sociale 
pour  remplir  les  fonctions  d'infirmières  visiteuses. 


ILe  Conseil  d’Etat,  statuant  au  Contentieux 
(Section  du  Contentieux,  première  et  deuxième  sous- 
seetions  réunies), 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  : 

1“  La  dame  Julien  (Marcelle)  épouse  J. . .,  demen- 
ButàCh...  (Savoie),  autorisée  par  son  mari  ;  et  cinq 
Je  ses  Jollègues,  toutes  sages-femmes  chargées  du- 
service  de  la  protection  de  la  maternité  et  de  l’en¬ 
fance,  tendant  chacune  à  ce  qu’il  plaise  au  Con¬ 
seil  annuler  une  délibération  du  27  septembre  1932, 
notifiée  par  lettre  du  Préfet  du  10  octobre  1932,  par 
laquelle  le  Conseil  général  de  la  Savoie  a  décidé  de 
nommer  une  infirmière-visiteuse  dans  le  canton  où 
les  requérantes  sont  chargées  du  service  de  la  pro¬ 
tection  de  la  maternité  et  de  l’enfance  ;  en  tant  que 
de  besoin,  une  décision  du  Préfet  de  la  Savoie  en 
date  du  10  octobre  1932,  qui  aurait  mis  fin  aux 
foactions  d’infirmières  visiteuses  assurées  par  les 
requérantes  pour  compter  du  31  décembre  1932. 


Ouï  M.  Blondeau,  maître  des  requêtes,  en  son 
rapport  ; 


Ouï  Me  Auger,  avocat  des  dames  J. . .  et  autres, 
en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Latoiirnerie,  maître  des  requêtes,  commis¬ 
saire  du  Gouvernement  èn  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  les  six  requêtes  susvisées  de  la 
dame  J. . .,  épouse  J. . .,  de  la  dame  A. .  .-A. . ., 
épouse  T . . . ,  de  la  demoiselle  M . .  . ,  de  la  dame 
J. . .,  épouse  G. . .,  de  la  dame  B. . .,  épouse  P. . . 
et  de  la  dame  C . . . ,  Veuve  B . . . ,  sont  dirigées  con¬ 
tre  la  même  délibération  du  Conseil  général  de  la 
Savoie  et  contre  des  décisions  individuelles  du  Pré¬ 
fet  de  ce  département,  prises  en  conséquence  de  la¬ 
dite  délibération  ;  qu’elles  présentent  à  juges  des 
questions  semblables  ;  qu’il  y  a  lieu  de  les  joindre  et 
d’y  statuer  par  une  seule  décision  ; 

En  ce  qui  concerne  la  légalité  de  la  délibération 
du  Conseil  général  ; 

Considérant  que  le  service  de  protection  de  la  ma¬ 
ternité  et  de  l’enfance  a  été  créé  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Savoie  par  délibération  en  date  du  25 
octobre  1928  du  Conseil  général,  qui  a  fixé  les  bases 
de  son  organisation  et  prévu  notamment  que  des 
sages-femmes  pourraient  être  chargées  des  fonc- 
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lions  d’infirmières-visitenses  ;  que  par  la  délibéra- 
tioij  attaquée  du  37  septembre  1932,  le  Conseil  géné¬ 
ral  a  décidé  de  remplacer  les  sages-femmes’investies 
de  çea  fonctions  par  des  infirmières-Yisitenses  titu¬ 
laires  du  diplôme  d’Etat  dans  tous  les  cantons  qui 
sont  dotés  de  plusieurs  sages-femmes. 

Considérant  que,  contrairement  à  ce  que  soutien¬ 
nent  les  dames  J,,.,  et  autres,  cette  décision  ne 
saurait  être  regardée  comme  un  ensemble  de  révoca¬ 
tions  et  de  nominations  individuelles,  qu’il  eût  appar¬ 
tenu  au  Préfet  seul  de  prononcer,  en  vertu  de  son 
arrêté  réglementaire  du  15  décembre  1929  ;  qu’elle 
constitue  une  mesure  de  réorganisation  d’un  service 
départemental  d’assistance  publicpie,  prise  par  le 
Conseil  général  dans  la  limite  des  pouvoirs  qu’il 
tient  de  l’art.  46,  20o  de  la  loi  du  10  août  1871,  et  à 
laquelle  aucun  droit  résultant  pour  le  personnel  des 
dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  précité  du  15  dé¬ 
cembre  1928,  réglant  le  fonctionnement  du  service, 
n’était  susceptible  de  faire  obstacle  ; 

Considérant  d’autre  part,  qu’il  ressort  des  pièces 
du  dossier  que  le  Conseil  général  s’est  déterminé  par 
des  motifs  tirés  de  l’intérêt  du  service. 

En  ce  qui  concerne  la  légalité  des  décisions  du 
Préfet  : 

Considérant  que  les  requé. antes  soutiennent  que 
les  décisions  individuelles  par  lesquelles  le  Préfet  de 
la  Savoie  a  mis  fin,  pour  compter  du  1'='^  janvier 
1933,  à  leurs  fonctions  d’infirmière-visiteuse  ne  pou¬ 
vaient  être  prises  qu’à  la  suite  de  la  procédure  pres- 
.  crite  par  l’art.  17  du  règlement  du  15  décembre  1928  ; 

Considérant  que  ces  mesures  de  licenciement  ont 
eu  exclusivement  pour  but  l’exécution  de  la  délibé¬ 
ration  du  27  septembre  1932  du  Conseil  général 
portant  réorganisation  du  service  ;  qu’elles  n’avaient 
aucun  caractère  disciplinaire  et  ne  devaient  pas,  dès 
lors,  être  précédées  de  l’accomplissement  des  forma¬ 
lités  prévues  pour  le  cas  de  révocation,  par  la  dispo¬ 
sition  réglementaire  susmentionnée  ; 

Considérant  qu’il  suit  de  là  que  les  dames  J. . .  et 
autres,  ne  sont  pas  fondées,  par  les  moyens  qu’elles 
invoquent,  à  demander  l’annulation  pour  excès  de 
pouvoir  des  décisions  attaquées. 

Déciue 

Article  premier 

Les  requêtes  susvisées  de  la  dame  J . . .  et  autres 
sont  rejetées. 


Commentaires 

De  nombreuses  sages-femmes  m’écrivent  de¬ 
puis  quelque  temps,  pour  protester  contre  des 
nominations  d’infirmières  visiteuses  d’iiygiènc 
sociale,  ce  qui  les  frustre,  disent-elles,  de  la  pro¬ 
tection  de  la  première  enfance,  souvent  même 
des  consultations  de  nourrissons,  etc. 

Elles  expriment  leur  étonnement  de  voir  leur 
diplôme  de  sage-femme,  qui,  institué  par  la  loi 
du  30  novembre  1892,  est  un  diplôme  d’Etat, 
être  supplanté  par  un  autre  diplôme  d’inflraièic 
visiteuse,  également  diplôme  d’Etat,  parce 
qu’institué  par  le  décret  du  27  juin  1922. 

Il  faut,  tout  d’abord,  dissiper  une  équivoque, 
une  confusion.  Oui,  ces  doux  diplômes  sont  dits 
diplômes  d’Etat.  L’un  donne  le  droit  à  ses  titulai¬ 
res,  de  pratiquer  les  accouchements  simples  et  ce 
droit  est  confirmé  par  des  pénalités  qui  frappent 
les  matrones,  qui,  sans  diplôme  de  sage-femme, 
se  livrent  à  l’art  des  accouchements. 

L’autre  est  un  certificat  d’études,ne  conférant 
aucun  droit,  puisqu  aucune  pénalité  n’est  pré- 
vue  contre  les  infirmières  qui  exercent,  sans  avoir 
ledit  diplôme  ;  mais  ce  certificat  d’études  sert 
d’accréditif  aux  individualités  et  aux  collectivi¬ 
tés,  qui  veulent  employer  les  services  d’infirmières 
diplômées. 

Voici  pourquoi,  dans  la  plénitude  de  ses  droits, 
le  Conseil  général  de  la  Savoie,  aux  termes  de 
l’arrêt  que  nous  publions  ci-dessus,  a  remercié 
les  sages-femmes  et  les  a.  remplacées,  pour  le  ser¬ 
vice  d’hygiène  sociale  et  infantile,  par  des  per¬ 
sonnes  pourvues  du  diplôme  prévu  par  le  décret 
de  1922. 

Voici  pourquoi  à  plusieurs  reprises,  j’ai  de¬ 
mandé  au  Conseil  supéiieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  que  les  sages-femmes  puissent  faire  une 
troisième  année  d’études,  pour  être  toutes  pour¬ 
vues  do  ce  diplôme  complémentaire  d'infirmière 
sociale. 

Voilà  pourquoi  j’approuve  le  projet  de  Made¬ 
moiselle  Mossé,  sage-femme  en  chef  de  la  Mater¬ 
nité  de  Paris,  et  de  M.  Brisac,  qui  aboutissent 
aux  mêmes  conclusions. 

Dans  leurs  syndicats,  les  sages-femmes  de¬ 
vraient  donc  s’occuper  de  cette  question,  fort 
intéressante  pour  leur  avenir  immédiat  et  s’en¬ 
tendre  avec  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  pour  étudier  d’abord  les  modalités  du 
projet,  puis  le  faire  aboutir. 

D”  Paul  Boudin. 
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RADIESTHÉSIE  MÉDICALE 

Par  le  Docteur  Foveau  de  Courmelles 


La  sourcellerie — ne  pas  dire  «sorcellerie» et  ce¬ 
pendant  d’ordre  voisin  peut  être  I  —  fait  couler 
beaucoup  d’encre  en  ce  moment,  sous  ses  appel¬ 
lations  nouvelles  de  rhabdomancie,  radiotellurie, 
radiesthésie,  selon  cpi’il  s’agit  de  trouver  dans 
le  sol,  des  sources,  des  minerais,  des  pétroles. . ., 
ou,  en  le  corps  humain,  des  lésions,  des  maladies, 
(les  aptitudes  à  telle  ou  telle  couleur  (Chromo- 
thérapie,  F.  de  C.,  1890). 

Nous  voilà  loin  —  et  cependant  si  proche  1  — 
du  temps  où  l’on  niait  le  fluide  humain,  la  pos¬ 
sibilité  par  notre  corps  d’irradier.  Mais  déjà  le 
regretté  Docteur  E.Monin,  en  écrivant  Des  odeurs 
du  corps  humain  les  montrait  souvent  bons  signes 
diagnostiques,  mais  le  nez  les  percevait,  et  en 
radiesthésie,  opèrent  baguettes  et  pendules  qui 
se  déplacent  en  long,  en  large,  ou,  tournent. 

Il  y  a  donc  des  rayons  terrestres  ou  humains, 
voire  cosmiques  ou  rayons  de  Millikan,  rayons 
des  sourciers  ?  Actions  des  terrains  sur  lesquels 
nous  vivons  et  qui  rendent  impuissants  ou 
nocifs  certains  poisons  (la  komite,  près  le 
Puy-de-Dôme).  Ici,  apparaissent  les  radiesthé¬ 
sistes  avec  leurs  radiations  nocives  du  sol.  Il  y  a 
aussi  les  taches  solaires  et  leur  influence,  la  cos- 
moMoiopfe, avec  le  Docteur  M.  Faure  (de  Nice).  A 
la  place  de  corps  enlevés  restent  souvent  de  la 
rémanence  (Dr  Marcel  Baudouin,  abbé  Guérin), 
des  radiations  antérieures  comme  ils  en  peuvent 
emporter,  même  si  ce  sont  des  pierres  :  les  pierres 
de  tombeaux  se  conservent  mieux  près  de  leur 
origine  qu’au  loin.  Nous  endurons  mieux  nos 
maux  près  de  notre  berceau. 

Les  radiations  du  sol  ont  fait  l’objet  des  études 
du  Docteur  Henri  Moineau  (Radiotellurie  et 
radiesthésie  devant  la  science,  par  Léon  Joly),  au 
point  de  vue  du  contenu  dù  sol,  sources,  mine¬ 
rais, et  il  a  continué  ses  recherches  pour  nos  pro¬ 
pres  radiations,  leur  syntonisation  (déjà  perçue 
par  le  Professeur  Garrigou  ciui  faisait  prendre, 
nous  dit  le  Docteur  Molinéry,  à  scs  malades  des 
eaux  minérales  contenant  le  métal  aucpiel  ils 
étaient  sensibles,  selon  la  métallothérapie  de 
Burq,  constatée  par  Charcot,  J.  Luys  et 
Dumontpaliier  {L’hypnotisme,  par  le  Docteur 
Foveau  de  Courmelles,  1890). 

Les  radiations  nocives  du  sol  sont  très  étudiées 
en  ce  moment  à  l’Association  internationale  des 
médecins  radiesthésistes.  La  Doctoresse  Andrée 
Besson  (de  Paris),  le  Docteur  Delclaux  (de  Fi- 
géac)  ont  apporté  des  faits  epui  y  ont  été  com¬ 
mentés  et  discutés  par  les  Docteurs  Rousseau 
vanParys,  Simionesco,  Blum,... 


On  a  accusé  les  plantes,  les  engrais,  les  ter¬ 
rains,  de  nous  faire  ingérer,  avec  l’alimentation, 
des  sels  radifères,  car  il  en  est  partout  et  de  pré¬ 
parer  le  cancer  (A.  Lepape,  R.  Trannoy). 

Les  rayons  agissants  sont,  selon  les  uns,  venant 
de  la  terre  ou  telluriques  ;  pour  les  autres,  déri¬ 
vés  des  astres  ou  cosmiques.  L’Américain  Milli¬ 
kan  a  dénoncé  ces  derniers  pouvant,  paraît-il, 
traverser,  neuf  mètres  de  terre  et  un  mètre  cin¬ 
quante  de  plomb.  Pauvre  radium  que  trois  cen- 
tiipètres,et  moins,  de  son  futur  métal  jugule  I 

Ne  nous  parle-t-on  pas  encore  d’ondes,  «  de 
rayons  de  la  mort  »,  de  rayons  dirigeant  torpil¬ 
les,  bâteaux,  avions  ou  les  immobilisant  1  Que 
savons-nous  ?... 

Il  y  a  aussi  les  rayons  luminescents,  électriques 
de  certains  sujets  (Laville,  J.  Risler,  Favre.  Soc. 
de  Pathologie  comparée,  10  juillet  1935). 


Nous  sommes  entourés  d’inconnues.  Quand 
nous  avons  soulevé  un  coin  du  voile,  au  prix  par¬ 
fois  de  quels  sacrifices  méconnus  du  reste,  même 
et  surtout  chez  les  «  essuyeurs  de  plâtre  »  (Cour¬ 
rier  Médical,  26  mai  1935),  les  esprits  présomp¬ 
tueux  tranchent,  jugent,  décident,  traitent 
d’idiots  et  d’ignorants  ceux  qui  souvent  leur  ont 
préparé  la  voie  ;  le  moins  qu’ils  en  puissent  faire, 
c’est  de  les  taxer  d’imprudents  1  Mais  pourquoi, 
puisque  si,  seuls  compétents,  n’opèrent-ils  pas 
eux-mêmes  et  ont-ils  des  aides,  des  infirmiers  et 
infirmières  ?...  En  radiesthésie,  on  peut  admet¬ 
tre  un  don  personnel  (D'  Osty),  mais  dans  les 
applicationsélectro-radio logiques  ? 

Baguettes  et  pendules  peuvent  déceler,  nous 
dit-on,  les  sympathies  et  les  antipathies  des  gens 
entre  eux  et  des  choses  avec  nous,  autrement  dit, 
leurs  actions  bienfaisantes  ou  nocives. 

La  prévention,  la  prophylaxie  des  rayons  X  et 
du  radium  semble,  nous  l’avons  dit,  souvent  en 
raison  des  accidents  rares  et  imprévisibles  quand 
il  s’agit  des  patients,  se  limiter  à  la  protection  par 
le  plomb.  Quelles  épaisseurs  ?  Pour  protéger  les 
voisins  non  atteints,  mais  si  menacés,  disait-on, 
il  fallait  blinder  les  pièces  des  rayons  X  de  deux 
millimètres  de  plomb.  Quel  poids  pour  ces  im¬ 
meubles  déjà  si  secoués  par  autobus,  camions ...  ! 

Les  petites  doses  sont-elles  moins  dangereu¬ 
ses  ?  Que  d’avis  partagés  ?  Quelles  sont  les  peti¬ 
tes  et  les  fortes  doses  ?  Nous  avons  vu  les  opi¬ 
nions  évoluer  vers  l’infini  I  Les  appareils  aug¬ 
mentent  de  force.  On  est  revenu  des  petites  doses 
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soi-disant  existantes  et  donnant  des  «  coups  de 
fouet  ».  On  ne  parle  plus  guère  de  la  dose  d’éry¬ 
thème  soi-disant  toujours  nécessaire  pour  être 
sûr  de  l’action  curative  (cet  érythème  pouvant, 
lui  aussi,  se  produire  avec  le  radium,  être  long¬ 
temps  inoffensif,  des  années  même,  et,  sans  mo¬ 
tifs  connus,  sans  nouveaux  rayons,  se  mettre  à 
s’enflammer,  à  sphacpler,  ce  fut  le  cas  ailleurs 
cité  du  radjp-radiumlogije  si  hiçn  opéré  à  la  Eitié, 
par  le  Docteur  Daumgartner,  le  10  ayrjl  1935 
{Courrier  Médical,  Joiinial  des  Pratiçieris). 


Tout  ce  qui  nous  entoure  jrradie  et  n.ous  in¬ 
fluence  en  bien  pu  en  mal  selon  le  temps,  notre 
état-  Contre  tes  radicf lions  nocives  du  sol  (Docteurs 
-A.  Besson,  Delclaux. . .),  constatées  souvent 
par  des  ti'oXjbles  morbides  inexplicables  et  confir¬ 
més  par  la  baguette,  le  pendule  des  radiesthé¬ 
sistes,  il  sufllt  souvent  de  changer  le  malade  de 
chambre,  voire  simplement  l’orientation  de  son. 
lit.  Il  y  a  des  terrains  à  cancer  {La  Terre  et  Nous, 
failles  çle  G.  Lsklrovsky),  sans  magnésium 
(P.  Dclbet,  Robinet...),  qui  arrêtent  les  ondes  de 
T.  S.  F.,  et  celles-ci  obnubilant  le  .sens  de  direc¬ 
tion  des  pigeons  voyageurs. 

Il  y  a  aussi,  nécessaire,  la  proleciion  des  sans- 
filisles,  troubles  créés  par  les  électi'o-radiologis- 
tes,  contre  les  parasites  que  cré.ent  toutes  les  for¬ 
mes  de  l’électricité,  La  loi  est  formelle.  Déjà 
maintes  condamnations  sont  intervenues.  Il  y  a 
quelques  dérogations:  la  santé  publique  d’abord. 
Sur  le  sujet  g  paru  dans  Le  Concours  Médical  du 
30  juin  1935,  une  excellente  çonsultation  juridi- 
que. 

’foutes  ces  actions  peuvent  être  révélées  par 
les  baguettes  et  les  pendules,  faits  anciens  reve¬ 
nant  et  comment  à  l’actualité  I  On  exagère  sans 
doute  parfois  les  phénomènes  observés,  sans 
parler  des  échecs,  car  n’en  est-il  pas  là,  comme 
en  toute  la  médecine,  rien  n’étant  infaillible,  et 
nous  sommes  loin  de  tout  savoir,  dp  «  connaître 
le  fin  du  fin  »  I  Que  de  choses  imprévisibles, 
imprévues.  Aussi  devons-nous  recourir  à  tous  les 
procédés  possibles  d’investigation,  et  la  radies¬ 
thésie  est  loin  d’être  négligeable,  sans  être  infail¬ 
lible,  nous  le  répétons.  Les  Rayons  X,  où  l’on 
voit,  sont-ils  plus  intaillibles  d’ailleurs,  ou  plutôt 
les  radiologues,  leurs  interprétateurs,  le  sont- 
ils  ?  Le  Docteur  L,  Pron  a  décrit  en  le  Journal  des 
Rraùcïens,  en  août  1932,  tout  un  grand  nombre, 
et  le  Docteur  J.  Sédillot,  vient,  en  matière  d’asth¬ 


me,  de  dénoncer  la  prétendue  sclérose  pulmo¬ 
naire  que  l’on  y  trouvait  toujours  I  ! 

Ne  négligeons  donc  aucun  procédé  de  trouver 
autour  de  nous  le  mal  physique  quand  il  existe, 
pour  nous  en  préserver,  le  mal  en  nous  quand 
nous  en  soufîi'ons  ou  même  avant  —  «  il  vaut 
mieux  prévenir  que  guérir  ». 

La  radiesthésie  ne  doit  pas  être  le  seul  moyen 
d’investigation,  comme  d’aucuns  Je  pétenjient 
à  tort,  Il  faut  tout  employer  pour  faire  les  dia¬ 
gnostics,  si  souvent  difijciles.  A  tous  nos  procé¬ 
dés,  dans  les  .cas  douteux  pu  même  évidents  op  le 
paraissant,  ajoutons  la  baguette,  le  péhdule, 
les  radio  capteurs,  et  parfois,  ils  rectifieront  pour 
l’avantage  du  malade,  des  diagnostics  çrroilcs 
et  qui  semblaient  cependant  avoir  toutes  les 
chances  d’exactitude. 

Parfois,  ils  simplifrcront  les  procédés  ordinai¬ 
res  (le  Docteur  H.  Moineau,  grand  radiotellu- 
riste,  a  indiqué  pendant  la  guerre,  au  Dpctélli' 
Okyngic,  un.  projectile  au  inoycp  de  son  pendille 
et  évita  une  «  radjo  »,  donc,  des  frais  et  .des  dan¬ 
gers  possibles), 

11  faut  étudier  la  radiesthésie.  L’ Assopialioti 
internationale  des  médecins  radieslhéslsles  s’y 
attelle  et  nous  apportera  sûrement  des  lumiè¬ 
res  I 

Nombreux  sont  déjà  les  médecins  s’ep  occu¬ 
pant,  s.aus  préjudice  de  ceux  déjà  nommç?  et 
adinettant  connue  Magrou,  des  actions  à  dis¬ 
tance,  même  de  microbes,  citons  les  Docteurs 
Leprince,  G.  liavoire,  Gaudjehard,  Bluin,  Chn- 
vanon,  Même  sur  plans,  photos,  écritures..,,  le 
pendule  pourrait  faire  des  diagnostics,  mais  ceci 
est  discuté  (Armand  Viré),  voire  nié, 

Bien  et  mal  peuvent  découler  de  tapt  de  ta- 
diations  à  l’existence  même  niée,  il  n’y  a  pas  si 
longtemps.  On  les  redoute. 

En  1921  et  1929,  un  radiograpbe  non  médecin 
essaya  de  prouver  l’action  des  rayons  %  à  dis¬ 
tance,  à  travers  les  murs,  détériorant  les  voisins, 
et  les  irmneubies.  On  fit  grand  bruit.  L’Académie 
de  médecine  réfuta  ces  dires,  Je  le  fis  dans  Le 
Matin  et  ailleurs.  Mais  il  en  est  résulté  ujie 
crainte  étendue  aussi  au  radium, 

Maints  propriétaires,  rpême  médecins,  des 
banques  pour  leurs  coffres,  craignent  rayons  Xet 
radium.  Cette  radiophobie  est  absolument  injus¬ 
tifiée  heureusement,  sinon  il  faudrait  arriver 
sans  nul  doute  à  proscrire  toutes  radiations, tous 
courants,  éclairage,  T,  S,  F.,  et  quoi  encore  ?  I... 

C’est  bien  assez  que  les  radio-radiumlogues 
soient  encore,  eux,  si  souvent  atteints,  quelles 
cpie  soient  les  précautions  prises. 
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DU  MÉDECIN 


LA  MAISON 


La  Maison  de  retraite  des  médecins  qui  s’a¬ 
brite  au  château  des  Charmilles  dans  le  coquet 
village  de  Valenton  est  parmi  toutes  nos  œuvres 
médicales  une  des  plus  belles  et  des  plus  utiles, 
et  je  suis  persuadé  qu’elle  arriverait  vite  à  deve¬ 
nir  un  important  moyen  de  secours  pour  tous  nos 
confrères  dont  les  vieux  jours  ne  sont  pas  assu¬ 
rés,  si  elle  était  plus  connue,  et  si  tous  ceux  des 
nôtres  qui  ne  laissent  que  des  héritiers  lointains 
avaient  avant  de  mourir  la  généreuse  idée  de 
penser  à  elle. 

Après  des  vicissitudes  multiples,  et  après  avoir 
failli  sombrer  faute  de  ressources,  la  Maison  du 
Médecin  est  devenue  prospère  et  elle  peut  main¬ 
tenant  offrir  une  hospitalité  digne  d’eux,  à  tous 
ceux  qui  viennent  y  chercher  un  refuge.  La  mai¬ 
son  est  plaisante,  large,  spacieuse,  au  milieu 
d’un  parc  splendide  à  la  porte  de  Paris,  puis¬ 
qu’un  autocar  la  met  à  vingt  minutes  de  la  Place 
de  la  Bastille,  et  il  est  triste  de  voir  qu’étant  si 
près,  elle  reste  si  ignorée.  Valenton,  qui  est  la 
commune  la  plus  voisine  de  Villeneuve-Saint- 
Georges  devrait  être  continuellemient  visitée  par 
des  confrères  ;  chaque  jour  des  médecins  de 
Paris  ou  de  provinces  curieux  de  voir  ce  qui  a 
été  fait,  devraient  faire  ce  déplacement  les  di¬ 
manches  de  printemps  et  d’été  ;  elle  devrait  être 
l’occasion  d’une  excursion,  car  la  campagne  y  est 
belle,  au  moment  des  réunions  des  Congrès  elle 
devrait  être  montrée  comme  un  exemple  de  ce 
que  peut  faire  l’initiative  privée,  au  lieu  de  cela, 
elle  reste  presque  inconnue  du  plus  grand  nom¬ 
bre,  et  les  vieux  confrères  qui  y  habitent  n’ont 
pas  souvent  la  joie  de  voir  leur  vie  quotidienne 
troublée  par  la  venue  des  visiteurs.  Fort  heureu¬ 
sement  de  temps  à  autre,  nous  apprenons  au 
Conseil  d’administration  par  une  lettre  discrète 
qu’avant  de  mourir  un  médecin  a  pensé  à  ses 
confrères  qui  n’ont  pas  fait  fortune,  dont  la  vie 
a  été  rude,  dont  la  vieillesse  connaît  les  angoisses 
du  besoin,  et  nous  augmentons  par  ces  hérita¬ 
ges  imprévu  s  nos  ressources  et  nous  pouvons, 
grâce  à  eux,  envisager  l’extension  de  notre 
œuvre  et  le  sou’agement  d’un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  détresses. 

La  Maison  du  Médecin  voudrait  pouvoir  éten¬ 
dre  en  France  son  action  généreuse  et  créer  dans 
différentes  régions  de  province  d’autres  maisons 
de  retraite  régionales,  où  ceux  qui  sont  du  pays 
ne  seraient  pas  obligés  de  quitter  pour  la  région 
parisienne  la  province  à  laquelle  ils  sont  attachés, 
et  loin  de  laquelle  il  leur  paraît  triste  de  mourir. 
Nous  sentons  tous  qu’il  y  a  là  une  nécessité,  sans 
laquelle  notre  Maison  de  retraite  restera  tou¬ 
jours,  une  œuvre  locale . 


Pour  arriver  à  notre  but,  nous  avons  besoin, 
de  sentir  autour  de  ce  que  nous  avons  déjà  réalisé, 
l’appui  d’un  grand  nombre  de  médecins  fran¬ 
çais,  et  nous  voudrions  trouver  dans  les  diffé¬ 
rentes  régions  de  France  les  concours  généreux 
qui,  j’en  suis  certain  sont  tout  disposés  à  nous 
venir  en  aide  pour  réaliser  notre  projet. 

Si  dans  chaque  région  de  la  France,  nous  arri¬ 
vions  à  susciter  un  effort  comparable  à  celui  qui 
depuis  trente  ans  a  été  fait  dans  la  région  pari¬ 
sienne  par  des  hommes  comme  Go.urt^  aud ,  Paul  Ré¬ 
gnier,  Schwartz,  Cazin,  et  Noir  nous  ne  tarderons 
point  à  voir  un  peu  partout  naître  ces  maisons  du 
médecin  dont  la  nécessité  se  fera,  de  plus  en  plus 
grande  avec  les  temps  difficiles  que  nous  vivons. 

Pour  arriver  à  réaliser  cette  idée  qui  m’est 
chère,  et  à  laquelle  je  veux  consacrer  une  partie 
de  mon  activité,  je  fais  un  pressant  appel  à  tous 
les  confrères  et  à  tous  les  aînés  qui  peuvent  tous 
venir  en  aide,  et  je  les  supplie  de  venir  à  Valenton 
voir  ce  qui  a  été  déjà  fait  et  qui  constitue  le  meil¬ 
leur  garant  de  ce  que  nous  voulons  faire. 

Les  confrères  âgés  désireux  de  se  retirer  à  Va¬ 
lenton  peuvent  y  être  admis  avec  leur  femme,  il 
leur  suffit  d’avoir  une  santé  suffisante  pour 
n’avoir  pas  besoin  de  soins  continuels,  car  notre 
maison  de  retraite  n’est  point  un  hôpital  et  nous 
ne  pouvons  envisager  d’y  recevoir  des  infirmes 
ou  des  impotents.  Il  faut  être  suffisamment  va¬ 
lide  pour  pouvoir  prendre  ses  repas  à  la  salle  à 
manger  et  ne  pas  constituer  une  charge  pour  la 
communauté. 

Les  ménages  qui  vivent  à  Valenton  occupent 
au  château  des  Charmilles  des  chambres  spacieu¬ 
ses,  bien  aérées,  bien  chauffées,  bien  éclairées  où 
il  est  possible  d’apporter  ses  meubles,  et  de  se 
créer  un  coin  personnel  et  intime,  très  différent 
ce  de  que  peuvent  offrir  la  plupart  des  asiles  ou 
des  maisons  de  retraite. 

La  vie  y  est  gaie,  et  dans  ce  milieu  médical,  je 
retrouve,  chaque  fois  que  j’y  vais,  et  c’est  l’im¬ 
pression  de  tous  les  visiteurs,  beaucoup  d’entrain, 
de  tranquil’ité  calme,  de  quiétude,  et  d’absence  de 
soucis.  Un  vieil  pensionné  me  le  disait  un  jour  : 
ici  plus  de  soucis,  plus  de  concierge,  plus  de  per¬ 
cepteur,  fini  tous  les  ennuis  quotidiens  d’une 
vieillesse  besogneuse,  on  a  oublié  tout  cela  en 
franchissant  la  grille. 

La  proximité  de  Paris  et  les  facilités  de  com¬ 
munication  qu’offrent  les  autocars  permettent 
aux  hôtes  au  Château  des  Charmilles  de  profiter 
des  agréments  et  des  avantages  de  la  ville,  cha¬ 
que  fois  qu’ils  le  désirent,  et  si  bien  peu  le  font, 
c’est  qu’ils  préfèrent  le  calme  de  la  campagne  à 
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l’agitation  dans  laquelle  la  plupart  d’entre  eux 
ont  lutté  pendant  de  longues  années. 

Cette  liberté  est  nécessaire  pour  rendre  la  vie 
en  commun  agréable,  car  pour  le  médecin  tou¬ 
jours  individualiste,  le  fait  d’être  astreint  à  une 
règle  de  vie  peut-être  quelquefois  très  péi  île. 
La  seule  discipline,  c’est  celle  des  repas  qui  sont 
pris  à  heure  fixe,  dans  la  grande  salle  à  manger. 
Cette  discipline  paraît  ben  légère,  si  j’en  juge 
par  l’animation  des  repas  auxquels  j’ai  pu  assis¬ 
ter  et  où  j’ai  pu  apprécier  l’excellence  de  la  cui¬ 
sine,  la  variété  des  menus  et  le  bel  appétit  des 
hôtes, 

C’est  tout  cet  ensemble  qui  fait  de  notre  Mai¬ 
son  de  retraite  du  médecin,  une  œuvre  qui  mé¬ 
rite  d’être  soutenue  encouragée  et  pour  laquelle 
nous  voulons  créer  auprès  des  principaux  grands 
centres  médicaux  des  filiales  s’inspirant  des  mê¬ 
mes  idées  directrices  et  venant  secourir  les  mé¬ 
decins  âgés  de  toutes  les  régions  de  la  France, 

Je  voudraisque  mon  appel  fût  entendu  partons 
les  confrères  qui  voudraient  laisser  après  eux, 
le  souvenir  d’avoir  fait  un  peu  de  bien,  C’est  par 
la  bonté  qu’on  perpétue  le  plus  facilement  sa 
mémoire  et  si  nous  avons  si  souvent  à  la  bouche, 


RÉFORMES  EN 

Le  contrôle  de  la  profession  médicale,  jusqu’à 
présent  exercé  par  Içs  Aerzlekammer  ou  Cham¬ 
bre  de  médecins  est  dorénavant  confié  en  Alle¬ 
magne  à  l’Association  allemande  des  médecins 
de  Caisses.  La  distribution  des  médecins  est 
soigneusement  réglée  ;  il  est  interdit  d’ouvrir 
un  second  cabinet  de  consultations  dans  une 
iocalité  où  il  y  a  déjà  un  médecin,  ou  dans  la 
ville  où  on  exerce,  ou  de  s'installer  dans  un 
immeuble  où  pratique  déjà  un  confrère.  La 
vente  de  la  clientèle  est  prohibée  ;  on  peut  tou¬ 
tefois,  avec  l’autorisation  du  président  local  de 
l’Association,  acquérir  d’un  confrère  un  baii, 
des  instruments,  ou  des  meubles  profeSbionnels. 

Il  ne  pourra  plus  être  accordé  de  permission 
pour  aucune  association  de  deux  ou  plusieurs 
médecins,  en  vue  d’exploiter  une  même  clien¬ 
tèle.  Les  inscriptions  des  panonceaux  médicaux 
sont  réglementées  ;  on  doit  annoncer  clairement 
qu’on  exerce  la  médecine  générale,  ou  la  méde¬ 
cine  homéopathique,  ou  une  spécialité  ;  le 
cumul  d’une  spécialité  et  de  la  médecine  géné¬ 
rale  est  interdit  :  on  n’a  même  pas  le  droit  de 
s’intituler  «  médecin  biologiste  »  ou  «  médecin 
naturiste  »,  ni  d’indiquer  des  titres  hospitaliers 
sur  sa  pancarte. 

Il  y  a,  en  dehors  de  la  médecine  générale, 
quatorze  spécialités,  parmi  lesquelles  la  rqent- 
genthérapie,  la  pneumologie,  la  médecine  interne 
et  la  stomatologie,  pour  iaquelle  il  faut,  outre 


les  noms  de  Courtaud ,  de  Régnier,  de  Schwartz,  de 
Cazin,  si  pendant  de  longues  années  encore  on 
parlera  avec  émotion  de  la  gratitude  qu’on  leur 
garde,  c’est  bien  parce  que  ces  médecins  au 
grand  cœur,  ont  eu  l’idée,  à  une  époque  où  on 
avait  beaucoup  de  mérite  à  le  faire,  de  penser  aux 
tristesses  de  la  vie  du  vieux  médecin  sans  fortune; 
ils  ont  mieux  fait  qu’y  penser,  ils  ont  consacré 
une  part  de  leur  activité  à  mettre  sur  pied  une 
œuvre  magnifique  qu’ils  ont  confiée  à  des  suc» 
cesseurs  qu’ils  espèrent  dignes  d'eux. 

En  dépit  des  difficultés  de  notre  temps,  il  existe 
encore  chez  nous  des  confrères  qui  peuvent  ap¬ 
porter  à  la  Maison  du  Médecin,  l’appui  dentelle 
a  besoin  surtout  parmi  tous  ceux  qui  voient  arri-  ' 
ver  la  vieillesse  sans  être  entourés  d’une  longue 
descendance  et  dont  faute  d’un  héritier  le  nom 
serait  perpétué  comme  celui  du  bienfaiteur  d’une 
de  nos  plus  belles  œuvres  médicales.  C’est  à  eux 
et  à  toutes  les  âmes  généreuses  que  j’adressécet 
appel  en  restant  plein  d’espoir  qu’il  sera  entendu 
d’un  grand  nombre. 

Dr  Raphaël  Massabt, 
Secrétaire  général 
de  la  Maison  du  Médecin 


ALLEMAGNE 

le  diplôme  médical,  un  diplôme  spécial  de  den¬ 
tiste. 

Des  textes  spéciaux  règlent  le  temps  obliga¬ 
toire  des  études  pour  les  spécialistes  —  entre 
trois  et  six  ans  Elles  doivent  être  poursuivies 
dans  une  université  allemande,  ou  à  la  rigueur 
dans  un  grand  hôpital  allemand  à  l’étranger  ;  et 
c’est  toujours  l’Association  de  médecins  de 
Caisses  qui  contrôle  la  valeur  de  ces  études 
spéciales,  et  s’assure  en  même  temps  que  le 
postulant  possède  l’outillage  et  l’installation 
nécessaires. 

Les  spécialistes,  d’ailleurs,  doivent  demander 
des  honoraires  supérieurs  à  ceux  des  praticiens 
de  médecine  générale,  mais  ils  doivent  également 
insister  auprès  des  familles  pour  collaborer 
étroitement  avec  la  médecine  de  famille. 


Beaucoup  de  ces  règles  sont  dignes  d’appro¬ 
bation,  en  ce  qu’elles  tendent  à  mettre  de  l’ordre 
dans  la  profession  médicale,  particulièrement 
embrouillée  en  Allem^ne.  Mais  le  point  impor¬ 
tant  est  que,  conformément  à  la  politique  actuelle 
de  nos  voisins,  les  associations  médicales  libres 
sont  dépossédées  de  leurs  droits  de  contrôle  et 
de  leur  mission  morale  au  profit  des  Caisses 
d’assurances  sociales,  c’est-à-dire  du  pouvoir 
central. 

Ph.  Dally. 
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A  PROPOS  DE  L’ARTICLE  SUR  LES  MYTHOMANES 
DU  DOCTEUR  ABBATUCCI 


Ls  Docteur  Abbatucci  a  fait  une  conférence 
sur  les  .mythomanes  que  vient  de  reproduire  le 
Concours  Médical.  Cette  étude  des  plus  intéres¬ 
santes  nous  fait  revivre  l’aventure  rocambules- 
que  du  «  Roi  de  la  Patagonie  »  et  la  dramatique 
affaire  de  La  Roncière-Le  Nourrit,  mais  je  re¬ 
grette  d’avoir  trouvé  dans  les  conclusions  le  nom 
de  Mme  Lafarge  que  notre  très  distingué  coUr 
frère  range  dans  les  mythomanes  empoisonneu- 

Cette  affaire  me  tient  à  cœur,  je  l’ai  étudiée 
en  détail  directement  sur  les  pièces  du  procès, 
j’ai  médité  sur  elle  pendant  quinze  ans,  aussi,  je 
me  sens  le  devoir  de  réagir  contre  une  opinion 
que  je  crois  erronée. 

Empoisonneuse  ?  Non.  Mme  Lafarge  n’a  pas 
empoisonné  son  mari.  Le  père  de  Lafarge  n’est-il 
pas  mort  de  la  même  manière  que  son  fils,  quel¬ 
ques  années  auparavant  et  sa  femme  (la  belle 
mère  terrible  qui  a  chargé  Marie  Capelle), 
n’a-t-elle  pas  déjà  parlé  d’empoisonnement  ? 

La  sœur  de  Lafarge  ne  mourrait-elle  ^pas  avec 
le  même  tableau  clinique,  dix  ans  après  son 
frère,  tandis  que  sa  belle-sœur  se  mourrait  de 
tuberculose  en  prison  ? 

Donc  trois  cas  de  mort  semblables  dans  la 
même  famille  dont  deux  se  sont  produits,  en 
dehors  de  la  présence  de  Marie  Capelle. 

Lafarge  avait  des  douleurs  abdominales,  des 
vomissements  et  de  la  constipation,  une  triade 
bien  connue  aujourd’hui.  Dans  l’intoxication 
par  l’arsenic,  la  diarrhée  est  la  règle.  La  consti¬ 
pation  est  un  symptôme  bien  gênant  pour  servir 
de  base  à  l’existence  d’une  intoxication  arseni¬ 
cale. 

La  maladie  de  Lafarge  a  duré  27  jours  en  tout. 
C’est  bien  long  pour  une  intoxication,  alors  que 
nos  classiques  nous  enseignent  que  la  durée  nor¬ 
male  est  de  huit  à  onze  jours. 

Le  gâteau  envoyé  à  Paris  par  Marie  Capelle 
à  son  mari  (base  de  l’accusation)  a  déclenché  la 
crise  abdominale,  après  que  celui-ci  en  a  mangé 
une  toute  petite  parcelle  ;  ce  gâteau  disparaît  ; 
çn  ne  le  retrouve  nulle  part  ;  tout  permet  de  sup¬ 
poser  que  la  domesticité  de  l’hôtel  l’aura  mangé 
et  personne  n’a  été  incommodé. 

Lafarge  est  mort  le  14  janvier  1840.  Son  autop¬ 
sie  a  été  faite  huit  mois  plus  tard  ;  le  corps  était 
en  complète  décomposition  ,  au  point  que  le  foie, 
liquide,  fut  prélevé  dans  une  cuillère.  Or,  l’arse¬ 
nic  est  un  excellent  agent  de  conservation  des 
cadavres. 

Enfin,  les  analyses  ont  montré  la  présence  d’ar¬ 
senic  dans  toutes  les  boissons,  sauf  dans  le  corps 


de  Lafarge  et  dans  les  matières  rejetées  par  vo¬ 
missements  ;  mais  sur  cette  question  toxicologi- 
qué,  il  vaut  mieux  laisser  la  parole  au  regretté 
Professeur  Garraud-Chautard,  de  l’Ecole  de  Limo¬ 
ges  {l),qui  a  minutieusement  étudié  cette  affaire 
pendant  plus  de  dix  années  et  en  a  fait  le  sujet  de 
quelques-uns  de  ses  cours,  car  dis^ait-il  «  l’affaire 
Lafarge  est  le  type  des  affaires  judiciaires  où 
toutes  les  fautes  et  erreurs  de  techniques  toxico¬ 
logiques  ont  été  accumulées  ».  C’est  un  chef 
d’œuvre  dans  le  genre. 

Mythomane.  Voleuse  et  mythomane  ? 

Voici  les  faits  :  dans  une  perquisition  au  domi¬ 
cile  de  Mme  Lafarge,  on  retrouve  quelques 
pierres  d’une  rivière  de  diamant  qui  avait  été 
volée  quelques  années  auparavant  à  son  amie, 
Mme  de  Léotaud,  ex-Mademoiselle  de  Nicolaï  ; 
cette  affaire  classée,  rebondissait  du  même  coup 
et  faisait  l’objet  d’une  inculpation  contre  Marie 
Capelle. 

Celle-ci  voulait  d’abord  garder  le  secret,  mais 
pressée  par  M®  Lachaud  qui  sentait  le  danger  de 
son  mutisme,  elle  lui  confessa  que  ces  bijoux  lui 
avaient  été  confiés  par  son  amie  Mme  de  Léo¬ 
taud,  en  vue  de  désintéresser  le  professeur  de 
piano  de  celle-ci,  M.  Clavé,  qui  la  faisait  chanter 
pour  les  imprudences  qu’elle  avait  commises 
avec  lui.  avant  son  mariage. 

Une  partie  des  diamants  avaient  été  ainsi  en¬ 
voyés  à  cet  homme  en  Afrique  ;  les  autres  se¬ 
raient  restés  en  possession  de  Marie  Capelle  pour 
les  désintéressements  à  venir.  Seules,  les  perles 
sans  valeur  avaient  été  données  à  Marie  Capelle 
qui  les  avaient  fait  monter  en  bracelet.  M. 
Lachaud  se  présenta  plusieurs  fois  au  domicile 
de  Nicolaï  et  ne  fut  jamais  reçu. 

Or,  l’enquête  n’a  jamais  tenu  compte  des 
envois  recommandés  en  Afrique,  n’a  pas  fait  re¬ 
chercher  le  sieur  Clave,  tous  points  qui  s’expli¬ 
queraient  parfaitement  dit-on,  car  M.  de  Nicolaï 
était  à  l’époque,  le  premier  magistrat  du 
Royaume.  (Cette  version  n’est-elle  pas  aussi 
plausible  que  celle  de  l’accusation  ?) 

Si  M.  Abbatucci  veut  étudier  cette  affaire,  il  y 
trouvera  ample  matière  à  réflexion,  il  pourra  rec¬ 
tifier  sa  documentation  et  peut-être  modifier  son 
opinion  ;  ainsi  M*^  Lachaud  ne  fut  pas  l’avocat  au 
criminel,  comme  on  le  croit  généralement,  ses 
avocats  furent  M®  Bac,  de  Limoges,  et  M®  Paillet, 
de  Paris.  De  même  quand  Mme  Lafarge  écri- 


(1)  Un  point  final  sur  l’affaire  Lafarge,  par  le  Docteur 
Garraud-Chautabd. 
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va,it  :  «  Je  crus  à  un  miracle,  et  j’espère  être  éle¬ 
vée  à  la  dignité  de  mère  par  la  grâce  de  Dieu  ». 
Cela  ne  voulait  pas  dire  qu’elle  pensait  être  mère, 
sans  péché,  «  par  la  grâce  de  Dieu  »,  car  les  let¬ 
tres  enflammées  qu’elle  écrivait  peu  de  mois 
après  son  mariage  à  son  mari,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  qualité  de  leurs  rapports. 

Cette  femme  est  morte  après  dix  aUs  de  captL 


vité  sans  avoir  jamais  quitté  son  lit,  pour  ne 
pas  porter  les  vêtements  de  l’infamie.  Si  nous  ne 
pouvons  faire  éclater  son  innocence,  gardons- 
nous  au  moins  d’ajouter  une  pierre  de  plus  à  sa 
tombe.  Paix  â  sa  mémoire,  grâce  pour  cette  mal¬ 
heureuse  qui  a  payé  de  son  honneur  et  de  sa  vie 
une  erreur  judiciaire. 

D^  MasMonteil. 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

Donata  Vannutelli,  —  La  Brume 

Un  prologue  et  deux  actes  en  trois  tableaux.  Préface  de  Maurice  Rostand  (1) 


Le  portrait  de  Donata  Vannutelli  fait  suite  à  la 
Préface  :  De  beaux  yeux  expressifs  dont  la  fixité 
poursuit  un  rêve,  un  grand  front  songeur,  des  lèvres 
charnues  et  sensuelles,  jointes  à  la  simplicité  élé¬ 
gante  de  la  coiffure  et  du  costume,  donnent  à  cette 
image  quelque  chose  de  mystérieux  qui  correspond 
bien  à  l’étrangeté  dé  l’oeuvre. 

La  Brume  est  un  drame  philosophique  comme  on 
en  compose  guère.  Bien  qu’écrit  en  prose,  son  style 
relève  de  la  poésie.  Le  thème  est  des  plus  simples  : 
Trois  acteurs  seulement  :  le  Bei^er,  l’Etranger  et  la 
Femme.  L’action  se  passe  dans  deux  petites  îles  voi¬ 
sines,  loin  de  toute  société  humaine.  Le  Berger, 
isolé,  est  un  jeune  garçon  innocent  qui  fait  paître  ses 
moutons.  L’Etranger,  sorte  dé  philosophe,  demi-fou, 
misanthrope,  surtout  mysogyne,  et  quelque  peu 
satanique,  arrache  le  Berger  à  son  troupeau,  en  lui 
faisant  subir  une  sorte  d’envoûtement.  Il  développe 
son  intelligence,  en  fait  une  manière  d’artiste  sans 
sentiment  qui  n’a  de  Volonté  que  la  sienne  et  lui  est 
attaché  un  peu  comme  un  chien  à  son  maître. Ils 
vivent  dans  leur  De,  servis  par  un  domestique  chi¬ 
nois,  loin  de  toute  société  et  des  femmes  que  le  maître 
abhorre. 

Mais  dans  l’île  voisine  est  une  famille  de  réfugiés, 
devenus  pêcheurs,  dont  la  fille  joue  le  rôle  de  la. 
Femme  du  drame.  Le  Berger  l’a  entrevue  et  un 
amour  réciproque  est  né  dans  le  cœur  de  ces  deux 
êtres.  L’Etranger  le  découvre  et  le  drame  se  déroule, 
consistant  en  la  lutte  de  la  passive  amitié  intel¬ 
lectuelle,  bien  près  de  se  changer  en  haine,  pour 
l’Etranger  auquel  le  Berger  a  coutume  d’obéir  et 
l 'amour  sentimental  et  sensuel  pour  la  Femme. 
Après  quelques  hésitations,  mais  assez  faibles. 


(1)  Impr.  H.  Raimbaud,  164,  rue  de  la  Chapelle, 
Paris  (1S<=). 


comme  on  a  pu  dès  le  début  le  prévoir,  c’eât  la 
Femme  qui  triomphe. 

Ce  drame  a  été  joué  par  les  Soins  des  Cerceaux, Sa 
37  6is  de  la  Villa  d’Alésia,  le  5  avril  1935.  - 

Certes,  il  était  difïlcile  d’animer  ces  personnages 
volontairement  anonymes  et  conventionnels,  de  don^ 
ner  un  mouvement  sufflsant  à  une  action  aussi  sim¬ 
ple,  Donata  Vannutelli  y  a  parfaitement  réussi  et  a 
su  même,  dans  certains  passages,  nous  émouvoir. 

Comme'tout  drame  philosophique,  la  Brume  Sem¬ 
ble  plus  destinée  à  la  lecture  qu’à  la  scène.  Maintes 
phrases  donnent  à  réfléchir  et  certaines  peuvent 
être  considérées  comme  des  maximes  dont  les  Sun 
vantes  : 

Nos  esprits  sont  entourés  de  brume,  on  a  du  mal  k 
discerner. 

La  vie  échappe  à  la  connaissance,  comme  l’instinct 
méconnaît  la  bonté. 

Si  les  tribus  sauvages  attaquent  pour  piller,  que 
d’atrocités  commettent  les  civilisés  pour  le  triomphe 
d’une  idée. 

L’art  est  un  plaisir  et  un  artiste  ne  devrait  pas  se 
considérer  comme  un  travailleur. 

Le  mensonge  est  une  assurance  qu’on  prend  sur 
la  vie. 

La  jeunesse  n’accorde  au  temps  qui  passe  aücîiii 
regret. 

Le  rêve  et  la  réalité  sont  plus  proches  que  noire 
jugement  ne  l’admet. 

La  jalousie  et  l’intelligence  se  tournent  le  dos. 

Avant  d’être  un  honime  ou  une  femme  on  est  un 
être  humain,  etc.,  etc.  '  • 

La  tentative  de  Donata  Vannutelli  peut  être  ap-  . 
préciée  différemment,  mais  elle  est  fort  intéressante 
et  fait  bien  augurer  de  l’avenir  littéraire  de  l’auteur. 

J.  Noir. 
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NOS  RÉUNIONS  MEDICALES 

Le  Premier  Congrès  international  de  la  tranfusion  du  sang 
(Rome  36-39  septembre  1935) 


Le  premier  Congrès  international  de  la  transfusion 
du  sang  vient  de  tenir  ses  assises  à  Rome. 

Nous  voulons  retracer  ici  pour  les  lecteurs  du 
Concours  Médical,  les  grandes  lignes  de  cette  impor¬ 
tante  manifestation  scientifique. 

La  réunion  de  ce  Congrès  qui  groupa  plus  de  80 
médecins  venus  à  Rome  de  pays  souvent  fort  éloignés 
(Amérique  du  Sud,  Roumanie,  Autriche,  Pologne, 
Hollande,  Suisse,  Allemagne,  Espagne,  Russie, 
France,  Belgique,  Danemark,  Suède),  montre  tout  le 
chemin  parcouru  depuis  la  guerre  par  la  transfusion 
sanguine  et  la  place  importante  qu’elle  a  prise  dans 
la  thérapeutique  moderne. 

Ce  Congrès  qui  eut  pour  promoteurs  nos  confrères 
italiens,  et  l’Association  des  volontaires  italiens  du 
sang, est  né  de  la  nécessité  de  comparer  les  différentes 
techniques  employées,  les  organisations  instituées, 
les  résultats  obtenus,  les  accidents  observés  dans  les 
différentes  parties  du  monde. 

Pendant  trois  journées,  les  Congressistes  travail¬ 
lèrent  dans  l’amphithéâtre  de  «la  Policlinico  Chirur¬ 
gien  »  aimablement  mise  à  leur  disposition  par  le 
Professeur  Alessandri. 

On  trouvera  ailleurs  le  compte  rendu  de  ces  tra- 


Le  26  septembre  eut  lieu  la  séance  inaugurale  du 
Congrès,  dans  la  salle  des  Drapeaux  du  Capitole, 
sous  la  présidence  effective  du  Professeur  L.  Lattes 
de  l’Université  de  Pavie,  et  sous  la  Présidence  d’hon- 
ueurdeson  Excellence,  le  Gouverneur  de  Rrme  qui 
souhaita  la  bienvenue  aux  Congressistes. 

Cette  séance  tut  suivie -d’un  vin  d’honneur  offert 
pars.  E.  le  Gouverneur  de  Rome  et  de  la  visite  du 
Capitole.  Puis,  les  Congressistes  allèrent  déposerune 
première  couronne  au  monument  votif  des  morts 
lascistes  et  une  seconde  couronne  au  Soldat  inconnu 
italien,  dont  le  tombeau  se  trouve  au  pied  du  monu- 
«eut  Victor-Emmanuel  II. 

Après  la  séance  de  l’après-midi,  la  fin  delà  journée 
lut  consacrée  à  la  visite  de  l’Institut  Ch.  Forlanini 
fonstruit  dans  la  campagne  romaine  pour  le  dia- 
{uostic  et  le  traitement  des  maladies  pulmonaires. 
Cet  établissement,  dont  la  construction  n’a  pas  coûté 
moins  d’un  demi-milliard  et  qui  peut  abriter  deux 
mille  tuberculeux  dans  les  meilleures  conditions 
l’hygiène  et  de  confort  possible,  est  un  modèle 
incontestable  du  genre. 

La  soirée  fut  consacrée  à  la  projection  au  Plané¬ 
taire  de  Rome,  de  films  scientifiques. 

La  lendemain  fut  réservé  à  la  visite  d’établisse¬ 


ments  récemment  créés  par  le  gouvernement  italien  : 
l’Institut  Odontologique,  l’Institut  du  Cancer,l’Ins- 
titut  de  la  Santé  publique. 


Le  28  septembre  devait  être  une  journée  historique 
pour  les  Congressistes.  La  veille,  au  cours  de  la 
séance  du  Congrès,  le  Professeur  Léo  Lattés  donnait 
communication  d’un  télégramme  du  Chef  du  Gou¬ 
vernement  faisant  savoir  qu’il  recevrait  les  déléga¬ 
tions  du  Congrès. 

Peu  avant  sept  heures,  nous  nous  groupions  devant 
l’imposant  monument  de  Victor-Emmanuel  II,  sur 
la  célèbre  place  de  Venise,  centre  de  Rome.  De  cette 
place,  part  la  vaste  Via  del  Impéror  qui  aboutit  au 
Colisée,  laissant  sur  sa  droite  le  Mont  Palatin  et  le 
Foro  Romano  ;  sur  sa  gauche,  le  Foro  di  Auguste  ; 
là  vous  pénètre  toute  la  majesté  antique  de  la  ville. 

En  face  de  nous,  se  trouve  le  fameux  palais  de- 
Venise,  l’un  des  plus  anciens  palais  de  Rome,  em¬ 
preint  dans  sa  forme  et  dans  ses  crénelures  guelfes 
de  l’art  du  Moyen-Age. 

Les  délégations  se  forment  :  la  délégation  fran¬ 
çaise  comprend  MM.  Tzançk,  Lévy-Solal,  Benda, 
Abricosoff,  Dreyfus  Boursat,  Stilmunker,  Rouché, 
Plantevin,  Bécart,  Pautrat,  Lejeune,  Liège. 

Nous  passons  sous  le  vaste  porche  du  palais  qui 
s’ouvre  dans  la  via  di  Plébiscisto.  L’escalier  nous  mène 
dans  deux  grandes  salles  que  nous  traversons  pour 
arriver  dans  une  troisième  salle  où  nous  formons  le 
carré.  . 

Cette  pièce,  nue,  dallée  de  marbre,  où  le  Duce 
reçoit  le  plus  souvent,  a  quelque  chose  de  grandiose  et 
de  solennel. 

La  porte  de  droite  s’ouvre,  les  applaudissements 
crépitent. 

Robuste,  svelte,  la  démarche  alerte,  le  Duce  gagne 
le  centre  de  la  pièce,  et  répond  à  notre  salut.  Le  Pro¬ 
fesseur  Léo  Lattès,  se  place  devant  le  chef  du  gou¬ 
vernement  qu’il  remercie  au  nom  des  Congressistes 
de  l’honneur  qu’il  leur  fait  de  les  recevoir. 

Il  présente  au  Duce  le  Docteur  Tzanck,  chef  de  la 
délégation  française,  chargé  de  parler  au  nom  des 
congressistes  français  et  étrangers.  En  quelques  mots 
le  Docteur  Tzanck  remercie  le  Duce  de  l’accueil  fait 
aux  congressistes  par  le  gouvernement  italien. 

T<e  Duce  répond  en  français  :  En  quelques  mots, 
ji  souligne  toute  L’importance  du  P”  Congrès  inter¬ 
national  de  la  Transfusion  sanguine.  Rome  que  trente 
siècles  de  civilisation  domine  était  toute  indiquée 
pour  réunir  les  médecins  des  différentes  parties  du. 
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monde  qui  s’intéressent  aux  problèmes  posés  par  la 
transfusion  du  sang. 

Parmi  tous  les  actes  qui  ont  pour  but  le  soulage¬ 
ment  de  la  misère  humaine,  il  en  est  peu  d’aussi  noble 
que  celui  qui  consiste  à  donner  son  sang  d’une  façon 
désintéressée  pour  son  prochain. 

En  ce  qui  concerne  son  pays,  il  dit  tout  l’intérêt 
qu’il  porte  personnellement  à  1’  «  Associazione  Vo- 
lontàri  Italiani  Del  Sangue  », 

Enfin,  il  nous  fait  remarquer  »  le  calme  parfait  dé 
la  nation  italienne  et  sa  discipline  intégrale  », 

Un  rapide  arrêt  devant  chaque  délégation,  un  au¬ 
tographe  signé  de  bonne  grâce  à  une  jeune  polo¬ 
naise  qui  lui  réclame,  un  sourire,  et  le  Duce  regagne 
son  bureau.  Les  applaudissements  crépitent  à  nou¬ 
veau. 


La  journée  dé  clôture  du  Congrès  fut'marquée  par 
la  proposition  du  Docteur  Tzanck  de  tenir  le  ÏI®  Con¬ 


grès  international  de  la  transfusion  sanguine  à  Paris 
en  1937.  Elle  fut  acceptée  d’enthousiasme  et  votée  a 
l’unanimité. 

Un  dîner  fut  offert  aux  Congressistes  dans  l’un  des 
plus  vieux  restaurants  de  Rome. 

Le  lendemain,  à  leur  retour  sur  Paris,  les  Congres- 
si.stes  .furent  reçus  par  la  municipalité  d’Arezzo,  cité 
étrusque  et  médiévale,  patrie  de  Pétrarque,  d’Arezzo, 
nous  gagnâmes  à  travers  la  Toscane,  la  ville  de  Poppi, 
où  devait  avoir  lieu  l’inauguration  d’une  plaque  com¬ 
mémorative  apposée  sur  la  maison  de  Francesco 
Folli,  médecin  du  XVID  siècle. 

A  Poppi,  ville  dominée  par  un  magnifique  château 
médiéval,  on  apposa  une  plaque  commémorative  sur 
la  maison  natale  de  Francesco  Folli,  qui  naquit  à 
Arezzo  en  1624,  exerça  la  médecine  à  Florence  et  fut 
l’Un  des  précurseurs  de  la  transfusion  sanguine. 

Ainsi  se  termina  le  1“  Congrès  international  de  la 
transfusion  du  sang. 

R.  Lieoe.  ■ 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


Compte  rendu  du  29°  Salon  de  l’automobile 

(fuite  et  fin) 


Nous  aborderons  aujourd’hui,  si  vous  le  voulez  bien, 
la  visite  des  Stands  des  galeries  du  premier  étage  où 
est  exposé  tout  ce  qui  a  été  classé  —  Dieu  sait  pourquoi  ? 
—  parmi  les  «  accessoires-)'. 

Que  l’on  appelle  en  effet  «  accessoire»,  une  clef 
anglaise,  un  cendrier,  un  pOrte-bidon,  c’est  logique, 
mais  que  certains  des  éléments  les  plus  essentiels  de 
l’automobile,  comme  par  exemple  les  pneumatiques, 
soient  compris  dans  cette  catégorie,  semble  absolu¬ 
ment  anormal. 

Puisque  nous  parlons  des  pneumatiques,  ne  remet¬ 
tons  pas  à  plus  tard  le  plaisir  de  relater  les  progrès 
presque  incroyables  qui  ont  été  faits  dans  cette  bran¬ 
che  capitale. 

Michelin.  —  Et  d’abord,  à  tout  Seigneur,  tout  Hon¬ 
neur  1  Arrêtons-nous  au  Stand  Michelin,  orgueil  du 
Salon  de  la  Coupole,  toujours  instructif  sousles  formes 
originales  d’une  documentation  humoristique  mais 
facilement  assimilable  par  l'homme  de  la  rue.  Cette 
année,  c’est  naturellement  le  pneu  «  Stop  »  qui  est  mis 
en  vedette. 

Je  ne  ferai  que  rappeler  brièvement  que  Michelin 
a  ainsi  dénommé  sa  merveilleuse  création  du  pneu 
à  lamelles  de  gomme  zigzag,  obtenues  au  moulage 
même  du  pneu,  supprimant  radicalement  le  dérapage. 

Mes  lecteurs  se  reporteront  en  elîet  facilement  à  la 
Chronique  automobile  du  10  février  1935  exposant  en 
détailles  caractéristiques  du  pneu  Stop  Michelin. 

Mais  je  dois  ajouter  Une  constatation  qui  consacre 
la  valeur  du  Stop  ;  ni  en  France,  ni  en  Amérique,  ni  en 
Allemagne,  un  perfectionnement  quelconque  a  pu  être 
apporté  à  ce  dispositif  qui  avait  donc  atteint  le  maxi- 
muin  de  sécurité  et  de  résistance  du  premier  coup.  Ceci 
est  bien  dans  la  manière  de  Michelin  qui  ne  sort  ses 
créations  qu’après  les  avoir  mises  parfaitement  aü 
point. 


Goodrich.  —  La  grande  usine  de  Colombes  avaitcette 
année  un  stand  particulièrement  fréquenté.  C’était 
justice.  On  y  voyait  en  effet  la  démonstration  del’utilité 
des  pneus  «  équilibrés  »  la  dernière  trouvaille  de  Good¬ 
rich,  qui  suppriment  le  shimmy. 

Le  shimmy  est  généralement  causé  par  des  roues  qui 
ont  du  balourd.  Or  toute  roue  dont  le  poids  de  la  valve 
n’a  pas  été  équilibré  par  un  poids  de  même  grandeur  au 
point  opposé  a  du  balourd. 

Aucun  repérage  n’était  jUsqü’îci  possible  avec  lej 
pneus  à  tringles,  alors  qu’il  était  automatique  avec  lez 
pneus  à  talons  où  l’emplacement  de  la.  valve  était 
marqué. 

Cxoodrich  équilibre  donc  le  train  enveloppe  et  chanlbre 
à  air,  en  établissant  dans  l’enveloppe  un  point  lourd  d’ün 
poids  exactement  égal  à  celui  de  la  valve,  et  il  marque 
d’un  V  le  point  situé  sur  l’enveloppe,  à  l’antipode  de  ce 
point  lourd.  Le  monteur  n’a  donc  qu’à  fixer  sa  chambre 
de  façon  que  la  valve  se  trouve  en  face  du  point  V  et  la 
roue  est  rigoureusement  équilibrée; 

Dunlop.  —  Le  réputé  fabricant  de  Montluçon  présente 
une  gamme  impressionnante  de  pneumatiques,  depuis 
son  modèle  bien  connu  «  90 jusqu’aux  pneus  agraires. 

Dunlop,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  a  porté  ses  eiîortss* 
la  fabrication  d’une  rôtie  dite  à  Voile  ajouré,  c’est-à-dire 
une  roue  d’acier  emboutie  aux  rais  imitant  le  bois  à  l’ex¬ 
térieur  et  creux  à  l’intérieur.  Ce  dispositif  aide  au 
refroidissement  des  tambours  de  freins. 

N’oublions  pas  les  Dutilopillô,  ou  coussins  de  caout¬ 
chouc  alvéolés,  de  plus  en  plus  utilisés  par  les  carros¬ 
siers. 

Et  rappelons  que  c’est  sui-  pneus  Dunlop  que  Malcolm 
Campbell  a  atteint  la  vitesse  de  482  km.  509  à  l’heure. 

Vigor.  —  Le  benjâitiifl  des  fabricants  français  de 
pneumatiques  qui  a  si  vite  conquis  la  faveur  du  public,  a 
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amélioré  l’adhérence  de  ses  enveloppes  en  les  «  adéri- 
sant»,  c’est-à-dire  en  découpant  la  gomme  de  la  bande 
deroulement  en  lamelles. 

Engleber!.  —  La  grande  usine  de  Liège  a  également 
innové  uti  système  d’éléments  mobiles  de  la  bande  de 
roulement  de  ses  pneumatiques  qui  en  augmente  incon¬ 
testablement  la  valeur  et  la  puissance  antidérapante. 
A  signaler  également  le  type  luxe  pour  fortes  voitures. 

La  carburation,  comme  la  plupart  dés  autres  élé¬ 
ments  des  voitures,  sans  subir  de  profondes  modiflca- 
tloiis,  profite  de  perfectionnements  intéressants. 

Sola.  —  Solex  présente  cette  année  quatre  créations 
remarquables  dont  voici  le  détail  : 

Le  montage  20.  — •  Il  s’agit  d’un  nouveau  système 
degrélage  qui  donne  une  puissance  supérieure  à  con¬ 
sommation  égale  ou  une  consommation  inférieure  à 
puissance  égale,  au  choix  du  conducteur  ;  un  carbura¬ 
teur  qui,  tout  en  consommant  moins  d’essence,  four¬ 
nit  des  reprises  meilleures,  plus  de  souplesse  et  une 
marche  plus  régulière  aux  bas  régimes.  Le  montage  20 
l'adapte  sur  la  plupart  des  Solex  en  service. 

Le  carburateur  régutaleur,  accessoire  indispensable 
de  tout  véhicule  dont  on  désire  limiter  la  vitesse. 
Carburateurs  tous  terrains  et  à  atcool  dont  la  désigna¬ 
tion  explique  l’utilisation. 

Lénith-Stromberg.  —  Comme  il  fallait  s’y  attendre, 
l'accord  intervenu  entre  les  deux  firmes,  Zénith  et 
Stromberg,  a  permis  la  réalisation  d’une  fabrication  tech¬ 
niquement  parfaite. 

Sans  entrer  dans  des  explications  compliquées  qui 
dépasseraient  le  cadre  de  cette  chronique,  je  vous 
signalerai  cependant  que  Zénith  a  ajouté  sur  ses 
autostrater  une  commande  que  le  conducteur  peut 
actionner,  afin  de  supprimer  l’automatisme  du  dispo- 
sititquandil  est  économique  de  le  faire. 

Bougies.  —  C’est  surtout  la  constitution  de  l’isolant 
qui  continue  à  être  particulièrement  étudiée  par  les 
fabricants  de  bougies. 

S,  E.  V.  présente  une  bougie  dont  l’isolant  est  en 
alumine  pure. 

L’alumine  étant  un  isolant  électrique  est  un  con¬ 
ducteur  thermique,  ouvre  de  nouvelles  possibilités 
pour  la  fabrication' des  bougies  destinées  aux  moteurs 
très  poussés. 

Notons  également  que  la  bougie  de  14  millimètres 
gagne  du  terrain.  Après  Citroën,  Peugeot  sur  sa  402  et 
henault  l’ont  adoptée. 

El  la  bougie  de  10  millimètres  fait  son  apparition. 

Les  huiles  de  graissage.  —  Rien  de  spécialement  nou- 
reaudans  ce  domaine.  Il  est  vrai  qu’il  a  atteint  un  tel 
dagré  de  perfection,  tout  au  moins  chez  les  grands 
spécialistes,  qu’on  ne  voit  pas  trop  ce  qu’on  pour¬ 
rait  y  ajouter. 


Peu  d’exposants  d’ailleurs,  mais  toutes  les  notice® 
d’entretien  des  constructeurs  recommandent  des  mar¬ 
ques.  Il  est  clair  que  plus  un  nom  revient,  plus  il  est 
logiquement  synonyme  de  qualité,  car  aucun  construc¬ 
teur  ne  voudrait  risquer  sa  réputation  pour  une  question 
d’huile. 

Et  il  en  est  évidemment  de  même  pour  les  huiles.,dites 
de  superhuilage  pour  ajouter  à  l’essence. 

Il  est  intéressant  pour  tous  les  automobilistes  de  con¬ 
naître  en  conséquence  les  marques  favorites  des  cons¬ 
tructeurs.  J’ai  eu  l’impression  de  lire  plus  souvent  que 
tous  autres  les  noms  de  Mobil'oil,  Energol,  Empireoil, 
Kervollne,  Yacco,  Tirepoint-Standard, 

Ce  n’est  certainement  pas  sans  raison. 

Vous  n’ignorez  pas,  n’est-ce  pas,  mes  chers  lecteurs, 
qu’il  y  a  toujours  dans  les  stands  des  accessoires,  une 
quantité  de  petites  inventions  qui,  en  somme  toute, 
ont  de  l’intérêt  pour  les  conducteurs. 

La  place  me  manque  pour  vous  en  décrire  beaucoup . 
Mais  il  y  en  avait  une  cette  année  que  j’ai  trouvée  fort 
ingénieuse.  C’est  pourquoi  je  la  mentionne  :  il  s’agit  du 
porte-balai  essuie-glace  régiable  «  Romac»,  fabriqué 
par  la  maison  Lagny,  à  Paris.  Ce  petit  appareil  qui  est 
chromé  et  qui  par  conséquent  ne  rouille  pas,  donne  la 
tension  désirée  à  chaque  balai.  Il  s’adapte  à  tous  les 
essuie-glaces. 

C’est  très  simple,  très  utile,  mais  il  fallait  y  penser. 

Son  prix  est  insignifiant. 

Chariot  roulant,  —  Une  maison  allemande,  la  Harzer 
Holzindustrie,  présente  un  chariot  roulant  avec  sys¬ 
tème  d'éclairage  pour  les  travaux  à  elîectuer  sous  les 
voitures  quand  on  ne  dispose  pas  de  fosse  ou  de  pont 
élévateur  qui  constitue  un  perfectionnement  remarqua¬ 
ble  sur  tout  ce  qui  s’était  fait  jusqu’ici. dans  ce  sens.  Il 
n’a  qu’un  défaut  peut-être,  ce  chariot  !  Il  est  un  peu 
cher  :  190  francs.  Mais  il  doit  éviter  bien  des  courbatures 
et  faire  gagner  bien  du  temps  1 

Et  pour  terminer  ce  compte  rendu  du  29“'  Salon  de 
l’automobile,  je  crois  devoir  indiquer  l’adresse  d’une 
maison  sur  laquelle  je  dois  dire  loyalement  que  je  ne 
possède  personnellement  aucun  renseignement,  mais 
qui  exposait  des  appareils  dont  aucun  médecin  ne  peut 
se  désintéresser,  pour  le  transport  par  voitures  atte¬ 
lées  au  automobiles  de  malades  ou  de  blessés  :  fauteuils 
basculants,  pivotants,  inclinables,  formant  brancards, 
brancards  en  tubes  métalliques,  etc.,  etc,..  La  même 
maison  se  charge  de  la  transformation  de  toute  voiture 
de  tourisme  en  ambulance  temporaire.  Voici  son  nom 
et  son  adresse  :  Carrier,  12,  rue  Jean,  à  Saint-Ouen 
(Seine). 

Et  maintenant,  il  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  souhai¬ 
ter  d’avoir  le  moins  possible  à  consulter  la  documenta¬ 
tion  que  je  vous  ai  exposée,  si  ce  n’est  pour  l’achat  de- 
voitures  ou  d’accessoires  neufs. 

Cela  signifiera  en  effet  que  vous  n’avez  ni  panne,  ni 
ennuis  1  Ce  dont  je  me  réjouirai  pour  vous. 

Marcel  Touss  .\int. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  Brous¬ 
sais,  Prof.  Sergent).  —  Le  cours  de  perfectionnement  sur 
l’exploration  radiologique  de  l'appareil  respiratoire  aura 
lieu  du  lundi  2  au  samedi?  décembre.  Une  note  ultérieure 
donnera  le  programme  du  cours. 

—  Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphi- 
litiq  ie'!  (Hôpital  Saint-Louis).  —  M.  le  Professeur 
H.  Gougerot,  médecin  de.  l’hôpital  Saint-Louis,  com¬ 
mencera  ses  cliniques  le  mercredi  6  novembre  1935, 
à  21  h.  30,  à  la  consultation  de  la  Porte  et  les  continuera 
les  mardis  matins,  à  11  heures,  à  l’amphithéâtre  Louis 
Brocq  de  la  clinique,  et  les  mercredis  soirs,  à  21  h.  30,  à 
la  consultation  de  la  Porte. 

Traitement  de  la  syphilis  et  l’indispensable  en  syphili- 
graphie  (avec  présentation  de  malades  et  de  moulages, 
projections).  —  Mercredi  6  novembre  1935  ;  Etat  actuel 
de  l’arsénothérapie  :  indications  et  contre-indications. 

—  Mardi  12  novembre  :  Arsénothérapie,  état  actuel 
des  médicaments,  doses  et  mode  d’emploi,  discussion 
des  voies  veineuse  et  musculaire.  —  Mercredi  13 
novembre  :  Les  principales  techniques  actuelles  des 
traitements  arsenicaux.  —  Mardi  19  novembre  :  Arsé¬ 
nothérapie  ;  accidents  immédiats  ;  crises  nitritoïdes, 
faciales  et  viscérales  ;  nouvelles  données  prophylacti¬ 
ques  et  thérapeutiques.  —  Mercredi  20  novembre  : 
Arsénothérapie,  prophylaxie  et  traitement  des  acci¬ 
dents  précoces,  apoplexie  séreuse,  érythèmes  biotropi¬ 
ques,  accidents  tardifs,  viscéro-récidives.^ —  Mardi  26 
novembre  :  Arsénothérapie  :  accidents  tardifs  ;  érythro¬ 
dermie,  anaphylaxie  arsenicale,  nouvelles  données 
thérapeutiques  et  prophylactiques.  —  Mercredi  27  no¬ 
vembre:  Etat  actuel  delà  bismuthothérapie  ;  indications 
et  contre-indications,  accidents  et  anaphylaxie  bis¬ 
muthiques.  —  Mardi  3  décembre  :  Conduite  des  traite¬ 
ments  bismuthiques  :  produits,  doses,  techniques,  etc. 

—  Mercredi  4  décembre  :  Etat  actuel  des  traite¬ 
ments  mercuriels  :  indications  et  contre-indications  ; 
accidents  et  leur  prévention.  —  Mardi  10  décembre  : 
Traitements  mercuriels,  produits,  doses,  techniques. 
— •  Mercredi  11  décembre  :  Traitements  prophylactiques 
avant  le  chancre.  Echecs  et  syphilis  primaires  retardées. 

—  Mardi  17  décembre  :  Polyintolérants,  arsénorésis- 
tants  et  arsénorécidivants  ;  pathogénie  et  traitements  ; 
les  nouveaux  antisyphilitiques  :  zinc,  or,  cadmium,  etc. 

—  Mercredi  18  décembre  :  Notions  nouvelles  sur  le  chan¬ 
cre  syphilitique  :  périodes  pré  et  post -humorales  ;  sy¬ 
philis  sans  chancre,  notions  nouvelles  et  conséquences 
pratiques  et  thérapeutiques.  —  Mardi  7  janvier  1936  : 
Traitements  d’attaque  de  la  syphilis,  lés  techniques 
actuelles.  —  Mercredi  8  janvier  :  Notions  nouvelles 
sur  la  syphilis  secondaire  :  syphilis  secondaires  retar¬ 
dées.  Traitements.  —  Mardi  14  janvier  :  Syphilislatentes 
récentes  ;  surveillance  et  traitement.  —  Mercredil5jan- 
vier  :  Notions  nouvelles  sur  les  syphilis  tertiai¬ 
res.  Indications  et  contre-indications  de  Tiodure 
et  des  ioiiques.  — Mardi  21  janvier  ;  Syphilis  latentes 
anciennes  :  surveillance  et  traitement.  La  syphilis 
guérit-elle  ?  Discussion  des  critères.  Protéino-pronostic 
et  protéinothérapie.  Syphilis  et  cancer.  —  Mecredi  22 
janvier  :  Notions  nouvelles  sur  les  syphilis  viscérales.  — 
Mardi  28  janvier  ;  Syphilis  ostéo-articulaires  :  notions 
nouvelles  ;  les  hybrides  de  syphilis,  gonococcie,  tuber¬ 
culose,  goutte.  —  Mercrdi  29  janvier  :  Syphilis  nerveuses, 
traitements  prophylactiques,  la  ponction  lombaire, 
les  techniques  et  interprétations  des  résultats.  • — 


Mardi  4  février  :  Traitements  des  syphilis  nerveuses.— 
Mercredi  5  février  :  Hérédo-syphilis  ;  notions  nouvelles: 
éveils,  etc.  —  Mardi  11  février  :  Traitement  prophy¬ 
lactique  de  l’hérédo-syphilis  avant  la  procréation,  pen¬ 
dant  la  grossesse,  après  la  naissance.  —  Mercredi  12 
février  :  Traitement  des  hérédo-syphilitiques.  Pronos¬ 
tic  de  l’hérédo-syphilis.  —  Mardi  18  février  :•  Allaite¬ 
ment  des  hérédo-syphilitiques  :  nourrices  et  syphilis.— 
Mercredi  19  février:  Mariage  des  syphilitiques  acquise! 
héréditaires  ;  discussion  des  conditions  ;  certificat 
médical  prématrimonial.  ■ —  Mercredi  26  février  : 
Séro  réactions  de  B.  W.  :  discussion  des  meilleures 
techniques  et  discussion  des  B.  W,  positifs.  —  Mercredi 
4  mars  :  Séro-réaction  de  B.  W.  :  interprétation  des 
B.W.  négatifs, lescausesd’erreurs,  les  imperfections  et 
paradoxes  du  B.  W.  —  Mercredi  11  mars  :  Formes 
cliniques  nouvelles  et  traitement  du  chancre  mou.  — 
Mercredi  18  mars  :  Adénites  chancrelleuses,  formes 
nouvelles,  et  maladie  de  Nicolas  Favre  :  leurs  traite¬ 
ments.  —  Mercredi  25  mars  :  Syphilis  et  secret  profes¬ 
sionnel. 

Horaire  de  la  clinique.  —  Les  mardis  :  Consulta¬ 
tion  de  la  Porte,  à  9  heures  ;  présentation  des  malades, 
à  9  h.  30  ;  leçon  clinique,  à  11  heures,  à  l’amphithéâtre 
(à  partir  du  12  novembre).  —  Les  mercredis  (matin)  ; 
Physiothérapie  et  petites  opérations, à  9  heures,  salles 
Dominici  (pavillon  Bazin).  Visite  dans  les  salles  du 
Pavillon  Bazin,  à  10  heures.  —  Les  mercredis  (soir)  : 
A  la  consultation  de  la  Porte,  policlinique,  à  20  h.30 
(à  partir  du  2  octobre)  et  leçon  de  pratique,  à  21  h.  30 
(à  partir  du  6  novembre).  —  Les  jeudis  indiqués  ci- 
dessous  :  Etudes  de  questions  d’actualité  par  des  spé¬ 
cialistes  de  chaque  question, à  l’amphithéâtre  delacli- 
nique,  à  10  heures  (à  partir  du  21  novembre).  —  Les 
vendredis  :  Policlinique  par  le  professeur,  au  nouveau 
dispensaire  delà  Faculté  à  10  heures  (à  partir  du  1“  octo¬ 
bre). 

Les  jeudis  de  la  clinique  de  Saint-Louis  (fondés  sous 
le  patronage  de  L.  Brocq,  7e  année).  Série  spéciale  sur 
l’eczéma  :  Définition  et 'délimitation,  étiologie  et  patho¬ 
génie  (amphithéâtre  de  la  clinique  a  10  heures),  M.Da- 
RiER,  médecin  honoraire  de  Saint-Louis,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  les  inaugurera  le  21  novembre. 
Ils  continueront  aux  dates  suivantes  : 

21  novembre  :  M.  Givatte,  directeur  du^  Musée 
d’histologie  de  l’hôpital  Saint-Louis. —  28  novembre  : 
M.  Tzanck,  médecin  de  l’hôpital  Broca._ —  19  décem¬ 
bre  :  M.  Sabouraud,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpiial 
Saint-Louis.  —  16  janvier  1936  :  M.  Basch,  médecin 
des  hôpitaux.  —  23  janvier  M.  Gâté,  agrégé,  médecin 
de  l’Antiquaille  de  Lyon. . —  30  janvier  :  M.  Baçonnhx, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis.  —  20  février  :  M.le 
Professeur  Spillmann,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Nancy.  —  27  lévrier  :  M.  Touraine,  médecin  de  l'hô¬ 
pital  Saint -Louis.  — .  5  mars  :  M.  Sézary,  agrégé,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Saint-Louis.  —  19  mars  :  M.  M’eissen- 
BACH,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis.  —  26  mars, 
M.  Flandin,  médecin  à  l’hôpital  Saint-Louis. —  7  mai; 
M.  CriEVALi.TER,  agrégé,  médecin  de  Cochin-Ricord.— 
28  mai,  M.  Pierre'  Fernet,  médecin  de  Saint -Lazare. — 
18  juin  ;  M.  le  Professeur  agrégé  Jausion:  —  25  juin; 
M.  Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis.  —  2  juil¬ 
let  :  Professeur  Gougerot,  médecin  de  l’hôpital  Saint- 

Questions  a  l’ordre  du  jour;  —  Deux  leçons 
seront  faites  par  M.  le  Professeur  Bessemans,  de  Gand 
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sur  la  syphilis  expérimentalef  et  immunité,  les  jeudi  5 
et  samedi  7  décembre  1935,  à  10  heures. 

—  Institut  d’hygiène.  —  Enseignement  spécial  en  vue 
de  l'obtention  du  diplôme  d’hygiène.  (Cours  de  perfec¬ 
tionnement,  sous  la  direction  de  M.  L.  Tanon,  profes¬ 
seur  d'hygiène,  et  de  M.  P.  Joannon,  agrégé  ;  sous-direc¬ 
teur  :  M.  Ph.  Navarre  ;  chefs  des  travaux  ;  M.  Marcel 
Clerc;  préparateurs  :  MM.  N.  Lantz  et  R.  Bzowski.) 

Ce  cours,  destiné  à  former  des  médecins  hygiénistes 
spécialisés  comprend  :  1“  Une  série  de  travaux  pra¬ 
tiques  de  bactériologie  ;  2“  Une  série  de  travaux  pra¬ 
lines  de  parasitologie  ;  3“  Une  série  de  conférences 
.d’hygiène  avec  visites  de  différents  services  ;  4°  des 
séances  d’instruction  dans  les  services  d’hygiène, 

11  commencera  le  6  janvier  à  14  h.  1  /2,  pour  la  bac- 
tériologle;etle3raars,  à  l4  h.  1 /2,  au  laboratoire  d’hy¬ 
giène,  pour  l’enseignement  spécial  d’hygiène.  Il  durera 
jusqu’à  mi-juin,  et  sera  suivi  d’un  examen  sanctionné 
par  un  diplôme, 

Seront  dispensés  des  travaux  pratiques  préliminaires 
de  bactériologie  et  de  parasitologie,  les  élèves  qui  pro¬ 
duiront  :  soit  le  certificat  des  cours  spéciaux  de  bacté¬ 
riologie  des  Facultés  et  Ecoles  de  médecine  ;  soit  celui 
de  l'Institut  Pasteur  de  Paris,  soit  celui  du  Val-de- 
Grâce  ;  soit  le  diplôme  d'un  Institut  de  médecine  colo¬ 
niale  de  France, 

Viùlts  et  stages.  —  Des  visites  et  des  démonstrations 
auront  lieu  dans  les  services  de  clinique  et  dans  les  éta¬ 
blissements  ou  installations  intéressant  les  diverses 
parties  de  l’enseignement  de  l’hygiène,  sous  la  direction 
des  professeurs.  Des  stages  pratiques  sont  organisés 
dans  divers  services  d’hygiène  municipaux  et  dépar¬ 
tementaux. 

Le  programme  détaillé  pourra  être  demandé  au  La¬ 
boratoire  d'hygiène.  Il  sera  remis  aux  élèves  au  début 
du  cours, 

CondUio  s  d’admission.  —  Le  cours  est  ouvert  :  1“  au 
docteurs  en  médecine  français  ;  aux  étudiants  n'ayant 
plus  que  la  thèse  à  soutenir  ; 

2“  Aux  docteurs  étrangers,  pourvus  du  diplôme  de 
doctorat  de  l’Université,  mention  «  Médecine  »  i- 

3"  Aux  étrangers,  pourvus  d’un  diplôme  médical, 
admis  par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

4»  Aux  personnes  autorisées  par  le  professeur  à  sui¬ 
vre  ces  cours,  en  dehors  des  catégories  précédentes  ; 
ces  personnes  ne  peuvent  ni  subir  l’examen  final,  ni 
avoir  droit  à  un  diplôme. 

Diplôme.  —  Le  diplôme  d’hygiène  est  obtenu  après 
examen  ;  les  candidats  devront  produire  avant  l’ins¬ 


cription  pour  l’examen  :  1“  le  certificat  de  scolarité  ; 
2°  le  certificat  spécial  de  bactériologie  indiqué  plus 
haut. 

Ce  diplôme  ne  pourra  être  accordé  qu’aux  docteurs 
en  médecine  français  ou  étrangers.  Les  élèves  non  mé¬ 
decins  pourront  recevoir  mi  certificat  d’assiduité. 

L’examen  comporte  :  1°  des  épreuves  écrites  sur  des 
sujets  d’hygiène  traités  dans  le  coms  ;  20  des  épreuves 
pratiques  et  l’établissement  d’un  rapport  ou  d’une  en¬ 
quête  ;  les  candidats  admissibles  aux  épreuves  écrites 
et  pratiques  seront  seuls  admis  à  subir  les  épreuves 
orales  ;  3°  des  épreuves  orales  portant  sur  les  différentes 
matières  comprises  dans  les  enseignements  spéciaux 
de  bactériologie,  de  parasitologie  et  d’hygiène. 

Les  droits  à  verser  pour  les  travaux  pratiques  de 
bactériologie  sont  de  400  francs  ;  pour  les  travaux 
pratiques  de  parasitologie,150francs.  Total:550  francs. 

Les  droits  à  verser,  pour  le  cours  d’hygiène  et  l’exa¬ 
men,  sont  de  :  un  droit  d’lmmatriculation,  150  francs  ; 
un  droit  de  bibliothèque,  60  francs  ;  un  droit  de  labo¬ 
ratoire,  350  francs  ;  un  droit  d’examen,  200  francs. 
Total  ;  760  francs. 

Diplôme  de  médecin  sanitaire  maritime,  ^  Les  méde¬ 
cins  français  diplômés  des  Instituts  d'hygiène  univer¬ 
sitaires  peuvent  être  portés  au  tableau  des  médecins 
aptes  à  remplir  les  fonctions  de  médecin  sanitaire  mari¬ 
time  (Décret  du  15  mars  1930)  à  la  condition  de  justi¬ 
fier  qu'ils  ont  subi  d'une  matiëère  satisfaisante  une  in¬ 
terrogation  portant  sur  la  législation  sanitaire,  l’hy¬ 
giène  et  le  droit  maritimes.  Cette  interrogation  alieuau 
cours  de  l’examen  sanitaire  maritime  organisé  chaque 
année  en  juin  par  le  ministre  de  la  marine  marchande. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  16  heures. 

Thèses.  Lundi  14  octobre.  —  Jmy  !  MM.  Léon 
Binet,  Lemierre,  Moriau,  Turpln.  —  M.  Dèlaroche  ; 
Typho-bacillose  et  sérum  de  Jousset. —  Mlle  Comby  : 
Syndromes  encéphalitiques  au  cours  des  maladies  in¬ 
fectieuses  de  l’enfance. 

Mardi  15  octobre. —  I.  Jury  :  MM.  Cunéo,  Mathieu, 
Tanon,  Hovelacque.  —  M.  Bkéa  :  Etude  des  fibro¬ 
myomes  de  l’espace  de  Retzius. 

II,  Jury  ;  MM.  Bezançon,  Laignel-Lavastine,  Ra- 
thery,  Huguenin.  — ■  M.  Gebmenot  :  Etude  de  la  viru¬ 
lence  du  pneumocoque  dans  les  méningites  sans  réaction 
leucocytaire,  —  M.  Dubois  :  Etude  des  températures 
locales  dans  les  névrites  et  les  paralysies  périphériques 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Cjiicours  de  l’internat.  Questions  restées  dans  l’urne. 
-Patholooie  médicale  :  Signes,  diagnostic  et  com¬ 
plications  de  l’insuffisance  aortique  syphilitique.  — 
Signes,  diagnostic  et  traitement  des  angines  diphté¬ 
riques.  ^  Symptômes  et  diagnostic  des  cancers  du  pan¬ 
créas.  —  Signes,  diagnostic  et  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  des  glandes  surrénales.  —  Diagnostic  des  héma- 
témèses.  —  Symptômes,  diagnostic  et  traitement  du 
tétanos.  —  Symptômes  et  diagnostic  des  cirrhoses  al¬ 
cooliques  du  foie.  —  Signes  et  diagnostic  des  cancers 
du  foie. 


Rathologie  citlBURGlcALE.  —  Diâgnostic  des  lé¬ 
sions  traumatiques  fermées  de  la  région  de  l'épaule. 
Complications  des  Ulcères  de  la  petite  courbure  de  l'es¬ 
tomac.  Diagnostic  des  pymûes  chez  la  femme.  Les  ab¬ 
cès  froids  dans  le  mal  de  Pott.  Diagnostic  des  occlusions 
chroniques  de  l’intestin.  Examen,  surveillance  etindi- 
cations  thérapeutiques  chez  un  blessé  atteint  de  trau¬ 
matisme’  de  la  région  temporo-pariétale  (plaies  par  ar¬ 
mes  àfeu  exceptées).  Diagnostic  et  indications  thérapeu¬ 
tiques  dans  les  plaies  pénétrantes  de  poitrine.Accidents 
et  complications  de  l’avortement  et  leur  traitement. 
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REPORTAGE  PROFESSrONNE  U 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  m  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


.  —  Cours  pratique  de  rééducation.  —  Pendant  le  pre¬ 
mier  trimestre  1936,  un  cours  pralMue  de  rééducation 
aura  lieu,  sous  les  auspices  de  l’Œuvre  de  la  réadapta¬ 
tion  de  l’enfant,  13,  rue  de  l’Ancienne-Comédie,  Paris 
(VP)  au  Centre  social  d’orthophonie  et  de  rééducation, 
établissement  subventionné  par  la  Ville  de  Paris. 

Ce  cours  comportera  douze  leçons  (le  jeudi  à  18  heu¬ 
res)  et  vingt  exercices  pratiques  (le  mardi  à  10  heures 
et  le  jeudi  à  16  heures)  :  1°  La  notion  de  rééducation  ; 
2“  et  3°  La  rééducation  acoustique  ;  4°  La  lecture  sur 
les  lèvres  ;  5°  La  rééducation  des  enfants  sourds-muets  ; 
6»  La  rééducation  respiratoire  ;  7“  et  8»  La  rééducation 
de  la  voix  parlée  et  chantée  ;  9»  La  glossoptose  et  la 
Rééducation  maxillo-faciale  ;  10“  L’examen  des  yeux 
chez  les  déficients  de  toute  catégorie  et  la  rééducation 
des  mal-voyants  ;  11“  Classification  et  examen  des  défi¬ 
cients  psychiques  ;  12“  La  rééducation  des  déficients 
psychiques. 

La  leçon  d’ouverture  sera  faite  le  jeudi  9  janvier 
à  18  heures,  par  le  Docteur  G.  de  Parrel,  directeur  du 
cours  et  président  de  l’oeuvre  de  la  réadaptation  de  l’en¬ 
fant.  La  première  séance  d’exercices  pratiques  auralieu 
le  mardi  14  janvier  à  10  heures. 

Le  Docteur  G.  de  Parrel  sera  assisté  par  le  Docteur 
Hollande,  stomatologiste  de  l’hôpital  Foch,  le  Docteur 
Jean  Gallois,-  ophtalmologiste  ,de  l’hôpital  britannique, 
la  directrice  et  les  assistantes  du  Centre  social  d’ortho¬ 
phonie  et  de  rééducation. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions  s’adresser 
au  secrétariat  de  l’Œuvre  de  la  réadaptation  de  l’enfant, 
les  mardi,  jeudi,  samedi,  de  9  heures  à  11  heures  et  de 
14  heures  à  17  hèures,’  13,  rue  de  l’Ancienne-Comédie, 
Paris  (Vl“). 

—  Bureau  des  examens  et  concours  (5,  rue  de  Mari- 
gnan,  Paris,  VllP).  —  Examens  et  concours  officielle¬ 
ment  annoncés.  1“  Rédacteur  de  2“  classe  des  services 
civils  de  l’Indochine.  Deux  concours  :  le  premier,  23 
mars  1936  ;  clôture  des  inscriptions  :  23  janvier  ;  le 
deuxième,  3  novembre  1936  ;  clôturé  des  inscriptions, 
3  septembre  1936.  Avoir  satisfait  à  la  loi  du  recru¬ 
tement  ;  âge  :  20  à  30  ans  ;  traitement  de  base  :  2.657 
piastres  20.  Diplôme  exigé  ;  licence  ou  équivalence. 

2“  Commis  de  4“  classe  des  trésoreries  de  l’Indochine. 
Date  :  30  janvier  1936  ;  âge  :  21  à  30  ans  au  1“^  janvier 
1936,  plus  service  militaire  actif  ;  solde  de  base  :  10.500 
francs  plus  7  /10“»  du  traitement  et  indemnités;  concou  s 
ouvert  en  France  ;  diplôme  exigé  :  baccalauréat  ou  B.  E. 
pu  B.  E.  P.  S. 

3“  Rédacteur  et  rédactrice  de  l’Assistance  publique 


à  Paris.  —  Date  :  19  février  1936  ;  clôture  des  inscrip¬ 
tions  :  8  février  âge  :  20  à  30  ans  pour  l’emploi  féminin;  ' 
candidats  masculins,  avoir  satisfait  à  laloidè  recrute¬ 
ment  ;  limite  d’âge  :  20  à  30  ans  plus  services  militaires 
actfis  ;  traitement  de  début  ;  14.000  francs  plus  in- . 
demnité  ;  diplôme  exigé  :  licence  ou  équivalence. 

Pour  obtenir  programmes  et  renseignements,  écrire 
en  joignant  un  timbre  de  Ofr.  50  :  Bureau  des  Exa¬ 
mens  et  Concours,  5,  rue  Marignan,  Paris,  (VlIP) 

—  XV“  Congrès  international  d’hydrologie,  de  climato¬ 
logie  et  de  géologie  médicaies.  —  Cette  manifestation  qui 
aura  lieu  à  Belgrade  au  mois  d’octobre  1936,  offrira  un 
éclat  particulier,  car  elle  marquera  le  cinquantenaire  de 
ces  réunions,  le  premier  Congrès  s’étant  tenu  à  Biarritz  - 
en  1886.  D’autre  part,  beaucoup  de  médecins  et  de  sa¬ 
vants  saisiront  cette  occasion  pour  resserrer  davantage, 
emjore  les  liens  que  la  guerre  et  la  paix  ont  noués  entre 
la  Yougoslavie  et  la  France. 

Sous  le  haut  patronage  de  S.  A.  R.  le  Régent  Prince 
Paul,  s’est  constitué  un  Comité  national  yougoslave  qui 
a  désigné  comme  secrétaire  général  le  Professeur  Mi- 
loutine  Neskovitch,  et  comme  secrétaire  général  adjoint 
le  Docteur  Vandjel  Tassitch  ;  il  poursuit  activement  les 
travaux  d’organlsatiçn  sur  le  plan  scientifique  comme 
dans  l’ordre  matériel. 

Pour  tous  renseignenients,  s’adresser  au  Professeur  M. 
Neskovitch,  3,  rue  Takowska,  Belgrade  ;  au  Docteur' 
Ray.  Durand-Fardel,  à  Vichy  ;  au  Docteur  Henri  Flu- 
rin,  à-Gauterets  ;  au  Docteur  François  Françon,  à  Aix- 
les-Bains. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Un  nouveau  bureau  de 
tourisme  P.  L.  M.  vient  de  s’ouvrir,  88,  rue  Saint- 
Lazare,  téléphone  Trinité  04-80. 

Que  vous  voyagiez  seul  ou  en  groupes,  en  France  ou  à 
l’étranger,  vous  trouverez  là  tout  ce  qu’un  véritable 
touriste  doit  savoir  avant  de  partir  ;  ce  que  lui  coûtera 
son  déplacement,  s’il  trouvera  à  l’arrivéé  ou  en  cours  de 
route  bon  gîte  et  bonne  table,  ocmment  visiter  toutes 
les  curiosités  de  la  région  où  il  se  rend,  comment  orga¬ 
niser  sa  saison  de  cure  ou  de  détente.  11  sera  offert 
à  votre  gré  de  nombreux  voyages  forfaitaires,  des  cir¬ 
cuits  complets,  aux  meilleures  conditions  de  prix  et  de 
confort. 

Ce  bureau,  qui  complète  d’une  façon  heureuse  celui 
de  la  gare  de  Lyon,  à  Paris,  sera  votre  meilleur  conseiller. 
N’hésitez  pas  à  le  consulter;  vous  lui  devrez  vos  plus 
beaux  voyages. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


CiERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gte. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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bien  de  patentes  paye-t-êlle  ?  — deux  je  suppose  ^ 
patente  pharmaceutique  pour  la  pharmacie  et 
patente  médicale  pour  son  cabinet. 

Dr  s. 

Réponse 

En  principe  l’exercice  simultané  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la.  pharmacie  est  parfaitement  libre  en. 

•  France,  à  condition  bien  entendu  que  celui  qui 
:s’y  livre  soit  titulaire  des  deux  diplômes  de  doc¬ 
teur  en  médecine  et  de  pharmacien. 

Une  restriction  a,  cependant  été  apportée  par 
ie  décret  du  14  avril  1934,  en  ce  qui  concerne  les 
çoins  aux ‘Pensionnés  et  victimes  de  la  guerre' 
bénéficiaires  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 
En  vertu  de  ce  décret,  «  sauf  dans  les  communes 
où  il  n’existe  pas  de  pharmacien,  les  pra.ticiens 
exerçant  à  la  fois  la.  médecine  et  la  pharmacie  ne 
sont  admis  à-  présenter  que  des  mémoires  phar¬ 
maceutiques  ou  des  mémoires  médicaux  ». 

Bien  entendu  lorsque  les  deux  professions  sont 
exercées  dans  des  locaux  distincts,  le  contri¬ 
buable  est  imposé  séparément  à  la  patente  pour 
chacune  de  ces  deux  professions. 


4,089.  —  Le  don  à  nos  clients  des  échantil¬ 
lons  pharmaceutiques  peut-il  donner  lieu 
à  des  abus  ? 

Vos  études,  considérations  et  conseils  sur  l’appli¬ 
cation  dés  lois  nouvelles  ou  ordonnances  trop  hantées 


du  médecin,  sont  fort  intéressants  à  lirç  et  d’une  uti¬ 
lité  très  pratique.  Votre  dernier  article  du  Concours 
Médical  parle  de  «  ristournes,  dons,  promesses  ». 

Traitez  donc  un  jour  des  spécialités  adressées 
gracieusement  aux  médecins  par  les  firmes  phar¬ 
maceutiques  de  plus  en  plus  nombreuses,  et  dites- 
nous  si  nous,  pouvons  continuer  ou  non  à  les  distri¬ 
buer  à  nos  malades  tiers-payants,  comme  nous  le 
faisons  pour  les  autres.  Vous  n’ignorez  pas  que  rares 
avant  guerre  ces  spécialités  se  comptent  actuelle¬ 
ment  par  75.000  au  moins  1  Leurs  maisons  nous  en 
inondent,  en  même  temps  cpi’elles  nous  inondent  de 
cartes-postales  nous tentantpouren solliciter  l’envoi. 
En  effet  avec  0  fr.  40  nous  pouvons  recevoir  un 
produit  allant  de  6  à  20  francs,  parfois  plus.  La 
firme  sait  bien  qu’il  ne  nous  est  pas  possible  de  les 
utiliser  tous  ;  mais  elle  espère  (ce  qui  arrive)  que  les 
distribuant  à  notre  clientèle  : 

1°  Nous  en  apprécierons  la  qualité  thérapeutique 
d’abord,  ce  qui  nous  entraîne  à  la  prescription 
ensuite  ; 

2°  Nos  clients  ayant  éprouvé  les  effets  thérapeuti¬ 
que  d’un  produit  offert  en.  contracteront  ensuite 
l’achat.  '  ' 

Nous  en  recevons  tellement  que  chacun  de  noué, 
médecin  praticien,  a  été  obligé  de  réserver  à  ces  échan¬ 
tillons  une  étagère,  la  place  de  livres  d’une  de  sa 
bibliothèque,  quand, ce  n’est  pas  deux  ;  ou  même  un 
placard. 

Au  cours  de  nos  consultations  de  cabinet  il  nous 
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arrive  journellement  d’en  distribuer  aux  uns  ou 
aux  autres  de  nos  clients  sans  le  moindre  esprit 
cupide  d’attirer  la  clientèle  dans  notre  cabinet  ; 
mais  dans  la  seule  intention  :  a)  de  nous  en  débarras¬ 
ser  d’abord  et  utilement  ;  b)  d’être  agréable  aux 
maisons  de  spécialités;  6)  défaire  plaisir  à  nos  clients. 

J’ajoute  que  je  n’ai  jamais  encore  entendu  dire 
qu’un  client  préférait  tel  ou  tel  confrère  parce  que 
celui-ci  aurait  distribué  des  échantillon  de  produits 
pharmaceutiques. 

Tout  ceci  pour  vous  demander  si  nous  devons 
risquer  d’être  accusés  «  d’attirer  la  clientèle  d’assu¬ 
rés  sociaux  par  des  ristournes,  dons,  promesses ...  », 
etc.,  etc.,  si  nous  ne  les  faisons  pas  bénéficier  des 
autres  avantages  modestes  dont  bénéficie  toute 
l’autre  partie  de  notre  clientèle  ?  Dr  V. 

Réponse 

Les  spécialités,  qui  nous  sont  envoyées  doi¬ 
vent  servir  soit  à  persuader  le  médecin  de  Tef- 
flcacité  du  produit,  pour  sa  pratique  personnelle, 
soit  à  venir  en  aide  à  des  malades  privés  de  res¬ 
sources,  ou  gênés. 

Il  n’y  a  donc  aucune  fraude  lorsque  le  médecin 
fait  cadeau  d’un  échantillon  gratuit. 

Mais  l’intention  coupable  pourrait  être  retenue 
contre  un  praticien,  si  celui-ci  abusait  de  ces  dons 
généreux,  pour  attirer  des  malades  dans  son  cabi¬ 
net,  en  leur  épargnant  des  dépenses  pharmaceu¬ 
tiques. 


Si  ledit  praticien  réclame  quantité  d’échan¬ 
tillons,  en  utilisant  les  nombreuses  cartes  que 
nous  recevons  ;  s’il  vide  sa  provision,  non  dans 
un  but  d’expérimentation,  ou  de  service  à  rendre 
à  un  besogneux,  mais  pour  procurer  un  avantage 
à  ses  clients,  dans  un  but  de  réclame  personnelle, 
il  serait  coupable  et  justiciable  des  sanctions  pré¬ 
vues. 

Paul  Boudin. 

ASSURANCES  SOCIALES 

7.878.  — Droit  du  conjoint  de  l’assuré  socIqI 
aux  prestations 

Un  de  mes  clients,  cheminot  sur  l’Etat,  est  mis 
à  la  retraite  pour  maladie  l’empêchant  de  continuer 
son  service  (cardiaque).  La  maladie  continue  évi¬ 
demment  toujours.  Sa  femme  fait  des  ménages  et 
est  affiliée  aux  Assurances  sociales.  A-t-elle  droit 
pour  son  mari  aux  prestatons  médicales  et  phar¬ 
maceutiques'  ? 

D'  H, 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  4,  §  1  de  la  loi  sur  les  As¬ 
surances  sociales,  le  droit  aux  prestations  en  na¬ 
ture  de  l’assurance-maladie  est  étendu  au  con¬ 
joint  de  l’assuré  ou  de  l’assurée.  Mais,  d’après  de 
nombreuses  réponses  ministérielles,  cette  exten- 
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sion  ne  peut  avoir  lièu  que  si  le  conjoint  ne  per¬ 
çoit  pas  un  revenu  ou  une  rétribution  supérieurs 
au  salaire  limite  prévu  par  l’art,  de  la  loi  pour 
l’assujettissement  obligatoire  aux  Assurances  so¬ 
ciales. 

Sous  cette  réserve,  le  mari  de  votre  cliente 
pourra  donc  prétendre  au  bénéflcé  de  l’assurance- 
maladie. 

8.164.  —  Défaut  d’affiliation 
aux  Assurances  sociales 

Une  bonns,  au  service  des  mêmes  maîtres  depuis 
trois  ans  environ ,  n’était  pas  jusqu’ici  assurée  sociale. 
Elle  vient  de  se  marier,  et  son  mari  consent  à  la 
laisser  servir  ses  patrons  comme  par  le  passé,  à  con¬ 
dition  cpi’elle  s’assure. 

Dans  ce  cas,  les  patrons  sont-ils  tenus  de  verser 
les  cotisations  relatives  à  cette  assurance,  depuis 
trois  ans  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Puisqu’il  s’agissait  d’une  salariée  obligatoire¬ 
ment  affiliée  au  régime  des  Assurances  sociales, 
ses  patrons,  étaient  tenus  de  faire  procéder  à 
son  immatriculation,  de  retenir  sur  son  salaire 
la  cotisation  ouvrière,  et  de  verser  au  Service 
des  Assurances  sociales  la  double  cotisation 
ouvrière  et  patronale. 


Le  service  des  Assurances  sociales  est  donc 
toujours  én  droit  actuellement  de  leur  demander 
le  versement  de  ces  .cotisations  depuis  la  date 
à  laquelle  cette  domestique  est  entrée  à  leur  ser¬ 
vice.  Le  seul  moyen  de  défense  que  pourraient 
opposer  ces  patrons  en  cas  de  poursuites,  en 
recouvrements  serait  la  prescription  d’une  partie 
de  leur  dette.  Malheureusement  pas  plus  la  doc¬ 
trine  qne  la  jurisprudence  ne  sont  d’accord  sur 
la  durée  de  cette  prescription  que  la  loi  n’a  pas 
réglementée  ;  d’après  certains  elle  serait  de  deux 
années  (application  du  droit  commun  en  ma¬ 
tière  de  primes  d’assurances),  d’après  d’autres 
de  cinq  ans  (prescription  de  droit  commun  pour 
les  sommes  à  caractère  annuel),  mais  d’après 
l’Administration  ce  doit  être  celle  applicable  en 
l’absence  de  texte  exprès,  c’est-à-dire  la  pres¬ 
cription  trentenaire.  ' 

Bien  entendu,  si  les  patrons  sont  ainsi  tenns 
de  verser  les  doubles  cotisations  arriérées,  ils 
sont  en  droit  de  se  retourner  ensuite  contre  leur 
domestique  pour  lui  demander  le  rembourse¬ 
ment  des  cotisations  qui  étaient  légalement  à  sa 
charge. 

Nous  vous  signalons  enfin  que  ces  versements 
une  fois  faits,  même  majorés  des  intérêts  dé 
retard,  la  domestique  en  question  ne  recouvrera 
pas  pour  cela  le  droit  aux  prestations  des  Assu¬ 
rances  sociales,  la  condition  qui  a  été  posée 
pour  ce  faire  par  la  Cour  de  cassation,  à  savoir 
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l’exercice  du  précompte  en  temps  voulu,  n’étant 
pas  remplie  en  l’espèce. 

Mais  si  les  prestations  lui  étaient  ainsi  refu¬ 
sées  par  sa  Caisse  en  cas  de  maladie,  elle  serait  en 
droit,  en  vertu  d’une  jurisprudence  maintenant 
bien  établie,  de  demander  à  ses  patrons  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  de  ces  prestations, 
dont  elle  est  privée  par  leur  faute. 


8.188.  —  1°  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maternité  ; 

2°  Droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie  pour  les  enfants  de  l’assuré 

Une  cuisinière  à  mon  service  depuis  six  ans  n’a  été 
inscrite  aux  Assurances  sociales  que  le  21  novembre 
1934  en  payant  cotisations  en  retard  et  intérêts 
depuis  juillet  1930. 

Mariée  en  août  1934  elle  devint  enceinte  pour 
accoucher  à  terme  le  19  mai  1935. 

En  mars  1935  elle  envoya  à  sa  Caisse  le  certificat 
réglementaire  pour  obtenir  les  prestations  ;  on  lui 
répondit  qu’elle  n’y  avait  pas  droit  parce  que  entre 
la  date  d’immatriculation  et  celle  de  l’accouchement 
il  n’y  avait  pas  dix  mois  révolus. 

Est-ce  possible  puisque  les  cotisations  en  retard 
et  les  intérêts  ont  été  payés  depuis  le  premier  jour 
de  l’application  de  la  loi  ? 

2°  Une  femme  inscrite  aux  Assurances  sociales 


sans  que  son  mari  y  soit,  a-t-elle  droit  aux  presta¬ 
tions  pour  ses  enfants  quand  ils  tombent  malades  ? 

A  l’occasion  d’une  maladie  de  son  nouveau-hé, 
on  lui  a  refusé  les  secours  sous  prétexte  que  le  mari 
n’était  pas  inscrit  lui -même  aux  Assurances  sociales. 

D”  P. 

Réponse  . 

1“  Il  est  nécessaire  en  principe  pour  que.  soient 
dues  les  prestations  des  Assurances  sociales  que 
les  cotisations  requises  durant  la  période  de  réfé¬ 
rence  aient  été  versées  avant  l’ouverture  du 
risque  garanti. 

Or  en  matière  d’assurance-maternité,  la  pé¬ 
riode  de  référence  est  le  trimestre  civil  précé¬ 
dant  la  première  constatation  médicale  de  la 
grossesse.  Cette  constatation  datant  en  l’es¬ 
pèce  de  mars  1935,  le  trimestre  civil  durant 
lequel  les  soixante  cotisations  journalières  au¬ 
raient  dû  être  verse'es  est  le  quatrième  trimestre 
1934  (octobre-janvier),  et  ces  cotisations  n’ayant 
été  effectivement  payées  que  le  21  novembre, 
le  refus  de  la  Caisse  est  en  principe  fondé. 

Il  n’en  irait  autrement,  d’après  la  jurispru¬ 
dence  constante  de  la  Cour  de  cassation  (V.  net. 
Ch.  civ.,  22  janvier  1935,  Gaz.  Pal.,  !«''  mars 
1935)  que  si  l’assurée  avait  subi  en  temps  voulu 
la  retenue  légale  de  sa  cotisation  sur  son  salaire. 

Or,  si  lors  du  versement  des  cotisations  arrié¬ 
rées  majorées  des  intérêts  de  retard,  vous  avez 
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pris  à  votre  charge  la  double  cotisation,  et  ne 
vous  êtes  pas  fait  rembourser  la  part  qui  incom¬ 
bait  à  votre  domestiques,  il  serait  assez  facile 
de  soutenir  que  le  précompte  a  bien  été  exercé  en 
temps  voulu.  En  effet  le  fait  de  ce  double  verse¬ 
ment  fait  présumer  soit  que  vous  avez  retran¬ 
ché  la  cotisation  ouvrière  du  salaire  au  moment 
de  le  payer,  soit  que  vous  la  prenez  à  votre 
charge,  la  considérant  ainsi  comme  un  supplé¬ 
ment  de  salaire,  et  dans  ce  dernier  cas  la  retenue 
se  fait  évidemment  automatiquement  lors  de 
chaque  payement  du  salaire.  Ainsi  en  a-t-il  été 
jugé  par  le  Tribunal  de  paix  de  Paris,  25  janvier 
1935  {Gaz.  Pal.,  1er  mars  1935.) 

Nous  conseillons  donc  à  votre  domestique  de 
ne  pas  s’incliner  devant  le  refus  de  sa  Caisse, 
mais  de  saisir  du  différend  la  Commission  can¬ 
tonale  par  lettre  recommandée  adressée  au  Juge 
de  paix  dans  les  dix  jours  de  la  notification  du 
refus. 

2®  En  vertu  de  l’art.  4  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  le  droit  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-malaclie  e,st  acquis  à  l’assuré  pour  lui- 
même,  son  conjoint,  ou  ses  enfants  à  condition 
qu’ils  soient  à  sa.  charge,  non  salariés,  de  moins 
del6  ans,  mais  de  plus  de  six  semaines. 


8.269.  —  Droit  de  la  femme  d’un  chômeur 
aux  prestations  de  l’assurance-maternité 

Je  me  permets  d’avoir  à  nouveau  recours  à  vos 
lumières  pour  me  donner  quelques  renseignements  sur 
le  cas  suivant,  qui  peut  se  présenter  assez  fréquem¬ 
ment  en  cette  époque  de  crise. 

T.Jn  assuré  social,  chômeur  depuis  sept  mois  re¬ 
prend  le  travail  le  20  mai  ;  sa  femme  doit  accoucher 
le  janvier  (début  présumé  de  la  grossesse  20  mars) 
peut-il  prétendre  pour  sa  femme  aux  prestations 
maternité. 

D>-  V. 

Réponse 

En  vertu  de  la.  jurisprudence  de  la.  Cour  de 
cassation,  le  trimestre  de  référence  servant  à 
déterminer  le  droit  aux  prestations  en  espèces 
et  en  nature  de  l’a.ssurance-maternité  est  lé  tri¬ 
mestre  civil  précédant  la.  première  constatation 
médicale  de  la.  grossesse. 

Si  donc  cette  constatation  est  postérieure  au 
octobre,  la  période  de  référence  serait  le 
troisième  trimestre  de  l’année,  et  le  droit  aux 
prestations  serait  certainement  acquis  puisque 
l’assuré  a  repris  le  travail  le  20  mai. 

Si  par  contre  la  constatation  avait  été  .faite 
au  cours  du  troisième  trimestre,  les  conditions  • 
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de  cotisations  requises  par  la  loi  doivent  avoir 
été  remplies  au  cours  du  deuxième  triiiiestre  de 
l’année.  Si  cependant  les  soixante  cotisations 
journalières  n’ont  pu  être  vèrsées  par  suite  du 
chômage  involontaire  de  l’assuré,  il  n’est  pas 
forcément  déchu  de  tous  droits  pourcela,  car  il 
peut  invoquer  les  dispositions  du  décret  du 
22  février  1933,  suivant  lesquelles  le  droit  aux 
prestations  en  nature  subsiste  intégralement 
si  le  minimum  des  cotisations  de  la  première 
catégorie  (soit  15  francs)  a  été  atteint,  et  les 
dispositions  en  espèces  sont  accordées  sur  la 
base  de  la  catégorie  à  laquelle  correspondent  les 
versements  effectifs. 

La  seule  condition  pour  pouvoir  bénéficier 
de  ces  dispositions  est  que  l’assuré  ait  été  en 
règle  au  cours  du  trimestre  civil  précédant  celui 
au  cours  duquel  ils  sont  insuffisants  ;  cette  con¬ 
dition  serait  remplie  en  l’espèce  si  au  cours  du 
premier  trimestre  de  l’année,  durant  lequel 
l’assuré  en  question  était  en  chômage,  ce  dernier 
a  demandé  dans  les  formes  légales  la  garantie  en 
cas  de  chômage  prévus  par  l’art.  21  de  la  loi. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7.764.  —  Ponctions  d’hygromo  d’urgence 

J’ai  recours  à  -votre  compétence  pour  me  fournir 
un  renseignement  à  propos  du  tarif  accident  du 
travail. 

Quel  prix  dois-je  compter  à  la  Compagnie  pour 
une  ponction  d’hygroma  du  genou,  ponction  renou¬ 
velée  trois  fois  (la  dernière  plus  injection  modifica¬ 
trice)  ? 

D'F. 

Réponse 

Vous  pourriez  compter  ici,  par  analogie  avec 
«  ponction  d’abcès  froids  avec  ou  sans  injection 
modificatrice  ;  en  série  :  25  francs,  isolée  :  30 
francs  (art.  16).  Ce  serait  donc,  pour  vos  trois 
ponctions  d’hygroma  du  genou  ;  25  x  3  =  75 
francs. 

D-r  F.  Decourt, 


7.855.  —  Le  cumul  n’est  pas  interdit  par 
l’article  1 3  quand  il  s’agit  de  deux  inter¬ 
ventions 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  de  quelle  façon  on  doit  établir  la  note 
suivante  :  incision  d’un  panaris  de  la  gaine  et  injec- 


N®  3  pour  IS"**  :  10  frs, 
No  4  pour  20®*  :  12  frs. 

No  6  pour  40"*  ;  23  frs. 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 
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tion  de  sérum  antitétanique  pratiquée  pendant  la 
même  séance  (accident  de  travail). 

Dr  G. 

Réponse 

Ce  Sont  là  deux  petites  interventions  différen¬ 
tes  qui  s’additionnent,  au  contraire  d’une  inter¬ 
vention  et  d’une  consultation  ou  visite  dont  le 
cumul  est  interdit  par  l’art.  13. 

Comptez  donc  :  incision  d’un  panaris  de  la  gai¬ 
ne  =  50  francs  +  injection  antitétanique  =  20 
francs,  soit  au  total  ;  70  francs. 

Dr  F.  Decourt. 


7.863.  —  Majoration  de  50  % 
en  cas  d’opérations  concomitantes 

Membre  du  «  Sou  Médical  »  je  vous  prie  de  me 
donner  réponse  au  sujet  d’une  note  d’honoraires 
pour  accident  du  travail  : 

Incision^ .  25  francs 

Injection  sérum  antitétanique.  20  francs 
45  francs 

La  Compagnie  d’assurances  établit  ; 

Incision  .  25  francs 

Injection  sérum  antitétanique.  10  francs 
prétendant  que  d’après  le  décret  de  mars  (?)  les 


interventions  subséquentes  à  la  première  doivent 
être  comptées  moitié. 

C’est  la  première  fois  que  pareille  objection  m’est 
faite. 

.  Dr  G. 

Réponse 

La  Compagnie  se  base,  pour  cette  manière  de 
compter,  sur  l’alinéa  2  de  l’art.  10.  Mais  cet 
alinéa  ne  parle  que  «  d’interventions  chirurgi¬ 
cales  »  et  de  «  opérations  concomitantes  ». 

Dans  votre  cas,  il  ne  s’agit  que  d’interventions 
de  petite  chirurgie,  au  sujet  desquelles  n’a  pas 
à  jouer  cet  alinéa,  ce  qui  fut  nettement  compris 
quand  nous  avons  établi  cet  alinéa,  je  puis  le 
certifier. 

D'  F.  Decourt, 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
7.784.  —  Rechute  d’accident  du  travail 

Blessé  C...,  plaie  grave  du  bras,  reprend  son 
travail  quoique  non  tout  à  fait  guéri,  son  bras  s’cedé- 
matiant  et  le  faisant  souffrir  il  interrompt  son  tra- 
,  vail,  je  lui  délivre  un  eertificat  de  rechute.  Lisez 
I  ce  que  lui  dit  la  Compagnie  d’assurances. 

I  Qu’en  pensez-vou'S  ? 

!  Dr  T. 


duj  lüJJu 


CONCENTRi: 

L 


un  lait  pur  et  inaltérable 
de  composition  régulière 
riche  de  toutes  ses  vitamines. 


LAIT  SUCRE 


m  ^ 

NESTLE 
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Réponse 

Si  le  blessé  a  repris  son  travail  à  la  suite  d’un 
certificat  de  consolidation  ne.  contenant  pas  de 
réserves  au  point  de  vue  médical,  la  Compagnie 
d’assurances  ou  le  chef  d’entreprise  sont  dans 
leur  droit  le  plus  formel  en  refusant  de  prendre 
à  leur  charge  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  postérieurs  à  cette  date,  et  de  verser  pen¬ 
dant  cette  période  l’indemnité  journalière  au 
blessé.  Il  résulte  en  effet  d’une  jurisprudence  so¬ 
lidement  établie  de  la  Cour  de  Cassation  que 
l’art.  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  prévoyant  l’ac¬ 
tion  en.  révision  pour  cause  d’aggravation,  ne 
permet  de  demander  qu’une  allocation  de  rente 
ou  une  majoration  de  celle  déjà  allouée,  et  ne 
peut  rouvrir,  en  l’absence  de  disposition  for¬ 
melle  le  droit  aux  indemnités  temporaires,  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  étant  dé¬ 
rogatoire  au  droit  commun,  devant  être  inter¬ 
prétée  restrictivement. 

Votre  client  ne  peut  donc  que  s’adresser  à  sa 
Caisse  d’ Assurances  sociales  pour  lui  demander 
le  versement  des  prestations  en  nature  et  en 
espèces  de  l’assurance-maladiej  si,  bien  entendu 
il  est  en  règle  de  ses  cotisations.  La  Caisse  ne 
saurait  lui  opposer  l’art.  8,  §  1  ou  l’art.  60,  §  1 
de  la  loi,  puisqu’il  est  de  jurisprudence  certaine 
que  cette  maladie,  bien  que  due  à  l’accident  du 
travail,  n’est  pas  indemnisée  ou  susceptible  de 
l’être  d’après  la  loi  de  1898. 


7.902.  —  Calcul  du  salaire  de  base 
d’un  accidenté  du  travaii 

A  propos  de  la  réponse  que  vous  faites  dans  le 
Concours  Médical  (réponse  n®  5,373)  puis-je  vous 
demander  quelques  explications  pratiques  ; 

La  rente,  dites-vous,  sera  calculée  sur  le  salaire 
de  base  annuel  de  l’accidenté. 

Si  je  comprends  bien  sur  le  salaire  gagné  chez  le 
premier  patron  auquel  s’ajoutera  le  salaire  du 
deuxième  (?). 

Mais  ce  deuxième  patron  est  vraisemblablement 
couvert  par  une  assurance  minime  qui  assure  un 
journalier  pour  quelques  heures  par  semaine,  ou  par 
jour,  et  par  iiïtermittence,  comment  s’établira  la 
responsabilité  pécuniaire  de  cette  Assurance  ? 

2“  Aproposde  l’accident  relaté  n»  6.927  le  fait  que 
l’accident  actionné  est  survenu  chez  un  enfant  de 
11  ans,  donc  ne  devant  pas  travailler  ne  rend-il 
pas  toute  action  contre  l’Assurance  inopérante  7 

A  partir  de  quel  âge  un  enfant  peut-il  légalement 
travailler  ?  ... 

bï  D. 

Réponse 

Le  salaire  de  base  servant  au  calcul  de  la  rente 
d’un  ouvrier,  agricole  ou  non,  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  est  en  vertu  de  l’art.  10  de  la  loi 
du  9  avril  1 898,  en  principe, la  rémunération  tou¬ 
chée  effectivement  par  lui  durant  les  douze  mois 
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précédant  l’accident.  Toutefois,  lorsque  l’acci¬ 
dent  est  survenu  chez  un  patron'occasionnel  où 
l’ouvrier  ne  travaille  que  quelques  heures  par 
jour  et  de  façon  accidentelle,  le  salaire  de  base 
est,  en  vertu  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  égal  au  salaire  touché  effectivement 
par  l’ouvrier  dans  cette  exploitation,  sans  qu’il  y 
ait  lieu  de  tenir  compte  de  la  rémunération  reçue 
par  lui  durant  le  reste  de  l’année.  Toutefois,  cette 
solution,  qui  aboutit  en  fait  à  des  résultats  par¬ 
ticulièrement  injustes,  est-elle  limitée  de  façon 
heureuse  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  agrico¬ 
les  par  les  dispositions  de  l’art.  9  de  la  loi  du  15 
décembre  1922,  suivant  lesquelles  «  en  aucun  cas 
le  salaire  de  base  ne  pourra,  être  inférieur  à  un 
salaire  minimum  fixé  pour  chaque  département 
conformément  au  §  3  du  présent  article  »,  c’est- 
à-dire  d’après  les  taux  arrêtés  tous  les  deux 
ans  par  Je  Préfet,  après  avis  de  la  Commisssion 
départementale  du  travail  et  après  enquête  au¬ 
près  des  Chambres  d’agriculture  et  des  Syndicats 
agricoles.  C’est  donc  fort  probablement  sur  cette 
base  que  l’Assurance  aura  à  indemniser  l’ouvrier 
accidentel  de  son  assuré  dans  le  cas  qui  a  fait 
l’objet  de  notre  réponse  n°  5.273. 

Il  est  exact  qu’en  principe  pour  que  puissent 
jouer  les  dispositions  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  il  est  nécessaire  que  l’acci¬ 
denté  ait  été  lié  avec  le  chef  d’entreprise  par  un 
contrat  de  travail  juridiquement  valable.  Mais 


l’interdiction  d’employer  des  enfants  de  moms 
de  13  ans,  et  la  nullité  du  contrat  fait  à  l’encontre 
de  cette  mesure,  ne  visent,  d’après  Part.  2  du,  ti¬ 
tre  I  du  livre  ler  du  Code  du  travail,  que  les  éta¬ 
blissements  et  entreprises  industrielles  ou  com¬ 
merciales,  et  ne  peuvent  être  étendues  aux  exploi¬ 
tations  agricoles.  La  seule  loi  régissant  dans  une 
certaine  mesure,  l’emploi  des  enfants  de  moins 
de  treize  ans  dans  l’agriculture  est  la  loi  d’ordre 
public  du  28  mars  1882  sur  la  fréquentation  sco¬ 
laire.  D’après  certaines  décisions  de  jurispru¬ 
dence  (V.  not.  Trib.  ciy.  de  Libourne,  4  janvier 
1934,  Gaz.  Pal.,  12  décembre  1934),  l’enfant 
blessé  dans  un  travail  effectué-  alors  qu’il  était 
soumis  aux  obligations  résultant  de  cette  loi  ne 
serait  pas  fondé  à  invoquer  les  dispositions  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  mais  ne  pourrait 
mettre  en  cause  la  responsabilité  du  patron  que 
dans  les  termes  du  droit  commun  (art.  1382  et 
suivants  du  C.  civ.).Dans  l’espèce  qui  fait  l’objet 
de  votre  lettre,  il  ne  pouvait  être  question  de 
cette  cause  de  nullité,  l’accident  ayant  eu  lieu 
au  mois  d’août,  c’est-à-dire  en  période  de  vacan¬ 
ces  scolaires. 


8.165.  —  Délai  de  révision  d’une  pension 
d’accidenté  du  travail 

Permettez-moi  de  mettre  encore  une  fois  votre 
science  juridique  à  contribution  car  je  sais  qu’elle 
n’est  jamais  en  défaut. 


DANS  TOUTES  LES  AFFECTIONS 
BRONCHO  -  PULMONAIRES 


CHLORHYDRO-PHOSPHATE  DE  CHAUX  CREOSOTÊ 

LA  MIEUX  TOLÉRÉE  DES  PRÉPARATIONS  CRÉOSOTÉES 


LA  PLUS  EFFICACE 

Enfants  ;  2  ou  3  cuillerées  à  café  ou  à  dessert  selon  âge  )  dans  un  verre  d'eau  sucrée  ou 
Adultes  :-2  ou  3  cuillerées  à  potage  )  gazeuse  au  moment  des  repas. 
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•  Je  désirerais  savoir  si  le  délai  de  révision  d’une 
pension  d’un  accidenté  du  travail  part  de  la  date  de 
consolidation  ou  de  la  date  du  jugement  d’appel. 

D--  G. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  19  delaloidu9avrill988, 
la  demande  en  révision  est  ouverte  pendant  trois 
ans  à  compter  soit  de  la  date  à  laquelle  cesse 
d’être  due.  l’indemnité  journalière  s’il  n’y  a 
point  eu  attribution  de  rente,  soit  de  l’accord 
intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  judi¬ 
ciaire  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Puisque,  en  1,’espèce,  le  montant  de  la  pen¬ 
sion  a  été  fixé  par  jugement,  c’est  à  partir  du 
jour  ou  ce  jugement  est  devenu  définitif,  c’est- 
à-dire  où  il  n’a  plus  été  susceptible  d’aucun 
recours,  qu’a  commencé  à  courir  le  délai  de 
trois  ans  pour  une  révision. 


'  8.272.  —  Consolidation  de  la  blessure  ; 
rechute 

*  En  ma  qualité  d’abonné  au  Concours  Médical 
et  de  membre  du  Sou  Médical,  je  me  permets  de 
vous  demander  les  renseignements  suivants  : 

^1?  Pourriez- vous  me  donner  la  définition  juridique 
de  la  «  consolidation  »  en  matière  d’accidents  du 
travail.  Qu’est-ce  qui  différencie  la  date  de  la  con¬ 


solidation  de  la  date  de  la  guérison  et  de  la  date  de 
reprise  du  travail  ? 

2®  S’il  survient  une  rechute  au  cours  de  la  période 
de  trois  ans  suivant  la  consolidation  et  si  du  fait  de 
cette  rechute  la  victime  doit  à  nouveau  inter¬ 
rompre  temporairement  son  travail,  le  Tribunal 
peut-il  mettre  à  la  charge  de  l’employeur  l’indemnité 
du  demi-salaire  pendant  une  nouvelle  période  d’inca¬ 
pacité  temporaire  ou  peut-il  seulement  réviser  le 
taux  de  l’incapacité  permanente  ? 

Df  B. 

Réponse 

D’après  l’article  15  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  la  date  de  la  «  consolidation  »  est  le 
jour  où  la  victime  se  trouve  soit  complètement 
guérie,  soit  définitivement  atteinte  d’une  inca¬ 
pacité  permanente.  Le  mot  «  consolidation  » 
est  donc  un  terme  plus  général  que  celui  de  gué¬ 
rison  ;  bien  entendu  en  principe  la  date  de  la 
consolidation  doit  coïncider  avec  celle  de  la 
reprise  du  travail.  Cette  reprise  lait  donc  pré¬ 
sumer  en  cas  de  doute  qu’il  y  a  eu  consolidation, 
à  moins  que  le  médecin  n’ait  fait  expressément 
des  réserves  dans  son  certificat. 

Il  résulte  d’une  jurisprudence,  bien  établie  de 
la  Cour  de  cassation  (V.  not.  Ch.  civ.,  1“  juin 
1932,  Gaz.  Pal.,  21  décembre  1933)  que  l’article 
19  de  la  loi  de  1898  ouvrant  pendant  trois  an¬ 
nées  à  la  victime  la  possibilité  de  demander  la 
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révision  de  l’indemnité  pour  cause  d’aggravation 
ne  vise  que  la  rente  allouée  ou  à  allouer,  et  ne 
contient  aucune  disposition  relative  à  l’indem¬ 
nité  journalière  ou  aux  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  faits  à  l’occasion  de  cette  aggra¬ 
vation.  Cette  loi  à  caractère  forfaitaire  et  déro¬ 
gatoire  au  droit  commun  devant  être  interpré¬ 
tée  restrictivement  on  ne  saurait  donc  imposer 
par  analogie  aux  chefs  d’entreprise  des  obliga¬ 
tions  quin’ont  pas  été  mises  expressément  à  leur 
charge. 

Il  est  admis  toutefois  par  certaines  décisions 
de  jurisprudence  (not.  Cour  d’angers,  20  mars 
1935,  Gaz:  Pal.,  22  juin  1935)  que  lorsqu’une 
rechute  entraîne  (Je  nouveaux  soins  et  une  nou¬ 
velle  immobilisation  du  blessé,  il  doit  être 
alloué  à  ce  dernier  pendant  cette  période  une 
rente  calculée  au  taux  de  100  %. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
8.136.  —  Récupération  d’un  réformé 

Classe  1915,  blessé  et  réformé  (comme  sous-aide 
major)  avec  pension  à'25  %,  quelle  est  ma  situation 
en  cas  de  mobilisation.  . 

Repris  après  passage  devant  une  future  commis¬ 
sion  de  récupération,  serai-je  mobilisé  avec  mon 
anciengrade  de  médecin  sous-aide-major  ?  Dans  le 
casoù  je  recevrais  mon  gslonde  sous-lieutenant  con- 
téré  par  mon  titre  de  docteur  en  médecine,  mon 


ancienneté  partirait-elle  de  ma  date  de  thèse  ? 
Actuellement  ai-je  intérêt  à  demander  de  repasser 
une  Commission  de  réforme  pour  être  repris  comme 
médecin  de  réseive  ou  vaut-il  mieux  attendre  les 
événements  ? 

Excusez-moi  de  vous  importuner  avec  mes.  mul¬ 
tiples  questions,  mais  je  ne  sais  à  qui  me  confier 
pour  avoir  ces  renseignements. 

D'  N. 

Réponse 

Si  vous  êtes  repris  par  une  Commission  de 
réforme,  dans  le  but  éventuel  d’une  récupération, 
vous  serez  réintégré  dans  le  Corps  des  médecins 
de  réserve  avec  votre  ancien  grade  (art.  9  de  la 
loi  du  8  janvier  1925).  Celui-ci  sera, bien  entendu, 
transformé  en  celui  de  médecin  sous-lieutenant. 
Mais  le  dit  grade  ne  partira  effet  que  du  jour  de 
cette  nouvelle  promotion,  et  non  pas  de  la  date 
de  votre  thèse.  .  ^ 

C’est  à  vous  de  juger  l’époque  favorable. 
Mieux  vaut  peut-être  attendre  le  cours  des 
événements.  Vous  ne  monterez  évidemment  pas 
dans  la  hiérarchie,  mais  vous  serez  dispensé  dé 
faire  des  périodes.  * 

D’ailleurs,  le  moment  venu,  inutile  d’attendre 
une  Commission  de  récupération  ;  il  vous  suffira 
d’adresser  une  demande  de  réintégration  '  au 
général  commandant  la  région,  une  Commission 
de  réforme  examinera  ensuite  votre  aptitude 
physique,  et  décidera  de  sa  valeur  suffisante. 


■  ■  L’AUXILIAIRE 

WjÆ.  PHYSIOLOGIQUE 

D  U  roi  E 

Combretum  -  Bol(do'-  Evonymine 


loboratoire  du  JECOL 
^"rbevpie  (Seine) 


I  QU  2  cachets,  fin 
des  principaux  repas 


Exhiber  de  parfaits  réflexes  rotuliens  où 
pupillaires  est  considéré  comme  honorable  et 
ftiême  flatteur  ;  mais  il  est  malséant  de  laisser 
libre  cours  au  r^éflexe  stérnutatoire  ou  éructa- 
toire.  Pourquoi  ?  parce  que  les  oracles  du  bon 
ton  en  ont  décidé  ainsi.  Est  dit  de  bon  ton 
l’homme  qui  sur  les  voies  de  la  Nature  a  disposé 
toutes  sortes  de  défenses  et  de  chicanes  et  qui 
couvre  le  parcours  sans  fautes. 


Quelqu’un  qui  à  propos  de  tout  invoque  sa 
rude  franchise,  méflez-vous  de  lui  !  autant  que 
du  commerçant  qui  sans  cesse  proclame  son 
honnêteté.  Quand  on  est  vraiment  franc  ou 
honnête  c’est  presque  toujours  sans  s’en,  aper¬ 
cevoir  et  à  son  corps  défendant. 


Si  vous  ne  savez  pas  par  quel  compliment 
faire  plaisir  à  une  femme,  il  y  a  toujours  celui-ci  : 

Il  Quelle  nerveuse  vous  faites  !»,  s’agirait-il 
d’un  placide  et  flasque  tas  de  saindoux.  Elle  | 
sera,  immanquablement  flattée  et  remerciera 
d’une  minauderie. 


Vous  voulez  acheter  une  voiture  ?  Et  Vous 
savez  de  quelle  marque  ?  Commencez  par  faire 
une  vaste  enquête  parmi  vos  amis  et  connaissan¬ 
ces,  et  par  leur  demander  ce  qu’ils  pensent  de 
la  X.  Il  est  certain  que  vous  recueillerez  à  pen 
près  autant  de  louanges  que  de  critiques.  A  la 
suite  de  quoi  vous  ne  tiendrez  compte  ni  des 
unes  ni  dés  autres,  et  vous  suivrez  votre  pre¬ 
mière  idée. 


Il  n’est  pas  souhaitable  que  l’unanimité  se 
fasse  parmi  les  hommes  sur  les  systèmes  politi¬ 
ques,  les  croyances  religieuses  ou  les  goûts  esthé¬ 
tiques.  Car  c’est  une  nécessité  naturelle  que  les 
homnies  se  disputent.  Sur  quoi  donc  se  rabat¬ 
traient-ils  ?  Sur  des  sujets  mesquins  comme  1? 
meilleure  façon  de  manger  les  œufs  à  la.  coque  ? 
Il  y  aurait  les  petitboutistes  et  les  grosboutistes  1 
Ce  serait  grotesque!  Par  bonheur  nous  n’en 
sommes  pas  là! 


I  Traitement  de  l’Astbme  et  de  l’Emphysème  | 

(Scléroses  diverses)  | 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET)  | 

DESENSIBILTSINE 


Ampoules  pour  injections  intra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Cantoknet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2®  édition.  Maloine  1930.  Prix  6  francs, 
et  Troubles  du  rythme  cardiaque  chez  certains  asthmatiques. 
Maloine  1935.  Prix  3  francs. 
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1  verre  à  Madère  avant  le  repas 
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BIOPHORINE 


Kola  Glycérophosphatée 
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Facilite  reîior!  musculaire 

2  à  4  cuillerées  à  café  par  jour 

Indispensable  aux  Européens  dans  les  pays 
chauds  pour  lutter  contre  la  déminéralisation 
et  stimuler  les  fonctions  digestives,  nutritives 
et  assimilatrices. 
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surveill.  médic.Etabl.instruct.  primaire  et  second,  sur 
place. 

N»  285.  —  Méd.  campagne  Centre  Ouest,  cherche 
jeune  fille  bonne  éducat.  pour  aider  sa  femme  à  s’oc¬ 
cuper  de  ses  4  enfants  (2  à  6  ans).  Vie  de  famille 
Rétribution  à  débattre. 

N®  286.  —  A  céder  à  Paris,  cabinet  de  Physio¬ 
thérapie  et  d’Hydrothéraple,  sans  appareils  électriques 
ni  mobilier.  ’ 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitbl  As  Gorev 
1,  rue  Dante,  Pari*  (5*).  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Midi.  Grande  ville.  Médecine  générale  gros  produit, 
appartement  7  pièces.  A  céder  30.000  fr.  avec  poste  ra¬ 
dio.  Très  urgent. 

S’ii-Oizst.  Pfo-pharmicien,  clientèle  agréable,  facile 
à  desservir  peu  d’accoucht,  proximité  ville,  maison 
confort.  Indemnité  45.000  à  débattre  dont  partie  cpt. 

Paris.  A  céder  très  faible  indemnité  vü  l’urgence 
client. d520  ans.  Méd.  gle  etinfantile,  petit  appartement 
grand  confort. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l’Hémoglobine  vivante 


Renferme  intactes  les  Substances  Minimale* 
<Iu  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


OESCHIENSs  Docteur  «n  Pharmacie,  9, 


Renseignements 


—  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  offre  à  conf. 
ohâitipagnê  1"  erii  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Gumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


•  ta  Soleilletta  »,  Bandol^sur-Mer  (Var|.  Soleil.  Régime. 


Formule  simple  et  elfièaGe.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  6  pastilles  de  manqaIne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


Sanatorium  «  Les  Sorbiers  »,  Aubure  (Haut-Ühln), 
altitude  SOO  mètres.  Ailections  piiimonaires.  À  partir 
de  26  francs,  Directeur  médecin  :  Docteur  L.  BôrU. 


Héllothépapla,  Maison  santé  Héllos.  D'  Bhost,  Grasse. 


Propreté  parfaite  et  souplesse  des  mains  par  em¬ 
ploi  de  la  pâté  Missoÿ,  produit  hoüveau,  mieux  que 
le  savon,  Gros  tube  :  5  francs.  A  MM.  les  Médecins  ! 
4  fr,  50  franco  contre  remboursement,  Missov,  45, 
ruè  de  Sèvres,  Paris  (6®). 


Hydrothérapie  complète,  douches  en  jet  et  sous- 
marlne  par  inflmîère-chef  du  Thermal  de  Salins.  Instal. 
modi  Saumibr,  5,  r.  Laurent-Pichat,  Paris.  Pas.  50-36, 


Au  pays  basque,  à  Guéthary,  dans  grande  propriété 
admirablement  située,  home  pour  enfants  délicats  de 
5  à  12  ans.  Nombre  limité.  Net  :  1.000  {r.  par  mois. 
S’ad.  Dr  Briaüit,  9,  aV.  Carhot  (1?»).  Tél.  Etoile  51-11. 


LË  DINER  ANNUEL 

du  "  Concours  Médical 

aura  lieu  le 

Mercredi  27  Noveitibre  1935,  à  19  h.  30 

dans  les  Salons  de  l’Hôtel  Côntiùéùlal,  rue  Boliget-de^rislê 
Sous  la  Présidence  de  M.  le  Professeur  Pobtmann 
Sénateur  de  la  Gironde 


—  L’Association  générale  des  médecins  de  France, 
qui  groupe  lÔ.OOO  médecins  et  qui  a  distribué  l’an 
dernier  plus  d’un  million  de  francs  à  la  famille  médi¬ 
cale  dans  la  gène,  voudrait  faire  mieux  ;  elle  fait  donc 
appel  à  tous  les  médecins  qu’elle  ne  compte  pa,s 
encore  dans  ses  rangs. 

Une  collaboration  de  plus  en  plus  intime  avec  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français  per¬ 
met  d’espérer  que  tous  les  médecins  syndiqués  non 
encore  membres  de  l’Association  comprendront  là 
nécessité  urgente,  en  céS  temps  difficiles,  d’adhérer 
simultanément  aux  deux  groupements, 
L’Association  générale  n’est  plus  uniquement  une 
œuvre  dé  charité,  comme  elle  l’a  été  depuis  soixante-* 
quinze  ans  et  comme  le  croient  encore  certains  :  son 
Service  de  retraites  individuelles  (maximum  30,000 


DEliNîÈliES  NOUrSLlBS 


MJiUlLiAIi 


'  4b  — .  lU  XI  —  yb. 


francs),  ses  prêts  d’honneur,  secours  immédiats  au 
décès,  bourses  aux  familles  nombreuses,  l’allocation 
de  droit  —  en  voie  de  création  et  qui  pourrait  être 
l’amorce  de  la  retraite  demandée  par  le  Corps  médi¬ 
cal  —  montrent  l’activité  et  la  modernisation  de  ce 
grand  groupement  professionnel. 

L’Association  générale  des  médecins  de  France  qui, 
de  par  son  rôle,  voit  de  très  près  les  détresses  médica¬ 
les,  voudrait  donc  que  tout  jeune  médecin  soit  sou¬ 
cieux  de  son  avenir  et  s’inscrive  dès  le  lendemain  de 
sa  thèse  :il  fera  ainsi  acte  de  solidarité  et  aussi  de 
sage  prévoyance. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
général,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VI®). 

—  La  Fédération  des  médecins  du  front  et  le  11 
novembre.  —  Comme  chaque  année,  la  Fédération  des 
médecins  du  front  rendra  aux  glorieux  morts  du 
Corps  médical  un  pieux  hommage  le  11  novembre, 
devant  le  monument  de  la  Faculté  de  médecine. 
Réunion  à  9  h.  1  /4  du  matin,  salle  des  Pas-Perdus,  à 
la  Faculté. 

—  La  médaille  du  Docteur  Victor  Cathala.  —  A 

l’occasion  de  son  départ  des  hôpitaux  à  la  fin  de  cette  ' 
année,  les  amis,  élèves  et  collègues  du  Docteur  Victor 
Cathala  ont  décidé  de  lui  offrir  une  naédaille  commé¬ 
morative  qui  lui  sera  remise  dans  une  réunion  intime, 
à  son  domicile,  12,  boulevard  de  Courcelles. 

La  souscription  donnant  droit  à  un  exemplaire  de 
la  médaille  est  de  100  francs. 

Prière  d’envoyer  la  souscription  au  Docteur  Lan- 


tuéjoul,  57,  avenue  de  Ségur,  Paris  (VIF),  ch.  pos¬ 
taux  Paris  92-42. 

—  Ecole  des  parents,  31,  rue  Guyot,  Paris 
(XVII®).  —  15  novembre.  Conférence  d’ouverture 
par  Mme  Vérine,  présidente-fondatrice  de  l’Ecole 
des  parents  ;  Les  buts  de  l’éducation  familiale. 

Les  bases  physiologiques  de  l’éducation  familiale, 
par  le  Docteur  Fay,  médecin  assistant  de  neuro-psy¬ 
chiatrie  infantile  des  hôpitaux. 

a)  22  novembre  :  Ce  qu’est  un  enfant  normal.  _ 

b)  29  noverhbre  :  Le  rôle  des  glandes  endocrines  et 
de  l’hérédité  psychopathique.  —  c)  6  décembre  :  Les 
relations  de  la  croissance  physique  et  du  développe¬ 
ment  des  fonctions  motrices  avec  le  développement 
intellectuel  .  —  rf)  13  décembre  :  Comment  dépis¬ 
ter  les  enfants  déficients  ?  « 

—  Un  appel  international  des  médecins  psychiatres 
enfaveurde  la  paix.  —  Un  groupement  international 
de  médecins  psychiatres  vient  d’adresser  aux  hom¬ 
mes  d’Etat  et  aux  chefs  de  Gouvernement  un  appel 
en  faveur  de  la  paix.  Dans  le  problème  compliqué  de 
la  paix,  comme  en  toutes  choses  humaines,  dit  ceite 
lettre,  les  facteurs  psychologiques  jouent  un  rôle 
important.  Il  appartient  aux  hommes  d’Etat  de  diri¬ 
ger  sans  cesse  dans  le  sens  de  la  paix  la  puissance  sug¬ 
gestive  que  leurs  discours  exercent  sur  les  foules. 
L’organisation  internationale  apparaît  d’ailleurs, 
maintenant,  suffisamment  avancée  pour  permettre 
aux  Chefs  de  Gouvernement  de  prévenir  la  guerre 
par  une  action  concertée. 
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Cet  appel,  rédigé  en  anglais,  a  reçu  la  haute  appro¬ 
bation  de  S.  M.  la  Reirié  ‘des  Pays-Bas,  et  est  sigrié  de 
nombréux.psychiatres  de  tous  pays,  en  particulier  des 
neuro-psychiatres  français  dont  les  noms  suivent  : 
Professeurs  Euzière  (de  Montpellier),  Chavigny  (de 
Strasbourg),  Docteurs  Bénon  (de  Nantes),  Harten- 
berg,  Legrain,  R.  Mallet,  Vallon,  etc... 

Nous  signalons  avec  empressement  cette  noble 
manifestation  qui  montre  que  les  médecins  appor¬ 
tent  toujours  leur  contribution  dans  la  lutte  contre 
les  fléaux  de  l’humanité,  quels  qu’ils  soient.  P.  L. 

-  Confédération  des  Syndicats  méd  icaux  français.  Le 
bon  pain.  —  L’expérience  du  «  Bon  Pain  »  se  fera  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine.  Pour  que 
cette  expérience  ait  sa  pleine  valeur,  il  a  été  convenu 
qu’elle  serait  non  seulement  anonyme,  mais  relative¬ 
ment  secrète,  c’est-à-dire  dépourvue  de  toute  publi¬ 
cité  :  il  faut  que  le  public,  non  p/wenw,  puisse  donner 
son  opinion.  L’expérience  ne  saurait  se  prévaloir 
d’une  suggestion  quelconque  sur  le  consommateur, 
et  sa  valeur  sera  plus  concluante. 

-  L’ouverture  des  cours  duCentre  homéopathique.— 
Sous  la  présidence  de  M.  Camille  Blaisot,  sous-secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  présidence  du  Conseil,  assisté  de 
M;  Oberkirch,  député,  ancien  sous-secrétaire  d’Etat, 
a  eu  lieu  le  mardi  29  octobre,  à  18  heures,  la  séance 
solennelle  d’ouverture  des  cours  du  Centre  homéopa¬ 
thique  de  France  de  la  rue  Murillo. 

-  Syndicat  des  médecins-directeurs  de  Maisons  de 
santé  privées.  Assemblée  générale.  —  Les  membres  du 


Syndicat  des  médecins-directeurs  de  Maisons  de 
santé  privées  de  France  sont  priés  de  se  rendre  à 
l’Assemblée  générale  du  Syndicat,  qui  aura  lieu  dans 
la  salle  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français, -95,  rUe  du  Cherche-Midi,le  23  novembre,  à 
16  heures. 

A  l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  figure  la  grosse 
question  de  l’hospitalisation  des  malades  payants 
dans  les  hôpitaux,  qui  est  portée  de  façon  urgente 
au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique . 

Le  Bureau  du  Syndicat  demande  instamment  à 
tous  ses  adhérents  de  se  rendre  à  l’invitation  ci-des- 
sus.  Il  prie  tous  ceux  qui  ne  pourraient  pas  assister  à 
la  réunion  — et  aussi  les  confrères  directeurs  de  Mai¬ 
sons  de  santé,  non  adhérents  au  Syndicat  —  de  don¬ 
ner  sur  cette  question  leur  avis  sous  forme  de  réponse 
à  l’article  de  notre  conseil  juridique,  le  Docteur  Bou¬ 
din,  paru  dans  le  Concours  Médical.  Cette  réponse 
devra  être"  adressée  au  président  du  Syndicat  :  Doc¬ 
teur  Hervé,  Les  Escaldes  (Pyrénées-Orientales), 
avant  le  20  de  ce  mois. 

— Étahlissementthermald’Enghien. — Nous  appre  - 
nons  que  tous  les  services  de  cet  établissement  reste¬ 
ront  ouverts  pendant  tout  le  mois  de  novembre. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif 
regret  la  mort  de  M.  Albert  Baillière,  éditeur  à 
Paris,  décédé  à  l’âge  de  75  ans.  Nous  prions  son  cou¬ 
sin  et  associé,.le  Docteur  Georges  Baillière,  d’agréer 
nos  sincères  condoléances  et  l’expression  de  notre 
douloureuse  s  ympathie . 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


24  OCTOBRE 


Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  21  octobre  1935  sont  promus  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santéet, 
par  décision  du  même  jour,  sont  maintenus  dans  leur 
affectation  actuelle  : 

Au  gradé  de  médecin  lieutenant 

Les  méd.  soüs-lieüt.  ci-après  désignés  ; 

(Rang  du  21  avril  1934),  Roufflac,  du  1 9»  G.  A.  ;  (rang 
du  24  déc.  1934)  Charles,  du  19®  G.  À.  ;  (rang  du  9  mai 
1985)  Goure,  des  troupes  de  Tunisie  ;  (rang  du  23  mai 
1935)  Thorain,  de  la  5e  région  ;  (rang  du  30  mai  1935) 
Morelle,  de  la  région  de  Paris  ;  Damon,  de  la  5®  région  ; 
(rang  du  24  juin  1935)  Pontes,  de  la  20®  région  ;  (rang  du 
23  juillet  1935)  Person,  de  la 8®  région  ;  (rang  du  28  juil¬ 
let  1935)  Walther,  de  la  20®  région  ;  (rang  du  15  août 
1935)  FraUcillon,  de  la  14®  région. 

(Rang  du  18  août  1936)  Ballivet,  de  la  14®  région  ; 
Dauvergne,  de  la  14®  région  ;  Gignoux,  de  la  14®  région  ; 
Gonnet,  de  la  14®-région  ;  Morel,  de  la  14®  région  ;  Revol, 
de  la  14®  région  ;  Dutrenit,  de  la  18®  région  ;  Plerquin,  de 
la  20®  région  ;  (rang  du  22  août  1936)  Malmassari ,  du  1 9® 
G.  A. 

(Rang  du  30  août  1935)  Bertassÿ,  de  la  rég.  de  Paris  ; 
Bonhomme,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Bouteau,  de  la  région 
de  Paris  ;  Carrez,  de  la  région  de  Paris  ;  Chatain,  delà 


région  de  Paris  j  Fasquelle,  de  la  région  de  Paris  ;  Grepi- 
net-,  de  la  région  de  Paris  ;•  Be  Beau,  de  la  région  de 
Paris  ;  Le  Coeur,  de  là  région  de  Paris  ;  Marcombe's,  de 
la  région  de  Paris  ;  Meyer,  de  la  région  de  Paris  ;  MouH. 
nier,  de  la  région  de  Paris  ;  Picquart,  de  la  région  de 
Paris  ;  Roy,  de  la  région  de  Paris  ;  Béal,  de  la  P®  région 
(Rang  du  20  septembre  1935)  Delle,  de  la  2®  région  ; 
Valet,  de]a2®région.  “  ’ 

25  OCTOBRE 

Assistance  publique 

Concours  pour  des  emplois  de  sous- inspecteur  et  de 
sous-inspectrice  de  l'assistance 

Un  concours  pour  sept  emplois  au  maximum  de 
sous-inapecteur  et  sons-inspectrice  de  rassisiance 
sera  ouvert  au  ministère  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique,  le  vendredi  27  décembre  1985 

27  OCTOBRE 
Stations  uvales 

Décret  du  25  octobre  1985  relatif  aux  créations  de 
stations  uvales 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 
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JURISPRUDENCE 


Révocation  d’un  médecin  de  crèche 

muiticipâle 


I.  —  Une  décision  du  Conseil  municipal  ou  du 
mire,  révoquant  de  ses  fonctions  un  médecin  de  crèche 
municipale,  doit  être  soumise  d' abord  au  préfet,  par  ledit 
médecin.  Ce  n'est  qu’après  la  réponse  du  préfet  que  le, 
Conseil  d'Etat  peut  être  saisi. 

IL  —  Le  médecin  d’une  crèche  municipale  est  consi¬ 
déré  comme  un  agent  communal  et  doit  donc  avoir  com¬ 
munication  dé  son  dossier. 

Considérant  que  la  Demoiselle  G...  demande 
l’annulation  d’une  délibération  du  Conseil  municipal 
deMontreüil-sôuS"Boisetd’une  décision  du  maire  de 
ladite  commune  la  licenciant  de  ses  fonctions  de 
médecin  attaché  à  la  crèche  municipale  ; 

En  ce  qui  concerne  la  délibération  du  Conseil  mu¬ 
nicipal  : 

Considérant  qu’il  résulte  des  dispositions  des 
art.  65  et  67  de  la  loi  du  5  avril  1884  que  les  délibé¬ 
rations  d’un  Con.seil  municinal  ne  neiivent  être  défé- 


I  rées  au  Conseil  d’Etat  pour  violation  de  dispositions 
legislatives  pu  réglementaires  que  par  voie  de  recours 
contre  l’arrêté  par  lequel  le  Préfet  a  statué  sur  la 
légalité  desdites  délibérations  ;  quela  requérante  qui 
ne  justifie  pas  avoir  déféré  au  Préfet  la  délibération 
susvisée  du  Conseil  municipal  de  Montreuil-sous- 
B.ois,  n’est  pas  recevable  à  demander  directement  au 
Conseil  d’Etat,  par  application  des  lois  des  7-14  octof 
bre  1790  et  du  24  mai  1872,  l’annulation  de  cette  dé¬ 
libération  ; 

En  ce  qui  concerne  la  décision  du  Maire  : 

Considérant  que  la  Demoiselle  G. . .  avait,  en  sa 
quali  té  d’agent  communal,  droit  à  la  garantie  prévue 
par  l’art.  65  de  là  loi  du  22  avril  1905  ;  qu’il  n’est  pas 
établi  qu’antérieurement  à  la  décision  prise  par  le 
Maire,  elle  ait  été  mise  à  même  de  demander  commu¬ 
nication  de  son  dossier  ;  que,  dès  lors,  elle  est  fondée  à 
soutenir  que  cette  décision  est  intervenue  en  viola¬ 
tion  des  prescriptions  de  l’art.  65  précité  de  la  loi  du 
22  avril  1905  ; 


Art.  1®'.  —  La  décision  susvisée  dü  Maire  de 
MontreUil-soüs-Bois  licenciant  la  Demoiselle  C . . . 
de  ses  fonctions  de  médecin  attaché  à  la  crèche 
municipale,  est  annulée. 


IVoii.s  ne  saurions  tron  rpopter  à  n 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ,  45  —  10  —  xi  —  35 


3078  —  XII 


qui  acceptent  des  fonctions  communales,  ou  de 
salariat  quelconque,,  de  bien  se  persuader  qu’ils 
peuvent  être  remerciés  très  facilement.  Avoir  un 
fixe  plaît  à  beaucoup  ;  mais  la  contre-partie, 
c’est  la  révocation  brutale  qui  vous  prive  de  ce 
fixe  tant  convoité. 

Lorsque  le  praticien  a  contracté  avec  une 
administration  publique,  il  peut  avoir  quelques 
garanties,  car  il  est  plus  ou  moins  considéré 
comme  fonctionnaire.  Par  suite,  il  peut  bénéfi¬ 
cier  du  statut  des  fonctionnaires,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  révocations. 

Mais  lorsque  l’employeur  est  une  collectivité 
privée,  les  garanties  sontbien  faibles,  bien  pré- 
caires  et,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts, 
pour  renvoi  brusque  et  injustifié,  il  faut,  devant 
les  Tribunaux  de  droit  commun,  apporter  la 
preuve  que  la  rupture  de  contrat  est  abusive  et 
vexatoire. 

Cependant  combien  peu  de  médecins  ont-ils 
pris  la  précaution,  dictée  par  la  prudence  la  plus 
élémentaire,  de  signer  un  contrat  écrit  avec 
leur  employeur  ? 

Paul  Boudin. 


•  •  • 
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Admissions 

Au  cours  de  sa  réunion  du  22  octobre  1935,  le 
Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  : 

11.4103  Bernard,  Buis-les-Baronnies  (Drôme).  Syn¬ 
dicat  de  la  Drôme. 

11.404  Bernhard,  Sélestat  (Bas-Bhin).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Sélestat-Sainte-Marie-aux-Mines. 

11.405  Faille,  Ecommoy  (Sarthe).^  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Estrabaud  et  Doussaint. 

11.403  CoupEAU,  36,  rue  de  Penthièvre,  Paris,  8^  Par¬ 
rains  :  Docteur  Letulle  et  Mlle  Labeaume 

11.407  Dheilly,  Londinières  (Seine-Inférieure). Syn¬ 

dicat  de  l’arrondissement  de  Neufchâtel-en- 
Bray. 

11.408  Dupin,  55,  Cours  de  la  Marne,  Bordeaux  (Gi¬ 

ronde).  Société  de  Pédiatrie  de  Bordeaux  et  du 
Sud-Ouest. 

11.400  CiRiMAULT,  Chelles  (Seine-et-Marne).  Syndicat 
médical  dé  Seine-et-Marne. 

11.410  Kobrynski,  Fréjus  (Var).  Syndicat  médical  du 

Var. 

11.411  Le  Bot  (Yves),  Grandchamp  (Morbihan).  Syn¬ 

dicat  de  Vannes. 

11.412  Wartel  (Louis),  Levallois  (Seine).  Syndicat 

Banlieue  Ouest  et  Nord  et  Nord  médical. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 
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CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

8.295.  —  Pension  d’invalidité  d’un  assuré 
social 

Un  de  mes  clients,  55  ans,  versant  aux  Assuran¬ 
ces  sociales  depuis  la  mise  en  application  de  la  loi, 
4®  catégorie,  fait  en  décembre  dernier  une  gangrène 
diabétique  qui  aboutit  à  une  amputation  de  cuisse 
au  tiers  moyen.  Il  a  un  enfant  de  5  ans.  Quel  est 
le  taux  de  la  pension  d’invalidité  à  laquelle  il  adroit  ? 


La  rente  est  égale  en  principe  à  40%  du  salaire 
annuel  moyen;  avec  réduction  de  1  /30®  par 
année  d’âge  ou  fraction  d’année  d’âge  entre 
.  30  ans  et  l’âge  d’entrée  à  l’Assurance. 

Le  salaire  annuel  moyen  s’obtient  en  totali¬ 
sant  les  cotisations  versées  depuis  l’immatricula¬ 
tion,  en  multipliant  la  somme  ainsi  obtenue  par 
25  ;  ce  qui  donne  le  salaire  total  depuis  la  date 
d’entrée  à  l’Assurance,  et  en  divisant  ce  total 
par  le  nombre  de  journées  d’assurance,'  c’est- 
à-dire  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels 


l’assuré  a  été  effectivement  inscrit  aux  Assu¬ 
rances  sociales. 

Ce  calcul  une  fois  opéré,  le  montant  de  la  rente 
sera  donc  donné  en  l’espèce,  en  appelant  S  le 
salaire  de  base,  par  la  formule  suivante  : 


'Loutefois  cette  rente  ne  peut  être  inférieure 
à  1.000  francs  diminués  de  100  francs  par  année 
de  versements  au-dessous  de  6,  c’est-à-dire  en 
l’espèce  :  9Q0  francs.  Elle  est  d’autre  part  majo- 
rée  de  100  francs  par  enfant  de  moins  de  16  ans  à 
la  charge  de  l’assuré. 

8.236.  —  Assurés  sociaux  notoirement 
indigents  et  Tarif  pharmaceutique 

Je  viens  de  lire  votre  réponse  au  Syndicat  des 
pharmaciens  d’Evreux,  au  sujet  des  assurés  sociaux 
indigents  (Art.  59).  Cette  question  m’intéresse  vive¬ 
ment.  Voici  pourquoi  : 

Au  début  de  cette  année,  j’ai  délivré  à  un  assuré 
de  cette  catégorie,  sur  ordonnances  régulières  du 
Docteur  G...  quelques  tubes  de  métatitane  (total 
55  francs),  produit  autorisé  pour  les  accidents  du 
travail.  Or,  la  Commission  de  contrôle  de  la  Préfec¬ 
ture  de  la  Seine,  après  délibération  spéciale  m’en  a 
refusé  le  remboursement,  la  discussion  fut,  paraît-il, 
assez  longue  ex  finalement  on  vota,  malgré  l’avis  des 
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pharmaciens  ;  la  majorité  des  voix,  y  compris  celles 
des  médecins,  se  prononça  contre  le  payement.  Il 
y  a,  dit-on,  un  certain  médecin  militaire  qui  s’y 
opposa  avec  une  farouche  énergie.  A  ce  propos,  que 
fait  donc  ce  médecin  militaire  en  retraite  à  cette 
Commission  qui  ne  concerne  pas  l’Armée?  Voilà,  je 
crois,  un  joli  cas  de  cumul  qu’il  serait  bon  de  signaler. 
Ne  pensez-vous  pas.  Docteur,  que  ce  serait  plutôt  la 
place  d’un  vieux  médecin  civil  dans  le  besoin  ?  Ce 
n’est  pas  tant  la  perle  de  55  francs  (je  n’en  mourrai 
pas)  qui  me  fait  agir,  mais  les  procédés  de  cette  sin¬ 
gulière  Commission  decontrôle  qui  viole  ouverte¬ 
ment  la  loi. 

E.  R.,  pharmacien. 


Les  Administrations  préfectorales  on;t  tou¬ 
jours  considéré  le  bénéficiaire  de  l’article  59  delà 
loi  de  1930  comme  un  «  indigent  »  et  non  pas 
comme  un  «  assuré  social  ».  Aussi  veulent-elles 
leur  appliquer  les  règles  de  la  loi  de  1893  et  non 
pas  celles  de  la  loi  de  1930. 

Cependant,  la  Cour  de  cassation  s’est  plusieurs 
fois  prononcée  sur  ce  point,  mais  le  pouvoir 
administratif  ne  veut  pas  s’incliner  devant  le 
pouvoir  judiciaire, 

En  tout  cas,  nous  pouvons  dire  qu’un  «  assuré 
social  notoirement  indigent  »  est  avant  tout  un 


«  assuré  social  »  parce  que  son  employeur  verse 
le  précompte,  c’est-à-dire  le  cotisation  patro¬ 
nale  et  la  cotisation  ouvrière  pour  que  l’assuré 
social  puisse  être  garanti  contre  la  maladie, 
l’invalidité,  la  vieillesse  et  la.  mort  ;•  mais  il  reste 
à  la  charge  de  l’assuré  social  une  certaine  parti¬ 
cipation  qui  varie  de  15  à  20  %.  C’est  justement 
parce  qu’il  est  «  -indigent  »  ciue  l’assuré  social 
ne  peut  pas  supporter  cette  part  contributive,  et 
qu’alors  la  collectivité  publique  se  substitue  à 
lui  pour  lui  venir  en  aide.  On  pourrait  presque 
dire  qu’il  est  «  assuré  social  »  pour  85  %  et 
«indigent  «pour  15%. 

lion  résulte,  qu’aux  termes  de  l’article  59  de  la 
loi  de  1930,  les  listes  de  ces  «  notoirement  indu 
gents  »  seront  dressées  par  la  commune,  con¬ 
formément  aux  règles  établies  par  la  loi  de  1893, 
mais  c[üe  le  'Parif  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ne  s’appliquera  dans  aucun  cas  aux  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques.  La  loi  spécifie 
que  ces  frais  seront  établis  non  pas  d’après  le 
Tarif  de  l’Assistance'  rnédicale  gratuite,  mais 
d’après  celui  des  Accidents  du  travail. 

Ici  surgit  une  nouvelle  difiiculté  :  le  Tarif  de 
responsabilité  des  accidents  du,  travail  —  quote 
part  laissée  à  la  charge  des  assureurs  ou  des 
chefs  d’entreprise  sur  la  somme  totale  que  l’our 
vrier  blessé  devrait  payer  directement  à  son 
Voir  la  suite  page  I,V-3125 
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Bien  spécifier  la  Source 


L’absence  d’éducation  et  la  carence  des  autorités  en  matière  d’hygiène  publique 
ou  de  simple  propreté 


Au  cours  d’une  conversation,  un  de  nos  maî¬ 
tres  réputés,  revenant  de  Danemark,  nous  con¬ 
fiait  l’impression  pénible  qu’il  avait  éprouvée  en 
rentrant  en  France.  En  Danemark  les  maisons 
peintes  et  régulièrement  lavés,  les  villages  pim¬ 
pants  et  coquets  avec  des  rues  propres  et  des 
parterres  fleuris  contrastaient  singulièrement 
avec  les  façades  lépreuses,  les  rues  sales,  les 
tas  de  fumier  devant  les  fermes  qu’à  chaque  pas 
on  rencontre  chez  nous.  Cette  comparaison  n’est 
pas  flatteuse  pour  notre  pays.  Cependant  il  y  a 
plus  de  cinquante  ans  que  l’instruction  y  est 
obligatoire  et  il  semble  qu’on  ait  oublié  d’en¬ 
seigner  au  peuple  ce  qu’il  y  a  de  plus  élémen¬ 
taire  :  l’hygiène  et  la  propreté.  Sur  ce  point  il 
serait  temps  de  réviser  les  programmes  de  nos 
écoles,  d’élaguer  beaucoup  de  choses  peu  utiles 
et  de  les  compléter  au  plus  grand  bénéfice  de 
la  santé  publique. 

L’exemple  devrait  venir  des  Pouvoirs  publics 
et  hélas  !  celui  qu’il  donne  est  généralement 
mauvais.  Pour  s’en  rendre  compte  il  suffit  de 
pénétrer  dans  les  locaux  de  nos  grandes  Admi¬ 
nistrations  ouverts  au  public.  C’est  tout  récem¬ 
ment  qu’on  s’est  décidé  à  nettoyer  les  couloirs 
des  annexes  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  c’est 
un  grand  mérite  du  doyen  actuel  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  d’avoir  obtenu  la  transfor¬ 
mation  en  un  temple  d’Hygie  des  amphithéâtres, 
des  laboratoires,  des  couloirs  et  des  salles  de  la 
Faculté  et  de  l’Ecole  pratique,  qui  étaient 
naguère  de  véritables  écuries  d’Augias.  Il  fau¬ 
drait  pour  une  fois  en  finir  avec  les  formalités  et 
les  chinoiseries  administratives.  N’est-il  pas 
singulier,  par  exemple,  dans  une  Administra¬ 
tion,  logée  dans  un  Palais  national,  de  confier  le 
nettoyage  des  vitres  à  l’intérieur  à  cette  Admi¬ 
nistration,  tandis  qu’à  l’extérieur  il  doit  être 
effectué  par  les  services  des  Beaux-Arts.  Il  en 
résulte  que  le  lavage  de  ces  vitres  n’étant  pas 
lait  des  deux  côtés  simultanément,  elles  ont 
toujours  un  aspect  malpropre.  Nous  citons  cet 
exemple  entre  cent.  On  a  bien  créé,  il  y  a  qi’el- 
ques  années,  un  ministère  de  la  Santé  publique 
sur  lequel  les  hygiénistes  avaient  fondé  les  plus 
belles  espérances.  Mais  de  la  façon  dont  il  est 
conçu,  nous  nous  demandons  si  cette  innovation 
n’a  pas  constitué  un  recul  plus  qu’un  progrès. 
Qu’attend-on  d’un  ministère  de  la  Santé  publique 
qui  a  à  sa  tête  un  parlementaire,  ignorant  tout 


en  matière  sanitaire,  qui,  parmi  les  nombreux 
membres  de  son  cabinet,  n’a  pas  trouvé  le 
moyen  de  placer  un  seul' hygiéniste  qualifié  ou 
un  médecin  ?  Quelle  besogne  utile  peut  faire 
un  homme  incompétent,  secondé,  par  descolla¬ 
borateurs  absolument  étrangers  au  rôle  qu’ils 
doivent  remplir  ?■  Si  en  corè  ce  ministre  était 
appelé  à  jouir  d’une  certaine  pérennité,  sans 
doute  pourrait-il  faire  son  apprentissage,  et  finir 
par  gérer  utilement  ce  qui  concerne  la  Santé 
publique  PMais  on  sait  combien  durent  les  gou¬ 
vernements  à  notre  époque.  D’ailleurs  quand  le 
ministre  de  la  Santé  publique  serait  compétent 
et  assuré  de  détenir  assez  longtemps  son  porte¬ 
feuille,  que  pourrait-il  faire  avec  un  budget 
ridiculement  insuffisant,  quand  pour  faire  effec¬ 
tuer  le  moindre  progrès,  il  est  obligé  de  s’adres¬ 
ser  aux  maires  sur  lesquels  il  n’a  pas  ombre  d’au¬ 
torité  et  qui  sont  loin  de  toujours  comprendre 
l’intérêt  des  mesures  d’hygiène  qui  souvent  gê¬ 
nent  les  habitudes  de  leurs  administrés,  et  par¬ 
tant  .  indisposent  leurs  électeurs  ? 

De  tout  cela,  il  résulte  une  insuffisance  déplo¬ 
rable  des  mesures  d’hygiène  qui, lorsqu’ èlles  sont 
légales  ou  réglementaires,  ne  sont  jamais  appli¬ 
quées.  Le  mal  en  pareil  cas  provient  d’une  ca¬ 
rence  de  l’autorité  qui  s’est  de  plus  en  plus  mani¬ 
festée  depuis  la  guerre.  Cette  carence  de  l’auto¬ 
rité  a  été  exposée  dans  un  article  très  documenté 
du  Docteur  Georges  Schreiber,  vice-président 
du  Parti  social  de  la  Santé  publique,  article 
paru  dans  le  Bulletin  de  cette  Association  (1). 

La  loi  de  1902  pour  la  protection  de  la  Santé 
publique  est,  nous  l’avons  mille  fois  répété, 
inopérante,  parce  que  les  Maires, chargés  d’appli¬ 
quer  la  loi  et  ses  sanctions,  ne  veulent  ni  ne 
peuvent  les  imposer  à  leurs  électeurs.  De  sorte 
qu’il  n’y  a  guère  plus  de  trois  ou  quatre  départe¬ 
ments  en  France  où  sont  appliquées,  encore 
incomplètement,  les  règles  de  l’hygiène. 

A  Paris,  où  les  services  d’hygiène  fonction¬ 
nent, toutes  les  mesures  ayant  trait  à  l’alimenta¬ 
tion  ont  été  indiquées  par  une  ordonnance 
préfectorale  du  30  novembre  1932.  Tout  a  été 
prévu  pour  imposer  des  précautions  élémentaires 
aux  boutiques,  aux  magasins,  aux  voitures  des 
marchands  ambulants  :  la  tenue  des  locaux,  les 


(t)  Numéro  d’août-septembre  1935. 
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conditions  de  vente,  l’obligation  du  papier  d’en¬ 
veloppement,  les  modalités  de  la  fourniture  du 
pain,  du  beurre,  des  fromages,  etc.,  etc. . .  Or, 
parcourez  un  matin,  les  rues  et  les  marchés  et 
vous  verrez  légumes,  fruits  et  victuailles  de  tou¬ 
tes  sortes  exposées  aux  poussières  de  la  rue,  qui 
sont  accrues  par  le  battage  des  tapis  et  l’expo¬ 
sition  des  literies  aux  fenêtres.  Les  ménagères 
pour  bien  se  rendre  compte  de  la  valeur  et  delà 
maturité  des  produits,  les  palpent  avec  leurs 
mains  sales  ;  les  mouches  butinent  sur  les  fruits, 
les  viandes  et  les  pâtisseries  et  y  déposent  leurs 
œufs.  Qu’un  gardien  de  la  paix  ose  faire  quel¬ 
que  observation,  la  foule  s’insurge  ;  qu’il  ait  le 
courage  de  dresser  une  contravention,  le  conseil¬ 
ler  municipal,  le  député,  le  sénateur  intervien- 
■nent  pour  arrêter  les  poursuites.  Il  en  résulte 
que  les  agents  de  l’autorité,  convaincus  que 
leurs  efforts  seront  vains  et  parfois  peuvent  nuire 
à  leur  avancement,  se  ré-nsuent  à  laisser  l’or¬ 
donnance  préfectorale  du  30  novembre  1932 
inappliquée.  Nous  pourrions  multiplier  les  exem- 
les.  Croyez-vous  que  dans  une  ville,  propre  et 
ien  tenue,  les  trottoirs  devraient  être  destinés 
à  recevoir  les  excréments  des  chiens  inutiles  que 
la  manie  de  nombreux  habitants  maintient  em¬ 
prisonnés  dans  des  appartements  exigus.  Sou¬ 
vent  le  mauvais  exemple  vient  de  haut.  Nous 
avons  vu,  de  nos  yeux  vu,  un  médecin  retraité, 
très  distingué,  haut  dignitaire  de  la  Légion 
d’honneur,  ayant  occupé  de  hautes  fonctions 
et  ayant  été  chargé  de  ce  fait  d’organiser  et  de 
faire  respecter  dans  certains  milieux  les  règles 
de  l’hygiène,  promener  tous  les  matins  le  petit 
chien  de  Madame  qu’il  tenait  en  laisse,  pour 
lui  permettre  de  se  soulager  sur  le  trottoir  de¬ 
vant  la  maison  qu’il  habitait.  Il  était  devenu  la 
risée  du  quartier. 

Autre  exemple  :  La  question  du  lait  a  pré¬ 
occupé  récemment  les  hygiénistes  et  un  des  nu¬ 
méros  de  la  revue  U  Hygiène  sociale  lui  a  été 
consacré.  Or,  le  Bulletin  du  Parti  social  de  la 
Santé  publique  relate  que,  dans  le  département 
de  la  Sarthe,  à  un  banquet  de  Comice  agricole, 
le  Directeur  des  Services  agricoles  avait  affirmé 
que  l’on  avait  calculé  que  80.000  litres  de  lait 
contenaient  1.200  kilogrammes  d’excréments 
de  vache.  D’autre  part  nous  avons  relaté,  nous 
même, il  y  a  quelques  mois,  le  fait  suivant:  Dans 
une  crèche  parisienne  que  nous  inspectons  et 
où  régulièrement  on  fait  analyser  le  lait  au  labo¬ 
ratoire  de  la  Préfecture  de  police,  un  bulletin 
relatant  l’examen  portait  souvent  la  mention  : 
Lait  propre^  Contient  des  colibacilles.  Que 
faut-il  que  ce  lait  contienne  pour  être  qualifié  de 
malpropre  ? 

Il  faudrait  plus  d’un  volume,  presque  une 
bibliothèque,  pour  relater  tous  les  cas  où  les  rè¬ 
gles  les  plus  élémentaires  de  l’hygiène  sont  outra¬ 
geusement  violées.  Il  nous  faudrait  passer  en 
revue  les  abattoirs,  les  boucheries,  les  charcute¬ 
ries, les  poissonneries  devant  lesquollesles  huîtres 
sont  rafraîchies  avec  l’eau  du  ruisseau,  les  pâtis¬ 
series,  les  confiseries  avec  leurs  laboratoires, 
les  boulangeries  avec  leurs  pétrins,  les  restau¬ 
rants  avec  leurs  cuisines,  les  hôtels  avec  leurs 


chambres,  leurs  toilettas  et  leurs  W.  G. ,  les 
établissements  de  bains ,  les  boutiques  de  coiffeurs, 
etc.,  etc. .  . 

Toutes  ces  violations  tiennent  à  deux  causes  : 
l’ignorance  du  public  et  la  carence  des  auto¬ 
rités.  De  nombreux  exemples  nous  permettent 
de  croire  que,  malgré  l’esprit  frondeur  qui  est 
au  fond  du  caractère  de  tout  Français,  on 
pourrait  arriver  à  améliorer  la  déplorable  situa¬ 
tion  actuelle.  Le  Tourihg-Club  n’est-il  pas  parve¬ 
nu  par  une  propagande  acharnée  à  perfectionner 
notre  industrie  hôtelière  ?  La  police  de  la  route  et 
des  rues  n’a-t-elle  pas  amélioré  la  circulation 
en  imposant  aux  automobilistes  le  respect  du 
Code  de  la  route  ?  N’a-t-on  pas  vu  petit  à  petit 
le  public  perdre  la  malpropre  habitude  de  cra¬ 
cher  notamment  dans  les  autobus  ?  Et  si  l’al¬ 
coolisme  est  toujours  florissant,  l’ivrognerie, 
tout  au  moins  à  Paris,  a  presque  disparu. 

Aussi  nous  nous  rallions  à  l’idée  de  la  création 
d’un  Code  de  la  santé  et  de  l’organisation  d’une 
police  sanitaire  que  propose  ■  le  Docteur  G. 
Schreiber.  Le  Code  de  la  santé  devrait  être  soi¬ 
gneusement  rédigé  par  des  gens  pratiques  et 
compétents.  Il  devrait  être  ensei^é,  expliqué 
et  commenté  dans  toutes  les  écoles  par  les  insti¬ 
tuteurs.  La  Police  sanitaire  devrait  avoir  sur¬ 
tout  pour  but  l’éducation  du  public  plus  que  la 
répression,  à  laquelle  cependant  il  faudrait 
avoir  recours  quand  on  se  trouverait  en  présence 
d’une  mauvaise  volonté  systématique  et  imbé¬ 
cile. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  réglementation 
des  mesures  d’hygiène  soit  aussi  simple  et  aussi 
facile  qu’on  peut  le  supposer.  Avec  les  meilleures 
intentions  du  monde  on  peut  aboutir  à  un  résultat 
tout  à  fait  différent  de  celui  qu’on  désire  obtenir. 
Nous  en  citerons  un  exemple  pour  terminer. 
Dans  les  jardins  de  Paris,  on  a  cru  sage  d’éta¬ 
blir  des  sortes  de  parterres  bien  limités  par  une 
bordure  de  ciment  où  l’on  dépose  et  renouvelle 
des  tas  de  sable  bien  propre  pour  permettre  de 
jouer  aux  petits  enfants.  Ceux  qui  ont  eu  l’idée 
de  cette  innovation,  ont  pensé  préserver  les 
bébés  qui,  souvent,  pétrissaient  de  leurs  petites 
mains  la  boue  et  le  sable  des  allées,  souillés 
par  les  passants.  Or,  que  constatons-nous  î  C’est 
que  les  petits  enfants  s’ébattent  en  foule  sur 
ces  tas  de  sable  hygiénique.  Parmi  eux,  il  en  est 
en  incubation  de  rougeole,  de  '  coqueluche,  en 
convalescence  de  scarlatine,  certains  sont  des 
porteurs  de  germe,  ils  toussent  et  expectorent 
sur  le  tas  de  sable  blanc  et  par  son  intermédiaire 
disséminent  les  contagions.  Ne  serait-il  pas  plus 
sage  de  démontrer  aux  mères  le  danger  que  cou¬ 
rent  leurs  enfants  en  jouant  avec  la  terre  ou  le 
sable,  surtout  dans  un  jardin  public,  même  si  ce 
sable  a  l’apparence  de  la  propreté  ? 

Tout  le  problème  de  l’hygiène  doit  être  résolu 
par  l’éducation  d’abord,  ensuite  par  la  police. 
L’éducation  concerne  les  médecins  et  leurs  auxi¬ 
liaires  d’abord,  les  instituteurs  ensuite.  En  der¬ 
nier  lieu  doivent  intervenir  les  gardiens  de  la 
paix  et  les  gendarmes. 

J.  Noib. 
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Pendant  longtemps  la  lithiase  pancréatique  fut 
une  découverte  d’autopsie.  Dans  quelques  rares 
cas  cependant  -le  diagnostic  fut  établi  par  la 
mise  en  évidence  de  calculs  dans  les  matières 
fécales,  ou  bien  ce  fut  au  cours  d’une  laparoto¬ 
mie  que  le  chirurgien  put  le  poser,  mais  quelque¬ 
fois,  il  se  borna  à  affirmer  une  pancréatite  sans 
pouvoir  en  préciser  les  rapports  avec  la  lithiase. 
En  1903,  Zezas  signale  que  ce  diagnostic  n’a  été 
posé  que  sept  fois  sur  70  cas. 

La  mesure  sans  cesse  perfectionnée  de  l’acti¬ 
vité  pancréatique  et  notamment  de  sa  sécrétion 
externe  apporta  un  appoint  intéressant  à  l’iden¬ 
tification  d’une  pancréatite  sans  permettre  par 
elle-même  de  soupçonner  la  calculose. 

La  radiologie  n’eut  guère  plus  de  succès,  du 
moins  jusqu’à  ces  dernières  années.  En  effet,  la 
radioscopie  ne  peut  guère  fournir  d’appoint.  Il 
faut  s’adresser  à  la  radiographie,  et  encore, 
comme  on  le  verra,  les  progrès  de  l’appareillage 
et  de  la  technique  ont  été  nécessaires  pour  per¬ 
mettre  de  distinguer  les  calculs  du  pancréas, 
du  moins  dans  un  nombre  important  des  cas. 
Grâce  à  eux,  la  lithiase  pancréatique  est  appa¬ 
rue  comme  moins  rare.  Gutmann,  par  exemple, 
aurait  pu  en  deux  ans  faire  à  cinq  reprises  ce  dia¬ 
gnostic,  alors  qu’antérieurement  l’affection  appa¬ 
raissait  comme  exceptionnelle,  témoin  la  statis¬ 
tique  de  Seeger  qui  ne  retrouve  que  cent  cas  de 
l’affection  publiés  de  1667  à  1925. 

Nous  allons  envisager  successivement  le  dia¬ 
gnostic  de  la  lithiase  pancréatique  indépendam¬ 
ment  de  l’exploration  radiologique.  Nous  ver¬ 
rons  ensuite  l’appoint  que  celle-ci  lui  apporte. 

La  lithiase  pancréaticfue  peut  être  pure  ou  asso¬ 
ciée  à  l’inflammation  de  l’organe,  celle-ci  pouvant 
résulter  de  la  présence  des  calculs  ou,  au  con¬ 
traire,  provoquer  leur  formation  (pancréatite  li¬ 
thogène). 

La  lithiase  pure  est  caractérisée  par  des  dou¬ 
leurs,  spontanées  ou  provoquées,  les  premières 
étant  de  beaucoup  les  plus  intéressantes. 

Les  douleurs  spontanées  peuvent  être  ou  non 
paroxystiques.  Les  douleurs  paroxystiques  sont 
celles  qui  font  le  plus  volontiers  penser  à  la  cal- 


i  culose  du  pancréas.  Il  y  a  d4,bord  les  grandes 
crises,  que  Lancereaux  a  bien  décrites  et  qui  dé¬ 
butent  et  se  terminent  brusquement. 

Le  siège  des  douleurs  est  épigastrique  avec 
irradiations  vers  le  thorax,  dans  l’hypocondre,  le 
dos  et  même  l’épaule,  de  préférence  à  gauche. 
Elles  s’accompagnent  volontiers  de  vomisse¬ 
ments  alimentaires,  muqueux  et  bilieux.  L’irra¬ 
diation  peut  être  anormale,  et  se  faire  par  exem¬ 
ple  vers  la  région  lombaire,  soulevant  l’hypo¬ 
thèse  d’une  colique  néphrétique. 

Les  crises  peuvent  être  moins  violentes  et  plus 
fréquentes,  taisant  penser  aux  manifestations  de 
la  lithiase  biliaire. 

Enfin,  parfois,  les  crises  atténuées  se  répètent 
quotidiennement,  et  dans  certains  cas  avec  un 
horaire  régulier  qui  peut  en  imposer  pour  la  dou¬ 
leur  tardive  de  l’ulcus  gastro-duodénal. 

Dans  la  lithiase  pancréatique,  on  peut  rencon¬ 
trer  aussi  des  douleurs  subcontinues  ou  continues, 
indépendantes  de  toute  crise  ou  persistant  dans 
leur  intervalle.  Ici,  il  s’agit  plutôt  de  calculose 
associée  à  l’inflammation  de  la  glande. 

Les  phénomènes  paroxystiques  dont  certains 
caractères  (notamment  le  sens  prédominant  des 
irradiations  douloureuses)  sont  susceptibles 
d’évoquer  l’idée  d’une  lithiase  pancréatique  doi¬ 
vent  conduire  à  rechercher  dans  les  fèces  les 
calculs. 

Leur  mise  en  évidence,  rare  d’ailleurs,  acquerra 
une  grande  valeur,  si  l’analyse  démontre  qu’ils 
sont  composés  uniquement  de  sels  de  chaux. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  concrétions 
de  la  lithiase  intestinale  sont  également  calci¬ 
ques. 

La  symptomatologie  de  la  calculose  associée  à 
la  pancréatite  est  plus  riche.  Elle  est  d’ailleurs 
plus  souvent  rencontrée,  en  raison  de  la  fré¬ 
quence  d’une  semblable  association. 

Nous  nous  contenterons  de  signaler  la  douleur 
provoquée  par  la  pression  du  doigt  dans  la.  zone 
pancréatico-duodénale.  Parfois,  on  constate  une 
résistance  douloureuse  de  la  paroi  abdominale 
dans  cette  zone.  Dans  certains  cas,  on  note  l’exis- 
tehce  d’une  véritable  tuméfactio»  pancréatique. 
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L’ictère  est  assez  rarement  noté.  Il  peut  être 
intermittent  ou  chronique.  Quand  il  n’est  pas  le 
fait  de  la  coexistence  d’une  lithiase  biliaiçe,  il  dé¬ 
pend  plus  souvent  de  la  pancréatite  que  de  l’en- 
châtonnement  du  calcul  dans  l’ampoule  de  Vater 
ou  de  la  compression  du  cholédoque  par  un  cal¬ 
cul  du  canal  de  Wirsung. 

La  dyspepsie  intestinale  d’origine  pancréatique 
se  traduit  par  des  phénomènes  d’entéro-colite  et 
quelquefois  notamment  par  une  diarrhée  per¬ 
sistante,  dont  la  signification  sera  surtout 
intéressante  si  elle  est  associée  à  une  abondante 
stéatorrhée,  ce  qui  est  très  rare. 

Pourra-t-on  tirer  profit  de  la  recherche  des 
tests  de  l’insuffisajice  pancréatique  externe,  révé¬ 
lés  soit  par  l’étude  des  fèces  (recherche  des  fer¬ 
ments  pancréatiques  et  notamment  de  l’amylase) 
soit  par  le  dosage  des  mêmes  ferments  et  plus 
spécialement  de  la.  lipase  dans  le  liquide  duo- 
dénal  extrait  par  le  tube  de  Einhorn  ? 

En  réalité,  dans  la  lithiase  pancréatique,  l’in- 
siifflsance  de  la -sécrétion  externe  de  la  glande 
est  souvent  discrète  et  partielle.  Or,  on  sait  que 
nos  modes  d’investigation  ne  mettent  guère  en 
évidence  qu’une  insuffisance  totale  et  en  tout  cas 
accentuée  (1). 

On  aurait  tort  cependant  de  méconnaître  l’in¬ 
térêt  d’une  telle  recherche.  Certaines  méthodes 
sont  capables  de  déceler  un  déficit  partiel  de  la 
sécrétion. 

Tout  récemment,  Chiray  et  Bolgert  (Société 
médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  1935),  ont 
publié  deux  cas  de  lithiase  pancréatique  où  la 
déficience  de  la  glande  fut  mise  en  évidence  par 
l’étude  du  suc  recueilli  dans  le  duodénum  après 
injection  intravein.euse  de  sécrétine  purifiée. 

Plus  importante  et  plus  fréquente,  du  moins 
jusqu’ici,  est  la  constatation  d’un  trouble  du  pan¬ 
créas  endocrine. 

Tantôt  il  s’agit  d’une  simple  glycosurie  et  tan¬ 
tôt  d’un  véritable  diabète,  parfois  même  d’un 
diabète  grave. 

Mais  ce  n’est  guère  que  dans  35  pour  cent  des 
cas  qu’il  en  est  ainsi  suivant  la  statistique  déjà 
un  peu  ancienne  d’Oser  (Encyclopédie  de  Nothna- 
gel),  et  le  plus  souvent  le  diabète  est  assez  tardif 
comme  l’avait  bien  remarqué  Lancereaux,  qui 
attrlbua,it,  un  peu  schématiquement  d’ailleurs, 
à  l’affection  une  évolution  en  trois  étapes  : 
douloureuse,  dyspeptique  et  diabétique. 

Quant  à  l’état  général,  il  est  souvent  très  tou¬ 
ché,  comme  dans  la  plupart  des  atteintes  graves 
du  pancréas,  mais  là  encore  il  s’agit  d’une  consé¬ 
quence  tardive  de  l’affection. 

Reconnaître  que  le  pancréas  est  lésé  sera  chose 


(f  )  Voir  à  ce  sujet  le  rapport  que  nous  avons  présenté 
avec  P.  Ravault  et  Roger  Cade  au  Congrès  français 
de  médecine,  Québec,  1934,  Syncbomes  pancréatiques 
chroniques  avec  prédominance  des  troubles  de  la  sécré¬ 
tion  externe. 


parfois  possible,  abstraction  faite,  bien  entendu, 
des  cas  où  l’affection  est  latente,  mais  attribuer 
semblable  lésion  à  la  lithiase  sera  toujours  ma¬ 
laisé.  La  préexistence  ou  l’association  du  syn-' 
drome  douloureux  pourra,  seule,  cliniquement, 
soulever  une  telle' hypothèse. 

Au  point  de  vue  du  diaffiasiic,  il  y  a  donc  li@u 
d’envisager  deux  groupes  d©  faits  ;  ceux  où  il  y  a 
des  douleurs  et  ceux  où  elles  sont  absentes. 

Pour-  ces  derniers,  on  aura,  déjà  quelque  mérite 
à  deviner  que.  le  pancréas  est  en  cause.  Pour  les 
premiers,  s’ils  ne  '  sont  pas  accompagnés  de 
symptômes  de  pancréatite,  tout  essai  d’identifi¬ 
cation  sera  pratiquement  impossible  le  plus  sou¬ 
vent.  Suivant  le  siège,  le  point  de  départ,  les  irra¬ 
diations,  l’horaire  de  la  douleur,  on  pourra  son¬ 
ger  plutôt  à  une  lithiase  vésiculaire,  à  un.  iilous 
gastrique  ou  duodénal,  à  une  crise  gastrique  (ta¬ 
bes,  aortite  abdominale,  etc.),  à  une  lithiase  ré¬ 
nale,  voire,  même  à  une  colique  appendiculaire; 

On  -voit  combien  est  difficile,  en.  clinique,  le  dia¬ 
gnostic  de  lithiase  pancréatique. 

Fort  heureusement,  l’examen  radiologiquepev- 
met  dans  nombre  de  cas  d’étayer  celui-ci.  La  m- 
dioscopie  est  insuffisante  pour  cela,  mis  à  part 
peut  être  les  cas  de  gros  calcul  unique.  Il  est  donc 
indispensable  d’avoir  recours  à  la.  radiographie. 
On  fera  un  ou  plusieurs  clichés,  et  cela,  loind'un 
repas  ou  d’un  lavement  baryté  susceptible  de 
.  cacher  les  calculs  pancréatiques  ou  de  constituer 
une  cause  d’erreur  d’interprétation. 

Le  temps  de  pose  sera  court  le  malade  devra 
suspendre  sa  respiration;  on  s’aidera,  même  de  la 
compression,  tout  cela,  dans  le  but  d’obvier  à  la 
grande  mobilité  du  pancréas,  qui  se  déplace  dans 
les  mouvements  respiratoires  et  se  trouve  en 
outre  constamment  et  rythmiquement  agité  par 
les  battements  de  l’aorte  abdominale. 

Les  calculs  pancréatiques  sont  très  souvent 
multiples,  de  forme  habituellement  irrégulière, 
de  volume  très  variable.  Leur  richesse  en  sel  de 
chaux  les  rend  très  opaques  aux  rayons  X. 

Suivant  leur  nombre  et  leur  topographie,  on 
peut  avec  Garin,  Bernay  et  Giraud  (1),  déerhe 
une  lithiase  généralisée  et  une  lithiase  localisée, 
celle-ci  étant  soit  à  granulations  noinbreuses, 
soit  à  calculs  peu  nombreux,  sinon  uniques. 

La  lithiase  généralisée  est  la  plus  fréquente. 
La.  glande  apparaît  dessinée  dans  son  ensemble 
par  des  granulations  dont  le  volume  va  de  celui 
d’un  grain,  de  mil  à  celui  d’une  noisette  et  dont 
le  nombre  peut  être  considérable. 

La  lithiase  localisée  à  granulations  nombreuses 
siège  surtout  au  niveau  de  la  tête  du  pancréas, 
qui  occupe  le  flanc  des  II®  et  IIP  vertèbres  lom¬ 
baires,  et  se  montre  encadrée  par  l’anneau  duodé¬ 
nal. 


(1)  Archives  des  maladies  de  l’appareil  digesUI  ei  de  1“ 
nutrition,  1 933. 
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La  lithiase  localisée  peut  être  limitée  à  deux 
ou  trois  calculs  ou  même  à  un  calcul  unique.  Ce 
ou  ces  calculs  sont  ordinairement  volumijieux  et 
hérissés  de  prolongements.  Ils  sont  situés  presque 
toujours  au  niveau  de  la  tête  du  pancréas.  Ils 
se  montrent  sous  forme  de  taches  opaques, 
à  contours  estompés,  dont  les  clichés  de  profil 
montrent  le  siège  profond. 

Le  diagnostic  radiographique  de  la  lithiase 
généralisée,  comme  aussi  celui  de  la  forme  loca¬ 
lisée  à  granulations  multiples  est  simple  en  géné¬ 
ral.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  lithiase  locali¬ 
sée  représentée  par  un  ou  deux  ou  trois  calculs. 
Ici  peut  être  envisagé  tout  le  problème  de  la  loca¬ 
lisation  des  ombres  calculeuses.  Les  calculs  ré¬ 
naux  seront  parfois  différenciés,  grâce  à  la  visibi¬ 
lité  de  l’ombre  dp  rein  et  surtout  grâce  a  une  pyé- 
lographie.  Les  calculs  vésiculaires,  qui  peuvent 
d’ailleurs  coexister  avec  les  calculs  pancréatiques, 
sont  ordinairement  arrondis  ou  à  facettes  et,  en 
général, peu  opaques.  Une  cholécysto graphie  per¬ 
mettra  au  besoin  de  les  identifier. 

D’une  façon  générale,  les  calculs  pancréatiques 
sont  plus  médians  que  les  calculs  rénaux  et  vési¬ 
culaires  ;  leur  opacité  est  plus  marquée,  et  pres¬ 
que  toujours,  ils  ont  un  flou  spécial. 

Quant  à  la  lithiase  cholédocienne,  elle  est  par¬ 
fois  impossible  à  différencier  par  suite  des  rap¬ 
ports  intimes  du  cholédoque  et  de  la  tête -du 


pancréas.  Cependant,  lorsqu’il  existe  plusieurs 
calculs,  à  disposition  linéaire,  leur  siège  doit  être 
considéré  comme  cholédocien  (H.  Béclère). 

Nous  devons  signaler  enfin  que  les  ganglions 
paravertébraux  ou  mésentériques  calcifiés 
(Alglave,  Chevassu),  et  aussi  certaines  concré¬ 
tions  intestinales  sont  susceptibles  de  prêter  à 
confusion. 

En  somme,  la  radiographie,  en  dépit  de  quel¬ 
ques  causes  d’erreurs  possibles,  constitue  le  meil¬ 
leur  et  souvent  le  seul  moyen  pour  établir  le  diar 
gnostic  de  lithiase  pancréatique.  Ce  n’est  pas  à 
dire  qu’elle  permette  toujours  de  voir  et  de  loca¬ 
liser  les  calculs.  Il  sera  utile  parfois  de  prendre 
plusieurs  clichés,  et  de  faire  varier  l’ineidenee. 
Une  semblable  exploration  reste  leplbs  souvent 
assejs  délicate.  Néanmoins,  elle  eonstitüe  nu 
progrès  important  dans  le  Chapitre  delapatholo- 
gie  pancréatique. 

Il  est  donc  permis  de  conclure  que  la  lithiase 
pancréatique  peut  être  reconnue,  non  plus  ex¬ 
ceptionnellement  comme  jadis,  mais  au  moins 
dans  un  nombre  de  cas  assez  imposant. 

Il  y  a  là  un  progrès  dont  on  ne  saurait  mécon¬ 
naître  l’intérêt  pour  le  pronostic  et  surtout  le 
traitement.  Certaines  formes  de  lithiase panci'éa- 
tique  pauci-calculeuse  ne  sont-elles  pas  en  effet, 
justiciables  d’une  intervention  chirurgicale  ? 


L’INSTABILITÉ  THERMIQUE  EN  DEHORS  DES  INFECTIONS 

Di  Guy  Lesene 


La  température  du  corps  de  l’homme  nor¬ 
mal  présente  une  certaine  instabilité,  Elle 
offre  des  variations  qui  peuvent  être  de  6  à 
7/10“  de  degré  suivant  l’heure,  suivantl’état  de 
repos,  de  travail,  l’état  digestif,  suivant  l’état 
psychique  du  sujet  (émotion). 

Il  existe  un  syndrome  d’instabilité  thermique 
caractérisé  par  des  oscillations  pouvant  attein¬ 
dre  plus  d’un  degré  au  cours  de  la  même  jour- 
aée.L’irstabilité  thermique  en  question  est  indé¬ 
pendante  de  toute  cause  infectieuse  ;  elle  ne  s’ac¬ 
compagne  pas  des  signes  habituels  de  l’hyperther- 
mie  ;  instabilité  thermique  monosymptomatique, 
n’altérant  pas  l’état  général,  et  de  pronostic  favo¬ 
rable,  durant  plusieurs  semaines  ou  mois,  ces¬ 
sant  parfois  sans  causes  apparentes. 

Cette  instabilité  thermique  relève  : 

U  D’un  dérèglement,  d’une  sensibilisation  de 
contres  nerveux  thermiques  encéphaliques,  sous 
l’influence  d’une  cause  infectieuse  passagère 
(grippe,  reugeole),  d’un  traumatisme  crânien 
(paroroetian  cérébrale),  voire  même  à  la  suite 
cVpneponction  lombaire  ; 


2°  D’un  dérèglement  dusystème  végétatif  etoù 
se  trouvent  réunies  ;  instabilité  thermique,  ins¬ 
tabilité  du  pouls,  instabilité  vasomotrice,  insta¬ 
bilité  psychictue  ; 

3°  D’un  trouble  endocrinien,  probablement 
thyroïdien,  plus  rarement  ovarien  ou  surrénal. 
L’instabilité  thermique  se  présente  au  cours  des 
basedow  frustes  et  dans  certams  cas  est  amélio¬ 
rée  par  le  traitement  des  basedow,  L’hyperther- 
mie  prémenstruelle  peut  être  tenace  et  se  manL 
fester  pendant  des  années,  sans  cause  infectieuse; 

4°  Certaines  influences  peuvent  amplifier 
l’instabilité  thermique  ou  la  révéler,  fatigue  phy¬ 
sique,  surmenage,  émotion,  variations  baromé¬ 
triques.  Le  sexe  et  l’âge  semblent  jouer  un  rôle 
dans  le  déterminisme  de  cette  instabilité.  Sexe 
féminin,  jeunesse  y  prédisposent. 

La  thérapeutic[ue  de  cette  instabilité  thermi¬ 
que  se  déduit  des  notions  pathogéniques  :  trai¬ 
tements  endocriniens,  régulation  du  système 
neuro-végétatif.  Le  repos  est  sans  grande  in¬ 
fluence,  la.  cure  climatique  est  un  adjuvant  pré¬ 
cieux,  enfin  une  thérapeutique  par  le  choc  peut 
être  envisagée.  {Thèse  de  Paris,  1935) 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE  INFANTILE 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Quelques  malades  vus  à  la  consultation  du  lundi  C) 

Professeur  L.  Ombeédanne 


Voici  unegrandefllle  qu’onnous  présenteparce 
qu’elle  se  plaint  d’une  douleur  à  la  hanche  gau¬ 
che,  parce  que  son  membre  inférieur  gauche  se 
fatigue  plus  rapidement  que  le  droit. 

Faisons  marcher  la  malade  ;  elle  boite,  il  sem¬ 
ble  que  son  membre  inférieur  gauche  soit  rac¬ 
courci.  Lorsque  nous  lui  demandons  de  s’asseoir 
sur  ses  talons,  elle  ne  peut  le  faire,  car  sa  hanche 
gauche  est  immobilisée. 

A  l’examen  de  face,  nous  voyons  que  la  fente 
vulvaire  au  lieu  d’être  verticale,  est  oblique¬ 
ment  déviée  et  sa  directionvient  couper  la  racine 
de  la  cuisse  droite. 

L’enfant  étant  couchée  sur  le  dos,  nous  ne 
voyons  pas  d’incurvation  en  lordose  de  la  région 
lombaire,  ce  qui  nous  permet  de  dire  que  notre 
,  malade  ne  présente  pas  de  flexion  de  la  cuisse  ; 
cette  flexion  est  l’attitude  vicieuse  que  com¬ 
pense  la  formation  de  l’ensellure  lombaire. 

L’enfant  étant  couchée  sur  le  dos,  nous  voyons 
que  l’épine  iliaciue  du  coté  malade  est  plus  basse 
cpie  celle  du  côté  sain,  lorsque  les  deux  membres 
inférieurs  sont  allongés  l’un  contre  l’autre.  Por¬ 
tons  en  abduction  le  membre  du  côté  malade  ; 
alors  l’épine  correspondante  se  relève  ;  lorsque 
les  deux  épines  iliaques  sont  sur  la  même  trans¬ 
versale,  nous  avons  une  adduction  très  nette  du 
membre  malade  :  c’est  l’attitude  vicieuse  vraie. 
D’autre  part,  notre  malade  présente  une  légère 
rotation  externe  de  son  membre  malade,  nous 
précisons  l’existence  de  cette  rotation  externe 
par  la  constatation  suivante  :  l’épine  iliaque  du 
côté  malade  est  située  dans  un  plan  antérieur  par 
rapport  à  l’épine  du  côté  sain.  Si  nous  refoulons 
vers  le  plan  du  lit,  cette  épine  avancée,  nous 
voyons  apparaître  la  rotation  externe  du  membre 
malade. 

Les  mouvements  impliqués  à  l’articulation  de 
la  hanche  nous  montrent  que  cette  articulation 
présenté  un  certain  degré  de  raideur. 

L’examen  du  triangle  de  Scarpa  nous  montre 
l’existence  à  gauche  à  la  base  du  triangle  d’un 
gros  ganglion  ;  à  droite,  on  ne  trouve  rien  de 
particulier. 

L’enfant  souffre  de  sa  hanche  gauche  depuis 
environ  cinq  ans  déjà. 

Voyons  ce  que  nous  donne  l’examen  radiolo¬ 
gique.  A  gauche,  nous  notons  la  disparition  de 


(t)  Lundi  25  février  1935.  Notes  recueillies  par  Mme 
le  Doctem  Twfonoff. 


l’espace  clair  qui  sépare  normalement  la  tête  fé¬ 
morale  du  plafond  cotyloïdien,  et  le  cotyle  sur¬ 
plombe  la  tête  fémorale.  La  tête  semble  donc 
s’être  enfoncée  dans  le  cotyle  et  s’y  être  pla¬ 
quée.  A  droite,  on  voit  nettement  un  décalage 
du  col  fémoral  et  le  cintre  obturateur  est  rompu. 
Le  cotyle  laisse  dépasser  environ  un  tiers  du 
sphénoïde  bosselé  que  représente  la  tête  fémorale 
déformée. 

Cliniquement  la  hanche  droite  n’est  pas  dou¬ 
loureuse,  ni  enraidieet  cependant  la  radiographie 
nous  montre  l’existence  d’une  ds'strophie  sub¬ 
luxante.  Nous  sommes  frappés  du  fait  de  trou¬ 
ver  une  dystrophie  sub  luxante  uniquement  à 
droite,  car  cette  affection  est  habituellement  bila¬ 
térale. 

Nous  pouvons  donc  admettre  que  dp  côté  gau¬ 
che  aurait  antérieurement  évolué  une  dystro¬ 
phie  subluxante  et  que  la  tête  fémorale  ne  serait 
entrée  profondément  dansde  cotyle  que  secondai¬ 
rement,  alors  que  celui-ci  aurait  été  érodé, 
agrandi  parle  processus  destructeur  de  latuber- 
culose. 

Notre  malade  présente  donc  une  dystrophie 
subluxante  à  droite  et  une  coxalgie  à  gauche,  dé¬ 
veloppée  probablement  sur  une  hanche  dystro¬ 
phique. 

La  maladie  évolue,  ainsique  nous  l’avons  dit, 
depuis  cinq  ans.  Que  peut-on  faire  à  cette 
enfant  ?  No  u  s  appliquerons  chez  elle  de  l’extension 
continue  comme  pour  une  coxalgie  ordinaire,  et 
nous  pourrons  l’envoyer  pour  un  certain  temps 
au  bord  de  la  mer,  bénéficier  de  l’influence  clima¬ 
tique.  Les  lésions  sont  assez  serrées  pour  qu’on 
puisse  encore  espérer  la  guérison  par  ankylosé 
en  bonne  position  sans  interxmntion  chirurgicale. 

2°  Voici  une  jeune  fille  âgée  de  20  ans  ;  elle  est 
soignée  par  le  Docteur  Lance  depuis  cinq  ans 
pour  une  scoliose  très  marquée  ;  malgré  cela,  la 
scoliose  de  cette  malade  ne  s’est  pas  stabilisée  ; 
dès  qu’on  lui  enlève  son  corset,  elle  se  déforme. 
Etant  donné  l’échec  des  méthodes  habituelles, 
voyant  que  la  scoliose  de  notre  malade  ne  mani¬ 
feste  aucune  tendance  à  la  fixation,  on  pourrait 
en  visager  chez  elle,  un  appareillage  externe  pour 
toute  la  xde,  mais  il  est  préférable  de  recourir 
à  l’appareillage*  interne,  c’est-à-dire  à  la  greffe 
osseuse.  Nous  conseillons  l’emploi  d’un  gref¬ 
fon  massif  et  le  plus  long  possible.  Les  résultats 
de  cette  opération  sont  excellents,  le  sujet  opéré 
peut  très  facilement  se  baisser,  bien  que  la  co- 
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lonné  vertébrale  resté  rlgidê  au  niveau  de  la 
greffe  oéséuse, 

30  Cette  enfant  nous  est  amenée  parce  qu’elle 
sé  fatigue  rapidement  à  la  marehe  ;  lorsqu’on  la 
fait  marcher,  on  voit  qu’elle  tombe  fort  sur  le 
pied  gauche  et  passe  vite  sur  le  pied  droit  ;  l’ap- 
ptii  unilatéral  droit  semble  être  douloureux  ou 
î  gêiiéi  Les  mouvements  du  genou  droit  sont 
absolument  normaux.  La  fente  vulvaire  n’estpas 
absolument  verticale,  elle  est  légèrement  obli¬ 
que  vêts  la  cuisse  gauche.  A  l’examen  de  dos, 
le  sillon  sous  fessier  gauche  est  légèrement  re¬ 
monté  ;  du  côté  de  la  colonne  vertébrale,  on  ne , 
remarque  rien  de  particuliers  dans  la.  station 
verticale.  Ces  signes  nous  montrent  cloné  un 
certain  degré  de  brièveté  du  membre  droit. 

Mais  nous  constatons  que  le  pied  droit  est  plus 
petit  que  le  gauche,  et  puis  ce  pied  droit  est  légè¬ 
rement  cavüs.  Le  mollet  droit  est  plus  grêle  que 
lë  gauche  ;  quand  on  regarde  le  pied  droit  par 
derrière,  on  voit  une  sorte  de  plan  continu  qui 
joint  les  bords  postérieurs  des  deux  malléoles  ;  le 
soulèvement  normal  de  la  région  par  le  tendon 
d’Achlilé  fait  entièrement  défaut. 

De  ce  chef,  le  diagnostic  est  donc  facile  :  il  s’a¬ 
git  chez  cette  malade  d’une  paralysie  complète 
;  et  intégrale  du  triceps  sural. 

I  L’enfant  étant  couchée,  nous  provoquons  pas¬ 
sivement'  des  mouvements  du  pied  droit  en  tous 
sens,  ce  qui  nous  permet  de  constater  l’absence 
de  déformations  irréductibles.  Puis,  nous  étu¬ 
dions  les  nmuvements  actifs  que  l’enfant  est  ca¬ 
pable  d’exécuter,  ce  qui  permet  de  déterminer 
lesmuScles  frappés  de  paralysie  et  la  mesure  dans 
laquelle  ils  sont  atteints. 

Les  muscles  jambier  antérieur,  l’extenseurpro- 
pre  du  grosorteil,  l’extenseur  commun  desorteils, 
le  jambier  postérieur,  le  long  péronier  latéral,  le 
court  péronier  latéral  sont  bons. 

Mais  le  triceps  sural  ne  fonctionne  pas,  l’en- 
faut  ne  peut  remonter  son  talon  en  haut  ;  il 
lui  est  impossible  de  se  mettre  sur  la  pointe  du 
pied  à  droite; lorsqu’elle  marche,  elle  ne  s’enlève 
pas  sur  la  pointe  du  pied  droit  j  ce  pied  se  pose 
à  plat,  et  reste  à  plat  jusqu’au  moment  où  il 
quitte  le  sol. 

L’enfant  est  Intelligente,  elle  exécute  parfaite¬ 
ment  tous  les  mouvements  demandés  ;  le  dia¬ 
gnostic  est  net  ;  par  conséquent,  l’examen  élec- 
tfique  ne  nous  apprendrait  rien  de  plus. 

Nous  devons  donc  chez  cette  malade,  empê¬ 
cher  chirurgicalement  la  flexion  extrême  du  pied 
pêiidant  la  marche.  Pour  cela,  nous  mettrons , 
en  place  chez  elle  une  butée  astragalienhe  anté¬ 
rieure  (arthroflse)  ;  le  greffon  introduit  dans  l’as- 
tfagale  devant  la  mortaise  tibio-tarsienne  va 
j  heurter  le  bord  antérieur  de  la  mortaise  au  mo- 
1  ment  où  le  pied  tend  à  se  fléchir  à  l’extrême,  et 

I  eflçiêchêra  donc  la  formation  du  talus. 


40  Le  garçon  que  voici  nous  est  amené  parce 
qu’il  n’a  pas  de  testicules  dans  les  bourses.  Re« 
cherchons  donc  ses  testicules.  Pour  cela,  il  faut 
déprimer  la  .  paroi  abdominale  antérieure  avec 
douceur  en  procédant  de  haut  en  bas  ;  nous  re¬ 
foulons  ainsi  vers  l’entrée  du  canal  Inguinal  tout 
ce  que  nous  pourrons  en  rapprocher.  A  droite, 
noua  parvenons  par  légères  pulsions  à  abaisser  le 
testicule  jusqu’au  fond  des  bourses  j  à  gauche, 
nous  constatons  que  le  testicule  en  s’abaissant, 
glisse  entre  les  bourses  et  la  racine  dé  la  cuisse.: 
c’est  une  ectople  périnéale. 

Comment  se  produit  l’ectopie  périnéale  7  Dans 
certains  cas,  la  voie  naturelle  du  testicule  étant 
obstruée,  ce  dernier  poursuivant  sa  descente,  sé 
dirige  dans  la  voie  aberrante  qu’il  trouve  libres 
Quelquefois  le  port  d’un  bandage  dit  spécial  a 
entraîné  cette  migration  anormale  dU  testicule. 
Dans  d’autres  cas,  les  maSsa.ges,  pratiqués  en 
vue  de  faire  descendre  un  testicule  ectopique, 
peuvent  aussi  provoquer  l’aberration  dans  la 
descente  du  testicule,  et  conduire  la.  glande  en 
ectopie  périnéale. 

On  peut  donc,  dans  nombre  de  cas,  faire  inter-* 
venir  dans  la  genèse  de  l’aberration  périnéale  du 
testicule  une  cause  mécanique. 

Chez  notre  malade,  les  deux  causes  envisagées 
ne  peuvent  être  incriminées  ;  il  n’a  jamais  porté, 
de  bandage  et  on  ne  lui  a  fait  aucun  massage- 
On  peut  donc  se  demander  s’il  ne  s’agit  pas  chez 
ce  malade  d’une  simple  anomalie  de  développe¬ 
ment,  anomalie  rappelant  certaines  dispositions 
qu’on  rencontre  dans  la  série  animale. 

Le  garçon  étant  déjà  âgé  de  9  ans,  il  n’y  a  pas 
de  temps  à  perdre.  Je  vous  ai  dit  plus  d’une  fols 
qu’il  fallait  toujours  intervenir  avant  l’appari¬ 
tion  des  manifestations  pubertaires,  le  meilleur 
raomentpourl’intervention  étant  entre6et9  ans, 

50  Voici  un  garçon  qui  présente  derrière  l’o¬ 
reille,  sur  la  partie  latérale  du  crâne,  une  tumeur 
qful  fait  corps  avec  l'os.  Mais  en  cherchant 
à  dissocier  ses  éléments,  on,  trouve  à  la  pal¬ 
pation  une  légère  fluctuation  superflclelle.  cette 
tuméfaction  serait  apparue  à  la  suite  d'une  vari¬ 
celle,  il  y  a  une  dizaine  de  jours  environ  |  du 
reste,  ces  derniers  temps,  la  tumeur  aurait  consi¬ 
dérablement  diminué. 

La  palpation  attentive  précise  l’existence 
d’une  tuméfaction  périostée  et,  au-dessus  de 
celle-ci,  la  présence  d'un  petit  ganglion  ramolli 
assez  facilement  mobilisable  sur  le  plan  osseux. 

D’où  vient  cette  adénopathie  ?  L’infection  est 
venue  à  ce  ganglion  par  voie  lymphatique  ;  où 
est  la  porte  d’entrée  dé  l’infection  ?  Examinant  ■ 
le  cuir  chevelu,  nous  y  trouvons  des  éléments  de 
varicelle,  voilà  donc  la  porte  d’entrée  de  l’in¬ 
fection. 

Cet  enfant  présente  une  atlénite  avec  réaction 
voisine,  avec  pérl-adénlte  et  réaction  périostée. 
On  lui  fera  au  niveau  de  la  tuméfaction  des  fric» 
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tioiis  Itères  avec  la  pommade  iodo-iodurée  et 
surtout  nous  compterons  sur  la  résolution  spon¬ 
tanée,  en  lavant  chaque,  jour  à  l’alcool  la  petite 

ulcération  initiale. 

-  60  Le  bébé  que  voici  est  né  à  8  mois  ;  actuelle¬ 
ment,  il  est  âgé  de  vingt  jours.  A  rexamen,  nous 
trouvons  chez  lui  des  pieds  bots  varus  équins 
bien  réductibles.  D’autre  part,  à  la  région  mas¬ 
toïdienne  gauche,  il  présente  une  tuméfaction 
fluctuante  qui  n’est  autre  chose  qu’un  ganglion 
suppuré.  A  l’examen  du  crâne,  nous  constatons 
au  niveau  de  l’os  pariétal  gauche  la  présence  d’un 
céphalhématome. 

_  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  céphalhéma¬ 
tome  la  bosse  séro-sanguine  des  nouveau-nés  ; 
celle-ci  est  très  fréquente  ;  elle  existe  au  moment 
du  dégagement  de  la  tête  et  se  produit  au  cours 
même  de  l’accouchement.  Elle  est  sans  aucune 
gra\ité. 

Le  céphalhématome  se  constitue  quelques 
heures  ou  quelques  jours  après  la  naissance,  mais 
jamais  au  moment  de  la  naissance.  C’est  un  hé¬ 
matome  d’origine  fracturaire.  La  fissure  osseuse 
l’aÿant  déterminé  se  fait  au  moment  du  passagî 
de  la  têté  au  détroit  supérieur  du  bien  elle  est  le 
résultat  d’une  application  de  forceps.  Chez  notre 
petit  malade,  l’hématome  est  .appsonj  quinze 
jours  après  la  naissance  et  puis  nous  avons  cons¬ 
taté  l’existence  d’un  ganglion  suppuré  et  une 
plaque  de  lymphangite  du  même  côté.  Hématome 
et  lymphangite,  donc  probablement  hématome 
infecté.  La  lésion  est  sûrement  le  résultat  d’un 
traumatisme  postérieur  à  l’accouchement  ;  le 
plus  probable  ,  c’est  qu’elle  résulte  d’une  chute 
du  bébé  sur  la  tête,  ou  d’un  choc  violent. 

La  palpation  de  la  tumeur  précise  sa  consis¬ 
tance  molle,  fluctuante  ;  autour  de  la  tuméfac¬ 
tion,  on  perçoit  un  bourrelet  induré  osseux, 
comme  dans  les  hématomes  traumatiques  du 
crâne. 

Notre  petit  malade  présente  donc  un  héina^ 
tome  consécutif  à  un  traumatisme  de  toute  évi¬ 
dence  postérieur  à  raccoucliement,  et  secondai¬ 
rement  infecté  :  c’est  tout  ce  que  nous  pouvons 
en  dire. 

.  7°  La  fillette  que  voici  nous  est  arnenée  pour 
une  fistule  siégeant  au  bord  interne  du  pied  droit  ; 
la  fistule  laisse  écouler  un  pus  séreux  Jaunâtre  ; 
elle  se  serait  ouverte,  il  y  a  environ  deux  mois. 

Le  pied  atteint  est  tuméfié  surtout  dans  sa  por¬ 
tion  postérieure  ;  il  est  dévié  en  fort  varus,  mais 
en  procédant  avec  douceur,  nous  arrivons  assez 
facilement  à  redresser  le  varus,  il  n’y  a  là  que  dé¬ 
formation  due  à  une  contracture. 

Dans  le  triangle  de  Scarpa,  du  côté  droit,  nous 
trouvons  des  ganglions  assez  volumineux. 

Cette  fillette  présente  une  atteinte  tubercu¬ 
leuse  de  l’astragale.  Les  antécédents  de  cette 
malade  sont  chargés,  sa  mère  est  morte  tubercu¬ 
leuse.  La  tuberculose,  osseuse  chez  cette  enfant 


semble  vouloir  évoluer  très  rapidement.  Cepen¬ 
dant  son  état  général  n’est  nullement  altéré. 

On  pourrait  lui  faire  un  plâtre  et  puis  l’en- 
voy^er  au  soleil,  mais  la  guérison  n’est  que  peu 
probable  dans  ces  conditions  ;  il  est  préférable  de 
pratiquer  chez  elle  une  astragalectomie  d’em¬ 
blée  et  l’envoyer  ensuite  à  la  mer,  le  climat  mariii 
favorisant  habituellement  une  consolidation  ra¬ 
pide  des  lésions. 

8®  Voici  une  petite  malade  âgée  de  3  ans  1  /2  : 
cette  enfant  présente  une  fracture  des  deux  clavi¬ 
cules,  c’est  chose  rarissime.  A  l’âge  de  18  mois, 
elle  fut  mise  en  nourrice,  la  mère  ne  peut  nous 
donner  aucune  précision  sur  le  moment  de  l’ap¬ 
parition  des  fractures.  Les  deux  clavicules  sont 
brisées  à  leur  partie  moyenne,  à  l’endroit  de  ces 
fractures  se  sont  formées  deux  pseudarthroses, 
les  extrémités  osseuses  ne  sont  pas  modifiées.  1! 
n’y  a  pas  de  chevauchement  des  extrémités,  les 
deux  omoplates  commencent  à  se  décoller,  c’en 
est  la  conséquence.  Est-ce  pseudarthrose  congé¬ 
nitale,  est-ce  pseudarthrose  fracturaire  ?  Impos¬ 
sible  à  dire. 

Que  faire  pour  le  moment  :  certainement,  rien. 

Plus  tard,  peut-être  l’avivement  des  frag¬ 
ments  en  pseudarthrose  pourra-t-il  faire  dispa¬ 
raître  la  déformation  angulaire  des  clavicules  ;  en 
tout  cas,  comme  une  telle  interv^ention  ne  saurait 
rendre  de  longueur  aux  clavicules  raccopreies,  le 
décollement  des  omoplates  persistera. 

9“  Le  bébé  de  vingt  Jours  qa’on  nous  apporte, 
est  dans  un  état  lamentable  de  misère  physiologi¬ 
que.  Il  est  atteint  de  gangrène  de  la  face  interne 
des  joues,  il  présente  du  noma.  Le  côté  droit  de 
la  face  est  œdématié,  il  existe  de  la  lymphangite 
très  marquée  à  ce  niveau. 

Le  plus  souvent,  c’est  la  rougeole  qui  est  géné¬ 
ratrice  du  noma  ;  il  devient  du  reste  de  plus  en 
plus  rare.  Au  mois  de  novembre  dernier,  nous 
avons  vu  ici  même  une  malheureuse  enfant  de 
3  ans  et  1  /2  qui  avait  fait  à  la  suite  d’une  rou¬ 
geole  un  noma  très  étendu  ;nous  l’avons  opérée 
en  exécutant  une  large  autoplastie  destinée  à 
diminuer  déjà  la  surface  de  rénorfne  perte  de 
substance.  L’enfant  est  sauvée,  mais  combien' 
défigurée  ! 

La  guérison  du  noma  est  chose  rare,  pour  ne 
pas  dire  exceptionnelle,  disent  les  classiques.  Ce 
n’est  pas  une  lésion  spécifique,  c’est  l’aboutissant 
d’un  processus  infectieux  sur  un  terrain  de  misère 
physiologique.  Il  semble  bien  que  chez  le  bébé 
de  vingt  jours  qu’on  nous  présente  aujourd’hui, 
rien  ne  nous  permette  d’espérer  un  succès. 

Que  pouvons-nous  tenter  pour  sauver  ce  petit 
malade  ?  II  faut  essayer  de  raliinenter  ;  on  lui 
donnera  du  lait  coupé  au  tiers,  à  la  cuiller.  On 
fera  des  nettoyages  fréquents  de  la  bouche  avec 
des  antiseptiques  faibles. 

La  transfusion  du  sang  par  la  fontanelle  anté¬ 
rieure  pourrait.utilenmnt  soutenir  l’état  généra.!. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MEDECIN  DOIT  SAVOIR  .. 

du  méîæna  grave  des  nouveau-nés 

I>’après  Je  Docteur  R.  Aumond  (1) 

Le  mêlæna  vrai  et  le  faux  mél.ena 


Le  mélæna  consiste  dans  •  l’évacuation,  par 
l’anus,  de  sang  mélangé  ou  non  aux  selles.  Si  le 
sang  est  pur,  ü  est  rouge  et  liquide  ;  s’il  est  altéré, 
il  est  poisseux,  noirâtre  ou  sembiable  à  du  gou¬ 
dron.  C’est  une  hémorragie  des  quatre  premiers 
jours  de  la  vie,  rarement  plus  tard.  Dans  78  % 
des  cas,  on. l’observe  avant  le  cinquième  jour,  et 
dans  22  %  du  cinquième  au  dixième  jour  (Lere- 
boullet), 

L’hémorragie  succède  à  l’expulsion  du  méco¬ 
nium,  et  ne  la  précède  que  très  rarement.  Elle 
peut  être  confondue  avec  lui,  quand  le  sang  est 
poisseux,  goudronneux  ;  le  plus  souvent,  il  y  a  mé¬ 
lange  des  deux.  Et  c’est  fréquemment  par  hasard 
que  l’on  constate  des  langes  souillés  d’un  enduit 
noir,  plus  poisseux  que  ne  l’est  habituellement  le 
méconium  ;  mais  surtout,  on  aperçoit  alors  des  au¬ 
réoles  rougeâtres,  et  celles-ci  ne  doivent  laisser 
aucun  doute  sur  la  présencedu  sang.  Aucune  hési¬ 
tation  n’estd’ailleurs  possible,  lorsque  les  selles 
sont  frjnchement  rouges,  renfermant  même  des 
caillots  allongés,  moulés  par  le  rectum,  et  que 
de  l'anus  sort  soit  un  de  ces  caillots,  soit  un 
petit  filet  sanguin. 

■  Mais  aussi  une  hématémèse  peut  constituer 
l’unique  manifestation  de  cette  hémorragie  du 
tube  digestif.  Dans  cette  hématémèse  sans  mé¬ 
læna,  on  admet  que  le  sang  n’a  pas  eu  le  temps 
progresser  jusqu’à  l’orifice  anal. 

Ces  hémorragies  sont  variables  comme  nom¬ 
bre,  comme  durée  et  comme  intensité.  Elles  peu¬ 
vent  être  uniques,  ou  bien  récidiver  pendant 
plusieurs  jours,  ou  enfin  être  incoercibles. 

Il  existe  deux  variétés  de  mélæna  :  le  mélæna 
vrai  ei  le  faux  mélæna. 

Dans  le  premier  cas,  l’hémorragie  est  vraie  ;  le 
sang  vient  de  l’estomac  ou  de  l’intestin  ;  excep¬ 
tionnellement  il  reconnaît  pour  origine  une 
fracture  obstétricale  de  la  base  du  crâne,  avec 
hémorragie  par  la  voûte  du  pharynx. 


(1)  Docteur  Roland  Aumond.  —  Thèse  de  Paris,  1935. 


Dans  le  second  cas,  il  y  a  ingestion  par  le  nou¬ 
veau-né  soit  de  sang  provenant  d’hémorragies 
buccales  pu  nasales,  soit  provenant  de  la  mère 
(utérus  au  moment  de  l’accouchement  ou  gerçu- 
res  du  sein). 

Nous  n’aurons  en  vue  ici  que  le  vrai  mélæna, 
celui  qui  provient  d’une  hémorragie  vraie,  et  qui 
n’est  pas,  en  règle  générale,  constituée  au  moyen 
du  rejet  par  la.  bouche  ou  par  l’anus  de  sang 
préalablement  dégluti  par  le  nouveau-né. 

Au  moment  du  diagnostic,  il  faudra  avant  tout 
éliminer  l’invagi  ation  intestinale  aiguë  du  nou¬ 
veau-né,,  qui  occasionne  égalemeiit  du  mélæna  ; 
c’est  d’ailleurs  là  une  affection  rare. 

Quant  à  distinguer  le  mélæna  vrai  du  faux  mé¬ 
læna,  la  chose  n’êstpas  toujours  commoded’au- 
tant  que  les  variations  de  teinté  des  selles  danou- 
veau-né  peuvent  à  elles  seules  rendre  le  c  iagnostic 
difficile.  Un  examen  minutieux  s’impose  donc. 
En  dehors  de  l'expulsion  massive  de  sang,  un 
mince  filet  prurra  s’écouler  par  l'anus,  ou. bien 
l’examen  ne  révélera  que  quelques  caillots  ser- 
pentiformes.  On  ne  confondra  pas  l’émission 
de  sang  par  l’anus  avec  lés  petitès  hérnbrragies 
vaginales,  qui  peuvents’observer  chezles  fillettes 
dans  les  cinq  ou  six  premiers  jours  de  la  vie,  et 
qu’on  a  considérées  comme  le  résultat  d’une 
menstruation  précoce. 

Ayant  éliminé  toutes  les  causes  possibles,  aux¬ 
quelles  nous  avons  rapporté  le  faux  mélæna,  il 
importera  surtout  d’établir  que  le  sang  provient 
principalement  du  tube  digestif,  mis  à  part  bien 
entendu  le  cas  d’un  traumatisme  crânien.  En 
tout  cas,  quand  le  mélæna  vrai  est  abondant, 
il  s’accompagne  fréquemment  de  symptômes 
secondaires,  et  d’un  véritable  syndrome  hémorra¬ 
gique.  Celui-ci  se  caractérise  par  les  signes  sui¬ 
vants  ;  affaiblissement  général,  atonie,  anémie, 
pâleur  des  téguments,  pouls  fréquent  et  petit, 
respiration  rapide  et  inégale,  température  basse 
anurie  ou  oligurie,  agitation  précédant  le  coma. 
La  morte  c  st  rapide,  si  l'on  n’intervient  à  temps, 
par  un  apport  sanguin.  ■  ■ . 
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L’étude  clinique  du  mélæna  vrai 


Rarement  ce  mélæna  complique  une  septicé¬ 
mie  aiguë,  qui  se  caractérise  par  ses  symptômes 
habituels  :  état  fébrile,  aspect  infecté  du  cor¬ 
don,  etc... 

En,  réalité,  on  se  trouve  presque  toujours  de¬ 
vant  un  nouveau-né  venu  au  rtinnde  en  appr- 
rence  d’excellente  santé,  et  de  parents  bien  por¬ 
tants. 

Et  cependant,  ayant  éliminé  la  possibilité  du 
traumatisme  obstétrical,  U  faut  se  rappeler 
les  causes  habituelles  du  mélæna,  afin  d’établir 
une  thérapeutique  rationnelle.  Or,  la  clinique 
nous  enseigne  que  très  souvent  le  mélæna  est  d 'ori¬ 
gine  infectiéuse;etil  faut  envisager  ici,  non  pas 
l’infection  aiguë,  mais  la  syphilis. 

Une  recherche  attentive  s’impose  donc  pour 
déceler  l’hérédo-sypMIis  :  grosse  rate  palpable 
sous  les  fausses  côtes,  cranio-tabes  congénital, 
etc...  Mais  rares  sont  les  symptômes  apparents. 
Dans  ces  conditions,  l'enquête  sera  poussée  plus 
à  fond,  et,  l’on  apprendra  quelquefois  que  dans 
les  antécédents  collatéraux  ou  héréditaires,  il  a 
existé  des  affections  ressortissant  à  la  syphilis. 
Rappelons  que  d’après  le  Professeur  Brindeau 
les  lésions  syphUitîques  du  placenta  sont  rare¬ 
ment  significatives. 

Ne  pas  oublier,  que  bien  soavenl  ;us«i.  ce 
mélæna  est  dû  à  un  syndrome  hémo'rragipare,  _ 
que  parfois  l’on  retrouve  chez  les  ascendants  ou 
les  collatéraux.  D’ailleurs,  dans  les  formes  sévè- 

Obs.  1  (Leroux).  —  Deuxième  enfant  d’une  mère  en 
apparence  bien  portante.  Accouchement  spontané.  Le 
lendemain  on  examine  langes.et  on  s’aperçoit  qu’ils 
sont  remplis  de  sang.  Traitement  d’urgence  (chlorure 
de  calcium,  hémostyl).  Vingt-quatre  heures  plus  tard: 
état  aggravé,  transfusion  de  40  c.  c.  de  sang  citraté  de  la 
mère,  dans  le  sinus  longitudinal  supérieur. 

A  partir  de  ce  moment,  les  hémorragies  cessent.  Gom¬ 
me  traitemnt  complémentaire,  quelques  frictions  mer- 
cuiîelleSjhien  qu’aucun  stigmate  précis  de  spécifleiténe 
soit  mis  en  évidence.  “ 

Ultérienrement,  l’enfant  s’est  bien  développé,  en 
bonne  santé. 

Obs.  2  (Leroux).  —  Un  nouveau-né  chétif  et  d’aspect 
prématuré  (dixième  enfant)  est  né  la  veille,  et  aujour¬ 
d’hui  les  langes  sont  très  largement  souillés  de  sang 
poisseux  et  abondant. 

Chlorure  de  calcium  et  hémostyl.  Ou  y  ajoute  des 
frictions  mercurielles  en  raison  de  l’aspect  prématuré 
de  l’enfant  et  d’une  grosse  rate  très  facilement  percep¬ 
tible  à  la  palpation.  Le  lendemain  reprise  du  mélæna; 
transfusion  de  20  c.  c.  avec  le  sang  de  la  mère  dans  le 
sinus  longitudinal  supérieur.  Le  lendemain,  les  hémor¬ 
ragies  ont  cessé  définitivement. 

L’entant  est  mis  au  sein  et  se  développe  sans  incident. 

Cas  d’origine  syphilitique 

Obs.  3  (Leroux). — C’est  un  deuxième  enfant.  L’aîné 
est  mort  d’un  mélæna  deux  ans  auparavant  ;  aucun 
traitement  hémostatique  efficace  n’avait  pu  être  fait. 


res  de  ces  hémorragies,  l’examen  du  sang  révèle 
une  anémie  plus  ou  moins  grande  avec  hyper¬ 
leucocytose  et  réaction  myéloïde  ;  sa  coagulation 
est  retardée  ;  le  caillot  est  peu  rétractile  :  le  sé¬ 
rum  est  parfois  laqué. 

Que.dÎFe  du  pronostic  de  cet  accident  '? 

Certes,  à  côté  des  formes  graves  que  nous  envi- 
sageoii-s,  il  existe  des  formes  de  caractère  moins 
sévère,  qui  se  bornent  à  des  émissions  sanguines 
beaucoup  plus  légères. 

Ce  sont  d’ailleurs,  l’abondance  et  la  répétition 
de  l’hémorragie  qui  dominent  le  pronostic.  Si 
l'enfant  atteüit  de  mélæna  est  laissé  à  lui-même, 
il  meurt  d’anémie  aiguë.  Après  quelques  convul- 
sions.-il  tombe  dans  un  état  de  prostration  extrê¬ 
me  et'  s’éteint  dans  le  coma.  Il  est  rare  que  la 
mort  survienne  par  suite  d’une  perlbfation  Mes-  ’ 
tinale. 

En  somme,  dans  le  mélæna  vrai,  le  pronostic 
est  grave  ;  la  mortalité  serait  d’environ  80  % 
pour  certains  auteurs,  50  %  selon  Marfan.  Des 
statistiques  favorables  indiquent  une  mortalité 
de  12  %  seulement. 

Pour  mieux  présenter  cette  maladie,  il  con¬ 
vient  dedoiinerquelquesobservations  caractéris¬ 
tiques.  Nous  en  citerons  notamment  qui  se  rap¬ 
portent  sans  aucun  doute  aux  deux  causes  étiolo¬ 
giques  principales,  c’est-à-dire  à  la  sjpMKs 
(70  %  des  cas)  et  à  VhémopMlie. 

L’enfant  est  trouvé  dans  un  état  déjà  sérieux.  Trai¬ 
tement  habitue!  par  Tanthéma  et  le  chlorure  de  calcium. 
Devant  son  inefficacité,  on  décide  une  transfusion  avec 
le  sang  du  père  après  épreuve  des  comptabilités  sangui¬ 
nes  :  20  e.c.  dans  le  sinus  longitudinal  supérieur.  Dèsee 
moment  les  hémorragies  intestinales  ne  se  reproduisent 
plus  ;  seul  le  bout  terminal  de  l’intestin  évacue  son 
contenu. 

L’enfant,  nourri  partiellement  au  sein,  s’est  par  la 
suite  développé  normalement.  Mais  son  développement 
s’est  encore  amélioré  à  la  suite  d’un  traitement  spécifi¬ 
que  commandé  par  la  constatation  d’nne  légère  splé¬ 
nomégalie. 

Le  Bordet-Wassermann  avait  été  négatif  chez  les 
parents.  Mais,  chez  la  propre  tante  de  l’enfant,  on  a  pu 
constater  l’existence  d’une  triade  d’Hutcliinson  (surdité, 
kératite  compliquée  d’iritîs,ma  iféstations  dentaires); 
La  mère,  ayant  compris  la  nécessité  de  se  soigner,  a  pu 
mener  à  bien  une  troisième  et  une  quatrième  grossesse. 
Il  semble  bien  que  l'on  soit  en  présence d’nn  mélæna 
authentique  spécifique. 

-  Obs.  4  (Leroux).  —  L’accouchemer.t  a  eu  lied  le 
27  août  1933  ;  il  a  été  facile  ;  la  sage-femme  a  seulement 
remarqué  que  le  crâne  fœtal  présentait  des  points  ramol¬ 
lis.  Antécédents  nuis.  Mère  tertipare  de  i  5  ans  ;  les 
deux  accouchements  antérieurs  normaux. 

L’enfant  est  né  à  terme  et  semblait  normal.  Il  lut 
amené  à  la  Maternité  avec  sa  mère,  le  surlendemain  de 
sa  naissance,  après  avoir  eu  des  pertes  de  sang  très 
abondantes  par  l’anus,  si  bien  qu’il  arrive  exsangue  et 
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agonisant.  On  n’a  pas  le  temps  de  pratiquer  une  trans¬ 
fusion  de  sang,  car  l’enfant  a  succomblé  très  peu  de 
t?mp5  après  son  arrivée. 

A  l’autopsie,  le  foie  et  la  rate  sont  qn  peu  plus  gros 
que  la  normale  sans  lésion  macroscopique  apparente. 
L'intestin  seul  contient  des  caillots  à  partir  de  sa 
région  moyenne,  maig  la  muqueuse  ne  présente  aucune 
lésion  particulière. 

L’examen  histologique  ne  décèle  pas  de  spirochètes 
par  la  méthode  à  l’argent  dans  les  organes  examinés 
(foie,  rate,  thymus  et  Intestins). 

Le  foie  présente  des  zones  étendues  de  dégénéres- 
c^nce  graisseuse  et  de  la  congestion  des  veines  centro- 
lopulaires,  Dans  la  rate,  pulpe  blanche  normale  ;  pulpe 
rouge,  très  nombreux  macrophages  avec  pigment  san- 
gain(hémolyselnterne).  Thymus  normal',  l’intestin  grêle 
présente,  au  seul  niveau  de  la  portion  hémorragique, 
un  épithélium  et  des  glandes  complètement  nécrosés, 
une  çpuche  ipusculeuse  très  amincie  et  atrophiée,  mais 
sans  Inflammation.  Le  crâne  fœtal  présente,  au  niveau 
des  zones  de  dépression  signalées  plus  haut,  et  qui  simu¬ 
laient  en  tous  points  des  enfoncements  traumatiques, 
dîs  lésions  caractéristiques  de  cranio-tabes.  Celles-ci 
paraissent  signer  Tétiologie  spéeifique  du  mélæna. 

Obs.  5  (Leroux).  —  Le  14  septembre  1934,  après  un 
accouchement  laborieux  avec  forceps,  naissance  d’un 
enfant  vivant  bien  portant  de  3,50Q  grammes.  Le  16 
septembre, selles  sanglantes  qui  cecsent  rapidement- Le 
17  septembre,  reprise  des  hémorragies  intestinales  plus 
abondantes  ;  d’heure  en  heure  l’enfant  se  décolore, 
devient  de  plus  en  plus  atone,  entre  en  hypothermie 
(36'’8-36“5),  Après  échec  du  chloro-calcion  et  de  l’an- 
thSmi,  traustusiou  sanguine  de  20  c.  c.  La  nuit  sui¬ 
vante,  plus  aucunraélæna.  L’état  général  s’améliore  rapi¬ 


dement,  et  le  développement  se  fait  de  façon  satistaU 
saute. 

Cependant  dans  les  semaines  qui  ont  suivi,  après  une 
amélioration  très  nette,  l’enfant  présente  de  nouveavi 
des  symptômes  alarmants  :  inappétence,  anémie  avec 
décoloration  des  téguments  ;  cranio-tabes  ;  atonie 
générale  des  tissus  ;  splénomégalie  très  pette.  Devant 
cet  état,  qui  évoquait  l’idée  d’nnespéçifiçité  héréditaire 
on  institue  un  traitement  spécifique  actif  qui, depuis 
cette  date,  a  été  poursuivi  avec  plein  succès.  Cependant 
la  recherche  de  Thérédo^spéclflcité  (B.-W.)  avait  été 
négative  chez  les  parents. 

Cas  d’oi-igine  hémopliiliqiie 

Obs.  6  (L.  Job).  —  En  1922  et  1926  deux  grossesses  ; 
actuellement  deux  enfants  bien  portants'.  En  1930, 
troisième  accouchement,l’enfanta  préseutéle  deuxième 
jour  du  mélaena  abomiant  et,  malgré  une  transfusion 
de  sang  maternel,  est  morte  en  quelques  heures. 

Le  quatrième  enfant  est  né  le  17  février  1932  à  la 
Maternité,  et  il  a  présenté  le  lendemain  de  sa  naissance 
un  mélaena,  assez  abondant  ppur  avoir  nécessité  une 
transfusion  de  25  c.  ç,  de  sang  maternel  après  une  injepr 
tion  préalable  d’hémostyl.  Il  pesait  3.640  grammes  ; 
placenta  normal  560  ;  récupération  du  poids  perdu  dès 
le  huitième  jour. 

A  la  sortie  de  la  Maternité,  l'enfant  était  nourri  an 
sein  et  tout  semblait  rentré  dans  l’ordre.  Vers  mi  ap, 
il  présente  des  ecchymoses  sous-cntanées,  qui  dispa¬ 
raissent.  Mais  à  l’âge  de  22  mois,  il  contracte' une  brom 
cho-pneumonîe.  À  l’incision  d’un  abcès  de  fixation,  le 
contenu  est  éliminé  coloré,  hématique.  Ui}  snintemept 
continu  s’établit,  l’état  généra}  décline  par  la  perte  de 
sang,  et  l’enfant  succombe  à  des  accidents  anémiques 
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La  transfusion  sanguine  constitue  ainsi  le 
traitement  d  urgence  des  cas  graves,  ou  mieuic 
des  cas  inunédiatement  graves. 

Eu  dehors  d’elle,  et  dès  que  possible,  l’hémor¬ 
ragie  gastro-intestinale  nécéssite  un  traitement 
local  :  il  faut  mettre  le  tube  digestif  an  repos, 
en  remplaçant  toutes  les  prises  de  lait  par  de 
l’eau  bouillie  sucrée  à  10  %,  donnée  froide  par 
petites  quantités  à  la  fois,  mais  fréquemment 
renouvelées.  Suivant  l’amélioration  des  symp¬ 
tômes,  le  lait  viendra  progressivement  remplacer 
la  diète  hydrique.  L’insuffisance  de  Talimenta- 
tion  pendant  la  période  de  transition  sera  com¬ 
pensée  par  des  injections  bi-quotidiennes  de 
sérum  physiologique,  ou  de  plasma  de  Quinton. 

A  la  période  aiguë,  et  sauf  urgence,  on  reconi- 
mande  les  eoagniants  (chlorure  de  calçiniu,  aij- 
théjjja,  sérujn  de  cheval,  ou  certains  vaso-cons- 
tîictèjirs  :  adrénaline  et  ergotine). 

Il  faudra  aussi  surveiller  l’état  général  de  l’en¬ 
fant,  La  défaillance  du  cœur  sera  traitée  par  des 
injections  d’huile  étbérée  camphrée  à  1  pour  20, 
On  évitera  de  remuer  le  sujet.  On  le  réchauffera 
par  des  boules  d’eau  chaudé  et  en  le  maintenant 
dans  nue  teropé-rature  convenable  (16  à  18°). 

Ultérleureineiît,  après  la  guérison  de  l’iiémor- 


ragie,  on  instituera  une  thérapeutique  spéciflgiue 
avec  des  frictions  à  l’onguentpapplitajn  dédoublé, 
ou,  le  cas  échéant,  le  traitement  de  l’hémophilie. 

Mais,  la  transfusion  sanguine  constitue  poiir- 
Ics  cas  sévères  de  mélæna  le  traitement,  qui  jouit 
de  la  plus  grande  faveur.  On  injecte  ainsi  dans  le 
grand  sinus  longitudinal  de  20  à  30  c.  c.  de  sang 
humain  citraté.  Une  seule  injection  suffirait  en 
général  pour  arrêter  l’hémorragie.  Le  plus  sou¬ 
vent,  le  sang  .est  emprunté  à  la  mère.  Si  on  le 
peut,  il  faut  s’assurer  que  les  globules  rouges  du 
donneur  et  ceux  du  patient  appartiennent  au 
même  groupe.  Cependant  nombre  d’auteurs  décla¬ 
rent  qu’on  peut  négliger  cette  précaution,  parce 
que  le  sang  du  nouveau-né,  quel  que  soit  le 
groupe  auquel  appartiennent  ses  globules  rouges, 
ne  renferme  qiie  peu  on  pas  d’agliitinine.  Dans- 
les  cas  moins  sévères,  certains  se  contentent  d’in¬ 
jecter  le  sang  citraté  élans  les  muscles  de  la  fesse, 
ou  sous  la  .peau  du  flanc.  Vignes  estime  que  l’on 
obtient  l’arrêt  des  hémorragies  dans  96  %  des 
cas  purs,  et  la  guérison  élans  89  %. 

Technique  de  la  transfusion  sanguine. 

Elle  peut  s’opérer  soit  dans  les  veines  du  pli  du 
coude,  après  déimdation,  soit  dans  le  sinus  lon- 
gitudiiuil  supérieur.  Cette  dernière  pratique  est 
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préférable  en  raison  de  ce  que  les  veines  du  nou- 
veau-né  sont,  en  général,  d’un  calibre  très  ré¬ 
duit. 

Par  contre,  le  sinus  longitudinal  supérieur  est 
à  la  fois  superficiel,  fixe,  facilement  accessible  et 
d’une  topographie  bien  précise.  On  sait  que 
celui-ci  augmente  de  volume  d’avant  en  arrière. 
On  choisira  donc,  pour  le  ponctionner,  l’angle 
postérieur  de  la  fontanelle  firegmatique  au  point 
où  le  sinus  va  devenir  inaccessible,  enplongeant 
sous  les  pariétaux. 

Le  matériel  très  simple  nécessite  une  aiguille 
ordinaire  à  ponction  veineuse  d’un  calibre  de  huit 
dixièmes  de  millimètre  environ,  à  biseau  moyen, 
à  laquelle  on  adoptera  un  embout  de  seringue, 
muni  lui-même  d’un  tube  de  caoutchouc  d’envi¬ 
ron  10  centimètres  de  longueur.  Cetube  est  adapté 
à  une  seringue  de  20  c.  c.  et  évite  la  trans¬ 
mission  à  l’aiguille  de  mou  ve-ments  inopportuns. 
L’enfant  étant  étendu  sur  une  table,  un  aide, 
appliquant  ses  mains  de  chaque  côté  de  la  tête, 
maintiente  cell-ci  dans  une  position  rigoureuse¬ 
ment  immobile  ;  si  possible  on  s’assure  d’un 
sang  du  groupe  IV  d’un  donneur  universel. 

Ces  précautions  prises,  on  commence  par 
ponctionner  le  sinus  longitudinal  supérieur,  et  on 
a  soin  pour  ce  faire,  de  diriger  la  pointe  de  l’aiguille 
obliquement  d’avant  en  arrière,  pour  tâcher 
d'atteindre,  dans  le  sinus  longitudinal  supérieur, 


la  partie  la  plus  grosse  possible.  L’aiguille  est 
piquée  à  l’angle  même  de  la  fontanelle  antérieure 
et  exactement  sur  la  ligne  médiane.  Après  un 
enfoncement  de  2  à  3  mm.,  on  trouve  tout  de 
suite  la  lumière  veineuse,  reconnaissable  à 
l’écouleméiit  du  sang  qui  s’échappe  rapidement. 
Il  faut  alors  adapter  l’embout  dûment  préparé 
de  la  seringue  elle-même  déjà  remplie  de  sang. 

La  ponction  de  la  veine  du  donneur  est  faite 
soit  par  un  aide,  en  même  temps  qu’a  lieu  la 
ponction  du  sinus  longitudinal  supérieur,  —soit,  si 
l’on  ne  dispose  pas  d’un  aide,  par  l’opérateur  lui- 
même,  cependant  dans  cette  deuxième  éventua¬ 
lité,  il  faut  utiliser  du  sang  citraté,  au  lieu  de  pou¬ 
voir  se  servir  de  sang  pur,  ce  qui  est  préférable 
lorsqu’on  peut  le  faire.  Il  est  donc  mieux  d’être 
aidé,  lorsc^u’on  veut  pratiquer  une  transfusion 
sanguine  chez  un  nouveau-né. 

Les  accidents  à  craindre  consistent  dans  la 
ponction  blanche  :  l’aiguille  a  pu  s’égarer  sur 
le  côté.  On  court  alors  le  risque,  en  poussant 
l’injection,  de  répandre  le  sang  dans  l’espace 
sous-arachoïdien  ou  même  dans  l’encéphale.  Il 
peut  arriver  aussi  que  l’aiguille  se  déplace  au 
cours  de  l'injection,  et  que  le  sang  se  répande 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  Dans  les 
cas  heureux,  l’injection  se  fait  sans  aucun 
incident,  et  le  sang  passe  en  totalité  dans  le  sinus 
longitudinal  supérieur. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  le  mé- 
læna  du  nouveau -né  estime  affection  assez  rare, 
mais  qui  peut  revêtir  un  caractère  généralement 
très  grave.  Son  traitement  comporte  des  indica¬ 


tions  symptomatiques,  étiologiques  (syphilis, 
hémophilie),  et  aussi,  dans  les  cas  graves,  un 
remède  héroïque  qui  consiste  dans  la  transfusion 
du  sang.  G.  Fischer. 


INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

VINGT  ET  UNIÈME  LETTRE 

De  la  rétention-surprise  des  urines 


Par  le  Docteur  Jean  Camescasse 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Médecin  à  Saint-Arnoult-eii-Yvelines 


()ue  le  Docteur  Fischer  nie  pardonne  si  je 
reprends  ici-même  le  sujet  de  sa  leçon  (1).  Je 
ne  plaiderai  pas  la  priorité,  encore  que,  environ 
1887,  j’aie  présenté  une  thèse  sur  la  Rétention 
MÉDICALE  des  urines.  Cette  thèse,  à  vrai  dire, 
abordait  la  question  par  un  tout  petit  côté  ;  les 
faits  qui  y  .sont  rapportés  n’ont  aucun  lien 
entre  eux  ;  sauf  ce  caractère  surprise  (dans  le 
sens  de  surprise- partie),  or  je  n’ai  pas  su,,  en 
1887,  mettre  en  relief  ce  caractère. 


(1)  Concours  Meclicat,  25  août  1935,  page  2-116. 


Des  juges  me  firent  bien  voir  l’infirmité  de 
mon  titre  :  l’un  me  demandant  si  l’adjectif 
médicale  annonçait  des  observations  prises  sur 
des  médecins  ;  l’autre,  insinuant  que  mou 
intention  était  de  traiter  des  rétentions  (d’urines) 
voulues  ou  causées  par  d’autres  médecins. 

Le  Professeur  Cornil,  qui  présidait  avec  le 
sourire  paternel  que  ceux  de  mon  temps  ont 
connu,  dut  prendre  ma  défense  et  rappeler  aux 
railleurs  qu’un  certain  professeuf  Guyon  était 
seul  responsable  du  quiproquo  possible,  ayant, 
lui,  maître  et  non  des  moindres,  écrit  tout  un 
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Traité  sur  la  Rétention  GHrnuBGicALE  des 

urinesi 

Ma  thèse  fut  acceptée . . .  saus  luentlon  :  c’est 
tout  ce  qu’elle  méritait  1 

Pour  aujourd’hui  Je  ne  parlerai  que  des  fem¬ 
mes,  mais  même  en  ce  champ  réduit  la  sur- 
ppiSE-tlÉtENTiON  mérite  qu’on  y  pense,  Qu’on 
Il  pense,  et  qu'on  y  obvie  :  c’est  tout  uii  I 

D'y  obvier  est  d’ailleurs  facile,  quand  on  y 
pense,  Le  médecin  traitant  trouvera  là  l’occa¬ 
sion  de  jolis  succès  de  clîeutèle...  succès  ? 
jolis  I  il  ne  faut  pas  dire  plus,  mais  jolis  jusqu’à 
être  amusants  comme  dans  le  cas  que  voici. 

A)  Ls  Docteur  Delbecque  (Brlis-sous-Forges)  télé¬ 
phone  chez  moi  (environ  l’an  1900)  demandant  que 
j’aille  voir  à  sa  plac0(il  part  en  déplacement  de  chasse) 
Madame  X, . 33'ans,  enceinte  de  trois  mois  (V“  gros¬ 
sesse)  dont  le  ventre  augmente  de  volume  d  vue  d’œil  ? 

Ci,  cinq  bonnes  lieues  derrière  Un  moteur  à  crottin. 
Diagnostic  facile  :  Madame  X. . .  perd  ses  urines  tout 
le  temps,  sans  coliques  appréciables,  mais  son  ventre 
a  pris  un  volume  exorbitant  à  une  grossesse  de  trois 
mois. 

J’y  pensais  dès  le  départ,  seulement  je  n’avais  pas 
vérifié  ma  trousse. . .  hélas,  cette  trousse  est  déshabi¬ 
tée  de  la  sonde  (en  argent...  en  1900),  qui  y  git  d’habi¬ 
tude. 

Plüté  et  zut  I  et  zUt  et  flûte  ! 

Chez  l’épicière  je  trouve  un  tube  à  biberon,  dernier 
vestige  de  mœurs  déplorables.  C’est  un  calibre  n»  25 
qui  pourrait  bien  refuser  de  passer.  Je  le  fais  bouillir 
puis,  avec  des  oiseaux  (bouillis)  qui  coupent  mal  j’entre¬ 
prends  de  le  fendre  en  deux,parâllèlemênt  â  sa  longueur. 

J’obtiens  d’abord  deux  gouttières,  mais  en  conti¬ 
nuant  voici  que  les  bords  d’une  des  gouttières  se  sou¬ 
dent  l’un  à  l’autre. . .  sur  une  longueur  de  dix  centimè¬ 
tres.  . .  pas  plus.  Je  n’ampute  ni  à  un  bout,  ni  à  l’autre 
ce  pseudo-tube  ;  je  lui  laisse  des  prolongements  en 
gouttière  ;  j’èn  termine  seulement  en  pointe,  mal  arron¬ 
die,  une  des  extrémités. 

Et  cela  va  passer,  et  l’urine  va  couler  qui  continuera 
à  couler  pendant  un  laps  invraisemblable  de  temps  : 
on  videra  le  plat  une  fois,  deirx  fois. . .  cinq  fois. . .  et 
encore  plusieurs  fois  quand  j’aurai  retiré  la  sonde. . . 
et  encore  deux  fois  quand  j’aürai  refoulé,  au-dessus  du 
détroit  supérieur,  l’utérus  et  son  contenu  indûment 
enclavés  dans  le  bassin. 

Quelle  quantité  d’urine  avait-il  retenu  ce  ventre 
qui  ne  faisait  pas  mal  du  tout  ?  Je  n’al  pas  mesuré  cette 
iois-là,  parce  que  la  fabrication  de  ma  sonde  avait 
obnubilé  mes  autres  facultés,  mais  j’ai  mesuré  d’autre* 
fois,  que  je  vais  dire,  et  je  sais  qu’oh  doit  compter  sur 
deux  parts  :  1“  l’urine  déjà  fabriquée  et  retenue  dans  la 
vessie  follement  distendue  peut  bien  représenter  deux 
litres  i  2»  l’urine  en  instance  de  fabrication,  dont  l’exis¬ 
tence  s’affirmera  par  une  pollakiurie  substantielle, 
vaut  bien  un  troisième  litre. 

Çè  second  lot  hréfitê,  lui  aussi,  qu’oh  y  pense. 
l|faüt  laisser  la  dame  sur  le  bassin  et  ne  la  quit¬ 
ter  qu’ après  ACCOMPLISSEMENT  d’UNE  MICTION 
SPONTANÉE,  faute  de  quoi  tout  pourrait  bien 
être  à  recommencer,  comme  on  verra  plus  loin. 

È)  Cèlte  femme-cl  a  ,32  ans.  Elle  a  mis  aü  monde  sa 
fllle  unique  le  jour  même  où  elle  accomplissait  sa 
seizième  année.  Beaucoup  de  choses  ont  passé  par  là 
depuis  lors,  sans  qu’à  aucun  moment  il  y  ait  eu  soup¬ 
çons  de  grossesse. 


Elle  se  porte  très  bien  quoique,  depuis  quelques 
années,  ses  règles  deviennent  douloureuses,  avec 
accompagnement  de  mictions  pénibles. . .  et  de  consti¬ 
pation. 

Aujourd’hui,  elle  ne  peut  plus  aller  àlaselle  du  tout, 
mais  elle  lâche  à*chaque  instant  quelques  cuillerées 
à  bouche  d’urine,  sous  forme  d’éjaculations  très  dou¬ 
loureuses. 

Toucher  rectal  :  pas  de  matières  fécales  dans  le  rec¬ 
tum  ;  le  doigt  butte  sur  une  masse  duré,  mamelonnée 
—  qu’il  faut  rechercher  par  une  autre  voie.  Malgré 
l’œdème  des  parois,  le  toucher  vaginal  me  conduit  sur 
un  utérus  fibromateux  qui  parait  être  solidement  en¬ 
clavé  dans  le  détroit  supérieur.  Je  ne  peux  le  mobiliser 
dans  aucune  direction. 

D’ailleurs  la  main  qui  palpe  ce  ventre  n’arrive  pas  au 
contact  de  cette  masse,  protégée  qu’elle  est  par  tin 
matelas...  d’eau. 

Le  diagnostic  était  facile,  mais' le  traitement...  ? 

Je  commence  tout  de  même,  avec  hia  eouHe  sonde 
(en  argent).  Très  vite  je  bute.  Je  change  de  troussé  et 
j’ai  recours  aux  sondes  d’homme  :  c’est  un  modèle 
Nélaton,  calibre  18,  qui  yeut  bien  se  laisser  insinuer  à 
peu  près  sur  toute  sa  longueur  et  qui  atteint  alors,  mais 
seulement  alors,  le  réservoir  où  sont  eollectés  deux 
itres  d’urine. 

Cette  fois-là  on  a  mesuré,  après  avoir  ajouté  ce  que 
j’ai  expulsé  par  massages  concentriques,  à  ce  qui 
avait  coulé  spontanément. 

Parce  que  ce  cathétérisme  a  été  fort  difficile,  je  laisse 
la  sondé  à  demeure. . .  aussi  longtemps  qu'elle  voudra 
bien  y  demeurer  et  tout  d’abord  pendant  la  demi-heure 
(environ)  de  répit  que  j’accorde  à  la  patiente,  hébétée  du 
soulagement  qu’elle  vient  d’éprouver,  etàsonmédecin, 
Ifort  inquiet  de  la  suite  (1).  ■ 

C’est  en  rapprochant  le.s  détails  de  ces  deux 
observations  que  j’ai  été  conduit  à  de  promptes 
décisions  dans  le  cas  qui  va  suivre.  Les  détails 
importants  sont  ;  1»  la  constatation  dé  la  pré¬ 
sence  d’un  naatelas  qui  rend  vain  le  palper  abdo¬ 
minal  ;  2°  le  fait  que  des  mictions  fréquentes, 
pénibles  et  peu  abondantes  masquent,  une  réten¬ 
tion  importante  des  urines  ;  3“  la  connaissance 
de  la  longueur  du  trajet  à  parcourir  par  la  sonde 
avant  que  son  œil  n’atteigne  le  réserv'Olr  dis¬ 
tendu. 

Je  veux  dire  »  la  partie  distendues  de  la  vessie  : 
partie  distendue  qui  fait  suite  à  une  partie 
aplatie.  Cette  partie  aplatie  simulerait  un  pro¬ 
longement  de  l’urèthre  car  céluî-cî,  dans  mon 
idée,ne  saurait  être  étiré  jusqu’à  absorber  vingt 
bons  centimètres  de  cathéter. 

C)  Cette  fois-cl  c’est  mon  regretté  camarade  le  Doc¬ 
teur  Brlonne  (Ablls)  qùi  a'besoin  de  quatre  mains.  Il  a 
tamponné  un  placenta  prævia  (2)  L’hémorragie  est 


(1)  Cette  suite  étant  étrangère  à  la  question  traitée, 
je  la  résume  Ici.  Contre  tout  espoir,  en  abusant  de  la 
position  genu-pectorale,  j’ai  réussi  à  refouler  l’utérus 
fibromateux  dans  le  ventre.  Aussitôt  un  flux  de  matièrès 
fécales  nous  éclaboussera,  la  dame  s’étaht  purgée.  Plus 
tard  le  chirurgien  Souligoux  enlèvera  tout  le  paquet  du 
volume  de  la  tête  d’un  enfant  d’un  an,  bilobëe  du  fait 
de  l’étranglement. 

(2)  Je  supprime  encore  tout  ce  qui  est  étranger  à 
mon  sujet.  Quand  nous  eslimerons  qu’il  est  temps,  nous 
détamponnerons,  appliquerons  le  forceps,  etc..,  La  mère 
et  l’enfant  vivent  ;  celui-ci,  soldat  en  1936, 
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certainement  freinée,  mais,  d'une  part,  la  malade  ne 
pisse  plus  du  tout  et,  d’autre  part,  je  palpe. . .  le 
matelas  d’eau. 

Sonde  d’homms,  Nélaton  calibre  19.  Brionne  me 
demande,  tout  bas,  jusqu’où  je  veux  aller,  mais  l’issue 
d’un  grand  litre  d’urine  le  rassure.^près  quoi  j’arrive 
à  palper. . .  etc. 

Dans  rintervaUe  des  années,  puis  dans  leur 
succession,  j’ai  bien  souvent  pratiqué,  sur  des 
femmes  en  couches,  des  cathétérismes  de  pré¬ 
caution,  pour  des  quantités  moindres,  par 
exemple  avant  de  procéder  à  une  application  de 
forceps  !<  tête  affranchie  du  détroit  ».  C’est 
de  ces  expériences  que  j’ai  retenu  que  la  sonde 
en  argent,  du  modèle  ditrfe  femme,  n’est  pas  assez 
longue  et  que  sa  rigidité  constitue  un  embarras  ; 
ces  deux  défauts  étant  cause  d’échecs  et  d’er¬ 
reurs  non  négligeables. 

J’ai  assez  insisté  sur  ce'. . .  détail.  Il  est  temps 
que  i’en  revienne  à  mon  leit  moliv  qui  est  de 
mettre  en  relief  le  caractère  sueprise. 

En  yoici  deux  exemples. 

D)  Il  s’agit  de  la  femme  de  ménage  rurale  d’un  mé¬ 
decin  fonctionnaire  parisien,  en  villégiature  à  la  Tui¬ 
lerie.  Cet  aimable  confrère  a  été  appelé,  cette  nuit, 
auprès  de  cette  bonne  qui  a  ses  règles,  mais  qui  souffre 
beaucoup  plus  que  d’habitude  et  que,  cette  fois-ci, 
aucun  cataplasme  chaud,  si  laudanîsé  qu’il  soit, -«e 
soulage. 

Une  piqûre  de  morphine  ?  Grave  affaire  pour  laquelle 
on  appelle  le  médecin  de  campagne  le  plus  proche. 

Le  Parisien,  fonctionnaire  émérite,  renseigne  si  mal 
le  praticien  qu’on  me  téléphone  ceci  «  appendicite 
«  aiguë  (réellement  39“,  après  frissons)  s’accompa- 
«  gnant  d’une  distension  du  ventre  qui  augmente  d’heure 

J’entreprends  un  palper  prudent...  je  trouve  un 
matelas  d’eau  que  la  sonde  évacuera...  la  sonde  en 
argent  suffît.  Un  litre  et  demi  de  liquide,  puis  trois  mic¬ 
tions  copieuses  fort  rapprochées,  puis  calme  relatif 
au  cours  duquel  deviennent  possibles  et  les  deux  tou¬ 
chers  et  le  palper  (1). 

E)  Enfin  dernière  surprise. . .  que  tout  médecin  de 
campagne  connaît  pour  l’avoir  éprouvée  mainte  et 
mainte  fois,  —  mais  à  laquelle  il  faut  penser,  et  dont  il 
est  bon  de  parler  de-ci  de-là. 

Au  front,  décembre  1914  à  Mailly-Maillet.  Le  jeune 
médecin  du  détachement  du  génie  a  accouché  leur 
hôtesse.  II  s’absente  (une  occasion  pour  Amiens,  ce 
jour-là)  et  confie  sa  cliente  de  fortune  au  vieux  médecin- 
major  du  88®  territorial  de  marche  (régiment  que  la  crise 
des  effectifs  disperse  dans  les  tranchées  du  11®  corps), 
t  Le  vieillard  inoccupé  va  faire  une  petite  promenade 
de  ce  eôté-là,  sitôt  terminé  le  dîner  à  la  Popote. 

«  Je  ne  souffre  pas,  mais  mon  ventre  est  bien  gros  !  » 

Aucun  doute  technique.  Aucune  carence  non  plus. . . 
j’ai  ma  trousse  (réduite)  dans  ma  poche  à  revolver  ;  la 
sonde  en  argent  y  est. 


(1)  Diagnostic, que  le  chirurgien  confirmera  plus  tard 
salpingite  à  poussées  menstruelles. 

Cette  fois-ci  la  poussée  a  été  exaspérée  parce  que, 
dans  son  zèle  estival,  la  jeune  femme  a  voulu,  cirer  les 
parquets  au  pied. 


Mais  un  cruel  embarras  ;  les  deux  pièces  du  logis  sont 
encombrées  par' la  présence  de  deux  douzaines  de  sa¬ 
peurs. .  .  aussi  indiscrets  en  fait  que  discrets  en  inten¬ 
tion. 

A  moi  le  grand  jeu  que  le  Professeur  Létrèvant  m’a 
enseigné  au.x  temps  lointains  où  la  pudeur  voulait  qu’on 
sondât  une  femme  sous  la  couverture,  donc  sans  y 
regarder  et  en  se  guidant  du  doigt...  •  vous  recon¬ 
naissez  le  clitoris,  que  vous  évitez  de  tripatouiller(l). 
Votre  index. . .  etc.  » 

Je  viens  à  bout  de  la  besogne  ;  je  peux  croire  un  ins¬ 
tant  que  l’honneur  sera  sauf.  J’avais  compté  sans  mon 
hôte, . .  le  bassin  est  plein  à  déborder  et  çà  n’est  pas 
fini. 

Au  diable  ■  mon  doigt  obture  la  sonde  libératrice 
tandis  que  j’envoie  les  sapeurs  voir  dans  la  rue  s’il  neige 
toujours.  J’en  garde  mi  que  j’ai  élu, en  demandant  celui 
qui  a  laissé  le  plus  d’enfants  au  pays  natal. 

Ainsi  qualifié  homme  respectable  et  respectueux 
des  choses  de  la  maternité,  mon  infirmier  improvisé 
fera  le  nécessaire. . .  puis,  à  deux  heures  de  là,  présen¬ 
tera  d’office  le  bassin,  et  encore  une  autre  fois  au  cours 
de  la  nuit. . .  juste  à  temps  pour  rendre  compte  au  jeune 
aide-major,  fort  contrit  de  m’avoir  exposé  à  pareille 
algarade,  mais  si  curieux  d’AppRENORE  comment 
je  m’y  étais  pris  qu’il  n’hésita  point  à  venir  m’en  entre¬ 
tenir  en  pleine 'nuit. . . 

Que  c’est  beau  d’être  jeune. . .  et  avide  de  savoir  ! 

Je  m’abstiendrais  totalement  de  disserter  sur 
la  pathogénie  de  cette  complication  omnibus, 
n’était  qu’il  y  ’ a  lieu  de  souligner  la  consigne 
passée,  en  E,  au  sapeur -père-de-famille-inbr- 
mier  «  dans  deux  heures  donnez-lui  le  bassin 
«  et  invitez-la  à  uriner  seule  ;  réveillez-la  au 
«  besoin  1  » 

La  justification,  de  cette  consigne,  s’imagme 
aisément  :  c’est  qu’une  vessie,  qui  s’est  laissé 
distendre  une  première  lois,  recommencerait  ce 
jeu  aussitôt  si  l’on  n’y  prenait  garde.  Si  l’on 
n’y  prenait  garde  avant  que  sa  réplétion,  un  peu 
plus  hâtive  qu’en  temps  ordinaire,  n’ait  dépassé 
la  mesure  normale.  C’est  vers  le  moment,  où 
devrait  s’affirmer  le  besoin  de  pisser,  qu’il  y  a 
lien  d’en  provoquer  la  pensée.  Si  perturbé,  en 
effet,  qu’ait  été  le  réflexe  libérateur,  il  n’a  pas 
été  supprimé  totalement  dans  la  généralité,  des 
cas,  et  c’est  ici  qu’on  peut  dire  que  petit  aide 
fait  grand  bien. 

«  Mais  je  n’ai  pas  du  tout  envie  !  » 

«  Essayez  tout  de  même  !  » 

Ce  truc  réussira-t-il  toujours  ?  Evidemment 
non  ;  plus  d’une  fois  le  médecin  pourra  être 
forcé  de  reprendre  sa  sonde,  car  à  l’impossible 
nul  n’est  tenu.  Encore  faut-il  que  ce  médecin 
ait  essayé  de  donner  à  sa  cliente  l’occasion,  — 
deux  heures  environ  écoulées  —  de  courir  sa 
chance. 


(1)  Le  Professeur  Létiévant  n’a  pas  employé  ce 
verbe,  qu’on  ne  retrouvera  pas  non  plus  dans  les  .Ma¬ 
nuels  de  Petite  chirurgie  de  l’époque,  mais  tripatouiller 
exprime  exactement  l’idée. 
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Du  traitement  des  ostéomes 
MM.  J. -A.  Phelip  et  Dillenseger  estiment 
qu’il  importe  avant  tout  de  prévenir  la  forma¬ 
tion  de  l’ostéome.  Le  traitement  en  quelque 
sorte  prophylactique  par  la  radiothérapie  sera 
appliqué  d’une  façon  précoce,  chaque  fois  qu’un 
traumatisme  brusque  ou  prolongé,  intéressant 
certaines  régions  ou  certaines  articulations,  fera, 
craindre  l’apparition  ultérieure  d’un  ostéome. 

Dans  le  cas  d’ostéome  constitué,  la  radiothéra¬ 
pie,  si  elle  est  rarement  curative,  amène  tout  au 
moins  une  réduction  de  volume  et  une  stabili¬ 
sation. 

Lorsqu’on  raison  des  troubles  fonctionnels 
l’intervention  est  indiquée,  la  radiothérapie  faci¬ 
litera  le  travail  du  chirurgien  et  diminuera  les 
chances  de  récidive. 

Lorsque  l’examen  anatomo-pathologique  post¬ 
opératoire,  qui  doit  toujours  être  pratiqué, 
montre  des  cellules  jeunes  en  voie  de  croissance, 
on  n’hésitera  pas  à  avoir  recours  au  traitement 
radiothérapique  pour  parfaire  le  résultat  de 
l’opération. 

Ainsi,  comme  le  dit  Belot,  la  collaboration 
radio-chirurgicale  doit  être  la  règle  au  cours  du 
traitement  des  ostéomes.  {La  Presse  Médicale, 
25  septembre  1935.) 

Qu’est-ce  que  la  spondylose  rhizoméllque  ? 

C’est,  écrivent  MM.  Mathieu-Pierre  Weil  et 
V.  OuPMANSKY,  un  enraidissement  total  de  la. 
colonne  vertébrale  et  des  articulations  proxi¬ 
males  des  membres.  L’affection  procède  soit  de 
manière  lente  et  progressive,  soit  le  plus  souvent 
par  poussées  successives  ;  très  peu  douloureuse 
dans  certains  cas,  elle  s’accompagne  en  général 
de  manifestations  algiques  localisées.  La  lésion 
vertébrale  progresse  ordinairement  de  manière 
ascendante,  envahissant  tout  d’abord  la  région 
dorso-tombaire  puis  cervicale,  bien  que  dans 
certains  cas  indiscutables  la  progression  ait  pu 
se  faire  eu  sens  inverse.  L’ankylose  gagne  peu  à 
peu  en  étendue  et  en  importance,  frappant  secon¬ 
dairement  les  hanches,  les  épaules,  plus  rare¬ 
ment  les  temporo-maxillaires  et  les  genoux,  lais¬ 
sant  mdemines,  dit  P.  Marie,  les  autres  articu¬ 
lations. 

Tantôt,  la  maladie  se  présente  initialement 
comme  un  rhumatisme  aigu  généralisé  ;  tantôt, 
d’emblée  ou  tardivement,  des  articulations 


Presse 

autres  que  celles  des  épaules  et  des  hanches,  pré¬ 
sentent  des  lésions  d’arthrite  chronique.  L’exis¬ 
tence  de  poussées  de  rhumatisme  aigu  généralisé, 
précédant  l’apparition  des  lésions  vertébro- 
rhizoméliques,.  est  loin  de  constituer  une  éven¬ 
tualité  exceptionnelle.  Dans  d’autres  cas,  il  ne 
s’agit  plus  d’une  localisation  secondaire  d’un 
processus  articulaire  aigu  et  généralisé  ;  l’atteinte 
vertébrale  est  la  première  en  date,  et  ce  n’est 
que  plus  tardivement  que  l’on  voit  se  constituer 
des  lésions  siégeant  sur  les  articulations  non 
proximales  des  membres.  Mais  dans  ces  formes 
où,  durant  une  longue  phase  de  la  maladie  tout 
au  moins,  la  lésion  reste  étroitement  fixée  à 
la  colonne  vertébrale,  rien  ne  permet  d’admet¬ 
tre  que,  spontanément  ou  sous  l’influence  d’une 
thérapeutique  appropriée,  il  y  ait  fatalement  une 
atteinte  secondaire  des  articulations  proxima¬ 
les.  Il  y  a  spondylose,  mais  sans  rhizomélie. 
Cependant,  par  leurs  caractères  clinique,  radio lo- 
gic|ue,  humoraux,  ces  formes  à  localisation 
réduite  ne  saurait  être  distinguées  des  formés  plus 
étendues. 

D’ailleurs,  entre  la,  spondylose  rhizoméllque, 
les  rhumatismes  chroniques  généralisés,  et  les 
calcifications  ligamentaires  vertébrales,  existe 
toute  une  série  de  formes  intermédiaires.  Si  cli¬ 
niquement  le  syndrome  de  la  spondylose  rhî- 
zomélique  garde  toute  son  individualité,  du 
point  de  vue  pathogénique  il  a  des  rapports 
étroits  avec  d’autres  formes  de  rhumatisme  chro¬ 
nique.  C’est  avec  les  processus  inflammatoires, 
dont  les  articulations  des  membres  peuvent  être 
le  siège,  que  la  spondylose  rhizomélique  pré¬ 
sente  ses  indéniables  analogies  ;  on  y  retrouve  le 
phénomène  essentiel  de  la  tendance  à  l’exten¬ 
sion,  voire  à  la  généralisation,  qui  caractérise 
ces  états,  ainsi  que  les  tests  humoraux  de  l’in¬ 
flammation,  tels  que  l’exagération  de  la  réaction 
de  sédimentation  des  globules  nouges. 

Les  auteurs  pensent  que  la  spondylose  rhizo¬ 
mélique  est  liée  à  une  atteinte  des  sacro -iliaques, 
et  accessoirement  des  articulations  postérieures, 
et  rien  ne  permet  d’éliminer  l’hypothèse  dans 
certains  cas  d’une  arthrite  initiale  des  articu¬ 
lation  inter-apophysaires,  tout  particulièrement 
dans  les  formes  où  le  processsus  ankylosant  dé¬ 
bute,  non  à  la  région  lombaire,  mais  cervicale. 
L’arthrite  est  la  première  lésion  en  date,  et  la 
calcification  ligamentaire  une  lésion  secondaire, 
qui  demeure  un  phénomène  compensateur,  à 
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tendance  freinatrice  et  curative.  Cette  tjrpo- 
thèse  est  d’un  intérêt  pratique  considérable. 
Envisagée  comine  une  arthrite,  la  maladie 
revendique  la  thérapeutique  générale  de  ces 
inflammations,  le  repos,  l’or,  la  radiothérapie, 
les  pratiques  hydro-minérales.  Envisagée  par 
ailleurs  comme  un  processus  secondairement  et 
tardivement  ligamentaire,  elle  n’apparaît  plus 
comme  une  maladie  inexorablement  évolutive. 
De  fait,  précocement  traitée,  elle  est  susceptible 
d’arrêts  et  de  rétrocessions.  {Revue  de  àlédecim, 
juin  1935,  n®  6.) 

Cnti-réaetîon  et  géiéralisation  tufterealeuse  dans  la 
première  enfance 

Voici  comment  le  Docteur  R.  Titrqüety  con¬ 
çoit  dans  la  petite  enfance,  les  rapports  de  la 
cuti-réaction  et  de  la  généralisation  tubercu¬ 
leuse  ; 

1"  La  ciiti-réaction  conserve  en  général,  an 
stade  de  la  généralisation  tuberculeuse,  la  valeur 
qn’om  lui  reconnaît  pour  le  diagnostic  du  début 
et  de  la  période  d’état  de  la  tuberculose. 

C’est  du  moins,  ce  que  l’on  observée  en  cas  de 
généralisation  par  voie  sanguine  :  méningite, 
granulie  pulmonaire,  la  voie  sanguine  étant 
habituellement  le  mode  de  dissémination,  qui 
marque  le  terme  de  l’évolution  maligne  de  la 
tuberculose  dans  le  premier  âge. 

L’apparition  de  ces  accidents  ne  vient  pas  se¬ 
lon  l’auteur  —  c’est  le  point  essentiel  —  rendre 
négative  une  cuti-réaction,  qui  était  Jusque-là 
positive.  Elle  en  modifie  seulement  l’aspect. 

2®  S’opposant  à  cette  règle,  il  faut  connaître 
ces  cas  d’exception  où  la  tuberculose  du  nour¬ 
risson  peut  évoluer,  en  peu  de  semaines  ou  de 
mois,  vers  la  généralisation  (méningite  ou  gra¬ 
nulie)  sans  qu’à  aucun  moment  —  pas  plus  à 
la  période  d’état  qu’à  la  période  terminale  —  la^ 
cuti-réaction  se  soit  montrée  positive. 

La  réaction  de  Pirket  reste  la  plus  précieuse 
et  la  plus  sûre  des  métliodes  utilisées  en  pédia¬ 
trie.  Ce  n’est  pas  lui  porter  atteinte  que  de  pré¬ 
ciser  les  limites  étroites  dans  lesquelles  elle  est 
susceptible  de  se  montrer  défaillante.  {Gazeüe 
Médicale  de  France,  1®'-15  juillet  1935.) 

Documents  sur  la  surdi-mutité 

On  compte  35.000  sourds-muets  en  B'rance 
dont  10.000  enfants.  Sur  ces  10.000  enfants,  plus 
de  la  moitié  restent  sans  instructions  sans  soins 
médicaux. 

Pour  la  récupération  de  ce  capital  humain 
inemployé,  le  Docteur  G.  de  Parrel  préconise 
les  mesures  suiya.ntes,dont  l’Etat  et  les  législa¬ 
teurs  devraient  assurer  l’exécution  ; 


Dépistage  précoce  et  recensement  de  tous  les 
enfants  sourds-muets. 

Création  auprès  des  écoles  de  sourds-muets  de 
consultations  annexes  de  pédagogie  destinées  à 
instruire  les  mères  des  premiers  soins  à  donner 
à  leurs  enfants  sous  forme  de  Jeux  éducatifs,  dès 
l’âge  de  2  ans.  Organisation  pendant  cette  pé¬ 
riode  pré-scolaire  d’un  contrôle  médical  périodi¬ 
que. 

Initiation  scolaire  gratuite  et  obligatoire  de 
tous  les  enfants  sourds-muets,  dès  Fâge  de  6  ans 
et  pendant  trois  ans,  dans  des  classes  enfantines 
rattachées  à  des  écoles  de  sourds-muets.  Con¬ 
trôle  médical  périodique. 

Instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire, 
dès  Fâge  de  9  ans, et  pendant  huit  ans  au  mini¬ 
mum,  de  tous  les  enfants  sourds-muets,  dans  des 
écoles  réser\'ées.  Instruction  professionnelle  dès 
l’âge  de  12  ans  jusqu’à  la  fin  de  la  scolarité. 
Orientation  professionnelle.  Pour  ces  deux  ins¬ 
tructions  :  primaire  et  professionnelle,  sélec¬ 
tion  des  élèves  selon  leurs  aptitudes  et  non  se¬ 
lon  l’ancienneté,  ce  qui  est  un  non-sens. 

'  Organisation  de  cours -secondaires  et  de  cours 
de  perfectionnement.  Enseignement  post-sco¬ 
laire  et  cours  du  soir.  Création  d’un  office  de 
placement  pour  les  sourds-muets  ayant  terminé 
leur  apprentissage. 

Tel  est  le  programme  qu’il  conviendrait  de 
suivre  pour  conduire  l’enfant  sourd-muet  vers 
une  existence  normale,  et  pour  lui  permettre  de 
vivre  indépendant  par  le  travail,  de  fonder  ün 
fonder  un  foyer  et  de  jouir  des  mêmes  droits  que 
les  autres  citoyens.  {Bull.  Trim.  de  la  Société 
d’O.-R.-L.,  1935,  n®  1.) 

Valeur  relative  de  la  choléeystographie  et  de  l’épreuve 
d’exerétion  vésiculaire  provoquée  dans  le  diagnos¬ 
tic  des  cholécystites 

Après  avoir  fait  un  parallèle  entre  les  deux 
grandes  épreuves,  MM.  Chiray,  Pavel  et 
Lomon  disent  que  les  conclusions  de  l’nne  et  de 
l’autre  ne  sontpas  toujours  superposables  parce- 
que  les  conditions  physiologiques, quiprésident  à 
leur  résultat  positif  ou  négatif,  ne  sont  pas  iden¬ 
tiques.  Si  l’épreuve  de  Meltzer-Lyon  est  plus 
spécifique  et  moins  sujette  à  des  erreurs  d’inter¬ 
prétation,  la  choléeystographie  permet  l’exa¬ 
men  du  siège,  de  la  morphologie,  des  rapports  du 
cholécyste,  et  quelquefois  un  diagnostic  élégant 
de  la  présence  des  calculs.  Les  deux  épreuves  ne 
peuvent  pas  être  substituées  l’une  à  l’autre  ; 
elles  se  complètent.  Par  leur  confrontation,  on 
peut,  surtout  dans  les  cas  difficiles,  déduire  des 
diagnostics  d’une  très  grande  précision  qui  était 
autrefois  impossible  et  inconnue.  {La  Presse 
Médicale,  10  août  1935.) 
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■  '  Académie  de  médecine  • 

La  thérapeutique  des  infections  aiguës  par  le  carbone 
intraveineux 

(M.  E.  Saint-Jacques,  de  Montréal  ;  8-10-1935) 

M.  le  Professeur  Saint-Jacques  fait  une  seconde 
communication  à  l’Académie  sur  la  méthode  dont  il 
est  l’auteur  :  les  injections  intraveineuses  de  char¬ 
bon  animal  dans  le  traitement  des  infections  aiguës. 
A  cette  date,  plus  de  300  malades  ont  été  traités 
par  lui,  avec  plus  de  700  injections. 

La  méthode  consist6,on  le  sait  à  injecter,  dans  la 
veine  une  suspension  de  charbon  animal,  le  plus  fine¬ 
ment  pulvérisé  possible,  dans  l’equ  distillée.  Le  car¬ 
bone  intraveineux,  qui  agirait  comme  antitoxique, 
favorisant  l’hyperleucocytose,  peut-être  bactério- 
pexique,  est  inolïensif.  Un  ou  deux  malades  sur  cent 
font  une  légère  réaction.  Dans  l’ensemble,  on  n’ob¬ 
serve  ni  choc,  ni  hyperthermie. 

Le  Professeur  Saint-Jacques  a  utilisé  sa  méthode 
dans  des  cas  très  divers  ;  furonculose  (guérison  avec 
un  seul  carbone  de  5  cent. cubes),  anthrax  (4  ou  5  car¬ 
bones),  érysipèle,  lymphangites  aiguës,  érythème  po¬ 
lymorphe,  épididymites  aiguës  gonococciques,  ar¬ 
thrites  gonococciques,  appendicite  (associée  à  l’opé¬ 
ration),  infection  puei'pérale,  septicémie  staphylacoc- 
tique,  etc... 

Inoffensif  et  actif,  le  carbone  intraveineux  est  un 
moyen  thérapeutique  de  valeur.  M.  Saint-Jacques 
commence  par  3  cent,  cubes  et  il  monte  à  5  et  6  cent, 
cubes  chez  l’adulte.  Si  le  cas  est  grave,  l’injection  est 
donnée  matin  et  soir,  et  répétée  plusieurs  jours  de 
suite. 

La  cristallisation  cholestérolique  des  calculs  biliaires 
(MM.  Noël  Fiessinger  et  Mlle  S.  Gothié  ; 
■8-10-1935.) 

Il  semble  résulter  de  cette  étude  que  l’instabilité 
cholestérolique  biliaire  n’est  pas  le  facteur  primaire 
de  la  lithiase,  et  qu’il  faut  surtout  invoquer  la  forma¬ 
tion  non  d’un  noyau,  mais  d’une  masse  bilirubino- 
protéique  dans  laquelle  s’établit  secondairement  la 
cristallisation  cholestérolique  qui  la  remanie  et  en 
consolide  la  charpente. 

Carence  maternelle  et  carence  fœtale 
(M.  G.  Mouriquand,  de  Lyon  ;  1-10-1935.) 

M.  Mouriquand  a  étudié  expérimentalement,  chez 
le  cobaye,  les  rapports  des  carences  maternelle  et 
fœtale. 

L’avitaminose,  instituée  dans  les  trente  premiers 


jours  de  la  gestation,  a  entraîné  l’avortement  qu  ja 
macération  du  fœtus.  A  partir  du  trentième  joiUPi  la 
gestation  continue  jusqu’à  terme,  un  certain  n.oaihre 
de  nouveau-nés  venant  au  monde  porteurs  de  léaiftus 
scorbutiques  typiques.  La  nutrition  materneiie  s.emT. 
ble.très  nettement  protégée  par  la  présence  du  fœtus.. 

Par  contre,  après  la  parturition,  la  dystpephie 
maternelle  s’accélère,  les  phénomènes  s.çorhutiques 
devenant  rapidement* intenses.  Tout  se  passe  cemnêC 
si,  par  sa  présence,  le  fœtus,  à  ce  stade  avança  du  fn 
gestation,  protégeait  la  nutrition  materneiie.  Çfn 
pourrait  supposer  que  la  nutrition  fœtale  est  capiable 
de  faire  la  synthèse  de  l’acide  ascorbique  grâçe  au¬ 
quel  la  carence  de  la  mère  serait  retardée.  Les  reehar- 
ches  poursuivies  ne  semblent  pas  confirmer  cette  hyr 
pothèse  et  la  protection  maternelle  par  l’état  de  ges¬ 
tation  avancée  au  cours  de  i’avitaminose  Ç  reste 
inexpliquée. 

Sans  tirer  de  ces  faits  des  conclusions  hâtives,  pe 
faUt-il  pas,  dit  M.  Mouriquand,  dans  pette  dystro¬ 
phie  grave  du  post-partum  qui  atteint  pr.ofondémfifif 
les  défenses  organiques,  chercher  l’explioatinu  de 
'  certaines  explosions  infectieuses  (tuberculeuses)  rfis,- 
tées  latentes  ou  inapparentes  pendant  îa  gross.es§p  ? 

Société  de  criruiigie 

Flexion  permanente  des  deux  pouees  chez  un  enfant 
(M.  Le  Jemtel,  de  Versailles  ;  3-7-1935.) 

M.  Sorrel  rapportait  il  y  a  quelques  mois  une  obser¬ 
vation  de  M.  Chureau,  de  flexion  permanente  dps 
deux  pouces  chez  l’enfant  (pouce  à  ressort),  s’ajou¬ 
tant  au  cas  qu’il  avait  publié  personnellement  ep 
1934.  Il  admettait  que  deux  lésions  pouvaient  dfiP- 
ner  naissance  à  cet  état  morbide,  rare  d’aiHeurs. 
Tantôt,  disait-il,  il  existe  un  épaississement  nodu¬ 
laire  du  tendon  qui  s’étrangle  dans  une  gaine  nor¬ 
male,  tantôt  il  existe  un  épaississement  de  la  gaine 
tendineuse  dont  la  lumière  diminue  et  qui  enserre 
le  tendon  non  altéré,  tantôt  les  deuxlésions  coexistent. 

Pour  expliquer  cette  petite  affection,  en  accuse 
les  traumatismes,  et,  à  leur  défaut,  des  microtrau- 
mati'smes.  Chez  son  petit  malade,  M.  Le  Jemtel,  a 
trouvé  une  hérédité  grand-paternelle  nettement 
■  syphilitique  (paralysie  générale),  et  il  émet  l’hypp- 
thèse  d’une  origine  spécifique. 

Cliniquement,  les  parents  s’aperçoivent,  à  un  âge 
variable,  que  le  nourrisson  tient  constamment  ses 
pouces  fléchis  et  que  l’extension  du  pouce  est  impos¬ 
sible.  Le  traitement  consiste  à  inciser  la  gaine  et  à 
libérer  le  tendon  fléchisseur.  Le  résultat  est  immé¬ 
diat,  et  il  en  fut  ainsi  également  dans  le  cas  de 
M.  Le  Jemtel.  .  P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Sur  une  lorme  presque  latente  d’infarctus 
du  myocarde 

(MM.  R.  Kourilsky  et  M.  Marchal  ;  21-6-1935.) 

Chez  un  homme  de  soixante-sept  ans,  artério- 
scléreux  reconnu,  ayant  déjà  présenté  des  extra¬ 
systoles  et  des  troubles  oculaires  passagers  d’origine 
cérébrale,  est  apparu  subitement  un  malaise  très 
fruste,  d’allure  indécise,  mais  accompagné  de  tachy¬ 
arythmie,  que  l’électrocardiogramme,  révéla  être 
en  rapport  avec  une  thrombose  coronarienne.  En 
dix  jours, l’onde  en  dôme  disparut,et  un  mois  après 
le  tracé  était  semblable  à  celui  qui  avait  été  pris 
avant  l’accident.  Depuis  un  an,  l’état  de  santé  est 
parfait,  à  part  quelques  malaises  intermittents  et  une 
tendance  de  plus  en  plus  nette  à  l’arythmie. 

La  symptomatologie  fut  si  apparemment  impré¬ 
cise  et  courte  que  la  thrombose  aurait  pu  passer  com- 
plètementinaperçuesile  malade, au  lieude  consulter, 
s’était  simplement  reposé  durant  vingt-quatre  heu¬ 
res,  comme  il  en  avait  eu  primitivement  l’intention. 

Même  après  un  examen  médical  approfondi,  il 
était  pratiquement  impossible  de  soupçonner  l’in¬ 
farctus,  et  celui-ci  aurait  été  méconnu  sans  l’électro- 
cardiogramme  fait  systématiquement  et  immédia¬ 
tement. 

Cependant,  même  cliniquement,  le  syndrome  pré¬ 
senté  par  ce  malade,  tout  fruste  et  imparfait  qu’il 
fût,  devait  inciter  à  la  méfiance.  Au  fond,  il  se  résu¬ 
mait  en  ceci  :  malaise  avec  état  légèrement  nauséeux 
du  point  de  vue  fonctionnel  ;  tachyarythmie  com¬ 
plète  avec  chute  de  la  tension  artérielle  de  17-9  à  11 
1/2-10  au  point  de  vue  des  signes  physiques. 

L’état  nauséeux  apparente  cette  observation  aux 
«  formes  digestives  »  des  infarctus.  Le  trouble  du 
rythme  cardiaque,  dont  l’analyse  ne  peut  être  pré¬ 
cisée  sur  le  tracé  électrique,  peut  être  la  seule  traduc¬ 
tion  apparente  d’une  thrombose  :  la  notion  en  est 
actuellement  classique.  La  chute  de  la  tension  arté¬ 
rielle  enfin,  si  nette  ici,  en  est  encore  un  excellent 
symptôme. 

La  conjonction  d’un  état  nauséeux,  d’une  hypo¬ 
tension  artérielle  subite,  d’un  trouble  instantané  du 
rythme  cardiaque  doit  donc  faire  soupçonner  la  pos¬ 
sibilité  d’un  infarctus,  même  en  l’absence  de  toute 
douleur,  de  toute  défaillance  cardiaque  grave,  de 
toute  atteinte  sérieuse  de  l’état  général. 

Du  reste,  dans  les  jours  suivants,  une  très  légère 
sensibilité  précordiale  et  brachiale  gauche  et  un 
léger  mouvement  fébrile  au-dessus  de  38°  —  qu’il 
fallait  songer  à  rechercher,  —  venaient  compléter 
tout  en  restant  très  frustes,  la  symptomatologie  géné¬ 
rale  de  l’infarctus.  Aucun  frottement  péricardique 
n#  fut  perçu,  malgré  une  auscultation  biquotidienne 
prolongée. 

Cette  histoire  si  curieuse  d’ischémie  myocardique 
parcellaire,  localisée,  n’est  qu’un  accident  parmi  ceux 
G[ui  ont  jalonné  ses  antécédents  et  qui  composaient 


le  taileau  typique  de  l’artériosclérose.  Mais  celle-ci 
continue  à  progresser  ;  un  trouble  auriculaire,  sur¬ 
vient  de  temps  à  autre,  qui  menace  de  se  convertir 
tôt  ou  tard  en  arythmie  complète  ;  enfin,  de  légers 
troubles  cérébraux  sont  actuellement  perceptibles  ; 
affectivité  excessive,  inattention,  diminution  légère 
des  capacités  intellectuelles.  Malgré  la  robuste  santé 
apparente  du  malade,  l’évolution  tardive  se  laisse 
deviner. 

Société  de  médecine  de  Paris 

Gomme  syphilitique  du  thorax  ayant  simulé  un  abcès 
froid.  Guérison  radicale  par  le  traitement  spécifique 

(25-5-  1935.) 

MM.  A.  Tardieu  et  P.  Gouin  communiquent 
l’observation  d’une  malade  de  32  ans,  soignée  pen¬ 
dant  huit  mois,  sans  succès,  pour  une  suppuration 
froide  du  thorax.  Tardivement  survint  une  ulcéra¬ 
tion  nettement  syphilitique.  Le  traitement  arséno- 
benzolique  entraîna  la  guérison  rapide  et  définitive, 
et  des  lésions  cliniquement  syphilitiques,  et  des  lé¬ 
sions  anciennes  dont  les  caractères  cliniques  étaient, 
à  s’y  méprendre,  ceux  d’une  suppuration  bacillaire. 

La  chirurgie  du  cholédoque  en  deux  temps. 

Sa  bénignité. 

(25-5-1935.) 

M.  Pierre  Le  Gac  montre  que  grâce  à  la  cholédo- 
cographie,  et  la  cholangiographie,  par  injection  de 
ténébryl,  dans  une  sonde  vésiculaire  ou dansun drain 
de  Kehr,  on  peut  se  rendre  compte  :  1“  de  la  per¬ 
méabilité  de  la  voie  biliaire  principale  ;  2®  de  la  né¬ 
cessité  ou  non  d’une  intervention  chez  un  lithia¬ 
sique  ;  3°  de  la  durée  suffisante  d’un  drainage  bi¬ 
liaire.  Chez  un  ictérique  fatigué,  se  borner  à  faire 
d’abord  un  anus  biliaire,  faire  ensuite  une  explora¬ 
tion  radiologique,  qui  décidera  de  la  nécessité  ou 
non  d’une  opération  nouvelle,  c’est  augmenter  les 
chances  de  guérison,  tant  sont  graves  chez  ces  ma¬ 
lades  les  opérations  en  un  temps. 

L’éleetrolyse  dans  le  traitement  des  rétrécissements. 

(M.  Charles  Schmitt  ;  10-5-1935.) 

L’auteur  appelle  l’attention  sur  les  services  que 
rend  l’électrolyse  dans  le  traitement  des  divers  ré¬ 
trécissements,  en  particulier  dans  ceux  de  l’urètre, 
du  col  utérin,  du  canal  lacrymal.  Elle  agit  rapide¬ 
ment  (1  à  10  séances),  efficacement  (récidives  excep¬ 
tionnelles),  est  sans  danger  et  ne  nécessite  aucune 
immobilisation.  Mais  elle  exige  une  instrumentation 
spéciale  et  des  précautions,  nettement  indiquées 
par  les  connaissances  théoriques  sur  l’action  propre 
du  pôle  négatif  du  courant  continu. 

G.  F. 
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Société  des  chirurgiens  de  Paris 


21  Juin  1935  . 

Contribution  à  l’étude  des  occlusions  aiguës,  préco¬ 
ces,  post-opératoires  du  grêle  (causes,  diagnostic, 
traitement),  à  propos  de  six  observations  person¬ 
nelles. 

M.  Pierre  Laurent.  Ces  six  cas  d’occlusion  aiguë 
du  grêle  se  produisirent  :  trois  après  laparotomie 
pour  affections  gynécologiques  non  suivies  de  drai¬ 
nage  ;  deux  après  appendicites  aiguës  drainées  ;  une 
après  hystérectomie  élargie  pour  cancer  du  col, 
drainée  par  Mikullcz.  L’auteur  insiste  sur  la  difficulté 
du  diagnostic,  lorsque  l’occlusion  se  produit  durant 
la  phase  d’atonie  post-opératoire  normale.  L’emploi 
systématique  dè  la  fistulisation  du  grêle  et  de  la 
rechloruration  prolongée  lui  a  donné  quatre  gué¬ 
risons. 

Ulcus  à  forme  rare  du  duodénum. 

M.  G.  Luquet  communique  l’observation  d’un 
ulcus  duodénal,  ayant  à  peu  près  '  complètement 
détruit  le  duodénum,  remplacé  en  haut  et  en  avant 
par  le  foie,  en  arrière  par  le  pancréas,  sur  une  lon¬ 
gueur  de  1  centimètre  et  demi.  Le  malade,  traité 
par  résection,  guérit.  A  ce  propos,  l’auteur  insiste 
sur  certains  points  concernant  la  section,  la  ferme¬ 
ture  du  duodénum. etsur  la  question  de  l’anastomose 
ainsi  que  sur  celle  du  drainage. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
deMontpellieretduLanguedoc  méditerranéen 

Séance  du  19  juillet  1935 
Neuronite  typhique  grave. 

MM.  Janbon,  Mathieu  et  Denoyes.  —  Les 
auteurs  ont  vu  s’installer  chez  une  femme  de  24  ans, 
au  85®  jour  d’une  fièvre  typhoïde  de  longue  durée, 
une  paralysie  des  membres  inférieurs  du  type  poly- 
névritique,  avec  douleurs,  amyotrophie  et  réaction 
de  dégénérescence  concurremment  existait  une 
légère  atteinte  sensitivo-motrice  des  deux  membres 
supérieurs,  limitée  au  territoire  du  médian. Après 
trois  mois  de  traitement,  les  troubles  ne  présentaient 
qu'une  très  minime  tendance  à  la  rétrocession. 

Les  auteurs  notent  l’existence  d’une  discrète  par¬ 
ticipation  médullaire  (signe  de  Babinski,  parésie 
sphinctérienne)  au  moment  de  l’installation  du 
syndrome  ;  ce  dernier  rentre  donc  dans  le  cadre  de  la 
«  neuronite  »  selon  la  conception  de  Grasset.  De  tels 
faits  ont  été  décrits  au  décours  de  la  fièvre  typhoïde 
parRauzieret  Roger,  Raymond,  Gestan,  Achard,  de 
La vergue. 

De  plus,  l’apparition  de  la  complication  a  coïncidé 


avec  une  reprise  de  la  fièvre,  et  celle-ci  a  persisté,  peu 
élevée,  mais  irrégulière  (avec  des  poussées  à  38«8) 
pendant  toute  son  évolution.  Cette  constatation 
paraît  être  un  argument  en  faveur  de  l’opinion  de 
Lavergne  et  Kissel.  qui  voient  dans  la  paralysie 
tardive  le  résultat,  non  d’une  imprégnation  toxinique, 
mais  de  la  survivance  et  de  la  réviviscence  des  gîtes 
microbiens  dans  le  tissu  nerveux  et  en  particulier 
dans  la  moelle.  . 

Septicémie  subaiguë  à  germe  anaérobie  non  identi¬ 
fié,  avec  endocardite,  anémie  et  syndrome  hémû- 

génique. 

MM.  Janbon,  Gelly  et  Mlle  Labraque-Bordé- 
NAVE.  — •  Les  auteurs  ont  observé  chez  un  cultivateur 
de  48  ans,  après  un  début  insidieux  et  progressif,  le 
tableau  symptomatique  suivant  :  fièvre  peu  élevée .  à 
oscillations  ;  endocardite  avec  souffles  multiples  ; 
anémie  (1 . 200 . 000  globules  rouges)  avec  leucopénie 
(2.500  globules  blancs)  et  mononucléose  (41,5  %)  ; 
syndrome  hémogiéno-hémophilique  (épistaxis,  hémor¬ 
ragies  gingivales,  temps  de  saignement  de  15  minutes, 
temps  de  coagulation  de  35  minutes).  L’évolution 
s’est  faite  en  trois  mois,ets’est  terminée  dans  le  col- 
lapsus  cardiaque. 

Les  hémocultures  en  milieux  usuels  restèrent 
stériles.  A  deux  reprises,  l’ensemencement  sur  boîte 
de  Boëz  permit  d’obtenir  de  petites  colonies  d’un 
germe  qui  ne  put  être  identifié. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  4  juin  1935 

Fracture  sous-troehantérienne,  traitée  par 
l’ostéosynthèse 

(Présentation  du  malade  et  de  radiographies) . 

MM.  Courty  et  Castel.  —  Enfant  de  7  ans  1  /2, 
fracture  sous-trochantérienne  avec  fragments  multi¬ 
ples  et  angulation.  Après  échec  de  l’extension  conti¬ 
nue,  ostéosynthèse,  quinze  jours  après  la  fracture  ; 
attelle  de  Shermann  et  deux  fils  d’argent.  Résultat 
anatomique  et  fonctionnel  parfait.  Lors  de  l’ablation 
des  plaques,  on  constate  la  présence  d’un  cal  osseux 
dans  lequel  il  faut  creuser  une  tranchée  d’un  centi¬ 
mètre  de  profondeur. 

Les  auteurs  insistent  sur  les  points  suivants  : 

1“  La  date  tardive  de  l’ostéosynthèse,  alors  que  les 
tissus  n’étaient  plus  infiltrés  ;  la  désinfection  soi  - 
gneuse  de  la  peau  pendant  plusieurs  jours  ; 

2°  La  formation  du  cal,  qui  n’a  été  gênée  ni  par 
les  plaques,  ni  parles  fils  d’argent  ; 

30  La  voie  d’abord  latérale,  qui  a  évité  l’atrophie 
du  quadriceps. 
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A  propos  de  60  cas  de  maladie  de  Basedow,  traités 
par  les  agents  physiques. 

MM.  D’Halluin  et  Belle.  —  Les  auteurs  ont 
dressé  leur  statistique  personnelle,  qui  porte  sur 
quinze  ans.  Dans  quelques  cas,  ils  ont  employé 
l’électrotliérapie,  mais  ils  ont  eu  recours  le  plus  sou¬ 
vent  aux  rayons  X. 

Leur  technique  est  la  suivante  :  faibles  doses, 
répétées  tous  les  dix  jours  ;  au  total  cinq  à  sept 
séances  avec  deux  champs  d’irradiation  chaque  fois 
et  300  R.  par  champ. 

Ils  n’enregistfent  que  trois  échecs  et,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  des,  guérisons  complètes.  Ils  n’ont  jamais 
observé  de  réactions  locales  immédiates  ou  tardives. 

Fièvre  typhoïdes  à  rechutes  ;  traitement  par  le  sang 

d’un  vacciné  ;  complication  médullaire,  terrain. 

adiposo-génital. 

MM.  Langeron  et  Ledieu.  —  Jeune  homme 
atteint  de  typhoïde,  avec  cinq  rechutes,  sur  une 
durée  totale  de  six  mois.  Diagnostic  fait  par  l’hémo¬ 
culture  avec  une  mélitococcie,  dont  l’apparence  était 
donnée  par  la  courbe  thermique.  Le  terrain  adiposo- 
génital  était  peut-être  là  cause  de  cette  absence 
d’immunisation  spontanée,  expliquant  les  rechutes. 
La  guérison  ne  fut  obtenue  qu’après  injections  sous- 
cutanées  du  sang  d’un  sujet  récemment  vacciné.  Il 
se  produisit  ensuite  des  complications  .médullaires, 
d’un  type  assez  particulier  et  qui  mirent  plus  de  deux 
ans  à  s’améliorer. 

Un  cas  de  chorée  fibrillaire  de  Morvan. 

M.  Laugehon.  —  Observation  d’un  homme  de 
60  ans,  qui  paraît  pouvoir  se  ranger  dans  ce  cadre 
nosologique  :  trémulations  perçues  par  le  malade 
et  d’ailleurs  bien  visibles, hoquet  intermittent,  force 
musculaire  diminuée  sans  atrophie,  réflexes  nor¬ 
maux,  examen  viscéral  négatif,  ponction  lombaire 
négative. 

Quelques  symptômes  apparentent  ce'  cas  aux 
encéphalites,  mais  la  prédominance,  l’intensité  et  la 
persistance  de  contractions  flbrillaires  permettent 
de  parler  de  «  chorée  de  Morvan»,  terme  d’ailleurs 
assez  impropre,  car  il  n’est  pas  question  de  mou¬ 
vements  choréiques. 

Luxation  complète  interne  du  scaphoïde  tarsien. 

M.  Callexs.  —  Homme  de  33  ans,  victime  d’un 
tvàumatisme  particulièrement  violent  ;  plaie  par 
éclatement  sur  le  dos  du  pied  ;  la  radiographie  mon¬ 
tre  une  luxation  en  dedans  du  scaphoïde. 

Apres  un  premier  essai  infructueux,  on  obtient 
la  réduction  non  sanglante.  Appareil  plâtré,  bonne 
évolution  des  plaies.  Mais,  arthrite  et  ostéoporose  con¬ 
sécutives  ;  incapacité  permanente  partielle  de  25  %. 

L’auteur  discute  le  mécanisme  :  pression  sur  la 
face  postérieure  du  pied,  exagérant  la  courbure 
plantaire,  avec  éclatement  au  sommet.  Il  discute 


ensuite  le  traitement  et  se  demande  si  dans  des  cas  de 
ce  genre  l’ablation  du  scaphoïde  n’est  pas  préféra¬ 
ble. 


Toulouse 

Société  de,  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 

Spina  bitida  cervical,  guérison  opératoire,  séquelles 
dix  ans  après. 

M.  DurAnd-Dastès  a  eu  à  traiter  un  enfant  de 
10  ans  1  /2,  opéré  en  1924  à  l’âge  de  quinze  jours 
d’une  méningocèle  simple  siégeant  au  niveau  de  la 
VU  vertèbre  cervicale,  qui  accusait  de  la  gêne  des 
membres  supérieurs  et  surtout  des  mains  :  pas  de 
douleurs,  ni  d’atrophie,  ni  de  troubles  de  Insensibilité. 
On  lui  fit  douze  séances  bihebdomadaires  de  galvano¬ 
faradisation  au-dessous  de  10  mi]lis,de  trente  minu¬ 
tes  de  durée  chacune.  A  la  fin  de  la  série,  le  petit 
malade  présentait  un  peu  d’amélioration. 

Divers  aspects  des  niches  de  la  petite  courbure 
de  l’estomac. 

M.  CosTAY,  montre  à  côté  de  niches  typiques  d’ul¬ 
cère,  deux  aspects  de  niche  volumineuse  à  contours 
irréguliers  et  de  niche  en  plateau,  qui,  comme  l’a 
indiqué  Gutmann,  sont  dues  à  des  lésions  néoplasi¬ 
ques.  L’auteur  rappelle  ensuite  l’utilité  de  l’étude 
des  plis  de  la  muqueuse  gastrique  par  l’absorption 
de  faibles  doses  de  bouillie  et  radiographies  tirées 
en  diverses  positions.  Elles  sont  susceptibles  de 
révéler  des  néoplasmes  des  faces,  et  même  certains 
ulcères  invisibles  après  remplissage  complet  de  la 
cavité  gastrique. 

La  septicémie  veineuse  subaiguë  médicale, 

M.  J.  Ducuing  rappelle  que  la  septicémie  Vei¬ 
neuse  subaiguë  médicale  fut  décrite  par  Vaquez  et 
Leconte  en  1921  ;  lui-même  décrivit  en  1929  les 
septicémies  veineuses  subaiguës  post-opératoires, 
puis,  avec  son  élève  Guilhem,  il  étudia  en  1933  les 
septicémies  veineuses  subaiguës  des  suites  de  cou¬ 
ches. 

A  l’occasion  d’une  observation  de  septicémie 
veineuse  subaiguë  consécutive  à  une  varicelle,  l’au¬ 
teur  retrace  le  tableau  clinique  de  cette  aflection. 

Il  s’agit  d’une  atteinte  veineuse  frappant  particu¬ 
lièrement,  mais  non  exclusivement,  les  veines  super¬ 
ficielles,  et  évoluant  par  poussées  successives.  L’at¬ 
teinte  veineuse  est  segmentaire  et  discrète  (petits 
oedèmes  localisés,  chaleur  locale,  moiteur,  modifi¬ 
cation  du  réflexe  horripilateur).  Les  modifications 
de  l’état  général  sont  également  discrètes  (ascension 
légère  du  pouls  et  de  la  température,  frissonnements) 
Après  un  certain  nombre  de  poussées  (onze  dans 
l’observation  présentée),  l’affection  évolue  vers  la 
guérison. 

Il  existe  quelques  formes  cliniques  déjà  décrites 
par  Vaquez  :  forme  à  allure  de  phlegmatia,  forme 
quadriplégiaire,  forme  hémoptoïque  ;  l’auteur  ajoute 
une  forme  pelvienne. 
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Les  Tkè 


P.  —  P.  Dartiguepeyrou.  —  Pneumothorax 
artificiel  et  travail.  Travail  du  service  du  Docteur 
Rist.  (Librairie  Maloine,  1935.) 

L’auteur,  s’appuyant  sur  une  statistique  de  100 
cas,  étudie  l’aptitude  au  travail  des  porteurs  de 
pneumothorax  artificiel.  En  moyenne  38  %  des 
porteurs  de  pneumothorax  artificiel  sont  au  bout 
d’un  temps  variable  capablesde  reprendre  une  acti¬ 
vité,  et  76  %de  ceux-ci  supportent  bien  l’épreuve 
du  travail.  La  reprise  des  occupations,  surtout  ma¬ 
nuelles,  doit  être  progressive  et  il  faut,  auparavant, 
s’assurer  que  la  guérison  est  parfaite  depuis  un  an 
et  demi  minimum.  Une  surveillance  médicale  reste 
nécessaire. 

P.  —  Dr  André-E.  Martin.  —  Contribution  à 
i’étude  de  l’anatomie  de’’^  l’amygdale  palatine  et 
des  suppurations  péri-amygdaliennes.  (Th.  1935.) 

Considérant  le  traitement  des  suppurations  péri- 
amygdaliennes  en  s’appuyant  sur  les  notions  ana¬ 
tomiques,  le  Docteur  A.-E.  Martin  estime  que  l’ou¬ 
verture  chirurgicale  des  collections  péri-amygda¬ 
liennes  doit  se  faire  au  point  de  fluxion  maximum 
et  de  douleur  exquise.  Tout  repère  est  théoricpie.  Ce 
sera  soit  au  niveau  du  voile,  soit  au  niveau  du  pilier 
antérieurselon  que  la  suppuration  siège  au  niveau  de 
la  région  polaire  supérieure  ou  de  la  glande  propre¬ 
ment  dite  (c’est-à-dire  de  l’ébauche  antéro-supé¬ 
rieure  ou  de  l’ébauche  postéro-inférieure). 
L’amygdalectomie  à  chaud  est  à  rejeter. 

L’ amygdalectomie  à  «tiède  »  est  une  intervention 
d’opportunité  dans  l’abcès  princeps,  et  peut-être 
une  intervention  de  nécessité  dans  l’abcès  redux. 

P.  —  J. -P.  Blaizot.  —  La  vaccination  contre  le 
typhus  exanthématique  par  virus  vivant  bilié.  (Th. 
1935.) 

Le  Docteur  Blaizot  a  participé,  au  Maroc,  à  une 
expérience  de  vaccination  contre  le  tj'phus  exanthé¬ 
matique  par  une  méthode  nouvelle  dont  l’auteur  est 
le  Docteur  Georges  Blanc,  directeur  de  l’Institut 
Pasteur  du  Maroc  :  il  s’agit  de  la  vaccination  par 
virus  vivant  bilié  ;  cette  méthode  de  prophylaxie, 
plus  active  que  la  vaccination  par  vaccins  tués,  a 
été  appliquée  à  un  nombre  important  de  sujets  de¬ 
meurés  'dans  d’assez  grands  dangers  de  contagion 
et  s’est  toujours  montré  ;  efficace.  . 

Mp.  —  Dr  Roger  Michel.  —  Paraplégies  tardives 
par  projectile  latent  dans  les  blessures  du  rachis. 
(Th.  1935.) 

On  peut  voir  survenir  dans  les  suites  éloignées  de 
blessures  du  rachis,  s’accompagnant  de  la  persistance 


d’un  projectile  intrarachiden,  des  complications 
sous  forme  de  paraplégie  spasmodique.  Ces  para¬ 
plégies  spasmodiques  sont  sous  la  dépendance  d’une 
compression  lente  créée  par  un  processus  inflam¬ 
matoire  réactionnel  des  méninges,  le  plus  souvent  à 
tendance  fibreuse  et  proliférative. 

Etant  donnée  la  bénignité  relative  delà  laminec¬ 
tomie  dans  lès  traitements  des  lésions  rachi-médul- 
laires  il  sera  toujours  indiqué  d’y  recourir  dans  un 
but  décompressif.  , 

Le  rôle  adjuvant  de  la  radiothérapie  dans  le  traite¬ 
ment  de  ce  syndrome'  peut  justifier  son  utilisation 
systématique. 

P.  —  Dr  D.  StrulovIci.  —  Hygiène  de  la  bouche 
dans  la  pyorrhée  alvéolo-dentaire.  (Th.  1935.) 
L’hygiène  de  la  bouche  dans  la  pyorrhée  alvéolo- 
dentaire  se  résume  ainsi  :  ablation  du  tartre,  mas¬ 
sage  des  dents  et  des  gencives,  régime  anti-arthri¬ 
tique,  traitement  médical  dentaire. 

P.  —  Dr  s.  Mozis.  —  Contribution  à  l’étude  des 
F  rapports  du  foie  et  du  diabète.  (Librairie  M.  'Vigné, 
1935.) 

Malgré  l’intérêt  du  rôle  du  foie  dans  le  métabo¬ 
lisme  des  hydrates  de  carbone,  l’intervention  de  cet 
organe  dans  la  pathogénie  du  diabète  est  asssez  dif¬ 
ficile  à  préciser.  Les  faits  commandent  cependant  de 
réserver  une  place  importante  au  foie  dans  l’explica¬ 
tion  de  certains  accidents  diabétiques. 

P.  —  Dr  J.  Cuvillier.  — L’ostéoelasie  après  perfo¬ 
ration  dans  le  redressement  des  courbures  rachi¬ 
tiques  des  membres  inférieurs.  (Th.  1935.) 

L’ostéoclasie  par  perforation  préalable  sous-cuta¬ 
née  appliquée  au  redressement  des  courbures  rachi¬ 
tiques  des  membres  inférieurs  (tibia  en  particulier) 
a  l’avantage  de  ne  pas  être  une  intervention  san¬ 
glante,  de  donner  une  fracture  nette  et  aussi  facile 
à  localiser  que  par  l’ostéotomie  habituelle. 

P.  —  Df  G.  Bréiiier.  —  Les  splénomégalies  fami¬ 
liales.  (Librairie  Arnette,  1935.) 

Les  splénomégalies  familiales  comprennent  des 
maladies  caractérisées,  connues  comme  entités  no¬ 
sologiques,  et  aussi  beaucoup  desyndromes  imprécis, 
et  dontles  caractères  ne  sont  pas  immuables  au  cours 
de  l’existence  du  malade. Parmi  les  premières,  l’ic- 
tf-re  hémolytique  et  ses  nombreuses  variantes,  le 
purpura  chronique  splér.omégalique,  la  maladie  de 
Gaucher,  la  maladie  de  Niemann-Pick,  .sont  les  plus 
fréquentes. 
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Parmi  les  syndromes,  on  observe  :  anémie  splé¬ 
nique,  splénomégalie  avec  hémorragies  digestivés, 
anémie  pseudo-leucémique.  Ils  sont  les  stades  ini¬ 
tiaux  de  maladies  plus  caractérisées  et  peuvent  ou 
non  se  développer  davantage. 

P.  —  Jeanne  RuArs-SAVELLi.  —  Etude  d’un  arsé- 

nobenzol  actif  et  de  très  faible  toxicité.  (Thèse  1935.) 

Le  Docteur  J.  Ruais-Savelli  étudie  dans  sa  thèse 
un  arsénobenzol,  le  810  ou  hémarsénol,  dont  la  toxi¬ 
cité  a  été  notablement  abai  ssée . 

Dans  son  historique,  l’auteur  signale  l’apparition 
du  006,  du  914,  de  la  sulfarsénamine,  du  802  ou 
arsénomyl  intramusculaire,  et  du  810  ou  hémarsénol, 
ces  deux  arsénobenzols  ayant  été  étudiés  par  le 
Docteur  Mouneyçat. 

Expérimentalement,  le  810  donne  les  mêmes  résul¬ 
tats  thérapeutiques  que  le  néoarsénobenzol,  aussi 
bien  sur  la  récurrente  des  souris  que  sur  la  maladie 
du  sommeil  des  souris. 

Tout  l’intérêt  du  produit  nouveau  réside  dans  ce 
fait  qu’il  est  beaucoup  moins  toxique  que  les  autres 
arsénos.  La  dose  toxique  oscille  entre  70  centigr.  et 
80  centigr.  par  kilog.  Certaines  préparations  même 
ont  été  tolérées  à  un  gramme  par  kilog.  Il  est  beau¬ 


coup  moins  hypotenseur,  à  doses  égales,  que  le  néo¬ 
arsénobenzol. 

Le  810  ou  hémarsénol,  s’emploie  par  voie  intra¬ 
veineuse  ;  ses  doses  augmentent  de  15  en  15  centi¬ 
grammes,  en  commençant  par  0  gr.  15.  Deux  mé¬ 
thodes  :  doses  fortes  et  doses  faibles. 

Avec  les  doses  fortes,  on  emploie  successivement 
30,  45,  60,  75,  90  centigrammes,  ensuite  1  gr.  05  et 
1  gr.  20  ;  ces  doses  étant  répétées  plusieursfois.  Chez 
la  femme,  ori  ne  dépasse  pas  90  centigr.  ou  1  gr.  05. 

La  méthode  des  doses  faibles  a  également  été 
appliquée  avec  succès.  Dans  ce  cas-là,  on  ne  va  pas 
audelà  de  0  gr.  90,  en  répétant  plusieurs  fois  cette 
dernière  dose. 

Dans  la  syphilis  primaire  et  la  syphilis  secondaire, 
les  résultats  thérapeutiques  obtenus  avec  le  810  ont 
été  égaux  à  ceux  du  néoarsénobenzol  ;  les  lésions  sont 
vite  cicatrisées,  le  Wassermann  est  négatif.  Dans  la 
syphilis  tertiaire,  les  résultats  se  sont  également 
montrés  très  satisfaisants. 

Le  810  a  été  bien  toléré.  L’auteur  signale  toutefois, 
les  quelques  incidents,  sans  gravité,  qui  se  sont  pré¬ 
sentés  au  cours  du  traitement  ;  elle  rappelle  la  patho- 
génie  des  érythèmes  du  neuvième  jour  et  elle  indique 
les  contre-indications  des  arsénobenzols. 


THÉRAPEUTIQUE 


CONSIDÉRATIONS  SUR  LE  PNEUMOTHORAX 
ET  LE  TRAITEMENT  MÉDICAL  DANS  LA  TUBERCULOSE 


Aux  dernières  Assises  médicales  (7  juillet 
1935),  la  pratique  du  pneumothorax  a  rencontré 
peu  de  réfractaires.  Dans  l’ensemble,  il  est  affir¬ 
mé  que  :  1®  les  ré.sultats  varient  avec  les  régions  ; 
2®  le  pncumo  précoce  et  d’urgence,  obtient  sou¬ 
vent  une  trêve  de  la  maladie  ;  3®  le  déchet  déflni- 
tifest  encore  important. 

Bien  qu’on  n’ait  pas  tenté  de  préciser  les  cas 
qui,  maintenant  comme  jadis,  peuvent  guérir 
médicalement,  nous  avons  relevé  avec  plaisir  les 
pajoles  suivantes  dues  au  grand  sens  clinique  du 
Professeur  Bezançon  :  «  Il  ne  s’agit  pas  de  discu- 
«  ter  le  plus  ou  moins  de  valeur  du  pneumo,  il  ne 
«  faut  pas  en  géiréraliser  l’emploi  mais  en  con- 
«  naître  de  façon  précise  les  indications.  Tonie 
«  la  médecine  phlisiologique  ne  consisle  pas  à 
«  faire  des  pneumos  ;  noire  vieille  médecine  resle 
«  la  base,  associée  à  la  collapsothérapie  ». 

Comme  l’expérience  de  la  grande  Guerre(énor- 
me  mortalité  des  sous-alimentés),  et  les  travaux 
d’Auguste  Lumière  l’ont  montré,  la  récidive  et 
Téclosion  tuberculeuses  sont  en  rapport  direct 
avec  la  dysnulrition  (sous-alimentation,  surme¬ 
nage,  troubles  graves  de  l’assimilation). 

Nul  n’ignore  que  les  fibres  élastiques  des  alvéo¬ 
les  pulmonaires  sont  formées  d’élastine  qui  con¬ 
tient  50  %  de  Glycocolle  et  de  Leucine.Cès  acides 


aminés  sont  donc  nécessaires,  parce  que  recons¬ 
tituants  cellulaires  et  stimulants  puissants  de  la 
nutrition  générale  :  théoriquement  c’est  indis¬ 
cutable  ;  cliniquement,  c’est  prouvé  depuis  plus 
de  dix  ans. 

Donc  aucune  raison  pour  que  la  cure  chirur¬ 
gicale  ne  s’adjoigne  pas  un  traitement  physiolo¬ 
gique,  et  sans  danger.  Le  dédaigner  n’est  pas  le 
moyen  de  mettre  tous  les  atouts  dans  son  jeu. 

En  témoignage,  voici  l’observation  succincte 
transmise  par  un  confrère  de  l’Aube  : 

Mme  B. 38  ans.  Cas  désespéré  ;  infiliration 
lolale  des  deux,  poumonsi,  grosse  caverne  à  droite, 
lieniérie  ;  fièvre  hectique  ;  sueurs  profuses.  Injec¬ 
tions  sous-cuianéesd’ Okamine  toiis  les  trois  jours. 
Une  première  période  d’ amélioralion,  mais  fiè¬ 
vre  à  39®  persistant  de  midi  à  19  heures.  Actiiel- 
lement  {deux  mois  de  trailemenf),  appétit  el  nutri¬ 
tion  bons  ;  température  ne  dépasse  plus  37®3  ; 
ne  tousse  pas  de  la  journée,  ai  de  la  nuit  ; 
quelques  crachats  au  réveil;  auscultation  meil¬ 
leure. 

Ce  n’est  certes  pas  la  guérison.  Mais  un  tel  suc¬ 
cès  ne  justifie-t-il  pas  toutes  les  espérances  ? 


-  D.  H. 
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L'HOMME,  CET  INCONNU... 


Alexis  Carrel  n’est  pas  un  savent  comme  les 
autres.  Les  déeouvertes  qu’il  signe,  depuis  ses 
premières  greffes  de  membres  et  d’organes,  ses 
cultures  de  tissus,  jusqu’à  la  dernière,  fruit  de 
sa  collaboration  avec  Lindbergh,  ont  quelque 
chose  de  troublant.  L’on  a  l’impression  que  cet 
homme  hante  les  confins  du  réel  et  que  son  œil 
explore  d’un  regard  aiguisé  le  prodige,  l’extra- 
I  terrestre.  Et,  de  temps  à  autre,  il  résume  pour 
’  nous  ses  aventureux  itinéraires. 

J’ai  vu  Carrel  pour  la  première  fois  alors  qu’il 
venait  d’entrer  en  conquérant  dans  la  célébrité 
'  mondiale.  C’était  en  1911  ou  1912,  peu  après  son 
prix  Nobel.  A  cette  occasion  il  avait  été  invité  à 
;  à  venir  à  Paris  exposer  ses  travaux.  Cela  se  pas- 
sait  en  je  ne  sais  plus  quelle  salle  proche,  il  me 
V  semble,  du  boulevard  Saint-Germain.  Le  doyen 
d’rlors,  Landouzy,  présidait,  et,  en  présentant 
l’orateur,  il  l’avait  revendiqué  comme  une  nou¬ 
velle  gloire  de  notre,  pays.  La  paroie  de  Lan¬ 
douzy  n’était  pas  à  la  mesure  de  sa  taille  :  il 
aflectionnait  les  redondances  et  les  éclats,  et  je 
me  souviens  encore  du  mot  final  qu’il  lança 
comme  une  sonnerie  de  trompette  :  «  Gesta  Dei 
per  Francos  ». 

Carrel  se  leva.  La  bande  de  jeunes  que  nous 
étions  contemplait  avec  un  mélange  de  respect 
et  de  curiosité  cet  homme  au  visage  glabre,  à  la 
voix  impassible  déjà  estampillée  d’un  soupçon 
d’accent,  au  geste  sobre.  On  racontait  qu’il 
avait  fui  la  France,  écœuré  par  la  sordide  cuisine 
des  concours,  et  qu’il  s’était  fait  naturaliser 
i  Américain.  De  fait  il  ne  répondit  pas  à  la  tenta¬ 
tive  d’annexion  de  I.andouzy  et,  après  un  bref 
.  remerciement,  entra  tout  de  go  dans  son  sujet. 

Chemin  faisant  il  exprimait  sa  gratitude  à  l’Ins- 
'  titut  Rockefeller  auquel  il  devait  d’avoir  pu 
mener  ses  travaux  à  leur  terme.  Et  mélancoli¬ 
quement  nous  nous  disions  tout  en  l’écoutunt  : 
«  En  voici  un  qui  est  bien  perdu  pour  nous  ;  ce 
n’est  plus  un  Français  qui  parle,  c’est  un  Anglo- 
Saxon  ». 

Moins  de  trois  ans  après  je  le  revis  ;  il  montait 
la  route  forestière  du  Four-aux-Moines,  en 
Argonne,  et  portait  l’uniforme  de  médecin- 
major  ;  c’était  en  octobre  ou  novembre  1914.  Le 
hasard  voulut  que  mon  groupe  fût  en  batterie 
au  bord  de  cette  route  et  que  mes  occupations 


.  de  médecin  auxiliaire  n’eussent  rien  de  bien 
absorbant.  Je  le  vis  passer  et  le  montrai  à  mes 
camarades  artilleurs,  n  II  est  revenu  !  Tout  de 
même  il  n’a  pas  pu  y  tenir  dans  son  Amérique 
quand  il  a  su  ce  qui  nous  arrivait.  Parbleu! pour 
reconçiuérir  un  pareil  homme  ce  n’est  pas  le 
pathos  de  Landouzy  qu’il  fallait,  ni  les  bouquets 
de  fleurs,  ni  les  bravos  d’une  assistance  ;  il  fallait 
la  vision  du  «  vieux  pays  »  en  sang,  il  fallait  les 
fumées  de  l’incendie  de  Reims.  De  bon  gré  ou 
non  il  est  resté  de  chez.  nous.  »  Plus  tard  Carrel 
eut  son  ambulance  de  Royallieu  ;  il  inventa  l’irri¬ 
gation  continue  des  plaies,  il  fut  une  des  auto¬ 
rités  de  la  chirurgie  de  guerre.  Pour  moi  je  garde 
le  précieux  souvenir  du  simple  médecin  à  trois . 
galons  qui  passait  sur  la  route  montant  aux 
lignes,  comme  si  ç’avait  été  là  haut,  et  non  au 
tombeau  de  Lafayette,  qu’il  avait,  lui,^à  se 
présenter  et  à  dire  «  Me  voici  1  » 


Or  CaiTel  vient  d’écrire  un  livre  ;  ce  livre, 
conçu  et. médité  en  Amérique,  est  écrit  en  fran¬ 
çais  et  publié  en  France  (1).  Contingence  ?  peut- 
être  ;  peut-être  aussi  intention  secrète.  Car  il  se 
trouve  que  ce  livre,  est,  comment  dirai-je,  un 
avertissement,  une  espèce  de  cri  d’alarme.  L’au¬ 
teur,  en  effet,  rappelle  lui-même  qu’«  il  vit.  à  la 
fois  dans  le  Nouveau  Monde  et  dans  l’Ancien  ». 
Il  passe  la  plus  grande  partie  de  son  temps  au 
«  Rockefeller  Institute  for  medical  research  » 
et  se  retire,  je  crois,  dans  un  coin  campagnard 
de  France  pour  le  temps  des  vacances.  A  New- 
York  il  voit  se  développer  les  formules  de  la 
civilisation  occidi  ntale  ou,  comme  il  dit,  de  la 
«  Cité  nouvelle  ».  Et  c’est  là  qu’il  a  fait  cette 
décevante  constatation  que  «  l’homme  est 
aujourd’hui  incapable  de  suivre  la  civilisation 
dans  la  voie  où  elle  s’est  engagée.  Or,  si  les  Etats- 
Unis  mènent  l’expérience,  ils  y  entraînent  aussi 
à  leur  suite  toute  l’Europe,  mieux  encore  toute 
la  race  blanche.  Il  n’est  pas  indifférent,  à  mon 
sens,  que  la  voix  qui  s’élève  pour  infliger  ce 
retentissant  désaveu  aux  doctrines  en  cours 
parle  français  et,  par  le  fait  même,  s’adresse 


(1)  L’homme,  cet  inconnu.  Librairie  Plon,  Paris. 
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a,vant  tout  aux  Français.  A  vingt  et  un  ans  de 
distance  onaimerait  imaginer  queCarrel,denou- 
veau,  monte  en  uniforme  laroute  qui  mène  aux 
lignes  et  qu’il  vient  prendre  sa  part  du  combat 
où  notre  destin  est  en  jeu. 

Résumer  un  tel  livre  est  impossible.  Il  est  lui- 
même  le  résumé,  extraordinairement  dense, 
d’une  pensée  qu’on  sent  malaisément  tenue  en 
laisse-  par  les  mots.  L’auteur  s’en  excuse,  mais 
à  la  façon  d’un  homme  de  science,  et  en  regret¬ 
tant  d’avoir  dû,  pour  être  plus  bref,  «donnerà 
la  description  des  faits  la  forme  d’assertions». 
Le  mieux  qu’on  puisse  tenter  c’est  de  jalonner 
son  raisonnement  par  quelques  formules  choi¬ 
sies  de  page  en  page  et  d’amener  le  lecteur  à 
concevoir  l’ampleur  magistrale  de  la  conclusion. 

Pourquoi  la  science  des  êtres  vivants  en  géné¬ 
ral  et  de  l’individu  humain  en  particulier  n’a- 
t-elle  pas  progressé  au  même  rythmequelesscien- 
ces  de  la  matière  inerte  ?  Probablement  à  cause 
du  mode  d’existence  de  nos  ancêtres,  trop  long¬ 
temps  réduits  par  la  nécessité,  à  conquérir 
avant  tout  le  monde  extérieur,  à  cause  encore  de 
la  complexité  du  sujet,  et  enfin  à  cause  de  la 
forme  de  notre  intelligence  qui  aime  la  contem¬ 
plation  des  choses  simples. 

Le  milieu  où  nous  vivons  a  été  transfiguré 
par  l’avènement  de  la  mécanique  :  confort  de 
l’habitation,  rapidité  des  communications,  inu¬ 
tilité  de  l’effort  physique,  abondance  de  la 
nourriture,  diffusion  de  l’enseignement,  sécurité 
devant  la  maladie,  telles  sont  les  principales  con¬ 
quêtes,  grâce  auxquelles  «chacun  fait  beaucoup 
plus  de  choses  qu’autrefois,  prend  part  à  plus 
d’événements,  entre  en  contact  avec  plus  d’indi¬ 
vidus  ;  grâce  auxquelles  aussi  les  groupes  étroits 
de  la  famille,  de  la  paroisse  se  sont  dis  ous,  et 
la  raison  a  balayé  les  croyances  religieuses  ». 

Ce  qui  en  est  résulté  pour  nous  ?  la  désertion 
des  campagnes,  la  fuite  devant  l’effort  et  devant 
les  disciplines  morales,  l’apparition  d’individus 
plus  beaux,  plus  grands,  plus  forts,  mais  dont 
cependant  la  résistance  à  la  fatigue  n’est  pas  très 
grande  et  dont  le  système  nerveux  est  fragile, 
la  mise  en  vacance  de  la  sélection  naturelle. 
«  Dans  la  civilisation  moderne  l’individu  se 
caractérise  surtout  par  une  activité  assez  grande 
et  tournée  entièrement  vers  le  côté  pratique  de 
la  vie,  par  beaucoup  d’ignorance,  par  une  cer¬ 
taine  ruse,  et  par  un  état  de  faiblesse  mentale 
qui  lui  fait  subir  de  façon  profonde  l’influence 
du  milieu  où  il  lui  arrive  de  se  trouver  ».  Presque 
partout, la  valeur  du  régime  politique  est  remise 
en  question,  les  dirigeants  manifestent  une  fai¬ 
blesse  intellectuelle  et  morale  ;  presque  partout  la 
natalité  s’est  abaissée. 

Comment  expliquer  ce  résultat  paradoxal  ? 
Quoique  édifiée  par  nous,  la  civilisation  moderne 
n’est  pas  faite  à  notre  mesure.  En  général  les 
découvertes  sont  faites  sans  aucune  prévision 


de  leurs  conséquences  et  sans  souci  de  l’intérêt 
supérieur  de  l’humanité.  Cela  est  vrai  de  l’or¬ 
ganisation  industrielle  du  travail,  du  mode  de 
construction  des  grandes  villes,  de  la  publicité 
commerciale,  des  inventions  mécaniques,  des 
conquêtes  de  l’hygiène,  des  conceptions  de 
gouvernement.  En  fait,  «  l’homme  est  un  étran¬ 
ger  dans  le  monde  qu’il  a  créé  ». 

Comment  étudier  l’homme  ?  il  faut  en  faire 
un  examen  complet  et  accepter  toutes  les  don-  ' 
nées  :  un  état  de  conscience,  l’os  humérus,  une 
plaie  sont  des  choses  également  vraies,  et  l’on 
n’a  pas  plus  le  droit  de  négliger  l’étude  des  phé¬ 
nomènes  de  clairvoyance  et  jde  métapsychique 
que  celle  de  la  chronaxie  des  nerfs.  Malheureu¬ 
sement  chez  l’homme  l’expérience  la  plus  simple 
demande  toujours  l’usage  des  méthodes  et  des 
concepts  de  plusieurs  sciences.  D’où  l’inter¬ 
vention  des  spécialistes  qui  ont  morcelé  leur 
spécialité  en  fragments  de  plus  en  plus  petits. 
Aujourd’hui  ce  n’est  plus  de  l’analyse  qu’il  nous 
faut,  mais  de  la  synthèse,  et  une  ssmthèse  n’est 
le  fait  que  d’un  homme.  D’autre  part  une  autre 
difficulté  c’est  que  les  expériences  sur  des  grou¬ 
pements  humains  sont  lentes  et  à  conclusions 
lointaines.  Il  faudrait  que  plusieurs  générations 
de  savants  pussent  se  relayer  pour  observer 
la.  même  expérience. 

Avec  les  éléments  epie  nous  possédons  à 
l’heure  actuelle  essayons  de  tracer  une  étude  à  la 
fois  analytique  et  synthétique  de  l’homme,  avec 
le  but  final  de  modifier  notre  milieu  dans  un 
sens  qui  nous  soit  favorable. 

Beaucoup  plus  que  les  autres  animaux  l’hom¬ 
me  est  indépendant  de  son  milieu.  Il  a,  à  l’aide 
de  ses  inventions,  marqué  la  surface  de  la  terre 
de  l’empreinte  de  ses  activités  fondamentales. 
C’est  un  être  tellement  complexe  qu’on  ne  peut 
le  décrire  que  comme  un  composé  d’un  substra¬ 
tum  corporel  et  de  différentes  activités. 

Il  semble  que  son  corps  ait  la  taille  qui  con¬ 
vient  aux  cellules  de  ses  tissus,  à  son  métabo¬ 
lisme,  à  la_  vitesse  de  son  influx  nerveux.  Sa 
forme  représente  les  habitudes  physiologiques 
de  l’individu  et  même  ses  pensées  ordinaires. 
C’est  ainsi  qu’on  voit  aujourd’hui  se  dessiner, 
surtout  chez  les  Latins,  un  type  nouveau,  pro¬ 
duit  par  l’automobile  et  le  cinéma,  adipeux,  mou, 
blafard,  au  gros  ventre  et  aux  jambes  grêles. 

Ce  corps  est  un  processus  nutritif  qui  consiste 
en  un  mouvement  incessant  de  substances  chi¬ 
miques.  Il  est  comparable  à  la  flamme  d’un 
cierge  ou  aux  jets  d’eau  de  Versailles.  Sans  arrêt 
il  s’alimente  et  se  dépense  ;  à  ce  sujet,  il  est  cu¬ 
rieux  de  constater  que  le  travail  intellectuel  ne 
produit  aucune  élévation  du  métabolisme  :  la 
pensée  qui  transforme  la  terre,  détruit  et  cons¬ 
truit  les  nations,  découvre  de  nouveaux  univers, 
s’élabore  en  consommant,  du  moins  en  appa- 
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rence,  moins  qiie  le  biceps  quand  il  soulève  un 
poids  d'une  livre. 

Le  sexe  n’est  pas  simplement  une  question 
d’organes  ;  chacune  des  cellules  du  corps  porte 
la  marque  de  son  sexe  ;  c’est  l’ignorance  de  ce 
fait  qui  a  mené  les  promoteurs  du  féminisme 
à  l’idée  que  les  deux  sexes  pouvaient  avoir  la 
même  éducation,  les  mêmes  pouvoirs,  les  mêmes 
responsabilités.  La  génération  est  indispensable 
au  développement  optimum  de  la  femme. 

Le  .corps  vivant  s’organise  par  des  procédés 
à  lui  ;  sans  doute  il  se  compose  de  cellules  comme 
une  maison  de  briques  ;  mais  il  dérive  de.  ces 
cellules  comme  si  la  maison  naissait  d’une  brique. 
D’une  brique  qui  se  mettrait  à  fabriquer  d’autres 
briques  en  utilisant  l’eau  du  ruisseau,  les  sels 
minéraux  qu’elle  contient,  les  gaz  de  l’atmos- 
phère.'Puis  ces  briques  s’assembleraient  en  mu¬ 
railles,  se  transformeraient  en  vitres  pour  les 
fenêtres,  en  ardoises  pour  le  toit,  en  charbon 
pour  le  chauffage,  en  eau  pour  la  cuisine.  Les 
cellules  semblent  connaître  le  plan  de  l’édifice 
futur. 

L’homme  est  fait  aussi  d’activités  mentales. 
L’intelligence  seule  n’est  pas  capable  d’en¬ 
gendrer  la  science;  il  y  faut  aussi  lafoi  ou  l’intui¬ 
tion,  guide  dangereux  et  infidèle  :  seuls  les 
grands  hommes  ou  les  simples  au  cœur  pur  peu¬ 
vent  être  portés  par  elle  sur  les  hauts  sommets 
delà  vie  mentale  et  spirituelle.  C’est  là  un  mode 
de  connaissance  qui  s’apparente  à  la  clairvoyance 
et  à  la  télépathie,  facultés  exceptionnelles  mais 
dont  l’existence  est  indubitable. 

Les  activités  affectives  constituent  le  tempé¬ 
rament  ;  on  dirait  que  leur  violence  diminue  à 
mesure  que  la  richesse  augmente,  cpue  l’éducation 
se  répand,  que  la  nourriture  s’élabore  davantage. 

L’activité  morale  crée  en  l’individu  le  senti¬ 
ment  d’une  obligation,  d’un  devoir.  Elle  vient 
aussi,  d’un  certain  état  structural  et  fonctionnel 
de  notre  corps  et  est  susceptible  d’une  étude  aussi 
positive  que  l’intelligence.  Elle  est,  beaucoup 
plus  que  la  science,  l’art  et  la  religion,  la  base 
de  la  civilisation. 

L’activité  esthétique  est  un  besoin  inné  chez 
l’homme  ;  si  elle  reste  virtuelle  aujourd’hui  chez 
la  plupart  des  individus  c’est  que  la  civilisation 
industrielle  nous  a  entourés  de  spectacles  laids, 
grossiers  et  vulgaires.  En  exilant  la  beauté  nous 
avons  exilé  la  joie.  Comme  le  sens  moral,  le 
sens  de  la  beauté,  pendant  le  cours  d’une  civi¬ 
lisation,  se  développe,  atteint  son  apogée  et 
s’évanouit. 

Le  sens  mystique  est  exceptionnel,  beaucoup 
plus  exceptionnel  encore  que  le  sens  moral  ; 
néanmoins  il  fait  partie  de  nos  activités  essen¬ 
tielles.  L’humanité  a  reçu  une  empreinte  plus 
profonde  de  l’inspiration  religieuse  que  de  la 
pensée  philosophique.  Inutile  de  nous  demander 
s’il  faut  considérer  le  mystique  comme  un  héros 


ou  comme  un  fou.  L’expérience  mystique  est 
aussi  réelle  et  efficace  que  l’inspiration  esthé¬ 
tique.  Pour  le  mystique  comme  pour  l’artiste 
la  beauté  qu’il  contemple  est  la  seule  vérité. 

Toutes  ces  activités  fondamentales  de  l’homme 
ne  sont  pas  distinctes  ;  leurs  limites  sont  arti¬ 
ficielles  et  seulement  commodes  pour  la  descrip¬ 
tion.  L’intellectuel  pur  est  un  être  incomplet, 
malheureux,  incapable  d’atteindre  ce  qu’il  com¬ 
prend.  Pour  aboutir  à  la  vérité,  il  lui  faut  le  sens 
moral  ;  il  lui  faut  aussi  des  activités  affectives, 
mais  réduites  à  cette  passion  que  Pasteur 
appelait  le  dieu  intérieur,  l’enthousiasme.  Le 
développement  exclusif  dès  activités  affectives, 
esthétiques  ou  mystiques  produit  des  hommes 
inférieurs,  des  esprits  faux,  étroits,  des  vision¬ 
naires.  Les  hommes  les  plus  heureux  et  utiles 
sont  faits  d’un  ensemble  harmonieux  d’activités 
intellectuelles  et  morales.  Désharmonisé,  cet 
ensemble  faitles  criminels,  les  fous  ou  lesgénies. 
Il  faut  comprendre  que  l’homme  pense,  aime, 
souffre,  admire  et  prie  à  la  lois  avec  son  cerve  au 
et  avec  tous  ses  organes. 

Certaines  activités  spiiituelles  peuvent  s’ac¬ 
compagner  de  modifications,  aussi  bien  anato¬ 
miques  que  fonctionnelles  des  tissus  et  des  orga¬ 
nes  ;  il  en  est  ainsi  de  Tétat  de  prière,  de  l’élé¬ 
vation  mystique.  La  prière  épurée  par  l’ascèse, 
la  prière  des  ignorants,  des  modestes,  des  pau¬ 
vres  déclenche  parfois  ce  phénomène  étrange, 
rare  mais  irréductible,  le  miracle.  De  tels  faits, 
qui  prouvent  l’importance  objective  des  acti¬ 
vités  spirituelles  nous  ouvrent  un  monde  nou¬ 
veau. 

Nous  ne  pouvons  suivre  Carrel  tout  au  long 
de  son  livre  ;  il  le  poursuit  par  l’étude  du 
«  temps  intérieur  »  bien  différent  du  temps 
solaire  qui  est  notre  mesure  ordinaire  ;  des  ((fonc¬ 
tions  adaptives»  ;  de  T  ((individu».  Et  chaque 
fois  qu’il  met  le  doigt  sur  un  nouveau  manque  - 
ment  de  notre  civilisation  moderne,  il  énonce 
froidement  l’accusation.  A  force  d’objectivité, 
de  calme,  d’arguments,  l’ouvrage  prend  ainsi 
figure  d’un  réquisitoire  terrible  au  terme  duquel 
s’impose  la  condamnation. 

Le  dernier  chapitre  dont  le  titre  grandiose  est 
((  la  reconstruction  de  l’homme  »,  je  voudrais 
pouvoir  le  transcrire  en  entier  avec  ses  attendus 
brutaux,  tranchants  comme  un  fer  de  guillotine.” 

L’humanité  ne  pourra  pas  se  refaire  sans  dou¬ 
leur,  car  elle  est  à  la  fois  le  marbre  et  le  sculpteur. 
Au  reste  voudra-t-elle  s’amender  puisque,  au 
milieu  de  son  confort,  elle  ne  s’aperçoit  pas 
encore  qii’cJlc  dégénère  ?  Par  bonheur,  pour 
elle,  il  s’est  produit  un  événement  inattendu  :  le 
magnifique  édifice  financier  et  économique  des 
Etats-Unis  s’est  écroulé.  Et  il  a  lien  fallu  com- 
mencer'à  douter.  Courage  1  Le  flambeau  ancestral 
n’est  pas  éteint  ;  le  mal  n’est  donc  pas  encore 
irréparable.  Mais  sera-t-il  néeessaire  que  nous 
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traversions  le  chaos  pour  atteindre  l’ordre  et  la 
paix  ? 

Ce  qu’il  nous  faut  d’abord  c’est  un  changement 
d’orientation  intellectuelle.  Répudions  la  distinc¬ 
tion  de  Galilée  entre  le  quantitatif ,  ce  qui  se  me¬ 
sure,  et  le  qualitatif,  ce  qui  s’apprécie.  Répudions 
le  dualisme  cartésien  du  corps  et  de  l’âme.  Répu-  - 
dions  l’esprit  delaRenaissance.Maispasnon  plus 
de  réaction  spiritualiste  1  Freud  est  plus  nuisible 
que  les  mécanistes  les  plus  extrêmes.  Abandon 
de  toutes  les  doctrines  ;  pleine  acceptation  des 
données  de  l’observation  positive.  Il  faut  qu’une 
des  sciences  de  l’homme  grandisse  et  absorbe 
toutes  les  autres  dans  une  puissante  synthèse. 
Peut-être  la  médecine  sera-t-elle  celle-là.  Qu’elle 
élargisse  ses  vues,  qu’elle  embrasse,  outre  le 
corps  et  la  conscience,  leurs  relations  avec  le 
monde  matériel,  et  moral  ;  qu’elle  bâtisse  enfin 
l’individu  suivant  les  règles  de  sa  propre  nature. 

Ce  n’est  qu’un  homme,  avons-nous  dit,  qui 
puisse  concevoir  une  telle  synthèse  1 

Mais  un  cerveau  humain  peut-il  assimiler  une 
quantité  aussi  énorme  de  connaissances  ?  Il 
semble  que  oui.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui 
pourront  assumer  cette  tâche  devront  vivre 
comme  les  moines  des  grands  ordres  contem¬ 
platifs.  A  sacrifier  à  la  pré.citation  leurs  plai¬ 
sirs  et  leurs  crises.  Tant  pis  1  Le  sacrifice  est  une 
condition  nécessaire  de  la  vie. 

Il  faut  que  l’individu  soit,  dès  son  enfance, 
libéré  des  dogmes  de  la  civilisation  industrielle, 
que  ce  soit  par  la  volonté  d’un  dictateur  ou  par 
l’initiative  privée.  Il  faut  agir  àla  fois  surl’indi- 
vidu  et  sur  son  milieu.  Que  chacun  de  nous 
commence  par  modifier  son  mode  d’existence, 
créer  son  propre  milieu  dans  la  foule  non  pen¬ 
sante,  s’imposer  une  certaine  discipline  physio¬ 
logique  et  mentale,  se  rendre  maître  de  lui-même. 
Un  petit  groupe  peut  d’ores  et  déjà  échapper  à 
l’influence  néfaste  de  son  époque  par  l’établisse¬ 
ment  parmi  ses  membres  d’une  règle  semblable 
à  la  discipline  militaire,  monastiquçou  artisanale. 

«  La  culture  sans  le  confort,  la  beauté  sans  le 
luxe,  la  machine  sans  la  servitude  de  l’usine,  la 
science  sans  le  culte  de  la  matière  permettraient 
aux  hommes  de  se  développer  indéfiniment,  en 
gardant  leur  intelligence,  leur  sens  moral  et  leur 
virilité.»  ' 

Il  est  nécessaire  de  faire  un  choix  parmi  les 
civilisés  puisque  la  sélection  naturelle,  depuis 
longtemps,  ne  joue  plus  son  rôle.  Pour  empêcher 
la  prédominance  désastreuse  des  faibles,  déve¬ 
loppons  les  forts,  car  l’inutilité  de  nos  efforts 
pour  améliorer  les  individus  de  mauvaise  qualité 
est  devenue  évidente.  Créons  une  aristocratie 
non  héréditaire.  Il  est  temps  de  se  rendre  compte 
que  dans  des  pays  libres  comme  les  Etats-Unis 
et  la  France  chacun  a  eu,  dans  le  passé,  la  liberté 
de  s’élever  à  la  place  qu’il  était  capable  de  con¬ 
quérir,  et  que  les  prolétaires  d’aujourd’hui  doi¬ 


vent  leur  situation  à  des  défauts  héréditaires  de 
leur  corps  et  de  leur  esprit.  Les  individus  doi¬ 
vent  monter  ou  descendre  au  niveau  auquel  les 
destin-,  la  qualité  de  leurstissus  et  de  leur  âme. 
Nous  ne  nous  sauverons  pas  en  protégeant  les 
faibles. 

Il  faùt  une  doctrine  eugénique,  et  un  eugé¬ 
nisme  volontaire.  Certes  l’amour  souffle  où  il 
veut.  Mais  s’il  est  capable^  (comme  nous  le 
voyons  aujourd’hui)  d’écouter  l’argent,  il  pourra 
bien  prêter  aussi  l’oreille^à  d’autres  considéra¬ 
tions. 

La  science  nous  donne  le  pouvoir  d’intervenir 
dans  la  formation  du  corps  et  de  l’âme,  d’aider 
l’homme  à  développer  toutes  ses  potentialités. 
Nous  avons  pour  cela  des  agents  chimiques  et 
physiques  ;  utilisons  les  longs  hivers  des  mon¬ 
tagnes,  les  pays  alternativement  brûlants  et 
glacés,  battus  par  les  ouragans,  dont  la  terre 
est  pauvre.  Ces  pays-là  sauront  former  une  élite 
dure  et  ardente  :  la  Riviéra  et  la  Floride  ne  con¬ 
viennent  qu’aux  dégénérés,  aux  malades  et  à 
ceux  qui  ont  besoin  de  repos.  Déterminons  le 
mode  d’alimentation  capable  de  former  de  véri¬ 
tables  hommes,  en  attendant  qu’un  jour,  peut- 
être,  quelque  savant  découvre  le  moyen  de  pro¬ 
duire  de  grands  hommes  à  l’aide  d’enfants  ordi¬ 
naires,  comme  déjà  les  abeilles  savent  transfor¬ 
mer  une  larve  commune  en  reine. 

Dans  les  agents  physiologiques  dédaignons 
l’athlétisme  spécialisé  ;  il  ne  fait  pas  des  hommes 
vraiment  résistants.  Revenons  aux  actes  natu¬ 
rels  de  grimper  aux  arbres,  de  courir,  de  lutter  ; 
apprenons  à  jeûner,  à  braver  le  chaud  et  le 
froid. 

,  Apprenons  aussi  à  dominer  nos  désirs  ;  créons 
des  habitudes  morales.  L’honnêteté,  la  franchise, 
le  courage  doivent  être  développés  par  les  pro¬ 
cédés  employés  dans  la  construction  des  réflexes, 
sans  raisonnement,  sans  discussion,  sans  expli¬ 
cation. 

L’emploi  des  agents  psychologiques  dans  la 
construction  de  l’homme  est  délicat.  Il  convient, 
avant  tout,  de  favoriser  la  vie  intérieure,  source 
de  toute  originalité. 

«L’individu  atteindrait  probablementson  déve¬ 
loppement  optimum  dans  l’atmosphère  mentale 
créée  par  un  certain  mélange  de  sécurité  écono¬ 
mique,  de  loisirs,  de  privations  et  de  lutte.  » 

Nous  désirons  la  santé  naturelle,  celle  qui  vient 
de  la  résistance  des  tissus  aux  maladies  infec¬ 
tieuses  et  dégénératives,  de  l’équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux.  Et  non  pas  la  santé  artificielle  qui 
repose  sur  des  régimes  alimentaires,  des  vaccins, 
des  sérums,  des  produits  endocriniens,  des  vita¬ 
mines,  des  examens  médicaux  périodiques.  Mais 
pour  atteindre  à  ce  but  la  médecine  a  encore  de 
grands  progrès  à  accomplir. 

Assez  de  standardisation  ;  il  nous  faut  briser 
^es  cadres  de  l’école,  de  l’usine,  du  bureau,  rendre 
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à  chacun  sa  personnalité  et  supprimer  le  pro¬ 
létariat  en  décentralisant  le  travail.  La  société 
doit  accepter  l’inégalité  des  êtres,  et  ne  plus 
écraser  les  affectifs,  les  doux,  les  faibles,  les 
isolés,  ceux  qui  demandent  à  la  vie  a'utre  chose 
que  de  l’argent. 

Il  y  a  encore  le  problème  immense  et  non 
résolu  des  déficients  et  des  criminels.  Ils  char¬ 
gent  d’un  poids  énorme  la  population  restée 
saine.  C’est  un  effort  naïf  que  de  vouloir  conser¬ 
ver  des  êtres  inutiles  et  nuisibles  :  les  anormaux 
empêchent  le  développement  des  normaux.  Nous 
ne  ferons  disparaître  la  folie  et  le  crime  que  par 
une  meilleure  connaissance  de  l’homme,  l’eu¬ 
génisme,  des  changements  profonds  dans  les 
conditions  sociales.  Mais,  en  attendant,  que 
faire  des  criminels  ?  Peut-être,  pour  certains, 
des  peines  corporelles  seraient-elles  efficaces, 
Pour  ceux  qui  ont  tué,  volé  à  main  armée,  dé¬ 
pouillé  les  pauvres,  gravement  trompé  la  con¬ 
fiance  du  public,  pour  les  fous  criminels,  relè¬ 
vent-ils  encore  de  préjugés  sentimentaux  alors 
que  la  nécessité  nous  presse  ?  Pourquoi  ne  pas 
prévoir  des  établissements  enthanasiques  et 
disposer  d’eux  de  façon  humaine  et  économique  ? 

La  restauration  de  l’homme  dans  l’harmonie 
de  ses  activités  physiologiques  et  mentales  chan- 


L’INTERNAT  OBLIGATOIRE  QUE  NOUS 
VA  ÊTRE  RÉALISÉ 

Le  31  juillet  1910,  nous  avons  demandé  dans 
un  de  nos  Propos  du  jour  du  Concours  Médical, 
l’institution  de  l’internat  obligatoire  pendantau 
.  moins  un  an  dans  un  hôpital  pour  les  étudiants 
en  médecine  afin  de  leur  permettre  de  fairé  un 
stage  utile  avant  d’exercer  leur  profession.  Nous 
avons  démontré  ensuite  que  ce  projet  était  alors 
parfaitement  réaiisable  et  la  multiplication  des 
hôpitaux  et  des  cliniques  depuis  1910,  rend  cette 
réalisation  encore  plus  facile  aujourd’hui. 

Le  17  janvier  1932  et  le  16  octobre  1932,  nous 
sommes  revenus  sur  cette  question  dans  lé 
Concours  Médical  et  on  pouvait  présumer  cpie 
notre  désir  allait  être  exaucé  sous  un  autre  nom. 

Mais  qu’importe,  nous  ne  tenons  pas  au  nom 
mais  bien  à  la  réforme.  Or,  nous  lisons  dans  le 
Siècle  Médical  du  1®"'  octobre,  journal  que  nous 
croyons  bien  informé,  la  note  suivante  : 


géra  l’Univers  ;  car  les  dimensions  de  celui-ci 
grandiront  avec  la  force  de  ces  activités.'^  Il  sera 
loisible  à  l’homme  de  parcourir  les  cycles  infinis 
du  monde  :  le  cycle  de  la  beauté  où  se  meuvent 
les  artistes,  le  cycle  de  l’amour,  inspirateur  de 
sacrifice  et  de  renoncement,  le  cycle  de  la  grâce, 
suprême  récompense  de  ceux  qui  ont  cherché 
avec  passion  le  principe  de  toutes  choses. 

Allons  I  il  est  temps  de  nous  lever  etdenous 
mettre  en  marche. 


Ainsi  s’achève  le  livre  de  Carrel.  J’ai  mal  tra¬ 
duit  l’impression  profonde  qu’il  m’a  produite.^ 
Et  je  ne  puis  que  conjurer  les  lecteurs  de  con¬ 
templer  longuement  le  panorama  splendide 
dont  ils  n’ont  eu  ici  que  des  vues  affaiblies  et 
fragmentaires.  S’il  est  quelque  part  dans  lé 
monde  moderne  un  prophète,  je  doute  qu’il 
puisse  parler  auxhommes  d’au jourd’hui un  autre 
langage  que  ce  langage  objectif,  mesuré,  déper¬ 
sonnalisé,  et  ('mouvant  par  sa  vibration  interne. 

Je  disais  en  commençant  <pie  Carrel  n’est  pas 
un  savant  comme  les  autres.  Ne  vous  semble-t-il 
pas  que  son  livre,  tout  comme  lui,  est  autre¬ 
ment  que  les  autres  ? 

G.  Lavalêe. 


RÉCLAMONS  DEPUIS  VINGT-CINQ  ANS 
ÈN  DANEMARK 

«  Une  nouvelle  loi  sur  l’exercice  médicai  vient 
d’entrer  en  vigueur  au  Danemark. 

«  Cette  loi  établit  qu’il  faut  avoir  fait  un  stage,  d’un 
an  d’internat  dans  les  hôpitaux  et  maternités  avant 
de  pouvoir  exercer  librement. 

«Les  étrangers  ne  peuvent  être  autorisés  àexercer 
la  médecine  au  Danemark  à  moins  qu’ils  ne  soient 
de  nationalité  danoise  par  naturalisation  et  qu’ils 
n’aient  résidé  au  moins  dix  ans  au  Danemark. 

«Les  médecins  ne  peuvent  se  dire  spécialisés  que 
s’ils  sont  reconnus  tels  par  un  corps  de  spécialistes.  » 

Nous  connaissons  beaucoup  de  praticiens 
français  qui  seraient  satisfaits  si  la  loi  danoise 
était  promulguée  en  France. 

J.  Noir. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Refus  par  un  chirurgien  d’opérer  un  blefssé  hospitalisé  riche 


Un  chirurgien  d’hôpital  peut-il  se  refuser 
d’opérer  dans  cet  étahlissement  un  blessé  du 
travail,  parce  que  celui-ci  est  de  condition  riche 
et  quesaplaceestnonpasdans  l’asile  despauvres, 
mais  dans  une  maison  de  santé  ? 

Deux  situations  juridiques  sont  à  considérer: 
l’une  du  chirurgien  par  rapport  au  blessé  ;  l’au¬ 
tre  du  chirurgien  par  rapport  à  l’hôpital. 

Vis-à-vis  d’un  blessé  du  travail,  le  chirurgien 
est  entièrement  libre  :  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  du  travail  ne  s’impose  nullement 
an  Corps  médical,  qui  reste  toujours  en  droit  de 
réclamer  directement  au  blessé  les  honoraires 
qu’il  croit  devoir  demander  à  ce  dernier. 

Lorsque  la  victime  fait  choix  elle-même  de 
son  médecin,ou  chirurgien,  elle  s’engage  person¬ 
nellement  à  régler  les  honoraires  d’après  le  tarif 
de  droit  commun  ;  mais  le  chef  d’entreprise  ne 
remboursera  que  selon  le  tarif  ministériel. 

Si  le  médecin  croit  devoir  user  de  l’action 
directe  contre  le  patron,  il  ne  peut  demander  à 
ce  dernier  que  des  honoraires  calculés  selon  ledit 
tarif  ministériei,  quitte  au  praticien  à  réclamer 
au  blessé  la  différence  entre  cedarif  ministériel 
et  le  tarif  de  droit  commun. 

A  maintes  reprises  le  Sou  médical  a  fait  tran- 
cfier  ce  point  par  les  Tribunaux. 

Mais  si  dans  son  cabinet,  le  médecin  est  libre 
d’exercer  son  art  comme  bon  lui  semble,  il  n’en 
•est  plus  de  même  lorsqu’il  a  accepté  une  fonc-  ■ 
tion  à  l’hôpital. 

Parce  que  chirurgien  de  l’établissement,  il  a 
loué  ses  services  à  laCommission  administrative 
de  Tétabiissement  public,  qui  lui  impose  un  rè¬ 
glement  de  santé. 

Le  médecin,  ou  chirurgien  doit  ses  soins  à  tous 
les  malades  qui  sont  placés  dans  son  service  par 
l’hôpital.  Il  n’a  pas  à  se  préoccuper  des  conditions 
de  fortune  des  malades  ainsi  hospitalisés,  du 
moment  où  la  Commission  administrative  a  cru 
bon  de  les  admettre. 

Si  pour,  certains  motifs  d’ordre  purement  mé¬ 
dical  et  professionnel,  le  chirurgien  croit  devoir 
retarder  le  moment  d’une  intervention  chirur¬ 
gicale,  ou  même  ne  pas  procéder  à  cette  dernière, 
la  Commission  administrative  s’inclinera  bien 
probablement  devant  les  raisons  d’ordre  scien¬ 
tifique  qui  seront  exposées,  ou  elle  priera  un  au¬ 
tre  chirurgien  de  l’hôpital  d’examiner  avec  son 
confrère  le  malade  en  question. 

Mais  si  le  refus  d’opération  est  motivé  par 
d’autres  considérations  que  celles  d’ordre  mé¬ 
dical,  si  le  chirurgien  considère  par  exemple  que 
la  place  du  client  à  opérer  n’est  pas  dans  l’hô¬ 


pital,  mais  dans  Une  clinique  payante,  le  chirur¬ 
gien  ne  peut  que  s’adresser  à  la  Commission  ad¬ 
ministrative  et  lui  exposer  les  motifs  de  sa  répu¬ 
gnance  à  avoir  à  opérer  gratuitement  un  res¬ 
quilleur,  un  faux-pauvre.  t 

A  la  Commission  de  décider.  Si  elle  invite  le 
chirurgien  à  opérer  quand  même,  celui-ei  doit 
s’incliner  et  obéir. 

En  ce  qui  concerne  les  blessés  du  travail  admis 
dans  un  hôpital,  s’appliquent  dans  ce  cas  les  dis¬ 
positions  de  l’article  4  paragraphe  3  de  la  loi  du 
31  mars  1905,  qui  a  modifié  la  loi  du  9  avril 
1896  sur  les  accidents  du  travail. 

La  victime  est  admise  moyennant  un  «  tout 
compris  »  qui  incombe  au  seul  chef  d’entreprise. 
Ce  «  tout  compris  »  qui  englobe  tant  les  frais 
d’hospitalisation  que  les  honoraires  médicaux 
et  chirurgicaux,  est  calculé  selon  le  prix  de  jour¬ 
née  de  TA.  M.  G.  majoré  de  30  %. 

Il  en  résulte  que  du  moment  où  l’hôpital  a 
cru  devoir  prononcer  l’admission  d’un  blessé  du 
travail  dans  un  service  de  chirurgie  de  l’établis¬ 
sement,  il  ne  peut  rien  être  réclamé  ni  au  blessé, 
ni  à  son  patron,  en  sus  dudit  tout  compris. 

C’était  avant  l’admission  du  blessé  que  l’hô¬ 
pital  était  en  droit  de  faire  signer  au  patron,  ou 
au  blessé  un  engagement  écrit  et  personnel,  par 
lequel  il  est  reconnu  que  les  honoraires  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux  seront  perçus  en  sus  du 
«  tout  compris  ». 

Conclusion  :  dans  le  cas  actuel  d’un  blessé 
du  travail  admis  à  l’hôpital,  le  chirurgien  doit 
opérer  quelle  çjue  soit  la  condition  de  fortune 
du  blessé  ;  mais  il  peut  en  référer  à  la  Commission 
administrative  et  surseoir  à  l’opération  si  celle- 
ci  n’est  pas  urgenteet  que  la  vie  du  maladen’est 
pas  en  danger. 

Si  la  Commission  hospitalière  est  d’avis  que  la 
place  de  ce  malade  n’est  pas  dans  l’asile  des 
pauvres,  elle  autorisera  le  chirurgien  à  signer  le 
billet  de  sortie  pour  que  le  malade  se  fasse  opérer 
ailleurs. 

Mais  je  dois  alors  faire  remarquer  que  si  ce 
blessé  est  admis  dans  une  maison  de  santé  pri¬ 
vée,  le  «  tout  compris  »  s’appliquera  encore,  à 
moins  que  préalablement  à  l’admission  dans 
Tétabiissement  privé,  on  ait  fait  signer  au  chef 
d’entreprise,  ou  au  malade  l’engagement  person¬ 
nel  de  payer  les  honoraires  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux  en  sus  du  prix  de  journée. 

Le  Sou  Médical  a  eu  maintes  fois  à  défendre 
ses  adhérents  devant  les  Tribunaux,  jusque  de¬ 
vant  laCour  deCassation  parce  quela  rédaction 
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actuelle  de  la  loi  est  nettement  défavorable  au 
Corps, médical  hospitalier. 

Il  est  inadmissible  qu’un  directeur  d’usine, 
un  riche  cultivateur,  un  ingénieur  soient  opérés 
dans  l’asile  des  pauvres  ou,  selon  le  tout  compris, 
dans  une  maison  de  santé,  alors  que  les  rédac¬ 
teurs  de  la  loi  de  1896  ont  eu  surtout  en  vue 
l’hospitalisation  des  modestes  ouvriers  blessés 
dans  leur  travail. 

Un  projet  de  loi  sur  ce  point,  voté  par  la  Cham¬ 
bre  en  1926,  dort  depuis  cette  époque  au  Sénat. 


Ce  projet  modifiait  dans  un  sens  heureux  le 
«  tout  »  cumpris,  lequel  devient  intolérable  par 
les  extensions  progressives  de  l’application  de  la 
loi  des  accidents  du  travail  à  d’autres  personnes 
que  les  modestes  salariés. 

D’autant  que  les  responsables  des  frais  ne  sont 
pas  les  ouvriers  eux-mêmes,  ou  les  petits  pa¬ 
trons  qui  les  occupent  mais  bien  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances,  dont  les  actions  sont  cotées 
très  haut  en  Bourse. 

Dr  Paul  Boüdin. 


JURISPRUDENCE 


Association  d'un  médecin  avec  un  hôtelier 

COUR  D’APPEL  DE  PARIS  (3^  Chambre) 

6  février  1934 


Doit  être  considéré  comme  une  association  dé  fait  le  contrat  de  bail  passé  entre  un  médecin  et  un 
hôtelier,  par  lequel  le  médecin  loue  son  immeuble  pour  en  faire  un  hôtel  de  régime,  alors  que  le  prati¬ 
cien  se  réserve  un  droit  de  contrôle  et  la  direction  de  l’hôtel  au  point  de  vue  scientifique  et  médical,  ainsi, 
que  la  surèveillance  de  la  publicité  et  de  la  réclame. 


L’existence  d’une  société  à  responsabilité  limitée 
peut  être  reconnue  quand,  après  la  rédaction  d’un 
projet  d’acte  de  société,  qui  n’a  pas  été  signé,  les 
parties  se  sont  conformées  dans  leurs  actes  et  leurs 
écrits,  aux  clauses  de  ce  projet,  et  ont  ainsi  manifesté 
leur  volonté  de  l’exécuter.  Spécialement,  lorsqu’un 
médecin  et  une  autre  personne  ont  fait  dresser  un 
projet  d’acte  de  société  à  responsabilité  limitée  pour 
l’exploitation  d’une  clinique-hôtel  de  régime,  à 
laquelle  le  médecin  apporterait  un  immeuble  lui 
appartenant,  et  son  futur  associé  le  bénéfice  de 
contrats  de  construction,  et  qui  constituerait  un 
bail  à  une  société  anonyme  pour  l’exploitation  d’un 
hôtel  de  régime,  complément  indispensable  de  l’en¬ 
treprise  médicale,  à  laquelle  les  deux  associés  de¬ 
vraient  collaborer  conformément  à  leurs  connais¬ 
sances  respectives,  l’existence  d’une  société  de  Dit 
entre  ces  deux  personnes  doit  être  reconnue,  si  l’une 
(le  médecin)  a  loué  son  immeuble  à  l’autre,  et  a 
passé  avec  elle  un  contrat  de  travail,  alors,  d’une 
part,  que  ce  bail  stipule  que  le  médecin  conservera 
la  jouissance  des  locaux  sa  vie  durant,  ce  qui  est 
contraire  àl’existence  d’un  bail,  et  que,  d’autre  part, 
le  prétendu  contrat  de  travail  sert  à  dissimuler  la 
part  prise  par  ledit  médecin  à  la  gérance  commer¬ 
ciale  et  aux  bénéfices  de  l’établissement.  Et  cette 
participation  résulte  de  ce  que  celui-ci  s’est  réservé 
un  droit  de  contrôle  et  la  direction  de  l’hôtel,  au 
point  de  vue  scientificpie  et  médical,  ainsi  que  la 
surveillance  de  la  publicité  et  des  réclames,  et  un 
pourcentage  dans  les  bénéfices.  Il  importe  peu  que, 
dans  cette  société  de  fait,  une  participation  aux 
pertes  n’ait  pas  été  prévue,  puisque,  malgré  cette 


omission  dans  une  société  régulièrement  constituée 
l’art.  1853  du  Code  civil  détermine  d’office  la  part 
respective  de  chaque  associé  dans  les  pertes. 

Note.  —  L’intention  de  s’associer,  c’est-à-dire  la 
volonté  de  se  placer  sur  un  terrain  d’égalité,  est 
nécessaire  à  la  constitution  d’une  société.  Cerlairs 
estiment  cette  intention  suffisante  dès  lors  qu’elle 
peut  être  établie  par  aveu,  serment,  témoins,  pré¬ 
somption  et  qu’il  y  a  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Paris,  26  janvier  1883,  D.,  86:1-303  ;  S.,  88- 
1-365).  D’autres  estiment  que  ces  sociétés  doivent 
être  constatées  par  acte  notarié  ou  sous  seing  privé 
(Lyon,  24  juin  1870  ;  5.,  71-2-70  ;  B.,  72-2-198). 
Mais  quand  il  s’agit  seulement  de  leur  liquidation  ,  les 
sociétés  se  prouvent  par  tous  moyens  (Cass.,  28  févr. 
1899  ;  B.,  99-1-647).  Et  quand  il  y  a  doute  sur  la 
répartition  des  pertes,  ces  dernières  s’attribuent 
dans  les  proportions  selon  lesquelles  les  associés  se 
seraient  partagés  les  bénéfices,  s’il  y  en  avait,'  eu 
(Amiens,  27  mai_1840  ;  S.,  1842-2-13)  à  moins  que 
les  juges  n’aient  des  raisons  d’en  décider  autrement 
(Rouen,  17  mai  1905  ;  Journ.  Soc.,  1906,  p.  63). 

Commentaires 

L’arrêt  de  Paris  ci-dessüs  vise  le  cas  d’un  mé¬ 
decin,  propriétaire  d’un  immeuble,  pouvant  se 
transformer  en  hôtel.  Le  praticien  pense  cqu’on 
pourrait  y  installer  un  établissement  de  régime, 
qui  serait  dirigé  matériellement  par  un  hôtelier, 
alors  que  le  médecin  se  réserverait  la  partie  mé¬ 
dicale  et  les  soins  à  donner  aux  pensionnaires.  . 

L’an  dernier,  une  société  de  transports  par 
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autocars  me  dem^uda  une  consultation  juridi¬ 
que,  pour  savoir  comment  elle  pourrait  lancer 
un  procédé  nouveau  pour  cures  thermales 
Moyennant  un  fori'ait,  le  malade  serait  trans¬ 
porté  dans  la  ville  d’eaux  en  question  (une.  des. 
plus  importantes  de  France)  ;  il  y  serait  logé, 
nourri  pendant  vingt  et  un  jours,  y  recevrait  les 
soins  d*un  médecin  et  même  pourrait  avoir  les 
soins  thermaux,  tels  que  bains,  ou  douches. 

J’eus  de  la  peine  à  faire  comprendre  à  cet 
industriel  qu’il  aurait  contre  lui  l’unanimité 
du  Corps  médical,  qui  ne  saurait  tolérer  de  pa¬ 
reils  forfaits,  comprenant  le  transport,  l’hôtel  et 
surtout  les  soins. 

Aujourd’hui,  c’est  un  président  de  Syndicat, 
qui  écrit  la  lettre  suivante  •, 

Un  membre  de  mon  Syndicat  exerçant  l’été  dans 
une  ville  d’eaux  est  venu  me  demander  mon  avis 
au  sujet  d’une  proposition  assez  invraisemblable 
qui  lui  est  faite  par  un  grand  hôtel  de  cette  station 
Il  s’agirait  ni  plus  ni  moins  de  comprendre  dans  le 
prix  de  la  pension  les  honoraires  du  médecin.  Tiers- 
payant  d’un  nouveau  genre  que  le  confrère  est  bien 
décidé  à  repousser  énergiquement,  mais  qui  pourrait 
à  la  rigueur,  l’être  plus  mollement  par  un  médecin  plus 
besogneux  ou  plus  large  d’idées.  Je  lui  ai  dit  que  la 
chose  était  inadmissible  et  qu’aucun  Syndicat  ne 
pourrait  accepter  semblable  pratique.  Mais  je  lui  ai 
promis  de  vous  demander  votre  avis  au  point  de  vue 
juridique.  Au  cas  où  cette  manœuvre  trouverait  des 
adhésions  serait-il  possible  d’exercer  une  action 
contre  les  hôtels  appliquant  cette  combinaison  pour 
ne  pas  dire  cette  combine.  Pour  les  assurés  sociaux 
en  tout  cas  il  y  aurait  sans  doute  une  violation 
flagrante  des  dispositions  légales  actuelles.  Au  cas 
où  une  action  serait  introduite,  le  confrère  pour¬ 
rait-il  compter  sur  l’appui  du  Sou  Médical  ? 

Dr  L.' 

Si  la  réponse  d’ordre  déontologiciue  est  très 
aisée,  pour  le  cas  cpii  m’est  exposé,  elle  est  au 
contraire  fort  délicate  du  point  de  vue  juridique. 

Qu’un  médecin  accepte  de  louer  ses  services, 
tel  un  domestique  :  céla  ne  l’ennoblit  pas  ;  la  faim 
justifie  pas  mal  d’abdications. 

Mais  quelle  sera  la  valeur  légale  de  l’accord, 
par  lequel  un  propriétaire  d’hô'tel  s’assurera  les 
services  professionnels  d’un  médecin,  attaché 
à  son  établissement,  pour  que  les  malades  reçoi¬ 
vent  nourriture,  logement  et  soins  médicaux, 
pour  un  prix  forfaitaire  et  globai  journaiier  ? 

Plusieurs  modalités  d’accords  peuvent  être 
envisagées. 

1°  De  médecin  devient  l’associé  du  propriétaire 
de  l’hôtel,  l’un  apportant  la  gestion  de  l’hôtel, 
l’autre  s;  s  soins.  En  fm  d’exercice,  ils  se  partage¬ 
ront  les  bénéfices. 

2®  Le  praticien  peut  louer  ses  semces,  a  l’ins¬ 
tar  d’un  maître  d’hôtel.  Pour  un  salaire  mensuel,  ‘ 


il  soignera  les  malades  de  l’hôtel,  ou  les  guidera 
pour  leur  cure  thermale.  Mais  Usera  l’employé  du 
patron  de  l’hôtel,  qui  pourra  lui  donner  des  or¬ 
dres,  non  pas  dans  l’exercice  de  la  médecine,' 
mais  pour  les  à-côtés,  tels  que  régime,  consom¬ 
mations  de  vins,  ou  de  liqueurs,  voire  même 
d’eaux  minérales,  etc... 

3°  Indépendance  absolue  des  deux  personnes  : 
l’hôtelier  gère  son  hôtel,  comme  bon  lui  semble, 
mais  rabat  les  malades  chez  un  seul  médecin, 
lequel,  en  retour,  lui  donne  une  ristourne  de  tant 
par  malade.  Somme  toute,  le  praticien  paye  la 
publicité  que  lui  tait  indirectement  l’hôtelier. 

Déontologiquement,  nous  devons,  avec  grande 
énergie,  interdire  de  pareils  accords,  parce  que 
contraires  à  la  dignité  et  à  l’indépendance  du 
Corps  médical  ;  puis,  parce  qu’ils  favorisent  un 
praticien,  aü  détriment  de  tous  les  autres,  en  ra¬ 
battant  chez  lui  une  clientèle,  qui  n’a  plus  la  li 
ber  té  de  confiance. 

Juridiquement,  il  faudrait  envisager  chaque 
cas  particulier  et  étudier  la  situation  des  parties 
contractantes. 

Dès  lors,  il  serait  très  intéressant  de  faire 
plaider  la  nullité  de  pareils  accords,  quels  qu’ils 
soient  et  quelle  que  soit  leur  forme,  en  s’appuyant 
sur  l’immoralité  de  ces  tractations. 

Un  hôtelier  s’assure  l’exclusivité  des  soins  d’un  . 
diplômé.  Il  l’annonce  dans  sa  publicité,  établit 
un  prix  forfaitaire  de  journée  d’hôtel,  danslequel 
sont  compris  les  honoraires  du  praticien. 

Il  y  a  donc  entente  entre  deux  personnes,  pour 
exploiter  la  santé  publique,  du  moment  où  te 
malade  sera  dirigé  automatiquement  chez  un 
seul  médecin,  du  fait  qu’il  aura  accepté  te  prix 
de  pension  dans  l’hôtel. 

On  pourrait  également  démontrer  que,  malgré 
les  apparences  provenant  de  la  rédaction  d’un 
contrat,  le  praticien  ne  conserve  pas  toute  son 
indépendance  professionnelle,  car,  d’une  manière 
plus  ou  moins  occulte,  le  tenancier  de  rhôtel 
prend  une  ingérance  dans  l’exercice  de  l’art  de 
guérir. 

Le  médecin,  en  effet,  peut  obéir  aux  sugges¬ 
tions  de  l’hôtelier,  pour  ordonner  des  régimes 
spéciaux  à  ses  malades,  permettant  des  bénéfices 
sur  la  nourriture  des  clients.  Il  peut  aussi  permet¬ 
tre  la  consommation  de  vins,  d’alcools,  ou  autres 
produits  alimentaires,  uniquement  pour  que  la 
note  des  extra  puisse  ne  pas  être  diminuée  et  ser¬ 
vir  de  bénéfices  pour  l’hôtel. 

La  concurrence  commerciale,  par  voie  de  pu¬ 
blicité  et  de  forfaits,  tend  à  englober  notre  pro¬ 
fession  dans  des  tractations  commerciales  et 
financières,  qui  ne  s’accordent  nullement  avec 
le  caractère  libéral  et  noble  de  notre  art. 

Aussi  le  «  Sou  médical  »  n’hésitera  jamais  à 
prêter  main  forte  aux  Syndicats,  pour  éviter  de  ^ 
pareilles  tractations. 


DupaurBouPis. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Les  cardiopathies  traumatiques 

Traumatismes  fermés  et  blessures  pénétrantes.  Signes  immédiats  ou  retardés. 

Lésions  créées,  réveillées  ou  aggravées. 

Un  traumatisme  sur  la  paroi  antérieure  gauche  du  thorax,  plus  rarement  un  effort  vio¬ 
lent  et  prolongé,  peuvent  créer  une  lésion,  qui  aura  pour  conséquence  une  cardiopathie  — 
ou  bien  réveiller  une  cardiopathie  latente  et  fusque-là  bien  compensée,  ou  enfin  aggraver 
une  affection  compensée  ou  non. 

Les  effets  de  ce  traumatisme  seront  susceptibles  de  se  manifester  sur  les  différentes  par¬ 
ties  du  cœur  :  valvules,  endo — ou  péricarde,  mijocarde,  comme  aussi  sur  l’aorte  thoracique. 


Traumatismes  fermés 


Valvules, 

Ce  sont  les  valvules  que  l’on  voit  atteintes 
avec  une  plus  grande  fréquence  ;  il  se  produit 
une  déchirure  à  ieur  niveau. 

La  rupture  traumatique  des  Valvules  aortiques 
détermine  une  aortite  aiguë,  qui  aboutit  rapide¬ 
ment  à  l’insuffisance  aortique,  sans  intermédiaire 
nécessaire  d’une  hypertrophie  cardiaque.  Lors¬ 
qu’il  s’agit  des  valvules  auriculo-ventriculaires, 
ce  sont  leurs  piliers  ou  leurs  cordages  tendineux, 
et  non  les  valvules  elles-mêmes,  qui  se  déchirent  ; 
en  queiques  jours  ou  quelques  semaines  appa¬ 
raissent  les  signes  d’insuffisance. 

Il  faut  encore  noter  que  parfois  le  traumatisme 
se  réduit  à  un  simple  effort  ;  on  suppose  alors  que 
les  valvules  étaient  lesiège  de  lésions<antérieures. 
Unesimple  quinte  de  toux  a  pu  suffire  au  cours  d’un 
processus  ulcératif  dans  l’endocardite  maligne. 
Une  émotion  ou  une  commotion  a  pu  déclencher 
de  sérieux  troubles  cardiaques,  voire  même  de 
l’asystolie  dans  des  cardiopathies  silencieuses 
depuis  un  long  temps. 

Ce  que  ressent  le  malade. 

Dansles  cas  les  plus  typiques,  le  sujet  éprouve 
une  violente  douleur  précordiale,  suivie  d’une 
forte  gêne  respiratoire,  avec  palpitations  inten- 

Ce  que  constate  le  médecin. 

Il  trouve  un  malade  pâle,  couvert  de  sueurs. 
A  l’auscultation,  précise  le  Docteur  C.  .Lian, 
entend  un  gros  souffle  d’insuffisance,  car/évidem- 
raent,  seule,  l’insuffisance  peut  se  produire.  Ce 
souffle,  à  force  d’intensité,  en  arrive  à  être  musi¬ 
cal,  piaulant,  et  s’accompagne  de  frémissement 
eataire.  Il  sera  systolique  ou  diastolique  selon 
la  valvule  en  cause  (insuffisance  mitrale  ou  tri- 


cuspidienne,  insuffisance  aortique).  Le  pouls  pré¬ 
sentera  les  variations  habituelles  dans  l’insuffi¬ 
sance  en  cause,  par  exemple  ;  pouls  ample  et  bon¬ 
dissant  dans  l’insuffisance  aortique,  etc... 

Dans  certains  cas  moins  typiques,  et  surtout 
en  cas  de  lésions  réveiliées  ou  aggravées,  les  si¬ 
gnes  sont  retardés  et  n’apparaissent  que  plu¬ 
sieurs  jours  après  le  traumatisme. 

Evolution. 

La  rupture  valvulaire  est  un  accident  très 
grave,  surtout  pour  les  valvules  auriculo-ventri¬ 
culaires,  où  la  mort  peut  survenir  en  quelques 
instants.  Mais  en  mettant  les  choses  au  mieux,  le 
délai  de  survie  ne  dépasse  guère  un  à  trois  ans. 

L’insuffisance  aortique  traumatique,  cepen¬ 
dant,  serait  parfois  curable.  On  en  a  rapporté  des 
exemples.  Castiaux  (de  Lille)  notamment  cite  le 
cas  d’un  homme  de  33  ans,  qui,  dans  un  accident 
de  chemin  de  fer,  reçoit  un  coup  sur  le  thorax,  et 
présente  les  signes  d’une  insuffisance  aortique 
d’origine  traumatique.  Le  blessé  fait  un  procès  à 
la  Compagnie  ;  les  médecins  experts  portent  un 
pronostic  très  grave.  La  Compagnie  est  condsm- 
née  à  payer  au  sinistré  un  capital  ,  de  26.000 
francs,  et  une  rente  annuelle  et  viagère  de  4.000 
francs.  Six  ans  plus  tard,  le  blessé  était  déjà  amé¬ 
lioré.  Vingt  ans  après  l’accident,  les  Professeurs 
Castiaux  et  Carrière  l’examinent  et  le  déclarent 
guéri  (1). 

Endocarde.  Myocarde.  Péricarde 

Un  choc  sur  la  région  cardiaque  crée  rarement 
une  myocardite  pure  ;  presque  toujours,  il  déter¬ 
mine  des  lésions,  qui  portent  à  la  fois  sur  l’endo¬ 
carde  et  le  myocarde,  quelquefois  même  sur  le 
péricarde. 

^(1)  D’après  Forguf.  et  Jeanbrau.  —  Les  accidents 
du  travail,  1914. 


3112 


LE  COBCOÜIIS  MÉDICAL 


45  —  10  —  xï  —  35 


L’effiorI,  consMêiabte,  ijoi  snîrçiîic-t  à  ce  m®- 
uïeiil  d®iï,  seimble-l-îl,  par  Félévalion  exagérée 
de  îa  piessioe  sainguîne,  faciliter  la  fArtnailoa 
d'âne  ectasie,  am  nixean  des  lésions  ffinatoniîqneæ, 
que  le  choc  xieiit  de  crêer. 

C’est  au  niveau  de  la  crosse  de  l’aorle  que  se 
produit  le  plus  souvent  la  lésion.  Le  pins  frê- 
qjenunenl.  le  traumatisme  ne  ponnait  provo- 
€p®r  l’apparition  d’un  anévrysme  de  ce  vaisseau 
qu’à  la  faveur  d’une  lésion  locale  préalable  : 
syphilis,  paludisme.,  alcoolisme,  maladies  infec- 
ifeuses,  athérome  et  artério-seléroses. 

Vibsrt  rapporte  le  cas  d’un  charretier,  qui 
éternue  en  soulevant  nn  sac  de  chailKm,  Il  sent 
mue  vive  douleur  lombaire,  et  meurt  quatre 
jours  après  de  la  rupture  d'un  anévrysme  de 
l’aorte,  constaté  à  l’autopsie.  On  ne  peut  ici 
accuser  évidemment  ni  la  secousse  produite  par 
l’élemuemenl,  ni  l’effort  développé  pour  soule¬ 
ver  le  sac  de  charbon,  car  cet  effort  l’ouvrier  l'ac- 
complissail  nn  grand  nouihie  de  fuis  chaque  jour 
depub  ouzs  ans,  et  cehii-ci  constituait  un  acte 
habîliiel  de  sa  professmn.  Il  se  peut  toutefois  que 
l’effort  ait  amorcé  une  déchirure  d’un  anéwysflae 
aortique  latent,  déchîrnre  qui  s’est  complétée 
les  jours  suivants. 

Cependant,  dans  certains  cas,  le  traumatisme 
peut  être  considéré  comme  la  cause  vraie  de  la 
lésion  :  telle  l’observation  de  Llarone,  qui  se 
rapporte  à  une  flllelte  de  neuf  ans,â^  où  les  alté- 


Blesstîfes 

A.  :Pîaies 

Quand,  â  la  suite  d'une  blessure  pénéïianie, 
le  ccear  a  été  sérieusement  atteint,  la  mort  s'en 
suit  rapidement,  pourne  pas  dire  inslanlanémeiit. 
H  y  a  peu  de  chose  à  dire  :  les  vérMcalions  nériro- 
psîcpies  solutionnent  complèlement  le  problème. 

Maïs,  daims  les  cas  de  blessure  de  la  réj^on  pré- 
cordiale,  quand  la  plais  cardiaque  n’est  pas  évi¬ 
dente,  il  est  parfois  diîBLctle  d’en  affirmer  l’exb- 
tenœ. 

Pour  poser  nn  diagnostic,  on  se  basera  sur 
VaagmtNilolim  de  Faire  cardiagme,  ou  mieux 
encore  sur  les  donn&s  de  l’examen  radioscopi¬ 
que,  qui  montrera  l’augmentation  d’étendue  et 
rabsence  de  ballcments  de  l’ombre  cardiaque, 
bon  signe  d’un  épamhemeid  péricardique.  Les 
autres  signes,  en  particulier  l’absence  du  choc 
-apexîen,  la  faiblesse  des  bruits  du  cee.ur,sonl,  en 
général,  de  peu  de  valeur  chez  des  sujets  pro¬ 
fondément  choqués  comme  ceux-là. 

Les  slalbliques  chirurgicales  doimcnt  envi¬ 
ron  50  de  mortalité  environ  après  interven¬ 
tion  dans  les  plaies  du  creur  (LianJI, 


rations  aortiques  sont  exceptionnelles.  On  apu 
êg'«kmîîitnoterà  l’autopfe,  chez  certains  blessés 

de  ce  genre,  l’absence  complète  de  trace  de 
lésions  anciemies  au  niveau  de  i’aorte. 

Ce  que  comlate  le  médecin. 

■A  part  révolution  foudroyante,  il  m’est  pas 
rare  de  voir  un  aeévrysme  évoluer  insidieuse¬ 
ment.  Un  ouvrier,  observé  par  G.  Brouantel,  se 
plaiguaîl  uniquement  d’une  donlcur  localisée, 
fixe,  progressive,  qnï  siégeait  au  niveau  de  la  ré¬ 
gion  dorsale,  en  nn  point  rétro-scapalalie  gauche. 
Son  état  général  paraissait  excellent; l’examen  le 
plus  mlnulîsnx  nerévélail  aucune  lésion  or^ni- 
que  ;  on  alla  même  jusqu’à  le  considérer  comme 
un  simulateur,  complètement  guéri  dnlrauma- 
Usme  qu'il  avait  subL  Or,  G.  Brouardel,  désigné 
comme,  expert,  fit  faire  un  examen  radioscopique 
et  radiographique  du  thorax,  et  celuLci  révéla 
un  anévrysme  de  l’aorte,dont  les  symptômes  ne 
se  manifestèrent  que  beaucoup  plus  tardïve- 
meut. 

En  général,  lorsque  les  phénomènes  ûnmêdials 
SE  seront  amendés,  le  sujet  continuera.  àlpMuwr 
deladonleur,  delà  gène,  un  peu  de  dyspnfe;  sou¬ 
vent  il  pourra  reprendre  son  travail  ;  maïs  les 
efforts  intenses  et  soutenus  lui  seront  de  jdim  en 
plus  difficiles  jusqu’au  jour, où,  au  haut  *  iteas, 
quatre,  huit  mob,  fl  sera  obligé,  de  gaiteb  re¬ 
pos  :  les  signes  pbysicpies  d’un  anévrysme  Maint 
alors  devenus  manifestes. 


pènét  -ante-s 

B.  Corps  étFamgees  :  édats  iaéte]MqB.es, 
peoieetiies 

En  pareils  cas,  la  mort  peni  êlre  rapide  etl’an- 
lopsfe  sera  concluante. 

Plus  intéressantes  sont  les  observatioiis,  où 
la  persistance  d'un  corps  élramger.soit  dans  te 
myocarde  imt-même,soïl  au  voisinage  del’anrte, 
va  déterminer  des  troubles  fonciiotmeDs.  lls’a^ia 
prlucipaleineiit  de  tachjTardfe,  résultant  dcl'ir- 
ritation  permanente  des  nerfs  ou  des  centres 
nerveux  cardiaques,  par  le  corps  étranger  loi- 
mëin'c. 

Fait  important  à  connaître,  cette  tachycardie 
est  snsceptible  d’apparaître  seulement  on  fonj 
lemps  Jusqu’à  cinq  au-s  après;  la  Mes.snie  de  poi¬ 
trine  (1). 

Le  blessé,  qui  avait  souvent  repris  entièreniéttt 
son  travail,  commence  à  se  plaîndt®  de  palpita^ 
lions  et  de  dyspnée  d'effort,  La  lachycâïdte 
atteint  volontiers  un  chiffre  important  (112-124 


(1)  Toïr  CisntOMcs  Médian^,  tt*  43  du  2î  cüclrdre  IW. 
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L’effort  considérable,  qui  survient  à  ce  mo¬ 
ment  doit,  semble-t-il,  par  l’élévation  exagérée 
de  la  pression  sanguine,  faciliter  là  formation 
d’une  ectasie,  au  niveau  des  lésions  anatomiques, 
que  le  choc  vient  de  créer. 

C’est  au  niveau  de  la  crosse  de  l’aorte  que  se 
produit  le  plus  souvent  la  lésion.  Le  plus  fré¬ 
quemment,  le  traumatisme  ne  pourrait  provo¬ 
quer  l’apparition  d’un  anévrysme  de  ce  vaisseau 
qu’à  la  laveur  d’une  lésion  locale  préalable 
syphilis,  paludisme,  alcoolisme,  maladies  infec¬ 
tieuses,  athérome  et  artério-scléroses. 

Vibsrt  rapporte  le  cas  d’un  charretier,  qui 
éternue  en  soulevant  un  sac  de  charbon.  Il  sent 
une  vive  douleur  lombaire,  et  meurt  quatre 
jours  après  de  la  rupture  d’un  anévrysme  de 
l’aorte,  constaté  à  l’autopsie.  On  ne  peut  ici 
accuser  évidemment  ni  la  secousse  produite  pai 
l’éternuement,  ni  l’effort  développé  pour  soule¬ 
ver  le  sac  de  charbon,  car  cet  effort  l’ouvrier  l’ac¬ 
complissait  un  grand  nombre  de  fois  chaque  jour 
depuis  onze  ans,  et  celuLci  constituait  un  acte 
habituel  de  sa  profession.  Il  se  peut  toutefois  que 
l’effort  ait  amorcé  une  déchirure  d’un  anévrysme 
aortique  latent,  déchirum  qui  s’est  complétée 
les  jours  suivants. 

Cependant,  dans  certains  cas,  le  traumatisme 
peut  être  considéré  comme  la  cause  vraie  de  la 
lésion  ;  telle  l’observation  de  Marone,.  qui  se 
rapporte  à  une  fillette  de  neuf  ans,  âge  où  les  alté¬ 


Blessures 

A.  Plaies 

Quand,  à  la  suite  d’une  blessure  pénétrante, 
le  cœur  a  été  sérieusement  atteint,  la  mort  s’en 
suit  rapidement,  pour  ne  pas  dire  instantanément. 
Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  ;  les  vérifications  nécro¬ 
psiques  solutionnent  complètement  le  problème. 

Mais,  dans  les  cas  de  blessure  de  la  région  pré¬ 
cordiale,  quand  la  plaie  cardiaque  n’est  pas  évi¬ 
dente,  il  est  parfois  difficile  d’en  afffrmer  l’exis¬ 
tence. 

Pouf  poser  un  diagnostic,  on  se  basera  sur 
l’augmentation  de  l’aire  cardiaque,  ou  mieux 
encore  sur  les  données  de  l’examen  radioscopi¬ 
que,  qui  montrera  l’augmentation  d’étendue  et 
l’absence  de  battements  de  l’ombre  cardiaque, 
bon  signe  d’un  épanchement  péricardique.  Les 
autres  signes,  en  particulier  l’absence  du  choc 
^  apcxien,  la  faiblesse  des  bruits  du  cœur,  sont,  en 
général,  de  peu  de  valeur  chez  des  sujets  pro¬ 
fondément  choqués  comme  ceux-là. 

Les  statistiques  chirurgicales  donnent  envi¬ 
ron  50  %  de  mortalité  environ  après  interven¬ 
tion  dans  les  plaies  du  cœur  (Lian), 


rations  aortiques  sont  exceptionnelles.  On  apù 
ég  i.lementhoterà  l’autopie,  chez  certains  blessés 
de  ce  genre,  l’absence  complète  de  trace  de 
lésions  anciennes  au  niveau  de  l’aorte. 

Ce  que  constate  te  médecin. 

A  part  l’évolution  foudroyante,  il  n’est  pas 
rare  de  voir  un  anévrysme  évoluer  insidieuse¬ 
ment.  Un  ouvrier,  observé  par  G.  Brouardel,  se 
plaignait  uniquement  d’une  douleur  localisée, 
fixe,  progressive,  qui  siégeait  au  niveau  de  la  ré¬ 
gion  dorsale,  en  un  point  rétro-scapulaire  gauche. 
Son  état  général  paraissait  excellent  ;  l’examen  le 
plus  minutieux  ne  révélait  aucune  lésion  organi¬ 
que  ;  on  alla  même  jusqu’à  le  considérer  comme 
un  simulateur,  complètement  guéri  du  trauma¬ 
tisme  qu’il  avait  subi.  Or,  G.  Brouardel,.  désigné 
comme  expert,  fit  faire  un  examen  radioscopique 
et  radiographique  du  thorax,  et  celui-ci  révéla 
un  anévrysme  de  l’aorte,  dont  les  symptômes  ne 
se  manifestèrent  que  beaucoup  plus  tardive¬ 
ment. 

En  général,  lorsque  les  phénomènes  immédiats 
se  seront  amendés,le  sujet  continuera  à  éprouver 
de  la  douleur,  delà  gêne,  un  peu  de  dyspnée;  sou¬ 
vent  il  pourra  reprendre  son  travail  ;  mais  les 
efforts  intenses  et  soutenus  lui  seront  de  plus  en 
plus  difficiles  jusqu’au  jour,où,  au  bout  de  deux, 
quatre,  huit  mois,  il  sera  obligé  de  garder  le  re¬ 
pos  :  les  signes  physiques  d’un  anévrysme  seront 
alors  devenus  manifestes. 


pénétrantes 

B.  Corps  étrangers  :  éclats  métalliques, 
projectiles 

En  pareils  cas,  la  mort  peut  être  rapide  ctl’ain 
topsie  sera  concluante. 

Plus  intéressantes  sont  les  observations,  où 
la  persistance  d’un  corps  étranger,  soit  dans  le 
myocarde  lui-même,  soit  au  voisinage  de  l’aorte, 
va  déterminer  des  troubles  fonctionnels.  Il  S’agira 
principalement  de  tachycardie,  résultant  del  ir¬ 
ritation  permanente  des  nerfs  ou  des  centres 
nerveux  cardiaques,  par  le  corps  étranger  lüb 
même. 

Fait  important  à  connaître,  cette  tachycardie 
est  susceptible  d’apparaître  seulement  Un  long 
temps  jusqu’à  cinq  ans  après  la  blessure  de  poi¬ 
trine  (1). 

Le  blessé,  qui  avait  souvent  repris  entièrement 
son  travail,  commence  à  se  plaindre  de 
tions  et  de  dyspnée  d’effort.  La  tachycW  ® 
atteint  volontiers  un  chiffre  important  (112- 

(1)  Voir  Concours  Médical,  U”  43  du  27  octotre  193®< 
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L’cfl'ort  peut  intervenir  coauno  dans  les 
ruptures  vasculaires.  Parfois  aussi  lacardiopU’ 
thie  est  eonséeutive  à  un  choc  portant  sur  une 
autre  région  :  ouvrier  pris  dans  un  éboulemcut, 
chute  d’une  échelle  sur  le  dos  et  l’occiput,  chute 
sur  la  tête,  chute  d’un  troisième  étage  et  frac¬ 
ture  de  la  colonne  vertébrale. 

Dès  1906,  le' Prof.  Rimbaud  avait  pu  recueil¬ 
lir  dans  la  littérature,  49  cas  d’affections  cardia¬ 
ques  traumatiques,  distinctes  des  ruptures  vas¬ 
culaires. 

En  dehors  des  endocardites  malignes,  qui  sui¬ 
vent  parfois  les  ruptures  valvulaires,  ce  sont, 
dans  la-majorité  des  cas,  des  lésions  discrètes,  qui 
amènent  une  endocardite,  le  plus  souvent  simple. 

La  péricardite  est  exceptionnelle. 

Un  traumâ  peut  aussi  déterminer  des  lésions 
myocardiques,  parcellaires,  minimes,  mais  sus¬ 
ceptibles  de  provoquer  ultérieurement  des  ma¬ 
nifestations  cliniques  bruyantes.  Ainsi,  une  lé¬ 
sion  de  minime  superficie,  siégeant  dans  le  fais¬ 
ceau  de  His,  ou  tels  foyers  limités  au  myocarde 
auriculaire  comportent  des  conséquences,  autre¬ 
ment  graves  etlmportantes  qu’une  sclérose  assez 
diffuse,  tout  en  épargnant  relativement  les 
régions  nobles  du  myocarde. 

Ce  que  ressent  le  malade. 

Deux,  trois,  quatre  jours  se  passent  parfois, 
sans  que  le  malade  attire  l’attention  du  côté  du 
cœur; dans  certaines  observations,  celui-ci  avait 
repris  son  travail  pour  quelques  mois.  Le  plus 
souvent  cependant,  il  se  produit  au  moment  de 
l’accident  une  douleur  vive  dans  larégion  précor¬ 
diale,  avec  dyspnée,  palpitations,  tendance  à  la 
syncope,  hémoptysie.  Dans  presque  tous  les  cas, 
qui  ont  été  suivis  de  myocardite,  il  y  a  eu  perte 
de  connaissance.  L’accident  s’accompagne  par¬ 
fois  de  fractures  de  côte,  du  sternum. 

Ce  que  constate  le  médecin. 

Lorsqu’il  ausculte  le  sujet  immédiatement 
après  le  traumatisme,  il  ne  constate  rien  ;  les 
symptômes  généraux  s’amendent  vite,  et  c’est 
seulement  après  plusieurs  jours,  souvent  après 
plusieurs  mois,  que  chacune  des  lésions  se  tra¬ 
duit  par  ses  signes  cliniques  habituels. 

Les  manifestations  myocardiques  se  révèlent 
particulièrement  par  de  l’oppression  et  des  pal¬ 
pitations,  et  plus  encore  par  de  la  tachycardie  et 
de  l’arythmie. 

Evolution. 

L’endocardite  traumatique  atteint  les  divers 
orifices  cardiaques  ;  elle  se  fixe  de  préférence  sur 
les  valvules,  qui  ont  subi  quelque  déchirure  su¬ 
perficielle  ou  profonde.  L’évolution  est  aiguë  ou 
chronique.  Dans  le  premier  cas,  la  fièvre  appa- 


saît  peu  de  jours  après  l'accident  ;  la  dyspnée 
s’accroît  ;  des  souffles  se  révèlent  au  niveau  des 
foyers  correspondant  aux  orifices  atteints. 

Parfois,  l’éndocardite  se  manifeste  chronique 
d’emblée,  après  quelques  mois  d’une  situation 
normale  en  apparence.  Ce  sont  presque  toujours 
des  rétrécissements  que  l’on  observe  ;  le  rétré¬ 
cissement  mitral  qui  semble  le.  plus  fréquent, 
mais,  lorsqu’il  y  a  eu  rupture  vasculaire,  on 
trouve,  au  contraire,  des  insuffisances  ; 

Le  pronostic  des  cardiopathies  traumatiques 
est  grave.  La  mort  est  fréquente,  souvent  rapide 
de  deux  mois  à  un  an  après  l’accident  lapéri- 
cardite  emmène  le  plus  vite  les  malades  ;la  myo¬ 
cardite  permet  une  plus  longue  survie. 

Névrose  cardiaque. 

Une  névrose  cardiaque  grave  constitue 
également  une  suite  possible  du  traumatisme. 

Il  ne  faut  naturellement  passe  laisser  tromper 
par  les  palpitations  immédiates,  surtout  fré¬ 
quentes  chez  les  émotifs.  Cependant  ce  n’est  qu’au 
bout  de  quelques  joursoude  quelques  semaines 
seulement,  que  l’accidenté  accusera  des  palpita¬ 
tions,  à  retenir,  de  i’oppression,  des  tendances 
à  la  syncope.  Il  présentera  de  la  tachycardie,  de 
l’arythmie,  parfois  même  des  souffles  cardiaques 
qui  pourraient  en  imposer  pour  une  myocardite. 
Mais  ces  souffles  peuvent  tenir  à  un  peu  de  dila¬ 
tation  aiguë  et  passagère  du  cœur  ;  souvent,  ils 
sont  extracardiaques. 

Le  médecin  devra  surtout  rechercher  les 
symptômes  nerveux  ;  en  général,  un  examen 
approfondi  lui  permettra  de  découvrir  les  stig¬ 
mates  de  l’hystérie  ;  la  céphalée,  l’insomnie,  le 
vertige,  les  troubles  digestifs  révèlent  une  ueu- 
rasthénie. 

Enfin,  lorsqu’un  pourra  attendre,  Vivolution 
aboutira  souvent  à  une  amélioration  où  la  gué¬ 
rison. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  Blum  a  rapporté  l’ob¬ 
servation  d’un  homme,  qui  est  renversé  par  un 
train  ;  sur  le  moment,  il  ne  paraît  avoir  aucun 
mal  ;  mais,  dans  la  nuit,  son  cœur  se  met  à  bat¬ 
tre  à  190  avec  arythmie  ;  cette  tachycardie 
coexiste  avec  des  mouvements  convulsifs  de  la 
face,  c’est  une  névrose  cardiaque. 

Il  sera  donc  toujours  prudent,  avant  de  porter 
ce  diagnostic,  d’observer  le  sujet  pendant  un  délai 
suffisant,  et  d’utiliser  les  méthodes  d’exploration 
graphique,  rélectro-cardiogramme,  etc.,  avant 
de  se  prononcer. 

Anévrysme  de  l’aorte 

Quant  à  l’anévrysme  traumatique  de  i’aorte 
il  est  chose  rare.  Les  traumas,  invoqués  com¬ 
me  causes  ont  été  presque  toujours  violents,  et 
généralement  localisés  sur  une  petite  étendue  du 
thorax. 
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Des  exceptions  existent  cependant  à  ce^te  règle 
pour  les  anévrysmes  açrtiques,  dont  l’évolution 
est  parfois  insidieuse  pendant  4,  6  ou  8  mois," 
comme  aussi  pour  les  tachycardies,  qui  sont  les 
suites  soit  de  traumatismes, soit  de  corps  étran¬ 
gers  juxtacardiaques  ou  juxta-aortiques. 

Quant  à  l’anévrysme  aortique,  la  nature  du 
traumatisme  revêt  une  grande  importance  :  le  choc 
doit  avoir  été  particulièrement  violent,  et,  de  pré¬ 
férence  avoir  porté  directement  sur  la  région  pré¬ 
cordiale..  En  général,  lorsque  les  phénomènes 
immédiats  se  sont  amendés,  le  sujet  continue  à 
éprouver  de  la  douleur,  de  la  gêne,  un  peu  de 
dyspnée  ;  s’il  reprend  son  travail,  les  efforts  lui 
seront  de  plus  en  plus  pénibles. 

Le  Professeur  L.  Langeron  a  rapporté  (1)  le 
cas  d’un  homrne  de  18  ans,  qui,  sans  aucun  anté¬ 
cédent  cardiaque,  lait  une  chute  d’un  échafau¬ 
dage,  5  mètres  environ,  et  tombe  sur  la  tête,  flé¬ 
chie  sur  le  sternum  ;  état  de  choc  intense,  cràche- 
ments  de  sang,  douleurs  diffuses  sans  fracture; 
Ces  phénomènes  s’atténuent  progressivement  ; 
mais,  un  mois  plus  tard,  s’installent  des  palpita¬ 
tions  avec  dyspnée  au  moindre  effort,  et  celles-ci 
ne  disparaîtront  plus  :  un  clectro-cardiogramme 
montre  qu’il  s’agit  d’une  tachycardie  sinusale. 
Dyspnée  et  palpitations  au  moindre  effort.  Le 
cœur  bat  habituellement  entre  80  et  120,  mais 
ilpassepari’effetdumoindre  exercice  à  140-150; 
ie  rythme  est  régulier  ;  la  tension  de  16/6. 

L’examen  clinique  et  radiologique  est  abso¬ 
lument  négatif.  L’invalidité  a  été  évaluée  à  45  à 
50  %, 

Quant  aux  corps  étrangers,  la  phase  négative 
entre  l’accident  et  l’apparition  de  la  tachycardie, 
celle-ci  est  parfois  trèslonguei  jusqu’à  cinq  ans. 

■  Nous  avons  signalé  plus  haut  les  observations 
faites  à  ce  sujet  le  Prof.  D  oumer. 

Quand,  d’autre  part,  une  cardiopathie  avait  été 
constatée  avant  l’accident,  il  est  relativement 
facile  d’établir,  si  le  traumatisme  a  rompu  la 
compensation  antérieure,  ou  s’il  a  réellement  dé¬ 
terminé  une  aggravation  d’un  état  déjà  hypo- 
systolique. 

3)  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  car¬ 
diopathie  traumatique  pour  l’avenir  du 

blessé  ? 

Lorsque  la  mort  nesurvient  pas  dans  des  délais 


relativement  courts,  le  sujet  reste  un  infirme  ; 
sa  capacité  de  travail  est  toujours  très  dimi¬ 
nuée.  D’ailleurs,  l’influence  néfaste  de  la  fatigue 
et  de  l’effort  chez  les  cardiaques  est  suffisam¬ 
ment  connue. 

Au  point  de  vue  de  1  ’évrdualion  de  l'incapacité,  la 
myocardite  traumatique  ne  peut  être  assimilée  à 
la  perte  d’un  membre  ou  d’un  œil.  En  laissant  les 
apparences  de  l’intégrité  corporelle,  elle  est,  en 
effet,  plus  grave  que  beaucoup  de  mutilations, 
car  elle  est  incompatible  avec  les  efforts  répétés, 
même  peu  intenses.  D’autre  part,  non  seulement, 
elle  empêche  tout  ,  travail  physique  pénible  ou 
continu,  mais  lie  constitue  une  menace  pour  la 
vie  du  sinistré. 

Suivant  l’âge  du  blessé,  l’état  de  ses  artères,  il 
semble  qu’onpuisse  considérer  que  la  capacité  de 
travail  est  réduite  par  une  endocardite,  par  une 
myocardite  ou  par  une  péricardite  traumatique  : 
à  60,  80,90  %.  S’il  existe  de  l’asystoliè  chronique, 
on  doit  adopter  le  taux  de  100  %  avec  incapacité  ■ 
permanente  totale. 

Quant  à  la  gravité  des  anévrysmes  de  l’aorte, 
elle  est  extrême  ;  leur  pronostic  est  des  plus  som-, 
bres  ;  comme  base  du  traitement,  et  cemme 
meilleure  prophylaxie  d’une  perforation  toujours 
imminente,  il  faut  recommander  le  repos  le. 
plus  complet.  L’incapacité  de  travail  est  donc 
permanente  totale  ;  elle  doit  être  indemnisée 
comme  telle. 

-  La  névrose  cardiaque  traumatique  diffère 
des  précédentes  lésions .  organiques,  en  ce 
qu’elle  est  curable,  sans  toutefois  qu’il  soit  possi¬ 
ble  de  prévoir  la  date  de  la  guérison.  Il  ne  s’agit 
donc  pas  d’une  incapacité  permanente  définitive. 
Le  taux  sera  évalué  à  10,  20  ou  30  p.  100,  sui¬ 
vant  que  l’intensité  des  troubles  présentés  parle 
malade. 

Enfin,  si  le  blessé  meurt  au  cours  del’action  judi¬ 
ciaire,  ou  quelque  temps  après  le  règlement,  et  que 
la  famille  ait  l’intention  de  demander  une  révi¬ 
sion  de  l’indemnité,  il  faut  conseiller  la  nécropsie. 

Sauf  le  cas  où  le  blessé  aura  succombé  dans  une 
crise  d’asystolie  constatée  et  suivie  par  un  méde¬ 
cin,  il  est,  en  effet,  impossible  de  dire  que  la  mort 
est  due  à  une  lésion  cardiaque  ;  l’autopsie  seule 
permet  d’établir  les  responsabilités  (Forgue  et 
Jeanbrau). 


(l)Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  ü  avril  19.35. 


G.  Fischer. 
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LES  DÉCRETS-LOIS  DU  31  OCTOBRE  1935  ET  LES  MÉDECINS 


Nous  n’avons  pas  l’intention  de  donner  ci- 
dessous  le  texte  et  le  commentaire  complet  de 
tous  les  décrets  -lois  susceptibles  d’intéresser  les 
médecins,  mais  de  faire  des  plus  importants 
d’entre  euxune  analyse  sommaire  qui  permettra 
ànos  lecteurs  de  se  faire  une  idée  rapide  des  con¬ 
séquences  decetimportant  travail  législatif, tant 
au  point  de  vue  professionnel  qu’au  point  de  vue 
général.  Nous  publierons  d’ailleurs  le  texte  inté¬ 
gral  de  ces  décrets  dans  nos  prochains  numéros. 

Nous  diviserons  cette  étude  en  trois  parties  : 
les  décrets  intéressant  directemeiit  les  médecins, 
ceux  qui  les  intéressent  indirectement,  et  enfin 
les  décrets  généraux. 

Décrets  intéressant  directement 
LES  MÉDECINS 

Ils  portent  sur  les  matières  suivantes  : 

1»  Limitation  du  libre  choix  du  médecin 
pour  les  bénéficiaires  de  l’assistance  médicale 
gratuite.  Il  résulte  du  rapport  préliminaire  que 
le  libre  choix  tel  qu’il  était  organisé  aurait  créé 
des  abus  par  suite  des  trop  fréquents  change¬ 
ments  de  médecin  traitant  et  aurait  eu  pour  résul¬ 
tat  un  accroissement  des  charges  d’assistance. 

Aussi  a-t-il  été  limité  désormais  de  la  manière 
suivante  :  chaque  assisté  doit,,  au  moment  de  la 
confection  de  la  liste  d’assistance,  Indiquer  le 
nom  du  médecin  auquel  il  entend  recourir.  Ce 
choix  ne  peut  être  modifié  que  pour  motif  grave 
et  seulement  après  l’expiration  d’une  année  ; 

2“  Interdiction  du  cumul  entre  les  fonctions 
de  membre  de  la  Commission  administrative 
d’un  hôpital  et  de  médecin  de  cet  établissement  ; 

3°  Sanatoria.  Un  premier  décret  subordonne 
leur  création  à  une  autorisation  du  ministre  de 
la  Santé  publique.  Cette  autorisation  devra  être 
obtenue  pour  toute  modification  ultérieure.  Un 
second  décret  prévoit  que  des  mesures  posté¬ 
rieures  fixeront  les  conditions  de  recrutement  des 
directeurs  de  sanatoria  publics  ou  assimilés  ; 

4”  Organisation  des  inspections  départemen¬ 
tales  d’hygiène.  Les  créations  de  ces  organismes 
ne  sontphis  laissées  àl'initiative  des  Conseilsgéné- 
raux  et  municipaux.  Le  décret  les  rend  obliga¬ 
toires  dans  tous  les  départements.  L’inspecteur 
doit  être  docteur  en  médecine  ,  il  est  assisté  par 
des  adjoints  également  médecins.  Il  a  sous  son 
contrôle  les  bureaux  municipaux. 

5“  Déclaration  obligatoire  de  certain  es  ma  la¬ 
dies  contagieuses.  La  liste  desmaladiesauxquel- 
lescedécretestapplicable  sera  donné.  ;  ultérieure¬ 
ment.  Pour  toutes  ces  maladies,  le  médecin 
ainsi  que  le  principal  occupant  des  locaux  où  se 


trouve  le  malade,  seront  tenus  de  procéder  à  une 
déclaration  dont  les  formes  seront  fixées  par 
décret.  Devront  de  même  être  déclarés  dans  les 
mêmes  conditions,  les  causes  de  tout  décès  dus 
à  ces  maladies. 

6°  Calcul  de  la  patente.  Un  décretrevientpar-i 
tiellement  sur  le  régime  résultant  du  décret  dij 
30  novembre  1934  en  ce  qui  concerne  les  profes¬ 
sions  libérales  <cqui  ont  le  plus  profitéde  la  sup¬ 
pression  du  droit  proportionnel  sur  les  locaux 
d’habitation».  Le  droit  proportionnelestencon- 
séquence  aménagé  de  la  manière  suivante  :  son 
taux  est  porté  : 

Au  20®,  sur  la  partie  de  la  valeur  locative  pro¬ 
fessionnelle  inférieure  à  4.000  francs  à  Paris,  3.000 
francs  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habi¬ 
tants  et  2.400  francs  dans  les  autres  communes. 

Au  10®,  sur  la  partie  comprise  entre  4.000  et 
6.000  francs  à  Paris,  3.000  et  4.500  francs  dans 
les  villes  de  plus  de  100.000  habitants  et  2.400 
et  3.600  francs  dans  les  autres  communes. 

Au  5®,  sur  l’excédent. 

Il  est  en  outre  stipulé  que,  dans  chaque  dépar¬ 
tement,  les  principaux  fictifs  (droit  proportion¬ 
nel  plus  droit  fixe)  seront  majorés  dans  la  propor¬ 
tion  nécessaire  pour  que  le  nouveau  mode  de  cal¬ 
cul  n’entraîne  pas  de  déficit  par  rapport  au  chif¬ 
fre  compris  dans  les  rôles  de  1934  ; 

7°Divers.  Un  certain  nombre  de  décrets  moins 
importants  prévoient  la  codification  des  lois 
et  règlement  sur  l’hygiène,  la  suppression  des 
établissements  publics  hospitaliers  pratiquant 
exclusivement  l’assistance  à  domicile,  l’institu¬ 
tion  dans  chaque  département  d’un  règlement 
sanitaire,  applicable  à  toutes  les  communes  du 
département,  portant  sur  les  maladies  transmis¬ 
sibles,  la  salubrité  des  maisons,  l’alimentation  en 
eau  potable,  etc.  ;  nous  signalerons  enfin  un 
décret  sur  la  protection  des  eaux  potables  et  les 
établis.sements  ostréicoles,  ainsi  qu’un  autre  dé¬ 
cret,  prévoyant  une  organisation  plus  complète 
et  plus  rigoureuse  des  services  antivénériens. 

Décrets  intéressant  indirectement 
LES  médecins 

1°  Modification  du  régime  des  Assurances 
sociales  (assurés  ordinaires  et  assurés  agri¬ 
coles).  Ces  décrets  mériteraient  à  eux  seuls  une 
étude  spéciale.  Nous  n’indiquerons  que  les  mo¬ 
difications  lesplus  importantes  ence  qui  concerne 
les  médecins  : 

a)  Immatriculaiion.  Le  décret  comporte  une 
extension  des  assurés  obligatoires  (travailleurs  à 
domicile,  voyageurs  et  représentants,  employés 
d’hôtels,  conducteurs  de  voitures,  etc.).  La  décla- 
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ration  incombant  à  l’employeur  doit  être  faite 
au  service  régional  (et  non  plus  départemental)  ; 
'h)  Cotisations.  Elles  sont  prélevées  lors  de  la 
paye  au  moins  une  fois  par  mois  et  versées  tri¬ 
mestriellement.  Le  décret  supprime  le  régime 
des  catégories  et  fixe  en  principe  la  double  coti¬ 
sation  au  taux  de  8  %  portant  sur  le  salaire  en 
espèces  augmenté  des  avantages  en  nature.  Le 
versement  a  lieu  soit  à  la  poste,  soit  par  virement 
postal; 

c)  Assurance-maladie.  Pour  y  avoir  droit, 
l'assuré  doit  avoir  subi  par  précompte  une  rete¬ 
nue  au  moins  égale  à  30  francs  pendant  les  deux 
■derniers  trimestres  civils,  ou  60  francs  pendant 
lès  (quatre  derniers. 

Par  ailleurs,  le  décret  conserve  les  principes 
généraux  relatifs  à  la  délivrance  des  prestations 
en  nature  (libre  choix,  entente  directe,  liberté  de 
prescription)  sauf  quelques  réserves  de  détail, 
dapart  supportée  par  la  Caisse  ne  peut  en  aucun 
cas  dépass’rles  frais  réellement  déboursés  par 
l’assuré,  la  participation  de  l’assuré  est  élevée 
dans  tous  les  cas  à  20  %,  le  remboursement  des 
frais  médicaux  est,  en  principe,  de  80  %,  mais  ne 
peut  dépasser  60  %,  sauf  cas  spéciaux,  lorsque 
oes  frais  excèdent  25  francs  par  ordonnance). 

■  Le  délai  de  six  mois  est  maintenu.  Ce  délai  se 
rouvre  cependant  en  cas  d’interruption  des  pres¬ 
tations  pendant  plus  de  deux  mois  coïncidant 
avec  la  guérison  apparente  constatée  de  l’assuré.' 
Il  ne  joue  pas  en  cas  d’affection  indépendante 
de  la  première. 

'  Le  contrôle  technique  reste  confié  aux  Syndi¬ 
cats  médicaux,  mais  il  est  déféré  en  appel  à  une 
Commission  supérieure  qui  peut  prononcer  les 
peines  d’avertissement,  de  blâme  et  d’exclusion 
temporaire  ou  définitive. 

à)  Assurance-maternité.  —  La,  condition  d’ou¬ 
verture  consiste  en  ce  que  l’assurée  doit  avoir 
subi  une  retenue  d’au  moins  60  francs  au  cours 
des  quatre  trimestres  civils  précédant  l’ac- 
coachement  dont  15  francs  durant  le  dernier 
trimestre.  Le  tarif  de  remboursement  doit  pré¬ 
voir  des  taux  différents  suivant  les  difficultés 
de  l’accouchement.  Pour  conserver  ses  droits 
l’assurée  doit  obligatoirement  se  conformer  aux 
prescriptions  du  règlement  intérieur  ; 

.  e)  Assurés-indigents.  —  Ils  bénéficient  des 
mêmes  prestations  que  les  assurés  ordinaires 
dans  ies  mêmes  conditions  cfue  ces  derniers.  Les 
frais  médicaux  calculés  conformément  au  tarif  de 
responsabilité  de  la.  Caisse  de  l’assuré,  sont 
payés  directement  au  médecin  par  la  collectivité 
d’assistanceqni  prend  à  sa  charge  la.  part  incom¬ 
bant  aux  assurés  ordinaires,  à  condition  toute¬ 
fois  que  le  médecin  ait  informé  la  Caisse  de  la 
maladie  dans  les  trois  jours  de  sa  constatation. 
Quant  aux  frais  d’hospitalisation,  qui  ne  com¬ 
prennent  pas  les  honoraires  médicaux,  ils  sont 
réglés  conformément  au  tarif  de  l’A.  M..G.,  et 


payés  directement  à  l’établissement  hospitalier. 

f)  Accidentés  du  travail.  —  Les  dispositions 
antérieures  sont  mamtenues,  mais  le  décret 
ajoute  en  outre  certaines  règles  favorables  aux 
accidentés  :  en  cas  de  doute  sur  la  nature  profes¬ 
sionnelle  d’un  accident,  les  prestations  sont 
accordées  à  titre  provisionnel  jusqu’à  interven¬ 
tion  du  jugement.  Si  d’autre  part  l’accident  en¬ 
traîne  une  incapacité  de  plus  de  deux  mois,  le 
patron  doit  verser  une  cotisation  de  12  francs 
par  mois  afin  de  conserver  les  droits  de  l’assuré. 

g)  Contentieux.  —  Il  est  désormais  confié  à  une 
commission,  d’arrondissement  présidée  par  un 
Juge  de  paix,  à  charge  d’appel  devant  le,  Tribu¬ 
nal  civil. 

h)  Dispositions  diverses.  —  Le  décret  institue 
certaines  garanties  pour  la  conservation  des 
droits  de  l’assuré  en  cas  de  faillite  du  patron.  Il 
fixe  d’aUtre  part  à  deUx  'ans  le  délai  de  prescrip- 
ton  des  prestations.  Il  maintient  les  peines  pré- 

.  vues  autrefois  par  les  articles  65  et  67  en  cas  de 
fraude  et  ristourne  ;  il  stipule,  en  outre,  que  les 
médecins  peuvent  être  exclus  du  service  de  l’as¬ 
surance  en  cas  de  fausse  déclaration  intention¬ 
nelle,  et  sont  passibles  d’une  amende  de  100 
francs  à  2.000  francs  et  d’un  emprisonnement 
dé  six  jours  à  trois  mois  en  cas  de  collusion  avec 
l’assuré.  Bans  un  autre  ordre  d’idées  le  décret 
réglemènte  de  façon  précise  le  droit  pour  les 
Unions  régionales  de  Caisse  de  créer  des  oeuvres 
tels  que  maternité,  dispensaire,  établissements 
de  prévention  et  de  cure,  etc. ..  Ce  droit  est  subor¬ 
donné  à  une  autorisation  du  ministre  du  Travail, 
après  avis  du  ministre  de  la  Santé  publique. 
L’agrément  du  ministre  dü  Travail  est  égale¬ 
ment  nécessaire  pour  consentir  des  prêts  à  des 
collectivités  réalisant  des  œuvres  de  même 
nature.  Dans  les  villes  sièges  de  Facultés  ou 
d’Ecole  de  médecine  de  tels  établissements  ne 
pourront  être  créés  qu’après  avis  des  Commis 
sions  administratives  d’hôpitaux  et  de  facultés  ; 

i)  Assurance  agricole.  —  Elle  fait  l’objet  d’un 
décret  spécial,  qui  maintient  à  ce  régime  sa  phy¬ 
sionomie  antérieure.  Les  risques  répartition  res¬ 
tent  confiés  à  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Les  cotisations  sont  fixées  par  catégories.  L’art. 
19  du  décret  sur  les  assurés  indigents  ordinaires 
est  déclaré  de  façon  formelle  applicable  nux 
assurés  agricoles  ; 

j)  Dispositions  transitoires.  —  Un  règlement 
d’administration  publique  réglera  l’application 
de  ces  deux  décrets  et  leur  coordination  avec 
la  législatiop  antérieure.  La  date  d’entrée  en 
vigueur  est  fixée  au  !<='’  janvier  prochain.  A  titre 
provisoire,  la  double  cotisation  est  fixée  au  taux 
de  7  %  pour  l’année  1936. 

2°  Modifications  du  régime  de'  l’assis¬ 
tance.  —  Les  dépenses  résultant  des  diverses 
lois  d’assistance  sont  mises  à  la  charge  du  dépar- 
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iilissîoii  d’urgence  peut  être  faite  par  lé  Préfet  en 
ce  (fili  concerne  les  tubei’culéüx.  Il  est  stipulé 
d’auire  part,  en  ce  qüi  concerne  les  tuberculeux 
pensionnés  à  100  %  que  ces  derniers  perdront 
tout  droit  à  leur  pension,  s’ils  refusent  de  confier 
lèürs  enfants  à  des  organismes  de  préservation 
antituberculeuse. 

3“  Modifications  du  régime  des  Sociétés 
de  secours  mutuels.  —  Elles  tendent  en  par¬ 
ticulier  â  préciser  les  conditions  de  création  et  de 
fonctionnement  des  œuvres  sociales  mutualis¬ 
tes.  L’acquisition  d’immeubles  destinés  à  des 
services  d’hospitalisation  doit  comme  aupara¬ 
vant  être  autorisée  par  décret  en  Conseil  d’Etat  ; 
cette  autorisation  est  rendue  nécessaire,  dans  les 
mêmes  formes,  pour  la  construction  d’immeubles 
ayant  cette  destination  et  pour  leur  aménage¬ 
ment.  Les  modalités  de  fonctionnement  de  ces 
œuvres  devront  faire  l’objet  de  règlements 
approuvés  par  le  ministre  du  Travail  et  après 
avis  du  ministre  de  la  Santé  publique.  Une 
comptabilité  spéciale  sera  tenue  pour  chaque 
œuvre  ou  service.  Quant  â  la  création  de  dispen¬ 
saires  et  œuvres  ne  comportant  pasd’hospitaÜsa- 
tion,  elle  devra  être  précédée,  dans  les  deux 
mois,  d’un  dépôt  du  projet  au  secrétariat  général 
de  la  Préfecture, 

4®  Dispositions  diverses,  — -  Nous  signale^ 
rons  principalement  un  décret  étendant  la  dé¬ 
chéance  quinquennale  des  créances  contre  l’Etat 
au  profit  des  départements  et  des  communes.  Les 
médecins  auront  donc  intérêt  àne  pas  troptârder 
pour  présenter  leurs  mémoires  d’assistance  ou 
relatifs  à  des  assurés  indigents, 

DéUrëts  généraux 

10  Décret-loi  sur  les  loyers.  —  U  précise 
que  la  réduction  de  lO  %  n’est  pas  applicable 
aux  charges  locatives.  Si  les  charges  sont  com¬ 
prises  dans  le  prix  du  loyer,  leur  montant  est 
fixé  forfaitairement  à  15  %  de  ce  loyer  (25  %  en 
cas  de  cbauffage).  Cette  disposition  n’aura  d’effet 
qu’à  partir  du  terme  à  courir  au  1®'’  janvier  1936. 
D’autre  part,  la  réduction  do  10  %  sera  applica¬ 
ble  aux  loyers  d’habitation  ou  professionnels  des 
Administrations  publiques.  I,’art.  20  de  la  loi  de 
1926,  relatif  à  l’interdiction  de  la  transformation 
des  locaux  d’habitation  en  locaux  commerciaux 
est  abrogé. 

2*5  Imposition  des  revenus  des  propriétés 
louées  ou  affermées.  —  l.e  revenu  net  impo- 
tenient.  C’est,  d'aUtre  part,  lé  département  qui 
de\'ient  la  collectivité  de  Secours  de  l’assisté.  Le 
droit  à  l’assistance  qüi  est  demandé  à  la  mairie 
est  jugé  par  une  Commission  cantonale  avec  pos¬ 
sibilité  de  recours  devant  une  Commission  d’ap¬ 
pel  du  chef-lieu  et,  en.  dernier  ressort  devant 
une  commission  centrale.  Le  maire  garde  le  droit 
de  prononcer  l'admission  d’urgence.  Cette  ad- 


sable  se  déterminé  en  retranchant  du  revenu  brut 
une  déduction  forfaitaire  de  20  %  à  titre  de  frais 
de  gestion,'  d’assurances  et  d’araortissemèht, 
plus  une  déduction  égale  au  montant  des  tra¬ 
vaux  exécutés  pour  l’entretien  des  immeubles. 

3°  Taux  de  certaines  amendes  pénales.  — 
Il  s’agit  de  celles  relatives  aux  blessures  et  homi¬ 
cides  par  imprudence  qui  avaient  été  majorées 
par  un  décret  du  16  juillet  dernier  et  qui,  par 
suite  de  l’élévation  des  décimes  additionnels 
(passés  de  6,5  à  10)  résultant  d’un  décret  de  la 
même  date,  avaient  atteint  un  chiffre  considéra¬ 
ble,  en  faisant  une  peine  très  lourde  .  Un  décret 
du  derner  «  train  »  est  venu  réviser  ce  point  : 
le  taux  de  l’amende  pour  homicide  involontaire 
est  abaissé  et  fixé  à  100  à  3.000  francs  (soit  avec 
les  décimes  1.100  à  33.000  francs),  quant  aux 
amendes  pour  blessure  involontaire,  elles  sont  de 
25  à  2.000  francs  (soit  275  à  22,000  francs).  Un 
antre  décret  de  la  même  date  est  venu  trancher 
une  question  controversée  depuis  quelques 
temps  à  savoir  la  possibilité  d’assurer  les  déci¬ 
mes  :  la  solution  adoptée  est  la  négative,  ainsi 
d’ailleurs  que  nous  le  pensions  même  en  l’ab¬ 
sence  de  texte  exprès,  les  décimes  étant  une 
peine  au  même  titre  que  le  principal.  Tout  con¬ 
trat  d’assurance  de  ce  genre  serait  donc  frappé- 
de  nullité  absolue,  et  les  contractants  qui  contre¬ 
viendraient  à  cette  interdiction  pourraient  être, 
l’objet  d’une  amende  de  100  à  1.000  francs. 

4“  Réforme  du  Gode  de  procédure  civile. 
—  Elle  a  pour  but  d’atténuer  le  formalisme  de 
notre  procédure  et  de  la  rendre  plus  rat)ide  et 
moins  coûteuse  en  la  simplifianf.  Elle  çoüsisté 
tout  d’abord  à  renforcer  le  préliminaire  de  conci¬ 
liation  en  rendant  obligatoire  la  comparution  per¬ 
sonnelle  des  parties  ;  à  confier  ensuite  l’instruc¬ 
tion  des  affaires  à  un  juge  spécial  pouvant  Ordon¬ 
ner  toutes  mesures  d’instruction,  à  régiementér 
la  procédure  par  défaut  et  à  süppfimèf  le  défaut 
faute  de  conclure,  à  réduire  le  délai  d’appel  (üii 
mois  au  lieu  de  deux),  etc...  Un  autre  décret-loi 
prévoit  qu’il  pourra  être  procédé  par  décfét  à  la 
réunion  de  deux  ou  trois  justices  de  paixlinlitro- 
phes  sous  la  juridiction  d’un  même  magistrat. 

5°  Mesures  prises  en  faveur  dés  débi- 
téurs.  Revenant  sur  un  décret  du  16  Juillet 
dernier,  un  nouveau  décret  vient  rendre  général 
la  possibilité  pour  tout  débiteur  de  rembouraef 
sa  dette  avant  terme  sous  la  seule  condition  de 
prévenir  le  créancier  au  moins  quatre  semaines  à 
l’avance,  et  cela  qn’il  s’agisse  de  dette  civile  ou 
commerciale.  D’autre  part,  le  décret  du  S  août 
dernier  sur  les  taux  d’intérêt  usurail’e  est  tiiodr 
fié  :  un  taux  sera  considéré  conime  tel  s’il  dé¬ 
passe  de  plus  du  tiers  (et  non  plus  de  la  moitié), 
le  taux  moyen  pratiqué  pour  des  opérations  anâ- 
lègues  ; 
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6»  Divers.  —  Nous  signalerons  enfin  un  cer¬ 
tain  nombre  de  décrets  modifiant  le  régime  juri¬ 
dique  et  d’imposition  des  valeurs  mobilières 
(abaissant  notamment  à  18  %  le  taux  de  l’im¬ 
pôt  concernant  les  créances  ou  valeurs  dont  le 
revenu  subit  déjà  un  prélèvement  de  10  %,  et 
mettant  obligatoirement  à  la.  charge  du  bénéfi¬ 
ciaire  du  revenu  malgré  toute  clause  contraire 
quelle  qu’en  soit  la  date  ,  la' partie  de  l’impôt 
excédant  8,25  %)  ;  une  modification  dù  régime 
de  la  transcription  qui  devient  obligatoire  pour 


tous  les  actes  modificatifs,  déclaratifs  ou  trans¬ 
latifs  de  propriété  immobilière,  et  enfin  une  re¬ 
fonte  complète  de  la  législation  en  matière  de  chè¬ 
ques  et  d’effets  decommerce,  ainsi  que  de  nouvel¬ 
les  modifications  relatives  au  droit  des  So.ciétés. 

Nous  espérons  avoir  montré,  par  cet  exposé 
sommaire,  l’influence  considérable  que  cette  im¬ 
portante  réforme  est  susceptible  d’avoir  sur  toutes 
les  branches  de  notre  droit,  et  aussi,  espérons-le, 
sur  la  vie  économique  et  générale  de  notre  pays. 

Jean  Mignon. 


POUR  RIRE  UN  PEU 


Dans  chaque  numéro  du  très  grave  Journal 
of  the  American  medical  Association,  il  y  a  une 
ou  deux  colonnes  de  fantaisies  dont  le  titre  géné¬ 
rique  est  Toniques  et  Sédatifs.  Je  me  permettrai 
de  dire  aux  dévoués  confrères  qui  rédigent  nos 
journaux  syndicaux  qu’ils  devraient  de  temps 
en  temps  imiter  les  Américains  :  car  leur  prose 
corporative  ne  perdrait  rien  à  être  un  peu  égayée. 

Voici,  par  exemple  (1),  une  lettre  qu’aurait 
reçue  le  ministre  de  l’Agriculture,  qui  préside 
à  l’application  des  décrets  présidentiels  restric¬ 
tifs  de  la  production  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Mon  ami  Boudreaux,  de  Terrebonne,  a  reçu 
un  chèque  de  l.DOO  dollars  cette  année  parce 
qu’il  n’a  pas  élevé  de  cochons. 

Nous  avons  donc  décidé,  dans  notre  ferme, 
d’entreprendre  une  affaire  de  non-élevage  de 
cochons  ;  cela  nous  paraît  très  intéressant  et 
même  passionnant.  Nous  serons  heureux  égale¬ 
ment  de  contribuer  au  succès  de  la  N.  R.  A.  ;  en 
i  effet,  nous  aurons  besoin,  pour  ne  pas  élever  de 
.  cochons,  de  quelques  hommes  pour  nous  aider,  et 
I  ce  seront  autant  de  chômeurs  occupés. 

:  Ce  que  nous  voudrions  savoir.  Monsieur  le 

I  Ministre,  c’est  quelles  régions  sont  les  mieux 
i  approprié.- s  pour  le  non-élevage  des  cochons,  et 
I  la  meilleure  race  de  cochons  à  ne  pas  élever, 
j  Vaut-il  mieux  choisir  des  blancs  ou  des  noirs,  ou 
encore  des  Berskhire  ? 

,  Comme  il  nous  faudra  quelques  capita,ux  pour 
commencer,  pourrons-nous  émettre  quelques 
actions  de  Non-élevage  de  cochons  ? 
i  Ce  qui  semble  le  plus  difficile,  dans  cette 
alîaire,  c’est  de  faire  l’inventaire  des  cochons  que 
nous  n’élèverons  pas...  Bourdeaux  est  très 


(1)  The  Journal  of  the  American  medical  Association 
29  septembre  1934 . 


optimiste  sur  l’avenir  de  notre  non-élevage.  Il 
dit  que  lui-même,  pendant  vingt  ans  où  il  a 
élevé  des  cochons,  se  faisait  environ  350  dollars 
par  an,  et  même  400  en  1918  ;  tandis  que  l’an 
dernier,  pour  ne  pas  élever  de  cochons  il  a  gagné 
1.000  dollars.  Il  y  a  quelque  chose  de  pathétique, 
n’est-ce  pas,  Monsieur  le  Ministre,  dans  l’his¬ 
toire  de  ce  pauvre  homme  qui- a  élevé  des  co¬ 
chons  toute  sa  vie,  sans  se  douter  qu’il  pouvait 
gagner  bien  ^davantage  en  n’en  élevant  pas  ? 

Si  nous  pouvons  recevoir  1.000  dollars  pour' ne 
pas  élever  500  cochons,  nous  pouvons  donc  rece¬ 
voir  le  double  pour  ne  pas  en  élever  1.000,  et 
4.000  dollars  pour  ne  pas  en  élever  2.000.  Nous 
avons  l’intention  de  commencer  modestement, 
et  nous  nous  bornerons  à  ne  pas  élever  40.000 
cochons  cette  année.  ;  ce^qui  nous  fera  80.000 
dollars  de  bénéfice. 

Autre  chose.  Ces  cochons  que  nous  n’élèverons 
pas  auraient  mangé  environ  100.000  boisseaux 
de  blé.  Or,  on  nous  a  dit  que  vous  donniez  aussi 
de  l’argent  aux  fermiers  qui  ne  cultivaient  pas 
de  blé.  Pouvons-nous  espérer  que  vous  nous 
donnerez  quelque  chose  pour  ces  100.000  bois¬ 
seaux  de  blé  qui  ne  seront  pas  cultivés  pour  les 
40.000  cochons  que  nous  n’engraisserons  pas  ? 

Nous  vous  serions  reconnaissants.  Monsieur  le 
Ministre,  de  nous  répondre  le  plus  tôt  possible, 
parce  que  cette  époque  de  l’année  semble  tout 
à  fait  propice  pour  ne  pas  élever  de  cochons  et 
nous  voudrions  commencer  sans  délai. 

Recevez,  etc. . . 

P.  S.  —  Monsieur  le  Ministre,  pouvons-nou  s 
tout  de  même  engraisser  dix  ou  douze  cochons 
pour  nous,  tout  en  continuant  notre  affaire  de 
non-éievage  de  cochons  ?  Juste  ce  qu’il  faudra 
pour  avoir  un  peu  de  lard  et  de  jambon  cet 
hiver. 

Pour  copie  conforme  ; 

Ph.  Dally. 
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REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 
La  Cité  Perdue,  par  Henri  Pourkaï 
Editions  Spes,  Paris,  rue  Soufflet,  1935. 


C’est  à  la  rech,erche  de  la  Cité  Perdue  que  nous 
entraîne  Henri  Pourrat  dans  un  voyage  à  travers  la 
Basse-Auvergne.  C’est  le  motif  de  superbes  des¬ 
criptions  des  plus  beaux  coins  de  notre  Liniagne, 

■  Cette  Cité  Perdue,  la  Gergovie  de  Vercingétorix 
et  de  César,  a  été  vivement  discutée.  Est-elle  sur  le 
plateau  que  l’on  a  baptisé  de  son  nom  depuis  des 
siècles  ?  Est-elle  auNord  de  Clermont  sur  les  côtes, 
derrière  le  Plateau  de  Chanturgue,  où  l’imagination 
vive  du  peintre  Busset  a  qualifié  du  nom  de  rem¬ 
parts  des  amas  de  pierrailles  et  de  casemates  des 
cabanes  de  pierres  sèches  que  construisaient  encore 
lès  vignerons  de  cette  région  il  a  moins  d’un  demi- 
siècle  ?  Henri  Pourrai  n’Qse  se  prononcer  et  nous  le 
félicitons  de  sa  prudence. 

Gergovie  n’est  pas  le  seul  problème  que  les  histo¬ 
riens  et  les  archéologues  ont  cherché  à  résoudre 
après  avoir  discuté  avec  passion.  11  eri  a  été  de  même 

Coups  de  soleil.  Artistes  et  Ecrivaii 

Albert  Massein,  édit.,  19, 

Eh  rendant  Compte  d’un  intéressant  livre,  Reflets 
d'drt,  du  même  auteur,  nous  nous  étions  naïvement 
trompé  sur  le  sexe  de  Charles  Barzel  ;  nous  avons 
appris  depuis  depuis  que  c’était  une  femme,  et  au-' 
jourd’hui  elle  nous  en  donne  elle-même  la  preuve. 
Charles  Barzel  se  dévoile,  elle  reproduit  même  en 
tête  de  Coups  de  soleil,  un  beau  et  expressif  portrait, 
d’elle  du  peintre  J.-G.  Domergue.  Ce  portrait  réimnd 
bien  à  ses  impressions  vivantes  et  enthousiastes  et 
à  ]a  vivacité  colorée  de  son  style.  La  malice  de  ses 
beaux  yeux  semble  se  moquer  de  notre  peu  clair¬ 
voyante  psychologie  à  son  égard. 

Coups  de  soleil  esi  une  succession,  d’impressions, 
de  descriptions,  d’articles  critiques  sur  de  nombreux 
artistes  et  littérateurs  contemporains  que  Charles 
Barzel  a  situés  dans  sa  chère  Provence  avec  l’ha¬ 
bileté  d’un  joaillier  qui  sertit  unbijou  d’art  do  pré¬ 
cieuses  gemmes, 

Roll  do  Maré,  Gabriel  Ilanotaux,  J.-G.  Do¬ 
mergue,  Foujita,  Yvonne  Sarcey,  Pierre  Benoit, 
Picabia,  Camille  Mauclair,  F.  de  Croisset,  Gabriel 
Boiss5r,  Edmond  Pilon,  etc.,  qui  tous  partagent  son 
amour  pour  la  Provence  et  les  rives  de  la  Méditer¬ 
ranée,  sont  passés  en  revue. 

11  lui  arrive  de  s’évader  de  Provence,  do  venir  à 
^  Paris,  de  visiter  même  le  Salon  d’Autorane  sur 
lequel  elle  porto  un  jugement  sévère  mais  qui  fait 
honneur  à  son  esprit  latin. 


pour  Alésia  avant  que  des  fouilles  importantes  l’aient 
défmitivement  fixée  à  Aljse-Sainte-Reine.  Il  n’y  a 
que  quelques  années  que  l’on  a  démontré  d’une 
façon  irréfutable  que  l’Uxellodunum  des.Commen- 
taires  était  le  Puy  d’Issolu.  Les  archéologues  cher¬ 
chaient  cet  oppidum  à  Ussel,  à  Uzerches  et  jusqu’à 
Issoudun  !  Nous  nous  souvenons  encore  des  discus¬ 
sions  sans  aménité  qui  se  déchaînèrent  à  propos  de 
Glozel.  Laissons  donc  au  Plateau  de  Gergovie,  l’op¬ 
pidum  de  Vercingétorix  jusqu’à  ce  que,  par  des 
fouilles  suffisantes  et  loyalement  conduites,  on  nous 
aura  démontré  que  c’est  là  une  erreur. 

La  recherche  de  la  Cité  Perdue  est  pour  Henri 
Pourrat  un  prétexte,  remercions-Ie  de  tout  ce  qu’il 
nous  a  appris  ou  remémoré  à  ce  propos  sur  notre 
Auvergne  que  nous  aimons  et  admirons  autant  que 
lui,  ce  qui  n’est  pas  peu  dire. 

J.  Noir. 

5  d’aujourd’hui/  par  Charles  Barzel. 
quai  Saint-Michel,  1935. 

Ce  salon  pour  elle  (et  nous  la  comprenons  ô  com¬ 
bien  !)  est  «contraire  non  seulement  à  l’art,  mais  au 
bon  sens  tout  court-  Des  choses  à  voir  ?  Oui  en  sur¬ 
abondance.  A  admirer  ?  Trop  peu.  Aucun  ensei¬ 
gnement  à  tirer.  Aucun  bénéfice  si  ce  n’est  une  bonne 
migraine.  Comment  les  Aristarques  de  la  critique 
parisienne  peuvent-ils  distribuer  la  louange  ?....»  , 

Chemin  faisant,  Charles  Barzel  passe  à  Vichy 
mais  ce  n’est  plus  la  Provence.  Elle  est  venue  sans 
doute  s.’y  soigner  et  comme  les  maladies  qui  relè¬ 
vent  de  Vichy  ne  prédisposent  ni  à  la  gaîté,  ni  à  l’in¬ 
dulgence,  elle  égratigne  légèrement  en  passant  nos 
confrères  hydropathes  ;  sans  doute  a-t-elle  eu  pour 
cela  des  raisons  qu’elle  juge  légitimes. 

Mais  on  sent  que  Paris,  l’Ile-de-France,  la  Pf®’ 
tagne,  l’Alsace  malgré  leurs  charmes  qu’elle  appré¬ 
cie,  ne  sauraient  rivaliser  avec  sa  chère  Provence, 
surtout  sa  Provence  Niçoise. 

On  sent  même  pendant  une  incursion  en  Espagne 
qu’elle  n’est  enthousiaste  des  rives  catalanes  qu’au- 
tant  qu’elles  évoquent  la  Côte-d’Aur. 

Mme  Charlès  Barzel  dans  ses  Coups  de  soleil,  joint 
aux  impressions  délicates  et  variées  d’un  peintre  de 
talent,  les  sentiments  d’un  poète  inspiré  et  cela  ex¬ 
plique  le  succès  de  ses  articles  dans  les  jourpaUS  et 
les  revues,  succès  qui  ne  saurait  que  s’afflrmar  da¬ 
vantage. 


J.  N. 
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AUTOUR  DE§  THÉÂTRES 

Ab  ïftéitPÇ  4es  Bquffes  PBrisiçfls 

« Pçiyr  tgn  bonheur» 

Opérette  de  MM.  Léopold  Marchand  et  Albert  Willemetz. 
Musique  de  M.  Marcel  Lattes 


Un  jeune  ménage  d’employés  charmants  qui 
s’aiment  divinement,  disloqués  à  coup  de  bank- 
notes  par  une  riche  Sud-Américaine  qui,  à  tout 
prix  veut  le  mari  après  trois  divorces  successifs  ; 
les  parents  du  jeune  ménage  qui  ferment  les 
yeux  sur  cette  vilenie  que  couvre  la.  fortune  et 
enfin,  il  le  faut  bien,  le  bonheur  retrouvé  grâce  à 
un  cinquième  clou  qui  chasse  le  quatrième,  voilà 
le  thème  ultra-moderne  de  cette  opérette. 

A  cette  époque  il  ne  faut  s’étonner  de  rien,  ni 
même  d’un  sujet  pareil,  et  il  y  a  une  raison,  fort 
hçurgijsemen.t,  à  ce  que  l’on  puisse  accepter  en 
se  cramponnant  biep  aux  bras  de  son  fauteu  il 
que déroulent  sops  vos  yeux  des  élucubrations 
i  aussi  hardies  ;  d’abord  le  mouvement  dejovia- 
,  lité,  de  gaieté,  ce  je  ne  sais  cpioi  d'ambiance 
(  irréelle,  ce  tout  à  lablague  dont  l’opérette  actuelle 
9  le  secret,  puis,  surtout,  des  artistes  d’un  talent 
;  pstraordinaire  qui  arrivent  à  pous  faire  consi¬ 
dérer,  non  pas  ce  qu’ils  disent,  nop  pas  les.  senti- 
pieats  qui  les  agitent,  ni  les  desseins  qui  les  mè- 
ueat,  mais  bien  surtout  leurs-  attitucles,  leurs 
jeux  de  physionomie,  leur  valeur  toute  per- 
sopnelle  et  leur  science  de  la  scène. 

Le  premier  acte  est  en  quatre  tableaux  ;  le 
premier  représente  un  rayon  d’ameublement  du 
Louvre,  de  charmantes  acheteuses  y  cirçuleint  et 
nous  voyons  passer  successivement  Horace 
Caillebette  (Albert  Préjean.)  le  personnage  princi¬ 
pal  vendeur  au  rayon,  employé  ponctuel,  sa. 
I  tendre  épouse  Lise  (Denise  Gaudart)  qui  vient  lui 
dire  un  petit  bonjour  et  dont  la  tendre  conver¬ 
sation  est  surprise  par  l’inspecteur  (Numès  fils) 
qui  le  met  à  pied.  Les  auteurs  nous  présentent 
de  truculents  personnages  tels  que  Justin  Cail¬ 
lebette,  le  père  d’Horace  (Suturnin  Fabre),  origi¬ 
nal  et  SQuriant,  toujours  à  la  recherche  d’une 
bonne  affaire  pour  agrémenter  sa  vie  monotone. 
Un  changement  de  tableau  babUe  sur  les  côtés  de 
Ig  scène  cachés  par  le  rideau  resté  entr’euvert, 
nops.anièue  dans  l’appartement  d’Horace  ou  se 
disputent  Justin,  son  père  et  Suzon  la  mère  de 
Lise,  scène  originale  et  famélique  où  sont  admi¬ 
rablement  dépeints  les  caractères  des  deux 
parents,  dont  l’honnêteté  ne  serait  cependant 
pas  embarrassée  par  de  louches  compromissions 
qui  leur  assureraient  plus  de  luxe  et  de  confort. 
C’est  à  ce  moment  que  la  bombe  éclate  par  l’arri¬ 
vée  d’une  superbe  corbeille  de  fleurs  amenée  par 
Bourchesin  (Koval)  l’homme  de  conflanec  et 


l’ambassadeur  de  la  riche  Sud-Américaine 
Victoria  (Cinda,  Glenn);  à  l’étonnement  général, 
la  corbeille  est  bien  pour  Horace,  les  millions, 
la  grande  vie  lui  sont  promis  ainsi  qu'à  sa  famille 
et  dans  des  scènes  désopilantes,  malgré  les  réti¬ 
cences  et  les  hésitations  d’Horaçe  et  le  dépit 
attristé  de  Lise,  on  prendra  rendez-yous  che? 
Victoria,  on  verra,  on  ne  pro,met  pas  tout  de 
suite,  c’est  déjà  la  demi-acceptation  entraînée 
par  le  malin  .Justin.  Le  rideau  tombe  après  le 
troisième  tableau  :  chez  Victoria  ;  après  un 
quiproquo  pù  Lise,  moins  peinée,  croit  qu’il 
s’agit  de  la  douairière  Hedwige  (Jeanne  Fnsier- 
Gir)  pour  iui  ravir  son  mari,  la  véritable  vamp 
arrive,  c’est  une  nature  de  feu,  muis  i’engage- 
meut  est  signé,  la  conquête  s’accomplit,  ut  le 
mariage  est  décidé  pour  le  lendemain. 

Je  ne  vous  raeonteraipas  en  détail  le  deuxième 
acte.  La  vertu  est  tout  de  même  finalement  en 
honneur,  l’amour  gentiment  agréable  des  deux 
principaux  personnages  finalement  glorifié.  Cet 
acte,  à  mon  avis,  est  moins  égal  que  le  premier. 
U  y  a  quelques  longueurs,  nécessitées  par  la  mise 
en  vedette  des  qualités  vocales  ou  amusantes  des 
principaux  personnages, 

Je  n’aurai  trop  d’éleges  à  faire  de  cett.e  troupe 
merveilleuse  qui  arrive  à  nous  faire  passer  une 
soirée  aussi  agréable  par  des  compositions  extrê¬ 
mement  étudiées,  mais  hélas  sans  lendemain» 
coutraire ment  au  cinéma.  Toute  notre  admira¬ 
tion  donc  pour  MM-  Albert  Préjean,  Saturnin 
Fabre,  Koval,  René  Dary,  dans,  le  rôle  du  maire 
communiste  si  malicieux,  Mlss.  Cinda  Qlenn,  vaut 
à  elle  seule  le  déplacement,  c’est  un  tempéra' 
ment  en  plus  d’une  parfaite  comédienne  ;  quant 
à  Mlle  Denise  Gaudart,  elle  réunit  toutes  Les 
qualités  nécessaires  à  une  jeune  première  d’opé¬ 
rette,  exquise  et  délicieuse,  elle  a  de  plus  une  voix 
très  agréable.  La  musique  de  M,  Lattes  est  nette, 
La  moins  emphatique  possible,  elle  s'adapte 
merveilleusement  à  ce  superbe  bouemet  de  rD,ses 
destinée  malgré  tout  à  se  faner  dans  le  temps 
prévu,  elle  a  de  la  verve  et  du  mouvement,  La 
mise  en  scène  de  M.  Jean  Waii  et  les  danses  de 
M.  Robert  Quinault  sont  au-dessus  de  tout 
éloge.  Le  petit  orchestre  se  dépense  sous  l’habile 
direction  de  M.  Cariven. 

Jean  Séjournet. 
de  la  Société  des  Auteurs 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 

SYNDICAT  NATIONAL  DES  CHIRURGIENS  FRANÇAIS 


Assemblée  gé 

Le  Syndicat  des  chirurgiens  français  a  tenu  son 
Assemblée  générale  le  9  octobre  1935  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  J.-L.  Faure. 

Plus  de  250  chirurgiens  assistaient  à  cette  Assem¬ 
blée  particulièrement  importante. 

Un  certain  nombre  de  résolutions  ont  été  -votées  : 

I.  Brevet  universitaire  de  chirurgie.  —  L’Assem¬ 
blée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens  approuve 
le  rapport  de  M.  le  Professeur  Gosset,  réclame  la 
création  dans  le  plus  bref  délai  d’un  brevet  univer¬ 
sitaire  de  chirurgie,  dont  l’obtention  devra  exiger  de 
sérieuses  garanties  professionnelles. 

IL  Conventions  Caisses-Maisons  de  santé.  —  Le 
Syndicat  des  chirurgiens  français  ; 

1°  Considérant  que  l’entente  directe  est  pratique¬ 
ment  sauvegardée  dans  le  dernier  texte  de  la  Commis¬ 
sion  nationale  Caisses-Confédération,  adopte  ce 
texte. 

2°  Estimant  que  les  médecins  traitants  ne  peuvent 
communiquer  des  renseignements  d’ordre  diagnosti¬ 
que  ou  thérapeutique  qu’à  des  médecins  tenus  eux- 
mêmes  au  secret  professionnel,  estd’avis  que  l’article 
378  du  Code  pénal  doit  être  renforcé  par  une  adjonc¬ 
tion  astreignant  le  médecin-contrôleur  au  secret 
professionnel  vis-à-vis  de  ses  commettants. 

^30  Réclame  la  discrimination  des  honoraires  chi¬ 
rurgicaux  et  un  remboursement  distinct  pour  les 
honoraires  du  médecin  traitant  assistant  à  l’opéra¬ 
tion,  pour  les  fournitures  opératoires,  pharmaceuti¬ 
ques,  objets  de  pansement  et  pour  les  frais  d’héber¬ 
gement. 

40  S’oppose  à  ce  que  les  Caisses  possèdent  un 
pouvoir  discrétionnaire,  permettant  d’exclure  arbi¬ 
trairement  des  Maisons  de  Santé  honnêtes  e-c  techni¬ 
quement  suffisantes  ;  toute  clinique  éliminée  devant 
pouvoir  bénéficier  d’une  juridiction  d’appel  où  l’élé¬ 
ment  chirurgical  serait  largement  représenté. 

III.  Cliniques  privées.  —  Le  Syndicat  des  chirur¬ 
giens  français  estime  que  : 

Les  Maisons  de  Santé  privées  constituent  actuel¬ 
lement,  même  lorsqu’elles  sont  placées  sous  le 
signe  de  la  philanthropie,  une  formule  libérale  de 
l’exercice  de  la  chirurgie. 

Elles  réalisent  pour  beaucoup  d’entre  nous  l’ins¬ 
trument  nécessaire. 
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Chercher  à  réglementer  par  une  formule  unique 
d’application  impossible,  mais  d’apparence  égali¬ 
taire,  des  formations  aussi  disparates  que  les  Maisons 
de  Santé  privées,  c’est  vouloir  inutilement  créer  chez 
nous  encore  du  désordre  en  nous  divisant. 

IV.  Modifications  à  la  nomenclature  chirurgicale.  — 
L’Assemblée  adopte  les  conclusions  de  la  Commission 
compétente  présentées  par  le  Docteur  Buizard. 

V.  Elections.  — •.  L’Assemblée  a  élu  pour  trois  ans 
son  Conseil  de  famille  et  son  Conseil  d’administra¬ 
tion. 

Conseil  de  famille.  —  Membres  titulaires  : 
MM.  Bailleul,  Paris  ;  Bréchot,  Paris  ;  Jeanbrau 
Montpellier  ;  Le  Fort,  Lille  ;  Michon  (Ed.),  Paris . 

Membres  suppléants  .  MM.  Chifoliau,  Paris  ; 
Jayle,  Paris  ;  Laurence,  Paris  ;  Leuret,  Paris  ;  De 
Marte’,  Paris. 

Conseil  d’administration.  — Membres  titulaires: 
MM.  Bérard,  Lyon  ;  Billet,  Lille  ;  J.-C.  Bloch, 
Paris  ;  Buizard,  Paris  ;  Dambrin,  Toulouse  ;  Deniker, 
Paris  ;  Desplas,  Paris  ;  J.-L.  Faure,  Paris  ;  Gosset, 
Paris  ;  Guillaume,  Tours  ;  Guyot,  Bordeaux  ;  Iselin, 
Paris  ;  Lambret,  Lille  ;  Lemarchal,  Laon  ;  Leveuf, 
Paris  ;  Marquis,  Rennes,;  Petit  (Jacques),  Rouen  ; 
Picard,  Douai  ;  Planson,  Paris  ;  Stolz,  Strasbourg  ; 
Sureâù,  Paris  (A  titre  consultatif). 

Membres  suppléants  :  MM.  Ameline,  Paris  ;  Basset, 
Paris  ;  Baranger,  Le  Mans  ;  Binet,  Nancy  ;  Braine, 
Paris  ;  Chaton,  Bésançon  ;  Delmas,  Agen  ;  Bltrich, 
Alençon  ;  Lefebvre,  Toulouse  ;  Le  Jemtel,  Versailles  ; 
Menigaux,  Paris  ;  Metivet,  Paris  ;  Papin,  Bordeaux; 
Piollet,  Clermont-Ferrand  ;  Simon,  Strasbourg  ; 
Massart,  Paris  ;  Lanos,  Paris  ;  Séjournet,  Paris  ; 
X. . .,  Paris  ;  X. . .,  Paris. 

Bureau.  —  Le  Conseil  d’administration  a  élu  à 
l’unanimité  son  bureau  pour  trois  ans. 

Président  ;  Professeur  J.-L.  Faure,  Paris  ;  Vice- 
présidents  :  Professeur  Gosset,  Paris  ;  Professeur 
Lambret,  Lille  ;  Docteur  Buizard,  Paris  ;  Secrétaire- 
général  :  Professeur  Marquis,  Rennes  ;  Secrétaire 
général  adjoint  :  Docteur  Deniker,  Paris  ;  Trésorier: 
Docteur  Iselin,  Paris  ;  Archiviste  :  Docteur  Sureau, 
Paris.  Conseiller  juridique  :  M“  Sauvard,  Paris. 
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FA.CÜLTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—Cours  de  médecine  légale. — M.  le  Professeur  Iîal- 
THAZARD  commencera  ce  cours  le  vendredi  15  uoveni- 
ire,  à  18  heures  (Grand  amphithéâtre),  assisté  de 
MM.  Dxjvora  et  Piédeliévre,  agrégés,  et  de  M.  Hu- 
GüENEY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure  et 
au  même  amphithéâtre. 

M.  le  Professeur  Balthazard  (lundis,  mercredis  et 
vendredis  des  mois  de  novembre  et  décembre)  :  Morts 
suspectes.  Phénomènes  cadavériques.  Asphyxies  méca¬ 
niques  ;  asphyxies  par  les  gaz  et  vapeurs.  Empoisonne¬ 
ments.  —  M.  PiÉDELié.vRE,  agrégé  (lundis,  mercredis 
et  vendredis  des  mois  de  janvier  et  février)  :  Attentats 
à  la  pudeur,  viol  et  perversions  sexuelles.  Herma¬ 
phrodisme.  Grossesse,  avortement  et  infanticide.  Coups 
et  blessures.  Le  problème  de  l’identité  ;  anthropométrie 
et  dactyloscopie.  Examen  des  taches,  poils,  etc.  —  Pre¬ 
mière  leçon,  le  vendredi  15  novembre  1935.  ■ —  M.  Du- 
vom,  agrégé  (voir  l’affiche  de  l’Institut  d’hygiène  in¬ 
dustrielle):  Intoxications  aiguës  et  intoxications  profes¬ 
sionnelles.  La  médecine  du  travail. — M.  le  Professeur 
Hugueney  (tous  les  samedis  du  pr.  mier  semestre)  : 
Législation  etjurisprudence  médicales. —  Accidents  du 
travail,  maladies  professionnelles,  médecine  sociale. 
Tous  les  jeudis  (voir  le  programme  détaillé  sur  l’afHche 
spéciale). 

Cours  pratiques  :  1“  Autopsies  à  l’Institut  médico- 
légal,  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  à  partir  du  mer¬ 
credi  13  novembre,  de  14  à  15  heures  ;  les  mercredis, 
parM.le  Professeur  Balthazard  ;les  lundis, par  M.  PiÉ- 
DEiiÊVRB,  agrégé  ;  les  vendredis,  par  M.  Dervibux, 
chef  des  travaux  pratiques.  (Les  élèves  du  nouveau 
régime  devront  justifier,  pour  l’examen,  de  dix  présen¬ 
ces  aux  autopsies  del’Institut  médico-légal). — 2°  Tra¬ 
vaux  pratiques  de  médecine  légaleetde toxicologie  (con¬ 
sulter  l’affiche  spéciale). — 3°  Expertises  d’accidentsdu 
travail,  de  pensionsdeguerreet  de  maladies  profession¬ 
nelles  (consulter  l’affiche  spéciale). 

-Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
dePort-Royal.  Professeur  :  A.  Couvelaire.  Assistants 
L.  P.ortes  et  M.  Lacomme,  agrégés.)  —  I.  Services  cli- 
niçiies  avec  l’assistance  de  MM.  les  Docteurs  Marcel 
Pinard  et  Laporte,  médecins  des  hôpitaux  ;  Sureau, 
accoucheur  des  hôpitaux  ;  Lepage,  chef  de  clinique  ; 
PowiLEWicz.  Mme  Anohel-Bacii  ,  Mme  Fayot-Petit- 
Maire,  anciens  chefs  de  clinique  ;  François,  chef  de 
clinique  adjoint  ;  Lebental  et  Mouohotte,  aides  de 
clinique. 

1“  Service  des  consultations  (Policlinique  Valancourt, 
125,  boulevard  de  Port-Royal).  —  Femmes  en  état  de 
gestation  :  tous  les  jours  de  8  à  18  heures.  —  Mères 
nourrices  et  nourrissons  :  les  mardis  et  jeudis,  à  14  heu¬ 
res,  lessamedis  à  9  heures.  —  Gynécologie  :  les  mardis  à 
Heures  et  samedis,  à  14  heures.  — Consultation  pré-' 
nuptiale.  Stérilité  :  les  mercredis,  à  10  heures.  — Dis¬ 
pensaire  autisyphilitiqu?  (femmes  et  nourrissons): Les 
Inndiset  mercredis, àl4  heures  :  les  vendredis  à  9  heures. 

2»  Service  intérieur  (Maternité  Baudelocque,  121, 
boulevard  de  Port -Royal).  —  Tous  les  jours,  à  9  h.  30  : 
Visite  des  femmes  et  des  enfants  hospitalisés.  Les 
mardis,  à  14 h.  30  et  same  is  à  10  heures  :  Opérations. 

11.  Enseignement  clinique.  —  M.  le  Professeur  Cou- 
ïEiAiRE,  le  lundi,  à  11  heures  :  Discussion  d’observa¬ 


tions  cliniques  ;  le  vendredi  à  11  heures  :  Présentation 
de  malades.  —  M.  Portes,  le  mardi  à  14  h.  30  : 

.  Technique  opératoire.  —  M.  Marcel  Pinard,  le  mer¬ 
credi,  à  15  heures  :  Dispensaire  antisyphiliti  up.  — 
MM.  PowiLBWicz  et  Lacomme,  le  samedi,  à  11  heures  : 
Puériculture  et  pathologie  du  nouveau-né. 

III.  Musée  Henri  Varnier.  —  Les  collections  d’ana¬ 
tomie  obstétricale  normale  et  pathologique  peüvent 
être  étudiées  par  les  élèves  et  les  médecins,  les  lundis, 
de  14  à  16  heures. 

IV.  Cours  complémentaires.  —  1®  Cours  de  pratique 
obstétricale  d’une  durée  de  deux  semaines.  Deux  séries: 
Vacances  de  Pâques.  Première  quinzaine  de  septembre. 

—  21  Cours  supérieurs  :  Stage  clinique.  Pathologie  obs¬ 
tétricale.  Opérations  obstétricales  :  première  série  du 
1er  février  au  31  mars.  Deuxième  série  du  l®'  au  31 
octobre. 

Des  affiches  spéciales  indiqueront  en  temps  utile  les 
horaires,  les  programmes  et  les  conditions  de  ces  cours 
complémentaires. 

— Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  Enfants- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  ;  M.  Nobécourt.) 

—  M.  Nobécourt  a  commencé  le  cours  de  clinique 
médicale  des  Enfants,  le  lundi  4  novembre  1935,  à 
9  heures. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Tous  les  ma¬ 
tins,  à  9  heures  :  Enseignement  clinique  dans  les  salles, 
par  le  professeur.  —  Lundi  et  jeudi,  àSIlO  heures: Poli¬ 
clinique  par  le  professeur.  . —  Mardi,  à  10  h.  30  :  Leçon 
de  médecine  et  thérapeutique  des  enfants,  par  les  chefs 
de  clinique  et  de  laboratoire.  —  Mercredi  à  10  h.  30  : 
Conférences  sur  les  affections  de  l’appareil  digestif,  par 
M.  Jean  Cathala,  agrégé.  —  Vendredi,  à  10  h.  30  :  Le¬ 
çon  de  dermatologie,  par  M.  Léon  Tixier,  médecin  de 
l’hôpital  des  Enfants-Malades.  —  Samedi,  à  10  heures  :. 
Cours  de  clinique,  par  le  professeur  (première  leçon  le  16 
novembre). 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Maurice  Chevassu  a  coramencéson  coursle  mardi 
5  novembre  1935,  à  17  heures  et  le  continuera  les  jeudis 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure,  au  Petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Programme.  —  Grands  processus  morbides,  patho- 
ogie  réno-uretérale. 

—  Cours  de  pharmacologie.  —  Mlle  Jeanne  Lévy, 
agrégée,  a  commencé  ses  leçons  le  jeudi  7  novembre 
1935,  à  16  heures  (Amphithéâtre  Vulpian),  et  les  con¬ 
tinuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la 
même  heure,  pendant  les  mois  de  novembre  et  décem¬ 
bre  1935. 

Objet  du  cours  :  Eléments  de  pharmacologie  géné¬ 
rale.  Rapport  entre  la  constitution'  chimique  des 
médicaments  et  leur  action  pharmacodynamique.  Do¬ 
sages  biologiques  des  substances  médicamenteuses. 

—  Embryologie.  —  M.  Giroüd,  agrégé,  a  commencé 
une  série  de  leçons  d’Embryologie,  le  lundi  4  novembre 
1935,  à  18  heures  (Grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pra¬ 
tique),  et  les  continuera  tous  les  jours  suivants  à  la 
même  heure,  jusqu’à  l’achèvement  du  programme. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Éniants-Assistés  (Maternité  Adolphe  Pinard,  j 
74,  rue  Denfert-Rochereau.  Serviee  de  M.  H.  Vignes.) 
Un  enseignement  est  organisé  du  novembre  à  la  fin 
de  février  et  du  l®’’  mars  à  la  fin  de  mai. 

Obstétrique  :  Tous  les  vendredis,  à  11  heures,  M.  H. 
Vignes,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  accoucheur  des 
hôpitaux  :  Physiologie  et  pathologie  obstétricales.  — 
Tous  les  samedis,  à  11  heures,  M.  Réglade,  ancien  chef 
adjoint  de  clinique  à  la  Faculté  :  Physiologie  et  patho¬ 
logie  obstétricales.  —  Tous  les  lundis,  à  10  heures, 
M.  PowiEEVicz,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  : 
Séméiologie  obstétricale.  —  Les  lundis,  jeudis  et  sa¬ 
medis.  à  9  h.  30  :  Consultation  de  femmes  enceintes.  — 
Le  lundi,  à  10  heures  :  Consultation  pour  la  prophylaxie 
des  maladies  héréditaires  et  congénitales. 

.Gynécologie  :  Le  deuxième  et  le  quatrième  jeudi  de 
chaque  mois,  à  ,11  heures,  M.  Duhail  :  Technique  des 
traitements  gynécologiques.  • —  Le  premier  et  le  troi¬ 
sième  jeudi  de  chaque  mois,  à  11  heures,  M.  L.aem- 
MER  :  Etude  des  syndromes  endocriniens  et  gastro-in¬ 
testinaux  chez  la  femme.  —  Le  premier  et  le  troisième 


(  mardi  de  chaque  mois,  à  11  heures,  M.  Buquet,  assistant 
de  chirurgie  à  l’Hospice  des  Enfants-Assistés  :  Leçon  de 
thérapeutique  gynécologique.  —  Le  jeudi,  à  9  heures, 
M.  Laemmeh  :  Consultation  d’endocrinologie. 

Puériculture.  —  Le  premier  et  le  troisième  mercredi 
de  chaque  mois,  à  11  h.  15,  M.  G.  Blechmann,  ancien 
chef  de  clinique  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés  :  Hy¬ 
giène  et  pathologie  du  nourrisson.  —  Le  mardi  et  le 
vendredi,  à  9  heures,  Mme  Ménard  :  Consultation  des 
nourrissons  ;  à  10  heures,  M.  G.  Blechmann  i  Présen¬ 
tations  cliniques. 

—  Concours  d’assistant  d’éleetro-radiologie. —  Le  con¬ 
cours  sera  ouvert  le  28  novembre  1935.  Inscriptions  du 
4  au  13  novembre,  3,  avenue  Victoria. 

—  Concours  de  l’externat.  —  Le  concours  de  l’exter- 
dat  aura  lieu  le  samedi  14  décembre  1935,  au  Parc  des 
Expositions.  Les  inscriptions  sont  reçues,  3,  avenue,  , 
Victoria  (Bureau  du  service  de  santé)  de  14  à  17  heures 
du  4  novembre  au  27  novembre. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL- 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  NiuveUes  en  fête  des  «  Demi-Colonnes  «) 


—  Nécrologte.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Professeur  Georges  Etienne,  Professeur  de 
clinique  médicale  à  la  Faculté  de  Nancy,  membre  cor¬ 
respondant  de  l’Académie  de  médecine,  vice-président 
de  l’Association  de  la  Presse  médicale  franaise  ;  clini¬ 
cien  éminent,  il  était  l’auteur  d’importants  travaux  sur 
la  poliomyélite,  le  tétanos,  les  cardiopathies. 

—  Diplômes  te  docteur  en  médecine  de  l’année  sco¬ 
laire  1934-1935.  —  Le  nombre  des  diplômes  de  docteur 
en  médecine  délivrés  par  les  Facultés  françaises  pendant 
l’année  scolaire  1934-1935  est  le  plus  élevé  qui  ait  ja¬ 
mais  été  vu.  Il  est  de  1.819,  se  décomposant  comme 
suit  : 

Diplômes 
d’Université 
Diplômes  (mention) 

Facultés  d’Etat  médecine)  Total 

Alger . .  39  »  39 

Beyrouth .  32  (a)  »  32 

Bordeaux .  173  8  181 

Lille .  64  »  64 

Lyon .  137  16  153 

Marseille _ , .  68  1  69 


Montpellier  . . 
Nancy.. . . .  . . 

Paris . 

Strasbourg. . . 
Toulouse  . . . . 


74  (b) 
.  83  (c) 
778  (d) 


1.579  240  1-819 

(a)  Les  étudiants  de  la  Faculté  de  Beyrouth  sont  dis¬ 
pensés  de  la  thèse. 

(b)  Dont  1  avec  dispense  de  la  thèse  :  M.  Rafarahaly- 

Ratsimamanga,  antérieurement  titulaire  d’un  diplfime 
d’Université.  '  ,  . 

(c)  Dont  2  avec  dispense  de  la  thèse  ;  MM.  Scharlet 
Vidacovitch  antérieurement  titulaires  d’un  diplôme 
d’Universlté. 

(d)  Dont  11  avec  dispense  de  la  thèse  :  MM.  Atchildi, 
Biderman,  Mme  Efrousi,  nés  Ryss,  ŒM.  Garfunkel, 
Kane  dit  Kahan,  Kaplan,  Landau,  Skapier,  Strumza, 
Wajsman  et  Zajac,  antérieurement  titulaires  d’un  di¬ 
plôme  d’Université. 

(e)  Régime  français.  N’est  pas  compris  dans  le  ta¬ 
bleau  ci-dessus  un  diplôme  de  docteur  (régime  local)' 

Total  des  thèses  :  1.773  (Etat  :  1.533  ;  Université  :  24U), 
plus  une  thèse  (régime  local)  de  Strasbourg. 

{Vie- Médicale). 


Le  Gérant:  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  aermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


médecin  et  à  son  pharmacien  ^  est  déterminé 
par  un  arrêté  ministériel.  Ce  dernier  a  pris  pour 
base  le  Tarif  de  l’Association  des  Syndicats  des 
pharmaciens  de  France  ;  c’est  un  tarif  et  non 
pas  une  nomenclature  qui,  d’ailleurs,  ne  com¬ 
porte  que  très  peu  de  spécialités  pharmaceuti-, 
ques.  Si  donc  on  appliciue  le  Tarif  des  accidents 
du  travail,  on  supprimera  pour  ces  «  notoire¬ 
ment  indigents  »  la  possibilité  de  consommer 
des  spécialités  pharmaceutiques. 

Pareille  interprétation  me  paraît  erronée  puis¬ 
que,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  le  béné- 
dolaire  de  l’article  59  est  :  85  %  «  assuré  social  » 
et  15  %  (1  Indigent  ».  II  faut  logiquement 
déduire  que  comme  «  assuré  social  »,  il  a  droit 
à  toutes  les  spécialités  pharmaceutiques  et  aux 
découvertes  de  la  science  pharmacologique,  et 
non  pas  au  Tarif  i)harmaceutic[ue  très  limité 
qui  cQiicerue  les  blessés  du  travail,  c’est-à-dire 
qui  n’envisage  que  des  blessures,  et  très  rarement 
des  maladies. 

J’estime  donc  que  la  question  que  VOUS  sou¬ 
levez  mériterait  d’être  retenue  par  le  Syndicat 
pharmaceutique,  de  même  que  je  serais  très 
désireux  que  le  Syndicat  des  médecins  prophar- 
maçiens  s’en  saisisse  également.  Je  p’ai  pas 
l’habitude  de  m’incliner  devant  l’opinion  d’un 
ministre  ou  celle  d’un  préfet,  lorsque  cette  opi¬ 
nion  est  en  contradiction  avec  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation.  Notre  Droit  constitutionnel 


français  impose  toujours  la  séparation  des  pou- 
voir  s. 

D''  Paul  Boudin. 


8.500.  —  Cumul  d’une  pension  militaire 
et  d’une  pension  d’invalidité 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  m’indiquer  quelle 
doit  être  l’attitude  d’un  de  mes  malades  dans  les 
conditions  suivantes  ; 

Pensionné  de  guerre,  25  %,  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  suite  de  gaz. 

Assuré  social  (depuis  1930),  depuis  un  an  et  demi 
Qlnte‘'moyenne  chronique,  non  opérablq  vu  son  état 
général. 

Si  une  pension  au  titre  des  Assurances  sociales  lui 
est  donnée  pour  son  oreille,  ce  à  quoi  il  a  droit,  estdl 
déchu  de  la  pension  militaire? 

Soyez  assez  aimable  de  me  donner  votre  avis  à  son 
sujet. 

Dr  B. 

Réponse 

La  loi  sur  leS  Assurances  sociales,  dans  son 
article  51  §  3,  a  réglé  la  question  du[cumul  d’une 
pension  militaire  et  d’une  pension  d’invalidité. 
Il  résulte  des  dispositions  de  cet  article  que  «  si 
le  degré  total  d’invalidité  atteint  au  moins  66  %. 
et  si  la  pension  militaire  d’invalidité  est  infé- 
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rieure  à  la  pension  à  laquelle  aurait  eu  droit 
l’assuré  en  vertu  des  art.  10,  11  et  12  de  la  loi,  j 
la  pension  d’assurance  est  liquidée  pour  un 
montant  égal  à  la  différence  entre  la  pension 
calculée  comme  il  est  dit  à  l’art.  10  et  la  pension 
militaire.  _  ' 


8.394.  —  Droit  aux  primes  d’allaitement 

J’ai  recours  à  voire  obligeance  pouf  savoir  si  une 
décision  des  Assurances  sociales  est  légale.  Voici 
la  lettre  de  la  Caisse. 

«  7  octobre  1935, 

«  Madame, 

«  Nous  vous  accusons  réception  de  votre  certificat 
d’allaitement  et  vous  informons  que  vous  ne  pouvez 
plus  avoir  droit  aux  primes  d’allaitement  ayant 
repris  votre  travail  le  10  mai  1935  (décision  de 
l’Union  des  Caisses  delaL...  en  date  du  27  juin 
1935). 

«  Veuillez  agréer,  etc...  ». 

L’enfant,  né  le  21  février  1935,  est  toujours  au 
sein. 

-  Cette  décision  me  surprend.  Qu’en  pensez- vous  ? 

Dr  S= 

Réponse 

D’après  l’art.  9  §  4  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales,  l’assurée  qui  allaite  son  enfant  a  droit 


durant  cette  période  et  pendant  neuf  mois  au 
I  maximum  à  une  allocation  'mensuelle,  sans 
qu’il  soit  nullement  exigé  pour  cela  qu’elle  ait 
cessé  tout  travail.  Cette  condition  n’existe  en 
effet  que  pour  l’indemnité  journalière  prévue 
à  l’art.  9  §  2,  et  il  n’y  a  aucune  raison  pour  l’éten¬ 
dre  au  cas  différent  de  la  prime  d’allaitement. 
Telle  est  d’ailleurs  l’opinion  administrative, 
telle  qu’elle  résulte  d’une  réponse  ministérielle 
n“  11.270  (J.  O.,  20  lévrier  1931)  et  de  la  circu¬ 
laire  du  21  mars  1931. 

Nous  conseillons  donc  à  votre  cliente  de  ne  pas 
s’incliner  devant  le  relus  qui  lui  est  ainsi  opposé, 
mais  de  saisir  la  Commission  cantonale  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  du  relus  par  lettre 
recommandée  adressée  au  Juge  de  paix. 


8.392  —  Cessation  des  versements 
aux  Assurances  sociales 

Ma  domestique  qui  cotise  aux  Assurances  sociales 
maladie  et  vieillesse,  m’a  posé  la  question  suivante  : 

«  Si  un  jour  je  ne  versais  plus  mes  cotisations, 
quel  profit  retirerais-je  de  l’argent  déjà  versé? Est-ce 
que  cet  argent  serait  tout  à  fait  perdu  pour  moi  ?  » 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  dire  ce 
que  je  dois  répondre. 

Dr  B. 


anime 
le  Foie 


libère 

rinhesHn 


combat-  Dermatoses  et 
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Pour  avoir  droit  aux  diverses  prestations  des 
Assurances  sociales,  l’assuré  doit  être  en  règle  de 
ses  cotisations  au  cours  de  la  période  de  réfé¬ 
rence,  qui  varie  suivant  qu’il  s’agit  de  l’assu- 
rance-maladie,  de  l’assurance-invalidité  ou  de 
l’assurance-décès. 

Si  donc  l’assurée  en  question  cesse  actuelle¬ 
ment  ses  versements,  elle  ne  conserve  ses  droits 
à  l’assurance-maladie  ou  invalidité  que  si  elle 
tombe  malade  au  cours  de  ce  trimestre  ;  elle  ne 
pourra  par  contre  plus  prétendre  à  rien  posté¬ 
rieurement  au  premier  janvier  prochain.  Quant 
à  ses  droits  à  l’assurance-vieillesse,  elle  ne  peut 
en  demander  la  liquidation  actuellement  que 
si  elle  est  âgée  d’au  moins  60  ans. 


FISCALITE 

8.062.  —  Sage-femme  prenant 
des  petisionnaires.  Taxes  commerciales 

Je  vous  serais  extrêmement  obligée  de  bien  vouloir 
me  dire  si  le  fait  d’apposc-r  sur  son  habitation  une 
tôle  réclame  portant  :  »  Prend  des  pensionnaires  », 
oblige  une  sage-femme  à  payer  une  patente  comme 
maison  d’accouchements, 

'  Je  vous  serais  reconnaissf  nte  de  me  dire  si  posible 


sur  quels  articles  de  loi  l’on  peuts’appuyer  pourdis- 
cuter  ce  cas. 

Mme  B.jSage-femrne 

Réponse 

Pendant  longtemps,  la  sage-femme  qui,  sans 
avoir  véritablement  une  maison  d’accouche- 
mepts,  reçoit  cependant  quelques  pensionnaires, 
a  été  considérée  comme  exerçant  au  principal 
une  profession  libérale. 

Par  suite,  elle  n’avait  aucune  taxe  ou  rede¬ 
vance  commerciale  à  payer. 

Mais  depuis  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  12  novembre  1923,  concernant  un  sanato¬ 
rium,  la  jurisprudence  et  surtout  le  fisc  ont  con¬ 
sidéré  que  le  praticien,  qui  exerce  sa  profession 
médicale  et  tient  une  maison  de  santé  pour 
malades,  doit  être  considéré  à  un  double  point 
de  vue  :  il  exerce  une  profes.sion  libérale,  en  sa 
qualité  de  médecin  ou  de  chirurgien,  soignant 
des  malades  ;  mais,  il  est  hôtelier,  commerçant, 
lorsqu’il  héberge  ses  malades,  puisqu’il  leur 
vend  le  coucher  et  la  nourriture. 

Vainement  a-t-on  fait  observer  que  l’héber¬ 
gement  n’était  qu’un  complément  accessoire, 
maïs  obligatoire  de  l’exercice  de  la  profession 
libérale  de  médecin.  Le  fisc  comme  la  jurispru¬ 
dence  admettent  la  dualité  des  fonctions  et  par¬ 
tant,  la  dualité  des  impôts, 

D*  Paul  Boüdin, 


RHOCYA 

S.HODANATE  DE  POTASSIUM  PUE 

sans  iode  dans  sa  molécule 

sans  réactions  congestives  ou  tkyroîJiennea 

remplace  liode 

J 

aiîs  Ses  principales  indicaîioiis  : 

HYPERTEîfSlOM  ARTÉRIELLE  -  RHUMATISMES  ^HEONIQÜES 
LLEROSES  VASCULAIRES.  PULMONAIRES  &  VISCÉRALES 

intolérance  a  liode 
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QUESTIONS  MËDICO'MILITAIRES 

7.903.  Père  de  cinq  enfants  ; 

passage  dans  la  classe  plus  ancienne 

Je  m’adresse  à  votre  spécialiste  des  questions  mili¬ 
taires  pour  lui  demander  les  renseignements  sui¬ 
vants  :  .  . 

Etant  de  la  classe  1914,  ayant  fait  tOiiTê  là  guerre 
dans  un  régiment  d’infanterie  comme  médecin 
auxiliaire,  père  de  cinq  enfants,  pensionné  de  guerre 
avec  lésions  viscérales  pour  paludisme  contracté  sur 
le  front  de  Macédoine,  à  quelle  classe  Correspond  ma 
situation  militaire  ?  N’aurais-je  pas  droit  àun poste 
à  l’intérieur  comme  mobilisable  et  pourtant  jé 
suis  affecté  à  un  hôpital  complémentaire  de  la  fron¬ 
tière.  Si  i’ai  des  droits  à  faire  valoir,  à  qui  dois-je 
m’adresser  pour  faire  aboutir  rapidement  ma 
demande  ? 

F. 

Réponse 

Vos  cinq  enfants  vous  ont  fait  classer  aussitôt 
dans  la  classe  la  plus  ancienne  de  la  deuxième 
réserve  et  dans  cette  situation  vous  attendrez 
le  moment  où  sera  légalement  libérée,  votre 
classe  normale  (1914). 

Vous  avez  droit,  en  principe,  à  une  affecta^ 
tion  de  l’Intérieur,  puisque  vous  appartenez 


à  la  deuxième  réserve.  Adressez-en  la  demande 
justifiée  à  votre  Directeur  régiona.1  du  Service  de 
santé. 


7.912.  —  Radiation  des  cadres 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  quelques  ren¬ 
seignements  au  sujet  de  ma  démission  d’oflicier 
de  réserve. 

Né  le  14  mars  1886,  classe  1906,  je  recevais  en  jan¬ 
vier  1935  du  Service  de  santé  de  la  n  région  une 
note  me  demandant  si  je  voulais  rester  dans  les 
cadres,  je  répondis  non,  mon  état  de  santé  ne  me  le 
permettant  pas  comme  il  ne  me  permit  pas  de  faire 
de  période,  ayant  dû  à  chaque  fois  envoyer  un 
certificat  médical. 

Actuellement  je  n’ai  rien  reçu  ni  accusé  derécep¬ 
tion  de  ma  démission,  ni  si  elle  a  été  acceptée,  et  le 
renvoi  de  ma  feuille  de  mobilisation  à  la  Direction 
du  Service  de  santé. 

Voudriez-vous  me  dire  ce  que  je  dois  faire  ? 

Df  R. 

Réponse 

Vous  serez  prochainement  libéré  de  toutes 
obligations  militaires,  puisque  vous  avez  déclaré 
ne  pas  vouloir  rester  dans  les  cadres  après  la 
libération  normale  des  hommes  de  votre  classe. 

Cependant,  la  radiation  des  officiers  de  réserve 


Cultiue  piiie  È  FerniBiiis  lacilpes  Dulgaies  su  Elileii  voilai 
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ne  se  fait  pas  automaticiuement  comme  celle 
des  honunes  de  troupe  ;  il  faut  uti  décret  ;  celui-ci 
n’estpas  signé  exactement  le  15  octobre  ;  puis 
vous  avez  à  en  recevoir  la  notification  par  votre 
Directeur  du  Service  de  santé,  avec  demande  de 
renvoi  de  votre  ordre  de  mobilisation. 

Il  vous  faudra  donc  patienter  vraisemblable¬ 
ment  jusqu’à  la  fin.  du  mois  de  novembre. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

8.302.  —  Appareil  silicaté  pour 
une  entorse 

Pour  la  deuxième  ou  troisième  fois  de  ma  longue 
vie,  j’ai  recours  à  votre  compétence  en  tarif  d’acci¬ 
dents  du  travail  ou  d’Assurances  sociales. 

J’ai  l’habitude  dans  les  entoVses  tibio-tarsieimes 
avec  diastase  articulaire  de  faire  un  silicate  du  pied 
et  de  la  jambe  quand  l’œdème  est  déjà  bien  diminué 
et  je  permets  au  malade,  la  marche  avec  le  silicate, 
ce  qui  rend  service  dans  beaucoup  de  cas. 

Combien  dois-je  compter  ce  silicate  ?  et  quel 
coelTtcientde  K  ? 

Ce  cas  n’estpas  prévm  dans  notre  Tarif  syndical  où 
il  n’y  a  que  les  prix  des  luxations  et  des  fractures, 
contentions  pour  appareil  définitif  et  péroné,  100 
francs. Toute  répétition  d’appareil,  50  à  100  francs. 


Dans  la  nomenclature  générale  faite  par  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux,  je  ne  vois  pas 
non  plus  mon  cas  prévu  ;il  n’y  a  pas  même  lafracture 
du  péroné. 

Si  on  met  assez  de  K  pourarriver  au  prix  approxi¬ 
matif  du  Syndicat  100  francs  pour  fracture  du  péro¬ 
né,  on  risque  d’être  blâmé  par  la  Commission  des 
Assurances  sociales. 

Dans  un  cas  pareil,  j’ai  mieux  aimé  nerien mettre 
que  les  fournitures  et  me  faiie  payer  par  la  famille 
le  prix  raisonnable  ;  je  ne  voudrais  pas  risquer  d’être 
blâmé  comme  le  Docteur  X . . .  dont  il  a  été  question 
ces  jours-ci  et  qui  avait  mis  le  coefficient  de  K  trop 
fort. 

Dans  le  Tarif  accidents  du  travail,  je  vois  réduc¬ 
tion  et  contention  d’une  fracture  simple  sans  appa¬ 
reil  plâtré  ou  silicaté  :  le  péroné  y  est  pour  30  francs, 
mais  dans  la  liste  réduction  et  contention  des  fractu¬ 
res  par  appareil  plâtré  ou  silicaté,  il  n’y  a  pas  le 
péroné  ;  mais  la  jambe  200  francs,  ce  qui  serait 
excessif  ;  il  y  a  bien  un  seul  os  de  l’avant-bras, 
60  francs,  externe  inférieur  du  radius,  100  bancs  et 
s’il  y  avait  enquête  ne  serait-on  pas  blâmé  d’avoir 
assimilé  une  entorse  avec  diastusis  àune  fracture  d’un 
os  de  Tavant-bi-as  traité  par  silicate  ? 

2“  En  cas  de  désaccord  pour  un  prix  d’opération 
entre  le  prix  du  Syndicat  et  celui  de  la  nomenclature, 
c’est  sans  doute  la  nomenclature  qui  doit  s’appli¬ 
quer  puisqu’elle  a  été  établie  d’accord  avec  la  Con¬ 
fédération  d&s  Syndicats. 


DIGESTION 

Vomissements  des  noorrissons,  et  des 
femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie 

Doses  moyennes  ;  2  û  *  comprimes  ou  I  à 


G  J  R  G  U  L  A  T  *  O  N 

^  Etats  pléShonques  —  Sfoses  vemeusets 
Thromboses  —  Phlébites  —  Pneumonies 
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J’espère,  mon  cher  confrère,  que  vous  assez  bien 
facilement  me  renseigner  sur  mon  cas  dont  la  solu¬ 
tion  a  sans  doute  été  donnée  déjà,  mais  qn  n’a  pas 
toujours  le  temps  de  lire  tout  le  Concours  Médical. 

Veuillez  donc  me  dire  le  prix  de  mon  acte  et  quel 
coefficient  mettre  ou  K  qui  est  de  8  francs. 

Dre. 

Réponse 

1“  a)  S’il  s’agit  d’un  assuré  social  :  dans  ce  cas, 
c’est  une  affaire  dép.ertementale  variant  avec  le 
Tarif  minimum  syndical.  C’est  donc  au  président 
ou  au  secrétaire  du  Syndicat  qu’il  convient  de 
vous  adresser  ; 

b)  S’il  s’agit  d’un  accidenté  du  travail,  il  n’y 
pas  de  tarification  spéciale  en  cas  d’entorse, 
mais  seulement  en  cas  de  fracture  ou  de  luxa¬ 
tion.  Je  ne  vois  donc  pas  sur  quel  article  vous 
pourriez  vous  baser  pour  réclamer  une  ,tarifica- 
tion  spéciale  en  cas  d’une  entorse  qui,  par 
définition,  n’entraîne  pas  de  déplacement  donc 
de  «  réduction  et  contention  ». 

2°  Il  ne  peut  y  avoir  de  «  désaccord  entre 
le  prix  du  Syndicat  et  celui  de  la  nomenclature 
nationale,  puisque  celle-ci  ne  fixe  pas  de  prix 
mais  seulement  un  coefficient  suivant  l’opéra¬ 
tion  même,  ce  qui  multiplié  par  la  valeur  syndi¬ 
cale  de  KMonne  le  prix. 

Dr  F.  Decourt. 


8.346.  —  Arrachement  de  multiples  dents 
«  brisées  ou  ébranlées  >» 

J’ai  dû,  à  la  suite  d’un  accident,  extraire  dans  la 
même  séance  une.  dizaine  de  dents,  brisées  ou 
ébranlées  par  un  choc,  comment  doit-on  tarffer  en 
accident  du  travail  ?  C. 

Réponse 

Il  ne  peut  s’agir  d’une  extraction  de  dents 
répétée  dix  fois  au  prix  de  25  francs  l’une,  soit 
250  francs,  alors  que  les  dites  dents  «  brisées  ou 
ébranlées  »  ne  tenaient  guère.  C’est  là  une  ques¬ 
tion  d’espèce ...  et  de  conscience  professionnelle. 
Ce  sont  les  dents  brisées  qui  sont  surtout  à 
apprécier,  car  les  «  cbicots  »  sont  'parfois  diffi¬ 
ciles  à  extraire,  tandis  que  lès  dents  ébranlées 
sont  parfois  arrachables  avec  les  doigts.  Voyez 
donc  exactement  ce  que  vous,  avez  dû  faire  : 
donnez  tous  détails  techniques  à  l’Assurance  et 
demandez,  par  exemple,  50  francs  par  analogie 
avec  «  Arrachement  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  ne  nécessitant  pas  un  repérage  radiologi¬ 
que».  Si  50  francs  est  insuffisant,  à  votre  avis,  en 
toute  conscience  pour  ce  que  vous  avez  eu  àfaire 
demandez  60,  80,  en  bloc  sans  rechercher  une 
analogie  que  je  me  sens  bien  incapable  de  vous 
indiquer,  mais  ne  manquez  pas  de  donner  tous  dé¬ 
tails  précis  pour  justifier  votre  demande. 

D'  F.  Decourt.. 


HYPNOTIQUE  DE 
CHOIX  -  SÉDATIF 
NERVEUX 


COMPRIMES: 


LABORATOIRES  LOBICA 


AMPOULES: 


25,  RUE  JASMIN  -  PARlS-16* 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 


Tout  DÉPRIMÉ 
SURMENÉ 


XX  gouttes  =  0.40  de 
glycérophosphates 
cérébraux  (Na.K.Mg.) 


Tout  CONVALESCENT 
NEURASTHÊNK3UE 

6.  rue  Abel  -  PARIS  (12') 


ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


Le  succès  croissant  de  la  NEVROSTHÉNINE  est  dû  â 
«a  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  glycérophos» 
Pfiotes  qui  entrent  dans  sa  composition. 


si  les  injections  sous-cutanées  de  septicémine 
sont  comprises  comme  «  sérum  antitoxique  » 
ce  que,  personnellement,  je  ne  pense  pas. 

2°  La  saignée  est  tarifée  50  francs  (même 
décret)  de  même  la  «  prise  de  sang  :  25  francs  ». 

3»  L’injection  intraveineuse  est  tarifée  30 
francs  (ibidem). 

4°  Il  n’y  a  pas  de  cumul  de  la  visite  plus  de 
l’intervention  ;  seules  sont  comptables  les  visites 
consécutives  à  celle-ci  (art.  72)  donc  non  celles 
concomitantes. 

5°  En  cas  de  «.  une  série  de  plus  de  cinq  inter¬ 
ventions  à  tarif  spécial,  il  (le  médecin  traitant,) 
doit  en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  la  Commission  de  contrôle  (art.  18).  Dans  le 
cas  où  elle  n’a  pas  été  avisée,  la  Commission 
peut  ne  pas  accepter  d’appliquer  le  tarif  spécial, 
mais  seulement  le  prix  de  la  visite  simple. 

6°  Vous  parlez  de  900  visites. . .  je  ne  com¬ 
prends  pas  qu’un  tel  nombre  puisse  être  atteint 
sans  que  la  Commission  de  contrôle  soit  avisée 
avec  le  relevé  trimestrielobligatoire.  En  tous  cas, 
vous  avez  eu  tort  de  ne  pasprévenir  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  de  ce  cas...  anormal,  en  vérité. 

D'  F.  Decourt. 


application  du  tarif 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre 

8.262.  —  Tarification  spéciale. 

Cumul.  Avis  à  donner,  etc. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  rensei¬ 
gner  sur  la  tarification  à  appliquer  dans  le  cas  sui¬ 
vant  (blessé  de  guerre  pensionné  art.  64). 

C’est  un  malade  très  grave  auquel  il  a  fallu  faire 
pendant  quelques  jours  deux  injections  quotidiennes 
de  septicémine  (30  -1-  30  =  40  francs). 

Peut-on  compter  également  : 
a)  Une  visite  avec  saignée  et  injection  sous-cuta- 
née  de  sérum  antipneumo  (50  -|-  25  =  75  francs)  ? 

i)  Une  visite  le  matin  avec  prise  de  sang  (25 
francs)  et,  le  soir,  une  deuxième  visite  avec  saignée  et 
injection  intraveineuse  d’ouabaïne  (50  -f  30  =  80 
francs)  ?  bien  que  le  cumul  soit  interdit . 

Enfin,  la  Commission  de  contrôle,  non  avisée  de  la 
gravité  du  cas  et  des  nombreuses  visites  à  faire  (au 
total  près  de  900,)  peut-elle  réclamer  une  sanction  ? 

Dr  B. 

Réponse 

1“  Les  injections  sous-cutanées  sont  compri¬ 
ses  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consultation  (art. 
60)  mais  les  injections  sous-cütanées  de  «  sérum 
antitoxique  »  sont  tarifées  25  francs  (art.  74) 
d’après  le  décret  du  3  juin  1930.  Reste  à  savoir 
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QUESTIONS  DIVERSES 


8.206.  Applieatlôn  dd  la  induction 
de  10%  sur  les  lâyers 


8.324.  —  Exercice  simultané 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie 

Un  pharmacien  étant  docteur  en  médecine  a-t-il  le 
droit,  légalement,  d’exercer  à  la  fois  la  médecine  et 
la  pharmacie  dans  la  même^ville,  où  il  y  a  déjà  des 
pharmaciens  ? 

D'  B. 

Réponse 

En  principe  une  personne  titulaire  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  et  du  diplôme  de  phar¬ 
macien  peut  légalement  exercer  simultanément 
ces  deux  professions  en  France. 

Une  seule  restriction  a  été  apportée  par  le 
décret  du  14  avril  1Ô34,  en  ce  qui  concerne  les 
soins  aux  pensionnés  et  victimes  de  la  guerre 
bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919.  En  vertu  de  l’art,  l®*^  de  ce  décret,  sauf 
dans  les  localités  où  il  n’existe  pas  de  phar¬ 
macien,  les  praticiens  exerçant  à  la  fois  la  mé¬ 
decine  et  la  pharmacie  ne  sont  admis  à  présenter 
que  des  mémoires  pharmaceutiques  ou  des  mé¬ 
moires  médicaux. 


Je  vous  remercié  des  renseignements  concernant  une 
demande  au  sujet  des  loyers,  que  vous  m’âVez  adres¬ 
sés. 

Je  reçois  ce  matin,  un  petit  papillon  de  mon  pro¬ 
priétaire  dont  voici  la  teneur  : 

«  Au  sujet  de  la  réduction  des  10  %  sur  le  loyer 
payé  d’avance  en  juillet  dernier,  le  décret-loi  ne  pou¬ 
vant  avoir  d’effet  rétroactif,  la  question  est  soumise 
à  la  Commission  supérieure  de  Cassation.  Aussitôt 
l’interprétation  connue,  je  vous  tiendrai  compte  des 
10  %,  si  vous  y  avez  droit.  » 

Pour  la  cpiittancè  d’octobre,  les  déductions  sont 
opérées  comme  vous  me  l’aviez  indiqué,  dois-je  le 
payer,  sans  exig  r  le  remboursement  de  la  partie  il 
juillet  à  15  octobre,  ou  dois-je  faire  rectifier  de  suite, 
de  crainte  de  perdre  mes  droits  ultérieurement  ? 

Je  dois  vous  faire  remarquer  aussi  que  mon  pro¬ 
priétaire  libelle  ses  quittances  janvier-octobre  sans 
mettre  de  date,  quoique  je  le  paye  le  15.  Ï1  prétend, 
que  théoriquement,  c’est  le  1''',  mais  que  la  coutume 
veut  que  l’on  ne  paye  que  le  15,  alors  que  le  terme  est 
exigible  le  l'*^. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

(Ceci  je  crois  en  cas  de  déménagement  pour  me 
faire  payer  quinze  jours  ou  un  demi  terme  et  plus 
probablement). 


TRAITEMENT  MÉCANKjBE  des  CONSTIPATIONS  CHRONIODES 

Mucilage 

FRANLAXOL 

(Mucilages  végétaux  purs  associés  à  un  mucilage  de  lin) 


A  PRESCRIRE  DANS  TOUTES  LES 
CONSTIPATIONS  ATONIQUES  OU 
SPASMODIQUES,  DANS  TOUTES  LES 
STASES  CæCALES  OU  CÆCOASCENDANTES 
SIGMOÏDIENNES  OU  RECTALES 


LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE  : 
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Sur  mon  bail  initial  de  1912,  il  y  avait,  je  viens  de 
le  relire,  «  à  partir  du  l'*'  janvier  1912). 

Dr  H. 

Réponse 

Nous  estimons  que  la  thèse  de  votre  proprié¬ 
taire  ne  saurait  être  soutenue.  Il  n’est  pas  en 
effet  question  en  l’espèce  d’eUet  «  rétroactif  », 
il  s'agit  seulement  de  savoir  si  oui  ou  non  le 
décret  du  16  juillet  dernier  portant  réduction  de 
10%  sur  les  loyers  doit  avoir  effet  dès  la  date  de 
son  entrée  en  vigueur,  c’est-à-dire  dès  le  17  juil¬ 
let.  Comme  il  n’est  pas  douteux  que  cette  ques¬ 
tion  doiveêtre  résolue  par  l’afBrmative,  puisque 
l’art.  1"  s’exprime  ainsi;  »  A  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret...  »,  il  s’en 
suit  évidemment  que  la  réduction  de  10  %  doit 
être  calculée  sur  le  montant  du  loyer  corres¬ 
pondant  à  la  période  de  jouissance  postérieure 
au  17  juillet,  sans  qu’importe  à  ce  point  de  vue 
la  date  à  laquelle  le  payement  de  ce  loyer  a  été 
effectué.  Ce  point  a  d’ailleurs  été  formellement 
reconnu  par  la  circulaire  du  Garde  des  Sceaux 
du  16  août  dernier  :  «  Les  dispositions  du 
décret  sont  suffisamment  explicites  pour  qu’il 
n’y  ait  aucun  doute.  La  réduction  doit  être  effec¬ 
tive  à  dater  du  jour  de  la  publication  du  décret. 
S’il  y  a  lieu  à  restitution  au  profit  du  locataire 
du  trop  perçu  sur  la  portion  du  terme  corres¬ 
pondant  à  la  période  postérieure  à  cette  date. 


cette  restitution  pourrait  être  réalisée  en  tait 
par  l’imputation  de  ce  trop-perçu  sur  le  mon¬ 
tant  du  loyer  du  prochain  ternie  .  » 

Quant  au  fait  que  la  Commission  supérieure  de 
Cassation  soit  actuellement  sahsle  de  la  question, 
il  nous  surprend  beaucoup,  c,ir  le  délai  écoulé 
depuis  le  terme  d’octobre  est  beaucoup  tro]) 
court  pour  qu’un  Tribunal  ait  statué  et  que  sa 
décision  ait  pu  déjà  faire  l’objet  d’un  recours 
en  Cassation. Du  reste  II  semble  bien  d'après  les 
termes  du'  décret  que  ce  ne  serait  pas  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  Cassation,  maifJ  bien  la 
Cour  de  Casatlon  qui  serait  compétente. 

Nous  croyons  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  vous 
arrêter  à  ces  considérations  mais  d'exiger  de 
votre  propriétaire  la  délivrance  d'une  quittance 
conforme  au  calcul  que  nous  avons  effectué 
dans  notre  précédente  lettre.  Toutefois,  si  vous 
croyez  la  résistance  inutile  et  craignez  un  procès, 
vous  pourriez  ne  pas  réclamer  pour  l'instant 
l’Imputation  du  trop-perçu,  en  faisant  par  lettre 
recommandée  toutes  réserves  â  ce  sujet  pour 
vos  réclamations  ultérieures  lorsque  la  Jurisprn- 
dence  se  sera  ffxéc  sur  ce  point.  Vous  n'avez  pas 
à  craindre  de  voir  prescrire  vos  droits,  car  en 
vertu  de  Part.  3  du  décret  qui  renvoie  â  Part,  13 
de  la  loi  de  1926,  tout  payement  de  somme  supé¬ 
rieure  au  prix  limite  l^al  est  nul  de  plein  droit 
et  peut  par  conséquent  donner  lieu  pendant 
trente  ans  â  Paction  en  répétition  «le  Ptedff, 
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Il  est  d'usage  à  Paris  que  le  loyer  correspon¬ 
dant  au  trimestre  écoulé  soit  payé  le  15  suivant. 
Il  n’y  a  donc  rien  à  dire  sur  ce  point. 


8.651.  -  La  réduction  de  10  % 
sur  le  loyer  des  garages 

La  réduction  de  10  %  s’applique-t-elle  au  loyer  du 
garage  d’automobile  du  médecin,  quand  l’automo¬ 
bile  est  garée  non  dans  un  garage  public  de  méca¬ 
niciens,  mais  dans  un  garage  situé  dans  une  maison 
d’habitation  qui  n’est  pas  celle  oùhabite  le  médecin  ? 

Le  propriétaire  soutient  que  la  réduction  ne  s’ap¬ 
plique  pas  parce  que  le  garage  n’est  pas  situé  dans  la 
maison  d’habitation  où  habite  le  médecin. 

A-t-il  raison  ? 

Le  renseignement  m’est  demandé  par  lettre  par  un 
confrère  absent  pour  deux  jours. 

Je  ne  peux  donc  lui  faire  préciser  s’il  a  un  garage 
pour  lui  seul  ou  s’il  s’agit  d’un  garage  commun  à 
deux  ou  trois  locataires.  (Les  termes  que  j’ai  em¬ 
ployés  plus  haut  sont  ceux  de  sa  lettre). 

Voulez-vous  dans  votre  réponse  envisager  ces 
deux  éventualités  si  elles  modifient  le  point  de  vue  ? 

J’ai  l’impression  d’avoir  vu  des  indications  pu¬ 
bliées  à  ce  sujet,  mais  je  ne  retrouve  rien  en  feuil¬ 
letant  le  Concours. 

D'  H. 


Répons  1 

En  vertu  de  l’article  1®’’  du  décret-loi  du  16 
juillet  dernier,  la  réduction  de  10  %  sur  les 
loyers  ne  s’applique  qu’aux  locaux  profession¬ 
nels  ou  d’habitation. 

Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  le  local  ser¬ 
vant  à  remiser  une  voiture  peut  être  considéré 
comme  ayant  cette  nature.  Or  cette  question 
s’est  déjà  posée  dans  les  mêmes  termes  lors¬ 
qu’il  s’est  agi  de  définir  le  domaine  d’applica¬ 
tion  de  la  législation  d’exception  sur  les  loyers. 
La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  s’est 
alors  fixée  dans  ce  sens  :  en  principe  le  local  loué 
à  usage  de  garage  n’est  ni  un  localprofessionnel 
ni  un  local  d’habitation  ;  il  ne  peut  avoir  ce  carac¬ 
tère  que  s’il  peut  être  tenu  pour  l’accessoire  d’un 
local  de  cette  nature,  soit  parce  que  formant  avec 
lui  un  tout  matériellement  indivisible,  soit  parce 
que  loué  par  bail  unique  et  faisant  l’objet  dans 
l’esprit  des  parties  d’une  indivisibilité  contrac¬ 
tuelle  (Comm.  sup.  de  cassation,  17  mars  1932, 
D.  H.,  26  mai  1932). 

Dans  l’espèce  qui  lait  l’objet  de  votre  lettre, 
il  ne  peut  être  question  d’indivisibilitématérielle, 
puisqu’il  s’agit  d’un  garage  situé  dans  une  autre 
maison  que  l’habitation  du  médecin. 

S’il  s’agit  en  outre  de  deux  propriétaires  ou 
de  deux  contrats  différents,  il  ne  peut  y  avoir  non 
plus  indivisibilité  contractuelle,  et  dans  ce  cas 
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f  votre  confrère  ne  peut  avoir  droit  à  la  réduction 
de  10%.  _ 


8,475.  —  Le  prélèvement  de  10%  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  honoraires  perçus  par 
l'hôpital  pour  son  médecin 

Je  suis  électro-radiologiste  de  l’hôpital  depuis  jan¬ 
vier  1935.  Je  ne  touche  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  aucun  traitement  fixe,  mais  j’examine  à 
'  l’hôpital  —  et  uniquement  là — les  malades  payants 
qui  me  sont  envoyés.  Sur  les  honoraires  de  ces  ma¬ 
lades  —  que  le  bureau  de  l’hôpital  se  charge  de 
recouvrer,  la  Commission  administrative  prélève  20 
%  pour  amortissement  et  frais  d’entretien  du  ma¬ 
tériel  radiologique  et  photographique. 

Depuis  juillet,  une  retenue  supplémentaire  de 
r  10  %  a  été  faite  d’office  sur  ces  honoraires. 

I  Cette  retenue  est-elle  légale  et  conforme  à  l’esprit 
i  des  décrets-lois  du  17  juillet  1935  ?  X. 

j  Réponse 

I  Le  décret  du  16  juillet  dernier  instituant  un 
1  prélèvement  de  10  %  sur  toutes  les  dépenses 
publiques  ne  saurait  en  aucune  façon  trouver 
applicatioii  en  l’espèce.  Il  ne  s’agit  pas,  en  effet, 
I  d’une  dépense  publique,  ni  même  d’une  dépense, 
J  c’est-à-dire  l’acquittement  par  l’hôpital  d’une 
i  dette  lui  incombant,  mais  simplement  de  l’accom¬ 

plissement  d’un  mandat.  Le  receveur  de  l’hôpi- 


GRANULES  DE 

SDLFHVDRAL  CBANTEAUD 


Un  centigramme  de  sulfure  de  calcium  pur  par  granule 


Traitement  sulfureux  idéal 


indiqué  dans  toutes  les  affections  des  bronches 
et  des  voies  respiratoires 


ÉCHANTIUUONS  ET  LITTÉRATURE  ; 


L-ABORATOIRES  CHANTEAUD 

Laurin,  Pharmacien,  3  et  5,  rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 


tal  ne  reçoit,  en  effet,  ces  sommes  que  pour  votre 
compte,  et  non  pour  celui  de  l’établissement,  et 
il  doit  vous  les  reverser  intégralement,  sauf 
remboursement  de  votre  part  des  frais  exposés 
par  l’hôpital  et  dont  vous  avez  profité.  Mais 
vous  devez  vous  opposer  de  la  manière  la  plus 
formelle'  à  tout  prélèvement  supplémentaire, 
qui  serait  absolument  illégal  et  sans  cause. 


8.462.  —  Prélèvement  sur  divers 
traitements 

Je  suis  membre  depuis  près  de  trente  ans  du  Sou 
Médical,  et  pour  la  première  fois  —  je  crois  —  fais 
appel  à  cet  organisme  pour  avoir  un  renseignement  : 
Médecin  à  B.  depuis  plus  de  trente  ans,  je  reçois. 


par  an  : 

1“  Hôpital  régional .  3 . 000  fr. 

2°  Hospice  R'. .  1.000  fr. 

3"  Préventoriums .  1.000  fr. 

Total......... .  5.000  fr. 


Sur  deux  budgets  différents  on  m’a  retenu  10  % 
(décrets-lois)  sur  le  troisième  trimestre. 

Je  demande: 

1°  Peut-on  sur  un  traitement  de  5.000  francs,  me 
retenir  10  %  ? 

2»  Ne  devait-on  pas  me  retenir  x  %,  à  partir  du 
jour  du  décret-loi  et  non  pas  sur  le  trimestre  entier  ? 

D'  H. 
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que  le  délai  d*un  an  doit  partir  du  jour  de  la  déli¬ 


Réponse 

Il  n’est  pas  contestable  qu’au  point  de  vue 
administratif  les  rémunérations  que  vous  tou¬ 
chez  en  tant  que  médecin  d’hftpital  constituent 
des  «  traitements  »,  ainsi  que  Conseil  d’Etat 
l’a  maintes  fois  reconnu,  notamment -en  ma¬ 
tière  fiscale  (Y,  arrêt  du  9  décembre  1933),  Par 
suite  elles  ne  doivent  pas  subir  le  prélèvement 
de  10  %  applicable  aux  «  dépenses  publiques  » 
en  général,  mais  le  prélèvement  institué  par 
l’art.  2  du  décret  du  16  juillet  dernier  portant 
sur  les  dépenses  de  personnel.  Son  taux  est  de 
3%  pour  les  traitements  totaux  ne  dépassant 
pas  8.QQ0  francs. 

Ce  prélèvement  doit  par  contre  être  effectué 
sur  toutes  sommes  venant  à  échéance  posté¬ 
rieurement  au  17juillet  (art.  1®"'  du  décret)  sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  elles  s’appliquent 
à  une  période  partiellement  antérieure  à  cette 
date. 


8.564.  ~  Prescription  des  honoraires 
accidents 

Le  Docteur  A.,  mon  confrère,  vient  me  demander 
un  renseignement  précis  au  sujet  d’un  différend  (ju’il 
a  avecla  Justice  de  paix  au  sujet  de  la  prescription 
des  honoraires  en  matières  accidents  du  travail,  Le 
Juge  de  paix  opine  pour  le  délai  d’an  à  dater  du  jour 
de  l’accident.  Le  Docteur  A.,  et  moi-même,  estimons 


vrance  du  certificat  de  gnerison  ou  de  la  consolida¬ 
tion. 

Il  faudrait  au  Docteur  A.  ainsi  qu’à  moi-même 
d’ailleurs,  un  texte  légal  précis,- ou  un  décret,  ou  un 
arrêté,  ou  un  jugement,  afin  que  le  Juge  de  paix 
puisse  être  fixé  de  façon  précise  lui  aussi, 

Mon  Forgue  et  Jeanbrau  porte  que  les  médeons 
ne  doivent  pas  attendre  «  plus  d’un  an  après  l’acci, 
dent  «  ou  »  la  cessation  du  payement  de  l’indem¬ 
nité  temporaire  ». 

Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures  ?...  C’est 
l’un  ou  l’autre. 

P, 

Réponse 

En  vertu  do  l’article  18  de  la  loi  du  9  avril  | 
1898,  l’action  en  indemnité  temporaire  et  par 
suite  l’action  du  médecin  en  payement  de  ses  | 

honoraires,  se  prescrivent  ps  r  un  an  à  dater  du  | 

jour  de  l’accident,  ou  de  la  clôture  de  l’enquête  [ 

par  le  Juge  de  paix,  ou  de  la  cessation  de  paye¬ 
ment  de  l’indemnité  temporaire.  Le  point  de  | 

départ  de  la  prescription  est  évidemment  la  1 

dernière  de  ces  dates,  et  le  lait  qu’il  y  ait  plus  î 

d’un  an  depuis  le  jour  de  l’accident  ne  saurait 
être  opposé  au  médecin  contre  son  action  en 
payement  de  ses  honoraires,  s’il  y  a  par  contre 
moins  d’une  année  qu’a  été  effectué  le  dernjçr 
payement  de  l’indemnité  temporaire. 


LA  SANGLEçri  MAINS  CROISEES 


BRLVET  H.A.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelle5.Ses  différents  modèles, ôangle. 
corselet .  etc.réoondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses — ^ - 

G.H.WICRHAM 

I&  Rue  de  la  Baricuje-PARIS.Tj£i:Ceniral70-55 

y  INDICATIONS  A  FOÜ«WI» 

»  ■  (Rayer  les  indications  inutiles). 

MODÈLE  ;  A.  C.  D.  E.  F.  G.  06.  T. 

Coutil  ordinaire  êcru  •  le  meilleur  marche. 
Coutil  supérieur  écru. 

.  I  I  Le  plus  solide,  recommandé. 

Tricot  écru  -  le  plus  souple 
Coutil  supérieur  rose  •  le  plus  élégant 

Commande  à  «apédier  contre  remboursement  d  M.. 

Dép. 
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Après  les  maladies  contagieuses 

faites  désinfecter  les  locaux  par 

Le  Pumigator  Gonin 


qui  désinfecte 
sans  rien  abîmer 


économiquement 


N°  6  désinfecte  40*°^  de  local 


N"  4  désinfecte  20  de  local 


3  désinfecte  de  local 


Autorisations  officielles 

Après  avis  favorable  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  Publique  de  France 

Chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses  soins  ou  de 
faire  exécuter  par  un  service  privé  la  désinfection 
de  ses  locaux  pourvu  que  ce  soit  k  l’aide  d’un 
procédé  autorisé  comme  LS  Fuibiptor  GOdln 

Faites  désinfecter  en  cours  de  maladie 


Linges  et  vases  souillés,  fèces,  exsudats,  etc,..,  par  le 

«  Fluoformol  Gonin  » 

Cours,  sols,  W.-'G.,  etc,..,  par  le 

«  Crcsyl  Gonin  » 

Le  Flirnigator  Gonin,  eo.  Rue  Saussure  «  Paris  17® 

Téléphone:  Wagram  17-23  —  Chèques  Postaux  :  N°  208-12  —  R.  C.  n°  250.657  B 
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HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
-r-  ni  caustique,  ni  toxique  — • 


Poudre  divisée  en  sachets,  ijn 
ou  deux  sachets  pour  deux  littes 
E==  d'injection  vaginale.  === 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  cefé 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  garga- 
fisHies,  bains  de  bouçhe,  irrigations. 


CliolédM^lHéfa)] 

Bolduusè 


Régulateur  ^éro  hépatique 
Cholagogue  -  Lasatif  -  ÂQtitoxiqae 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 


ÉCHANTILLONS  :  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37.  Rue  de  la  Fédération  ■  PARIS  (XV) 


LA  DÉFENSE  DU  MÉDECIN 

PAR  LA 

LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
(Sou  Médical) 


Parlez  du  Sou  Médica!  à  un  .conffère,  qui  n-en 
fait  pas  partie,  ou  ne  l’a  jamais  entendu  citer. 
Il  vpps  répondra  :  une  assurance  contre  la  res¬ 
ponsabilité  ?...  Mais  je  suis  déjà  assuré. 

Or,  c’est  là. une  erreur  de  confondre  avec  une 
assurance  le  Sou  Médical. 

Certes  le  Sou  Médical  couvre  bien  ses  socié¬ 
taire  contre  le  risque  responsabilité  jusqu'à 
cent  mille  francs,  et  même  jusqu’à  cinq  cent  mille 
francs,  pour  ceux  d’entre  eux  qui  sont  aussi 
abonnés  au  Concours  Médical.  Mais  il  est  autre 
chose  qu’une  assurance.  Son  activité  s’étend 
bien  au  delà  du  risque  responsabilité.  La  dé¬ 
fense  qu’il  assume  s’exerce  toutes  les  fois  qu’une 
(lifflculté,  un  déni  de  justice,  un  procès,  survenus 
dans  la  pratique  médicale  et  à  son  occasion,vien- 
nent  susciter  au  médecin  des  soucis  de  tous  orclres 
moraux  et  matériels. 


Seul,  il  serait  à  peu  près  désarmé.  Avec  notre 
ajde,  c’est  en  toute  quiétude  qu’il  affronte  pes 
tracas,  car  il  sait  de  qnel  appui  le  Sou  Médical 
sera  pour  lui  I 

Confrères,  vous  ne  devez  pas  me  croire  sur 
parole.  Voici  cjuelques  cas  particuliers,  qu’à 
votre  intention,  j’ai  puisés  au  hasard  dans  les 
archives  du  Sou  Médical.  Prenez -en  connais¬ 
sance,  et  par  vous-mêmes  vous  jugerez  où  sont 
vos  intérêts. 

Péfense  de  la  réputation  professionnelle  du  médecin. 

Le  Docteur  R  . . .  avait  soigné  un  enfant  victime 
d’un  accident  de  la  route.  Les  parents  de  cet  enfant 
ayant  poursuivi  l’auteur  responsable  de  l’accident 
obtinrent  partiellement  gain  de  cause  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Pontoise.  Mais  le  juge¬ 
ment  s’était  permis  dans  ses  attendus  de  porter,  sur 
le  nombre  des  actes  médicaux  du  Docteur  D . , ,  et 
surla  qualité  de  ses  sofns,  des  appréciations  nette¬ 
ment  injurieuses,  alors  qu’il  n’était  nullement  partie 
en  cause  au  procès  et  n’àvait  pu  en  conséquence  pré- 
sentersadéfense.  Le  Sou  Médical  saisi,  de  l’affaire, 
donne  immédiatement  l’appui  à  son  adhérent  pour 
intervenir  devant  la  Cour  d’appel  et  faire  réformer 
sur  ce  point  le  jugement  du  Tribunal  de  Pontoise. 
L’intervention  produit  son  plein  et  entier  effet,  et  la 
Cour,  reconnaissant  l’intérêt  moral  en  cause,  ordonne 
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une  expertise,  qui  ne  peut  qu’être  favorable  à  notre 
adhérent,  dont  la  dignité  et  la  réputation  profes¬ 
sionnelle  sera  ainsi  sauvegardée. 

Soins  aux  pensionnés  et  victimes  de  la  guerre  (art.  64) . 

Comme  beaucoup  de  ses  confrères,  le  Docteur 
A. . .  était  victime  de  réductions  systématiques  sur 
ses  mémoires  pour  soins  aux  bénéficiaires  de  l’art.  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  et  ces  réductions  n’étaient 
fondées  comme  à  l’habitude  que  sur  des  motifs  très 
vagues  et  généraux,  enlevant  au  médecin  tout  moyen 
de  défense,  notamment  sur  le  fait  que  ses  ordon- 
dances  dépassaient  comme  prix  la  valeur  moyenne 
en  France.  Avec  l’appui  du  Sou  Médical  l’affaire  est 
portée  successivement  devant  la  Commission  supé¬ 
rieure,  puis  devant  le  Conseil  d’Etat,  et  ce  dernier 
par  un  arrêt  du  17  juillet  1935  annule  la  décision  de 
la  Commission  et  la  réduction  qui  en  découlait,  en 
déclarant  formellement  que  la  comparaison  avec  des 
moyennes  ne  pouvait  être  considérée  comme  un 
motif  suffisant. 

Recouvrements  d’honoraires  litigieux. 

1®  Ayant  été  formellement  choisi  par  un  patron 
pour  donner  ses  soins  à  un  de  ses  ouvriers  victime 
d’un  accident  du  travail,  le  Docteur  au  .moment  de 
réclamer  ses  honoraires  se  voit  opposer  la  prescrip¬ 
tion  annale  de  la  loi  de  1898  par  ce  débiteur  de  mau¬ 
vaise  foi.  Le  Juge  de  paix  local  ayant  débouté  notre 


adhérent  de  sa  demande,  le  Sou  Médical  n’hésite 
pas  à  exposer  plusieurs  millers  de  francs  pour  sou¬ 
mettre  la  question  à  la  Cour  de  cassation.  Cette 
haute  juridiction  vient  de  reconnaître  par  un  arrêt 
du  15  juillet  1935,  le  bien-fondé  de  la  demande  et  de 
décider  que  le  patron,  ayant  personnellement  choisi 
le  médecin,  était  tenu  de  le  payer  dans  les  termes  du 
droit  commun,  et  ne  pouvait  par  conséquent  lui 
opposer  la.  prescription  d’un  an.  L’affaire  est  ren¬ 
voyée  devant  un  autre  Juge  de  paix  qui  ne  pourra 
que  donner  satisfaction  à  notre  adhérent. 

2°  Le  Docteur  K. . .  s’était  vu  refuser  le  payement, 
de  sa  note  d’honoraires,  établie  pourtant  dans  des 
conditions  tout  à  fait  normales,  par  un  client  de 
mauvaise  foi,  qui,  cependant  de  situation  aisée, 
n’offrait  qu’un  chiffre  de  beaucoup  inférieur  à  ce 
qui  lui  était  demandé  sans  donner  aucune  explica¬ 
tion.  Le  Sou  Médical,  estimant  que  l’attitude  de  ce 
débiteur  méritait  une  leçon,  accorde  au  Docteur 
K. . .  l’appui  de  la  Ligue  pour  opérer  ce  recouvre¬ 
ment  litigieux.  Celui-ci  se  termine  après  expertise  à 
l’entière  satisfaction  de  notre  adhérent,  qui  nous 
écrit  dans  les  termes  suivants  : 

«  Permettez-moi  de  vous  exprimer  à  nouveau  toute 
ma  reconnaissance  pour  l’appui  que  notre  Ligue  de 
Défense  professionnelle  a  bien  voulu  me  prêter  dans 
cette  affaire,  qui  se  termine  grâce  à  cet  appui  par  m 
succès  complet. 

«  J’ai  raconté  l’histo  ire  à  bien  des  confrères  {amis 
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et' càmarades)  ét  j'espère  qu'elle  vaudra  à  h  Ligue 
quelques  adhésions  nouvelles. 

«  Pour  témoigner  ma  grap'tude,  je  vous  prie  de  bien 
mloir  verser  à  votre  caisse  de  ma  part,  à  titre  de  con¬ 
tribution  volontaire,  la  somme  de  deux  cents  jrancs.  » 

Affaires  fiscales. 

Notre  adhérent  le  Docteur  D . . .  avait  été  imposé 
à  la  patente  sur  une  valeur  locative  fixée  arbiirai- 
rement  par  le  fisc  à  3.000  francs,  et  .qui  était  bien 
supérieur  au  taux  légal  (1.457  francs),  sous  le  pré¬ 
texte  qu’il  était  propriétaire  des  locaux  occupés.  Sur 
l’avis  favorable  de  notre  conseiller  fiscal,  le  Sou 
Médical  accorde  au  confrère  son  appui  pour  faire 
valoir  ses  droits  contre  le  fisc.  La  demande  en  dégrè¬ 
vement  partie],  présentéepar  notre  conseiller  fiscal, 
après  échecs  successifs  devant  le  Directeur  et  le  ' 
Conseil  de  Préfecture,  obtient  enfin  un  succès 
complet  devant  le  Conseil  d’Etat,  qui,  par  arrêt  du 
22  décembre  1934,  a  donné  à  notre  adhérent  entière 
satisfaction  en  lui  accordant  un  dégrèvement  de 
plus  de  moitié. 


Saisissez-vous  maintenant  tous  les  avantages 
que  vous  retirerez  d’une  adhésion  au  Sou  Médi¬ 
cal  I 

Retenez  de  ses  statuts  que  cette  Ligue  a  pour 


but  de  donnef  à  ses  membres  des  avis  et  consul¬ 
tations  juridiques,  de  les  assister  moralement 
et  pécuniairement  dans  tous  leurs  différends  et 
procès  relatifs  à  l’exercice  de  la  médecine. 
D’aiitre  part,  que  pour  cent  francs  par  an,  en¬ 
viron  cinq souspar  jour,  le  prix  d’un  quotidien, 
un  sou  d’avant-guerre,  elle  garantit  ses  membres 
contre  les  risques  de  responsabilité  profession¬ 
nelle  jusqu’à  un  maximum  de  cent  mille  ■francs, 
non  compris  les  frais  de  procès. 

Ce  maximum  est  porté  à  cinq  cent  mille 
francs,  si  les  membres  du  Sou  Médical  sont  en 
plus  abonnés,  au  Concours  Médical.  Bref  pour 
150  francs  par  an  vous  êtes  garantis  jusqu’à 
500.000  et  vous  recevez  un  journal  scientifique 
très  bien  documenté  au  point  de  Vue  de  la  pra¬ 
tique  médicale,  et  quideplus  voustient  au  cou¬ 
rant  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  défense 
professionnelle. 

Venez  à  nous  ;  notre  cohorte  compte  déjà  plus 
de  7.000  adhérents.  C’est  le  nombre  qui  lait 
la  force  I 

G.  Fischer. 

Secrétaire  général  adjoint. 
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CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

8.239.  — Un  assuré  social  syphilitique  peut- 

il  être  contraint,  par  sa  Caisse,  à  se  faire 

soigner  au  dispensaire  ? 

le  ëde  clià^gê  pàr  le  Syndicat  médical  de  Reims 
d’àvoir  recours  à  votre  grande  obligeance  et  à  votré 
cdm|sétehce  juridique  aù  sujet  d’une  question  extrê- 
meilient  grave,  les  Soins  antisypbilîtiques  par  le 
médecin  de  famille. 

Une  Caisse  d’assurances  sociales  refuse  le  remboiir- 
sénient  à  ses  assujettis  syphilitiques  qui  doivent  se 
faire  traiter  soit  àl’Hôpital.soitdansles dispensaires; 
ceux-ci  sont  en  partiè  subventionnés  par  les  Caisses. 

C’est  ainsi  qu’un  confrère  de  Reims,  s’est  vu  sup¬ 
primer  ses  traitements  antisj'philitiqiies  aux  indi- 
genl.s.  Notre  confrère  a  remis  son  dossier  au  Sou 
Médical. 

Im  Caisse  départementale  n’a  pas  osé  suivre  la 
Caisse  primaire  mutualiste  sur  ce  terrain,  mais  pour 
combien  de  temps  ? 

Nous  vous  serions  donc  très  reconnaissants  de 
bien  vouloir  nous  dire  quels  sont  les  droits  des  Caisses 
à  ce  sujet.  La  suppression  des  traitements  anti- 
syphilitiques  réduirait  singulièrement  l’activité  du 


friédèciîi  pïâficiëiï  et  affaiblirait  Sans  hùl  douté  lâ 
lutte  anti^’éné^ienne. 

Cr  a. 

Réponse 


A  l’heure  où  la  lutte  antivénérienne  est  à  l’or¬ 
dre  du  jour,  au  moment  précis  où  l’on  démontre 
que  la  Belgique  a  pu  vaincre  la  syphilis  en  don¬ 
nant  aux  médecins  praticiens,  d’uné  manière 
extrêmement  large,  la  possibilité  de  soignér  les 
syphilitiques;  voilà  qu’en  France,  on  vient  met¬ 
tre  des  obstacles  à  la  poursuite  énergique  de  ce 
fléau. 

Én  droit  pur,  un  assuré  social  tient  dè  la  loi  de 
1Ô28-1930  le  droit  absolu  de  choisir  son  nlédé- 
ciii.  Ce  droit  au  libre  choix  a  été  reconnu  paf  un 
arrêt  de.  la  Cour  de  cassation  en  date  du  14  mars 
193Ô  {Concours  Médical,  1934,  p.  2339). 

Cela  signifie  que  l’assuré  social  â  le  droit  de  se 
faire  soigner  où  bon  lui  semble  chez  un  médecin 
en  ville,  dans  un  dispensaire  ou  dans  un  hôpital. 

Cela  implique  aussi  la  défense  faite  par  la  loi 
à  la  Caisse  d’assurances  sociales  d’obliger  seS 
ressortissants  de  se  faire  soigner  par  tels  ou  tels 
praticiens,  ou  dans  tels  ou  tels  dispensaires  on 
hôpitaux. 

Je  conseillerai  donc  au  Syndicat  médical  de 
faire  trancher  cette  question  de  principe  par  lé 
canal  d’un  assuré  social  ;  celui-ci  conseillé  et 
guidé  par  le  Syndicat  assignerait  sa  Caisse  devant 


A 


la  Coînmission  cantonale  du  siège  social  de  cette 
dernière.  Au  cas  où  il  lui  serait  opposé  lin  refus 
de  remboursement  dès  honoraires  médicaux 
qu’il  a  versés  au  médeèin  qu’il  a  librement  choisi, 
la  Commission  cantonale  d’abord,  le  Tribunal 
civil  en  appel,  puis  la  Cour  de  cassation  seraient 
donc  amenés  à  dire  si  la  Caisse  d’assurances 
sociales  est  en  droit  d’obliger  ses  ressortissants 
alteints  de  telle  ou  telle  maladie  à  se  faire  soi¬ 


gner  au  dispensaire  ou,  à  rhôpital,  et  non  dans 
lin  cabinet  médical  de  la  ville. 


■'  J’ajouterai  qu’en  matière  d’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  il  a  été  maintes  fois  reconnu  qu’on 
ne  saurait  obliger  un  indigent  à  se  faire  soigner 
à  l’hôpital-  et  non  pas  à  son, propre  domicile. 
Après  tout,  chacun  est  maître  de  sa'peaü. 

Le  Sou  Médical  restera  à  votre  disposition 
pour  vous  aider  de  ses  avis  .spécialisés,  et  si  be¬ 
soin  en  était,  pour  participer  à  vos  déppses  de 
procédure  dans  la  proportion  des  membres  de 
votre  Syndicat  adhérant  à  notre  lâgue  de  dé¬ 
fense  professionnelle. 

Paul  Boudin. 


8.260.  ^  Droit  aux  prestations 
de  i’assuranee-maladie  en  cas  de  retraite 

Je  Vous  serais  très  obligé  de  me  fixer  sur  les  diffé¬ 
rends  suivants  survenus  entre  les  Assurances  socia¬ 
les  et  des  clients. 


I.  —  1°  Une  bénéficiaire  des  Assurances  SdcialeS 
ayant  touché  des  prestations  pendant  six'  mois, 
pour  une  affection  (annexite)  fait  une  rechute  six 
mois  après  ;  peut-elle  à  hoüveau  obtenir  un  rem¬ 
boursement  des  Assurances  sociales  ? 

2°  Si  cette  personne  'a  une  aintre  maladie  peut-elle 
bénéficier  des  Assurances 'sociales  ? 

3®  En  cas  de  refus  du  règlement,  si  elle  y  a  droit, 
que  doit-elle  faire  pour  obtenir  le  remboursement  ? 

II.  —  1®  A  proximité  de  X.  un  hôpital  pos¬ 
sède  aussi  Un  service  clinique  où  les  opérés  payent 
le  chirurgien  et  l’hospitalisation  au  Tarif  syndical," 
Les  malades  ainsi  hospitalisés  ont-ils  droit  au  rem¬ 
boursement  du  K  global  se  rapportant  à  la  nomen¬ 
clature  des  Syndicats  médicaux  français  ? 

2®  En  cas  de  refus  de  régler  aussi  par  la  Caisse 
primaire^  que  doivent  faire  ces  opérés  pour  obtenir 
un  rembçursement  et  sont-ils' obligés  d’accepter  le 
remboursement  bien  inférieur  du  Tarif  hôpital  que 
leur  offre  la  Baisse. 

■  D'  N. 

Réponse 

Il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  dé  cassa¬ 
tion  (Ch.  Civ.,  31  mai  et  25  juillet  1934)  que  toute 
rechute  survenue  plus  de.  deux  mois  après  la 
fin.  d’une  période  de  maladie  constitue  une  mala¬ 
die  nouvelle  rouvrant  pour  six  mois  le  droit  aux, 
prestations  de  l’assurance-maladie.  A  fortiori 
en.  va-t-il  de  même  lorsque  la  maladie  survenant 
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plus  de  six  mois  après  la  cessation  des  presta¬ 
tions  constitue  par  elle-même  une  maladie,  dis¬ 
tincte  de  la  première. 

Si  l’assurée  est  victime  d’un  refus  non  fondé' 
de  la  part  de  la  Caisse,  eile  doit  saisir  du  diffé¬ 
rend  la  Commission  cantonale  par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  au  Juge  de  paix  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  du  refus. 

En  ce  qui  concerne  ies  droits  des  assurés  hos¬ 
pitalisés,  tout  dépend  du  point  de  savoir  si 
l’éta,blissement  en  question  a  passé  pu  non  une 
convention  avec  la  Caisse  d’assurances  sociales. 
Dans  la  négative,  l’assuré  est  considéré  comme 
soigné  à  domicile  et  reçoit  les  indemnités  ordi¬ 
naires.  Dans  le  cas  contraire,  les  frais  d’hospi¬ 
talisation  sont  supportés  par  ia  Caisse  dans  la. 
limite  de  son  Tarif  de  responsabilité,  qui  ne  peut 
dépasser  «  le  Tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants  »,  la  différence  étant  supportée  direc¬ 
tement  par  l’assuré.  En  ce  qui  concerne  les  hono¬ 
raires  chirurgicaux,  le  Tarif  de  responsabilité 
de  la  Caisse  peut  soit  prévoir  une  indemnité 
forfaitaire  par  journée  de  chirurgie  qui  ne  peut 
dépasser  4  francs  par  jour,  soit  appliquer  un 
Tarif  à  l’acte  médical  d’après  la.  nomenclature 
des  médecins  spécialistes.  Quant  au  prix  de¬ 
mandé  à  l’assuré,  s’il  ne  s’agit  pas  d’un  hôpital 
situé  dans  une  ville  centre  de  Faculté,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  ;  si  l’entente  directe  était  de  règle 
avant  l’application  de  la  loi,  le  médecin  s’en¬ 


tendra  directement  avec  l’assuré  qui  se  fera 
rembourser  par  la.  Caisse  selon  son  Tarif  de’ res¬ 
ponsabilité  ;  dans  les  autres'  cas,  le  Tarif  des 
honoraires,  pouvant  être  demSndés  aux  malades 
est  fixé  par  la  convention,  soit  sur  la  base  du 
prix  de  journée  de  chirurgie  de  4  francs  par  jour, 
soit  d’après  un  Tarif  gradué  à  l’acte  médical.  Ce 
Tarif  devra  coïncider  avec  le  Tarif  de  responsa¬ 
bilité  de  la  Caisse  pour  les  assurés  des  quatre 
premières  catégories. 

Si  l’assuré  s’estime  lésé,  il  doit  comme  dans  le 
premier  cas  saisir  la  Commission  cantonale  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision 
contestée. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

8.286.  —  Délai  de  révision  d’un 
accident  du  Travail 

Un  de  mes  clients  accidenté  dù  travail  en  décem¬ 
bre  19.32  est  pensionné  à  70  %;  son  cas  s’est  aggravé 
il  voudrait  savoir  à  quel  moment  expirent  les  trois 
années  de  recours. 

Partent-elles  du  jour  de  l’accident  ou  du  jour  de 
l’octroi  de  la  pension  (mars  1935)  ? 

Ou  encore  du  jour  de  la  consolidation  ? 

D”  F. 

Voir  la  suite  page  XXJry-3185 
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Un  aliment 

destiné  aux  enfants  en  bas-âge 

ne  doit  pas  être  édifié  simplement  sur  des  théories  physico-chimiques 
élémentaires.  Il  ne  doit  pas  non  plus  être  le  résultat  de  mélanges 
plus  ou  moins  compliqués,  inspirés  par  des  considérations  gustatives 
ou  commerciales.  Un  tel  aliment,  tout  en  répondant  à  un  certain 
nombre  d’exigences 

au  point  de  vue  nutritif 
au  point  de  vue  digestif 
doit  être  biologiquement  complet 

—  Parmi  les  premières  farines  employées  chez  les  enfants  en  bas-âge, 
combien  sont  des  aliments  réellement  complets  ?  La  réponse  à  cette 
question  ne  peut  être  fournie  par  un  calcul  simpliste  en  calories. 
Il  ne  suffit  pas  non  plus,  pour  qu'un  aliment  possède  cette  qualité 
primordiale,  que  son  fabricant  y  croie  et  l’affirme  sur  la  foi  d’appa¬ 
rences  et  d'analogies  trompeuses. 

Pour  répondre  avec  certitude  aux  besoins  intenses 
d’un  organisme  en  voie  de  croissance  rapide,  comme 
celui  du  nourrisson,  un  aliment  pour  enfant  doit  être 


biologiquement  éprouvé 


farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas-âge 


a  subi  avec  succès  toutes  les  épreuves  expérimentales 
ayant  porté  sur  les  points  suivants  : 

1°  Valeur  en  éléments  de  croissance  de  la  farine  modifiée  qui  forme  la  base  de  la  Blédine  ; 

2°  Valeur  du  procédé  de  transformation  de  cetfe  farine  au  point  de  vue  de  sa  digestibilité 
et  de  la  conservation  des  vitamines  ; 

3°  Emploi  de  la  Blédine  dès  les  premiers  mois  de  la  vie  dans  les  cas  d’alimentation 
difficile. 

4°  Emploi  exceptionnel  et  prolongé  de  la  Blédine,  à  l’exclusion  de  tout  autre  aliment, 
même  le  lait  (intolérance  totale),  avec  croissance  normale. 
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Si  parmi  les  fléaux  sociaux,  la  syphilis  tient 
une  des  premières  places,  sinon  tout  à  lait  la  pre¬ 
mière,  nous  avons  aujourd’hui  la  satisfaction 
d’affirmer  qüe  c’est  un  des  seuls  que  la  méde¬ 
cine  sociale  soit  parvenue  à  enrayer.  II  est  sans 
doute  trop  tôt  pour  proclamer  que  la  syphilis 
est  vaincue,  mais  si  les  Pouvoirs  publics  veu¬ 
lent  s’y  prêter  et  si  les  populations  plus  ins¬ 
truites  finissent  par  compréndre  leur  intérêt, 
avant  la  fin  du  siècle  la  gi’osse  vérole  suivra 
l’exemple  de  la  petite  et,  pratiquement,  sinon 
absolument,  sera  rayée  de  la  nosologie. 

Voltaire,  dans  son  roman  l’Homme  aux  qua¬ 
rante  écm,  fait  dire  à  un  chirurgien  militaire  : 

«  Certainement  une  croisade  contre  la  vérole 
serait  beaucoup  plus  raisonnable  que  ne  l’ont 
été  celles  qu’on  entreprit  autrefois  contre  SaJa- 
din,  Malecsala  et  les  Albigeois.  II  vaudrait  bien 
mieux  s’entendre  pour  repousser  l’ennemi  com¬ 
mun  du  genre  humain  que  d’être  continuellement 
occupé  à  guetter  le  moment  favorable  de  dévas¬ 
ter  la  terre  et  de  couvrir  les  champs  de  morts 
pour  arracher  à  son  voisin  deux  ou  trois  villes 
et  quelques  villages'.  Je  parle  contre  mes  intérêts, 
car  la  pierre  et  la  vérole  font  ma  fortune,  mais 
il  faut  être  homme  avant  d’être  chirurgien 
major.  » 

Les  médecins  de  la  fin  du  XIX®  siècle  ont 
suivi  les  conseils  du  chirurgien  de  Voltaire.  Ils 
ont  entrepris  la  c  roisade  en  fondant  la  Société 
internationale  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale. 

Ce  fut  le  Professeur  A.  Fournier  qui,  en  1902 
à  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles  pour 
la  prophylaxie  de  la  syphilis  et  des  maladies  véné¬ 
riennes,  indiqua  la  nécessité  de  bien  organiser  des 
dispensaires  antisyphilitiques.  Depuis,  l’arme¬ 
ment  de  la  lutte  contre  la  syphilis  s’est  singuliè¬ 
rement  perfectionné  :  en  1905,  Schaudin  dé¬ 
couvrit  l’agent  infectieux,  le  spirochète  ;  en 
1906,  Wassermann  appliqua  à  cette  maladie  la 
découverte  sérologi.^ue  de  Bordet  et  Gengou, 
permettant  de  constaterlapersistance  de  l’agent 
infectieux  dans  le  sang  et  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ;  enfin  en  1910,  Ehri.ich  inventa  des 
agents  thérapeutiques  nouveaux,  infiniment  plus 
actifs  que  les  anciens  et  pouvant .  après  une  courte 
période  de  traitement,  non  pas  guérir  le  syphi  iti- 
que  niais  le  rendre  pour  un  temps  inofîensif. 

Ainsi  armé,  le  médecin  avait  quelques  raisons 
d’espérer  de  vaincre  la  syphilis  et  l’expérience  de 
ces  dernières  années  a  démontré  que  cet  espoir 
n’était  pas  une  vaine  illusion. 

Sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d’accord  et  nos 
lecteurs  pourront  se  rendre  compte,  en  lisant  les 
savants  articles  du  Professeur  Gougerot,  le 
maître  en  dermatologie  et  syphiligraphie  de 
l’Hôpital  Saint-Louis,  et  du  Professeur  agrégé 
Vignes,  le  distingué  accoucheur  des  hôpitaux  de 
Paris,  sur  les  traitements  préventifs  de  l’hérédo- 
syphilis,  que  syphiligraphes  et  accoucheurs  sont 
sensiblement  du  même  avis  sur  ce  point. 


Mais  il  ne  suffit  pas  de  posséder  des  armes,  il 
faut  savoir  et  pouvoir  s’en  servir. 

Or,  pour  arriver  à  combattre  la  syphilis,  les 
médecins  ont  dû  avoir  recours  au  bras  séculier, 
nous  voulons  dire  requérir  la  collaboration  de 
l’Etat. 

Cette  collaboration  s’est  exercée  diversement 
selon  les  nations,  leurs  gouvernements,  le  carac¬ 
tère  et  les  mœurs  de  leurs  populations.  On  peut 
s’en  rendre  compte  en  compulsant  les  résultats 
de  la  très  intéressante  enquête  faite  en  1932  par 
l’Association  Professionnelle  Internationale  des 
médecins  (l’A.  P.  I.  M.)  (1)  dont  notre  ami,  le 
Docteur  Fernand  Decourt,  est  l’actif  et  avisé 
secrétaire  général  et  animateur.. 

L’enquête  de  l’A.  P.  I.  M.  sur  l’Crganisation  de 
la  lutte  antivénérienne  dans  les  divers  pays  a  porté 
sur  23  nations  :  Allemagne,  Autriche,  Belgique, 
Bulgarie,  Canada,  Danemark,  Dantzig,  Estonie, 
France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Hollande, 
Hongrie,  Lettonie,  Luxembourg,  Norvège,  Pales¬ 
tine,  Pologne,  Portugal,  Suède,  Suisse,  Uruguay, 
Yougoslavie. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  les.  documents 
de  cette  enepiête  malgré  leur  grand  intérêt,  mais 
nous  nous  permettrons  d’y  puiser  certaines  par¬ 
ticularités  dont  le  lecteur  pourra  retirer  un  ensei¬ 
gnement.  __ 


Le  Danemark  est  le  pays  qui  le  premier  orga¬ 
nisa  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes. 
Celte  lutte  a  donné  lieu  à  la  prise  de  mesures 
absolument  draconiennes  que  la  population  a 
acceptées,  ce  qui  ne  pourrait  être  obtenu  dans 
beaucoup  d’autres  pays,  et, en  particulier  dans  le 
nôtre.  Notons  qu’une  loi  de  1790  garantit  aux  ma¬ 
lades  le  traitement  gratuit  ;  que  la  loi  de  1874 
rend  pour  les  maladies  vénériennes,  le  traitement 
obligatoire.  La  loi  du  30  mars  1906  a  fixé  les  mo¬ 
dalités  de  cette  obligation.  Voici  en  quoi  consiste 
l’organisation  danoise  d’après  le  résumé  de  l’en¬ 
quête  de  l’A.  P.  I.  M.  : 

En  Danemark  ;  1®  Quiconque  est  atteint  de 
maladies  vénériennes  est  obligé  de  se  faire  trai¬ 
ter  ; 

2°  Quiconque  est  atteint  de  maladies  véné¬ 
riennes  a  droit,  sans  aucune  réserve,  au  traite¬ 
ment  gratuit  et  aux  soins  gratuits  ; 

3®  S’il  le  veut  —  et,  en  général,  les  plus  aisés 
le  préfèrent  —  il  peut  se  faire  traiter  jiar  un  mé¬ 
decin  privé,  à  ses  propres  frais.  Mais  il  est  tenu 
de  suivie  le  traitement, . —  soit  à  titre  privé,  soit 
aux  frais  de  l’Etat  —  aussi  longtemps  que  le  mé¬ 
decin  traitant  le  prescrit  ; 

4°  Si  une  personne,  atteinte  de  maladies  véné- 


(i)  P,evue  inteinationale  de  médeetne  professionnelle  et 
sociale  (février  et  novembre  1932). 
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Tiennes,  cesse  de  se  présenter  chez  son  médecin, 
et  si  celui-ci  n’est  pas  informé  par  écrit  de  la  part 
d’un  confrère,  qui  a  repris  le  traitement,  le  méde¬ 
cin  traitant,  premièrement  choisi,  est  tenu  d’in¬ 
former  le  médecin  fonctionnaire.  Celui-ci  fait 
comparaître  le  malade  qui,  dans  le  cas  d’indoci¬ 
lité,  est  dénoncé  à  la  police.  Selon  la  loi,  le  ma¬ 
lade  peut  être  interné  de  force  dans  un  hôpital 
pour  être  traité  ; 

5°  C’est  le  devoir  de  tout  médecin,  qui  constate 
une  maladie  vénérienne,  d’informer  le  malade 
des  prescriptions  légales  ; 

6“  Comme  l’organisation  légale  de  la  lutte 
anti-vénérienne  est  très  complète,  des  organisa¬ 
tions  privées  ne  sont  pas  nécessaires.  «  La  Ligue 
pour  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes  » 
ne  s’occupe  que  de  propagande  prophylactique. 

Ce  système  nécessite  de  la  part  du  malade,  la 
déclaration  obligatoire  de  sa  maladie.  Les  exa¬ 
mens  sérologiques  positifs  en  cas  de  syphilis  sont 
notés  sur  une  fiche  conservée  dans  une  cartothè- 
■  que  munie  de  marques  d’identification.  Cette 
identification  est  rigoureusement  secrète  et  per-  ] 
met  aux  médecins  des  hôpitaux,  des  dispensaires 
publics  ou  privés,  de  suivre  le  malade,  même  s’il 
change  de  médecin,  ce  qui  est  toujours  son 
droit. 

Résultat  :  Il  n’y  a  presque  plus  de  vénériens 
dans  les  campagnes.  La  syphilis  est  partout  en 
très  forte  décroissance  et  il  est  permis  d’envisager 
sa  disparition  presque  totale. 

En  Belgique,-  pn  est  parvenu  à  un  résultat 
analogue  en  utilisant  des  moyens  beaucoup 
plus  libéraux. 

Dès  avril  1914,  le  ministère  de  l’Intérieur  et  de 
l’Hygiène  avait  envisagé  les  "mesures  destinées  à 
rendre  facilement  accessible  le  traitement  des 
maladies  vénériennes  à  toutes  les  catégories  de 
la  population.  Le  Docteur  Raoul  Bernard  avait 
en  1913,  dans  une  brochure  intitulée  ;  La  syphilis 
au  point  de  due  socmZ,  préconisé  la  création  de  dis¬ 
pensaires  spéciaux  et  la  distribution  gratuite  des 
remèdes.  La  guerre  empêcha  l’application  de  ces 
projets.  Mais  ce  fut  l’Etat  qui  porta  le  coup  dé¬ 
cisif  à  la  syphilis  dans  le  deuxième  trimestre 
de  1920,  par  la  distribution  gratuite  et  sans 
contrôle  à  tous  les  médecins  du  pays  des  arseni¬ 
caux  dits  spécifiques.  Cinq  ans  après,  le  Docteur 
Raoul  Bernard,  de  Bruxelles,  dans  une  étude 
personnelle,  intitulée-  :  Contribution  à  l’étude  de 
la  lutte  antivénérienne  en  Be'.gique  constatait  une 
très  importante  décroissance  de  la  syphilis, 
décroissance  qui,  actuellement,  atteindrait  la 
proportion  des  quatre  cinquièmes.  Or,  en  cinq 
ans,  l’Etat  belge  a  dépensé  pour  la  lutte  anti¬ 
vénérienne,  la  somme  de  12.200.000  francs-or 
pour  une  population  de  7.500.000  habitants. 

La  Ligue  nationale  contre  le  péril  vénérien,  fon¬ 
dée  en  1921  (deux  ans  après  l’initiative  gouver¬ 
nementale),  eut  surtout  un  rôle  de  propagande. 
Cette  propagande  bien  fai'.e,  pouvait  dans  une 
certaine  mesure  donner  de  bons  résultats,  mais 
aussi, laite  maladroitement, elle  pouvait  être  nui¬ 
sible,  créer  chez  beaucoup  la  syphilophobie  et  dé¬ 
sespérer  nombre  de  malades  qui, -croyant  leur 
affection  incurable,  abandonnaient  tout  traite¬ 
ment.  «  Faire  réfléchir  est  bien,  disait  le  Docteur 
R.  Bernard,  faire  trembler  peut  être  utile  ; 
affoler  est  dangereux  et  nuisible.  »  D’ailleurs  les 
résultats  de  la  propagande  furent  assez  maigres  ; 
tandis  que  du  fait  du  traitement,  la  syphilis  était 
réduite  de  4  /5  en  cinq  ans,lablennorragie  restait 
à  peu  près  stationnaire.. 

Le  Gouvernement  belge  avec  la  situation  éco¬ 


nomique,  ne  pouvait  indéfiniment  continuer 
pareil  sacrifice,  il  dut  limiter  la  distribution  gra¬ 
tuite  des  arsenicaux  spécifiques.  Néanmoins,  le 
nombre  des  dispensaires,  des  consultations  hos¬ 
pitalières,  des  polycliniques,  hospitalières  et  pri¬ 
vées,  etc.,  joint  à  la  collaboration  de  «l’Union 
professionnelle  reconnue  des  médecins  prati- 
çiens»,  permet  de  continuer  d’assurer  avec  suc¬ 
cès  la  lutte  contre  la  syphilis.  Cependant  un 
léger  retour  offensif  s’est  produit  depuis  la  res¬ 
triction  des  distributions  gratuites  de  l’Etat. 

En  Grande-Bretagne,  la  lutte  est  menée  par 
des  organisations  dues  à  l’initiative  privée  ;  le 
Corps  médical  admet  la  gratuité  du  traitement 
de  la  syphilis  pour  la  population  toute  entière, 
mais ,  d'accord  avecl’opinion  publique  et  la  presse, 
est  opposé  à  toute  'mesure  d’obligation. 

En  Frange,  la  lutte  contre  la  syphilis  est  lais¬ 
sée  à  l’initiative  des  départements,  des  commu¬ 
nes  ou  des  œuvres  privées.  La  propagande  est 
en  partie  assurée  par  la  Société  française  de  pro¬ 
phylaxie  sanitaire  et  morale.  L’Etat  n’intervient 
guère  que  par  des  instructions  données  par  des 
circulaires  émanant  du  ministère  de  la  Santé 
publique  après  avoir  pris  avis  de  sa  Conrnission 
de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes. 

Il  existe  en  France,  1.580  dispensaires  anti¬ 
syphilitiques  dont  24  à  Paris  et  5  à  Nantes.  Dans 
les  petites  villes  les  soins  aux  syphilitiques  et  la 
lutte  contre  la  maladie  est  assurée  par  le  dispen- 
taire  «  polyvalent»  de  l’Office  public  d’hygiène 
sociale.  Un  décret-loi  vient  de  prévoir  l’organi¬ 
sation  de  dispensaires  anti-vénériens  mais  ne 
donne  à  ce  sujet  aucune  précision  et  laisse  la 
situation  dans  le  même  état. 

La  prophylaxie  par  le  traitement  delasyphilis 
sous  le  contrôle  du  laboratoire  est  assurée  par 
des  services  hospitaliers  et,  en  outre,  à  Paris, 
par  l’Institut  prophylactique,  fondé  par  le  D'A. 
Vernes.  Les  praticiens  collaborent  à  la  lutte 
antivénérienne  et  peuvent  parfois  recevoir  gra¬ 
tuitement  ou  à  prix  réduit  dans  plusieurs  dépar¬ 
tements,  sous  certaines  conditions,  des  médica¬ 
ments  spécifiques  pour  soigner  les  personnes 
peu  aisées. 

Il  est  difficile  de  pouvoir  apprécier  les  résul¬ 
tats  obtenus,  car  les  statistiques  sont  fort  discu¬ 
tables  et  ne  reposent  pas  sur  des  bases  sérieuses. 

Les  dispensaires  et  les  services  hospitaliers 
disposent  souvent  d’un  service  social  permet¬ 
tant  de  suivre  les  malades  en  traitement  et  d’ai¬ 
der  à  dépister  de  nouveaux  malades. 

Cependant  deux  indices  permettent  de  cons¬ 
tater  l’action  efficace  de  la  lutte  antisyphilitique 
dans  notre  pays,  c’est  la  diminution  progressive 
de  la  mortinatalité  depuis  1920  et  aussi  la  baisse 
considérable  de  la  mortalité  infantile  par  débilité 
congénitale  et  vices  de  conformation.  Ces  cons¬ 
tatations  qui  ne  peuvent  guère  être  attribuées 
qu’à  une  atténuation  du  développement  de  la 
syphilis,  sont  encourageantes  et  doivent  inciter 
les  pouvoirs  publics  et  le  Corps  médical  à  inten¬ 
sifier  la  prophylaxie. 

J.  Noir. 

Nous  constatons  que  l’opinion  générale  des 
vingt-trois  nations  qui  ont  pris  part  à  l’enquête 
de  l’A.  P.  LM.  est  que  la  réglementation  de  la 
prostitutionetlesmesures  sanitaires  qui  en  résul¬ 
tent  ne  sont  guère  efficaces,  surtout  quand  elles 
s’adressent  au  seul  sexe  féminin.  (Rapports  des 
Docteurs  Narbeshuber  (Autriche)  et  de  Csil- 
LERY  (Hongrie)  sur  l’enquête  de  l’A.  P.  I.  M.). 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAITEMENTS  PRÉVENTIFS  DE  L’HÉRÉDO-SYPHILIS 

Par  le  Professeur  H.  Gougerot 

Professeur  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 


'  La  fréquence  et  les  dangers  de  la  transmission 
héréditaire  de  la  syphilis  sont  trop  connus  pour 
que  j’y  insiste.  Le  grand  A.  Fournier  aimait 
à  répéter  que  les  deux  grands  dangers  de  la  syphi¬ 
lis  étaient  la  neuro-syphilis  et  l’hérédo-syphilis. 
Tout  le  monde  sait  qu’un  syphilitique  nontraité, 
ou  mal  traité,  contamine  presque  sûrement  sa 
femme  et  ses  enfants  et  l’on  se  souvient  des  dé¬ 
sastres  de  l’hérédo-syphilis,  tuant  chaque  année 
des  dizaines  de  milliers  d’enfants,  estropiant  des 
milliers  d’autres  enfants,  pouvant  provoquer  les 
lésions  les  plus  diverses  sur  tous  les  organes, 
depuis  lacécité  ou  la  surdité,  jusqu’àla  débilité 
congénitale  et  l’idiotie,  diminuant  le  capital  hu¬ 
main  dans  notre  France  qui  en  tant  besoin.  L’hé¬ 
rédo-syphilis  est  donc  un  danger  familial  et  indi¬ 
viduel,  mais  aussi  un  danger  national. 

Ce  sont  déjà  des  raisons  suffisantes  pour  justi¬ 


fier  la  lutte  contre  la  syphilis  héréditaire  et  le 
médecin  doit  éduquer  les  malades,  leur  montrer 
la  responsabilité  morale  qu’ils  encourraient  à 
contaminer  femme  et  enfants. 

Comment  donc  prévenir  l’hérédo-syphilis, .  si 
dangereuse  individuellement,  familialement,  so¬ 
cialement  ?  Il  ya  quatre  moyens  priiicipaux,  sans 
parler  de  la  lutte  en  général  contre  la  syphilis. 

Le  premier,le  plus  sûr,est  évidemment  de  gué¬ 
rir  sa  syphilis  avant  le  mariage  et  avant  la  pro¬ 
création. 

Le  deuxième  est  un  traitement  de  précaution 
chez  les  deux  procréateurs  avant  de  procréer. 

Le  troisième  est  de  soigner  la  future  'mère  pen¬ 
dant  sa  grossesse. 

Le  quatrième  est  de  soigner  l’enfant  qui  naît 
de  parents  syphilitiques. 


Premier  moyen  :  Ne  pas  procréer  avant  la  guérison 
de  la  sgphilisi 

Ce  principe  est  évident  et  indiscuté.  Les  an¬ 
ciens  syphilitiques  ne  doivent  se  marier  qu’avec 
l’autorisation  formelle  de  leur  médecin. 

Les  conditions  admises  par  la  plüpart  en  France 
sont  les  conditions  classiques  d’Alfred  Fournier 
complétées  par  les  méthodes  de  laboratoire  ; 

—  1“  Chancres  ou  premiers  accidents,  remon¬ 
tant  à  quatre  ou  cinq  ans,  si  le  traitement  a  été 
commencé  après  le  quinzième  jour  du  chancre  ; 
à  deux  à  trois  ans,  si  un  traitement  arsenical  ou 
bismuthique  intense  a  été, commencé  avant  le 
quinzième  jour  du  chancre,  car,  avant  le  quin- 
zièmle  jour,  alors  que  les  Bordet-'Wassermann 
sont  encore  négatifs,  l’infection  syphilitique  n’a 
pas  encore  eu  le  temps  de  faire  sa  grande  généra¬ 
lisation. 

2“  Traitement  suffisant  régulièrement  suivi 
pendant  ce  délai,  c’est-à-dire  cures  d’injections 
d’arsénobenzènes,  de  bismuth,  de  mercure  ;  et 
non  plus  anciens  traitements  mercuriels  sans  in¬ 
jections  ;  . 

3“  Absence  d’accidents  cliniques  ou  humoraux 
depuis  deux  ans  au  moins.  Elle  doit  persister  un 
an  au  moins  après  la  cessation  du  traitement  d’as¬ 
saut,  contrôlée  par  des  visites  périodiques  à  un  mé-  j 


decin,l’affirmation  du  malade  étant  insuffisante  ; 

4®  «  Caractère  non  menaçant  de  la  maladie  » 
exigeait  Fournier.  Le  vieux  Maître  entendait 
par  là  des  syphilis  hydrargyro-résistantes  et 
hydrargyro-récidivantes,  (dont  il  faut  se  méfier) 
et  des  syphilis  à  localisations  viscérales  préco¬ 
ces,  surtout  nerveuses. 

5°  Absence  actuelle  de  tout  stigmate  d’infec¬ 
tion  en  activité.-  Cette'  cinquième  condition  de 
A.  Fournier  est  évidente,  et  il  est  facile  d’en 
juger  lorsqu’il  s’agit  de  syphilis  cutanéo-mu¬ 
queuses  visibles  ;  mais,  c’est  autrement  difficile 
lorsque  le  syphilitique  traité  a  eu  des  lésions  vis¬ 
cérales  ;  par  exemple,  un  signe  d’Argyll-Robert- 
son,  l’abolition  des  réflexes  achilléens  sont-ils  des 
signes  d’infection  encore  active  devant  interdire 
actuellement  le  mariage,  ou  ne  sont-ils  pas  des 
reliquats  cicatricids  d’une  syphilis  éteinte  per¬ 
mettant,  le  mariage  ?  L’étude  de  l’évolution  de 
la  syphilis  et  de  ses  traitements,  et  surtout  des 
réactions' biologiques  qui  permettront  de  décider. 

6®  Séro-réaction  négative  et  négative  après 
l’épreuve  de  la  réactivation  de  Milian. 

Ne  pas  se  contenter  des  Bordet-Wassermann 
classiques,  et  même  des  Bordet-Wassermann 
Hecht,  mais  réclamer  les  techniques  les  plus 
fines,  actuellement  :  d’une  part,  le  Bordet-Was- 
sirmann  Desmoulière  à  l’antigène  cholestériné 
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(ou  les  techniques  tests  de  la  Société  des  Nations 
de  Harrison-Wyler  ou  de  Sordelli-Miravent), 
et  d’autre  part,  une  réaction  de  floculation,  réac¬ 
tion  de  Kahn  d’après  la  Société  des  Nations. 

7°  La  ponction  lombaire,  en  dehors  même  de 
tout  soupçon,  est  désirable,  et  doit  être  proposée. 
Si  l’ancien  malade  refuse  cette  rachicentèse,  le 
médecin  doit  lui  faire  remarquer  qu’il  dégage  sa 
responsabilité  pour  l’avenir. 

S’il  y  a  eu  le  moindre  doute  de  lésions  nerveu¬ 
ses,  exiger  l’absence  de  troubles  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  (ponction  lombaire  :  leucocytose 
mesurée  à  la  cellule  de  Nageotte  ;  albumine 
dosée,  Bordet-Wassermann,  Kahn,  benjoin  col¬ 
loïdal  de  Guillain,  Laroche  et  Léchelle,  etc.). 

Les  garanties  sont  les  mêmes  chez  les  hérédo- 
syphilitiques,  mais  il  faut  ajouter  : 

8°  L’absence  de  tares  transmissibles  (cette 
condition  est  difficile  à  apprécier  :  nos  anciens 
visaient  surtout  l’épilepsie,  la  folie,  la  débilité 
mentale,  le  goitre  exophtalmique,  les  dystro¬ 
phies  cardiaques)  ;  l’absence  de  dystrophies  em¬ 
pêchant  la  procréation,  la  gestation  ou  l’accou¬ 
chement  (surtout  les  malformations  dupetit  bas¬ 
sin  qui  sont  faciles  à  diagnostiquer, leslésions  car¬ 
diaques,  par  exemple  le  rétrécissement  mitral). 

Pour  notre  part,  nous  n’y  voyons  pas  des  con¬ 
tre-indications  formelles  au  mariage,  mais  à 
condition  d’en  prévenir  la  famille  de  l’autre  con¬ 
joint,  afin  qu’il  n’y  ait  pas  «  tromperie  ». 

Une  syphilis  découverte  après  le  mariage, 
exige  ies  mêmes  conditions  avant  de  procYéer. 

Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  le  ou 
la  syphilitique  devront  patiemment  se  soigner 
avant  de  procréer,  en  suivant  les  cures  habituel¬ 
les,  arsénobenzène,  bismuth,  mercure,  etc... 


Deuxième  moyen  :  Faire  une  cure  antisyphiiiti- 
tîque  de  précaution  chez  les  deux  procréateurs 
paraissant  guéris,  avant  de.  procréer. 

Cette  cure  était  classique  «  obligatoire  »  autre¬ 
fois,  Fournier,  Gaucher, etc.,  l’exigeaient.  C’était 
l’époque  où  l’on  ne  connaissait  que  le  traitement 
mercuriel,  moins  actif  que  les  arsénobenzènes  et 
les  bismuthiques  actuels,  et  surtout  où  l’on  n’a¬ 
vait  pas  les  analyses  de  sanget  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien. 

Mais,  même  a,vec  nos  médicaments  plus  actifs, 
nos  méthodes  de  laboratoire,  cette  cure  de  pré¬ 
caution  des  syphilitiques  paraissant  guéris  ne 
doit  pas  tomber  dans  l’oubli,  et  nous  conseillons  de 
la  faire,  suivant  les  indications  détaillées  ci-des¬ 
sous  à  propos  du  traitement  pendant  la  grossesse. 

Cette  cure  sera  faite  (sauf  contrè-indications 
exceptionnelles,  dontle  médecin  sera  juge)  avec 
une  douzaine  d’injections  de  bismuth  aussitôt 
avant  la  procréation  :  les  arsénobenzènes,  sauf 
quelques  cas  particuliers,  ne  sont  pas  indispensa¬ 


bles  dans  ce  cas; le  mercure  est. nettement  moins 
actif  que  le  bismuth. 


Troisième  moyen:  Traiter  lajuturemèrependant 
la  grossesse 

Il  est  admis  par  tous  qu’une  femme  enceinte 
doit  être  traitée  énergiquement,  si  elle  a  encore 
des  signes  de  syphilis,  même  un  simple  examen 
de  sang  imparfait.  ^  , 

Mais  si  elle  paraît  guérie  avec  des  Bordet- 
Wassermann  négatifs,  si  elle  n’a  jamais  rien  eu, 
son  mari  ayant  été  seul  syphilitique,  le  problème 
est  discuté  et  difficile  à  résoudre.  En  effet,  les  uns 
traitent  systématiquement,  parles  arsénobenzè¬ 
nes,  toutes  les  femmes  enceintes  anciennes  sy¬ 
philitiques,  ou  épouses  non  syphilitiques  de  mari 
syphilitique  ;  mais,  c’est  souvent  faire  des  trai¬ 
tements  inutiles,  assez  coûteux,  frappant  le  mo¬ 
ral  de  la  future  mère...,  et  surtout  ces  traite¬ 
ments,  très  actifs,  peuvent,  par  exception,  (aussi 
rarement  qu’en  chirurgie,  les  accidents  d’anes¬ 
thésie)  provoquer  des  accidents.  Lorsqu’il  y  a 
vraiment  danger  de  transmission  héréditaire  de 
la  syphilis,  nous  n’hésitons  pas  à  affronter  ces 
risques  d’accidents  des  arsenicaux,  de  même  que 
devant  une  appendicite,  le  chirurgien  n’hésite  pas 
à  endormir  le  malade,  car  les  risciues  du  traite¬ 
ment  arsenical  sont  infiniment  moindres  que 
ceux  de  l’hérédo-syphilis  ;mais,  quand  nous 
avons  toutes  les  probabilités  que  le  ou  la  syphi¬ 
litique  sont  guéris,  nous  ne  faisons  pas  de  traite¬ 
ment  systématique  de  la  femme  enceinte. 

Les  autres,  dont  nous  sommes,  ne  font  doncle 
traitement  que  dans  certains  cas,  et  voici  lescinq 
indications  que,  depuis  de  longues  années,  j’ai 
adoptées. 

Les  indications  de  ce  traitement  sont  les 
mêmes  pour  «  avant  »  la  procréation,  «  pendant  > 
la  grossesse,  et  «  après  »  la  naissaînee  de  l’enfant 
paraissant  indemne. 

—  l®  Si  la  syphilis  est  en  activité  clinique  ou 
sérologique  chez  l’un  des  deux  parents.  Donc  le 
traitement  s’impose  de  la  mère,  puis  de  l’enfant, 
si  le  père  a  un  Bordet-Wassermann  positif,même 
si  celui-ci  est  négatif  chez  la  mère  et  l’enfant. 

—  20  Si  le  B.-W.  négatif  date  de  moins  de  deux 
ans  chez  le  père,  moins  de  quatre  ans  chezlamère. 

—  3°  Si  les  grossesses  antérieures  ont  été 
malheureuses,  même  avec  un  B.-W.  négatif. 

—  4°  Siles  enfants  antérieurs  étaient  imparfaits. 

—  50  S’il  y  a  chez  les  parents  des  tares  trans¬ 
missibles  (et  nous  retrouvons  ici  la  première 
difficulté  que  ci-dessus  pour  juger  quelles  sont 
les  tares  transmissibles). 

Plusieurs  fois  même  nous  avons,  avec  succès, 
conseillé  le  traitement  antisyphilitique  dans  des 
familles,  où  l’on  ne  pouvait  faire  la  preuve  de 
l’hérédo-syphilis,  et  seulement  sur  ce  que  nous 
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appelons  «  la  loi  de  fréquence  *».  Je  citerai  par 
exemple  Tobservation  d’une  famille  suhde  avec 
monamiFunck  Brentano,  (accoucheur  en  chef  de 
l’hôpital  Beaujon),  père  et  mère  semblant  indem- 
des  à  toutes  les  analyses  même  après  réactiva¬ 
tion;  un  enfant  sain, puis  deux  enfants  mourant 
peu  aprèsla  naissance,  nous  exposons  à  la  famille 
qu’il  n’j'^a  pas  aucune  preuve  de  syphilis,  mais 
que,  par  la  loi  de  fréquence,  ces  morts  ont  les  plus 
grandes  chances  d’être  dues  à  la  syphilis,  et  nous 
proposons  le  traitement  arsénobenzolique  dès  le 
début  de  la  prochaine  grossesse.  Ainsi  fut  fait,  et 
un  bel  enfant  naît,  qui  vivra,  bien  portant.  Même 
traitement  à  la  grossesse  suivante,  et  même  ré¬ 
sultat:  un  enfant  normal.  A  la  grossesse  suivante, 
la  mère  se  lasse  du  traitement  antisyphilitique, 
ne  le  suit  qu’incoihplètement,  l’enfant  naît  vivan¬ 
te,  mais  pousse  mal,  a  des  convulsions  :  elle  ne 
guérit  de  tous  ces  troubles  que  par  le  traitement 
antisyphilitique.  Ces  troubles  servent  de  leçon  ; 
et,  dans  une  dernière  et  septième  grossesse,  le 
traitement  est  suivi  ponctuellement  :  un  enfant 
naît  magnifique,  qui  vit  bien  portant.  Quelle 
expérience  involontaire,  mais  démonstrative  ! 

Quel  traitement  faire  pendant  la  grossesse  ? 

L’unanimité  est  en  faveur  des  arsénobenzènes 
comme  pour  une  syphilis  active  en  traitement 
•  d’attaque  :  novarsénobenzol,  sulfarsénol,  etc., 
en  surveillant  minutieusement  la  tolérance. 

Le  bismuth  s’appliquera  aux  cas  rares  d’arsé- 
no-résistance  ou  de  demi-arséno-résistance  ou 
d’intolérance  arsenicale.  Le  vieuxtraitenient  mer¬ 
curiel,  nettement  inférieur,  n’est  qu’un  pis  aller. 

Traitements  arsenicaux.  —  Plusieurs  techni¬ 
ques  ont  été  proposées  : 

Les  uns  font  des  cures  courtes  de  novarséno¬ 
benzol  :  Nicolas  et  Moutot,  préconisent  quatre 
-injections  de  0,15  à  0,60,  arrêtent  un  mois  et 
recommencent  ainsi  de  suite. 

Les  autres  font,  chez  la  femme  enceinte,  les 
mêmes  cures  que  chez  la  femme  adulte  non  en¬ 
ceinte,  le  plus  souvent  la  techniç[ue  à  doses  fai¬ 
bles  débutantes,  puis  rapidement  croissantes  jus¬ 
qu’à  atteindre  la  dose  dite  normale  de  0,015 
milligr.  par  kilo  de  poids,  et  jusqu’à  totaliser  la 
■  dose  de  0,10  centigr.  par  kilogramme,  donc  chez 
une  adulte  -de  60  kgr.  :  0,15,  0,30,  0,45,  0,60, 
0,75,  0,90  et  dose  totale  de  6  grammes  ; 

La  plupart  des  accoucheurs  font  des  injections 
veineuses  :  mais  les  crises  nitritoïdes  utéro-pla- 
centaires  (voir  Pai-is  Médical,  13  mai  1933),  qui 
amènent  l’expulsion  d’enfant  vivant,  nous  inci¬ 
tent  à  préférer  les  intra-musculaires  et  sous-cuta¬ 
nées  de  sulfarsénol.  Je  préviens  donc  la  malade 
lui  donnant  à  choisir  entre  les  injections  veineu¬ 
ses  toujours  indolentes,  mais  pouvant  provoquer 
l’avortement,  et  les  injections  musculaires  parfois 
douloureuses  mais  donnant  le  maximum  de  sécu- 
rité,et  je  conseille  ces  dernières.  Si  la  maladepré- 


fère  les  veineuses,  je  les  essaie,  mais,  à  la  moin¬ 
dre  intolérance,  je  les  abandonne  pour  les  mus¬ 
culaires  ou  sous-cutanées  de  sulfarsénol. 

Contre  les  risques  des  injections,  dissoudre  le 
914  soit  dans  5  à  10  cent,  cubes  d’éosinate  de 
césium  à  10  %,  Nortal  du  commerce  (Gougerot 
et  Peyre),  ou  dans  5  à  10  %  de  solut.  aqueuse  à 
10  %  d’hyposulflte  de  soude  (P.  Bavant). 

Traitements  bismuthiques.  —  Le  bismuth  est 
certainement  moins  toxique  que  les  arsenicaux, 
mais  il  paraît  moins  actif  que  les  arsénobenzènes. 

Il  est  indiqué  :  si  les  arsenicaux  sont  impossi¬ 
bles  ou  mal  tolérés,  si  la  syphilis  est  ancienne, 
éteinte  ou  très  atténuée, et  surtout  si  la  syphilis 
est  arséno-résistante  ou  demi-arséno-résistante, 
par  exemple  si  l’arsenic  s’est  montré  peu  ou  pas 
eflicace  dans  des  grossesses  antérieures.  J’ai 
publié  l’observation  d’une  malade  qui  eut  cinq 
fausses  couches  malgré  des  traitements  mercu¬ 
riels,  puis  deux  fausses  couches,  un  mort-né,  un 
enfant  mourant  à  quinze  jours  malgré  des  traite¬ 
ments  de  5  à  6  grammes  de  914,  et  dontle  Bordet- 
Wassermann  restait  positif.  Traitée  par  le  bismuth 
(curalues),  le  B.-W.  devint  négatif  et  la  grossesse 
donna  un  enfant  vivant  et  survivant. 

On  fera  des  séries  de  douze  injections  de  deux 
centimètres  de  campho-carbonatc  de  bismuth 
oléosolutle  (Solmuth  ou  Bivatol  ou  Néocardyl), 
deux  fois  par  semaine;  arrêt  d’un  mois;  recom¬ 
mencer  les  injections, et  ainsi  de  suite  pendant 
toute  la  durée  de  la  grossesse,  sauf  intolérance. 

Eviter  les  iodoquiniates,  afin  que  le  radical  qui¬ 
nine  ne  puisse  provoquer  des  avortements  ? 

Traitements  mercuriels.  —  Ce  sont  les  moins 
actifs; en  effet.  Sauvage,  dans  son  rapport,  où  il 
résume  les  statistiques  intégrales  de  Pinard, 
Champetier  de'Ribes,  Boissard,  Potocki,  Hudelo, 
Jeanselme,  etc.,  écrit  : 

«  Chez  133  femmes,  soit  dans  6  pour  100  des 
cas,  le  traitement  mercuriel  ou  mixte,  pendant 
la  gestation,  a  été  incapable  de  faire  disparaître 
des  lésions  de  syphilis  en  activité,  qui  étaient 
encore  en  pleine  évolution  au  moment  de  l’ex¬ 
pulsion  du  produit  de  conception.  Le  produit  de 
conception  a  été  expulsé  mort,  ou  est  mort  rapi¬ 
dement  après  la  naissance  dans  73,64  pour  100 
des  cas.  Resté  vivant  pendant  la  durée  habituelle¬ 
ment  très  courte  du  contrôle  obstétrical,  il  y  a  eu 
des  accidents  de  syphilis  dans  10,18  pour  100  des 
cas  ».  «  Pour  163  femmes  sans  accidents  pendant 
la  gestation  et  soumises  au  traitement  mercuriel 
ou  mixte  régulier  »,  Sauvage  note  «  66,25  p.  100 
d’enfants  vivants  sans  accidents  les  premiers 
jours  de  la  vie  ;  14,72  p.  100  d’enfants  syphiliti- 
ques;19  %  p. 100  de  macérés,  d’avortements  (non 
explicables  sans  la  syphilis)  et  d’enfants  nés  pour 
mourir.  » 
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Le  traitement  mercuriel  n’utilisera  que  les  sels 
solübles  fen  ittjections  ou  les  frictions-,  ou  les  sup¬ 
positoires,  ou  le  calomel,  ou  le  iactate  neutre  de 
mercure  en  ingestion.  Les  insolubles  (calomel, 
huile  grise,  etc.)  sont  à  rejeter  de  crainte  de  léser 
des  viscères  fragilisés  par  l’état  gravidique. 

Quatrième  moyen  :  Soigner  l’enfant  pca-aissant 
sain. 

Si  l’enfant  est  infecté,  il  n'y  a  pas  de  discus¬ 
sion,  l’enfant  doit  être  traité  immèdiateinent  et 
intensément.  Il  én  est  de  même,  s’il  paraît  ih- 
d'émné,  mais  si  son  B.-W.  est  Mpârfàil. 

S'il  paraît  sain,  si  ses  B  -W.  sont  nofmaux, 
nos  indications  sont  celles  dü  traitement  pendant 
ià  grossesse  que  nous  avons  résumées  ci-dessüs. 

Cé  traitement  Variera  suivant  lés  cas  (et  le 
naédecin  seul  sera  juge).  Il  fera  : 

Tantôt  dés  afsénobênzènes,  du  sulfarsénol 
én  injections  féssièrés  ,  si  l’enfant  pousse  mal,  s’il 
à  bésôin  d’une  médication  tonique  ;  le  sulfarsénol 
sera  donné  àlâ  dosé  croissante  jüsqU’à  la  dose  dé 
0,tll5  par  kilogramme  par  malade  et  jusqu’à 
totaliser  0,10  par  kilogramme. 

—  Tantôt  dès  irictioUs  mèrcürîéllès,  si  l’enfant 
à  une  courbe  normale  de  poids  ; 

On  pourra  alterner  les  ciires  d’As  avec  celles 
de  Bi,  comnié  chèz  radultè. 

Le  bîsmuili  sera  injecté  dans  les  musclés  fes¬ 
siers,  par  ekemplêsôüS  forme  soluble.:  bènzo-bis- 
in'iith  ou  caniplio-carbonate  dé  bîsînuth  oléoso- 
luble  (Bivalol  ou  néocardÿl  oü  solmuth),  douze 
injections  bihebdomadaires  à  Ta  dosé  de  0,001  à 
0,0015  dé  bismuth  métal  par  kilogramme  d’enfant 
à  chaque  'injection  jusqu’à  la  dose  totale  de  0,01 2 
à  0,018  de  bismuth  métal  par  kilogramme. 

Lé  plus  souvent,  on  se  contentera  du. mercure, 
non  pas  en  injections,  mais  en  îrîctions  ou  par 
ingestion. 

Fricliuns.  —  0  gr.  50,  puis  un  gramme  (après 
Tâge  de  six  mois),  puis  1  gr.  50  (après  doüze 
mois),  d’onguent  'mercuriel  double,  ou  mieux 
pommade  à  30  p.  100  de  calomel  (tel  que  le 
’Gambéol  plus  propre),  1  /5  à  1  /3  de  tube  sui¬ 
vant  Tâge,  on  fait  faire  huit  frictions,  on  s’ar¬ 
rête  quatre  jours,  oh  reprend  huit  frictions, 
puis  oh  attend  dix  à  trente  jours  efon  l'ecom- 
mence.-  On  se  hiéfiera  que  le  tégument  du 
nourrisson  est  irritable,  et  qu’il  est  nécessaire  de 
diluer  avec  deux  partie  d’axonge  fiaîche  non 
bénzoïnée,  de  faire  la  friction  en  dehors  des  plis, 
sur  le  dos,  sur  le  tronc,  les  membres,  très  dou¬ 
cement  pendant  cinq  minutes. 

ïngcslion.  —  On  gradue  la  quantité  suivant 
l’âge  du  bébé,  et  on  fractionne  la  dose  en  trois 
ou  quatre  prises.  Si  l’enfant  tête  le  sein,  on  mé¬ 
lange  la  solution  au  lait  de  la  mère  ou  à  de  Teau 
sucrée  que  Ton  tait  boire  à  la  cuillère. 


Autrefois,  on  donnait  la  liqueur  de  Van  Swie- 
ten,  qui  est  irritante  et  âcre  ;  Gaucher  lui  a  subs¬ 
titué  la  solution  de  Iactate  neutre  de  mercure  au 
1/1.000,  XX  gouttes  — .  1  milligramme  de  sel 
mercuriel,  queTonordonne  à  la  dose  de  X  gouttes 
par  kilogramme  de  poids  de  l’enfant  et  par  jour 
jusqu’à  un  an  et  de  VII  gouttes  de  trois  à  dix  ans 
par  kilogramme  et  par  jour  (Marf'an)  ;  la  dose 
quotidienne  est  divisée  en  trois  prises  incorporées 
à  du  lait.  On  fait  des  cures  de  vingt  jours  sipos- 
sible,  on  arrête  huit  àdix  jours  et  reprend  quinze 
à  vingt  jours  chaque  mois.  ^ 

D’autres  auteurs,  avec  Barbier,  Variot,  pré¬ 
fèrent  le  mercure  éteint  ;  H.  Barbier  donne  chez 
les  plus  jeunes  nourrissons  0  gr.  005  de  mercure 
éteint  dans  0  gr.  10  de  carbonate  de  chaux  (on 
augmente  de  5  milligr.  de  mercure  par  trimestre 
d’âgé).  Cette  poudre  est  divisée  en  trois  ou  quatre 
doses  ;  il  fait  quinze  à  vingt  jours  de  traitement, 
qu’il  répète  «  au  bout  de  dix  à  quinze  jours  de  re¬ 
pos.  Quelquefois,  on  observe  au  début  un  peu  de 
diarrhée,  qu’on  peut  calmer  avec  du  bismuth.  Si 
elle  persiste,  il  faut  interrompre  le  traitement 
pendant  quelques  jours  »  (Barbier). 

Le  seul  inconvénient  de  cette  méthode  d’in¬ 
gestion  est  de  provoquer  parfois,  et  d’exagérer 
souvent  les  troubles  digestifs.  Or,  T  un  des  avan¬ 
tages  du  Iactate  mercurique  est  de  irouvolr  être  ' 
associé  à  Tacide  lactique  qui,  on  le  .sait,  est  un  dés 
antidiarrhéiques  infantiles  :  on  ordonnera,  par 
exemple,  dans  nue  potion  à  base  de  sirop  de 
Heurs  d’orangers,  XX  à  XL  gouttes  de  Iactate 
mercurique  et  X  à  XX  gouttes  d’acide  lactique  ; 
Tacide  lactique  coagulant  le  lait,  cette  potion  ne 
doit  pas  -être  mélangée  au  biberon. 

Traitement  de  consolidation.  —  On  suivra  le 
même  rythme  que  chez  Tadulte  :  traitement  actif, 
d’un  an  ;  cures  répétées  quelles  qu’elles  soient 
pendant  cette  année,  et  en  refaisant  un  B.-'W. 
à  la  flu  de  la  première  année. 

Puis,  on  poursuivra  uu  traite  meut  de  consoU- 
dation  de  quatre  ans  avec  cpiatre  cures  trimes¬ 
trielles,  ou  toutes  les  quatre  de  mercure,  ou  au 
printemps  et  automne  le  bismuth,  et  en  hiver  et 
en  été  le  mercure,  et  on  cuntrôlera  par  des  Bot- 
det- Wassermann  tous  Tes  six  mois. 


Telles  sont  les  quatre  séries  de  troiternents  pré¬ 
ventifs  de  Théredo-syphilis  ét  leurs  indications. 
Iis  réduiront  au  minimum  Thérédo-syphilis  «t 
ses  dangers,  et,  c’est  dans  ce  but  que  |’ài  cru  de¬ 
voir  y  insister  •  c’e.st  un  nouvel  exemple  de  mé¬ 
decine  préventive,  qui  est  la  formule  de  i’avenir: 
ne  laissons  pas  les  maladies  détruire  ;  prévenons 
les  lésions  par  des  traitements  préventifs;  la  sy¬ 
philis  s’y  prête  facilement-grâce  à  ses  traitements 

puissants  ;  il  serait  criminel  de  ne  pas  l’essayer. 
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TRAITEMENT  PROPHYLACTIQUE  DE  LA  SYPHILIS  CONGÉNITALE 

Par  Henri  Vignes 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté 
Accoucheur  des  Flôpitaux  de  Paris  i 


Il  faut  Iraiter  toute  primipare  enceinte  qui  pré¬ 
sente  des  accidents  syphilitiques  en  évolution.  Je 
pense  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  plaider  sur  ce  point. 

Il  faut  traiter  toute  femme  enceinte  qui,  sans  pré¬ 
senter  d’accidents  syphilitiques,  a  un  Wassermann 
positif.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  valeur  qu’il  faut 
attacher  à  un  Wassermann  négatif  :  il  ne  man¬ 
que  pas  de  cas,  en  dehors  de  la  grossesse,  où  une 
vérole  {■soit  acquise,  soit  congénitale),  une  vérole 
raanifèste,  une  vérole  non  éteinte,  s’accompagne 
d'un  Wassermann  négatif  ;  :  n  Wassermann  né¬ 
gatif  n’a  donc  nulle  signification  pour  contre- 
indiquer  un  traitement  que  l’on  estime  utile.  Mais 
il  n’en  est  pas  de  même  d’une  réaction  positive. 
Certes,  les  modifications  physico-chimiques  du 
sang  au  cours  de  la  grossesse  peuvent  fausser  le 
Wassermann  dans  un  sens  comme  dans  l’autre. 
J'ai  exposé  ce  que  l’on  sav  it  sur  ce  point  en 
1927  dans  l’Année  obstétricale  (l),et  rien  de  ce 
que  j’ai  lu  ou  de  ce  que  j’ai  vu  depuis  ces  huit 
années  n’a  diminué  ma  méfiance.  Cependant,  si 
la  grossesse  fausse  le  Wassei-mann  dans  le  sens  de 
la  positivité,  cette  éventualité  ne  doit  pas  être  un 
motif  pour  s’abstenir,  étant  donné  le  risque 
habituel  d’une  réaction  positive. 

Il  n’est  pas  prudent  de  ne  pas  traiter  une  primi¬ 
pare  enceinte,  qui  a  présenté  des  accidents  de  syphi- 
Usacquise.  J’y  vois  au  moins  trois  raisons. 

La  première  est  que  la  contagion  semble  rester 
plus  longtemps  possible  pour  le  fœtus  par  voie 
utéro-placentaire  que  pour  le  partenaire  par 
toute  autre  voie.  M.  Levadîti  et  ses  collabora¬ 
teurs  l’ont,  peut-être,  expliqué  quand  ils  nous 
ont  montré,  il  y  a  quelc^ues  mois,  à  la  Société  de 
Biologie —  chez  la  souris,  il  est  vrai  —  le  trépo¬ 
nème  dans  l’utérus,  alors  qu’il  n’y  en  avait  plus 
dans  l’ovaire,  ni  dans  les  autres  organes. 

Le  deuxième  motif  pour  traiter  les  anciennes 
syphilitiques  est  que  la  grossesse  est  capable  de 
réactiver  une  syphilis  latente,  —  tel  a  été  et  tel 
est,  du  moûas,  l’avis  de  nombre  des  auteurs  qui 


(1)  H.  VîoNES  et  Jean,  lé  Année  obstétricale  (Via.- 
Vaux  de  1925,  1927,  Masson,  édit.  p.  129). 


ont  bien  étudié  la  question  et,  en  particulier,  de 
Fournier  et,  plus  récemment,  de  Klaften. 

Le  troisième  motif  est  qu’il  faut  être  scepti¬ 
que  quant  à  la  possibilité  de  guérir  définitive¬ 
ment  une  syphilis.  Certes,  il  est  des  cas  où  la  sy¬ 
philis  guérit  totalement  ;  mais  il  n’est  pas  sûr 
qu’il  en  soit  toujours  ainsi, et  il  est  bien  difficile 
de  dire  si,  dans  un  cas  donné,  la  guérison  est  cer^ 
taine  et  sans  rémission  possible.  Ceci  nous  amène 
à  un  débat  dans  lequel  j’ose  difficilement  prendre 
la  parole  après  tant  de  spécialistes  qualifiés  en 
syphiligraphie  —  et  auquel,  pourtant,  je  ne  puis 
me  dérober. 

Certains  syphiligraphes  ont  tant  de  confiance, 
tant  de  foi  dans  l’efficacité  des  médications  em¬ 
ployées  aujourd’hui  qu’ils  estiment  fréciuêntes 
les  guérisons  archi-complètes.  Ils  considèrent 
qu’il  ne  faut  pas  traiter  davantage  les  sujets 
traités  conformément  à  la  norme  et  considérés 
comme  guéris  de  par  les  critères,  aujourd’hui 
classiques. 

J’emprunte  à  l’un  d’entre  eux  (1)  quelques  lignes  qui 
s’inspirent  de  cette  opinion  pour  rejeter  tout  traitement 
d’entretien  ;  «  Les  traitements  d’entretien  sont  inuti¬ 
les  ;  ils  sont  dangereux  ;  les  résultats  obtenus  par  un 
traitement  d’attaque  rigoureux  non  suivi  de  traitement 
d’entretien  sont  très  favorables...  Les  traitements 
d’entretien  prolongés  ne  sont  d’aucune  utilité. . .  11  est 
permis  d’aller  plus  loin.  Les  traitements  d’entretien 
sporadiques  sont  non  seulement  inutiles,  ils  sont  dan¬ 
gereux  et  à  un  double  point  de  vue  :  d’une  part,  ils 
intoxiquent  et  sensibilisentles malades, rendant  souvent 
impossible  un  traitement  sérieux  si  une  récidive  clini¬ 
que  ou  sérologique  rend  celui-ci  indispensable;  d’autre 
part,  ils  rendent  les  spirochètes  arséno-bismutho-ouhy- 
drargyro-résistants  et  vontàl’encontre  du  but  poursui¬ 
vi”. Et  plusloin,  en  ce  qui  concernelagrossesse;  «  Nous 
n’avons  pas  encore  observé,  dit  notre  auteur,  de  fausse 
couche,  d’accouchement  prématuré,  ni  d’enfant  mort- 
né  chez  les  femmes  syphilitiques  soignées  selon  notre 
méthode  et  présumées  guéries,  ni  chez  les  femmes  saines 
dont  le  mari  seulement  fut  malade  et  soigné  correcte¬ 
ment.  Il  y  a  plus  encore.  Les  neuf  grossesses  survenues 
dans  les  familles,  où  l’un  des  géniteurs  était  un  syphiliti¬ 
que  présumé  guéri, ont  été  conduites  à  terme  sans  inci¬ 
dent  et  sans  qu’il  soit  intervenu  aucim  traitement  ni 
du  père  avant  la  procréation,  ni  de  la  mère  pendant  la 


(1)  Georges  Drooet.  —  «  L’avenir  des  syphilitiques 
devant  la  thérapeutique  moderne».  Journal  de  Mêde^ 
cine  de  Paris,  12  avril  1926,  p.  313. 
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grossesse. Les  enlants,qui  sont  venus  au  monde  dans  de 
telles  conditions, nous  ont  tous  paru  indemnes  de  syphi¬ 
lis  (avec  placenta  normal).  Nous  n’avons  traité  aucun 
de  ces  enfants  qui, aujourd’hui, sont  encore  tous  vivants 
et  en  excellente  santé.  Ils  n’ont  jusqu’à  maintenant  pré¬ 
senté  aucun  signe  clinique,  ni  sérologique  de  syphilis.  » 
Voici  une  opinion.  L’autre,  je  l’emprunte  à  un 
très  bel  article  dans  lequel  Clément  Simon  ne 
semble  pas  croire  à  la  fréquence  100  %  des  guéri- 


de  par  le  monde.  Les  deux  graphiques  que  voici, 
!  dessinés  d’après  les  chiffres  deGammeltoft  et  de 
Touraine,  illustrent  l’importance  du  déchet  sui¬ 
vant  que  la  femme  n’a  pas  été  soignée  —  sui¬ 
vant  qu’elle  a  été  soignée  avant  la  grossesse  et 
pas  soignée  pendant  —  et  suivant  qu’elle  a  été 
soignée  avant  et  pendant  {Fig.  1  et  2). 

Nouspouvons  donc,  conclure  comme  concluent 


'■iZ  iOf,  BÉ/  ■ 

Fio.  1. —  Dessinée  i’après  les  chiffres  de  Gammbltoft.  En  haut, 3%  d’enfants  normaux  (enblanc)  et  97%  dedé- 
chet  (en  noir),  quand  il  n’y  a  pas  eu  de  traitement,  —  an  milieu  en  blanc),  20%  et  80%,  quand  il  y  aeu  trai- 
tementavant  et  pas  de  traitement  pendant  -  enbas,  86%  de  succès  par  le  traitement  appliqué  avant  etpendant. 


sons  100  %(!);«  Gomment  ne  pas  se  dire,  en 
face  des  manifestations  syphilitiques,  qui  se  dé¬ 
veloppent  tardivement  malgré  des  traitements 
bien  condnits,  qu’elles  auraient  pu  être  évitées 
par  une  thérapeutique  plus  prolongée  ?  » 

Voici  deux  conclusions  tout  à  fait  opposées.  La¬ 
quelle  faut-il  adopter  ?  Pour  ma  part,  je  suis  en- 
cin  à  la  prudence,  c’est-à-dire  à  ne  pas  m’abs¬ 
tenir,  même  si  la  femme  a  été  très  bien  traitée. 


Boas  et  Gammeltoft  :  «  Une  femme  qui  a  subi 
une  cure  régulière  pendant  le  cours  des  premières 
années  de  sa  maladie  doit  toujours  se  soumettre 
au  traitement,  en  cas  de  grossesse  ultérieure. 
Nous  avons  observé  plusieurs  fois  une  syphilis 
congénitale  chez  l’enfant  parce  que  la  mère,  an¬ 
térieurement  bien  soignée,  n’a  pas  jugé  nécessaire 
un  renouvellement  du  traitement  antisyphiliti¬ 
que  pendant  la  grossesse.  » 


tr  <4  P 


Fig.  2.  —  Dessinés  d’après  les  chiffres  de  Tour.aine.  En  clair,  les  enfants  nés  vivants  (syphilitiques  ou  non),  - 
en  noir,  le  déchet.  Vingt-cinq  pour  cent  d’enfants  sont  nés  vivants  sans  traitement  (en  haut),  —  quai'ante- 
quatre  pour  cent  avec  traitement  avant  la  grossesse  et  pas  de  traitement  pendant  (au  milieu),  —  et  le  taux 
des  succès  s’élève  à  90  %  quand  il  y  a  traitement  avant  et  pendant  la  grossesse  (en  bas). 


Eu  Allemagne,  Klaften  est  du  même  avis  et, 
en  Amérique,  Hall  (2)  et,  au  Danemark,  Gam¬ 
meltoft  (3)  et,  à  Paris,  Touraine  et  bien  d’autres 


(1)  Réfiexions  sur  la  durée  du  traitement  de  la  syphi¬ 
lis.  Bulletin.  Médical,  12  mai  1934,  p.  301. 

(2)  E.  R.  FUll.  —  Traitement  des  femmes  enceintes 
syphilitiques.  Southern  med.  Journ.,  oct.  1925,  p.  757. 

(3)  Gammeltoft.  —  Syphilis  and  pregnancy.  The 
Amer.  Journ.  of  Obst.  and  Gyn.,  juin  1928,  p.  747,  t.  XV. 


Il  n’est  pas  prudent  de  ne  pas  traiter  une  primi¬ 
pare  enceinte  par  le  fait  d’un  homme  atteint  de  sy¬ 
philis  acquise,  sauf  si,  par  moyens  d’enquête  pro¬ 
bants,  on  peut  considérer  la  syphilis  de  celui-ci 
comme  guérie. 

Cependant,  là  non  plus,  l’accord  n’est  pas 
absolu.  Un  syphiligraphe  éminent.  Gaule  (1)i 


(1)  Ann.  de  dermat.  et  syphil.,  1921,  n»  1,  p.  23, 


: 


jL^es  réactions  inflammatoires  et 
infectieuses  des  voies  respira¬ 
toires,  favorisées  par  les  change¬ 
ments  brusques  de  température, 
sont  toujours  avantageusement 
traitées  par 
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éther  glycéro-gaïacolique  soluble. 

SIROP 

COMPRIMÉS 

AMPOULES 


Laboratoires  CIBA  -  O.  K.OLLAND,  Pbarm. 
1  OC)  à  1  1 7?  Boulevard  de  la  Part-Dieu,  LYON 


Souplesse  et  Extensibilité  d’une  Bande  de  Crêpe 


ADHÉSIVITÉ  PARFAITE 

LONGUE  CONSERVATION  -  QUALITÉ  CONSTANTE 
PAS  D’IRRITATION 

SE  DÉCOLLE  SANS  LAISSER  DE  TRACE  D’ENDUIT 


pour  tous  les  pansements  sur 

les  parties  mobiles  du  corps 

PANSEMENT  COMPRESSIF  ou  PANSEMENT  DE  SOUTIEN 
Suites  de  SYNDROMES  VARICO- ATONIQUES  de  la  Jambe 
THROMBOPHLÉBITES,  etc... 


Présentation  en  boîte  métallique  —  Bandes  de  2  à 
2  -longueurs  (non  étirée)  de  i  m.  et  2 
3  formes  ;  A,  complètement  enduit  ;  B,  Strié 


Usine  des  Laboratoires  PELOILLE,  Champigny -sur -Marné  (Seine) 
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à  ceux  du  cas  précédent.  L’appréciation  est  dif¬ 
ficile.  Carle  s’appuie  sur  une  expérience  éten¬ 
due  et  prolongée  depuis  vingt-cinq  ans.  Mais 
d’autres  auteurs  ont  vu  des  résultats  assez  dif¬ 
férents. 

Il  est  vrai  de  dire  que  les  causes  d’erreur  sont 
fréquent  s.  J’ai  souvenir  d’un  cas  où  nous  ne  trai¬ 
tâmes  pas  la  femme  d’un  syphilitique  guéri  et 
où  nous  eûme.s  tort,  car  la  femme  de  notre  syphi¬ 
litique  guéri  étail  une  Indéniable  hércdo,  De  tels 
faits  ne  sont  pas  rares. 

Il  est  prudent  de  traiter  toute  primipare  enceinte 
qui  présente  des  signes  de  syphilis  congénitale.  Ces 
femmes  ont,  souvent,  une  postérité  tarée  ou  des 
enfants  morts.  Là  encore,  il  n’y  -a  pas  à  tenir 
compte  des  renseignements  Incertains  d’un 
Wassermann  négatif.  Je  traiterai  les  femmes  de 
cette  catégorie  jusciu’à  ce  que  nous  ayons  trouvé 
le  fil  conducteur  permettant  de  dire  (]ue  telle 
syphilis  congénitale  est  transmissible,  et  telle 
autre  ne  l’est  sûrement  pas.  Le  problème  est 
passionnant.  La  solution  apparaît  comme  possi- 


npz  £s-^ 

Fig.  3.  —  Dessinée  d’après,  les  chiffres  de  G. -H.  Marsh.4.ll.  En  haut,  des  femmes  syphilitiques  n’ont  pas  été  trai¬ 
tées  !  en  bas,  d’autres  ont  été  traitées  correctement.  Le  blanc  indique  le  pourcentage  des  enfants  appa¬ 
remment  sains, et  le  noir  indique  le  déchet  ;  avortements,  morts-nés,  enfants  vivants  syphilitiques. 


s’est  élevé  contre  ce  modus  faeiendi.  D’après  lui, 
étant  donné  : 

1»  que,  sous  l’influence  du  traitement  intensif, 
les  accidents  secondaires  n’apparaissent  pas  ou 
sont  réduits  à  une  durée  de  quelques  jours, 

2°  que  la  syphilis  conceptionnelle  n’existe  pas 
et  que  la  femme  contracte  cette  infecfon  par  les 
I  procédés  habituels,  et  non  point  par  l’intermé- 
i  eiinlre  du  fœtus  et  du  placenta. 

il  n’y  a  point  lieu  de  soignea-  systématique¬ 
ment  la  femme  d’un  syphilitique  qui  devient 
enceinte.  Pour  lui,  la  nécessité  du  traitenient  sys¬ 
tématique  de  la  femme  enceinte  jusc]u’ici  admise 
découlait,  d’une  part,  de  la  longue  durée  des 
accidents  contagieux  dans  les  syphilis  soignées 
par  les  procédés  anciens  et,  d’autre  part,  de  la 
théorie  de  la  syphilis  conceptionnelle.  Aujour¬ 
d’hui,  au  contraire,  il  faut  par  les  examens  clini- 
queset  biologiques,  savoir  si  cette  femme  est  elle- 
même  syphilitique,  et  ne  la  soigner  que  dans  ce 
cas.  Si  on  ne  trouve  rien  en  dehors  de  la  syphilis 
du  procréateur,  il  convient  de  laisser  évoluer  la 
gestation  sans  Iraitenicnt.  Si,  au  contraire,  la  cli¬ 


nique  et  l’examen  sérologique  laissent  persister 
un  doute,  il  faut  instituer  un  traitement  rigou¬ 
reux  et  prolongé.  Mais,  entre  ces  deux  alternati¬ 
ves,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  place  pour  une  mé¬ 
dication  anodine. 

Il  va  de  soi,  pour  Carle,  que,  dans  ces  cas  où 
la  syphilis  paternelle  est  seule  connue,  il  faut, 
pour  ne  pas  traiter  la  mère,  que  la  syphilis  pa¬ 
ternelle  ait  été  vigoureusement  combattue  et  que 
le  Wassermann  paternel  soit  sûrement  négatif. 
Cable  conseille,  de  plus,  de  le  i-echercher  chez 
la  mère  par  la  méthode  de  réactivation, 
r  Mais  cette  opinion  qui  compte  des  partisans 
[  n’est  pas  admise  par  la  majorité  et,  pour  ne  citer 
i  qu’un  auteur,  Léon  Tixier  conseille  de  traiter 
i  la  femme  même  si  le  mari  a  été  correctement 
I  traité,  même  s’il  n’a  pas  eu  d’accidents  depuis 
'  longtemps,  même  si  les  réa  tlons  sérologiques  du 
sang  et  du  liquide  céphalo-rachidien  sont  négati¬ 
ves  avec  persistance  (1). 

Les  éléments  de  discussion  sont  comparables 


ble,  en  serrant  de  près  les  lois  qui  président  à  la 
contamination  in  utero.  Je  croîs,  parfois,  la 
tenir. . .  mais  je  ne  la  tiens  pas  encore. 

Passons,  maintenant,  aux  pluripares. 

Naturellement,  il  faut  traiter  toute  ploripare 
enceinte  chez  qui  on  constate  des  accidents  syphiliti¬ 
ques  en  évolution,  un  Wassermann  positif,  etc... 
(Voir  plus  haut). 

De  même,  je  répéterais,  comme  fe  l’ai  dit  plus 
haut,  que  fe  suis  partisan  de  traiter  les  pluripares 
ayant  été  bien  traitées  pour  syphilis  au  étant 
mariées  à  un  syphilitique  traité,  même  si,  au  cours 
d’une  première  grossesse  sans  traitement,  elles 
cnt  donné  le  jour  à  un  enfant  normal. 

Que  de  fols  un  cadet  est  taré,  alors  que  l’aîné 
ne  l’était  pas,  et  cela  simplement  parce  que  le  pre¬ 
mier  a  bénéficié  d’un  dernier  «  coup  de  blanchi¬ 
ment  »  avant  le  mariage  ou  avant  une  procréa¬ 
tion  volontaire  I 


(1)  Rapport  au  IW  Cong-ès  des  pédiatres  de  langue 
maçalse,  1924. 


Enfin,  il  faut  traiter  toute  pluripare  qui,  dans  se  s 
antécédents  obstétricaux,  a  eu  des  incidents  faisant 
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penser  à  la  syphilis  ou  qui  a  donné  naissance  à  des 
enfanls  atteints  de  syphilis  congénitale.  Inutile 
d’insister,  n’est-ce  pas  ? 

En  conclusion,  il  est  bien  des  cas  où  le  traite¬ 
ment  antisyphililique  est  indispensable  et,  pour 
illustrer  ceci,  je  traduis  en  un  graphique  une 
statistique  récente  qui  nous  vient  du  Tennessee. 
Elle  est  due  à  C.-H.  Marshall  (1).  Elle  comporte, 
d’une  part,  des  l'emmesnontraitéeset,de  l’autre, 
des  femmes  traitées,  les 


Le  traitement  énergique  est  indispensable,  non 
pas  seulement  parce  qu’un  traitement  insuffi¬ 
sant  est  insuffisant,  vérité  de  M.  de  I.a  Pahisse, 
mais  parce  que,  parfois,  un  traitement  in  suffisant 
est  nuisible,  en  réactivant  une  syphilis  plus  ou 
moins  latente  au  lieu  de  la  stérilise^. 

Le  traitement  sera  aussi  précoce  que  possible  ; 
car  un  grand  nombre  d’organes  fœtaux  peuvent 
être  lésés  de  bonne  heure  par  la  syphilis  au  cours 
de  la  vie  intra-utérine. 


unes  correctement  et  les 
autres  insuttisamment. 
Nous  voyons,  du  premier 
coup  d’œil,  la  différence 
entre  les  deux  groupes  en 
ce  qui  concerne  (blanc) 
les  enfants  apparemment 
sains  et  (noir)  le  déchet  : 
avortements,  morts-nés, 
enfants  vivants  syphi¬ 
litiques.  (Fig.  3)  (2). 


Le  traitement  sera  éner¬ 
gique  ;  il  ne  faut  pas  se 
borner  à  quelques  prépa¬ 
rations  camouflées  peu 
actives.  C’est  un  point 
sur  lequel  insistent  tous 
les  syphiligraphes.  On 
peut  avoir  des  résultats 
satisfaisants  ;  mais  on  a 
des  insuccès.  Deux  mille 
cas  de  Marcel  Pinard 
montrent  bien  que  les  suc¬ 
cès  sont  fonction  du  nom¬ 
bre  des  séries  de  traite¬ 
ment  que  l’on  a  pu  loger 
dans  une  grossesse  (Fig. 
4).  Voici  une  autre  sta¬ 
tistique  de  James  Mac 
CoRD  —  elle  est  établie  en 
fonction  du  nombre  de 
séances  hebdomadaires  où 


Le  graphique  ci-après 
[voir  page  3156)  (dessiné 
d’après  Marshali.)  parle 
dans  ce  sens.  On  ne  tien¬ 
dra  pas  grand  compte  de 
sa  dernière  colonne,  éta¬ 
blie  d’après  un  trop  petit 
nombre  de  chiffres  (E/y.  6), 

Si  l’on  voit  tardivement 
une  femme  justiciable  du 
traitement,  il  ne  faut  pas 
craindre  dé  la  soigner.  J’ai 
été  mêlé  récemment  àune 
histoire  obstétricale,  qui 
m’a  rendu  rêveur  ;  un 
accoucheur  qualifié, ayant 
reçu  la  visite  d’unefemme 
syphilitique  enceinte  de 
sept  mois  et  demi,  décida 
de  ne  pas  la  soigner,  esti¬ 
mant  qu’il  était  trop  tard. 
Sans  doute,  avait-il  peur 
d’une  réactivation.  Du 
moins,  je  le  suppose.  Tou¬ 
jours  est-il  que  l’enfantne 
se  décidait  pas,  au  bout 
de  plusieurs  heures,  à  res¬ 
pirer  sans  stimulation, 
ayant  pourtant  crié  dès 
la  naissance.  Il  avait  un 
gros  foie  et  une  grosse 
rate.  Je  dois  dire  qu’il 
quitta  la  clinique  vivant. 
Pour  moi,  si  j’avais  craint 


les  patientes  ont  reçu 
0,45  de  néosalvarsan  et 
une  friction  mercurielle 


seconde,  deux  ou  trois  séries  pendant  la  gros¬ 
sesse,  95  %  ,  —  dans  la  troisième,  une  seule 
série,  91  %,  —  dans  la  quatrième,  traitement 
insuffisant  ;  les  résultats  ne  sont  pas  nuis  ; 


une  réactivation  par  l’ar¬ 
senic,  je  n’aurais  pas  hé¬ 
sité  à  employer,  d’abord, 


(Fig.  5)  :  elle  montre  mais  nous  tombons  à  54  %. 


le  mercure,  quitte  à  com¬ 


bien  que  le  nombre  des 


mencer,  ensuite,  l’arsenic 


succès  est  fonction  du  nombre  des  séantes. 

(1)  G.  H.  Marshall.  —  «  Prénatal  syphilis.  «  Journ. 
of  the  Amer.  med.  Ass.,  8  sept.  1928,  p.  702. 

(2)  Il  ne  manque  pas  de  documents  de  ce  genre. 
J’aurais,  aussi  bien,  pu  mettre  en  image  la  belle  statis¬ 
tique  que  Touraine  vient  de  publiersur  les  résultats 
observés  par  lui  à  l’hôpital  Tenon  :  en  particulier  en  ce 
qui  concerne  les  effets  des  traitements  modernes,  il 
arrive,  à  2  %’’près,  au  même  chiffre  66,9  %  d’enfants 
semblant  sains  et  33,1  de  déchet; 


à  forte  dose  d’emblée  ou,  mieux,  le  bismuth. 

La  meilleure  façon  de  commencer  le  traitement 
de  façon  précoce  est  de  Le  commencer  avant  la  gros¬ 
sesse  ;  le  mieux  est  d’avoir  une  fécondation  pen¬ 
dant  un  traitement  et  de  continuer  le  traitement 
tout  le  long  de  la  grossesse.  Le  graphique  r»4 
illustre  cette  thèse  qui  est  soutenue  par  la  plu¬ 
part  des  maîtres  français,  qui  est  soutenue  en 
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AlJemâ^  par  Klàften  et  que  bien  d’autrés  ont 
adoptée.  On  comprend  aisément  que,  par  cette 
précocité  extrênre,les  résultats  soient  meilîeurs: 

■  en  eftet,  si  l’on  attend  qu’une  femme  soit  en¬ 
ceinte,  on  commence  le  traitement  en'  pleine 
période  d’organôgénèse  j  or,  à  ce  moment^  i’era- 
bryon  peut  être  assez  touché  par  la  syphiits  pour 
qu’il  en  ait  résulté  une  monstruosité  oU  même  un 
œuf  clair,  j’ai  lu,  dans  une  thèse  par  ailleurs  re-' 
marqüàble,  l’observation  d’une  femme  que  je 
connaissais  et  qui  donna  liàlssance  à  un  mons- 


travail  au  jour  oû  doit  se  plaeef,  dans  le  plan  de 
bdtftillèjtm  acte  thérapeutiqtté,  ilfaut  têaiiser  cet 
acte  —  car  il  S’dgit  peut-être  d’une  alerte  qui 
ne  sera  suivie  immédiatement  d’accouchement. 
Or,  la  principale  garantie  est  dans  la  continuité 
de  l’effort  curatif. 


'  Il  nous  reste  à  choisir  les  médicaments  que  nous 
emploijerons  et  d’apprécier  leurs  avantages  et 
leurs  inconvénients. 


-  O  !  Séa/nre  Z 

'  Fiq.  5.  —  Dessinée  d’après  Mac  Gord  ;  pourcentage  des  succès'  en  fonction  du  nombre  de  séances  (chaque  i 
eorttpoTÉé  u/fe  injeettem  de  néo'satvarsan  et  utie  injection-  merèurielle). 

tre.  L’auteur  de  cette  thèse  et  son  maître  attri¬ 
buèrent  les  monstruosités  à  un  traitement  insuf- 
flsf»nt,qui  aurait  réactivé  au  lieu  de  guérir.  Or,  le 
traitement  fut  commencé  à  la  fin  du  deuxième 
moisj  c’est-à-dire  après  la  période  tératologi¬ 
que,  C’ést  ce  début  tardif  du  traiternent  et  non 
,  soU  insuffisance  qui,  surem’eiïf.,  expliquérit  cés 
m^fformâtions. 


Lt  tfaüemeni  sera  continué  jusqu’à  la  fin  de  la 
grùsséssCi  et  s’il  y  a-  de.s  signes  avanf-eofièetrr's  eltf 


Il  faut  être  très  prudent,  très  modeste  dans 
cette  appréciation,  car  «  la  syphiits  a  ses  ratsods 
que  ta  raisoR  ne’  cotï-naM  pas.  »  tl’aî  stfifvenir  d’mië 
observafioiï  de  FpPHÿqÈrî  éfatis  laqüèHej  sans 
traitement,  un  couple  syphilitique  avait  eu, 
alternativement,  un  enfant  taré  et  un  enfant 
semblant  sain  jusqu’à  un  total  de  huit  naissan¬ 
ces.  Une  û'bsérvatioïi  plus  féeènte  de  GAMMï;i- 
TOTT,  que  j’ai  schématisée  ct-dessbus,  pfàrle  dàhs 
le.  ttiëttie  sens. 
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Syphilis  acquise  en  1891 
frictions  jusqu’en  1892 

avortements  morts-n 

1895  + 

1897 

1900 

1902  + 

1903  + 

1904 

1905 

1906 

1907  -I- 


guère  qui  ne  lui  aient  donné  la  préférence,  préfé¬ 
rence  absolue,  indiscutable,  surtout  dans  les 
syphilis  acquises. 

Quelques-uns  donnent  la  préférence  aux  pro¬ 
duits  qui  s’injectent  par  voie  intramusculaire 
ou  sous-cutanée  :  arsénomyl,  acétylarsan,  sulfar- 
sénol  (1).  Les  accidents  généraux,  pour  possibles 
qu’ils  soient,  semblent  plus  rares  et  moins  mar¬ 
qués, —  de  même  que  les  avortements  par  choc 
utéro-placentaire . 

D’autres  auteurs,  syphiligraphes,  accoucheurs, 
plus  orthodoxes,  considèrent  la  voie  intra¬ 
veineuse  comme  étant  la  voie  de  choix  et  le  sal- 


Fio.  6.  —  Dessinée  A’après  Marsha.ll  pour  illustrer  l’importance  des  traitements  précoces  . —  en  blanc,  enfants 
vivants  non  syphilitiques,  — •  en  noir,  enfants  vivants  syphilitiques,  —  en  hachures,  enfants  mort  s  et  avorte¬ 
ments. 


Il  suffît  de  tomber  sur  un  enfant  «non mau¬ 
dit  »  pour  se  féliciter  d’unrésultat thérapeutique, 
lequel  est  dû  en  réalité  à  la  bonne  Nature. 


La  médication  arsenicale  est  extrêmement  agis¬ 
sante,  et,  parmi  les  auteurs  qui  ont  publié  sur  le 
sujet  au  cours  de  ces  dernières  années,  il  n’en  est 


varsan  ou  le  néosalvarsan  comme  ét'  nt  le  pro¬ 
duit  de  choix.  Mais  tous  ne  sont  pas  d’accord 


(1)  A  la  suite  des  publications  de  mon  maître  Milian, 
j’ai  employé  l’arsénomyl  avec  satisfaction,  mais  dans 
un  cas  seulement.  L’ acétylarsan,  préconisé  par  Ch.  Lau¬ 
rent  {Annales  des  maladies  vénériennes,  nov.  1927) 
comme  étant  l’égal  nu  presque  l’égal  du  606  et  du  914  et 
comme  étant  moins  dangereux,  est  souvent  employé 
avec  succès  par  les  accoucheurs,  de  même  que  le  sulfar- 
sénol.  Ce  dernier  est,  pour  Christian  Loriot  et_J.-P. 


J 
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quant  aux  doses.  Mon  maître  Milian,  mon  ami 
Marcel  Pinard,  l’excellente  équipe  obstétrico- 
syphiligrapliique  Dujol  et  Laurent  (1),  tien¬ 
nent  pour  la  dose  forte,  Je  principe  du  centi¬ 
gramme  de  salvarsan  par  kilogr.  de  femme  (soit, 
environ  60  centigr.  de  salvarsan  ou  90  de  néo- 
salvarsan  pour  une  femme  moyenne  (2). 

Mais  il  est  d’autres  médecins  qui  vantent  les 
résultats  obtenus  avec  des  doses  plus  faibles  :  par 
exemple,  Tixier  arrive  à  60  centigr.  de  novar, 
Mac  KelvÈy  et  Turner,  Kühnel  emploient  la 
dose  uniforme  de  30  centigr.  (3),  et,  entre  les 
deux,  nous  pourrions  placer  Mac  Gord  (i),  qui 
injecte,  iiniformément,  45  centigr.  de  novar.  «  Le 
principe  directeur  de  noire  méthode,  dit  James 
Mac  Gord,  qui  a  beaucoup  et  longuement  étudié 
la  question,  est  de  préserver  de  la  maladie  le 
nouveau-né  :  nous  ne  faisons  aucun  effort  pour 
guérir  actuellement  la  maladie  de  la  mère.  Le 
traitement  prénatal  est  d’intensité  moyenne, 
mais  continu.  Une  stricte  fidélité  à  ce  principe 
est  une  garantie  de  sécurité  pour  la  mère.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  résultats  du  traitement 
arsenical  sont  remarquables  dans  les  cas  où  il 
est  bien  toléré  ■ —  et  il  ne  fait  pas  de  doute  que 
l'arsenic  s’impose  dans  presque  tous  les  cas  desy- 
philis  acquise. 

Quand  on  ueul  expliquer  les  effets  de  l’arsenic 


Daveo,  le  médicament  de  choix:  6  cgr.,  puis,  progressi¬ 
vement,  de  6  en  6  cgr.,  jusqu’à  60,  dix  injections  en 
imt  {Trailement  de  la  syphilis  pendant  la  grossesse,  une 
brochure,  1927).  De  même  Petges,  à  la  conférence  de 
la  syphilis  héréditaire  tenue  à  Paris  en  1925,  préconisait 
le  sultarsénol  comme  traitement  de  choix,  en  allant 
jusqu’à  0,72.  H  n’est  pas  jusqu’au  cacodylate  à  haute 
dose  (20  et  50  cgr.  par  jour)  qui  ne  puisse  rendre  de 
réels  services. 

Pour  Uëckehs,  les  méthodes  sous-cutances  et  intra¬ 
musculaires,'  quoique  plus  douleureuses,  doivent  être 
préférées  à  la  niétliode  intraveineuse,  car  celle-ci  peut 
provoquer  le  clioc  et  l’avortement.  (Svpliilis  et  gesta¬ 
tion.  krurcHcs  Médical,  22  octolne  1923,  p.  1521.) 

J’ai  souvent  eniplojm  l’acétylarsan.  l\Ies  collabora¬ 
teurs  à  rhôpitai  usent  surtout  du  sulfarsenol. 

(1)  G.  Dujol  et  Ch.  Laurent.  —  Prophylaxie  de  la 
syphilis  héréditaire.  La  Presse  Médicale,  21  décembre 
1927,  et  diverses  publications  antérieures. 

(2)  Marcel  Pinard  conseille  la  progression  suivante  : 
première  série,  première  semaine  :  lO  cgr.  de  salvarsan, 
deuxième  ;  20,  troisième  :  30,  quatrième  ;  40,  cinquième  : 
50,  sixième,  septième  et  huitième  :  60.  —  Vingt  et  un 
jours  de  repos.  — ■  Deuxième  série,  iiremière  semaine  :  20, 
deuxicuiî:  30,  troisième  :  10,  quatrième  :  50,  cinquième, 
sixlèiiie  et  huitième  :  60.  —  Vingt  et  un  jom's  de  repos. 
—  Troisième série,  première  semaine  :  30,  deuxième  :  40, 
troisième:  50,  quatrième,  cinquième,  sixième,  septième 
et  huitième  :  60,  et  éventuellement  une  quatrième  série 
coqiinençant  à  40  cgr.  Si  la  femme  pèse  seulement  50 
kgr.,  on  ne  dépassera  pas  50  cgr.  Si  l’on  emploie  le 
novar,  les  doses  seront  plus  fortes  de  50  %,  c’est-à-dire 
que  l’on  arrivera  à  90  cgr. 

(3)  Mac  Kelvey  et  Turner.  —  Syphilis  and  pre- 
gpançy.  The  Journ,  of  lhe  Amer.  med.  Ass.,  17  février 
1934,  t.T03.  p.  503. 

(4)  James  Mac  Coup.  —  .Syphilis  and  pregnancy.  The 
hmn.oj  lhe  Amer.  med.  Mas.,  13  juillet  1935,  p.  SU. 


sur  le  fœtus,  il  est  Un  point  assez  curieux  :  c’est  que 
l’arsenic  ne  franchit  pas  la  barrière  placentaire  et 
se  colle  eh  grande  abondance  sur  le  revêtehieUt 
des  villosités  placentaires  (1).  On  est  amené  à  se 
demander,  alors,  comment  il  agit.  Est-ce  que, 
fixé  sur  les  villosités,  il  empêche  le  fœtus  d’êtte 
infecté  par  les  décharges  septicémiques  de  la 
mère  ?  Et,  dans  ce  cas,  il  faudrait  conclure  que 
le  traitement  n’est  jamais  trop  précoce.  Ou  bien 
faut-il  admettre  que  le  sang  fœtal,  passant  dans 
les  villosités,  puisse  être  stérilisé  par  une  action 
de  très  proche  voisinage  ?  Ceci  est  vraisemblable 
si  l’on  s’en  rapporte  aux  constatations  de  Klaf- 
TEN  et  Priesel  :  ces  deux  observateurs,  dignes 
de  foi,  ont  constaté  que,  sous  l’influénce  de  l’at- 
senic,  on  détermine  dans  les  tissus  du  fœtus  des 
phénomènes  de  réparation  au  niveau  de  lésions 
d’ostéochondrite  syphilitique,  phénomènes  ca¬ 
ractérisés  par  une  hypercalcinose  discoïde  qui 
s’observe  aux  extrémités  de  la  métaphyse.  Ainsi 
le  salvarsan  possède  une  valeur  curative  et  non 
seulement  une  action  de  «  barrage  ». 

Cependant,  s’il  n’y  a  pas  pénétration  .de  l’ar¬ 
senic  jusqu’au  fœtus,  il  peut  être  plus  efficace, 
a  priori,  d’associer  à  l’arsenic  uU  médicament 
antisyphilitique  capable  dé  franchir  le  filtre  pla¬ 
centaire,  s’il  en  existe. 

Il  est  indéniable  qu’assez  souvent  les  femmes 
enceintes  ont,  pour  l’arsenic,  des  phénomènes  d’ in¬ 
tolérance  majeurs  ou  discrets.  L’admiration  la 
plus  débordante  pour  les  effets  thérapeutiques  de 
ce  puissant  médicament  ne  peut  empêcher  d’en 
reconnaître  les  inconvénients  dans  certains 
cas  (2). 

Les  crises  nitriloïdes  sont  fréquentes  avec  l’ar¬ 
senic  intraveineux  comme  avec  les  préparations 
intra-musculaires  et  sous-cutanées.  Il  serait  inléx 
ressaut,  d’ailleurs,  d’apporter  sur  ce  point  des 
données  statistiques  précises  et  de  ne  pas  em¬ 
ployer,  comme  je  le  fais,  le  vocable  de  fréquent 
en  me  fondant  sur  une  impression  (3).  Toujours 


(1)  Meyer.  —  Zeilschr.  für  Geb.  und  Gyn.,  t.  77,  iio  1. 

Underhill  et  Amatruda.  —  The  Journ.  of  lhe  Amer. 

med.  Aas. ,  t.  000,  p.  000. 

Dejust  et  Vignes.  —  C.  R.  de  la  Soc.  de  Biol,,  4  juil¬ 
let  1925. 

(2)  Pour  Vladimir  de  Bf.ro,  -si  le  Iraitf  meut  de  choix 
de  la  syphilis  pendant  la  geslalion  est  le  Irailinient 
par  des  injections  intraveineuses  de  nco-salvarsan,  ce 
traitenieuL  n’est  pas  toujours  bleu  supporté.  II  doit  être 
très  surveillé,  surtout  cliez  les  femmes  ayant  des  signes 
de  délicieiice  rénale  ou  hépatique.  Il  peut  déterminer 
des  accidents  graves,  même  chez  les  femmes  apparem¬ 
ment  normales  aux  points  de  vue  rénal  et  hépatique. 
(Conlribution  à  l’étude  de  la  syphilis  au  cours  de  la  gesla¬ 
lion.  Thèse  de  Paris,  1932.) 

(3)  On  a  pu,  parfois,  se  demander  si,  après  un  choc 
nitritoïde,  il  n’y  avait  pas  renforc.emeiit  des  défenses 
organiques  contre  la  syphilis  :  certaines  femmes  qui, 
après  un  incidelit  draniatique,  n’ont  plus  voulu  enten¬ 
dre  parler  de  trailcment,  ont  donné  le  jour  à  des  enfants 
normaux. 
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est-il  que,  pour  Klaften,  uUe  femme  antérieure¬ 
ment  sensible  aux  arsénobenzènes  l’est  plus  en¬ 
core  pendant  la  grossesse. 

Une  autre  complication,  relativement  rare, 
mais  toujours  fatale,  est  Vencéphalile  hémorra¬ 
gique.  Paul  Kühnel  (1)  en  a  publié  une  bonne 
étude,  en  1934,  d’après  vingt  cas  colligés  et  trois 
cas  personnels,  et  il  remarque,  d’emiblée,  que  ce 
chiffre  est  considérable  par  rapport  au  nombre  de 
cas  observés  hors  de  la  grossesse.  Sur  ces  vingt- 
trois  cas,  vingt  sont  apparus  dans  la  deuxième 
moitié  de  la  grossesse.  Dans  presque  tous  les  cas, 
la  dose  de  novar  employée  avait  été  de  30  ou  45 
centigr.  Dans  quatre  cas,  les  accidents  ont 
débuté  après  la  première  injection,  dans  douze 
cas  après  la  seconde,  dans  six  cas  après  la  troi¬ 
sième  et,  une  lois,  après  la  cinquième.  Le  début 
a  eu  lieu  deux,  trois  ou  quatre  jours  après  l’in¬ 
jection,  il  a  été  brusque  par  migraines  et  nau¬ 
sées  ;  puis  on  note  de  l’agitation  ;  puis  des  con¬ 
vulsions  qui  ont  fait  confondre  cette  affection 
avec  l’éclampsie,  du  coma,  de  la  cyanose  et  la 
mort  se  produit  en  trois  à  cinq  jours. 

D’autres  cas  ont  été  publiés  depuis  ce  mé¬ 
moire  (2). 

Et  puis,  en  dehors  de  ces  cas  publiés,  il  faut 
tenir  compte  des  cas  non  publics.  Une  femme 
est  venue  mourir  dans  mon  service  après  avoir 
reçu  dans  une  autre  maternité  sa  troisième  injec¬ 
tion  de  606  à  0,30. 

D’autres  cas,  un  peu  différents,  doivent  encore 
retenir  notre  attention. 

C’est  ainsi  que  le  Professeur  Gougerot  a  pu¬ 
blié  un  cas  d’encéphalite  léthargique,  qui  sem¬ 
blait  bien  déclenchée  par  le  190  chez  une  hérédo- 
syphilitique  et  qui  fut  suivie  d’une  maladie  de 
Parkinson. 

Il  s’agit  sait  d’une  jeune  femme  de  25  ans,  toujours  en 


(1)  Pour,  Kuhnel.  -=-  Death  froni  salvarsan  treat- 
meiit  in  pregnancy.  Acla  obsl.  et  gyn.  scancl.  t.  XIII 
(1931)  p.  29. 

(2)  Plass  et  Woods  (American  Journ.  ol  Obst.  and 
Gi/n.avril  1935,  p.  509)  ont  décrittrois  cas  de  femmes 
enceintes  soignées  par  lenéoaropliénaminesurla  consta¬ 
tation  d’un  Wassermann  positif,  et  qui  toutes  trois  suc¬ 
combèrent  à  une  encéphalite  hémorragique  (2,2  gr. 
en  six  injections  dans  un  cas,  1  en  trois  injections  dans 
les  deux  autres).  Les  accidents  débutèrent  soixante- 
douze  heures  après  la  dernière  injection  et  la  mort  eut 
lieu  72  heures  après.  Plass  et  Woods  considèrent  que 
les  femmes  enceintes  sont  particulièrement  sensibles 
aux  ax’senicaux  —  en  bien,  —  comme  en  mal. 

E.  jMay  a  rapporté  un  cas  d’intoxication  mortelle  par 
le  tréparsol,  chez  une  femme  enceinte  de  trois  mois,  à 
laquelle  un  accoucheur  avait  conseillé  par  mesure  pro¬ 
phylactique  des  comprimés  de  ce  médicament  à  doses 
progressives,  un  puis  deux,  puis  trois,  puis  quatre, 
durant  quatre  jours  consécutifs.  La  malade,  non  sur¬ 
veillée,  présenta  le  troisième  jour  des  troubles  digestifs 
et  ne  sut  pas  écouter  cette  sonnette  d’alarme.  Le  qua¬ 
trième  jour,  elie  eut  des  hcmatémèses  et  un  coma  rapi¬ 
dement  mortel. 


excellente  santé,  hérédo-syphilitique,  fille  d’un  tabéti¬ 
que  et  aortique  «  bien  portant»,  qui,  mariée  à  21  ans, 
avait  eu- à  22  ans,  un  enfant  atteint  de  bec-de-lièvie, 
mais,  par  ailleurs,  bien  constitué  et  semblant  normal.  A 
l’annonce  d’une  deuxième  grossesse,  en  1926,  son  méde¬ 
cin  prescritdesséro-réactions;  le  Wassermann,le  Hecht 
sont  normaux,  le  Desmoulières  est  douteux  ;  elle  fait 
une  cure  arsenicale  de  190  ;  0,15  le  2  février,  0,30  le  5 
février,  0,45  le  13  février  (et  ce  sera  la  dernière  injection 
arsenicale.)Lesoirmême,ellesesentmalaiséeetfatiguée, 
avec  38«,  et  angine,  céphalée,  vomissements  et  hoquets  ; 
dès  le  lendemain,  la  somnolence  commence  et,  en  quel¬ 
ques  jom-s  (vers  le  10  mars),  s’affirmera  une  encépha¬ 
lite  léthargique  de  moyenne  intensité  :  somnolence 
intermittente  (la  malade  répond  quand  on  la  secoue)  ; 
diplopie  et  mydriase  (sans  Argyll-Roberston),  douleurs 
fulgurantes  dans  les  quatre  membres,  polynucléose 
sanguine  à  12.000.  Le  liquide  céphalo-rachidien, pré¬ 
levé  le  25  février,  donne  trois  lymphocytes  par  milli¬ 
mètre  cube,  0,20  d’albumine  (dissociation  albumino- 
cytologique),  hyperglycorrachie  (=  0,98  c.g.).  Wasser¬ 
mann  négatif,  benjoin  colloïdal  dç  Guillain,  Laroche 
et  Léchelle  normal.  Le  bismuthet  le  cyanure,  aussitôt 
institués  dès  le  15  février,  restent  inefficaces  et,  cepeii-  ' 
dant,  ces  traitements  ont  été  actifs,  car  ils  ont  complè¬ 
tement  négativé  le  Desrtioulières  et  le  Kahn.  Il  s’agit 
bien  d’encéphalite  léthargique  ;  car,  l’encéphalite, 
s’apaisant,  commence  vers  la  fin  de  mai  une»  maladie 
de  Parkinson  »  qui,  malgrétous  les  traitements,  cyanure, 
bismuth,  iodure,  malgré  les  Wassermann,  Desmoulières 
et  Kahn  négatifs,  progresse  lentement  :  faciès  figé, 
contracture  progressive  et  tremblement  des  membres, 
surtout  des  mains  (1), 

Le  Professeur  Gougerot  considère  qu’il  s’agit 
d’uu  éveil  biotropiqiie  du  virus  encéphalitique 
par  l’elTet  de  l’arsenic. 

Au  Mal,  je  conclurai  que  les  moindres  signes 
d’intolérance  doivent-êlre  pris  en  très  grande  consi¬ 
dération.  Ils  doivent  être  soignés  et,  si  on  ne  peut 
les  faire  disparaître,  leur  persistance  est  une  rai¬ 
son  de  chercher  un  autre  agent  thérapeutique. 
.Je  rappellerai,  volontiers,  une  sage  remarque  due 
à  Torlais  (de  La  Rochelle),  à  propos  d’un  inci¬ 
dent  observé  par  lui  chez  une  femme  qu’U  soi¬ 
gnait  pour  antécédents  obstétricaux  d’allure 
syphilitique  sans  signes  cliniques,  ni  sérologiques 
de  syphilis.  «  Nous  avons  cru  bon,  dit  Torlais, 
en  conclusion  de  son  article,  de  rapporter  cette 
observation  pour  ciu’elle  démontre,  une  fois  de 
plus,  les  lourdes  responsabilités  c[ue  nous  assu¬ 
mons  aujourd’hui  lorsque  nous'  conseillons  un 
ti'aitement  par  les  médications  chimiothérapi- 
ctues  actives,  surtout  lorsqu’il  s’agit,  comme  dans 
le  cas  présent,  d’affections  totalement  ignorées 
du  malade  et  ne  se  traduisant  par  aucun  symp¬ 
tôme  capable  d’attirer  son  attention.  Il  y  a,  cer¬ 
tes,  bien  des  cas  où  la  médication  se  passe  sans 
encombre,  mais  il  y  en  a  aussi  d’autres  où  la  thé- 
rapeuLic[ue  n’est  pas  exempte  d’émotions  »(2). 


.  (1)  H.  Gougerot.  —  Eveil  d'infection  neurotrope  à 
virus  filÊrant  à  la  suite  d’arsénothérapie  chez  les  sypM- 
litique.s.  (Journal  des  Praticiens,  R”  juin  1935,  p.  353.) 

(2)  Jean  Torlais  (de  la  Rochelle).  —  A  propos  du 
traitement  de  la  syphilis  pendant  la  grossesse.  (Caielli 
hebdomaaaire  des  Sciences  médicales,  8  décembre  1929, 
p.  770.) 
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Quant  an  bismuth,  il  est  indéniable  qu’il  donne 
de  bons  résultats,  même  quand  il  est  employé  seul. 
Levauiti  le  considère  comme  sûrement  efficace, 
pour  permettre  la  naissance  d’un  enfant  bien 
portant,  pourvu  que  le  traitement  soit  appliqué 
à  temps  et  d’une  manière  suffisamment  inten¬ 
sive.  J’ai  obtenu  de  bons  résultats  par  son  seul 
emploi  (1). 

■  Personne  ne' discute  l’emploi  du  bismuth  dans 
les  cas  d’arséno-intolérance  ou  d’arséno-résis- 
tance.  Mais  peut-on  aller  plus  loin  et  le  considé¬ 
rer  comme  médicament  de  choix  ? 

Certains  auteurs  ont  eu  des  cas  d’insuccès  ca¬ 
ractérisés.  Par  exemple,  Lortat-.Jacob  et  Bé- 
THOüx,  sur  deux  cas,  ont  eu  deux  échecs. 

Dans  l’observation  la  plus  typique,  il  s’agissait  d’une 
primipare  présentant  une  gomme  pharyngée  avec  réac¬ 
tion  de  B.-W.  positive  ;  elle  était  en  état  de  gestation 
au  cours  du  cinquième  mois  avec  enfant  vivant.  Cette 
femme  arséno-intolérante  (vomissements)  fut .  traitée 
de  suite  par  douze  injections  intra-musculaires  de  pro¬ 
toxyde  de  Bi;  après  un  repos  de  six  semaines,  de  nou¬ 
velles  injections  injections  furent  pratiquées  ;  la  réac- 
tiondeB.-W.  se  maintint  positive  et  la  mère  accoucha 
à  terme  d’un  enfant  mort  et  macéré. 

Dans  un  deuxième  cas,  le  traitement  fut  appliqué  au, 
début  de  la  conception,  dès  la  cessation  des  règles  ;  il 
s'agissait  d’une  syphilis  sans  signes  cliniques  avec  B.-\V. 
fortement  positif.  On  fit  successivement  trois  séries  de 
douze  injections  de  protoxyde  de  Bi  séparées  par  un 
intervalle  de  quelques  jours  ;  à  la  fin  de  la  deuxième 
série,  le  B.-W.  fut  partiellement  positif;  mais,  àla  troi¬ 
sième  série,  ildevint  fortement  positif, les  auteurs  firent 
alors  du  novarsénobenzol  (2). 

De  même,  L.  Bizard  et  L.  Jolivet  ont  noté  que, 
chez  deux  jeunes  syphilitiques  traitées  uniquement  par 
le  bismuth,  la  grossesse  s’est  terminée,  pour  l’une  par 
l’expulsion  avant  terme  d’un  fœtus  macéré,  pour  l’au¬ 
tre  par  l’accouchement  d’un  enfant  d’apparence  nor¬ 
male  à  la  naissance,  mais  qui  présenta,  deux  mois  après, 
de  graves  accidents  de  syphilis,  lesquels  entraînèrent  la 

De  même  encore.  Manuel  Louis  Ferez,  qui  est  un  des 
plus  éminents  parmi  les  jeunes  obstétriciens  de  l’école 
argentine,  a  été  très  déçu  par  l'emploi  du  bismuth  chez 
les  femmes  syphilitiques  en  état  de  gestation  :  vingt- 
trois  pour  cent  d’insuccès,  chiffre  bien  supérieur  au  pour¬ 
centage  d’insuccès  obtenus  grâce  aux  arsénicaux,  chiffre 
égal  à  celui  du  mercure,  chiffre  très  supérieur  à  celui  de 
l’association  arsenic-mercure-iode  (3). 


(1)  Je  ne  me  risquerai  pas  à  discuter  des  mérites  rela¬ 
tifs  des  diverses  préparations.  A  la  consultation  pour  la 
prophylaxie  des  maladies  congénitales,  quiest  annexée 
à  mon  service  hospitalier,  mes  collaborateurs  ont  fait 
choix  du  Bivatol.  A  mon  cabinet  où  je  «  pique»  excep¬ 
tionnellement  (laissant  ce  soin  au  sÿphiligraphe  ou  au 
médecin  de  famille)  et  où  je  suis  outillé  sommairement 
pour  la  pratique  des  injections,  j’emploie,  plutôt  que 
d’autres  produits  et  ce,  pour  la  commodité  de  sa  pré¬ 
sentation,  l’iodobismuthate  Ercé. 

(2)  M.  Lortat-Jacob  et  Louis  Bethoux.  —  Les  sels 
de  bismuth  dans  les  diverses  manifestations  de  la  syphi¬ 
lis.  (Progrès  médical,  5  décembre  1903.  p.  657. 

(3)  M.  L.  Ferez.  —  Le  bismuth  et  la  syphilis  obsté¬ 
tricale.  (Boletin  de  la  Soc.  dcObst.  y  Gin.,  Buenos-Aires, 
oct.  1926,  p.  387.) 


Qu’il  est  difficile  de  se  prononcer  I 

Pour  apprécier  avec  iustice  les  résultats  obte¬ 
nus,  il  faut  tenir  compte  du  moment  où  le  trai¬ 
tement  a  été  institué.  Je  suis  à  peu  près  sûr  que, 
sauf  bismutho-résistance,  une  femme  fécondée 
pendant  un  traitement  et  continuant  à  être 
traitée  pendant  sa  grossesse  doit  donner  le  jour 
à  un  enfant  vivant.  Les  résultats  seraient  cepen¬ 
dant  un  peu  moins  bons  qu’avec  l’arsenic  : 
Galliot  (1)  obtient,  en  gros,  89  %  d’accouche¬ 
ments  à  terme  avec  l’arsenic  et  85  %  avec  le 
bismuth. 

Le  bismuth  a,  par  ailleurs,  une  supériorité  sur 
l’arsenic,  c’est  la  possibilité,  dans  certaines  con¬ 
ditions  de  dose,  de  pouvoir  passer  au  foetus.  Les 
expériences  d’AsRuzzESE  montrent  qu’il  se  fixe 
faiblement  sur  le  placenta  de  la  lapine  et  qu’il 
passé  au  fœtus  si,  du  moins,  on  a  employé  la 
voie  intraveineuse  (2). 

Naturellement,  comme  pour  l’arsenic,  il  con¬ 
vient  de  ne  pas  s’obstiner  s’il  y  a  des  signes  d’in¬ 
tolérance  :  or  ceux-ci  sont  assez,  fréquents  chez 
la  femme  encemte,  asthénie,  ennuis  bucco- 
dentaires,  colite  et,'  aussi,  albuminurie  que  je 
n’ai  pas  eu  l’occasion  d’observer. 


Le  mercure  est  connu  depuis  longtemps  pour 
conjurer  l’action  fœticide  de  la  syphilis..  Les  leçons 
de  Fournier,  publiées  dans  le  Bulletin  Médical 
en  1889,  en  contiennent  de  belles  observations, 
soit  par  traitement  prolongé  avant  la  grossesse 
et  traitement  continué  pendant  la  grossesse,  soit 
même  par  traitement  seulement  pendant  la 
grossesse. 

Mais  le  mercure  connut  la  défaveur  pendant 
le  moment  oi'i  l’arsenic  connaissait  une  vogue 
tyrannique  dans  tous  les  domaines  de  la  syphili- 
thérapie.  D’aucuns  s’en  servaient  sans  le  dire. 
D’autres  consentaient  à  s’en  servir  en  cas  d’arse- 
no -intolérance  et  de  bismutho-intolérance,  en 
cas  d’arséno-résistance  et  bismutho-résistance, 
au  cas  où  un  traitement  d’entretien  était  utile, 
en  cas  de  certaines  localisations  nerveuses  ou 
viscérales.  Et  puis,  un  beau  jour,  on  s’est  avisé 
que  le  mercure  était,  tout  de  même,  un  grand 
médicament  ;  Lévy  Bing  et  Carteaud  ont  pu 
écrire  dans  la  Presse  Médicale  (3)  que  «  l’aban¬ 
don  du  mercure  constitue  une  grave  erreur  ». 
Le  Professeur  Ide,  dans  la.  Revue  Médicale  de 
Louvain  .(193-1,  n°  23)  considère  que  le  mer¬ 
cure,  battu  un  moment  en  brèche  par  les  arse- 


(1)  Société  de  dermatologie,  10  juin  1926. 

(2)  G.  Abruzzese.  —  Il  passagio  del  bismuto  dalla 
madré  alfeto  e  al  poppante.  QRiv.  Italiana  di  GinecO, 
nov.  1929.)  —  Ces  résultats  ont  été  confirmés  par 
Léonard  et  Love,  par  Scharnagel  etc. 

(3)  Thérapeutique  mercurielle  en  syphiligraphie. 
[Presse  médicale,  26  avril  1933,  p.  671.) 
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nicaux,  est  en.  train  de  repr,endre  sa  place  dans 
la  thérapeutique  de  la  syphilis.  Il  possède  toutes 
les  qualités  que  l’on  peui  exiger  d’un  bon  médi¬ 
cament  :  action  curative  Adèle,  —  dose  curative, 
très  éloignée  de  la  dose  léthale,  —  symptônie  de 
nocivité  facile  à  reconnaître,  —  usage  prolongé 
sans  inconvénients,  —  administration  facile  et 
peu  coûteuse.  Un  seul  milligramme  par  jour 
suffit  pour  niettre  le  patient  à  l’abri  des  récidives 
et  pour  déternainer  une  amélioration  nette. 

Çette  opinion,  formulée  par  des  cliniciens  avi¬ 
sés,  m’a  été  fort  sensible  ;  car,  depuis  des  années, 
m’employais  très  largement  dans  mon  champ 
d’expérience  obstétricale  (et  aussi  gynécologi¬ 
que  et  endocrinologique)  les  suppositoires  mer¬ 
curiels. 

Lévy-Bing  ajoutait,  dans  son  article  de  la 
Presse,  une  phrase  qui  traduisait  exacteinént 
mon  impression  et  qui  est  l’opinion  de  Marfan, 
de  Nobécourt  :  c’est  que  le  mercure  est  «  le 
traitement  de  base  de  l’hérédo-syphilis,  active 
ou  latente  »  et  que,  dans  ces  accidents,  l’arsenic 
est  souvent  mal  toléré.  Le  mercure  me  donne 


arsenic  +  bismuth  par  injection  n’a  que  légè- 
ment  amélioré  les  résultats  des  .grossesses,  si 
l’on  compare  ces  résultats  à  ceux  sue  donnait  le 
traitenient  au  mercure  et  h  l’iodure  de  potas¬ 
sium  par  ingestion  »  (1). 

Le  mercure,  lui  aussi,  a  ses  intolérances.  Il  jie 
faut  pas  s’entêter  en  cas  de  stomatite,  en  cas  de 
coûte,  en  cas  de  déçalciAcatioh  (2), 


L’fodc  sous  forme  d’imile  iodée  injectable, 
d’iodure,  de  peptones  iodées,  d’iodex  en  friction, 
me  semble,  nécessairement,  taire  partie  du  trai¬ 
tement,  tout  au  moins  s’il,  s’agit  d’une  felniiie 
atteinte  de  syphilis  congénitale,  sans  que  j’en 
puisse  comprendre  le  mécanisme  ;  car,  en  vérité, 
son  action  tréponémicide  est  pratiquement  nulle. 
C’est  le  médicament  de  choix  en  cas  d’hydram- 
nios  —  le  seul  qui  soit  capable  d’arrêter  une 
poussée  d’hydramnios  déclenchée  si  d’autres 
médicaments  ont  le  pouvoir  d’empêcher  l’appa¬ 
rition  de  la  poussée  (3).  Je  l’ai  vu  réussir  là  où 


S’B  CS' 


Fm.  7.  —  Dsssiiiée  (L’apris  les  chiffres  de  TogaAiNp.  Foureeiltage  des  succès,  succès  l’elatifs  et  insuccès  eu  cas 
de  traitement  iiydrargyrique  (eu  haut)  et  de  traitement  Bg  -p  IA  -f  As  (eu  bas). 


l’impression  cle  mieux  «  s’insinuer  »  dans  les 
gangues, où  se  logent  les  tréponèmenes  maçonnés 
dans  les  tissus  au  cours  de  la  vie  intra-utérine  — 
d’où  aon  intérêt  pour  soigner  une  femme  atteinte 
de  syphilis  congénitale  et  pour  soigner  le  fœtus 
d’une  t'emme  atteinte  , de  syphilis  acquise. 

Et  ù’esi  ici  le  lieu  d’ouvrir  une  parenthèse  que  je 
crois  fort  importante,  c'est  à  savoir  que  le  traite¬ 
ment  de  la  femme  enceinte  syphilitique  obéit  à  des 
lois  différentes  pour  la  syphilis  acquise  et  pour  la 
syphilis  congénitale.  Si,  jamais,  je  consacre  un 
livre  à  lasyphili,s  dans  ses  rapport  avec  la  gros¬ 
sesse  ,  j’y  écrirai  deux  chapitres  difiérents. 

Ceci  dit,  voyons  {faille  de  doeumenls  slalisiiques 
séparés)  les  résullais  englobant  les  ^dcu.v  culéyo- 
ries  :  acquise  et  coiujénilale.  Ki.aften  n’csl  pas 
tendre  pour  le  mercure  :  83,9  %  de  déchet  en 
cas  de  non  traitement,  49,9  %  avec  le  mercure 
seul,  12,3%  avec  l’arsenic  seul.  Mais  la  statisti¬ 
que  de  TpunAîNB  que  j’ai  traduite  en  graphique 
{fig.  7)  est  loin  d’être  aussi  écrasante  et  Tou¬ 
raine  conclut  que  «  le  traitement  au  mercure  4- 


l’arsenic  avait  échoué.  Mais  ce  n’est  pas  une 
panacée  et  il  peut  avoir  des  inconvénients  ;  en 
particulier,  je  l’ài  vu  déterminer  des  saigne¬ 
ments  utérins. 


D’autres  médications  peuvent  être  utilisées  dans 
la  syphilis  des  femmes  enceintes.  Je  n’ai  pas  l’ex¬ 
périence  de  l’or.  Par  contre,  le  vanadium  seul, 
sous  forme  de  néotannurgyl  ou  de  vanoxyle, 
(Millet  et  Guillaumin)  m’a  donné  des  résul¬ 
tats  dans  des  cas  où  les  autres  médicaments 
étaient  non  tolérés.  Les  résultats  que  j’ai  obte¬ 
nus  ont  été  réels  ;  peut-être  ont-ils  été  imparfaits; 
mais  j’ai  été  assez  timoré  dans  mes  doses,  n’attei¬ 
gnant  pas  la  nioitié  des  doses  quotidiennes  qu’in¬ 
dique  l.i'.v.inrii. 


(1)  Touraine  et  Rottenstern.  La  descendance 
des  femmes  syphilitiques  traitées  en  milieu  de  dispen- 
aire.  [BuU.  cle  la  Soc.  fr.  de  dermat.  el  de  sgph„  juin  1935, 
p.  943.) 

(2)  H,  Vignes  et  H.  Pote.  —  C.  R.  de  la  Soc,  de  Biol. 

(3)  I-i.  Vignes.  —  BuU.  de  la  Soc.  d'OM,  et  de  Gj/n,  de 
Paris,  1933,  p.  45. 
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Beaucoup  de  syphiligraphes  estiment  obtenir  les 
meilleurs  résultats  par  l’association  de  divers 
médicaments  antisyphilitiques.  Favbe  s’exprime 
fort  sensément  à  ce  propos,  parlant  du  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  en  dehors  de  la  grossesse  : 
«  Ce  n’est  pas  sans  surprise,  dit  le  grand  syphi- 
ligraphe  lyonnais,  que  j’ai  vu,  il  y  a  quelques 
années,  certains  syphiligraphes  abandonner 
complètement  la  médication  mercurielle  et,  dans 
leur  pratique  hospitalière  tout  au  moins,  confier 
au  seul  arsénobenzol  non  seulement  la  cure 
d’attaque,  mais  le  traitement  prolongé  de  leurs 
malades.  Il  a  fallu  en  revenir  de  cette  pratique, 
dont  on  a  dû  reconnaître  l’insuffisance  et  les 
échecs.  J’ai,  pour  ma  part,  la  satisfaction  de  ne 
l’avoir  jamais  adoptée.  L’apparition  de  l’arsé- 
nobenzol,  puis  du  bismuth,  m’a  toujours  paru 
devoir  se  juger  par  une  formule  d’addition,  non 
par  une  opération  de  soustraction  et  par  l’aban¬ 
don  de  médications,  qui  avaient  à  leur  actif  les 
services  les  moins  contestables.  Dès  1917,  je 
préconisais  l’étroite  association  de  l’arsénobenzol 
et  du  mercure  sous  le  nom  de  médication  arséno- 
mercurielle  conjuguée  :  il  m’a  paru  plus  tard 
que  le  bismuth  devait  s’ajouter  à  nos  moyens 
de  combattre  la  syphilis,  sans  préjudice  pour 
les  médications  déjà  existantes  »  (1). 

Ces  réflexions  s’appliquent  au  traitement  de  la 
femme  enceinte  syphilitique.  Telle  est  l’opi¬ 
nion  de  Milian,  de  Klaften  qui  emploie 
l’arsenic  après  une  avant-garde  de  bismuth  ou  de 
calomel  (2),  d’ALMKVisT  qui  associe  le  novar 
et  le  mercure  et,  éventuellement,  remplace 
l’im  ou  l’autre  par  le  bismuth  (3). 


De  tout  ceci,  je  crois  pouvoir  conclure  que  le 
traitement  de  choix  se  fonde  sur  l’arsenic  ou 
le  bismuth,  associés  au  mercure  et  à  l’iode,  — 
que  le  mercure  est  indispensable  au  cas  d’une 
femme  atteinte  de  syphilis  congénitale  et,  enfin, 
que  l’intolérance  pour  un  médicament  ne  doit 
jamais  être  négligée  et  qu’elle  appelle  l’emploi 
d’autres  médicaments. 


Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  traitements 
les  meilleurs  comportent  un  certain  risque  de 
fausse-couche.  MM.  Pomaret  et  Benoit  con- 


(1)  M.  Favre.  —  Considérations  sur  le  traitement  de 
lasypHilis.  Opinions  et  préjugés.  (Propres  Médical,  1“ 
nov.  1930,  p.  1917.) 

(2)  Traitsment  antisyphilitique  des  femmes  encein¬ 
tes.  {Wiener  Kl.  W.,26  janvier  1929,  p.  020  et  Arldv  f. 
gyn.,  1. 135,  p.  620. 

(3)  Prophylaxie  de  la  syphilis  congénitale,  [Hijgiea, 
1926,  t.  86,  p.  113  et  14S. 


cluaient  de  certaines  recherches  cliniques  et 
expérimentales  que  les  arsénobenzènes  pou¬ 
vaient  avoir  une  action  abortive.  A  ce  propos, 
Gougerot,  qui  a  observé  des  faits  analogues, 
indiqua  qu’à  ses  yeux  l’avortement  n’était  pas 
le  fait  d’une  intoxication  banale,  comme  le 
disait  Pomaret,  mais  d’une  crise  nitritoïdè. 

Cette  théorie  n’a  pas  été  admise  par  Marcel 
Pinard  (1).  Pour  cet  auteur,  l’analyse  des 
observations,  où  l’avortement  est  survenu  au 
cours  de  traitements  arsenicaux,  montre  que  le 
traitement  a  été  pour  la  plupart  du  temps  peu 
actif,  et  qu’en  réalité  c’est  la  syphilis  insufflsam- 
ment  traitée  qui  est  la  coupable.  Chez  les  ani¬ 
maux,  la  lapine  n’avorte  qu’avec  des  doses  qui 
correspondent  à  des  injections  de  15  grammes 
de  914  chez  la  femme.  Par  contre,  l’auteur  cite 
des  statistiques  qui  démontrent  que  les  résultats 
des  gestations  sont  d’autant  meilleurs  que  la 
femme  a  reçu  un  nombre  plus  grand  d’injections 
d’arsénobenzène  à  grosses  doses.  Comby,  Re¬ 
naud  ont  soutenu  une  opinion  semblable. 

Pourtant  les  observations  de  faits  analogues 
se  sont  multipliées  (2). 

Le  problème  reste  entier,  et  il  suffit  d’une  seule 
, observation  où  se  soient  produits  des  troubles 
toxiques  et,  consécutivement,  un  avortementpour 
que  la  réalité  du  fait  reste  acquise.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  ces  faits  sont  infiniment  rare 
et,  pratiquement,  négligeables,  sous  réserve  de 
prévenir  la  femme  de  cet  inconvénient  possible, 
comme  le  conseille  Gougerot. 


Et,  à  côté  de  ces  faits,  je  crois  bien  qu’il  faut  en 
inscrire  d’autres, oùle  traitement  a  été  plus  néfaste 
qu’utile,  et  où  l’enfant  est  né  mort  par  un  effet 
toxique  des  médicaments  employés  :  la  nais¬ 
sance  ultérieure  d’enfants  sains  après  des  gros¬ 
sesses  sans  aucun  traitement  parle  dans  ce  sens. 
C’est  le  lieu  de  rappeler  les  idées  émises  par  mon 
vénéré  maître,  M.  Lesage,  sur  la  débilité  arseni¬ 
cale  observée  chez  les  nouveau-nés  dont  les 
mères  ont  été  traitées,  parfois  à  tort  et  parfois, 
aussi,  à  raison. 


J’arrive  à  un  autre  aspect  pessimiste  :  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que,  même  avec  des  traitements 

(1)  Bulletin  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  séance 
du  25  mai  1923. 

(2)  A.  Moriez.  Crise  nitritoïdè  à  détermination 
utéro-placentaire  occasionnée  par  un  traitement  arse¬ 
nical  à  dose  faible  par  la  voie  buccale,  survenue  au  hui¬ 
tième  mois  d’une  grossesse.  Début  de  travail  enrayé 
par  un  traitement  sédatif  ;  accouchement  à  terme  trois 
semaines  après.  (Progrès  Médical). — Audebert  et  Jac¬ 
ques  Fabre.  Accouchement  prématuré  et  érythroder¬ 
mie  dus  au  néo-salvarsan.  {Bull,  de  la  Soc.  d’Obst.et  de 
Gyn.,  1928,  p.  779). 
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corrects,  onpeut  avoir  des  enfants  morts,  quoi  qu’en 
disent  les  partisans  de  l’infaillibilité.  Fruhins- 
HOLz,  Watrin  ont  publié  de  ces  cas  où,  malgré 
un  traitement  correct,  varié  et  énergique,  il  y  a 
eu  des  insuccès  thérapeutiques,  des  hérédo- 
syphilis  réfractaires,  des  «  postérités  maudi¬ 
tes  »  (1).  De  même  Vallette  (2)  estime  que  sa. 
pratique  le  rend  de  plus  en  plus  modeste  et  de 
moins  en  moins  affirmatif  en  ce  qui  concerne  les 
résultats  du  traitement  de  la  syphilis  congénitale 
et  que  les  échecs  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  des  faits  d’exception.  Plusieurs  fois  des 
traitements,  bien  que  fortement  conduits,  sont 
demeurés  sans  résultat.  Ceci  n’est  pas  pour  nier 
l’utilité  du  traitement  qu’il  faut  toujours  tenter, 
mais  pour  souligner  que  les  échecs  sont  nombreux 
et  inexplicables. 

J’ai  eu  de  tels  échecs. 

C’est  ici  que  se  pose  le  problème  des  moyens 
destinés  à  renforcer  l’immunité  antisyphilitique  : 
l’auto-hémothérapie,  la  protéine  thérapie,  la  vac- 
cinothérapie  non  spécifiques  intraveineuses  font 
parfois  merveille. 


Je  voudrais  souligner,  aussi,  à  ce  propos,  une 


notion  dont  l’importance  m’apparaît  comme  capi¬ 
tale,  c’est  à  savoir  que  le  traitement  antisyphilitique 
n’est  pas  tout,  surtout  en  matière  de  syphilis  congé¬ 
nitale.  La  syphilis  congénitale  comporte  toujours 
des  localisations  à  divers  organes,  ou  tissus,  ou 
systèmes.  Donc,  il  faut  soigner  l’organe  en  même 
temps  qu’on  attaque  la  syphilis,  il  faut  guérir  le 
syndrome.  Il  faut  soigner  la  thyroïde,  s’il  y  a 
insuffisance  thyroïdienne,  par  l’extrait  thyroï¬ 
dien,  par  l’iode,  pard’autres  moyensencore,  etc... 


Dans  le  même  ordre  d’idées,  il  faut  se  guider  sur 
la  notion  des  imperfections  d’organes  pour  choisir 
le  bon  médicament  dans  le  cas  de  syphilis  congé¬ 
nitale.  Il  ne  faut  pas  employer  le  médicameut  qui 
est  contre-indiqué  par  ces  imperfections  ;  si  le 
métabolisme  basal  est  diminué,  il  ne  faut  pas 
d’arsenic  ;  s’il  y  a  décalcification,  il  ne  faut  pas  de 
mercure  ;  s’il  y  a  hyperthyroïdisme,  il  ne  faut  pas 
employer  l’iode  à  tort  et  à  travers,  etc. . .  J’at¬ 
tache  beaucoup  d’importance  à  dépister  les  tares, 
et  à  me  guider  sur  les  résultats  de  ce  dépistage 
pour  choisir  le  bon  traitement. 


DIAGNOSTIC  DE  L'HÉMATÉMÈSE  A  SANG  ROUGE 


L’hématémèse  à  sang  rouge  est  facile  à  recon¬ 
naître.  Eliminer  d’abord  le  vomissement  secon¬ 
daire  de  sang  dégluti  après  épistaxis  ou  pharyn- 
gorrhagie.  Dans  l’hémoptysie,  le  rejet  du  sang 
par  la  bouche  est  précédé  de  toux,  de  sensation  de 
prurit  laryngé,  et  non  de  nausées.  Le  sang  est 
spumeux  et  aéré,  non  mêlé  à  des  aliments  ou 
à  des  liquides  gastriques.  Dans  l’hémosialémèse, 
le  sang  venant  de  la  bouche  et  de  la  gorge  est 
dilué  dans  une  quantité  notable  de  salive.  Sa 
couleur  est  sirop  de  groseille  dilué. 

Diagnostic  étiologique  d’une  hématéinèse  à 
sang  rouge  ?  En  voici  les  grandes  lignes,  d’après 
un  ouvrage,  récemment  paru,  du  Professeur 


(1)  Watrin.  Un  nouveau  cas  d’insuccès  thérapeu¬ 
tique  dans  le  traitement  de  l’hérédo-syphllis  au  cours 
de  la  gestation.  {Bull,  de  la  Soc.  fr.  de  dermat.  et  de  sgph., 
janvier  1934,  p.  13!) —  Fruhinsholz.  Hérédo-syphllis 
réfractaire,  les  postérités  maudites.  (Le  Progrès  Médical, 
7  févr.  1931,  p.  245.) 

(2)  P.  Vallette.  —  Hérédo-syphilis  et  grossesse.  Les 
échecs  du  traitement.  (Sud  Méd.et  Chir.,  15mars  1931.) 


Harvier  (Pathologie  digestive,  Masson,  édit,). 
Les  hémorragies  gastriques  survenant  ali  cours 
de  maladies  infectieuses  ou  hémorragiques  (pur¬ 
pura,  ictère  grave,  etc.)  mises  à  part,  l’hé- 
matémèse  à  sang  rouge  évoque  d’emblée  l’idée 
d’un  ülcus  gastrique,  ou  même  duodénal.  C’est 
à  l’ulcus  qu’il  faut  penser  tout  d’abord.  On  se 
souviendra  cependant  que  certaines  hémorragies 
digestives  ont  pour  cause  pyloro-duodénite  aiguë, 
congestive  ou  Ulcéreuse,  comme  on  peut  l’obser¬ 
ver  dans  les  périviscérites  succédant  à  une  cholé¬ 
cystite  ou  à  une  appendicite. 

D’autre  part,  l’hématémèse  à  sang  rouge  peut 
se  voir  :  au  cours  du  cancer  gastrique  ou  de  l’ul- 
céro-cancer  ;  aux  cours  des  cirrhoses  veineuses 
du  foie  ;  au  cours  des  splénomégalies  chroniques. 
L’hématémèse  à  sang  rouge  .  appartient  donc 
aussi  à  la  pathologie  hépatique  et  splénique. 
Le  mécanisme  de  ces  hématémèses  de  source 
extra-gastrique  reste  très  discuté. 

P.  Lacroix. 


45  iis  —  13  — xr  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3163 


LES  CRITÈRES  DE  GUÉRISON  DE  LA  SYPHILIS 


-  R.- J.  Weissenbach 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 

Il  s’agit  là  du  problème  le  plus  ardu  et  le  plus 
controversé  de  la  thérapeutique  syphiligrapbi- 
(fue,  vis-à-vis  duquel  cependant  il  est  impossible 
de  ne  pas  prendre  position,  en  raison  des  con¬ 
séquences  pratiques  qu’entraîne  l’attitude  que 
prendra  le  médecin  à  son  endroit. 

Que  répondre  au  malade  à  qui  l’on  vient  d’an¬ 
noncer  qu’il  a  contracté  une  maladie,  nécessitant 
des  années  de  traitement,  lorsqu’il  demandera  si 
l’on  peut  au  moins  l’assurer  d’une  guérison 
totale  à  l’issue  de  ce  purgatoire  ;  que  lui  dire  lors¬ 
qu’il  s’est  soumis  docilement  aux  nombreuses 
séries  médicamenteuses,  aux  contrôles  séro¬ 
logiques  répétés,  au  prélèvement  du  liquide 
céphalo-rachidien,  quand  il  demandera  à  ce 
qu’on  lui  enlève  son  étiquette  de  syphilitique, 
qu’il  voudra  se  marier,  procréer,  bref  redevenir 
un  homme  normal  ?  Question  des  plus  angois¬ 
santes,  et  qui  se  pose  dans  la  pratique  de  tous  les 
jours.  Nous  allons  examiner  successivement  les 
renseignements  tirés  delà  clinique,  et  du  labora¬ 
toire,  et  rechercher  la  valeur  qu’il  convient  d’at¬ 
tribuer  à  ces  différents  critères. 

1»  Critères  tirés  de  l’examen  clinique 

L’examen  objectif  du  malade  ne  donnera  pas 
de  renseignements  décisifs,  loin  de  là  :  chez  la 
plupart  des  sujets  traités,  et  même  bien  souvent 
en  dehors  de  tout  traitement,  aucun  signe  cli¬ 
nique  ne  traduit  la  syphilis  active  ;  lorsqu’on 
aura  vérifié  l’absence  de  toute  éruption,  de  toute 
adénopathie,  l’intégrité  des  divers  organes,  des 
reflexes  tendineux,  cutanés  et  oculaires,  on 
n’aura  résolu  qu’pne  bien  faible  part  du  problème. 
Néanmoins  cet  examen  minutieux  est  absolu¬ 
ment  primordial,  et  si  nous  insistons  sur  ce 
point,  c’est  qu’il, n’est  pas  exceptionnel  qu’à  la 
faveur  de  la  routine  du  traitement  standardisé 
dans  les  dispensaires,  d’importantes  manifes¬ 
tations  cliniques  échappent  au  médecin. 

A  l’examen  clinique  attentif  s’ajoute,  lors¬ 
que  le  malade  a  été  traité  ailleurs  un  interro¬ 
gatoire  minutieux  :  date  de  l’accident  initial, 
résultat  de  la  première  séro-réaction,  nature, 
nombre  et  espacement  des  séries.  Cette  enquête, 
rendue  souvent  difficile,  quand  le  maladenepossè- 
depasundossier, par  l’imprécision  des  souvenirs, 
est  cependant  capitale,  et  il  faudra  toujours  y 
consacrer  le  temps  et  la  patience  nécessaires. 
2"  Critères  tirés  des  examens  de  laboratoire 
L’examen  du  sang 

11  est  bien  entendu  que  l’examen  sérologique 
devra  être  entièrement  négatif,  non  pas  au  mo- 


par 

et  Georges  Basch 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 

ment  de  l’examen  du  sujet,  mais  depuis  des 
années  ;  une  reprise  de  positivité  après  une 
période  de  repos  un  peu  prolongé  devant  déter¬ 
miner  une  prolongation  de  traitement.  De  même 
on  ne  saurait  prononcer  le  mot  de  guérison  en 
présence  d’une  séro-réaction  irréductible  ou 
spécialement  résistante.  Encore  faudra-t-il  choi¬ 
sir  entre  le  grand  nombre  de  réactions  qui  ont  été 
proposées.  Nous  utilisons  simultanément  les 
réactions  de  Bordet-Wassermann,  de  Hecht,  de 
Desmoulière  (1),  associées  à  celles  de  Vernes  et 
de  Kahn.  Ainsi  les  renseignements  fournis  par 
ces  diverses  réactions  se  critiquent-ils  ou  se 
confirment-ils  suivant  les  cas.  Le  prélèvement 
du  sang  ayant  été  pratiqué  le  matin  à  jeun,  nous 
exigeons  la  négativité  totale  de  toutes  les  réac¬ 
tions,  même  des  plus  sensibles. 

Cela  fait,  il  y  a  intérêt  à  pratiquer  l’épreuve 
de  la  réactivation  de  Milian,  qui  a  pu  dans  cer¬ 
tains  cas  faire  réapparaître  une  réaction  posi¬ 
tive.  On  fera  faire  au  malade,  autant  que  pos¬ 
sible  dans  la  même  semaine,  trois  injections 
intraveineuses  de  novarsénobenzol  de  30,  45, 
et  60  centigrammes,  du,  à  leur  défaut,  trois  injec¬ 
tions  intramusculaires  de  sulfarsénol  (12,  30, 
et  48  centigrammes).  Puis  on  fera  pratiquer 
l’examen  sérologique,  5,  15  et  25  jours  après  la 
dernière  injection,  ou,  si  on  ne  lait  l’examen 
qu’une  seule  lois,  aux  environs  du  quinzième 
jour.  De  nombreuses  variations  de  technique 
ont  été  proposées  :  souvent  les  circonstances  for¬ 
cent  à  recourir  à  l’épreuve  après  quelques  injec¬ 
tions  de  sulfarsénol  ou  de  bismuth. 

L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien 

Nul  ne  saurait  affirmer  l’intégrité  du  système 
nerveux  du  syphilitique  sans  qu’il  ait  été  pro¬ 
cédé  à  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien, 
comme  l’ont  montré  depuis  longtemps  les  admi¬ 
rables  travaux  de  Paul  Ravaut.  C’est  dire  que  cet 
examen  constituera  un  des  temps  principaux  du 
bilan  du  sujet,  qui  se  croit  ou  se  veut  guéri.  Le 
prélèvement  sera  effectué  au  plus  tôt  à  la  fin 
de  la  deuxième  année  du  traitement  ou  au 
début  de  la  troisième  ;  il  est  inutile  de  le  faire  pré¬ 
maturément,  certaines  anomalies  précoces  du 


(1)  Voir  la  thèse  de  notre  élève  Raphaël  Lopez-Ruiz  : 
Etudes  sur  la  réaction  de  Desmoulière.  Thèse  de 
Paris.  Legrand,  éditeur  1933,  et  le  mémoire  de  R.-J. 
Weissenbach,  G.  Basch  et  J.  Martineau  ;  Nouvelles 
études  sur  la  réaction  de  Desmoulière.  Annales  de 
dermatologie  et  de  syphiligraphie.  VIR  série,  tome  V, 
mai  1934. 
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liquide  étant,  comme  Ta  montré  P.  Ravaut, 
éphémères  et  sans  signification  pour  l’avenir. 
Nous  n’avons  pas  à  envisager  ici  le  mode  de  pré¬ 
lèvement,  (ponction  lombaire  ou  ponction  sous- 
occipitale),  si  ce  n’est  pour  rappeler  qu’il  faut 
en  tenir  compte  dans  l’appréciation  des  anoma¬ 
lies  du  liquide  :  il  y  a  tout  le  long  de  la  colonne 
liquide  des  phénomènes  de  sédimentation  et  de 
concentration,  ce  qui  revient  à  dire  qu’il  fau¬ 
dra  tabler  sur  des  chiffres  moins  élevés  en  albu¬ 
mine  et  en  éléments,  s’il  y  a  eu  prélèvement  à  la 
grande  citerne.  En  outre,  ü.faut  savoir,  comme 
l’ont  précisé  tout  récemment  MM.  Guillain  et 
'Mollaret  (1),  que  l’attitude  du  malade  joue  un 
’  certain  rôle  en  ce  qui  concerne  l’origine  du  liquide 
lorsqu’on  le  prélève  par  ponction  sous-occipitale. 
En  position  assise  (Touraine),  on  retire  du 
liquide  crânien,  en  position  de  préculbute 
(Ravaut),  on  retire  du  liquide  spinal,  en  posi¬ 
tion  abdominale,  tête  fléchie  (G.  Basch)  on 
retire  un  mélange  des  deux. 

Quoiqu’il  en  soit  du  mode  de  prélèvement, 
l’examen  doit  comporter  une  analyse  chimique 
(taux  de  l’albumine  céphalo-rachidienne,  sur¬ 
tout),  une  numération  des  éléments  avec  examen 
qualitatif  après  coloration  vitale  (Ravaut) 
ainsi  que  la  réaction  de  fixation  et  celle  du 
benjoin  colioïdal  (Guiilain).  S’il  est  aisé  de  se 
prononcer  sur  la  positivité  ou  la  négativité 
de  ces  réactions,  il  est  par  contre,  plus  délicat 
de  décider  à  partir  de  quels  chiffres  la  teneur  du 
liquide  en  éléments  ou  en  cellules  devient  patho¬ 
logique  :  on  n’ affirmera  l’intégrité  du  liquide  que 
sur  le  vu  de  chiffres  très  bas,  et  l’on  tiendra 
pour  suspecte,  et  nécessitant  une  nouvelle  vérifica¬ 


tion,  toute  analyse  comportant  plus  de  0,30  d’al¬ 
bumine  et  plus  de  trois  éléments  au  millimètre 
cube.  On  sait  d’ailleurs  que  des  hyperalbumi- 
noses  du  liquide,  témoignant  d’un  processus 
pathologique  sont  assez  souvent  isolées. 

Vernes  a  codifié  les  règles,  qu’il  applique 
comme  critères  de  guérison.  L’application  de 
ces  règles  consiste  d’abord  à  poser  un  «  jalon 
arsenical  »  (sous  forme  de  trois  injections  de 
novarsénobenzol),  ce  jalon  étant  bien  entendu 
inutile,  quand  le  dernier  traitement  a  été  arse¬ 
nical.  Puis  on  pratique  chez  le  malade  l’examen 
sérologique  par  la  réaction  de  Vernes  au  péré- 
thinol,  chaque  mois  pendant  huit  mois.  Si  celle- 
ci  est  à  zéro,  et  que  ce  zéro  se  trouve  ainsi  conso¬ 
lidé,  on  procède  à  l’étude  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Si  les  résultats  de  celui-ci  sont  abso¬ 
lument  satisfaisants  (liquide  normal  au  point 
de  vue  photométrie,  leucocytose  et  albumine), 
Vernes  considère,  d’après  son  expérience,leraa- 
lade  comme  pratiquement  guéri,  et  comme  capa¬ 
ble  de  procréer  de.s  enfants  normaux.  Le  patient 
reste  soumis  au  contrôle  sérologique  sans  limi¬ 
tation  de  durée,  mais  est  dispensé  de  tout  traite¬ 
ment  antisyphilitique. 

La  règle  des  huit  mois  nous  paraît  applicable  à 
titre  de  garantie  supplémentaire,  chez  le  sujet 
ayant  satisfait  à  tous  les  examens  que  nous  avons 
préconisés  plus  haut.  Si  cette  nouvelle  épreuve 
est  négative,  on  peut  s’abstenir  de  tout  traite¬ 
ment,  en  recommandant  toutefois  au  patient, 
par  sécurité,  de  rester  soumis  au  contrôle  séro¬ 
logique  sans  limitation  de  durée,  en  espaçant  les 
examens. 


Conclusions 


Les  critères  de  guérison  seront  donc  fournis  au 
médecin  pour  un  malade  donné  par  la  confron¬ 
tation  des  quatre  groupes  d’éléments  suivants  : 

1“  Les  commémoratifs  (histoire  de  la  maladie, 
accidents  en  cours  d’évolution,  date  de  début  des 
traitements,  qualités  des  traitements  successifs 
avec  leurs  incidents)  ;  2°  L’examen  clinique  ap¬ 
profondi  ;  3®  Les  réactions  séroZogiques  (réactions 
de  Bordet-Wassermann,  de  Hecht,  de  Desmou- 
lière,  de  Vernes  et  de  Kahn,  pratiquées  d’em¬ 
blée,  puis  après  réactivation)  ;  4°  Les  données 
que  fournit  l’examen  du  liquidecéphalo-rachidien. 

On  adjoindra  à  ces  données  l’épreuve  du  temps, 
une  syphilis  étant  d’autant  moins  susceptible 
de  donner  des  accidents  qu’elle  est  plus  ancienne. 
Mais  devra-t-on  conclure,  si  toutes  ces  enquêtes 
Ont  donné  des  résultats  satisfaisants,  à  la  guérison 
du  sujet  ?  Rappelons-nous  qu’en ,  matière  de 

(1)  G.  Guillain  et  P.  Mollabet.  —  Valeur  com¬ 
parative  de  la  ponction  lombaire  et  de  la  ponction  sous 
occipitale.  {BuU.et  Mém.  de  la  Soc.  méd.  des  hôpit.  de 
Paris,  mai  1935). 


syphilis  nous  n’aurons  pas  seulement  à  nous  pro¬ 
noncer  sur  l’intégrité  de  l’individu,  qu’il  ne  suffira 
pas  d’assurer,  (ce  qui  est  en  somme  relativement 
aisé),  que  la  maladie  est  stabilisée,  inactive, 
arrêtée  dans  son  évolution,  ce  qui  équivaut  en 
somme  à  prononcer  le  mot  de  guérison.  Mais 
notre  responsabilité  ne  se  bornera  pas  là  ;  elle 
s’étendra  à  la  future  progéniture  du  patient,  qui 
nous  demande  d’affirmer,  par  surcroît,  que  la 
maladie  ne  revivra  pas  en  ses  enfants.  Or,  de  trop 
nombreuses  expériences  ont  montré  en  pareille  f 
matière  la  fragilité  des  soi-disants  «  critères  de 
guérison».  Quelqu’ait  été  le  traitement  du 
sujet,  quelcpie  satisfaisantes  que  se  soient  mon¬ 
trées  les  diverses  épreuves,  auxquelles  il  se  sera 
soumis,  nous  conseillerons  le  traitement  de  sa 
femme,  pendant  chaque  grossesse,  et  p_arfois 
le  traitement  des  enfants  (lorsque  le  traitement 
de  la  mère,  pendant  la  grossesse,  n’aura  pu  être 
appliqué  selon  les  règles).  Il  n’y  a  donc  pas,  à 
notre  avis,  à  l’heure  actuelle,  de  véritable  et 
indubitable  critère  de  guérison  de  la  syphilis. 
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LÉSIONS  SYPHILÔipES  DE  LA  PEAU  lET  DES  MUQUEUSES 

Par  R.  Barthélemy 
Ancien  chef  de  clinique  à  rHôpital  Saint-Louis 


\  Souvent  les  manifestations  syphilitiques  sont 
'  prises  pour  autre  chose.  Plus  souvent  encore 
î  prend-on  pour  de  la  syphilis  ce  qui  n’en  est  pas. 
On  évitera  donc,  avant  de  lancer  avec  virtuosité 
le  diagnostic  de  syphilis,  d’oublier  ce  qui  vaut  le 
plus  pour  affirmer  l’existence  de  cette  maladie 
protéiforme  :  qu’elle  est  une  maladie  générale, 
surtout  à  ses  phases  récentes.  Le  clinicien  peut 
clans  la  plupart  des  cas  accepter  ou  rejeter  la 
syphilis  active  d’après  des  signes  cliniques  géné¬ 
raux  :  lassitude,  pâleur  anémique,  douleurs  rhu¬ 
matoïdes,  grosse  rate,  fébricules,  céphalées,  sans 
compter  les  adénopathies,  la  chute  des  cheveux  et 
bien  entendu  les  éruptions  cutanéo-muqueuses  et 
les  réactions  sérologiques  positives. 

Mais  s’il  s’agit,  en  l’absence  de  ces  signes,  d’af- 
flrmer  ou  de  nier  une  syphilis  latente  ou  débu¬ 
tante,  et  de  caractériser  la  syphilis  dans  uiie 
lésion  cutanée  elle-même  douteuse,  le  problème 
devient  délicat.  Il  est  alors  bon  de  connaître 
[  l’existence  de  mainte  affection  syphiloïde,  même 
exceptionnelle. 

1»  Lésions  chancrif ormes.  —  Les  lésions  les  plus 
banales,  si  elles  sont  solitaires  surtout,  et  si  elles 
ont  été  soumises  à  des  antiseptiques,  peuvent 
prendre  un  aspect  chancriforme.  Ainsi  une  écor¬ 
chure  génitaXe.  par  coup  d’ongle,  par  craquelure 
an  coursd’un  coït  brutal, une pyoder/nffe  superfi¬ 
cielle  (Covisa  et  Bejarano) peuvent  à  une  époque 
être  chancriformes,  d’où  la  nécessité  d’une  re¬ 
cherche  méthodique  de  l’allure  flssuraire  et 
douloureuse  initiale,  de  la  pustule  vraie  et  de  sa 
goutte  de  pus,  etc.,  qui  ont  précédé  la  '  phase 
chancriforme.  Celle-ci  est,  bien  entendu,  justicia¬ 
ble  de  toutes  les  épreuves  de  laboratoire. 

L’herpès,  récidivant  ou  non,  est  une  fréquente 
source  d’erreur.  Le  malade,  de  bonne  foi,  indique 
qu’il  a  de  temps  à  autre  un  bouquet  de  vésicules 
ou  une  vésicule  solitaire.  Mais  cette  fois,  tou¬ 
jours  au  même  endroit,  il  s’est  formé  une  érosion 
au  lieu  d’une  croûte.  Et  celle-ciressemble  comme 
une  sœur  à  un  petit  chancre  syphilitique.  Une 
poudre  antiseptique,  de  la  teinture  d’iode,  une 
pommade  ont-elles  été  appliquées,  la  base  de 
cette  érosion  est  du  coup  un  peu  empâtée,  un  peu 
indurée,  une  légère  réaction  inflammatoire  ou 
l’herpès  lui-même  peuvent  avoir  fait  grossir  un 
ganglion.  Malgré  le  doute,  le  médecin  ne  doit  pas 
se  hâter  car,  ou  bien,  il  soignera  pour  syphilis 
un  non-syphilitique,  ou  bien  il  méconnaîtra  une 
syphilis  primaire  à  stériliser  le  plus  tôt  possible. 
Mais,  dans  cette  dernière  alternative  elle-même. 


il  doit  savoir  «  perdre  »  un  ou  deux  jours,  polir 
laisser  écouler  le  temps  suffisant  au  retour  en  sur¬ 
face  des  tréponèmes  qui  ont  pris  de  la  profondeur 
pour  fuir  l’antiseptique. 

Pour  une  fois,  les  signes  cliniques  ont  ici  le 
dessous.  Attention  pourtant,  car  la  lésion  chan¬ 
criforme  peut  n’être  pas  récente  et  alors,  il  y  a 
bien  des  chances  pour  que  ce  soit  un  accident 
primitif.  Toute  lésion,  qui'dure  depuis  une  qua¬ 
rantaine  de  jours,  est  suspecte  ;  le  diagnostic 
s’éclaircira  sans  peine  par  une  prise  de  sang,  ou 
par  l’explosion  secondaire. 

Mais  la  lésion  syphiloïde  est-elle  moins  an¬ 
cienne  ?  Il  faut  alors  toutes  les  ptécautions  : 
24  ou  48  heures  sans  aütre  application  que  d’eau 
bouillie,  puis  prélèvement  par  grattage  léger,  per¬ 
sévérant,  faisant,  sans  trop  saigner,  sourdre  la 
sérosité  de  la  profondeur,  puis  ultra-microscope 
si  l’onpeut  et,  en  tout  cas,  frottis  multiples  àexù- 
miner  Soigneusement  après  coloration.  Le  mieux 
est  de  faire  une  ponction  ganglionnaire  avec  fine 
aiguille  et  injection  de  quelques  gouttes  d’eau 
physiologique  et  aspiration  d’un  liquide  séro- 
aqueux  dont  on  fera  des  frottis  et,  si  possible, 
une  préparation  ultra-microscopique. 

Toutes  ces  épreuves  bien  faites  sont-elles  néga¬ 
tives  ?  La  syphilis  est  peu  probable,  mais  il  faut 
attendre  alors  en  ne  traitant  que  la  lésion  locale, 
avec  surveillance  clinique  et  sérologique  (prises 
de  sang  fréquentes  pendant  quatremofs,  puis  tri¬ 
mestrielles  au  moins  pendant  un  an). 

La  chancrelle,  peu  fréquente  en  clientèle,  prête 
aux  mêmes  ambiguïtés.  Même  lorsque  son  bubon 
suppure,  le  chancre  peut  être  mixte.  Cependant 
la  chancrelle  a  des  caractères  assez'néts  et  j’en  al 
suivi  en  1924,  comme  assistant  du  regretté  A. 
Léri,  à  Cochin-Ricord,  de  nombreux  cas  restés 
cliniqu  ement  et  sérologiquement  indemnes  de  toute 
syphilis.  Le  diagnostic  attentif  doit  porter  sur 
le  caractère  entamant,  sanie  ux,  sécrétant  de  la 
chancrelle.  Les  bords  décollés,  la  sensibilité  à  la 
pression  ou  au  contact,  le  saignement  facile, 
l’absence  d’induration  plastique  vraie,  le  ganglion 
mou,  pâteux,  périadénitique,  .peu  mobile  et  dou¬ 
loureux  complètent  sa  physionomie. 

Beaucoup  plus  rare  est  V épUhélioma  chancri¬ 
forme.  J’ai  rapporté  ailleurs  {L’Hôpital,  octobre 
1927),  l’erreur  passagère  faite  jadis  en  présen¬ 
tant  à  mon  excellent  maître  M.  Hudelo,  comme 
chancre  de  la  lèvre,  une  érosion  plane,  d’un  gris 
rosé,  cerclée  d’un  rebord  à  peine  indiqué.  La  base 
était  très  indurée,  comme  la  moitié  d’une  petite 
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noisette,  et  comme  on  le  voit  à  certains  chan¬ 
cres  dont  l'induration  est  cartilagineuse.  Un  gan¬ 
glion  sous-maxillaire  en  olive,  régulier,  mobile, 
roulait  sous  le  doigt.  Le  malade  n’avaitpas  qua¬ 
rante  ans.  Il  s’agissait  pourtant  d’un  épithélioma. 

L’ulcère  aigu  de  la  vulve,  décrit  par  Czapin 
avant  Lipschutz,  se  voit  chez  les  fillettes,  les  jeu¬ 
nes  filles,  plus  rarement  les  femmes  faites.  Il  est 
plus  chancrelliforme  que  chancriforme  par  son 
caractère  assez  creusant,  par  la  douleur,  l’ab¬ 
sence  d’induration,  l’allure  inflammatoire.  Mais 
c’est  souvent  une  lésion  unique,  rigoureusement 
circulaire,  à  fond  encore  rouge  quoique  assez 
déprimé,  avec  un  certain  degré  d’empâtement 
ou  d’œdème  de  la  grande  lèvre.  Il  faut  regarder 
de  près,  palper,  reconnaître  l’absence  d’indura¬ 
tion  vraie,  d’adénopathie  dure,  mobile,  indo¬ 
lente,  chercher  le  bacillus  crassus,  etc... 

D’autres  ulcérations,  très  exceptionnelles,  plus 
ou  moins  chancriformes,  peuvent  être  observées 
chez  la  femme  aux  organes  génitaux  (coli-bacil- 
laires,  diphtériques,  streptococciques),  et  simu¬ 
ler  le  chancre  ecthymateux  ou  croûteux. 

A  la  verge,  c’est  aussi  Vecthgma  chancriforme 
delagale,qüL\  se  voit  plus  au  fourreau  qu’au  gland, 
et  qui,  rond,  net,  avec  sa  croûte  plane,  mince, 
adhérente,  bien  sombre,  recouvrant  une  exulcé¬ 
ration  rouge,  au  fond  lisse,  est  parfois,  comme 
l’a  écrit  Fournier  «  la  photographie  du  chancre 
ecthymateux  ».  Se  méfier,  tout  est  là,  disait-il. 
On  reconnaîtra  facilement  la  gale,  et  si  besoin  on 
sera  mis  en  garde  plus  facilement  qu’à  son  épo¬ 
que  contre  la  syphilis  avec  la  recherche  du  tré¬ 
ponème  et  les  séro-réactions  en  série,  au  lieu 
d’attendre  l’explosion  secondaire. 

A  la  face,  le  sgcosis  microbien  ou  mycosique 
peut  simuler  un  chancre  tubéreux  et  ecthyma¬ 
teux.  Mais  il  est  plus'turgescent,  rouge,  doulou¬ 
reux,  laisse  sourdre  du  pus  par  les  pertuis  folli¬ 
culaires.  Sa  base  est  œdématiée,  pâteuse,  ses 
ganglions  sensibles  et  périadénitiques. 

Le  bouton  d’Orient,  assez  fréquent  dans  les 
ports,  du  midi  de  la  France  notammen,  est  une- 
lésion  ronde,  verru  queuse  et  crustacée,  demi 
torpide,  qui  ne  ganglionne  guère  et  n’est  guère 
douloureuse.  L’absence  de  signes  de  syphilis  et 
ia  présence  des  Leishmania  dans  les  frottis  ou  les 
coupes  sont  les  meilleurs  moyens  de  diagnostic. 

Le  verrucome  de  la  face  avec  adénite  de  Gou- 
gerot,  à  sa  phase,  d’état,  peut  avoir  l’aspect  sec 
et  vraiment  papillomateux,  et  aussi  l’aspect  vé¬ 
gétant,  exulcéreux,  croûteux,  avec  une  adénite 
souvent  froide,  dure,  indolente  et  donc  chan¬ 
criforme.  Cette  rare  lésion  ne  montre  aucun  para¬ 
site  dans  les  frottis,  aucune  réaction  sérologiqué, 
et  sa  biopsie  est  caractéristique  par  une  struc¬ 
ture  épithéliomatiforme.  Elle  n’a  rien  de  .syphi¬ 
litique,  mais  guérit  en  peu  de  semainespar  le  914, 
alors  que  le  bismuth  échoue. 

Rappelons  enfin,  les  diagnostics  classiques  de 


l’ulcère  dentaire  et  de  l’ulcère  tuberculeux  de  la 
langue.  Le  premier  est  douloureux,  marginal, 
Siège  exactement  face  à  l’arête  de  la  dent  cou¬ 
pable  et  coupante,  dont  l’ablation  leguérit.  L’ul¬ 
cère  tuberculeux  ne  se  voit  guère  que  chez  les 
phtisiques  avérés,  est  franchement  ulcéreux,  an¬ 
fractueux,  jaunâtre,  très  douloureux  et  souvent 
privé  d’adénopathie.  Ces  divers  caractères  et 
l’absence  de  signes  de  laboratoire  suffisent  au 
diagnostic. 

Pour  simuler  des  lésions  syphilitiques  secon¬ 
daires,  il  y  a  d’abord  les  roséoles.  La  roséole  sai¬ 
sonnière,  encore  nommée  simple,  vemale,  esti¬ 
vale,  apparaît  comme  une  petite  infection  géné- 
raie,  avec  courbature,  fièvre  légère,  anorexie, 
état  saburral.  Elle  est  volontiers  prurigineuse, 
ne  respecte  pas  la  face  comme  dans  la  syphilis, 
et  s’évanouit  rapidement. 

Les  roséoles  médicamenteuses  ou  toxiques  sont 
d’ordinaire  hautes  en  couleurs,  fortement  déman¬ 
geantes,  prédominent  au  voisinage  des  coudes, 
des  genoux  vers  la  face  d’ex,tension,  et  desqua¬ 
ment.  Sauf  chez  un  malade  réticent  qui  se  drogue 
en  cachette,  elles  sont  faciles  à  déceler. 

Les  pityriasis  sont  traîtres.  Même  le  pityria¬ 
sis  versicolor,  couramment  «  café  au  lait»  peut 
prendre  le  rose  triste  de  la  roséole  syphilitique. 
Il  faut  donc  toujours  donner  le  coup  d’ongle  (de 
préférence  un  coup  de  curette)  pour  obtenir  le 
signe  du  copeau.  Toute  lésion  pityriaSique  est 
squameuse,  et  l’on  pourra  rechercher  dans  ce 
copeau  le  microsporon. 

Le  pityriasis  rosé  de  Gibert,  squameux  (roséole 
squameuse  de  Fournier),  présente  par  places  des 
médaillons,  larges  taches  annulaires  à  bordfire 
rosée,  à  centre  plat,  jaunâtre,  plissé  ou  «  gau¬ 
fré  ».  Sa  distribution  est  moins  uniforme  et 
diffuse  que  celle  de  la  roséole  syphilitique. 

Les  syphilides  secondaires  papuleuses  sont  si¬ 
mulées  par  deux  affections  rares  l’urticaire  pig¬ 
mentaire  et  le  syringo  cystadénome. 

La  première  a  des  taches  multiples,  rondes, 
cuivrées,  que  les  contacts  appuyés  rendent  pa¬ 
puleuses  et  turgescentes.  Seul  son  premier  abord 
peut  tromper,  car  la  pérennité  et  l’innocuité  de 
cette  affection  apparaissent  précocement,  enfin 
son  histologie- est  caractéristique  (infiltration  du 
derme  par  des  mastocytes,  pigment  dans  le  corps 
papillaire  et  dans  la  basale). 

Les  syringo-cystadénomes,  ou  hidradénomes 
sont  de  petites  tumeurs  bénignes,  faites  de  trac- 
tus  sudoripares  cylindriques,  ramifiés,  ou  dila¬ 
tés  et  kystiques.  «  Ils  apparaissent  entre  dix  et 
vingt  ans,  dit  Darier  qui  les  a  décrits  avec  Jac¬ 
quet  sous  le  nom  d’hidradénomes  éruptifs,  sur 
la  face  antérieure  du  thorax  et  du  cou,  sous 
forme  de  nombreuses  saillies  fermes,  souvent 
ovalaires,  d’un  rose  pâle,  ressemblant  à  des  pa¬ 
pules  syphilitiques,  mais  non  squameuses  ;  ils  du¬ 
rent  indéfiniment  ou  peuvent  disparaître.  » 
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Les  adénomes  sébacés  de  Balzer  et  Ménétrier 
sont  multiformes,  hyperplasiques,  kystiques, 
fibreux  et  leurs  aspects  varient  selon  cette  struc¬ 
ture  :  blancs  ou  rouges  et  mous,  ou  durs  et 
fibreux,  ils  siègent  à  la  face,  au  cuir  chevelu,  ap¬ 
paraissent  dans  la  seconde  enfance  et  durent  in¬ 
définiment.  Ce  sont  surtout  les  rouges  (type 
Pringle)  qui  peuvent  être  pris  pour  des  papules 
syphilitiques  aux  sillons  naso-géniens  notam¬ 
ment.  Mais  leur  durée,  leur  invariabilité,  l’ab¬ 
sence  de  signes  autres  de  syphilis  sont  des  élé¬ 
ments  de  diagnostic  suffisants. 

La  pseudo-lues  papulosa  (Lipschutz)  chez  des 
femmes  au-dessus  de  50  ans  est  rare.  Ce  sont  de 
petites  papules  génitales  pseudo-verruqueuses, 
dures,  grisâtres  ou  brunâtres,  rondes  ou  ovales, 
bien  limitées  et  avec  un  épiderme  intact,  avec 
ou  sans  prurit  :  guérison  spontanée. 

Plus  fréquentes  et  plus  pratiquement  inté¬ 
ressantes  sont  les  syphiloïdes.  Le  type  de  Jacquet 
est  bien  connu,  chez  les  nourrissons  dont  l’épi¬ 
derme  fessier  est  macéré  par  l’urine,  la  transpi¬ 
ration,  etc...  Son  siège,  exclusivement  en  dehors 
du  pli  fessier,  est  caractéristique  de  la  non- sy¬ 
philis.  Chez  l’adulte,  ce  sont  lagaleet  ses  pyoder- 
mites  génitales,  avec  des  papules  syphiloïdes  gué¬ 
rissant  spontanément  par  frotte  et  dessication 
sans  traitement  spécifique.  La  séro-réaction  né¬ 
gative  ièvera  tout  doute;  Enfin,  soit  chez  les 
enfants,  soit  chez  des  jeunes  gens<t  d’une  insigne 
malpropreté  habituelle»,  Fournier  avait  vu  une 
dermite  papulo-érosive,  sorte depéri-anite  rouge, 
tantôtsèche,  tantôt  suintante,  souple,  indolente, 
guérissant  par  l’hygiène  locale. 

D’autres  syphilides  papuleuses,  à  éléments 
miliairesou  folliculaires,  ont  des  sosies.  Il  s’agit 
de  lésions  tuberculeuses  papulo-lichénoïdes, 
comme  le  lichen  scrofulosorum,  à  toutes  petites 
papules  d’un  rose  pâle  ou  jaunâtre,  sèches,  par 
petits  placards  irréguliers  espacés  en  peau  saine. 
Elles  sont  à  la  fois  moins  nombreuses,  moins  dif¬ 
fuses  etmoins  polymorphes  que  dans  la  syphilis. 

Quant  aux  tuberculides  papulo-nécrotiqiies,  qui 
sont  très  acnéiformes,  laissent  de  petites  cicatri¬ 
ces  rondes,  blanches  et  creuses  et  siègent  sur- 
toutàlafigureetauxfacesd’extension  des  coudes, 
des  genoux,  des  jambes,  procédant  par  poussées 
,  de  quelques  éléments,  j’en  ai  vu  un  cas  soigné 
j  deux  ans  pour  syphilis  dans  un  dispensaire  anti- 
I  vénérien,  malgré  ces  cicatrices  typiques  alors 
!  qu’aucun  signe  de  syphilis  n’existait,  et  que  la 
bacillose  était  au  contraire  facile  à  démontrer. 

A  la  bouche,  ce  sont  les  brûlures  de  cigarette, 
les  aphtes  douloureuses  et  cerclées  de  rouge,  la. 
glossite  marginée  dont  les  aires  polycycliques, 
rouges  et  fauchées  ne  doivent  pas  tromper,  bor- 
I  dées  qu’elles  sont  par  une  marge  chevelue  et 
r  blanchâtre  de  papilles  exubérantes,  et  mobiles, 
j  longtemps  changeantes  d’un  jour  à  l’autre. 


Mentionnons  aussi  la  rarissime  glossite  papu¬ 
leuse  aiguë  de  Michelson  dont  un  cas  vient  d’être 
relaté  par  M.  et  Mme  P.  Chevallier,  et  qui, 
par  son  relief  exubérant,  simule  la  plaque  mu- 
CiUeuse  hypertrophique. 

Sur  la  peau,  imitant  les  circinations  secondo- 
tertiaires,  c’est  quelquefois  l’érythème  annulaire 
centrifuge  dont  les  anneaux  rouges,  et  saillants 
complets  ou  non,  simples  ou  combinés,  sans 
squames,  ni  signes  subjectifs  ou  généraux,  sont 
très  durables,  peu  mobiles,  non  cicatriciels. 

Il  y  a  aussi  les  leucémides,  le  inycosis  fongoïde, 
maladies  rares,  mais  dont  certaines  lésions  ont 
volontiers  l’aspect  de  syphilis  tertiaires.  Souvent, 
presque  toujours,  elles  passent  par  une  période  de 
prurit  bien  particulière  et  leur  histologie  tissu¬ 
laire  ou  sanguine  est  très  spéciale. 

Il  faut  citer  pour  mémoire  la  lèpre  et  le  pian 
souvent  très  syphiloïdes,  mais  surtout  insister 
sur  le  psoriasis  et  le  lupus. 

Sur  le  corps,  mais  spécialement  aux  mains,  le 
psoriasis  est  l’objet  d’erreurs,  parfois  presque 
inévitables.  Ses  lésions  circinées,  squameuses, 
sur  base  rouge,  avec  arcatures  et  surfaces  poly¬ 
cycliques  étonnamment  suspectes,  sont  à  palper 
et  à  gratter.  Elles  sont  moins  infiltrées,  ont  moins 
de  coiqjs,  leurs  squames  sont  plus  friables,  plus 
micacées,  mais  une  science  dermatologique  con¬ 
sommée,  l’examen  général,  la  sérologie,  le  rai- 
tement  d’épreuve  ne,  sont  souvent  pas  de  trop 
pour  régler  la  question.  Certains  lupus  affec¬ 
tant,  et  sur  terrain  d’hérédo-syphilis  notamment, 
semble-t-il,  une  allure  «figurée  »,  en  cercles  ou 
segments  de  cercles  combinés,  disposés  avec  art 
et  régularité  et,  squameux,  tubéreux,  ulcéro- 
cicatriciels,  font  invinciblement  penser  à  la 
syphilis.  Même  la  trouvaille  à  la  vitropression, 
de  tubercules  translucides  et  d’unrose  jaunâtre, 
gelée  de  pommes,  n’est  pas  toujours  pathogno¬ 
monique,  selon  Nicolas,  du  lupus  tuberculeux. 

On  pourrait  allonger  indéfiniment  la  liste  des 
difficultés  créées  par  des  dermatoses  syphiloïdes, 
rares  ou  fréquentes  :  mycoses  ulcéro-suppura- 
tives,  tuberculose  gommeuse  et  fistuleuse  de  la 
peau,  érythème  induré  de  Bazin  et  sa  forme 
ulcéreuse  (Hutchinson).  Y  figurait  aussilalésion 
fallacieuse  que  Fournier  avait  fait  mouler.  A  la 
voir,  tout  le  monde  s’écriait  ;«La  superbe  gom¬ 
me  1  »  C’était  un  simple  anthrax  ulcéré  de  la 
fesse. 

Regarder,  toucher,  interroger  sur  le  mode 
d’apparition,  la  durée,  la  douleur  ou  son  absence, 
s’abstenir  d’un  diagnostic  prématuré,  s’entourer 
de  tous  les  éléments  annexes  (antécédents,  famille 
laboratoire,  traitement  d’épreuve),  comparer, 
attendre  parfois,  réfléchir  toujours,  voilà  le  de¬ 
voir  souvent  ardu  du  praticien,  qui  toutenl’ayant 
accompli,  ne  sera  pas  toujours,  surtout  ici,  à 
l’abri  de  l’ingratitude. 
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POUR  ÉVITER  LE  CANCER 

Deux  facteurs  a  considérer  :  le  virus  et  l’état  pré-cancéreux 


Le  cancer  n’est  pas  négligeable,  puisqu’il  at¬ 
teint  un  individu  sur  mille  ;  aussi  est-il  rangé  au 
nombre  des  fléaux  sociaux,  comme  la  syphilis,  la 
tuberculose,  l’alcoolisme. 

Cependant,  il  n’est  pas  une  maladie  fatale,  ni 
surtout  héréditaire  (Prof.  Borrel).  Avant  d’ad¬ 
mettre  les  théories  décevantes  de  l’hérédité  du 
cancer,  de  la  diathèse  cancéreuse,  d’un  mouve¬ 
ment  anarchique  communiqué  de  cellule  à  cel¬ 
lule,  «  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  dans  la  voie 
tracée  et  logique  de  l’hypothèse  infectieuse  ». 

Un  virus  du  cancer  existe  certainement,  que 
nous  n’avons  pas  le  droit  de  nier  a  priori.  Car 
nous  connaissons  déjà  une  forme  de  cancer,  dans 
laquelle  la  présence  du  virus  cancéreux  a  été  dé¬ 
montrée.  Il  s’agit  d’un  sarcome  de  la  poule  (Pey- 
tons  Rous).  Or,  ce  cancer  de  la  poule  est  directe¬ 
ment  inoculable  de  poule  à  poule  avec  des  pro¬ 
duits  virulents,  débarrassés  de  toute  cellule  vi¬ 
vante  par  la  filtration  sur  bougie  Chamberland. 
C’est  donc  un  vrai  virus,  dont  les  propriétés  se 
rapprochent  d’ailleurs  de  la  vaccine,  du  mollus- 
cum,.de  la  rage,  etc... 

D’après  Blumenthal,  il  serait  plutôt  semblable 
à  un  enzyme,  à  un  catalyseur,  dont  il  partage 
les  propriétés. 

Bourse  développer,  ce  virus  doit  cependant 
rencontrer  certaines  conditions  favorables  locales 
et  générales. 


En  ce  qui  concerne  les  premières,  le  Professeur 
Borrel  cite  l’exemple  suggestif  du  tétanos.  Voici 
ses  propres  termes  :  «  Nous  avons  presque  tous  - 
et  la  plupart  des  animaux  aussi  —  des  cultures 
du  bacille  tétanique  inoffensives  et  ignorées  dans 
l’intestin,  et  cependant  le  tétanos  est  une  mala¬ 
die  rare  ;  il  faut,  pour  que  le  tétanos  éclate,  des 
conditions  très  spéciales,  des  plaies  qu’on  appelle 
tétanigènes,  et  qu’on  pourrait  appeler  des  plaies 
prététaniques  ». 

De  même,  le  virus  cancéreux  supposé  pour¬ 
rait  être  présent,  à  la  surface  de  la  peau  ou  dans 
le  tube  digestif,  tout  à  fait  inoffensif  et  ignoré 
jusqu’au  moment  où,  pour  le  développement  du 
cancer,  il  trouvera  des  cellules  réceptrices  dans 
les  lésions  précancéreuses,  Celles-ci  peuvent  être 
des  parasites,  tels  :  le  Demodex  folliculorum  (can¬ 
cers  de  la  face),  ou  les  rayons  X,  qui  provoquent 
des  ulcérations  de  la  peau,  les  brûlures,  les  cica¬ 
trices.  Ce  sont  parfois  aussi  ;  certaines  lésions 
syphilitiques  de  la  houche  ou  de  la  langue  j  les 
nævi  ou  grains  de  beauté,  les  lésions  du  xero- 
derma  pigmentosum,  qui  se  transforment  assez 
facilement  en  nævo-carcinomes. 

Quant  aux  conditions  favorisantes  d’ordre 
général,  elles  se  résument  en  ce  qu’on  appelle 
l’état  pré-cancéreux,  soit  un  état  qui  réunit  de  , 
multiples  conditions  humorales,  organiques  ou 
tissulaires  de  réceptivité. 


L’état  pré-cancéreux,  tare  héréditaire  et  maladie  acquise 


En  tant  que  tare  héréditaire,  l’état  précancé¬ 
reux  relève  d’une  hérédité  spéciale,  qui  n’est  en 
aucun  point  comparable  avec  les  autres  hérédités 
connues  :  l’hérédité  de  la  syphilis  et  de  la  tuber¬ 
culose.  Dans  la  syphilis,  par  exemple,  lorsqu’on 
remonte  à  la  source,  d’une  façon  générale,  on  voit 
un  des  géniteurs  récemment  frappé  par  le  mal  pri¬ 
maire,  et  qui  procrée  en  pleine  infection.  De  la 
sorte,  le  mal  passe  à  la  deuxième  et  à  la  troisième 
génération.  Pour  la  tuberculose,  un  des  pro¬ 
créateurs  tuberculeux  transmet  également  à 
sa  descendance  la  tare  héréditaire,  qui,  dans 
la  succession,  pourra  se  modifier  ou  au  con¬ 
traire  s’aggraver,  si  des  conditions  d’affai¬ 
blissement  surviennent  (aloolisme,  mauvaise 
hygiène). 


Amsi,  un  hérédo-syphilitique  est  né  d’Un 
syphilitique,  un  hérédo-tuberculeux  d’un  tuber¬ 
culeux  avéré.  Dans  le  cancer,  tout  se  passe  autre¬ 
ment  :  pour  le  porteur  d’hérédo-cancer,  on  ne 
retrouve  pas  un  procréateur  en  plein  cancer  ; 
d’ailleurs,  d’une  façon  générale,  le  cancer  appa¬ 
raissant  à  l’âge  mûr  et  plus  spécialement  de  45  à 
60  ans  ;  il  existe  donc  un  intervalle  trop  grand 
entre  la  procréation  et  la  date  d’apparition  dn 
néoplasme  chez  le  géniteur  (Professeur  agrégé 
Duroux).  Ce  que  transmet  lepère  cancéreux  ou  la 
mère,  cancéreuse,  ce  sont  seulement  des  éléments 
réceptifs,,  par  le  fait  d’une  constitution  appro¬ 
priée,  d’un,  ferrazn.  Ce  terrain,  ils  l’avaient  créé, 
ou  reçu  eux-mêmes  de  leurs  ascendants, et  ainsi 
s’enchaîne  le  ’  problème  héréditaire  (Duroux). 
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Sur  quoi  repose  doirç  cet  état  de  prédisposition 
au  cancer  ?  Sur  le  métabolisme,  sur  l’équilibre 
addO’basique,  sur  l’hypocalcémie,  syr  les  àltéra- 
liaiis mdocrifiiennes,  sur  la  présence  de  tares  hé¬ 
réditaires  surajoutées  ;  tuberculose,  alcoolisme  et 
particulièrement  syphilis. 

Dès  lors,  il  est  facile  de  comprendre  que  cés 
facteurs  puissent  être  acquis  par  le  sujet  qui, 
lui-même,  un  jour  deviendra  cancéreux. 

Dans  un  cas,  comme  dans  l’autre,  l’éclosion  du 


cancer  n’aura  lieu  sur  ce  terrain,  qu’en  raison  de 
la’  présence  à  la  ibis  de  causes  favorables  locales, 
et  du  virus  cancéreux. 

Les  causes  locales  seront  :  des  ulcérations  mé¬ 
connues  et  non  traitées,  des  chocs  physiques, 
ou  moraux,  alimentation  défectueuse,  etc... 

Quant  au  virus,  il  pourra  intervenir  en  raison 
d’une  mauvaise  hygiène  :  eau  souillée,  sol  lui- 
même,  taudis,  maisons  ou  localités  à  cancer  ;  eu 
ce  dernier  cas,  la  -cancérisation  paraîtra  être 
une  dominante  surunensemble  de  personnes  ex- 
poséesauxmêroes sources  de  contagion  (Duroux). 


Le  rôle  prépondérant  de  la  syphilis  dans  la  constitution  de  l’état  précancéreux 


Le  rôle  de  la  syphilis  dans  la  genèse  du  cancer 
ii'est  guère  envisagé  que  depuis  -une  cinquan¬ 
taine  d’années.  Cependant,  écrit  le  Docteur 
Touraine,  elle  en  est  là  principale  cause  ; .«  on  la 
retrouve  dans  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  des 
cas,  quand  on  là  recherche  avec  soin  ;  c’est  pres¬ 
que  toujours  une  syphilis  ancienne,  mal  ou  non 
soignée  ». 

La  syphilis  créerait  une  prédisposition  générale 
'  au  cancer.  Les  deux  affections  entraînent,  en 
ell'et,  quelques  troubles  du  métabolisme  assez 
comparables  :  augmentation  du  sucre  sanguin, 
des  phosphatides  ;  abaissement  du  rapport  sé¬ 
rine-globulaire,  etc... 

Déjà,  une  enquête  épidémiologique,  faite  par 
cet  auteur,  démontre  que  syphilis  et  cancer  ont  ' 
les  mêmes  zones  de  condensation  ou  de  raréfac¬ 
tion  dans  le  monde,  dans  les  diverses  contrées 
d’un  même  pays,  dans  les  groupements  sociaux, 
dans  la,  famille.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  noter 
i  aussi  que  les  deux  maladies  épargnent  les  pays 
i  restés  àl’éçart  de  la  civilisation  ;  puis,  que  la  colo- 
j  uisation,  le  développement  économique  d’üne 
I  contrée,  restée  jusque-là  en  marge  des  grands 
i  courants,  sont  suivis  à  brève  échéance  de  la 
j  syphilisation  de  cette  contrée,  et  ensuite,  trente 
(  à  quarante  ans  plus  tard,  par  la  multiplication 
j  des  cas  de  tumeurs  malignes.  D’autre  part,  dans 
j  un  même  pays,  les  deux  maladies  sévissent  avec 
I  .  prédilection  dans  les  villes,  dans  les  régions  de 
I  plaine,  à  population  serrée,  à  vie  économique 
I  intense  et  facile,  à  échanges  actifs. 

Elles  sont,  à  l’inverse,  moins  fréquentes  dans 
les  zones  montagneuses  à  population  clairsemée, 
peu  industrielles,  à  vie  pénilile,  à  circulation  ma¬ 
laisée. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  syphilis  et  cancer 
se  coniportent  très  sensiblement  de  même  à  tra¬ 
vers  les  diverses  collectivités  sociales.  Là  où  les 
humains  s’agglomèrent,  la  syphilis  est  fréquente, 
le  cancer  le  devient  aussi  ;  là  où  ils  s’essaiment,  I 
les  deux  affections  se  raréfient.  ) 


Dans  la  famille,  syphilis  et  cancer  s’associent, 
alternent,  s’intriquent  fréquemment.  Quand  le 
virus  syphilitique  pénètre  :  tantôt  chez  les  uns, 
il  traduit  son  activité  par  ses  manifestations  cli¬ 
niques  habituelles  ;  tantôt  chez  d’autres,  il  dé¬ 
termine  des  lésions  locales,  atypiques  ou  non, 
qui  peuvent  évoluer  en  cancer  ;  tantôt  enfin, 
chez  un  même  sujet,  il  combine  les  deux  pro¬ 
cessus.  Chez  les  conjoints,  op.  voit  fréquemment 
l’un  d’eux  mourir  de  cancer,  alors  que  l’autre  pré¬ 
sente  des  antécédents  ou  des  signes  de  syphilis 
ancienne.  Assez  souvent  encore,  les  deux  époux 
meurent  de  cancer  chez  l’un  ou  même  chez  les 
deux,  on  a  trouvé  un  passé  de  syphilis  ou  une 
sérologie  positive.  Les  observations  si  intéres¬ 
santes  de  «  cancer  à  deux  »  trouvent  ainsi  leur 
explication  dans  la  syphilis  commune  au  mari  et 
à  la  femme.  Le  Docteur  Touraine  a  maintes  fois 
noté  que,  dans  ces  cas  d’hybridité  syphilorcancé- 
reuse  familiale,  la  syphilis  manifestait  une  pré¬ 
dilection  pour  ses  localisations  nerveuses  :  tabes, 
paralysie  générale,  artérite  cérébrale,  chorio¬ 
rétinite,  etc...  Bref,  la  neuro-syphilis  accompagne 
volonliers  le  cancer- 

Chez  des  enfants  de  syphilitiques,  on  peut  voir 
alterner  syphilis  et  cancer.  L’un  des  parents  a 
été  infecté  par  le  tréponème  et  meurt  parfois 
d’une  tumeur  maligne.  Parmi  les  enfants,  les  ùns 
meurent  de  cancer,  les  autres  ont  des  manifesta¬ 
tions  d’hérédo-syphilis,  et,  souvent  encore  dans 
ce  cas,  de  neuro-syphilis.  Parfois  même,  hérédo-  . 
syphilis  et  cancer  s’associent  chez  un  ou  plusieurs 
de  ces  enfants.  (Touraine). 

Rapports  nosologiques. 

Deux  méthodes  permettent  d’apprécier  l’ac¬ 
tion  cancérigène  de  la  syphilis.  L’une,  en  sui¬ 
vant  le  cours  du  temps,  établit  dans  quelle  pro¬ 
portion,  les  syphilitiques  deviennent  plus  tard 
des  cancéreux.  L’autre  recherche  une  syphilis 
antérieure  chez  les  malades  atteints  de  tumeurs 
malignes. 
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Cependant,  il  est  peu  aisé  de  juger  la  fréquence 
avec  laquelle  les  syphilitiques  deviennent  des 
cancéreux.  Le  long  laps  de  temps  (habituellement 
30  ou  40  ans),  qui  s’écoule  entre  le  début  de  la  sy¬ 
philis  et  le  développement  du  cancer,  fait  que 
peu  de  malades  restent  assez  longtemps  sous  la 
même  surveillance  médicale.  D’après  les  relevés 
de  Gollmer  pour  une  Compagnie  d’Assurances 
sur  la  vie,  et  ceux  de  Bruüsgaard  (Oslo),  chez 
des  syphilitiques  non  traités,  le  cancer  serait  cinq 
fois  plus  fréquent  chez  les  syphilitiques  que  dans 
l’ensemble  de  la  population.  Chez  ces  malades, 
le  cancerest  précoce;le  syphilitique  meurt  jeune, 
quand  il  devient  cancéreux  ;  avant  40  ans,  le 
cancéreux  est  presque  toujours  un  ancien  syphi¬ 
litique  ;  cependant,  de  40  à  60  ans,  le  cancer 
serait  encore  près  de  trois  fois  plus  fréquent  chez 
les  syphilitiques  que  chez  les  autres. 

L’ancienneté  de  la  syphilis,  au  moment  de 
l’apparition  du  cancer,  est  très  variable  ;  elle 
est  rarement  inférieure  à  trois  ans  ;  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  la  tumeur  survient  vingt  à  qua¬ 
rante  ans  après  le  chancre. 

Enfin,  les  caractères  de  la  syphilis  initiale  ont 
un  certain  intérêt.  Le  plus  souvent,  cette  syphilis 
est  restée  active,  en  raison  d’une  thérapeutique 
défectueuse,  trop  brève  ou  trop  faible,  trop  irré¬ 
gulière,  trop  intermittente,  trop  tardive.  De  plus, 
celle-ci  se  manifeste  plus  volontiers  par  des  acci¬ 
dents  cutanés,  viscéraux  (surtout  nerveux)  ou 
locaux  (au  siège  du  cancer  ultéi’ieur). 

Quant  à  la  recherche  de  la  syphilis  chez  les 
cancéreux,  la  chose  paraît  plus  facile.  C’est  donc 
la  méthode  la  plus  usitée  pour  établir  le  rôle  can¬ 
cérigène  de  cette  infection.  L’enquête  est  clini¬ 
que  et  sérologique. 

Clinique,  à  la  condition  d’être  minutieuse,  elle 
permet  de  retrouver  la  syphilis  dans  une  propor¬ 
tion  importante  de  cancers  ;  celle-ci  est  avérée 
ou  hautement  vraisemblable  chez  les  deux  tiers 
environ,  parfois  les  trois  quarts  des  cancéreux. 
Encore  ne  s’aglt-il  que  de  syphilis  acquise.  Cette 
proportion  ne  peut  être  fortuite,  car  elle  porte 
sur  l’analyse  de  plusieurs  milliers  de  cas.  Com¬ 
bien  est-il  plus  difficile  de  mettre  en  évidence 
la  syphilis  héréditaire  ? 

L’enquête  sérologique  a  révélé  40  p.  100  de 
Wassermann  positifs  dans  les  différents  cancers. 


Cette  proportion  est  d’ailleurs  très  élevée,  si  l’on 
se  souvient  que  la  réaction  n’est  positive  que 
chez  30  à  50  p.  cent  des  syphilitiques  avérés,  aux 
époques  lointaines  de  la  syphüis,  où  se  développe 
habituellement  le  cancer. 

Rapports  locaux 

Déjà  Fournier  avait  admis  que,  chez  un  sy¬ 
philitique,  le  cancer  sé  développait  peu  fréquem¬ 
ment  au  niveau  d’un  organe  sain,  plus  souvent 
sur  un  organe  déjà  affecté  d’une  lésion  syphiliti¬ 
que,  plus  souvent  encore  sur  des  lésions  leuco- 
plasiques  ou  similaires.  Depuis  lors,  l’accord  s’est 
fait  pour  les  néoplasies  dérivées  d’épithéliums 
pavimenteux  stratifiés,  en  particulier  pour  celles 
de  la  bouche,  de  l’œsophage,  des  organes 'géni¬ 
taux  externes. 

Quant  à  celles  des  muqueuses  à  épithéliums  cy¬ 
lindriques  ou  des  glandes,  le  DocteurTouraine 
a  pu  acquérir  la  conviction  au  cours  de  ses  lon¬ 
gues  recherches,  qu’elles  reconnaissaient  égale¬ 
ment  une  origine  syphilitique  dans  la  majorité 
des  cas. 

Il  distingue  ;  1“  les  cancers  post-syphilitiques 
qui  se  développent  sans  lésion  locale  antérieure, 
et  comptent,  à  côté  des  cancers  de  la  langue 
(7  p.  cent),  ceux  des  viscères  profonds,  dont  les 
lésions  syphilitiques  sontpresciue  tou  jours  silen¬ 
cieuses  et  méconnues. 

2°  Les  cancers  sur-syphilitiques,  qui  se  révè¬ 
lent  sur  une  lésion  syphilitique,  presque  toujours 
tertiaire,  clinicfue  (gonune,  scléro-gomme)  ou 
histologique.  Il  y  a  hybridité  syphilo-cancéfeuse  ; 
cette  association  est  assez  fréquente  au  niveau  de 
la  langue  (10  p.  cent  des  épithéliomas  de  cet 
organe)  ;  on  la  note  aussi  dans  la  bouche,  le  rec¬ 
tum,  le  sein,  le  testicule,  le  col  de  l’utérus,  le 
gland,  la  peau,  etc.  , 

3°  Les  cancers  para-syphilitiques.  Le  cancer 
naît  sur  un  état  local  pré-cancéreux,  lui-même 
de  fréquente  origine  syphiliticiue.  La  leucoplasie 
est  le  plus  banal  et  le  plus  connu  de  ces  états  ; 
elle  sert  de  fond  à  83  p.  cent  des  cancers  de  la  lan¬ 
gue.  La  prédispoistion  locale  pré-cancéreuse  con¬ 
sisterait  en  une  inflammation  chronique  des  tis¬ 
sus,  créée  par  la  syphilis,  entretenue  par  des  irri¬ 
tions  locales,  et  dont  on  peut  suivre  l’évolution 
progressive  sur  la  malignité. 

G.  Fischer. 
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Siu'  les  effets  physiologiques  des  inhalations  de  carbo- 

gène  dans  le  traitement  des  asphyxies  aiguës  par 

l’oxyde  de  carbone 

D’une  intéressante  étude  faite  par'MM.  Guil- 
LEMAN  et  Pasquié,  il  ressort  que  les  principales 
objections  faites  à  la  carbogénothérapie  peu¬ 
vent  être  négligées. 

Les  inhalations  de  gaz  carbonique  à  5  ou  7  % 
ont,  à  n’en  pas  douter,  une  influence  hypoten- 
sive  manifeste  ;  mais  celle-ci  est  faible  et  pas¬ 
sagère,  puisque,  même  associées  à  la  saignée, 
elles  ne  provoquent  aucun  accident  circulatoire. 

D’autre  part,  le  carbogène  a  une  action  remar¬ 
quable,  à  la  fois  préventive  et  curative,  sur  les 
complications  pulmonaires  de  l’asphyxie  par 
l'oxyde  de  carbone  et  sur  les  infections  parenchy¬ 
mateuses  en  général.  Enfin,  loin  d’augmenter 
l’acidose  post-asphyxique,  l’anhydride  carboni¬ 
que  paraît  être  un  puissant  régulateur  de  l’équi¬ 
libre  acide-base. 

Mais,  jiour  réussir  dans  ce  domaine,  il  faut 
utiliser  le  carbogène  de  façon  progressive  et  suf¬ 
fisamment  prolongée,  et  ne  pas  avoir  peur  de 
recourir,  s’il  le  faut,  à  des  doses  considérables. 
C’est  le  seul  moyen  de  faire  bénéficier  les  mala¬ 
des  d’une  médication,  dont  les  riseques  et  les 
inconvénients  sont  bien  minimes  en  comparai¬ 
son  des  avantages  immenses,  qu’ils  peuvent  en 
tirer.  {Gazette  des  Hôpitaux,  14  septembre  1935.) 

Phrénicectomie  et  phréni-alcoolisation 

Il  résulte  de  l’étude  des  cas  opérés  et  suivis  par 
MM.  Labesse  et  Piollet,  que  la  paralysie  pro-, 
voquée  du  diaphragme  par  la  phrénicectomie 
ou  ■  l’alcoolisation  est  une  opération  qui  doit 
conserver  saplace  dans  la  collapsothérapie  ;  mais 
ses  indications  doivent  être  bien  précisées  pour 
chaque  cas,  après  une  observation  qui  devra 
être  souvent  assez  iongue.  Les  indications  ne 
doivent  pas  être  tirées,  en  effet,  avant  tout  non 
de  la  forme  anatomique  mais  bien  de  l’allure  cli¬ 
que  de  la  maladie. 

Il  faudra  toujours  tenter  un  pneumothorax 
artificiel, qui  reste  la  méthode  collapsothérapique 
de  choix. 

Les  résultats  physiologiques  de  la  phréni- 
alcoolisation,  à  condition  de  prendre  les  pré¬ 
cautions  Convenables,  sont  exactement  les 
memes  que  ceux  de  la  phrénicectomie.  Les  ris¬ 
ques. d’incidents  opératoires  et  post-opératoires 


sont  beaucoup  moindres.  Les  auteurs  propo¬ 
sent  d’abandonner  l’exérèse  du  phrénique,  tout 
au  moins  comme  première  intervention  (sauf 
comme  temps  préopératoire  de  thoracoplastie 
totale)  et  de  toujours  commencer  par  l’alcooli¬ 
sation.  (Journ.  Méd.  Français,  juillet  1935.) 

Le  pronostic  des  convulsions  de  l’enfance 

Il  faut  se  rapp  eler,  dit  le  Docteur  Janet,  qu’un 
grand  nombre  de  convulsions  infantiles  com¬ 
portent  unbon  pronostic.  Cependant, une  réserve 
importante  s’impose  :  devant  chaque  convulsion, 
quelle  que  soit  la,  cause,  très  réelle  d’ailleurs,  mise 
en  évidence,  l’hypothèse  d’une  épilepsie  ulté¬ 
rieure  toujours  possible  devra  être  discutée.  On 
s’inspirera  beaucoup,  pour  établir  son  pronostic, 
de  l’âge  de  l’enfant  :  des  convulsions,  apparais¬ 
sant  avant  3  mois,  sont  souvent  graves  pour 
l’avenir  (traumatisme  obstétrical,  syphilis)  ;  des 
convulsions,  appai’aissant  après  3  mois  et  surtout 
après  6  mois,  jusqu’à  2  à  3  ans,  sont  fréquentes 
et  souvent  bénignes  (c’est  l’âge  des  convulsions 
hyperpyrétiques,  des  convulsions  de  la  spas¬ 
mophilie,  etc.).  Des  convulsions  apparaissant 
sans  cause  après  3  ans  sont  d’un  pronostic 
à  réserver.  Dans  chaque  cas, on  tentera  d’établir 
par  l’enquête  et  un  examen  clinique  et  biologi¬ 
que,  si  une  lésion  cérébro-méningée  est  probable 
ou  possible. 

Selon  les  circonstances,  selon  les  éléments  de 
diagnostic  dont  il  dispose,  le  médecin  pourra 
affirmer  aux  parents  le  caractère  franchement 
bénin  de  la  crise  qui  les  a  tant  effrayés,  ou  il 
devra  leur  faire  coniprendre  qu’une  observation 
prolongée  pourra  seule  leur  donner  quelque  sécu¬ 
rité  pour  l’avenir.  {Journ.  de  Méd.  et  de  Chir., 
25  septembre  1935.) 

Indications  teehniqueset  résultats  de  lapyrêtothérap  ie 
de  la  paralysie  générale 

Il  résulte  de  l’étude  de  M.  Montassut  que  la 
confrontation  des  diverses  méthodes  pyréto- 
gènes  fait,  sans  hésitation,  accorder  la  préférence 
à  l’impaludation.  Les  pyrétothérapies  non  mala¬ 
riques  sei’ont  utilisées  comme  succédanées,  sur¬ 
tout  lorsqije  l’état  général  ne  permet  pas  de 
supporter  le  traitement  classique,  ou  lorsqu’il  a 
échoué.  La  malariathérapie  reste  donc  le  traite¬ 
ment  de  choix  de  la  paralysie  générale,  surtout 
si  l’état  général  est  relativement  bien  conservé. 
{Le  Bulletin  Médical,  31  août  1935.) 
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Le5  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

La  question  du  pain 

^M.  Boucault.  —  Rapport  au  nom  d’une  Commis¬ 
sion  composée  de  MM.  Dopteh,  M.  Labeé, 
Hallion,  Lapicque,  Lesné,  Ratheiiy  et  Bou¬ 
cault  ;  8-1U-1935.) 

La  qualité  du  pain  a  beaucoup  baissé  depuis  la 
guerre,  et  il  en  est  résulté  d’une  part  une  moindre  con¬ 
sommation,  qui  va  à  l’encontre  des  intérêts  de  l’agri¬ 
culture  et,  d’autre  part,  des  troubles  digestifs  plus 
ou  moins  importants  obligeant  souvent  le  médecin 
à  conseiller  une  ingestion  modérée,  et  même  une  abs¬ 
tention  complète  de  pain. 

Les  raisons  de  cette  situation  sont  diverses  : 
orientation  de  la  culture  du  blé  vers  des  ren¬ 
dements  plus  élevés  avec  appauvrissement  des  fari¬ 
nes  en  matières  azotées,  décrets  abaissant  le  taux  de 
blutage  pour  lutter  contre  l’avilissement  des  prix, 
méthodes  nouvelles  de  panification  (améliorants,  le¬ 
vures  remplaçant  l’ancien  levain}  pour  augmenter  le 
rendement  du  travail  de  l’ouvrier  boulanger  et  res¬ 
pecter  la  loi  de  huit  heures  et  l’interdiction  du  tra-- 
vail  de  nuit.  Les  intérêts  des  consommateurs,  ceux 
des  agriculteurs  et  ceux  des  boulangers  offrent  donc 
ici  une  certaine  contradiction. 

Quoiqu’il  en  soit,  saisie  par  le  ministre  de  la  Santé 
publique  de  vœux  de  la  Société  de  Pharmacie  de 
Paris  relativement  au  pain,  l’Académie  a  adopté  ces 
vœuix  conformément  au  rapport  de  M.  Bougault.  Ils 
sont  ainsi  Conçus  : 

La  Société  de  Pharmacie  émet  les  vœuxpiincipaux 
suivants  :  1“  Que  les  organismes  qualifiés  uboulis- 
sent  à  un  choix  rationnel  des  variétés  de  blé  indi¬ 
gènes  conduisant  à  des  farines  de  bonne  qualité 
boulangère  et  que  seules  ces  variétés  soient  conseil¬ 
lées  à  la  culture  ;  2“  que  dans  la  technique  boulangère 
soient  respectées  les  conditions  d’une  bonne  fer¬ 
mentation  panaire. 

—  M.  Lapicque  signale  une  autre  cause  de  la  sous- 
consommation  actuelle  du  pain  :  le  remplacement  de 
la  force  musculaire  humaine  par  les  machines. 
L’homme  qui  travaille  beaucoup  inanuollement  est 
un  grand  consominateur  de  pain.  Or,  le  iiwicnr  à  pain 
a  presque  disparu  devant  le  moteur  à  charbon,  au 
pétrole  et  à  l’électricité. 

Effets  de  l’hormone  masculine  administrée  par 
différentes  voies  ” 

(MM.  Mussio-Fournieh  (de  Montevideo),  Enel, 
Buffo  et  Albrieux  ;  8-10-1935) 

^I.  Mussio-Fouruicr  et  ses  collaborateurs  ont  étu¬ 


dié  les  cfl'ets  produits  sur  le  rat  par  l’hormone  mas¬ 
culine  administrée  par  différentes  voies  (nasale, 
cutanée,  sous-cutanée,  iivtramiisculaire).  Chez  des 
rats  récemment  castrés,  ils  ont  Utilisé  l’hormone  et 
apprécié  ses.eiïets  par  l’exaineh  des  vésicules  sémina¬ 
les,  eu  prenant  pour  ternie  de  comparaison  un  rat 
châtré  non  traité.'  Ils  ont  pu  déduire  de  leurs  cxpé- 
rienotsque: 

1“  L’iiormope  masculine  est  régidièreraent  absor¬ 
bée  par  voie  nasale  (en  installations)  et  cutanée, 
comme  elle  l’est  par  voie  sous-cûtanéo  ou  întraVmùs- 
culaire  ;  2“  les  divers  modes  d’application  de  l’hor¬ 
mone,  si  on  les  classe  par  l’efficacité,  se  trouveraient 
dans  l’ordre  suivant  de  valeur  :  voie  nasale,  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  voie  buccale,  frictions  cutanées. 
D’autres  expériences,  toutefois,  seraient  nécessaires 
pour  pouvoir  accepter  définitivement  la  réalité  decet 
ordre  d’activité, 

De  toutes  façons,  on  peut  retenir  l’intérêt  de  la  voie 
nasale  comme  mode  d’administration  des  médica¬ 
ments  en  général,  et  des  agents  opothérapiques  en 
particulier.  Peu  utilisée,  elle  est  active  et  intéres¬ 
sante. 

Société  de  cuihuugie 

Perforation  d’ulcus  gastrique  après  contusion 
de  l’abdomen 

(MM.GuiiDiEnetCALVET.-RapportdeM.MENEOAüx; 

lü-7-1935.) 

MM,  Gordier  et  Galvet  rapportent  une  nouvelle 
observation  de  iierforation  d’ulcère  de  l’6,stoniac 
après  contusion  de  l’abdomen.  Il  s’agit  d’une  femme 
de  02  ans,  .sans  antécédents  gastriques  reconnus,  qui, 
étant  montée  scir  un.  escabeau  lit  une  chute  et  vint 
heurter  violemment,  le  coin  d’un  buffet.  Le  chbcavail 
porté  sur  l’hypochondre  gauche  et  été  suivi  d’une , 
douleur  vive,  syncopale.  Opération  vingt-huit  heu¬ 
res  après.  L’exploration  mère  sur  l’estomac  et 
l’on  trouve  près  du  cardia  un  ulcère  de  la  grandeur 
d’une  pièce  de  50  centimes,  perforé.  Guérison  opéra¬ 
toire.  Mort  de  cachexie  deux  mois  plus  tard. 

Les  cas  publiés  de  perforation  d’iilcus  gastrique 
après  contusion  de  l’ahdornonno  sont  pas  exception¬ 
nels.  En  1930,  M.  Menegaux  avait  pu  en  réunir  déjà  . 
sept  exemples.  Depuis,  trois  autres  observations 
(Ferey,  Magnantl,  Maisonnet)  ont  été  signalées.  Il 
est  à  remarquer  qu’aucun  de  ces  malades  ne  préseq- , 
tait  d’antécédent  gastrique  pouvant  faire  penser  à 
l’ulcère.  D’ailleurs,  en  raison  de  l’indication  opé¬ 
ratoire, urgente  dans  tous  les  cas, le  diagnostic  était 
facilement  établi,  le  ventre  ouvert. 
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LE  MOUVEMENT  SYNDICALISTE  EN  1935 


Pour  éclairer  cette  étude,  véritable  revue  géné¬ 
rale  du  mouvement  syndicaliste  de  l’année, 
nous  pensons  pouvoir  grouper  l’œuvre  et  l’acti¬ 
vité  syndicales  sous  plusieurs  rubriques  très 
générales,  qui  permettront  de  mettre  un  peu 
d’ordre  dans  l’exposé  des  aspirations  du  corps 
médical  organisé. 

Lutte  contre  les  collectivités  publiques 
et  privées 

Si  le  Sou  Médical  a  pour  objet  la  défense  des 
intérêts  individuels  et  juridiques  de  chaque 
adhérent,  le  Syndicat  doit  protéger  les  intérêts 
généraux  et  collectifs  de  l’ensemble  des  prati¬ 
ciens,  soit  d’une  région,  soit  de  la  France  entière. 
D;où  les  luttes  d’ordre  collectif  contre  certaines 
Administrations. 

1“  Loi  des  Pensions. 

Le  Corps  médical  ne  veut  plus  supporter,  à  lui 
seul,  le  poids  et  l’opprobe  des  abus.  On  se  refuse,  , 
en  haut  lieu,  de  considérer  quelesdits  abus  sont 
également  Imputables  à  d’autres  personnes  que 
les  médecins  traitants.  Si  parmi  ceux-ci,  il  y  a 
des  défaillances,  il  convient  de  les  réprimer  ; 
mais  il  est  inadmissible  que  le  Corps  médical  tout 
entier  et  que  les  médecins  honnêtes  soient  con¬ 
tinuellement  frappés  de  suspicion,  simplement 
parce  qu’ils  donnent  leurs  soins,  dans  le  cadre 
de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Le  ministre  oublie  trop  qu’il  est  la  cause  de 
l’embouteillage  de  la  Commission  supérieure, 
parce  qu’il  interjette  appel  systématiquement 
des  décisions  des  Commissions  tripartites  dépar¬ 
tementales,  alors  que  son  représentant,  le  Préfet, 
n’a  soulevé  aucune  objection,  en  première 
instance. 

On  oublie  également,  dans  les  milieux  minis¬ 
tériels,  que  la  Commission  supérieure  viole 
iréquemment  toutes  les  règles  de  Droit  et  cqu’elle 
ne  se  souvient  pas  assez  qu’elle  constitue  une 
véritable  juridiction,  un  Tribunal,  et  que,  par 
suite,  elle  doit  rendre  des  jugements  appuyés  sur 
des  faits  et  des  «  considérants  »,  au  lieu  de  déci¬ 
der  sur  simple  impression, -ou  sur  des  supposi¬ 
tions,  ou  même  sans  motifs. 

Donc,  le  Corps  médical  a  décidé,  lors  de  l’As¬ 


semblée  générale  de  la  Confédération  des  14,  15 
et  16  septembre  dernier,  puis,  pgr  une  décision 
du  Conseil  d’administration  du  23  juin  1935,  que 
la  grève  médicale  serait  effective  à  partir  du 
janvier  1936,  si  le  ministre  n’avait  pas, 
d’ici  cette  époque,' mis  à  l’étude  une .  transfor¬ 
mation  du  service,  pour  que,  désormais,  soit 
appliqué  le  système  de  l’entente  directe. 

De  son  côté,  le  Syndicat  médical  de  l’Indre, 
dans  son  assemblée  générale  du  26  mai  1935, 
avait  déjà  protesté  contre  les  abus  d’appel 
laits  par  le  ministre  et  réclamé  instamment 
que  les  motifs  de  pension,  inscrits  sur  les  car¬ 
nets  de  soins,  soient  tenus  à  jour  suivant  les 
,  décisions  successives  des  Commissions  de  ré¬ 
forme,  pour  que  le  médecin  traitant  puisse,  de 
la  sorte,  savoir  quels  sont  les  soins  qu’il  peut 
donner,  dans  le  cadre  de  l’article  64. 

2°  Loi  des  Assurances  sociales. 

L’action  du  Corps  médical  organisé  s’est  mani¬ 
festée  sous  deux  aspects  différents  :d’unepart,ila 
fallu  combattrepour  faire  préciser  certains  points 
de  l’application  de  la  loi  ;  d’autre  part,  il  a  fallu 
défendre  la  liberté  du  praticien  et  le  respect  de 
la  Charte  du  Corps  médical. 

Ne  nous  occupons,  pour  le  moment  que  de  la 
première  question,  pour  envisager  la  seconde 
dans  le  chapitre  suivant,  sur  les  tendances  à  la 
socialisation  de  la  médecine. 

L’application  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  a  été  faite  en  toute  bonne  foi,  par  le 
Corps  médical.  Malheureusement,  les  Caisses 
ont  entendu  introduire  des  habitudes  adminis¬ 
tratives  rigides,  implacables,  sans  aménité, 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  contrôle. 

C’est  alors  le  conflit  avec  le  respect  du  secret 
professionnel,  alors  que  les  médecins  traitants 
sont  invités  par  les  Caisses  à  leur  adresser  direc¬ 
tement  et  à  l’insu  des  malades,  soit  des  diagnos¬ 
tics,  soit  des  précisions  sur  une  intervention 
chirurgicale  à  pratiquer,  soit  enfin  des  protocoles 
d’opérations. 

A  bon  droit,  les  chirurgiens  et  spécialistes, 
se  sont  refusés  à  solliciter  des  autorisations, pour 
des  opérations  ou  des  examens  spéciaux,  des 
traitements  particuliers,  qu’ils  jugeaient  néces- 
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saires  de  l'aire.  Le  praticien  n’a  aucune  autorisa¬ 
tion  à  demander  à  qlü  que  de  soit  :  c’est  à  l’as¬ 
suré,  qui  réclame  une  feuille  de  soins  spéciaux, 
à  donner  lui-même  à  sa  Caisse  toutes  les  préci¬ 
sions  nécessaires  ‘pour  que  cette  feuille  de  mala¬ 
die  lui  soit  délivrée-. 

D’ailleurs,  cette  question  chirurgicale,  au 
regard  des  Caisses  d’assurances  sociales,  a 
beaucoup  retenu  l’attention  des  divers  Syndi¬ 
cats,  notamment  de  celui  des  chirurgiens  fran¬ 
çais,  ainsi  que  de  la.  Confédération. 

Les  Caisses  donnent  leur  préférence  aux  con¬ 
ventions  qu’elles  passent  avec  les  hôpitaux 
publics,  parce  que,  pour  un  prix  tle  journée 
global  et  forfaitaite,  elles  accjuittent  non  seule¬ 
ment  les  dépenses  d’hébergement,  mais  égale¬ 
ment  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Les  hôpitaux,  véritables  Uniprix  de  la  mé¬ 
decine,  profitent  de  Ce  qu’ils  sont  considérés 
comme  établissements  de  bienfaisance  ;  ils  ad¬ 
mettent  des  malades  payants^  de  toutes  catégo¬ 
ries  Sociales  et  vendent  l’hospitalisation  et  les 
soins,  à  des  prix  très  bas,  justement  parce  qu’ils 
ne  rémunèrent  pas,  ou  très  peu  leur  Corps 
médicah 

Dans  une  clinique  privée,  au  contraire,  les 
honoraires  du  chirurgien  sont  indépendants  du 
prix  de  journée,  lequel  ne  comprend  pas  les 
frais  pharmaceutiques,  ni  les  honoraires  du  mé¬ 
decin  traitant.  Soumis  à  des  impôts  commer¬ 
ciaux  divers,  auxquels  échappent  les  hôpitaux 
publics,  ayant  â  rémunérer  le  103'er  de  l’argent 
utilisé  pour  l’érection  et  la  gestion  de  la  clinique, 
la  maison  de  santé  ne  peut  soutenir  la  concur¬ 
rence  que  lui  fait  l’hôpital. 

Aussi  le  Conseil  d’administration  de  la  Con¬ 
fédération,  en  sa  séance  du  23  juin  1935,  s’est-il 
préoccupé  de  ce  problème  des  honoraires  chi¬ 
rurgicaux,  en  décidant  qu’il  faut  obtenir  la 
séparation  des  honoraires  du  chirurgien  des 
frais  pharmaceutiques  et  des  frais  d’héberge¬ 
ment. 

Mêmes  discussions  et  votes  au  Syndicat  des 
chirurgiens  français,  dans  les  séances  du  Conseil 
d’administration  fies  5  mai  et  23  juin  1935. 

Les  chirurgiens  ont  encore  à  se  défendre  con¬ 
tre  la  création  de  nombreuses  Caisses  mutuelles 
chirurgicales,  lesquelles  assurent  leurs  adhé¬ 
rents  contre  les  risques  pécuniaires  d’une  inter¬ 
vention  de  chirurgie. 

Une  étude  très  approfondie,  ck  e  au  Docteur 
Phélip  et  parue  dans  le  Bulletin  du  Syndicat 
du  Rhône,  1935.496,  et  une  autre  du  Docteur 
Aunïont  dans  le  Bulletin  du  Syndicat  de  Seins- 
et-Oise,  1935.261,  précisent  les  dangers  que 
font  courir  ces  organi'su^tions  tant  au  libre  choix 
du  chirurgien  qu’à  la  réduction  progressive  des 
honoraires  de  ces  praticiens. 

Joignons  à  cela  la  menace  grandissante  des 
centres  de  diagnostic,  qui  fit  l’objet  dé  nom¬ 


breux  rapports  et  études  dans  divers  Syndicats, 
Jiotammeht  à  celui  des  médecins  de  là  Seine, 
ainsi  qu’à  la  Confédération. 

A  côté  de  ces  motifs  d’inquiétude  corporative 
se  rangent  d’autres  sujets  de  discussion.  Ce  sont 
les  assurés  sociaux  notoirement  indigents,  que 
les  Préfets,  par  mesure  d’économie,  veulent 
ranger  dans  la  .catégorie  des  assistés  :  le  tarif 
médical  sera  modique,  pour  le  .plus  grand  profit 
des  Caisses  d’assurances  sociales.  Le  Sou  Médi-  ' 
cal  a  obteuu  de  la  Cour  de  cassation  que  la  vo¬ 
lonté  du  législateur  soit  respectée,  que,  bien 
qu’indigents,  ces  malades  soient  eortSidérês 
âvaiit  tout  comme  des  assurés  sqciani,  béhéiï- 
eiant  des  dispositions  de  l’article  59  de  la  loi  : 
libre  choix  du  médecin,  tarif  médical  selôh  îes 
indications  du  tarif  ministériel  des  accidents  du 
travail. 

Ces  arrêts  de  Cassation  ont  pêriiïis  d’âUg' 
monter  les  honoraires,  que  peuvent  réclamer  nos 
confréfes.  Mais  une  âütfë  fiictoîte  dn  Soti  Mêdieàl 
consista  à  obtenir  de  ïa  Cohr  sùprême  la  même 
solution,  en  ce  qui  concerne  les  àSsUfés  sûeiaex 
notoirement  indigents,  mais  appartenant  aux 
professions  agricoles. 

Une  résistance  achamiée  nous  fut  opposée 
par  les  Mutuelles  agricoles,  qui  ètrtendefiit 
rester  en  dehors  de  la  loi,  pour  pouvoir  impo^ 
leurs  médecins  aux  bénéflciaires,  médecins  qdi 
seraient  payés  soit  à  forfait,  soit  selon  le  tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  mais  certaine¬ 
ment  pas  d’après  celui  des  accidents  du  travail. 

Malgré  ies  menaces  d’un  ministre,  qui  essaya 
de  nous  intimider  en  faisant  entrevoir  soit  le 
recours  à  la  Cour  de  cassation  toutes  chambres 
réunies,  soit  le  dépôt  d’un  projet  de  loi,  nous 
n’avons  cessé,  au  Sou  Médical,  d’engager  nos 
confrères  â  faire  respecter  de  partout  les  arrêts 
de  la  Cour  suprême,  qui  ont  force  de  loi  tant 
qu’un  autre  arrêt  (qui  peut  se  faire  attendre 
des  années)  ne  viendra  pas  modifier  la  portée 
des  arrêts  actuels. 

D’autre  part,  ce  sont  encore  des  luttes  syn¬ 
dicales,  des  demandes  de  consultations  juridi¬ 
ques  au  Sou  Médical,  pour  faire  déterminer  les 
droits  et  les  devoirs  des  médecins  vis-à-vis  dti 
contrôle,  par  rapport  au  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  ou  pour  le  fonctionnement  de  la 
Commission  technique  des  trois  médecins,  en  cas 
de  désaccord  entre  le  praticien  qui  donne  ses 
soins  et  le  contrôleur. 

Lutte  cûrhtre  i’âssârvissement  du  médÉcid 
pdr  une  médécltre  socialisée 

il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ;  l’indépendance 
du  praticien  est  plus  que  jamais  mise  en  péril 
La  floraison  d’œuvres  et  d’établissements  divers 
publics  ou  privés,  le  déseloppement  et  le  fonc¬ 
tionnement  sans  cesse  croissants  d’une  médecine 
sociale  administrative  et  rigide,  là  pullulation 
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des  Uniprix  de  1^  médecine,  sous  forme  d’hôpi¬ 
taux  admettant,  pour  le  même  prix,  tous  ceux 
qui  se  présentent  à  leur  porte,  les  centres  de 
diagnostic,  les  dispensaires  de  tous  ordres  :  tout 
concourt  à  faire  disparaître  non  seulement  le 
médecin  de  famille  d’antan,  mais  même  le  pra¬ 
ticien  libre  et  indépendant. 

Le  Corps  médical  lutte  pour  ses  anciennes 
libertés,  pour  le  respect  de  la  Charte  (libre  choix, 
entente  directe  et  respect  du  secret  profession¬ 
nel). 

Aussi  s’oppose-t-il  à  la  mutualisation  des 
Assurances  sociales,  ce  qui  priverait  le  malade 
du  libre  choix  du  médecin,  alors  qu’il  lui  serait 
imposé  le  praticien  salarié  des  Caiss'es  (Syndicat 
des  médecins  de  l’Indre,  26  mai  1935  ;  Conseil 
delà  Confédération,  23  juin  1935). 

n  s’insurge  également  contre  toutes  ces  créa¬ 
tions  de  centres  de  diagnostic,  de  dispensaires, 
d’organisations  chirurgicales  par  les  Caisses 
mutuelles  chirurgicales,  de  tous  les  Uniprix 
de  la  médecine,  car  toutes  ces  organisations 
concourrent  à  la  création  d’un  Corps  médical 
salarié,  payé  à  forfait,  mais  uniquement  choisi 
par  l’employeur. 

Ce  seraient  des  médecins  payés  au  mois, mais 
n’exerçant  leur  art  que  dans  un  dispensaire, 
ou  dans  un  hôpital,  des  praticiens  chargés  dn 
dépistage,  sous  couleur  de  donner  des  soins  en 
ville,  ou  dans  leur  cabinet,  mais  dont  les  fonc¬ 
tions'  réelles  consisteraient  à  faire  le  triage  entre 
les  petits  cas  banaux,  à  soigner  sur  lieu  et  les 
cas  plus  graves  à  diriger  sur  le  centre  de  soins, 
ou  l’hôpital. 

Lutte  pour  le  mieux-être  de  la  profession 

Les  Syndicats  et  la  Confédération  ont  égale¬ 
ment  veillé  à  la  défense  de  la  profession,  mena¬ 
cée  par  les  exigences  et  les  tracasseries  grandis¬ 
santes  du  fisc,  ou  par  l’invasion  des  étrangers. 

1“  Les  Impôts  du  médeein. 

La  patente  a  été  modifiée,  en  ce  qui  concerne 
sabase.  Le  secrétaire  général  de  la  Confédé: ation 
s’est  employé,  aux  côtés  des  représentants  des 
avocats  et  des  autres. professions  libérales,  pour 
obtenir  que  cet  impôt  professionnel  ne  frappe 
que  les  locaux  utilisés  pour  l’exercice  de  notre 
art  et  non  l’ensemble  du  logis  familial. 

Mais  les  conflits  sont  nombreux  et  si  les  Syn¬ 
dicats  ont  lutté  pour  obtenir  des  modifications 
aux  textes  législatifs  ou  réglementaires,  le  Sou 
Médical  a  dû  engager  de  nombreux  procès,  scu- 
tenir  des  réclamations,  faire  rédiger  des  mé¬ 
moires  par  son  conseiller  technique,  pour  dé¬ 
fendre  de  nombreux  intérêts  individuels  contre 
les  taxations  d’office,  les  impôts  abusifs,  injus-' 
tiflés,  voire  même  pour  nous  défendre  contre  les 
agents  du  fisc  qui,  au  mépris  de  tout  respect 


du  secret  -professionnel,  font  des  enquêtes  dans 
les  cliniques  pour  savoir  ce  qu’un  chirurgien 
a  pu  toucher  comme  honoraires  dans  ces  éta¬ 
blissements. 

2“  La  protection  contre  l’envahissement 
des  étrangers. 

Lutte  homérique,  puisqu’elle  nécessita  l’or¬ 
ganisation  d’nn  meeting,  lutte  contre  le  Parle¬ 
ment,  qui  voulait 'bien  protéger  les  nationaux 
français,  mais  entendaient  également  attirer  la 
jennesse  étrangère  chéz  nous,  sous  prétexte 
d’intensifier  la  propagande  et  l’influence  de  la 
civilisation  de  notre  pays. 

Que  réclamait  le  Corps  médical  ?  A  droits 
égaux,  obligations  égales.  Puisque  le  Franç  is 
doit  justifier  des  baccalauréats  et  du  P.  C.  B., 
puisqu’il  doit  accomplir  ses  obligations  militai¬ 
res,  il  est  juste  que  l’étranger,  qui  entend  s’ins¬ 
taller  en  France,  ne  bénéficie  pas  d’une  situation 
privilégiée. 

Parce  qu’ils  laissent  supposer  qu’ils  retour¬ 
neront  dans  leur  pays  d’origine,  leurs  études 
terminées,  ces  étrangers  postulaient  le -diplôme 
d’Université,  laissaient  passer  le  temps  du  ser¬ 
vice  militaire  actif,  puis,  épousant  une  Fran¬ 
çaise,  ils  tentaient  d’obtenir  leur  naturalisation 
et  la  transformation  de  leur  diplôme  en  diplôme 
d’Etat  ;  ils  s’installaient  en  France,  sans  bacca¬ 
lauréat  ni  obligations  militaires. 

•  Le  Parlement  mit  longtemps  à  se  laisser  con¬ 
vaincre  et  dut  obéir  à  la  menace  et  à  la  crainte 
du  bruit  dans  la,  rue. 

S"  Les  œuvres  confédérales. 

Dépassant  les  limites  de  la  défense  pure  et 
simple  des  intérêts  généraux  du  praticien,  cer¬ 
tains  dirigeants  de  la  Confédération  ont  pensé 
venir  en  aide  aux  syndiqués  en  leur  procurant 
des  avantages  matériels,  d’ordre  commercial. 

Une  coopérative  est  fondée  sur  le  modèle  de 
celles  qui  existent,  même  dans  le  Corps  médical, 
afin  de  procurer  des  réductions  de  prix. 

Une  autre  organisation  permet  d’acquérir  les 
huiles  d’auto  à  des  conditions  avantageuses, 
cependant  que  des  firmes  automobiies  mettent 
des  voitures  à  la  disposition  des  praticiens  avec 
des  rabais  appréciables. 

Mais  la  création  la  plus  suggestive  consiste  en 
l’organisation  d’une  Mutuelle  d’assurances  qui 
fonctionne  sous  l’égide  de  la  Confédération.  Le 
syndiqué  est  invité  à  confier  ses  polices  d’assn- 
rances  à  un  service  spécial,  pour  que  les  contrats 
en  cours  soient  résiliés  lorsqu’ils  arrivent  à 
expiration  et  soient  renouvelés  par  le  service 
confédéral  aux  diverses  mutuelles. 

On  espère,  de  la  sorte  réaliser  progressivement 
des  bénéfices  qui  pourraient  être  utilisés  soit 
pour  les  œuvres  confédérales,  soit  même  pour 
constituer  une  retraite  au  praticien, 
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Si  cette  tentative  réussit,  l’ensemble  des  syn¬ 
diqués  tirera  profit  des  bénéfices  commerciaux. 

Une  autre  création  de  la  Confédération  est 
celle  du  Secours  syndicat.  Chaque  syndiqué  est 
invité  à  verser  une  cotisation  supplémentaire 
annuelle,  représentant  le  prix  d’une  consultation. 
Ces  sommes  sont  destinées  à  la  bienfaisance, 
pour  venir  en  aide  à  des  détresses  confrater¬ 
nelles.  En  accord  avec  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  qui  a  pour  seul  but  la 
solidarité  et  l’altruisme,  le  Secours  syndical  a 
déjà  soulagé  quelques  misères  imméritées. 

Lutte  pour  la  moralisation 
du  Corps  médicai  français 

Le  malaise  économique  actuel  provoque  bien 
des  gênes  dans  notre  corporation.  Le  médecin 
besogneux  se  laisse  trop  facilement  entraîner 
vers  des  combinaisons  louches  ;  pour  se  tirer 
d’affaire,  il  aura  tendance  à  ne  plus  respecter 
les  règles  de  la  déontologie. 

Les  Conseils  de  famille  des  Syndicats  ont 
acquis  une  force  nouvelle,  grâce  à  la  mission  de 
redresseur  d’abus,  qui  leur  a  été  confiée  par  le 
législateur  des  Assurances  sociales. 

Ces  fonctions  freinatrices  pourraient  être  pro¬ 
gressivement  étendues  ;  elles  donneraient  ainsi 
aux  Syndicats  la  possibilité  de  réprimer  pas 
mal  d’abus,  ou  de  manquements,  à  l’honorabilité 
de  la  profession. 

Certains  ont  préféré  s’adresser  au  législateur 
et  obtenir  de  lui  une  loi,  créant  et  organisant  un 
Ordre  des  médecins. 

Cette  année,  les  Syndicats  ont  discuté  sur  le 
projet  de  loi,  qui,  voté  par  le  Sénat,  est  de  nou¬ 
veau  soumis  à  l’examen  de  la  Chambre  des 
députés. 

Ce  qui  a  retenu  le  plus  l’attention  de  nos  con¬ 
frères,  c’est  moins  la  rédaction  ambiguë  de 
l’article  41  du  projet,  qui  laisse  la  porte  ouverte 
aux  conflits  entre  l’Ordre  départemental  et  le 
Syndicat  local,  pour  l’étude  et  la  défense  des 
intérêts  corporatifs  et  généraux  de  la  profession 
que  l’organisation,  par  l’article  46,  de  la  juridic¬ 
tion  d’appel. 

Beaucoup  de  Syndicats  n’entendent  pas  que 
les  décisions  des  Ordres  départementaux  puis¬ 
sent ‘être  déférées  en  appel  à  un  organisme,  dans 
lequel  le  Corps  médical  est  en  minorité.  Beau¬ 
coup  soutiennent  que  les  questions  de  déontolo¬ 
gie  doivent  être  réservées  à  l’appréciation  de 
médecins  et  non  à  celle  de  magistrats  qui  ignorent 
tout  de  nos  règles  professionnelles. 

A  cela  d’autres  répondent  que,  du  moment  où 
des  sanctions  sévères  peuvent  être  prononcées, 
notamment  le  retrait  momentané,  ou  définitif,  du 
droit  d’exercer  la  médecine,  il  est  préférable, 
aux  yeux  du  public, que  des  personnages  impar¬ 
tiaux,  tels  que  des  conseillers  à  la  Cour  d’appel, 


puissent  siéger  même  en  nombre  supérieur  à 
celui  des  médecins  dans  ces  Tribunaux  d’appel. 

D’autres,  enfin,  reprochent  au  système  pro¬ 
posé  son  peu  de  souplesse,  en  ce  qui  concerne  la 
répression  des  fautes  professionnelles.  Entre 
l’avertissement  et  le  blâme,  sanctions  morales 
et  la  suspension  définitive,  ou  à  temps  du  droit 
d’exercer,  sanction  matérielle  fort  grave,  il  n’y  a 
aucun  intermédiaire  prévu  par  le  projet  de.  loi, 

Si  le  droit  d’infliger  des  sanctions  pécuniaires, 
telles  que  les  amendes  était  reconnu  aux  Conseils 
de  l’Ordre  départementaux,  bien  des  délinquants 
pourraient  être  frappés  à  plusieurs  reprises,  par 
des  pénalités  pécuniaires  progressives,  alors  que 
leurs  fautes  déontologiques,  telles  que  réclames 
commerciales,  associations  irrégulières,  etc.  ne' 
méritent  cependant  pas,  malgré  leur  récidive, 
l’interdiction  d’exercer  la  médecine. 

D’autant  que  l’article  18  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  qui  punit  cet  exercice  illégal  delà 
médecine,  ne  comporte  que  des  peines  illusoires. 

Aussi  le  Syndicat  de  la  Seine,  a-t-il  mis  à  l’étude 
une  aggravation  de  ces  jiénalitcs  et  a  obtenu 
du  Docteur  Nast,  député,  le  dépôt  d’une  propo¬ 
sition  de  loi,  modifiant  dans  un  sens  heureux  les 
dispositions  de  la  loi  de  1892. 

Le  même  Syndicat  de  la  Seine  s’est  abouché 
avec  celui  des  pharmaciens,  pour  arriver  à  1» 
conclusion  d’une  convention  déontologique  (S. 
M.  S  ,  1935.  610).  La  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  la  Seine,  d’une  part,  et  la  Chambre 
syndicale  des  pharmaciens,  ainsi  que  le  Syndicat 
des  grandes  pharmacies  ont  convenu  d’une  régle¬ 
mentation  déontologique,  que  doivent  respecter 
les  syndiqués  des  deux  professions. 

Les  droits  et  devoirs  des  médecins  et  des  phar¬ 
maciens  sont  définis,  ainsi  que  l’exécution  des 
ordonnances  et  des  analyses  ;  les  rapports  avec 
le  public  sont  également  envisagés,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  réclame  et  l’exploitation 
de  certaines  spécialités  pharmaceutiques. 

Les  Conseils  de  famille  respectifs  des  Syndicats 
seront  appelés  à  connaître  des  fautes  déontologi¬ 
ques  et,  en  cas  de  conflits  entre  ces  Syndicats, 
une  Commission  spéciale  mixte,  composée  à  cet 
effet,  départagera  et  arbitrera. 

Lutte  pour  la  défense  des  intérêts  du  public 

Alors  qu’en  apparence,  nos  intérêts  profes¬ 
sionnels  sont  en  opposition  directe  avee  ceux 
du  public  —  puiscpie  nous  aurions  avantage  à  ce 
qu’il  y  ait  beaucoup  de  malades. —  les  Syndicats 
médicaux  ont  cependant  lutté  et  apporté  leur 
collaboration  technique,  en  laveur  d’une  meil¬ 
leure  hygiène  générale  et  pour  la  prévention  con¬ 
tre  les  maladies  et  les  fléaux  sociaux. 

C’est  pour  que  nos  malades  puissent  librement 
choisir  le  médecin,  en  lequel  ils  ont  confiance, 
c’est  pour  leur  donner  la  garantie  du  secret 
professionnel  que  les  Syndicats  ont,  à  plusieurs 
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reprises,  affirmé  leur  volonté  de  faire  respecter 
la  Charte  du  médecin. 

C’est  dans  l’intérêt  du  public  que  les  Syndicats 
ont  collaboré  à  l’organisation  d’une  Inspection 
médicale  des  écoles  raisonnée  et  utile  (Syndicats 
de  Franche-Comté  et  du  Lot-et-Garonne). 

Mais  il  convient  de  s’opposer  à  des  avantages 
particuliers,  qui  tentent  de  se  masquer  sous  des 
dehors  de  philanthropie  :  la  Confédération,  le 
Syndicat  de  Marseille,  des  articles  dans  le 
Concours  Médical,  ont  dénoncé  l’inutilité  des 
examens  dentaires  chez  les  écoliers,  alors  que  se 
dessinait  une  organisation  de  soins  gratuits 
devant  drainer  la  clientèle  des  écoliers  au  profit 
de  certaines  firmes  commerciales. 

Encore  en  faveur  du  public  la  part  que  les 
Syndicats  médicaux  ont  prise  pour  l’organisation 
àelalutte  antituberculeuse(Rerri/  Médical,  1935. 
38),  pour  le  reinaniement  de  notre  législation 
sur  l’hygiène  {Médecin  de  France,  1935,  619). 

Le  Corps  médical  offre  sa  collaboration  aux 
Pouvoirs  publics,  pour  leur  apporter  le  fruit  de 
son  expérience  pratique  et  de  sa  technicité 
spéciale.  Malheureusement,  l’actif  et  dévoué 
secrétaire  général  de  la  Confédération  a  fort 
à  faire,  pour  obtenir,  en  haut  lieu,  que  les  sug¬ 
gestions  médicales  soient  prises  en  considération. 

Cependant,  en  parcourant  toute  la.  littérature 
syndicale  de  l’année,  j’ai  trouvé  des  études  très 
bien  faites,  qui  indiquent  combien  les  Syndicats 
médicaux  sont  désireux  de  collaborer  à  la  pro¬ 
tection  de  la.  santé  publique. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  (1935. 
277)  publie  une  étude  sur  la  dénatalité.  I.e 
Bulletin  du  Syndicat  du  Rhône  (1935.538) 
expose  un  programme  d’hygiène  du  Corps  mé¬ 
dical  marseillais  cjui  se  préoccupe  de  l’hygiène 
urbaine,  l’assainissement  de  la  ville,  programme 
d’égouts,  hygiène  de  l’habitation,  la  protection 
de  l’atmosphère,  la  lutte  contre  le  taudis,  l’hy¬ 
giène  aliment.aire,  celle  de  la  rue,  l’hygiène, 
individuelle,  celle  des  écoles. 

Le  problème  du  pain  a  été  abordé  dans  le 
Médecin  de  France  de  septembre  1935. 

Conclusion 

Lorsqu’on  1884,  le  législateur  a  créé  les  Syn- . 
dicats  professionnels  pour  la  défense  dos  intérêts 


corporatifs,  il  avait  écarté  les  professions  libéra¬ 
les,  notamment  les  médecins. 

Ceux-ci  obtinrent  à  grand’peine,  en  1892,  le 
droit  de  se  grouper  en  syndicats. 

Aujourd’hui,  le  syndicalisme  médical  est 
moins  le  défenseur  d’intérêts  égoïstes  qu’un 
vaste  ministère,  se  préoccupant  de  tout  ce  qui 
touche  nos  malades  ,  défendant  surtout  le  bien 
public,  les  droits  de  ceux  à  qui  nous  devons  ren¬ 
dre  la  santé. 

Le  Syndicat  entend  que  le  malade  puisse  se 
confier  en  toute  sécurité  au  praticien  qu’il  choisit 
librement,  alors  qu’un  tiers,  une  collectivité 
publique  ou  privée,  s’efforce  de  plus  en  plus  à 
briser  ces  rapports  étroits,  pour  leur  substituer 
une  médecine  administrative,  anonyme,  rigide, 
paperassière  et  sans  aménité,  ni  pitié. 

Contre  ces  emprises  d’une  médecine  socialisée 
collective,  le  Corps  médical  lutte  de  toutes  ses 
forces.  Il  craint  que  les  malades  ne  soient  mal 
soignés  par  des  médecins  salariés,  domestiqués, 
imposés  aux  bénéficiaires  des  lois  sociales. 

Il  redoute  ces  organisations  sociales,  subven¬ 
tionnées  par  l’Etat,  avec  des  ramifications  dans 
les  intérieurs  familiaux,  grâce  aux  visiteuses 
d’hygiène  sociale. 

En  un  mot,  s’institue  aujourd’hui  la  médecine 
organisée  par  l’Etat,  à  allure  administrative, 
tendant  à  se  substituer  à  l’ancienne  pratique 
médicale,  basée  sur  la  confiance  réciproque  et 
sur  le  respect  du  secret  professionnel. 

Cependant,  les  Syndicats  ne  se  cantonnent 
pas  dans  une  attitude  négative  de  résistance.  Ils 
travaillent  au  bien  public,  s’adonnent  aux  étu¬ 
des  sociales  de  protection  de  l’hygiène  publique, 
prouvant  ainsi  aux  Pouvoirs  publics  que  peut- 
être  la  collaboration  librement  acceptée  par  eux 
avec  les  Syndicats  médicaux  pourrait,  tout  en 
conservant  la  Charte  médicale,  apporter  la  sou¬ 
plesse  nécessaire  au  fonctionnement  des  lois 
sociales. 

Que  nous  réserve  demain  ?  C’est  une  sensation 
d’angoisse  qui  ressort  de  l’étude  que  nous  venons 
de  faire,  car  le  Corps  médical  doit  énergiquement 
lutter  pour  son  indépendance  et  contre  un  salariat 
qui  le  menace  de  toutes  parts. 


Dr  Paul  Boudin. 
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LA  MÉDECINE  EN  RUSSIE  SOVIÉTIQUE 

Par  le  Docteur  Fernand  Masmonteil 


La  médecine  en  Russie  soviétique  a  pour  ca¬ 
ractère  primordial  d’être  gratuite  :  son  domaine, 
aussi  large  que  possible,  s’étend  non  seulement 
aux  examens  médicaux,  aux  opérations,  aux 
prothèses  diverses,  mais  aussi  aux  traitements 
préventifs  en  sanatoria,  et  aux  convalescences. 
Le  but  est,  selon  le  mot  de  Lénine,  de  réaliser 
«  tous  les  soins  de  l’homme  ». 

Son  rôle  sera  par  suite  non  seulement  curatif 
mais,  aussi  et  avant  tout,  préventif  ;  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  y  prend  une  importance  con¬ 
sidérable,  le  médecin  et  ses  collaborateurs  péné¬ 
trant  au  domicile  de  l’ouvrier,  veillant  à  l’ap¬ 
plication  des  mesures  d’hygiène.  A  l’usine,  ils 
règlent  les  conditions  de  travail  pour  en  assurer 
la  salubrité.  Cette  prophylaxie  s’exerce  aussi  par 
l’instruction,  l’éducation  et  la  propagande  dans 
les  usines  et  à  la  campagne,  dans  les  cours  du 
soir,  dans  les  écoles  et  dans  les  dispensaires. 
Bref,  on  retrouve  ici  dans  le  domaine  médical 
le  même  souci  de  l’éducation  des  masses,  base 
essentielle  du  régime  soviétique. 

Orj^anisation  générale  de  la  médecine 
à  la  ville 

L’organisation  générale  de  la  médecine  en 
Russie  repose  sur  le  dispensaire. 

Le  dispensaire  traite  tous  les  malades  légers, 
susceptibles  de  se  déplacer,  et  tient  lieu  du  cabi¬ 
net  médical  de  notre  pays.  On  y  prodigue  non 
seulement  des  soins,  mais  surtout  on  s’y  occupe 
de  prophylaxie  ;  voilà  ce  qui  le  distingue  de  la 
policlinique  hospitalière  (correspondant  à  nos 
services  de  consultations  externes  de  l’hôpital) 
où  le  traitement  passe  au  premier  rang  et  la  pro¬ 
phylaxie  à  un  plan  secondaire. 

Un  beau  type  de  dispensaire,  de  construction 
d’ailleurs  toute  récente,  est  celui  qui  dessert  la 
banlieue  nord-ouest  de  Moscou  :  dispensaire 
Marino  Rotchinski.  La  directrice  médicale  en 
est  la  Doctoresse  Klimoviskaia,  assistée  d’un  sous- 
directeur  et  de  directeurs  pour  chaque  section. 

L’établissement  dispose  de  160  médecins 
pour  assurer  chaque  jour  3.000  à  3.500  consul¬ 
tations.  Ceux-ci  sont  répartis  entre  les  diverses 
sections,  au  nombre  de  douze  :  tuberculose  pour 
adultes  et  enfants,  thérapeutique,  chirurgie, 
odontologie,  gynécologie  et  avortements,  pédia¬ 
trie,  psychiatrie,  ophtalmologie,  oto-rhino-laryn¬ 
gologie,  urologie  et  vénéréologie,  radiologie  et 
physiothérapie,  laboratoire.  Le  dispensaire  ne 
reçoit  pas  encore  de  malades  couchés,  mais  on 


envisage  la  construction  d’un  étage  supplémen¬ 
taire  et  la  création  de  quelques  lits  pour  la  mise 
en  observation  et  le  diagnostic. 

Les  consultations  ont  lieu  toute  la  journée,  de 
9  heures  à  20  heures  par  deux  équipes  médica¬ 
les,  qui  se  relaient.  A  l’entrée  du  dispensaire  se 
trouve  un  vestiaire  pour  les  consultants  ;  ceux- 
ci  vont  ensuite  se  faire  inscrire  au  bureau  et 
recevoir  une  fiche  qu’ils  présentent  au  méde-- 
cin.  Les  malades  gagnent  ■  ensuite  leurs  salles 
d'attente  respectives  ;  bien  aérées,  garnies  de 
fleurs  et  de  plantes,  pourvues  c^e  vastes  baies  ; 
elles  communiquent  entre  elles,  et  forment  une 
immense  salle  circulaire  autour  des  cabinets  mé¬ 
dicaux,  soit  au  nombre  de  cinq  à  six.  Le  méde¬ 
cin  les  examine,  consigne  ses  observations  sur 
la  fiche,  fait  les  traitements  urgents  et  délivre 
une  ordonnance  que  le  malade  fait  remplir  en 
ville  dans  une  boutique  pharmaceutique  de 
l’Etat  (1)  où  les  médicaments  lui  sont  délivrés 
gratuitement. 

Le  malade  esi  ainsi  suivi  gâsce  à  sa  fiche  mé¬ 
dicale  qui  est  déposée  au  bureau  (2).  S’il  a  beé  ' 
soin  de  soins  d’urgence  la  nuit,  le  médecin  de 
garde  se  rend  à  son  domicile,  après  avoir  consulté 
s’il  y  a  lieu,  la  fiche  de  traitement.  Ce  service  de 
nuit  est  assuré  par  roulement  ;  en  cas  de  mala¬ 
die  brutale  ou  d’accident,  ou  de  maladie  chirur¬ 
gicale  urgente,  le  médecin  peut  faire  appel  au 
«  secours  immédiat  d’urgence  de  Sklifassowsky», 
service  spécial  dont  l’organisation  permet  de 
donner  très  rapidement  tous  les  soins  appro¬ 
priés.  Ce  service  peut  être  appelé  directement 
par  la  police,  une  usine  ou  un  habitant  ;  nous  en 
reparlerons  plus  loin  (un  étranger  de  passage 
en  Russie  paie  un  pansement  3  roubles,  soit 
40  francs  au  change  de  l’ Intourist  (3)  ou  1  rouble 
1  /2,  soit  approximativement  20  francs  si  le 
médecin  n’intervient  pas  et  si  le  pansement  est 
fait  seulement  par  l’infirmière). 

Le  personnel  médical  habite  en  ville  ;  son  trai¬ 
tement  de  début  varie  de  350  à  400  roubles  par 
mois  et  augmente  progressivement  pour  attein- 


(1)  Toutes  les  maisons  de  commerce  aijpartienneiit  â 
l’Etat.  Il  n’y  a  ni  propriétaires, ni  gérants, mais  simple¬ 
ment  des  employés  divisés  en  deux  équipes  journalières, 

(2)  Le  fichier  est  établi  par  quartiers  et  rues  ;  on  met 
de  côté  les  fiches  de  malades  étrangers  au  quartier  et  on 
élimine  celles  dont  le  traitement  est  achevé.  Seules  sont 
conservées  les  archives  intéressantes.  ’ 

(3)  Agence  de  voyage  en  Russie,  seule  banque  olBcielle 
de  change. 
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dre  de  800  à  1.000  roubles  (1)  ;  le  personnel  peut 
prendre  un  ou  deux  repas  par  jour  à  la  cantine 
à  des  conditions  très  avantageuses. 

La  section  d’avortement  légal  est  très  impor¬ 
tante,  fonctionnant  à  la  fois  pour  le  dispensaire 
et  le  rjuartier.  Les  conditions  requises  pour 
l’avortement  légal  sont  ; 

a)  L’intervention  dans  les  trois  premiers  mois 
de  la  grossesse  ;  b)  L’avis  justifié  du  médecin.  ' 

La  section  uro-vénéréologique  est  isolée  des 
autres  sections,  avec  une  entrée  distincte  et  ses 
fichiers  particuliers.  Son  efficacité  et  son  auto¬ 
rité  sont  très  grandes,  car  elle  dispose  de 
moyens  coercitifs  sérieux,  allant  jusqu’à  l’en¬ 
voi  des  récalcitrants  aux  travaux  forcés. 

La  Section  de  pédiatrie  comprend  deux  par¬ 
ties  ;  l’infirmerie  pour  les  fébriles  et  tes  conta¬ 
gieux,  la  crèche  pour  tes  bien  portants.  Pendant 
la  consultation,  l’enfant  est  instruitet  distrait; 
la  mère  reçoit  des  leçons  de  puériculture. 

L’ensemble  du  bâtiment  est  de  trois  étages  : 
le  rez-de-chaussée  pour  te  vestiaire,  la  récep- 
tioB,  les  renseignements,  tes  traitements  exter¬ 
nes  {ventouses,  piqûres)  ;  te  premier  étage  est 
consacré  aux  consultations  et  le  deuxième  à  la 
pliarmacie  ;  seule  la  pharmacie  propre  au  dis¬ 
pensaire  et  la  pharmacie  d’urgence  sont  dû  tri- 
buées  sur  place  ;  l’autre  est  délivrée  sur  ordon¬ 
nance  dans  la  boutique  du  quartic  r. 

Les  malades  graves  sont  traités  dans  les  hô¬ 
pitaux,  soit  hôpital  de  la  Faculté  pour  l’instruc- 
tiondes  élèves,  sc  it  hôpital  ordinaire  comme  Bot- 
kùie,  qui  nous  servira  de  type  de  description,  soit 
Mpital  d’urgence  (Institut  Skiifassowsky). 

L’hôpital  Botlcine,  du  nomdu  thérapeute  doait 
on  célébrera  le  jubilé  en  janvier  prochain,  fut 
construit  en  191Û  et  eut  comme  premier  méde¬ 
cin  chef  le  Professeur  Guétters,  dont  les  parmts 
étaient  d’origine  française  et  qui  travaille  encore 
à  rhôpifal  comme  médecin  consultant  à  l’âge 
de  72  ans.  A  l’origine,  cet  hôpital  portait  te  nom 
de  Soldatenkow,  son  fondateur,  et  comptait 
400  à  500  lits.  Actuellement  il  est  dirigé  par  le 
DacteurChimieliovitch,  possède  2.000  lits,  et  un 
iTcditde  50  millions  de  roubles  lui  est  alîecté pour 
son  agrandissement  au  cours  du  deuxième  plan 
quinquennal  ;  17  cliniques  nouvelles  y  seront 
ainsi  créées  ;  en  plus,  on  procédera  à  un  meil¬ 
leur  aménagement  ;  tes  salles  par  exemple,  ne 
contiendront  plus  que  six  lits  au  lieu  de  dix. 

Je  dois  ces  renseignements  au  médecin  chef, 
le  Docteur  ChimieUovitch,  à  l’amabilité  duquel 
it  m’est  agréable  de  rendre  homma  ge.  Je  ne  veux 
pas  manquer  d’y  associer  le  Docteur  Tratzkin, 
chef  .de  la  consultation  externe  qui,  avec  toute 
sa  benne .grâœ,  m’a  fait  visiter  la  maison.  Il  se 
trouvait -avant  la  révolution  propriétaire  d’une 


<1)  Le  rouble  équivaut  à  un  franc  envîTon, 

d’après  son  pouvoir  d’achat  en  matières  premières. 


clinique  privée  de  gynécologie  de  40  lits.  Natu¬ 
rellement  il  a  dû  la  remettre  à  l’Etat  qui  l’a 
transformée  en  maternité. 

L'hôpital  Botkine  contient  plusieurs  servi¬ 
ces  :  thérapeutique,  chirurgie,  traumatologie, 
urologie,  gynécologie,  neurologie,  cancérolo¬ 
gie,  pédiatrie,  maladies  infectieuses.  La  majo¬ 
rité  des  malades  est  ouvrière,  car  l’hôpital  est 
situé  dans  un  quartier  d’usines  (banlieue  ouest). 
Les  employés  sont  soignés  ailleurs.  Le  service 
de  traumatologie  est  principalement  alimenté 
par  les  accidents  du  chantier  de  construction 
du  grand  'ca.nal  qui  fera  communiquer  Moscou 
à  la  Volga,  rendant  cette  ville  directement  ac¬ 
cessible  aux  bateaux  de  haute  mer. 

Le  service  de  chirurgie  est  dirigé  parle  Pro¬ 
fesseur  Rosanofï,  qui  a  traité  Lénine  lors  de  sa 
plaie  de  poitrine  par  balle  de  revolver. 

A  la  tête  du  service  d’urologie  se  trouve  le 
Docteur  Solovof  à  qui  j’ai  vu  faire,  une  explo¬ 
ration  des  voies  biliaires  ;  il  était  aidé  par 
te  Docteur  Soloviof,  le  célèbre  spécialiste  des 
réfections  de  l’œsophage  par  œsophagoplastie 
cutanée.  La  technique  opératoire  rappelle  beau¬ 
coup  tes  méthodes  allemandes  ;  nous  n’en  som¬ 
mes  pas  surpris,  la  généralité  de  ces  praticiens 
ayant  étudié  en  Allemagne,  où  une  interven¬ 
tion  chirurgicale  est  l’occasion  d’un'déploie- 
ment  -colossal  -de  personnel  et  de  matériel. 

Le  pavillon  des  contagieux  possède  des  boxes 
d’isolement  et  un  service  -de  désinfection  ana¬ 
logues  à  ceux  de  l’hôpital  Pasteur  à  Paris. 

A  ces  services,  11  faut  ajouter  la  policlinique, 
dont  la  consultation  est  assurée  à  tour  de  rôle 
par  les  -chefs  de  services,  qui  peuvent  y  suivre 
leurs  malades  après  la  sortie  de  l’hôpital. 

Le  -personnel  de  l’établissement  comprend 
205  médecins  ordinaires,  plus  12  professeurs, 
3741  infirmiers,  sans  compter  les  filles  de  saltes, 
soit  en  tout  1.S00  personnes  pour  2.000  lits,  soit 
près  d’une  personne  par  malade.  Le  service  est 
de  cinq  heures  pour  les  médecins,  six  heures  pour 
tes  infirmières,  sept  heures  pour  les  filles  de  sal¬ 
les.  lœs  médecins  -reçoivent  un  salaire  variable  de 
400  à  l.GOG  roubles  par  mois  ;  mais  ils  peuvent 
cumuler,  diriger  par  exempte  le  service  médical 
d’une  grande  usine  et  arriver  ainsi,  dans  quel¬ 
ques  cas,  exceptionnels  d’ailleurs,  à  doubler 
leurs  émoluments.  -(Quelquefois,  il  leur  arrive 
aussi  de  faire  quelques  consultations  payantes 
à  domicile,  mais  les  opérations  rémunérées  leur 
sont  interdites.  Leur  traitement  vient  d’être 
augmenté  ;  les  médecins  sont  passés  -dans  la  ca¬ 
tégorie  des  ouvriers  dont  font  partie  actuelle¬ 
ment  les  ingénieurs.  Ils  logent  en  ville:  Les 
médecins  chefs  ont  des  appartements  de  trois 
pièces  pour  deux  personnes  avec  gaz,  âectrlclté 
et  salle  de  bains.  Très  prochainement  un  vaste 
building  sera  -construit  près  de  l’hôpital  pour 
loger  cent  médecins.  Ijes  frais  de  cette  construc- 
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tion  seront  amortis  par  des  versements  annuels 
effectués  par  les  locataires  durant  quarante  ans, 
au  terme  desquels  l’appartement  restera  la  pro¬ 
priété  de  celui  qui  aura  versé  ;  les  enfants  pour¬ 
ront  l’hériter  à  condition  de  l’habiter  eux-mêmes, 
même  s’ils  ne  sont  pas  médecins. 

Ils  ont  six  semaines  de  vacances  par  an,  voya¬ 
ge  payé  et  séjour  gratuit  dans  un  lieu  de  repos 
(généralement  Crimée  ou  Caucase).  Ils  ont 
parfois  des  missions  officielles  à  l’étranger. 
Quant  aux  voyages  privés  dans  les  autres  pays, 
ils  restent  interdits  tant  que  la  revaluation  du 
rouble  n’aura  pas  été  réalisée.  Une  auto  de 
l’hôpital  est  mise  à  leur  disposition  et  vient  les 
prendre  le  matin  à  leur  domicile  ;  ils  peuvent 
l’utiliser  suivant  les  disponibilités  pour  leurs 
voyages  privés.  Mais  le  rendement  intensif  des 
nouvelles  usines  Ford  permet  d’espérer  des 
améliorations  dans  ce  domaine  et  bientôt  60 
autos  seront  distribuées  aux  meilleurs  médecins. 
(Plus  en  somme  l’Etat  devient  riche,  plus  ri¬ 
ches  deviennent  les  citoyens,  m’a-t-on  répété.) 

Dans  ce  personnel  médical  il  faut  signaler 
l’importance  de  l’élément  féminin  (50  %). 

Le  service  de  garde  est  assuré  à  tour  de  rôle 
par  les  médecins  de  la  maison.  Les  professeurs 
sont  de  garde  tous  les  dix  jours  ;  ils  peuvent  sor¬ 
tir  de  l’hôpital, mais  doivent  indiquer  le  lieu  où 
ils,  sont  accessibles  de  façon  à  être  rappelés  par 
téléphone, si  besoin  est.  Les  médecins  assistants, 
au  nombre  de  18,  prennent  la.  garde  pendant 
24  heures  une  ou  deux  lois  par'mois,  mais  en  re¬ 
vanche  bénéficient  d’une  liberté  de  quatre  jours 
entiers  à  la  suite  de  leur  permanence. 

Le  personnel  de  l’établissement  est  constitué 
en  <(  soviet  »  (conseil),  et  sa  représentation  aux 
soviets  généraux  est  assurée  par  cinq  délégués 
élus. par  le  soviet  hospitalier. Dans  l’espèce,  l’hô¬ 
pital  est  actuellement  représenté  par  deux  mé¬ 
decins,  une  infirmière,  une  fille  de  salle,  un  ser¬ 
rurier  ;  mais  cette  répartition  n’est  pas  obliga¬ 
toire,  et  tous  les  représentants  peuvent  être  pris 
exclusivement  dans  le  personnel  subalterne  ou 
supérieur,  soit  par  exemple  cinq  filles  de  salles, 
soit  cinq  médecins.  Dans  la  pratique,  les  tech¬ 
niciens  jouissent  d’un  certain  prestige  sur  leurs 
autres  camarades,  alicpiels  ils  font  souvent  des 
conférences,  dont  ils  développent  ainsi  l’éduca¬ 
tion  technique  et  professionnelle.  Ils  s’intéres¬ 
sent  à  leurs  besoins  matériels  moraux  et  acquiè¬ 
rent  ainsi  une  certaine  autorité  sur  eux.  La  pré¬ 
sidente  du  soviet  de  l’hôpital  est  une  femme 
médecin,  qui  doit  sa  situation  aux  qualités  de 
dévouement,  dont  elle  lait  preuve  toujours  et 
partout.  Une  crèche  pour  les  enfants  des  fem¬ 
mes  du  personnel,  adjointe  à  l’hôpital,  est  con¬ 
trôlée  par  les  membres  dirigeants  du  soviet. 

Pour  l’instruction  de  tous,  existent  des  biblio¬ 
thèques  (celle  des  médecins  contient  plus  de 
8.000  exemplaires,  ainsi  que  des  abonnements 


aux  revues,  bulletins  médicaux  russes  et  étran¬ 
gers).  Un  cours  de  perfectionnement  est' fait 
I  chaque  année  aux  médecins  des  petites  villes  et 
des  campagnes:  1.300  ont,  l’an  dernier,  suivi  ces 
cours.  Les  infirmières  ont  également  leur  biblio¬ 
thèque,  De  même  les  malades  ont  des  salles  de 
repos  et  de  lecture,  des  postes  de  radio  à  leur  lit, 
et  jouissent  de  concerts  et  de  spectacles. 

Dans  les  réfectoires,  où  le  menu  est  aflaché,  se 
•retrouve  le  classique  tableau  mural  d’autocri¬ 
tique,  aü  moyen  duquel  les  malades  et  le  per¬ 
sonnel  peuvent  demander  des  explications  et 
proposer  des  améliorations. 

Signalons  en  passant  l’existence  de  l’hôpital 
de  clinique,  centre  d’enseignement  de  la  Faculté, 
pour  nous  arrêter  un  peuplus  sur  l’Institut  Skli- 
fassowsky,  qui  joue  le  rôle  capital  de  secours 
d’urgence  pour  la  région  de  .Moscou. 

En  dehors  des  services  de  traumatologie,  de 
médecine  et  de  chirurgie  d’urgence,  existe  un 
centre  ambulancier  coordinateur,  qui  répond  à 
tous  les  appels  et  dirige  tous  les  secteurs  ambu¬ 
lanciers.  Les  avantages  de  cette  organisation  sont 
incontestables  :  rapidité  du  secours  qui,  dans 
le  moindre  temps,  se  porte  à  l’endroit  désigné, 
suppression  des  déplacements  des  voitures 
d’ambulance  d’un  hôpital  à  l’autre,  en  quête 
d’un  lit  disponible,  assurance  d’un  secours  mas¬ 
sif  immédiat  en  cas  de  catastrophe,  etc... 

A  ce  centre  est  annexé  le  service  de  transfu¬ 
sion  du  sang  de  cadavre  :  tous  les  sujets,  morts 
accidentellement  ou  de  maladies  brutales  non 
contagieuses,  sont  portés  dans  une  salle  d’opé¬ 
ration,  et  on  prélève  sur  chacun  d’eux  environ 
2.500  à  3.000  grammes  desangqui,  après  avoir 
subi  les  traitements  nécessaires,  sont  mis  en  ré¬ 
serve  dans  une  glacière  et  constituent  un  apppro- 
visionnement  important  pour  tous  les  hôpitaux 
de  Moscou  et  de  la  Russie  soviétique. 

En  plus  des  hôpitaux  urbains,  n’oublions,  pas 
les  hôpitaux  marins  et  les  sanatoria.  Les  uns 
sont  installés  sur  la  côte  de  Crimée,  à  lalta,  et 
Ilopka,  pour  la  tuberculose  osseuse,  constituant 
un  centre  important  qui  rappelle  le  Berck  fran¬ 
çais,  et  dont  la  direction  échoit  au  Professeur 
Yzerguine.  L’héliothérapie  à  l’air  libre  sur  des 
sacs  de  fourrure  y  est  généralisée. 

Les  autres  hôpitaux  occupent  les  anciens  châ¬ 
teaux  de  la  Cour  ou  des  Princes.  L’un  d’entre  eux 
est  installé  à  25  kilomètres  de  Moscou,  dans  la 
banlieue  ouest,  au  milieu  d’une  vaste  forêt.  Une 
demi-heure  d’auto  suffit  pour  s’y  rendre. 

C’est  le-  château  d’Arkangelskaia,  ancienne  propriété 
des  Youssoupofî  qui  a  été  conservée  en  partie  comme 
musée  et,  en  partie  comme  bibliothèque,  mais  dont  les 
locaux  disponibles  servent  d’abri  aux  tuberculeux  con¬ 
valescents.  Le  musée  contient  beaucoup  de  Van  Dyck, 
de  Téniers  et  dés  tableaux  de  peintres  français  duXVIP 
siècle.  Ces  tableaux  y  ont  été  laissés  pendant  et  après 
la  révolution,  à  l’exception  d’un  Titien  que  les  proprié- 
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taires  ont  emporté  au  moment 'de  leur  départ.  La  biblio¬ 
thèque  est  très  importante  ;  un  grand  nombre  d’ouvra¬ 
ges  du  XVIII®  siècle  ont  été  assemblés  ici  par  le  cons¬ 
tructeur  du  Palais,  un  prince  Youssoupoff,  qui  fut 
ambassadeur  de  Russie  ■  n  France  au  moment  de  la  révo¬ 
lution,  et  qui  commerçait  avec  tous  les  philosophes  .de 
l’époque,  d’Aremberg,  Rousseau,  Diderot,  Beaumar- 
chais,et  Voltaireplus  particulièrement.  Le  grand  poète 
russe  Pouchkine  était  un  des  commensaux  habituels  de 
la  maison  ;  une  stèle  supporte  son  buste  dans  l’une  des 
allées  ombreuses  de  la  propriété  et  quelques-uns  de  ses 
meilleurs  vers  sont  gravés  sur  le  socle  : 

Tu  as  compris  le  but  de  la  vie,  6  homme  heureux 
Toi  qui  vis  la  vie  pour  ta  vie. 

Comme  le  prince  était  revenu  de  France  en  pleine 
tourmente  révolutionnaire  en  passant  par  l’Angleterre 
etritalie,  il  lui  disait  : 

Tu  es  revenu,  ayant  vu  ta  catastrophe  ; 

Ton  ami  Voltaire,  exemple  parfait  de  ta  mobilité  du  sort, 
JV’a  pu  devenir  tranquille,  même  dans  son  abîme  souter- 

Et  ne  fait  que  déménager  d’un  cimetière  à' Vautre 

Toi  ici  lu  ne  sens  plus  les  secousses  des  troubles  mondiaux 

Et  quelquefois  lu  les  contemples  de  la  fenêtre  avec  ironie. 

Ironie  plus  grande'encore  du  sort,  ses  descendants 
ont  trouvé  asile  dans  le  pays  qui  avait  troublé  la  tran¬ 
quillité  de  l’ancêtre,  et  une  révolution  plus  profonde 
que  celle,  avec  laquelle  il  avait  flirté,  a  mis  à  bas  tout 
l'édifice  politique  et  social  du  pays  sur  lequel  il  se  trou¬ 
vait  si  tranquille.  Son  château  de  pur  style  XVIIF  siè¬ 
cle  présente  au  noi-d  une  cour  centrale  entourée  de  por¬ 
tiques,  et  au  sud  un  parc  à  la  française,  où  déambulent 
les  malades,  rappelant  ce  que  nous  avions  vu  chez  nous 
pendant  la  guerre.  De  chaque  côté  de  la  perspective |qui 
s’ouvre  en  face  de  la  façade  principale  sont  en  construc¬ 
tion  deux  préventoria. 

En  cheminant  le  long  des  allées,  nous  découvrons 
des  statues  dont  chacune  représente  le  passage  d’un 
personnage  illustre  :  Catherine  II,  Alexandre  I«,  etc., 
et,  dans  une  allée  ombreuse,  se  détache  tout  à  coup  une 
statue  d’une  grâce  infinie  représentant  un  jeune  homme 
tenant  à  gauche  la  couronne  de  lauriers  et  à  droite  un 
feu  qui  s’éteint:  c’est  là  que,  peu  d’années  avant  la 
guerre,  sesuicida  unjeune  Youssoupoff.  Encompétition 
d’amour  avec  un  de  ses  camarades,  ils  tirèrent  au  sort  à 
l’américaine  ;  il  perdit  et  se  donna  la  mort  dans  cette 
allée  ;  son  tombeau  se  trouve  tout  près  dans  une  cha¬ 
pelle  qui  reproduit  en  miniature  Saint-Pierre-de-Rome 
et  que  le  Gouvernement  a  conservée. 

Dans  ces  sanatoria  et  preventoria,  la  majorité 
de  la  clientèle  ne  paye  rien  ;  mais  quelcpies  ou¬ 
vriers  aises,  qui  veulent  se  reposer  sans  grande 
nécessité,  peuvent  y  être  admis  à  peu  de  frais. 

Reste  enfin  l’Institut  d’orthopédie,  usine  cen¬ 
tralisée  de  l’appareillage  médical  en  Russie  ; 
c’est  là  que  travaillent  les  ouvriers  chargés  de 
la  fabrication  des  divers  appareils  et  de  toutes 
les  prothèses.  Je  n’ai  pu  le  visiter,  car  il  était 
fermé  pendant  la  période  des  vacances. 

Organisation  de  la  médecine  à.  la  campagne 

Dans  les  villes  de  province,  hou  s  trouvons  la 
même  organisation,  mais  moins  importante,  avec  i 
des  hôpitaux  plus  petits. 

Dans  les  petits  bourgs  et  petites  aggloméra-  | 


tions,  il  y  a  un  ou  plusieurs  médecins  qui  tra¬ 
vaillent  dans  un  dispensaire  et  adressent  les  hos- 
pitalisables  sur  la  ville  la  plus  rapprochée. 

Dans  les  tout  petits  villages,  notamment  au 
cœur  de  la  Sibérie,  les  cadres  ne  suffisent  pas 
pour  assurer  un  service  médical  parfait,  seuls 
existent  des  postes  de  santé  avec  infirmières. 

S’il  y  a  nécessité  chirurgicale,  les  médecins  et 
infirmières  des  postes  éloignés  ont  le  choix,  le 
transport  sur  un  centre  mieux  organisé,  ou 
l’opération  sur  place,  le  chirurgien  arrivant  avec 
le  matérielpar  avion  sanitaire.  i 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  et  défense 
de  la  maternité  et  de  défense 

La  médecine  soviétique  s’efforce  de  combattre 
la  tuberculose,  la  syphilis,  le  cancer.  L’organisa¬ 
tion  se  rapproche  sensiblement  de  ce  qui  existe 
en  France,  avec  cette  différence  toutefois,  que 
les  dispensaires  spéciaux  fusionnent  générale¬ 
ment  avec  le  dispensaire  général. 

L’organisation  pour  la  protection  de  la  ma¬ 
ternité  et  de  l’enfance  a  subi  en  Russie  un  déve¬ 
loppement  considérable.  Quelques  chiffres  suf¬ 
firont  à  préciser  ce  point  :  de  4.709  en  1912,  les 
lits  de  crèches  sont  passés  au  nombre  de  56.921 
en  1929,  et  à  plus  d’un  million  en  1935,  et  la 
somme  de  150  millions  de  roubles  a  été  affectée 
par  l’Etat  au  financement  de  cette  œuvre  pour 
la  seule  année  de  1932.  Des  crèches  se  trouvent 
dans  toutes  les  usines,  les  grands  magasins,  les 
écoles,  les  dispensaires,  et,,innovation  très  impor¬ 
tante  dans  cepays  où  les  voyages  sont  très  longs, 
dans  les  gares.  Les  mères  et  les  enfants  y  trou¬ 
vent  des  buanderies  et  des  séchoirs,  des  cuisines, 
des  armoires  frigorifiques  pour  les  biberons  et 
des  magasins  d’approvisionnement  à  prix  réduit. 
Cette  œuvre  est  d’une  importance  telle  qu’elle 
mérite  à  elle  seule  un  très  long  développement,; 
elle  souligne  fortement  l’intérêt  apporté  par  le 
Gouvernement  à  l’enfance  et  à  la  jeunesse. 

Il  ne  paraît  pas  qu’un  effort  similaire  ait  été 
tenté  au  profit  des  gens  âgés.  Ces  derniers  sont,  il 
est  vrai,  logés  gratuitement,  mais  ne  disposent 
que  d’une  solde  mensuelle  de  40  roubles  pour  se 
nourrir  et  se  vêtir. 

Etudes  de  médecine 

Ce  nouveau  système  médical  si  complet  né¬ 
cessite  l’organisation  de  cadres  importants 
aussi  une  réorganisation  des  études  médicales  à 
été  jugée  nécessaire.  Jusqu’à  1929,  les  médecins 
faisaient  cinq  ans  d’études  et  se  spécialisaient 
par  la  suite.  Depuis,  la  spécialisation  commence 
à  la  Faculté,  de  façon  à  mieux  préparer  les  méde¬ 
cins  à  leur  nouveau  rôle  social.  Trois  catégories 
de  praticiens  sont  formées  : 

lo  Les  cliniciens  proprement  dits,  chargés  du 
soin  des  malades  ; 
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2°  Les  sanitaires,  chargés  de  la  prophylaxie 
des  maladies  contagieuses,  de  l’amélioration 
des  conditions  du  travail  ;  ils  dirigent  aussi  les 
postes  de  santé  des  usines  ; 

3° Les  gynéco-pédiatres  s’occupant  des  femmes 
enceintes  et  des  enfants  depuis  leur  naissance 
jusqu’à  l’âge  adulte  :  c’est  à  eux  que  revient  la 
surveillajace  de  l’hygiène  scolaire. 

Les  études. médicales  commencent  à  17  ans, 
quand  un  examen  a  sanctionné  les  études  sco-  < 
laires  qui,  de  7  à  17  ans,  se  font  à  l’école  unique, 
où  ont  passé  indistinctement  tous  les  enfants, 
ceux  des  écoles  professionnelles,  ceux  des  facul¬ 
tés  et  des  grandes  écoles.  L’école  unique  est  le 
moule  qui  doit  s’attacher  à  supprimer,  avec  les 
-classes  sociales,  les  différences  qui  séparent  ac¬ 
tuellement  les  manuels  des  intellectuels. 

Les  études  de  médecine  durent  cinq  ans  et 
ont  à  peu  près  le  même  programme  qu’en 
France.  Les  étudiants  sont  logés  dans  des  cités 
universitaires  et  reçoivent  du  Gouvernement 
des  indemnités,  variant  suivant  les  villes  et  sui¬ 
vant  leursituationfamiliale.La  pluparttouchent 
une  somme  de  90  roubles  par  mois,  qui  suffit  à 
leur  entretien  en  province  ;  des  augmentations 
sont  allouées  selon  la  résidence  et  les  charges  de 
famille  jusqu’à  concurrence  de  300à  400roubles. 
Pour  améliorer  leur  situation,  quelques-uns  tra¬ 
vaillent  pendant  leurs  trois  mois  de  vacances, 
soit  à  leurs  anciens  métiers  (menuisiers,  électri¬ 
ciens,  etc.),  soit  comme  infirmiers  ;  c’est  qu’en 
effet  tout  travailleur  manuel,  qui  suit  les  cours 
du  soir,  peut  passer  des  diplômes  et  s'aiguiller 
vers  des  situations  intellectuelles. 

Le  médecin  diplômé  est  envoyé  d’office  sur 
un  poste  disponible  ;  les  plus  brillants  peuvent 
se  spécialiser  et  par  concours  gravir  les  divers 
échelons  :  interne  (au  traitement  de  350  rou¬ 
bles  par  mois),  ordinateur,  assistant,  docent, 
professeur.  La  situation  la  plus  honorifique  est 
celle  de  professeur  émérite  de  la  République, 
titre  donné  au  Prof.  Bourdenko,  chirurgien. 

Les  traitements  varient  de  350  à  1.200  roubles 
par  mois,  pouvant  atteindre  2.000  roubles,  en 
cas  exceptionnel  de  cumul  de  fonctions.  En 
plus,  des  avantages  spéciaux  sont  réservés  à 
ceux  qui  se  livrent  à  des  recherches  scientifiques. 
Ils  sont  assimilés  aux  ouvriers  de  première  caté¬ 
gorie  et  touchent  des  cartes  qui  leur  permettent 
de  s’acheter  tous  les  mois,  à  la  coopérative  du 
savant,  de  la  viande  et  des  vêtements  à  bon  prix. 

Prochainement  les  médecins,  comme  tous  les 
autres  ouvriers,  pourront  acheter  des  autos,  au 
prix  de  2.000  roubles,  pour  leur  usage  particu¬ 
lier  ;  actuellement  l’Etat  leur  fournit  celles  qui 
sont  nécessaires  pour  le  service.  La  fabrication 
des  bicyclettes  est  suffisamment  développée  pour 
faire  face  aux  nombreuses  demandes. 

Pour  l’instruction  des  praticiens,  des  cours  de 
perfectionnement  obligatoires  et  périodiques 


sont  créés.  Pendant  leur  durée,  leur  traitement 
leur  est  versé  intégralement  et  le  remplaçant 
est  payé  par  l’Etat.  Des  revues,  des  périodi¬ 
ques,  sont  adressés  gratuitement  à  tous  les  dis¬ 
pensaires  et  à  tous  les  hôpitaux  ;  ceux  qui 
veulent  les  recevoir  à  domicile  prennent  des 
abonnements  consentis  à  bas  prix.  C’est  l’Etat 
qui  prend  à  sa  charge  tous  les  frais  d’édition  et 
de  publication. 

Les  recherches  scientifiques,  sont  facilitées  par 
des  crédits  accordés  à  de  nombreux  labora¬ 
toires. 

Telle  est  l’organisation  de  la  médecine  au 
pays  des  Soviets.  Tout  est  lait  pour  le  malade 
qu’on  soigne  gratuitement,  et  le  mieux  possible, 
qu’on  surveille  ensuite  à  sa  convalescence  dans 
les  meilleures  conditions  d’hygiène.  Les  soins 
prennent  l’homma  à  sa  naissance  et  lui  sont 
généreusement  distribués,  jusqu’à  sa  mort.  On 
vise  ainsi  à  un  effort  prophylactique  dont  il  est 
légitime  d’espérer  un  résultat  appréciable  dans 
la  diminution  de  la  morbidité  et  de  la  léthalité, 
Actuellement  tous  les  travailleurs  sont  au  cou¬ 
rant  de  ces  lourdes  dépenses  pour  l’Etat  et  les 
collectivités  ;  ils  les  acceptent  avec  enthou¬ 
siasme. 

Le  coût  élevé  du  «  Service  de  la  Santé  publi¬ 
que  »  n’est  contre-balancé  par  aucune  recette  ; 
il  constitue  une  charge  extrêmement  lourde, 
Dans  tous  les  autres  domaines  des  récupérations 
sont  possibles  :  parexemple,  l’Etat  propriétaire 
loue  tous  ses  Immeubles,  sauf  ceux  des  retrai¬ 
tés  ;  l’Etat  commerçant  vend  tous  ses  produits  ; 
dans  ses  magasins  à  un  prix  normal,  dans  ses 
coopératives,  à  ùri  prix  réduit. 

Actuellement,  sous  l’impulsion  des.néophytes, 
dans  cette  période  d’organisation  économique, 
où  le  personnel  médico-sanitaire  est  encore  in¬ 
suffisant,  et  où  les  travailleurs  doivent  se  con¬ 
tenter  d’un  standing  de  vie  réduit,  l’équilibre  de 
l’Etat  semble  ne  pas  être  troublé. 

Mais  plus  tard,  les  frais  de  cette  luxueuse  or¬ 
ganisation  sanitaire,  toujours  en  développement, 
appuyée  sur  une  fonctionnarisation  de  plus  en 
pluspoussée,ne  conduiront-ils  pas l’Etatà adop¬ 
ter  une  formule  moins  onéreuse' pour  lui  ?  c’est 
le  secret  de  demain. 

L’Etat  russe  peut  être  assimilé  à  une  vaste 
société  anonyme  dont  tous  les  travailleurs  sont 
les  actionnaires  ;  les  uns,  petits  actionnaires 
(manœuvres),  les  autres,  moyens  (techniciens), 
et  quelques-uns  relativement  privilégiés  (ingé¬ 
nieurs  éminents,  grands  médecins,  etc..).  Cette 
société  anonyme  a  créé  pour  ses  membres  un 
premier  système  d’assurances  maladie,  invalidité, 
vieillesse,  complétée  par  un  second  système  de 
soins  organisés  allant  de  la  naissance  à  la  mort. 

Les  frais  généraux  de  l’exploitation  ne  dépas¬ 
seront-ils  pas  un  jour  les  ressources  de  l’entre- 
I  prise  ?  L’avenir  nous  le  dira. 


GUÉRISON  DE  LA  CONSTIPATION 


EXOBOL 


NOUVELLE  ÉMULSION 
A  50  Vo  D’HUILE  DE  PARAFFINE 
GOÛT  TRÈS  AGRÉABLE 

POSOLOGIE.  —  ADULTES  ;  1  à  3  cuillerées  à  soupe  par  jour 

I  cuillérée  au  milieu  ou  après  le  repas. 
ENFANTS  :  Moitié  ou  tiers  de  ces  doses. 


BouiHon-vaccin  filtré 

ANTIVIRUS  PUERPÉRAL 

(streptococcique) 

Pour  le  traitement  de  la  Fièvre  puerpérale 

S’emploie  en  pansements  intra-utérins 

{ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE) 

’  FR.OIDTT1T  IDE  L.A.  BIOTHÉR..A.PIE 

H.  VIULETTE,  Docteur  en  Pharmacie,  5,  rue  Paul-Barruel,  PARIS.  Tél,  :  Vaugirard  11-23 


CHOLECYSTITES  -  -  LITHIASES  BILIAIRES 

et  toutes  vaj-létés  de 

PYËLO-NÉPHRITES  : 

CAPARLEM 

HUILE  DE  HARLEM  VÉRITABLE,  en  capsules  gélatinisées  à  0  gr.  iS. 

(du  Juniper-us  Oxycedrus) 

Posologie  :  1  à  2  capsules  au  milieu  des  deiix  principaux  repas. 

Laboratoire  Lorrain  de  produits  synthétiques  purs  —  ETAIN  (Meiàe) 
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Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante  -  PARIS- V  -  Tél.  Odéon  36-46 

D'  J.  P,  Bichet,  Directeur 


CESSIONS  DE  CLIENTÈLES  MÉDICALES 


Extrait  du 

15.614.  —  PARIS.  —  Clinique  méd.  géri.,  Agents  phy¬ 
siques,  très  gros  chiffre  d’aff.  Cession  totale  ou  collabor. 
par  moitié. 

15.679.  —  PARIS  Ville.  —  Cab.  consultations,  uro¬ 
logie,  vénéréol.,  20  ans  d’exist.  grand  appartem. 

15.025.  —  PARIS.  —  Quartier  populaire.  Client,  de 
30  ans,  aucun  crédit.  Appart.  5  p.  Prix  à  discut. 

15.682.  ■ —  PARIS.  —  Ane.  client,  gros  rapport  actuel. 
Appart.  5  p.,  très  confort.,  une  demi  annuité. 

15.536.  —  Clinique  gynécol.  urologie  bon  quartier 
central.  5  p.  profes.,  bon  produit  sans  public.  Prix  50.000. 
Compt.  35.000. 

15.581.  —  PARIS.  —  Client,  de  quartier.  5  p.  Prix 
50.000  dont  15.000  compt. 

15.686.  —  PARIS  XVIIle.  —  Clinique  bien  située, 
superbe  install.  Prix  100.000,  moitié  compt. 

15.693.  —  CHARENTE.  —  Près  ville,  pro-pharma- 
cien,  pays  agréable,  frais  réduits,  maison  conf.  Prix 
45.000  dont  30.000  compt. 

15.588.  — •  Quartier  popul.  aucun  crédit.  Appart.  4  p., 
petit  loyer.  Prix  50.000,  moitié  compt. 

15.705.  — •  Environs  de  PARIS.  —  Sana,  gros  rende¬ 
ment,  aff.  ancien.  ;  client,  assurée.  Cession  avec  longue 
présentât. 

15.598.  —  SEINE.  —  30  ans  d’exist.  import,  client 
sans  accouch.  Belle  habit.  Loyer  10.000.  Une  demi 
annuité. 

15.519.  —  MIDI.  -  Ville  agréable,  client,  interes., 
bel  appart.  A  céd.  30.000.  URGENT. 

15.599.  —  Belle  banlieue  proche.  Client,  facile,  peu 
de  frais.  Pavillon  avec  grand  jardin.  Indemn.  40.000 
dont  partie  compt. 

15.692.  —  Banl.  nord.  Client,  intéres.  A  céd.  petite 
indemn.  pavillon  loyer  4.500. 

15.700.  —  AIN.  —  Centre  tourlst.,  très  anc.  client. 
Prix  35.000.  Facil. 

15.652.  —  Banl.  sud  près  PARIS.  —  Très  import, 
client,  fixe,.  Chem,  de  fer,  maison  deüx  étag.,  grand 
cortfort.  Longue  présentât.  '  ' 

15.656.  —  SEINE.  —  Banl.  agréable,  client,  choisie 
et  ancienne.  Prix  30.000. 

15.667.  —  SEINE-ET-OISE.  —  Ville,  bonne  client, 
anc.  maison  avec  jardin.  Prix  40.000. 

15.416.  —  SEINE-ET-OISE.  —  Gros  rapport.  Grande 
propriété  à  louer.  Prix  à  déb. 

15.426.  —  SEINE-ET-MARNE.  —  En  ville,  client, 
bourgeoise  sans  accouchem.  Cession  avec  collabor.  préa¬ 
lable. 

15.619.  —  Banl.  sud  à  toucher  Paris.  Client,  anc.  et 
très  sérieuse.  A  dévelop.  avec  accouch.  et  visites  nuit. 
Prix  40.000  compt. 

15.640.  —  NORD.  —  Grande  ville  méd.  gén.  .  rayons  X 
gros  chiffre.  Prix  120.000.  Moitié  compt. 

15.603.  —  AISNE.  —  Propheien.  Méd.  chem.  de  fer. 
Prix  40.000,  1  /2  compt. 

15.620.  —  HAUTE-MARNE.  —  Seul  méd.  Bon 
chif.  d’af.  Maison  avec  parc,  conf.  Prix  :  70.000,  1  /2 
compt. 


Réportolra 

15.544.  —  Deux  heures  PARIS. —  Electro-radiol., 
excel.  rendem.,  grande  maison,  belle  install.Prix 70.000. 

15.419.  —  AUBE.  —  Chef-lieu  canton  import,  belle 
client.,  nombr,  consult.  et  accouch.  Indemn.  55.000 
compt. 

15.541.  —  HAUTE-SAONE.  —  Très  import,  client, 
rurale,  nombr.  A.T. ,  Prix  :  60.000,  facilités  de  payement. 

15.631.  — BRETAGNE.  — Méd.  gén.  électro-radiol., 
gros  chiffre  d’aff.  et  nombr.  fixes.  Loyer  14.000.  Prix 
225.000  y  compris  instal.  prof,  import,  et  moderne  d’une 
val.  de  100.000. 

15.552.  —  EURE.  —  Petite  ville.  2  confr.,  client,  très 
active,  maison  et  parc. 

11.029.  —  YONNE.  —  Belle  région.  1  autre  confr., 
client,  intéres.  Prix  40.000. 

•  15.707.  —  SEINE-INFÉRIEURE.  —  Pays  agréable, 
bains  de  mer.  Client,  de  27  ans.  Prix  20.000  compt. 

15.543.  —  EURE-ET-LOIR. —  Propheien,  bon  rend. 
Maison  agréable.  Prix  à  déb. 

15.245.  —  COTE  D’AZUR.  —  Ville  Méd.  Gle,  appart. 
central.  Prix  50.000  dont  35.000  compt. 

15.703.  —  Bords  Océan.  —  Ville,  méd.  gén.,  belle 
habit.  Prix  60.000. 

15.478.  —  NORMANDIE.  —  Résid.  import,  près  bord 
mer.  Très  grosse  client.  Prix  60.000 dont moitiécompt. 

15.295.  —  LOIRET.  —  Client,  médicalè  avec  possib. 
chirurg.  dans  centre  import.  Belle  instal.  avec  radio. 
Prix  30.000. 

15.706.  —  NIÈVRE.  — Ville,  après  décès.  Client 
très  active  (centre  minier).  Prix  intéressant  vu  l’ur¬ 
gence. 

15.643.  —  SEINE-INFÉRIEURE.  —  Seul  méd. 
prox.  ville.  Prix  25.000  fr.  compt. 

15.675.  —  NORMANDIE.  —  Station  balnéaire  fré¬ 
quentée.  Client,  ancienne.  Prix  45.000. 

15.604.  —  150  kil.  PARIS.  —  Grande  ville  agréable. 
Client,  ouvr.  et  acc.  trav.,  gros  rapport.  Prix  75.000 
dont  50.000  compt. 

15.673.  —  BASSIN  LOIRE.  —  Dans  import,  centre, 
industriel,  belle  client.  ^  reprendre  avec  install.  Con¬ 
ditions  avantag.  Cause  décès. 

15.690.  —  2  heures  PÂÎHS.  —  Excellent  cabinet 
d’Y.-O.-R.-L.,  sans  concurr.  A  céd.  une  demi  annuité 
plus  install.  Habit,  confort. 

15.651.  —  ORNE.  —  Client,  de  petite  ville,  jolierégion 
Superbe  maison.  Prix  35.000  dont  25.000  corapt. 

15.517.  —  LOIRE.  —  Ville  méd.  gén.  et  accouch. 
belleinstall.  9  p.  Prix  75.000  dont  partie  compt.  Longue 
présentât. 

15.564.  —  CHER.  —  Vieille  client,  rurale  d’un  ben 
rapport.  Prix  60.000  facil.  de  payement. 

15.691. -  —  CENTRE  OUEST.  —  Client,  chef-lieu 
canton  près  ville  universit.  30  ans  d’exist.,  grandepro- 
priété.  Prix  65.000. 

15.611.  —  INDRE.  —  1  autre  confr.  âgé.  Client, 
intéres.,  fixe  chem.  de  fer,  belle  habit.  Prix  45.000  dont 
partie  compt. 

15.645.  —  Bords  OCÉAN.  —  Station  climat.  Import, 
cabinet  d’yeux  O.-R.-L.  Prix  une  demi  annuité. 


Nombreuses  clientèles  etJ^Maisons  de  Santé  à  céder  en  toutes  régions 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

8  Le  Sou  Médical  » 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’administration 

Au  cours  de  sa  réunion  du  15  octobre  1935,  le  Conseil  a,  prononcé  l’admissicn  de  MM.  les  Docteurs  : 


11.379  Arjac,  Cajarc  (Lot).  Syndicat  des  médecins  du 

Lot. 

11.380  Banthay,  May-sur-Evre  ((Maine-et-Loire). 

Syndicat  médical  de  Cholet. 

11.381  Beaucard,  Margut  (Ardennes).  Syndicat  mé¬ 

dical  des  Ardennes. 

11.382  Bloch,  Metz  (Moselle).  Syndicat  des  médecins 

de  Metz-ville. 

11.383  Chabert,  8a,  rue  Lafayette,  Marseille  (Bouches- 

du-Rhône).  Syndicat  prof,  des  médecins  de 
Marseille. 

11.384  Charpentier,  Saint-Denis  (Seine).  Parrains: 

Docteurs  Charpentier  et  Sénéchal. 

11.385  Delemontey,  64,  rue  d’Isly,  Alger.  Syndicat 

médical  d’Alger. 

11.386  Deuquet,  Gharleville  (Ardennes).  Syndicat  mé¬ 

dical  des  Ardennes. 

11.387  Garrigues,  12,  houl.  Julien-Pignot,  Marseille. 

Parrains  :  Docteurs  Foata  et  Prévôt. 

11.388  Hervo,  Pontivy  (Morbihan).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Cadre  et  Lé  Tohic. 

11.389  Labuze,  Limoges  (Haute-Vienne).  Parrains  : 

Docteurs  Surun  et  Dupic. 

11.390  Lange,  4,  allées  de  Tourny,  Bordeaux  (Gironde) 

Société  de  gynécologie  et  d’obstétrique  de 
Bordeaux  et  du  Sud-ouest. 


11.391  Laquerriere,  Grenoble  (Isère).  Parrains  : 

Docteurs  Boudin  père  et  fils. 

11.392  Largeteau  (Maurice),  Beauvais  (Oise).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  et  l’Oise  et  Syndicat 
p.  R.  L. 

11.393  Le  Foll,  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord).  Syn¬ 

dicat  méd.  arrond.  Saint-Brieuc. 

11.394  Le  Lain,  Quimper  (Finistère).  Syndicat  des 

oculistes  et  Syndicat  des  médecins  du  Sud- 
Finistère. 

11.395  Lemée,  Plancoët  (Côtes-du-Nord).  Parrains  : 

Docteurs  Gautier  et  Huet. 

Il  ;  396  Lévy,  75,  rue  d’Anjou,  Paris  (VIIF).  Syndicat 
de  la  Seine. 

11.397  Ronot,  Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne). 

Syndicat  des  médecins  de  la  région  de  Bour- 
bonne. 

11.398  Sachnine,  Vincennes  (Seine).  Association  pro¬ 

fessionnelle  des  externes  et  anciens  externes, 

11.399  Santer,  Mertzwiller  (Bas-Rhin).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  l’arrond.  de  Haguenau-Wissembourg. 

11.400  Serhet,  Bergerac  (Dordogne).  Syndicat  des 

médecins  de  la  Dordogne,  Syndicat  des  radiol. 
de  France. 

11.401  Smilovici,  Bourdeilles  (Dordogne).  Parrains  : 

Docteurs  Perruchot  et  Auerbach. 

11.402  Treissier,  Montfort-le-Rotrou  (Sarthe).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Plaisant  et  Dumas. 


Ces  admissions  deviendront  définitives  à  défaut  de  protestation  dans  les  quinze  jours  de  la 
présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


Le  Docteur  B.  a  donné  ses  soins  à  un  ouvrier 
blessé  au  cours  d’un  déplacement  effectué  pour 
le  compte  d’un  garagiste.  L’accident  n’a  pas  été 
déclaré  comme  accident  du  travail.  Actuelle¬ 
ment,  ni  le  blessé  ni  le  garagiste  ne  veulent 
payer  les  frais  médicaux,  qui  sont  de  75  francs. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 

B.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  poursui¬ 
vre  contre  le  blessé  le  recouvrement  de  cette 
somme. 

Le  Docteur  G.  a  soigné  un  enfant  pour  frac¬ 
ture  avec  gros  déplacement  des  deux  os  de 
l’avant-bras.  Malgréses  conseils,  lamèrearefusé 
toute  intervention  sanglante.  La  réduction  sous 
anesthésie  s’est  révélée  incomplète  et  une  inter¬ 
vention  sanglante  a  dû  être  pratiquée  par  un 
autre  chirurgien.  Les  parents  refusent  de  payer 
les  honoraires  du  Docteur  C.  (1.500  francs),  pré- 
tendantqu’ila  commis  une  faute  professionnelle. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 

C.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  scs  honoraires. 

Le  Docteur  V.  a  obtenu  gain  de  cause  dans 


une  affaire  de  contestation  d’honoraires.  Son 
agréé  a  reçu  le  montant  des  condamnations  en 
principal  et  intérêts,  soit  550  francs.  Mais  ses 
frais  et  honoraires  se  sont  élevés  à  555  fr.  50, 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  payement. 

Le  Docteur  L.  a  fait  à  une  malade  un  traite¬ 
ment  par  radiothérapie  profonde  et  est  cité  en 
justice  de  paix  en  remboursement  d’une  somme 
de  2.800  francs,  prix  du  traitement,  sous  le  pré¬ 
texte  que  ses  honoraires  lui  auraient  été  indû¬ 
ment  versés. 

Le  (ionseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
L.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue 
pour  défendre  à  cette  demande. 

Le  Docteur  S.,  ayant  changé  d’appartement  en 
1934,  a  été  l’objet  d’une  imposition  supplémen¬ 
taire  à  la  patente.  Mais  le  nouveau  loyer  n’étant 
pas  supérieur  à  l’ancien,  M.  Martinot  estime 
qu’une  demande  en  dégrèvement  total  peut 
être  utilement  présentée  et  il  a  rédigé  une  péti¬ 
tion  à  cet  effet. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur 
S.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
former  cette  demande  en  dégrèvement. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Que  peut-elle  donner  pour  une  cotisation  annuelle  de  1.200  francs? 


Un  de  nos  sociétaires  m’écrit  ; 

«  Je  voudrais  profiter  d’une  réunion  médicale  pro¬ 
chaine  pour  faire  une  petite  causerie  sur  la  Mutualité 
Familiale,  examiner  par  exemple  ce  qu’on  peut  atten¬ 
dre  d’elle  pour  une  cotisation  annuelle  de  1.206 
francs. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  documenter.  » 

D>-  D.  à  D... 

Et  voici  ma  répon  se  : 

A  25  ans,  avec  une  cotisation  annuelle  de 
1.063  fr.  70,  un  médecin  peut  prétendre  à  une 
indemnité-maladie  de  50  francs  par  jour  ou  500 
francs  par  mois  en  cas  de  chronicité,  plus  une 
pension  de  2.400  francs  à  60  ans  et,  à  65  ans,  une 
.  seconde  pension  de  4.800  francs  qui  vient  s’ajou¬ 
ter  à  la  précédente. 

Dans  ces  chiffres,  comme  dans  ceux  qui  vont 
suivre,  les  frais  de  gestion  sont  compris. 

A  30  ans,  avec  une  cotisation  de  1.107  fr.  70, 
il  aura  la  même  indemnité-maladie  de  50  francs 
par  jour  et  500  francs  par  mois,  plus  une  pen¬ 
sion  de  2.400  francs  à  60  ans  et  une  seconde 
pension  égale  à  65  ans  —  donc  4.800  francs  à  ce 
dernier  âge. 

A  ce  même  âge  de  30  ans,  il  pourrait  avoir,  s’il 
le  préférait,  avec  une  cotisation  de  1.144  francs, 
une  indemnité-maladie  de  30  francs  par  jour  et 
300  francs  par  mois,  plus  une  première  pension 
de  2.400  francs  à  60  ans  et  une  séconde  de  4.800 
francs  à  65  ans  —  donc  7.200  francs  à  ce  dernier 
âge. 

A  35  ans,  avec  une  cotisation  de  1.192  fr.  40, 
il  aurait  l’indemnité-maladie  de  30  francs  et  300 
francs  plus  une  pension  de  2.400  francs  à  60  ans 
et  une  seconde  pension  de  2.400  francs  à  65  ans. 

Ou  bien,  une  indemnité-maladie  de  50  francs 
et  500  francs  plus  une  pension  de  4.800  francs  â 
65  ans  pour  une  cotisation  annuelle  de  1.188 
francs. 

A  40  ans,  avec  une  cotisation  de  1.073  fr.  30,  il 
aurait  l’indemnité-maladie  de  50  et  500  francs 
plus  une  pension  de  2.400  francs  à  65  ans. 

Dans  tous  ces  cas,  la  partie  de  la  cotisation 


afférente  à  la  pension  de  retraite  est  contre- 
assurée.  - 

Il  faudrait,  bien  entendu,  avoir  sous  les  yeux 
les  barèmes  des  cotisations  pour  pouvoir  répon¬ 
dre  à  tous  les  cas  particuliers  qui  peuvent  se 
présenter. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  cette  somme 
de  1.200  francs  représentant  une  économie  men-  . 
suelle  de  cent  francs,  si  elle  est  presque  négligea-  • 
ble  pour  le  confrère  de  35  ou  40  ans,  elle  peut  être 
lourde  pour  un  débutant  qui,  lui,  ne  pourrait 
peut-être  disposer  que  de  quelques  centaines  de 
francs  ;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les 
besoins  peuvent  être  différents,  que  tel  préfère 
une  indemnité-maladie  moindre  pour  avoir  une 
pension  plus  élevée  alors  que  tel  autre  préférera 
l’indemnité-maladie  plus  forte  et  la  pension 
moindre,  enfin  qu’un  troisième  voudra  se  con¬ 
tenter  soit  de  la  pension  seule,  soit  de  l’indemnité- 
maladie  également  seule. 

Je  rappellerai  encore  qu’aux  chiffres  portés 
sur  les  barèmes,  il  faut,  dans  tous  les  cas,  ajouter 
10  %  représentant  les  frais  de  gestion  qui  for¬ 
ment  un  compte  spécial. 

De  cette  façon,  il  serait  facile  d’établir,  pour 
chaque  confrère  en  particulier,  soit  la  cotisation 
nécessitée  par  ses  besoins  propres,  soit  les  avan-, 
tages  corrélatifs  à  ses  possibilités  car  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  se  prête  aux  unes  comme  aux 
autres.  Dans  tous  les  cas,  il  conviendra  encore  de 
se  rappeler  que  l’âge  limite  d’entrée  pour  les 
combinaisons  maladie,  est  50  ans  ;  qu’il  èst  le 
même  pour  la  combinaison  R  (retraite  à  65  ans), 
mais  qu’il  est  45  ans  pour  la  combinaison  P  (re¬ 
traite  à  60  ans),  l’Etat  exigeant  quinze  années  de 
participation  avant  la  délivrance  de  la  première 
annuité  de  la  pension.  Il  faut  se  rappeler  enfin 
que,  pour  la  Mutualité  Familiale,  l’âge  actuel  est 
celui  que  le  postulant  a  eu  ou  aura  dans  Vannée 
de  son  admission. 

Et  puis  le  secrétaire  général  est  toujours  là 
pour  répondre  à  toutes  les  demandes  d’explica¬ 
tions  complémentaires.  En  écrivant  au  Docteur 
Mignon,  37,ruedeBellefond,Paris  {IX®',  onrece- 
vra  toute  la  documentation  nécessaire  et  réponse 
à  toutes  les  questions  particulières. 

Confrère  D . . . ,  bon  courage  et  bonne  réussite.  , 
A.  Gassot, 


Le  Gérant  ;  R.  Thibon 
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L’ARTHRITISME 


La  Reine  de  Vais  réunit  un  ensemble 
de  qualités  qui  permettent  de  la  considérer 
comme  l’idéal  dans  le  traitement  de  l’ar¬ 
thritisme  et  de  ses  manifestations. 

Elle  possède  une  minéralisation  moyenne, 
elle  peut  être  employée  indéfiniment  sans 
qu’on  ait  à  craindre  avec  elle  ni  la  fatigue, 
ni  l’intolérance,  ni  la  fameuse  cachexie 
alcaline. 

La  Reine  de  Vais  est  assez  chargée 
en  acide  carbonique,  et  elle  doit  à  cette 
particularité  de  posséder  une  saveur  fraî¬ 
che  et  piquante  qui  la  rend  remarquable¬ 
ment  agréable  à  boire,  en  l’exonérant  de  ce 
goût  savonneux  reproché  à  juste  titre  à 
tant  de  ses  similaires  bicarbonatées  sodi- 
ques.  Elle  lui  doit  en  outre,  une  parfaite 
digestibilité  en  même  temps  qu’une  action 
eupeptique  marquée,  grâce  à  quoi  les  fonc¬ 
tions  du  tube  gastro-intestinal  sont  favo¬ 
rablement  influencées  et  s’accomplissent 
normalement. 

Ehfin,  la  Reine  de  Vais  renferme,  en 
dehors  du  bicarbonate  de  soude,  une  cer¬ 
taine  dose  de  magnésie  et  de  fer  qui  lui 


3VALS 


communiquent  une  puissance  réellement 
reminéralisatrice. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  la 
Reine  de  Vais  se  comporte  comme  un 
véritable  sérum  naturel,  propre  à  effectuer 
un  utile  lavage  du  sang,  à  renforcer  le  pou-  . 
voir  phagocytaire  du  globule  blanc  et  à 
provoquer  une  diurèse  particulièrement 
salutaire. 

Pour  toutes  ces  raisons,  elle  réalise  ad¬ 
mirablement  la  prophylaxie  de  la  diathèse 
arthritique,  en  tant  que  prédisposition, 
aussi  bien  que  le  traitement  proprement  dit 
des  manifestations  de  cette  diathèse,  quel¬ 
que  indication  particulière  d’ailleurs  que 
chacune  d’elles  puisse  comporter, 

A  titre  préventif,  la  Reine  de  Vais 
peut  être  bue  aux  repas,  pure  de  préférence, 

A  titre  curatif,  qu’il  s’agisse  de  la  cholé- 
lithiase,  du  diabète,  du  rhumatisme  chro¬ 
nique,  de  l’obésité,  etc.,  elle  demeure  tou¬ 
jours  la  boisson  type  du  régime  alimentaire 
que  nécessitent  ces  modalités  pathologi¬ 
ques.  En  outre,  il  est  bon,  mais  ici  affaire 
d’espèces,  d’en  administrer  aux  malades, 
un  verre  le  matin  à  jeun,  un  second  verre 
au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre 
avant  les  deux  principaux  repas,  le  reste 
de  la  bouteille  pouvant  être  consommé  au 
repas. 


Réponse 


Le  délai  de  trois  ans  durant  lequel  la  victime 
d’un  accident  du  travail  peut  en  vertu  de  l’art. 
19  de  la  loi  de  1898  demander  la  révision  court, 
s’il  n’y  a  pas  eu  attribution  de  rente  du  jour 
où  l’indemnité  journalière  a  cessé  d’être  due,  et 
en  cas  contraire  du  jour  ou  un  accord  est  in¬ 
tervenu  entre  les  parties,  ou  de  la  décision  judi¬ 
ciaire  fixant  le  montant  de  la  rente  et  passée  en 
force  de  chose  jugée. 

8.112.  —  Accidents  survenus 
aux  agents  des  P.  T.  T. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  quel¬ 
ques  précisions  au  sujet  de  la  conduite  à  tenir  vis-à- 
vis  des  agents  des  P.  T.  T.  victimes  d’accidents  du 
travail.  Je  crois  savoir  que  les  agents  commissionnés 
ont  droit  aux  soins  de  l’Administration  alors  que 
les  auxiliaires  tombent  sous  le  coup  de  la  loi.  Mais  qui 
est  responsable  des  honoraires  ?  Est-ce  la  Direction 
départementale  ?  ou  est-ce  le  service  auquel  appar¬ 
tient  le  blessé  ?  Existe-t-il  une  jurisprudence  à  cèt 
égard  ? 

Je  serais  heureux  d’être  fixé  sur  tous  ces  points 
afin  de  pouvoir  renseigner  exactement  mes  confrèies. 
L’un  d’eux  vient  de  m’interviewer  et  je  n’ai  pu 
satisfaire  à  ses  questions. 

Df  C. 


Réponse 

Une  distinction  fondamentale  est  à  faire 
entre  les  employés  des  P.  T.  T.  qui  appartiennent 
au  cadre  permanent  et  qui  ont  par  conséquent 
le  statut  des  fonctionnaires,  et  les  stagiaires  ou 
journaliers,  liés  envers  l’Administration  par  un 
simple  contrat  de  louage  de  service. 

Pour  les  premiers,  le  bénéfice  de  la  loi  du  9 
avril  1898  ne  peut  s’ajouter  aux  avantages  qu’ils 
tiennent  de  leur  statut  particulier.  Par  consé¬ 
quent,  en  cas  d’accident,  il  leur  appartient  de 
rémunérer  directement  leur  médecin,  sauf  ensuite 
à  se  faire  rembourser  par  leur  Administration 
dans  la  mesure  et  suivant  les  modalités  prévues 
par  le  règlement  intérieur. 

Pour  les  seconds  au  contraire,  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  joue  normalement  et  le 
médecin  traitant  a  une  action  directe  contre 
l’Administration  en  payement  de  ses  honoraires 
dans  les  limites  du  Tarif.  Ces  principes  ont 
d’ailleurs  été  concrétisés  par  une  Circulaire  du 
6  décembre  1927  de  l’Ingénieur  en  chef  des 
P.  T.  T.  dont,  pour  votre  documentation,  nous 
vous  adressons  copie. 

8.137.  —  Influence  de  l’état  antérieur  : 
de  l’accidenté 

Je  soigne  actuellement  un  blessé  qui  présente,  à  la 
suite  d’un  traumatisme  de  l’œil  gauche  (coup  de 
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adaltes. 


quelle  de  vache)  une  kératite  interstitielle.  J’ai  fait 
faire  un  Wassermann  et  un  Hecht  qui  ont  été  tous 
deux  positifs.  Il  s’agit  donc  d’une  kératite  intersti¬ 
tielle  chez  un  syphilitique,  le  traumatisme  ayant 
localisé  à  l’œil  blessé  une  infection  syphilitique 
latérite.  Le  blessé  suit  actuellement  un  traitemènt 
mercuriel.  Ce  blessé  a  une  assurance  individuelle. 
Dois-je  mentionner  dans  mon  rapport  à  l’Assurance 
l’existence  de  la  syphilis  et  la  nature  du  traitement 
général  suivi  ?  En  le  faisant,  ne  violerai-je  pas  le 
secret  professionnel  ?  Le  blessé  a-t-il  droit  à  une 
indemnité  au  même  titre  que  si  sa  kératite  intersi- 
tielle  était  purement  d’origine  traumatique  ? 

2°  D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  certificat  de 
consolidation,  j’ai  lu  dans  le  Concours  Médical  qu’un 
seul  certificat  final  descriptif  était  nécessaire.  A  qui 
le  blessé  doit-il  remettre  ce  certificat  ?  A  la  mairie 
pour  être  transmis  au  Juge  de  paix  ou  à  l’Assurance  ? 
Il  me  semble  nécessaire  de  faire  ce  certificat  en  dou¬ 
ble  exem plaire,  car  en  n  ’en  remettant  qu’un  au  blessé, 
ou  bien  ce  dernier  remet  le  certificat  à  la  mairie  et 
alors  l’Assurance  ignore  que  la  blessure  est  consoli¬ 
dée,  ou  bien  il  le  remet  à  l’Assurance  et  le  Juge  de 
pai5.  n’étant  pas  avisé,  l’enquête  pour  la  fixation  de 
l’indemnité  ne  peut  avoir  lieu  et  le  blessé  ne  touche 
rien  pour  son  incapacité  permanente  partielle, 

D>-X. 

Réponse 

D’après  une  jurisprudence  bien  établie  de  la 


Cour  de  cassation,  toute  lésion  dont  le  travail 
même  normal  a  été  la  cause  ou  l’occasion  doit 
être  considérée  sauf  preuve  contraire  comm; 
résultant  d’un  accident  du  tra.vail  au  sens  de  la 
loi.  Aussi  la  loi  sur  le  risque  professionnel  doit- 
elle  être  appliquée  alors  que  ni  l’accident  ni  le 
traumatisme  ne  sont  contestés,  si  d’après  les 
constatations  l’état  morbide  antérieur  de  la 
victime  n’a  pas  été  la  cause  unique  de  la,  lésion, 
abstraction  faite  de  tout  cas  ultérieur  (V.  not. 
Cass,  civ.,  9  janvier  1934,  Gaz.  Pal.,  5  mai  1934). 
Il  suffit  donc  pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail 
que  le  traumatisme  survenu  au  cours  du  tra-vail 
fasse  apparaître,  décèle,  ou  réveille  le  mal  jus¬ 
que-là  latent  et  ait  une  répercussion  sur  son 
évolution.  Puisque  tel  est  le  cas  en  l’espèce, 
votre  client  peut  donc  à  juste  titre  demander  à 
son  patron  le  versement ,  des  indemnités  légales, 
et  il  est  parfaitement  inutile  que  vous  mention¬ 
niez  sur  votre  certificat  que  les  suites  de  cet 
accident  ont  été  aggravées  par  les  prédispositions 
de  la  victime,  cette  indication,  qui  violerait  le 
secret  professionnel,  étant  d’autre  part  sans 
intérêt  quant  à  la  détermination  de  ses  droits, 
D’autre  part  un  ouvrier  a  parfaitement  le 
droit  de  contracter  une  assurance  individuelle 
pour  compléter  les  avantages  auxquels  lui 
donne  droit  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  et  le  cumul  des  deux  indemnités  estper- 
faitement  licite,  puisqu’en  vertu  de  la  loi  sur  les 
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assurances  du  là  juillet  1930  le  montant  des 
assurances  contre  les  accidents  atteignant  les 
personnes  peut  être  fixé  librement  et  sans  limi¬ 
tation  par  les  parties,  les  conséquences  patri¬ 
moniales  de  ces  accidents  étant  Impossibles  à 
évaluer.  Votre  client  peut  donc  demander  à  sa 
Compagnie  l’exécution  de  son  contrat ^  à  condi¬ 
tion  évidemment  que  ce  contrat  n’exclue  pas 
toriiléllement  de  sa  garantie  l’hypothèse  de 
l’accident  du  travail.  S’il  lui  est  nécessaire  de 
présenter  un  certificat  médical,  vous  pouvez 
très  bien  lui  en  délivrer  un,  et  ce  taisant  vous 
ne  portez  nulle  atteinte  au  secret  professionnel, 
à  condition  de  le  lui  remettre  en,  main  propre,  et 
de  faire  mention  de  cette  remise  sur  le  certificat. 

11  est  évidemment  préférable  de  rédiger  le 
certificat  de  consolidation  en  double  exem¬ 
plaire,-  Mais,  théoriquement  un  seul  certificat 
est  nécessaire  ;  il  n’est  pas  indispensable  que  le 
blessé  en  remette  Un  à  la  mairie,  car  le  déclen¬ 
chement  de  l’enquête  par  le  Juge  de  paix  a  dû 
être  fait  dès  le  certificat  initial  si  ce  dernier  lais¬ 
sait  prévoir  une  éventualité  d’incapacité  per¬ 
manente. 

FISCALITE 

8.069.—  Demande  de  renseignements 
par  le  Contrôleur 

Je  Vôus  adresse  une  copie  d’une  feuille  reçue  ces 


jours-ci,  et  vous  demande,  si  cet  examen  rétrospectif 
ne  s’étend  pas  trop  loin,  1931-1934. 

D’autre,  part,  quelle  est  sur  la  dépense  totale, 'la 
moyenne  de  frais  personnels  admise. 

Dr  T. 

Copie  de  la  lettre  du  •  Contrôleur 

En  vue  de  l’établissement  de  votre  impôt  pour 
l’année  1931  à  1934  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de 
me  fournir  les  renseignements  indiqués  ci-dessous. 

Demande  : 

Vous  avez  déclaré  comme  dépenses  professionnelles 
des  frais  d’auto. 

Avez-vous  songé  à  réintégrer  ou  à  ne  pas  déduire 
les  frais  que  vous  avez  faits  pour  vos  besoins  person¬ 
nels. 

A  quelle  fraction  faut-il  les  évaluer  ?  Si  vous  en 
avez  déjà  tenu  compte,  quelle  part  avez-vous  prisé 
pour  ceux-ci  ? 

Réponse 

L’Administration  peut  contrôler  trois  ansplus 
l’année  imposable. 

Or,  en  1935  on  impose  les  bénéfices  de  1934 
par  conséquent,  on  peut  contrôler  1931-32  et  1933. 

Les  'renseignements  demandés  sont  légaux. 
Il  n’y  a  pas  de  moyenne  de  fraisprofessionnels 
car  ils  varient  dans  des  proportions  considé¬ 
rables.  On  doit  déduire  les  frais  réels. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 
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QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

8.270.  —  Promotion  au  gracie  de 
médecin  commandant 

Médecin  capitaine  des  troupes,  coloniales  (active) 
depuis  septembre  1928,  j’ai  fait  à  ce  titre  dix-huit 
mois  de  séjour  colonial  (Indochine)  et  huit  mois  de 
service  en  France  avant  ma  démission  après  laquelle 
j’ai  été  nommé  avec  le  même  grade  dans  les  réserves. 
Je  n’ai  depuis,  lors  accompli  aucune  période  d’ins¬ 
truction. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  m’indi¬ 
quer  :  . 

A  partir  de  quelle  date  je  puis  être  promu  au 
grade  supérieur  ; 

Si  je  dois  auparavant  faire  une  ou  plusieurs 
périodes.  Dr  F. 

Réponse 

Il  vous  faut  six  ans  de  grade  de  capitaine. 

Vous  devez,  de  plus,  avoir  accompli  une  seule 
période  d’instruction  (au  lieu  de  deux),  puisque 
vous  provenez  des  capitaines  démissionnaires  de 
l’active  (art.  28  de  la  loi  du  8  janvier  1925). 

8.196  —  Recours  contre  le  refus  de  la 
carte  du  combattant 

Un  mobilisé,  infirmier  de  2e  classe,  a  appartenu 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  1914-18  à  un 


ambulance  de  l’avant  :  cette  ambulance  a  d’abord  '^ 
été  ambulance  divisionnaire  pendant  sept  mois 
puis  est  devenue  ambulance  de  Corps  d’armée.  La 
carte  du  combattant  a  été  attribuée  à' cet  infirmitr  ■ 
en  1928  ou  1929;  lors  du  renouvellement  au  bout 
de  cinq  ans,  elle  lui  a  été  retirée  :  il  a  réclamé  rue  d  s 
Minimes,  en  exposant  ses  titres,  on  vient,  au  bout 
d’un  délai  fort  long,  ae  lui  répondre  par  la  négative. 

La  carte  du  combattant  n’est-elle  plus  accordée  au 
personnel  des  ambulances  divisionnaires  ayant  les 
trois  mois  de  présence  demandés  ?  ou  n’est-ce  pas 
plutôt  dans  le  cas  particulier  un  abus  de  pouvoir 
d’un  fonctionnaire  mal  renseigné  ? 

Qu’y  a-t-il  à  faire  et  devant  quelle  juridiction 
faut-il  protester  ?  Le  Conseil  d’Etat  a  tranché  déjà' 
la  question,  me  semble-t-il  avoir  lu  dans  le  Concours. 
En  quelle  forme  faut-il  s’adresser  à  cette  haute 
juridiction  ? 

Il  s’agit  d’un  brave  type  qui  fut  mon  ordon¬ 
nancée  pendant  trois  ans  au  moins,  et  je  m’intéresse 
tout  particulièrement  è  lui. 

D'B, 

Réponse 

Cet  infirmier  doit  immédiatement  adresser 
une  réclamation  au  ministre  des  Pensions,  37, 
rue  de  Bellechasse,  en  invoquant  l’article  4  du 
décret  du  1®”  juillet  1930. 

Il  exposera  les  faits.  Vous-même,  qui  fûtes 
son  chef,  vous  pourrez  joindre  à  sa  réclamation 
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toute  documentation  utile  sur  le  fonctionnement 
de  cette  ambulance,  en  qualité  de  formation 
endivisionnée.  Votre  attestation  aura  d’autant 
plus  de  poids  que  vous  avez  appartenu  en  même 
temps  à  la  dite  ambulance,  et  que  vous  avez  pro¬ 
bablement  vous-même  la  carte  de  combattant. 

En  même  temps,  l’intéressé  pourrait  se  pour¬ 
voir  devant  le  Conseil  d’Etat,  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  il  a  reçu  noti¬ 
fication  du  rejet.  Mais  qu’il  le  fasse  seulement 
s’il  est  absolument  certain  de  son  fait  ;  sinon  il 
dépensera  inutilement  environ  cinq  cents  francs, 
d’après  une  indication  récente  du  Journal  des 
Mutilés  et  Combattants. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7.880.  —  La  majoration  dominicale 

J’ai  réduit  une  fracture  de  côte  le  dimanche 
14  juillet  1935  et  je  tarifie  à  la  Compagnie  : 


Réduction  fracture  de  côte .  ; .  35  fr. 

Certificat .  8  fr. 

Augmentation,  le  dimanche  de 

50  % .  21  fr.  50 

La  Compagnie  refuse  de  me  payer  les  21  fr.  50 
d’augmentation. 

Qui'a  raison  de  nous  deux  ?  D''  D. 


La,  majoration  dominicale  instituée  art.  3  ne 
parle  que  de  la  «  visite  »  seule,  même  pas  de 
.la  consultation  (cela  nous  lut  refusé  comme  ne 
«  dérangeant  »  guère  le  médecin),  et  a  fortiori 
n’y  est  pas  mentionnée  «  une  intervention». 

Dr  F.  Decourt. 


7.943.  —  Traitement  de  l’asphyxie 

Je  vous  demanderais  de  bien  vouloir  m’indiquer 
les  honoraires  que  je  dois  réclamer  à  la  Compagnie 
d’assurances,  pour  soins  donnés  au  cours  de  l’acci¬ 
dent  de  travail  suivant  :  ' 

Au  cours  d’une  crue  de  la  Meurthe,  de  ces  jours 
derniers,  un  ouvrier  chargé  de  lever  les  vannes  d’une 
papeterie,  est  tombé  accidentellement  à  l’eau. 
Emporté  par  un  très  fort  courant,  cet  ouvrier  a  été 
repêché  à  trois  kilomètres  plus  loin.  Prévenu  dès 
l’accident,  je  suis  arrivé  sur  les  lieux,  à  4  kilomètres 
de  mon  domicile,  au  moment  où  on  le  déposait  sur  la 
berge.  Bien  que  l’accidenté  présentait  les  signes  de 
la  mort  apparente  —  et  je  peux  presque  affirmer  : 
réelle  —  j’ai  fait  moi-même,  manuellement,  la  res¬ 
piration  artificielle,  puis  j’ai  surveillé  la  réanimation 
à  l’aide  d’un  appareil  à  respiration  artificielle,  tout 
en  appliquant  le  traitement  habituel  des  asphyxies. 
Thérapeutique  sans  résultats,  puisqu’après  2  h.  1  /2 
d’eïïort  je  n’ai  pu  que  constater  le  décès. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

JOTTZI.XTJLI.  DB  ASSBSaiXTB,  DB  aB:l'B.TTB.CïZS  EX  I3>ZXTXBB.BXS  BB.OEESSIOM'XTEr.S 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9') 

BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Je  eouiiigné  (nom,  prénoms) _ _ 

Midecin  à _ _ _ _ _ _ _ Rue 

arrondissement  de. . . . . . .déparlement  de _ _ _ ! _ _ _  ■ 

iklare  m'abonner  au  Journal  le  i  CONCOURS  MÉDICAL  i  à  parltr  du _ _ _ 

I Ci-indus,  j'enoole  un  mandat  de  50  francs.  (*)  Rayer  la 

mention 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  H7.IIB). 
fe  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  ddclaratloD  comporte,  saof  avis  eoatrain,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concourt  Médical  11) 

A_ _ _ _ _ le_. _ 193 

(SIGNATURB) 

Les  abonnements  partent  du  de  chaque  mois  i50  Ir.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domlolle  (S  fr.  en  plus|.  Cn 
i*ahonne  tans  frau  dans  tout  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  balletln,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Bonlanger,  Administratenr  du 
“  CONCOURS  MâDICAI.  ”,  37  Rue  de  Bellefond,  PAHIS  (9*). 

Il)  Lei  statuts 


_ N''__ _ 


seront  envoyés 


aiQO  —  XL 


LE  GONCOURS  MÉDICAL  ih  his  -r  13  -r-  xi 


Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  ce  que  je  dois 
compter  pour  cet  accident.  Il  y, a  eu  :  déplacement, 
soins  comprenant  injection  intraveineuse  de  cora- 
mine,  injections  hypodermiques  multiples,  trac¬ 
tions  de  la  langue,  respiration  artificielle  manuelle 
et  surtout  présence  auprès  de.  la  victime  pendant 
près  de  trois  heures  (deux  heures  et  demie  de  sur¬ 
veillance,  puis  rédaction  des  différents  certificats 
d’accident  et  de  constatation  de  décès). 

A. 

Réponse 

Voir  art.  16  in  fine  «  Traitement  de  l’asphyxie 
(^vec  traction  rythmée  de  la  langue,  respiratiop 
artificielle,  etc.;  sans  cuinul,  avec  les  disposé 
tiens  de  l’art.  6  ci-dessus  =  50  francs. 

L’art.  6  parle  de  la  «  surveillance  prolongée  >), 
le  «  sans  cumul  »  explique  qu’on  ne  peut  l’in¬ 
voquer  ici  et  que  les  50  francs  comprennent 
interventions  effectuées  et  temps  passé  ;  niais  le 
déplacement  naturellement,  est  à  compter,  s’il 
y  a  lieu. 

D^F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 
Droit  d’apposer  une  plaque 

Je  quitte  mon  domicile  actuel  à  l’expiration  de 
mon  bail  et  après  y  avoir  exercé  pendant  quinze 


ans.  Ai-je  le  droit  dé  remplacer  ma  plaque  .actuelle 
par  une  plaque,  indiquant  le  transfert  fie  mon  cabi¬ 
net  ?  et  mon  propriétaire  peut-il  s’y  opposer.  Au 
cas  où  j’aurais  ce  droit  combien  de  temps  la  plaque 
peut-elle  y  rester  ? 

■  En  cas  de  contestation  à  quelle  juridiction  faut-il 
avoir  recours  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Votre  contrat  de  bail  compreod-il  une  inen- 
tion  spéciale,  eq,  ce  qui  concerne  votre  droit 
d’apposition  de  plaque  à  la  porte  de  votre  domi¬ 
cile  ? 

Il  est  probable  cfue  non. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  propriétaire 
est  en  droit  d’interdjre  à  soq  locataire  l’apppsi- 
tion  de  plaque  ou  d’enseigne. 

Mais,  dans  votre  cas  particulier,  il  y  a  quinze 
ans  que  votre  plaque  a  été  scellée  à  la  porte  de 
votre  appartement.  Il  y  a  donc  eu  une  autorisa¬ 
tion  tacite  de  votre  propriétaire,  qui  vous  a.  ainsi 
reconnu  ce  droit,  inhérent  à  l’exercice  de  votre 
profession. 

C’est  dans  ce  sens  qu’a  décidé  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  Chambre  des  requêtes,  par  arrêt  du  14  jan¬ 
vier  1931  :  «  Bien  que  le  bail  d’un  appartement 
«  consenti  à  un  médecin,  pour  l’exercice  de  sa 
«  profession,  ne  lui  confère  pas  expressément  le 
«  droit  d’apposer  une  plaque  à  la  porfe  de  iim- 


Hutualilê  Familiale  el  Professionnelle  dn  Corps  HPdical  Franp 

SoeUti  d*  Steom»  Mutuels  libre,  Inserite  sous  le  n«  1445 

Siège  Social  ;  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  -  RETRAITES  -  PENSIONS  AUX  VEUVES 


DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  SQUssigné  (nom,  prénoms)  fi) . 

Médecin  d  (adresse  exacte)  (fi .  Département  de  (fi 

Arrondissement  de  (fi . . .  Canton  de  (fi  ..  .... 

Né  . . . . . le  . . . .  .  .  _ 

prie  M.  le  D'  MIGNON.  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  renseignements 
nécessaires  pour  m'éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  (^1  suivantes  : 

Limite  d'âge  d’entrée. 

Indemnités  Maladies  Accidents  .  .  .  1 0  fr.  par  jour.  50  ans. 

20  fr.  - 
30  fr, 

40  fr.  - 
60  fr.  - 

Retraites . .  .  à  60  ans  1 20  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr.  50  ans. 
Pensions  aux  Veuves . au  décès  1 . 800  fr.  50  ans. 

A . ,  le . . 193_ 

SIGNATURE  t 

(1|  Ce»  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(S)  Les  retraites  de  60  à  66  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  O  eoo  Ir.  par  membre.  Et  les  femmes  osl 
les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  19.200  fr.  par  ménage. 

idresier  cebullelln  complètement  rempli  et  signé  à  M.  le  Dr  MIGNON,  Secrétaire  Général,  37,  Bue  de  Bellefond,  Paris  (IX'l 


^  45  ans. 

à  4.800  fr.  45  ans. 
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LE  GONeOÜRS  MÉDICAL 


XLI  —  3i9i 


«  meuble,  ce  droit  peut  lui  être  reconuu  comme 
«  résultant  implicitement  de  l’ensemble  du  con- 
ii.trat  et  de  l’exécution  qui  en  a.  été  faite  par  les 
«parties  ». 

Il  en  résulte  que  vous  pouvez  remplacer  votre 
plaque  actuelle  par  une  autre  indiquant  votre 
changement  de  domicile.  Si  cette  nouvelle  pla¬ 
que  contrarie  le  propriétaire,  il  pourra  vous  assi¬ 
gner  aux  fins  de  la.  faire  disparaître.  Ou  bien  c’est 
vous  .qui  devrez  l’assigner,  parce  qu’il  l’aura  fait 
■enlever. 

Pour  éviter  tous  litiges,  peut-être  pourriez- 
vous  demander  au  Juge  de  paix  de  servir  d'ar¬ 
bitre  dans  ce  litige.  Ge  magistrat  pourra  obtenir 
de  bon  gré,  de  votre  propriétaire,  l’autorisation 
pour  vous  de  laisser  pendant  quelque  temps  une 
r.oüvelle  plaque,  à  la  porte  de  votre  ancien 
domicile. 

A  moins  que  des  raisons  personnelles  ne  con¬ 
duisent  votre  ex-propriétaire  à  vous  ^tre  désa- 
péable,  ou  qu’il  ait  loué  à  un  autre  médecin, 
lequel  sera  désireux  de  profiter  de  l’aubaine  de 
votre  départ,  pour  essayer  de  retenir  ceUx  de  vos 
clients  qui  se  présenteraient  à  votre  ancien 
domicile. 

Dr  Paul  Boudin. 


8.273.  —  Un  étudiant  ne  peut  remplacer 
un  médecin  décédé 

•  La  veuve  d’un  médecin  qui  vient  de  mourir,  peut- 
elle  prendre  légalement  un  remplaçant  (vingt  inscrip¬ 
tions)  durant  quelques  mois,  en  attendant  la  cession 
de  sa  clientèle  à  un  autre  médecin  ? 

Dr  E. 

Réponse 

La  loi  ne  prévoit  le  remplacement  possible 
d’un  médecin  par  un  étudiant  ayant  terminé  sa 
scolarité  ou  interne  des  hôpitaux  nommé  au 
concours  muni  de  seize  inscriptions,  qu’en  cas 
de  maladie  ou  d’absence, 

Lorsque  le  médecin  est  décédé,  aucun  rem¬ 
placement  n’est  plus  possible  car  il  n’existe  pas 
en  faveur  des  médecins  de  dispositions  législati¬ 
ves  analogues  à  celles  quj  autorisent  les  héritiers 
d’un  pharmacien  à  continuer  à  tenir  offlcpie 
ouverte  pendant  un  délai  d’un  an  à.  compter  du 
décès. 

Par  conséquent,  si  la  veuve  de  votre  confrère 
désire  faire  exploiter  le  cabinet  de  son  mari 
jusqu’à  la  cession  éventuelle,  il  est  nécessaire 
pour  cela  qu’elle  s’assure  le  concours  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine  auquel  elle  devra  faire  prendre 
rengagement  de  cesser  d’exercer  dans  la  com¬ 
mune  et  dans  un  certain  rayon,  pendant  un 
certain  nombre  d’années,  lorsqu’elle  aura  cédé 
le  cabinet  de  son  mari. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“LE  SOU  MÉDICAL” 

Sièg:e  Social  i  37,  Rua  fia  RaUefpnff,  PARIS  f9«) 

C.  M.  H-35 


BULLETIN  D'ADHÉSION 


Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) 

médecin  d..„ _ _ _ _ _ . Rue . 

I? . . . . 

K(u  deeanl  la  Faculté  de . . . . . . 

membre  de  (1) . . . . . . . . 


Dép‘. 


pri?e/ité  par  MM.  (2) . . . . .  ..  . .  . . 

ifdhirer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  1936  (3)  par  (*) _ _ 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à  . 

. . . . . . jusqu’à  concurrence  de  (4) . .  .  _ 

et  abonné  au  «  Concours  Médical  •  (5)  A  _ ,  le . . 


K.cat  médical  ou  Association  médicale 
conlrèTW.  membres  du  Sou  HAdlcal. 

.  pour  l’adbéslon  donnée  du  1"  Janvier  au  31  Mars 
75  fr.  ,Tj  TTT  l"r  Avril  au  30  Juin. 

50ir.  _  _  _  l"JuilIét  au  30  Septembre. 

2bfr,  rr-  ^  —  P'!  Qctçbre  au  31  Décembre. 

(tlEncasd’assuranceantérleure,  lndl(ïvi«rf.?  QU  les  Compagnies. 

ataquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  ét  la  somme  assurée. 

151  Hwrer  cetle  mention,  s'il  y  a  Heu. 


(‘[Eavoyer - -  .  _ _ _ _ _  -  — —  „ 

pMtal  [Son  Médical),  Paris  182-31),  s.Qlt  par  mandat-poste  pp.obègue  ba°eub 


e  la  catlsaliop,  soit  par  chèque  au  virement 


âl92  ~  XLII 
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8.083.  -  Honoraires  dus  par  une  femme 
séparée  de  biens 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  la  mar¬ 
che  à  suivre  pour  me  Taire  payer  une  note  d’hono¬ 
raires  de  291  francs  par  un  client  qui  garde  de  Conrard 
le  silence  prudent. 

Voici  le  cas  d’espèce  : 

J’ai  donné  mes  soins  du  mois  de  novembre  1934 
au  mois  de  février  1935  au  père  d’une  de  mes  clientes 
qui  est  décédé  en  février. 

Après  l’envoi  de  ma  note  et  plusieurs  rappels,  j’ai 
reçu  de  ma  cliente  le  31  mai  1935  une  lettre  me  priant 
de  l’attendre  quelques  jours,  parce  qu’elle  avait  à 
toucher  les  invalides  de  son  père  (marin).  . 

Ne  voyant  rien  venir,  il  y  a  quelques  jours,  j’en 
parlai  à  son  mari  qui  est  commis  dans  un  grand 
magasin  de  quincaillerie  et  qui  gagne  de  8  à900  francs 
par  mois.  Il  me  répondit  qu’il  allait  en  parler  à  sa 
■  femme,  mais  que  je  ne  devais  pas  ignorer  qu’ils 
étaient  séparés  de  biens,  chose  que  j’ignorais. 

Un  jugement  de  faillite  a  été  prononcé,  l’an  dernier 
contre  le  mari,  qui  tenait  un  magasin  d’épicerie.  Le 
mari  et  la  femme  vivent  sous  le  même  toit  et  ne  sont 
pas  divorcés. 

Il  me  semble  que  les  deux  conjoints  sont  solidaires 
pour  payer  cette  note,  ainsi  qu’il  résulte  d’un  juge¬ 


ment  du  Tribunal  de  paix  du  16®  arrondissement  de 
Paris  le  6  septembre  1935. 

Qui  dois-je  faire  citer  devant  le  Juge  de  paix  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  si  vous  vouliez  bien 
me  donner  ces  renseignements.  ^ 

Dr  Q. 

Réponse 

La  dette  de  la  femme,  pour  les  soins  que  vous 
avez  donnés  à  son  père  décédé,  lui  est  propre, 
cbmme  constituant  une  charge  de  la  succession' 
qui  lui  est  échue. 

Si  les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale,  vous  pourriez  poursuivre 
le  recouvrement  de  vos  honoraires  contre  les 
deux  époux,  mais  s’ils  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens  ou,  ce  qui  revient  à 
même,  si  la  femme  a  obtenu  la  séparation  de 
biens  à  la  suite  de  la  faillite  de  son  mari,  vous 
n’avez  de  recours  que  contre  la  femme  seule,  le 
mari  ne  pouvant  être  appelé  en  cause  que  pour 
la  validité  de  la  procédure  à  l’égard  de  son 
épouse. 

Par  conséquent,  avant  d’entanier  une  action 
judiciaire,  il  convient  de  vous  assurer  si  la 
femme  possède  des  biens  personnels  facilement 
saisissables,  aucune  opposition  n’étant  possible 
sur  les  salaires  du  mari. 


U  DtFENSE  PROFISSIONmLE  ID  HEIEQII 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  sept  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «Sou  Médical  »,et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux 
à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les  risques  profession¬ 
nels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en  prenant  une  part  active 
à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  perma¬ 
nence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  sociétaire , 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats-conseils,  pour  les  afiair 
plus  importantes.  oKondO 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de  ' 
francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  ^  j 
des  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  ae 
membres.  .  , 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  bén  o'® 
d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Associa  ion 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  gar^tio- 
Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation, 
pnblioation  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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CINQUANTE-SEPTIÈME  ANNÉE 


DIMANCHE  17  NOVEMBRE  1935 1 


COHCOORS  HEDICU 

•  ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  • 

Fondé  en  1879  par  Auguste  CÉZILLT  •  Dirigé  par  H.  JEANNE  (1900-1914) 


VALSntREINE 


VAIS 


REINE 


Arthritisme 

et 

Dyspepsie 


Mode  b’administration.  —  Un  vern 
matin  à  jeun,  un  second  verre  au  bout  d’\ 
heure  si  possible,  un  verre  avant  le  déjeunér, 
verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de 
bouteille  étant  consommé  aux  repas. 


Autres  indicatious  de  VAIS  LA  REINE 


DIARRHÉE  INFANTILE 
GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  -  DUBÈTE 
CURE  DE  BOISSON 
DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


ÉVITEZ  LES  SUBSTITUTIONS 

en  spéciûant  : 


toutes  les  phai 
la  Société,  La 


(Üioquaiite-septième  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN  ^  % 


Médecine  et  éducation  :  Équiiibre  endocri- 
nî-en  et  équilibre  nerveux  ebez  les  éco¬ 
liers  ■(J.  Noir) .  3205 

Partim  ficlenttfiqua 


Les  albuminuriques  (Maurice  Dérot) .  3210 

Introduotion  à  la  vie  de  médecin  de  campa¬ 
gne,  '22*=  lettre.  N’oublions  pas  de  nous 
informer  de  la  dernière  selle  (Camescasse)  3214 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  Certains  .corps 
étrangers  ‘broncho-pulmonaires  sous  le 
masque  delà  tuberculose  (,G.  Fischer).  . .  3217 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  L’ob.ésj‘té  pos:L-iew,céptoaJitiqn,e..-^ 

A  propos  du  oœ^cient  de  MaiWard.  =rr 
L-’azo.témle  au , cours  des  népiif  iites .  —  Læs 
indieaitions  de  la  .césariende  basse  dans  lea 
préaeutations  du  siège,  —  Sur  l^’oxisiteince 
del-’iuitra-vir.us  LuberoideuiX. . .  3221 

Les  Sociétés  Savantes  :  Pxtris  :  Aeadéniie  de 
médecine  :  Etude  étiologique  des  oreillons. 

—  Infection  opératoire  et  stérilisation 
totale . . . .  3223 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Sur 
un  nouveau  cas  de  cirrhose  pigmentaire 
avec  intantilisme  M  myncardie . .  3224 

Société  de  inédecine  de  Paris  :  La  gastrecto¬ 
mie  large  âlemMée  .dans  les  néoplasmes 
gastriques  sténosants .  —  ü-n  cas  d^’^h-ypo- 
systolie  «  limite  »  ayant  duré  dix  ans .  ,3224 


academie  de  MEDECINE  DE  PABI3 


DICITALINE  NATIVELLE 

ernsmuMÉE 

Agit  plus  ipc  Jcs 

autres  prépur^^s  €e 

Granules  au  1/10®  de  milligr  1/1000®. 

Ampoules  au  1/4  de  milligr.  pour  inieiîlKjns 'intçamusçülaire?. 

Ampoules  au  1/5®  de  milligr.  pour  injeetionSiintravèineuses. 

ilABORATOIRE  NATIVELLE,  27,  Rue  de  la  Procession, 


3194  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


46  —  17  —  XI 


—  Fracture  du  col  chirurgical  de  l’omo¬ 

plate.  —  Un  cas  de  méningite  à  micrococ- 
cus  catarrhalis.  —  Intérêt  de  la  cuti -réac¬ 
tion  à  la  tuberculine  chez  les  jeunes  sol¬ 
dats.  —  Remarques,  sur  cent  cas  de  pleu¬ 
résie  séro-fébrineuse  tuberculeuse.  —  Un 
cas  d’intoxication  volontaire  par  la  qui¬ 
nine.  —  Eosinophilie  importante  au  cours 
de  l’évolution  d’un  épithéliome  glandulai¬ 
re  métastatique . .  3225 

Montpellier  :  Société  des  sciences  médicales  et 
biologiques  de  Montpellier  et  de  Languedoc 
méditerranéen  :  Essais  de  traitement  de  ’’ 
la  fièvre  typhoïde  par  le  novarsénobenzol .  3225 

Toulouse  :  Société  de  médecine,  de  chirurgie  et 
de  pharmacie  :  Lésions  osseuses  des  extré¬ 
mités  dans  les  rhumatismes  chroniques.  — 
Etranglement  de  la  verge  par  bague.  — 
Ectrodactylie.  —  Leucoplasie  de  la  lan¬ 
gue  et  des  joues  guérie  par  diathermo¬ 
coagulation.  —  Tumeur  du  cæcUm  et  du. 
côlon  guérie  par  radiothérapie  profonde. 

—  Scarlatine  et  néphrite.  Albuminurie 


grave,  action  de  l’extrait  rénal .  3226 

Les  Livres .  3227 

Les  Thèses .  3229 

Partie  Profeaslonaelle 

Bulietin  de  l’Actualité  :  Le  doigt  dans  l’en¬ 
grenage  (R.  Massart) .  322 9 


La  pratique  illégale  du  colportage  en  phar¬ 
macie  constitue  un  danger  pour  les  méde¬ 
cins,  les  propharmaciens,  les  pharmaciens 
et  pour  la  santé  publique  (Paul  Boudin).  3231 

Médecin  marié  à  une  pharmacienne 
(P.  Boudin) . .  3233 


Sur  quelques  considérations  résultant  d’une 
statistique  (Inspection  médicale  scolaire 
rurale)  (R.  Lambolez) . .  3234 

Les  faux  pas  del’instinct  sexuel  (Lavalée).  3236 

Les  Décrets-lois  du  31  octobre  1935  elles 
médecins  . . .  '  3239 

Mutualité  familiale  :  Réunion  du  Conseil 
d’administration,  26  septem.bre  1935. . . .  3243 

Nos  réunions  médicales  :  La  journée  du  rhu¬ 
matisme,  28  octobre  1935  (R.  Massart).  .  324i 


Faculté  de  Médecine  de  Paris- 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3246 

Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 
Enseignement,  concours,  avis  divers? .  3247 

Reportage  professionnel 

^  Nouvelles  et  informations .  3248 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POÜR  L’ETRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  Zone  76  fr - 2*  Zone  1 0O  fr. 
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V  —  3195 


DemUCoionnBS 

Dernières  Nouvelles .  3197 

A  travers  l’Officiel 

Service  de  santé  militaire.  —  Décrets-lois. — 
Enseignement  dé  la  médecine.  —  Acci¬ 
dents  du  travail . .  3201 

Nouvelles  moeurs  médicales .  3203 

Bal  del’internat  1935 .  3203 

Correspondance 

Accidents  ;  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail.  —  Les  appareils  de  prothèse  ne 
sont  pas  à  la  charge  du  patron  de  l’acci¬ 
denté.  — -  Accident  de  droit  commun.  Refus 
deselaisser  contre- visiter  parle  médecin  de 
l’Assurance.  —  Accident  survenu  à  un 
entant  de  moins  de  13  ans.  —  Accidents 
agricoles.  Dépôt  du  certificat  à  la  mairie. 

—  Accident  survenu  au  cours  du  trajet 
pour  se  rendre  au  travail.  —  Assurances 
sociales  :  Soins  aux  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents.  —  Maladie  antérieure 
à  l’assurance  sociale.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Proposition,  pour  le  grade 
d’oflicier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Ques¬ 
tions  diverses  :  Prélèvement  de  10  %  sur 
les  honoraires  de  vaccination  antidiphté¬ 
rique. —  Responsabilité  du  lait  de  l’in¬ 
cendie  d’une  voiture  au  garage.  —  Appli- 
càtioii  de  la  réduction  de  10  %  sur  les 
loyers .  3250 


!ij  lil  li! 


Renseignements 


SUleyl  réallfe  et  aiiure,  lenl,  la  médication  lUlcenie 
active  dani  toutes  lei  Indlcatloni. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12 121). 

Ne  pas  confondre  Sillcyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc,  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  — L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  manqaine 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
tonifie  le  tractus  digestif. 


Hallothépapla.  Maison  santé  Héllos.  O'  Baonr,  Grasse. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


REGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


r 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III PARIS  ,8«) 


GRIPPE  »  NÉVRALGIES  «  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Ttiut  àbotmê  a  droit  à  üiië  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
iinsériion  concernant  l’abonné  personneliement). 

Lé  prix  des  inseriioris  suppléfiiéntaires  est  fixé  â  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  âii  cdrHpiè  dë 
chèques  postaux  du  Concouks  Médical,  Paris  167-95. 


N"  287.  —  À  louer  gr.-  appartem.  au  rez-de-ch.;  28, 
rue  Sarrette,  à  Paris;  avec  entrée  particul.  sur  rue. 
Gonviendr.  à  méd.,  dentiste,  clinique. 

N“  288.  —  A  vend,  villa  et  client,  méd,  génér.  pout 
rais .  santé  dans  grande  vi  lie  du  littoral  Côte  d'Azur. 

N»  289.  — •  Ain.  Cause  surnombre,  magnit.  chiots 
lévrieTS  russes  (Barzoïs),  origines  illustres  à  céder  an 
sevrage  avec  pédigrée.  Chiots  vigoureux  superbes. Prix 
confraternels.  Dr.  Bonnardel,  8,  rue  Bôurmayer,  Bourg 
(Ain). 

fi!»  290.  —  A  louer  appartem.  2»  étage,  30,  rue  des 
Colonnes  du  Trône',  Paris,  4p.,  salle  baiii,  chauff.  S’ad. 
Df.  ÎOesfo'tges,  40,  rù’e  De'sbassÿns,  Sureshes  (Seine), 

N»  291.  —  Fille  anc.  direct.  Banque  de  FTance, 
22  ans,  besoin,  cure  ait.  demande  pl.secrét.  chez  méd. 
de  préfér.  au  pair,  à  partir  10  janV.  SO. 


N»  292,  —  Pour  cause  retraite  au  l»'  janvier  à  céder 
contre  10.000  eompt,,  Cabihet  dans  pert  de  irief  sur  la 
Manche.  Nationalité  française  exigée 

Joindre  ah  tirnbfë  pour  toute  dèrrmhde  dé  remeignt- 
ments. 


Ciiaaért  ëRBitBî,  &  GôiiBi! 

1,  rue  Dante*  Pàtls  (S*).  ^  tél,  ;  Odéofl  3«=46 


Geiitre-Ési,  viîleeiient,,-  i'mport.-  à  céder  cause  décès, 
conditioris  avafitag. 

Seiné-Iiïférieüre,  r'ésid.  âgréafele,  bains  cîe  mer,très 
ancien  poste  avec  belle  habitat,  à  céder  20.000  cpt. 

Seine.  Méd.  gle  éi  accid.  trâv.,  rajïijdrtintéres.lndem, 
20.000  francs.  Très  urgent. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

LTodalote  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  dé  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

{Commmication  au  XIIP  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  Et  lÔDURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSGLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  OLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIRROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  Iidàlose  agissent  comme  un  grathme  fodure  alcalin 
Doses  moyennes  :  Cinq  à  vinjt  gnuUes  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  adultes. 


DEHJ^TÈHES  NOUVELLES 


Dîner  du  «Concours  Médical» 

lous  la  Présidence  de  M.  le  Professeur  PORTMA.NN 
Sénateur  de  la  Gironde 

Mercredi  27  Novembre  1935,  à  19  h.  30 

àl’HOTEl  CONTINENTAL,  2,  me  Rouget-de-l’lsle,  PARIS 

• 

BAL  à  22  heures  30 

dans  les  Salons  de  l’HOTEL  CONTINENTAL 

Les  familles  des  Membres  du  Concours  Médical 
cl  de  ses  filiales  sont  invitées  à  assister 
à  cette  soirée  dansante 

Prière  de  se  faire  inscrire  au  Dîner 
avant  le  25  Novembre  aux  bureaux  du  Journal 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1"  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


—  Académie  de  médecine.  Æ’/ecu'on.  — M.  le  Doc¬ 
teur  H.  Flurin,  de  Cauterets,  a  été  élu  membre 
corre.spondant  national  de  l’Académie  dans  la  pre¬ 
mière  section  {médecine). 

Nos  plus  sincères  félicitations  à  notre  très  distin¬ 
gué  confrère. 

—  Académie  de  médecine.  Emploi  du  ferroeyanure 
de  potassium  pour  la  vinification.  —  L’Académie  a 
nommé  une  Commission  chargée  d’examiner  un 
vœu  émis  parles  Syndicats  agricoles  et  commerciaux 
tendant  à  l’emploi  du  ferroeyanure  de  potassium 
pour  la  vinification.  Cette  Commission  est  compo¬ 
sée  de  MM.  Pouchet,  L.  Martin,  Lapicque,  Radais, 
Laubry  et  Tanon. 

—  Université  de  Paris.  Docteurs  «  honoris  causa  », 
—  Au  cours  de  la  séance  solennelle  de  rentrée  de 
l’Université  de  Paris,  tenue  à  la  Sorbonne,  le  9  no¬ 
vembre,  sous  la  présidence  du  ministre  de  l’Educa¬ 
tion  nationale,  le  titre  de  docteur  honoris  causa  a  été 
conféré  à  plusieurs  savants  étrangers,  parmi  lesquels 
le  Docteur  Houssay,  professeur  de  physiologie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Buenos-Aires. 

—  Prix  Nobel  de  médecine  pour  1935.  —  Le  prix 
Nobel  de  médecine  (biologie)  a  été  attribué  pou 


LÂBORATO//^E5  CO  RT/ AL  7,  RUE  DE  UARMORiQUE  -  PARIS  (15^) 


1935  au  Professeur  Hans  Spemann,  de  l’Université 
de  Fribourg-en-Brisgau,  connu  par  ses  travaux  sur 
les  greffes  cellulaires  et  ses  études  d’embryologie. 

—  Les  Voix  latines.  —  Sous  les  auspices  de  l’Umfia 
ou  Union  médicale  latine,  le  jeudi  28  novembre,  à 
21  heures  précises,  à  l’Institut  océanographique, 
195,  rue  Saint-Jacques,  Paris,  sera  donnée  parM.  le 
Professeur  Laignel-Lavastine,  de  la  Faculté  de 
médecinede  Paris,  une  conférence  sur  :  La  spiritualité 
médicale  de  la  Grèce  antique,  à  propos  d’une  récente 
croisière  «  dans  le  sillage  d’Hippocrate  »,  sous  la 
présidence  d’honneur  de  son  Excellence  Nicolas 
Politis,  envoyé' extraordinaire  et  ministre  plénipo¬ 
tentiaire  de  Grèce  à  Paris. 

Cette  conférence  sera  accompagnée  d’un  film  et  de 
projections. 

— Banquet  Raoul  Brandon.  —  Le  samedi  SOnovem- 
bre,  à  20  heures,  sous  la  présidence  d’honneur  de 
M.  le  Professeur  H.  Roger,  doyen  honoraire  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  aura  lieu,  au  Palais 
de  la  Mutualité,  24,  rue  Saint-Victor,  un  banquet 
offert  à  M.  Raoul  Brandon,  conseiller  municipal, 
député  de  Paris,  en  reconnaissance  de  l’action  qu’il  a 
menée  en  faveur  du  Corps  médical. 

On  se  souvient  de  son  énergique  intervention,  si 
documentée,  au  Conseil  municipal  de  Paris,  au  sujet 
des  malades  aisés  dans  les  hôpitaux,  et  l’on  sait 
qu’il  a  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  un  projet 


de  loi  qui  serait  susceptible  de  sauvegarder  les  inté¬ 
rêts  des  médecins. 

lie  Comité  d’organisation  invite  les  praticiens 
parisiens  à  venir  en  nombre  à  ce  banquet  dont  le  prix 
est  réduit  à  33  francs,  grâce  à, de  généreux  concours. 

Adresser  sans  tarder  les  adhésion, s  au  Docteur 
Paul  Roux,  181,  boulevard  Voltaire,  Paris  (XI®), 
avant  le  26  novembre  dernier  délai. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinkat.  —  Sont 
nommés  chefs  de  clinique  titulaires  ; 

Clinique  obstétricale  Baudelocque  :  M.  Lepage. 

Clinique  obstétricale  (Pitié)  :  M.  Richard,  Mlle 
Délahaye,  M.  Guede. 

Clinique  chirurgicale  infantile  :  MM.  Gorecki, 
Judet  (adjoint).  Petit  (Pierre). 

Clinique  oto-rhino-laryngologique  :  M.  Gaston. 

Clinique  urologique  :  MM.  Bouchard,  Naggiar. 

Clinique  chirurgicale  orthopédique  de  l’adulte  : 
MM.  Beuzat,  Demirleau,  Olliv.'er-Henry. 

Clinique  thérapeutique  médicale  :  M.  Moline. 

—  Faculté  de  médecine  d’Athènes.— M.  le  Docteur 
Petzetakis,  ancien  élève  de  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire  de  Lyon,  ancien  assistant  de  physio. 
logie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  a  été  nommé 
professeur  adjoint  de  pathologie  à  la  Faculté  de 
médecine  d’Athènes. 

—  Institut  d’actinologie,  210  bis,  rue  de  Vaugirard, 
Paris  (XV®)  (nouvelle  adresse).  — Enseignement.— 
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Le  cours  annuel  de  l’Institut  d’actinologie  sera  fait 
du  lundi  9  décembre  au  jeudi  12  décembre,  de  20  h.  30 
à]23  heures,  parles  Docteurs  Saidman,  Jean  Meyeret 
leurs  collaborateurs. 

■Il  portera  sur  les  nouveautés  relatives  aux  ondes 
courtes  et  à  l’actinothérapie. 

Lundi  9  ;  Nouveaux  appareils  d’ondes  courtes. 
Mardi  10  :  Traitement  des  rhumatismes,  des  algies, 
des6yndrome.s  endocriniens.  —  Mercredi  11  :  Derma- 
loses,  suppurations  et  inflammations  localisées.  — 
Jeudi  12  .'Plage  artificielle  (syndromes  neurologicpies 
et  psychiatriques  en  médecine  infantile  ;  troubles  du 
développement). 

Les  assistants  pourront  venir  aux  séances  de  trai¬ 
tement  lundi,  mercredi,  vendredi,  17heures. 

Droit  d’inscription  :  100  francs.  S’inscrire  au  secré¬ 
tariat  :  210  bis,  rue  de  Vaugirard,  Ségur  ;  31-21. 

-L’Ecole  d’ergologiede  Bruxelles,  annexée  à  l’Ins¬ 
titut  des  Hautes  Etudes  et  qui  fut  fondée  par  notre 
regretté  confrère  Paul  Sollier,  reprend  ses  cours  con¬ 
sacrés  à  la  Science  du  travail.  Les  dix  cours  com¬ 
portent  96  leçons  théoriques  et  pratiques. 

Pour  renseignements  et  inscription  s’adresser 
à  l’Institut,  65,  rue  de  la  Concorde,  à  Bruxelles. 
Rappelons  que  l’Ecole,  à  la  fin  de  l’année  scolaire, 
décerne  un  certificat  d’aptitude  aux  fonctions  de 
conseiller  d’orientation  professionnelle. 

-  L’Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris  et  les  naturalisations. —  Le  Comité 


de  l’Association  corporative  des  étudiants  en  'méde¬ 
cine  vient  de  décider  de  demander  à  M®  Léon 
Bérard,  Garde  des  Sceaux,  de  modifier  le  système 
de  l’enquête  administrative  pour  les  naturalisations. 
Dans  ce  bqj  il  a  émis  le  vœu  qu’aucune  naturalisation 
d’étudiant  et  de  médecin  ne  soit  prononcée  sans  l’avis 
des  Syndicats  médicaux. 

M.  Maurice  Mordagne,  délégué  permanent  de 
l’Association  corporative,  fait  remarquer  qu’il  faut 
en  finir  avec  les  étrangers  cpii  se  font  naturaliser 
après  l’âge-limite  du  service  militaire  actif  (30ans 
pour  les  célibataires  et  28  ans  pour  les  gens  mariés). 
A  cet  âge,  en  effet,  les  naturalisés  ne  vont  pas  à  la 
caserne,  mais  sont  nommés  abusivement  médecins- 
auxiliaires  des  réserves  ;  d’une  enqpiête  faite  récem¬ 
ment  au  ministère  de  la  Guerre  il  résulte  que  cin¬ 
quante  gradés  de  cette  dernière  catégorie  existeraient 
dans  le  G.  M.  P. 

Le  Comité  de  l’A.  C.  E.  M.  a  pleine  confiance  en 
M.  Léon  Bérard  pour  résoudre  favorablement  la 
question  des  naturalisations  de  médecins  et  étu¬ 
diants  étrangers. 

—  La  Fédération  des  médecins  du  front,  qui  groupe 
huit  associations  des  médecins  de  l’avant,  organise 
le  dimanche  29  décembre,  au  profit  des  anciens 
médecins  de  la  guerre  âgés  ou  dans  le  besoin,  une 
grande  fête  de  bienfaisance  avec  loterie,  au  Cercle 
militaire. 

Dès  maintenant,  on  peut  se  procurer  des  billets  de 
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la  loterie  (30  francs  le  carnet  de  dix  billets)  chez  le 
secrétaire  général  :  Docteur  G.  Rime,  4,  rue  Pierre- 
le-Grand,  Paris  (VIII»),  ou  au  siège  social  de  la 
Fédération,  85  bis,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré. 

—  L’Ecole  préparatoire  de  médecine  de  Besançon 
est  rattachée  à  l’Académie  de  Dijon.  —  Par  mesure 
d’économie,  un  récent  décret-loi  a  supprimé  l’Aca¬ 
démie  de  Besançon.  L’Ecole  préparatoire  de  méde¬ 
cine  de  Besançon,  qui  n’est  pas  elle-même  suppri¬ 
mée,  est  rattachée  jusqu’à  nouvelle  décision  à  l’Aca¬ 
démie  de  Dijon, 

—  Hôpitaux  de  Montpellier.  Externat.  —  Les 
épreuves  du  concours  d’externat  des  hôpitaux  de 
Montpellier  se  sont  terminées  par  les  nominations 
suivantes  :  • 

Externes  titulaires  :  MM.  Paul  Méténier,  Fernand 
Gostecalde,  Bric  Nègre,  René  Bosc,  Jean  Chappert, 
Henri  Goste  ;  Mlle  Maria  Sartre  ;  MM.  Henri  Yana, 
Michel  Savonnet,  Lucien  Prudent,  Lucien  Saussol, 
Claude  Romieu,  Franc  Viala,  Georges  Granier,  Lu¬ 
cien  Simon  ;  Mlle  Maria  Rey  ;  MM.  Pierre  Laporte, 
Jacques  Pontal  ;  Mlle  Jacqueline  Vidal  ;  MM.  Pierre 
Bonald,  Gabriel  Vacquier  ;  Mlle  Olga  Mêla. 

Externes  provisoires  ;  MM.  Jean  Patounas,  André 
Lescure,  Alexis  Béthoux,  Robert  Delord,  Pierre 
Ponsoye,  Pierre  Chalmeton,  Jean  Goste,  Charles 
Jalabert, 


Sujet  des  épreuves.  Epreuve  écrite  (Matomie)'; 
Nerf  cubital  (trajet  et  branches,  énumération  des 
muscles  qu’il  innerve)  ;  Carotide  externe  (rapports  du 
tronc  seul,  énumération  des  branches).  ;  Arrière- 
cavité  des  épiploons  ;  Trou  déchiré  postérieur  (cons¬ 
titution  et  organes  qui  le  traversent).  —  Eprme 
orale  de-  petite  chirurgie.  Première  série  :  Technique 
d’une  prise  de  sang  en  vue  d’une  hémoculture. 
Seconde  série  ;  Tubage  de  l’estomac,  technique  et 
indications.  —  Epreuve  orale  de  séméiologie.  Pre¬ 
mière  série  :  Différents  types  de  dyspnées  et  leur 
valeur  séméiologique.  Seconde  série  :  Variété  des 
râles  entendus  à  l’auscultation  des  voies  respiratoi- 


—  Hôpitaux  de  Besançon.  —  Concours  d’éketro- 
radiologiste.  —  Dans  la  première  quinzaine  d’avril 
1936,  un  concours  public  pour  la  nomination  d'un 
médecin  électro-radiologiste  âdjoint  aura  lieu  devant 
la  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  Il  comprendra 
trois  épreuves  :  loune  épreuve  écrite  d’éléctro-radio- 
logie';  2“  une  épreuve  sur  titres  ;  3®  des  examens  de 
malades. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  secré¬ 
tariat  des  Hospices,  à  l’hôpital  Saint-Jacques, -avant 
le  15  mars  1936. 

Nul  n’est  admis  à  concourir  s’il  n’est  Français  et 
docteur  en  médecine. 

Le  radiologue  chef  de  service  organisera  sous  sa  res¬ 
ponsabilité  un  service  quotidien  à  l’hôpital.  La  durée 


Sclérose 


Même  posologie  :  De  6  à  12  (jraçiees  par  jour  aux 

Laboratoires  ROSA,  I,  place  Porte  Champërret,  PARIS,  (XViii*) 
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ies  fonctions  est  de  trois  ans,  renouvelable  par  tacite 
,  reconduction  jusqu’à  la  limite  d’âge  fixée  à  65  ans. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  ne  sont 
pas  réiûunérés  par  l’hôpital. 

-Hôpital  de  Cherchell  (Algérie). —  Un  concours 
sur  épreuves  s’ouvrira  à  Alger  le  20  janvier  1936 
pour  uiie  place  de  médecin  adjoint  à  l’hôpital  civil 
de  Cherchell.  Inscriptions,  jusqu’au  29  novembre 
1935,  au  gouvernement  général  de  l’Algérie  (Dirèc- 
Itadela Santé  publique). 

-Hôpital de  Ménervllle  (Algérie).  —  Un  concours 
sur  épreuves  pour  une  place  de  préparateur  de  bac- 
WrlOlogie  et  radiologie  aura  lieu  à  l’hôpital  deMéner- 
ïille,  le  6  décembre  .1935,  Inscriptions  jusqu’au  22 
novembre. 

-  Fiançailles.  —  Iæ  Professeur  et  Madame  Jean 
Mwet  nous  font  part  des  fiançailles  de  leur  fille 
Jimnme  avec  M.  .Jean  'Vandecasteele,  interne 
des  hôpitaux  (Lille,  3  novembre  1935.) 

Nos  plus  sincères  îélicitation.s. 


ATA  A^ 


A  TRAVERS  L’OEEICÏEL 


Service  de  santé  militaire 
Par  décret  du  29  octobre  1936  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour, reçoi¬ 
vent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lièüiénant 
Les  méd.  auxil.,  tituî.  dû  B.  P.  M.  S.,  ci-après 
désignés  :  (rang  du  24  sept.  1935)  Rômànet,  14®  Sect. 
inf.  milit.,  aft.  14®  rég.  ;  Barruf,  14®SeCt.  inf.  milit., 
aff.  14®  rég. 


Parmi  les  nombreux  décrets-lois  publiés  au  Jour¬ 
nal  officiel,  un  certain  nombre  intéressent  particuliè¬ 
rement  l’exercice  de  la  médecine.  Nos  en  publierons 
ultérieurement  le  texte  en  totalité  ou  en  partie. 

Enseignement  de  la  médeciDC 
Arrêté  du  29  octobre  1935  relatif  au  ecneoura 
de  l’agrégation  de  médecine 
Art.  1®L  —  Un  concours  d’agrégation  de  méries 


EAUX  MINÉRALES  NATURELLES  VIVANTES  OU  BREUIL  ET  DU  BROC  (P.  de-D.) 

Source  Marie-Christine  déclarée  d'intérêt  public  par  décret  du  2  septembre  1934 
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cine  (Faculté  de  médecine  éi,  Facultés  mixtes  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie)  s’ouvrira  à  Paris,  le  lundi  4  mai 
1936  pour  les  sections  énumérées  dans  les  articles  ci- 
après. 

Art.  2.  —  Pour  les  sections  ci-après  de  l’agrégation 
de  médecine,  les  places  ci-dessous  désignées  sont 
mises  au  concours  dans  les  Facultés  de  médecine  et 
les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  : 

Section  1.  Anatomie.  —  Lille,  une  place. 

Section  2.  Histologie.  Lille,  une  place. 

Section  3.  Histoire  naturelle  médicale  et  parasito¬ 
logie.  —  Marseille,  une  place.  —  Lille,  une  place. 

Section  4.  Physiologie.  —  Lyon,  une  place. 

Section  5.  Chimie  médicale.  ■ —  Alger,  une  place,  — 
Strasbourg,  une  place. 

Section  6.  Physique  médicale.  —  Marseille,  une 
place. 

Section  8.  Médecine  générale.  — ■  Bordeaux,  une 
place.  —  Lyon,  trois  places.  —  Nancy,  une  place.  — 
Toulouse,  une  place. 

Section  9.  Chirurgie  générale.  —  Alger,  une  place. 

.  —  Lyon,  deux  places. 

Section  12.  Obstétrique.  —  Toulouse,  une  place. 

Section  13.  Histoire  naturelle  pharmaceutique.  — 
■  Marseille,  une  place.  — Alger,  une  place. 

Section  14.  Pharmacie.  — Alger,  une  place. 

Art.  3.  —  En  s.us  des  places  énumérées  à  l’article  2 
du  présent  arrêté,  les  places' ci-dessDus  désignées 
sont  également  mises  au  concours  dans  les  Facultés 


de  médecine  et  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de 
pharmacie  pour  les  sections  ci-après  : 

Se  ction  8.  Médecine  générale.  —  Paris,  cinqplaces. 
—  Marseille,  une  place.  —  Bordeaux,  une  place.  - 
Lille,  une  place.  —  Lyon,  une  place.  —  Montpellier, 
une  place.  —  Toulouse,  une  place. 

Section  9.  Chirurgie  générale.  —  Paris,  trois  pla¬ 
ces.  —  Marseille,  une  place.  —  Bordeaux,  deuxpla- 
ces,  —  Toulouse,  une  place. 

Section  10.  Ophtalmologie.  —  Paris,  une  place.— 
Montpellier,  une  place. 

Section  13.  Histoire  naturelle  pharmaceutique. — 
Lille,  une  place. 

Pour  ce.s  place.®,  la  nomination  pourra  être  diffé¬ 
rée,  conformément  aux  dispositions  prévues  parl’ar- 
rêté  du  11  août  1935.  ■ 

Art.  4.  —  Sont  également  mises  au  concours  dan.<i 
les  sections  ci-après,  les  places  ci-dessous  désignées,  à 
l’École  supérieure  de  médecine  etde  pharmacie  d’Ha- 


1 .  Anatomie.  —  Une  place. 

8.  Médecine  générale.  —  Une  place. 

9.  Chirurgie  générale.  —  Une  place. 
12.  Obstétrique.  —  Une  place. 

14.  Pharmacie.  —  Une  place. 


Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1935. 


Docteur. 
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Arrêté  du  14  octobre  fixant  le  tarif  des  frais 

fharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 

Nouvelles  mœurs  médicales 

Dans  le  Concours  Médical  du  20  octobre,  page 
2881, sous  la  rubrique  «Nouvelles  mœurs  médicales  », 
vous  publiez  le  texte  d’une  carte  «  réclame  ».  Je  vous 
transmets  une  annonce  d’installation  publiée  par  un 
journal  local  et  qui,  je  le  crois,  mérite  l’honneur  de  la 
publicité.  D”.  H.  D. 

«Nous  nous  réjouissons  de  l’installation  très  pro- 
ichaine  dans  notre  ville  de  notre  camarade,  élève  de 
«notre  école,  le  Docteur  X.,  fils  d’un  de  nos  confrères 
«  voisins  et  actuellement  chef-adjoint  du  Service 
«do  Radiologie  de  l’Hôpital  Z... 

«L’instrumentation  radiologique  qu’il  va  possé- 
«derreprésenterale  plus  moderne  appareillage  actuel 
«et  sera  adapté  aux  diagnostics  et  aux  traitements 
«les plus  minutieux,  aux  prixles  plus  raisonnables. 

Un  groupe  d’Amis.  » 

N.  D.  L.  R.  —  Les  amis  sont  quelquefois  mala- 


BAL  DE  L’INTERNAT  1935 


Le  bal  de  l’Internat  a  eu  lieu. 

C’est  un  succès  I 

Les  participants  étaient  très  nombreux. 

Deuxième  succès  I 

Et  le  défilé  fort  réussi. 

Troisième  succès  I 

Mais,  direz-vous,  pourquoi  tant  insister  sur  ce 
bal  1935,  alors  que  le  bal  de  l’Internat  a  lieu  tous 
les,  ans  ? 

Eh  bien  !  aussi  invraisemblable  que  cela  puisse 
paraître,  figurez-vous,  le  bal  de  l’Internat  a  été 
menacé  dans-son  existence  même  I  L’opposition 
au  bal  a  été  plus  forte,  cette  année,  que  jamais. 
N’a-t-on  pas  proposé  très  sérieusement  qu’un 
bal  en  robes- de  soirée  et  habits,  soit  donné  à 
l’Opéra  1  habits,  robes  du  soir.  Mesdames  mères 
sur  des  chaises,  présentations,  baise-mains  ; 
et  ça  se  serait  appeié  «  bai  de  l’Internat  »  I  Vous 
vous  rendez  compte  J  N’entendez-vous  pas,  en 
leurs  tombeaux,  s’entrechoquer  de  honte  les  os  de 
nos  aînés,  pour  qui  ie  bal  de  l’Internat  fut  tou¬ 
jours  une  tradition  joyeuse  et  sacrée  ? 

Or  donc,  en  ce  lundi  21  octobre,  l’animation 
était  grande  dans  les  salles  de  garde  parisiennes  : 
un  atelier  de  menuiserie  et  de  peinture  donnait 


odditlaRt  biologique  chimiquement  non  ac'd?  ogisBant  par  caîaîysa  sur  les  tissus 

i  (  fis 

DIATHÈSE  OXALIQUE 

mum  physioiogique; 

"  -«■>  "F  ‘ 

ET  PHOSPHATIQUE 

supprime  la  flocuiat: ai 

.sngendréepar 

l'alcalose  ou  fhypoac 

îdité  du  milieu. 

redresse  leméiabolis 

r.e(jéviâ,modi- 

HYPERTENSION 

cjue  du  sang; 

ARTÉRIOSCLÉROSE 

abaisse,  la  lension  Gif 
des  l  é.sultnis  durable 

srielle  et  donne 

répariii  l-ss  ions  Ci, 

SÉNILITÉ  .  .  .  .  O  .  c  . 

stabilise  leur  ocfion; 
assura  l’hvd rotation 

normale  des 

organismes  fatigués  c 

>u  vi.^illis. 

ALCALOSE 

COLIBACILLURIE 

acidifie  sens  irritai  l‘a 

ppcreil  génito- 
gc.-Jif. 

Bioxyda  de  siliduir.  .  . 

«gjhlorui  aeiü  rodlux.  .  . 

.  .  0.25  gr. 

.  .  0.12  gr. 

repos.  Pas  de  régime. 

EQu'dislÜlîeq.sTouVtb 

.  .  0.025  gr. 

.  .  0.005  gr. 

0  or.  de  solution. 

Gaston  BERTIN,  pharmacien, 

95,  Rue  de  Prony,  PARIS  (IT®) 

traitehewt  causal 


LË  CONCOÜRS  MEDICAL 


les  derniers  coups  de  marteaux  et  de  pinceaux 
aux  pavois  et  bannières  ;  un  atelier  de  coupe,  les 
derniers  coups  de  ciseaux  et -d’aiguilles  aux  cos¬ 
tumes  ;  taxis  et  voitures  de  livraison  apportaient 
dans  les  cuisineS,  les  viandes  et  les  vins  ;  et, 
comme  de  .coutume,  l’Administration  mettait 
aimablenrent  à  la  disposition  des  internes,  le 
matériel,  supplémentaire,  couverts,  assiettes  et 
verres,  nécessité  par  la  brusQue  augmentation  du 
nombre  des  convives  :  150  à  200,  au  iieu  des 
.20  à  25  quotidiens. 

Vers  8  heures,  les  Economes  prenaient  place 
en  leurs  fauteuils  ;  plats  et  bouteilles  se  suivaient, 
à  un  rythme  ralenti  ou  accéléré  par  les  vieilles 
chansons  de  salle  de  garde  qui,  une  fois  déplus, 
faisaient  retentir  les  voûtes  désabusées  des 
anciens  hôpitaux  ou  les  nuirs  encore  vierges  des 
nouveaux. 

A  10  h.  80,  les  autobus  spéciaux  venaient  qué¬ 
rir  les  convives  j  les  chauffeurs  de  la  T.  C-  R.  P. 
ne  dédaignaient  pas  de  vider  quelques  multiples 
bouteilles  à  la  santé  des  cuisinières  ;  puis  c’était 
à  travers  Paris,  —  plein  d’ardeur,  malgré  le  froid 
—  entrecoupé  de  chants  et  de  cris,  le  voyage, 
par  des  chemins  peu  directs,  les  boulevards  exté¬ 
rieurs,  la  place  Pigalle,  la  place  Blanche,  les 
Champs-Elysées,  le  boulevard  Saint-Michel,  les 
grands  boulevards,  vers  la  salle  Wagràm  au 
porche  tout  garni  d'agents  de  police. 


Le  sujet  de  cette  année  ?  d’actualité  :  «  les 
Crises  ».  La  «  crise  éthio-pine  »,  la  «  crise'alpine  », 
succédaient  à  des  sujets  plus  médicaux,  tels  la 
«  crise  flssuraire  »  (une  délicieuse  cenroane, 
soulignée  d’une  inscription  funéraire  «  à  Oscar  > 
était  portée  par  un  charmant  ^hèhe)  ;  mais  le 
défllé,  à  notre  avis,  le  plus  réussi  fut  celui  de  Ij 
salle  de  garde  de  la  Pitié  :  «  crise  .religieuse  »  ;  les 
grands  Inquisiteurs,  les  nobles  Prélats  pré¬ 
cédaient  une  longue  suite  de  moines  aux  robes 
de  bure  blanches  ou  brunes  et  de  nonnes  m 
voiles  violets  -,  certes  la  réaUsatlon  ne  témoignait 
peut-être  pas  dt’un  sentiment  religieux  très  pur  ; 
tel  moine  tenait  par  la  taille,  sous  le  voile,  Ig 
nonne  sa  voisine  ;  les  voiles  de  telle  autre  nonne, 
en  s’écartant,  permettaient  de  voir  qu’^  eoijp 
sûr,  elle  ne  portait  aucun  eilice.^  Mais  le  senti¬ 
ment  artistique  du  spectateur  était  pleinement 
satisfait  :  et  vraiment  cetie  théorie  de  moines  et 
de  nonnes  aux  robes  de  couleurs  chatoyantes 
semblait  sortir  du  cadre  de  quelque,  grawe 
accompagnant  les  contes,  de  Boccâçe.  Menx 
même  :  un  couple  cbarmant,  longtemps,  dntapt 
ta  soirée  se  tint  immobile  sur  la  galerie,  elle,  te 
visage  h  l’ovaie  régulier,  soulignépas  ie  voile  vià- 
let,  lui  dans  sa  robe  de  bnre  blan<dj«i  et  Von  an-, 
rait  dit  de  quelque  miniature  médiévaie  oa  du 
sujet  d’un  vitrail  d’une  de  nos  vieilles  eathédra- 
les. 

Voir  la  suite  page  iV-3240 
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MEDECINE  ET  ÉDUCATION 

Équilibre  endocrinien  et  équilibre  nerveux  chez  les  écoliers 


Dans  un  très  intéressant  ouvrage  :  Les  troubles 
Umax  et  psychiques  de  Verifant.  Guide  'prdtique 
ieëpistage  et  d’orientation  éducative  (1),  le  Doc¬ 
teur  Gilbert-Robin,  après  avoir  exposé  la  psy- 
éaiialyse  de  Freud  et  la  doctrine  d’Adler,  qui 
permettent  d’expliquer  chez  l’eniant  certains 
troubles  de  l’humeur  et  du  caractère  sans  cepen- 
(iaat  élucider  toutes  les  perturbations  de  la  psy- 
èologie  infantile,  le  Docteur  Gilbert-Robin, 
disoRS-nous,  énumère  les  types  morbides  que 
l'ou rencontre  dans  l’enfance  :  émotifs,  instables, 
iutermittents  (exaltés  et  déprimés),  psychasthé¬ 
niques,  retardés  (infantilisme  affectif),  mytho¬ 
manes,  rêveurs  éveillés,  impulsifs,  paranoïaques, 
pervers.  Ces  états  qui  peuvent  se  manifester  de 
müle  façons,  qui  affectent  souvent  des  formes  très 
complexes,  ont  une  cause  morbide  qui  n’est  pas 
toujours  facile  à  découvrir  mais  qu’il  faut  s’effor¬ 
cer  de  déceler,  si  l’on  veut  arriver  à  diriger  judi¬ 
cieusement  l’éducation  de  l’enfant  et  à  instituer 
un  traitement  efficace.  Le  Docteur  Gilbert-Robin 
attribue  ces  troubles  morbides  tantôt  à  l’hérédité, 
tantôt  à  des  vicissitudes  de  l’évolution  des  ten¬ 
dances  par  suite  de  chocs  émotionnels  ou  de  per¬ 
turbations  affectives,  tantôt  è  des  erreurs  éduca¬ 
tives  générales.  Mais  aussi  il  y  a  des  causes  orga- 
uiques  d’ordre  général  ou  neurologiques,  d’ori- 
jne  infectieuses  ou  toxiques,  amenant  des  trou¬ 
ves  fonctionnels  dans  l’organisme  'qui  déter¬ 
minent  le  déséquilibre  nerveux.' Les  dysfonctions 
dés  glandes  endocrines  jouent  certainement  un 
rôle  important  sinon  prépondérant  dans  les 
troubles  psychiques  et  nerveux  de  l’enfance.  A  la 
hà&ê  des  médecins  inspecteurs  des  Ecoles  de  la 
Me  de  Paris,  M.  le  Docteur  Mo  in  son  a  fait  le 
•24  octobre  1935  une  très  intéressante  commu¬ 
nication  à  ce  sujet  et  le  Docteur  Georges  Mouri- 
psD,  professeur  de  clinique  médicale  infantile, 
Jela Faculté  de  médecine  de  Lyon,  a  écrit  dans 
le  volume:  Médecine  et  Éducation {2),  un  chapitre 
intitulé  :  Equilibre  endocrinien  et  équilibre  ner- 
mkl' enfant  qui  traite  magistralement  la  ques¬ 
tion.  Cette  dernière  encore  loin  d’être  complète¬ 
ment  élucidée  mais  les  médecins  doivent  la  con- 
uàre,  ne  serait-ce  que  pour  éclairer  les  parents 
et  les  éducateurs. 


■  (1)  Fernand  Nathan,  édit.,  Paris,  1935. 

(2)  Publié  par  le  groupe  lyonnais  d’Etudes  médicales 
philosophiques  et  biologiques  que  dirige  le  Docteur 
RBiot.  (Lavandier,  édit.,  5,  rue  Victor-Hugo,  Lyon). 


Les  altérations  des  fonctions  de  la  glande  thy¬ 
roïde  tiennent  la  place  la  plus  importante  et 
sont  les  mieux  étudiées.  Elles  peuvent  détermi¬ 
ner  toute  une  gamme  de  trouWes  qui  vont  de 
l’athyroidie  du  myxœdémateux  congénital,  nain 
et  crétin,  privé  de  réflexes  psychiques,  depuis  le- 
syndrome  hypothyroïdien  'léger  avec  lenteur  et 
paresse,  jusqu’aux  manifestations  nerveuses  de 
l’hyperthyroïdie  (émotivité,  tremblement,  insta¬ 
bilité)  et  aux  formes  graves  de  la  maladie  de 
Basedo-w. 

Au  point  de  vue  éducatif,  M.  Mouriquand, 
signale  parmi  les  hypothyroïdiens,  les  enfants 
gros  et  mous,  d’intelligence  moyenne,  que  leurs 
parents  et  leurs  maîtres  considèrent  coinme  des 
paresseux  invétérés.  Ils  agissent,  avec  effort  et 
lenteur,  ont  peine  à  assembler  leurs  idées  ;  si  on 
les  interroge,  ils  fixent  mal  leur  pensée  et  restent 
insensibles  aux  réprimandes  et  aux  punitions. 
Si  on  recherche  leur  métabolisme  basal,  on  coûs- 
tate  qu’il  est  abaissé  de  15  à  25  %. 

Leur  applique-t-on  prudemment  et  progressi¬ 
vement  l’opothérapie  thyroïdienne'  on  constate 
dans  certains  cas  une  transformation  surpre¬ 
nante  ;  l’intelligence  s’éveille,  la  paresse  dis¬ 
paraît,  l’attention  se  développe  et  les  progrès 
scolaires  sont  stupéfiants.  • 

Ces  résultats  merveilleux  ne  sont  pas  fréquents 
car  le  trouble  thyroïdien  est  rarement  pur  et  sa 
complexité  exige  une  étude  longue  et  difficile. 

A  côté  de  cet  hypothyroïdien  moyen-type,  il 
existe  dès  cas  nombreux  d’insuffisance  thyroï¬ 
dienne  légère.  Ce  sont  les  enfants  qualifiés  de 
lymphatiques,  souvent  adipeux,  mous,  à  réac¬ 
tions  nerveuses  et  intellectuelles  lentes,  ganglion¬ 
naires,  porteurs  au  cou  de  cicatrices  scrofuleuses. 

Dans  la  même  catégorie  peuvent  entrer  les 
grosses  filles  grasses,  molles,  paresseuses,  sou¬ 
vent  a.tteintes  de  scolioses.  Tous  ces  enfants 
ont  un  métabolisme  basal  plus  ou  moins  abaissé. 
Ce  sont  de  petits  hypothyroïdiens  mais  générale¬ 
ment  complexes  que  l’opothérapie  thyroïdienne 
simple  ou  associée  à  d’autres  opothérapies  peut 
améliorer.  Dans  cette  classe  peuvent  encore 
entrer  certaines  hypo-ovariennes  chlorotiques 
et  molles  à  métabolisme  basal  abaissé. 

En  face  de  ces  hypothyroïdiens  sont  les 
hyperthyroïdiens,  qui  sont  le  plus  souvent  des 
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miettes  au  voisinage  de  la  puberté,  aux  yeux 
brillants  et  saillants,  agitées,  irritables,  insta¬ 
bles  dont  le  métabolisme  basal  est  élevé  et  qui 
relèvent  d’un  traitement  au  sérum  antithyroïdien 
ou  aux  solutions  iodées  spéciales. 

Il  serait  intéressant,  d’après  le  Professeur 
Mouriquand,  de  rechercher  le  métabolisme 
basal  de  la  plupart  des  enfants  «  paresseux», 
car  on  découvrirait  chez  beaucoup  des  dysfonc¬ 
tions  thyroïdiennes. 

Après  le  corps  thyroïde  Vhypophyse  joue 
un  rôle  important  dans  l’équilibre  nerveux  de 
l’enfant.  Pour  cette  glande  la  question  est  encore 
plus  complexe,  car  l’hypophyse  comprend  trois 
lobes  dont  les  fonctions  ne  sont  pas  identiques  et 
il  est  difficile  de  les  différencier. 

La  fonction  principale  de  l’hypophyse,  et  plus 
particulièrement  de  son  lobe  antérieur,  est  le 
contrôle  de  l'activité  des  autres  endocnnes  (corps 
thyroïde,  glandes  génitales,  surrénales). 

En  outre  l’hypophyse  agit  directement  ou 
indirectement  sur  la  croissance  et  Vécjuüibre 
neuro-végétatif  de  l’enfant. 

Les  dysfonctions  de  l’hypophyse  se  traduisént 
par  le  syndrome  adiposo-génital  qui,  atténué, 
donne  à  l’enfant  l’aspect  lymphatique  avec 
mollesse  des  téguments,  mollesse  psychique, 
retard  scolaire. 

Les  garçons  atteints  ont  une  apparence  fémi¬ 
nine  et  un  psychisme  de  fillettes  ;  leur  rende¬ 
ment  scolaire  est  souvent  médiocre.  La  crois¬ 
sance  génitale  et  générale  est  rétardée  chez  les 
garçons  comme  chez  les  filles. 

h^nv' infantilisme  dans  les  deux  sexes  est  à  la 
fois  physique’  et  psychique.  Leur  intelligence, 
leur  raisonnement  sont  en  retard  de  plusieurs 
années  sur  leur  âge. 

S’il  y  a  kyperfonctionnement  du  lobe  antérieur, 
l’enfant  a  dés  tendances  au  gigantisme  et  en 
grandissant  peut  devenir  acromégalique.  Dans 
les  cas  bénins  on  observe  la  croissance  exagérée 
des  membres  inférieurs  avec  développement  tar¬ 
dif  des  organes  génitaux  et  puberté  retardée. 

Au  point  de  vue  scolaire,  on  constate  que 
ces  enfants,  bons  élèves  avant  leur  poussée  de 
croissance,  ne  tiennent  pas  alors  ce  qu’ils  avaient 
promis.  Dans  tous  ces  cas,  on  doit  tenter  l’opo¬ 
thérapie  hypophysaire  et  souvent  l’associer  à  la 
thyroïdienne. 

L'hypaf onction  surrénale  cause  chez  l’écolier 
le  nanisme  avec  infantilisme  génital,  peau  ridée 
qui  lui  donne  l’apparence  d’un  petit  vieux. 
Intelligents,  les  enfants  hyposurrénaliens  sont 
asthéniques,  présentent  de  l’hypotension  et 


restent  incapables  d’un  effort  physique  et 
intellectuel.  Qn  peut  obtenir  de  bons  résultats 
en  les  soumettant  à  l’opothérapie  surrénale. 

Dans  Vhyperf onction  surrénale,  on.  constate 
çhez  les  écoliers  des  déviations  physiques,  géni¬ 
tales  et  psychiques  qui  troublent  l’éducation. 
Il  y  a  chez  lès  filles  comme  chez  les  garçons  nn 
état  manifeste  de  virilisine. 

Toutes  ces  dysfonctions  surrénales  sont  influen¬ 
cées  par  le  régime  alimentaire.  Les  vitamines  A 
et  G  que  l’on  trouve  dans  les  aliments  fré, 
activent  la  formation  de  l’adrénaline. 

L’influence  des  glandes  génitales  est  Men 
connue  chez  les  garçons  comme  chez  lés  filles, 
Nous  avons  vu  précédemment  combien  lent 
développement  était  lié  avec  les  fonctions  dei 
autres  glandes  endocrines.  Nous  ne  pourous 
nous  appesantir  ici  sur  leur  rôle  qui  demande 
une  étude  spéciale. 

Les  parathyroïdes  par  leur  hypofonctionne¬ 
ment  causent  aussi  des  états  convulsifs,  de 
l’hypocalcémie,  et  la  spasmophilie  surtout 
dans  le  jeune  âge.  L’enfant  spasrnophüe  est  > 
grognon,  impulsif,  coléreux,  insomnique,  difiloi- 
lement  éducable.  Les  rayons  ultra-violets  et 
l’ergostérine  irradiée  sont  les  traitements  les 
plus  efficaces. 

Enfin  les  troubles  hépatiques  (le  foie  jouant  le 
rôle  de  glande  endocrine)  créent  chez  l’enfant  le 
neuro-hépato-arthritisme.  Ecolier,  il  devientner- 
veux,  irritable,  distrait,  inappliqué  en  classe. 
G’est  parmi  ces  petits  hépatiques  que  se  recru¬ 
tent  les  inadaptés  urbains  qui  ne  peuvent  jouir 
d’une  bonne  santé  qu’à  la  campagne.  Ils  sont 
sujets  aux  intoxications  alimentaires,  aux  acci¬ 
dents  sériques  et  très  sensibles  aux  influences 
météorologiques. 


Tous  ces  troubles  parfois  très  complexes,  dif¬ 
ficiles  à  déceler  et  pour  le  diagnostic  desquels  là 
recherche  du  métabolisme  basal  et  la  méthode 
récente  de  l’interférométrie  qui  n’est  point  encore 
rentrée  dans  la  pratique,  peuvent  donner  d’utiles 
précisions,  tous  ces  troubles,  disons-nous,  peu¬ 
vent  être  très  heureusement  modifiés  par  l’opo¬ 
thérapie  uni  ou  pluriglandulaire  secondant  des 
mesures  d’hygiène  et  une  méthode  judicieuse 
d’éducation.  A  l’heure  actuelle,  le  médecin  est 
obligé  d’agir  par  tâtonnements,  mais  iln’estpas 
douteux  que  l’étude  de  l’endocrinologie  est  des¬ 
tinée  à  donner  des  résultats  insoupçonnés  en 
médecine  scolaire. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

IRAVAUX  ORIGINAUX 

TRAITEMENT  DU  TÉTANOS  CHEZ  L’ENFANT 

Par  le  Professeur  P.  Lereboullet  _  , 

Médecin  de  l'Hospice  des  Enfants-Assistés  (1) 


Le  traitement  du  tétanos  a  subi  au  cours  de  ces 
dernières  années'  d’importantes  modifications 
qui  ont  accru  dans  de  notables  proportions  son 
efficacité.  Avant  d’èxposer  les  différents  moyens 
dont  nous  disposons  actuellement  et  les  résultats 
qu’on  peut  en  attendre,  il  est  indispensable  de 
rappeler  les  difficultés  auxquelles  s’est  toujours 
heurté  le  médecin  au  cours  du  traitement  de 
cette  redoutable  maladie.  Elles  tiennent  aux 
trois  faits  suivants  ; 

1°  Le  bacille  de  Nicolaïer  reste  toujours  loca¬ 
lisé  au  voisinage  de  son  point  d’inoculation, 
mais  sa  toxine,  diffuse  rapidement  dans  tout 
l’organisme. 

2»  Cette  toxine  tétanique  va  se  fixer  princi¬ 
palement  sur  les  centres  nerveux  ;  elle  y  réalise 
un  complexe  stable,  qui  ne  peut  être  rompu  que 
dans  certaines  conditions  très  spéciales. 

3“  Aucun  signe  ne  permet  de  dire,  ni  même  de 
présumer,  pendant  les  premiers  jours  de  son 
évolution  qu  une  plaie  a.  été  souillée  par  le 
bacille  tétanique  ;  les  premiers  symptômes 
constatés  traduisent  l’éclosion  de  la  maladie,  de 
sorte  que  le  traitement,  si  précoce  soit-il,  inter¬ 
vient  toujours  en  retard,  alors  que  la  toxine 
tétanique  a  déjà  depuis  plusieurs  jours  atteint 
et  lésé  les  organes,  notamment  le  système  ner¬ 
veux.  Toute  porte  d’entrée  apparente  peut 
même  faii;e  défaut,  comme  dans  le  cas  que  je 
vais  rapporter. 


Le  traitement  classique  consistait  essentielle¬ 
ment  dans  l’administration  de  calmants  du 
système  nerveux,  chloral,  laudanum  et  mor- 
■phine.  Cette  thérapeutique,  purement  sympto¬ 
matique,,  visait  surtout  à  atténuer  les  souffran¬ 
ces  des  malades;  On  y  ajoutait  parfois  des  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’acide  phénique  en  solution 
étendue  ;  enfin,  depuis  la.  découverte  du  sérum 
antitétanique,  il  était  de  règle  d’adjoindre  aux 
moyens  précédents  la  sérothérapie,  sur  l’effica¬ 
cité  de  laquelle  beaucoup- de  médecins  restaient 
encore  sceptiques,  en  dépit  d’assez  nombreux 


(1)  Leçon  de  thérapeutique  infantile  pratique  faite 
àla Clinique  Parrot  et  recueillie  par  M.  Jacques  Odinet, 
cbet  de  clinique. 


faits  témoignant  de  son  efficacité  à  dôse  massive. 

En  marge  de  ce  traitement  classique,  quel¬ 
ques  auteurs  avaient  préconisé  la  chloroformi¬ 
sation  systématique  des  tétaniques,  mais  uni¬ 
quement  dans  un  but  palliatif,  pour  suppléer, ou 
renforcer  l’action  des  sédatifs  nerveux.  Peut-être 
les  résultats  ainsi  obtenus  étaient-ils  un  peu 
meilleurs  que  ceux  que  donnaient  le  chloral  ou 
les  bromures,  mais  dans  l’ensemble,  il  paraît 
bien  que  le  progrès  réalisé  ait  été  minime. 

D’autres  auteurs  avaient  cherché  à  obtenir  de 
meilleurs  résultats  thérapeuticpies  en  portant  le 
sérum  au  contact  même  de  la  sùbstarice  ner¬ 
veuse.  La  voie  intra-cérébrale,  préconisée  en 
1898  par  Roux  et  Borrel,  se  montra  très  vite 
impraticable  en  raison  de  la  nécessité  d’une 
trépano-ponction  préalable,  des  difficultés  de 
l’injection  et  des  accidents  gravés  parfois  obser¬ 
vés  à  sa  suite.  Par  contre,  les  travaux  du  regretté 
Jean.  Camus  ont  montré  de  façon  irréfutable  la 
supériorité  expérimentale  de  la  voie  rachidienne 
sur  les  voies  sous-cutanée  ou  intramusculaire.  Le 
seul  obstacle  à  l’application  de  cette  méthode  au 
traitement  du  tétanos  humain  était  la  quasi- 
impossibilité  de  faire  une  ponction  lombaire  chez 
un  tétanique  en  raison  de  l’intensité  dés  contrac¬ 
tures,  des  douleurs  et  des  crises  paroxystiques 
provoquées  par  le  moindre  déplacerhent  du 
tétanique.  ■ 

Une  méthode  nouvelle  est  venue  modifier 
complètement  la  situation.  Déjà,  en  1917,  le 
Docteur  Lehmann  avait  guéri  un  blessé  tétani¬ 
que  en  lui  faisant  des  injections  intraveineuses 
sous  chloroformisation.  En  1925,  M.  Dufour, 
pour  faire  la  sérothérapie  intrarachidienne'  à  Un 
tétanique,  eut  systématiquement  recours  à  la 
chloroformisation  et  guérit  son  malade.  Il  érigèa 
dès  lors  en  méthode  régulière  Vassociàtion  de  la 
sérothérapie  intrarachidienne  et  de  la  chloro¬ 
formisation  dans  le  traitement  des  tétaniques. 
Cette  méthode  de  Dufour,,  comme  on  l’a  juste¬ 
ment  appelée,  compte  à  son  actif  un  grand; 
nombre  de  guérisons  et  à  complètement  modifié 
le  pronostic  autrefois  si  redoutable  du  tétanos. 
Quel  que  soit  le  mécanisme  précis  de  son  action 
elle  constitue,  à  mon  sens,  un  grand  progrès  et 
il  y  a  tout  intérêt  à  en  systëmàtisér  davantage 
l’application,  afin  de  lui  donner  son  maximum 
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d’efficacité.  C’est  en  l’employant  délibérément 
et  d’emblée  chez  un  enfant  de  2  ans  et  demi, 
atteint  d’un  tétanos  grave,  sans  porte  d’entrée 
apparente,  que  nous  avons  obtenu  récemment 
un  succès  rapide  et  complet.  Je  voudrais,  après 
vous  avoir  résumé  brièvement  ce  cas  démons¬ 
tratif,  préciser  devant  vous  les  règles  actuelles 
du  traitement  du  tétanos  déclaré  chez  l’enfant. 

Le  petit  malode,  que  j’oi  suivi  récemment  avec 
MM.  Saint  Girons  et  Odinet  (1),  âgé  de  3 
ans,  présente  alors  qu’il  est  en  parfaite  santé, 
le  vendredi  2  novembre,  au  cours  du  repas  du 
soir,  une  gêne  réelle  à  avaler  les  aliments.  Le 
lendemain  le  médecin  de  la  localité  des  environs 
de  Paris  où  il  habite  constate  un  trismus  léger, 
adresse  l’enfant  à  Paris,  où  je  le  vois  le  diman¬ 
che.  Seul  existe  alors  ce  trismus  isolé,  sans  aucun 
autre  signe,  sans  plaie  extérieure.  Mais,  dès  la 
nuit  suivante,  apparaissent  des  crises  de  con¬ 
tracture  généralisée,  survenant  à  intervalles 
réguliers.  Le  lundi  matin,  l’enfant  a  un  trismus 
serré,  les  quatre  membres  se  contracturent  et 
une  crise  d’opisthotonos  survient  lorsqu’on  saisit 
l’enfant  pour  le  mettre  sur  un  autre  lit.  Le  téta¬ 
nos  est  évident,  sa  généralisation  rapide  impli¬ 
que  sa  gravité.  Nous  instituons  alors  la  cbloro- 
formisaiion  biquotidienne  pennettant  la  ponc¬ 
tion  lombaire  et  Vinjection  intrarachidienne  de 
sérum  antitétanique  purifié  ;  nous  y  Joignons  la 
sérothérapie  intramusculaire  et  sous-cutanie  et 
nous  prolongeons  l’action  du  chloroforme  forcé¬ 
ment  brève,  par  celle  du  gardénal  h  petites  doses 
répétées  quatre  fois  par  jour. 

Le  lendemain  6  novembre  les  contractures 
sont  plus  marquées,  les  crises  paroxystiques 
fréquentes  mais,  dès  le  7  novembre,  la  tempé¬ 
rature  qui  s’était  élevée  le  6  au  matin  à  38“3 
commence  à  s’abaisser,  les  paroxysnres  devien¬ 
nent  moins  fréquents  et  moins  violents; on  peut 
à  partir  du  9,  ne  faire  qu’une  chlorofonnisation 
par  jour,  faire  la  dernière  le  10.  L’enfant  qui 
n’a  que  de  légers  accidents  sériques  le  11,  le  ! 
septième  Jour  après  le  début  de  la  sérothérapie, 
commence  à  s’asseoir  à  partir  dü  15  novembre  ;  le 
20  le  trismus  diminue,  le  25  l’enfaiit  fait  ses  pre-  j 
miers  pas  et  le  4  décembre,  cinq  semaines  après  j 
le  début  des  accidents,  la  guérison  était  com-  ! 
plète.  I 

L’enfant  avait  subi,  au  total,  neuf  chiorofor-  J 
misations,  en  six  ponctions  lombaires  qui  avaient  1 
permis  d’hxtroduire  par  voie  intrarachidienne 
100  c.  c.  de  sérum.  On  en  avait  Injecté  par  voie 
mtramusculaire  160'  c.  c.  et  une  dose  égale  par  ' 
voie  sous-entanée,  ce  qui  fait  un  total  de  420  c.  c. 
représentant  210.000  unités  antîtoxiques. 


(1)  LKRKBOui-tET,  Fr.  SAINT  GiRONs  et  J.  Odinet. -  î 

Tétanos  aigu  chez  un  enfant  de  3  ans  rapidement 
gu&i  par  la  sérothérapie  antitétanique  associée. à  la  : 
cWoroîornil'sat  ion.  Société  de  pédialrie,  15  janvier  1935.  j 


Sans  doute  il  s’agit,  vous  le  voyez,  d’un  irailt- 
meiit  intensif,  étant  donné  surtout  le  jeune  âge 
de  l’enfant,  mais  le  résultat  rapide  témoigne  de 
son  efficacité  et  je  voudrais  vous  dire,  en  quel¬ 
ques  mots,  quelle  doit,  d’après  ce  cas  récent, 
être  la  technicjfue  à  suivre  chez  un  enfant  atteint 
de  tétanos  déclaré.' 

I.a  base  du  traitement  est  naturellement  l.i 
sérothérapie  par  voie  in/rarachidiennc,  sous  anes¬ 
thésie  générale  au  chloroforme.  On  peut  ainsi 
faire  dans  le  calme  le  plus  absolu  et  sans  aucune 
souffrance  pour  le  patient  les  ponctions  lom¬ 
baires  indispensables,  qui  seraient  absolument 
impossibles  sans  cette  anesthésie. 

Il  faut  donc,  matin  et  soir,  pratiquer  une 
anésthésie  chloroformique  d’une  durée  de  trente 
minutes,  les  premiers  jours  tout  au  moins.  H  est 
indispensable  d’obtenir  la  résolution  musculaire 
complète,  mais  il  n’est  pas  nécessaire  de  pousser 
l’anesthésie  aussi  complètement  que  s’il  s’agis¬ 
sait  d’une  intervention  abdominale.  Chez  l’en¬ 
fant,  quelques  grammes  de  chloroforme  suffi¬ 
sent  pour  assurer  une  narcose  complète  et 
l’anesthésie  est  admirablement  supportée. 

Pendant  la  durée  de  cette  anesthésie,  alors  que 
le  malade  est  en  résolution  musculaire  complète, 
et  tout  à  fait  insensible,  on  peut,  sans  difficulté 
aucune,  faire  une  ponction  lombaire.  Elle  doit 
permettre  de  soustraire  15  à  25  c,  c.  de  liquide 
céphalo-rachidien  et  les  remplacer  par  une  quan¬ 
tité  équivalente  de  sérum  antitétanique  purifié, 
préalablement  chauffé  à  la  température  de  35“ 
environ  et  injecté  très  lentement. 

Il  me  paraît  nécessaire  de  répéter  malin  et  soir 
anesthésie  et  ponction  lombaire  jusqu’à  l’appa¬ 
rition  des  premiers  signes  de  guérison.  On  peut 
à  partir  de  ce  moment  diminuer  la  durée  des 
anesthésies,  injecter  des  quantités  moindres  de 
sérum  ;  ensuite  on  ne  fera  plus  qu’une  chloro¬ 
formisation  par  jour,  puis  même  tous  les  deux 
jours,  et  ceci  jusqu’à  ce  que  la  guérison  soit  assu¬ 
rée.  Il  est  impossible  d'ailleurs  de  formuler  à  ce 
sujet  une  règle  précise,  et  le  médecin  devra  se 
laisser  guider  dans  chaque  cas  particulier  par 
l’évolution  de  la  maladie.  Mais  ces  chloroformi¬ 
sations  répétées,  chacune  d’elle  étant  obtenue 
avec  une  faible  quantité  d’anesthésique,  sont 
bien  supportées  et  ne  doivent  pas  arrêter  le 
médecin  ni  effrayer  la  fanùDe. 

La  sérothérapie  intrarachidienne  ne  saurait 
apporter  à  elle  seule  la.  quantité  d’antitoxme 
nécessaire  à  la  guérison.  C’est  pourquoi  il  con¬ 
vient  de  toujours  eompdler  par  une  sinibirapie 
massive  intramusculaire  et  soas-euianie  :  on 
peut  injecter  une  dose  quotidienne  de  100  à 
200  c.  c.  de  sérum  suivant  les  cas  et  les  âges,  dose 
répartie  en  trois  ou  quatre  fractions  ^ales  dans 
le  courant  de  la  journée. 

î.a  chloroformisation  contribue  à  assurer  le 
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caime  nervçux  dans  les  heures  qui  la  suivent, 
mais  à  elle  seule  elle  ne  sufiTit  pas  à  remplir  ce 
but.  Il  faut  compléter  son  action  par  l’emploi  de 
sédatifs  qui  atténueront  les  contractures  et 
amèneront  le  repos  nécessaire.  Gn  dispose  dans 
ce  but  de  trois  médicaments  qui  ont  fait  leurs 
preuves  ;  le  chloral,  souvent  difficile  à  faire 
accepter  chez  l’enfant  et  qui,  après  la,  chlorofor¬ 
misation,  ne  nous  semble  pas  indispensable. 
Les  bromures  qui,  eux  aussi,  ne  paraissent  pas  les 
plus,  indiqués.  Le .  gardénal  enfin  auquel  nous 
donnons  la  préférence,  car  il  est  très  maniable, 
facilement  accepte  et  à  peine  toxique  dans  les 
conditions  oti  on  le  donne.  Nous  l’avons  admi¬ 
nistré  à  la  dose  de  10  cgr.  par  jour  en  quatre 
prises  de  vingt-cinq  milligrammes  chez  notre 
petit  malade  âgé  de  2  ans  1/2  ;  on  pourrait 
attemdreun  total  de  15  à  20  cgr.,  toujours  réparti 
en  plusieurs  prises,  chez  l’enfant  plus  âgé.  Le 
gardénal  n’a  chez  l’enfant  qu’une  toxicité  très 
relative  et  est  remarquablement  supporté. 

Nous  proscrivons  par  contre  le  sonmifène  et 
l’avertine,qui  chez  le  jeune  enfanttout  au  moins, 
nous  paraissent  plus  difficiles  à  manier  et  expo¬ 
sent  à  des  accidents  toxiques  beaucoup  plus 
sérieux  que  ceux  que  peuvent  donner  chez  lui  le 
chloroforme  ou  le  gardénal. 

Il  faut  encore  compléter  ce  traitement  médi¬ 
camenteux  par  des  prescriptions  hygiéniques 
d  diététiques  qui  joueront  un  grand  rôle  dans . 
l’évolution  de  la  maladie.  On  laissera  l’enfant 
dans  le  calme  le  plus  complet,  évitant  toute 
visite,  tout  examen  inutile.  La,  demi-obscurité 
est  plus  favorable  au  repos  que  la  lumière  vive. 

On  doit  également  régler  l’alimentation,  tâche 
souvent  délicate  en  raison  des  difficultés  de  la 
déglutition  qu’entraîne  le  trismus.  On  peut  heu- 
rwisement  y  remédier  en  instituant  un  goutte-à- 
goutte  rectal  ou  des  injections  sous-cutanées  de 
sérum  glucosé  isotonique. 

Usera  enfin  de  bonne  praticpie  de  compléter 
ces  différentes  prescriptions  par  l’emploi  sys¬ 
tématique  de  l’opothérapie  hépatique.  Elle  per¬ 
mettra  au  malade  de  mieux  supporter  les  chloro¬ 
formisations  en  palliant  au  danger  toujours  pos¬ 
sible  de  l’atteinte  du  foie  par  l’anesthésique  ; 
elle  atténue  peut-être  aussi  les  accidents  séri- 
ps  à  venir.  On  donnera  donc  chaque  jour  une 
dose  d’extrait  hépatique  correspondant  à  2  ou 
3  grammes  de  foie  frais,  soit  par  la  voie  sous- 
cutanée  qui  a  l’inconvénient  d’être  un  peu  dou¬ 
loureuse,  soit  par  la  voie  rectale  à  laquelle  nous 
accordons  notre  préférence  chez  le  petit  tétani¬ 
que  qui  n’avale  que  difficilement.  Des  supposi¬ 
toires  à  base  d’extrait  hépatique  (1  gramme  par 
suppositoire)  sont  facilement  acceptés  et,  dans 
le  cas  que  j’ai  cité,  ils  paraissent  avoir  contribué 
à  diminuer  l’intensité  des  accidents  sériques. 

Tel  est  le  traitement  «  médical  »  du  tétanos. 

Il  doit  toujours  être  complété,  lorsque  la  porte 


d’entrée  est  décelable,  par  une  révision  chirur¬ 
gicale  soigneuse  de  cette  dernière.  On  débri¬ 
dera  donc  largement  les  plaies,  en  excisant 
les  tissus  traumatisés,  en  extirpant  les  corps 
étrangers  et  les  souillures,  en  supprimant  les 
clapiers  purulents,  en  vidant  les  hématomes 
infectés  qui  constituent  pour  le  bacille  de 
Nicolaïer  un  excellent  milieu  de  culture,  en 
aérant  largement  tout  le  foyer  traumatisé  et  en 
le  pansant  au  besoin  à  l’eau  oxygénée.  C’est  au 
chirurgien  qu’incombe  le  soin  de  décider  la 
tactique  opératoire  applicable  à  chaque  cas  par¬ 
ticulier  pour  supprimer,  avec  le  minimum  de  déla¬ 
brement,  la  totalité  du  foyer  toxi-infectieux. 

.  Voilà  le  traitement,  que  d’après  les  faits 
actuellement  publiés,  je  conseille  d’appliquer 
au  tétanos  de  l’enfant.  Sans  doute  la  voie  sous- 
arachnoïdienne  pour  l’introduction  de  sérum  a 
ses  détracteurs.  Je  connais  pourtant  des  cas,  où 
en  s’abstenant  de  l’employer,  on  n’a  pas  évité 
la  mort  ;  telle  une  fillette  de  4  ans  atteinte  de 
tétanos  céphalique  sans  porte  d’entrée,  suivie  en 
septembre  1934.  La  sérothérapie  intensive  par  voie 
intraveineuse,  intramusculaire  et  sojs-cutanée 
fut  instituée,  associée  à  la  chloroformisation, 
mais  sans  ponction  lombaire.  La  mort  survint 
au  bout  de  neuf  jours.  Je  suis  convainu  que, 
dans  mon  cas,  la  sérothérapie  intrarachidienne 
a  été  un  facteur  important  de  la  guérison  rapide. 
L’anesthésie  chloroformique  comporte  certes 
des  risques  ;  ils  ne  sont  pas  supérieurs  à  ceux  de 
l’emploi  de  la  plupart  des  autres  calmants,  ; 
l’anesthésie  à  l’éther  serait  ici  impossible,  à 
cause  même  de  la  répétition  des  séances.  Le 
chlorofQU’me  alterné  avec  de  petites  doses  de 
gardénal  suffit  à  assurer  le  calme  de  l’enfant  pen¬ 
dant  la  période  critique.  Cela  a  été  démonstratif 
chez  mon  petit  malade,  transformé  après  trente- 
six  heures  de  traitement,  et  dont  tous  les  soins 
furent  remarquablement  facilités. 

Sans  doute  aussi,  on  peut  opposer  à  ce  traite¬ 
ment  comme  au  traitement  sérothérapique  inten¬ 
sif  de  la  diphtérie  les  dépenses  qu’il  peüt  occa¬ 
sionner  au  malade.  On  ne  peut  nier  la  valeur  de 
cet  argument.  Mais  dans  une  maladie  comme  le 
tétanos  aigu  des  jeunes  enfants,  dont  la  morta¬ 
lité  a  été  évaluée  à  80  pour  100,une  médication 
qui  semble  intervenir  directement  pour  amener 
la  guérison  doit  être  appliquée  et  l’ingéniosité 
du  médecin  doit  pouvoir  trouver  les  moyens  de 
la  mettre  en  œuvre.  Ce  qu’il  faut  retenir  à 
l’heure  actuelle,  c’est  que  la  méthode  de  Dufour, 
régulièrement  appliquée,  par  l’emploi  systéma¬ 
tique  de  la  chloroformisation  biquotidienne  ou 
quotidienne  avec  sérothérapie  intrarachidienne, 
associée  à  la  sérothérapie  sous-cutanée  et  intra¬ 
musculaire  doit  permettre  de  sauver  la  plupart 
des  entants  atteints  de  tétanos  aigu,  pourvu 
qu’elle  soit  mise  en  œuvre  dès  la  constatation  des 
signes  certains  du  tétanos. 
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LES  ALBUMINURIQUES 

Par  Maurice  Dérot 
Chef  de  ainlque  à  la  Faculté 


Symptôme  d’une  grande  banalité  l’albumi¬ 
nurie,  en  raison  de  sa  fréquence  même,  ne  laisse 
pas  de  poser  des  problèmes  délicats.  Chez  tel 
malade  elle  est  l’indice  révélateur  d’une  né¬ 
phrite  évolutive,  chez  tel  autre  elle  apparaît 
isolée  au  point  que  i’on  a  pu  parler  d’albumi- 
nurie  physiologique.  Il  est  capital  de  distinguer 
en  pratique  à  quel  albuminurique  l’on  a  affaire 
pour  ne  pas  iinposer  des  régimes  qui  tantôt  trop 
sévères,  tantôt  trop  modérés,  risquent  dans 
les  deux  cas  d’être  inefficaces  ou  néfastes. 


Avant  de  parler  d’albuminurie  il  faut  tout 
d’abord  s’assurer  que  le  prélèvement  d’urine 
a  été  fait  dans  de  bonnes  conditions. 

L’urine  examinée  doit  avoir  été  recueiilie  en 
se  mettant  à  l’abri  des  souillures  vaginales  ou 
uréthrales  ;  elle  ne  doit  contenir  ni  sang  ni  pus. 

Deux  procédés  de  recherche  sont  à  retenir  ; 
la  chaleur  et  l’acide  nitrique. 

La  recherche  par  la  chaleur  nécessite  les  pré¬ 
cautions  suivantes  :  l’urine  filtrée  est  mise  dans 
un  tube  à  essai.  La  partie  supérieure  est  chauffée 
à  ébullition  puis  acidifiée  par  l’acide  acétique. 
Un  trouble  apparaissant  dans -ces  conditions 
indique  la  présence  d’albumine.  L’adjonction 
préalable  de  sulfate  de  soude  rend  la  réaction 
plus  précise  en  empêchant  la  précipitation  de  la 
pseudo-albumine  et  en  permettant  la  précipita¬ 
tion  de  l’albumine  acéto-soluble. 

La  recherche  par  l’acide  nitrique  consiste  à 
faire  couler  le  long  des  parois  d'un  verre  conte¬ 
nant  de  l’urine,  quelques  centimètres  cubes 
d’acide  azotique  fumant,  de  façon  que  les  deux 
liquides  ne  se  mélangent  pas.  La  présence  d’un 
disque  blanc  à  la  surface  de  séparation  indique 
l’albuminurie. 

Le  dosage  peut  paiement  être  fait  par  deux 
procédés  :  l’un  coimnode,  mais  extrêmement 
imprécis,  est  le  dosage  par  le  tube  d’Esbacli, 
l’autre  plus  délicat  mais  qui  seul  a  une  valeur 
scientifique,  est  le  dosage  pondéral. 


L'allv.nninurie  une  fois  constatée,  quelques 
recherches  s’imposent  concernant  le  mode  d'éli¬ 
mination  de  l’albumine  et  les  circonstances 
étiologiques  qui  accompagne  celle-ci.  Le  mode 
d’élimination  doit  être  étudié  de  la  manière 
suivante  ;  pour  vérifier  si  l’albuminurie  est 


continue  on  intermittente  l’on  examinera  le 
urines  des  vingt-quatre  heures  fractionnées  eu 
six  échantillons  :  urines  du  lever,  urines  de 
7  heures  à  12  heures,  de  12  à  16  heures,  de  16  à 
19  heures,  de  19  à  24  heures,  de  24  heures  au 
matin.  Pour  vérifier  l’influence  du  régime  et  delà 
station  on  doit  examiner  pendant  vingt-quatre 
heures  les  urines  du  sujet  couché  ou  vaquant  à 
ses  occupations,  le  régime  étant  dans  les  deux  cas 
d’abord  le  régime  mixte,  ensuite  l’eau  lactosée. 
L’examen  de  l’urine  dans  ces  quatre  éventuali¬ 
tés  est  un  minimum  indispensable.  Il  est  plus 
précis  lorsque  la  chose  est  possible  d’étudier 
l’albuminurie  en  fonction  des  huit  alternatives 
suivantes  :  régime  normal,  régime  lacto-végcta- 
rien,  régime  lacté,  eau  lactosée.  Le  malade  étant 
avec  chacun  de  ces  régimes  examiné  après  vingt- 
quatre  heures  de  déciibitus  ou  bien  vaquant  à 
ses  occupations. 

Grâce  à  ces  examens  l’on  saura  si  l’albumi¬ 
nurie  est  permanente  ou  intermittente.  L’inter¬ 
mittence  peut  être  relative  ou  absolue.  Dans  le 
premier  cas  l’albuminurie,  sans  jamais  dispa¬ 
raître,  baisse  cependant  considérablement  dans 
certaines  conditions.  Dans  le  second  cas  elle 
disparaît  complètement  à  certains  moments. 

Il  faut  ensuite  étudier  les  fonctions  rénales  : 
urée  sanguine,  constante  d’Ambard,  phénol- 
sulfonephtaléine,  etc,,  prendre  la  tension,  re¬ 
chercher  les  signes  cliniques  associés  et  exami¬ 
ner  le  culot  urmaire. 

Cette  deuxième  série  de  recherches  pennet  de 
définir  la  v'ariété  étologique. 


Au  point  de  vuie  étiologique,  deux  grands 
ordres  de  faits  sont  à  distinguer  : 

1°  l’albuminurie  est  un  symptôme  au  cours 
d’états  pathologiques  divers  ; 

2“  l’albuminurie  est  apparemment  le  seul 
symptôme. 

Dans  le  premier  groupe  de  faits  prennent 
place  ei:  premier  lieu  1rs  néphrites. 

L’albuminurie  peut  s’observer  dans  toutes  les 
variétés  de  néphrites.  Dans  les  néphrites  aiguës 
elle  est  presque  toujours  présente,  qu’il  s’agisse 
de  néphrites  infectieuses  ou  de  néphrites  toxi¬ 
ques.  Elle  peut  s’associer  à  n’importe  quel  syn¬ 
drome  :  œdèmes,  azotémie,  etc.,  ou  être  isolée, 
la  néphrite  étant  cependant  afidrmée  par  la 
cylindrurie. 

Dans  les  néphrites  chroniques  l’albuminurie 
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s’observe  surtout  et  ayec  abondance  au  cours 
des  formes  cedémateuses  ;  elle  est  inconstante 
et  peu  abondante  au  cours  des  formes  sans 
oçdçme,  même  si  l’azotémie  est  élevée.  Elle  peut 
enfin  constituer  toute  la  symptomatologie  : 
néphrite  albuminurique  simple.  En  dehors  des 
iiéplirités  des  affections  rénales  diverses  peuvent 
s’accompagner  d’albuminurie. 

La  néphrose  lippïiiqm  donne  lieu  à  une  albu- 
inüiurie  marquée.  L’étucle  du  culot  montre  des 
corps  biréfringents.  Par  ailleurs  les  œdèmes, 
l’hyperlipidéniie,  l’hypoprotidémie  et  l’action 
de  l’extrait  thyroïdien  aident  au  diagnostic.  La 
néphrose  lipoïdique  pure  serait  un  exemple  d’al¬ 
buminurie  extrarmale  par  troubles  humoraux 
d’origine  thyroïdienne. 

Dans  l’amylose  rénale,'  les  urines  sont  abon¬ 
dantes,  transparentes,  ambrées  à  reflets  verdâ¬ 
tres.  Il  n’y  a  pas  classiquement  de  cylindrurie. 
Il  est  rare  qu’il  n’y  ait  pas,  par  ailleurs,  des  œdè¬ 
mes.  Le  rouge  congo  achève  le  diagnostic. 

Dans  les  pyélonéphrites  les  urines  purulentes 
peuvent  contenir  plus  d’albumine  que  ne  le 
comporte  le  pus. 

Dans  les  hydronéphroses  et  la  ptose  rénale 
on  peut  voir  une  albumitourie  orthostatique  ou 
intertiittente,  parfois  continue.  On  constate 
parfois  de  l’albuminurie  dans  le  cancer  du  tein  et 
enfin  l’on  peut  voir  l'hémoglobinurie  paroxys- 
ique  être  remplacée  par  une  albuminurie  paro- 
ïjstique. 

Une  place  à  part  est  à  faire  aux  albuminu- 
riipies  par  troubles  circulatoires  rénaux.  Chez 
les  asystoliques  l'albuminurie  passagère  au  début 
devient  permanente  quand  l’asystolie  est  irré¬ 
ductible.  A  côté  de  cette  albuminurie  asysto- 
liquenous  mentionnerons  J’albuminurie  qui  suit 
la  crise  d’œdème  aigu  du  poumon, Chez  les  insuf- 
isants  aortiques  l’albuminurie  observée  en  dehors 
de  toute  asystolie  indique  une  véritable  néphro- 
aortite.  L’infarctus  du  rein  s’accompagne  éga¬ 
lement  d’albuminurie. 

Après  mi  traumatisme  crânien,  une  hénior- 
tagie  cérébrale  ou  méningée,  une  crise  d’épilep¬ 
sie,  une  albuminurie  «  nerveuse  »  est  fréquente. 
H  faut  rapprocher  de  ces  cas  les  albuminuries 
accompag'BaBt  certaines  crises  douloureuses  tel¬ 
les  gae  la  colique  hépatique.  L’albuminurie  de 
la  colique  saturnine  paraît  au  contraire  due 
à  une  véritable  néphrite  passagère  aiguë. 

Au  cours  4u  diabèie  ralbuiîiiiiurie  peut  être 
permanente  et  aoeompagner  une  néphrite  «.ira- 
ioatée.  Elle  peut  être  intermittente  et  quatre 
variétés  ont  été  décrites  :  albuminurie  para'llèjLe 
à  la  glycosurie,  albummurie  alternant  avec  la. 
glycosurie,  aJîmminurie  ciia  rapport  avec  le 
légime  carné,  albuminurie  intermitjtente  sans 
tapri  avec  atumne  des  .causes  précédentes.  Au 
cows  de  la  goutte,  l-’a'lbummurie  peut  accom- 
pagiitr  aa-accès  de  goutte,  être  întermitte-nte  ou 


être  pepmaneqte  et  traduire  alors  une  néphrite. 

L’albuminurie  peut  encore  se  rencontrer  au 
cours  de  la  grossesse,  de  l'accouchement  et  du 
post-partum.  Au  cours  de  la  grossesse  i’albumi- 
nurie  peut  avoir  une  origine  variabie.  Elle  peut 
être  en  rapport  avec  une  lésion  rénale  préexis^ 
tante  ;  la,  grossesse  accroît  alors  l’albuminurie  j 
l’avortement  est  à  craindre  et  si  l’enfant  vient 
à  terme  la  débilité  rénale  serait  fréquente  chez 
lui.  L’albuminurie  peut  être  encore  en  rapport 
avec  une  pyélonéphrite.  Elle  peut  être  enfin  cli¬ 
niquement  primitive  et  -isolée.  Ces  albuminu^ 
ries  gravidiques  proprement  dites  ont  une 
pathogénie  variable  :  néphrite  intercurrente; 
néphrite  gravidique,  compression  des  vaisseaux. 
Elles  sont  à  surveiller  car  elles  peuvent  annoncer 
l’éclampsie.  Leur  gravité  est  d’autant  plus  à 
craindre  que  l’albuminurie  apparaît  plus  tôt 
dans  le  cours  de  la  grossesse.  Par  contre  une 
albuminurie  est  sans  importance  et  son  apparia 
tion  est  quasi-physiologique  lorsqu’elle  se  pro¬ 
duit  dans  les  jours  qui  précèdent  l’accouche¬ 
ment. 

Au  cours  de  l’accouchement,  l’albuminurie 
transitoire  est  très  fréquente. 

Dans  le  post-partum  l’albuminurie  est  sou¬ 
vent  due  à  une  pyélonéphrite  ou  à  une  néphrite 
intercurrente. 

Plus  rarement  elle  est  due  a  la  persistance 
d’une  albuminurie  gravidique. 


Les  albuminuries  qui  posent  le  problème  dia¬ 
gnostique  le  plus  important  sont  les  aibiimînüries 
primitives.  L’examen  clinique  ne  décèle  ici 
aucune  cause  évidente.  Par  contre  l’étude  du 
rythme  de  l’albuminurie  permet  de  distinguer 
plusieurs  cas  :  l’albuminurie  peut  être  en  effet 
continue  ou  intermittente. 

En  présence  d’une  albuminurie  continue  d’allure 
primitive  diverses  bypotbèses  peuvent  être  envi¬ 
sagées.  Disons  tout  de  suite  que  l’albuminurie 
physiologique  ne  paraît  pas  avoir  d’existence 
réelle  en  dehors  du  cas  très  particulier  du  nou¬ 
veau-né. 

Dans  quelques  cas  une  origine  endocrinienne 
peut  être  en  cause.  Les  extraits  thyroïdiens, 
surrénaux,  ovariens,  testiculaires  peuvent  inter¬ 
venir  dans  la  cure  de  certaines  albuminuries, 
La  plupart  du  temps  ces  albuminuries  perma¬ 
nentes  isolées  sont  dues  à  une  lésion  rénale  dont 
il  faut  préciser  le  caractère  cicatriciel  ou  évolutif. 
L’albuminurie  cicatricielle  ou  résiduale  est  fixe 
elle  n’est  influencée  ni  par  le  régime,  ni  par  la 
station,  ni  par  aucun  autre  facteur  ;  il  n’existe 
aucun  signe  de  lésion  rénale  en  activité  ;  il  n’-y  a 
pas  de  troubles  fonctionnels  rénau-x  dans  la  plu¬ 
part  des  cas. 

L’albuminurie  caractéristique  d’une  néphrite 
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évolutive  est  au  contraire  sensible  au  régime,  au 
refroidissement  ;  elle  varie  d’un  jour  à  l’autre. 
En  l’absence  de  tout  signe  clinique  on  peut 
observer  cependant  de  la  cylindrurie.  La  cause 
de  ces  néphrites  albuminuriques  est  tantôt  la 
syphilis  ou  la  tuberculose,  tantôt  une  rhino- 
pharyngite. 

Les  albuminuries  intermilientes  peuvent  être 
réparties  elles-mêmes  en  plusieurs  groupes  : 
elles  peuvent  être  en  effet  intermittentes  régu¬ 
lières  ou  intermittentes  irrégulières. 

L’albuminurie  intermittente  régulière  peut 
être  liée  à  l’orthostatisme,  à  la  fatigue,  à  la  diges¬ 
tion.  Elle  peut  encore  évoluer  de  manière 'cycli¬ 
que  bien  qu’aucune  cause  de  ce  cycle  ne  puisse 
être  décelée. 

Le  nom  d’albuminurie  orlhostatique  doit  être 
réserve  exclusivement  aux  albuminuries  qui  sont 
déterminées  uniquement  par  le  passage  de  la 
position  couchée  à  la  station  débout.  Ni  la 
fatigue,  ni  le  régime,  ni  aucune  autre  cause  ne  les 
influence.  La  plupart  des  cas  de  cet  ordre  sur¬ 
viennent  chez  des  adolescents  ou  des  adultes 
jeunes.  Ce  sont  souvent  des  sujets  malingres, 
parfois  infantiles,  fréquemment  hypo sthéniques 
et  atteints  de  lordose. 

On  a  incriminé  diverses  causes.  Pour  la  plu¬ 
part  des  auteurs  il  s’agit  d’un  trouble  circula¬ 
toire  causé  soit  par  une  torsion  des  pédicules  ré¬ 
naux  due  à  la  lordose,  soit  par  une  stase  dans  la 
veine  cave  inférieure,  soit  par  une  ptose  rénale, 
soit  par  une  hypotension  artérielle.  Certains  au¬ 
teurs  ont  incriminé  un  réflexe  à  point  de  départ 
plantaire.  D’autres  une  hjqiocalcémie.  Le  rôle 
du  rein  lui-même  apparaît  ainsi  secondaire; tou¬ 
tefois  l’on  ne  saurait  méconnaître  que  dans  cer¬ 
tains  cas  l’albuminurie  orthostatique  est  la  sé¬ 
quelle  d’une  néphrite  aiguë  et  que  dans  certai¬ 
nes  observations  de  la  cylindrurie  transitoire  a 
été  notée.  Il  y  a  donc  un  élément  rénal  qui  in- 
tervieirt  au  moins  dans  certains  cas. 

En  règle  générale  le  pronostic  de  ces  albumi¬ 
nuries  est  faxnrable.  Elles  guérissent  en  quel¬ 
ques  années  par  un  traitement  général. 

L’albuminurie  de  fatigue  est  une  albuminurie 
uniquement  commandée  par  l’exercice  muscu¬ 
laire  :  escrime,  équitation,  bicyclette  ou  même 
marche  prolongée.  Elle  serait  pour  certains 
auteurs  si  fréquente  qu’on  devrait  la  considé¬ 
rer  comme  quasi-physiologique.  En  fait  elle 
semble  indiquer  une  fragilité  rénale  et  elle 
s’accompagne  souvent  de  cylindrurie. 

L’albuminurie  digestive  est  une  albuminurie 
dont  l’apparition  provoquée  par  le  repas  est 
en  rapport  avec  l’ingestion  d’un  aliment  déter¬ 
miné  ;  œuf,  lait,  fromage.  Cet  aliment  doit  être 
ingéré  en  grande  quantité  dans  certains  cas, 
alors  que  dans  d’autres  une  quantité  minime 
suffit. 

II  s’agit  alors  d’une  véritable  intolérance. 


Cette  albuminurie'  digestive  n’est  dans  d’au¬ 
tres  cas  nullement  spécifique  ;  elle  survient  alors 
souvent  chez  des  dyspepsiques,.  des  hépaticfues, 
des  endocriniens  et  cesse  avec  la  guérison  du 
trouble  extra, rénal  associé. 

L’albuminurie  cyclique,  maladie  de.  Pavij- 
Teissier,  surxdent  chez  des  sujets  jeunes  à  héré¬ 
dité  neuro-arthritique  cjbargée,  souvent  obèses 
et  gros  mangeurs.  Son  cycle  est  le  suivant, 
L’albuminurie  apparaît  à  13  heures,  augmente 
jusqu’à  15  heures,  disparaît  vers  17  heures,  répa¬ 
rait  parfois  de  nouveau  de  19  à  23  heures. 

C’est  une  albuminurie  peu  abondante,  peu 
rétractile,  formée  surtout  de  globuline.  Lesurines 
contiennent  en  outre  des  urates  et  des  oxalates. 
L’élimination  des  urates  débute  également  à 
13  heures  et  persiste  jusqu’à  18  heures,  c’est-à- 
dire  plus  tard  que  l’albuminuiie. 

Le  pronostic  de  cette  forme  n’aurait  aucune 
gravité. 

Les  albuminuries  intermittentes  irrégulièm 
sont  différentes  des  précédentes  en  ce  que  ieur 
évolution  paraît  échapper  à  toute  loi  et  à  tout 
rythme  régulier.  On  peut  en  distinguer  deux 
types. 

Tantôt  les  échantillons  d’albuminurie  sont 
nombreux  au  cours  des  vingt-quatre  heures  ;  la 
moindre  cause  paraît  provoquer  l’albuminurie. 
Tantôt  les  échantillons  sont  plus  rares  et  l’in¬ 
termittence  assez  fixe  mais  le  facteur  quiagitest 
ou  bien  inconnu  ou  bien  multiple  :  la  seconde 
variété  est  la  moins  grave. 

Dans  l’un,  et  l’autre  cas  cependant  il  y  aune 
fragilité  rénale  cpii  rend  cet  organe  sensible  à 
des  causes  plus  ou  moins  nombreuses. 


Observée  dans  des  circonstances  étiologiques 
aussi  variées  l’albuminurie  peut  relever  de  méca¬ 
nismes  variables  mais  la  fréquence  d’un  trouble 
rénal  a  une  importance  telle  que  les  autres  méca¬ 
nismes  possibles  n’ont  pratiquement  pas  d’im¬ 
portance. 

Formée  d’un  mélange  en  proportion  variable 
de'  sérine  et  de  globuline  l’albumine  trouvée 
dans  les  nrines  peut  être  d’origine  endogène  ou 
hétérogène.  L’albumine  endogène  provient  essen¬ 
tiellement  du  rein  et  du  sang.  L’albumine  rénale 
résulte  soit  d’une  cyto lyse,  soit  d’une  solubiüsa- 
tion  des  protides  rénaux  sous  l’influence  d’une 
acidité  locale  accrue.  Cette  albumine  a  une  impor¬ 
tance  minhne  et  l’origine  rénale  ne  peut  suffire  à 
expliquer  les  taux  considérables  que  peuvent 
atteindre  les  albuminuries. 

L’albumme  sanguine  est  certainement  plus 
importante  et  ce  que  l’on  retrouve  dans  les  uri¬ 
nes  est  habitnellement  de  la  sérine  et  de  la  glo¬ 
buline  d’origine  plasmatique.  Il  n’est  pas  impos¬ 
sible  que,  dans  certains  cas,  d’autres  causes  inter- 
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viettneiit  I  albuminés  tissulaires,  albumines 
leucocytaires. 

Lès  albuîîiinês  hétérogènes  sont  plus  rarement 
en  causé  :  il  s’agit  d’albiimiliés  alimentaires, 
telles  qiie  rovalbumîne,  qui  pénètrent  dans  la 
circulation  et  sont  éliminées  par  le  rein.  Nous 
verrons  plus  loin  quë  la  filtration  de  ces  albu¬ 
mines  dépend  probablement  de  leur  poids  molé- 
ciilàire  peu  élevé. 

Le  lieii  de  filtraticm  de  l’albumine  est  discuté. 
L’élimiiiation  glomérulaire  est  admise  par  la 
plupart  des  auteurs  et  de  t'ait  bien  souvent  l’on 
constate  d’importantes  lésions  du  glomérule  dans 
les  albuminuries.  L’élimination  tubulaire  ne 
paraît  pas  niable  non  plus.  Une  preuve  clinique 
en  est  fournie  par  l’abondance  de  l’albuminurie 
au  cours  des  néphrites  œdémateuses  cjui  sont 
des  néphrites  où  prédominent  les  lésions  tubu¬ 
laires.  Au  point  de  vue  expérimental  nous  avons 
pu  constater,  avec  notre  maître  Pasteur  Vallery- 
Radot,  la  présence  d’albuininurie  aussi  bien  au 
cours  d’unenéphrite  tubulaire  comme  la  néphrite 
bismuthique  qu’au  cours  d’une  néphrite  mixte 
avec  grosses  lésions  glomérulaires  comme  la  né¬ 
phrite  streptococcique.  L’albuminurie  était 
toutefois  plus  persistante  dans  ce  dernier  cas. 

Le  mode  de  filtration  de  l’albuminé  doit  être 
envisagé  successivement  à  travers  les  tubes 
rénaux  et  à  travers  les  capillaires.  A  travers  les 
capillaires  deux  mécanismes  principaux  peu¬ 
vent  être  invoqués  :  tout  d’abord  la  membrane 
capillaire  peut  êtrè  anormalement  perméable  en 
raison  d’une  altération  anatomique,  dégénéres- 
cèhtë  àttlyloïde  par  exemple, ou  d’une  modifica¬ 
tion  phySicochimique  :  acidose  locale,  asphyxie, 
Itjipbcalcémie.  En  second  lieu  les  albumines 
peuvent  être  anorma,les  par  elles-mêmes.  La 
iUttatiott  des  albumines  devient  possible  quand 
leur  molécule  est  suffisamment  petite.  Pour 
Kenidge  et  Bayliss  tout  protide,  dont  le  poids 
moléculaire  est  inférieur  à  68.000,  filtre  à  travers 
le  fein.  Ainsi  s’expliquerait  la  filtration  de  cer¬ 
taines  âlbttinines  hétérogènes  et  la  filtration  de 
certaines  albumines  autogènes  altérées  par  un 
trouble  du  métabolisme  général. 

A  travers  les  cellules  rénales  la  filtration  est 
diversement  appréciée.  Si  l’on  admet  l’origine 
glomérulaire  de  l’albuminurie,  l’altération  capiL. 
lalre  suffit  à  tout  explicpuer.  Si  i’on  admet  l’ori¬ 
gine  tubulaire  deux  théories  principales  s’affron¬ 
tent  ;  pour  les  uns  l’albumine  ne  filtre  qu’à  tra¬ 
vers  des  cellules  altérées  ;  pour  les  autres  cer¬ 
taines  albumines  peuvent  filtrer  à  travers  des 
cellules  normales. 

Ainsi  plusieurs  albuminuries  sont  théorique¬ 
ment  concevables.  L’albuminurie  peut  tout 
d'abdrd  être  due  àune  altération  anatomique  des 
reins  ;  l’albuminürie  néphrétique  en  est  un 
etetttple. 

L’âlbtiihburie  peut  dépendre  d’üne  modi. 


fication  fonctionnelle  des  cellules  rénales  ;  l’albü- 
minurie  ctes  asÿstoliques  eh  est  un  exemple. 

L’albuminurie  peut  être  extraréhale  :  Un 
exemple  en  sera  fourni  par  i’aibuininurie  dite 
à  l’ingestion  d’œufs.  Il  semble  en  pareil  cas  que 
la  nature  de  l’albumine  suffit  à  expliquer  sa 
filtration  à  travers  un  rein  même  normal.  Il 
convient  cependant  de  remarquer  que  comme  le 
fait  remarquer  notre  maître  Rathery  la  pre¬ 
mière  observation  de  cette  albuminurie  est 
l’auto-observation  de  Claude  Bernard  qui  des 
années  plus  tard  mourut  brightique.  Il  semble 
en  effet  que  même  si  elle  est  extrarénale  dans 
son  principe,  l’albuminurie  ne  le  demeure  pas 
toujours  ;  la  filtration  de  l’albumine  paraît  à  la 
longue  irriter  le  rein  et  c’est  ainsi  cpie  secondai¬ 
rement  se  produit  une  néphrite. 


Au  point  de  vue  thérapeutique  il  faut  insister 
sur  le  tait  que  le  traitement  de  l’albuminurie 
dépend  essentiellement  des  circonstances  étio- 
logicpies  dans  lesquelles  elle  apparaît.  Il  n’est 
pas  de  traitement  qui  s’applique  à  tous  les  cas. 
Il  ne  faut  pas  en  particulier  lorsqu’on  a  constaté 
une  atbuminurie  mettre  le  malade  de  parti  pris 
à  un  régime  sans  viande  et  sans  sel.  Ceci  peut 
être,  en.  effet,  non  seulement  inutile  mais  encore 
néfaste. 

L’albuminurie  des  asÿstoliques  cédera  souvent 
à  la  digitaline.  L’albuminurie  de  l’amyiose  peut 
régresser  dans  les  cas  où  régresse  cette  maladie  • 
si  sévère.  Loin  d’indiquer  une  restriction  des 
protides  la  perte  importante  de  sérine  et  de  glo¬ 
buline  que  provoque  l’albuminurie  de  la  néphrose 
lipoïdique  indiquerait  plutôt  une  augmentation 
de  la  ration  de  viande.  Toutefois  l’existence 
d’une  azotémie  peut  contre-indiquer  l’appli¬ 
cation  du  régime  carné.  De  même  dans  les  né¬ 
phrites  le  traitement  dépend  essentiellement  des 
syndromes  associés. 

Le  problème  thérapeutique  le  plus  important 
est  celui  qui  se  pose  en  présence  d’une  albumi¬ 
nurie  isolée.  Ici  plusieurs  cas  schématiques  sont 
à  envisager. 

Si  l’albuminurie  est  une  albuminurie  fixe  de 
type  résiduel,  le  malade  tolère  habituellement 
un  régime  mixte  large.  La  restriction  du  chlorure 
de  sodium  est  inutile.  Ce  qui  est  par  contre  capi¬ 
tal  c’est  d’éviter  toute  cause  susceptible  de  pro¬ 
voquer  une  nouvelle  lésion  rénale.  On  recom¬ 
mandera.  au  malade  d’éviter  les  aliments  cjui 
peuvent  être  toxiques  :  gibier,  crustacés,  etc... 
On  conseillera  d’éviter  le  froid  et  l’on  traitera 
les  lésions  rhinopharyngées  si  leur  présence  est 
constatée. 

Quand  l’albuminurie  est  intermittente  les 
indications  thérapeutiques  dépendent  de  la  cause 
trouvée.  11  faut  chez  certains  malades  avoir 
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recours  à  un  traitement  endocrinien,  à  un  traite¬ 
ment  des  lésions  digestives.  Dans  l’albuminurie 
orthostatique  bien  que  le  rôle  de  la  lordose  ne 
soit  pas  évident  une  gymnastique  modérée  est 
utile.  Enfin  dans  la  maladie  de  Pavy-Teissier 
c’est  «ne  restriction  des  nucléo-protéides  qui  est 
l’indication  thérapeutique  la  plus  importante. 
Au  point  de  vue  médicamenteux  les  sels  de 
chaux  :  pjjlorurc  de  calcium,  gluconate  sont  cer- 
tainemenf  utiles.  . 

Enfin  les  cures  thermales  donnent  des  résul¬ 
tats  indiscutables.  Evian,  Contrexéville,  Vittel 


peuvent  être  indiquées  par  le  type  des  lésions 
néphrétiques  associées.  Saint-Nectaire  donne  des 
résultats  remarquables  dans  les  albuminuries 
intermittentes  et  dans  les.  albuminuries  des 
néphrites  aiguës  à  la  période  de  convalescence. 
Dans  le  choix  de  ces  indications  thérapeutiques 
il  faut  avant  tout  être  éclectiques  et  ne  pas 
perdre  de  vue  que  l’albuminurie  symptôme  fré- 
ciuent,  tantôt  grave,  tantôt  curable  ne  doit  être 
envisagée  systématiquement  ni  avec  un  pessi¬ 
misme.  trop  sévère,  ni  avec  un'optimisme  exa- 


INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

VINGT-DEUXIÈME  LETTRE 

N'oublions  pas  de  nous  informer  de  la  dernière  selle 

Par  M.  le  Docteur  Camescasse 

An.ien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Médecin  à  Saint-Arnoult-en-Yvelines 


Après  la  rélenlion-siirprise  des  urines  (Concours  Médical,  n“  45) 
—  SURPRISE,  en  raison  de  sa  rareté  —  la  constipalion 
accidentelle,  obsédante  par  sa  fréquence. 


A-t-il  été  à  la  selle  ?  Quand  ? 

Telle  est  la  question  que  doit  poser  le  méde¬ 
cin  traitant  appelé  auprès  d’un  patient  quel¬ 
conque.  Quand  le  tableau  clinique  est  celui  d’une 
obstruction  intestinale,  d’une  colique, . . .  d’une 
maladie  du  ventre,  il  n’y  a  aucune  difficulté  : 
la  question  principale  vient  d’elle-même,  si  la 
réponse  n’est  pas  venue  avant  que  cette  question 
ne  soit  posée. 

Aussi  bien  tout  ce  que  je  vais  dire  ne  vise  en 
aucune  façon  ces  maladies  du  ventre.  La  hernie 
étranglée  comme  l’appendicite,  fut-elle  chroni¬ 
que,  échappent  spontanément  à  ma  glose  de  ce 
jour  qui  traitera  des  cas  où  on  pourrait  oublier 
de  rechercher  cette  complication,  capable  d’m- 
terv^enir  au  cours,  sinon  dès  le  début  des  mala¬ 
dies  les  plus  diverses  :  il  h’a  pas  fait  de  selle.  . 

Constipé,  le  vieillard  qui  a  cassé  le  col  de  son 
fémur.  Cmstipé,  l’enfant  gui  incube  sa  rougeole. 
Constipé,  ce  blessé  en  état  de  maladie  sérique  du 
fait  de  l’injection  préventive  de  sérum  antitéta¬ 
nique.  Constipé,  Thomme  en  puissance  de  pneu¬ 
monie.  Constipé,  ce  bonhomme  qui  fait  ses  dents 
ou.  plutôt,  qui  n’en  finit  pas  de  les  faire,  etc.,  etc. 

Il  me  faudrait  plusieurs  douzaines  de  Et- 
ewtara  pwir  compléter  le  nombre  des  cas  où 


nous  sommes  appelés  à  poser  systématique¬ 
ment  cette  question  «  a-t-il  été  à  la  selle  ?» 

Je  dis  systématiquement  parce  que  la  question 
ne  vient  pas  d’elle-même  tandis  que  la  réponse 
importe  grandement  comme  l’espèrefe  montrer. 

Deux  interrogations  suivront  naturellement 
QUAND  ?  adverbe  que  J’ai  inscrit  dans  mon  titre, 
puis  comment  ?  que  j’ai  réservé  à  cause  des 
détails  (spontanément  ou  non  ?  matières  loua¬ 
bles  ou  dures  ?...  ou  liquides?. . .  ou  bien  lés 
deux  en  mélange  ? . . .  etc.) 

Pour  montrer  l’importance  pratique  du  sujet 
je  vais  rapporter  trois  observations.  J’ai,  très 
arbitrairement,  choisi  des  cas  extrêmes. 

Le  dernier  fut  réellement  dramatique,  encore 
que  l’issue  en  ait  été  favorable.  Mais  j’ai,  cette 
foîs-là,  trop  tardé  à  remplir  rindication.  Les 
exemples  de  pareille  gravité  —  de  laconstipation 
des  alités  —  sont  à  la  vérité  fort  rares. 

Le  second  fait,  au  contraire,  se  présente  à 
nous  tous  les  /ours. Q’est d’une  toute  petitecliose 
qu’il  s’agit,  en  apparence.  En  apparence,  mais 
en  appar  ence  seulement  si  onse  reporte  à  l’inté¬ 
rêt  du  malade.  Pour  ma  part  j’estiine  que  cette 
petite  chose,  cette  petite  complication,  —  il  n’est 
pas  allé  à  la  selle,  —  mérite  de  retenir  l’attention 


45  -  17  -  xr  —  35 


lÆ  CONCOURS  MÉDICAL 


3215 


duœétleein  traitant.  Cette  attention  lui  vaudra 
d’ailleurs  quelque  gloire,  outre  la  satist'aotion 
d’avoir  évité  une  erreur  de  diagnostic. 

.4)  Commençons  par  nous  donner  bonne  bouclie  en 
relatant  le  fait  amusant  : 

Bédé  grogne,  refuse  la  nourriture,  dort  mal . . .  Tel 
point  de  l’une  de  ses  gencives  est  rouge  et  gonflé  ;  sans 
altendreje  dilacère cette  gencive  etjene  mettraile  sup¬ 
positoire  au  savon  qa’aprês  cette  dilacération;  Mais  je 
puis  être  empêché  de  me  rendre  auprès  de  ce  petit 
oionstre  j  par  le  téléphone,  maman,  qui  a  déjà  vu  çà  et 
qui  me  renseigne  bien,  peut  recevoir  l’ordre  de  mettre 
1;  suppositoire  au  savon.  L’ordre  de  dilacérer  la  gen- 

Oril  arrive  parfois  que  la  selle  provoquée  sera  suivie 
d'une  amélioration  tellement  importante. . ,  que,  de¬ 
main,  dès  la  première  heure,  cette  maman  me  fera  dire 
de  ne  pas  me  déranger  :  la  dent  est  sortie  pendant  qu’on 
dormait,  après  exonération. 

Les  occasions'  de  faire  la  contre-épreuve  ne  man¬ 
queront  pas.  En  voici  une  qui  me  fut  donnée  . . .  par 
ma  faute. 

Il  y  avait  un  grand  malade  dans  cette  maison,  à 
preuve  que  j’y  venais  deux  fois  par  jour.  Un  matin  la 
lemme  de  lessive  me  présente  son  nourrisson,  fils  de 
saillie...  «  il  ne  mange  plus,  ce  sont  ses  grosses  dents 
d’en  haut  ».  «  Alors  si  vous  voulez  le  voir  avant  de 
monter  ?» 

Cette  femme  a  raison  :  le  bon  sens  veut  que  je  voie 
l’enfant  avant  le  grand  malade.  Je  regarde,  je  gratte 
mais,  préoccupé  de  ce  qui  se  passe  en  haut,  j’ouàffe  le 
reste. 

Quand  j'arrive  pour  ma  visite  du  soir,  la  femme  de 
lessive  est  encore  là  avec  son  nourrisson,  évidemment 
mal  en  train  ;  il  a  d’ailleurs  rechigné  sur  sa  bouillie. 
Il  n’a  pas  été  à  la  selle  depuis  hier  matin  ! 

Suppositoire  I  Selle  !  Ce  soir  la  bouillie  passera  et 
toute  la  nuit,  l’enfant  dormira,  La  complication  avait 
survécu  à  la  dispai-itiou  de  sa  cause. 

Evidemment  je  ne  conseillerais  pas  à  un  jeune 
confrère  de  choisir  pour  sujet  de  thèse  «  de  l’art 

■  d'obvier  aux  Accidents  de  la  pkemiere 

■  DENTITION  par  l’usage  des  suppositoires  au 

■  SAVON  ».  La  P'aculté  pourrait  trouver  la  plai' 
santerie  du  plus  mauvais  goût.  Mais,  au  jeune 
praticien,  je  me  permets  de  conseiller  tout  net 
d’agir  le  cas  échéant,  comme  j’ai  dit  un  peu 
pins  haut...  sans  rien  promettre  autre  que  sa 
visite  demain  matin.  S’il  doit  dilacérer,  ce  de- 
mia matin,  qu’il  dilacère.  Si. . .  le  succès  a  été 
complet,  qu'il  s’en,  félicite . . .  modestement. 

Voici  maintenant  comment  se  présente  ordi- 
Dairement  le  piège  dont  se  doit  défier  chaque 
jour,  sinon  plusieurs  fois  par  jour,  le  médecin  le 
plus  ordinaire. 


B)  J’ai  choisi,  tout  à  fait  arbitrairement,  le  cas  de 
«gamin  de  10  ans  qui  vient  de  faire  une  maladie  quel¬ 
conque  de  l’enfance.  La  défervescence,  annoncée  l’a'u- 
tre  avant-hier,  a  été  confirmée  avant-hier.  Hier  ce  fut 
lesourire  dès  le  réveil  puis,  ô  joie  I  le  gamin  a  dit  «  j’ai 
faim 

Sur  la  foi  de  ce  beau  discours  je  me  suis  retiré  remet¬ 
tant  à.quelques  jours  le  souci  de  prescrire  les  toniques, 
les  réconfortants .. .  promesse  que  j’oublierai  de  tenir 
parce  que  ces  fortifiants  s’achètent  chez  le  boucher.  . . 


autrefois  (j’écris  en  1935)  j’aurais  ajouté  «  et  che?  le 
boulanger  ». 

Mais  voici  que  demain,  ou  après-demain,  on  me  rap¬ 
pelle  :  la  nuit  a  été  agitée,  le  thermomètre  affirme  37<>8. 

Quid  ?  Rechute  ?  Autre  maladie  ?  —  Point  1  Tout  sim¬ 
plement,  il  n’a  pas  mis  dehors. 

C’est  que,  une  fois  de  plus,  je  me  suis  laissé  prendre. 
Oh  I  sur  ce  rappel  je  n’hésiterai  pas  et  ma  première 
question  sera  «  a-t-il  été  à  la  selle  ?  » 

Le  reste  s’en  suivra.  Trois  fois  sur  quatre,  il  ne  s’agit 
pas  d’autre  chose. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  répéter  ici  la  liste  (énuiné- 
rative  mais  non  limitative)  donnée  plus  haut, 
des  cas  où  le  médecin  se  heurte  à  cet  obstacle. 
Aux  exemples  cités,  j’ajouterai  cependant  celui 
de  cette  jeune  accouchée  qui  pique  3So5  au  troi¬ 
sième  jour...  Ce  jour-là,  l’émotion  de  l’accou¬ 
cheur  sera  plus  vive  que  celle  de  la  famille.  Les 
chances  d’erreur  sont  nombreuses,  mais  cet  a,c- 
coücheur  sera  sage  s’il  s’informe...  aussi... 
de  la  date  de  Ja  dernière  selle  —  et  si,  volens 
nolens,  il  commence  son  traitement  en  satisfai¬ 
sant  à  l’indication  «  provoquer  au  plus  tôt  une 
selle»  dont  l’expulsion  ramènera  le  thermo¬ 
mètre  à  la  normale  et  dissipera  les  craintes  les 
plus  noires. 


Comment  provoquer  au  plus  tôt  une  selle  ? 

A  ce  point  de  mon  discours,  je  dois  rappeler 
que  je  suis  médecin  de  campagne  et  que  mon 
client,  ma  cliente  de  même,  peuvent  être  embar¬ 
rassés  pour  se  'procurer  rapidement  un  quelcon¬ 
que  médicament  régulier.  C’est  pour  cette  raison 
que  j’ai  adopté,  comme  primum  movens,  le 

SUPPOSITOIRE  DE  SAVON. 

Dans  mes  villages  on  trouve  partout,  sur 
l’évier,  un  morceau  de  savon  en  cours  d’exer¬ 
cice  ...  je  veux  dire  nettement  humide,  un  peu 
mou  donc,  mais  parfaitement  sale  de  visu. 

Par  respect  humain,  avec  un  couteauj  je 
gratte  les  souillures,  sur  les  trois  faces  les  plus 
avenantes,  et  je  lave. . .  mon  savon' comme  mon 
couteau  savonné.  Ensuite,  de  ce  couteau  devenu 
propre,  dans  ce  savon  à  demi  mou,  je  taille  une 
pyramide  triangulaire  vaguement  allongée.  En¬ 
fin  je  mets  en  place  sans  autre  précaution. . . . 
ça  glisse,  comme  sur  du  savon . . .  que  faire 
pénétrer  mon  index  propulseur  au  delà  du  sphinc¬ 
ter. 

Un  peu  de  patience,  de  retenue  doit-on  dire,  de 
la  part  de  ma  victime  ;  un  quart  d’heure . . . 
deux,  tout  au  plus,  écoulés  et  le  besoin  impé¬ 
rieux  annoncera  le  succès. 

Mais  ce  succès  ne  sera  que  partiel,  le  plus  sou¬ 
vent.  Il  y  a  lieu  de  poursuivre  par  quelque  autre 
procédé  plus  classique. 

Ici  les  avis  diffèrent,  —  les  cas  encore  bien  plus, 
qui  composent  la  conjoncture,  —  compte  tenu 
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des  ressources  qui  existent  dans  la  maison  ou 
chez  la  bonne  voisine. 

En  thèse  générale,  ma  préférence  va,  —  par 
un  bout  aux  petits  lavements  d’eau  salée  bouillie, 
par  l’autre  bout  à  l’huile  de  ricin. 

Des  premiers  je  ne  dirai  rien  si  ce  n’est  que  je 
les  répète  volontiers  (1). 

De  I’huile  de  ricin  je  dois  préciser  qu’il  en 
faut  limiter  la  quantité  à  la  dose  de  une  cuil- 
LÉRÉE  A  CAFÉ  absorbée  au  réveil. 

On  peut  répéter  plusieurs  jours  de  suite, 
mais  dès  que  le  plus  gros,  —  le  plus  dur,  —  a  été 
expulsé,  j’insinue  volontiers  une  prise  de  calo¬ 
mel  entre  deux  (10  heures  du  matin,  par  exem¬ 
ple). 

De  ce  calomel  la  dose  efficiente  varie  avec 
l’âge,  parallèlement  d’ailleurs  à  la  dose  d’huile 
de  ricin.  L’adulte  qui  a  ingéré  une  cuillerée  à  café 
d’huile  —  de  ricin  —  sera  gratifié  de  cinq 
centigrammes  DE  CALOMEL.  Mon  gamin  de 

C)  Il  s’agit  d’un  homme  de  cinquante  ans,  grand, 
gros. . .  83  kilogrammes. . .  qui  fit  une  phlébite,  double 
dès  la  vingt -quatrième  heure,  au  décours  d’une  bron¬ 
chite  jusque-là  très  simple.  Frissons,  40“. 

Gouttière  de  Bonnet,  qu’on  a  sous  la  main,  puis  élé¬ 
vateur  qu’on  nous  apporte. . .  (avec  quatre  sangles  de 
rechange,  qui  nous  rendront  les  plus  grands  services). 

Il  avait  fallu  deux  jours  pour  organiser  tout  cela. 
Pendant  ce  laps  de  temps  l’homme  avait  fait  uriné. . . 
dans  des  serviettes,  mais  de  selle  ?  point  I 
Les  deux  saphènes  étaient  prises  jusqu’à  la  crosse, 
probablement  les  fémorales  et  peut-être  les  iliaques. 

On  devait  donc  hésiter  devant  toutes  les  manœuvres 
qui  auraient  pu  être  libératrices. . .  et  j’ai  si  bien 
hésité  que  je  n’ai  ni  infligé  un  suppositoire  ni  prescrit  le 
laxatif  d'usage  quoique  j’y  ai  pensé  dès  l’abord. 

Au  soir  du  quatrième  jour,  rétention  complète  des 
URINES  1 

Cathétérisme  assez  facile  (avec  ime  sonde  de  Nélaton, 
coudée  à  bout  olivaire,  calibre  17).  Il  faut  recommencer, 
trois  fois  en  vingt-quatre  heures.  La  propreté  y  gagnait  : 
les  serviettes,  mèm?  mouillées  de  vinaigre,  n’avaient 
évité  ni  la  souillure  des  sangles  sous-jacentes  ni  l’odeur 
qui  s’ensuit. 

Eh  toujours  pas  de  seUe.  Gela  dure  jusqu’au  septième 


(1)  Voir  in  Journai  de  il/édet-me  et  de  Chirurgie  Pra¬ 
tiques  (Champlonnière)  du  25  mars  1895  «  ïi-aitement 
de  la  Pneumonie  par  les  lavements  ». 


10  ans  se  contentera  de  trois  centigrammes, 
après  une  demi-cuillerée  à  café.  Le  bébé  recevra 
un  seul  centigramme,  mais,  l’huile  médicamen¬ 
teuse  aura  été  remplacée  par  une  demi-cuille- , 

RÉE  A  BOUCHE  d’HUILE  d’OLIVE. 

Très  souvent  le  seul  laxatif  présent  —  tou¬ 
jours  dans  mes  villages  —  est  un  des  nombreux 
THÉS  PURGATIFS  quc  l’on  Sait.  Jamais  pour  les 
enfants  ;  pourles  adultes  seulement  après  enquête 
sur  les  réactions  de  l’intéressé  à  cet  usage. 

Ailleurs  on  trouve  le  vulgaire  sulfate  de  soude  ' 
...  à  doser  au  mieux.  C’est  un  agent  fidèle. 

Il  est  raisonnable  que  j’interrompe  ici  cette 
énumération,  mais  non  sans  avoir  spécifié  que  je 
n’ai  traité  que  de  certaines  constipations  aiguës 
. . .  accidentelles  et  non  des  constipations  chro¬ 
niques...  habituelles. 

Voici  maintenant  pour  finir,  le  récit,  que  j’ai 
promis,  d’un  drame  lié  à  une  constipation-com¬ 
plication. 

jour  où  nous  décidons  de  changer  une  des  sangles  fes- 
sîères  qui  blesse. 

Avant  d’élever  le  malade,  j’ai  eu  soin  de  tendre  à 
bloc  la  sangle  d’avant  et  celle  d’après,  pour  faciliter 
l’installation  de  la  remplaçante. 

Mais  je  vais  profiter  de  ce  que  le  pauvre  homme  est 
en  Pair  '. . .  pour  regarder.  J’écarte  un  peu  une  fesse, 
que  je  confie  à  une  troisième  main. . .  j’aperçois  l’anus 
et  je  pratique,  tant  bien  que  mal,  le  toucher  rectal. 

Mai  suffisait  :  l’ampoule  est  remplie  du  magma 
indescriptible  qu’on  pouvait  prévoir  ;  j’y  creuse  péni¬ 
blement  une  petite  loge  capable  de  recevoir  mon  mor¬ 
ceau  de  savon . . .  Huile  de  ricin  per  os,  etc.,  comme  il  a 
été  dit,  etc. 

Trois  journées  très  pénibles  suivront,  pendant  les¬ 
quelles  on  jonera,  au  mieux,  du  bassin  plat,  des  sangles, 
de  l’élévateur.  J’aurai  même  à  procéder  à  des  curages 
digitaux. 

Mais,  entre  temps,  nous  avons  obtenu  une  seue 
COPIEUSE,  —  suivie  immédiatement  d’une  hichon 

SPONTANÉE. 

Une  selle  copieuse  suivie  immédiatement  d’une  mic¬ 
tion  spontanée  1 

De  cet  immédiatement  il  appert  que  c’était  le  bouchon 
fécal  qui,  par  ses  sollicitations  incessantes,  perturbait  à 
l’extrême  le  jeu  des  sphincters. . .  accouplés  anatomi¬ 
quement  comme  on  sait  en  huit  de  chiffre,  —  mais  ' 
bien  plus  liés  encore  physiologiquement  par  des  réflexes 
mai  isolés. 

Cet  homme  était  prédisposé,  comme  il  nous  l’avouera 
plus  tard  :  il  lui  arrivait  parfois  de  ne  pouvoir  émettre 
ses  urines  qu’après  l’expulsion  d’une  partie  de  ses  fèces. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Certains  corps  étrangers  broncho -pulmonaires  sous  lé  mas<ïue 
de  la  tuberculose 

D’après  le  Professeur  G.  Portmann  et  le  Docteur  H.  Retrouvey  (1) 

Uneerreur  de  diagnostic,  lourde  de  conséquences  pronostiques  etthérapeutiques 


Parmi  les  diagnostics  inexacts,  posés  à  la 
suite  de  la  présence  dans  les  voies  aériennes  de 
corps  étrangers  passés  inaperçus,  se  rangent  avec 
une  plus  grande  fréquence  ceux  de  broncho- 
pne  monie,  de  dilatation  des  bronches,  d’abcès 
diipoumon.  Mais  alors,  l’ërreur  est  simplement 
étiologique,  et  consiste  dans  la  méconnaissance 
de  la  cause  déterminante. 

Plus  rare,  plus  grave  néamoins,  est  celui  de 
tuberculose  pulmonaire.  Et  cependant,  combien 
facile  est  parfois  la  méprise,  car  le  tableau  cli¬ 
nique,  de  certains  cas  n’est  pas  essentiellement 
dlfférènt  de  celui  de  la  bacillose,  si  bien  c^u’on 
retrouve,  en  un  aspect  grossier,  les  mêmes  symp  - 
Mmes  cardinaux.  Néanmoins,  l’absence  constante 
et  répétée  de  bacilles  de  Koch  dans  l’expectoration 
doit  fatalement,  à  la  longue, faire  naître  un  doute 
ef  orienter  vers  l’hypothèse  exacte.  Ainsi  en 
est-il  surtout  à  la  période  finale,  à  celle  des 
accidents  causés  par  le  corps  étranger.  Si,  aupa¬ 
ravant, il  existe  une  période  dite  «  de  tolérance  », 
■  c’est  la  phase  initiale  cpi’il  importe  de  découvrir 
et  de  mettre  en  relief,  afin  de  ne  pas  errer. 

Toujours  une  crise  de  suffocation  ouvre  la 
scène  ;  le  malade  se  cyanose,  fait  des  efforts  de 
toux  pour  expulser  le  corps  étranger. Cette  crise 
peut  être  unicjue,  ou  se  répéter  à  intervalles  va¬ 
riables.  Puis,  petit  à  petit,  les  accès  de  toux 
s’espacent,  et  il  s’établit  une  phase  de  tolérance 
relative.  Cet  accident  initial  est  d’une  impor¬ 
tance  telle,  qu’il  doit  toujours  être  soigneusement 
recberchéimais  le  malade  peut  l’avoir  oublié  ou 
a’y  avoir  guère  porté  son  attention,  soit  qu’il  ait 
passé  inaperçu,  soit  q  .i’il  n’ait  pas  existé. 

La  période  de  tolérance  est  de  durée,  variable, 
de  quelques  semaines  à  plusieurs  années  (11,  18, 
20  ans),  à  moins  qu’un  événement  aigu  ne  se 
montre  dans  les  tout  premiers  jours. 

La  latence  ne  se  traduit  cliniquement  par  rien, 
sauf  parfois  une  toux  sèche,  légère,  intermitt  nte, 
et  une  sensation  plus  ou  moins  vague  de  gêne  ré- 
Iroslernale  ou  thoracique.  A  ce  moment,  s’organise 
par  réaction  inflammatoire  une  sténose  bronchi¬ 
que, quiva  amener  l’obstruction,  puis  l’infection. 

La  toux  qui,  au  début,  était  sèche  et  quinteuse, 
devient  humide,  grasse  et  s’accompagne  d’ex- 

(1)  G.  PoKTMANN  et  H.  Retrouvey.  —  Les  corps 
étrangers  bronchiques  et  la  tuberculose  pulmonaire. 
(Joarn.  ie médecine  de  Bordeaux,  20  octobre  1935.) 


pectoration.  Un  signe  capital  est  le  sifflement 
asthmatique  entendu  à  l’oreille  ou  au  sthétoscope, 
non  pas  sur  la  paroi  thoracique,  mais  près  de  la 
bouche  du  malade.  L’expectoration  muco-puru- 
lente,  parfois  fétide,  se  strie  de  sang  dans  cer¬ 
tains  cas  ;  on  a  signalé  de  véritables  hémopty¬ 
sies,  ainsi  qu'un  point  de  côté  plus  ou  moins  net. 

A  l’inspection  et  à  la  palpation,  on  constate 
du  côté  de  la  bronche  obstruée  une  diminution 
de  l’ampliation  thoracique  et  des  vibrations.  A 
moins  d’un  emphysème  compensateur,  l’auscul¬ 
tation  montre  d’abord  une  diminution  do  mur¬ 
mure  vésiculaire,  puis  des  râles  de  bronchite. 
Ceux-ci  sont  souvent  localisés  au  lobe  inférieur 
droit,  car  les  corps  étrangers  ont  une  tendance 
à  s’engager  plus  facilement  dans  la  bronche 
droite  (du  fait  de  sa  direction),  et  plutôt  dans  les 
bronches  dorsales  que  dans  les  ventrales.  Puis 
s’y  ajoutent  de  gros  râles  humides,  bulleux,  par 
fois  de  véritables  gargouillements. 

L’état  général  du  malade  présente,  petit  à 
petit,  des  sueurs  nocturnes,  des  poussées  ther¬ 
miques,  irrégulières,  une  déformation  hippocra¬ 
tique  des  doigts.  Cet  état  de  choses  peut  se  pro¬ 
longer  longtemps  ;  à  moins  qu’une  complication 
intercurrente,  bronché -pneumonique,  gangré¬ 
neuse,  pleurétique,  une  hémorragie  grave  n’em¬ 
portent  le  malade. 

Ces  laits  montrent  avec  quelle  facilité  peut  être 
posé  le  diagnostic  de  tuberculose  pulmonaire  chez 
un  malade  qui,  depuis  plusieurs  mois  et  insensi¬ 
blement,  voit  son  état  général  péricliter  et  pré¬ 
sente  de  la  température,  de  la  toux,  de  l’expecto¬ 
ration.  Ajoutons  cependant  qu’en  raison  de  l’as¬ 
pect  spécial  de  la  tuberculose  infantile,  l’erreur 
s’observe  plus  facilement  dans  le  cas  d’un  corps 
étranger  bronchique  chez  un  adolescent  ou  un 
adulte. 

Parmi  les  corps  étrangers,  causes  possibles  d’une 
erreur,  on  cite  en  premier  lieu  les  dentiers.  Une 
observation  de  Guyot  et  Lallemant,  prêtée 
récemment  à  la  Société  de  laryngologie  des 
hôpitaux  de  Paris,  peut  être  citée  comme  un  cas 
type  : 

•  Un  homme  de  57  ans  est  pris,  brusquement,  au 
cours  de  son  travail,  d’une  quinte  de  toux  vio¬ 
lente,  accompagnée  d’une  crise  de  suffocation.  En 
quelques  minutes  la  crise  se  calme,  mais  le  ma¬ 
lade  s’aperçoit  qu’il  a  perdu  un  appareil  dentaire 
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de  deux  dents.  Il  le  cherche,  ne  le  trouve  pas, 
croit  l’avoir  craché  et  ne  s’en  occupe  plus. 

Six  mois  après  seulement,  apparaissent  des 
symptômes  pulmonaires  :  toux,  état  dyspnéi¬ 
que,  expectoration  muco-purulente,  puis  pous¬ 
sées  thermiques,  amaigrissement.  On  pense  à  la 
tuberculose,  mais  une  radioscopie  est  négative, 
ainsi  que  la  recherche  des  bacilles  de  Koch.  Ce 
n’est  que  trois  ans  après  que  la  radiographie 
montée  la  présence  du  corp  étranger,  dont  l’ex¬ 
traction  fut  suivie  de  la  guérison  du  malade. 

Certaines  professions  peuvent  être  des  causes 
favorisantes.  C’est  ainsi  que  les  tapissiers,  par 
exemple,  qui  tiennent  fréquemment  des  clous 
entre  leurs  lèvres,  payent  un  lourd  tribut  ;  on  a 
également  invoqué  la  malformation  ou  l’absence 


Pour  éviter  l’eri 

Il  faut  baser  son  diagnostic  sur  quatre  élé¬ 
ments  principaux  : 

L’e.cpectoraffon  bactériologiquen  eni  négative  ; 
les  anamnestiques  ;  V unilatéralité  des  lésions  ; 
les  signes  radiographiques. 

Les  anamnestiques  doivent  permettre  de  dé¬ 
couvrir  l’existence  possible  d’une  crise  de  suffo¬ 
cation.  A  part  les  accidents  pendant  le  sommeil 
chloroformique,  cf  tte  toux  spasmodique  brutale 
est  la  règle  absolue.  Mais  on  comprend  aussi 
combien  celle-ci  passe  facilement  inaperçue, 
puisqu’elle  a  pu  se  produire  plusieurs  mois  ou 
plusieurs  années  auparavant,  avec  une  longue 
période  silencieuse,  au  point  de  vue  des  symp¬ 
tômes  fonctionnels  et  subjectifs. 

Quant  à  l’unilatéralité  des  lésions,  le  corps 
étranger  étant  solidement  enclavé  dans  une 
bronche,  le  territoire  sous-jacent  à  cette  bronche 
sera  seul  le  siège  des  accidents.  Même  si  ceux-ci 
s’étendent  excentriquement,  la  réaction  focale 
gardera  toujours  pour  axe  la  bronche  obstruée. 
C’est  donc  .en  une  région  assez  limitée  qu’on 
percevra  les  symptômes  physiques.  Mais,  l’autre 
côté  aura  son  fonctionnement  normal. 

C'est  la  radioscopie,  en  réalité,  qui  donne  la  clé  du 
problème. 

Dans  un  premier  groupe  de  faits,  la  découverte 
des  corps  étrangers  est  une  troux'aille  d’examen. 

Dans  une  autre  série,  l’examen  radioscopique 
est  pratiqué  pour  des  lésions  inflammatoires. 

La  radioscopie  est,  à  ce  point  de  we,  d’une  va¬ 
leur  infiniment  moindre  quelaradiograpMe.Dans 
de  nombreuses  observations,  un  corps  étranger  a 
été  révélé  sur  le  film,  alors  qu’il  était  passé  com¬ 
plètement  inaperçu  à  l’écran.  Si  celui-ci  est  obs- 


de  l’épiglotte,  les  affections  du  système  nervèux 
cérébral  ou  périphérique,  qui  s’accompagnent 
d’anesthésie  pharyngée  ;  le  sommeil  chlorofor 
dique  chez  le  porteur  d’un  dentier,  qu’on  n’a 
pas  pris  soin  d’enlever  avant  l’anesthésie. 

D’une  manière  générale,  les  corps  étrangers 
métalliques  sont  plus  souvent  à  incriminer  que 
les  corps  étrangers  végétaux.  En  effet,  à  moins 
que  leur  forme  ne  soit  pointue  ou  hérissée  d’as¬ 
pérités,  ils  sont  mieux  supportés.  Les  corps  vé¬ 
gétaux,  au  contraire  se  gonflent  vite  en  se  frag¬ 
mentant  (haricots,  arachides,  etc.),  et  ainsi  ils 
produisent  très  rapidement  des  accidents  aigus 
du  type  pneumonique  au  broncho-pneumoni¬ 
que  ;  il  n’existe  pas  ici  de  période  de  tolérance 
pour  induire  le  clinicien  en  erreur. 


SUR  DE  DIAGNOSTIC 

tructif,  opaque  transparent,  il  peut  faire  voir 
une  simple  sténose  bronchique,  avec  atélectasie 
du  poumon  ou  d’une  partie  du  poumon  sous- 
jacent  à  la  sténose  ;  l’autre  poumon  est  en  état 
d’hyperfonctionnement.  Mais  encore,  l’obstruc¬ 
tion  bronchique  ne  sera  pas  toujours  complété, 
quand  l’air  entre  à  chaque  inspiration  dans  le 
poumon  et  n’en  sort  plu  s  (emphysème  bbstructiî). 

Si  le  corps  étranger  est  transparent  aux 
rayoïîs,  une  injection  intratrachéale  de  lipiodol 
sert  à  le  localiser. 

La  radiographie  permet,  enfin,  de  différencier 
le  corps  étranger  des  voies  aériennes  du  corps 
étranger  de  l’œsophage,  qui  parfois  détermine 
des  phénomènes  de  sténose  bronchique  ou  encore 
donne  im  tableau  clinique  assez  confus,  où  les 
symptômes  s’intriquent  du  fait  même  de  l’exis¬ 
tence  d’une  fistule  œso-trachéale. 


«  On  voit  donc  combien  il  est  important  de 
discuter  rhypothèse  d’un  corps  étranger  mé¬ 
connu,  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’une 
suppuration  broncho-pulmonaire  rappelant  dans . 
ses  grandes  lignes  le  tableau  d’i  ne  tuberculose, 
dont  on  ne  peut  obtenir  la  preuve  bactériologi¬ 
que.  La  bronchoscopie  est  alors  indiquée.  Elle 
donnera  la  certitude  du  dic-gnostic  et,  en  même 
temps,  la  guérison  rapide  des  accidents.  Il  est 
habituel,  en  effet,  même  en  cas  d’ectasie  confir¬ 
mée,  de  voir,  après  l’extraction  du  corps  étran¬ 
ger  suivie  de  quelques  aspirations  bronchiques,  la 
suppuration  se  tarir  assez  rapidement,  en  tons 
cas  beaucoup  plus  vite  que  lorsque  la  bronchec¬ 
tasie  est  due  à  tonte  autre  cause.  » 

G.  Fischer. 
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LE  ROLE  DU  FOIE  DANS  LA  GENÈSE  DU  DIABÈTE 


Chez  les  hépatiques,  les  glycosuries  inter¬ 
mittentes  post-prnndiales  sont  monnaie  cou¬ 
rante  ;  le  Professeur  Marcel  Labbé  et  Raoul  Bou¬ 
lin  l’ont  établi  depuis  longtemps  ;  il  s’agit  là 
surtout  d’excès  alimentaires  hydrocarbonés. 
Dans'  le  même  ordre  d’idées,  sont  connues  :  la 
glycosurie  de  fatigué,  la  glycosurie  orthostati¬ 
que,  la  glycosurie  de  la  colique  hépatique,  la 
glycosurie  de  la  migraine. 

Le  danger  de  ces  glycosuries,  c’est  qu’à  force 
de  se  répéter  elles  peuvent  devenir  permanentes, 
et  aboutir  au  vrai  diabète. 

Cependant,  si  l’on,  serre  de  près  la  question, 
on  s’aperçoit  que  toujours  il  y  a  carence  hépa¬ 
tique,  ou  mieux  insuffisance  hépatique.  Pour 
prendre  l’exemple  de  la  migraine,  le  Docteur 
G,  Faroy  n’a-t-il  pas  insisté  récemment  sur  le 
rôle  que  joue  le  foie  dans  la.  production  des  crises 
migraineuses. 

Ces  diabètes  à  éclipses,  que  dès  1913  adécritles 
Professeur  Rathery,  ont  d’ailleurs  généralement 
un  substratum,  tel  qu’on  se  trouve  en  présence 
d'arthritiques,  de  goutteux,  de  rhumatisants. 

Le  Professeur  Noël  Fiessinger,  étudiant  le  foie 
des  goutteux,  lors  du  récent  Congrès  de  Vittel, 
établit  que  si  ce  viscère  est  augmenté  de 
volume  en  pareils  cas,  c’est  que  la  place 
occupée  dans  les  gros  foies  de  surcharge  est  plus 
grande  que  dans  les  foies  lésionnels,  La  cho- 
Icniie  est  cependant  presque  normale.  La 
courbe  glycémique  néamc  ins  s’élève  et  s’étale, 
les  concentrations  galactosuriques  sont  un  peu 
anormales,  alors  que  la  fonction  chromagogue 
mate  normale  ;  le  métabolisme  azoté  est  peu 
modifié,  mais  des  purines  non  métabolisées  sont 
laissées  en  circulation.  Ainsi  s’explique-t-on 
que  des  malades,  goutteux,  dont  les  urines 
contiennent  beaucoup  d’acide  urique,  puissent 
présenter  tout  à  coup  l’allure  clinique  des 
diabétiques,  que  leurs  urines  se  chargent  de 


sucre,  bref  que  l’accès  de  goutte  se  change  en 
une  crise  de  diabète. 

Le  foie  des  goutteux,  pris  en  exemple,  nous 
démontre  que  l’insuffisance  hépatique  porte  ainsi 
bien  sur  toutes  les  fonctions  de  cette  glande.  11 
en  résulte  non  seulement  un  trouble  dans  le 
métabolisme  des  hydrates  de  carbone,  qui  abou¬ 
tit  à  la  glycosurie,  mais  encore  un  métabolisme 
déficitaire  des  graisses  et  des  albumines,  qui 
devient  la  cause  de  l’acétonémie  diabétique. 

Dans  lesconditions  normales,  eneffet,ces  der¬ 
niers  élémerits  subissent  une  série  de  transforma¬ 
tions,  qui  aboutissent  aux  côrpsacétôniqnes,  quise 
forment  dans  le  foie,  et  que  celui-ci  est  également 
chargé  de  détruire  en  collaboration  avec  les 
reins,  cependant  que  la  sécrétion  insulinique 
du  pancréas  y  contribue  aussi  pour  une  large 
part.  Et  d’ailleurs  ne  sait-on  pas  que  l’évolution 
correcte  du  métabolisme  hydrocarboné  serait 
aussi  nécessaire  à  la  combustion  des  corps  acéto- 
riiques,  les  hydrates  de  carbone  étant  anticéto- 
gènes  ? 

Le  point  pratique  à  retenir  c’est  que  les 
corps  acétoniques  non  détruits  sont  essentielle¬ 
ment  au  nombre  de  trois  :  l’acide  p-oxybutirique, 
l’acétone  et  l’acide  diacétique.  Leur  accumu¬ 
lation  dans  l’organisme  produit  l’acidose,  dont 
on  connaît  les  néfastes  effets. 

Or,  c’est  la  réserve  alcaline,  qui  doit  parer  à  ce 
danger,  au  moyen  de  ce  qu’on  appelle  les 
substances  «  tampons  b  du  sang. 

Cette  réserve  alcaline  est  habituellement  ren¬ 
forcée  et  complétée  dans  son  action  déficiente 
par  la  formation  d’ammoniaque  a'u  niveau  du 
rein. 

Pourra-t-elle  longtemps  protéger  un  sujet  en 
état  d’acidose,  surtout  si  celui-ci  est  déjà  en 
état  de  glycémie  par  la  défaillance  de  son  foie  ? 

Que  deviendra  la  menace  de  diabète  dans  ces 
conditions  ? 


Déductions  pratiques 


En  somme,  des  déficiences  fonctionnelles, 
constitnant  un  état'  de  diabète,  peuvent  n’être 
que  la  résultante  d’étapes  progressives  dans 
le  développement  d’une  insuffisance  hépatique. 
Ce  qui  veut  dire  que  :  1°  dans  le  cas  parti¬ 
culier,  le  diabète  n’apparaît  pas  aussitôt  dans 
leur  phase  définitive  et  immuable  ;  2°  il  doit 
te  possible  de  contribuer  à  la  régression  et 


à  la  disparition  d’une  insuffisance  hépatique 
qui  menace  ou  qui  le  développe. 

Il  s’agit  donc  pour  le  clinicien  de  savoir  déceler 
à  temps  cette  menace  ou  ce  développement  et 
de  faire  en  temps  utile  une  prophylaxie  ration¬ 
nelle  de  l’insuffisance  hépatique. 

Il  convient  à  la  fols  d’améliorer  le  méta- 
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bolisme  des  échanges  nutritifs  par  un  régime 
approprié,  et  de  veiller  au  maintien  d’un  bon 
équilibre  acido-basique. 

Le  régime  consistera  avant  tout  à  réduire 
convenablement  l’apport  des  hydrates  de  car¬ 
bone,  des  protéines  et  des  graisses.  On  sous-ali- 
mentera  passagèrement  les  sujets,  afin  de  leur 
permettre  de  retrouver  leur  capacité  d’utilisa¬ 
tion  pour  ces  composés.  Ainsi  sera,  pour  une 
part,  rendue  inofïensive  la  perversion  du  méta¬ 
bolisme. 

Légumes  verts . 

Bouillon  de  légumes . 

Beurre,  huile,  lard . . 

Crème  fraîche . 

Vin . . . 

Café . . 

Ce  n’est  pas  là  un  régime  de  famine  ;il  satis¬ 
fait  l’appétit  et  peut  être  continué  de  une  à  trois 
semaines. 

Ainsi,  on  fera  disparaître  l’élément  défavo¬ 
rable  qui,  par  un  excès  d’aliments  de  toutes 
sortes,  avait  abouti  ou  pouvait  aboutir  à  un  sur¬ 
menage  detoutes  lesfonctions  organiques,  notam¬ 
ment  de  la  fonction  hépatique. 

Dans  le  régime  doit  intervenir  l’action  des 
eaux  minérales  alcalines  faibles.  Celles-ciagissént 
•sur  la  congestion  du  foie,  et  elles  améliorent  la 
tolérance  hydrocarbonée.  L’eau  de  là  Reine  de 
Vais  semble  particulièrement  indiquée  pour  cette 
action  ;  elle  est  dé  minéralisation  moyenne,  bi¬ 
carbonatée  sodique,  carbo-gazeuse,  et,  par  suite, 
agréable  à  boire.  Les  eaux  alcalines  fortes  n’at¬ 
teindraient  pas  le  même  but  ;  elles  équivau¬ 
draient  sensiblement  à  l’administration  d’une 
solution  de  bicarbonate  de  soude,  qui,  déjà  chez 
le  sujet  normal,  donne  naissance  à  la  formation 
de  corps  cétoniques.  D’autre  part,  la  richesse  j 


Néanmoins'  l’insufHsant  hépatique  devra,  mal¬ 
gré  cette  réduction,  être  maintenu  dans  un 
état  de  nutrition  suffîsante.  Peut-être  certains 
patients  se  plaindront-ils  d’une  sensation  de 
faim  inaccoutumée  ;  c’est  alors  que  l’on  fera 
surtout  intervenir  les  légumes  verts,  légumes 
cùits  ou  ■  salades  crues  ;  par  leur  volume,  ils 
apporteront  peu  d’éléments  nutritifs,  mais  ils , 
conviendront  bien  pour  donner  aux  sujets  l’im¬ 
pression  de  les  rassasier. 

En  cas  d’insuccès,  on  recommandera  une  vraie 
curé  de  légumes  verts,  soit  : 

.  1.000  à  1.500  grammes, 

.  500  grammes 

. . .  60  à  100  grammes 

50  grammes 

. .  200  grammes 

. .  2  tasses 

de  Vals-Reine  en  CO**  permet  .  d’envisager  uiie 
confirmation  .de  l’hypothèse  de  Browh-Séquard, 
deSantenoise  etc.,  en  ce  qui  concerne  l’action  de 
ce  gaz  sur  les  centres  glyco-régulateurs. 

Quant  au  maintien  de  l’équilibre  acido-hasi- 
que,  il  faut  réduire  au  minimum  les  albumines 
de  la  viande,  car  elles  sont  acidogèhes  ;  celles 
des  œufs,  des  céréales,  des  légumineuses  sont 
permises,  et  celles  du  lait  réservées.  Le  beurre 
frais  serait  peut-être  l’altment  le  moins  dan¬ 
gereux,  car  il  contient  moins  d’acide  butyrique 
libre. 

On  pourra  remplacer  les  boissons  par  du  vin 
rouge  coupé  d’eau  bouillie,  ou  mieux  d’eau  de 
Vals-Reine,  car  celle-ci  offre  en  plus  l’avantage 
d’alcaliniser  l’organisme,  et  par  conséquent  de 
maintenir  la  réserve  alcaline  à  un  dëgré  suf¬ 
fisant.  D’autre  part,  le  bicarbonate  dè  soude  est 
de  première  utilité  pour  maintenir  iequilibi;e 
acido-base  ;  on  peut  y  ajouter  dir ci, trate  de: 
soude.  Le  bioxyde  de  manganèse  agirait  comme 
oxydant  et  répondrait  au  même  but.  ^ 

■  Dr  GEÔHGE,. 
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VÂCTÜALITÉ  sammiQÜE 

l,a  Presse 


L’obésité  post-encéphalitique 

L’obésité,  si  particulière,  consécutive  à  la 
I  Maladie  de.  Cruchet  »  est  fémlnitie  surtout, 
précoce  parfois,  mais  généralement  apparaît 
an  ail,  deux  ans  et  plus  après  le  début  de  Pen- 
eéphallte. 

Le  Professeur  CnüCHÈï  a  démontré  qu’elle 
coïncidait  presque  toujours  avec  le  syndrome 
parkinsonien  ou  bradykinétique  de  Cruchet- 
Verger. 

L’obésité  paraît  être  le  symptôme  essentiel. 
Elle  peut  être  isolée,  ou  bien  s’associer  soit  an 
diabète  sous  la  forme  la  plus  fruste,  qu’il  y  ait 
simplement  polydipsie  ou  polyphagie,  avec  ou 
sans  polyurie  —  sans  présence  de  sucré  dans  les 
arlnes  ;  soit  à  certains  troubles  génitaux  avec 
irrégularité  menstruelle,  diminution  et  dispari¬ 
tion  de  l’instinct  sexuel,  atrophie  glandulaire, 
frigidité,  etc.,  ou  au  contraire  excitation  géné¬ 
sique,  croissance  accélérée,  puberté  précoce,  etc.; 
soit  encore  à  d’autres  perturbations  endocrinien¬ 
nes,  d’origine  typhoïdienne,  par  exemple  ;  soit 
enfin  à  des  crises  plus  ou  moins  fréquentes  de 
sonuneil. 

Bien  que  cet  ensemble  de  phénomènes  puisse 
faire  penser  plus  spécialement  à  des  lésions  de 
l'hypophyse,  ou  du  tuber  cinereum  et  de  la 
tige  pituitaire  ou  de  la  région  infundibulaire, 
rien  encore  ne  permet  de  l’affirmer  de  façon  défi¬ 
nitive,  étant  donnée  la  fréquence  des  radiogra¬ 
phies  crâniennes  normales  sans  la  moindre  défor¬ 
mation  de  la  selle  tnreique. 

Il  Importe  surtout  de  noter  que  cette  obésité 
ainsi  que  les  syndromes  Susceptibles  de  l’accom¬ 
pagner,  ont  un  caractère  généralement  tempo¬ 
raire,  Dans  presque  toutes  les  observations  de 
l’auteur,  probablement  parce  qn’ii  a  pu  suivre 
ies  malades  de  longues  années,  on  voit,  en  effet, 
ces  phénomènes,  et  notamment  l’obésité,  dis¬ 
paraître  au  bout  d’un  certain  temps.  Cette  obé¬ 
sité  peut  être  quelquefois  précédée  ou  plus  fré- 
qnerament  suivie,  dans  certains  cas,  d’un  véri¬ 
table  processus  d’amaigrissement  dont  l’évolu¬ 
tion  rapide  et  progressive  semble  traduire  une 
.  profonde  perturbation  des  centres  nerveux. 

Le  traitement  habituel  de  ces  troubles  endo¬ 
criniens  (extraits  d’hypophyse,  associés  ou  non 
aux  extraits  thyroïdien,  surrénalien  et  autres, 
iodothyrine,  etc.)  ne  semble  pas  avoir  une  action 
nécessairement  efficace.  Il  arrive  souvent  que 
c’est  à  partir  du  moment  où  ce  traitement  est 


abandonné  ou  tout  au  moins  suivi  de  façon 
irrégulière,  que  l’obésitépost-encéphalitlque  tend 
vers  sa  disparition.  (Bruxelles-Médical,  4  août 
1985.) 

A  propos  du  eoomoiout  de  Moiliurd 

On  a  beaucoup  critiqué  ces  dernières  années  le 
coefficient  de  Maillard.  On  s’èst  même  demandé 
s’il  n’était  pas  périmé,  en  affirmant  que  la  dégra¬ 
dation  des  acides  aminés  n’est  pas  simplement 
sous  la  dépendance  du  foie,  mais  que  d’autres 
organes  que  le  foie  interviennent  aussi  dans  ce 
métabolisme. 

C’est  fort  exact,  dit  le  Docteur  Bocca  :  le 
coefficient  de  Maillard,  pas  plus  que  les  antres 
tests  d’insuffisance  hépatique,  n’est  à  l’abri  de 
critiques  d’ordr.e  théorique. 

Même  si  l’on  admet  que  le  coefficient  de 
Maillard  est  inférieur  aux  autres  procédés  d’ex¬ 
ploration  du  foiêj  on  peut  pourtant  ajouter  à  sa 
décharge,  que  depuis  plus  de  vingt  ans,  il  a  fait 
ses  preuves.  Et  s’il  ne  remplase  pas  la  clinique 
il  est  pourtant  utile  de  le  consulter  dans  l’éta¬ 
blissement  d’un  pronostic  ou  d'un  diagnostic  en 
hépatologie. 

Il  est  utile  de  l’associer  toutes  les  fois  qu’on 
le  peut  dans  la  pratique  aux  autres  procédés 
d’exploration  du  foie  tels  que  la  galactosurie 
expérimentale  (Eiessinger)  et  la  bllirubimétrie 
(Hymans  Van  den  Bergb).  C’est  la  concordance 
dés  résultats  obtenus  par  des  différents  procédés 
qui  nous  permettra  d’établir  le  bilan  de  la 
valeur  fonctionnelle  de  la  cellules  hépatique. 
{La  Loire  Médicale,  octobre  1935.) 

L’azotéinie  au  cours  des  néphrites. 

Voici  de  queUe  façon  MM.  F.  Ratherÿ  èt 
P.  Froment  interprètent  la  valeur  pronostique 
de  l’azotémie  au  cours  des  néphrites. 

L’augmentation  de  l’urée  sanguine,  comme 
l’a  montré  Widal,  a  une  grosse,  importance 
pronostique  à  la  condition  cpi’on  répète  à  dix 
jours  d’intervalle  l’examen  de  l’urée  et  que 
celle-ci  reste  au  même  chiffre  élevé  à  tous  cés 
examens.  On  évitera  ainsi  de  donner  une  valeur 
immédiatement  grave  aux  formes  d’azotémie 
dés  néphrites  aiguës  et  à  celles  relevant  d’iinè 
des  causes  envisagées  par  les  auteurs. 

Certains  auteurs  Ont  cependant  signalé  dés 
cas  de  survies  prolongées  à  la  suite  d’azotémie 
élevée.  J.  Teissier  note  une  survie  de  quinze 
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mois  avec  4  gr.  50  d’urée  ;  de  huit  ans  avec 
3  gr.  50.  Gutmann  a  cité  un  cas  de  trois  ans  avec 
1  gr.  50  à  5  grammes  d’urée.  Chabanier  et 
Marquézy  des  cas  de  survie  de  quatre  ans,  avec 
3  grammes  ;  de  cinq  ans  avec  3  grammes  ;  de 
deux  ans  et  demi  avec  2  gr.  80. 

Widal  reconnaît  n’en  avoir  jamais  constaté, 
il  note  cependant  les  cas  qu’il  avait  décrits  sou  s  le 
nom  d’azotémie  ambulatoire  ;  parmi  ceux-ci  il 
relève  une  survie  de  trois  ans  avec  une  azotémie 
habituelle  de  1  gr.  50  à  1  gr.  70  compliquée,  de 
temps  en  temps,  de  poussées  à  2  gr.  50,  4  gram¬ 
mes  ;  la  mort  survint  avec  6  grammes  d’urée. 

Ces  survies  prolongées  doivent  être  regardées 
comme  exceptionnelles  et  le  schéma  de  Widal 
conserve  toute  sa  valeur.  Mais  elles  peuvent 
fort  bien  s’expliquer  :  elles  témoignent  de  phéno¬ 
mènes  de  suppléance  remarquable  d’origine 
extra-rénale. 

Dans  la  pratique,  on  peut  considérer  cepen¬ 
dant  que  les  manifestations  persistantes  de 
l’azotémie  sont  l’image  exacte  de  l’état  du  fonc¬ 
tionnement  rénal.  (Le  Journ.  Méd.  Français, 
août  1935.) 

Les  indications  de  la  césarienne  basse 
dans  les  présentations  du  siège 

Le  Professeur  Andekodias  et  G.  Pery  arri¬ 
vent  aux  conclusions  qui  suivent  :  la  présen¬ 
tation  du  siège,  quoique  ne  constituant  jamais 
à  elle  seule  une  indication  suffisante  de  l’opéra¬ 
tion  césarienne  basse,  peut  devenir  une  dystocie 
relative,  qui  ajoutée  à  certaines  autres  dystocies, 
peut  nettement  contre-indiquer  l’accouchement 
par  voie  basse.  Ces  cas  doivent  être  précisés  : 

1“  Dystocie  osseuse.  —  Inévitable  dans  les 
bassins  rétrécis  chirurgicaux,  elle  est  discutée 
dans  les  bassins-limites.  Pour  ces  derniers,  vu 
l’impossibilité  de  l’épreuve  du  travail,  vu  la 
mortalité  et  la  morbidité  infantiles,  qui  attei¬ 
gnent  un  chiffre  considérable  du  fait  des  diffi¬ 
cultés  d’extraction  de  la  tête  dernière  par  ma¬ 
nœuvres  de  force,  il  est  indiqué  de  faire  l’opé¬ 
ration  césarienne  basse  chaque  fois  qu’avec  une 
présentation  du  siège  nous  trouvons  un  bassin- 
limite  dans  lequel,  avec  une  présentation  du 
sommet,  nous  devrions  faire  l’épreuve  du  travail. 
Dans  les  maternités  de  Bordeaux,  de  1929  à  1935, 
vingt  et  un  cas  de  présentations  du  siège  dans 
des  bassins-limites,  traités  par  césarienne  seg¬ 
mentaire,  ont  donné  une  mortalité  maternelle 
et  infantile  nulles. 

2°  Anomalies  de  la  dilatation.  —  Quand  celle- 
ci  est  insuffisante  et  ne  progresse  pas,  que  le  trai¬ 
tement  médical,  au  cas  de  contracture,  a  échoué, 
la  césarienne  basse  est  indiquée. 


3“  Dans  les  tumeurs  et  les  malformations 
utérines,  dans  certains  cas  de  dystocie  des  par¬ 
ties  molles,  dans  les  rétrécissements  cicatriciels, 
il  en  est  de  même. 

40  Pour  les  gros  enfants,  existe  une  grande 
difficulté  d’appréciation  :  la  césarienne  basse 
est  surtout  indiquée  dans  les  cas  de  sièges  réci¬ 
divants  avec  enfants  morts  au  cours  du  travail, 
lors  des  accouchements  antérieurs,  ou  quand 
la  mère  réclame  un  enfant  vivant  à  tout  prix. 

5°  Chez  les  primipares  âgées,  la  mortalité 
infantile  est  particulièrement  forte,  du  fait  de 
la  lenteur  du  travail  et  du  manque  de  souplesse 
des  parties  molles  :  la  césarienne  bassepeut  donc 
se  trouver  indiquée.  Quelquefois,  la  mère  récla¬ 
mant  un  enfant  vivant  peut  aussi  vous  forcer 
la,  main.  (Journ.  de  Méd.  de  Bordeaux,  30  juil¬ 
let  1935.) 

Sur  l’existence  de  l’ultra-virus  tuberculeux 

D’après  les  expériences  de  M.  Plôtz,  le  bacille 
tuberculeux  peut  lui-même  passer  à  travers  le 
filtre  Chamberland  L®.  D’autre  part,  quand  les 
filtrats  ne  contiennent  pas  de  bacilles  après  élec¬ 
trophorèse,  on  ne  trouve  pas  non  plus  de  bacilles 
dans  les  ganglions  des  cobayes  inoculés  avec  ces 
filtrats.  Par  contre,  lorsque  dans  un  filtrat  des 
bacilles  ont  pu  être  décelés,  ceux-ci  ont  été  égale¬ 
ment  retrouvés  dans  les  ganglions  inoculés  avec 
ce  filtrat,  sauf  dans  deux  cas. 

La  filtrabilité  des  bacilles  semble  être  en  rela¬ 
tion  directe  avec  leur  charge  électrique-;  les 
bacilles  qui  traversent  le  filtre  porteraient  une 
charge  moindre  que  ceux  qui  sont  arrêtés. 

Toujours  est-il  que  ces  expériences  de  filtra¬ 
tion  montrent  néanmoins  que,  le  plus  souvent, 
les  bacilles  ne  traversent  pas,  et  que  dès  lors 
l’inoculation  au  cobaye  reste  négative.  Parmi  les 
bacilles  filtrants  il  en  est  de  plus  ou  moins  viru¬ 
lents,  d’où  une  variation  dans  les  lésions  patho¬ 
logiques.  Cette  pauvreté  en  microbes  après 
filtration  explique  pourquoi  on  est  obligé  d’ino¬ 
culer  de  grandes  quantités  de  filtrats  afin  de 
produire  des  lésions  ;  elle  explique  aussi  pour¬ 
quoi  on  ne  peut  pas  toujours  obtenir  de  culture 
à  partir  de  ces  filtrats. 

En  présence  des  faits  nombreux  qui  prouvent 
que  le  bacille  de  Koch  peut  traverser  les  filtres, 
que  devient  l’hypothèse  de  l’ultra-virus  tuber-  ' 
culeux  ?  Ce  que  Plotz  croit  avoir  démontré, 
c’est  que  les  bacilles  visibles  sont  capables  de 
traverser  les  filtres,  ce  qui  expliquerait  les  phé¬ 
nomènes  signalés  et  attribués  à  un  ultra-virus 
tuberculeux.  Ce  virus  existe-t-il  ?  Il  appartient 
aux  partisans  de  cette  hypothèse  d’en  apporter 
la  preuve  expérimentale.  (La  Presse  Médicale, 
14  septembre  1935.) 


•  ■ 
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1,05  iSociétés  Savantes 


Pans 


Académie  de  médecine 

Etude  étiologique  des  oreillons. 

(MM.  C.  Levaditi,  R.  Martin,  A.  Bonneeoi 
et  Mlle  Sciioen  ;  15-10-193.5). 

Le  problème  étiologique  des  oreillons  a  fait  l’objet 
de  nombreuses  recherches  expérimentales.  Granata, 
le  premier,  en  1908,  provoqua  chez  le  lapin  une 
tuméfaction  des  parotides  en  lui  administrant  par 
voie  veineuse  du  filtrat  de  salive  recueillie  chez  des 
sujets  atteints  d’oreillons.  En  1925,  Kermorgant 
affirme  avoir  trouvé  dans  la  salive  de  malades  ayant 
les  oreillons  un  spirochète  associé  à  un  bacille  qui, 
cultivés,  ont  pu  conférer  une  parotidite  au  Macacus 
sinkiis.  Tout  récemment  Johnson  et  Goodpasture, 
inoculant,  par  le  canal  de  Stcnon,  une  salive  mixte 
ffovenant  de  sujets  atteintsde  parotidite  ourlienne, 
ont  déterminé  chez  le  Macacus  rhésus,  après  une 
incubation  d’environ  sept  jours,  une  tuméfaction 
fébrile  de  la  glande  parotide.  Ils  ont  attribuéce  résul¬ 
tat  à  un  virus  filtrable  cytotrope. 

Ce  sont  ces  expériences  que  M.  Levaditi  et  ses  col¬ 
laborateurs  ont  reprises.  Ils  ont  pu  effectivement  pro¬ 
voquer  chezle  singe  des  parotidites  après  inoculation 
desalive  ourlienne  dans  le  canal  de  Sténon.  Ils  ont 
vu,  toutefois,  que  des  salives  normales  et  que  cer¬ 
tains  ultra-virus  pouvaient  se  comporter  de  meme. 
Aussi,  sans  pouvoir  donner  une  conclusion  précise 
surcette  question  et  tout  en  accordant  aux  travaux 
de  Jolmson  et  Goodpa.sture  un  grand  intérêt,  M. 
levaditi  est  amené  à  formuler  quelques  i  éscrvcs,  en 
alleudant  que  d’autres  tentatives,  plus  fiuclueuscs, 
conduisent  à  reconnaître  intégralement  le  bien- 
fondé  des  résultats  rapportés  par  ces.  chercheurs. 

Société  de  ciiuuircie 
Infection  opératoire  et  stérilisation  totale. 

(M.  Gudin  ;  10-7-1935.) 

M.  Gudin  estime  que,  pour  cviler  la  contamina¬ 
tion  exogène  de  la  plaie,  il  faut  d’abord  opérer  dans 
nii  milieu  aérien  stérile.  Il  ne  suffit  pas  de  stériliser  la 
peau  du  champ  opératoire,  les  main.s  et  les  ganis  du 
chirurgien,  il  convient  que  cette  stérilisaticn  nesoit 
pas  troublée  par  les  germes  de  l’atmosphère  de  la 
salle  d’opération,  germes  qui  pénètrent  par  diffé¬ 
rentes  voies,  par  les  vêtements,  les  ciiaussures  du 
chirurgien  et  de  ses  assistants  en  particulier. 
L’aUteurafait  construire  un  appareil,  qu’il  nomme 
stérilisateur  total,  qui  permet  de  stériliser  en  une 
heure  do  temps  le  materiel  nécessaire  à  cinq  ou  six 
opérations,  ainsi  que  ce  cpi’il  appelle  le  bloc  opéra¬ 


toire  à  compartiments  étranches.  L’opérateur, 
comme  l’opéré,  passent  sucessivemefit  dans  ces  com¬ 
partiments  avant  d’arriver  à  la  salle  d’opération. 
Le  chirurgien,  après  s’être  débarrassé  de  ses  vête¬ 
ments,  pén  è  tre  dans  la  première  salle  où  il  chausse  des 
souliers  stérilisés  et  se  lave  les  mains.  Dans  la  seconde 
salle  stérile,  il  se  recouvre  d’un  scaphandre,  du  casque 
d’éclairage, _  des  lunettes  et  il  met  les  gants.  Des 
étapes  analogues  sont  établies  pour  les  assistants  et 
le  patient.  Dans  la  salle  d’opération,  l’appareil  main¬ 
tient  automatiquement  l’air  stérile  et  respirable 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  éviter  les 
complications  pulmonaires  post-opératoires,  la  trans¬ 
piration  du  malade  et  du  chirurgien,  et  la  fatique  de 
celui-ci,  c’est  à  dire  à  25°  et  50  p.  100  d’humidité. 

La  salle  d’opération  de  la  clinique  chirurgicale  de 
Rio-de-Janeiro,  où  opère  le  Professeur  Gudin, 
est  à  deux  étages.  Les  élèves,  complètement  isolés  à 
l’étage  supérieur,  surplombent  de  très  ])rès  et  sur  lu 
ligne  médiane  le  champ  opératoire  fortemeril  éclairé 
au  moment  voulu  et  au  point  voulu  par  les  lampes 
frontales  du  chirurgien.  Dans  ces  conditions,  une 
trentaine  de  personnes  voient  réellement  l’opération 
dans  tous  ses  détails  tout  en  étant  complètement 
séparés  de  la  salle  d’opération. 

M.  Oudin  applique  systématiquement  cette  mc- 
thede  depuis  six  ans  et  il  en  a  obtenu  un  changement 
radical  dans  l’évolution  des  plaies  opératoires.  La 
cicatrisation  des  plaie.s  opératoires  deviendrait  ainsi 
amicrobienne  et  ajihlegmasique.  Les  corp.s  étran¬ 
gers  non  résorbables  laissés  dans  les  li.ssii.s  (fil.s,  pla¬ 
ques,  etc.)  .sont  alors  parfaitement  tolérés.  I.e  drai¬ 
nage  n’est  plus  un  facteur  de  contamination  et  on  le 
supprime  dans  la  majorité  des  cas.  On  obtiendrait 
ainsi  une  xéritable  et  complète  asepsie  opératoire 
avec  tous  ses  avantages.  Le  temps  d’hospitalisation 
des  opérés  se  trouve  réduit  de  40  %. 

—  M.  Chevassu  pense  également  qu’il  y  aurait  un 
grand  intérêt  à  opérer  en  milieu  complètement  sté¬ 
rile,  mais  il  émet  quelques  doutes  sur  l’absolu  de 
la  stérili.sation  obtenu;  avec  l’appareil  de  M.  Gudin, 
qui  utili.se  le  vieux  procédé  à  l’adéhyde  formique  ;  ce 
dernier  donne  seulement  une  stérilisation  partielle 
du  matériel  chinirgiral. 

—  î\’..  Gudin  est  de  l’avis  de  M.  Chevassu  quand  il 
affirme  qu’on  ne  peut  [las  stériliser  une  aiguille  de 
Reverdin  ou  des  in.struments  articulés  à  l’aldéhyde 
formique.  Mais,  en  plaçant  le  matériel  dans  des  con¬ 
ditions  sjiéciales  de  pénétration  des  gaz  stérilisateurs, 
avec  un  dosage,  une  humidité,  une  température  con¬ 
venables,  on  arrive  à  tout  stériliser  par  l’aldéhyde 
formique. 


P.  L. 


3224 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


46  —  17  —  XI  —  35 


Société  médicale  des,  hôpitaux  de  Paris 

Sur  un  nouveau  cas  de  cirrhose  pigmentaire  avec 
infantilisme  et  myocardie 

(MM.  L.  de  Gennes,  Delarue  et  de  Véricourt  ; 

21-6-1935) 

Les  auteurs  ont  observé  récemment  un  malade  pré¬ 
sentant  une  triade  clinique  caractérisée  par  l’exis¬ 
tence  et  le  développement  simultanés  d’une  cirrhose 
avec  pigmentation  cutanée,  de  stigmates  d’infanti- 
iisme  régressif  et  enfin  d’une  insuffisance  cardiaque 
grave,  d’apparence  primitive,  à  évolution  rapidement 
mortelle.  Il  s’agissait,  en  somme,  d’un  syndrome 
endocrino-hépato-cardiaque. 

Ces  faits  non  exceptionnels  demandent  à  être  étu¬ 
diés,  car  ils  soulèvent  un  problème  pathogénique  du 
plus  haut  intérêt  :  celui  de  l’origine  endocrinienne  de 
certaines  hépatites.  En  admettant  cette  origine, il 
est  difficile  de  préciser  actuellement  laquelle  des  lé¬ 
sions  glandulaires  précède  et  conditionne  les  autres. 
L’hypophyse,  qui  semble  jouer  dans  la  plupart  des 
syndromes  poly-glandulaires  un  rôle  prépondérant, 
était  dans  une  première  observation  macroscopique¬ 
ment  et  histologiquement  intacte.  D’autre  part,  on 
n’a  Jamais  signalé  que  la  suppression  clinique  ou 
expérimentale  de  la  glande  thyroïde,  des  testicules 
ou  de  la  surrénale,  ait  jamais  provoqué  d’hémosidé¬ 
rose  ni  de  cirrhose  hépatique.  S’il  était  permis  d’é¬ 
mettre  une  hypothèse  en  se  basant  sur  l’analogie  des 
observations  recueillies  avec  les  faits  expérimen¬ 
taux,  on  serait  tenté  bien  plutôt  d’invoquer  à  la  base 
du  syndrome  la  prépondérance  de  la  lésion  pancréa¬ 
tique. 

Mais  le  fait  le  plus  important  à  retenir  dans  le  cas 
particulier,  c’est  l’existence  d’une  insuffisance  car¬ 
diaque  primitive  grave,  d’emblée  irréductible,  rapi¬ 
dement  mortelle,  que  n’explique  aucune  lésion  vas¬ 
culaire,  ni  valvulaire,  et  qui  semble  répondre  à  l’un 
de  ces  faits  si  curieux  que  MM.  Laubry  et  Walser  ont 
décrits  sous  le  nom  de  myocardie. 

Il  .semble  qu’il  faille,  pour  tenter  d’expliquer  un 
tel  .syndrome,  faire  intervenir  un  autre  facteur  étio¬ 
logique  que  l’infiltration  pigmentaire,  et  l’on  est 
naturellement  amené  à  penser  que  la  carence  consta¬ 
tée  des  fonctions  endocriniennes  ne  lui  est  pas  étran¬ 
gère.  Il  est  difficile  de  préciser  laquelle  des  carences 
endocrines  doit  être  directement  mise  en  cause,  mais 
il  est  difficile  d’admettre  qu’elles  ne  jouent  aucun 
rôle  dans  les  insuffisances  cardiaques  graves  consta-. 
tées  chez  les  malades  qu’ont  pu  observer  les  auteurs 

Ces  insuffisanes  cardiaques  sont-elles  primitives 
ou  secondaires,  sont-elles,  comme  on  a  tendance  à 
le  penser,  à  l’origine  de  tout  le  syndrome  hépato- 
myocardique  ?  Ce  ne  sont  là  qii’hypothèses  qui  ap¬ 
pellent  d’autres  études.  Actuellement,  il  est  seule¬ 


ment  possible  d’individualiser  un  syndrome  anato¬ 
mo-clinique  dont  les  trois  termes  :  hépatite  pigmen¬ 
taire,  défaillance  cardiaque  et  insuffisances  endo¬ 
criniennes  semblent  évoluer  de  pair  sous  l’influence 
d’une  même  cause,  et  de  soulever  la  question  de  l’o¬ 
rigine  endocrine  de  certaines  hépatites  et  de  certai¬ 
nes  insuffisances  cardiaques  d’apparence  primitive. 

Société  de  médecine  de  Paris 

La  gastrectomie  large  d’emblée  dans  les  néoplasmes 
gastriques  sténosants 

(M.  Pierre  Le  Gac  ;  14-6-1935) 

L’auteur  est  d’avis  que  si  dans  l’ulcère  gastrique, 
le  traitement  médical  garde  ses  droits  (bien  que  la 
guérison  radicale  ne  puisse  être  obtenue  que  par  la 
gastrectomie),  il  n’en  est  pas  de  même  dans  le  can^ 
cer.  Ici,  seul  le  traitement  chirurgical  est  de  mise. 
On  voit  tardivement  des  cancers  des  faces,  peut-être 
un  jour  se  décidera-t-on  à  faire  plus  de  laparotomies 
exploratrices.  On  voit  plus  tôt  les  cancers  oriflciels, 
On  peut  beaucoup  pour  le  cancer  du  pylore,  et  com¬ 
me  on  a  la  chance  de  voir  ces  malades  précocement, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  leur  faire  d’emblée  une  gas- 
rectomie  large,  opération  qu’ils  supportent  mieux 
qu’une  simple  gastro-entérostomie. 

Un  cas  d’hyposystolie  «  limite  »  ayant  duré  dix  ans 
(M.  A.  Pruche  ;  14-6-1935) 

C’est  l’observation  d’un  cas  d’insuffisance  ventri¬ 
culaire  droite  examiné  pour  la  première  fois,  il  y  a  dix 
ans  (maladie  mitrale),  et  suivi  régulièrement  depuis 
(Projections  d’orthodiagrammes  en  série).  Depuis 
sept  ans,  le  malade  est  en  fibrillation  auriculaire  ;  le 
ventricule  droit,  déjà  très  augmenté  lors  du  premier 
examen,  a  atteint  d’invraisemblables  proportions  ; 
l’oreillette  gauche,  énorme  elle  aussi,  non  seulement 
remplit  l’espace  rétro-cardiaque,  mais  déborde  lar¬ 
gement  à  droite  l’arc  DD’  des  orthodiagrammes. 

Ce  malade  a  vécu  dix  ans  dans  ces  conditions, 
sans  être  alité,  déambulant,  avec  signes  cliniques  pé¬ 
riphériques  de  décompensation  réduits  au  mininium. 
Il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  longue  survie  est  due 
à  une  grande  laxité  du  péricarde  qui,  à  aucun  mo¬ 
ment  de  l’évolution,  ne  s’est  opposé  à  la  dilatation  du 
myocarde.  Ce  dernier,  non  bridé,  a  pu  allonger  ses 
fibres,  hors  de  toute  proportion,  jusqu’à  la  paroi  tho¬ 
racique.  Grâce  à  cet  allongement  considérable  des 
fibres  myocardiques,  l’énergie  systolique  a  pu,  pen¬ 
dant  un  temps  prolongé,  demeurer  à  peu  près  suffi-, 
santé. 

G.  F.  • 
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SoniÉTé  DE  MÉDECINE  MILITAIRE  FRANÇAISE 

Séance  du  11  juiîlet  1935 
A  propos  d’un  cas  de  mycose  de  l’amygdale 
MM.  Grenier  et  Larrazet  ont  observé  un 
malade  atteint  d’amygdalite  chronique  cryptique, 
aasgône  àla  déglutition.  Certains  éléments  présen¬ 
tait  l’aspect  dit  «  en  épine  de  rosier  »,  l’étiologie 
mycosique  fut  soupçonnée  et  confirmée  par  l’examen 
kclériologique  qui  montra  l’association  de  cryp- 
looocous  oopellii  et  de  discomyces  breviora. 

Fracture  du  col  chirurgical  de  l’omoplate. 

M,  Idrac  souligne  en  particulier  l’insuccès  du  trai- 
femeiit  orthopédique  et  la  rapidité  et  la  totalité 
de  la  récupération  fonctionnelle  obtenues  par  le 
iBitement  chirurgical  par  ostéosynthèse. 

Vn  cas  de  méningite  à  micrococcus  catarrhalis. 

MM.  Deipy  et  Bernier  ont  observé  une  ménin¬ 
gite  à  micrococcus  catarrhalis,  consécutive  à  une 
sinusite  frontale  et  caractérisée  par  son  début  brus- 
ipe,  son  évolution  en  quarante-huit  heures,  et  sa 
remarquable  bénignité. 

Intérêt  de  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine  chez 
les  jeunes  soldats. 

Sur  254  recrues  éprouvées,  MM.  Crosnier  et 
Pio*OHE  trouvent  63  cuti-réactions  négatives  soit 
jlobaWement  24,80  %  avec  13,54  %  de  cuti-néga¬ 
tives  pour  les  citadins  et  40,95  %  pour  les  ruraux.  Les 
auteurs  soulignent  l’intérêt  de  cette  épreuve  chez 
las  jeunes  soldats  des  sections  d’infirmiers. 

M.Pnop  fait  observer  que  l’intérêt  dé  ces  recher- 
clies  est  surtout  de  savoir  le  nombre  de  jeunes  sol¬ 
dats,  à  cuti-négative,  qui  présentent  des  manifesta¬ 
tions,  cliniques  de  primo-infection  tuberculeuse  au 
tours  du  service. 

Itemarques  sur  oent  eas  de  pleurésie  séro-fébrineuse 
tuberculeuse. 

M.  G,  Rouim  envisage  successivement  la  profes¬ 
sion  ;  61  ruraux  pour  39  citadins  ;  la  prédominance 
au  printemps:  la  localisation  ;  le  pronostic  immédiat  ; 
l’état  du  poumon  ;  enfin  l’auteur  étudie  la  pleurésie 
des  soldats  indigènes  caractérisée  par  la  fréquence 
de  lésions  tuberculeuses  associées  et  par  la  gravité 
du  pronostic  immédiat. 

Un  cas  d’intoxication  volontaire  par  la  quinine. 

MM.  ÂNDRiEU,  Lassale  et  Passa  ont  observé 
un  sujet  qui,  ayant  absorbé  5  grammes  de  sulfate 
de  quinine,  présenta,  dans  les  deux  heures,  une  très 
lorteaiftblyopiê  progressive  avec  réduction  du  champ, 
visuel  à  deux  paumes  de  main  et  mydriase  extrême 
iiréductible.  Les  troubles  ont  persisté  pendant  une 
huitaine  de  jours  et  ont  progressivement  rétrocédé. 


Les  auteurs  rappellent,  à  ce  sujet,  la  fréquence  du 
suicide  par  la  quinine  dans  certains  pays. 

Eosinophilie  importants  au  cours  de  l’évolution 
d’un  épithéliome  glandulaire  métastatique. 

MM.  Fribourg-Blanc,  Lassale  et  Passa  ont 
observé  au  cours  de'  l’évolution  d’un  épithélioma 
glandulaire  avec  métastases  osseuses  ganglionna'res, 
pulmonaires,  une  élévation  considérable  et  progrès'^ 
sive  du  taux  des  éosinophiles  dans  le  sang.  De  38%  au 
premier  examen,  leur  taux  s’est  élevé  en  quatre  mois 
à  49  puis  62  %  sans  hyperleucocytose.  Les  auteurs 
soulignent  la  rareté  de  cette  modification  de  la  for¬ 
mule  sanguine  au  cours  des  affections  cancéreuses. 


Montpellier 

Société  DES  sciences  médicales  et  biologiques  de 
Montpellier  et  du  Languedoc  mÉdïteebanÉen 
(19  juillet  1935) 

Essais  de  traitement  de  la  fièvre  typhoïde 
par  le  novarsénobenzol. 

MM.  Janbon,  Mathieu  et  Drôuhet.  LeS 
auteurs  rapportant  leur  statistique  hospitalière 
de  fièvres  typhoïdes,  exposent  les  résultats  obtenus 
dans  des  conditions  comparables,  chez  23  malades 
tra’tés  par  le  novarsénobenzol,  parallèlement  à  ceux 
de  32  cas  traités  par  d’autres  méthodes. 

Ils  utilisent  des  doses  faibles  (0,30  pour  un  adulte, 
0,07  à  0,20  pour  les  enfants)  régulièrement  répétées 
tous  les  trois  jours,  et  s’abstiennent  en  cas  de  fonc¬ 
tionnement  hépatique  ou  rénal  défectueux  ou  de 
tendance  hémorragipare.  Le  traitement  est  inter¬ 
rompu  s’il  apparaît  une  éruption  biotropique,  seul 
incident  constaté.  Bien  entendu  l’hydrothérapie 
froide  est  toujours  associée,  avec  sa  technique  habi¬ 
tuelle. 

Les  résultats  globaux  montrent  un  abaissement 
du  taux  de  mortalité  (13  %,  contre  21,8  %)  et  une 
action  indéniable  sur  le  symptôme  «  tuphos  »  qui  est 
complètement  absent,  ou  discret,  ou  s’atténue, 
s’il  existait  avant  le  début  des  injections. 

Mais  l’étude  plus  précise  des  observations  met  en 
outre  en  évidence  une  action  remarquable  du  novar¬ 
sénobenzol,  dans  certaines  conditions  de  technique  : 
instauration  assez  précoce  (avant  le  quinzième  jour), 
absence  de  discontinuité  des  injections,  poursuite  des 
injections  jusqu’à  l’apyrexie  confirmée.  Pour  les 
dix  cas  ainsi  traités,  on  note  ;  absence  de  décès, 
raccourcissement  notable  de  la  durée  moyenne, 
absence  de  complications,  pas  de  rechute,  convales¬ 
cence  rapide  et  dépourvue  d’incidents. 

Les  observations  où  le  traitement  fut  instauré  tar¬ 
divement,  et  surtout  celles  où  les  injections  quoique 
précocément  instituées,  furent  prématurément  inter¬ 
rompues,  eurent  une  évolution  de  beaucoup  moins 
favorable. 
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Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie 

ET  PHARMACIE 

Lésions  osseuses  des  extrémités  dans  les  rhumatismes 
chroniques. 

MM.  A.  Valatx  et  Hubert  ont  examiné  de  nom¬ 
breux  cas  de  rhumatismes  chroniques,  à  l’hôpital 
militaire  de  Barèges.  Les  résultats  de  leurs  examens 
radiographiques  sont  les  suivants  : 

1°  Dans  les  cas  récents,  il  existe  une  modification 
de  la  forme  des  phalangettes  qui  devient  rectangu¬ 
laire,  parfois  biconvexe.  L’extrémité  distale  est  en  dia- 
bole  au  lieu  d’être  arrondie,  les  bords  de  la  diaphyse 
sont  irréguliers,  enfin  la  décalcification  prédomine  à 
l’extrémité  proximale  de  la  phalange. 

2o  Dans  les  cas  anciens,  en  plus  des  lésions  arti¬ 
culaires  habituelles  des  rhumatismes  chroniques  et 
des  lésions  précédentes  plus  accentuées,  on  trouve 
la  tête  du  premier  métacarpien  épatée,  pendant  que 
l’extrémité  proximale  de  la  phalangette  prend  sur 
son  bord  extrême  une  forme  bec  de  perroquet.  En 
outre  on  note  de  la  décalcification  des  phalanges  et 
des  métatarsiens. 

Etranglemen  t  de  la  verge  par  bague, 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Americ  ont  eu  à  inter¬ 
venir  chez  un  homme  de  46  ans  pour  un  étrangle¬ 
ment  de  la  verge  datant  de  48  heures  par  un  anneau 
nuptial  ayant  déterminé  un  début  de  sphacèle  au 
point  de  striction.  La  section  de  la  bague  presque 
totalement  recouverte  par  les  tissus  œdématiés  fut 
aisément  obtenue  par  deux  coups  de  costotome. 
Il  s’agit  là  de  lésions  rarement  observées,  et  d’un 
agent  causal  plus  rare  encore. 

Ectrodactylie. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Lozorthes  communi¬ 
quent  des  radiographies  de  la  main  droite  et  du  pied 
gauche  d’un  homme  de  60  ans,  qui  présentait  un 
cas  curieux  d’ectrodactylie. 

Au  niveau  du  membre  supérieur,  à  côté  d’une 
déformation  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 
aplatie  et  privée  d’apophyse  styloide,  le  carpe  et  le 
métacarpe  étaient  réduits  à  deux  gros  osselets 
s’articulant  avec  le  pouce  et  l’index  (pince  de  ho¬ 
mard). 

Au  membre  inférieur  gauche,  il  n’existait  que. trois 
orteils  ;  le  premier  très  large,  pourvu  d’un  volumi¬ 
neux  sésamoïde,  présentait  une  bifurcation  de  la 
phalange  surmontée  de  deux  phalangettes  ;les  deux 
autres  orteils  offraient  une  brièveté  Considérable 
de  la  phalangine.  L’arrière  pied  n’était  composé  que 
par  deux  os,  l’un  très  développé,  représentant  l’astra¬ 
gale,  le  calcanéum,  le  scaphoïde,  le  cuboïde  et  les 


deuxième  et  troisième  cunéiformes  et  l’autre  plus 
petit  répondant  au  premier  cunéiforme. 

Leucoplasie  de  la  langue  et  des  joues  guérie 
par  diathermo-coagulation 

M.  Durand-Dostès.  —  Il  s’agit  d’une  femme 
âgée  de  68  ans  présentant,  en  avril  1934,  à  la  pointe 
de  la  langue  et  à  la  face  interne  des  joues  plusieurs 
plaques  typiques  de  leucoplasie.  Un  traitement  spé- ■ 
cifique  est  suivi  jusqu’en  juillet  sans  succès  ;  à  ce 
moment  on  pratique  sous  anesthésie  générale  une 
diathermo-coagulation.  Vive  réaction  pendant  une 
quinzaine  de  jours  avec  gonflement  de  la  langue  et 
gêne  de  la  déglutition  :  puis  les  lésions  cicatrisent 
normalement  et  en  septembre  l’état  local  est  parfait. 

Tumeur  du  cæcum  et  du  côlon  guérie 
par  radiothérapie  profonde. 

M.  Durand-Dostès.  —  En  février  1934,  un  hom¬ 
me  de  70  ans,  jusqu’alors  bien  portant,  s’aperçoit 
qu’il  a  une  grosseur  au  côté  droit  de  l’abdomen  :  pas 
d’anomalie  du  transit,  mais  tumeur  très  perceptible, 
au  palper  au  niveau  du  cæcum  et  du  côlon  droit. 
L’examen  radiologique  montre  un  cæcum  en  partie 
lacunaire  et  un  côlon  présentant  une  lacune  impor¬ 
tante  jusqu’à  l’angle  colique  droit  :  côlon  trans¬ 
verse  en  guirlande. 

Diagnostic  :  Néoplasie  intéressant  le  cæcum  et  le 
côlon  mais  n’entraînant  pour  le  moment  aucun 
trouble  du  transit  intestinal.  La  tumeur  paraissant 
inopérable  sans  de  trop  grands  risques,  on  se  décide 
pour  la  radiothérapie  palliative. 

Du  7  avril  au  leimai  le  malade  reçoit  des  séances 
de  radiothérapie  profonde  :  aucun  incident.  En  juillet 
on  ne  trouve  plus  de  traces  de  la  tumeur  à  la  palpa¬ 
tion. 

Scarlatine  et  néphrite.  Albuminurie  grave, 
action  de  l’extrait  rénal. 

M.  Durand-Dostès.  — Une  fillette  de  10  ans  fait 
une  scarlatine  évoluant  normalement  :  mise  au 
régime  ordinaire  malgré  les  recommandations,  elle 
présente  de  l’œdème  de  la  face  et  des  membres  infé¬ 
rieurs,  a  des  vomissements,  et  des  urines  très  rares. 
Leur  analyse  donne  :  volume  en  24  heures  130  c.  c.  ; 
chlorures  6  gr.  43  ;  albumine  95  grammes  par  litre  ; 
sucre  néant  ;  présence  de  leucocytes,  de  cylindres 
leucocytaires  et  d’hématies  ;  réaction  de  Meyer 
'  légèrement  positive. 

On  prescrit  deuxampoules  d’extrait  rénal  par  jour; 
le  volume  des  urines  passe  en  24  heures  à  500  c.c.puis 
à  850  c.  c.  et  à  1 . 200  c.  c. le  troisième  jour  ;  hématurie 
assez  abondante  qui  dure  plusieurs  jours.  Au  bout  de 
seize  jours,  il  n’y  a  plus  d’albumine  et  les  analyses 
d’urines  pratiquées  pendant  trois  mois  n’en  ont 
pas  décélé. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


Chez  l’auteur, 

4,  square  Théodore-Judlin,  Paris  (XV®). 

ly  J, -P.  Béteau.  —  La  peste  d’Athènes  (430-426  av. 
J.-G.).  Préface  du  Professeur  Tanon.  Traduction 
d’extraits  de  l’histoire  de  la  guerre  de  Péloponèse 
parM.  P.  Barrière.  Une  broch.  46  pages. 

Chez  J.-B.  Bailliere  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

D'J.Ramadier,  Dr  H.  Florin  et  Ivan  Gaossen.  — 
L’hôpital  de  la  Charité.  Son  passé  évoqué  par 
QUELQUES  images.  Un  vol.  in-8,  86  pages,  38  figu¬ 
res.  Prix  :  20  francs. 

Professeur  F.  Rathery.  —  Le  traitement  du  coma 
chez  les  diabétiques.  (Bibliothèque  :  Les  thérapeu- 
liqm  nouvelles).  Un  vol.  grand  in-8,  36  pages. 
Prix  :  8  francs. 


Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

Damas  Récamier.  —  Une  consultation  médicale. 
L’appendicite  chronique.  Un  vol.  268  p.  Prix  :  18  fr. 
Pour  l’auteur,  l’appendicite  chronique  engendre 
plapart  des  maux  dont  nous  souffrons.  Il  pense 
qii'en  luttant  contre  elle,  on  fera  disparaître  d’in- 
lombrables  maladies  graves,  et  même  la  tuberculose 
et  le  cancer.  , 

ViGOT  frères,  éditeurs. 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D'Alfred  Gajdos.  — Les  lipases  sériques  en  patho¬ 
logie  hépatique.  Préface  du  Prof.  Noël  Fiessinger. 
Un  vol.  90  pages.  Prix  :  15  fr. 

L’étude  des  lipases  sériques  établit  de  plus  en  plus 
comme  une  notion  indiscutable  la  participation  du 
foie  dans  la  formation  de  ce  ferment.  Au  cours  de 
ses  études  cliniques,  l’auteur  a  vu  que  les  variations 
'  de  la  lipase  sérique  sont  en  rapport  avec  l’insuffi- 
'  sance  hépatique.  Le  taux  de  la  lipase  sérique  a  été 
j  abaissé  dans  les  cas  où  l’iitsufiisance  hépatique  était 
prouvée  par  l’évolution  clinique  et  par  les  moyens 
d'investigation.  Au  contraire,  il  a  enregistré  un 
chiilre  normal,  quand  l’insuffisance  du  foie  n’était 


Chez  Fernand  Nathan 
18,  rue  Monsieur-le-Prince. 

D’’  Gilbert  Robin.  —  Les  troubles  nerveux  et  psychi¬ 
ques  chez  l’enfant.  Guide  pratique  de  dépistage  et 
d’orientation  éducative.  Un  vol.  328  p.  Prix  : 
15  francs. 

Charles  Lavauzelle  et  Cie,  éditeurs  militaires, 
124,  boulevard  Saint-Germain. 

Fribourg-Blanc,  professeur  au  Val-de-Grâce  et 
Gauthier,  prqfesseur  agrégé.  —  La  pratique  psy¬ 
chiatrique  dans  l’armée.  Préface  du  Professeur 
Claude.  Un  vol.  598  pages,  1935. 

Imprimerie  Saint-Denis 
avenue  Saint- Jean,  Niort 

Dr  Paul  Chavanon.  —  Thérapeutique  O.  R.  L 
homéopathique.  Un  vol.  701  pages.  Prix  :  80  francs. 


pas  décelable.  Ses  expériences  ne  concluent  pas  au 
rôle  de  cette  lipase  dans  le  métabolisme  des  graisses, 
ni  dans  le  maintien  du  pH  sanguin,  ni  dans  la  trans¬ 
formation  des  substances  lipo-protéiques  du  sérum. 

Éditions  de  la  Semaine  dentaire 
45,  rue  Godot-de-Mauroy. 

Dr  A.  Bozo,  stomatologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  — 

Au  seuil  de  la  stomatologie.  Un  vol.  146  pages,  1935. 

Prix  ;  20  francs. 

C’est  un  livre  de  conseils  pratiques,  non  seu¬ 
lement  de  technique  mais  aussi  d’installation 
d’un  cabinet,  de  déontologie,  même  de  compta¬ 
bilité.  Le  Docteur  Bozo,  stomatologiste  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  y  expose  avec  toute  l’expérience  qu’il 
a  acquise  personnellement,  d’abord  des  considéra¬ 
tions  très  originales  sur  l’art  de  recevoir  la  clien¬ 
tèle,  ensuite  des  indications  de  technique  jour¬ 
nalière  et  des  tours  de  mains  ;  tours  de  main  à 
propos  du  traitement  des  caries,  de  l’orthodontie,  de 
la  prothèse,  des  extractions,  procédés  de  stérilisa¬ 
tion  des  instruments,  etc... 

Ouvrage  fort  utile  au  stomatologiste,  débutant 
surtout,  à  qui  il  rendra  de  précieux  services  et  sera  un 
guide  très  apprécié. 
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Mp.  —  A.  Mercadier.  — La  torsion  des  annexes 
saines  dans  ies  sacs  de  hernie  inguinale  chez  le 
nourrisson; 

Affection  raré,  cette  torsion  se  produit  surtout 
dans  les  premiers  mois  de  la  vie.  Son  diagnostic  peut 
se  faire  assez  facilement  si  l’on  tient  compte  :  des 
caractères  particuliers  de  la  tumeur  inguinale  (irré¬ 
ductible,  mate  et  dure),  de  la  présence  d’œdème  et 
de  la  discordance  qu’il  y  a  entre  les  signes  locaux  et 
les  signes  généraux.  L’intervention,  qui  sera  aussi 
précoce  que  possible,  est  bénigne. 

P.  —  R.  Vidal.  —  L’ulcère  aigu  de  la  vulve 
au  cours  de  la  fièvre  typhoïde.  (Th.  1935.) 
L’ulcère  aigu  de  la  vulve,  dû  probablement  au  ba- 
cillus  crassus,  apparaît  en  général  comme  une 
lésion  primitive.  On  peut  l’observer  quelquefois  au 
cours  de. la  fièvre  typhoïde.  On  doit  penser  à  la  fiè- 
yre  typhoïde  quand  dans  un  ulcère  aigu  de  la  vulve, 
même  de  type  gangréneux,  la  température  ne  dé¬ 
croît  pas  au  bout  de  cinq  à  six  jours. 

Cette  affection  s’observe  surtout  chez  les  femmes 
jeunes  et  chez  des  vierges.  Elle  complique  plutôt 
les  fièvres  typhoïdes  graves. 

Le  pronostic  dépend  uniquement  de  la  dothié- 
nenterie.  L’ulcus  vülvæ  acutum  guérissant  par 
lui-même  presque  spontanément,  on  s’abstiendra  de 
toute  médication  intensive. 

P.  —  Dr  R.  Pay.  —  Névrite  radiculaire  du  plexus 
brachial  consécutive  à  l’arrêt  du  pneumothorax 
(Th.  1935.) 

La  thèse  du  Docteur  Paya  pour  sujet  l’apparition 
de  névrite  radiculaire  consécutive  à  l’arrêt  du  pneu¬ 
mothorax,  chez  deux  malades  porteuses  de  côtes 
cervicales  du  côté  atteint.  Les  accidents  névralgi¬ 
ques  paraissent  attribuables  à  la  coexistence  de  la 
dystrophie  osseuse  qui  prédispose  à  la  compression 
des  racines  nerveuses,  et  des  séquelles  du  pneumo¬ 
thorax,  qui  changent  la  statique  du  thorax. 

P.  Dr  Rothéa  (Pierre-Marie-Gonstant).  —  L’al- 
pha-dinitrophénol  1-2-4  accélérateur  des  combus¬ 
tions  cellulaires.  (Th.  1935.) 

De  son  travail  le  Docteur  Rothéa  conclut  que  l’al- 
pha-dinitrophénol  1-2-4  est  un  accélérateur  puissant 
des  combustions  cellulaires  qui  trouve  son  emploi  en 
thérapeutique  dans  le  traitement  de  l’obésité  et  des 
troubles  dus  au  ralentissement  de  la  nutrition 


C’est  un  médicament  de  maniement  assez  facile, 
qui  élève  le  métabolisme  basal  pendant  la  durée  de 
son  emploi.  Il  s’administre  à  la  dose  de  25  milligr. 
par  10  kilos  de  poids  corporel. 

P. —  DrM.  Auslander. — Larevi  ion  utérine  post- 
partum.  Indications.  (  Ih.  1935). 

La  révision  utérine,  intervention  relativement 
bénigne,  a  donné  cependant  à  la  Qinique  Baude- 
locque,  sur  132  cas,  une  mortalité  de  20  %.  Dans 
certains  milieux  et  dans  certaines  conditions,  en 
ville  à  la  camp  gne,  une  révision  utérine  présente  un 
riscpie  qu’il  ne  faudrait  courir  que  sous  le  couvert 
d’une  indication  évidente. 

Du  point  de  vue  théorique,  il  faut  tenir  compte 
qu’une  majorité  importante  d’accouchements  évolue 
normalement  sans  cette  intervention.  Il  faut  penser 
aussi  que  l’état  d’une  femme  post-partuni  donne  une 
certaine  gravité  à  une  anesthésie  tant  soit  peu  pro- 
lorgée,  anesthésie  qui  est  nécessaire  en  cas  de  révi¬ 
sion  utérine. 

La  révision  utérine  a  un  certain  nombre  d’indi¬ 
cations  précises  :  hémorragie;  placenta  incomplet  ; 
placenta  suspect  ;  suintement  sanguin,  même  avec 
placenta  semblant  complet. 

P.  —  Dr  .J.  Varin.  — Traitement  des  suppurations 
par  les  injections  intra-veineuses  de  charbon  ani¬ 
mal.  (Th.  1936.) 

L’auteur  a  traité  par  les  injections  intraveineuses 
de  charbon  animal,  suivant, Id  méthode  du  Prof, 
Saint-Jacques,  quinze  malades  atteints  de  suppu¬ 
rations  consécutives  à  des  plaies  infectées  (avec 
complications  osseuses  pour  quelques-unes)  ou 
d’infections  plus  ou  moins  étendues.  Dans  l’ensem- 
gle,  les  résultats  ont  été  très  satisfaisants.  Le  médi¬ 
cament  fait  tomber  la  fièvre  et  fait  disparaître  les 
suppurations  toutes  les  fois  où  la  phagocytose  peut 
être  stimulée.  Mois  la  méthode  ne  pourrait  être  suf¬ 
fisante  là  où  l’organisme  ne  peut  mettre  en  jeu  des 
moyens  défensifs  nécessaires. 

P.  —  Dr  J.  List.  — La  néphrectomie  dans  lamala? 
die  polykystique  des  reins.  (Th.  1936.) 

Le  traitement  de  la  maladie  polykystique  des 
reins  affection  généralement  bilatérale,  est  essentiel¬ 
lement  médical,  et  le  traitement  chirurgical  est  contre- 
indiqué  en  l’absence  de  complications  graves. 

La  néphrectomie  ne  sera  indiquée  qu’au  cas  de 
complications  mettant  la  vie  du  malade  en  danger. 
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J’ai  trouvé  en  rentrant  de  vacances  toute  une 
littérature  traitant  de  nos  rapports  avec  les 
Pouvoirs  publics  et  en  particulier,  avec  les  fa¬ 
meuses  Assurances  sociales. 

Un  repos  de  quelques  semaines  permet  sou¬ 
vent  de  juger  plus  sainement  et  de  voir  les 
choses  sous  un  jour  différent  de  celui  sous  lequel 
elles  paraissaient  être, quand  on  y  était  mêlé. 

La  lecture  de  tous  ces  écrits,  la  sténographie  de 
ces  discussions  laisse  une  impression  extrême¬ 
ment  pénible  et  on  sent  quelles  perturbations 
ont  apportées  ces  lois  nouvelles,  dans  le  Corps 
médical  tout  entier.  Nous  sommes  tous  menacés 
dans  l’exercice  traditionnel  de  notre  profession 
parles  décrets,  les  règlements  et  toutes  les  obli- 
jations  auxquelles  vont  être  astreints,  de  gré  ou 
de  force, tous  ceux  qui  auront  à  soigner  les  «  As¬ 
surés  és  qualité  ». 

Le  danger  est  actuellement  devenu  tel,  que 
nous  voyons  les  Corps  constitués,  les  Sociétés  sa¬ 
vantes  sortir  de  leur  discrétion  coutumière,  et  se 
lancer  dans  la  polémique  médicale,  alors  qu’il 
tût  certes  mieux  valu  réserver  des  forces  aux¬ 
quelles.  il  sera  peut-être  utile  de  faire  appel,  le 
moment  venu,  pour  mettre  un  terme  aux  exigen¬ 
ces  et  aux  empiètements  des  Caisses. 

De  tout  cela,  un  fait  brutal  se  dégage,  il  n’y 
aaucune  entente  dans  le  Corps  médical, les  Cais¬ 
ses  disposent  et  elies  le  savent  du  concours  d’un 
nombre  important  de  médecins,  dont  quelques- 
uns  offrent  toutes  les  garanties  scientifiques  et 
morales  désirables.  Elles  leur  laissent  entrevoir 
des  avantages  de  toute  sorte,  des  clientèles,  des 
places  enviables,  des  récompenses,  et  comme  la 
nature  humaine  est  faible  et  la  tentation  très 
forte,  une  dissociation  s’opère  dans  nos  groupe¬ 
ments.  Ceux  qui  restant  fidèles  aux  principes 
qu’ils  ont  toujours  défendus,  luttent  désespéré¬ 
ment  pour  sauver  la  médecine  libérale,  risquent 
fort  de  se  retrouver  un  jour  seuls  et  dès  main¬ 
tenant  ils  ne  sont  plus  suivis. 

Les  intérêts  particuliers  dominent  tous  les  in¬ 
térêts  généraux  et  pour  qui  sait  lire  entre  les  li¬ 
gnes,  il  est  curieux  de  voir  le  nombre  de  visiteurs 
qui  ont  pris  directement  le  chemin  de  la  Direc¬ 
tion  des  Assurances  sociales,  alors  qu’il  avait  été 
donné  comme  principe  directeur  de  ne  jamais 
faire  de  démarches  individuelles  et  de  laisser 
toutes  les  initiatives  aux  groupements  des  mé¬ 


decins  syndiqués.  Je  pense  bien  qu’au  cours  de 
ces  audiences,  il  est  plus  question  de  tel  ou  tel 
homme,  de  tels  ou  tels  intérêts  privés  que  de 
l’ensemble  du  Corps  médical,  et  si  parfois  nous 
nous  étonnons  de  voir  sous  la.  plume  des  Caisses 
des  critiques  à  notre  adresse  et  des  allusions  aux 
faiblesses  de  certains  des  nôtres;  la  chose  paraît 
fort  explicable,  quand  on  réalise  tout  cé  qu’ont  pu 
dire,  au  cours  d’une  communication  d’allure  ami¬ 
cale,  des  solliciteurs  bavards,  désireux  de  tirer  à 
eux  la  couverture.  Je  crois  que  la  plupart  de  ces 
visiteurs  n’ont  rien  obtenu  d’autre  que  de  bon¬ 
nes  paroles  et  ils  ont  fait  le  jeu  d’une  administra¬ 
tion  qui  ne  peut  se  résoudre  à  accepter  les  garan¬ 
ties  que  la  loi  donne  au  médecjin  et  qui  cherche, 
par  tous  les  moyens  possibles,  à  les  supprimer 
l’une  après  l’autre. 

Avons-nous  assez  lutté  pour  que  le  secret  pro¬ 
fessionnel  soit  respecté,  que  les  renseignements 
médicaux  ne  soient  pas  donnés  au  contrôle,  et 
en  dehors  du  malade.  Il  suffisait  d’opposer  aux 
réclamations  des  Caisses,  notre  règle  morale. 
Mais  au  moment  où  beaucoup  d’entre  nous  se 
tenaient  à  cette  manière  de  faire,  nous  appre¬ 
nions  que  tel  ou  tel  des  nôtres  avait  organisé  sa 
maison  de  santé  en  liaison  directe  avec  le  con¬ 
trôle,  que  tous  les  renseignements  diagnostiques, 
cliniques,  opératoires  étaient  donnés  ;  du  fait  de 
cette  collaboration  étroite  avec  les  Caisses,  les 
remboursements  se  faisaient  sans  ennui  pour 
l’assuré  social  et  la  chose'se  répandant  vite  dans 
les  milieux  ouvriers, la  prospérité  d’unemaison 
de  santé,  de  gestion  difficile,  était  assuré.  . 

Du  jour  où  l’un  de  nous  se  sépare  du  bloc  que 
nous  aurions  dû  former,  il  sert  aux  Caisses 
d’exemple  et  de  terrain  d’essai,  pour  la  mise  en 
jeu  de  formules  nouvelles  où, peu  à  peu,l’indivi- 
dualisme  de  chacun  disparaît  tandis  que  se  dé¬ 
veloppe  davantage  l’emprise  administrative. 

A  l’heure  actuelle,  les  expériences  ainsi  faites 
ont  été  nombreuses,  nous  en  connaissons  quel¬ 
ques-unes  et  si  ceux  qui  s’y  sont  prêtés  croient 
naïvement  que  la  chose  est  restée  secrète,  ils  se¬ 
raient  bien  étonnés  de  savoir  que  leurs  noms 
sont  dans  toutes  les  bouches. 

C’est  fort  de  ces  expériences,  que  les  dirigeants 
nous  disent  qu’il  faut  communiquer  aux  coblrô- 
leurs  un  protocole  opératoire,  qu’il  faut  laisser 
librement  pénétrer  auprès  des  malades  et  à  la 
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salle  d’opérations  même,  le  contrôleur,  bien  que 
la  jurisprudence  actuelle  ne  permette  pas  de  dé¬ 
voiler  le  secret  de  la  maladie  à  un  médecin  con¬ 
trôleur  qui  n’est  pas  lié  lui  par  le  secret  profes¬ 
sionnel. 

Je  crois  que  nous  aurions  dû  nous  montrer  in¬ 
traitables,  sur  ce  point  capital,  et  ne  pas  admet¬ 
tre  qu’on  touche  à  ce  facteur  moral  si  important 
qui  est  un  des  éléments  principaux  de  la  con¬ 
fiance  du  malade  en  son  médecin. 

Parlerai-je  de  toutes  les  discussions  auxquel¬ 
les  donnent  lieu  la  fixation  et  la  limitation  des 
honoraires;  ce  qu’il  faut  entendre  par  les  hono¬ 
raires,  en  particulier  lorsqu’il  s’agit  de  ceux  du 
chirurgien.  N’a-t-on  pas  été  jusqu’à  y  faire  ren¬ 
trer  des  notes  de  pharmacie  et  ne  cherche-t-on 
pas  à  y  faire  rentrer  des  frais  d’hospitalisation  ? 
Et  nous  voyons  des  confrères  que  cela  arrange, 
trouver  la  combinaison  ingénieuse,  discuter  avec 
les  Caisses  sur  cette  base,  qu’ils  jugent  accepta¬ 
ble,  sans  se  rendre  compte  que,  même  au  point 
de  vue  fiscal,  le  mélange  de  ces  revenus  provenant 
les  uns  d’un  acte  chirurgical  (profession  libérale) 
et  les  autres  d’un  acte  commercial  pourront  être 
une  source  d’ennuis. 

Comme. je  l’écris  au  début  de  cet  article,  nous 
avons  eu  le  tort  de  mettre  le  doigt  dans  l’engre¬ 
nage,  nous  y  passeron  tout  entiers,  nous  avons 
eu  le  tort  de  croire  qu’une  collaboration  était 
possible  et  que  nos  intérêts  seraient  mieux  dé¬ 
fendus,  en  discutant  avec  une  administration  qui 
cherche,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  nous 
fruster  du  fruit  de  notre  t' avaiL  Nous  avons  eu 
la  secrète  pensée  de  croire,  au  moment  où  pour 
beaucoup  la  vie  était  difficile,  que  l’Assurance  so¬ 
ciale  et  les  milliards  dont  elle  allait  disposer 
pouvaient  apporter  aux  médecins  des  ressources 
nouvelles  et  des  avantages  matériels.  Si  pour 
quelques-Uns  la  chose  C(t  rcc  r.  réalisée,  je  crains 
fort  qu'ils  ne  le  regrettent  Vite,  quand  ils  compren¬ 
dront  tout  ce  qu’ils  ont  dû  sacrifier  pour  en  arri¬ 
ver  là. 

C’est  en  brandissant  l’épouvantail  du  médecin 
de  Caisse,  qu’on  nous  a  fait  reculer  sur  toutes  nos 
positions,  et  qu’on  nous  a  fait  accepter,  petit  à 
petit,  des  obligations  et  des  conditions  qui  nous 
auraient  tous  dressés  contre  la  loi  en  1928,  si  on 
avait  même  osé  nous  les  proposer.  Mieux  aurait 
valu  en  accepter  le  risque. 

Il  est  curieux  de  faire  un  retour  en  arriére  et 
de'  relire  tout  ce  qui  a  été  écrit  avant  l’applica¬ 
tion  de  la  loi,  c’est  à  peine  si  on  ose  le  mettre  en 
regard  de  ce  qui.se  passe  aujourd’hui;  on  mesure 
alors  tout  ce  que  nous  avons  perdu,  tout  ce  qu’il 
nous  a  fallu  accepter,  jusqu’à  ce  contrôle  dont 


l’anonymat  masque  souvent  l’incompétence  et 
qui,  en  discutant  des  traitements,  des  techniques, 
des  résultats  obtenus  se  mêle  parfaitement  de  ce 
qui  ne  le  regarde  pas. 

Je  ne  puis  pas  croire  que  la  situation  du  méde¬ 
cin  serait  moins  bonne,  s’U  avait  ignoré  la  loi,  s’il 
avait  laissé  l’assuré  se  débrouiller  avec  sa  Caisse. 
Je  suis,  par  contre, persuadé  que  notre  dignitéy 
aurait  beaucoup  gagné,  car  aux  dernières  nou¬ 
velles,  les  Caisses  v  eulent  se  mêler  de  moraliser 
notre  profession,  de  supprimer  la  dichotomie, 
de  faire  une  discrimination  entre  ceux  qui  sont 
dignes  ou  non  d’exercer  la  chirurgie  et  les  spéciali¬ 
tés,  de  choisir  entre  les  Maisons  de  santé  et  les 
cliniques  louches.  Comme  si  depuis  longtemps, 
nousne  nousefîorçons  pas  d’extirper  ncus-mémes 
toutes  ces  petites  tares  1 

Mais,  il  est  commode  d’utiliser  de  tels  argu¬ 
ments, au  cours  d’une  discussion,  de  s’en  servir 
pour  faire  pression  sur  un  adversaire  etpour clore 
un  débat  à  son  avantage. 

En  réalité,  l’ assurance-maladie  est  unefomuk 
adn  inistrative  difficile  à  appliquer  et  d  faire, 
prospérer,  car  elle  se  heurte  à  l’imprévu  des  ma¬ 
ladies,  aux  diversités  des  thérapeutiques,  aux 
réactions  diverses  des  individus  et  à  l’exercice 
même  de  la  médecine  qui  ne  peut  être  misnieii 
formules,  ni  en  équations. 

Toutes  ces  difficultés  dont  les  dirigeants  des 
Assurances  sociales  se  rendent  imparfaitement 
compte,  elles  en  rendent  responsable  le  médecin, 
et  c’est  le  médecin  qu’elles  veulent  briser,  pour 
le  faire  rentrer  dans  larègle,pensahtqu’alorstQUt 
marchera  à  souhait. 

Devant  tant  d’incompréhension  faut-il  encore 
parler,  discuter,  perdre  son  temps,  y  laisser  piéti¬ 
ner  sadignité  ?  J’a\  oue  qu’il  serait  beaucoup  plus 
sage  de  ne  plus  collaborer  dans  de  pareilles  con¬ 
ditions  et  que,  quoiqu’il  advienne,  la  médecine 
française  se  grandirait  à  cesser  de  chercher  avec 
les  Caisses,  une  entente  impossible. 

Mais  une  pareille  rupture  répugne  à  un  grand 
nombre  d’entre  nous  et  je  crains  fort  qu’au  cas 
où  quelques  groupements  refuseraient  de  colla¬ 
borer,  la  majorité  des  autres  fasse  tous  ses  efforts 
pour  se  raccrocher  à  des  conventions  et  à  des 
textes,  sur  la.  valeur  desquels  il  ne  faut  pas 
trop  se  leurrer,  mais  qui  donnent  l’illuùoir  d’une 
tranquillité  pour  l’avenir  et  d’une  sécurité  passa¬ 
gère. 

Il  ne  dépend  que  de  nous,  et  de  la  décision  que 
nous  allons  prendre  de  garder  à  la  médecme 
française  son  caractère  libéral  ou  d’en  faire  un 
service  public  dont  nous  serons  les  salariés. 

Raphaël  Massart. 
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LA  PRATIQUE  ILLÉGALE  DU  COLPORTAGE  EN  PHARMACIE 
CONSTITUE  UN  DANGER  POUR  LES  MÉDECINS,  LES  PROPHARMACIENS, 
LES  PHARMACIENS  ET  POUR  LA  SANTÉ  PUBLIQUE. 


Quelques  lecteurs  du  Concours  et  membres  du 
Sou  Médical  nous  demandent  de.  faire  une  étude 
juridique  sur  le  colportage  en  pharmacie,  ayant 
àse  plaindre  de  ces  habitudes,  qui  tendent  à  se 
généraliser  dans  les  campagnes. 

En  quoi  consiste  ce  colportage  ? 

Jadis,  lorsque  les  moyens  de  communications 
étaient  rares  et  difficiles  entre  les  hameaux  et  le 
bourg,  on  chargeait  une  personne,  qui  se  ren¬ 
dait  à  ia  ville,  de  porter  l’ordonnance  médicale 
àez  le  pharmacien.  Après  exécution,  celui-ci 
faisait  parvenir  les  médicaments  par  une  autre 
personne,  par  le  facteur,  ou  par  un  voiturier. 

Les  services  d’autocars  se  généralisant,  cette 
pratique  devint  coutume  :  remettre  au  conduc¬ 
teur  de  l’autocar  les  ordonnances  d’un  village. 
Le  lendemain  le  machiniste  du  transport  en 
commun  rapporte  les  médicaments  et  touche, 
pour  cela,  un  pourboire  quelconque. 

Quelques  pharmaciens,  à  mentalité  commer- 
[ante,  installèrent,  dans  certains  villages,  des 
boîtes  aux  lettres,  où  celui  qui  a  besoin  de  mé- 
Éaments,  dépose  un  mot  dans  la  dite  boîte,  qui 
est  levée,  soit  par  le  conducteur  de  l’autocar, 
soit  par  un  employé  de  la  pharmacie. 

Etendant  le  commerce,  quelques  pharmaciens 
eurent  l’idée  de  faire  faire  des  tournées  par  leurs 
employés,  lesquels  ont  dans  leur  véhicule  —  tel 
le  marchand  du  Caïfï>.  —  des  médicaments  de 
toutes  sortes,  qu’on  peut  ainsi  débiter  aux 
cbalands. 

Enfin,  apparurent  les  dépôts  de  produits  phar¬ 
maceutiques,  organisés  chez  des  commerçants 
ta  lieu,  constituant  une  succursale  de  la  phar¬ 
macie. 

Etude  juridique 

De  point  de  vue  légal,  quelle  est  la  situation 
ée  ces  pratiques  ? 

1' Contravention  au  monopole  des  P.  T.  T. 

Le  fait  de  faire  transporter  chez  le  pharma 
clen  les  ordonnances  médicales,  ou  de  lever  les 
boîtes  aux  lettres,  puis  de  faire  remettre  à  domi¬ 
cile’  les  paquets  contenant  les  médicaments, 
constitue  une  violation  du  monopole  des  Postes, 
conformément  à  la  déclaration  royale  du 
bjuillet  1759  et  à  l’arrêt  de  prairial  an  X  (Cour 
de  cassation,  11  juin  1869). 

La  contravention  existerait  encore  si  après 
avoir  levé  les  boîtes,  le  commissionnaire  inscri¬ 
vait  sur  un  carnet  les  commandes  ainsi  recueil¬ 


lies,  car  le  fait  équivaut,  comme  résultat,  au  ' 
transport  des  écrits  contenant  des  commandes 
(Tribunal  de  Cusset,  2  décembre  1890), 

Une  lettre  du  sous-secrétaire  d’Etat  aux 
P.  T.  T.  du  27  décembre  1902,  considère  comme 
une  infraction  au  monopole  des  Postes  le  fait  de 
faire  recueillir  à  certaines  heures  et  à  certains 
jours,  par  des  employés  d’une  pharmacie,  les 
commandes,  ou  ordonnances  déposées  chez  des 
commerçants  du  lieu,  choisis  par  le  pharmacien 
comme  correspondants. 

2°  Infractions  a  la  loi  sur  la  pharmacie 
Mais  ce  procédé  qui  consiste  à  collecter  les 
ordonnances  médicales,  pour  les  faire  exécuter 
par  le  pharmacien,  puis  de  rapporter  ■  les  médi¬ 
caments,  qui  sont  payés  au  -  pharmacien,  ne 
constitue  pas  une  infraction  à  la  loi  du  21  ger¬ 
minal  an  XI  £  U 'regard  div  commissionnaire. 

Ainsi  décide  un  jugement  du  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  la  Seine,  du  22  novembre  1902,  qui 
considère  que  cette  collation  d’ordonnance  ne 
constitue  qu’un  simple  mandat. 

D’ailleurs,  la  Cour  dé  cassation,  par  deux 
arrêts  l’un  du  11  juillet  1869  et  l’autre  du  5  juil¬ 
let  1900,  considère  que  le  fait  de  s’entremettre 
entre  pharmacien  et  malades,  pour  la  commande 
le  transport  et  la  délivrance  des  médicaments, 
mais  exclusivement  à  titre  de  mandataire  désin¬ 
téressé,  sans  acheter,  ni  vendre  pour  son  compte 
lesdits  médicaments  et  sans  avoir  la  disposition, 
ne  constituepas  une infractionàlaloide Germinal. 

n  n’en  est  plus  de  même,  lorsque  l’employé  de 
la  pharmacie  vend  lui-même  des  médicaments, 
pour  le  compte  de  son  patron. 

«  Se  rend  coupable  du  délit  d’exercice  illégal 
«  de  la  pharmacie  le  bicycliste  d’un  pharmacien 
«  qui  ne  se  contentant  pas  de  recueillir  des  ordon- 
«  nances,  délivre  et  vend  des  médicaments  «(Tri¬ 
bunal  correctionnel  d’Auxerre,  21  juillet  1896). 

Il  en  est  de  même  du  garçon  liveur  d’une  . 
pharmacie,  qui,  en  plus  du  fait  de  recueillir 
des  ordonnances,  vend  sur  simple  demande,  et 
sans  qu’elles  lui  aient  été  commandées  àl’avance, 
des  compositions  médicamenteuses,  telles  que  le 
thé  Chambard,  extrait  de  quinquina,  teinture 
d’iode  (Tribunal  correctionnel  de  Dijon,  mars 
1902). 

D’ailleurs  la  jurisprudence  pharmaceutique 
est  très  abondante'  pour  considérer  comme  exer¬ 
cice  illégal  de  la  pharmacie .  le  lait  de  vendre, 
débiter  et  délivrer  des  médicaments,  sans  être 
pourvu  du  diplôme  de  pharmacien. 
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En  ce  qui  concerne  les  dépôts  de  naédicaments 
chez  des  commerçants,  chez  des  épiciers,  des  dro¬ 
guistes,  ou  autres  la  jurisprudence  est  nette¬ 
ment  fixée  pour  les  interdire^  lorsqu’ils  Sont 
destinés  à  la  vente  des  produits  médicamenteux 
pa  des  non  diplômés.  Un  arrêt  de  la  Coür  de 
cassation.  Chambre  criminelle  du  16  juin  1910 
et  de  nombreux  arrêts  de  Cours  d'appel  ont  été 
rendus  en  ce  sens. 

Mais,  faisons  bien  remarquer  que  ce  n'est  pas 
le  dépôt  lül-méms  qui  est  illicite,  mais  le  débit, 
la  vente  des  médicaments.  «  Constitue  le  délit 
«  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  le  fait  d’éta- 
«  blir  un  dépôt  de  médicaments  uniquement 
«  dans  le  but  de  débiter  et  de  vendre  des  pro- 
«  düits  pharmaceutiques  »  (Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Valenciennes  du  24  septembre  1909  et 
Cour  d’appel  de  Poitiers,  3  mars  1910). 

La  loi  interdit  en  eff  et  au  pharmacien  d’ouvrir 
une  succursale  de  son  officine,  dans  laquelle  il 
place  un  prête  nom  (Tribunal  de  commerce  de 
Riom,  30  juin  1905)  car  de  pareils  procédés  cons¬ 
tituent  des  actes  de  concurrence  déloyale. 

Disons  enfin  qu'une  autre  infraction  à  la  loi 
de  germinal  peut  être  retenue  dans  le  fait  de 
vendre  des  médicaments  sans  ordonnance  du 
médecin,  ainsi  que  l’exige  l’article  32  de  la  dite 
ioi.  Il  en  serait  de  même  si  l’employé  de  phar¬ 
macie  substituait  un  produit  préparé  d’avance, 
ou  une  spécialité  pharmaceutique  à  une  for¬ 
mule  magistrale,  émanant  du  médecin. 

Quant  au  pharmacien,  il  se  rend  coupable  de 
complicité  d'exêrcice  illégal  de  la  pharmacie 
par  ses  employésj  ou  par  ses  livreurs.  Il  est 
donc  passible  des  mêmes  peines  correctionnelles 
que  l'auteur  principal  du  délit  (selon  les  termes  de 
l’article  69  du  Gode  de  procédure  criminelle. 

3°  Infractions  a  i,a  noi  sur  l’exercice 

DE  LA  MÉDECINE 

Il  est  bien  évident  que  très  souvent  le  malade 
demande  un  conseil  à  l’employé  ambulant,  lequel 
délivre  alors  un  flacon  quelconque.  Ce  fait  de 
prendre  part  habituellement  au  traitement  des 
maladies,  sans  avoir  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  constitue  le  délit  d’exercice  illégal 
de  l’art  de  guérir. 

Il  en  est  de  même  lorsque,  prûprio  mofU)  le 
marchand  ambulant  en  drogues  conseille  la 
substitution  d’un  produit  à  celui  qu’a  prescrit 
le  médecin  :  ce  fait  constitue  non  seulêment  une 
infraction  à  l’article  32  de  la  loi  de  germinal, 
mais  aussi  une  immixtion  illicite  dans  la  conduite 
du  traitement,  cô  qui  constitue  le  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

Qui  pâtit  de  cet  état  de  choses  ? 

1°  L’administration  des  P.  T.  T. 

Celle-ci  se  voit  frustrée  d’un  certain  nombre 
de  recettes, qu’elle  devrait  percevoir, eH  vertu  de 


son  monopole,  du  transport  des  lettres  de  com¬ 
mande  et  des  paquets,  contenant  les  produits 
pharmaceutiques. 

2®  Lés  malades 

Ils  ne  sont  plus  protégés  contre  leur  inexpé¬ 
rience,  leur  ignorance  des  choses  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie;  ils  ont  ainsi  âleur  libre  dis¬ 
position  des  médicaments,  qui  peuvent  aggruvet 
leur  état  morbide. 

D’autant  que  la  substitution  d’uh  fflédicameni 
à  un  autre  peut,  sans  l’âVis  du  médecin  traîtântj 
provoquer  des  désordres  dans  l’etat  de  santé. 

Si  la  loi  du  30  novembre  1892  interdit  l’exér- 
cîce  de  la  médecine  à  quiconque  n’est  pas  titu¬ 
laire  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  c’est 
pour  donner  à  la  sauté  publique  la  sauvegarde 
d’un  minimum  de  connaissances  scientlfîç(Ues 
et  pratiques,  consacré  par  l’obtention  du, grade 
de  docteur  en  médecine. 

Si  la  loi  du  2l  germinal  an  XI  interdit  â  qui¬ 
conque  n’est  pas  titulaire  du  diplôme  de  phar- 
macien,  de  délivrer,  préparer,  vendre  ét  débiter 
des  médicaments,  c'est  pour  également  protéger 
la  santé  publique. 

Par  son  article  32,  la  loi  de  germinal  va  même 
très  loin  dans  SOU  désir  de  protection  dé  la  sâMé 
publique  :  elle  interdit  aux  pharmacies  de  ven¬ 
dre  et  de  débiter  des  médicaments  sans  ordôm 
nauee  du  médecin. 

3°  Les  pharmaciens 

Pour  le  bon  renom  de  là  profession  pharma¬ 
ceutique,  convient-il  de  laisser  se  développer 
ce  commerce  Illicite  et  dangereux  1  Est-il  admis¬ 
sible  qu’un  propriétaire  d’officine  s’abalsse  au 
rang  de  ces  marchands  de  cafés  bien  connus, 
dont  les  employés  ambulants  parcourent  les 
campagnes,  avec  leur  poussette,  pour  vendre 
toutes  sortes  de  produits  comestibles  et  de 
ménage  1 

0La  commercialisation  à  oütrauee  de  la  phar¬ 
macie  sonne  le  glas  de  cette  profession,  qui  cepen¬ 
dant  relève  plus  de  la  scienee  que  du  commerce. 
Etendant  leurs  tentacules  par  les  colporteurs  de 
médicaments,  les  pharmacies  commerciales  tue¬ 
ront  certainement  et  sans  rémission  toutes  les 
officines  de  campagne,  qui  ne  pourront  plus 
lutter  contre  cette  concurrence. 

4®  Lés  médecins  propharmacien  s 

Bien  des  praticiens  consentent  à  sîitistaller 
dans  de  petites  bourgades,  dépourvues  de  phar¬ 
macien,  parce  que  l’appoint  de  la  vente  des 
médicaments  â  leurs  propres  malades  leur  per¬ 
met  de  vivre  et  de  rendre  des  services  à  la  popu¬ 
lation. 

Dépossédés  par  cette  commerefalisation  et  ce 
colportage,  le  médecin  propharmacien  devra 
disparaître  et  se  réfugier  dans  les  villes  déjà 
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encombrées.  Et  les  malades  du  lieu  devront  dé- 
lormais  faire  appel  à  des  praticiens  plus  éloignés, 
qui  feront  payer  leur  déplacement  kilométrique, 
nlors  que  jadis,  avec  le  médecin  propharmacien, 
le  patient  avait  sur  place  l’homme  de  l’art,  qui 
soulage  et  le  médicament  délivré  par  celui-ci. 

5“  Les  médecins  en  génékal 

Cecolportage  pharmaceutique  incite  le  malade 
j  demander  un  conseil,  une  consultation  gra¬ 
tuite  à  l’employé  ambulant  de  la  pharmacie. 
Parce  que  dépourvu  du  diplôme  de  médecin, 
œlui-ci  exerce  illégalement  l’art  de  guérir  et 
inlève  des  clients  aux  médecins  praticiens  des 
èntours. 

Déplus,  lé  médecin  ne  saurait  tolérer  qu’on 
puisse  substituer  un  médicament  à  celui  qu’il 
a  ordonné  et  conseillé  et,  dont  pour  des  motifs 
seientifiqugs,  ou  de  clinique,  il  escompte  les 
(lots  salutaires  et  bienfaisants. 

La  poursuite  et  la  répression  des  délits. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler  :  il  est  très 
iiclle  de  poursuivre  ces  différentes  infractions 
«lois  que  nous  avons  citées,  d’autant  que  les 
Bgistrats  ont  la  coupable  tendance  et  la  fai- 
Uesse  à  considérer  comme  fautes  vénielles  ces 
Mractions  à  l’exercice  légal  et  normal  de  la  mé- 
iecine,  ou  de  la  pharmacie. 

Les  juges  croient  que  les  médecins  ou  les 
ptomaciens,  défendent  âprement  leur  monopole 
àrs  que  nos  Syndicats,  lorsqu’ils  poursuivent 
l^al,  veulent  surtout  faire  protéger  la  santé 


publique  contre  les  charlatans,  qui  abusent  de  la  • 
crédulité  de  leurs  concitoyens. 

Cependant,  si  les  Syndicats  de  médecins  et  de 
pharmaciens,  auxquels  se  joindrait  le  Syndicat 
des  médecins  propharmaciens,  voulaient  recher¬ 
cher  des  cas  concrets  et  précis  de  colportage 
illicite  de  médicaments,  on  pourrait  porter,  ces 
litiges  correctionnels  jusque  devant  la  Chambre 
criminelle  de  la  Conr  de  cassation. 

Il  serait  possible  de  faire  ainsi  proclamer  ce 
principe  :  doit  être  déclaré  coupable  le  phar¬ 
macien,  qui,  dans  un  but  de  commercialisation 
de  sa  profession,  fait  circuler  dans  les  campagnes 
des  employés  ambulants,  chargés  de  débiter,  de 
vendre  des  médicaments,  sans  ordonnance  de 
médecin. 

Une  action  commnne  et  concertée  desdits 
Syndicats,  ou  de  leurs  Confédérations,  ou  Asso¬ 
ciations  nationales,  pourrait  avoir  une  répercus¬ 
sion  Salutaire,  tant  pour  la  défense  de  nos  inté¬ 
rêts  ■  corporatif  s  que  pour  la  sauvegarde  de  la 
santé  publique. 

Déontologiquement,  les  Syndica,ts  de  phar¬ 
maciens  pourraient  également  prohiber  ces  pro¬ 
cédés  coupables,  en  introduisant,  dans  leurs  sta¬ 
tuts,  l’interdiction  du  colportage  pharmaceuti¬ 
que.  Syndiqués,  comme  non  syndiqués  pour¬ 
raient  être  appelés  à  comparaître  devant  le 
conseil  de  famille. 

Malheureusement,  ces  groupes  corporatifs 
voudront-ils  sévir  ?  Agiront-ils  avant  qu’il  ne 
soit  trop  tard  ?  Ne  seront-ils  pas  paralysés  par 
un  respect  trop  marqué  des  intérêts  individuels  ? 

D'’  Paul  Boudin. 


MÉDECIN  MARIÉ  A  UNE  PHARMACIENNE 


Uu  médecin  est  marié  à  une  pharmacienne 
iiplômée,  qui  exerce  régulièrement  sa  profes- 
»n.  Y  a-t-il  une  impossibilité  légale  à  ce  que  le 
(licteur  en  médecine  exerce  dans  les  mêmes 
licaux  professionnels  que  sa  femme,  ou  récipro- 
îiement? 

Aucun  texte  de  loi  n’interdit  actuellement  la 
«labitation  de  deux  époux  dans  le  même  local 
iwfessionnel.  Un  projet,  pouvant  aboutir  à  une 
pposition  de  loi,  a  été  envisagé  pour  interdire 
iiudocteur  en  médecine  d’exercer  dans  un  local 
«is  à  sa  disposition  par  un  pharmacien,  ou  par 
mpara-médical. 

Personnellement,  j’ai  combattu  cette  proposi- 
lioudans  le  Concours.  Médical,  1935,  n°  24,  car 
i'isttae  qu'il  est  impossible  de  faire  juridique- 
imtsurce  point  le  départ  entre  ce  qui  est  licite 
itcequine  l’est  pas. 


Déontologiquement,  en  effet,  on  redoute  qu’il 
n’y  ait  une  collusion,  ou  plus  simplement  un  r  a- , 
colage  de  malades  de  la  part  du  pharmacien  au 
profit  du  médecin,  qui  exercerait  dans  le  même 
local,  ou  obligation  pour  le  malade  de  prendre 
ses  médicaments  dans  l’officine,  dans  lequel 
exerce  un  médecin. 

Certains  craignent  que,  non  seulement  les 
autres  confrères  auraient  à  pâtir  de  pareil  état 
de  choses,  mais  que  le  public  pourrait,  iui  aussi, 
être  la  victime  de  pareils  procédés. 

Cependant,  j’estime  qu’on  ne  saurait  jeter  la 
suspicion,  a  priori,  sur  un  ménage  qui  réunit  sur 
deux  têtes,  l’exercice  de  deux  professions  con¬ 
nexes.  Ne  voit-on  pas  les  médecins-propharma¬ 
ciens  exercer  très  honnêtement  la  médecine  et 
la  pharmacie  ? 


Dr  Paul  Boudin. 
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SUR  QUELQUES  CONSIDÉRATIONS  RÉSULTANT  D’UNE  STATISTIQUE 
(Inspection  médicale  scolaire  rurale) 

Par  M.  R.  Lambol'ez 


Une  statistique  quelle  qu’elle  soit  n’a  qu’une 
valeur  relative  ;  du  moins  peut-elle  permettre 
de  fixer  certains  résultats  et  une  méthode  de  tra¬ 
vail,  par  l’examen  de  quelques  considérations 
déduites  de  son  étude  impartiale. 

Il  s’agit  i,ci  de  l’inspection  médicale  scolaire  de 
plus  de  125  communes,  effectuées  depuis  bientôt 
sept  ans  :  les  visites  du  médecin  comme  celles 
des  visiteuses  sociales  qui  le  secondent,  ont 
d’ailleurs  un  but  exclusivement  préventif  et 
prophylactique. 

Nous  donnerons  tout  d’abord  cette  statistique. 


Nombre  d’enfants  examinés  pendant  l’année 
scolaire  1934-1935  :  10.89$. 

A).  Contagion  familiale  :  847,  soit  9  %  se 
répartissant  en  1  %  syphilis,  2  %  tuberculose, 
6  %  alcoolisme. 

B}  Misère  physiologique  (taudis,  hypoali- 
menté....  )  :  612,  soit  6  %. 

G)  Premières  visites  à  domicile  se  rapportant 
à  A  et  à  B  :  1.039. 

1“  Peau  (pédiculose,  impétigo,  eczéma,  ichtyo- 
,se)  :  325,  dont  229  soignés  c’est-à-dire  60  %. 

2°-  Dentition  (caries importantes,  anomalies): 
3044,  c’est-à-dire  30  %  au  moins  des  enfants 
examinés  sur  lesquels  618  soit  6  %  ont  reçu  des 
soins,  les  autres  ayant  été  l’objet  d’une  hygi^ène 
dentaire  surveillée  par  les  visiteuses. 

-  3“  Angines  :  1.237  vaccinations  antidiphtéri¬ 
ques,  environ  11  %  des  élèves. 

4»  Ganglionnaires  (non  adénoj'diens)  :  Sur 
un  total  de  541  porteurs  allant  de  l’abcès  froid 
bénin  aux  grosses  cicatrices  (5  %  des  enfants 
examinés),  484  ont  été  examinés  aux  rayons  X  et 
230,  près  de  30%,  ont  reçu  les  soins  d’un  prati¬ 
cien,  les  autrfes  restés  en  surveillance. 

5“  Affections  pleuro-pulmonaires  :  Sur  577 
(5  %  des  écoliers)  allant  de  la  pneumonie  au 
rhume  fréquent  ;  164  ont  été  examinés  aux 
rayons  X  alors  que  381  c’est-à-dire  65  %  des  en¬ 
fants  signalés  ont  été  immédiatement  soignés 
par  un  praticien. 

6°  Coqueluche.  Asthme  :  Indépendamment 
des  épidémies  de  coqueluche  enregistrées  en 
cours  d’année,  nous  avons  205  cas  (près  de  2  %] 
d  affections  à  allure  coqueluchoïde  ou  asthma- 
tiforme  sur  lesquels  75  %  ont  été  suivis  par  un 
praticien. 

7°  Troubles  divers  d’origine  digestive  et  mala- 
.dies  de  la  nutrition  (hypotrophie,  rhumatismes). 


au  total  -305  pour  les  premiers  et  43  pour  les 
seconds,  soit  3  %  des  écoliers  sur  lesquels  190, 
plus  de  50  %,  suivent  un  traitement. 

8°  Cardiopathies  :  161  cas  allant  de  l’affection 
organique  aux  troubles  inorganiques  importants, 
en  majorité  sous  surveillance  d’un  praticien, 

9“  Anomalies  nerveuses  :  Développement 
psychique  inférieur,  arriérés ,  physiologiques, 
instabilité  :  318  c’est-à-dire  3  %  appartenant 
d’ailleurs  en  partie  à  la  catégorie  A. 

Séquelles  hémiplégie,  paralysie  infantile, 
atrophies  musculaires  diverses  :  35,  soit  3  pour 
1.000. 

,  Epilepsie,  convulsions,  crises  d’origine  ner¬ 
veuse  :  48,  soit  4  pour  1.000. 

Quarante  et  un  cas  des  deux  derniers  groupes, 
c’est-à-dire  60  %  sont  soignés  actuellement, 

10°  Affections  chirurgicales  diverses  ; 

Au  total  302  soit  un  peu  moins  de  3  %  se 
répartissant  en  ; 

Scoliose,  luxation  congénitale,  94  ; 

Déformations  rachitiques,  84  ; 

Hernies,  appendicites  opérées,  124, 

A  noter  90  porteurs  d’appareils  orthopédiques 
(herniaires,  corsets), 

11°  Yeux  :  Sur  395,  soit  près  de  4  %  des 
écoliers,'  atteints  de  troubles  oculaires  manifes¬ 
tes  (anomalies  de  la  réfraction,  troubles  de  mo- , 
tilité  et  même  anomalies  de  Taccomodation)  ; 
268  donc  70  %  des  cas  signalés  ont  été  corrigés, 

12“  Oto-rhino-larynx  :  Oreilles,  123  cas,  79 
soignés  c’est-à-dire  64  %. 

-Amygdales,  804  cas  dont  ceux  ne  nécessitant 
pas  d’intervention  absolue  ou  immédiate,  384 
opérés  c’est-à-dire  près  de  50  %  dés  cas  signalés. 

An  total  927  cas,  soit  près  de  10  %  des  enfants 
examinés. 

13“  Placements  :  197  représentant  près  de 
2  %  des  enfants,  répartis  en  :  - 

21  du  type  osseux  ; 

166  du  type  pulmonaire  ou  général;  , 

10  du  type  héréditaire  particulièrement  carac¬ 
térisé. 


On  remarque  que  les  visites  scolaires  médlca* 
les,  complétées  d’ailleurs  par  les  leçons  éduca¬ 
tives  des  maîtres,  ont  retenu  l'attention  de  la 
plupart  des  parents  :  le  pourcentage  des  enfants 
ayant  reçu  les  soins  d’un  praticien,  à  la  demande 
du  médecin  Inspecteur,  est  probant. 

Tous  les  écoliers  ont  été  examinés  ;  ce  travail  • 
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est  d’importance,  mais  une  telle  possibilité  peut 
(treadmisè  sil’on  se  souvient  que  la  pathologie 
an  peu.  spéciale  de  l’écolier  comporte  un  nombre 
relativement  restreint  de  maladies  ou  de  syn¬ 
dromes  assez  facilement  mis  en  évidence. 

Dans  toute  la  mesure  du  possible,  ‘usant 
des  moyens  habituels  mis  à  la  disposition  des 
inspecteurs,  d’hygiène,  nous  interveiions  dans 
la  lutte  contre  tous  les  facteurs  de  contagion  et 
dans  une  certaine  mesure  contre  la  misère  phy- 
Ulogique.  Nous  devons  insister  ici  sur  l’hypo- 
'  alimentation  trop  évidente  dans  certains  cas, 
tausée  bien  souvent  par  l’ignorance  de  la  mère 
defamille  qui  ne  sait  pas  «  cuisiner  ». 

Or,  il  est  évident  qu’une  alimentation  ration- 
mile  est  indispensable  chez  l’enfant  plus  encore 
(ne  chez  l’adulte  ;  l’hypoalimenté,  retardé  dans 
«n  poids,  puis  dans  sa  taille,  est  atteint  dans  sa 
morphologie  générale,  dans  ses  facultés  physi- 
(pies  et  intellectuelles,  iL  «  pousse  mal  »,  il 
itravaille  mal  ».  Déjà  pour  cette  raison,  de 
même  qu’il  est  nécessaire  que  la  visiteuse  sache 
iterpréter  les  mensurations  que  nous  lui  deman¬ 
dons  de  faire  plusieurs  fois  en  cours  de  scolarité, 
mus  estimons  utile  qu’elle  connaisse  —  non  pas 
h  teneur  en  vitamines  des  principaux  aliments, 
requiest  cependant  très  important  en  particulier 
in  alimentation  infantile  —  mais  tout  au  moins 
l'idispensable  pour  permettre  de  guider  la  ma- 
»n  ;  consacrer  un  peu  de  temps  à  des  conseils 
pur  l’alimentation  des  petits,  a  suppléé  dans 
«certaine  mesure,  au  manque  d’argent,  chez 
lisfamilles  nombreuses  par  exemple.  A  ce  sujet 
h  visiteuses  ont  pu  faire  beaucoup  de  bien. 

Mais,  croissance  et  différenciation  structurale 
mt deux  choses  distinctes.  Les  métamorphoses, 
ks  différenciations  successives  chez  l’individu 
Wtcommandées,  réglées  par  les  sécrétions  endo-  ' 
irtaes  -  et  l’on  se  souvient  à  cet  égard  de  la 
Iris  curieuse  expérience  dans  laquelle  l’admi- 
Étration  de  thyroïde  à  des-  têtards  accélère  les 
Bétamorphoses  en  suspendant  la  croissance. 

De  fait,  l’insufflsance  physique  d’un  enfant 
l*at  avoir  pour  cause  une  insuffisance  respira- 
fc  (adénoïdiens,  infections  chroniques  du 
ilino-pharynx,  déformations  thoraciques),  une 
iisufflsance  musculaire  ou  une  insuffisance  endo- 
(É’Ienne. 

Chez  l’enfant  dont  la  taille  et  les  segments  de 
telle  taille  et  dont  l’embonpoint  semblent  anor- 
iBux,  il  y  a  lieu  de  rechercher  «  son  syndrome 
ffidocrinien  ».  On  sait  que  la  taille  est  en  rap¬ 
port  direct  avec  le  fonctionnement  de  la  thy¬ 
roïde  et  de  l’hypophyse  alors  que  le  plus  ou  moins 
Srand  développement  des  membres  inférieurs 
ist  en  rapport  inverse  du  fonctionnement  des 
{landes  génitales  et  que  la  surrénale  règle  le 
développement  des  tissus  en  général  (os,  graisse, 

ms). 

Certes,  il  y  a  nombre  de  signes  simples  (teint. 


peau,  dents,  cou)  qui  peuvent  permettre  de  pen¬ 
ser  à  tel  syndrome,  mais,  nous  n’apprendrons 
rien  en  disant  que  ce  problème  est  émineinment 
complexe.  Aussi,  malgré  toute  l’expérience  que 
l’on  peut  acquérir,  il  nous  semble  que  la  recher¬ 
che  du  métabolisme  basal  devrait  être  systé¬ 
matique. 

Il  s’agit,  en  effet,  de  la  dépense  d’éiiergie 
répondant  en  particulier  aux  échanges  qui  se 
produisent  au  niveau  de  toutes  les  cellules  ; 
c’est  une  constante  biologique  dont  les  variations 
témoignent  et  chiffrent  la  grandeur  des  pertur¬ 
bations  dans  ces  échanges,  troubles  de  sécrétion 
interne  avant  tout.  Nous  n’hésitons  pas  dès 
que  nous  sommes  en  présence  de  troubles 
échappant  à  l’exploration  clinique  habituelle, 
à  conseiller  de  faire  appel  au  laboratoire. 

Pour,  mémoire,  rappelons  que  le  M.  B.  est 
accru  dans  l’hyperthyroïdie,  la  maladie  de  Base- 
dow  ;  dans  l’acromégalie  par  hyperactivité  de 
l’hypophyse  ;  le  M.  B.  est  diminué  dans  l’hy¬ 
pothyroïdie,  le  myxoedème,'  dans,  l’infantilisme 
hypophysaire,  le  syndrome  adiposo-génital. 

Et  nous  avons  retrouvé  ainsi  nombre  de  ma¬ 
ladies  de  la  nutrition  et  d’anomalies  nerveuses 
d’étiologie  établie  avec  certitude  pour  lesquelles 
une  thérapeutique  efficace  pu  être  instituée. 

Ce  faisant  on  aborde  un  des  chapitres  les  plus 
angoissants  de  pédagogie  scolaire  ;  l’enfance 
anormale. 

En  tenant  compte  de  ce  qui  précède  ; 

1°  Hérédité  ; 

2°  Syndromes  endocriniens  déduits  de  l’exa¬ 
men  clinique  et  du  laboratoire, 
les  arriérés  mentaux  peuvent  se  classer  en  ; 

lo  Arriérés  actuels,  qui  reprendront  leur  place 
s’ils  sont  préalablement  placés  dans  des  condi¬ 
tions  médico-pédagogiques  spéciales  ; 

2°  Débiles,  dont  l’état  de  santé  commande  le 
placement  dans  des  établissements  spéciaux, 
instituts  médico-pédagogiques  spécialisés,  qui 
se  chargeront  de  leqr  instruction  comme  de  leur 
éducation. 

3°  Arriérés  définitifs,  parce  que  atteints  de 
lésions  définitives  rebelles  à  toute  thérapeutique 
et  qui  relèvent  des  Asiles. 

De  ces  trois  catégories,  les  deux  premières 
sont  les  plus  importantes,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  trier  l’enfance  anormale  en  vrais  et 
faux  anormaux  est  extrêmement  délicat. 

Diriger  les  anormaux  sur  le  centre  qui  con¬ 
vient  est  également  difficile.  Nous  pensons  que 
de  bonne  heure,  sans  crainte  d’erreurs,  on  po>ur- 
rait  déjà  classer  les  enfants  suivant  leur  valeur 
intellectuelle  et  leur  capacité  professionnelle  ;  on 
constate  en  effet  que  dans  les  écoles  où  il  y  a 
plusieurs  classes,  les  plus  encombrées  sont  les 
classes  moyennes  ;  l’enfant  n’arrivera  jamais  à 
la  classe  supérieure  du  certificat  par  exemple.: 
ne  s’agit-il  pas  d’un  arriéré  actuel  ou  même  d’un 
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débile  léger  abandonné  à  lui-même  ?  A  notre 
avis,  toute  cette  catégorie  d’enfants  soit  disant 
en  retard,  paresseux,  pas  travailleurs,  mérite 
que  l’on  s’occupe  plus  spécialement  et  le  plus 
tôt  possible  d’orientation  professionnelle.  La 
création  de  ces  écoles  spéciales  professionnelles 
pour  garçons  et  pour  filles  en  décongestionnant 
certaines  classes  pourrait  permettre  de  prolon¬ 
ger  la  scolarité  par  exemple.  ' 

La  statistique  comporte  un  certain  pourcen¬ 
tage  de  ganglionnaires.  Une  hypertrophie  gan¬ 
glionnaire  localisée  ou  généralisée  est  quelque¬ 
fois  assez  difficile  à  étiqueter,  nous  demandons 
toujours  que  notre  examen  clinique  forcément 
rapide  soit  pour  le  moins  complété  par  l’exa¬ 
men  hématologique  indispensable  à  un  dia¬ 
gnostic  précis  :  numération  globulaire  et  for¬ 
mule  leucocytaire  permettant,  en  particulier 
et  en  présence  d’une  formule  normale,  de  soup¬ 
çonner  les  lymphadénies  banales  ou  spécifiques, 
elles-mêmes  mises  en  évidence  par  un  B.  W.  ou 
une  inoculation  au  cobaye. 

Nous  mentionnons  avoir  examiné  aux  R.  X. 
un  assez  grand  nombre  d’enfants,  cet  examen 
effectué  d’ailleurs  à  l’école  même  avec  un  Phi¬ 
lips  portatif  n’a  pu  que  nous  servir  de  guide, 
tout  le  monde  sait  combien  la  scopie  est  déce¬ 
vante  chez  l’enfant  et  le  dépistage  des  affections 
pulmonaires  nous  est  apparu  comme  relevant 
plus  facilement  du  laboratoire  dès  que  l’exa¬ 
men  clinique  est  à  peu  près  négatif.  A  la  recher¬ 
che  du  B.  K.  par  tubage  gastrique,  nous  asso¬ 
cierons  volontiers  l’épreuve  de  sédimentation 
des  hématies  dont  les  variations  de  vitesse  chez 


l’enfant  sont  parallèles  à  celles  des  signes  radio¬ 
logiques  et  même  les  précèdent.  Tenant  compte 
de  la.  contamination,  nous  pouvons,  en  première 
approximation  du  moins,  adresser  tous  les  sus¬ 
pects  au  praticien  et  c’est  là  le  point  essentiel. 

C’est  avec  circonspection  que  nous  désignons  les 
enfants  qui  nous  paraissent  devoir  subir  une 
amygdalectomie  partielle  ou  totale  ;  nous  pén¬ 
is  avec  d’autres,  que  cette  intervention  est 
pour  le  moins  quelquefois  inutile  si  elle  n’est 
pas  nuisible  pour  l  avenir. 

Si  les  parasitoses  courantes  (oxyurose,  asca¬ 
ridiose)  extrêmement  fréquentes  chez  tous  les 
sujets  mais  atteignant  particulièrement  les  en¬ 
fants  de  5  à  15  ans,  ne  figurent  pas  dans  notre 
statistique,  nous  tenons  à  dire  qu’elles  ont  été 
de  nombreuses  fois  signalées  et  traitées. 

Enfiii,  bon  nombre  de  mauvaises  attitudes, 
de  troubles  visuels  acquis  ou  aggravés  tiennent 
au  matériel  scolaire,  Tenfant  n’est  pas  toujours 
«  bien  assis  »  à  «  sa  table  ».  Nous  présenterons 
prochainement  un  modèle  de  table  répondant 
X  conditions  suivantes  :  pupitre  à  translations 
indépendantes  verticale  et  horizontale,  rotation 
autour  d’un  axe  horizontal  ;  siège  mobile  dans 
le  sens  vertical  et  à  distance  variable  du  pupitre, 


Comme  conclusion  : 

Nous  n’avons  fait  qu’esquisser  quelques  sug¬ 
gestions  résultant  d’inspections  médicales  sco¬ 
laires  rurales.  Ces  inspections  marquent  un  pre¬ 
mier  pas  accompli  dans  un  très  vaste  et  impor¬ 
tant  domaine.  Les  services  rendus  méritaient 
d’être  rapportés. 


LES  FAUX-PAS  DE  L’INSTINCT  SEXUEL 


D’où  vient  l’engouement  des  contemporains, 
pour  les  problèmes  sexuels  ?  C’est  une  question 
que  Ton  peut  se  poser  en  voyant  les  quotidiens, 
les  hebdomadaires  littéraires  assaillis  par  des 
reportages,  des  romans,  la  publicité  de  livrés 
dits  de  vulgarisation  et  consacrés  à  ces  problè¬ 
mes  ;  en  feuilletant  le  catalogue  de  certaines 
collections  scientifiques  où  l’amour  sous  toutes 
ses  formes  et  toutes  ses  faces  occupe  la  vedette  ; 
et  quand  l’on  songe  à  la  carrière  foudroyante  de 
la  psychanalyse. 

Cette  question  les  psychiâtres  eux-mêmes, 
ces  heureux  bénéficiaires  d’une  telle  toquade,  ne 
sont  pas  sans  y  réfléchir.  Et  c’est  sous  la  plume 
de  Tun  d’eux  que  j’ai  trouvé  la.  réponse.  D’après 
■cet  auteur  plusieurs  phénomènes  concomitants 
expliquent  cette  évolution  de  l’esprit  public  : 
d’abord  la  diffusion,  depuis  la  guerre,  d’un  type 
de  femme  un  peu  virile  d’allure,  de  costume  et 
de  manières  Ôa  garçonne  de  Margueritte)  et 
d’adolescents  à  la  psychologie  féminine,  timides 


et  réservés  ;  ensuite  le  succès  fait  par  le  théâtre, 
le  cinéma  et  le  music-hall  aux  travestissements 
de  femmes  en  hommes  et  d’hommes  en  femmes, 
avec  des  péripéties  si  bien  enchevêtrées  que  le 
public  finit  par  y  perdre  son  latin  et  par  ne  plus 
savoir  à  quel  moment  doit  jouer  le  «  sex-appeab; 
les  surabondantes  descriptions  littéraires  des 
milieux  d’invertis  et  de  la  prostitution  masculine 
(à  vous,  Carco  I)  ;  enfin,  le  battage  fait  autour 
de  l’Institut  des  sciences  sexuelles  de  Hirscli- 
feld  (et  ici  certains  de  nos  confrères  ne  sont  pas 
sans  reproches  ;  le  plus  bavard  d’entre  eux  est  de¬ 
venu  muet  depuis  l’affaire  Stavisky). J’ajouterai 
pour  ma  part,  une  raison  qui  me  paraît  résumer 
toutes  les  autres  :  à  savoir  que  le  compagnon  de 
saint  Antoine  sommeille  toujours,  (d’un  som¬ 
meil  léger  I)  au  plus  profond  de  chacun  de  nous  ; 
et  quTl  est  plus  aisé  de  captiver  l’intérêt  des  fou¬ 
les  en  les  entretenant  de  choses  sexuelles  qu’en 
leur  exposant  les  principes  de  la  thermo-dynami¬ 
que. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  le  psychiatre  plus  haut  cité, 
dans  un  ouvrage  qui  vient  de  paraître  (1),  re¬ 
prend  toutes  les  théories  qui  ont  été  émises  des 
origines  de  l’homosexualité.  L’oucasion  est  à  sai¬ 
sir  de  cette  revue  générale  pour  développer  la 
pestion  sous  les  yeux  des  lecteurs. 

La  théorie  de  Magnan  est  purement  anatomi- 
pe  ;  selon  lui  trois  régions  seraient  à  distinguer 
dans  la  sphère  sexuelle  :’la  moelle  avec  les  centres 
de  l’érection  et  de  l’éjaculation  ;  le  cerveau  pos- 
Icrleur  où  viendraient  aboutir  les  sensations  di¬ 
verses  causes  de  l’éréthisme  ;  le  cerveau  antérieur 
siège  des  sentiments  élevés  et  délicats.  L’amour 
normal  exigerait  une  synergie  parfaite  de  ces 
(rois  régions  ;  leur  dérèglement  suivant  la  région 
dominante,  causerait  toutes  les  anomalies  depuis 
les  perversités  jusqu’à  l’amour  platonique. 

La  théorie  de  Krafït-Ebing  rapporte  tout  à  la 
dégénérescence  et  par  conséquent  à  l’hérédité. 

Les  théories  purement  biologiques  s’inspirent 
de  la  conception  de  William  James  (exacte  en 
tant  cas  en  embryologie):  «Tous  les  êtres  renfer¬ 
ment  en.  puissance,  les  germes  des  deux  sexes  ». 
Les  théories  de  la  blastotoxie  invoquent  des 
Iraubles  de  l’évolution  embryonnaire  (alcool, 
ijphilis,  etc.). 

La  théorie  de  Binet,  reprise  par  les  psychana¬ 
lystes,  prétend  que  l’homosexualité  serait  engen¬ 
drée  et  conditionnée  pendant  la  plus  tendre 
tniance  par  une  sorte  de  trauma  psychique. 

Enfin,  la  théorie  endocrinologique  insiste  sur 
l’importance  de  toute  une  série  de  caractères  phy¬ 
siques  secondaires  et  leur  attribue  une  influence 
prépondérante  sur  les  troubles  sexuels. 

Maranon,  le  grand  psychiâtre  espagnol,  a  for- 
Buléune  théorie  éclectique.  Il  y  aurait,  selon  lui, 
àdistinguer  trois  éléments  :  un  élément  morpho¬ 
logique,  un  élément  physiologique  et  enfin  l’élé¬ 
ment  psychique.  Si  la  bisexualité  hormonale  est 
oécessaire  au  développement  de  l’homosexualit  é, 
des  causes  favorisantes  peuvent  en  provoquer  le 
développement  (éducation,  chocs  émotifs,  conta¬ 
gion  sociale),  tout  comme  d’autres  éléments  peu¬ 
vent  l’inhiber  (discipline  morale  ou  religieuse). 
Ce  qui  expliquerait  la  multiplicité  des  différents 
types  d’inversion.  Contrairement  à  Hirschfeld, 
ilarânon  affirme  l’importance  prépondérante  de 
lacontagion  et  d’une  éducation  efféminée  ;  et  il 
accuse  certaines  mères  d’être  dépourvues  de  bon 
sens  quand  elles  s’enorgueillissent  diavoir  un¬ 
is  joli  comme.une'fBIê  et  qu’elles  entretiennent 
l’équfvoque  en  le  parant  de  cheveux  bouclés  et  de 
rabans.  Car  «  en  matière  de  sexe,  c’est  l’habit, 
coatrairement  au  proverbe,  qui  fait  le  moine  ». 


(1)]D' Agnès  Masson.  Le  travestissement.  Collec- 
11a  Hippocrate.  Préface  du  Professeur  Laigneu- 
UvssnNï,  Le  François, 91,  boulevard  Saint-Germain. 


Et  cette  boutade  nous  amène  au  sujet  traité 
par  le  Docteur  Agnès  Masson.  On  sait  ce  que  sont 
les  travestis  :  des  sujets  qui  éprouvent  une  jouis¬ 
sance  particulière  et  d’ordre  sexuel  à  s’affubler 
des  vêtements  de  l’autre  sexe.  Bien  que,  selon 
l’auteur,  le  travestissement  puisse  se  rencontrer 
à  titre  de  tendance  purement  psychique  et  sans 
entraîner  à  l’homosexualité  réelle,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  ces  anormaux  présentent  des  traits 
de  caractère  singulièrement  équivoques. 

Dès  la  prime  enfance,  le  petit  garçon  (et  Freud 
a  mis  en  reliéf  ces  manifestations  premières) 
jouera  à  la  poupée,  et  la  fillette  préférera  les  sol¬ 
dats  de  plomb  ou  les  fusils.  L’adolescent  apprend 
volontiers  à  coudre,  à  broder  et  fait  le  ménage  ; 
l’adolescente  s’adonne  aux  sports  et  lit  des  ro¬ 
mans  policiers.  Mais  une  différence  les  sépare  : 
tandis  que  la  fille  ne  cache  pas  à  son  entourage 
et  parfois  même  aux  étrangers  ses  goûts  origi¬ 
naux,  le  garçon  est  honteux  des  siens  et  ne  les 
avoue  qu’à  ses  proches.  Quand- il  s’agit  de  choisir 
une  situation,  la  femme  penchera  vers  une  pro¬ 
fession  masculine  ;  avocat,  médecin,  ingénieur  ou 
même  (j’avoue  en  être  resté  ébahi),  capitaine  au 
long  cours.  Quant  à  l’homme,  il  préférera  s’abs¬ 
tenir  des  travaux  de  force,  et  ne  pas  encourir  de 
grosses  responsabilités  ;  sans  doute  se  fera-t-il 
fonctionnaire  I 

Le  travesti  est  communément  indiscret,  ba¬ 
vard,  capricieux,  mensonger,  paresseux,  égoïste. 
Si  l’on  demande  aux  psychiatres  pourquoi  il  ac¬ 
cumule  tant  de  défauts  en  sa  falote  personne,  ils 
répondent  d’une  seule  vcix  :  «  A  cause  de  sa  psy¬ 
chologie  féminine  ». 

Explication  qui,  vraie  ou  fausse,  n’est  en  tout 
cas  pas  aimable  pour  le  sexe  d’en  face  :  si  elle 
ambitionne  d’enjôler  un  psychiâtre  une  femme 
fera  bien  de  suivre  d’abord  un  cours  de  perfec¬ 
tionnement  I  La  vie  intérieure  des  travestis  est 
assez  riche  et  leur  imagination  assez  vive  :  ils 
aiment  sé  laisser  aller  à  la  rêverie  dans  un  inté¬ 
rieur  coquet,  abondant  en  bibelots  et  en' cous¬ 
sins,  ou  bien  tricoter,  coudre,  ou  encore,  écrire 
des  romans  (écrire  des  romans  1  voici  un  trait  qui 
donnerait  raison  aux  psychiâtres).  Leur  style  se 
pare  de  grâces  féminines  «  il  est  leste,  espiègle, 
éveillé,  mais  ne  lui  demandez  rien  de  grave  ou  de 
profond  »  (Sainte-Beuve).  Même  l’écriture  trahit 
souvent  l’inversion  sexuelle. 

Celle-ci  joue  encore  son  rôle  dans  le  choix  de  la 
maîtresse  ou  de  la  conjointe.  Il  faut  aux  traves¬ 
tis  des  femmes  un  peu  viriles,  marquant  une  su¬ 
périorité  soit  intellectuelle,  soit  sociale  ;  souvent 
ils  épouseront  des  femmes  plus  âgées  qu’eux 
parce  qu’elles  auront  perdu  généralement  une 
partie  des  attraits  trop  féminins  de  leur  jeunesse, 
et  aussi  pour  reproduire  mais  en  sens  inverse 
la  combinaison  des  mariages  opdinaîres  où  l’hom- 
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me  est  plus  âgé  que  la  femme.  Quant  à  la  femme 
masculinisée,  elle  répugne  étant  jeune,  .à  l’union 
avec  un  homme  de  son  âge,  encore  trop  mâle  et 
dominateur  ;  elle  se  laissera  plutôt  séduire  par 
le  grison,  d’expression  plus  douce  et  moins  agres¬ 
sive  ;  âgée,  ell  s’éprendra  d’adolescents  efféminés 
et  réalisera  le  type  que  la  satire  d’après-guerre 
a  fixé  sous  les  traits  de  «  la  rombière  ». 

Mme  Agnès  Masson  note  de  bien  curieuses 
nuances  dans  le  comportement  de  ces  anor¬ 
maux  ;  une  absence  de  la  jalousie  instinctive  à 
l’homme  qui  les  fait  se  résigner  assez  aisément  à 
des  infidélités  de  leur  conjointe, un  dégoût  irré¬ 
sistible  pour  la  femme  enceinte,  la  prepension  à 
rechercher  la  société  des  fc  mmes  non  pour  y  faire 
des  conquêtes  mais  pour  parler  chiffons  et  être 
«  une  femme  parmi  d’autres  femmes  ».  Il  arrive 
pourtant  que  ces  assiduités  soient  mal  comprises 
et  interprétées  comme  des  avances  ;  le  travesti 
devient  alors  une  sorte  de  don  Juan,  malgré  lui. 
Maranon  souligne  du  reste  dans  la  psychologie  de 
don  Juan  beaucoup^  d’éléments  féminins,  tels 
que  l’instabilité  et  le  besoin  de  plaire.  Savoi  - 
reux  paradoxe  que  cette  piètre  estime  pour  la 
virilitédel’amoureuxtype.  Dans  quel  dédale  vous 
entraînent  les  jeux  do  l’amour  et  du  hasard  I  I 


Cet  intéressant  travail  s’orne  d’un  chapitre 
historique  digne  de  Cabanès.  L’auteur  y  a  réuni 
les  travestis  les  plus  notoires  et  dont  la  réputa¬ 
tion  a  traversé  les  siècles.  Que  de  détails  pi¬ 
quants  dont  il  serait  vraiment  dommage  de  pri¬ 
ver  les  lecteurs  ! 

C’est  Hercule  qui,  non  content  de  filer  la  laine 
aux  pieds  d’Omphalc,  s’était  habillé  en  femme. 
C’est  Achille,  dissimulé  sous  un  accoutrement 
féminin  pour  ne  pas  aller  à  la  guerre  (Achille  em¬ 
busqué  !  1)  C’est  la  magnifique  brochette  de  Césars 
Romains  qui  s’estiment  bivalents  et  remplissent 
suivant  le  tableau  de  service,  tantôt  le  rôle  d’em¬ 
pereur  et  .  tantôt  d’impératrice.  C’est,  sous 
Louis  XI,  un  moine  d’Issoire  qui  conçut  et  se 
trouva  mère.  C’est  l’aventure  plus  ou  moins  lé¬ 
gendaire  de  la  papesse  Jeanne  d’où  daterait  la 
coutume  encore  existante  de  la  chaise  gestatoire 
et  de  la  phrase  rituelle  «  Habct  lestes  »  se  rap¬ 
portant  au  pape  fraîchement  élu. 

Franchissons  l’époque  trop  connue  de  Henri  IH 
et  de  ses  mignons,  pour  arriver  au  XVII®  siècle 
qui  offre  quelques  échantillons  de  choix  :  l’abbé 
de  Choisy,  élevé  en  fille,  habillé  en  fille,  et  à  qui 
tous  les  soirs  l’on  lavait  le  cou  et  la  poitrine  avec 
de  l’eau  de  veau  et  de  la  pommade  de  pieds  de 
mouton  pour  lui  faire  la  peau  douce  et  blanche. 
Il  habillait  ses  maîtresses  en  hommes  et  les  appe¬ 
lait  ses  «  petits  maris  »  sans  se  troubler  le  moins 
du  monde  si  elles  devenaient  néanmoins  encein¬ 
tes.  A  tant  faire  la  catin,  il  IV  t  vieux,  malade 
et,  par  dessus  le  marché,  ruiné  ;  il  était  temps  de 


se  repentir  :  ce  qui  lui  valut  d’être  nommé  am¬ 
bassadeur  au  Siam  ;  il  finit  académiden. 
Monsieur,  le  frère  de  Louis  XIV,  portait  mou¬ 
ches,  pendants  d’oreille  et  cornette  ;  il  se  plai¬ 
sait  à  habiller  et  par  r  les  femmes,  mais  ne  les 
déshabillait  pas.  Quant  à  l’abbé  d’Entragues, 
il  entretenait  soigneusement  la  pâleur  de  son  vi¬ 
sage  par  de  fréquentes  saignées  au  pied  ;  pour 
f.voir  de  belles  mains  il  dormait  les  bras  suspen¬ 
dus  ;  il  recevait  étendu  sur  un  lit,  un  éventail 
à  la  main,  coiffé  d’un  ‘bonnet  de  dentelles  et 
outrageusement  fardé. 

Naturellement,  il  y  eut  aussi  le  trop  fameux 
chevalier  d’Eon  qui  trouva  moyen,  de  fille  d’hon¬ 
neur  de  l’impératrice  de  Russie,  d’être  promu 
lieutenant  de  dragons.  Il  poursuivit  si  longtemps 
ces  virements  d’un  sexe  à  l’autre  que  les  histo¬ 
riens  de  la  petite  histoire  ne  se  sont  pas  encore 
mis  d’accord  sur  le  véritable  ;  un  livre  sur  ce  sujet 
vient  de  paraître  ces  jours-ci. 

Les  femmes  travesties  en  homme  ne  sont  pas 
moins  nombreuses,  et  l’on  cite  Mlle  de  Maupiu, 
Christine  de  Suède,  Elisabeth  de  Russie,  la 
grande  Catherine,  Marie  Read,  la  femme-pirate, 
Catalina  de  Erauso,  la  nonne-enseigne  de  vais¬ 
seau,  George  Sand,  Rosa  Bonheur,  la  comtesse 
d’Agoult,  et,  pendant  les  guerres  de  la  Révolu¬ 
tion,  quantité  de  «  cavalières  Eisa  ». 

L’on  pourrait  être  tenté  de  voir,  dans  ces  di¬ 
vertissements  ambigus,  le  faitd’hypercivilisésen 
quête  de  sensations  rares.  Il  n’en  est  rien  ; 
Hirschfeld,  Havelock  Ellis^  Westermarck  abon¬ 
dent  en  exemples  de  travestissements  dans  les 
pays  les  plus  divers  :  Alaska,  Louisiane,  Brésil, 
îles  du  Pacifique,  Madagascar.  Le  plus  souvent, 
il  s’agit  de  garçons  élevés,  habillés,  vivant  en 
filles  pour  satisfaire  à  cpielque  rite  religieux. 


De  cette  étude  de  Mme  Agnès  Masson,  il 
est  amusant  de  rapprocher  les  résultats  d’une 
enquête  ouverte  récemment  par  Paul  Reboux 
parmi  les  jeunes  gens  de  ses  auditoires  radiopho¬ 
niques.  Il  leur  demandait  s’ils  étaient  satisfaits 
du  sexe  que  le  destin  leur  avait  donné.  Dans  la 
proportion  de  95  %,  les  jeunes  garçons  l’étaient  ; 
mais,  parmi  les  filles,  il  y  en  eut  plus  de  moitié 
pour  souhaiter  d’être  garçons.  L’on  pourrait 
craindre,  en  constatant  une  si  forte  proportion 
de  «  mal  loties  »,  une  recrudescence  du  traves¬ 
tissement  féminin  ;  et  si  suivant  la  forte  parole  de 
Maranon  l’habit  fait  le  moine,  nous  nous  trou¬ 
verions  d’ici  peu,  en  présence  de  bataillonsentiers 
de  femmes  en  culottes  bien  décidées  à  conquérir 
toutes  les  pérogatives  symbolisées  par  cette 
pièce  de  vêtement.  ' 

Heureusement  pour  l’avenir  de  l’espèce  les 
jeux  sont  faits  !  Et  la  descendance  de  l’abbé 
de  Choisy  nous  montre  qu’il  est  vain  de  maqua- 
1er  les  cartes  I  G.  LAVAtÉis. 
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LES  DECRETS  LOIS  DU  31  OCTOBRE  1935  ET  LES  MÉDECINS  (I) 

Nous  publions  ci-dessous  un  certain  nombre  de  décrets  que  nous  avons  visés  dans  notre  article  du 
10  novembre  dernier.  D’autres  paraîtront  en  partie  dans  notre  prochain  numéro,  en  partie  dans  notre 
supplément  documentaire  de  ce  mois.  , 

Nous  croyons  utile  à  ce  propos  de  mettre  au  point  le  paragraphe  de  notre  article  concernant  les  modi- 
iations  du  régime  de  l’assistance. 

En  vertu  du  décret  relatif  à  l’unification  des  barèmes  d’assistance,  c’est  désormais  le  département  qui 
kiient  la  collectivité  de  secours  de  l’assisté.  Le  droit  à  l’assistance,  qui  est  demandé  à  la  mairie  est  jugé 
pur  une  Commission  cantonale  avec  possibilité  de  recours  devant  une  Commission  d’appel  au  chef-lieu, 
itm  dernier  ressort  devant  une  Commission  centrale.  Le  Maire  garde  le  droit  de  prononcer  l’admtssion 
ùrgencc.  Cette  admission  d’urgence  peut  être  faite  par  le.  Préfet  pour  les  tuberculeux.  Nous  signalons 
i'mtre  part  certains  décrets  limitant  dans  une  certaine  mesure  les  droits  résultant  des  diverses  lois  sur 
i'mistnnce  (décret  fixant  à  trois  mois  le  délai  pour  les  demandes  d’allocations  des  femmes  en  couche, 
ëmt  faisant  porter  la  déduction  des  ressources  de  l’assisté  sur  l’ensemble  de  V allocation,  décret  modi- 
jirnt  l’attribution  des  primes  à  la  natalité,  décret  relatif  au  cumul  des  ressources  des  bénéficiaires  des 
iocations  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables).  Enfin  la  législation  sur  la  protection  des  enfants  du 
fimierâge  a  été  l’objet  d’une  refonte  et  d’une  mise  au  point  tenant  compte  des  nécessités  actuelles.  Ce 
ëmt  paraîtra  Railleurs  dans  notre  prochain  supplément  documentaire. 

,1.  M. 


Démet  relatif  à  la  législation  sur  les  loyers  fixant  no- 
larament,  pour  l’application  de  la  réduction  de 

10  p.  100,  le  montant  forfaitaire  des  charges  non 
déterminées  dans  le  bail 

RAPPORT 

w  Président  de  la  République  française 
Paris,  le  30  octobre  1935. 
Monsieur  le  Président, 

Un  décret  en  date  du  16  juillet  1935  prescrit,  à  titre 
«ceplioiinel  et  temporaire,  une  réduction  de  10  p,  100 
ta  prix  des  loyers  des  locaux  à  usage  d’habitation  et 
prolessionnel,  et  prévoit,  sous  certaines  conditions  et 
réen'es.une  action  en  révision  du  prix  des  loyers  aes 
taux  à  usage  commercial,  industriel  ou  artisanal. 

11  est  nécessaire  de  préciserla  portée  de  certaines  dis- 
Iflsitions  de  ce  texte  qui  ont  fait  naître  des  difilcultés 
i'interprétation,  et,  en  outre,  d'apporter  aux  mesures 
iKjà  prises  en  cette  matière  les  améliorations  jugées 
indispensables  pour  combler  les  lacunes  que  la  pratique 
1  révélées. 

Tel  est  l’objet  du  présent  décret  que  nous  avons 
l'iioniieur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation. 

.W.l».  —  La  réduction  de  10  p.  100  du  prix  des 
hers  des  locaux  à  usage  d’habitation  ou  profession¬ 
nel,  prévue  par  l’article  1«'‘  du  décret  du  16  juillet  1935, 
«'est pas  applicable  aux  charges  locatives. 

Lorsque  les  charges  sont  comprises  dans  le  prix  glo- 
W  du  loyer,  le  montant  en  est  fl.xé  forfaitairement  à 
li  p.  100  du  loyer,  et  à  25  p.  100  en  cas  de  chauffage 
tarinimeuble.  Cette  disposition  ne  produira  effet  qu’à 
imtir  du  terme  à  courir  au  l^r  janvier  1936. 

Art.  2.— La  réduction  de  10  p.  100  du  prix  des  loyers 
te  locaux  à  usage  d’habitation  ou  professionnel,  pré- 
TOpatle  décret  du  16  juillet  1935,  est  applicahle  aux 
kïers  des  locaux  pris  à  bail  par  les  administrations 
publiques,  dépendant  de  TEtat,  des  départements  et 
tecommunes,  parles  établissements  publics,  ainsi  que 


(1)  Voir  le  Concours  Médical  du  10  novembre  1935, 
pijiDiie 


les  œuvres  de  bienfaisance,  d’assistance  et  de  pré¬ 
voyance  sociales,  et  les  œuvres  scientifiques,  de  carac¬ 
tère  désintéressé,  reconnues  d’utilité  publique. 

Art.  3.  —  L’article  20  de  la  loi  du  lor  avril  1926,  mo- 
diflée  par  la  loi  du  29  juin  1929,  est  abrogé. 

Décret  modifiant  le  décret  du  17  juillet  1935  relatif 
.  aux  taux  de  certaines  amendes  pénales 
RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 
Paris,  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret-loi  du  16  juillet  a  majoré  le  taux  de  cer¬ 
taines  amendes  pénales  notamment  de  celles  prévues 
par  les  articles  319  et  320  du  Code  pénal  réprimant 
l’homicide  et  les  blessures  par  imprudence. 

I.a  combinaison  de  ces  dispositions  avec  celles  du 
décret  du  même  jour  qui  augmente  le  nombre  des  déci¬ 
mes  additionnels  aux  amendes  pénales  a  pour  effet  de 
rendre  pratiquement  la  peine  d’amende  —  qui  ne  devrait 
être  qu’une  peine  secondaire  —  plus  lourde  que  la  peine 
principale  d’emprisonnement. 

Pour  un  meilleur  aménagement  du  texte,  nous 
croyons  devoir  vous  proposer  les  nouvelles  dispositions 
qui  font  l’objet  du  présent  décret  ft.  qui  ont  été  d’ail¬ 
leurs  empruntées  au  projet  de  refonte  du  Code  pénal,  dé¬ 
posé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  le  15  mai 
19.34. 

Art.  l'L  —  L’article  1®’'  du  décret  du  16  juillet  1936, 
majorant,  au  profit  de  l’Etat,  les  taux  de  certaines 
amendes  pénale.s  est  modifié  ainsi  qu’il  soit  : 

Arl.  1=1.  —  Les  articles  319,  320,  400  (|  2),  405  et  406 
du  Code  pénal  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Arl.  319  :  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  desrêglements 
aura  commis  involontairement  un  homicide  ou  en  aura 
été  involontairement  la  cause,  sera  puni  d’un  empri¬ 
sonnement  de  trois  rao  is  à  deux  ans  et  d’une  amende  de 
100  à  3.000  francs. 

Arl.  320  :  S’il  n'est  ré-snlté  du  défaut  d'adresse  ou  de 
précaution  que  des  blessures,  coups  ou  maladies,  le 
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coupable  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  dix  jours 
il  un  an  et  d’une  amende  de  2fi  à  2.000  fvanc.s  on  de 
l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 


(Le  reste  sans  changement.) 

Déeret  modifiant  le  calcul  du  revenu  imposable  des 
propriétés  immobilières  louées  ou  affermées 
Art.  —  Le  texte  du  troisième  alinéa  de  l’article 
III  du  Code  général  des  impôts  directs  et  taxes  assimi¬ 
lées,  annexé  au  décret  du  27  décembre  1934,  pris  en  con- 
i'ormité  de  l’article  14  de  la  loi  du  20  juillet  1034,  est 
modifié  comme  suit  : 

Il  Le  revenu  net  foncier  des  propriétés  inities  et  non 
bâties  est  évalué,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  dont 
le  contribuable  se  réserve  la  jouissance  ou  qu’il  exploite 
dirècteriierit  bu  par  métayer,  d’après  lès  règles  appli¬ 
cables  pour  l’asslettè  de  l’impôt  foncier.  Il  estéi'alué, 
en  èe  qui  concerne  les  propriétés  louées  ou  affermées,  en 
appliquant  au  revenu  brut  : 

(I  a)  Une  réduction  forfaitaire  de  20  p.  100  à  titre,  de 
frais  de  gestion,  d’assurances  et  d'amortissement  ; 

«  B)  Ulie  déduction  égale  aii  montant  des  travaux 
exécutés  pour  l’entretieii  des  immeubles,  » 

Décret  portant  suppression  de  l’indemnité  de  soins  aux 
pensionnés  à  100  p.  100  pour  tuberculose  qui  refu¬ 
seraient  de  confier  leurs  enfants  à  des  organismes 
de  préservation  antituberculeuse 
Art.  1er.  ^  Lé  preliilér  alinéa  de  l’articlë  i98  de  la 
loi  du  13  juillet  1925,  modifié  pat  l’article  71  de  la  loi 
du  31  mars  1931,  ëst  Complété  par  les  dispositions  ci- 
après  : 

«  Dans  lé  Cas  oii  l’intéressé  constituerait  un  danger  de 
contagion  pour  des  enfants  de  moins  de  seize  ans,  avec 
lesquels  il  cohabite,  il  devra,  sons  peine  de  perdre  ses 
droits  à  l’indemnité, consentir  à  confierses  enfants  à  un 
établissements  de  préservation  antituberculeuse  ou  à 
les  placer  chez  des  particuliers,  suivant  les  prescrip¬ 
tions  qui  lui  seront  faites  par  les  organismes  antitu¬ 
berculeux.  » 

Décret  autorisant  les  préfets  à  admettre  en  cas  d’ur- 
geiiêé  les  tuberculeux  au  bénéfice  de  l’Assistance 
Itiêdidàlë  gtàtüité 

Art.  ler,  —  L’alinéa  8  de  l’article  3  de  la  loi  du  7  sep¬ 
tembre  1Ô19,  sur  les  sanatoriums,  est  complété  parles 
dispositions  ci-après  : 

«  En  cas  d’urgence,  l’admission  des  malades  au 
bénéfice  de  l’Assistance  médicale  gratuite  est  prononcée 
par  le  préfet  du  département  du  domicile  de  secours 
communal, et j  en  cas  de  contestation  sur  ledit  domicile 
entre  départements  ou  communes  de  départements 
difféfeht.S,‘  par  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique.  » 

Décret  prévoyant  l’institution  d’un  règlement 
sanitaire  départemental 
RAPPORT 

AV  PmisiDENT  DE  LA  RÊPüBLÎQUE  FtiANÇAISE 
Paris,  le  30  octobre  1935. 

Mousièür  le  Président, 

La  loi  du  15  février  1902  donne  des  pouvoirs  relati¬ 
vement  étendus  aux  maires  pour  l’établissement  d’un 
règlement  sanitaire.  Le  préfet  estj  en  l’état  actuel  des 
choses,  démuni,  de  tout  pouvoir,  alors  que  l’organisa¬ 
tion  de  l’hygiène  dans  la  même  loi,  telle  qu’elle  est  pré¬ 
vue  par  les  articles  19  et  20,  est  établie  dans  le  cadre  du 
département. 


Souvent  se  posent  des  questions  qui  intéres.sent  plu¬ 
sieurs  communes  et  qui  exigeraient  une  réglementation 
d’ensemble,  dans  d’autres  cas,  il  arrive,  pour  desmotils 
divers,  que  des  maires  refusent  de  faire  iiiâgé  fle.s pou¬ 
voirs  que  leur  confère  l’article  1".  Il  nous  a  semble 
qu’il  était  nécessaire  de  faire  disparaître  des  anomalies 
en  confiant  aux  autorités  départementales  un  contrôle 
pliis  direct  de  diverses  mestires  destinées  àassufer  la 
protection  de  la  santé  publiqüej  et  ia  faculté  d’agir  dl^ 
rectement  par  disponsitions  s’imposant  à  tout  ledépar- 
tement. 

Depuis  longtemps  les  deux  Assemblées  et  leurs  Com¬ 
missions  ont  étudié  cette  question,  lé  texte  qile  nous 
proposons  à  été  adopté  depuis  de  longues  années  pat 
la  Chambre,  et  a  eu  ensuite  l'agrément  de  la  Commission 
spéciale  du  Sénat. 

C’est  dans  les  mêmes  conditions  que'  nous  avons 
emprunté  aux  projets  parlemenatlres  Un  texte  qui 
depuis  longtemps  ne  rencontre  plus  d’adversairesj  qui 
étend,  en  les  précisant,  les  dispositions  de  la  loi  de  1902, 
en  ce  qui  concerne  les  permis  de  construire  aux  agglo¬ 
mérations  de  5.000  iiabitants,  afin  de  viser  toutes  les 
agglomérations,  dont  il -est  d’autre  part  question  dans 
l’article  25  de  la  loi  de  1902.  L’application  plus  Stricte  i 
des  règlements  sanitaires  aura,  ici,  directement  pour  ! 
effet  de  diminuer  la  mortalité,  et  de  prévenir  le  déve-  i 
loppement  de  certaines  maladies  dont  le  traitement 
entraîne  ensuite  pour  la  collectivité  les  dépenses  les 
plus  lourdes. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  de  bien  vou¬ 
loir  en  conséquence  donner  votre  haute  approbation  an 
projet  de  décret  suivant. 

Art.  1«.  —  L’article  iw  de  la  loi  du  15  février  1902 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Ar(.  1er.  —  Dans  tous  les  départements  le  préfet  est 
tenu,  afin  de  protéger  la  santé  publique,  d’établir  un 
règlement  sanitaire  applicable  à  toutes  Iqs  communes  du 
département. 

Ce  règlement  est  établi  sur  la  proposition  de  l’ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  et  après  avis  du 
Conseil  départemental  d’hygiène. 

Il  détermine  : 

1“  Les  précautions  à  prendre  par  lès  maires,  notam¬ 
ment  en  exécution  de  l’article  97  de  la  loi  du  6  avril  1884 
sur  l’organisation  municipale  et  des  dispositions  du 
chapitre  11  de  la  loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural, 
pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmissi¬ 
bles  et  spécialement  les  mesures  propres  à  assurer  la  pro¬ 
tection  des  denrées  alimentaires  mises  en  vente,  la 
désinfection  ou  la  destruction  des  objets  à  l’usage  de 
malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux  et  généralement 
des  objets  quelconques  pouvant  servir  de  véhicule  è  la 
contagion  ; 

2“  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité 
des  maisons  et  de  leur  dépendance,  des  voies  privées 
closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  des  logements  loués  en 
garni  et  des  autres  agglomérations  quelle  qu’en  soit  la 
nature  ; 

3°  Les  prescriptions  relativesà  l’alimentation  en  eau 
potable  et  à  la  .surveillance  des  puits  ;  à  l’évacuation  des 
matières  usées  et  aux  conditions  auxquelles  doivent 
satisfaire  les  fosses  d’aisance. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  font  pas 
obstacle  an  droit  du  maire  de  prendre,  après  avis  du 
Conseil  municipal,  tous  arrêtésayant  pour  objet  telles 
dispositions  particulières  qu’il  jugèra  utiles  dans  sa  com¬ 
mune,  en  vue  d’assurer  laprotéctio'ndela.santépubiique. 

Les  règlements  sanitaires  pris  ou  à  prendre  par  les 
maires  en  exécution  de  l’article  1“  de  là  loi  du  15  février 
1902  resteront  provisoirement  en  vigueur  jusqu’à  la , 
publication  du  règlement  sanitaire  départemental. 

Art.  2.  —  L’article  11  de  la  loi  du  15  février  1902  est 
modifié  ainsi  qü’il  suit  : 

Arf.  11.  —  Dans  les  agglomérations  de  5.000 liabüaflts 
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et  au-dessus,  aucune  habitation  ne  peut  être  construite 
sans  un  permis  du  maire,  sur  avis  motivé  du  médecin 
inspecteur  d’hygiène  constatant  que,  dans  le  projet  qu  i 
lui  a  été  soumis,  les  conditions  de  salubrité  prescrites 
parle  règlement  sanitaire  prévue  à  l’article  1“  de  la  pré¬ 
sente  loi,  sont  observées. 

A  défaut  par  le  maire  de  statuer  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  à  partir  du  dépôt  à  la  mairie  de  la  demande  de 
construire  dont  il  sera  délivré  récipissé,  le  proprié¬ 
taire  pourra  se  considérer  comme  autoriséàcommencer 
les  travaux. 

L’autorisation  de  construire  peut  être  donnée  par  le 
préfet  en  cas  de  refus  du  maire. 

Si  l’autorisation  n’a  pas  été  demandée  ou  si  les  pres¬ 
criptions  du  règlement  sanitaire  n’ont  pas  été  observées 
il  est  dressé  procès-verbal.  En  cas  d’inexécution  de  ces 
prescriptions,  il  est  procédé  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’article  suivant. 

Les  immeubles  destinés  à  l’habitation  ne  pourront 
être  occupés,  leur  construction  achevée,  qu’après  déli- 
wance  du  permis  d’habiter  accordé  par  le  maire  sur  le 
rapport  du  service  sanitaire  constatant  que  les  pres¬ 
criptions  du  règlement  sanitaireont  bien  été  observées. 

Ce  permis  doit  être  délivré  dans  un  délai  de  vingt  et  un 
jours  à  partir  du  dépôt  à  la  mairie  du  procè- verbal  attes¬ 
tant  que  les  travaux  sont  terminés.  A  défaut  par  le 
maire  de  statuer  dans  ce  délai,  ie  permis  est  réputé 
accordé.  S’il  est  constaté  que  la  construction  n’est  pas 
conforme  aux  plans  et  documents  sur  le  vu  desquels  a 
été  délivré  le  permis  de  construire,  et  qu’elle  ne  répond 
plus  aux  prescriptions  du  règlement  sanitaire,  l’inter¬ 
diction  d’habiter  sera  prononcée  d’office  et  le  titulaire 
du  permis  de  construite  sera  passible  des  sanctions  prê¬ 
tes  à  l’article  2  de  la  présente  loi,  sans  préjudice  de 
l’application  des  dispositions  del’articleli  delà  même 
loi. 

Déeret  précisant  les  conditions  dans  lesquelles  les  bé¬ 
néficiaires  de  l’Assistance  médicale  gratuite  peu¬ 
vent  choisir  leur  médecin 

RAPPORT 

AO  l’BÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FR.ANÇAISE 

Paris,  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

En  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  les  personnes 
ioscritessurleslistesd’ Assistance  médicale  gratuite  ont, 
incasde  maladie  ieiibre  choix  entre  les  médecins. dési¬ 
gnés  par  le  Service  départemental, 
n  a  été  constaté  que  ce  libre  choix  exercé  sans  limite 
créait  des  abus,  les  malades  quittant  fréquemment  un 
médecin  pour  en  prendre  un  autre,  au  gré  de  leur  fan¬ 
taisie.  Ces  constants  changements  de  traitement  et  de 
praticiens  permettent  à  la  clientèle  des  assistés  de  pro¬ 
voquer  et  stimuler  entre  les  médecins  une  sorte  de  con¬ 
currence  qui  se  traduit  en  définitive  par  des  retards  dans 
la  guérison  des  malades,  et  par  l’accroissement  des 
dépenses  d’assistance  supportées  par  les  collectivités. 

11  nous  a  donc  paru  nécessaire  de  limiter  dans  le  temps 
la  faculté  donnée  aux  malades  de  s’adresser  à  leur  gré 
à  des  médecins  différents,  en  vue  de  permettre  uncon- 
Wle  médicale  plus  étroit  et  moins  onéreux  pour  les 
services. 

Tel  est.  Monsieur  le  Président,  l’objet  du  présent 
décret-loi  que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à 
votre  haute  approbation. 

-trt.  1«.  —  L’assisté  devra  indiquer,  au  moment 
de  la  confection  de  la  liste  d’assistance  médicale  ou  à 
l'occasion  de  sa  première  maladie,  le  nom  du  médecin  du 
service  départemental  auquel  il  entend  recourir.  Ce 
choix  ne  pourra  être  modifié,  avant  l’expiration  d’un 
délai  d’un  an,  que  pour  motifs  graves,  sur  avis  conforme 


du  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  sm-  place  des  ser 
vices  d’assistance. 

Décret  complétant  le  décret  du  18  juillet  1935  aug¬ 
mentant  le  nombre  des  décimes  additionnels  aux 
amendes  pénales 

Art.  1“.  —  L’article  1“  du  décret  du  16  juiilet  1935 
ie  nombre  des  décimes  additionnels  aux  amendes 
pénales  est  complété  ainsi  que  suit  : 

«  Est  frappée  de  nullité  toute  stipulation,  quelle 
qu’en  soit  la  date,  ayant  pour  effet  de  garantir  contrac¬ 
tuellement  et  par  avance,  directement  ou  par  personne 
interposée,  le  payement,  le  remboursement  ou  l’allège¬ 
ment,  sous  une  forme  quelconque  des  décinies-addi- 
tionnels  aux  amendes  pénales  mis  à  la  charge  des 
auteurs  de  délits  ou  de  contraventions. 

«  Il  est  interdit  d’effectuer  ou  de  proposer  l’opération 
définie  à  l’alinéa  précédent.  Toute  infraction  à  la  pré¬ 
sente  disposition  est  punie  d’une  amende  de  100  à 
1.000  francs.  » 

Décret  portant  interdiction  de  cumul  entre  les  fonc¬ 
tions  de  membre  de  la  commission  administra¬ 
tive  d’un  établissement  hospitalier  et  de  médecin- 
chef,  médecin  ou  chirurgien  de  cet  établissement. 

RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 

Paris,  le  30  octobre  1935.  - 
Monsieur  lé  Président, 

La  loi  du  21  mai  1873,  relative  à  la  composition  des  ’ 
Commissions  administratives  des  établissements  de 
bienfaisance,  notamment  des  hôpitaux  et  hospices 
publics,  modifiée  par  la  loi  d.u  5  août  1879  et  le  décret 
du  5  novembre  1926  (art.  60),  n’a  pas  édteté  d’ircom- 
patibilités  spéciales  entre  les  fonctions  de  médecin-chef 
et  la  quantité  de  membres  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  ces  établissements. 

Cette  situation  a  donné  lieu,  dans  certains  centres,  à 
des  incidents  graves  et  à  de  réelles  difficultés,  le  méde-- 
cin-chef  ou  le  médecin  d’un  établissement  hospitalier 
étant  ainsi  appelé  à  être  parfois  juge  et  partie. 

C’est  pourquoi  il  est  apparu  indispensable  de  préciser 
la  réglementation  actuelle  qui  est  muette  sur  ce  point. 

Tel  est.  Monsieur  le  Président,  l’objet  du  projet  de 
décret-loi  que  nous'  avons  l’honneur  de  soumettre  à 
votre  haute  approbation  conformément  à  la  loi  du  8  juin 
1935. 

Art.  1".  —  Est  interdit  le  cumul  entre  les  fonctions 
de  membre  de  la  Commission  administrative  d’un  éta¬ 
blissement  public  hospitalier  et  de  médecin-chef  ou  de 
médecin  et  de  chirurgien  del’établissementadministré 
par  ladite  Commission. 

Décret  fixant  les  conditions  d’ouverture 
des  sanatoria  privés. 

RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 
Paris,  le  30  octobre  1935  . 
Monsieur  le  Président, 

En  l’état  actuel  de  la  législation,  l’ouverture  d’un 
sanatorium  privé  n’est  subordonnée  à  aucune  autori¬ 
sation  administrative.  Aux  termes  de  l’article  8  de  la 
loi  du  7  septembre  1919,  toute  collectivité  ou  toute 
personne  qui  se  propose  de  créer  un  sanatorium  privé 
doit  en  faire  la  déclaration  au  préfet  qui  en  délivre 
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récépissé.  I^e  ministre  de  la  Santg  publique  peut  sep- 
lerheiit,  pendant  le  délai  fixé  par  rartiple  39  du  décret 
du  10  août  1920,  faire  opposition  à  l’ouverture  d’un 
sanatoripjn  privé  jugqu’à  ce  que  les  mesures  nécessaires 
pour  rendre  l’établissement  propre  à  sa  distinationaient 
été  réalisées.  Quant  â  la  fermeture,  elle  ne  peut  être 
prononcée  que  par  les  Tribunaux  judiciaires  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’article  9  de  la  loi  du  7  sep¬ 
tembre  1919. 

Cette  législation  s’est  révélée  insulTisante  et  il  con¬ 
vient,  en  conséquence,  de  la  modifier  et  de  la  compléter. 
11  arrive,  en  efl'et  que  des  sanatoria  privés  pour  lesquels 
une  déclaration  d’ouverture  a  été  souscrite  ne  répondent 
pas  aux  conditions  techniques,  hygiéniques,  et  defonc- 
tionnement  exigées  par  le  décret  du  10  août  1920. 

Le  présent  décret  que  nous  avons  l’honneur  de  sou¬ 
mettre  à  votre  signature  modifie  les  règles  relatives  à 
l’ouverture  et  la  fermeture  des  sanatoria  privés,  Ces 
établissements  ne  pourront,  désormais,  être  ouverts 
sans  une  autorisation  ministérielle.  D’autre  part,  en 
vue  d’assurer  une  répression  stricte  et  rapide  des  infrac¬ 
tions  aux  dispositions  légales  et  réglementaires,  la  fer¬ 
meture  des  sanatoria  privés  sera  prononcée  par  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  après  avis  de  la  Com¬ 
mission  de  la  tuberculose. 

Art.  !«?■.  —  Les  dispositions  qui  font  l'objet  des  arti- 
clee  8  et  9  de  la  loi  du  7  septeinbre  1919  instituant  des 
sanatoriums  spécialement  destinés  au  traitement  delà 
tuberculose,  et  fixant  les  conditions  d’entretien  des 
malades  dans  çes  établisseiiients,  sont  remplacées  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  8.  ^  Les  sanatoriums  privés  ne  peuvent  être 
ouverts  sans  une  autorisation  délivrée  par  le  ministre 
de  la  Sauté  publique  et  de  l’Education  physique. 

Par  la  suite,  aucune  modifieatiou,  aucun  agrandis- 
seiueut  ni  cliangemeut  portant  sur  les  hâtitneuts,  le 
uojuLre  des  lits,  les  aménagements,  les  conditions  d’ex¬ 
ploitation  et  les  dispositions  générales  du  sanatoriumî 
ne  devra  êtr#  réalisé  sans  une  nouvelle  autorisation  du 
ministre  de  la  Sajité  publique  et  de  l’Education  pb-j-si.- 
que. 

Les  demandes  d’autorisation  setont  adressées  au 
préfet  qui  en  délivrera  récépissé. 

L’absence  de  toute  décision  ministérielle  dans  un 
délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date  dU  récépissé,  sera. 
considérée  connue  une  autorisation. 

Art.  9.  L’inexéçutiou  constatée  des  prescriptions 
de  l’ar-ticle  8  de  la  présente  loi  et  du  décret  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  4  ci-dessus,  entraînera  la  fermeture  de  l’établisse- 
meJit.  Celle-ci  sera  prononcée  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique  et  d<e  i’Edncatjou  physique,  après  avis 
de  ta  Commission  de  la  tuberculose. 

Décret  rendant  obligatoire  la  déclaration  de 
coftainea  maladies  erntagleuses 

RAPPORT 

AU  PBÉSIDENT  UE  LA  UÉPÜBLIQUE  FRANÇAISE 

Pai-ls,  le  39  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

L’article  5  de  la  loi  du  15  février  1902  confie  le  soin 
de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  à  tout 
docteur  en  médecine  ofiicier  de  santé  ou  sage-femme 
qui  en  constate  l’existence.  j 


Coiuw.e  il  arrive  qpe  les  médccips  ne  foptpgs la. ^la- 
ration  nu  qu’ils  ne  sont  pas  appelés  auprès  des  malades, 
il  .semble  indispensable  d’exiger  égalemeat  Id  déclara¬ 
tion  dn  principal  occupant,  chef  de  famille  ou  d’éta¬ 
blissement  des  locaux  o.ù  sC' trouve  le  maJdde  et,  à  son 
défaut,  dans  l’ordre  ci-après  du  conjoint,  de  l’ascendant 
le  plus  proche  du  malade  ou  de  tonte  autre  personne 
résidant  avec  lui  ou  lui  donnant  des  soins, 

Grâce  à  cette  nouvelle  réglementatiou,  tous  les  cas  de 
maladies  seront  décelés  rapidement,  et  les  mesnres  pro¬ 
phylactiques  indispensables  pourront  être  prises  eu 
teinps  voulu  pour  éviter  la  propagation  de  la  maladie 
dans  l’immeuble  ou  le  quartier. 

D’autre  part,  comme  tous  les  départements  TOptêtre 
pourvus  d’une  inspection  d’hygiène,  il  .est  préférable 
que  les  déclarations  soient  adressées  à  ce  fonctionnaire 
sanitaire,  au  lien  d’être  envoyées,  comme  le  prévoit  la 
loi  de  1902,  à  l’autorité  publique. 

Par  ailleurs,  s’il  est  utile  d’être  au  courant  de  la 
statistiques  des  maladies,  il  est  nécess.aire  aussi  dp-con- 
naître  le  nombre  exact  de  décès  pour  une  maladie  âéterr 
minée, 

..Jusqu’.à  présent  le  fonctionnement,  au  point  de  vuç 
sanitaire,  de  la  statistique  des  décès  reposait  sur  la 
déclaj’ation  faiteà  l’état  civilau  moin.entdudéçés.Bics 
souvent  la  cause  exacte  était  inconnue  et  les  statlstt 
qnes  s’en  tronvaieiit  faussées. 

Le  texte  qui  vous  est  proposé  prévoit  pour  les  décès 
les  jnêmes  obligations  que  pour  les  causes  dp  nwrWdité. 

Cette  nonvelle  réglementation  permettra  aux  auto, 
rités  sanitaires  d’avoir  toute  la  documentation indis- 
pensable  pour  lutter  effioacenrent  contre  les  risques 
d’épidémies  et  de  conjtj-ibuer  ainsi  â  diininuer  de ^ou 
importante  les  dépenses  d’hygiène  et  d’assistauçe.qni 
couslitueid  une  lourde  .ehai-ge  pour  les  co|!ectivités, 
Ces  di.spositions  correspondent  au  texte  arrêté  parla 
Commission  d’hygiène  du  Sénat. 

Art.  La  déclaration  à  l’autorité  sanitaire  de 

tout  cas  del’une  des  maladies  détei-ininées  da.nsifs condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  3  ci-après  est  •objigatsiie^’pe 
paii,  pour  tout  docteur  en  médecine  qui  en  a  constaté 
l’existence  ;  d’autre  paiSt,  peur  le  principal  occupant, 
chef  de  famille  ou  d’établissement  des  locaux  pii  se 
trouve  le  malade  et,  à  son  défaut,  dans  l’ordre  ci-après, 
le  conjoint,  Tascendaut  le  plus  proche  du  malade  ou 
toute  autre  personne  résidant  avec  lui  ou  lui  donnant 
des  soins.  La  même  obligation  est  imposée  aux  sages 
femme-s  en  ce  q-ui  conceiiie  la  fièvre  puejpéi'ale  et  jes 
coujfOnetivit.es  des  nouYeaii-nés. 

Art.  2.  —  Les  causes  de  tout  décès  4û  A  l’une  des¬ 
maladies  figurant  surlaii-ste  prévue  à  Turltcle  3  du  pré¬ 
sent  décret-l-oi,  doivent  être  déclarées  à  l’autorité  sani¬ 
taire  dans  les  conditions  prévues  à  l’ai-ticle  tu  ci-dessus, 
Ai-t.  3.  La  liste  des  maladies  auxquellesspiit  appli¬ 
cables  les  dispositions  du  présent  décret,4oi  coJiçernaflt 
la  déclaration  des  maladies  contagieuses  est  dressée 
pai-  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Santé 
publique  et  de  l’éducation  physique,  après  avis  de 
l’Académie  de  médecine  et  du  fCouseil  supérieur  d’èy- 
giène  publique  de  France.  Elle  peut  être  revisée  dans 
la  même  forme. 

Alt.  4.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’article  471 
du  Gode  pénal  quiconque  aura  commis  une  coutrayen- 
ti-en  aux  prescriptions  des  articles  et  2 

Alt.  5.  —  Un  décret  fixera  les  formes  et  conditions 
dans  lesquelles  devront  être  faites  les  décJai-alje^  pré¬ 
vues  aux  aiticles  Ur  et  2. 
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MUTUALITE  FAMILIALE 
Réunion  du  Conseil  d'administration 

26  septembre  1935 


Présents  :  MM.  Noir,  président  ;  Maurat  ;  O’Fol- 
iowell;Pamart  ;  H.  Mignon,  A.  Gassot  ;  M.  Gassot; 
J, Mignon,  Mazeroux  ;  Henne  ;  Fischer  ;  M.  Mignon  ; 
Boeile  et  Boudin,  secrétaire,  constituant  la  totalité 
du  Conseil. 

Indemnités  maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  le  Conseil  alloue 
les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 

Combinaisons  B  et  MA  » 


25  Armand  (Savoie),  3  mois .  300  » 

49  Salles  (Pyrénées-Orientales),  3  mois  300  » 

116  Sillon  (Bouches-du-Rhône),  35 

jours .  350  » 

133  Archambaud  (Eure),  3  mois .  300  » 

142  Duclaux  (Alpes-Maritimes),  3  mois .  300  » 

251  H.  Mignon  (Seine),  11  jours .  110  » 

357  Rossigneux  (Rhône),  3  mois .  300.  )i 

370  Dubois  (Seine- Inférieure),  43  jours . .  430  » 

483  Levassort  (Seine),  3  mois .  300  » 

504  DELUCQ(Gers),  3mols .  300  » 

523  Ferrand  (B.  du-R.),  3  mois .  300  » 

569  Cadillac  (Yonne),  3  mois .  300  » 

616  Daobois  (Drôme),  3  mois .  300  » 

627  Arnaud  (Gard),  24  jours .  240  » 

653  Duhamel  (Lot-et-Garonne),  3  mois..  300  » 

670  Girand  (Rhône),  3  mois .  300  » 

ïOORey  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 

i30LEFER(Meuse),  21  jours .  210  » 

601  Roche  (Vaucluse),  3  mois .  300  » 

831  Basile  (Moselle),  32  jours .  320  » 

848  Galand  (Nord),  14  jours  chroniques.  46  65 

875  Layral (Loire),  25  jours .  250  '  » 

903  Gardette  (Seine-et-Oise),  3  mois _  300  » 

SIO  Mendel  (Seine),  3  mois .  300  » 

946  Bézy  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 

1602  Traby  (Pyrénées-Orientales),  3  mois.  300  » 

1138  CosTE  (Basses-Alpes),  7  jours  et  33 

jours -P  1  mois  et  5  jours  chr .  516  65 

1075  Guidi  (Alpes-Maritimes),  3  mois  ....  300  » 

1121  Lemarchand  (Sarthe),  31  jours .  310  » 

1136  Simonin  (Haute-Saône),  20  jours. .  . .  200  » 

1232  Lest  (Var),  cure  thermale .  100  » 

1259  Rilhac  (Aube),  3  mois . . .  300  a 

1281  Kerrien  (llle-et-Vilaine),  3  mois ... .  300  » 

1313  Mathieu  (Seine-Inférieure),  3  mois . .  300  » 

1363  Bernard  (Maine-et-Loire),  3  mois ...  300  i 

1377  CoRTET (Côte-d’Or),  3  mois .  300  » 

1612  Sottel  (Haute-Loire),  cure  thermale.  100  » 

1693  Leibovici  (Seine),  3  mois .  300  » 

1717  Desanti  (B.-diiR  .),  24  jours .  240  » 

1118  Abarnou  (Finistère),  3  mois .  300  » 

1199  Castagnoni  (Constantine),  3  mois. .  300  » 

1871  BoissEAu(Alpes-Maritimes),  50  jours  500  » 

1896  Roche  (Vaucluse),  3  mois .  300  » 

Total .  12.323  30 

Combinaison  MA- 

26  ViRE(lsère),28]ours .  560  » 

60  Lefebvre  (Nord),  31  j-ours .  620  » 

261  Labrue  (Dordogne),  15  jours .  300  » 


524  Fraikin  (Seine),  1  mois  -f-  cure  ther.  400  * 

562  Mlle  Aizière  (Seine),  cure  thermale.  200  » 

632  Sauvf.plane  (Gard),  3  mois .  ~  600  » 

657  Neyron  (Bouches-du-Rhône),  13 

jours  H-  2  mois  -l-  4  jours  chr .  686  65 

763  RAULT(IlIe-et -Vilaine),  3  mois .  ono  „ 

844  WiLLEMETz  (Pas-de-Calais),  cure  ther.  200  k 

882  CnozAT  (Loiret),  4  mois  -|-  18  jours 

.  chr .  920  » 

968  Timsit  (Alger),  26  jours .  520  » 

1003  Lapeyre  (Lozère),  23  jours . .  460  » 

1032  Lerouge  (Pas-de-Calais),  cure  ther.  200  » 

1069  Leroy  (Manche),  3  mois .  600  » 

1099  Michel  (Puy-de-Dôme),  cure  ther.  200  » 

1130  ViRENQUE  (Aveyron),  38  jours .  760  a 

1172  Renoult (Yonne), 3 mois . .  600  » 

1187  Nicolas  (Puy-de-Dôme),  3  mois . '  '  600  » 

1265  CouLOMR  (Gard),  curéthermale .  200  » 

1708  Sauvet  (Var),  25  jours  chroniques. . .  166  65 

1758  Mouhre  (Var),  33  jours .  660  a 

1861  VoiNiER  (Vosges',  19  jours .  380  a 

1900  Boudant  (Haute-Garonne),  13  jours.  260  » 

1908  Triquenaux  (Nord),  55  jours .  1.110  a 

1949  Rousset  (Savoie),  33  jours .  660  a 


Total .  12.463  30 

Combinaison  MA^ 

171  Meunier  (Vendée),  10  jours  -f  1  mois 

-f- 10  jours  chr .  700  a 

373  PÉRicHON  (Indre),  14 jours .  420  a 

790  Pelloux  (Var),  3  jours. .  .  . .  90  » 

883  Deshon s  (Hérault),  cure  thermale. .  300  a 

Total .  1.510  a 

Combinaison  MA* 

107  Bentkowski  (Gard),  12  jours .  480  a 

4SI  Joly  (Savoie),  14  jours .  560  a 

1229  Mattéi  (Hautes-Alpes),  29  jours. .. .  1.160  a 

Total .  2 . 200  » 

Combinaison  MA^ 

75  Martin  (Nord),  5  jours .  450  » 

77  CoLLON  (Haute-Marnel,  14  jours  -(- 

cure  thermale . : .  250  -  a 

276  Mohn  de  Teyssieu  (Gironde),  cure 

thermale .  1.200  a 

596  Rafff.geau  (Eure-et-Loir),  16  jours  500  a 
654  Aiinic (Bouches-du-Rhône),  9  jours. .  800  a 

720  Sevellec  (Aube),  5  jours .  250  a 

784  Cadiot  (Meurthe-et-Moselle),  17 

jours .  850  B 

788  Léger  (Charente-Inférieure),  9  jours.  450  a 

1146  Dumas  (Le  Mans),  4  jours . ;.  200  a 

1179  Goujou  (Loire),  17  jours  chroniques.  283  a 

1246  Stain  (Seine-Inférieure),  3  jours  -f- 

1  mois -p  16  jours  chr .  915  50 

1393  Hulin  (Sarthe),  13  jours. .  650  a 

1755  Lefebvre  (Allier),  50  jours .  2.500  > 

Total . .  9".  298  50 
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M.  le  Docteur  Stain,  de  Foucarmont  (Seine- Inférieure) 
et  M.  le  Docteur  Bezy,  de  Toulouse,  font  don  à  la 
caisse  auxiiiaire  le  premier  de  100  francs,  le  second  de 
5  francs. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Pensions  aux  veuves 


4  Mme  Lepage  (Paris), .  150  » 

13  Mineur  Desliusses  (Haute-Savoie),. .  25  » 

'■  27  Mme  Gallois  (Côte-d’Or) .  150  » 

43  Mme  Chevreux  (Paris) . 150  » 

38  Mme  Gillette  (Calvados) .  150  » 

45  Mme  Valût  (Hautes-Alpes) .  60  » 

51  Mme  Rousselot  (Haute-Marne) .  150  » 

42  Mme  de Nazaris  (Lot-et-Garonne). . .  150  » 

-■31  Mme  Delthil  (Loiret) .  60  » 

Total .  1.045  » 


Ces  sommes  leur  sont  délivrées  sur  production  d’un 
certificat  de  vie  au  30  septembre  1 935. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  le  Conseil  pro¬ 
nonce  l’admission  dérinitive  de  MM.  : 

Combinaison  MA^  . 

MM.  les  Docteurs  Squivier  et  Traill. 

Combinaison  MA^ 

M.  le  Docteur  Lambey. 

Combinaison  MA* 

MM.  les  Docteurs  Soubiran  et  Teutsch. 

Combinaison  MA* 

MM.  les  Docteurs  Quivy,  Guillaumot,  Ordioni, 
Dujarier,  Alani,  Henion,  Obrenovitch,  Reverdy, 
Badolle,  Tournadre,  Ducruit,  Richard,  Brun,  Dupond, 
Pelloux,  Leccia,  Puicouyoul,  Camus  et  Montastruc. 

Ces  deux  derniers  admis  par  le  bureau,  postérieure¬ 
ment  à  la  réunion  du  Conseil. 


Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  pro¬ 
nonce,  à  titre  provisoire,  les  admission  suivantes: 

Combinaison  MA* 

MM.  les  Docteurs  Albeaux-Fernet,  de  Paris  ; 
Grimaud,  de  la  Rochelle  ;  Durin,  de  Compiègne  ; 
Qartier,  de  Nuell-sur-Layon  (Maine-et-Loire)  ; 
Douart,  de  Braine  (Aisne)  ;  Combourieu,  de  Mont- 
salvy  (Gantai)  ;  Caffeau,  de  Coye  (Oise)  ;  Gaudichon 
de  Pacy-sur-Eure  (Eure)  ;  Boyer  (de  Lyon). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées  à  la 
séance  de  fin  décembre. 


Admissions 

Le  Conseilprononce  ensuite  les  admissions  suivantet: 
Combinaison  P 

Mme  Kapi.an,  de  Paris  ;  M.  le  Docteur  D.4Nês,  de 
Lille  ;  Mme  Danüs,  de  Lille  ;  M.  le  Docteur  Caffeau, 
de  Coye  (Oise)  ;  M.  le  Docteur  Dubus,  de  Saint-Servant- 
sur-Mer  (Ille-et-Vilaine).  —  M.  le  Docteur  Sassier,  de 
Paris. 

Combinaison  R. 

M.  le  Docteur  Caffeau,  de  Coye  (Oise), 
Combinaison  V. 

MM.  les  Docteurs  Danês,  de  Lille  ;  Caffeau,  de 
Coj'e  (Oise). 

Conseil  d’ddministration 

M.  Te  Docteur  A.  Gassot  annonce  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration  que  l’état  de  sa  vue  le  met  clans  l’obli¬ 
gation  de  résilier  les  fonctions  de  trésorier  qu’il  rem¬ 
plissait  depuis  la  fondation  de  la  Société,  il  demande 
au  Conseil  d’accepter  cette  démission  pour  le  31  décem¬ 
bre  prochain. 

Le  Conseil  accepte  cette  démission  et  nomme  le 
Docteur  A.  G.  ssot,  trésorier  honoraire  delà  Société. 

Il  nomme  trésorier,  M.  le  Docteur  Fischer, 

M.  Maurice  Gassot  offre  pareillement  sa  démission 
car  il  n’avait  accepté  les  fonctions  de  trésorier-adjoint 
que  pour  suppléer  son  père  en  cas  de  besoin. 

Le  Conseil  accepte  sa  démission  et  nomme  pour  le 
remplacer  M.  Jean  Mignon  actuellement  secrétaire- 
général  adjoint. 

MM.  Fischer  et  Jean  Mignon  exerceroiit  leurs  fonc¬ 
tions  à  partir  du  1er  janvier  1936. 

M.  le  Docteur  Sassir-r  (Pierre),  est  nommé  secrétaire, 
général  adjoint  en  remplacement  de  M.  Jean  Mignon, 

M.  le  Docteur  Lacroix  est  nommé  administrateur  en 
remplacement  de  M.  le  Docteur  Fischer, 

Ces  nominations  sont  faites  pour  la  durée  restant 
h  courir  sur  le  mandat  qui  avait  été  confié  à  leurs  pré¬ 
décesseurs,  elles  seront  soumises  à  la  ratification  de 
la  prochaine  assemblée  générale. 

Le  Conseil  décide  de  transférer  pour  la  fin  de  l’année 
d’Orléans  à  Paris,  les  services  de  trésorerie  et  de  titres, 
Pleins  pouvoirs  sont  donc  donnés  au  trésoiier,  M.  le 
Docteur  A.  Gassot  pour  opérer  le  transfert  des  dépôts 
et  valeurs  ;  leur  présence  jusqu’à  maintenant  à  Orléans, 
avait  été  maintenue  pour  la  seule  commodité  de  notre 
trésorier  demeurant  à  Chevilly. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Docteur  Fischer,  M.  Bou¬ 
langer,  administrateur  du  Concours  Médical,  lui  est 
adjoint  comme  conseiller  technique. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspondance 
et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire,  Le  président, 


P.  B( 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 

La  Journée  du  Rhumatisme 

(28  octobre  1935) 

L’ostéoarthrite  chronique  de  la  Hanche 


Uréunion  oi-ganisée  à  Paris  par  la  Ijigue  du  Rhu- 
Btisme  a  obtenu  un  très  grand  succès  et  on  ne 
|(ut  qu’applaudir  à  cette  formule  d’ime  journée  qui 
ànittous  les  spécialistes  qu’intéresse  le  rhuma- 
taeet  où  on  entend  exprimer  successivement  l’avis 
'les  médecins,  des  physiothérapeutes,  des  crénothé- 
B|ieules,de8  anatomo-pathologistes, des  chirurgiens 
il  plus  particulièrement  des  chirurgiens  orthopé- 
Hiles. 

Best  certain  que  si  notre  Ligue  du  Rhumatisme 
«naît  en  dépit  de  sa  jeunesse  le  plus  grand  succès, 
(Ile  doit  pour  une  grande  part  à  son  président,  le 
Wesseur  Fernand  Besançon,  dont  l’esprit  encyclo- 
[ééiste  ouvert  à  toutes  les  idées  nouvelles  est  seul 
opable  de  diriger  avec  tant  d’intérêt,  et  de  com- 
fileace  des  discussions  où  toutes  les  possibilités  thé- 
opeuliques  se  donnent  libre  cours.  11  est  secondé 
tecette  tache  difficile  par  un  animateur  dont  l’en¬ 
ta  et  l’activité  font  notre  admiration  et  auquel  le 
Inilement  du  rhumatisme  doit  beaucoup,  car  c’est 
h  il  Mathieu-Pierre  Weil,le  secrétaire  général,  que 
lirlimnatisme  doit  d’avoir  pris  une  place  de  premier 
(IjD  dans  l’étude  des  spécialités  médicales. 
]l»léo-arlMledelahancheéiaL\i\ai  question  mise  à 
l'otdre  du  jour,  et  il  était  curieux  de  voir  quels  résul- 
lilsavaient  obtenus  les  chirurgiens,  dont  les  métho- 
tenouvelles  ont  depuis  peu  modifié  la  manière  de 
laiteries  rhumatisants,  sur  lesquels  les  médications 
liïerses,les  traitements  physiothérapiques, les  cures 
ùermales  n’agissent  plus. 

Lamatinée  nous  réunissait  à  l’hôpital  Cochin  dans 
Il  grand  amphithéâtre  de  la  Clinique. 

Nous  avons  vu  défiler  des  rhumatisants  dont  les 
behes  douloureuses  ont  été  traitées  chirurgicale - 
Wtet  ont  bénéficié  de  diverses  techniques  qui  peu- 
Mlse  résumer  à  trois  d’extraction  arthroplastique  ; 
fitllirodèse  de  la  hanche  ;  le  forage  de  l’épiphyse 
iorale. 

LeProtesseur.Mathieu  a  montré  des  résultats  opé- 
nloires  obtenus  par  ces  divers  procédés  et  nous  avons 
pen  toute  connaissance,  juger  du  bénéfice  réalisé 
pries  malades. 

•iprès lui, les  Docteurs  Merle  d’Aubigné,  Raphaël 
Hissart.Rœderer,  Ducroquet  ont  présenté  des  résu.l- 
Itls opératoires, des  documents  cliniques,  des  radio- 
piphies  en  série  permettant  de  suivre  avec  intérêt 
l'iïolntion  des  lésions  rhumatismales  de  la  hanche- 
L'apits-midi,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la 
Fidté,  les  membres  de  la  Ligue  du  Rhumatisme 
wiient  entendre  et  discuter  les  rapports  consacrés 
iiarllirite  chronique  de  la  hanche.  Le  Professeur 
1 1  Itassy,  le  doyen,  tint  à  souhaiter  la  bienvenue  aux 


rhumatologues  et  le  Professeur  Besançon,  dans  un 
discours  étincelant,  groupa  en  un  exposé  synthétique 
toutes  nos  acquisitions  nouvelles  en  matière  d’ar¬ 
thrite  de  la  hanche. 

11  nous  donnait  avant  la  lettre,  l’idée  générale  de 
ce  qu’.allaient  nous  apprendre  les  rapporteurs  et  se 
souvenant  que  depuis  quelques  mois,  il  avait  quitté 
sa  chaire  de  clinique  pour  la  chaire  de  la  tuberculose, 
il  brossa  un  tableau  comparatif  de  l’évolution'  des 
thérapeutiques  dans  la  tuberculose  et  dans  le  rhu¬ 
matisme  et  il  nous  fit  mesurer  tout  le  chemin  par¬ 
couru  depuis  les  premières  thoracectomies  qu’on  pra¬ 
tiquait  avec  terreur 

Les  rapporteurs  s’étaient  partagé  l’étude  de  l’ar¬ 
thrite  rhumatismale  de  la  hanche.  Le  Docteur 
Delarue  nous  exposa  le  chapitre  anatomo-patholo¬ 
gique.  Le  Docteur  Mathieu-Pierre  Weil,  les  condi¬ 
tions  étiologiques  de  son  développement.  Le  Doc¬ 
teur  Merklen,  le  traitement  parles  eaux  thermales. 
Le  Docteur  Dausset,  le  traitement  par  les  agents 
physiques.  Le  Professeur  Mathieu,  les  traitements 
'  chirurgicaux. 

Une  longue  discussion  suivit  l’exposé  de  ces  rap¬ 
ports  et  on  peut  conclure  après  lesavoirentendusque 
des  précisions  ont  été  apportées  sur  la  nature  des 
lésions  observées  et  sur  la  nécessité  de  séparer  la 
lésion  rhumatismale,  le  «  Morbus  Gôxçe  Senilis  »,  de 
toutes  les  arthrites  d’origine  traumatique, d’origine 
infectieuse  ou  d’origine  congénitale  qui  constituent, 
des  types  assez  différents. 

En  ce  qui  concerne  les  traitements,  si  la  diather¬ 
mie  n’a  guère  d’action,  on  peut  dire  que  la  radiothé¬ 
rapie  et  les  ondes  courtes  restent  les  traitements  de 
choix  et  que  pour  les  cas  invétérés  où  il  faut  faire 
appel  à  la  chirurgie,  la  résection  arthroplastique, 
l’arthrodèse  et  le  forage  ont  des  indications  qu’il  a 
ôté  possible  de  préciser.. 

De  pareilles  manifestations  entièrement  consa¬ 
crées  au  travail  et  où  chacun  vient  apporter  simple¬ 
ment  les  résultats  de  son  expérience,  montrer  les  do¬ 
cuments  cliniques  qu’il  possède  sont  extrêmement 
instructives,  elles  permettent  de  comparer  les  métho¬ 
des,  de  voir  ce  que  chacun  fait  dans  sa  spécialité  et 
ainsi  en  apportant  son  tribut  personnel  on  arrive  à 
clarifier,  à  mettre  au  point,  à  débrouiller  des  ques¬ 
tions  complexes. 

La  journée  du  Rhumatisme,  consacrée  à  l’étude 
de  l’ostéoarthrite  chronique  de  la  hanche,  a  été  une 
journée  féconde  et  nous  espérons  que  grâce  aux  ani¬ 
mateurs  de  la  Ligue  nous  en  connaîtrons  d’autres 
semblables. 

R.  Massart. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  ,DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  ophtalmologique.  (Hôtel-Dieu.  Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Terrien.)  —  Programme  général  des 
COURS  ET  CONFÉRENCES.  —  M,  le  Professeur  F.  Terrien 
a  recommencé  ses  leçons  cliniques  le  vendredi  I  &  novem¬ 
bre  1935,  à  10  h.  30,  à  l’amphithéâtre  Dupuytren,  et  les 
continuera  les  vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Ordre  du  service.  —  Les  lundis,  mercredis  et  vendredis 
à  9  h.  30  :  Consultation  expliquée.  —  Les  mardis  et 
jeudis,  à  9  h.  30  :  Opérations  ;  à  10  heures  :  Enseigne¬ 
ment  des  stagiaires.  • —  Les  lundis,  à  10  h.  30  :  Leçon 
clinique.  —  Les  samedis,  à  10  heures  ;  Examens  de 

aboratoire. 

Institut  de  médecine  coloniale.  —  M.  le  Professeur  F 
Terrien,  a  commencé  le  mardi  5  novembre  1935,  à 
10  h.  30  du  matin  (Amphithéâtre  Dupuytren),  une 
série  de  cinq  conférences  sur  les  Affections  oculaires 
d’origine  exotique  et  les  continuera  les  mardis  suivants 
à  la  même  heure. 

Enseignement  pour  les  stagiaires  (conférences  pra¬ 
tiques).  —  M.  le  Professeur  F.  Terrien,  assisté  de  MM. 
les  Docteurs  Renard,  Veil,  ophtalmologistes  des  hôpi¬ 
taux,  Blum,  Dollfus,  Hudelo  et  Mme  Vallon,  MM. 
DupuY-DuTEMPs,chefs  de  clinique  et  assis  tants,  a  com¬ 
mencé  le  jeudi  7  novembre  1935,  à  10  heures,  une 
série  de  conférences  essentiellement  pratiques,  avec 
présentation  de  malades,  projections  en  couleurs,  etc., 
et  les  continuera  pendant  tout  le  semestre  d’hiver,  les 
mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Conférences  cliniques.  —  M.  le  Professeur  Strohl, 
MM.  les  Docteurs  Sainton,  Veltbr,  Renard,  Veil, 
Bourdier,  Monbrun,  médecins  et  ophtalmologistes 
des  hôpitaux,  feront  en  décembre  1935,  janvier,  février, 
mars  1936,  une  série  de  conférences  sur  :  Quelques  grands 
syndromes  généraux  en  rapport  avec  l’ophtalmologie. 

Cours  de  prophglaxie  oculaire.  — ■  M.  le  Professeur 
F.  Terrien,  assisté  de  MM.  les  Docteurs  Renard  et  de 
Mme  Vallon,  fera  à  l’Ecole  de  puériculture  en  juin  et 
juillet  1936,  un  cours  en  cinq  leçons  sur  la  prophylaxie 
des  troubles  oculaires  de  l’enfance. 

Cours  de  neurologie  oculaire.  —  M.  Velter,  agrégé, 
et  M.  le  Docteur  Tournât,  feront  en  février, 
mars  1936,  un  cours  en  quinze  leçons  sur  ies  Manifes¬ 
tations  oculaires  des  maladies  du  système  nerveux. 
L’horaire  et  le  programme  de  ce  cours  seront  annoncés 
ultérieurement. 

Cours  de  perfectionnement.  —  M.  le  Professeur  F. 
Terrien,  assisté  de  M.  le  Professeur  Regaud,  de 
MM.  Ledoux-Lebard,  Velter,  agrégé,  et  de  MM.  les 
Docteurs  Sainton,  Ramadieb,  Cousin,  'P.  Veil, 
Renard,  Goulfieh,  J.  Blum,  Dollfus,  Hudelo, 
Mme  Vallon  fera  en  mai  et  juin  1936,  un  cours  de  tech¬ 
nique  ophtalmologique  (technique  opératoire,  techni¬ 
que  de  lampe  à  fente,  radiologie  et  radiothérapie  ocu¬ 
laires,  technique  ophtalmométrique  et  notions  pra¬ 
tiques  d’optométrie,  neurologie  oculaire,  étude  des 
grands  syndromes  ophtalmologiques  et  de  leurs  rap¬ 
ports  avec  l’oto-rhinologie  et  la  pathologie  générale. 
Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  et  manipu¬ 
lations  de  laboratoire). 

Cours  de  chirurgie  oculaire.  —  M.  le  Professeur  F. 
Terrie!^,  M.  Velter,  agrégé,  et  MM.  les  Docteurs 
Renard,  P.  Veil  ohptalmologistes  des  hôpitaux,  J. 
Blum,  Dollfus,  Hudelo,  et  Mme  Vallon,  feront, 
pendant  le  mois  d’octobre  1936  un  cours  de  technique 
chirurgicale  avec  exercices  pratiques  de  médecine  opé¬ 
ratoire. 


Cours  de  laboratoire.  —  Sous  la  direction  de  M,  le 
Professeur  F.  Terrien,  MM.  Renard  et  Hudelo, 
ancien  chef  et  chef  de  laboratoire,  feront  en  octobre 
1936,  un  cours  de  technique  de  laboratoire  appliquée  à 
l’ophtalmologie  avec  exercices  pratiques. 

—  Clinique  de  la  tuberculose.  (Professeur  :  M.  Fernand  | 
Bezançon,  avec  la  collaboration  de  MM.  Poix,  Paul, 
Braun,  Baron,  Triboulet,  Azoulay,  Valtis,  MmeFrey- 
Ragu,  Mlle  Heimann,  MM.  Destouches,  Fouquet,  Gau. 
cher  et  Langlois,  assistants  ;  deMM.  André  Meyer,  Joly, 
Bousser,  Mlle  Jeanne  Delon,  chefs  de  clinique  ;  de 
M.  Pierre  Bernai,  ancien  chef  de  clinique  ;  de  MM, 
Guillaumin  et  Delarue,  chefs  de  laboratoire,!  —  L’en¬ 
seignement  pendant  les  vacances  sera  assuré  par 
M .  Etienne  Bernard,  agrégé.  ‘ 

Programme  de  l’enseignement.  —  Pendant  chacun 
des  deux  semestres  il  est  institué  un  enseignement  pra¬ 
tique  de  la  tuberculose  auquel  peuvent  participer  tous 
les  étudiants,  mais  qui  sera  particulièrement  réservé 
aux  étudiants  en  médecine  de  quatrième  année,  aux 
étudiants  en  fin  d’études,  et  aux  médecins  qui  se  desti¬ 
nent  à  remplir  les  fonctions  de  médecins  de  dispensaires 
et  de  sanatoriums  ou  qui  désirent  compléter  leurinstruc- 
tion  en  phtisiologie.  Un  certificat  de  stage  pourra  leur 
être  délivré.  Cet  enseignement  pourra  être  complété 
pendant  la  période  de  vacances  par  un  stage  dans  un 
des  sanatoriums  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  de 
la  Seine  ou  de  la  Renaissance  sanitaire. 

M.  le  Professeur  Fernand  Bezançon  commencera  ses 
leçons  cliniques  le  vendredi  22  novembre  à  11  heuresàla 
salle  de  conférences  de  la  clinique  et  les  continuera  les 
vendredis  suivants  à  la  même  heure. 

Sufet  des  leçons  :  Les  formes  dites  pneumoniques  delà 
tuberculose  pulmonaire  (L’élément  fluxionnaire,  con¬ 
gestif  et  inflammatoire  dans  les  processus  tuberculeux). 

Lundi  de  10  heures  à  12  heures  :  Examen  clinique 
des  entrants  par  M.  Fernand  Bezançon  et  les  chefs  de 
clinique.  Pratique  du  pneumothorax  :  traitement  des 
pneumothorax  compliqués  et  sections  de  brides  avec 
la  collaboration  de  MM.  Paul  Braun,  Poix,  Baron, 
Triboulet  et  André  Meyer.  —  Mardi  de  10  heures  à 

11  heures  :  Présentation  de  malades  à  la  salle  de  confé¬ 
rences  ;  de  11  heures  à  12  heures:  Examens  médico-chi¬ 
rurgicaux  avec  la  collaboration  de  MM.  Lahdennois, 
Maurer  et  Rolland.  —  Mercredi  de  10  heures  à 

12  heures  :  Consultation  des  maladies  des  voies  respi¬ 
ratoires  (asthme  et  emphysème)  avec  présentation  de 
malades  avec  la  collaboration  de  MM.  André  Jacque- 
LiN  et  Celicb.  —  Jeudi  de  10heùresàl2héures  ;  L’ensei¬ 
gnement  de  la  prophylaxie  antituberculeuse  :  Consul¬ 
tation  au  dispensaire  avec  la  collaboration  de  M.  Paul 
Braun.  Prophylaxie  anténatale  par  Mme  Frey-Ragu. 
Consultation  de  nourrissons  avec  la  collaboration  de . 
M.  Maurice  Lamy  et  de  Mme  Frey-Ragu.  —  Vendredi 
de  10  heures  à  11  heures  ;  Présentation  et  révision  des 
dossiers  par  M.  Paul  Braun.  —  Vendredi  à  11  heures  ; 
Leçon  clinique  par  le  Professeur  (salle  de  conférences). 
—  Samedi  de  10  heures  à  12  heures  :  Examen  clinique  et 
radiologique  des  malades  en  collaboration  avec  MM. 
Maingot  et  Azoulay.  Lipiodolodiagnostic  (Docteur 
-Azoulay).  —  Mercredi  ét  vendredi  à  9  heures:  Opé¬ 
rations  de  chirurgie  pulmonaire  dans  le  service  du  Doc¬ 
teur  Lardennois,  par  MM.  Lardennois,  Maurer  et 
Dreypus-le-Foyer.  —  Vendredi  à  9  heures  :  Sections 
de  brides,  par  MM.  Triboulet  et  André  Meyer. 
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Au  Dispensaire  Léon-Bourgeois  :  lundi  à  14  h.  30, 
jeudi  et  samedi  de  8  h.  30  à  12  heures  :  Consultation 
par  les  assistants  avec  directives  médico-sociales.  Les 
applications  de  la  législation  antituberculeuse,  par 
M.Poix,  Les  élèves  sont  répartis  par  groupes  pour  par¬ 
ticiper  à  ces  consultations. 

Mercredi  de  8  h.  30  à  i  2  heures  :  Séances  de  réinsuffla- 
tions  de  pneumothorax.  —  Mercredi,  jeudi,  samedi 
illlieures; Examens bronchoscopictues parM.  Soûlas. 
-Lundi  à  10  heures  :  Contre-visite  pour  l’œuvre  du 
placement  familial  des  tout-petits,  parMmeSussMANN, 
ptfeidente,  et  Mme  le  Docteur  Frev-Raou.  —  Mer- 
iredi  à  11  heures  :  Contre-visite  pour  le  placement  fami¬ 
lial  d’enfants  par  M.  ViTRY.  —  Samedi  à  9  h.  30  :  Con- 
Ire-visite  des  malades  de  préventorium  et  de  sanatorium 
parM,  André  Martin. 

Laboratoire  de  recherches  ;  bactériologie  ;  M.  Paul 
Bmn;  chimie  :  M.  Guillaumin  ;  anatomie  patholo- 
{ipue  ;  M.  Delarue. 

Deux  cours  seront  donnés  :  un  cours  deperfectionne- 
lent  sur  la  tuberculose  sous  la  direction  de  MM. 
Bisl  et  Ameuille  (cours  actuell.  ment  terminé)  ;  un 
ms  complémentaire  de  chirurgie  pleuro-pulmonaire 
wladirectionde  MM.  Lardennois  et  Maurer,  du  18 
Il  30  novembre  1935.  Pour  les  cours  de  perfectionne- 
Kiit  et  pour  les  stages  dans  le  service  un  certain  nom- 
ire  de  bourses  peuvent  être  mises  à  la  disposition  des 
(lèves  par  le  Comité  national  de  défense  contre  la 
laberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel  auquel  devront 
lire  adressées  les  demandes  justifiées. 


Au  service  de  la  clinique  sont  annexés  :  une  section  du 
Service  social  à  l’hôpital,  présidente,  Mme  Getting,  assis¬ 
tantes  sociales,  Mlles  Vachez  et  Morcrette  ;  l’Œuvre  des 
amis  de  la  clinique  de  la  tuberculose  sous  la  direction  de 
Mme  Maurice  Herbette  ;  une  bibliothèque  (Bibliothèque 
Léon  Bernard)  sous  la  direction  de  M.  le  Docteur 
Arnould. 


Chaire  de  bactériologie.  (Professeur  :  M.  Robert 
Debré.)  — ■  M.  le  Professeur  Robert  Debré  commencera 
son  cours  le  lundi  25  novembre,  à  18  heures,  à  l’amphi¬ 
théâtre  Vulpian  et  le  continuera  les  mercredis,  vendre¬ 
dis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Les  bactéries  pathogènes  pour 
l’homme. 


—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 
(Professeur  :  M.  Raymond  Grégoire.)  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Grégoire  a  commencé  ses  leçons  cliniques  le 
mardi  5  novembre  1935,  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  à 
11  heures. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi,  9  h.  30  : 
Leçon  clinique  au  lit  du  malade.  —  Mardi,  11  heures  : 
Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre.  —  Mercredi,  9  h.  30  : 
Démonstrations  opératoires.  —  Jeudi,  9  h.  30  :  Leçon 
clinique  au  lit  du  malade.  —  Vendredi,  9  h.  30  :  Démons¬ 
trations  opératoires.  —  Samedi,  9  h.  30  :  Examens  de 
laboratoire.  Séméiologie  des  maladies  de  l’appareiluri- 
naire. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


-Hôpital  Beaujon-Clichy.  Clinique  physiothérapique. 
-Leslundis  à  11  heures, au  laboratoire  central  (i’élec- 
Ito-iadiologie,  dans  le  service  de  M.  le  Docteur  P . 
■tabourg,  un  ou  plusieurs  malades  seront  présentés 
ivec  commentaires  :  de  l’histoire  clinique,  du  résultat 
teemeiis  de  laboratoire,  du  diagnostic  différentiel 
Il  lie  la  conduite  du  traitement  physiothérapique  à 
(«ployer,  de  la  statistique  des  résultats  obtenus  dans 
te  las  similaires. 

ISnovembre,  M.  J.  Surmont  :  Rétrécissement  mitral 
an  examen  clinique  et  radiologique.  —  25  novembre, 
W.Leoo  ;  Lumbago  à  répétition  ;  subluxation  sacro- 
Imilaire  et  manœuvre  ostéopathiqiie  de  réduction.  — 
iôécerabre,  M.  L.  Durey  ;  Cellulite  et  pseudo-cellulite. 
'  9  décembre,  M.  G.  Piffault  :  Arthrite  blennorra- 
Ôipe  ;  infra-rouge,  massage.  —  16  décembre,  Mme 
l.  Leooux  :  Cure  d’amaigrissement  :  bains  de 
Imnière,  — 23  décembre,  M.  P.  Deille  ;  Démonstration 
irelique  de  la  recherche  de  la  chronaxie  dans  un  cas  de 
»liti(]Ue.. 


-Hôpital  de  la  Pitié.  —  M.  le  Professeur  Lai'onel- 
UvASTiNE,  avec  la  collaboration  de  MM.  Georges 
Bosekthal,  Jean  Vinchon,  Robert  Largeau,  Robert 
•offlAED,  Georges  d’Heucqueville,  FI.-M.  Fay, 
J.Sambron  et  J.  Moulinier,  a  commencé  ses  leçons 
lidinlque  annexe  avec  présentation  de  malades,  le 
Keretedi  6  novembre,  à  10  heures  et  les  continuera  tous 
1»  mercredis  à  la  même  heure. 

Objet  DO  COURS.  —  Neurologie  (Horaire  du  service, 
taslesmatins,  à  9  heures,  visite). 

Lundi,  à  10  heures,  M.  Largeau  :  Examens  endo- 


criiio-pathologiques.  —  Lundi,  à  11  heures,  M.  Robert 
Bonnard  :  Conférence  de  sémiologie.  —  Mardi,  à  10 
heures,  M.  Laignel-Lavastine  :  Consultation  de  neu¬ 
rologie.  Mercredi,  à  10  heures,  M.  LaJgnel-Lavas- 
TiNE  :  Présentation  de  malades.  —  Jeudi,  à  10  heures, 
M.  Fay  :  Consultation  de  neuro-psychiatrie  infantile.  — 
Vendredi,  à'IO  heures,  M.  Vinchon  :  Consultation  neuro¬ 
psychiatrique.  —  Vendredi,  à  11  heures,  M.  Laignel- 
Lavastine  ;  Clinique  psychiatrique.  —  Samedi,  à  10 
heures,  M.  Laignel-Lavastine  :  Consultation  endocri- 
no-sympathologique. 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux. 
Conférences  du  dimanche.  —  L’Association  d’enseigne¬ 
ment  médical  des  hôpitaux  de  Paris  a  organisé,  pen¬ 
dant  l’année  scolaire,  1935-1936,  une  série  de  confé¬ 
rences  hebdomadaires.  Elles  auront  lieu  tous  les  diman¬ 
ches  (sauf  pendant  les  vacances  et  les  jours  fériés),  à 
10  heures,  à  l’amphithéâtre  du  Professeur  Nobécourt, 
groupe  hospitalier  Necker-Enfants-Malades,  149,  rue  de 
Sèvres.  Ces  conférences  sont  publiques  et  gratuites. 

'  Programme  pour  le  premier  trimestre  1936-1936. 
—  17  novembre,  M.  Racket  :  Diagnostic  et  traitement 
des  hémorroïdes  (projections).  —  24  novembre,  M. 
Etienne  Bernard  :  Indications  de  la  thérapeutique 
chirurgicale  dans  la  tuberculose  pulmonaire  (projec¬ 
tions).  —  l^r  décembre,  M.  Julien  Marie  :  La  ménin¬ 
gite  spirochétosique  de  l’enfant  ;  les  formes  frustes  de¬ 
là  spirochéose.  —  8  décembre,  M.  Bariéty  ;  Les  sep¬ 
ticémies  à  staphylocoques.  —  15  décembre,  M.  Layani  : 
Les  rhumatismes  de  la  chimiothérapie.  —  22  décembre  : 
M.  Mollaret  ;  Le  problème  des  encéphalomyélites  des 
fièvres  éruptives  (projections). 
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REPORTAGE 


PROFESSION  NE  I- 


Nouvelles  et  informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  r.n  tête  des  •  Demi-Colonnes  *) 


—  Revendications  professionnelles.  —  Une  brochure, 
résumant  les  principaux  points  du  programme  exposé 
le  9  mai  dernier  au  cours  de  la  rnanifestation  du  Cen¬ 
tenaire  delà  Société  médicale  de  l’Opéra,  a  été  adressée 
à  tous  les  médecins  de  la  Seine. 

Une  deuxième  réunion  est  prévue  pour  la  fin  de  l’an¬ 
née  :  elle  aura  lieu  sous  les  auspices  des  différentes  orga¬ 
nisations  et  sociétés  de  défense  professionnelle  et  avec  le 
concours  de  hautes  personnalités  médicales.  Elle  évo¬ 
quera,  en  particulier,  la  question  des  hôpitaux  et  des 
dispens  rires,  le  point  de  vue  des  médecins  sur  la  loi  des 
Assurances  sociales,  et  le  problème  de  lapléthore  médi¬ 
cale. 

La  date  en  sera  fixée  prochainement,  et  communi¬ 
quée  à  tous  les  médecins.  (Communiqué.) 

—  Statistique  des  diplômes  d’Etat  de  docteur  en  méde¬ 
cine.  —  Le  nombre  des  diplômes  d’Etat  de  docteur  en 
médecine  délivrés  par  les  Facultés  françaises  pendant  les 
huit  dernières  années  scolaires  est  le  suivant  : 

1927- 1928  ;  901 

1928- 1929  :  965,  soit  64  en  plus. 

1929- 1930  :  1.052,  soit  87  en  plus. 

1930- 1931  ;  1.120,  soit  68  en  plus. 

1931- 1932  :  1.123,  soit  3  en  plus. 

1932- 1933  :  1.293,  soit  170  en  plus. 

1933- 1934  :  1.464,  soit  171  en  plus. 

1934- 1935  :  1.579,  soit  115  en  plus. 

(Vie  Médicale). 

—  Musée  d’hygiène.  (57,  boulevard  Sébastopol).  — 
Conférences.  —  Ces  conférences  auront  lieu  les  diman¬ 
ches  à  17  heures  ;  elles  seront  illustrées  généralement 
par  des  projections  fixes  ou  cinématographiques. 

Dimanche  17  novembre  1935,  M.  Jean  Pigbire  :  Les 
méthodes  modernes  de  chauffage  et  de  ventilation.  . — 
Dimanche  1"  décembre  1935,  M.  Georges  Benoit- 
Lévy  :  Les  usines  modèles  et  leurs  institutions  d’hy¬ 
giène  sociale.  —  Dimanche  12  janvier  1936,  M.  Jules 
Blibr  :  Comment  faire  son  yoghourt  ?  —  Dimanche  19 
janvier  1936,  M.  le  Professeur  H.  Gougerot  :  Des  dan¬ 
gers  de  la  syphilis  et  de  la  blennorragie.  —  Dimanche 
26  janvier  1936,  M.  le  Docteur  Bianca.ni  :  Action  de 
l’air  et  du  soleil  sur  l’organisme  humain.  —  Dimanche 
2  février  1936,  M.  G.  Roé-and  :  Comment  est  surveillé 
le  lait  à  Paris.  —  Dimanche  16  février  1936,  M.  H. 
Martel  :  Les  aliments  :  leur  valeur  nutritive.  Les  vita¬ 
mines  et  les  maladies  par  carence.  —  Dimanche  23 
février  1936,  M.  H.  Martel  :  Les  abattoirs.  Comment 


on  abat  les  animaux  de  boucherie  et  de_  charcuterie  à 
Paris.  —  Dimanche  15  mars  1936  :  M.  le  Docteur  BÉto- 
LON  :  La  sagesse  des  nations  :  l’hygiène  enseignée  par 
les  proverbes  et  par  les  dictons  populaires.  —  Dimahdie 
22  mars  1936,  M.  Thieuhn  :  Les  oeufs  dans  l’alimenta¬ 
tion.  —  Dimanche  29  mars  1936,  M.  Thieulin  :  L’ali¬ 
mentation  des  villes  en  lait.  —  Dimanche,5  avril  1936, 
M.  Chrétien  :  Races  bovines  de  boucherie.  Conser¬ 
vation  de  la  viande  par  le  froid.  —  Dimanche  19  avril 
1936,  M.  le  Docteur  Jean  Maronneaud  :  Les  asphyxies 
«  apprentis  morts  ».  —  Dimanche  26  avril  1936,  M,  le 
Docteur  Jean  Maronneaud  :  Traitement  des  asphyxiés. 
Le  poste  de  secours  mobile.  —  Dimanche  3  mai  1936, 
M.  Cauchemez  :  Des  dangers  de  l’ingestion  des  viandes 
parasitées.  —  Dimanche  17  mai  1936,  M.  Baudet  ;  Les 
espaces  libres  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  région  pari¬ 
sienne.  —  Dimanche  24  mai  1936,  M.  Pierre  Mabiage  ; 
L’hygiène  et  la  natation. 

—  Lutte  méthodique  contre  le  rhumatisme.  —  La 
Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme  tiendra  son 
Y®  Congrès  international  en  septembre  1936,  à  Lund 
(Suède).  Ont  été  nommés  :  président,  le  Professeur  doc¬ 
teur  S.  Ingvar,  professeur  à  l’Université  de  Lund  ;  secré¬ 
taire,  Professeur  docteur  G.  Kahlmeter,  de  Stockholm, 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire  de  la 
Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme.  Docteur  J. 
Van  Breemen,  Keizersgracht,  489-491,  Amsterdam. 

—  IV"  Congrès  international  de  pédiatrie  (Rome  1936). 
—  Le  IVe  Congrès  international  de  pédiatrie  se  réunira 
probablement  au  mois  d’avril  l’année  prochaine.  Les 
langues  officielles  sont  l’italien,  l’anglais,]e  françaiset 
l’allemand. 

Premier  rapport.  —  Métabolisme  minéral  et  hydrique 
de  la  première  enfance  et  son  influence  sur  le  problème 
de  l’alimentation  artificielle. —  Rapporteurs  ;  Autriche, 
M.  Nosh  Morris  ;  Allemagne,  M.  T.  Frond'enbeeg  ; 
Russie,  M.  Speransky  ;  Etats-Unis,  M.  James  L. 
Gamble  ;  Hongrie,  M.  Josef  Czapo. 

Deuxième  rapport.  —  Le  problème  de  la  tuberculose 
chez  les  enfants  par  rapport  à  la  prophylaxie  et  à  la  thé- 
rapeutique.  —  Rapporteurs  :  Allemagne,  M,  G.  Noeg- 
gbhath  ;  France,  M.  Armand-Dei.ille  5  Angleterre, 
M.  L.-G.  Parsons. 

Troisième  rapport.  —  Le  problème  de  la  tuberculose , 
chez  les  enfants  par  rapport  aux  études  actuelles  sur.' 
l’ultra-virus.  —  Rapporteurs  :  Etats-Unis,  M.  Ches^er 
Steward  ;  France,  M.  André  Dufourt  ;  Brésil, 
M.  Alvaro  Bahia. 


Le  Gérant  :  R.  Tbieon 


ClërMont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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En  somme,  les  organisateurs  peuvent  être 
!hs  ;  maigre  l’opposition,  Ils  ont  persévéré  et 
ont  réussi  ;  comme  nous  le  disait  un  de  nos  eama- 
[jdes,  qui,  par  son  activité  a  réussi  à  faire  parti- 
tlpsrau  bal  une  des  plus  grandes  salles  de  garde 
lit  Paris  qui  semblait  vouloir  s’en  désintéresser, 
llsuiüsait  d’assister  au  bal  pour  en  trouver  la 
jiiitlflcation  :  toute  la  soirée,  la  salle  Wagraiii 
Ijt  pleine,  et  pas  un  instant  l’animation  ne  s’y 
jtesntit.  Certesjàmesureque  les  années  passent, 
lî  bal  de  l’internât  paraît  toujours  un  peu  la 
mime  chose  ;  certes,  le  premier  bal  de  l’Internat 
nçuelon  a  assisté  vous  paraît  le  plus  réussi  de 
s»  dont  vous  avez  été  le  témoin  ;  certes,  il  est 
plM  ennuyeux  de  travailler  à  sa  préparation  que 
itelster  seulement  à  sa  réalisation  ;  mais  si  nos 
ilnéj  avaient  ainsi  raisonné,  aurions-nous  pu 
isilstar  à  notre  premier  bal  ?  II  faut  penser  aux 
junes  ;  et  l’exemple  nous  est  donné  par  des 
mtiens  camarades,  installés  en  province  :  nous 
w  avons  vu  de  Bordeaux,  de  Marseille,  d’Or- 
ïaas,  qni  étaient  venus  à  Paris  pour  assister  au 
W,  cette  année.  Mieux  que  quiconque,  ils  nous 
tantrent  que  la  tradition  du  bal  de  l’Internat 
Wf  être  perpétuée.  Un  autre  argument,  encore  r 
lavez-vous  que  le  Comité  d’organisation  réserve 
éaqiie  année  une  partie  des  recettes  à  la  Caisse 
(a  secours  de  l'Internat  ? 

Donc  l’an  prochain,  le  bal  de  l’Internat  aura 
lii,  comme  il  a  eu  lieu  cette  année  ;  et  je  suis  sûr  , 


que,  sachant  que  le  bal  de  l’ Internat  a  été  menacé 
dans  son  existence  même,  nombreux  seront  nos 
aînés,  patrons  ou  anciens  collègues,  de  Paris  et 
de  Province,  organisateurs  des  bals  d’autrefois, 
qui  consentiront  une  fois  de  plus  à  participer  à 
l’organisation  et  viendront  assister  ensuite  au 
défilé  et  à  la  remise  des  prix  classiques  de  loges, 
de  beauté  et  de  costumes. 

Quant  à  nos  camarades  qui  cette  année  n’as- 
aistèrent  pas  au  bal,  aceordons-leur  la  grâce  de 
croire  que  s’ils  ne  purent  se  trouver  salle  Wagrara, 
c’est  qu'un  autre  devoir  les  appelait  à  la  Faculté 
de  médecine,  où  avait  lieu  le  première  confé¬ 
rence  des  Officiers  de  réserve.  Cette  excuse  les 
honore  f  Mais,  pardonnons  aux  autres,  qui  vin¬ 
rent  salle  Wagram  j  ils  défendaient  une  respecta-' 
ble  tradition,  qui,  grâce  à  eux,  est  plus  vivante 
que  jamais  : 

Non,  non,  non,  non.  Notre  bal  n’est  pas  mort. 

Non,  non,  non,  non.  Notre  bal  n’est  pas  mort. 

Car  on  b .  . .  eneore  1 

Car  on  h. ..  encore  ! 

(Variante  du  »  Pou  et  l’Araignée»  ) 
R.  FasQuelle. 

m  m  m 
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CORRESTONDANCE 

ACCIDENTS 

8.477.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail 

Voulez-vous  être  assez  aimable  pour  me  dire  à  quel 
capital  et  quelle  rente  donne  droit  la  perte  de  deux 
phalanges  de  l’index  gauche  survenue  au  cours  d’un 
accident  du  travail  chez  un  apprenti  menuisier  qui 
est  pupille  assisté  de  l’Assistance  publique,  et  dont 
le  salaire  est  de  100  francs  par  mois  logé  et  nourri. 

Le  patron  n’est  pas  assuré  mais  m’a  demandé 
quelle  compensation  il  devait  à  son  employé,  amia- 
blement,  car  aucune  déclaration  n’a  été  faite,  à  la 
demande  de  l’employeur,  qui  craint  des  difficultés 
avec  l’Assistance  publique.  B. 

Réponse 

La  rente  due  à  un  ouvrier  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  le  laissant  atteint  d’une  inca¬ 
pacité  permanente  partielle  est  égale  à  la  moitié 
de  la  réduction  que  cet  accident  fait  subir  à  son 
salaire.  On  estime  en  général  comme  pourcen¬ 
tage  d’incapacité  pour  la  perte  de  deux  phalan¬ 
ges  de  l’index  gauche  un  taux  de  8  % .  La  rente 
s’élèvera  donc  à  4  %  du  salaire  annuel. 

S’il  s’agit  d’un  apprenti  le  plus  de  16  ans,  le 
salaire  annuel  est  égal  à  la  rémunération  efîec- 
,  tivement  touchée  par  lui  durant  les  douze  mois 


précédant  l’accident.  Il  y  a  évidemment  lieu 
d’ajouter  au  salaire  en  espèces,  la  valeur 'des 
avantages  en  nature,  d’après  ce  qu’ils  auraient 
coûté  à  l’accidenté  dans  la  localité  s’il  avait  dû 
se  les  procurer  lui-même.  Il  s’agit  là  d’une  ques¬ 
tion  de  fait  que  nous  sommes  mal  placés  pour 
trancher,  mais  il  nous  semble  qu’un  chiffre  de 
2  à  300  francs  par  mois  ne  serait  pas  exagéré.  Le 
salaire  de  base  se  monterait  donc  à  400  x  12  = 
4.800  et  la  rente  à  4.800  X  4  %  =  192  francs. 

S’il  s’agit,  au  contraire  d’un'apprenti  de  moins 
de  seize  ans,  la  loi  adopte  un  salaire  de’base  fictif 
qui  ne  peut  être  inférieur  au  salaire  le  plus  bas 
des  ouvriers  majeurs  et  valides  de  la  même  caté¬ 
gorie  occupées  dans  lamême  entreprise,  ou  à  dé¬ 
faut  des  employés  d’entreprises  analogues  du 
voisinage.  C’est  à  ce  salaire  ainsi  déterminé  qu’il 
y  aurait  lieu  d’appliquer  le  taux  de  4  %  pour 
obtenir  le  montant  de  la  rente. 


8.584. —  Les  appareils  de  prothèse  ne  sont 
pas  à  la  charge  du  patron  de  l'accidenté 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  accidenté  du  travail  qui 
avait  eu  cinq  dents  fracturées  dont  j’ai  extrait  les 
racines.  La  Compagnie  m’a  réglé  les  extractions, 
mais  refuse  de  me  payerl’appareil.  Je  l’avais  informée 
pourtant  de  la  nécessité  d’un  appareil  de  prothèse  en 
lui  envoyant  le  certificat  de  guérison. 

^Laloi  m’autorise-t-elle  à  demander  à  la  Compagnie 
le  payement  de  l’appareil  ?  J.  C. 
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Réponse 

Suivant  une  jurisprudence  constante,  seuls 
peuvent  être  mis  à  la.  charge  du  patron  respon¬ 
sable,  en  matière  d’accidents  du  travail,  les  appa¬ 
reils  destinés  à  concourir  au  traitement  de  la  lé- 
sioii.  Ces  appareils  sont  alors  considérés  comme 
des  fournitures  pharmaceutiques. 

Mais,  par  contre,  les  appareils  de  prothèse, 
qui  sont  sans  utilité  pour  le  traitement  de  la  hles- 
•ure,  restent  à  la  charge  du  blessé  lui-même. 

lien  résulte  que  la  Compagnie  vous  a  fait  une- 
stricte  application  de' la  jurisprudence  en  vous 
payant  vos  honoraires  pour  les  extractions,  mais 
tn refusant  de  prendre  en  charge  le  coût  des  ap¬ 
pareils  de  prothèse.  Vous  serez  donc  dans  la  né¬ 
cessité  de  vous  faire  payer  ces  appareils  par  le 
blessé. 

Toutefois,  si  la  perte  de  cinq  dents  est  en,  état 
de  constituer  une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  si  minime  soit-elle,  le  blessé  peut  prétendre 
J  l'allocation  d’une  rente  proportionnelle  à  son 
incapacité,  sans  qu’on  puisse  lui  objecter  l’amé¬ 
lioration  résultant  du  port  d’un  appareil  de  pro¬ 
thèse. 

i.063.  -  Accident  de  droit  commun.  Refus 
de  se  laisser  contre-visiter  par  le  méde¬ 
cin  de  l’Assurance 

U  arrive  très  souvent,  lorsqu’un  de  nos  clients  a 


été  accidenté  sur  la  voie  publique  (auto, moto),  par 
un  tiers  assuré,  que  le  médecin  de  l’Assurance  écrive 
au  blessé  pour  le  visiter  et  prenne  rendez-vous  avec  le 
médecin  traitant  pour  cet  examen. 

Ce  contrôle  de  l’Assurance  (en.dehors de  l’accident 
du  travail)  est- il  légal  ? 

•  Le  blessé  a-t-il  le  droit  de  le  refuser  ? 

Quel  est  le  but  de  la  Compagnie  d’assurances  ’ 
Faut-il  laisser  s’instaurer  cette  coutume  que  sem¬ 
blent  établir  les  Compagnies  par  analogie  avec  ce 
qu’elles  font  dans  les  accidents  du  travail  ?  ■ 

M. 

=  Réponse 

Au  contexte  législatif  ou  règlementaire  n’mpose 
à  un  blessé  de  droit  commun  l’obligationi  de  se 
faire  visiter  par  Un  médecin  autre  que  celui  qu’il 
a  choisi  librement.  .  . 

L’auteur  de  l’accident,  responsable  présumé, 
et  la  Compagnie  d’assurances,  qui  le  couvre,  ont 
le  plus  grand  intérêt  à  savoir  quelles  sont  les  bles¬ 
sures,  les  lésions  et  surtout  quelles  en  seroht  les 
conséquences,  du  point  de  vue  responsabili-té 
pécuniaire. 

Aussi,  dépêchent-ils  leur  médecin  de  confiance, 
pour  visiter  le  blessé  et  se  faire  ainsi  renseigner. 

Mais  l’accidenté  a  le  droit  absolu  de  se  refuser 
à  cet  examen,  qui  n’est  prévu  dans  aucune  loi. 
Il  peut  interdire  la  porte  de  son  domicile  à  qui 
il  veut  ;  même,  s’il  est  traité  dans  un  hôpital. 
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ou  dans  une  maison  de  santé,  il  peut  exiger 
qu’on  le  laisse  en  paix,  sans  autre  examen  que 
celui  de  son  médecin  traitant. 

Cependant,  si  en  droit  pur,  le  blessé  est  le 
maître  de  sa  peau,  il  est  possible  qu’il  puisse 
avoir  intérêt  à  ne  pas  se  montrer  intransigeant. 
II  peut  alors  exiger  que  la  contre-visite  n’ait 
lieu  qu’avec  l’assentiment  de  son  médecin  trai¬ 
tant  et  en  présence  de  ce  dernier.  Celui-ci  doit 
respecter  le  secret  professionnel  vis-à-vis  de  son 
confrère. 

Car  il  ne  s’agit  nullement  d’une  expertise, 
lacfuelle  ne  peut  être  ordonnée  que  par  autorité 
de  justice.  Ce  n’est  qu’un  examen  privé,  destiné 
à  sauvegarder  les  intérêts  du  responsable  et  de 
la  Compagnie  qui  l’assure.  C’est  dire  que  l’exa¬ 
men  de  la  victime  peut  se  retourner  contre  elle, 
si,  par  exemple,  le  médecin  traitant  se  montre 
trop  optimiste  on  trop  bavard,  ou  si  on  né  fait 
pas  les  réserves  voulues,  en  ce  qui  concerne  les 
complications  ultérieures,  suites  de  l’accident. 

Paul  Boudin. 


8.099.  —  Accident  survenu  à  un  enfant 
de  moins  de  13  ans 

La  loi  des  accidents  du  travail  prévoit-elle  un  âge 
limite  (jeunesse,  vieillessejjpourlesouvriers  assurés  ? 

Un  petit  garçon  apprenti,  maissans  contrat  patron- 
apprenti,  est-il  couvert  parune  assurance, loi  de  1898, 


ou,  en  cas  d’accident  ou  de  maladie  professionnelle 
le  patrdA  est- il  responsable  ? 

Cas'  jparticulier  :  un  gamin  de  10  ans  apprenti 
boulâilger  se  donne  un  coup  .de  fourche  sur  le  pied,  Le 
patron  ne  s’en  inquiète  pas  ;  quinze  jours  après  le 
petit  ne  pouvant  se  lever,  on  demande  le  médecin, 
qui  est  responsable  (je  dis  bien  le  patron  n’a  pae 
voulu  3*en  inquiéter). 

J’avais  établi  des  certificats  pour  une  Assurance, 
en  indiquant  que  le  petit  blessé  (phlegmon  du  pied) 
devait  être  hospitalisé.  Les  parents  du  gamin  n’ont 
pas  voulu  et  le  soignent  chez  eux. 

Le  patron  peut-il  être  responsable  ?  D'  L. 


La  législation  sur  les  accidents  du  travail  est 
applicable  à  tous  les  ouvriers  et  employés  du 
commerce,  de  l’industrie,  de  l’agriculture  et 
aux  domestiques  attachés  à  la  personne,  sans 
qu’aucune  limite  d’âge  soit  prévue. 

Par  contre,  l’art.  2  du  titre  1”  du  livre  2  du 
Code  du  travail  interdit  l’emploi  dans  les  éta¬ 
blissements  industriels  et  commerciaux,  des 
enfants  âgés  de  moins  de  13  ans  avec  possibilité 
seulement  d’employer  les  enfants  âgés  de  12  ans 
lorsqu’ils  sont  pourvus  du  certificat  d’études 
primaires. 

En  raison  de  ce  qu’il  n’a  pu  se  former  un 
contrat  de  travail  valable,  l’enfant  occupé  dans 
un  établissement  industriel,  malgré  cette  prohi- 
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n,  n’est  pas  protégé  par  la  loi  du  9  avril  1 898 
lïoir  notamment  Gazette  du  Palais,  12  décem- 
l)teI934). 

Par  conséquent,  le  jeune  apprenti  auquel  vous 
nezdonné  des  soins  ne  peut  en  raison  de  son 
i{(,  bénéficier  de  la  législation  sui*  les  accidents 
Jitravail. 

Il  appartient  donc  à  son  père  de  vous  régler  le 
«tant  de  vos  honoraires,  sauf  ensuite  à  exer- 
«  contre  le  patron  une  action  en  dommages- 
iitérêts,  conformément  air  droit  commun,  s’il 
(Ht  établir  que  l’accident  est  survenu  à  la  suite 
ftne  faute  qui  lui  soit  imputable. 


8.367.  —  Accidents  agricoles. 

Dépôt  du  certificat  à  la  mairie 

Da accidenté  du  travail  est  garanti,  m’écrit  sa 
àmpagnie  d’assurances,  non  par  une  police  confor- 
:;àlaloi  du  15  décembre  1922,  mais  par  une  police 
filiale  de  droit  commun. 

Est-il  exact  qu’en  ce  cas,  il  ne  faut  pas  déposer  à 
imairie  le  double  des  cèrtificats  médicaux  ? 

Ijoelle  différence  y  a-t-il  entre  cette  «  police  fami- 
lale  de  droit  commun  »  et  les  autres  «  assurances 


La  loi  du  15  décembre  1922  qui  a  étendu 


aux  exploitations  agricoles  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  a  permis,  sous  certaines 
conditions,  aux  agriculteurs  eux-mêmes  d’adhé¬ 
rer  à  la  loi  et  de  bénéficier  ainsi  des  avantages 
qu’elle  réserve  aux  victimes  d’accidents. 

Pour  l’application  des  assurances  contractées 
en  vertu  de  cette  disposition,  il  y  a  lieu  d’obser¬ 
ver  les  formalités  généralement  prescrites  pour 
l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  C’est  ainsi  qu’il  convient  en  pareille  cir¬ 
constance  de  déposer  un  exemplaire  du  certificat 
initial  à  la  Mairie  pour  qu’il  soit  procédé  à 
l’enquête  prévue  par  la  loi. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d’une  assurance  indivi¬ 
duelle  de  droit  commun  ou  d'une  police  fami¬ 
liale,  ainsi  que  l’appelle  la  Compagnie,  non 
souscrite  pour  l’application  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  il  n’y  a  évidemment 
pas  lieu  de  suivre  les  règles  de  procédure  tra¬ 
cées  par  cette  législation. 


8.416.  —  Accident  survenu  au  cours 
du  trajet  pour  se  rendre  au  travail 

Une  de  mes  malades  s’est  blessée  en  tombant  de 
bicyclette  en  se  rendant  à  son  travail,  La  Compagnie 
d’assurances  du  patron  chez  qui  elle  est  employée 
refuse  de  payer  les  soins. 

Où  en  est  la  jurisprudence  ?  Je  me  souviens  que,  il 


maitê.m£^âe  /^hypertension  artérielle 


I 


VASONITRYL 


Action  directe  et  rapide  sur  le  tonus  vasculaire 
et  les  spasmes  artériels 

Tolérance  parfaite  —  Pas  d'action  secondaire 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA 


3254  —  LX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


46  __  17  ^  xi -35 


y  a  déjà  tin  certain  temps  de  cela,  le  patron  étaitcon- 
sidéré  comme  responsable  et  tenu  de  régler  les  soins 
dus  par  les  employés  blessés  en  allant  ou  revenant  de 
leur,travail.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  changé  ?  La 
Compagnie  àlaquelle  je  me  suis  adressé  affirme  qu’il 
y  a  des  jugements  rendus  dégageant  le  patron  de 
toute  responsabilité. 

D'’  D.  ' 

Réponse 

Les  seuls  accidents  susceptibles  d’avoir  le 
caractère  d’accident  du  travail  au  sens  de  la  loi 
et  de  mettre  en  jeu  la  protection  légale  sont  ceux 
qui  sont  survenus  au  temps  et  au  lieu  du  travail. 
Or,  d’après  la  jurisprudence,  ceux  qui  se  produi¬ 
sent  au  cours  d’un  trajet  pour  se  rendre  au  tra¬ 
vail  ne  peuvent  en  principe  être  considérés 
comme  tels.  Il  n’en  va  autrement  que  si  l’en¬ 
treprise  présente  des  difficultés  d’accès  spéciales, 
ou  encore  si  le  trajet  peut  être  considéré  comme 
un  prolongement  du  service,  soit  parce  que  le 
patron  prend  à  sa  charge  le  transport,  soit  parce 
qu’il  paye  l’ouvrier  pendant  ses  heures  de  dépla¬ 
cement.  Comme  aucun  élément  de  ce  genre  ne 
paraît  pouvoir  être  relevé  en  l’espèce,  il  n’y  a 
pas  accident  du  travail,  et  le  refus  opposé  par  la 
Compagnie  d’assurance  est  parfaitement  fondé. 
Votre  cliente  ne  peut  donc  que  s’adresser  à  sa 
Caisse  d’assurances  sociales  si  elle  est  en  règle 
de  ses  cotisations. 


ASSURANCES  SOCIALES 

8.2  1 5.  —Soins  oux  assurés  sociaux 
notoirement  indigents 

Vieil  abonné  de  quelque  trente-deux  ans  au  Con¬ 
cours  Médical,  je  viens  vous  mettre^à  contribution 
pour  essayer  de  régler  -une  question  qui  me  tient  à 
cœur  depuis  longtemps  déjà,  et  que  le  Conmrs 
Médical  met  à  jour  de  plus  en  plus  par  les  jugements 
de  la  Cour  de  cassation  déjà  obtenus. 

La  question  qui  m’intéresse  est  celle  des  assurés 
sociaux  .indigents  agricoles.  Depuis  des  années  je 
fais  trimestriellement  des  états  que  je  remets  à  la 
mairie,  qui  vont  à  la  Préfecture  où  ils  dorment, 
puisque  personne  n’en  parle  plus. 

Cependant  lors  du  dernier  trimestre  quelques 
confrères  ayant  tarifé  à  15  francs  d’après  les  décisions 
de  la  Cour  de  cassation,  il  en  fut  parlé  à  la  Commis¬ 
sion  du  contrôle  d’Assistanqe  médicale  gratuite, 
mais  sans  solution  à  appliquer. 

Par  suite  de  l’état  de  léthargie  -des  dossiers  à  la 
Préfecture,  aucun  dossier  ne  m’ayant  été  ni  con¬ 
testé  ni  refusé  je  n’ai  rien  tenté,  mais  vu  l’accumu¬ 
lation  de  ces  états  et  des  sommes  qu’ils  représentent 
je  voudrais,  si  possible,  prendre  les  devants.  ' 

Je  vous  serais  donc  fort  obligé  de  m’indiquer  la 
tactique  juridique  à  suivre  :  d’abord  pour  amorcer  la 
question’ et  ensuite  la  poursuivre  devant  la  Com¬ 
mission  cantonale. 
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Etant  donné  que  l’objet  de  mon  attaque  remonte 
à  1933,  n’y  a-t-il  pas  de  risque  de  forclusion  pour 
les  notes  du  début  ? 

D’autre  part;  jusqu’aux  deuxième  et  troisième 
trimestres  1935  mes  états  étaient  établis  ani  tarif  de 
10  francs  ta  visite  et  consultation  (tarifs  locaux 
(l’Assistance  médicale  gratuite). Puis-jè  rétrospecti- 
rement  réclamer  le  Tarif  des  accidents  du  travail  ? 
(que  j’ai  appliqué  aux  deuxième  et  troisième  trimes¬ 
tre  1935). 

le  crois  avoir  lu  quelque  part  que  les  jugements 
le  la  Cour  de  cassation  ne  valaient  que  pour  les 
ixintrères  poursuivant  individuellement. 

J’estime  que  si  ou  est  en  possession  d’une  marche 
àsuivre  pratique  pour  faire  démarrer  le  procès,  de 
loiubreux  confrères  suivront  les  exemples  déjà 
lonnés.  Et  étant  président  du  Syndicat,  je  les  ferai 
kéiiéficier  des  directives  que  vous  aurez  bien  voulu 
me  donner.  '  ■ 

Les  assurés  sociaux  indigents  art.  59  (commerce 
ou  industrie)  ont  eu  leurs  états  réglés  par  la  Majrie, 
iprès  coordination  avec  les  Caisses  départementales. 

Dr  G. 

Réponse 

La  procédure  pour  opérer  le  recouvrement 
des  honoraires  relatifs  aux  soins  donnés  à  des 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  est  d’une 
part  extrêmement  simple  et  d’autre  part  peu 
MÛteuse  :  elle  consiste  tout  d’abord  à  demander 
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le  règlement  des  mémoires  aux  Maires  des  com¬ 
munes  de  secours  des  intéressés,  et,  en  cas  de 
refus  ou  de  non  réponse  pendant  un  délai  de 
deux  mois,  à  saisir  la  Commission  cantonale  de 
la  commune,  par  lettre  recommandée  adressée  au 
Juge  de  paix,  dans  lès  dix  jours  de  la  notiflcation 
du  refus  oü  de  l’expiration  des  deux  mois.  La 
procédure  dévant  la  Commission  cantonale  est 
des  plus  simples  :  le  ministère  d’avoué  ou  d’avo¬ 
cat  n’est  pas  obligatoire  ;  chaque  partie  peut 
donc  venir  soutenir  elle-même  son  point  de  vue. 
D’autre  part  la  loi  dispense  les  parties  de  tous 
frais  de  timbre  et  d’enregistrement.  Les.  frais  se 
réduise-nt  donc  aux  droits  de  greffe,  qui  sont 
d’ailleurs  remboursés  en  cas  de^gain,  et  se  mon¬ 
tent  à  une  vingtaine  de  francs. 

Il  y  a  lieu  d’invoquer  devant  la  Commission  : 

a)  Sur  la  compétence,  l’arrêt  de  la  Cour  de, 
cassation  élu  8  janvier  1935,  Gaz.  Pal.,  15  février 
1935  (Afî.  Docteur  Gabert  contre  Préfet  du 
Nord)  qui  décide  de  façon  formelle  que  c’est  la 
commune  de  secours  des  assurés  qui  est  débi¬ 
trice  des  honoraires  médicaux,  et  que  c’est  par 
suite  contre  le  Maire  de  cette  commune,  et 
devant  la  Commission  cantonale  dont  elle  dé¬ 
pend  que  doivent  être  intentées  les  poursuites. 

b)  Sur  le  Tarif  applicable,  les  deux  autres 
arrêts  de  cassation  du  8  janvier  1935  (D.  H., 
1935,  148)  (Afî.  Docteur  Anguez  contre  Préfet 
du  Nord,  et  Préfet  du  Loiret  contre  Docteur 
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Httgnes)  cfiiî  reconnaissent  expressément  qu’en 
ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux  agricoles 
notoirement  indigents,  les  honoraires  médicaux 
doivent  être  calculés  conformément  à  l’art.  59 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  selon  le 
Tarif  ministériel  des  accidents  du  travail. 

Au  cas  où  la  Commission,  cantonale  déboute¬ 
rait  le  médecin  de  sa  demande,  appel  peut  être 
interjeté  devant  le  Tribunal  civil,  dans  le  mois 
de  la  notification  de  la  décision,  par  déclara¬ 
tion  au  greffe  du  Tribunal.  La.  déclaration  doit 
être  faite  par  l’appelant  en  personne  ou  son  man- 
dataira  ;  elle  doit  être  obligatoirement  appuyée 
d’un  mémoire  exposant  les  motifs  de  l’appel. 
Si  l’appel  est  formé  par  le  Maire  de  la  commune, 
le  médecin  en  est  avisé  par  les  soins  du  greffier, 
et  peut  prendre  connaissance  au  greffe  du  mé¬ 
moire  déposé  contre  lui  ;  il  peut  alors,  dans  les 
quinze  jours  de  là  notification  de  l’appel,  déposer 
à  son  tour  au  greffe  un  mémoire  en  défense. 

La  procédure  devant  le  Tribunal  se  passe 
principalement  par  écrit,  il  n’y  a  pas  de  plai- 
doieries.  Les  parties  peuvent  toutefois  présen¬ 
ter  elles-mêmes  ou  faire  présenterparun  manda¬ 
taire  quelconque  muni  d’un  pouvoir  sur  papier 
libre  des  observations  orales  à  l’audience.  En- 
vertu  de  la  gratuité  de  la  procédure,  les  mémoires 
peuvent  être  établis  sur  papier  libre. 

La  forclusion  n’est  encourue  que  si  ayant  saisi 
l’organisme  compétent  pour  vous  payer,  vous 


avez  laissé  passer  le  clélai  de  dix  jours  courant 
soit  du  refus,  soit,  en  Cas  de  non  réponse,  de  l’ex¬ 
piration  du  délai  de  deux  mois. 

Mais  si  vos  mémoires,  transmis  par  le  Maire  de 
votre  commune  au  Service  départemental  d’as¬ 
sistance,  concernaient  des  assurés  dont  le  domi¬ 
cile  de  secours  se  trouvait,  dans  d’autres  com¬ 
munes,  le  délai  de  dix  jours  n’a  pu  courir,  et 
aucune  forclusion  ne  saurait  vous  être  opposée, 
Pour  recouvrer  vos  honoraiçes  vous  n'avez 
qu’à  mettre  en  route  la  procédure  ci-dessus 
décrite,  en  commençant  par  mettre  en  demeure 
les  Maires  des  communes  intéressées  d’avoir  à 
vous  payer  conformément  au  Tarif  dés  accidents 
du  travail.  Le  fait  que  vos  mémoires  antérieure¬ 
ment  adressés  aient  été  établis  d'après  le  Tarif 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  ne  saurait  vous 
empêcher  de  réclamer  maintenant  un  -Tarif  plus 
élevé  du  moment  qu’aucun  payement  n’a  encore 
été  effectué. 

Nous  restons  à  votre  disposition  pour  tous 
renseignements  complémentairesi 

N.  D.  L.  R.  —  Cette  réponse  ne  vaut  que  jusqu’au 
premier  janvier  1936.  A  partir  de  cette  date,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  des  modifications  apportées  au 
régime  des  Assurances  sociales  par  le  décret-loi  du 
30  octobre  dernier. 
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8.1 1  I.  —  Maladie  antérieure 
à  l’assurance  sociale 


Üiiê  jeune  fille  iusci’il.u  aux  Assurances  sociales  le 
i"  mai  1935  est  soignée  par  moi  à  partir  du  7  août 
pour  un  eczéma  qui  diife  plusieurs  semaines. 

La  Caisse  iff’écrît  pour  me  demander  si  la  maladie 
(staniérieure  8u,7  août. 

Je  réponds  que  non  ;  que  je  ne  l’ai  pas  vue  avant 
cette  date.  .l’ajoute  qu’elle  a  eu  une  poussée  de  la 
même  affection  en  1934^  poussée  dont  elle  a  guéri 
wz  rapidement.  Naturellement  je  n’indique  pas 
I) nature  de  la  maladie. 

La  Caisse  écrit  alors  à  ma  malade  en  l’avertissant 
ju’On  ne  lui  réglera  aucune  prestation  puisque  sa 
malaflié  est  antérieure  à  son  affiliation  aux  Assurances 
iocitiles. 

C’est  complètement  idiqt  ou  alors  il  y  a  maleii* 
tendil.  Oîi  peux  aller  loin  avec  un  tel  raisonnement. 
Par  exemple  quelqu’un  qui  a  déjà-eu  des  coliques 
liépatiques  ou  Un  simple  mal  aux  dents  avant  de 
cotiser  lie  pexrt  plus  jouir  des  prestations  quand 
reparaît  le  mal  qui  le  tord  quelquefois  à  de  rares 
intcrTailes.  P.  • 

Réponse 

Eli  priticipe  et  coptofmémeiit  au  droit  com- 
mati  ëit  lïiatièfe'  d’assitrances,  les  Caisses  d'às- 
sürâlice's  sociales  né  peuvent  garantir  des  évèii- 
InalitéS  déjà  réalisées  avant  rimniatrlculatlon. 
Je  i'assiiré,  et  par  eon..séc[üeht  sont  fondées  à 


refuser  la  délivrance  des  prestations  pour  une 
maladie  antérieure  à  cette  immatriculation. 

Mais  ce  principe  ne  peut  sous  peine  d’absur¬ 
dité  être  appliqué  de  inanière  rigoureuse.  Il  y 
;  a  lieu  en  effet  d’appliquer  la  théorie  de  la  re¬ 
chute  telle  qu’elle  résulte  de  l’art.  4  §  10  de  la 
loi,  et  de  considérer  comme  maladie  nouvelle 
rouvrant  pour  six  mois  le  droit  aux  prestations 
toute  nouvelle  période  de  maladie  survenant 
plus  de  deux  mois  après  la,  fin  de  la  période  anté¬ 
rieure  (Cass,  civ.,  31  mai  1934,  Cass,  civ.,  25 
juillet  1934),  et  ceci  sans  qu’il  importe  que  cette 
nouvelle  période  ne  soit  qu’une  continuation 
de  la  maladie  primitive.  Cette  thèse  est  parfaite¬ 
ment  admise  pan  l’Administration  elle-même, 
ainsi  qu’il  résulte  d’une  réponse  ministérielle 
•  n»  2381  parue  au  J.  O.  du  12  janvier  1934. 

Toutes  les  conditions  désirables  (fin  - de  la 
première  période  de  maladie,  intervalle  de  plus 
de  deux  mois)  étant  remplies  en  l’espèce,  il  y  a 
donc  lieu  de  conseiller  à  votre  cliente  de  ne  pas 
s’incliner  devant  le  refus  qui  lui  est  opposé,  mais 
de  saisir  du  différend  la  Commission  cantonale 
par  lettre  recommandée  adressée  au  Juge  de 
paix,  dans  les  dix  jours  de  la  notifîcâtion  du  refus 
ou,  si  ce  délai,  qui  est  prescrit  à  peine  de  forclu¬ 
sion,’  est  actuellement  expiré,  de  demander  la 
réunion  de  la  Commission  technique  prévue  par 
l’art.  7  de  la  loi,  aucun  délai  n'ayant  été  imparti 
par  la  loi  pour  saisir  ladite  Commission. 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 


8.354. —  Proposition  pour  le  grade 
d’officier  de  la  Légion  d’honneur 

Combien  d’annuités  de  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  sont  exigées  d’un  officier  supérieur  de  ré¬ 
serve  pour  être  proposé  pour  le  grade  d’officier  de  la 
Légion  d’honneur  au  titre  de  la  réserve,. 

Di-  B. 

Réponse 

Un  officier  de  réserve,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  n’est  proposable  pour  le  grade  d’offi¬ 
cier  de  la  Légion  d’honneur  que  s’il  réunit  cin¬ 
quante  annuités,  dont  huit  années  de  grade  de 
Chevalier. 

QUESTIONS  DIVERSES 

8  362.  —  Prélèvement  de  lO  % 
sur  les  honoraires  de  vaccination 
antidiphtérique 

Je  pratique  actuellement  les  séries  usuelles  de  vac¬ 
cination  antidiphtérique  à  l’anatoxine  dans  une 
petite  commune  de  mon  canton  pour  Ig  compte  de 
la  commune. 

Le  Tarif  syndical  est  de  5  francs  par  piqûre  et 
a  déjà  été  appliqué  par  moi  les  années  précédentes 
dans  d’autres  communes. 


Dois-je  faire  moi-même,  ou  subir,  ou  ne  passuLir 
la  réduction  de  10  %  des  décrets-lois  de  juillet, 

(Le  mémoire  sera  de  400  francs  environ  au  total),, 
D'D. 

Réponse 

Les  dispositions  du  décret  du  16  juillet  der¬ 
nier  portant  réduction  de  10  %  sur  les  déjienses 
publiques  s’appliquent  aussi  bien  aux  créances 
contre  les  communes  qu’à  celles  contre  l’Etat. 

Toutefois  si  ce  prélèvement  est  effectué  auto¬ 
matiquement  en  ce  qui  concerne  les  fonction¬ 
naires,  il  n’en  va  pas  de  même  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  dépenses  destinées  à  rémunérer  les 
services  rendus  par  des  particuliers  qui  ne  font 
pas  partie  à  proprement  parler  de  l’Administra¬ 
tion  (art.  4  commenté  par  la  Circulaire  ministé¬ 
rielle  du  7  août  dernier).  Les  émoluments  dus 
à  ces  personnes  ne  sont  amputés  de  10  %  que 
s’ils  sont  fixés  par  un  tarif  ou  un  barème  approu¬ 
vés  par  l’autorité  publique  ;  dans  le  cas  contraire 
c’est-à-dire  si  leur  montant  est  déterminé  dans 
chaque  cas  particulier  par  une  convention 
expresse  ou  tacite,  ils  doivent  être  totalement 
exemptés  du  prélèvement. 

Comme  le  lait  d’être-chargé  par  une  commune, 
de  procéder  à  des  vaccinations  antidiphtériques 
n’a  pas  pour  effet  de  vous  donner  la  qualité  de 
fonctionnaire,  nous  estimons  que  vous  vous 
trouvez  bien  dans  le  second  cas,  et  que  vos  hono- 
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raires,  étant  simplement  déterminés  par  la  con-  j 
ïcntion,  ne  peuvent  faire  l’objet  d’une  ampu¬ 
tation  de  10  %. 

Y  seraient-ils  cependant  soumis,  que  ce  ne 
serait  vas  à  vous  d’opérer  cette  diminution  ; 
le  prélèvement  ne  doit  être  fait  qu’au  moment 
il)  payement. 


Responsabilité  du  fait  de  l’incendie 
d’une  voiture  au  garage 

L’actualité  des  incendies  de  garages  commerciaux 
m'oblige  à  vous  poser  la  question  suivante  : 

-  Si  un  garage  commercial  brûle  avec  toutes  les 
aatos  qui  y  sont  garées,  en  même  temps  que  la 
mienne,  est-ce  que  le  garagiste  peut  en  rendre  res¬ 
ponsable  une  des  autos  garées  chez  lui  qu’il  aurait 
pu  remarquer  être  en  mauvais  état  au  point  de  vue 
tanalisation  électrique  ayant  pu  engendrer  le  court- 
eireuit  provocateur  de  l’incendie  ? 

-Ou,  au  contraire,  est-ce  que  du  moment  que  le 
{jragiste  accepte  de  garder  des  voitures  chez  lui, 
t’est  à  lui  de  lès  surveiller  et  de  prendre  les  précau- 
lions  voulues,  et,  en  cas  d’incendie,  c’est  lui  le  res- 
imnsable  pécuniaire  au  civil,  de  par  sa  profession 
«merciale  et  son  acceptation  ? 

Dr  g! 

Réponse 

La  responsabilité  du  propriétaire  de  véhicule 


automobile  incendié  dans  un  garage  varie  sui¬ 
vant  que  la  voiture  est  remisée  dans  un  garage 
privé  eu  un  garage  public. 

Si  le  médecin  gare  sa  voiture  dans  une  remise 
privée  qu’il  loue  au  mois  ou  à  , l’année,  il  encourt 
une  double  responsabilité  :  1°  vis-à-vis  du  pro¬ 
priétaire  du  bâtiment  (articles '1733  et  1734  du 
Code  civil)  et  2°  vis-à-vis  de  ses  voisins. 

La  première  responsabilité  est  une  responsa¬ 
bilité  de  plein  droit,  le  médecin  ne  peut  s’en 
décharger  qu’en  prouvant  que  l’incendie  est 
dû  à  un  vice  de  construction  on  à  un  défaut 
d’entretien  de  l’immeuble.  ' 

Par  contre,  la  responsabilité' vis-à-vis  des  voi¬ 
sins  est  une  responsabilité  de  droit  commun. 
Ces  derniers  doivent  apporter  la.  preuve  d’une 
faute  commise  par  le  propriétaire  de  l’automo¬ 
bile  occupant  ledit  garage  privé. 

Si  la  voiture  est  garée  dans  un  garage  public, 
disposant  d’un  personnel  plus  ou  moins  impor¬ 
tant,  dès  que  le  médecin  a  laissé  sa  voiture  au 
garage,  c’est  le  garagiste  qui  en  devient  res¬ 
ponsable,  c’est  sur.  lui  que  repose  la  responsa¬ 
bilité  —  loi  de  1922  —  c’est  lui  qui  en  est  le  gar¬ 
dien  (Voir  notamment  Mazeaud,  Traité  théo¬ 
rique  et  pratique  de  responsabilité  civile,  arti¬ 
cles  1342  et  suivants). 

Dans  le  cas  d’une  voiture  en  mauvais  état,  il 
appartient  au  garagiste  de  prendre  toutes  dis¬ 
positions  ou  s’il  estime  ne  pouvoir  les  prendre, 
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prèndra  effet  qu’à  païtir  dà 
fpii  a  été  passé  et  enregistré  en 
rieuremént  au  décret-loi. 


il  lui  appartient  même  de  refuser  de  garer  la 
voiture. 

P.  R.  ÎBaglin 
Docteur  en  droit 
'  Conseil  technique  d’assurance 


Réponse  . 

«  A  compter  du  joiy  de  la  publication 
«  sent  décret,  le  prix  acfnerdes  loyers  de  fe®  - 
«  locaux  .....  est  réduit  à  titre  exceptiqhné]  et 
«  temporaire  de  10  %  . . .  »,  dît  le  d^ret-loi  du 
16  juillet  dernier. 

Par  les  termes  «  prix  actuel  »,  on  doit  évi¬ 
demment  entendre  le  prix  payé  au  16  juillet 
Or,  si.votrebail  a  é, té  passé  et  enregistré  en  avril 
1035,  Une  doit  prendre  eflet  que  Je  l^rneyÊiubre, 
Par  conséquent,  le  loyer  qui  s’y  trouve  stipule' 
n’était  pas  le  prix  actuel  au  1.6  jniHet.  D  en  ré¬ 
sulte  pour -nous  que  vous  n’avez  pas.  .droit,  en 
principe,  au  bénéfice  de  la  réduction  de  16  % 
pour  votre  nouveau  loyer.  :  ' 

JJ  n’en  serait  .autrement  que  .dans  le  casioù.le 
prix  stipulé  au  bailsenait  au  moins  .égalgiu  loyer 
payé  par  un  autre  locataire  des  mêmes  locaux  Je 
1,6  juillet.  En  effet,  le  décret-loi  interdit  toute 
nia.joratLon  du  prix  aki.sî  slabilké,  aoiu.8  quelipie 
forme  que  ce  soit. 

Majis  si  tout  élément^ de  comparaison  fait  dé¬ 
faut,  nous  ne  pensons  pas  qiue  vous  puissiez  obte¬ 
nir  une  réduction  quelconque. 


8.17f .  —  Application  do  ta  rdduclîon  de  10  % 
sot  les  loyers 


Je  viens  une  fois  (de  plus  faire  appel  â  votre  oMi- 
geance,poûr  vous  demander  laneoonsultatiôn  juridi¬ 
que  au  sujet  de  Fapplicatiun  du  déeret-ioi  de  juillet 
sur  les  loyers  pour  mon  cas  particulier. 

J’avais  un  bail  de  trois'  ans  espîrant  le  1®  novem¬ 
bre  1935  pour  un  loyer  annuel  de  lO^WO^framcs-. 
Au  mois  d’avril  dernier,  j'’ai  passé  un  nouveau  bail 
annulant  le  premier  et  devant  prendre  effet  seule¬ 
ment  îé  iwnovembre  pour  un  toyerannUeî  de  S. 000 
ffancs,  consenti  parie  propriétaire  à  ce  prix-iàparce 
que  je  cbangeais  dans  le  même  immeuble  une  par¬ 
tie  des -locaux  que  j’oocupaîs  en  vertu  du  premier 
bail,  contre  certains  l-ocaux  moins  importants,  et 
Conservant  en  outre  dèuxpiècesdu  premierapparte- 
ment  que  j’-occupais. 

.  Je  désirerais  savoir  si  j’ai  droit  à' la  -réduction  de 
It)  %  en  vertu  du  décret-loi  de  juillet  sur  le  prix 
de  cinq  mille  fixé  par  iiidn  nouveau  bail,  -qui  -ne 
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lodo-tannique  Phosphaté 
.  Succédané  de  l’Huile  de  Foie  de  Morue 

Active  la  Phagocytose 


1  verre  à  Madère  avant  le  repas 
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FAIBLESSE  GÉNÉRALE 
TUBERCULOSE  A  SES  DÉBUTS 


BIOPHORINE 

Kola  Glycérophosphatée 

Tonique  du  Système  nerveux  — 
Facilite  Tetiort  musculaire 

2  à  I  caillerées  à  café  par  jour 

Indispensable  aux  Européens  dans  les  pays 
chauds  pour  lutter  contre  la  déminéralisation 
et  stiniuier  les  fonctions  digestives,  nutritives 
et  assimilatrices. 
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so]vrikS^iFt.E: 


îaut-il  compter  sur  la  médecine  libre  aux 
colonies  pour  lutter  contre  l'encombre¬ 
ment  de  la  profession  médicale  dans  la 
métropole  ?  (J.  Noir) .  3273 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 


L’oxyurose  scolaire.  (V.  Gillot) .  3275 

L’emploi  des  farineux  dans  le  premier  se¬ 
mestre  de  la  vie.  (P.  Baize;)  . .  3278 

Coattitotioa  à  l’étude  chimique  de  la  sueur. 

(R.  MouNéav) .  3282 

Un  examen  de  pratique  courante  :  le  diag¬ 
nostic  biologique  de  la  grossesse.  (R.  Fas- 
QUELLE  Saint- Yves  Ménard) .  3283 


Le  rhumatisme  tuberculeux  de  Poncet. 
(P.  Lacroix) . . . 

Pour  éviter  le  cancer.' — Considérations  pra¬ 
tiques  sur  la  prophylaxie  du  cancer. 
(G.  Fischer) . . 


L’Actualité  Scientifique 


3284 


3285 


3287 
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Académie  des  Sciences  :  Remarques  sur  la 
streptococcémie,  nouveaux  résultats  don¬ 
nés  par  la  sérothérapie  antistreptococci- 


Soeiété  médicale  des  hôpilaux  de  Paris  :  Deux 
kala-azar  de  l’adulte  a  évolution  chroni¬ 
que.  —  Paralysie  sérique  a  forme  de  radi- 
culo-myélite.  —  Hypertrophie  cardia¬ 
que  congénitale . 


Partie  Professionnelle 

Bulletin  de  l’Actualité.  —  I.  La  montée  des 
jeunes '(R.  Massart).  II.  Une  conférence 
de  Georges  Duhamel  :  Quelques  idées 
nouvelles  sur  la  Médecine  ;  le  message 
d’un  grand  savant  :  Charles  Nicolle  • 
(G.'Lavalée).  III.  Ma  pensée  d’aujourd’hui 
(G.  Fischer) . . .  3 

Secret  professionnel  et  déposition  en  justice 
Médecin  cité  comme  témoin.  (Paul 
Boudin) . . . . . ...  3: 


Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  li¬ 
bres  ;  Curieuse  histoire  d’un  abcès  médias- 
tin  postérieur.  —  Onanisme  et  spasmophi¬ 
lie.  —  Purpura  à  rechutes  chez  une  fillette 
guéri  par  la  fièvre  artificielle.  —  De  la 
décapsulation  et  de  l’énervation  rénales 
dans  les  états  hypertensifs .  3291 

Toulouse  :  Société  de  médecine,  chirurgie  et 
pharmacie  :  Les  alvéolites  du  cancer  du 
poumon.  —  Corps  étranger  intr'a-oculaire 
et  ophtalmie  sympathique.  —  Brûlures 
oculaires  par  résine  en  fusion .  3292 

Les  Livres .  3293 

Les  Thèses .  3294 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. . 


Reportage  professionnel' 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1'*  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  100  fp. 


Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
et  Prévention  de  l’ENDOCARDITE  SECONDAIRE 


par  l’Anavaccin 

CARDIO-STREPTIIIE 

(Procédé  du  Docteur  A.  J  AUBERT) 


-ADOPTE  P-AR.  LES  HOPIT-AUX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  PApp|n|i| 
54,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS  UH  II  11  I  U  II 
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Renseignements 


Correspondance 

Assurances  sociales  :  Droit  aux  prestations 
en  cas  de  retard  dans  le  Versement  des 
cotisations.  —  Droit  des  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  aux  spécialités 
pharmaceutiques.  —  Rechute  ou  maladie 
nouvelle. —  Questions  diverses  :  Assurance 
des  décimes  additionnels  à  une  amende 
pénale.  —  La  réduction  de  10  %  sur  les 
loyers  bénéficie  aux  sous-locataires.  — • 
La  réduction  de  10  %  est-elle  applicable 
auloyer  des  garages  ?  —  Prescription  des 
honoraires  médicaux.  —  Médecine  du 
service  de  surveillance  sanitaire.  —  Affi¬ 
liation  aux  Caisses  de  compensation  des 
allocations  familiales.  —  Le  prélèvement 
de  10  %  sur  les  honoraires  des  médecins  de 
chemins  defer. — Commission  administra¬ 
tive  d’un  hôpital.  Incompatibilité  pour 
liens  de  parenté. — Dispensaires  de  Croix- 
Rouge  et  subventions  départementales. 
-Peut-on  se  garantir  à  45  ans  contre  les 
risques  maladies  et  accidents  ?  —  Appli¬ 


cation  du  tarif  des  accidents  du  travail  :  Un 
tiers  payant  a  le  droit  de  demander  des 
précisions,  quel  qu’il  soit .  3272 

En  cheminant  vers  mes  malades....  j’ai 
rêvé . .  3328 


iii  !i!  lil 


Héliothérapie,  Maison  santé  Héllos.  B'  Brodt,  Cirasse. 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  mangaïne  par 
son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise, 
tonifie  le  tractus  digestif. 


—  D»  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1®'  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui écr. direct. 


«  La  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 


Hydrothérapie  complète,  douches  en  jet  et  sous- 
marine  par  infimière-chef  du  Thermal  de  Salins.  Instal. 
mod.  Sadmier,  5,  r.  Laurent-Pichat,  Paris.  Pas.  50-36. 


Sanatorium  «  Les  Sorbiers  »,  Aubure  (Haut-Rhin), 
altitude  800  mètres.  Affections  pulmonaires.  A  partir 
de  26  francs.  Directeur  médecin  :  Docteur  L.  Boro. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  à,es-frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compté 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  sapplémeniaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N°  293.  —  A  céder  extr.  urgence,  cause  maladie,  cab. 
urol,  dermatol.,  vénéréol.,  dans  gr.  ville  du  Sud-Est. 
Bonne  clientèle.  Bel  appartem.  très  bien  situé.  Gond, 
reprise  tout  l’ameublem.  (cabinet,  salon,  etc.)  matér.  et 
Instrum.  de  chirurgie  urin.  Prix  très  modeste  ;  50.000  fr. 
dont  moit.  compt. 

N®  294.  —  Situât,  très  intéress.  est  offerte  à  jeune 
confr,  actif  et  possêd.  auto. 

N®  295.  —  .Jeune  méd.  anc.  externe  hôp.  Paris,  cher¬ 
che  trav.  méd.  dans  clin,  ou  mais,  santé,  ou  aider,  confr. 
surchargé  Paris  ou  banl,  Dr  A.  Mitrani,  53,  r.  du  Card.- 
Lemoine  (5®). 

N®  296.  —  A  louer  gr.  appartem.  au  rez-de-chaus.,28, 
rue  Sarrette,  à  Paris,  avec  entrée  partie,  sur  rue.  Gon- 
viendr.  à  rnéd,,  dentiste,  clinique. 


N®  297.  — Dactylo  diplômée  secrétariat  médical  dera, 
place  Paris  ou  province.  Ecr.  Sarre,  14,  av.Bénédictins, 
Limoges. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  remi^nt- 
menls. 


Cabinet  Brbitbl  &  Gorbv 
1,  rue  Dante,  Paill  (5*).  -  Tél.  :  Odéoo  86-46 


Banlieue  immédiate.  Cabinet  ancien.  Loyer  4.000, 
Indemnité  20.000.  A  reprendre,  après  décès. 

Spécialilés  :  Y.-O.-R.-L.  Intéressantes  clientèles.  Rap. 
port  important.  Belle  habitat.  A  céder  rapidement  con. 
ditions  avantageuses. 

Normandie.  Importante  clientèle  à  céder  cause  décès, 
Seul  médecin.  Belle  habitation.  Grand  jardin, Indem¬ 
nité  ài'débattre. 


Opothérapie 


Hématique 


Totale 


DESCHIENS 


è  l'HéMOgleblB»  d*àM» 


^eateiMt  laeacféi  ïea  Subifancej  Minimila 
du 


ftÉDiSAffON  RATIONHEUE  DES 


^  Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


QBSCHIENS,  Doctaur  tn  Phtrmtcla,  9,  Rus  Piul-Biudiy,  PARIS  (Ij 
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AVIS  IMPORTANT 


Dîner  du  «  Concours  Médical  » 


Nôüâ  àttîfôûs  tôüt  particülièrèmènt  Pàtièn- 
tion  de  nos  lecteurs  sur  les  dispositions  du 
décret  da  8  novembre  1936,  publié  ci-après 
(roir  page  3269) ^  imposant  aux  médecins  et 
chirurgiens-dentistes  de  faire  parvenir  leur 
il^Iôinè,  aihsi  què  dîrfers  renseîg-nemeüts 
d’ordre  militaire  et  professionnel,  à  la  Prê^ 
lecture  de  leur  département,  au  plus  tard  le 
9  décefflbfè  prochain. 

A  Paris,  cës  formalités  seront  remplies  âü 
dommissariat  de  Police  du  quartier. 

flous  rappelons  qu’en  vertu  de  l’article  6  dé 
ItlMda  26  juillet  dernier  sur  rexercicê  de  la 
laédéciflê  «  passé  cè  délai  les  praticiens  qui  Hé 
se  seront  pas  Soumis  à  Cètté  mèsurô  recevront 
ferles  soins  du  Préfet  et  dans  la  quinzaine, 
me  lettre  les  invitant  à  se  conformer  à  ces 
dispositions.  Si  dans  les  quinze  jours  francs 
)ui  suirront  la  réception  de  cet  avis,  ils  ne  se 
ooaforâent  pas  à  la  loi,  ils  seront  passibles 
d’unô  amende  de  16  à  50  fr,  »  (sdit  176  à 
560  ti.  avec  m  dêcmes). 


Nous  rappelons  que  le  dîner  annuel  du  Concours  Médi¬ 
cal  aura  lieu  Mercredi  prochain  27  Novembre,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Professeur  Portmann,  Sénateur  de 
la  Girôhde,  à  IS  h .  âO,  dans  lés  Sàlons  de  l’Hôtel  Côflti- 
nental,  2,  rue  llôugfel-dé-rislëj  Paris. 

Il  Sera  Suivi,  à  22  h,  SO,  d’UU  bal  auquel  Sont  invitées 
les  familles  des  mètnbfes  dû  Concours  Médical  et  dé  ses 
filiales. 


—  Académie  de  mêdeeihe.  —  Èlèbiibn.=^  M.  Mas¬ 
son  (de  Strasbourg)  est  élu  eorrespondafit  patiôHal 
dans  la  première  division  {M'éâJecim  et  ÈpéëiülÜéS 
dicâles). 

Coliferêhees  du  dimanche  de  i’Assèëiâtion  d*eB= 
sèîghément  médical  déS  hôpitaux  de  PâïiS.  Aris  ÎM-- 
portant.  —  Ces  conférences,  qui  devaient  avoir  llêU  â 
la  Clinique  médicale  des  Enfants,  seront  faites  au 
grand  amphithéâtre  de  l’Beole  de  puérinulture  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  26j  boulevard 
Brune, 


mumÈTim  mvrmxm 


Lurw^Awn^iai 


Activité 

ANTISEPSIE  -  pQi-  le  dédoublement  dè  rhêxamé- 
thylèhe  têtfamihe  en  milieu  d'ocidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  pd'r  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

TôlèrâtiGê 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  autres,  plantes  sédativesi, 

Âbsêr^tiôn  facile 

■Seluîlôti  üf'omaHque  agréable  d'emploi  facile  et 
pêfmèUânï  de  graduer  l'emploi  : 

Ehfefits  ;  10  goulies  par  jour  et  année  d'âge. 

Adultes  :  I  0  3  Guillérées  à  coté  par  jour 

ANTISEPSIE  aëNlRÀLÉ  DÉS  VÔIÉS  ÜRINAlRÉS  Ëî  felLIAIRES 


LONGUET  ^  34,  RUE  S 


ÊDAi 
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-  -  Société  française  d’hématologie.  —  La  s-éance  so¬ 
lennelle  annuelle  aura  lieu  le  mercredi  11  décembre 
1935,  à  9  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  Clinique  mé¬ 
dicale  à  l’hôpital  de  la  Pi;,ié. 

Programme.  —  Allocution  de  M.  le  Prof.  Clerc, 
président.  —  M.  le  Prof.  Nolf  (Bruxelles)  :  Les  tra¬ 
vaux  récents  sur  la  physiologie  de  la  coagulation  du 
sang.  —  M.  le  Prof.  Mochkowsky  (Moscou)  :  Les 
images  leucocytaires  dans  les  infections.  — M.  Ros- 
siER  (Genève)  :  Le  sanget  le  ralentissementcircula- 
toire. 

— La  séance  annuelle  de  laSoeiété  de  psychothérapie 
a  eu  lieu  ie  19  novembre,  au  siège  de  la  Société,  49, 
rue  Saint-André-des-Arts,  sous  la  présidence  du  Prof. 
Peugniez,  président  de  la  Société  des  Chirurgiens  de 
Paris. 

De  nombreuses  communications  ont  été  présentées 
sur  les  états  anxieux,  entre  autres  par  le  Prof.  Peu¬ 
gniez  (L’anxiété  préopératoire  et  la  préparation  psy¬ 
chologique  à  l’opération),  le  Docteur  Bérillon  (L’in¬ 
somnie  anxieuse),  le  Docteur  P.  Parez  (Les  anxiétés 
de  cause  digestive),  etc...  La  séance  a  été  suivie  du 
banquet  annuel,  à  la  Taverne  du  Nègre,  boulevard 
Saint-Denis. 

—  Prix  des  «Archives  hospitaiières  ».  —  Le  prix  de 
5.000  francs  des  Archives  hospitalières  a  été  décerné 
par  la  Société  médico-chirurgicale  deshôpitauxlibres 


à  M.  Manuel  Moreno,  ancien  interne  de  l’hôpital 
Saint-Michel,  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  . 

—  Internat  des  Asiles  de  la  Seine.  Anaiom-pky- 
siologie  du  système  nerveux.  —  MM.  Ferrière  et 
Delmont,  internes  des  Asiles  de  la  Seine,  ont  repris 
le,  15  novembre  1935  leurs  conférences  d’anatomo- 
physiologie  du  système  nerveux,  préparatoires  aux 
concours  des  Asiles.  Possibilité  de  cours  par  corres¬ 
pondance  pour  étudiants  et  internes'  des  Asiles  de 
province. 

Ecrire  :  G.  Ferdière,  Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis, 
Paris,  XIV^ 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (9,  rue 
d’Astorg,  Paris).  — -La  prochaine  réunion  de  cette 
Société  .aura  lieu  le  jeudi  28  novembre,  à  l’Aéro- 
Club  de  France,  6,  rue  de  Galilée  (Métro  :  Boissière). 
II  sera,  suivant  l’usage,  suivi  d’un  dîner  auquel  les 
confrères  de  passage  à  Paris  et  les  dames  sont  cordia¬ 
lement  invités.  Prix  :  27  fr.  50,  tout  compris.  Tenue 
de  ville.  Heure  :  20  heures  très  précises. 

— Association  internationale  des  médecins  radiesthé¬ 
sistes.  —  Vœu  émis  par  VA.  I.  M.  R.  Ze26  octohe  1935: 
«  En  attendant  que  le  statut  légal  de  la  radiesthésie 
et  de  la  radio-physique  dans  leurs  applications  médi¬ 
cales  soit  examiné  par  les  Pouvoirs  publics,  les  mem¬ 
bres  de  l’Association  internationale  des  médecins 
radiesthésistes  estiment  qu’il  y  aurait  intérêtàcons- 


FtospliatGS,  Oiastases  et  lltanilaes  les  GMS  gèniles 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES 
PALPITATIONS  <’ori|in.  di,»tiT. 
UATERNISATION  phjsioiogiqu.  a  LAIT 
Ertiiriii»  In  BOUILLIES  MALTËES 


DIGESTIF  PUISSANT  d< 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSEL,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


FÉCULENTS 


lylodiaslase 

HÉPÉNIER 


4*  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

s  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -l-Apr&a  chacun  des 3  principaux  repas-»-  2  A  3  COMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Csniemtlon  mdifime)  (Cciyimtiei  iidi&ui] 

LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rm  dapijron  -  FÂBIS 
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tituer  un  organisme  d’études,  avec  le  concoursdes 
compétences  scientifiques  nécessaires  ». 

Secrétariat  général  de  TA.  I.M.  R.,  9,  rue  Etex, 
Paris  (XVIIE). 

-  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Internat.  —  Ce  con¬ 
cours  s’est  ouvert  lé  17octobre.  Question  posée:  Rap¬ 
ports  de  l’œsophage.  Causes,  signes  et  diagnostic  des 
sténoses  œsophagiennes. 

91  candidats  étaient  inscrits.  25  ont  été  admis  à 
se  présenter  à  la  deuxième  épreuve  (orale). 

-Hôpitaux  de  Nancy.  —  Externat.  —  Questions 
mties  au  tirage  au  sort.  —  L'artère  radiale.  Les  acci¬ 
dents  de  l’anesthésie  générale.  —  L’articulation  tibio- 
tars'enne.  Symptômes  et  diagnostic  de  la  fracture  de 
Dupuytren.  —  Le  canal  crural.  Symptômes  et  dia¬ 
gnostic  de  la  hernie  crurale  étranglée.  —  La  colonne 
lomiaire'.  Le  liquide  céphalo-rachidien  au  point  de 
me  diagnostic  clinique.  —  lœs  voies  biliaires  extra- 
Mpatiques.  Les  melænas.  —  Le  péricarde.  Mesure 
delà  pression  artérielle.  — La  crosse  de  l’aorte.  Trai¬ 
tement  des  hémorragies  artérielles.  —  La  loge 
rénale.  Les  polyuries. 

Ont  été  nommés  externes  :  MM.  Abel,  "Wacquant, 
Grosjean,  Henry,  Midon,  Fabre,  Mathieu,  Henrion, 
Barachon,  Grillot. 

Ont  été  nommés  externes  à  la  suite  :  Mlle  Tirole  ;  , 
SI,  Guillemin  ;  Mlle  Bolikowsha  ;  MM.  Dumont,  Bar-  ‘ 


delli,  Fritsch,  Bosment,  Denis,  Renaudin,  Lacour 
Martinet. 

— Sanatorium  de  rinstitutd’actinologie,  à  Vallauris. 
Internat.  —  Un  concours  est  ouvert  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  interne  au  Sanatorium  héliothérapique, 
de  l’Institut  d’actinologié,  à  "Vallauris  (près  de  Can¬ 
nes). 

Ce  poste  conviendrait  à  un  étudiant  en  fin  d’études 
désireux  de  se  spécialiser  dans  le  traitement  des  tu¬ 
berculoses  extrapulmonaires  ou  dans  la  physiothéra¬ 
pie. 

L’interne  sera  nommé  pour  un  an.  Indemnité 
mensuelle  500  francs,  logé,  nourri,  blanchi.  Les  con- 
ditioiis  du  concours  seront  communiquées  ultérieure¬ 
ment  aux  candidats.  S’inscrire  :  pour  le.s  Parisiens,  à 
l’Institut  d’actinologie,  210  his,  rue  de  Vaugirard, 
Paris  (XV«)  ;  pour  les  étudiants  des  Facultés  de  pro¬ 
vince,  directement  à  l’Institut  d’actinologie  à  Val¬ 
lauris  (Alpes-Maritimes). 

—  Sanatorium  départemental  de  Colmar.  —  Con¬ 
cours  de  médecin-directeur.  —  Un  concours  sur  ti¬ 
tres  est  ouvert  à  la  Préfecture  du  Haut-Rhin  pour 
l’emploi  de  médecin-directeur  du  sanatorium  anti¬ 
tuberculeux  à  Colmar. 

Les  demandes  d’inscription  devront  être  adres¬ 
sées  avant  le  15  décembre  1935,  dernier  délai,  à  la 
Préfecture  du  Haut-Rhin,  3®  division,  1®=^  bureau. 


RHOCYA 

RHODANATE  DE  POTASSIUM  PUR 
SANS  IODE  DANS  SA  MOLÉCULE 

sans  réactions  congestives  ou  tliyroïcliennes 

REMPLACE  LIODE 

dans  ses  principales  indications  : 

HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  -  RHUMATISMES  CHRONIQUES 
SCLÉROSES  VASCULAIRES.  PULMONAIRES  &'  VISCÉRALES 

INTOLERANCE  A  LTGDE' 

SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  B-y.  Rue  Claude.Deoabn,Parw 
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Le  règlement  fixant  les  conditions  du  concours 
sera  communiqué  aux  candidats  sur  demande  adres* 
sée  à  ce  service. 

Les  candidats  devront  être  Français  et  parler  suf¬ 
fisamment  l’allemand, 

—  Hôpital  général  de  Nevers.  Internat.  —  Une 
place  d’interne  est  vacante  à  l’hôpital  général  de 
Nevers  (médecine,  chirurgie,  accouchements,  spécia¬ 
lités).  Ce  poste  conviendrait  à  un  étudiant  en  méde¬ 
cine  possédant  18  inscriptions  et  désireux  de  se  per¬ 
fectionner  au  point  de  vue  pratique. 

Les  internes  sont  logés,  chauffés  et  éclairés,  ils 
prennent  leur  petit  déjeuner  du  matin  dans  l’éta¬ 
blissement.  Ils  ont  un  traitement  de  500  françs  par 
mois  et  reçoivent,  en  outre,  une  indemnité  de  22 
francs  par  jour,  pour  leur  repas  de  midi  et  du  soir  à 
prendre  en  dehors  de  l’hôpital. 

Après  six  mois  de  stage  leur  traitement  est  porté  à 
700  francs  par  mois  et  l’indemnité  pour  les  deux 
repas  à  27  francs  par  jour. 

S’inscrire  avant  le  1®”  décembre  en  .écrivant  à 
M,  le  Directeur  de  l’Hôpital,  1,  rue  de  Paris,  à  Ne¬ 
vers,  en  envoyant  ses  titres,  scolarité,  externat  des 
hôpitaux,  etc,,. 

Les  candidats  s’engagent  à  effectuer  au  minimum 
un  an  de  service  pratique  à  l’hôpital. 

— ^[Naissance.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
la  naissance  de  Mlle  Annick  Mainguy,  fille  du  Doc¬ 


teur  Paul  Mainguy,  électro-radiologiste,  assistant 
des  hôpitaux  de  Paris  et  de  Madame,  née  Pfeifls, 

—  Æsculape.  —  Sommaire  de  novembre  1935  : 
Une  Beauté  de  race  Peuhle,  dessin  de  Roger  Niveit 
(1  ilL).  —  Notes  médicales  sur  l’Exposition  d’art 
ancien  à  Bruxelles,  1935,  par  le  Docteur  Laigkei- 
Lavastine,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  (10  ill.).  —  Les  Cheveux,  par  Rémy  de  Gobe- 
MONT  (2  ill.).  —  Sur  l’Olive  et  son  huile  àtraversles 
âges,  par  Jean  Savare,  docteur  en  pharmacie  {mite 
et  fin)  (9  ill.).  —  Deux  dessins  réalistes  de  Lagneau 
(XVI®-XVIIe  siècle)  (2  ill.).  ■ —  Tatouage  ucatriciel 
péri-ombilical,  dessin  de  Roger  Nivelt  (1  ill,).  - 
Supplément  (19  ill.). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  iLt 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100,000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical, 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dam 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel, 
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'  '  9  NOVEMBRE 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


8  NOVEMBRE  ,  '  , 

Exercice  de  la  médecine 

Décrets  du  31  octobre  1935  autorisant  des  médecins 
mrois  à  exercer  la  médecine  sur  le  territoire  français. 

Par  trois  décrets,  sont  autorisés  à  exercer  la  méde¬ 
cine  sur.  le  territoire  français,  dans  les  conditions 
de  l’article  l^f,  dernier  paragraphe  de  la,  ldi  du  26 
juillet  1935  : 

M.  Weher  (Léon),  8,  rue  Swinger,  à  Strasbourg  ; 

M.  Epstein  (Sally),  15,  rue  du  Maréchal-Joftre, 
i  Strasbourg  ; 

M.  Weiler  (Emile),  20,  rue  du  Maréchal-Jotïre,  à 
Sarreguemines, 

sCes  autorisations  pourront  être  retirées  pardécret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Santé 
publique. 

Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’Asile  public  autonome  d’aliénés  de  Bassens  (Sa¬ 
voie),  par  suite  de  la  mise  à  la  retraite  de  M.  le 
Docteur  Cornu. 


j  -  Exercice  de  la  médecine 

Décret  du  8  novembre  1935  relatif  à  l'exercice  de  la 
médecine  et  de  l’art  dentaire. 

Art.  1®^.  —  Toute  personne  pratiquant  en  France 
la  médeciiieou  l’art  dentaire  devra  soumettre  à  véri¬ 
fication,  au  plus  tard  un  mois  après  la  publication  du 
présent  décret,  le  titre  ou  le  diplôme  en  vertu  du^el 
elle  exerce  sa  profession,  ,  .  ■ 

Elle  devra,  à  cet  effet,  sous  peine  des  sanctions 
prévues  par  l’article  6,  paragia  phe  2,  de  la  loi  du  26 
'juillet  1935,  faire  parvenir  à  la  Préfecture  du  dépar¬ 
tement  ou,  dans  le  département  de  la  Seine,  au 
Préfet  de  police,  le  diplôme  ou  le  titre  précité,  accom¬ 
pagné  de  pièces  officielles  donnant  les  renseigne¬ 
ments  suivants  : 

Nom  et  prénoms  (pour  les  femmes  mariées,  nom 
de  jeune  fille  et  nom  du  mari). 

Nationalité  et,  s’il  y  a  lieu,  date  du  décret  de  natu¬ 
ralisation. 

Situation  militaire. 

Profession:  lieuxet  conditions  dans  lesquels  elles 
est  exercée  et  notamment  indication  précise  des 
divers  cabinets  ou  locauxqui  seraient  utilisés  par  un 
même  praticien. 

Art.  2.  —  La  vérification  et  l’authentification  des 
titres  ou  diplômes  seront  effectuées  dans  chaque 
département  par  une  Commission,  constituée  parle 


Préfet,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  et  dont  la  composition  est  ainsi 
fixée  : 

1°  Le  Préfet  ou  son  représentant,  président  ; 

2°  Le  Directeur  des  Contributions  directes  ou  son 
représentant  ; 

3°  L’inspecteur  d’Académie  ou  un  fonctionnaire 
des  services  de  l’enseignement,  désigné  par  le  Pré¬ 
fet  ; 

4°  Un  représentant  du  Syndicat  médical  départe¬ 
mental,  désigné  par  cet  organisme  ; 

5“  Un  représentant  du  Syndicat  départemental 
des  praticiens  d’art  dentaire,  désigné  par  cet  orga¬ 
nisme. 

A  défaut  d’organisation  syndicale  dans  le  dépar¬ 
tement;  un  médecin  et  un  dentiste,  chargés  de  repré¬ 
senter  leurs  professions  respectives,  seront  désignés 
parle  Préfet. 

Dans  les  départements  où  les  Préfets  le  jugeront 
nécessaire,  il  pourra  être  créé  plusieurs  Commissions 
de  vérification,  composées  de  même  façon.’ 

Le  médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène 
pourra  assister,  en  qualité  de  conseiller  techniqu.e, 
aux  séances  des  Commissions. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  départemental  des  Contri¬ 
butions  directes  communiquera  à  cette  Commission, 
dans  les  quinze  jours  de  sa  constitution,  la  liste  de 
tous  les  contribuables  du  département  imposés  à  la 
contribution  des  patentes,  en  'qualité  de  médecins. 


de  dentistes,  ou  d’assujettis  à  des'droits  fixés  par  ' 
assimilation  à  ces  professions. 

Les  Maires  des  communes,  et,  à  Paris,  les  commis- 
saires  de  police  des  quartiers,  seront  tenus  de  faire 
parvenir  à  la  Préfecture,  dans  le  mois  de  la  publica¬ 
tion  du  présent  décret,  'la  liste  des  personnes  qui 
exercent,  dans  leur  circonscription,  la  médecine  ou 
l’art  dentaire. 

Art.  4.  —  Les  titres  et  diplômes  seront  authenti¬ 
qués  par  l’apposition  d’un  timbre  humide,  accom¬ 
pagné  de  la  signature  autographe  du  président  delà 
Commission  et  portant  les  mentions  suivantes  : 


Exercice  de  la  médecine  et  de  l’art  dent.uru 
(Loi  du  26  juillet  1935,  art.  6) 

La  Commission  de  vérification  réunie  à . 

.  a  authentiqué  ce  titre  par  décision  en 

date  du . .' . 

Le  Président  de  la  Commission, 
(Cachet  de  la  Préfecture). 


Art.  5.  —  La  Commission  dressera,  d’une  part, 
la  liste  des  praticiens  dont  elle  aura  authentiqué  le 
titre  et,  d’autre  part,  la  liste  de  ceux  auxquels  elle 
aura  refusé  l’authentification.  Aux  diplômes  de  ces 
derniers,  sera  annexé  un  rapport  exposant,  pour 
chaque  cas,  les  raisons  du  refus  de  la  Commission. 
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La  Commission  fera  rédiger,  en  outre,  un  procès- 
verbal  de  ses  opérations.  Ce  procès-verbalsera  signé 

de  tous  les  membres. 

L’ensemble  de  ces  pièces  sera  transmis,  dans  les 
nuinze  jours  qui  suivront  le  26  janvier  1936,  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  phy¬ 
sique. 

6,  _  Sur  la  demande  de  ceux  des, intéressés 
qui  n’auraient  plus  en  leur  possession  les  diplômes 
en  vertu  desquels  ils  exercent,  le  ministre  de  l’Edu¬ 
cation  nationale  fournira,  dans  le  délai  d’un  mois, 
une  attestation  en  tenant  lieu. 

Si  le  ministre  de  l’Education  nationale  ne  peut 
lounirl’attestation,  il  en  donnera  avis  à  l’intéressé, 
qui  devra  le  joindre  à  son  dossier  et  auquel  incom¬ 
bera  la  charge  de  faire,  par  tous  moyens,  la  preuve  de 
l’existence  et  de  la  valeur  du  titre  en  vertu  duquel  il 
exerce  sa  profession. 

La  Commission  se  bornera,  dans  ce  cas,  à  trans¬ 
mettre  le  dossier  au  ministre  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Education  physique, auquelil  appartiendra  de 
,  statuer. 

Art.  7.  — Toute  personne  qui,  postérieurement  au 
i“ décembre  1935,  s’installera  pour  exercer  la  méde¬ 
cine  oul’art  dentaire,  sera  tenue,  au  moment  de  l’en¬ 
registrement  de  son  diplôme,  de  rémplir  une  déclara¬ 
tion  du  modèle  indiqué  à  l’article  l®’’  du  présent 
décret. 

S’il  y  a  lieu,  le  praticien  y  joindral’indicationde 
la  date  et  du  lieu  de  l’authentification  deson  diplôme. 


Dans  la  première  quinzaine  de  mars  de  chaque 
année,  le  Préfet  soumettra  ces  déclarations  à  la  Com¬ 
mission  prévue  à  l’article  2.  Celle-ci  statuera  sur  les 
modifications  à  apporter  à  la  liste  et,  le  cas  échéant, 
vérifiera  et  authentiquera  les  nouveaux  diplômes. 

Le  procès-verbal  des  opérations  de  la  Commission 
sera  transmis  au  ministre  de  la  Santé  publique  avant 
le  15  avril. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique,  le  ministre  de  l’Education 
nationale  et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
la  République  française. 


L’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  15  avril  1935  don¬ 
nant  aux  décisions  des  Commissions  de  taxation 
des  bénéfices  des  professions  non  commèrciales, 
une  importance  considérable  en  matière  dé  béné¬ 
fice  professionnel,  nous  engageons  nos  adhérènts 
à  nous  soumettre  tout  leur  dossier  aussitôt  qu’ils 
reçoivent  un  avis  de  rehaussement  du  Contrô¬ 
leur. 


AVIS  IMPORTANT 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  ost  justiciable 

Tout  DÉPfilMÊ 
SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 

intellectuel 

Tout  convalescent 
neurasthénique 


Î.  rue  Abel  •  PARIS  (12«) 


XV  â  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

^  XX  gouttes  =  0.40  de 
f  glycérophosphates 
/  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


U  NËVROSTHENINE,  nervîn  parfait,  est  indispensable 
3  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
^^Pébral  Intense. 
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CORRESPONDANCE 


ASSUPANCES  SOCIALES 

8.712.  —  Droit  aux  prestations  en  cas  de 
i-etard  dans  ie  versement  des  cotisa¬ 
tions 

Un  de  mes  clients  retravaille  régulièrement  en 
usine  depuis  le  20  juillet.  Il  avait  été  malade  et  la 
Caisse  d’assurances  sociales  l’avait  indemnisé  jus¬ 
qu’au  13  juillet.  Au  début  d’octobre,  un  des  enfants 
de  cet  assuré  est  malade.  La  Caisse  refuse  des  feuil¬ 
les  prétextant  qu’il  n’y  a  pas  assez  de  cotisations 
dans  le  trimestre. 

Or,  en  additionnant  le  nombre  de  jours  de  travail 
et  le  nombre  de  jours  de  maladie  indemnisés,  on 
trouve  68  jours  :  ce  qui  doit  donner  droit  aux  presta¬ 
tions. 

Le  représentant  local  de  la  Caisse,  à  qui  je  fais  part 
du  calcul,  me  répond  que,  l’ouvrier  étant  payé  à  la 
quinzaine,  «la  quinzaine  du  15  au  28  septembre  est 
payée  lé  5  octobre  et  que  les  cotisations  de  cette  qpjin- 
Zaine  comptent  pour  le  quatrième  trimestre  »,  ceci 
ampute  le  trimestre  de  quinze  jours. 

Avec  cette  façon  de  faire,  tout  assuré  malade  au 
début  de  juillet  se  voit  refuser  les  prestations  d’octo¬ 
bre  1935  à  janvier  1936. 


W  J.e  vous  demanderais  dé  me  faire  connaître  :  l'si 
l’amputation  des  quinze  jours  au  trimestre  est  légale  ; 
2°  Dans  la  négative,  quelles  sont  les  demandes  à 
faire  pour  obtenir  satisfaction.  D'  C. 

Réponse 

Il  résulte  d’une  jurisprudence  main  tenant  bien 
établie  de  la  Cour  de  cassation  qu’une  Caisse 
d’assurances  sociales  n’est  pas  fondée  à  refuser 
le  versement  des  prestations  en  cas  de  versement 
tardif  des  cotisations  majorées  des  intérêts  de  re¬ 
tard  du  moment  que  le  précompte  de  la  cotisa¬ 
tion  ouvrière  a  bien  été  exercé  en  temps  voulu 
sur  le  salaire  de  l’assuré. 

Puisqu’en  l’espèce  ce  dernier  a  été  payé  avant 
la  fin  du  mois  de  septembre,  et  que  la  retenue 
légale  a  été  faite  à  ce  moment,  les  cotisations  des 
quinze  derniers  jours,  bien  que  versées  aü  cours 
du  quatrième  trimestre  par  le  patron,  doivent 
être  comptées  comme  cotisations  du  troisième 
trimestre,  l’assuré  ne  devant  pas  souffrir  d’un  re¬ 
tard  de  payement  imputable  à  son  patron. 

S’il  atteint  ainsi  le  minimum  des  80  cotisa¬ 
tions  requises,  il  a.  droit  aux  prestations  de  l’as- 
surance-maladie,  et  en  cas  de  refus  de  sa  Caisse, 
il  doit  saisir  du  différend  la  Commission  canto¬ 
nale  par  lettre  recommandée  adressée  au  Juge 
de  paix  dans  les  dix  jours  de  la  notification  du 
refus. 

Voir  la  suite  page  LV-3317 


Faut-il  compter  sur  la  médecine  libre  aux  colonies  pour  lutter  contre  l’encombrement 
de  la  profession  médicale  dans  la  métropole  ? 


Nous  devons  la.  vérité  à  nos  lecteurs.  Nous 
avions  pensé  que  les  colonies  pouvaient  être  un 
débouché  pour  les  trop  nombreux  médecins  qui 
exercent  en  France.et,  nous  basant  sur  des  ren¬ 
seignements  que  nous  avons  reçus  et  aussi  sur 
nos  préférences  personnelles,  nous  avons  émis 
le  regret  de  voir  dans  les  villes  plus  ou  moins 
européanisées  de  la  France  d’Outre-Mer  les  méde¬ 
cins  militaires,  incités  par  les  administrations 
locales,  concurrencer  les  rares  médecins  libres 
qui  avaient  eu  le  courage  de  s’expatrier  pour  se 
faire  une  situation  par  delà  les  mers.  Toutefois, 
nous  faisions  des  réserves  sérieuses  sur  l’avenir 
prochain  de  la  médecine  libre  aux  colonies,  affir¬ 
mant  que  la  question  était  complexe,  qu’il  y 
avait  colonies  et  colonies  et  qu’il  ne  fallait  pas  se 
hâter  de  conclure. 

La  circulaire  de  M.  Louis  Rollin,  ministre  des 
Colonies,  répondant  à  notre  désir,  invitait  les 
Gouverneurs  à  protéger,  dans  la  mesure  de  la 
sauvegarde  des  intérêts  des  populations,  les 
médecins  libres,  tout  en  laissant  entendre  qu’ils 
ne  pourraient  être  fort  nombreux,  mais  qu’il 
convenait  d’aider  ceux  qui  avaient  eu  le  cou¬ 
rage  de  s’expatrier.  Notre  distingué  et  très  com¬ 
pétent  collaborateur,  le  Docteur  Sasportas,  a 
commenté  la  Circulaire  que  nous  avons  publiée 
(n"  du  27  octobre  1935,  page  2.977),  rendant 
hommage  aux  excellentes  intentions  du  Minis¬ 
tre,  mais  sans  fonder  sur  elles  de  grandes  espé¬ 
rances  pour  l’avenir  des  médecins  civils  exer¬ 
çant  aux  colonies. 

Or  nous  avons  reçu  du  Docteur  Pierre  Dor- 
dain,  ancien  médecin  chef  de  l’hôpital  civil  de 
Langson,  qui  exerce  actuellement  à  Mordelles 
(Ille-et-Vilaine)  et  a  fait  un  long  séjour  en  Indo¬ 
chine,  la  lettre  suivante  qui  nous  donne  des  ren¬ 
seignements  précis  sur  l’exercice  de  la  médecine 
dans  notre  grande  colonie  de  l’Extrême-Orient. 
Nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  in  extenso 
cette  lettre  qui,  nous  l’avouons,  nous  apporte 
quelques  désillusions,  car  nous  étions  convaincus 
querindochine,  une  de  nos  colonies  les  plus  peu¬ 
plées  et  les  plus  riches,  pouvait  être  rangée  par¬ 
mi  celles  où  l’exercice  de  la  médecine  libre  pour¬ 
rait  se  développer. 

Monsieur  le  Directeur, 


Je  lis  seulement  aujourd’hui  l’article  sur  l’exc 
cice  de  la  médecine  aux  colonies  dans  lequel  est  ins 


rée  une  lettre  du  Docteur  X.  de  l’association  syndi¬ 
cale  des  médecins  libres  du  Tonkin,  et  la  campagne 
pour  interdire  l’exercice  de  la  médecine  aux  méde¬ 
cins  fonctionnaires  (civils  ou  militaires)'  attire 
quelques  observations  : 

1°  Pour  qu’un  médecin  libre  puisse  travailler  uti¬ 
lement  il  lui  faut  énormément  d’argent  en  raison  des 
frais  professionnels  et  de  voyage,  donc  énormément 
de  travail,  tout  personnel,  avec  des  clients  qui 
payent  ;  il  lui  faut,  au  point  de  vue  technique,  des 
ressources  complètes  en  spécialistes  qui  auront  be¬ 
soin  d’une  installation  très  coûteuse  et  devront  vivre, 
voyager  (préparer  leur  retraite  ?)  toujours  avec  l’ar¬ 
gent  des  clients. 

Y  aura-t-il  assez  de  clients  payants  pour  soutenir 
une  organisation  médicale  complète  ? 

2°  La  médecine  doit  être  faite  pour  le  malade  et 
non  pour  le  médecin  :  Pour  des  raisons  que  j’ai  re¬ 
trouvées  en  Indochine  comme  au  Maroc,  beaucoup 
de  coloniaux  et  indigènes  préfèrent  à  égalité  de  prix, 
un  médecin  fonctionnaire  à  un  médecin  libre  et  cette 
opinion,  à  ce  que  je  vois,  fut  aussi  celle  de  la  commis¬ 
sion  dont  parle  le  Docteur  X.  dans  sa  lettre. 

3“  Au  point  de  vue  du  praticien  lui-même,  je 
dirai  que  le  climat  est  pénible,  dangereux,  que  les 
fonctionnaires  résistants  peuvent  rester,  que  les  au¬ 
tres  doivent  partir  sans  être  acculés  à  la  ruine,  que 
rien  ne  protège  à  ce  point  de  vue  le  médecin  libre,  qui 
n’est  d’ailleurs  pas  sûr  de  conquérir  une  clientèle  et 
qu’au  bout  d’un  certain  temps  le  retour  à  la  tolé¬ 
rance  actuelle  sera  une  nécessité.  Peu  de  médecins 
peuvent  se  permettre  de  s’exposer  à  des  difflcultés 
aussi  considérables  sans  être  assurés  de  leurs  arrières 
même  dans  les  colonies  les  plus  salubres.  J’ajoute  que 
le  Tonkin  est  la  qDrovince  la  moins  malsaine  de 
l’union  Indochinoise  et  n’a  que  deux  villes  dignes  de 
ce  nom  :  Hanoï  et  Haiphong. 

Or,  malgré  tous  les  avantages  offerts  aux  fonc- 
liojinaircs,  .si  mis  à  mal  dans  la  campagne  eii  ques¬ 
tion,  il  a  fallu  des  années  pour  avoir  des  candidats 
(au  concours  du  service  de  santé  d’Indochine)  en 
nombre  égal  à  celui  des  places  offertes  !  ! .  (Voir  le 
nombre  des  concurrents  en  1927-28-29  et  30). 

4°  La  situation  se  complique  —  dit  le  Docteur  X. 
—  du  fait  de  l’installation  de  jeunes  médecins  anna¬ 
mites.  Mais  oui,  c’est  même  le  but  avoué-de  la  colo¬ 
nisation  française  :  diriger  les  colonisés,  les  instruire 
et  les  émanciper.  Tant  pis  pour  les  médecins  libres 
de  France  qui  doivent  ét  peuvent  savoir,  avant  de 
commencer  leurs  études,  qu’il  n’y  a  plus  de  place 
dans  la  carrière. 

Le  Docteur  X...  expose  lui-même  qu’il  n’y  a  à 
Hanoï  que  700  européens  et  3.000  annamites  capa¬ 
bles  d’honorer  un  médecin  pour  19  médecins  libres 
patentés  (annamites  compris).  La  voilà  bien  démon- 
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trée  l’impossibilité  de  faire  vivre  un  corps  médical 
libre  et  complet  :  un  médecin  pour  190  habitants  !  ! 
quel  fromage  !  et  c’est  avec  cela  qu’il  faut  trouver 
5.000  francs  par  mois  de  frais  professionnels  et  18.000 
francs  par  personne  de  frais  de  voyage. 

5“  Il  serait  curieux  également,  de  compter  combien 
il  y  a  parmi  les  médecins  libres  français  du  Tonkin, 
d’anciens  fonctionnaires  et  militaires  à  bonne  retrai¬ 
te  (payée  en  piastres)  qui  se  sont  faits,  sans  scru¬ 
pules  antérieurs,  une  clientèle  pendant  leur  activité, 
désirent  la  garder  maintenant  pour  eux  seuls  et 
crient  très  fort  à  cet  effet. 

Je  pie  souviens  parfaitement  bien  d’un  médecin 
fonctionnaire  dans  ce  cas  et  qui,  au  moment  de  pren¬ 
dre  sa  retraite,  il  y  a  10  ans  à  Hanoï,  f’t  passer  dans 
les  journaux  une  annonce  à  peu  près  ainsi  libellée  : 

Le  Docteur  X,,.  s’installe  à  Hanoï  rue  Y.:  méde¬ 
cine,  chirurgie,  soins  dentaires  et  toutes  spécialités 
médico-chirurgicales. 

Peut-être  fait-il  partie  de  l^ssociation  syndicale 
des  médecins  libres  du  Tonkin  et  pourrait-il  dire  s’il 
avait  ouvert  une  polyclinique  où  chacun  des  syndir 
qués  était  capable  d’assurer  correctement  une  spé¬ 
cialité  à  moiiis  qu’il  ne  fût  lui-même  polyspécialiste. 

On  trouvera  peut  être  étrange  de  ma  part  une 
réponse  aussi  tendancieuse  .contre  la  médecine  libre. 

J  ’ai  d  ’abord  des  raisons  valables  mais  qui  pourraient 
désobliger  des  confrères.  Ensuite  j’ai  assuré  le  ser¬ 
vice  médical  comme  militaire,  puis  dans  un  poste 
civil  et  je  suis  désormais  médecin  libre,  assez  bien 
placé,  par  conséquent,  pour  Juger  des  questions  de 
pratique  médicale  ;  voici  mon  opinion  : 

a)  Les  médecins  libres  aux  colonies  ([lointaines,  et 
malsaines  .tout  particalièrement)  ne  peuvent  récla¬ 
mer,  sans  dommage  pour  les  malades,  l’exclusivité 
de  la  pratique  médicale. 

Les  spécialistes  n’y  peuvent  pasvivre,  surtout 
ceux  à  installation  et  consultation  coûteuses.  Les 
médecins  praticiens  eurepéens  doivent  voir  limiter 
leur  nombre  et  seront  étouffés  par  les  médecins  anna¬ 
mites.  (En  1924  il  était  obJigatoire  à  un  agriculteur 
venant  au  Maroc  d’avoir  son  matéi'iel  â  lui  et  un 
important  capital  liquide.  La  situation  du  médecin 
libre  .doit  être  réglée  de  la  même  façon.  X.  médecins 
libres  peuvent  vivre,  X  seront  autorisés  à  pratiquer). 

b)  Le  plus  simple  est  de  rentrer  dans  l’administra¬ 
tion  .puisque  c’est  une  place  si  excellente. 

c)  La  loi  étant  faite  pour  être  tournée,  les  malades 
seront  soignés  comme  par  le  passé  par  les  fonction¬ 
naires  qui  ne  se  feront  pas  olEciellement. honorer, 
parce  que  les  malades  préfèrent  les  fonctionnaires. 
Les  médecins  anciens  fonctionnaires  ne  peuvent 
arguer  do  leur  nouvelle  situation  qu’ils  connaissaient 
parfaitement  bien  à  l’avance  et  un  médecin  vrai¬ 
ment  libre,  venu  de  France,  ne  saurait  lutter  contre 
sans  succomber. 

d)  Il  y  a  en  Indochine  comme  ailleurs  im.e -crise 
certaine  d’autorité  et  de  moralité. 

J’estime  qu’aux  colonies  les  fonctioinnaires  doi¬ 
vent  être  très  bien  payés,  très  contrêlés,  .et  que  les 
sanctions  eonlre  les  fautifs  doivent  être  d’aiitant 
plus  sévères  que  le  dirigé  annamite  nous  regarde. 

Payer  cher  et  .frapper  fort,  ^uaird  .on  a  une  exeel- 
lep-te  situatioa  0.13  la  .gm'.de  «e  'kh'v.ailiaat  .c.oîTectÊ-î 


ment,  sinon  il  est  juste  d’avoir  les  reins  cassé’.  Mais 
l’autorité  et  l’exemple  doivent  venir  d’en  hau't'et  de 
loin,  quand  ils  viennent. 

Dans  ces  conditions  la  campagne  menée  régulière¬ 
ment  dans  votre  estimé  journal  paraît  hors  de  pro¬ 
portion  avec  le  résultat  qui  pourrait  être  obtenu, 
même  si  la  médecine  était  réservée  aux  ijiédecins 
«  libres  ». 

Veuillez  agréer.  Monsieur  te  Directeur  et  cher  epu- 
frère,  l’assupance  .de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Df.  Pierre  Dordà^n. 


Nous  avons  toujours  considéré  qu’il  y  avait 
colonies  et  colonies  et  que  Fexerciçe  de  la  méde¬ 
cine  devait  s’adapter  à  chacune  d’elles  et  ne  pas 
être  uniforme  dans  toutes.' 

Il  y  a  trois  sortes  de  colonies  à  envisager  ; 

1°  Les  colonies  qui  ne  sont  pas  parfaitement 
soumises  ou  qui  par  leur  climat  et  leur  insalu¬ 
brité  ne  pourront  de  longtemps  bénéficierde  la 
pénétration  pacifique.  Ces  colonies  sont  soumises 
plus  ou  moins  à  un  régime  militaire  et  seuls  les 
médecins  de  l’armée  coloniale  peuvept  en  assu¬ 
rer  le  service  sanitaire. 

2°  Les  colonies  où  la  pénétration  pacifique 
s’opère  et.  fait  des  progrès  chaque  jour,  Pour 
assurer  d.àn.s  ces  colonies  la  prçphylaxie  et  la 
lutte  contre  les  jnqladies  transmissibles  et'  déve¬ 
lopper  des  notions  d’bygiène  chez  les  indigènes, 
il  convient  d’uvoir  recours  à  Uh  corps  de  méde¬ 
cins  fonctionnarisés,  prêts  à  se  dévouer  à  uge 
tâche,  parfois  ingrate,  mais  essentiellement  utile. 

Ce  corps  de  santé  civil,  bien  que  fonctionna¬ 
risé,  a  fait  ses  preuves  au  Maroc  spus.la  direction 
du  Docteur  .Colombani,  qui  a  su  réaliser  les  désirs 
exprimés  par  le  Maréchal  Lyautey.  Il  convient 
que  CCS  médecins,  véritables  apôtres  sanitaires 
et  agents  précieux  de  civilisation  et  de  pénétra¬ 
tion  pacifique,  s.oient  sulfisaniment  honorés  et 
aient  droit  à  une  retraite  assurant  convenable¬ 
ment  leur  avenir. 

.30  Enfin,  il  y  a  quelques  colonies  ou  plutpt 
dans  notre  France  d0.utre-Mer,  quelques  yiJJcs 
suffisamment  européanisées,  Casablanca,  B-ahst, 
Nouméa  par  exemple.  Dans  ces  villes  les  méde¬ 
cins  libres  peuvent,  nous  semble-il,  s’établir,  et- 
il  e,onvient,  comme  l’indique  la  circulaire  dcM.le 
ministre  Louis  Rollin,  de  ne  pas  leur  susciter  de 
concurrents,  et  d.e  les  aider  en  leur  confiant) 
comme  cela  existe  en  France,  des  fonctions  rétri¬ 
buées. 

Mais  ..cette  derni.èr-e  -catégorie  est  fert  linùtée 
et  il  ne  faut  guère  compter  sur  elle  pour  .dimj" 
nuer  l’encombrement  médical  que  nous  neaeos,? 
trons  en  France. 


J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

mVAUX  ORIGINAUX 

L’OXYUROSE  SCOLAIRE 

Par  le  Professeur  V.  Gillot 
de  la  Faculté  de.  médecine  d’Alger 


Les  vers  intestinaux  jouent  un  rôle  important 
ra  pathologie  infantile  et  parmi  eux  les  oxyures 
verm  culaires.  Ces  petits  helminthes  si  curieux 
a»  point  de  vue  de  l’histoire  naturelle,  si  mys- 
lérieux  dans  leur  prime  origine,  sont  des  para¬ 
sites  strictement  humains  et  communs  chez  les 
enfants  à  l’âge  préscolaire  et  scolaire  surtout 
decinq  à  quinze  ans. 

Si  l’on  a,  autrefois,  exagéré  l’importance  mor- 
Mde  de  ces  parasites,  il  ne  faudrait  point  tomber 
dans  l’excès  contraire  comme  l’ont  fait  quel- 
ipies  dernières  générations  médicales  et  vouloir 
ignorer  complètement  les  méfaits  dont  ils  peuvent 
te  cause.  Et  cependant  certains  médecins  en 
sont  encore  là  à  la'  suite  de  Guersant  I 
Or,  il  advient  que  des  enfants  à  l’école  sont 
regardés  comme  des  paresseux,  des  dissipés,  des 
incapables,  des  insupportables  ou  pris  pour  des 
arriérés  sinon  des  épileptiques  qui  ne  sont  bien 

Un  garçon  de  quinze  ans,  fils  d’un  inspecteur  d’ensei- 
(nenient,étaiten  classe  de  troisième  dans  un  lycée  d’Al- 
Stt,enl930.  Très  irrégulier  dans  son  travail  il  présentait 
par  périodes  des  céphalées  et  des  tics.  Le  médecin  de 
l’établissement  le  trouvait  beaucoup  trop  souvent  porté 
aialade  sans  raison  et  le  considérait  comme  étant  un 
taudeur,  cela  à  la  grande  désolation  de  cet  enfant  non 
toupable.  11  l’avait  d’abord  pris  pour  un  migraineux 
parce  qu’il  avait  des  nausées  et  que  la  grande  lumière 
iaiétait  désagréable.  Or,  cet  enfant  était  atteint  d’oxyu¬ 
res  ainsi  que  son  père,  sa  mère  et  sa  sœur.  Quand  il 
naitses  «  crises  de  vers  »  comme  dit  sa  mère  il  ne  pou- 
rail  pas  bien  travailler  ;  il  souffrait  de  la  tête,  avait 
les  nuits  agitées  et  éprouvait  des  sensations  de  corps 
(Irangers  dans  la  gorge  .11  essayait  de  s’en  débarrasser 
eiiiraclant  >  ce  qui  en  imposait  pour  un  vrai  tic  laryngé. 
Oal’adureste  opéré  plusieurs  lois  pour  des  granulations 
pharjugiennes  sans  résultat.  Il  éprouvait  en  outre  des 
démangeaisons  anales,  salivait  beaucoup  la  nuit  et 
irait  l’haleine  «forte». 

Ces  crises  vermineuses  duraient  cinq  à  six  jours  et  ont 
loajours  été  manifestement  calmées  durant  un  certain 
temps  par  des  lavements  d’eau  salée  et  par  l’adminis- 
tation  per  os  de  semen-contra.  Cette  médication  lui 
était  conseillée  par  un  pharmacien  à  Marseille  où  il 
lésidait  précédemment. 

En  somme  ce  garçon  demeurait  profondément  infesté 
parées  oxyures  depuis  l’âge  d’un  an  et  demi  puisque 
depuis  on  a  vu  à  plusieurs  reprises  «  beaucoup  de  vers 
dans  ses  selles  ». 


souvent  que  de  simples  parasités  par  des  vers 
intestinaux  et  presque  toujours. par  des  oxyures 
vermicüla.ires  (oxyurus  vermicularls,  Bremser, 
1819). 

Ils  sont  grondés  mal  à  propos,  évincés  de 
leur  pension  ou  traités  pour  maladies  nerveuses. 
On  les  déclare  des  paresseux  alors  que  c’est 
bien  à  eux  qu’on  peut  appliquer  ce  paradoxe  cher 
au  Docteur  Gilbert  Robin  :  la  paresse  n’est  pas 
un  défaut. 

En  ces  temps  de  médecine  sociale,  d’inspec¬ 
tion  médicale  scolaire,  si  bien  organisée  dans 
nombre  de  nos  grandes  villes,  avec  l’aide  d’as¬ 
sistantes  et  d’infirmières  visiteuses,  on  ne  sau¬ 
rait  assez  insister  sur  l’importance  pathologique 
de  l’oxyurose  chez  certains  élèves. 

Elle  peut  être  entrevue  par  quelques  obser¬ 
vations  prises  un  peu  au  hasard  d’une  pratique 
médicale  journalière. 

Après  la  rentrée  au  lycée,  remontant  à  trois  mois,  on 
avait  à  tort  suspendu  le  traitement.  La  mère  le  reprit 
et  le  renouvella  mensuellement.  Dès  lors  cet  enfant  se 
mit  à  travailler  plus  facilement  et  ne  réapparut  plus 
àl’infirmerie. 

Voici  donc  un  lycéen  à  surveiller  médicalement  de 
très  près  pour  parasitose,  au  cours  de  ses  études. 

Dernièrement  il  y  avait  dans  une  école  libre  un  élève 
de  quatrième,  âgé  de  10  ans.  Il  se  trouvait  être  porteur 
d’oxyures  depuis  l’âge  de  4  ans.  Il  a  eu  des  entérites, 
des  toux  quinteuses,  de  la  nervosité,  etc.,  accidents 
qui  ont  toujours  vite  cédé  à  un  vermifuge.  Cetteannée, 
deux  mois  après  sa  rentrée  à  la  pension,  il  fut  pris  de 
coliques  sèches  intermittentes  avec  une  grande  agi¬ 
tation  nerveuse.  Il  eut  des  tics  de  la  bouche,  des  angois¬ 
ses,  des  scrupules  religieux  et  parut  tellement  «  bizarre» 
qu’on  dût  le  renvoyer  chez  lui. 

De  tout  temps  son  médecin  de  famille  avait  eu  à  le 
soigner  pour  son  helminthiase.  On  lui  donna  donc  de 
nouveau  des  vermifuges,  du  carbonate  de  bismuth, 
etc.,  ainsi  que  des  purgations  et  des  lavements.  En 
peu  de  temps  ce  malheureux  garçon  se  trouva  tout  à 
fait  remis,  ne  comprenant  pas  pourquoi  il  avait  eu  cette 
maladie  nerveuse  cause  de  son  exclusion  du  pension¬ 
nat.  A  la  suite  il  reprit  et  poursuivit  ses  études  avec 
succès. 

Une  petite  fille  de  9  ans,  très  intelligente  allait 
à  l’école  de  son  quartier.  La  maîtresse  qui  lui  donnait  de 
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leçons  la  trouvait  de  temps  en  temps  pleurarde,  de 
mauvais  caractère,  rébarbative  se  tenant  très  mai  en 
classe  et  ne  voulait  plus  la  recevoir. 

Or,  cette  petite  appartient  à  ünèfamillè  oxyuriasique. 
Le  père  a  été  infesté  d’oxyures  toute  sa  vie  et,  malgré 
une  hygiène  paraissant  impeccable  il  en  a  contaminé 
sa  femme  et  ses  deux  filles. 

Cette  jeune  écolière  est  nerveuse,  agitée  se  frottant 
le  nez,  se  plaignant  de  douleur  de  ventre  passagère, 
dormant  mal,  se  grattant  l’anus.  Sa  maman  constate 
qu’elle  a  le  soir  au  niveau  de  cet  orifice  une  sortie 
de  petits  vers  vivants.  On  entreprend,  en  conséquence, 
un  traitement  avec  de  la  santonine,  et  des  brictioiis 
anales  mercurielles. 

Depuis  cette  cure  les  troubles  qui  faisaient  de  cette 
fillette  une  mauvaise  élève  ont  disparu  et  la  maîtresse, 
avertie,  ne  s’y  trompera  plus. 

Le  jeude  Pi.,  est  en  classe  de  sixième  au  lycée. 
En.  mars  1935  il  a  la  rougeole.  On  le  purge  au  décours  de 
cette  maladie  et  ori  remarque  à  cette  occàsibli  qü’il  y  a 
dâhs  ses  lelleS  d’abondants  oxyures  vivants.-  Il  prétend 
qu’il  en  a  toujours  eu  sans  grands  symptômes.  Quand  il 
était  petit  sa  maman  lui  dbnliait  du  lactéol  et  des  lave¬ 
ments.  Cela  ramenait  presque  chaque  fois  des  petits  vers. 

Avant  sa  rougeole  et  depuis  longtemps  déjà  il  avait 
eii  un  déséquilibre  thêrffiiqué  qu’dh  avait  pas  su  à  quoi 
attribuer.  Le  therrhoinètre  sans  raisbn  marquait  par 
à-CoUp.s  des  .37'>9  à  .SS».  Et  lë  professeur  avait  remar¬ 
qué  que  par  périodes  aussi  cet  élève  était  moins  disposé 
que  d’habitude  au  travail. 

Oh  tint  cothptë  dé  sort  oXyUrose.  On  lë  traita  acti- 
vémént  pour  cela  et  depuis  il  n’y  a  plus  de  troubles 
de  la  température  comme  avant  et  le  travail  est  devenu 
régulier. 

ft’üîi  autre  gèrire  voici  l’HiSto'iré,  relevée  en  1930, 
d’une  petite  écoliètè  dè  douze  ahs.  C’est  rtné  eilfant 
pâlbtte,  aux  yeux  cernés,  souffrant  quelquefois  du  Ven¬ 
tre  et  Sé  plaignant  sürtoiit  d’une  grande  lassitude  le  soir 
au  retour  de  la  classe.  Elle  revient  àpied  de  l’école  du 
village  en  portant  son  cartable  ét  il  y  a  â  peu  près  une 
demi-heure  de  marche. 


On  pense  d’abord  que  la  fatigue  est  attribuable  au 
port  du  cartable  mais  ses  nombreuses  petites  com¬ 
pagnes  sont  logées  à  même  enseigne  et  n’éprouvent  pas 
la  même  lassitude  qu’elle.  Or,  cette  petite  fille  a  souvent 
des  oxyures  dans  ses  selles  et  souffre,  de  prurit  anal. 
Le  médecin,  renseigné,  lui  fait  donner  de  fréquents 
lavements  et  un  traitement  antihelniinthiqüe  appro¬ 
prié. 

Dans  la  suite  elle  alla  à  l’écqlfe  avec  aittatit  d’élitraili 
que  les  autres  et  ijii  rëvirtt  salis  fatigue. 

iVihie  Cî . .  .  j  dont  le  main  est  i  nstituteur,  a  un  fils  âgé 
de  10  ans,  en  1934,  qui  a  beaucoup  d’oxyures  depuis 
l’âge  d’un  an.  Il  rend  souvent  «  des  paquets  de  petite 
vermine  »  dit-elle.  De  nature  plutôt  calme,  il  devient 
quelquefois  «  méchant  comme  un  âne  rouge»  dit-elle 
encore.  Èlle  lui  fait  prendre  dans  ce  cas  un  vermifuge, 
du  semen-contra.  Cela  a  toujours  réussi.  .Son  garçon, 
après  cette  cure  aiitivermineuse  rètlevieht  »  gentil  > 
selon  son  expression.  Elle-même  a  eu  beaucoup  d’oxyu¬ 
res  dans  sa  jeunesse  et  eh  connaît  les  inconvénients, 
Aussi  soigne-t-ëlle  réguiièrémeht  .sdh  petit  liialgré  té 
père;  ilrstittitertr  très  sévère,-  qui  prétend  qllé  ulésvefs 
ne  sighiflent  rien  »  et  qile  corréétlons  valent  mieux  que 
remède  pour  les  mauvais  élèves. 


M.  de  R. ..,  C8  ans,  nous  raconte  qij’entre  cinq 
et  quatorze  ans,  en  Relgique,-  ii  a  eu  énormément 
d’oxyures,  l'ous  les  soirs  de  cinq  à  iiiiit  Helircs  il  avait 
dés  démangeaisons  anales  qui  étaient  un  véritdble  slljji 
plicë.  Perisionhairé  il  était  pliili  parée  qu’il  remuait 
trop  sur  sdn  bancj  II  n’arrivait  pas  à  apprendre  ses 
leçons  du  soir.  Il  expulsait  parfois  dés  «  pleins  vases» 
d’oxyures  «  c’était,  suivant  sa  comparaison,  comiiielês 
vermicelles  dàris  lë  potage  ».  Quelques  purgations  et  dès 
lavements  à  l’àii,  le  soulageaient  pour  un  Certain  temps 
et  céld  recommençait.  Soir  médecin  beige  ldi  as.surail 
que  ce  «  tcmpérarnent  vermineux»  disparaîtrait  à  In 
longue.  Et  de  fait  depuis  i’âge  de  seize  ans  il  ri’a  plus  tii 
d’oxyures.  Mais  à  cet  âge  il  a  eu  le  ver  solitaire  èt  ij 
peiise,  dit-il  malicietise.rneht,  qué  ceiiii-ci  â  dfl  roaiilèt 
les  petits  vers  ! 


Cès  îjuelci'Ues  exetnpiës  SüfîiSènt  â  faire  admet¬ 
tre  que  toutes  les  fois  6ù  üii  écolier,  par  ailleurs 
en  bonne  santé,  présente  dans  sa  conduite  une 
attitude  bü  des  ittartlères  d’agir  répréhensibles 
il  y  a  lieu  de  le  sighalét  à  ses  parents  et  â  soit 
médecin.  Et  celui-ci  devra,  entre  autres  choses, 
songer  à  la  possibilité  d’une  parasitose  intestinale 
et  en  particulier  celle  due  aux  oxÿutes. 

D’aiÜeiirs  de  nombreuses  familles,  éh  suivant 
nrte  croyance  populaire  bien  établîé,  ont  l’ha¬ 
bitude  de  faire  prendre,  piusieurs  fois  l’an,  des 
vermifuges  â  leurs  enfants.  Cela  se  fait  quelque¬ 
fois  de  connivence  avec  Je  pharinacieit  mais 
presque  toujours  à  l’in.siï  du  Uiéîleciii.  C’e.st  qLié, 
avouent  beaucoup  de  parents,  «  notre  docteur 
ne  Cfblt  pas  aux  vers  et  rie  s’en  occupe  pas  »  etj 
pâr  ailleurs,  on  les  entend  se  féliciter  dé  cette 
pratique  aritivermiHéuse'  méthodique.  A  la  suite 
de  la  cure  ils  constatent,  dans  b  en  des  cas,  une 
amélioration  très  nette  de  la.  santé  ou  de  la  con¬ 
duite  de  leurs  enfants. 

Il  serait  cependant  bien  désirable  que  la 
direction  de  ces  cures  appartînt  toujours  à  nous, 
médecins  praticiens. 


Éouf  bien  agir  nous  sommes  en  effet  actuelle» 
meiit,  grâce  aux  découvertes  rtiîiélèrnéè  dêS 
médecins  spécialisés  en  parâsito'lügle,  silffiSüiii’ 
ment  avertis  de  l’étiologie  pathogénique  de 
l’oXyurosé. 

Il  est  d’abord  bien  certain  qu’il  existé  tliié 
question  de  terrain,  qu’il  y  a  dès  fàmllles  du 
des  individus  plus  aptes  que  d’autres  â  la  cultiiré 
de  l’oxyure.  On  voit  couramment  Certains  sujets 
supporter  mieuX  que  Jes  autres  la.  pi'ésëhce  tlé  ce 
minuscule  hedminthe. 

Im  contagion  peut  s’opérer  par  les  aliments, 
noii  par  la  boissoU;  mois  c’est  presque  toujours 
en  faisant  la  toilette  de  ses  eiifrtrtts  qii’iUie  mère 
les  contamine  dii  est  contaitiinéë  pat  ètix. 

Une  fois  colonisé  par  les  oxyures  l’erifàiit  lés 
héberge  longtemps  daiis  son  intestin,  durant 
des  années  et,  ori  peut  le  soutenir,  ürtè  dure  thé» 
rapeutique  Unique  lie  Suffît  Janlais  à  l’en  débar¬ 
rasser. 

Sans  doute  l’aüto-infestation  par  voie  externe 
â  l’aide  des  doigts  récoltaht  aü  tiiveau  de  l’aiius 
des  œüt's  d’oXyUres  et  les  trartspbftaftt  à  là 
bouche  est  bien  réelle.  C’est  celle  de  hotFé  èiisei-. 
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gnement  classique.  Et  les  soiiîs  de  propreté,  la 
désinfection  anale,  le  lavage  soigneux  des  mains 
et  des  ongles  avant  le  repas  et  an  lever,  restent 
toujours  au  premier  plan  de  l’hygiène  indispen¬ 
sable  pour  rompre  ce  voyage  circulaire  du  para¬ 
site.  Théoriquement  ces  soiift  devraient  donc 
sufdre.  Il  n’en  est  point  ainsi. 

D’autre  part  nos  multiples  verhiifùgés  et 
purgations,  les  lavements  de  toute  sorte  (sucrés, 
à  j’ailj  â  l’aiüîtiirië,  aü  .ràlfufe,  étc.)  soiît  dê 
prémiér  ordrè  dans  la  lutte.  Ils  tueht  et  chassent 
tine  grandë  quantité  de  cés  petits  lieliriihthes, 
saliiiéfablés  surtout  à  l’eau  puré/  et  cependant 
dabs  héaucoup  de  eâSj  ceux-ci  pulüllent  dé 
nouvëàu.  II  y  a  dès  ehfants  qu’il  tte  faut  éëssef 
de  traiter  et  de  Sëumëttre  à  des  curés  répétées 
toütés  les  eiiiq  oü  six  sélhaines. 

Pourquoi  tout  cela.  ?  Parce  que,  contraire^ 
ment  aux  autres  hëlihinthes;  aux  ascaris  ou  au 
tricoeéphales  par  exemple,  les  oxyures  feinelles 
peiivèiit  pondre  leurs  oeufs  à  ia  suffâce  èt  thème 
à  l’intérieur  de  la-  muqüeüse  dit  gros  intestin  et 
que  des  œufs  n’ont  pas  bésoin,  pour  éelotCi  de 
tomber  dans  lë  monde  extérieur.  Ils  sont  émis 
todt  embryonnés  dans  notre  Corps.  Les  jeunes 
larvés,  naissant  In  tôco,  pénètrent  vite  à  travers 
la  muqueuse  dans  la  circulation  pour  être, 
d'après  Guiatt,  transportées  aux  poumons.  Dé 
là  elles  passent  au  pharynx  d’où  elles  gagnent 
l’intestin  grêle,  dans  lequel,  après  plusieurs 
innés,  elles  se  transforment  en  oxyures  adultes 
mâles  oit  feinelles,  au  bout  de  cinq  à  six  semai¬ 
nes  environ.  II  y  a  donc  là  une  auto-infestation 
déihdde  interne  tout  à  l'ait  spéciale. 

Nous  n'avons  qü'à  sOnger  à  la  possibilité 
a'inibficatiôn  de  plusieurs  générations  de  parasi¬ 
tes  ainsi  produites  pour  nous  expliquer  la  per¬ 
sistance  parfois  si  décourageante  de  l’oxÿurosê. 

Cela  fuit  aussi  comprendre  que  certains  de 
nos  écoliers  doivent  être,  durant  une  grande 
pdftie  de  leurs  études,  très  étroitemènt  surveil¬ 
lés  ét  traités  par  leur  médecin  de  famille,  lequel 
ne  laissera  pas,  èn  connaissance  dé  cause,-  êehap- 
perniie  sÿiilptomatoiogie  obsedrè  pour  d’àUtres; 

Quant  au  diagnostic  de  l’okyurose  je  veux 


insister  sur  ce  point  qu’il  n’est  presque  jamais 
fait  ni  confirmé  par  la  recherche  des  œufs  dans 
les  matières  fécales.  C’est  pourqiroi  toutes  les 
statistiques  fournies  par  la  coprologie  ne  sau¬ 
raient  cqu’être  fausses.  En  s’appuyant  sur  elles 
011  arriverait  à  conclure  que  cette  parasitose 
est  plus  rare  a’ors  qu’elle  est  plus  fréquente  que 
les  antres  chëz  les  entants  de  nos  écoles. 

La  raison  de  cette  erreur  est  que  les  œufs 
d’oxyures  posfidiis  au  voisiliage  du  rectum  ne 
se  trouvent  pas  mélangés  aux  selles.  C’est  dans 
le  ihitcUS  rectal  qu’il  faudrait  aller  directement 
ies  chercher. 

Aussi,  en  pratique,  le  diagnostic  est  fait  pat 
les  mères  constataht  des  vers  dans  lés  selles  oü, 
bien  plus  souvent,  au  pourtour  de  l’ahus  qtiahd 
elles  visitèht  ce  dernier  dont  les  déihartgeaisons 
font  souffrir  leurs  eritantS. 

Règle  générale  :  il  demeure  impottant  de  sur¬ 
veiller  les  selles  dès  enfants  même  grands.  A  ce 
point  de  vtié  les  cabinets  à  chasse  ne  sont  pas  un 
progrès.  Il  faut,  que  les  mères  consetvent  l’habn 
tudé  de  contrôler  les  matières  fécales  de  leurs 
enfants  en  laissant  ceux-ci  s’exünéter  sur  un 
vase  et  eelle  de  soumettre  ceS  matières  à  l'exa¬ 
men  de  leür  médecin. 

On  sait  combien  est  riche  et  variée  la  sympto¬ 
matologie  de  l’oxyurose.  Au  point  de  vue  sco¬ 
laire  ce  sont  les  troubles  d’ordre  nerveux  et 
psychiques  sur  lesquels  il  faudrait  insister  : 
instabilité  et  modifications  du  caractère,  ciises 
de  paresse  et  troubles  de  mémoire  ;  dissipation  ; 
manque  d’application,  indiscipline  inaccoutu¬ 
mée,  etc. 

Le  prurit  anal  est  souvent,  comme  on  le  sait, 
la.  cause  première  de  troubles  nerveux  réflexes. 
Il  faut  toujours  s’en  enquérir,  l’interrogatoire  du 
sujet  et  de  son  entourage  étant  à  la  base  du 
diagnostiCi 

Nous  eh  testons  là,  notre  unique  but  étant 
d'attirer  l’attention  des  médecins  et  des  hygié¬ 
nistes  sur  les  méfaits  de  l’oxyurose,  trop  souvent 
méconnus  au  poiht  de  vUe  scolaire, 
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L’EMPLOI  DES  FARINEUX  DANS  LE  PREMIER  SEMESTRE  DE  LA  VIE 

Par  M.  P.  Baize 

Ex-chef  de  clinique  infantile  à  la  Faculté 
Assistant  fi  l’Ecole  de  Puériculjtnre 


A  partir  d’un  certain  moment  de  la  vie,  l’ali¬ 
mentation  lactée  exclusive  ne  suffit  plus  à  assu¬ 
rer  une  croissance  satisfaisante  ;  celle-ci  se 
ralentit  plus  ou  moins  tôt  suivant  que  l’enfant 
est  ou  n’est  pas  soumis  à  l’allaitement  naturel. 
Elevé  au  sein,  le  nourrisson  peut  croître  et  pros¬ 
pérer  sans  autre  aliment  jusqu’à  un  âge  relati¬ 
vement  avancé,  15  ou  20  mois  par  exemple  ;  au 
contraire,  lorsque  l’enfant  reçoit  un  autre  lait 
que  le  lait  maternel,  très  tôt  le  besoin  se  fait 
sentir  d’un  complément  d’alimentation  qu’on 
demande  presque  toujours  aux  farines  de  céréa¬ 
les,  données  sous  la  forme  de  décoctions  ou  de 
bouillies  maltées  ou  non.  Entre  pédiatres,  les 
difficultés  commencent  quand  il  s’agit  de  savoir 
à  partir  de  quel  âge  on  peut  sans  inconvénient 
introduire  les  farineux  dans  le  régime  des  nour¬ 
rissons. 

En  Allemagne,  en  Suisse,  en  Angleterre,  à  la 
suite  des  classiques  travaux  de  Liébig  (1866)  et 
de  Heubner  (1895)  on  donne  très  tôt  —  dès  le 
premier  ou  le  deuxième  mois  —  des  farines  de 
céréales.  Pour  certains  auteurs,  tels  que  Feer, 
Czerny,  il  est  inopportun  de  dépasser  500  à  600 
c.  c.  de  lait  par  vingt-quatre  heures,  et  le  re.ste 
de  la  ration  doit  être  trouvé  dans  les  amylacés. 
Le  souci  légitime  de  fournir  de  bonne  heure  à 
l’enfant  privé  du  sein  maternel  les  principes 
nécessaires  à  sa  nutrition  et  à  sa  croissance,  c’est- 
à-dire  certains  minéraux,  certains  acides  aminés 
et  des  vitamines,  a  fait  perdre  de  vue  la  néces¬ 
sité  non  moins  légitime  de  n’offrir  au  tube 
digestif  du  nourrisson  très  jeune  que  des  ali¬ 
ments  qu’il  fût  capable  de  digérer.  Il  est  certain 
que  l’emploi  précoce  et  exclusif  des  farines  tel 
qu’il  était  pratiqué  il  y  a  quelques  années  dans 
les  pays  anglo-saxons  a  provoqué  maints  dé¬ 
sastres,  tant  en  taisant  négliger  l’allaitement 
maternel  qu’en  créant  une  entité  morbide  nou¬ 
velle,  la  dyspepsie  des  farineux  qui  entraîne 
rapidement  la  dénutrition  et  l’athrepsie.  On 
connaît  d’autre  part,  depuis  les  constatations 
de  Hutinel  et  de  M.  Barbier,  la  fréquence  des 
troubles  du  métabolisme  de  l’eau  chez  les  nour¬ 
rissons  mis  trop  jeunes  et  trop  abondamment 
au  régime  des  farineux. 

Pour  toutes  ces  raisons,  et  aussi  parce  que  le 
nourrisson  serait  incapable  de  digérer  l’amidon 
pendant  les  premiers  mois  de  sa  vie,  l’école  fran¬ 
çaise  préfère  maintenir  le  régime  lacté  exclusif 
assez  longtemps.  Le  Professeur  Marfan  fixe  à 


six  mois  environ  l’âge  de  la  première  bouillie 
chez  le  nourrisson  normal,  exempt  de  troubles 
digestifs,  quand  il  est  nourri  au  sein,  à  8  ou  9 
mois  seulement,  quand  il  est  soumis  à  l’allaite¬ 
ment  artificiel.  M.  Nobécourt,  M.  Lereboullet 
partagent  dans  l’ensemble  cette  manière  de 
voir.  Cependant,  quelques  pédiatres  français, 
et  notamment  M.  Ribadeau-Dumas,  estiment 
que  cette  interdiction  est  trop  absolue  et  que  le 
nourrisson  très  jeune  peut  digérer  des  farines  fai¬ 
blement  maltées  ou  même  des  amidons  non 
maltés,  à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  1  à  2  % 
de  la  ration  alimentaire  totale.  M.  Cathala.  M.  Lé¬ 
vesque  donnent  dans  certains  cas  de  la  farine 
en' quantité  appréciable  dès  le" premier  mois. 
M.d’Heucqueville  emploie  dès  le  deuxième  mois 
sa  «  bouillie  maigre  »  et  dès  le  troisième  mois, 
de  véritables  bouillies  au  lait  de  vache  avec 
15  grammes  de  farine.  M.  Rohmer  écrit  que 
«  renoncer  de  parti  pris  aux  ^'arines  pendant  les 
six  premiers  mois,  c’est  se  priver  d’un  adjuvant 
puissant  qui  améliore  considérablement  la  crois¬ 
sance  clu  nourrisson  soumis  à  l’allaitement  arti¬ 
ficiel  ». 

M.  ■  Finkelstein  regrette  que  l’abus  des  fari¬ 
neux  ait  fait  proscrire  complètement  leur  emploi 
alors  qu’une  adjonction  raisonnable  des  fari¬ 
neux  à  l’alimentation,  même  dans  les  premiers 
mois,  et  en  n’admettant  qu’un  pouvoir  diasta¬ 
sique  limité  à  cet  âge,  peut  être  non  seulement 
sans  danger,  mais  encore  dans  certains  cas  sin¬ 
gulièrement  avantageuse  ou  même  indispensa¬ 
ble  ;  et  il  préconise  1  %  le  premier  mois,  2  %  le 
deuxième  mois,  3  %  le  troisième  mois,  ete... 
Rietschel  permet,  lui  aussi,  dans  les  premiers 
mois  de  petites  quantités  de  farine.  Moro  con¬ 
seille  au  début  de  couper  les  biberons  avec  une 
décoction  mucilagineuse  à  2  ou  3  %,  après  le 
troisième  mois  avec  une-  décoction  farineuse  et 
n’introduit  les  bouillies  proprement  dites  qu’à 
partir  du  sixième  ou  septième  mois.  Czerny  et 
Keller  enfin  ne  permettent  les  bouillies  qu’à 
partir  du  cinquième  ou  sixième  mois,  plus  tard 
encore  chez  les  hypotrophiques. 

Si  l’on  se  rappelle  que  la  soupe  de  babeurre 
(qui  contient  1,2  %  de  farine)  est  donnée  dès  le 
début  de  la  vie  par  ceux-là  mêmes  qui/reculent  • 
l’âge  de  la  première  bouillie' au  delà  du  sixième 
mois  et  que  l’eau  de  riz,  le  bouillon  de  légumes 
(Méry),  les  décoctions  de  céréales  (Comby)  si 
employés  en  France,  même  dès  les  premiers 
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mois  ne  sont  en  réalité  que  des  décoctions 
très  étendues  d’amidon  donnant  la  coloration 
tleue  par  l’iode,  —  on  remarquera  que  l’opposi¬ 
tion  des  deux  écoles  est  plus  apparente  que 
réelle  et  qu’il  n’y  a  aucune  divergence  essentielle 
entre  la  manière  de  voir  des  pédiatres  français 
et  celle  des  auteurs  allemands.  Les  uns  et  les 
antres  sont  d’accord  pour  ne  pas  introduire 
les  farines,  sous  forme  de  bouillies  épaisses, 
avant  le  cinquième  ou  le  sixième  mois,  mais 
pour  permettre,  bien  avant  cette  date,  l’emploi 
it  petites  quantités  de  matières  amylacées. 

Il  convient,  au  surplus,  d’examiner,  dans 
quelle  mesure  le  nourrisson  très  jeune  peut 
élSéfer  l’amidon  en  se  basant  sur  les  données 
physiologiques  récentes,  et  sur  les  résultats  de 
l’expérimentation  pratique. 


on  sait  comment  chez  l’adulte  la  digestion 
(les  amylacés  est  assurée  par  un  ferment,  V amy¬ 
lase  que  sécrètent  principalement  les  glandes 
salmires  {—  ptyaline)  et  le  pancréas,  accessoi- 
ment  la  muqueuse  intestinale.  Sous  l’action  de  ce 
terment,  l’amidon  subit  une  hydrolyse  progres¬ 
sive  qui  lui  fait  parcourir  les  étapes  suivantes  ; 
lattildon  simplement  soluble  (amylose),  puis  le 
liquide  commence  à  présenter  la  propriété  dex¬ 
trogyre,  tout  en  restant  colorabîe  en  bleu  par 
l’iode  (amylodextrine)  ;  ensuite  it  montre  la  colo¬ 
ration  rouge  avec  l’iode  ■  érythrodextrine)  ; 
enfin  il  perd  la  propriété  d’être  coloré  par  l’iode, 
mais  commence  à  acquérir  celle  de  réduire  les 
sels  de  cuivre  (achrodextrine)  ;  cette  propriété 
s'accuse  quand  on  arrive,  à  la  formation  de  la 
màltose.  »  (Ch.  Richet).  Le  résultat  de  l’action 
de  l’amylose  estdonc  la  transformation  de  l’ami¬ 
don  en  dextrine,  puis  en  maltose  ;  quant  à  ce 
dernier  sucre,  il  est  dédoublé  par  la  maltase,  fer- 
uent  sécrété  par  le  pancréas  et  l’intestin  en 
deux  molécules  de  glucose,  sucre  simple  réducteur 
qui  ne  se  dédouble  plus  par  hydrolyse. 

Ce  pouvoir  de  l’amylose  est  presque  nul  sur 
l’hinirfflft  cru  ;  par  contre  il  s’exerce  énergique¬ 
ment  sur  l’amidon  cuit,  c’est-à-dire  sur  l’em¬ 
pois  d’amidon  :  d’où  certaines  précautions 
pratiques,  touchant  la  préparation  culinaire 
des  aliments  farineux. 

Si  met  chez  l’adulte,  le  pouvoir  amylolytique 
de  la  salive  et  du  suc  pancréatique  existe-t-il 
aassl  chez  l’enfant  très  jeune  ?  Gelui-cî  est-il 
«àpabfe  de  digérer  des  quantités  notables  d’ami- 
dW  ÎOn  a  dit  et  répété,  sur  la  foi  de  recherches 
dèlà  ahOiennes,  qu’avant  ie  sixième  mois  delà 
vie,  les  sues  digestifs  du  nourrisson  ne  conte- 
laieiii  pcfs  d’amylase  ■;  tes  travaux  de  Bîdderet 
Schmidt,  de  Ritter,  et  plus  récemment  de 
ftoitio  et  d’Aliarîa  avaient  fait  admettre  que 
IJ  avant  le  quatriènie  mois,  était  dépour¬ 


vue  de  ptyaline  on  n’en  renfermait  que  des  tra¬ 
ces  inactives.  La  digestion  salivaire  paraissait 
d’ailleurs  inutile,  puisque,  le  lait  ne  contient  pas 
d’amidon,;  et  que -sa  forme  liquide  ne  nécessite 
pas  de  mastication,  point  de  départ  essentiel  du 
réflexe  salivaire.  Ces  conclusions  doivent  être 
modifiées  aujourd’hui  ;  Combe  (de  Lausanne), 
Ibrahim,  Zweifel,  Heubner  et  plus  récemment 
Hymanson  et  Davidson,  Cocchi  ont,  en  effet, 
montré  de  façon  probante  que  la  salive  contient 
de  la  ptyaline  dès  les  premiers  jours  qui  suivent 
la  naissance  et  qu’elle  possède  un  pouvoir  amy¬ 
lolytique,  faible,  sans  doute,  mais  certain. 

Même  évolution  des  idées  en  ce  qui  concerne 
la  sécrétion  pancréatique  :  aux  recherches  ancien¬ 
nes  de  Korovine,  de  Zweifel  et  KrUeger  qui 
concluaient  à  l’absence  d’amylase  pancréatique 
dans  tes  vingt  premiers  jours  et  à  sa  présence 
seulement  à  l’état  de  traces  avant  le  quatrième 
mois,  il  faut  opposer  les  constatations  nom¬ 
breuses  et  concordantes  des  auteurs  modernes, 
et  notamment  de  Moro,  d’ibrahim,  de  Wegschei- 
der,  de  Jacoubovitch,  de  Gillet,  de  Macciotta, 
de  Strœ,  Mme  Strœ  et  Théodorini  :  te  suc  pan¬ 
créatique  jouit  dès  les  premiers  jours  du  pouvoir 
amylolytique  :  faible  avant  le  troisième  mois, 
celui-ci  s’établit  solidement  à  partir  du  qua¬ 
trième  et  surtout  du  sixième  mois.  Enfin,  la 
muqueuse  intestinale  paraît  contenir  chez  cer¬ 
tains  enfants  une  maltase  (Pautz  et  Vogel)  mais 
de  façon  inconstante  et  tardive. 

L’argument  principal  contre  l’administration 
précoce  des  farineux,  tombe  donc  et  les  conclu¬ 
sions  des  physiologistes  rejoignent  celles  des 
cliniciens,  à  savoir  qu’avant  six  mois  l’appareil 
diastasique  du  nourrisson  fonctionne  et  qu’il 
permet  déjà,  malgré  son  imperfection  relative, 
la  digestion  de  petites  quantités  d’amidon.  Au 
surplus,  il  semble  bien  que  cet  appareil  soit  sus¬ 
ceptible  de  se  développer  et  de  se  perfectionner, 
ainsi  qu’il  ressort  des  constatations  de  Simcheii 
et  Waltner,  et  M.  Rohmer  a  pu  écrire  que  «  s’il 
est  vrai  que  sali\e  et  suc  pancréatique  sont  pau¬ 
vres  en  amylase  au  début  de  la  vie,  l’adjonction 
de  farines  à  l’alimentation  augmente  rapidement 
cette  teneur.  » 


Il  n’y  a  donc  pas,  pour  le  nourrisson,  incapa¬ 
cité  foncière  de  digérer  l’amidon  de  bonne  heure,, 
à  la  condition  de  ne  lui  en  donner  que  de  petites 
quantités,  convenablement  préparées,  et  à  cet 
égard,  le  roussissage  des  farines,  en  amorçant  la 
transformation  de  l’amidon  en  dextrine,  et  sur¬ 
tout  le  maltage,  en  commençant  la  digestion  de 
l’aliment  amylacé,  facilitent  grandement  l’ac¬ 
tion  des  ferments  digestifs.  Pratiquement,  du 
reste,  l’observation  montre  que  les  farineux  «ont 
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bien  tolérés  très  tôt  ;  nombre  de  pédiftres  en 
ont  fait  l’expérience  ;  il  suffira  avec  ceux  que 
nous  avons  déjà  cités  de  rappeler  les  travaux  de 
Bézy,  Gardère,  Francotte  et  Dients,  Dayras  et  à 
l’étranger  ceux  de  Feer,  de  Fischl,  Ebstein  et 
Lydia  Bytsch,  de  Spolverini,  de  G.  Roy,  de 
Bentivoglio  ;  —  les  articles  récents  de  Mme 
Senellart  et  de  M.  Turquéty,  les  études  d’ensem¬ 
ble  d’Arétas  et  de  BespalofI,  etc. . .  Ce  dernier 
auteur,  dans  un  travail  inspiré  par  M.  Armand- 
Delille  trouve  que  20  .%  des  enfants  de  1  à  6 
mois  ne  digèrent  pas  l’amidon  et  ne  s’y  adaptent 
pas  ;  que  50  %  ne  digèrent  pas  bien  d’emblée 
l’amidon,  mais  s’y  adaptent  au  bout  d’un  temps 
variable  et  que  30  %  enfin  sont  capables  de  digé- 
ter  d’emblée  une  certaine  dose  d’amidon  d’une 
manière  satisfaisante.  Chez  les  enfants  malades 
par  contre,  la  digestion  de  l’amidon  est  franche¬ 
ment  défectueuse  et  il  n’y  a  aucune  tendance  à 
l’adaptation,  tandis  qu’au  delà  de  6  mois,  que 
les,  enfants  soient  malades  ou  non,  la  digestion 
des  farineux  est  presque  toujours  satisfaisante. 

On  sait  quelles  modifications  apporte  au 
contenu  intestinal  l’emploi  presque  exclusif  des 
farineux  chez  le  nourrisson  :  constipation,  selles 
brunes,  fermes,  parfois  spongieuses,  à  odeur  de 
«  pâtisserie  »,  contenant  parfois  un  peu  de 
mucus,  de  réaction  fortement  acide,  due  a  la 
présence  abondante  d’acides  organiques,  en 
particulier  d’acide  lactique.  Au  microscope,  ces 
selles  contiennent  souvent  de  très  nombreux 
grains  d’amidon  plus  ou  moins  altérés,  colora- 
bles  en  rouge,  ou  en  bleu  par  la  solution  de 
Lugol,  suivant  leur  degré  de  non-digestion,  ;  la 
présence  de  quelques  grains  d’amidon  n’a  pas 
de  signification  car  elle  peut  être  due  à  un  péris¬ 
taltisme  exagéré  de  l’intestin  ;leur  absence  n’éli¬ 
mine  pas  complètement  la.  «  dyspepsie  des  fari¬ 
neux  »  certaines  bactéries  les  taisant  disparaître 
rapidement.  Enfin,  la  flore  intestinale  se  modifie 
également,  elle  prend  l’aspect  iodophile,  c’est- 
à-dire  qu’elle  se  montre  après  addition  de  Lugol 
aux  fèces,  formée  principalement  de  bâtonnets 
et  de  levures  colorés  en  bleu  et  en  ronge  par 
l’iode. 

Dans  le  but  de  nous  faire  une  opinion  indé¬ 
pendante,  nous  avons  soumis  quelcjues  entants 
très  jeunes  —  entre  1  mois  1  /2  et  4  mois  —  bien 
portants  ou  malades,  à  une  alimentation  fari¬ 
neuse  prudente  ;  nous  avons  utilisé  une  farine 
composée  d’un  mélange  de  diverses  céréalc-s 
(blé,  riz,  orge,  avoine,  seigle)  légèrement  rôties 
et  maltées  [ce  qui  en  accroît  beaucoup  la  diges¬ 
tibilité  (1)]  non  pas  en  bouillies,  mais  sous  la 
forme  d’une  décoclion  aqueuse  .  qui  servait 


(1)  Cette  farine  «  Sinlac»  a  été  obligeamment  mise 
à  notre  disposition  pour  nos  essais  par  Ja  Maison  Nestlé, 
elle  ne  contient  que  29,5  %  d’amidon  et  48  %  d’un 
mélange  de  maltose  et  dextrines,  résultat  du  maltage 
préalable. 


ensuite  au  coupage  ou  à  la  dilution  du  lait,  sui¬ 
vant  que  les  enfants  étaient  nourris  au  lait  de 
vache  ou  au  lait  concentré.  Cette  décoction  était 
préparée  une  fois  pour  toutes  au  début  de  la  jour¬ 
née,  la  quantité  de  farine  variant  suivant  l’âge 
entre  10  et  40  grammes  pour  1.000,  de  façon  à  ce 
que  l’amidon  absorbé  par  l’enfant  représentât 
approximativement  à  1  mois,  1  %,  à  2  mois  2  % 
de  la  ration  totale,  et  ainsi  de  suite.  Cette  ali¬ 
mentation  a  été  poursuivie  pendant  un  laps  de 
temps  variant  de  trois  à  six  semaines,  selon  les 
cas. 

Au  total  onze  enfants  ont  été  suivis  ;  cinq  d’en¬ 
tre  eux  étaient  normaux,  les  six  autres  étaient 
atteints  :  trois  d’eczéma,  deux  de  dyspepsie 
du  lait  de  vache,  un  d’hypotrophie  de  cause 
inexpliquée.  Bien  entendu,  aucun  de  ces  enfants 
n’était  nourri  au  sein. 

Pour  apprécier  le  degré  de  digestion  de  l’ami¬ 
don  ainsi  donné,  il  est  inutile  de  recourir  à  l’étude 
de  la  glycémie  alimentaire  ou  au  dosage  dans 
les  selles  des  résidus  d’hydrates  de  carbone  non 
assimilés  :  ce  sont  là  méthodes  compliquées  et 
soumises  à  l’influence  de  trop  de  facteurs  encore . 
mal  définis.  Rechercher  les  grains  d’amidon 
dans  les  selles;  comme  jadis  Heubner  et  Carstens, 
est  inutile,  parce  que  leur  présence  ne  signifie 
pas  toujours  «  mauvaise  digestion  »  mais  sou¬ 
vent  seulement  «  transit  intestinal  accéléré  «, 

«  cuisson  insuffisante  de  la  farine  »  ou  «  mani¬ 
pulation  culinaire  imparfaite  avec  formation  de 
grumeaux.  ».  Nous  avons  donc  adopté  le  test 
employé  par  Bespalofï  dans  sa  thèse,  méthode 
assez  grossière,  mais  ici  suffisante  :  examen  à 
faible  grossissement  des  selles  étalées  sur  lame 
après  coloration  à  l’iode.  L’absence  de  tout  élé¬ 
ment  bleu,  violet,  rouge  ou  brun,  ou  la  présence 
en  petite  quantité  de  flocons  ou  masses  brunes  ou 
rouges  (érythrodextrine)  »  étaient  interprétées 
comme  le  signe  d’une  assimilation  satisfaisante. 
Très  nombreux,  les  mêmes  éléments  signifiaient 
«  assimilation  insuffisante.  »  Enfin,  l’existence 
de  masses  bleues  (amylodextrine)  traduisait  un 
défaut  complet  d’assimilation.  A  ce  test  bio¬ 
chimique  nous  avons  joint  en  outre  l’étude  de 
la  courbe  de  poids,  la  recherche  de  la  flore  iodo¬ 
phile  dans  les  selles  et  de  la  réaction  de  celles-ci' 
au  tournesol. 

Les  résultats  obtenus  ont  été,  dans  l’ensemble, 
assez  satisfaisants,  un  seul  nourrisson  ayant 
présenté  des  phénomènes  d’intolérance  quiimpo- 
sèrent  la  suspension  du  régime  amylacé.  Tous 
les  autres  enfants,  non  seulement  n’ont  accusé 
aucun  trouble  cliniquement  appréciable,  mais 
encore  ont  bénéficié  largement  de  ce  complé¬ 
ment  d’alimentation,  comme  l’atteste  leur 
courbe  pondérale.  Les  biberons  étaient  acceptés 
volontiers,  les  selles  avaient  une  consistance  et 
un  aspect  normaux  ;  mais  chaque  fois  qu’on  a 
pu  la  rechercher,  leur  réaction  a  été  trouvée  acide 
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en  même  temps  qu’on  constatait  la  présence  de 
la  flore  dite  iodophile,  le  test  à  l’iode  révélant 
par  ailleurs  une  assimilation  incomplète  de  l’ami- 
rfon  (existence  dans  les  trois  quarts  des  cas  de 
nombreuses  masses  brun-rouge  et  de  quelques 
petites  masses  bleues). 

n  y  a  donc  eu  en  définitive,  un  certain  désac- 
aid  entre  les  constatations  coprologiques  qui 
prouvent  qu’une  partie  de  l’amidon  ingéré  n’a 
pas  été  assimilée,  et  les  observations  cliniques, 
qui  montrent  que  les  nourrissons  ont  tiré  un 
profit  certain  de  l’adjonction  de  farine  à  leur 
régime.  Ceci  concorde  bien,  d’autre  part  avec 
ce  que  nous  apprend  la  physiologie  sur  le  pou¬ 
voir  amylolytique  -réduit’  du  nourrisson  très 
jeune.  Les  doses  cependant  faibles  que  nous 
avons  employées  chez  nos  nourrissons  étaient 
encore  trop  fortes  pour  leur  capacité  diges¬ 
tive  ;  et  il  est  permis  de  penser  que  l’emploi  de 
quantités  plus  fortes  ou  simplement  la  prolon- 
gauon  du  régime  farineux  eussent  fini  par 
entraîner  à  la  longue  l’intolérance,  avec  appari¬ 
tion  des  signes  cliniques  de  la  dyspepsie  des 
latines. 


Ainsi  l’enfant  n’est  apte  dans  les  premiers 
mois  de  la  vie,  à  digérer  les  farineux  qu’â  la  con- 
iilim  expresse  de  les  lui  donner  en  petite  quantité  ; 
illes digère  d’autant  mieux  qu’ils  ont  été  soumis 
ànnecuisson  plus  prolongée  ou  qu’ils  ont  subi 
an  maltage  préalable.  Néanmoins,  V effort 
i'daptaiion  qu’on  demande  ainsi  au  nourrisson 
tris  jeune,  la  faible  marge  de  tolérance  et  les  varia- 
lionsfle  celle-ci  d’un  sujet  à  l’autre,  obligent  à 
conclure  que  les  farineux,  avant  le  cinquième  ou 
le  sixième  mois,  ne  peuvent  pas  être  considérés, 
mme  un  aliment  normal  de  l’enfant.  Chez  les 
nourrissons  au  sein,  notamment,  et  bien  que 
ceux-ci  paraissent  digérer  plus  tôt  l’amidon 
que  les  enfants  élevés  au  biberon  (l'arnier)  — 
lait  sans  doute  en  rapport  avec  la  présence 
d’amylase  dans  le  lait  de  femme  (Béchamp)  — 
l’emploi  des  amylacés  pendant  le  premier  se¬ 
mestre  de  la  vie  est  tout  à  fait  inutile  et  contre- 
indiqué. 

Par  contre,  chez  les  enfants  soumis  à  l’allaite¬ 
ment  artificiel,  par  le  lait  de  vache  en  partîsuUer, 
l’emploi  précoce  des  farineux  peut  rendre  d’im¬ 
menses  services  dans  un  certain  nombre  de  cas 
qui  constituent  des  indications  assez  nettes  : 

1“  Il  en  est  ainsi,  quand,  chez  des  enfants 
nourris  correctement  au  lait  de  vache  ou  au  lait 
concentré,  voir  au  lait  sec,  exempts  de  toute 
tare  héréditaire  décelable  et  de  toute  maladie 
eu  évolution  on  voit,  en  dépit  des  mesures  et 
des  précautions  prises,  le  poids  cesser  de  croître 
ou  ne  plus  progresser  qu’avec  lenteur.  Les  pra¬ 
ticiens  observent  fréquemment  des  cas  de  ce 


genre  ;  il  suffit  d’introduire  dans  le  régime  une 
quantité  souvent  minime  de  farine,  pour  voir  la 
reprise  immédiate  de  la  croissance.  Récemment 
encore,  Catonné  a  insisté  dans  sa  thèse  sur 
l’intérêt  des  bouillies  maltées  données  précoce¬ 
ment  —  dès  le  troisième  mois  —  à  des  hypotro¬ 
phiques.  Comment  dans  ces  cas  agissent  les 
farineux  ?  Sans  doute,  en  dehors  du  supplé¬ 
ment  d’hydrocarbones  et  de  protéines  (1)  qu’ils 
représentent,  en  apportant  au  jeune  organisme 
les  acides  aminés  et  les  vitamines  (vitamine  B 
surtout)  qui  stimulent  à  la  lois  l’appétit  et  la 
croissance  en  même  temps  qu’ils  améliorent  le 
métabolisme  hydrocarboné. 

2°  Une  deuxième  indication,  posée  depuis 
longtemps,  est  fournie  par  l’ensemble  de  trou¬ 
bles,  à  la  fois  dyspeptiques  et  dystrophiques  que 
.M.  Marfan  a  groupés  sous  le  nom  de  dyspepsie 
du  lait  de  vache.  Il  s’agit  de  faits  souvent  obser¬ 
vés  en  pratique  journalière  :  nourrissons  ali¬ 
mentés  exclusivement  et  trop  abondamment  au 
lait  ordinaire,  pâles,  trop  gras  et  comme  «  souf¬ 
flés  »  dont  la  courbe  de  poids  tend  à  devenir  sta¬ 
tionnaire.  Ils  ont  chaque  jour  deux  ou  trois 
selles  pâteuses  ou  sèches,  fermes,  salissant  à 
peine  les  couches,  dê  couleur  jaune  pâle  ou 
gris-mastic,  d’odeur  fétide,  à  la  fois  putride  et 
ammoniacale.  Ces  selles,  fortement  alcalines 
(leur  pH  oscille  entre  7,8  et  8,2)  contiennent  en 
excès  des  savons  alcalino-terreux,  des  substances 
minérales,  et,  en  abondance,  des  produits  de 
putréfaction  tels  que  l’indol  et  l’ammoniaque. 
Par  contre,  elles  sont  pauvres  en  pigments  bi¬ 
liaires. 

Il  n’est  pas  rare,  chez  de  tels  sujets,  de  voir 
alterner  les  périodes  de  diarrhée  et  les  périodes 
de  constipation.  A  la  longue,  l’état  général  s’al¬ 
tère,  l’appétit  devient  irrégulier,  la  courbe  de 
poids  fléchit  et  l’enfant  s’achemine  vers  les 
stades  progressifs  de  la  dénutrition. 

Beaucoup  d’enfants  élevés  au  lait  de  vache 
et  apparemment  bien  portants  présentent  quand 
on  les  examine  de  près,  des  signes  avant-coureurs 
de  cet  état  qui  peut  et  doit  être  corrigé  par  l’emploi 
des  farineux.  Ceux-ci,  en  acidifiant  le  contenu 
intestinal,  en  modifiant  l’orientation  micro¬ 
bienne  vers  une  flore  de  fermentation,  combattent 
efficacement  les  phénomènes,  de  putréfaction 
liés  à  la  décomposition  de  la  caséine  par  les  ger¬ 
mes  protéolytiques.  Déplus,  ils  facilitent  la  di¬ 
gestion  gastrique  en  morcelant  le  volumineux 
caillot  que  forme  le  lait  de  vache  dans  l’esto¬ 
mac.  Le  coupage  des  biberons  avec  des  décoc¬ 
tions  de  céréales  (eau  de  riz,  eau  d’orge)  ou  de 
farineux  suffit  parfois  pour  lutter  contre  la  ten- 


(1)  Ce  supplément  de  protéines  est,  pour,  certaines 
farines,  tout  à  fait  important,  c’est  ainsi  que  la  sofa 
contient  45  %  de  matières  azotées  et  l’aleurone  de 
tournesol  jusqu’à  61  %.  Voir  l’article  récent  de  M.  J. 
Lbvesque,  Bulletin  Médical,  27  juillet  1035,  p.  517. 


3282 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47  —  24  -  XI  -  35 


dance  aux  selles  «  mastic  »,  mais  dans  les  cas 
sérieux,  le  mieux  est  de  recourir  aux  bouillies 
mallêes  préparées  avec  du  lait  coupé  au  tiers  ou 
à  moitié,  selon  la  technique  de  Gzerny  et  Keller 
et  de  M.  E.  Terrien.  Enfin,  il  peut  être  intéres¬ 
sant,  à  titre  préventif,  chez  des  nourrissons  élevés 
au  lait  de  vache,  d’ajouter  systématiquement  dès 
le  troisième  mois  au  régime  alimentaire  une 
petite  quantité  de  farine  «  destinée  à  combattre 
la  putréfaction  de  la  caséine  par  la  fermentation 
de  Tamidon  ». 

3°  Dans  certains  cas,  heureusement  très  rares, 
on  est  amené  à  réduire  considérablement  ou 
même  à  supprimer  complètement  le  lait  :  il  en 
est  ainsi  notamment  quand  Tenfant  présente 
les  phénomènes  parfois  si  graves  de  la  grande 
anaphylaxie  lactée.  Plus  souvent,  comme  dans 
l’eczéma,  il  suffit  de  diminuer  la  quantité  de  lait 
qu’on  donne  au  nourrisson.  Dans  l’un  et  l’autre 
cas,  les  farineux  constituent  un  adjuvant  diété¬ 
tique  précieux  ;  ils  sont  à  la  base  des  «  régimes 
sans  lait  »  ou  «  pauvres  en  lait  »  sur  lesquels 
nous  ne  pouvons  nous  étendre  ici,  mais  dont  on 
trouvera  la  composition  et  les  indications  dans 
un  article  récent  auquel  nous  renvoyons  le 
lecteur  (1).  « 

4°  Une  dernière  indication  des  farineux  est 
constituée  par  le  pyloro-spasme  (gastro-spasme 
émétisant)  cause  importante  de  «  vomisse¬ 
ments  habituels  »  du  nourrisson.  Ce  qui  inter¬ 
vient  ici,  c’est  moins  la  nature  hydrocarbonée 
de  l’aliment  que  la  concenlration  des  repas  que 
celui-ci  permet  d’obtenir  ;  il  faudra  donc 
prescrire  des  bouillies  très  épaisses  comme  l’ont 
fait  il  y  a  plus  de  vingt  ans  en  France  M.  Terrien 
et  M.  Guillemot,  et  depuis,  à  l’étranger,  Gelston, 
Epstein,  Gerstel  et  d’autres.  Malheureusement, 
la  quantité  de  farine  nécessaire  à  la  préparation 
de  telles  bouillies  n’est  pas  facilement  tolérée 
par  les  enfants  âgés  de  moins  5  ou  6  mois  ;  et 


force  est  de  recourir,  pour  épaissir  les  aliments, à 
l’emploi  du  lait  concentré  pur  intercalé  au  milieu 
d’ure  tétée,  en  «  sandwiche  »  (Le  Lorier)  ou  à 
l’utilisation  d’un  lait  réduit  par  évaporation 
selon  la  technique  de  M.  Maillet. 


En  résumé,  l’opinion  classique  selon  laquelle 
le  nourrisson  très  jeune,  avant  6  mois,  est  inca¬ 
pable  de  digérer  les  farineux,est  trop  absolue  et 
doit  être  modifiée.  Dès  les  premiers  jours  l’en¬ 
fant  possède,  dans  ses  sucs  digestifs,  assez  d’amy¬ 
lase  pour  saccharifier  de  petites  quantités  d’ami¬ 
don,  et  cette  faculté  est  susceptible  de  se  dé¬ 
velopper  ultérieurement  par  l’introduction  pré¬ 
coce  de  substances  amylacées  dans  le  régime  du 
nourrisspn.  Néanmoins,  en  raison  même  de  l’ef¬ 
fort  d’adaptation  qu’ils  nécessitent  de  la  part 
du  jeune  organisme,  les  farineux  ne  doivent, 
avant  six  mois,  être  donnés  que  dans  certaines 
circonstances,  qui  se  rencontrent  d’ailleurs  assez 
souvent  en  pratique  courante  :  dyspepsie  du 
lait  de  vache,  pour  substituer  les  microbes  de  fer¬ 
mentation  à  la  flore  de  putréfaction  delà  caséine; 

—  arrêts  de  croissance  et  hypotrophie  chez  des 
enfants  nourris  correctement  au  lait  de  vache 
et  exempts  de  toute  tare  ou  maladie  décelable  ; 

—  affections  où  il  y  a  intérêt  à  diminuer  le  lait 
(eczéma)  de  même  à  le  supprimer  complètement 
(intolérance  au  lait)  ;  —  pylorospasme  enfin 
pour  épaissir  les  repas. 

Donnés  suivant  ces  indications  et  suivant  cer¬ 
taines  précautions  (emploi  de  petites  quantités, 
cuisson  prolongée,  maltage)  les  farineux  sont 
presque  toujours  bien  tolérés,  n’entraînent  aucun 
des  troubles  dyspeptiques  qui  résulteraient  de 
leur  abus,  et  sont  avant  six  mois,  un  appoint 
précieux  en  diététique  infantile. 


CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  CHIMIQUE  DE  LA  SUEUR 

br  Jean  Gouraud 


L’auteur  rappelle  dans  sa  thèse  les  travaux  de 
François  Franck  et  de  Arloing  et  expose  les  discor¬ 
dances  qui  ont  été  signalées  :  pH,  acidité,  retiennent 
son  attention,  en  particulier  l’acide  lactique.  Le 
Professeur  Delaunay  nous  avait  déjà  fait  observer,  à 
Luchon,  que  la  différence  considérable  qu’il  y  a  entre 
la  sueur  provoquée  par  le  travail  et  la  sueur  provo¬ 
quée  parle  vaporarium  (complexe  radio-actif  sulfuré 
hyperthermal)  résidait  précisément  dans  la  présence 
de  l’acide  lactique  :  celui-ci  ne  se  trouvant  qu’à 


(.l)VoirP.  Baize,  in  numéro  spécial  éuBull.  Médical, 
27juillet  1935,  p.  523. 


l’état  de  trace  dans  la  sueur  provoquée  au  vaporarium, 
alors  que  son  dosage  est  important  dans  la  sueur 
provoquée  par  le  travail. 

Ghlorure,  phosphate,  sulfate,  carbonate,  sodium, 
potassium,  calcium,  magnésium,  éléments  azotés, 
volume  de  la  sueur  provoquée,  sont  envisagés  par 
M.  Gouraud.  Au  vaporarium  de  Luchon,  nous  avons 
noté  une  élimination,  en  30  minutes,  de  500  à  2.100 
grammes  de  liquide  sudoral,  la  moyenne  se  concré¬ 
tisant  au  centième  environ  du  poids  total. 

L’auteur  termine  son  travail  par  l’examen  des 
sueurs  pathologiques. 

Molinéry. 
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UN  EXAMEN  DE  PRATIQUE  COURANTE  : 

LE  DIAGNOSTIC  BIOLOGIQUE  DE  LA  GROSSESSE 

Par  R.  Fasquelle  Saint- Yves  Ménard 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Voici  une  jeune  femme,  à  votre  consultation. 
Mariée  depuis  quelques  années,  elle  désire 
ardemment  un  enfant.  Habituellement  bien 
réglée,  elle  présente  un  retard  de  dix  jours. 
Joyeuse  :  «  N’est-ce  pas.  Docteur,  je  suis  en¬ 
ceinte  ?  »'0u  c’est  une  femme,  vers  la  quaran¬ 
taine.  Anxieuse  :  «  Docteur,  le  mois'  dernier,  je 
n’ai  pas  vu  mes  règles.  Mon  mari,  en  plaisantant, 
m’a  dit  que  je  devais  être  enceinte.  Rassurez- 
moi  ;  c’est  bien  mon  retour  d’âge  ?  »  Que  répon¬ 
drez-vous  ?  D’attendre,  de  revenir  vous  trouver 
dans  un  mois  ?  Pensez  au  diagnostic,  biologique  ; 
question  de  prestige  médical. 

.C’est  une  tuberculeuse,  qu’à  force  de  soins, 
vous  réussissez  à  maintenir  dans  un  équilibre- 
instable  —  ou  une  cardiaque,  qui  a  déjà  fait 
deux  crises  d’asystolie  difiîcilement  réductibles 
-  ou  une  urémique,  dont  le  taux  d’urée  a 
l’air  de  vouloir  se  stabiliser.  «  Docteur,  je  n’ai  pas 
vu  mes  règles  à  la  date  normale  1  »  Aménorrhée 
simple,  ou  grossesse  ?  le  diagnostic  de  gros¬ 
sesse  impliquant  comme  sanction  aussi  précoce 
que  possible  l’avortement  thérapeutique.  Ques¬ 
tion  vitale  pour  la  malade. 

Une  femme  grasse,  grosse  paroi,  une  masse 
abdominale  dont  les  rapports  au  palper  comme 
au  toucher  sont  difficiles  à  préciser.  Grossesse  ? 
ou  fibrome,  kyste  de  l’ovaire  ?  Une  jeune  femme 
vous  raconte  une  histoire  d’arrêt  des  règles  pen¬ 
dant  plusieurs  mois,  puis  de  pertes  sanglantes 
avec  caillots au  toucher,  col  ramolli,  mais  bien 
fermé,  pas  de  sang.  Avortement  fait,  nécessitant 
révision  utérine  ?  ou  grossesse  normale  dont  on 
désirerait  être  débarrassée  par  un  joli  curetage  ? 
Le  diagnostic  biologique  vous  permettra  de  ré¬ 
soudre  le  problème  ;  et  n’oubliez  pas  cpi’en  cas 
d’erreur  de  votre  part,  les  Tribunaux  ne  man¬ 
queraient  pas  de  vous  tenir  rigueur  de  n’avoir 
pas  eu  recours  à  un  moyen  de  diagnostic,  qui 
aurait  pu  vous  empêcher  de  méconnaître  la  gros¬ 
sesse.  Question  de  responsabilité  à  dégager. 

.  Une  jeune  femme  :  arrêt  des  règles,  pertes  san¬ 
glantes  ;  le  diagnostic  d’avortement  a  été  posé  ; 
ou  a  fait  un  curetage  ;  mais  on  craint  cpi’en  réa¬ 
lité,  une  grossesse  extra-utérine  ne  soit  en  évolu¬ 
tion;  il  faut,  dix  jours  après  le  curetage,  deman- 
derun  diagnostic  biologique.  Réaction  négative  : 
ils’aglssait  d’un  avortement  simple  —  positive  : 
grossesse  extra-utérine  vraisemblable.  Question 
d’appoint  pour  le  diagnostic. 

Voici  une  femme  de  40  ans,  utérus  de  cinq 


mois  ;  mais  elle  ne  seiit  pas  remuer  ;  on  n’a  ja¬ 
mais  pu  percevoir  les  bruits  fœtaux  :  môle  hyda- 
tiforme  ?  Il  faut  savoir  que  le  dosage -quanti¬ 
tatif  des  hormones  sexuelles  peut  permettre 
presque  à  coup  sûr  d’affirmer  ou  non  le  dia¬ 
gnostic  —  Une  femme  opérée  de  môle  :  on  craint 
un  chorio-épithéliome  malin  :  il  faut  savoir  que 
des  dosages  répétés  des  hormones  peuvent  aider 
au  diagnostic  ;  si  la  courbe  des  dosages  descend 
progressivement  jusque  0  :  tout  va  bien  ;  si  après 
une  chute,  elle  remonte  :  chorio-épithéliome 
malin.  Un  homme  opéré  d’un  cancer  du  testicule 
(placentome,  chorio-épithéliome)  :  il  faut  savoir 
que  ie  dosage  des  hormones  à  intervalles  régu¬ 
liers  permet  de  porter  un  pronostic  :  guérison  ou 
récidive  mortelle.  Question...  d’être  àla  page(àla 
dernière  page  même,  car  il  s’agit  de  travaux 
récents). 

Une  détenue  invoque-t-elle  un  état  de  gros¬ 
sesse  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  ? 
Les  conséquences  d’un  viol  sont-elles  à  envisager  ? 
A  la  suite  d’un  accident,  une  femme  demande- 
t-elle  une  augmentation  des  dommages-intérêts, 
en  affirmant  qu’elle  est  enceinte  ?  une  épouse 
en  instance  de  divorce  invoque-t-elle  une  gros¬ 
sesse  ?  Autant  de  questions  médico-légales,  où 
le  diagnostic  biologique  pourra,  être  d’un  puis¬ 
sant  secours  au  médecin  expert  (sans  compter  le 
cas,  peut-être  de  pratique  courante,  je  l’ignore, 
mais  que  j’ai  trouvé  savoureux  à  lire  dans  une 
récente  thèse,  celui  de  la  voleuse  de  grands  ma¬ 
gasins  cqui  invoque  la  grossesse  comme  excuse  à 
son  larcin  ;  ah  1  vous  croyez,  Madame,  avoir 
trouvé  une  excuse  qui  impressionne  les  juges  I 
Allons,  bon  1  Voici  le  médecinœxpert  et  son  dia¬ 
gnostic  biologique  1) 

Vie  des  malades,  prestige  de  la  médecine,  res¬ 
ponsabilité  des  médecins  :  que  de  questions  pri¬ 
mordiales  ne  mets-tu  pas  en  jeu,  ô  diagnostic 
biologique  de  la  grossesse  I 

Ce  qu’il  y  a  de  plaisant  en  l’histoire,  c’est  que 
ces  fameuses  hormones  sexuelles  dont  la  présence 
et  le  dosage  ont  tant  d’applications  utiles,  on 
n’en  connaît,  à  vrai  dire,  ni  la  nature,  ni  l’ori¬ 
gine  ;  on  n’en  connaît  que  les  noms,  divers  d’ail¬ 
leurs,  naturellement  suivant  les  auteurs  :  gonado- 
stimulines,  gravidines,  prolans.  Pour  les  uns, 
c’est  l’ovaire  qui  leur  donnerait  naissance  ;  et  ils 
seraient  voisins  de  la  folliculine  ou  de  la  lutéine  ; 
pour  les  autres,  b. ur  origine  hypophysaire  serait 
vraisemblable  ;  d’autres — et  avec  plus  de  raison, 
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semble-t-il,  —  les  attribuent  aux  villosités  cho¬ 
riales  :  ces  hormones  existent  pendant  la  gros¬ 
sesse,  sont  à  des  taux  plus  élevés  en  cas  de  môle 
et  de  chorio-épithéliomes  ;  leur  taux  est  impor¬ 
tant  chez  l’homme,  quand  un  chorio-épithéliome 
se  développe  dans  le  testicule.  Mais,  dans  cette 
hypothèse  persiste  un  point  inexplicable  :  à  par¬ 
tir  du  septième  mois  de  la  grossesse,  quand  lés 
villosités  choriales  atteignent  leur  plus  grand  dé¬ 
veloppement,  leur  taux  diminue.  Alors  ?  jus¬ 
qu’à  ce  que  chimistes  —  ou  physiciens  —  déter¬ 
minent  leur  nature,  jusqu’à  ce  que  les  physiolo¬ 
gistes  précisent  leur  origine,  contentons-nous 
d’un  simple  point  d’interrogation  pour  les  carac¬ 
tériser  ;  et  utilisons  seulement  les  résultats  pra¬ 
tiques,  résultats  dont  l’exactitude  dépasse  celle 
de  toutes  les  autres  réactions  utilisées  en  méde¬ 
cine  :  98  à  99  %  de  résultats  exacts,  proclament 
la  plupart  des  auteurs. 

Vous  recueillez  —  par  sondage,  c’est  le  mieux 
— ■  ou  simplement  après  toilette  locale  soigneuse, 
le  matin,  à  jeun,  100  grammes  des  premières  uri¬ 
nes,  dans  un  flacon  stérile  ;  vous  les  faites  porter 
au  laboratoire  et . . .  vous  attendez  qu’on  vous 
communique  le  résultat. 

Mais  les  hommes  de  laboratoire,  qu’auront-ils 
fait,  dans  l’intervalle',?  trois  méthodes  essentiel¬ 
lement  sont  à  leur  disposition  : 

Ascheim-Zondeck  :  souris  femelles  impubères; 
on  injecte  l’urine,  sous  la  peau,  à  plusieurs  repri¬ 
ses  ;  résultat  le  cinquième  jour  ;  si  le  résultat  est 
positif,  on  trouve  des  follicules  hémorragiques  ou 
des  corps  jaunes  sur  les  ovaires. 

Brouha-Hinglais-Simonnet  :  souriceaux  mâles 


impubères  ;  injections  sous-cutanées  ;  en  casde 
réaction  positive,  les  testicules  sont  légèrement 
augmentés,  les  vésicules  séminales  énormes,  le 
huitième,  dixième  jour. 

Friedmann-Brouha  ;  réaction  la  plus  utilisée  ; 
lapine  quatre  semaines  à  l’abri  du  mâle  ;  on  in¬ 
jecte  10  c.  c.  d’urines  dans  ia  veine  marginale  de 
l’oreille  ;  laparotomie  au  bout  de  quarante-huit 
heures  ;  la  présence  de  follicules  hémorragiques 
à  la  surface  de  l’ovaire  permet  d’afflrmer  la  gros¬ 
sesse. 

Une  seule  de  ces  méthodes  paraît  suffisante  ; 
en  réalité,  les  laboratoires  en  utilisent  en  général 
deux  concuremment,  à  titre  de  contrôle. 

Maintenant,  vous  l’avouerai-je  ?  Ce  diagnostic 
biologique  de  la  grossesse,  si  facile  à  faire  prati¬ 
quer,  aux  résultats  si  exacts,  peut  aussi  avoirune 
autre  conséquence  :  peut-être,  sachant  plus  tôt 
qu’elles  sont  enceintes,  certaines  femmes  auroht- 
elles  moins  d’hésitation  à  se  faire  avorter.  Je  me 
suis  même  laissé  dire  que  laplupart  des  jeunes  fem¬ 
mes  qui  avaient  recours  à  cette  méthode  n’ac- 
cueillaient  pas  toujours  l’annonce  d’un  résultat 
positif  avec  une  joie  délirante. 

■  Mais,  me  direz-vous,  est-ce  un  inconvénient  ? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  qu’un  avortement  dit  cri¬ 
minel  soit  réalisé  dans  les  premiers  jours  de  la 
grossesse  que  vers  le  troisième  ou  quatrième 
mois  ? 

Et  moi,  de  vous  répondre  :  cette  question  que 
vous  soulevez  ne  saurait  être  envisagée  ;  la  loi  est 
la  loi  ;  et  la  loi  doit  être  respectée.....’  tant 
qu’elle  est  la  loi. 


LE  RHUMATISME  TUBERCULEUX  DE  PONCET 


On  Se  rappelle  les  discussions  passionnées 
,  soulevées  il  y  a  vingt-cinq  ans  par  Poucet  lors¬ 
qu’il  présenta  à  l’Académie  de  médecine  et  à  la 
Société  de  chirurgie  sa  conception  du  «  rhu¬ 
matisme  tuberculeux  ».  A  cette  époque,  peu 
d’auteurs  se  joignirent  au  chirurgien  iyonnais 
pour  appuyer  ses  idées  et  celles-ci  provoquèrent 
surtout  des  objections.  Depuis,  nos  connaissances 
sur  la  tuberculose  (formes  bacillaires,  virus 
filtrant. . .)  ont  évolué. . . 

Décemment,  M.  Sénèque  présentait  à  la 
Société  de  chirurgie  un  malade  atteint  de  rhu¬ 
matisme  déformant  symétrique  des  extrémités 
et  de  polyadénopathies.  L’examen  histologique 
d’un  de  ces  ganglions  montra  de  nombreux 
foilicules  épithéloïdes  avec  cellules  géantes,  tai¬ 
sant  penser  à  une  tuberculose  et  à  un  rhuma¬ 
tisme  vraisemblablement  tuberculeux. 

Il  semble,  dit  M.  Sénèque,  que  l’on  ait  dans 
ces  dernières  années  redécouvert  le  rhumatisme 


tuberculeux  de  Poncet.  Si  les  cas  en  sont  sans 
doute  moins  fréquents  que  hauteur  lyonnais 
avait  voulu  le  prétendre,  son  entité  mérite 
cependant  d’être  conservée. 

Aujourd’hui,  ajoute  M.  Lenormant,  les  mé¬ 
decins  ne  parlent  plus  guère  de  Poncet  mais 
parlent  beaucoup  de  tuberculose  inflammatoire 
non  spécifique.  Nous  savons  actueliement  que 
nombre  de  rhumatismes  chroniques  déformants 
ont  une  origine  bacillaire  et  qu’en  somme  chez 
l’adulte,  à  côté  de  la  tuberculose  fongueuse,  il 
existe  des  formes  atténuées,  fréquentés,  de 
ttiberculose  osseuse  et  articulaire.  Ces  formes 
atténuées,  même  suppurées,  sont  peu  évolutives 
et  guérissent  le  plus  ordinairement.  Poncet  est 
mort  vingt  ans  trop  tôt.  Le  temps,  qui  si  souvent 
se  plaît  à  contredire  les  théories  médicales,  est 
venu  affermir  sa  conception  du  rhumatisme 
tuberculeux. 

P.  Lacroix. 
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POUR  ÉVITER  LE  CANCER  H 

Considérations  pratiques  sur  la  prophylaxie  du  cancer 

Le  praticien  aura  une  double  mission,  afin  d’éviter  le  déclenchement  du  processus  néoplasique 
1«  celle  de  modifier  l’état  précancéreux  ;  2°  celle  de  lutter  contre  les  facteurs  de  provocation, 

I.  Pour  modifier  l’état  pré-cancereux 


Comment  agir  sur  le  sang  :  alcalose,  déséquilibre 
du  sang,  hgpo-calcium. 

Les  modifications  du  sang,  qu’il  convient  de 
faire  disparaître,  visent  essentiellement  l’état 
da  pH  chez  le  précancéreux,  car  il  est  possible 
d’admettre  actuellement  que  la  fréquence  de 
l'alcalose  caractérise  le  précancer  (Duroux). 

Dans  ce  but,  Delore  propose  de  traiter  l’insuf¬ 
fisance  hépatO'pancréatique,  qu’ilregarde  comme 
un  facteur  essentiel  d’alcalose. 

Düroüx  vise  surtout  la  stase  intestinale,  capa¬ 
ble  d’être  une  source  d’intoxication  permanente 
par  les  fermentations  qu’elle  provoque.  Çet  au¬ 
teur  recommande  l’usage  de  laxatifs  douxetrépé- 
tés,  pris  au  repas  du  soir.  C'est  aussi  l’hygiène, 
la  marche,  les  massages.  Les  exercices  réguliers 
de  culture  physique  en  plein  air,  d’autre  part, 
permettent  d’absorber  une  grande  quantité  d’oxy¬ 
gène,  et  de  détruire  aussi  le  CO^,  qui  crée  une 
acidose.  Un  agent  oxydo-réducteur  serait  égale¬ 
ment  le  glutathion. 

En  présence  d’une  alcalose  confirmée,  il  con¬ 
viendra  aussi  de  stimuler  les  échanges  à  l’aide 
d'une  thérapeutique  arsenicale,  phosphorée  et 
quinique.  Des  eaux  minérales,  faiblement  alca¬ 
lines,  de  préférence  bicarbonatées,  paraissent 
utiles  pour  les  mêmes  raisons. 

Enfin,  Duroux  a  pu  établir,  quant  au  régime, 
un  tableau  des  aliments  à  recommander  parce 
qu’ils  produisent  un  excès  d’acidite,  et  de  ceux 
qu’il  convient  d’écarter  parce  qu’il  détermi¬ 
nent  de  l’alcalinité.  Le  lait  excepté,  le  saliments 
d’origine  animale  produisent  dans  l’organisme 
un  excès  d’acidité  j 

Par  les  prescriptions  du  régime,  un  choix  dans 
les  aliments  permettrait  également  d’élever  le 
rapport  calcium  et  d’abaisser  le  rapport  fer. 

Modification  des  altérations  endocriniennes 
chez  les  précancéreux. 

Ilestétabll  depuis  le  Congrès  de  Madrid  (1933) 
quelarate,.le  thymus,  les  glandes  lymphatiques, 
lamoelle  osseuse,  les  parathyroïdes,  le  sang  don¬ 
nent  à  l'organisme,  dans  leur  activité  nor¬ 
male,  des  '«  vertus  antinéoplasiques  ».  Inverse¬ 
ment  leur  dysfonction  constitue  l’essence  d’un 


état  humoral  précancéreux.  Le  fait  est  d’impor¬ 
tance,  en  raison  de  l’association,  qui  existe  entre 
le  système  endocrinien  et  le  système  neuro-végé¬ 
tatif,  ■ 

Lefiche  (de  Joigny)  a  indiqué  des  formules 
anticancéreuses  d’extraits  de  certaines  glandes 
endocrines.  A  ces  extraits,  Duroux  recommande 
d’associer  le  calcium  antagoniste  du  potassium, 
afin  de  stimuler  en  même  temps,  le  tonus  du 
sympathique. 

L’hypophyse  doit  être  évitée,  car  elle  est  la 
glande,  du  gigantisme  et  de  la  prolifération. 

En  résumé,  les  glandes  les  plus  utiles  sont  la 
thyroïde,  le  foie,  et  les  extraits  spléniques, 

La  lutte  contre  les  tares  héréditaires  de  prédispo¬ 
sition  :  syphilis,  tuberculose,  alcoolisme,  palu-^ 

disme 

La  syphilis  seule  justifié  quelques  remarques 
particulières. 

Tout  d’abord,  écrit  le  Professeur  Gougerot,  on 
essaiera  de  prévenir  les  états  précancéreux,  en 
traitant  mieux  et  plus  longuement  les  syphiliti¬ 
ques,  et  en  supprimant  les  irritations  locales  (ta¬ 
bac,  etc.),  qui  favorisent  l’apparition  de  ces 
plaques  leucoplasiformes,  qu’il  faut  distinguer 
des  vraies  plaques  leucoplasiques. 

Disons  aussitôt  que  le  diagnostic  précoce  de 
ces  dernières  est  facile  :  elles  sont  de  forme  irré¬ 
gulière  à  la  langue,  et  triangulaire  à  la  face 
interne  des  joues';  ce  sont  des  placards  petits  ou 
grands,  quadrillés  (parquetés),  diffus,  ou  bien 
iimités  ;  elles  ont  Une  teinte  blanc  nacré,  une 
surface  lisse  et  brillante,  une  extrême  adhé¬ 
rence.  Enfin,  elles  résistent  à  la  thérapeutique 
spécifique,  ce  qui  les  distingue  des  accidents  se¬ 
condaires,  dits  leucoplasiformes,'  Si  elles  ne 
ne  cèdent  pas  à  une  médication  locale  appro¬ 
priée,  on  les  surveillera  afin  de  les  détruire,  dès 
qu’elles  commencent  à  s’étendre,  à  se  fissurer,  à 
s’épaissir,  à  plus  forte  raison  dès  qu’elles  se 
mettent  à  bourgeonner  (Gougerot). 

Une  même  surveillance  prophylactique  du 
cancer  doit^  comme  à  la  langue  et  à  la  bouche, 
s’étendre  aux  autres  muqueuses.  Ainsi,  chaque 
fois  que  les  anciens  syphilitiques  viennent  se  sou- 


(l)Yoir  Concours  Médical  du  13  novembre  1935. 
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mettre  à  leur  examen  périodique  annuel  ou  bi¬ 
sannuel,  il  faut  visiter' les  lèvres,  le  larynx,  les 
muqueuses  balano-préputiale  et  vulvo-vagina.le, 
le  col  de  l’utérus,  —  et  même  l’œsophage  par 
rœsopha.goscopie,s’il  existe  le  moindre  soupçon. 

Quant  aux  patients,  on  doit  toujours,  dans  le 

II.  Pour  prémunir  contre 

Surveillance  des  points  d’appel  et  des  portes 
d’entrée  du  cancer. 

Cette  surveillance  vise  essentiellement  les  con¬ 
ditions  d’effraction,  qui  peuvent  survenir  chez 
l’hôte  prédisposé.  Nous  avons  déjà  mentionné 
les  plaques  leucoplaslques. 

Ce  sont  ensuite  les  érosions  chroniques,  les  pla¬ 
ques  fissuraires,  les  ulcérations  des  organes,  les 
taches  pigementaires,les  productions  verruqueu- 
ses  des  tissus,  les  vieilles  fistules.  Telle  ulcéra¬ 
tion,  qui  sera  bien  supportée  chez  un  sujet  sans 
antécédents,  sera  au  contraire  la  porte  d’entrée 
facile  à  l’infection  cancéreuse  chez  le  porteur  pré¬ 
disposé.  L’exemple  des  cancers  du  goudron  véri¬ 
fie  cette  théorie  :  tel  réceptif  est  à  l’usine  depuis 
quelque  temps  seulement,  et  déjà  le  cancer  du 
goudron  l’a  atteint,  alors  que  la  plupart  des  ou¬ 
vriers  peuvent  y  séjourner  durant  toute  une  vie 
sans  aucun  risque.  Remarque  analogue  pour  l’ul¬ 
cère  gastrique  dans  ses  rapports  avec  le  cancer. 

Contre  ces  lésions  locales  pré-cancéreuses,  on  a 
d’abord  préconisé  le  sélénium,  puis  le  cuivre.  Au¬ 
jourd’hui,  on  reconnaît  une  action,  utile  en  gé¬ 
néral,  aux  sels  magnésiens  associés  au  calcium, 
par  voie  buccale  ;  leur  action  sera,  renforcée  au 
besoin  par  le  plomb  en  application  locale. 

Voici  la  formule  de  Duroux  : 


Vaseline  .  80  grammes 

Lanoline  . . .  20  grammes 

Acétate  de  plomb - '  4  grammes 

Carbonate  de  bismuth  4  grammes 


On  ne  doit  pas  négliger  non  plus  les  vieux 
foyers  d’ostéomyélite  ;  les  ulcérations  de  la  vési¬ 
cule  biliaire  créées  par  des  calculs  anciens  ;  les 
excoriations  et  les  fissurations  de  la,  zone  cer- 
vico-utérine,  qui  souvent  restent  silencieuses  et 
inaperçues.  De  même,  il  ne  faut  pas  laisser  évo¬ 
luer  des  tumeurs  considérées  comme  bénignes 
(adénomes  du  sein,  kyste  ovarique,  fibromes) 
chez  les  sujets,  suspects  d’un  état  pré-cancéreux. 

Conditions  suspectes  d’habitation,  d’alimentation, 
etc.  ;  chocs  physiques  et  moraux. 

L’hygiène  dans  l’habitation  et  l’alimentation 
servira,  de  base  à  la  prophylaxie. 

Ce  sont  les  maisons  humides,  placées  près  des 
cours  d’eau  stagnants,  qui  -forment  le  lot  des 
maisons  à  cancer  ;  ce  sont  les  eaux  souillées  des 


même  but,  s’efforcer  de  dépister  l’hérédo-sypM- 
lis  ;  un  traitement  antisyphilitique  institué  à 
temps  éloignera,  l’éclosion  cancéreuse. ,  Si  on  a 
recours  à  l’iode,  il  est  préférable  d’utiliser  l’io- 
dure  de  sodiurn,  car  le  potassium  est  favorable 
au  cancer. 


LES  CAUSES  PROVOCATRICES  . 

puits  à  cancer,  dont  l’absorption  est  un  véhicule 
redoutable.  Ce  sont  encore  les  régions,  chargées 
d’argile  et  de  marais  ;  c’est  une  alimentation 
trop  riche  en  potassium,  .en  fer  ;  c’est  enfin 
l’usage  excessif  d’un  pain  blanc  mal  cuit,  du 
sel  chez  les  ulcéreux  gastriques,  etc.  (Duroux), 

Les  mesures  à  prendre  pour  éviter  ces  écueils 
sont  connues  de  tous  les  praticiens.  Ajoutons 
cependant  qu’on  fera  bien  de  laver  abondam¬ 
ment  les  légumes  susceptibles  d’avoir  été  arro¬ 
sés  par  des  eaux  souillées,  ou  provenant  de-ter- 
rains  fumés  par  des  engrais  d’origine  animale. 

L’hygiène  individuelle  est  aussi  de  première 
importance.  On  rencontre,  en  effet,  des  cancers 
de  la  peau ,  par  prédilection,  chez  les  paysans,  qui 
n’ont  cju’un  souci  très  relatif  des  soins  extérieurs, 
alors  que  les  manipulations  de  la.  terre,  du  fumier 
les  soumettent  à  des  irritations  et  à  des  inocula¬ 
tions  constantes.  A  remarquer  que  la  plupart  des 
cancers  de  la  peau  viennent  des  campagnes.  Le 
cancer  de  la.  verge  s’observe  dans  les  mêmes  cir¬ 
constances,  en  particulier  chez  les  sujets  por¬ 
teurs  de  phimosis. 

Pour  les  chocs  physiques,  des  précautions  sont 
à  prendre  d’une  façon  spéciale.  Duroux  signale 
deux  cas  de  cancer  du  sein  (choc  par  une 
balle  de  tennis,  ou  par  une  porte),  alors 
cjue  le  cancer  était  signalé  dans  les  antécédents 
héréditaires  ou  collatéraux  des  sujets.  En  pareil 
cas,  il  conviendrait,  aussitôt  après  le  trauma¬ 
tisme  du  sein,  d’appliquer  deux  ou  trois  fois  par 
jour,  des  compresses  imbibées  d’eau  chaude,  et 
de  faire  de  légers  massages  pour  modifier  la  cir¬ 
culation,  et  éviter  un  hématome  parfois  consi¬ 
dérable.  Dans  la  suite,  on  pourra  employer  la 
pommade  à  base  de  plomb  déjà  citée,  ou  bien 
avoir  recours  à  l’eau  blanche  du  Codex,  dont  on 
prolongera  l’usage. 

Enfin,  une  certaine  influence  provocatrice  se¬ 
rait  attribuée  aux  chocs  moraux,  puisque  le  can¬ 
cer  affecte,  par  prédilection,  les  sujets  affaiblis  et  ■ 
déprimés  par  les  causes  morales.  D’où  la  néces- , 
sité  chez  les  prédisposés  d’éviter  les  émotions 
prolongées,  et  de  conseiller  des  dérivatifs,  tels  que 
des  changements  d’air,  le  sport,  la  culture  physi¬ 
que,  les  voyages. 

G.  Fisçher,. 
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VACTUJLITÉ  SCIENTIFIQUE 

l/a  Presse 


Indications  et  résultats  de  la  thoracoplastie  totale 

Voici  les  conclusions  d’un  important  travail 
dû  à  MM.  Bernou  et  Frughaud  :  Les  avantages 
delà  thoracoplastie  partielle  ne  sont  plu  s  contes¬ 
tés  actuellement.  Il  faut  savoir  cependant  que 
si  l'on  ne  doit  plus  étendre  inconsidérément  en 
hauteur  les  résections  costales  pour  le  traite¬ 
ment  des  ulcérations  localisées  des  sommets,  on 
évitera  également  les  insuffisances  encore 
trop  fréquentes  des  résections  trop  limitées  «  en 
largeur  »  ou  trop  réduites  «  erf  hauteur  ».  Sauf 
dans  les  cavernes  strictement  apicales,  la  thora¬ 
coplastie  partielle  ne  doit  pas  être  «  topographi- 
pe  »,  mais  déborder  légèrement  en  dessous  et 
en  avant,  les  ulcérations  du  poumon.  On  arri¬ 
vera  à  ce  résultat  tout  en  réduisant  les  dangers 
d’un  collapsus  trop  brutal  des  lésions,  par  une 
fragmentation  des  temps  opératoires  en  temps 
successifs  exécutés  de  bas  en  haut  selon  la  tech¬ 
nique  exposée,  la  première  côte  étant  réséquée 
au  second  temps  opératoire,  seule  ou  en  même 
temps  que  l’on  procédera  à  l’ablation  de  la  côte 
la  plus  basse  ou  que  l’on  élargira  les  résections 
de  plusieurs  côtes  inférieures  intéressées  par  la 
plastie.  (Le  Journ.  Méd.  Français,  juiliet  1935.) 

Traitement  du  cancer  de  la  prostate  par  le  radium 

L’action  du  radium  est  une  action  purement 
locale,  mais  il  paraît  au  Professeur  Chauvin  que, 
sur  la  tumeur  prostatique  elle-même,  elle  donne 
un  résultat  aussi  complet,  aussi  durable  et  pres- 
pe  aussi  constant  que  le  bistouri.  Ce  résultat 
est  obtenu  au  prix  d’ennuis  insignifiants  et  de 
dangers  minimes  si  on  les  compare  aux  effroya¬ 
bles  délabrements  et  à  la  très  haute  mortalité 
du  traitement  opératoire. 

On  ne  peut  cependant  affirmer  que  la  radium- 
thérapie  soit  le  traitement  de  choix  de  tous  les 
cancers  de  la  prostate. 

11  est  des  cancers  au  début,  adénomes  sus¬ 
pects  plutôt  que  cancers,  qui  demeurent  justi¬ 
ciables  de  la  prostatectomie  hypogastrique. 

11  est,  d’autre  part,  des  tumeurs  diffuses,  qui 
ont  dépassé  les  limites  de  la  curabilité  et  pour 
lesquelles;  pas  plus  par  le  radium  que  par  le 
bistouri,  on  a  le  droit  d’espérer  une  guérison. 

Mais  entre  ces  cas  extrêmes,  les  cancers  vrais 
de  la  prostate,  même  lorsqu’ils  ont  déjà  envahi 
et  franchi  la  capsule  de  l’organe,  tant  que  leurs 
limites  sont  précises  et  accessibles  au  doigt,  sont 
justiciables'  de  la  curiethérapie  par  épinglage. 


qui  donne,  presque  sans  danger,  d’aussi  beaux 
résultats  que  l’acte  ehirurgical  le  plus  téméraire. 
(La  Presse  Médicale,  25  septembre  1935.) 

Rétention  des  substances  azotées  non  protidiques 
autres  que  l’urée 

Parmi  les  substances  non  protidiques  du 
sang,  l’urée  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  fraction.  Aussi  le  Professeur  Rathery  et  le 
Docteur  P.  Froment  ont-ils  jugéqu’ilpourrait  dès 
lors  être  intéressant  de  rechercher  ce  que  de¬ 
viennent  dans  les  néphrites  les  autres  substances 
non  protidiques  du  sang.  Voici  leurs  conclusions  ': 

L’hyperuricémie  est  un  symptôme  précoce 
de  trouble  rénal,  peut-être  le  plus  précoce, 
dévançant  l’augmentation  de  l’urée  sanguine; 

Certains  troubles  biologiques  sont  plus  tardifs 
que  les  élévations  de  l’uréé  et  de  l’acide  urique 
ils  ont  cependant  une  signification  particulière, 
car  ils  indiquent  mieux  que  celles-ci  la  gravité 
immédiate  de  ce  pronostic  ;  on  doit  ranger  dans 
ce  groupe  l’hj'percréatinémie,  la  réaction*  xan- 
toprotéique  et  l’indoxylémie. 

Parmi  les  troubles  de  rétention  azotée,  il  en 
est  un  certain  nombre  qui  indiqueraient  plutôt 
le  degré  d’intoxication  de  l’organisme  —  là 
répercussion  sur  ce  dernier  des  phénomènes 
d’intoxication  résultant  de  la  lésion  rénale  — 
que  le  degré  de  cette  lésion.  Dans  l’urémie,  les 
phénomènes  strictement  rénaux  ne  jouent  pas 
un  rôle  exclusif  ;  dans  l’appréciation  du  degré 
de  gravité  de  l’état  d’un  néphritique,  l’altéra¬ 
tion  du  rein  n’intervient  pas  seule  ;  l’organisme 
peut  réagir  grâce  à  des  suppléances  multiples 
provenant  de  l’hyperfonctionnement  d’autres 
glandes  et  atténuer  ainsi  les  effets  de  la  lésion 
rénale.  ' 

Réciproquement  l’absence  de  suppléances 
provenant  d’un  état  défectueux  de  ces  organes 
vicariants  peut  déterminer  des  troubles  graves 
même  avec  une  lésion  rénale  relativement  légère. 
Il  est  donc  souvent  plus  intéressant  pour  le  méde¬ 
cin  d’être  renseigné  sur  l’état  global  de  rés'istance 
de  l’organisme  que  sur  l’état  exclusif  de  la  glande 
rénale  ;  on  peut  ainsi  édifier  un  pronostic  plus 
exact  ;  il  s’agit  là  d’un  pronostic  d’ensemble  et 
non  plus  du  degré  d’appréciation  de  la  seule  lé¬ 
sion  rénale.  C’est  en  ce  sens  cjue  les  épreuves  bio¬ 
logiques  qui  renseignent  sur  l’état  du  foie,  du 
métabolisme  azoté  en  général,  sont  précieuses  ; 
la  recherche  de  la  créatinine  sanguine,  de  l’indice 
de  polipeptidémie,  de  la  réaction  xanthopro 
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téidique  et  peut-être  de  l’indoxylémie,  répond 
à  ces  desiderata.  (Le  Journ.  Méd.  Français, 
août  1935.) 

Le  rôle  des  sécrétions  endocrines  dans  la  pathogénie 
de  l’hypertension  artérielle. 

Il  résulte  du  travail  du  Docteur  M.  Rocii  qu’à 
côté  du  système  nerveux  végétatif,  les  sécré¬ 
tions  internes  jouent  un  rôle  important  dans  la 
régulation  de  la  tension  artérielle.  Ainsi,  bien 
des  cas  d’hypertension  peuvent  être  expliqués 
par  des  troubies  endocriniens,  notion  qui  peut 
amener  à  des  déductions  thérapeutiques  inté¬ 
ressantes.  L’insuffisance  pancréatique  et  l’insuf¬ 
fisance  ovarienne  sont  envisagées  à  ce  point  de 
vue,  et,  en  ordre  principal, l’hypertrophie  et  les 
tumeurs  des  glandes  surrénales  et  pituitaires. 
(Bruxelles  Médical,n°^  47  et  48,  septembre  1935.) 

La  forme  cavitaire  de  la  dilatation  des  bronches. 

MM.  Fernand  Bezançon,R.  AzouLAVet  André 
Martin  établissent  que  la  bronchectasie,  à  for¬ 
me  cavitaire,  possède  une  individualité  clinique 
et  radiologique  bien  marquée,  qu’on  la  consi¬ 
dère  en  période  de  latence  ou  en  pério  de  de  poussée . 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  elle  soulève 
des  problèmes  délicats. 

En  période  de  latence,  c’est  avec  la  caverne 
tuberculeuse  qu’il  ne  faudra  pas  la  confondre, 
en  particulier  avec  ce  type  de  cavernes  qui,  ra¬ 
diologiquement,  sont  figurées  par  un  ou  plu¬ 
sieurs  cercles  très  réguliers  qui  sont  comme  tra¬ 
cés  en  tissu  sain. 

En  période  de  poussée,  elle  simule  une  pleu¬ 
résie  enkystée  ou  un  abcès  du  poumon. 

Enfin,  au  point  de  vue  pathogénique,  elle  re¬ 
présente  le  type  le  plus  évident  de  la  dilatation 
congénitale,  et  établit  le  lien  entre  les  grands 
kystes  gazeux  du  poumon  et  les  bronchectasies 
polykystiques. 

A  ces  différents  titres,  la  forme  cavitaire,  par 
l’intérêt  théorique  et  pratique  qu’elle  présente, 
mérite  d’être  individualisée.  (La  Presse  Médicale, 
5  octobre  1935.) 

Quelques  cas  d’abcès  du  poumon  traités  et  guéris 
par  la  bronehoscopo-thérapie. 

MM.  Rist  et  SouLAS  étudient  d’abord  un  pre¬ 
mier  groupe  d’abcès  récents,  c’est-à-dire  vieux 
de  4  à  8  semaines.  Si  leurs  aspects  radiographi¬ 
ques  sont  variables,  l’histoire  clinique,  la  symp¬ 
tomatologie,  les  signes  physiques  et  les  données 
bactériologiques  sont  celles  des  abcès  fétides  et 
putrides.  Dans  tous  ces  cas,  l’état  général  était 
très  atteint.  Loin  d’évoluer  vers  la  guérison 
spontanée,  la  maladie  s’aggravait  progressive¬ 
ment.  La  thérapie  endo-bronchique  a  été  appli¬ 
quée  selon  un  rythme  différent  d’après  chaque 
cas,  et  toujours  sans  incident.  Il  a  fallu,  pour 
sept  cas,  de  4  à  6  séances  bronchoscopiques  et 


pour  un  malade  9  séances  pour  obtenir  une  gué¬ 
rison  complète,  définitive,  confirmée  parl’épreuve 
du  temps. 

Le  second  groupe  de  laits  se  rapporte  à  des 
abcès  plus  anciens,  durant  depuis  trois  mois  ou 
davantage. 

Le  traitement  bronchoscopique  a  été  conseillé, 
un  peu  en  désespoir  de  cause,  toutes  thérapeu¬ 
tiques  médicales  ayant  échoué  et  l’intervention 
sanglante,  ne  paraissant  pas  possible  à  cause 
des  mauvaises  conditions  locales  ou  générales. 
A  la  suite  de  4  à  11  séances,  la  guérison  fut  obte¬ 
nue  et  ce  résultat  mérite  d’être  souligné,  car 
on  sait  que  le  traitement  est  en  général  d’autant 
plus  efficace  qu’il  est  plus  précoce. 

A  propos  de  ces  12  observations,  les  auteurs 
font  remarquer  que  dés  malades,  même  très 
gravement  atteints,  subissent  sans  aucun  dom¬ 
mage  des  manœuvres  bronchoscopiques.  Le 
mauvais  état  du  malade  qui  est  souvent  au 
maximum  à  la  troisième  ou  qi  atrième  semaine, 
ne  doit  pas  être  une  raison  pour  faire  retarder 
ou  rejeter  la  thérapie  bronchoscopique.  En  effet, 
les  succès  obtenus  pour  les  cas  devenus  chroni¬ 
ques  ne  sauraient  être  considérés  comme  une 
règle.  On  ne  les  observe  que  dans  50  %  des  cas 
ayant  duré  3  ou  4  mois,  et  seulement  20  %  des 
cas  ayant  duré  davantage. 

C’est  à  la  phase  aiguë  que  le  traitement  en 
dobronchique  doit  être  institué  afin  d’éviter 
soit  l’issue  fatale,  soit  l’évolution  vers  une  si¬ 
tuation  encore  plus  compliquée.  La  guérison 
pour  les  abcès  récents  peut  être  obtenue  dans 
70  %  des  cas.  (Bronchoscopie.  Œsophagoscopie, 
octobre  1935.) 

Sur  la  valeur  de  la  réaction  de  Targovfla-iode  dans 
le  diagnostic  de  la  syphilis  nerveuse. 

Cette  réaction  se  fait  sur  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  A  75  c.  c.  de  ce  liquide,  on  ajoute  25 
c.c.  d’eau  distillée,  puis  30  c.  c.  d’élixir  parégo¬ 
rique  et  enfin  10 c.c.  de  solution  alcoolique  d’iode 
à  0,50  %.  Le  mélange  a  une  couleur  jaune  citron 
opaque,  et  une  lois  les  divers  liquides  addition¬ 
nés,  on  les  laisse  à  la  température  de  la  chambre 
en  déterminant  le  moment  où,  se  produit  une 
précipitation.  L’observation  doit  être  prolon¬ 
gée  durant  48  heures  ;  on  pourra  ainsi  déceler, 
suivant  l’intensité  de  la  réaction,  une  précipita¬ 
tion  complète,  partielle,  très  légère,  ou  nulle. 

Pour  les  Docteurs  Van  den  Branden  et  R. 
Bernard,  la  réaction  de  Targowla-iode  paraît 
être  trop  sensible  pour  être  employéè  seule  dans 
le  diagnostic  de  la  syphi  is  nerveuse.  Utilisée  con¬ 
curremment  avec  d’autres  réactions,  notam¬ 
ment  la  réaction  de  Bordet-Wassermann  et  la 
réaction  de  floculation  d’après  Kahn,  elle  cons¬ 
titue  un  élément  précieux  pour  la  confirmation 
du  diagnostic  sérologique.  (Bruxelles  Médical, 6 
octobre  1935). 
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Sur  le  traitement  du  tétanos 

(M.  Mironesco,  de  Bucarest. 

Présentation  par  M.  Lemierre  ;  15-10-1935). 

,  Dans  la  prophylaxie  et  le  traitement  du  tétanos, 
deux  points  sont  à  considérer  :  le  traitement  de  la 
plaie  tétanigène  et  le  sérum.  L’emploi  du  sérum  ne 
doit  pas  faire  négliger  la  thérapeuticpie  chirurgicale 
de  la  plaie,  et  tous  les  chirurgiens  sont  d’accord  à  ce 
sujet.  La  communication  de  M.  Mironesco  vient  ap¬ 
puyer  cètte  thèse’ et  lui  donner  une  plus  grande  préci- 
sionclinicpie.  L’auteur  a  établi  une  comparaison  entre 
les  cas  de  tétanos  généralisé  soignés  dans  son 
service,  dans  lesquels,  à  côté  du  traitement  sérothé- 
rapique,  on  a  extirpé  la  plaie  oula  cicatrice  de  la  porte 
d’entrée  de  l’infection  et  ceux  dans  les  quels  cette  inter- 
vention  n’a  pas  été  pratiquée.  Sur  87  cas  de  tétanos 
rentrantdans  la  première  catégorie  il  n’yaeu  aucun 
cas  de  mort  alors  cpie  sur  33  cas  traités  sans  extirpa¬ 
tion  delà  plaie  où  de  la  cicatrice  tétanigènes, la  mor¬ 
talité  a  été  de  20  %. 

Académie  des  sciences 

Remarques  sur  la  streptococcémie,  nouveaux  résultats 
donnés  par  la  sérothérapie  antistreptococcique. 

(M.  H.  Vincent  ;  21-10-1935). 

L’invasion  du  sang  par  le  streptocoque  est  habi¬ 
tuellement  subordonnée  à  deux  conditions  essen¬ 
tielles  tenant,  l’une  àl’état  d’anergie  du  sujet  infecté, 
l’autre  au  caractère  peu  antigène  et  à  une  propriété 
spéciale  d’adaptation  du  microbe  au  milieu  sanguin. 
Les  maladies  infectieuses  préexistantes,  (grippe, 
rougeole,  diphtérie,  etc.)  et  les  associations  micro¬ 
biennes  secondaires,  les  maladies  générales,  les 
lésions  viscérales  chroniques,  surtout  hépatiques  et 
rénales,  les  fortes  hémorragies  [post-partum,  par 
exemple)  le  surmenage  et  tout  ce  qui  amène  le  défi¬ 
cit  alexique,  sont  parmi  les  principales  de  ces  causes. 
L’autre  facteur  résulte  de  ce  que,  le  sang  étant  un 
milieu  de  culture  peu  favorable;  le  streptocoque  pos¬ 
sède  la  faculté  de  s’adapter  à  ce  milieu  et  de  former 
des  souches  séro-résistantes. 

La  septicémie  à  streptocoques  comportait  jusqu’à 
ces  dernières  années  un  pronostic  très  grave  que  la 
sérothérapie  est  venue  effacer. 

Aux  résultats  thérapeutiques  donnés  par  cette 
méthode  et  qui  ont  été  publiés  par  de  nombreux 


auteurs,  l’auteur  a  joint  ceux  qui  lui  ont  été  communi¬ 
qués.  Leur  ensemble  répond  à  310  cas  de  septicémies 
et  de  méningites  cérébro-spinales  déterminées  par  le 
streptocoque.  Ces  infections,  dont  la  sévérité  n’a  pas 
besoin  d’être  soulignée," s’accompagnaient  très  sou¬ 
vent  de  complications  multiples  très  souvent  asso¬ 
ciées  aussi  :  phlegmon  de  l’orbite,  myocardite  intense, 
péricardite  suppurée,  endocardite  aiguë  récente, 
néphrite  hémorragique,  péritonite  suppurée  géné¬ 
ralisée,  pleurésie  suppurée,  broncho-pneumonie, 
fracture  du  crâne,  méningite,  abcès  du  cerveau,  etc . . 
Il  faut  joindre  à  ces  lésions  un  degré  très  avancé  et 
fréquent  de  déglobulisation  et  de  carence  en  alexine 
du  sang. 

Enfin,  nombre  de  malades  guéris  avaient  été 
traités  tardivement,  de  deux  à  trois  et  même  à  quatre 
semaines  (Harven  et  Fallas)  après  le  début  de  leur 
infection.  Certains  qui  ont  reçu  le  sérum  un  jour  et 
même  quelques  heures  avant  leur  mort,  n’ont  pu 
bénéficier  de  ce  traitement  spécifique. 

Sur  le  chiffre  total  de  310  malades  qui  ont  été  sou¬ 
mis  à  la  sérothérapie  antistreptococcique,  le  nombre 
des  guérisons  a  été  de  252  ;  celui  des  décès,  de  58. 

•  La  proportion  des  guérisons  ressortit,  par  consé¬ 
quent,  à  81,30  pour  cent  malades  ;  celle  des  décès  «  18,70 
pour  cent  malades.  Les  malades  traités  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  l’infection,  avant  le  stade  de  séro- 
. résistance  au  streptocoque,  ont  guéri  le  plus  facile¬ 
ment  et  le  plus  vite,  souvent  en  cinq  ou  six  jours. 
Chez,  les  autres,  la  guérison  survient  généralement 
entre  le  sixième  et  le  onzième  jours. 

Si  l’on  envisage  les  résultats  de  la  sérothérapie  sui¬ 
vant  l’origine  médicale,  chirurgicale,  oto-rhino¬ 
pharyngée,  puerpérale,  etc.,  des  septicémies,  on  voit 
qu’ils  oscillent  individuellement  autour  des  propor¬ 
tions  précédentes.  Les  septicémies  d’origine  otitique 
ou  rhino-laryngée  ont  cependant  bénéficié  le  plus  de 
la  sérothérapie,  sans  doute  parce  que  celle-ci  est 
appliquée  plus  précocement  ;  85,55  guérisons  pour 
100  malades.  Enfin,  les  méningites  cérébro-spinales 
d’origine  otitique,  traumatique,  ont  donné  64,65  pour 
cent  de  guérisons.  On  peut  estimer  que,  dans  ces  der¬ 
niers  cas,  l’emploi  aussi  rapide  que  possible  de  cette 
méthode  et  l’association  des  injections  intra-rachi- 
diennes  et  sous-cutanées  de  sérum  abaisseront  sensi¬ 
blement  la  mortalité. 

La  sérothérapie  combinée  (sous  cutanée  et  intra¬ 
pleurale,  intra-péritonéale,  intra-articulaire)  rend 
les  plus  grands  services  dans  les  complications  sup- 
purées  des  séreuses  qui  surviennent  au  cours  de  la 
septicémie. 


P.  L. 
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Deux  kala-azar  de  l’adulte  a  évolution  chronique. 

(J.  PiÉRi,  de  Marseille-,  membre  corres. 

28  juin  1935). 

Les  cas  de  kala-azar  de  l’adulte  deviennent  moins 
rares  puisque  l’on  découvre  chaque  jour  un  nouveau 
cas  sur  le  territoire  de  ia  France.  Aussi,  dans  le  but 
de  montrer  les  difficultés  que  l’on  peut  rencontrer 
aü  coiirs  du  traitement  de  cette  affection  qui  est, 
chez  l’adulte,  plus  rebelle  que  chez  l’enfant,  surtout 
dans  les  formes  silencieuses  ou  tardivement  dia¬ 
gnostiquées,  l’auteur  a  cru  utile  de  présenter  deux 
observations. 

Celles-ci  permettent  de  comparer  deux  cas  d’al¬ 
lure  chronique,  dont  l’un  est  en  pleine  évolution  et 
l’autre  en  état  d’amélioration,  sinon  de  guérison. 
Tous  deux  ont  été  suivis  pendant  de  longs  mois  et  ont 
révélé  à  maintes  reprises  une  stibio-résistance  inac¬ 
coutumée. 

Il  faut  insister  particulièrement  sur  les  difficultés 
qu’a  données  le  diagnostic,  car  ces  irialades  ont  traîné 
leur  affection  pendant  trois  ans,  et  ont  été  vus  par  de 
nombreux  confrères,  qui  portaient  tous  le  diagnostic 
de  cirrhose  ou  de  syphilis  hépato-splénique.  On  peut 
conclure  qu’en  présence  d’une  hypertrophie  hépato- 
splénicpje,  qui  ne  fait  pas  sa  preuve  et  sous  réserve 
qu’il  n’y  ait  pas  une  échinoccose,  il  faut  penser  au 
kala-azar.  Après  une  formule  sanguine  qui  montrera 
la  leucopénie  habituelle  ainsi  (pi’une  formol  gélifica¬ 
tion  (qui  n’est  pas  toujours  positive),  une  ponction 
de  la  rate  devra  être  faite.  C’est  le  seul  signe  de  certi¬ 
tude  qui  ne  manque  jamais. 

Le  traitement  semble  difficile  chez  l’adulte,  et 
peu  efficace,  quelle  que  soit  la  variété  d’antimoine 
employée.  Chez  le  premier  sujet,  robuste,  jeune  et 
indemne  de  toute. tare,  on  a  utilisé  des  doses  moyen¬ 
nes  puis  des  doses  massives  de  la  plupart  des  spécia¬ 
lités  d’antimojne  connues,  et  on  n’a  pas  obtenu  de 
résultats,  du  moins  immédiats,  alors  que  chez  l’en¬ 
fant  on  obtient  la  guérison.  L’uréastibamine  s’est 
montrée  de  toutes  les  médications  antimoniales,  la 
plus  active,  Il  faut  considérer  le  kala-azar  de  l’adulte 
comme  une  maladie  longue,  sinon  chronique. 

Quant  è  la  prophylaxie  du  kala-azar,  il  semble 
qu’elle  doive  viser  surtout  la  lutte  contre  les  phlébo- 
tomes,  cette  affection  se  montrant  souvent  grave  chez 
l’adulte  tant  par  son  caractère  de  chronicité  que  par 
ses'  atteintes  viscérales  trop  souvent  stibio-résistan- 
tes. 

Paralysie  sérique  à  forme  de  radieulo-myélite. 

(MM,  Claude  Gautier  et  P.  Seidmann  ; 

28  juin  1935). 

Les  paralysies  consécutives  à  la  sérothérapie  ont 
pour  caractère  presque  constant  d’être  limitées  à 


quelques-uns  des  muscles  du  groupe  radiculaire  du 
plexus  brachial.  Même  dans  cette  forme  typique 
ces  paralysies  sont  peu  fréquentes  malgré  l’extension 
de  Ja  sérothérapie  et  leur  pronostic  ne  comporte 
pas  de  gravité.  Beaucoup  plus  rares  encore  sont  les 
formes  généralisées,  dites  polynévritiques  :  de  carac¬ 
tère  extensif,  elles  guérissent  cependant,  elles  aussi, 
presque  toujours  complètement  à  la  longue. 

Par  contre,  mais  tout  à  fait  exceptionnellement,  on 
trouve  dans  la  littérature  médicale  quelques  exem¬ 
ples  de  formes  généralisées  qui  peuvent  intéresser 
la  moelle,  de  durée  beaucoup  plus  longue,  et  de 
gravité  toute  particulière.  L’observation  rapportée 
offre  un  exemple  de  cette  forme  grave  mais  extrême¬ 
ment  rare  des  pai’alysies  post-sérothérapiques. 

Ainsi  qu’on  l’observe  habituellement,  cette  para¬ 
lysie  sérique  est  survenue  chez  un  adulte,  après 
emploi  du  sérum  antitétanique,  injecté  àfaible  dose  : 
10  c.  c. 

L’absence  complète  d’accidents  sérique.s  cutanés 
ou  articulaires  préalables  ou  concomitants  est  à 
noter  :  c’est  un  fait  inhabituel,  bien  que  déjà  signalé 
dans  quelques  observations. 

Les  accidents  ont  été  extrêmement  précoces,  . C’est 
le  soir  même  de  l’injection  qu’à  débuté  la  phase 
algique  alors  qu’en  général  les  douleurs  n’apparais¬ 
sent  que  du  quatrième  au  dixième  jour,  Très  vives, 
les  douleurs  ont  intéressé  les  territoires  qui  devaient 
être  ultérieurement  paralysés,  et  elles  ont  prédominé 
aux  membres  inférieurs  qui,  dans-la  suite,  ont  été 
le  siège  des  paralysies  les  plus  accentuées. 

Les  phénomènes  paralytiques  proprement  dits 
ne  sont  apparus  que  trois  jours  pleins  après  le  début 
de  la  phase  algique. 

Si  rares  qu’ils  puissent  être,  des  faits  de  ce  genre 
contribuent  à  rendre  souhaitable  la  vulgarisation 
plus'  grande  de  la  vaccination  préventive  par  l’ana¬ 
toxine  tétanique, 

Hypertrophie  cardiaque  congénitale. 

(MM.  Robert  Debré,  Julien  Marie  et  Jean  BF.nNAitn, 
7-6-1935.) 

Les  auteurs  rapportent  une  nouvelle  observation 
de  cette  affection  qui  démontre  que  l’hypertrophie 
cardiaque  congénitale  présente  un  tableau  clinique, 
bien  net  et  univoque  avec  ses  signes  fonctionnels 
représentés  par  des  crises  de  dyspnée  avec  tirage  et 
par  son  aspect  radiologique  si  spécial  de  cœur  «  en 
boule  >,  permettant  de  poser  avec  quasi  certitude 
le  diagnostic.  A  un  aspect  macroscopique  commun 
d’hypertrophie  de  l’organe  s’opposent  deux  formas 
histo-chimiques,  l’une  sans  lésion  apparente  de  la 
fibre  cardiaque  et  sans  surcharge  de  substance  de  ré¬ 
serve,  l’autre  avec  un  aspect  vacuolaire  des  flbresv 
les  vacuoles  étant  remplies  par  du  glycogène. 
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■  Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 

LIBRES 

Séance  du  3  juillet  1935 

Curieuse  his'oire  d’un  abcès  médiastin  post  rieur 
M.  Rouèche  relate  l’observation  d’un  enfant  de 
14  ans,  qui  présenta  brusquement  une  dysphagie 
marquée,  suivie  au  bout  de  quelques  jours  de  toux 
avec  fièvre,  tirage,  cornage.  L’examen  radiologique 
montra  une  déviation  nette  de  l’œsophage  avec 
présence  dans  le  médiastin  postérieur  d’une  masse 
arrondie  d’allure  kystique.  A  l’examen  du  sang, 
grosse  hyperglobulie  et  hyperleucocytose.  On  pensa 
à  un  lymphome  et  on  pratiqua  la  radiothérapie.  Au 
bout  de  vingt  Jours,  vomique  abondante  et  prése  nce 
de  pus  dans  l’interlobe  droit.  Toux  et  dysphagie  dis¬ 
parurent  (guérison  fonctionnelle).  L’œsophagoscopie 
pratiquée  à  ce  moment  montra  un  spasme  marqué 
du  tiers  supérieur  de  1’, œsophage.  On  peut  admettre 
que  là  fut  la  porte  d’entrée. 

Séance  du  3  octobre  1935' 

Onanisme  et  spasmophilie 
M.  Gilbert  Robin  éliminant  de  son  étude  les  for¬ 
mes  psychiques  d’onanisme  (onanisme  de  jeu,  de 
consolation,  onanisme  par  refoulement,  par  com¬ 
plexe  selon  les  mécanismes  de  Freud  et  d’Adlet,  ona- 
nismeliéaux  pervensions  instinctives)  isole  des  for- 
raes'neurologiques  (onanisme  lié  à  l’instabilité  psy¬ 
cho-motrice  à  l’encéphalite  épidémique,  péotilloma- 
lie  de  Gruchet)  une  forme  caractérisée  par  la  cris¬ 
pation  des  jambes,  l’enfant  allant  jusqu’à  la  perte 
de  connaissance,  jusqu’à  l’absence.  L’auteur  assi¬ 
mile  cette  forme  aux  manifestations  de  la  spasmo¬ 
philie,  notamment  aux  phénomènes  décrits  sous  le 
nom  de  spasme  du  sanglot,  et  apporte  la  preuve  de 
la  réalité  clinique  de  cette  forme,  par  la  guérison 
obtenue  grâce  au  traitement  de  la  spasmophilie. 

Purpura  à  rechutes  chez  une  fillette,  guéri  par  la 
fièvre  artificielle 

—  MM:  Blecumann,  P.  Au  tissier,  A.  Halphen 
ont  obtenu  un  résultat  tout  à  fait  remarquable  par 
les  ondes  courtes  chez  une  enfant  de  8  ans,  qui  sans 
étiologie  décelable,  a  présenté  pendant  plus  de  sept 
mois,  tous  les  dix  à  quinze  jours,  une  poussée  de 
purpura  sur  les  membres  avec  hypothermie  et  grand 
malaise  ;  au  bout  de  d  ux  ou  trois  -jours,  l’éruption 
prenait  un  aspect  pétéchial  et  alors  commençait 
une  violente  crise  de  vomissements  qui  durait  deux 
ou  trois  jours.  En  dehors  de  l’exanthème  pur¬ 
purique  aucune  hémorragien’a  été  signalée,  mais  on 
nota  à  plusieurs  reprises,  la  concomitance  d’œdème 
et  d’urticaire.  Deux  examens  de  sang,  pratiqués  à 
cinq  mois  d’intervalle,  n’ont  fourni  aucun  rensei¬ 
gnement  et  l’on  n’a  pas  trouvé  chez  les  proches,  le 
moindre  indice  de  constitution  hémophilique  ou 
hémogénique.  Toutes  les  thérapeutiques  échouèrent 


ycoînprisla  transfusion  sanguine  (répétée  neuf  fois). 
On  commença  en  juin,  un  traiteme  nt  par  le^  ondes 
courtes  ;  après  la  huitième  séance,  le  changement 
fut  complet  et  depuis  quatre  mois,  on  n’a  constaté 
qu’une  seule  fois  une  brève  poussée  exanthéma¬ 
tique  après  des  bains  de  mer  froids.  Actuellement 
la  santé  de  l’enfant  est  parfaite. 

Il  s’agissait  sans  doute  d’un  purpura  «  colloïdo- 
clasique  »  et  Ton  pourrait  expliquer  la  guérison  par 
la  pertubation  du  milieu  humoral  sous  l’action  de  la 
chaleur  et  qui  aurait  fait  disparaître  l’idiosyncrasie 
de  la  malade  à  une  cause  non  élucidée. 

De  la  décapsulation  et  de  l’énervation  rénales  dans 
les  états  hypertensifs 

MM.  H.  Chabanier,  Lobo  Onell,  P.  Gaume. 
—  Les  moyens  thérapeutiques  dont  nous  disposons 
vis-à-vis  de  Thypertension'artérielle  sont  multiples 
(diète,  déchlorurée, .  substances  médicamenteuses 
diverses,  diathermie,  etc.).  Leur  action  est  indé¬ 
niable  .dans  un  nombre  important  de  cas.  Mais  dans 
les  grandes  hypertensions  permanentes,  à  évolution 
maligne,  qu’elles  soient  d’origine  glomérulo-néphri- 
tiques  ou  néphro-angioscléroticpie,  leur  efficacité  est 
à  peu  près  nulle. 

Cette  considération  a  conduit  à  s’orienter  vers  une 
thérapeutique  chirurgicale  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle. 

Deux  interventions  sont  actuellement  à  Tordre  du 
jour  :  la  surrénalectomie  et  la  splanchnectomie. 

Dans  cette  communication,  qui  n’a  que  la  portée 
d’une  note  préliminaire,  les  auteurs  envisagent  un 
autre  type  d’intervention  portant  sur  l’innervation 
même  des  reins,  à  savoir  la  décapsulation  et  Téner- 
vation  rénales. 

Des  travaux  déjà  nombreux  montrent  que  la 
décapsulation,  qui  en  matière  de  néphropathies 
médicales  est  de  date  déjà  ancienne,  est  susceptible 
d’exercer  une  action  sur  l’hypertension  d’origine 
glomérulo -néphritique . 

L’énervation  a  été  moins  pratiquée  dans  les  hyper¬ 
tensions.  Une  observation  de  Rieder,  une  autre  de 
Gerbi  et  Rizzi  ayant  trait  à  des  hypertensions  d’ori¬ 
gine  néphro-angiosclérotique  ont  mis  en  évidence 
son  intérêt  à  cet  égard. 

Les  auteurs  rapportent  trois  observations  où  les 
interventions  précitées  ont  été  pratiquées  ;  dans  la 
première,  qui  a  trait  à,une  grande  hypertension  d’ori¬ 
gine  glomérulo-néphritique,  la  décapsulation  a  déter¬ 
miné  un  abaissement  net  de  tension  qui  a  été  accen¬ 
tué  par  l’énervation  effectuée  ultérieurement.  Dans 
la  seconde,  qui  concernait  une  grande  hypertension 
d’origine  néphro-angiosclérotique,  la  décapsulation 
a  entraîné  une  chute  appréciable  de  tension  qui  a  été 
accentuée  légèrement  par  l’énervation . 

La  troisième  observation  a  trait  à  une  grande 
hypertension  d’origine  néphro-angiosclérotique.. 
L’énervation  seule  y  a  été  pratiquée  et  a  déter¬ 
miné  un  abaissement  très  important  de  la  tension 
artérielle . 
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Ces  faits  incitent  à  étudier  quels  sont  les  cas  où  la 
décapsulation  et  l’énervation  (à  laquelle  les  auteurs 
donnent  la  préférence  quand  l’état  général  du  patient 
le  permet)  sont  susceptibles  d’être  mises  à  profit. 
Quelle  est  la  durée  de  l’action  de  ces  interventions. 
Tout  ce  qu’on  sait  de  la  nature  évolutive  des  lésions 
glomérulo-néphritiques  et  néphro-angiosclérotiques 
donne  à  penser  à  priori  que  cette  durée  ne  doit  pas 
êtreillimitée.  Si  les  faits  justifient  cette  hypothèse, le 
répit  procuré  par  ces  interventions  n’en  constituera 
pas  moins  un  bénéfice  appréciable  dans  les  grandes 
hypertensions  où  le  médecin  est  pratiquement 
désarmé. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chikvrgië  et  eharmacie 
Les  alvéolites  du  cancer  du  poumon . 

M.  J.  Fabre,  après  avoir  rappelé  la  fréquence  des 
réactions  alvéolaires  au  cours  du  cancer  du  poumon, 
signale  les  principales  images  microscopiques  obser¬ 
vées.  U  a  pu  lui-même  rencontrer  des  figures  d’alvéo¬ 
lite  sans  phénomènes  inflammatoires  concomitants 
au  sein  d’un  épithélioma  atypique  du  poumon. 

U  propose  une  classification  histologique  et  patho¬ 
génique  de  ces  réactions  alvéolaires  en  trois- groupes. 
Les  unes  sont  des  alvéolites  inflammatoires  banales, 
dues  à  la  surinfection  du  néoplasme  pulmonaire.  Les 
autres,  observées  au  cours  des  cancers  sténosants 
atélectasiants,  reconnaissent  un  double  mécanisme 
inflammatoire  et  dystrophique.  Enfin,  dans  un  der  ■ 
nier  groupe  sur  lequel  il  insiste  particulièreraent,ral- 
véolite  desquamative  pure,  sans  signes  inflam¬ 
matoires,  est  l’ébauche  d’une  stroma-réaction  intra- 
alvéolaire. 


Corps  étranger  intra-Ooülaire  et  ophtalmie 
sympathique. 

MM.  Gorse,  Calmbttes  et  Garipuy  rapportent 
l’observation  d’un  blessé  qui  ne  se  présenta  à  l’exa¬ 
men  que  dix  jours  après  l’accident  jugé  par  lui- 
même  sans  importance.  La  radiographie  décela  un 
corps  étranger  métallique  intra-oculaire  dans  la 
région  ciliaire,  dont  l’extraction  lut  faite  par  l’élec- 
tro-aimant  :  la  vision  oculaire  était  normale.  An  bout 
d’un  mois  et  démi,  le  malade  revenait  avec  des  symp¬ 
tômes  d’ophtalmie  sympathique,  caractérisée  par 
une  double  irido-cyclite  d’allure  très  grave.  La  vision 
était  de  2  /iO  du  côté  blessé,  et  de  1  /lO  du  côté  sym¬ 
pathisé.  Bous  l’influence  du  traitement  prolongé 
pendant  deux  mois,  la  guérison  fut  acquise  avec 
le  résultat  inespéré  de  10/10  du  côté  blessé,  et  de 
6  /lO  du  côté  sympathisé. . 

Brûlures  oculaires  par  résine  en  fusion. 

MM.  Gorse,  Calmettes  et  Garipuy.  —  Un 
tuyau  de  cuivre  rempli  de  résine  et  chauflé  aü  cha¬ 
lumeau  avait  éclaté  et  la  résine  fondue  projetée  à  la 
face  d’un  ouvrier  qui  se  présenta  la  région  oculaire 
recouverte  d’un  masque  de  résiné  solidifiée-  L’on- 
verture  des  paupières  dut  être  pratiquée  sous  anes¬ 
thésie  générale  et  montra  une  cupule  de  résine  soli¬ 
difiée  sous  forme  de  masse  vitreuse  insérée  sous  la 
paupière,  recouvrant  la  cornée  et  la  conjonctive  bul¬ 
baire.  Sous  cette  carapace,  l’œil  n’était  que  légère¬ 
ment  atteint,  et  deux  jours  après  la  guérison  était' 
obtenue.  La  bénignité  de  la  kératite  fait  contraste 
avec  les  circonstances  dramatiques  de  l’accident, 
l’émoi  du-  blessé  et  les  phénomènes  douloureux 
éprouvés. 

Tournbux. 


i-es  livres  qui  viennent  de  paraître.;.. 


Chez  ViGOT,  frères 
23,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine 
A.  Mouoeot.  -—Les  cœurs  périphériques. Préface 
^  du  Prof.  Achard.  Un  vol.  in-8°,  148p.  21  fig.  Prix  : 
15  francs. 

Librairie  Stock 
7,  rue  du  Vieux-Colombier 
Robert  Delamain,  —  Histoire  de  Cognac.  Préface 
de  Gaston  Ghérau.  Un  vol.  144  pages,  33ill.  Prix  : 
15  francs. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Actualités  médico-ehirurgicales ,  parles  chefs  de  cli- 
■riique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  Troi¬ 


sième  série.  Treize  conférences  par  MM.  Poursines, 
Dor,  J.  Olmer,  R.  Imbert,  Brahic,  Prévôt,  Recor- 
dier,  Brugeas,  Dena,  Lucéioni,  Alliez,  D.  Silholet 
Buisson.  Un  vol.,  214  p.,  25  francs. 

Editions  de  la  «  Chronique  sociade  de  francs  » 
16,  rue  du  Plat,  Lyon. 

E.  Leriche,  g.  Le  Marchand,  D'  M.  Boucher.  — 
Où  en  sont  les  Assurances  sociales  ?  Problèmes  ac¬ 
tuels.  Un  vol.  250  pages.  Prix  ;  12  francs. 

E.  Leriche,  G.  Le  Marchand  et-D'  M.  Boucher.  — 
Questions  controversées  à  propos  des  Assurances 
sociales.  Un  vol.  44  p.  Prix  :  8  francs. 

Editions  Haesténs,  Amsterdam 
G.  Arthur  Dassonvillé.-^  Descente  au  fond  de  la 
pensée.  4  pages. 
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Les  Livres 


ViGOT,  éditeur. 

buis  Ramond.  — -Conférences  de  clinique  médicale 

iratique  (Douzième  série  1935). 

C’est  toujours  avec  un  grand  intérêt  que  l’on  voit 
paraître  chaque  année  un  nouveau  volume  des 
Conférences  de  clinique  médicale  pratique,  OÙ  le  Doc¬ 
teur  Louis  Ramond  traite,  à  l’occasion  de  malades 
personnels-,  des  sujets  nouveaux  avec  une  clarté  et 
une  documentation  qui  entraînent  notre  admiration. 

H  étudie  dans  cette  douzième  série  :1a  coxarthrie 
dont  il  nous  montre  la  difficulté  de  classification, 
d’étiologie  et  de  traitement  ;  l  ulcéro-cancer  gastrique 
qui  est  une  maladie  d’un  diagnostic  délicat  et  pour¬ 
tant  combien  important.  Vient  ensuite  une  étude 
clinique  et  thérapeutique  des  syndromes  parkin¬ 
soniens,  si  décevants  par  leur  lente  évolution.  Dans 
la  grippe  à  forme  thoracique,  l’auteur  nous  expose  les 
différentes  complications  pulmonaires  de  cette  ma¬ 
ladie  si  fréquente,  allant  de  la  simple  bronchite  aux 
fluxions  de  poitrine  les  plus  graves,  à  l’œdème  aigu 
du  poumon  et  aux  broncho-pneumonies. 

Puis  nous  trouvons  l’étude  des  accidents  de  l’ar- 
sénothérapie  de  la  syphilis,  nous  en  montrant  la  fré¬ 
quence,  la  nature  variable,  les  différents  problèmes 
pathogéniques  qu’ils  posent,  et  le  traitement.  Les 
eoMies  pulmonaires  d'origine  phléhitique  nous  mè¬ 
nent  au  cœur  d’un  des  problèmes  les  plus  intéres¬ 
sants  et  les  plus  complexes  de  pathologie  générale 
actuelle,  et  dont  l’intérêt  est  d’autant  plus  impor¬ 
tant  qu’il  s’agit  d’accidents  fréquents  que  tout  chi¬ 
rurgien  redoute.  Suivent  ensuite  une  étude  clinique 
et  thérapeutique  de  la  dysenterie  amibienne  qui,  par 
ses  cas  autochtones  et  les  iiombreux  coloniaux,  est 
toujours  une  question  d’actualité,  du  syndrome  de 
Claude  Bernard-H  orner  dont  l’auteur  nous  montre 
la  fréquence  etla  grande  valeur  séméiologique  dans 
un  diagnostic  topographique  ou  étiologique,  des 
péritonites  tuberculeuses  dont  la  multiplicité  des  for¬ 
mes  cliniques  peut  égarer  le  diagnostic,  des  broncho- 
pneumonties  aiguës.  Les  dernières  cliniques'  sont 
eonsacrées  à  des  afîections’^moins  fréquentes,  mais 
très  intéressantes  par  les  nombreux  problèmes 
qu’elles  posent  :  nous  y  voyons  traités  successivement 
la  respiration  de  Cheynes-Stokes,  si  spéciale  par  sa 
valeur  séméiologique  pronostique  et  pathogénique, 
la  maladie  osseuse  de  Paget,  intéressante  par  sa  pa- 
tliogénie  et  ses  indications  thérapeutiques,  les  cya- 
noses  qui  posent  des  problèmes  étiologiques  les  plus 
divers,  l'infantilisme,  et,  en  dernier  lieu  le  rhuma¬ 
tisme  tuberculeux. 

Cette  variété  dans  le  choix  de  ses  cliniques,  l’ori¬ 
ginalité  et  la  conscience  avec  lescpielles  chaque  sujet 
est  traité,  contribuent  chaque  jour  davantage  à  la 
grande  réputation  du  Docteur  Louis  Ramond,  dont 


nous  nous  honorons  d’être  l’élève,  et  font  que  chaque 
praticien  trouvera  toujours  les  faits  nouveaux  qui 
l’intéressent  dans  chaque  nouvellesérie  de  cliniques. 

Georgés  Boudin. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  Boulevard  Saint-Germain 

Ch.  Laubry,  médecin  de  l’hôpital  Broussais.  — 
Appareil  circulatoire.  Un  vol.  de  la  Collection  des 
initiations  médicales.  (D^  Sézary,  directeur),  136 
pi,  32  fig.  Prix  :  22  francs. 

Les  ouvrages  de  cette  collection  se  proposent  d’en¬ 
seigner  aux  étudiants  les  premiers  éléments  de  la 
clinique  et  de  la  thérapeutique,  de  les  initier  aux 
spécialités.  Les  praticiens  y  trouveront  aussi  des 
mises  au  point  très  intéressantes  des  principales 
méthodes  cliniques  modernes.  Tel  est  bien  le  cas  du 
volume  «  Appareil  circulatoire  »,  qui  est  marqué  à 
l’empreinte  du  cardiologue  éminent  qu’est  M.  Ch. 
Laubry.  D’un  bout  à  l’autre  de  l’ouvrage,  sont  expo¬ 
sées  en  effet  les  idées  de  ce  Maître  sur  les  principales 
questions  ressortissant  de  sa  spécialité  ;  cœur  et  appa¬ 
reil  circulatoire.  Les  chapitres  sont  résumés  mais 
substantiels,  visant  à  pénétrer  dans  le  mécanisme 
des  symptômes  pour  leur  faire  dire  ce  qu’ils  doivent 
dire  et  seulement  ce  qu’ils  doivent  dire.  Sont  étudiés 
successivement  :  la  sémiologie,  les  grahds  syndro¬ 
mes  cardio-vasculaires,  les  cardiopathies  spécifi¬ 
ques,  les  insuffisances  ventriculaires,  etc... 

Collection  Armand  .Colin, 

103,  boulevard  Saint-Michel. 

Dv  Raymond  Mallet,  médecin-inspecteur  des  Asiles, 
expert  près  le  Tribunal  de  la  Seine.  — La  démence. 
Un  vol.  in-16, 176  pages,  7  fig.  Prix  :  10  fr.  50. 

Le  problème  de  la  démence  n’est  pas  encore  résolu. 
L’essai  de  mise  au  point  que  nous  présente  le 
Docteur  Raymond  Mallet  utilise  les  notions  renou¬ 
velées  ou  récemment  acquises  de  l’hystérie,  de 
la  psychasthénie,  de  la  psychanalyse,  aussi  bien 
que  les  notions  qui  concernent  les  infections,  le  rôle 
du  terrain  sur  lequel  elles  évoluent,  etc. 

On  verra  qu’une  thérapeutique  nouvelle  s’at¬ 
taque  avec  succès  à  des  états  d’affaiblissement 
intellectuel  considérés  jusqu’ici  comme  chroniques, 
qui  semblent  devoir  être  retirés  un  jour  prochain 
du  chapitre  de  la  démence.  Car,  l’auteur  insiste  sur 
ce  point,  la  démence  traduit  la  destruction,  précoce 
ou  tardive,  mais  progressive,  définitive,  de  l’activité 
psychique.  Elle  ne  représente  donc  qu’un  des 
aspects,  l’ultime,  de  l’aliénation  mentale. 
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P.  —  Dr  Bernard  Baussan.  —  Essais  d’immuno¬ 
transfusion  sous-cutanée  par  le  plasma  humain 
(en  particulier  chez  l’enfant).  (Th.  1935.) 

A  côté  de  1  ’immuno-trarisîusion  intraveineuse 
de  sang  total,  on  peut  envisager  l’immuno-transfu- 
siqn  sous-cutanée  de  plasma,  qui  a  la  même  valeur 
qpie  l’immuno-transfusion  totale  au  point  de  vue  de 
la  transmission  de  propriétés  antimicrobiennes  et 
antitoxiques. 

Appiiquée  par  l’auteur  plus  particulièrement  en 
pathologie  infantiie,  i’  «  immimo-plaismathérapie  » 
a  paru  un  auxiliaire  intéressant  dans  la  thérapeu¬ 
tique  des  maladies  infectieuses  de  l’enfance,  Mé¬ 
thode  d’urgence,  elle  semble  plus  spécialement  indi¬ 
quée  dans  le  traitement  de  la  rougeole  et  de  la  scar¬ 
latine  malignes,  de  la  grippe  compliquée,  de  la  polio¬ 
myélite  grave,  des  grandes  infections  telles  que  l’os¬ 
téomyélite  septicémique  ou  les  infections  d’origine 
oti  tique. 

P,  ---  Di'  E.  Pars  AIN.  Tuberculose  primitive 
du  col  de  l’utérus.  (Th.  1935), 

La  tuberculose  du  col  (primitive  ou  coïncidant 
avec  une  autre  lésion  tuberculeuse  génitale)  n’a  pas 
de  signes  particuliers.  Les  symptômes  sont  ceux 
d’une  métrite  banale  ou  d’un  cancer  survenant 
chez  une  femme  le  plus  souvent  mal,  irrégulière¬ 
ment  et  tardivement  réglée.  Son  diagnostic  par  les 
seuls  moyens  de  la  clinique  est  impossible.  Il  est  do¬ 
miné  par  celui  du  cancer,  infiniment  plus  fréquent. 
Seule  la  biopsie  et  l’examen  histologique  du  frag¬ 
ment  prélevé  permet  le  diagnostic  exact  de  la  tuber¬ 
culose. 

Ije  pronostic  de  la  tuberculose  clinicfuement  pri¬ 
mitive  du  col,  b’en  soignée  et  suivie,  est  bon.  Le 
traitement  est  chirurgical  avant  tout  (hystérecto¬ 
mie  le  plus  souvent)  et  sera  complété  par  le  traite¬ 
ment  médical. 

P.  —  D”  A.  Mitrani.  —  Formes^frustes  de  l’acro¬ 
dynie  infantile.  (Th.  1935.) 

Le  diagnostic  des  formes  frustes  de  l’acrodynie 
peut  être  fait,  même  en  l’absence  du  syndrome  acro- 
pathologique,  depuis  qu’on  connaît  l’importance  des 
signes  vasculaires  majeurs  ;  l’hypertension  artérielle 
et  la  tachycardie. 

L’auteur  croit  pouvoir  décrire, en  s’appuyant  sur 
ces  signes  vasculaires,  une  forme  d’acrodynie  aty¬ 
pique,  caractérisée  par  des  crises  douloureuses  abdo¬ 
minales  tabétiformes.  Il  attribue  à  ces  crises  doulou¬ 
reuses  une  origine  nerveuse,  en  rapport  avec  une 


atteinte  du  système  neuro-végétatif.  Il  passe  en  re¬ 
vue  les  divers  traitements  dirigés  contre  cette  mêle- 
die,  et  il  signale  l’utilité  des  bains  cardio-gazqux  et 
de  la  diathermie  généralisée. 

Mp. —  D'R.Sbigneurin.  — Recherches  sur  la  oon. 
ductibillté  et  l’électrophorèse  des  suspensions  micro¬ 
biennes.  (Th.  1935.) 

L’auteur  a  poursuivi  pendant  quatre  années  au  la¬ 
boratoire  de  microbiologie  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier  (Prof.  Lisbonne)  une  série  de  travaux 
sur  les  propriétés  électriques  des  espèces  micro¬ 
biennes  et  sur  un  essai  de  différenciation  des  espèces 
■microbiennes  pathologiques  par  ces  propriétés.  Les 
résultats  intéressants  qu’il  a  obtenus  ne  sont  encore 
que  des  résultats  d’attente,  M.  Seigneurin  conti- 
nuatit  d’ailleurs  ses  études  sur  cette  questién. 

Mp.  —  Dr  P.  Mas.  — Psychasthénie  et  neurasthénie 
tuberculeuses.  (Th.  1935.) 

La  constatation  de  certains  troubles  mentaux  peut 
orienter  vers  un  diagnostic  d’infection  bacillaire. 

Des  modifications  du  caractère  dans  le  sens  de 
l’hyperactivité,  des  états  d’agitation,  marquent  par¬ 
fois  le  début  d’une  tuberculose  évolutive. 

Mais,  le  plus  souvent,  ce  sont  des  syndromes  dépres¬ 
sifs  qui  s’observent  dans  ces  conditions.  En  présence 
d’une  psychasthénie  ou  d’une  neurasthénie  cpii  se 
constitue,  il  importe  de  penser  qu’elle  peut  être 
la  première  manifestation  clinique  d’une  tuber¬ 
culose. 

Mp.  —  jjiacono.  — L’Œil  dans  les  avitamino¬ 
ses.  (Th.  1935.) 

'  L’auteur  rappelle  les  troubles  oculaires  déjà  con¬ 
nus  de  l’avitaminose  A:  l’héméralopie  aiguë (amblyo- 
pie  crépusculaire  de  Lagrange)  dite  essentielle,  le 
xérosis  conjonctival,  le  xérosis-  cornéen,  et  il 
signale  plusieurs  formes  frustes  souvent  méconnues. 
Il  conclut  de  ses  recherches  que  le  rôle  des  vitamines 
en  ophtalmologie  est  plus  important  qu’on  ne  le 
soupçonne  généralement. 

Str.  —  D”  A.  Staebier.  Un  cas  de  péricardite  cal¬ 
cifiée.  (Th.  de  1935'.) 

L’auteur  a  observé  à  l’hôpital  de  Colmar  un  cas  de 
péricardite  calcifiée  typique.  L’examen  radiologique 
mettait  en  évidence  les  plaques  calcaires  entourant 
le  cœur.  L’autopsie  montra  un  «  cœur  en  cuirasse» 
avec  prédominance  des  calcifications  sur  le  cœur 
droit. 
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LA  MONTÉE 


H  est  inutile  de  chercher  àsc  dissimuler  qu’il  y 
existe  actuellement  dans  nos  milieux  médicaux 
liesucoup  de  mécontents,  et  ces  mécontents  sont 
particulièrement  nombreux  parmi  nos  jeunes  con¬ 
frères,  ceux  là  même  que  la  guerre  a  surpris 
encore  au  lycée  et  qui,  reçus  docteurs,  ont  trouvé 
les  bonnes  places  prises  et  les  situations  officiel¬ 
les  pourvues. 

Aveçlesannées  qui  passent,  l’avenir  reste  pour 
eux  assez  'sombre,  le;  rs  dépenses  augmentent, 
leurs  recettes  restent  insuffisantes  pour  nourrir 
me  famille,  et,  comme  chaque  jour  le  problème 
écopomique  se  complique,  à  tort  ou  à  raison,  ils 
rendent  responsables  de  la  crise,  dont  ils  sout¬ 
irent,  tous  ceux  qui  depuis  la  guerre  ont  pris  en 
inain  la  défense  de  leurs  intérêts  médicaux. 

C’est  le  raisonnement  assez  simple  des  peuples 
itralbeureux,  pour  lesquels  un  changement  de 
régime  apparaît  comme  le  synonyme  d’une  nou¬ 
velle  prospérité,  et  qui  n’hésitent  pas  à  tout^bou- 
leverser  pour  courir  des  aventures. 

Nous  sommes  dans  la  région  parisienne  à  la 
veille  de  ce  bouleversement,  et  il  faut  être  bien 
peit  perspicace  pour  ne  pas  voir  ce  qui  se  passe 
MtwUement  dans  nos  Syndicats,  et  surtout  en 
fleliors  d’eux.  Depuis  quelques  années  déjà  le 
fmtutement  des  jeunes  s’est  ralenti,  ils  ne  sem-  ' 
Ment  plus  manifester  aucun  enthousiasme  pour 
sdVK  nos  luttes,  nos  efforts.  On  pense  que  seule 
Wr  jeunesse  les  détourne  de  nos  préoccupations, 
test  une  grave  erreur.  Ces  jeunes  sont  beaucoup 
PS  préoccupés  que  nous  ne  pouvons  le  croire 
®Uvenir  de  notre  profession,  ils  suivent  avec 
^tentiontout  ce  qui  se  passe,  et,  s’ils  sont  mal  in- 
®més  des  difficultés  qui  entravent  notre  action, 
■*ne  se  gênent  pas  pour  dire  que  la  lutte  est 


"1^  conduite,  que  les  formules  qui  régissent  nos 
“Wsations  sont  mauvaises,  que  les  cadres  ne 
I*  pas  assez,  que  l’âge  moyen  des 

cnrs  n’est  plus  celui  des  ardeurs  et  des  auda- 
b  et  qu’on  a  besoin  d’infuser  un  sang  plus 
tété'^bi'**  ^  assemblées  où  trônent  tant  de 


DES  JEUNES 

Si  la  jeunesse  approuvait  intégralement  ce 
que  ses  aînés  ont  constitué,  ne  reconnaîtrait- 
elle  pas  d’une  façon  implicite  que  sa  Venue  en 
ce  monde  fut  inutile  ? 

(Le  Jardin  de  Bérénice). 

Nous  en  avons  eu  la  preuve  à  la  dernière  assem¬ 
blée  du  S.  M.  S.,  où  nous  avons  vu  se  succéder 
à  la  tribune  des  jeunes,  des  très  jeunes  confrères  ; 
ils  parlaient  avec  simplicité  de  leur  vie  difficile, 
et  la  gravité  de  leurs  propos,  leur  désir  de  pren¬ 
dre  une  part  à  la  direction  des  affaires  syndica¬ 
les  ont  frappé  tous  ceux  qui  voyaient  dans  leurs 
interventions  autre  chose  qu’une  querelle  de  par¬ 
tisans. 

La  montée  des  jeunes  est  une  réalité  que  les 
syndicats  doivent  comprendre  et  faciliter  dans 
l’intérêt  du  syndicalisme  lui-même.  Que  nous  le 
voulions  ou  non,  il  y  a  des  tempéraments  jeunes 
et  décidés,  qui  trouvent  que  notre  manière  de 
faire  n’est  pas  parfaite,  et  qui  veulent  s’y  essayer 
et  imposer  leurs  méthodes.  S’y  opposer,  c’est  ris¬ 
quer  de  voir  un  jour,  les  forces  inemployées 
balayer  tout  ce  qui  a  été  fait,  même  en  bien,  c’est 
les  voir  imposer  de  force  leurs  idées  et  entraî¬ 
ner  vers  un  inconnu  redoutable  toute  la  profes¬ 
sion,  et  ceci  dans  un  moment  critique,  comme 
celui  que  nous  vivons. 

On  ne  s’improvise  pas  dirigeant  syndicaliste 
du  jour  au  lendemain,  l’esc;uif  est  plus  difficile 
à  conduire  que  les  aspirants  pilotes  le  suppo¬ 
sent,  et  l’expérience  des  anciens  pourra  long¬ 
temps  encore  éviter  des  erreurs,  des  fausses  ma¬ 
nœuvres,  des  démarches  inutiles. 

Il  est  incontestable  que  laisser  en  dehors  des 
syndicats  des  groupements  actifs,  où  les  adhé¬ 
rents  sont  chaque  jour  plus  nombreux,  où  l’es¬ 
prit  critique  se  donne  un  cours  d’autant  plus 
libre  qu’il  est  plus  aisé  de  détruire  que  de  cons¬ 
truire,  c’est  avoir  une  conception  fausse  de  la  vie 
syndicale  et  sacrifier  l’intérêt  général  à  l’intérêt 
particulier. 

Il  ne  saurait  y  avoir  chez  nous  de  situations 
acquises,  le  Syndicat  n’est  point  une  -Académie, 
et  une  large  place  doit  être  faite  à  tout  ce  qui  ap¬ 
paraît  comme  un  élément  utile  pour  la  défense 
de  nos  intérêts. 

Cette  conception  du  rajeunissement  de  nos 
cadres,  où  l’ardeur  des  jeunes  tempérée  par  l’ex- 
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périence  des  anciens  réalisera  une  collaboration  ments  nouveaux,  composer  des  assemblées  hybrl- 
féconde  trouve  au  s  in  même  de  nos  Conseils  des,  où  les  intérêts  s’opposeront  violemment,  où 
d’ardents  défenseurs,  d’ailleurs  cette  même  con-  les  luttes  stériles  dresseront  les  unes  contre  les 
ception  plaît  à  beaucoup  de  jeunes  qui  sentent  autres  des  générations  dont  les  intérêts  ne  peu- 
qu’ii  est  plus  avantageux  de  profiter  de  l’expé-  vent  être  semblables. 

rlence  d’autrui  que  de  perdre  des  années  à  l’ac-  •  C’est  notre  foi  dans  l’action  féconde  d’un  syn- 
qiiérir  à  ses  dépens.  dicalisme  bien  compris,  qui  nous  pousse  àexpo- 

L’entente  entre  des  générations,  que  sépare  ser  franchement  ce  qui  se  chuchote  dans  les  cou- 
parfois  un  demi-siècle,  ne  peut  se  réaliser  que  loirs.  Ce  sont  les  premières  escarmouches  d’une 
dans  une  atmosphère  de  confiance,  de  sympa-  lutte  qui  s’annonce  prochaine,  c’est  le  désir  que 
thie,  de  compréhension  réciproque  entre  des  nous  avons  d’un  Syndicat  puissant,  apte  à  pren- 
anciens  ayant  gardé  l’optimisme,  les  élans  des  dre  en  mains  la  défense  sérieuse  du  médecin  qui 
jeunes  et  des  jeunes,  dont  la  vie  difficile  a  mûri  nous  commande  de  nous  tourner  vers  ces  éner- 
l’expérience.  gies  nouvelles,  dont  nous  sentons  les  ardeurs, 

C’est  beaucoup  plus  la'  réalisation  de  cette  les  désirs,  les  aspirations,  et  de  leur  dire  que  chez 
atmosphère  qu’il  faut  chercher  en  collaborant  nous,  on  a  toujours  ouvert  largement  la  porte  à 
avec  les  nouvelles  couches,  qu’en  voulant  par  tous  les  hommes  de  bonne  volonté, 
un  dosage, où  entrera  une  proportion  fixe  d’élé-  D'  Raphaël  Massart. 

11 

UNE  CONFÉRENCE  DE  GEORGES  DUHAMEL 

Quelques  idées  nouvelles  sur  la  Médecine;  le  message  d'un  grand  savant) 
Charles  Nicolle 

Le  5  novembre  1935'  Georges  Duhamel  a  fait  minuties  et  de  peser  des  atomes  on  ne  peut  plus 

à  l’Ecole  de.  puériculture  du  boulevard  Brune  envisager  les  aspects  du  monde,  on  perd  le  goût 

une  conférence  sur  Charles  Nicolle.  Il  n’est  pas  de  la  synthèse.  Honorons  les  hommes  comme 

permis  à  tout  le  monde  de  s’attaquer  à  un  tel  Charles  Nicolle  qui  savent  encore  lever  leurs 

sujet  :  mais  pour  expliquer  et  commenter  cette  yeux  de  l’oculaire  du  microscope  et  édifier  des 

trinité  du  médecin,  du  philosophe  et  de  l’écri-  palais  avec  ce  qu’ils  ont  pris  dans  l’infiniment 

vain,  qui  aburinédans  le  granit  du  Temps  bon  le  petit. 

nom  de  Charles  Nicolle,  sans  doute  estimera-  Charles  Nicolle  (il  faut  dire  ;  Charles  Nicolle 

t-on  qué  nul  ne  saurait  prévaloir  contre  cette  afin  de  ne  pas  oublier  son  frère  Maurice  Nicolle, 

autre  trinité  parallèle  du  Duhamel  écrivain,  mort  depuis  quelques  années  et  qui  fut  lui  aussi 

philosophe  et  médecin.  un  grand  savant)  est  né  à  Rouen  en  1866.  H 

Il  y  a  bien  des  raisons,  commença  l’orateur,  était  d’une  famille  médicale  et  tout  naturelle- 

pour  venir  ce  soir  vous  parler  de  Charles  Nicolle,  ment  se  consacra  à  la  médecine.  Mais  en  cours 

D’abord  c’est  un  grand  savant,  un  grand  mé-  d’études  il  s’aperçut  qu’il  avait,  selon  sa  propre 

decin,  un  grand  homme.  Ensuite  j’ai  eu  la  expression,  une  oreille  «  fautive  ».  Il  se  fit  exa- 

chance  de  pouvoir  le  regarder  de  près  ,•  je  m’ho-  miner  et  la  dure  vérité  lui  fut  révélée  :  non  seu- 

nore  d’être  son  ami.  Enfin, parce  qu’il  est  ma-  lement  son  mal  ne  pouvait  guérir,  mais  il  ne 

lade  et  que  tous  ceux  qui  l’aiment  sont  dans  pouvait  que  s’aggraver.  A-t-on,  étantsourd,  droit 

l’inquiétude  il  convient  de  penser  à  lui  en  ce  de  pratiquer  la  médecine  ?  Pour  une  conscience 

moment  avec  plus  d’affection  encore  et  plus  de  aussi  stricte  la  réponse  n’était  pas  douteuse,  et 

ferveur,  résolument  il  s’orienta  vers  le  laboratoire.  Chez 

Nicolle  est  venu  à  son  heure  parmi  nous,  m  être  fortement  trempé  une  inflrmitén’est  pas , 

C’était  le  moment  où  pointait  le  grand  conflit  une  excuse  à  alléger  son  fardeau,  mais  aucon- 

qui  a  pris  aujourd’hui  toute  son  acuité  entre  traire  la  prescription  d’un  sursaut  d’énergie, 

l’esprit  encyclopédique  et  l’esprit  de  spécia-  La  carrière  de  Charles  Nicolle,  a  dépendu,  en 

lisation  ;  l’esprit  encyclopédique  englobe,  ama’-  partie  du  moins,  de  son  infirmité.  Elle  a  dépendu 

game  ;  l’esprit  de  spécialisation  fouille  et  fignole.  aussi  d’une  circonstance  ;  à  la  suite  du  départ  de 

C’est  un  penchant  naturel  de  l’esprit  français  Loir,  la  direction  de  l’Institut  Pa.steur  de  Tunis 

que  l’esprit  encyclopédique  :  il  a  fait  notre  devenait  libre.  Elle  lui  fut  offerte  :  il  l’accepta. 

XVIIP  siècle.  Mais  il  fallait  au  grand  décou-  Le  voici  sur  la  terre  d’Afrique,  en  cette  «Afrique 

vreur  que  lut  le  XTXe  des  méthodes  d’analyse  Mineure  »,  ainsi  que  l’on  désigne  parfois  noire 

et  des  disciplines  spécialisées.  Aujourd’hui  nous  •  Afrique  du  Nord.  Il  se  met  au  travail  :  son 

nous  apercevons  qu’à  force  de  disséquer  des  œuvre  s’édifie  peu  à  peu.  Et  l’onpeut  dire  que, 
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si  cette  oeuvre  est  si  originale,  c’est  pour  avoir 
été  conçue  sous  le  ciel,  dans  le  climat  et  parmi 
les  populations  d’Afrique. 

Impossible  d’esssayer,  même  en  abrégeant, 
de  peindre  -  de  pied  en  cap  la  personnalité  de 
Charles  Nicolle.  Il  faudrait  dire  le  savant,  l’écri¬ 
vain,  le  voyageur,  le  professeur,  l’administra¬ 
teur  ;  et  ce  serait  la  matière  d’un  volume.  Je 
me  bornerai  à  jalonner  de  quelques  traits  la 
marche  de  sa  pensée. 

C’est  en  1909,  à  43  ans  (en  cette  décade  des 
belles  réalisations  de  la  maturité)  que  Charles 
Nicolle  découvrit  le  mode.de  propagation  du 
typhus.  Gomment  ?  en  enjambant,  sur  le  seuii 
dé  l’hôpital  Sadiki  à  Tunis,  un  typhique  qui 
venait  de  s’y  abattre  et  sur  les  vêtements  duquel 
Charles  Nicolle  observa  un  véritable  grouille¬ 
ment  de  poux  ».  «  Et  si  c’était  eux  ?  »  se  dit-il. 
C’est  ainsi  que  se  fait  une  découverte  :  à  l’ori¬ 
gine  il  y  a  l’inspiration,  le  trait  de  génie,  ce  que 
Nicolle  appelle  «  l’illumination  ».  Ensuite  vient 
la  démonstration  :  ce  n’est  plus  qu’affaire  de 
contrôle,  de  technique,  de  patience.  Mais  l’heure 
divine  a  sonné  avant,  à  un  moment  où  l’être 
était  détendu  et  réceptif.  Pour  être  visité  par 
l’illumination,  il  faut  faire  en  soi  une  sorte  de 
vide,  la  table  rase.  C’est  ce  qu’exprimait  sous 
cette  forme  humoristique  Miquel  de  Unamuno, 
un  jour  :  «  Si  vous  voulez  apprendre  à  penser, 
n’ayez  pas  d’idées  1».  Pas  d’idé;s  préconçues  ! 
pas  d!  systèmes  !  1  Et  c’est  ce  qui  me  paraît 
vrai  aussi  pour  les  médecins.  Les  médecins  di¬ 
sent  :  observer  un  malade.  J’aimerais  mieux  le 
mot  ;  contempler.  Avec  ce  que  ce  mot  comporte 
d'oisiveté,  de  mise  au  ralenti,  presque  de  som¬ 
nolence.  Non  1  ne  demandons  pas  du  ton,  dont 
on  débite  une  litanie  :  «De  quoi  est  mort  votre 
père  ?  Quel  âge  a  votre  mère  ?  Combien  aviez- 
vous  de  dents  à  un  an  ?  ».  Prenons  un  siège  ; 
asseyons-nous  en  face  de  ce  problème.  Qu’il 
parle,  s’il  veut  ;  nous  aurons  ainsi  tout  loisir 
de  le  contempler.  Et  souvent  ,  au  bout  d’un 
moment,  le  diagnostic  sera  fait  ;  alors  levons  - 
nous  et  commençons  à  examiner  le  malade. 

La  découverte  du  mode  de  propagation  du 
typhus  comportait  une  sanction  pratique,  un 
traitement  de  prophylaxie  :  la  destruction  des 
poux,  C’est  le  traitement  le  plus  beau  qui  soit  : 
Il  domine  tous  les  agents  chimiques,  physiques, 
biologiques,  Il  s’exerce  au  delà  du  corps  hu¬ 
main  ;  il  le  couvre  de  sa  protection  sans  y  tou¬ 
cher.  Et  aux  dirigeants  des  peuples  Nicolle  avait 
le  droit  de  dire,  joignant  à  la  leçon  d’hygiène 
une  leçon  de  morale  «  Détruisez  la  vermine, 
propagez  la  désinfection,  abattez  les  quartiers 
Insalubres,  instruisez  les  ignorants,  bannissez 
les  guerres,  et  le  monde  sera  débarrassé  du 
typhus  ». 

Charles  Nicolle  a  aussi  découvert  ce  qu’il  a 
appelé  les  infections  inapparentes  ;  c’est  quel¬ 


que  chose  de  tout  à  fait  différent  de  ce  que  les 
médecins  connaissaient  déjà  sous  le  nom  d’in¬ 
fections  larvées  ou  d’infections  latentes.  Cette 
découverte  fut  réalisée  au  cours  et  à  propos  des 
recherches  sur  le  typhus.  Nicolle  avait  vu  qu’il 
était  possible  de  conserver  le  virus  typhique  par 
des  passages  de  cobaye  à  cobaye.  Or,  en  procé¬ 
dant  à  ces  passages,  il  observa  que  le  virus  ne 
«  prenait  »  pas  chez  certains  de  ces  animaux, 
c’est-à.-dire‘ qu’il  ne  faisait  pas  apparaître  le  seul 
symptôme  par  lequel  se  traduit  la,  maladie  dp 
cobaye  :  la  fièvre.  Ici  encore  l’illumination  vint 
au  savant  ;  elle  vint  le  jour  où  il  se  dit  :  «  Nous 
allons  quand  même  faire  comme  si  le  virus  avait 
pris, et  repiquer  le  sang  de  ce  cobaye  apparem¬ 
ment  sain  sur  un  autre  cobaye  ».  Il  arriva  ceci  : 
ce  sang  qu’on  pouvait  croire  inoffensif  trans¬ 
mettait  pourtant  la  maladie,  et  la  transmettait 
pendant  le  même  nombre  de  jours  qu’aurait  duré 
un  typhus  normal.  L’animal  avait  donc  fait 
réellement  son  typhus,  mais  sans  que  la  maladie 
se  manifestât  d’aucune  façon. 

Cette  découverte  entraîne  à  bien  des  ré¬ 
flexions. 

Le  médecin  peut  se  dire  :  Bien  des  maladies 
n’auraient-elles  pas  disparu  aujourd’hui  de  la 
surface  du  globe,  si  elles  n’avaient  été  maintenues 
ici  ou  là  dans  des  stades  inapparents,  qui  leur 
permettent  soudain  de  reprendre  figure  et  de 
revenir  en  scène. 

Quant  au  psychologue,  il  se  souvient  que  toute 
maladie  infectieuse  ébranle  l’organisme  dans 
ses  activités  physiques  et  psychiques.  Cer¬ 
taines  variations  brusques  de  caractère,  cer¬ 
taines  actions  qui  détonent  dans  la  ligne  géné¬ 
rale  du  comportement  d’un  Individu  ne  sont- 
elIeS  pas  le  lait  d’infections  inapparentes  ?  Il 
faut  se  souvenir  de  notre  ignorance  au  moment 
d’émettre  un  jugement,  et  ne  pas  refuser  Tin- 
dulgence  à  ceux  qui  ont  p:ché. 

Enfin  une  des  plus  étonnantes  notions  que 
nous  ait  révélées  Charles  Nicolle,  c’est  celle 
qu’il  a  exprimée  par  le  titre  d’un  de  ses  livres  : 
Le  destin  des  maladies  infectieuses. 

Pasteur,  au  XIX®  siècle,  avait  monté  de  tou¬ 
tes  pièces  la  grandiose  et  féconde  conception 
des  maladies  infectieuses.  Il  nous  avait  révélé 
le  rôle  pathogène  des  microbes  ;  il  avait  placé 
des  étiquettes  dans  le  monde  de  l’infiniment 
petit  ;  il  avait  constitué  un  musée  d’échantil¬ 
lonnage  de  l’infection.  Et  tout  le  XIX®  siècle  a 
vécu  sur  cette  idée  ;  il  a  cru  avoir  mis  les  mi¬ 
crobes  au  pas,  pensant  qu’ils  seraient  bientôt, 
dans  leurs  tubes  de  culture,  d’autres  animaux 
domestiques.  Le  XIX®  siècle  était  un  optimiste  I 
Et  il  était  réservé  au  XX®  de  nous  apporter  cette 
acquisition  nouvelle  que  rien  n’est  acquis,  que 
tout  change  et  se  modèle  sur  les  circonstances, 
que  la  faculté  d’adaptation  est  commune  à  tous 
[  les  êtres  vivants,  que  la  vie  prend  chaque  jour 


3293 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47  24  -  XI  -  35  ■■ 


i  n  nouveau  visage.  Le  génie  pastorien  était  fait 
d’immobilité.  Sous  l’impulsion  d’hommes  com¬ 
me  Charles  Nicolle  la  grande  mécanique  s’est 
mise  en  route. 

Selon  Nicolle  une  maladie  infectieuse  a  trois 
histoires  distinctes.  D’abord  l’histoire  indivi¬ 
duelle  :  un  homme  prend  une  maladie,  elle 
couve,  éclate,  se  développe,  acquiert  sa  pleine 
intensité,  enfin  elle  guérit  ou  bien  tue  le  malade. 
Vient  ensuite  l’histoire  épidémique  :  l’épidé- 
.mie  apparaît  dans  un  groupe,  elle  se  propage, 
dire  un  temps  puis  disparaît.  Mais,  dominant 
ces  deux-là,  il  y  a  encore  l’histoire  historique, 
si  l’on  peut  dire  :  dans  le  cours  des  siècles  telle 
maladie  a  fait  son  apparition,  elle  a  sévi, anodine 
ou  cruelle,  pendant  des  années, des  dizaines,  des 
centaines  d’années,  et  puis  elle  s’éteint  ;  des 
générations  se  succèdent  et  ignorent  ce  fléau  ; 
mais  nul  ne  sait  s’il  ne  va  surgir  de  nouveau.  Les 
infections  inapparentes  jouent  probablement 
leur  rôle  dans  cette  histoire  ;  est-ce  au  début  ? 
est-ce  à  la  fin  ?  peut-être  aux  deux.  En  définitive 
rien  n’est  acquis,  rien  n’est  certain.  L’Europe 


ignore  aujourd’hui  le  typhus  ;  elle  l’a  connu  au¬ 
trefois,  elle  le  connaîtra  peut-être  de  nouveau 
demain.  La  fièvre  de  Malte  ne  sévit  plus  seule¬ 
ment  à  Malte,  ni  même  dans  le  bassin  de  la 
Méditerranée.  Elle  monte  en  ce  moment  à 
l’assaut  de  la  France  ;  la  voici  déjà  arrivée  dans 
la  région  parisienne. 

Rien  n’est  acquis  :  la  civilisation  augmente 
les  périls  auxquels  l’humanité  est  en  butte,  et 
nous  n’avons  qu’un  recours,  c’est  de  nous  dé¬ 
fendre  sans  relâche,  d’être,  constamment  aux 
aguets,  de  travailler  sans  cesse. 

Telle  est  la  leçon,  tel  est  le  grand  message  de 
Charles  Nicolle  transmis,  avec  l’autorité  qui 
s’attache  à  ces  deux  noms,  par  Georges  Du¬ 
hamel. 

L’ayant  entendu,  je  crois  que  tous  les  hom¬ 
mes  de  cœur  évoqueront  le  vieillard  qui,  au  soir 
d’une  si  longue  tâche,  lutte  encore  et  pour  sa  vie, 
et  que,  de  toute  leur  âme,  ils  lui  souhaiteront  de 
vaincre  afin  de  pouvoir  enfin  contempler  à  loisir 
la  belle  ordonnance  du  monument  qui  porte 
son  nom.  G.  Lavalée. 


III 

MA  PENSÉE  D’AUJOURD’HUI 


La  lecture  de  ce  «  Bulletin  de  l’Actualité  » 
associe  dans  nos  idées  la  «  Montée  des  Jeunes  » 
et  le  grand  nom  de  Charles  Nicolle,  l’auteur 
d’une  remarquable  étude  sur  l’Individualisme 
du  Médecin,  qui  a  été  longuement  commentée, 
dans  ce  journal,  par  notre  Directeur,  le  Docteur 
Noir,  puis  par  notre  collaborateur  ami  Raphaël 
Massart. 

II  faut  donc  actuellement  faire  une  place  aux 
jeunes  dans  toutes  nos  Associations  profession¬ 
nelles  ;  ainsi  cette  conception  du  rajeunissement 
des  cadres  réalisera  une  collaboration  féconde, 
«  où  l’ardeur  des  jeunes  sera  tempérée  par  l’ex¬ 
périence  des  anciens  ».  (Massart.) 

Déjà  Lacordaire  écrivait  :  «  Quand  on  est 
jeune,  on  se  croit  capable  de  tout  soutenir  et 
tout  supporter  ».  La  vieillesse,  de  sage  expérience, 
doit  calmer  la  jeunesse. 

C’est  la  bienfaisante  intervention  des  confrè¬ 
res  plus  âgés,  qui  auront  compris  le  danger  de 
l’individualisme,  la  nécessité  de  fusionner  les 
efforts  pour  réussir  dans  la  défense  profession¬ 
nelle  :  plus  d’action  isolée  en  quelque  circons¬ 
tance  que  ce  soit,  mais  de  la  cohésion.  Redirons- 
nous  que  «  l’Union  fait  la  Force  »,  et  que  plus 
l’ennemi  nous  sentira  unis,  moins  il  osera  agir 
contre  nous. 

Aujourd’hui,  c'est  l’individualisme  du  mé¬ 
decin,  qui  s’oppose  à  i’esprit  d’association  ;  c’est 
là  un  facteur  dont  il  faut  tenir  grand  compte, 
alors  que  le  Corps  médical  tout  entier  a  besoin  de 
s’entendre  et  de  s’unir  contre  les  périls  exté¬ 
rieurs  qui  le  menacent. 


Malheureusement  les  jeunes,  aux  folles  ardeurs, 
toutes  redoublées  par  l’entrain  juvénile,  sont 
souvent  encore  de  farouches  individualistes, 
d’autant  plus  farouches  qu’ils  sont  encore  indi¬ 
vidualistes  nouveau-nés.  Les  règles  généralement 
admises  leur  sont  des  tyrannies  ;  ils  se  flattent, 
et  croient  tout  obtenir. 

Ce  sera  donc  toute  une  éducation  à  refaire. 
Mais,  déjà  dans  les  Facultés,  ne  conviendrait-il 
pas  de  tempérer  le  mal  naissant,  de  le  tarir  à  son 
origine.  Il  faudrait  apprendre  aux  étudiants  que, 
s’ils  voient  dans  toutes  les  conquêtes  de  la 
science  l’œuvre  de  «  l’esprit  original  »  ou  d’indi¬ 
vidus  privilégiés,  et  beaucoup  moins  '  celles  de 
longs  efforts  associés,  d’un  travail  de  groupes,— 
ils  ne  doivent  pas  se  méprendre  sur  les  dangers 
que  pourra  réaliser  cet  individualisme  au  cours 
de  la  défense  professionnelle.  Jeunes  praticiens, 
ils  auront  davantage  encore  à  voir  se  développer 
en  eux  la  tendance  individualiste,  dont  ils  ont 
déjà  admiré  la  valeur  au  cours  de  leurs  études. 
Et  cette  tendance  sera  chaque  jour  accrue  par  la 
responsabilité  de  l’exercice  de  la  médecine,  sur¬ 
tout  de  la  chirurgie. 

La  psychologie  médicale  doit  donc  faire  l’ob¬ 
jet  d’un  soin  tout  particulier  au  cours  des  étu¬ 
des.  Le  Professeur  Laignel-Lavastine  l’a  bien 
compris,  puisque  dans  son  intéressant  cours  sur 
l’histoire  de  la  médecine,  il  réserve  le  27  janvier 
1936  un  chapitre  à  Tétude  de  l’activité  profes¬ 
sionnelle. 


G.  Fischer. 
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SECRET  PROFESSIONNEL  ET  DÉPOSITION  EN  JUSTICE 
MÉDECIN  CITÉ  COMME  TÉMOIN 


Le  praticien  se  trouve  parfois  dans  des 
èconstaiices  difficiles,  lorsque,  cité  comme 
témoin  an  cours  d’un  procès,  il  se  voit  aux 
prises  avec  le  juge  d’instruction,  qui  entend  le 
faire  déposer  sur  tout  ce  qu’il  sait,  même  sur 
Its  choses  qu’il  ne  connaît  que  par  l’exercice 
même  de  sa  profession. 

Je  me  rappelle,  pour  ma  part,  m’être  trouvé 
dans  de  pareilles  circonstances.  J’avais  soigné 
l'enfant  d’un  romanichel,  qui  était  décédée  à  la 
suite  de  coups  portés  par  son  père.  Celui-ci  fut 
arrêté  et,  au  cours  de  l’instruction,  je  fus  appelé 
dffls  le  cabinet  du  Juge  d’instruction  et  invité  à 
déposer.  J’invoquai  le  secret  professionnel. 

Alors  le  juge  se  tournant  vers  l’inculpé,  invita 
telui-ci  à  me  relever  du  secret.  Avant  que  l’hom- 
neait  eu  le  temps  de  répondre,  je  déclarai  de 
Honveau  au  juge  que,  même  si  l’inculpé  me  rele¬ 
vait  du  devoir  du  silence,  je  me  tairais  néan- 
aoins.car  je  ne  lui  reconnais  pas  le  droit  (à  l’in¬ 
culpé)  de  me  relever  du  secret  professionnel. 
D’ailleurs,  fis-je  encore  remarquer,  si  l’homme 
refuse  de  me  délier  du  secret  professionnel,  ce 
refus  sera  une  accusation  contre  lui.  Si,  au  con¬ 
traire,  il  consent,  il  ne  peut  pas  mesurer  la  por¬ 
tée  de  son  consentement,  ni  se  rendre  juge  de  ce 
rpieje  dois  dire  ou  taire.  Le  juge  d’instruction 
eut  la  bonne  grâce  de  ne  pas  insister  tout  en 
regrettant  que  je  ne  veuille  pas  l’aider  dans 
la  poursuite  des  coupables. 

Un  de  nos  confrères  vient  de  se  trouver  dans 
les  mêmes  circonstances  et  il  me  demande  mon 
avis  par  la  lettre  suivante  : 

J’ai  soigné  à  l’hôpital  une  fillette  entrée  pour  coups 
etblessures  donnés,  paraît-il,  par  son  père. 

Le  Président  du  Tribunal  m’ayant  assigné  comme 
lémoinjelui  ai  fait  remarquer  —  (dans  son  cabinet, 
avant  l’audience  correctionnelle)  —  que  je  ne  pourrai 
iiendire,que  je  me  retrancherai  derrière  le  secret  le 
plus  absolu. 

n  m’a  répondu  que  le  secret  professionnel  dans  ce 
tas  ne  pouvait  pas  jouer,  que  c’était  dans  l’intérêt 
iela petite  malade  que  je  devais  parler  et  que  si  je 
as  voulais  pas  parler  (oh  1  il  m’a  dit  cela  fort  genti- 
mutense  défendait  d’en  arriver  là...)  il  serait  dans 
'  la  droit  de  me  donner  100  francs  d’amende  comme 
témoin  ne  voulant  pas  dire  la  vérité. 

,  Jetai  est  dit  que  je  lui  transmettrai  une  consulta¬ 
tion  d’un  juriste  médical  «  Oui,  m’a-t-il  répondu,  et 
iTons  m’apporterez  sa  réponse  1  mais  en  même  temps 
I  demandez  l’avis  du  Président  de  la  Cour  de  cassa¬ 
it»  qui  sera  d’un  avis  contraire  à  l’avis  médical.)» 

Votre  consultation  mon  cher  confrère  me  serait 
précieuse.  R. 


La  jurisprudence  est  actuellement  complète¬ 
ment  fixée  par  une  série  d’arrêts  de  cassation 
décidant  que  le  médecin  ne  peut  ni  témoigner, 
ni  fournir  de  certificats  susceptibles  d’être  pro¬ 
duits  en  justice.  (Cass.  13  juillet  1907,  Pand.  fr. 
97,  I,  526  ;  8.  98,  I.  220  ;  —Cass.  mail899  et 

10  mai  1900;  Concours  Médical,  1899,  381, 1900- 
94  ;  —  Cass.  18  juillet  1904,  S.  05,  L  233). 

Si,  en  fait,  le  médecin  témoigne,  ou  délivre 
un  cértificat,  cette  attestation,  ou  déposition 
sera  nulle  et  la  décision  judiciaire  s’appuyant 
sur  elle  devra  être  cassée.  (Cassation  1®''  mai 
1899  précitée). 

De  même  ne  sauraient  être  versés  aux  débats 
des  lettres  du  médecin  ou  des  documents  écrits 
quelconques  trouvés  dans  ses  papiers,  contrai¬ 
res  au  secret  professionnel  (arrêts  précités). 

Par  suite,  lorsqu’un  confrère  est  cité  devant 
un  magistrat  ou  un  tribunal,  il  n’encourt  au¬ 
cune  peine,  en  refusant  de  répondre  aux 
questions  posées,  en  invoquant  le  secret  profes¬ 
sionnel  (Cass.,  26  juillet  17845,  D.  P.  1845, 
I.  2340).  Le  médècin  ne  doit  pas  se  laisser  in¬ 
fluencer,  par  une  contrainte  morale,  lorsque  le 
magistrat  menace  le  docteur  de  pénalités  en¬ 
courues  par  un  témoin  qui  refuse  de  parler. 

Cité  comme  témoin,  un  notaire  avait  déféré 
à  la  convocation  du  tribunal,  mais  s’était  re¬ 
tranché  derrière  le  secret  professionnel,  refusant 
de  s’expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  le  secret 
lui  avait  été  ou  non  demandé.  La  Cour  de  Bor¬ 
deaux  s’expliqua  ainsi  dans  un  arrêt  du  1®''  juin 
1926  {Concours  Médical,  1926,  2663  ;D.H. 
1926,  425.) 

«  Attendu  que  le  secret  professionnel  est  d’or- 
«  dre  public  et  peut  être  invoqué  pour  toute 
«  personne,  dépositaire  par  état  ou  profession 
«  de  secrets  qu’on  lui  a  confiés  ;  qu’il  y  a  là  pour 
«  les  notaires,  appelés  par  leur  ministère  à  être 
«  les  confidents  et  les  conseils  des  particuliers, 

«  un  devoir  inhérent  à  leur  profession  même  et 
«  qui  est  indépendant  de  tout  secret  convention- 
«  nellement  imposé  ». 

(V®  Rep.  prat.  Secret  prof.  N°3etsuiv.N®115 
et  suiv.  ;  trib.  civ.  Rennes,  12  juin  1903,  D.  P. 
1905,2,  321  ;  Coüi  de  Lyon,  16  juin  1909  ;D.  P. 
1909,  2,  123.) 

«  C’est  ainsiqu’iliniporteraitpeu  queleméde- 

11  cin  traitant  ait  été,  en  dehors  de  son  minis- 
«  tère,  en  relations  avec  la  famille  du  malade, 
«  corhme  ami,  ou  comme  locataire,  et  que,  ve- 
«  liant  faire  simplement  une  visite  amicale,  il 
«  ait  à  cette  occasion,  observé  tel  ou  tel  fait  par¬ 
ce  ticülier,  relevant  de  la  maladie,  car  les  cons- 
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«  tatations  faites  à  ces  divers  titres,  ne  sauraient 
«  être  arbitrairement  distinguées  et  séparées  de 
«  celles  recueillies  au  lit  du  malade.  Un  pareil 
«  témoignage  doit  être  écarté.  »  (Tribunal  civil 
«  de  Toulouse,  13  février  1902.  Gaz.  Trib.  Midi, 

«  11  janvier  1903.) 

Pour  le  médecin  appelé  en  témoignage,  il  faut 
distinguer  deux  sortes  de  faits  :  ceux  confiden¬ 
tiels  par  nature,  concernant  le  genre  de  mala¬ 
die,  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  s’est 
produite,  ses  causes,  son  évolution  et  ceux  qui 
ne  se  rapportent  pas  directement  au  malade  ou 
à  la  nialadie  et  qui  ont  un  caractère  extra-mé¬ 
dical,  sans  être  confidentiels,  ni  par  leur  nature,  • 
ni  par  la  recommandation  du  malade.  Si  le  mé¬ 
decin  a  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir 
de  se  refuser  ^dévoiler  lespremiers,  il  ne  saurait 
être  fait  application  de  cette  règle  du  silence  aux 
seconds  (Trib.  civ.  Rennes,  12  juin  1903,  D.  P. 
1905,  2,  321). 

Si  les  questions  posées  ne  concernent  pas  des 
faits  secrets  mais  de  notoriété  publique,  le  mé¬ 
decin  doit  répondre  tel  un  citoyen  quelconque. 
Ainsi,  témoin  d’un  accident  de  la.  rue,  le  pra¬ 
ticien  pourra  témoigner  sur  les  causes  de  cet 
'  accident,  parce  que,  pour  cette  déposition,  il  est 
un  citoyen  et  non  un  homme  de  l’art. 

En  ce  sens,  cour  de  Montpellier,  31  décembre 
1891  (S.  97,  2. 169)  ;  ^  Cour  d’Amiens,  3  décem¬ 
bre  1909  (Gaz.  Pal.,  1910,  I.  414)  ;  Cassation 
.  27  novembre  1909,  (S.  1910,  I,  329.) 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  11  mars 
1928  (Gaz,.  Pal.,  21  juin  1928)  reconnaît,  à  pro¬ 
pos  d’un  prêtre,  «  que  si  l’obligation  au  secret 
«  a  nn  caractère  absolu  et  d’ordre  public,  cette 
«  obligation  ne  peut  être  imposée"  pour  des  faits, 

«  dont  le  dépositaire  a  eu  connaissance,  non  à 
«  raison  de  sa  profession,  ou  dé  sa  mission,  mais 
«  en  dehors  de  toute  confidence  professionnel- 
.  «  le  ».  En  l’espèce,  le  prêtre  avait  été  pris 
comme  confident,  non  comme  ministre  du  culte, 

;  mais  comme  ami. 

Aussi,  la  jurisprudence  admet-elle  que  c’èst 
au  docteur  qu’il  incombe  d’apprécier,  en  son 
âme  et  conscience,  s’il  doit  se  taire,  ou  parler, 
sans  avoir  à  donner  les  raisons  précises  de  son 
'  silence,  sur  certains  points  qu’il  juge  être  seecrets, 
ni  avoir  à  dire  pourquoi  le  secret  est  engagé  (Gas- 
sa,tion,  26  mars  1862,  D.  P.  62,  I,  845  ;  Trib. 
Besançon,  17  février  1887,  S.  87,  2,  94). 

Sur  la  déclaration  du  médecin  que  l’obliga¬ 
tion  du  secret  lui  ordonne  le  silence,  le  juge  doit 
s’incliner  et  ne  peut  qu’inviter  le  praticien  à  par¬ 
ler  des  faits  exclus  du  secret  professionnel  (Cas¬ 
sation,  6  mars  1862  précité  ;  Trib.  Rennes,  12 
juin  1903,  D.  P.  05,  2.  321). 

Cette  obligation  au  silence  entraîne  même 
l’inviolabilité  des  papiers  du  médecin,  comme 


on  l’admet  pour  l’avocat,  chez  lequel  on  ne  peut 
faire  ni  perquisition,  ni  saisie  de  documents 
(Caséation,  13  lévrier  1893,  S,  94,  1. 122  ;D.  P. 
'  93,  I';  93  ;  Cassation  12  mars  1886,  S.,  87,1. 89; 
D.  P.  86,  I,  345). 

En  pratique,  le  médecin,  cité  comme  témoin 
en  justice,  doit  immédiatement  écrire  au  pré¬ 
sident  du  tribunal,  ou  au  juge  enquêteur,  une 
lettre  lui  demandant  l’autorisation  de  ne  pas 
comparaître,  étant  donné  que  les  faits  sur  les¬ 
quels  il  est  appelé  à  témoigner,  ont  été  con  nus 
de  lui,  à  l’occasion  de  l’exercice  de.sà  profession. 

En  général,  le  juge  n’insiste  pas.  Mais  s’il 
force  le  docteur  à  venir  à  la  barre,  ou  à  l’ins¬ 
truction,  le  praticien  doit  déférer  à  sa  demande. 
S’il  doit,  au  préalable,  prêter  serment,  il  affirme 
qu’il  dira  toute  la  vérité,  sauf  sur  les  points  qui 
,  doivent  rester  secrets,  eh  vertu  des  devoirs  de 
sa  profession. 

S’il  se  refusait  à  prêter  le  serment  requis,  il 
serait  punissable  (Cour  d’assises  de  la  Seine, 
10  avril  1877,  S.  78,  2,  45).  De  même  :  Trib.  Corr. 
Lille  16  et  20  novembre  1929,  S.  1930,  14,  p. 
334  :  «  L’amende  prévue  contre  un  témoin  dé- 
«  faillant  est  encourue  aussi  bien  par  le  témoin 
«  qui  ne  se  présente  pas  à  l’audience  ou  refuse 
«  de  déposer,  que  par  celui  qui,  se  présentant  è  la 
«  barre,  refuse  de  prêter  serment  en  excipant 
«  du  secret  professionnel  auquel  il  est  tenu  par 
«  ses  fonctions.  C’est  seulement  après  avoir  prêté 
«  serment  qu’un  témoin  peut  se  retrancher  der- 
«  rière  le  secret  professionnel  ». 

Le  docteur  pourra  soit  s’expliquer  sur  son 
silence  possible,,  avant  de  prêter  sermeiit,  soit 
restreindre  celui-ci  par  une  déclaration  générale, 
comme  ci-dessus,  soit  enfin,  et  c’est  le  plus  sage, 
attendre  qu’on  lui  pose  des  questions  contraires 
à  son  obligation  au  silence,  pour  répondre  que 
son  devoir  professionnel  l’empêche  de  parler, 
(Cassation  18  août  1882,  S.  85,  I,  141). 

Un  arrêt  de  Cassation,  (chambre  criminelle), 
du  11  juin  1926  (Concours  Médical,  1926,  2663  ; 
D.  R.  H.  8  juillet  1926,  378)  déclare  coupable, 
la  personne  qui  refuse  de  prêter  serment 
sous  prétexte  de  secret  professionnel  :  «Attendu 
«  que  le  témoin,  qui  est  appelé  à  fournir  son  té- 
«  moignage,  ne  peut  connaître,  par  avance,  les 
«  questions  qui  lui  seront  posées  et  dont  quel¬ 
le  ques-unes  peuvent  s’appliquer  â  des'  faits 
«  n’ayant  aucun  caractère  confidentiel  ;  que  la 
«  dispense  de  déposer  sur  les;  secrets,  dont  le 
(I  témoin  est  dépositaire,'  ne  saurait,  dès  lors, 
«  justifier  le  refus  absolu  de  prêter  serment.  » 

Bien  entendu,  il  faut  que  les  faits  sur,  lesquels 
le  médecin  entend  garder  le  silence,  soient  venus 
à  sa  connaissance  à  l’occasion  de  l’exercice  de  sa 
profession. 


Paul  Boudin. 
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DÉCRETS-LOIS  DU  31  OCTOBRE  1935 


Mcret  tendant  à  réparer  la  perte  de  recettes  résul¬ 
tent  de  la  suppression  du  droit  proportionnel  de 
patente  sur  les  locaux  d’habitation. 

RAPPORT 

au  Président  de  la  République  française 
Paris,  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  6  juillet  1934  qui  a  supprimé  le  droit  pro¬ 
portionnel  de  patente  sur  les  locaux  d’habitation,  a  dé- 
(idt  que  la  perte  qu’entraînerait  cette  suppression  pour 
les  budgets  des  collectivités  locales  devrait  être  com- 
bte  par  des  ressources  nouvelles  appropriées.  En  at- 
Want  que  les  dispositions  nécessaires  aient  pu  être 
gises  et  afin, d’éviter  aux  collectivités  locales  un  déficit 
(eteorerie  important,  le.  Trésor,  au  cours  de  ces  der- 
liersmois,  a  fait  aux  collectivités  locales  des  avances 
altulées  d’après  la  somme  procurée  par  les  centimes 
mut  la  réforme  de  1 934. 

n  apparaît  donc  urgent  de  régler  la  question  posée 
pirlaloidu  6  juillet  1934,  aussi  bien  dans  l’intérêt  du 
Wsot,  qui  supporte  depuis  plusieurs  mois  des  dépen- 
usquinedevraient  pas  lui  incomber,  que  dansl’intérêt 
te  collectivités  locales  qui  désirent  pouvoir  établir  sur 
ds  bases  solides  leur  projet  de  budget  dé  1936. 

Le  projet  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre 
ti  joint  est  la  conclusion  des  travaux  qui  ont  été  ponr- 
iilvis  successivement  par  une  Commission  spéciale 
dWes,  instituée  par  décret  du  17  juillet  1934  et  par 
Il  Comité  supérieur  d’administration  départementale 
itcommunale  créé  par  le  décret  du  17  juillet  1935.- 
lia  paru  nécessaire  tout  d'abord  de  modifier  légè- 
mnent  le  régime  actuel  du  droit  de  patente  qui  frappe 
!iî  professions  libérales  en  vertu  du  décret  du 


30  novembre  1934,  afin  d’éviter  de  faire  profiter  cer¬ 
tains  contribuables  de  dégrèvements  trop  importants 
que  la  situation  actuelle  ne  permet  pas  de  justifier.  Il 
serait  inéquitable,  en  effet,  d’imposer  à  d’autres  caté¬ 
gories  de  contribuables  de  nouveaux  sacrifices  sans 
avoir  au  préalable  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  bénéficiaires  du  transfert  de  chargés  ne  jouis¬ 
sent  pas  d’une  exonération  excessive.  C’est  la  raison 
pour  laquelle  l’article  l«duprojet  de  décret  ci-joint  réa¬ 
lise  un  aménagement  du  droit  proportionnel  de  pa¬ 
tente  sur  le  local  professionnel  qui  frappe  l’exercice 
des  professions  libérales. 

La  part  la  plus  importante  du  déficit  creusé  dans  les 
budgets  départementaux  et  communaux  par  la’  loi  de 
1934  sera  comblée  par  un  aménagement,. tant  du  nom¬ 
bre  que  de  la  valeur  des  centimes  additionnels  aux  trois 
contributions,  patente,  foncière  et  mobilière.  Cet  amé¬ 
nagement  a  été  calculé  de  telle  sorte  qu’un  effort  plus 
grand  soit  fourni  par  les  contribuables  patentés,  dont 
le  pins  grand  nombre  ont  bénéficié  de  la  suppression  du 
droit  proportionnel  sur  les  locaux  d'habitation. 

Art.  l'’’.  —  Le  tableau  D  de  la  bnomenclature  géné¬ 
rale  des  commerces,  industries  et  professions  passibles 
des  droits  de  patente  annexé  au  Code  général  des  im¬ 
pôts  directs  et  modifié  comme  suit  : 

1“  Le  premier  alinéa  e.st  ainsi  complété  : 

n  A  l’égard  des  patentabes  du  tableau  B  ci-après, 
architectes,  avocats  inscrits  aux  tableaux  des  Cours 
et  Tribunaux,  avocats  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation,  avoués,  chirurgiens, commissaires-priseurs, 
dentistes,  greffiers,  huissiers,  ingénieurs  civils, manda¬ 
taires  agréés  près  les  Tribunaux  de  commerce,médecih,s, 
notaires,  officiers  de  santé,  référendaires  aux  sceaux, 
vétérinaires,  chefs  d’institution  et  maîtres  de  pension, 
le  droit  proportionnel  est  fixé  comme  il  suit  : 


COMMUNES 

où  est  exercée  la  profession 


FRACTION  DE  I.A  VALEUR  LOCATIVE 

de  l’ensemble  de  l’établissement 


i Comprise  entre  0  et  4.000  francs . 

Comprise  entre  4 . 000  et  6 . 000  francs . 
Supérieure  à  6 . 000  francs . 


20^ 

lOe 

5° 


,  .  ,  ,  .„,,i Comprise  entre  0  et  3.000  francs. . . 

&.«s  de  plus  de  100.000Vo4nseentre3.000et4.500francs. 
. 'Supérieure  à  4 . 500  francs . 

,  J  .«A  /.O/,  i  I Comprise  entre  0  et  2.400  francs . 

Communes  de  100.000  habitantsL  j,jggg„,.j,g2.400et3.600francs, 

. jsupérieureàS. 600 francs.. . . . . 


20° 

10° 

5° 


.  2"  La  dernière  phrase  de  l’alinéa  intitulé  :  «  Taux  du 
I  Meiestsuppriqiée. 

!  Alt,  2,  —  Pour  chaque  département  et  pour  cha  que 
«UBuiimp,,  l’Administration  des  Contributions  directes 
aWe,  d’après  les  données  des  rôles  primitifs  de  l’an- 
:  «1934,  la  perte  nette  de  principal  fictif  causée  par  la 
;  iippression  du  droit'proportionnel  sur  les  locaux. d’ha- 
j  litation  compte  tenu  de  la  réforme  dés  droits  de  pa- 
!  tiate  applicables  aux  professions  libérales  réalisée  par 
i  l'artlcleSdu  décret  du  30  novembre  1934  et  par  l’article 
ir  ci-dessus. 

Le  montant  de  la  diminution  des  ressources  dépar¬ 


tementales  et  communales  est  constaté  en  appliquant 
à  la  perte  nette  de  principal  fictif  ainsi  déterminé  le 
nombre  de  centimes  additionnels  portant  sur  la  contri¬ 
bution  des  patentes  compris  dans  les  rôles  de  1934. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  département,  les  principaux 
fictifs  servant  de  base  au  calcul  des  centimes  addition¬ 
nels  départementaux  et  communaux,  déterminés  con¬ 
formément  aux  articles  305  à  311  du  Code  général  des 
impôts  directs,  sont  majorés  dans  la  proportion  néces¬ 
saire  pour  ramener  au  chiffre  compris  dans  les  rôles  pri¬ 
mitifs  de  1934  le  montant  des  impositions  départemen¬ 
tales  supposées  établies  pour  la  même  année,  en  tenant 
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compte  de  la  perte  nette  de  principal  fictif  déterminée 
comme  il  est  dit  au  premier  alinéa  derarticle  2,  ainsi 
que  des  dispositions  de  l’article  1®''  du  décret-loi  du 
30  octobre  1935,  fixant  les  nombres  niaxima  de  cen¬ 
times  additionnels  que  les  Conseils  généraux  et  les 
Conseils  municipaux  peuvent  voter  sans  autorisation 
spéciale.  ■ 


'  Art.  9.  -  Les  dispositions  des  articles  3  et  4  du  pré¬ 
sent  décret  recevront  leur  première  application  pour 
1936.  Les  budgets  départementaux  et  communaux 
de  ladite  année  seront,  le  cas  échéant,  modifiés  en  con¬ 
séquence.  Le  nombre  des  centimes  sera,  s’il  y  a  lieu, 
réduit  d’offlce  en  ce  qui  concerne  les  communes  pour  les¬ 
quelles  l’application  de  l’article  3  entraînera  une  aug¬ 
mentation  de  recettes.  ■ 

■  A  titre  transitoire,  pour  l’exercice  1935,  il  sera  alloué 
par  l’Etat  aux  départements  et  aux  communes  des 
subventions;  égales  à  la  perte  de  recettes  subie  par  les 
collectivités  locales  du  fait  de  la  réforme  du  droit  pro¬ 
portionnel  de  patente.  Ces  subventions  seront  payées 
par  le  débit  d’un  compte  spécial  à  ouvrir  dans  les  écri¬ 
tures  du  Trésor,  qui  sera  soldé  par  transport  au  compte 
des  découverts  du  Trésor. 

Décret  modifiant  le  régime  des  Assurances  sociales 
(régime  applicable  aux  assurés  du  commerce  et  de 
l’industrie.) 

TITRE  Rr 

Im)matricul,a.tion  et  contributions 
Art.  1".  — §  1.  —  L’assurance  instituée  par  la  loi  du 
5  avril  1928  modifiée  couvre  les  risques  de  maladie, 
d’invalidité,  de  vieillesse  et  de  décès  en  tenant  compte 
des  charges  de  famille  et  de  maternité,  dans  les  condi¬ 
tions  ci-après. 

§  2.  —  Sont  assurés  obligatoirement  tous  les  salariés 
et,  d’une  façon  générale,  toutes  les  personnes  de  natio¬ 
nalité  française  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  travaillant  à 
quelque  titre. et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  pour  un  ou 
plusieurs  employeurs,  quand  leur  rémunération  totale 
annuelle,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  à  l’exclusion  des 
allocations  familiales,  ne  dépasse  pas  15.000  francs. 

Ce  chiffre  limite  est  porté  à  18.000  francs  dans  les 
villes  de  plus  de  200.0000  habitants,  et  dans  les  cir¬ 
conscriptions  industrielles  dans  la  liste  est  déterminée 
par  arrêté  du  ministre  du  Travail.  Il  est  augmenté  de 
2.000  francs  pour  les  personnes  qui  ont  un  enfant  à 
cliarge  dans  le  sens  fixé  par  l’article  14,  de  4.000  francs, 
pour  celles  qui  en  ont  deux.  Il  est  porté  â  25!0ÔO  francs 
pour  celles  qui  en  ont  trois  ou  davantage. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  salariés,  les  enfants  : 
1“  soumis  à  l’obligation  scolaire  qui  effectuent  un  tra¬ 
vail  salarié  non  interdit  par  le  livre  II  (art.  1«0,  du  Code 
du  travail  ;  2®  qui,  sans  recevoir  de  salaire  en  argent  tra¬ 
vaillent  chez  leurs  parents  et  pour  le  compte  de  ceux-ci. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  assurées  obligatoires 
les  personnes  .dont  le  salaire  habituel  au  cours  d’une 
aimée  est  inférieur  à  1.500  francs. 

§■3.  — •  Sous  réserve  que  le  produit  annuel  de  leur 
travail  ne  dépasse  pas  le  chiffre  limite,  sont  affiliés  obli¬ 
gatoirement  aux  Assurances  sociales,  quelles  que  soient 
'  la  forme  et  la  nature  du  contrat  qui  les  lie,  même  s’ils 
ne  sont  pas  occupés  dans  l’établissement  de  l’employeur 
ou  du  . chef  d’entreprise,  même  s’ils  possèdent  tout  ou 
partie  de  l’outillage  nécessaire  à  leur  travail  et  même 
s’ils  sont  rétribués, èn  totalité  ou  en  partie  à  l’aide  de 
pourboires  ;  ’  . 

t“  Les  personnes  travaillant  à  domicile,  habituelle¬ 
ment  et  régulièrement  soit  seules,  soit  avec  leur  conjoint 
ou  leurs  enfants  à  charge  au  .sens  fixé  par  l’article  14, 
ci-après,  ou  un  auxiliaire  pour  le  compte  d’un  ou  deplu- 
sieurs  chefs  d’entreprise  ;  ' 

2®  Les  voyageurs  et  représentants  de  commerce  non 


patentés,  même  rémunérés  à  la  Commission,  qui  tra¬ 
vaillent  d’une  façon  habituelle  et  suivie  pour  unouplu- 
sieurs  employeurs  ou  chefs  d’entreprise  déterminée  ; 

3®  Les  employés  d’hôtels,  cafés  et  restaurants  ; 

4?  Les  conducteurs  de  voitures.publiques  dont  l'ex¬ 
ploitation  est  assujettie  à  des  tarifs  de  transports  fixés 
par  l’autorité  publique,  lorsque  ces  conducteurs  nesont 
pas  propriétaires  de  leur  voiture  ; 

5®  Les  porteurs  de  bagages  occupés  dans  les  gares  s’ils 
son  liés,  à  cet  effet,  par  un  contrat  avec  l’exploitation 
ou  avec  un  concessionnaire  ; 

6®  Les  ouvreuses  de  théâtres,  cinémas  et  autres  éla- 
blissemnts  de  spectacles,’  ainsi  que  les  employés  qui  soiit 
dans  les  mêmes  établissements  chargés  de  la  tenue  des 
vestiaires  et  qui  vendent  aux  spectateurs  des  objets  de 
diverse  nature. 

§  4.  —  L’affiliation  s’effectue  obligatoiremenl  et  sons  la 
sanciions  prévues  à  l’article  4,  à  la  diligence  de  l’em¬ 
ployeur,  dans  le  délai  de  huitaine  qui  suit  l’embauckijt 
de  toute  personne  non  encore  immatriculée  et  remplissanl 
lès  conditions  du  présent  article.  Elle  est  opérée  par  le  ser¬ 
vice  régional  des  Assurances  sociales  dans  la  cireonscrip- 
tion  duquel  se  trouve  le  lieu  de  l’établissement  dont  dépend 
^  l’intéressé.  Ce  service  immatricule  l’assuré  et  lui  délivre 
une  carte  individuelle  d’ Assurances  sociales. 

En  ce  qui  concerne  les  assurés  visés  au  pMagraplic  3 
du  présent  article,  les  obligations  incombant  à  l’em¬ 
ployeur  sont  à  la  charge  du  chef  d’établissement  ou  du 
che  f  d’entreprise.  Sont  assimilés  à  ceux-ci  les  personnes 
ou  sociétés  qui  fournissent  les  voitures,  les  exploitations 
et  les  concessionnaires  visés  audit  paragraphe. 

§  5.  — Par  dérogation  aux  dispositions  du  paragiaplie 
précédent,  l’immatriculation  des  assurés  qui  travaillent 
à  façon,  aux  pièces,  à  la  tâche,  à  domicile,  ou  sont  rému¬ 
nérés  à  l’aide  de  commissions  ou  suivant  le  chiffre  d’af¬ 
faires  et  qui  travaillent  pour  le  compte  de  plusieurs  em¬ 
ployeurs,  reste  à  la  charge  des  assurés.  Il  en  est  de  même 
pour  les  assurés  qui  ne  travaillent  pour  le  compte  d’un 
même  employeur  qu’une  seule  fois  ou  par  intermittence. 

§  6.  — •  Les  travailleurs  étrangers  remplissant  les  con¬ 
ditions  visées  aux  paragraphes  2  et  3  ci-dessus,  sont 
assurés  obligatoirement,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  salariés  français  et  assimilés.  Us  bénéfeient 
ainsi  que  leurs  ayants  droit,  s’ils,  ont  leur  résidence  en 
France,  des  prestations  résultant  des  versements  effectués 
pour  leur  compte.  Toutefois,  ils  n’ont  droit  aux  alloca¬ 
tions  et  fractions  de  pensions  imputables  sur  lefondsde 
majoration  visé  à  l’article  38  ci-après,  que  s’il  a  été 
passé,  à  cet  effet,  une  convention  avec  leur  pays  d’ori¬ 
gine. 

I.es  mêmes  dispositions  s’appliquent  aux  étrangers 
ayant  leur  résidence  à  l’étranger  et  leur  lieu  de  travail 
permanent  en  France,  s’il  a  été  passé  à  cet  effet  une 
convention  avec  leur  pays  d’origine. 

Les  assurés  visés  aux  deux  alinéas  ci-dessus,  qui  ces¬ 
sent  d’avoir  leur  résidence  ou  leur  lieu  de  travail  en 
France,  conservent  le  bénéfice  de  la  rente  inscrite  à  leur 
compte  individuel  d’assurance- vieillesse,  .et  éventuelle¬ 
ment  des  avantages  susceptibles  de  résulter  pour  eux  de 
conventions  diplomatiques. 

§  7.  —  Dans  le  calcul  de  la  rémunération  totale  an¬ 
nuelle  visée  au  paragraphe  2  du  présent  article,  il  est 
tenu  compte  de  toutes  les  rétributions  en  argent  ainsi 
que  des  divers  avantages  en  nature  que  le  salarié  reçoit 
de  l’employeur. 

i  Entrent  également  en  compte  dans  lemontant  deladilc 
rémunération,  les  pourboires  versés  au  salarié,  directe¬ 
ment  ou  par  l’entremise  de  l’emplbyeiir  ou  d’un  tiers, 
lorsque,  en  vertu  du  contrat  de  travail  ou  des  usages  de 
la  profession,  ils  constituenten  tout  ou  en  partie  un  mode 
de  rémunération. 

S  8.  —  Le  montant  des  avantages  en  nature  ou  des 
pourboires  est  évalué  forfaitairement  d’après  les  barê¬ 
mes  établis  par 'arrêté  du  minis.tre  du  Travail,  compte 
tenu,  s’il  y  a  lieu,  des  contrats  collectifs  de  travail. 
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Le  montant  annuel  des  rétributions  en  argent  est 
déterminé  d’après  le  contrat  individuel  ou  collectif 
detravail.  Si  le  contrat  ne  comporte  pas  d’éléments  suf- 
tiants  d’appréciation,  ce  montant  est  déterminé  pour 
1(5  salariés  occupés  depuis  un  an  dans  un  emploi  de 
même  naturfe  et  chez  le  même  employeur,  d’après  les 
salaires  effectivement  touchés  par  l’intéressé  au  cours  de 
l’année  civile  précédente.  A  défaut  des  bases  d’évalua¬ 
tion  ainsi  prévues,  le  montant  du  salaire  est  déterminé 
d'après  les  rétributions  perçues  par  les  salariés  travail¬ 
lant  dans  les  mêmes  conditions  et  dans  un  émploi  ou 
ane  entreprise  analogue. 

Pour  les  travailleurs  à  domicile,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte,  le  cas  échéant,  des  frais  d’atelier  qui  pourraient' 
ternis  à  leur  charge  par  l’employeur. 

,!9.  —  Un  arrêté  du  ministre  du  "Travail  fixe  le  modèle 
de  la  déclaration  que  l’employeur  doit  fournir,  en  exé- 
ention  des  dispositions  du  paragraphe  4  ci-dessus.  . 

Le  même  arrêté  fixe  le  modèle  du  bulletin,  que,  indé¬ 
pendamment  de  cette  déclaration  toute  personne  rem¬ 
plissant  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  !"■  à  3 
ddessus  à  la  faculté  d’adresser  au  service  régional,  en 
me  de  solliciter  son  immatriculation, 
é  10.  —  Lorsque  les  assurés  cessent  de  remplir  les 
conditions  prévues  par  le  présent  article,  il  doit  être  pro¬ 
cédé  à  leur  radiation.  Cette  radiation  peut  être  opérée 
mit  sur  la  demande  de  l’intéressé  ou  de  l’employeur, 
ious  réserve  de  la  production  des  justifications  nécec- 
siires,  soit  sur  l’initiative  du  service  régional.  Elle  a  effet 
i compter  du  premier  jour  du  trimestre  civil  suivant. 
Lorsqu’un  assuré  a  été  immatriculé  ou  maintenu  à 
tort  dans  l’assurance,  les  versements  indûment  eft'ec- 
taés  ne  peuvent  être  remboursés  si  l’intéressé  a  été 
iimatriculé  sur  sa  demande  ou  maintenu  dans  Tassu- 
tince  faute  par  lui  d’avoir  demandé  sa  radiation  ou  s’il 
ibénéficié  de  prestations.  Toutefois,  dans  ces  cas,  l’as- 
fflé  conserve  le  bénéfice  de  la  rente  inscrite  à  son 
compte  individuel  d’assurance-vieillesse, 
iil.  ^Des  arrêtés  du  ministre  du  Travail  précisent 
lesconditions  dans  lesquelles  les  services  régionaux  des 
■tssurances  sociales  procèdent  à  l’immatriculation  et  à 
la  radiation  des  assurés  et  à  la  vérification  des  rensei- 
(néments  fournis  à  cet  égard,  tant  par  les  employeurs  que 
paries  salariés. 

.ht.  2.  —  §1".  —  Les  ressouces  des  Assurances  socia- 
Ib sont  constituées,  en  dehors  des -contributions  de 
l’Eiatpar  des  versements  trimestriels  pour  moitié  à  ia 
diarge  de  l’assuré  et  retenue  lors  de  sa  paye  au  moins 
nefoispar  mois  et  pour  moitié  à  la  charge  de  l’em¬ 
ployeur.  C’est  à  ce  dernier  qu’incombe  sous  les  sanctions 
prévues  à  l’article  4  ci-après,  l’acquittement  de  cette 
éouble  contribution. 

i2,  — Pour  déterminer,  lors  de  chaque  paye,  le  mon- 
laiit  de  la  rémunération  sur  laquelle  doit  être  calculée 
la  contribution  ouvrière  et  la  contribution  patronale 
femployeur  retranche  des  sommes  revenant  à  l’assuré 
k  montant  des  allocations  familiales  qui  y  seraient 
comprises  et  y  ajoute,  le  cas  échéant,  les  avantages  en 
lature  dont  l’assuré  a  bénéficié  pendant  la  période  con¬ 
sidérée  ;  ces  avantages  sont  évalués  dans  les  conditions 
Isées  à  l’article  !«,  paragraphe  S. 

Au  cas  où  la  rémunération  ainsi  obtenue  dépasse  : 

1.000  francs  par  mois  si  le  salaire  est  réglé  mensuelle- 

ôOOfranespar  quinzaine  si  le  salaire  est  réglé  par  quin- 
210  francs  par  semaine  si  le  salaire  est  réglé  par 

;  iOfrancs  par  jour  si  le  salaire  est  réglé  j  ournellement, 
i  0 francs  par  heure  pour  les  journées  dont  la  durée 
I  (Si inférieure  à  la  durée  légale, 
fest  senlement  sur  ces  chiffres  de  salaire  qu’il  y  a  lieu 
,  è  calculer  la  double  contribution. 

la  somme  à  prendre  pour  base  du  calcul  lors  de  cha¬ 
îne  paye  est  arrondie  au  franc  inférieur  si  elle  n’atteint 
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pas  100  francs  et  si  elle  dépasse  100  francs  au  multiple 
de  5  francs  immédiatement  inférieur. 

•  Le  taux  de  la  contribution  ouvrière  à  retenir  sur  le 
salaire  est  de- 4  p.  100  de  la  somme  ainsi  obtenue.  La 
conlribulion  patronale  est  égale  à  la  contribution  ouvrière. 
Le  montant  de  la  double  contribution  est  arrondi  au  décime 
immédiatement  inférieur. 

§  3.  ^ —  V employeur  oecupant  dix  assurés  ou  moins  s’ac¬ 
quitte  de  la  contribution  visée  au  paragraphe  précédent 
dans  un  bureau  de  poste. 

S’il  a  plus  de  dix  assurés,  il  .se  libère  par  un  ordre  de 
virement  postal  au  compte  ouvert  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  en  application  du  paragraphe  12  du  pré¬ 
sent  article. 

L’employeur  qui  occupe  dix  assurés  ou  nioins  peut 
légalement  adopter  ce  dernier  mode  de  libération  s’il  est 
ilulaire  d’un  compte  postal. 

Un  arrêté  des  ministres  du  Travail,  et  des  Postes,- 
Télégraphes  et  Téléphones  précise  les  conditions  dans 
lesquelles  doivent  être  effectués  ces  versements. 

■  §  4.  —  A  l’appui  des  versements  trimestriels  est  joint, 
pour  chaque  assuré,  un  feuillet  sur  lequel  l’employeur 
est  tenu  d’indiquer  en  même  temps  que  la  contribution 
globale,  la  rémunération  sur  laquelle  est  calculée  cette 
contribution  pour  le  trimestre  dé  validité  du  feuillet. 
Ces  feuillets  sont  adressés  gratuitement  à  l’assuré, 
chaque  année,  par  le  service  régional  des  Assurances  so¬ 
ciales.  A  défaut  de  présentation  par  l’assuré  de  son 
feuillet  trimestriel,  l’employeur  est  tenu  de  demander 
un  duplicata  qüi  lui' est  délivré  par  les  soins  du  service 
régional. 

Dans  les  dix  jours  du  trimestre  qui  suit  la  f  n  de  leur 
période  de  validité,  les  feuillets  trimestriels  doivent 
être,  soit  remis  au  bureau  de  poste,  soit  adressés  par 
l’employeur  au  service  régidftul,  accompagnés  de  Tordre 
de  virement  postal  établi  pour  l’ensemble  de  la  contri¬ 
bution  due  par  le  même  employeur,  suivant  le  mode  de 
libération  prévu. 

Le  modèle  des  feuillets  trimestriels  est  fixé  par  arrêté 
du  ministre  du  Travail  ;  ces  feuillets  comportent  obli¬ 
gatoirement  une  partie  détachable  à  remettre  à  l’assuré 
pour  servir  d’attestation  de  versement  des  retenues 
effectuées  sur  son  salaire  et  des  contributions  patronales 
correspondantes. 

Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  du  ministre  des 
Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  précise  ; 

a)  Les  conditions  dans  lesquelles  les  feuillets  remis 
aux  différents  bureaux  de  poste  parviennent  aux  servi¬ 
ces  régionaux  des  Assurances  sociales  : 

b)  Les  conditions  dans  lesquelles  les  ordres  de  vire¬ 
ment  adressés  aux  services  régionaux  des  Assurarces 
sociales  sont  transmis  au  bureau  de  chèques  postaux. 

§  5.  —  Pour  les  assurés  qui  quittent  leur  employeur 
dans  le  courant  d’un  trimestre,  les  contributions  patro¬ 
nales  et  ouvrières  doivent  être  versées  au  plus  tard 
dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  qui  suit  la  date 
du  départ  des  ouvriers  et  employés,  pour  la  partie  du 
trimestre  écoulée  avant  cette  date. 

§  6.  —  Les  employeurs  qui  n’ont  pas  effectué  les  ver¬ 
sements  prescrits  dans  les  délais  fixés  sont  passibles,  à 
compter  du  premier  jour  du  mois  suivant,  d’intérêts  de 
retard  calculés  à  raison  de  5  p.  100  des  cotisations  lors¬ 
que- le  retard  n’excède  pas  un  an.  Ce  taux  est  porté  à 
10  p.  100  lorsque  le  retard  ex.cède  un  an,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l’article  4  ci-après.  Les  intérêts  de 
retard  sont  payables  en  même  temps  que  les  verse¬ 
ments. 

§  7.  — Un  arrêté  contresigné  par  le  ministre  du  Travail 
et  le -ministre  des  Finances  fixe,  avant  le  1”  décembre, 
de  chaque  année  pour  l’année  suivante,  les  bases  de 
répartition  des  cotisations  entre  les  différents  organis¬ 
mes  d’assurances. 

§8.  —  -  Le  salarié  immatriculé  aux  Assurances  sociales 
ne  peut  s’opposer  au  prélèvement  de  sa  contribution 
effectué  par  l’employeur  au  moment  de  la  paye.  Le 
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payement  du  salaireefîectuésousdéductiondelaretenue 
Axée  au  paragraphe  2  ci-dessus  vaut  acquit  de  cette 
contribution  à  l’égard  du  salarié  de  la  part  de  l’em¬ 
ployeur. 

L’assuré  est  tenu  de  verser  entre  les  mains  de  l’em¬ 
ployeur  sa  contribution  sur  les  sommes  perçues  par  lui 
directement  ou  par  l’entreprise  d’un  tiers,  à  titre  de 
pourboires,  évaluées  forfaitairement  conformément  à 
l’article  1°'' précédent.  Le  non-verseraentdecette  contri¬ 
bution  e.stune  cause  de  résiliation  du  contrat  de  travail. 

La  contribution  de  l’employeur  reste  exclusivement 
à  sa  charge,  toute  convention  contraire  étant  nulle  de 
plein  droit. 

§  9.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  sont 
applicabies  aux  salariés  travaillant  à  façon,  aux  pièces, 
à  la  tâche,  à  domicile  ou  rémunérés  à  l’aide  de  commis¬ 
sions  ou  suivant  le  chiffre  d’affaires,  lorsque  ceux-ci 
.travaillent  d'une  manière  régulière  pour  le  compte 
d’un  même  employeur. 

Si  les  salariés  visés  à  i’alinéa  précédent  travaiilent 
d’une  manière  régulière  et  simultanément  pour  le 
compte  de  plusieurs  employeurs,  ou  s’ils  travaillent  par 
intermittence  pour  le  compte  du  même  ou  des  mêmes 
employeurs  ou  encore  s’ils  sont  occupés  par  des  em¬ 
ployeurs  successifs  pour  des  travaux  temporaires  ou 
occasionnels,  le  payement  de  la  contribution  prévue 
au  paragraphe  incombe  à  chacun  de  ces  employeurs., 
pour  la  fraction  du  salaire  payée  par  lui,  dès  l’instant 
que  la  rémunération  totale  annuelle  évaluée  dans  les 
conditions  fixées  à  l’artiçle  1“'’  n’excède  pas  le  chjffre 
limite.  Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
du  Travail,  du  ministre  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones  et  du  nrinistre  des  Finances  peut  prévoir  pour 
ces  salariés  des  modal  ités  spéciales  de  versement  des  coti  - 
sations. 

§  10.  —  Le  travailleur  à  domicile,  rémunéré  à  façon, 
aux  pièces  ou  à  la  tâche,  si  lui-même  est  assuré  obiiga- 
toire  vis-à-vis  du  fabricant  pour  le  compte  duquel  il  tra¬ 
vaille,  n’est  point  tenu  au  versement  des  contributions 
patronales  afférentes  à  l’emploi  des  ouvriers  qui  tra¬ 
vaillent  avec  lui  pour  le  dit  fabricant.  Ces  contribu¬ 
tions  sont  à  la  charge  du  fabricant  et  calculées  d’après 
les  déclarations  de  salaires  fournies  à  ce  dernier. 

Le  salaire  propre  au  travailleur  à  domicile  est  obtenu 
en  déduisant  de  la  rémunération  globale  versée  par 
l’employeur,  d’une  part,  les  salaires  des  personnes  tra¬ 
vaillant  avec  lui  ;  d’autre  part,  s’il  y  a  lieu,  le  montant 
des  frais  d’atelier  fixés  forfaitairement  par  arrêté  du 
ministre  du  Travail, 

§  11.  —  En  cas  de  cession  ou  de  cessation  d’un  com¬ 
merce  ou  d’une  industrie,  ie  payement  des  contributions 
dues  pour  le  trimestre  en  cours  est  immédiatement  exi¬ 
gible. 

§  12.  —  Le  montant  des  versements  effectués  confor¬ 
mément  au  paragraphe  1-''  du  présent. article  est  centra¬ 
lisé  par  l’Administration  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
dans  les  conditions  fixées  par  un  arrêté  des  ministres- 
des  Finances,  du  Travaii  et  des  Postes,  Téiégraphes  et 
Téléphones.  Il  est  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations  qui  le  porte  à  un  compte  de  dépôt  ouvert  dans 
ses  écritures  au  titrj  «  Ministère  du  Travail.  —  Produits 
des  cotisations  d’assurances  sociales  ».  Cette  Caisse  est 
chargée  de  la  gestion  du  fonds  ainsiinstitué.  Les  revenus 
de  ce  fonds  sont  versés  chaque  année  au  compte  spécial 
institué  à  i’article  21. 

§  13.  —  Tout  employeur  occupant  100  assurés  ou 
plus  est  tenu,  en  dehors  des  obligations  prévues  au  pré¬ 
sent  article,  de  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations  un  cautionnement,  productif  d’intérêt,  dont 
le  montant  est  au  moins  égal  pour  chaque  année  au 
dixième  des  cotisations  dues  au  titre  des  Assurances 
sociales  pendant  l’année  précédente.  Ce  cautionnement 
peut  être  remplacé  par  une  caution  bancaire  ou  autre 
agréée  par  le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  du 
Travail. 
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Sont  dispensés  de  cette  obligation,  les  employeurs 
qui  s’acquittent  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois  des  cotisations  dues  pour  le  mois  précédent,  dans 
.  les  conditions  fixées  par  un  décret  rendu  sur  la  proposi¬ 
tion  du  ministre  du  Travaii  et  du  ministre  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones. 

§11.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précédât, 
les  cotisations  dues  par  les  maîtres  de  maison  sont  cal'» 
lées  d’après  un  salaire  forfaitaire  annuel  fixe  par  arrcll 
du  ministre  du  Travail. 

§  15.  —  Lorsque  la  comptabilité  d’un  employeur  uç 
permet  pas  d’établir  le  chiffre  exact  des  salaires  payés 
par  lui  à  l’un  ou  plusieurs  de  ses  salariés,  le  montant  de 
ces  salaires  est  fixé  forfaitairement  par  le  service  régio¬ 
nal. 

Le  forfait  est  établi  d’après  le  taux  des  salaires  prati. 
qués  habituellement  soit  chez  l’employeur,  soit  dans  sa 
profession  ou  dans  la  localité. 

La  durée  de  l’emploi  est  déterminée  d’après  les  décla¬ 
rations  des  intéressés  ou  par  tout  autre  moyen  de  preuve, 

La  décision  du  service  régional  est  nptifiée  par  lettre 
recommandée  à  l’employeur  dans  les  fornaes  prévues  d 
l’article  4  ci-après. 

Art.  3.  —  §  1.  —  L’assuré  qui  atteint  l’âge  de  soixante 
ans  est  radié  à  compter  du  premier  jour  du  trimestre 
civil  suivant.  S’il  continue  à  travailler,  il  est  exonéré 
de  toute  retenue  à  sa  charge, 

§  2.  —  La  contribution  patronale  est  due  pour  i’em- 
ploi  de  tout  salarié  français  6u  étranger  rentrant  dans 
les  conditions  de  l’article  para.grapbe  2  ;  a)  dont  la 
retraite  de  vieillesse  constituée  sous  un  régime  résultant 
de  dispositions  légales  ou  réglementaires,  est  liquidée 
ou  en  instance  de  liquidation  ;  6)  âgé  de  soixante  ans 
ou  plus,  qui  ne  bénéficierait  d’aucune  retraite  constituée 
dans  ces  conditions. 

§  3.  —  Ces  contributions  doivent  être  acquittées  tri¬ 
mestriellement  sous  les  sanctions  prévues  à  l'article  4 
aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes  formes  que  la 
contribution  patronale  et  ouvrière  instituée  par  l’ar 
ticle2. 

Elles  son  t  périodiquement  versées  au  fonds  de  majg. 
ration. 

Art.  4.  -—  §  1".  ^  Les  employeurs  sont  tenus  de  rece¬ 
voir  à  toute  époque  les  contrôleurs  ou  inspecteurs  dési- . 
gnés  par  le  ministre  du  Travail  pour  vérifier l’immatri-  ■ 
culation  du  personnel  aux  Assurances  sociales,  le  mon¬ 
tant  des  salaires  payés  et  l’application  régulière  des 
dispositions  concernant  le  versement  des  eotisatiops 
prévues  aux  articles  2  et  3. 

§  2.  —  Les  oppositions  ou  obstacles  à  ces  visites  ou 
inspections  sont  passibles  des  mêmes  peines  que  celles 
prévues  par  le  Code  du  travail,  en  ce  qui  concerne  l’ins¬ 
pection  du  travail. 

§  3.  —  L’employeur  qui  ne  s’est  pas  conformé  aux  près-, 
criptions  des  articles  l",  2  et  3,  est  poursuivi  devant  if 
Tribunal  de  simple  police,  soit  à  la  requête  du  ministère 
public,  sur  la  demande  du  ministre  du  Travail  ou  du 
directeur  régional  des  Assurances  sociales  compétent, 
soit  éventuellement  à  la  requête  du  ministre, du  Tra¬ 
vail  ou  de  toute  autre  partie  intéressée  ;  il  est  passible 
d’une  amende  de  5  à  15  francs  prononcée  par  le  Tribunal, 
sans  préjudice  de  la  condamnation,  par  le  même  jugement 
el  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  eioite,- 
au  payement  de  la  sorrime  représentant  les  contributions 
dont  le  versement  lui  incombait  ainsi  qu’au  payement  des 
intérêts  de  retard.  L’amende  est  appliquée  autant  de  fois 
qu’il  y  a  de  personnes  employées  dans  des  conditions 
contraires  aux  prescriptions  des  articles  1“,  2  et  3,  sans 
que  le  total  des  amendes  puisse  dépasser  50ü  francs, 

Toute  poursuite  effectuée  en  application  du  présent 
paragraphe  ou  des  paragraphes  4,  9  et  12  cUaprès,  est 
obligatoirement  précédée  si  elle  a  lieu  à  la  requête  du  minis¬ 
tère  public  d’un  avertissement  par  lettre  recommandée  du 
service  régional  des  Assurances  sociales  invitant  Téra-, 
ployeur  à  régulariser  sa  situation  dans  les  quinze  jours, 
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Sila poursuite  a  lieu  à  la  requête  du  ministre  du  Travail 
oü  de  toute  autre  partie  intéressée,  ledit  avertissement 
estremplacé  par  une  mise  en  demeure  adressée  par  let- 
Ire recommandée  à  l’employeur.  Copie  de  cette  mise  en 
demeure  doit  être  envoyée  au  service  régional  par  la 
partie  intéressée. 

L’avertissement  ou  la  mise  en  demeure  ne  peut  con¬ 
cerner  que  les  périodes  d’emploi  comprises  dans  les  cinq 
années  qui  précèdent  la  date  de  son  envol. 

H. —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  est  pour- 
saivi  devant  le  Tribunal  correctionnel  et  puni  d’une 
amende  de  16  à  100  francs,  sans  préjudice  delà  condam¬ 
nation  par  le  mêmejugement  etàlarequête  duministère 
pnblicou  de  la  partie  civile,  au  payement  des  contribu¬ 
tion  dont  le  versement  lui  incombait  ainsi  qu’au  paye¬ 
ment  des  intérêts  de  retard. 

i,ï.  —  11  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois 
antérieurs  à  la  date  d’expiration  du  délai  de.  quinzaine 
imparti  par  l’avertissement  ou  la  mise  en  demeure  pré¬ 
rus  au  paragraphe  3,  alinéa  2,  le  contrevenant  a  déjà 
subi  une  condamnation  pour  une  contravention  identi- 
lue. 

16.  — Le  Tribunal  peut,  en  outre,  dans  ce  cas,  pro¬ 
noncer  pour  une  durée  de  six  mois  à  cinq  ans  : 

o)  L’inéligibilité  du  contrevenant  aux  chambres  de 
(ommerce,  aux  tribunaux  de  commerce,  aux  chambres 
l'agriculture  et  chambres  de  métiers,  aux  conseils  de 
prud’hommes  ; 

é|  Son  incapacité  à  faire  partie  des  comités  et  conseils 
(onsultatifs  constitués  auprès  du  Gouvernement. 

1 7.  —  Le. Tribunal  peut  ordonner,  dans  tous  les  cas, 
que  le  jugement  dé  condamnation  sera  publié,  intégra¬ 
lement  ou  par  extraits,  dans  les  journaux  qu’il  dési- 
(oera  et  affiché  dans  les  lieux  qu’il  indiquera,  le  tout 
iB  Irais  du  contrevenant,  sans  que  le  coût  total  de 
l’insertion  puisse  dépasser  1.000  francs. 

18.  —  En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraî- 
lant  les  peines  de  la  récidive,  l’amende  est  appliquée 
lutant  de  fois  qu’on  a  relevé  de  nouvelles  contraven¬ 
tions,  Toutefois,  le  total  des  amendes  ne  peut  dépasser 
UOO  francs. 

j 9.  — L’employeur  qui  a  retenu  par  devers  lui  Indû- 
«entla contribution  ouvrière  précomptée  sur  le  salaire, 
«I  application  de  l’article  2  ci-dessus,  est  passible  des 
peines  prévues  aux  articles  406  et  408  du  Code  pénal. 

110.  —  En  ce  qui  concerne  les  infractions  visées  aux 
paragraphes  3,  4  et  9  du  présent  article,  les  délais  de 
prescription  de  l’action  publique  commencent  à  courir  à 
tompter  de  l’expiration  du  délai  de  quinze  jours  qui  ' 
mit  selon  le  cas  soit  l’avertissement,  soit  la  mise  en 
iemeure,  prévus  au  paragraphe  3,  alinéa  2. 

111,  — Avant  de  saisir  le  ministre  du  Travail  ou  le 
lisnitère  public  des  poursuites  à  exercer  en  vertu  des 
paragraphes  3  et  4  ci-dessus,  le  service  régional  a  la 
laçait  de  recourir  à  la  procédure  sommaire  ci-après 
(1  vueé  du  recouvrement  des  sommes  dues  par  l’em- 
lioyear. 

Si  à  l’expiration  du  délai  de  quinzaine  imparti  par 
l'avertissement  ou  la  mise  en  demeure  prévus  au  para- 
papheS,  alinéa  2,  le  versement  dû  n’a  pas  été  intégra¬ 
lement  effectué  ou,  si  la  réclamation  de  l’employpur, 
introduite  dans  ce  même  délai,  n’a  pas  été  admise  par 
leservice  et  n’a  pas  été  portée  par  l’employeur  dans  les 
qomejours  devant  la  Commission  prévue  à  l’article  3  ^ 
rw  des  contributions  ouvrières  et  patronales  visé  es 
pir l’avertissement  ou  la  mise  en  demeure  est  rendu 
ffifcntoire  par  arrêté  du  Préfet  intéressé  et  remis  au 
trésorier  payeur  général  qui  assure  par  l’intermédiaire 
Jopercepteur  du  domicile  du  débiteur  le  recouvrement 
tesommes  ainsi  exigibles  y  compris  les  frais  afférents 
tomme  en  matière  de  contributions  directes. 

!  12,  —  L’adion  civile  à  intenter  en  recouvrement  des 
mIriUions  ouvrières  et  patronales  indépendamment  ou 
îp«  alindion  de  l’action  publique,  dans  les  conditions 
films  à  l'article  36,  se  prescrit  par  cinq  ans  à  dater  de 


l’expiration  du  délai  suivant  l’avertissement  ou  ta  mise 
en  demeure  prévus  au  paragraphe  3,  alinéa  2,  ci-dessus. 
La  procédure  de  recouvrement  visée  au  paragraphe  11 
ne  peut  être  mise  en  œuvre  que  dans  le  même’  délai. 

§  13.  —  I.es  jugements  intervenus  en  application  du 
présent  article  sont  susceptibles  d’appel  de  la  part  du 
ministère  public  et  des  parties  intéressées. 

§  14.  -  Les  inspecteurs  des  Assurances  sociales  ont 

qualité  pour  dresser  en  cas  d’infraction  aux  règles  po¬ 
sées  par  les  articles  l^,  2  et  3  précédents,  des  procès- 
verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire.  Ces  pro¬ 
cès-verbaux  sont  adressés  au  service  régional. 

Art.  5.  —  §.1“.  —  Les  sommes  qui  sont  versées  à  titre 
de  contribution  en  exécution  des  articles  2  et  3  ci-dessus, 
tant  par  l’employeur  que  par  le  salarié,  sont  déduites 
du  total  du  revenu  de  ceux-ci  pour  l’assiette  des 
impôts  sur  les  revenus  et  del’impôt  général  sur  le  revenu. 

§  2.  —  Le  payement  des  contributions  ouvrières  et 
patronales  dues  en  application  des  mêmes  articles  et 
non  encore  versées  par  Temployexir  est  garantipour 
l’année  échue  et  ce  qui  est  dû  pour  l’année  courante  par 
un  privilège  sur  les  biens  meublés  et  immeubles  dudit 
employeur,  lequel  privilège  prend  rang  concurreihment 
avec  celui  des  gens  de  service  et  des  ouvriers  et  commis, 
établi  respectivement  par  l’article  2101  du  Code  civil 
et  par  l’article  549  du  Code  de  commerce. 

TITRE  II 
Pbestations 

Assurance-maladie  (prestations  en  nature) 

Art.  6,  §  l®^  —  L’assurance-maladie  couvre  les  frais 
des  médecine  générale  et  spéciale,  les  frais  pharmaceu¬ 
tiques  et  d’appareils,  les  frais  d’hospitalisation  et  de 
traitement  dans  un  établissement  de  cure  et  les  frais  de 
transports  ainsi  que  les  frais  d’interventions  chirurgica¬ 
les  nécessaires  pour  l’assuré,  son  conjointj"les  enfants  à 
la  charge  de  l’nn  d’eux  au  sens  fixé  par  l’article  14  ci- 
après,  selon  les  modalités  suivantes. 

Ne  bénéficie  pas  des  prestations  prévues  au  présent  para¬ 
graphe  le  conjoint  de  l’assuré  obligatoire,  lorsque  le  mon¬ 
tant  annuel  de  son  salaire  ou  de  son  gain  dépasse  le  chiffre 
limite  fixé  à  l’article  1®''  ou  lorsqu’il  bénéficie  d’un  des 
régimes  spéciaux  énumérés  à  l’article  23. 

En  ce  qui  concerne  la  prothèse  dentaire,  l’assuré  n’a 
droit  qu’à  la  prestation  d’appareils  fonctionnels  et  thé¬ 
rapeutiques  ou  nécessaires  à  l’exercice  d’une  profes¬ 
sion. 

La  délivrance  de  ces  appareils  est  soumise  à  la  déci¬ 
sion  préalable  d’une  Commission  spéciale  dont  la  com¬ 
position  est  fixée  par  le  règlement  général  d’administra¬ 
tion  publique  visé  à  l’article  42  ci-après. 

§  2.  —  L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

§  3.  —  Les  consultations  médicales  sont  données  au  do¬ 
micile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut  se  dépla¬ 
cer  en  raison  de  son  état. 

§  4.  —  Chaque  maladie  ou  accident  donne  lieu  à  la  déli¬ 
vrance,  par  la  Caisse,  de  feuilles  de  maladie  ;  les  deux 
premières  de  ces  feuilles  sont  valables  pour  huit  fours 
au  maximum,  les  suivantes,  s’il  y  a  lieu,  pour  quinze 

§  5.  —  La  part  garantie  par  les  Caisses  dans  le  prix  de 
l’acte  médical  est  établie  par  les  Caisses,  compte  tenu  des 
tarifs  médicaux  syndicaux  minima  pratiqués  dans  la 
région. 

Cette  part  est  avancée  ou  remboursée  par  la  Caisse  à 
l’assuré  ;  elle  est  inscrite  ainsi  que  toutes  autres- conditions 
jugées  utiles  dans  les  conventions  à  passer  entre  les  Caisses 
et  les  Syndicats  professionneis.  En  aucun  cas,  elle  ne  peut 
excéder  le  montant  de.s  frais  exposés  par  l’assuré. 

Les  Caisses  ne  peuvent  passer  des  conventions  qu’avec 
des  Syndicats  professionnels  habilités  par  leurs  groupe¬ 
ments  nationaux,  cette  habilitation  devant  être  approu¬ 
vée  par  le  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales. 
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Dans  le  cas  oît  un  avis  défavorable  à  l’habilitation  est 
donné  parle  groupement  national  Intéressé,  le  Syndicat 
professionnel  peut  faire  appel  devant  la  section  médico- 
pharmaceutique  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales.  Au  cas  oCi  cette  section  confirme  l’avis  du  grou¬ 
pement  national  il  n’y  a  pas  lieu  à  habilitation.  Dans 
le  cas  contraire,  11  est  prononcé  surl'habilitat  ion,  comme 
11  est  dit  plus  haut,  par  le  Conseil  supérieur  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

§  6.  —  Les  Caisses  fixent  également  dans  leur  règlement 
inlérieiir  lé  montant  et  les  conditions  de  leur  participation 
au  payement  des  soins  appliqués  par  des  auxiliaires  médi- 

§  7.  —  La  parlicipatlon  de  l’assuré  aux  larijs  de  res- 
ponsabtlilé  oisés  ci-dessus  est  fixée  à  ‘20  p.  100. 

§  8.  —  ■  Les  prescriptions  médlcameitieuses  sont  laissées 
ù  l’initiattüe  des  médecins  qui  conservent  la  liberté  d’or¬ 
donner,  selon  la  plus  stricle  économie  compalible.  avec  V ef¬ 
ficacité  du  traitement,  les  médicamenls  conformes  à  la 
législation  et  à  la  réglementation  cxislanles.  Il  ne  peut  être 
délivré  qu’une  seule  ordonnance  par  acte  médical. 

I  9.  —  Le  larlf  de  remboursement  des  frais  pharmace.u- 
liques  est  fixé  à  80  p.  100.  Il  est  réduit  à  60  p.  100  pour  la 
part  de  ces  frais  excédant  26  francs  par  ordonnance. 

Toutefois,  et  sauf  abus  de  prescription,  le  tarif  de  80  p. 
100  est  applicable  aux  produits  thérapeutiques  injectables 
autorisés  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1934.  Il  en  est  de 
même  pour  tous  autres  médicaments  dans  les  cas  spéciaux 
néce.ssitanl  des  frais  pharmaceutiques  élevés,  sur  propo.si- 
lion  du  . médecin  traitant  et  avec  accord  du  médecin  contrô¬ 
leur  de  la  Caisse. 

Le  ministre  du  Travail,  sur  avis  conforme  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales,  peut,  én  outre,  fixer 
un  maximum  de  remboursement  par  feuiiie  de  maiadie 
et  prescrire  l’établissement,  par  une  Commission  dont 
It  fixé  la  composition,  d’une  liste  de  médicaments  spé¬ 
cialisés  pour  lesquels  il  y  a  Heu  de  prévoir  des  tarifs  de 
retiib  ours  eme  nt  parti  cul  1ers. 

N’ouvrent  en  aucun  cas  droit  au  remboursement  les 
produits  de  régime^alimentaire. 

§  10.  —  Les  frais  d’appareils  et  les  dépenses  pharma¬ 
ceutiques  autres  que  l’achat  de  médicaments  sont  rem¬ 
boursés  dans  les  conditions  et  suivant  un  tarif  fixés  par 
le  règlement  intérieur  de  la  Caisse,  compte  tenu  d’une 
participation  de  l’assUré  de  20  p.  100. 

§  11.  —  .\  défaut  de  convention  avec  les  Syndicats 
médicaux  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  5 
ci-dessus,  les  Caisses  peuvent  prendre  à  leur  charge  une 
part  forfaitaire,  du  prix  de  tout  .acte  médical  dans  les 
conditions  d’un  tarif  de  responsabilité  spécial. 

§  12.  —  Les  prestations  prévues  au  présent  article  sont 
dues  à  partir  de  la  première  constatation  médicale  et  pen¬ 
dant  une  période  totale  de  soins  de  six  mois. 

La  première  constatation  médicale  de  la  maladie  doit, 
sous  peine  de  déchéance  du  droit  aux  preslalions,  être  por¬ 
tée  à  la  connaissance  de  l  a  Caisse  dans  les  trois  jours, 
sauf  cas  exceptionnels  que  la  Caisse  appréciera, 

§  13.  —  Lorsqu’il  g  a  inlerruptioh  de  preslalions  peu-, 
dünl  plus  de  doute  mois,  celles-ci  peuvent  être  servies  pen¬ 
dant  un  nouveau  délai  de  six  mois,  si  l’assuré  a  fait  cons- 
laler  .sur  la  feuille  de  maladie  en  cours,  au  moment  de  l’in¬ 
terruption,  la  guérison  apparente  ou  à  la  fin  de  la  période 
de  maladie  el  s’il  en  a  avisé  la  Caisse  dans  les  huit  jours, 
Il  en  est  de  même  si  l’assuré  établit  que  la  nouvelle  affection 
est  indépendante  de  celle  qui  a  précédemment  motivé  l’attri¬ 
bution  des  preslalions.  '  - 

§  14. — ^  L’assuré  a  droit  aux  consultations  et  aux  trai¬ 
tements  dans  les  dispensaires,  cliniques, établissements 
de  cure  et  de  prévention  dépendant  de  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  dont  il  reçoit  les  secours  de  maladie  ou  ayant 
passé  des  contrats  avec  elle. 

L’organisation  et  le  fonctionnement  techniquedes 
établissements  fondés  parles  Caisses  sont  réalisés  parles 
Conseils  d’administration  des  Caisses,  après  avis  des 
Syndicats  médicaux  intéressés,  lorsque  les  Syndicats  ont 


passé  une  convention  collective  avecles  Caisses.  Celles-ci 
doivent  demander  par  lettre  recommandée  l’avis  des 
Syndicats  intéressés,  lequel  doit  être  donné  dans  un 
délai  d’un  mois.  En  cas  de  désaccord,  cés  Syndicats 
peuvent,  dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  saisir  la  Commis¬ 
sion  trlpartlte  prévue  à  l’article  8,  paragraphe  5,  la¬ 
quelle  statue  dans  un  délai  de  deux  mois. 

Les  Caisses  peuvent  passer  des  contrats  avec  les 
Sociétés  ou  Unions  de  Sociétés  de  secours  mutuels  ayant 
créé  des  œuvres  sociales  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
1®*'  avril  1898  modifiée,  en  vue  d’en  faire  bénéficier  leurs 
.adhérents. 

§  15.  —  Les  assurés  sociaux  sont  soignés  dans  les  éta¬ 
blissements  hospitaliers  visés  par  la  loi  dn  13  •yui/lcf  1935 
à  des  tarifs  qui  ne  pourront  excéder  les  tarifs  les  plus  ks 
appliqués  aux  malades  payants. 

La  part  h  supporter  par  les  Caisses  dans  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation,  ainsi  que  dans  les  honoraires  médicaux  est 
fixée  par  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses. 

§  16.  —  L’assuré  ou  l’ayant  droit  dont  l’élal  nécessite 
des  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne 
comportant  pas  cessation  de  travail  reçoit,  s’il  ij  a  lieu, 
pendant  une  date  de  deux  ans  au  plus,  des,presiqtions  spé¬ 
ciales,  durée  le  montant  maximum  el  les  conditions  d’altri- 
butiort  sont  fixés  par  le  règlement  intérieur  de  la  Caisse. 

§  17.  —  Tous  les  cinq  ans,  l’assuré malade  ou  non 
peut  être  autorisé  à  se  soumettre  à  un  examen  de  salité 
dont  les  conditions  seront  fixées  dans  les  conventions 
prévues  au  paragraphe  5  du  présent  article  ou,  en  l'ah- 
serice  de  convention,  dans  le  règlement  intérieur  delà 

Ce  règlement  peut  prévoir  la  même  faculté  pour  le 
conjoint  et  les  enfants  à  la  charge,  de  l’assuré,  au  sens 
fixé  par  l’article  14. 

§  18.  —  Le  ministre  du  Travail  arrête,  après  avis  dii 
Conseilsupérieur  des  Assurances  sociales  et  compte  tenu 
des  tarifs  syndicaux  minima,  les  tarifs  limites  de  res¬ 
ponsabilité.  Les  Caisses  qui  adoptent  des  tarifs  supé¬ 
rieurs  à  ces  tarifs-limites  ne  peuvent,  en  cas  de  déficit, 
obtenir  une  subvention  de  la  section  de  garantie  des 
unions  régionales  visées  à  l’article  30. 

Assurance-maladie  {prestations  eii  argent) 

Art.  7.  —  §  lef.  —  Si  l’assuré  malade  n  e  peut,  d'après 
attestation  médicale,  continuer  ou  reprendre  le  tra¬ 
vail,  il  a  droit,  ciès  le  sixième  jour  qui  suit  le  début  de 
la  malad  ie  ou  l’accident  et  jusqu’à  la  guérison.oula  con¬ 
solidation  de  la  blessure,  et  au  maximum  jüsqü’à  l’ex¬ 
piration  des  six  mois  prévus  à  l 'article 6,  à uUe indemnité 
par  jour  ouvrable. 

Cette  indemnité  qui  ne  peut  être  inférieure  à  3frahcs, 
ni  supérieure  à  18  francs,  est  déterminée  d’après  un  ba¬ 
rême  arrêté  par  le  ministre  du  Travail  suivantles  coti¬ 
sations  servant  de  base  à  l’ouverture  du  droit  aux  pres¬ 
tations,  tel  que  ce  droit  est  déterminé  aux  paragraphes 
suivants.  Pour  le  calcul  de  ladite  indemnité,  le  salaire 
servant  de  base  aux  cotisations  est  supposé  correspondre 
à  75  jomnées  de  travail  par  trimestre. 

L’indemnité  visée  au  paragraphe,  précédent  est  due 
dès  le  quatrième  jour,  s  il’assuré  a  au  moins  trois  entants 
à  sa  charge  au  sens  fixé  par  l’article  14. 

Les  dispositions  de  l’article  6,  paragraphe  13,  sont 
applicables  aux  prestations  visées  ci-dessus. 

^2. — Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  pre.stations 
en  'nature  el  en  espèces,  l’assuré  devra  avoir  subi  par  pré¬ 
compte  sur  son  salaire  une  retenue  au  moins  égale  à 
30  francs  pendant  les  deux  derniers  trimestres  ciinls  pré¬ 
cédant  celui  de  la  maladie  ou  de  l’accident. 

Si  l’assuré  ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  it 
l’alinéa  précédent,  il  peut  obtenir  les  presialions  légales,  à 
condition  de  justifier  qu’il  a  subi  une  retenue  de  60  francs 
au  moins  pendant  les  quatre  trimestres  précédant  celui  de 
la  maladie  ou  de  l’accident. 

Toutefois  pour  les  maladies  on  accidents  survenus  au 


47  _  24  —  XI  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3307 


cours  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  les  périodes 
de  référence  à  considérer  sont  celles  antérieures  au  tri - 
mestrecivilprécédant  celui  delà  maladie,  ou  de  l’accident. 

53,  — Si  l’assuré  est  immatriculé  depuis  moins  de  six 
mois  au  premier  jour  du  trimestre  civil  delà  maladie  ou 
de  l’accident,  il  n’est  tenu  de  justifier  pour  obtenir  les 
prestations  légales  que  d'une  retenue  de  15  francs  pen¬ 
dant  le  trimestre  civil  précédent. 

5  4.  —  L’indemnité  à  laquelle  l’assuré  peut  prétendre 
aux  termes  du  paragraphe  1’=''  ei-dessus  est  réduite  en 
cas  d’hospitalisation  à  la  charge  de  la  Caisse  ; 

Dutiers  sil’assuré  a  un  ou  plusieurs  enfants  de  moins 
de  seize  ans,  ou  bien  s’il  a  un  ou  plusieurs  ascendants  à 
sa  charge  ; 

Delamoitiésil’assuré  est  marié  sans  enfants,  ni  ascen¬ 
dants  à  sa  charge.  •• 

Des  trois  quarts  dans  tous  les  autres  cas. 

55.  —  Lorsque  la  maladie  a  duré  plus  d’un  mois,  la 
Caisse  d’assurance  verse  pour  le  compte  de  l’assuré,  pour 
les  mois  ultérieurs,  une  cotisation  forfaitaire  par  quin¬ 
zaine  comportant  l’octroi  de  prestations  en  espèces  quel 
que  soit  le  nombre  de  journées  indemnisées. 

;  Cette  cotisation  forfaitaire  est  versée  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  2,  elle  est  égale  au  montant  de 
l’indemnité  journalière  allouée  à  l’assuré  avec  un  mini¬ 
mum  de  6  francs. 

§6.  —  Pour  l’appréciation  des  droits  des  assurés,  il 
est  tenu  compte  des  cotisations  versées  pour  le  compte 
dudit  assuré  en  application  du  paragraphe  précédent  et 
des  articles  9,  paragraphe  9,  15,  paragraphe  1“'',  et  20, 
paraaraphe  5. 

Assurance-maladie  {contrôle ) 

8.  —  §  1“.  —  La  Caisse  exerce  nn  contrôle  général 
sur  l’ensemble  des  services,  les  Administrations  hospita¬ 
lières  sur  leurs  établissements.  Dans  le  cas  ou  existe  une 
mmlionavec  la  Caisse,  les  Syndicats  professionnels  con- 
Irôlenl  eux-mêmes  soit  sur  la  demande  de  la  Caisse,  soit 
sur  leur  initiative,  la  façon  dont  les  services  techniques 
ml  assurés. 

5  2.  —  Tout  bénéficiaire  de  l’ assurance-maladie  doit  se 
prtlsr  aux  contrôles  institw^s  dans  les  conditions  prescrites 
par  le  réglement  général  d’administration  publique.  L’in- 
tiressé  peut  toutefois  exiger  qu’ils  s’effectuent  en  présence 
à  médecin  traitant.  En  cas  de  refus  constaté,  les  presla- 
(ions  sont  suspendues  et  notification  en  est  faite  à  l’inté- 

5  3.  —  Si  une  contestation  s’élève  en  ce  qui  concerne 
l’itddumalade  entre  l’assuré  et  la  Caisse,  cet  état  est  ap¬ 
précié  par  une  Commission  iechnique  composée  du  méde- 
cin  traitant  indiqué  par  l’assuré,  d’un  médecin  désigné  par 
hCaisse  et  d’un  médecin  choisi  par  le  Président  du  Tri¬ 
bunal  civil. 

En  cas  d’abus,  la  Caisse  poursuit  le  remboursement 
des  frais  inutiles.  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  fixe 
les  règles  de  fonctionnement  de  la  Commission  visée 
au  présent  paragraphe. 

54.  — Les  conventions  passées  entre  la  Caisse  et  les 
Syndicats  professionnels  de  praticiens  et  avec  les  éta¬ 
blissements  de  soins,  et  les  tarifs  de  responsabilité  éta¬ 
blis  par  les  Caisses  dans  les  conditions  prévues  à  l’arti- 
tle6,  sont  soumis  à  une  Commission  fonctionnant  au 
siège  de  chaque  région,  composée  pour  le  premier  tiers 
dereprésentants  de  la  Caisse,  pour  le  second  tiers  de  re¬ 
présentants  des  groupements  professionnels  et  pour  le 
demiers  tiers  de  représentants  des  ministres  du  Travail 
etdela  Santé  publique,  y  compris  les  Commissions  ad¬ 
ministratives  deshôpitaux  et  hospices  pubiics.  Sauf  pour 
lecontrôle  du  service  technique,  elle  est  chargée  de  pré¬ 
venir  et  de  régler  les  difficultés  dans  les  divers  services 
ou  entre  eux,  et  de  prendre  toutes  les  sanctions  néces¬ 
saires  avec  appel  devant  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales.  En  particu¬ 
lier  elle  arbitre,  sous  réserve  d’appel  devant  la  section 


permanente,  les  litiges  qui  naissent  entre  les  parties 
contractantes,  de  l’application  desdites  Conventions. 

§  5.  —  Les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l’exécution 
du  contrôle  du  service  technique,  tel  qu’il  est  prévu  par  le 
paragraphe  1“  ci-dessus,  sont  soumises  à  une  Convnis- 
slon  supérieure  de  contrôle.  Cete  Commission  est  com¬ 
posée  d’un  conseiller  d’Etat  qui  exerce  de  droit  la  prési¬ 
dence,  d’un  représentant  des  Caisses  et  d’un  représentant 
des  groupements  de  médecins,  de  chirurgiens-dentistes,  de 
sages-femmes  ou  de  pharmaciens,  suivant  que  le  litige  niet 
en  cause  un  médecin,  un  chirurgien-dentiste,  une  sage- 
femme  ou  un  pharmacien.  Le  conseiller  d’Etat  est  dési¬ 
gné  chaque  année  par  le  Conseil  d’Etat.  Le  représentant 
des  Caisses  et  les  représentants  des  groupements  profes¬ 
sionnels  de  praticiens  sont  élus  chaque  année  par  le 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  et  choisis  dans 
son  sein. 

La  Commission  statue  en  premier  et  en  dernier  ressort 
sur  les  litiges  qui,  en  raison  de  l’absence  de  convention  pas¬ 
sée  dans  les  conditions  de  l’article  6,  paragraphe  5,  n’ont 
pas  été  préalablement  soumis  aux  groupements  profession¬ 
nels  nationaux  de  praticiens.  Elle  connaît  en  appel  et  en 
dernier  ressort  des  décisions  prises  conformément  à  leurs 
statuts  par  les  groupements  professionnels  nationaux  de 
praticiens. 

La  Commission  est  saisie,  soit  par  les  groupements 
professionnels  de  praticiens,  soit  par  le  praticien  bu  les 
Caisses  intéressés.  Le  recours  est  suspensif. 

La  procédure  est  écrite  et  contradictoire.  Lorsque  l'a 
Commission  statue  sur  des  litiges  non  antérieurement 
soumis  aux  groupements  professionnels  de  praticiens, 
elle  doit  préalablement  provoquer  l’avis  du  Syndicat 
départemental.  La  Commission  peut  ordonner  la  com¬ 
parution  personnelle  des  parties  et  prescrire  toutes  en¬ 
quêtes  ou  expertises  jugées  par  elle  nécessaires.  Elle 
liquide  et  répartit  les  frais  entre  les  parties.  Les  déci¬ 
sions  rendues  par  elle  ont  force  exécutoire. 

Les  sanctions  que  peut  prononcer  la  Commission  sont  .; 
'  1“  L’avertissement  avec  ou  sans  communication,  à 'la 
Caisse  d’assurances  ; 

2°  Le  blâme-, 

30  L’exclusion  temporaire  ou  définitive  du  droit  de  don¬ 
ner  des  soins  aux  affiliés,  soit  de  la  Caisse  intéressée,  soit 
de  toutes  les  Caisses  d’un  ou  plusieurs  départements.  ■  ' 

Tout  praticien  qui  contrevient  aux  décisions  de  la 
Commission  supérieure  de  contrôle  en  donnant  ses  soins 
ou  en  vendant  ses  produits  à  un  assuré  social,  aiors 
qu’il  est  privé  ou  suspendu  du  droit  de  le  faire  est  tenu 
de  rembourser  à  la  Caisse  le  montant  de  toutes  les  pres¬ 
tations  médicales,  dentaires,  pharmaceutiques  ou  autres 
que  celle-ci  a  été  amenée  à  payer  audit  assuré  social  du 
tait  des  soins  qu’il  a  donnés  et  des  ordonnances  qu’il  a 
prescrites  ou  exécutées. 

Le  règlement  général  d’administration  publique 
édicte  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l’application  des 
dispositions  du  présent  paragraphe  et  fixe  notamment 
les  règles  de  la  procédme. 

Assurance  maternité 

Art.  9.  — §  -  -  En  cas  de  maternité,  sauf  dans  le  cas 

visé  au  paragraphe  3  ci-après,  l’assurée  et  la  femme  de 
l’assuré  reçoivent  une  prestation  fixée  par  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  Caisse  etreprésentantl’ensemble  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la.grosses- 
se,  à  l’accouchement  et  à  ses  suites. 

Le  tarif  des  Caisses  doit  prévoir  des  ma  forations  en  cas 
d’accouchement  dystocique  ou  plwal. 

Les  bénéficiaires  ne  supportent  aucune  participation 
dans  ces  pre.stations  et  ont  la  liberté  de  choix  du  praticien. 

§  2.  —  Six  semaines  avant  la  date  présumée  de  l’accou- 
cehment  et  six  semaines  après,  t’assurée  reçoit  l’indemnité 
fournalière  visée  au  paragraphe  6  ci-après,  à  condition  de 
cesser  tout  travail  salarié  durant  la  période  indemnisée  et 
au  moins  pendant  six  semaines. 
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§  3.  — En  cas  de  grossesse  ou  de  suite  de  couches  patho¬ 
logiques,  l’assurance  maladie  court  à  partir  de  la  constala- 
Iton  de  l'état  morbide.  Les  dispositions  de  l’article  10  reçoi¬ 
vent  application  six  mois  après  l’accouchement. 

§  4.  —  L’assurée  qui  allaite  son  enfant  a  droit  à  des 
allocations  mensuelles  fixées  par  le  règlement  intérieur 
de  la  Caisse.  L’ensemble  des  allocations  payées  à  une 
même  assurée  ne  doit  pas  excéder  850  francs  pour  la 
période  complète  d’allaitement.  L’allocation  prévue 
pour  chacun  des  quatre  premiers  mois  ne  peut  être  infé¬ 
rieure  à  175  francs. 

§  5.  —  L’assuréequi,parsuited’lncapacité  physique 
ou  de  maladie,  est  dans  l’impossibilité  constatée  parle 
médecin,  d’allaiter  son  enfant  peut,  si  l’enfant  est  élevé 
par  elle,  à  son  domicile,  recevoirpourla  durée  et  pour 
les  quantités  indiquées  par  le  médecin,  des  bons  de  lait 
dont  la  valeur  n’excède,  dans  aucun  cas,  60  p.  100  de  la 
prime  d’allaitement. 

Lorsque  l’enfant  doit  être  séparé  de  la  mère  pour  des 
raisons  médicales,  les,  Caisses,  après  avis  favorable  de 
leur  contrôle  médical,  peuvent  accorder  tout  ou  partie 
des  bons  de  lait  prévus  à  l’alinéa  précédent. 

§  6.  —  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  prestations 
visées  aux  paragraphes  1®'  à  5  ci-dessus,  l’assuré  ou  te  con¬ 
joint  de  la  bénéficiaire  doit  avoir  subi  sur  son  salaire  une 
retenue  d’au  moins  60  francs  au  cours  des  quatre  trimes¬ 
tres  civils  précédant  celui  de  l’accouchement,  dont  15 
francs  au  moins  durant  le  premier  de  ces  trimestres. 

Poqr  l’appréciation  des  droits  de  l’assuré  ou  de  son 
conjoint,  les  dispositions  de  l’article  7,  piaragraphe  6, 
s’appliquent. 

L’indemnité  journalière  est  fixée  conformément  au 
barème  arrêté  par  le  ministre  du  Travail,  d’après  les 
cotisations  afférentes  au  premier  des  trimestres  ci-dessus, 
visés  ;  elle  ne  peut  être  inférieure  è  3  francs  ni  supérieure 
à  IS  francs. 

§  7.  —  Sous  peine  de  déchéance  du  droit  qux  prestations 
en  argent  l’assurée  doit  : 

1“  Justifier ,  auprès  de  la  Caisse  d’assurance  de  la  pre¬ 
mière  constatation  de  la  grossesse  par  un  médecin  on  une 
sage-femme,  quatre  mois  au  plus  tard  avant  la  date  présu¬ 
mée.  de  l’accouchement  ; 

2°  Se  conformer  aux  prescriptions  indiquées  par  la 
Caisse  d’assurances  dans  son  règlement  intérieur,  en  ce  qui 
concerne  notamment  les  visites  prénatales  et  post-natales  et 
la  fréquentation  régulière  des  consultations  maternelles  ou 
des  consultations  de  nourrissons. 

§  8.  —  Les  conditions  prévues  à  l’article  6  pour  les 
conventions  entre  Caisse  et  Syndicat  et  à  l’article  8 
pour  le  contrôle  technique  sont  applicables  à  l’assurance 
maternité. 

§  9.  —  La  Caisse  d’assurance  verse,  en  outre,  pour  le 
compte  de  l’assurée,  une  cotisation  iorfaitaire  de  24 
francs. 

Cette  cotisation  est  versée  dans  les  conditions  prévues 
à  l’article  2. 

En  cas  de  grossesse  pathologique,  les  dispositions  de 
l’article  7,  paragraphe  5,  s’appliquent. 

Assurance  invalidité 

Art.  10.  —  §  1'’’.  —  L’assuré  qui,  à  l’expiration  du 
délai  de  six  mois  prévu  à  l’article  6  ou  en  cas  d’accident 
non  régi  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  après  con¬ 
solidation  de  la  blessure,  reste  encore  atteint  d’une 
affection  ou  d’une  infirmité  réduisant  au  moins  des  deux 
tiers  sa  capacité  de  travail,  a  droit  à  une  pension  d’inva¬ 
lidité.  Cette  pension  est  toujours  concédée  à  titre  tem¬ 
poraire  ;  elle  a  effet  à  compter  du  premier  jour  du  mois 
suivant  celui  au  cours  duquel  la  demande  a  été  présentée 
par  T  intéressé. 

§  2.  —  Le  degré  d’invalidité  est  apprécié  compte  tenu 
de  la  capacité  de  travail  restante  et  en  faisant  état  des 
indications  d’un  barême  établi  par  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  après  avis  de  la  section  permanente  du  Conseil  supé- 
rieiu-  des  Assurances  sociales. 


I .  §  3.  —  Si  l’assuré  conteste  le  pourcentage  de  l’incapa¬ 

cité  qui  lui  a  été  notifiée  par  la  Caisse  d’invalidité  ou  si 
cette  Caisse  estime  qu’un  nouvel  examen  du  dossier  est 
nécessaire,  l’état  d’incapacité  est  appréciée  par  me  Com¬ 
mission  constituée  pour  chaque  région  dans  les  conditions 
fixées  par  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  comprenant 
ohligatoireme.nf  un  médecin  désigné  par  l’assuré  et  unméde- 
cin  désigné  par  la  Caisse  d’ assurance-invalidité  U  peut  être 
fait  appel  des  décisions  de  cette  Commission  devant  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales. 

§  4.  —  Pour  invoquer  le  bénéfice  de  l’assurance-invali¬ 
dité,  l’assuré  doit  avoir  été  immatriculé  depuis  deux  ans  an 
moins  au  début  du  trimestre  civil  au  cours  duquel  est  sur¬ 
venu  la  maladie  ou  l’accident  et  avoir  subi  par  précompte 
sur  son  salaire  une  retenue  au  moins  égale  à  60  francs  pour 
chacune  de  ces  années,  sous  réserve  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  7,  paragraphe  6. 

§  5.  —  La  pension  d’invalidité  est  attribuée  et  liquidée 
parla  Caisse  d’assurance-invalidité.  Pour  l’assuré  affilié 
avant  l'âge  de  trente  ans,  cette  pension  est  égale  è  40p. 
100  du  salaire  annuel  moyen  servant  de  base  an  calcul 
des  cotisations  depuis  l’âge  d’entrée  du  salarié  dans 
l’assurance.  Toutefois,  ledit  salaire  et  le  chiffre  corres¬ 
pondant  à  la  pension  sont  respectivement  arrondis  au 
multiple  de  200  francs  et  de  lOO' francs  le  plus  voisin. 

Pour  l’assuré  immatriculé  après  trente  ans,  elle  est 
réduite  dans  les  mêmes  conditions  d’un  trentièmepar 
année  ou  fraction  d’année  d’âge  comprise  entre  trente 
ans  et  l’âge  d’entrée.  Toutefois,  la  pension d’invaliditéne 
peut,  en  aucun  cas,  ôtre  inférieure  à  1.000  francs  sil’as- 
suré  justifie  de  six  ans  ou  plus  de  versements  ;  900  francs 
si  l’assuré  compte  au  moins  cinq  ans  de  versements  ; 
800  francs  si  l’assuré  compte  au  moins  quatre  ans  de 
versements  ;  700  francs  sil’assuré  compte  au  moins  trois 
ans  de  versements  ;  600  francs  si  l’assuré  compte  au 
moins  deux  ans  de  versements. 

Ne  comptent  comme  années  de  versements  que  celles 
au  cours  desquelles  l’assuré  a  subi  au  moins  la  retenue 
prévue  au  paragraphe  4  du  pirésent  article. 

§  6.  —  Pour  l’assuré  qui  ne  compte  pas  trente  années 
entières  d’assurance  et  qui  a  interrompu  ses  versements 
pendant  une  année  ou  plus,  la  pension  d’invalidité  est 
réduite  dans  les  conditions  du  paragraphe  précédent, 
d’un  trentième  par  année  d’interruption  ou  par  frac¬ 
tions  réunies  d’années  équivalant  au  moins  à  uneannée 
entière. 

§  7.  —  Le  service  de  la  pension  est  suspendu  e  n  tout 
ou  partie  lorsque  l’intéressé,  en  cas  de  reprise  du  tra¬ 
vail,  jouit,  sous  forme  de  pension  et  de  salaire  ou  de 
gain  cumulés,  de  ressources  au  moins  égales  au  salaire 
dont  il  bénéficiait  avant  d’être  reconnu  invalide. 

La  pension  est  supprimée  ou  suspendue  si  la  capacité 
de  travail  devient  supérieure  à  50  p.  100.  En  cas  de  con¬ 
testation,  la  capacité  de  l’intéressé  est  appréciée  parla 
Commission  instituée  au  paragraphe  3  du  présent  arti¬ 
cle. 

§  8.  —  Pendant  la  durée  de  son  invalidité  et  au  maxi¬ 
mum  pendant  cinq  ans,  l’assuré  titulaire  d’une  pension 
d’invalidité  bénéficie  des  pre.siations  en  nature  de  l’assu¬ 
rance-maladie,  à  la  condition  de  participer  aux  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  conformément  à  l’arIHe  6. 

En  cas  de  suspension  ou  de  suppression  de  la  pension 
dans  les  conditions  du  paragraphe.  7  ci-dessus,  le  droit 
aux  prestations  en  nature  peut  être  maintenu. 

Les  règles  fixées  par  l’article  7,  paragraphe  4,  sont 
applicables  à  la  pension  d’invalidité. 

§  9.  —  Ces  prestations  sont  servies  au  pensionné  pour 
ie  compte  de  l’union  régionale  prévue  à  l’article  30  ci- 
après,  par  la  Caisse  dont  il  dépendait  pourl’assurance- 
maladie,  suivant  les  conditions  fixées  par  l’article  6. 

§  10.  —  Sous  peine  de  voir  sa  pension  suspendue, 
le  pensionné  doit  se  soumettre  aûx  visites  médicales  qui- 
à  toute  époque,  peuvent  être  demandées  par  les  orga¬ 
nismes  intéressés.  On  considère  qu’il  y  a  refus  d’exa- 
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Ben  si  l’invalide  ne  répond  pas  à  la  convocation,  par 
lettre  recommandée,  du  médecin  de  la  Caisse  ou  de 
l’Union,  ou  s’oppose  à  la  visite  de  celui-ci,  s’il  s’agit  d’un 
invalide  ne  pouvant  quitter  la  chambre, 
jll.  — Des  ententes  peuvent  intervenir  entre  l’Union 
tijionale,  les  Caisses  maladie  adhérentes  et  les  Caisses 
d'Invaliditéenvue  de  la  prévention  de  l’invalidité  et  du 
partage  éventuel  des  dépenses  entre  ces  divers  organis- 
aes.  La  participation  des  Caisses  d’invalidité  est,  dans 
Ipusles  cas,limitée  au  montant  des  ressources  quirevien- 
drontà  ces  organismes  par  application  de  l’article  34, 
paragraphe  4. 

il2.  — Les  frais  de  déplacement  du  pensionné  ou  de 
l’assuré  qui,  pour  répondre  à  la  convocation  du  méde¬ 
cin  désigné  par  l’Unon  ou  la  Caisse,  ou  de  l’expert  mé¬ 
dial,  doit  quitter  la  commune  où  il  réside,  sont  à  la 
charge del’Union.  Le  tarif  de  ces  frais  est  fixé  par  arrêté 
du  ministre  du  Travail. 

Î13.  — Les  dispositions  relatives  au  contrôle  de  l’as- 
iorance-maladie  sont  applicables  à  l’assurance-invali- 
diti, 

il4.  —  La  pension  d’invalidité  prend  fin  à  l’âge  de  , 
Misante  ans.  Elle  est  remplacée,  à  partir  de  cet  âge,  par 
lapension  de  vieillesse  à  laquelle  l’assuré  a  droit  en  rai- 
»n  tant  des  versements  effectués  par  ses  employeurs 
«cessits  que  des  cotisations  versées  annuellement  en 
kiirlieu  et  place,  par  la'  Caisse  d’invalidité  en  ce  qui 
concerne  l’assurance-vieillesse.  Ces  cotisations  sont 
I  isies  conformément  à  uni  barême  établi  par  le  ministre 
duTravail,  d’après  le  salaire  ayant  servi  de  base  au  cal¬ 
ai  de  la  pension  d’invalidité. 


Mainlien  des  droits  à  l’assurance  en  cas  de  chômage 

Art.  15.  —  §  1«.  —  Tout  assuré  de  nationalité  fran- 
|ise  se  trouvant  en  état  de  chômage  involontaire  par 
«nuque  de  travail  et  inscrit  à  un  office  public  de  place- 
«eut,  a  droit  au  versement  pour  son  compte  d’une  coti- 
atlon  forfaitaire  de  30  francs  par  trimestre  civil  com- 
Urtaut  au  moins  cinquante  jours  de  chômage  constaté, 
ausque  ce  versement  puisse  être  effectué  pour  plus  de 
deux  trimestres  consécutifs  au  cours  d’une  même  année 
civile. 

!2,-L’oiHce  de  placement  certifie,  s’il  y  a  lieu,  sur  le 
Wlet trimestriel  que  l’assuré  remplit  la  cnnditionvisée 
«paragraphe  précédent.  Au  reçu  de  ce  feuillet,  le  ser- 
Ticerégionalinvitela  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ipréleversurle  fonds  visé  à  l’article  2,  paragraphe  12  ci¬ 
tas,  au  profit  des  organismes  d’assurances  intéressés, 
hcotisation  prévue  au  paragraphe  précédent.  Cette  coti¬ 
sation  est  postérieurement  remboursée  audit  fonds  par 
Il  Caisse  générale  de  garantie,  instituée  à  l’article  38  ci- 
iprès. 

! 3.  —  Pour  faire  face  à  ces  remboursements,  il  est 
lÎMtué  sur  l’ensemble  des  cotisations  d’.'V.ssurances 
wiales,  un  prélèvement  dont  le  taux  est  fixé  par  l’ar- 
liléviséàl’artlcle  2,  paragraphe  7. 
ît— Les  versements  visés  au  paragraphe  1er  ^u  pré- 
Mfarticlene  sont  opérés  que  dans  les  limites  desres- 
»arces  prévues  au  paragraphe  3  et  peuvent  être  réduits 
«  tas  d’insuffisance  de  ces  ressources,  dans  les  condi- 
tas fixées  par  un  arrêté  du  ministre  du  Travail, 
j  !  5.  —  Poui' bénéficier  des  dispositions  du  présent 
'  nticlel’assm'é  doit  avoir  subi  sur  son  salaire,  pour  les 
qiilie trimestres  civils  précédents  celui  au  cours  duquel 
le  chômage  a  commencé,  une  retenue  totale  au  moins 
fjaltiifiOfrancs,  sous  réserve  des  dispositions  del’arti- 
,  il(7,  paragraphe  6. 

iS.-Sont  autorisés  à  compléter  les  versements  ainsi 
liivusen  cas  de  chômage  contrôlé  par  l’office  de.  place- 
Mtet dépassant  les  limites  fixées  au  paragraphe  1®'’  : 
l'Les fonds  de  chômage  créés  par  les  départements  et 
Ib  communes  ; 

Mes  Caisses  spéciales  annexées  soit  à  un  Syndicat 


professionnel  ou  à  une  Union  de  syndicats  de  même 
professions  ou  industries  constitués  conformément  aux 
dispositions  du  livre  III  du  Code  du  travail,  soit  à  une 
Société  de  secours  mutuels  composés  de  membres  exer¬ 
çant  en  majorité  la  même  profession  ou  industrie  et 
constituée  conformément  à  la  loi  du  1»  avril  1898  ainsi 
que  les  Caisses  créées  par  des  Associations  constituées  en 
vertu  de  la  loi  du  juillet  1901. 

Assurance  spéciale  des  femmes  d’assurés 
.4rt .  16.  —  §  1“.  —  Les  femmes  non  salariées  des  assu¬ 
rés  sont  admises  au  bénéfice  de  l’assurance  spéciale 
définie  comme  suit  :  , 

Elles  sont  considérées  comme  des  assurées  obligatoi- 
tres  recevant  un  salaire  annuel  supposé  de  1.500  francs 
sauf  les  différences  ci-après.  Leur  cotisation  est  fixée  à 
8  p.  100  de  ce  salaire  supposé,  soit  30  francs  par  trimes- 
re.  Elles  n’ont  pas  droit  aux  indemnités  journalières 
prévues  à  l’article  7,  paragraphe  1“.  L’attributiorid’une 
pension  d’invalidité  ne  joue  qu’en  cas  d’incapacité  to¬ 
tale  de  vaquer  aux  soins  du  ménage.  La  moitié  de  la 
cotisation  est  affectée  à  la  constitution  d’une  rente  de 
vieillesse  capitalisée  à  un  compte  individuel.  Le  mini¬ 
mum  garanti  pour  la  pension  d’invalidité  ou  de  vieil¬ 
lesse  en  période  transitoire  est  fixé  à  250  francs  et  accordé 
dans  lès  mêmes  conditions  de  versements. 

§  2.  —  Les  femmes  non  salariées  des  assurés  peuvent 
contracter  sans  l’assistance  de  leurmaril’assurancespé- 
ciale  et  jouissent  à  cet  égard,  de  la  pleine  capacitéjuridi- 
que. 


TITRE  III 

Dispositions  spéciales  aux  bénéficiaires  des  di¬ 
verses  LÉGISLATIONS  DE  PRÉVOYANCE  ET  D’ASSIS- 
TANCE 

Bénéficiaires  delà  législation  des  pensions  militaires 
Art.  18.  —  §  1”.  —  Les  blessures  et  les  maladies  visées 
par  la  législation  sur  les  pensions  militaires  sont  garan¬ 
ties  suivant  les  conditions  ci-après. 

§  2.  —  Les  assurés  malades  ou  blessés  de  guerre  qui 
bénéficient  de  la  législation  des  pensions  militaires, 
continuent  de  recevoir  personnellement  les  soins  aux¬ 
quels  ils  ont  droit  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  suivant  les  prescriptions  dudit  article 
et  des  dispositions  réglementaires  qui  en  règlent  l’ap-' 
plication.  Ils  ont  droit,  dans  tous  les  cas,  aux  presta-' 
lions  prévues  à  l’article  7. 

Pour  les  maladies,  blessures  ou  infirmités  non  visées 
au  paragraphe  1”  du  présent  articlé,  ils  jouissent,  ainsi 
que  leur  conjoint  et  leurs  enfants  non  salariés  de  moins 
de  seize  ans,  des  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maladie,  mais  ils  sont  dispensés,  pour  eux  personnelle¬ 
ment,  du  pourcentage  de  participation  aux  Irais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  et  autres  mis  à  la  charge  des 
assurés  malades  ou  invalides. 

Si  la  Caisse  conteste  l’origine  des  maladies, blessures 
ou  infirmités,  il  appartient  aux  assurés  de  faire  la  preuve 
que  celles-ci  ne  relèvent  pas  de  législation  sur  les  pen¬ 
sions  militaires. 

§  3.  —  En  cas  d’aggravation  de  l’état  d’invalidité  à  la 
suite  de.  maladie  ou  d’accident,  l’incapacité  d’origine 
militaire  entre  en  compte  pour  la  détermination  du 
degré  d’invalidité  ouvrant  le  droit  à  la  pension  d’assu¬ 
rance. 

§  4.  —  Si  le  degré  total  d’invalidité  atteint  au  moins 
66  p.  100  et  si  la  pension  militaire  d’invalidité estinfé- 
rieure  à  la  pension  à  laquelle  l’assuré  aurait  droit  en 
vertu  de  l’article  10,  la  pension  d’assurancee.stli quidée 
pour  un  montant  égal  à  la  différence  entre  la  pension 
calculée  comme  il  est  dit  à  cet  article  et  la  pension  mili¬ 
taire. 


3310 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47  _  24  —  xl  -  35 


Bénéficiaires  des  lois  d’assisiance 

Art.  19;  —  §  .  —  L’assuré  qui  reçoit  une  pension 

de  vieillesse  ou  d’invalidité  au  moins  égale  à  GOOlrancs 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  loi  du  14  juillet  1906  sur  l’as¬ 
sistance  aux  vieillards  infirmes  et  incurables.  Il  en  est  de 
même  de  l’assuré  qui  recevrait  une  pension  au  moins 
égale  fl  ce  minimum,  s’il  n’.avait  effectué  ses  versements 
à  capital  réservé  ou  s’il  n’avait  réclamé  le  bénéfice  de 
l'article  llj  paragraphe  11;  Toutefois)  les  communes  où 
le  secours  attribué  aux  assistés  est  supérieur  à  la  pen¬ 
sion  que  feçoit-l'assuré  doivent  accorder  à  ce  dernier, 
en  droit  d’être  as.sisté,  le  bénéfice  d’üiie  bonification 
complémentaire  destinée  à  rétablir TéqulValeUce.  Cette 
bonification  reste  à  leur  charge. 

§  2.  —  L’assüré  conserve  le  bénéfice  des  dispositions 
des  lois  .Sur  l’assistartCe  on  l’encoüragement  national 
ailx  familles  hombréUses. 

LeS-feinmes  assurées  qiii  ont  droit  aux  prestations  en 
cas  de  maternité  ne  peuvent  se  réclamer  des  disposi- 
•  tiôns  légales  sur  l’assistahce  aux  femmex  en  couches. 

§  3.  —  Les  assurés  indigents  et  les  membres  de  leur  fa¬ 
mille  peuvent  être  inscrits  sur  les  listes  d’assistance  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  soit  pour  les 
soins  rnédicaux  elles  frais  pharmaceutiques,  soit  pour  les 
frais  pharmaceutiques,  soit  pour  les  frais  d’hospitalisation, 
soit  pour  la  totalité  de  ces  avantages.  Les  Caisses  d’assu¬ 
rances  et  les  Syndicats  médicaux  ayant  passé  des  con¬ 
ventions  avec  elles,  pourront  prendre  connaissance  des 
listes  susvisées  et  présenter  dans  les  formes  et  délais 
prévus  par  la  loi  du  15  juillet  1893  des  réclamations  en 
inscription  ou  en  radiation. 

Les  dispositions  suivantes  sont  applicables  au  règle¬ 
ment  des  prestations  pour  lesquelles  le  bénéfice  de 
l’assistance  est  accordé, 

Lee  prestations  à  la  charge  des  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  pour  les  assurés  bénéficiaires  du  présent  article, 
sont  les  mêmes  que  celles  prévues  pour  les  autres  assurés  et 
sont  accordées  suivant  les  m.odalités  et  soüs  réserve  du  con¬ 
trôle  applicable  à  ces  assurés. 

Les  frais  dus  aux  praticiens  et  aux  établissements  d’hos- 
piictiisaiioii  sont  réglés  : 

En  ce  gui  concerne  les  frais  médiacux  et  chirurgicaux  et 
ceiix  afférents  aux  soins  appliqués  par  des  auxiliaires 
médicaux,  conforméitient  au  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  à  laquelle  sorti  inscrits  les  assurés  susvisés  ; 

En  ce  gui  concerne  les  frais  pharmaceutiques,  confor¬ 
mément  au  tarif  applicable  aux  adhérents  de  ladite  Caisse, 
diminués  d'un  pourcentage  fixé  par  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  du  Travail  et  du  ministre  de  la 
Santé  publique, 

Èn  ce  qui  concerne  les  analyses  et  les  appareils,  confor¬ 
mément  au  tarif  limite  prévu  à  l’article  6,  paragraphe  18, 
et  diminués  d’un  pourcentage  fixé  par  le  même  décret  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d’hospitalisation,  non  com¬ 
pris  les  honoraires  médicaux,  conformément  au  tarif  appli¬ 
cable  aux  bénéficiaires  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

La  différence  entre  le  montant  des  frais  tels  qu’ils  résul¬ 
tent  de  l’application  de  l’alinéa  précédent,  et  les  som.mes 
remboursées  par  la  Caisse  d’assurance  après  la  déduction 
prévue  à  l’article  6,  paragraphes  7,  9  et  10,  est  prise  en 
charge  pai  les  collectivités  d’assistance.  Il  en  sera  de  même 
de  la  différence  entre  le  prix  payé  par  la  Caisse  pour  l’in¬ 
demnité  kilométrique  et  le  prix  payé  par  les  collectivités 
d’assistance  dans  le  département  pour  cette  même  indem¬ 
nité. 

Les  frais  revenant  aux  praticiens  leur  sont  payés  par 
les  colleciivités  d’asSlSlance,  après  règlement  des  presta¬ 
tions  dues  par  la  Caisse.  Cé  règlement  ne  peut  intervenir 
qu’ autant  que  la  médecin  traitant  a  informé  la  Caisse  d’as¬ 
surance  de  la  première  constatation  médicale  de  la  mala¬ 
die  dans  les  trois  jours  suivants.  Les  frais  d’hospitalLsaiion 
sont  payés  dirac.emeht  à  l’établissement  par  la  Caisse  et 
le  service  débiteur. 


Bénéficiaires  des  lois  sur  les  accidents  du  Iratiail  et  le 
maladies  professionnelles 

Art.  20,  §  1”.  —  Ne  donnent  pas  lieu  aux  preétatiom 
en  nature  et  en  argent  des  assurances-maladié,  invalidité  j 
et  décès,  sous  réserve  des  dispositions  ci-après,  lesriialadtes 
et  les  blessures  indemnisées  ou  susceptibles  d’êlte  indem¬ 
nisées  an  tire  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

§  2.  —  L’assuré,  victime  d’un  accident  du  Itamll 
tout  en  bénéficiant  des  dispositions  de  la  loi  du  9  mij, 
1898,  conserve  pour  toute  maladie  qui  n’est  pas  la  consé¬ 
quence  de  l’accident,  ainsi  qu’en  cas  de  grosse.sse,  ses  dnils 
aux  prestations  du  titre  II,  pour  lui.  Son  conjoint  elles 
enfants  à  .sa  charge,  pourvu  qu’il  remplisse  lots  dé  l’acci¬ 
dent  les  conditions  fixées  aux  articles  7  ét  9, 

Toutefois,  l’assuré  ne  peut  cumuler  le  demi-salflitedd 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  T  indemnité  joiirni' 
lière  prévue  parl’article  7  ou  par  l’article  9  ci-desSus.A 
partir  de  la  guérison  ou  de  la  consolidation  de  la  Wês- 
ssure  résultant  de  l’accident  du  travail,il  reçoit  l’alloca; 
tion  journalière  desdits  articles  7  ou  9,  sans  déduction  dU 
délai  de  carence  si,  à  cette  date,  la  maladie  remonte  à 
plus  de  six  jours. 

§  3.  —  Le  titulaire  d’une  rente  allouée  en  vertu  delà 
loi  du  9  avril  1898  dont  l’état  d’invalidité  subit  une 
aggravation  imputable  à  une  cause  autre  que  celle  qui 
a  ouvert  le,  droit  à  la  rente,  peut  réclamer  le  bénéfleede 
Tassuranceinvaliditésile  degré  total  d’incapacitéatteint 
au  moins  66  p,  100  ctsila  rente-accident  est  inférieureà 
la  pension  à  laquelle  Tassuréa  droit  en  vertu  del’aiticle 
10.  Dans  ce  cas,  la  pension  d’assurance  est  liquidée  pour 
un  montant  égal  à  la  différence  entre  ia  pension,  calcu¬ 
lée  comme  il  est  dit  à  cet  article,-  et  la  rente-accident. 

§  4.  —  L’assuré  victime  d’un  accident  du  travail  ou  ■ 
d’uné  maladie  reconnue  comme  ayant  le  catacière  pnjts-  ■ 
sionnel,  et  dont  le  droit  aux  réparations  prévues  par  la  loi 
du  9  avril  1898  ou  par  la  loi  du  25  octobre  1919  est  con¬ 
testé  par  son  employeur  ou  par  l’assureur  substitué,  rejoil, 
à  titre  provisionnel,  les  prestations  de  l’assurûnce-mlailt 
si  par  ailleurs,  il  justifie  des  conditions  de  uersémenls 
fixées  à  l’article  7  ci-dessUs,  ets’il  a  engagé  à  l’encontre  de 
son  employeur  ou  de  l’assureur  substitué  une  action  judi¬ 
ciaire  en  vue  de  faire  reconnaître  son  droit  à  réparation  au 
titre  des  lois  susvisées.  En  pareil  cas,  la  Caisse  d’aSsil- 
rance  peut  intervenir  dans  l’instance.  En  cas  d'échec  de 
l’action  entreprise,  les  prestations  versées  restent  acquises 
à  l’assuré. 

§  5.  —  Lorsque  l’accident  entraîne  uné  incapacité  de 
travail  de  plus  d’un  mois,  l’assuré  a  droit  au  versement 
à  son  compte  d’une  cotisation  forfaitaire  de  12  francs  pour 
chaque  mois  entier  au  delà  du  premier  mois,  pendant  la  pé¬ 
riode  d’incapacité  indemnisée. 

Cette  cotisation  est  versée  dans  les  conditions  prévues  d 
l’article  2.  Elle  est  à  la  charge  de  l’employeur  ou  de  l’assU- 
reur  substitué . 

TITRE  IV 

Dispositions  divêuses 

Art.  21.  — §  1".  --  Le  solde  du  compte  visé  à  l'ar¬ 
ticle  2,  paragraphe  6,  de  la  loi  du'  30  avril  1030,  ainsi 
que  les  revenus  annuels  dit  fonds  institué  par  l’artlcleS,' 
paragraphe  12,  ci-dessus,  sont  versés  ê  lin  compte  spé¬ 
cial  ouvert  dans  les  écritures  de  la  Caisse  générale  de 
garantie.  Ces  ressources  soiit  exclus ivem.ent  affectées 
au  versement)  pour  lé  compte  de  l’employeur,  en  cas  de 
faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  déCDlifltüte,nU 
dans  les  cas  où  les  condamnations  prévues  è  l’article  1 
n’auront  jiu  intervenir  ou  être  exécutées,  des  eOhtribd- 
tions  ouvrières  précomptées  sur  le  salaire  et  des  contri¬ 
butions  patronales  corre.spohdantes,  ainsi  que  de  la 
double  contribution  afférente  aux  salaires  dus  et  non 
payés  .aux  assurés,  lorsque  ces  contributiohe  nesont 
pas  iftimédlatemènt  recouvrables. 
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j 2.  —  Le  versement  des  contributions  ouvrières  et 
pilronales  prévu  au  paragraphe  précédent  est  réputé 
mirété  opéré  à  la  date  à  laquelle  ces  contributions 
liraient  dû  être  acquittées  par  l’employeur,  en  vue  de 
iiilftermination  du  droit  des  intéressés  aux  prestations 
du  assurances-maladie,  maternité,  invalidité  et  décès 
(tanminimum  garanti  de  l’assurance-vieillesse,  sous  la 
Mie  réserve  pour  les  assurances-maladie,  maternité  et 
iivalidité,  que  les  bénéficiaires  se  soient  soumis, en 
Imps  utile,  au  contrôle  de  l’organisme  d’assurance. 
j3.'— Les  contributions  avancées  en  application  des 
piiagraphes  l®'  et  2  ci-dessus  sont  garanties  parle  privi- 
Ite  établi  par  l’article  5,  paragraphe  2. 
jl.  — Peuvent  bénéficier  des  dispositions  qui  précè- 
Jentles  assurés  sociaux  pour  lesquels  n’ont  pas  été  ver- 
!ffi  les  contributions  ouvrières  et  patronales  afférentes 
ifcpériodesde  travail  postérieures  à  l’année  1934. 

Pour  les  périodes  de  travail  antérieures,  le  rèslement 
fadniinistration  publique  détermine  les  conditions  et 
Klaidans  lesquels  les  contributions  ouvrières  précomp- 
fcsur  le  salaire  et  non  acquttées  par  un  employeur 
iijolvable,  donnent  lieu,  par  imputation  sur  le  compte 
ipfcial  visé  au  paragraphe  !<=''  du  présent  article,  aux 
nrsements  nécessaires  pour  garantir  les  droits  des  assu- 
dsiiitcressés  en  cas  de  vieillesse  et  d’invalidité, 
i  5.  —  En  ce  qui  concerne  les  assurés  gui  ne  peuvent 
W/icier  des  dispositions  ci-dessus,  le  versement  des  coti- 
>im  arriérées  augmentées  des  inlérêis  de  retard,  n'ouvre 
p: lirait  aux  prestations  des  assurances-maladie,  mater- 
lil/,  invalidité  et  décès  pour  des  risques  dont  ta  réalisation 
iisl  produite  avant  ce  versement.  Toutefois,  si  l’ouvrier 
ul'mplojjé  justifie  de  sa  qualité  d'assuré  et  s’il  produit 
kpièees prévues  par  l'article  44  .1  du  livre  du  Code  du 
imil  sur  lesquelles  doit  figurer  le  montant  de  la  rémuné- 
«tim  gagnée  par  lui  et  le  montant  des  déductions  opérées 
mcelle  rémunéraiion,  la  Caisse  à  laquelle  il  est  affilié  ne 
fiiillui  rejuser  le  bénéfice  des  prestations  correspondant 
m  retenues  conslaléés  sur  lesdites  pièces  si  t’inléressé 
lui  soumis  en  temps  utile  à  .son  contrôle. 

Le.s  cotisations  arriérées  augmentées  des  intérêts  de 
ttlardne  sont  valables  pour  l’obtention  du  minimum 
(araiiti  prévu  à  l’article  2  que  si  elles  ont  été  acquittées 
tele  délai  de  cinq  ans  suivant  la  date  de  leur  exigi- 
lilité. 

j6.—  La  Caisse  qui  accorde  à  un  assuré  des  presta- 
tioK dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  5  est 
loiidée  à  en  poursuivre  le  recouvrement  auprès  de  l’em¬ 
ployeur  responsable,  en  exécution  des  articles  1382, 
I383  etl384  du  Code  civil,  dans  la  mesure  où  le  mon- 
luntdes prestations  payées  excède  les  cotisations  et  inté- 
rtti acquittés  polir  le  compte  de  l’intéressé. 

Art.  22.  —  §  pr.  —  Les  versements  pour  assurance  et 
Is  avantages  qu’ils  garantissent  sont  suspendus  pen- 
Janllapériodeduservicemilitaireou  en  cas  d’appel  sous 
lis  drapeaux. 

12. —Touteîois,  l’assuré  qui,  à  son  départ,  remplit  les 
londitions  légales  de  versements  peut  recevoir  éventuel- 
beiit  la  pension  d'invalidité  prévue  à  l’article  10  si  la 
lilorme  est  prononcée  pour  maladie  ou  infirmité  con¬ 
tactée  en  dehors  du  service  et  ne  donnant  pas  lieu,  de 
tîlaitiàl’attribution  d’une  pension  militaire.  Il  confère 
(«outre,  à  ses  ayants  droit,  le  bénéfice  des  prestations 
prÉMies  aux  articles  9,  13  et  14. 

13.  — Ason  retour  dans  ses  foyers,  il  e,st  considéré 
1  tomaie  ayant  subi  pendant  la  période  du  service  mili- 

liite  le  minimum  légal  de  retenue  ouvrant  droit  aux 
'  ptBtalions  de  l’assurance-maladie. 


■  Art.  25.  —  §  1er.  _  L’action  de  l’assuré  pour  le  paye- 
I  nui ies  prestations  des  assurances-maladie  et  maternité 
1  apresm'i  par  deux  ans  et  compter  de  la  date  de  la  première 
mmionmédicale. 

Il  -  Ne  donnent  lieu  à  aucune  prestation  en  argent, 
lamiadies,  blessures  ou  infirmités  résultant  de  la  faute 
Miolmnetle  de  l’assuré. 


§  3.  —  Lorsque,  sans  rentrer  dans  les  cas  régis  par  les 
dispositions  législatives  applicables  aux  accidents  du 
travail,  l’accident  ou  la  blessure  dont  l’assuré  est  vic¬ 
time  est  imputable  à  un  tiers,  les  Caisses  d’as.surances 
sociales  sont  subrogées  de  plein  droit  à  l’intéressé  ou  l'i 
ses  ayants  droit  dans  leur  action  contre  le  tiers  respon¬ 
sable  pour  le  remboursement  des  dépenses  que  leur  occa 
sienne  l’accident  ou  la  blessure. 

L’intéressé  ou  ses  ayants  droit  doivent,  lors  de  l’in¬ 
troduction  eu  instance,  indiquer,  à  peine  de  nullité,  la 
qualité  d’assuré  social  de  la  victime  de  l’accident,  ainsi 
que  les  Caisses  d’assurances  sociales  auxquellescelle-ci 
est  ou  était  affiliée  poiif  les  divers  risques. 

§  4.  —  Dans  le  cas  visé  au  paragraphe  précédent,  l’as¬ 
suré  ou  ses  ayants  droit  conserevent  contre  le  tiers  res- 
ponsabletous  droits  de  recours  en  réparation  d  u  préju¬ 
dice  causé,  sauf  en  çé  qui  concerne  les  dépenses  de  la 
Caisse  d'assurances  sociales. 

.  §  .'i.  —  Le  rè.glement  amiable  pouvant  intervenir 
entre  le  tiers  et  l’assuré  ne  peut  être  opposé  à  la  Caisse 
d’assurances  qu’autant  que  celle-ci  a  été  invitée  à  y  par¬ 
ticiper  par  lettre  recommandée.  11  ne  devient  définitif 
que  quinze  jours  après  l’envoi  de  cette  lettre. 

Art.  26.  —  §  l‘’r.  —  Les  pièces  relatives  à  l’application 
des  As.surances  sociales  sont  délivrées  gratuitement  et  dis¬ 
pensées  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement.  Les  droits 
d’enregistrement  et  antres  à  percevoir  surleslibéfalités 
aites  aux  organismes  visés  au  titre  V  ci-après  seront  les 
mêmes  que  ceux  perçus  pour  les  libéralités  faites  aux 
hôpitaux,  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance. 

§  2.  —  Les  jugements  ou  arrêts,  ainsi  que  les  extraits, 
copies,  grosses  ou  expéditions  qui  en  sont  délivrés,  et 
généralement  tous  les  actes  de  procédure  auxquels 
donne  lieu  l’application  des  Assurances  sociales,  sont 
également  dispensés  des  formalités  de  timbre  et  d’enre¬ 
gistrement.  Ils  doivent  porter  une  mention  expresse  se 
référant  au  présent  article. 

§  3.  — •  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  du  ministre 
des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  fixe  les  condi¬ 
tions  dans  les  quelles  bénéficient  de  la  franchise  postale 
les  objets  de  correspondance  adressés  ou  reçus  pour  le 
service  des  Assurances  sociales.  La  dépense  résultant  de 
cette  franchise  fait  l’objet  d’un  forfait  dont  le  montant, 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  est  remboursé 
au  budget  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  dans 
les  conditions  prévues  à  l’article  38  ci-après. 

§  4.  —  Sont  exemptées  du  droit  de  timbre  les  affiches 
imprimées  ou  non,  apposées  par  les  organismes  visés  au 
titre  V  ci-après  ayant  pour  objet  exclusif  1  a  vulgarisa¬ 
tion  des  Assurances  sociales,  ainsi  que  la  publication  de- 
comptes  rendus  et  conditions  de  fonctionnement  de  ces 
organismes. 

§  5.  —  Les  taxes  dues  pour  l’exécution  des  virements 
ordonnés  par  les  employeurs  pour  le  payement  des  coti¬ 
sations  d’assurances  sociales  ne  sont  pas  perçues  lors  de 
cette  exécution.  Elles  sont  prélevées  sur  le  montant  du 
forfait  visé  au  paragraphe  3  du  présent  article  et  réta¬ 
blies  chaque  année  par  virement  de  compte  dans  les 
recettes  des  services  financiers  du  budget  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones. 

Art.  27.  —  §  l"’’.  — ■  Est  passible  d’une  amende  de  16 
francs  à  500  francs  quiconque  se  rend  coupable  de  fraude 
ou  de  fausse  déclaration,  pour  obtenir  ou  faire  obtenir  ou 
tenter  de  faire  obtenir  des  prestations  qui  ne  .sont  pas  dues 
.sans  préjudice  des  peines  résultant  de  l’application  d’aulres- 
lois  s’il  y  échet. 

§  2.  —  Sont  passibles  d’une  amende  de  100  francs  à 
2.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois  : 

1"  Les  administrateurs,  directeurs,  agents  de  toutes 
sociétés  ou  institutions  recevant,  sans  avoir  été  dûment 
agréés  ou  autorisés  à  cet  effet,  les  versements  -visés  au 
titre  l'"-  ci-dessus  ; 

2“  Les  administrateurs,  directeurs  et  agents  de  tous 
les  organismes  d’assurance,  en  cas  de  fraude  ou  de  fausse 
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aëclaràtiOri  datis  l'eftc'âisSëtniënt  oü  dâHS  la  gestiàh,  le 
tdut  satis  jstéjddiee  dé  plus  foi-tës  péiiies  s’il  y  êcliet. 

§  3.  —  püiil  d’Utie  amende  de  100  fronce  à  2;000 
froiièe  él  d’ün  èmprieônheineni  dé  eix  folire  à  deit£  poms, 
Oü  de  l’iliit  de  cés  déüx  piih'cs  scülêmenii  qüibonque,  soit 
par  niÉnüéés  Oü  abus  d’üülof  üê^  soii  par  offree,  promessee 
d’ argent j  rtsloiimé  eiir  leé  hônomfres  rnédletüix  Otl  fntirhi- 
iurespbarmacenliques,  failli  (I  des  nesilrés  oit  r}  dès  CnlbSes 
d'Ossurarlces  où  â  loiile  antre  personne^  nttrn  attiré  OU  ienlé 
d’attirér  bd  dé  retenir  lée  nseiirèe  iwtuniniénl  dans  une 
çaieeci  dans  une  eUhiqUé  bu  tabinet  rnêdleai,  tleniairc  bu 
(ifficine  de  pharmacie. 

§  4.  —  Le  maximum  des  deux  peiries  sera  toujours 
npptitiUê  au  délinqüâilt  Ibrsfciü’il  aura  déjà  subi  une 
epridamiiatiem  pour  la  même  iiiffaetioti  et  le  Tribunal 
pourra  ordonner  Tinserutin  au  nouveau  jugement  dans 
ün  oü  plusieurs  journaux  de  là  localité,  le  tout  aux  frais 
du  condamné,  sans  que  le  coût  de  rinsërtiôH  puisse  dé¬ 
passer  1.000  francs. 

§  5.  —  Les  M'êdéeinsj  chirurgiens,  sages-fcnimes  el  phOr- 
rfta'cienS  'peüù'éhl  êhé  exclus  des  ScrOleés  dé  l’ assurante  en' 
cas  dé  faûS'se  déclaration  intënüanrielie.  S’ils  sont  toupa- 
bles  de  collusion  dtiéc  tes  assurés,  ils  sont  passibles,  en 
outre,  d’iiiié  dmélrde  de  100  ÿ  2.000  francs  et  d’un  eitipri- 
sànhémenl  dé  Six  faurs  à  trois  Uiolsj  bit  de  l’une  de  ces  deux 
peines  seutetnéni,  Sritis  préftidicé  de  plus  fortes  peines  s’il 


Art.  20.  — §  1“'';  —  L’adhésion  de  l’assuré  à  uiie  Caisse 
d’assurance  est  vaiabîe  pour  deux  ans.  Sauf  le  eas  où 
l’assuré  changé  de  lieu  de  travail.  Cette  adhésion 
qui  se  renouvelle  par  tacite  reconduction  ne  pèut  pro¬ 
duire  effet  au  regard  de  la  nouvelle  Caisse  désignée  par 
l’assuré  qu’autaiit  que  ce  dernier  remplit,  pour  chaque 
risque,  les  conditions  légales  d’immatriculation  et  de 
versement. 

§  2.  —  L’assuré  qui  cesse  de  travailler  dans  la  cir¬ 
conscription  d’une  Caisse  d’assurances-maladle,  est 
présumé  faire  choix,  sauf  volonté  Contraire  de  sa  part 
exprimée  dans  le  délai  d’un  mois,  de  la  Caisse  d’assurance 
maladie  fonctionnant  dans  son  nouVeau  lieu  de  travail 
ayant  la  même  afTihité  que  celle  à  laquelle  il  cesse  d’ ad¬ 
hérer. 

Art.  30'.  — I  ■—  Les  Caisses  maladie-mâternité  sont 
groupées  en  Unions  régionales  ayant  leur  siège  dans  la 
même  ville  que  les  services  régionaux  et  la  même  cir¬ 
conscription  que  cès  services. 


§  '7.  —  Lës  Uiilbhs  péuvent  prendre  toutes  mesures 
utiles  en  accord  àvëc  lès  Caisses  pour  l’organisation  dU 
contrôle  des  malades  et  de  la  prévention.  En  vue  de  ré¬ 
duire  les  dépensés  ültërieürës  dé  l’assurance  ët  notam¬ 
ment  dë  i’assuràricé-invaiidité, elles  peuvent,  aprèsavis 
du  mihistrè  de  la  Santé  publique  et  autorisation  du  mi¬ 
nistre  dû  Travail,  créer  ou  subventionner  des  ceurves 
d’intérêt  commun,  telles  que  :  œuvres  de  maternité  et 
d’onfancë,  dispëùsaires  ét  autres  iiis-titiitions  bu  étahlis- 
séinehts  d’Iiygièrië  sbCialè  et  de  prophylaxie  générale, 
colonies  de  vacances,  établissements  dé  prévention  ët  de 
cure,  sanatoriums,  maisons  de  convalescence  ët  de  re¬ 
traité,  cëuvres  de  plàcemènt  dans  le.S  établissërhents  de 
cure  ou  de  prévention. 

Les  dépenses  engagées  à  cè  titre,  même  lorsqu’elles 
comportent  des  acquisitions  iifimobilières,  ne  sont  pas 
considérées  comme  des  placements. 

Les  Unions  peuvent  égàlëmènt,  avec  T  agrément  du 
ministrè  dû  Travail,  consentir  dès  prêts  à  des  collectivi¬ 
tés  ou  établissements  visés  au  paragraphe  1'”'  dë  Tàrticlë 
33,  ëii  vue  de  la  réalisation  d’œuvres  de  même  iiature 
que  cellës  énumérées  au  premièf  alinéa  du  présent  para¬ 
graphe.  Le  taux  de  ces  prêts  est  fixé  par  T  arrêté  prévu 
au  paragraphe  5  de  l’article  33. 

Uii  arrêté  du  niinistfè  dii  Travail  ët  du  ministre  dès 
Finances  fixe  chaque  aniiéé  lé  montant  niaximiiiil  dés 


sommés  dont  les  Unions  ont  la  disposition  potif  l’appta- 
lion  du  présent  paragraphe. 

Là  construction  oü  Tariiénagemeht  d’établissenient! 
hospitaliers  de  prévèntion  Oü  de  cure  rië  poafronl 
s’eftëctuer,  dans  les  villes  où  siège  üne  Faculté  oüüne 
Ecole  de  médecine,  qü’aprêS  avis  dés  Commissions  admi- 
ni.strative.s  des  hôpitaux  et  des  Conseils  de  Faculté  du 
Ecole  de  médecine.  Get  avis  doit  être  donnés  flans  les 
tiuafrc  mois  de  la  demande. 


Conlentieüx 

.\rt.  3G.  — §  1".  —  Les  diffieiiiiés  âiiires  que  allés  pé 
inlès  à  l’arlicié  8,  auxquelles  dblthé  lieli  t’tipplkcûm  és 
Assurances  sodiâles,  Sbili  SoümiSéà,  pur  leilri  rëcmMlli- 
déë,  a  line  Cbinmis'sioii  d’arrohdiss'enieni  présidée  puf  ilil 
Juae  de  paix  du  chef-lieu  d’arrondissement  oü  un  supplé¬ 
ant  du  Juge  de  paix,  désigné  par  le  premier  presidénl  it 
la  Cour  d’appel.  Celte  Commission  comprend,  èh  outre,  lin 
employeur  ét  üh  aSsüré,  dssi.slés  du  greffier  iiil  TfiPiliial 
cioil. 

Dans  la  Seine,  il  n’est  constitué  qu’une  ComifiiSsldà 
polir  l’ensëmblc  du  département. 

Ün  décret  rendu  sur  la  -proposition  flu  miiiisttc  dli 
Travail  et  du  ministre  dé  la  iüstieë  peut  toütëtois  déci¬ 
der  là  création  de  pliisiéùrs  Sections  dé  ëès  Coiiiniis- 
sibiis  dans  t6ü.s  lés  bas  où  èéttë  création  ést  têdàffiiiiê 
nécéssairè.  - 

La  lellre  recommandée  visee  ci-dcssus  doil  cire  adiessee 
aii  président  dé  la  Cànimi'ssion  dans  un  délai  'de  dix  jôlifs 
â  conipiér  dé  la  date  de  récèplibn  de  ta  ridtilUalioh  dè  Iti 
décision. 

§  2.  —  Dans  la  première  quinzaine  fle  chaque  année, 
lé  sèrvicé  régional  choisit,  par  arrondissement,  les  em- 
ployèürs  et  assurés  appelés,  au  nombre  dë  vih^-qiiàtrë, 
donc  dOiaze  eiiiplbÿeürs  et  dbüzè  assurés,  S  taire  partiê, 
durant  l’ année,  de  ladite  Comrriissibfi,  airi.si  qüésix  süpi 
pléants  pàr  àrforidissément. 

La  mission  de  chacun  d’eux  dure  un  mois. 

Iis  sont  convoqués  pàr  le  gréfiiéf  dë  là  Commission, 
sur  l’ôrdrè  de  son  présideht,  par  lettre  fècortimàndéé, 
avec  accusé  de  réception,  le  tout  circülànt  éiifràhcliisé, 
ail  moins  huit  j  ours  avant  cëlüi  dé  l’audieiicè  de  là  Com¬ 
mission. 

Tout  employeur  ou  assuré,  mërribrè  titulaire  ou  silp- 
piéant,  qui  ne  s’est  pas  fendu  à  la  convocation  dont  il  à 
été  Tobjet,  et  saris  avoir  donné  dë  so'h  àbseiicé  àné 
excuse  jugée  légitime,  est  condârnrié  par  le  président 
à  une  amendé  de  5  à  10  francs  pour  cliâqüë  absence  non 
justifiée. 

§  3.  — -La  Coiiirrii.ssion  ainsi  constiiüëe  connaît  èii 
pferriîer  ressort  dè  tous  lés  litiges  visés  au  parapaphèl" 
du  présent  ârticlè.  Elle  peut  ordonner  la  comparution 
personnelle  des  parties  ;  elle  fait  tous  ses  efforts  pour  les 
concilier  ;en  cas  de  non  conciliation,  elle  statue. 

§  4.  Ses  décisions  sont  toujours  susceptibles  d’appel 
devant  le  Tribririal  civil  dè  Farfondis.sëmënt. 

L’article  443  du  Code  dè  pfoccdufé  civile  est  àpplicâ- 
ble  aux  formalités  dè  l’appel  ;  toutefois,  le  délai  daiis 
lequel  celui-ci  doit  être  interjeté  sera  d’un  mois. 

I  5.  — -  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  êhe  tormé  que 
pour  violation  de  la  loi. 

Services  ddniinislralifs 

Art.  37.  !«'■.  —  Lè  ministfé  dti  'fravail  est  chargé, 

d’assurer  par  ses  services  d’administration  dentralel’appli- 
catiôri  dès  AssiirariceS  sociales.  Dans  les  départements 
les  sèfvices  fégioriàiix,  plaôës  sous  F  autorité  dit  ttiinlslre 
concoüferit  à  cétte  àppjicàtibn. 

§  4.  —  Lé  noiribfe  ét  la  compositidii  deS  sefyicés  rcgliP 
iiaux  sontllixés  par  décret  rendu  sUf-la'  ptopositidh  dli 
rriinistfe  dii  Tfàvàii.  Le  difectëür  ët  lë  personnel  dh- 
dits  'sëf  vicès  sont  riôtnmés  p.nf  àrfêtë  du  rilînistfé  du  Trà^ 
vaii. 
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1 5.  —  Lës  Services  régib'itàüS;  asstirettt  ftotâihm&it 
i'iffliiiàtficiiiatlôh  ët  la  radiatiéil  déS  às^réS.  Ils  féçtrt^; 
ïêntétd8ntreiëilt  les  dédlàràtiilils  d'dftîliatidri,  lés  fetiil-, 
lets  et  pièces  dé  vefséthênts  dès  CDntr'lbutiptii  ils  plro- 
ïoqiiënt  le  crêditeiiteht,.par  la  Cètisse  des  déj)dts  et  cdn- 
sigilâtioilS,  des  SoràrfteS  rèVènâiit  adît  diitërëütës  Càls- 
stSéi  ÜiiioiiS.  Üs  ëtàhlissèrit  les  iistfes  sür  lèsqiiêilés  sont 
cioisis  iës  mémbrés  dé  la  Côrfimisslüii  iit^üe  â  l’article 
36,  Ils  ttëiiVêHt  p'rBcëder,  sur  l'ordré  dit  rhinîstrë  dü  fra- 
ïàiij  alàilcjüîdatiüti  et  âd  bDiitrèiè  dès  dêpëBsfes  ftiiSes 
àla charge  de  la  Caisse  géiiëràlé  de  gàrdrttife. 

(  S.  —  Lé  diiiiiSt^  du  TrdVSii  est  rëcèvablfe  â  iriterVe- 
nif  dèVatit  tduteS  lés  jüridictions  ét  eri  tdut  étal  dé  là 
froêéàürè  dahs  t6ut'e§  lés  afîâifes  feîativés  à  l'apillicà- 
lion  déS  AsSüràncës  sdclaleS, 


’flTREVI 

Üisï'bSffiofis  ïtlAXSifbiKBS 

Art,  S9;  - 

-|  ËL  —  Lës  cOritfdts  d’dsstfra 

licë  faeiiltd- 

tivd  établis  ( 

cii  appiiedtidh  dés  dftièlëS  37  3  4i 

î  de  là  loi  du 

liavHl  1928 

hibdinëë  soiit  ahhüiés. 

Alt.  4Ü. 

—  §  1".  — ,  A  litre  éttejHi'onnel,  , 

le  taux  dè  In 

mibutim 

OiiÿHrre  jitée  à  VhHir.lr  2;  pv. 

iragraplié  2, 

rsimétiè  i'i 

3, S  p.  100  pour  fat!  née  1936.  La 

conlribiition 

falronale  Æ 

'si  rèdiiile  dans  les  mêmes  condili 

ans. 

Att^42.  —  §  !"•;  Un  règlement  général  d’adiniiils- 
tratioh  ptiblique,-  rehdu  sur  la  proposition  du  ministre 
du  Travail  et  des  iriinistrés  intéressés;  déterminera  les 
mesures  nécessaires  à  l’applieâtion  des  articles  1"''  à  39 
ci-dessüSj  et  notamment  celles  destinées  à  assurer  la 
coordination  du  régime  ainsi  institué  avec  celüi  prévu 
porlaloi  du  5  avril  t92S  rnodifiée-, 

1 3.  Le  régime  des  Assurances  sociales  çi-dessus 
iPstituéne  sera  applicable  aux  départements  du  Haut- 
Rhiit,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  qu’en  vertu  d’iine 
loi  spéciale  qui  déterminera  la  date  d’application  ainsi 
que  les  mesures  de  coordination  propres  à  substituer  au 
régime  des  Assurances  sociales  açtuellenient  en  vigueur 
dails  ces  trois  départements  les  dispositions  du  présènt 
teste  et  toutes  autres  mesures  transitoires. 
ii  —  Soht  abrogées  toutes  les  dispositions  contriàres  au 
frisent  dêrrei  qui  entrera  en  vigueur  le  !«'•  janvier  1936. 

Déctet  modifiant  le  régime  des  Assurances  socia- 
lès  jtéfiiiie  applicable  aux  assurés  de  l’âgriéul- 
tiirèj. 

’TitRÊ  i" 

AshüHÀNcÉ  oni.îGÂTbinii; 

1"'.  —  Les  àssuraitces-ilialadie,  Ihvali- 
éilé,  vieillesse  et  décès  sont  applicables  aux  salariés  des 
priiîëSsioh's  agMcoles  et  forestières  et  aux  iliétiiyer.S, 
tas  les  conditions  lixées  ci-après,  compte  tenu  des 
charges  de fsrhille  et  de  maternité, 
i  52;-^Leë  salariés  agilcolcs  régis  par  le  pré.senl  déci'ct 

■  sorti  •. 

o)  Lés  salh'riés  des  professions  agricoles  cl  forestières 
régies  par  les  lois  des  SOjuin  1899,  15  juillet  1914, 15  dé¬ 
cembre  1922  et  30  avril  1920  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  agricole  ;  • 

é).  Les  salariés  des  artisans  rurauxyisés  à  l’article  9 
drt  décret  du  9  février  1921,  adhérents  ou  non  à  un 
Syndicat  âgrlcole  ; 

c)  Les  salariés  des  entreprises  de  battage  et  de  travaux 
agricoles  ; 

il)  Les  employés  des  Syndicats  agr-icoles  ; 

■  () Les  employés  des  organismes  pratiquant  l’assurancè 
acialc  agricole  instituée  par  le  présent  décret  ; 

I)  Les  employés  des  Caisses  d’assurance  ou  de  réassu- 


raricè  nitltüëllé  dgriéolë  fégiës  par  la  loi  du  4  jullle 
1900  ;  , 

q)  Les  ernpldÿés  déh  GâisSëS  de  ëtédit  agricole  rtuituèl 
régies  par  la  loi  du  5  août  1930  modifiée. 

ft)  Lës  èihpiôyéS  déh  cdOpéràtivès  àërlëoîes  régies  par 
là  loi  dü  5  ddût  1920  et  pat  le  dëêfét  àü  9  ddfit  1935  ; 

i)  LéS  ëfnpioÿés  dès  C'aissës  d’âlloéàiidtlh  fdltiiHftléS 
agtlcqiës  régies  pdf  la  loi  du  11  fridfs  l092  ; 

j)  Èt  géiiëfaleiiient  lés  ërilplôÿés  dè  tbtis  grOüpémeilt.s 
pi-oféssidiineis  dgîicttîëS  fèguliéreitièhl  ediistittlés. 

§  3.  —  Lès  mêtdÿèrs  régis  pdf  le  pféSëht  titré  èOrit 
ceux  qui  tràvàillebt  ofdibdirèrrtètt  seuls,  dvëë  l’aidé  dés 
■  liiettlbfès  dé  léüf  famille  :  ëonjcriiit;  dscëhadiits,  déScen- 
ddnts,  ffêfes,  scèürs,  coilalérdtix  èt  qdl  nè  pbssèdeilt  pasj 
â  ièilf  entrée  üalis  l’éxpldilailoii,-  ühê  pdrt  dé  éliep- 
tel  d’üilB  Valeur  Supériéüre  à  i.-OOO  frânèS.- 

I  4.  —  Me  sont  pas  cônsidéfëé  ébtiirfié  sâiàriés,  léS 
éiifariiS  ;  i»'  soümis  à  l’obilgdtidh  Scolàifé  qui  éfEèctüétit 
üii  travail  sdldrié  ridh  fntérdit  pdf  lé  LiVrë  11  (art;  i«) 
du  Code  du  travail  ;  2'»  qui;  Sans  rèéêvôir  dé  salaire  éti 
argent,  traVdillfelit  clièd  leurs  parëtîtS  èt  Poüf  lè  ëofflpte 
dèceux-ci. 

§  5.  —  Les  membres  dè  là  fanlillé  dé  l’èxplOitàht  dgfi= 
cble;  ibrSqd’iis  habllètit  dvêc  lui  ët  tfàVaillèfit  hdbituèl- 
lerilétit  chez  lui  èt  pour  sdh  Cbbiplè,  fëiltreht  dans  la 
catégorie  dès  assurés  ObligdldiféS,  dêS  l’ihslàiit  qti’ils 
sblit  Silscéptibies  dé  béhëficiér  de  là  législation  Siif  léS 
âccidéiits  dü  Iravàil  dans  l’agfictilbufë; 

Art.  2,  §  1=5  —  Les*  éotisaiions  ârtërébtës  aUX  assurés 
sdeiaüx  obiigdtoifés  dgricolcs  sont  fixées  diiisi  qtt’il 
■suit  : 

CATÉGOniÊS  doTiSATIÔN  jotjRNAI.lÈftJÎ 

Assurance  Employés  Total 

1°  Enfants  jusqu’à  16 

ans.:;.; _ 0  30  (1  30  0  06 

2“  Femmes .  0  40  0  40  0  80 

3“  Hommes.  0  50  0  50  1  » 

CAïÉGoniBS  Cotisation  mensuéi.le 

Assurance  Ëiriptdyês  ’rotai 

1»  Ehtânts  Jüsqti’à  16 

aliS;..;.. - - ...  6  »  0  »  12  » 

2»  Ëëhimes. 8  »  8  »  16  » 

O»  Hbhlrtiës; .  10  »  10  »  20  » 

GAtéddiiiBS  CbTlSAfiON  Annùbli.e 

ÂSsüraiice  Ëihpioyés  Total 

1°  Ëiifants  jlisqu’à  ië 

ans .  72  »  72  »  144  » 

2“  Fëliifflês .  06  »  96  »  192  » 

3»  tiOitinlës .  120  »  120  »  240  . 

§  2.  —  La  cotisation  ainsi  détêrittiiiee  ëst  poüf  moitié 
à  la  charge  de  l’assuré,  et  poüf  moitié  â  la  citdfgè  de" 
l’employeur. 

Le  propriétaire  d’un  corps  de  bien  dbiit  lé  hiëtaÿef 
est  obligatoirement  assuré  dans  les  cbiiditidhs  de  Taf- 
Licle  L''  est  assimilé  à  Tèmployëuf  ;  lofsqü’il  existe  üri 
fermier  générai,  celui-ci  est  substitué  dü  pfopriôtâitë. 

.Art,  3,  §  HL  —  Sous  réserve  des  dispositions  dè  l’arti¬ 
cle  5  ci-âpfê.s,  les  cotisations  pféVües  par  l’art iéle  2  sont 
versées  jidr  l’ëmpidÿëiir  dans  les  conditions  ii.xéés  à 
l’article  2  du  décret  dü  28  betobre  1935  et  sbiis  lës  sanc¬ 
tions  prévües  â  l’àrticlé  4  du  rriêriiè  décret. 

À  titre  transitoire,  les  modalités  de  vëLSémeills  pré 
vues  à  l’article  2,  paragraphe  9,  dü  décret  du  28  Octobre 
1935,  pourront  être  utilisées  poüf  tout  assuré  des  pfd- 
fessipns  agricoles. 

§  ‘2.  --  Les  Caisses  d’âssüraricês  ét  dè  féàssüfahces 
mutuelles  agricoles  régies  par  la  ldi  dü  4  jülliét  190b 
ainsi  que  les  Sociétés  de.  sècoüfs  mulüéis  ët  les  Syndi¬ 
cats  agricoles  autorisés  à  cet  effet,  pdüffbnt  sè  cTidrgëf 
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pour  le  compte  de  l’employeur,  d’elïecluer  les  opéra¬ 
tions  afférentes  au  payement  des  cotisations,  dans  les 
conditions  prévues  au  paragraphe  précédent. 

Art.  4.  —  Les  salariés  et  métayers  visés  à  l’art.'.cle 
s'aflilieui ,  pour  l’assurance  maladie  et  maternité,  à  une 
Soicétéou  Section  de  Société  de  secours  mutues  compo¬ 
sés  e.xelnsivement  d'assurés  des  professions  agricoles. 
Les  Unions  de  Sociétés  de  secoin-s  mutuels  sont  admises 
à  pratiquer  directement  la  couverture  des  mêmes  ris¬ 
ques  ;  elles  doivent  constittier  é  cet  eltet  une  Section 
spéciale  ayant  une  personnalité  financière  distincte. 

Ces  Sociétés  et  Unions  sont  approuvées  dans  les  con¬ 
ditions  de  l’article  16  de  la  loi  du  1“'  avril  1898.  Elles 
sont  régies  par  les  prescriptions  de  cette  loi ,  sous  réserve 
des  dispositions  du  présent  texte.  Elles  ont  une  cir¬ 
conscription  au  moins  départementale  ;  toutefois,  cette 
circonscription  peut  être  limitée  à  l’arrondissement  si 
l’elTectif  atteint  un  minimum  qui  sera  fixé  par  le  règle¬ 
ment  d’administration  jmblique. 

Les  Unions  de  Sociétés  de  secours  mutuels  visées  ci- 
dessus  pourront,  dans  des  conditions  il  déterminer  par 
le  règlement  d’administration  publique,  assurer  le  ser¬ 
vice  des  prestations  par  l’intermédiaire  des  Sociétés  ou 
Sections  de  Sociétés  adhérentes  composées  exclusive¬ 
ment  d’assurés  des  professions  agiicoles  ;  leur  rétrocé¬ 
der,  tout  en  conservant  la  responsabilité  des  opérations 
qui  leur  incombent,  une  fraction  des  risques  à  couvrir  et 
les  faire  participer  aux  excédents  éventuels  de  recettes. 

Sont  présumés  être  affiliés  aux  Sociétés  ou  Unions  vi- 
,  sées  au  paragraphe  précédent  les  assurés  dont  la  demande 
d’immatriculation  aura  été  transmise  au  service  régio¬ 
nal  des  Assurances  sociales  par  l’un  de  ces  orgaiiismes. 
Cette  aHiliation  ne  devient  définitive  qu'à  l’expiration 
d’un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  ces  notifications 
à  i’assuré  par  le  service  régional  des  Assurances  sociales 
et  saut  déclaration  contraire  de  la  part  de  l’intéressé 
dans  ce  même  délai. 

§  2.  —  L’adhésion  à  l’une  des  Sociétés  ou  Unions  vi¬ 
sées  au  paragraphe  1'=''  emporte  de  plein  droit  l’afllliation 
à  la  Caisse  autonome  de  retraites  constituée  en  appli¬ 
cation  de  l’article  27  de  la  loi  du  fer  avrii  1898,  à  la¬ 
quelle  le.  Conseil  d’administration  de  cett'e  Société 
a  décider  de  se  rattacher  pour  la  couverture  des  risques 
vieillesse,  invalidité  et  décès.  Ce  rattachement  est  vala¬ 
ble  pour  cinq  ans,  sauf  disparition  de  la  Caisse  autonome 
et  se  renouvelle  par  tacite  reconduction.  Si  ia  circons¬ 
cription  de  la  Socicité  ou  de  l’Union  comprend  plusieurs 
départements,  le  choix  de  la  Caisse  autonome  pourra 
être  exercé  séparément  pour  chacun  de  ces  départe- 

Les  assurés  sociaux  agricoies  obligatoires  sont  grou¬ 
pés  au  sein  de  ladite  Caisse  autonome  dans  une  section 
spéciale  financièrement  autonome. 

Ladite  section  fonctionne  sous  réserve  des  disposi¬ 
tions  du  présent  décret,  suivant  les  règles  fixées  pour  les 
Caisses  primaires  d’assurance-vieillesse,  invalidité,  dé¬ 
cès,  par  le  décret  du  28  octobre  1935. 

§  3.  —  Les  assurés  qui  ne  sont  pas  inscrits  à  l’un  des 
organismes  prévus  à  l’article  précédent  sont  affiliés  d’of¬ 
fice  pour  les  assurances-maladie,  maternité,  à  la  section 
agricole  des  Caisses  primaires  départementales  ou  inter¬ 
départementales. 

Les  adhérents  de  la  section  agricole  desdites  Caisses 
sont  inscrits,  pour  les  assurances  vieillesse,  invalidité  et 
décès, àlaCaissenatioiiale desretraites pourla  vieillesse. 


Art.  7.  —  §  l'L  —  Les  Sociétés  ou  Unions  visées  au 
paragraphe  Isr  de  l’article  4  et  les  Sections  agricoles  des 
Caisses  primaires  départementales  ou  interdéparte¬ 
mentales  servent  à  leurs  adhérents,  en  cas  de  m.aladie 
ou  de  maternité,  les  prestations  prévues  par  leurs  sta¬ 
tuts.  Les  statuts  des  Unionsnationales  visées  àl’article  ü 
fixent  les  conditions  dans  lesquelles  sont  donnés  les 
soins  aux  invalides. 


I  §  2.  —  Lesdits  statuts  doivent  obligatoirement  com¬ 
porter  les  dispositions  générales  inscrites  à  un  règle¬ 
ment  type  arrêté  par  le  niinistre  du  Travail  après  con¬ 
sultation  des  Unions  nationales  agricoles, 

-^rt.  8,  §  irr.  —  Les  fractions  de.  cotisations  revenant 
aux  Caisses  autonomes  ou  à  la  Caisse  nationale  des  re¬ 
traites  pour  la  vieillesse,  en  vue  de  la  constitution  de 
rentes,  sont  entièrement  capitalisées  aux  comptes  indi¬ 
viduels  ouverts  au.x  intéressés  parlesditès  Caisses. 

Les  rentes  sont  constituées  à  capital  aliéné,  saufstipn- 
lation  contraire  des  intéressés. 

§  2.  —  I/assuré  agricole  âgé  de.  60  ans  dont  le  comiite 
individuel  d’assurance-vieillesse  a  été  crédité  chaque 
année  pendant  trente  ans  au  moins  de  cotisations  attei¬ 
gnant  au  moins  100  francs  pour  les  hommes  et  60 
francs  pour  les  femmes,  a  droit  à  une  pension  de  retraite 
égale  à  vingt  fois  la  cotisation  annuelle  moyenne  versée 
au  titre  de  l’assurailce-vieillesse. 

Pour  les  assurés  âgés  d’au  moins  30  ans  au  pr  juillet 
1930  qui  auront  rempli  depuis  cette  date  et  jusqu’au  3t 
décembre  1935,  les  conditions  prévues  au  paragraphe  2 
de  l’article  15  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée  et  dont 
le  compte  individuel  aura  été  crédité,  chaque  année  à 
à  partir  du  le  janvier  1936  de  cotisations  atteignant  au 
moins  le  minimum  ci-dessus  prévu,  la  pension  vieillesse 
est  égale  à  autant  de  trentièmes  de  la  pension  normale, 
qu’il  figure  de  versements  annuels  à  leur  compte,  sans 
que  le  chiffre  de  cette  pension  puisse  être  inférieur  à 
600  francs. 


Art.  9.  —  §  pr.  —  Les  assurés  sociaux  agricoles  ont 
droit,  en  cas  d’invalidité,  à  des  pensions  calculées  sur  la 
base  des  cotisations  obligatoires  effectivement  acquit¬ 
tées  pour  i’assurance-vieillesse. 

Pour  qu’un  assuré  puisse  prétendre,  au  bénéfice  de 
l’assurance-invalidité,  il  doit  avoir  été  immatriculé  de 
puis  deux  ans  au  moins  au  début  du  trimestre  civil  au 
cours  duquel  est  survenu  la  maladie  ou  l’accident  et  son 
compte  individuel  d’assurance-vieillesse  doit  avoirété 
crédité,  pour  chacune  de.  ces  deux  années,  des  cotisa¬ 
tions  s’élevant  au  moins  à  100  francs  pour  les  hommes 
60  francs  pour  les  femmes  et  20  francs  pour  les  enfants 
jusqu’à  l’âge  de  16  ans. 

Pour  l’assuré  iminatriculé  avant  l’âge  de  30  ans,  le 
pension  est  égale  à  dix  fois  la  cotisation  annuelle 
moyenne  figurant  au  compte  individuel  de  l’intéressé  ; 
cette  cotisation  étant  arrondie  à  ia  dizaine  la  plus  voi- 

Pour  l’assuré  immatriculé  après  l’âge  de  30  ans,  elle 
est  réduite  d’un  trentième  par  année  ou  fraction  d’année 
d’âge  comprise  entre.  30  ans  et  l’âge  d’entrée.  Toutefois, 
la  pension  d’invalidité  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  infé- 

800  francs  si  l’assuré  justifie  de  quatre  ans  de  verse¬ 
ments  ; 

700  francs  si  l’assuré  justifie  de  trois  ans  de  verse¬ 
ments  ; 

600  francs  si  l’.assuré  justifie  de  deux  ans  de  verse- 

Ne  comptent  comme  années  de  versements  que  celles 
au  cours  desquelles  le  compte  individuel  de  l’assuré 
comporte,  suivant  le  cas,  des  cotisations  annuelles  de 
100,  60  ou  20  francs  visées  au  paragraphe  2  de  l’arti¬ 
cle  8. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et 
les  Gaie.ses  autonomes  verseront,  à  ces  comptes  spéciaux 
ouverts  dans  les  écritures,  le  capital  de  couverture  des 
pensions  à  l’expiration  de  la  cinquième  année  suivant 
l’entrée  en  jouissance.  Ce  capital  est  calculé  d’après  les 
tables  tenant  compte,  aux  divers  âges,  de  la  mortalité 
des  invalides. 

§  2.  —  Pendant  la  durée  de  son  invalidité  et  au  maxi¬ 
mum  pendant  cinq  ans,  i’assuré  titulaire  d’une  pension 
d’invalidité  bénéficie  aes  prestations  en  nature  de  l’as- 
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iwiifernialad!®,  à  la  condition  de  pactieiper  aux  frais 
«édicaux  et  pharmaeeutiques  correspondants . 

13.-^ Ces  prestations  sont  servies  au  pensionné  pour 
ietompte  des  Unions  nationales  prévues  à  l'article  6, 
l<ir l’organisme  dont  ii  relaevit  pour  l'assurance-mala- 
i. 

î’i,  —  Les  ayants  droit  de  l’assuré,  ylgés  au  para- 
([îplif  ^  4,6  l'artinte  13  du  ddergt  du  3P  OGtpbjre  1935, 
«Uroit,  a«  dgeès  de  l’assuré,  A  un  eapital  égal  à  dix 
Mslç  montant  deia  eot.idation  portée- au  nompte  indi- 
lidijfid’assnraiice-vieilleBse  de  l’assurg  défunt  au  cours 
I»  q'4atF6  deFUters  trimestres  civils  précédant,  soit 
sliiidu  décès,  s’il  est  subit,  s-oit  rejui  de  lu  laaladie  ou 
gracüirient  à  Is  suite  duquel  le  dépès  est  survenu  si  le 
km  mit  ia  qualité  d’assuré  à  la  date  du  décès . 

L'assuré  s’Qfivre  droit  à  cette  prestatipii  que  si  soit 
mpta  jpdividuei  d’assnrance.-vieiiiesse  s  été  -crédité 
(«If  lu  pétiode  susvisée  de  : 
ioifgiics  pu  moins,  «’îl  s’agit  d’un  enfant  ; 
tO francs  au  moins,  s’il  s’agit  d’une  fenjuie  •; 
lOO francs  au  moins,  s’il  s’agit  d’un  homme, 
ifrf,  11,|  l«î,  —  Un  Çornmission  instituée  par l’prticle 
Kdtt décret  du  2S  optobre  1935  est  poi-tipétente  pour 
ttiiersurles  difficultés  autres  que  celles  prévues  à  l’ar- 
litleSdnmême  décret,  auxquelles  donne  lieu  l’appÜ- 
Qlloii  des  Assurances  sociales  agricoles,  niais  le  prési- 
ht  est  assisté  (l'un  employeur  et  d’un  assuré  agricoles. 
Ces  deux  assesseurs  sont  dé-signés  par  le  service  régio- 
Bl, comme  il  est  dit  au  paragraphe  2  dudit  article  .36. 

Art.  13,  §  IS'.  — Sont  applieables  au  régime  spécial  des 
inltssms  agricoles,  sous  réserve  dgs  dispositions  du  pré^ 
inltllre,  les  arllctes  :  Pr,  g,  3,  4,  5,  10,  paragraphes  l!’? 
>3„6,7, 10, 12, 13, 14  ef  15  ;  11,  paragraphes  1“,  3,  4, 
18,0  14;  12, 13,  paragraphe  2  ;  14,  17.  paragraphe  l'"'; 
iU9, 20,  purapropfres  1er  à  4  ;  21,  paragraphes  5  el  6 
S, 25, 26. 27,  29,  33,  34,  36.  .37,  40  ei  4^ du  décret  du  00 
*el935. 

Isriglement  d’administration  publique  prévu  à  l’article 
iukpris  fixera  les  règles  de  coordination  de  ces  articles 
:iclesiisposilions  du  présent  litre. 


TITRE  II 

Assurance  faciji.t  ativ.e 
I  irt.ii— .Psuye.iJt  s’pss.ujer  cout.r.c  les  risqug.s  iij.aJa- 


die,  ruateriiité,  s'ieiliesse  et  décès  et  bénéricier  des 
avantages  institués  parles  articles  qui  suivent, àla  con^ 
ditiou  d’Être  Français,  âgés  de  merins  de  soixante  ans  et 
que,  le  produit  annuel  de  leur  travail  n’excède  pas  les 
chiffres  limites  prévus  à  l’article  1'?  du  décret  du  30 
octobre  1936  :  -  ■ 

а)  'Les  propriétaires  exploitants.  ; 

б)  Les  fermiers  ; 

c)  Les  métayers  possédant  une  part  de  cheptel  d'une 
valeur  supérieure  à  1.000  francs  à  leur  entrée  dans  l'ex- 
ploitation  ;  ■ 

d;  Les  petits  artisans  ruraux,  visés  à  l'article  9  du  dé¬ 
cret  du  9'  février  1921,  sous  réserve  qu’ils  n'empioient 
pas  plus  de  deux  ouvriers  d’uiie  façon  permauente  ; 

e)  Les  entrepreneurs  de.  battage  et  (îe  travaux  agrico. 
les  ; 

/)  Les  fcnHiiéS  des  assujetti?  obligatoires  OU  feo«it.ar 
tifs  agricoles,  sous  r.éservç  qu’elle,?  nç  spiojit  pa?  assigr 
l’ées  ; 

g)  Les  membres  â.s  la  famille  de  l’exploitant  agr ieoie, 
sons  réserve  qu'ils  habitent  avec  Lui  et  travaillent  chez 
lui  et  pour  son  compte  et  qu’ils  ne  soient  pas  suscep.- 
tibles  (le  hénéflçier  à  c§  titre  de  Iq  Législation  sprles 
accidents  du  travail  d,ans  l’agiicuiture.; 

Art,  15, -  Les  .assurés  facultatifs  yisés  .à  l’arliPte  plc- 
cédenL  rgpou.nus  par  l.e  .service  régional  des  Assuraiipes 
sociaLés  cnnwe  renipli.s.saut  les  cPUflit.tofl§  fi?ne.s  audjt 
article,  s’affiliant  pour  la  nialadie,  la  inat.ernité  et  Jg 
décès,  .à  l’.une  des  ,S.o.cié.t,é.s  ou  ilnions  #}e  Supiétés  de 
.s,eç.our5  ntutuejs  vi-s-és  â  J’.article  ,3  .(fii  présent  déçr-et. 
Le  risque  vieillesse  est  .G0UV,ert,  ep  pe  qui  les  concerne, 
par  une  Caisse  autonome  mutualiste  do  retraite  fonc¬ 
tionnant  dans  les  conditions  de  l’article '27  de  la  loi  du 

avril  1898  et  du  règlement  d’administration  publique 
pris  pour  son  exécution. 

Les  cotisations  et  prestations  sont  déterminées  par 
les  statuts  des  organismes  précités. 

Art.  17. —  Un  règlement  d’administration  publique 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  Travail,  dumi- 
nistre  de  l’Àgricultme  et  des  ministres  intéressés,  déter¬ 
minera  les  mesures  nécessaires  à  l’application  des  arti¬ 
cles  1“'’  à  16  ci-dessus. 

Sont  abrogées  toutes  les  .dispositions  çonti’airçs  un 
présent  décret  qui  e:nt.rera  en  vigueqr  fg  'ifr  janyier 
19.36. 


FA.CULTË  Di  MEDEClîMi  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Facu^d 


Î- Clinique  médicale  propédeutique.  (Fondation  de  la 
Be  de  Paris.  Professeur  :  M.  Emile  Sergent.  Hôpital 
Itoiissais,  9fi,  rue  Didot.)  —  Cours  de  perfectionnement 
Il  l'aplQrqlion  radidlogiquede  l’appareil  r-espirafoire, 
è  lundi  2  .iécerabre  .au  s.amedi  7  décembre  1935 
idiB,  par  frIJi  .Sergent,  Beuda,  Francis  B.ordet,  Çotr 
;l  «ot,CouTOBX,  HwiDurand,  'Kourilsky,  Mignot,  Pi\u- 
jitsletTurpia.  . 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
j  niicites  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et 
iliiislesaprès-midi.Les  exercices  pratiques  seront  réser- 
1  téaiK assistants  qui  auront  versé  un  droit  d’inscription 
;  èlâOftancs. 

1  PllOGRiMUE  PES  I/EÇONS  THÉORIQUES.  -  LUIldi 

i  ffambre,  9  h.  30,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Prin- 
(i[es  généraux  et  technique  du  radio-diagnostic  de 
fijpateil  respiratoire.  —  ,15  heures,  M.  le  Docteur 
Bohdet  ;  Les  images  broncho-pulmonaires  nor- 
*ilK,-17h.  30,  M.  le  Docteur  Gottenot  :  Cage  thora- 
tiipiet corps  étrangers  intrathoraciques. 


Maî'di  3  décembre,  11  liewes,  M,  Iç  PosLeur  Miunot": 
Médiastia(tuffl.eurs  .et  kystes).  —  1,5  heures,  M.  le  Dac- 
teur  TuppiN  ;  Diaphragme,  r—  J7  Ji.  3P,  M,  1®  Docteur 
Bordut  '■  Les  iinag,es  pathologiques  élémentaires. 

Mercredi  4  décembre,  11  heures,  M.  le  Professeur  Ser¬ 
gent  ;  Trachée  et  bronches.  — 1,5  heures,  M,  le  Docteur 
Benpa:  Médiastinites  ,et  pleurésies  médiastinajes.  — 
17  b.  30,  M,  Je  Docteur  Mignot  >  Adénopathies  médias¬ 
tinales  et  tub.ercui!ose  gangli  Orpulmo.naire. 

Jeudi  5  décembre,  11  heures,  M.  le  Docteur  Borobï  ; 
Pneumopathies  aiguës  non  tuberculeuses.  —  16  h.  15, 
M.  le  Docteiir  Pruvost  :  Pneumothorax  et  pneumo¬ 
séreuse.  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Kourii.sky  : 
Abcès  du  poumon.  Gangrène  pulmonaire. 

Vendrecii  6  décembre,  11  heures,  M.  le  Docteur 
Durand  :  Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleu¬ 
raux  .de  la  grande  cavité.  15  heures,  M.  le  Docteur 
Durand  :  Scissurites  et  épanchements  scissuraux.  — 
16  h.  15,  M.  le  Docteur  Durand  :  Pneumopathies 
chroniques  non  tuberculeuses. 
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Samedi  7  décembre,  11  heures,  M.  le  Docteur  Durand 
Tuberculoses  pulmonaires  aiguës.  —  IC  h.  1 5,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Sergent  :  Tuberculoses  pulmonaires  chroniques. 
17  h.  .30,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Tuberculoses  pulmo- 
naii-es  chroniques.  . 

PnOGRA.MXIE  DES  EXERCICES  PR.ATIQUES.  -  CeS 

exercices  auront  lieu  tous  les  matins,  à  9  h.  30  (examen 
des  malades),  et  tous  les  après-midi  (démonstration 
des  principales  techniques  radiologiques,  par  le  Doc¬ 
teur  COUVREUX). 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  aü  secréta¬ 
riat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  no4,  de 

14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous  les  jours  de  9  à  11  heures 
et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi),  à  la  salle  Béclard 
(A.  D.  R.  M.). 

—  Clinique  obstétricale  (Clinique  Baudelocque,  121, 
boulevard  de  Port-Royal).  —  M.  le  Professeur  Cou- 
VELAiRE  a  repris  son  cours  de  clinique  le  vendredi 

15  novembre,  à  11  heures,  et  le  continuera  les  lundis  et 
vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Lundi  :  Discussion  d’observations  cliniques.  —  Ven¬ 
dredi  :  Présentation  de  malades. 

— Cours  de  médecine  légale  (Novembre  et  décembre 
1935).  —  M.  lè  Professeur  Balthazard  a  commencé 
son  cours  le  vendredi  15  novembre  1935,  à  18  heures, 
au  Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  ;  le 
cours  aura  lieu  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  sui¬ 
vants,  en  novembre  et  en  décembre. 

Sujet  du  cours  :  Morts  suspectes  ;  Phénomènes  ca¬ 
davériques  ;  Asphyxits  mécaniques  ;  Asphyxies  par 
les  gaz  et  les  vap  urs  ;  Empoisonnements. 


—  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.— 
M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine  commencera 
son  cours  le  lundi  25  novembre  1935,  à  16  heures,  au 
Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  et  conti¬ 
nuera  ce  cours  les  Ivmdis  suivants  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours.  —  Histoire  médicale  jTanymt 
de  1914  à  1935. 

1)  25  novembre  1935  :  La  surprise  médicale  de  guerre 
en  1914.  —  2)  2  décembre  :  Le  redressement  de  1915.- 

3)  9  décembre  :  La  socialisation  médicale  de  guerre.— 

4)  16  décembre  :  Les  conséquences  de  la  guerre  sur  le 
plan  national,  —  5)  23  décembre  :  Les-conséquencessur 
le  plan  international.  —  6)  6  janvier  1936  :  Le  mouve¬ 
ment  scientifique  de  1919  â  1935.  —  7)  13  janvier '.Le 
mouvement  scientifique  de  1919  à  1935  (suite).  —  8) 
20  janvier  :  La  médecine  sociale,  —  9)  27  janvier  : 
L’activité  professionnelle.  — 10)  3  février  ;  Les  débuts  de 
la  médecine  aux  colonies.  — 11)  10  février  :  L’activité 
sanitaire  de  l’empire  colonial  français.  — 12)  17  iéwier: 
La  médecine  française  en  1935. 

—  Chaire  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutiques 
(Professenr  :  M.  Maurice  Villaret.)  —  M.  L.  Jusm-- 
Besançon,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences. 

A  partir  du  lundi  2  décembre,  elles  auront  lieu  tous 
les  lundis  à  17  heures,  à  l’Amphithéâtre  Vulpian.  , 

Sujet  des  conférences  :  Les  bases  scientifiques 
de  l’hydro-climatologie  thérapeutique. 

Une  affiche  ultérieure  précisera  ie  jour  et  l’heure 
de  dix  conférences  d’hydrologie  expérimentale  et  de  dix 
leçons  sur  les  actualités  cliniques  en  hydro-climatologie 


REPORTAQE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tile  des  «  Demi-Coionnes  ») 


—  N”erolosie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  de  Mademoiselle  Anna  Haxiii.ton,  docteur  en 
médecine,  directrice  de  l’Ecole  d’infirmières  «  Flo¬ 
rence  Nightingale  »  à  Talence  (Gironde),  une  des  pre¬ 
mières  Ecoles  de  ce  genre  créées  en  France.  Le  Concours 
Méfli'-nl  adresse  un  souvenir  ému  à  la  mémoire  de 
Mademoiselle  Anna  Hamilton,  qui  fut  vice-prési¬ 
dente  de  la  a  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
français.  » 


phie, l’histoire,  les  coutumes,  mœurs,  religions, etc., dis 
pays  étrangers  ou  des  colonies. 

Par  exception,  les  docteurs  en  médecine  reçus  dans 
une  Université  autre  que  celle  de  Bordeaux  peuvent 
prendre  part  au  concours  s’ils  sont  |)ourvus  du  diplôme 
de  médecin  colonial  de  l’Université  de  Bordeaux. 

Les  récompenses  sont  représentées  par  des  médailles 
dont  la  valeur  varie  avec  l’importance  des  travaux  pu-* 
bliés.  Elles  sont  proclaiiiées  à  la  séance  de  rentrée  et  figu¬ 
rent  au  palmarès. 

Sont  seuls  admis  an  concours  les  travaux  publiés  dans 
les  cinq  dernières  années,  quel  que  soitle  mode  de  publi¬ 
cation  :  livres,  brochures,  articles  de  journaux  ou  de 
revues. 

Les  candidats  peuvent  s’inscrire  à  toute  époque  de 
l’année  en  envoyant  deux  exemplaires  au  moins  de  leurs 
travaux  au  secrétariat  de  la  Faculté.  Toutefois,  les  tra¬ 
vaux  reçus  entre  le  15  juillet  et  le  jour  delà  distribution 
des  prix  seront  examinés  seulement  en  vue  du  concours 
I  de  l’année  scolaire  suivante. 


—  Prix  de  médecine  coloniale  et  d’études  exotiques.  — 
La  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  décerne  chaque 
année  des  récompenses  aux  docteurs  en  médecine  reçus 
par  elie,  à  l’occasion  des  travaux  scientifiques  et  des 
recherches  médicales  de  toute  nature  qu’ils  ont  pu  effec¬ 
tuer  pendant  leurs  voyages  ou  leur  séjour  à  l’étranger  et 
aux  colonies. 

Des  récompenses,  dont  la  valeur  est  prélevée  sur  une 
subvention  spéciale  mise  à  cet  efl'et  à  la  disposition  delà 
Faculté  par  l’Institut  colonial  de  Bordeaux,  sont  plus 
particulièrement  attribuées  à  des  études  sur  la  géogra¬ 


Le  Gérant  :  R.  Thikon 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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tNDOLORE-INCOLORE  PROPRE -INJECTION  FACILE 


S, 448.  —  Droit  des  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  aux  spécialités  phar¬ 
maceutiques 

J'ail’honneur  de  vous  demander  si  la  catégorie  des 
mrés  sociaux  notoirement  indigents,  art.  59,  ne 
lÉélicie  pas  dans  les  prescriptions  pharmaceutiques 
te  spécialités. 

Dr  R. 

Réponse 

D’après  l’opinion  administrative,  les  spécia¬ 
lités  pharmaceutiques,  ne  figurant  pas  sur  le 
tjrif des  accidents  du  travail  suivant  lequel  doi- 
0t être  réglées  les  dépenses  concernaut  les  assu¬ 
rés  sociaux  notoirement  indigents,  ne  sont  sus- 
«ptibles  d’être  prises  en  charge  par  les  Caisses 
é’issurances  sociales  et  les  collectivités  d’assis- 
lance  que  si  elles  figurent  sur  la  nomenclature 
(Élise  en  matière  d' Assistance  médicale  gratuite, 
(V.not.  réponse  ministérielle,  n°  10.269,  J.  O., 
Sjanvier  1935). 

Nous  ne  saurions  toutefois  approuver  cette 
thèse  ;  il  est  en  effet  de  principe  et  de  jurispru- 
Ifflce  constante  que  le  Tarif  des  accidents  du 
travail  n’est  nullement  limitatif  mais  simple- 
lenténonciatif  (Cass,  civ.,  16  mai  1911)  et  que 
le  tait  qu’un  acte  médical  ou  un  médicament 
l’y  figure  pas  ne  saurait  motiver  un  relus  de 
fayement  de  la  part  de  celui  qui  est  tenu  {dans  les 
Imites  de  ce  tarif.  :  . 


D’autre  part,  d’après  l’esprit  et  le  texte  même 
de  la  loi  de  1930,  et  ainsique  l’a  reconnu  implici¬ 
tement  la  Cour  de  cassation,  les  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  sont  bien  plus  des  assurés, 
que  des  assistés.  Saul  les  dispositions  dérogatoi-’ 
res  de  l’art.  59,  ils  doivent  être  traités  comme 
des  assurés  ordinaires,  et  ont  les  mêmes  droits 
que  ces  derniers.  Ils  peuvent  donc  invoquer 
Tart.  4,  §  5  de  la  loi  et  les  Caisses  doivent  prendre 
en  charge  toutes  les  spécialités  de  vente  légale  en 
France  dans  la  limite  de  80  %,  les  20.%  restant 
incombant  à  la  collectivité  d’assistance.  Nous 
estimons  donc  qu’en  ce  qui  les  concerne  le  méde¬ 
cin  doit  garder  sa  pleine  et  entière  liberté  de 
prescription. 

8.187.  —  Rechute  ou  maladie  nouvelle 

J’ai  une  fois  de  plus  recours  à  votre  obligeance  pour 
me  renseigner  sur  un  point  de  détail  des  Assurances 
sociales. 

Une  de  mes  malades,  à  jour  de  ses  coJsations,est 
vue  pour  la  première  fois  le  1“  juillet.  Elle  reprend 
son  travail  le  7  septembre.  Le  7  octobre,  elle  tombe 
malade  à  nouveau,  son  affection  actuelle  étant  tota¬ 
lement  différente  de  la  première. 

La  Caisse  à  laquelle  elle  est  inscrite  prétend  qu’elle 
ne  peut  considérer  cette  seconde  maladie  que  comme 
une  rechute  de  la  première,  du  fait  qu’ü  ne  s’est  pas 
écoulé  deux  mois  entre  la  reprise  du  travail  et  sa 
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nouvelle  cessation.  Ce  qui  revient  à  dire  que  les  six 
mois  de  prestations  dus  à  l’intéressée  partiraient  du 
l®''  juillet,  début  de  sa  première  maladie  et  non  du  7 
octobre,  date  de  début  de  la  seconde. 

Une  pareille  interprétation  de  la  loi,  qui  repose 
d’ailleurs  sur  une  erreur  (puisqu’il  faut  pour  cela 
tenir  pour  identiques  deux  maladies  différentes) 
n’est-cllc  pas  abusive  ?  Et  ne  suis-je  pas  en  droit  de 
conseiller  à  ma  malade  de  protester  ? 

J’ajoute  que  ma  cliente,  ntalgré  l’interruption  de 
travail  du  ler  juillet  au  7  septembre  a  versé  ainsi  que 
son  employeur  l’intégralité  des  cotisations  dues  pour 
le  trimestre  août-septembre-octobre.  D'^V. 

[^Réponse 

La  réponse  de  la  Caisse  est  en  l’espèce  con¬ 
forme  à  la  thèse  jurisprudentielle  telle  qu’elle  res¬ 
sort  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  août 
1934,  et  d’après  laquelle  «  toute  rechute  surve- 
nantplusdedeuxmoisaprèsla  cessation  des  pres¬ 
tations  est  une  maladie  nouvelle  en  vertu  de 
l’art.  4  §  10  de  la  loi  »,  ce  qui  revient  à  dire  que 
la  «  maladie  »  n’est  que  «  la  période  pendant 
laquelle  l’assuré  a  bénéficié  des  prestations  », 
et  par  conséquent  que  les  Assurances  sociales 
indemnisent  non  pas  une  maladie  déterminée, 
mais  «  l’état  de  maladie  ».  Il  s’en  suivrait  que 
tout  nouvel  état  de  maladie  se  produisant  moins 
de  deux-  mois  après  la  cessation  des  prestations 
ne  constitue  juridiquement  qu’une  rechute  qui 


ne  peut  motiver  l’octroi  des  prestations  si  les 
six  mois  sont  déjà  épuisés. 

Mais  cette  thèse  n’est  admise  par  les  Caisses 
que  lorsque  ses  conséquences  lui  sont  favorables, 
et  est  toujours  rejetée  en  cas  contraire.  Il  y  a 
donc  lieu  de  taire  de  même  en  l’espèce,  et  de 
conseiller  à  votre  cliente  d’invoquer  la  thèse 
administrative  ordinaire,  suivant  laquelle  le 
délai  de  six  mois  ne  s’applique  que  .pour  une 
même  maladie,  et  non  pour  deux  maladies  de 
nature  médicalement  différentes. 

La  conduite  à  tenir  en  l’espèce  doit  donc  être 
pour  votre  cliente  de  demander  au  Juge  de  paix, 
par  lettre  recommandée,  la  réunion  de  la  Com¬ 
mission  technique  prévue  par  l’art.  7  de  la  loi, 
afin  de  dire  que  son  état  ancien  est  différent  de 
sa  maladie  antérieure. 

Lorsque  la  Commission  techniqueaura  statué, 
si  la  Caisse  persiste  dans  son  attitude,  il  y  aura 
lieu  alors  de  saisir  du  différend  la  Commission 
cantonale,  dans  les  dix  jours  de  la  nôtifleatidn 
du  refus. 

QUESTIONS  DIVERSES 

8.249.  —  Assurance  des  décimes 
additionnels  à  une  amende  pénale 

En  cas  de  blessures  graves  par  imprudence,  occa¬ 
sionnées  par  un  automobiliste,  l’amende  en  correc¬ 
tionnelle  peut  atteindre  (avec  les  décimes)  un  total 
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de  10  %  presçrite  par  le  décret  loi  du  16  juillet 
dernier. 

Vous  pourrez  donc  vous  refuser  à  acquitter  le 
montant  de  votre  loyer  si  la  quittance  qui  vous 
est  présentée  ne  tient  pas  compte  de  la  réduction 
de  10  %,  sauf  à  offrir  par  lettre  recomman¬ 
dée  de  régler  la  somme  dont  vous  êtes  réellement 
redevable. 


8.304.  -  La  réduction  de  lO  % 
est-elle  applicable  au  loyer  des  garages  ? 

Je  possède  un  local  que  j’ai  loué  comme  garage  à 
un  marchand  d’appareils  de  T.  S.  F.  Celui-ci  occupe 
comme  habitation  et  magasin  un  immeuble  lui 
appartenant  et  distinct  du  mien. 

A-t-il  droit  à  la  réduction  de  10  %  pour  le  loyer 
du  garage  ?  D'  B.. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  1®'’  du  décret  du  16  juillet 
dernier,  la  réduction  de  10  %  ne  s’applique 
qu’aux  loyers  des  locaux  d’habitation  ou  pro¬ 
fessionnels. 

Le  décret  n'a  pas  précisé  ce  qu’il  fallait  enten¬ 
dre  par  là,  aussi  des  doutes  se  sont-ils  élevés 
en  cè  qui  concerne  son  applicabilité  aux  garages 
servant  à  remiser  les  automobiles.  Mais  le  point 
de  savoir  si  de  tels  locaux  rentrent  ou  non  dans 
la  catégorie  des  locaux  professionnels  et  d’habi¬ 


tation  a.  déjà  été  tranché  par  la  jtiri'spnidence,  ] 
lorsqu’il  s’est  agi  de  définir  le  domaine  d’appli¬ 
cation  de  la  législation  d’exception  surlesloyers. 
La  Commission  supérieure  de  cassation,  notam¬ 
ment  par  son  arrêt  du  17  mars  1932  (B.  ff.,  26 
mai  1932),  s’est  fixée  dans  le  sens  suivant  :un 
local  loué  . à  usage  de  garage  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  en  principe  comme  local  professionnel 
ou  d’habitation,  il  n’en  va  autrement  que  lors¬ 
qu’il  peut  être  tenu  pour  l’accessoire  d’uji  local 
de  cette  nature,  soit  parce  que  formant  avec 
lui  un  tout  matériellement  indivisible,  soit 
parce  que  doué  par  de  même  contrat  et  faisant 
l’objet  dans  l’esprit  des  parties  '  d’indivisibilé 
contractuelle. 

Comme  rien  de  tel  ne  peijt  être  relevé  en 
l’espèce,  puisqu’il  n’y  a  ni  indivisibilité  maté^ 
rielle  ni  indivisibilité  contractuelle,  il  faut  donc 
en  conclure  que  votre  locataire  n’a  pas  droit  à  la 
réduction  de  10  %. 


8.622.  —  Prescription  des  honoraires 
médicaux 

Un  de  mes  clients  n’ayant  pas  soldé  encore  ma 
note  d’honoraires  pour  soins  donnés  pour  une  mala¬ 
die  terminée  il  y  a  vingt  et  un  mois,  que  puis-je  faire 
pour  interrompre  la  prescription  (de  deux  ans,  je 
crois),  sans  l’attaquer  en  Justice  de  paix  ? 

D'  L. 


Acide  Phénylqulnolique2 
carbonique  4 
de  fabrication  française 

ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  les  reins,  non 
toxique.  , 

POSOLOGIE  ’  L. 
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par  jour  (Ogr.50  de  Tophol  par 
cachet). 
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Réponse 

La  prescription  des  honoraires  médicaux  est 
(iectivement  de  deux  années  à  partir  de  là  date 
de  la  terminaison  des  soins.  Pour  empêcher 
ipi'elle  ne  puisse  vous  être  opposée  par  vos  débi¬ 
teurs,  il  vous  faut  donc  soit  les  poursuivre  en  Jus¬ 
tice  de  paix,  à  condition  que  la  citation  en  con- 
(lllation  soit  suivie  dans  le  mois  de  la  non-com¬ 
paration  ou  de  la  non-conciliation  d’une  citation 
enjustice,  soit,  au  cas  où  vous  désirez  éviter  la 
phase  contentieuse,  obtenir  une  lettre  de  vos 
clients  par  laquelle  ils  reconnaîtront  leur  dette  de 
Manière  expresse  ou  tacite.  Cette  reconnaissance 
aura  pour  effet  de  faire  courir  un  nouveau  délai 
de  deux  ans  si  die  est  tacite  ;  si,  au  ' contraire, 
elle  énonce  de  manière  expresse  le  chiffre  de  la 
dette,  elle  ne  se  prescrira  plus  que  par  trente  ans. 


8.318.  —  Médecins  du  service 
de  surveillance  sanitaire 

Vous  serait- il  possible  de  me  procurer  le  texte  de  la 
Circulaire  ministérielle  (serait-ce  celle  du  3  juillet 
W  ?)  où  il  est  dit  explicitement  que  le  nombre  des 
«édecins  assurant  le  service  de  surveillance  sani- 
laire  des  prostituées  doit  être  normalement  de  deux  ? 

D=-  G. 


Réponse 

Je  n’ai  trouvé  nulle  part,  dans  les  textes  légis¬ 
latifs,  ou  réglementaires,  qu’il  soit  spécifiéque  le 
nombre .  des  médecins  sanitaires  doit  être  au 
moins  de  deux. 

Les  instructions  générales  du  3  juillet  1929  ne 
contiennent  que  Cette  indication  :  «  la  nomina- 
«  tion  par  les  Préfets  dans  les  villes  dotées  d’une 
«  police  d’Eta.t,pa.r  les  Maires, dans  les  villes  do¬ 
te  tées  d’une  police  municipale,  des  médecins 
«  chargés  des  services  sanitaires  (médecins  chefs 
«  et  éventuellement  des  médecins  adjoints  dans 
«  les  services  importants  où  un  seul  titulaire  ne 
«  suffirait  pas)  devra  être  soumise  à  l’agrément  du 
«  ihinistre  de  l’hygiène ...  ». 

II  est  évident  qu’il  est  prudent  de  prévoir  la 
nomination  d’un  suppléant,  pour  le  cas  où  le  ti¬ 
tulaire  serait  malade  ou  en  congé  régulier  d’une 
certaine  durée  ;  mais  cette  faculté  de  nommer  ün 
adjoint  n’est  pas  une  obligation. 

Paul  Boudin. 


8.639.  —  Affiliation  aux  Caisses 
de  compensation  des  allocations  familiales 

J’ai  vaguement  entçndu  parler  d’une  taxe  sur  les 
domestiques  ayant  des  enfants  (taxe  devant  être 
payée  à  une  sorte  d’assurance). 
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A  l’époque,  j  avais  des  domestiques  sans  enfants, 
je  n’y  ai  par  conséquent  pas  attaché  d’importance. 

Actuellement,  je  viens  de  changer  de  domestiques. 

J’ai  un  ménage,  j’occupele  mari  une  demi-journée 
et  la  femme  une  demi-journée,  ils  ont  deux  enfants. 

Voulez-vous  me  dire  ce  que  je  dois  faire  et  à  quel 
organisme  je  dois  m’adresser. 

Dr  L. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’une  loi  du  11  mars  1932,  appli¬ 
cable  aux  professions  médicales  depuis  le  l®r  jan¬ 
vier  1935,  a  imposé  à  tous  les  employeurs  de  s’af¬ 
filier  à  une  Caisse  de  compensation  ayant  pour 
but  de  distribuer  aux  salariés  des  allocations  fa¬ 
miliales,  et  de  répartir  entre  tous  les  patrons  de 
chaque  profession  les  charges  résultant  de  ces 
allocations. 

Il  importe  peu  à  cet  égard  que  le  patron  occupe' 
des  salariés  ayant  ou  non  des  enfants.  Il  est  dans 
tous  les  cas  soumis  à  l’obligation  légale,  et  cela  se 
comprend  d’ailleurs  fort  bien,  car  il  serait  injuste 
de  laisser  la  charge  des  allocations  aux  seuls  em¬ 
ployeurs  de  salariés  ayant  des  enfants,  ce  qui 
aboutirait  en  outre,  sous  prétexte  de  défendre 
ceux-ci,  à  les  priver  de  toute  possibilité  d’em¬ 
ploi.  • 

Mais  -la  loi  ne  vise  que  les  employés  profes¬ 
sionnels,  et  laisse  en  dehors  de  son  champ  d’ap¬ 


plication  les  domestiques  et  gens  de  maison.  Si 
donc  vos  domestiques  ne  consacrent  pas  la  ma¬ 
jeure  partie  de  leur  activité  à  votre  service  pro¬ 
fessionnel,  vous  n’êtes  ténu  en  ce  qui  les  con¬ 
cerne  à  aucune  obligation. 

S’il  en  va  autrement,  vous  devez  adhérer  à  la 
Caisse  d’allocations  familiales  des  professions 
médicales  de  votre  département.  Vous  pourrez 
sans  doute  vous  en  procurer  l’adresse  à  votre 
Syndicat  local.  , 


8.635.  —  Le  prélèvement  de  10%  sur  les 
honoraires  des  médecins  de  chemins  de  fer 

-  Je  suis  oto-rhino-laryngologiste  agréé  par  la  Com¬ 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Est,  et  comme  tel, 
payé  à  la  consultation  et  à  l’acte  opératoire  au  tarif 
des  accidents  dU  trav  ail. 

Le  versement  trimestriel  est  effectué  par  la  Com¬ 
pagnie. 

J’ai  touchéces  jours  derniers  le  troisième  trimestre 
1935,  mais  avec  une  retenue  de  10  %. 

Est-ce  légal  ? 

En  vertu  de  quel  décret  ?  N’y  a-t-il  pas  lieu  d’éta¬ 
blir  une  discrimination  entre  le  médecin  de  la  Com¬ 
pagnie  qui  auntraitement  fixe  et  les  spécialistes  qui 
travaillent  à  l’acte  médical.' 


Dr  G. 
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Réponse 

La  réduction  dont  vous  êtes  victime  est  faite 
en  vertu  du  décret-ioi  du  16  juillet  dernier  insti¬ 
tuant  un  prélèvement  de  10  %  sur  toutes  les 
dépenses  publiques  venant  à  échéance  posté- 
Énrement  à  sa  publication. 

Cedécret  est  en  effet  applicable  non  seulement 
aux  dépenses  de  l’Etat  proprement  dites,  mais 
tncore  à  celles  incombant  aux  entreprises  conces¬ 
sionnaires  ou  subventionnées  assurant  un  ser.- 
ïice  public  (art.  2  du  décret). 

On  pourrait  évidemment  invoquer  dans  votre 
cas,  l’art.  4  du  décret  qui  exempte  provisoire¬ 
ment  du  prél'èvement  les  dépenses  relatives  au 
I  ionctionnement  des  services  »,  c’est-à-dire 
d'après  l’instruction  ministérielle  du  7  août  der- 
lier,  les  dépenses  destinées  à  rémunérer  des  ser¬ 
vices  rendus  par  des  particuliers  qui  ne  font  pas 
à  proprement  parler  du  personnel  de  l’Etat  ou 
des  collectivités  fondées  à  invoquer  les  disposi¬ 
tions  du  décret.  Mais  d’après  cette  même  ins- 
Iniction,  ne  sont  exemptées  du  prélèvement  que 
te  dépenses  de  cette  nature  dont  le  montant  est 
déterminé  dans  chaque  cas  particulier  par  une 
«invention  expresse  ou  tacite.  Au  contraire,  le 
prélèvement  est  applicable  si  le  chiffre  des  hono¬ 
raires, émoluments,etc., résulte  d’un  tarif  fixé  ou 
approuvépar  l’autorité  publique. 

Puiscpie  dans  votre  cas,  le  montant  de  vos  hono¬ 


raires  est  calculé  d’après  le  tarif  des  accidents  du 
travail,  vous  ne  pouvez  pas  vous  opposer  à  ce 
que  soit  effectué  le  prélèvement  de  10  %,  pour 
autant  qu’il  ne  porte  que  sur  des  dépenses  ve¬ 
nues  à  échéance  postérieurement  au  17  juillet. 


Commission  administrative  d’un  hôpitai* 
Incompatibilité  pour  iiens  de  parenté 

Pourriez-vous  me  dire  si  les  règlements  adminis¬ 
tratifs  autorisent  deux  très  proches  parents  (en  l(es- 
pèce  l’oncle  et  le  neveu),  à  faire  partie  de  la  même 
Commission  administrative  des  hospices  ?  : 

Dans  la  négative,  quelle  procédure  doit  emprunter 
la  protestation  d’un  praticien  attaché  aux  hospices 
de  cette  Commission  et  victime  des  délibérations 
approuvées  parles  commissaires  ? 

J’ajoute  que  les  deux  administrateurs  proche 
parents  ont  une  position  éminente  dans  l’Assemblée 
des  sept  commissaires, l’un  comme  vice-président  (en 
réalité  véritable  président  et  seul  animateur),  l’autre 
comme  ancien  praticien  attaché  à  ces  hospices,  et  en 
même  temps  homme  politique . 

D'X. 

Réponse 

La  composition  des  Commissions  administra¬ 
tives  des  hospices  et  hôpitaux  est  réglée  par  la 
loi  du  21  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  5  août 


aHÉOBROMINE  FRANÇAISE 
GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 


CACHETS  DOSÉS  A  O  Gr.  50  ET  O  Gr.  25  DE  THÉOSALVOSE 


PURE 
DIGITALIQUE 
STROPHANTIQUE 
SPARTÉINÉE 
SCILLITIQUE 
BARBITURIQUE 
PHOSPHATÉE 
CAFÉINÉE 
LITHINÉE 
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1879  et  par  l’article  60  dp  décret-loi  du  S  novem-  1  trat  de  ne  pas  renouveler  le  mandat  dè  ceux  de 


bre  1926. 

Ces  textes  disposent  que  ne  sont  pas  éligibles 
ou  sont  révoqués  de  plein  droit  ceux  qpi  se  trou¬ 
veraient  dans  un  des  cas  d’incapacité  prévus  par 
les  lois  électorales. 

Or,  en  dehors  des  inéligibilités  par  suite  d’em¬ 
prisonnement,  ou  fonctions  publiques,  la  loi  du 
6  avril  1884  sur  l’organisation  municipale  pré¬ 
voit,  en  son  article  S5  que  dans  les  communes  de 
plus  de  501  habitants,  les  ascendants  et  les  des¬ 
cendants,  les  frères  et  les  alliés  au  même  degré 
ne  peuvent  être  simultanément  membres  du 
même  conseil  municipal. 

En  second  lieu,  la  Commission  administrative 
d’un  hôpital  est  composée  du  Maire  ,  et  de  deux 
conseillers  municipaux,  désignés  en  toute  liberté 
par  le  Conseil  municipal,  puis  de  quatre  délé¬ 
gués,  nommés  en  toute  liberté  par  le  Préfet. 

Par  suite,  si  l’on  croyait  devoir  élever  une  pro¬ 
testation  contre  la  présence  d’un  oncle  et  d’un 
neveu,  il  faudrait  opposer  cette  objection  à 
l’assemblée,  ou  à  l’autorité  qui  â  fait  les  désigna¬ 
tions  de  ces  parents. 

Mais  il  est  probable  que  si  la  nomination  date 
de  plusieurs  années,  on  répondra  que  personne 
ne  s’est  plaint  de  cette  situation  familiale  et  que 
la  loi  précitée  ne  vise  pas  les  oncles  et  les  neveux. 

De  son  côté,  le  Syndicat  médical  peut  faire  une 
démarche  auprès  du  Préfet,  pour  prier  ce  mugis¬ 


ses  représentants  à  la  Commission  administra¬ 
tive  de  l’hôpital,  qui,  par  leur  âge,  m  peuvent 
plus  être  d’une  grande  utilité. 

Le  Syndicat  peut  prendre  l’habitude  de 
se  mêler  de  toutes  ces  questions,  qui  sont 
de  son  ressort.  Aux  premières  entrevues,  lé 
préfet  opposera  une  fin  de  non  recevoir.  Puis, 
peu  à  peu,  il  s’habituera  à  discuter  avec  les  repïé* 
sentants  du  Syndicat,  surtout  si  ceux-ci  ne  dé¬ 
mandent  que  des  choses  acceptables. 

Paul  Boudin, 


8.026.  —  DisjpèrlSàSres  de  Crdix-Rôüge 
et  subventions  départementales 

Une  Société  de  Croix- Rouge  a  installé  depuis  plu¬ 
sieurs  années  une  consultation  de  nourrissons  où  on 
né  se  contente  pas  de  faire  du  dépistage  ou  de  donner 
des  Conseils  d’hygiène,  comme  cela  se  pratique  dans 
les  œuvres  analogues  départementales  ou  munioi- 
pales,  mais  où  on  donne  consultations  et  traitements 
(U.  V.,  injections  de  sérum  marin,  etc.),  et  ceci 
moyennant  finance,  à  bas  prix,  bien  entendu, 

.  II  ne  nous  a  pas  été  possible  d’empêcher  cela  ; 
mais  aujourd’hui  j’apprends  que  cette  Société  va 
demander  au  département  une  subventiop,  et  je  suis 
bien  disposé,  e  n  qualité  de  président  du  Syndicat 


IIPP»^ . 
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médical  à  m’y  opposer  de  la  façon  la  plus  absolue.  |  «  ayaTit  pour  objet  l’amélioration  de  la  santé,  la 


J’ai  pour  cela  les  arguments  habituels  et  aussi  bien 
ce  n’est  pas  pour  vous  èn  demander  que  je  me  per¬ 
mets  d’avoir  recours  à  votre  compétence  juridique. 

Mais,  légalement  la  Croix-Rouge  a-t-elle  le  droit  de 
faire  cela  ? 

N'ya-t-il  pas  dans  Ses  statuts  définissant  son  objet 
social,  une  limite  définie  et  nette  à  son  action  qui  me 
parait  être,  comme  son  nom  l’indique,  réservée  aux 
Uessés  militaires  ? 

Si  oui,  ce  serai  c  un  fameux  argument  dans  la  dis- 
cassion  et  cela  donnerait  à  une  subvention  éventuelle, 
an  caractère  d’illégalité  qui  pourrait  entraîner  son 
annulatioij,  si  elle  était  allouée,  ce  qui  serait  fort  dou- 
teuxsi  on  pouvait  le  faire  jouer  dans  la  discussion. 

C’est  à  cela  que  se  borne  ma  demande,  et  je  vous 
remercie  d’avance  du  dérangement  que  je  vous  cause. 

D'’  G. 

Réponse 

[  Nous  venons  de  nous  procurer  les  statuts  de. 
I  laSoclété  en  question,  pour  étudier  quels  sont  ses 
■  buts  sociaux.  Nous  lisons  en  l’article  2  : 

«  En  temps  de  paix,  elle  se  consacre  aux 
1  œuvres  de  nature  à  préparer,  ou  à  faciliter  sa 

S  «mission  du  temps  de  guerre,  aux' œuvres  d’as- 
I  sistance  aux  militaires  et  anciens  militaires  des 
i  armées  de  terre  et  de  mer  et  généralement,  con- 
«formément  au  vœu  formulé  dans  l’article  25 
il  I  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  aux  œuvres 
:J  ■ 


«  défense  préventive  contre  la  maladie  etl’adou- 
«  cissementde  la  souffrance  dans  le  monde  (lutte 
«  contre  la  tuberculose,  puériculture,  etc.). 

«  Elle  peut  aussi  offrir  son  concours  en  Cas  de 
«  calamité  publique.  » 

De  la  lecture  de  ces  buts  sociaux,  il  ressort  que 
les  Sociétés  de  Croix-Rouge  peuvent  fonction¬ 
ner,  tels  des  dispensaires  d’hygiène  sociale,  pour 
éduquer  les  masses  et  collaborer  à  la  défense 
contre  la  tuberculose,  la  syphilis,  etc... 

Or,  les  droits  et  devoirs  de  ces  dispensaires 
d’hygiène  sociale,  qu’ils  soient  dus  à  l’initiative 
privée,  ou  à  une  organisation  publique,  sont 
fixés  par  la  loi  du  16  avril  1916.  Nous  lisons  à 
l’article  premier  ;  «  ...  Ces  dispensaires  organi- 
«  seront,  pour  les  malades  privés  de  ressources, 
«  d'accord  avec  les  services  locaux  ou  régionaux 
«  d’hygiène  et  d’assistance,  des  consultations 
(t  gratuiteset  de  distribution  de  médicaments...  ». 

Il  en  résulte  que  le  Conseil  général  peut  accor¬ 
der  une  subvention  aux  œuvres  privées,  qui 
n’assistent  que  les  seuls  malades  privés  de  res¬ 
sources,  car  ces  organisations  complètent,  ou 
aident  les  services  départementaux  d’Assistance 
médicale  gratuite. 

Mais,  si  un  dispensaire  privé  croit  pouvoir 
accueillir  des  malades  non-indigents  et  recevoir 
d’eux  des  honoraires,  pour  les  diagnostics  et  les 
soins  qui  leur  sont  donnés,  le  Conseil  général 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

-  45^  Villon,  LYON  - 


lALLOCHRYSINE 


D  Y  C  I  M  |i  tuberculose  pulmonaire  ou  chirurgicale 
^  ^  *  V  ^  RHUMATISMES  chroniques  infectieux 

I  M  RR  I  P  K  P  Aurothéraple  par  voie  intra-musculaire 


OLÉOCHRYSINE  , 
LUMIÈRE 

CRYO&ËNINE 

LUMIÈRE 

CRYPTARGOL 
_ LUIUIIËBE 

EMGË 

LUMIERE 


Ohrysothérapie  —  Calcithérapie 

(Snspengioa  hnilease  d’AnrotlilopropanoI  solfonate  de  Oalciam) 
Tnberonloses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 
Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  interruption  pendant  4  ou  5  jours 
Résultats  inégalés  far  tout  autre  traitement  chimique 


ANTITHERMIQUE  -  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 

Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 

Médication  hyposulfitique  magnésienne 


3326  —  LXIV  LE  CONCOURS  MÉDICAL  47  —  24  - 


ne  saurait  allouer  une  subvention  à  une  œuvre, 
qui,  sous  couvert  de  taire  de^Ia  bienfaisance,  sort 
du  cadre  fixé  par  la  loi  du  15  avril  1916. 

Au  surplus,  le  département  ne  peut  venir  en 
aide  à  une  société,  qui  tire  des  bénéfices  prove¬ 
nant  de  malades  payants,  alors  que  cette  sub¬ 
vention  pourrait  aller  à  l’encontre  des  intérêts 
de  certains  contribuables,  en  l’espèce  les  méde¬ 
cins  et  les  maisons  de  santé  privées  du  départe¬ 
ment. 

Paul  Boudin. 


Peut-on  se  garantir  à  45  ans  contre  les 
risques  maladies  et  accidents  ? 

J’apprends  par  un  de  vos  membres,  le  Docteur 
G. . .  que  je  puis  encore  entrer  dans  votre  Asso¬ 
ciation  malgré  mes  45  ans. 

Marié,  père  de  trois  entants,  à  la  tête  d’une 
clientèle  urbaine  qui  me  donne  toute  satisfac-, 
tion.  Mais  je  commence  à  me  préoccuper  du  len¬ 
demain,  car  malgré  mon  activité,  je  n’ai  guère 
pu  faire  d’économies  et  ce  n’est  pas  en  vieillissant 
que  j’augmenterai  beaucoup  mon  petit  capital. 

Je  voudrais  donc  me  garantir  contre  les  ris¬ 
ques  de  maladies  et  d’accidents  qui  pourraient 
me  contraindre  à  un  chômageprolongé,  etm’assu- 
rer  une  retraite  pour  mes  vieux  jours. 

Envoyez-moi  vos  statuts  et  dites-moi  quelle 


combinaison  d’adhésions  vous  semblérait  la  plus 
conforme  à  ma  situation. 

D' D, 

Réponse 

Vous  avez  bien  raison  d’appréhender  la  mala¬ 
die  surtout  à  votre  âge  qui  est  le  plus  critique 
dans  notre  morbidité  médicale  et  puisque  votre 
clientèle  vous  assure  des  facilités  dé  trésorerie, 
inscrivez-vous  à  notre  combinaison  MA®  de  la 
Mutualité  familiale  du  Concours  Médical  qui 
Vous  assurera  60  francs  par  jour  pendant  soi¬ 
xante  jours,  du  5®  au  65®  jour  d’incapacité,  et 
500  francs  par  mois  ensuite  tant  que'  durera' 
votre  incapacité  et  jusqu’à  65  ans  révolus  si  vous 
devenez  chronique. 

Et  pour  garantir  votre  vieillesse,  prenez  donc 
40  parts  à  la  Combinaison  retraite  à  60  ans  et 
40  parts  à  la  Combinaison  retraite  à  65  ans,  ce 
qui  à  cette  âge  vous  assurera  9.600  francs  de 
retraite  totale. 

Cela  vous  coûtera,  gestion  comprise  4.600 
francs.  La  somme  est  assez  forte  ;  mais,  comme  à 
ce  prix  vos  primes  sont  contre-assurées,  c’est  en 
somme  une  sorte  de  placement  par  lequel  vos 
ayants  droits  retrouveront  le  capital,  si  vous 
mourez  avant  65  ans,  ou  vous  une  retraite  im¬ 
portante  si  vous  vivez  au  delà. 

Et  si  vous  tombez  malade,  votre  indemnité- 
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maladie  vous  permettra  de  payer  vos  priraes 
retraites. 

Enfin,  remarquez  que  si  vous  le  pouvez,  vous 
avez  ia  faculté  d’inscrire  votre  femme  aux 
mêmes  conibinaisons  retraites. 

Je  reste  à  votre  disposition  pour  vous  mieux 
documenter  et  j’ajoute  que  je  vous  félicite  de 
n’avoir  pas  dit  comme  tant  d’autres,  ou  bien 
I  cela  n’en  vaut  pas  la  peine  »,  ou  bien  «  c’est 
trop  cher  ». 

Cela  vaut  toujours  la  peine  d’être  prévoyant. 
Je  vois  tant  de  misères  qu’un  peu  de  prévoyance 
aurait  empêchées  I 

Et  on  n’a  rien  sans  un  effort  financier.  Nos 
primes  sont  calculées  strictement  par  un  actuaire 
particulièrement  compétent  et  nos  huit  millions 
de  réserve  garantissent  sérieusement  l’avenir  de 
i’œuvre. 

N’hésitez  donc  pas  à  venir  à  nous.  Plus  encore 
qu’un  jeune,  vous  devez  vous  presser. 

D''  H.  Mignon, 
Secrétaire  général. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

8.852.  —  Un  tiers  payant  a  le  droit 
de  demander  des  précisions,  quoi  qu’il  soit 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  dire 


quelle  réponse  vous  me  conseillez  d’adresser  à  la 
Compagnie  d’assurances  qui  m’écrit  la  lettre  que  je 
vous  remets  ci-jointe  (et  que  vous  voudrez  bien  me 
retourner  je  vous  prie). 

C’est,  je  crois,  la  première  fois'  depuis  trente  ans 
que  j’exerce  qu’une  Assurance  me  demande  pareil 
détail,  et  il  me  semble  bien  me  souvenir  qu’il  y  a  peu 
de  temps,  dans  le  Concours,  notre  confrère  Decourt 
disait  qu’on  n’avait  nullement  à  le  fournir. 

11  s  ’agit  d’un  accidenté  agricole,  assuré  facultatif  et 
individuel.  Comme,  chose  assez  rare  actuellement,  il 
est  un  très  fidèle  client,  j’ai  adressé  directement 
ma  note  à  la  Compagnie  au  lieu  de  la  lui  réclamer 
personnellement. 

Dr  P. 

Réponse 

S’il  s’agit  d’une  «  assurance  individuelle  »,  il 
n’est  plus  question  du  Tarif  de  responsabilité  pa¬ 
tronale  des  accidents  du  travail.  Mais  alors  le 
médecin  traitant  doit,  comme  en  droit  commun, 
adresser-  sa  note  à  son  client  lui-même  et  non  à 
une  Assurance.  Ou  alors,  s’il  accepte  bénévole¬ 
ment  un  tiers  payant  qu’il  ne  s’étonne  pas  que 
celui-ci  lui  demande  des  précisions,  c’est-à-dire 
«  les  dates  des  diverses  visites  et  consultations  », 
ainsi  que  le  demande  la  Compagnie  d’assurances, 
celle-ci  ne  pouvant  et  cela  se  comprend,  payer  à 
l’aveuglette. 

Dr  F.  Decourt. 
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cheminant  ver§  mis  malades.... 


J’AI  REYS.,,, 


Parler  aux  malades  le.  langage  qu’ils  com- 
prennent  ?  vqU^.  uue  déplorable  déçevaute 
jnétbode,  Il  sied  au  contraire  de  les  subjuger 
par  des  mots  prestigieux  proférés  sur  un  ton  qui 
ne  souffre  pas  la  réplique,  p’autorité  de  certains 
d’entre,  nous,  et  des  plus  grands,  n’est  pas  faite 
d’autre  chose. 


C’est  pourquoi  il  conviendrait  'de  rajeunir  la 
scène  du  «  Médecin  malgré  lui  »  et  d’exiger 
qu’elle  fût  imprimée  en  tête  de  toutes  les  thèses. 
Pepipiacez  les  hurneurs  peccantes  par  l’ana¬ 
phylaxie  et  les  ventricules  de  l’onaoiplate  par  le 
grand  sympathique  ;  je  vous  jure  qu’elle  serait 
d’un,  usage  quotidien  et  infiniment  précieux. 

Non  î  jamais  guerre  n’aura,  été  précédée  de 
tels  palabres  :  Comités,  sons-eomités,  conférences 
seçrètes  et  publiques,  propositions  et  contre- 
propositions  ;  rien  n’y  aura  manqué.  Mais.,  pen¬ 
dant  ce  temps  les  arsenaux  étaient  en  rumeur,  les 
usin6sà.munitions tournaient,  les  banques  comp¬ 


taient  leurs  liasses  et  200, QQO  hommes  se rassim- 
biaient  àpied-d’œuyre,  op  est  donc  le  bon  vieux 
temps  ?  quand  Achille  et  Hector  s’étant  copieu- 
sèment  insultés,  les  guerriers  passaient  sans  éélai 
à  l’action  et  qu’au  soir  du  combat  on  ÇQinpteü 
trois  bosses  et  deux  foulures  I 


Il  existe  un  procédé  bien  simple  pour  rente 
à  l’internationaliste  le  plus  farooche  l’amour  é.e 
son  pays  ;  l’exiler  six  mois  au  bout  du  muude 
parmi  des  gens  d’une  autre  race  et  d’une  auto 
langue,  Le  premier  compatriote  qu’il  rencun- 
trera  après  cela,  il  lui  sautera  au  cou  avec  te 
larmes  d’attendrissement. 


A  quoi  reconnaît-on  un  commerçant  racé  î 
A  ce  que,  ayant  noblement  prêté  10.000  francs 
à  un  ami  pour  le  tirer  d’eiubarras,  ü  essayera 
le  lendemain,  s’ils  traitent  une  aKaire,  '.de 
«  rouler  »  cet  ami  de  50  francs.  Car  «  les  affaires 
sont  les  affaires  n.  G.  Lavalée 
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ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


SUPHVLAGONE 


le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

TAnatoxine  Staphylococcique 

(  PROCÉDÉ  DXJ  DOC'TEDR  A.  JAUBERT) 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N®  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N°  22,  29  Mai  1932. 
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venu  à  l’employée  d’un  métayer.  —  Acci¬ 
dents  ou  maladies  professonnelles.  — 
Fiscalilé:  Commuijication  du  livre-journal 
au  contrôleur.  —  Déduction  de  10  %  sur 
un  traitement.  —  Questions  médico-mili- 
Inires  :  Obtention  de  la  médaille  interal¬ 
liée.  —  Attribution  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  aux  officiers  rayés  des  cadres.  — 

Droit  aux  soins  gratuits.  —  L’insigne 
des  militaires  versés  dans  le  service  auxi¬ 
liaire.  —  Assurances  sociales  :  Affiliation 
d’une  domestique.  Changement  de  Caisse. 

—  Honoraires  dü  troisième  médecin  mem¬ 
bre  de  la  Commission  technique.  —  Droit 
à  l’assurance-maternité.  —  Assujettisse¬ 
ment  d’une  femme  de  ménage  et  d’un 
domestique  de  plus  de  60  ans.  —  Ques¬ 
tions  diverses:  Application  delà  réduction 
de  10  %  sur  les  loyers.  — •  Assurance  indi¬ 
viduelle.  Déclaration  d’état  antérieur _  3385 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Dana,  Picard, 
Amélle-les-Balns-.D'  Alardo, 
J.  Boulx. 

Antibes  :  J.  Gaston  {Enf.  à 
inf,  arr.). 

Arcachon  :  Jean  Docbe. 
Arguel  (Doubs  -.  H.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Cbarmot  et  Rozet, 
[Maison  de  cure  hélio-marine]. 


Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau. 

Biarritz  ;  Augey,  Cïavel  Pier¬ 
re,  Lacour. 

BIskra  (Sud-Algérien)  :  Cba- 
tenier  [opklalm.] 

Cambo-les-Bains  :  Al  Gami¬ 
ne,  Cbatard,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  Bourgeols- 
Gavardln,  P.  E,  Bousquet, 
Cadinouche,  Caruette,  Es-  , 
carras,  Fournier,  Léon  [ 
Huet  (  Derm.  ) ,  P.  Hous-  ; 
siaux,  Huet.  Joublot,  P.  Ro¬ 
ques  (  Y.  O.  k.  L.],  Makereël,  ' 
Monod,  R.  Stauder. 

Cap-d’Àil  :  Lyons. 

Carnao-plage  ;  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-IHer  :  Agostini. 

Chamonix  :  D'  de  Gbabanolle,  , 
J.  G.  Fisher. 

Fréjus  :  Turcan.  . 

Grasse:Bossuet, Brody , Cbau-  ■ 

Hauteville  :  A.  Wigniolle.  ' 

Hyères  :  Clément,  Fohanno,  ' 
Pierrbugues,  Valmyrs,  Verrier. 


La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 

IMégève  (Hte-Sav.)  :  M.  Grenet, 
Jacqueline  Grenet,  Pierre  Plat. 


Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 

Nice  !  Bernard,  Bernardbelg, 
Brouxel  iChir.),  Cauvin, 
Cbatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
M.  Faure,  Gazzola.  Gaudi- 
cbon  (O.  R.  L.),  Guerry,  E. 
Guérin,  G.  Henry,  [Ray.  A), 
Kent-  Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  [mal.  nerv.)  Lelongt 
Max,  Liotard,  Malaussène, 
[Pn.  art.)  Nafilyan,  Nicolas. 
Pblpps  (derm.),  Plettrl,  E, 
Potbeau  (Psych.),  Rouvière, 
Sineau  (acc.),  Trutié  de  Vau- 
cresson  tchi.  acc.),  Vizerie. 

Pau  :  Bajac,  Garcy,  Cornet. 

St-DIdler  ;  A.  Masquin. 


St-DIdler  ;  A.  Masquin. 
St-Gervais-les-BaIns:  Roux. 
Ste-MaxIme-sur-Mer  ;  Baus- 
set,  Ficonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valesoure  : 

Léon  Clément,  (clin,  chir.), 
Marcel  Rochette  (stoîK.),Théo 
Roux  de  Laroque. 


ernet-les-BaIns  :  D'Ponson. 
lllefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

illard-de-Lans  :  Bassaget 
(Mal.  a  es  er^.)  Leirançols 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVISj  —  fout  àboiiné  à  droit  à  une  inàertion  gratuité  de  quatre  Itgnes  dû  tnaiimm 
(ihéettion  eônùérnatd  l’abonné  pérsoimellëméta). 


Le  prix  dés  insertiam  supplémentaires  est 
chèques  postaux  dU  Concours  Médicai.,  Paris 


—  Acquéreur  Microscope’  coniple't  grsnde 
riiarque,  très  récent,  moiio-birioculaire,  fond  noir,  con¬ 
densât.  cefitrable',  optique  variée,  si  Occasion  intéress. 
ëàcliéiéz,  Tél.  Trinité  22-62. 

209.  —  A  loué'f  grand  appartéhi.  au  rez-de-ch,,- 
28j  rue  Sarrette,  à  Paris,  avec  éntréê  particul.  sur  füé. 
Côwtriéiidr.  à  méd.,-  dentiste,  clinique; 

N°  SOO;  —  Dr  reeomm.  instàmrïi.  damé  veüve  40  Sns, 
infirmière  diplômée,  grande  expér.  enfants  et  malades 
pdtit  dëmi-jourrtéés  aüpfès  médec.  et  cliniques^  ou 
gouvernante j  dame  compagn.,  voyagerait.  Ecr.  Mme 
Servonaitl;  24,-  t.  Perrohet,  Neüiily-sür-Séine. 

N®  301.  —  Chirurgienj  licencié  en  droit,  chéfche  poür 
fcôürant  1936,  à  MàtSeille  de  préfér.,  situât,  cliifüfgie. 
avec  fixe,  ou  associai,  chirurg.,  ou  situât,  administrât. 

N®  302.  —  Afcachori.  Dr.  tecomm;  maison  familiale 
pour  enf.  ou  jeunes  gens.  Surveill.  des  étüdes.  S’ad. 
Mmè  Huet,vill.  Jeanna;  boulev.  Deganne,  Arcachon. 


fixé  à  2  fr.  50  la  ligné.  Verser  du  Compté  de 
167.95. 


N®  303.  —  Les  Laboratoires  du  Docteur  Roussel 
recherchent  tin  docteur  eii  médecine  français  p’Wtt  assu¬ 
rer  la  représentation  dans  la  gfandé banlieue  parisieune 
et  la  Normandie.  Les  confrères  sont  invités  à  poser 
leur  caiididatïire  par  lettre  adressée,  89,  rue'  de  Cher- 
che-Midi,  Paris  (VP). 

Joindre  Ufi  timbre  pour  toute  demande  de  remipe 


Càbiüet  BRRiran  éfc  Goret 
1,  rüë  Dànté,  Paris  (5*).  -  fél,  ;  Ôdéon  âé-ié 


Paris  (XX®).  —  Cl  ient .  méd.  gle  avec  appartement  con¬ 
fort.  4  p.,  s.  bains.  Indem.  30.000  fr.  y  coiHpfis  mobil. 
prof es. 

-  Ville  du  Midi. —  Intéressante  clientèle  spécialité 
(urologie-dermatologie).  Très  bel  appartement,  indem¬ 
nité  très  avantageuse.  A  reprendre  dé  toute  mgence. 

Paris.  —  Beau  quart,  central.  Méd.  gle  (surtout  cou., 
sultat.)  appartement  8  p.,  s.  bains.  Loyer  7.600.  Indem¬ 
nité  40.000. 


ment  de  L'. 


>^ÊROPHA.GlE 


et  ses  conséquences 
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troublis  carbiaouës 
TROUBI.^^  MEfWÉBX 
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Renseignements 


CANCER.  —L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveier,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
prpbine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Hiliothirapie.  Maison  santé  Héllos.  Q'  Brosy,  Qrasse. 


Toute  fosse  septlepie,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purlbe.  La  otablette.  de  mangaine 

Sm  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
e  le  traotus  digestif. 


Villa  du  Parc.  Sanjon.  (Char.  -Inf").  COiarmant 
Mtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
te  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois. 


Le  traitement  de  !a  paralysie  infantile  AU 
CENTRE  DE  S.MNT-FAnoEAU,  —  C’est,  611  France,  le  pre¬ 
mier  établissement  physiothérapique  pourvu  d’un  en¬ 
semble  éomplet  d’appareils  exécutés,  spécialement, 
pourlulet  scientiflquement  étudiés  pour  la  rééducation 
des  paralysés.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la 
iColoniede  Saint-Fargeau  »,parPontHlerry  (S.-et-M.). 


Changements  d’Âdresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
cliangement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  'dernière  bande). 


Le  dîner  annuel  du  “Concours  Médical’ 

27  novembre  1935 


Notre  fête  annuelle  a  obtenu,  comme  les  fols 
précédentes,  un  réel  succès  ;  nous  en  sommes 
particulièrement  heureux. 

Sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Port- 
mann, sénateur  de  la  Gironde, c’était  le  concoüts 
de  toutes  les  élites  du  monde  médical. 

Toutes  les  Institutions  de  recherches  ou  d'en¬ 
seignement  des  Sciences  médicales  étaient  repré¬ 
sentées  :  Académie  de  médecine.  Facultés  de 
médecine  de  Paris  et  de  Province,  Institut  Pas¬ 
teur  de  Paris,  Institut  du  Radium,  Institut  du 
Cancer,  Muséum,  Assises  de  médecine  générale 
française,  etc... 

A  leur  suite,  c’étaient  les  oeuvres  de  propa-' 
gande  et  de  divulgation  des  Sciences  médicales^ 
tant  en  France  qu’à  l’étranger  :  A.  D.  R.  M.  ; 
U.  M.  F.  I.  A  ;  A.  P.  I.  M.  ;  Association  de  la 
Presse  médicale  française;  Journalistes  médicaux  j 
etc... 

Les  Œuvres  de  défense  professionnelle,  dont  le 
berceau  a  été  le  Concours  Médical,  avaient  en¬ 
voyé  des  délégués  ;  Confédération  générale  des 
Syndicats  médicaux  français  ;  Œuvres  de  pré¬ 
voyance  et  de  bienfaisance  médicales,  etj  en  têtep 
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l'Association  générale  des  médecins  de  France  ; 
Association  des  étudiants  parisiens. 

Nous  avons  été  heureux  de  voir  prendre  part 
a  cette  fête,  les  représentants  de  tous  les  nom¬ 
breux  Laboratoires,  qui,  eux  aussi,  nous  ne  sau¬ 
rions  l’oublier,  collaborent  activement  à  la  pros¬ 
périté  de  notre  Journal. 

Dans  les  Salons  de  l’Hôtel  Continental,  plus 
de  250  convives  ont  assisté  à  notre  Dîner,  qui  a 
été  suivi  d’une  brillante  réunion  de  danse. 

Nous  en  donnerons  un  compte  rendu  détaillé 
dans  le  prochain  numéro  du  Concours  Médical. 

Mise  au  point 

Un  auteur  étranger  vient,  dans  une  communi¬ 
cation  récente,  de  tenter  de  créer  une  confusion 
entre  dinitro phénol  et  Dinitra. 

Pour  couper  court  à  toute  équivoque  tendan¬ 
cieuse,  précisons  qu’il  n’existe  aucun  cas  publié 
d’agranulocgtose,  de  cataracte  ou  d’accident  mortel 
imputé  à  Dinitra  (dinitrophényl-lysidine). 

Produit  pur,  de  prescription  exclusivement 
médicale,  Dinitra  n’a  aucun  rapport  avec  les 
dinitrophénols  impurs  vendus  directement  au 
public  américain  et  qui  ont  causé  quelques  acci¬ 
dents  aux  Etats-Unis. 


DElimÈHES  mirVELLES 


—  Georges  Duhamel,  académicien.— M.  Georges 
Duhamel,  l’éminent  littérateur,  qui  est  aussi  docteur 
en  médecine,  et  dont,  la  semaine  dernière,  nous 
avons  publié  une  belle  conférence  sur  Charles  Nicolle, 
vient  d’être  élu  membre  de  l’Académie  française,  où 
il  succède  à  G.  Lenôtre.  Nous  sommes  heureux  de  lui 
exprimer  nos  plus  vives  félicitations. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales.  Séance  du  Conseil  d’administration  du 
22  octobre  1935.  —  L’Université  de  Téhéran  demande 
pour  sa  nouvelle  Faculté  de  médecine  quatre  pro¬ 
fesseurs  agrégés  pour  enseigner  les  matières  suivan¬ 
tes  :  pathologie  interne,  bactériologie,  physiologie, 
anatomie. 

M.  Gendreau  (de  Montréal),  qui  yient  de  faire  des 
conférences  à  Dublin  sur  la  (juestion  du  traitement 
du  cancer,  a  parlé  de  l’A.  D.  R.  M.  dont  il  est  mem-, 
bre,ce  qai  a  amené  le  Docteur  Doolin  (de  Dublin), 
également  membre  de  TA.  D.  R.  M,  à  demander  la 
création  en  Irlande  d’une  filiale  de  TA.  D.  R.  M. 
comparable  à  la  filiale  canadienne. 

A  propos  d’une  communication  sur  le  voyage 
d’études  de  quatorze  médecins  suédois,  invités  à 
visiter  nos  stations  thermales,  M.  Villaret  exprime 
le  regret  de  voir  dépenser  de  grosses  sommes  d’ar- 
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Laboratoires  génévrier 

2  Rue  du  Débarcadère  PARIS 


^  gent  pour  de  pareils  voyages  alors  qu’on  a  supprimé 
la  subvention  qui,  ,  donnée  annuellement  aux 
y.  E.M.,  permettait  de  faire  visiter,  nos  stations  par 
■  150  à  160  médecins. 

■  M.  Haftmann  informe  le  Conseil  que  les  échanges 
de  publications  entre  la  France  et  le  Japon,  décidés 
par  le  Comité  médical  franco-japonais,  sont  com¬ 
mencés.  Trois  articles  français  ont  déjà  été  traduits 
et  ont  paru  en  japonais.  Réciproquement  nous  avons 
reçu  trois  articles  du  Japon  à  faire  paraître  dans  la 
■presse  médicale  française. 

Election  de  nouveaux  membres  ;  MM.  Bertier, 
Brun,  Calvet,  Delagenière,  Holmgren,  Jacques, 
Leroux,  Mériel  et  Yerhoogen. 

-Le  serment  d’Hippocrate  rétabli  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  —  Au  cours  de  sa  séance  du 
1  novembre  dernier,  le  Conseil  de  la  Faculté  de 
médecine  dè  Paris  a  décidé  de  rétablir  le  serment 
d’Hippocrate  lors  de  la  soutenance  de  la  thèse.  On 
sait  que  ce  serment  est  toujours  d’usage  à  la 
Faculté  de  Montpellier  et  à  la  Faculté  de  Strasbourg. 

—Prix  Nobel  de  chimie  et  de  ph,ysique,  pour  1935. 
-  Le  prix  Nobel  de  chimie  a  été  attribué  à  M.  et 
Mme  Joliot,  gendre  et  fille  de  Pierre  et  de  Marie 
Curie,  pour  leurs  travaux  sur  la  synthèse  des  élé¬ 
ments  radio-actifs. 

Le  prix  Nobel  de  physique  a  été  attribué  au  Pro¬ 
fesseur  Chadwick  (de  Cambridge),  pour  sa  décou¬ 
verte,  du  neutron. 


—  Médaille  du  Docteur  Henri  Bourgeois. —  Les 
amis  et  les  élèves  du  Docteur  Henri  Bourgeois  ont 
l’intention,  au  moment  où  il  va  quitter  son  service 
de  l’hôpital  Laënnec,  de  lui  témoigner  leur  affection 
et  leur'reconnaissance,  en  lui  offrant  une  médaille 
dont  l’exécution  a  été  confiée  au  maître  sculpteur 
Fix-Masseau. 

Toute  souscription  de  lOÔ  francs  donnera  droit 
à  un  exemplairè  de  cette  médaille  dont  la  remise 
aura  lieu  à  une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement. 
Adresser  les  souscriptions,  par  chèque,  chèque  postal 
(Paris  599),  ou  mandat,  au  trésorier,  M.  Georges 
Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VI®). 

—  Hôpital  clinique  de  la  Glacière  (35,  rue  de  la 
Glacière).  Clinique  d’oto-rhino-laryngologie  du  Pro¬ 
fesseur  Portmann.  Cours  d’initiation  donné  sous  la 
direction  du  Professeur  Portmann,  par  MM.  J.  Cha- 
BERT  et  J.  Auzimour,  oto-rhino-laryngologistes  de 
la  clinique. 

Lundi,  9  h.  30  à  12  heures  :  Séméiologie  et  examen 
clinique  (MM.  Chabert  et  Auzimour).  —  Mardi, 

9  h.- 30  à  12  heures  ;  Séméiologie  et  examen  clinique 
(MM.  Chabert  et  Auzimour).  —  Mercredi,  9  h.  30 
à  12  heures  :  Séance  opératoire  (Professeur  Port¬ 
mann).  —  Jeudi,  9  heures  à  10  heures  :  Conférence 
d’anatomie  de  la -tête’  (Professeur  Portmann)  ; 

10  heures  à  12  heures  ;  Leçon  clinique  (Professeur  - 
Portmann).  — Vendredi,  9  h.  30  à  10  h.  30.  Con¬ 
férence  d’anatomie  de  la  tête  et  du  cou  (Professeur 
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Portmann)  ;  10  h.  30  à  12  heures  :  Leçon  clinique 
(Professeur  Portmann).  —  Samedi,  9  h.  30  à  12 
heures  :  Séméiologie  et  examen  clinique  (MM.  Cha- 
BERT  et  Auzimoue). 

Tous  les  exercices  de  séméiologie  seront  précédés 
d’un  rappel  anatomique  et  physiologique  ayant 
trait  aux  organes  de  la  spécialité. 

Ce  cours,  limité  à  dix  assistants,  d’une  durée  de 
trois  mois,  commencera  le  mercredi  4  décembre  1935. 
Droit  d’inscription  :  200  francs. 

—  Le  Ski  Club  Médical.  —  Un  certain  nombre  de 
médecins  ont  décidé  la  création  d’un  club  groupant 
les  médecins  et  les  étudiants  en  médecine  pratiquant 
le  ski  et  qui  prendrait  le  nom  de  «  Ski  Club  Médical 
de  France  ».  Un  des  buts  de  cette  Association,  stric¬ 
tement  réservée  au  Corps  médical,  est  d’étudier  les 
questions  médicales  et  scientifiques  se  rapporlant 
aux  sports  d’hiver,  et,  en  outre,  d’organiser  des  dé¬ 
placements  qui  permettraient  aux  médecins  de  faire 
du  ski  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

Une  réunion  préparatoire  a  élaboré  les  statuts  et  a 
nommé  un  bureau  provisoire  qui  a  choisi  comme 
président  M.  Minelle,  vice-président  de  la  F.  F.  de 
Ski.  L’assemblée  constitutive  se  tiendra  le  samedi 
7  décembre,  à  18  heures,  au  siégé  du  C.  N.  S.,  45, 
rue  de  Clichy: 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  trésorier, 
M.  Berthier,  1  ter,  boulevard  de  la  Saussaye,  à 
Neuilly-sur-Seine, 


—  Hôpital  Municipal  de  Neullly-sur-Seine.  - 
L’hôpital  communal,  récemment  construit  par  la 
Ville  de  Neuilly-sur-Seine,  vient  d’être  inauffurê, 
Etabli  suivant  les  données  modernes,  il  recevra  les 
malades  habitant  Neuilly,  qui  jusqu’à  ce  jour  étaient 
hospitalisés  dans  les  hôpitaux  pai  isiens; 

-—  Société  médicale  de  l’Opéra.  —  La  Commission 
de  défense  professionnelle  de  cette  Société  organise 
le  mercredi  11  décembre,  à  21  heures,  à  la  Maison  de 
la  chimie,  28,  rue  Saint-Dominique,  une  manifes¬ 
tation  à  laquelle  sont  conviés  tous  les  médecins.  La 
question  à  l’ordre  du  jour  est  «  Hôpitaux  et  dis¬ 
pensaires  aux  nécessiteux  ». 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Externat.  —  Le  concours  de 
l’externat  s’est  terminé  par  les  nominations  suivan¬ 
tes  : 

Externes  titulaires  :  Mlle  Moret,  M.Michaud,Mlle 
Déchavanne,  MM.  Fond,  Coppéré,  Bertaud,  Miclot, 
Duroux,  Angel,  Mlle  Lacaze,  M.  Tissot,  Mlles  Bitry, 
Roussat,  MM.  Durand,  Vignon,  Muller,  Accassat, 
Cottraux,  Moinecourt,  Marion,  Morot,  Fontan, 
Roufïilange,  Gendreau,  Déchavanne,  Mousselon, 
Lévy,  Rabaste,  Chauviré,  Berthail,  Garnier,  Martin, 
Mlle  Beck,  MM.  Jouve,  Blondet,  Masson,  Coste, 
Bauchu,  Bonnaymé,  Jannin,  Dame,  Saint-Dizier, 
Simon,  Grimonet,  Malvoisin,  Chastang,  Cartier, 
Clert,  Vinet,  Peschiero,  Merle,  Micheî,  Fargier, 
Mathy,  Fournier,  de  Mourgues,  Vaysset,  Gilet,  ' 
Hauslich,  Jacob,  Mlles  Clermont,  Ricordeau,  MM. 
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•'Donnadieu,  Grange,  Naudin,  Fournier,  Augay,  Mou- 
rier,  Roche,  Bonnet,  Mlle  Chesnel,  MM.  DeviUard, 
Pallasse,  Stagnera,  Proby. 

Externes  provisoires  :  MM.  Cadoz,  Choitel,  Mlle» 
Lstorey,  Zuckerraann,  MM.  Berthélemy,  Inglessis, 
Reymond,  Tholon,  Mlle  Bonnoront,  MM.  Post,  Mil¬ 
let,  Cuny,  Montai,  Colin,  Berthier,  Reverzy,  Fontès, 
Recoarat-Chorot,  Gaulène,  Dufraisse,  Dupré,  Quttin, 
Coudry,  Gavault,  Mlle  Simon. 

-  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Externat.  —  Questions 
posées  I  artère  axillaire.  Signes  et  diagnostic  des 
phlegmons- diffus.  — ^  Biceps  brachial .  Signes  et  dia¬ 
gnostic ‘des  fractures  du  col  du  fémur.  —  Quadriceps 
(émoral.  Signes  et  diagnostic  de  la  luxation  de 
l’épaule  en  ayant.  —  Omoplate.  Signes  et  diagnostic 
des  anévrysmes  artériels  des  membres.  —  Sterno- 

.  (léido-mastoïdien.  Signes  et  diagnostic  de  la  phlé- 
hite  oblitérante  des  membres  inférieurs. 

-  L’Allergine  du  Professeur  Jousset.  —  Le  Pro¬ 
fesseur  Jousset  demande  qu’il  ne  lui  soit  plus  envoyé 
de  demandes  d’allergine  pour  des  méningites  in 
airmis,  car,  en  dehors  des  cas  où  le  diagnostic  est 
lait  dans  les  cinq  premiers  jours  (Th.  de  Mme 
Jousset)  les  chances  de  guérison  sont  nulles.  L’aller- 
gine  convient  mieux  aux  autres  tuberculoses  où  elle 
donne  de  splendides  succès. 

-  Le  premier  Salon  de  la  France  d’Outre-Mer 
a  été  inauguré  le  vendredi  29  novembre,  par  M. 
Louis  Rollin,  ministre  des  Colonies.  Il  aura  lieu,  au 
Grand  Palais,  jusqu’au  15  décembre  1935. 


13  NOVEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Arrêté  du  12  novembre  1935  relatif  à  l’adjuvat  et  au 

prosectorat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paria. 

Art.  1«.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  2 
,dè  l’arrêté  susvisé  du  30  avril  1935  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Le  nombre  des  aides  d’anatomie  est  fixé  à  quinze. 
Aucun  candidat  ne  pourra  s’inscrire  au  concours  de 
l’adjuvat  s’il  n’est  interne  des  hôpitaux  de  deuxième 
ou  de  troisième  année,  et  s’il  n’a  préalablement, 
déposé  un  certain  nombre  de  pièces  dont  le  nombre 
et  la  nature  seront  fixés  chaque  année  par  la  Faculté 
trois  mois  avant  l’ouverture  du  concours,  » 

Ar,.  2.  —  Le  premier  paragraphe  de  l’article  14 
dudit  arrêté  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  candidats  au  concours  du  prosectorat  ne 
peuvent  être  docteurs  en  médecine.  Ils  ne  peuvent 
prendre  ce  grade  qu’une  fois  nommés  et  installés 
dans  leur  fonction.  » 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  n’aura  effet  qu’à 
compter  du  concours  de  1937. 

16  novembre 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier,  au  titre  du  ministère  de 
la  Santé  publique,  M.  le  Docteur  Beaujard,  chef  de 
service  à  l’hôpital  Bichat.  médecin  radiologiste  des 
hôpitaux,  victime  de  son  dévouement  à  la  science. 
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Aü  cours  de  sa,  réunion  du  5  novembre  1935, 
ie  Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les 
Docteurs  ; 

tl  .413  Barral,  22,  rue  de  la  République,  Nice  (Alpes- 
Maritimes).  Syndicat  médical  de  Nice. 
n.414  Brémond,  Béziers  (Hérault).  Syndicat  médical 
de  Bézlers-Saint-Pons. 

11.415  Chaili.et,  Stains  (Seine).  Syndicat  de  la  ban¬ 

lieue  Ouest  et  Nord. 

11 .416  Champatjlt,  Vincennes  (Seine),  Association 

prol.  des  externes  et  anciens  externes  des 
hôpitaux  de  Paris. 

11.417  Ch.arroppin,  Levallois-Perret.  Syndicat  de  la 

banlieue  Ouest. 

11.418  Chérigié,  16,  rue  Théodore-de-Banville,  Paris 

(17«).  Syndicat  des  radiologistes. 

11.419  Chovin,  Poule  (Rhône).  Syndicat  des  médecins 

du  Rhône. 

11.420  Cremet,  Nantes  (Loire- Inlérieure).  Syndicat 

médical  de  Nantes. 

11.421  Darenne,  Rozières-en-Santerre  (Somme).  Syn¬ 

dicat  médical  d’Amiens. 

11.422  Deparis,  18,  rue  Théodore-de-Banville,  Paris 

(17“).  Parrains  :  Docteurs  Paul  Boudin  et 
Georges  Boudin. 

11.423  DE  Renty,  Audruicq  (Pas-de-Calais).  Syndicat 

médical  de  Saint-Omer. 

11.424  Duvae,  Saint-Martin-an-Laërt(Pas-de-Calals). 

Parrains  :  Docteurs  Tiprez  et  Lesafîre. 

11.425  Ebstein,  Clichy  (Seine).  Syndicat  de  la  ban¬ 

lieue  Ouest  et  Nord  de  Paris. 


11.426  Fabregat,  Béziers  (Hérault).  Syndicat  médical 

de  Béziers-Saint-Pons. 

11.427  F'inkel,  Jussey  (Haute-Saône).  Syndicat  des 

médecins  de  la  Haute-Saône. 

11.428  Fischer,  Tossiat  (Ain).  Parrains  :  Docteurs 

Bompard  et  Mesnager. 

11.429  Grunfeld,  Meaux  (Seine-et-Marne).  Syndicat 

médical  de  Seine-et-Marne). 

11.430  Imbert,  Coutances  (Manche).  Syndicat  de 

l’arrondissement  de  Coutances. 

11.431  Ingrand,  ,,  38,  boulevard  Gouvioii-Saint-Cyr, 

Paris  (17”).  Association  des  anciens  externes 
des  hôpitaux  de  Paris. 

11 .432  Kapp,  Giichy  (Seine).  Syndicat  de  Clichy. 

11.433  Lacassie,  La  Teste-de-Buch  (Gironde).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Blanc  et  Jeanneney. 

11.434  Lageze,  Lyon  (Rhône).  Syndicat  des  médecins 

du  -Rhône. 

11.435  L’Huillier,  Tours  (Indre-et-Loire).  Parrains; 

Docteurs  Arnaud  et  Guichard. 

11.436  Palmer,  64,  rue  Madame,  Paris  (6”).  Associa¬ 

tion  des  anciens  externes  des  hôpitaux  de 
Paris. 

11.437  Pons,  Figuig  (Maroc  Oriental).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Martre  et  Meynadier. 

11.438  Ram  AIN,  Grau-du-Roi  (Gard).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Nîmes. 

li  .439  Renou,  Miramont  -  de  -  Guyenne  (Lot-et-Ga¬ 
ronne).  Syndicat  medical  du  Lot-et-Garonne. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à 
défaut  de  protestation  dans  les  quinze  jours  dé 
la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


La  leçon  inaugurale 
du  Professeur  P.  Harvier 


Pour  les  jeunes  en  quête  d'une  situation 


Nommé  récemment  titulaire  de  la  chaire  de 
thérapeutique  à  la  Faculté  demédecine  de  Paris, 
le  Professeur  Paul  Harvier  y  débute  par  une 
première  leçon  magnifique.  Après  avoir,  selon 
lacoutume,  remercié  ses  maîtres  et  le  doyen,  puis 
évoqué  le  souvenir  de  tous  ses  prédécesseurs,  il 
nous  montre  d’une  façon  lumineuse,  à  propos  du. 
I  Bon  sens  en  thérapeutique  »,  les  avantages  et 
les  abus  de  nombreuses  méthodes  modernes  de 
traitement.  D’un  côté  il  vante  les  succès  que 
l’on  obtient  avec  l’arsenic,  l’émétine,  la  digi¬ 
taline,  i’insuline,  le  sérum  antidiphtérique,  etc., 
de  l’autre  il  nous  met  en  garde  contre  les  incer¬ 
titudes,  les  illusions  et  même  les  abus  de  la 
thérapeutique.  Il  insiste  sur  ses  dangers,  et  tér- 
ttiine  en  mettant  en  valeur  le  rôle  moral  et  psy¬ 
chologique  du  thérapeute  qui  dépasse  souvent 
son  rôle  pharmacodynamique. 

Cette  belle  leçon,  si  juste  pour  les  vrais  méde¬ 
cins,  mais  sévère  pour  les  charlatans  et  les  com¬ 
merçants  de  notre  profession,  a  soulevé  l’en¬ 
thousiasme  de  tout  l’auditoire  et  déchaîné  des 
applaudissements  sans  fin. 

-  '  G.  B. 


Nous  recevons  d’un  confrère  du  Sud-Est  la 
lettre  ci-desrsous  que  nous  croyons  devoirpublier  : 

Atteint  depuis  deux  ans  d’une  affection  re¬ 
belle  qui,  par  ses  troubles  locaux,  a  peu  à  peu 
effondré  mon  énergie  physique  et  morale,  j’ai 
été  amené,  autant  pour  changer  d’atmosphère 
que  pour  me  placer  entre  les  mains  des  maîtres, 
à  demander  un  emploi  administratif  à  Paris  que. 
j’ai  obtenu  il  y  a  trois  semaines  environ. 

Il  y  avait  donc  urgence  à  me  débarrasser  de 
mon  cabinet  pour  pouvoir  rejoindre  mon  poste 
le  plus  tôt  possible,  comme  on  me  le  demandait. 
Je  me  suis  adressé  immédiatement  à  toutes  les 
agences  de  vente,  aux  hôpitaux,  aux  Associa¬ 
tions  d’étudiants.  Eh  bien  I  le  croiriez-vous  ? 
Trois  semaines  après  mes  démarches,  j’en  suis 
à  attendre  la  première  proposition. 

Et  cependant  j’offre  : 

1°  Un  cabinet  {uro-dermato  vénéréologie)  que 
j’ai  créé  il  y  a  une  vingtaine  d’années  et  qui  est 
situé  dans  le  plus  beau  et  le  mieux  situé  des 
immeubles  d’une  grande  ville  du  Sud-Est,  juste¬ 
ment  réputée  pour  le  charme  de  son  climat  et 
de  ses  sites  et  où,  peut-être,  la  crise  économique 
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sévit  moins  qu’ailleurs.  L’appartement  com¬ 
prend  lient  pièces,  dont  quelques-unes  sont 
superbes,  chauffage  central.  Loyer  total,  y  com¬ 
pris  le  chauffage  :  7.500  francs  (I  1) 

2®  Tout  mon  ameublement  particulier  :  ma¬ 
gnifique  cabinet  d’une  valeur  inestimable,  salon, 
chambre  à  coucher,  salle  de  bainS,  etc . . . 

3®  Tout  le  matériel  et  l’instrumentation  com¬ 
plète  de  la  spécialité  (chirurgie  urinaire). 

4°  Un  petit  fixe. 

5®  Le  prêt  presque  gratuit  de  mon  auto. 

Je  ne  parle  pas  de  la  clientèle,  agréable,  facile, 

■  payant  comptant,  car  je  ne  la.  vends  pas  à  pro¬ 
prement  parler,  le  prix  de  55.000  francs  nets, 
dont  la  moitié  comptant,  que  je  demande  pour 
le  tout,  atteignant  à  peine  la  valeur  du  matériel 
que  je  laisse. 

Malgré  ma  maladie,  la  diminution,  de  mon 
activité,  l’isolement  en  lequel  je  me  suis  ren¬ 
fermé,  mon  chiffre  d’affaires  en  1934  a  atteint 
75.000  francs  touchés,  laissant  un  assez  joli 
bénéfice  net,  à  cause  de  la  modicité  des  frais 
généraux. 

Une  offre,  à  cause  de  mon  départ  précipité, 
est  donc  incontestablement  une  affaire  extrême¬ 
ment  avantageuse,  je  dirai  même  exceptionnelle, 
pour  un  successeur.  Si  un  commerçant,  même  en 
réalisant  des  bénéfices  moindres,  offrait  un  fond 
dans  les  mêmes  conditions,  et  même  s’il  y  joi¬ 


gnait  des  indemnités  pour  le  pas'  de  porte,  le 
droit  au  bail,  la  clientèle,  etc.,  nul  doute  qu’il  ne 
lût  assailli  par  les  acquéreurs. 

Et  moi  j’attends  depuis  trois  semaines.  Que 
font  donc  les  jeunes  ?  Préfèrent-ils  créer  un 
cabinet  et  s’installer  au  petit  bonheur  dans  une 
ville  peut-être  maussade,  où  la  crise  est  aiguë  et 
où  ils  ne  trouveront  que  difficilement  un  appar¬ 
tement  peut-être  mal  placé,  inconfortable  et 
de  loyer  élevé  ? 

Préfèrent-ils  acheter  ameublement,  matériel, 
instrumentation  absolument  neufs,  qu’ils  paye¬ 
ront  plus  du  double  de  ce  que  je  leur  demande  î 
Et  préfèrent-ils  payer  tout  au  comptant  ?  Savent- 
ils  que  dans  un  appartement  non  préparé,  il  y 
aura  une  foule  de  frais  imprévus  pour  une  ins¬ 
tallation  toute  nouvelle  ?  Savent-ils  que  leur 
bail  signé,  iis  ne  pourront  exercer  tout  de  suite 
et  que  pendant  ce  temps  les  frais  généraux  cour¬ 
ront  ? 

Enfin  dédaignent-ils  un  fixe  même  modeste, 
un  noyau  de  clientèle  laissé  par  le  prédécesseur, 
et  les  conseils  et  l’appui  de  celui-ci  ? 

Pourtant  depuis  trois  semaines  j’attends  une 
proposition. 

La  pléthore  médicale  serait-elle  une  pure 
fable  ? 

Voir  la  suite  page  iy-3385 
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CHLORHYDRG- PHOSPHATE  DE  CHAUX  CREOSOTÉ 
LA  MIEUX  TOLÉRÉE  DES  PRÉPARATIONS  CRÉOSOTÉES 
LA  PLUS  EFFICACE 

Enfants  ;  2  ou  3  cuillerées  à  café  ou  à  dessert  selon  âge  \  dans  un  yêrre  d'eau  sucrée  ou 
Adulies  ou  3  cuillerées  à  potage  )  gazeuse  ou  moment  des  répas.. 
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L’Education  physique  dans  un 

Un  de  nos  amis,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris;  ancien  chef  de  clinique  adjoint  de  la 
Faculté  de  Paris,  chirurgien  distingué,  a  reçu  la 
visite  d’une  de  ses  clientes,  qui,  toute  boulever¬ 
sée,  lui  amenait  son  petit  garçon  en  le  priant  de 
l’examiner.  L’enfant  n’olîrait  rien  d’anormal. 
La  mère,  alors  rassurée,  remit  à  notre  confrère 
la  circulaire  suivante,  cause  de  son  émoi. 

Cette  circulaire  dactylographiée,  sauf  les  pre¬ 
mières  lignes  que  nous  reproduisons  en  italiques 
et  qui  sur  l’original  sont  manuscrites,  avait  été 
évidemment  tirée  à  un  certain  nombre  d’exem¬ 
plaires  pour  être  remise  aux  parents  des  élèves 
d’un  grand  Lycée  de  Paris. 

Au  premier  abord,  on  aurait  pu  croire  qu’elle 
émanait  du  médecin  du  Lycée,  mais  il, ne  fallait 
pas  réfléchir  longtemps  pour  être  convaincu 
qu’un  confrère,  attaché  à  un  Lycée,  était  inca¬ 
pable  de  pareille  incorrection.  D’ailleurs  au  verso  ' 
s’étalait  le  nom  de  l’auteur  et  son  titre  ;  un  papil¬ 
lon  ajouté  et  dont  nous  reproduisons  le  texte, 
donnait  son  adresse. 

Voici  le  document  : 

Monsieur, 

L’examen  complémentaire  de  votre  fils  m’a  permis 
de  faire  les  constatations  suivantes  : 

Epaules  très  relâchées,  omoplates  saillantes,  poi¬ 
trine  plate  au  sommet. 

Tend  à  relever  une  épaule  et  à  incurver  latéralement 
h  colonne  vertébrale. 

Poitrine  plate  au  sommet.  Respiration  insuffisante. 

Je  crois  de  mon  devoir  d’insister  sur  la  nécessité  de 
réagir  sérieusement  dès  maintenant  afin  d’éviter  par 
la  suite  des  difficultés  plus  grandes  aies  corriger. 

Une  voussure,  une  cambrure  exagérée  des  reins, 
une  tendance  à  relever  une  épaule  sont  des  attitudes 
faciles  à  combattre  quand  elles  sont  prises  à  leur 
début  ;  plus  tard,  quand  elles  s’accentuent,  elles  tou- 
cKentles  vertèbres  etles  complications  augmentent. 

Un  relâchement  des  épaules,  une  poitrine  plate  ou 
creuse  au  sommet  sont  des  défauts  qui  s’accompa¬ 
gnent  d’une  respiration  insuffisante  ;  l’insuffisance 
respiratoire  estàl’origine  des  croissances  difficiles, 
de  maladies  pulmonaires,  etc... 


des  principaux  iycées  de  Paris 

Cest  par  une  action  continue,  sur  les  régions  mus¬ 
culaires  les  plus  faibles  et  par  des  efforts  progressifs 
què  l’on  obtient  les  meilleurs  résultats.  Je  souhaite¬ 
rais  donc  que  l’enfant  fit  chaque  jour  pendant  quel¬ 
ques  minutes  des  exercices  parfaitement  adaptés  à 
son  cas. 

Je  puis,  si  vous  le  désirez,  lui  indiquer  chaque  se¬ 
maine  après  les  lui  avoir  fait  exécuter  au  préalable, 
quelques-uns  de  ces  exercices  parfaitement  adaptés  à 
son  cas  particulier,  exercices  qu’il  devra  répéter 
fournellement  sous  votre  surveillance  ou  celle  de  quel¬ 
qu’un  de  votre  famille.  Cette  méthode  ne  pourra  en 
rien -troubler  sa  vie  quotidienne  déjà  si  absorbante, 
et  l’expérience  m’a  permis  d’en  constater  les  heureux 
effets  quand  l’enfant  suivi  par  sa  famille  fait  preuve 
de  bonne  volonté,  d’effort  et  de  persévérance. 

Je  puis  le  recevoir  à  mon  cabinet  :  le  jeudi  entre 
9  heures  et  midi,  les  autres  jours  entre  5  h.  30  et 
7  heures. 

Au  lycée  :  tous  les  jours  de  1  h.  1  /2  ou  à  4  heures 
(lundi  excepté). 

Les  conditions  des  séances  supplémentaires  sont  les 
suivantes  : 

Pour  une  séance  par  semaine  :  30  francs  par  mois. 

Pour  deux  séances  par  semaine  ;  50  francs  par  mois. 

Pour  trois  séances  par  semaine  :  75  francs  par  mois. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’assurance  de  mes  sen¬ 
timents  les  plus  distingués. 

X.,  Y., 

Professeur  d’Education  physique 
au  Lycée  Z... 

M.  X.  Y..., 
est  visible  au  Lycée  : 

A  8  h.  1  /4  (prière  de  l’attendre  près  de  la  loge  du 
concierge). 

Et  à  4  heures,  au  Gymnase,  tous  les  jours,  sauf  le 
lundi. 

Si  vos  occupations  ne  vous  permettent  pas  d’être 
libre  aux  hem'es  ci-dessus,  il  pourra  vous  recevoir  chez 
lui  : 

N»  a,  rue  de  N. . . 

le  jeudi  de  10  heures  à  midi,  et  les  autres  jours  de 
17  h.  1 /2  à  19  heures. 

Nous  croyons  inutile  d’ajouter  le  moindre 
commentaire.  L’Administration  de  l’Education 
Nationale  se  rendra  compte  par  ce  document  des 
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raisons  qui  font  que  le  Corps  medical  envisage 
avec  quelque  appréhension  la  collaboration  de 
certains  auxiliaires. 

Nous  sommes  persuadés  que  le  Proviseur  et  le 
médecin  du  Lycée  eu  question  ont  ignoré  les 
agissements  du  professeur  d’ Education  physi¬ 
que. 


S’est-il  rendu  compte  lui-même  de  ce  que  sa 
conduite  pouvait  avoir  de  répréhensible  ? 

En  tout  cas,  le  fait  a  été  soumis  à  nos  Synai- 
cats  qui  feront,  nous  en  somnies  convaincus, 
le  nécessaire  pour  qu’il  ne  se  renouvelle  pas. . 

.  J.  Nom. 


La  Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Un  bruit  singulier  court.  Bruit  si  singulier 
que  nous  refusons  encore  d’y  croire.  Cependant 
le  correspondant  qui  nous  en  a  fait  part,  est 
digne  de  foi  et  il  nous  a  affirnqé  qu’il  le  tenait  de 
bonne  source,  de  source  autorisée. 

N’attendons  pas  pour  vous  le  faire  connaître. 
Le  voici  : 

La  Charité,  vieil  hôpital,  avait  abrité  tout  au 
début  du  XVII®  siècle  lesPères  de  Saint-Jean-de- 
Dieu  ou  de  la  Charité,  que  Marie  de  Médicis  avait 
fait  venir  de  Florence  en  1602  et  installés  rue 
des  Petits  Augustins  (coin  de  la  rue  Bonaparte  et 
quai  Malaquais).  En  1607,  Marguerite  de  Valois 
ayant  besoin  de  l’emplacement  qu’ils  occupaient, 
les  transféra  dans  le  voisinage  au  lieu  qu’occu¬ 
pait  encore  hier  l’Hôpital  de  la  Charité.  Les 
frères  de  Saint-Jean-de-Dieu  fondèrent  et  ad¬ 
ministrèrent  l’hôpital  où  ils  soignaient  les  ma¬ 
ladies  de  la  vessie  qu’ils  taillaient,  les  coliques 
de  plomb  et  les  rhumatisants.  Le  poète  Scarron 
y  fut,  dit-on,  en  traitement.  Sous  la  Révolution 
la  Charité  devînt  l’Hôpital  de  l’Unité.  Corvisart, 
médecin  de  l’Empereur,  y  fît  ses  cliniques  dans 
une  ancienne  chapelle,  devenue  Temple  de  la 
Raison,  qui  de  1851  â  1902  abrita  l’Académie 
de  médecine. 

En  1934,  après  plus  de  trois  siècles,  l’hôpital 
de  la  Charité  fut  désaffecté.  Quelques  fervents 


à  la  Charité.  —  Un  bruit  singulier 

conservateurs  du  Vieux  Paris  le  regrettaient. 
D’autres  s’en  consolaient  en  apprenant  qu’on 
allait  le  transformer  en  une  annexe  dé  la  Fa¬ 
culté  de  médecine.  Ils  pensaient  que  le  vieil 
hôpital  où  s’étaient  illustrés  Corvisart,  Rayer, 
Andral,  Bouillaud,  Gruveilhier,  Piorry,  Velpeau 
Potain  et  tant  d’autres,  ne  changerait  pas  d’affec¬ 
tation  et  resterait  un  centre  d’enseignement  de 
la  médecine. 

Or,  la  Charité  sera  bien  l’annexe  de  la  Faculté 
de  médecine,  mais  s’il  faut  en  croire  le  bruit  qui 
court,  voici  comment  on  procéderait  à  sa  trans¬ 
formation  : 

Les  lauriers  des  architectes  du  nouvel  hôpital 
Beaujon  hClichy  troubleraient  le  bommeil  des  ar¬ 
chitectes  de  la  Faculté.  Ils  auraient  rêvé  de  faire 
aussi  quelque  chose  de  grand,  de  colossal,  de  for- 
■  midable,  d’ÉNORME.  Un  bâtiment  de  40  mètres  de' 
hauteur,  surplombé  par  une  tour  de  58  mètres, 
s’élèverait  en  plein  faubourg  Saint-Germain  et 
écraserait  de  sa  masse  et  de  sa  hauteur  Saint-Ger- 
main-des-Prés  et  les  vieux  hôtels  environnants. 
Jugez  de  l’effet.  Ce  serait  un  peu  conune  si  l’on 
'  transportait  la  tour  Eiffel  à  côté  de  Notre-Dame. 
Pauvre  Paris  !  !  Mais  ce  bruit  est  certainement 
faux  et,  s’il  était  rorai,  nous  en  serions  tellement 
suffoqués  que  nous  n’aurions  pas  la  force  de 
nous  en  indigner. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIEOTIFIQUE 


COMPENSATION  DÉLIRANTE 

Par  J.  Levy-Valensi  (1) 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté 
Médecin  de  î’Hôtei-Dieu 


Le  philosophe  Pangloss  va  répétant  dans  Can- 
iiie,  que  «  tout  est:pdur  le  mieux  dans  le  meil¬ 
leur  des  mondes  possibles  ».  Je  souhaite  à  tous 
mes  auditeurs  un  pareil  optimisme,  mais  il  est 
bien  certain  que  quelques  humains  peu  favo¬ 
risés  dès  leur  naissance  par  la  Fortune  ou  en 
conflit  avec  cette  capricieuse  déesse,  au  cours  de 
leur  vie,  ne  le  partagent  point. 

A  ces  disgraciés  de  la  fortune  plusieurs  atti¬ 
tudes  sont  possibles.  Les  uns,  il  faut  les  en  louer 
et  si  possible  les  imiter,  luttent  contre  l’adversité, 
tentent  de  redresser  le  sort  et  souvent  y  par¬ 
viennent,  les  autres,  les  résignés,  acceptent 
passivement  la  fortune,  adverse. 

A  l’opposé  de  ces  réactions  que  je  qualifierai, 
de  directes,  il  en  est  d’indirectes  :  les  réactions 
à  compensation. 

D’aucuns  réagissent  par  le  plaisir,  jeux,  ivresse, 
débauche,  les  autres  plus  délicats  par  les  joies 
de  l’esprit  :  travaux  intellectuels,  érudition,  arts, 
tte.. .  Quelques-uns,  pas  assez  actifs  même  pour 
rechercher  de  réelles  compensations,  ne  se  rési¬ 
gnent  pas  à  l’acceptation  passive.  A  ceux-là, 
s’olfrent  les  ressources  infinies  de  l’Imagination, 
Compagne  del’Espérance  dans  la  boîte  de  Pandore. 
Grâce  à  elle'  le  pauvre  s’enrichit,  l’humble  con¬ 
naît  la  gloire,  le  hideux  la  beauté,  et  celui  que 
chacune  repousse,  l’amour.  Cette  imagination 
■compensatrice  et  consolatrice,  pn  la  rencontre 
aussi  d’ailleurs  chez  ceux  que  l’on  a  accoutumé 
déconsidérer  comme  les  heureux  de  ce  monde, 
car  limités  sont  les  biens  terrestres  et  illimités 
nos  désirs. 

Borné  dans  sa  nature,  infini  dans  ses  vœux. . . 

A  cette  fiction  compensatrice,  sç  rattache  étroi¬ 
tement  un  état  auquel  j’ai  consacré  deux  le¬ 
çons  ;  le  Bovarysme  (2).  M.  Jules  de  Gaultier  le 
définit  :  <  le  pouvoir  départi  à  l’homme  de  se 
concevoir  autre  qu’il  n’est  ». 

Le  terme,  vous  le  savez,  est  emprunté  à  l’hé- 
toine  de  Flaubert,  Madame  Bovary. 

Emma  Rouaut,  fille  de  cultivateurs,  est 
moyenne  pour  ne  pas  dire  médiocre  en  tout. 


(IjLeçon faite  à  la  clinique  de  M.  le  Professeur  Claude, 
mai  1935. 

(2)  Bovarysme  et  constitutions  mentales.  Journal  de 
pssMogie  normale  et  pathologique,  mars-avril  1930. 


Mais  elle  a  beaucoup  lu  de  ces  romans  qui  par¬ 
lent  à  l’imagination.  Elle  s’est  créé  d’elle-même 
l’image  d’une  grande  amoureuse,  capable  d’élans 
magnifiques  ;  en  même  temps  elle  met  l’ambian¬ 
ce  à  son  échelle.  Epouse  du  pitoyable  offic  er  de 
santé  Bovary, elle  veut  voir  en  lui  un  chirurgien 
orthopédiste  d’où  la  lugubre  expérience  cpéra- 
toire  dont  est  victime  l’infortuné  pied-bot. 

L’amour  étant  son  essentielle  préoccupation, 
elle  se  conne,  avec  plus  d’imagination  que  de 
cœur  ou  de  sens,  à  l’insignifiant  mondainRodol- 
phe  puis  au  clerc  de  notaire  Léoh;  et  c’est  La 
désillusion  puis  le  suicide. 

La  plupart  des  héros  de  Flaubert  sont  atteints 
d’ailleurs  de  la  déformation  bovaryque  :  bova¬ 
rysme  de  la  vertu  chez  Salammbô,  de  la  méta¬ 
physique  chez  Saint-Antoine,  de  la  science  chez 
Homais,  Bouvard  et  Pécuchet,  bovarysme  chez 
tous  les  personnages  de  l’Education  sentimen¬ 
tale  ;  bovarysme  aussi  dans  Cervantès,  Molière 
et  La  Fontaine,  mais  je  ne  veux  pas  insister. 

Je  désire  par  contre  rappeler  ce  que  J.  de 
Gaultier  a  nommé  index  bovaryque.  L’index 
bovaryque  est  l’angle  formé  par  la  ligne  droite 
indiquant  la  véritable  personnalité  du  sujet  et 
la  ligne  oblique  partant  du  même  point,  repré¬ 
sentant  l’idée  qu’il  se  fait  de  lui-même.  Un  index 
bovaryque  peu  développé  est  indispensable  au 
progrès  ;  se  concevoir  mieux  que  l’on  n’est  et 
cela  dans  toutes  les  valeurs  permet  une  progres- 
‘sion  continue  —  voilà  pourquoi  chaque  soldat 
a  un  bâton  de  Maréchal  dans  sa  giberne. 

Avec  un  index  un  peu  plus  développé,  ce 
sont  des  actes  pitoyables.  Le  clown  pour  nous 
amuser  veut  égaler  l’écuyère  et  retombe  lour¬ 
dement  sur  le  sable  du  cirque.  Dans  la  vie,  c’est 
le  ridicule  snobisme,  ce  sont  surtout  les  car¬ 
rières  ratées.  Telle  activité,  qui  aurait  pu  s’utili¬ 
ser  avec  fruit  dans  une  direction,  échoue  pitoya¬ 
blement  dans  une  autre. 

Soyez  plutôt  maçon  si  c’est  votre  talent  ! 

De  nos  jours,  les  carrières  libérales  drainent 
des  sujets  qui,  médiocres  médecins  où  avocats, 
auraient  faits  d’excellents  cultivateurs,  de  bons 
industriels  ou  commerçants.  Je  vous  rappelle 
que  primitivement  «  L’éducation  sentimentale  » 
de  Flaubert  devait  avoir  pour  titre  :  »  Les  Ratés  » 
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Dernière  éventualité,  l’index  bovaryque  est 
démesurément  étendu,  le  sujet  se  fait  de  lui- 
même  une  idée  considérablement  éloignée  du 
réel.  Là,  deux  cas  sont  à  envisager. 

Dans  le  premier,  tout  demeure  dans  le  do¬ 
maine  de  la  rêverie  ;  un  tel  état  est  normal  chez 
l’enfant  et  chez  l’adolescent  et  va  disparaissant 
à  mesure  que  l’éducation  de  la  vie  chasse  le  rêve  ; 
la  rêverie  n^est  plus  lë  fait  du  vieillard.  • 

Une  telle  rêverie  compensatrice  et  consolatrice 
est  en  soi  un  bienfait,  à  condition  de  ne  pas  gêner 
le  cours  de  la  vie,  de  ne  pas  empiéter  sur  lui. 

Paul  Bourget,  dans  sa  délicieuse  nouvelle  «  La 
petite  maison  de  Saint-Cloud  »,  nous  montre  un 
modeste  tailleur  très  imaginatif,  qui,  au  cours 
d’une  promenade  dominicale  à  Saint-Cloud, 
a  été  séduit  par  la  vue  d’une  petite  maison. 
Le  travail  de  son  imagination  aidant  il  se  cons¬ 
truit  une  chimère  qui  le  fait  propriétaire  de  la 
maison.  Je  ne  vois  pas,  en  dépit  du  diagnostic  de 
Bourget,  qu’il  s’agisse  là  d’un  délire  d’imagi¬ 
nation,  sans  quoi  le  malade  aurait  pris  posses- 
sioh  de  sa  villa  avec  cette  affirmation  : 

La  maison  est  à  moi,  c’est  à  vous  d’en  sortir. 
Ici,  rien  de  tel.  Le  sujet  passe  seulement  son  temps 
à  rêvasser,  à  flâner  devant  les  magasins  où  il 
repère  les  meubles  et  objets  nécessaires  à  sa 
future  installation  et  arrive  à  négliger  complète¬ 
ment  ses  occupations  professionnelles. 

Un  malade  présenté,  il  y  a  quelques  années,  ici 
même,  était  un  anxieux,  douteur,  et  timide;  sans 
cesse  amoureux,  il  était  demeuré  chaste,  les 
amours  se  développant  dans  sa  seule  imagination. 
Il  rencontre  près  du  Conservatoire  une  jeune 
violoniste  et  aussitôt  se  crée  une  fiction  :  il  est 
chef  d’orchestre,  il  dirige  un  concert  et  elle 
exécute  un  solo.  La  salle  croule  sous  les  applau¬ 
dissements,  les  fleurs  s’amoncellent,  c’est  le 
triomphe  puis  le  mariage.  Pour  une  autre,  il 
s’arrête  devant  les  commerçants  comme  pour 
choisir  les  plus  beaux  joyaux,  des  meubles,  des 
étoffes.  Tout  est  combiné  ;  l’intéressée  seule 
l’ignore,  car  celles  qu’il  aima  n’en  ont  jamais 
rien  su  I 

La  rêverie  devient  délirante  quand  le  sujet 
croit  à  sa  réalité.  La  rêverie  compensatrice  est 
devenue  un  délire  de  rêverie  compensateur.  Je 
vous  rappelle  que  le  terme  délire  de  rêverie  est  dû 
à  mes  amis  MM.  Heuyer  et  Borel; 

Le  délire  de  compensation  peut  réaliser,  selon 
le  type  de  carence  dont  a  souffert  le  sujet,  les 
aspects  les  plus  divers. 

Un  hystérique  d’humble  condition,  vu  à 
Sainte-Anne,  se  plaisait  à  s’imaginer  vivre  à  la 
Cour  sous  l’ancien  régime.  Bien  entendu,  il  appar¬ 
tenait  à  la  haute  noblesse  et  s’était  confectionné 
un  blason  parfait  au  point  de  vue  héraldique. 

L’individu  sans  parents  ou  à  jeunesse  malheu¬ 
reuse  crée  un  délire  de  filiation,  le  sujet  privé 
d’amour  un  délire  érotomaniaque,  et  un  délire  de 


grpssesse  ou  de  maternité,  la  femme  qui  aspire  en 
vain  à  donner  la  vie,  etc.,  etc. 

Si  j’étais  psychanalyste,  je  vous  dirais  que  de 
tels  délires  ne  sont  que  l’expression  d’instincts 
refoulés,  comme  la  paranoïa,  exprime  la  ten¬ 
dance  homosexuelle.  Je  ne  suis  malheureuse¬ 
ment  pas  psychanalyste,  alors  je  vous  dis  sim¬ 
plement,  que  comme  la  plupart  de  mes  collè¬ 
gues,  j’ignore  cruelle  est  l’origine  réelle  des  déli¬ 
res.  Il  est  possible  que,  parl'cis,  le  rôle  de  h 
compensation  soit  déterminant,  dans  les  àutres, 
les  plus  nombreux,  interviennent  les  facteurs 
constitutionnels  paranoïaque,  schizoïde,  imagi¬ 
natif,  parfois  des  facteurs  organiques,  et  la 
compensation  ne  fait  qu’illustrer,  thématiser  le 
délire. 

Pour'  employer  une  comparaison  volontaire¬ 
ment  grossière  :  qu’un  enfant  trouvé  fasse  au 
cours  de  l’évolution  d’une  paralysie  générale  un 
délire  de  filiation,  je  ne  dirai  pas  que  la  carence 
familiale  a  créé  la  méningo-encéphalite,  mais 
seulement  qu’elle  a  orienté  le  délire  et  de  même 
quand  la  cause  effective  nous  échappe, 


Le  premier  de  nos  malades  est  atteint  de  psy¬ 
chose  hallucinatoire  chronique  à  thème  de  filia¬ 
tion  ;  ce  délire  apporte  une  compensation  à  l’en¬ 
fance  malheureuse  d’un  sujet  privé  de  parents, 
dignes  de  ce  nom. 

J. . .  a  25  ans.  Il  avait  9  mofs  1/2  lorsque  sa 
mère  quittant  son  père  vint  vhne  avec  lui  au 
Havre.  Mis  plusieurs  fois  en  nourrice  l’enfant, 
jusqu’à  l’âge  de  9  ans,  ne  connaîtra  de  sa  mère 
que  les  rebuffades,  les  coups  et  les  privations 
de  nourriture  ;  plusieurs  amants  se  succèdent 
chez  elle. 

A  9  ans,  sur  la  plainte  des  voisins,  il  est  con¬ 
fié  à  son  père  qui  habite  Paris.  Il  n’à  rien  gagné 
au  change  d’ailleurs.  Le  père,  alcoolique,  ne  lui 
témoigne  aucune  tendresse  et  le  bât  ;  son  frère, 
resté  avec  le  père,  n’est  pas  plus  affectueux.  Un 
jour,  l’enfant  demande  à  sa  grand’mère  pourquoi 
sonpèren’estpasaveclui  comme  le  sont  les  papas 
de  ses  camarades  et  la  bonne  femme  de  lui  dire  ; 
parce  que  tu  es  un  bâtard.  Il  est  vraisemblable 
que  c’est  la  vérité.  L’idée  va  germer  que  n’étant 
pas  le  fils  de  J ...,  il  a  un  autre  père  et  cet  autre 
père  il  commence  à  le  parer  de  toutes  les  séduc¬ 
tions,  de  toutes  les  richesses  qui  lui  ont  manqué. 

Aussitôt  obtenu  le  certificat  d’études,  il  est' 
mis  en  apprentissage  chez  un  boucher,  mal 
nourri,  mal  logé  et  payé  25  francs  par  mois.  11 
fait  trois  places  pour  se  trouver  un  jour  à  la 
rue,  sans  travail.  Son  père  refuse  de  le  recevoir. 
Pendant  huit  jours,  à  quinze  ans,  sans  argent,  il 
erre  dans  Paris,  vivant  de  mendicité,  couchant 
à  la  belle  étoile.  Plus  tard,  il  fera  faire  à  sa  femme 
le  pèlerinage  douloureux  des  ponts  sous  lesquels 
il  s’est  abrité.  A  18  ans,  il  s’engage  pour  trois 
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ans,  Au  sortir  du  régiment,  il  est  sa,ns  situation, 
son  errance  va  recommencer  pendant  des  semai¬ 
nes,  La  vie  cependant  semble  un  jour  lui  sou¬ 
rire,  il  épouse  une  temme  plus  âgée  que  lui  de 
sept  ans  et  qui,  fllle-mère,  a  une  fillette  de  11 
ans.  H  aura  lui-même  une  fillette  qui  a  2  ans  1  /2 
aujourd’hui. 

L’idée  de  son  père  réel  et  de  sa  famille  ne  l’a 
jamais  abandonné  ;  elle  le  hante  surtout  depuis 
son  service  militaire.  En  1933,  en  chômage,  il  se 
rend  tous  les  jours  à  un  bureau  de  placement  ; 

,  il  .surprend  des  gestes,  des  allusions,  des  sous-, 
entendus,  a  des  illusions  verbales  aussi,  d’où  il 
déduit  qu’ilest  le  fils  d’un  riche  Canadien.  Alors, 
son  imagination  brode  sur  ce  thème  ;  il  croit  avoir 
aperçu  son  père  le  guettant  à  sa  porte,  il  se  rap¬ 
pelle  une  fillette  morte  depuis,  vue  dans  son 
enfance  et  qui  devait  être  sa  sœur. 

En  1934,  interprétations  et  illusions  font 
place  à  des  hallucinations  auditives  sensorielles 
ét psychiques  qui  correspondent  à  ses  préoccupa¬ 
tions.  Deux  systèmes  délirants  s’intriquent  al  ors  : 
un  délire  de  persécution  banal  avec  injures, 
menaces,  électrisation,  empoisonnement.  Les 
auteurs  ?  Les  communistes,  le  syndicat  des  bou¬ 
chers  dont  il  refuse  de  faire  partie,  son  frère. 
Le  motif  ?  La  jalousie  de  la  situation  qu’il  va 
avoir;  car  l’autre  système  hallucinatoire  apporte 
I  la  compensation. 

Ce  malheureux,  qui  n’a  pas  eu  de  famille,  en  a 
une  importante  maintenant.  Il  s’entreti  nt  avec 
l’oncle  Charles,  l’oncleHenri,  l’oncle  Eugène, les 

!  tantes  Marie-Thérèse,  Marguerite  et  Hélène,  les 
cousines  Laure  et  Marie  et  comme  il  convient, 

I  ces  dernières  sont  particulièrement  tendres.  On 
!  parle  de  ses  affaires  et  celui  qui  coucha  sur  les 
'  bancs  et  sous  les  ponts,  se  trouve  propriétaire 
■  en  Corse  d’une  maison  et  d’un  bâteau  de  pêche, 
sur  la  Côte  d’Azur  d’une  villa  et  d’un  magasin 
de  parfumerie,  de  fermes  en  Alsace  et  de  vastes 
champs  au  Canada.  Il  a  enfin  dans  un  coffre  à  la 
banque  une  somme  qui  varie  de  15àl56  millions. 

Aujourd’hui,  réticent  et  désireux  de  nous 
quitter,  il  essaie,  sans  conviction  d’ailleurs, 

’  d’écarter  ce  délire  de  filiation,  disant  que  ses 
j  ennemis  l’ont  égaré  pour  le  faire  interner. 


Le  premier  malade  avait  trouvé  dans  une  fa¬ 
mille  Imaginaire  la  compensation  à  une  carence 
familiale,  le  second,  insatisfait  d’amour,  va  se 
complaire  dans  un  délire  érotomaniaque,  mais 
délire  très  spécial.  Pygmalion  est  tombé  amou¬ 
reux  de  la  statue  sortie  de  ses  mains.  M...  est 
amoureux  et  aimé  d’un  être  créé  .par  son  imagi¬ 
nation,  d’une  femme,  qui,  si  elle  n’est  pas  de  mar¬ 
bre,  a  le  fâcheux  inconvénient  de  se  terminer  en 
queue  de  poisson,  en  un  mot  d’une  sirène. 

C...a  37  ans.  Plusieurs  psychopathes  dans  sa 


famille.  Sa  mère  a  fait  une  psychose  hallucina¬ 
toire  d’origine  Spirite.  Enfant  et  adolescent,- 
C...atoujours  été  un  solitaire,  un  rêveur,  en  un 
mot  un  schizoïde.  De  condition  humble,  il  n’a 
fait  que  des  études  primaires,  et  a  été  apprenti, 
puis  ouvrier  d’usine,  entre  temps  il  a  suivi  des 
cours  aux  Arts  et  Métiers.  Mais,  il  nous  le  dit 
avec  un  orgueil  légitime,  li  est  autodidacte.  Il  a 
lu  beaucoup,  acquis  des  notions  sur  la  plupart 
des  connaissances  humaines  ;  en  dehors  des  ma¬ 
thématiques  et  de,  la  médecine,  et  encoré  a-t-il 
des  lumières  sur  Freud.  Tout  ce  qu’il  a  appris, 
bien  que  vraisemblablement  superficiel,  lui  fait 
néanmoins  une  culture  générale  appréciable  et 
vous  allez  l’entendre  s’exprimer  avec  correc¬ 
tion  voire  avec  recherche. 

Il  a  perdu,  ily  a  trois  mois,  une  situation  d’em¬ 
ployé  supérieur  dans  une  Administration  qui  le 
conservait  depuis  treize  ans. 

Ses  lectures  de  prédilection  sont  les  romans  et 
récits  de  voyages  et  il  a  rêvé  d’expéditions  loin¬ 
taines  irréalisées,  autant  de  désirs. re/oufe.s. 

Il  arrive  chaste  au  mariage  à  24  ans.  Timide, 
craintif,  il  a  jusqu’alors  redouté  les  rencontres 
féminines.  Il  a  un  lourd  bagage  d’amour  inex¬ 
primé  tant  au  moral  qu’au  physique.  Bien  plus, 
son  imagination,  stimulée  sans  doute  par  des 
lectures  érotiques,  lui  montre  dans  l’amour  autre 
chose  que  l’acte  sexuel  normal.  Or  sa  femnie 
est  froide,'  elle  répugne  à  l’acte  sexuel,  qu’elle 
accomplit  par  devoir  et  sans  réaction  ;  elle 
se  refuse  aux  perversités  amoureuses.  Notre 
homme  refoule  ses  tendances  érotiques,  insatis¬ 
fait  dans  ses  doubles  désirs  d’amour  sexuel 
partagé  et  de  perversions  amoureuses.  Ce  méca¬ 
nisme,  il  va  vous  l’affirmer  lui-même,  attri¬ 
buant  son  délire  au  refoulement  sexuel. 

Parmi  les  romans  qu’il  a  lus,  l’un  d’eux  l’a 
particulièrement  séduit,  l’Atlantide  de  M.  Pierre 
Benoit,  qui  répond  bien  à  son  désir  d’aventures  et 
d’amour.  En  1930,  il  lit  dans  un  quotidien  un  ro¬ 
man-feuilleton  :  «  l’autre  Atlantide  »,  qui  le  pas¬ 
sionne  également.  En  voici  le  thème  général  : 
L’Atlantide,  légendaire  continent,  est  repré¬ 
sentée  aujourd’hui  par  les  îles  Açores.  Là  vi¬ 
vent  les  Atlantes,  sirènes,  femmes  batracien- 
nes  à  la  peau  visqueuse,  aux  lèvres  froide.s,  qui 
enlèvent  des  hommes  pour  se  faire  féconder, 
cir  elles  n’engendrent  que  des  filles. 

F..,  fusionnant  ses  deux  livres  de  prédilection 
construit  une  troisième  version  dans  laquelle  il 
jouera  un  rôle.  Les  Atlantes  sont  groupées  sur 
la  côte  mauritanienne,  près  du  banc  d’Argüin  ou 
l'i  échoua  la  Méduse.  Les  Atlantes  sont  avant 
tout  des  sirènes  ;  mais  à  sang  chaud,  avec  toutes 
les  perfections  de  la  femme  malgré  leur  fâcheuse 
terminaison.  Leur  reine  aune  sensualité  extrême, 
elle  est  avide  de  perversité  amoureuse  et  éprise 
de  lui,  dont  les  caresses  seules  peuvent  l’apaiser. 
Il  se  voit,  revêtu  d’un  scaphandre,  descendant 
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dans  une  caverne  sous-marine  pour  étreindre 
cette  femme-poisson. 

Cette  rêverie  compense  la  triple  tendance  re¬ 
foulée,  voyages  lointains,  amour  sensuel  par¬ 
tagé,  perversité  érotique.  .Jusque-là  il  n’y  a 
qu’une  création  imaginative  bizarre  et  c’est 
tout.  Mais,  notre  homme  arrive  à  croire  à  la 
réalité  de  la  fiction  qu’il  a  créée  ;  la  rêverie  est 
devenue  délire  de  rêverie.  Il  faut  à  tout  prix 
rejoindre  la  reine  des  sirènes.  De  même  que 
l’Antinéa  de  P.  Benoit,  cette  souveraine  mari¬ 
time  doit  avoir  un  pourvoyeur  terrestre  qu’il 
faut  trouver. 

Ici  l’occultisme  va  Intervenir.  Notre  homme 
croit  aux  tireuses  de  cartes  et  'aux  chiroman¬ 
ciennes.  M...  fréquente  la  maison  des  spirites  de 
la  rue  Copernic.  J’aimerais  vous  dire  qu’il  a  fait 
tourner  les  tables  et  joué  les  médiums,  pour 
appuyer  le  rôle  néfaste  de  la  pratique  du  spir 
ritisme  dans  l’éclosion  des  psychoses  hallucina¬ 
toires  et  d’influence.Enréalité,M...  n’est  pas  un 
pratiquant,  il  a  seulement  lu  et  écouté.  Néan¬ 
moins,  les  esprits  vont  apporter  la  solution,  à 
tous  les  problèmes  qui  le  préoccupent.  L’au  delà 
lui  répond  par  raps  (coups  dans  les  murs),  intui¬ 
tions,  peut-être  hallucinations  psychiques.  Le 
thème  maintenant  est  complet. 

La  Reine  des  Atlantes  se  nomme  Ruthén.i^  ; 
elle  a  bien  toutes  les  qualités  qu’il  lui  a  prêtées  ; 
elle  est  bien  éprise  de  lui.  Le  représentant 
prévu,  son  frère,  exerce  à  Port-Etienne  en 
Mauritanie,  la  profession  de  commerçant  ;  se 
nomme  prosaïquement  JosephDubois;  lui-même 
marié  à  une  femme  qui  porte  le  nom  de  la 
captive  qui  s’enfuit  avec  Saint-Avid  et  mourut 
dans  le  sable  du  désert  (roman  de  Pierre  Benoit). 
Immédiatement  des  lettres  sont  adressées  à 
Joseph  Dubois  ;  ces  lettres,  natnrellement,  de¬ 
meurent  sans  réponse.  Notre  homme  ne  se 
décourage  pas  de  cette  attitude  paradoxale  et,, 
rejoignant  là  le  délirant  érotomaniaque,  trouve 
une  explication.  Le  royaume  des  Atlantes,  riche 
en  mines  d’or  et  huîtres  perlières,  est  menacé 
par  tous  les  peuples  ;  il  doit  demeurer  caché 
sous  peine  de  déclencher  rine  guerre  immédiate. 
M...  ne  s’embarrasse  pas  pour  si  peu  et  accu¬ 
mule  ,ses  plans  de  campagne,  qu’il  adresse  à 
JosephDubois.  Certaines  de  ces  lettres  lui  sont 
retournées  avec  la  mention  :  inconnu. 

Cependant  notre  homme  se  dispose  à  partir, 
mais  il  lui  faut  de  l’argent.  Il  compte  en  trouver 
par  la  vente  d’un  appareil  à  projection  qu’il  a 
inventé;  cet  appareil  est  refusépar  un  Music-Hall. 
Un  jour  «  l’Au  delà  »  lui  annonce  qu’à  minuit  il 


sera  enlevé  sur  le  pont  de  Neuilly.  Il  prévient 
par  lettre  anonyme  le  commissaire  de  police 
(four  qu’il  n’incrimine  personne.  Il  se  rend  plein 
d’espoir  au  rendez-vous,  mais  attend  en  vain  les 
ravisseurs.  Pendant  quatre  ans,  de  1930  à  1934, 
il  garde  son  Secret,  puis  le  confie  à  sa  femme  I 
qui  après  quelque  témps  accepté  se  rebiffe  et, 
d’un  mutuel  accord,  les  époux  commencent  une 
instance  en  divorce. 

.  L’  «  au  delà  »  apprend  à  M...  cjue  Joseph  Du¬ 
bois  est  en  France,  à  Lille,  à  Bordeaux,  Lyon, 
Tours,  Marseille,  il  écrit.  Aucune  réponse.  M..,a, 
alors  une  idée.  Sur  les  lettres  qu’il  va  écrire,  il 
mettra,  comme  nom  d’expéditeur,  celui  d’un 
des  spirites  connus  rue  Copernic.  Il  espère  ainsi, 
en  menaçant  les  Atlantes  de  voir  ieurs secrets  di 
vulguéS  à  un  étranger,  tes  obiiger  à  se  déclarer. 

Le  spirite  devinant  quel  est  leur  auteur,  rap¬ 
porte  les  lettres.  M...  réalise  1  100  francs  et  se 
rend  à  Bordeaux  Son  magot  n’est  pas  inépu¬ 
isable,'  mais  lorsqu’il  n’aura  plus  rien,  Ruthé- 
nia,  prévenue  par  l’au-delà  viendra  le  quérir. 
L’argent  se  dissipe  ;  malgré  un  télégramme  pres¬ 
sant,  rien  ne  vient  de  Mauritanie  et  M...  rentre 
piteusement  à  Paris;  il  a  antérieurement  envoyé 
de  Bordeaux  sa  démission  à  la  maison  qui  l’em¬ 
ploie.  A  Paris,  sa  femme  le  renvoie  à  ses  parents; 
son  employeur  le  congédie. 

Alors,  il  a  l’idée  étrange  d’envoyer  une  sérié  de 
lettres  à  Joseph  Dubois,  avec  comme  nom 
d’expéditeur  celui  de  M.  Langeron,  préfet  de 
police.  Il  a  enfin  trouvé  une  solution  ;  celle  qui 
l’a  conduit  ici.  Après  un  séjour  à  l’Infirmerie 
spéciale,  il  est  interné  à  Sainte-Anne  où  brus¬ 
quement  le  délire  de  rêverie  se  dissipe,  il  se  ré¬ 
veille  ayant  perdu  sa  femme,  sa  situation  et  ses 
illusions.  Vous  le  voyez  aujourd’hui  très  calme, 
très  correct,  s’exprimant  avec  élégance  et  recher¬ 
che,  ironisant  sur  son  propre  compte.  Est-il  sin¬ 
cère  ?  J’espère  que  sa  femme  va  lui  ouvrir  ses 
bras  et  son  administration  ses  portes,  je  lui 
recommande  de  se  méfier  de  son  imagination  et 
à  l’appel  de  la  Sirène  de  suivre  le  conseil  d’Ulysse 
à  ses  compagnons,  de  mettre  de  la  cire  dans  ses 
oreilles ;il  ajoute  en  riantetmontrantparcemot 
de  la  fin,  sa  réelle  érudition,  qu’il  se  ferait  plutôt 
cpue  de  céder  à  la  tentation  attacher  au  mât  de 
misaine.  Est-il  vraiment  guéri  ?  Je  ne  le  crois 
guère  car  il  finit  par  avouer  que  tout  cela  a  été 
machiné  non  par  lui-même,  mais  par  les  esprits. 

Ce  malade,  schizoïde,  nous  paraît  avoir  fait 
une  crise  schizomaniaque,  il  est  sur  le  chemin  qui 
conduit  à  la  psychose  paranoïde. 
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RÉFLEXIONS  PROPHYLACTIQUES  ET  CLINIQUES  SUR  LA  BLENNORRHAGIE 

Par  le  Docteur  M,  Cabsle  (de  Lyon) 


1  Le  nombre  desbleanorrhagiensne  diminue  pas. 
Cette  maladie  est  toujours  aussi  répandue,  BiaP 
gré  l’abondance  des  Congrès  prophylactiques  et 
les  progrès  mcontestables  de  la  thérapeutique. 
Pourquoi  ? 

1»  Parce  que  le  dépistage  de  l’origine  de  la 
(ontagion,  n’est  pas  encore  orgaitisé  et  que  le 
praticien  n’y  songe  pas  —  si  même  il  y  songeait, 
ilne  saurait  comment  s’y  prendre  pour  signaler  à 
0  de  droit  la  personne  incriminée,  —  d’où  péf* 
rtnnité  de  la  contagion  j 
2»  Parce  que  le  diagnostic  de  la  maladie  chez 
!  kierame  est  très,  délicat,  que  les  symptômes 
!  en  sont  fugaces,  peu  précisés,  que  les  repaires 
!  du  gonocoque  sonit  multiples  et  son  identifi- 
]  cation  plus  difficile  qu’on  ne  le  croit,  d’où  mé¬ 
connaissance  de  la  maladie. 

)  3“ Parce  que  la  femme  a  la  plus  complète  indif- 

i  férence  pour  sa  maladie  et  plus  encore  pour  le 

i  traitement,  d’ailleurs  long  et  douteux  dans  ses 
résultats,  au  moins  dans  l'es  conditions  actuelles 
de  son  application. 

Donc,  si  nous  voulons  tenter  une  campagne 

I  prophylactique  efficace,  il  faut  : 

1"  Organiser  le  dépistage  de  la  maladie,  tout 
,  en  intensifiant  les  moyens  prophylactiques 
I  2'*  Préciser  les  symptômes  de  cette  maladie 
sons  sa  forme  contagieuse  on  dangereuse 
3»  Rappeler  aux  intéressées  la  nécessité  du 
traitement  et  le  présenter  de  telle  façon  qu’il  soit 
compatible  avec  les  exigences  de  la  vie-  courante.. 

li  Organisation  du  dépistage  prophylactiquë 
Désireux  de  rester  sur  le  terrain  de  la  pratique 
i  et  de  concentrer  l’attention  sur  des  faits  précis, 

I  nous  négligeons  tout  historique,  toute  conî- 
I  plamtcf  sur  la  gravité  de  la  maladie  et  tout  prêche 
abolitionniste  ou  moral. 

A  votre  Dispensaire,  en  votre  Service  hospita- 
;  lier,  ou  même  dans  votre  cabinet  :  arrive  un 
1  malade  porteur  d’un  écoulement  aigu,  enpieine 
:  périade  d’état,  que  le  microscope  va  d’abord 
■  identifier.  Geci  fait,  que-  votre  premier  soin  soit 
de  demander  au  sujet  qtsele  est  la  personne 
probable  qui  l’a  contamdmé. Partant  delà  date- 
d’ajiparitîon  des*  prciaiers  symptômes  et  de-  la 
dniéeconmiede  l’incuhafiro'nvsidîz  le  suijet  dtanS' 
cette  rBctierehe  chronorogique  pourlui  donnèt  le: 
maxkmm  de  certitude.  Notez  qae  cette  enquête- 
est  fevorableîaeiï.1!  aceueliliepaa:  le  malade  encore^ 
sons  l’aiguilion  da  la  soufirairce.  Vous  pouvez 
assurer  que  son  nom.  me  paraîtra  pas.  en  cette 
aSaite. 

h'd»»  w  malade  «.panrce  que  c’est  tou^omrs 


un  homme  qui  vient  dans  ces  conditions^  Mais  il 
est  évident  que  l’on  pourra  agir  de  même,  et  en 
sens  inverse,  si  le  plaignant  est  une  femme.  Pour 
ma  part,  en  dehors  de  quelques  cas  amenés  dë 
force  par  le  contaminateur  pris  de  reJnords-,  j’at* 
tends  encore  la  femme  qui  viendra  déclarer  uhe 
blennorrhagie  fraîchement  contractée.. 

Au  surplus,  et  pour  fixer  les  idées  voici  la  sta^ 
tistique  des  origines  de  contagion,telleqtte  jel’ai 
eonstitnée,  après  élimination  des  cas  douteux,- 
au  Dispensadre  du  Bureau  d’hygiène  êîi.  1&3Ô- 
1931  et  publiée  dans  les  Anncàe»  des  maladies 
véttéTieimes  en  décembre  1931  r , 


1“  Maisons  closes  ou  demi-eloses  décla* 

rées... . . 52 

2°  Prostituées  raccotées  dans  la  rue  ou 
an  dancing,  et  ayant  mené  le  su¬ 
jet  chez  elles . ,  60 

3°  Prostituées  ayant  mené  le  sujet 

dans  un  hôtel  clandestin . ,  27 

40  Bonnes  de  café. . . . . .  10 

50  Ouvrières  (usines,  industries,  maison 

de  commerce,  -etc.) ^  76 

6°  Domestiques . . 8 

70  Employées,  dactylos,  secrétaires, 

tbéâtreuses,  etc . .  16 

8°  Bourgeoises  (femmes  mariées  ou  veu¬ 
ves)  . . 11 

90  Origines  conjugales. . . . 13 

10°  Origines  masculines. . 3 

’Total . "iÜ 


Voyons  maintenant,  par  grandes  catégories, 
qnelleest  la  meilleure  conduite  à  tenir  pour  le 
praticien  au  point  de  vue  prophylactique  : 

PRasMiEn  CAS  Il  s’agit  d’une  prostituée  pto- 
fessionnelle  attachée  à  une  maison  close,  une 
maison  de  passe,  un  hôtel  spécialisé. 

A  défaut  de  nom,  prenez  le  prénom-  ou  le  sur¬ 
nom  avec  un  peu  de  descrip-fion,.  cela  süJâra. 

A  qui  envoyer  de  suite  (Je  dis  :  de  suMe^ee  ren¬ 
seignement  confidentiel  et  argent  ? 

Dans  tous  les  déparfémients  où  se  trouve  un 
Contrôleur  technique  départemental,  désigné' 
par  le  Ministère  de  la  Santé  publique,,  c’est  â  lut 
qu’il  faut  adresser  votre  renseignement,  sou-' 
réserve  de  discrétion!  et  de  contrôle,  naturetle- 
lUient  c’est  la  voie  la  plus  simple  et  la  meilleure. 
Ou  encore,  l’envoi  peut  être  fait,  suivant  Is 
région,  an  chef  du  Centre-  prophylactkpïe  ou  an 
médecin  chargé  des  Dispensaires  antivénérieiïs.-, 
La  voie,  la  plus  rapide  est  la  plus  efficace.  Que 
doit  faire  ce  Gontrô  leur  2 
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S’il  s’agit  d’une  femme  inscrite  sur  les  regis¬ 
tres  de  la  police,  cloîtrée,  semi-cloitrée,  ou  «  fai¬ 
sant  le  dehors», le  médecin  doit, aussitôt,  la  con¬ 
voquer  d’urgence  au  Service  de  salubrité  ou  au 
Dispensaire  affecté  aux  maladies  vénériennes. 

Cette  convocation  sera  d’abord  faite  par  les 
soins  de  l’assistante  sociale  sous  le  couvert  du 
médecin.  S’il  n’y  a  pas  de  réponse,  l’assistante 
devra  immédiatement  se  transporter  sur  les 
ieux,  faire  comprendre  par  des  arguments  rai¬ 
sonnables  à  la  tenancière  ou  à  l’intéressée,  la 
nécessité  d’un  traitement,  pour  sa  santé  autant 
que  pour  sa  réputation.  Avec  des  assistantes 
évouées,  actives  et  intelligentes,  les  résultats 
sont  excellents  ;  nous  nous  en  sommes  aperçus 
à  Lyon,  comme  nos  collègues  à  Nancy,  Stras- 
lourg,  Rouen,  Saint-Etienne  et  autres  lieux. 

Ainsi  on  amène  assez  facilement  ces  femmes 
à  l’examen.  Le  difficile  est  d’obtenir  un  traite¬ 
ment  régulièrement  suivi  et  les  visites  de  con¬ 
trôle  consécutives.  C’est  affaire  au  médecin,  à  sa 
science,  à  sa  conviction,  et  souvent  à  sa  bonté. 

Si  la  raison  et  la  conviction  ne  réussissent  pas, 
nous  livrons  la  coupable  au  bras  séculier,  repré¬ 
senté  en  l’espèce  par  l’Inspecteur  de  police, 
revêtu  de  pouvoirs  d’autant  plus  impressionnants- 
qu’ils  ne  sont  précisés  en  aucune  loi  connue.  Mais 
l’ombre  du  képi  suffit,  en  général,  pour  amener  la 
brebis  récalcitrante  à  l’examen  du  Service  de 
salubrité,  examen  clinique,  bactériologique. 
Voire  sérologique,  fait  par  un  médecin  qualifié. 

Au  cours  de  cet  examen,  sur  lequel  nous  re¬ 
viendrons,  le  médecin  décidera  de  la  conduite  à 
tenir.  Les  cas  aigus,  contagieux,  compliqués, 
métrite,  bartholinite,  cystite,  pyélo-néphrite, 
seront  envoyés  au  Service  hospitalier  spécialisé, 
où  ce  sera  affaire  au  chef  de  service  de  les  garder 
le  temps  nécessaire  ;  jusqu’à  guérison,  si  possi¬ 
ble,  nous  le  souhaitons,  sans  trop  oser  l’espérer. 

Deuxième  cas  :  Même  conduite  avec  les  fem¬ 
mes  non  inscrites,  demi-prostituées,  demi-clan¬ 
destines,  si  fréquentes  aujourd’hui,  n’ayant  au¬ 
cun  métier  (je  suis  en  chômage)  —  ou  tout  au 
moins  suspectes  (serveuses  en  bars  louches,  pe¬ 
tites  brasseries,  cafés  à  double  fond,  domes¬ 
tiques  d’hôtels  à  l’heure  ou  à  la  nuit,  etc.). 

Là  encore,  cas  relativement  simple.  Si  la  per¬ 
sonne  incriminée  fait  l’objet  d’une  plainte  for¬ 
melle  (dénonciation  militaire  ou  civile),  le  con¬ 
trôleur  ne  doit  pas  hésiter  à  la  faire  convoquer 
immédiatement  par  l’assistante  au  Dispensaire 
à  moins  que  ses  antécédents  connus  (registres  de 
la  Police)  ne  démontrent  le  caractère  habitue 
de  son  état  de  prostitution,  cas  auquel  on  agit 
comme  précédemment.  Nous  n’apprenons  rien 
en  disant  que  ces  femmes  sont  les  plus  dange¬ 
reuses  de  toutes  les  contaminantes. 

Troisième  cas,  plus  délicat  :  l’inculpée  est 


sur  .la  limite  de  la  prostitution,  elle  n’a  pas  d’an¬ 
técédents,  ni  de  relations  avec  la  police  ;  son  mé¬ 
tier  est  à  peu  près  avouable.  Dans  ce  cas,  nous 
laissons  de  côté  toute  intervention  administra¬ 
tive  ou  écrite.  C’est  l’assistante  qui  ira  elle- 
même  trouver  le  sujet,  lui  fera  connaître  la 
plainte  qui  la  concerne,  la  maladie  dont  elle  est 
peut-être  atteinte,  et  la  nécessité  d’un  examen, 
dans  son  propre  intérêt.  Cet  examen  se  fera,  non 
au  Service  de  salubrité,  trop  affichant,  mais  au 
Dispensaire  de  la  ville,  ou  à  la  consultation  hos¬ 
pitalière,  ou  l’ambiance  purement  sanitaire  faci¬ 
litera  le  premier  abord  et  la  suite  du  traitement. 

Dans  les  cas  de  ce  genre,  quand  on  se  trouve 
en  présence  .  d’une  débutante  authentique,  le 
médecin  ou  l’assistante  peuvent  jouer  un  rôle 
de  premier  plan,  non  seulement  sanitaire,  mais 
social,  voire  moral,  en  ramenant  la  victime  au 
travail  ou  en  la  décidant  à  rentrer  dans  sa  famille, 
Inutile  de  dire  combien  la  collaboration  des 
œuvres  d’assistance  ét  de  relèvement  de  la  femme 
nous  est  précieuse  en  pareils  cas. 

Quatrième  cas  :  Il  arrive  enfin  que  l’interro¬ 
gatoire  vous  lait  tomber  sur  des  «  femmes  en 
place  »  vivant  ou  pouvant  vivre  de  leur  métier, 
depuis  la  dactylo-secrétaire  jusqu’à  la  première  de 
magasin.  L’espèce  estdélicate,  et  la  plus  élémen- 
prudence  conseille  d’aller  doucement.  Quelque¬ 
fois,  on  peut  convaincre  le  plaignant  lui-même 
de  la  nécessité  pour  sa  compagne  —  qu’il  ira 
retrouver  inévitablement  —  de  suivre  un  traite¬ 
ment  :  cependant,  malgré  son  offre,  il  vaut  mieux 
ne  pas  le  charger  lui-même  de  cette  mission,  car 
les  explications  tournent  facilement  à  l’aigre. 
Mais,  il  ne  répugne  pas  à  en  charger  l’assistante 
que  je  suppose,  en  l’occurence,  pourvue  de  la 
conviction,  de  la  patience  et  de  la  souplesse  néces¬ 
saires  en  une  aussi  délicate  mission. 

Tout  cela  sent  la  dénonciation,  dira  le  prati¬ 
cien,  et  l’atteinte  au  secret  professionnel. 

Non,  on  ne  demande  aucun  nom.  Nous  igno¬ 
rerons  toujours  le  nom  du  blennorrhagien,  que 
nous  ne  demandons  pas.  Et  celui  du  médecin  ne 
sera  jamais  prononcé.  Il  nous  donne  simplement 
une  indication,  une  piste  à  suivre,  sans  aucune 
autre  assurance.  C’est  à  nos  Services  à  la  véri¬ 
fier,  et  je  répète  que  l’institution  du  Service 
social  permet  de  le  faire  avec  plus  de  rapidité  et 
de  discrétion  qu’autrefois. 

Au  reste,  je  rappelle  que  les  lois  Scandinaves 
et  allemandes,  favorablement  appréciées  des 
purs  abolitionnistes,  obligent  le  médecin,  sous 
piine  de  forte  amende  et  de  prison,  à  dénoncer 
immédiatement  au  Service  d’hygiène,  les  origi¬ 
nes  des  contaminations  qu’il  aura  pu  constater. 
J’ajoute  que  la  future  loi  Justin  Godart,  moins 
féroce  dans  ses  sanctions,  comporte  néanmoins 
la  même  obligation  pour  tous  les  médecins,  à 
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l’égard  de  tousies  suspects  des  deux  sexes,  quels 
qu’ils  soient.  Et  c’est  précisément  cette  généra¬ 
lisation  de  la  recherche  qui  enlève  à  cette  rria- 
nièredefaire  tout  caractère  d’une  loi  d’exception 
appliquée  aux  seules  prostituées  officielles. 

Quelle  que  soit  la  situation  sociale,  la  profes¬ 
sion  ou  le  sexe,  tout  contaminant  supposé 
peut  être  soumis  à  une  enquête  discrète  qui  ne 
sort  pas  du  domaine  sanitaire,  pour  le  succès  de 
laquelle  nous  sommes  obligés  de  compter  sur  la 
■raison  et  la  conviction,  beaucoup  plus  que  sur  les 
sanctions  administratives.  En  l’état  actuel  de 
notre  législation,  il  n’est  pas  possible  de  faire 
autrement,  ni  mieux.  Et  le  succès  a  couronné  les 
eflorts  des  Centres  prophylactiques,  partout  où 
[es  médecins  de  dispensaires  et  les  praticiens  ont 
Mèn  voulu  collaborer  avec  les  contrôleurs. 

U.  Diagnostic  de  la  blennorrhagie 
chez  la  femme 

Voici  un  sujet  atteint  depuis  deux  jours  d’un  ' 
écoulement  classique  bien  bourré  de  gonocoques. 

Il  a  eu  un  seul  rapport,  cinq  à  six  jours  atipara- 
vant,  avec  Une  dame  quelconque,  qui  consent 
d’autant  plus  volontiers  à  voir  le  médecin  qu’elle 
ne  ressent  absolument  rien.  On  peut  parier 
d’avance,  à  un  contre  cent,  que  cette  femme 
reviendra  avecunbeau  certificat  de  santé  signé  de 
son  médecin.  Elle  peut  voir  encore  une  demi- 
douzaine  de  confrères, le  résultat  sera  le  même.  Ce 
qui  ne  l’empêchera  pas  de  faire  une  autre  victime 
le  lendemain  de  l’examen  ou  même  deux  heures 
après.  Et  tout  cela  est  explicable  : 

a)  Parce  que,  en  dehors  des  premiers  jours  et 
des  complications  inflammatoires,  utérines  ou 
annexielles,  toutmédecin  peut  constaterl’absence 
Mbituelle,  chez  les  pires  contaminantes,  de 
symptômes  douloureux  ou  fonctionnels.  La 
femme  qui  donne  la  blennorrhagie  est  presque 
toujours  en  excellent  état. 

b)  Parce  que  les  repaires  où  nichent  les  go¬ 
nocoques  sont  nombreux,  petits  et  cachés,  que  la 
trouvaille  de  l’exsudât  est  toujours  difficile,  la 
recherche  du  gonocoque  encore  davantage. 

c)  Enfin  parce  que  le  praticien,  peu  familiarisé 
avec  la  blennorrhagie  féminine,  se  sait  parfai¬ 
tement  incompétent  en  cette  affaire  délicate, 
qui  est  pour  lui  totalement  dénuée  d’intérêt. 

Seulement  son  certificat  de  santé  nous  crée 
quelquefois,  à  nous  spécialisés,  de  gros  ennuis  I 
Voilà  pourquoi  il  devrait  bien  apprendre  à 
recueillir  correctement,  l’exsudât  d’un  urèthre, 
avant  et  après  la  miction,  après  lavage  préalable 
delà  vulve  avec  un  léger  antiseptique,  la  femme 
n’ayant  pas  uriné,  ni  fait  d’injections.  Et  puis, 
il  doit  inspecter  de  très  près  les  plis  ou  diverticu¬ 
les  du  méat  urinaire,  rechercher  les  trois  ou 
quatre  glandes  de  Skène,  les  exprimer,  si  possi- 
Me,  en  faire  autant  pour  les  glandes  de  Bartho- 
lin.  Alors  seulement,  placer  le  spéculum  et 


pêcher  l’exsudât  utérin  dans  l’intérieur  du  col. 
Envoyer  le  tout  à  un  médecin  ou  à  un  labora¬ 
toire  compétent,  car  les  difficultés  habituelles 
,  du  diagnostic  du  gonocoque  sont  triplées  chez 
la  femme  par  la  présence  d’un  flore  abondante 
et  complexe.  Voir  sur  ce  sujet  le  récent  travail 
du  Docteur  Barbellion  dans  les  Annales  des  ma~ 
ladies  vénériennes  (mars-avril  1935),  Enfin, 
même  s’il  ne  trouve  rien,  ne  pas  en  conclure  que 
cette  femme  n’a  rien,  et  surtout  ne  jamais  le  lui 
dire,  parce  qu’une  telle  certitude  n’existe  pas^ 

III.  L’organisation  du  traitement 

Que  se  passe-t-il  actuellement  ? 

On  envoie  à  l’hôpital,  dans  les  services  de  gy¬ 
nécologie,  les  cas  aigus,  fébriles  ou  compliqués 
où  ils  restent  pendant  la  période  de  surveillance 
ou  d’intervention  —  ce  qui  est  bien. 

Mais  je  mets  au  défi  d’en  faire  autant  pour  les 
malades  simplement  gonococciennes  ou  conta¬ 
gieuses,  et  qui  ne  souffrent  pas.  Elles  resteront 
quelques  jours,  et  puis,  elles  partiront,  car  au¬ 
cune  loi,  aucun  règlement  ne  permettent  de  les 
retenir  contre  léur  gré.  En  quoi,  elles  n’ont  pas 
tous  les  t:rts  :  car,  dans  ces  services  de  gyné¬ 
cologie,  ces  malades  sont  considérées  çonnne  des 
encombrements  de  maison,  dont  les  médecins 
sont  très  heureux  de  se  débarrasser  ;  et  le  traite¬ 
ment  se  ressent  de  ce  manque  d’intérêt. 

Il  faut  absolument  organiser  pour  les  femmes 
blennorrhagiennes,  dans  nos  Dispensaires,  des 
services  de  traitement  ambulatoire,  comme  nous 
l’avons  fait  pour  la  syphilis,  car  la  longueur  du 
traitement  et  la  fréquence  des  récidives  exclut 
toute  idée  d’internement  jusqu’à  guérison  com¬ 
plète,  d’ailleurs  bien  difficile  à  affirmer. 

Dans  ces  services,  il  faudra  avant  tout  un  mé¬ 
decin  compétent,  s’intéressent  à  cette  ingrate 
médication.  Ildevra  connaître  les  indications  par¬ 
ticulières  pour  savoir  appliquer  à  chaque  cas,  le* 
traitement  quilui  convient,  et  arriver  à  faire  com¬ 
prendre  aux  femmes  la  nécessité  des  précautions 
et  des  soins  hygiéniques,  longtemps  après  la  gué¬ 
rison  apparente  ou  la  disparition  des  pertes. 

C’est  l’institution  de  ces  traitements  ambula¬ 
toires  dans  les  Dispensaires  que  nous  deman¬ 
dions  déjà  au  Congrès  d’hygiène  sociale  en  1924, 
et  puis  au  Centenaire  de  Fournier  en  1932  et  à 
la  conférence  de  février  1933,  parce  que  nous  les 
considérons  comme  l’élément  indispensable  de 
cette  thérapeutique. 

Ainsi  avons-nous  fait  à  Lyon,,  au  Dispensaire 
du  Bureau  d’hygiène  où  la  présence  du  Docteur 
Bouget  nous  a  même  permis  d’utiliser  la  dia¬ 
thermie.  Au  reste,  j’ai  l’intention,  avec  sa  colla¬ 
boration,  de  compléter  un  jour  cet  article  par 
l’exposé  de  la  technique  minutieuse  et  variée 
qu’exige  le  traitement  de  la  blennorrhagie  chez 
la  femme. 
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A  QUELLES  DOSES  FAUT-IL 

Nous  sommes  accoutumés  en  France,  à  pres¬ 
crire  la  digitale  suivant  des  schémas  systémati¬ 
ques,  établis  d’avance,  valables  pour  tous  les 
sujets,  et  qui  tiennent  compte  avant  tout  (lu 
temps  pendant  le  lequel  la  drogue  est  administrée. 

'  C’est  ainsi  qu’il  y  a  eu  les  trois  doses  de 
Huchard  ;  l»  la  dose  anti-asystolique  soit  50 
gouttes  de  la  solution  hydro-glycéro-alcoolique 
de  digitaline  du  Codex,  à  donner  une  seule  fois, 
et  qui  ne  peut  être  répétée  qu’au  bout  de  dix 
jours  ;  2°  la  dose  sédative,  15  gouttes  de,  digi¬ 
taline  pendant  trois  jours,  à  recommencer  toutes 
les  .trois  semaines  ;  3“  la  dose  'cardiotonique, 
cinq  gouttes  pendant  dix  jours,  trois  ou  quatre 
jours  de  repos,  reprendre  dix  jours,  et  ainsi  de 
suite  presque  indéfiniment. 

Josué  modifia  un  peu  la  méthode  de  Huchard, 
et  préconisa  :  1®  les  doses  faibles,  5  gouttes  de 
digitaline  pendant  huit  jours  par  mois  ;  2°  les 
doses  fortes,  25  gouttes  trois  ou  quatre  jours  de 
suite,  puis  descendre  progressivement  ;  3®  les 
doses  héroïques,  trente  gouttes  pendant  trois 
jours,  puis  25  gouttes  pendant  deux  jours,  puis 
20,  15,  10. 

En  fait,  la  crainte  de  l’intoxication  digitalique 
est  tellement  ancrée  chez  les  médecins  français 
,  que  la  méthode  des  doses  faibles  de  Fiessinger 
règne  à  peu  près  sans  conteste.  Il  est  exception¬ 
nel  de  voir  un  de  nos  confrères  prescrire  plus  de 
dix  gouttes  de  digitaline  par  jour  et  il  se  hâte, 
dès  qu’il  le  croit  possible,  de  redescendre  à  la 
dose  fatidique  et  de  sécurité  des  5  gouttes,  avec 
l’alternance  accoutumée  des  périodes  de  digita¬ 
line  et  des  périodes  de  repos. 

Les  Anglo-Saxons  ont  une  conception  plus 
audacieuse  de  la  thérapeuticpie  digitalique. 
Dans  les  «  Staff  meetings  of  the  Mayo  clinic  »  du 
11  septembre  1935,  M.  F. -A.  Willius  s’exprime 
ainsi:  «La  dose  de  digitale  à  administrer  par  la 
bouche  varie  nécessairement  suivant  les  cas.  La 
dose  moyenne  de  teinture  sera  de  1  centimètre 
cube  et  demi  répétée  trois,  lois  par  jour  ou,  si  l’on 
préfère  la  poudre  dé  feuilles,  10  centigrammes 
trois  fois  par  jour.  On  poursuit  ces  doses  jusqu’à 
ce  que  soit  obtenu  un  effet  thérapeutique  satisfai¬ 
sant,  tout  en  surveillant  les  signes  d’intoxication. 
On  peut  alors  cesser  quatre  ou  cinq  jours,  et 
reprendre  deux  ou  trois  jours,  établissant  ainsi 
un  programme  très  commode  pour  l’usage  pro¬ 
longé  de  la  drogue. 

«Si  l’on  veut  une  action  rapide,  déplus  for¬ 
tes  doses  peuvent  être  données  par  la  bouche  ou 
injectées  dans  les  muscles  ;  on  ira  jusqu’à  6  ou 


PRESCRIRE  LA  DIGITALE  ? 

8  c.  c.  (4  gr.  80  à  6  gr.  50)  de  teinture  ou  0  gr.  50 
de  feuilles.  » 

Èt  M.  Willius  après  avoir  rappelé  les  signes 
bien  connus  de  l’intoxication  digitalique  ;  ano¬ 
rexie,  nausées,  diarrhée,'  insiste  sur  quelques 
autres  moins  '  communs  et  auxquels  il  attache 
une  grande  importance  :  troubles  de  la  vision,’ 
scotome,  diplopie,  vision  en  jaune  et  en  vert, 
agitation,  désorientation,  phénomènes  qui  selon 
lui,  peuvent  survenir  sans  avoir  été  précédés  de 
nausées  ou  de  diarrhée,  et  traduisent  cependant 
une  intoxication  déjà  sérieuse  et  parfois  mortelle. 

De  cette  manière  de  faire  d’un  Américain 
rapprochons  la  leçon  de  Mackenzie  (1),  l’illustre 
cardiologue  anglais:  «M’en  rapportant  aux  résul¬ 
tats  de  ma  pratique  personnelle,  je  préfère 
pousser  la  digitale  jusqu’à  obtention  d’une  réac¬ 
tion  physiologique,  telle  que  nausées,  diarrhée, 
ralentissement  du  pouls.  Je  suis  convaincu  que, 
à  condition  de  surveiller  ces  petits  signes,  il  n’y 
a  à  craindre  ni  intoxication  ni  aucun  effet  nocif  ». 

Bien  qu’employant  de  préférence  la  teijiture 
de  digitale,  il  a  aussi  expérimenté  les  granules 
de  Nativelle  au  quart  de  milligramme  de  digita¬ 
line,  et  en  donne  trois  ou  quatre  par  jour  pen¬ 
dant  trois  à  cinq  jours. 

Et  un  peu  plus  loin,  il  s’exprime  ainsi  : 

«  La  prescription  de  la  digitale  est  ordinaire¬ 
ment  accompagnée  de  recommandations  concer¬ 
nant  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  son 
usage.  Il  Serait  fort  avantageux  que  les  auteurs 
voulussent  bien  définir  clairement  le  danger  qui 
les  effraie  tellement.  Tant  qu’on  racontera  que 
cette  drogue  doit  être  utilisée  avec  prudence  ou 
que  la  mort  subite  peut  s’ensuivre,  le  lecteur 
sera  sous  le  coup  d’une  crainte  d’autant  plus 
vive  qu’elle  est  plus  vague...  Je  suis  certain 
qu’à  condition  de  surveiller  chaque  patient  de  la 
manière  que  j’ai  dite  aucun  danger  ne  surgira. . . 
Et  je  puis  seulement  dire  qu’après  plus  de  trente 
ans  d’usage  constant  delà  digitale,  je  n’ai  jamais 
observéun  seul  mauvais  résultat  dès  lors  qu’elle 
était  donnée  comme  je  le  conseille.  Il  est  juste 
d’ajouter  que  certaines  autorités  prescrivent 
la  digitale  à  des  doses  beaucoup  plus  faibles  et 
même  dans  des  cas  graves  ;  il  en  est  qui  décèlent 
son  action  en  l’espace  de  quelques  minutes,  d’au¬ 
tres  en  l’espace  de  quelques  heures.  Il  ne  m’a 
pas  été  donné  de  faire  de  telles  constatations  .» 

G.  Lavalée.’ 


(1)  Diseases  of  the  heart  :  Oxford  medicalpuWicatien. 
Third  édition,  p.  378. 
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ROLE  DU  CYANOOlNE  PANS  LE  EAR&ITURlSME 
ET  DANS  LES  INTOXICATIONS  PAR  LES  LÉGUMINEUSES 

P  ai'  le  .D*.  Yeillabd 


i  Lorsçjue,  d^ns  une  cje  nqg  dernières  réunipns 
(|glg  Sppiété  (le  nip^gcine;  du  Lpiret,  ng’apppyant 
sur  ce  fait  (îue  l’epçépjialitq  léthargique  dup 
àTintoxiçation  par  les  haricots  cyanogénés  et 
l’empoigonnement  par  les  barbituriques  présen¬ 
taient  les  mêiiies  sièges  de  lésions  anatomiques 
et  les  mêmes  symptômes  de  coma,  et  de  stupeur, 
j’émis  l’opinion  qu'il  serait  rationnel  de  traiter, 
ilans  les  deux  cas,  par  la  strychnine,  je  fis  sou¬ 
rire  mas  collègues.  Mais  oette  opinion  devint 
oertituile,  quand  la  fabrication  des  barbituriques 
me  fut  connue  •  dans  un  cas  comme  dans  l’autre, 
les  lésions  -  étaient  produites  par  un  même 
toxique  !  un  dérivé  cyanogéné. 
t  Mais  voici  qui  vient  encore  confii'mer  mon 
j  point  de  vue.  Quelle  a.  été  l’origine  de  la  corn 
ception  d’Ide  (de  Louvain)  pour  instituer  un 
traitement  par  la  strychnine  de  l’intoxication 
j  barbiturique.  Est-ce  par  qiifipje  oppggitjpp  de, 
J  symptomatologie, .  qu’il  a  choisi  un  excitant 
j  énergique,  Iq  qtryçliqine,  contre  pn  toxique 
éminemment  dépressif  ?  Je  l’ignore. 

;  Traiter  une  iptQxiçatipn  par  pne  légpminepse 
I  au  moyen  de  la  strychnine  est  une  méthode 
très  ancienne,  ainsi  que  vient  de  me  le  montrer 
pne  de  mes  lectures, 

■  Yniîà  plus  de  spjxapte  ans  ,  l’  Union  phar- 
nmmtme  (articles  divers  de  1866  à  1872) 
signalait  quTl  y  avait  antidptisme  entré  la  fève 
lie  Calabar  et  la  sttychnipp  ;  oet^e  dernjère 
panvait  arrêter  les  effets  foxiques  de  la  fève  de 

.  Calabar  (légmnineuse,  de  la  côtç  du  Qabon,  dont 
Qnextraitun  alcaloïde,  l’ésérine),  et  inversemept). 
'  Cet  aptidotisine  de  la  strycl\nine  se  manifeste 
contre  les  taxalhumipes  et  alcalaïdes  des  Ipgp- 
mineuses,  et  nous  savpns  aujourd’hui  que  cef 
autidatisme  apparaît  égalenient  contre  les  toxi¬ 
nes  de  divers  hacillçs  oii  vP'us  pathogènes 
;  (diphtérie,  poliomyélite). 

"  L’essai  thérapeutique  de  la  .strychnine  me 
J  paraît  autorisé  dans  toptes  les  intoxications 

■  dues  aux  toxalbumines  des  légumineuses  (pha- 
I  seolus  lunatus,  lathyrus  ciçera,  cassia  qccidén- 
f  talis,  etc.),  à  chimisnie  mal  déterminé,  aux  ana- 
i  lyses  inoertaines,  prais  pù  l’on  trouve  presque 

toujours  du  cyanogène,  soit  à'  l’état  pur,  soit  à 
l’état  d’acide  cyanique,  cyapeux,  çyanl}ydrique, 

fde  cyanure  de  pptassium,  suivant  la  variété 
végétale. 

Le  cyanogène  exerce  une  action  délétère  sur 

Il'éoonomie  animale,  il  est  inipropre  h  la  rpspi- 
ration  et  à  la  combustion.  ;  à  dpse  nrasaive,  il 


peut  provoquer  des  accidents  iinpièdiats  et 
rapidement  mortels,  surtout  quahd  il  est  gip- 
ployé  sous  la  t'ormé  à’açjde  cyanhydrjqpe,  A 
dose  minime  et  répétée,  on  voit  subitement  se 
manifester,  après  des  semaines  et  des  mois  de 
bonne  santé  générale,  des  accidents  graves 
et  compliqués,  ainsi  qu’on  a  pu  le  eonstater  de 
1917  à  1923.  lors  des.  épidémies  d’encéphalite 
léthargique  et  de  myélite  .spasmodique,  quand 
les  haricots  de  Birmanie  et  les  pois  du  Japon 
entrèrent  dans  la  fabrication  du  pain. 

Le  cyannee  de  potassium  est  la  base  premiète 
de  la  fabrication  des  cyanures;  il  s’obtient  indus'-- 
trieUement  par  le  passage,  à  une  hante  tempéra-' 
ture  et  en  vase,  clos,  (l’un  courant  d’azpts  SUf 
dn  charbon  imprégné  d’un  soluté  de  potasse. 
Carbone  et  azote,  plaqués  l’un  contre  l’autre 
par  ce  procédé  violent  constituent  le  cyanogène 
CAz  on  Gy,  mais  ils  ne  demandent  qu’à  repren¬ 
dre  leur  liberté.  Qu’il  y  ait  choc  ou  élévation  de 
température  de  2  à  3  degrés  seulement,  carbone 
et  azote  se  séparent  violemment  l’un  de  l’autre, 
il  y  a  explosion. 

À  plusieurs  reprises  j’ai  insisté  sur  le  rappro¬ 
chement  qui  devait  être  fait  entre  les  explosifs 
industriels  à  hase  charbon  et  azote  et  les  toxaî- 
bumines  des  légqtninenses. 

Qu’il  s’agisse  de  la  poudre  à  canon,  charbon 
et  salpêtre  (azotate  de  potassium),  de  la  méli^ 
nite,  de  la  panclastite,  du  eoton-poudrCj  des 
produits  explosifs  Claude,  on  se  trouve  toujours 
avoir  finalement  en  main  une  pondre  d’aspect 
bien  anodin,  qui  parait  être  sans  danger.  Bt 
néanmoins  ce  produit  est  dangereux;  ;  le  moindre 
choc  ou  une  petite  élévation  brusque  de  tem^ 
pérature  provoquera  une  violente  explosion. 

Bans  les  poches  closes  et  sons  pression  des 
léguniinenses,  le  haoillus  radicicola  fabrique, 
lîii  aussi,  du  cyanogène  ;  d’im  côté  il  absorbe, 
l’azote  atmosphérique,  d’un  autre,  par  les  vais¬ 
seaux  descendaiits  de  la  sève,  il  reçoit  de  l’hy¬ 
drate  de  carbone  et  de  potassium,  se  nourrit 
du  tout,  et  rejette  un  corps  albuminoïde,  qui 
souvent  est  une  toxalhumine  ou  alcaloïde  à  cor¬ 
puscules  cyanogénés. 

Hommes  et  animaux  s’en  alimentent  par¬ 
fois  pendant  des  semaines  et  des  mois  sans  pré¬ 
senter  le  inoindre  phénomène  morbide,  quand 
subitement  à  ja  suite  d’iin  traumatisme,  d’un 
érisypèle,  d’une  angine  herpétique,  d’une  fièvre 
saisonnière,  d’une  grippe,  d’une  pneumonie,  etc. 
(groupe  houte-feu  dp  Jean  Séval),  l’eacéphalite 
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léthargique  ou  le  lathyi-isme,  etc.,  brusquement 
apparaît.  Le  cyanogène  a  fait  explosion  ;  jusque- 
là  il  n’agissait  pas  comme  toxique  ;  c’était  sim¬ 
plement  de  la  poudre,  inerte,  mise  en  magasin, 
jusqu’au  jour  où  on  y  mettrait  le  feu. 

Dans  ces  intoxications  dites  à  retardenient, 
il  n’y  a  donc  pas  à  tenir  compte  du  seuil  à 
atteindre,  mais  du  moment  où  la  mèche  sera 
allumée.  Le  cyanogène,  sî  décomposant  dans 
l’organisme  animal  sous  l’influence  d’un  excès  de 
température,  du  choc  ou  de  l’électricité,  en 
charbon  et  azote,  ces  derniers  corps  forment 
avec  les  matériaux  sanguins  du  carbonate  d’ani- 
lUoniaque  et  de  l’urée. 

Dàns  les  intoxications  par  les  barbituriques, 
il  s’agit  bien  réellement  d’un  effet  du  cyanogène  ; 
il  suffit  pour  s’en  convaincre  de  voir,  en  cette 
occasion,  l’action  véritablement  supérieure  de 
l’alcool. 

J’ouvre  Une  vieille  chimie  datée  de  près  d’un 
siècle  (Lassaigne,  1846,  page  241)  ;  (on  ne  peut 
pas  dire  que  ces  lignes  aient  été  écrites  pour  ies 
besoins  de  la  cause)  et  je  lis  ceci  : 

«  L’eau,  à  la  température  ordinaire,  dissout 


quatre  fois  et  demi  son  volume  de  cyanogène  et 
l’alcool  pur  vingt-trois  fois.  » 

Déjà,  en  1920,  dans  ma  petite  brochure  sur 
l’encéphalite  épidémique  etla  grippe  infectieuse, 
me  basant  sur  mes  observations  personnelles,  je 
faisais  remarquer  que  l’encéphalite  avait  frappé 
d’une  façon  toute  particulière  les  jeunes  femmes 
buveuses  d’eau  par  snobisme,  ayant  d’autre 
part  une  bonne  alimentalion,  alors  que  les 
ouvrières  d’usine,  faisant  plutôt  abus  de  liqueurs 
alcooliques,  avaient  été  épargnées. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  cyanogène,  dissout, au 
fur  et  à  mesure  de  son  introduction  dans  l’orga¬ 
nisme,  est  éliminé  par  les  voies  urinaires  et  n’a 
aucune  tendance  à  s’accumuler. 

S’il  en  est  ainsi,  me  disait  un  de  mes  confrères, 
ne  risque-t-on  pas  de  voir  survenir  du  parkin¬ 
sonisme  chez  des  personnes  taisant  usage  depuis 
longtemps  de  barbituriques  à  petite  dose,  mais 
journalière  ;  cela  n’expliquerait-il  pas  certains 
cas  de  parkinsonisme  où  l’on  ne  trouve,  dans 
les  commémoratifs,  aucune  trace  d’encéphalite 
léthargique  ? 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Tout  traumatisme  du  crâne  doit  être  radiographié  sans  délai 

CliT  EXAMEN  PEKMÈt  LE  DÉPISTAGE  PRÉCOCE  DE  CORPS  ÉTRANGERS 


Dans  une  précédente  mise  au  point  (1)  nous 
avons  déjà  insisté  sur  la  nécessité  de  pratiquer 
toujours,  et  aussitôt  que  possible,  un  examen 
radiologique  de  tout  blessé  crânien.  En  écrivant 
«  tout  blessé  crânien  »,  nous  entendons,  aussi 
bien  que  le  fracturé,  le  commotionné  et  le  con¬ 
tusionné  ;  c’est  souvent  lui  qui  nous  réserve,  en 
effet,  les  plus  grandes  surprises  au  point  de 
vue  (les  corjis  étrangers. 

l.'liabiLudc  devraiL  donc  êlVe  prise  d'adopler 
(X'ite  ligne  de  conduite  jjour  tout  sujet  commo¬ 
tionné  ou  contusionné, puisque  ce((uirend  lepro- 
blème  à  résoudre  d’autant  plus  urgent,  c’est  la 
remarquable-  tolérance  immédiate  des  corps 
étrangers  intracrâniens.  On  a  vu  des  blessés  de 
cette  catégorie  continuer  la  campagne  1914-18 
jusqu’au  bout,  malgré  la  présence  de  petits  pro¬ 
jectiles  intracrâniens;  et,  leurs  pi’emières  plain¬ 
tes  ne  se  sont  élevées  que  six  ans,  treize,  seize  et 
même  dix-sept  ans  après  la  blessure. 

Dès  1880,  Weiss  n.’avait-il,  pas  démontré  la 
possibilité  d’accidents  éloignés,  après  une  pé¬ 
riode.  de  latence  de  dix  à  quinze  ans  après  la  blés* 


(1)  Le  Concours  Medical,  n»  23  du  9  juin  i!)3.1. 


Qr,  tout  projectile,  abandonné  ou  méconnu, 
■  est  un'  grave  point  d’interrogation  pour  l’avenir 
des  blessés  du  crâne,  quel  que  soit  le  résultat 
immédiatement  favorable  de  la  blessure.  Le 
projectile  serait  même  d’autant  mieux  toléré 
que  l’on  s’éloigne  de  la  date  de  l’accident.  Mais, 
c’est  une  épée  de  Damoclès,  dont  il  faut  tenir 
compte,  car,  un  jour  ou  l’autre,  surviennent  des 
manifestations  tardives,  fùt-ce  un  simple  syn¬ 
drome  sLiIijectif.  Cotte  longue  période  de.stabi- 
lisation  ajiparentc  s’explique,  d’ailleurs,  par  la 
longueur  du  processus  de  réparation  cicatricielle, 
avec  les  remaniements  tissulaires  et  vasculaires 
qu’elle  comporte.  Les  aggravations  surviennent 
ainsi  dans  30  %  des  cas  (Villaret).  Cependant, 
si  les  unes  sont  ainsi  en  rapport  avec  des  lésions 
irritatives  ou  cicatricielles  de  l’écorce  cérébrale 
produites  par  le  corps  étranger,  d’autres  sont 
d’origine  infectieuse  ;  latentes  jusqu’aux  appa¬ 
rences  de  la  guérison,  ces  dernières  deviennent 
ensuite  le  plus  souvent  fatales. 

A  cette  longue  échéance,  le  problème  devient 
d’autant  plus  difficileà  résoudre queles  cicatrices 
ont  une  tendance  naturelle  à  s’effacer,  aussi  bien 
sur  le  revêtement  osseux  que  sur  la  peau.  En  effet, 
la  disparition  du  trait  de  fracture,  au  cours  des 
années  qui  suivent  le  traumatisme,  n’ést  pas 
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exceptionnelle.  MM.  Puech  et  Stuhl  (1)  ont  pu 
se  convaincre  après  examen  radiologique  de 
nombreux  blessés  de  guerre  cpie  des  l’rdctures 
indubitables,  de  petits  orifices  de  trépanation, 
même,  pouvaient  parfois  s’effacer  san  slaisser  de 
(face  appréciable. 

Ëiltôfe  ne  deit-oil  pas  dtlbliér  que  lës  pté- 
nllêfés  proauiséntôÜréVeiliént  des  èHsës  d’ëpi- 
lepsie,  et  surtout  qu’elles  sont  CâuSé  dë  sÿii^ 
(Ifomes  SlibjeGtiîëj  dont  la  Sincérité  est  parfois 
mise  étt  doute.  Of,-  ce  Sôiit  les  tfàürtiatîsmes 
lêgei's  qui  enltaîbent  les  sÿndfanies  sübjëétifs 
les  plus  fréquents  èt  les  plus  gtaves.- 

Èt  même  n’a-t-on  mentionné  les  blessures  du 
crâne  inapparentes,  sans  aucune  cicatrice,  si 
petite  et  si  superficielle  soit-elle.  De  petits  éclats 
métalliques  ténus  et- très  tranchants,  provenant 
(le  l’éclàtemen.t  d’obus  où  de  grenades,  ont  pu 
traverser  la  peau  et  le  crâne,-  en  ne  laissant 
qu’une  cicatrice  infime  et  même  invisible.  Sou¬ 
vent,  (ians  la  suite,  la  palpation  ne  perçoit  alors 
sur  le  êrâri.è  aucune  réaction  osseuse,  aucune  so¬ 
lution  de  fioutinuité;  et  la  radiographie  locale 
reste  elle-même  négative,  surtdut  si  eÜe  est 
faite  tardivement. 

Que  peut  la  cliniquepour  contribuer  à  Ce  dépis- 
prétoCê  t 

Certes,  on  examinera  aussitôt  le  crâne,  on  en 
regardera  toutes  les  parties,  tous  les  orifices,, 
pour  savoir  s’ils  aignents  ou  s’ils  ne  saignent 
pas.  On  pensera  à  la,  possibilité  d’un  syndrome 
méningé  ;  on  recherchera  le  signe  de  Kernig,  la 
raideur  de; la  nuque  lé  signé  dé  Babinski,  le 
réflexe  cotliééil. 

Néânhwiusj  ce  qu’il  ÿ  h  de  plus  important^ 
pdilt  savoir  si  lë  ittâladé  ll’â,  pas  de  lésioh  ééfc- 
bfale  par  fràeturë  hu  eôtps  éttarigef,  et  inêihe 
S’il  vâ  Vivre,  c’êst  d’exâminéf  üh  cettain  hofflbfe 
dêfbliCtithiS,  dit  M.  GlôviS  Vihéêht  (2).  Üflë 
êlêVàtibii  dë  la  tèmpêrâtüfë,  de  pouls,  de  la  fës^ 
pifatl&ti  indiqueroht  lin  état  s’àggfâvaht  et  par 
fuite  ii(ius  iHettrorit  eh  éveil.  Il  fâüdra  sul-veillëf 
égaièinëfit  la.  cbnsciencë  et  la  déglutition.  Oh 
të  rappelle  que  lë  preihiër  temps  de  la  dëglu-* 
titlbn  est  méSocéplialiquë;  et  qii’il  en  est  dè 
tnêuie  dë  la  cTiütë  deS  pauplèi-ës  (premier  temps 
flü  Sdmméil, .  mais  aussi  du  pfecoma).  Par 
ëdtître  lë  deuxième  temps  de  la  déglütitlOh 
fl’ëst  plus  aUtortiàtiquè,-  siibcohseiënt,  ë’ëst  üh 
léiUpS  bUlbâifé.  Si  doric  üh  malade  h’avâië 
plus,  son  bulbe  est  pris<  Tàht  qu’il  avale  bien 
il  est  conscient,  son  bulbe  marche. 


(1)  Puech  et  Stuhl.  —  Sur  l’exploration  radiologi¬ 
que  précoce  des  traumatismes  du  crâne.  (La  Pratique 
médicale  frençaise,  août  19,S.5.) 

(2)  Clovis  Vincent.  —  Conférence  faite  à  PEcole  de 
perfectionnement  des  iijiédecins  de  réserve.  (Paris,  18 
piarsl935.) 


Cependant,  même  si  ces  données  cliniques  po¬ 
sitives  immédiates  font  défaut,  il  est  impossible 
d’affirmer  l’absence  de  fracture  du  crâne  ou  de 
Gofps  étrafigers  intracrâniens,  quand  on  ne  tait 
une  radiographie. 

«Je  vois  bien  souvent,  dit.  M;  Clovis  Vincent, 
des  séquelles  de  fractures  du  crâne  j  et  je  ne  suis 
pas  peu  étonné  souvent  de  lire  sur  un  certificat, 
qui  m’est  fourni  par  les  hôpitaux:  «Pas  de.  frac¬ 
ture  du  crâite».  Je  tais  faire  une  radiographie  et 
je  vois  très  bien  le  trait  de  fracture  ,  je  comprends 
les  lésions  auxquelles  il  correspond.  » 

Il  ne'j  faudra  cependant  pas  se  borher  à  faire 
une  radiographie  de  face,  de  profil  ;  il  faüdra 
en  faire  dans  chaque  sens,  de  îa.çoH  à  explorer 
les  incidences  les  plus  propres  à  éclairer  les 
incidences  fondamentales.  Le  diagnostic  radio¬ 
logique  repose,  en  effet,  sur  une  technique  sûre. 

Les  fractures  de  la,  voûte  sont  visibles  aisé¬ 
ment-sur  les  clichés  de  face  ou  de  profil ,  celles  de 
l’étage  inférieur  ou  des  fosses  cérébelleuses  exi¬ 
gent  des  incidences  variées.  Les  difficultés  s  ont 
même  presque  insurmontables  pour  les  fractu¬ 
res  de  l’étage  moycri  (rocher).  Ce  n’est  parfois 
qu’après  de  multiples  radiographies,  soüs  des 
ineidences  diverses,  qu’on  arrivera,  à  faire  tom¬ 
ber  des  rayons  incidents  sur  le  plan  de  frac¬ 
ture,  pour  détacher  la  déhisbence  des  conden*- 
sations  osseuses  voisines  (Puech  et  Stuhl). 

Les  éclatements  de  la  tâ.blè  interne  passent 
souvent  inaperçus  ;  il  ne  sont  bien  visibles  que 
sous  dès  ifificiénees  ta.ngentielles  ;  cependant,  si 
leur  pronostic  immédiat  est  bénin,  elles  peuvent 
être  la  cause  d’accidents  tardifs,  que  l’on  s’ex- 
pliqüerà.  ihàî,  si  i’ôri  ignoré  ïe  petit  ëpefün  os¬ 
seux  fôfîhé  par  l’éclàtêihent  de  la  tablé  interne. 

Les  corps  étrangers  sont,  par  contre,  plus  fa¬ 
ciles  à  déceler  par  la  radiographie. 

Cet  examen  radiographique  précoce  s’impose 
d’autant  plus  que,  sans  lui,  il  faudrait  imposer 
à  tous  les  blessés  ou  contusionnés  de  la  boîte 
crân.ienne,  à  tous  les  commotionnés,  une  surveil¬ 
lance  minutieuse  ;  or,  cèlle-ci,  difficile  le  plus 
souvent  à  réaliser  pendant  l’état  de  guerre,  ne 
serait  généralement  pas  acceptée  par  les  blessés 
du  temps  de  paix. 

Or  si,  faute  de  symptômes  précis,  faute  sur^ 
tout  d’un  examen  radiologique  précoce,  oh 
laisse  le  traumatisé  aller  et  venir,  les  compli¬ 
cations  ne  tarderont  pas  à  apparaître  après  un 
intervalle  libre,  plus  ou  moins  long.  Et  la  bru¬ 
talité  d’évolution  de  certains  accicîents  fera  que 
parfois  il  sera  déjà  bien  tard  pour  intervenir 
avec  toutes  les  chances  de  succès,  lorsque  les 
symptômes  de  corriplications  deviendront  évi¬ 
dents. 
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Quelques  exemples  probants 

Projectiles  intra-crâniens 


Un  blessé  crânien  de  guerre  relate  sa  propre 
observation,  que  nous  reproduisons  dans  son 
style  imagé  et  expressif. 

«  Le  6  mars  1916,  en  rentrant  au  cantonne¬ 
ment  d’une  corvée  aux  premières  lignes,  nous 
traversions  tranquillement  un  bois  devant  le 
fort  de  Douaumont,  quand  trois  obus  éclatèrent 
successivement  auprès  de  mon  groupe.  La  der¬ 
nière  déflagration  nous 'coucha  tous  à  terre, 
mais  tous  nous  nous  relevâmes  pour  une  courte 
course  affolée.  Personne  n’était  blessé.  Ce  n’est 
qu’au  bout  d’un  bon  moment  que  je  sentis  sur 
la  nuque  une  vague  sensation  de  chaleur,  pro¬ 
duite  par  un  peu  de  sang.  Sans  y  attacher  d’im¬ 
portance,  car  j’attribuais  ce  sang  à  une  éraflure 
du  cuir  chevelu  occassionnée  par  le  casque  sous 
l’effet  de  la  déflagration,  je  me  fis  néanmoins 
faire  un  petit  pansement  au  premier  poste  de  se¬ 
cours  venu. 

«  Me  sentant  seulement  un  peu  drôle  comme 
par  suite  d’un  vague  vertige,  les  premières 
journées  se  passèrent'  ahisi.  Je  devhis  inquiet, 
cependant,  en  me  constatant  des  troubles  vi¬ 
suels.  Je  ne  pouvais  plus  fixer  les  objets.  A  la 
lecture  du  journal,  dès  que  j’essayais  de  fixer 
"un  mot,  c’était  un  embrouillamini  de  lettres. 

«  Chaque  matin  j’étais  à  la  visite  du  major. 

Fractures  du  c 

Observations  de  MM.  Puech  et  Stuhl  ; 

I  Une  femme  victime  d’un  accident  de  la 
voie  publique  est  transportée  dans  lë  service  de 
chirurgie  d’un  grand  hôpital  parisien.  Elle  ÿ 
reste  deux  jours  en  observation,  puis  on  la  ren¬ 
voie  en  lui  affirmant  qu’elle  n’a  rien  ;  le  soir 
même  de  sa  sortie  de  l’hôpital,  elle  est  prise  d’acci¬ 
dents,  qui  font  pratiquer  d’urgence  un  examen 
radiographique  du  crâne.  Celui-ci  met  en  évi¬ 
dence  une  fracture  de  la  voûte  aisément  recon¬ 
naissable,  traversant  le  sillon  de  l’artère  ménin¬ 
gée  moyenne  et  se  propageant  à  l’étage,  anté¬ 
rieur  du  crâne.  Cette  femme  meurt  presque  im¬ 
médiatement  après. 

II.  Deux  autres  de  nos  malades  ont  été  opérés 
m  extremis  par  l’iin  de  nous,  et  n’ont  été  sa.uvés 
que  de  justesse.  Un  examen  radiologique  pré¬ 
coce  avait  montré  chez  ces  deux  patients  des 
fractures  indubitables  de  la  voûte,  alors  que  les 
signes  cliniques  jusqu’à  l’apparition  de^compli- 
cations  étaient  nuis  ou  inexistants. 


Chacfue  matin  aussi  je  récoltais  des  cachets ‘d’as¬ 
pirine  et  des  regards  de  travers.  Mes  chefs  me 
considéraient  comme  un  tire-au-flanc.  Un  bon 
camarade  me  conseilla  de  ne  pas  trop  «  attiger  » 
car  ça  se  voyait . 

«  Trois  bonnes  semaines  étaient  derrière  moi. 
J’eus  la  chance  d’avoir  affaire  à  un  nouveau 
major.  Il  essaya  de  me  raisonner,  me  démon¬ 
trant  que  la  comédie  devait  cesser.  Un  peu  rude¬ 
ment  il  me  dit  ;  tu  n’as  pourtant  pas  été  blessé  ? 
J’eus  encore  la  chance  de  lui  raconter  mon  his¬ 
toire  du  cuir  chevelu,  sans  y  croire  moi-même. 
L’examen  fut  rapide  :  le  stylet,  à  l’endroit  pré¬ 
sumé,  ne  rencontra  que  déchirure  mal  resou¬ 
dée. 

«  Le  lendemain  de  cette  visite  j’étais  trépané 
à  Bar-le-Duc.  Le  chirurgien  m’avait  extrait  un 
verre  à  bordeaux  de  pus  des  méninges  par  un 
orifice  de  la  dimension  d’une  tête  d’épingle. 

«  Huit  jours  plus  tard,  grâce  à  l’électro-aünant 
l’éclat  d’obus  lut  extrait  à  son  tour  (de  la  dimen¬ 
sion  de  la  moitié  d’un  pois). 

«  Le  fait  demeure.... 

«  Un  conseil  de  guerre  aurait  pu  me  condam¬ 
ner  comme  soldat  refusant  le  service.  J’étais 
presque  coupable  à  mes  propres  yeux. 

Signé  :  P.  Duss.au.  » 

âne  méconnues 

111.  Un  enfant  fait,  il  y  a  plus  de  deux  ans, 
une  chute  de  plusieurs  mètres  sur  la  tête  —  il  se 
relève  avant  que  ses  parents  n’aient  eu  le  temps 
d’intervenir.  La  famille  appelle  un  médecin  ; 
l’enfant  ayant  repris  ses  esprits,  sa  gaieté,  tout 
le  monde  se  rassure.  Deux  ou  trois  nuits  plus 
tard  un  épistaxis,  survient  qui,  par  son  abon¬ 
dance  et  sa  durée  devient  inquiétant.  Il  s’arrête 
enfin,  et  le  lendemain  on  fait  radiographier  l’en¬ 
fant.  A  l’étonnement  de  tous  on  découvre  une 
fracture  de  la  voûte  gagnant  l’ethmolde  et  dé¬ 
passant  la  ligne  médiane.  Près  de  deux  ans  se 
passent,  des  phénomènes  d’absence,  des  troubles 
de  la  mémoire,  de  la  céphalée,  nous  font  ramener 
l’enfant  pour  un  nouvel  examen.  Celui-ci  ne 
montre  plus  ti-ace  de  l’ancienne  fracture.  Sans , 
l’épistaxis  cfui  a  fait  pratiquer  la  première  ra¬ 
diographie  —  à  quel  compte  aurait-on  imputé 
les  accidents  actuels  ?  . 

G.  Fischer, 


Le  diagnostic  rapide  des  troubles  humoraux 
de  la  maladie  post-opératoire. 

M.  Raymond  Letülle  nous  montre,  qu’en 
un  temps  très  court  (2  heures  environ),  un  la¬ 
boratoire  bien  o  tillé  est  capable  de  mettre  en 
évidence  les  principales  modifications  du  sang 
'  et  de  l’urine,  qui  permettent  au  clinicien  de  dia¬ 
gnostiquer  la  maladie  post-opératoire  dès  son 
!  début,  et  d’en  instituer  sans  retard  le  traitement 
!  approprié  (en  général  salin,  glucosé,  insuli- 
'  nique, s’il  y  a  lieu).  Cette  maladie  hu morale,  ami- 
■  crobienne,  est  provoquée  par  la  résorption  des 
protéines  et  des  lipoïdes  désintégrés,  fortement 
'  toxiques,  issus  de  la  plaie  opératoire,  ia  fixation 
du  chlore  sur  la  région  traumatisée,  l’însuffi- 

(sance  hépato-rénale  primitive  ou  secondaire  â  ia 
toxémie.  Elle  peut  apparaître  d’une  manière 
'  précoce  ou  tardive  (juscpCau  douzième  Jour  qui 
1  suit  l'intervention)  ;  il  est  donc  prudent' de  la 
i  rechercher  dès  la  plus  légère  manifestation 
anormale  post-opératoire,  telle  que  persistance 
I  (les  nausées  ou  des  vomissements,  olignrie, 
I  malaise  général,  pâleur,  asthénie,  symptômes 
I  de  la  fausse  occlusion  iutestinaie,  chute  de  ia 
'  tension  artérielle,  tachycardie,  coUapsus,  ma- 
nilestatioMs  nerveuses,  etc... 

\’oki  ia  technique  du  prélèvement  sanguin 
et  les  quantités  utiles  : 

Cl)  Dosage  des  polypeptides  e  5  à  10  c.c.  dé 
sang  recueilli  sans  anticoagulant  ; 

'  îi)  Dosage  des  azotémie,  chlorémie,  glycé¬ 
mie:  15  à  20  c.c.  recueillis  sur  environ®  gr.  .05  de 
fluorure  de  Na  et  d’oxalate  de  K. 

c)  Détermihatioiii  de  la  réserve  alcaline  et  du 
pH  ;  une  dizaine  de  ceB.timètres  .c  ultes  de  sang 
j  sont  prélevés  dans  la  veine  ,en  desserrant  le 
I  lien  dès  avant  l’écoulement  du  sang.  Celui-ci 
J  est  reeueilli  sous  huile  de  vaseline  (qui  le  met  à 
l’ahri  de  l’air)  dans  un  huhe  â  centrifugation 
dont  le  fond  contiendra  quelques  centigrammes 
•  J  d’oxalate  de  K. 

!  Quæit  à  l’urine,  50  â  1.00  e.c.  suffiront  pour 
les  recherches  urgentes.  Pour  le  dosage  de  l’.urée 
et  des  chlorures,  il  est  nécessaice  de  recueillir 
l’urine  de  24  heures. 

Si  ces  examens  sont  laits  à  temps,  ils  permet¬ 
tront  d’éviter  bien  des  accidents,  parfois  graves 

Iet  quelquefois  mortels.  (La  Presse  Médicale,  9 
octobre  1935.) 


A  propos  du  traitement  chirurgical  du  cancer 
du  larynx  et  de  ses  résultats 

Le  Professeur  G!  Poiitmann  et  le  Professeur 
agrégé  De  spon  s  rapportent  la  statistique  des  can¬ 
cers  du  larynx  qu’ils  ont  traité'-  depuis  huit  ans. 
Les  divergences  qui  existent  dans  les  différentes 
statistiques  françaises  et  étrangères  provien¬ 
nent  de  la  confusion  qui  règne  dans  la  définition 
même  du  cancer  du  larynx.  Ces  auteurs  entendent 
par  «  cancer  du  larynx  »  les  tumeurs  malignes 
épithéliales  contenues  dans  la  cavité  laryngée 
(cancers  intrinsèques  ou  cavitaires).  Comme  on 
a  tendance  â  le  faire  actuellement  en  France, 
iis  excluent  les  cancers  de  là  couronne  laryngée, 
qui  appartiennent  au  carrefour  aéro-digestif 
(cancers  pbaryngo-laryngés). 

Contrairement  à  l’opinion  classique,  ceux-ci 
sont  de  beaucoup  les  plus  fréciuents.  Dans  la 
statistique  rapportée,  il  est  compté  46  cancers 
du  larynx  contre  200  cancers-  pharygo-laryn- 
gés  histologiquement  contrôlés.  Cette  distinc¬ 
tion  paraît  d’autant  plus  nécessaire  que  la 
symptomatologie,  l’évolution  clinique,  le  pro¬ 
nostic  sont  absolument  différents.  De  plus,  au 
point  de  vue  chirurgical,  alors  que  les  premiers 
relèvent  d’une  laryngectomie,  les  autres,  plus 
haut  situés,  ne  peuvent  être  abordés  que  par 
une  pliaryiigectomie. 

Le  cancer  du  larynx  se  caractérise  par  un 
double  fait  anatomique  :  1°  il  est  contenu  dans 
un  organe  cervical  à  parois  bien  délimitées  et 
relativement  isolé  ;  2^  son  retentissement  lym¬ 
phatique  est  tardif.  Ces  caractères  ep  font  — - 
tout  au  moins  pendant  une  longue  partie  de 
son  évolution  —  une  tumeur  d’ordre  essentielle¬ 
ment  chirurgical.  Il  n’apparaît  pas  -actuei-lement 
que  les  méthodes  physiques  (radio  ou  radium- 
thérapie)  aient  pu  apporter  des  statistiques 
aussi  satisfaisantes  que  les  méthodes  chirurgi¬ 
cales.  Alors  que  la  chirurgie  .etenne  de  nom¬ 
breux  cas  de  guérison  non  seulement  durable 
mais  définitive,  la  phys  othéitiapie,siel]e  compte 
des  succès  ineontestahles,  ne  les  procure 
qu’exceptionnels  et  surtout  temporaires. 

Toutes  les  formes  du  cancer  endo-laryagé 
sont  justiciables’  d’une  intervention  chirurgi¬ 
cale.  Dans  les  observations  recueillies  par  les  au¬ 
teurs,  râge  des  malades  a  varié  de  12  à  82  ans, 
mais  c’est  entre  40  et  60  ans  que  les  cas  sont  les 
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plus  nombreux.  Les  hommes  ont  été  le  plus 
frappés.  Sur  les  46  cas  endo-laryngés-,  36  ont 
été  traités  chirurgicalement  :  16  ont  subi  une 
laryngectomie  totale  ;  17  une  laryngectomie 
partielle  ;  3  une  cordectomie  ;  10  malades  n’ont 
pas  été  opérés,  soit  en  raisoii  d’ün  âge  très 
avancé,  soit  pour  refus  de  toute  thérapeutique. 
L’âge  ne  constitue  cependant  pas  une  contre- 
indication,  puisqu’un  des  opérés  de  laryngec¬ 
tomie  partielle  était  âgé  de  70  ans  et  qu’il  est 
guéri  depuis  quatre  ans. 

Les  survies  de  plus  d’un  an,  après  les  diffé¬ 
rentes  interventions,  ont  été  les  suivantes  : 
après  laryngectomie  totale,  9  ;  après  laryngec¬ 
tomie  partielle,  12  ;  après  cordectomie,  2. 

Les  guérisons  définitives  ont  été  ;  après  la¬ 
ryngectomie  totale,  6  ;  après  laryngectomie 
partielle,  11  ;  après  cordectomie,  2. 

La  laryngectomie  totale,  est  manifestement 
l’intervention  qui  entraîne  le  plus  de  complica¬ 
tions  opératoires  :  lésions  pulmonaires,  urémié, 
ou  hémorragies.  Dans  les  laryngectomies  par¬ 
tielles,  qui  offrent  beaucoup  moins  de  risques 
opératoires,  tout  en  assurant  de  solides  garan¬ 
ties  pour  le  résultat  définitif,  il  n’y  eut  que  deux 
décès  post-opératoires,  survenus  dans  les  pre¬ 
miers  jours  par  cause  pulmonaire.  Les  cordec¬ 
tomies  n’ont  pas  eu  de  suites  immédiates  graves. 
Il  faut  ajouter  que  la  laryngectomie  totale,  si 
elle  peut  être  redoutée  quant  à  ses  conséquences 
immédiates,  s’avère  cependant  comme  seule 
susceptible  de  sauver  les  malades  atteints  de 
cancers  endo-laryngés  étendus,  puisqu’on  a  pu 
trouver  un  seul  cas  de  guérison  définitive  par 
les  méthodes  physiques.  (Bordeaux  chirurgical, 
octobre  1935.) 

La  granulie  pulmonaire  syphilitique 

Comme  conclusions  thérapeutiques  à  son  tra¬ 
vail,  M.  Dechaume  (de  Lyon)  estime  que  si  l’on 
admet  que  les  accidents  paroxystiques  de  la 
granulie  syphilitique  sont  constitués  par  une 
poussée  diffuse  de  syphilis  pulmonaire,  on  doit 
mettre  en  jeu  sans  réserve  le  traitement  spéci¬ 
fique. 

Il  semble  qu’il  faille  d’abord  envisager  un 
traitement  prophylactique.  Loin  de  concevoir  la 
syphilis  pulmonaire  comme  une  lésion  fixée, 
on  a  intérêt  à  la  considérer  comme  une  maladie 
toujours  en  évolution  par  poussées  successives  ; 
elle  nécessite  donc  un  traitement  énergique  dont 
le  but  n’est  pas  de  faire  disparaître  la  sclérose 
existante,  mais  de  prévenir  de  nouvelles  atta¬ 
ques.  A  l’abstention,  la  malade  n’a  rien  à  gagner 
et  au  contraire  tout  à  perdre. 

En  présence  d’une  granulie  pulmonaire  cons¬ 
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tituée,  le  problème  se  pose  comme  pour  une  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  qui  ne  vient  pas  signer  la 
présence  du  bacille  de  Koch  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien.  En  pareil  cas  il  est  bon  de 
tenter  un  traitement  antisyphilitique  en  sou¬ 
haitant  une  erreur  de  diagnostic.  Pourquoi  pro¬ 
céderait-on  autrement  en  présence  d’une  gfanu- 
lie  pulmonaire  qui  ne  fait  pas  sa  preuve  au  point 
de  vue  de  la  tuberculose  ?  Le  cas  relaté  d’une 
malade  de  M.  Favre  qui,  dans  des  conditions 
analogues  sortit  grâce  au  traitement  spécifique 
d’une  situation  désespérée,  prouve  qu’il  y  a  sinon 
des  granulies,  au  moins  des  pseudo-granulies 
syphilitiques  curables.  De  pareils  faits  ne  peu¬ 
vent  que  décider  le  médecin  à  faire  bénéficier 
du  doute  le.  malade  et  doivent  justifier  à  ses 
yeux  dans  des  circonstances  semblables  l’insti¬ 
tution  d’un  traitement  d’épreuve  ântisyphili- 
tique  susceptible  peut-être,  en  confirmant  le 
diagnostic,  de  sauver  le  malade.  (Questions  mé¬ 
dicales  d’actualité,  septembre  1935.) 

Paralysies  faciales  chez  l’enfant. 

Le  Docteur  L.  Babonneix  fait  une  mise  au 
point  très  intéressante  et  très  documentée  de 
cette  question  primordiale.  Il  distingue  les  para¬ 
lysies  faciales  acquises  et  les  paralysies  faciales 
congénitales.  Parmi  les  premières,  laissant  de 
côté  celles  qui  succèdent  aune  otite  moyenne, il 
cherche  à  quelle  cause  rattacher  la  paralysie  dite 
«  essentielle  »  ou  «  idiopathique  ».  La  paralysie 
a  frigore  peut  être  admise  dans  certains  cas, 
mais  sous  les  plus  expresses  réserves.  Dans  les 
observations  rapportées  par  l’auteur,  il  a  été 
possible  de  discuter  l’hérédo-syphilis  ou  le  zona, 
comme  causes  d’une  paralysie  faciale.  Cette 
affection  peut  également  être  produite  par  le 
virus  de  la  poliomyélite  antérieure  ou  par  celui 
de  l’encéphalite  léthargique.  A  part  ces  cas, 
il  en  reste  encore  beaucoup  d’autres,  pour 
lesquels  aucune  cause  n’apparaît  nette¬ 
ment  ;  comme  'ils  surviennent  parfois  sous  for¬ 
me  de  petites  épidémies,  if  est  impossible  de  ne 
pas  les  rattacher  à  l’action  d’un  virus  neuro¬ 
trope  indéterminé  et  qui,  sans  doute,  n’est  pas 
le  même  dans  tous  les  cas.  Suivent  quelques  ob¬ 
servations  à  l’appui  de  cette  dernière  hypothèse. 

L’auteur  passe  enfin  en  revue  quelques  cas  de 
paralysies  congénitales  :  périphériques  simples, 
périphériques  associées,  ou  du  type  central.  CeS 
dernières  sont  encore  mal  connues,  et  il  est' 
vraisemblable  qu’elles  sont  dues  comme  les  pré¬ 
cédentes  à  des  malformations  intéressant,  non 
plus  le  tronc  du  facial,  mais  l’un  des  faisceaux 
géniculés.  (Paris  Médical,  5  octobre  1935.) 
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Le5  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 
Recherches  sur  la  pression  moyenne 
(MM.  H.  Vaquez  et  R.  Giroùx  ;  22-10-1935.) 

MM.  Vaquez  et  R.  Qiroux  répondent  aux  criti¬ 
ques  qu’ont  suscitées  leurs  récentes  études  sur  la 
pression  moyenne.  La  pression  moyenne  donne  bien . 
l'expression  du  régime  qui  règne  dans  les  vaisseaux. 
On  voit  certains  sujets,  par  exemple,  quoique  atteints 
de  troubles  graves  du  cœur  (insuffisance  aortique, 
arythmie  complète)  conserver  pendant  dix,  quinze 
ans  et  plus  un  équilibre  circulatoire  permettant  une 
activité  à  peu  près  normale.  Malgré  les  écarts  des 
pressions  extrêmes,  la  pression  moyenne  offre  alors 
une  fixité  relative)  donnant  l’explication  de  la  durée 
prolongée  de  la  maladie. 

Diminution  de  la  tuberculose  :  rôle  des  dispensaires. 

(M.  Paul  CounMONT  ;  22-10-1935.) 

La  tuberculose  est  en  voie  de  diminution  en 
France,  comme  dans  la  plupart  des  pays  d’ailleurs. 
Cette  diminution  résulte-t-elle,  d’une  amélioration 
des  conditions  de  la  vie  et  de  l’hygiène  générale 
ou  est-elle  surtout  dépendante  de  l’institution  des 
dispensaires  antituberculeux  ? 

A  Lyon,  la  mortalité  par  tuberculose  a  baissé  de 
55  p.  100  depuis  trente  ans,  depuis  l’époque  même 
où  le  premier  dispensaire  antituberculeux  (dispen¬ 
saire  Jules  Courmont)  a  été  fondé.  M.  Paul  Courmont 
associe  l’un  à  l’autre  les  deux  faits.  La  baisse  de  la 
mortalité  par  tuberculose  s’est  accentuée  au  fur  et 
à  mesure  que  se  créaient  de  nouveaux  dispensaires. 
Dans  un  seul  arrondissement  (le  V®  arrondisse¬ 
ment,  encerclé  entre  la  Saône  et  la  colline),  quartier 
populeux,  isolé,  éloigné  du  centre  et  privé  de  dispen¬ 
saire,  la  mortalité  par  tuberculose  est  restée  élevée, 
baissant  seulement  de  28  %  au  lieu  de  55  %. 

Pour  M.  Paul  Courmont,  l’action  directe  et  pré¬ 
pondérante  de  la  lutte  antituberculeuse,  notamment 
par  les  dispensaires,  dans  une  grande  ville,  paraît 
démontrée  par  l’expérience  de  Lyon.  11  serait  désira¬ 
ble  que  les  autres  grandes  villes  de  France  procè¬ 
dent  à  une  étude  analogue.  Ij’auteur  souhaiterait 
que  les  médecins  fassent  les  déclarations  de  décès 
par  tuberculose  aussi  complètes  que  possible  pour 
pouvoir  étayer  sur  des  bases  très  précises  l’appré- 
dation  des  résultats  obtenus  par  la  lutte  antituber¬ 
culeuse. 

L’urotropine  dans  la  fièvre  bilieuse 
hémoglobinurique 

(M.  Dawg-Hanh-Kien,  d’Hanoï  ;  15-10-1935). 

L’auteur  a  traité  huit  malades  atteints  de  fièvre 


bilieuse  hémoglobinurique  par  l’urotropine  en  iniec-- 
tiens.  Il  a  obtenu  des  résultats  intéressants  lui 
permettant  de  recomipander  cette  médication,  qui 
vient  s’ajouter  à  un  autre  moyen  thérapeutique  actif 
en  pareille  circonstance,  le  chlorhydrate  de  choline. 

Société  de  ciururgib 

Traitement  des  phlébites  post  -  opératoires  par 
l’infiltration  novocaïnique  du  sympathique  lom¬ 
baire  '  , 

(MM.  KuNLiNetLuciNÉSCO.-— Rapportde  M.  Roux- 
BEftOËR  ;  10-7-1935.) 

La  question  des  phlébites  post-opératoires  a  été 
déjà  à  plusieurs  reprises  longuement  discutée  à  la 
Société  de  chirurgie.  On  a  fait  jouer  un  rôle  âl’infec- 
,  tion,  à  l’état  de  la  coagulation  sanguine,  â  l’aug¬ 
mentation  du  nombre  des  hématoblastes,  etc., 
M.  Chalier  a  insisté  sur  les  avantages  du  lever  pré¬ 
coce  des  opérés. 

En  réalité  le  problème  n’est  pas  encore  résolu.  La 
thérapeutiepue  de  la  phlébite  post-opératoire,  d’au¬ 
tre  part,  n’a  guère  progressé,  exception  faite  de 
l’hirudinisation  dont  l’efficacité,  réelle  dans  cer¬ 
tains  cas,  paraît  inégale.  Nous  en  sommes  restés, 
à  l’immobilisation. 

Leriche  a  orienté  la  thérapeutique  de  cette  affec¬ 
tion  dans  une  voie  nouvelle.  Il  a  montré  ce  que  pou¬ 
vait  la  chirurgie  dans  certains  états  œdémateux 
chroniques  post-phlébitiques.  Puis,  il  s’est  adressé 
aux  phlébites  aiguës.  Ne  pouvant  exciser  la  veine 
thrombosée  (car  on  ignore  Pétendue  de  l’oblitéra¬ 
tion),  il  a  eu  l’idée  d’agir  à  distance  sur  la  chaîne 
sympathique  en  portant  à  Son  contact  une  solution 
anesthésique,  faisant  ainsi  disparaître  les  troubles 
résultant  de  l’excitation  du  sympathique,  péri-vei- 
neüx,  les  accidents  spasmodiques. 

Ce  sont  cinq  observations  nouvelles  de  ce  genre 
que  viennent  de  présenter  MM.  Kurtlin  et  Lucinesco, 
élèves  du  Professeur  Leriche.  Chez  ces  cinq  malades, 
l’infiltration  novocaïnique  dü  sympathique  lom¬ 
baire  a  été  suivie  de  disparition  de  la  douleur, de 
diminution  des  œdèmes,  de  chute  dé  la  température. 

—  M.  Moulonguet  n’a  aucune  expérience  du 
procédé  de  Leriche.  Mais  pour  ce  qui  concerne  l’hir'u- 
dinisation,  il  a  vu  dans  différents  services,  trois  morts 
par  embolie,  chez  des  malades  traitées  par  des  sang¬ 
sues.  Aussi,  n*a-t-il  plus  recours  à  ce  traitement. 

—  M.  Mondor  a  pratiqué  quatre  fois  une  phlébec¬ 
tomie  segmentaire  dans  des  phlébites  du  membre  su¬ 
périeur.  Il  s’en  est  suivi  une  amélioration  des  troubles 
locaux  :  douleurs,  œdèmes. 


P.  L 
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Le  cancer  métastatique  du  foie  à  début  douloureux 

(M.  André  Gain  ;  18-10-193.').) 

Ce  mode  de  début  ne  semble  pas  avoir  retenu 
l’attention,  car  il  n’en  est  pas  fait  mention  dans  les 
traités  classiques,  qui  notent  seulement  la  possibilité 
des  manifestations  douloureuses  au  cours  de  l’évo¬ 
lution  du  cancer  du  foie.  L’auteur  a  eu  l’occasion 
d’en  observer  plusieurs  exemples,  et  il  a  été  tplle- 
ment  frappé  de  l’intensité  de  la  crise  douloureuse 
in'tiale  et  de  la  rapidité  avec  laquelle  se  développe 
la  tumeur,  qu’il  a  pu  tracer  le  tableau  clinique  mar¬ 
quant  le  début  de  l’envahissement  du  foie. 

Les  quatre  observations  qu’il  communique  repro¬ 
duisent  le  même  tableau  cliniopie. 

Un  sujet  atteint  d’un  cancer  avéré  ou  non  est  pris 
soudain,  sans  cause  appréciable,  d’une  douleur 
violente  à  la  base  droite  du  thorax,  derrière  le  rebord 
costal.  Cette  douleur  est  fixe,  pongitive  ;  elle  n’irra¬ 
die  pas,  elle  n’est  pas  augmentée  par  la  pression,  elle 
ne  s’accompagne  pas  de  vomissements,  de  coliques, 
de  diarrhée.  L’abdomen  reste  souple.  La  souffrance 
atteint  d’emblée  son  maximum,  elle  est  atroce  et  ne 
connaît  pas  de  rémission  ;  la  morphine  n’arrive  pas 
à  la  calmer. 

L’hypothèse  de  colique  hépatique  vient  à  l’esprit, 
mais  on  ne  retrouve  ni  le  point  scapulaire,  ni  les  pro¬ 
pagations  habituelles,  les  vomissements  bilieux  font 
défaut,  la  région  vésiculaire  n’est  pas  particulière¬ 
ment  sensible. 

Dans  ces  observations,  la  douleur  a  fait  son  appa¬ 
rition  au  milieu  de  la  nuit,  et  a  persisté  de  six  à 
douze  heures.  Dans  un  cas  seulement  la  crise  s’est 
renouvelée  plusieurs  jours  de  suite. 

Cette  crise  douloureuse  trouve  sa  signification  si 
on  la  rapproche  de  la  constatation  faite  quelques 
heures  après  son  début,  à  savoir  l’accroissement  con¬ 
sidérable  et  soudain  du  volume  du  foie  et  l’apparition 
de  bosselures  à  sa  surface.  Il  existe  un  lien  évident 
entre  les  deux  symptômes.  La  douleur  est  sous  la 
dépendance  de  l’invasion  du  foie  parles  métastases 
cancéreuses  et  traduit  le  rapide  développement  des 
colonies.  Elle  représente  un  symptôme  avant-cou¬ 
reur  qui,  lorsque  le  cancer  primitif  est  avéré,  doit 
faire  soupçonner  sa  propagation  au  foie.  Bien  plus, 
une  douleur  soudaine  et  atroce  à  la  base  droite  du 
thorax,  mérite  que  soit  discutée  l’hypothèse  d’un 
cancer  du  foie  secondaire  à  un  néoplasme  resté  jus¬ 
que-là  latent. 

M.  A.  Gain  croit  que  c’est  de  la  distension  brutale 
et  rapide  de  la  capsule  et  des  gaines  glissonniennes 
que  dépend  l’intensité  de  la  crise  douloureuse.  Lors¬ 
que  les  hémorragies  s’y  ajoutent,  elles  ne  peuvent 


que  renforcer  cette  action  mécanique  à  laquelle  se 
joint  l’irritation  des  filets  nerveux  qui  circulent  dans 
les  espaces  conjonctifs  du  foie.  Cette  douleur  viscé¬ 
rale  mérite,  si  l’on  adopte  cette  interprétation,  d’être 
comparée  à  celle  qui  fait  suite  aux  grands  infarctus 
de  la  rate,  du  rein,  du  poumon,  par  exemple.  La  sur- 
rénalite  aiguë  hémorragique,  la  pancréatite  aiguë 
hémorragicpie,  l’infarctus  du  mésentère,  s’accom- 
pagent  également  d’atroces  douleurs.  Dans  ces  diffé¬ 
rents  cas,  comme  dans  l’envahissement  soudain  du 
foie  par  les  colonies  cancéreuses,  la  distension  de  la 
capsule  et  la  dilacération  des  cloisons  conjonctives 
expliquent  pour  une  grande  part  la  réacticn  doulou¬ 
reuse. 

A  propos  de  l’hypercarotinémie. 

(MM.  M.Villaret,  L.  Justin-Besançon" 
et  Ph.  Baumgartner  ;  28  juin  1935). 

Il  est  possible  d’admettre  que,  dans  certains  cas, 
les  manifestations  cliniques  de  la  carotinémie  sont 
favorisées  par  un  état  d’insuffisance  hépatique  et  par 
certains  troubles  vasculaires  périphériques  qu’objec¬ 
tive  la  recherche  de  la  pression  veineuse. 

Propriétés  physico-chimiques  du  sang  des  hypertendus 

(M.  le  Professeur  Carrière,  MM.  Cl.  Huriez, 
LEPERREet  Sence  ;  5  juillet  1935). 

Cette  étude  résulte  de  l’ob.servation  de  105  cas 
d’hypertension  permanente  ;  en  voici  les  conclusions: 

Le  sang  des  hypertendus  permanents  est  lourd  et 
très  visqueux.  Leur  sérum  présente  une  hypervisco- 
sité  modérée,  mais  surtout  une  augmentation  consi¬ 
dérable  de  la  pression  osmotique.  Du  point  de  vue 
chimique,  l’azotémie  est  modérée,  la  chlorémie  basse, 
et  il  n’existe  (qu’une  insuffisance  glycolytique  légère. 
Les  perturbations  principales  affectent  les  métabo¬ 
lismes  des  protides  et  des  lipides. 

Mais  surtout  les  élévations  modérées  de  la  lipi¬ 
démie  et  de  la  protidémie  ne  doivent  pas  masquer 
les  anomalies  capitales  de  répartition  des  corps  gras 
et  des  albumines.  L’hypercholestérinémie  déborde 
l’augmentation  des  autres  lipides,  de  même  quel’by- 
persérinémie  peut  exister  malgré  une  protidémie 
normale. 

Et  l’on  s’explique  dès  lors  l’augmentation  impor¬ 
tante  de  la  pression  osmotique  qui,  comme  l’ont 
montré  les  travaux  récents,  dépend  tout  autant  du 
métabolisme  lipidique  que  de  la  formule  protidique. 

Les  auteurs  ont  voulu  présenter,  indépendamment 
de  toute  interprétation  pathogénique  prématurée, 
les  résultats  de  plus  de  2 . 000  déterminations  phy¬ 
sico-chimiques. 


G.  F. 
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Le5  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

de  Marseille. —  Questions  de  garde  de  médecine.  Un 
vol,  in-16,  352  pages.  Prix  :  30  francs.  Edité 
par  l’Association  Corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Marseille,  3®  édition,  1936. 

Cliez;  J. -B.  Baillière  ET  Fils,  ' 

19,  rue  Hautefeuille. 

Professeur  Paul  Chavigny.  —  Le  médecin  comme 
chef,  co.nme  organisateur.  Un  vol.  18  p.  Prix: 
25  francs. 


La  tuberculose  ostéo-articulaire,  par  Jacques  Galvé,  en  particulier  au  diagnostic  au  début  ;  on  voit  les 
avec  la  collaboration  de  MM.  Galland  et  Mo-  erreurs  grossières  qui  sont  à  éviter,  celles  qu’il  est 

ZER.  In  «  Bibliothèque  de  phtisiologie  publiée  impossible  de  ne  pas  commettre,  le  rôle  important 

sous  la  direction  du  Professeur  Léon  Bernard,  que  doit  jouer,  l’examen  radiographique,  les  indica- 

Paris,  Masson  et  Cie,  1935,  50  francs.  tions  utiles  qpie  vient  apporter  le  laboratoire.  C’est 

le  chapitre  capital  de  l’Ouvrage. 

C’est  un  roman  vécu  de  la  tuberculose  articulaire  Dans  les  cent  dernières  pages  Calvé  jette  un  regard 
que  Calvé  vient  d’écrire.  Depuis  plus  de  trente  ans  d’ensemble  sur  le  traitement  de  la  tuberculose  ostéo- 

qu’il  se  penche  sur  les  tuberculeux,  il  était  mieux  articulaire  en  général,  en  faisant. une  étude  critique 

placé  que  quiconque  pour  parler  des  tuberculoses  particulièrement  intéressante  de  ce  qu’il  faut  atten- 

ostéo-articulaires  qu’on  considère  un  peu  trop  comme  ^re  de  l’acte  chirurgical.  Ce  chapitre  fait  exactement 

des  lésions  locales,  alors  qu’en  réalité  ce  ne  sont  le  point  de  l’opinion  berckoise  en  1935,  et  il  sera  bien 

qu’épisodes  survenant  sur  des  tuberculeux,  qui  res-  curieux  de  le  relire  dans  une  dizaine  d’années,  alors 

tenttuberculeux  même  lorsque  leurs  lésions  sont  gué-  que  le  temps  aura  mis  d’accord  les  interventionnistes 

rieset  que  leurs  évolutionssont  heureusement  termi-  à  tout  crin  et  les  abstentionnistes  systématiques. 

Le  livre  se  termine  par  l’exposé  des  techniques 
Dans  un  premier  chapitre  l’auteur  met  en  relief  la  employées  par  Calvé,  pour  traiter  les  abcès  froids,  le 

cadence  ordonnée,  cyclique,  suivant  laquelle  évolue  mal  de  .Pott,  la  coxalgie,  l’arthrite  du  genou  et  celle 

la  tuberculose  articulaire  et  dont  Ménard,  a  fixé  les  du  cou-de-pied. 

trois  phases  suecessives,  la  phase  d’ensemencement.  Si  la  lecture  de  ce  livre  m’a  paru  facile  et  pleine 
la  phase  d’état,  la  phase  terminale.  .  d’intérêt,  je  suis  persuadé  qu’elle  apportera  à  tous 

Cette  évolution  est  fonction,  directe  du  traitement  les  médecins  auxquels  je  la  recommande  des  expli- 

et  Calvé  nous  montre,  d’après  sa  statistique  person-  cations  rationnelles  sur  tant  de  points  particuliers 

nelle,queles  tuberculoses  ostéo-articulaires  évoluant  restés  ignorés  des  traitements  de  Bérck,  elle  leur  ex- 

cycliquement  aboutissent  à  des  guérisons  durables,  pliquera  ce  qui  se  passe  pendant  ces  longues  années 

qu’elles  ne  présentent  pas  de  formes  graves,  moyen-  de  repos  au  bord  de’la  mèr,  et  ceux  qui  se  rendent 

nés  ou  bénignes,  car  chez  les  sujets  convenablement  mal,  compte  de  ce  qu’on  fait  à  Berck,  compren- 

traités  la  complication  qui  tue  peut  être  évitée,  dront  que  le  temps  est  le  grand  maître  et  que  la 

Malheureusement  bien  des  considérations  sociales,  patience  est  la  vertu  première' d’un  malade  qui  veut 
morales  et  inatérielles  viennent  empêcher  ces  «plan-'  guérir.  ' 

tes  de  serre»  que  sont  les  tuberculeux  ostéo-articu-  NOus  devons  remercier  Calvé  et  ses  fidèles  amis 
laires  de  consacrer  à  leur  traitement  Ze  Zemps  qui  seul  Galland  et  Mozer  d’avoir  condensé  dans  leur  livre 

permet  l’évolution  cyclique  des  lésions,  et  d’obtenir  la  doctrine  de  Berck,  celle  de  l’époque  de  Ménard, 

dans  tant  de  milieux  divers  les  guérisons  qu’on  serait  dont  le  nom  bienfaisant  a  justement  dominé  pen- 

en  droit  d’attendre.'  ^  dant  trente  ans  toute  la  tuberculose  ostéo-articulaire . 

Le  chapitre  suivant  est  consacré  au  diagnostic  et  R.  M. 


Librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique 
26,  rue  Jacob,  Paris  CVR). 

J,  Lochot.  — Le  chrysanthème.  6®  édition,  revue  et 
mise  à  jour.  Un  vol.  12  x  18,  270  p.,  62  grav. 
Prix  (franco)  :  13  francs. 

Librairie  Maupetit, 

144,  La  Canebière,  Marseille. 

Prof.  Ch.  Mattéi,  prof.  agr.  P.  Giraud  et  M..  Audier 
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St.  —  Df  G.  Hessemann.  —  Médecine  légale  des 
traumatismes  de  la  région  frontale.  (TL.  1935.) 
LTmportariee  des  trouMes  mentaux  dans-  la 
symfrtomatoîog'iê-.  des  traumafismes  de  la  région 
frentale  dort  eptelquefois  faire  formuler  des  réserves 
quant  à  l’état  fiïoraf  et  social  des'  sujets-  qui  ont  su-Bi 
de  tels  traumatismes.  Le  problème  de  la'responsabi- 
lité,  en  pareil  cas,,  est  complexe.  Certains  auteurs 
considèrent  que  le  seul  fait  d’un  trauma  frontal 
important  constitue  une  taré,  ©"autres  pensent 
que  tes  fpâ’ùmatïsm'es  en  question  n’ont  aucune 
influence  sur  les  réactions  de  ces  sujets.  C’est  l’étud-e 
attentive  et  complète  de  chaque  cas,  pris  individuel¬ 
lement,  qui  permettra  à  l’expert  de  conclure. 

^ËiBiïHRiE'fi.  —  L*  questîôft  du  Certificat 
psénaptsal  4ms-  ses  rapports  aveu  la  syphilis .  {iThèse 

Éîén  qW’aù' point  de  vue  théorique  l‘e  certificat 
prénuptial  apparaisse  comme  une  institution  très 
uffle',,  iî  ne  présente,  eii  pratique,  dans  ses  rapports 
avec  fâ'  syphilis,  qu’une  garantie  relative.  Les  cas 
de  s-yphilîs  criniq'uemènt  iriappafente  ou  temporaire¬ 
ment  Blanchie,  échappent  à  son  contrôle.  D’autre 
part,  lés  qüefques  réactions  sérologiques  positives  en 
dehors  de  fa  syphilis  et  fa  négativité  fréquente  du 
Wa.Ssérffiann  ChezTes  syphilitiques  ne  permettent  pas 
dé  Baser  Une  réponse  bien  nette  sur  le  laboratoire. 

Ê-BTEVoir.-  Àtïraüfbsès  ét  àtmbïÿopiés 
pOdl'-ftémOfrhgiqu'es.  (Th.  1935.) 

Les  amblyopies  et  amauroses  post-hémorragiques 
sont;  des  complications  très  rares-  Elles  ne  peuvent 
exister  que.  chez-  des>  individus  prédisposés  par  une- 
aUto-into-Xication,,  une  infection,,  un  déséquilibre 
endocEinien,  Il..s'a-git  de  rétinite  (au  cas  d’infection), 
de  spasme  avténiel  (cas  de  déséquilibre- endocrinien). 
Le  pronostic,  est  sombre  ei,.  ne  saurait  être  amélioré 
que  par  une  thérapeutique  intense  et  urgente. 

ât.  —  D'  D)  Phoehlich.  —  L’énervafion  sihu-caroti- 
dîeniïe.  S'en  intérêt  chirurgical,  (th.  1935.); 

Le  sinus  carotidien  est  une  dilatation  artérielle 
quiî  sa  -  teemviei  prè®  diei  1? oïligine-  de  la-  carotide  ita  terne  ; 
elle- est  conjèueidBs-amaitomistes-depuie  l-SlTh.  L’inner- 
vafiioni  dé>  cette,  régiorti  s-inu'-carotidâeAne'  est  réalisée 
panle- nerf dB-Heringvqiiif offre- un- grand:  intérêt  phyf- 
siologiquê  ;- toute  enseitatioK  cüe  cette' zone  déterminB- 
une  chufB'- dé  pression  sanguine  et  un  ralentissement 
du  rythme  cardiaque. 


Xliè5e5 

On  conçoit,  dans  ces  conditions,  qu’une  énervation 
chirurgicale  de  la  région  sinu-carotidienne  puisse 
donner  des  résultats  thérapeutiques.  On  conuaStles 
travaux  de  Dantelopolu  à  ce  sujet..  M.  Froehlich  a 
pu  améliorer,  par  cette  opération, trois  cas  d’épilepsie 
et  Un  cas  de  surdité  par  otospongiose. 

P.  —  Dr  J.  Petit.  —  Persistance  dé  finféctidfii  goiïo- 
coccique  de  Turèthre  due  à  des  cavernes  prosta¬ 
tiques.  (Th.  1935.) 

L’uréthrographie,  appliquée  aux  blennorrhagies 
traînantes  et  chroniques,  con-flrm’é  la  net  fén  dopte 
en  plus  admise  que  c’est  dans  Turèthre  postérieur 
qu'il  faut  chercher  la  cause  de  Tinfection.  Elle  y 
montré  alors  des  cavernes  prostàtiqü'eé,  -vofufliînéûéet 
ou'  minimes'.  Ces  Ca-vèTn'ès  üùè  fois  dé'cél’ées,  fés 
uféthfoscOpes  péfihettent  dè  porter  f’âcfio'n-  t'héfà- 
pePtiqué  en  Bonne  plaCé,  les  lésions  poüvafit  étfe 
mises  à  plat,  voire  détruites,  par  la  fùfgu'rafjôn. 

N-.  —  Dr  M-..-P.-R.  Mo-etow.  —  eontribution  à- l’étude 
de  la?  section  des  artères  coronaires. 

■  On  est  autorisé  à'  dite  qUe  touté  h'gafuïé’  de  fe 
coronaire' antérieure  peut  être  faite  rmpulïéiüént  atf 
niveau  d'e  l'a  partie  moyenne  du  stlfon'  îilter-vëttri- 
culaire,  avec  des  guérisons  dé  Tordtè  de  5ti  %.  f)e 
plus,  grâce  aUxrechér'ches-expérîmëntâleSdé  LefMa 
et  Fontaine,  on  peut  affirmer  que  si  l'â  ligaturé-  dé  fà 
coronaire  antérieure  à  son  origine  a  toujours  été 
mortelle  chez  fe-  chieU',  soit  par  fibrilfâtiofi,  soft  pér 
infarctus  du-  Ventricule  gauché-,  là'  Hga-tur'é  dé  la 
branche  descendante  au-  dessous-  de  lé  prëïtiièré  coh 
latérale  a  toujours  été  JjieU  tolérée'. 

P.  —  D"  P.  Mourgùés.  —  L’œii  ét  l’â  côïïdùitë  tféS 
automoBilés.  (Th.  1935.) 

Celui  qui  conduit  doit  avoir  une  borine  virionio^* 
traie  et  plus  encore  peut-être  une  bonne  vision  péri¬ 
phérique.  L’auteur  pense  qu’il  faudrait  éxiger,) 
comme  vision  centrale  ,  0,4  pour  Un-  œil  et  1  jfîO  poâr 
le  second.  Gomme  vision  périphériipe:-,,  un  chaRlpi 
visuel  normal  est  nécessairè)  :  î’autôinobiliste.  ft 
besoin  de  ses.  180°  pour  conduiiie.  ' 

L’admission  du  borgne  et  de:  ThéméralOpK  aâ  per¬ 
mis-  d'e  conduire  rie-  paraît  pas-  ratioiHncfilïK-  Ufc  œil 
unique  est  à' la-  merci  d  uri  eurpsi  étraiRgonèt  le  bor¬ 
gne  a  une  perte^  de  30“  de  champ  viriueL  L’aifenio»' 
biliste  doit  poseéden  une  visiOa  conVeriabtet  aOBc 
basses  lumières,  ce  qui  est  difficile  pourThéméralope. 
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THÉRAPEUTIQUE 

l'action  curative  rénale  à  prédilection  azoturique.  du  glucoside  de  la  scille 

Par  Jean  Bertoliatti 

Ancien  assistant  de  Clinique  médicale  thérapeutique  à  l’Hôpital  de  la  Pitié  (Paris) 


Au  cours  d’un  travail  précèdent  (1),  nous 
avons  étudié  l’action  des  diurétiques,  en  parti¬ 
culier  celle  du  glucoside  de  la  scille,  sur  la  cons¬ 
tante  ureo-secrétoire  chez  des  sujets  normaux. 

Les  diurétiques,  en  provoquant  de  la  polyurie, 
augmentent  indirectement  le  débit  des  substan-. 
ces  sans  seuil  (urée  par  exemple),  mais  il  appar- 
raît  que  le  glucoside  du  bulbe  de  scille  (2)  pos¬ 
sède  une  action  curative  directe  sur  la  qualité 
(lu  parenchyme  rénal.  C’est  cette  question  que 
nous  avons  voulu  examiner  et  contrôler  en 
raison  de  son  importance  eh  clinique.  Nous 
apportons  donc  dans  ‘cette  publication  les 
résultats  de  nos  recherches  chez  un  certain 
nombre  de  néphrétiques  chroniques  à  type  azo- 
témique  pur  (3). 

Un  test  précis  de  la  qualité  du  rein  nous 
était  offert  par  la  deuxième  loi  d’Ambard  sur 
la  sécrétion  urinaire. 

D’après  cette  loi,  lorsq;ue  la  concentration 
d’urée  étant  constante  dans  le  sang,  le  sujet 
débite  l’urée  à  des  concentrations  variables,  ■  le 
débit  de  l’urée  est  inversement  proportionnel  à 
la  racine  carrée  de  la  concentration  de  1’  «  urée 
dans  l’urine,  ce  que  montre,  l’équation 

D  V£l 
DI  ”  Vc- 

La  loi  d’Ambard  exige  que  les  débits  D  et  D^, 
recalculés  chacun  par  une  concentration  étalon 
(25  %o  par  exemple)  soient  égaux,  cpuel  que  soit 
le  volume  urinaire  sécrété.  Mais,  si  l’étàt  des 
reins  se  modifiait,  l’égalité  des  débits  cesserait. 

11  y  aurait  augmentation  relative  du  débit 

(1)  Jean  Behtoliatti.  —  De  l’amélioration  de  la 
constante  uréo-sécrétoire  par  les  diurétiques.  Thèse 
deStrasbourg,  1931.  Lihr.  Univ.  d’Alsace. 

(2)  Cette  action  directe  pourrait  être  interprétée 
comme  une  augmentation,  par  ie  diurétique,  de  l’exci¬ 
tabilité  normale  de  la  cellule  rénale  pour  ses  exci¬ 
tants  naturels,  les  déchets  urinaires. 

(3)  Nous  tenons  à  remercier  vivement  M.  le  Profes¬ 

seur  F,  Rathery  qui  nous  a  offert  une  si  large  hospitalité 
dans  son  service  à  l’hôpital  de  la  Pitié  pour  mener  à 
bien  ce  travail.  • 


polyurique  D  25  %o  et  abaissement  de  K  si  le 
rein  s’est  amélioré  et,  dans  le  cas  inverse,  dimi¬ 
nution  relative  de  ce  débit  et  élévation  de  K. 

Dans  ces  conditions,  deux  facteurs  peuvent 
varier  :  l’azotémie  et  la  qualité  du  rein,  d’où  la 
nécessité  absolue  de  conduire  ces  recherches— 
extemporanément.  Chez  le  sujet  à  jeun,  l’azoté¬ 
mie  reste  constante  ou-  s’abaisse  lentement, 
mais  jamais  elle  n’augmente.  De  plus,  .  dans 
nos  rechèrches,  nous  nous  sommes  mis  à  l’abri 
d’une  grave  objection  ;  à  savoir  qu’il  peut  exister 
une  modification  spontanée  de  l’état  du  rein  se 
produisant  pendant  le  traitement  ou  à  la  suite 
d’une  médication  diurétique. 

Au  cours  d’une  polyurie  provoquée  extem¬ 
poranément,  le  débit  de  l’urée  D  25  %o  restera 
donc  égal  à  lui-même  ou  baissera  peu  à  peu.  Il 
ne  pourrait  s’élever  qu’à  la  suite  d’une  amélio¬ 
ration  parallèle  de  la  qualité  du  rein. 

Voici  le  plan  de  nos  recherches  ; 

Nos  sujets  étaient  des  brightiques  hyperazo- 
témiqnes  purs  (azotémie  cependant  au-dessous  de 
1  gr.  50  %o),  sans  oedèmes,  sans  lésions  cardia- 
cfues  ni  hépatiques,  non  rétentionnistes,  mis 
depuis  plusieurs  jours  au  repos  et  à  un  régime 
hypochloruré  mais  non  restreint  en  albuminoï¬ 
des. 

Chez  ces  malades,  nous  avons  administré, . 
sons  sa  forme  injectable,  le  scillarène,  glucoside 
cristallisé,-  isolé  en  1921  par  Stoll  et  Siitcr  du 
bulbe  de  la  scille. 

Le  malade,  à  jeun,  vidait  sa  vessie.  On  dosait 
l’urée  de  l’urine  recueillie  dans  les  20  à  40 minu¬ 
tes  suivantes.  Aussitôt  après  cette  deuxième 
miction,  le  sujet  recevait,  en  moyenne,  une 
ampoule  de  1  c.  c.  renfermant  0,005  de  scilla¬ 
rène  en  injection  intraveineuse  (I.  V.)  et  buvait 
lin  volume  donné  d’eau. 

On  recueillait  ensuite  l’urine  au  cours  de  cette 
diurèse  provoquée  suivant  une  règle  importante 
à  connaître.  En  effet,  une  polyurie  provoquée 
passe  par  trois  phases  successives.  Dans  la 
première,  de  l’urine  normale  est  mélangée  à  de 
l'urine  diluée  de  polyurie.  Dans  la  troisième, 
l'urine  diluée  est  chassée  par  une  urine  qui  se 
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concentre  à  nouveau.  Ce  n’est  que  dans  la 
deuxième  phase  que  la  concentration  de  l’urine 
est  égale  dans  tout  l’organe,  la  diurèse  maxinia  et 
son  régime  constant.  Le  débit  de  l’ur.ée  porr,es- 
pondra  réellement  au  régime  de  polyurie,  d’où 
la  nécessité  de  repérer  le  platean  de  cette  courbe 


de  polyurie  en  recueillant  les  urines  toutes  les  ^ 
10  à  20  minutes.'NQus  avons  dosé  l’urée  par  la 
méthode  à  l’hypobromite  avec  le  grand  uréo- 
mètre  d’Ambard. 

Nos  sept  cas  sont  résumés  sur  des  tableaux 
récapitulatifs. 


Arn...,  néphrite  chronique  sept  ans  après  une  scarlatine. 
Azotémie  :  0,70  cg.  %o. 


Urines 

rapportées 

aux 

24  heures 


Urée  Urée 

■  de  (débit) 

l’urine  à  raison 
%o  de  24  heures 


■  Urée  de 
-24  heures 
recalculée 
"à  25  %„ 


I . 

11 . . 

.  8,-40-  9 

.  0  -9,20 

20 

20 

1 ,332 

10,5 

13,986 

,9,0.6? 

i  9  h.  20  ingestion  cte  125  gr. 

d’eau 

et  injection 

IV.  d.e  1  c.  c. 

5  de  sciljarènfi 

. 9,20-9,40 

20 

23 

1 ,656 

10 

15,5.6 

10,46 

P 

.  9 ,40-10 

20 

33 

2,376 

7  ,75 

18,414 

1.0,24 

V . 

.  10  -10,20 

20 

.  44 

3,168 

6,5 

20  59 

i0,50 

VI . 

.  10  20-10,36 

15 

21 

2,016 

8 

16,128 

9,12 

yii . 

.  10,35-tQ,5p 

t.5 

19 

1,824 

9 

15,41(6 

9,85, 

VIII . 

10,50-11,-05 

1.5 

15,5 

1 ,4:8.8 

9,5 

14,14 

.8,94 

IX . 

.  11,05-11,20 

15 

16 

1,536 

9,35 

14,36 

8,76 

X . 

.  li;20-li,40 

20 

23,5 

1 ,692 

9,75 

14,47 

7,16 

XI . 

.  11,40-12 

20 

21 ,5 

1,548 

1.0 

15,48 

9,7.8 

Critiqife  de  l’expérience  :  le  débit  de  l’urée 
D  25  %o  augmente  rapidement  après  l’injection 
de  scillarène.  L’exactitude  des  chiffres  des  débits 
à  lai  IV®  .et  y®  période  est  contestable,  car  on  se 
trouve  pn  pleine  période  de  polyurie  ascendante. 
Cependant^  le  volume  urinaire  n’a  même  pas 
doublé,  aus.si,  qe  t'ant-il  pas  exagérer  l’erreur 
de  diurèse.  Il  y  a  donc  ici  une  augmentation 


réelle' du  débit  D  25  %p,  quoique  certainément 
inférieure  aux  chiffres  trouvés. 

Après  une  baisse  du  débit  de  l’urée  à  la  X® 
période,  on  assiste,  à  la  fin  de  l’expérience,  à  upe 
nouvelle  aùgmentation  de  D  25'  %o  avec  jine 
légère  reprise  de  la  diurèse  aqueuse.  L’expérience 
aurait  gagné  de  l’intérêt  si  elle  avait  pp  être 
prolongée  dans  l’après-midi. 


pan  2 

Schp)...,  phléirite  sqr  plaie  infectée  il  y  a  deux  ans,  néphrite  chroniqup  à 
Azotçnije  :‘0,9O  cgr.  %p. 


8,45-  9,05 
9,05-  9,25. 


24  heures 
2,052 


9  h.  25,  injection  IV.  ,de  1  ç.  c.  de  scipapène.  Pas  d’insestjQn  d’ean. 


9,25-  9,45 
9,45-10,05 
10 ,05-10  ;25 

I, Q,25-lQ,iO 
fO  ,40-10 ,55 
10,55-11,10 

II, 10-11,25 
11,25-11,40 
11,40-11,55 


Critique  de  l’expérience  :  les  opiffres  de  la  IV® 
périodp  sont  à  rapporter  à  une  erreur  probable 
(le  dosage  ou  dans  le  recueil  des  urines.  Pour 
les  V®  et  yi®  périodes,  nous  pouvons  faire  les 
mêmes  remarques  que  pour  le  cas  n®  1.  A  la  IX® 
période,  nous  assiston.s'  à  une  reprise  de  la  diu- 


Urée 

Urée 

Urée  de 

de 

(dépit) 

24  heures 

à  raison 

recalculée 

■%.0 

de  24  hpures 

â25«/o. 

7,10 

14,57 

7,75 

i  d’ean. 

7,55 

13 -,05 

7,17 

7,80 

10,04 

5  58 

7,15 

21,11  • 

11,314  . 

6,05 

20, fil 

WM 

7,2^ 

11,6? 

6,28 

7,5' 

13,68 

7,52 

7,25 

17,40 

9,396 

7,15 

17,16 

■0,167 

7  65 

13,22 

7,32 

State,  étant  en  régime  pra- 

2,952 
2  ,.880 
1,632 
1 ,824 
2,400 
2,400 
1 ,728 


tiquement  constpnt,  une  augn)entatipti  réelle 
dp  d.éliit  de  l’upéê  D  25  %f,,  qogc'dp  Ipqiijilité 
du  rpin,  résultat  d’autant  p]H.s  sigpiripatif  qr 
la  diurèse  h  la  VII®  période  était  orientée  vers 
la  baisse. 
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B.,.,  scléreux,  hypertendu.  B.  W.  +.  Azotpmie  1  gr.  ï 


•  Urines 
recueillies 


Heures  Durée 
7,50-  8,10  '  20 
8,10-  8,30 


.  Urines  Urée 

rapportées  de 
aux  l’urine 
24  heures  %„ 


Urée 
(débit) 
à  raison 
3  24  heures 


Urée  de 
24  heures 
recalculée 

à  25  %o. 


17,49  13,75 


a  8  h.  30  injection  IV.  de  1  c.  ,o.  de  scillarène  et  ingestion  de  75  grammes  d’ei 


8.30-  8,50 
.8,5.0-  9,10 
9,10-  9,30 

9.30-  9,50 
9,50-10,10 

ib,io-io,36 

1.0,30-10,50 

1.0,5041,10 


2  ,-232 
3,520 
2,448 

1 ,872 


1 ,308 


9,4 
9,43 
11  1 
11  12 
11 ,42 
12,4 


15,72 

20 .95 
23,68 
33,05 
20  77 
21 ,61 
18,50 

16.96 


10,90 
12 ,82 
14 ,54 
14,15 
13,81 
14,31 
12^6 
11,13 


Critique  de  l'expérience  :  le  sujet  est  re- 
margijpble  par  .la  courbe  régulière  de  sa 
diurèse  aqueuse.  Le  débit  de  i’urée  D  25  %o 
a  une  tendance  à  baisser  rapidement.  Son 


relèvement  —  réel  —  à  la  V®  période,  ep 
plein  régjjiie  çpnstant,  montré  une  arnélio- 
ration  certaine  de  la  qualité  du  rein  par  le 
sciBarène. 


Mai...,  scarlatine  en  bas  âge.  Néphrite  à  bas  bruit. 
Aràtcniie  :  0,92  cgr.  %o. 


Urines 

Urines 

Urée 

Urée 

Urée  de 

recueillies 

rapportées 

de 

(débit) 

24  heures 

en 

aux  l'urine 

à  raison 

récalcul ée 

Périodes 

Heures 

Durée 

c.  c. 

24  heures 

®/o.o' 

de  24  heures 

à25%o 

I . . . 

.  8,20-  8,40 

20 

12 

0,864 

13,31 

11,49 

8,395 

à  8  h.  40  injection  IV  de  1 

c.  c.  de 

scillarène.  Pas  d’ingest 

ion  d’e 

au. 

II . 

.  8,40-9 

20 

.  15,1 

1,87 

11,3 

11,28 

7,58 

III . 

.  9  -  9,20 

20 

12,2 

0,878 

13,3 

11,67 

8,52 

IV . . . . . . 

.  9,2.Qr  9,40 

20 

16 

1 ,152 

12 

'14,97 

10 .77 

V . 

.  9 ,40-10 

20 

14 

1,!308 

14,06 

14,17 

10j59 

VI., . 

10  rl0,40 

20. 

13,2 

0,950 

12 

13 ,30 

'  9,948 

VU . 

.  10,2.0.-10,40 

20 

11 

0,792 

13,5 

10,69 

7,95 

VIII . 

.  10,40-11 

20 

12,1 

0,871 

13,2 

11,497 

.8,35 

ÎX . 

.  11  -11,20 

,  20 

14,1 

1  ,015 

11,7 

11  ,.87 

8,12 

X . 

.  11,20-11,40 

20 

9,4 

0,677 

14,81 

10 ,02 

7,7Q 

Critique  de  l’expérience  :  le  sujet  n’a  pas  ingéré  blerpent  mal  vidé  la  vessie.  L’augmentatioq  du 
d’eau.  La  diurèse  se  maintient  sensiblement  basse  débit  de  l'uré.e  D  25  %.q  à  la  Y®  période  gst  réelle 
et  régulière.  A  la  III®  période,  le  sujet  a  proba-  et  significative. 


Be. . .,  scarlatine  il  y  a  deux  ans. 
Azotémie  :  0,53  %q. 


Urines 

Urines 

Urée 

Urée 

Urée  de 

recueillies  rapportées 

de 

(débit) 

24  bPWres 

aux 

à  raison 

recalculée 

Heures 

Durée 

c.  c. 

24  heures 

%o  de  24  heures 

à  25  % 

8,15-  8,35 

20 

22 

1 ,584 

10,17 

14,10 

9 ,008 

IV.  de  0  c. 

c.  75  de  scillarène  et  ingestion  de  300  gr.  d’eau. 

8,35-  8,55 

20 

36 

2,592 

6,49 

16,80 

8 ,606 

8,55-  9,15 

20 

54 

3,888 

5,11 

19 ,87 

8,987 

9,15-  9,35 

20 

83 

5,976 

4,87 

29,06 

I2,7fi 

9,35-  9.55 

20 

77 

5,544 

4,29 

23 ,78 

10,038 

9,55-10^15 

20 

67 

4.824 

4,72 

22,76 

9,97 

10,15-10,35 

20 

.  41 

3;652 

6;51 

23 ,77 

H  ,88 

10,35-10,55 

20 

33 

2,376 

8  33 

19,79 

11,41 

10,55-11,15 

20 

30,1 

2,167 

8,88 

19 ,242 

1 1 ,54 

11,15-11  ,.35 

20 

20 

1,444 

9,69 

13,99 

8,67 

VII 

VIII 
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Critique  de  l’expérience  :  si  on  fait  la  moyenne  |  peut  intervenir  grandement,  la  diurèse  aqueuse 
de-  D  25  %o  à  la  IV®,  V®  et  VI®  période  I  n’ayant  augmenté  que  de  moitié  au  plus,  Il 
(10,92),  on  voit  que  le  débit  de  l’urée  a  net-  |  y  a  donc  ici  aussi  amélioration  de  la  qualité  du 
tèment  augmenté.  L’erreur  de  diurèse  ne  |  rein. 

.  ■  .  Cas  N°  G 


Aud. . .,  aucun  antécédent  expliquant  la  néphrite  chronique  actuelle. 
Azotémie  :  1  gr.  10  %o. 


Urines 

Urines  . 

Urée 

Urée 

Urée  de 

recueilli 

s  rapportées 

de 

fdébit) 

24  heures 

eu 

aux 

'urine 

à  raison 

recalculée 

Périodes  Heures 

Durée 

c.  c. 

24  "heures 

%0 

de  24  heures 

à  25  %„ 

I . 

. .  8,20-8,40 

20 

21 

1,512 

6,76 

11,22 

5,08 

à  8  h.  40  injection  IV  de  le.  c.  de  sc 

illarène  et 

ingestior 

de  1 00  gr.  d 

eau  SV 

crée  à  5  %. 

. 

II . 

8 ,40-  9 

20 

19,5 

1,404 

6,7 

9,406 

5,072 

III . 

.  9  -  9,20 

20 

17 

1,224 

6,61 

8,09 

4,11 

IV  . 

. .  9,20-  9,40 

20  ' 

21 ,5 

1,548 

6,6 

10,216 

5,19 

'  v.. 

. .  9,40-10 

20 

28 

1,916 

6,4 

12,26 

6,03 

yi  •• 

.  10  -10,20 

-20 

23 

1 ,656 

6,71 

.  11,111 

5,75 

vil  '. . 

. . .  10,20-10,40 

20 

21 

1,512 

6,88 

10,40 

5,47 

vin . . 

.  10, .10-11 

20 

20,2 

•  1 ,454 

7,24 

10,52 

5;66  , 

IX  . . 

.  11  -11,20 

20 

13 

0,9.36  1 

0,02 

.  ■  9 ,378 

5,94 

-X 

.  •  11,20-11,40 

20 

11 

0 ,792  1 

0,19 

8,07 

5,16 

XI  . . 

. .  11,40-12 

20 

8 

0 ,576  1 

1,05 

6  365 

4,226 

Critique  de  l’expérience  :  le  sujet  n’a  pas  pré-  Le  débit  de  l’urée  D  25  %o  a  augmenté 
sente  d’augmentation  appréciable  de  la  diurtse  à  la  V®,  VI®  et  VII®  périodes  (moyenne  de 
aqueuse,  celle-ci  restant  pratiquement  constante,  5,75).  Il  se  maintient  élevé  dans  les  périodes  sui- 
avec  un  petit  crochet  négligeable  à  la  V®  période,  vantes. 


Cas...,  artério-scléreux,  pléthorique,  obèse. 

•Azotémie  :  0,80  c.gr.  %". 

-•  Urines  Urines  '  Urée  Urée  Urée  de 

recueillies  rapportées  de  (débit)  24  heures 
en  aux  l’urine  ,  à  raison  recalculée 

Périodes  Heures  Durée  c.  c.  24  heures  .  %o  de  24  heures  à  25  %„ 

I . . .  8,10-8,50  20  28  2,016  12,07  24,33  16 


à  8  h.  30  injection  IV  de  0  c.  c.  5  de  s 


II . '. .  8,30-  8,90  20 

III.. .  8,50-  9.10  20 

.I-V .  9,10-9^30  20 

.  V .  9 ,30-  9 ,50  20 

VI .  9,50-10,10  20 

VU .  10, 10-10, .30  20 

VIII . 10,30-10,50  20- 

IX' .  10,50-11,10  20 

X .  11,10-11,30  20 


Critique  de  l’expérience  :  D  25  %o  à  la  IV® 
période  est  d’interprétation  délicate,  car  il  mar¬ 
que  un  crochet  de  polyurie,  bien  léger  d’ailleurs. 
Par  contre,  à  la  VII®  et  à  la  VIII®  période  nous 
sommes  en  régime  constant.  L’augmentation  du 
débit  de  l’urée  est  réelle  et  signifie  une  améliora¬ 
tion  de  la  constante. 

Conclusions 

Chez  nos  sept  malades,  tous  brightiques  à 
forme  hyperazotémique  pure,  nous  avons  obtenu 
sept  fois  une  augmentation  réelle  du  débit  de 
l’urée  dans  l’urine  sous  l’action  du  scillarène 
intraveineux,  injecté  à  la 'dose  moyenne  d’une 
ampoule  de  1  c.  c. 

Dans  ces  expériences  extemporanées,  l’amé- 


ciJlarène  et  ingestion  de  50  gr,  d’eau. 

23  1,656  12,45  20  61  14,50 

27  1,944  12,27  23,85  16,69 

36  2.,592  10, .50  27,21  17,63 

32  2,304  10,32  2.3,78  15,266 

31,20  2,246  10,61  23,83  15,48 

27  1,944  12,71  24,708  17,58  ■ 

.27jl  1,951  12,70  24,77  17,63' 

22  1,584  12,40  19,64  13,95 

15  1,080  14,44  15,595  11,86 

lioration  de  la  qualité  du  rein  n’est  que  transi¬ 
toire  et  de  brève  durée.  Cependant,  chez  quatre 
-  sujets  sur  sept  (I®’,  II®,  V®  et  VII®),  l’action  du 
scillarène  semble  vouloir  tracer  une  courbe  oscil¬ 
lante  avec  des  reprises  d’activité  entrecoupées 
de  périodes  de  repos  probable  de  l’organe. 

Sur  ce  point,  la  réaction  au  diurétique  du 
rein  pathologique  semble  différer  de  celle  du 
reinnormal  que  nous  avions  étudiée  ailleurs  (1). 

Par  contre,  l’action  du  diurétique  sur  le  débit 
aqueux  a  été  peu  marquée  . 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  le  scillarène 
a.git  d’une  façon  curative  directe  sur  le  paren¬ 
chyme  rénal  et  provoque  certainement  une  dimi¬ 


nution  de  l’urée  sanguine; 


(!)  Lnr.  cil: 


PARTIE  PROFES5IONNELEE 


ëuttetlrt  de  l’Actualité 
LE  BREVET  DE  GHIRliRGIEN 


Après  efé’ Mgiiës^  cfîscus-sïoiïs'  ei  ap^è's  des  for¬ 
tifies  dWefl^es,  àù'  iriôtfrie'fif  mêifié'  où  le'  brevet 
allait  être  délivré  affx  ebirufgienis  de  Fràweë, 
la  démièré  â'Sseiïiblêé'  géfiérglè  de  leur  Syiid'icaf 
a  d&Mé  dé  réïioTicér  à  quàlifleï'  le  eîfirùi'gïén 
eif  eWofàïrt  âù  pffoh  efeS'  ceritaiwes  de  fort. 
dipMeS  qu’dn  Se  prépaîraif  â  disftitmér. 

Ôn  ne  poWra  cerféS'  pais  fÿire  grîéf  à  riofs-  eoii- 
Itères  de'ri’atvtffr  pas  rtiûrï  leur  décision  et  d’a'vôlr 
agi  à  fa  légètë,  pùi'sqtt’iï  n’a  pas  fâlTu  mofris 
dê  trèfe  âSsèmMéeà  générales  dont  nfle  extra- 
onfelâtré  poür’  an  revenir  au  àtüfü  ÿüô. 

Bte  âtanl  le  ptôfef  de  ïnon  àrfrî  Sterh',:  qui 
avait  fait  en  1933  un  rapp'ort  rentarquab'le  sur 
la  (piesflctn,  j'^étais-  un  partfsân  de  la  qualiflca-, 
lidi'eltîrur'gîéaîeétdian'scejonrnal  én  étudiant  lés' 
rdsp'diïsa'Mïfés'tîu  éKirurgiten,  j'’ écrivais  alors  .(1)  : 

la  lait  tfavirir  passé  uné  thèse'  et  qifelqucS  examens 
doma  légalement  tous  les  droits  :  sans  en  avoir  jamais 
(ait  ftî  vu  faire,  un  docteur  frais  émoulu  peut  essayer 
d’enléref  üité'ttnweu'r  éérébral'e,  dé  faire  lés  anastomosés* 
te  plus  difflcttesi  d’énïéver  rstd,  utéruS,  dtrâir'esV  pros¬ 
tate  et  d’appliquer,  en  toute  liberté,  les  thérapeutiques^ 
cUiurgiGaîes  jes  plus^osées . 

r  Ce  point  faible  dé  l'exercice  dé  notrë  profession 
t’échappe  pas  au  inaigfstr'àt,  ét  c^est  ùtf  argüm’étit' 
puîdéàia,  péiir  HÏénfrèr  ^ïïes'f  n'écëssaîre  de  laisser  à’ la 
juaficé  le  contrôle  de  l’exercice  d’iâne  profession  alissi* 
dangereuse. 

Nous  aurions  fout  intérêt  à  confier  â  nos  groupements 
pAfeSifolïirefa,  l’éftnfe  d^’urte  question  quf,  a'NeiS'Fâppli- 
cafiéifdends  loîsîsOÉ'faïés',  dévra  ünijoitf  ô’uraUtrejdéce- 
voir  sa'stéttlion  ÿîl serait  simple  de  régled  en  dehOrs-des 
Universités  et  des  Académies,  l’importante  question  de 
l'apprentissage  de  la  ckirürgie- 

Cet  appfeiitîWage  dâhgeréux  H’â*  d’autre'  contrôle 
qndlaiûéiïSoiiénéfe  aé’céMi  qm  Pexërce  ;  auctth  eXânieiï 
pwhdtsilétt’aipréparé  tenouveaü  docteur  àtsouiexercîoe 
périlleux  ;  il  lui  a  suffi  d’un  peu.  d’habileté  manuelle,,  de 
quelques  livres,  de  beaucoup  d’audace,  pour  sé  placer 
de  lui-même  parmi  les  chirurgiens  spécialisés. 

Ce'  céftfficàt  dé  maîtrise  que  donnaient  les  années 
d'internat  passées  auprès  de  maîtres  éminents  e.t  sans  le¬ 
quel,  avantlaguerre,bien  peu  d’entre  nous  auraient  songé 
àexercerla  chirurgie,  il  semble  qu’il  y  aurait  lieu  de  lui 
donner  une  existence  légale,  pour  éviter  de  voir  prendre 
des  responsabilités  importantes  à  ceux  qui  sont  mal 
préparés  à  ce  rôle.  ' 

L’application  des  lois  sociales  va  nécessiter  une  défl- 
Bition  plus  nette  du  spécialiste  et  je  crois  que  c’est 
l’intérêt  du  corps  chirurgical  tout  entier  d’exercer,  â  l’en¬ 
trée,  un  contrôle  sur  tous  ses  membres. 


C%  QolUÿè  (kS  elnrùtgiétid  que  féâlisé  îhéélïiplè'Cé- 
meitt  notre  Association  fr^'ànée  de  Ghifurglp,-  if  y 
aurait  bien  peu  à  faire  pour  lui  donner  line  jexistenee 
légale  et  pour  créer,  â  côté  dfes  syndicats,  en  deùpfs  déS 
socîété's'  savantes*,  en*  déhofs  dés  corbx  oifiételfe':  êkjk 
•  existànts,  la  réOnioin  des  rnéSIfès  èhittlrg.féffid,'  OÙ  nùt 
ne  serait  admis  sans  avoir  fu^ifié  dé  ptusieOrs  dnMeé 
d’apprentissage  réel  dans  un  service  public  ou  pribé,  oü 
'  l’ori  pratique  ta  chirurgie.  ' 

Cé  n’est'  pas  rni  p'aïchémhÿ  dé  p’Iùs  qu" 'îl'  feât  fééfa'méï, 
ori  8*0®  ée  que  ■èâlént  fés  diplôniés  rârgëméïit  SéCéinés  à* 
,  tous*  ceux  qui  ont  vers-éles  qiielques  centâineé  d*e  ffancS 
'des  coursp  de  perfectionnement  ;•  ce  qu’il  faut,  exiger, 
c’est  que  fe  fait  de  se  dire  chirurgien  dpéciafisé’Sort pOur 
le'éiién'tuiiè  gàrariffë,  qtnééefqcôrtésïrtindë  à  d'éN  étagës- 
spécianiis  ééélTeinénf  âcctfrr¥piKl.  S  un  Oppÿèfff  iséagé  SS 
durée  Suffisante,  éar  il  g  a  danis  t’éxerciéé  de  Ue  ehimrgté 
toute  une  partie  manuelle  qu^ on  né  saurait  irtéconnàltrei 

C’est  dire  que  partisan  dès  cette  époqué  d’unê 
qualification  ehirufgicale,  je  le  suis  resté,  et  que 
je  n’ai  pas  vu  sans  un  cértain  regret  renaetfre  à 
plus  tard,!  alors  que  nous  touchions  au  but,  fa' 
solution-  d’une  aussi  importante  quesüdn. 

Si  j’ai  bien  compris  l’exposé  très,  cfair  de  fa 
question  qui  a  été  fait  par  le  Professeur  Gosset, 
nous  sommes  à  la  veille  d’une  réfornie  profonde 
des  études  médicales  que  viendra  couronner  un 
DIPLÔME  DE  D0<3TBÜR.  ÀlVEC  MENTION.-  Parmi  leS 

mentions  retenues  celle  de  chirurgie  fera  dé  son 
possesseur  un.  véiitabie  chirurgien,  dïplô'mé,  elfe 
justifiera  d’une  connaissance  certaine  du  métier, 
et  ainsi,  la  Faculté  donnera  à  ceuxqu’eflé  aforriié’s 
une  qualification  officielle. 

Très  justement  le  Pro-fesséur  Gosset .  à  fa 
veille  de  cette  réforme,  que-  je  n’iraaginafs  pas 
aussi  prochaine,,  craint  que  le  brevet  de  chirür- 
gien  donné  par  un  Syndicat  constitue  une  apos¬ 
tille  appelée  à  devenir  sans,  valeur,  ïe  jour  cÙ 
existeront  les  diplômes  de  la- Faculté. 

L’objection  de  notre  maître  est  fort  juste  ét' 
puisque  les  Facultés  s’occupent  de  qualifier  les 
chirurgiens  qu’elles  forment,  nous  aurions  Mau¬ 
vaise  grâce  à  ne  pas  les  laisser  réaliser  libre¬ 
ment  ce  que  nous  réclamons  depuis  longtemps, 
et  à  gêner  leur  action  par  des  innovations  d’or- 
1  dre  corporâtïÿ  ou  syndical. 

Mais  èjè-  réalisation  officielle  sera-t- 
elle  CE  QUE  NOUS  espérons,  et  n’aurons-nous 
pas  quelque  surprise  lorsque  le  doctorat  avec 
la  mention  chirurgie  sera  décerné  ? 


(l)N'>6tà,  10  février  1932. 
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Nous  savons  combien  les  garanties  données 
par  les  Facultés,  en  ce.  qui  concerne  les  docteurs 
en  médecine,  sont  légères,  nous  avons  entendu 
maintes  fois  des  membres  importants  du  Conseil 
de  nos  Facultés  de  médecine  nous  dire  que  les 
examens  ne  pouvaient  constituer  un  barrage,  que 
les  examinateurs  trop  sévères,  voyaient  leur  tran¬ 
quillité  troublée,  qu’ils  étaient  de  plus  en  plus 
rares  et  cjue  finalement  tous  les  étudiants  arri¬ 
vaient  au  doctorat.  Je  présume  qu’il  n’y  aura 
rien  de.  changé  dans  les  rapports  entre  profes¬ 
seurs  et  étudiants  quand  le.  do  cto  rat  avec  men¬ 
tion  sera  institué  et  j’envisage  avec  rrioins  d’op¬ 
timisme  que  mon  vénéré  maître  les  résultats  de 
la  formation  des  chirurgiens  par  la  Faculté.Toutes 
les  réformes  faites  dans  les  études  médicales 
n’ont  jamais  tenu  compte  de  l’internat,  véri¬ 
table  école  pratique  que  rien  ne  peut  remplacer, 
la  qualification  du  chirurgien  par  la  Faculté, 
n’en  tiendra  pas  davantage  compte  et  lé  diplôme 
de  docteur  avec  mention  mettra  sur  le  même 
pied  l’ancien  interne  qui  après  de  fortes  études 
anatomiques  et  quatre  ans  de  pratique  journa¬ 
lière  saura  son  métier  et  l’étudiant  dont  aucun 
examen  n’aura  sanctionné  les  connaissances 
d’anatomie  chirurgicale,  et  dont  la  pratique 
réduite  à  trois  années  et  faite.  Dieu  sait  com¬ 
ment,  ne  constituera  qu’un  médiocre  appren¬ 
tissage. 

Si  l’on  veut  utilement  réformer  et  donner  à  la 
qualification  du  chirurgien  par  la  Faculté  une 
valeur  réelle  il  faut  exiger  au  moins  trois  années 
d’internat,  avec  les  gardes,  avec  lès  urgences, 
avec  les  décisions  rapidement  prises,  avec  une 
assistance  continuelle  à  la  vie  chirurgicale 
d’un  grand  servicé.  ■ 

Comment  la  Faculté  pourra-t-elle  organiser 
cet  apprentissage  pour  les  étudiants  désireux 
de  devenir  chirûtgien  sans  passer  par  l’internat  ? 
Va-t-elle  sacrifier  les  internes  de  ses  services  de 
clinique  ?  va-t-elle  en.  augmenter  le  nombre  en 
confondant  ceux  qui  ont  réussi  un  concours  et 
ceux  qui  n’ont  pu  y  parvenir  ? 

Songeons  aussi  à  la  formation  des  futurs  chi¬ 
rurgiens  de  l’armée  de  terre  ou  de  mer  dont  les 
études  doivent  se  faire  en  un  temps  minimum  et 
qui  complètent  leurs  études,  dans  les  hôpitaux 
d’application,  alors  qu’ils  sont  devenus  docteurs. 
Je  me  demande  comment  pour  eux  fonction¬ 
nera  le  doctorat  avec  la  mention  chirurgie. 


Je  vois  une  complexité  de  faits  tels  que  l’ap¬ 
prentissage  delà  chirurgie  à  la  Faculté  m’appa¬ 
raît  comme  bien  difficile  et  jé  voudrais  croire  que 
tout  sera  simple,  bien  organisé,  pratique,  et  que 
les  docteurs  avec  la  mention  chirurgie,  connaîtront 
leur  métjer. 

En  qualifiant  les  chirurgiens  la  Faculté  assume 
une  responsabilité  grave,  vis-à-yis  des  médecins, 
et  vis-à-yis  du  public.  Chacun  sait  que  tous  les 
ans  il  sort  des  Facultés  quantité  de  docteurs  qui 
ignorent  tout  de  la  médecine,  qui  n’ont  jamais 
vu  d’accouchement,  qui  n’ont  jamais  tenu  un 
bistouri,  mais  on  ne  comprendra  pas  qu’il  sorte 
de  la  Faculté  des  chirurgiens  nourris  des  mêmes 
principes  et  qu’on  jette  dans  la  circulation 
en  leur  donnant  une  estampille  officielle,  des 
hommes  dont  l’ignorÆice  pourra  être  un  danger 
public,  Je  sais  bien  qu’on  ne  peut  pas  demander 
aux  professeurs  qui  donneront  la  qualification 
chirurgicale,  et  comme  garantie  publique,  de  se 
l'aisser  opérer  ou  eux  ou  un  des  membres  de  leur 
famille  par  un  de  ces  futurs  chirurgiens,  mais  je 
voudrais  qu’én  leur  âme  et  conscience,  ils  ne 
donnent  l’investiture,  ■  en  dehors  de  l’iniêrnat, 
qu’à  des  sujets  offrant  une  réelle  valeur  et  con¬ 
naissant  bien  leur  métier. 

On  a  fait  bien  des  reproches  au  brevet  de 
chirurgien,  tel  que  nous  l’avions  conçu,  repro¬ 
ches  souvent  justifiés  en  ce  qui  concernait  des 
syndicfués  trop  facilement  admis,  et  dont  le 
bagage  chirurgical  était  léger,  ce  sont  ces  repro¬ 
ches  que  nous  savions  justes  qui  nous  ont  enjpê- 
ché  de  soutenir  jusqu’au  bout  notre  idée,  et  de 
faire  triompher  le  brevet,  mais,  sous  prétexte 
que  le  diplôme  est  officiel,  laissera-t-on  encore 
envahir  la  professien  par  ceux-là  même  dont 
nous  voulons  nous  débarrasser. 

Je  veux"  croire  à  la  réalisation  possible  d’une 
ciualification  officielle,  comme  la  conçoit  le 
Professeur  Gosset.  De  longues  années  s’écoule¬ 
ront  sans  doute  avant  que  la  réforme  encore  à 
l’étude  se  revèle  mauvaise  ou  bonne.  De  toute 
façon  il  sera  trop  tard  pour  regretter  l’oCcasion 
favorable  qui  s’est  présentée  hier  et  où  il  n’a  dé¬ 
pendu  que  de  nous  de  réaliser  facilement  et  rapi¬ 
dement,  en  donnant  à  ses  membres  une  quali¬ 
fication  professionnelle,  .le  véritable  Collège 
DES  CHIRURGIENS  FRANÇAIS. 


4^ 
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Dr  Raphaël  Massart. 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 

Accidents  du  travail  —  Réflexions  sur  la  dernière  réunion 
de  la  Commission  d'arbitrage 


Lorsqu’un  membre  du  Sou  Médical  se  trouve 
en  difficultés  avec  une  Compagnie  d’assurances, 
pour  se  faire  régler  sa  note  d’honoraires,  une 
démarche  officieuse  est  d’abord  tentée  par  notre 
conseiiier  technique  d’assurances. 

Si  cette  discussion  toute  de  conciliation  échoue, 
le  dossier  m’est  confié,  pour  que  je  puisse  l’étu¬ 
dier  en  médecin  et  en  juriste.  Je  demande  à  mon 
confrère  toutes  explications  sur  les  objections 
qui  me  seront  faites  plus  tard,  lorsque  je  com¬ 
paraîtrai,  comme  défenseur  de  mon  confrère,  de¬ 
vant  la  Commission  d’arbitrage,  qui  siège  au  mi¬ 
nistère  du  Travail. 

Lorsque  le  dossier  est  au  point  et  que  le  Con¬ 
seil  du  Sou  a  entériné  la  demande  que  j’ai  faite 
pour  le  soutien  pécuniaire  du  litige,  je  me  présente, 
comme  défenseur,  lorscjue  la  Commission  d’ar¬ 
bitrage  se  réunit  et  a  mis  à  son  ordre  du  jour 
les  dossiers  des  confrères  de  Paris,  ou  de  province 
que  j’ai  à  défendre. 

Je  me  trouve  donc  aux  prises  avec  le  repré¬ 
sentant  de  l’Assurance,  qui  souvent  est  un  des 
médecins  ^e  la  Compagnie  en  cause  et  nous  dis¬ 
cutons  courtoisement,  tant  sur  les  questions 
d’ordre  médical  que  sur  les  interprétations  du 
tarif  ministériel. 

Or,  à  la  dernière  réunion  de  la  Commission 
d’arbitrage,  ce  sont  surtout  des  questions  d’in¬ 
terprétation  du  Tarit  qui  nous  ont  obligés  à 
de  longues  discussions.  Ce  sont  celles-là  seules 
que  je  vais  exposer  aujourd’hui. 

Prix  des  interventions  multiples,  au  cours  de  la 
même  visite 

En  i’espèce,  il  s’agissait  d’un  spécialiste,. un 
ophtalmologiste,  quî,  à  la  suite  de  la  pénétra¬ 
tion  d’un  corps  étranger  dans  l’œil,  avait  retiré 
ce  dernier  par  l’électro-aimant,  puis  avait  fait 
l’impossible  pour  éviter  une  énucléation,  laquelle 
fut  cependant  rendue  nécessaire  au  bout  de 
quelques  jours. 

Cinq  ou  six  fois,  au  cours  de  la  même  séance, 
le  spécialiste  avait  pratiqué  un  lavage  et  désin¬ 
fection  de  l’œil,  lavages  sous-conjonctivaux, 
puis  pulvérisation  de  liquides  antiseptiques. 
Après  quoi,  il  avait  tait  une  injection  sous- 
conjonctivale,  puis  une  injection  intraveineuse 
de  cyanure. 

Devait-il  compter  :  consultation  avec  lavage, 
etc,,  soit  20  francs  (spécialiste),  puis  in  jection 
sous-conjonctivale,  soit  .30  francs  divisé,  par 
2,  soit  15  francs  (article  13)  ;  puis  injection 


intraveineuse  en  série,  soit  25  francs,  divisé  par 
deux,  soit  12  fr.  50.  En  tout,  47  fr.  50.  C’était 
là  thèse  que  je  soutenais. 

A  cela,  il  me  fut  répondu  :  1“  Qu’aux  termes  de 
l’article  10,  il  fallait  compter  d’abord  le  prix  de 
l’intervention  la  plus  chère,  soit,  dans  l’espèce, 
30  francs,  puis  moitié  prix  pour  les  autres. 

Cependant,  l’article  10  ne  vise  me  semble-t-il, 
que  les  opérations  de  grande  et  de  mbyenne 
chirurgie,  ce  qui  n’est  pas  le  cas,  puisqu’il  ne 
s’agit  que  de  petite  chirurgie.  ^ 

2“  De  plus,  on  m’objecta  qu’en  vertu  del’arti- 
cle  13,  le  prix  de  la  consultation  ne  peut  se  cumu¬ 
ler  avec  celui  des  opérations  de  petite  ou  de 
grande  chirurgie.  Or,  l’article  25  du  Tarif,  qui 
concerne  l’ophtalmologie  décide  que  la  consul¬ 
tation  comporte  les  pansements,  les  lavages,  les 
instillations  de  collyre. 

On  me  refusait  donc  les  20  francs  que'je  récla¬ 
mais  pour  mon  confrère,  lorsque  je  comptais 
une  consultation  avec  lavage,  désinfection  et 
pulvérisation,  sous  prétexte  que  les  actes  médi¬ 
caux  tels  que  injection  sous-conjonctivale  et  injec¬ 
tion  intraveineuse  ne  pouvaient  pas  se  cumuler 
avec  le  prix  de  la  consultation. 

Je  fis  remarquer  la  mauvaise  rédaction  du 
Tarif,  qui,  à  mon  sens,  spoliait  le  praticien,  qui, 
avant  de  procéder  à  l’injection  sous-conjoncti¬ 
vale,  avait  le  devoir  d’enlever  le  pansement, 
désinfecter  l’œil,  faire  un  lavage  des  paupières, 
lavage  sous-conjonctival,  enfin  une  pulvérisa¬ 
tion.  Que  le  prix  de  la  consultation  simple  soit 
compté  dans  celui  d’une  injection  sous-con¬ 
jonctivale  dans  un  œil  non  infecté,  qui  n’a  pas 
besoin  d’être  désinfecté,  je  l’accorde  ;  mais 
lorsqu’il  s’agit  d’un  œil  douloureux,  septique,  pu¬ 
rulent,  il  faut  que  l’oculiste  passe  un  bon  moment 
à  la  désinfection  de  l’œil  et  des  cüls-de-sac  sous- 
conjonctivaux,  avant  de  procéder  à  tout  acte 
ultérieur.  Pour  cela,  je  demande  un  honoraire 
égal  à  celui  de  la  consultation,  soit  20  francs. 
Toute  peine  mérite  salaire. 

Enfin,  grande  discussion  avec  mon  adversaire, 
parce  que  l’énucléation  avait  été  suivie  de  panse¬ 
ments  plus  nombreux  que  ceux  pratiqués  dans 
la  majorité  des  cas. 

Il  me  fallut  répondre,  avec  les  arguments  de 
fait  que  m’avait  fournis  mon  confrère,  à  savoir 
ciue  le  sujet  était  hémophile  et  que  des  compli¬ 
cations,  telles  qu’hématome  intra-orbitaire  et 
hémorragies  secondaires  ont  nécessité  une  sur¬ 
veillance  plus  minutieuse  et  plus  prolongée 
que  de  coutume. 
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Cette  dernière  contestation  démontre  que,  bien 
qu’aucun  texte  de  loi,  ni  du  Tarif  n’oblige  le 
praticien  à  rédiger  d’autres  certificats  que 
l’initial  et  le  terminal,  il  est  cependant  prudent, 
pour  éviter  les  discussion»  ultérléures,  de  re¬ 
mettre  au  blessé  lui-même  un  mot  pour  son 
chef  d’entreprise,  mot  dans  lequel  il  est  spécifié 
que  le  traitement  comportera  un  nombre  de 
pansements  ou  de  consultations  plus  grand  que 
de  coutume  pour  tel  et  tel  motif,  ou  complica¬ 
tion  non  prévue  par  le  certificat  Initial. 

Cette  attestation,  dont  le  médecin  gardera 
soigneusement  copie,  mettra  au  courant  le  res¬ 
ponsable  des  frais  médicaux  et  lui  permettra  de 
taire  procéder  au  contrôle,  s’il  le  juge  à  propos. 

Dans  sa  décision,  la  Commission  d’arbitrage 
n’a  retenu  que  l’application  de  l’article  10,  comp¬ 
tant  à  tarif  plein  l’intervention  la.  plus  forte  et 
les  autres  à  demi-tarif.  Elle  a  accordé  à  mon  con¬ 
frère  l’honoraire  que  je  demandais  pour  les  lava¬ 
ges  préalables  aux  autres  interventions  et  n’a 
pas  supprimé  l’honoraire  de  20  francs,  sous  pré¬ 
texte  qu’il  était  afférent  à  une  consultation 
précédant  un  acte  médical  à  tarif  spécial.  Ega¬ 
lement  succès  pour  les  pansements  consécutifs  à 
l’énucléation,  à  cause  des  complications. 

Le  médecin  doit-ll  demander  une  autorisation,  ou 
donner  un  simple  avis,  avant  ta  visite  d’un  spé- 
clalisté,  ou  la  pratique  d'tme  opération  ? 
L’interprétation  de  l’article  7  du  Tarif  minis¬ 
tériel  a  donné  lieu  à  une  discussion,  à  propos 
du  cas  suivant. 

Un  chirurgien  reçoit  un  blessé,  envoyé  par  le 
médecin  traitant,  au  bout  d’un  mois  de  traite¬ 
ment.  Plaie  au  niveau  de  la  région  postérieure 
du  cou-de-pied  ;  après  cicatrisation,  le  praticien 
reconnaît  la  nécessité  de  faire  faire,  par  le  chi¬ 
rurgien,  une  suture  d’un  tendon. 

L’Assurance  refuse  de  payer  parce  qu’elle  n’a 
pas  été  prévenue  selon  les  termes  de  l’article  7 
ni  donné  son  autorisation.  E'ie  offre  cependant 
un  honoraire  de  100  francs,  à  titre  transaction¬ 
nel  (article  17)  au  lieu  de  375  que  je  réclame,  en 
vertu  de  l’article  2Û. 

Nous  avons  discuté  cet  article  7  et  fait  remar¬ 
quer  que  ce  n’est  pas  le  chirurgien,  ou  le  spécia¬ 
liste  qui  doit  donner  avis  de  l’opération,  qu’il 
se  propose  de  faire,  mais  le  médecin  traitant.  De 
plus,  ce  n’est  pas  une  autorisation  d’opérer, 
qu’on  sollicite,  mais  un  simple  avis  qu’on  donne. 

Le  médecin  de  l’Assurance  n’a  pas  à  s’immis¬ 
cer  dans  le  traitement  ;  par  suite,  il  n’a  pas 
qualité  pour  autoriser  un  acte  du  traitement,  ou 
à  s’y  opposer.  Le  médecin  traitant  avertit  sim¬ 
plement  le  responsable  des  frais  médicaux  que 
telle  opération  sera  pratiquée,  pour  que  ce  res¬ 
ponsable  puisse  faire  sauvegarder  ses  intérêts 
par  le  déclenchement  du  contrôle. 

Je  fis  de  plus  remarquer  qu’aucUne  sanction 


n’était  prévue  par  le  Tarif  ministériel  contre  le 
médecin  traitant  qui  a  oublié,  ou  omis  d’avertir 
le  chef  d’entreprise,  par  lettre  recommandée, 
de  la  nécessité  où  il  se  trouve  soit  de  pratiquer 
lui-même  une  série  d’interventions  àtarif  spécial, 
soit  d’adresser  le  blessé  à  un  spécialiste  aux  fins 
de  traitement  spécial,  ou  d’intervention  de  chi¬ 
rurgie  ou  de  spécialité^ 

Par  conséquent,  en  vertu  de  l’adage  juridique: 
nulla  poetia  sine  legs,  je  demandais  qüe  mon  con¬ 
frère,  le  chirurgien  fut  rérapnéré  complètement, 
selon  Lhonoraires  de  375  francs  qu’il  réclamait 
justement. 

La  Commission  d’arbitrage  a  fait  droit  à  ma 
demande  qUe  je  formulais  pour  mon  confrère  et 
nous  a  accordé  les  honoraires  réclamés. 

Rédaction  hâtive  du  certificat  initial. 

Une  fols  de  plus,  je  répète  à  mes  confrères  qu'il 
doivent,  dans  leur  propre  intérêt,  libeller  correc¬ 
tement  et  complètement  le  certificat  initial. 

C’est  ainsi  cju’un  confrère,  dont  jé  représen¬ 
tais  les  demandes,  se  vit  critiqué,  parce  qüe  le 
certificat  initial  indiquait  que  le  blessé  avait  éi! 
une  section  complète  dé  la  troisième  phalange, 
alors  que  la  suite  des  événements  prouva  que 
l’os  n’avait  pas  été  atteint,  seules  les  parties 
molles  avaient  été  intéressées.  Le  blessé  put 
guérir  sans  incapacité  permanente  partielle,  ce 
qui  n’aurait  pas  eu  lieu,  si  la  troisième  pha¬ 
lange  avait  été  sectionnée, 

Disons  à  cette  Occasion,  combien  il  est  pru¬ 
dent  de  mentionner,  dans  le  certificat  initial, 
la  nécessité  de  procéder  à  des  pansements  quo¬ 
tidiens,  Maintes  fois,  il  m’est  opposé  qu’en  rai¬ 
son  de  la  teneur  du  certificat  initial,  Un  panse¬ 
ment  tous  les  deux  ou  trois  jours,  eût  été  suf¬ 
fisant,  car  dudit  certificat,  on  peut  déduire  que 
que  la  plaie  était  peu  grave  et  que,  par  suite,  la 
nécessité  du  contrôle  ne  s’imposait  pas  à  pre¬ 
mière  vue. 

Confrères  écrivez  lisiblement. 

Il  faut  parfois  se  mettre  à  deux  ou  trois,  pour 
déchiffrer  une  lettre,  un  Certificat,  ou  une  note 
d’honoraires.  Ce  sont  papiers  écrits  à  la  hâte, 
sans  soin,  avec  des  abréviations  incompréhen¬ 
sibles,  des  rf turcs,  etc. . .  Bref,  je  dois  très  sou¬ 
vent  faire  recopier  à  la  machine  à  écrire  une 
lettre,  ou  une  note  d’honoraires,  pour  que,  dans 
le  feu  de  la  discussion,  ou  pour  la  confection  du 
dossier,  qui  doit  être  adressé  d’avance  à  la.  Com¬ 
mission  d'arbitrage,  nous  puissions  avoir  sous  les 
yeux  des  documents  de  discussion  clairs,  lisibles 
et  bien  ordonnés. 

Ayez  pitié,  chers  confrères,  de  ceux  qui  doi¬ 
vent  déchiffrer  vos  écritures  trop  hâtives,  sur¬ 
tout  lorsqu’au  Sou,  nous  avons  onze  mille 
lettres  par  an  qui  nous  sont  adressées  par  nos 
adhérents.  Paul  Boudin. 
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HONORAIRES  MÉDICAUX  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DU  LIEU 
OU  LES  SOINS  ONT  ÉTÉ  DONNÉS  (Loi  du  6  avril  1932) 

Tribunal  civil  de  Beauvais  (28  m.ars  1935) 

(Décision  obtenue  par  le  Sou  médical) 

Les  soins  d’un  médecin  à  son  malade  présentant  les  caractères  d’un  louage  d’ouvrage, 
ou  d’industrie,  le  praticien  est  en  droit  d’assigner  son  débiteur  devant  le  Tribunal  du  lieu  où 
les  soins  ont  été  donnés,  d’autant  que  les  obligations  morales,  inhérentes  à  la  profession 
médicale,  commandent  au  praticien  de  prodiguer  ses  soins,  sans  avoir  à  se  préoccuper,  au 
préalable,  du  dornicile,  ou  des  ressources  de  son  client. 


Attendu  que  L. . docteur  en  médecine, se  trou¬ 
vant  créancier  des  époux  V. . .  de  deux  mille  cinq 
cent  cinquante  deux  francs,  pour  frais  d’opération, 
lournitures  et  soins,  les  a  cites  devant  le  Juge  de 
Paix  de  Beauvais  ; 

Attendu  que  le  magistrat  cantonal  par  jugement 
du  13  juin  1934  s’est  déclaré  incompétent  rations  lod, 
enraison  du  domicile  des  défenseurs  situé  à  C._-les-M.  ; 

Attendu  que  le  Juge  de  Paix  a  considéré  que 
l’extension  d e  compétence  invoquée  par  le  deman¬ 
deur  en  l’état  de  la  loi  du  6  avril  1 932 ,  ne  pouvait  être 
accueillie  en  l’espèce,  le  contrat  unissant  le  malade 
au  médecin  participant  de  caractère  du  mandat  et 
non  du  louage  d’ouvrage  ou  de  service  ; 

Mais  attendu  que  la  thèse  du  premier  juge  ne  sau¬ 
rait  être  retenue  par  le  Tribunal  ; 

Attendu  que  le  mandat  implique  au  premier 
chef  la  représentation  d’autrui  et  que  le  mandataire 
oblige  son  commettant  envers  les  tiers  (Tribunal 
Seine,  14  avril  1895)  ; 

Attendu  que  les  critères  qui  précèdent  ne  sauraient 
se  retrouver  dans  la  convention  pouvant  lier  le  rnéd  e- 
cin  aux  patients  ; 

Attendu  qu’il  est  spécifié  par  la  législation  susvi¬ 
sée  que  les  constatations  relatives  à  un  louage  d’ou¬ 
vrage  ou  d’industrie,  peuvent  être  portées  devant 
le  Juge  du  lieu  où  les  conventions  auront  été  contrac¬ 
tées  ou  exécutées'  lorsqu’une  des  parties  s’y  trouve 
domiciliée  ; 

Attendu  que  les  soins  cliniques  ou  en  opérations 
administrés  par  le  médecin  présentant  le  caractère 
d’un  louage  d’ouvrage  ou  d’industrie  ; 

Attendu  qu’il  convient  notamment  d’envisager  ce 
dernier  terme  dans  sa  signification  d’activité  intel¬ 
ligente  et  d’ingéniosité  ; 

Attendu  qu’il  s’applique  en  toute  plénitud  e  à  la 
savante, tâche  du  médecin,  tant  à  l’occasion  de  ses 
diagnostics  que  dans  ses  interventions  chirurgicales  ; 

Attendu  que  la  justesse  d’une  pareille  interpréta- 
)ion  apparaît  tellement  évidente  qu’il  serait  vain 
dp  l’assortir  à  d’autres  développements  ; 

Attendu  qu’elle  se  trouve  au  surplus,  renforcée  par 
une  considération  particulière  d’équité  ;  qu’en  effet 
les  obligations  morales  inhérentes  à  la  profession 
médicale,  commandent  au  praticien  de  s’empresser 
à  toute  réquisition  et  même  spontanément  auprès 


d’un  malade  ou  d’un  blessé,  parfois  étranger,  parfois 
totalement  inconnu,  sans  qu’il  ait  à  se  préoccuper 
d’avance  de  son  identité,  de  son  domicile  ou  de  ses 
ressources;  que, si  une  fois  accomplie  sa  bienfaisante 
mission,  le  médecin  entend  fort  légitimement  en 
réclamer  le  prix,  on  ne  saurait  équitablement  conce¬ 
voir  qu’il  se  trouvât  contraint  à  poursuivre  telle 
action  judiciaire,  ,au  lieu  parfois  lointain  où  le 
client  éphémère  qui  bénéficia  de  ses  soins  urgents 
peut  se  trouver  domicilié  de  droit  ; 

Attendu  qu’en  l’état  de  ce  qui  précède,  il  échet  de 
réformer  la  sentence  entreprise  et  d’évoquer  l’affaire 
en  condamnant  les  intimés  à  payer  à  L ...  la  somme 
de  2.552  fr.  35; 

Par  ces  motifs  :  Reçoit  L..»  opposant  delà  sen¬ 
tence  de  M.  le  Juge  de  Paix  de  Beauvais,  en  date  du 
■15  juin  1934  ;  Met  ladite  sentence  à  néant  ; 

Et  évoquant,  condamne  les  époux  V. . .  à  payer  à 
L...  avec  les  intérêts  de  droit,  la  somme  de  deux 
mille  cinq  cent  cinquante  deux  fr.  trente  cinq  cent.  ; 

Condamne  en  outre  les  intimés  en  tous  les  dépens 
tant  de  première  instance  que  d’appel. 

Commentaires.  —  Dans  le  même  sens,  .Jus¬ 
tice  de  paix  d’Amiens,  (canton  sud-ouest),  17 
mai  1934  {Concours  Médical,  1934-2831),  juge¬ 
ment  qui  avait  été  obtenu  par  le  Sou  Médical. 

Cette  question  de  compétence  raiione  loci  a 
une  grande  importance.  Bien  des  médecins  sont 
désarmés  contre  des  clients  de  mauvaise  foi, 
qui,  parce  qu’ils  sont  de  passage,  ou  ont  quitté 
la  localité,  espèrent  que  le  praticien  hésitera 
devant  les  frais  de  justice  pour  les  assigner 
devant  le  .Juge  du  domicile  du  défendeur. 

Si  la  loi  du  6  avril  1932  e.st  reconnue  comme 
étant  applicable  aux  litiges  nés  à  l’occasion  de 
soins  donnés  par  un  médecin  à  un  malade,  si 
le  praticien  peut  assigner  son  débiteur,  non  pas 
devant  le  Juge  du  domicile  de  ce  dernier,  mais 
devant  celui  du  lieu  où  les  soins  ont  été  donnés, 
bien  des. procès  pourront  être  évités,  alors  que  le 
client  de  mauvaise  foi  saura  que  c’est  à  lui 
qu’incomberont  les  frais  de  représentation  de¬ 
vant  un  Tribunal  autre  que  celui  de  son  propre 
domicile. 

P.  B. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Est-il 'possible  de  faire  une  demande  additionnelle  en  dommages  intérêts 


Un  médecin  est  en  butte  au  mauvais  vouloir 
d’une  Compagnie  d’assurances,  qui  cherche,  par 
toutes  sortes  de  raisons,  bonnes  ou  mauvaises,  à 
ne  pas  payer  sa  note  d’honoraires.  Quelquefois 
m.ême,  des  propos  malveillants  sont  émis  sur 
le  compte  du  docteur. 

Le  praticien  estime  que  des  dommages  inté¬ 
rêts  iui  sont  dus,  pour  retard  injustifié  dans  ce 
payement.  Comment  peut-on  s’y  prendre  et 
quelle  sera  la  juridiction  compétente  ? 

La  ioi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  est  une  loi  d’exception  ;  c’est-à-dire  qu’elle 
précise  la  compétences  des  juges,  uniquement 
pour  connaître  des  questions  d’accidents  du 
travail. 

Le  litige,  concernant  les  honorâmes  du  méde¬ 
cin,  sera  donc  porté  devant  le  Juge  de  paix  du 
lieu  où  s’est  produit  l’acciderit  qui  est  compé¬ 
tent  en  dernier  ressort  jusqu’à  1.500  francs  (dé¬ 
cret-loi  du  28  mars  1934)  et  en  premier  ressort, 
quel  que  soit  ie  chiffre  de  la  demande,  à  charge 
d’appel  dans  la  quinzame  du  jugement. 

Si  le  praticien  joint  à  sa  demande  principale 
une  demande,  additionnelle  en  dommages-inté¬ 
rêts,  il  peut,  de  ce  fait,  rendre  susceptible  d’ap¬ 
pel  une  demande  qui  devrait  être  jugée  en'  der¬ 
nier  ressort  par  le  Juge  de  paix. 

De  plus,  pour  les  questions  relevant  d’un  ac¬ 
cident  du  travail,  c’est  le  Juge  de  paix  du  canton 
où  s’.est  produit  l’accident  qui  est  compétent, 
pour  en  connaître,  tandis  que  pour  les  questions 
de  droit  commun,  telles  la  demande  en  réparation 
d’un  préjudice  (article  1382  du  Code  civil)  c’est 
le  Juge  de  paix,  ou  le  Tribunal  civil  du  domicile 
du  défendeur  qui  doit  juger  le  conflit. 

Par  conséquent,  en  assignant  l’Assurance  de¬ 
vant  le  Juge  de  paix  du  canton  où  a  eu  lieu  l’ac¬ 
cident,  le  médecin  ne  peut  que  demander  le 
payement  de  sa  note  d’honoraires  ;  mais  si  le 
praticien  croit  que  les  agissements  de  la  Com¬ 
pagnie  lui  ont  porté  un  préjudice  moral  ou  ma¬ 
tériel,  il  l’assignera  devant  le  juge  compétent  du 
siège  social  de  ladite  Compagnie. 

C’est  ainsi  qu’en  a  décidé  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  Chambre  des  requêtes,  du  23  janvier  1911. 

COUR  DE  CASSATION.  Chambre  des  Requêtes 
23  janvier  1911 

(Affaire  Michon  c.  Vachon) 

Attendu  que,  par  un  jugement  du  20  octobre  1909 
le  Juge  de  paix  de  Louviers  avait  déclaré  non  rece¬ 
vable  la  demande  principale  en  payement  de  la 
somme  de  118  francs,  formée  par  le  D^Michoncontre 
laveuveVachonpoursoins  médicaux  donnés  à  un  ou¬ 
vrier  à  son  service,  victime  d’un  accident  de  travail 


et  rejeté  sa  demande  additionnelle  en  200  francs  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,,  statuant  sur  l’appol  de  cette  déci¬ 
sion  interjeté  par  le  Docteur  Michon,  le  Tribunal  civil 
de  Louviers  a,  par  son  jugement  du  11  janvier  1910, 
déclaré  cef  appel  non  recevable  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  2 
de  la  loi  du  9  avril  1896  et  15  de  la  loi  du  31  mars  1905, 
que  les  personnes  qui  y  sont  désignées  ne  peuvent  se 
prévaloir,  à  raison  d’un  accident  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leurtravail,  d’aucune  disposition 
autre'  que  celles  de  ces  lois  ;  ' 

Attendu  qu’une  action  en  dommages-intérêts  fon¬ 
dée  sur  les  dispositions  du  droit  commun,  même  pré¬ 
sentée  sous  la  forme  d’une  demande  additionnelle  et 
comme  connexe  à  üne  instance  engagée  dans  les  ter¬ 
mes  des  dits  articles,  ne  peut  être  portée  deavntle 
Juge  de-paix  qui  ne  pourrait  en  connaître  sans  chan¬ 
ger  la  compétence  réelle  limitativement  fixée  par 
cette  législation  spéciale  ; 

Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  a 
été  à  bon  droit  déclarée  non  recevable,  et  que  la  de¬ 
mande  du  Dr  Michon,  pour  soins  médicaux  donnés  à 
’ouvrier  G...,  étant  inférieure  à  300  francs,  la  déci- 
ion  du  Juge  de  paix  a  été  rendue  en  dernier  ressort, 
aux  termes  de  l’art,.  15,  paragr.  4  de  la  loi  du  31  mars 
1905  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  jugement  attaqué  a  pu 
déclarer  valablement  que  l’appel  du  demandeur 
n’était  pas  recevable. 

Par  ces  motifs  :  Rejette. 

Conclusion 

11  arrive  bien  souvent  que  des  lettres,  conte¬ 
nant  des  propos  quelque  peu  vifs,  soient  la  cause 
du  conflit,  et  enveniment  ce  dernier. 

Mieux  vaut  donc,  pour  l’adhérent  du  Sou 
Médical,  saisir  cette  Ligue  de  Défense  pro¬ 
fessionnelle,  dès  q’ue  le  praticien  reçoit  une  fin 
de  non-recevoir  de  la  part  de  l’Assurance. 

Le  conseiller  technique  d’assurances  du  Sou 
fait  alors  une  démarche  au  siège  social  de  la 
Compagnie.  S’il  n’obtient  pas  satisfaction  à 
l’amiable,  le  Conseil  du  Sou  saisitla  Commission 
d’arbitrage,  qui  siège  au  ministère  du  Travail. 
Si  cette  Commission  est  incompétente,  ou ‘si  la 
Compagnie  n’en  fait  pas  partie,  le  Conseil  dii 
Sou  examinera,  avec  ses  avocats  quelle  sera  la 
juridiction  compétente  qui  sera  saisie,  pour  que 
notre  adhérent  puisse  avoir  gain  de  cause. 

Sinon,  si  le  médecin  croit  pouvoir  marcher 
seul  et  assigner  directement,  il  risque  de  s’adres¬ 
ser  à  un  juge  incompétent,  ou  de  se  faire  con¬ 
damner,  alors  qu’il  a  raison  en  fait,  mais  pas  en 
droit  pur. 

Paul  Boudin. 
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RÉFLEXIONS  SUR  LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 

Par  le  Docteur  Maurice  Perrin. 


Professeur  à  la  Faculté 

Avec  l’année  scolaire  l!)35-lf)36,  un  nouveau 
régime  d’études  entre  en  vigueur  clans  les  Facul¬ 
tés  (le  médecine,  ainsi  que  dans  les  écoles  pré¬ 
paratoires.  Il  s’agit  d’une  réforme  importante 
instituée  par  un  décret  présidentiel  du  fi  mars' 
1034.  '  ,  . 

L’exposé  des  motifs  part  du  principe  tpie  les 
«programmes  des  études  actuelles  ne  répondent 
«  plus  auîf  nécessités  des  temps  présents. 

«  A  la  médecine  d’autrefois,  a  fait  jilace  une 
I  médecine  dont  les  exigences  s’accroissent  cha- 
>  qae  jour.  La  place  qui  revient  aux  sciences  de 

<  laboratoire  et  aux  spécialités,  les  méthodes  sui- 
«  vaut  lesciuelles  ces  sciences  doivent  ê  tre  ensei- 

<  gnées,  sont  des  questions  qui  ont  fait  l’objet  de 
«nombreuses  discussions.  Par  ailleurs,  le  ctéve-' 
«  loppement  de  la  législation  sociale  impose  an 

(  médecin  des  devoirs  nouveaux  dont  il  convient 
"  que  les  membres  du  corps  enseignant  et  les 
1  représentants  des  Associations  professionnelles 

<  se  préoccupent  ». 

Les  points  principaux  de  la  réforme  sont  : 
l’institution  d’une  sixième  année  d’études  obli¬ 
gatoire,  une  révision  des  programmes  et  horaires 
d’enseignement.  Cette  réforme  des  études  est  réa¬ 
lisée  parallèlement  à  une  nouvelle  législation 
concernant  1  exercice  de  la  médecine,  législation 
justifiée  par  l’encombrement  de  la  profession  et 
un  afflux  anormal  d’étrangers  parmi  les  méde¬ 
cins  cpii  s’installent,  alflux  dont  voici  un  exem¬ 
ple  ;  pendant  les  six  premiers  mois  de  1935,  287 
incdecins  désireux  d’exercer  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine  ont  fait  enregistrer  leur  diplôme 
à  la  Préfecture  de  police  ;  parmi  eux,  il  y  a  163 
cirangers  et  124  Français. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  points  les  plus 
importants  de  la  réforme  entreprise,  eu  suivant 
lachronologie  des  études. 

Les  études  préalables. 

L’Association  professionnelle  internationale 
(les  médecins  (A.  P.  I.  M.),  dans  sa  session  de  ' 
1935,  à  Bruxelles,  a  inscrit  en  tête  de  sa  déclara- 
tionsurles  droits  et  devoirs  des  médecins  ;  «  Le 
«  médecin  conscient  de  ses  responsabilités  et  de 
I  la  considération  dont  il  doit  jouir,  s’efforcera 
•  de  bénéficier  d’une  situation  morale  exem- 

<  plaire  ». 

Pour  acquérir  cette  situation,  le  médecin  ne 
doit  pas  seulement  avoir  des  cpalités  morales 
proprement  dites,  mais  aussi  un  bagage  intel¬ 
lectuel  et  scientificpie  cpii  le  placera  dans  l’élite. 
C'est  pourquoi  on  revient  à  la  praticfue  an- 


d'e  médecine  de  Nancy 

cienne,  abandonnée  entre  temps  ;  les  étudiants 
ont  besoin  d’une  formation  classicjue  suffisante  ; 
à  l’avenir,  comme  autrefois,  le  médecin  devra 
avoir  fait  ses  «  humanités  »  et  posséder  un  bac¬ 
calauréat  de  l’enseignement  classique. 

Certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  biologiques 
(P.  C.B.) 

Reçu  bachelier,  le  futur  médecin  n’entre  pas 
directement  à  la  Faculté  de  médecine.  Il  va  pas¬ 
ser  un  an  à  la  Faculté  des  Sciences  pour  y  enri¬ 
chir  ses  connaissances, générales.  Cette  année 
préalable  a  été  fortement  critiquée,  en  raison  de 
son  absence  d’orientation  spéciale  et  de  son  ca¬ 
ractère  beaucoup  trop  théorique.  Lorsqu’il  est 
fait  allusion,  dans  cet  enseignement,  à  l’utilisa¬ 
tion  médicinale  de  substances  chimiques  ou  de 
produits  végétaux,  ces  allusions  sont  faites  au 
petit  bonheur  ;  par  exemple,  dans  un  manuel  de 
chimie  signé  par  deux  savants  remarquables,  on 
trouve  au  chapitre  de  l’oxygène  la  seule  mention 
que  ce  gaz  «  est  utilisé  en  inhalations  dans  le 
«  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  ». . . 

Le  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et 
naturelles  (P.  C.  N.),  exigé  autrefois  pour  entrer 
dans  les  Facultés  de  médecine,  en  remplacement 
du  «  Baccalauréat  ès-Sciences  restreint  pour  la 
partie  mathématique  »,  paraît  avoir  été  institué 
surtout  pour  donner  des  élèves  à  certaines  Fa¬ 
cultés  des  sciences  qui  en  manquaient.  I.es  mé¬ 
decins  n’ont  cessé  de  protester  contre  son  insti¬ 
tution.  Ils  n’ont  pu  obtenir  le  retour  à  la  Faculté 
de  médecine  de  cette  année  préparatoire  ;  mais 
ils  ont  reçu  partie’ le  m  nt  satisfaction,  par 
une  modification  des  programmes  du  P.  C.  N 
qui  devient  le  P.  C.  R.,  c’est-à-dire  un  program¬ 
me  de  notions  biologiques,  végétales  ou  a'nima- 
les,  remplaçant,  pour  les  Sciences  naturelles,  la 
documentation  de  morphologie  et  de  pure  clas¬ 
sification. 

Le  détail  des  programmes  est  fixé,  maintenant, 
en  liaison  enti'e  les  Facultés  de  médecine  et  les 
Facultés  des  sciences  ;  une  partie  des  critiques 
adressées  au  P.  C.  N.  paraît  ne  plus  devoir  l’être 
au  P.  C.  B. 

Je  tiens  à  faire  remarquer  que  les  étudiants, 
encore  jeunes  à  ce  moment,  ont  une  tendance  à 
considérer  les  notions  théoriques  comme  pou¬ 
vant  être  oubliées  après  l’examen,  ainsi  qu’ils 
font,  après  le  baccalauréat,  de  l’histoire  ancien¬ 
ne,  de  la  géographie  des  pays  lointains,  de  cer¬ 
taines  langues  étrangères',  etc...  Toutes  ces 
notions  leur  seront  cependant  utiles  pour  asseoir 
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sur  elles  les  connaissances  indispensables  en  phy¬ 
sique  médicale  (optique,  électricitéj  etc...),  en 
chimie  médicale  et  Biôiôgîquë,ëri  phârmàcOlogië 
et  en  thérapeutique. 

Révision  des  programmes. 

Certaines  modalites  introduites  dans  ces  der¬ 
nières  années  mit  été  abandonnées,  eottittie  par 
cjtenipie  le  groupement  de  l'anatomie  et  de  rnis- 
lOlogîe  en  première  ahnée,  de  la  physiologie  et 
des  sciences  connexes  en  secondé  ânhée.  on  en 
est  revend  à  Lhàbitude  trautrefoiS  d’échéiortnef 
sur  deux  ans  les  études  anatomiques,  et  d^y  inter¬ 
caler  les  études  de  physiologie,  de  physique  mé¬ 
dicale,  etc. . . 

Pour  les  années  ultérieures,  d'antfës  rnôdifica- 
tldüs  ont  été  apportées  pour  une  meilleure  utili¬ 
sation  du  temps  des  étudiants,  notamment  en  ee 
qui  Concerne  les  stages  dans  les  hôpitaux. 

Régime  des  éxamehs. 

Un  certain  nombre  d’examehs,  notamment 
ceux  de  première  et  de  seconde  année,  compor¬ 
tent  actuellement  des  épreuves  écrites.  Cetté 
innovation  a  déjà  fait  ses  preuves  ;  elle  oblige 
les  étudiants  à  apporter  plus  de  précision  dans 
leurs  idées,  êt  les  habitue  â  s'exprîmef  claire¬ 
ment. 

A  ce  propos,  je  tiens  â  faire  remarquer  que  les 
jeurtes  getts  doivent  s'habituer  â  répondre  exac¬ 
tement  aux  questions  posées,  â  commencer  leurs 
réponses  pat  Une  définition,  à  présenter  uhe 
classification,  si  la  question  en  comporte,  etc. . . 
Trop  souvent,  aussi  bien  dans  les  Pacültés  de 
médecine-  qu’aiileurs,  la  mémoire,  dont  je  ne 
conteste  pas  la  nécessité,  s’exerce  trop  aux  dé¬ 
pens  du  raisonnement,  il  faut  qüe  l’étudiant 
n’emmagasirte  aUcun  terme  sans  eU  comprendre 
le  sens,'et,  à  ce  point  de  vUe,  lés  étudeS  classiques 
lui  seront  d'un  grand  secours,  en  sus  de  l’intérêt 
qu'elles  auront  eu  pour  sa  formation  générale. 

Je  recommande  volontiers  à  mes  élèves  cer¬ 
tains  dictionnaires  des  termes  techniques  de  mé¬ 
decine,  et  notamment  le  petit  livre  portatif  de 
MM.  Garnier  et  Déiamare. 

Un  certain  nombre  d’étudiants  préparent,  àU 
cours  de  leurs  premières  années  d’éttides,  U 
concours  de  l’externat  des  hôpitaux.  Ce  con¬ 
cours,  et,  à  un  degré  supérieur,  celui  de  l’inter¬ 
nat,  constituent,  en  sus  de  leurs  avantagés  pro¬ 
pres,  d’excellentes  occasions  d’entraînement 
intellectuel  et  scientifique  ;  ils  habituent  lés  can¬ 
didats  à  répondre  avec  précision  aux  qUèStions 
qUi  leur  sont  posées. 

Les  examens  pratiques  tiennent  toujours  plus 
de  place  dans  les  Éacultês  de  médecine,  à  côté 
des  notions  théoriques  indispensables.  Beau¬ 
coup  d’entre  eux  ont  l’avantage  d'entfaîner  le 
futur  médecin  ù  une  dextérité  nianucile  pré¬ 
cieuse. 


Pour  renforcer  la  valeur  des  examens,  la  ses¬ 
sion  de  mars  a  été  supprimée-,  et  l’ajournement 
à  la  session  d’octobre  comporte  l’obligation  de 
redoubler  rannéc  entièrement. 

stages  dans  les  hôpitaux. 

Dans  certains  pays  étrangers}-  les  étudiants 
ne  vont  à  l’hôpital  que  lorsqu’ils  ont  ae^uis 
des  connaissances  théoriques  déjà  ifflportantesi 
En  France}  le  stage  dans  les  hôpitaux  eSt  obli* 
gatoire  dès  le  début  des  études^  et  durera  peni 
dant  les  six  années  passées  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  Bien  entendu,  l’eiiseignerfient  clinlijue 
donné  aux  stagiaires  n’est  pas  le  même  pour  tons 
les  étudiants  ;  ceux  de  première  anné^  reçoivent 
un  enseignement  spécial  qui  les  initie  surtout' à 
l’examen  des  malades. 

Il  n’y  a  pas,  dans  les  examens  de  fin  d’année, 
d’interrogations  spéciales  de  «  séméiologie  »  \ 
mais  de  telles  interrogations  sont  faites  du  cours 
des  stàgès  à  l’hôpitàl,  et  les  réponses  interview 
neUt  dans  les  notes  de  Stage. 

Je  souhaiterais  qüe  lés  étüfliahts  ëH  niéde^ 
cihê  reçussent,  au  cours  de  cëS  stages  ëiiniqiies 
du  début,  des  notions  précises  et  sUîBSamiilént 
détaillées  sur  cë  qüe  l’on  appelle  le  sdgnage, 
c’est-à-dire  l’ensemble  des  soins  qüè  abhtîëht  léS 
aides  dü  médecin.  Je  voudrais  qU’aprèS  üti  ihême 
temps  passé  à  l’hôpital,  l’étudiànt  ait  aiitaiit 
de  connaissances  pratiques  ét  dè  dextérité  gtié 
lés  élèves  dés  écoles  d’ihfltmiêres.  Il  est  Idlti 
d’en  être  ainsi  ;  et  j’ai  vu,  surtout  peiidant  là 
guerre,  des  étudiants,  déjà  avancés  dans  lëitîs 
études  et  très  instruits,  hé  pas  sâVOif  poser  i'ajSi- 
demeiit  des  VëPtoiisès  OU  faire  COrrëétfeitiefit  liiié 
injection  hÿpodérmiqlie. 

Au  cours  de  Ces  stages  cliniques,  les  dhitliailts 
doivent  être  attentifs,  Uoh  seulement  â  i’éiàbd- 
ratioU  dés  diagnostics,  mais  aussi  aüx  üiscüssibns 
dés  prOnOstiCs,  et  à  i’eXécutiort,  devant  feux,  dé 
certaines  thérapeutiques  manüélles  ;  ils  doi¬ 
vent  également  être  attentifs  aüx  prescriptions 
médicamenteuses  qui  sont  faites,  se  rappeler  ou 
établir  la  concordance  entré  lés  prOdüits  phar¬ 
maceutiques  et  les  substances  dont  ils  ont  en¬ 
tendu'  parler  au  collège,  au  lycée,  au  P.  G.  B. 

.  J'encourage  toujours  les  étudiants  à  fréquen¬ 
ter,  pendant  leurs  congés,  Toffleinë  d'un  phar¬ 
macien  sérieux,  pour  y  apprendre  à  mieux  dôii- 
naître  les  armés  médicamenteuses  dont  ils  aüfont 
à  Se  servir  plüs  tard  et  acqUêtif  daVâiltâgë  fle 
notions  sur  leur  mode  de  préparation  êt  !es  ebnài- 
tions  Û’exécütioh  dés  ordonnancés. 

Pour  les  internes  et  externes  des  hôpitaux,  lès 
stages  sont  cOhsiitüés  par  TêXécütidn  dès  servi¬ 
ces  qui  leur  sont  Confiés  dans  îès  hôpifaüx. 

Nous  verrons  plüs  loin  les  avantages  de  la 
sixième  .année  d’études  au  point  de  vue  dès 
stages. 


LE  CONCOUnS  MÉDICAL 


3373 


Prix  de  fin  d’année. 

Le  décret  de  1934  a  maintenu  les  concours 
pour  l’obtention  des  prix  de  fin  d’année,  avec  les 
caractéristiques  qu’ils  ont  depuis  une  réforme 
effectuée  en  1924.  Autrefois,  il  y  avait  un  nom¬ 
bre  sensiblement  égal  dé  prix,  s’appelant  prix 
d’anatomie,  prix  dé  physiologie,  prix  dé  méde¬ 
cine,  prix  de  chirurgie,  prix  de  thèse.  Sauf  ce 
dernier,  tous  ces  vocables  ont  disparu  pour  faire 
piace  à  des  prix  de  première,  deuxièm',  troi¬ 
sième  année,  etc. . . 

Ces  appellations  sont  beaucoup  moins  intéres¬ 
santes  et  n’encouragent  pas  de  la  même  façon 
les  bons  élèves  à  se  présenter  aux  concours  de  fin 
d’année. 

La  sixième  année. 

Le  régime  qui  prend  fin  comportait  cinq  an¬ 
nées  d’études,  c’est-à-dire  vingt  inscriptions 
Mais,  en  fait,  après  avoir  passé  l’examen  termi¬ 
nal  de  cinquième  année,  l’étudiant  se  trouvait, 
obligé  d’en  amorcer  une  sixième  pour  passer  les 
Irois  examens  de  clinique  et  la  thèse.  Cette 
sixième  année,  avec  quatre  inscriptions  supplé¬ 
mentaires,  est  rendue  obligatoire  ;  elle  servira  au 
perfectionnement  de  l’étudiant  dans  la  branche 
qu’il  se  proposera  d’exercer  plus  particulière¬ 
ment  :  médecine,  chirurgie,  spécialités  diverses. 
Elle  offre  des  possibilités  de  stages  faits  dans 
d’autres  villes  de  Faculté,  ou  même  dans  des 
hôpitaux  de  villes  quelconques,  avec  l’agrément 
préalable  de  la  Faculté  dans  laquelle  l’étudiant 
est  inscrit.  Cette  seconde  modalité  peut  atté¬ 
nuer  considérablement  la  charge  pécuniaire  des 
lamllies  ;  mais  elle  aura  souvent  l’inconvénient 
que  les  bénéficiaires,  abandonnés  à  eux-mêmes, 
ne  s’y  perfectionneront  pas  autant  que  s’ils 
étaient  réstés  dans  les  cliniques  de  leur  Fa  ulté. 

Le  service  militaire. 

L’article  37  de  la  toi  du  31  mars  1928,  insti¬ 
tuant  pour  les  étud'aiits  en  médecine  une  pré¬ 
paration  militaire  supérieure  spéciale,  a  '  été 
abrogé  par  la  loi  du  14  .juillet  1933.  Depuis  lors, . 
tous  les  docteurs  ou  étudiants  en  médecine,  pour¬ 
vus  au  moins  de  douze  inscriptions  validées 
suivent  obligatoirement,  pendant  les  cinq  pre¬ 
miers  mois  de  service,  l’enseignement  donné 
dans  un  peloton  d’instruction  spécial  du  Service 
de  santé.  A  la  sortie  du  peloton,  ils  subissent  un 
examen  organisé  sous  forme  de  concours,  et  re- 
çDivent  des  grades  et  destinations  variables  sui¬ 
vant  leurs  notes.  Cette  nouvelle  règlementation 
du  service  militaire  incitera  sans  doute  les  étu¬ 
diants  à  attendre  moins  volontiers  que  dans  les 
années  précédentes,  la  fin  de  leurs  études  pour 
laire  leur  service  militaire. 

La  plupart,  eu  effet,  utilisaient  les  sursis  d’in¬ 


corporation  jusqu’après  leur  thèse,  et  dès  lors 
perdaient  tout  contact  avec  la  Faculté. 

Le  service  militaire,  s’intercalant  pendant  les 
études,  permet  av«  étudiants  de  terminer  celles-ci 
avec  plus  de  tranquillité  d’esprit,  de  les  prolonger 
au  besoin,  surtout  s’ils  sont  internes  des  hôpi¬ 
taux,  et  d’attendre,  en  se  irerfectionnant  encore, 
le  moment  où  ils  trouveront  un  poste  à  leur 
convenance. 

La  pléthore  médicale. 

La  profession  médicale,  comme  beaucoup 
d’autres  professions,  est  actuellement  encom¬ 
brée,  rn  raison  de  l’accroissement  du  nombre 
des  étud  ants  français  et  des  facilités  qui  avaient 
été  données  aux  étrangers  pour  s’installer  en 
France.  A  vrai  dire,  la  pléthore  se  fait  surtout 
sentir  dans  les  villes,  alors  que  certaines  cam¬ 
pâmes  sont  pauvrement  dotées  en  médecins.. 

Divers  moyens  ont  été  envisagés  pour  y  remé¬ 
dier,  et  d’abord  le  renforcement  du  niveau  des 
examens.  En  1911,  le  Syndicat  des  médecins  de 
Meurthe-et-Moselle,  à  la  suite  d’un  rapport  qui 
m’avait  été  demandé  sur  cette  question,  a  voté  à 
l’unanimité  un  vœu  demandant  aux  Professeurs 
de  Faculté  de  se  montrer  moins  indulgents  ;  des 
vœux  analogues  ont  été  émis  partout,  mais  ceux 
qui  avaient  voté  les  vœux  avec  le  plus  d’enthou¬ 
siasme  se  sont  plaints  par  la  suite  de  ceux  qui 
ont  eu  à  juger  leurs  fils  et  qui  ne  leur  ont  pas  tou- 
joursdonnélesnotesque  désirait  l’amour  paternel. 

Le  nouveau  régime  des  titres  préalables  exigés 
et  le  nouveau  régime  des  examens  constitueront 
une  barrière  efficace  devant  les  esprits'  insuffi¬ 
samment  préparés  à  aborder  des  études  diffici¬ 
les,  qui  exigent  à  la  fois  beaucoup  de  science, 
beaucoup  d’endurance  et  beaucoup  de  juge¬ 
ment. 

D’autre  part,  la  loi  du  26  juillet  1935,  relative 
à  l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’ai  t  dentaire, 
modifie  la  loi  du  30  novembre  1892  et  les  autres 
lois  antérieures,  en  précisant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  étrangers  peuvent  s’installer  en 
P’raiice  comme  médecins  ;  nécessité  de  titres  ini- 
liaux  identiques,  délais  de  naturalisation,  obli¬ 
gations  militaires,  etc... 

La  France  reste  toujours  aussi  accueillante  aux 
étfangers  qui  veulent  profiter  de  son  rayon¬ 
nement  scientifique  et  qui,  rentrés  dans  leur 
pays,  y  seront  les  pionniers  de  la  civilisation 
française,  en  même  temps  qu’ils  y  feront  pénétrer 
les  livres,  les  instruments,  les  méthodes,  les  pro¬ 
duits  chimiques  français.  Fidèle  à  ses  traditions, 
elle  restera  accueillante  aussi  pour  les  étrangers 
qui  voudront  entrer  dans  le  giron  de  la  nation 
française  et  rester  chez  nous  ;  mais  il  est  naturel 
qu’on  leur  demande  'd’assumer  au  moins  les 
mêmes  obligations  que  nos  enfants.  ' 


3374 


LE  CQIVCOURS  MEpiCAI^ 


i~  1  ^  VI  ^  35 


LA  tUTTg  PRQFE§l!QNNiiLi  PiS  MÉDECIN^  ÇANAPIENS  FRANÇA!§ 


Rr^fesspitr  pAayERRiÊRE  (Montréal) 


Npü  canfrpres  ctfiiatiipiiij  i)e  sj’étaient  pasjusr 
quMpi  séFieuseiqent  prganisps  en  vqe  çle  la 
défense  de  leurs  intérêts.  Ils  avaient  J^Jpn  le 
«  Collège  des  médecins  »,  mais  il  constitue 
plutôt  un  rouage  administratif  :  il  veille  au  bon 
riBnqiT)  fle  la  çppppratjQp,  suFve|}le  jps  pxarneps 
des  Facultés,  décerne  les  djplôn-ies  4Qn.nant  le 
droit  4’exercer,  fait  prêter  le  sernientj  ptc.  ;  ü 
n’est  pas  fiftPS  ses  attribptiops  de  S'flfiÇupg?’  lÎP 
qpestipns  flPSnpièfPS;  ils  fivgiept  bien  aiisêi  nn 
grpupenient  «  L’gçtjpn  nié4içale  «  ppIrUant  i(P 
iovirpal  meuspel,  jnais  spn  influpppe  ppyr  diverses 
raisons  n’étgit  pas  Slifiisante. 

Par  contre,  la  pme  s’pst  chargée  4P  déPinP- 
trer  à  l’aristopratie  eppinie  pp  prolétfîrlst  niédî- 
cal  qu’il  était  teiPPS  4§  Shipir  popr  agir  pt  qu’op 
ne  pqiivait  plus  ad^pettre  qqe  Igs  Çlifférentes 
adininistratipns  (l^tat,  prqvinpeSs  Gpmqnqîes, 
Speiétés  4§  }4@PÎMsapegs,ete')i  flispssent  gratui¬ 
tement  4u  temps  4gs  iné4epins,  a,lqrs  SP’Il  PP 
leur  vien4Fait  PU§  3  l’i4.ép  4’agir-  4e  même  gnveps 
d’autres  Erqfessiqns  ;  )es  tjqulangers,  pgp  exem¬ 
ple,  qui  sont  pepeufiapt  gu  muins  aussi  m4isr 
pensalales  que  les  niéqecms  popr  perprettpe  aujç 

pauvres  4e  vivre,  Aq  Canada,  eomipe  4ans  le 

reste  clu  monde,  pn  semble  proire  qu’EP  puisse 
faire  appel  à  notre  pharite  aan.s  aupune  limite 
et  en  pe-qui- conpeme  les  hôpitaux  qn  n’est  pas 
loin  4e  penser  qu’en  tlonnant  la  totalité  4e  nas 
matinées  nnus;  faisons  une  bonne  affaire  puis¬ 
que  nons  sommes  ainsi  à  même  de  nous  Rerfeor 
tionner. 

C’est  qu’en  effet  la  prise  fnt  au  c.ana4a  —  pù 
paraît-il  elle  est  en  voie  4e  4éçroissanoe  — 
d’emblée  très  sérieuse  :  les  habitudes  américaines 
sqnt  telles  que  ia  maiqrâté  4es  citoyens,  non  seu¬ 
lement  n’a  pas  de  réserve^  mais  s’est  affligée 
de  dettes  importantes  ;  on  aphète  tout  à  crédit  ; 
liés  qu’on  ne  travailfe  plus,  si  on  ne  pept  plus  se 
procurer  du  pain  on  ne  peut  pas  4aYantage 
payer  les  billets  qui  yienuent  à  échéaupp.  Aussi, 
quand  les  conditions  économiques  devinrent 
(léfavorablcs,  tout  le  monde  fut  éprouvé,  la 
dfminutipn  des  ventes  et  Ip,  cessation  du  règle- 
nient  4es  arriérés  arrêtèrent  le  mouvement 
de  la  monnaie,  iSTaturellement,  ee  fut  Ip  classe 
ouvrière  qui  eut  le  plus  à  souffrir  et  les  autorités 
votèrent  des  sepoui-s  de  pbômage  ;  mais  non 
moins  naturellement,  rien  ne  fut  prévu  pour 
les  soins  médicaux  du  chômeur  malade, 

Le  Corps  médiça}  ne  fut  pas  long  à  être  tonoîié  j 
si  les  praticiens  ar-rivés,  en  générai  t'rès  sérieuse^ 
ment  éprouvé  par  la  dégringolade  des  valeurs, 
virent  en  même  temps  leur  clientèle  devenir 


beaucoup  moins  capa4le  dg  les  hopoi'er,  la,  situie 
tion  fut  fapl4ement  tragicfue  popr  les  jeunes  (|u| 
avaient  acheté  mgubles  et  instruments  à  crçdit,  • 
et  pour  tops  ceux  49nt  la  clientèle  était  com¬ 
posée  d’ouvriers  ou  d’employés.  Certains  n’eii- 
rent  giie  la  Ressource  de  se:  faire  eux-mêifies  inscrire 
commç  chômeurs. 

Pans  une  province  yolsingj  l’Ontario,  le  gou¬ 
vernement  provincial  a  donné  une  indeainlté 
spéciale  aux  médecius  pour  les  soins  alix  chô¬ 
meurs  (il  va  paraît-il  la  supprimer).  Dans  «  le 
Quéhep  »  il  n’gn  fut  Rasi  dq  mênie^ 

fl  y  a  deux'au.s,  les  praticiens  inodestga  cqhi- 
meneèrent  à  protester,  iis  créèrent  un  groagf 
«  4e  l’Assistanpe  }ué4içale  au3f  cfrômeiirs 
leurs  4émarGhps  restaient  sans  effet:  Par  eontppi 
il  est  possible  qu’aujourephui  le  salutvieiinP 
des  ofïipiels,  ç’estTàrdire  46S  méçfeçius  405  Ilèpir 
taux:  il  faut  sa-voir  qu’au  Ganaila  les  iièpitarx 
sont  tléS  entreprises  privées  ;  l’flôtel-Diei!.  qui 
fut  fqn4é  4ès  le  début  4e  ia  ville  de  ÎViautréai, 

appartient  à  une  çqngrégatiQn  religieuse,  le§ 
hôpitaux  plus  modernes  SPUt  l’peuvre  de  ^açiéfps 
charitables  qui,  ppur  çouvri?  leurs  frais,  -  PU 
plus  gxaetementi  pour  en  récupérer  une  partie, 
car  ieur  budget  n®  peutêtreéquiUbréqu’enapni 
recQurs  au  pubiie  ~  sqnt  en  inlwe  temps  éfs 
maisqns  4e  santé  payantes. 

Quand  les  médecins  affectés  dans,  ces  Mpé 
taux  aux  dispensaires  (pQns.uitatipns  externes) 
virent  affluer  les  chômeurs  qui  ne  pouvaient  plus 
payer  feurs  médecins  (et  une  quantité  UPU 
moins  grande  de  gens  qui  sans  être  chômeurs 
étaient  momentanément  gênés  et  trouvaient 
tout  naturel  de  demander  à  l’hêpital  des  wins 
gratuits  qu’ils  u’auraient  pas  osé  prier  le  méde¬ 
cin  de  leur  quartier  dp  Ipur  donner),  ils  dinept 
prévenir  leurs  A4ministra.tiqns  qu’ils  deveuaiert 
incapables  4g  remplir  la  besqgne  dont  iis  étaient 
chargés.  Le  défilé  de  centaines  cleinglades,  qu’pn 
ne  pouvait  piiis  examiner  sérieuseumnt,  était 
sans  aticnn  intérêt  scientibque,  les  patients 
n’étaient  pas  aUSsi  bien  sqigués  qu’ils  auraient 
dû  l’être,  les  frais  pharmaceutiques  (les  hêpitauîf 
délivrent  gratuitement  très  souvent  les  mééiça- 
ments  à  ceux  qui  déoi.arent  ne  pouvoir  payer) 
devenaient  formidables,  etc,,.  Up  hôpital  seul 
prit  une  mesure  i  l’hôpital  Samterdustine  promit 
une  petite  indemnité  à  ses  médecins,  Les  autres 
se  contentèrent  d’aberd  d’institiieri  d’accerd 
avec  l’Hôtel  de  Ville,  un  systèm.e  d’enquêtçs  sur 
la  situatipn  pécuniaire  des  çansuitants-.  Ces 
enquêtes  permirent  dans  quelques  cas  à  l’Admi¬ 
nistration  hospitalière  de  récupérer  un  peu  d’ar- 
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gent  sur  certains  faux  indigents.  Mais  au  total 
la  situation  des  médecins  d’hôpitaux  ne  fut  pas 
améliorée. 

Aussi,  au  printemps  de  1935,  les  médecins' de 
l’hôpital'  Notre-Dame  demandèrent  au  Conseil 
d’administration  de  leur  verser  une  rémunéra¬ 
tion  pour  soin  aux  «  pauvres  ».  Le  geste  avait 
son  importance  parce  que  l’hôpital  No‘tre-D  ame 
est  un  hôpital  universitaire.  Le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  fut  tout  à  fait  sympathique  aux 
desiderata  exprimés,  mais  fut  forcé  de  recon¬ 
naître  que  son  budget  étant  en  déficit  (comme 
celui  de  toutes  les  œuvres  de  charité)  il  leur  était 
pour  le  moment  impossible  de  les  satisfaire. 

Le  mouvement  s’étendit  aux  autres  hôpitaux 
de  langue  française  et  ce  turent  des  officiels  — 
par  exemple  le  Professeur  Le  Sage,  le  Profes¬ 
seur  Bourgeois,  etc.,  qui  en  prirent  la  tête. 

■  Enfin  fut  fondée  V Association  générale  des 
Médecins  des  hôpitaux. 

Celle-ci,  réunie  le  4  septembre,  adopta  la 
résolution  suivante  : 

(I  Les  médecins  considèrent  que  le  dispensaire 
I  ne  doit  continuer  à  exister  que  de  façon  indis- 
>  pensable  au  bon  fonctionnement  de  l’hôpital, 

■  c’est-à-dire  ;  que  le  dispensaire  doit  exister 

•  pour  les  cas  d’urgence  ;  —  que  le  dispensaire 
I  doit  alimenter  les  lits  de  l’hôpital  en  étant  un 

<  prolongement  du  bureau  d’admission  ;  —  que 
I  le  dispensaire  doit  pouvoir  permettre  au  mé- 

•  decin  de  s’occuper  des  malades  présentant  un 

<  intérêt  scientifique  et  cela  au  bon  jugement  du 
«  seul  médecin.  Le  dispensaire  ne  doit  pas  être  un 
I  endroit  de  traitement  pour  les  malades  chro- 
I  niques  ;  ces  malades  relèvent  de  leurs  méde- 

<  cins,  s’ils  peuvent  payer  un  tant  soit  peu  ;  il 
1  appartient  à  la  Commission  de  chômage  de 
I  leur  fournir  les  moyens  de  se  faire  traiter, 
«  comme  en  Ontario  ou  ailleurs,  s’ils  sont  sans 
I  travail.  Bref,  sauf  les  cas  d’intérêt  scientifique, 
«  aucun  malade  ne  doit  se  présenter  au  dispen- 
I  saire  plus  d’une  fois.  » 

Les  médecins  n’appartenant  pas  aux  hôpitaux 
ne  restèrent  pas  indifférents.  Quelques  jours 
après  avait  lieu  une  vaste  réunion  qui,  groupant 
les  représentants  de  la  Fédération  des  Sociétés 
médicales  de  la  Province  de  Québec,  des  Associa¬ 
tions  médicales  des  différents  quartiers  de  Mon¬ 
tréal,  de  l’Assistance  aux  chômeurs,  de  l’Union 
des  praticiens,  de  l’Action  médicale,  après  avoir 
pris  connaissance  de  la  résolution  votée  par  le 
corps  hospitalier,  vota  la  motion  suivante  : 
i  Les  Associations  médicales  :  1°  endossent 

<  intégralement  et  sans  réserve  le  mouvement 
I  déclenché  par  l’Association  générale  des  méde- 

•  cins  des  hôpitaux  ;  2°  approuvent  entière- 
iment  le  régime  nouveau  que  l’A.  G.  M.  H. 

•  entend  voir  appliquer  aux  dispensaires  ;  3“  se 

<  joignent  à  l’A.  G.  M.  H.  pour  réclamer  que  les 
«soins  aux  chômeurs  et  aux  indigents  soient 


«  désormais  donnés  par  le  médecin  praticien  à 
«  son  bureau  et  contre  rémunération  ;  4°  enten- 
«  dent  appuyer  par  tous  les  moyens  directs  ou 
«  indirects  les  revendications  des  médecins  des 
«  hôpitaux  et  des  médecins  praticiens  jusqu’à  ce 
«  que  justice  soit  rendu  à  la  profession  médicale; 

«  5°  s’engagent  à  soutenir  tout  médecin  qui  se- 
«  rait  victime  de  l’incompréhension  et  de  la  vin- 
«  dicte  des  administrations  hospitalières  ;  6°  en- 
«  tendent  désormais  régler  leur  attitude  vis-à-vis 
«  de  chaque  institution  hospitalière  et  de  chaque 
«  médecin  hospitalier  sur  l’attitude  prise  par  ces 
«  institutions  ou  ces  médecins  touchant  les 
<1  questions  ci-dessus  ». 

Actuellement  dans  les  hôpitaux  —  bien  que 
les  journaux  politiques  parlent  de  grève  —  les 
consultations  externes  continuent  à  fonction¬ 
ner,  mais  elles  fonctionnent  au  ralenti,  suivant 
les  directives  exposées  plus  haut  dans  la, résolu¬ 
tion  de  i’A.  M.  G.  H.  Cependant,  comme  certai¬ 
nes  Administrations  hospitalières  ont  les  unes 
prié,  les  autres  plus  ou  mons  mis  en'  demeure, 
leurs  médecins  de  reprendre  les  errements  an¬ 
ciens,  les  membrefe  de  l’A.  G.  M.  H.  ont  menacé 
de  se  mettre  en  grève  réellement  et  pour  les 
services  internes  (pour  les  malades  hospitalisés 
l’Assistance  publique  verse  aux  hôpitaux  une 
indemnité  qui  ne ,  comprend  pas  d’honoraires 
médicaux)  et  pour  les  services  externes,  s’il 
n’était  pas  fait  quelque  chose  en  leur  faveur. 
Aussi  les  Administrations  des  hôpitaux  ont 
demandé  pour  la  fin  du  mois  une  entrevue  au 
Gouvernement  de  la  Province  afin  de  lui  exposer 
la  nécessité  de  subsides  spéciaux  et  ont  invité 
les  représentants  du  Corps  médical  à  se  joindre  à 
elles.  Pour  l’instant,  les  médecins  de  Notre- 
Dame  et  de  l’Hôtel-Dieu  (hôpitaux  universi¬ 
taires),  de  Sainte- Jeanne-d’ Arc,  de  Saint-Luc  et 
de  J’Institut  (antituberculeux)  Bruchési  adhè¬ 
rent  au  mouvement  ainsi  que  ceux  d’un  certain 
nombre  d’hôpitaux  de  ville  autres  que  Montréal. 

Nous  tiendrons  les  confrères  de  France  au 
courant  de  ce  qu’il  en  adviendra  ;  mais  nous 
pouvons  dès  maintenant  leur  donner  les  rensei¬ 
gnements  suivants  sur  les  réactions  produites 
par  ces  manifestations; 

La  Presse  politique  publie  sans  commentaire, 
ou  avec  de  légers  commentaires  plutôt  sympa¬ 
thiques,  les  communiqués  des  Associations 
médicales,  mais  n’a  pas,  du  moins  jusqu’ici,  à  ma 
connaissance  élevé  de  protestations.  Le  public 
ouvrier  habitué  des  dispensaires  accepte  la 
situation  sans  maugréer,  mais  déclare  en  géné¬ 
ral  être  très  surpris  d’apprendre  que  les  méde¬ 
cins  des  hôpitauxnesontaucunementremunérés; 
cela  lui  paraît  injuste. 

Par  contre,  les  médecins  anglais  —  Montréal 
déclare  être  par  le  chiffre  de  sa  population  la 
deuxième  ville  française  du  monde,  mais  il  faut 
bien  reconnaître  qu’il  y  existe  une  très  impor- 
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tente  minorité  anglaise  —  se  sont  jusqiu’à  pré¬ 
sent  tenu  à  l’écart.  Peut-être  un  peu  parce'  que 
les  Anglais  laissent  facilement  les  Français  «  ti¬ 
rer  les  premiers  »,  mais  certainement  parce  que 
d’une  part  le  prolétariat  de  Montréal  est  plus 
français  qu’anglais,  ce  qui  fait  que  les  médecins 
anglais  sont  moins  touchés,  parce  que  d’autre 
part  le  fonctionnement  administratif  n’est  pas 
tout  à  fait  le  même  dans  les  hôpitaux  français  et 
dans  les  hôpitaux  anglais,  les  confrères  de  langue 
anglaise,  bien  que  sympathiques,  n’ont  pas 
adhéré.  Ils  sont  d’autant  plus  portés  à  rester 


neutres  .que  si  les  protestataires .  ont  gain  de 
cause  ils  en  bénéficieront,  lé  gouvernement  ne 
pouvant  faire  une  faveur  à  certains  hôpitaux 
sans  que  les  autres  en  bénéficient.  • 

Il  faudrait  ici,  comme  partout,  mettre  en  pra¬ 
tique  la  devise  du  Syndicat  de  la  Seine  «  Optima 
medicomm  Concordia  ».  Tous  les  médecins 
devraient  sans  exception  s’associer  pour  le 
triomphe  de  la  cause  commune.  Nous  avons  été 
longs  à  le  comprendre  en  France  ;  souhaitons 
à  nos  confrères  canadiens  de  s’en  rendre  compte 
rapidement. 


LA  VARIOLE  DE  VOLTAIRE 
COMMENT  FUT-ELLE  SOIGNÉE  ? 


Voltaire  avait  près  de  trente  ans.  H  était 
l’hôte  du  Marquis  de  Maisons,  président  au  Par¬ 
lement,  en  son  château  (actuellement  Château  de 
Maisons-LafBte),  quand  le  4  novembre  1723,  il 
tomba  malade  et,  malgré  deux  saignées  que 
spontanément  il  se  fit  faire,  apparut  après  deux 
jours  de  fièvre  une  légère  éruption. 

M.  de  Maisons  fit  venir  pour  le  soigner  M.  def^ 
Gervasi,  médecin  du  Cardinal  de  Rohan.  Ce  der¬ 
nier  vit  le  malade  le  deuxième  jour  de  l’éruption 
et  diagnostiqua  la  variole.  La  fièvre  était  intense 
et,  comme  Voltaire  était  délicat  et  faible,  le  pro¬ 
nostic  du  médecin  fut  plutôt  mauvais  ;  si  bien 
que  le  curé  de  Maisons  vint  confesser  le  malade 
qui  rédigea  son  testament.  M.  de  Gervasi  lui 
inspira  une  confiance  absolue,  car  il  l’observait 
avec  soin,  lui  laissait  entrevoir  le  danger  et  lui 
exposait  cla,irement  les  raisons  pour  lesquelles  il 
lui  prescrivait  tel  ou  tel  traitement. 

Dans  la  Lettre  à  M.  le  Baron  de  Breteuil  (jan¬ 
vier  1724)  (1),  où  Voltaire  décrit  sa  maladie,  il 
afflrrae  l’influence  heureuse  de  cette  confiance 
du  malade  en  son  médecin  «  puisque,  écrit-il, 
l’espérance  de  guérir  est  déjà  la  moitié  de  la  gué¬ 
rison  », 

M.  de  Gervasi  fit  prendre  au  malade  huit  fois 
de  l’émétique  et  lui  fit  boire  deux  cents  pjntes  de 
limonade.  Ce  traitement  différait  de  celui  qui 
était  alors  en  faveur  dans  la  variole  et  qui  con¬ 
sistait  en  cordiaux,  en  vin  et  même  en  absorp¬ 
tion  de  petites  soupes. 

Nous  ne  relaterons  pas  les  théories  assez  nua¬ 
geuses  que  Voltaire  émet  sur  l’action  de  la  va¬ 
riole  et  l’efflcacité  de  certains  traitements. 

11  indique  la  variété  de  la  maladie  où  l’épais¬ 
seur  et  la  paresse  du  sang  nécessitent  l’emploi  des 
cordiaux,  même  puissants  tels  que  la  poudre  de 
la  Comtesse  de  Kent,  le  baume  de  Wanseger  et 
le  remède  de  M.  Agnan.  Mais  son  cas  n’aurait  pas 


toléré  pareils  traitements  qui  l’auraient  infailli¬ 
blement  fait  mourir. 

Aussi  il  pensait  qu’il  faudrait  punir  ces  em¬ 
poisonneurs  qui  donnaient  toujours  le  même 
remède  à  tout  le  monde  dans  la  même  maladie. 

«  J’entends,  écrit-il,  un  raisonnement  hienfaux 
et  bien  funeste.  Cet  homme,  dit-on,  a  guéri  par 
une  telle  voie  ;  j’ai  la  même  maladie  que  lui, 
donc  il  faut  que  je  prenne  le  même  remède. 
Combien  de  gens  sont  morts  poür  avoir  raisonné 
ainsi.  On  ne  veut  pas  voir  que  les  maux  qui  nous 
affligent  sont  aussi  différents  que  les  traits  de 
nos  visages,  et  comme  dit  le  grand  Corneille,  car 
vous  me  permettrez  de  citer  les  poètes. 

Que  souvent  l’un  se  perd  où  l’autre  s’est  sauvé, 

Et  par  où  l’un  périt,  un  autre  est  conservé. 

«  Mais,  c’est  trop  faire  le  médecin,  ajoute 
Voltaire  :  je  ressemble  aux  gens  qui,  ayant  ga¬ 
gné  un  procès  considérable  par  le  secours  d’un 
habile  avocat,  conservent  encore  pour  quelque 
temps,  le  langage  du  barreau.  » 

Ce  passage  montre  combien  Voltaire  jugeait 
avec  bon  sens  les  choses  qui  concernaient  la  mé¬ 
decine  et  la  thérapeutique,  bien  incertaines  à  son 
époque. 

Quoiqu’il  en  fût,  le  15  novembre  il  était  hors 
de  danger  et  le  16,  il  faisait  des  vers  «  malgré  la 
faiblesse  extrême,  causée  par  le  mal  et  par  les 
remèdes  »,  Le  1®^  décembre,  il  put  être  transporté 
à  Paris. 

Le  résultat  du  traitement  de  M.  de  Gervasi 
avait  été  bon.  N’empêche  qu’en  moins  d’une  se¬ 
maine,  Voltaire  avait  pris  huit  fois  de  l'émétique 
et  les  200  pintes  de  limonade.  Cette  médication 
de  la  variole  n’est  pas  devenue  classique  et  Vol¬ 
taire  voyait  juste  quand  il  constatait  «  sa  fai¬ 
blesse  extrême,  causée  par  le  mal  et . par 

les  remèdes  ». 


(1)  Recueil  des  lettres  de  M.  de  Voltaire.  Lettre  XIX®. 


J.  Noir, 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

. . .  Laurent,  Laure  et  parfois  Justin  ne  dé¬ 
testaient  pas  d’y  absorber,  pêle-mêle,  des  nourri¬ 
tures  incertaines  et  des  opinions  véhémentes . . 

(La  Nuit  de  la  Saint-Jean) 


89.  — Jacques  Deval. —  Marie-Galante.  Roman. 
Un  vol.  15  X  20  tiré  à  1.700  ex.  numérotés  sur  les 
presses  (le  Ducros  et  Colas,  orné  de  compositions 
d’Edelman  gravées  sur  bois  par  G.  Beltrand.  Edi¬ 
tions  Mornaij,  Paris,  1935. 
pAR  la  concision  âpre  de  son  style,  Deval 
^  avait  su  faire  de  cette  banale  histoire  d’une 
fllle-perdue,  un  émouvant  roman.  Quand  elle  pa¬ 
rut,  je  vous  disais  ici  mon  étonnement  qu’elle 
n’eût  pas  cette  année-là  décroché  la  fallacieuse 
timbale  du  Goncourt.  Elle  était  parfaitement  di¬ 
gne  de  passer  à  l’édition  de  luxe  :  c’est  donc  sans 
surprise  que  je  l’ai  retrouvée  dans  mon  courrier, 
parée  de  cette  juste  consécration.  Le  livre  est 
harmonieusement  équilibré  :  une  soigneuse  typo¬ 
graphie,  sobre,  fine,  sûre  d’elle-même  (pour  em¬ 
ployer  l’expression  fastidieuse  d’un  parfumeur 
contemporain  I)  déroule  sans  heurts  en  beau 
Garamond,  la  minable  odyssée  panaméenne. 
L’illustration  est  très  belle  en  sa  brutalité;  les 
bois  sans  servile  raideur  ont  su  conserver  les  ca¬ 
ractères  très  souples  du  dessin  originel.  Du  vi¬ 
trail  ingénu  qui  commande  l’œuvre  en  faux 
traits  de  plomb  etvives  couleurs  sur  la  couver¬ 
ture,  jusqu’aux  angles  noirs  du  cercueil  de  la  der¬ 
nière  page,  il  n’est  pas  un  détail  qui  ne  concoure 
à  rendre  plus  sombre,  toujours  plus  étouffante 
cette  sensation  du  broiement  progressif  de  la 
petite  prostituée  par  d’aveugles  événements  dont 
l’inéluctable  tragique  la  dépasse.  Edelmann 
semble  très  à  l’aise  dans  la  monotone  existence 
de  l’héroïne.  Sa  technique  est  d’une  sévère  sim¬ 
plicité  :  vous  vous  souvenez  peut-être  de  son 
commentaire  imagé  du  Mirbeau  que  je  vous  pré¬ 
sentai  naguère.  La  même  vigueur  dans  son 
œuvre  actuelle  reparaît,  plus  poignante,  plus 
dure  ;  il  excelle  à  traduire  la  hideur  secrète  de  ses 
personnages  :■  ses  femmes  longilignes,  comme 
tristement  décharnées  par  leur  vie  à  rebours, 
effilées,  souffreteuses,  mincies  (même  les  plantu¬ 
reuses  espagnoles  de  Staub),  comme  brûlées  par 
leur  stupre.  La  lumière  semble  bannie  par  le  ren¬ 
forcement  des  ombres;  on  devine  un  enfer  inter¬ 
lope  dans  ces  bouges  du  port  où  un  véritable 
bétail  ahanne  ;  on  pressent  cette  morne  gaieté  des 
escales  tropicales  surchauffées,  crapuleuse,  lugu¬ 
bre,  blanchie  de  dessin  en  dessin  par  la  pâle  im¬ 
pudeur  résignée  des  corps  qu’il  campe  magistra¬ 
lement.  Toute  une  animalité  de  page  en  page 
s’ébaj.,  comme  à  chacun  de  ces  carrefours  du 
inonde  où  convergent  les  routes  marines  après 


les  semaines  de  solitude.  Edelmann  avec .  ces 
données  délicates  a  su  garder  une  louable  cor¬ 
rection  ;  la  tristesse  bestiale  de  ses  images  abou¬ 
tit  à  une  singulière  puissance  de  document  sty¬ 
lisé,  douloureusement  humain.  Ses  visages,  trai¬ 
tés  suivant  la  même  sécheresse  ont  pourtant  une 
expression  de  vie  et  d’énigmatique  vie  person¬ 
nelle  que  l’on  retrouve  aux  lignes  du  roman 
comme  une  paradoxale  et  cruelle  ressemblance. 
On  referme  le  livre  avec  une  étrange  impression 
de  cruelle  vérité  et  de  ce  dessin  sans  recherche, 
il  semble  que  monte  (dominant  le  vacarme  des 
beuveries,  la  morgue  puritaine  des  règlements, 
le  claquement  des  Colt),  le  sanglot  de  résigna¬ 
tion  nostalgique  de  celle  qui  jetée  là  par  le  ressac 
des  bas-fonds  ne  fut  à  tout  prendre,  elle  aussi, 
qu’une  épave. 

90.  —  Georges  Duhamel.  — La  nuit  de  la  Saint- 
Jean.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  du  Mer¬ 
cure  de  France,  1935,  15  francs. 

QANS  aucun  des  trois  tomes  précédents  de  «  la 
chronique  des  Pasquier»,je  n’avais  été  aussi 
vivement  frappé  du  lien  solide  qui  rattache  ce 
long  roman  à  l’ensemble  de  l’œuvre  deMonSiieur 
Duhamel.  Ce  bloc  cohérent  de  la  famille  qui^- 
siste  miraculeusement  à  toutes  les  fêlures,  à  tou¬ 
tes  les  vicissitudes,  qui  supporte  allègrement 
avec  ses- fantoches,  ses  catastrophes,  la  redou¬ 
table  épreuve  du  temps,  cette  épopée  burlesque 
et  touchante  où  passent  de  grands  cœurs  et  de 
nobles  sentiments  est  une  admirable  réplique 
aux  souffrances  inhumaines  deslivres  dé  guerre, 
aux  incohérences  que  nous  promet  la  «  vie  future  » 
aux  tâtonnements  de  Salavin.  Dans  un  monde 
qui  croule  et  dont  Monsieur  Duhamel  s’était 
efforcé  de  nous  montrer  les  plaies,  ce  clan  ro¬ 
buste  représente  l’extraordinaire  vitalité,  avec 
ses  travers  et  ses  faiblesses,  de  toute  une  race  : 
de  ce  que  trop  vite  quelques  observateurs  super¬ 
ficiels  vont  dédaigneusement  et  sarcastiquement 
bientôt  dénommer:  le  français-moyen!  En  redes¬ 
cendant  de  ce  plan  d’abstraction  pourrevenirau 
livre,  nous  retrouvons  les  personnages  connus 
que  nous  avions  laissés  en  vue  de  la  terre  pro¬ 
mise.  Une  grande  figure  les  domine  c-ttefois, 
celle  de  Censier,  le  maître  de  Laurent  Pasquier, 
courbé  lui  aussi  par  lés  lois  du  cœur  et  dont  le 
renoncement  atteint,  en  quelques  scènes  parti¬ 
culièrement  émouvantes,  au  pathétique.  Dans 
cette  nuit  chaude  de  l’été,  où  il  touche  à  son 
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bonheur  et  où  il  est  victime  de  sa  droiture  ou 
d’une  innocente  hypocrisie  de  sa  partenaire,  le 
ton  du  récit  s’élève,  simple,  grave  ;  pendant  que 
se  dessine  le  destin  de  sa  vie  manquée,  la  vie 
obscure  et  indifférente  du  jardin  entre  avec  tous 
ses  parfums  dans  la  chambre,  soulignant  la  soli¬ 
tude  de  l’homme  au  chevet  de  la  femme  qui  le 
guette  paupières  closes.  Autour  de  ce  drame 
central  s’ébattent  les  comparses  :  le  médecin 
paillard,  le  peintre  érotomane,  les  fils  Pasquier,  la 
mère  falote,  la  fille  tourmentée  par  le  génie  de  la 
musique.  Tous  en  proie  à  leurs  manies,  minutieu¬ 
sement  peintes,  mais  qu’à  tout  instant  gravement 
le  romancier  ramène  d'un  mot,  d’une  phrase,  jus¬ 
qu’à  leur  signification  humaine,  je  dirai  ;  jusqu’à 
leur  grandeur. 

91,  —  Henri  Pourrat.  —  Au  fort  de  l’Auvergne, 
Un  vol.  17  X  22  orné  de  150  héliogravures.  Editions 
Arthaiid,  Grenoble,  1935. 

JE  crois  que  Pourrat  connaît  son  Auvergne  com¬ 
be  par  combe.  Sa  description  est  uù  vérita¬ 
ble  «  roman  de  la  terre  »  ;  il  fait  à  l’histoire,  au 
sentiment,  au  folklore,  au  paysage  leur  part  mer¬ 
veilleusement  équilibrée.  Et  l’on  se  prend  à  re¬ 
gretter  presque  quêtant  d’imagerie,  bien,  que 
choisie  avec  goût,nousprive,  ne  fût-ce  que  quel¬ 
ques  lignes  durant,  de  ce  conte  de  Combraille. 

92.  —  Docteur  Fernand  Raoult.  —  Vie  subie, . 
vie  voulue,  vie  rêvée.  Un  vol.  13  x  20  de 390 pages. 
Editions  Spes,  Paris,  1935, 15  francs. 
çfAGES  conseils  sur  les  directives  qui  éviteront 
à  l’enfance  et  à  l’adolescence  les  erreurs  ou 
les  faux-pas. 

93.  —  Docteur  Josef  Lœbel.  —  Ayons  confianoe 
dans  la  médecine.  Un  vol.  12  x  19  traduit  de  l’alle¬ 
mand  par  le  Docteur  Etienne  Frey.  Editions  Plon, 


*QREVB  synthèse  de  philosophie  médicale 
envisageant  posément  l’évolution  probable 
de  notre  art,  et  où  l’on  a  la  surprise  de  rencon¬ 
trer  quelques-unes  des  idées  directrices  qui  ani¬ 
ment  le  livre  si  profond  de  Carrel  :  «  l’Homme,  cet 
inconnu  »  paru  aux  mêmes  éditions  et  dont  je 
vous  parlerai  dans  la  chronique  prochaine. 

94.  —  Marcel  Arland.  —  La  vigie.  Roman.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  E'.,  Paris, 
1935,  12  francs. 

^TNE  nouvelle  démonstration  (conduite  intel¬ 
ligemment  dans  un  style  très  surveillé)  de 
l’impossibilité  physiologique  où  se  trouve  tout 
amour  humain  de  se  survivre  dans  la  solitude 
ou  la  perfection. 

95.  —  André  Demai SON, — Le  jugement  des  ténè¬ 
bres.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Bernard 
Grasset,  Paris,  1935, 12  francs. 


du  continent  noir  .  Je  ne  lui  reprocherai  que  d’a¬ 
voir  trop  élagué  cette  douloureuse  histoire  de 
«  drogue  »,  hallucinante  et  de  très  juste  réson¬ 
nance  . 


96.  —  Jean  Rostand.  —  La  vie  des  libellules.  Un 
voh  12  X  19.  Editions  Stock,  Paris,  1935. 

QUELLE  aimable  science,  sans  phraséologie, 
sans  souci  de  vulgarisation  pédantesque,  sans 
dogmatisme  :  juste  les  données  indispensables 
d’entomologie  pure  et  un  amoncellement,  une 
fantasmagorie  d’observations  d'une  effarante 
précision,  prenant  jour  sur  le  monde  mystérieux 
de  l’insecte  prolifique. 

97.  —  Paul  Reboux.  —  Comment  fut  aimée  l’im- 
pératrlce  Joséphine.  Un  vol,  12  x  19.  Editions 
Flammarion,  Paris,  1935, 12  francs. 

ON  sieur  Reboux  sait  côtoyer  sans  y  sombrer 
^  le  genre  graveleux.  Sa  petite  histoire  impé¬ 
riale  est  filée  avec  bagout,  esprit,  rondeur,gall- 
lardise,  et  si  je  puis  dire . . .  imperturbable  cuM 
historique. 

98.  - —  Pierre  Benoit.  — Boissière.  Roman.  Un  vol 
12  X  19.  Editions  Albin  Michel,  Paris,  1935, 

'a  la  vérité,  je  ne  pense  pas  que  l’élévation  de 
Monsieur  Benoit  à  l’Académie,  française  ait 
tellement  amélioré  son  style  ni  sa  facture.  Ce 
benoît  romancier  replet  me  donne  l’impression 
de  ronfler  confortablement  sur  ses  lauriers  cou¬ 
pés  :  son  Boissière  est  un  excellent  feuilleton, 


Varia*** 

Chez  M.  Alhin  Michel  un  nouveau  »  posthume  >  du 
Docteur  Cabanès  :  «  Grands  névropathes  ?  :  Heine, 
Chopin. .  .  etc. 

*  Aux  Editions  de  la  «  Nouvelle  revue  critique  »  une 
plaquette  de  notre  confrère  Ferdière  sur  Jehan-Rictus 
que  quelques  critiques  enfiévrés  comparèrent  un  peu 
vite  au  grand  Villon. 

*  Le  numéro  quatre  de  «  Mesures  »  est  paru,  Fn 
admirable  typographie,  la  revue  élargit  le  cadre  de  ses 
collaborations  :  traductions,  poèmes,  soigneusement 
triés  et  qui  donnent  à  cette  publication  une  atmos¬ 
phère  de  parfaite  sérénité  littéraire. 

*  Le  «  Figaro  Illustré  »  de  novembre,  en  tardives 
vendanges,  s’occupe  des  vins  de  France. 

*  Le  «  Mercure  de  France  »  du  novembre  publie 
sur  l’évolution  de  la  médecine  des  paroles  sensées  et 
brèves  de  Dumesnil  ; .  un  inventaire  .du  conflit-italo- 
abyssln  qu’il  dénomme  justement  le  conflit  italo-bri- 
tannique  ;  des  notes  sur  le  séjour  d’Huysmans  (avant 
Ligugé  !)  dans  les  bouis-bouis  de  l’époque  ;  une  théorie 
inédite  de  la  locomotion  aérienne  :  mémoire  aéronau¬ 
tique  du  Chevalier  de  Vivens,  éclat  du  vieux  roc  carté- 


*  Dans  la  «  Nouvelle  Revue  Française  ,  de  novembre  : 
de  l’exégèse  claudélienne  ;  le  livre  d’Esther;  un  profond 
article  de  Paul  Valéry  sur  l’art  ;  des  feuillets  de  Gide,, 
étrange  mélange  de  talent  et  de  pathos.  Je  viens  de 
recevoir  ses  >'  Nouvelles  Nourritures  »  :  je  les  garde 
pour  un  jour  de  faim  où  l’on  devient  moins  attentif  à 
la  qualité  de  l’aliment.  Pour  qui  l’admire  aussi  à  satiété 
j  e  vous  signale  qu’elles  sont  éditées  chez  Gallimard, 


D 


emaison  évolue  avec  aisance  dans  tous  les 
problèmes  sentimentaux  de  la  jungle  et 


3  novembre  1935, 
D”  Jean  SÉvAL. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 
Au  Casino  de  Paris  :  «  Parade  du  Monde  » 

Revue  en  deux  actes  et  40  tableaux  de  Messieurs  Henri  Vakna,  Léo  Lelievre,  Marc  Cas 


Une  nouvelle  Revue  au  Casino  de  Paris  est  un 
événement  suffisamment  important  pour  que 
MUS  lui  consacrions  un  article  spécial,  et  par¬ 
ticulièrement  quand  cette  Revue  ramène  sur 
une  scène  parisienne  un  fantaisiste  de  la  classe 
de  Maurice  Chevalier  qui,  tout  de  même,  et  rien 
n’est  â  négliger  dans  cet  ordre  d’idées,  s’est  mon¬ 
tré  en  Amérique  un  excellent  Français.  Je  n’em¬ 
ploierai  pas  les  'mots  pompeux  ;  je  dirai  seule¬ 
ment  que  dans  sa  sphère,  il  a  fait  apprécier  le 
goût  et  le  chic  de  Paris,  alliant  une  finesse  d’ex¬ 
pression  à  une  bonhommie  souriante  qui  lui  ont 
valu  tant  en  Amérique  qu’en  Angleterre,  un 
franc  succès  et  c’est  déjà  bien  quelque  chose. 

Mais  il  n’y  a  pas  que  le  retour  de  Mahrice  Che¬ 
valier  qui  donne  à  cette  Revue  un  caractère  de 
supériorité  sur  toutes  les  productions  de  ce 
genre  que  nous  avons  été  à  même  d’apprécier 
soit  Su  Casino,  soit  ailleurs,  il  y  a  la  grande  habi¬ 
leté  d’Henri  Varna  de  nous  donner  un  spectacle 
d’un  rythme  et  d’un  enchantement  tel  qu’il  n’y 
a  pas  au  cours  de  ses  quarante  tableaux  le  moin¬ 
dre  remplissage,  la  moindre  infériorité  scénique, 
la  moindre  stagnation  de  l’intérêt  ;  les  scènes  se 
succèdent  plus  jolies  les  unes  que  les  autres,  lès 
attractions  de  tout  premier  ordre  qui  les  rem¬ 
plissent  et  les  mettent  en  valeur,  se  déroulent 
dans  un  cadre  saisissant  de  vérité,  tant  au  point 
de  vue  des  éclairages  et  des  couleurs,  qu’au  point 
de  vue  dé  l’entrain,  de  la  fougue,  et  du  jeu  des 
artistes.  La  façon  dont  cette  Revue  a  été  comprise 
était  bien  un  adjuvant  à  son  succès  ;  après 
1  Parade  de  France  »  de  l’an  dernier,  où  les  cou¬ 
tumes,  les  danses  et  les  chants  de  nos  provinces 
ont  été  vantées  avec  un  éclat  tout  particulier, 
nous.assistons  cette  année  à  la  Parade  du  Monde, 
où  chaque  nation,  ayant  un  cachet  particulier 
dans  ses  traditions,  un  relief  spécial  dans  sa  poé¬ 
sie  propre,  défile  tour  à  tour  sur  la  scène. 

Après  l’expression  du  ciel  du  Monde  au  moyen 
de  la  parodie  des  constellations,  nous  voici  en 
Angleterre  avec  les  «  Héléna-Stars  »  en  Horse- 
Guards,  de  là  à  l’Ecosse  il  n’y  a  qu’un  pas  et  dans 
un  décor  ravissant  évolue  le  ballet  Félix  Parnell. 
Après  la  traditionnelle  scène  des  baisers  sous  les 
diverses  latitudes,  nous  voici  en  Suisse  avec  ses 
collines  riantes,  ses  bergers  qui  entourent  une 
jolie  poupée,  Zizi  Halama.  Le  Portugal  est  tra¬ 
versé  nûn  sans  nous  montrer  les  échafaudages  de 
fardeaux  portés  sur  leur  tête  par  les  femmes  de 
ce  pays  ;  puis,  c’est  l’Espagne,  avec  Juan  Marti¬ 
nez  et  ses  danseurs  et  Miss  Bartira  à  la  simpli¬ 
cité  naïve  et  colorée  que  l’on  connaît.  Sans  solu¬ 
tion  de  continuité  voici  la  Hollande  et  ses  mou¬ 


lins,  son  fromage  duquel  sort  le  petit  pantin 
André  Rossi  ;  ensuite  la  Norvège  où  nous  voyons 
de  jolies  patineuses  ;  les  Héléna  Stars  et  les 
Hamiïton.  Le  joli  paysage  d’Heidelberg  est  fort 
bien  rendu,  suivi  d’une  scène  cocasse  sur  la  fa¬ 
mille  allemande.  L’Italie  vient  ensuite  avec  sa 
féérie  napolitaine  et  les  roucoulades  de  qualité 
d’Elyane  Celis  ;  puis,  nous  voici  en  Belgique  où 
l’on  inaugure  la  statue  de  Beulemans  ;  je  vous 
laisse  à  penser  la  verve  qu’y  déploient  :  Hubert 
Daix,  Dellys,  et  leurs  partenaires.  Ensuite  un 
tableau  charmant  de  deux  danseurs  parfaits  dans 
un  parc  de  Pologne  :  Félix  Parnell  et  Zizi  Halama, 
suivis  des  ballets  authentiques  de  ce  pays.  Nous 
arrivons  bientôt,  après  le  classique  tableau  de 
mode,  à  la  Cour  de  Russie  de  jadis,  merveilleu¬ 
sement  animée  par  les  danses  des  Eltzoff.  Avant 
la  finale  du  premier  acte  sur  l’Amérique  du  Sud 
dans  laquelle  donne  toute  la  troupe,  il  y  a  un- 
assez  bon  sketch  où  Dandy  n’est  malheureusu- 
ment  pas  employé  selon  ses  nombreuses  possi¬ 
bilités  :1a  dispute  des  vedettes  dans  les  coulisses 
d’un  Music-Hall. 

C’est  au  cours  du  deuxième  acte  qu’a  lieu  le 
tour  de  chant  de  Maurice  Chevalier,  on  l’attend, 
on  le  devine  par  la  croissance  de  l’intérêt  de  la 
scène  qui  le  précède  :  New-York  la  nuit  ;  toutes 
les  stars  sont  là,  donnant  chacune  un  numéro  ra¬ 
pide  ;  une  part  spéciale  plus  importante  est  laite 
à  la  chanson  américaine  que  détaille  la  jeune 
Marbeth  Wright  amenée  d’Amérique  par  Che¬ 
valier.  Enfin  le  voilà,  notre  «  National  »  comme 
dit  le  programme,  Maurice  Chevalier  qui  nous 
dit  du  Vincent  Scotto,  du  Wilmetz,  (j’en  passe 
et  des  meilleurs),  six  chansons  au  moins  font 
qu’un  pubiic,  sur  une  réserve  curieuse  et  sym¬ 
pathique  au  début,  l’accompagne,  quand  il  part, 
d’un  tonnerre  d’applaudissements  I  Cette  grada¬ 
tion  dans  la  conquête  de  la  salle  est  fort  curieuse  ; 
notons  parmi  ses  chansons  :  Les  Mirlitons, 
Prosper,  Un  petit  peu  Madame,  Dupont  Durand, 
Donnez-moi  la  main,  Mam’zelle,  et  l’imitation 
de  ses  imitateurs.  La  grande  finale  du  monde  en 
marche  termine  la  soirée,  une  des  meilleures  que 
nous  ayions  passée  depuis  longtemps  dans  un 
établissement  de  ce  genre. 

Je  me  permets,  en  terminant,  d’adresser  mes 
remerciements  à  M.  Arsène,  administrateur  gé¬ 
néral,  qui  connaissant  mes  humbles  attributions 
de  critique  au  Concours  Médical,  m’a  facilité, 
dès  les  premiers  jours,  l’accès  d’une  salle  abso¬ 
lument  comble. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 

Célébration  du  25°  anniversaire  de  la  fondation  de  l'École  française  de  stomatologie 
Une  visite  au  nouvel  hôpital  Beaujon 

Le  samedi  26  octobre  a  eu  lieu  sous  la  présidence  du  prit  les  principes  généraux  de  biologie,  de  pathologie 

doyen,  M.  Roussy,  la  célébration  du  25«  anniver-  et  de  thérapeutique  acquis  au  cours  des  études  médi- 

saire  de  la  fondation  de  l’Ecole  française  de  stoma-  cales.  Toutefois  cela  ne  signifie  nullement  que  le 

tologie.  Cette  cérémonie  ne  doit  pas  passer  inaperçue  côté  proprement  technique  de  l’art  dentaire  doive 

parmi  les  Congrès  et  les  manifestations  scientifiques  être  négligé  ;  c’est  au  contraire  par  rharmonie  exis- 

qui  ont  au  cours  de  ce  mois,  retenu  l’attention  du  tant  entre  ses  connaissances  médicales  et  son  habileté 

Corps  médical.  Elle  est  en  effet  de  nature  à  intéresser  technique  que  se  manifeste  le  vrai  spécialiste.  Les 

non  seulement  les  confrères  toujours  plus  nombreux  démonstrations  pratiques  qui  furent  faites  à  cette 

qui  exercent  la  stomatologie,  mais  aussi  les  méde-  occasion  à  l’Ecole  de  stomatologie  suffisent  à  le  prou- 

cins  curieux  de  connaître  les  progrès  réalisés  dans  ver.  Que  ce  soit  en  matière  de  soins  dentaires  où  la 

cette  spécialité  et  les  liens  étroits  qui  l’unissent  à  la  diathermie  apporte  une  nouvelle  méthode  de  désiD- 

médecine  générale.  fection  des  canaux  radiculaires,  en  matière  de  res- 

C’est  le  2  novembre  1910  que  l’Ecole  ouvrit  ses  tauration  où  la  céramique  permet  de  mieux  se  rap¬ 
portes  pour  la  première  fois.  Elle  venait  d’être  créée  procher  de  l’apparence  naturelle  des  dents,  en  ma- 

par  un  groupe  de  stomatologistes  qui  y  apportèrent  tière  de  prothèse  où- les  appareils  squelettes  sont 

dès  le  début  non  seulement  leurs  connaissances  spé-  moins  encombrants  et  plus  physiologiques  que  les 

ciales  et  leur  zèle  didactique,  mais  encore  fournirent  anciennes  plaqpies,  se  manifestent  avec  évidence 

les  premiers  fonds  nécessaires  à  son  organisation  tous  les  progrès  accomplis  dans  le  domaine  technique 

matérielle.  Cette  fondation  prenait  ainsi  dès  sa  nais-  au  cours  de  ces  dernières  décades.  Mais  ce  sont  sur- 

sance  toute  sa  signification  d’œuvre  professionnelle,  tout  les  présentations  de  cas  d’orthodontie  qui  ont 

Est-il  besoin  de  rappeler  qu’à  cette  époque  l’en-  intéressés  les  médecins,  même  non-spécialisés,  en 

seignement  de  la  stomatologie  était  encore  très  rudi-  montrant  comment  on  parvenait  à  corriger  méthpdi- 

mentairc.  Les  médecins  désireux  de  se  spécialiser  quement,  grâce  aux  nouveaux  arcs  en  acierinoxy- 

n’avaient  en  effet  à  leur  disposition  que  les  consulta-  dable,  les  diverses  malpositions  dento -maxillaires 

tions  hospitalières  ou  les  écoles  dentaires.  Dans  les  en  remédiant  en  même  temps  aux  défauts  de  l’esthé- 

premières  l’installation  matérielle  était  tout  à  fait  tique  du  visage  et  aux  troubles  respiratoires, diges- 

insuffisante  ;  dans  les  autres  manquait  un  enseigne-  tifs,  ou  même  généraux  que  ces  malformations 

ment  conforme  à  leur  formation  médicale.  Et  ce  avaient  pu  provoquer.  Ces  différents  cas  évoquaient 

furent  justement  le  but  et  la  tâche  du  corps  ensei-  d’aUleurs  parfaitement  le  double  aspect  de  la  sto- 

gnant  de  l’Ecole  de  Stomatologie  de  ne  plus  former  de  matologie  à  la  fois  médical  et  technique.  ,  . 

simples  techniciens  uniquement  préoccupés  du  trai-  Actuellement  600  anciens  élèves  de  l’Ecole  exer- 
tement  conservateur  et  prothétique  des  dents,  mais  cent  de  part  le  monde.  Beaucoup  occupent  dans  les 
de  vrais  spécialistes  imbus  des  disciplines  médicales  Facultés  et  dans  les  services  hospitaliers  français  ou 
et  ne  cessant  d’avoir  présent  à  l’esprit  les  relations  étrangers  des  situations  prépondérantes.  Ils  contri- 
qui  unissent  le  système  bucco-dentaire  à  l’organisme  buent  à  développer  cette  spécialité  dans  le  même 
tout  entier.  esprit  que  les  fondateurs  de  l’Ecole  et  que  son  direc- 

L'avenir  devait  montrer  combien  cette  conception  teur  actuel  M.  Ch.  L’HirOndel.  Pour  euxle  vieiladage 

était  juste  puisque  les  rapports  entre  la  stomatologie  «  Medecina  Una»  reste  vrai;  mais,  comme  le  rappelait 

et  la  pathologie  générale  n’ont  cessé  depuis  lors  de  à  cette  occasion  le  Doyen  M.  Roussy,  du  tronc  de  la 

s'étendre.  Est-il  besoin  d’évoquer  à  ce  propos  les  science  médicale,  formé  par  les  traditions  et  les  prin- 

infections  aiguës  ou  torpides  qui,  émanées  d’une  cipes  généraux,  se  détachent  de  nouveaux  rameaux 

dent  infectée,  sont  susceptibles  de  se  localiser  dans  poussant  selon  leurs  propres  destinées.  La  stomato- 

des  organes  prochespu  lointains  en  déterminant  par-  logie  est  un,  un  des  plus  jeunes  et  des  plus  vigou- 

fois  des  septicémies  mortelles  ?  Doit-on  ajouter  qu’in-  reux. 

versement  la  carie  dentaire  et  la  pyorrhée  alvéolaire 

sont  presque  toujours  la  conséquence  d’états  patho-  * 

logiques  généraux  :  troubles  du  métabolisme  calcique 

diathèses  diverses,  déficiences  endocriniennes,  etc.  ?  A  cette  occasion,  le  Docteur  L’Hirondel,  l’actif 
Ce  sont  tous  ces  faits  que  M.  Rousseau-Decelle  a  Directeur  de  l’Ecole,  a  fait  visiter  aux  anciens  élèves 

rappelé  ce  jour-là  dans  une  brillante  conférence  en  parisiens,  provinciaux  et  étrangers  venus  pour  la 

évoquant  «  L’évolution  de  la  stomatologie  au  cours  circonstance  le  service  modèle  de  stomatologie  qu’il 

de  ces  vingt-cinq  dernières  années  ».  vient  de  créer  àl’hôpital  Beaujon-Nouveau  à  Clichy 

La  spécialité  bucco-dentaire  doit  donc  désormais,  Le  directeur  do  l’hôpital  M.  Brunot,  infatigable, 
être  exercée  en  ayant  constamment  présent  à  l’es-  cicerone  après  avoir  en  quelques  mots  exposé  l’idée 
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maîtresse  c[ui  présida  à  la  construction  de  son  éta¬ 
blissement  insista  en. passant  sur  les  détails  parti¬ 
culiers  à  chaque  service, 

loi,  c’est  le  triomphe  des  partisans  des  services 
d’hospitalisation  superposés,  groupés  en  hauteur 
en  un  bloc  d’un  même  tenant,  nettement  séparés  des 
consultations  externes  disposé: s  symétriquement  à 
la  périphérie  du  Corps  central,  les  consultations 
sont  reliées  entre  elles  par  des  couloirs  intérieurs 
cliauilés  qui  permettent  ainsi.au  malade  une  éco¬ 
nomie  de  temps  appréciable  et  lui  évitent  des  chan¬ 
gements  nuisibles  de  température.  ■ 

Les  services,  peints  de  couleurs  vives  et  gaies, 
réunis  entre  eux  par  des  groupes  d’ascenseurs  ;  les 
salles,  claires,  largement  aérées,  ouvertes  sur  des 
terrasses  orientées  au  midi  où  les  non-alités  peuvent 
se  repqser  après  le  déjeuner,  comprennent  peu  de 
lits.  Tous  les  malades  ont  près  d’eux  un  casque  de 
T.  8.  F.  les  moins  ingambes  sont  dotés  de  petites 
tables  portatives  d’un  modèle  nouveau  qui  leur  per¬ 
mettent  de  no'  pas  demeurer  complètement  inactifs. 
Quand  aux  convalescents,  des  salles  de  repos,  une 
bibliothèque,  une  salle  de  billard, une  salle  des  fêtes 
ouverte  le  dimanche  leur  donnent  l’occasion  de  pou¬ 
voir  se  distraire .  Les  plus  malades  occupent  de  petites 
chambres  particulières,  nombreuses  ici  :  350  sur  1.100 
lits,  ce  qui  du  point  de  vue  moral  réalise  un  progrès 
énorme  :  un  individu  ne  mourant  plus  ici  en  salle 
commune. 

Bien  entendu,  les  services,  tant  ceux  de  médecine 
(fie  ceux  de  chirurgie  et  de  spécialités  (ophtalmologie 
oto-rhino-laryngologie,  radiographie,  etc.)  béné- 
loient  des  derniers  progrès  de  la  technique  et  de 
nombreuses  améliorations  par  rapport  aux  autres 
hôpitaux  parisiens  :  salles  d’opérations  uniformé¬ 
ment  chauffées,  agréablement  teintées  en  bleu, 
dotées  d’un  appareillage  ultra-moderne,  tables 
éclairées  au  scialityc,  petites  salles  de  pansements 
dans  les  services  de  médecine,  terrasses  pour  les 
tuberculeux  au  14®  étage  à  60  mètres  d’altitude, 
surplombant  les  plus  hautes  cheminées  des  usines 
voisines,  et  dont  la  vue  sur  Paris  et  les  collines  envi¬ 
ronnantes  est  magnifique. 

!  Redescendus  au  sous-sol,  les  visiteurs  admirèrent 
!  la  pharmacie,  le  réfectoire  modèle  du  personnel  et  la 
cuisine  qui  dans  un  espace  restreint  groupe  une 
série  de  fourneaux  et  de  fours  électriques  assurant 
i,350  portions  à  chaque  repas  et  réalisant  une  mer¬ 
veille  de  technicité,  de  propreté  et  d’économie  d’es¬ 
pace, 

Après  avoir  traversé  le  pavillon  de  consultation 
d’urgence  où  les  nouveaux  entrants  :  blessés, 
malades,  asphyxiés,  agités,  etc.,  sont  hospitalisés 
dans  des  chambres  spécialement  aménagées,  de  5  heu- 
j  res  du  soir  à  9  heures  du  matin  (ce  qui  évite  dans  les 


services  les  allers  et  venues  toujours  préjudiciables 
au  repos  des  alités)  les  visiteurs  s’arrêtèrent  plus 
longuement  h  la  consultation  de  stomatologie.  ' 

Celle-ci,  construite  sur  le  modèle- de  toutes  les 
autres  consultations,  s’ouvre  par  une  large  salle 
d’attente  qui  groupe  les  consultants  àleur  arrivée.  Le 
service  de  tri  et  le  paiement  des  consultations 
s’y  trouvent  effectués  par  une  infirmière  spéciale¬ 
ment  affectée  à  cet  effet.  Une  vaste  salle  de  soins, 
largement  éclairée,  où  travaillent  maîtres  et  élèves 
s’y  trouve  adjointe.  Lh,  chaque  fauteuil  est  équipé 
électriquement  et  l’opérateur  trouve  à  sa  portée, 
outre  le  tableau  mural  où  sont  groupés  thermo-cau¬ 
tère,  air  chaud  et  petites  lampes  électriques  intra- 
buccales,  une  table  où  tout  patient  a  sa  boîte  indi¬ 
viduelle  de  .soins,  préalablement  stérilisée,  toute  pré¬ 
parée. 

Pour  lès  soins  dentaires  et  buccaux  plus  méticu¬ 
leux  !  alésage  et  traitement  de  canaux,  résection^ 
apicale,  extractions  difficiles  de  dents  de  sagesse 
kystes  dentaires,  U  existe  tout  un  jeu  de  boîtes  sté¬ 
rilisées  adéquates.  Pour  les  moindres  détails,  l’asepsie 
est  rigoureuse  (c’est  ainsi  que  le  rouleau  de  coton 
roulé  entre  les  doigts,  cher  encore  à  tant  de  prati¬ 
ciens,  se  trouve  remplacé  par  de  petites  .boulettes 
d’ouates  préalablement  groupées  en  piles,  ou  par  de 
petits  morceaux  de  compresse  stérilisées  en  boîtes), 

Une  salle  de  prothèse  contiguë  permet  de  recevoir 
les  fracturés  du  maxillaire,  les  blessés  maxillo-fa¬ 
ciaux  et  de  les  appareiller,  Elle  sert  également  aux 
redressements  orthodontiques  ainsi  qu’aux  diverses 
épreuves  prothétiques  nécessitées  par  les  réfec¬ 
tions  des  nez,  des  voûtes  palatines,  des  oreilles 
adressées  des  services  voisins, 

A  un  vaste  bureau,  à  une  salle  de  soins  opératoires 
spécialement  réservée  au  chef  de  service,  luxueuse¬ 
ment  installée,  pavée  de  mosaïques,  largement 
éclairée  par  une  énorme  baie  vitrée,  à  une  salle  d'opé¬ 
rations  munie  des  derniers  perfectionnements  du 
genre, se  trouve  accolée  une  pièce  où  des  lits  de  repos 
permettent  aux  opérés  de  pouvoir  s’allonger  pendant 
plusieurs  heures. 

Enfin,  une  grande  salle  de  stérilisation,  une  pièce 
réservée  à  la  radiographie,  des  vestiaires  pour  le 
chef  de  service,  les  élèves, les  infirmières,  viennent 
compléter  ce  service  où  ne  manque  aucune  com¬ 
modité. 

Au  vin  d’honneur  offert  par  le  Docteur  L’Hiron- 
del,  les  visiteurs  n’ont  pas  manqu.é  de  faire  remar¬ 
quer  que  ce  service  de  stomatologie  ultra-moderne 
constitue  à  l’heure  actuelle  en  France  le  modèle  le 
mieux  organisé,  et  beaucoup  y  ont  puisé  pour  l’ins¬ 
tallation  de  leur  coasultation  en  province  où  àl’étran- 
ger  de  très  utiles  indications. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  de  l’Hêtel-Dleu  (Professeur  :  M. 
PaiJl  Carnot,  tous  les  matins,  de  9  h.  30  à  midi.) — Pro¬ 
gramme  GÉNÉRAL  DE  l’enseignement.  —  I.  Leçom 
cliniques,  les  mardi  et  samedi,  à  10  h.  30  (amphithéâtre 
Trousseau)  ;  Samedi  :  Leçon  clinique  par  le  Professeur 
Carnot.  —  1er  et  3®  samedis  :  Leçon  de  clinique  géné¬ 
rale  ;  2®  et  4®  samedis'  :  Leçon  de  gastro-entéro-hépato- 
logie.  —  Mardi  :  Présentations  de  malades  du  service 
èt  de  la  policlinique  par  les  chefs  de  clinique  et  les  an¬ 
ciens  chefs  de  clinique. 

'  II.  Enseignement  de  médecine  générale  (stagiaires  de 
110,  2e  et  3e  années)  :  a)  Leçons  de  sémiologie  par  les 
chefs  de  clinique  et  les  internes  :  lundi,  mercredi,  ven¬ 
dredi,  à  9  h.  30  (amphithéâtre  Trousseau).  —  b)  Exa¬ 
men  des  malades  ;  lecture  des  observations  :  Doÿeur 
Henri  Bénard,  agrégé,'  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  ; 
Docteurs  P.  Merklen  et  Deparis,  Chefs  de  clinique  ; 
Docteurs  Libert  et  Coury  (salles  Saint-Christophe  et 
Sainte-Jeanne,  petit  Saint -Christophe  et  petit  Saint- 
Charles). 

III.  Enseignement  de  gastro-enléro-pathologie  (étu¬ 
diants  en  fin  d’études  et  docteurs)  :  a)  Examen  des 
malades  et  explorations  digestives  :  Docteur  Caroli, 
médecin  des  hôpitaux  ;  Docteurs  Lafitte  et  Maison, 
chefs  de  clinique  (salles  Saint-Charles  et  Sainte-Made¬ 
leine)  ; 

, fl)  Policlinique  digestive  (salles  de  consultations 
Sainte-Madeleine),  tous  les  jours,  à  9  h.  1  /2.  Estomac 
et  ’ihtestin  (Docteur  Bouttier  et  Stieffel)  :  lundi, 
mercredi,  vendredi.  —  Rectum  et  anus  (Docteur  Frie- 
PEl)  :  mardi,  jeudi,  samedi.  —  Œsophage  (Docteur 
Dufourmentél)  :  samedi,  à  11  h.  1  /2  ; 

c)  Examens  de  radioscopie  digestive  :  Docteur  La- 
garenne  et  Dioclès,  chefs  des  laboratoires  de  radio¬ 
logie  :  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  11  heures.. 

'IV.  —  Enseignement  de  physiothérapie  (Policlinique 
Gilbert)  :  Consultations  physiothérapiques  et  applica¬ 
tions  de  traitements,  tous  les  jours,  de  9  heures  à  midi  :  • 
Docteur  Dausset,  chef  de  service  ;  Docteur  Chenil¬ 
le  au  et  Ferrier,  chefs  adjoints  ;  Docteur  Cachera, 
chef  de  laboratoire 

V.  —  Réunions  du  dimanche  (amphithéâtre  Trous¬ 
seau)  pour  les  médecins  praticiens:  a).Du  jour  de  l'an  à 
Pâques  :  tous  les  dimanches,  à  10  h.  30,  Leçons  sur  des 
problèmes  d’actualité  (affiche  spéciale)  ;  6)  tous  les  deux 
mois  :  les  premiers  dimanches  de  novembre,  janvier, 
mars,' mai,  juillet,  de  9  heures  à  midi  :  Assemblée  Iran-  > 
çaise  de  médecine  générale  ;  discussion  d’une  question 
clinique  pat  les  délégués  des  Assises  régionales. 

yi.  —  Cours  de  perfectionnement  :  Vacances  de  Pâ- 
qites  :  Cours  pratique  de  physiothérapie  (un  mois). 
Diébut  :  lundi  de  Quaslmodo  (affiche  spéciale).  — 
Grandes  vacances  (octobre)  :  Quinzaine  de  révision 
pràtique  degastro-entéro-hépathologie  ;  présentations  de 
malades  ;  techniques  cliniques,  radiologiques  et  de  la¬ 
boratoire.  Début  :  premier  lundi  d’octobre  (affiche 
spéciale). 

VI-I.  —  Laboratoires  de  la  clinique  (laboratoire  Dieu- 
lafoy)  :  ouverts  aux  travailleurs  en  vue  de  travaux  ori¬ 
ginaux  ou  de  thèses,  sous  la  direction  du  Professeur 
Carnot  et  du  Docteur  H.  Bénard,  agrégé  ;  chefs  de 
laboratoire  :  Analyses  biologiques,  M.  Deval  ;  Bio¬ 
physique,  Docteur  Dognon,  agrégé  ;  Bio-chimie,  M. 
CoQuoiN  ;  Anatomie  pathologique.  Docteur  Marguerita 
Tissier  ;  Bactériologie,  M.  Henri  Lavergne  ;  Biologie 
cellulaire,  M.  R.-M.  May,  docteur  ès  sciences. 


—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  SÉNégoE 
agrégé,  commencera  le  cours  de  pathologie  chirurgicale 
le  mercredi  6  novembre  1935,  à  17  heures  (Petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  vendredis, 
lundis  et  mercredis  suiyants,  à  la  niênié  heure. 

Programme  :  Membre  supiérieur. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laennec.  Pro¬ 
fesseur  :  M.  Fernand  Bez  nçon.)  —  M'.  le  Professeur 
Bezançon  a  commencé  ses  leçons  à  la  salle  des  conféi 
rences  de  la  clinique,  le  ve  dredi  22  novembre  1935,  à 
11  heures,  et  lés  continuera  les  vendredis  suivants  :  la 
même  heure. 

Sujet  des  leçons  :Les;forines  dites  pneumoniques  delà 
tuberculose  pulmonaire  (L’élément  fluxionnaire,  con¬ 
gestif  et  inflammatoire  dans  les  processus  tuberculeux). 

Le  mardi  de  10  à  12  heures,  à  la  salle  de  conférences  : 
Pré  entation  de  malades  et  examens  médico-chirurgi¬ 
caux,  avec  la  collabora’ ion  de  MM.  Lardennois,  Mau- 
RÉR  et  Rolland. 

—  Hôpital  Necker  (Service  du  Professeur  Maurice 
Villaret.)  —  Enseignement  clinique  complémentaire, 
par  le  Professeur  Maurice  Villaret,  médecin  de  l’hôpi¬ 
tal  Necker,  avec  la  collaboration  de  MM.  les  Docteurs L. 
Justin-Besançon,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Flenry  Bith,  assistant  du  service,  ancien  chet  de  clini¬ 
que  à  la  Faculté  ;  R.  Even  et  Cachera,  anciens  chefs 
de  clinique  à  la  Faculté  ;  Desoille,  Bern.al  et  Racine, 
chefs  de  clinique  à  la  Faculté  ;  R.  Wallich,  ancien, 
interne,  médaille  d’or  ;  R.  Fauvert,  ancien  interne  des 
hôpitaux  ;  P.  Klotz  et  Vildé,  internes  des  hôpitaux  ; 
Brunet,  assistant  de  radiologie. 

Pendant  l’année  scolaire  1935-1936,  un  enseignement 
de  Clinique  pratique  aura  lieu  à  l’hôpital  Necker  (salles 
Renon  et  Boulay)  tous  les  jours  de  la  semaine  de  9  à; 
10  heures  :  Etudes  sémiologiques  sur  le  malade  ;  de 
10  à  11  heures  :  Visite  des  salles  ;  de  11  a  11  h.  30  :  (îon- 
féi-ence  de  pathologie  médicale  ;  de  11  h.  30  à  12  heures 
Enseignement  clinique  au  lit  du  malade. 

—  Chaire  d’hygiène  et  médecine  préventive  (Professeur  : 
M.  Tanon.)  —  M.  le  Professeur  Tanon  a  commencé 
son  cours  le  jeudi  14  novembre  1935,  à  17  heures,  au 
Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  continuera  les. 
samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure,  au 
même  amphithéâtre. 

Sujet  du  cours  :  Les  maladies  contagieuses  ;  Désin¬ 
fection  ;  Prophylaxie  ;  Hygiène  sociale. 

Les  démonstrations  pratiques,  réservées  aux  étu¬ 
diants  de  cinquième  année,  seront  dirigéesparM.  Joan- 
NON,  agrégé,  chef  des  travaux,  et  auront  lieu  au  labora¬ 
toire  d’hygiène,  pendant  le  semestre  d’hiver;  Elles 
seront  annoncées  ultérieurement. 


—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l'encéphale 
(Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis,  XIV®.  Professeur  : 
M.  Henri  Claude.)  —  M.  le  Professeur  Henri  Claude 
a  commencé  ses  leçons  cliniques  à  l’amphithéâtre  de  la 
clinique  le  dimanche  17  novembre  1935,  à  10  h.  30,  et 
continuera  son  enseignement  les  mercredis  et  dimanches 
suivants,  à  la  même  heure. 

Le  mercredi  ,à  10  h.  30  :  Leçon  policlinique  avec  pré¬ 
sentation  de  malades. 
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-Clinique  obstétricale  (Hôpital  de  la  Pitié,  83,  bou¬ 
levard  de  l’hôpital.  Professeur  :  M.  Cyrille  Jeannin.)  — 
ILleProfesseur  Cyrille  Jeannin  a  repris  ses  levons  à 
ladlnique  obstétricale  de  la  Pitié,  le  jeudi?  novembre, 
àll heures,  et  les  continuera  tous  les  jeudis,  à  la  même 
liem,  , 

-  Chaire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques. 
(Professeur  :  M.  Maurice  Villaret.) . —  M.  le  Professeur 
Maurice  ViLLARET  afaltla  première  leçon  de  son  cours 
|( lundi  4  novembre  1935,  à  16  heures,  dans  le  Petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté. 


Il  continuera  ses  leçons,  à  partir  du  vendredi  29 
novembre,  dans  le  même  amphithéâtre,  les  mercredis 
et  vendredis,  à  la  même  heure. 

Le  cours  sïra  complété  par  des  leçons  d’hydrologie 
et  de  cliihatologie  thérapeutiques  pratiques,  avec 
prés'entation  de  malades,  au  Centre  d’hydro-clima¬ 
tologie  des  hôpitaux  de  Paris  (hôpital  Ne'cker,  salle 
Rénon),  le  matin  à  11  h.  30,  à  partir  du  mois  de 
février  1936. 

Une  affiche  ultérieure  précisera  les  jours  et  le  pro; 
gramme  de  ce  dernier  enseignement. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


-Hôpital  Beaujon  (Clichy).  Cours  pratique  élé- 
«tilaire  d’oto-rbino-lanjngoloqie.  —  M.  Baedenwkck, 
ito-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux,  commencera. 
Il  lundi  9  décembre  1935,  un  cours  pratique  élémen- 
laire  d’oto-rhino-laryngologie. 

Cet  enseignement  aura  lieu  tous  les  jours,  et  durera 
Irais  mois.  Chaque  élève  aura  sa  table  et  examinera 
fersonnellemeiit  les  malades,  sous  la  direction  du  chef 
de  service  et  de  ses  assistants  qui  donneront  les  expli- 
(ations  théoriques  et  pratiques  particulières  à-  chaque 

Le  nombre  des  àèves  est  limité  à  six. — Le  prix  du 
loursest  de  300  francs.  S’inscrire  dans  le  service. 

|i  Un  certiflcat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours  et,  dans  la 
limite  des  places  disponibles,  les  élèves  pom-ront  être 
!  idmisàfaire  un  stage  de  trois  mois,  renouvelable. 

I  Horaire  du  service.  —  Tous  les  jours,  à  9  heures 
Isanf  le  dimanche)  ;  Consultations.  —  Lundi,  11  heures  : 
Esamens  labyrinthiques.  —  Mardi,  10  heures  :  Opéra- 
lions.—  Mercredi,  IQ  h.  30  :  Consultation  expliquée.  — 
Wl,  10  h.  30  :  Broncho-œsophagoscopie.  —  .Teudi, 
llh.  30  :  Haute  fréquence.  —  Vendredi,  10  heures  : 
Opérations.  —  Samedi,  11  h.  30  :  Conférence,  avec  pré- 
Kiitation  de  malades,  sur  un  sujet  de  pratique  courante 
.  ou  sur  les.  cas  intéressants  observés  la  semaine  précé¬ 
dente. 

;  -  Maternité  des  Ènfants-Assistés.  —  Deux  confé- 
itnces  seront  faites  dans  le  service  de  M.  Vignes  par 
M.  SÉnruor  :  l”  mardi  10  décembre,  à  11  heures  ; 
L'eczéma  infantile  ;  2°  mardi  14  janvier,  à  11  heures  : 
hthologie  de  Teczéraa. 

i  -  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  Chirurgie 
mante.  —  Un  cours  hors  série  d’opérations  chirur¬ 
gicales  (Chirurgie  de  pratique  courante),  en  dix  leçons, 
parM.  J.-C.  Rudler,  prosecteur,  commencera  le  lun¬ 
di!  décembre  1935,  à  14  heures,  et  continuera  les  jours 
suivants  à  la  même  heure. 

Lès  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opéra¬ 
tions.  Droit  d’inscription  ;  250  francs. 

Se  faire  inscrire  :  17,  rue  du  Fer-à-MOulin,  Paris  (5e). 
lin  deuxième  et  même  cours,  en  dix  leçons,  commencera 
le  15  juin  1936. 

I  -  Hôpital  Saint-Louis  (Service  de  M.  le  i.locteiir 
i  Milian),  —  Cours  pratique  d’hislologie  normale  et  palho- 
lojiiue  de  la  peau,  du  6  janvier  au  27  février  1936,  par 
ILleDocteur  Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis, 


avec  la  collaboration  de  MM.  les  Doctenrs  G.  Garnier, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  ;  Gastou,  ancien 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lafoub- 
CADE,  assistant  de  l’hôpit.al  Saint-Louis  ;  L.  Périn, 
assistant  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  E.  Rivalier,  chel 
de  laboratoire,  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Les  cours  auront  lieu  le  lUndi  6  janvier  1936,  et  les 
'  jours  suivants,  à  14  heures,  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Les  élèves  seront  exercés  à  la  pratique  de  l’histologie 
pathologique.  Ils  recevront  des  coupes  à  colorer  et  à 
étudier.  Pour  renseignements  s’adres.ser  à  M.  leDocteur 
Périn.  S’inscrire  au  laboratoire  de  .  la  salle  Hehri  IV. 
Droits  :  500  francs. 

—  Concours  d’assistant  d’électroradiologie.  —  Jury  : 
MM.  Mallet,  Thibonneau,  Maingot,  Leveuf,  Lesné. 

—  Concours  des  prix  de  l’internat.  —  Médecine.  Jury  ; 
MM.  May,  Decouit,  Tixier,  Richet,  Léon-Kindberg  J 
censeurs  :  B'IM.  Benda,  Boltanski.  —  Chirurgie  et  accou¬ 
chement.  Jury  ;  MM.  Labey,  Fèvre,  Duval,  Fey,  Su¬ 
reau  ;  censeurs  :  MM.  Braille,  Charrier. 

—  Assistants  de  consultations,  —  Un  certain  nombre 
de  places  d’assistants  des  consultations  générales  de 
médecins  et  de  chirurgie  seront  vacantes  le  1“  janvier 
prochain  dans  Iss  hôpitaux  dépendant  del’Administra- 
tion  générale  de  l'Assistance  publique,  à  Paris. 

Les  candidats,  qui  doivent  justifier  delà  double  qua¬ 
lité  de  docteur  en  médecine  et  d’ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  comptant  quatre  années  d’internat,  sont 
priés  de  s’adresser  au  bureau  du  Service  de  santé  de  cette 
Administration,  3,  avenue  Victoria,  avant  le  15 décem¬ 
bre  prochain  dernier  délai. 

—  Personnel  administratif.  Mutations.  —  Par  arrêté 
du  Docteur  Louis  Mourier,  directeur  général  del’Assis- 
tance  publique,  les  mutations  suivantes  ont  été  effec¬ 
tuées  dans  le  personnel  des  hôpitaux  de  Paris  : 

M.  Tisserand,  directeur  de  l’ancien  Beaujon,  est 
nommé  directem  de  la  Pitié,  en  remplacement  de  M. 
Bouchet,  nommé  à  un  grade  supérieur. 

M.  Basson,  économe  de  la  Pitié,  est  nommé  directeur 
de  l’ancien  Beaujon. 

Mme  Bigard,  faisant  fonctions  de  directeur  comptable 
de  l’hôpital  de  Vaugirard,  est  chargée  dtes  fonctions 
d’éçonome  de  la  Pitié. 

Mile  Barbotin,  rédacteur,  est  chargée  des  fonctions 
de  directeur-comptable  de  l’hôpital  de  Va.ugirard. 
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REPORTACE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  m  tête  des  •  Demi-Colonnes  ») 


—  jor  Congrès  international  d’anthropologie  et  psycho¬ 
logie  criminelle.  — Ce  premier  Congrès  auralipu  à  Rome 
en  avril  1936. 

Les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour  sont  : 

1“  L’étiologie,  le  diagnostic  et  la  prophylaxie  des  mi¬ 
neurs  délinquants  ;  2“  la  prophylaxie  criminelle  en  rap¬ 
port  avec  Ja  réforme  des  lois  pénales  ;  3°  les  principes 
fondamentaux  de  la  biologie  et  de  la  biotypologie  cri¬ 
minelle  ;  4°  la  prophylaxie  criminelle  et  l’anthropologie 
pénitentiaire. 

La  Société  italienne  d’anthropologie  et  de  psychologie 
criminelle  doit  préparer  les  détails  du  programme  de  ce 
Congrès.  Il  est  déjà  établi  que  plusieurs  communica¬ 
tions  seront  faites  sur  l’organisation  actuelle  de  la  lutte 
contre  la  criminalité  en  Italie. 

D’autre  part,  les  congressistes  pourront  visiter  les 
plus  importants  établissements  pénitentiers  et  la  plus 
récente  institution  pour  la  prévention  de  la  criminalité 
et  la  rééducation  sociale  des  délinquants. 

Pour  tous  renseignements,  prière  de  s’adresser 
à  M.  le  Professeur  Benigno  di  Tullio,  secrétaire  général 
de  la  Société  italienne  d’anthropologie  et  de  psychologie 
criminelle,  Via  Giulià,  52,  Rome. 

—  Sorbonne.  Cours  libre  sur  l’assistance  médico-so¬ 
ciale.  —  M.  le  Docteur  P.-F.  Armand-delille  fait  le 
mercredi,  à  6  heures  du  soir,  à  la  Sorbonne  (Amphi¬ 
théâtre  Michelet),  des  conférences  sur  l’assistance 
médico-sociale  et  l’organisation  du  Service  social. 

Progham.me  du  cours  :  L’assistance  médico-sociale. 
Son  origine,  son  but.  —  Importance  de  l’organisation 
systématique  du  service,  sociai  dans  les  collectivités  con¬ 
temporaines.  Nécessité  d’une  préparation  spécialisée 
pour  ceux  qui  veulent  s’y  consacrer.  —  Importance  des 
enquêtes.  Leur  technique.  — ■  Les  grands  problèmes 
médicaux-sociaux.  —  Assistance  aux  tuberculeux  adul¬ 
tes  et  enfants.  —  Préservation  de  i’enfance  contre  la 
tuberculose.  —  Assistance  médico-socîaie  dans  la  lutte 
contre  la  syphilis,  le  cancer,  l’alcoolisme.  —  Assistance 
prénatale  et  protection  de  la  première  enfance.  ^ —  Assis¬ 
tance  à  l’enfance  et  à  l’adolescence,  aux  arriérés,  anor¬ 
maux,  délinquants.  —  Service  social  dans  les  hôpitaux. 
—  Assistance  aux  familles  nombreuses  ;  Amélioration 
du  logement  et  des  conditions  de  vie.  —  Assistance 
dans  ies  milieux  industriels  et  dans  les  grandes  agglo¬ 
mérations  urbaines.  —  Habitations  à  bon  marché  et 
Service  social.  —  Les  centres  sociaux.  — ■  Service  mé 
dico-social  dans  les  communes  rurales.  —  Rôle  du  Ser¬ 
vice  social  dans  l’orientation  professionnelle.—  Spécia¬ 
lisation  dans  le  Service  social  :  Infirmièresvisiteuses 
pour  la  tuberculose,  pour  la  lutte  contre  la  syphilis, 
pour  l’hygiène  infantile.  --  Assistantes  sociaies  des 
hôpitaux.  Assistantes  sociales  pour  les  Tribunaux 


d’enfants.  Surintendantes  d’Usines,  Directrices  de 
Foyers  sociaux.  Ingénieurs  sociaux.  —  Historique  ; 

■  Développement  du  Service  social,  son  rôle  dans  la  for¬ 
mation  et  l’éducation  de  la  conscience  collective.  — 
Organisation  de  l’Enseignement  et  préparation  au  Ser¬ 
vice  social,  aptitudes  et  qualités  nécessaires  aux  tra- 
vaiileuses  sociales.  —  Les  écoles  de  Service  social.— La 
préparation  au  diplôme  de  Service  social.  —  Résultats 
obtenus  par  le  développement  du  Service  social  en 
France  et  à  l’étranger. 

L’Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance,  175,' 
boulevard  Saint-Germain,  Paris,  publie  des  listes  de 
maisons  de  retraite  et  de  pensions  de  famille,  pour 
Paris,  sa  banlieue  et  les  départements. 

Maison  de  relrailes.  Paris  et  départements,  liste  de 
492  établissements.  —  Maison  de  repos  et  de  convalescence 
(départements)  ;  Liste  de  605  adresses.  ~  Préventorium 
et  sanatoriums  départeihentaux  :  382  adresses.  Chacune 
de  ces  listes,  1  fr.  25  à  l’Office  central  sus-indiqué. 

Pensions  de  famille.  —  Paris  et  banlieue  :  elles  h’ad- 
mettent  en  principe  que  des  pensionnaires  munisd'un 
certificat  médical  et  de  références.  La  plupart  possèdent 
des  salles  de  lecture  et  de  repos,  des  bibliothèques  et  un 
restaurant  où  sont  reçues  toutes  les  personnes  de  bonne 
tenue.  La  liste  de  196  établissements .  est  envoyée 
contre  1  fr.  25.  Pour  chacun  d’eux,  il  est  indiqué,  avec 
le  prix,  si  la  direction  est  laïque,  catholique,  protestante 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  — Pour  passer  de  beaux 
dimanches,  cet  hiver. . .  Allez  à  Fontainebleau  et  dans 
ses  environs.  Vous  y  goûterez  cette  vie  saine  et  libre  '■ 
au  grand  air  que  ne  peut  pas  vous  offrir  la  ville  froide 
et  brumeuse. 

I.e  P.  L.  M.  délivre  les  dimanches  et  fêtes  jusqu’à  fin 
avril,  des  billets  d’aller  et  retour  au  même  prix  que  cet 
été,  10  francs  à  19  francs  en  troisième  classe,  pour 
Fontainebleau,  Bois-le-Roi,  Thomery,  Livry-sur-Seine, 
Chartrettes,  Fontaine-le-Port,  Héricy,  Vulaines-sur- 
Selne-Samoreau,  Moret-les-Sablons,  Champagne-sur- 
Seine,  Saint-Mammès,  Vernou-sur-Seine,  ainsique 
pour  les  gares  du  tramway  sud  de  Seine-et-Marne  de 
Ghailly-en-Brière  à  Barbizon  et  à  Milly. 

N’oubliez  pas  que  vous  avez  la  facilité  au.  retour 
de  partir  d’une  gare  de  la  rive  droite  de  la  Seine  avec 
le  coupon  de  retour  d’un  billet  délivré  pour  une  gare 
de  la  rive  gauche  et  inversement.  Vous  ne  payez  un  sup¬ 
plément  que  si  le  prix  de  votre  billet  est  inférieur  à 
celui  correspondant  au  parcours  réellement  effectué. 

Votre  billet  est  valable  au  départ  de  Paris  dans  les 
trains  de  la  matinée  jusqu’à  celui  de  10  h.  50  inclus  et.au 
retour  dans  tous  les  trains  de  la  journée  aux  mêmes 
conditions  que  les  billets  ordinaires. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Cf.ERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DIS  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

S.9ÔÔt  —  Opérations  concomitantes 

1»  Pourriez-vous  irt’indiquer  comrûêttt  tarifer, 
Éuctlon  et  contention  par  appareils  plâtrés  de 
deux  fractures  des  ejctrémités  inférieures  des  deux 
radius  (chute  d’un  arbre)  suivant  Tarif  des  accidents 
du  IruŸâil  ?  "Dr  T. 

Ré  pohse 

Vous  avez  à  compter  1 ÔO  francs  pour  chaque 
fracture. . .  mais  comme  il  s’agit  de  deux  inter¬ 
ventions  concomitantes,  vous  comptez  tarif  plein 
pour  l’une  et  demi-tarif  pour  l’autre  (art.  10, 
alinéa  2)  soit  150  francs  en  tout. 

Dr  E.  Decourt. 


6.962.  -  Câthètèrlsmë  vésieol  en  série. 

J'ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  docu¬ 
menter  sur  le  fait  suivant,  acc’dent  du  travail. 

J’fti  soigné  un  blessé  atteint  d’une  fracture  de 
cuissê  g  RVê  qui  a  été  atteint  de  rétention  d’urine 
pendant  toute  la  durée  de  son  séjour  aü  lit,  j’ai  dû 
sonder  ce  blessé  tous  les  jours  du  23  mai  au  7  juillet 


1936,  soit  46  Cathétër  Smes  accompagnés  de  lavages 
de  vessie.  Le  malade  n’a  uriné  seul  que  lorsqu’il 
fut  levé. 

Quel  prix  dois-je  compter  dans  ma  note  d’hono* 
raires,  les  cathétérismes  répétés  et  d’autre  part  le 
lavage  de  vessie  donne-t-il  droit  à  un  honoraire 
supplémentaire  ?  D*  M. 


Vous  trouverez  art.  16.  Petites  interventions, 
courantes  :  «  Cathétérisme  évacuateur  de  la 
vessie  :  25  francs,  c’est  le  prix  â  appliquer  à 
condition  que  vous  ayiez  bien  «  donné  avis 
préalable ...  au  patron  ou  assureur  substitué  » 
puisqu’il  s’agit  de  .«  une  série  d’interventions  à 
tarif  spécial  »  (voir  art.  7). 

Fl  Decourt. 


ACCIDENTS 

Ô.&79.  Acciident  survenu  â  l’em^leyée 
d’un  métayer 

Une  accidentée  du  travail  que  j’ai  soignée  en 
juillet  1935  avait  été  blessée  aü  service  d’Une 
exploitation  agricole  dont  le  patron  seul  était  assuré, 
son  métayer  ne  l’étant  pas.  L’agent  d’assurahce  était 
mal  avec  le  patron,  a  fait  soutenir  par  sa  Compagnie 
qu’elle  était  au  service  du  métayer  et  non  du  patron 
et  n’a  pa.s  voulu  payer  les  frais  médicaux.  Je  me  suis 


PROSTHÉNASE 


G ALBRUN 


ISOLUTION  ORGANIQUE  mi  FER  b?  du  HAN6ANËSE| 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

l’association  de  ces  doux  métaux  en  combinaison  organique, 

Ireûforoo  Bingalièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  eïcito-fonctionnel  r6oiproqu«| 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  Tèconstituant  énergique 

I  ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  OONVALESCENOES 

flngt  gauttei  ilf  Proithênatt  contlenMnt  un  oentigrammô  de  fer  «I  cinq  milllgranimes  de  manfianèl» 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  â  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


Écliaoûlions  si  lùlufe  ;  liBOMTIUllE  e 


f,  B  fil  19,  me  do  Peüt-MDsc,  PARIS,  17® 


adressé  au  patron  qui  m’a  dit  (fn’il  plaidait  contre 
la  Compagnie.  L’affaire  en  est  toujours  là. 

Je  suis  allé  voir  le  patron  et  n’ai  trouvé  que  sa 
dame  qui  m’a  dit  la  même  chose  et  de  me  faire  payer 
parl’accidentée.  Celle-ci  ne  voudra  certainement  pas . 
Pourrai-je  faire  convoquer  devant  le  Juge  de  paix 
l’accidentée  et  le  patron  à  la  fois  comme  civilement 
responsable  ?  Ou  faut-il  que  ce  soit  l’accidentée  qui 
le  fasse  ?  Se  serais  très  heureux  que  vous  me  fixiez 
sur  ce  point  de  procédure. 

Dr  M. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’a.rt.  6  de  la  loi  du  15  décem¬ 
bre  1922  qui  a  étendu  aux  exploitations  agricoles 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  si  le 
propriétaire  n’exploite  pas  lui-même,  le  fermier 
ou  métayer,  ou  tout  autre  exploitant  est  seul 
responsable  des  indemnités  vis-à-vis  des  victi¬ 
mes  d’accidents  ou  de  leurs  ayants  droit. 

.  S’il  n’y  a  pas  d’assurance,  le  métayer  g  un 
recours  contre  le  bailleur  jusqu’à  concurrence  de 
la  moitié  des  indemnités,  nonobstant  toute 
convention  contraire.  Ce  recours  ne  peut  être 
exercé  lorsque  le  métayer  a  été  dûment  assuré 
contre  l’intégralité  du  risque,  soit  par  lui-même 
soit  par  les  soins  du  bailleur  qui  nonobstant  toute 
convention  contraire,  doit  supporter  la  moitié 
au  moins  de  la  charge  de  la  prime  d’assurance. 

Par  conséquent,  dans  l’espèce  qui  fait  l’objet 


de  votre  lettre  du  4  novembre,  lii  vous  ni  la  ' 
blessée  n’avezà  vous  immiscer  dans  les  difScultés 
qui  se  sont  élevées  entre  le  métayer,  le  proprié¬ 
taire  et  l’Assurance  de  ce  dernier  pour  le  règle¬ 
ment  de  l’indemnité. 

Votre  seul  débiteur  est  le  métayer  qui,  après 
avoir  payé  les  indemnités  légales,  pourra  se 
retourner  contre  le  propriétaire,  conformément 
aux  dispositions  de  l’art.  6. 

Si  l’accident  n’est  pas  contesté,  vous  pouvez 
dès  à  présent  citer  le  métayer  en  payement  de 
vos  honoraires  devant  le  Juge  de  paix  du  canton 
où  l’accident  s’est  produit,  seul  compétent.  Dans, 
le  cas  contraire,  il  serait  nécessaire  que  la  blessée 
se  joigne  à  vous  pour  réclamer  en  ce  qui  la 
concerne  le  payement  de  son  demi-salaire, 


8.849.  —  Accidents  ou  maladies 
professionnelles 

Le  27  août  un  ouvrier  vient  me  trouver  sans  son 
«^bulletin  à  adresser  au  médecin  »  je  lui  remets,  après 
examen,  le  certificat  suivant  : 

«  J’ai  examiné  ce  jour  M.  R...L.  me  disànt  être 
ouvrier  de  M.  P...  C. 

«  Il  présente  àla  face  postérieure  et  supérieure  de 
l’épaule  gauche  et  à  la  face  postéro-latérale  du  cou 
des  incrustations  de  ciment  artificiel  avec  petites 
plaies  saignantes  superficielles. 


REEDUCATEUR 
DE  L’INTESTIN 

AUCUNE  ACCOUTUMANCE 
LABORATOIRES  LOBICA 
25,  RUE  JASMIN -PARIS-I6= 


à  base  de  : 

SELS  BILIAIRES 

POUDRE  DE  GLANDES  INTESTINAUS 
CHARBON  POREUX 
FERMENTS  LACTIQUES 
POUDRE  DE  LAMINARIA  FLEXICAUUS 
POUR  I  COMPRIMÉ 
I  à  6  comprimés  par  |our 
aux  repas  ou  ou  coucher 
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•  Durée  d’incapacité  de  travail  douze  jours  envi- 
'  ron.  » 

Le  lendemain  il  me  remet  de  la  part  de  l’agent 
d’assurance  un  «  bulletin  à  adresser  au  médecin  », 
ce  qu'  à  mes  yeux  régularise  ma  situation  et  me  donne 
la  certitude  que  l’Assurance  reconnaît  cet  accident. 
Le  7  septembre  je  remets  à  l’ouvrier  le  certificat  de 
reprise  de  travail  et  à  l’agent  d’assurance  la  note 
des  honoraires  (note  très  modeste  d’ailleurs). 

Le  30  octobre  je  vois  l’agent  d’assu  ance  qui  me 
dità  ce  moment  là  pour  la  première  fois,  que  des 
inscrustations  de  ciment  avec  plaies  superficielles 
ne  rentrent  pas  dans  les  accidents  du  travail  et 
reluse  en  conséquence  de  me  régler  la  petite  note 
piqu’il  ait  réglé  'les  journées  d’incapacité  de 
l’ouvrier. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  dire  si 
eîectivement  ce  cas  ne  rentre  pas  dans  les  accidents 
du  travail. 

Dr  N. 

Réponse 

En  principe  seuls  les  accidents  sont  couverts 
par  la  législation  sur  le  risque  professionnel  ;  les 
maladies  à  caractère  professionnel  ne  bénéficient 
de  la  protection  légale  qu’exceptionnellement,  si 
elles  sont  comprises  dans  une  liste  limitative,  et 
dans  cette  liste  ne  figurent  pas  désaffections  morbi¬ 
des  dues  à  l’action  des  produits  caustiques,  chaux 
ou  ciments. 


Il  s’en  suit  que  les  lésions  que  vous  avez  soi¬ 
gnées  ne  pourront  relever  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  que  si  elles  sont  attribuables 
à  un  «  accident  »,  c’est-à-dire  à  l’action  violente 
et  soudaine  d’une  cause  extérieure,  et  non  si  elles 
proviennent  d’une  maladie,  c’est-à-dire  d’une 
action  lente  et  continue  tenant  à  l’exercice  nor¬ 
mal  et  régulier  de  la  profession. 

Il  semble  bien  que  vous  vous  trouvez  en  fait 
dans  la  seconde  hypothèse,  puisqu’il  est  question 
«  d’incrustations  de  ciment  »,  ce  qui  laisse  sup¬ 
poser  une  action  lente,  et  non  un  accident.  Le 
relus  que  vous  oppose  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  semble  donc  justifié,  et  vous  ne  pouvez  que 
vous  adresser  à  votre  client  tenu  de  vous  payer 
dans  les  termes  du  droit  cpmmun  le  prix  des 
soins  dont  il  a  bénéficiés. 

FISCALITE 

8.835.  —  Communication  du  livre-journal 
au  Contrôleur 

Le  Contrôleur  des  Contributions  directes  qui  a  le 
droit  de  demander  communication  du  livre-journal 
de  1934,  relatif  à  la  déclaration  de  1935,  a-t-il  égale¬ 
ment  le  droit  d’investigation  dans  lelivrede  l’année 
en  cours,  1935  ?  D^P. 

Réponse 

Le  livre-journal  ayant  été  créé  pour  servir 


RHOCYA 

rhodanate  de  potassium  pur 

SANS  IODE  DANS  SA  MOLÉCULE 

sans  réactions  congestives  ou  thyroïdiennes 

REMPLACE  LIODE 

dans  ses  principales  indications  : 

HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  -  RHUMATISMES  CHRONIQUES 
SCLÉROSES  VASCULAIRES.  PULMONAIRES  &  VISCÉRALES 

INTOLÉRANCE  A  L’IODE 

9 

SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQ,UE8,  6-7,  Rüe  Ciatob-Decai»,Pa*w 
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"de  Justification  en  faveur  des  médecins,  11  est 
évident  qu’il  doit  être  communiqué  au  Contrô¬ 
leur.  Légalement  ce  dernier  devrait  se  déranger 
mais  vous  avez  Intérêt  à  rester  en  bons  fermes 
avec  lui. 

Le  livre-journal  devant  être  tenu  d’une  façon 
continue,  une  année  suivant  immédiatement  la 
précédente  Jusqu’à  la  fin  du  registre,  nous  ne 
voyons  pas  comment  on  peut  communiquer  1934 
sans  1935.  Quel  intérêt  il  y  aurait-il  d’ailleurs  ? 

A.  Mahtinot 
Conseil  fiscal 


8.831.  -  Déduction  de  10% 
sur  un  traitement 

Lors  de  ma  déclaration  de  revenus  j’avais  porté 
en  recettes  2.661  de  traitement  à  la  Faculté  moins 
10  %  de  frais.  Le  Contrôleur  m’a  écrit  me  disant  que 
Ce  traitement  devait  être  ajouté  aux  profits  profes¬ 
sionnels  bruts.  Je  lui  ai  demandé  si  dans  ce  cas  je 
devais  lui  adresser  une  nouvelle  déclaration  en  por¬ 
tant  ces  10  %  de  frais  dans  mes  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  (mes  frais  de  transport  pour  l’hôpital 
étant  d’ailleurs  nettement  supérieurs  à  cette  somme 
de,  266  fr.  10)  sans  réponse  de  sa  part  ma  feuille 
d’iippôts  est  arrivée  sans  tenir  compte  d’aucuns  trais. 
Suis-je-fondé  à  réclamer  ? 

.Dr  X. 


Vous  avez  le  droit  de  dédtrire'tflf  %  car  c’est  le 
montant  net  du  traitement  qui  est  ajoftttéati 
montant  net  des  honoraires.  Citez  à  votre  Cob- 
trôleur  l’instruction  de  l’Administratipn  du  28 
décembre  1934,  n»  2080,  page  175,  . 

Si  le  salaire  sans  déduction  des  10  %  était  supé¬ 
rieur  aux  honoraires,  vous  auriez  intérêt  à  ne 
pas  faire  de  déduction.  . 

■  A.M., 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

9.249.  —  Obtantion  de  la  médaille 
Interalliée 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  connaître  quelles  sont  les  conditions  et  les  (or- 
malités  à  remplir  pour  obtenir  la  médaille  interalliée, 
D'L. 

Réponse 

1“  Le  fait  d’avoir  été  évacué  pour  blessurede 
guerre,  ou  pour  maladie  contractée,  blessure reçie 
en.  service,  alors  qu’on  faisait  partie  d’une  unité 
combattante,  donne  droit  à  la  médaille  Interal¬ 
liée  sans  condition  de  séjour. 

2°  Par  contre,  est  exigé  un,  délai  de  18  mois  de 
présence,  consécutifs  ou  non,  entre  le  2  août  1914 
et  le  11  novembre  1918,  dans  la  zone  des  armées 


G.  BOULITTE 


15  à  21  Rue  Bobillot 

PARtS  13‘ 


INSTRUMENTS  DE  PRECISION  POUR  LA  MEDECINE 

modofnes,  les  mieux  constË*uitst  les  moins  coûteux 

NOUVEL  OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  {fig.  çi-contre) 
Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
'Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  ;  880  /r. 

KYMOMËTRE  de  VAQUEZ,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  oscillomètre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
{Breveté  S.  G.  D.  G.)  -  Prix  :  620  fr. 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

_ {Breveté  S.  G.  D.  G,)  —  Prix  ;  4SO  fr. 

Artérotensiomètrede  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompemétallique inusable  if ig.  ci-contre) 

Prix  :  260  francs 

BOVLITTË-KOROTKOW 

Prix  :  22B  francs 
Modèle  demi-luxe 
Prix  :  180  francs 
ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

DIATHERMIE  -  ÉLECTROCOAGULATION  -  BISTOURI  ÉLECTRIQUE 
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des  théâtres  du  Nordetdu  Nord-Estbudes  théâ¬ 
tres  extérieurs  d’opération. 

fl)  pour  les  militaires  relevant  du  général  en 
chef  ; 

i)  pour  ceux  qui  ont  relevé  du  commandenaent 
des  régions  dans  la  zone  des  armées  du  Nord  et 
du  Nord-Est,  et  seulement  pour  les  périodes 
durant  lesquelles  ces  régions  ont  appartenu  aux 
dite?  zones. 

Adressez  votre  demande  au  Directeur  régio¬ 
nal  du  Service  de  santé  dont  vous  dépendez  au 
moment  de  la  mobilisation,  en  indiquant  tout  le 
détail  de  vos  services  de  guerre. 


année,  pour  le  10  janvier.  Elle  doit  comporter 
tous  renseignements  utiles  sur  la  situation 
militaire  de  l’intéressé  :  services  accomplis,  bles¬ 
sures,  citation,  qualité  de  combattant  volon¬ 
taire,  copie  de  la  dem.ière  décision  de  la  Com¬ 
mission  de  réforme,  etc. 


9. 1 98,  —  Droit  aux  soins  gratuits 

Un  malade'  réformé  à  10  %  pour  blessure  à  la 
cuisse,  est  atteint  en  outre  d’emphysème  pulmo- 
niare  reconnu  par  une  Commission  de  réforme  du 
du.  2  m;i  1933  mais  considérée  comme  inférieure  à 
à  10  %  et  non  imputable.  Dans  sa  séance  du  8  juin 
19331e  Tribunal  départemental  des  Pensions  déclare 
imputable  cet  emphysème.  Le  malade  demande  un 
li-vrret  de  soins  gratuits  portant  cette  mention  d’em¬ 
physème,  le  Préfet  lui  demande  de  produire  un  cer¬ 
tificat  modèle  10.  Je  vous  demanderais  donc  de  me 
dire  :  1®  si  le  blessé  a  droit  aux  soins  gratuits  pour 
son  emphysème  2®  où,  dans  ce  cas  il  peut  obtenir  un 
certificat  modèle  10  ;  3°  s’il  doit  repasser  devant  une 
Commission  de  réforme  ’ 


9>  100.— Attribution  de  la  Légion  d’honneur 
aux  officiers  rayés  des  cadres 

Quelle  est  la  date  de  la  loi  fixant  la  possibilité 
pour  les  officiers  rayés  des  cadres  d’avoir  la  légion 
d'honneur  ? 

Quelles  sont  les  démarches  à  faire  ?  Médecin 
capitaine  titulaire  de  la  Médaille  militaire,  de  la 
Croix  de  guerre  avec  quatre  citations  je  suis  réformé 
et  rayé  des  cadres  pour  maladie  et  blessure. 

D"  C. 

Réponse 

Il  s'agit  de  la  loi  du  17  juillet  1931. 

La  demande  doit  parvenir  au  ministre  de  la 
Guerre  (Direction  du  Service  de  santé)  chaque 


Réponse 


Lorsqu’un  Tribunal  des  pensions  a  reconnu 
l’imputabilité  au  service 'd’une  infirmité,  pré¬ 
cédemment  déclarée  non  imputable  par  le  minis¬ 
tre  des  Pensions,  le  commissaire  du  Gouverne- 
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ment  près  le  Tribunal  adresse  une  copie  du 
jugement  au  Centre  de  réforme  et  c’est  ce  Cen¬ 
tre  de  réforme  qui  envoie  alors  à  l’intéressé 
un  certificat  modèle  10  pour  lui  permettre  de 
demander  à  la  Mairie  son  Inscription  sur  la  liste 
des  soins  gratuits. 

Mais  une  condition  reste  essentielle  à  l’obten¬ 
tion  de  ces  soins  gratuits,  c’est  que  le  taux  de 
l’inflrmitc  soit  au  moins  égal  à  10  %  ;  ceci  pour 
la.  première  inscription,  car  une  infirmité  impu¬ 
table  évaluée  une  seule  lois  à  10  %,  donne  droit 
pour  la  vie  aux  soins  gratuits,  rnême  si  ultérieu¬ 
rement  le  taux  d’invalidité  qu’elle  détermine 
devenait  inférieur  à  10  %. 

Votre  malade,  atteint  d’emphysème,  évalué  à 
moins  de  10  %,  n’a.  donc  pas  droit  aux  soins 
gratuits  pour  cette  affection,  tant  que  son  taux 
d’invalidité  restera  inférieur  à  10  %. 


9.135.  —  L’insigne  des  militaires 
versés  dans  le  service  auxiliaire 

Pourriez-vous  me  dire  si  au  point  de  vue  militaire, 
le  ruban  de  blessé  et  réformé  est  attribué  en  principe 
à  un  malade  évacué  du  front  en  1914  pour  maladie 
contractée  au  front,  et  versé  dans  les  services  auxi¬ 
liaires  pour  la  même  ihaladie,en  dehors  d’une  ques¬ 
tion  de  blessure. 

Dr  B. 


L’insigne  spécial  (car  il  n’existe  pas  de  déco¬ 
ration  spéciale)  des  blessés  de  guerre  a  été  insti¬ 
tué  par  la  Circulaire  ministérielle  n»  15.403  K 
du  15  juin  1917.  Il  était  accordé  notamment  aux 
militaires  versés  dans  les  services  auxiliaires 
pour  maladie  contractée  et  aggravée  du  fait  du 
service,  sous  la  condition  d’une  incorporation, 
à  ce  moment,  de  soixante  jours  au  moins  depuis 
le  2  août  1914.  , 

ASSURANCES  SOCIALES 

8.696.  —  Affiliation  d’une  domestique. 

Changement  de  Caisse 

1°  Je  viens  d’engager  une  bonne  à  tout  faire,  .qui 
était  immatriculée  aux  Assurances  sociales  dans  le 
département  de  la  Vienne.  Est-elle  obligée,  clian-’ 
géant  de  département,  de  se  faire  immatriculée  dans 
le  département  d’Indre-et-Loire  ? 

2°  Si  elle  n’est  pas  dans  l’obligation  de  le  faire, 
a-t-elle  intérêt  (étant  donnée  la  variabilité  du  taux  de 
remboursement  suivant  les  Caisses)  à  quitter  son 
ancienne  Caisse,  qui  était  la  «  Fédération  régionale 
des  Caisses  de  Secours  mutuels  agricoles  »  ? 

3°  A  conqbien  s’élève  la  cotisation  mensuelle  pour 
la  maladie  et  la  vieillesse  ?Elle  gagne  250  francs  par 
mois  ;  elle  est  logée  et  nourrie. 
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40 Lorsqu’une  'bonne  quitte  son  patron  dans  le 
cours  d’un  mois,  est-ce  le  patron  qu’elle  quitte  ou’ 
-  est-ce le  patron  qui  l’engage  qui  doit  la  cotisation  pa¬ 
tronale  du  mois  en  cours  ? 

Dr  S. 

Réponse 

■Vous  êtes  légalement  obligé  de  déclarer  l’em¬ 
bauchage  de  votre  domestique  au  Service  dé¬ 
partemental  (ou  plutôt  régional,  depuis  les  der¬ 
niers  décretsrloi)  des  Assurances  sociales.  D’au¬ 
tre  part,  cette  dernière  est  obligée  de  changer  de 
;  Caisse  si  elle  a  transporté  son  domicile  et  le  lieu 
de  son  travail  dans  un  autre  département  ;  le 
Service  départemental  dès  qu’il  aura,  connais¬ 
sance  de  ce  changement,  lui  enverra  à  cet  effet 
'  nue  déclaration  à  remplir,  contenant  la  liste  des 
Caisses  primaires  autorisées  et  l’invitant  à  choisir 
relie  à  laquelle  elle  entend  être  affiliée. 

Le  salaire  de  votre  domestique  étant  de  250  + 
150  (valeur  des  avantages  en  nature)  =  400 
i  iancs  par  mois,  elle  relève  de  la  troisième  caté- 
ï  jorie  ;  le  montant  de  la  double  cotisation  mèn- 
[ttlle  est  alors  de  36  francs  (18  à  la  charge  de 
jremployée,  18  à  la  charge  du  patron). 

'  En  vertu  du  décret  du  12  juin  1930,  les  tim¬ 
bres  doivent  être  apposés  sur  la  carte  de  l’assuré 
,  dors  de  la  payç  ».  Si  donc  le  premier  patron  a 
payé  ce  dernier  pour  la  période  commencée  dans 
’  Itmois,  il  devra  lors  de  son  départ  apposer  les 


timbres  correspondant  au  montant  des  cotisa¬ 
tions  journalières  dues  pendant  'cette  période. 
Le  patron  engageant  l’assuré  devra  faire  de 
même  lors  de.  la  fin  du  mois  et  du  payement  de 
l’assuré  pour  le  tenips  pendant  lequel  il  a  été  à 
son  service. 

La  cotisation  journalière  de  la  troisième  caté¬ 
gorie  est  de  1  fr.  50. 


8.811.  —  Honoraires  du  troisième  médecin 
membre  de  ia  Commission  technique 

Par  qui  doivent  être  réglés  les  honoraires  du 
troisième  médecin  dans  une  expertise  concernant 
un  malade  assuré  social,  je  veux  dire  les  honoraires 
du  médecin  représentant  le  malade,  alors  que  celui-ci 
a  eu  gain  de  cause  par  la  suite  ? 

D--  B. 


S’il  s’agit  du  troisième  médecin  désigné  par  le 
Juge  de  paix,  ses  honoraires  sont  en  principe  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe,  mais  doivent 
être  avancés  par  la  Caisse  d’assurances  sociales, 
sous  réserve  de  son  droit  de  recours  contre 
l’assuré  si  ce  dernier  n’a  pas  eu  gain  de  cause 
(réponse  ministérielle  n“  524,  J.  O.,  4  juillet 
1933). 
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S’il  s’agit  au  contraire  du  médecin  traitant  rances  sociales  aux  assurés  qui  y  sont  affiliés  ne 

désigné  par  l’assuré,  ses  honoraires  sont  à  la  saurait  être  consMérée  comme  entraînant  dans 

charge  de  ce  dernier,  même  si  la  Caisse  est  con-  tous  les  cas  la  déchéance  des  droits  de  ces  assurés, 

damnée.  Celle-ci  paye  bien  entendu  de  son  côté  et  qu’il  convient  à  cet  égard  de  tenir  compte  des 

les  honoraires  du  médecin  qui  la  représente  circonstances  de  fait  et  des  conséquences  que  le 

auprès,  de  la  Commission.  manquement  peut  avoir  eu  en  ce  qui  concerne  les 

_  intérêts  légitimes  de  la  Caisse  (Cass,  civ.,  28 

novembre  1933,  ü.  H.,  1934, 101).  Il  est  en  outre 
8.931.  —  Droit  à  rassurance-maternité  nécessaire,  pour  que  le  manquement  an  règle¬ 
ment  puisse  être  pris  en  considération  qu’il  soit 
La  Caisse  d’assurances  sociales  refuse  de  payer  justifié  que  l’assurée  ait  personnellement  reçu  de 

les  prestations  pour  l’accouchement  d’une  de  mes  la  Caisse  des  instruc  Lions  lui  imposant  la  pro¬ 
clientes  en  donnant  pour  prétexte  que  l’intéressée  duction  du  certificat  en  question  (Cass,  civ., 

n’a  pas  envoyé  de  certificat  de  grossesse  danslesqua-  16  janvier  1934,  Gaz.  Pal.,  27  février  1934). 

tre  premiers  mois  ;  les  payements  par  le  mari  et  le  Comme  en  l’espèce  il  n’est  pas  douteux  qui 
patron  ont  toujours  été  faits.  l'assurée  était  enceinte,  et  quq  nous  ne  voyons 

Il  s’agit  d’une  femme  de  41  ans  obèse  qui  a  vu  ses  pas  quel  préjudice  l’absence  d’envoi  d’un  certi- 

régies  s’arrêter  ;  elle  ne  pensait  pas  se  trouver  en  ficta  apu  causer  à  sa  Caisse,  nous  ne  pensons  pas 

état  de  grossesse  et  d’ailleurs  étant  donnée  l’épaisseur  que  le  refus  de  prestations  soit  légitime,  et  nous 

de  sa  paroi  abdominale  le  diagnostic  n’a  pu  être  conseillons  à  votre  cüente  de  saisir  dü  différend 

fait  que  le  sixième  mois.  la  Commission  cantonale  dans  les  dix  jours  du 

La  Caisse  est-elle  en  droit  de  refuser  le  payement  ?  refus,  par  lettre  recommandée  adressée  aU  Juge 
en  droit  je  ne  le  pense  pas  et  j’attends  votre  réponse  de  paix. 

pour  conseiller  l’intéressée.  Nous  vous  signalons  à  ce  propos  que  la  solu- 

G.  tion  que  nous  vous  donnons  ne  vaut  que  sous 

Réponse  l’empire  de  l’ancienne  législation.  En  effet  le 

décret  loi  modifiant  le  régime  des  Assurances 
II  résulte  de  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  sociales  stipule  dans  son  art.  9  §  7  relatif  à  l’assu- 
Cassation  que  l’inobservation  des  prescriptions  rance-maternité  que  l’assurée  doit  justifier  auprès 
imposées  par  le  règlement  d’une  Caisse  d’assu-  de  la  Caisse  de  la  première  constatation  de  sa 
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grossesse  par  un  médecin  ou  une  sage-femme 
quatre  mois  au  plus  tard  avant  la  date  présumée 
de  l'accouchement  et  plus  généralement  se  con¬ 
former  à  toutes  les  prescriptions  du  règlement 
intérieur,  sous  peine  de  déchéance  de  ses  droits. 
Mais  ces  dispositions  n’entreront  en  vigueur 
qu’à  partir  du  premier  janvier  1936. 


9.024.  —  Assu|ettlssemenf  d’une  femme 
déménagé  et  d’un  domestique  de  plus 
de  60  ans 

i"  J'ai  à  mon  service  une  femme  de  ménage 
quatre  heures  par  jour,  dans  ce  cas  dois-je  être  obli¬ 
gatoirement  assujetti|aux  Assurances  sociales  ?  Dans 
fotSrmative,  les  versements  n’ayant  pas  été  faits, 
j  a-t-il  prescription  ? 

2“  J’occupe  égalément  un  domestique  gagé  au 
mois,  ce  dernier  qui  a  64  ans  était  déjà  retraité  des 
Assurances  sociales  lorsque  jel’ai  pris  à  mon  service, 
suis-je  dans  une  situation  régulière  en  ne  versant  pas 
pour  l'assurance-maladie  ? 

H. 

Réponse 

Votre  femme  de  ménage  est  obligatoirement 
assujettie  aux  Assurances  sociales,  mais  si  elle 
travaille  simultanément  chez  plusieurs  patrons 


chacun  d’entre  eux  est  dispensé  de  l’obliga¬ 
tion  d’avoir  à  faire  la  déclaration,  qui  incombe 
uniquement  à  l’intéressée  elle-même  (décret  du 
24  mai  1930).  Vous  pouvez  d’ailleurs  exiger  de 
cette  dernière  qu’elle  vous  donne  décharge  de 
l’accomplissement  de  la  formalité,  en  recon¬ 
naissant  formellement  par  écrit  qu’elle  travaille 
pour  le  compte  de  plusieurs  employeurs  et 
qu’elle  prend  à  sa  charge  la  déclaration  concer¬ 
nant  l’immatriculation. 

Il  n’en  reste  pas  moins  cependant  qpe  vous 
restez  débiteur  à  l’égard  des  Assurances  sociales 
des  cotisations  patronales  et  ouvrières  depuis 
son  entrée  à  votre  service,  puisqu’il  s’agit  de  tou¬ 
tes  façons  d’une  assurée  obligatoire.  Pouvez-vous 
invoquer  à  l’égard  des  Assurances  sociales  la 
prescription  des  cotisations  arriérées  ?  La  ques¬ 
tion  est  très  controversée,  et  n’a  pas  de  solu¬ 
tion  certaine  ni  en  législation, nien  jurisprudence, 
ni  en  doctrine.  D’après  certains  auteurs,  la 
prescription  opposable  serait  celle  de  droit 
commun  en  matière  de  contrat  d’assurance 
soit  deux  années  ;  d’après  d’autres  au  contraire 
la  prescription  serait  de  cinq  ans.  L’Administra¬ 
tion  soutient  par  contre  que  ce  serait  celle 
applicable  en  l’absence  de  texte  exprès,  c’est- 
à-dire  trente  ans. 

Si  votre  domestique  gagne  moins  de  15.000 
francs  par  an,  quoique  ce  dernier  soit  âgé  de 
plus  de  60  ans  et  retraité,  vous  n’en  restez  pas 
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moins  tenu  de  verser  la  cotisation  patronale  qui 
est  versée  à  un  fonds  de  majoration  et  de  soli¬ 
darité. 


QUESTIONS  DIVERSES 

8.8 1 5.  —  Application  de  la  réduction 
de  10%  sur  ies  ioyers 

A)  Mon  propriétaire  prétend  que  je  n’ai  pas  droit 
à  la  déduction  de  10  %  parce  qu’on  lui  a  dit  que 
comme  j’étais  dentiste  et  vendais  des  appareils  de 
prothèse,  j’étais  commerçant.  Jeluiai  assuré  que  nous 
ne  sommes  pas  commerçants  mais  bien  libéraux  sauf 
au  cas  où  je  vendrais  une  spécialité,  poudre  ou 
autre  chose  ce  qui  n’est  pas  le  cas.  Je  vous  demande 
confirmation. 

B)  J’ai  moi  même  un  locataire  —  commerçant  en 
alimentation  —  qui  occupe  le  local  de  son  com¬ 
merce,  plus  deux  pièces  pour  son  logement.  Quand 
il  me  demandera  la  déduction,  sur  quelle  base  la 
faire  porter  ?  Je  pense  en  déduisant  la  valeur  approxi¬ 
mative  des  deux  pièces  portant  logement. 


A)  Il  est  admis  de  façon  constante  par  la  juris¬ 
prudence  que  celui  qui  exerce  la  profession  de 


chirurgien-dentiste  ne  peut  en  aucune  manière 
être  rangé  parmi  les  commerçants  ;  cette  pro¬ 
fession  consiste  principalement  en  effet  dans  la 
mise  en  oeuvre  du  travail  personnel  et  de  l’art 
de  celui  qui  s’y  livre,  et  si,  à  la  vérité  le  chirur¬ 
gien-dentiste  est  obligé  d’acheter  certaines  mar¬ 
chandises  qu’il  transforme  pour  les  livrer  ensuite 
à  ses  clients,  l’achat  et  la  revente  de  ces  marchan¬ 
dises  ne  constituent  pas  le  but  de  sa  profession, 
mais  lui  sont  seulement  nécessaires  pour  l’exercice 
deson  art  (Cour  de  Lyon,  9  janvier  1935,  Bep. 
Comm.,  1935,  174).  Il  n’en  va  autrement  et  le 
chirurgien-dentiste  ne  devient  commerçant  que 
s’il  vend  à  des  tiers  non  soignés  par  lui  des  appa¬ 
reils  de  prothèse  ouvrés  dans  ses  ateliers  (Trib. 
civ.  Seine,  18  juillet  1934,  Gaz.  Pal.,  29  octobre 
1934). 

Si  donc  vous  vous  bornez  à  soigner  vos  mala¬ 
des,  et  à  leur  fournir  les  appareils  nécessités 
par  leur  état,  il  est  hors  de  doute  que  vous  exer¬ 
cez  une  profession  purement  libérale  et  que 
vous  êtes  fondé  par  suite  à  invoquer  l’article  1" 
du  décret-lo!  du  18  juillet  dernier  réduisant  de 
10  %  le  loyer  de  tous  les  locaux  professionnels. 

B)  Par  contre  si  votre  locataire  est  com¬ 
merçant,  il  n’a  pas  droit  au  10  %,  mais  peut  seule¬ 
ment»  invoquer  l’art.  2  du  décret  précité  et  de¬ 
mander  la  révision  de  son  bail  selon  les  formes 
et  conditions  de  la  loi  du  12  juillet  1933.  Si  les 
locaux  nécessaires  à  Son  commerce  sontlouéspar 


le  même  bail  que  ses  locaux  d’habitation,  et  for¬ 
ment  ensemble  un  tout  indivisible,  il  n’y  apas  lieu 
de  procéder  à  une  yentil^fon  ;  les  locaux  d’ha- 
bitati,on  doivent  suivre  le  même  sort  que  les 
locaux  commerciaux. 


8.528.  —  Assurance  individuelle. 

Déclaration  d’état  antérieur 

Un  de  mes  malâdes  se  blesse  en  tombant  de  voi¬ 
ture:  assurance  individuelle  à  une  Compagnie  d’as¬ 
surances. 

Autours  de  la  chute,  il  reçoit  une  contusion  de  la 
jambe,  au  niveau  du  tibia  (dans  une  région  où 
existait  préalablement  une  cicatrice  consécutive  à  une 
ostéomyélite  ancienne, remontant  à  cinquante  ans). 

Cette  ostéomyélite  de  l’enfance  bien  qu’ayant  fait 
verser  mon  client  dans  l’auxiliaire,  ne  l’empêche 
pas  de  se  livrer  aux  travaux  de  la  campagne.  Il  est 
fermier  et  a  une  vie  normale  au  point  de  vue  de  fati¬ 
gues  qu’il  peut  endurer,  etil  moissonne,  laboure,  etc. . . 

Or,  la  Compagnie  lui  a  fait  savoir  (après  l’avoir 
fait  visiter  par  un  de  ses  médecins  venu  de  Paris) 
qu’elle  n’est  pas  responsable  et  ne  doit  rien  parce  que 
l’assuré  a  déclaré,  en  signant  sa  police,  qu’il  n’était 
atteint  d’aucune  infirmité  Est-ce  donc  une  infirmité 
(susceptible  d’être  invoquée  pour  légitimer  la  dé¬ 


chéance)  que  d’avoir  eu,  il  y  a  cinquante  ans,  une 
ostéomyélite  ? 

D'  G.  B. 

Réponse 

D’après  la  loi  du  13  juillet  1930  et  d’après  une 
jurisprudence  conforme  à  la  logique,  l’assuré  ne 
peut  déclarer  à  la  Compagnie  que  les  faits  con¬ 
nus  de  lui  ou  présents  à  sa  mémoire.  Pour  que  la 
Compagnie  puisse  se  baser  sur  la  non-déclara¬ 
tion,  il  faudrait  qu’elle  puisse  faire  la  preuve  de 
la  mauvaise  foi  de  son  assuré. 

Par  contre,  la  Compagnie  dont  il  s’agit  doit 
avoir  dans  sa  police,  comme  dans  tous  les  con¬ 
trats  de  ce  genre,  un  article  ainsi  conçu  :  «  lors¬ 
qu’un  accident  sera  aggravé  par  un  état  de  santé 
antérieur  audit  accident,  la  Compagnie  ne  réglera 
sa  suite  que  par  comparaison  avec  les  conséquen¬ 
ces  qu’il  aurait  déterminées  chez  un  individu 
sain.  » 

Nous  ne  pensons  pas,  étant  données  ces  con¬ 
ditions,  que  la  victime  de  l’accident  puisse 
espérer  toucher  une  indemnité  de  la  Compagnie. 

Cela  ne  serait  pas  le  cas  s’il  s’agissait  d’un 
accident  du  travail,  mais  nous  sommes  ici  en 
matière  de  droit  coimnun. 


P.-R.  Baglin, 
Conseil  technique  d’assurance 
Docteur  en  droit 


EN  CHEMINANT  VERS  MES  MALADES.... 


Ce  n’est  pas  impunément  qu’un  petit  pays  se 
permet  d’ignorer  i’automoPile,  le  téléphone,  le  ; 
ciment  armé,  les  banques  d’escompte  et  les  = 
sociétés  anonymes.  Tôt  ou  tard  une  grande 
puissance,  rôdant  par  là,  s’aperçoit  de  quelque  I 
chose  d’anormal  dans  le  paysage.  Elle  se  décou-  | 
vre  aussitôt  une  «  mission  civilisatrice  »,  et  î 
alors. . .  qu’est-ce  qu’il  prend,  le  petit  pays  I  i 


John,  hti’H-dog  de  belle  -taille,  est  doté  d’un  | 
magnifique  appétit.  Ayant  aperçu  un  gigot  à  | 
l’étalage  il  saute  dessus,  s’en  'goinfre  et  le  ronge  | 
jusqu’à  T’os.  Ensuite  il  va  dhaufPer  sa  dige.stion  ; 
au  soleil.  '  ■ 


Survient  Mousseline.,  le  cocker  , empanaché  ' 
et  famélique,  qui  cherche  tortu.ne,  John  se 
dresse  sur  ses  pattes  torses,  et'  d’un  ton  peu 
gracieux  : ,«  '.Que  veuxutu  ?»  —  «  Stopjement 
■donner  deux  ou  trois  coups  de  dents  à  .eet,os  ».  tt 

—  «  Impossible  ».  —  Pourquoi  ?  »  —  ,«  Et  la 
convention  ».  —  «  •Quelle  convention  ,?  »  — 
«Celle  qui  enjoignait  de  ne  plus  jamais  m.9siig.ef 
•de  gigot  ».  —  «  Justement  ;  .que  fais-tu  Jà,  foi?  — 

—  «  Moi  ?  je  veille  à  faire  respecter  la  cpuÿen- 

tion  J  »  _ 

Et  se  traînant  lourdement  pour  ,  monter  sa 
garde  de  plus  près,  John  marmonne  dans  ,ses 
babines  :  «Ce  co.cher,  quel  maiappjrisl  il  ne  sa# 
même  pas  les  règles  du  bon  ton  ;  quand  moi, 
John,  j’ai  le  ventre  plein,  tous  les  autres  chiens 
doivent  se  déclarer  rassasiés.  » 
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ECONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturele  4e  Vtehy-Etat 

PpoBcnifts  ie 

SEL  VIGHY-ET4T 

le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’État  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


eOlVIMAÎFtE 


Propos  du  Jour 

.  Les  contre-indications  du  mariage  (J.Nom.) 

Partie  Scientifique 

Traitement  des  brûlures  (Maurice  Patel.) 

Les  érythroblastoses  infantiles  :  Ictère  grave 
familial  du  nouveau-né  et  anémie  méditer¬ 
ranéenne  (Fr.  Sâint-Girons.) . 

Faits  cliniques  :  Luxations  de  l’épaule 
(E.  Damey.)  . . 

-  La  physiologie  de  la  rate  et  l’opothérapie 
splénique  (Camille  Soula.),.  . . . . . 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir 
de...  la  céphalée  dite  «  .de  croissance  » 
(A.-B.  Marfan.) . 

L'Aotualité  Scientifique 


Lions  pratiques  sur  le  traitement  de  la  po¬ 
liomyélite  antérieure  aiguë.  —  Ingestion 
de  bacilles  lactiques  ou  de  lactose  pour  la 
.  production  d’acide  lactique  intestinal.— 

—  Les  formes  bulbo-protubérantielles  de 
la  poliomyélite  aiguë . . .  3423 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris.  Académie  de 
médecine  :  Les  maladies  contagieuses  en 
1934  . , .  3425 

Société  de  chirurgie  :  Le  rôle  du  métal  dans 
l’ostéosynthèse.  —  Sur  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  péritonites  aiguës  chez 
l’enfant . ■ . . .  3425 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Ma¬ 
ladie  exostosante.  Régression  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  intercurrente.  Bilan 
calciqne  positif.  —  Septicémie  .staphylo¬ 
coccique  guérie  parle  sérum etl’anatoxine 
jg^l^aphylococcique .  3426 

de  médecine  de  Paris  :  Complexité  du 
»  (fragnostic  dans  les  .  hémorragies  gastro- 
(>.'1  '?v^d.^'tlénales.  —  Points  de  repère  des  ma- 


LÈ  goNcôürs  Médical 


de  ramollissement  protnbérantiel  a 
crises  toniques  et  contractures . 


Société  de  médecine  militaire  française  : 
Pneumothorax  spontané  latent,  non  tu¬ 
berculeux.  — ■  Subluxation  congénitale 
stabilisée  de  la  hanche.  Considérations 
sur  la  fréquence  et  le  dépitage  de  cette,  af¬ 
fection  dans  l'armée.  —  Tumeurs  solides 
bénignes  para-médiastinales  de  nature 
probablement  fibromateuse.  —  Rédisti- 
vité  vitale  et  ptyalo-pronostics  :  La  réac¬ 
tion  de  Faust-Zambrini.  —  Un  cas  de  ré¬ 
infection  syphilitique . .  3427 

Montpellier  :  Société  des  sciences  médicales  et 
biologiques  de  Montpellier  et  du  Languedoc 
médrïerranéen:  Evolution  des  séquelles  or¬ 
ganiques  et  psycho-névrosiqués  d’un  trau¬ 
matisme  crânien  grave.  Exploration  ven- 
triculographique.  —  Tuberculose  pulmo¬ 
naire  consécutive  à  une  fièvre  ondulante. 

Etude  parallèle  des  variations  des  réac¬ 
tions  sérologiques  et  allergiques.  —  Méli- 
tococcie  aiguë.  Chute  totale  et  définitive 
de  la  température  au  treizième  jour  par 
une  injection  intra-dermique  unique  de 
mélitine.  —  Résultats  du  traitement  des 
porteurs  de  germes  diphtériques  parle  sul¬ 
fate  neutre  d’O-oxyqulnoléine.  —  Etudé 
statistique  des  manifestations  nerveuses 
et  méningées  dans  la  maladie  ourlienne.  — 
Evolution  successive  d’une  sciatique, d’un 
paralysie  faciale  droite  et  d’une  paralysie 
faciale  gauche.  Névraxite  probable.  — 
Carcinose  secondaire  camoufléee  à  allure 
septicémique  :  granulie  pulmonaire  carci¬ 
nomateuse  terminale.  —  Un  nouveau  cas 


Partie  Profaaaionnelle  • 

Bulletin  de  l’actualité.  I.  L’orateur  (G. 
Lavalée).  —  II.  Diner  annuel  du  Con¬ 
cours  Médical  (Dr  Paul  Janot.) . . .  • 


La  solfatare  de  Pouzzoles  (Dr  Dblêc 
Tu  ne  tuerhs  point  (Ph.  Dally.).  . . 


Variétés  :  Médecins  archéologues  :  (J.  Noir.) 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3 

Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  i 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 
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((  Le  Vaccin  Æntig’onococcique  » 

GONAGONE 

Ampoules  —  Ovules 


GONAGONE 


Produits  biologiques  CARRION  54,  Fg  St-Honoré  -  Paris 
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Renseignements 


Une  manifestation  médicale  de  reconnais- 
Une  réunion  de  défense  professionnelle.  . . 

A  travers  l'Officiel 

Sanatoriums.  —  Stations  hydrominérales. 


Correspondance 

Questions  diverses  :  Réponse  et  conseil  à  un 
médecin  prévoyant.  —  Toxiques.  Doses 
maxima  pour  une  seule  ordonnance  médi  - 
cale.  —  Renouvellement  de  bail.  —  Res¬ 
ponsabilité  d’un  sanatorium  —  Transfor¬ 
mation  d’un  sanatorium  privé  en  sana 
public.  Situation  du  médecin  de  l’établis¬ 
sement.  —  Le  prélèvement  de  10  %  ne 
s’applique  pas  aux  sommes  versées  àl’hô- 
pital  pour  ses  médecins.  —  Application 
du  tarif  des  accidents  du  travail  :  Appareil 
plâtré  pour  fracture  d’un  pouce. —  Certifi¬ 
cats  en  cours  de  traitement.  —  Suture  du 
sac  lacrymai.  —  A  propos  de  radiogra¬ 
phie.  —  Avis  préalable  et  prescription 
d’accord.  —  Appareil  plâtré  pour  fracture 
de  métacarpien.  —  Questions  médico-mi¬ 
litaires  ;  Les  inaptes  doivent  en  principe 
I  faire  des  périodes  d’instruction. —  Indem¬ 
nité  de  première  mise  d’équipement.  — 
Accidents  ;  Accident  causé  par  un  animal.  3453 


Formule  simple  et  eittcace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  à  5  pastilles  de  mangaIne,  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 

Propreté  parfaite  et  souplesse  des  mains  par  em¬ 
ploi  de  la  pâte  Missoy,  produit  nouveau,  mieux  que 
le  savon.  Gros  tube  :  5  francs.  A  MM.  les  Médecins  : 
4  fr.  50  franco  contre  remboursement,  Missoy,  45, 
rue  de  Sèvres,  Paris  '(6«). 

—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1®^  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epemay).  Luiécr.  direct. 

«  La  Sotelllene  »,  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 


Sanatorium  «  Les  Sorbiers  »,  Aubure  (Haut-Rhin), 
altitude  800  mètres.  Affections  pulmonaires.  A  partir 
de  26  francs.  Directeur  médecin  :  Docteur  L.  Bono. 

Hydrothérapie  complète,  douches  en  jet  et  sous- 
marine  par  infimière-chef  du  Thermal  de  Salins.  Instal. 
mod.  Saumier,  5,  r.  Laurent-Pichat,  Paris.  Pas.  50-36. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagifée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
i  ours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


ÀLGOCRÀTINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ,8') 


GRIPPE 


NEVRALGIES 


_ _J 

SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  posiatuf  du  Co-NcouBS  MÉpicAl-,  Paris  167-95. 


No  304,  —  Dr  spécialisé  pour  traductions  allemand- 
français,  se  chargerait  d’analyser  ouvrages  ou  articles 
médicaux. 

No  303.  —  Dame,  Allé  de  méd.,  cherche  situât,  chez 
doct.  pour  écritures,  éducat.  et  instruct.  enfants  et 
tous  trav.  maison.  Ecr.  Roulf,  chez  Roblot,  235  bis,  rue 
de  Vaugirard,  Paris. 

N“  306.  —  Poste  intéresss,  chef-lieu  canton  centre. 
Urgent:  Sans  condit.  Confr.  faciliter,  installation. 

No  307.  —  Veuve  méd.  cherche  situât,  para-médic., 
région  Grenoble.  S'adr.  Dr  Gachet,  La  Tronche  (Isère). 

NO  308.  —  Var.  Urgent,  cause  maladie,  seul  médec., 
chiffre  important,  propharmacie  à  augmenter.  Fixes 
14.500.  Indemnité  demandée  15,000  compt.,  ou  20.000 
dont  moitié  compt.  et  facilités  pour  le  reste. 

NO  309.  — »  Jne  méd.  0>R,-L.  anc.  int.  province,  lau¬ 
réat  ‘Faculté,  libre  après-midi  et  soirées,  cherche  colla¬ 
borai.  ou  aide  confrère  surchargé,  on  occupât,  sérieuse 
Paris  ou  proche  banlieue. 


•  N°  310.  —  A  louer  gr.  appartem.  au'rez-de-ch,,  26,  rue 
Sarrette,  à  Paris,  avec  entrée  partie,  sur  rue.ConviemIr. 
à  méd.,  dentiste.,  clinique. 

N"  311,  —  Dame  demande  emploi  secrét,  appris 
médec.,  maison  santé  ou  similaire.  Excel],  références. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigni' 
ments. 


Cabinet  Brbitbl  A  Goret 

1,  rue  Dante,  Parts  (5*).  -  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Station  balnéaire,  climat  doux.  A  céder  d’urgence 
ancienne  clientèle,  Gande  ville,  loyer  6.000.  Indemnité 
30.000  fr. 

Grande  banlieue  parisienne.  Très  importante  clien¬ 
tèle  médecine  génie.  Pavillon  tout  confort  et  jardin. 
Indemnité  100.000  dont  60,000  cpt. 

Station  climatique  Savoie,  Clientèle  avec  fljte.  Ap¬ 
partement,  loyer  3.400,  Indemnité  20.000,  moitié 
comptant. 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 
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-Académie  de  médecine.  Elections.-^  MU.  LoBe- 
TEiN,  de  Strasipourg,  et  Juillet,  de  Montpellier, 
sont  élus  correspondants  nationaux  dans  la  sixième 
division  {Pharmacie). 

—  M.  le  Professeur  Achard  a  été  réélu  à  Punani- 
mité,  par  78  voix,  secrétaire  général  pour  une  pério¬ 
de  de  oinqans. 

—  Collège  de  France.  —  M.  le  Professeur  H.  Vin¬ 
cent  a  commencé  son  cours  le  mercredi  4  décembre 
1935,  à  5  heures,  et  le  continuera  tous  les  mercredis 
ila  même  heure.  Objet  du  cours  :  l’infection  et 
l’immunité. 

Faculté  de  droit  de  Paria.  Psychiatrie  médico- 
ligale.  •  Le  Professeur  Laignel-Lavastine  com¬ 
mencera  son  cours  de  psychiatrie  médico-légale  élé¬ 
mentaire  à  la  Faculté  de  droit  le  jeudi  12  décembre 
1935, àll  heures, amphithéâtre  n°  3,etle  continuera 
tous  les  jeudis  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours  :  Jeudi  12  décembre  1935  . 
Expertise  psychiatrique.  —  Jeudi  19  décembre  1935  : 
Capacité  pénale.  —  Jeudi  9  janvier  1936  :  Réactions 
antisociales  des  alcooliques.  —  Jeudi  16  janvier  1936: 
Réactions  antisociales  des  toxicomanes.  —  Jeudi 


23  janvier  1936  :  Réactions  antisociales  des  déments. 
—  Jeudi  30  janvier  1936  :  Réactions  antisociales  des 
délirants.  —  Jeudi  6  février  1936  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  déséquilibrés.  —  Jeudi  13  février  1936  : 
L’homicide  pathologique.  —  Jeudi  20  février  1936  : 
Limites  du  vol  morbide.  —  Jeudi  27  février  1936  : 
Attentats  aux  mœurs.  —  Jeudi  5  mars  1936  ;  Cri¬ 
minalité  juvénile,  militaire  et  coloniale. 

—  XVI®  Salon  des  médecins  et  du  Corps  médical.— 
Le  XVI®  Salon  des  médecins,  dentistes,  pharmaciens 
et  vétérinaires  aura  lieu  du  2  au  9  février,  à  la  Gale¬ 
rie  Bernheim  jeune,  83, faubourgSaint-Honoré,  Paris. 

Les  exposants  ont  pu  apprécier  l’année  dernière 
tout  le  succès  de  cette  manifestation,  après  un  ver¬ 
nissage  présidé  par  le  ministre  de  la  Santé  publique, 
le  ministre  d’Etat  et  les  maîtres  de  PAoadémîe. 

Nous  rappelons  que  les  sections  peinture,  sculp¬ 
ture,  art  décoratif  et  photographique  seront  pré¬ 
sentées  dans  l’une  des  toutes  premières  Galeries 
d’art  de  Paris.  D’autre  part,  une  section  nouvelle 
sera  ouverte  à  1’  «  Art  dans  la  littérature  médicale  ». 
Les  médecins,  écrivains  et  romanciers,  les  journaux 
et  revues  médicales  dont  l’esprit  est  empreint  d’une 
note  artistique  auront  leur  place  dans  ce  groupe. 

La  clôture  des  inscriptions  est  fixée  au  10- jan¬ 
vier  1986. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  secrétaire 
général  ;  Pierre  Bernard  Malet,  46,  rue  Lecourbe, 
Paris  (XV«). 
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—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
La  prochaine  réunion  se  tiendra  le  jeudi  ;19  décem¬ 
bre,  à  17  heure.s,  4,  rue  de  Chevreuse,  Paris  (VI®). 

Pour  tous  renseignement.s  s’adre.sser  à  la  secré¬ 
taire  générale,  Mlle  Sérin,  11,  boulevard  de  Port- 
Royal,  Paris  (XIII®), 

—  Une  maison  des  Invalides  de  la  Science.  —  M. 
Schneid,  conseiller  municipal  de  Paris,  a  saisi  le 
Conseil  d’une  proposition  tendant  à  la  création  par 
la  Ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  d’une 
maison  des  invalides  de  la  science  où  seraient  recueil¬ 
lies  et  soignées  les  victimes  de  la  science,  comme  il' 
en  a  été  créé  une  par  l’Etat  pour  les  invalidés  de  la 
guerre. 

—  Examen  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  Un 
examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médeçin  sani¬ 
taire  maritime,  réservé  aux  docteurs  en  médecine 
français,  aura  lieu  à  Bordeaux  les  20  et  21  décembre 
1935. 

S’inscrire  avant  le  10  décembre  auprès  du 
Directeur  de  l’Inscription  maritime  à  Bordeaux. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Concours  de  médecin  des 
hôpitaux.  —  Un  concours  pour  la  nomination  d’un 
médecin  des  hôpitaux  sera  ouvert  le  23  mars  1936,  à 
l’Hôtel-Dieu.  Il  comprendra  trois  séries  d’épreuveâ  : 
1°  épreuves  de  préadmissibilité  ;  2®  épreuves  d’ad¬ 
missibilité  ;  3®  épreuves  d’adihission 
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—  Hôpital  mixte  de  Vannes.  Concours  de  médecin 
accoucheur.  —  Un  concours  pour  le  poste  de  méde¬ 
cin-accoucheur  à  l’hôpital  mixte  de  Vannes' s’ou¬ 
vrira  le  9  janvier,  à  la  Faculté.de  médecine  de  Paris. 
Les  médecins  de  nationalité  française  peuvent  seuls 
concourir.  Les  demandes  doivent  être- adressé:  s  par 
lettre  recommandée  (avec  acte  de  naissance,  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  exposé  des  titres  et  servi¬ 
ces),  avant  le  15  décembre  au  secrétariat  des  Hos¬ 
pices  de  Vannes. 

—  Hôpitaux  de  Lille.; —  Le  concours  dé  l’externat 
s’est  terminé  par  les  nominations  suivantes  : 

MM.  Groult,  Fontan,  Bertrand,  Morseau;  Mala- 
quin,  Pariselle,  Pecquery,  Lévy,  Bal,  Choain,  Mai¬ 
resse,  Pottier,  Bourcy,  Petyt,  Lacombe,  Garcenot, 
Vermaere,  Delcroix,  Titecat,  Mlle  Ducamp,  MM. 
Bruneau,  Rogéré,  Marsy. 

—  Voyage  médical  de  Noël  sur  la  côte  d’Azur.  - 
Rappelons  que  le  prochain  voyage  médical  interna¬ 
tional  de  Noël  (Voyage  Bleu)  sur  la  Côte  d’Azur, 
drganisé  par  la  société  médicale  du  littoral,'se  dérou¬ 
lera  de  Cannes  à  Nice  et  à  Menton,  du  25  décémire 
au  4  janvier.  Il  sera  placé  sous 'la  présidence  du, 
Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  Pro¬ 
fesseur  Roussy,  et  sous  la  direction  scientifique  du 
Professeur  Laignel-Lavastine. 

On  connaît  le  confort  et  le  luxe  des  voyages  de  la 
Société  médicale  du  littoral,  qui  fonctionnent  depuis 
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quinze  ans.  Tous  les  parcours  seront  effectués  en 
auto-car  et  les  séjours  seront  assurés  dans  les  meil¬ 
leurs  hôtels  de  la  Région. 

Les  adhésions  sont  reçues,  dès  à  présent,  au  secré¬ 
tariat  de  la  Société  médicale,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 
Le  droit  d’inscription  est  de  100  francs.  Les  mem¬ 
bres  recevront  un  permis  de  parcours  individuel 
à  demi-tarif,  valable  un  mois,  sur  les  chemins  de  fer 
français.  Les  membres  de  la  famille  des  médecins 
sont  admis,  ainsi  que  les  étudiants  en  naédecine.  On 
peut  ne  s’inscrire  que  pour  une  fraction  du  voyage 
seulement. 

—Ecole  de  psychologie.  Cours  d’Espéranto  médical. 
—  Un  cours  d’esperanto  médical  sera  fait,  sous  la 
direction  du  Docteur  Philippet,  à  l’Ecole  de  psycho- 
•  logie,  49,  rue  Saint-André-des-Arts,  les  mardis  et 
vendredis,  à  20  h.  30.  Ce  cours  doit  commencer  à’une 
date  très  rapprochée. 

—  Société  de  pathologie  comparée.  Séance  solen¬ 
nelle  annuelle.  —  La  séance  solennelle  annuelle  (sui¬ 
vie  d’un  banquet)  de  la  Société  de  pathologie  com¬ 
parée  aura  lieu  mardi  10  décembre,  à  4  h.  1  /2,  à 
l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  8,  rue  Danton,  sous  la 
présidence  du  ministre  de  l’Education  nationale, 
du  ministre  de  l’Agriculture,  et  du  Professeur  Mesnil, 
de  l’Institut  Pasteur.  La  séance  est  publique.  Ques¬ 
tion  à  Tordre  du  jour  :  Les  leishmanioses  humaines 
,  et  animales. 


Les  médecins  et  les  étudiants  en  médecine 
chez  le  Garde  des  Sceaux 

M.  Domart,  président  de  l’Association  corpo¬ 
rative  des  étudiants  en  médecine  de  Paris,  com¬ 
munique  : 

«  Le  26  novembre,  M.  Léon  Bérard,  ministre 
de  la  Justice,  a  reçu  le  Docteur  Hartenberg,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
et  M.  Maurice  Mordagne,  délégué  permanent  de 
l’Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris,  venus  l’entretenir  de  la  naturali¬ 
sation  des  médecins  et  étudiants  en  médecine 
étrangers. 

Le  Docteur  Hartenberg,  d’accord  avec  la  Con¬ 
fédération  nationale  des  S3mdicats  médicaux,  a 
exprimé  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  le  vœu  que 
son  Administration  exige,  à  propos  de  chaque 
naturalisation  de  médecin  et  d’étudiant,  l’avis 
des  Syndicats  médicaux.  Ceux-ci  sont,  en  effet, 
très  documentés  sur  la  moralité  des  médecins 
ou  étudiants  étrangers  candidats  à  la  natura¬ 
lisation. 

M.  Maurice  Mordagne  a  soutenu  le  même 
point  de  vue  que  le  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine. 

Le  mipistre  de  la  Justice  a  témoigné  toute 
sa  sympathie  aux  délégués  et  reconnu  que  leur 
revendication  paraissait  justifiée. 
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Le  Corps  médical  et  l’Association  corporative 
/  des  étudiants  en  médecine,  qui  estiment  M.  Léon 
Bérard  pour  ses  hautes  qualités  intellectuelles, 
lui  seraient  particulièrement  reconnaissants  s’il 
voulait  bien  leur  accorder  entière  satisfaction.  » 

Une  manifestation  médicale 
de  reconnaissance 


Dans  la  soirée  du  30  novembre,  à  l’initiative 
de  la  Société  médicale  du  XI®  arrondissement, 
un  banquet,  sous  la  présidence  d’honneur  du 
Professeur  Roger,  a  été  offert  à  M.  Raoul  Bran¬ 
don,  député,  conseiller  municipal  de  Paris,  en 
témoignage  de  reconnaissance  pour  son  énergi¬ 
que  intervention  auprès  des  Pouvoirs  publics 
pour  la  défense  des  légitimes  intérêts  du  Corps 
médical. 

A  ces  agapes  où  se  pressait  une  nombreuse 
assistance  ne  cessa  de  régner  au  cours  de  la  soirée 
la  plus  parfaite  cordialité.  Cette  démonstration 
de  sympathie  à  celui,  qui  peut-être  sauvera  l’in¬ 
dépendance  de  notre  profession,  devait  se  ter¬ 
miner  par  une  série  d’allocutions  où  chaque  ora¬ 
teur  avait  à  cœur  de  manifester  sa  profonde 
gratitude  pour  l’oeuvre  déjà  accomplie. 

Le  président  du  banquet,  le  Docteur  Fainsil- 


ber,  remercia  tous  les  convives  dé  l’empresse¬ 
ment  mis  à  répondre  à  ses  invitations  et  fit  res- 
,  sortir  l’importance  capitale  de  l’intervention  de 
M.  Raoul  Brandon  au  Conseil  municipal  de 
Paris  ;  se  faisant  l’interprête  de  tous,  il  le  félicita 
en  termes  émus  de  son  généreux  geste  en  faveur 
du  Corps  médical. 

Prirent  ensuite  la  parole  :  le  Docteur  Weill 
Michel,  l’animateur  de  la  lutte  entreprise  contre 
l’admission  abusive  des  malades  aisés  dans  les 
hôpitaux  ;  le  Docteur  Octave  BéliardJln  lettré, 
qui  une  fois  de  plus  avec  sa  verve  coutumière 
nous  offrit  le  régal  d’un  de  ses  morceaux  choisis, 
étincelants  d'esprit,  dont  il  a  le  secret  ;  le  député 
conseiller  municipal,  le  Pasteur  Soulié,  qui  dans 
une  improvisation  d’unebelle  envolée  d’éloquence 
s’associa  à  nos  vœux,  pour  la  bonne  réalisation 
de  nos.  revendications,  dont  il  approuve  les  jus¬ 
tes  raisons. 

Enfin  les  Docteurs  Courtois  et  Laborde  vin¬ 
rent  leur  tour  exprimer  leur  gratitude  au  héros 
de  la  fête. 

A  tous  ces  orateurs  M.  Raoul  Brandon, 
dans  un  discours  d’une  très  belle  ordonnance, 
assura  une  lois  de  plus  les  médecins  de  son  con¬ 
cours  dévoué  et  leur  promit  l’appui  de  sa  parole 
quand  se  retrouveront  en  jeu  leurs  légitimes 
intérêts. 

Somme  toute  belle  soirée,  pour  le  Corps  médi¬ 
cal,  de  plus  en  plus  confiant  dans  l’avenir. 
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mestre  suivant,  qui  seront,  au  point  de  vue  médical 
et  au  point  de  vue  administratif,  rèconnus  aptes  aus 
fonctions, de  médecins  directeurs. 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  médecin  directeur 
s’il  n’a  dirigé  effectivement,  à  titre  provisoire,  pen¬ 
dant  une  année  au  moins  un  sanatorium. 

«  L’inscription  sur 'la  liste  d’aptitude  est  valable 
pour  le  semestre  qui  suit  le  mois  au  cours  duquel, 
cette  liste  a  été  établie. 

«  Dans  le  cas  où  les  listes  d’aptitude  seraient  épui¬ 
sées,  il  pourra  être  établi, 'à  toute  époque  de  l’an¬ 
née,  des  listes  complémentaires,  qui  seront  valables 
jusqu’au  30  juin  ou  au  31  décembre  de  l’année  en 
cours,  suivant  la  date  à  laquelle  aura  eu  lieu  le  clas¬ 
sement.  » 

■  Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  .décret. 

Stations  hydrominérales. 

Par  décrets  du  19  novembre  1935,  sont  érigées 
en  stations  hydrominérales  les  communes  d’Evaux- 
les-Bains  (Creuse)  et  de  Meylieu-Montrond  (Loire) 

23  NOVEMBRE 

Détention  des  armes. 

Règlement  d'administration  publique  du  22  novembre 


1935  sur  les~  conditions  d’application  du  décret  dti 

23  octobre  1935  relatif  à  la  détention  des  armes. 

Art.  l^J'.  —  La  déclaration  à  la  quelle,  toute  per¬ 
sonne  détentrice  d’une  arme  à  feu  autre  que  celles 
pour  lesquelles  une  exception  est  adirise  en  vertu 
del’article  lO  du  décret-loi  du  23  octobre  1935  et  des 
dispositions  du  présent  article,  est  soumise,  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  9  du’  même  'décret-loi,  comporte 
les  mentions  suivantes  : 

Noms  et  prénoihs  :  ' 

Date  et  lieu  de  naissance  ;  .■ 

Nationalité  ; 

Profession  ; 

Domicile  ;  ' 

Caractéristiques  des  armes  détenues  (nature,  ca¬ 
libre,  marque  et  numéro  de  fabrication  s’il  y  a  lieu). 

Les  armes  de  chasse  ou  de  tir  dispensées  de  la 
déclaration  sont  les  suivantes  : 

Armes  de  chasse. 

Fusils  de  chasse  à  un  ou  deux  canons  lisses. 

Fusils  à  un  canon  lisse  et  un  canon  rayé. 

Fusils  à  deux  canons  lisses  et  un  canon  rayé. 

Canon  à  tube  dit  «  canardière  »,  tirant  la  cartou¬ 
che  de  chasse  calibre  10. 

Carabines  de  tir. 

A.  —  A  percussion  annulaire  (périphérique)  ; 

1°  A  âme  lisse  ; 
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'  2»  Auh  coup  canon  rayé,  calibres  5  millimètres 
et  6  millimètres,  se  chargeant  par  la  culasse  ; 

30  A  répétition  automatique  ou  semi-automa- , 
tique,  canon  rayé  calibres  5  millimètres  et  6  milli¬ 
métrés  se  chargeant  par  la  culasse. 

B  —  A  percussion  centrale  à  âme  lisse. 

Pistolets  de  tir,  de  salon  ou  de  foire. 

10  Â  percussion  périphérique  à  un  coup  à  âme 
lisse,  calibre  égal  ou  inïérieur  à  9  millimètres  ; 

2»  A  percussion  périphérique  à  âme  rayée,  calibre 
égal  ou  inférieur  à  6  millimètres. 

Art.  2.  —  Il  est  mis  à  la  disposition  des  intéressés 
■dans  les  préfectures,  sous-préfectures,  mairies,  bu¬ 
reaux  de  po^e,  commissariats  de  police,  gendarme-  j 
lies,  des  formules  de  déclaration,  conformément  au 
modèle  établi  par  le  ministère  de  l’Intérieur. 

Les  formules.de  cette  déclaration  comportent,  en 
flutre,  sur  le  même  feuillet,  un  récépissé  détachable, 
qui  doit  être  rempli  par  l’intéressé  et  qui  répète  les 
mentions  portées  sur  la  déclaration. 

Art,  3.  —  Déclaration  et  récépissé  sont  remis  par 
les  détenteurs  d’armes  au  commissariat  de  police  ou 
à  la  gendarmerie  ou,  à  défaut,  à  la  mairie  de  la  com¬ 
mune  de  la  résidence. 

Art.  4.  —  Sur. présentation  de  pièces  d’identité 
telles  que:carte  d’électeur, livretmilitaire, permis  de 
conduire,  l’autorité  à  laquelle  est  remis  le  feuillet 


portant  déclaration  et  récépissé  est  tenue'  de  l’enre¬ 
gistrer  sans  délai,  et  de  rendre  à  l’intéressé  le  récé¬ 
pissé,  revêtu  du  cachet  du  service,;  de  la  date  de 
réception  et  d’un  numéro  d’ordre. 

Les  déclarations  sont  transmises  aux  préfectures 
qui  dressent  un  fichier  départemental  des  détenteurs 
d’armes. 

Art.  5.  —  Toute  personne  qui  devient  propriétaire 
d’une  arme  dont  la  déclaration  est  exigée  par  la  loi 
doit,  dans  les  huit  jours,  remplir  les  formalités  pres¬ 
crites  parles  articles  ci-dessus.  S’il  y  a  lieu,  elle  joint 
à  Sh  déclaration  le  récépissé  de  déclaration  du  cé¬ 
dant.  .  . 

Art.  6.  —  Toute  personne  ayant  égaré  une  arme 
Ou  à  qui  cette  arme  a  été  volée  doit  en  faire  déclara¬ 
tion  aux  autorités  prévues  à  l’article  3  ci-dessus  en 
y  joignant  le  récépissé  de  déclaration  qui  lui  a  été 
délivré. 

Art.  7.  —  Ne  sont  pas  tenus  de  faire  la  déclara¬ 
tion  : 

1“  Les  officiers  de  police  judiciaire  énoncés  à  l’ar¬ 
ticle  9  du  Code  d’instructiion  criminelle  ; 

20  Les  fonctionnaires,  agents  et  toutes  les  per¬ 
sonnes  astreintes  à  détenir  une  arme  à  feu  en  râiSon 
de  leurs  fonctions,  ou  autorisées  parleur  Adminis¬ 
tration,  et  qui  figurent  dans  les  tableaux  annexés 
au  présent  règlement. 

Lesdits  tableaux  pourront  être  modifiés  ou  cbm- 
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pietés  par  arrêté  wiinlstérial  contresigné  par  les  mi¬ 
nistres  des  Finantes  et  de  l’intèrienr  ; 

3®  Lès  détenteurs  de  fusils  et  de  carabines  utili'- 
sant  des  cartouches  à  percussion  périphérique  d’un 
calibre  égal  ou  inférieur  a  6  millimètres  ; 

40  Les  détenteurs  d’un  fusil  Gras  ou  Lebel,  quand 
ces  détenteurs  appartiennent  à  des  sociétés  agréées. 

ANNEXE 

Tübietiu  des  fônùtwnmiYes,  agents  él  personne  s 
UMtnpiês  de  là  déelamtim  préDm  par  VaHülrt  9  du 
décret-lai  du  23  ombre  1985.  * 

(Extraits). 

Santé  publique. 

Inspecteurs  de  l’Assistance  publique,  Sous- 
Inspecteurs  de  l’Assistance  publique-.  Médecins  ins¬ 
pecteurs  départementaux  d’hygiène.  Receveurs  et 
économes  des  établissements  publics  d’assistance 
et  de  bienfaisance. 

'  Guerre 

Officiers  et  fonctionnaires  militaires  de  tous 
grades  et  de  tous  corps  (active  et  réserve). 


m  m 


Une  odieuse  diffamation 
affichée  sur  les  murs  de  Paris 


La  vivisection  est  une  nécessité  pour  mener  à 
bien  maintes  études  biologiques.  Qu’on  s’élève 
contre  ses  abus,qu’on  demande  qu’on  n’en  mul¬ 
tiplie  pas  inutilement  les  expériences,  qu’on 
exige,  qu’on  évite  autant  qüe  possible  de  faire 
souffrir  sans  nécessité  les  animaux,  nous  serons 
les  premiers  à  y  souscrire.  Mais  nous  lie  pouvons 
raisonnablement  condamner  nUe  pratique  expé¬ 
rimentale  qui  a  permis  à  Claude  Bernard,  à  Pas-  ■ 
teur  et  â  leurs  élèves,  de  donner  un  essor  inouï 
aux  sciences  biologiques  pour  le  plus  grand  bien 
de  l’humanité. 

Or,  certaines  Lignes  antivivisectionnlstes  dé¬ 
passent  en  fanatisme  tout  ce  que-  l’on  peut  Ima- 
giner  et  ce  n’est  pas  sans  indignation  que  nous 
avons  lu  sur  des  affiches  apposées  sur  les  murs 
de  Paris  par  les  soins  d’une  Ligue  dq  Nîmes  (nous 
étions  loin  de  croire  que  Nîmes  fût  un  centre 
d’études  où  l’on  pratique  des  vivisections),  à  lu 
suite  de  protestations  autivivisectionnistes  et 
d’élucubrations  connues,  la  phrase  suivante  dont 
on  ne  saurait  trop  souligner  le  caractère  odieux: 
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Arthritisme  ^ 

et 

Dyspepsie 


Mode  d'administration.  —  Un  verre  U  matin  à  jeun,  un  seemi 
verre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner, 
an  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bmleUle  étatd  eonsommi 
'au  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE; 

DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CüRE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reilid  de  Vais  së  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’AdminlSïrafeur'-Dëlégué  ds 
la  Société,  Li  Rxiné  Va  Vais,  à  Vals-les-Balns  (Ardèche.) 


Les  Gontrindicat 

Y  a-t-il  des  contre  indications  au  mariage  ? 
Certes  oui,  il  y  en  a  et  même  de  nombreuses  et  de 
tous  les  ordres.  Jadis  Molière  eût  pu  faire  à  ce 
sujet  une  comédie.  Nous  nous  étonnons  que  de 
nos  jours  les  vaudevillistes  et  les  revuistes  ne 
s’en  soient  pas  inspirés  davantage. 

Quant  à  nous,  nous  laisserons  le  côté  plaisant 
pour  aborder  la  question  sous  son  aspect  médical 
et  sérieux  et  nous  nous  inspirerons  du  rapport 
très  complet  que  le  Docteur  Georges  Schreiber 
(de  Paris)  a  présenté  à  V Association  internatio¬ 
nale  de  la  Protection  de  V Enfance  qui  a  tenu  cette 
année  son  XI®  Congrès  à  Bruxelles. 

Le  rapport  du  Docteur  Schreiber  est  intitulé  : 
L'examen  médical  prénuptial.  Mesures  préventi- 
m  consécutives,  eugéniques  et  thérapeutiques. 

De  l’avis  de  tous,  il  serait  à  souhaiter  que 
hxamen  médical  prénuptial  entrât  dans  les 
mœurs. 

Dans  certains  pays,  le  contrôle  médical  pré¬ 
nuptial  est  exigé  et  un  veto  s’oppose  à  la  célé¬ 
bration  dumariage  quand  un  des  futurs  conjoints 
est  atteint  de  maladies  déterminées.  ' 

En  France,  cette  mesure  ne  serait  pas  accep¬ 
tée.  Elle  entraînerait  la  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  et  elle  aurait  pour  conséquence  l’ex¬ 
tension  du  nombre  des  unions  libres,  ce  qui  n’est 
"pas  à  souhaiter.  En  outre,  dans  certains  cas, quel 
médecin  serait  assez  certain  de  son  diagnostic 
our  accepter  la  responsabilité  de  la  délivrance 
’un  certificat  permettant  ou  défendant  le  ma¬ 
riage  ? 

Tout  ce  qui  peut  être  demandé,  c’est  l’obli¬ 
gation  d’un  examen  médical  prénuptial  dont 
l’attestation  serait  produite  à  l’ofFicier  de  l’Etat 
Civil  lors  de  la  célébration  du  mariage,  sans  que 
cette  attestation  fasse  mention  d’une  aptitude 
ou  d’une  inaptitude  matrimoniale.  Bien  que  le 
fait  de  l’examen  pourrait  empêcher  ou  faire  ajour- 
uerune  union  indésirable. 

Pour  déconseiller  un  mariage,  il  faut  procéder, 
est-il  besoin  de  le  dire,  avec  une  extrême  pru¬ 
dence. 

11  est  des  cas  où  le  mariage  doit  être  déconseillé 
définitivement.  Ce  sont  les  maladies  à  pronostic 
fatal  (cancer,  tuberculose  très  grave),  les  toxi¬ 
comanies  et  les  intoxications  invétérées  (alcoolis¬ 
me  chronique,  morphinomanie  récidivante,  co¬ 
caïnomanie,  etc.),  les  lésions  graves  du  cœur  et  des 
vaisseaux  (anévrisme  de  l’aorte,  aortite  accen¬ 
tuée,  etc.),  les  maladies  héréditaires  matriarcales, 
dont  le  type  est  l’hémophilie  ;  les  maladies  ner- 
mses  graves  (syphilis  ancienne  présentant  des 
signes  cliniques  de  lésions  nerveuses,  paralysie 
générale,  tabes,  sclérose  en  plaques,  épilepsie), 
les  maladies  mentales  incurables  (folies  systéma¬ 
tisées  progressives  ou  essentielles). 


ions  du  mariage 

Notons  à  leur  sujet  qu’en  France  l’aliénation 
n’est  pas  considérée  comme  une  cause  de  divorce, 
ce  qui  doit  porter  le  médecin  à  déconseiller  en 
pareil  cas  le  mariage. 

Le  Docteur  G.  Schreiber  ajoute  à  cette,  énu¬ 
mération  le  vagabondage,  la  délinqüance,  Vhorno- 
sexualité  et  l’homohétérosexualité  pour  des  eau-  > 
ses  à  la  fois  médicales  et  morales  sur  lesquelles 
il  est  inutile  d’insister. 

En  outre,  le  médecin  aura  le  devoir  de  décon¬ 
seiller  le  mariage  dans  les  cas  de  mutilations, 
d’infirmités  qui  rendent  la  procréation  impossi¬ 
ble  ou  dangereuse,  et  quand  la  procréation  est  in¬ 
désirable. 

Dans  ces  dernières  contrindications  rentrent 
les  maladies  justiciables  de  la  stérilisation  en 
Allemagne  (loi  du  14  juillet  1933)  et_que  nous 
énumérons  : 

1°  La  débilité  intellectuelle  congénitale  ;  2°  la 
démence  précoce  ;  3°  la  folie  circulaire;  4°  l’é¬ 
pilepsie  héréditaire  ;  5°  la  chorée  héréditaire 
d’Hutington  ;  6°  la  cécité  héréditaire  ;  8°  les  dif¬ 
formités  physiques  graves  héréditaires  ;  9°  l’alcoo¬ 
lisme  grave  héréditaire. 

Dans  l'intérêt  de  la  descendance,  le  médecin 
doit  déconseiller  le  mariage  définitivement  quand 
un  des  futurs  conjoints  est  atteint  d’une  maladie 
familiale  à  hérédité  continue  comme  la  chorée  de 
Hutington  ou  dans  les  cas  de  maladie  familiale  à 
hérédité  discontinue  (rétinite  pigmentaire,  surdi¬ 
mutilé  familiale  par  exemple)  ou  dans  les  mala¬ 
dies  à  hérédité  matriarcale  (hémophilie)  où  les 
enfants  mâles  sont  atteints  dans  une- proportion 
de  50  %  et  où  les  filles,  paraissant  indemnes, 
transmettent  la  maladie  à  leurs  descendants  dans 
la  même  proportion  de  50  %. 

Il  existe  des  maladies  où  le  médecin  consulté 
doit  déconseiller  le  mariage  temporairement. 

En  France,  ce  sont  la  tuberculose  évolutive  et 
les  maladies  vénériennes. 

Pour  la  tuberculose  évolutive,  le  danger  dans 
le  mariage  n’est  pas  surtout  la  contamination 
du  conjoint  non  atteint.  Paul  Roussel  qui  a  étu¬ 
dié  la  question  dès  1922  évalue  à  5,2  %  le  nombre 
vraisemblable  des  époux  contaminés  et  depuis, 
les  travaux  d’Auguste  Lumière  ont  réduit  à  peu 
près  à  néant  les  risques  de  la  tuberculose  conju¬ 
gale.  Mais  il  n’y  a  pas  que  la  contamination  ;  il 
y  a  les  graves  dangers  que  court  une  femme  tu¬ 
berculeuse  au  cours  de  la  grossesse  et  de  l’allai- . 
tement.  Il  y  a  les  dangers  pour  Jes  enfants,  dan¬ 
ger  de  contagion,  danger  d’hérédité,  hérédité  à 
laquelle  Aug.  Lumière  fait  jouer  actuellement  le 
rôle  principal  dans  l’étiologie  de  la  tuberculose. 

Il  faut  donc  ajourner  le  mariage  dans  la  tuber¬ 
culose  évolutive  au  moins  pendant  trois  à  cinq 
ans  après  que  la  maladie  est  entrée  dans  une 
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période  silencieuse,  cela  surtout  pour  la  femme 
et-  les  enfants,  «  d’autant  plus,  dit  le  Di’  Schreiber, 
•  que  nous  ne  sommes  pas  encore  en  état  d’affirmer 
que  l’administration  du  vaccin  antituberculeux 
deCalmette  et  Guérin  ouB.C.G.  dèslanaissance, 
confère  une  immunité  réelle  et  suffisante  ». 

Pour  les  maladies  vénériennes^  le  chancre  mou 
est  un  accident  local,  dont  il  suffira  d’attendre 
la  cicatrisation  en  songeant  toutefois  que  ce 
chancre  peut  masquer  un  chancre  induré  syphi¬ 
litique, 

La  bUnnoragie  aiguë  a  des  conséquences  plus 
graves  qu’on  est  tenté 'de  le  croire  surtout  chez 
la  femme  qui  peut  la  contracter  de  son  mari  qui 
ae  croit  de  très  bonne  foi  guéri  depuis  longtemps. 
Siredey  considère  la  blennoragie  avec  son  cor¬ 
tège  de  métrites,  salpingites,  ovarites  comme 
aussi  grave  que  la  syphilis  et  comme  un  facteur 
important  de  stérilité. 

Pour  la  si/philis  en  activité  «  la  période  dange¬ 
reuse  pour  le  conjoint  in.demne  ne  dépasse  pas 
un  an  si  le  syphilitique  est  traité  convenable¬ 
ment  avant  l’apparition  des  réactions  sérologi¬ 
ques  et  deux  ans  si  le  traitement  est  institué  du¬ 
rant  la  période  secondaire  ».  Mais  cela  ne  garan¬ 
tit  nullement  la  descendance  de  l’hérédo^syphi- 
lis  qui  peut  se  manifester  même  pendant  trois 
générations. 

Néanmoins  la  syphilis  ne  saurait  contrindiquer 
absolument  le  maiiage  et  les  hitlériens  ne  l’ont 
pas  inscrite  au  nombre  des  maladies  justiciables  de 
la  stérilisation.  Fournier  fixait  à  cinq  ou  six  ans 
après  l’apparition  du  chancre,  le  délai  d’ajourne¬ 
ment  du  mariage.  Depuis  l’apparition  des  traite¬ 
ments  modernes,  une  Commission  de  la  Société 
de  dermatologie  et  de  syphiligraphie,  présidée 
par  Queyrat,  a  étudié  la  question  en  1920.  L’auto¬ 
risation  du  mariage  ne  serait  donnée  au  syphiliti¬ 
que  que  s’il  remplissait  les  conditions  cliniques, 
biologiques  et  thérapeutiques  suivantes  :  Il  ne 
doit  pas  avoir  présenté  de  lésion  contagieuse 
depuis  au  moins  un  an  après  suspension  du  traite¬ 
ment  j  il  ne  doit  être  porteur  d’aucune  lésion  or¬ 
ganique  définitiye,  surtout  du  système  nerveux. 
Il  convient  d’attendre  que  les  lésions  viscérales 
soient  parfaitement  guéries; la  séro-réaction  doit 
être  négative  dans  le  sang,  l’urine  et  le  liquide 
céphalo-rachidien. 

Si  le  malade  a  été  bien  traité  dès  la  période  du 
chancre  avant  l’apparition  de  la  réaction  de  Bor- 
det-Wassermann,  il  convient  d’attendre  deux 
ans.  L’attente  sera  de  quatre  ans,  si  le  traite¬ 
ment  n’a  été  institué  qu’après  l’apparition  de  la 
réaction  Bordet-Wassermann  ou  après  l’appari¬ 
tion  des  accidents  secondaires. 

Dans  le  cas  de  syphilis  ancienne,  le  mariage 
peut  être  admis  s’il  n’y  a  pas  de  réaction  ménin¬ 
gée,  à  la  condition  que  le  syphilitique  qui  aura 


été  déjà  traite  pendant  quatre  ou  cinq  ans,  fasse 
une  ou  deux  cures  par  an  et  que  sa  femme  se 
fasse  traiter  au  premier  symptôme  de  grossesse. 

Si  la  réaction  de  Bordet-Wassermann  est  posi¬ 
tive,  dans  le  cas  de  syphilis  ancienne  sur  le  trai¬ 
tement'  de  laquelle  on  n’a  aucun  renseignement 
précis,  il  faut  soumettre  le  malade  àuntraite- 
ment  d’un  an,  suivi  d’une  surveillance  d’une 
année. 

Le  médecin  en  présence  du  mariage  d’un  tu¬ 
berculeux  en  voie  d’évolution  insistera  surla  né¬ 
cessité  de  prendre  des  précautions  contre  le  con¬ 
tage  possible.  Il  fera  administrer  le  B.  C.  G.  aux 
enfants  dès  leur  naissance  et  même  exigera,  si 
possible,  l’éloignement  de  l'enfant  du  milieu  fa¬ 
milial. 

En  cas  de  blennoragie  ancienne,  on  ne  peut 
interdire  le  mariage  ,  car  le  cas  est  beaucoup 
trop  fréquent,  il  conviendra  de  surveiller  la  sté¬ 
rilisation  de  l’urètre  de  l’homme,  de  veiller  lors 
de  la  naissance  de  l’enfant  à  l’instillation  intra-  ■ 
oculaire  de  nitrate  d’argent  et  d’éviter  plus  tard 
la  communauté  des  objets  de  toilette  et  des  ther¬ 
momètres  médicaux  entre  parents  et  enfants. 

En  cas  de  syphilis  non  contagieuse,  il  faut  atti¬ 
rer  l’attention  sur  la  nécessité  des  soins  et  d’une 
surveillance  avant  la  grossesse,  pendant  la  gros¬ 
sesse  et  de  l’enfant  après  sa  naissance.  Il  faut  évi¬ 
ter  les  traitements  déguisés  toujours  insuffi¬ 
sants. 

Le  mariage  peut  être  permis  sansréservesmi 
descendants  de  cancéreux,  car  rien  n’autorise  de 
considérer  le  cancer  comme  une  maladie  fami¬ 
liale, 

U  aménorrhée  ne  saurait  contrindiquer  le  ma¬ 
riage  si  elle  n’est  pas  due  à  une  malformation  gé¬ 
nitale  ou  à  une  maladie  infectieuse  et  n’est  pas 
incompatible  avec  la  procréation. 

Les  descendants  sains  de  parents  atteints  de  cer¬ 
taines  maladies  familiales  peuvent  se  marier  s’ils 
ont  dépassé  l’âge  où  se  manifeste  cette  maladie 
dans  leur  famille. 

Le  mariage  peut  être  permis  sans  restriction 
aux  descendants  de  sujets  mâles,  eux-mêmes 
atteints  de  maladie  matriarcale  (hémophilie), 

Enfin,  les  mariages  consanguins  de  sujets  stric¬ 
tement  sains  et  normaux  doivent  être  autorisés. 

De  cette  étude  si  complète  du  Docteur  G. 
Schreiber,  on  peut  conclure  avec  lui  que  l’exa¬ 
men  prénuptial  obligatoire,  même  sans  veto 
médical  ni  délivrance  de  certificat  d’aptitude  au 
mariage,  rendrait  d’appréciables  services  en 
éclairant  les  futurs  conjoints  sur  leur  état  de 
santé  et  en  attirant  leur  attention  sur  les  consé¬ 
quences  que  la  maladie  peut  entraîner  après  leur 
mariage  pour  eux  et  leur  descendance, 

J.  Noir. 
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TRAITEMENT  DES  BRÙLURE'S 

Par  M.  Maurice  Patel 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon 
Chirurgien  des  Hôpitaux 


La  chaleur  détermine  les  lésions  les  plus  di¬ 
verses,  suivant  son  mode  ou  sa  durée  d’action.  Se 
basant  sür  la  profondeur  des  tissus  atteints, 
elles  avaient  été  divisées  en  quatre  ou  six 
catégories.  En  réalité,  on  observe,  tenant  compte 
uniquement  de  la  lésion  locale  :  1°  la  rubéfac¬ 
tion  avec  ou  sans  phlyctène  ;  2°  la  destruction 
de  l’épiderme  ;  3°  l’escarrification  profonde. 
Au  point  de  vue  pratique,  la  gratuté  d’une  brû¬ 
lure  dépend  surtout  de  son  étendue. 

Nous  envisagerons  ;  1°  les  brûlures  courantes  ; 
2»  les  brûlures  graves  ;  3°  les  variétés  spéciales  de 
brûlures  causées  par  des  agents  chimiques  ou 
par  l’électricité. 

1®  Brûlures’courantes 

Elles  sont  de  deux  ordres,  suivant  qu’elles 
détruisent  ou  non  l’épiderme. 

A)  Brûlures  ne  détruisant  pas  l’épiderme.  — 
Ces  brûlures  se  caractérisent  par  une  congestion 
intense  de  la  peau,  dont  les  couches  superficielles 
seules  sont  atteintes  (premier  degré).  Elles  ne 
laissent  aucune  cicatrice.  Se  contenter  d’appli¬ 
quer  à  sa  surface  une  pâte  adoucissante  à  base 
d’oxyde  de  zinc,  dans  le  genre  de  celle-ci  ; 

Oxyde  de  zinc .  3  grammes 

Glycérolé  d’ami  don .  30  grammes 

L’acide  picrique  (solution  saturée)  convient 
également. 

B)  Brûlures  détruisant  l’épiderme.  —  Deux 
cas  différents  se  présentent  : 

1»  La  brûlure  atteint  les  couches  profondes 
de  l’épiderme  ;  mais  le  stratum  granulosum 
n’est  pas  détruit  ;  la  phlyctène,  remplie  d’un 
liquide  jaune,  transparent,  en  est  la  caracté¬ 
ristique,  clinique  ;  il  n’y  aura  pas  de  cicatrice 
(deuxième  degré). 

2»  La  brûlure  détruit  l’épiderme  et  entame  le 
derme,  c’est  une  véritable  perte  de  substance 
avec  des  phlyctènes  renfermant  un  liquide 
louche,  sanguinolent  ;  il  y  aura  une  cicatrice 
(troisième  degré). 

Le  traitement  de  ces  brûlures  est  sensible¬ 
ment  le  même  ;  sa  durée  et  les  soins  consécutifs 
varient  pour  le  troisième  degré. 

a)  Période  de  début.  —  En  présence  d’une 


brûlure  il  faut  désinfecter  la  plaie  et  faire  un 
pansement  qui  n’adhère  pas. 

a)  La  désinfection  de  la  plaie  est  un  acte  essen¬ 
tiel  et  se  fait,  au  besoin,  sous  anesthésie  générale. 

La  région  voisine  est  nettoyée  à  l’eau  et  au 
savon,  surtout  à  la  b  nzine  qui  est  excellente  ; 
faire  suivre  d’un  badigeonnage  à  l’alcool  iodé. 
La  région  brûlée  est  d’une  désinfection  plus 
délicate.  Les  ulcérations  seront  savonnées  ;  tous 
les  débris  sphacélés  seront  enlevés  patiemment 
à  la  pince  et  aux  ciseaux,  en  évitant  tout  sai¬ 
gnement  et  toute  manœuvre  d’arrachement. 
Les  phlyctènes  seront  .respectées  et  ne  seront 
ouvertes  à  l’aiguille  que  deux  ou  trois  jours 
après.  Le  tout  sera  suivi  d’un  abondant  lavage 
au  sérum,  séché  et  badigeonné  avec  une  teinture 
d’iode  très  faible.  , 

P)  Le  pansement  du  début  doit  avoir  comme 
principe  de  calmer  la  douleur  et  de  ne  pas 
adhérer  aux  téguments.  Cette  dernière  condi¬ 
tion  est  essentielle  ;  car  l’adhérence,  au  moment 
de  l’ablation  du  pansement,  favorise  l’hémor¬ 
ragie,  l’infection  et  détruit  l’épidermisation 
qui  se  réalise. 

Les  poudres,  les  liquides  (eau  blanche,  acide 
picrique),  les  huiles  (huile  goménolée),  les  pom¬ 
mades  à  base  de  vaseline  seront  rejetées  pour 
cette  dernière  raison.  Rejeter  également,  en 
raison  des  phénomènes  d’intoxication,  les  pom¬ 
mades  à  l’orthoforme,  la  pommade  de  Reclus, 
qui  renferme  de  l’iodoforme.  Trois  modes  de 
pansement  sont  à  retenir  : 

1®  Le  Uniment  oléo-calcaire,  vieux  topique, 
toujours  très  bon  ;  il  soulage  et  évite  l’adhérence. 

2®  Le  tulle  gras  Lumière,  imprégné  de  cire  et  de 
substances  aromatiques,  rend  les  plus  grands 
services  ;  il  est  indolore  et  s’enlève  facilement. 

3®  L’ambrine,  mélange  de  cires  et  de  résines, 
fond  à  70®  ou  80®  ;  cette  substance  devenue  aussi 
fluide  que  de  l’eau,  est  aspergée  sur  la  brûlure 
dans  toute  son  étendue  ;  une  mine  lamelle  de 
coton  est  appliquée  et  le  pinceau  chargé  d’am¬ 
brine  est  passé  à  diverses  reprises  pour  augmen¬ 
ter  l’épaisseur  de  la  couche.  Le  tout  est  main¬ 
tenu  par  du  coton  et  des  bandes.  On  obtient 
ainsi  une  carapace  adhérente,  non  adhésive, 
sous  laquelle  la  prolifération  et  la  réparation 
des  tissus  s’effectuent  naturellement. 
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Le  pansement  s’enlève  avec  la  plus  grande 
facilité,  comme  un  gant,  après  avoir  coupé  la 
carapace  aux  ciseaux.  Il  est  changé  toutes  les 
vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures,  suivant 
l’abondance  des  sécrétions  séreuses  ;  il  est 
ensuite  laissé  plus  long'emps.  ' 

b)  Période  de  cicatrisation.  —  Un  des 
avantages  du  pansement  qui  n’adhère  pas,  c’est 
de  pouvoir  le  changer,  sans  douleur,  toutes  les 
fois  qu’il  est  nécessaire,  c’est-à-dire  assez  fré¬ 
quemment  (un  à  deux  jours),  lorsque  la  sécré¬ 
tion  est  abondante  :  la  plaie  sera  soigneuse¬ 
ment  nettoyée,  surtout  à  la  périphérie. 

Lorsque  la  cicatrisation  débute  (du  douzième 
au  vingtième  jour  en  général),  les  panserhents 
sont  plus  rares.  Il  est  alors  indiqué  de  substituer 
au  pansement  gras,  d’autres  topiques,  destinés 
à  hâter  la  formation  épidermique  ;  la  solution 
d’acide  picrique,  l’alcool  iodé  jouissent  d’avan¬ 
tages  certains. 

Si  la  plaie  demeure  atone,  employer  Vonguent 
styrax,  le  vin  aromatique.  Le  diachylon  surtout, 
aidé  de  quelques  cautérisations  au  nitrate  d’ar¬ 
gent,  permettra  de  diriger  efflcacement  la  cica¬ 
trisation  ;  il  présente  l’avantage  de  ne  pas 
adhérer  aux  bourgeons  charnus,  tandis  que  la 
gaze  s’incorpore  à  eux.  Lorsqu’il  n’existe  plus 
que  de  la  rougeur,  revenir  à  la  lanoline,  à  l’oXj'^de 
de  zinc  pour  assouplir  la  cicatrice,  et  finalement 
aux  poudres  inertes  (taU,  bismuth,  amidon). 

Pour  les  brûlures  du  troisième  degré,  la  cica¬ 
trisation  sera  à  surveiller  et  à  traiter,  surtout  si 
elles  siègent  au  voisinage  d’oriflces  naturels. 

2°  Brûlures  graves 

La  gravité  d’une  brûlure  relève  d’une  part  de 
l’étendue,  d’autre  part,  de  la  profondeur  des  lé¬ 
sions. 

A)  Brûlures  étendues.  —  Ces  brûlures  sont 
dues  à  des  jets  de  vapeur,  à  des  flammes  d’incen¬ 
die  ou  d’explosion  (vêtements  qui  prennent  feu), 
à  des  chutes  dans  l’eau  bouillante,  etc.  Les 
lésions  déterminées  sont  souvent  peu  profon¬ 
des  ;  mais  ce  qui  conditionne  leur  gravité,  c’est 
leur  étendue  et  aussi  leur  siège. 

Chez  l’adulte,  une  brûlure,  quelle  qu’elle 
soit,  qui  atteint  50  %  des  téguments  est  tou¬ 
jours  mortelle  ;  pour  celle  qui  dépasse  30  %, 
pronostic  très  réservé  ;  entre  20  et  30  %,  pro¬ 
nostic  douteux. 

L’état  général,  l’âge  du  sujet  entrent  en  ligne 
de  compte. 

Le  siègedes  brûlures  a  une  grosse  importance  ; 
les  lésions  qui  atteignent  le  thorax,  l’abdomen 
et  la  racine  des  membres  inférieurs  acquièrent 
une  gravité  plus  grande. 

Chez  l’enfant,  toute  brûlure  est  encore  plus 
grave  que  chez  l’adulte,  surtout  dans  la  pre¬ 
mière  enfance  ;  il  suffit  de  voir  envahir  le  quart 


de  la  surface  du  corps,  pour  porter  un  pronostic 
fatal.  . 

a)  Principes  directeurs  du  traitement!  — 
Chez  les  brûlés  graves,  l’état  général  est  profon¬ 
dément  atteint.  Choc  prolongé,  oligürle,  somno¬ 
lence,  vomissements  constituent  des  symptô¬ 
mes  d’un  fpcheux  pronostic.  L’examen  dû  sang 
très  épais  (élévation  du  taux  de  l’hémoglobine, 
hyperglobulie),  l’analysé  des  urines  (albumi¬ 
nurie)  viennent  confirmer  l’examen  clinique. 

C’est  dire  que,  pour  les  brûlés  graves,  il  existe 
un  traitement  général  et  un  traitement  local  ; 
le  premier  doit  devancer  le  second. 

b)  Traitement  général.  —  En  présence 
d’un  grand  brûlé,  il  importe  avant  tout  de  s’oc¬ 
cuper  de  l’état  général.  Le  pansement  précipité, 
exécuté  dans  un  but  fort  louable,  ne  fait  qu’ac- 
croître  le  choc  ;  il  faut  s’en  abstenir,  comme  il 
est  de  règle  en  présence  d’un  grand  blessé,  de 
ne  pas  entreprendre  une  intervention',  avant 
d’avoir  remonté  l’état  général. 

Les  règles  thérapeutiques  sont  les  suivantes  I 

1“  Calmer  la  douleur.  Injection  de  morphine, 
à  laquelle  on  ajoute  des  injections  de  solu- 
camphre  ou  d’éphédrine. 

.2°  Combattre  le  choc.  Il  s’agit,  dans  les  pre¬ 
mières  heures,  d’un  choc  nerveux  traumatique  ; 
le  choc  d’origine  toxique  n’apparaît  que  secon¬ 
dairement.  Le  brûlé  doit  être  réchauffé,  car  Son 
hypothermie  est  accusée.  Le  plus  simple  est  de 
le  placer  sous  un  arceau  métallique,  muni  de 
lampes  électriques,  recouvert  de  draps  ;  il  est 
facile  d’obtenir  ainsi  une  température  de  35  à 
40°,  qui  est  maintenue  pendant  une  heure  ou 
deux.  Pendant  ce  temps,  faire  le  déshabillage 
total  et  l’inventaire  de  la  brûlure. 

3°  Hydrater  le  brûlé,  pour  désintoxiquer  l’orga¬ 
nisme,  relever  la  tension,  rendre  le  sang  plus 
fluide.  Il  faut  faire  absorber  quatre  à  six  litres 
de  liquide  par  vingt-quatre  heures  et  utiliser 
toutes  les  voies  d’absorption  ;  voies  buccale, 
rectale,  sous-cutanée  et  veineuse. 

Les  injections  sous-cutanées  sont  rapidement 
mal  supportées  et  la  vole  veineuse  devient  la 
méthode  de  choix.  On  injecte  du  sérum  physiolo¬ 
gique,  à  des  doses  modérées  (250  c.  c.  en  moyenne) 
afin  de  ne  pas  fatiguer  un  coeur  déjà  faible  ;  oH 
lutte  ainsi  en  plus  contre  l’hypochlorurémie 
constante  chez  les  brûlés.  Ces  injections  dont 
j’avais  sign  lé  l’efficacité  dès  1900,  sont  aujour¬ 
d’hui  couramment  pratiquées. 

Le  sérum  hypertonique  (15  %  de  chlorure  de 
sodium)  rend  également  les  plus  grands  ser¬ 
vices,  en  augmentant  le  volume  total  du  sang. 

4°  La  transfusion  sanguine  mérite  aussi  de 
prendre  place  dans  le  traitement  général 
des  brûlures.  Sans  vouloir  prétendre,  par  une 
saignée  préliminaire,  enlever  le  sang  trop  épais 
du  brûlé  et  le  remplacer  par  une  transfusion 
massive,  les  petites  transfusions  (100  à  150  c.  C.) 
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ont  une  action  indiscutable  (Riehl),  en  stimu¬ 
lant  rhérfi'atopoïèse  et  en  remontant  l’état 
général. 

c)  Traitement  local.  —  Il  ne  doit  être  pra¬ 
tiqué  que  si  le  traitement  général  a  produit  son 
efetet  si  le  blessé  paraît  être  en  état  de  le  sup¬ 
porter.  La  désinfection  de  la  périphérie  de  la 
brûlure  ,se  fait  suivant  les  principes  classiques  ; 
rien  de  spécial  n’est  à  signaler. 

Pour  le  traitement  de  la  zone  brûlée  elle-même» 
que  taire. 

I»  Faui-il  panser  les  grands  brûlés.  Quel  que 
soit  le  produit  utilisé.  Uniment  oléo-calcaire, 
ambrine,  tulle  gras, la  présence  d’un  pansement, 
àbienfait  qu’il  soit,  ne  réalise  pas  tous  les  dési- 
derata.  En  effet,  le  corps  gras,  en  faisant  une 
touche  protectrice,  entrave  l’élimination  des 
produits  septiques  et  des  débris  spliacélés.  De 
plus,  il  ne  calme  la  douleur  que  momentanément 
(t  son  renouvellement,  très  douloureux,  est 
envisagé  avec  terreur  par  le  brûlé,  qui  perd 
l'appétit,  le  sommeil  et  s’affaiblit  ainsi  davan¬ 
tage.  De  plus  encore,  il  fait  saigner  les  surfaces 
altérées  et  expose  à  des  infections  secondaires. 

ïo  Absence  de  pansements.  C’est  pourquoi  on  est 
arrivé  à  s’abstenir  de  tout  pansement.  Le  brûlé 
est  laissé  dans  son  lit,  sous  un  arceau  métallique, 
garni  de  draps  stérilisés  ;  des  lampes  électriques 
maintiennent  une  chaleur  douce,  continue  et 
amènent  la  dessication  des  surfaces  brûlées. 

Chaque  jour  les  bords  de  la  plaie  sont  net¬ 
toyés  avec  le  plus  grand  soin. 

Rich;  et  Mourgues-Molines  ajoutent  à  cette 
pratique  le  tannage  i de  la  plaie,  déjà  pré  orisé 
par  Davidson.  La  solution  utilisée  est  la  sui¬ 
vante  : 


Tannin .  ,^0  grammes 

Bicarbonate  de  soude  ....  8  grammes 

,  Eau  distillée .  1.000  c.c. 


Elle  est  projetée  sur  toute  l’étendue  de  la 
brûlure  par  un  pulvérisateur  ou  un  appareil 
lly-tox. 

Sous  l’influence  de  la  chaleur  de  la  cage  élec¬ 
trique,  la  dessication  est  rapide  ;  la  pulvérisation 
est  renouvelée  plusieurs  fois,  d’heure  en  heure  ; 
lazone  brûlée  se  dessèche,  noircit  et  le  tannage 
est  complet  en  douze  heures.  Il  se  forme  une 
croûte  noirâtre,  qui  persiste  huit  à  dix  jours, 
se  fendille  et  tombe  ;  au-dessous  d’elle,  on 
trouve  un  épiderme  néoformé  ou  des  bour¬ 
geons  charnus,  susceptibles  de  s’épidermiser  ou 
de  recevoir  des  greffes.  Les  cicatrices  sont  sou¬ 
ples  ;  le  procédé  est  rapide,  économique. 

Quelle  que  soit  la  technique  suivie,  l’absence 
de  tout  pansement  constitue  un  progrès  très 
sensible  dont  j’ai  pu  vérifier  les  bons  effets,  à 
diverses  reprises.  Lorsque  la  période  critique  de 
l’état  général  est  passé  ,1a  partie  est  gagnée  ;  le 
brûlé  peut  dormir,  manger,  se  reconstituer  rapi¬ 


dement,  ce  tfui  contribue  à  la  guérison.  J’ai  vu 
ainsi  guérir  des  brûlures  du  tronc  et  de  la  racine 
des  membres  inférieurs,  brûlures  qui  pouvaient 
être  d’emblée  déclarées  fatalement  mortelles. 

3°  Le  lit  d’eau.  —  Cette  méthode  consiste  à 
maintenir  le  brûlé  dans  un  bain  à  température 
constante,  obtenue  dans  une  baignoire,  entou¬ 
rée  de  rési.stancesé]ectriquc.'.Le  malade  e^t  très 
soulagé,  les  tissus  brûlés  s’élimineht  facilement,, 
sans  douleur  et  toute  mauvaise  odeur  disparaît. 
On  ne  peut  appliquer  ce  traitement  qup  sur  des 
malades  dont  le  cœur  a  repris  sa  force  normale. 
Il  y  a  évidemment,  avec  cette  méthode,' des  dif¬ 
ficultés  pratiques  ;  installation  d’une  baignoire, 
surveillance  presque  constante  ;  tout  ceci  ne 
peut  être  obtenu  que  dans  un  service  organisé. 

J’ai  combiné  la  méthode  de  la  balnéation 
avec  l’absence  de  pansement.  Grâce  à  l’instal¬ 
lation  d’une  baignoire  appropriée  au  voisinage 
du  lit,  le  brûlé  est  placé  cjnelques  heures  par 
jour  dans  le  bain.  Pendant  ce  temps,  le  lit  est 
refait,  les  draps  mouillés  sont  changés  ;  puis,  le 
brûlé  est  remis  sous  son  arceau,  toujours  sans 
pansement. 

L’avantage  de  la  méthode  combinée  est  sur¬ 
tout  de  favoriser  l’élimination  de  tous  les  lam¬ 
beaux  sphaeélés  et  de  faire  disparaître  toute 
odeur.  La  cicatrisation  ne  m’a  pas  paru  plus 
rapide. 

4°  Traitement  consécutif.  —  Lorsque  la  zone 
brûlée  s’améliore,  la  cicatrisation  progresse  par 
les  bords,  par  îlots,  d’abord  isolés,  puis  con¬ 
fluents.  La  désinfection  périphérique  sera  tou¬ 
jours  très  minutieuse  ;  quelques  adjuvants 
seront  utilisés  (acide  picrique,  alcool  iodé).  C’est 
une  question  d’opportunité. 

Parfoismême,  sous  anesthésie  générale, lorsque 
certaines  zones  demeurent  ulcérées  et  croûteu- 
ses,  sans  tendance  à  la  guérison,  l’avivement 
à  la  curette,  qui  enlève  tous  lés  débris  plus  pu 
moins  sphaeélés,  donne  une  surface  plus  nette 
qui  se  cicatrise  mieux. 

5»  Complications, —  Au  cours  de  l’évolution 
d’une  brûlure  grave,  des  complication  survien¬ 
nent  :  générale.s  ou  locales, 

a)  Générales.  Elles  résultent  de  l’infection 
partie  de  la  plaie.  La  broncho-pneumonie  est 
à  craindre,  mais  je  dois  dire  que,  même  daiis 
un  milieu  hospitalier,  elle  est  très  rare  avec  un 
traitement  local  bien  établi  ;  elle  est  à  redouter 
surtout  chez  l’enfant.  L’albuminurie  est  parfois 
tenace  et  nécessite  un  régime  spécial. 

b)  Locales.  Il  est  exceptionnel  de  voir  des 
poussées  de  lymphangite  ou  d’érysipèle  à  la 
suite  de  brûlures. 

Les  complications  tiennent  surtout  à  la  cica¬ 
trisation  qui  peut  ne  pas  se  faire  ou  bien  se  faire 
vicieusement. 

L’absence  ou  la  lenteur  de  la  cicatrisation  néces¬ 
site,  après  avoir  constaté  l’échec  de  tous  les 
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excitants  possibles,  des  grèves  dermo-épidermi- 
ques  ou  des  greffes  de  Davis.  Elles  seules  sont  de 
mise.  Les  accidents  observés,  à  la  suite  de 
greffes  hétérogènes  (peau  de  grenouille,  peau  de 
poulet)  les  ont  fait  abandonner  depuis  long¬ 
temps. 

Les  cicatrices  vicieuses  sont  fréquentes  au 
niveau  des  plis  articulaires  (aisselle,  coude,  aine, 
creux  poplité)  ;  elles  deviennent  rétractiles  par 
la  suite  et  compromettent  le  fonctionnement  du 
membre.  Il  faut  mettre  le  membre  dans  une 
bonne  position,  séparer  les  doigts  et  les  surfaces 
cruentées  à  chaque  pansement.  Si  la  cicatrice 
est  lente,  la  traiter  par  des  greffes,  ou  lorsqu’elle 
est  achevée,  l’assouplir  peu  à  peu  par  des  mas¬ 
sages,  des  mouvements,  des  appareils  à  traction 
élastique  continue.  Dans  les  cicatrices  vicieuses 
de  brûlures  du  membre  supérieur,  les  sections 
des  brides,  des  autoplasties,  rendent  ' alors  des 
services. 

A  signaler,  à  échéance  lointaine,  les  épithé- 
liomas  développés  sur  les  vieilles  cicatrices. 

B)  Brûlures  graves  localisées.  —  Ici,  le  traite¬ 
ment  local  prime  t.'ut,  car  l’état  général  n’est 
pas  particulièrement  menacé. 

Il  est  indiqué  de  faire  une  désinfection  soi¬ 
gneuse  de  la  plaie,  sous  anesthésie  générale, 
absolument  comme  s’il  s’agissait  d’une  plaie 
accidentelle  :  ablation  des  tissus  sphacélés,  pa¬ 
rage.  La  cicatrisation  est  lente,  irrégulière  ; 
des  greffes  dermo-épidermiques  sont  souvent 
nécessaires.  S’il  y  a  des  lésions  profondes,  mus¬ 
culaires,  il  faut  éviter  les  positions  vicieuses 
ultérieures. 

Lorsque  la  destruction  des  parties  molles 
a  été  très  étendue  en  profondeur,  des  amputa¬ 
tions  deviennent  nécessaires. 

3“  Brûlures  chimiques  et  électriques 

Elles  affectent  des  caractères  assez  particuliers. 

a)  Brûlures  chimiques.  —  Elles  sont  dues 
à  des  acides  (azotique,  sulfurique),  à  des  bases 
(chaux,  ammoniaque).  Elles  déterminent  des 
lésions  profondes,  si  elles  ne  sont  pas  neutra¬ 
lisées  immédiatement  par  des  solutions  faibles 
de  chaux  ou  d’ammoniaque  (brûlures  par  les 
acides),-  de  vinaigre  (brûlures  par  les  bases). 

Ces  brûlures,  d’une  étendue  limitée,  ne  déter¬ 
minent  pas  de  phénomènes  généraux.  Par  con¬ 
tre,  les  lésions  locales  sont  profondes.  Le  traite¬ 
ment  est  le  même  que  pour  les  brûlures  ordi¬ 
naires.  La  cicatrisation  est  plus  lente,  les  tissus 
semblent  frappés  de  stupeur  et  mortifies. 

b)  Brûlures  électriques.  —  Elles  devient 
nent  de  plus  en  plus  fréquentes.  Lorsqu’un 
courant  électrique  atteint  le  corps  humain, 
deux  conditions  peuvent  se  réaliser. 

Si  les  tissus  sont  bons  conducteurs  (peau 
humide,  mince),  il  n’y  a  pas  de  brûlure  ;  mais 
le  courant  traverse  l’organisme  et  détermine  des 


phénomènes  généraux,  pouvant  aller  jusqu’à  la 
mort. 

Si  les  tissus  sont  mauvais  conducteurs,  il  se 
produit  au  point  de  contact  une  brûlure  et  l’es- 
charré  qui  se  forme  joue  le  rôle  d’intérrupteui, 
Ces  brûlures  ont  des  caractères  assez  spéciaux  ; 
elles  sont  en  forme  de'  sceau,  taillées  à  l’empor- 
tepièce,  à  fond  noirâtre,  recouvert  d’un  enduit 
parcheminé  ;  elles  sont  presque  indolentes  et  ne 
suppurent  pas.  Elles  guérissent  assez  vite,,  si 
elles  sont  superficielles,  après  élimination  des 
tissus  sphacélés  ;  la  cicatrice  qu’elles  laissent 
est  souple. 

Lorsque  le  squelette  est  superficiel  (phalanges, 
crâne,  tibia),  l’os  est  brûlé  ;  un.e  escharré  vérita¬ 
ble  se  forme,  aboutissant  à  l’élimination  d’un 
séquestre  osseux.  Au  niveau  du  crâne  les  ménin¬ 
ges  peuvent  être  misés  à  nu  et  ouvertes  (épi¬ 
lepsie  secondaire).  , 

Les  désordres  des  parties  molles  sont  parfois 
tels,  au  niveau  des  membres, que  l’amputation 
devient  nécessaire.  J’ai  vu  ainsi  un  sujet  qui 
se  retint  par  les  bras  sur  un  cf  ble  à  haute  tension 
et  dut  subir  une  double  amputation.  Une  jenne 
femme,  qui  saisit  un  cable  à  haute  tension  pour 
s’électrocuter,  dut  subir  l’amputation  des  deux 
avant-bras  et  d’une  jambe. 

Dans  ces  brûlures  graves,  les  troubles  nerveux 
les  plus  divers  sont  frc'qu  nts. 

c)  Brûlures  par  les  rayons  X.  --  Les 
radiodermites  sont  aujourd’hui  rarqs  ;  mais  leurs 
conditions  d’apparition  étant  assez  mal  connues, 
il  n’est  pas  surprenant  de  les  rencontrer  encore 
quelquefois.  Elles  se  traitent  différemment,  sui¬ 
vant  qu’elles  sont  aiguës  ou  chroniques. 

A)  Radiodermites  aiguës.  —  L’érgthème  sui¬ 
vant  l’application  de  rayons  X  guérit  vite,  li 
suffit  d’appliquer  un  corps  gras  (liniment  oiéo- 
calcaire,  vaseline  neutre)  et  de  prescrire  un  cal¬ 
mant  pour  apaiser  la  douleur  souvent  vive. 

Les  formes  érythémateuses  sont  plus  rebelles' 
Il  faut  surtout  éviter  les  solutions  antiseptiques 
ou  simplement  alcoolisées.  Les  corps  gras,  cités 
plus  haut,  la  pommade  à  l’insuline  font  bien 
La  guérison  n’est  pas  toujours  obtenue., 

B)  Radiodermites  chroniques.  Elles  sont  des 
plus  difficiles  à  guérir,  car  il  s’agit  d’une  vfci- 
table  dystrophie  cutanée, 

La  pommade  à  l’insuline  constitue  le  premier 
degré  du  traitement,  mais  non  toujours  efficace, 

La  neige  carbonique,  les  rayons  infra-rouges, 
la  diathermo-coagulation  ont  été  tour  à  tour  ; 
.employés,  avec  des  succès  divers.  Si  elle  est  pos¬ 
sible,  l’extirpation  chirurgicale  de  l’ulcère,  suivie' 
d’une  autoplastie,  permet  d’obtenir  une  nou¬ 
velle  surface  cutanée. 

Ce  sont  ces  formes  rebelles  qui  arrivent  à  se 
cancériser  et  à  nécessiter  des  traitements  radi-  ; 
eaux,  qui  ne  mettent  pas  toujours  à  l’abri  de 
généralisation. 


49  —  8  —  XII  —  35 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3A15 


LES  ÉRYTHROBLASTOSES  INFANTILES  :  ICTÈRE  GRAVE  FAMILIAL 
DU  NOUVEAU-NÉ  ET  ANÉMIE  MÉDITERRANÉENNE 

Par  Fr.  Saint  Girons 

Chef  de  laboratoire  de  la  Faculté  à  l’Hôpital  des  Enfants-Malades 
Médecin-adjoint  de  l’Hôpital  Saint-Joseph 


A  l’état  normaL  rin  ne  trouve  dans  le  sang  du 
nouvean-né  qu’une  proportion  infime  de  globu¬ 
les  ronges  à  noyau  (ou  hématies  nuclées  on 
érythroblasies)  et  ces  éléments  manquent  com¬ 
plètement  chez  l'entant  et  l’adulte.  A  l’état 
pathologique,  la  présence  d’érythroblastesest 
assez  fréquente  et,  en  1912,  Rautmann  a  proposé 
de  donner  le  nom  général  d’érythroblastoses  aux 
affections  dans  lesquelles  on  fait  cette  constata¬ 
tion  ;  mais  le  plus  souvent  il  s’agit  d’états  dans 
lesquels  l’érythroblastose  est  secondaire,  acces¬ 
soire,  réactionnelle  :  c’est  le  cas  dans  les  hémor¬ 
ragies,  les  anémies  pernicieuses  à  tjqie  hypoplas- 
tique,dans  des  affections  parasitaires  variées  ; 
l’érythroblastose  a,  alors,  la  signification  d’une 
réparation  sanguine  ;  dans  d’autres  cas  elle  té¬ 
moigne  d’un  trouble  des  fonctions  de  la  moelle 
osseuse,  laquelle  lance  dans  la  circulation  des 
hématies  qui  n’ont  pas  perdu  leur  noyau  :  c’est  le 
fait  de  l’ictère  hémolytique,  de  la  maladie  de 
Bantl,  de  la  maladie  cœliaque,  des  leucémies, 
du  chlorome.  Il  est  au  contraire  des  états  dans 
lesquels  l’érythrobastose  est  le  fait  essentiel 
primordial,  cause  des  manifestations  observées  ; 
leur  étude  s’est  poursuivie  dans  ces  dernières 
années  et  a  permis  de  réunir  dans  un  même 
groupe  et  de  mieux  comprendre  des  faits  concer¬ 
nant  le  nouveau-né  et  l’enfant. 

M.  Péhu,  qui  a  observé  plusieurs  cas  de  cet 
ordre  et  a  introduit  ces  notions  en  France  avec 
ses  ^collaborateurs  Nové-Josserand,  Trillat,  R. 
NoëletMlleMoïsesco,(l),  distingue  deux  variétés 
d’érythroblastoses  :  les  érythroblastoses  du  fœtus  et 
dunouveau-néetlesérythroblastoses  de  l’enfant', ces 
deux  groupes  se  différencient  non  seulement  par 
l’âge  d’apparition  mais  encore  par  l’étiologie  : 
dans  le  premier  groupe,  le  facteur  familial  est 
constant  ;  le  deuxième  a  au  contraire  un  carac¬ 
tère  racial. 

I,  Les  érythroblastoses  du  nouveau-né 
A  TYPE  FAMILIAL.  — ■  Si,  dans  ce  groupe,  l’ictère 
gi'ave  familial  du  nouveau-né  est  l’affection  la 
plus  importante,  il  est  d’autres  faits  qu’il  nous 
tant  également  étudier  car  on  y  trouve  le  même 
caractère  familial,  la  même  absence  d’autre 
étiologie  et  enfin,  stigmate  essentiel,  qui  en  fait 
l’unité,  la  présence  dans  le  sang  de  nombreuses 


m  Reuue  française  de  pédiatrie,  1934,  n°  4  ;  Académie 
de  médecine,  9  avril  1935  ;  Le  Now^  isson,  mai  1935. 


érythroblastes  :  ce  sont  rahâsarqüe  fœto¬ 
placentaire  et  l’anémie  grave  du  nouveau-né. 

A)  L’anasarqne  fœto-placentaire. —  Cette  affec¬ 
tion  porte  aussi  le  nom  de  maladie  de  Schridde 
et  sa  connaissance  rend  compte  de  faits  jusqu’ici 
tout  à  lait  obscurs  ;  il  s’agit  de  lOetus  expulsés 
sans  raison  apparente  dans  la  première  partie 
du  vers  le  septième  mois  de  la  grossesse,  morts- 
nés  presque  toujours  (quoique  des  survies  fort 
brèves  aient  été  signalées)  et  qui  présentent  un 
faciès  ictérique  caractéristicpie  :  teinte  cireuse 
blafarde  parfois  ictéricfue  ou  cyanosée  avec  quel¬ 
ques  petites  ecchymoses  cutanées  ou  sous-cuta¬ 
nées  ;  et  surtout  iiifiltration  générale  des  tissus 
par  un  œdème  abondant  qui  déforme  l’ensemble 
du  corps  et  particulièrement  la  face,  qui  est  ronde, 
aplatie,  d’aspect  lunaire  et  le  cuir  chevelu  dis¬ 
tendu  en^besace  ;  la  résistance  des  tissus  est^na-  ■ 
turellement  fort  diminuée  et  des  déchirures  plus 
ou  moins  étendues  sont  fréquentes  au  moment 
de  l’expulsion,  toujours  difficile,  du  fœtus  ;  le 
poids  de  celui-ci  est  fort  augmenté  ainsi  que  celui 
du  placenta  ;l’hydramniosexistedansle  tiers  des 
cas.  On  ne  trouve  aucune  étiologie  satisfaisante 
chez  les  pairents  et  en  particulier  pas  de  syphilis. 
Depuis  le  mémoire  fondamental  de  Schridde 
(1910)  ces  laits  ont  été  asseznombreuxàl’étran- 
ger  et  se  multiplient  dans  ces  dernières  années  : 
cinq  cas  sur  312  autopsies  de  nouveau-né  à 
rin'-titut  anatomo-pathologique  de  la  clinique 
universitaire  d’Oslo  ;en  France,  le  cas  récent  de 
M.  Péhu,.  P.  Trillat  et  R.  Noël  ;  il  n’est  pas  inu¬ 
tile  que  l’attention  soit  appelée  sur  ces  laits. 

B)  L’ictère  grave  familial  du  nouveau-né  ou 
maladie  de  Pfannenstiel  (1908)  est  lui  aussi 
moins  rare  qu’on  ne  l’a  cru  ;  depuis  le  cas  de 
M.  Péhu,  P.  Trillat  et  R.  Noël,  en  mars  1934, 
ont  paru  un  lait  de  J.  Cathala,  un  de  R.  Mar- 
quézy,  deux  de  P.  Gautier  et  deux  de  G. 
Bleehmann  et  P. -P.  Lévy,  ces  derniers  ayant 
lait  le  sujet  de  la  thèse  de  R.  Marcovici.  Cet 
ictère  n’est  lié  à  aucune  infection  micro¬ 
bienne  ni  à  aucune  malformation  des  voies 
biliaires  extra-hépatiques  ;il  n’a  rien  de  commun 
avec  la  syphilis  spléno-hépatique.  Il  a  des  carac¬ 
tères  particuliers  :  apparition  presque  toujours 
dans  les  premières  heures  après  la  naissance  ; 
coloration  jaune  franc  de  la  peau  et  des  mu¬ 
queuses  sans  décoloration  des  matières  ;  hyper¬ 
trophie  hépatique  et  surtout  splénique  ;  abatte¬ 
ment,  prostration  avec  difüeuité  de  téter,  par- 
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fois  convulsions  ou  état  d’hypertonie  ;  appari¬ 
tion  possible  d’hémorragies,  mais  surtout  affai¬ 
blissement  f  progressif  et  mort  en  trois  à  six 
jours  ;  la  survie  est  possible  surtout  par  traite¬ 
ment  précoce  et  énergique  et,  ultérieurement,on 
peut  observer  des  troubles  nerveux  variés.  Dans 
la  même  famille  le  premier  ou  les  deux  pre¬ 
miers  nés  demeurent  en  général  indemnes  ;  dans 
les  grossesses  ultérieures  l’ictère  peut  toucher 
un  nombre  élevé  d’enfants  sans  que  le  sexe  joue 
aucun  rôle  et,  dans  trois  familles  non  parentes, 
M.  -Hilgenberg  a  vu  sur  vingt-deux  nouveau-nés, 
l’ictère  grave  être  quatorze  fois  la  cause  de  la 
mort.  L’ictère  peut  alterner  dans  la  même  fa¬ 
mille  avec  l’anasarque  fœto-placentaire.  Mme 
de  Lange  rapporte  (jue,  dans  une  grossesse  gé¬ 
mellaire  un  des  jumeaux  a  présenté  de  l’anasar¬ 
que,  l’autre,  de  l’ictère.  , 

C)  L’anémie  grave  du  nouveau-né  ne  peut  être 
rangée  dans  ce  groupe  que  si  elle  possède  indis¬ 
cutablement  le  caractère  familial,  alternant 
avec  les  deux  syndromes  précédents,  et  si  elle 
ne  relève  d’aucune  autre  étiologie  (syphilis, 
privations  de  la  mère  pendant  la  grossesse)  ; 
elle  est  souvent  accompagnée  d’ictère. 

II.  Les  érythroblastoses  de  l’enfant 
DU  TYPE  RACIAL  constituent  une  variété  d’ané¬ 
mie  décrite  en  1925  par  T.-B.  Cooley  et  Pearl  Lee 
et  étudiée  récemment  sous  le  nom  de  thalassané¬ 
mie  ou  anémie  méditerranéenne  ;  Ravenna  et  Ca- 
nella  (Policlinico,  28  mai  1934)  J.  Comby  (Arc. 
de  Médecine  des  Enfants,  déc.  1934).  La  maladie 
frappe  certaines  populations  méditerranéennes  : 
italiennes,  grecques,  syriennes,  arméniennes,  et 
cette  prédominance  ethnique  est  assez  caractéri¬ 
sée  pour  que  Cooley  (de  Michigan)  ait  pu  la 
constater  seulement  chez  les  sujets  italiens  im¬ 
migrés  aux  Etats-Unis.  Elle  survient  dans  la  pre¬ 
mière  partie  de  l’enfance  ;  les  sujets  sont  pâles, 
subictériques  et,  quand  ils  sont  en  âge  de  le 
faire,  les  petits  malades  accusent  une  sensation 
marquée  de  fatigue  générale  ;  le  foie,  la  rate, 
le  cœur  sont  augmentés  de  volume,  tandis  que 
le  développement  corporel  est  souvent  précaire, 
avec  possibilité  d’infantilisme.  L’aspect  de  ces 
sujets  est  souvent  mongoloïde  pseudo-hype'rtro- 
phie  du  squelette  ;  celui-ci  présente  par  des 
altérations  que  revèle  la  radiographie  avec 
moelle  des  os  comme  boursouflée,  lacunaire, 
tandis  que  la  corticale  est  amincie.  L’examen 
du  sang  montre  une  érytbroblastose  plus  ou 
moins  accentuée  avec  anémie  intense.  L’évolu¬ 
tion  se  répartit,  sur  quelques  années  et  se  fait 
toujours  vers  la  mort  aux  environs  de  8  à  10 
ans  ;  celle-ci  est  souvent  annoncée  par  une  di¬ 
minution  des  globules  rouges  à  noyau,  alors  que 
le  volume  de  la  rate  augmente  progressivement. 

III.  Signification  des  érythroblastoses. 


—  Ces  deux  classes  d’érythroblastoses  ont  un 
caractère  commun  :  l’existence  constante,  dans 
le  sang,  d’érythroblastes  ;  elles  se'  différen¬ 
cient  en  ce  que  les  trois  variétés  du  premier 
groupe  relèvent  d’une  étiologie  exclusivement 
familiale,  tandis  que  dans  l’anémie  méditerra¬ 
néenne,  qui  constitue  le  second  groupe,  il  s’agit 
d’un  trouble  à  détermination  raciale  ;  de  plus,  sur 
des  sujets  différents,  les  manifestations  ne  se 
montrent  pas  à  la  même  période  de  Ig  vie,  de 
sorte  que  les  expressions  symptomatiques  ne 
sont  pas  les  mêmes.  Du  point  de  vue  patho¬ 
logie  comparée,  les  érythroblastoses  ne  sont  pas 
l’apanage  exclusif  de  la  race  humaine  :  des  faits 
analogues  et  particulièrement  l’anasarque  fœto¬ 
placentaire  ont  été  signalés  chez  les  équidés  et 
les  bovidés  et  ont  apporté  quelques  clartés  dans 
la  patbogénie  de  l’affection. 

Il  semble  qu’il  s’agisse  d’un  trouble  d’étiolo¬ 
gie  inconnue  qui  porte  sur  le  germe,  mâle  ou 
femelle,  et  cette  anomalie  germinale  a  pour  con¬ 
séquence  un  retard  ou  une  déviation  dans  l’évo¬ 
lution  du  globule  rouge,  qui  garde  son  noyau  ; 
l’érythroblastose  est  donc  une  hémopathie  con¬ 
génitale  qui  s’apparente  aux  autres  maladies  du 
système  réticulo-endothélial  :  ictère  nucléaire, 
ictère  hémolytique  avec  splénomégalie  du  type 
héréditaire  et  familial,  maladie  de  Wilson.  Par 
ailleurs  l’érythroblastose  s’apparente  aux  autres 
maladies  germinales  :  mongolisme,  achondro¬ 
plasie,  certaines  myopathies. 

IV.  Données  pratiques.  —  Les  érythroblas¬ 
toses  n’acquerront  un  véritable  intérêt  pratique 
que  si,  mieux  connues,  elles  s’avèrent  moins 
exceptionnelles  ;  désormais  les  cas  de  cet  ordre 
ne  doivent  pas  rester  dans  les  cartons  ou  dans 
la  mémoire  de  ceux  qui  les  ont  observés.  Si, 
dans  une  famille  où  a  été  constaté  un  cas 
d’érythroblastose,  le  médecin  est  consulté  sur 
l’opportunité  d’une  nouvelle  grossesse,  il  ne 
peut  cacher  complètement  les  risques  que  courra 
le  futur  nouveau-né  ;  si  une  nouvelle  grossesse 
est  déjà  commencée,  le  mieux,  avec  Berheim- 
Karrer,  est  de  faire  prendre  à  la  jeune  femme 
pendant  les  dix  dernières  semaines  de  sa  gros¬ 
sesse  chaque  jour  100  grammes  de  foie  frais. 

A  la  naissance,  s’il  s’agit  d’anasarque  fœto¬ 
placentaire,  toute  thérapeutique  est  inutile  ; 
dans  le  cas  d’ictère  il  faut  instituer  d’extrême 
urgence  le  traitement  par  la  transfusion  intra¬ 
veineuse  ou,  si  impossible,  intramusculaire  ou 
sous-cutanée,  qui  a  déjà  à  son  actif  des  résultats 
fort  démonstratifs.  En  présence  d’un  cas  suspect, 
dans  une  famille  qui  jusque  là  n’a  pas  présenté 
de  cas  d’érythroblastose,  il  faut  se  rappeler  que 
l’ictère  familial  du  nouveau-né  a  un  début  extrê¬ 
mement  précoce  et  confirmer  d’urgence  un  diag¬ 
nostic  de  probabilité  par  un  examen  de  sang  qui 
révélera  un  chiffre  anormal  d’érythroblastes. 
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FAITS  CLINIQUES 
Luxations  de  l’épaule 


Un  médecin  s’attend  bien  à  devoir  soigner  au 
cours  de  sa  carrière  un  certain  nombre  de  trau¬ 
matismes,  mais  il  sait  d’avance  qu’à  côté  de 
grandes  blessures,  résultant  d’accidents,  de 
catastrophes,  etc.,  il  y  en  a  d’autres,  plus  nom¬ 
breuses,  plus  fréquentes,  et  que  j’appellerai  vo¬ 
lontiers  normales  (car  il  ne  peut  manquer  de 
s’en  produire  de  tempsen  temps).  Telles  sontpar 
exemple,  les  brûlures,  les  fractures,  les  luxations. 

C’est  à  ces  dernières  que  je  m’attacherai  au¬ 
jourd’hui,  me  limitant  même  aux  luxations  de 
l’épaule. 

C’est  en  effet  là,  un  traumatisme  assez  fré¬ 
quent  pour  que  tous  les  praticiens  en  aient  à  soi¬ 
gner  d’assez  nombreuses. 

Quand  cela  m’est  arrivé  je  n’ai  pu  m’empêcher 
de  comparer  ce  que  j’ai  vu  avec  ce  que,  lors  de 
mes  études,  je  me  figurais. 

On  nous  avait  appris  surtout  le  mécanisme  de 
leur  production,  leurs  variétés,  leurs  complica¬ 
tions  possibles  :  vasculaires,  nerveuses,  (^r 
aujourd’hui,  ce  qui  me  paraît  plus  intéressant  ce 
sont  les  conditions  de  leur  production,  et  leurs 
suites...  pratiques. 

H  semblerait  que  pour  produire  un  «  dépla¬ 
cement  »  dans  un  point  aussi  fort  qu’une 
épaule,  il  fallut  toujours  une  cause  fort  violente. 
On  a  des  surprises  à  ce  point  de  vue. 

semblerait  encore  que  la  luxation  d’une 
tête. hüméi ale,  et  son  issue  violente  hors  de  sa 
capsule,  ne  devrait  se  concevoir  sans  grosses 
déchirures  internes,  et  devrait  donc  avoir  pour 
conséquence  une  Invalidité  importante.  On  a 
encore  là  des  surprises. 

H  y  a  en  effet  à  l’épaule,  des  os  forts  et  gros, 
une  bonne  capsule,  des  ligaments  sérieux,  et  des 
mcscles  qui  sont  en  général  les  plus  entraînés 
de  tout  le  système  musculaire.  Or,  l’épaule  est 
probablement  l’articulation  qui  est  «  d  mise  p 
le  plus  fréquemment,  sans  que  cela  entraîne  le 
plus  souvent  de  conséquences  vraiment  graves. 

Un  certain  nombre  de  celles  que  j’ai  eu  à 
traiter  m’ont  paru  intéressantes  par  quelques 
points  :  la  première,  je  la  vis  avant  même  de 
m’établir,  et  elle  me  valut  une  fameuse  réclame... 
J’étais  à  la  recherche  d’un  poste  où  je  pusse 
me  fixer,  quand  on  me  signala  qu’un  confrère 
venait  de  quitter  un  chef  lieu  de  canton  de  ma 
région.  J’allai  me  renseigner  auprès  du  maire, 
sur  ce  qu’il  en  était.  Au  cours  de  ma  visite  parut 
sa  femme,  le  bras  en  écharpe.  A  une  parole  d’in¬ 


térêt,  elle  répondit  qu’ayaiit  fait  six  semaines 
auparavant  une  glissade  sur  le  seuil  de  sa  porte, 
elle  était  tombée  sur  l’épaule.  Souffrant  ensuite 
du  bras,  elle  avait  cru  avoir  simplement 
une  contusion.  Mais,  elle  me  semblait  pré¬ 
senter  une  position  vicieuse  du  bras.  Je  le  lui 
dis,  et  lui  proposai  de  l’examiner  malgré  les 
conditions  peu  habituelles  de  ma  visite.  Dès 
qu’elle  eut  quitté  son  écharpe,  je  remarquai  un 
écartement  incoercible  du  coudq,  qu’elle  ne 
pouvait  rapprocher  du  corps.  Après  déshabil-^ 
lage  la  luxation  devint  évidente.  J’étais  par 
trop  «  nouveau  »  dans  le  pays  (où  je  m’établis 
par  la  suite)  pour  ne  pas  demander  en  consulta¬ 
tion  un  vieux  confrère  voisin.  Celui-ci  confirma 
mon  diagnostic,  nous  appelâmes  un  chirurgien^ 
Enfin,  avec  l’aide  de  chloroforme  et  de  trois 
autres  aides,  et  au  bout  de  vingt  minutes  d’ef-. 
forts,  cet  humérus  consentit  à  reprendre  sa  place. 
Eh  bien,  les  suites  lurent  fort  bonnes,  la  blessée 
reprit  sans  trop  de  difficultés  l’usage  à  peu  près 
normal  de  son  bras ...  et  continue  depuis 
trente  et  un  ans. 

Plusieurs  années  s’étant  écoulées,  j’étais  venu 
résider  à  Don  amenez,  quand  je  vis  un  jour  arri¬ 
ver  à  mon  cabinet  un  homme  (un  touriste)  tout 
gelé,  à  peine  habillé,  et  en  proie  à  la  plus  vive 
émotion.  Cet  homme  à  peine  arrivé  à  la  mer 
avait  voulu  s’y  baigner.  L’occasion,  le  soleil,  la 
mer  bleue  lui  avaient  fait  oublier  un  accident 
antérieur  déjà  ahcien.  Mais  dès  les  premières 
brasses  enthousiastes,  il  avait  «  bu  un  coup  »  et 
s’était  cru  perdu.  Douleur  violente  et  impotence 
du  bras  le  désemparaient.  Il  était  heureusement 
encore  près  du  bord,  on  le  secourut,  mais  il  se 
précipita  à  la  recherche  d’un  médecin.  Il  s’agis¬ 
sait  tout  simplement  de  la  récidive  d’une  an¬ 
cienne  luxation  de  l’épaule.  La  réduction  fut 
aisée.  Il  se  calma  donc,  me  remercia,  paya  et 
partit  bien  vite.  Sans  doute  court-il  encore  I 

Mais  il  n’a  pas  dû  oublier  de  sitôt  l’émotion 
qu’il  avait  éprouvée.  Avouons  qu  ’il  y  avait  de  quoi. 

Pendant  plusieurs  années  je  ne  vis  pas  de 
luxations  semblables,  et  puis  un  matin,  on 
m’appela  pour  une  petite  vieille,  qui  vit  petite¬ 
ment  dans  une  petite  mansarde,  une  de  ces 
bonnes  femmes  qui,  vieilles  et  seules,  deviennent 
fatalement  des  «  punaises  de  sacristie  ».  Elle 
avait  voulu,  se  trouvant  un  peu  en  retard,  se 
presser  pour  aller  à  l’église,  mais  elle  avait  fait 
un  faux  pas  dans  l’escalier.  Un  mouvement  ins- 
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tinctif  pour  se  raccrocher  à.  la  rampe,  et  voilà 
son  bras  qui  n’allait  plus . , .  Les  voisins  étaient 
venus  à  son  secours,  et  trouvant  qu’il  devait  y 
avoir  quelque  chose  m’avaient  appelé.  Je  consta¬ 
tai  une  luxation  de  l’épaule  qui  céda  très  facile¬ 
ment  à  un  Kocher  (ceci  expliquait  cela). 

Mais  voilà  que  quinze  jours  plus  tard,  on  me 
rappelait  à  nouveau  pour  elle,  qui  s’était  encore 
«  démis  l’épaule  /».  Tiens  me  dis-je,  mon  bai¬ 
gneur  ferait-il  école  ?  Mais  j’eus  la  surprise  de 
constater  que  c’était  l’autre  épaule,  cette  fois. 
La  cause  était  vraiment  insignifiante  :  pour  cher¬ 
cher  sous  son  lit,  certain  vase  (vous  me  com¬ 
prenez),  elle  s’était  baissée,  se  retenant  de  la 
main  droite  au  dos  de  son  lit.  Mais  elle  avait 
glissé,  avait  dû  faire  un  effort  inconscient  de 
retenue  ,  dont  le  résultat  avait  été. . .  qu’il  fal- 
fajt  de  nouveau  recourir  à  mes  soins. 

La  réduction  lut  encore  très  facile.  Gela  me 
permit  de  constater  in  petto,  que  je  pouvais 
réussir  un  Kocher  à  droite  comme  à  gauche . ,. . 
(Petites  remarques  que  l’on  fait  inconsciemment 
quand  on  s’intéresse  à  ce  qu’on  lait). 

Ma  bonne  femme  fait  sans  doute,  maintenant 
plus  attention  à  ses  gestes.  Toujours  est-il  que 
je  continue  à  la  voir  trottiner,  menant  sa  petite 
vie,  sans  sembler  se  ressentir  beaucoup  de  ce 
double  accident. 

On  vient  de  me  rappeler, — en  me  demandant  un 
conseil  pour  elle,  —  le  cas  assez  intéressant  d’une 
femme  qui,  dans  les  mouvements  désordonnés 
d’une  crise  éclamptique,  s’était  luxé  l’épaule 
gauche.  Elle  ne  voulut  jamais  consentir  à  la 
réduction  (quand  elle  eut  repris  ses  sens,  et  que 
la  famille  eut  remarqué,  la  chose).  Eh  bien . . . 
elle  s’accommoda  de  son  infirmité. 

C’est  au  point  que,  malgré  elle,  et  malgré  la 
continuation  (pour  une  durée  qui  ne  laisse  pas 
de  surprendre)  de  sa  néphrite,  elle  a  pu  se 
remettre  à  la  couture,  quand  ses  yeux  la  lui  per¬ 
mettent. 

Depuis  lors,  je  vis  encore  une  autre  luxation 
qui  m’étonna  à  double  titre  :1“  à  cause  du  méca¬ 
nisme  de  sa  production  ;  2°  en  raison  de  la  béni¬ 
gnité  de  ses  suites. 

C’était  un  vieil  ouvrier  que,  dans  une  sardi¬ 
nerie,  on  avait  affecté  à  la  conduite  d’un  lourd 
camion  automobile. 


Que  voulez-vous  qu’il,  fit,  une  fois  la  journée 
finie  ?  Le  cabaret  est  bien  tentant,  mais  par¬ 
fois,  la  mer  . étant  proche,  on  se  sent  un  peu 
marin,  et  on  va  faire  une  partie  de  pêche, 
Donc,  rentrant  un  soir  d’une  de  ces  sorties,  il 
fit  en  «  accostant  »  ce  geste  (oh,  combien  usuel 
pourtant  1)  de  se  porter  à  l’avant  de  son  canot,  le 
bras  tendu  pour  amortir  le  choc  du  bateau  con¬ 
tre  la  cale.  Mais  il  manqua  son  coup  ;  avait-il 
trop  d’erre,  une  lame  survînt-elle  ?  Toujours 
est-il  qu’il  encaissa  un  choc  qui  le  laissa  pantois, 
On  le  ramena  chez  lui,  on  m’appela.  Je  trouvai 
l’épaule  fortement  luxée.  La  tête  humérale  avait 
été  repoussée  en  avant,  sous  la  clavicule. 

Cette  fois,  la  réduction  fut  moins  aisée.  Le  dépla¬ 
cement  était  plus  grand,  le  sujet  était  bien 
musclé,  et  les  muscles  étaient  contracturés. 

Je  pensai  donc  qu’il  fallait  s’attendre,  pour 
le  coup,  à  une  impotence  assez  grande  et  tort 
longue,  estimant  qu’il  y  avait  certainement  eu 
d’importantes  déchirures  internes  :  — Ah,  ouiche  I 
quinze  jours  plus  tard,  je  constatais  que  mon 
bonhomme  avait  repris  le  volant  de  son  camion. 
Et,  (moi),  j’eus  Tétonnement  de  savoir  qu’iln’en 
était  rien  résulté  de  fâcheux  ni  pour  lui.,,  ni 
pour  autrui  I  • 

En  somme,  dans  toutes  ces  luxations  le  méca¬ 
nisme  et  les  conditions  de  leur  production  ont 
compté  plus  que  la  violence  du  traumatisme. 
On  voit,  en  revanche,  des  accidents  dont  les 
conditions  sont  telles  qu’on  s’attendrait  à  voir 
les  victimes  disloquées  (au  sens  étymologique) 
de  toutes  parts,  et  où  l’on  ne  constate  que  des 
contusions. 

Dans  ces  cas  que  j’ai  trouvés  plus  intéressants, 
ce  qui  m’a  encore  frappé  c’est  le  fait  qu’en  l’ab¬ 
sence  de  complications,  nerveuses,  vasculaires 
ou  autres,  un  délai  relativement  court  a  géné¬ 
ralement  suffi  pour  aboutir  pratiquement  à  la 
rcstitutio  ad  integrum. 

Il  serait  peut-être  intéressant  de  faire  une 
comparaison  avec  les  cas  où  d’autres  facteurs 
(que  l’on  pourrait  qualifier  d’extrinsèques)  peu¬ 
vent  intervenir.  Le  plus  souvent  ce  sera  l’inter¬ 
position  d’un  tiers  payant,  ou  la  sinistrose. 
Gageons  qu’alors  le  pronostic  devient  moins 
favorable. 

D'  E.  Damey, 


B  B  B 
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LA  PHYSIOLOGIE  DE  LA  RATE  ET  L’OPOTHÉRAPIE  SPLENIQUE 

Par  Camille  Soula 

Professeur  à  la  FaciiUé  de  médecine  de  Toulouse 


La  rate  est  une  glande  endocrine  qui  repré¬ 
sente  une  partie  très  importante  ■  de  l’appareil 
réticulo-endotliélial,  et  dont'  les  fonctions  (dans 
la  mesure  où  elles  nous  sont  connues)  se  confon¬ 
dent  avec  celles  de  cet  appareil. 

La  rate  intervient  dans  le  métabolisme  des 
principes  dont  le  rôle  est  surtout  p'  astique  dans 
rcconomie,  des  matières  minérales  et  des  lipides. 
La  rate  favorise  la  fixation  des  matières  mi¬ 
nérales  et  joue  un  rôle  primordial  dans  l’élabo- 
'ratioii  des  lipides  insaponifiables  (stérols).  C’est 
ce  qui  explique  son  influence  sur  la  croissance 
aucoprs  de  laquelle  l’élaboration  et  la  üxation 
des  matériaux  plastiques  dominent  le  tableau 
du  métabolisme. 

La  rate  intervient  également  dans  le  cycle  du 
1er  en  participant  à  l’élaboration  du  pigment 
tciTugineux  des  hématies  :  l’hémoglobine.  ;  ' 

Ces  différents  rôles  de  la  rate  dans  la  nutrition 
sont  des  attributs  de  l’ajipareil  réticulo-endothé¬ 
lial  dans  son  ensemble. 

L’ablation  de  la  rate  en  effet  demeure  appa¬ 
remment  sans  conséquences  chez  l’adulte.  L’cf- 
lort  de  suppléance  de  1’  rganisme  après  la  splé¬ 
nectomie  se  traduit  seulement  par  une  hypertro¬ 
phie  de  toutes  les  glandes  hémales. 

Chez  l’animal  très  jeune,  aussitôt  après  la 
naissance,  la  splénectomie  se  traduit  cependant 
par  un  retard  de  croissance.  Le  chimisine  plas¬ 
tique  pendant  la  période  oii  l’animal  augmente 
quotidiennement  la  masse  de  ses  tissus  subit  un 
dommage  apparent  lorsqu’on  supprime  une 
traction  iinpprtante  de  l’appareil  réticulo-endo- 
Ihclial. 

Lomment  la  rate  intervienl-ellc  dans  la  lixa- 
lioii  des  niatières  minérales  ? 

11  semble  que  sa  fonction  minéralisante  soit 
liée  à  l’élaboration  des  stérols  par  le  système 
réliculo-endothélial.  On  connaît  en  effet  le  rôle 
que  joue  la  rate  dans  l’élaboration  des  cholesté¬ 
rols  et  l’on  sait  d’autre  part  que  la  vitamine  D, 
dont  la  privation  détermine  des  troubles  de  la 
iiiinéralisation  est  un  stérol  :  l’ergostérol. 

Par  ailleurs  l’influence  de  l’irradiatfon  sur  la 
vertu  minéralisante  des  stérols  permet  d’attri¬ 
buer  à  l'insolation  de  la  peau  un  rôle  très  proba¬ 
ble  dans  la  fixation  des  matières  minérales. 

En  sorte  que  le  rôle  de  la  r,ate  dans  le  métabo¬ 
lisme  des  principes  plastiques  de  l’économie  se  pré¬ 
sente  comme  une  fonction  endocrine  (élaboridion 
des  stérols  fixateurs  de  matières  minérales)  liée 
à  la  physiologie  de  la  peau  (influence  des  radia¬ 


tions  solaires  ou  artificielles  dur  le  métabolisme 
intermédiaire). 

A  côté  de  cette  fonction  nutritive,  la  rate  joue 
par  ses  éléments  figurés  (la  rate  produit  des  for¬ 
mes  leucocytaires  de  défense)  un  rôle  dans  lés 
processus  de  défense  humô'ale.  Certains  auteurs 
voient  dans  la  rate  le  foyer  des  forces  de  défense 
contre  l’infection,  point  de  vue  parfaitement 
confirmé  par  la  pathologie  sanguine. 

Il  est  vraisemblable  — ^^bien  que  leurs  rapports 
ne  nous  soient  pas  connus  —  que  l’intervention 
du  parenchyme  splénique  dans  les  réactions  de  < 
défense  contre  l’infection  et  dans  les  fonctions 
nutritives  sont  reliées  entre  elles. 


Les  données  acquises  sur  la  phv^siologie  de  la 
rate  permettent-elles  et  dans  cquelle  mesure  d’ex¬ 
pliquer  les  résultats  connus  de  l’opothérapie 
splénique  ? 

L’opothérapie  dans  son  principe  est  une  mé¬ 
thode  thérapeutique  basée  sur  la  physiologie 
et  dont  les  agents  exercent  leurs  effets  par  mode 
substitutif.  Il  est  cependant  toujours  difficile  de 
tirer  de  la  praticque  opothérapicque  des  indications 
physiologiques  et  dans  la  plupart  des  cas  on 
voit  les  extraits  d’une  glande  produire  des  effets 
dans  le  cadre  des  fonctions  qu’exerce  cette 
glande,  sans  pouvoir  dire  —  avec  une  rigueur 
physiologique  réelle  —  dans  quelle  mesure  ni 
surtout  comment  le  fonctionnement  normal  a 
été  suppléé.  Mais  la  médecine  se  contente  de 
disqroser  de  remèdes  qui  corrigent  les  troubles 
occasionnés  qrar  les  déficiences  glandulaires. 

L’est  le  cas  qqour  l’oqrothéraqrie  splénique.  Elle 
est  devenue  classique  pour  ses  effets  sur  les 
fonctions  de  minéralisation,  de  crois.sance,  et 
sur  les  processus  anti-infectieux. 

Le  fractionnement  deë  extraits  spléniques  a 
jiermis  de  rattacher  leur  activité  aux  principes 
lipidiques  insaponifiables.  Les  stérols  extraits 
de  la  rate  exercent  une  action  minéralisante 
très  nette  dans  les  troubles  et  retards  de  la 
dentition  chez  l’enfant,  dans  les  troublesrachi- 
tiques,,  et  sur  la  calcification  des  lésions  tuber¬ 
culeuses,  particulièrement  dans  les  tuberculoses 
osseuses. 

l.’action  sur  les  réactions  bumorales  de  dé¬ 
fense  se  uiaiiifcstc  dans  les  infections  paiMuic 
chute  de  1;»  lièAie. 

La  régénération  sanguine  résultant  de  l’opo- 
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thérapie  splénique  se  traduisant  par  l’augmen¬ 
tation  du  nombre  des  hématies  est  sans  doute 
liée  à  cette  action  antitoxique  car  elle  est  parti¬ 
culièrement  marquée  dans  les  anémies  secon¬ 
daires  consécutives  aux  infections  chroniques 
(tuberculose,  paludisme). 

Un  effet  remarquable  des  lipides  insaponi- 
fiables  de  rate  est  celui  qu’ils  exercent  sur  le 
volume  de  la  rate  hypertrophiée.  La  rétraction 
de  la  rate  qui  résulte  de  leur  application  est  un 
phénomène  constant  ;  c’est  la  signature  de  leur 
activité,  ce  fait  par  ailleurs  complique  singu¬ 
lièrement  l’étude  du  mécanisme  de  leur  action. 
Il  y  a  là  un  effet  de  stimulation  dont  l’explica¬ 
tion  pharmacodynamique  déborde  vraisembla¬ 
blement  le  cadre  de  la  physiologie  de  la 
rate. 

La  thérapeutique  n’a  pas  les  exigences  doc¬ 
trinales  des  sciences  exactes.  Elle  se  satisfait 
des  résultats  louables. 

L’opothérapie  splénique  offre  d’ailleurs  un  plus 


insolent  défi  aux  explications  fonctionnelles. 
C’est  par  l’application  au  traitement  des  der¬ 
matoses  prurigineuses  qu’en  ont  fait  Mayr  et 
Moncorps.  La  fraction  désalbuminée  des  extraits 
spléniques  procure  la  guérison  parfois  héroïque 
de  certains  eczémas  invétérés. 

Il  serait  bien  téméraire  ici  de  donner  une  expli- 
cation  physiologique.  Certains  n’ont  pas  craint 
de  le  tenter.  Je  ne  m’y  lancerai  pas,  le  terrain  me 
paraissant  vraiment  incertain.  Tout  au  plus 
hasarderai-je  une  hypothèse.  La  splénothérapie 
agissant'  surtout  bien  darrs  des  cas  qui  sont  éga¬ 
lement  améliorés  par  l’auto- hémothérapie  jç 
pense  que  Ton  se  trouve  peut-être  en  présence  de 
phénomènes  de  désensibilisation. 

Mais  les  malades  particulièrement  ceux 
qui  se  grattent  —  tiennent  leur  médecin  quitte 
d’explication  pourvu  qu’ils  les  soulagent. 

La.  guérison  du  malade  prime  à  juste  titre 
dans  l’esprit  du  médecin,  la  justification  parfois 
lointaine  d’une  thérapeutique  efflcace. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  DE.  .  . 

La  céphalée  dite  «  de  croissance  » 


d’après  le  Professeur  A. -B.  Mahf.vn  (l) 

Lë  nom  DË  «  CÉPHALÉE  DITE  DE  CROISSANCE  »  S’.APPLIQUE  A  DES  FAITS  DISPARATES 


Il  s’applique,  en  effet,  à  toutes  les  céphalées 
survenant  pendant  la  grande  enfance  et  l’ado¬ 
lescence,  en  particulier  chez  les  écoliers. 

Voici  quels  sont  ses  aspects  habituels. 

«  Un  grand  enfant  ou  un  adolescent,  garçon 
ou  fille,  poursuit  ses  études.  Tantôt  il  occupe  les 
premiers  rangs  dans  sa  classe  ;  tantôt  il  travaille 
peu  ou  péniblement  et  sans  succès.  Mais  bon, 
médiocre  ou  mauvais  élève,  il  se  plaint  souvent 
de  la  tête.  » 

Cette  céphalée  survient  à  n’importe  quel 
moment  de  la  journée.  Elle  dure  une  heure, 
deux  heures,  une  demi-journée,  puis  disparaît 
plus  ou  moins  complètement  pour  recommencer 
dans  les  mêmes  conditions  le  lendemain  ou 
quelques  jours  après!  Presque  toujours,  elle 
cesse  la  nuit  et  n’empêche  pas  le  sommeil  Ra¬ 
rement  localisée  à  un  point  très  limité,  elle  est 
en  général  plus  ou  moins  diffuse  avec  une  pré¬ 
dominance  sur  telle  ou  telle  région  du  crâne. 
Le  plus  souvent  bilatérale,  parfois  en  bandeau, 
parfois  en  casque,  elle  peut  prédominer  d’un 
côté  ;  il  est  exceptionnel  qu’elle  soit  unilaté¬ 
rale. 


(1)  A.-B.  Marfan.  —  Sur  une  forme  de  céphalée 
habituelle  des  écoliers.  (La  Presse  Médicale,  27  juillet 
1935.) 


Presque  jamais  lancinante,  elle  est  surtout  gra- 
vative.  Son  intensité  est  très  variable.  En  gé¬ 
néral,  elle  est  l’objet  de  plaintes  spontanées, 
mais  elle  est  rarement  assez  vive  pour  s’opposer 
à  tout, travail  intellectuel.  Il  est  difficile  de  pré¬ 
ciser  si  son  origine  est  intracrânienne  ou  épi¬ 
cranienne.  Aucune  signe  ne  permet  d’attribuer 
ce  mal  de  tête  à  une  altération  osseuse, 

Cette  céphalée  survient  tantôt  spontanément; 
tantôt  elle  se  manifeste  à  l’occasion  d’une  cir¬ 
constance  déterminée.  Chez  certains  écoliers  elle 
se  fait  sentir  pendant  l’étude,  qui,  dans  quelques 
établissements,  suit  le  lever  du  matin  et  pré¬ 
cède  le  petit  déjeuner  ;  puis  elle  s’atténue  ou 
disparaît  après  celui-ci.  Chez  d’autres,  elle  n’ap¬ 
paraît  qu’au  cours  de  la  journée,  particulière¬ 
ment  après  un  effort  intellectuel. 

Souvent  ces  écoliers  éprouvent  en  même 
temps  un  sentiment  habituel  de  lassitude.  Cer- 
tams  ont'  peu  de  goût  pour  les  exercices  phy¬ 
siques.  D’autres  ne  peuvent  s’j'  livrer,  car  la 
fatigue  servi'-  nt  très  vite.  Cette  diminution 
de  la  capacité  d’effort  physique  est  surtout  ac¬ 
cusée  à  certaines  périodes  ;  elle  diminae  à  d’au¬ 
tres,  où  le  sujet  est  capable  sans  trop  de  fatigue 
se  livrer  à  quelques  exercices. 

On  peut  obsei’ver  aussi  un  certain  trouble 
dans  l’aptitude  à  l’effort  intellectuel  ;  celui-ci 
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n’est  pourtant  pas  ansSi  fréquent  qu’on  pour-  ment  un  peu'pftle,  sans  que  rexamon  du  sang 

mit  le  croire.  Souvent  l'a  tension  artérielle  est  révèle  quel([iie  état  d’anémie, 

un  peu  abaissée.  Parfois  les  sujets présententde  Quant  à  l’évolution  de  cette  céphalée,  elle 
l’albuminurieintermittentesoüsl’uneouraütrede  apparaît  en  général  après  la  deuxième  année, 

ses  formes  ;  orthostatique,  de  fatigue,  digestive.  Une  fois  établie,  elle  peut  diminuer  et  même  dis- 

Cependant  il  importe  de  remarquer  que  chez  paraître  pendant  des  périodes  plus  ou  moins  lon- 

eux  l’état  de  croissance  ne  permet  aucune  re-  gués,  pour  reparaître  ensuite.  Il  en  va  de  même 

marque  spéciale.  Les  uns  .sont  grandset  élancés;  durant  des  mois,  voir  des  années.  La  céphalée 

d’autres  sont  petits  et  replets,  leur  développe-  cesse  en  général  avant  18  ans.  Chez  certains,  il 

ment  génital  est  souvent  normal,  parfois  pré-  subsiste  longtemps,  parfois  toute  la-  vie,  une 

coee,  parfois  retardé.  Leur  teint  est  ordinaire-  disposition  à  souffrir  de  la  tête. 


Lns  C.VP.ACTÈRES  DE  CETTE  CÉPH.AT.ÉE 

Elle  ne  reconnaît  pas  les  causes,  auxquelles  les  signes  de  cette  affection  font  complètement 
onimpnte ordinairement  les  autres  céphalées, que  défaut.  Il  en  est  de  même-de  l’ouïe.  Ce  n’est  pas 
l’onrencontre  chez  les  enfants  et  les  adolescents.  une  migraine  ;  en  effet,  elle  n’est  pas  hémi-cra- 
C’est  ainsi  qu’elle  est  indépendante  de  l’aü-  nienne,  ne  survient  pas  par  accès  plus  ou  moins 
mentation,  du  mode  de  vie,  du  surmenage  sco-  éloignés  ;  elle  ne  s’accompagne  ni  de  vomisse- 
laire.  Elle  n’a  aucun  rapport  avec  la  chlorose,  ments  ni  de  nausées. 

Elle  n’est  pas  due  è  des  troubles  de  la  vue, ni  à  Enfin  elle  n’est  pas  le  prélude,  ni  le  symp- 
iin  effort  excessif  d’accommodation.  On  ne  peut  tôme  d’une  affection  organique  des  méninges 
l’attribuer  à  l’hypertrophie  des  amygdales  ou  ou  du  cerveau,  car  on  n’en  constate  aucun  an¬ 
aux  végétations  adénoïdes.  On  ne  saurait  l’im-  tre  signe  et  l’évolution  ultérieure  montre  que 
puter  àune  sinusite  frontale  ou  maxillaire,  car  ces  craintes  n’étaient  pas  justifiées. 


Que  penser  de  ses  causes  en  vue  d’un  traitement  rationnei,  ? 


Il  semble  qu’on  puisse  écarter  d’emblée  l’ar¬ 
thritisme  et  le  neuro-arthritisme.  Si  on  cherche 
m  effet  avec  une  certaine  rigueur  les  stigmates 
de  cette  diathèse  chez  les  jeunes  sujets,  qui 
souffrent  de  céphalées  habituelles,  ou  chez  les 
membres  de  leur  famille,  bien  souvent  on  ne  les 
trouve  pas. 

Mais,  chez  la  plupart  d’entre  eux,  une  en¬ 
quête  sérieuse  et  certaines  explorations  per¬ 
mettent  de  découvrir  soit  une  tuberculose  à  évo- 
Mioa  occulte,  soit  une  ascendance  syphilitique. 

Certes,  cette  variété  de  tuberculose  ne  se  ma¬ 
nifeste  presque  jamais  par  des  signes  stétha- 
coustiques,  ni  par  une  altération  sérieuse  de 
l’état  général,  ni  par  un  état  subfébrile  ;  la  tem¬ 
pérature  reste  toujours  normale,  et  même  un 
peu  basse. 

Par  contre,  point  important,  on  découvre 
chez  ces  patients  une  cuti-réaction  positive,  et  sou¬ 
vent  celle-ci  est  très  intense.  En  outre,  dans 
plus  des  2  /3  des  cas  où  l’examen  radiologique 
peut  être  pratiqué,  on  remarque  un  agrandisse¬ 
ment  et  une  exagération  des  ombres  hilaires  à 
droite  ou  à  gauche,  parfois  certaines  cicatrices 
fibro-calcaires  dans  la  même  région,  et,  dans  les 
champs' pulmonaires,  quelques  taches  obscures 
peu  nombreuses,  de  petites  dimensions,  à  limites 


assez  nettes  ;  plus  rarement  des  voiles  grisâtres- 
un  peu  diffus.  Un  interrogatoire  minptieux  ap¬ 
prendra  parfois  que  le  sujet  a  souffert  précé¬ 
demment  d’une  pneumonie  aiguë  à  caractère 
d’inflammation  pèrifocale,  ou  encore  qu’il  a 
présenté  une  fièvre  continue  et  régulière,  dont 
les  caractères  ont  été  ceux  d’une  typho-bacil- 
lose.  Dans  d’autres  cas, la  cuti-réaction  positive 
s’associe  à  des  manifestations  de  scrofulo- 
tuberculose  guérie  ou  en  évolution,  plus  parti¬ 
culièrement  à  des  écrouelles- ou  à  une  tubercu¬ 
lose  de  l’appareil  locomoteur. 

Ces  sujets  ne  sont  donc  pas  de  simples  por¬ 
teurs  de  bacilles,  mais  ils  ont  subi  ou  subissent 
encore  une  atteinte  de  tuberculose  évolutive, 
laquelle  ne  se.  manifeste  le  plus  soiu'ent  par  au¬ 
cun  signe  clinique. 

D’une  manière  à  peu  près  aussi  fréquente,  la 
rechei'che  des  causes  conduit  à  incriminer  la 
syphilis  congénitale.  Certes,  on  n’en  trouve  pas 
facilement  chez  ces  jeunes  sujets  des  manifesta¬ 
tions  anciennes  ou  récentes,  telles  que  kératite 
interstitielle,  dystrophie  dentaire,  cicatrices  de 
gommes  cutanées.  Chez  eux,  la  réaction  de  Was¬ 
sermann  est  parfois  négative.  Cependant  l’étude 
des  antécédents  familiaux  fait  découvrir  l’exis¬ 
tence  de  fa  syphilis  chez  les  pareixts  cru  les  grands 
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parents,  surtout  chez;  le  père.  L’histoire  du  ma¬ 
lade  lui-même  peut  faire  noter  que,  durantLes 
premiers  mois  de  la  vie,  celui-ci  a  présenté  une 
anorexie  persistante  avec  anémie,. ou  des  vomis¬ 
sements  habituels  sans  sténose  pylorique. 

La  syphilis  congénitale,  qui  détermine  la  cé¬ 
phalée,  est  donc  le  plus  souvent  occulte,  latente. 
Elle  ne  semble  avoir  gardé  que  le  pouvoir  de 
troubler  la  nutrition  et  le  fonctionnement  de 
Certains  organes.  A  cet  égard  elle  offre  des 
analogies  avec  la  forme  de  tuberculose,  qu’on 
trouve  aussi  parfois  à  l’origine  de  cette  variété 
de  céphalées. 

«  La  céphalée  juvénile  semble  donc  en  relation 
avec  le  travail  caché  et  profond  d’unorganisme  qu't 
se  défend  contre  la  syphilis  et  la  tuberculose.  » 

«  Il  est  à  présumer  d’ailleurs  que  toutes  les 
infections  chroniques,  qui  évoluent  dans  là  gran¬ 
de  enfance  et  l’adolescencé,  à  la  période  pré- 


pubaire  et  pubaire  dans  un  organisme  en  état 
de  défense  efiicacë,  peuvent  la  produire  pareil¬ 
lement.  Mais,  à  l’heure  présente,  seules  'sont 
bien  établies  l’action  de  la  tuberculose  et  celle 
de  la  syphilis.  Parfois,  l’enquêté  permet  d’àvàn- 
cer  que  les  deux  infections  se  sont  unies  pour  la 
déterminer.  » 

Cette  céphalée,  qui  apparaît  généralement  à 
la  période  pré-pubaire  pour  se  continuer  durant 
l’établissement  de  la  puberté,  coïncide  donc 
avec  une  phase  très  spéciale  de  l'évolution  de 
l’organisme.  Il  faut  noter  cju’au  cours  de  cette 
phase  celui-ci  subit  des  modifications  profondes, 
morphologiques,  somatiques,  humorales  qui, 
pour  une  grande  part,  dépendent  de  l’activité 
de  certaines  glandes  endocrines.  Parmi  celles-ci 
il  faut  citer  celles  qui  participent  principalement 
à  la  formation  génitale  et  à  l’achèvement  de  la 
croissance  :  les  glandes  sexuelles,  l’hypohyse,  le 
corps  thyroïde  et  les  capsules  surrénales. 


Déductions  thérapeutiques 


Les  sujets  qui  souffrent  de  céphalées  habi¬ 
tuelles  ne  doivent  se  livrer  qu’à  des  exercices 
physiques  modérés,  éviter  la  grande  fatigue, 
les  sports.  Ils  vivront  le  plus  possible  au  grand 
air.  Leurs  études  ne  seront  pas  interrompues, 
mais  des  vacances  longues  leur  permettront  un 
séjour  à  la  campagne,  à  la  mer  ou  à  la  montagne. 

Le  régime  alimentaire  sera  aussi  varié  ciue  pos¬ 
sible  et  devra  suffire  à  tous  les  besoins  d’un  or¬ 
ganisme  en  plein  développement.  C’est  ainsi 
que,  s’il  doit  être  prescrit  certains  régimes  en 
raison  dé  troubles  dyspeptiques.  Une  faut  pas  qué 
Ceux-ci  entraînent  une  insuffisance  de  la  ration 
alimentaire. 

AU  cas  de  céphalées  très  vives,  il  est  permis 
de  prescrire  soit  0  gr.  50  d’aspirine,  soit  un  ca¬ 
chet  avec  :  pyramidon  0  gr.  30,  caféine  einq 
centigr. 

De  toute  évidence,  la  découverte  d’une  tuber¬ 
culose  occulte  indiquera  plus  encore  une  cure 
d’air  ou  de  repos,  en  même  temps  que  la  médi¬ 


cation  éthérée  et  les  préparations  calciques, 
suivant  la  méthode  du  Prof.  Marfan. 

Quand  la  syphilis  apparaît  certaineou  seule¬ 
ment  probable,  il  faut  instituer  un  traitement 
spécifique.  «La  forme  de  syphilis  congénitale, 
qui  détermine  la  céphalée  habituelle,  n’exige 
que  rarement  l’introduction  par  voie  sous-cuta¬ 
née  ou  intra-veineuse.  L’ingestion  de  prépara¬ 
tions  mercurielles  et  celle  de  stovarsol  sufBsent 
le  plus  souvent,  pourvu  que  le  traitement, com¬ 
posé  de  cures  intermittentes,  soit  longtemps 
continué.  » 

Certains  extraits  glandulaires  donnent  les 
meilleurs  résultats.  «  On  prescrira  l’ingestion 
quotidienne  de  0  gr.  20  d’extrait  hypophysaire 
total  et  une  égale  quantité  d’extrait  surrénal.La 
cure  opothérapique  sera  continuée  une  quin¬ 
zaine  de  jours.  Elle  sera  répétée  de  temps  en 
temps,  alternant  avec  le  traitement  étiolo¬ 
gique.  » 


G.  FiscHEq. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Etude  du  débit  respiratoire  maximum 
chez  les  tuberculeux. 

En  pratique,  cette  étude  paraît  à  première 
vue  superflue  au  phtisiologue  et  les  signes  cli¬ 
niquement  ou  radiologiquement  observables, 
semblent  Suffisants  pour  éclairer  un  diagnostic 
ou  guider  une  thérapeutique.  Cependant  l’ap¬ 
plication  de  plus  en  plus  fréquente  des  méthodes 
collabantes  fait  ressortir  chaque  jour  davantage 
la  néces.sité  de  mieux  conpaître  le  fonctioune- 
inent  de  l’appareil  pulmonaire. 

La  mise  hors  service,  pour-un  temps  plus  ou 
moins  long,  d’un  ou  deux  poumons,  ne  peut  être 
indifférente  à  l’organisme  Et,  si  un  sixième  seu¬ 
lement  de,  la_  surface  respiratoire  suffit  au  main¬ 
tien  de  la  vie  d’un  être,  il  est  vraisemblabldque 
cette  réduction  ne  s’obtient  pas  sans  contre-coup. 
M.  H.  Faniel  et  A.  J.aucot  nous  rappellent 
queies  poumons  n’ont  pas  qu’un  rôle  stricte¬ 
ment  respiratoire  dans  l’économie  générale. 
Appendices  du  tube  digestif,  leur  fonction  es-' 
sentielle  est,  certes,  la  digestion  des  g.az.  Mais  à 
côté  de  cette  activité  assimilatrice  spécialisée, 
comme  tous  les  autres  organes  du  tube  digestif, 
les  poumons  interviennent  dans  la  digestion  des 
solides  ou  des  liquides,  plus  particulièrement 
des  graisses.  Et  cette  activité,  accessoire  peut- 
être,  est  en  tout  cas  assez  importante  pour  cfue 
lecollapsus  pulmonaire  poussé  et  plus  spécia¬ 
lement  le  collapsus  bilatéral,  entraîne  des  trou¬ 
bles  généraux  caractérisés  par  toute  une  série 
de  phénomènes  bien  connus  actuellement. 

Il  s’agit  ici  d’une  fonction  accessoire.  Que 
sera-ce  donc  quand  il  s’agira  du  rôle  principal, 
respiratoire,  de  l’organe  ?  C’est  ici  que  l’étude 
du  débit  respiratoire  maximum  apparaît  d’un 
intérêt  considérable  pour  le  phtisiologue.  Elle 
est,  à  l’appareil  respiratoire,  ce  qu’est  le  Pa- 
chon  à  l’appareil  circulatoire.  Elle  permet  de 
contrôler  à  tout  instant  les  réactions  physiolo¬ 
giques  d’un  organe  malade  ou  sain  dans  un  acte 
vital  essentiel  :  la  respiration.  Mais  surtout  elle 
permet  de  contrôler  d’une  façon  vraiment  inté¬ 
ressante,  l’efficacité  d’un  traitement  collabant. 
Le  débit  respiratoire  maximum  est  extrême¬ 
ment  sensible,  non  seulement  aux  phénomènes 
physiologiques  normaux  tels  que  la  menstrua¬ 
tion,  aux  phénomènes  météorologiques  tels  que 
la  pression  atmosphérique,  il  est  aussi  remar¬ 
quablement  influencé  par  les  altérations  mêmes 
de  l’appareil  respiratoire.  Cette  promptitude  à 


trahir  les  défaillances  de  l’orgàne  fait  de  l’étude 
du  débit  respiratoire  maximum  un  chapitre 
obligé  de  la  phtisiologie.  Elle  nous  permet  en 
effet  d’ajouter  à  la  clinique,  souvent  en  défaut, 
et  à  la  radiologie,  trop  brutale,  un  élément  d’ap¬ 
préciation  de  plus,  la  mesure  de  la  fonction. 

Et  cette  mesure  se  montre  d’autant  plus  pré¬ 
cieuse  à  connaître  que  nous  la  voyons  suivre  pas 
à  pas  l’amélioration  obtenue  par  le  pneumotho¬ 
rax  artificiel  ou  la  phrénicectomie,  de  même 
que  nous  la  voyons  traduire  aussitôt  l’ineffica- 
cacité  de  ces  méthodes.  (Le  Scalpel,  19  octobre 
1935.) 

Considérations  pratiques  sur  le  traitement 
de  la  poliomyélite  antérieure  aiguë. 

,  En  conclusion  d’une  très  intéressante  étude 
le  Docteur  G.-L.  Hallez  écrit  :  la  poliomyélite 
est  une  affection  dont  le  pronostic  immédiat  et 
les  séquelles  tardives  sont  incontestablement  et 
heureusement  modifiés,  par  l’application  d’üne 
thérapeutique  dont  plusieurs  points  semblent 
définitivement  acquis. 

lO'Au  début,  en  période  fébrile  :  sérum  de 
Petit  ou  sérum  de  convalescents,  associés  à  un 
traitement  anti-infectieux  ;  on  diminuera  ainsi 
les  chances  de  mort  par  atteinte  du  bulbe  et  du 
mésencéphale  ; 

20  Pendant  les  premières  semaines  de  la  pa¬ 
ralysie  :  radiothérapie  médullaire,  bains  chauds 
locaux  répétés  plusieurs  fois  par  jour, , diather¬ 
mie  et  orthopédie  de  surveillance  ; 

3®  Pendant  la  période  des  paralysies  systé¬ 
matisées  :  galvanothérapie  longtemps  prolon¬ 
gée,  alternant  avec  la  diathermie  et  les  cures 
thalasso-thermales  si  possible.  Nécessité  de  ré¬ 
péter  les  électro-diagnostics  et  de  confier  l’élec¬ 
trothérapie  au  médecin  spécialisé.  Orthopédie 
réparatrice  s’il  y  a  lieu. 

Pendant  la  période  de  régression,  ces  para¬ 
lysies  une  fois  localisées  s’amendent  le  plus  sou¬ 
vent,  d’une  manière  très  lente  il  est  vrai,  mais 
qui  se  poursuit  pendant  des  mois  et.  même  des 
années,  et  que  favorise  remarquablement  le  trai¬ 
tement  physiothérapique  par  le  massage,  la 
gymnastique  et  l’électricité.  Celle-ci,  d’une  im¬ 
portance  majeure,  ne  sera  pratiquement  jamais 
mise  en  ceuvre  avant  le  deuxième  ou  le  troisième 
mois,  et  à  la  condition  formelle  d’avoir  exploré 
tout  d’abord,  par  un  électro-diagnostic  minu¬ 
tieux,  tous' les  territoires  neuro-musculaires  qui 
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ont  été  atteints  ;  lui  seul  nous  renseignera  sur 
l’étendue  des  muscles  atteints  et  sur  l’impor¬ 
tance  de  cette  atteinte. 

Quant  à  la  période  de  stabilisation,  on  a  pro¬ 
posé  comme  test  de  stabilisation,  l’absence  de 
tout  progrès  pendant  un  an  ;  mais  on  risquerait 
dé.  compromettre  beaucoup  l’avenir  fonctionnel 
du  poliomyélitique,  en  ne  continuant  pas  la 
physiothérapie,  et  surtout  s’il  s’agit  de  sujets 
jeunes,  dont  la  croissance  n’est  pas  achevée  : 
les  surprises  heureuses  Sont  trop  fréquentes,  même 
à  longue  échéance,  pour  se  conjplaire  dans 
une  abstention  coupable.  Il  ne  faut  jamais  dé¬ 
sespérer  de  la  physiothérapie,  aussi  anciennes 
que  soient  les  lésions  et  la  durée  de  l’affection. 
On  est  souvent  appelé  à  voir  et  à  traiter  le  ma¬ 
lade  lorsque  les  lésions  paraissent  définitive¬ 
ment  constituées.  Elles  sont  cependant  suscep¬ 
tibles  de  modifications.  Ici  encore  l’électro- 
thérapie,  sous  forme  de  courant  continu,  avec 
ses  modalités,  reste  la  base  du  traitement,  asso¬ 
cié  à  la  diathermie,  aux  ondes  courtes,  et  au 
besoin  aux  rayons  ultra-violets. 

Quand  des  infirmités  graves  ont  pu  se  cons¬ 
tituer,  interviendra  l’orthopédie  réparatrice  ; 
mais  celle-ci  peut  n’avoir  qu’un  rôle  de  conten¬ 
tion  ou  de  suppléance  à  l’aide  d’appareillages 
aussi  simples  et  aussi  légers  que  possible.  Ce 
sera  la  seule  orthopédie  applicable  jusqu’à  l’âge 
de  10  ans.  Après  cet  âge  seulement,  on  pourra 
intervenir  plus  directement  grâce  à  l’orthopédie 
chirurgicale.  {La  Pratique  méd.  française,  sep¬ 
tembre  1935,  A  et  B.) 

Ingestion  de  bacilles  lactiques  ou  de  lactose  pour  la 
production  d’acide  lactique  intestinal. 

Il  résulte  d’un  travail  de  R.  Lecoq  que  l’in¬ 
gestion  de  bacilles  lactiques  sélectionnés  se 
comporte  de  même  que  l’ingestion  de  lactose 
entraînant  une  acidification  du  milieu  intestinal 
par  production  d’acide  lactique  ;  l’une  et  l’autre 
méthode  conviennent  donc  également. 

La  thérapeutique  lactique  paraît  n’être  qu’une 
variété  de  la  thérapeutique  par  déséquilibre  ali¬ 
mentaire.  Ce  déséquilibre  bienfaisant  permet 
de  combattre  les  putréfactions  intestinales,  mais 
risque  (s’il  est  trop  prolongé)  d’entraîner  des 
troubles  nerveux  ou  des  manifestations  béribé- 
riques  atténuées. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  sera  conseillé 
d’interrompre  de  temps  à  autre,  pour  la  repren¬ 
dre  ensuite!  s’il  y  a  lieu,  la  cure  lactique  et  aussi 
de  renforcer  la  teneur  du  régime  alimentaire  en 
vitamines  B.  {La  Clinique,  octobre  1935.) 

Les  formes  bulbo-protubérantielles  de  la  poliomyélite 
aiguë. 

,  Au  tom's  d’un  long  travail  le  Docteur  A.  Ber¬ 


nard  fait  remarquer  que  l’ancienne  paralysie 
infantile  (maladie  de  Heine-Médin)  maladie 
infectieuse,  ne  se  localise  pas  exclusivement 
aux  cellules  des  cornes  antérieures,  comme  on 
l’a  cru  longtemps.  Elle  peut  toucher  tous  les 
éléments  de  l’axe  cérébro-spinal  (noyau  gris  et 
cordon  blanc)  et  ses  enveloppes  (formes  ménin¬ 
gées  et  méningo-radiculaires).  L’auteur  n’a  en¬ 
visage  que  les  formes  localisées  au  bulbe  et  à  la 
protubérance.  La  présence,  dans  ces  régions, 
des  noyaux  qui  sont  à  l’origine  des  nerfs 
préposés  à  la  respiration  et  à  la  circulation, 
rend  immédiatement  compte  de  la  gravité  de  là 
poliomyélite  aiguë  bulbo-protubérantielle.  On 
a  publié  des  cas  de  guérison  par  la  sérothérapie, 
et  l’on  comprend  l’intérêt  d’un  diagnostic  pré¬ 
coce,  pour  instituer  un  traitement  dont  la  rapi¬ 
dité  ^st  la  seule  chance. d’efflcacité. 

Les  auteurs  classent  ces  formes  en  deux  grou¬ 
pes.  Dans  un  premier,  formes  associées,  les  lé¬ 
sions  bulbaires  s’accompagnent  de  signes  mé¬ 
dullaires.  Dans  un  deuxième,  forme  bulbo-pro¬ 
tubérantielle,  les  lésions  touchent  uniquement 
les  nerfs  crâniens  ou  les  noyaux  du  pneumo-gas- 
trique.  Pouf,  le  premier  groupe  de  malades,  il 
s’agit  souvent  d’une  terminaison  de  la  para¬ 
lysie  ascendante  de  Landry,  ou  de  la  forme  gé¬ 
néralisée  descendante  de  la  même  maladie. 
Le  diagnostic  est,  >  dans  le  premier  cas  facile;  il 
n’en  est  plus  de  même  dans  le  deuxième.  La 
confusion  est  alors  possible  avec  de  nombreuses 
affections  ;  paralysie  a  frigore,  zona  encéphalite, 
lésions  auriculaires.  En  cas  de  troublesoculaires, 
on  pensera  à  la  syiahilis,  à  la  méningite  tubercu¬ 
leuse  et  à  l’encéphalite.  C’est  la  rachialgie  cer¬ 
vicale  avec  raideur  de  la  nuque  qui  traduirait 
l’infection  méningée  et  l’atteinte  des  racines 
postérieures  ;  or,  cette  méningo-radiculite  pré¬ 
cède  de  ciuelques  heures  à  plusieurs  jours  les 
lésions  nucléaires,  parfois  rapidement  mortelles. 
Un  autre  symptôme  peut-être  plus  difficile  à 
identifier,  c’est  la  dysphagie,  car  très  souvent  la 
poliomyélite  commence  par  une  amygdalo-pha- 
ryngite  avec  fièvre.  En  pareil  cas  on  pense  vo¬ 
lontiers  à  la  diphtérie  ;  cependant,  dans  la  polio¬ 
myélite,  la  paralysie  siège  rarement  sur  le  voile 
du  palais  isolément  ;  ce  sont  les  muscles  du 
pharynx  qui  sont  atteints. 

En  résumé,  pour  le  diagnostic  de  la  polio¬ 
myélite  bulbo-protubérantielle,  il  est  capital  de 
connaître  l’importance  de  l’association  de  deux 
ou  plusieurs  des  signes  cliniques  suivants  :  cé¬ 
phalée,  fièvre  et  vomissements,  rachialgie  cer¬ 
vicale  avec  raideur  de  la  nuque  ;  dysphagie, 
paralysie  faciale  et  troubles  oculo-moteurs.Dans 
tous  ces  cas,  ne  jamais  oublier  que  la  ponction 
lombaire  s’impose  ;  elle  précise  souvent  la  cause, 
en  l’espèce  la  poliomyélite,  que  la  sérothérapie 
sprécocement  instituée,  peut  guérir.  {Journ.  des 
Sc.  mMicales  de  Lille,  20  octobre  1935.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 
Les  maladies  contagieuses  en  1934. 

(Rapport  de  M.  A.  Lemiekre  ;  22-10-1935.) 

M.  Leraierre  présente  le  rapport  annuel  de  la  Com- 
iiiission  d’hygiène  sur  la  prophylaxie  des  maladies 
contagieuses  en  l’année  1934. 

La  lièvre  typhoïde  s’est  rencontrée  dans  tojis  les 
départements  mais  presque  toujours  par  cas  dissé¬ 
minés.  La  difficulté  de  supprimer  totalement  les  ori¬ 
gines  de  la  maladie  montre  qu’actuellement  c’est 
surtout  vers  les  vaccinations  préventives  qu’il  faux 
diriger  la  prophylaxie. 

De  même  et  plus  encore  pour  la  diphtérie.  Les 
vaccinations  associées  anti  typho-paratyphoïdiques- 
antidiphtériques  sont  d’ailleurs  mieux  acceptées. 

La  méningite  cérébro-spinale  est  siglialée  dans 
54  départements.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
elle  a  offert  une  forte  mortalité  (40  décès  sur  85  cas 
déclarés).  La  poliomyélite  a  été  notée  dans  57  dépar¬ 
tements. 

Une  maladie  contagieuse  qui  semble  en  progression 
est  la  lièvre  ondulante.  Jadis  cantonnée  dans  le  Midi 
delà  France,  elle  devient  de  plus  en  plus  commune 
dans  l’Est  et  aussi  le  Centre.  La  question  des  brucel- 
loses  humaines  est  liée  à  celle  des  brucelloses  ani¬ 
males  et  il  faut  les  envisager  de  pair.  Il  est  logique  de 
chercher  à  réaliser  l’immunisation  dans  les  milieux 
particulièrement  exposés  par  les  contacts  avec  les 
animaux  :  éleveurs,  vétérinaires,  garçons  d’abat¬ 
toirs.  On  emploie  dans  plusieurs  départements,  à  cet 
effet,  le  vaccin  polyvalent  de  Dubois  et  Sollier. 

Société  de  chirurgie 

Le  rôle  du  métal  dans  l’ostéosynthèse 
(M.  G.  Menegaux  ;  16-10-1935.) 

Il  arrive  qu’à  la  suite  d’ostéosynthèses  pratiquées 
dans  les  meilleures  conditions  on  assiste  au  dévelop¬ 
pement  de  troubles  de  consolidation.  Le  ramollisse¬ 
ment  du  cal  n’est  pas  absolument  exceptionnel,  l’os¬ 
téite  raréfiante  non  plus.  Ceci  explique  le  recul  que 
subit  à  notre  époque  l’ostéosynthèse  au  profit  des 
perfectionnements  de  la  méthode  orthopédique  ou 
de  techniques  de  contention  temporaire. 

.  M.  Menegaux  estime  que  pour  expliquer  ces  incon¬ 
vénients  dç  l’ostéosynthèse  il  faut  faire  intervenir 
l’action  défavorablè  de  certains  métaux  employés 
pour  cette  opération  et  qu’il  s’agirait  seulement  de 
trouver  des  métaux  se  comportant  vis-à-vis  du 


tissu  osseux,  comme  des  corps  tout  à  fait  inertes. 

Depuis  deux  ans,  l’auteur  a  entrepris,  avec  M. 
Odiette,  une  série  de  recherches  consistant  à  étudier 
l’activité  de  la  cellule  osseuse  en  présence  de  divers 
métaux  et  à  faire  des  expériences  de  contrôle  sur 
l’animal.  Cultivant  des  tissus  in  vitro  sur  un  support 
solide  de  plasma  coagulé  en  présence  de  jus  embryon¬ 
naire  et  introduisant  dans  la  culture  des  rondelles 
métalliques,  M.  Menegaux  a  vni  que  certains  métaux 
(fer,  acier  doux,  bronze  d’aluminium,  cuivre,  etc.) 
sont  très  toxiepues  pour  la  culture  et  en  compromet¬ 
tent  la  croissance.  D’autres  (or, plomb,  aciers  ternai¬ 
res)  ne  sont  pas  toxiques.  Ce  sérait  donc  à  ces  der¬ 
niers  qu’il  conviendrait  de  s’adresser  pour  l’ostéo¬ 
synthèse.  Mais  l’or,  en  raison  de  son  prix,  le  plomb  en 
raison  de  sa  malléabilité  ne  sauraient  être  retenus. 
Resteraient  les  seuls  trois  aciers  ternaires. 

Les  accidents  de  l’ostéosynthèse,  l’ostéite  raré¬ 
fiante,  en  particulier,  qui  se  voit  parfois  à  la  suite 
de  cette  opération,  relèveraient  donc  d’une  action 
toxique- du  matériel  métallique  employé.  Ils  pour¬ 
raient  être  évités  en  utilisant  certains  métaux  spé¬ 
ciaux. 

—  M.  Heitz-Boyer  préconise  comme  matériel  de 
prothèse  l’os  mort  qu’il  a  proposé  il  y  a  quinze  ans 
déjà. 

—  M.  Leriche  demande  à  M.  Menegaux  d’étudier 
avec  la  méthode  de  culture  dont  il  vient  de  parler 
l’os  purum,  nom  sous  lequel  Waldenstrôm  et  son  aide 
Swarm  Orell  ont  fait  préparer  de  l’os  de  bœuf  dé¬ 
pouillé  de  tous  les  éléments  conjonctifs  et  graisseux 
(os  pur). 

Sur  le  diagnostic  et  le  traitement  des  péritonites 
aiguës  chez  l’enfant 
(M.  Pierre  Lombard  ;  16-10-1935.) 

Pour  rechercher  l’origine  d’une  péritonite  aiguë, 
une  fois  le  ventre  ouvert,  le  chirurgien  est  souvent 
amené  à  explorer  l’appendice,  le  grêle,  le  duodéno- 
pylore,  pour  finalement  parfois  se  résoudre  à  admet¬ 
tre  une  infection  d’origine,  sanguine.  Pour  éviter  ces 
manipulations,  qui  ne  sont  pas  sans  inconvénients, 
M.  Lombard  propose,  en  face  d’un  sjmdrome  péri¬ 
tonéal  aigu  dont  l’origine  reste  mal  précisée,  de 
demander  l’assistance  d’un  bactériologiste.-  Le  péri¬ 
toine  ouvert,  un  peu  de  pus  est  recueilli  et  séance 
tenante  fixé,  coloré,  examiné.  Au  premier  coup 
d’œil,  on  peut  reconnaître  les  formes  microbiennes  ; 
elles  trahissent  l’origine  digestive  ou  l’origine  san¬ 
guine  et  guident  le  chirurgien. 


P.  L. 


5426  LE  CONCOURS  MÉDICAL  49  —  8  — .  xiT- 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DES  HÔPITAUX  DE  PaEIS 

Maladie  exostosante.  Régression  d’une  tuberculose 

pulmonaire  intercurrente.  Bilan  calcique  positif 
(MM.  J.  Troisier,  M.  Bariety,  A.  Brousseau, 
H.  Brocard,  Cl.  Macrez  et  R.  Lory  ;  18-10-1935.) 

Dans  l’observation  communiquée  le  diagnostic  de 
maladie  exostosante  s’imposait  sans  difflculté. 
Avant  même  l’examen  radiographique,  les  données 
cliniques  étaient  en  faveur  des  exostoses  ostéogéni- 
ques  ;  il  ne  manquait  que  le  caractère  familial  habi¬ 
tuel  de  la  malad,ie.  L’examen  radiographique  faisait 
constater  une  fois  de  plus  que  dans  la  maladie  exos¬ 
tosante,  il  y  a  autre  chose  à  considérer  que  le  simple 
processus  ostéogénique  de  topographie  anormale  ■; 
H  s’agit  en  plus  d’un  processus- complexe  de  remanie¬ 
ment  calcique.  Aussi  les  auteurs  ont-ils  cru  intéres¬ 
sant  d’étudier  le  bilan  calcique  du  malade,  qui  donna  : 
hypercalcémie,  bilan  calcique  positif  avec  faible  cal- 
ciurie. 

II  était  intéressant  de  rappeler  que  le  sujet  avait 
contracté  en  1929  une  tuberculose  pulmonaire  avec 
fièvre,  hémoptysies  et  bacilles  dans  les  crachats,  qui 
nécessita  un  séjour  en  sanatorium  jusqu’en  1934. 
Actuellement,  cet  exostosique  n’a  plus  —  depuis 
trois  ans  —  ni  fièvre,  ni  hémoptysie,  ni  expectora¬ 
tion.  La  sédimentation  globulaire,  absolument 
normale,  vient  rappeler  que  le  temps  des'  phases 
évolutives  est  passé  et  témoigne,  pour  sa  part,  de  la 
régression  de  la  maladie.  Par  contre,  la  réaction  à  la 
tuberculine,  très  violente,  puisqu’elle  est  encore  posi¬ 
tive  en  intradermo  à  la  dilution  du  millionnième, 
s’oppose  aux  constatations  précédentes  et  corrobore 
le  diagnostic  d’autrefois.  Les  radiographies  pulmo-  . 
naires,  avec  leurs  images  micro-nodulaires  et  la  den¬ 
sification  partielle  de  la  trame  traduisent  sur  le 
film  cette  régression  clinique  d’une  tuberculose  pa¬ 
tente,  devenue  presque  occulte. 

On  ne  saurait  dire  dans  quelle  mesure  ces  lésions . 
pulmonaires  se  sont  infiltrées  de  calcaire.  Mais 
comment  n’être  pas  frappé  de  la  coincidence  d’une 
tuberculose  pulmonaire  régressive  et  de  ces  troubles 
du  métabolisme  de  la  chaux,  provoquant  une  hyper¬ 
calcémie  permanente  et  un  bilan  calcique  positif  ? 

Septicémie  staphylococcique  guérie  par  le  sérum  et 
^  l’anatoxine  staphylococcique. 

(MM.  J.  Caroli  et  G.  Bohs  ;  18-10-1935.) 

L’observation  rapportée  semble  confirmer  les 
résultats  heureux  que  l’on  peut  attendre  dans  le 
traitement  des  staphylococcémies  de  l’emploi  du 
sérum  spécifique,  associé  à  l’anatoxine.  On  a  pu 
assister  à  une  si  brusque  transformation  de  l’état 
du  sujet  après  les  premières  injections  qu’il  est  pos¬ 
sible  de  considérer  ce  résultat  comme  un  encoura¬ 
gement  à  des  applications  ultérieures  de  la  méthode. 
Cette  observation  peut  être  résumée  de  la  façon 
suivante  :  un  enfant  de  quinze  ans  a  été  amené  dans 
un  état  grave,  atteint  de  septicémie  staphylococcique 


avec  deux  groupes  de  maniféstations,  les  unes  d’ordre  ' 
ostéomyélitique,  frappant  surtout  le  fémur  gauche, 
les  autres  affectant  le  /type  du  pseudo-rhumatisme 
infectieux,  et  localisées  à  l’articulation  sterno¬ 
claviculaire  gauche  et  métatarso-phalangienne  du 
deuxième  orteil  droit.  L’état  général  est  très  altéré 
et  les  hémocultures  donnent  en  abondance  du  sta-  ’ 
phylocoque  doré.  L’injection  de  deux  doses  de'SOc.c.  i 
de  sérum  antistaphylococcique  et  de  1  c.  c.  1/2  ■ 

d’anatoxine,  selon  les  indications  de  MM.  6.  Ramon 
et  H.  Bonnet,  suffisent  à  tçansformerl’état  du  malade. 

La  température  redevient  presque  normale  et  les 
hémocultures  sont  deiheurées  négatives.  Seul,  évo¬ 
lue  à  bas  bruit  un  foyer  d’ostéomyélite  du  fémur 
gauche,  paraissant  aujourd’hui  devoir  guérir  spon¬ 
tanément. 

Société  de  médecine  de  Paris  - 

Complexité  du  diagnostic  dans  les  hémorragies 
gastro-duodénales 
(M.  G.  Luquet  ;  14-6-1935) 

Il  s’agit  de  l’observation  de  deux  malades  ayant 
présenté  des  hémorragies  digestives  importantes: 
L’une  avait  un  cancer  de  l’estomac,  l’autre  un  ulcère 
du  duodénum.  Ges  lésions  constatées,  à  l’opération 
furent  enlevées.  Dans  les  deux  cas,  les  opérés  mouru¬ 
rent  quelques  mois  après  d’hémorragies  nouvelles. 

Il  est  évident  que  les  lésions  hémorragipares  apparen¬ 
tes  n’étaient  pas  en  cause  et  que  c’est  ailleurs  qu’il 
faut  chercher  .la  genèse  des  accidents.  Chez  la  pre¬ 
mière,  il  s’agissait  sûrement  de  troubles  de  la  rate, 
ainsi  qu’on  l’avait  d’abord  supposé  ;  chez  le  second,  , 
vraisemblablement  de  troubles  du  foie. 

Points  de  repère  des  mamelons  par  rapport  au  thorax, 
en  chirurgie  mammaire.  (Projections.) 

(M.  Dartigues  ;  10-10-1935.) 

L’auteur,s’appuyant  sur  des  notions  de  sculpture 
d’art  antique  et  moderne,  sur  des  exemples  vivants 
s’approchant  d’une  certaine  perfection  et  enfin  sur 
des  notions  anatomiques  précises,  insiste  sur  la  néces¬ 
sité  d’établir  d’une  façon  très  exacte  les  points  de 
repère  majeurs  en'  chirurgie  plastique  mammaire, 
c’est-à-dire  les  mamelons.  Il  projette  de  nombreux 
exemples  démonstratifs  de  modèles,  des  dispositifs 
de  radiographie  thoracique  et  arrive  à  conclure  que 
le  mamelon  est  nettement  dans  le  quatrième  espace 
intercostal  correspondant,  par  rapport  à  la  colonne 
vertébrale,  à  une  ligne  qui  passerait  entre  la  neu¬ 
vième  et  la  dixième  vertèbre  dorsales.  L’auteur  est 
le  premier,  par  l’usage  de  la  radiographie,  àavoirpré-  ; 
cisé  ces  rapports,  il  y  a  déjà  dix  ans,  au  Congrès 
français  de  chirurgie.  Il  passe  en  revue  des  types  très 
distincts  de  prolapsus  ou  d’hypertrophie  mammaire, 
indique  la  place  de  seins  défectueux,  dans  diver¬ 
ses  positions  indiquées  par  lui,  le  premier,  dans 
l’examen  clinique  de  la  patiente  qui  doit  être  opérée. 

Il  termine  par  des  exemples  de  résultats  par  divers 
procédés,  tout  à  fait  démonstratifs.  G.  F, 
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Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  du  10  octobre  1935 
Pneumothorax  spontané  latent,  non  tuberculeux. 

MM.  VoLF,  Brouard  et  Paraire  rapportent 
un  cas  de  pneumothorax  spontané  caractérisé  par 
l’extrême  insidiosité  des  symptômes  fonctionnels 
et  généraux  dont  ils  discutent  l’étiologie  et  la  patho¬ 
logie  en  l’absence  de  tout  signe  de  tuberculose. 

Subluxation  congénitale  stabilisée  de  la  hanche. 
Considérations  sur  la  fréquence  et  le  dépistage  de 
.cette  affection  dans  l’armée. 

A  propos  d’une  observation  de  subluxation  de  la 
hanche,  MM.  Malard  et  Ballan  estiment  que  Cette 
affection,  est  parfois  méconnue  dans  l’armée.  Sa 
présence  devrait  être  plus  grande  si  elle  était  recher¬ 
chée  systématiquement,  dans  tous  les  cas  douteux 
étiqjiettés  sciatique,  arthrite  sèche,  etc. . . 

Tumeurs  solides  bénignes  para-médiastinales 
de  nature  probablement  fibromateuse. 

Au  cours  de  la  radioscopie  systématique  de  2 . 000 
jeunes  recrues,  M.  Castay  a  observé  deux  cas  de 
gro.sse  tumeur  para- médiastinale  droite,  probable¬ 
ment  de  nature  fibromateuse,  à  point  de  départ  cos¬ 
tal  postérieur  ou  vertébral. 

Rédistivité  vitale  et  ptyalo-pronostics  :  La  réaction 
de  Faust- Zambrini. 

Cette  réaction,  d’après  M.  Ca  stillon,  paraît  consti¬ 
tuer  un  adjuvant  précieux  de  l’examen  clinique.  Elle 
présente  en  outre  un  réel  intérêt  en  ce  qui  concerne 
l’incorporation  des  jeunes  soldats  et  l’entraînement 
du  soldat  incorporé  dont  on  peut  ainsi  mesurer  la 
rédistivité  vitale,  contrôler  l’entraînement  à  prévoir 
le  surentraînement. 

Un  cas  de  réinfection  syphilitique. 

MM.  Jame  et  Dubarry  relatent  l’observation 
d’un  sujet  qui,  neuf  ans  après  une  syphilis  primaire 
authentique  énergiquement  traitée,  sous  le  contrôle  • 
des  examens  du  sang  et  duliquide  céphalo-rachidien, 
présenta  une  lésion  ayant  tous  les  caractères  d’un 
accident  prim.itif  de  réinfection . 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
deMontpellieretdu  Languedoc  méditerranéen 

Séance  du  26  juillet  1935 

Kïolution  desséquelles  organiques  et  psycho-névro¬ 
siques  d’un  traumatisme  crânien  grave.  Explo¬ 
ration  ventrieulographique. 

MM.  G.  Giraud,  J.  Ravoire,  Godlewski,  avec  la 
collaboration  de  L.  Viallefont.  —  Les  auteurs  ont 
présenté  antérieurement  devant  la  Société  des 


sciences  médicales  un  blessé  du  travail  qui,  à  la 
suite  d’un  traumatisme  crânien  grave,  présentait  des 
accidents  d’aspect  psychonévrosiques  {astasie-aba- 
sie,  mutisme,  tremblement,  etc.)  ;  cette  nature 
psychonévrosique  a  été  confirmée  par  l’évolution 
et  par  l’action  immédiatement  heureuse  de  certai¬ 
nes  manoeuvres,  mais  ces  accidents  ne  s’accompa¬ 
gnaient  pas  moins,  en  l’absence  de  tout  symptôme 
en  foyer,  de  stigmates  importants  d’une  lésion  rési¬ 
duelle  grave  encéphalique,  une  hyperalbuminose  qui 
s’est  constamment  maintenue  entre  1  gr.  10  à 
1  gr.  40,  sans  hypertension  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  les  papilles  optiques  étant  simplement 
floues  et  non  stasiques.  En  vue  d’acquérir  si  possible 
quelques  précisions  d’ordre  topographique  sur  le 
siège  de  la  lésion,  une  exploration  ventriculaire 
a  été  faite  par  voie  lombaire  (injection  de  30  c.  c. 
d’air).  IjCS  ventricules  cérébraux  se  sont  montrés 
perméables,  le  gauche  plus  que  le  droit.  Cette 
exploration  a  été  bien  tolérée,  mais  n’a  apporté 
aucune  indication  de  nature  à  guider  le  chirurgien. 

Tuberculose  pulmonaire  consécutive  à  une  fièvre 
ondulante.  Etude  parallèle  des  variations  des  réac¬ 
tions  sérologiques  et  allergiques. 

MM.  Janbon,  Ratie  et  A.  Vedel.  —  Les  auteurs 
observent  un  cas  de  tuberculose  pulmonaire  greffée 
sur  une  fièvre  ondulante  ;  ils  ont  étudié  parallèle¬ 
ment,  pendant  huit  mois,  les  résultats  des  réactions 
suivantes  :  séro-agglutination  de  Wright,  intrader- 
mo-réaction  de  Burnet,  réaction  de  Besredka,  indice 
de  Vernes  à  la  résorcine  et  intradermo-réaction  de 
Mantoux.  La  constatation  la  plus  précise  est  la 
constance  de  la  négativité  delatuberculino-réaction  ; 
celle-ci  ne  devint  très  légèrement  positive  que  très 
tardivement,  alors  que  la  réaction  de  Burnet,  jus¬ 
qu’alors  franchement  négative  devenait  très  faible¬ 
ment  positive. 

Mélitoccoecie  aiguë.  Chute  totale  et  définitive  de  la 
température  au  treizième  jour  par  une  injection 
intra-dermique  unique  de  mélitine. 

MM.  Janbon  et  Ratie.  —  Les  auteurs  relatent 
l’observation  d’une  fièvre  ondulanje  à  début  brusque 
et  à  température  élevée,  arrêtée  brutalement  dans 
son  évolution  par  la  recherche  de  l’intradermo- 
réaction  de  Burnet  ;  la  guérison  se  maintient  depuis 
plus  de  neuf  mois.  Des  faits  semblables  ont  déjà  été 
signalés  par  Debré,  Lemierre,  Olmer,  Cazalas, 
Cambessedès,  etc...  ; 

Les  auteurs  mentionnent  la  particularité  suivante  : 
concurremment  à  l’injection  de  mélitine,  fut  prati¬ 
quée  une  intradermo-injection  de  tuberculine  ; 
la  réaction  de  Burnet  fut  très  rapidement  et  forte¬ 
ment  positive  ;  la  tuberculino-réaction  ne  devint 
positive  qu’à  la  60e  heure,  alors  que  s’éteignait  la 
réaction  cutanée  à  la  mélitine  ;  elle  atteint  son  maxi¬ 
mum  au  cinquième  jour  de  l’injection,  pour  décroî¬ 
tre  progressivement  en  quatre  jours. 
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Les  auteurs,  qui  considèrent  la  fièvre  ondulante 
comme  une  maladie  anergisante  vis-à-vis  de  la  tuber¬ 
culose,  voient  dans  cette  constatation  la  preuve  que 
la  guérison  de  la  mélitococcie  était,  dans  ce  cas  par¬ 
ticulier,  acquise  dès  le  troisième  jour. 

Résultats  du  traîtefflent  des  porteurs  de  germes 
diphtériques  par  le  sulfate  neutre  d’O-oxyquinoIéfUé. 

Mm.  Lisbonne,  Janbon  et  Gayraud.  —  Utili¬ 
sant  chez  les  porteurs  de  bacilles  de  Lôffler  les 
pulvérisations  de  sulfate  neutre  d’o-oxyquinoléine, 
d’abord  à  1  p.  100  (1  gr,  pour  100  de  carbonate  de 
bismuth)^puis  à  2  p.  100,  les  auteurs  ont  obtenu 
des  résultats  sensiblement  supérieurs  à  ceux  fournis 
par  d’autres  méthodes:  81,1  %decas  très  favorables 
(temps  de  stérilisation  de  huit  jours  en  m'oyenre)  ; 
16,2  %  de  résultats  médiocres,  2,7  %  d’échecs. 

Étude  statistique  des  manifestations  nerveuses 
et  méningées  dans  la  maladie  oorlienne. 

M.  Janbon.  —  Dépouillant  sa  statistique  hospita¬ 
lière  d’oreillons  (248  cas)  du  point  de  vue  des  mani¬ 
festations  nerveuses  et  méningées,  l’auteur  relève 
leur  existence  dans  21  %  des  observations.  Il  s’agit 
presque  toujours  de  réactions  méningées  discrètes. 
L’auteur  signale  la  fréquence  des  réactions  disso¬ 
ciées,  tantôt  purement  cliniques,  tantôt  strictement 
humorales,  et  lorsqu’il  y  a  des  modifications  du 
liquide  céphalo-rachidien,  la  non  concordance  de  la 
lymphocytose  et  de  l’albuminose,  la  dissociation 
pouvant  se  faire  en  faveur  de  l’une  ou  de  l’autre. 

ËvelutlÉm  successive  d’une  sciatique,  d’une  para¬ 
lysie  faciale  droite  et  d’une  paralysie  faciale 
gauche.  Névraxlle  probable. 

MM.  Janbon,  Ratie  et  P.  Bétoulièrbs.  —  Un 
homme  de  58  ans  présente  un  épisode  fébrile  (39<>6) 
de  courte  durée  (trois  jours)  accompagné  d’une  scia¬ 
tique  droite  très  douloureuse  suivie  d’atrophie  du 
mollet  et  l’abolition  persistante  du  réflexe  achilléen. 
Quelques  jours  plus  tard  se  manifestent  des  troubles 
transitoires  oculaires  (fixité  du  globe  oculaire  droit 
avec  impossibilité  d’occlusion  de  la  paupière)  et  des 
phénomènes  paresthésiques  à  l’extrémité  des  mem¬ 
bres  supérieurs.  Après  quinze  jours  apparaît  une  para¬ 
lysie  faciale  droite  du  type  périphérique  avec  algies 
rétro-auriculaires,  qui  rétrocède  en  un  mois,  complè¬ 
tement.  Un  mois  plus  tard,  soit  deux  mois  aprè.S 
l’épisode  fébrile  initial,  installation  d’une  paralysie 
faciale  gauche  du  même  type,  mais  accompagnée  de 
phénomènes^douloureux  intenses,  de  topographie 


rétro-auriculaire  ;  cette  deuxième  pafalyèlê  est  plus 
tenace  et  persiste,  à  peine  améliorée  après  six  mois. 

Les  caractères  évolutifs,  l’existence  de  crises  ocu¬ 
laires,  l’absence  de  toute  autre  cause  décelable,  inci¬ 
tent  les  auteurs  à  incriminer  la  névraxite  épidémique. 
L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  paraît 
confirmer  cette  manière  de  voir  :  dissociation  albu- 
mino-cytologique  (2,8  éléments  et  0  gr.  72  d’albu¬ 
mine),  hyperglycorachie  (0  gr.  82  pour  une  glycémie 
de  1  gr.  10  ;  soit  un  rapport  hémo-méningé  de  0,'f4), 
toutes  réactions  négatives. 

Carcinose  secondaire  camouflée  à  allure  Sèptlfiémi- 
que  ;  granulie  pulmonaire  carcinomateuse  ter¬ 
minale. 

MM.  G.  Giraud  et  A.  BalMëS.  —  Une  flialade, 
opérée  d’un  cancer  d’un,  sein  depuis  quelques  liiflis, 
présente  un  état  fébrile  ondulant  prolongé  qa’aueiiSe 
localisation  viscérale  n’explique.  Toutes  lesfechef' 
ches  sanguines  demeurent  négatives.  L’examen 
attentif  de  la  cicatrice  permet  de  percevoir,  après 
quelques  semaines,  au  niveau  d’un  point  dé  suture, 
l’existence  d’un  nodule  du  volume  d’une  lentille. 
Ce  nodule,  extirpé,  est  reconnu  néoplasique.  Paria 
suite,  l’évolution  thermique  se  poursuit,  les  nodules 
se  multiplient  le  long  de  la  ligne  de  suture.  Une  géné-  • 
ralisation  pulmonaire  rapide  à  forme  suffocante  em¬ 
porte  la  malade  en  dix  jours.  L’exitus  est  survenu 
cinq  mois  environ  après  le  début  dé  la  maladie 
fébrile  qui  a  posé  initialement  tm  problème  de  dia¬ 
gnostic  assez  difficile. 

Un  nouveau  cas  de  ramollissement  protubérantiel 
avec  crises  toniques  et  contractures. 

MM.  G.  GiRAufi,  J.  Ravoire  et  J.-M.  Ëéüï  et 
M.  Godlewski  (avec  le  concours  de  M.  L.-H. 
Guib  ert)  .  —  Relation  d’une  nouvelle  obsefVâtfèfl  de' 
ramollissement  protubérantiel  para-médian  accom¬ 
pagné  de  contractures  et  de  phénomènes  conviüsifs. 
Les  auteurs  ont  rapporté  antérieurement  l’obser¬ 
vation  prolongée  d’Un  malade  qui  réalisait  des  phé- 
‘itomènes  de  contracture  permanente  et  des  attaques 
;  toniques  paroxystiques,  et  qui  se  trouva  perteUf 
;  d’une  lacune  ancienne  para-médiane  protUbéM- 
tielle  antérieure.  Il  s’agit  cette  fois  d’un  râiliollisse- 
,  ment  aigu  de  la  protubérance  occupant  un  siège 
i  analogue.  Cette  observation  apporte  un  argument 
de  plus  en  faveur  du  passage  de  voies  frénatrices  du 
tonus  à  la  fois  sarcoplasmatique  et  myofibrillaire, 
dans  la  région  immédiatement  para-médiane  de  la 
;  protubérance  annulaire,  la  destruction  de  ces  voies 
libérant  des  centres  réflexes  tonigènes  sous-jacents. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. ,  . 


Science  et  médecine  pour  tous 
57,  avenue  d’Italie,  Paris  (XlIIe). 

Docteur  Albert  Leprince.  —  Radiesthésie  médicale. 
Applmtions  de  l’art  du  sourcier^  à  la  médecine 
humaine.  Un' vol.  200  p.,  26  grav.,  3®  édition. 
Prix  :  15  francs, 

Amédée  Legrand,  éditeur 
93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Docteur  R.  Kaufmann.  —  De  fistula  ani  et  recti. 
Un  vol.  64  p.,  8  fig. 

Maison  du  Livre  Français 
4,  rue  Félibien,  Paris  (VI«). 

A,  JuNOD.  — Obsession.  Neurasthénie.  Les  vibrations 
cérébrales.  La  méthode  Vittoz.  Un  vol.  78  p.  Prix  : 
7  tr.  50. 

Imprimerie  Tourangelle,  Tours 

Docteur  Molinéry.  —  L’Umfia  en  mission  médi¬ 
cale  en  Espagne.  (Pâque  de  1935).  Une  broch.  44  p. 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon  Paris  (6  '). 

Docteur  Charles  Léonardi,  ancien  interne  du  sana¬ 
torium  F.  Mangini  (Haute ville).  —  Grossesse  et 
formes  anatomo-cliniques  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  Préface  du  Docteur  F.  Dumarest.  Un 
Vol.  in-S»  de  214  pages,  35  francs. 

Cet  ouvrage  constitue  une  mise  au  p  oint  des  pro¬ 
blèmes  si  divers,  cpie  le  traitement  de  la  tuberculeuse 
pulmonaire  enceinte  pose  journellement  au  praticien. 
L’auteur  consacre  la  première  partie  de  ce  livre 
àriniluence  de  la  tuberculose  sur  la  grossesse. 

La  seconde  partie  enferme  l’étude  essentielle 
de  l’ouvrage  :  quelle  est  l’influence  de  la  grossesse  sur 
la  tuberculose  ?  Peu  de  problèmes  ont  reçu  des 
réponses  aussi  nettement  contradictoires.  En  réalité 
la  solution  s’éclaircit  dès  qu’on  cesse  de  rechercher 
des  solutions  univoques.  Devant  la  grossesse,  ainsi 
que  l’a  écrit  le  Docteur  F.  Dumarest,  il  n’y  a  pas  une 
tuberculose,  il  y  a  des  tuberculoses  très  distinctes  ; 
les  unes  s’aggravent  indiscutablement  dans  des  condi¬ 
tions  et  à  des  époques  que  l’auteur  étudie  tour  à  tour, 
les  autres  tolèrent  parfaitement  l’état  gravide  et 
parfois  même  semblent  améliorées  par  lui.  Quels  sont 
les  caractères  anatomiques  de  chacune  de  ces  for¬ 
mes  ?  Et  comment  expliquer  ces  inégalités  évoluti¬ 


illustrée.  Extrait  de  la  revue  «  Umfia  »,  juillet- 
août  1935. 

The  Denver  Chemical  manufacturing  C° 
New- York 

Laboratoire  de  l’Antiphlogistine, 
Saint-Maur-les-Fossés  (Seine). 

La  saignée  blanche.  Vol.  III,  n®  III,  une  broch. 
24  pages. 

Librairie  agricole  et  horticole  de  la  Maison 
Rustique 

26,  rue  .  Jacob,  Paris  (VI®) . 

Henry  de  France. —  Le  sourcier  moderne.  Manuel 
de  l’opérateur  à  la  baguette  et  au  pendule.  Eaux, 
Minerais,  Biologie.  6®  édition,  revue  et  corrigée 
Un  vol.  196  p.  avec  fig.  et  photos.  Prix  :  11  francs. 

Edition  de  l’Administration  Générale 
DE  l’assistance  publique  a  Paris 

Le  nouvel  hôpital  Beaujon  de  Paris.  Un  album,  photos 
et  plans,  1935. 


ves  ?  Autant  de  questions  que  l’auteur  résout  égale¬ 
ment. 

Dans  la  dernière  partie,  le  Docteur  Léonardi 
aborde  les  problèmes  thérapeuticpies  que  la  grossesse 
soulève  chez  les  tuberculeuses. 

N.  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Louis  Caillon,  médecin  de  l’hôpital  thermal  de 
'  Vichy.  —  Tous  les  régimes  alimentaires,  guide  pra¬ 
tique  du  malade  et  de  son  entourage.  15®  édition. 

Prix  :  10  francs. 

L’accueil  réservé  aux  éditionsantérieures,  tantpar 
lesmédecins  que  par  les  malades, aengagél’auteurà 
revoirentièrementetàcomplétercetcuvrage  qui  cons¬ 
titue  une  mise  au  point  de  la  question  importante  de 
l’alimentation.  Le  malade  trouvera  dans  ce  livre  les 
bases  sur  lesquelles  reposent  les  régimes,  la  liste  des 
aliments  permis  et  défendus  dans  chaque  maladie, 
des  types  de  menus,  enfin  des  recettes  culinaires, 
en  particulier  pour  les  dyspeptiques,  les-  hépatiques, 
les  diabétiques. 

Quelques  chapitres  nouveaux  ont  été  ajoutés  ;  les 
vitamines,  la  méthode  de  Whipple  dans  l’anémie, 
les  régimes  de  la  gofltte  aiguë,  des  rhumatismes 
chroniques  infectieux,  de  la  lithiase  rénale,  urique  et 
oxalique,  etc.,  etc. . . 
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Les 

St.  —  Df  Paul  Jemy.  Les  examens  de  médecine 
préventive  et  la  tuberculose  chez  les  étudiants, 
(Th.  1935.) 

Les  statistiques  universitaires,  établies  dans  divers 
pays,  concernant  des  examens  systématiques  de 
santé  pratiqués  c)ieziles  étudiants,  ont  montré  une 
cuti-réaction  négative  chez  30  à  ^,0  %  d’entre  eux. 
Cette  constatation,,  certes  heureuse  et  liée  au  dévelop  ■ 
pement  de  l’hygiène  en  général,  a  cependant  un  côté 
moins  favorable  :  chez  ces  jeunes  gens,  les  étudiants 
en  médecine  principalement,  l’existence  d’une  cuti- 
négatiye,  d’une  non-tub,erculisatj.on  antérieure, 
constitue  une  aptitude  à  contracter  la  tuberculose, 
au  cours  des  nombreux  contacts  de  l’étudiant  avec 
les  malades.  Chez  ces  jeunes  gens  il  conviendra  de 
recourir  à  la  vaccination  parle  B.  C.  G. 

Les  examens  de  médecine  préventive  ne  doivent 
pas  d’ailleurs  être  limités  au  dépistage  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

St.  —  Df  P.  Muller.  —  Gontribution  à  l’étude  de 
la  dilatation  kystique  de  l’extrémité  inférieure 
de  J’uretèfe.  Ses  rapports  ayeo  la  lithiase  urétérale, 
(Th.  1935.) 

La  dilatation  kystique  de  l’extrémité  inférieure 
de  l’uretère  est  causée  par  l’oblitération  du  méat 
urétéral  ;  elle  sera  donc,  dans  certains  cas,  en  rapport 
direct  avec  la  lithiase  urétérale.  Elle  sera  favorisée 
par  l’allongement  congénital  de  la  portion  sous- 
muqueuse  de  l’uretère. 

Cette  affection  n’a  pas  de  symptôme  propre, 
elle  sera  toujours  une  découverte  dé  cystoscopie. 

Le  traitement  doit  être  chirurgical.  L.a  meilleure 
méthode  est  la  néostomie  par  les  courants  à  haute 
fréquence. 

St.  .-r-r  Dr  A.  Zentz.  — Nécroses  arsénieales  consécu¬ 
tives  à  remploi  de  l’arsenic  en  art  dentaire.  (Th. 
1935,) 

Le  pansement  arsenical,  employé  dans  les  caries  du 
3®  degré,  doit  toujours  être  placé  en  très  petite  quan¬ 
tité  et  recouvert  d’un  agent  nettement  occlusif 
(ciment).  On  le  laissera  en  place  au  maximum 
48  heures  et  on  ne  le  renouvellera  qu’exceptionnel- 
lement.  Avec  ces  précautions,  on  se  mettra  à  l’abri 
des  eomplicatoins,  sauf  peut-être  parfois  de  petites 
nécroses  tout  à  fait  localisées. 

Au  cas  de  nécrose  arsenicale  du  maxillaire,  la 
conduite  à  tenir  sera  l’expectation  pour  les  petites 
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lésions  et  ujie  intervention  appropriée  dans  les 
lésions  plus  étendues. 

St.  —  Dr  A.  Monath.  —  Contribution  à  l’étude  des 
taches  de  sang  sur  les  lame?  d’instruments  tran¬ 
chants,  (Th.  1935.) 

Il  est  pratiquement  presque  impossible  de  dire 
a  priori  si  les  taches  de  sang  observées  sur  une 
lame  y  ont  été  déposées  de  façon  accidentelle  ou 
volontaire,  pour  une  mise  en  sctoe.  L’expert  ne 
doit  pas  se  hâter  dans  ses  conclusions  et  étudier 
longuement  les  circonstances  du  crime  ou.del’ac.çident 
avant  de  fixer  son  opinion. 

Str. — Dr  P.  ScHERRER.  —  Evolutjoi}  épLdémîologique 
prochaine  de  la  tuberculose.  Le  B.  G,  G.  [Th.  1935.) 

Parmi  les  mesures  prophylactiques  permettant 
d’arriver  à  une  régression  de  la  tuberculose,  celle 
qui  semble  la  plus  simple  et  la  plus  sûre  est  certai¬ 
nement  la  vaccination.  Elle  intéressera,  sans  distinc¬ 
tion  de  classe,  tous  les  individus  susceptibles  de  con¬ 
tracter  la  tuberculose.  Les  résultats  donnés  par  le 
vaccin  B.  G.  Gj  sont  intéressants  et  pleins  de  pro¬ 
messes  pour  l’avenir. 

St.  —  Dr  N.  Chhemnitzer.  — Gardiopathies  de  la  pre¬ 
mière  moitié  de  la  gestation.  (Thèse  1935.) 

Les  cardiopathies  valvulaires  de  la  première  moi¬ 
tié  de  la  gestation,  comparées  â  celles  de  la  seconde 
moitié,  se  caractérisent  par  des  phénomènes  de 
décompensation  précoces,  évoluant  rapidement  et 
peu  améliorés  par  le  repos  et  les  cardiotoniques. 
L’apparition  des  troubles  cardiaques  à  une  époque 
où  les  conditions  hydro-dynamiques  n’entrent  pps 
en  ligne  de  compte  fait  ressortir  la  nature  «  gravide- 
toxique  »  de  ces  cardiopathies. 

'  Après  insuccès  d’un  traitement  médical,  il  faut 
envisager  l’interruption  de  la  grossesse  —  par  voie 
abdominale — avec  stérilisation. 

P.  —  D-  L.  Claudet.  —  Les  causes  d’erreur  dans  la 
radiographie  de  la  voûte  crânienne.  (Th.  1935.) 

La  radiologie  est  une  aide  précieuse  dans  le  dia¬ 
gnostic  des  affections  crâniennes.  Les  erreurs  qui 
lui  sont  imputées,  exception  faite  des  fautes  techni¬ 
ques,  sont  des  erreurs  d’interprétation,  La  cenneis- 
sance  de  l’anatomie  et  de  la  sémiologie  radiographi¬ 
que  du  crâne  permet  de  les  éviter. 
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*  A  Athènes,  toüt  dépendait  du  peuple,  et  le 
peuple  dépendait  de  la  parole  ». 

Cette  citation  classique,  qui  fut  (et  est  peut- 
être  encore),  le  thème  d’innombrables  compo¬ 
sitions  françaises  d’écoliers,  nous  n’en  saisissions 
pas  alors  le  sens  profond  ;  l’eussions-nous  saisi 
que  le  programme  de  gouvernement  ainsi 
esquissé  d’un  trait  nous  aurait  laissés  indiffé¬ 
rents. 

Mais  aujourd’hui,  nous  savons  mieux  ce  qu’il 
en  coûte  au  peuple  d’être  friand  d’éloquence.  Et 
nous  savons  que  la  citation  est  toujours  vraie, 
sinon  pour  Athènes  dont  le  sort  ne  nous  regarde 
pas,  du  moins  pour  certain.s  autres  pays,  en  com¬ 
mençant  par  celui-ci  et  continuant  par  nos  voi¬ 
sins. 

Les  politiciens  ne  dissimulent  du  reste  pas 
l’espoir  qu’ils  fondent  en  la  parole  «  Parler,  c’est 

lutter  pour  convaincre .  Dans  un  temps 

oomme  le  nôtre  où  la  parole  joue  un  rôle  éminem¬ 
ment  actif  dans  tous  les  milieux  et  pour  toutes 
les  affaires,  dans  des  pays  de  démocratie  où  les 
orateurs  sont  sur  tous  les  ibrums  comme  dans 
toutes  les  réunions,  dans  une  société  où  la  parole 
s'est  substituée  partout  à  l’écriture  pour  discu¬ 
ter  et  pour  résoudre,  il  devient  indispensable 
d’enseigner  cette  science  de  la  voix  humaine 
comme  on  enseigne  la  culture  physique  ou  l’har¬ 
monie  du  maintien  ». 

Ainsi  s’exprime  M.  Mallarmé,  ministre  d’hier 
et  sans  doute  de  demain,  dans  la  préface  qu’il 
a  écrite  pour  le  livre  de  notre  confrère  Wicart 
!  L’orateur  »  (1). 

Cet  ouvrage  considérable  se  lit  de  bout  en  bout 
avec  un  intérêt  sans  cesse  renouvelé.  Visible¬ 
ment,  c’est  un  .sujet  qui  passionne  l’auteur. 
Aussi  a-t-il  dédaigné’de  s’en  tenir  à  l’exposé  et 
aux  prescriptions  d’un  spécialiste  médical.  Et, 
prenant  carrément  parti  dans  les  controverses 
esthétiques  et  philosophiques  qui  s’élèvent  sur 
le  sujet,  commence-t-il  par  prononcer  un  vigou¬ 
reux  «Plaidoyer  pour  l’orateur  ». 

«Prends  l'éloquence  et  tords-lui  le  cou  », 
«mseille  Verlaine,  qui  pensait  du  reste  plus  à 
l’amphigouri  de  l’écrivain  et  au  pathétique  de 
mauvais  goût  qu’à  la  véritable  éloquence  par¬ 
lée,  «  Le  poème,  affirme  d’autre  part  Paul  Valé- 

(i) Editions  Vox,  92,  avenue  de  Wagram,  Paris,  2  vol. 


ry,  estime  abstraction,  une  écriture  qui  attend, 
une  loi  qui  ne  vit  que  sur  quelque  bouche  hu¬ 
maine.  Des  deux  sentences  également  justes  la 
seconde  est  la  plus  humaine  en  ce  qu’elle  tient 
compte  du  public  et  de  l’influence  exercée  sur 
lui  ».  La  diction  d’un  interprète  inspiré  par 
un  grand  poète  en  quoi  est-elle  différente  de 
l’élocution  de  l’orateur  qui  joint  à  la.  conception 
cérébrale  de  l’écrivain  l’animation  du  verbe  ? 
Il  suffit  que  l’orateur  lasse  le  serment  d’agir 
«  pour  le  vrai,  pour  le  bien,  pour  le  beau  ». 

D’accord  I  il  faut  et  il  suffit,  pour  que  l’élo- 
cfuence  soit  bienfaisante  et  ait  droit  de  cité,  que 
l’orateur  soit  honnête  homme,  sincère,  respec¬ 
tueux  des  autres  et  de  lui-même,  et  aussi  de  son 
art.  Hélas  1  l’éloquence  politique  et  judiciaire 
fourmille  d’exemples  où  le  bien  public  est  cyni¬ 
quement  foulé  aux  pieds  et  sacrifié  à  de  mesqui¬ 
nes  contingences  :  ambitions  personnelles,  inté¬ 
rêts  matériels,  vanité.  Et  l’éloquence  n’en  est 
pas  moins  entraînante,  le  coup  de  barre  donné 
à  la  nef  pas  moins  décisif.  Ce  qu’il  y  a  de  terrible 
dans  un  discours  prononcé  au  Parlement  ou  dans 
un  prétoire,  c’est  qu’il  reçoit  une  sanction  immé¬ 
diate  :  un  vote,  un  arrêt.  Lesquels  demeurent 
acquis  même  si,  à  une  lecture  ultérieure,  le  dis¬ 
cours  s’avère  creux  et  les  arguments  falsi¬ 
fiés.  Il  en  est,  en  somme,  de  l’orateur  comme  du 
dictateur  ;  pour  que  son  action  fût  au-dessus  de 
tout  soupçon  et  qu’un  peuple  pût  s’abandonner 
à  lui  en  confiance,  il  lui  faudrait  être  un  saint.  Et 
les  saints  se  font  de  plus  en  plus  rares  en  ce  bas 
monde  ! 

A  notre  époque,  reprend  le  Docteur  Wicart, 
cette  époque  du  téléphone,  de  la  T.  S.  F.,  de 
Conseils  d’administration,  d’assemblées  généra¬ 
les,  de  réunions  politiques  ou  syndicales,  le  flot 
montant  de  la  parole  peut  submerger  la  civilisa¬ 
tion  ou  la  porter  aux  sommets.  Y  a-t-il,  à  l’heure 
actuelle,  une  emprise  qui  se  soit  faite  sans  le 

secours  de  la  parole  ? .  Or,  par  je  ne  sais 

quel  nfystère,  a  écrit  Quintilien,  le  plaisir  en¬ 
traîne  la  persuasion,  et  ce  que  l’auditeur  a  trouvé 
■  agréable,  d’ordinaire  il  le  trouve  vrai. 

Mystère  en  effet,  mais  dont  nous  constatons 
chaque  jour  les  réels  et  néfastes  prestiges  )  à  la 
faveur  d’une  plaidoirie  pathétique  l’avocat  d’as¬ 
sises  enlève  l’acquittement  d’un  sinistre  gredin  ; 
le  partisan  doué  d’un  verbe  entraînant  démolit 
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comme  au  jeu  de  massacre,  l’argumentation  ser¬ 
rée,  probe  et  froide  d’un  adversaire.  L’un  comme 
l’autre,  leur  auditoire  les  estime  «  vrais  »  parce 
qu’il  les  a  trouvés  «  agréables  ».  Aussi  Quintilien, 
en  prenant  la  défense  de  la  parole,  me  semble-t-il 
avoir  prononcé  contre  elle  le  pluS  cohcis  et  le  plus 
sévère  des  réquisitoires.  Et  j’aime  mieux  en  re¬ 
venir  à  la  définition  du  doux  Fénelon,  autre  sujet 
rebattu  de  dissertations  françaises  «  L’orateur 
vraiment  éloquent  est  un  homme  de  bien  qui  se 
sert  de  la  parole  pour  la  pensée  et  de  la  pensée 
pour  la  vérité  et  la  vertu  ».  Cette  formule  désigne 
un  idéal  un  peu  nébuleux,  à  peu  près  inaccessible 
à  l’homme  (car  en  matière  d’opinion,  qui  dira  de 
quel  côté  est  l’homme  de  bien  ?  ).  Mais  n’est-ce 
pas  le  propre  de  l’idéal  d’être  inaccessible  ? 


'  «  Comment,  se  demande  le  Docteur  Wicart, 
faire  connaître  les  meilleures  conditions  dans  les¬ 
quelles  l’expression  verbale  et  la  conception  de 
l’idée  peuvent  être  engendrées  en  beauté  ?  »  Il 
faut  d’abord  que  toute  l’activité  fonctionnelle  de 
l’orateur  s’exerce  avec  souplesse  dans  le  cadre  des 
lois  physiologiques  naturelles,  qu’elle  donne  le 
maximum  de  son  rendement  intellectuel  avèc  le 
niinimum  d’effort  cérébral  et  vocal.  Et  ce  rende¬ 
ment  varie  avec  les  conditions  présentes  de  l’in¬ 
dividu  comme  aussi  avec  les  conditions  extérieu¬ 
res. 

Il  varie  aussi,  certes,  avec  les  aptitudes  per¬ 
sonnelles.  On  naît  orateur,  disaient  les  anciens. 
On  lè  devient  aussi  par  l’éducation,  par  la  disci¬ 
pline.  Inutile  de  reprendre  les  exemples  de  Dé- 
mosthène  et  de  Cicéron,  démunis  l’un  et  l’autre 
des  dons  naturels  de  l’orateur,  èt  qui  fournirent 
pourtant  une  assez  belle  carrière.  L’éloquence 
est  affaire  d’entraînement,  plus  ou  moins  soute¬ 
nu  par  la  persévérance.  Il  est  certain,  par  exem¬ 
ple,  quelque  brillante  et  vive  que  soit  la  concep¬ 
tion  cérébrale,  qu’elle  est  desservie  et  peu  "à  peu 
engluée  par  un  jeu  défavorable  de  la  phonation. 
«  Le  bègue  finit  par  adapter  son  travail  mental 
à  la  lenteur  de  sa.  prononciation  ;  l’orateur  qui 
parle  de  la  gorge  dit  des  choses  graves  et  mono¬ 
tones  ou  crie  des  phrases  violentes  ;  celui  qui 
est  enroué  écourte  son  discours,  resserre  sa  pensée 
et,  parfois,  la  conduit  mal  dans  la  crainte  paraly¬ 
sante  de  l’enrouement  complet  avantlafin  ;  lafai- 
blèsse  du  timbre  entraîne  à  la  production  d’idées 
et  d’arguments  proportionnées  à  la  portée  ré¬ 
duite  des  sons  ;  une  plus  grande  ambition,  inop¬ 
portune  dans  ces  cas,  vouerait  à  des  échecs  cer¬ 
tains  ». 

En  somme,  il  est  indispensable  à  l’orateur  de 
connaître  son  véritable  potentiel  vocal,  ses 
moyens  d’action  physiques  et  physiologiques.  Il 
l’est  à  tous  ceux  qui  vivent  de  leur  parole,  pro¬ 
fesseurs,  instituteurs,  conférenciers,  avocats. 


comédiens,  speakers.  C’est  pour  eux  que  le'jivre 
du  Docteur  Wicart  doit  être  le  guide  de  chaque 
jour. 


Inutile  de  s’appesantir  ici,  écrivant  pour  des 
médecins,  sur  les  chapitres  d’anatomie,  de  phy¬ 
siologie  et  de  pathologie.  Notons  toutefois  que 
la  construction  physique  de  l’orateur  ne  tient 
par  seulement,  selon  le  Docteur  Wicart,  dans 
son  larynx,  mais  aussi  dans  son  massif  facial, 
ses  lèvres,  son  menton,  son  coü,  son  thorax  et. 
même  son  ventre.  Il  faut,  en  effet,  que  le  larynx, 
soit  largement  ventilé  pour  émettre  un  discours 
où  le  ton  s’amplifie,  où  les  adjurations  sont  pres¬ 
santes,  où  éclatent  les  cris  d’indignation.  Les  va¬ 
riations  vocales  dans  les  différentes  langues  et,  à 
l’intérieur  d’une  même  langue,  dans  les  divers 
accents  locaux,  donnent  lieu  à  de  curieuses  théo¬ 
ries.  Pourquoi  l’Italien  et  l’Espagnol  se  font-ils 
entendre  aisément  et  de  loin  ?  Pourquoi  l’Alle¬ 
mand  et  l’Anglais  réclament-ils,  pour  obtenir  la 
même  portée,  un  véritable  effort  d’articulation? 
Pourquoi  l’accent  marseillais  est-il  plus  sonore 
que  le  breton  ?  Affaire,  selon  Wicart,  de  types 
physiques  différents  créés  par  la  diversité  des  cli¬ 
mats.  «  Ainsi  les  Irlandais,  d’origine  normande, 
ont  une  construction  faciale  et  vocale  bien  diffé¬ 
rente  de  cellé  des  Anglais  de  la  région  londo¬ 
nienne  et  le  climat,  de  .  l’Irlahde,  chauffé  par  le 
Gulfstream,  confère  un  bon  état  des  muqueuses 
respiratoires  et  une  aisance  d’action  verbale  qui 
tranche  avec  le  débitheurtéet  coupéde  l’Ecossais, 
vivant  le  plus  souvent  dans  une  atmosphère 
humide,  rude  et  froide.  L’accent  britannique 
n’est-il  pas  très  différent  de  l’accent  américain  ? 
Les  habitants  de  la  région  pékinoise,  soumis  à 
des  vents  chargés  de  sable  siliceux,  ont  un  accent 
beaucoup  plus  rude  que  les  habitants  de  Shan¬ 
ghaï,  évoluant  dans  la  chaleur  et  l’humidité  ».  , 

Le  Méridional  a  le  larynx  exposé  à  l’air,  comme 
ses  bras  et  sa  poitrine,  puisque  cet  air  est  chaud 
et  clément.  L’organe  vocal  ainsi  libéré  et  haut 
placé  sonne  clair  et  sans  crainte  de  fatigue.  La 
fonction  créant  l’organe  développé  ainsi,  d’héré¬ 
dité  en  hérédité,  des  chanteurs  et  deÿ  orateurs 
doués.  Le  sujet  nordique  a  généralement  le  larynx 
plus  gros  et  placé  plus  bas,'  comme  pour  mieux 
résister  aux  frimas,  ù  l’air  humide  ou  gelé  ;  placé 
plus  bas,  il  sonne  moins  clair  et  doit  donner  da¬ 
vantage,  parce  que  le  haut-parleur  facial  du  nor¬ 
dique  est  généralement  moins  puissant  que  celui 
du  méridional  ». 

Les  différences,  dans  les  constructions  syllabi¬ 
ques  des  langues  expliquent  aussi  que  le  larynx 
joue  différemment  ici  ou  là.  Les  langues  germa¬ 
niques  et  slaves,  avec  leurs  amas  de  depx,  trois, 
quatre  consonnes  non  coupées  de  voyelles  obli¬ 
gent  le  larjmx  à  autant  d’occlusions  successi¬ 
ves  qui  rendraient  inaudibles  les  dernières  con- 
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soflhes  satls  ün  efîort  spécial  de  proftonciation 
accentuée,  f andis  qu'en  fïauçais,  deux  coltsoll- 
Itcs  cdnsécutives  se  sonorisent  aussitôt  pat  une 
WyClle  ou,  à  défaut,  par  notre  e  niudt,  si  partie 
cnlier  et  si  euphonique. 

Reste  enfin  à  considérer  l’accent  tonique  ; 
plus  une  langue  marque  les  accents  toniques,  plus 
elle  se  sonorise,  jusqu’à  devenir  dure  et  hachée 
s'ils  sont  exagérés.  Mais  c’est  justetaent  le  fait  de 
féloqueilcé  de  savoir  jouer  sur  ce  clavier  pour 
wlorcr  les  mots  et  accentuer  l’expression. 


Aptèsun  chapitre  rapide  sur  le  trac  où  l’auteur 
ne  dissimule  pas  son  mépris  de  la  psychothérapie, 
lltédigeune  véritable  ordonnance  à  l’usage  de 
ÎUl  Vd  prononcer  un  grand  discours  ;  il  y  a,  en 
cette  dircOnstance,  un  emploi  du  temps  spécial 
à  observer  avec  ferveur  depuis  le  réveil  jusqu'à 
tare  solennelle',  et  de  multiples  précautions  à 
pfffldre  :  une  femme  en  mal  d'enfant  n’a  pas  pins 
il  se  dorlotter  que  l’orateur  gros  d’nn  discours. 
Ménie  les  suites  de  couches  sont,  à  surveiller  1  Au 
reste,  la  carrière  oratoire  est  une  manière  de  sacer^  , 
docc  où  abondent  les  mortifications  ;  jamais  de 
léac,  peu  de  café,  pas  d’alcool  ni  de  vin  de 
Bourgogne,  attention  aux  sports  violents.  Quant 
au  pltis  doux  des  sports,  celui  qui  se  pratique 
par  couples,  il  convient  aussi  que  l’orateur  s’en 
méfie  :  des  matches  courts  et  espacés.  Hélas  I  I 
passe  encore  pour  l’éloquence  sacrée  ;  mais  je 
n'aurais  pas  cru  qu’aux  arènes  politiques,  il  fal¬ 
lût  de  tels  ascètes  1 

Mais  voici  notre  homme  à  pied  d’œuvre  :  il  a  . 
parachevé  son  entraînement,  soigné  sa  forme, 
fait  quelques  larges  inspirations,  avalé  un  cachet 
depyramidon.  Et  même,  venu  à  pied  au  lieu  de 
laréunion,  il  a  eu  quelques  instants  pour  méditer. 
L’heure  est  arrivée  :  va-t-il,  tout  de  go,  se  lancer 
dans  son  exorde  ?  Patience  1  d’abord,  il  observera 
l’endroit  où  il  doit  prendre  la  parole  :  est-ce  en 
plein  air  ?  Dans  une  enceinte  à  ciel  ouvert  ? 
Dans  une  salle  fermée  ?  Est-elle  grande  ? 
moyenne  ?  petite  ?  Dans  une  enceinte  à  ciel 
ouvert,  généralement  vaste,,  attention  à  l’écho* 
Dans  une  salle,  qu’il  fasse  régler  l’éclairage  et  de 
la  salle  et  de  la  scène  et,  sur  celle-ci,  qu’il  cher¬ 
che  la  place  favorable  à  la  bonne  projection  de 
la  voix.  La  salle  esl-elle  chaude  ou  froide  ?  enfu¬ 
mée  ?  autant  de  facteurs  qui  vont  agir  sur  la 
transttiissioh  des  sons. 

Ceci  fait,  il  faut  considérer  l’assistance,  nom¬ 
breuse  ou  restreinte,  populaire  ou  sélectionnée. 
On  ne  parle  pas  dans  les  mêmes  termes  à  tous  les 
publics.  Enfin,  doivent  être  prévues  pour  les  ac¬ 
cueillir  avec  sang-froid  les  interruptions  et  les 
contradictions. 

Et  maintenant  qu’il  parle  1  L’action  d’abord  ; 
oui  sans  doute.  L’action  encore,  l’action  tou¬ 


jours,  selon  lé  mot  fameux.  Mais  tout  de  même 
pas  trop  :  pas  de  gesticülatioiis  désordoniiées, 
pas  de  trépigliemeiits  ;  et  surtout  pas  de  tics 
comme  de  manier  soit  lofgnorl  ou  de  lisser  sà. 
barbe.  Les  effets  soiît  produits  en  priorité  pâl¬ 
ies  âCcefits  de  la  voix,  le  régard  et  l’éxpresSion 
du  visage.  La  taille  et  la  fot-me  du  corps  doivent 
régler  les  attitudes  :  UH  obèse  court  dé  taille 
qu’il  se  tienne  tranquille  ;  une  mimique  ntt  peu 
appuyée  deviendrait  vite  grotesque.  Si  la  voix  est 
jeune,  bien  timbrée,  il  suffit  de  savoir  là  con¬ 
duire  ;  si  elle  est  sourde,  une  articulation  Soi¬ 
gnée  est  indispensable.  SOus  peiné  dé  platitude 
les  voÿeiles  doivent  être  prononcées,  toutes, 
même  l’e  muet  qu’il  fâüt  faite  Sentir.  Qliânt  aux 
consonnes,  elles  doivent  sortir  nettement  ;  ce 
Sont  des  Catapultes  qui  lancent  aü  loin  le  bôülét 
syllabe.  L’articUlatioû  franche  donne  aü  style 
et  aux  pensées,  la  clarté  et  la  précision. 

Attention  au  temps  de  parole  1  LéS  discours 
de  plusieurs  heures  constituent  un  travail  athlé¬ 
tique.  Mieux  vaut  laisser  le  public  sut  sa  faim 
que  le  gaver  et  le  lasser. 

Le  débit  doit  être  réglé,  mesuré,  avec  des  sor¬ 
tes  de  ponctuations  marquant  la  fin  des  phrases 
et  laissant  à  là  respiration  toute  son  aisance.  Pas 
d’emballement  dès  l’exorde  ;  sinon  le  ton  mon¬ 
tant  de  plus  en  plus,  la  voix  se  fait  perçante,  dé¬ 
sagréable,  inintelligible,  et  c’est  lé  bafouillage. 
Une  citation,  une  parenthèse,  une  concession  ré¬ 
clament  autant  d’intonations  différentes.  La 
valeur  d’une  idée,  d’un  mot  se  souligne  par  un 
ralenti.  Un  début  de  phrase  ne  sera  jamais  pris 
en  dessous  du  médium  et  la  fin  de  la  phrase  se 
termmera  toujours  dans  ce  même  ton,  jamais 
dans  le  grave. 

A  l’auteur,  faut-il  de  la  mémoire  ?  Certes,  c’est 
sa  première  qualité,  mais  non  pas  pour  appren¬ 
dre  ses  discours  par  cœur,  plutôt  pour  étendre 
son  répertoire  personnel  d’idées.  Sans  mémoire 
pas  d’improvisations  1  En  second  lieu,  il  lui  faut 
de  la  volonté  pour  s’astreindre  à  travailler  sans 
relâche,  pour  se  vaincre  s’il  est  sensible  au  trac, 
pour  rester  maître  de  lui  dans  l’action.  Ensuite, 
il  lui  faut  du  bon  sens  :  un  auditoire  est  toujours 
sensible  au  bon  sens.  Enfin,  viennent  la  sensi¬ 
bilité  et  l’inspiration. 

Le  Docteur  Wicart  termine  par  des  études 
comparées  des  divers  genres: l’éloquence  sacrée, 
l’éloquence  politique,  l’éloquence  judiciaire,  milL 
taire,  académique,  universitaire  ;  et  l’éloquence 
dans  les  divers  pays.  Nous  ne  le  suivrons  pas 
malgré  les  portraits  décisifs  qu’il  dessine  d’ora¬ 
teurs  conmie  Mirabeau,  Danton,  Gambetta,  Gle- 
inenceau^  Jaurès,  Briand,  Poincaré.  Par  contre, 
je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  transcrire  ce  qu’il 
pense  des  deux  plus  belles  «  réussites  vocales  » 
d’aujourd’hui  :  Mussolini,  Hitler. 

Mussolini  est  un  orateur  éminent  doué  de 
toutes  les  qualités  physiques  et  intellectueilès 
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requises.  C’est  un  combattant  et  un  improvisateur 
à  qui  ne  manquent  ni  la  sensibilité,  ni  la  flamme. 
Il  a  l’ampleur  et  l’expansion  de  l’émission  faciale. 
Parfois  cependant,  quand  il  lance  une  de  ses 
proclamations  à  la  Bonaparte,  le  cou  se  tend  avec 
le  menton  trop  élevé  et  la  voix  devient  métal¬ 
lique  etcoupante.  Par  contre,  parlant  à  de  petits 
groupes,  elle  est  grave,  assourdie  et  perd  sa 
ferme  prononciation  ;  cette  manière,  source  de 
fatigue  témoigne  de  l’état  catarrhal  permanent 
laryngo-trachéal. 

Quant  à  Hitler,  ses  grands  atouts  sont 
l’accent,  le  timbre,  les  modulations  de  la  voix  ; 
grâce  à  cette  voix  si  souple  et  de  si  belle  qualité, 
il  prononce  les  mots  tantôt  avec  une  inflexion 
tendre,  tantôt  avec  une  fièvre  et  une  vitesse 
qui  montent  jusqu’à  la  puissance  ;  par  sa  mimi¬ 
que  impressionnante  alliée  à  certains  dons  natu¬ 
rels,  il  s’assure  des  succès  formidables  qui  n’ont, 
d’équivalents  dans  l’histoire  universelle  que  l’ac¬ 
tion  déclenchée  à  plusieurs  reprises  au  cours  des 
siècles  par  les  prophètes  de  l’Islam  prêchant  la 
guerre  sainte. 

Mais . «j’observe  anxieusement  sa  lente 

défaillance  ;  les  difficultés  vocales  de  cet  orateur 
semblent  augmenter  et  se  manifestent  par  de 
véritables  cris  dans  l’aigu,  cependant  que  l’en¬ 
semble  du  discours  se  réfugie  dans  les  sonorités 
basses,  durement  appuyées.  C’est  un  véritable 


drame,  car  j’ai  l’impression  que  ce  grand  domi¬ 
nateur  des  foules  par  la  puissance  vocale 
tombera  du  pouvoir  s’il  n’est  pas  secouru  et  s'il 
ne  peut  soutenir  ce  qui  devient  maintenant  un 
sensible  effort  ». 


Tel  est  ce  livre  du  Docteur  Wicart  ;  vivant,  do¬ 
cumenté,  alertement  écrit  il  tient,  sans  la  lasser, 
l’attention  en  haleine.  Je  voudrais  que  cette  ana¬ 
lyse  sût  donner  à  de  nombreux  confrères  le  désir 
de  le  lire.  Certes,  il  s’adresse  surtout  aux  pro¬ 
fessionnels  de  la  parole.  Mais  les  médecins  y  trou¬ 
veront  aussi  leur  pâture,  rien  de  ce  qui  traite  de 
l’homme  ne  devant  leur  rester  étranger. 

Et  puis  s’il  en  était  parmi  eux  qui  eussent  versé 
dans  la  politique,  (chez  le  médecin  c’est  l’une 
des  plus  fréquentes  des  maladies  de  la  cin¬ 
quantaine)  que  ceux-là  se  rangent  sans  tarder 
parmi  les  lecteurs  et  les  élèves  du  Docteur 
Wicart.  Par  lui  ils  apprendront  l’art  de  soule¬ 
ver  les  foules  et  d’émouvoir  les  assemblées.  Peut- 
être  qu’en  tel  iqpdeste  signataire  d’ordonnances 
gît  un  homme  d’Etat  qui  s’ignore. 

N’oublions  pas  que  la  successioii  de  Clemen¬ 
ceau  est  toujours  à  prendre,  soit  dit  sans  vouloir 
offenser  nos  confrères  parlementaires  I 

G.  Lavalée. 


II 

DINER  ANNUEL  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

27  Novembre  1935 


Si  enclin  que  nous  soyons  à  la  fantaisie,  la 
fête  annuelle  du  Concours  nous  impose  un  ton 
qui  rende  sensible  l’atmosphère  de  probe  labeur 
qu’on  respire  dans  cette  maison  et  la  force  de 
durée  et  de  stabilité  que  lui  assurent  ses  rigou¬ 
reuses  disciplines  scientifiques  et  morales. 

Notre  caquet  ne  se  reprend  qu’hommage 
d’admiration  et  de  respect  rendu  à  ses  chefs  et 
à  son  œuvre.  Edifié  sur  un  granit  sans  défaut,  le 
Concours  apparaît  à  la,  fois  comme  une  sorte  de 
préventorium  idéal,  en  constante  alerte  contre 
toute  aventure  susceptible  de  porter  atteinte 
à  la  dignité  de  la  profession,  aux  intérêts  du 
praticien  et  du  malade  ;  et  comme  un  conser- 
vatorium  où  sont  sauvegardées  et  maintenues 
avec  les  sûres  doctrines  et  les  traditions  saintes, 
ces  purs  préceptes  déontologiques  dont  la  stricte 
observance  a  fait  et  continue  de  faire  le  rayon¬ 
nant  prestige  du  Corps  médical  français  et  sa 
juste  fierté. 


Ainsi  s’explique  l’empressement  à  ces  agapes 
familiales. 


Au  seuil  du  Continental,  le  Directeur  du  Con¬ 
cours  et  son  père  nourricier  accueillent  leurs 
hôtes.  Modestement,  Boulanger  s’interdit  d’at¬ 
teindre  la  taille  de  Noir,  mais  leurs  coeurs  sont 
au  même  étage.  Sur  les  deux  têtes  blanches,  les 
congratulations  tombent  en  avalanche.  D’ins¬ 
tinct  on  se  prend  à  rectifier  le  vers  du  fabuliste  ; 

Ces  blocs  enfarinés  ne  font  rien  qui  ne  vaille, 

Cette  date  de  novembre,  c’est  comme  le  pre¬ 
mier  janvier  du  Concours.  On  se  retrouve,  on  se 
complimente,  on  échange  des  vœux  et  l’on  ne 
se  quitte  qu’après  s’être  donné  rendez-vous  à 
année  nouvelle. 

Mais  voilà  les  salons  ouverts  sur  un  étincelle- 
ment  de  cristaux  et  de  porcelaines.  Fumet  pro- 
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metteur.  En  gastronomie  Todorat  est  toujours 
en  avance  de  quelques  minutes  sur  le  goût. 

Le  Professeur  Portmann  qui  tient  chaire 
réputée  à  la  Faculté  de  Bordeaux  et  siège  déjà 
remarqué,  aü  Luxembourg,  préside.  A  ses  côtés, 
les'  maîtres  :  Docteurs  Siredey,  président  de 
l’Académie  de  médecine  ;  Roger,  doyen  hono¬ 
raire  de  la  Faculté  ;  Louis  Martin,  directeur  de 
l’Institut  Pasteur  ;  Hartmann,  Cunéo,  Médecin- 
général  inspecteur  Rouvillois,  médecin-général 
Lévy,  Rouie,  Dartigues,  Chapon,  Cibrie  et  une 
longue  brochette  de  professeurs  et  présidents 
(les  grandes  Associations  professionnelles.  ' 

Table  d’illustres  sous  l'œil  desquels  se  délec¬ 
tent  à  l’envi  et  en  joie,  médecins  et  chirurgiens 
ée  qualité,  représentants  non  moins  représen¬ 
tatifs  des  grands  laboratoires  et  journaux  médi¬ 
caux,  plus  de  deux  cents  convives.  Hôte  ne  fut 
qui  ne  trouva  régal.  Le  menu  mérite  de  figurer 
aux  fastes  culinaires  du  Concours. 

Menu 

Le  Velouté  Saint  Germain 
Le  Bisque  d’Ecrevisses 
La  Timbale  de  Homard  à  la  Newburgh 
Riz  Créole 

Le  Filet  de  Chevreuil  Grand  Veneur 
Purée  de  Châtaignes 
La  Poularde  de  Bresse  rôtie  à  la  broche 
Les  Haricots  Verts  fins  au  beurre 

I,e  Bloc  de  Foie  gras  dans  sa  gelée  au  Xérès 
Là  Salade  Normande 
La  Bombe  Plombières 
Les  Croquembouches 
Les  Petits  Fours 
Tous  les  Fruits 
Pniigny  Montrachet 
Château  Léoville  Poyferré  1918 
Pommard  1923 

G.  H.  Mumm  Cordons  Rouge  et  Vert 
Café  -  Liqueurs 

Comme  on  le  voit,  ruisseaux  des  Ardennes, 
côtes  de  l’Atlantique,  forêts  de  Sologne,  basses- 
cours  de  l’Ain  et  autres  lieux  ont  garni  les 
assiettes  ;  Bordelais,  Bourgogne,  Champagne 
rempli  les  verres.  C’est  un  peu  toute  la  France 
exquise  qui  donne.  Rien  de  plus  normal,  les 
amis  du  Concours  sont  partout.  Ces  délices  de 
garde-manger  qt  de  cave  sont  appréciées.  A  la 
table  où  l’Administrateur  du  Concours,  entouré 
d'autres  fines .. .  bouches  les  savoure  à  palais 
que  veux-tu,  on  chantonne  plaisamment  ; 

Ce  Boulanger  a  des  écus 
Que  nous  n’épargnons  guère.. . 

Tout  comme  l’appétit,  l’esprit  vient  en  man¬ 
geant.'  La  gaîté  elle  aussi  a  dû  naître  au  fond 
d’un  verre.  Chacun  en  ayant  plusieurs  près  des 
lèvres,  ce  fut  une  gaîté  multipliée. 

Hélas,  il  n’est  si  bon  banquet  qui  ne  finisse. . . 
gardes  discours.  Du  moins  ici  sait-on  mettre  un 
frein  aux  langues  dont  on  a  trop  coupé  le  fil. 


Deux  minutes  sont  accordées  à  chaque  orateur... 
pas  plus.  Quel  embargo  sur  la  rhétorique  I  Seuls 
les  forts  ténors  avaient  lience  d’en  dire  plus  long. 
Mais  que  de  jolies  choses  déjà  l’on  peut  entendre 
en  deux  minutes, non exactehient chronométrées! 

Les  Toasts 

On  en  est  encore  au  velours  d’une  Plombières  ' 
où  il  n’y  avait  ni  plomb  ni  bière,'mais  fine  crème 
seulement,  que  Noir  se  lève. 

Il  revient  au  chef  de  la  maison  d’excuser  les 
absents  et  tresser  couronne  aux  grands  patrons. 
C’est  une  remarque  faite  cent  fois  que  la  vraie 
science  a  la  simplicité  pour  compagne.  Nulle 
part  on  ne  respire  plus  fortement  cette  haleine 
douce  et  grave  que  dans  le  milieu  du  Concours, 

C’est  également  en  termes  simples  et  de  touche 
estompée, que  Noir  exprime  les  regrets  et  la  gra¬ 
titude  du  Concours.  Les  absents  sont  les  Doc¬ 
teurs  Chauveau,  sénateur  de  la  Côte-d’Or,  an¬ 
cien  ministre  ;  le  Professeur  Regaud,  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  directeur  de  l’Institut  Radium  ; 
les  Professeurs  Forgues,  de  l’Institut,  Harvier, 
de  la  Faculté  de  Paris,  Anthony,  du  Muséum  ;  les 
D  octeur  s  Maurat  et  Gassot  deux  fois  chers  comme 
fondateurs  du  Concours  et  comme  aînés  ;  le 
Docteur  Molinéry,  secrétaire  général  de  l’Umfia 
et  foule  d’autres  amis  dont  la  télévision  ferait 
facilement  apparaître  les  visages  familiers  tant 
ils  sont  proches  en  ondes  de  pensée  et  de  sym¬ 
pathie. 

Toast  du  Docteur  Noir 

Après  avoir  remercié  le  Professeur  Portmann 
«  jeune  sénateur  dont  l’action  s’exerce  si  heureu¬ 
sement  au  Parlement  et  ne  manquera  pas  de 
s’exercer  bientôt  dans  les  conseils  du  Gouverne¬ 
ment  »,  Noir  met  à  l’honneur  les  diverses  Institu¬ 
tions  scientifiques,  professionnelles  ou  de  pré¬ 
voyance  et  bienfaisance  médicales  représentées 
au  Banquet. 

«  Tout  ce  qui  fait  la  réputation  et  la  force'  de 
la  médecine  française  est  ici  représenté  :  TAca- 
dériiie  de  médecine  par  son  vénéré  Président,  le 
D'  Siredey,  qui  consacre  ses  loisirs  et  son 
étonnante  activité  aux  œuvres  de  bienfaisance 
médicale  ;  l’Institut  Pasteur  par  son  éminent 
Directeur,  le  P"'  Louis  Martin  ;  l’Institut  du  Can-  ' 
cer  par  le  Professeur  agrégé  Huguenin,  délégué 
par  le  Doyen  Roussy  ;  le  Muséum  d’histoire  natu¬ 
relle  par  le  Professeur  Roule  ;  Iq  Faculté  de 
Paris  par  son  doyen  honoraire,  le  Docteur  Roger 
et  de  nombreux  professeurs,  agrégés  et  chefs  de 
clinique  ;  la  Faculté  de  Bordeaux  par  le  Profes¬ 
seur  Rocher  ;  celle  de  N;  ncy  et  de  Strasbourg, 
par  les  Professeurs  Barthélemy  et  Chavigny  ;  les 
Ecoles  de  Reims  et  de  Rennes  par  les  Professeurs 
Bottu,  vice-président  du  Syndicat  des  produits 
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pharmaceutiques  médicaux  et  Hardouin  ;  les 
médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  par  le  Docteur  Bourguignon,  pré¬ 
sident  de  leur  Syndicat  ;  l’Ecole  du  Val  de  Grâce 
avec  son  Directeur,  le  médecin  général  Lévy  ; 
l’Ecole  d’anthropologie  par  le  Docteur  Georges 
Paul-Boncour.  » 

A  côté  de  ces  Institutions  scientifiques  et 
d’enseignement.  Noir  salue  la  Presse  médicale 
dans  la  personne  du  Docteur  Lesourd,  directeur 
du  doyen  de  ces  organes, la  Gazettedes  Hôpitaux  ; 
puis  le  Docteur  Godlewski  «  qui  a  trouvé  l’heu¬ 
reuse  et  utile  formule  des  Assises  de  la  médecine 
/rançafse, lesquelles  font  judicieusement  collabo¬ 
rer  l’expérience  des  praticiens  de  province  aux 
progrès  de  la  clinique  ». 

Viennent  ensuite  les  Associations  de  propa¬ 
gande  :  l’A.  D.  R.  M.  avec  son  Président,  le  Pro¬ 
fesseur  Hartmann,  l’ JJ.  M.  F.  I.  A.  avec  son  fon¬ 
dateur  Dartigues,  l’A.  P.  I.  M.  avec  son,  Secré¬ 
taire  général  Fernand  Decourt,  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français  avec  ses  deux 
secrétaires  généraux  Cibrie  et  Hilaire  et  le  Syndi¬ 
cat  de  la  Seine  avec  le  Docteur  Hartenberg,  son 
président. 

Enfin,  les  Œuvres  de  prévoyance  et  de  bien¬ 
faisance  :  Association  générale,  représentée  par 
son  Président,  le  Docteur  Chapon,  la  Société  des 
femmes  et  enfants  des  médecins  dont  le  Président 
est  le  Docteur  Siredey,  la  Maison  du  Médecin, 
doublement  représentée  avec  son  Président,  le 
Professeur  Cunéo  et  son  Secrétaire  général,  le 
Docteur  Massart,  et  la  Confraternelle  des  médecins 
français  que  représente  le  Docteur  O’  Followel. , 

«  Nous  ne  saurions  oublier,  ajoute  le  Directeur 
du  Concours, les  représentants  des  laboratoires, 
laboratoires  qui  contribuent  puissamment  à 
notre  prospérité  et  viennent  en  aide  à  nos  œuvres 
avec  une  générosité  et  une  discrétion  dont  nous 
leur  sommes  reconnaissants.  Et  nous  avons  en¬ 
core  parmi  nous  les  délégués  des  diverses  Asso¬ 
ciations  d’étudiants  en  médecine.  Ces  jeunes  gens 
sont  l’avenir.  Nous  nous  sommes  efforcés,  nous 
nous  efforcerons  d’attirer  à  noùs  cette  vaillante 
et  enthousiaste  jeunesse  qui  prendra  la  place 
de  ceux  qui,  comme  moi,  auront  i  vi  ntpeu  épuisé 
les  restes  d’une  voix  qui  tombe  et  d’une  ar¬ 
deur  qui  s’éteint.  » 

De  longs  applaudissements  soulignent  ces  élo¬ 
ges  et  témoignent  au  Directeur  du  Concours 
d’un  unanime  accord. 

Hommage,  au  Docteur  Duchesne 

Et  c’est,  tout  à  coup,  comme  une  instinctive 
minute  de  recueillement  1  Une  ombre  de  tristesse 
a  passé.  C’est  le  moment  où,  à  quelque  bout  de 
table,  se  dressait  Duchesne.  On  évoque,  dans  cet 
instant  solennel,  son  âme  sincère,  ardente,  pas¬ 
sionnée,  la  longue  suite  de  ces  rapports  pleins  de 


finesse  et  d’une  tenue  si  haute,  que  gardent  les 
Archives  du  Concours,  comme  la  plus  complète 
exaltation  de  son  œuvre  et  le  plus  juste  hom¬ 
mage  envers  ceux  qui,  depuis  la  première  heure, 
y  ont  collaboré.  La  voix  de  ce  .grand  ami  s’est 
éteinte  ayant  que  son  ardeur  ne  fut  tombée. 

Mais  Cibrie  fait  revivre  son  image  en  quelques 
traits  qui  provoquent  une  émotion  profonde.  Par 
bonheur  1  dit-il,  sa  flamme  revit  dans  la  phalange 
qui  continue  sa  mission. 

.  Et  il  termine  par  un  vibrant  éloge  du  Concours 
et  de  son  directeur,  et  souhaite  l’union  con¬ 
fiante  et  cordiale  de  tous  les  médecins. 

Autres  Toasts 

Le  Docteur  Hartenberg  adresse  les  voeux  du 
Syndicat  au  Concours,  cette  institution  véné¬ 
rable'  qui  approche  de  la  soixantaine,  vouée  à 
la  défense  du  Corps  médical,  ainsi  qu’à  ses  con¬ 
seillers  et  rédacteurs  et  au  chef  qui  l’anime  de 
sa  pensée  et  de  son  dévouement. 

Le  Docteur  Chapon  voudrait  bien  enfreindre 
ce  règlement  tyrannique  qui  ne  lui  concède  que 
deuxminutes.Commentfaire  un  discours  en  une 
seule  phrase  ?  Et  comment  exprimer  en  une 
phrase  tout  le  bien  que  fait  à  la  profession  cette 
ruche  infatigable  dont  Noir  est  l’âme.  Mais  par 
quel  prodige  cet  homme-protée  peut-il  faire 
face  à  l’immense  besogne  d’écrire  sans  relâche, 
d’assisterà  toutes  les  séances  des  sociétés,  d’être 
partout,  et  partout'  pensant  et  agissant.  Son 
secret  est  que  son  puissant  organisme  lui  per¬ 
met  de  ne  dormir  qu’à  peine.  Il  est  aussi  dans 
laforcede  son  intelligence,  deson  discernement, 
de  son  indépendance,  de  la  dignité  de  sa  vie  qui 
lui  assurent  la  haute  estime  du  Corps  médical 
tout  entier,  comme  au  Concours,  où  il  n’a  que 
des  imitateurs,  l’éternité. 

Ce  que  le  Docteur  Chapon  n’a  pas  pu,  mal¬ 
gré  ses  ressources  de  finesse,  faire  tenir  dans 
une  phrase,  un  dithyrambre  bien  senti,  Darti¬ 
gues  le  réalise.  Mais  dame  !  Dartigues,  c’est 
la  foudre.  Ce  masque  de  lion,  mâtiné  de 
Terreneuve,  cette  voix,  ce  geste...  et  ces 
coups  de  soleil  qu’il  assène. . .  donc  enune  seule 
phrase  au  nom  de  TUmfia,  Dartigues  proclame 
nationale  et  internationale,  et  par  conséquent 
admirable  et  nécessaire,  l’œuvre  du  Concours. 

On  l’acclame. 

Le  Professeur  Cunéo  associe  la  Maison  du 
Médecin  à  cet  unisson  de  justes  louanges. 

Toast  du  Docteur  Siredey 

Et  voici  une  allocution,  il  faudrait  dire  une 
leçon,  d’un  tour  chaïunant  et  dont  chaque  mot 
porte.  C’est  le  doyen  de  l’Académie  qui  parle. 

On  sourit  à  l’entendre  railler  ce  que  les  appa- 
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rences  lui  laissent  de  jeunesse  ;  il  garde  du  moins 
intactes  celles  de  i^sprit  et  du  cœur.  Après  avoir 
loué  l’œuvre  glorieuse,  toute  en  ligne  droite,  de 
Noir,  évoqué  l’inoubliable  labeur  de  Duchesne, 
rendu  témoignage  à  tous  les  collaborateurs  du 
Concours,  il  célèbre  la  noblesse  de  la  profession 
médicale,  que  la  crise  générale  si  funeste  aux 
caractères,  si  préjudiciable  aux  intérêts,  ne 
saurait  pourtant  ehtamer.  La  mission  dü  méde¬ 
cin  demeure  la  même  et  il  faut  la  remplir  avec^ 
la  même  conscience  pour  maintenir  le  prestige 
unique  de  la  médecine  française.  Ce  devoir 
impose  la  bonne  confraternité  et  l’union. 

On  parle  souvent  de  VInvidia  Medicomm  », 
c’est  la  «  Concordia  Medicomm  »  qu’il  faut 
fonder  à  la  place.  Cette  union,  le  Concours  la 
poursuit  sans  relâche  et  voilà  certes  un  nouveau 
et  resplendissant  symbole  de  son  monogramme 
C.  M.  Le  Docteur  Siredey  boit  à  tous  les  méde¬ 
cins  français,  à  Noir  qui  en  est  comme  l’efHgie 
exemplaire,  au  Professeur  Portmann  enfin  qui 
représente  à  ce  banquet  la  Science  et  le  Parlement. 

Toast  du  Professeur  Portmann 

Une  reste  plus  qu’à  entendre  cette  autre  voix 
autorisée.  Sobre,  forte,  nourrie,  telle  est  l’élo¬ 
quence  du  Professeur  Portmann,  et  c’est  la 
vraie. 

Ses  premiers  mots  sont  pour  Noir  et  le  Con¬ 
cours-.  pour  Noir  qui  a  défendu  la  profession  du¬ 
rant  toüte  sa  carrière  par  la  plume,  par  la  parole 
et  par  l’exemple.  Pour  le  Concours,  berceuu  du 
Syndicalisme  français,  et  qui  représente  le  passé, 
le  présent,  l’avenir  :  le  passé  qui  retentit  encore 
des  noms  et  des  luttes  des  fondateurs,  Cézilly, 
Maurat,  Gassot,  de  leurs  continuateurs  Noir, 
Duchesne  et  Paul  Boudin  ;  le  présent  et  l’avenir 
avec  la  splendide  cohorte  des  Fischer,  Massart, 
Lavalée,  Georges  Boudin,  Fasquelle.  Avec  de 
tels  hommes  tous  les  espoirs  sont  permis. 

Pour  honorer  ce  passé,  ce  présent  et  bénir  cet 
avenir,  tous  les  représentants  de  la  Médecine 
française,  tous  les  défenseurs  de  la  Corporation 
sont  accourus. 

D’une[part,  associé  à  d’admirables  œuvres  so¬ 
ciales,  le  Sou  Médical,  la  Mutualité  Familiale, 
(l’autre  part,  en  éveil  sur  toutes  les  menaces  des 
lois  et  des  changements,  le  Concours  n’a  pas 
cessé,ne  cesse  pas  de  défendre  la  Charte  médicale. 
Cette  charte  comprend  ,  le  libre  choix,  l’entente 
directe,  la  liberté  des  prescriptions,  le  secret  pro¬ 
fessionnel.  Ce  sont  là,  articles  dont  la  plupart 
ne  tolèrent  aucun  tempérament  et  auxquels  sont 
liés  à  la  fois  l’indépendance  du  médecin  et  l’in- 
térêtbien  compris  du  malade. 


Le  Professeur  Portmann  ne  laisse  pas  qué  de 
protester  contre  les  excès  de  la  fiscalité  et  la  me¬ 
nace  d’un  Etatisme  qui  tendrait  à  fonctionnari¬ 
ser  la  profession. 

Il  y  a  certes  à  accommoder  aux  conditions  ac¬ 
tuelles,  l’enseignement  médical  et  la  discipline 
professionnelle. 

Par  son  action  parlementaire,  par  ses  pro¬ 
jets  de  loi,  le  Professeur  Portmann  poursuit  l’ini¬ 
tiation  au  sein  même  de  la  Faculté,  le  dévelop¬ 
pement  de  la  clinique,  l’organisation  de  la  spé¬ 
cialité,  avec  certificat  indispensable  pour  éviter 
l’inflation  indéfinie  de  cette  branche,  un  Ordre 
des  médecins  conçu  dans  un  large  esprit  de  garan¬ 
tie  et  de  sauvegarde  de  la  dignité  profession¬ 
nelle,  enfin,  la  limitation  du  nombre  des  étu¬ 
diants,  limitation  qui  ne  doit  pas  être  une 
atteinte  au  iibérilisme  médical,  mais  s’opérer  par 
le  moyen  d’pn  crible  au  seuil  des  études,  permet¬ 
tra  de  lutter  contre  un  envahissement  aussi  peu 
compatible  avec  la  valeur  du  Corps  médical 
qu’avec  les  nécessités  de  son  existence  propre. 

En  terminant,  le  Professeur  Portmann  boit 
au  Concours  Médical,  à  son  directeur,  à  se;s  ré¬ 
dacteurs,  aux  maîtres  qui  l’entourent,  à  tous 
ceux  qui  sont  venus  lui  apporter  le  témoignage 
de  leur  estime  et  de  leur  affection. 

D’unanimes  applaudissements  saluent  l’émi¬ 
nent  professeur,  sénateur  et  orateur. 

Le  Bal 

L’autre  côté  de  la  fête  —  et  qui  n’est  pas  un 
envers  —  permet  à  la  famille  du  Concours  de  dé¬ 
ployer  en  bouquets,  en  corbeilles,  en  tourbillons 
éblouissants,  une  jonchée  de  grâce,  d’élégance  et 
de  bel  entrain .  Comme  la  médecine  est  une 
science  et  un  art,  la  danse  est  un  art  et  une 
science.  Si  un  Dieu  inspire  les  spéculations  de 
l’une,  une  Muse  commande  aux  ébats  de  l’autre. 
Le  Concours  qui  sacrifie  à  Esculape,  ne  prescrit 
pas  Terpsichore  même  en  la  couronnant  de 
fleurs.  Il  s’accommode  de  ses  rires  et  volontiers 
s’en  pare. 

Et  sous  les  accents  d’un  jazz,  tour  à  tour  lan¬ 
goureux  et  déchaîné,  les  couples  glissent,  virent, 
voltent,  stoppent,  repartent  de  plus  belle  pour 
leur  plaisir  propre  et  l’émerveillement  d’une 
tapisserie  brillante. 

Inutile  d’ajouter  qu’un  buffet  Somptueux  ne 
laisse  pas  plus  les  forces  s’épuiser  que  le  jazz  ne 
permet  à  leur  ardeur  de  mollir. 

Et  voiià,  au  millésime  de  1935,  une  nouvelle 
page  de  fierté  et  de  charme  ajoutée  au  livre  d’or 
des  fêtes  du  Concours. 

De  Paul  Janoï. 
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TITRES  FALLACIEUX  -  COLLABORATION  ENTRE  SAGE-FEMMES  ET  MÉDECIN 


Par  ces  temps  de  pléthore  médicale,  les  jeunes  cKerchent  leur  voie.  Comment  se  faire  connaître 
du  public  pour  gagner  sa  vie  ?  Témoin  la  lettre  suivante  : 


Une  sage-femm'e,  interne  à  la  Maternité  de  Bou- 
cicaut,  doit  prochainement  s’installer  dans  les  envi¬ 
rons  de  Paris.  Sachant  que  je  touche  de  près  aux  . 
journaux  médicaux  elle  me  demande  si  elle  peut  ; 
libeller  la  plaque  qui  sera  à  sa  porte  de  la  manière 
suivante  : 

Mademoiselle  X . 

Sage-femme  de  la  Faculté  de  Paris  (puisqu’elle 

est  sortie  de  l'Ecole  de  la  Pitié).  .  ' 

Ancienne  interne  des  hôpitaux  de  Paris 
Puéricuiture-Ggnécologie. 

D’autre  part,  elle  a  l’intention  de  demander  à  un  , 
médecin  de  faire  une  consultation  de  gynécologie 
chez  elle  une  fois  par  semaine.  Dans  ce  dernier  cas, 
ce  médecin  payerait-il  une  patente  ou  elle-ipême 
serait-elle  obligée  de  la  payer  pour  lui  ?  Ne  pourrait-il 
pas  être  considéré  comme  un  salarié  de  la  sage- 
femme  ?  Dr  L. 

Réponse 

Je  dois  formuler  de  nombreuses  réserves  et 
critiques,  sur  les  projets  de  la  sage-femme, 

Tout  d’abord,  elle  s’intitule  «  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris  »  :  elle  laisse  donc  suppo¬ 
ser  qu’elle  a  été  étudiante  en  médecine  et  admise 
au  concours  de  l’Internat  en  niédecine.  Elle  agi¬ 
rait  plus  correctement  en  libellant  :  «  ancienne 
élève  sage-femme  interne  de  l’hôpital  Boucicaut.  » 

D’autant  que  ladite  sage-femme  fait  suivre 
ses  titres  fantaisistes  des  mots  :  «  Puéricülture-- 
Gynécologie  ».  Ce  qui  laisse  encore  supposer 
qu’elle  est  docteur  en  médecine. 

Or,  qu’elle  se  livre  à  la  puériculture,  c’est-à- 
dire  qu’elle  surveille  les  enfants,  du  point  de  vue 
hygiénique  :  c’est  son  droit  ;  mais  il  lui  est  formel¬ 
lement  interdit,  par  la  loi  du  30  novembre  1892, 
de  prendre  part  habituellement  et  par  une  di¬ 
rection  suivie  au  traitement  des  maladies.  Elle 
ne  doit  que  pratiquer  les  accouchements  non 
laborieox  et  c’est  tout.  Sinon,  elle  serait  passi¬ 
ble  des  peines  correctionnelles  prévues  à  l’article 
16  de  la  loi  de  1892. 

Elle  n’a  même  pas  le  droit  de  mentionner  sur 
sa  plaque  le  mot  «  gynécologie  ».  Je  rappelle  à 
ce  sujet  un  jugement  du  Tribunal  correctionnel 
de  Bernay,  du  13  décembre  1910  (Concours  Mé¬ 
dical,  1911.468)  qui  condamne  une  sage-femme 
à  faire  disparaître  de  la  plaque,  apposée  à  la  porte 
de  sa  maison,  les  mots  «  maladies  des  femmes  ». 

J’ajoute  que  de  pareils  procédés  de  réclame, 
pour  attirer  chez  elle  la  clientèle  féminine,  vont 
froisser  les  légitimes  intérêts  des  docteurs  en  mé¬ 
decine  du  lieu,  qui  ne  seront  pas  tentés  d’avoir 


de  bons  rapports  professionnels  avec  cette  accou¬ 
cheuse.  Non  seulement  le  syndicat  local  pourra 
demander  à  justice  de  faire  respecter  les  termes 
précis  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  mais  en¬ 
core  pourra  mettre  cette  praticienne  au  ban  dé 
la  profession,  aucun  médecin  ne  voulant  accep¬ 
ter  de  collaborer  avec  elle.  Cet  ostracisme  se 
répmdra  vite  dans  la  population. 

Quant  à  cette  collaboration  avec  un  médecin, 
qui  accepterait  de  venir  faire  des  consultations 
de  gynécologie  chez  la  sage-femme,  je  lui  témoi¬ 
gne  une  répugnance  bien  marquée. 

Il  est  tout  d’abord  indigne,  de  la  part  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine,  de  ,  se  considérer  conirae  le 
salarié  d’une  sage-femme,  quelle  que  soit  la  du¬ 
reté  des  temps  actuels. 

'  D’autant  qu’en  ce  qui  concerne  la' patente,  le 
médecin,  parce  qu’il  est  le  salarié  de  la  sage- 
femme  ne  paiera  pas  la  patente  sur  ce  loyer 
professionnel  supplémentaire,  mais  il  sera  assu¬ 
jetti  à  l’impôt  sur  les  traitements  et  salaires. 

A'd  contraire,  s’il  garde  son  indépendance,  il 
devra  payer  la  patente  supplémentaire  sur  ce 
logis  professionnel  accessoire. 

Mais  il  nous  faut  maintenant  envisager  une 
considération  bien  plus  grave  :  c’est  que  méde¬ 
cin  et  sage-femme  seront  susceptibles  d’être 
déférés  devant  le  Tribunal  correctionnel,  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  et  complicité. 

Quels  que  soient  les  engagements  qu’elle  pour¬ 
rait  prendre,  la  sage-femme  se  livrera  à  l’exa¬ 
men  et  au  traitement  des  maladies  des  femmes. 
Elle  ne  réservera,  pour  la  consultation  hebdo¬ 
madaire  du  docteur,  que  les  cas  embarrassants. 
Elle  instituera  elle-même  des  traitements,  se 
croyant  à  couvert  par  le  diplôme  de  son  associé, 
ou  salarié.  Certainement,  le  délit  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  sera  consommé,  car  jamais 
l’accoucheuse  n’aura  le  courage  d’avouer  aux 
clientes,  ciui  la  solliciteront,  que  son  diplôme  ne 
lui  confère  que  le  droit  de  pratiquer  des  accou¬ 
chements  normaux,  sans  pouvoir 'se  livrer  au 
traitement  des  maladies  des  femmes  et  des  enfants. 
Quant  au  médecin,  il  sera  passible  des  mêmes 
peines  correctionnelles,  comme  complice  du  délit. 

Je  réprouve  donc  d’une  manière  absolue  et 
totale  le  projet  qui  m’est  soumis  :  la  déontologie, 
d’une  part,  et  la  loi  de  l’autre  interdisent  à  la 
sage-femme  non  seulement  de  tromper  le  public, 
mais  aussi  de  s’associer,  ou  d’engager' un  salarié 
médecin  ïJour  essayer  de  tourner  la  loi. 

D^  Paul  Boudin. 
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PROPHYLAXIE  DU  PALUDISME.  LE  SERVICE  ANTIPALUDIQUE  AU  MAROC 


Dès  les  premières  années  de  la  mise  en  valeur 
du  Maroc,  le  paludisme  montra  ciuelle  entrave  il 
ftait  au  développement  économique  du  pays. 
Au  contraire  des  grandes  endémies,  comme  la 
peste,  le  typhus  exanthématique,  qui  se  révèlent 
brusquement  en  Un  p'oint  du  territoire,  s’éten¬ 
dent  rapidehient  tuent  en  peu  de  temps  un  grand 
nombre  d’individus,  puis  disparaissent,  le  palu¬ 
disme  a  une  action  cachée  et  permanente,  qui 
est  tout  aussi  meurtrière.  De  plus  dans  ces  der¬ 
nières  années  la  nouveauté  de  la  v  e  européenne 
amena  de  grands  mouvements  migrateurs  parmi 
les  populations  indigènes,  ce  qui  eut  pour  résultat 
de  disséminer  le  «  réservoir  de  virus  »  et  l’étendue 
de  la  malaria  au  Maroc. 

Au  début  de  l’occupation,  chaque  médecin 
dans  le  bled  ou  dans  les  villes  s’efforça  de  lutter 
contre  l’endémie  en  soignant  les  malades  et  en 
distribuant  la  quinine  aux  gens  indemnes.  Mais 
ces  mesures  parcellaires  apparurent  vite  insuffi¬ 
santes.  Cette  prophylaxie  devait  s’étendre  à 
tout  le  territoire  marocain,  plus  particulière¬ 
ment  à  l’hnmense  plaine  du  Rharb  Ouest,  aux 
plateaux  de  Meknès-Fès,  aux  vallées  de  l’Atlas 
et  du  Moyen- Atlas,  à  la  plaine  des  Trlffas  dans 
leMaroc  Oriental.  Lespopulations  y  sont  groupées 
dans  le  bled  par  tribus  et  forment  des  agglomé- 
rationd  de  tentes,  que  l’on  nomme  des  douars, 
lesquels  parfois  se  déplacent  au  gré  de  la  décision 
du  caïd  qui  est  le  chef,  ce  qui  n’est  pas  sans  gê¬ 
ner  la  tâche  du  médecin.  De  plus  toutes  les 
mesures  de  prophylaxie  incommodent  lés  in 
digènes,  parce  qu’elles  gênent  leurs  habitudes 
ou  leurs  travaux  et  qu’ils  n’en  voient  pas  le 
bénéfice  Immédiat.  Il  faut  donc  pour  réaliser 
une-  mesure  générale,  s’entendre  au  préalable 
avec  les  administrateurs  (contrôleurs  civils). 

Les  conditions  biologiques  du  paludisme 
varient  d’une  région  à  l’autre  ;  elles  restent  iden¬ 
tiques  dans  un  cadre  géographique,  climatolo¬ 
gique  et  démographique  déterminé,  c’e..st  pour¬ 
quoi  il  est  possible  d’appliquer  dans  ces  zones, 
des  mesures  générales,  dont  la  réalisation 
pourra  corriger  l’ambiance  favorable  au  déve¬ 
loppement  anophélien.  Le  premier  point  sera 
donc  de  connaître  les  grandes  causes  de  l’endé¬ 
mie. 

11  fallait,  pour  y  parvenir  au  Maroc,  isoler 
le  paludisme  des  autres  maladies,  preirdre  contre 
lui  (les  mesures  particulières  et  pour  les  appliquer 
constituer  un  corps  de  médecins  spécialisés. 

-Aussi en  1930;  lors  de  la  création  de  l’Institut 
d’hygiène  de  Rabat,  un  service  fut  affecté  à  la 
prophylaxie  du  paludisme.  Il  en  résulte  cjue  le 
Service  delà  santé  et  de  l’hygiène  public[ues  du 


Maroc,  possède  deux  moyens  de  lutte  contre 
l’endémie  palustre  :  l’action  individuelle  de  cha¬ 
que  médecin  darts  son  infirmerie  du  bled  et 
l’action,  ample  dans  son  ensemble,  précise  dans 
son  but,  de  son  Service  antipaludique. 

Le  rôle  de  ce  Service  est  essentiellement  médi¬ 
cal,  il  consiste  à  surveiller  les  fluctuations  de- 
l’endémie  palustre  et  à  y  remédier.  Il  ne  prend 
qu’une  part  indirecte  auX  assainissements.  Les 
grands  travaux  dans,  un  territoire  aussi  vaste 
que  le  Maroc  demandent  la  collaboration  de 
tous  les  services  généraux  de  l’Etat  et  il  faut  des 
années  pour  arriver  à  bonifier,  suivant  le  terme 
italien,  d’aussi  grandes  étendues.  N  a-t-il  pas 
fallu  deux  mille  ans  pour  assainir  la  France  ?  et 
cependant  il  reste  quelctues  étangs  où  les  mousti¬ 
ques  pullulent  :  dans  les  Landes,  la  Camargue 
et  les  Dombes,  et  ce  n’est  que  de  nos  Joufs  que 
l’Italie  assèche  les  Marais-Pontins.  On  peut  donc 
prévoir  que  pendant  longtemps  encore  il  ÿ 
aura  au  Maroc  des  terres  incultes  où  l’eau  sta¬ 
gnera.  Mais  d’ores  et  déjà,  les  villes,  les  grands 
centres  ruraux,  les  zones  de  colonisation  euro¬ 
péenne  sont  assainies.  La  mise  eh  valeur  dés 
marécages  s’étend  chaque  joür,  l’irrigatioh 
venant  vivifier,  sous  le  contrôle  du  service 
antipaludique,  les  terres  asséchées. 

Déjà  en  1920,  sous  la  direction  du  médecin- 
capitaine  Vialatte,  un  Service  antipaludique 
avait  fonctionné  et  obtenu  la  création  d’unë 
quinine  d’état,  en  même  temps  que  les  premières 
enquêtes  sur  le  «  réservoir  de  virus  »,  et  sur  les 
gites  à  anophèles,  avaient  été  faites. 

Actuellement  et  depuis  cinq  ans,  le  D”  Si- 
cault,  se  trouve  à  la  tête  du  Service  de  prophy¬ 
laxie  antipaludéenne  ;  les  D*‘  Messerlin  et  Lum- 
mau  lui  sont  adjoints. 

Suivant  la  gravité  des  épidémies,  un  ou  plu¬ 
sieurs  médecins  peuvent  être  immédiatement 
rattachés  au  Service,  ces  derniers  étant  recrutés 
parmi  les  nouveaux  arrivés  au  Maroc.  Le  person¬ 
nel  est  complété  par  deux  infirmiers  spécialistes, 
des  infirmiers  indigènes,  des  agents  sanitaires 
européens  et  des  ouvriers  en  nombre  variable. 
Le  Service  occupe  toute  une  aile  de  l’Institut 
d’hygiène  de  Rabat.  L’étage  du  haut  comprend 
deux  va.stes  laboratoires,  c’est  là  que  se  font 
les  examens  des  lames  rapportées  du  bled  au 
cours  des  missions  prophylactiques  (jusqu’à  ce 
jour,  en  quatre  années,  cinquante  mille  lames 
ont  été  examinées)  Ces  laboratoires  bien  équipés 
permettent  toute  les  recherches  nécessaires  ;  ils 
sont  doublés  par  des  'terrasses  couvertes  et 
découvertes,  commodes  pour  mettre  des  ani¬ 
maux  en  expérience  :  biseaux,  poissons,  larves. 
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A  l’étage  inférieur  se  trouve  le  laboratoire  d’ento- 
tuologie  réservé  aux  expériences  fa'iles  sur  le 
moustiques. 

Le  matériel  ambulant  comporte  des  automo¬ 
biles,  des  camions  antipaludiques,  un  camion 
laboratoire,  tous  suffisamment  légers  pour  pou-' 
voir  passer  partout.  Ces  moyens  permettent 
d’étudier  sur  place  les  conditions  locales  du  palu- 
disine  et  de  transporter  de-  grandes  cpiantités 
de  produits  larvicides. 

En  plus  de  ce  service  central,  pour  établir 
dans  Ja  plaine  au  nord-est  de  Rabat,  Rharb,  qui 
est  la  plus  impaludée  du  Maroc,  des  postes  per¬ 
manents,  on  a  transformé  trois  gares  de  l’an¬ 
cienne  voie  de  0,60  en  stations  antipaludiques 
d’où  il  est  facile  de  rayonner.  L’une  de  ces 
stations,  Si  Allai  Tazi,  sur  le  Sebou  est  la  plus 
remarquable,  car  elle  contient  un  laboratoire 
d’hématologie,  un.  laboratoire  d’entomologie, 
un  insectarium,  une  station  météorologique 
et  une  vaste  réserve  de  gambusias.  Une  salle  de 
visites  lui  est  adjointe  et  il  est  prévu  pour  1936 
la  création  d’une  salle  d’hospitalisation. 

Pendant  les  premières  années  le  service  anti¬ 
paludique  a  d’abord  procédé  a  des  enquêtes 
ayant  pour  but  de  relever  les  index  spléniques 
et  plasmodiqnes  dans  tout  le  Maroc  afin  de  déter¬ 
miner  les  zones  les  plus  atteintes  qui  sont  les 
foyers  permanents  de  l’endémie.  '  Des  recher¬ 
ches  sur  l’anophélisme  ont  été  effectuées.  Ces 
conditions  une  fois  connues,  le  Service  est  passé 
à  la  lutte  active  :  mesures  antilarvaires  dans 
des  secteurs  organisés  sur  le  modèle  de  ceux  de 
la  Rockfeller  Malaria  Fundation,  mazoutage, 
pétrolage,  Vert  de  Paris,  empoissonnements  par 
gambusias,  et  épandage  de  Vert  de  Paris  par  avion. 

D’autre  part  du  printemps  à  l’automne, 
des  équipes  sanitaires  ayant  à  leur  tête  un  méde¬ 
cin,  parcourent  les  douars  pour  stériliser  le 
.«  réservoir  de  virus»  qui  est  constitué  par  les 
indigènes  paludéens,  et  prévenir  si  possible 
les  épidémies  (Distributions  hebdomadaires 
de  præquine  et  de  quinacrine). 

Pour  les  traitements  du  «  réservoir  de  virus  » 
la  méthode  de  travail  est  la  .suivante  :  imma¬ 
triculation  des  indigènes,  examen  clinique  de 
chacun,  palpation  de  rate,  examen  hématolo- 
gique  du  sang  de  chacun  (frottis  et  goutte 
épaisse).  Le  traitement  est  alors  institué  ;  absorp¬ 
tion  pendant  cinq  jours  d’associations  médica¬ 
menteuses  telles  que  quinacrine-præquine  où 
qu  minc-pr  œqu  inc . 

Si  malgré  les  efforts  tentés  pour  prévenir 
une  épidémie,  celle-ci  se  déclare  les  moj'ens  sont 
intensifiés.  Des  équipes  mobiles  vont  de  douar 
en  douar  traiter  les  malades, .  au  moyen^d’in^ 
jections  de  quinine  et  de  quinacrine. 

D’autre  part  la  propagande  a.  permis  de  tou¬ 
cher  les  européens  et  les  indigènes  par  des  tracts 
en  langue  arabe,  des  articles  de  vulgarisation 
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r  dans  les  jqurnaux.  Des  cours  sont  faits  à  l’Ins¬ 
titut  d'hygiène  aux  ingénieur.s  et  aux  officiers  des 
affaires  indigènes  et  surtout  aux  jeunes  institu¬ 
teurs. 

Le  résultat  de  cet  effort  a  montré  déjà  une 
amélioration.  L’année  1934  a  été  exceptionnelle¬ 
ment  pluvieuse  et  favorable  au  paludisme.  Cepen¬ 
dant  on  a  pu  remarquer  que  l’épidémie  a  été 
moins  violente  dans  les  zones  protégées  que  dans 
les  autres,  ciu’aucune  ville  ou  grosse  agglomé¬ 
ration  défendue  n’a  été  touchée.  Mais  pour  obte¬ 
nir  ces  résultats  réconfortants,  au  regard  de 
ceux  de  l’épidémie  de  1928,  le  Service  antipa¬ 
ludique  a  donné  : 

400.000  consultations  pour  paludisme  dans 
les  infirmeries  indigènes,  hônitaux,  formations" 
sanitaires  du  Maroc  et  dans  les  douars  ;a  distri¬ 
bué  :  2.107  kilogrammes  de  comprimés  de  sels 
de  quinine,  1  .540  kilogrammes  de  dragées  de 
quinine  ;  a  injecté  :  178.350  ampoules  de  qui¬ 
nine. 

Mais  la  Direction  de  la  S.  H.  P.  (1),  espère  mieux 
encore,  afin  de  coordonner  les  efforts  il  a  été  créé 
depuisunanune  Cbmmission  supérieure  du  palu- 
dismeprésidéeparM.Ie  secrétaire  généraldupro- 
tectorat  et  comprenant  :  M.  le  directeur  général 
des  travaux  publics,  M.  le  directeur  généralde 
l’Agriculture,  M.  le  directeur  des  affaires  indi¬ 
gènes  ;  en  sus  une  législation  du  paludisme  va 
être  appliquée,  qui  permettra  d’agir  avec  plus 
de  vigueur. 

Ainsi  le  Maroc  bénéficie  de  l’expérience  euro¬ 
péenne,  et  ce  que  nous  avons  mis  tant  de  siècles  à 
réaliser  chez  nous,'  nous  le  réalisons  en  quelques 
années  dans  nos  jeunes  domaines.  Aussi  lorsque 
l’on  voit  la  région  des  zénatas  où  les  maraîchers 
recueillent  des  primeurs  magnifiques  sur  une 
terre  qui,  il  y  a  vingt  ans,  était  un  marécage, 
rien  de  paraît  vain  des  efforts  d’assainissements, 
du  bon  vouloir  de  la  population,  des  perfections 
thérapeutiques  de  la  chimie.  Mais  cependant 
il  reste  une  crainte  et  la  voici  :  Lorsque  l’on  vient 
en  avion  de  France  au  Maroc,  après  avoir 
admiré  la  plaine  de  Barcelone  si  bien  cultivée, 
regardé  le  reste  de  l’Espagne  sec  et  dénudé,  pa.s.sé 
le  détroit  de  Gibraltar,  on  est  surpris,  en  suivant 
le  littoral,  par  l’aspect  inhospitalier  du  plateau 
marocain,  coupé  de  fleuves  méandreux  et 
boueux.  Mais  ce  c[ui  déplait  le  plus  est  un  maré¬ 
cage  immense,  aux  limites  imprécises  dont  les 
eaux  stagnantes  sont  recouvertes  d’une  écume 
jaunâtre  et  de  placards  d’herbes.  C’est  ce  qu’on 
appelle  la  Ras-ed-Daoura,etdansrairtranquillc, 
le  long  des  dunes  elle  apparaît  comme  l’image 
visible  de  ce  paludisme  qu’aujourd’hui  on  con¬ 
tient,  mais  epri  pourra  s’étendre  bruscjuement  à 
la  moindre  défaillance. 

S.  Roule.  Fez,  12  septembre  193o. 

(1)  Direction  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques, 
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LE  SALON  D'AUTOMNE  AU  GRAND  PALAIS 
DES  CHAMPS-ELYSÉES 


C’est  la  rentrée.  Les  écoles  ont  rouvert  leurs 
portes  aux  élèves, les  Facultés  ont  reçu  de  nom¬ 
breux  étudiants,  les  Tribunaux  ont  repris  leurs 
travaux,  les  artistes  recommencent  leurs  expo¬ 
sitions  et  débutent  par  le  salon  d’Automne,  pre¬ 
mière  manifestation  de  la  saison. 

Quoi  qu’on  en  dise,  ce  salon  d’avant-garde 
s’humanise  et  s’il  continue,  on  l’accusera  bientôt 
de  devenir  pompier.  Peu  de  choses  transcendan¬ 
tes,  pas  de  chefs-d’œuvres.  A  côté  de  recherches 
consciencieuses,  on  voit  des  productions  abra¬ 
cadabrantes  de  peintres  qui  ne  savent  ni  dessi¬ 
ner  ni  peindre  ou  d’artistes  ii-onistes  qui  se 
payent  la  tête  du  public  et  des  snobs  ou  d’autres 
qui  ont  une  tournure  d’esprit  qui  ressort  de  nos 
aliénistes. 

Au  rez-de-chaussée,  dans  la  rotonde  du  centre, 
nous  remarquons  la  maquette  du  Monument 
d'Albert  /w,  de  Wlerick  et  Martin,  œuvre  offi¬ 
cielle  et  la  maquette  d’un  monument  à  la  gloire 
des  Ailes  françaises  d’une  conception  originale, 
destiné  à  la  ville  de  Cannes,  de  Bouraine.  J’aime 
mieux  pour  ma  part  le  monument  funéraire  du 
même  sculpteur  La  Pleureuse,  empreint  d’un 
profond  sentiment.  . 

Au  rez-de-chaussée  encore  admirons  le  beau 
A'u  couché,  de  Chauvel,  aux  formes  si  harmo¬ 
nieuses,  et  le  Travailleur  de  la  mer,  d’André 
Verdihlan,  qui  traduit  si  puissamment  l’effort  le 
plus  intense  (1490). 

Frantz  Jourdain,  le  regretté  président,  le 
grand  animateur  du  salon  d’Automne  est  glorifié 
àla  salle  n»  1.  Autour  de  son  portrait  peint  par 
Albert  Besnard  se  groupent  en  hommage  pos¬ 
thume  des  œuvres  de  personnalités  qui  ont  illus¬ 
tré  le  mouvement  artistique  riioderne.  Bonnard, 
Carrière,  Cézanne,  Gauguin,  Rodin,  B,enoir, 
Vuillard.  Dans  la  même  salle,  deux  bonnes  toi¬ 
les,  de  De  Braux  Roses  blanches  (349)  et  Plage 
bretonne  (350). 

Nous  voyons,  salle  2,  un  bon  Buste  de  Fegdal, 
par  Lamourdedieu  et  une  belle  étude  de  colori, 
dans  la  Robe  bleue,  d’André  Albert  (28). 

Urbain  (salle  3),  dans  les  Plaisirs  de  la  rivière, 
nous  intéresse  par  la  vie  qu’il  a  su  donner  à  ses 
personnages,  dans  un  cadre  plein  de  charme 
(1470).  Lebasque  nous  présente  un  nu  savou¬ 
reux  L’éfé  (970),  et  les  nus  sont  rares  au  salon  de 
cette  année. 

Un  excellent  Buste  de  jeune  fiile  (1807),  d’Al¬ 
bert  Marque,  se  trouve  çalle  4,  et  une  très  sa¬ 
vante  esquisse  de  Ch.  Guérin  (728).  Le  Cours 
d’malomie,  de  Taber,  de  du  Faur  (529)  est  une 
simple  pocharde  très  imparfaite. 


Les  Vues,  de  la  Seine,  de  Deziré  (436-434)  sont 
toujonrs  d’une  facture  agréable.  La  nature 
morte  (1053)  •  Robes,  jetées  pê'e-mêle  sur  un 
canapériches  de  couleurs  et  reflets  variés  de  Tony 
de  Lyee  est  d’une  curieuse  originalité  (salle  5). 
Dans  sa  simplicité  de  touche  L’Eglise  de  Saint- 
François  d’ Assise,  à  Assise,  de  Waroquier  est 
une  œuvre  qui  plaît  1519). 

Bernard  Naudin,  expose  salle  4  bis,  unç 
esquisse  déjà  ancienne  ;  A  la  Française  et  carré¬ 
ment  (1145),  carton  d’une  tapisserie  consacrée  à 
la  musique,  d’une  belle  harmonie  de  composition 
et  d’un  dessin  très  délicat 

Charmantes  toiles  de  Redon  comme  toujours 
consacrées  aux  enfants,  La  Balançoire  (1293) 
enfant  tenu  par  les  mains  que  balancent  deux 
jeunes  femmes  et  Le  Prétendant,  petit  garçonnet 
causant  à  une  fillette  à  la  fenêtre  (1494),  d’une 
humour  amusante. 

Quelques  bons  dessins  dans  la  rétrospective, 
de  René  Piot  et  quelques  agréables  surprises  dans 
la  section  dite  inconnus  et  méconnus  notam¬ 
ment  un  Portrait  de  femme  en  bonnet  et  avec  une 
collerette  de  Grégoriens  (1776)  ;  Le  Singe  malade, 
d’Alfred  le  Petit,  les  Portraits  de  Charles  Saunier, 
par  son  père  (1824)  et  le  souriant  Portrait  de  là 
tante  Rosalie  (1823)  du  même  peintre.  Bon  Nu 
de  Cluckmann  (64)  représentant  une  jeune 
femme' couchée,  les  jambes  repliées  d’un  savant 
modelé. 

Signalons  en  passant  les  œuvres  du  sculpteur 
Navellier,  son  Buste  de  Ch.  Em.  Ruelle  (1154)  et 
surtout  son  Taureau  entravé  d’un  travail  si  puis¬ 
sant  et  si  bien  étudié. 

La  salle  (5  bis)  oli're  en  son  centre  deux  inté¬ 
ressants  morceaux  de  sculpteur.  C’est  d’abord 
la  Danseuse  de  Pimienta  rendant  si  pai'faite- 
ment  la  vie,  le  mouvement  de  l’art  chorégraphi¬ 
que  consommé  (737)  et  la  Jeune  baigneuse  assise 
aux  formes  si  gracieuses  de  Guénot  (727). 

La  pièce  capitale  de  cette  salle  est  la  Jeune 
fille  en  blanc  pieds  nus,  de  Van  Dongen  qu’il  est 
difficile  de  rapprocher  de  telle  ou  telle  école.  Il 
n’y  a  qu’une  chose  à  dire  et  c’est  tout  dire,  c’est 
du  Van  Dongen  (1481).  Un  autre  tableau  solli- 
cile  les  regards  intitulé.  Neige  à  Paris,  scène  d’hi¬ 
ver,  groupant  écoliers  et  étudiants  sur  les  bords 
de  la  Seine,  au  quai  Saint-Michel  (391),  def  er- 
neurisse. 

Les  toiles  de  Suzanne  Fegdal  Place,  à'  B idart, 
La  pointe  à  Saint-J ean-de-Luzf  plaisenttoujours 
par  leur  accent  d’apparente  simplicité.  J’aime 
les  peintures  stylisées  de  Gerda  Wegener,  son 
Paysage  de  l’Atlas  (1524)  et  surtout  ce  joli  sourire 
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de  femme,  lutince  par  l’amour  sous  le  titre  de 
Primavera  (1523).  La  décoration  de  céramique 
de  Pierre  Lebasque,  est  d’un  art,  moderne  très 
séduisant  (975),  salle  B 

'  Cornéau  expose  salle  6  une  excellente  é:ude  de 
roeliers  L’Ilc  d’Yeu  (306).  Le  Portrait  d’Hélène 
Marre,  étendue  sur  un  lit  un  chien  à  son  côlé, 
est  une  œuvre  de  Lotiron  d’une  heureuse  harmo¬ 
nie  (1041). 

Dans  la  salle  7,  une  vitrine  contient  quelques 
figurines  en  cire  perdue  dont  plusieurs  nus  d’un 
charme  tout  particulier  de  Coubine  (317).  Nous 
nous  arrêtons  volontiers  devant  La  Liseuse,  de 
Valdo-Barbey  qui  a  de  grandes  qualités.  Le 
Sous-bois  de  Baret-Levraux  avec  cette  jeune 
femme  au  premier  plan  abritée  sous  son  parasol 
est  traité  avec  beaucoup  de  talent  (71).  L’Eté 
et  La  Rivière,  de  Pierre  Ladureau  (942-943) 
salle  8  sont  d’une  très  habile  facture,  Paul-Emile 
Pissaro  a  d’heureux  effets  de  reflets  dans  l’eau, 
dans  sa  toile  La  Sarthe  (1208). 

Très  bon  Portrait  de  Fernand  Fleuret,  de  C. 
Le  Breton  (979),  salle  9.  La  Moisson  et  L’Hiver 
avec  ses  patineurs,  d’Adrienne  Jouclard,  sont 
comme  toujours  d’une  trépidante  réalité.  L’A //i- 
lèle  de  Gimond  649)  (salle  10)  est  d’une  magni¬ 
fique  puissance  sculpturale  qui  fait  honneur  à 
l’artiste.  On  y  voit  aussi  des  bronzes  à  cire  per¬ 
due  de  Halou  Eve  au  Paradis  (745)  et  Naïade  à 
la  source,  œuvres  qui  plaisent  aux  plus  difficiles. 
Ces  figurines  aimables  n’empêchent  pas  l’artiste 
d’aborder  avec  succès  des  œuvres  plus  sévères, 
tel  son  crucifix  dans  la  section  d’art  religieux. 

Georges  Duhamel  et  Madame  G.  Duhamel 
triomphent,  salle  12,  sous  le  ciseau  expert 
d’Apartis  (36-37).  Il  convient  de  signaler  (salle 
13),  Le  triptyque  de  Groinaire,  bien  compliqué 
comme  composition,  mais  si  riche  en  couleurs. 
J'aime  assez  les  deux  paysages  de  Pierre  Du- 
breuil,  La  Seine  à  Vetheuil  (460-461). 

Amusantes  natures  mortes  de  Suzanne  Lali- 
que.  Etude  de  cordes  et  de  Ficelles  et  Bijoux  avec 
leurs  écrins  traités  avec  beaucoup  de  talent  (951- 
952),  salle  17.  Excellent  |  Portrait  de  Jules 
Romains,  par  Jean  de  Botton  (162). 

A  la  salle  18,  Le  pilote  (140)  de  Charles  Blanc, 
retient  une  bienveillante  attention.  L’artiste  a 
fait  un  grand  effort  qui  trouve  ici  sa  récom¬ 
pense.  Excellente  Nature  morte  de  Rageade 
(1278.) 

Que  dire  des  tableaux  d’Yves  Brayer  IJ Arse¬ 
nal  de  Venise  la  nuit  (184)  et  La  Place  du  Collione 
à  Venise  (185),  si  pleins  de  couleur  et  d’un  mou¬ 
vement  impressionnant,  mais  souvent  exagéré. 


Au  rez-de-chaussée,  signalons  un  conscencieux 
portrait  du  chirurgien  E.  Papin. 

Dans  les  pourtours  du  palais  notons, .  La 
Femme  au  bar  de  Feuillade  (548),  V Intérieur  pau¬ 
vre  de  Jean  Falicot  avec  une  belle  perspective 
d’une  fenêtre,  cette  Rue  de  Calui,  de  Madeleine 
Hellet  si  habilement  traitée  (785)ct  V Intérieur  ie 
Luc-Rousseau,  montrant  cette  jeune  fille,  ccr- 
sage  entr' ouvert  et  iumant  une  eigarette  (1055). 

Nous  devons  dire  aussi  quelques  mots  pour 
en  faire  l’éloge  des  eaux  fortes  sur  Venise  de 
Girard  Ambroselli,  des  remarquables  gravures  de 
Decaris,  illustrant  les  lettres  sur  Rome,  de  Cha¬ 
teaubriand  et  l’eau  romaine  de  Homberg,  les 
amusantes  illustrations  de  Joseph  Hémard  et  les 
luxueuses  reliures  de  Kieffer. 

Nous  n’aurons  guère  à  nous  arrêter  à  l’art  reli¬ 
gieux.  Les  exécutions  modernes  de  nos  artistes 
déroutent  nos  conceptions  acc|uises,dans  la  vi¬ 
site  de  nos  antiques  cathédrales.  Nous  avons  du 
mal  à  nous  adajjter  à  ces  formules  nouvelles  vou¬ 
lues  et  qui  souvent  n’ont  pas  l’esthétique  naïve 
des  productions  anciennes,  mais  révèlent  plutôt 
un  art  volontairement  déformé.  Notons  toute¬ 
fois  les  œuvres  de  Desvallières,  la  Pieta  et  la  Na¬ 
tivité,  àe,  Théophilactos(1657  et  1658),  et  accor¬ 
dons  une  mention  spéciale  au  vitrail  de  Pauline 
de  la  Jarrige  (1636). 

Il  y  a  bien  des  projets  amusants  dans  la  sec¬ 
tion  de  l’affiche.  Il  est  intéressant  de  deviner  la 
personnalité  de  tel  ou  tel,  sur  un  thème  unique, 
qu’il  s’agisse  des  affiches  de  Didot-Bottin,  des 
couleurs  Lefranc  ou  du  Zoo.  C’est  im  ait  déjà 
ancien  et  cjui  se  renouvelle  sans  cesse  avec  de 
nouvelles  formules  souvent  très  originales. 

Il  y  a  aussi  des  arrangements  ingénieux  de  dé¬ 
coration  dans  les  décors  de  théâtre.  Ce  fut  une 
idée  heureuse  d’appeler  le  public  à  comparer  les 
œuvres  d’Alexandre  Benoist  et  celles  d’aujour¬ 
d’hui,  de  Paul  Colin. 

La  section  du  mobilier  intéresse  tout  le  monde 
surtout  nos  jeunes  confrères  à  la  veille  de  s’ins¬ 
taller.  Il  y  a  des  modèles,  d’une  harmonie  par¬ 
faite  de  forme,  de  couleur  et  d'éclairage. 

Beaucoup  d’arrangements,  notamment  dans 
les  rayons  d’art  décoratif  de  nos  grands  maga¬ 
sins  modernes.  Signalons  une  idée  originale  de 
François  Ganeaü  qui  a  créé  des  vases  de  fleurs 
ayant  la  forme  de  têtes  féminines  et  dans  la  che¬ 
velure  clescxuelles,  on  piepue  des  tiges  de  fleurs. 

Allez  voir  ce  salon,  vous  ne  perdrez  pas  votre 
temps  et  vous  pourrez  ainsi  suivre  l’évolution 
de  l’art  moderne,  dans  toutes  ses  manifestations. 

Df  M.  ViMONT. 
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LA  SOLFATARE  DE  POUZZOLES 

Par  le  Docteur  Deléon,  à  Lancey  (Isère) 


Naples,  dans  son  paysage  d’harmonie  par¬ 
faite  de  la  terre,  des  eaux  et  du  feu,  s’étendant 
tout  au  long  d’un  des  golfes  les  plus  célèbres  du 
inonde,  offre  au  touriste  des  promenades  et  des 
excursions  classiques,  connues,  racontées  depuis 
des  siècles  dans  des  pages  de  littérature  vulga¬ 
risées,  mais  aussi  d’autres  plus  cachées,  modestes 
et  qui,  cependant,  ne  sont  pas  les  moins  belles. 

L’une  d’elles  conduit  à  la  Solfatare  de  Pouz- 
zoles.  . 

Un  jour  de  juin  1934,  ma  femme,  une  jeune 
amie  et  moi  après  avoir  voyagé  le  matin  de 
Rome  à  Naples  par  la  ligne  Salernue-Capoe- 
Caserte,  tellement  plus  variée  que  la  Diretis- 
sima  Rome-Formies-Naples,  décidons  après  le 
déjeuner  de  partir  à  Pouzzoles.  C’est  tout  ce 
qu’il  y  a  de  plus  facile  et  aussi  de  peu  coûteux. 
Un  tramway  électrique,  deux  wagons,  classe 
unique,  très  confortable,  le  52  —  part  de  la 
Place  du  Municipio,  toutes  les  vingt  minutes  — 
prix  1  lire  10  —  et  nous  y  mènera  en  moins  d’une 
heure. 

Peu  de  monde  :  un  fasciste  en  uniforme  —  des 
femmes  qui  s’éventent  sans  arrêt  pour  compléter 
l’action  des  trois  ventilateurs  accrochés  au  toit, 
des  vitres  ouvertes  des  deux  côtés,  la  brise  de 
mer  qui  souffle  en  tous  sens,  et  cependant,  il  iie 
fait  pas  très  chaud  —  pour  nous  habitants  du 
Nord,  probablement  moins  nerveux  et  moins 
sensibles,  qui,  pendant  notre  séjour  prolongé, 
trouverons  que  la  température  de  Naples,  mal¬ 
gré  son  soleil  torride,  est  très  supportable. 

Nous  passons  à  Santa  Lucia,  transformé  par 
ses  grands  immeubles  neufs  et  ses  hôtels  —  et 
entrons  dans  le  tunnel  du  Pausilippe,  nommé 
Nuova  Galleria.  C’est  le  troisième,  les  deux 
autres,  Grotta  Nuova  et  Grotta  Vecchia,  celle-ci 
remontant  aux  Romains,  étant  fermés  au  trafic! 
Cette  Nuova  Galleria  inaugurée  en  juin  1925, 
longue  de  900  mètres,  haute  de  15,  avec  trot¬ 
toirs  de  piétons,  double  ligne  de  véhicules,  dou¬ 
ble  ligne  de  tramways,  est  éclairée  à  l’électricité. 

On  passe  sous  la  colline  de  Pausilippe,  colline 
qui  justifie  son  nom  grec  de  «  Pausilippon  »  «  qui 
calme  la  douleur  »,  arête  rocheuse  séparant  le 
golfe  de  Naples  de  celui  de  Pouzzoles  — lieu  en¬ 
chanteur  par  la  beauté  des  couleurs,  les  innom¬ 
brables  villas  somptueuses,  les  parcs,  les  pitto¬ 
resques  découpures  de  la  côte,  en  vue  du  Vésuve, 
des  îles  de  Procida,  de  Nisida,  d’ Ischia,  de  Cap  ri 
etdes’champs  Phlégréens.  Mais  tel  n’était  point 
notre  but  de  la  revoir  et  nous  avons  passé  dessous 
pour  déboucher  à  Fuorigrotta  au  pied  de  son 
versant  Ouest. 


Un  nouveau  quartier  ûe  Naples,  qui,  pour  loger 
son  million  d’habitants,  doit  s’étendre  de  tous 
côtés,  surgit  en  fonction  du  plan  régulateur  de  la 
ville,  autour  du  vallon  des  champs  Phlégréens 
entre  Agnano  et  le  Pausilippe  ;  cette  nouvelle 
cité,  longue  de  3  kilomètres  et  demi,  est  consti¬ 
tuée  par  un  noyau  central  avec  rues  irradiées  de 
tous  côtés,  zones  d’habitations  bourgeoises,  d’ha¬ 
bitations  populaires,  terrains  de  sport,  de  jeux, 
suivant  les  règles  de  l’urbanisme  moderne.  Clai¬ 
res,  fleuries,  aux  murailles  colorées,  ses  maisons, 
s’harmonisent  déjà  avec  l’ensemble  du  paysage. 

On  passe  San  Vitale,  on  arrive  à  Bagnoli,  ville 
fréquentée  pour  ses  nombreuses  eaux  thermales, 
comme  du,,  reste  son  nom  l’indique.  Après 
le  jardin  délia  Palme,  près  duquel  débouche 
l’émissaire  du  lac  d’Agnano,  ce  sont  les  «  Terme 
Pepere  »  eaux  chaudes,  froides,  bicarbonatées, 
chlorurées  sodiques.  De  grandes  parois  de  tuf 
jaune  se  prolongent  dans  la  mer,  restes  de  la  lave 
du  mont  Olibano,  partie  sud  de  la  Solfatare. 
Elles  sont  couvertes  de  vignobles,  de  jardins 
plantés,  de  figuiers  d’Inde  et  d’agaves  —  des 
ombrelles  de  pins  noircissent  le  ciel  de  leurs  dé¬ 
coupures  caractéristiques  qui  se  retrouvent  sur 
toutes  les  cartes  postales  de  Naples.  Nous  avons 
à  gauche  le  bleu  violet  du  golfe  de  Pouzzoles, 
qu’on  longe  à  ras  la  mer,  avec  ses  petites  barques 
de  pêcheurs,  ses  filets  qui  sèchent  au  soleil  et  ses 
hommes  bronzés  et  distraits  par  notre  passage. 
Sortant  de  la  mer,  nageant  dans  la  lumière,  les 
îles  se  perdent  dans  le  bleu  du  ciel. 

La  route  que  nous  suivons  est  bien  entretenue, 
il  y  a  peu  de  piétons,  peu  d’autos,  —  nous  dépas¬ 
sons  quelques  voitures  attelées  de  chevaux  ou 
d’ânes,  de  cette  race  d’ânes  napolitains  tout 
petits  aux  membres  grêles,  si  intelligents  et  si  tra¬ 
vailleurs. 

Arrêt  à  Gerolomini,  à  droite,  encore  un  autre 
établissement  thermal  et  au  kilomètre  13,  nous 
entrons  à  Pouzzoles  par  la  porte  d’Hercùle, 
construction  de  l’empereur  Trajan. 

Pouzzoles,  cité  principale  du  golfe  de  son  nom 
—  20.000  habitants  —  sur  un  promontoire  de 
tuf,  a  été  fondée,  selon  certains,  par  des  colons 
venus  de  Samos,  mais  sous  l’hégémonie  de 
Cumes  ;en  522  avant  J.-C.,  selon  Strabon,  par 
un  nommé  Dicearque,  d’où  son  premier  nom  de 
Dicearchia  —  conquise  par  les  Samnites  et  par 
les  Romains,  elle  en  change  et  devient  Puteoli, 
à  cause  des  sources  thermales,  etdes  bouchesvol- 
caniques  qui  l’entouraient.  Quintus  Fabius  la 
fortifie  contre  Annibal  —  les  Romains  y  condui¬ 
sent  une  colonie  et  elle  devient  un  port  excellent. 
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qui  permet  à  Rome  d’entrer  en  contact  avec  i 
l’Orient.  Auguste  y  construit  un  môle.  A  ce  mo¬ 
ment,  rhéteurs  et  philosophes  grecs,  navires 
chargés  de  marchandises  exotiques,  navires 
chargés  de  blés,  amènent  dans  cette  cité  la  cou-' 
leur,  l’aspect  d’un  grand  marché  grec  oriental  — 
Saint-Paul  y  reste  sept  jours  —  Caligula  y  jette 
son  fameux  pont.  Les  poètes  Lucilius,  Stace,  la  ' 
chantent  comme  un  rivage  hôte  du  monde  «  lit- 
tora  mundi  hospita  ».  Aussi  cette  ville  possède 
un  marché  monumental  appelé  aujourd’hui  tem¬ 
ple  de  Serapis,  des  thermes  grandioses,  des  citer¬ 
nes  d’eau  imposantes,  deux  amphithéâtres,  un 
théâtre,  un  cirque  ;  habitants  de  Tyr,  d’Héliopo- 
lis,.  marchands  de  la  Syrie,  de  la  Mer  Rouge, 
Hébreux,  apôtres  et  martyrs  de  la  nouvelle  reli¬ 
gion,  grecs  d’Asie  Mineure  et  d’Egypte  s’y  mê¬ 
lent  aux  éléments  italiens  de  la  Campanie  et  de  i 
Rome  et  constituent  une  capitale  économique  du 
monde  antique. 

Dans  cette  région  des  champs  Phlégréens,  du 
grec,  «  Phlégreos  »  ardent  —  composée  de  colli¬ 
nes  dont  la  plus  haute,  aux  Camaldules,  atteint 
459  mètres  et  qui  s’étend  de  Naples  à  Cumes  et 
à  Misène,  région  volcanique,  par  endroits  à  pay¬ 
sages  lunaires,  à  cratères  peu  élevés,  déformée  par 
l’action  de  la  mer  et  des  eaux,  la  variété  extrême 
des  formes  avec  de  petits  lacs,  des  belvédères 
célèbres,  la  luminosité  de  la  mer  et  du  ciel,  la  fer¬ 
tilité  inouïe  du  sol  couvert  d’une  végétation  Vi¬ 
goureuse,  de  vignes  chantées  par  Horace,  font 
comprendre  la  prédilection  avec  laquelle  les 
Empereurs  et  l’aristocratie  de  Rome  y  construi¬ 
sirent  leurs  palais  et  leurs  villas. 

Les  poètes  y  ont  placé  la  descente  aux  enfers, 
les  Champs-Elysées,  les  marais  du  Styx  et 
l’Achéron,  le  passage  de  la  barque  de  Charon, 
les  rivalités  de  Cérès  et  de  Bacchus,la  guerre  des 
Géants  et  des  Dieux.  Plus  tard  Vespasien,  dont 
elle  avait  soutenu  la  cause,  la  nomme  Colonia 
Flavia  Augusta  Puteoli  ».  Plus  tard  encore,  ce 
sont  les  invasions  barbares  et  la  grande  nuit  du 
Moyen-Age. 

En  1448,  et  1538,  des  éruptions  volcaniques  et 
des  tremblements  de  terre  détruisirent  de  nom¬ 
breux  édifices,  le  vice-roi  de  Naples,  Don  Pedro 
de  Tolède,  concède  aux  habitants  de  Pouzzoles, 
des  franchises  variées,  fait  construire  des  fon¬ 
taines,  un  magnifique  palais  et  une  route  qui  la 
réunit  à  Naples. 

C’est  tout  cela  qui  nous  environne,  nous  émeut 
et  se  laisse  apercevoir  sans  grand  effort  d’imagi¬ 
nation,  le  passé  est  présent  sur  le  sol  et  en  raconte 
l’histoire. 

Nous  sommes  donc  arrivés  à  la  porte  d’Her- 
cule,  point  terminus  que  le  tram  va  contourner, 
nous  sommes  les  seuls  étrangers.  lAmericano  », 
a  dit  le  -wattman  et  aussitôt  nous  sommes  entou¬ 
rés  des  cochers  qui  stationnent  sur  la  place  voi¬ 
sine,  Ils  font  claquer  leur  fouet,  nous  précèdent. 


nous  suivent,  nous  accompagnent  en  parlant  et 
nous  proposent  leur  voiture  à  des  prix  qui  dimi¬ 
nuent  à  mesure  que  nous  hésitons  davantage. 
L’un  d’eux,  plus  entreprenant,  convient  de  nous 
mener  tous  trois,  nous  faisant  voir,  dit-il,  le  tem¬ 
ple  de  Serapis,.  les  ruines  de  la  villa  de  Cicéron, 
l’Amphithéâtre  et  la  Solfatare,  15  lire  et  si  l’on 
n’est  pas  content  «  niente  ».  Admirable  mar¬ 
chandage  de  ce  peuple  spirituel  et  aimable,  qui 
sait  très  bien  qu’il  fait  une  bonne  affaire,  mais 
qui  essaie  de  faire  croire  que  c’est  par  politesse, 
par  amitié.  Sa  petite  voiture  est  basse,  étroite, 
peu  confortable,  la  route  est  dure,  on  sent  tous  les 
cahots,  on  entend  un  bruit  dé  bois  qui  roule, 
plein  de  craquements,  surtout  quand  le  coursier 
fait  feu  des  quatre  pieds,  ce  qui  arrive  toutes  les 
fois  qu’il  y  a  du  public  pour  admirer  :  «  dolce  », 
lui  dis-je  en  mauvais  italien. 

La  vue  sur  le  golfe  se  prolonge  en  prenant  le 
grand  tournant  qui  passe  près  de  la  villa  de 
Cicéron,  soi-disant,  et  devant  "l’Amphithéâtre. 
Assis  sur  les  talus  herbeux  de  la  route,  nous  re¬ 
gardons  s’étager  les  taches  blanches,  rosés,  mau¬ 
ves  des  maisons  jusqu’à  l’opposé  du  golfe,  jus¬ 
qu’à  Baies  et  jusqu’aux  îl'es.  Un  dernier  tour¬ 
nant  à  gauche,  nous  sommes  arrivés,  notre  co¬ 
cher  va  s’installer  à  l’ombre  et  allume  son  cigare 
noir  à  bout  de  paille. 

Nous  prenons  notre  ticket  d’entrée  de  5  lires 
par  personne,  franchissons  la  porte  et  devons 
nous  débattre  devant  des  guides  qui  essaient  de 
s’imposer  :  «  dangereux,  très  dangereux  »,  s’é¬ 
crient-ils,  <c  15  lires,  10  lires  »,  nous  nç  voulons 
personne  parce  que, d’abord, ce  n’est  pas  dange¬ 
reux,  et  qu’ensuite  nous  verrons  mieux,  seuls  et  à 
notre  fantaisie. 

Ce  solfatare  où  nous  pénétrons,  Forum  Vul- 
cani  des  anciens,  cratère  d’un  volcan  à  l’état  de 
demi-repos,  est  de  forme  elliptique,  770  mètres 
sur  580  mètres  au  fond,  lequel  se  trouve  d’une 
centaine  de  mètres  au-dessous  du  rebord  supé¬ 
rieur,  qui  lui  a  deux  kilomètres  et  demi  de  pour¬ 
tour.  C’est  donc  un  cratère  qui  est  dans  la  bonne 
dimension,  les  parois  sont  formées  de  tuf  et  de 
conglomérat  volcanique,  la  dernière  éruption 
probable  du  volcan  eut  lieu  en  1198, 

Entrant  par  une  brèche  située  à  l’ouest,  nous 
arrivons  sur  un  terrain  plat  où  passe  un  chemin 
circulaire  que  nous  allons  suivre,  un  garçonnet 
d’une  douzaine  d’années  a  couru  sans  bruit  der¬ 
rière  nous  :  une  chemise  blanche  usagée,  une 
culotte,  des  sandates  de  toile,  c’est  tout  son  vête¬ 
ment,  à  la  main,  il  tient  une  torche  faite  de  mor¬ 
ceaux  de  chanvre  :  «  2  lireS  seulement  »,  dit-il, 
sa  figure  est  si  gentille,  ses  yeux  si  pleins  d’intel-  , 
ligence  et  de  désir  de  gagner  ce  qu'il  demande 
modestement,  que  nous  lui  disons  tous  trois  ; 

«  Viens  avec  nous  ». 

Immédiatement,  conscient  de  ses  fonctions,  Il  ■ 
se  baisse,  prend  un  énorme  bloc  de  tuf  posé  par  . 
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terre,  le  laisse  retomber  de  toute  sa  hauteur  », 
c’est  creux  »,  dit-il.  En  effet  cela  sonne  un  bruit 
de  creux  profond,  caverneux,  montrant  à  n’en 
pas  douter  que  nous  marchons  sur  la  croûte 
solide  d’espaces  souterrains  que  révèlent  par  ail¬ 
leurs  les  fumerolles  et  l’odeur  de  soufre.  Nous 
longeons  un  lac  plein  d’eau  minérale  qui  con¬ 
tient  de  l’acide  sulfurique,  du  sulfate  et  du  pro¬ 
toxyde  de  fer,  de  l’alun,  du  sulfate  de  chaux  et  de 
magnésie,  des  chlorures,  phosphates  et  nitrates. 
Cette  eau  est  employée  parfois  pour  les  hémor¬ 
ragies,  la  chlorose,  le  catarrhe  chronique  et  la 
cicatrisation  des  plaies.  Ce  lac  qui  s’est  produit 
delui-même  aü  XVI.®  siècle,  projette  de  la  fange 
touillante,  ou  se  creuse  de  poches  profondes  sur¬ 
tout  après  des  pluies  abondantes,  il  est  actuel¬ 
lement  à  demi-sec  et  nous  en  faisons  le  tour  à  dis¬ 
tance. 

Nous  entendons  une  rumeur  profonde  qui  indi- 
fue  un  travail  et  un  mouvement  souterrains, 
dés  fumerolles  éparses  jettent  des  vapeurs  et  des' 
{az  dont  la  température  atteint  162  degrés.  En 
août  1904, l’une, un  peuplus  grande, s’est  ouverte 
etareçule  nom  de  «  fumerolle  de  la  mort  ».  L’en- 
lant  en  approche  sa  torche  qu’il  allume  et  aussi- 
tJtles  fumées  augmentent  d’intensité  et  d’éten¬ 
due  comme  s’ii  y  avait  un  appel  d’air,  on  l’ex¬ 
plique  par  des  phénomènes  d’ionisation.  Ce 
spectacle  est  en  tout  cas  bien  docile,  car  on  le 
renouvelle  à  volonté.  En  avril  1921,  une  nou¬ 
velle  bouche,  qui  est  toujours  très  active  sort 
d'un  cratère  incliné  au  bord  du  chemin  et  lance 
savapeur  blanche  à  odeur  de  soufre.  Nous  arri¬ 
vons  à  la  «  bocca  grande  »,  c’est  un  volcan  avec 
tône  de  déjection  à  pentes  rapides  à  l’extérieur, 
abruptes  à  l’intérieur,  au  fond  duquel  bouillonne 
une  lave  noire  qui  se  tord,  s’élève,  se  retourne 
en  énormes  brassées  de  pâte  visqueuse,  de  lar¬ 
ges  bulles  épaisses  s’en  dégagent,  elles  montent 
avec  un  bruit  sourd,  s’Uluminent  de  l’éclat  d’un 
rayon  de  soleil  devenu  grisâtre  et  éclatent  en 
bavant  dans  cette  fange  brûlante,  la  température 
en  est  de  155  degrés  environ.  Penchés  sur  ce 
gouffre,  nous  en  subissons  le  puissant  attrait 
d’horreur  et  de  curiosité,  étonnés  de  pouvoir  le 
faire  si  facilement.  Cette  lave  n’est  qu’à  quelques 
luèlres  de  nous,  très  chaude,  elle  ne  brûle  pas  le 
sol  sur  lequel  nous  sommes  debout,  les  vapeurs 
qu’elle  exhale  n’asphyxient  pas  et  le  danger  de  la 
voir  est  pratiquement  nul.  Là  encore  notre  guide, 
le  petit  Pasquale,  ranime  la  flamme  avec  sa  tor¬ 
che  et  nous  sommes  environnés  d’un  cercle  blan¬ 
châtre  qui  se  dissipe  lentement. 

Un  peu  plus  loin,  le  sol  est  percé  de  trous  qui 
donnent  passage  à  des  souffles  brûlants,  nous  y 
mettons  la  main,  il  faut  la  retirer  tout  de  suite. 
Une  «  marmite  du  diable  »  contient  des  petites 


pierres  blanchies,  pareilles  à  des  lapilli,  mais 
beaucoup  plus  lourdes,  elles  paraissent  bouillir 
sous  le  souffle  puissant  qui  les  élève  et  les  laisse 
retomber,  nous  en  prenons  une  poignée  que  nous 
lâchons  de  suite.  Tout  à  côté,  des  sulfures  encore 
mous  et  chauds  se  dégagent  de  la  paroi  du  cra¬ 
tère.  Nous  en  prenons  des  morceaux  que  nous 
faisons  refroidir  en  les  passant  d’une  main  à 
l’autre. 

Nous  voici  à  l’extrémité'  du  chemin  circulaire 
marqué  par  une  maison  solide,  construite  en  pier¬ 
res,  observatoire  minéralogique,  nous  dit  le 
petit,  où  viennent  les  professeurs  de  Naples.  Un 
gardien  assis  à  Tombre  du  mur  lîous  offre  quel¬ 
ques  échantillons  des  minerais  produits  par  le 
volcan,  soufre,  sulfure,  arséniures  mélangés  et 
carbonates. 

Nous  allons  revenir  par  un  autre  chemin  «  la 
viale  de  Accacie  »,  qui  contourne  au  nord  les  col¬ 
lines.  La  paroi  volcanique  est  devenue  toute 
blanche,  ce  sont  les  «  colles  leucogei  »  des  Ro¬ 
mains  qui  employaient  cette  terre  pour  blanchir 
l’orge.  Coupée  dans  le  tuf,  une  ouverture  régu¬ 
lière  apparaît,  elle  est  entourée  de  murs,  son 
sommet  est  voûté,  il  se  prolonge  d’une  dizaine 
de  mètres  dans  l’intérieur,  le  petit  nous  explique 
qu’il  faut  nous  baisser  pour  entrer  :  en  effet,  un 
courant  d’air  chaudet  asphyxiant,  chargé  de  gaz, 
se  dégage  à  hauteur  d’homme  nous  couvrant  de 
sueur.  C’est  une  bouche  captée  par  les  anciens, 
ils  y  ont  édifié  cette  voûte  et  ces  parois  recouver¬ 
tes  de  pierres  bien  jointes  et  qui  communique 
avec  le  sous-sol.  Les  exhalations  imprégnées  de 
vapeurs  gazeuses  sulhydriques  doivent  être  uti¬ 
lisées  prochainement  pour  un  usage  thérapeuti¬ 
que. 

A  partir  de  ce  moment,  la  végétation  reprend 
sur  le  sol  refroidi,  les  bouches  volcaniques  sont 
de  l’autre  côté  du  lac  et  le  chemin  que  nous  sui¬ 
vons  est  abrité  par  des  pins,  des  cactus,  des 
palmiers,  des  acacias  où  grimpe  le  lierre,  l’herbe 
est  colorée  de  genêts  jaunes,  de  biuyères  roses  et 
de  basilics. 

L’enfant  s’est  éloigné,  rapide  et  a  cueilli  un 
petit  bouquet  de  ces  fleurs  champêtres  pour 
nous  l’offrir  avec  une  gaucherie  pleine  de  grâce. 
Près  de  la  sortie,  un  jardin  potager,  qui  appar¬ 
tient  au  gardien,  avec  ses  légumes  et  ses  arbres 
fruitiers, est  là, comme  un  présage  possible  de  la 
mort  du  volcan. 

D’autres  touristes  entrent  à  leur  tour,nous  re¬ 
trouvons  fiotre  cocher  qui  regrimpe  d’un  coup 
sur  son  siège  et  tourné  vers  nous,  le  fouet  en 
l’air,  dit  :  «  15  lires,  je  vous  mène  au  lac  Lucrin, 
au  lac  Averne,  à  la  grotte  de  la  Sibylle,  là-bas, 
regardez  »,  et  l’enchantement  de  cette  terre  et 
de  ces  eaux  nous  tira  ce  jour-là  encore  plus  loin. 
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TU  NE  TUERAS  POINT 


C’est  le  titre  d’une  étude  statistique  de  Louis 
I.  Dublin  et  Bessie  Bunzel,  relative  aux  homi¬ 
cides  commis  aux  Etats-Unis  :  elle  complète 
heureusement  les  renseignements  que  nous  four¬ 
nissent  sur  ce  sujet,  le  cinéma  et  la'^ presse  d’in¬ 
formations  (1). 

II  y  a  chaque  année  11.000  homicides  atix 
Etats-Unis,  soit  9,2  par  100.000  habitants.  Mais 
l’homicide  Jii’est  pas  nécessairement  criminel  ; 
il  peut  être  commis  dans  le  cas  de  légitime 
défense  ;  il  peut  être  excusé  par  les  circonstances. 
L’automobiliste  qui  tue  un  homme  par  impru¬ 
dence  n’est  pas  un  assassin.  D’autre  part  la  ten¬ 
dance  à  l’homicide,  ei\  tant  que  danger  social, 
ne  se  traduit  pas  toujours  dans  les  statistiques  ; 
car  il  y  a  des  assassins  qui  manquent  leur  coup. 

Devant  cette  complexité,  il  faut  se  borner  à 
étudier  l’homicide  dans  le  cadre  de  statistiques 
BÜales,  plutôt  que  du  point  de  vue  moral  et 
social. 

La  question  étant  ainsi  limitée,  les  auteurs  ont 
considéré  une  zone  géographique  comprenant 
34  millions  d’habitants,  représentant  assez 
exactement  l’ensemble  de  la  population  et  qui 
offre  cet  avantage  de  fournir  des  données  statis¬ 
tiques  préciseset  constantes  pendantune  période 
de  trente-cinq  ans.  Le  dépouillement  de  ces  sta¬ 
tistiques  montre  que  le  nombre  des  homicides, 
qui  était  en  1900  de  230  pour  100.000  habitants 
(1,2%  )  est  passé  à  2,1  en  1905,  3,9  en  1910,  4,2  en 
1920,  5,1  eu  1930  et  5,2  en  1932,  soit  un  accrois¬ 
sement  de  350  %  en  trente-deux  ans. 

Il  faut  remarquer  que,  dans  la  même  statis- 
ticfue,  le  nombre  total  des  nègres  à  augmenté  de 
50  %,  ce  qui  explique  en  partie  l’accroissement 
du  chiffre  global,  car  les  nègres  aiment  assez 
l’assassinat.  En  tout  cas,  depuis  1921,  où  on  a 
commencé  à  distinguer  la  couleur  des  assassins 
et  des  assassinés,  les  nègres  montrent  une  ten¬ 
dance  à  l’augmentation,  dans  les  deux  catégories. 

Si  l’on  considère  le  sexe,  on  constate  que  les 
hommes  sont  victimes  d’homicides  quatre  fois 
et  demie  plus  souvent  que  les  femmes.  Le  maxi¬ 
mum,  pour  les  hommes,  se  place  entre  25  et  34 
ans  et  pour  les  femmes  entre  20  et  24  ans. 

L’arme  à  feu  est  l’instrument  préféré  des 
assassins  américains,  et  surtout  dans  les  ctirapa- 
gnes.  Les  Etats  du  Sud  sont  ceux  où  on  assassine 
le  plus,  ce  qui  tient  à  l’importance  de  la  popu- 
iation  nègre  dans  le  Sud  de  l’Union.  Les  extrê¬ 


mes  sont  la  Floride  (26,4  %)  et  le  Vermont 
(1,3  %). 


La  situation  des  Etats  européens  n’est  pas 
aussi  désastreuse. 

Le  chiffre  des  assassinés  est  vingt-neuf  fois 
plus  faible  en  Hollande  qu’aux  Etats-Unis, 
dix-huit  fois  plus  faible  en  Grande-Bretagne, 
cinq  fois  et  demie  plus  faible  en  Suisse,  quatre 
fois  et  demie  plus  faible  en  Belgique  et  en  Alle¬ 
magne,  trois  fois  plus  faible  enfin  en  Italie,  qui 
détient  le  record  européen.  I,es  Etats-Unis  sont 
le  seul  pays  où  l’assassinat  soit  plus  fréquent 
actuellement  qu’avant  la  guerre. 

-  I,es  saisons  ne  semblent  pas  influencer  ces 
chiffres,  pas  plus  que  les  conditions  économi¬ 
ques  —  mais  le  métier  et  l’ambiance  ont  une 
certaine_^valeur  déterminante. 


Qui  vaut  aux  Etats-Unis  ces  chiffres  records  ? 
Ce  n’est  pas  la  rudesse  des  mœurs  héritée  de  la 
colonisation,  car  dans  d’autres  pays  plus  neufs 
encore,  comme  l’Australie,  le  Canada,  la  Nou¬ 
velle  Zélande,  on  tue  moin.'î.  Faut-il  ineriminer 
l’instabilité  des  familles,  le  divorce,  la  farouche 
compétition  des  individus  ?  Aucune  donnée 
statistique  ne  permet  de  répondre  à  ces  questions. 
Mais  l’étude  détaillée  d’un  nombre  important 
de  crimes  montre  en  tout  cas  qu’en  Amérique, 
à  cause  des  lenteurs  des  instructions,  de  la  com¬ 
plication  des  actions  légales,  et  de  certaines  sin¬ 
gularités  dans  radministration  de  la  justice, 
la  répression  de  l’assassinat  n’est  pas  suffisante, 
ou,  pour  mieux  dire,  que  le  coupable  échappe 
trop  souvent  au  châtiment.  L’absence  de  tout 
contrôle  de  la  vente  et  du  port  des  armes  à  feu 
met  également  le  meurtre  à  la  portée  de  tous, 

Mais  le  remède  véritable  serait,  d’après  nos 
auteurs,  l’éducation  morale  du  peuple.  Il  faut 
aussi  que  les  gouvernants  portent  leur  attention 
sur  les  milieux  troubles  où  se  recrutent  la  majo¬ 
rité  des  assassins. 

Il  est  possible  qu’il  y  ait  des  criminels-nés  ; 
mais  il  est  certain  qu’ils  peuvent  être  détournés 
de  leurs  instincts  par  des  mesures  préventives 
qui  font  partie,  comme  celles auxquellesressortit 
la  santé  publique,  des  devoirs  de  ceux  qui  gon- 
vernent  la  communauté. 


(1)  SuTvey  Graphie  (New  York),  mars  1935. 


Ph.  Dally, 
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VARIÉTÉS 

Médecins  archéologues 

I.  Le  Mystérieux  chapiteau  de  Chambon-sur-Lac,  par  les  pocteurs  G.  Câny  et  H.  Jumon  (de 

La  Bourboule).  Impr.  générale  J.  de  Bussac,  2,  cours  Sablon,  Clermont-Ferrand. 

II.  Le  Triptyque  de  la  Tour-du-Pîn,  par  le  Docteur  André  Denier.  Edit.  Epi,  Grenoble. 


Beaucoup  de  nos  confrères  consacrent  leurs 
loisirs  aux  études  historiques  et  archéologiques 
et  y  excellent.  Parmi  nos  amis,  le  Docteur  Mau¬ 
rice  Vimont,  membre  de  la  Commission  du 
Vieux-Paris,  trouve  dans  l’archéologie  et  les 
voyages  qu’elle  entraîne  à  faire,  de  quoi  char¬ 
mer  sa  retraite,  et  notre  fidèle  correspondant,  le 
Docteur  Paul  Noury,  de  Rouen,  nous  stupéfait  à 
chaque  lettre  qu’il  nous  écrit  par  la  variété  de 
ses  connaissances  et  l’étendue  inconcevable  de 
son  érudition. 

Nous  avons  reçu  récemment  deux  très  inté¬ 
ressantes  plaquettes,  luxueusement  éditées  et 
illiistrécs  où  des  confrères  étudient  et  cherchent 
à  résoudre,  avec  un  sens  criticjue  remarquable 
et  bien  médical,  des  problèmes  d’archéologie; 


I.  Ce  sont  d’abord  les  Docteurs  G.  Cany  et 
M.  Jumon,  de  La  Bourboule,  qui  ont  cherché 
la  signification  d’une  scène  figurée  sur  un  chapi- 
tmu  qui  décore  l’intérieur  d’une  curieuse  cha¬ 
pelle  obituaire,  qualifiée  à  tort  de  Baptistère, 
située  dans  lé  cimetière  du  village  âe .Chambon- 
sur-Lac,  près  la  vieille  cité  de  Besse  en  Auvergne. 

Cette  petite  chapelle  funéraire  en  forme  de 
rotonde  est  un  pur  chef-d’œuvre  de  l’art  roman 
auvergnat.  L’intérieur  est  nu  et  vide,  mais  une 
des  colonnes  absidales  possède  un  chapiteau 
sur  lequel  est  très  grossièrement  sculptée  une 
scène  assez  difficile  à  expliquer  et  sur  laquelle 
on  a  multiplié  les  hypothèses. 

Quatre  personnages  y  sont  figurés.  L’un,  en 
haut,  qui  ne  montre  que  sa  tête  paraît  un  simple 
spectateur.  Un  second  au  centre  tient  de  la 
main  droite  une  sorte  de  tenaille,  tandis  que  de 
la  main  gauche  il  saisit  la  verge  d’un  autre  per¬ 
sonnage  nu  à  demi-couché  et  maintenu  dans  les 
bras  d’un  autre  personnage.  Tout  ceci  semble 
répondre  à  une  opération  sans  doute  rituelle. 
L’opérateur  est  vêtu  d’üne  sorte  de  tunique  et 
celui  qui  maintient  le  patient,  saisit  l’épaule 
gauche  de  l’opérateur  comme  s’il  voulait  l’em¬ 
pêcher  d’agir. 

Est-ce  la  figuration  d’une  circoncision  ?  Le 
Docteur  Jumon  qui  a  fait  de  très  nombreuses 
recherches  à  ce  sujet,  ne  le  pense  pas.  Est-ce 
une  castration  ou  un  martelage  du  ventre  que 


l’on  pratique  encore  dans  le  centre  de  la  France 
pour  guérir  certaines  affections  comme  les 
hernies  ?  Est-ce  la  légende  d’un  saint  ?  Rien  ne 
permet  de  l’affirmer,  bien  que  ces  solutions  au 
problème  aient  été  émises. 

Le  Docteur  G.  Cany  a  examiné  les  autres 
faces  du  chapiteau  qui’ figurent  d’autres  scènes 
où  un  personnage  coiffé  d’une  manière  de  tiare 
tient  entre  les  maiiis  une  sorte  de  médaillon. 

Persuadé  que  ces  scènes  n’dnt  rien  de  chrétien, 
il  croit  néanmoins  qu’elles  sont  religieuses.  Pour 
lui,  le  chapiteau  figure  l’opération  de  l’évira¬ 
tion  qui  se  pratiquait  dans  l’initiation  des 
Galles  ou  prêtres  de  CybèJe.  Comment  ce  cha¬ 
piteau  a-t-il  été  destiné  à  une  chapelle  chré¬ 
tienne  ?  C’est  un  autre  problème  que  le  Docteur 
Cany  n’a  pas  encore  cherché  à  résoudre. 

Nous  pensons  que  l’hypothèse  du  Docteur 
Cany  est  défendable.  Ayant  visité  nous-même  la 
chapelle  funéraire  de  Chambon,  nous  avons  été 
frappé  de  l’absence  de  tout  attribut  chrétien 
sur  les  chapiteaux  et  dans  la  décoration  en  mo¬ 
saïque  de  la  façade  de  ce  petit  monument.  Ne 
serait-il  pas  un  temple  païen  désaffecté,'  trans¬ 
formé  en  chapelle  ?  Le  paganisme  a  dû  long¬ 
temps  persister  dans  cette  région  et  il  se  pourrait 
que  ce  petit  monument  qui,  avec  ses  chapitaux, 
a  toute  l’apparence  d’une  chapelle  romane,  soit 
bien  antérieur,  et  soit  un  vestige  du  culte,  de 
Cybèle  auquel  se  serait  substitué  le  christianisme. 


II. Dans  la  sacristie  deV Eglise  de  la  Toiir-du- 
Pin  est  conservé  un  remarquable  triptyque, 
composé  d’un  grand  panneau  central  figurant 
V Ensevelissement  du  Christ  et  de  deux  volets. 
Sur  la  face  extérieure  du  volet  gauche  est  peint 
un  Ecce  homo  ;  sur  sa  face  interne,  Jésus  por¬ 
tant  la  Croix  ;  sur  le  volet  droit,  face  extérieure 
saint  Jérôme,  patron  du  Couvent  des  Recol¬ 
lets  ;  sur  laface  intérieure  nne Descente  deCroix. 
Un  squelette  est  peint  en  grisaille  derrière  le 
triptyque. 

Ces  peintures  sont  indiscutablement  l’œuvre 
d’un  maître.  Elles  ont  un  caractère  nettement 
germanique,  surtout  pour  les  faces  extérieures 
des  volets,  mais  le  grand  tableau  du  milieu  et 
les  faces  intérieures  des  deux  volets  marquent 
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une  inspiration  italienne  très  accentuée.  M.  le  en  1541.  Il  fut  accueilli  et  soigné  à  i’hôpital, 

Docteur  André  Denier  a  fait  de  sérieuses  re-  fondé  en  1190  pour  les  pauvres,  les  pèlerins  et 

cherches  et  est  parvenu  avec  des  documents  les  soldats  estropiés  venant  d’Italie.  G.  Pencz, 

indiscutables  à  faire  l’histoire  de  ce  triptyque  et  en  remerciement  des  soins  qui  lui  furent  donnés, 

à  en  déterminer  l’auteur.  ^  peignit  ce  tryptique  pour  l’église  de  l’hôpital  et, 

Ces  peintures  furent  longtemps  attribuées  à  regagnant  rÂllemagne,  mourut  à  Leipzig  en 
Lucas  Cranach.  Mais  les  dates  de  1541  et  de  1550. 

1542  sont  inscrites  sur  le  cadre  et  on  sait  que  le  Le  Docteur  André  Deniêi*  conte  par  le  menu 
peintre  de  ce  tableau  aurait  effectué  son  œuvre  ,  avec  citations  de  documents  à  l’appui  coniment 
en  revenant  d’Italie.  Or,  Lucas  Cranach  aurait  ce  beau  triptyque  fut  sauvegardé  lors  de  la 

exécuté  cet  ouvrage  à  69  ans,  ce  ciui  n’est  guère  destruction  de  l’hôpital,  saccagé  en  1591  par 

probable  et  n’est  jamais  allé  en  Italie.  D’autres  les  Napolitains  et  fut  plus  tard  préservé  lors  de 

ont  prétendu  que  l’auteur  était  le  peintre  aile-  la  Révolution. 

mand  Jacob  Bink  ou  Binck,  né  à  Cologne.  Or,  Nettoyé  avec  un  soin  pieux  et  beaucoup  d’iia^ 
cet  artiste  voyageait  en  Suède  en  1541  et  1542  bileté  par  M.  Marcel  Sahut,  le  triptyque  a  re- 
date  de  l’exécution  du  tableau.  Le  Docteur  trouvé  sa  fraîcheur  primitive.  Il  a  été  envoyé 
André  Denier  en  photographiant  les  angles  des  à  l’Exposition  de  l’Art  chrétien  de  Grenoble, 
panneaux  avec  des  plaques  sensibles  aux  rayons  Le  Docteur  André  Denier  espère  qiie  ce  joyau 
infra-rouges, a  décéléà  l’angle  inférieur  droit  un  de  la  peinture  du  XVB  siècle  que  possède  la 
monogramme  en  forme  de  G  et  de  P  incomplet.  Tour-du-Pin,  pourra  être  exposé  ailleurs  que 
Or,  ce  monogramme  est  figuré  dans  le  diction-  dans  l’actuelle  sacristie  où  il  est  difficile  de 
naire  de  Brulliot  comme  celui  de  Georges  l’admirer  tout  entier. 

Penz  ou  Pencz,  peintre  et  graveur.  Nous  félicitons  notre  confrère  de  ses  très  inté- 

Né  à  Nuremberg  vers  1500,  Georges  Pencz  fut  ressant'es  recherches  et  de  la  très  belle  plaquette  ' 
élève  d’Albert  Dürer.  Vers  1539,  il  fit  un  voyage  où  sont  reproduites  de  remarquables  photogra- 
en  Italie,  exécuta  à  Rome  une  remarquable  phies  du  triptyque  faites  par  MM.  Debauge  et 
estampe  La  Prise  de  Carthage.  Retournant  en  Piccardy. 

Allemagne,  il  tomba  malade  à  la  Tour-du-Pin  J.  Noir. 

UNION  NATIONALE  DES  MÉDECINS  DE  SAPEURS-POMPIERS  DE  FRANCE 

STATUTS 


Art.  i.  ' —  Le  Groupement  fondé  sous  le  nom 
d’Union  nationale  des  médecins  de  sapeurs-pompiers 
de  France,  réunit  :  1°  les  médecins  civils  qui  sont 
_  chargés  du  service  médical  d’un  Corps  volontaire  ou 
caserne  de  sapeurs-pompiers  ;  2°  les  médecins  atta¬ 
chés  à  un  établissement  industriel,  pourvu  d’un 
corps  industriel  de  sapeurs-pompiers  ;  3“  les  méde¬ 
cins-chefs  des  services  médicaux  municipaux,  offi¬ 
ciers  de  réserve,  qui  sont  admis  à  faire  partie  de 
l’Association. 

Le  siège  social  est  à  Mérignac-Bordeaux  (Gironde), 
au  siège  social  de  TUnion  nationale  des  officiers  de 
sapeurs-pompiers  de  France. 

Art.  2.  —  L’Union  nationale  des  médecins  de 
sapeurs-pompiers  de  France  a  pour  but  : 

•  Ta)  De  permettre  aux  médecins  des  différents  corps 
de  sapeurs-pompiers  de  se  connaître,  d’échanger 
leurs  points  de  vue  et  de  se  réunir  chaque  année  dans 
une  ville  qui  serait,  si  nécessaire,  celle,  où  a  lieu  la 
fête  de  l’Union  nationale  des  officiers  de  sapeurs- 
pompiers  de  France  ; 

b)  D’aider  les  médecins, en  intervenant  auprès  des 
chefs  de  corps  et  des  communes,  pour  l’amélioration 
des  organisations  sanitaires,  pour  l’achat  de  maté- 
tiel  de  secours  nécessaire,  en  particulier  pour  les 
secours  aux  asphyxiés  ; 


c)  D’établir  un  projet-type  d’organisation  sani¬ 
taire  des  corps  de  sapeurs-pompiers,  un  programme 
de  cours  d’instruction  des  sapeurs  (cours  de  secou¬ 
risme)  ; 

d)  D’aider  à  l’organisation  de  la  défense  passive 
(sélection  médicale  du  personnel,  exercices  divers, 
enseignement  des  soins  à  donner  aux  asphyhiés)  ; , 

e)  De  soutenir  les  intérêts  matériels  des  médecins 

des  sapeurs-pompiers.  Assurance  obligatoire  contre 
les  accidents  survenant  au  médecin,  au  cours  d’un 
sinistre.  Récompenses,  décorations,  honorariat  du 
grade.  Relations  avec  l’autorité  militaire  pour  obte¬ 
nir  des  affectations  spéciales  en  cas  de  guerre  (for¬ 
mations  Z).  • 

Art.  3.  —  Les  médecins  de  sapeurs-pompiers  étant 
presque  tous  officiers  de  réserve,  l’Union  constituera 
une  section  spéciale  de  l’Union  nationale  des  offi¬ 
ciers  de  sapeurs-pompiers,  elle-même  affiliée  à 
l’Union  nationale  des  officiers  de  réserve. 

Art.  4.  —  L’Uniori  nationale  des  médecins  de  sa¬ 
peurs-pompiers  de  France  s’interdittoute  discussion, 
toute  action  politique  ou  confessionnelle. 

Art.  5.  ■ —  Inscription.  —  Pour  faire  partie  de 
l’Union,  chaque  candidat  devra  faire  valoir  son  titre 
de  médecin  de  sapeurs-pompiers,  en  indiquant  la 
date  de  nomination  et  le  grade  ou  ses  titres  comme 
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médecin-chef  de  service  (corps  industriels  ou  ser¬ 
vices  médicaux  de  leur  ville). 

Art.  6.— L’Union  nationale  des  médecins  de  sapeurs- 
pompiers  de  France  peut  recruter  des  membres  hono- 
mires  parmi  les  confrères  ou  personnes  qui  s’inté- 
Bssent  au  groupement  et  qui  versent  une  cotisation 
deSO francs  par  an  ;  des  membres  bienfaiteurs  parmi 
!(! notabilités  diverses,  (cotisation  500  francs).  La 
cotisation  des  membres  actifs  est  fixée  à  15  francs. 
Art.  1.  —  Radiation.  —  La  radiation  de  tout 
membre  ne  payant  pas  sa  cotisation  est  prenonrée 
iprèsdeux  rappels  dans  l’année. 

Aft,  8.  —  Administration.  —  L’Union  est  dirigée 
pnm bureau  comprenant  : 

Un  président  ;  •  ’  • 

Un  ou  deux  vice-présidents  ; 

Un  secrétaire-trésorier  ;  ■  ’ 

Des  membres  du  bureau  (5-6  environ). 

Membre  de  droit  ;  l'e  président  de  l’Union  nationale 
te  officiers  de  sapeurs-pompiers  de  France. 

Le  Conseil  d’administration  est  renouvelable  par 
lieistous  les  deux  ans.  Comme  il  semble  difficile  de 
mir  tous  les  médecins  de  sapeurs-pompiers  en 
assemblée  générale,  le  vote  par  correspondance  est 
admis. 

Le  secrétaire-trésorier  remplira  les  forictions  d’ai- 
(hiïiste  et  aura  la  garde  de  tous  les  documents.  11 
Mira  annuellement  le  bilan  des  recettes  et  des 
dépenses  et  fera  un  compte  rendu  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  des  membres  du  Conseil  d’adminis- 
tation. 

Art.  9.  —  Fonds  social.  —  Il  est  constitué  par  la 
mlisation  annuelle  des  membres  actifs  et  des  mem- 
Ites  honoraires.  Son  emploi  sera,  réservé  à  couvrir 
les  Irais  de  correspondance,  d’impression,  d’édition 
delà  carte  d’adhérent  et  du  Bulletin.  Les  fonctions 
d’administrateur  sont  gratuites. 

Art.  10.  —  En  cas  de  dissolution,  le  fonds  social 
sera  remis  par  moitié  à  la  Caisse  de  l’Union  nationale 
des  officiers  de  sapeurs-pompiers  de  France  et  à  une 
«me  de  bienfaisance  médicale  professionnelle. 

Art.  11.  —  Bulkiin.  —  Un  bulletin  spécial  pour 
l'Union  est  publié  tous  les  deux  mois. 

Art,  12.  —  Les  présents  statuts  ne  pourront  être 
révisés  qu’à  la  demande  des  membres  du  Conseil 
d'administration,  ou  des  deux  tiers  au  moins  des 
lembres  de  l’Union. 

IV.  B.  —  Tous  les  médecins  qui  s’intéressent  à  la 
qaeslion  «  Z  »,  peuvent  donc  adhérer  à  l’Union  na¬ 
tionale  des  médecins  de  sapeurs-pompiers,  groupe¬ 
ment  créé  en  1933,  sous  la  présidence  d’honneur  de 
M.!e  médecin-colonel  C.  Cot. 


En  résumé,  les  buts  de  ce  groupement  sont  les 
suivants  :  ^ 

Défense  des  intérêts  des  ifiédecins  qui  assurent  le 
service'-  médical  des  corps  de  sapeurs-pompiers  ; 
instruction  technique  des  secouristes,  secours  aux 
asphyxiés,  création  de  centres  antigaz  dans  les 
grandes  villes,  collahoration  à  la  défense  passive 
contre  le  danger  aéro-chimique. 

Pour  tous  renseignements  écrire  à  M.  le  secrétaire 
général  de  l’LTnion  nationale  des  médecins  de 
sapeuES-pompierê  de  France  :  38,  rue  de  Séguineau 
Mérignac-Bordeaux  (Gironde). 


L’Union  nationale  des  médecins  de  sapeurs-pom¬ 
piers  a  émis,  le  1  avril  1935,  les  vœux  suivants,  qui 
ont  été  adressés  aux  Pouvoirs  publics  : 

«  Des  accidents  regrettables,  la  nécessité  urgente 
de  créer  des  organisations  de  secours  de  la  défense 
passive,  rendent  déplus  en  plus  important  le  rôle 
de  nos  rares  médecins. 

«  Ils  n’ont  pas  toutes  les  récompenses  qu’ils  sont 
en  droit  d’attendre  et  trouvent,  trop  souvent,  des 
obstacles  inadmissibles  sur  leur  chemin. 

«  L’Union  nationale  des  médecins  de  sapeurs- 
pompiers  demande  : 

«  Premier  vœu  :  Qu’un  service  médical  soit  créé 
obligatoirement  dans  tous  les  corps,  avec  un  méde¬ 
cin-chef  de  service  et  du  personnel  subalterne  :  infir¬ 
miers  et  brancardiers. 

«  Deuxième  vœu  :  Que  le  médecin  compte  à  l’effec¬ 
tif  du  corps. 

«  Troisième  vœu  :  Qu’il  soit  assuré  contre  les  acci¬ 
dents  survenant  au  cours  de  sinistre,  aux  mêmes 
titres  que  les  officiers  et  sapeurs. 

«  Quatrième  vœu  :  Que  les  médecins  accèdent  aux 
grades  actifs  et  honoraires  et  qu’un  contingent  de 
Légion  d’honneur  et  de  Médaille  d’honneur  des  sa¬ 
peurs-pompiers  soit  prévu  pour  eux. 

«  Cinquième  vœu  :  Que  le  matériel  moderne  de 
secours  aux  asphyxiés  soit  prévu  obligatoirement 
dans  les  corps.  Que  dans  les  villes  importantes  et 
dans  les  localités  industrielles,  soient  créés  des  postes 
de  secours  fixes  et  mobiles  du  type  Cot,  et  que  les 
Corps  possèdent  des  moyens  de  transport  pour  les 
malades  et  blessés. 

«  Le  médecin  des  corps  de  sapeurs-pompiers  devra 
non  seulement  soigner,  mais  sera  l’instructeur  des 
sapeurs,  formera  les  équipes  de  secours  dont  l’orga¬ 
nisation  se  fait  de  plus  en  plus  impérieuse,  devien¬ 
dra  le  conseiller  «  Z  »  du  chef  de  corps  et  contri¬ 
buera  à  la  bonne  organisation  de  la  défense  passive.  » 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  propéffeutique.  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Hôpital  BroiTssais,  96,  rue  Didot.  Pro¬ 
fesseur  :  M.  Emile  Sergent.)  —  M.  Emile  Seboent  a 
commencé  ses  conférences  cliniques, le  mercredi  20  no¬ 
vembre  1935,  à  11  heures,  à  l’hôpital  Broussais.- 

I.  Programme  général  de  l’enseignement.  —  Tous  les 
matins  ,  à  9  h.  30  :  Visite  danslessailes.  —  Lundi, 
mardi  et  jeudi,  à  11  heures  :  Démonstrations  radiologi¬ 
ques  sur  les  malades  du  service  et  sur  ceux  de  la  policli¬ 
nique.  —  Le  mardi  et  le  jeudi,  à  9  h.  30  :  Séance  de 
pneumothorax  artificiel  sous  la  direction  des  Docteurs 
René  Mignot  et  P.  ImNJUMEATr,  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique.  —  Mercredi  à  9  h.  30  :  Consultation  sur  les  mala¬ 
dies  du  nez,  du  larynx  et  des  oreilles,  par  M.  le  Docteur 
Aubin.  —  Samedi,  à  10  heures  :  Policlinique  avec  exa¬ 
mens  radioscopiques  pour  les  malades  atteints  d’affec¬ 
tions  des  voies  respiratoires.  —  Lundi,  mardi  et  jeudi, 
à  9  heures  :  Leçons  de  technique  et  de  séméiologie  élé¬ 
mentaire  parle  professeur,  les  chefs  et  anciens  chefs  de 
clinique  :  MM.  Pignot,  Bordet,  Mignot,  Demass.ary, 
Lonjumeau,  Vibert,  Imbert,  Launay,  Poumeau- 
Delili.e,  Thiébaui.t,  Mamou,  Racine,  Moricard, 
Patte  et  Gaui.ot  et  les  chefs  de  laboratoire  :  MM.  H. 
Durand,  Couveeux  et  Kourilskv.  —  Mercredi,  à 
11  heures  :  Conférence  clinique  à  l’amphithéâtre,  par  le 
Professeur.  —  Vendredi  à  11  heures  :  Conférence  clini¬ 
que  à  l’amphithéâtre,  par  les  chefs  et  anciens  chefs  de 
clinique  ou  par  une  personnalité  étrangère  au  service. 

II.  Enseignement  élémentaire  des  stagiaires.  —  L’en¬ 
seignement  propédeutjque  sera  tout  pari  iculièrement 
réglé  sur  un  programme  détaillé,  affiché  dans  les  salles 
de  la  clinique.  Des  démonstrations  théoriques  et  pra¬ 
tiques  seront  faites  chaque  jour  au  lit  du  malade  et 
au  laboratoire.  Elles  porteront  sur  la  technique  des 
principaux  procédés  d’exploration  utiiisés  en  clinique 
et  sur  la  séméiologie. 

III.  Enseignement  complémentaire  de  perfectionne¬ 
ment.  —  Cet  enseignement,  réservé  aux  médecins  et  aux 
étudiants  en  fin  d’études,  comportera  trois  sortes  de 
cours,  dont  les  dates  et  le  programme  détaillé  seront 
précisés  sur  des  affiches  spéciales  quelques  semaines 
avant  le  début  de  chaque  cours. 

1»  Un  cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose 
et  sur  les  suppurations  de  l’appareil  respiratoire,  de 
mi-juin  à  mi-juillet;  2“  Un  cours  de  révision  et  de  mise 
au  point  des  principales  questions  d’actualité  dont  la 
connaissance  est  indispensable  aux  médecins  praticiens 
(fin  novembre)  ^avec  la  co-direction  du  Docteur  Li.an, 
agrégé  ;  3°  Des  cours  pratiques  de  radiologie  de  l’appa¬ 
reil  respiratoire,  sous  la  direction  du  professeur  et  de 
M.  CouvREUx,  chef  dii  laboratoire  de  radiologie  de  la 
clinique  (1'’’  cours  en  avril  ;  2®  cours  eu  décembre). 

Un  droit  de  laboratoire  pour  chacun  de  ces  cours 
devra  être  versé  au  secrétariat  de  la  Faculté  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  (guichet  n»  4),  de  14  à  16  heures. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Cours  clinique  de  thérapeu- 
iique  médicaie.  (Fondation  du  Duc  de  Loubat.  Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Rathery.)  —  M.  le  Professeur  F.'  Rathery 
a  commencé  son  cours  de  clinique  thérapeutique  le 
14  novembre  1935,  à  10  h.  30,  à  l’amphithéâtre  des  cours 
de  l’hôpital  et  continuera  ses  leçons  les  jeudis  suivants 
à  la  meme  heure. 

Policlinique  et  thérapeutique  appliquée  à  la  salle  de 
consultation  du  service,  parle  Protesseur  F'.  Rathery. 
Mardi  et  vendredi,  à  11  h.  15:  Diabète  et  maladies  de 


la  nutrition;  Rhumatismes.  —  Mercredi, à  llli,  15; 
Maladies  médicales  des  reins. 

9  heures  à  9  b.  30,  tous  les  jours,  leçon  élémentaire  de 
séméiologie  par  les  cheÆs  de  clinique  et  internes  du 
service.  —  9  h.  30  à  10  h.  30  :  Visite  dans  les  salles. - 
10  h.  30  à  11  h.  15  :  les  lundis,  iharclis,  mercredis  et 
vendredis,  présentation,  do  malades  sous  la  direction 
du  professeur,  par  MM.  Boltanski,  Julien  Mame, 
Moli.aret,  Kourilsky,  médecins  des  hôpitaux,  Mlle 
Dreyfus-Sée,  MM.  Derot,  Doubrow,  Jean-Hesse, 
Hurez,  Largeau,  Moline,  Pautrat,  Sigwai,d, 
Thoyer,  â  la  salle  de  conférence  du  service.  — 11  h.  15 
ànlidi:  Examens  spéciaux  (facultatif  pour  les  sta¬ 
giaires). 

Consultation  externe,  assistant  Docteui'  Frojient, 
Mardi  et  vendredi,  à  9  heures  :  Diabète  sucré  et  mala¬ 
dies  de  la  nutrition  ;  Rhumatismes.  —  Mercredi,  à  9 
heures  :  Maladies  médicales  des  reins. 

Examen  radiologique  (assistant  Docteur  Piffauit)  ; 
mercredi  et  samedi.  , 

—  Cours  de  pathologie  mentale  et  enseignement  clini¬ 
que  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale.  (Profes¬ 
seur  :  M.  Henri  Claude.)  —  L’enseignement  des  mala¬ 
dies  mentales  comprendra  deux  parties  :  une  partie 
théorique,  une  partie  clinique. 

Le  cours  théorique  aura  pour  objet  la  séméiologie 
psychiatrique.  Il  aura  lieu  à  l’gmphithéâtre  de  la  cli¬ 
nique. 

Il  sera  fait  par  le  Docteur  Lévy-Valensi,  agrégé, et 
les  anciens  chefs  de  clinique. 

L’enseignement  clinique  comprendra  des  leçons 
cliniques  parle  professeur  avec  présentation  de  malades, 
les  dimanches,  10  h.  30  et  une  consultation  policlinique, 
le  mercredi,  à  10  h.  30.  Un  cours  complémentaire  sur  des 
questions  de  psychiatrie  d’actualité  sera  fait  dans  le 
courant  de  l’année  et  sera  annoncé  ultérieurement. 

Les  autres  jours,  visite  des  malades  dans  les  salles  et 
enseignement  élémentaire  de  la  séméiologie  par  MM.  les 
chefs  de  clinique,  et  cours  destinés  aux  stagiaires,  à 
9  heures. 

Travaux  de  laboratoire.  —  Les  laboratoires  de  recher¬ 
ches  biologiques  sont  ouverts  aux  médecins  et  aux 
étudiants  sous  la  direction  de  MM.  les  chefs  de  labo¬ 
ratoire. 

M.  le  Professeur  G.  Dumas,  chef  du  laboratoire  de 
psychologie,  dirigera  les  études  de  psychologie  appli¬ 
quée  et  expérimentale. 

—  Cours  de  pathologie  expérimentale  et  comparée. 
(Professeur  ;  M.  Noël  Fiessinger.)  —  I.  Cours  du  Pro¬ 
fesseur.  —  M.  Fiessinger,  professeur  de  pathologie 
expérimentale  et  comparée,  a  commencé  son  cours, le 
jeudi  14  novembre  1935,  à  18  heures  au  petit  amphi¬ 
théâtre  de  i'a  Faculté  et  le  continuera  les  samedis,  mar¬ 
dis  et  jeudis  suivants. 

Objet  du  cours  :  Endocrinologie. 

II.  Conférences  de  pathologie  comparée.  —  Le  samedi, 
à  19  heures,  au  petit  amnhithéâtre,  M.  !..  Panisset 
professeur  à  l’Ecole  nationale  vétérinaire  d’Alfort, 
et  M.  le  Docteur  I..,  Bory,  ancien  chef  de  clinique  à  la  i 
Faculté,  feront  une  série  de  conférences  concernant  la  j 
pathologie  comparée.  M.  Je  Professeur  L.  Panisset  ' 
a  fait  sa  première  conférence  le  samedi  16  novembre. 

Professeur  L.  P.anisset  :  T.  Tuberèuloses  animales  ; 
II.  Rage  ;  III.  Charbon  ;  IV.  Brucelloses.  —  Docteur 
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louis  Bohy  :  Dermato-vdnéorologie  comparée.  J.  Les 
affections  sypiiüoïdes  çle  l’homme  et  de  animaux  ; 
Il  Les  affections  vénériennes  chez  les  animaux;  HT. 
leslèpres  humaines  et  animales  ;  IV.  Les  maladies 
du  pigment  chez  l’homme  et  les  animaux. 

Une  visite  scientifique  sera  faite  à  l’Ecole  vétérinaire 
d’iUfort.  , 

—  Hospice  des  Enfants- Assistés.  Chaire  d’hygiène  et  de 
clinique  de  la  première  enfanoe  (Clinique  Parrot).  — r 
M,  le  Professeur  P.  LEREpounLET  a  repris  ses  leçons 
cliniques  le  mercredi  1.3  novembre,  à  10  h.  45,  àl'hospice 
des  Enfants-^Assistés  (74>  rue  Denfert..Rochereau)  et  les 
continuera  les  mercredis  suivants,  à  la  même  heure, 
Organisation  de  l’enseignement.  —  Le  lundi ,  5 
11  heures  :  Conférence  d'actualité  pédiatrique  par  le 
Docteur  Lblono,  médecin  des  hôpitaux,  assistant  du 
service  et  les  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique.  —  Le 
mardi,  de  10  heures  à  midi  :  Policlinique  au  pavillon 
Pasteur  et  consultation  de  neuro^psychiatrie  infantile 
par  le  Docteur  Pichqn,  médecin  des  hôpitaux.  —  Le 
mercredi,  à  10  h.  45  :  Leçon  clinique  parle  professeur.  ^ 
le  jeudi,  à  10  heures  :  Conférence  d’hygiène  et  de 
pathologie  du  premier  âge  aux  stagiaires  ;  à  11  heures  : 
Consultation  de  nourrissons  et  policlinique.  — Le  ven¬ 
dredi,  à  10  h.  45  :  Conférence  de  diététique  et  de  thé¬ 
rapeutique  du  nourrisson  (avec  présentation  de  malar 
des).  — Le  samedi,  à  10  h.  45  :  Consultation  de  nourris¬ 
sons  et  policlinique. 

Tous  les  matins,  à' 10  heures,  visite  dans  les- salles 
de  médecine  et  les  nourriceries. 

En  outre,  pendant  le  semestre  d’hiver,  le  jeudi,  de 
S  è  U  heures  (pour  les  dames  et  les  jeunes  filles)  ; 
Enseignement  pratique  de  puériculture  (Institut  de 
puériculture  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Départe-,, 
inent  de  la  Seine).  S’inscrire  pour  cet  enseignement 
pu  laboratoire. 

Des  cours  de  révision  et  de  perfectionnement  auront 
lieiiàPâques  et  en  juillet  1936. 

^Hôpital  Claude  Bernard  (Porte  d’Anbervilliers).  — 
Clinique  des  maladies  irijeçtieuses  (Professeur  :  M-  A . 
lEsusspE,)  —,  M,le  Professeur  Lemierre  afajtsa  pre- 
pière  leçpp  clinique,  le  jeudi  14  npyembre  1936,  à 
U  heures  et  continuera  son  cours  les  jeudis  suivants  à 
la  même  heure. 

0RqA>!IS4TîON  PU  SERVICE  ET  DE  l’bNSBJQNEMENT. 

-Sernice;  Visite,  tous  les  matins  :  de  9  heures  à  10  h.  30, 
les  jours  de  leçons  ;  de  9  heures  à  11  h.  30,  les  autres 
jours.  L’examen  des  malades  est  fait  par  le  chef  de  sar- 
licp,  par  les  assistants  de  la  clinique  (chefs  de  clinique) 
ou  par  les  élèves. sous  la  direction  du  professeur  ou  des 
îîùstunts. 

Enseignement  ■  Le  jeudi,  à  11  heures,  leçon  magistrale 
jl’gmphithéâtre,  avec  ou  sans  présentation  de  malades 
parle  Professeur  Lemierre. 

les  mardis  et  samedis,  à  It  heures,  leçons  de  techni¬ 
que  clinique  dans  la  salle  de  cours,  ou  au  laboratoire  de 
ihôpital Claude-Bernard,  parles  collaborateurs  ou  assis¬ 
tants  de  la  clinique  :  MM.  les  Docteurs  Gastineu, 
agrégé  ;  MèUQUE.zY,  médecin  de  l’hôpital  Ctlaude-Ber- 
nard;A, Laporte, médecin  des  hôpitaux;  Reilly,  chef 
jelaboratoire  de  la  Faculté  ;  Layani,  LiftyRE,  Cattan, 
ijlQRjiS,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Mlle  Barnaud,  Mlle 
WmietM.  Pham,Huu,Chi,  chefs  de  clinique  titulaires. 

Une  consultation  médico-chirurgicale,  concernant 
les  aiîections  du  nez,  des  oreilles,  du  larynx,  d’origine 
inlectieuse  est  assurée  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de 
chaque  semaine,  par  M.  le  Docteur  Chatellier,  oto- 
rhinodaryngologiste  des  hôpitaux. 


L’enseignement  donné  à  la  Clinique  des  maladies 
infectieuses  s’efforce  de  répondre  aux  deux  modalités 
suivantes  :  1“  l’enseignement  professionnel  ou  pratique 
qui  a  pour  but  d’instruire  les  étudiants  (durant  le  stage 
des  maladies  infectieuses  auquel  ils  sont  astreints)  dans 
les  données  de  sémiologie  et  de  technique  diagnostique 
des  principales  maladies  infectieuses  comme  aussi 
dans  leur  prophylaxie  et  leur  traitement  ;  2»  l’enseigne¬ 
ment  complémentaire,  s’adressant  aux  médecins  fran¬ 
çais  ou  étrangers,  aux  travailleurs  ou  chercheurs, 
désireux  de  se  perfectionner  dans  la  connaissance  de  la 
pathologie  infectueuse  et  exotique.  Cet  enseignement 
s’attache  soit  à  l’étude  des  formes  plus  exceptionnelles 
ou  moins  connues  des  maladies  épidémiques  ou  con¬ 
tagieuses,  sait  à  la  discussion  des  grands  problèmes 
d’étiologie  et  de  physiologie  pathologique  cemme  à 
l’examen  des  techniques  nouvelles  ou  des  données  les 
plus  récentes  de  prophylaxie  sociale  ou  individuelle,  et 
de  thérapeutique  dite  spécifique. 

Ces  deux  enseignements  se  poursuivent  parallèle¬ 
ment,  chaque  jour,  au  lit  des  malades  ou  dans  les  leçons 
magistrales  et  les  conférences  déjà  indiquées  ;  l’ensei- 
.  gnement  cpmplémentaire  étant  plus  particulièrement 
assuré  par  le  Professeur  de  la  clinique,  avec  le  concours 
dévoué  de  M.  le  Professeur  d’hygiène  Tanon  ;  de  M.  le 
Docteur  Gastinel,  agrégé  de  bactériologie  ;  de  M.  le 
Docteur  Reilly,  chef  dé  laboratoire  ;  de  M.  le  Docteur 
Cathala,  agrégé  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  ; 
de  M.  le  Docteur  Joannon,  agrégé  d’hygiène  ;  M.  le 
Docteur  Cambessédès,  ancien  chef  de  clinique,  tous 
anciens  élèves  de  la  Cliniquè  des  maladies  infectieuses  ; 
aussi  avec  l’aide  des  collègues  spécialisés  en  diverses 
branches  des- maladies  infectieuses  ou  exotiques. 

D'enseignement  de  la  chaire  de  clinique  des  maladies 
infectieuses,  créée  durant  la  guerre,  et  dont  l'organisa¬ 
tion  matérielle  est  enpore  provisoire,  s'adresse  plus 
particulièrement  aux  étudiants  de  4®  et  5®  années  et  aux 
docteurs  en  médecine. 

—  Chaire  de  thérapgptique,  (Professeur  ;  M-  Paul 
Haryier),  —  1°  Cours  de  thérapeutique.  M,  le  Profes¬ 
seur  Paul  Raryier  fait  son  cours  les  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredis,  à  17  heures,  au  grand  Amphithéâtre, 

Sujet  :  D’art  de  prescrire.  —  Médications  générales  ; 
antimicrobieupes,  antiseptiques,  antiparasitaires.  •=— 
Médications  des  maladies  de  la  nutrition. 

2°  Conférences  de  thérapeutique.  —  M.  le  Docteur 
R.  Turpin,  agrégé,  fait  ses  conférences  les  mardis,  jeu¬ 
dis  et  samedis  à  16  heures,  au  même  amphithéâtre. 

Sujet  :  Médications  symptomatiques  :  nerveuses, 
digestiyes,  cardiovasculo-sanguines,  rénales, ,  pulmo¬ 
naires  et  cutanées. 

3“  Cours  spéciaux.  —  Des  cours  spéciaux  sur  l’opo¬ 
thérapie,  la  physiothérapie,  et  la  diététique  auront  lieu, 
les  vendredis  et  samedis,  à  partir  de  décembre. 

Des  affiches  spéciales  en  indiqueront  le  programme 
détaillé. 

—  Cours  et  travaux  pratiques  de  physique  médicale. 
(Deuxième  année.  Professeur  :  M,  A.  Strohl). M.  le 
Professeur  A.  Strohl  a  commencé  son  cours  le  ven¬ 
dredi  16  novembre,  à  17  heures,  à  l’amphithéâtre  de 
physique,  et  le  continuera  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  ;  p  Optique  ;  2“  Electrologie  ;  3®  Aqlir 
nologie  ;  4®  Radiologie  ;  5®  Radioactivité. 

Des  exercices  pratiques  auront  lieu,  sous  la  direction 
de  M.  le  chef  des  travaux,  aux  jours  et  heures  indiqués 
à  l’horaire  dés  travaux  pratiques,  et  porteront  sur  les 
matières  enseignées  au  cours. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôtel-Dieu.  -  ■  Conférences  de  pathologie  médicale. 
—  Ce.s  conférences  ont  lieu  le  vendredi,  à  10  heures, 
consultation  de  la  salle  Sainte-Marie  : 

13  décembre  :  M.  F.  Coste  :  La  spondylose  rhizo- 
.mélique.  —  20  décembre,  M.  Bariéty  :  La  spiroché¬ 
tose  ictérigène. 

—  Hôpital  Beauion(Cllch.v).  BAtiA'ioloÿi'e.  —  M.  Michel 
Léon-Kindberg  fait  le  jeudi,  à  10  h.  30,  salle  des  cours 
du  laboratoire  central,  des  leçons  sur  la  Tuberculose 
pulmonaire  et  différents  sujets  de  pathologie  pleuro-pul- 
monafre.  Elles sontillustrées  de  nombreuses  projections. 

—  Mutations  des  ophtalmologistes,  au  25  décembre 
1935.  —  A  Lariboisière,  en  remplacement  de  M.  le  Doc¬ 


teur  Foulard  (limite  d’âge),  M.  le  Docteur  Magitot,  de 
Tenon. 

A  Tenon,  M.  le  Docteur  Bollack,  titularisé. 

A  Saint-Antoine  (service  créé)  M.  le  DocteilrVelter, 
de  Necker-Eiifants-Malades. 

A  Necker-Enfants-Malades.  M.  le  DocteurMonbrun, 
titularisé. 

—  Consultations.  —  A  Cochin,  M.  le  DocteurPrélat, 
A  Ambroise-Paré,  M.  le  Docteur  Hartmann. 

Concours  d'électro-radlologiste.  — Epreuves  sur  litres. 
Ont  obtenu  MM.  Bernard,  19  ;  Bouland,  18  ;  Choffat, 
18  ;  Lamv,  14  ;  Djian,  12  ;  Guillaumont,  10;  Si¬ 
mon.  10. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


{Yotr  la  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes») 


—  Congrès  de  Montréal  de  1936.  — Le  Comité  per¬ 
manent  des  congrès  de  l’Association  des  médecns 
de  langue  française  de  l’Amérique  du  Nord  a  arrêté 
l’ordre  du  jour  du  Congrès  de  1936  qui  se  tiendra  à 
Montréal.  Les  trois  grands  points  au  programme  sont  : 
la  tuberculose,  les  ulcères  d’estomac,  les  maladies  du 
duodénum  et  leur  traitement. 

•Le  Comité  confirme  que  le  congrès  de  1938  se  tiendra 
à  la  Nouvelle-Orléans,  en  Louisane.  Le  Docteur  Pierre- 
Z.  Rhéaume,  qui,  quelque  temps  avant  sa  mort,  avait 
fait  un  voyage  en  Louisane,  avait  déclaré  que  tout  était 
en  bonne  voie  d’organisation.  Il  y  a  environ  200  méde¬ 
cins  de  langue  française  à  la  Nouvelle-Orléans. 

—  Un  Congrès  de  neurologie  à  Nérls,  en  1936.  —  La 
Société  des  sciences  médicales  de  Gannat  a  tenu  sa  réu¬ 
nion  d’automne  sous  la  présidence  du  docteur  Valois. 

Au  cours  de  cette  réunion,  la  Société  a  décidé,  sur  la 
proposition  de  son  président,  d’organiser  un  Congrès  de 
neurologie,  à  Néris,  en  Septembre  1936. 

Le  sujet  du  Congrès  sera  :  «  Les  affections  du  système 
vago-sympathique  ».  Une  matinée  sera  consacrée  au 
côté  neurologique,  une  deuxième(au  côté  psychiatrie,  et 
une  troisième  au  côté  chirurgical  :  les  trois  après-midi 
devant  être  occupées  par  d’intéressantes  excursions 
aux  environs  de  Néris. 

Le  professeur  Alajouanine  a  bien  voulu  se  charger  de 
l’organisation  scientifique  du  Congrès.  Le  professeur 
Castaigne  a  accepté  d’accorder  son  patronage  et  de  pré¬ 
sider  une  des  sections. 

M.  le  Docteur  Macé  de  Lépinay,  désigné  par  ses  col¬ 
lègues,  a  déjà  promis  de  rédiger  un  rapport  sur  :  a  Les 


réactions  vago-sympathiques  au  cours  des  cures  ther¬ 
males  , 

Néris,  reine  de  la  sédation,  se  devait  à  elle-même  d’or¬ 
ganiser  ces  journées  de  la  neurologie  et  de  les  consacrer  , 
à  l’étude  des  réactions  du  système  neuro-végétatif,  en  ^ 
un  mot,  de  faire  «  Le  Congrès  du  Sympathique».  j 

—  Hop  taux  de  Marseille.  Répartition  des  services.- 
A  la  suite  de  la  nomination  comme  professeiu  de  clini¬ 
que  médicale  de  M.  le  docteur  Ch.  Mattéi  et  de  son  pas¬ 
sage  à  l’Hôtel-Dieu,  et  de  la  nomination  comme  méde-  ] 
cin  chef  de  service  des  hôpitaux  de  M.  le  docteur  Cas-  ; 
ton,  les  services  de  médecine  des  hôpitaux  ont  été  répar¬ 
tis  comme  suit  ; 

Hôpital  de  la  Conception  :  1“  service,  chef  de  service, 

M.  A.  Rouslacroix  ;  adjoint,  M.  A.  Raybaud  ; 

2®  service,  chef  de  service,  M.  J.  Monges  ;  adjoint, 

M.  R.  Poinso. 

3®  service,  chef  de  service,  M.  J.  Payan  ;  adjoint, 

M.  J.  Turriès  ; 

Tuberculeux,  chefs  de  service,  MM.  Gaston  et  Périot  ; 
adjoint  pour  les  deux  services,  M.  Isemein  ; 

Enfants,  chef  de  service,  M.  P.  Giraud  ;  adjoint,  M.  ; 
Poinso  ; 

Contagieux,  chef  de  service,  M.  Jean  Piéri  ;  adjoint  ; 
M.  Jean  Olmer. 

Hôpital  Salvator,  1®^  service,  chef  de  service,  M.  J.  ' 
Combes  ;  2®  service,  chef  de  service,  M.  de  Luna  ;  adjoint 
pour  les  deux  services,  M.  Brahic  ;  contagieux,  chef  de  , 
service',  M.  Jean  Piéri  ;  adjoint,  M.  Jean  Olmer.  i 

Hospice  de  Sainte-Marguerite,  1®*^  service,  chef  de  ser-  ] 
vice,  M.  Petit  ;  adjoint,  M.  Jean  Olmer  ;  2®  service,  chef 
de  service,  M.  Berthier  ;  adjoint,  M.  A.  Raybaud.  i 


Le  Gérant  :  R .  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 


'La  suite  logique  dès  expériences  faites 
sut  les  animaux  esM.ES  nombreuses 

EXPÉRIENCES  FAITES  SUR  LES  PAUVRES 
GENS  ET  SUR  LES  ENFANTS  DANS  LES 
HÔPITAUX,  CLINIQUES  ET  MAISONS  d’A-  ' 
LIÉNÊS. 

Cette  accusation  que  nous  pourrions  mépriser 
si  elle  avait  été  adressée  seulement  à  des  méde¬ 
cins, est  particulièrement  abominable  lorsqu’elle 
est  affichée  dans  un  quartier  peuplé  de  pauvres 
gens  qui,  demain,  peuvent  se  trouver  dans  la  né¬ 
cessité  d’entrer  à  rhôpital  ou  d’y  faire  admettre 
leurs  enfants. 

Nous  pensons  que  les  Pouvoirs  publics  et  à 
leurdéfautles  Associations  médicales  devraient 
demander  justice  de  cette  odieuse  diffamation, 

J.  N. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  <  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risquas  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  eu  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 

•  •  • 


Réponse  et  conseil  à  un  médecin 
prévoyant 

Je  .suis  des  vôtres  depuis  seize  ans  ;  j’ai  huit  enfatitB 
et  j’atteins  mes  48ans.  Me  voici  malade,  obligé  de 
prendre  pendant  deux  mois  un  remplaçant  à  100 
francs  par  jour.  Que  pouvez-vous  pour  moi  ? 

Réponse 

Vous  êtes  inscrit  chez  nous  à  la  combinaison 
MA  de  la  Mutualité  familiale  du  Concours  Médi¬ 
cal  à  10  francs  par  jour  et  vous  avez  malheu¬ 
reusement  négligé  de  passer  à  nos  combinaisons 
à  40  francs  ou  à  60  francs. 

Nous  ne  pouvons  donc  vous  verser  que  les 
600  francs  statutaires  pendant  vos  deux  mois, 
et  100  francs  par  mois  en  plus  si  votre  maladie  se 
prolonge. 

Chargé  de  famille  comme  Vous  l’êtes,  quel 
dommagej^que  vous  n’ayez  pas  souscrit  aux 
combinaisons  maxima,  il  y  a  dix  ans,  dors  que 
vos  primes  auraient  étébeaucoup  moinslourdes 
pour  vous  que  celles  qu’il  vous  faudrait  payer 
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aujourd’hui  I  Et  qui  sait  si  cette  maladie  actuelle 
ne  va  pas  complètement  empêcher,  après  gué¬ 
rison,  votre  passage  à  la  combinaison  à  50  francs? 

En  tout  cas,  si  vraiment  vous  guérissez  bien  et 
sans  risques  futurs,  n’hésitez  plus  et  garantissez 
plus  sérieusement  les  vingt  années  pendant  les¬ 
quelles  vous  pouvez  encore  avoir  besoin  de  nous. 

En  temps  utile  d’ailleurs,  n’hésitez  pas  à  me 
dire  quelle  somme  vous  pouvez  prélever  sur 
votre  budget  et  je  vous  dirai  quels  avantages 
nous  pourrons  vous  assurer  pour  cette  somme, 
soit  supplément  d’indemnité  si  c’est  possible, 
soit  retraite,  soit  pension  pour  votre  veuve. 

;  Le  vrai  principe  de  la  z  révoyance  est  de  pré¬ 
ciser  la  somme  de  capitaux  ou  de  revenus  dont 
on  dispose  et  d’étudier  ce  qu’à  ce  prix  on  peut 
obtenir  de  plus  pratique. 

Et  chaque  cas  particulier  demande  une  solu¬ 
tion  spéciale ... 

D'  H.  Mignon. 


9.084.  —  Toxiques. 

Doses  maxima  pour  une  seule  ordonnance 
médicale 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  com¬ 
ment,  avec  la  législation  actuelle,  je  puis  ordonner 
du  laudanum  de  Syndenham  pour  usage  externe.  Un 


pharmacien  me  dit  que  je  ne  puis  ordbnûer  que  cinq 
grammes  à  la  fois,  je  soutiens  que 'je  puis  en  ordon¬ 
ner  quarante  grammes  de  la  façon  suivante  :  soit' 
laudanum  de  Synderham  quarante  grammes  en 
onctions  chaudes  matin  et  soir. 

Ou  mieux  :  ' 

Laudanum  de  Synderham  quarante  grammes,  trois 
grammes  pour  onctions,  une  matin  et  soir. 

D'A. 

Réponse 

La  loi  du  16  juillet  1916  et  le  décret  du  9  sep¬ 
tembre  1916,  modifié  par  les  décrets  des  20  mars 
1930,  16  février  1932,  laissent  au  médecin  le 
droit  de  soigner  ses  malades  sous  sa  propre  res¬ 
ponsabilité,  avec  les  doses  de  substances  toxi¬ 
ques  qu’il  croit  nécessaires  pour  le  traitement 
de  la  maladie  en  cause. 

Mais  le  praticien  ne  peut  formuler  les  toxiques 
du  tableau  B  que  pour  une  quantité  qui  ne  doit 
pas  dépasser  la  dose  nécessaire  pour  sept  jours 
de  traitement. 

Ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  votre  pharmacien 
c’est  cque  l’article  38,  §  3  du  décret  du  16  février 
1932  autorise  les  pharmaciens  à  renouveler  les 
ordonnances  médicales  qui  ne  contiennent  pas 
plus  de  cinq  grammes  de  laudanum  en  nature. 

Vous  avez  donc  le  droit  de  prescrire,  pour  une 
seule  lois,  quarante  grammes  de  laudanum  pour 
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usage  externe  ;  mais  votre  responsabilité  peut ,  | 
être  mise  en  cause,  au  cas  où  cette  dose  de  lauda¬ 
num  pourrait  servir  à  d’autres  fins  que  l’appli¬ 
cation  sur  des  cataplasmes  ou  des  compresses. 

Paul  Boudin. 


8.894.—  Renouvellement  de  bail 

J’habite  une  maison  depuis  trois  ans  et  j’ai  encore 
sept  ans  de  bail,  le  propriétaire  actuel  veut  vendre 
r’mmeuble  :  si  je  ne  l’achète  pas,  le  nouveau  pro- , 
priétaire  pourra-t-il  dans  sept  ans  me  donner  congé  ou 
ai-je  le  droit,  en  payant  un  loyer  à  un  taux,  normal, 
de  rester  locataire  de  l’immeuble? 

D”  B. 

Réponse 

En  l’état  actuel  de  la  législation  des  loyers, 
votre  propriétaire  on  l’acquéreur  éventuel  de 
l’immeuble  auront  le  droit  absolu  de  vous  refu¬ 
ser  toute  nouvelle  location  lorsque  le  bail  actuel¬ 
lement  en  cours  viendra  à  son  échéance. 

11  vous  faudra  alors  laisser  les  lieux  libres  sans 
que  vos  intérêts  professionnels  puissent  être  pris 
en  considération  pour  contraindre  le  propriétaire 
è  vous  consentir  un  renouvellement. 

En  effet,  la  législation  sur  la  propriété  com¬ 
merciale  qui,  sous  certaines  conditions,  permet 
aux  locataires  commerçants  d’obtenir  le  renou¬ 


vellement  de  leurs  baux,  malgré  la  volonté  con-, 
traire  de  leur  propriétaire,  ne  s’applique  pas  aux 
professions  libérales. 


8.959.  —  Responsabilité  d'un  sanatorium 

Je  m’occupe  de  l’administration  d’un  sanatorium 
auquel  nous  allons  joindre  prochainement  un  pavil¬ 
lon  chirurgical.  Les  revendications  des  malades 
devenant  monnaie  courante  et  les  Tribunaux  leur 
prêtant  une,  oreille  de  plus  en  plus  bienveillante,  je 
désirerais  couvrir  ma  société  contre  une  responsa¬ 
bilité  éventuelle.  Le  personnel  sera  choisi  par  le 
chirurgien  et  le  médecin  de  l’établissement  serait 
payé  par  ledit  établissement.  En  cas  de  faute  lourde 
de  ce  personnel,  à  qui  incombe  la  responsabilité  ?- 
•  au  chirurgien  qui  a  choisi  ou  au  sanatorium  qui  paye  ? 

Le  Sou  Médical  peut-il  se  charger  de  couvrir  le 
risque  et  suivant  quelles  conditions,  sinon  pouvez- 
vous  me  fournir  un  modèle  de  contrat  ? 

Par  ailleurs,  nous  allons  faire  installer  un  ascenseur 
qui  peut'  occasionner  des  accidents.  Dans  quelles 
conditions  en  serions-nous  responsables,  et  y  a-t-il 
lieu  de  se  couvrir  contre  ce  risque  ? 

"  Dr  G. 

Réponse 

Le  sanatorium  encourt  ou  peut  encourir  une 
triple  responsabilité  : 

—  du  fait  des  immeubles,  ascenseurs,  etc .  ; 
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—  du  fuit  des  mstruiueuts  :  duns  le  cas  où  un 
malade  prétendrait  que  l’accident  qui  lui  est 
arrivé  est  dû  au  mauvais  état  d’un  appareil 
quelconque  :  table  d’opération,  lampes  à  ultra¬ 
violets,  infra-rouges,  etc.; 

—  enfin  du  fait  du  personnel  subalterne  tel 
que  infirmières,  garde-malades,  en  tant  que  le 
sanatorium  a  le  choix  de  son  personnel  et  qu’il 
le  rémunère. 

Théoriquement,  l'établissement  n’encourt 
aucune  responsabilité  du  fait  des  médecins  qui  y 
donnent  leurs  soins.  Ceux-ci,  en  effet,, tiennent 
de  leur  dlplônie  de  «  Docteur  en  médecine  »  le 
droit  d’exercer  leur  art  selon  leur  conscience  et 
sans  avoir  à  recevoir  d’ordres  de  qui  que  ce  soit. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  médical  qui 
peut  être  appelé  à  soigner  sous  la  direction  et 
sous  le  contrôle  du  médecin,  il  faut  distinguer 
selon  que  la  faute  reprochée  a  été  commise 
dans  l’application  d’une  thérapeutique  ou  dans 
hne  faute  de  service.  Si  la  faute  a  été  commise 
dans  l’application  d’une  thérapeutique,  la  res¬ 
ponsabilité  n’incombe  pas  à  l’administration  du 
sanatorium,  mais  au  médecin  chef  du  service. 

Si  c’est  une  faute  de  service,  si  un  interne,  par 
exemple,  a  négligé  de  donner  des  soins  parce 
qu’absent  sans  autorisation  de  la  elin.ique,  il  y  a 
une  faute  administrative  dont  l’administration 
du  sanatorium  pourrait  être  rendue  responsable. 

Mais  en  dehors  de  ces  responsabilités,  il  faut 


tenir  compte- que  les  plaignants  de  plus  en  plüRi 
actionnent  les  hôpitaux  même  pour  des  faute' 
dont  ils  ne  sont  pas  responsables,  la  respousa. 
bilité  incombant  exclusivement  aux  médecins 
Ces  revendications  sont  rarement  sanctionnées 
par  les  Tribunaux,  mais  il  n’én  est  pas  moins 
■vrai  que  l’administration  actionnée  doit  sup¬ 
porter  des  frais  assez  grands  pour  sa  défense, 

Nous  conseillons  au  Conseil  d’administration 
du  sanatorium  de  veilier  à  ce  que  les  médecins 
ou  internes  qui  donnent  leurs  soins  aient  leur 
responsabilité  personnellement  garantie.  Le  Sou 
Médical  peut  les  accepter  comme  membres. 

D’autre  part,  le  sanatorium  pourra  souscrire 
une  police  qui  couvrira  sa  responsabilité  d’une' 
façon  générale,  pour  la  responsabilité  encourue  ; 
du  fait  de  l’immeuble  et  de  ses  dépendances  ;  tel 
qu’ascenseur,  etc.,  et  de  l’article  1384  en  général 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  objets  mobi¬ 
liers.  D’autre  partj  ce  même  contrat  garantira 
la  responsabilité  du  sanatorium  contre  toute 
action  dérivant  d’un  acte  accompli  par  un  luein- 
bre  de  son  personnel  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Nous  pouvons  d’ailleurs  nous  charger  de  faire 
établir  une  telle  police.  Il  nous  faudrait  con¬ 
naître  la  composition  du  personnel,  le  nombre  de 
lits,  d’ascenseurs,  de  monte-charges,  dont  se 
compose  le  risque  envisagé. 

I  P. -R.  Bagljn- 
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_  Transformation  d’un  sanatorium 
privé  en  sano  public.  Situation  du  méde¬ 
cin  de  l'établissement 

J0  suis,  depuis  fin  février  1932,  médecin-directeur 
j'un  sanatorium  privé. 

te  propriétaire  de  l’établissement  et  moi-même 
l’avons  passé  aucun  contrat  pour  une  durée  quel- 
(jjipie,  mais  j’ai  pris  la  direction  à  la  suite  d’une 
lisple  lettre  de  conventions  entre  nous  deux, 
te  propriétaire  du  sanatorium  ayant  décidé  de 
dderson  établissement  au  département,  pour  en 
(isirerla  marche,  tout  en  continuant  de  rester  maître 
iesoD  immeuble,  je  suis  à  la  veille  par  décision  delà 
Pfilecture  de  voir  la  place  de  médecin-directeur 
lise  au  concours  sur  titres . 

Atort  ou  à  raison  je  n’y  vois  là.  qu’une  manœuvre 
JW  m’évincer. 

D’autre  part  aucune  faute  ne  peut  être  relevée 
litre  moi  au  point  de  vue  professionnel. 

Dans  ces  conditions  je  me  permets  de  vous  de- 
aider  : 

l'SlIe  département  a  le  droit  de  fermer  le  sana- 
iiinm  pour  établir  un  concours  qui  ne  peut  que 
l'itre  défavorable. 

!«  Si  même  sans  fermeture  ce  concours  peut  être 
atauré.  '  , 

)*Dans  le  cas  où  il  serait  passé  outre  à  mon  désir 
l'ire  maintenu  comme  directeur,  et  à  plus  forte 
«ison  si  j’étais  évincé,  s’il  me  serait  possible  de  me 


■pourvoir  devant  une  juridiction  quelconque  (Conseil 
d’Etat  ou  autre)  afin  d’être  indemnisé. 

Me  trouvant,  en  effet,  dans  un  département  où 
la  population  a  très  peu  de  ressources,  il  me  serait 
iinpossible  de  continuer  à  exercer  ma  profession  de 
plitysiologue,  tous  les  malades  ou  presque  bénéfi¬ 
ciant,  grâce  à  l’Assistance  médicale  gratuite,  des 
soins  qui  sont  donnés  dans  le  sanatorium  en  question. 

Autre  question  : 

Fourmes  écritures  qui  sont  très  importantes  pour 
établir,  les  observations  de  certains  malades,  j’em¬ 
ploie  deux  pensionnaires  très  dévoués  de  l’établisse¬ 
ment  que  je  dirige. 

Ceux-ci  me  rendent  ce  service  bénévolement. 

Du  fait  que  ces  deux  malades  ont  pu  écrire  sous 
ma  dictée  certaines  observations  médicales,  je  suis 
en  passe  d’être  soupçonné  de  faire  une  entorse 
quelconque  au  secret  professionnel, 

'  J’ai  toujours  vu  dans  tous  les  services  hospita¬ 
liers  où  je  sùis  passé  des  pensionnaires  anciens  et 
ayant  l’habitude  aider  au  service  de  bureau,  faisant 
fonction  de  secrétaires; 

DfT. 


L'article  7  de  la  loi  du  7  septembre  1919  laisse 
les  sanatoria  privés  libres  du  choix  de  leurs  méde¬ 
cins,  mais  l'article  4  de  ladite  loi  renvoie  à  un 
décret  l'organisation  du  service  médical  des  sana¬ 
toria  publics.' 


(m  um  tosoelte 
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Ce  décret  est  celui  du  10  août  1920  qui  dit  \ 
dans  son  article  26  que  «  les  médecins  des  sana- 
toria  publics  sont  nommés  par,  le  ministre  » 
et  à  l’article  27  ;  «  les  candidats  aux  fonctions  de 
«  médecin  adjoint  des  sanatoria  publics  devront 
«  adresser  une  demande  ainsi  que  l’exposé  de 
«  leurs  titres  pour  qu’une  Commission  spéciale 
«  puisse  dresser  la  liste  d’aptitude  desdits  can- , 

«  didats  ». 

Il  en  résulte  que  si  votre  établissement  privé  se 
transforme  en  établissement  public,  il  sera  obligé 
de  se  conformer  aux  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires  précités  et  devra  se  priver  de  votre 
collaboration,  à  moins  que  vous  ne  fassiez  valoir 
votre  titre  et  votre  pratique,  médicale  auprès  de 
la  Commission  spéciale  qui  siège  au  ministère 
de  la  Santé  publique  pour  , que.  vous  soyez  inscrit 
sur  la  liste  des  médecins,  susceptibles  d’être 
nommés  médecin-adjoint,  ,  puis  médecin-chef 
d’un  sanatorium  public,  et  que,  par  conséquent, 
vos  fonctions  actuelles  vous  soient  conservées. 
Pour  savoir  si  vous  auriez  droit  à  des  dommages- 
intérêts,  il  nous  faudrait  connaître  la  teneur  des 
lettres  qui  vous  lient  à  l’établissement. 

Relativement  à  la.  seconde  question  que  vous 
me  posez  :  l’article  378  du  Code  pénal  oblige  tou¬ 
tes  personnes  qui,  par  fonctions,  sont  dépositaires 
des  secrets  d’autrui  à  respecter  le  secret  pro- 
fessiqnnel.  Il  en  résulte  que  du  moment  où 


servent  de  secrétaires,  elles,  sont,  elles  aussv 
soumises  au  secret  professionnel  et  doivent 
conserver  le  silence  le  plus  absolu  sur  les  secrets 
qu’elles  ont  pu  apprendre  ou  surprendre  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  de  secrétaire  d’un 
praticien. 

Je  nè  saurais  trop  recommander  la  prudence 
à  un  médecin  à  ce  sujet  et  lui  conseiller  de  pren¬ 
dre,  la  charge,  personnelle  de  la  rédaction  de  ses 
fiches  médicales,  oii'  de  n’employer  comme 
secrétaires  que'  des  personnes  en  qui  il  peut 
avoir  confiance. 

Paul  Boudin. 


9.040. — Le  prélèvement  de  10%  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  sommes  versées  à  l’hi- 
pital  pour  ses  médecins 

J’ai  recours  à  vos  bons  offices  pour  vous  demander 
si  les  décréts-lois  doivent  s’appliquer  dans  mon  cas. 
Chirurgien  de  l’hôpital,  je  suis  également  chargé 
de  la  radio.  L’hôpital- se  fait  payer  directement  par 
les  malades  selon  le  tarif  «  accidents  du  travail  >.  D 
est  convenu  que  cette  somme  tousles  trimestresesl 
divisée  en  deux  parties  égales  :  l’une  qui  reste  à 
l’hôpital,  en  couverture  des  frais  d’entretien  des  ap¬ 
pareils,  l’autre  qui  me  revient’personnellement.  Le 
mandat  qui  vient  de  m’être  remis  porte  une  somme 
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«présentant  un  prélévemeiit  de  5  %' sur  les  sommes 
perçues  au  même  titre  durant  cette  année. 

D  est  spécifié  sur  le  mandat  dans  la  colonne  «  Ob¬ 
jet  du  mandat  :  Troisième  trimestre  1935  =  50  % 
du  montant  du  produit  des  opérations  radiologiques 
allouées  à  titre  d’allocation  «(sic). 

J’ajoute  que  l’hôpital  est  public,  mais  qu’il  n’ap- 
parlient  pas  à  la.  commune. 

Logiquement,  il  me  semble  que  ce  prélèvement  ne 
peut  pas  être  appliqué,  puisque  ce  n’est  pas  l’Etat 
qui  en  bénéficie,  mais  bien  l’Administration;  car  le 
tarit  appliqué  aux  malades  n’a  pas  changé. 

Voici  maintenant  un  extrait  du  registre  des  déli¬ 
bérations  concernant  mes  émoluments  en  qualité  de 
radiologiste  (25  janvier  1926)  :  «  Les  opérations  de 
radiologie  constituant  pour  le  chirurgical  untravail 
Sicat  et  souvent  dangereux  la  Commission  consi¬ 
dère  qu’il  n’est  que  juste  de  lui  attribuer  une  rémuné¬ 
ration  spéciale. 

(Elle  fixe  cette  allocation  à  50  %  des  encaissements 
(priseront  réalisés  et  vote  pour  y  pourvoir  dans  la 
laesure  du  nécessaire- un  crédit  de  500  francs  surles 
tads  disponibles  de  1926,  etc...» 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  à,  votre  avis  ce 
prélèvement  est  correct  et  si  je  dois  accepter  ou  re- 
lüser  le  mandat. 

Je  m’attends  à  pareil  prélèvement  concernant  les 
accidents  du  travail  ;  en  effet,  une  majoration  du 
pikde  journée  est  appliquée  aux  accidentés,  et  une 
partie  de  cette  majoration  m’est  retournée.  Que  faire 


si  le  mandat  cpue  je  reçois  à  ce  sujet  porte  également 
le  prélèvement  ?  Dr  Q. 

Réponse 

Nous  ne  pensons  pas  en  effet  que  le  prélève¬ 
ment  dont  votre  mandat  a  été  l’objet  soit  jus¬ 
tifié.  Le  prélèvement  de  10  %  institué  par  le 
décret  du  16  juillet  dernier  ne  s’applique  qu’aux 
«  dépenses  publiques  »,  or  les  sommes  qui  vous 
sont  ristournées  par  l’hôpital  pour  les  malades 
payants  soignés  par  vous  n’ont  pas  ce  carac- 
'  tère  ;  elles  ne  constituent  même  pas  des  dépénses 
de  la  part  de  l’hôpital,  c’est-à-d  re  l’acquitte¬ 
ment  d’une  dette  lui  incombant,  mais  simple¬ 
ment  l’accomplissement  d  un  mandat.  Nous 
vous  conseillons  donc  de  vous  refuser  à  suppor¬ 
ter  toute  déduction  du  fait  des  décrets-lois. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

8.845.  —  Appareil  plâtré  pour  fracture 
d’un  pouce 

Je  m’excuse  de  vous  déranger  une  fois  encore  pour 
vous  demander  un  renseignement  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Combien  dois-je  compter  pour  un  appareil  plâtré 
pour  un  pouce,  que  j’ai  dû  immobiliser  (fracture  de  la 
première  phalange). 


NÉVROSTHËNINE  FREYSSINGE 


I  Le  succès  cr^oissant  de  la  NEVROSTHËNINE  est  dû  à 
I  <8  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  glycérophos- 
I  phates  qui  entrent  dans  sa  composition. 
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Je  ne  vois  rien  dans  le  Tarif  de  comparable  sauf 
article  19  :  Luxation,  pouce  ;  75  francs. 

D>-  B. 


du  retard  de  transmission  par  le  patron 
tiflcat  de  guérison. 


Réponse 

Si  vous  avez  dû  faire  un  appareil  plâtré  pour 
un  pouce,  il  faut  d’abord  donner  toutes explica-. 
tions  techniques  à  ce  sujet  et  demander  le  prix 
le  plus  petit  pour  appareil  plâtré,  soit  60  francs 
par  analogie  avec  fracture  d’un  seul  os  de  l’avant 
bras. 

Le  prix  de  75  francs  pour  luxation  du  pouce  ne 
peut  servir  d’analogie,  cette  luxation  étant  trop 
souvent  éminemment  difficile  à  réduire  (irré¬ 
ductible  même  parfois,  comme  chacun  sait)'  et 
on  vous  objectera  toujours  les  60  francs  de 
l’appareil  plâtré  d’un  seul  os  de  l’avant-bras. 

Dr  F.  Decoubt. 


8.997. —  Certificats  en  cours  de  traitement 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si  la  réponse  à  la 
demande  ci-jointe  "d’une  Compagnie  d’assurances 
peut  être  considérée  comme  un  certificat  et  être  tarifée 
à  16  francs. 

Cette  Compagnie  m’envoie  à  peu  près  pour  chaque 
blessé  l’imprimé  ci-joint,  qui  comme  aujourd’hui, 
arrive  souvent  après  la  guérison,  peut-être  en  raison 


Vous  n’avèz  pas  besoin  de  répondre  sur  1’™ 
primé  même  de  la  Compagnie  mais  sut  une  de 
vos  propres  feuilles  à  en-tête,  en  disant  t  En 
réponse  à  votre  demande  du  ...  concernant  le 
blessé  X ...  je  puis  vous  certifier  que . . .,  etc,.et 
naturellement  vous  comptez  16  francs  s’il  y  a 
«  description  »,  et  non  simplement  avis  que  le 
blessé  n’est  pas  guéri  (art.  29). 

D’’  F,  Decgüht. 


8.969.  —  Suture  du  sac  lacrytnol 

En  matière  d’accident  du  travail,  quel  tarif doiÛQn 
appliquer  pour  une  suture  du  sac  lacrymal  pratipée 
sous  anesthésie  locale.  Je  suis  en  possession  du  Jaur- 
nal  Officiel  donnant  l’arrêté  du  5  février  1933  fixant 
les  tarifs  des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents 
du  travail.  L’article  25  donne  la  liste  des  principales 
interventions  d’ophtalmologie  et  leur  prix.  Il  n’est 
pas  fait  mention  de  celle  dont  je  vous  parle,  mais 
il  me  semble  qu’elle  doit  rentrer  dans  la  catégorie  B 
des  opérations  à  120  francs.  Je  serais  heureux  s’il 
vous  était  possible  de  me  donner  quelque  précision 
sur  CB  point. 

DïF. 


FRANCALCIUM 

Acétylglycocollate  de  Calcium  assimilable 

-  Association  nouvelle  de  Glycocolle  et  de  Calcium _ 

-  (100  gouttes  -  1  gr.  d’Acgl“  de  Ca) 

RECALCIFIANT 

HEMOSTATIQUE 

ANTI-CHOC 

ANTI-SPASMODIQUE 

ET  TOUTES  LES  INDICATIONS  DES  ACIDES  AMINÉS 

Le  Recalcifiant  le  plus  efficace  pour  Entants  et  Adultes 

!  Solution  h  20  %  (voie  buccale) 

Ampoules  de  5  oc.  pour  injections  intraveineuses  ,  />«» 

Ampoules  de  5  cc.  pour  injections  intramusculaires  (Quinate  de  Ca) 
Comprimés 


Echantillons  et  Littérature  :  Laboratoires  du  Wlyoral,  3,  rueSt-Rochi  Paris 
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Réponse 

Vous  me  demandez  le  prix  d'une  «  suturé 
(lu  sac  lacrymal  »  et  proposez  la  catégorie  B 
^  120  francs.  Mais  voyez  donc  la  catégorie  G  à 
225  francs  où  vous  pouvez  lire  «  Opération  sur 
le  sac  ou  la  glande  lacrymale  »,  sans  spécifier 
quelle  sorte  d’opération.  Il  m’apparaît  donc  que 
la  suture  du  sac  fait  partie  de  ladite  catégorie, 
s’il  y  a  vraiment  une  «  suture  du  sac  »  et  non 
une  suture  de  la  face  au  niveau  du  dit  sac,  plus 
ou  moins. 

Dans  ce  cas  il  va  de  soi  que  nous  retomberions 
dans  le  poste  «  suture  simple  de  la  peau  ».  Ce 
sont  là  des  cas  d’espèce  à  régler  en  toute  cons¬ 
cience. 

D'  F.  Decourt. 


9.172.  —  A  propos  de  radiographie 

11  y  avait  lieu  de  faire  une  radiographie  d’un  de 
mes  blessés  dont  le  patron  est  assuré. 

J’écris  à  l’agent  général  pour  lui  demander  l’au¬ 
torisation  de  pratiquer  cette  radiographie. 

D’autorité  cet  agent,  en  dépit  des  protestations 
de  l’ouvrier  qui  aurait  préféré  venir  chez  moi,  dirige 
mon  blessé  pour  cet  examen  dans  une  clinique 
de  R. 


cette  clinique  et  que  tous  les  blessés  devaient  aller 
là  et  non  ailleurs,  que  la  radiographie  était  considé¬ 
rée  comme  une  contre-visite  et  qué  dans  ces  condi¬ 
tions  la  Compagnie  était  en  droit  de  désigner  le  spé-_ 
cialiste. 

J’ai  l’intention  de  protester  auprès  de  la  Direction 
mais  avant  je  désirerais  avoir  votre  avis. 

C. 

Réponse 

Sauf  les  cas  d’extrême  urgence,  l’exploration 
radiologique  doit  être  prescrite  par  le  médecin 
traitant  d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’en¬ 
treprise  ou  de  son  assureur  substitué  (art,  27. 
Obs.  alinéa  5).  Et  dans  les  trois  jours,  est-il 
ajouté,  le  médecin  patronal  doit  donner,  en  cas 
de  relus,  un  avis  motivé.  Il  s’ensuit  qu’il  n’est 
nullement  dit  que  le  médecin  patronal  a  le  droit 
de  se  substituer  au  médecin  traitant. 

C’est  donc  à  tort  et  en  outrepassant  ses  droits 
légaux,  puisque  le  'blessé  a  le  libre  choix  du 
médecin,  que  la  Compagnie  vous  a  déclaré 
«  avoir  le  droit  de  désigner  un  spécialiste  ». 

D’’  F.  Decourt 


8.783.  —  Avis  préalable  et  prescription 
d’accord 


J’ai  protesté,  et  par  téléphone  l’agent  m’a  expli¬ 
qué  que  la  Compagnie  avait  un  contrat  à  l’année  avec 


Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  faire  con¬ 
naître  quelle  conduite  doit  tenir  le  médecin  traitant 


1  t-ABORATOIRES  DEGLAUDE 

I  ^edicaments  cardiaques  spécialisés 

I  '5,  BOULEVARD^PASTEUR  _  PARISiXyes 
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d’un  accidenté  du  travail  qui,  estimant  nécessaire  une 
une  série  d’interventions  à  tarif  spécial  (interven¬ 
tions  à  pratiquer  dans  le  cas  présent  non  par  lui- 
même  mais  par  un  spécialiste),  en  donne  avis  préa¬ 
lable  par  lettre  recommandée  à  l’assureur  ét  ne  re¬ 
çoit  pas  de  réponse  de  celui-ci. 

Dans  le  cas  qui  m’intéresse  le  spécialiste  a  pour 
principe  de  ne  pas  pratiquer  d’interventions  (sauf 
cas  d’urgence)  sans  l’autorisation  de  l’Assurance. 

J’aimerais  savoir  ce  qu’il  faut  entendre  exacte¬ 
ment  par  «  avis  préalable  ». 

Que  faire  contre  le  mutisme  obstiné  d’un  assureur 
qui  par  ailleurs  ne  conteste  pas  l’accident  puis¬ 
qu’il  verse  la  demi-journée  à  l’accidenté  ? 

S. 

Réponse 

1°  Vous  n’avez  pas  de  réponse  à  attendre 
quand  il  s’agit  de  l’avis  préalable  indiqué  à 
l’art.  7.  Il  n’y  a  de  réponse  à  attendre  (et  encore 
trois  jours  seulement)  que  lorsqu’il  s’agit  de  la 
«  prescription  d’accord  »  pour  l’exploration 
radiologique  ou  l’électrodiagnostic,  dont  il  est 
parlé  à  l’art.  27.  Observations. 

F.  Dkcourt. 


9. 1 44. —  Appareil  plâtré  pour  fracture  de 
métacarpien 

J’ai  soigné  un  blessé  (accident  du  travail)  peur 
une  fracture  du  premier  irétacarjpien  (type  Bennett); 
or  le  tarif  ne  prévoit  pas  l’application  d’un  plâtre 
pour  une  telle  fracture  dont  c’est  pourtant  le  traite¬ 
ment  classique.  D’autre  part,  l’enflure  extrême  du 
début  m’a  obligé  à  remplacer  ce  plâtre  après  quel¬ 
ques  jours. 

Queliarif  porter  ? 

Dr  D. 

Réponse 

La  fracture  d’un  métacarpien  est  tarifée, 
pour  réduction  ét  contention  sans  plâtre  :  35 
francs.  Ayant  dû  faire  un  plâtre,  vous  pourriez 
demander,  par  analogie  avec  «  Réduction  et 
contention  par  appareil  plâtré  d’un  seul  os  de 
l’avant-bras  :  60  francs  ».  Mais  il  conviendrait 
de  donner  toutes  explications  techniques  sur 
la  nécessité  de  l’appareil  plâtré. 

Je  ne  parle  pas  du  renouvellement  de  l’appa¬ 
reil  plâtré  au  bout  de  quelques  jours  par  suite 
de  l’enflure,  car  je  crains  fort  qu’on  vous  ré¬ 
ponde  que  celle-ci  était  normale  et  que  vous 
auriez  pu  attendre  quelques  jours  avant  de 
poser  un  appareil  plâtré.  (Réponse  déjà  faite 
plusieurs  fols  en  cas  analogues). 

Dr  F.  Decoukt. 


DÉCONGESTION  RAPIDE 
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QUESTIONS  MËDICO-MILITAIRES 

9.229.  —  Les  inaptes  doivent  en  principe 
faire  des  périodes  d’instruction 

Je  suis  médecin-lieutenant  de  réserve,  classé  ac-' 
tuellement  :  Inapte  à  faire  campagne.  Est-ce  que  de 
ce  fait,  jé  suis  dispensé  de  faire  des  périodes  ? 

Dr  L. 

Réponse 

En  principe  votre  situation  «  d’inapte  à  faire 
campagne  »  ne  vous  dispense  pas  de  faire  des 
périodes  d’instruction. 

En  pratique,  elle  vous  permet  d’obtenir  des 
sirsis  ou  des  dispenses  pour  les  périodes  aux- 
jaelles  vous  seriez  convoqué. 


9.377.  —  Indemnité  de  première  mise 
d'équipement 

Ayant  quelques  difficultés  au  sujet  de  mon  in- 
lemnité  de  première  mise  d’équipement,  je  vous 
serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  communiquer 
le  texte  exact  de  l’article  104  3®  alinéa  de  l’Instruc- 
lion  ministérielle  du  29  juillet  1926. 

Vieil  abonné  du  Concours  depuis  plus  de  quinze 
m  ;  je  vous  serais  très  obligé  si  vous  pouviez  me 
loarnir  le  renseignement  demandé.  ^ 

Dr  D. 


Réponse 

Voici  ,1e  texte  du  troisième  alinéa  de  l’article 
106  (l’articlel04  a  trait  à  la  «  correspondance  de 
service  »)  de  l’Instruction  ministérielle  du  29 
juillet  1926  ; 

«  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  que  l’indemnité 
n’estpasdue  quand  il  a  été  perçus  antérieurement 
une  première  mise  de  taux  égal  ou  supérieur,  en 
qualité  de  médecin,  pharmacien  ou  dentiste 
auxiliaire,  d’adjudant,  et  à  tout  autre  titre  ;  la 
différence  entre  cette  indemnité  et  celle  anté¬ 
rieurement  perçue  est  seule  allouée,  quand  cette 
dernière  est  de  taux  inférieur.  » 

ACCIDENTS 

9.010.  —  Accident  causé  par  un  animal 

Un  homme,  père  de  neuf  enfants  (l’aîné  a'12  ans) 
revient  dans  sa  ferme  un  dimanche.  Il  est  à  bicy¬ 
clette  etil  passe  par  un  chemin  qui  traverse  une  fer¬ 
me  voisine.  Depuis  plus  de  cinquante  ans  ses  prédéces¬ 
seurs  et  lui,  ainsi  que  d’autres  fermiers  ont  l’habi¬ 
tude  de  passer  par  là.  11  n’est  cependant  pas  spécifié 
sur  son  bail  qu’il  ait  un  droit  de  passage  sur  cette 
ferme,  mais  comme  je  vous  le  dis,  de  tout  temps, 
fermiers,  domestiques,  enfants  passaient  par  là. 
Les  deux  fermes  sont  au  même  propriétaire.  . 

Ce  dimanche,  il  s’en  revenait  donc  chez  lui,  pro¬ 
bablement  monté  sur  sa  bicyclette.  Quand,  à  un 
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tournant  du  chemin, il  est  bousculé  pardeschevaux 
sortis  au  galop  d’un  pré  voisin  qui  appartenaient 
au  propriétaire  de  la  ferpae  sur  laquelle  l’accident 
est  arrivé.  Les  chevaux  n’étaient  pas  surveillés.  Le 
malheureux  tombe,  se  fracture  le  crâne  et  meurt. 

Dans  ces  conditions,  le  propriétaire  des  chevaux 
est-il  responsable  de  l’accident  ?  S’il  est  responsable, 
qu’aura-t-il  à  verser  à  la  veuve  et  aux  enfants  ? 

Df  G. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  1385  du  Code  civil, 
le  propriétaire  d’un  animal,  ou  celui  qui  s’en  sert, 
pendant  qu’il  est  à  son  usagç,  est  responsable 
du  dommage  que  l’animal  a  causé,  soit  que  l’ani¬ 
mal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu’il  fût  égaré  ou 
échappé. 

Cette  disposition  fait  peser  sur  le  propriétaire 
de  l’animal,  cause  du  dommage,  une  présomp¬ 
tion  de  faute  dont  il  ne  peut  s’affranchir  qu’en 
démontrant  que  l’accident  est  survenu  par  la 
faute  de  la  victime  elle-même,  ou  par  celle  d’un 
tiers,  ou  par  force  majeure.  ^ 

Dans  l’affaire  que  vous  nous  exposez  par 
votre  lettre  du  6  novembre,  nous  ne  relevons 
aucune  circonstance  qui  puisse  affranchir  le 
propriétaire  des  chevaux  de  sa  responsabilité. 
On  ne  peut  prétendre,  en  effet,  que  la  victime 
a  commis  une  faute  en  empruntant  un  chemin 
de  traverse,  alors  qu’il  n’avait  aucun  droit  de 


passage  sur  la  propriété  de  son  voisin.  En  fait  ' 
il  passait  habituellement  par  ce  chemin  avec  la 
tolérance  au  moins  tacite  du  propriétairè.  En 
outre  l’accident  n’a  été  possible  qu’en  raison 
,  d’une  défaillance  dans  là  surveillance  et  la  garde 
des  animaux. 

La  veuve  de  la  victime,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  naturelle  et 
légale  de  ses  enfants  mineurs,  est  donc  fondée  à 
exercer  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  propriétaire  des  chevaux.  L’indemnité  qui 
pourra  lui  être  allouée,  ainsi  qu’a  ses  enfants, 
aura  principalement  pour  base  le  gain  que  le 
père  retirait  de  son  activité.  Pour  les  enfants, 
l’indemnité  sera  sans  doute  attribuée  sous  la 
forme  d’une  rente  qui  devra  leur  être  versée  ' 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  un  certain  âge. 

Il  nous  est  difficile  de  vous  donner  une  apprécia- 
t  un,  même  approximativè,du  montant  total  des 
indemnités.  Le  Tribunal  statuera  d’après  les 
renseignements  de  fait  qui  lui  seront  soumis. 

Sans  doute  la  veuve  est-elle  actuellement 
dénuée  de  ressources  suffisantes  pour  f  ire  face 
aux  charges  qui  pèsent  sur  elle.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  elle  obtiendra  facilement  l’assistance  judi¬ 
ciaire  pour  faire  le  procès.  Pour  l’obtenir,  qu’elle 
écrive  au  Procureur  de  la  République  en  yjoi- 
gnant  les  pièces  justificatives  de  son  indigence 
(certificat  d’indigence,  certificat  de  non-imposi¬ 
tion,  etc. . .) 


contre  la 
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Après  les  maladies  contagieuses 

faites  désinfecter  les  locaux  par 

Le  Puniigator  Gonin 


qui  désinfecte 
sans  rien  abîmer 
économiquement 
discrètement 


Autorisations  officielles 

Après  avis  Éavorable  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  Publique  de  France 

'  Chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses  soins  ou  de 

faire  exécuter  par  un  service  privé  la  désinfection 
de  ses  locaux  pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un 
procédé  autorisé  comme  Le  FUUllystOr  GOfljll 

Faites  désinfecter  en  cours  de  maladie 
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«  Crésyl  Gonin  » 
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Spécialement  préparé  pour  les  enfants 


1  à  4  cuil.  à  café  à  chaque  repas. 
1  à  4  à  chaque  repas. 

2  à  8  à  chaque  repas. 
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AV  IS 


Questions  diverses  :  Application  de  là  réduc¬ 
tion  de  10  %  sur  les  localisations  sans  bail. 

—  Sur  les  allocations  familiales.  - —  Abus 
d’hospitalisation.  —  Assurances  socia¬ 
les  :  Honoraires  du  troisième  médecin 
membre  de  la  Commission  technique.  — 
Le  plafond  des  prestations  en  nature.  — 
Assurance  facultative.  -  -  ïiospitalisation 
des  assurés  sociaux.  Chiffre  clé.  Frais 
d’anesthésie  et  de  pharmacie.  —  Fiscalité 
Tenue  dul  ivre-journal.  —  Application  du 
Tarif  des  accidents  du  travail  :  Une  modifi¬ 
cation  rationnelle  à  apporter  à  l’article  2 
du  Tarif.  —  Fracture  de  la  clavicule.  — 
Certificat  de  consolidation  en  double.  — 
A  propos  du  cumul  interdit,  ne  pas  con¬ 
fondre  «  intervention  »  et  «  pansement  ». 

—  Questions  médico-militaires  :  Promo¬ 
tion  au  grade  de  médecin  capitaine . 


Paiements  des  cotisations  du  «Sou  Médical» 
Réabonnements  au  «Concours» 

Afin  d’éviter  des  frais  importants  de  recouvrement 
les  adhérents  du  «  Sou  Médical  »  sont  priés  de  nous 
adresser  soit  par  chèque  ou  virement  postal  ou  par 
tout  autre  moyen,  le  montant  de  leur  cotisation  de 
l’exercice  1936  (soit  100  francs).  Celle-ci  est  payable 
au  1“  janvier. 

Les  lecteurs  du  journal  sont  également  invités  à 
régler  leur  abonnement  (soit  50  francs)  par  le  même 
moyen  ;  ils  peuvent  le  cas  échéant  grouper  leurs 
envois  de,  fonds  et  les  adresser  soit  au  Concours 
Médical,  chèques  postaux,  Paris  167-95  ; 

soit  au  «  Sou  Médical  »,  chèques  postaux  Paris 
182-31. 

II  , 

Agenda  Memento  du  Praticien 

L’expédition  de  l’édition  1936  qui  a  eu  lieu  par 
poste  recommandée,  est  actuellement  en  cours.  Les 
souscripteurs  auront  donc  satisfaction  à  brève 
échéance. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes  et 
nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient  omis  de 
souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  disposition  pour 
leur  envoyer  l’Agenda  Memento  du  Praticien,  en  ver¬ 
sant  immédiatement  la  somme  de  25  francs  à  notre 
compte  de  chèques  postaux  :  Concours  Médical 
Paris  167-95. 


REGLES  DOULOUREUSES  O  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÀLGOCRATIHE 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 


Lk.  cototjRè'  Miübim  * 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  312.  —  A  vend.':  Appar.  R.  X.  ancien  modèle 
Gaiffe  ;  appar.  mécanothérap.  pour  scoliose.  Très  belles 
stalles  chêne  sculpté  2  m.  70  large,  3  m.  haut.  Cheminée 
prussienne. 

N»  313.  —  A  céder  :  quelq.  pièces  monnaies  ancien¬ 
nes  ;  2  terres  cuites  Pompéï,  sujets  rares  ’;  une  vingtaine 
ouvrages  anglais  médicaux,- 1206,  etc., imprimés  à  Lon¬ 
dres  (visibles  banl.  Paris). 

NO  314.  —  Urgent.  A  céder  clin,  acc,  travail,  méd. 
génér.,  banlieue  proche.  Tél.  Longchamp  01-91. 

No  315.  —  A  louer  gr.  appartem.  au  rez-de-ch.,  28, 
rue  Sarrette.à  Paris,  avec  entrée  pai-ticul.  sur  rue.  Con- 
viendr.  à  méd.,  dentiste,  clini  que. 


No  316.  —  Dr  Leclère,  5,  rue  du  Trésor,  à  Reims,  re¬ 
commande  très  vivement  jeune  fille  sténo-dactylo,  très 
sérieuse,  munie  d’excell.  références’. 

No  317.  —  Confr.  habitué  client.,  libre  dès  mainte¬ 
nant,  cherche  remplacem.  région  du  Nord. 


No  318.  —  Assist.  (interne  ou  jeune  doct.)  est  de¬ 
mandé  par  sanatorium  Pyr.-Orient.  Appoint.  1.000  irs 
par  mois,  tous  frais  payés. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Brbitel  &  Gore* 

1,  rue  Dante,  Paris  (5*).  -  Tél,  :  Odéon  36-46 


Seine-et-Oisé.  Centre  important  et  bien  desservi,  à 
céder  bonne  client.  Médecine  générale.  Indemnité 
40 . 000.  Grande  maison  avec  jardin. 

Bord  Océan.  Climat  doux,  Importante  client.  Ville, 
maison  particulière,  confort.  Prix  60.000  francs  dont 
moitié  comptant. 

Belle  banlieue  proche  de  Paris.  Très  ancienne  clien¬ 
tèle  facile  à  desservir  et  sans  accouchement,  pavillon 
11  pièces,  jardin.  Indemnité  30.000  francs. 


lODAtOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

U  XIIP  Congrès  International,  Paris  IQOO.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 

I  MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 

■  rachitisme,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  aloalin 
Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gonttes  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gonttes  pour  les  adnites. 


Laboratoire  GALBR(j,V,  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  Paris  (iv*) 


DEJimÈmS  l^OUVELLES 

—  Nécrologie.  Le  Professeur  Charles  Richet.  — 
Le  Professeur  Charles  Richet  vient  de  mourif,  à 
l’âge  de  85  ans.  Professeur  honoraire  à  la  Faculté 
de  “médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  et  de  l’Institut,  Prix  Nobel  de  physiologie, 
le  Professeur  Richet  s’est  surtout  fait  connaître 
par  ses  travaux  d’hémothérapie  et  sa  belle  décou¬ 
verte  de  l’anaphylaxie,  si  féconde  en  conséquences 
pathologiques  et  thérapeutiques. 

Physiologiste  éminent,  il  s’intéressait  aussi  aux 
lettres,  à  la  poésie  et  aux  grandes  idées  philosophi¬ 
ques,  plus  ou  moins  voisines  de  la  physiologie. 

Il  y  a  trente  ans,  quand  je  fis  pour  le  Concours  une 
enquête  auprès  des  professeurs  delà  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris  sur  la  réforme  des  études  médicales. 
—  question  toujours  d’actualité  —  le  Professeur 
Richet  voulut  bien  me  recevoir  en  toute  simplicité 
dans  son  laboratoire  de  l’Ecole  pratique.  Comme  je 
lui  demandais  son  opinion  sur  les  améliorations  à 
apporter  aux  études  de  médecine,  il  me  répondit  : 
«  11  faut  s’efforcer,  d’abord,  de  sélectionner  les  élè¬ 
ves  et  d’éliminer  à  l’entrée  les  insuffisants.  En  n’ou¬ 
vrant  la  porte  qu’aux  intelligences,  on  aura  de  bons 
élèves  et  de  bons  médecins.  » 

Richet  a  été  un  grand  maître. 

P.  Lacroix. 


RHOCYA 

RHODANATE  D E  POTASS lUM .  PUR 
SANS  IODE  DANS  SA  MOLÉCULE 

sans  réactions  congestives  ou  tkyroïdiennes 

REMPLACE  LIODE 

dans  ses  principales  indications  : 

HYPERTENSIOK  ARTÉRIELLE  -  RHUMATISMES  CHRONIQUES 
SCLÉROSES  VASCULAIRES,  PULMONAIRES  &  VISCÉRALES 

INTOLERANCE  A  LIODE 

j  SOCIÉTÉ  D'APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  6-7,  Rük  Claode-Decabn,Pahh 


Renseignements 


SlUeyl  réalité  et  aitnre,  leul,  la  médication  alllceute 
utlve  dam  toutei  tes  Indication! . 

Attlon  tliiulalre  antlathéromatenie.  Diurétique.  Dé- 
cUorarante.  Abaliie  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Conaolldatlon 
âwélérée  dei  fracture!  (Sté  Chirurgie,  Parli  2  /12  /27). 

Ne  pis  mfondri  Süieyl,  goutte!,  comprimés,  ampou- 
Ia5cc.  iDtrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  blologl- 
i|ie  et  lam  adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  —L’action puissamment  antlnévralglque 
liPSTèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
Il  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
(t  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
■rphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Formule  simple  et  elücàce.  Dans  toutes  les  gas- 
lalgies,  sucer  4  à  6  pastilles  de  mangaine  en  dehors 
ferepas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


HillotHéraple.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  ârasse. 


Pour  entéro-hépatiques,  diabèt.,  cardio-rénaux  : 
RéoImbs  agréables  et  scrupuleux,  au  Vert  Logis,  6,  rue 
Il  Cours,  à  Montmorency  (S.-O.).  Tél.  2336.  Conf. 
tanquil.,  pension  compl.  40  fr.s.  Maison  de  repos,  fie 
«nvalesc.  et  de  retraite.  Reiiseign.  à  Paris:  Littré 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
Rangement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  Irais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 
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LE  CÔNCOURS  MÉDICAL 


—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Paul  Fumouze,  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  fabricants  de  produits  pharmaceuti¬ 
ques. 

Nous  adressons  à  sa  famille  nos  sincères  condo¬ 
léances  et  l’expression  de  notre  douloureuse  sympa¬ 
thie.  / 

— •  Académie  de  médecine.  Séance  annuelle.  — 
La  séance  annuelle  de  l’Académie  de  médecine 
au  cours  de  laquelle  ont  été  proclamés  par  M.  Siredey, 
président,  les  prix  et  récompenses  décernés  en  1935, 
a  eu  lieu  le  mardi  10  décembre,  à  3  heures. 

M.  Brouardel,  secrétaire  annuel,  a  présenté  un 
rapport  général  sur  ces  prix. 

M.  le  secrétaire  général  a  prononcé  l’éloge  de 
Dutrochet. 

—  Election.  —  M.  le  Professeur  Lemaître  est 
élu  membre  titulaire  dans  la  II®  section  {chirurgie, 
accouchements  et  spécialités  chirurgicales). 

—  Académie  de  chirurgie.  —  La  Société  nationale 
de  chirurgie  est  autorisée  à  modifier  ses  statuts  et 
à  s’appeler  Académie  de  chirurgie. 

—  Hommage  au  Professeur  JulesBordet.  —  L’Uni¬ 
versité  libre  de  Bruxelles  a  rendu,  dans  une  séance 
particulière,  un  solennel  hommage  au  Professeur 
Jules  Bordet.  Au  cours  de  cette  séance,  le  Professeur 
Ernest  Rénaux  a  retracé  l’œuvre  de  l’éminent  biolo- 
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giste  et  le  président  du  Conseil  de  l’Université  a 
remis  à  M.  Bordet,  son  médaillon,  œuvre  du  scub- 
teur  Bonnetain.  *' 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  Clinkais.  - 
Sont  chargés,  pendant  l’année  universitaire  1935. 
1936,  des  fonctions  de  chefs  de  clinique  :  MM.  Girard 
J.  Louyot,  Rothan,  Bertrand,  Gault,  Neimann.  ’ 

Délégués  :  MM.  Weille,  Grandpierre,  André,  Yial 
Grimaud. 

—  Société  française  de  gynécologie.  —  La  Société 
française  de  gynécologie  organise  une  grande  réunion 
trimestrielle  le  6  janvier.  Cette  séance  se  tiendra  an 
siège  de  la  Société,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  à  16  h.  30. 
Elle  sera  plus  spécialement  consacrée  à  l’étude  des 
«  Agents  physiques  en  gynécologie  ». 

Les  médecins  non  membres  de  la  Société  qui  dési¬ 
reraient  y  assister  ou  présenter  un  travail  sont  priés 
de  s’adresser  au  Docteur  Maurice  Fabre,  secrétaire 
général  de  la  Société  française  de  gynécologie,  6, 
rue  du  Conservatoire,  Paris  (IX®). 

Après  acceptation  de  leur  demande  par  le  Bureau, 
il  pourra  leur  être  délivré  des  billets,  de  réduction 
de  40  %  sûr  les  chemins  de  fer,  valables  dix  jours, 
ainsi  qu’à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

—  La  femme  et  le  sport.  —  Le  Docteur  Maurice 
Fabre,  secrétaire  général  de  la  Société  française  de 
gynécologie  ouvre  une  enquête  sur  «  La  femme  et  le 
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sport  »  et  pose  aux'médecins  les  questions  suivantes  : 
10  La  femme  doit-elle  s’adonner /au  sport  ?  2°  Quels 
sports  préconisez- vous  pour  la  femme  ?  3°  Admettez- 
vous  les  compétitions  sportives  féminines  ?  In¬ 
fluence  des  sports  sur  l’appareil  génital  de  la  jeune 
fllle  et  de  la  femme  ?  5“  Tous  les  sports  ou  certains 
sports  peuvent-ils  être  continués  pendant  les  règles  ? 
6»  Influence  dés  sports  sur  les  anomalies  de  la  mens¬ 
truation,  aménorrhée,  dysménorrhée,  ménorragies. 
Indiquez  le  sport  que  vous  préconisez  dans  chaque 
cas  ?  7“  Constatations  spéciales  faites  chez  les  spor¬ 
tives  par  les  chirurgiens  lors  d’interventions  et  par 
les  obstétriciens  lors  des  grossesses  et  des  accouche¬ 
ments  ? 

/L’auteur  de  l’enquête  accueillera  avec  reconnais¬ 
sance  toutes  les  réponses  que  ses  confrères  voudront 
bien  lui  faire  parvenir  à  l’adresse  suivante  :  Docteur 
ïaurice  Fabre,  6,  rue  du  Conservatoire,  Paris  (IX®). 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat.  —  Le  concours 
de  l’internat  des  hôpitaux  de  Bordeaux  s’est  ter¬ 
miné  par  les  nominations  suivantes  : 

Internes  :  MM.  Bénelli,  Ringenbach,  Rousseau, 
Dabadie,  Lacaze  (Jean),  Marc,  Ouarÿ,Bergaud,  Fau- 
gère,  de  Lostalot-Bachoné,  Martin. 

Internes  provisoires  :  MM.  Duhart,  Durieux,  Pru- 
Ÿost,  Faure,  Tingaud,  Duverger,  Mlle  Rougier. 

—  Hôpitaux  de  Nancy.  Internat.  —  Sujet  tiré  au 
sort  ;  Pleurésies  purulentes  non  tuberculeuses. 


Sujets  restés  dans  l’urne  :  Ostéomyélite  aiguë  des 
adolescents  ou  de  croissance.  —  Méningites  ;  hyper^ 
tension  crânienne. 

Ont  été  nommés  internes  titulaires  :  MM.  Jacops, 
Royer,  Godot,  Boquet,  Chevillot. 

Externes  en  premier  :  MM.  Cordier,  Lecoanet, 
Heully. 

—  Hôpitaux  de  Grenoble.  —  Les  concours  ouverts 
devant  la  Faculté  de  Montpellier  pour  plusieurs 
postes  médicaux  des  hôpitaux  de  Grenoble  se  sont 
terminés  par  les  nominations  suivantes  : 

Médecins  suppléants  M.  Roget  et  Mme  Laquer- 
rière.'—  Ophtalmologiste  suppléant  :  M.  Péronnet. 
—  Dermatologiste  suppléant  :M.  Dugôis. 

Hôpitaux  de  Saint-Etienne.  —  Après  concours 
M.  le  Docteur  R.  Perron,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Lyon,  a  été  nommé  ophtalmologiste  et  oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de  Saint-Etienne. 

—  Conférences  médicales  de  l’Hôtel  Chambon. _ 

Le  vendredi  20  décembre  1935,  à  21  heures,  dans  la 
grande  salle  des  conférences  de  l’Hôtel  Chambon 
95,  rue  du  Cherche-Midi,  M.  le  Docteur  L.  Chauvois 
donnera  une  conférence  sur  le  sujet  suivant  :  Vues 
nouvelles  sur  la  circulation  du  sang  (projections  et 
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Asiles  publics  d’aliénés 

M.  le  Docteur  Schoennagel,  médecin-chef  de  service 
de  l’Asile  public  d’aliénés  de  Saint-Venant  (Pas-de- 
Galaisjj  est  nommé  médecin  chef  de  service  à  l’Asile 
public  d’aliénés  de  Stephansfeld  (Bas-Rhin),  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Docteur  Clerc,  appelé  à,  un  autre 
poste. 

Mme  le  Docteur  Collet,  médecin  chef  de  service  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Fains  (Meuse),  est  nommée 
médecin  chef  de  service  à  l’Asile  public  autonome 
de  Bassens  (Savoie),  en- remplacement  de  M.  le  Doc^ 
teur.  Cornu,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pen¬ 
sion  de  retraite. 

M-  le  Docteur  Caron,  ancien  chef  de  clinique  des 
maladies  mentales  àla  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
reçu  deuxième  au  concours  de  médecin  des  Asiles  en 
1934,  est  nommé  médecin  directeur  de  l’Asile  agri¬ 
cole  de  Chezal-Benoit  (Cher),  en  remplacement  de 
M.le  Docteur  Courtois,  décédé. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  Vacant  à 


l’Asile  public  d’aliénés  de  Saint-Venant  (Pas-de 
Calais),  par  svite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Schoen¬ 
nagel,  appelé  à  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin  çhef  de  service  est  vacant  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Fains  (Meuse),  parsuite du 
départde  Mmele,  Docteur  Collet,  appelée  à  un  autre 
poste. 

Assistance  aux  blessés  nerveux  de  la  guerre 

Par  arrêté  en  date  du  26  novembre  1935,  M.  le 
Docteur  Pierre  Male,  reçu  quatrième  au  concours  de 
médecin  des  Asiles  en  1932,  ancien  chef  de  clinique 
des  maladies  mentales  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  est  mis  à  la  disposition  de  l’Assistance  aux 
blessés  nerveux  de  la  guerre,  dont  le  siège  social  est 
à  Paris,  35,  avenue  de  Saint-Onen,  pour  assurer  le 
service  de  ses  dispensaires  et  établissements  desti¬ 
nés  aux  enfants  anormaux  (poste-  créé). 

Légion  d’honneur 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneUf,att 
titre  _  du  ministère  des  Finances-,.  M.  le  Docteni 
Brunet,  d’Hazebrouck. 

Exercice  de  la  médecine 

Par  décrets  du  26  novembre  1935,  sont  autorisés, 
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à  éxéfcêi’  la  ffiédeCiné'sur  lè  terfitoire,  français  les 
nlédècins  daffois  ci-après  : 

Docteur  Hermann  Schauder,  192,  avenue  Dau- 
mesnil,  à  Paris  ; 

Docteur  Alfred  Wertheimer,  rue  Ckilbert,  à  Mar¬ 
seille  ; 

Docteur  Paul  Gahn,  19,  rue  Erlanger,  à  Pans, 

30  NOVEMBRE 

Médaille  des  épidémies 

La  médaille  dés  épidémies  en  or  est  décjsrnée,  à 
titre  posthume,  à  Mlle  Blumenfeld,  externe  à  l’hôpi¬ 
tal  Herold,  à  Paris,  décédée  des  suites  d’une  maladie 
contractée  en  service. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sott  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 


1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’ehtre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2"  En  outre,  elle  leur  donne  onseils  et  soutien  dans 
tontes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 

•  •  • 


Syndicat  national 

des  médecins  spécialisés  de  l'appareil 
.  respiratoire 

Le  Syndicat  national  des  médecins  spécialisés 
de  l’appareil  respiratoire,  réuni  en  Assemblée  géné¬ 
rale,  mis  au  courant  du  projet  du  Comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose  concernant  la  pçjssibi- 
bilité,  même  avec  des  restrictions,  aux  médecins  de 
sanatoria  publics  de  faire  delà  clientèle,  proteste 
contre  toute  activité  médicale  en  clientèle  libre,  de 
leur  part. 

1°  Parce  que  les  médecins  de  sanatoria  publics, 
médecins  fonctionnaires  à  l’égal  des  médecins  mili¬ 
taires  et  médecins  hygiénistes  ont  l’obligation  de 
limiter  leur  activité  à  leur  fonction. 

2°  Parce  que  les  médecins  des  sanatoria  publics  , 
se  servant  à  leur  profit  des  locaux, du  personnel, des 
instruments  radiologiques  e't  de  transport  de  la 
nation,  enflent  démesurément  les  budgets  qui  écra¬ 
sent  les  collectivités. 

3“  Parce  que  ne  payant  pas  de  patente,  n’ayant 
aucuns  frais  généraux,  ils  concurrencent  déloyale¬ 
ment  les  médecins  spécialistes  non  fonctionnaires, 
exerçant  à  l’heure  actuelle,  entravant  l’installation 
de  nouveaux  phtisiologues,  empêchent  de  ce  fait 
l’épanouissement  d’une  lutte  antituberculeuse  na¬ 
tionale. 


PATHOLOGIE  DU  DOS 


Le  Df  S...,  de  N.,  abonné  du  journal,  nous  a 
demandé  d’y  faire  traiter  par  l’un  de  nos  colla¬ 
borateurs  «  scientifiques  »  la  question  du  «  mal 
au  dos  chez  les  femmes  ». 

«  Je  sais,  écrit-il,  un  nombre  considérable  de 
femmes  de  tous  âges  se  plaignant  de  leur  dos 
sans  qu’elles  présentent  par  ailleurs  le  moindre 
symptôme  morbide,  et  je  suis  toujours  bien  em^ 
barrassé  quant  à  la  pathogénie  et  la  thérapeuti¬ 
que.  » 

Faut-il  l’avouer  à  ce  correspondant  ?  Nos  col¬ 
laborateurs  «  scientifiques  »,  consultés,  ont  fait 
la  moue  :  visiblerhent  le  sujet  ne  les  inspirait 
pas.  J’ai  cru  comprendre  qu’il  y  avait  malen¬ 
tendu  :  en  fait  la  question  était  mal  posée,  et  je 
m’excuse  auprès  du  Docteur  S.  d’en  faire  la  re¬ 
marque.  Il  est  des  routines  professionnelles  qu’il 
importe  de  respeçter  scrupuleusement,  sous 
peine  de  n’être  pas  pris  au  sérieux.  Si  l’on  prend 
le  temps  de  réfléchir  que  «  mal  au  dos  »  se  dit  en 
médecine  :,dorsalgie,  et  a  ce  qui  ne  s’accompagne 
d’aucun  signe  morbide  »  :  sine  maieria,  on  voit 
aussitôt,  k  la  faveur  de  ce  beau  langage,  le  pro¬ 
blème  changer  de  face.  La  dorsalgie  sine  maieria 
est  un  magnifique  sujet,  inédit  et  plein  de  pro¬ 
messes.  Je  n’hésiterais  pas,  pour  ma  part,  à  le  si¬ 
gnaler  au  jury  du  prochain  concours  d’agréga¬ 
tion. 


En  attendant  qu’un  candidat  déploie  à  ^ 
propos  sa  faconde  et  son  ingéniosité,  et  puisque"' 
les  savants  de  la  maison  se  sont  récusés,  il  m’est 
échu  de  répondre  à  notre  abonné.  Cette  intru¬ 
sion  dans  une  rubrique  à  laquelle  je  me  sais 
inapte  n’est  pas  sans  me  causer  un  grand  ma¬ 
laise. 

Les  traités  classiques  ne  m’ont  pas  été  plus 
favorables,  qu’ils  ne  le  furent  sans  doute  au 
D'  S...  ;  ils  ignorent  tout  de  la  question  et  ne  la 
mentionnent  même  pas.  Mais  en  étendant  le 
champ  de  mes  investigations,  il  m’a  été  donné 
d’apprendre  que  la  dorsalgie  sine  maieria  recon¬ 
naît  deux  causes  principales,  à  savoir  la  prati¬ 
que  de  l’automobile  d’un  e  part,  et  de  l’autre,  le 
souci  des  patientes  de  se  conformer  au'  nouveau 
canon  d’esthétique. 

'  Il  convient,  en  effet,  de  remarquer  que  la 
femme  automobiliste  ne  s’asseoit  plus  sur  son 
séant,  mais  peu  à  peu,  et  finalement,  tout  à  fait, 
sur  son  dos  recourbé  en  demi  cercle.  Quand  elle 
a  roulé  deux  cents  kilomètres  dans  cette  posture, 
est-il  surprenant  qu’elle  ait  la  colonne  vertébrale 
meurtrie  ? 

Rentrée  chez  elle,  courbaturée  et  lasse,  elle 
retrouve  des  fauteuils,  des  divans  dont  le  gabarit 
est  calqué  sur  les  banquettes  de  voitures  ;  elle  s’y 
jette  avec  accablement  et  de  plus  belle  recom- 
mence^à  pétrir  et  malaxer  ses  apophyses  épineu¬ 
ses. 
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Comment  ferait-elle  autrement,  la  malheureu- 

'  S’asseoir  de  la  façon  normale  lui  est  devenu 
impossible,  puisqu’elle  n’a  plus  de  fesses.  Pas 
plus  que  de  ventre,  du  reste.  Ces  modestes  ser¬ 
viteurs  ont  été  pourchassés,  refoulés  comme  des 
indésirables  et  Dieu  seul  sait  où.  Car  ainsi  en  a 
décidé  la  mode;  et  ainsi  l’exigent  les  cpintures, 
gaines  et  autres  farouches  agents  d’exécution. 
Pour  garder  la  minceur  de  ses  hanches  et  l’effllé 
de  son  galbe,  la  femme  moderne  sacrifie  délibé¬ 
rément  sa  croupe.  Et  pour  mieux  aplatir  le  bas 
de  son  dos,  elle  en  arrondit  le  haut. 

Ces  dos  ronds,  au  demeurant,  favorisent  enco¬ 
re  un  autre  subterfuge  qu’il  est  peut-être  cruel  de 
dévoiler  ;  mais  la  rigueur  objective  de  cette 
étude  ne  saurait  s’embarrasser  de  futiles  argu¬ 
ments  de  galanterie.  Aujourd’hui  (hier  plutôt, 
car  il  semble  que  les  femmes  soient  en  passe 
d’abjurer  ces  hérésies), la  poitrine  est  proscrite  ; 
tout  un  arsenal  orthopédique  a  été  créé  pour  en 
contenir  les  exubérances.  Mais  il  est  des  infortu¬ 
nées  à  qui  le  soutien-gorge  n’apporte  qu.’un  ré¬ 
confort  dérisoire  et  qui  hésitent  encore  à  invo¬ 
quer  le  couteau  séculier,  je  veux  dire  le  chirur¬ 
gien  esthét  ique.  Ce  sont  elles  qui  ont  inventé  l’in¬ 
nocent  petit  «  truc  »  dont  il  est  question.  En  ra¬ 
menant  les  épaules  en  avant,  elles  aménagent  à 
leurs  seins  un  secourable  refuge,  elles  font  ren¬ 
trer  ces  aventureux  dans  les  limites  dubontonet 
réduisent  de  provocants  remous  à  l’échelle  plus 


seyante  die  frissonnements  taquins.  Seulement, 
les  muscles  du  dos  barbarement  étirés  et  surme¬ 
nés  se  contracturent  :  ils  protestent  à  leur  façon. 
Nul  n’écoute  leurs  prières,  et  ces  innocents  com 
tinuent  à  payer  pour  les  coupables  d’en  face. 
C’est  une  iniquité  de  plus  à  la  charge  de  notre 
époque. 

Les  auteurs  ne  m’ont  pas  mené  au-delà  de  ce 
chapitre  de  pathogénie.  Aura-t-il  satisfait  notre 
correspondant  ?  Je  le  souhaite,  et  amicalement 
lui  abandonne  le  privilège  de  fignoler  les  formes 
cliniques.  Il  se  taillera  aussi  une  belle  renommée 
en  appliquant  le  traitement  spécifique.  Mais 
qu’il  me  laisse  la  gloire  d’avoir  baptisé  la  mala¬ 
die  nouvelle  :  c’est  toujours  une  douce  satisfac¬ 
tion  au  cœur  d’un  médecin  I 


1“  Revue  «  Fiat  »,  octobre  1935.  Article  de  J.-G, 
Domergue. 

2“  La  Femme  de  France,  octobre  1935. 

N.  B.  —  De.s  lecteurs  pointilleux  pourront  être  sur¬ 
pris  de  ne  trouver  à  ce  modeste  travail  ni  l’ampleur  ni 
le  ton  convenables  à  la  présentation  d’un  nouveau 
syndrome.  Je  leur  ferai  remarquer  par  contre  que  dans 
toute  la  littérature  médicale  ils  n’en  trouveront  point 
'  d’aussi  original  :  oiit  collaboré  àla  description  de  ceiui-ci 
une  grande  marque  d’automobiles,  un  peintre  iilustre 
et  un  journal  de  modes.  Il  s’agissait  des  femmes  :  nous 
avons  donc  bien  consulté  les  compétences.  ,  ' 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELIE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  la  réunion  du  19  novembre  1935,  le 
Conseil  a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

[  1 . 440  Bourdin  (Emile),  10,  rue  du  Premier-Mai,  Nar¬ 
bonne  (Aude).  Synd,  des  médecins  del’arr.  de 
Narbonne, 

J  ,441  Butaup,  10,  rue  Bachaumont,  Paris  (IP).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Butaud  et  Bordier. 

1 .442  Carrière  (René),  100,  avenue  Félix-Faure, 
Nanterre  (Seine).  Synd.  des  méd.  de  la  ban¬ 
lieue  ouest  et  nord. 

l-,443  Cathaxa  (Maurice),  53,  route  de  Toulouse,  Car¬ 
cassonne  (Aude).  Synd.  méd.  de  Carcassonne, 
Synd.  des  cbirurg.  franç, 

1 . 444  Dumoutet  (Georges),  20,  rue  du  Château,  Lo¬ 

ches  (Indre-et-Loire),  Parrains  :  Docteurs 
Marnay  et  Martinais. 

1.445  Encausse  (Philippe),  32,  rue  Gastagnary, 

Paris  (XV«).  Parrains  :  Docteurs  Foveaii  de 
Courmelles  et  Cathala. 

1.446  Henry  (Robert),  13,  place  du  Champ-Benoist, 

Sézanne  (Marne).  Parrains  :  Docteurs  Henry 
etRousselot. 


17  Héry  (Jean),  18, .boulevard  Clemenceau,  Saint, 
Brleuc  (Côtes-du-Nord).  Syndicat  des  Côtes. 
du-Nord. 

8  Jacquin  (Robert),  Lâheycourt  (Meuse).  Par. 

rains  ;  Docteurs  Courtot  et  Royer, 

9  Lbbis  (Edmond),  Soumqnt  (Calvados),  Pat- 

rains  :  Docteurs  Bresard  et  Pecber. 

0  Lhebbier  (Achille),  rue  Nationale,  Betivry 
(Pas-de-Calais).  Syndicat  de  Béthune. 


Mallah  (Benedict),  73,  n 
(X«).  Parrains  :  Doct( 


ix-  V  7 -  — CL  marna- 

Michel. 

11.452  Margueritte  (Paul),- 33,  rue  Meürdraô,  Les 

Andelys  (Eure),  Parrains  !  Docteurs  Blaùot 
etLesage. 

1 1.453  Rapine  (Samuel),  24,  rue  Morère,  Paris  (XIV®), 

Parrains  :  Docteurs  Barbier  et  Weisselflscb, 

11.454  Sedel  (Alfred),  Gérardmer,  (Vosges).  Par- 
■  rains  ;  Docteurs  Valot  et  Salle. 

11,465  SuRREL  (Paul),  ’ Craponne-sur-Arzon  (Haute-- 
Loire).  Synd.  des  méd.  de  la  Haute-Loire. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 

Voir  Iç  suite  page  XIV 11-3513 


N»  3  pour  15**;  lO  frs. 
N®  4  pour  20“*  :  fSt  frSm 
N®  6  pour  40"*  .•  23  fr®. 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 


FUMIGtTOR  GONIN 

60,  rue  Saussure 
PARIS-17“ 
Téléphone  : 
Wagram  :  17-23 

Chèques  postaux:  Paris  208-12 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 
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3  médications  ovariennes 

»».une  même  posologie 

ACTIVE 

CRINEX 

EXTRAIT  OVARIEN  TOTAL  STANDARDISÉ 
Slimule  ou  remplace  la,  sécrétion  ovarienne 
Insuffisances  ovariennes 


'  Prescrire  pendant  15-20  jours  par  mois,  après  les  règles,  15  à 
30  gouttes  (3  à  6  dragées)  par  jour,  en  2  ou  3  prises,  loin  des  repas. 

GOUTTES  Suivant  les  résultats,  maintenir  cette  .dose,  la  porter  p  45-60  gouttes  DRAGEES 
19-12  dragées)  ou  plus,  ou  la  ramener  à  10-15  gouttes  (2-3  dragées). 

TRÈS  IMPORTANT:  i 

Prendre  les  gouttes  dans  1/2  verre  d’eau.  Croquer  les  dragées. 


LABORATOIRES  "CRINEX-UVÉ",  I,  Av.  du  Docfeur-Lannelongue,  PARIS  (Wi 


AUX  VOIX  LATINES 


La  spiritualité  médicale  de  la  Grèce  antique,  à  propos  d’une  récente  croisière 
«  dans  le  sillage  d’Hippocrate  » 


Oti  ne  saurait  discuter  à  la  Grèce  le  titre  de 
mère  légitime  de  U  civilisation  latine  et  à  la  mé¬ 
decine  grecque,  surtout  avec  Hippocrate,  d’avoir 
influencé  pendant  vingt-cinq  siècles  les  doctri¬ 
nes  médicales  dans  les  pays  latins,  doctrines 
qu’elle  influence  encore  aujourd’hui. 

Il  était  donc  naturel  que  V  Union  médicale 
Mine,  l’UMFIA  étendit  son  domaine  en  Médi¬ 
terranée  et  devint  pour  une  soirée  V  Union  médi¬ 
tât  gréco-latine.  Son  Président  a  prié  le  très  dis¬ 
tingué  professeur  d’histoire  de  la  médecine  à  la 
Faculté  de  Paris,  M.  Laignel-Lavastine,  qui 
récemment  avait  dirigé  une  croisière  médicale  en 
Grèce  «  dans  le  sillage  d’Hippocrate  »,  de  traiter 
de  la  spiritualité  médicale  de  la  Grèce  antique  aux 
conférences  des  Voix  latines,  qui  ont  toujours 
obtenu  de  retentissants  succès. 

Le  Grand  Amphithéâtre  de  V  Institut  océanogra¬ 
phique  était  rempli  bien  avant  l’heure  de  la  Con¬ 
férence.  De  très  nombreux  hellènes  se  pressaient 
parmi  les  auditeurs  et  S.  Exc.  Nicolas  Politis, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  de  Grèce  à  Paris,  avait  accepté  deprésidei 
la  conférence.  Le  P’’  J.-L.  Faure,  et  le  Dar- 
TiGUES  avaient  pris  place  à  ses  côtés.  . 

Le  Docteur  Dartigues,  avec  son  éloquence  ordi¬ 
naire,  remercia  S.  Exc.  Politis  de  l’honneur  que 
sa  présence  faisait  aux  Voix  latines.  Il  adressa 
aussi  au  Professeur  Laignel-Lavastine,  le  confé¬ 
rencier  si  connu,  qui  n’avait  pas  à  être  présenté, 
les  remerciements  de  l’Union  médicale  latine. 
Puis,  après  avoir  évoqué  le  rôle  glorieux  de  la 
Grèce  et  son  immense  influence  sur  la  civilisa- 
Ition  des  peuples  latins,  il  déclama ‘d’une  voix 
chaude  et  vibrante  un  passage  sur  la  Grèce  de 
la  poésie  d’Alfred  de  Musset  ;  Les  vœux  stériles. 
Grèce,  ô  mère  des  Arts,  terre  d’idolâtrie, 

Dp,  mes  vœux  insensés  éternelle  patrie. 

J'étais  né  pour  ces  temps  où  les  fleurs  de  ton  front, 
Couronnaient  dans  les  mers  l’azur  de  l’Hellespont. 

Je  suis  un  citoyen  de  tes  siècles  antiques  ; 

Mon  âme  avec  l’abeille  erre  sous  les  portiques. 

La  langue  de  ton  peuple,  ô  Grèce,  peut  mourir  ; 

Nous  pouvons  oublier  le  nom  de  tes  montagnes  ; 

Mais  qu’en  fouillant  le  sein  de  tes  blondes  campagnes, 
lios  regards  tout  à  coup  viennent  à  découvrir 
Quelque  dieu  de  tes  bois,  quelque  Vénus  perdue. . . 

La  langue  que  parlait  le  cœur  de  Phidias 
Sera  toujours  vivante  et  toujours  entendue  ; 

Les  marbres  l’ont  apprise,  et  ne  l’oublieront  pas. 

Cette  déclamationfaite  Rvecime  voixpuissante 
qui  nous  rappelait  celle  du  grand  Mounet-Sully, 
déchaîna  des  acclamations  enthousiastes  longue¬ 
ment  prolongées. 

Nous  ne  connaissions  pas  ce  talent  de  Darti¬ 
gues.  La  chirurgie  a  enlevé  au  théâtre  lyrique 
un  grand  artiste.  Devons-nous  le  regretter  ? 


Après  ce  prologue,  le  P'  Laignel-Lavastine 
nous  entraîna  dafis  le  sillage  d’Hippocrate  sous 
le  ciel  éblouissant  de  la  Grèce  antique.  L’orateur 


rendit  hommage  au  charme  d’Athènes  et  des 
Athéniens  d’aujourd’hui,  dignes  de  ceux  d’autre¬ 
fois,  il  fit  escale  à  Olympie,  à  Delphes,  à  Cos,  à 
Epidaiire  ;  ce  fut  un  enchantement. 

M.  Laignei-Lavastine  décrit  ces  stations  avec 
une  clarté  et  une  méthode  tout  helléniques.  Pour 
chacune  d’elles,  il  pose  un  argument,  résume 
l’excursion,  se  livre  à  des  méditations  qu’il  tra¬ 
duit  en  réflexions  de  spiritualité  médicale. 

La  première  station  où  nous  conduit  le  confé¬ 
rencier  est  Olympie.  On  y  accède  en  débar¬ 
quant  au  petit  port  de  Katakola  sur  une  côte  peu 
attrayante.  Un  petit  chemin  de  fer  conduit  par 
Pyrgos  à  Olympie.  Le  paysage,  d’abord  morose, 
change  rapidement  ;  la  campagne  de  l’Elide  de¬ 
vient  souriante  et  fertile  ;  on  se  croirait  trans¬ 
porté  dans  un  paysage  toscan.  Au  milieu  des 
collines  boisées,  parmiles  oliviers  et  les  vignes,  les 
aloès  et  les, cyprès,  apparaissent  de  coquets  villa¬ 
ges  aux  maisons  blanches,  couvertes  de  tuiles  co¬ 
lorées.  On  pénètre  dans  les  vallées  dé  l’Alphée  et 
de  son  affluent,  le  Kladéos,  au  confluent  des¬ 
quels  se  trouve  le  bois  sacré  s’étendant  sur  le 
mont  Kronos  qui  forme  le  fond  du  paysage.  A 
ses  pieds  sont  les  ruines  d’Olympie  qui  de  loin 
donnent  l’impression  d’une  cité  effondrée  après 
un  tremblement  de  terre.  Mais  lorsqu’on  appro¬ 
che,  l’on  découvre  au  milieu  des  pins  et  des  ébou- 
lis  les  nombreux  monuments,  exhumés  par  les 
fouilles  d’archéologues  avisés  :  le  temple  de  Zeus, 
l’Héraion  plus  ancien,  le  Matroon,  les  trésors,  les 
murailles  de  l’Altis,tels  que  les  décrivit  Pansantes. 

Olympie  était  le  centre  religieux  panhelléni- 
que.  C’était  là  que  tous  les  quatre  ans  les  Etats 
grecs,  faisant  trêve  à  leurs  querelles,  envoyaient 
leurs  athlètes  se  disputer  la  victoire  aux  fameux 
jeux  olympiques.  Olympie  montre  le  double 
mouvement  de  l’expression  religieuse  qui  s’in¬ 
carne  physiquement  dans  les  jeux  sportifs  et  in¬ 
tellectuellement  dans  l’architecture,  la  sculpture 
et  la  littérature.  Au  Musée,  le  fronton  de  droite 
du  temple  de  Zeus  montre  Apollon  vainqueur 
calmant  les  rixes  des  buveurs.  C’est  le  symbole 
de  l’esprit  apollinien  qui  triomphe  du  dionysia¬ 
que.  Ainsi  se  trouvait  inscrite  dans  le  marbre,  dès 
le  V«  siècle  avant  J.-C.,  la  leçon  que  dégagera 
Nietsche  au  XIX®  siècle. 


Quittons  Olympie  pour  arriver  à  Delphes. 

Delphes  est  le  lieu  sacré  de  l’oracle  situé  aux 
flancs  du  Parnasse.  Au-dessus  des  ruines  de  la 
ville,  au  pied  des  roches  Phœdriades,  qui  domi¬ 
nent  la  vallée  du  Pleistos,  se  trouvait  le  sanc¬ 
tuaire,  entouré  d’une  enceinte,  le  iemenos.  Là, 
surgissait  le  temple  d’Apollon  et  les  petits-  édifl- 
■  ces  des  trésors  que  les  villes  de  Grèce  élevaient  en 
l’honneur  de  l’Oracle.  Là,  Apollon  avait  percé  de 
ses  flèches  le  serpent  Pithon.  D’une  brèche  rocheu¬ 
se  sortait  la  fontaine  Castalie  et  d’une  fissure  se 
dégageaient  des  vapeurs  carboniques.  C’était  sur 
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cette  fissure  que  se  trouvait  le  trépied  sur  lequel 
la  Pythie  rendait  ses  oracles.  Le  site  majestueux 
était  bien  choisi  pour  imposer  un  religieux  res¬ 
pect  à  ceux  qui  venaient  la  consulter.  Le  culte 
primitif  de  Delphes  paraît  bien  plus  ancien  que 
celui  d’Apollon  qui  s’est  substitué  à  celui  de 
Gaea,  la  Terre  nourricière,  qui,  par  lafissure  d’où 
émanaient  les  gaz,  dictait  ses  oracles,  dans  les 
temps  les  plus  reculés. 

Les  fouilles  de  l’Ecole  française,  dirigées  par 
M.  Homolle,  permettent  de  visiter  la  fontaine 
Castalie,  le  Trésor  d’Athènes,  le  trépied  de  la 
Pythie,  le  théâtre  de  Dyonisoset  le  stade,  d’admi¬ 
rer  les  richesses  de  la.  station  et  surtout  du  Musée 
où  se  trouvent  les  Cariatides  du  Trésor  des  Cnl- 
diens  dont  le  sourire  s’apparente  à  celui  des  Koré 
du  Musée  de  l’Acropole  et  évoque  le  sourire  de 
Reims.  , 

Pour  le  neurologiste,  la  Pythie  est  la  grande 
hystérique  ;  pour  l’historien,  elle  est  l’instru¬ 
ment  de  la  divination.  Choisie  parmi  les  femmes 
de  plus  de  cinquante  ans,  soumise  à  une  diète  sé¬ 
vère,  enivrée  par  les  vapeurs  carboniques  etpar 
la  mastication  de  feuiRes  de  laurier,  la  P5'thie, 
installée  sur  le  trépied,  tombait  en  extase  ;  elle 
proférait  des  mots  incohérents  que  recueillaient 
les  prêtres  d’Apollor  ;  des  exégetes  lestransfor- 
maient  en  phrases  mystérieuseset  souvent  habi¬ 
lement  équivoques  et  celui  qui  consultait  l’oracle, 
tâchait  d’y  trouver  une  réponse  à  ses  questions. 
Quelquefois  l’oracle-  émettait  de  sages  devises 
comme  le  «  Connais-toi  toi  mé/ne»  et  le/»  Mien  de 
trop  ï,  inscrites  sur  les  parois  du  sanctuaire. 

L’art  divinatoire  dans  tous  ses  avatars  est 
toujours  semblable  au  cours  des  âges.  Malgré  la 
diversité  apparente  de  ses  modalités,  il  se  ra¬ 
mène  essentiellement  àune  évasion  plus  ou  moins 
provoquée  des  automatismes,  déterminant  des 
manifestations  que  le  devin  (aruspice,  astrolo¬ 
gue,  pythonisse,  sybille,  radiesthésiste,  etc.),  in¬ 
terprète  ensuite  avec  son  intention,  son  intelli¬ 
gence,  sa  perspicacité  et  son  sens  pratique  des 
contingences.  A  Delphes,  c’est  la  pathologique  au 
service  du  spirituel. 


Le  P'  conférencier  nous  conduit  alors  à  Cos. 

A  Co3,  la  médecine  sort  du  temple.  Gos  est  la 
patrie  d’Hippocrate,  le  père  de  la  médecine  ra¬ 
tionnelle,  de  la  vraie  médecine,  celle  de  tous  les 
temps.  A  Cos,,  persiste  encore  un  temple  d’As- 
klépios,  un  Asklépéion  majestueux,  où  M.  Lai- 
gnel-Lavastine  et  les  médecins  qui  l’accompa¬ 
gnaient,  se  recueillirent  et  firent  oraison. 

La  médecine  sacerdotale,  Hippocrate  et  ses 
disciples  vécurent  là  sans  se  contrarier.  Les 
Asklépiades,  famille  dont  Hippocrate  étaitmem- 
bre,  se  servirent  sans  doute  indirectement  des 
observations  des  prêtres  de  l’Asklépéion. 

«  La  Médecine  et  la  Divination,  a  écrit  Hippo¬ 
crate,  sont  deux  sœurs  germaines.  Ces  deux 
sciences  ont  le  même  père,  Apollon.  » 

Séparée  par  un  étroit  bras  de  mer  de  Gos  s’éle¬ 
vait  Gnide.  Elle  possédait  des  médecins,  rivaux 
de  ceux  de  Coa,  dont  Ctésias  est  le  plus  connu. 
Les  doctrines  de  Cnide  avaient  subi  l’influence  de 
la  philosophie  de  Thaïes  et  aussi  celle  des  scien¬ 
ces  égyptiennes  et  çhàldéennes.  Elles  se  basaient 
sur  les  diverses  parties  du  corps  où  elles  locali¬ 
saient  les  maladies.  L’Ecole  hippocratique  de 
Cos  avait  subi  l’influence  de  Pythagore.  Le  ma¬ 
lade  tenait  une  place  plus  grande  que  la  maladie 
dans  ses  préoccupations, 

La  doctrine  hippocratique  est  toujours  vi¬ 
vante  :  l’homme  ne  peut  être  séparé  de  Kosmos 


dont  il  dépend,  ni  la  maladie  de  l’état  sain, 
qu’elle  contribue  à  faire  connaître  et  vers  lequel 
elle  tend  de  nouveau.  Si,  d’une  part, elleèstagres- 
sion,elleest  encore  plus  réaction  et  réaction  utile. 

Le  conférencier  gagne  enfin  un  dernier  sanc¬ 
tuaire,  peut-être  le  plus  fameux,  Epidaube, 
Véritable  station  hydro-climatique  de  la  Grèce 
antique  ;  Epidaure  facilitait  les  réactions  de  la 
maladie  par  une  triple  cure  religieuse,  physique 
et  médicamenteuse. 

h’ Asklépéion  d’Epidaure  que  des  fouilles  rela¬ 
tivement  récentes  permettent  d’admirer,  était 
le  plus  riche  de  la  Grèce.  Ses  frontons  sculptés, 
sescolonnespouvaientrivaliseravecceuxd’Olyo- 
p'ie.  Une  superbe  rotonde  en  marbre  blanc,  le 
Tholos,  recueillait  sans  doute  dans  sa  crypte  les 
eaux  d’une  source  sacrée,  des  chapelles  clédlées 
à  Thémis,  à  Hecate,  à  Hygie,  etc-,  entouraient 
le  grand  temple.  Le  sanctuaire,  le  if leron,- rece¬ 
vait  les  seuls  malades  pouvant  être  guéris,  qui 
séjournaient  sous  un  portique  secret,  l’Abaion, 
car  les  malades  en  danger  de  mort  étaient  impi¬ 
toyablement  chassés  parles  Prêtres.  Lacurocon- 
sistait  en  bains,  gymnastique,  diète  hydrique  et 
prescriptions  de  médicaments  souvent  singu¬ 
liers.  La  nuit,  les  malades  surexcités,  couchés 
dans  l’obscurité  sous  les  portiques  de  l’Abaton, 
étaient  assaillis  de  rêves  que  les  prêtres  provo¬ 
quaient  par  leurs  visites  mystérieuses. 

M.  Laignel-Lavastine  lut  alors  un  document 
anonyme,  dont  vraisemblablement  11  connaît 
seul  l’auteur  et  l’origine.  C’est  le  récit  manifeste¬ 
ment  Inspiré  du  Plutus  d’Aristophane,  où  un 
malade  qui  a  fait  une  cure  à  Epidaure  au  V* 
siècle  avant  J.-C.,  a  conté  dansune  lettre, la  vie 
qu’il  y  menait.  Les  théâtres  etles  lieux  déplaisir 
s’étaient  multipliés  autour  de  l’Asklépéionetles 
pèlerins  en  profitaient.  La  saison  d’Epidaure  res¬ 
semblait  sensiblement  à  celle  d’une  de  nos  villes 
d’eaux  fréquentée;  La  vie  y  était  agréable  et  les 
guérisons  miraculeuses  s’y  multipliaient. 

Les  Prêtres  d’Asklépios  y  pratiquaient,  outre 
l’hydrothérapie,  la  psychothérapie, plusprécisé- 
ment  l’oniromancie  et  en  tiraient  des  inductions 
thérapeutiques  très  voisines  de  la  psychanalyse. . 

Ainsi  la  médecine  grecque,  du  fait  de  sa  spiri¬ 
tualité  môme,  avait  saisi  d’emblée  l’importance 
du  dynamisme,  de  l’analyse  psychique  et  de  la 
psychothérapie,  fl  a  fallu  une  courbe  de  vingt- 
cinq  siècles  pour  y  revenir. 

Le  récit  de  la  croisière  «  dans  le  sillage  d’Hip¬ 
pocrate  »  est  terminé,  mais  M.  Laignel-Lavas¬ 
tine  a  voulu  laisser  à  l’auditoire  qui  n’était  pas 
exclusivement  médical,  une  haute  idée  de  la  mo¬ 
ralité  du  Père  de  la  médecine  et  il  aconclu  en  li¬ 
sant  le  Serment  d’Hippocrate  qui  résume  nette¬ 
ment  toutes  les  règles  les  plus  pures  de  la  Déon¬ 
tologie  médicale  moderne.  Ce  serment  doit  être 
désormais  lu  à  Faculté  de  Paris  lors  de  la  soute¬ 
nance  des  thèses, 


A  peine  les  applaudissements  prolongés  des 
auditeurs  émerveillés  furent-ils  calmés,  que  le 
Professeur  Laignel-Lavastine  fit  projeter  une 
série  de  très  belles  photographies  d’Olympie,  de 
Delphes,  de  Cos,  d’Epidaure  qui  illustrèrent 
brillamment  cette  très  belle  conférence,  digne 
de  l’éloquent  professeur,  érudit  psychologue, 
excellènt  clinicien,  conférence  digne  de  l’audi¬ 
toire  de  choix  qui  était  venu  l’écouter  et 
l’applaudir, 

J.  Noir.  ’ 


% 

comprimés;  2à3  parjour 
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PARTIE  SCIEOTIPIQTJE 


TRA  VA  UX  ORIGINA  UX 


INTOXICATION  PAR  LE  GAS-OIL,  CHEZ  UN  CONDUCTEUR 
DE  MOTEUR  DIESEL 


Pierre  Oury, 

Ancien  chef  de  Clinique  de  la  Faculté  de  médecine 
Médecin 

'  de  l’Asile  national 

Nous,  avons  eu  récemment  l’occasion  d'obser¬ 
ver,  chezün  malade  de  notre  service,  des  troubles 
toxiques  paraissant  consécutifs  à  une  intoxica¬ 
tion  par  le ,  Gas-Oil. 

L’intérêt,  tant  clinique  que  prophylactique  et 
social  de  cette  observation  nous  paraît  justifier 
cette  étude,  d’autant  qu’elle  vient  confirmer  le 
travail  princeps  de  Laignel-Lavastme  et  Amour 
Liber,  publié  dans  la  Presse  Médicale  du  10  octo¬ 
bre  1934  sous  le  titre  :  «Troubles  toxiques,  cuta¬ 
nés  et  nerveux,  chez  les  conducteurs  de  moteur- 
Diesel  ». 

Le  21  novembre  1934,  entre  à  l’Asile  national  de 
Saint-Maurice,  L...,  âgé  de  .38  ans,  conducteur  de  ca¬ 
mion,  qui  après  douzejours  d’hospitalisation  dans  un 
service  parisien,  nous  est  envoyé  en  convalescence  avec 
le  diagnostic  d’intoxication. 

L’interrogatoire  nous  apprend  les  circonstances  qui 
l’ont  conduit  à  l’hôpital  Lariboisière,  puis -à  l’Asile 
national  de  convalescents. 

Le  6  novembre,  L...  faisait  partie  de' l’équipage  de 
trois  hommes  conduisant  un  camion  de  transport  se 
dirigeant  de  Toulouse  vers  Bordeaux.  Au  volant  de 
l’énorme  machine  de  20  tonnes,  propulsée  par  un,  m.o- 
teiir  Diesel  à  Gas-Oil,  les  trois  hommes  se  relayent, 
caria  route  est  longue  et  rares  sont  les  arrêts,  il  faut 
respecter  l’horaire  prévu.  Cependant  vers  10  heu'rps 
du  soir,  un  peu  avant  d’arriver  à  Bordeaux,  un  violent 
malaise,  qui  ne  cesse  de  croître,  les  oblige  â  stopper. 
Depuis  leur  départ,  tous  trois  sont  en  proie  à  une  vio¬ 
lente  céphalée,  à  des  vertiges,  à  des  éblouissements, 
il ieur  semble,  par  moments,  que  la  route  danse  devant 
eux.  En  descendant  de  voiture,  l’un  d’eux  titube  et 
tombe  à  terre.  Après  un  court  moment  de  repos  les  phé¬ 
nomènes  s’amendent  et  ils  repartent.  Une  heure  après, 
en  arrivant  à  Bordeaux,  l’un  des  trois  conducteurs  est 
pris  de  vomissements  incoercibles  et  est  admis  d’ur¬ 
gence  à  l’hôpital.  Puis  ses  deux  compagnons  reprennent 
la  route  vers  Paris  où  ils  arrivent  avec  un  sérieux  re¬ 
tard,  le  voyage  a  été  encore  très  pénible,  leur  malaisé 
ne  cessant  d’empirer. 

En  descendant  à  l’arrivée,  I . ,  pris  d’un  vertige 

brutal,  tombe  à  terre  ët  est' transporté  à  l’hôpital  La¬ 
riboisière  d’où  il  nous  est  envoj'é,  après  une -hospita¬ 
lisation  de  douze  jours. 

A  son  entrée  dans  le  service,  malgré  une  asthénie  très 
marquée,  une  céphalée  pénible  et  un  état  vertigineux 


MM.  ,  ' 

L-vrodeeie  et  Bouchara, 


Internes 

e  Saint-Maurice 

persistant,  le  malade  nous  conte  une  histoire  précise, 
que  l’on  peut  schématiser  en  deux  phases  : 

a)  Une  période  prodromique,  marquée  pardes  signes 
fonctionnels  progressivement  croissants  ; 

h)  Une  période  d’état  actuelle,  dont  le  début  brutal 
a  été  marqué  par  une  véritable  ivresse  toxique. 

Pendant  huit  ans.  conducteur  d’un  camion  à  essence 
L.  a  toujours  été  parfaitement  bien  portant. 

C’est  en  juillet  1934  deux  mois  après  avoir  été  chargé 
de  la  conduite  d’un  camion  Diesel  que  les  premiers, 
troubles  ont  débuté. 

Début.  —  De  juillet  à  novembre  1934,  les  premiers 
troubles  ont  fait  leur  apparition  et  se  sont  progressive¬ 
ment  précisés  ; 

l» ‘Fatigue  générale  marquée,  avec  dyspnée  d’effort, 
il  ne  pouvait  plus,  comme  par  le  passé,  manier  de  lourds 
colis  et  était  obligé  de  céder  le  volant  plus  souvent  ; 

2°  Anorexie  importante  qui  occasionnait  un  amai¬ 
grissement  de  9  kgr.  en  ces  deux  derniers  mois  ; 

3°  Céphalées  fréquentes  et  tenaces  durant  plusieurs 
heures  ; 

4®  Vertiges,  surtout  lorsqu’il  avait  tenu  le  volant 
pendant  un  certain  temps  ; 

.0®  Troubles  de  la’ vue  avec  diminution  de  l’acuité 
visuelle  :  impossibilité  de  lire  les  petits  caractères  d’im 
journal  et,  lorsqu'il  était  au  volant,  phénomènes 
d’amaurose  passagers  très  fugaces. 

■Tous  ces  troubles  n’ont  fait  qu’augmenter  d’inten¬ 
sité  jusqu’à  l’épisode  brutal,  relaté  plus  haut  qui  a 
entraîné  son  hospitalisation. 

Période  d’étal.  —  Malgré  douze  jours  d’hospitalisation 
tous  les  troubles  fonctionnels  persistent,  mais  en  plus 
l’examen  somatique  met  en  évidence  un  important 
syndrome  nerveux  d’hémianesthésie  systématisé  et  des 
symptômes  sanguins  plus  discrets. 

Examen  .neurologique.  —  I-’examen  neurologique 
nous  a  permis  de  mettre  en  évidence  une  atteinte  élec¬ 
tive  de  la  sensibilité  et  de  quelques  nerfs  crâniens. 

Examen  de  la  motricité.  —  La  marche  est  normale  ;  , 
les  mouvements  coordonnés,  la  force  musculaire  seg¬ 
mentaire  conservée.  On  ne  note  pas  d’hypotonie. 

.Les  réflexes  tendineux  aux  membres  supérieurs  sont 
normaux  ;  aux  membres  inférieurs,  le  réflexe  rotulie.n 
à  droite  est  normal, à  gauclie  on-l’obtient  plus  difficile¬ 
ment.  Le  réflexe  cutanéo-Tjlantaire  est  en  flexion. 
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Emmen  de.  la  sensibilité.  —  L'étude  de  la  sensibilité 
superficielle  montre  une  abolition  de  la  .sensibilité  au  tact 
et  à  la  piqûre  sur  un  lerriloire  occupant  électivement  les 
membres  inférieur  et  supérieur  gauches,  et  toute  la  moitié 
gauche  de  l'abdomen,  du  thorax  et  de  la  région  cervicale. 
Anesthésie  très  systématisée  limitée  en  dedans  par  une 
ligne  verticale  passant  par  le  pubis  et  la  pointe  du  menton, 
cl  en  haut  par  une  ligne  allant  de  la  pointe  du  menton  au 
lobule  de  l’oreille  gauche. 

Suivant  ta  même  topographie  :  la  sensibilité  au  pince- 
ment  est  conservée,  mais  la  perception  en  est  retardée.  La 
sensibilité  thermique  est  diminuée  ;  il  y  a  conservation 
de  la  perception  exacte  du  froid  et  du  chaud,  mais  avec 
un  retard  considérable. 

La  sensibilité  profonde  est  également  perturbée  à  gau¬ 
che,  le  malade  ne  pouvant  reconnaître  sans  le  secours  de  la 
vue,  l'altitude  imprimée  aux  segmenta  distaux  du  membre 
inférieur  et  supérieur. 

Il  n’jf|a  pourtant  pas  d’astéréognosie. 

On  note  en  outre  une  douleur  nette  à  la  pression  pro¬ 
fonde  des  masses  musculaires  des  deux  membres  infc- 

Examcn  des  nerfs  crâniens.  Ce  malade  présente  un 
nystagmus  spontané,  bilatéral,  horizontal,  très  rapide 
surtout  net  dans  les  mouvements  de  l’œit,  tes  globes  ocu¬ 
laires  semblent  marcher  par  secousses,  rappelant  le  phé¬ 
nomène  de  la  roue  dentée  oculaire.  ' 

Vn  examen  du  fond  de  i’oeil  a  montré  des  signes  de  né¬ 
vrite  optique  bilatérale  ;  l’acuité  visuelle  est  très  diminuée. 

L’épreuve  calorique  montre  un  nystagmus  provoqué 
très  important,  durant  environ  quatre  minutes  et  plus 
ample  que  normalement  (Aubry). 

L’olfaction  etla  sensibilité  gustative  semblent  dimi¬ 
nuées.  Les  autres  nerfs  crâniens  ne  sont  pas  lésés. 

Enfin,  depuis  deux  mois,  le  malade  accuse  de  l’im¬ 
puissance  génitale. 

Examen  hématoi.ogtque.  —  L’examen  hémalolo- 
gique  nous  a  révélé  une  anémie  importante  :  2.500.000 
globules  rouges  pour  8.000  leucocytes,  avec  inversion  de 
la  formule  : 

Diminution  des  polynucléaires ,  40  %  • 

Augmentation  des  mononucléaires.  55  % 

Eosinophilie  à .  5 

Le  taux  d’hémoglobine  est  à .  80  % 

Par  ailleurs,  les  autres  organes  paraissent  normaux, 
seul  le  foie  est  légèrement  augmenté  de  volume,  non 
douloureux. 

La  température  est  à  37°. 

La  tension  artérielle  au  Vaquez  ;  12-8. 

Les  urines  sont  claires,  de  volume  normal,  ne  cbnte- 
nant  ni  sucre,  ni  albumine  ;  l’urée  sanguine  est  à  0  gr.37. 

Les  réactions  de  Bordet -Wassermann  et  de  Hecht 
sont  négatives. 

En  résumé  notre  malade  présente  : 

a)  Un  syndrome  d’hémianesthésie  systématisée,  avec 
troubles  subjectifs  importants  ; 

b)  Une  anémie  importante,  avec  formule  blanche 
anormale. 

Evolution.  —  Sous  l’influence  du  repos  et  d’une  mé¬ 
dication  tonique,  les  symptômes  se  sont  lentement  amé¬ 
liorés,  et  au  bout  de  six  semaines  le  malade  a  pu  re¬ 
prendre  ses  occupations. 

Cependant  si  tous  les  troubles  subjectifs  avaient  dis¬ 
paru  il  restait  encore  des 'phénomènes  d’hémianesthésie 
résiduels. 

Il  semble  bien  que  ces  deux  ordres  de  troubles  soient 
en  relation  avec  une  même  cause  :  l’intoxication  par  les 
gaz  d’échappement  d’un  moteur  Diesel.  En  effet,  le 
début  des  accidents,  alors  que  le  malade  conduisait  un 
Diesel  depuis  deux  mois,  leur  évolution  progressive- 
mant  croissante,  la  concomitance  d’accidents  sembla¬ 
bles  chez  ses  camarades  conduisant  la  même  ma¬ 
chine,  tout  cela  semble  justifier  cette  hypothèse. 


Cette  observation  pose  un  problème  étiolo¬ 
gique  important,  sur  la  nature  de  l’agent  toxique. 

Cette  intoxication  nous  a  paru  être  un  nouveau 
maillon  dans  l’histoire  déjà  longue  des  intoxica¬ 
tions  benzéniques  et  c’est  dans  ce  cadre  que 
nous  la  sitoerons.  , 

Nous  tracerons  d’abord  Un  tableau  rapide^  de 
ces  intoxications,  faisant  de  larges  emprunts  aux 
travaux  de  D  étang  (1),  Chambovet  (2),  Dela¬ 
rue  (3).  ,  . 

Les  premiers  travaux  relatifs  à  l’action  du 
benzol  et  de  ses  dérivés,  sur  l’organisme  humain 
remontent  au  XIX®  siècle. 

En  1896,  Chassevent  met  en  é-yidence,  sur  des 
cobayes,  l’action  toxique  de  ce  gaz. 

En  1897,  Santenon,  de  Stockholm,  fit  des  tra¬ 
vaux  importants  sur  cette  question,  ayant 
observé  des  cas  d’intoxication  chez  des  ouvriers 
d’une  usine  de  caoutchouc. 

Puis  le  physiologiste  français  Benech,  réalise 
sur  des  animaux,  des  intoxications  aiguës,  soit 
par  inhalation,  soit  par  injections  intraveineu¬ 
ses.  L’animal  en  expérience  présente  des  con: 
vulsions,  des  tremblements  musculaires  généra¬ 
lisés  suivis  bientôt  d’une  abolition  rapide  des 
mouvements  volontaires,  et  des  troubles  delà 
station.  Puis  survient  une  phase  de  résolution 
musculaire  complète  avec  hypotonie  et  hypo¬ 
tension  se  terminant  par  la  mort  de  l’animal. 

En  1901,  Dufour  rappelle,  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux,  les  accidents  survenus  chez  des 
ouvriers  travaillant  dans  les  usines  de  caout¬ 
chouc  de  Levallois-Perret,  où  l’on  employait  le 
benzol. 

En  1907,  Langlois  et  Desboins,  confirment 
expérimentalement  les  résultats  obtenus  par 
Benech. 

La  même  année,  Pajaud,  de  Bordeaux,  expé¬ 
rimentalement,  et  Barker,  du  John  Hopkins 
Hospital,  à  la  suite  d’observations  de  jeunes 
filles  intoxiquées  par  le  benzol,  mettent  en  évi¬ 
dence  l’action  de  ce  toxique  sur  le  système 
hémato-poïétique  et  le  sang. 

Ils  rapportent  en  effet  des  cas  de  purpura 
hémorragique  grave,  s’accompagnant  d’une  ané¬ 
mie  marquée  et  d’une  leucopénie  extrêmement 
nette. 

De  nos  jours  l’usage  de  ces  carburants  s’est  de 
plus  en  plus  répandu  dans  l’industrie.  Ils  sont 
employés  dans  le  dégraissage,  la  fabrication  des 
tissus  pour  avions,  dans  l’industrie  du  caout¬ 
chouc,  enfin  et  plus  encore  comme  carburants 


(1)  Detanq.  —  Thèse  de  Lyon,  1922.  Revue  géné¬ 
rale.  sur  l’empoisonnement  par  quelques  carburants  : 
benzol  et  l’essence  de  pétrole. 

(2)  Chamuovex.  —  Thèse  delLyon,  1921,  Intoxica¬ 
tion  par  le  benzol.  Etude  toxicologique,  clinique  et  mé¬ 
dico-légale. 

(3)  Dei.arue.  —  Thèse  de  Paris.  1919.  De  l’intoxi¬ 
cation  chronique  par  le  benzol. 
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pour  les  moteurs  à  explosion,  etc . . .  Aussi  les 
observations  des  intoxications  q^ui  leur  sont 
imputables  se  sont-elles  multipliées  venant  pré¬ 
ciser  définitivement  le  tableau  clinique  qu’elles 
réalisent  et  dont  nous  allons  donner  un  bref 
aperçu. 


Mais  d’abord  il  convient  de  bien  fixer  la  nature 
de  l’agent  toxique  que  nous  envisageons.  Qu’est- 
ce  que  le  benzol  ? 

iCen’estpasunprodüit  unique,  mais  un  ensem¬ 
ble  de  produits  provenant  de  la  distillation  des 
goudrons  de  houille  et  l’appellation  sous  laquelle 
on  le  désigne  est  commune  à  toute  une  série  de 
mélanges  plus  ou  moins  complexes,  constitués 
pour  la  plus  grande  partie,  d’hydrocarbures 
benzéniques  et,  suivant  le  raffinage  et  le  lavage, 
reufermant  des  carbures  çrovenairt  de  la  distil¬ 
lation  de  la,  houille  .  » 

Sous  cette  rubrique  d’intoxication  par  le 
benzol,  entre  aussi  bien  l’intoxication  par  la 
benzine  que  par  le  benzène,  car  il  n’y  a  pas  lieu  en 
clinique  de  faire  une  distinction  nettre  entre  ces 
divers  toxioues. 

La  pénétration  du  toxique  dans  l’organisme 
peut  se  faire  par  ingestion,  mode  d’intoxication 
peu  fréqüént,  par  inhalation  des  vapeurs,  mode 
beaucoup  plus  important  du  point  de  vue  étio¬ 
logique,  car  très  fréquent,  enfin  une  autre  voie 
a  quelque  importance  c’est  la  voie  cutanée,  la 
peau  est  capable  d’absorber  des  quantités  de 
benzine  suffisamment  élevées  pour  déterminer 
des  phénomènes  d’intoxication. 

Santesson,  déjà  l’avait  mis  expérimentale¬ 
ment  en  évidence  et  en  clinique  on  a  vu  se  pro¬ 
duire  par  ce  mécanisme  des  accidents. 

D’autre  part  dans  l’étiologie  de  ces  intoxica¬ 
tions,  il  faut  faire  place  à  certaines  causes  pré¬ 
disposantes  créées  par  une  susceptibilité  indivi¬ 
duelle  spéciale,  l’âge,  le  sexe,  l’imprégnation 
alcoolique. 

Si  la  dose  inhalée  est  très  forte,  l’individu  tombe 
foudroyé  et  meurt  après  quelques  convulsions. 
C’est  une  forme  foudroyante  exceptionnelle. 

Restent  en  présence  une  forme  aiguë  et  une 
forme  chronique  :  la  première  réalisant  surtout 
une  forme  nerveuse,  la  deuxième  donnant  lieu, 
beaucoup  plus  volontiers,  à  des  syndromes 
hémorragiques  complexes  qui,  au  maximum 
d’intensité,  réalisent  le  tableau  d’un  purpura 
aigu  hémorragique.  Nous  résumerons  rapide- 
ment]ces  deux  tableaux  car  l’originalité  de  notre 
observation  fait  qu’elle  puise  ses  symptômes 
,  et  dan?  la  forme  aiguë  nerveuse  et  dans  la  forme 
chronique  sanguine. 

Forme-  aigue.  —  I.a  symptomatologie  ner¬ 
veuse  est  protéiforme.  Les  troubles  sont  de 
trois  ordres  psychiques  :  sensitifs  et  moteurs. 


Les  troubles  sensitifs  consistent  en  modifica¬ 
tions  de  la  sensibilité,  fourmillement,  hypo  ou 
hyperesthésie  plus  ou  moins  intense  pouvant 
aboutir  à  l’anesthésie. 

Des  phénomènes  paralytiques  peuvent  être 
observés  ;  paralysie  d’un  membre,  ou  de  la  face, 
ou  à  type  hémiplégique  avec  abolition  des  mou¬ 
vements  volontaires,  puis  pins  tardivement  des 
réflexes.  Chez  d’autres  malades,  on  a  constaté 
des  tremblemeirts  localisés  ou  généralisés,  des 
secousses  cloniciues. 

Ces  phénomènes  peuvent  se  suivre  ou  alterner, 
aussi  est-il  difficile  d’analyser  tous  ces  troubles 
nerveux  et  étant  donné  cet  ensemble,  il  est 
impossible  de  rapporter  l’action  du  benzol  à  une 
partie  élective  du  système  nerveux  ;  il  semble 
agir  sur  ie  système  nerveux  en  entier,  encéphale, 
bulbe,  moelle  épinière,  et  nerfs  périphériques,  se 
comportant  comme  un  véritable  poison  ner- 
vepx. 

Forme  chronique.  —  L’inhalation  de  petites 
doses  répétées  crée  habituellement  ^le  tableau 
d’une  affection  sanguine  —  souvent  rencontrée 
et  décrite  chez  les  caoutchoutiers.  Après  une 
période  prodromique,  marquée  par  de  petits 
troubles,  céphalée,  vertiges,  état  ébrieux  pas¬ 
sager  se  dissipant  à  l’air,  troubles  gastro-intes¬ 
tinaux,  se  constitue  le  tableau  d’une  affection 
sanguine  grave,  à  symptomatologie  complexe. 

Les  téguments  deviennent  pâles,  blafards,  les 
muqueuses  se  décolorent.  Des  épistaxis,  des 
gingivorragies  apparaissent,  quelques  taches  pur- 
XJüriques  parsèment  les  membres. 

La  failfiesse  est  extrême,  puis  les  hémorragies 
redoublent  de  fréquence,  la,  fièvre  apparaît,  les 
lèvres  présentent  des  taches  pétéchiales  avec 
soulèvement  de  la  muqueuse  ;  les  taches' purpu¬ 
riques  et  même  des  ecchymoses  étendues  se  mul¬ 
tiplient.  La  malade  est  très  anémié,  essouflé  au 
moindre  effort. 

Le  tableau  du  purpura  hémorragique  est  réa¬ 
lisé,  cependant  l’étude  de  la  formule  sanguine 
montre  un  état  complexe  très  spécial  qui  s’appa¬ 
rente,  tant  au  purpura,  aigu  qù’à  l’hémophilie, 
et  à  l’sgranulocytose. 

On  note  un  abaissement  plus  ou  moins  consi¬ 
dérable  du  nombre  des  globules  rouges  par  des¬ 
truction  des  hématies.  Absence  des  formes  régé- 
nératives  (myéloblaste-  et  normobJaste),  absence 
d’aniso  et  poïkylocytose  attestant  la  profonde 
inhibition  des  organes  générateurs  (moelle  et 
rate)  tjni  ne  travaillent  plus  par  hyperactivité 
compensatrice  à  la  destruction  globulaire, 

Diminution  du  taux  de  l’hémoglobine  paral¬ 
lèle  à  celle  du  nombre  des  globules  rouges.  Leuco¬ 
pénie  avec  invertion  de  la  formule  leucocytaire 
et  éosinophilie  pouvant  atteindre  6  %.  Absence 
de  formes  anormales  (myélocytes)  traduisant 
encore  l’état  de  torpeur  des  organes  leucopoïéti- 
ques. 


Disparition  progressive  des  plaquettes  san¬ 
guines. 

Il  s'agit  donc  de  modifications  sanguines  dif¬ 
fuses,  anémie  par  hémolyse  et  anhématopoïèse, 
leucopénie  coexistante. 

En  définitive,  dans  la  forme  aiguë  les  troubles 
nerveux  dominent  la  scène,  tandis  que  l’intoxi- 
cation  chronique  réalise  beaucoup  plus  habi¬ 
tuellement  une  affection  du  sang  ou  les  troubles 
nerveux  disparaissent  tout  à  fait  au  deuxième 
plan,  derrière  la  gravité  du  purpura  et  des  hémor¬ 
ragies. 

En  fait  notre  malade  a  puisé  ses  sjunptômes 
dans  l’un  et  l’autre  de  ces  tableaux. 

Les  signes  nerveux  ont  dominé  la  scène,  certes 
la  topographie  strictement  hémiplégique  de  cette 
perturbation  de  la  sensibilité  aurait  pu  paraître 
d’origine  pithiatique  mais  l’absence  d’autres 
manifestations  du  même  ordre,  et  la  fine  disso¬ 
ciation  décelée  dans  la  recherche  des  divers 
modes  de  sensibilité,  le  nystagmus  associé,  nous 
ont  fait  écarter  cette  hypothèse. 

Quant  aux  troubles  sanguins-  à  type  purpu¬ 
rique  et  hémorragique  ceux-ci  n’ont  pas  eu  le 
temps  de  se  constituer  car  des  accidents  brus¬ 
ques  ont  éloigné  à  temps  le  malade  de  la  source 
toxique. 

La  nature  chimique  exacte  du  gaz  ayant  pro¬ 
voqué  l’intoxication  que  nous  rapportons,  est 
plus  difficile  à  préciser  exactement. 

•Nous  ayons  vu  plus  haut,  en  définissant  le 
benzol  que  l’on  désignait  sous  ce  nom  toute  une 
série  de  mélanges  plus  ou  moins  complexes  cons¬ 
titués  d’hydrocarbures  benzéniques  et  plus  où 


moins  différents,  différence  qui  importe  peu  en 
clinique,  vu  la  similitude  des  symptômçs  qu'ils 
engendrent.  r  "  '  ■ 

Il  est  probable  que  l’agent  toxique;  en  cause 
dans  notre  observation,  est  constitué  par  des 
hydrocarbures  volatils  de  la  série  du  benzol;  dus 
à  la  fragmentation  de  la  molécule  plus  lourde 
du  mazout  employé  comme  carburant  dans  les 
moteurs  Diesel.  l'Jne  seule  réserve  'doit  être 
faite,  c’est  la  part  associée  de  l’oxyde  dè  car¬ 
bone.  Pourtant  tout  le  tableau  clinique  que  nom 
avons  rapporté  ne  semble  pas  vérifier  cette 
hypothèse. 


Il  nous  a  paru  intéressant  de  publier  cette 
observation  d’intoxication  benzolique,  parce 
que  survenant  dans  une  branche  de  l’industrie 
où  l’on  n’était  pas  accoutumé  de  l’observer. 

D’autre  part,  l’origine  de  cette  intoxication 
étant  le  mazout  employé  depuis  peu  coimne  car¬ 
burant  des  moteurs  automobiles  et  son-émploi 
étant  appelé  à  se  généraliser,  il  paraît  utile  de 
signaler  les  dangers  qu’il  présente  et  que  nous 
avons  observés. 

On  comprendra  tout  l’intérêt  que  cette  notion 
comporte,  d’abord  au  point  de  vue  prophylacti¬ 
que,  car  connaissant  le  danger  on  pourra  le 
prévenir  par  une  meilleure  aération  des  cabines 
de  camion,  d’autre  part  au  point  de  -vue  social, 
il  est  inquiétant  de  penser  que  des  chaüfleurs 
conduisant  d’énormes  camions  atteignant  des 
vitesses  assez  considérables,  puissent  être  sujets 
à  des  malaises  sérieux  et  soudains  qui  en  font  un 
véritable  danger  pour'  tous  les  usagers  de  la 
route. 


LE  GRISOU  DES  MINES  DE 

La  question  de  la  toxicité  du  grisou  émané 
des  mines  de  charbon  a  été  étudiée  au  récent 
Congrès  des  accidents  et  maladies  du  travail,  à 
Bruxelles,  par  MM.  Breyre  (Liège),  Leprince- 
Ringuet  (Paris),  Hautain  (Fontaine-l’Evêque), 
Flury  (’Würburg)  et  Sayers  (Washington). 

L’analyse  du  grisou  montre  qu’il  est  composé 
d’un  élément  principal,  le  méthane  (93  à  99  %), 
auquel  s’adjoignent  de  faibles  quantités  d’azote, 
d’anhydride  carbonique  et  d’un  autre  hydrocar¬ 
bure  saturé  (C^H"). 

Or,  le  méthane  est  physiologiquement  inactif, 
son  risque  majeur  étant  l’explosibilité.  Ce  gaz 
intervient  seulement  par  la  diminution  d’oxy- 


CHARBON  EST-IL  TOXIQUE? 

gène  dans  l’air,  qu’il  entraîne.  Chez  les  mineurs 
victimes  d’accidents  aigus  d’asphyxie,  on  n’a  dé¬ 
couvert  aucune  altération  anatomique  ni  aucun 
trouble  physiologique  pouvant  être  rattachés  à 
une  action  toxique  du  méthane  (CH*).  La  raréfac¬ 
tion  d’oxy^gène  semblait  seule  en  cause. 

Quant  à  l’action  chronique  du  méthane,  qui 
pourrait  se  révéler  chez  les  ouvriers  travaillant 
depuis  longtemps  au  fond  de  la  mine,  elle  parai 
peu  importante,  sinon  nulle.  M.  Flury,  toutefois, 
penserait  volontiers  que  les  narcotiques  de  la  sé- 
nie  méthane  seraient  parfois  susceptibles  d’inter¬ 
venir  à  la  longue,  dans  la  genèse  du  nystagmus 
des  mineurs  en  particulier.  .  P-  • 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LE  KALA-AZAR  MÉDITERRANÉEN  (^) 

Par  le  D>'  H;  Prétet 

Chef  de  Laboratoire  à  la  Clinique  médipale  des  Enfants 


Le  kala-azar  infantile  est  une,  aiïectiDji  .grave 
lorsqu’il  n’est  pas  traité.  Son  diagnostic  est  des 
plus  faciles.  La  thérapeutique  bien  employée 
donne  des  résultats  magnifiques. 

Les  signes  cliniques  du  kala-azar  chez  l’enfant 
sont  très  nets,  ce  sont  ;  l’anémie,  la  fièvre  et  l’hé- 
pato-splénomégalie. 

La  constatation  de  ces  trois  symptômes  réq- 
iiis  peripet  de  penser  au  kala-azar. 

L’aire  du  kala-azar  infantile  s’étend  surtout  le 
littoral  de  la  Méditerranée.  En  France,  les  foyers 
principaux  sont  les  régions  de  Nice,  Toulon  et 
Marseille.  En  rpison  des  relations  de  tout  le  ter¬ 
ritoire  avec  la  cote  méditerranéenne,  et  de  l’incu¬ 
bation  souvent  longue  de  la  m^fgdiè,  il  nous 
sera  donné  d’en  observer  de  plus  en  plus  fré- 
queiïiinent.  D’après  la  statistique  de  Paul  Giraud, 
de  Marseille,  le  Irala-azar  est  nettement  en  recru¬ 
descence  ces  dernières  années. 

Cet  auteur  a  pu  réunir  130  observations  per- 
somiellep  depuis  1922  ;  en  1930,  14  observations) 
cil  1931, 15  et  en  1932,  23  observations. 

L’observation  d’un  jeune  malade  entré  dans 
le  service  du  Professeur  Nohécourt  eu  décembre 
1934  nous  permettra  de  vous  préciser  en  quelques 
mots  les  caractéristiques  de  cette  affection.  Voici 
le  résumé  de'  cette  observation  (2). 

11  s’agit  là  d’un  cas  typique  de  kala-azar  à 


(1)  Leçon  faite  à  la  Clinique  médicale  des  Enfants 
(Hôpital  des  ËH|ants-Malades)le3i  mai  1935,  résumée 
par  Mme  le  Docteur  TniFONo.rr. 

(2)  Observation  présentée  à  la  Société  de  pédiatrie. 
Ua  cas  de  kala-nzàr  contracté  à  Toulon  et  s’étant  ma- 
nitesté  à  Paris  après  une  période  latente  de  quatorze 
mois.  (P.  NoBÉCüuitT,  L.  Ducas  et  Prétet,  Are/i. 
icm.  des  EnfaïUs,  tome  38,  n“  5,  mai  1935,  p.  284.) 

lls’agit  d’un  enfant  de  3  ans  1  /2  ;  il  est  malade  depuis 
sis  mois,  pâle,  anorexique  ;  ses  parents  l’avaient  envoyé 
à  la  campagne,  d’où  ii  revient  sans  amélioration.  En 
octobre  on  observe  que,  l’enfant  fait  de  la  fièvre,  sa  tem- 
'  pérature  est  irrégulière  ;  la  courbe  thermique  forme  de 
nombreux  crochets  à  39o5  et  même  à  4Ü“.  Les  élévations 
thermiques  sont  parfois  précédées  de  frissons  et  suivie 
de  sueurs.  En  novembre  on  constate  la  présence  d’une 
grosse  rate.  L’examen  du  sang  montre  une  iégèr'e  ané¬ 
mie  ;  3.45O.O0D  globules  rouges  par-  millimètre  cube 
avec 80  %  d’hémoglobine  ;  le  nombre  de  globules  blancs 
est  de  11.000  dont  42  %  polynucléaires  neutrophiles. 
Le  Docteur  Nadal  appelé  en  consultation  fait  hospita- 
liseiT’eiifant,  qui  entre  dans  le  service  le  13  décembre 
1934.  H  n’y  a  riea  à  retenir  de  ses.  autéfiédents.  Son 
,pàreKt.Qa.GieraiKcak!ni6s,.mai5  l’enfantR’a  pas  quitte 
laEcdnfê.'Qit  5àltque.dépuis  septembre  1932  et  jusqu’à 
mai  1033 il  a  .séfoitfné  à  Toulon. 

Sa  teinpél'aLiire  est  co,nstain.ment‘l'ébrilé,  il  fait. 'me. 
poussée  fffipHe  par  j  ouf  à-  horaire  absoiumeht  irrégulier  ; 


forrue  subaiguë  dont  l’incubatiab  s’æsI  prolongée 
pendant  quatorze  mois  avant  l’apparition  des 
premiers  symptôjnes. 

Le  kala-azar  est  une  maladie  des  enfants  ayant 
séjourné  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée.  Ce¬ 
pendant  PP  peut  trouver  des  exceptions  à  cette 
règle.  MM.  Péhn  ef  Bertoye  ont  ^apporté  en  1931 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Parjs 
l’observation  d’un  enfant  de  5  aus  qui  n’avait 
jamais  quitté  la  région  des  Vosges. 

Le  kala-azar  frappe  surtoutles  enfants  jeunes, 
avec  maximum  de  fréquence  entre  un  et  trois  ans. 

Mais  on  le  voit  aussi  chez  les  nourrissons  de 
moins  d’un  an.  P.  Giraud,  sur  131  observations) 
compte  69  cas  entre  1  et  3  abs,  6  cas  phez  des 
bébés  de  moins  de  1  an,  33  cas  entre  3  ef  6  a,ns) 
16  cas  entre  6  et  15  ans,  4  cas  de  16  à  2P  ans. 

Le  kala-azar  se  présente  sous  dps  fornres  diffé¬ 
rentes.  Exceptionnellement  aigu,  mortel  eb 
quelques  jours,  il  évolue  plutôt  sous  une  forme 
subaiguë,  la  forme  chronique  est  plus  spéciale 
aux  adultes.  ' 

La  durée  de  Tineuffation  est  très  variable  j 
parfois,  de  10  à  12  jours  seulement,  elle  peut  être 
très  longue,  de  plusieurs  mois  et  mêlne  daifs  cer¬ 
tains  cas  de  deux  ans. 

Les  prodrobies  sont  vagües,  le  plus  souvent 
attribués  à  d’autres  causes,  à  d’autres  affections) 


jamais  la  températm'e  ne  retombe  à  la  norhiale,  Les 
poussées  thermiques  ne  sont  pas  précédées  de  frissons 
et  ne  sont  pas  suivies  de  sueurs.  A  l’examen  on  lui 
trouve  une  grosse  rate  qui  descend  jusqu'à  FemblHe; 
elle  mesiu'e  9  cm.  x  27  cm.  ■,  assez  mobile,  noii  doiüou., 
reusa  à  la  palpation,  sa  surface  n’est  pas  bosselée  ;  le 
ventre  est  souple.  Le  foie  de  son  côté  est  légèreiuebt 
augmenté  de  volume. 

Par  ailleurs,  rien  à  signaler.  La  euti-réaetioH  à  là 
tuberculine  est  négative,  ainsique  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermaiin  et  celle  de  Kahn.  L’enfant  est  pâle,  anémié. 
L’examen  du  sang  montre  70  %  d’hémoglobine, 
3.950.000  globules  rouges,  4.400  globules  blancs  seu¬ 
lement  par  millimètre  cube,  dont  polynucléaires  neu¬ 
trophiles  22'  %,  grands  mononucléaires-  5  %,  moyens 
mouonuoléaires  58  %,  lymphocytes  ,15  %.  Après  injec¬ 
tion  d’un  milligramme  d’adrénaline  on  trouve  4.710.000 
globules  rouges  et  9.600  globules  hiançs,  dont  28  %  de 
neutrophiles.  Pas  de  protozoaires.  E^examen  chimique 
du  sang  précise  la  présence  de  68;25,  %  d’albumines 
totales  dans  le  sang  et  un  rapport  de  sérine-globuline 

La  ponction  de  la  rate  doué  Un  résultât  positif,  on' 
trouve  dans  la  pulpe  splénique  dés;  jiarasitès  earacté-^ 
ristiques,  confirmant' le  diagnostic  'de  kala-.azar.  .Ca 
iBs,tijtjue  immédiatement  le  traitement  par  Iqs  sois  d’anti¬ 
moine.  La  température  baisse  et  le  25,  décembre  l’ènfànt, 
est  apyrétique  j  actùellement  il  est  en' voie  dé  complète 
guérison.  '  ' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Trois  syfflptôftxes  câfdiftaüx  sont  à  étudier  : 
Tanémie,  la  fièvre  et  Thépato-splénomégalie. 

L’anémie.  —  L’anémie  est  précoce,  assez 
INTENSE  et  PROGRESSIVE.  Le  teint  de  Tentant  est 
très  spécial,  il  devient  blanc  porcelaine  et  non 
point  jaunâtre  comme  au  cours  d’autres  ané¬ 
mies,  ou  terreux  comme  chez  les  paludéens.  Le 
chiffre  des  globules  rouges  peut  tomber  assez 
rapidement  à  2  ou  3  millions.  La  quantité  d’hé- 
moglobnie  diminue  moins  rapidement  que  les 
globules  rouges,  la  valeur  globulaire  reste  sou¬ 
vent  supérieure  à  l’unité.  La  leucopénie  est  tou¬ 
jours  très  marquée,  le  nombre  de  globules  blancs 
varie  entre  5.000  et  4.000,  et  peut  s’abaisser  au- 
dessous  de  1.500.  Il  y  a  surtout  diminution  du 
nombre  des  polynucléaires,  50  à  40  %,  parfois 
10  %  à  la  phase  terminale  de  la  maladie. 

La  fièvre.  —  La  fièvre  est  aussi  précoce  et 
caractérisée  par  l’allure  anarchique  de  la  courbe 
thermique. 

Pour  bien  étudier  cette  courbe,  il  faut  prendre 
la  température  toutes  les  trois  heures,  on  s’aper¬ 
çoit  alors  qu’il  existe  dans  les  vingt-quatre  heu¬ 
res,  une  ou  plusieurs  poussées  thermiques  à 
horaire  très  irrégulier,  au  cours  desquelles,  la 
température  atteint  39°5  ou  40.  sans  descendre 
au  dessous  de  38°  dans  les  intervalles.  Il  importe 
de  suivre  attentivement  les  modifications  de 
cette  courbe  pour  en  étudier  les  caractères,  et 
en  fin  de  traitement  pour  dépister  les  reliquats 
thermiques  qui  en  commanderaient  la  prolonga¬ 
tion. 

Cette  fièvre  résiste  aux  antithermiques  habi¬ 
tuels. 

La  splénomégalie.,  —  La  rate  peut  être  énor¬ 
me  :  on  Ta  vue,  au  cours  de  kala-azar  méconnus, 
descendre  jusque  dans  la  fosse  iliaque  droite,  le 
plus  souvent,  elle  atteint  l’ombilic. 

Elle  est  mobile,  à  surface  lisse,  à  bords  régu¬ 
liers,  indolore.  Le  foie  n’est  que  modérément  aug¬ 
menté  de  volume.  , 

On  ne  peut  pas  confondre  cette  splénomégalie 
fébrile  avec  les  splénomégalies  apyrétiques,  de 
la  maladie  de  Banti,  de  la  leucémie  myéloïde,  on 
de  l’anémie  splénique  infantile.'  Par  contre,  le 
diagnostic  s’imposera  avec  les  splénomégalies 
palustres,  avec  celles  qui  accompagnent  la  fièvre 
de  Malte,  ou  avec  certaines  splénomégalies 
syphilitiques  fébriles.  Il  s’agit  là  de  splénoméga¬ 
lies,  moins  rapidement  progressives. 

La  constatation  des  hématozoaires,  le  séro¬ 
diagnostic  de  Wright  ;  les  réactions  sérologiques 
ou  l’action  des  traitements  d’éprteuve  dissipe¬ 
ront  rapidement  les  doutes. 

A  part  ces  trois  symptômes  :  anémie,  fièvre 
et  splénomégalie,  les  autres  passent  au  second 
plan.  Les  troubles  digestifs  ,  les  adénopathies 


(adénopathie  épitrochléenne  signalée  par  d’Œls- 
nitz)  sont  inconstants  :  les  œdèmes,  le  purpura, 
les  hémorragies  n’apparaissent  qu’à  la  période 
terminale  de  la  maladie. 

Il  faut  souligner  que  chez  Tentant  on  ne  voit 
jamais  la  teinte  brunâtre  des  téguments  si  fré¬ 
quente  dans  le  kala-azar  de  Tadultc  'ct  qui  carac¬ 
térise  le  kala-azar  hindou. 

A  côté  des  symptômes  cliniques,  diverses 
recherches  de  laboratoire  peuvent  venir  en  aide 
pour  le  diagnostic.  Ce  sont  en  particulier  des 
réactions  qui  mettent  en  évidence  des  modifica¬ 
tions  sanguines.  . 

1°  La  formol-leucogéliflcation  (aldéhyde-test 
de  Mackie  et  Napier)  :  on  ajoute  à  1  c;  c.  de 
sérum  sanguin  deux  gouttes  de  formol  du  com¬ 
merce,  au  bout  d’un  temps  variant  de  quelques 
minutes  à  une  demi-heure,  lé  sérum  se  gélifie 
et  devient  blanc  laiteux,  opaque. 

Au  début  de  la  maladie,  cette  réaction  n’est 
pas  constante.  Elle  disparaît  avee  la  guérison. 
Réaction  non-spécifique,  elle  se  montre  aussi  posi¬ 
tive  dans  la  maladie  du  sommeil. 

2°  La  réaction  de  Chopra  et  Gupta  :  on  verse 
à  la  surface  du  sérum  quelques  gouttes  de  solu¬ 
tion  d’uréastibamine  à  4  %  et  Ton  voit  se  pro¬ 
duire  au  niveau  de  la  séparation  des  liquides  un 
disque  caséeux  blanchâtre.  Cette  réaction  sem¬ 
ble  être  plus  constante,  elle  est  aussi  plus  pré¬ 
coce.  Toutefois,  elle  était  négative,  de  même  que 
la  formol-leuco-géltflcation  chez  l’enfant  dont  je 
vous  ai  résumé  l’observation. 

3°  «  Globulin-ring  test  »  de  Brahmachari  : 
cette  réaction  est  basée  sur  le  fait  que  le  sérum 
de  kala-azar  même  dilué  dix  ou  vingt  fois  dans 
Teau  physiologique  se  trouble  au  contact  de 
Teau  distillée.  Si  Ton  verse  doucement  Teau  à  la 
surface  du  sérum,  il  se  forme  un  anneau  opaque 
au  niveau  de  la  séparation  des  deux  liquides. 

4°  D’autre  part,  si  Ton  ajoute  au  sérum  deux 
ou  trois  fois  son  volume  d’eau  distillée,  le  mé¬ 
lange  devient  nuageux;  c’est  le  «  Globulin-préci- 
pitation  test  ». 

5°  La  Formol-stibosane-réaction  de  Nattan- 
Larier  et  Grimard-Richard  (1934)  est  dérivée 
.  de  la  formol-leuco-gélification  :  dans  un  1  /2  c.  c. 
de  sérum  on  laisse  tomber  IV  gouttes  d’une  solu¬ 
tion  à  10  %  de  néostibosane  et  on  ajoute  0  gr.  50 
de  formol,  on  voit  la  formation  de  gros,  flocons . 
blancs  grisâtres. 

Ces  épreuves  sérologiques  ne  peuvent  être  con¬ 
sidérées  que  comme  des  épreuves  de  présomp¬ 
tion  et  non  de  certitude. 

Epreuves  de  certitude.  —  Celles-ci  ont  pour  but 
de  découvrir  le  parasite  soit  dans  le  sang  péri¬ 
phérique,  soit  dans  ses  localisations  organiques. 

La  recherche  directe  du  parasite  dans  le  sang 
périphérique  est.  longue  et  laborieuse.  Il  est  pré¬ 
férable  de  pratkpicr  la  culture  du  sçpg  sur  le 
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re'ûfsrmant  toutes  tes  Vitamines  c/e  l’Huile  de  foie  de  morue 

#  Contenant  par  cuillerée  à  soupe: 

Iode  assimilable. . . . a.......  0.015  mgr, 

Hypophosphites  composés  (Ca  0,  Na  0,  Oang.)..  0.15  cgr. 

Phosphate  de  Soude . ' . .  0.15  — 

DO.SE  :  2  à  3  cuillerées  {à  soupe  on  â  café  selon  l’âge)  par  jour 
dans  un  peu  d’eau  fraîche  avant  ou  après  les  principaux  repas. 
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APPAREILS  ET  FERMENTS 


Culture  pure  de  bacterium  bulgaricum>  Thermobacterium  Yoghéurtii, 
Streptococus  lacticus  thermophilus.’ 

Se  prépare  à  domicile  en  4  gestes  avec  l'appareil  et  les 
fertnents  YALACTA  adoptés  par  plus  de  7.000  mé¬ 
decins  français,  l'Assistance  Publique,  les  Grands 
Hôpitaux,  etc.,  etc. 

Le  ^Yaourt  YALACTA  dont  chacun  peut  contrôler  la 
fraîcheur  et  la  pureté  est  d’une  saveur  exquise,  d'une 
efficacité  certaine  et  revient  à  moins  de  15  cms  le  pot. 
Appareils  à  partir  de  60  francs 
Prix  spéciaux  pour  le  Corps  Médical 
Notice  franco  sur  demande  à  = 

YALACTA-LAB.  19,  Avenue  Trudaine  -  PARIS 
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niillcn  N.N.N.  (Novy,  Ma.c  Ncal  dt  Nicolle), 
lïillleu  ati  sang  flo  lai-üii,  1/4  de  c.  c.  dé  sang  est, 
rccuetili  slCrileiiieni  dalis  20,  c.  c.  d’eàii  salée 
cilralée.  Après  dou^æ  heitres  rte  rfepos,  oli  décante 
l(‘llf(iiiflc  snftlageant,  préievé  les  globules  ronges, 
qui  sont  ensemencés  dails  le  liquide  de  conden¬ 
sation  des  tubes  dé  triiliéU. 

Là  culture  sé  lait  à  22°,  on  'voit  alors  se  déve- 
W,pl)ér  dës  formés  flagellées  du  leishmahia.  Elles 
apparaissent  parfois  au  bout  de  trois  ou  quatre 
lioiirs,  itlals  liabitüelleiTiertt  plus  tardivetnent, 
dans  ëértaihS  eas,  au  bout  dé  dix  à  quinze  jours. 
La  éüiture  demande  ùn  temps  trop  prolongé 
psur  ijü’ëll'é  puissë  être  appliquée  en  pratique; 
ôtty  a  renoncé,  généralement,  en  raison  de  l’ex- 
frême  facilité  que  présente  la  recherche  du  para¬ 
site  dans  ses  localisations-  organiques,  surtout 
au  niveau  de  la  rate. 

La  ponction  de  là  rate  doit  être  faite  suivant 
une  technique  précise  avec  toutes  les  précautions 
voulues.  Avant  tout*  il  faut  s’assurer  que  l’en¬ 
tant  ne  présente  pas  de  troubles  de  la  coagula¬ 
tion  sanguine,  sinon  la  ponction  devient  dange¬ 
reuse.  L’aiguille  employée  sera  neuve;  bien  acé¬ 
rée,  le  champ  opéjatoire  sera  aseptisé.  Le  sujet 
placé  en  décubitus  gauche,  la  jambe  droite  re¬ 
pliée  sur  l’abdomen  pour  immobiliser  la  rate;  'la 
ponction  sera  faite  en  piein  parenchyme,  par  un 
mouvement  rapide  de  va-et-vient  de  l’aiguille 
montée  ou  non  sur  une  seringue. 

On  ramène  ainsi  un  peu  de  pulpe  splénique 
dans  la  lumière  de  l’aiguille,  on  projette  cette 
pulpe  sur  une  lame,  on  l’étale  et  on  colore  par  le 
Giemsa  après  fixation  au  May-Grünwald. 

On  voit  alors  sur  la  préparation  des  parasites 
en  plus  ou  moins  grand  nombre,  de  forme  ova¬ 
laire;  leur  longueur  est  de  2  à  5  P-.  Ils  présentent 
un  noyau  périphérique  et  un  blépharoplaste  en 
bâtonnet,  disposé  parallèlement  ou  perpendi¬ 
culairement  à  l’axe  du  parasite.  Dans  certains 
cas  assez  rares;  le  plus  souvent  les  leishmanias 
sont  assez  nombreux,  et  parfois  même  pullulent 
véritablement  dans  la  pulpe  splénique,  oi'i  ils 
apparaissént  groupés  dans  l’intérieur  de  gran¬ 
des  cellules  mononucléées,  ou  complètement  iso¬ 
lés  et  libres^ 

Donc  pour  nous  résumer  ;  le  kala-azar  médi¬ 
terranéen  est  caractérisé  chez  l’enfant  par  l’ané¬ 
mie,  la  splénomégalie  et  la  fièvre.  Le  diagnostic  ■ 
formel  est  fourni  par  la  constatation  du  para¬ 
site  dans  la  pulpe  splénique. 

Quelle  est  cette  parasitose  ?  Le  kala-azar  re¬ 
connaît  pour  agent  pathogène  Leishmania  infan- 
tum;  flagellé  de  la  famille  des  Trypanosomidés, 
très  voisin  des  leishmanies  responsables  du  kala- 
azar  de  l’Asie  tropicale,  du  bouton  d’Orlent  ou 
des  ulcères  tropicaux  de  l’Aniériqüe  centrale. 

Comment  se  produit  l’infection  ?  Nicolle  a  dé¬ 
montré  que  le  chien  était  un  important  réservoir 


de  virus.  On  a  consldié  chez  le  chieli  Uhe  jéi.shma- 
niose  particulière  à  cet  animal  et  causée  ])ai'  un 
parasite  identique  au  parasite  du  kala-azar  hu¬ 
main.  ÏJi  chien  porte  les  parasites  dans  divers 
organes  profonds,  on  observe  également  chez  lui 
des  lésions  cutanées,  u)ie  dermite  sèche  au  ni¬ 
veau  de  lacpiellc;  on  trouve  en  abondance  le  para¬ 
site. 

On  a  constaté  que  partout  où  a  été  signalé 
le  kala-azar,  on  trouvait  aussi  la  parasitose  chez 
le  chien.  D’autre  part,  on  a  réussi  à  inoculer  au 
chien  la  leishmaniose  humaine. 

De  nombreuses  observations  ont  permis  d’af¬ 
firmer  que  le  contact  direct  avec  le  chien  n’est 
pas  nécessaire  pOtir  là  transmission  de  là  mala¬ 
die.  En  Voici  unè  preuve  :  le  Professeur  Jemma 
a  rapporté  l’observation  d’un  enfant  qui  con¬ 
tracte  la  lei.shmaniose  n’ayant  jamais  été  en 
contact  avec  des  chiens.  Le  père  de  cet  enfant 
avait  perdu  un  enfant  du  kala-azar  et,  depuis, 
il  avait  pris  en  horreur  les  chiens  et  les  éloignait 
de  sa  demeure.  Son  second  enfant  qui  est  né 
après  la  mort  du  premier,  contracte  le  kala-azar. 

Il  semble  donc  que  le  kala-azar  ne  soit  point 
transmissible  directement  du  chien  à  l’homme, 
il  pourrait  y  avoir  un  insecte  piqueur  qui  serait 
l’intermédiaire. 

Quel  est  cet  intermédiaire  ?  On  a  accusé  divèrs 
insectes;  ainsi  les  punaises, les  mouches, les  mous¬ 
tiques  ont  été  étudiés  sans  succès.  Nicolle  a  aussi 
permis  d’éliminer  le  rôle  de  la  puce. 

Les  piilébotomes  sont  plus  suspects  ;  on  a 
réussi  à  les  infecter,  on  a  vu  les  leishmanies  se  dé¬ 
velopper  dans  leur  organisme  et  atriver  au  stade 
adulte,  flagellé.  Mais  on  n’a  pas  pü  transmettre 
la  leishmaniose  d’uh  animal  infecté  â  un  animal 
sain  par  piqûre  de  phi ébo tome. 

Blanc  a  étudié  le  rôle  des  tiques  dans  la  trans-, 
mission  de  la  leishmaniose.  Le  parasite  arrive 
au  développement  complet  dans  l’organisme  de 
la  tique,  mais  oh  ne  peut  obtenir  l’infestation  du 
chien  par  piqûre  directe  de  la  tique. 

Traitement.  —  Le  kala-azar  est  une  maladie 
grave;  mortelle  si  on  ne  le  traite  pas,  mais  lors¬ 
que  le  traitement  approprié  est  mis  en  œuvre, 
il  guérit  rapidement. 

C’est  en  1906  que  Nicolle  préconisa  le  traite¬ 
ment  des  trypanosomiases  par  les  sels  d'anti¬ 
moine.  En  1913,  Vianna  et  Machado  emploient 
ces  selsdars  letraitementdesleishmanioSes  cuta¬ 
nées  américaines. 

En  1914,  des  médecins  italiens,  ÎDi  Cristinia  et 
Caronia  utilisent  les  sels  d'antimoine  pour  le 
traitement  du  kala-azar  infantile. 

On  a  d’abord  utilisé  les  sels  minéraux  (tartre 
stibiê  et  émétique  dé  Na),  qui  sont  actifs  certes, 
mais  leur  toxicité  est  grande,  c’est  pourquoi  on 
les  a  remplacés  par  des  sels  organiques  moins 
toxiques. 
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Les  sels  organiques  employés  sont  les  suivants  : 

1»  Le  Stibényl  (acétyl-p-amino-phényl-stibi- 
Jiate  de  soude)  contenant  33  %  d’antimoine  ; 
on  l’emploie  en  solution  de  1  %  dans  du  sérum 
artificiel  ; 

2°  Le  Néostibosane  (para-amino-phényl-sti- 
binate  de  diéthylamine)  contenant  33,3  %  d’an¬ 
timoine,  qu’on  emploie  en  solution  de  25  %. 

3°  L’uréa-stibamine,  contenant  36,9  %  d’an¬ 
timoine.  C’est  une  combinaison  de  l’acide  para- 
amino-phényl-stibiùique  avec  l’urée  ;  sa  toxiçité 
est  relativement  faible,  on  l’emploie  en  solution 
aqueuse  de  5  à  10  %. 

'  Ces  sels  commencent  à  s’éliminer  au  bout  de 
douze  heures  environ,  la  moitié  est  éliminée  en 


vingt-quatre  heures  et  6  /7®  en  trente-six  heures. 

La  guérison  peut  être  obtenue  en  trente  à 
quarante  jours  '  avec  une  dose  moyenne  de 
2  gr.,50  répartie  eh  douze  injeçtions. 

Ainsi  pour  l’uréa-stibamine,  on  préconise  chez 
l’enfant,  la  dosé  de  1  à  10  centigr.  et  chez  l’aduite 
de  5  à  20  centigr.  par  injection. 

La  préparation  proposée  par  Poulenc  est  faile 
en  injections  de  1  /4j  1  /2  ou  1  c.  c.,en  tout  douze 
injections  par  série  (anthio'maline). 

La  continuité  de  la  cufe  est  la  base  de  son  suc¬ 
cès.  Il  semble  qu’il  faut  une  quantité  déterminée 
de  sel  d’antimoine  pour  éteindre  la  maladie.  La 
guérison  est  démontrée  par  l’apyrexie  définitive 
et  la  régression  complète  du  volume  de.  la 
rate  (1). 


LA  PROPHYLAXIE  RATIONNELLE  DU  KALA-AZAR 


Elle  doit  être  réglée  par  les  notions  récem¬ 
ment  acquises,  sur  les  réservoirs  de  virus  leish- 
manien,  et  sur  l’hôte  intermédiaire.  Ces  notions, 
le  Docteur  Ed.  Benhamou  (d’Alger)  (1)  les  a 
indiquées,  et  nous  les  résumons  ci-après  : 

1°  Réservoirs  de  virus.  Le  réservoir  canin  est 
apparu  plus  étendu  qu’on  ne  le  pensait,  en  ce 
sens  que  la,  peau  saine  des  chiens  malades,  loin 
des  ulcéra  tions  et  des  plaques  de  dépilation,  con¬ 
tient,  elle  aussi  des  leishmanies,  décelables  sur 
des  frottis  de  biopsie  cùtanée.  Les  chiens,  por¬ 
teurs  de  virus,  sont  donc  plus  nombreux  qu’il 
n’était  admis,  et  ces  porteurs  de  germes  silen¬ 
cieux  sont  d’autant  plus  dangereux  qu’on  ne  les 
soupçonnait  pas. 

D’autre  part,  dans  certaines  régions,  c’est 
l’homme  qui  est  le  réservoir  probable  du  virus, 
réservoir  surtout  redoutable  aussi  parce  que  sur 
la  peau  saine  des  malades  atteints  de  kala-azar, 
plus  encore  que  dans  leur  sang,  on  retrouve  des 
leishmanies  parle  procédé  des  frottis  dermiques  ; 
ces  patients  sont  ainsi  entourés  d’un  véritable 
manchon  parasitaire. 

Il  importe  donc  de  déceler, parla  méthode  des 
biopsies  cutanées,  tous  les  chiens  porteurs  dan¬ 
gereux  de  virus,  lorsqu’ils  viennent  d’une  région 
endémique,  et  cela  dans  les  premiers  mois  d’hi¬ 
ver,  c’est-à-dire  deux  mois  environ  après  la  sai¬ 
son  des  phlébotomes  (voir  plus  loin).  Dans  ces 
conditions,  ou  bien,  on  traitera  précocement  la 
leishmaniose  du  chien,  ou  bien  on  abattra  les 
chiens  malades,  et  les  chiens  infectés  sans  signes 
cliniques.  i 


(!)  Docteur  Benhamou.  —  Les  conditions  de  la 
transmission  du  kala-azar  chez  l’enfant.  (Paris  Médi¬ 
cale,  2  novembre  1935). 


Quant  à  l’homme,  on  recherchera  précoce¬ 
ment  par  le  même  procédé  les  sujets  suspccls 
de  kalaazar,  et  on  les  traitera  auss>  longtemps 
que  les  frottis  dermiques  montreront  des  para¬ 
sites. 

2°  Hôte  intermédiaire.  —  On  a  découvert  que 
■  la  Leishmania  Donovani,  en  plus  de  sa  forme 
a-flagellée,  avait  une  forme  flagellée  de  leplomo- 
nas  ;  cette  forme  flagellée,  nécessaire  à  la  conta- 
"gion  virulente  du  parasite,  se  retrouvait  chez  un 
invertébré,  qui  servirait  d’hôte  intermédiaire 
entre  le  réservoir  de,  virus  et  l’individu  infecté,  et 
qui  est  vraisemblablement  un  phlébotome  (phlé- 
botomus  perniciosus). 

Mais  les  larves  de  phlébotomes,  loin  de  vivre 
dans  les  eaux  stagnantes,  sont  essentiellement 
terricolès  et  phytophages  ;  elles  se  cachent  dans 
les  crevasses  du  sol,  les  interstices  des  vieux 
murs,  sous  les  pierres,  les  amas  de.  feuilles  mor¬ 
tes.  La  suppression  de  leurs  gites  est  donc  très 
difficile. 

La  destruction  des  adultes  à  l’intérieur  des 
habitations  s’obtient  par  des  pulvérisations  de 
crésol  à  1  p.  100,  ou  par  l’écrasement  après  les 
avoir  attirés  par  une  source  lumineuse.  D’autre 
part,  on  enduit  depétrole  les  oreillers,  couvertu¬ 
res,  bois  de  lit,  etc...  On  éloigne  les  insectes  par 
des  courants  d’air  de  ventilateurs  électriques. 
Enfin,  on  doit  protéger,  par  un  tulle  très  fin 
contre  les  piqûres  nocturnes  des  insectes  adultes 
les  sujets  malades,  comme  les. sujets  sains. 

'  G.  F. 


(1)  Pour  tous  détails,  et  bibliographie,  on  pourra 
consulter  la  monographie  de  d’Œlsnitz  ;  diagnostic 
et  traitement  du  kala-azar  méditerranéen  de  l’enfant 
et  de  l’adulte,  Masson,  1933, 
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DRAlNAGi  DES  ABCES  :  DRAIN  DE  CHASSAIGNAC 
ET  DRAINAGE  FILIFORME  DE  CHAPUT 


D’après  une  leçon  du  Professeur  CHEyAssu 


Il  fut  une  époque,  assez  récente,  ofi  l’on  inci¬ 
sait  très  largement  les  abcès.  On  mettait  ainsi  à 
nu  de  larges  surfaces,  ce  qui  offrait  le  double 
inconvénient  de  faciliter  les  réinoculations  et 
de  produire  de  grandes  cicatrices.  On  est  revenu 
actuellement  aux  idées  d’autrefois,  à  l’incision 
nécessaire  et  suffisante  des  abcès,  sans  plus. 

L’abcès  incisé,  il  faut  faire  en  sorte  qu’il  reste 
ouvert  le  temps  convenable  pour  son  évacuation 
complète  :  omy  parvient  par  le  drainage. 

La  pratique  du  drainage  n’est  pas  très  an¬ 
cienne;  Jadis,  quelques  essais  avaient  été  faits 
avec  des  tubes  métalliques,  instruments  mal 
adaptés  à  cet  usage.  En  réalité,  le  drainage  n’est 
devenu  pratique  que  le  jour  où  Chassaignac  s’est 
servi  du  caoutchouc.  Or,  le  caoutchouc  lut  intro¬ 
duit  en  Europe  seulement  au  milieu  du  XVIII® 
siècle  et  pendant  longtemps,  il  resta  inutilisa¬ 
ble  ;  ses  usages  se  développèrent  le  jour  où  la 
vulcanisation,  qui  date  de  1840^  permit  de  lui 
donner  une  résistance  et  des  formes  appropriées. 

Introduit  dans  la  thérapeutique  chirurgicale 
par  Chassaignac,  le  drain  de  caoutchouc  a  rendu 
et  rend  de  grands  services.  On  a  eu  tendance  à  en 
abuser  et  on  ne  doit  pas  oublier  entre  autres  cho¬ 
ses  que  la  communication  qu’il  établit  entre  le 
fond  de  l’abcès  et  les  téguments  risque  .d’inocu¬ 
ler  la  profondeur  par  la  superficie.  En.  drainant 
trop,  on  facilite  les  échanges  microbiens  entre  les 
dillérentes  zones  de  l’abcès.  Abuser  du  drainage 
peut  être  mauvais,  si,  en  particulier,  le  panse¬ 
ment  extérieur  n’est  pas  très  rigoureusement 
aseptique.  ^ 

Quand  une  grande  partie  de  l’abcès  a  été  éva¬ 
cués,  un  moyen  de  faciliter  le  drainage  est  d’in¬ 
troduire  à  l’intérieur  du  drain  une  fine  mèche  de 
gazo  qui  draine  par  capillarité.  Elle  aspire  le 
sérum,  non  la  fibrine,  et  convient  quand  l’éva¬ 
cuation  de  la  poche  est  avancée. 

Une  technique  susceptible  de  renrlre  dans  eer- 
tams  cas  des  services  est  le  drainage  filiforme  de 
Cbaput,  Elle  a  été  vivement  critiquée  à  l’époque 


où  il  était  de  règle  de  faire  de  grandes  incisions. 
Au  lieu  d’ouvrir  l’abcès  au  bistouri,  Chaput  se 
contentait  d’introduire  dans  la  zone  à  drainer 
une  série  de  fils,  un  faisceau  de  crins  de  Flo¬ 
rence,  soit  trois  à  six  crins,  à  l’entrée  et  à  la  sor¬ 
tie  desquels  le  pus  s’écoulait.  La  technique  est 
simple.  On  charge  avec  trois  crins  de  Florence 
une  aiguille  à  large  orifice  (une  aiguille  droite  de 
Doyen  est  un  bon  instrument  à  cet  éfîet),  on  per¬ 
fore  l’abcès  de  part  en  part  (il  s’agît  d’abcès  re¬ 
lativement  superficiels),  traversant  la  zone  de 
pus.  avec  l’aiguille  chargée  de  fils  ;  on  saisit  les 
fils  à  ia  sortie  avec  une  pince  et  l’on  retire  l’ai¬ 
guille,  comme  pour  une  suture  ordinaire.  Les 
deux  extrémités  des  fils  peuvent  être  noués  sur 
l’abcès. 

On  fait  ainsi  une  véritable  petite  incision  à 
l’entrée  et  à  la  sortie  de  l’aiguille  et  cela  suffit 
souvent,  en  augmentant  parfois  un  peu  les  orifi¬ 
ces,  à  guérir  de  nombreux  abcès.  Bien  entendu, 
il  convient  de  faciliter  la  sortie  du  pus  par  de 
légères  pressions  sur  la  poche.  Ce  mode  d’éva¬ 
cuation  et  de  drainage  donne  une  guérison  rapide 
et  une  cicatrisation  esthétique.  Elle  peut  guérir 
des  abcès  pas  trop  volumineux,  ni  trop  virulents. 
A  l’hôpital  Cochin,  à  la  fin  de  la  guerre,  un  grand 
nombre  de  bubons  se  trouvaient  réunis  dans  unq 
salle,  en  traitement.  M.  Chevassu  les  trajta  par 
drainage  filiforme  de  Chaput  :  les  malades  purent 
sortir  de  suite  de  l’hôpital  et  guérirent  rapide¬ 
ment  par  cette  méthode. 

Le  drainage  filiforme  ne  s’applique  pas  qu’aux 
abcès  collectés.  Dans  les  phlegmons,  où  les 
foyers  de  pus  ne  sont  pas  condensés,  le  bistouri 
ne  sert  pas  à  grand’chose.  Le  drainage  filiforme 
peut  rendre  des  services  et  donner  des  résultats 
dans  nombre  de  cas,  en  drainant  sur  une  longue 
étendue.  Il  ne  s’agit  pas,  il  va  sans  dire,  de 
phlegmon  à  marche  très  aiguë.  Dans  le  phleg¬ 
mon  ditîns,  le  drainage  filiforme  ne  suffit  évi¬ 
demment  pas  et  doit  céder  la  place  à  des  moyena 
plus  énergiques  (1). 


(1)  Leçon  faite  à  la  Faculté  (novembre  f  9a5),  recueil¬ 
lie  par  le  Docteur  P.  T,.acroix. 
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LA  CLINIX3UE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Estomac  silencieux  ne  signifie  pas  toujours  estomac  sain 

D’après  le  Professeur  agrégé  Paul  Chevallier  (1) 

Certains  sujets,  en  effet,  ne  souffrent  pas  ou  presque  pas  de  leur  estomac  malade, 


«  On  consulte  pour  l’estomac  lorsqu’on  en 
souffre,  —  lorsqu’on  a  des  douleurs  vives  ou 
des  troubles  fonctionnels  nets.  Les  malades,  qui 
nous  occupent,  n’ont  le  plus  souvent  ni  lesunes, 
ni  les  autres  ».  Malgré  une  gastropathie  objec¬ 
tive,  certains  ne  souffrent  pas  du  tout  ;  ils  n’ont 
que  des  troubles  insignifiants  et  rares  ;  d’autres, 
les  plus  nombreux,  sont  atteints  de  dyspepsie 
légère.  Chez  d’autres  enfin,  la  dyspepsie  est  nette. 

Pour  découvrir  ces  gastropathiques,  qui  s’igno¬ 
rent,  l’analyse  du  suc  gastrique  donne  facilement 
des  renseignements  capitaux.  La  radiographie, 
qui  cependant  est  si  utile  dans  les  grandes  ma¬ 
ladies  classiques  de  l’estomac,  n’est  d’aücun 
secours.  Par  contre,  la  gasiroscopie,  nouvelle 
technique  qui  permet  de  voir  à  l’intérieur  de 
l’estomac,  a  fourni  de  précieuses  indications 
entre  les  mains  de  F.  Moutier. 

Diverses  gastropathies  peuvent  être  muettes 
ou  presque  muettes.  .  , 

Ainsi  en  est-il  de  l’ulcère  de  l’estomac.  Chez 
une  femme,  certaines  particularités  de  la  langue 
avaient  fait  soupçonner  une  gastropathie.  L’exa¬ 
men  du  suc  gastrique,  après  tubage  avec  injec¬ 
tion  d’histamine,  révéla  de  l’achlorhydrie.  Quel 
ne  fut  pas  son  étonnement  d’apprendre  ensuite 
paria  gastroscopie  qu’elle  était  atteinte  d’un 
gros  ulcère  chronique  juxta-càrdiaque  ? 

La  gastrite  polypeuse,  découverte  le  plus  sou¬ 
vent  à  l’autopsie,  ne  s’accompagne  qued’unpeu 
d’anémie,  et  d’un  minimum  de  troubles  dys¬ 
peptiques.  On  cite  également  des  gastrites  ulcé¬ 
reuses,  qui  s’accompagnent  seulement  de  quel¬ 
ques  brûlures. 

D’un  silence  absolument  complet,  sont,  par 
contre,  certaines  gastropathies,  qui  reproduisent 
dans  l’estomac  des  affections  cutanées.  Ainsi,  le 
lichen  vrai,  une  fois  sur  quatre  environ,  déter¬ 
mine  des  plaques  blanches  stomacales  identiques 
à  celles  des  plaques  jugales  et  linguales.  Des 
érythrodermies,  eczématiformes  ou  non,  de  même 
que  des  eczémas,  peuvent  s’accompagner  de 
gastrites  aiguës. 

Mais  le  chapitre  le  plus  important  de  ces  gas¬ 
tropathies  revient  aux  gàstrites  atrophiques,  qui 
sont  assez  fréquentes.  En  cette  occurrence,  les 


(1)  P.  Chevallier.  —  Les  gastropathies  muettes  ou 
presque  muettes.  (Paris  Médical,  6  avril  1935.) 


I  malades  ne  souffrent  pas,  ou  souffrent  si  peu, 
qüe  presque  jamais  il  ne  leur  est  venu  à  l’idée 
de  consulter  un  spécialiste  de  l’estomac.  Aussi 
n’est-il  pas  exceptionnel  qu’ils  digèrent  parfai¬ 
tement. 

Quelques-«ns  cependant  souffrent  d’un  syn¬ 
drome  tardif,  qui,  pour  n’avoir  rien  de  l’inten¬ 
sité  du  syndrome  classique  de  l’uicus,  n’est  pas 
sans  le  rappeler.  Ils  ne  s’en  plaignent  pas,  en 
général,  et  ne  le  précisent  que  si  le  médecin  les 
,  interroge.  Les  douleurs  sont  des  pesanteurs  gni 
surviennent  peu  après  les  repas,  (souvent  uiie 
demi-heure  ou  trois-quarts  d’heure)  ;  ces  pesan¬ 
teurs  s’accompagnent  parfois  de  barre,  assez 
rarement  de  quelques  crampes,  et  volontiers  de 
poussée  congestive  de  la  face  et  de  somnolence. 
Elles  durent  le  plus  souvent  une  heure  environ, 
puis  s’atténuent,  peu  à  peu.  Elles  se  compliquent 
fréquemment  de  gonflement  .  épigastrique,  et 
plus  encore  de  renvois  fréquents,  fades  ou 
amers.  Ces  troubles  surviennent  après  chaque 
repas,  surtout  après  celui  de  midi.  Des 
aliments,  qui  varient  suivant  les  sujets,  les 
exagèrent  :  pain,  charcuterie,  féculents. . .  L’ap¬ 
pétit  est  généralement  conservé,  souvent  capri¬ 
cieux  ;  lai  constipation  très  fréquente,  l’embon¬ 
point  nornial  ou  exagéré. 

Lorsque  ces  malades  ont  déjà  consulté  des 
médecins,  ils  racontent  que  les  divers  régimes 
Sévères,  qu’ils  ont  essayés,  ne  les  ont  en  rien 
améliorés.  Gênés  par  les  repas  simples  habituels, 
ils  digèrent  souvent  très  bien  lorsqu’ils  font  un 
très  bon  dîner  avec  tous  les  excès  de  viande, 
d’épices  et  de  vins  que  comporte  le  terme  de  bon 
dîner ...  Le  lendemain  encore  la  digestion  est 
meilleure.  Le  vin  est  volontiers  mal  supporté, 
alors  que  l’alcool  et  les  liqueurs  se  montrent 
favorables ... 

En  règle  générale,  la  gastrite  atrophique  s’ac¬ 
compagne  d’achlorhydrie,  ou  d’hypochlorhy- 
drie  très  nette.'  Mais  il  est  des  exceptions  ;  la 
gastroscopie  peut  montrer  l’atrophie  d’une  face 
alors  que  l’autre  face  ou  la  petite  courbure  est 
normale  ou  hypertrophiée  :  la  chlorhydrie  est 
alors  exagérée,  normale,  diminuée  ou  disparue. 
Il  ne  faut  donc  pas  confondre  achlorhydrie  et 
atrophie  gastrique.  Ainsi  l’achlorhydrie  met  sur 
la  voie  d’une  atrophie  gastrique  ;  elle  he  per¬ 
met  cependant  jamais  de  l’affirmer. 


m  ■■ 
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Les  affections,  ouï  sont  parfois  révélatrices  des  gastropathies  sïlénûieüsës. 


Ce  terme  de  «  révélatrices  »  laisse  la  voie 
ouverte  à  toutes  les  hypothèses  pathogéniques. 
En  effet,  l’atrophie  gastrique,  (la  principale  des 
gastropathies  silencieuses,  que  nous  envisa¬ 
gerons)  peut  être  reconnue  comme  la  cause 
d’une  affection  considérée  dans  l’ordre  géné¬ 
rai.  Toutefois,  il  ne  convient  pas  d’adopter 
une  solution  unique  à  ce  problème,  mais  d’étu¬ 
dier  séparément  chaque  cas  particulier.  La  ten¬ 
dance  actuelle  serait  de  rapporter  à  l’estomac  les 
troubles  des  autres  systèmes  ou  organes  ;  cepen¬ 
dant  il  semble  plus  logique  au  Docteur  Cheval¬ 
lier  de  prendre  l’atrophie  gastrique  pour  un 
symptôme  d’une  affection,  générale,  et  de  ne  pas 
en  sous-estimer  la  valeur.  C’est,  là,  comme  nous^ 
le  verrons,  une  considération  de  première 
importance  au  point  de  vue  de  la  thérapeutique. 

Parmi  les  affections  révélatrices,  ilfaut  citer 
en  premier  lieu  les  anémies  erg pfogéné tiques. 
Aujourd’hui  on  connaît  bien  la  gastrite  atro¬ 
phique  de  l’anémie  hyperchronqe  mégalocytique 
essentielle,  ou  maladie  de  Biermer  :  dépistée 
par  l’analyse  du  suc  gastrique  et  par  la  gastros¬ 
copie,  c’est  typiquement  une  gastrite  en  plaques, 
ou  aires,  très  minces  et  nacrées. 

Le  point  délicat,  c’est  que  bien  des  patients 
de  cette  catégorie  —  au  moins  pendant  plus  de 
dix  ans  —  ne  se  présentent  nullement  comme, 
des  anémiques  :  la  pâleur,  l’essoufflement,  seuls 
permettent  de  penser  à  la  maladie,  d’autant  que 
le  sang  ne  présente  que  des  modifications  très 
minimes,  et  que  parfois  celui-ci  est  vrairnent 
normal.  Cependant,  en  règle,  on  trouve  toujours 
la  gastrite  atrophique. 

Même  remarque  pour  la  chlorose,  et  surtout 
pour  ses  formes  frustes  ou  larvées.  Ce  sont  encore 
‘  des  signes  non  sanguins  que  l’on  voit  constituer 
à  l’heure  actuelle  les  stigmates  révélateurs  les 
plus  sûrs  des  atrophies  gastriques. 

La  langue  de  Hunier  (lisse  sans  autres  modi¬ 


fications,  éveillant .  à  la  vue  et  au  toucher  la 
comparaison  d’un  parquet  ciré)  peut  aussi  s’ac¬ 
compagner  de  gastrite  atrophique,  surtout  dans 
ses  formes  partielles,  qui  ne  sont  pas  l’apanage 
de  la  maladie  de  Biermer  avérée.  Contraire¬ 
ment  à  d’autres  anomalies  de  la  langue,  atro¬ 
phie  '  linguale  et  atrophie  gastrique  marchent 
ici  de  pair. 

Le  prurigo  leucodermique,  la  plupart  des 
autres  prurits  et  prurigos  chroniques  généralisés, 
ou  localisés  s’accompagnent  en  règle  d’atrOphie 
gastrique.  Ce  n’est  pas  le  cas  cependant  pour 
dmutres  affections  prurigineuses,  comme  le 
lichen,  ou  certaines  variétés  d’eczémâ. 

On  a  ï)u  être  surpris  également,  de  découvrir 
que  V urticaire  chronique  typique  et  l’cedème  dé 
Quincke  s’accompagnaient  de  troubles  gastri¬ 
ques,  que  l’on  ne  soupçonnait  guère  ;  tels  l’achlo- 
rhydrie  fréquente  et  l’atrophie  diffuse  constante; 

Dans  les  maladies  nerveuses  bien  classées 
(scléroses  combinées  et  syndromes  polynévri- 
tiques)  les  gastrites  sont  exceptionnelles  ;  au 
contraire,  elles  paraissent  assez  fréquentes  chez 
les  sujets,  qui  sont  qualifiés  de  névropathes. 

La  gastrite  atrophique  diffuse  est  particuliè¬ 
rement  fréquente  chez  les  basedowiéns  et  les  dero- 
mégaliques  ;  elle  pourrait  aussi  s’observer  au 
cours  de  la  néphrite  chronique  atrophiante  avec 
azotémie. 

En  résumé,  ii  est  d’autant  phis  important  de 
rechercher  les  gastropathies  silencieuses,  au  cours 
de  toutes  les  affections  énumérées,  que  les  sujets 
atteints  ne  sont  qu’ exceptionnellement  maigres, 
et  que  d’habitude,  ils  ont  même  un  embonpoint 
normal  ;  assez  souvent,  ils  sont  gras. 

L’intérêt  de  cette  recherche  réside  dans  le  fait 
que  ces  gastrites  sont  susceptibles  de  s’aggraver 
un  jour,  tandis  que  par  un  traitement  rationnel 
il  devient  possible  d’en  écarter  les  risques. 


Les  affections  révélatrices,  clé  du  traitement  pour  les  gastropathies  sieencieuses. 


Ces  dernières  peuvent^  en  effet,  comme  il  a  été 
■dit,  n’être  considérées  que  comme  un  symp¬ 
tôme  des  affections  principales  ;  et  ce  sont  ces 
dernières  qu’il  faudrait  traiter  pour  guérir  l’es¬ 
tomac. 

Si  nous  reprenons  l’exemple  des  atrophies 
gastriques,  il  est  sans  doute  des  cas  où  celles-ci 
sont  définitives.  Mais  ii  ne  semble  pas  qu’en  règle 
générale  il  en  soit  ainsi.  «  De  même  que  sous 
l’influence  m’ un  traitement  convenable  on  voit 


«repousser»  les  langues  lisses  du  type  Hunter,  de 
même  les  examens  successifs  montrent  que  la 
muqueuse  stomacale  peut  repousser  et  reprendre 
un  aspect  normal.  Repousse  aussi  bien  la  gas¬ 
trite  en  aires  minces  et  nacrées  que  la  gastrite 
diffuse.  Lorsqu’il  y  a  achlorhydrie,  celle-ci  paraît 
[  d’habitude  plus  tenace  que  Ja  lésion  gastrite 
elle-même.  » 

Partant  de  ces  considérations,  dans  l’anémie, 
c’est  bien  l’anémie  qu’il  faudra  traiter,  et  non  pas 
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directement  la  gastrite  atrophique.  Et  il  en  sera 
ainsi  même  pour  lés  cas, .où, l’étatanémique  n’est 
paspatent,  oùle sang, examiné  avec  leplusgrand 
soin,  est  tout  à  fait  normal,  ou  presque  normal. 
C’est  précisément  l’extension  de  la  thérapeuti¬ 
que  anti-anémique,  et  en  particulier  de  la  théra¬ 
peutique  martiale  à  des  sujets  non  anémiques, 
qui  fait  l’intérêt  de  cette  question  des  gastropa¬ 
thies  silencieuses  :  par  le  fait,  le  domaine  de  la 
médication  antianémique  se  révèle  avant  tout 
plus  étendue  qu’on  pourrait  le  croire  ;  elle  pa¬ 
raît  aussi  pantrophique  et  pangénétique. 

Parmiles  anti-anémiques, l’auteur  recommande 
l’extrait  injectable  de  foie  de  veau,  qui  est  le 
spécifique  de  la  maladie  de  Biermer,  —  le  fer, 
qui  est  le  spécifique  de  la  chlorose.  Avec  l’un  et 
l’autre  médicament,  il  faut  se  servir  de  doses 
bientôt  énormes  et  prolongées  :  jusqu’à  8  ou  10 
ampoules  .de  foie,  jusqu’à  3  grammes,  et  plus,  de 
fer.  Certes  les  doses  énormes  de  fer  ont  des  in¬ 
convénients  (syndrome  entéritique)  ;  mais  ceux- 
ci  proviennent  plus  de  l’individu  lui-même  que  du 
produit  employé,  tel  le  protoxalate  de  fer. 
C’est  ainsi  que  dans  la  tuberculose  évolutive, 
dans  le  cancer,  le  fer  est  contre-indiqué,  qu’il 
faut  le  remplacer  par  d’autres  médicaments. 
Parmi  les  produits  de  remplacement  ou  de  com¬ 
plément,  il  faut  citer  les  sels  de  vanadium,  et 
surtout  l’acide  chlorhydrique.  11  est  bien  entendu 


que,  chez  la  plupart  des  malades,  il  est  inutile 
d’associer  l’acide  chlorhydrique  au  fer  :  le  fer 
suffit  à  assurer  une  digestion  parfaite  et  une 
régression,  des  lésions.  Mais  cet  acide,  à  petites 
doses,  peut  être  fort  utile  pour  les  périodes  où 
l’on  doit  cesser  le  fer.  Dans  certains  cas  même, 
il  produit  d’emblée  les  mêmes  effets,  gastriques 
et  extra-gastriques  que  produit  d’habitude  le  fer. 

L’excellence  des  digestions  est  un  des.  premiers 
résultats  du  traitement,  lorsque  celles-ci  étaient  I 
troublées. 

Il  est  difficile  d’exposer  en  détail  la  thérapeuti¬ 
que  de  toutes  les  affections,  où  la  gastrite  latente 
est  de  règle.  Qu’il  suffise  encore  de  quelques 
exemples. 

Dans  l’urticaire  et  l’œdème  de  Quincke,  les 
résultats  obtenus  jusqu’ici  par  le  Docteur  Che¬ 
vallier,  pouvaient  sans  exagération  être  appelés 
merveilleux.  Au  cas  du  prurigo,  cause  de  gas¬ 
trite,  la  sédation  ne  demande  que  quelques  jours, 
et  les  lésions  disparaissent  peu  à  peu. 

En  résumé,  l’atrophie  gastrique  silencieuse 
est  généralement  due  «  à  un  certain  nombre 
d’affections  et  de  syndromes  locaux,  dont  elle  a 
élargi  la  conception  clinique  et  suggéré  des  thé¬ 
rapeutiques  insolites  et  actives  ». 

G.  Fischer. 


UTILISATION  DU  CARBONATE  DE  BISMUTH  POUR  LE  DIAGNOSTIC 
DES  GASTRALGIES 


Le  carbonate  de  bismuth  est  un  médicament 
couramment  employé  dans  la  thérapeutique  des 
gastropathies.  Son  administration  est  classique 
dans  l’ulcère  de  l’estomac  :  il  calme  la  douleur  et 
constitue  un  pansement  cicatrisant  de  l’organe 
malade. 

Le  Docteur  Constantin  Tsiricas  pense  quele 
carbonate  de  bismuth  peut  être  utilisé  non  seu¬ 
lement  pour  le  traitement, mais  aussi  pour  le  dia¬ 
gnostic  des  gastralgies.  Dans  sa  thèse  inaugurale 
(Paris,  1935),  après  avoir  distingué  la  douleur 
gastrique  organique  et  la  douleur  fonctionnelle, 
il  montre  que  l’épreuve  diagnostique  au  bis¬ 
muth  constitue  un  moyen  de  reconnaître  l’ori¬ 


gine  organique  probable  d’une  gastralgie.  Pour 
lui,  l’ingestion  de  carbonate  de  bismuth  permet, 
le  plus  souvent,  de  différencier  les  gastrites  dou¬ 
loureuses  des  gastro-névroses  et  des  douleurs 
réflexes  :  en  cas  de  gastrite,  d’affection  ulcéreuse, 
la  crise  douloureuse  est  calmée  en  trois  à  quatre 
jours.  Il  préfère,  pour  cette  épreuve,  le  carbo¬ 
nate  de  bismuth  aux  autres  sels  de  bismuth, 
en  raison  de  sa  tolérance  et  de  son  absence  de 
toxicité.  Chez  les  ulcéreux  gastriques,  il  a  pres¬ 
crit  cet  agent  aux  doses  quotidiennes  habituelles 
de  15  à  20  grammes  en  moyenne. 

P.  Lacroix. 
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Docteurs  !.. 

Vous  pouvez,  aisément  commander  par 
correspondance  . 

En  vous  adressant  à  Ml AYET  -  GU  I LLOT  vous  prendrez 
l'intérêt  de  vos  clients  qui  seront  bien  servis  même 
d'ans  les  qualités  les  plus  simples. 

Vous  déFendee  aussi  vos  intérêts  car  notre  Maison 


ne  S’adresse  jamais  directement  au  client  :  elle  reste 
votre  auxiliaire  et  ne  cherche  jamais  à  être  votre 
concurrente. 


ceinture  nYOSTHÉNIQUE  ceintureANTIPTOSlQUE  ceinture  EUPHORIQUE 

à  forces  dégressives  pour  à  pelote  insufflable  6  patte  de  ren Force- 

suites  opératoires,  obésité,  pour  ptoses  et  ment  pour  ptoses  et 

grossesse, ptoses  légères  malades  amaigris  oersonnes  obèses 

SD  et  au  dessus  200'*^  dessus  et  au  dessus 

Toutes  nos  Ceintures  sont  TISSÉES  A  LA  PIAIN 
NON  COUPÉES  et  Faites  spécialement  pour 
chaque  client.  ' 

Catalogues  et  Fiches  de  mesures  sur  aemande 

ORTHOPÉDIE.  PROTHÈSE  et  CHAUSSURES 


Aucun  autre  dépôt,  ni  succursale  en  France 


ROUGEOLE 

Evolution  rapide  évitant  les  complications  pulmonaires 

parle  DIÉNOL  par  VOIE  RECTALE 

(Fe  Mn  colloïdal  électrolytique) 

Echantillons  Franco.  -  Laboratoire  :  18,  Rue  de  Beàühé  -  PARIS  (VII®) 
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Laryngites,  Toux, 
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de  Soude,  Cocaïne. 
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Instruments  de  Précision  pour  la  Médecine 

\  f  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 

I  I  -  -  - _ /  DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMÛTENSIO^PHONE^  DE^  VAQUEZ -LAUBRY 

I  Jê  AvëchoUTeauMaaômètreàinécanisme  indéréglable etdisposltifderemlseàzéro 

SPHYGMOMÊTRE  OSCILLOMÉTRIQUE 

A.  système  différentiel  breveté  S.  G.  D.  G. 

AVèo  nouveau  Brassard  &  double  manchette  de  E.  SPEN6LER 
Sphygmotensiophoiie  de  VAaüEZ-LÀÜBfet.  supprimant  radicalement  le  coefficient  personhél 

SPHYGMO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  s.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOYENNE 

PLÉTHYSMO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  de  E.  SPENGLER  et  Aj-Cj  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  Instantanément  A  tout  appareil  auscultatoire 

STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G.  |||||iiir™°*1ir 

le  plus  perfeetionni  des  appareils  d’auscultation 

CHROIVIOSCOPE  NÉPHROIWÉTRIQUE  Sphygmomètr.  oscill.métri,uo 


Etabts  e.  SPENGLER 
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DU  NOUVEAU  SUR  lE  DINITROPHÊNOI O 


L'intérèt  soulevé  par  la  découverte  des  nitro- 
dèHvés  hypermêtabolisatits  ne  semble  pas  près 
da’épte'eï,  à  en  juger  pat  la  masse  des  travaux 
qïi'lls  suscitent.  Depuis  le  début  même  de  cette 
jwiêê,  Ce  furent  successivement  les  discussions 
de  l'Association  des  Physiologistes  (Genevois, 
Mdrè  Mayer,  Planteîol,  Wurmser,  etc.),  les 
thèses  de  Pothéa,  de  Riviérez  (Paris),  dè 
feisberg  (Genève),  les  publications  de  Heymans 
èt'de  Son  école  sur  de  nouveaux  nitro-dérivés,  et 
Mie  une  floraison  de  recherches  anglaises,  amé- 
iifâiUes,  àlîeinandes,  argentines,  italiennes,  les 
ases  consacrées  au  contrôle  et  à  la  posclogie  de 
cès  drôgiiés  nouvelles,  les  autres  à  des  îndica- 
teti's  inédites  en  psychiatrie,  en  chirurgie,  en 
Jàstro-entéfologie,  etc. 

Le  'Rapport  final  de  Tainter,  d’autre  part,  nou  s 
offre  l’occasion  de  compléter  ces  diverses  mises 
âtipoint. 


Oh  sait  que  le  dinitrophénol  est  un  corps 
cyclique  dans  la  formule  duquel  ont  été  incor- 
jwtês  par  Substitution  deux  groupements  NO^ 
eB  position  ortho  et  para.  La  propriété  particu¬ 
lière  des  phénols  nîtrés  en  positions  ortho  et  para, 
est  d’activer  les  combustions  et  de  provoquer 
iélévation  du  métabolisme  général,  ce  qui, 
lômrne  l’a  taït  remarquer  M.  André  Mayer,  est 
uB  bel  exemple  des  rapports  entre  les  constitu- 
tioBs  chimiques  et  les  propriétés  pharmacody- 
Bahiiques. 

tétte  action  thermogène  du  dinitrophénol  avait 
été  constatée  au  début  de  la  guerre,  dans  les 
poudreries  où  le  dinitrophénol,  puissant  explosif, 
était  tabriqué  en  quantités  industrielles.  C’est 
alors qü’ André  Mayer  et  ses  élèves  instituèrent 
les  recherches  qu’ils  n’ont  publié  qu’en  1932. 
:  Les  travaux  de  Mayer  furent  repris  aux  Etats- 
ÜnîS  et  le  dinitrophénol  fut  présenté  au  public 
américain,  à  grand  renfort  de  réclame,  comme 
une  drogue  capable  de  conserver  le  waistline  sans 
régime  gênant  et  sans  exercice  fastidieux, 

A  doses  modérées,  le  dinitrophénol  augmente 


(ilLabiblio^aphie  du  dinitrophénol,  beaucoup  trop 
îbsndante  pour  être  publiée  ici ,  est  presque  tout  entière 
'éBuftëïée’dans  l’article  de  Tainter, -Stockton  et  Cutting 
ihumal  oj  the  American  Medical  Association,  3  août 
M35),  On  trouvera  dans  les  numéros  suivants  de  cette 
publication  diverses  communicationscomplémentaires. 
Les  principaux  travaux  français  sont  le  recueil  primor- 
(fialdelilayeret  de  ses  collaborateurs,  dans  les  Anndîes 
éf hffstologte,  1-932,  les  Thèses  de  Rivierez,  Paris  1934 
et  de  Rqthéa,  Paris  1935,  et  les  articles  de  Rivoire 
{Presse  Médicale,  12  mai  1934)  ;  et  de  Salmon  (7d.,  2 
mts  1635). 


la  consommation  d’oxygène  du  simple  au  doublé 
ou  même  au  décuple  suivant  les  doses,  en  une 
heure  au  plus.  Cette  oxydation  générale  ne  se 
produit  ni  par  une  action  élective  sur'  le  système 
thermo-régulateur  central,  ou  les  glandes  endo¬ 
crines,  ni  sur  aucun  autre  organe  ou  système 
spécial,  mais  directement  sur  les  éléments  tissu¬ 
laires.  Le  combustible  nécessaire  à  cptte  oxy¬ 
dation  est  fourni  par  les  lipides  et  les  glucides 
dont  le  taux  baisse  dans  les  muscles,  surtout 
les  lipides  phosphorés.  C’est  d’ailleurs  au  niveau 
des  muscles  que  commence  la  suractivité  des 
combustions.  La  consommation  d’oxygène  aug¬ 
mente  donc  rapidement  et,  par  conséquent,  le 
taux  du  métabolisme  basal. 

Le  glycogène  musculaire  et  divers  glucides 
sont  utilisés  comme  dans  l’exercice  musculaire, 
ce  que  revèle  l’élévation  du  taux  des  lactates 
dans  les  muscles  et  dans  le  sang.  Toutefois,  plus 
de  la  moitié  des  oxydations  portent  sur  les 
graisses,  comme  le  montre  l’abaissement  du 
quotient  respiratoire.  Quant  aux  protides  des 
cellules,  ils  sont  respectés,  car  les  malades,  tout 
en  perdant  du  poids,  restent  en  équilibre  aroté, 
ce  qui  est  une  différence  fondamentale  avec  les 
effets  des  extraits  (hyroïdiens.  Les  oxydations 
dues  aux  dinitrophënols  sont  donc  tout  à  fait 
semblables  aux  oxydations  naturelles. 

Aux  doses  thérapeutiques,  le  métabolisme 
basal  augmente,  très  vite  suivant  la  dose,  de 
4-  30  %  à  -f  50  '%.  Cette  ascension  est  cons¬ 
tante,  précoce  et  rapide.  Elle  est  proportionnelle 
â  la  dose  absorbée  et,  fait  capital,  elle  disparaît 
rapidement  après  la  cessation  du  traitement. 

Tels  sont  les  effets  observés  quand  le  dinitro¬ 
phénol  est  pris  aux  doses  thérapeutiques.  Nous 
n’insisterons  pas  sur  ses  effets  bien  connus  aux 
doses  expérimentales,  qui,  déclenchent  une 
hyperthermie  mortelle  dépassant  43°.  Rappe¬ 
lons  que  ces  doses  toxiques  sont  dix  à  vingt  fois 
supérieures  à  ladose  thérapeutique.  En  pratique, 
cette  marge  de  sécurité  est  encore  augmentée 
par  le  fait  que,  bien  avant  d’atteindre  les  doses 
dan'gereusres,  le  sujet  ressent  une  sensation  de 
chaleur,  présente  des  suairs  et  de  la  tachypnée, 
phénomènes  avertisseurs  qui  permettent,  -en 
cessant  l’absorption,  d’éviter  tout  danger  d’in¬ 
toxication. 

La  perte  de  poids  qui  suit  l’administration  du 
dinitrophénol  est  quasi-mathématique.  Elle 
résulte  de  la  combustion  et  de  la  destruction 
des  graisses  et  des  glucides,  et  peut-être  aussi  de 
la  mise  en  circulation  des  réserves  hydriques. 
Eu  moyenne,  la  chute  pondérale  atteint  700  gr. 
par  semaine. 
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La  tension  artérielle  est  générâ'ement  main¬ 
tenue  ^  son  niveau  normal  ;  quelquefois  un  peu 
abaissée.  Les  études  de  Tainter,  Stockton  et 
Cutting,  et  celles  de  Rosenblum,  montrent  que  le 
dinitrophénol  n’a  aucune  action  sur  le  cœur  ni 
sur  la  dynamique  circulatoire. 


Quelques  auteurs  nient  que  ie  dinitrophénol 
détermine  une  mithridatisation,  mais  beaucdiup 
d’autres  l’affirment  et,  dans  un  cas  de  Bortz,  une 
femme  ayant  présenté  quelques  incidents  cuta¬ 
nés  qui  cessèrent,  avec  la  suspension  du  trai¬ 
tement,  put  reprendre  celui-ci  à  doses  supérieures 
sans  aucun  inconvénient. 

Ces  susceptibilités  individuelles  semblent  être 
essentiellement  de  nature  allergique.  Elles  sont 
peu  fréquentes.  Elles  déterminent  de  l’urticaire, 
des  éruptions  eczématoïdes.  Nous  n’insistons  pas 
sur  ces  phénomènes  qui,  dans  les  cas  publiés, 
ont  toujours  disparu  sans  laisser  aucune  trace 
et  ne  se  sont  pas  reproduits  lorsqu’on  a  repris 
le  dinitrophénol,  'même  à  doses  supérieures. 

Parmi  les  autres  incidents  mineurs,  il  faut 
noter  la  coloration  de  la  peau  et  des  urines  due 
à  l’action  tinctoriale  du  médicament,  et  tout  à 
fait  analogue  à  celle  que  produit  l’acide  picri- 
que,  homologue  du  dinitrophénol,  c’est-à-dire 
sans  'iésion  hépatique. 

On  a  signalé  également  des  périnévrites,  si  l’on 
peut  appliquer  ce  nom  à  des  phénomènes  transi¬ 
toires,  cessant  rapidement  avec  la  médication, 
et  se  traduisant  par  des  petits  fourmillements, 
des  engourdissements  des  extrémités.  Plus  signi¬ 
ficatives  sont  des  perturbations  curieuses  du 
goût,  supprimant  jusqu’à  l’arrêt  du  traitement 
la  sensation  du  salé  et  du  sucré.  Ces  petits  signes 
périphériques  ne  s’accompagnent  jamais  de 
troubles  moteurs  ou  trophiques  et  n’ont  aucune 
gravité. 

Il  nous  faut  maintenant  aborder  la  question 
de  l’agranulocytose  dinitrophénolique.  On  en  a 
signalé  cinq  à  six  cas,  uniquement  aux  Etats- 
Unis.  II  fallait  s’attendre  à  cette  éventualité,  car 
un  grand  nombre  de  médicaments  présentent  un 
noyau  cyclique  ont  une  action  élective  sur  les 
organes  hématopoiétique  s.  Un  recensement  vient 
d’en  être  fait  par  Kracke  et  Parcker,  qui  ont  réuni 
tous  les  caspubliésd’agranuJocytoses  thérapeuti¬ 
ques.  En  dehors  de  ceuxqui  résultent  des  sels  d’or 
ou  d’argent,  et  de  ceux,  très  nombreux,  dont  les 
arsenicaux  sont  responsables,  ils  ont  dénombré 
172  cas,  sur  lesquels  la  plupart  ont  le  pyramidon 
pour  cause,  et  6  seulement  le  dinitrophénol.  Il  y 
a  là  une  manifestation  de  susceptibilités  indi¬ 
viduelles,  spéciales  à  ces  familles  de  médica¬ 
ments,  mais  qui  étant  donné  leurvaleur  théra¬ 
peutique,  imposent  seulement,une  plus  grande 
prudence  et  une  plus  exacte  surveillance. 


Il  faut  faire  observer,  d’ailleurs,  que  cessa 
cas  d’agranulocytose  dinitrophénolique  se  sont 
tous  terminés  par  la  guérison  rapide.  D’autre 
part,  André  Mayer,  dans  ses  nombreuses  expé¬ 
riences  sur  les  animaux,  à  doses  toxiques^  n’a 
jamais  déterminé  d’agranulocytose.  Enfin,  Tain¬ 
ter  et  ses  élèves  n’ont  pas  vu .  uq  /  seul  cas 
de  modification  leucocytaire  chez  170  maladèf 
observés  de  très  près,  au  point  de  vüe  héma-, 
toiogique,  et  qui  font  l’objet  de  son  rapport 
définitif.  Tout  en  signalant  ces  cinq  eus  d’agra¬ 
nulocytose,  on  peut  donc  '  émettre  un  doute 
sur  leur  signification  exacte  et  leur  origine.  On 
est  fondé  à  penser  qu’il  a  pu  s’agir  d’impuretés 
associées.  Deux  des  isomères  du  dinitrophénol 
ont  une  action  nocive  pour  le  sang  et  sontméthé- 
moglobinisants  :  ce  sont  le  dinitrophénol  1.3.6 
et  le  dinitrophénol  1.  2.  3,  qui  diminuent  le  taux 
des  oxydations  et  abaissent  la  température. 
L’aminophénol,  qui  est  également  une  des  impu¬ 
retés  courantes  des  dinitrophénols  non  puri¬ 
fiés,  pqut  aussi  être  rendu  responsabie  d’une  série 
d’accidents  graves.  ' 

Une  dernière  complication  suggère  les  mêmes 
réserves  :  la  cataracte  consécutive  à  l’emploi  de 
certains  dinitrophénols  livrés  au  grand  public 
américain.  Ce  qui  éclaire  sa  p a tho génie,  c’est 
l’étude  de  ses  conditions  d’apparition.  Pendant 
trois  ans,  des  millions  de  malades  ont  utilisé  le 
dinitrophénol  dans  tous  les  pays  du  monde, sans 
qu’aucun  cas  de  cataracte  lut  relevé.  Certains 
cliniciens  américains  purent  même  administrer 
le  dinitrophénol  sans  interruption  pendant  dix 
h  it  mois,  totalisant  des  doses  énormes,  sans 
aucun  accident.  Puis  brusquement,  en  même 
temps  (fin  1934  et  début  1935)  dam  les  mêmes 
trois  Etats  de  la  Fédération  Américaine,  une 
série  de  cas  apparurent,  tandis  que,  partout 
ailleurs  et  en  France  en  particulier,  aücun  cas 
n’a  jamais  été  signalé.  On  peut  soupçonner  lê 
l’action  toxique  d’une  impureté  du  dinitrophé¬ 
nol,  très  vraisemblablement  le  dinitronaphtol  ; 
Bouchard  et  Charrin  ont  déjà  montré,  il  y  a 
longtemps,  qu’on  pouvait  produire  expérimenta¬ 
lement  une  cataracte  chez  le  lapin  en  lui  admi¬ 
nistrant  de  la  naphtaline. 

Ces  impuretés  du  dinitrophénol  ont  été  signa¬ 
lées  par  les  médecins  américains,  notamment 
Tainter.  Quand  un  produit  de  fabrication  déli¬ 
cate  est  vendu  au  public  sans  aucun  contrôlé,  il 
est  inévitable  que  sa  fabrication  soit  laissée  au 
hasard  des  industriels  insuffisamment .  outil¬ 
lés  ou  insuffisamment  avertis  des  dangers  du 
produit  impur.  Il  y  a  une  vingtaine  de  dinitro- 
phénols  vendus  au  public  aux  Etats-Unis.  La 
plupart  n’ont  pas  été  acceptés  par  l’Am-rican 
medical  association,  et  plusieurs  ont  été  saisis 
par  la  police,  qui  essaye,  en  vain  d’êmpêcher 
leur  diffusion. 

Voici  quelques  noms  pittoresques  :  Slim, 
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1  compresse  et  1  coton  stérile. 

PANSEMENTS  CUTANÉS 

EFFRACTtONS  DU  REVETEMENT  CUTANÉ 
INFECTIONS  CUTANÉES  A  PYOGÈNES 


Illlll  I  Boites  de  6  ovules  avec  tampons  stériles 

PANSEMENTS  VAGINAÜl 

VAGINITES  »  LEUCORRHÉE 
MÉTRITES  •  SALPINGITES 

SUPPOSITOIRES  AU  PROPIPOK 

Illl  Boîtes  de  1o  suppositoires  au  Propidon 

PANSEMENTS  RECTAUX 

RE  CTI  T  ES  •  HÉMORRHOÏDES 
'  H  FISTULES  •  FISSURES  ANALES 


SOCIÉTÉ  PARISIENNE  D'EXPANSION  CHIMIQUE  | 

5  PTC!  A 

MARaUES  POULENC  FRERES  &  USINES  Dl  RHONE 

2i, rue  Jean  Goujon  •  Paris  8f 


50  —  15  —  *n  -TT-  35 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


Mtroniet,  pinitrolgc,  Nitra’Pbefl.  Dinitri^o, 
FçriBute  ?81,  -pinit.FOse,  NoxrBpR-^Ol,  Re-Du, , 
41din^l,  Dinitronal,  Preseriptioij  pf  17,  Tabolip, 
Ii^4usols  :  cette  floraisoij  n’est  San?  doute  pas 
tennipép, 


Je  me  suis  étendu  sur  ces  incidents  qui  ont  fait 
beapeeup  de  bruit,  et  qu’il  n’était  pas  inutile  de 
mettfe  au  point.  Ils  sont,  ep  fait,  très  locaU  è? 
dgps  je  temps  et  dans  l’éspace  et  leqr  nombre  est 
faible,  étant  donnée  l’impiense  consommation  du 
efodüit, 

§i  l’on  songe  qug  des  millions  de  malades  et  de 
bien  portants  absorbent  actuellement  du  dini- 
trepbénol  à  tort  et  à  travers,  surtout  aux 
Etats-Unis,  sans  contrôle  de  pureté,  sans  sur^ 
yelllance  médicale,  on  s'étonne  qu’il  n’y  ait  eut 
jusgu'b  présent  que  trois  ca§  de  mort,  dont 
deux  sont  des  suicides,  et  le  troisième  est  d’étio.- 
logie  douteuse, 

Ij  y  eut  le  suicide  d’un  médecin  viennois  égaré 
aiix  EtatS^-Unis  et  qui  avala  une  dose  énorme  du 
poison.  Les  deux  autres  décès  concernent,  l’un 
une  jeune  fenime  dp  25  ans  qui  avait  pris  de  son 
propre  chef  2  gr,  88  du  médicament  en  un  jour; 
l’antre,  une  malade  de  la  série  des  schizophrènes 
de  Massermann  et  Goldsmith,  ’  dont  la  mort 
rapide  après  cinq  jours  de  dinitrophénol  ne  sem¬ 
ble  pas  devoir  être  rapportée  au  médicament,  si 
l’on  en  juge  d’après  le  tableau  symptomatique 
et  d’après  les  réserves  des  auteurs  eux^mêmes. 

En  France,  aucun  accident  mortel  n’a  été 
rapporté.  On  comprend  donc  mal  l’émotion  qui 
S  saisi  un  moment  le  corps  médical  en  Amérique 
et  surtout  en  France,  devant  un  danger  si 
bigertain.  On  pense  malgré  soi  aux  terreurs  qu’a 
suscitées  le  traitement  pur  les  arsénobenzènes. 

Dès  ses  débuts,  l’arsenic  a  causé  des  incidents 
et  dês  accidents  graves,  généralement  impré^ 
visibles.  Ajourd'hui  tout  est  calmé;  et  cette  médi¬ 
cation  malgré  ses  dangers  est  an  premier  rang 
dans  la  lutte  epntre  la  syphilis. 


Il  est  bien  évident  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
l’obésité  ne  mérite  pus  les  risques  d’un  traitement 
dangereux.  Mais,  d'une  part,  nous  avons  vu  que 
ces  risques  étaient  faibles  et  rares,  et  d’autre 
part,  l’obésité  est  souvent  une  menace  vitale,  et 
à  ee  titre  doit  être  soignée  avec  toutes  les  res- 
spurces  de  la  thérapeutique,  risques  compris, 
Et  eeei  nous  amène  à  l’exposé  des  indications 
açtuelles  du  dinitrophénol,  qui  découlent  de 
son  action  sur  le  métabolisme  général,  et  dont 
qnelques-upes  n’ont  rien  à  voir  avec  l’obésité. 

Ces  indications  se  sont  étendues  au  cours  de  ces 
deux  dernières  années. 

L’obésité  reste  encore  la  grande  indication, 
mais  on  en  a  précisé  et  codifié  les  directives 


thérapeutiques,  notamment  en  fonction  du 
régime  et  de  l’exercice  physique. 

En  fonction  du  régime,  on  est  d’aepord  pour 
reconnaître  que  la  cure  d’amaigrissement  doit 
être,  avant  tout,  recherchée  par  une  réduction 
alimentaire  équilibrée,  et  que  la  cure  dinitropbé- 
nolique  ne  saurait  être  une  exmse  à  la  polypha¬ 
gie.  Cependant,  on  sait  que  le  meilleur  régime 
peut  épuiser  ses  effets.  Piviérez  publie  un  ca* 
très  minutieusement  observé,  avec  calcul  des 
calories  du  régime,  observation  du  métabolisme 
basal  et  mensuration  pondérale  régnlière.  On  y 
voit  qu’une  obèse  qui  avait  '■ommencé  à  perdra 
du  poids  sous  l’influence  du  régime  avait  cessé 
cependant  de  maigrir  à  partir  du  troisième  mois. 
A  ee  moment,  le  dinitrophénol  a  déterminé  de 
nouveau  la  reprise  de  la  chute  pondérale,  et  cette 
expérience  fut  continuée  quelques  m^is  après, 

QuaPt  à  V exercice  physique,  il  est  indispensa¬ 
ble  dans  tons  les  cas,  sauf  précisément  ceux  où 
l’obésité  monstrueuse  empêche  toute  gymnasti¬ 
que,  pu  encore  chez  les  obèses  présentant  des 
troubles  cardiaques  on  dont  le  genre  de  vie  ne 
permet  pas  les  exercices  physiques,  Marcowit?, 
dans  une  étude  basée  sqr  90  f-as  d’obésité  traités 
par  le  dinitrophénol,  fait  remarquer  que  celui-ci 
agit  sur  l’organisme  d’une  façon  assez  similaire  à 
la  culture  physique. 

Environ  10  %  des  obésités  relèvent  d’insuffi-’ 
sance  thyroïdienne,  Gomme  l’obésité  desmyxœdé- 
mateux,  on  s’accorde  è  reconnaître  qu’elle.,  doi¬ 
vent  être  traitées  par  la  thyroxine  de  préfé¬ 
rence  au  dinitrophénol,  Par  contre,  celui-ci 
retrouve  son  indication  comme  médicament  de 
l'obésité  banale,  Danès,  de  Lille,  a  publié,  entre 
antres  intéressantes  observations,  celle  d’un 
obèse  chez  qoi  l’extrait  thyroïdien,  à  faibles  doses 
(0,05)  ne  produisait  aucun  effet,  et  qui,  à  doses 
plus  fortes  (0,80)  déclenchait  des  accidents.  Le 
dinitrophénol  a  fait  maigrir  cette  malade  sans  les 
troubles  cardiaques,  nerveux  ou  circulatoires 
qui  constituent  la  pierre  d’achoppement  de 
tout  traitement  tbyro ïdien . 

Rosenblum  a  montré,  par  l’étude  de  la  vitesse 
du  sang,  que  le  dinitrophénol  n’avait  aucune 
action  sur  le  dynamisme  cardiaque,  ce  qui 
explique  qu’il  n’aît  sur  le  coeur  aucun  retentis¬ 
sement  fâcheux,  qu’il  ne  produise  pas  de  palpi¬ 
tations  ou  d’angoisse,  et  qu’il  puisse  être  admi¬ 
nistré  sans  inconvénients  chez  les  angineux. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  y  a  quelquefois 
nécessité  pour  l’obèse  de  maigrir  d’urgence  î 
par  exemple  pour  subir  une  intervention  abdo¬ 
minale.  Dans  ces  cas,  la  cure  dinitrée  est  pleine- 
meut  justifiée. 

L’obésité  avec  hypertension  semble  particu¬ 
lièrement  relever  du  traitement  dinitrophé-. 
nolique.  Tainter  a  publié  une  série  de  cas  où  le 
poids  et  la  tension  artérielle  ont  subi  une  chute 
parallèle.  Dans  1 .  thèse  de  Rothéa,  on  voit  la 
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tension  d’un  malade  passer  de  23  /14  à  17  /9,  en 
même  temps  que  le  poids  tombe  en  sept  mois  de 
22  kgr.  500. 

Enfin,  chez  treizeobèses  albuminuriques,  Tain- 
ter  et  Cutting  voient  diminuer  dans  la,  plupart 
des  cas  le  taux  de  l’albumine  urinaire.  Mais  ceci 
n’est  qu’une  expérience  :  la  cure  dinitrée  reste 
bien  entendu  contre-indiquée  en  présence  d’une 
Imperméabilité  rénale  grave,  et  dans  le  diabète. 

A  côté  de  l’obésité,  une  série  d’autres  indica¬ 
tions  cliniques  du  dinitrophénol  ont  été  souli¬ 
gnées.  Nous  ne  rappellerons  pas  les  études  faites 
par  Salmon  sur  l’infiuence  du  dinitrophénol 
dans  les  gastro-névroses  avec  anorexie. 

Il  faut,  par  contre,  insister  sur  les  résultats 
concordants  obtenus  en  psychiatrie.  Trois  grou¬ 
pes  de  psychiatres,  Vermeylen  et  Heernu  en 
Belgique,  Finkelmann  et  Stephens  enAngleterre, 
Looney,  Hoskins,  Sleeper  et  Walsh  en  Amérique, 
ont  reconnu  l’effet  avantageux  du  dinitrophénol 
dans  les  états  dépressifs  et  anxieux.  Massermann 
et  Goldsinith  semblent  avoir  préconisé  les  pre¬ 
miers  cette  médication,  inspirés  sans  doute  par  le 
faible  taux  du  métabolisme  basa)  et  l’hyper¬ 
glycémie  des  déprimés  mélancoliques. 

Sur  dix-huit  malades  étudiés  par  Massermann 
et  Goldsmith,  six  furent  très  améliorés.  Sur  onze 
déprimés  anxieux,  Vermeylen  et  Heernu  ont 
neuf  succès  importants  contrastant  avec  un 
échec  total  chez  deux  déments  précoces.  Il  est  à 
noter  que  chez  ces  mélancoliques,  le  dinitrophé¬ 
nol,  loin  de  faire  maigrir,  amène  une  augmenta¬ 
tion  de  poids  interprétée  par  les  psychiatres 
comme  un  témoignage  de  l’intérêt  plus  grand 
que  prend  l’apathique  aux  choses  de  la  terre. . . 
■’et  même  de  la  table. 

Enfin,  en  chirurgie,  d’intéressantes  recherches 
ont  été  faites  par  Brasovan  et  Tichomirov. 
Ces  auteurs  ont  constaté  que  le  dinitrophénol 
aecélérait  la  cicatrisation  de^  plaies.  Ils  ont  con¬ 
firme  leur  impression  clinique  par  des  recherches 
expérimentales  et,  sur  le  rat,  ils  ont  vu  que  cer¬ 
taines  plaies  expérimentales  guérissaient  en  seize 
jours  lorsque  les  animaux  recevaient  du  dini¬ 
trophénol,  alors  que  les  témoins  ne  cicatrisaient 
qu’en  vingt-quatre  jours. 


L’extension  rapide  de  l’emploi  du  dinitrophé¬ 
nol,  et  cette  notion  particulière  des  susceptibili¬ 
tés  individuelles,  amènent  une  question  :  existe- 
t-il,  pour  déceler  les  intolérances  allergiques,  des 
épreuves  utiles  ? 

Les  auteurs  américains  ont  recherché  les  réac¬ 
tions  d’intolérance  par  la  méthode  des  tests  cuta¬ 


nés,  et  notamment  par  la  technique  de  transfert 
de  Prausnitz-Küstner.  Frumess  a  trouvé  des 
résultats  positifs  ;  mais  Matzger,  dans  uneétpde 
systématiqueportantsurl57  sujets,  lés  conteste, 

La  réaction  de  Derrien,  d’autre  part,  est  un 
signe  de  présence  particulièrement  sensible,  mais 
qui  ne  peut  servir  à  renseigner  sur  l’accumulation 
ou  l’intolérance. 

La  meilleure  précaution  est  d’ordre  clinique. 
C’est  l’étude  du  malade, d’inventaire  de  ses  reiris, 
de  son  foie,  ia  notion  de  ses  allergies  révélée  par 
l’interrogatoire,  qui  fournissent  les  meilleures 
indications  et  qui  permettent  d’interdire  l’em¬ 
ploi  du  dinitrophénol  aux  sujets  tarés,  brighti- 
ques,  paludéens,  diabétiques. 

Notons  cependant,  en  ce  qui  concerne  les  dia¬ 
bétiques,  que  si  Tainter  craint  pour  eux  les  médi¬ 
caments  nitrés,  Kane,  Schlevin  et  Byron,  chez 
onze  diabétiques  bénins  et  neuf  diabétiques 
graves,  ont  constaté  que  ces  malades  suppor¬ 
taient  ce  médicament  aussi  bien, que  les  autres. 

Il  faut  aussi  exercer  une  surveillance  atten¬ 
tive  au  cours  de  l’administration  du  médicament, 
diminuer  un  peu  les  doses  si  le  malade  présente 
des  sueurs  profuses  ou  de  petits  signes  d’intolé¬ 
rance,  lui  donner  largement  à  boire,  de  façon  à 
favoriser  l’élimination  rénale  des  déchets  du 
métabolisme.  Quant  aux  accidents  plus  graves, 
Tainter  en  a  récemment  indiqué  le  traitement. 


Tels  sont  les  avantages,  les  limites  et  les  ris¬ 
ques  de  l’emploi  du  dinitrophénol,  qui  reste  un 
médicament  d’une  grande  importance  doctrinale, 
et  d’une  grande  utilité  pratique.  Mais  ce  qu’il 
faut  dire  et  répéter  en  France,  pour  éviter  les 
erreurs  et  les  accidents  observés  aux  Etats-Unis, 
c’est  que  le  dinitrophénol  doit  rester  un  produit 
de  prescription  uniquement  médicale.  On  voit  avec 
tristesse  naître  dans  la  grande  presse  des  campa¬ 
gnes  publicitaires  pour  des  produits  amaigris¬ 
sants  qui  eontiennent  du  ’  dinitrophénol  ou  des 
extraits  thyroïdiens.  Ces  deux  médicaments, 
ainsi  que  la  thyroxine,  ne  devraient  être  ordon¬ 
nés  que  par  les  médecins,  dans  des  cas  bien  défi¬ 
nis,  et  sous  leur  contrôle  direct.  Il  est  certain  qu’il 
faudra  sans  délai  obtenir  l’inscription  au  tableau 
A,  eu  tout  au  ra  ins  à  un  tableau  spécial,  du 
dinitrophénol,  de  l’extrait  thyroïdien  et  de 
la  thyroxine,  de  même  que  des  barbituriques, 
car  ces  médicaments,  au  demeurant  utile^  ne 
doivent  pas  plus  être  mis  jentre  les  mains  du 
public  qiie  la  belladone,  la  digitale  ou  l’hydras- 
tine,  pour  lesquels  le  législateur  a  su  imposer  de 
sages  limites  d’emploi. 

Ph.  Dally. 
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La  Presse 


Sur  les  facteurs  d’individualisation  du  sang  humain 
et  leurs  applications  en  médecine  légale. 

P.  Mourea-U  (de  Liège)  a  voulu,  en  étudiant 
dans  plus  de  4.000  sangs,  les  agglutine  gène  s 
A,  B,  M  et  N,  faire  ressortir  la  valeur  de  '  es  pro¬ 
priétés  au  point  de  vue  de  l’individualisation  du 
sang,  ce  qui  permet  leur  utilisation  pratique, en 
médecine  légale.  Cet  auteur  démontre,  en  ce 
qui  concerne  les  agglutinogènes  Aet  B,qu’ilfaut 
combattre  la  notion,  erronée  selon  lui,  des  va¬ 
riations  dans  la  répartition  des  typés  sanguins 
sous  reflet  d’influences  diverses.  Quant  aux 
propriétés  M  et  N,  leur  connaissance  est  encore 
loin  d’être  complète. 

Cette  étude  mérite  d’être  signalée  en  raison 
de  son  utilité  comme  un  des  facteurs  d’indivi¬ 
dualisation  du  sang,  en  médecine  légale,  notam¬ 
ment  pour  les  -recherches  de  paternité.  {Rev. 
Mge  des  Sc.  médic.,  octobre  1935.) 

Des  corps  étrangers  d’origine  dentaire 

dans  i’ œsophage  et  les  voies  aériennes. 

Dans  la  statistique  personnelle  du  Docteur 
Jean  Guisez,  parmi  les  corps  étrangers  enlevés 
sous  broncho-œsophagoscopie,  une  fois  sur 
quatre  il  s’agissait  de  corps  d’origine  dentaire. 
Cette  question  peut  donc  intéresser  les  chirur¬ 
giens-dentistes,  cela  d’autant  plus  que  dans  un 
certain  nombre  de  cas  il  s’agissait  d’accidents 
opératoires  dans  lesquels  la  responsabilité  du 
chirurgien  se  trouvait  engagée.  Une  notion 
j  qu’il  faut  également  avoir  présente  à  l’esprit 
I  c’est  que  le  corps  étranger  n’est  pas  toujours 
I  avalé  mais  aspiré  à  travers  la  glotte  largement 
ouverte  et  qu’il  peut  tomber  dans  les  voies  aé¬ 
riennes  (trachée,  bronches).  Il  importe  donc 
que  le  praticien  sache  ce  qu’il  faut  faire  en  pareil 
I  accident  et  qu’on  peut  y  remédier  par  la  bron¬ 
cho-œsophagoscopie. 

■  Cette  extraction  des  corps  étrangers  par  les 
'  voies  naturelles  est  à  retenir,  car  par  les  inter- 
I  ventions  èxternes  la  mortalité  est  très  élevée. 
En  effet,  dans  une  statistique  globale  qui  porte 
actuellement  sur  plus  de  600  cas  de  corps  étran- 
;  gers  des  voies  aériennes  ou  de  l’œsophage,  qui 
ont  été  traités  par  la  broncho-œsophagoscopie, 
i  la  guérison  a  été  la  règle  pour  98  %  des  cas  ; 
j  c’est  là  un  pourcentage  très  favorable,  si  l’on 
)  songe  que  parfois  les  malades  présentaient  déjà 
des  complications  graves.  Quant  à  la  responsa¬ 


bilité  du  stomatologiste  ou  du  dentiste,  elle  ne 
peut  évidemment  être  envisagée  que  lorsqu’un 
corps  étranger  dentaire  est  avalé  au  cours  d’une 
intervention.  Si  le  malade  est  en  anesthésie  gé¬ 
nérale  et  qu’une  dent,  qu’un  fragment  d’instru¬ 
ment  échappe  et  soit  avalé  ou  dans  l’œsophage, 
ou  dans  les  voies  aériennes,  la  responsabilité  de 
l’opérateur  se  trouvera  forteinent  engagée.  Si 
le  malade  est  à  l’état  de  veille  et  si  l’intervention 
a  été  laite  sous  anesthésie  locale,  cette  respon¬ 
sabilité  est  plus  discutable,  car  le  malade  se  rend 
compte  de  ses  actes  et  il  ne  doit  pas  avaler  l’ob¬ 
jet  qu’il  sent  dans  la  bouche. 

En  réalité,  tous  les  accidents  de  déglutition 
des  corps  étrangers  dentaires,  ou  à  peu  près  tous, 
semblent  pouvoir  être  évités  assez  facilement. 
D’abord,  il  faut  recommander  au  patient  de 
toujours  enlever  son  dentier  avant  de  se  mettre 
au  lit  ;  et  l’avertir  qu’il  peut  avaler  un  appareil 
usé,  susceptible  de  se  briser  ou  n’ayant  plus 
ses  moyens  de  fixation.  Dans  les  interventions 
sous  anesthésie  générale,  on  s’assurera  toujours 
qu’il  n’y  a  pas  d’appareil  dans  la  bouche  ;  on  ne 
fera  que  des  appareils  fixes  et  scellés  chez  des 
personnes  sujettes  à  des  crises  d’épilepsie  ou 
chez  des  vésaniques. 

Dans  les  interventions  d’extraction  dentaire, 
et  principalement  de  molaires  et  de  dents  de  sa¬ 
gesse,  il  faut  penser  que  la  dent  peut  s’échapper 
du  davier  et  filer  dans  les  voies,  aériennes.  On 
établira  donc  une  sorte  de  cloison  étanche,  un 
barrage  dans  l’arrière-bouche  au-devant  du 
pharynx  ;  il  en  sera  de  même  pour  la  pose  des 
couronnes,  le  plombage  ou  l’application  d’appa¬ 
reils  dentaires  dans  le  ond  de  la  bouche. 

Si  pendant  une  extraction,  une  dent  ou  tout 
autre  corps  dentaire  est  avalé,  si  un  fragment 
d’instrument  s’est  brisé,  ne  pas  considérer  cet  ac¬ 
cident  à  la  légère  et  penser  qu’il  a  pu  rester 
dans  l’œsophage  ou  filer  dans  les  voies  aérien¬ 
nes.  Ne  pas  s’affoler  car  l’accident  est  remé- 
diable .  Rechercher  alors  les  signes  diagnostioup  s. 
En  cas  de  doute,  toujours  recourir  à  une  explo¬ 
ration  par  les  rayons  X,  et  s’il  ya  lieu,  faire  une 
recherche  directe  par  la  broncho-œsophagos¬ 
copie. 

Le  seul  traitement  est  une  œsophagoscopie  ou 
une  bronchoscopie  hâtive,  car  toute  attente 
peut  être  fatale,  la  mort  survenant  parfois  très 
rapidement  du  fait  des  complications  broncho- 
pulmonaires  souvent  précoces,  en  particulier 


1 


le:  concours  médical 


quand  il  s’agit  de  corps  septiques,  tel  un  dentier 
dans  l’œsophage  ou  une  dent  dans  la  bronche, 
{La  Revue  Odontologique,  sept.-oct.  1935). 

Carence  maternelle  et  carence  fœtale 
{Dystrophies  de  gestation  et  dystrophies  du 
post-partum). 

Le  Professeur  Mouriquand  et  MM.  R.  Gillet 
et  A.  Cœur  font  une  étude  des  rapports  nutri¬ 
tifs  de  la  mère  et  de  l’enfant.  Ils  laissent  de  côté 
le  avitaminoses  A,  B,  D,  E  ;  à  leur  sujet  une 
grande  incertitude  règne  encore  sur  la  question 
de  leurs  carencés,  et  des  faits  contradictoires 
s’opposent.  Ils  bornent  leur  travail  à  la  carence 
en  vitamines  C,  qui  semble  entraîner  avec  une 
fréquence  particulière  l’interruption  plus  ou 
moins  précoce  de  la  gestation. 

En  somme,  conclut-il,  l’avitaminose  C  agit 
différemment  sur  la  nutrition  fœtale  et  mater- 
nehe  suivant  le  stade  de  la  gestation. 

Pendant  les  trente  premiers  jours  de  la  gesta^ 
tion  elle  entraîne  l’avortement  (entre  le  vingt- 
cinquième  et  le  trentième  jour  de  cette  gestation) 
sans  influence  notable  sur  l’évolution  de  la 
dystrophie  maternelle. 

Pendant  le  deuxième  stade  de  la  gestation, 
l’avortement  est  exceptionnel  ;  le  nouveau-né 
souvent  atteint  par  la  dystrophie  par  carence 
(scorbut)  l’est  peu  ou  pas  par  la  dystrophie  gé¬ 
nérale.  La  nutrition  maternelle  est  nettement 
protégée  par  la  «  présence  fœtale  »  aussi  bien 
contre  la  dystrophie  par  carence  que  contre  la 
dystrophie  générale. 

Dès  la  parturition,  les  phénomènes  de  dys¬ 
trophie  par  carence  et  la  dystrophie  générale, 
retardés  par  la  gestation,  se  développent  rap- 
dement.  On  assiste  en  même  temps  qu’à,  une 
poussée  scorbutique  à  un  véritable  «  effondre¬ 
ment  nutritif  »  qui  s’oppose  au  calme  remar¬ 
quable  du  deuxième  stade  de  la  gestation. 

Cette  protection  de  la  mère,  pendant  la  deu¬ 
xième  phase  de  la  gestation,  ne  paraît  pas  due  à 
un  hypothétique  pouvoir  qu’aurait  l’organisme 
du  fœtus  d’élaborer,  de  synthétiser  l’acide  as¬ 
corbique.  En  effet,  la  réaction  caractéristique 
de  celui-ci  (Giroud  et  Leblond)  manque  au  ni¬ 
veau  de  ses  tissus,  et  il  présente  lui-même  fré¬ 
quemment  des  signes  cliniques  de  scorbut. 

Css  faits  expérimentaux  ne  sauraient  être, 
qu’avec  prudence,  étendus  à  la  clinique.  Il  est 
pourtant  difficile  de  ne  pas  rapprocher,  au  moins 
dans  leurs  traits  biocliniques  essentiels,  la  grave 
dj^strophie  qui  suit  le  post-partum  chez  l’animal 


de  celle  qui,  chez  la 'femme  enceinte,  permet 
(ou  accompagne)  l’explosion  tuberculeuse  du 
post-partum.  {La  Presse  Médicale,  Il  octobre, 
1935.) 

Le  collapsus  cardiaque  chez  les  diabétiques. 

Le  collapsus  cardiaque  est  une  complication 
peu  frécpiente  du  diabète.  Le  plus  typique, 
exprime  le  Docteur  M.  Depot,  est  le  oollap^HS 
pur,  qui  s’observe  au  cours  du  diabète  simple. 
Mais  des  phénomènes  de  collapsus  peuvent 
accompagner  le  coma  acidosique  ou  suivre  celui- 
ci  quand  l’insuline  a  amené  sa  régression.  Le 
diagnostic  le  plus  délicat  du  collapsus  pur  eu 
coma  de  Frérichs  est  l’infarctus  du  myocarde 
Au  point  de  vue  pathogénique  il  s’agit  de  col¬ 
lapsus  à  la  fois  cardiaque  et  vasculaire.  La  thé¬ 
rapeutique  utilisera  donc  à  la  fois  les  toniques 
cardiaques  :  ouabaïne;  les  toniques  vasculaires! 
strychnine,  adrénaline.  Des  injections  intra¬ 
veineuses,  de  solution  salée  isbtonique  pratiquée» 
dans  le  but  d’augmenter  la  masse  sanguine  ont 
été  faites  avec  succès  dans  certains  cas.  (Gai. 
Méd.de  France  et  des  Pays  de  Langue  fp.,lhoct, 
1035.) 

Les  erreurs  d’interprétation  dans  le  radiodiagnostie 
des  calculs  de  la  vésicule  biliaire. 

Le  diagnostic  radiologique  des  calculs  biliai¬ 
res  semble,  aq  premier  abord,  ÎRçile.  L;  Prof. 
Laquerrière  et  D.  Léonard  montrent  que,  si 
dans  la  majorité  des  cas,  cette  interprétation  est 
exacte,  elle  peut  aussi  parfois  ne  pas  l’être.  11 
existe  en  effet  des  causes  multiples  d'erreur, 
D’abord,  radiologiquement,  les  calculs  se  divlr 
sent  en  deux  classes  ■  ceux  qui  sont  transpa¬ 
rents  et  ceux  qui  sont  plus  ou  moins  opaques. 
Les  calculs  transparents  peuvent  cependant  être 
décelés  en  imprégnant  la  vésicule  d’une  sub¬ 
stance  opaque,  en  l’espèce  une  préparation  de 
tétraiode. 

Quant  aux  calculs  opaques,  différentes  diffi¬ 
cultés  peuvent  surgir  •  ce  sont  les  opacités  de  la 
vésicule,  les  calculs  biliaires  non  vésiculaires 
(calculs  cystiquesou  cholédoque.^  les  calculs  si¬ 
tués  dans  des  organes  voisins  (pancréas,  reins). 

Enfin  d'autres  images  sont  capables  dans  la 
région  de  la  vésicule  d’en  imposer  pour  un 
calcul  vésiculaire  :  calcification  des  cartilages 
costaux,  des  apophyses  transverses  des  vertè¬ 
bres,  calcification  péritonéale  ;  corps  étrangers 
de  l’iiitestin,  etc....  {U Union  médicale  du  Canada, 
septembre  1035.) 
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VIGIER 


rappelle  que  depuis  des  années,  il  fabrique,  avec  un  personnel 
et  ,  un  outillage  exclusivement  français,  sous  lé  nom 

,Extensoplast 

une  bande  adhésive  EXTENSIBLE 


unissant  à  l’EXTENSibilité  et  la  PLASTicité  des  bandes 
de  CRÊPE,  l’adhésivité  de  P AL.BUF»I_. ASX 
avec,  les  qualités  (longue  conservation,  tolérance  par  les 
épidermes  délicats)  qui  ont  fait  apprécier  celui-ci 

r  EXT  EN  SO  P  LAST 

est  de  mise  partout  où  le  pansement  doit  permettre  une 

flexion  des  membres  ou  une  extension  des  muscles 

Il  sert  de  support  à  L’ARISTOPLASTIC  et  au  KIROPLAST 
(aristoplast  sur  tissu  extensible) 

Il  est  présenté  en  bandes  de  i  mètre  et  2  mètres  5o  de  longueur 
(non  étirées)  et  toute  largeur  jusqu’à  0  mètre  20 

Il  peut  être  livré  complètement  enduit,  strié  ou  perforé 
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Académie  de  médecine 

Centre  de  recherches  sur  la  stérilité  conjugale 
involontaire. 

(M.  Brindeau  ;  5-11-1935.) 

Au  nom  de  la  Commission  de  la  natalité,  M.  Brin¬ 
deau  émet  le  vœu  qpie  soient  généralisées  les  con¬ 
sultations  spéciales  existant  dans  plusieurs  mater¬ 
nités  visant  à  étudier  la  stérilité  conjugale  involon¬ 
taire  et  à  lutter  contre  elle.  Ces  consultations  rendent 
de  grands  services.  Toutefois,  la  Commission  pe  voit 
pas,  dans  les  circonstances  actuelles,  l’utilité  de  la 
création  d’un  centre  national  autonome  de  recherches 
sur  la  stérilité  involontaire. 

Le  bismuth  préventif  de  la  syphilis. 

(M.  Levaditi  ;  M.  Sonnenberg,  de  Lodz  ;  5-11-1935.^ 

M.  Levaditi,  à  qui  l’on  doit  la  bismuthothérapie 
de  la  syphilis,  estime  que  le  bismuthpeut  faire  plus 
qee  guérir  les  accidents  spécifiques,  à  savoir  pré¬ 
venir  la  maladie,  protéger  contre  les  contagions,  du 
moins  dans  une  mesure  très  appréciable. 

La  métalloprévention  bismuthique  a  été  étudiée 
expérimentalement  par  Levaditi  et  Sazerac,  Four¬ 
nier,  Kolle,  Swartz,  Manin,  etc.  Le  bismuth,  admi¬ 
nistré  préventivement  à  un  lapin,  lui  confère  un  état 
réfractaire  antisyphilitique  durable.  M.  Sonnen¬ 
berg  présente  aujourd’hui  une  longue  observation 
clinique  de  faits  qui  tendent  à  établir  que  les  qualités 
prophylactiques  du  bismuth  contre  la  contagion  sy¬ 
philitique  se  retrouvant  chez  l’homme. 

Depuis  neuf  ans,  M.  Sonnenberg,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Alexandre,  de  Lotz  (Pologne),  em¬ 
ploie  la  cure  bismuthique  préventive  chezles  prcsti- 
tuées  de  cette  ville.  Le  tra'tementest  proposé  et  non 
imposé,  mais,  devant  les  résultats  obtenus.lenombre 
des  femmes  l’ayant  suivi  a  été  constamment  en  pro¬ 
gressant,  et  actuellement  plus  de  70  prostituées  non 
syphilitiques  sont  ainsi  soumises  à  cette  mesure  de 
prévention.  La  préparation  dont  se  sert  l’auteur  est 
le  sous-nitrate  de  bismuth  dans  l’huile  d’amande 
à  10  %.  11  en  injecte  2  c.  c.  5  tous  les  quinze 
jours,  ce  qui  représente  0,18  de  bismuth  métal. 
Ayant  étudié  par  divers  moyens  (radiographie,  etc.) 
lerythme  de  résorption  du  bismuth  ainsi  injecté,  il  a 
vuquela  résorption  complète  était  effectuée  au  bout 
de  100 jours.  La  dose  résorbée  de  bismuth  va  doncen 
croissant  jusqu’au  centième  jour,  jusqu’à  la  sep¬ 
tième  piqûre,  après  quoi  elle  reste  stationnairepuis- 


que  l’apport  de  chaque  piqûre  nouvelle  est  alors 
contre-balancé  par  l’extinction  d’une  piqûre  anté¬ 
rieure. 

En  effectuant  sans  interruption  les  piqûres  toutes 
les  deux  semaines,  on  n’encoure  pas  le  danger  d’une 
intoxication  médicamenteuse,  chaque  nouvelle  injec¬ 
tion  après  la  septième  correspondant  à  la  dispari¬ 
tion  des  réserves  bismuthiques  de  l’un  des  foyers 
antérieurs,  dont  la  résorption  totale  est  alors  finie. 
D’autre  part,  l’immunisation  n’est  réelle  qu’au  bout 
d’un  certain  nombre  de  pigûres,  avoisinant  le  chiffre 
de  résorption  maximum  auquel  on  arrive  à  la  sep¬ 
tième  injection. 

Dans  la  pratique,  cette  méthode  de  bismutho- 
prévention  de  la  syphilis  a  été  bien  acceptée  par  les 
femmes  auxquellès  elle  était  proposée.  Malgré  la  lon¬ 
gue  durée  de  l’administration  du  bismuth  (plusieurs 
années,  régulièrement  chaque  quinzaine),  la  tolérance 
a  été  satisfaisante  et  aucun  inconvénient  notable  n’a 
été  signalé.  Quant  à  la  valeur  préventive  de  cette 
cure  elle  s’est  traduire  par  les  chiffres  suivants  :  sur 
une  moyenne  de  60  à  70  prostituées  soumises  à  cette 
b'smutho-prévention,  la  contamination  au  cours  du 
traitement  a  été  de  4  à  8  %,  très  inférieure  aux 
chiffres  ordinairement  observés  dans  ces  milieux. 
Les  échecs  se  sont  produits  chez  des  femmes  qui,  en 
général,  n’avaient  reçu  qu’un  nombre  insuffisant 
d’injections  ou  se  traitaient  avec  une  régularité  im¬ 
parfaite,  ne  résorbaient  qu’un  taux  faible  de  métal. 
La  statistique  du  Docteur  Sonnenberg  concerne  des 
femmes  qui  se  soumettent  à  cette  pratique  depuis 
neuf  ans  (5),  sept  ans  (10),  quatre  ans  (21),  trois  ans 
(39),  etc.  Ces  chiffres  sont  intéressants  non  seulement 
quant  àla  valeur  de  la  méthode,  mais  aussi  quant  àla 
tolérance  envers  le  bismuth. 

M.  Sonnenberg  n’ignore  pas  les  critiques  faites  à  la 
bismutho  prévention  de  la  syphilis  par  M.  Pinard  et 
l’observation  de  M.  Pinard  (apparition  d’un  chancre 
chezunépileptiqueayantreçu  déjà  douze  injections  de 
bismuth).  Il  conclut  queson opinion  personnelle,  basée 
sur  une  expérience  de  neuf  années  actuellement, 
est  nettement  favorable  à  la  bismutho-prévention  de 
la  syphilis.  Cette  méthode  pourrait  s’appliquer  sys¬ 
tématiquement  aux  prostituées.  Elle  pourrait  rendre 
aussi  dés  services  aux  conjoints  de  syphilitiques  dont 
la  syphilis  est  assez  récente,  chez  les  sujets  qui  s’ex¬ 
posent,  malgré  toutes  recommandations,  aux  conta¬ 
gions,  etc...  Si  elle  ne  supprime  pàs  tout  danger  de 
contamination,  elle  rend  celle-ci  plus  difficile  et  plus 
rare. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Granulie  cancéreuse  des  poumons  secondaire  à  un 
cancer  latent  de  l’estomac. 

(M.  G.  Desbuquois  (de  Tours),  présenté  par 
M.  Bariéty.  —  25-10-1935.)  , 

La  granulie  cancéreuse  des  poumons  possède 
souvent  ünê  analogie  {l'â))))attte,  par  ses  syittptèmés 
ôîiniqüeé  et  son  évolution,  par  ses  aspects  râ'diôlôgî- 
ques,  voire  même  par  l’allure  maoroscopicpie  de  ses 
lésions,  avec  la  tébéécniose  pulmonaire  aiguë  à  ÎOéme 
süîPobahTe.  L’attalOgie  ést  poussée  plus  loin  encore, 
quand  les  s'yuiptômes  puimonaifes  ouvrent  la  scènè 
et  dOftiîhent  le  tabléaü  clinique,  quand  lâ  localisation 
canfcéfeüse  initiale  est  latente  et  n’a  pas  été  dia¬ 
gnostiquée. 

L'auteur  à  observé  une  iéttime  dé  46  ans,  qui  pré¬ 
sentait  toüs  les  signes  d’une  granulie  pulmonaire,, 
dont  elle  mourul  rapidement  :  dyspnée  intense, 
râles  de  bronchite  disséminés,  discret  épanchetticnt 
pieüral  Irémorragique,  aspect  micro-nodulaire  de  la 
radiographie  pnMonaîre.  L’auOpSîe  montra  un 
cancer  des  poumons  secondaire  à  un  Cancer  latent 
de  la  petite  courbure  gastrique. 

Différentes  remarques  s’imposent  à  Ce  sujet  : 

Du  point  de  vue  ‘clinique^  c’est  la  latence  du  can¬ 
cer  initial  de  l’estomaC,  qui  est  un  fait  classique,  mais 
qui  fut  particulièrement  net  dans  cette  observation. 
Lia  malade  n’a  présenté  aucun  antécédent  gastrique, 
ni  lointain,  ni  rapproché.  La  iocâlisâlion  strictement 
limité  3  a  la  .petite  courbure,  la  formé  anatomique  de 
linite  plastique  suffisent  sans  doute  à  l’expliquer. 

La  ddffîcuité  du  diagnostic  de  cet  état  mérite  d’être 
soulignée^  G’était  l’aspect  clinique  et  radiologique 
d’une  tuberculose  pulmonaire  âigüë  à  forme  suf¬ 
focante.  Le  semis  de  granulations  miliaires  constaté 
à  l’examen  macroscopique  dès  poumons  contribuait 
encore  à  l’analogie  ■;  c’est  seulement  Tèxamen  histo¬ 
logique  des  lésions  pulmonaires,  associé  4  l’étude  dés 
autres  organes,  et  en  particulier  de  l’estomac,  qui 
rendait  le  diagnostic  possible.  'On  àVaît  cependant 
été  frappé  par  l’aspect  particulier  de  la  courbe  ther- 
mi'quèi  le  peu  d’élévation  de  la  température,  car 
celle-ci  ne  dépassa  guère  38°,  Il  eût  fallu  attacher 
plus  d’importance 41 ’œdème  malléolaire, que  la  véri- 
flcation  montra  èn  rapport  avec  une  gêne  de  la  cir¬ 
culation  de  retour  par  atteinte  de  la  chaîne  gan- 
glionnâire  lombàire,  èt  Gompression  probable  des 
gros  vaisseaux. 

Du  point  de  vUe  anatomiqùe^  il  est  bon  d’insister 
sur  la  propagation  Lymphatique,  qui  est  nette  déjà 
sur  les  coupes  de  ..l’estomao,  qui  est  envahissante 
sur  leS  coupés  des  poûmons,  et  'qui  représente  incon¬ 
testablement  le  mécanisme  de  la  métastase. 

Il  co-nvient  d’insister' aussi  sur  l’existence  d’une 
alvéolite  'Oancéreuse  et  l’importance  de  la  réaction 


congestive  :  ce  sont  probablement  ces  deus;  faits 
anatomiques  qui,  associés  aux  précédents,  rendent 
compte  de  l’aspect  macroscopique  de  granulations 
disséminées,,  et  de  l’image  radiologique  micro-ncdul 
laire,  poussant  ainsi  plus  loin  l’analogie  avecda 
tuberculose  pulmonaire  aiguë  à  forme  suffocante. 

A  propos  de  la  fièvre  de  Malte  :  les  atteintes  viscérales; 
le  traitement. 

(M.  René  Bute  (de  Perpignan),  préSè’ny  par 
M.  KouRiLSfcŸ  •;  25-10-1935.) 

An  sujet  dü  mode  de  contage,  il  faüt  faire  la  plus 
grande  place  4  la  contamination  par  les  mains  ;  à 
côté  des  cas  indéniables  de  contamination  par  le  lait, 
etc.,  on  note  que  la  plupart  des  cas  sont  observés 
chez  des  agriculteurs  ne  buvant  jamais  de  lait  ou  du 
lait  bouilli,  mais  ayant  nettoyé  les  étables,  trans¬ 
porté  du  fumier  de  chèvre  ou  de  vache.  Dans  cer¬ 
tains  centres  urbains,  où  l’on  consomme  beaucoup 
de  fromage  frais  de  chèvre,  on  ne  constate  pas  de 
brucellose.  Par  contre,  à  la  campagne,  la  fièvre  de 
Malte  sévit  ;  trois  cas  ont  été  rapportés  chez  des 
hommes  que  leur  profession  exposait  ,à  être  conta¬ 
minés  par  des  peaux  souillées  de  fumier  ou  directe¬ 
ment  par  les  viscères  (bouchers). 

Dans  la  fièvre  de  Malte  on  a  reconnu  que  les 
atteintes  Vlscéràlès  étaient  extrêmement  nombftu- 
sés.  Les  plus  rareè  sont  peut-être  les  localisations 
Cardiaques  et  circulatoires,  rénales,  pulm'onaires  et 
■nerveuses.  Pariui  lés  plus  fréquentes  il  semblé  qu'ôn 
doive  placer  l’hép'âtite. Si  la  splénomégalie  habittiei- 
iement  discrète,  est  un  signe  classique,  l’hépatomé¬ 
galie,  par  contre,  est  nïoins  souvent  notée  dans  leS 
formes  banales.  'Cependant  elle  paraît  revêtir  Une 
importance  considérable  -et  de  grande  valeur  pro¬ 
nostique  dans  les  formes  de  mélitcnocccie  graves  ou 
mortelles  ;  l’augmentation  douloureuse  du  volume 
du  fore  fait  présager  une  fièvre  de  Malte  plus  sétieusc 
que  la  forme  banale  ;  les  variations  dé  Volume 'de  ce 
viscère  suivent  d’ailleurs  les  poussées  évolutives  dé  la 
maladie. 

Quant  à  la  thérapeutique,  l’auteur  n’a  encore 
enregistré  aUcun  succès ‘constant  et  assuré.  Les  divers 
vaccins  ne  semblent  pas  plus  certains  'gue  les  médi¬ 
caments  chimiques.  Parmi  ces  derniers  î’un  mérité 
une  mention  particulière  à  cause  de  la  réputatioU 
dont  il  paraît  jouir  ;  il  s’agît  de  l’arséno-b.êîizol  à 
forte  dose  cependant  Ceîui-ci,  dans  les  cas  'giaVes, 
paraîtrait  favoriser  dès  incidents  hémorragiques  ',  il 
n’empècherait  pas  les  Complications  sérieuses.  On 
pèût  dire  qii’à  l’heure  actuelle  lès  cas  bénins  guéris¬ 
sent  rapidement,  même  sans  médicaments,-et  que'la 
thérapeutique  'Spécifique,  chimique  OU  Ifiblogiepie, 
des  brncelloses  n’est  pas  àu  point. 

G.  P. 
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Les  Congrès 

XVlir  SESSION  DE  L’ASSEMBLÉE  FRANÇAISE  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 
Le  rachitisme  en  France 

Par  G.  Blechmann 


La  session  sur  le  rachitisme  a  eu  lieu  à  l’Hôtel -Dieu, 
le  3  novembre  1935,  avec  le  succès  habituel. 

Tout  d’abord,  M.  le  Prof.  Carnot  demande  d’adopter 
pour  le  prix  Débat  la  proposition  du  Pas-de-Calais  et 
de  désigner  Lecat,  de  Billy-Montigny,  comme  titulaire 
du  prix  de  cette  session.  (Applaudissements  unanimes.) 

Puis  M.  Rohmer  (de  Strasbourg),  qui  préside  prend 
la  parole: 

c  Lorsque,  il  y  a  quelques  années,  notre  regretté  Paul 
Blum  me  parla  pour  la  première  fois  des  Assises  de  mé¬ 
decine  générale  française,  je  fus  de  suite  séduit  par  cette 
idée,  et  je  lui  promis  de  collaborer  avec  lui  pour  créer 
des  centres  régionaux  dans  notre  province,  «  face  au 
Rhin  >,  selon  l’expression  de  M.  Godlewski.  «  Face  au 
Rhin,  dans  ce  sens  que  la  proximité  d’une  frontière  si 
âprement  disputée  et  si  chèrement  conquise,  doit  stimu¬ 
ler  notre  travail  et  exalter  en  nous  le  sentiment  de  notre 
solidarité.  » 

Avant  que  commence  la  discussion,  M.  H.  God- 
lEWSKi,  secrétaire  général,  rappelle  que  Trousseau  eut 
comme  une  prescience  du  principe  antirachitique  ;  à  ses 
élèves,  assemblés  dans  cette  chaire  :  «  Il  y  a  dans  l’huile 
deloiede  morue,  disait-il,  l’iode,  le  phosphore,  etc.,  et 
mbinés  dans  des  proportions  et  suivant  certains  mo¬ 
des  que  l'analyse  chimique  pourra  peut-être  découvrir,  r. 
Trousseau  consacre  une  clinique  au  i  Rachitis  -,  à  l’in- 
Juence  des  climats  sur  son  développement.  Il  enseigne 
Ique  les  animaux  en/ermés  dans  des  endroits  humides  de¬ 
viennent  rachitiques  et  il  aj oute  que  de  toutes  les  causes , 
a  plus  puissante  est  l’alimentation  et  surtout  le  sevrage 
prématuré.  11  a  cette  phrase  que  les  débats  de  nos  pro¬ 
vinces  imposent  de  rappeler  afin  d’en  glorifier  l’auteur  ; 

:  Tandis  que  de  malheureux  enfants  prématurément  se- 
stés,  n’ayant  jamais  tété  et  nourris  tout  de  suite  d’aliments 
plus  ou  moins  indigestes...  ne  deviennent  pas  rachiti- 
8UES,  vous  en  verrez  d’autres  le  devenir,  qui  étaient  élevés 
ims  les  conditions  les  plus  favorables  et  le  devenir 

HÊKE  s’ils  sont  ENCORE  ALLAITÉS  PAR  D’EXCELLENTES 
MDMIICES.  Il 

Comme  cette  Observations  admirable  du  grand  maî¬ 
tre  de  la  médecine  française  au  siècle  dernier  doit  nous 
iociter  à  la  modestie  sur  nos  propres  mérites. 

voici  la  Synthèse  des  Conclusions  des  Assises  dépar¬ 
tementales  (Henri  Godlewski). 

Les  Xssises  dégagent  cette  opinion  unanime  : 

Le  rachitisme  devient  plus  rare  dans  ses  formes  graves 
tl  prolongées  :  il  reste  encore  assez  répandu  dans  ses  for¬ 
mes  légères. 

11  y  eut  accentuation  passagère  du  rachitisme  après 
la  guerre.  Depuis,  la  diminution  du  rachitisme  fut 
layorisée  par  l’extension  des  oeuvres  de  protection  de 
l'énlance  et  V'suvre  personnelle  du  médecin,  diffusant 
conslamment  dans  les  plus  modestes  foyers,  les  préceptes 
i’hpgiinc  infantile. 

La  régression  peut  parfois  atteindre  d’énormes  pro¬ 
portions  (Puy-de-Dôme)  et  le  rachitisme  devenir  incon¬ 
testablement  rare  (Charente-Inférieure,  Pyrénées-Orien¬ 
tales  régions  touristiques  de  la  Haute-Savoie),  même 
esceptionnel  (Basses-Alpes)  ;  là  où  il  y  a  trente  ans,  il 


était  courant,  on  ne  volt  pour  ainsi  dire  plus  d’adultes 
déformés.  Il  en  est  ainsi  notamment  en  Franche-Comté, 
en  Nivernais,  en  Provence  (Vaucluse  et  Bouches-du- 
Rhône). 

Les  régions  pauvres  en  calcaire  restent  les  plus  éprou¬ 
vées,  ainsi  la  Haute-Loire  et  la  Bretagne.  Les  médecins 
donnent  comme  témoin  de  la  plus  ou  moins  grande  fré¬ 
quence  du  rachitisme  l’observation  des  bassins  dysto¬ 
ciques.  Il  y  a  rareté  progressive  de  ces  malformations 
qui  deviennent  même  exceptionnelles  en  Charente- 
Inférieure,  Dordogne,  Nièvre,  alors  que  le  département 
qui  déplore  une  grande  fréquence  d’opérations  césarien¬ 
nes  est  précisément  celui  des  Côtesrdu-Nord  où  le  rachi¬ 
tisme  reste  sévère. 

Partout  cependant  subsistele  rachitisme  discret,  révélé 
à  l’examen  clinique  et  qui  guérit.  Bien  que  ce  rachi¬ 
tisme  demeure  dans  les  classes  aisées,  à  la  campagne 
comme  à  la  ville,  sa  topographie  dans  celle-ci  est  cal¬ 
quée  sur  celle  des  quartiers  pauvres  et  cela  sous  les  diver¬ 
ses  latitudes  (eæempîes  du  Vieux  Mans  et  du  Vieux  Mar¬ 
seille). 

Inversement,  là  où  pénètrent  les  notions  d’hygiène,  le 
rachitisme  disparaît,  témoin  les  régions  où  «  le  Tourisme 
a  amélioré  la  race  s  (Section  du  Mont-Blanc). 

Les  conditions  les  plus  réunies  dans  les  observations 
familiales  du  rachitisme  sont  :  insalubrité  des  locaux, 
syphilis  et  alcoolisme  des  parents,  troubles  digestifs  des 
enfants,  ces  derniers  constituant  la  raison  de  base  la 
plus  souvent  invoquée.  On  admet  en  général  que  l’al¬ 
laitement  artificiel  bien  conduit  ne  favorise  pas  le  rachi¬ 
tisme,  mais  que  le  facteur  essentiel  de  fréquence  des 
troubles  digestifs  est  le  lait  sale.  Aussi  l’ensembie  des 
Assises  mentionne  que  l’allaitement  au  sein  reste  préféré 
par  les  médecins  ;  dans  certains  départements  l’allaite¬ 
ment  maternel  est  la  règle  (Doubs,  Dordogne,  Haute- 
Savoie,  secteur  de  la  Beauce  Orléanaise),  alors  qu’il  est 
devenu  une  rareté  à  l’Ouest  (Eure-et-Loir,  Ille-et-Vi¬ 
laine).  Le  rachitisme  au  sein  s’observe,  mais  le  plus  sou¬ 
vent  lié  aux  erreurs  alimentaires  d’un  sevrage,  précoce 
ou  tardif,  génératrices  de  troubles  gastro-intestinaux 
telle  est  la  notion  la  plus  répandue. 

Au  même  titre,  interviennent  les  infections  prolon¬ 
gées  de  la  première  enfance,  le  plus  souvent  digestives 
ou  respiratoires  avec  part  importante  de  l’adénoïdisme 
et  d’une  façon  générale  toutes  les  infections  débilitantes 
ou  prolongées  ;  mention  spéciale  pour  la  fréquence  des 
infections  cutanées,  témoin  d’ailleurs  du  manque  d’hy¬ 
giène  générale  (Côtes-du-Nord). 

Il  est  fait  une  large  part  au  rôle  delà  carence  solaire. 
Ce  rôle  paraît  surtout  évident  dans  les  villes  etles  ré¬ 
gions  de  l’Ouest  (Perche,  Maine  et  Bretagne).  Là,  par 
coutume  ancienne,  le  nourrisson  était  relégué,  à  l’abri 
des  courants  d’air  »,  dans  le  coin  le  plus  sombre  d’une 
chambre  à  lucarne  jusqu’à  ce  que  seul,  il  puisse  franchir 
le  seuil  de  la  porte. 

En  maintes  régions,  la  carence  solaire  n’apparaît  pas 
jouer  un  rôle  i  exclusif  et  même  prédominant  ».  Tel  est 
,  l’avis  général  en  Anjou,  en  Nivernais,  en  Languedoc,  à 
Nice,  en  Vaucluse,  dans  le  Gard.  On  attache  plus  d’im¬ 
portance  au  facteur  digestif  et  l’on  dit  :  «  Le  soleil  n’a 
pas  varié,  les  conditions  d’habitation  ont  peu  changé, 
ce  qui  a  changé,  c’est  l’hygiène  alimentaire,  ou  plutôt 
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l’hygiène  tout  court  ;  voilà  pourquoi  il  y  a  moins  de  ra¬ 
chitiques  ». 

Quant  à  la  carence  minérale,  les  Assises  établissent  ce 
contraste  :  les  régions  les  moins  éprouvées  sont  celles  où 
les  eaux  sont  fortement  calcaires  (régions  de  Mégève,  du 
littoral  Saintongeais,  du  Gard,  delà  Beauce  Orléanaise, 
de  la  Nièvre),  et  celles  qui  restent  les  plus  affectées  sont 
au  contraire  celles  où  les  eaux  sont  faiblement  minéra¬ 
lisées  (Bretagne,  Haute-Loire). 

L’existéncedes  prédispositions  constitutionnelles  est 
souvent  fondée  sur  l’observation  des  Centres  d’élevage 
où  l’on  voit  des  enfants  rachitiques  malgré  des  condi¬ 
tions  d’hygiène  et  de  vie  communes. 

Le  traitement  préventif  et  curatif  du  rachitisme  tel 
qu’il  est  actuellement  conçu  (diététique,  physiothéra¬ 
pique  et  médicamenteux)  rallie  l’approbation  unanime 
de  l’opinion  médicale  :  sous  l’influence  de  l’hygiène  et  de 
la  thérapeutique,  le  rachitisme  disparaît  rapidement  s’il 
est  soigné  à  temps. 

La  très  grande  diminution  de  fréquence  du  rachitisme 
grave  explique  cette  constatation  des  chirurgiens  ;  il  y 
a  cinquante  ans,  nos  pères  opéraient,  pour  redressement, 
beaucoup  plus  de  déformations  des  membresinférieurs 
qu’aujourd’hui.  L’orthopédie  est  certes  le  soutien  de 
l’effort  médical  ;  celui-ci  parvient  à  modifier  des  lésions 
qui  étaient  jadis  définitives. 

Fréquence 

M.  Pierre  Bernaud,  du  Bugue-sur-Vézère.  —  Aux 
Assises  départementales,  nous  avons  été  unanimes  à 
déclarer  que  le  rachitisme  est  rare  en  Dordogne  et  que 
cette  rareté  du  rachitisme  était  due  :  1»  à  l’allaitement 
maternel  qui,  de  beaucoup,  prévaut,  en  Dordogne,  sur 
l’allaitement  artiflciel  ;  2o  à  la  lumière  et  au  soleil  dont  le 
Périgord,  marche  du  Midi,  bénéficie  largement. 

M.  Gaston  Duhamel,  d’Agen.  —  Pour  une  observa¬ 
tion  générale  et  peut-être  trop  superficielle,  il  nous  pa¬ 
raît  impossible  de  faire  une  discriminationprécise  dans 
l’étiologie  du  rachitisme  qui  se  résume  pour  nous  en  un 
défaut  d’hygiène  générale  de  l’enfance. 

M.  Molinéry,  de  Luchon.  —  Nous  croyons  à  une 
influente  alimentaire  plus  encore  qu’à  une  carence  d’air, 
de  lumière,  de  soleil,  dans  l’étiologie  du  rachitisme. 

M.  Robert  Dubois,  de  Saujon.  —  Le  rachitisme  est 
très  rare  en  Charente-Inférieure.  Il  semble  que  c’est 
beaucoup  plus  le  climat  charentais  que  l’héliothérapie 
elle-même  qui  a  la  plus  grande  action. 

M.  Dei.uen,  de  Lamballe.  —  Grâce  à  l’obligeance  du 
Docteur  Violet,  médecin  du  Préventorium  de  Saint- 
Laurent,  j’ai  pu  y  étudier  230  enfants. 

Sur  le  total  des  garçons,  j’ai  trouvé  50  %  de  rachiti¬ 
ques  ,  sur  cèlui  des  filles  54  %. 

Je  trouve  chez  les  garçons  :  10  %  de  grands  rachiti¬ 
ques,  30  %  de  moyens  et  60  %  de  petits  ;  en  regard,  chez 
les  filles  pas  de  grandes  rachitiques,  7  %  seulement  de 
moyennes,  le  reste  de  petites  rachitiques. 

Je  ne  sais  pourquoi  les  filles  sont  différemment  tou¬ 
chées.  Ce  sont  les  sœurs  de  leurs  petits  camarades. 

Parmi  ces  rachitiques,  40  %  habitent  la  ville  et  60  % 
la  campagne.  J’en'ai  donné  les  raisons  aux  assises  dé¬ 
partementales.  Cela  tient  à  l’habitat  du  cultivateur  de 
nos  campagnes  :  pièce  unique,  très  mal  éclairée,  bébé 
mijotant  dans  la  partie  la  plus  obscure,  enfoui  dans  un 
berceau  recouvert  d’épaisses  draperies  ne  laissant  pas¬ 
ser  ni  air  ni  lumière. 

Il  y  a  de  même  chez  nous  une  grosse  différence  entre 
les  côtiers  et  les  terriens  :25%  de  rachitiques  chez  les 
premiers  et  75  %  chez  les  seconds.  Les  côtiers  sont  des 
marins  qui,  en  naviguant,  se  sont  instruits  et  qui,  dé 
plus,  subissent  l’influence  du  tourisme. 

M.  Léon  Renault,  de  Quimper.  —  Dans  le  Finistère, 
il  y  a  incontestablement  beaucoup  de  rachitiques,  mais 
peut-être  moins  cependant  que  peuvent  l’imaginer  les 


touristes  qui  ont  fréquenté  les  grands  pardons  bretons 
où  s’exhibent,  pour  exciter  la  pitié  publique  des  cohor¬ 
tes  de  scoliotiques  et  d’infirmes  de  toutes  catégories, 

Un  de  nos  confrères  d’Auvergne  attribue  la  fréquence 
du  rachitisme  dans  cette  région  àl’absence totale decal- 
cium  dans  l’eau.  Cette  judicieuse  remarqué  peut  s’appli¬ 
quer  à  la  Bretagne,  «  terre  de  granit  »  comme  disait  le 
poète. 

M.  Albert  Absac,  du  Puy.  —  J’insiste  sur  un  facteur 
possible,  très  spécial  et  mal  connu  du  rachitisme  :  la 
carence  calcaire  et  minérale  du  sol  et  des  eaux. 

Les  eaux  de  chez  nous  —  très  superficielles  —  ont 
comme  premier  inconvénient  d’être  trop  peu  minérali¬ 
sées,  d’être  de  ce  fait  un  facteur  d’élimination,  doiic 
de  déminéralisation. 

M.  Frbyss,  de  Strasbourg.  —  Je  suis  d’avis,  que  les 
troubles  des  glandes  endocrines  jouent  un  rôle  assez 
important  dans  le  développement  du  rachitisme,  mais 
dans  l’étiologie,  la  conformation  du  sol,  la  composition 
chimique  de  l’eau  et  des  plantes  jouent  un  rôle  primor¬ 
dial. 

M.  Paul  Durand,  de-CouRviLLE.  —  La  question  de 
l’hérédité  des  dystrophies  osseuses  n’est  pas  entière¬ 
ment  à  rejeter,  ainsi  qù’en  témoignent  les  exemples  que 
j’ai  cités  à  nos  Assises  départementales. 

M.  Louis  Laplane,  de  Marseille.  —  Comme  le  disait 
notre  collègue  Bories,  du  Cannet  dans  le  Midi,  on  vit 
les  Persiennes  fermées.  Dans  tout  le  Midi,  le  médecin, 
quand  il  arrive  pour  voir  un  malade  doit  demander  la 
permission  d’y  voir  (ce  qui  ne  se  passe  pas  ailleurs)  ;  on 
craint  la  lumière  ;  la  lumière  passe  pour  funeste  pour  le 
nourrisson.  Cette  carence  est  une  grande  cause  de  rachi¬ 
tisme. 

AI.  G.  Blechmann.  —  Je  vous  apporte  avec  Mme 
P. -J.  Ménard,  l’étude  statistique  durachitisme, sur  1.000 
enfants  de  la  consultation  de  la  Maternité  Adolphe 
Pinard  (Enfants-Assistés)  =  274  rachitiques,  Sûlt27, 6% 
un  peu  plus  de  garçons  (1,20)  que  des  filles  (1). 

Dans  ma  pratique  de  ville,  des  enfants  sont  devenus 
rachitiques  bien  qu’ils  vécussent  dans  des  conditions 
parfaitement  idéales  en  ce  qui  concerne  la  prévention  de  te 
maladie.  Je  serai  très  disposé  à  croire  dans  ces  cas  à  une 
prédisposition  héréditaire. 

M.  N.  Mauger,  de  Versailles.  —  17  enfants  sur  69 
rachitiques  nous  ont  paru  sans  conteste  des  hérédo- 
syphilitiques. 

M.  Lereboullet.  —  Il  faut  avant  tout  retenir  dans 
l’étiologie  et  la  prophylaxie  du  rachitisme,  l’influence 
des  troubles  morbides  résultant  des  troubles  digestifs  et 
des  infections  aiguës  et  chroniques,  en  même  temps  que 
des  mauvaises  conditions  d’hygiène. 

Thérapeutique  et  Prophylaxie 

M.  Lecat,  de  Billy-Montigny.  —  En  Artois,  le  même 
soleil  qu’autrefois  nous  éclaire  et  nous  réchauffe  ;  nous 
buvons  toujours  la  même  eau,  elle  n’est  ni  plus  ni  moins 
calcaire  ;  les  populations  se  nourrissent  sensiblement  de 
même  façon,  les  conditions  de  l’habitation  n’ont  pas 
varié,  l’alimentati  on  du  nourrisson  au  seinn’est  pas  plus 
fréquente,  le  lait  de  vache  ou  le  lait  artificiel  se  parta¬ 
gent  toujours  également  les  biberons^  cependant  le 
grand  rachitisme  disparaît,  le  petit  rachitisme  diminue. 

Nous  sommes  fortement  convaincus  que  les  consul¬ 
tations  de  nourrissons  ont  été  et  restent  une  arme  puis¬ 
sante  contre  le  rachitisme. 

M.  Barhaud,  de  Chatelaillon.  —  Le  soleil  fait  plus  de 
désastres  que  de  miracles  :  telle  est  ma  convictionintime 
après  seize  années  de  pratique  thalassothérapique. 

M.  d’Œlsnitz,  de  Nice.  —  Si  l’engouement  du  public 
mondain  pour  le  soleil  atteint  sur  nos  plages  une  exagé¬ 
ration  dangereuse  dont  nous  enregistrons  souvent  les 
méfaits,  il  a  eu  au  moins  l’avantage  d’impressionner  nos 
populations  qui  redoutent  moins  de  laisser  les  enfants 
courir  et  se  baigner  au  soleil.  Même  les  habitantsdenos 
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INSTITUT  MÉDICO-PÉDAGOGIQUE 

Traitement  et  éducation  des 

ENFANTS  NERVEUX  ET  ARRIÉRÉS  DES  DEUX  SEXES 

Fondé  en  1892,  par  le  D'  BOURNEVILLE 
Parc  de  6  hech.  Salons  de  jeux.  Gymnase,  Mydroihérapie  et  Electrothérapie  complète, 
22,  rue  Saint-Aubin,  22,  à  VITRY  (Seine).  —  Téléphone  96. 

DIRECTEURS.- 

D'  a.  PAUL-BONCOtIR,  ancien  Int.  des  Hôplt.  —  G.  ALBOUT,  ancien  professeur  de  l’Aeadèmle  de  Paris 
Moyens  de  transports  :  Tram  ;  Châtelet  â  Vürr  (Mairie)  et  Cholsy-le-Bol. 

Renseignements  ;  rue  Saint-Aubin,  ZZ,  â  Vitry. 
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stations  de  montagnes,  gagnés  par  l’exemple,  laissent  les 
jeunes  enfants  faire  leur  apprentissage  des  sports  d’hi¬ 
ver  avec  des  skis  de  fortun^  sur  les  champs  de  neige  en  - 
soledlés. 

M.  DE  LA  Moureyre,  de  Sallaumines.  —  Chez  nous , 
pays  de  mineurs,  les  eaux  sont  très  calcaires,  élément 
leaucoup  plus  important  pour  la  rareté  du  rachitisme 
que  la  carence  lumineuse  professionnelle. 

Etiologie 

M.  Lesné.  —  Le  rachitisme  n’est  pas  dû  à  une  ca¬ 
rence  d’apport,  mais  à  une  careiice  d’absorption  et 
d'assimilation  du  phosphore  et  du  calcium. 

Les  troubles  de  la  calcification  et  de  l’ossification  sont 
tertes  sous  la  dépendance  du  facteur  D  accolé  auxsté- 
rols  de  l’organisme,  mais  peut-être  faut-11  incriminer 
aussi,  agissant  sur  le  métabolisme  du  phosphore,  des 
modiflcatlons  de  l’activité  des  phosphatases  plasmati¬ 
que  et  osseuse. 

Orthopédie 

M.  André  Trêves,  de  Paris.  —  L’expression  de  «  ra¬ 
chitisme  tardif  »,  dont  on  se  sert  trop  souvent  en  par¬ 
iant  de  la  scoliose,  de  la  coxa  vara,  du  genu  valgum,  du 
pied  plat  douloureux  des  adolescents,  est  déplorable,  car 
elle  ne  répond  à  rien.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  rachitisme. 

Rachitisme  au  début,  avec  déformations  commençan¬ 
tes  :  corrigez  l’alimentation,  mettez  ces  enfants  à  l’air, 
au  soleil,  soumettez-les  aux  ultra-violets  ;  vous  les  gué¬ 
rirez  à  soup  sûr,  mais  à  condition  de  leur  interdire  la  mar¬ 
ée,  de  les  laisser  complètement  couchés,  si  leur  rachis 
s’incurve. 

Si  l’incurvation  des  jambes  est  déjà  très  marquée, 
laites-les  redresser  avant  de  les  traiter  médicalement, 
mant  de  risquer  de  les  fixer  en  mauvaise  position,  ce  qu  i 
rendra  beaucoup  plus  difficile  notre  tâche. 

M.  le  Professeur  Marfan,  dans  une  très  belle  interven¬ 
tion,  saluée  d’applaudissements,  reprend  les  idées  qu’il 


a  si  souvent  soutenues  sur  l’étiopathogénie  du  rachitisme 
et  sur  sa  thérapeutiqué. 

M.  le  Professeur  Damélopolu,  de  Bucarest.  —  J’ai 
été  frappé  par  les  caractères  communs,  relatifs  à  la  fré¬ 
quence  et  à  la  prévention  du  rachitisme, et  du  goitre 
endémique,  à  l’étude  duquel  je  me  suis  attaché  et  qui 
sévit  encore  sévèrement  dans  certaines  régions  de  mon 
pays. 

Conclusions  des  Assises  nationales 

Le  rachitisme  a  diminué  partout  de  fréquence  et 
surtout  de  gravité,  par  pénétration  de  l’hygiène  et  le 
fidèle  exécution  clinique  des  préceptes  de  l’enseigne¬ 
ment,  compris,  appréciés  et  appliqués  par  le  Corps  mé¬ 
dical  français. 

Les  travaux  des  savants  sur  l’irradiation  et  son  rôle 
dans  la  nutrition  de  l’os  en  croissance,  les  observations 
cliniques  sur  la  part  des  troubles  digestifs  et  des  infec¬ 
tions  lentes,  prolongées  ou  répétées,  résument  les  faits 
qui  ont  éclairé  la  pathogénie  du  rachitisme,  depuis 
moins  de  vingt  ans.  Le  médecin  a  aussitôt  répandu  les 
bienfaits  d’une  prévention' et  d’un  traitement,  basés  sur 
les  causes  identifiées  du  mal.  Ces  assises  en  montrent  les 
répercuss  ions  sur  la  santé  publ  ique  et  même  sur  la  race. 

Il  y  a  lieu  d’appeler  l’attention  des  Pouvoirs  publics 
sur  cette  genèse  des  résultats.  Elle  démontre  —  à  l’évi¬ 
dence  —  la  part  médicale  dans  l’action  sanitaire  et  spé¬ 
cialement  —  jusque  dans  les  campagnes  les  plus  recu- 
,  lées  —  celle  des  médecins  de  famille,  qui  sont  la  grande 
majorité  des  médecins  français. 

C’est  leur  influence  directe,  constante  et  la  plus  répan¬ 
due  (en  collaboration  avec  le  Comité  national),  que  doit 
favoriser,  aider  et  encourager  l’Administration del’hy- 
glène,  pour  garder  à  la  France  ses  enfants. 


Les  prochaines  assises  ont  pour  objet  l’étude  de 
L’Enlant  à  l’âge  scolaire  (son  orientation  intellectuelle  et 
professionnelle  jugée  par  le  médecin). 


viennent  de  paraître.... 


Les  livres  qui 

J.  Rosenwald,  éditeur 
99,  rue  d’Aboukir,  Paris,  IR 

Guide  Rosenwald,  médico-pharmaceutique.  Edition 
1935-193  6  (49®  année).  Prix  :  35  francs. 

Chez  l’auteur 
Saint-Raphaël  (Var). 

D'Roux  DE  Laroque.  —  Notions  de  radiesthésie 
médicale  à  l’usage  des  médecins  praticiens.  Une 
brochure  51  p.  Prix  :  14  fr. 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils 

Prof.  H.  Bordier  et  T.  Kofman.  —  Néodia¬ 
thermie  à  ondes  courtes.  Un  vol.  140  pages, 
55  francs. 

D' M.  Hamburger.  —  Traitement  de  la  dysenterie 
amibienne.  Un  vol.  grand  in-8°,  84  pages,  collec¬ 
tion  «Les  Thérapeutiques  nouvelles».  Prix  :  12  fr. 

Prof.  R.  Debré.  —  Traitement  et  prophylaxie  de 


la  diphtérie.  Un  vol.  grand  in-S»,  62  pages.  Col¬ 
lection  «  Les  Thérapeutiques  nouvelles  ».  Prix  : 
12  fr. 

Librairie  Félix  Alcan, 

108,  boulevard  Saint-Germain. 

D"  Henri  Bon.  —  Précis  de  médecine  catho¬ 
lique.  Un  vol.  in-8,  XII-768  pages.  Prix  :  40  fr. 

Edition  du  F.  M.  F., 

116,  rue  de  l’Hôpital  militaire,  Lille. 

A.  Duchemin  et  G.  Boez.  —  Formulaire  médical 
français.  Un  vol.  448  pages,  2^  édition,  1935. 
Prix  ;  15  fr.  Préface  du  Prof.  Vanverts. 

-  Ce  petit  livre,  en  format  de  poche,  présente  les 
maladies  par  ordre  alphabétique.  Pour  chacune 
d’elles  sont  données  des  formules  diverses  et  le  mode 
d’administration.  La  seconde  partie  de  l’ouvrage 
contient  les  doses  usuelles  et  maxima  des  médica¬ 
ments  et  des  renseignements  de  posologie  générale. 
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Lefi 

\médée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Oermain,  Paris  (VI®). 

pr  G.  Franck,  ancien  chef  de  clinique  dermatolo¬ 
gique  à  ryniversité  de  Lausanne.  ^‘Acquisitions 
nouvelles  dans  le  domaine  de  la  blennorragie,  Un 
vol.  in-12,  85  pages,  10  francs. 

C’est  le  premier  volume  d’une  série  de  publications 
sur  les  acquisition, s  nouvelles  dans  ie  cours  de  ces 
vingt  dernières  années  concernant  la  blennorragie. 
L’auteur,  qui  sera  secondé  dans  celte  mise  au  point 
par  des  collaborateurs,  envisagera  ce  qui  est  nou¬ 
veau  d’abord,  ce  qui  est  le  fruit  de  son  ex,périence 
personnelle  ensuite,  et  ceci  dans  les  principaux  cha¬ 
pitres  de  pathoiogie  de  la  gonococcie.  C’est  ainsi 
que  seront  particulièrement  étudiés  ies  chapitres 
suivants  :  1,  Bactériologie  ;  2.  Porteurs  de  gonoco,- 
ques  ;  3.  Sérologie  ;  4,  Endoscopie  ;  5.  Notions  nou^ 
velles  en  thérapeutique  :  a)  chez  l’homme,  b)  chez 
la  femme  ;  6.  Prophylaxie. 

,  Le  volume  actuel  traite  uniquement  de  la  bactério¬ 
logie  et  envisage  en  particulier  les  difficultés  du 
dépistage  bactériologique  du  gonocoque. 

Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain 

P.  Harvier,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris.  — 
Pathologie  digestive.  Un  vol.  de  162  pages  avec 
14  flg.  [Collection  des  Initiations  médicales) ,  22  francs. 

Ce  petit  ouvrage  réalise  une  vue  d’ensemble  de  la 
pathologie  digestive.  M.  Harvier  y  a  groupé  les  prin¬ 
cipaux  symptômes  et  sjmdromes  digestifs  suivant  un 
plan  physiologique.  Chaque  fois  que  l’occasion  se 
présente,  il  indique  les  notions  essentielles  de  clinique 
et  met  en  relief  la  valeur  de  tgl  ou  tel  symptôme. 

L’auteur  rappelle  d’abord  quelques  notions  physio¬ 
logiques  élémentaires  dont  les  conséquences  cli¬ 
niques  sont  capitales  ;  interdépendance  des  diffé¬ 
rents  segments  du  tube  digestif,  influence  du  système 
nerveux  végétatif,  du  psychisme,  sur  le  tube  diges¬ 
tif,  ce  qui  permet  de  reconnaître  une  triple  origine 
aux  troubles  fonctionnels  gastro-intestinaux  ;  ori¬ 
gine  organique  par  lésion  du  tube  digestif  ;  origine 
neuropathique  par  mécanisme  nerveux,  origine 
psychopathique  (psychopathie  à  retentissement 
digestif), 

Il  envisage  successivement  les  troubles  moteurs 
du  tube  digestif, les  troubles  des  sécrétions  digestives, 
et  les  troubles  dé  la  sensibilité  digestive.  Le  dernier 
chapitre  donne  des  conseils  pour  examiner  un  malade 
atteint  de  troubles  digestifs. 


Livrer 

Imprimerie  Saint-Denis,  Niort 

Thérapeutique  O.-R.-L.  home'opathique.  —  D' Paul 
Chxvanon. 

Le  Docteur  çhavanon  e@t  up  intrépide  soldat  de 
l’homéopathie-  Après  aon  intéressant  traité  4a  «b 
diphtérie  »  le  voici  qui  publie  aujourd’hui  un  fort 
volume  de  200  pages  sur  la  thérapeutique  O.-P.-L 
Bons  ou  non,  ses  procédés  sont  marqués  a«  CQ» 
d’une  science  professionnelle  chatouilleuse  et  4’aa, 
esprit  scientifique  ouvert  qui  se  refuse  à  bannir  parce 
que  surprenante  n’importe  quelle  donnée  del’obser-, 
vatiop. 

,  C’est  une  bumhle  vertu  que  la  tolérance,  et  peuf 
tant  elle  ne  court  pas  les  rues,  tant  s’en  faut 

G,  L..  ! 

La  Peste  d'Athènes.  —  D^  P.  Bbteau.  Préface  dti 
Prof.  Tanon.  Edité  par  l'auteur,  4,  square  Tiiég- 
dore-JudUn,  Paris,  | 

Faire  le  diagnostic  d’un  «cas  »  vieux  de  2,365  an§  j 
et  sur  une  observation  rédigée  par  des  «  roupiops» 
qui  ont  nom  Thucydide  et  Plutarque,,  voilà  qui  n'est 
pas  banal  I  II  y  faut  une  belle  pénétration  elinique 
en  même  temps  qu’un  amour  inextmguihle  des  clas¬ 
siques  grecs.  Le  Docteur  Béteau  s’y  est  appliquéet 
emporte  la  conviction  tant  ses  arguments  sont  serrés 
et  pertinents.  Nous,  dirons  donc  avec  lui  que  h' 
peste  d’Athènes  ne  fut  pas  une  peste  mais  ia  dengue; 
elle  ne  s’attaqua  pas  seulement  à  Athènes  mais 
poussa  jusqu’en  Italie.  Il  est  vrai  que  ce  mal  hor¬ 
rifique  venait,  paraît-ll,  en  droite  ligne  d’Ethiopie. 
Athènes  n’a  peut-être  été  victime  que  d’un  ricochet 
'  G.b. 

J. -B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (VF). 

L’hôpital  de  la  Charité.  Son  pnssé  évoqué  par  quelques 
images,  par  les  Docteurs  J.  Ramauier,  H.  Florin 
et  M.  Ivan  Gaussen.  Un  vol.  in-8  (15,5  x  29)  de 
86  pages  avec  38  figures,  20  franos. 

La  disparition  de  l’hôpital  de  la  Chârlté  ne  s’est 
pas  effectuée  sans  laisser  quelques  regrgts  du  passé 
au  cœur  de  ceux  qui  ont  fréquenté  ses'salles  et  ses 
amphithéâtres. 

La  monographie  des  Docteurs  Ramadier,  Flurln 
et  de  M.  Ivan  Gaussen,  est  une  évocation  des  grands- 
faits  et  des  grands  hommes  qui,  au  cours  de  trois 
siècles  d’histoire,  ilIuBtrèrent  l’hôpitaj. 

Elle  contient  des  reproductiops  dc  portraits, 
paysages,  plans,  vues  de  monuments  et  fprme  ainsi 
une  représentation  vivante  et  exacte  du  passé  de  ces 
murs  vénérables. 
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ATOXIQUE 


DOSE  CALMANTE  =  2à 5  cuillerées  è  caféparjour 
DOSE  HYPNOTIQUE  =  là 3  cuillerées  à  café  le  soir 
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lODHEMA 

{Conununications  à  la  Sté  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris  des  21  Juin  1923  et  18  Juin  1926) 

lodoalcoylaia  d’Hexaméthylèno  Tâtramlna 
3  FORMES  :  Méthyle  —  Benzyle  —  Mixte 
AMPOULES  :  Voies  veineuse  ou  musculaire  -  FLACONS  :  Voie  gastriquë,  2  cuil.  par  jour 
Laboratoires  GALLINA,  4.  rue  Candolle  -  PARIS  (V®) 


ANÉMIES 

iNTOXiCATIONS 

DYSPEPSIES 


MANGAÏNÈl 


TABLETTES 


f»EROXYDE  DE  MANGANÈSE  COLLOÏDAL 

iaboratoir»  SCHMIT.  71,  Rue  Sainte-Anne,  PÂRIS«2f 


TERCINOL 

Véritable  Phenosalyl  du  Docteur  de  Cbrlstmas  (Voir  Annales  de  l'Institut  Pasteur  et  Rapport  à  l’Académie  de  Médecine) 

Puissant  AntiseptittuB  Généra! 


ANGINES  •  URVNÛITES  |  MÉimiES  -  PEBIES 

STOMATIIES- SINUSITES  «...  VAGINITES 

.v,î.K.r,  itî  ssïrfe- 

•a»a9«s  I  EFFICACITÉ  REMARQUABLE  lavages. 


2  cuillerées  à  soupe  de  Terclnol  p. 
)  d'eau  én  lotions  chaudes  répétée 

EFFICACITÉ  REMARQUABLE 


r  Echantillon»  :  Laboratoire  R.  LEMAITRE,  IBS,  i 


VAGINITES 

I  cull.  à  soupe  pour  1  à  Zllti 
l'eau  chaude  en  Injections 
lavages. 

<St-Jac4uee.  Parla  i 
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Bulletin  de  VActù^lité 

T 

LES  PARAMÉDl.CAUX 

Lesparamédicaux,  j’ailais  écrire  les  illégaux,  1  Encouragés  par  de  tels  succès  de  clientèle,  la 
«mstituent  actuellement  un  des  fléaux  de  notre  foule  de  tous  les  parasites  du  sport  et  de  l’athlé- 


profcssion  et  on  ne  saurait  trop  mener  une  vi¬ 
goureuse  campagne  contre  leurs  agissements  et 
leurs  prétentions  ridicules  qui  portent,  aux  inté¬ 
rêts  matériels  et  moraux  du  médecin,  un  tort 
considérable. 

Du  rôle  obscur  où  ils  étaient  relégués  par  le 
hon  sens  et  le  jugement  sain  de  nos  pères,  ils 
aspirent  à  tenir  la  vedette  et  à  prendre  une  place 
Importante, lorsqu’il  s’agit  de  donner  un  avis  ou 
un  conseil,  à  la  foule  des  naïfs  et  des  ignorants 
qiiiles  écoutent  débiter  leurs  sornettes.  ' 

Ils  sont  entrés  chez  nous  à  la  faveur  du  sport, 
et  l’éducation  physique  les  a  installés  dans  la 
place.  Actuellement,  nulle  compétition  athléti¬ 
que,  nul  match,  nulle  course  cycliste  ne  peu¬ 
vent  avoir  lieu,  sans  ce  personnage  ridicule  qui 
les  manches  retroussées,  vêtu  de  blanc  et  le  nez 
orné  de  lunettes,  prodigue  ses  conseils  sur  la  phy¬ 
siologie  du  muscle  ou  des  articulations  et  vient 
le  cas  échéant  masser  des  fractures,  immobiliser 
des  entorses  et  poser  des  appareils  de  fortune, 
dont  nous  devons  bien  souvent  déplorer  les  fu¬ 
nestes  effets. 

Fier  dé  quelques  notions  anatomicpies,  attra¬ 
pées  au  hasard  de  lectures  ou  de  conversations, 
vous  pouvez  l’entendre  faire  étalage  de  son  jji- 
teux  savoir  sur  les  plages  à  la  mode,  dans  les 
clubs  sportifs  où  ilabusc  de  Incrédulité  publique, 
pour  faire  commerce  de  sa  science  d’ignorant  et 
entreprendre  des  manœuvres  dont  il  ne  mesure 
p.’s  les  elfets  sur  des  dos  cyphotiques  ou  fivir 
des  thorax  trop  étroits. 

•  Bien  plus,  il  se  fait  juge  des  méthodes  ortho¬ 
pédiques  établies  sur  une  longue  expérience,  et  il 
ne  se  gêne  guère  penir  donner  un  avis  définitif  et 
sans  appel  aux  familles  qui  voient  en  lui  le  spé¬ 
cialiste  compétent  du  développement  eumorphi- 
que  de  leurs  rejetons. 

L’action  funeste  de  tous  ces  éducateurs  se  ré¬ 
vèle  à  nous  de  temps  à  autre,  par  une  complida- 
tion  grave,  l’apparition  d’une  gibbosité  ou  d’un 
abcès,  une  fracture  pathologique,  un  effondre¬ 
ment  rachidien,  mais  le  plus  souvent  le  préjudice 
est  moins  flagrant  et  la  malfaisance  reste  mé¬ 
connue  pendant  de  longs  mois. 


tisme,  les  infirmiers  et  les  infirmières  sans  tra¬ 
vail  ouvrent  des  écoles,  donnent  des  cours,  pro¬ 
diguent  des  conseils  et  nous  assistons  actuelle¬ 
ment  à  l’exploitation  de  la  beauté  corporelle,  de 
la  religion  du  muscle,  de  l’esthélisme  du  visage 
ou  des  seins. 

Tous  les  grands  mots  scientifiques  servent 
d’enseigne  alléchante,  les  hormones,  les  vita¬ 
mines,  se  distribuent  avec  d’autant  plus  de  gé¬ 
nérosité  qu’on  en  connaît  moins  la  nature,  et  leur 
puissance  secrète  et  miraculeuse  est  rationnelle¬ 
ment  exploitée  par  ces  auxiliaires  médicaux  dont 
nous  avons  eu  le  grand  tort  de  faire  quelquefois 
des  collaborateurs. 

Pas  plus  que  je  n’approuve  le  confrère,  qui 
sans  y  avoir  été  préparé  par  une  longue  étude, 
vient  trancher  lorsqu’il  s’agit  de  gymnastique  ou 
d’éducation  physique,  pas  plus  je  n’admets 
qu’un  moniteur  instruit  vienne  s’occuper  de  don¬ 
ner  des  conseils, lorsqu’il  s’agit  de  troublespatho- 
logiques  de  l’enfant  ou  de  l’adulte. 

S’il  n’y  a  chez  les  médecins  que  quelques  con¬ 
frères  particulièrement  compétents  sur  ces  sujets, 
il  n’exi.Ue  pas  im  seul  éducateur  physique  qui 
puisse  oser  se  permettre  de  donner  un  conseil 
médical. 

Et  cependant  dans  les  lycées,  dans  les  écoles, 
dans  les  sociétés  sportives  l’ancien  moniteur  de 
gymnastique,  le  pète-sec  de  notre  enfance  est  de¬ 
venu  professeur  d’éducation  ])hysique  ;  il  pal])e 
les  rachis,  apprécie  la  valeur  fonctionnelJe  des 
élèves,  porte  des  diagnostics,  et  affole  les  famil¬ 
les. 

Son  influence  croissante  auprès  des  provi¬ 
seurs,  des  directeurs  d’école,  sa  manière  simpliste 
d’apprécier  les  tares  congénitales  ou  acquises, sa 
suffisance  pour  parler  de  ce  qu’il  ignore  ont  tôt 
fait  de  réduire  à  zéro  le  rôle  du  médecin  scolaire 
pourtant  mieux  placé  pour  diriger  la  croissance 
d’enfants  ou  d’adolescents  auxquels  les  program¬ 
mes  mal  compris  imposent  une  fatigue  cérébrale 
et  physique.  Les  diplômes  d’éducation  physique, 
les  cours  supérieurs  laissent  croire  à  tous  les 
moniteurs  qu’on  leur  a  appris  la  médecine,  et 
les  notions  données  en  quelques  .mois  par  des 
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médecins  et  des  anatomistes  d’ailleurs  éminents 
leur  sont  plus  nuisibles  qu’utiles.  Leur  éducation 
primaire  leur  fait  penser  que  tout  est  simple 
et  ils  n.e  soupçonnent  même  pas,  leurs  prolesi 
seurs  non  plus,  que  la  patliologie  des  déforma¬ 
tions  rachidiennes  est  autrement  complexe 
qu’ils  ne  le  supposent. 

Une  telle  instruction  est  mauvaise  et  il  y  au- 
-  rait  lieu  de  donner  une  formation  moins  médi¬ 
cale  et  plus  pratique  aux  futurs  moniteurs. 

Nous  sommes  un  peu  responsables  de  cet  état 
de  choses,  c’est  pour  avoir  trop  négligé  l’étude  de 
cette  branche  de  la  thérapeutique  qu’est  le  mas- 
sâige,  là  mobilisation,  e’ëst  poiii'  n’âvdir  pas 
voulu  porter  asseii  d’attention  à  toutes  lés  dé- 
fo3  matioiiS|àtoüs  lés  traumatismes  légers  qui  ne 
rentrent  ni  dans  lés  fracturés,  ni  dans  les  luxa¬ 
tions,  tJUé  nous  l’avons  abandonnée  à  des  em¬ 
piriques  qui  y  trouvent  honnétir  ét  profit. 

A  l'homme  sUrméiié  auquel  là  civilisation  dé 
nos  villes  a  supprimé  tout  exercice  physique,  que 
soit  auto  eondUit  àü  bUrêaUj  qUe  l’ascensèUr 
déposé  à  son  étage,  qui  mange  ttop  vite,  dort 
mal,  et  vit  dans  uné  perpétuelle  agitation,  la 
kinésithérâpié  èst  IHaispénsàblè.  C’est  un  traite¬ 
ment  médical,  ad  même  titre  qüe  lé  régime  du 
diàbétiqüé,  ét  lé  médecin  h’aurait  jamais  dû  s’en 
laisser  désâisif.  Il  sepàssë  ià  quelque  chose  fl’ ana*- 
logue  à  ce  qui  existait,  il  y  à  quafànte  ans, 
potit  les  soins  dentaires,  laissés  aux  mains  de 
mécaniciens  et  fl’èmplrîques  et  dont  nous  avons 
su  fort  heüréUsemént  taire  une  branche  întérés- 
saUté  de  notre  art  médical. 

La  kihésithérapie  hè  s’inipfovise  pas,  elle  s’àp- 
prëhd;  elle  a  ses  méthodes,  elle  à  ses  indications, 
elle  est  agissante,  ü  est  inadmissible  de  la  con¬ 
fier  au  premier  venu.  Alors  qüe  tant  de  confrè¬ 
res  chérchent  péniblement  à  exercer  lêUi  art,  il 


est  curieux  de  voir  qu’une  branche  aussi irapnr-  ■ 
tante  de  la  médecine  est  laissée  de  côté  et  qit  ' 
If  docteur  en  médecine  counnissanl  le  iTla.ssnu 
devient  oiie  exception. 

.le  crois  qu’il  serait  assuré  (l’iiiic  lucn  kilo 
clientèle,  le  prallcien  instruit  auquel  on  pourrail 
confier,  sans  arrière-pensée,  une  fracture  conso¬ 
lidée  dont  les  articulations  voisines  sont  enrai- 
dies,  un  pied  dont  l’asLragale  a  été  enlevé,  une 
arthroplastie  dont  les  mouvements  doivent  éfre 
entretenus,  un  genou  dont  Lablation  cln  ménis¬ 
que  a  laissé  les  mouvements  limités. 

A  notre  époque  de  spécialisation  excessive, 
céite  branche  inexplolléc  a  bien  àntsrit  d’ihié- 
rêt  que  l’anesthésie. 

Et  quel  chamjt  illimité  pour  dite  activité  iiié- 
diealé  que  la  kinésithérapie  dan.s  lés  ti'ôüBfo 
circulatoires  des  membrés,  darts  le  traitéitiént  dès 
cellulites,  que  sàis-jé  encore  ?  ' 

Dans  une  branche  aussi  féconde,  un  danger 
est  ^  éviter,  c’est  dé  voir  èn  ces  thératielitiques 
des  panâGéés;de  les  ütllisér  sans  discernement,  de 
lés  appliqüéf  à  tous  les  eas.  G’est  l’elreUldelons 
les  parâmédicaux  pour  lesquels  un  eliéilt  estime 
aubaine  et  qui,  sans  indications  préeise.s  et  quel 
que  soit  son  nia],le  pétrissent,  le  malaxent  et  le 
mobilisent  jusqu’à  là  lassitude. 

Le  jour  où  notre  profession  offrira  à  ses  mala¬ 
des  toutes  les  possibilités  thérFpeutlqiies,  et  ne 
négligera  aucune  des  brânchès  de  l’aît.  de  gtic- 
rlr,  les  paramédicaux  à, liront  là  partie  liidWsljèlle 
et  nous  verrons  disparaître  sansqil'il  sôitBésoiti 
de  brandir  les  foüdres  sÿndiéàlès,  loits  êts  édipi- 
rique.s  pcinnsirUll»,  dont  la  faeond?  stl’andaée 
tiennent  liéü  de  sciéhee  •  ét  éêéi  ftu  prdflt  du 
médecin ,  dont  lés  longues  étüdes  sont  liné  garantie 
qiie  rien  ne  peut  lèmplàcêr. 

D''  Raphaël  Mass  art, 


UN  COUP  D’ŒIL  SUR  L’AVENIR 


En  feuilletant  le  numéro  de  novembre  de  la 
très  substantielle  revue  «  Réagir  »  (dont  la  devdse 
est  :  Soyez  optimistes  !),  je  trouve  uh  article  qui, 
sous  la  signature  «  Dynamis  »,  traite  le  sujet 
siüvànt  ;  Le  choix  d’une  profession.  L’article 
est  très  Strictement  documenté  ;  trop  même  pour 
que,  l’ayant  lu,  oü  puisse  s’abandonner  à  la 
doücé  euphorie  conseillée  par  cet  organe. 

Je  hë  m’appesahtirài  pas  sur  certains  faits 
d’observation  qui  sont,  hélas,  devenus  pour  les 
liommeë  d’aUjourd’huî  des  axiômes  :  Le  machi¬ 
nisme  créé  automatiquement  le  chômage.  Dans 
tous  lés  pays  à  oütillàge  développé  deux  courbes 
croissent  paràllèiement  :  le  volumé  des  produits 
fabriqués  (fen  fonction  directe  du  potentiel  méca¬ 
nique)  et  la  quantité  des  chômeurs.  Plus  le  vo- 


[  lume  des  marchandises  fabriquées  .S’accroît  ol 
plu^  le  pouvoir  d’achat  des  masses  diminué.  La 
réduction  du  machinisme  ne  rétablit  aucune¬ 
ment  l’équilibre  et  ne  libère  pas  de  travail 
humain. 

Et  l’atiteUr  conclut  ces  considérations  sur  le 
machinisme  moderne  en  indiquant  que,  selon  les 
statistiques  ofïiclellés,  7  millions  de  jeunes  Éiiro- 
péens  n’ont  jamais  travaillé  et  ne  savent  s’ilS' 
le  poürront  jamais,  qite  20  millions  d’hoitimcs 
chôment  eh  Êurope  ! 

Ce  qUe  j'ai  Voulu  surtout  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs,  c’est  le  tableau  suivant.  Je  le 
trouve  tout  simplement  terrifiant  et  pour  nous  et, 
plus  encore,  pour  nos  enfants.  Le  voici,  rigou^ 
reusement  transcrit  : 


DE  HECKEL. 


ÊPOIILES  de  5^Sdc/u/te5.2':?énEdfits  ^  /njectfon  50us  cutanée  Indo/ore 


Antiathéromafeux. 

Hypotenseur. 

Oéchlorurant. 

Diurétique. 

Modificateur 

de  l’endartère. 
Modificateur 
minéralo-tissulaire. 


Médication 

(/e  BASE  RÉGINE 
des  États  Artérioscléreux 


et  carences  siliceuses 


(Silicate  purs  de  Na  et  K)  remplacent  :  Iode 
lodure,  Iode  organique,  Nitrites,  Citrates,  etc. 


SARTORY. 


GOUTTES 


MÉDAILLE  D'OR  ;  Expoaition 
STRASBOURG  1923. 


AMPOULES 


Dépôt  de  Parti  :  P.  LOISEAU,  7,  Ru 


CAMUSET,  18.  Rue  Enn..t-Roui»Ue.  PARIS 


Gouttes  :  25,  à  00  -  OOO  pro  di^ 
Ampoules  À  ;  2  ç8.anülhermi.quei, 
Ampoules  B  :  S  C3  aatlDévralSiquei. 
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Années  19.10 

Nombre  des  étudiants  (to¬ 
taux)  .  35 . 803 

Nombre  des  étudiants  (étu¬ 
des  juridiques) .  16.915 

Nombre  des  étudiants  (étu  ¬ 
des  médicales) .  11.479 

Nombre  des  étudiants  (élu¬ 
des  scientifiques) .  6.287 

Nombre  des  étudiants  (étu-  ■  ■ 

des  littéraires)  . . . . . . . . .  6 .365 


19.35 

72.657 

27.541- 

24.411 

14.591 

20.355 


Et  ce  premier  tableau  est  suivi  de  cet  autre  : 

En  1933,  le  ministère  de  l’Education  nationale 
n’a  pu  satisfaire  aux  demandes  de  postes  éma¬ 
nant  de  : 


640  licenciés  en  philosophie  ; 

47  licenciés  en  lettres  classiques  ; 
2061icenciés  d’histoire  ; 

3051icenciés  de  langues  vivantes  (1). 


Donc  partout  :  augmentation  invraisemblable 
du  nombre  des  candidats,  renforcement  du  ni¬ 
veau  des  examens,  la  licence  remplaçant  pro¬ 
gressivement  le  baccalauréat  et,  comme  consé¬ 
quence,  la  course  aux  diplômes,  l’aggravation 
du  funeste  gavage.  Les  premiers  grades  uni¬ 
versitaires  ont  perdu  toute  valeur  et  le  temps 
estproebe  où  pour  être  admis  àbalayer  les  salles 


d’un  ministère  il  faudra  iustificr,  du  titré  de 
bachelier  ès-sciences.  Heureux  encore  les  bache¬ 
liers  qui,  à  force  d’intrigües  et  de  recommanda¬ 
tions  obtiennent  cette  prébende. 

L’auteur  de  l’article  termine  ainsi  ;«  D’une 
façon  générale  les  plus  forts,  les  mieux  armés 
pourront  seuls  prétendre  à  leur  place  au  soleil  ; 
pour  le  plus  grand  nombre  ;  la  médiocrilé  ;  pour 
une  quantité  importante  :  le  chômage; 

Telles  sont, pour  nos  enfants,  les  perspectives- 
d’avenir.  Chemin  faisa,nt,  Dynamls  a  indiqué  que 
«  de  l’époque  actuelle  au  but  lointain  la  transi¬ 
tion  sera  sans  doute  longue,  car  les  hommes  cher¬ 
chant  sans  trêve, trouveront  desrebondissements 
intérieurs  ou  extérieurs  inattendus,  palliatifs 
momentanés  qui,  sans  toucher  le  fond  du  . problè¬ 
me,  reculeront  l’échéance.  ». 

Bref,  l’état  actuel,  si  pénible  qu’il  soit,  n’est 
pas  près  de  prendre  fin. 

Nous  avons  cru,  parce  que  nous  étions  la  gé¬ 
nération  de  la  guerre,  que  la  vie  avait  pour  nous 
été  une  marâtre,  et  bien  des  nôtres  Tont  mau¬ 
dite.  Voici  qu’elle  se  montre  plus  mauvaise 
encore  pour  ceux  qui  nous  suivent.  Noüs  avons 
cru  conquérir  pour  la  race  humaine  la  paix  et  le 
bonheur  ;  c’est  dans  une  lutte  sauvage  et  inces¬ 
sante  que  nous  l’avons  précipitée.  En  viendrons- 
nous  donc  à  envier  les  Camarades  qui  sont  restés 
là-haut  ?  G.  Lavalée. 


III 

PENSIONS  MILITAIRES  D’INVALIDITÉ  ET  DÉ.CRETS-LOIS 


Les  décrets-lois  du  30  octobre  1935  ont  fait 
subir  quelques  modifications  au  régime  antérieur 
des  pensions  militaires  d’invalidité.  Les  voici 
brièvement  exposées. 

Prorogation  des  délais 
pour  les  demandes  de  pension. 

Ces  délais  sont  prorogés  jusqu’au  30  juin  1936. 
1“  Pour  les  militaires  ou  anciens  militaires, 
blessés  ou  atteints  soit  de  maZad/es,  contractées 
en  campagne  de  guerre,  soit  de  maladies  exoti¬ 
ques  contractées  sur  un  théâtre  d’opérations 
e.dérieur.  Antérieurement  les  délais  n’avaient 
été  prorogés  jusqu’au  11  novembre  1935,  que 
pour  les  blessures  de  guerre,  régulièrement  cons¬ 
tatées.  Aujourd’hui,  le  nouveau  délai  intéresse, 
m  plus  :  les  blessures  en  service  commandé  cons¬ 
tatées  par  preuves  au  cours  de  la  guerre  1914- 
1918,  ou  d’une  expédition  déclarée  campagne 
de  guerre  ;  —  les  maladies,  contractées  pendant , 
laguerre  1914-1918, ou  au  cours  d’opérations  dé¬ 
clarées  campagne  de  guerre,  dans  une  unité  com¬ 
il]  Chiffres  extraits  de  l’ouvrage  ;  «  Du  chômage 
intellectuel  ■  i>  par  A.  Rosiku,  secrétaire  général  du 
Bureau- universitaire  des  statistiques  -au  -  ministère  de 
l’Education  Nal-ioAale. 


ballante,  lorsque  cette  maladie  aura  donné  lieu  à 
une  constatation  régulière  ;  — ■  et  les  maladies 
e.TOZZgues  contractées  au  cours  de,  la  guerre  1914- 
1918,  sur  théâtre  d’opérations  extérieur,  dans 
une  formation  quelconque. 

2°  Pour  les  victimes  civiles,  dont  les  infirmités 
résultent  incontestablement  de  faits  de  guerre. 

3°  Pour  les  ayants  cause  des  deux  catégories 
précédentes. 

Taux  d’invalidité  exigé  pour  obtenir  une  pension. 

Le  minimum  est  porté  à  25  %,  mais  seulement 
pour  les  maladies,  contractées  au  aggravées  par 
le  fait  ou  à  l’occasion  du  service  postérieurement 
au  31  octobre  1935,  à  moins  qu’elles  ne  l’aient  été 
au  cours  d’expéditions  déclarées  campagnes  de 
guerre  par  l’autorité  compétente. 

Indemnité  de  soins  aux  tuberculeux. 

Les  intéressés  qui  constitueraient  un  danger 
de  contagion  pour  leurs  enfants  de  moins  de 
16  ans,  avec  lesquels  ils  cohabitent,  devront 
consentir  à  les  confier  à  un  établissement  de  pré¬ 
servation  antituberculeuse,  ou  à  sçs  délégués,; 
sous  peine  de  perdre  les  droits  à- l’indemnité.  ■ 

■  '  'g.  f" 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 
Diminution  de  la  durée  des  fpnctiojis  d’un  médecin  d’hôpital 


Je  suis  chargé  d’un  service  à  l’hôpital  depuis 
quinze  ans,  sans  recevoir  comme  chef  de  service 
aucun  traitement  ni  aucune  indemnité.  La  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital,  cpmposée  de  trois 
nouveaux  conseillers  -municipaux  élus  aux  der¬ 
nières  élections  municipales,  comprend  à  ce  titre  un 
médecin,  qui  est  depuis  dix  ans  mon  adjoint.  A 
l’instigation  de  ce  confrère, la  Gpmmission  doit  pren¬ 
dre  ces  jours-ci  la  décision  de  confier  la  direction  du 
service  à  chacun  de  nous  pendant  six  mois.  Je  vous 
.serai  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  dire  si 
la  Commission  peut  ainsi  me  supprimer  mon  service 
pendant  la  naoitië  de  l’année. 

Je  crois  avoir  vu  voici  six  mois  environ  un  arrêt 
du  Conseil  d’État  à  ce  sujet  à  propos  d’un  médecin 
de  Nice.  Si  vous  pouviez  ine  procurer  le  texte  de  cet 
arrêt,  je  ppurrais  m’en  servir  pour  l’autorité  pré¬ 
fectorale  qui  doit,  je  crois,  appoüver  ou  réprouver  les 
décisions  de  la  Commission’  administrative.  Je  sais 
qu’à  la  Préfecture  on  estime  (pie  cette  décision  ne 
saurait  être  légitiniée  par  des  nécessités  de  service; 
mais  n’a  pour  but  que  d'asseoir  une  situation  poli¬ 
tique.  Je  dois  vous  dire  que  je  n’ai  jamais  fait  de 
politique  et  que  je  me  tiens  en  dehors  de  toute  ba¬ 
taille  électorale. 

Dans  le  cas  où  légalement  je  puis  protestercontre 
la  décision  de  la  Commission  pouvez-Vous  me  (lire 
comnient  je  dois  faire  ? 

Dois-je  d’abord  protester  près  du  Préfet  en  me 
servant  des  textes  que  vous  pourrez  me  procurer  ? 

Paut-il  porter  l’affaire  devant  le  Conseil  d’Etat  ? 

Dans  ce  cas  pourrais-je  espérer  avoir  l’appui  du 
Sou  médi(:al  ? 

P.  S.  —  Je  tiens  à  vous  signaler  qu’à  ma  demande 
(je  suis  président  du  Syndicat  départemental  de¬ 
puis  seize  ansjles  médecins  de  la  ville  onteu  laliberté 
(le  venir  soigner  clans  nion  service  leqps  malades 
payants.  11  n’y  a  que  pour  les  malades  assistés  quele 
libre  choix  n’intervient  pas! 

Réponse 

Les  Commissions  administratives  des  hospices 
et  hôpitaux  tiennent  de  la  loi  du  7  août  1851  des 
pou  voirs  extrè^perpent  étendus,  en  pe  qui  con¬ 
cerne  l’organisation  (le  leur  service  médical  et  la 
no  mination  des  médecins  qu’elles  emploient, 

La  réorganisation  (l’un  service  hospitalier 
peut-elle  constituer  üne  révocation  cléguisée  ? 

Laissant  de  çôté  lès  situattons  de  fait,  qui  per- 
nieftent-aux  iiouyeaux  délégués  du  Conseil  muni¬ 
cipal  rendu  veîé,  soit  d’assouvir  une  rancune  poli¬ 
tique,  soit  de  favoriser  un  ami  du  même  bord. 


nous  ne  devons  considérer  que  la  situation  juri¬ 
dique. 

Â  plusieurs  reprises;  le  Conseil  d’État  a  l'ecoii- 
nu  aux  Commissions  administratives  le  clroit  de 
réorganiser  leur  service  médical,  pour  le  bon 
fonctionnement  cludit  service. 

Un  arrêt  du  26  rnars  1915  {Cmcqun  Méditai, 
1921.  2528)  clécide  que  «  les  Çommjssipns  aflmi- 
«  nistratiyes  des  hôpitaux  ayant  le  pouvoir  de 
«  nommer  les  médecins  de  ces  établissements  et 
«  aucune  disposition  législative  n’ayant  IWté 
«  le  nombre  des  agents,  composant  le  sepiice 
«  médical,  une  délibération  de  èoniinisn-Qn  atoi- 
«  nistrative-nonAmant  un  médecin  ne  saufait^tre 
«  annulée  par  le  motif  que  cette  nomination, 

«  étant  donné  le  nombre  des  médecins  déjà  en 
«  service,  n’était  pas  nécessaire  et  qu’elle  éfii- 
«  vaudrait  à  une  révocation  déguisée  de  ees 
«  (Jerniers  peur  une  partie  de  leurs'  fonctions.  » 

Des  arrêts  antérieurs  du  Conseil  d’Etat  des 
8  mai  1911  et  du  17  mars  1911  ne  considèrent  pas 
comme  révocation  déguiséq  la  réorganisation 
d’un,  service  médical,  aboutissant  au  retrait 
d’emploi  pour  certains  praticiens  attachés  à 
l’hôpital,  lorsqu’il  n’est  pas  démontré  (jùe  l’hô¬ 
pital  a  agi  dans  un  but  autre  que  celui  du  bien  du 
service  et  des  malades  (ce  qui  est  très  élastique). 

Un  autre  arrêt  du  29  juin  1923  (Concoms 
iÙédrcaZ,  1925.  1684)  décide  que  la  suppression 
du  service  de  laboratoire  d’un  hôpital,  ayant 
pour  conséquence  là  suppression  des  fonctions 
du  médecin  chargé  de  ce  laboratoire,  ne  cons¬ 
titue  pas  urre  révocation  déguisée  du  praticien, 
s’il  ne  peut  être  rapporté  que  cette  décision  a 
été  prise  ppur  des  mçtifs  et  des  considérations 
étrangers  au  service. 

.  Cependarat,  plus  près  de  nous,  un  arrêt  du 
Conseil  d’Etat  du  14  mai  1932  (Archives  du 
«  Sou  Médical  »)  décide  que  lorsque  par  suite 
de  la  réorganisation  du  service,  comportant  la 
réunion  du  service  des  hommes  et  de  celui  des 
femmes  entre  les  mains  d’un  médeem  étranger 
au  personnel,  le  médecin  appartenant  à  ce 
personnel  se  trouve  éliminé,  cette  mesure  cons¬ 
titue  à  son.  égard  une  révocation  déguisée. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  semble 
vouloir  s’orienter  dans  un  sens  plus  favorable 
aux  médecins.  Si  la  réorganisation  du  service 
hospitalier  aboutit  à  une  diminution  nette  te 
fonctions  du  médecin  en  cause,  le  Conseil  d’Etat 
estiiii.e  .  que  ce  fgit  p.egt  être  çonsUéjé  Çfinime 
étant  une.  révocation  déguisée,  d’tiù  (a  lïéGessiié 
(le  (■()imiuin  icaLi(ni  (lu  doijsier  à  l'in.téi'es.siv , 

Nous  avons  publié  dans  le-  GoMmas-MMiaal,, 
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1935, 173,  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  4  juillet 
1934.  Nous  venons  de  recevoir  avis  du  gain  d’un 
autre  recours,  formé  pour  un  adhérent  du  Sou. 

Conseil  d’Etat,  29  octobre  1935  :  «  Considérant 
«  que  le  Docteur  Lavabre  était  depuis  1930,  chef 
I  de  service  de  radiologie  de  l’hôpital  de  Millau  ; 
i  que,  par  les  délibération  sattaquées,  la  Commis- 
I  sion  administrative  de  cet  établissement  a  nom¬ 
mé  et  confirméleDocteurLaur,chet  d’un  nou- 
«  veau  service  de  radiologie,  doté  d’un  appareil 
«  perfectionné  acquis  à  cette  occasion  ;  que  si  la 
I  Commission  administrative  a  déclaré  ne  pas 
«  déposséder  cependant  le  Docteur  Lavabre  du 
«  service,  dont  il  était  chargé  jusqu’alors,  la  me- 
<  sure  ainsi  prise  n’a  pas  eu  pour  effet  de  main- 
1  tenir  le  Docteur  Lavabre  dans  une  situation 
«  égale  à  celle  qu’il  avait  antérieurement,  mais 
«  qu’elle  constitue  un  déplacement  d’office  ; 
«  que  par  suite,  cette  mesure  ne  pouvait  être 
«  prise  sans  qu’il  eût  été  satisfait  à  l’égard  du  re- 


«  quérant  aux  prescriptions’  de  l’article  65  de 
«  la  loi  du  22  avril  1905. 

«  Décide  ;  la  délibération  susvisée  des  6  juin, 

«  5  et  30  juillet  1934  est  annulée  ». 

Nous  devons  conclure  qu’en  l’état  actuel  de  la 
législation  sur  les  hôpitaux  et, de  la  jurisprudence 
administrative,  le  médecin  se  trouve  souvent  dé-  '  .  h 

sarmé  en  face  de  l’arbitraire  de  l’employeur,  c’est-  il 

à-dire  de  la  Commission  administrative.  li 

Dans  votre  cas  particulier,  vous  pouvez  faire  I 

une  démarche  auprès  du  Préfet,  pour  que  ce  [ 

magistrat  puisse  étudier  si  des  motifs  d’ordre  r 

local  et  politique  ne  sont  pas  masqués  parune  T 

apparence  de  défense  des  intérêts  des  malades. 

En  tout  cas,  tenez-nous  au  courant  et  com-  '  f 

muniquez-nous  la  délibération  de  la  Commission  , 

administrative,  dès  qu’elle  vous  sera  connue,  ,j 

pour  que  nous  puissions  voir  ce  qu’il  sera  pos-  | 

sibje  de  faire,  pour  défendre  vos  légitimes  inté-  0; 

rêts,  Dr  Paul  Boudin 


SECRET  PROFESSIONNEL  ET  CERTIFICATS  DE  DÉCÈS 
QUE  FAIRE  EN  CAS  DE  CONSTATATION  D’UN  CRIME  ? 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

En  lisant  attentivement  votre  article  dans  le  Con¬ 
cours  du  6  octobre,  au  sujet  de  la  conduite  du  méde- , 
cin  traitant  en  face  d’un  crime,  je  trouve  un  point  de 
la  question  dont  vous  ne  dites  rien. 

Dans  ma  région,  à  l’exception  de  quelques  rares 
communes,  il  n’est  jamais  demandé  de  certificat  de 
décès  au  médecin  traitant  (le  médecin  d’état  civil 
n’cxiste  pas).  Alors  impossible  de  le  refuser,  si  crime 
ilya!  ! 

Que  faire  si  l’on  est  sûr  d’un  crime ...  le  taire,  ou 
le  dénoncer,  et  à  qui  ? 

Permettez-moi  de  vous  raconter  cette  histoire 
vécue,  et  qui  illustre  exactement  ma  question. 

Avant  de  m’installer  à  mon  compte»  voici  une 
dizaine  d’années,  j’étais  l’aide  d’un  de  mes  amis  sur¬ 
chargé  de  besogne.  Un  soir,  en  rentrant  sous  deux 
du  cinéma,  nous  sommes  demandés  pour  aller  voir 
un  petit  garçon  de  deux  ans,  que  les  parents  «avaient 
trouvé  malade  »,  en  rentrant  eux-mêmes  du  cinéma. 

J’y  vais,  et  trouve  un  petit  cadavre,  mort  certaine¬ 
ment  depuis  plusieurs  heures,  avant  le  début  de  la 
séance  cinématographique  bien  certainement.  A 
l’examen  je  découvre  une  double  fracture  (trois  seg¬ 
ments)  de  l’avant-bras  gauche  et  des  ecchymoses  un 
peu  partout.  Je  disauxparents  ce  que  je  pense  ...  et 
rentre  aussitôt.  —  Toute  la  nuit,  mon  confrère  et 
moi,  fouillant  le  Balthazar  et  autres  légistes  !  dis¬ 
cutant  !  nous  nous  sommes  demandés  que  faire  I  nos 
consciences  disaient. . .  dénonce  . . .  l’article  378  . .-. 
tais-toi  I  Alors  nous  n’avons  rien  dit,  et  le  crime  est 
resté  impuni  1 


Combien  de  fois  depuis  avons-nous  regretté  notre 
silence.  La  mémoire  du  gosse  aurait  été  vengée  I  ' 

Que  pensez-vous  de  ce  cas  trés  précis  et  malheu¬ 
reusement  vécu  ?  Je  serais  heureux  de  lé  savoir. 

Une  question  en  amène  upe  autre  !  Si  les  mairies 
de  mon  rayon  ne  demandent  presque  jamais  de  cer¬ 
tificats  de  décès',  il  en  est  une  qui  en  demande  tou¬ 
jours  !  Et  naturellement  c’est  la  plus  éloignée  de  ma 
circonscription,  75  kilomètres  le  bourg  et  jusqu’à  21 
les  dernières  fermes. 

Or,  en  dehors  du  temps  perdu  par  moi,  il  me  répu¬ 
gne  d’être  obligé  de  faire  supporter  aux  familles  les 
frais  de  déplacement  et  de  certificat.  Aussi,  j’ai  très 
souvent  refusé  de  me  déranger. . .  le  maire  rouspète, 
mais  le  mort  est  enterré  sans  intervention  du  Par¬ 
quet,  et  je  me  dis  :  Alors  ?  Aquoibon  les  certificats  !  I 

Pouvez-vous  me  dire  ; 

1°  Si  les  frais  (déplacement  et  certificat)  doivent 
être  supportés  par  les  familles  ; 

2°  Si  je  puis  légalement  refuser  de  me  dréanger  ; 

3“  Que  répondre  au  maire  pour  motiver  mon 
refus,  et  cela  une  fois  pour  toute  (toute  mort  sus¬ 
pecte  mise  à  part  ne  voulant  parler  ici  que  des  décès 
de  malades  suivis  par  moi,  bien  entendu). 

DU. 

Réponse 

Je  réponds  en  premier  lieu  à  votre  seconde 
question,  parce  qu’elle  me  permettra  de  bien 
poser  le  point  de  principe. 

Les  Maires  ne  savent  pas  assez  quelles  sont 
les  obligations  que  leur  crée  l’article  77  du  Code 
civil.  Ils  doivent,  en  personne, s’assurer  du  décès 
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du  défunt  avant  de  délivrer  le  permis  d’inhu- 

Selon  les  termes  de  l’article  81  du  Code  civil, 
si  le  Maire  constate  des  indices  de  mort  violente, 
il  se  fera  assister  d’un  homme  de  l’art  pour  exa¬ 
miner  le  cadavre  et  déterminer  les  causes  de  la 
mort 

,  Si  donc  les  maires  connaissaient  le  Gode,,  et 
surtout,  s’ils  en  respectaient  le  s  termes,  c’est  eux 
qui  iraient  à  domicile  constater  la  mort  et  déli¬ 
vreraient  ensuite  le  permis  d’inhumer.  Mais, 
comme  c’est  une  besogne  qui  n’est  pas  très  ré¬ 
jouissante,  et  que,  d’autre  part,  les  Maires  peu¬ 
vent  se  déclarer  incompétents  pour  constater 
l’état  de  mort  véritable,  ils  délèguent  leurs  fonc¬ 
tions  à  des  médecins  dits  :  «  médecins  de  l’Etat 
civil  ». 

Ces  derniers,  dans  les  grandes  villes,  n’exer¬ 
cent  plus  la  médecine.  Ce  sont  des  confrères  d’un 
certain  âge  auxquels  on  donne  de  la  sorte  une 
situation  de  retraite. 

N’ayant  pas  été  médecin  du  de  cujus,  ils 
ne  sont  pas  astreints  au  secret  professionnel  par- 
rapport  aux  maires  et  peuvent,  par  conséquent, 
dire  à  ce  dernier  le  résultat  des  constatations 
qu’ils  ont  pratiquées  sur  le  cadavre.  Si  la  mort 
leur  paraît  naturelle,  ils  autorisent  la  délivrance 
du  permis  d’inhumer  ;  si,  au  contraire,  il  y  a 
présomption,  de  crime  ou  de  mort  violente,  ils 
prient  le  Maire,  en  sa  qualité  d’offlcier  auxiliaire 
de  police  judiciaire,  d’informer  le  parc|uet,  et  il 
sera  procédé  à  une  autopsie. 

Mais,  non  seulement  les  Maires  ne  connaissent 
pas  les  lois  ni  ne  les  respectent,  mais  encore,  ils 
se  montrent  d’une  économie  sordide  pour  les 
finances  de  la  commune.  Il  leur  paraît  très  sim¬ 
ple  de  se  décharger  des  obligations  que  leur  crée 
l’article  77  du  Code  civil  en  réclamant  aux  fa¬ 
milles  un  certificat  médical  et  en  faisant  payer 
par  les  mêmes  familles  le  coût  desdites  attesta¬ 
tions  !  Les  familles  s’adressent  au  médecin  trai¬ 
tant,  et  contre  argent,  demandent  à  celui-ci  un 
certificat  de  décès.  Mais,  comme  vous  le  faites 
très  justement  remarquer,  le  médecin  traitant 
est  lié  par  le  secret  professionnel.  Dans  l’immense 
majorité  des  cas,  il  peut  délivrer  le  certificat  de 
décès  parce  que  la  mort  est  naturelle,  mais  dans 
quelques  cas  particuliers,  s’il  a  des  doutes  sur 
les  causes  de  la  mort  ou  s’il  découvre  un  crime, 
il  se  trouve  très  embarrassé  entre  le  devoir  de  sa 
conscience  et  les  obligations  de  l’article  378  du 
Code  pénal. 


Aussi,  à^maintes  reprises,  ai-je®peraonnell^ 
'ment  réclamé  la  suppression  de  cette  confusion 
de  fonctions.  J’estime  que  celui  qui  est  tenu, 
comme  médecin  traitant,  aux  obligations  de 
l’article  378,  ne  doit  jamais  être  choisi  ni  comme 
médecin  contrôleur,  ni  comme  médecin  de 
l’Etat  civil.  Je  dis  même  que  cette  question  de¬ 
vrait  être  étudiée  juridiquement  par  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux,  pour  que  cette 
dernière  puisse,  ensuite,  en  saisir  les  pouvoirs 
publics. 

Dans  le  cas  particulier  que  vous  me  citez  dans 
votre  première  question,  votre  confrère  et  vous 
n’étiez  pas  les  médecins  traitants  du  petit  gar¬ 
çon,  mais  cependant  vous  avez  découvert  le  cri¬ 
me  dans  l’exercice  de  vos  fonctions.  Deviez-vous 
vous  taire  à  cause  de  cette  dernière  considé¬ 
ration,  puisque  le  crime  est  parvenu  àvotrecon- 
naissaiîce  dans  l’exercice  même  de  vôtre  pro¬ 
fession  médicale,  ou  deviez-vous,  au  contraire, 
parler,  vous  considérant  comme  remplaçant-  le 
Maire  en  qualité  de  médecin  de  l’Etat  civil, 
puisque  les  parents  vous  faisaient  venir,  non 
pas  pour  donner  vos  soins,  mais  pour  constater 
un  décès  ? 

La  question  est  extrêmement  angoissante, 
et  je  comprends  très  bien  que  le  médecin  se 
demande  s’il  doit  obéir  comme  médecin  à  l’ar¬ 
ticle  378  du  Code  pénal,  ou  si,  comme  citoyen, 
il  doit  obtempérer  aux  obligations  de  l’article  30 
du  Code  d’instruction  criminelle,  ainsi  conçu: 

«  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d’un 
«  attentat,  soit  contre  la^  sûreté  publique,  soit 
«  contre  la  vie  ou  la  propriété  d’un  individu, 
«  sera  tenue  d’en  donner  avis  au  Procureur  delà 
«  République,  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit 
«  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé.  » 

Stricto  sensu,  on  peut  dire  que  vous  n’avez  pas 
été  témoin  du  crime,  mais  néanmoins  vous  avez 
soupçonné  ce  dernier.  Personnellement,  il  me 
semble  que  vous  auriez  pu  prévenir  le  Maire  que 
vous  refusiez  de  délivrer  le  permis  d  inliumer 
parce  que  vous  aviez  constaté  des  traces  qui 
vous  paraissaient  anormales  et  qui  pouvaient 
vous  laisser  supposer  que  la  mort  n’était  pas 
naturelle.  Au  Maire,  ensuite,  de  prendre  des 
responsabilités. 

Ce  sont  là  des  problèmes  de  conscience  très 
délicats  et  très  angoissants. 


Paul  Boudin,' 
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CHRONIQUE  .AUTOMOBILE 
Etude  sur  le  graissage  des  carters 


I^a  nécessité  de  donner  à  des  dates  opportunes  cer¬ 
tains  comptes  rendus,  m’a  obligé  à  interrompre,  de¬ 
puis  le  7  juillet,  l’étude  sur  le  graissage  des  voitures, 
iontles  éléments  tecliniques  m’avaient  étéaimable- 
meét fournis  par  l’Empire  Oil  C°.  Cette  question 
ayant  une  importance  capitale  pour  la  durée  des 
niitwes,  je  vais  examiner  aujourd’hui  le  graissage" 
te  carters. 

il  est  assez  fréquent,  quand  on  procède  au  démon- 
lage  d’un  moteur, même  bien  entretenu, de  trouver 
dans  les  carters  et  surtout  dans  les  vilbrequins,  une 
accumulation  assez  importante  de  résidus  noirâtres, 
appelés  couramment  goudrons  ou  asphaltes.  Ces 
résidus  proviennent  surtout  de  la  qualité  de  l’essence 
cldela  qualité  derhuile,aux(iuellesviennents’ajou- 
Icr  les  poussières  de  l’airet  les  débris  métalliques. 
Beaucoup  d’essences  livrées  actuellement  àla  con¬ 
sommation  sont  mal  rafTinées  et  ont,  par  suite,  ten¬ 
dance  â  former  des  gommes  en  vieillissant.  Ces  es¬ 
sences,  très  instables,  brûlent  mal  et  les  gommes,  au 
moment  de  l’explosion,  sont  à  leur  tour  décom¬ 
posées. Ala  longue, elles  viennent  contribuer  àl’aug- 
mentation  de  la  couche  de  calamine  que  l’on  trouve 
sarles  pistons,  les  soupapes  ou  les  cylindres.  Elles 
mirent  entre  les  cylindres  et  les  pistons  et,  entraî¬ 
nées  par  le  film  d’huile,  se  rassemblent  dans  le  car¬ 
ier.  Par  temps  froids,  le  phénomène  est  plus  actif, 
surtout  au  moment  du  démarrage. 

En  résumé,  l’explosion  du  mélange  détc  nant  avec 
deressence  mal  raffinée  laisse  toujours  une  certaine 
(piantité  de  produits  de  combustion  incomplète, 
agglutinés  par  les  gommes  en  formation  dans  l’es¬ 
sence,  et  crée  ainsi  une  augmentation  de  calamine 
eide  résidus  passant  de  l’essence  dans  l’huile. 

Une  huile  mal  ou  insuffisamment  raffinée  est  ra¬ 
pidement  décomposée,  et  donne  par  polymérisation, 
sous  l’action  des  hautes  températures,  des  résidus 
de  plus' en  plus  lourds.  La  dilution  de  l’huile  par 
l’essence  vientaggraver  etaccélérersa  décomposition. 
La  résistance  propre  de  l’huile  est  diminuée  parla 
présence  de  l’essence,  même  en  quantité  minime, 
wsi  y  a- t-il  toujours  avantage  à  lutter  contre  la  di¬ 
lution  en  évitant  de  noyer  le  carburateur,  en  n’abusant 
pas  du  starter  et  surtout  en  le  refermant  le  plus  rapi¬ 
dement  possible,  en  maintenant  pistons,  segments  et 
cylindres  en  partait  état  mécanique,  enfin,  en  recou¬ 
vrant  le  radiateur  en  hiver,  pour  que  le  moteur  fonc¬ 
tionne  à  bonne  température  et  que  l’essence  qui  a  pu 
pénétrer  dans  l’huile  puisse  s’évaporer  rapidement. 
L’emploi  d’une  huile  dite  de  superhuilage  à  mé¬ 
langer  avec  l’éssence  dans  le  réservoir  à  essence 
permet  de  lutter  efficacement  contre  la  dilution  en 
entretenant  en  bon  état  l’étanchéité  de  la  chambre 
dljxplosion  et  l’élasticité  des  segments. 


En  conclusion,  il  faut  admettre  que  même  en 
n’employant  que  des  essences  et  des  huiles  des  meil¬ 
leures  qualités,  l’huile  à  lalongue  risque  d’être  diluée 
par  l’essence.  Donc,  pratiquement,  tôt  ou  tard,  il  se' 
formera  des  dépôts  dans  le  carter,  d’où  nécessité 
absolue  de  vidanger  àespaces  réguliers  et  de  rincer 
soigneusement  le  carter  à  chaque  vidangé  avec  des 
huiles  spéciales  dites  Cleaning  Oils. 

Le  choix  d’une  bonne  huile  et  d’une  bonne  essence, 
l’emploi  du  superhuilage  et  le  rinçage  des  carters 
contribueront  à  réduire  la  formation  des  dépôts, 
espacer  les  vidanges  et  à  prolonger  la  vie  du  moteur. 

Dilution.  —  La  dilution  n’est  pas  une  légende,  et 
l’huile  en  service  qui,  à  froid,  est  «  comme  de  l’eau  », 
sent  suffisamment  l’essence  pour  qu’une  analyse  ne 
soit  pas  nécessaire  pour  révéler  cette  dilution. 

Poussières.  —  Onaégalementprétenduqueles  pous¬ 
sières  en  suspension  dans  l’huile  ne  pouvaient,  pro¬ 
voquer  l’obstruction  des  canalisations  de  graissage. 
Ces  poussières  métalliques,  charbonneuses,  siliceuses, 
atteignent  sur  un  moteur  non  muni  de  filtre  ni 
d’épurateur  spécial,  la  proportion  de  0,8  àu  1  %  au 
bout  de  4.000  à  5.000  kilomètres. 

Emulsion.  —  Evidemment,  ces  poussières  ne  peu¬ 
vent  obstruer  une  canalisation,  mais  on  sait  qu’il 
suffit  d’une  présence  fortuite  d’eau  dans  le  carter 
pour  qu’immédiatement  il  se  produise  une  émul¬ 
sion,  d’où,  immanquablement  obstruction  de  cous¬ 
sinets  et  coulage  de  bielles. 

Parailleurs,  si  l’on  admet  qu’un  carterde  4  litres 
d’huile  contient  1  %d’impuretés,  c’est-à-dire  environ 
35  grammes  après  4.000  km.  on  concevra  logique¬ 
ment  qu’après  40.000  km.  ce  poids,  porté  à  350 
grammes,  ce  qui  est  énorme,  soit  de  venu  la  plus  mer¬ 
veilleuse  pâte  d’émeri  qu’ilsoi!.  possiblede  souhaiter. 

Voici  une  bonne  méthode  pour  rincer  un  carter  : 

1°  Vidanger  à  chaud  quand  la  voiture  vient  d’ef¬ 
fectuer  une  course  assez  longue,  laisser  égoutter 
pendant  dix  minutes  ;  2“  Remettre  le  bouchon  du 
carter  et  le  remplir  d’huile  spéciale  de  rinçage  jus¬ 
qu’au  trait  minimum  de  la  jauge  ;  3°  Mettre  en 
marche  le  moteur,  laisser  tourner  au  ralenti  quel¬ 
ques  minutes,  et  donner  quelques  coups  d’accéléra¬ 
teur  pour  bien  brasser  la  masse,  sans  trop  insister, 
vidanger  à  nouveau  et  laisser  égoutter  1  /4  d’heure 
au  .  moins.  Lorsqu’il  ne  tombe  plus  une  goutte 
d’huile  de  rinçage,  remettre  le  bouchon  de  vidange 
et  faire  le  plein  avec  l’huile  de  marche.  —  N.  B.  Ne 
jamais  rincer  au  pétrole. 

En  procédant  ainsi,  l’huile  fraîche  durera  le  dou¬ 
ble  de  temps  et  le  moteur  ne  sera  pas  limé  par  les  im¬ 
puretés  charriées  dans  le  circuit  de  l’huile. 

Marcel  Toussaint. 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 
Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris 


Le  jeudi  5  décembre,  les  médecins  de  Toulouse  à 
Paris,  dans  leur  réunion  de  rentrée,  ont  fêté  la  pro¬ 
motion  de  leur  président  d’honneur,  le  Docteur 
Roule,  professeur  au  Muséum,  au  grade  de  Comman¬ 
deur  de  la  Légion  d’honneur.  Etaient  présents  : 
Mmes  Roule  et  Dalby,  Mlle  Roule,  les  Docteurs 
Roule,  Bourguet,  Noir,  médecin  général  Boyé,  M. 
Dalby,  Les  Docteurs  Montagne,  Flurin,  Esclavissat, 
Delater,  Faulong,  Cambiès,  Groc,  Mallavialle,  Mlle 
Prost,  Privât,  Massip,  Jausion,  Doazan,  Andreu, 
Mirabail,  Bory,  Azema,  Mont-Refet,  Molinéry,  Lévy- 
Lebhar,  Clavel,  Babou,  Astier,  Busquet,  Foures, 
Pelous,  Milhas,  Birbis,  Estrabaut,  Durand,  Armen- 
gaud,  Verdier,  Redon,  Lassance,  Tailhefer. 

S’étaient  excusés  :  les  Docteurs  Marcorelles,  Cau- 
jole,  Noguès,  Fau,  Cany,  Quériaud,  de  Parrel,  Jun- 
quet,  Aubertot,  d’Ayrenx,  Mlle^  Blaignan,  Mazet, 
Louet,  Perrin,  Delherm. 

A  l’heure  des  toasts  prirent  successivement  la  pa¬ 
role  ;  le  Docteur  Groc,  secrétaire  général,  qui,  après 
avoir  évoqué  le  souvenir  du  Docteur  Terson,  félicite 
le  Docteur  Flurin  de  sa  belle  élection  comme,  mem¬ 
bre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine  et  le 
Docteur  Bory  de  s’être  vu  décerner  le  prix  Roussy 
pour  ses  travaux  sur  le  psoriasis,  exprima  avec  une 
spirituelle  émotion  la  joie  profonde  et  sincère  que  | 


I  tous  les  membres  de  là  Société  avaient  éprouvé  ', 
devantla  promotion  de  leur  ancien  maîtreau  P.  G.N, 
de  la  Faculté  de  Toulouse  au  grade  de  Commandeur 
.  de  la  Légion  d’honneur  ;  le  Docteur  Molinéry,  avec 
infiniment  de  cœur  et  de  pertinence,  dit  lés  mérites 
de  l’œuvre  du  Professeur  Roule,  consacrée  anxgrauds 
naturalistes  français  ;  le  Docteur  Groc  et  le  Proies- 
seur  Busquet  rappelèrent  avec  humour  les  souvenirs 
d’études  d’un  grand  nombre  des  convives  à  la  Fa¬ 
culté  de  Toulouse  et  la  qualité  exceptionnelle  de 
l’enseignement  qui  leur  y  fût  donné  parle  Professeur 
Roule  alors  au  primé  début  de  sa  carrière  professo¬ 
rale;  le  Docteur  Dartigues,  éloquent  comme  àson  ac¬ 
coutumée,  fit  magistralement  la  synthèse  philoso¬ 
phique  de  l’œuvre  entière  du  Professeur  Roule  dont 
il  dégagea,  en  formules  frappantes  et  avec  une  net¬ 
teté  remarquable  de  touches,  les  caractéristiques  et 
l’intérêt  scientifique  de  premier  plan,;  enfin,  très  ému, 
le  Professeur  Roule  vremercia  avec  sa  finesse  et  son 
esprit  habituels  tous  ceux  qui  se  pressaient  autour 
de  lui,  heureux  de  le  fêter  dans  une  réunion,  chaude 
et  vibrante,  placée  sous  le  signe  du  plus  amical  régio¬ 
nalisme. 

Bref,  belle  soirée  consacrée  par  l’affection  et  la 
reconnaissance  d’anciens  élèves  au  talent  parvenu  à 
sa  pleine  maîtrise  et  sanctionné  par  les  plus  fécondes 
réalisations  scientifiques  et  philosophiques. 


Remise  de  la  médaille  du  Docteur  Crouzon,  médecin  -des  hôpitaux, 
membre  de  l’Académie  de  médecine 


Dimanche  8  décembre,  dans  l’intimité  de  son  pro¬ 
pre  service,  une  médaille,  œuvre  du  graveur  Th. 
Pillet,  frappée  àson  effigie,  a  été  remise  à  M.le  Doc¬ 
teur  Crouzon.  M.  le  Docteur  Siredey,  président  de 
l’Académie  de  médecine,  présidait  la  cérémonie.  Les 
assistants  très  nombreux  comptaient  les  membres  de 
l’Académie,  les  professeurs  de  la  Faculté,  des  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  les  élèves  et  les 


amis  du  Docteur  Crouzon.  M.  le  Docteur  Siredey, 
après  plusieurs  orateurs  qui  rappelèrent  les  travaux 
et  les  mérites  du  Docteur  Crouzon,  le  remercia  delà 
collaboration  qu’il  lui  apportait  comme  trésorier 
dans  une  œuvre  de  bienfaisance  confraternelle 
dont  il  est  lui-même  le  président,  la  Société  de 
secours  mutuels  des  Femhies  et  Enfants  de  méde¬ 
cins. 


DIIBETE  =  JUGLtNE 

Lt  Jaglane  ut  le  médicament  da  trouble  glgeo- 
régulateur.  Il  élève  le  eocfftetent  d’utUUation  de» 
bgdroearboné»  et  favorite  l’élimination  du  tuere  em 
rétention  dan»  le  »ang  et  le»  titiu»  du  diabétique. 


Composition  : 

Principe  actif  du  noyer  sauvage. 

Indications  : 

Toutes  les  formes  du  diabète,  quels  que 
soient  l’âge  du  malade,  les  progrès 
de  l’affection  ou  les  complications 
surajoutées. 

Plus  spécialement  :  les  diabètes  gras, 
arthritiques,  hépatiques  où  la  guéri¬ 
son  est  très  rapide. 

Aucune  contre-indication. 

Tolérance  parfaite. 

Innocuité  absolue. 

Aucune  incompatibilité. 

Peut  s’associer  à  toute  autre 
thérapeutiaue 

Ne  comporte  pas  l’obligation 
d'un  régime  sévère. 

Efficacité  remarquable  sur 
l'hyperglycémie  et  la  glyco¬ 
surie  : 

En  quelques  semaines,  le  taux  du  sucre 

urinaire  tombe  à  zéro. 


Médicament  de  premier  ordre 
chez  les  diabétiques  en  état 
d’acidose,  préventif  du  coma 
qui  les  menace. 

i/Le  sucre  est  stationnaire. 
1*6  phase/L’acétone  et  les  acides 
(  diminuent. 

2b  acides 

<  disparaissent. 

(Le  sucre  augmente. 

3®  phaselLe  sucre  diminue. 

'Le  sucre  disparaît. 

Propriétés  toniques  énergiques 

Le  Juglane  stimule  et  régularise  les 
fonctions  gastriques  et  hépatiques, 
lutte  contre  les  processus  de  dénu¬ 
trition,  fortifie  l’organisme  et  lui 
permet  de  se  défendre  contre  les 
infections  secondaires  (pneumonie, 
tuberculose)  qui  guettent  le  diabé¬ 
tique  affaibli. 

Dose  de  début  : 

Trois  pilules  avant  chacun  des  trois 
repas.  Cette  dose  peut  être  doublée 
sans  inconvénient. 

Continuer  le  médicament 
sans  interruption  : 

jusqu’à  guérison. 


Littérature  et  Echantilloms  sur  demande  aux 

PRODUITS  EUTHÉRAPIQUES 

12,  T{ue  des  Ecoles,  C'HJl'HBETi'Y  (Savoie) 

««HH  SPÉGI-A.LITÉ  ESCGLUSIVEMEN-T  MÉEIGA.LE  ««« 
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Les  comprimés  PURGOS,  dissous  dans  l’Eau  minérale  de  Vichy,  possodent  toutes  les  quais  de 

L»EAU  MINÉRALE  PURGATIVE  FRANÇAISE 


PURGOS 


Alcaline  -  Sulfatée  -  Sadique  -  Magnésienne 
Contenant  tous  les  principes  de  rCAU  DE  YICHY  alllies  aux  Sels  Purgatifs  MgO.  ' 


Échantillons  au  Corps  Médical.  —  Administration  :  7,  rue  Galvani,  PARIS  (17°) 
Exploitation  :  111,  rue  du  Maréchal-Pétain,  VICHY 


RHIZOTANIN  CHAPOTOT 


TANIN  DE  FRAISIER  -  SELS  DE  CHAUX  ET  DE  MAGNÉSIE 


Tonique  ~  Reconslihiant  -  Recalci^nt 

ANÉMIES  -  BRONCHITES  CHRONIQUES  -  PRÉTUBERCULOSE 
AMÉLIORATION  RAPIDE  DES  ACCIDENTS  DIARRHÉIQUES 
ET  DES  NÉPHRITES  ALBUMINURIQUES 


CACHETS  pour  adultes  —  POUDRE  pour  enfants 
GRANULÉ  pour  adultes  et  enfants 

Échantillon  médical  gratuit  P.  AUBRIOT,  Pharm.  56,  Boulev.  Ornano,  PARIS-f8* 


SpéciFique  du  CORYZA  et  des 

affections  rhino- pharyngées 


AMPHO-YACeiK 

RHIMO-RHARYMCIIII 


prévient  les  Affections  pulmonaires  et 
otîques  .  Sa  présentation  en  ampOUlCS 
âuto-msüsiables  en  facilite  remploie 


LAMPHO-VAeCH 


Littérature,  échantillons 


PULMONAIRE 


(2forniesl 


AD.RONCHÈSE,  Docteur  en  Pharmacie 


2l,Boulevard  de  Riquier  NjCE 


Dépôt Â  PARIS.  62. Rue  Chariot  (5?) 


En  assure  le  traitement  efficace  et  rapide. 

11  réalise  le  traitement  de  choix  des  infections  des  Voies  respiratoires, 
La  forme  INJECTABLE  est  héroïque  dans  les  états  graves. 
La  forme  A  INGÉRER  permet  une  médication  commode  et  active. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  nctes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  médecine  légale.  Lois  .sociaie,-!  (Accidents 
du  travail  et  maladies  professionnelles,  Pensions  aux 
mutilés  de  guerre,  Assurances  sociales,  Assistance  mé  ¬ 
dicale  gratuite.)  —  Des  conférences  seront  faites  pen¬ 
dant  le  semestre  d’hiver  sous  la  direction  de  M.  le  Pro- 
lejseur  Balthaz.ird,  tous  les  jeudis,  à  18  heures,  au 
grand  amphithéâtre.  Elles  porteront  sur  les  Accidents 
du  travail,  les  Maladies  professionnelles,  les  Assurances 
sociales  et  l’Assistance  médicale  gratuite. 

19  décembre,  M.  Henri  Claude  :  Psychoses  et  névro¬ 
ses  traumatiques. —  9  janvier,  M.  Gougerot  :  Syphilis 
et  affections  cutanées  dans  leurs  rapports  avec  les  acci¬ 
dents  du  travail. — 16  janvier,  M.  Piedelièvre  :  Tu¬ 
berculose  pulmonaire  et  tuberculoses  chirurgicales  et 
accidents  du  travail.  —  2-5  janvier,  M.  Rathery  ; 
Traumatisme  et  diabète.  —  30  janvier,  M.  Belot  : 
.Applications  de  la  radiographie  aux  accidents  du  tra¬ 
vail.  —  6  février,  M.  Dervieu.x  :  Assurances  sociales 
Poi  du  5  avril  1928),  Assistance  médicale  gratuite  (loi 
dul7  juillet  1893),  Pensions.  —  13  février,  M.  Devoir  : 
La  loi  du  26  octobre  1919  sur  les  maladies  profession¬ 
nelles.  Maladies  saturnines  et  hydrargyriques,  etc. 

Enseignement  pratique..  —  Un  enseignement  prati¬ 
que,  comportant  l’examen  d’ouvriers  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail,  aura  lieu  tous  les  rriercredis,  à  15 
heures,  à  l’Institut  médico-légal,  place  Mazas,  sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Balthazard,  à  partir  du 
6  mars  1935. 

-Cours  complémentaire  d’obstétrique. —  M.  M.  La- 
C051ME,  agrégé,  a  commencé  le  cours  complémentaire 
d'obstétrique,  le  jeudi  7  novembre  1936,  à  17  heures 
(Amphithéâtre  Cruveilhier),  et  le  continuera  les  same¬ 
dis,  mardis  et  jeudis  suivants,  au  même  Amphithéâtre, 
â  la  même  heure. 

Objet  des  conférences  :  Gestation,  accouchement  et 
post-pnrtum  normaux  ;  pathologie  de  la  gestation. 

—  Hôpital  Cochln.  —  Clinique  de  chirurgie  orlhopédi- 
qiij  lie  l'adulte.  Professeur  :  M.  Paul  Mathieu.  —  M.  le 
Professeur  Paul  Mathieu  a  commencé  son  cours  le 
mercredi  6  novembre  1935,  à  11  heures,  à  l’hôpital 
Cochin,  et  le  continuera  les  vendredis  et  mercredis 
tnatin  suivants. 

;  PnoonAMME  DE  l’enseignement,  —  Lundi  :  Opéra¬ 
tions.  —  Mardi  à  9  heures  :  Consultations  à  la  policlini¬ 
que,  ~  Mercredi  à  11  heures  :  Leçon  à  l’Amphithéâtre 
delà  Clinique  chirurgicale.  —  Jeudi  :  Opérations.  — 
Vendredi  à  10  heures  :  Leçon  à  la  Policlinique.  —  Sa¬ 
medi  :  Opérations. 

Ekseignement  complémentaire.  —  Conférences 
cliniques  par  MM.  les  chefs  de  clinique  le  lundi  matin  à 
H.  30.  Démonstrations  pratiques  d’appareillage  par 
M.  le  Docteur  R.  Ducroquet,  assistant  d’orthopédie,  les 
mardis  et  mercredis  matin,  à  9  heures. 

,  -  Hétel'DIeu.  Clinique  chirurgicale.  (Professeur  ; 
M.  Bernard  Cunéo).  —  M.  le  Professeur  Bernard  Cunéo 
a  commencé  son  cours  de  Clinique  chirurgicale  le 
mardi  5  novembre,  à  10  heures,  à  l’Hôtel-Dleu. 

Mardi,  10  heures  :  Examens  cliniques  et  présenta¬ 
tion  de  malades,  à  l’Amphithéâtre,  par  le  professeur,  — 


Samedi,'  10  heures  :  Leçon  clinique  à  l’Amphithéâtre, 
par  le  professeur. 

Opérations,  à  9  h.  30,  lundi  (côté  ouest)  et  yendred  i 
(côté  est),  par  M.  Cunéo  ;  mardi  et  jeudi  (côté  est),  par 
M.  Bloch  ;  mercredi  et  vendredi  (côté  ouest),  par  M. 

SÉNÈQUE, 

Jusqu’au  jeudi  20  décembre,  tous  les  matins,  à  10 
heures  :  /  Cours  de  séméiologie  élémentaire  et  de  petit# 
chirurgie,  par  MM.  Bloch,  Sénèque  et  Sicard,  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  ;  Zagdoun,  Guihenem  et  Mil- 
hiet,  chefs  de  clinique,  Tailhefer,  Cahen  et  M.  De- 
lalande,  anciens  chefs  de  clinique  à  la  Faculté  et  par 
M.  Nicolas,  chef  du  laboratoire. 

Consultations,  pour  les  malades  justiciables  d’un  trai¬ 
tement  par  les  rayons  X  ou  le  radium,  lundi,  à  15  heu¬ 
res.  —  Opérations,  jeudi  matin,  à  9  h.  30  (côté  ouest) 
par  M.  le  Professeur  PIartmann. 

—  Cours  de  pharmacologie.  (Professeur  ;  M.  M.  Tiffe¬ 
neau).  —  M.  le  Professeur  'Tiffeneau  a  commencé 
son  cours  le  mercredi  6  novembre,  à  16  heures,  et  le 
,  continuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants 
à  la  même  heure,  à  l’Amphithéâtre  Vulpian. 

Sujet  du  cours  :  Médicaments  du  système  nerveux 
central  et  périphérique. 

—  Thèses.  —  Mercredi  23  octobre.  —  Jury  :  MM. 
Lemlerre,  Loeper,  Tanon,  Etienne  Bernard.  —  M. 
Bloch  :  Etude  clinique  de  la  méningite  morbllleuse. 

Jeudi  24  octobre.  —  Jury  :  MM.  Roussy,  Guillain, 
Lereboullet,  Leroux.  —  M.  Briet  ;  Du  goitre  exophtal¬ 
mique  et  son  traitement  physiothérapique.  --  M.  Tuh- 
cHiNi  :  Etude  de  l’ostéopsathyrose.  —  M.  Saliou  t 
Etude  de  l’épidémiologie  de  la  méningite  tuberculeuse 
chez  l’enfant. 

Lundi  28  octobre.  —  Jury  :  MM.  Ghampy,  Robert 
Debré,  Marcel  Labbé,  Vallery-Radot.  —  MM.  Lepetz  : 
Le  début  de  la  tuberculose  chez  le  nourrisson,  , 

Mardi  29  octobre.  —  Jury  :  MM.  Balthazard,  Bezan- 
■çon,  Gougerot,  Piedelièvre.  —  M.  BonneL  !  Etude 
d’une  réglementation  des  spécialités  pharmaceutiques. 
—  M.  Jorrot  :  Image  radiologique  triangulaire  para¬ 
médiastinale  de  la  base  du  poumon.' —  M.  Littner  :  La 
fièvre  du  neuvième  jour  sans  éruption  au  cours  du 
traitement  par  les  arsenicaux. 

Mercredi  30  octobre.  —  Jury  :  MM.  Grégoire,  Ombré- 
danne,  Tanon,  Quenu.  —  M.  Carlos  Saba  :  Contribu¬ 
tion  au  diagnostic  des  fibromes  sous-muqueux  par 
l’hystériographle.  —  M.  Rolland-Nicolas  :  Etude 
de  l’absence  congénitale  du  radius.  —  M.  Goldstein  : 
Hygiène  des  installations  de  pétrole  en  Roumanie. 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Mardi  29  octobre.  —  Jury  : 
MM.  Rathery,  Nicolas,  Simonnet.  —  M.  Blanchard  : 
Lipoidose  rénale  duchat  normal  et  néphrose  lipoïdique 
de  l’homme. 

Mercredi  30  octobre.  —  Jury  :  MM.  Strohl,  Coquot, 
■Verge.  —  M.  Barisellb  :  Abatage  et  anesthésie  des  • 
animaux  par  les  courants  électriques. 

Jeudi  31  octobre.  —  Jury  :  MM.  Tanon,  Brumpt, 
Panisset,  Verge,  Henry,  Lesbouyries.  M.  Fouquet  : 
La  Freibanck  :  le  bas  étal.  —  M.  Robert  :  Maladies 
parasitaires  et  maladies  infectieuses  du  gibier  à  poil. 


3512 


LE  CONCÔÜRS  MÉDICAL 


50  —  15  —  xii  — 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  .  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  d’électrc-radiologiste.  —  Epreuve  pra¬ 
tique  DE  RADIOLOGIE.  —  MM.  Bernard,  8  ;  Bouland, 
7  ;  Choffat,  13  ;  Djian,  11  ;  Gnillauinont,  8  ;  Lamy,  8  ; 
Simon,  12. 


Epreuve  pratique  d’électrologie — MM.  Ber¬ 
nard,  18  ;  Bouland,  2  ;  Choffat,  11  ;  Djian,  11  ;  Guillau- 
mont,  10  ;  Lamy,  ,8  ;  Simon,  5. 

Total  des  points  obtenus  :  MM.  Bernard,  45  ;  Bouland, 


27  ;  Clioffat,  42  ;  Djian,  34  ;  Guillaumont,  28  ■  Lâm^ 
30;  Simon,  27.  ’  -  a' ‘ 

Sont  nommés  électro-radiologistes  des  hôpitaiiF 
MM.  Bernard,  Choffat,  Djian. 


—  Concours  de  l’externat.  —  Jury  définitif  :  Uéit- 
cins  :  MM.  Caroli,  Marie,  Mollaret,  Soulié.  ChirmgUiA 
MM;  Blondin,  Aurousseau,  Gueullette,  Seillé.  .üf.'cia 
liste  :  M.  Lallemant.  ^ 


REPORTACE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  m  tête  des  t  Demi-Colonnes  ») 


—  Congrès  d’urologie  de  1936.  — Bureau  du  Congrès 
d’urologie  pour  1936  :  Président,  M.  Pasteau  (Paris), 
actuellement  vice-président  ;  vice-président,  M.  Le- 
pontre  (Lille)  ;  secrétaire  général,  M.  Michon. 

Questions  mises  à  l’ordré  du  jour  : 

Pour  1936  :  Les  anomalies  pyélo-urétérales  ;  rappor¬ 
teur  :  M.  Daroet  (Bordeaux). 

Pour  1937  :  Le  traitement  chirurgical  des  néphropa¬ 
thies  médicales  (néphrites,  hypertension)  ;  rapporteurs  : 
MM.  Chabanier,  Gaume,  Lobo  Onell. 


—  Prix  d’oto-rhino-laryngologie.  —  Un  prix  de  6.000 
francs,  réservé  aux  docteurs  en  médecine  français 
spécialisés  en  O.  R.  L.  et  aux  internes  des  hôpitaux 
français  (nommés  au  concours  et  ayant  au  moins  une 
année  d’internat  dans  un  service  d’O.  R.  L.),  prix  insti¬ 
tué  pour  l’année  1936  par  M.  Chauvin,  sera  attribué  à 
l’auteur  d’un  mémoire  inédit  sur  le  sujet  suivant  : 
(1  Les  indications  opératoires  dans  les  mastoïdites  aiguës». 
Ce  prix  sera  décerné  lors  du  Congrès  de  la  Société  fran¬ 
çaise  d’O.  R.  L.,  en  octobre  1936. 


—  Institut  de  puériculture  de  la  goutte  de  lait  de 
Belleville  (126,  boulevard  de  Belleville).  Cours  de  pué¬ 
riculture  par  Mme  le  Docteur  Chatelin.  (Novembre 
à  mai  1936.)  —  Ce  cours  de  vulgarisation,  fondé  par 
le  Docteur  Variot,.est  destiné  aux  dames,  et  aux  jeunes 
filles.  Il  porte  sur  les  notions  pratiques  de  puériculture 
élémentaire.  Les  personnes  qui  le  suivent  régulièrement 
peuvent  obtenir,  à  la  suite  d’un  examen,  un  diplôme 
de  puériculture. 

Pendant  l’année,  les  auditrices  sont  autorisées,  par 
petits  groupes,  à  sui^Te  les  consultations  et  à  assister  au 
fonctionnement  des  différents  services  de  l’Institut. 
L’inscription  est  gratuite. 


■ —  École  de  puériculture.  (Directeur  :  Docteur  B. 
,  Weill-Hallé).  —  Enseignement  pour  infirmières.  — 
L’enseignement  des  infirmières  dure  trois  années,  et 


permet  d’obtenir,  outre  le  diplôme  universitaire  devisi- . 
teusë  d’hygiène  maternelle  et  infantile,  le  diplômedW 
firmière  hospitalière,  et  le  diplôme  d’infirmière  visi¬ 
teuse  d’hygiène  sociale  de  l’Etat  français  (enfance-etJ 
tuberculose).  ' 

CoNDiTioNs  d’admission  i  Etre  pourvue  du  brevet  . 
élémentaire,  du  brevet  d’enseignement  primaire  supfe. 
rieur  (section générale),  du  baccalauréat  ou  du  diplôme  , 
de  fin  d’études  secondaires  ;  âgée  de  20  ans  aumoins.ej:. 
de  40  ans  au  plus.  Exceptionnellement  des  dispenses*!; 
d’âge  peuvent  être  accordées,  mais  les  études  ne  peu?.  ■ 
vent  être  commencées  avant  18  ans  révolus.  _  i 
Sont  acceptées  aussiles  candidates  munies  du  diplôme 
d’Etat  d’hospitalières  (sept  mois  à  accomplir  pour.le 
diplôme  de  l’enfance  ;  quatre  mois  de  plus  pour  celui  de. , 
la  tuberculose),  les  sages-femmes  munies  d’un  diplô:. 
me  universitaire  antérieur  (onze  mois  pour  le  diplôme  .  , 
de  l’enfance  ;  huit  mois  de  plus  pour  celui  de  la  tubercu. , 
lose). 

L’enseignement  commence  en  octobre,  sous  la  dgep-r 
tion  de  MM.  les  Professeurs  Couvelaire,  Lerebou!!?^;  ^ 
Nobécourt  et  de  M.  le  Docteur  Weill-Hallé,  charge  ue 
cours,  avec  la  collaboration  de  M.  le  Professeur  Mulour 
MM.  les  Docteurs  Lévy-Solal,  Joannon,  agrégés,  BendaL 
Chevalley,  médecins  des  hôpitaux,  Poirot, 
des  hôpitaux,  Vitry,  Hallez,  Bing,  Mme  Bach-Anchel,4 
Mlles  Vogt,  Blanchy,  MM.  Ducas,  Kaplan,  PoU  e^, , 
Aubert,  anciens  chefs  de  clinique,  Detrois,  f*?!® 
ratoire  à  la  Faculté,  Trêves,  Parienté,.MmeBellon-C^  , 
mieux,  Deltil,  anciens  internes  des  hôpitaux,  Caya* 
et  Leclainche,  chefs  de  services  au  Ministère  ôela  , 
Publique,  Mlle  Greiner;  Surveillante  Générale  üei 
de  Puériculture.  ,  „  immid- 

Cadre  des  Monitrices  :  Mlles  Durand,  Nazon  Arnau^.’ 

M.  J.  Durand,  Lecomte,  Lenormand,  Durand-Car  , 
Gaillard,  Aribat,  Madou,  Béhotéguy.  „„  „rréta- 
Nota.  —  Pour  renseignements,  s’adresser  au  ewe 
riat  de  l’Ecole  de  Puériculture,  26,  boulevard  B 
Paris-14e. 


Le  Gérant  :  K.  Thiron 


Cc-EnMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour-  périodiques  médicaux 


LE  PHAGOSTHYL 


(au  f^r  Colloïdal) 


PHAGOSTHYL  MAMGAME 


(mangano  calcique^) 

(exempt  de  strychnine) 


jlÉDICATION  dACODyLIQUÈ  STRYCHNO-MAGNÉSIENNEJ 
dir  fortes  doses  \ 


NEUROTONiaUE 

CYTOPHYLACTIQUE 

RECONSTITUANT 

PHAGOCYTAIRE 


REGENERATEUje 

MULTIPLICATEUR 
des  GLOBULES  SANGUINS 


X^LVI 


Admis  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 
Adopté  par  les  Services  de  Santé 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine 


^ALLIER 


s’emploie  par  vole  baccale 
et  sous-oufanée 
PRÉSENTATION  : 
Boîtes  do  2  et4  ampoules  île 20 ce 


prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGrIES  de  tonte  nature 

Laboratoires  R.  GALLIER,  38,  Bd  du  Montparnasse,  PARIS- VP 

Téléphone  Littré  98-89  R.  C.  Seine  175-220 


Kidoline 


HUILE  ADRENALINEE  au  millième 
stabilisée  par  procédé  spécial  et  sans  addition  de  toxique  —  NON  IRRITANT! 
Indications  :  Affections  rhino-pharyngées  de  la  première  et  de  la  seconde  enfance.  —  Sinusites 

Laboratoires  R.  GALLIER.  38,  Bd  du  Montparnasse.  PARIS-VP  —  Téléphone  Littré  98-8 


MAISOX  DE  SAIVTE  D’EPINAT  (Seine) 

Fondée  par  le  D'  TAKRIUS 

M:A.r.A.3DIES  3SÆEiq-TA.r.ES  ET  ISTEEVEXJSES 
Grand  Parc  de  6  beetares 

ViLLA  BEAUmSEJOUR  —  Maladies  Nerveuses,  Chroniques 

Hydrothérapie.  —  Électrothérapie.  —  Morphinisme.  —  Alcoolisme. 

6,  Avenue  de  laRépablique  à  Épinay  (Seine).  -Téléphoné:  68,  Saint-Denis 


CHIMIOTHERAPIE  de  la  TUBERCULOSE 

LIPAUROL  I  MOLENE 


Solution  huileuse  de 
Campho-Dithio-Carbonate 
double  d’or  et  de  sodium 


Solution  aqueuse 
d’Anhydride  Molybdique  pur 


Laboratoires  LECOQ  et  FERRAND,  14,  rue  Gravel  -  LEVALLOIS  (Seine) 

Dépôt  ;  Pliarmacle  LAFAF,  64,  Chaussée  d’Antin,  PARIS 
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GORRESPONDANCE 


9.04i.  —  Sur  les  ullocations  familiales 


questions  diverses 

3,896.  —  Application  de  la  réduction 
de  10%  sur  les  locations  sans  bail 

Auriez-vous,  ce  jour,  l’amabilité  de  me  dire,  si 
Ijilocataires  à  l’année,  sans  b^il,  sont  exonérés  des 


Réponse 

I  Tous  les  locataires,  sans  aucune  distinction, 
(U'Ds  soient  titulaires  d’un  bail  à  durée  fixe  ou 
i'iine  simpledocation  verbale  résiliable  à  tout 
dûment  au  gré  de  l’une  ou  l’autre  des  parties, 
doivent  bénéficier  de  la  réduction  de  10  %  sur 
l(ur loyer,  prescrite  par  le  décret-loi  du  16  juillet 
dernier. 

Nous  vous  signalons  qu’un  nouveau  décret-loi 
du  31  octobre,  a  modifié  quelques-unes  des  dis¬ 
positions  du  décret  du  16  juillet  et  décidé  no- 
lamment  que  lorsque  les  charges  sont  comprises 
dans  le  principal  du  loyer,  15  %  de  celui-ci 
échappe  à  la  réduction  de  10  %,  avec  effet  tou¬ 
tefois  seulement  à  compter  du  terme  à  courir 
du  1“  janvier  1936. 


Je  vous  serai  très  obligé  de  me  renseigner  sur  la  loi 
relative  aux  «  allocations  familiales  »  des  salariés. 
J’en  avaîsbien  entendupàrler,  mais  je  pensais  qu’elle 
ne  s’appliquait  qu’aux  entreprises  industrielles. 
La  «  question  »  n°  7.792  ét  sa  réponse,  parues  dans 
le  dernier  numéro  du  Concours  me  détrompent...  et 
je  m’aperçois  que  je  suis,  à  mon  insu,  en  contraven¬ 
tion 

Vous  savez  que  je  suis  directeur  et  adminis¬ 
trateur  d’un  sanatorium  que  j’exploite  à  mes  frais 
et  bénéfices,  étant  locataire  à  bail  de  l’immeu¬ 
ble  et  du  fonds  de  commerce.  J’y  emploie  un  nom¬ 
bre  variable  de  personnes  (six  à  dix),  les  uns  mariés, 
avec  ou  sans  enfants,  les  autres  célibataires  :  éco¬ 
nome,  médecin-assistant  (généralement  un  étudiant 
en  fin  de  scolarité),  infirmières  (2),  chef  de  cuisine, 
valets  et  femmes  de  chambres,  plongeur-aide  de  cui¬ 
sine,  etc...  Ces  employés  sont  «  saisonniers  »  l’éta¬ 
blissement  fermant  chaque  année  à  la  fin  de  l’hiver 
(juin)  pour  rouvrir  au  début  d’octobre.  Leur  salaire 
est  variable  selon  les  fonctions  et  le  nombre  de  ma¬ 
lades  soignés  au  sanatorium  de  200  à  600  francs  par 
mois),  les  uns  logés,  les  autres  non,  toUs  nourris. 

Je  désirerais  donc  savoir  à  quelles  obligations  je 
suis  assujetti  par  la  loi  du  11  mars  1932,  en  ce  qui 
concerne  ces  diverses  catégories  de  personnel.  ' 

Quelle  est  cette  «  Caisse  de  compensation  »  à  la¬ 
quelle  fait  allusion  la  question  précitée  ? 


LYSATS  VACCINS  du  D'^L.PUCHON 


Laboratoire  CO  R  Bl  ÈRE 

27. ROfelDÈSRENAUlDES,  PARIS 


NTESTIN/Ufl 
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N’ayant  rien  fait  au  1®'  janvier  1935,  suis-je  pas¬ 
sible  d’une  amende,  et,dansrafïirmative,  quel  en  se¬ 
rait  ,1e  montant  et  que  de  vrais- je  faire  pour  en  être 
exonéré,  s’il  est  possible,  étant  donnée  ma  bonne  foi 
en  l’occurrence  ? 

*  J’ai  omis  de  vous  dire  plus  haut  que  tous  mes  em¬ 
ployés  (sauf  mon  interne)  sont  inscrits  aux  Assu¬ 
rances  sociales.  D’autre  part,  j’emploie  comme  ser¬ 
vante  à  mon  domicile  personnel  la  femme  d’un  des 
valets  de  chambre  du  sanatorium.  Elle  a  un  salaire 
mensuel  de  300  francs,  est  nourrie  et  logée. 

Bref,  je  vo  us  demande  de  me  donner  tous  les  ren¬ 
seignements  utiles  pour  que  je  satisfasse  le  plus  tôt 
possible  aux  prescriptions  de  cette  loi. 

D-^A. 

Réponse 

.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  allocations 
familiales  sont  applicables  aux  professions  médi¬ 
cales  depuis  le  premier  janvier  1935.  Elles  con¬ 
sistent  simplement,  pour  les  employeurs,  à 
s’affilier  à  une  Caisse  de  compensation  locale, 
ayant  pour  but  de  répartir  les  charges  résultant 
du  service  des  allocations  entre  tous  les  em¬ 
ployeurs.  L’affiliation  est  obligatoire  depuis  la 
date'  en  question  et  vous  seriez  susceptible  à 
l’heure  actuelle  .  d’être  poursuivi  en  payement 
des  cotisations  arriérées  majorées  des  intérêts  de 
retard.  Nous  vous  consèillons  donc  d’y  procéder 


sans  tarder.  Vous  pourriez  vous  procurer  tous 
renseignements  au  sujet  de  la  Caisse'  dont  vous 
dépendez  auprès  de  votre  syndicat  local.  La 
cotisation  que  vous  aurez  à  payer  portera  sur  le 
salaire  de  tous  vos  employés  professionnels  (mais 
non  domestiques),  avantages  en  nature  compris. 


9.493.  —  Abus  d’hospitalisation 

Les  blessés  de  guerre  hospitalisés  coûtent-ils  cher 
àl’Etat  ?  Y  a-t-il  intérêt  pour  l’hôpitàlàies  conserver 
pendant  longtemps,  du  fait  d’une  indemnité  plus 
importante  de  l’Etat  ? 

C’est  la  (juestion  que  je  me  pose  en  voyant  retenus 
indûment  depuis  longtemps  à  l’hôpital  voisin  deux 
blessés  de  guerre,  dont  l’un  envoyé  à  l’hôpital  in¬ 
considérément  par  un  confrère,  à  la  suite  d’une  crise 
d’épilepsie  sur  la  voie  publique  et  d’une  collision 
consécutive  et  tout  à  fait  insignifiante,  envoi  néces¬ 
sité  par  un  enfoncement  crânien  (dame  c’était  un 
trépané- de  guerre  !  ) 

C’est  comme  pour  l’Assistance  médicale  gratuite, le 
Conseil  général  se  plaint  de  l’augmentation  des  dépen¬ 
ses  :  mai  sil  ne  fait  que  créer  des  dispensaires,  des  hôpi¬ 
taux  qu’il  faut  emplirdemaladessipossible,  pour  les 
justifier,  et  quand  l’hôpital  en  tient  un  ouïe  dispen¬ 
saire  ou  lesanatorium,ilnelelâcheplus.Onvoitmême 
le  Conseil  général  se  plaindre  decequel’on  n’envoie 
assez  de  malades  payants  àl’lnstitut  ducancer,lesdis- 
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plsdres  '  antituberculeux  venir  relancer  les  ma¬ 
lades  chez  eux  pour  qu’ils  aillent  à  nouveau  au  dis¬ 
pensaires  et  les  distraire  de  leurs  médecins  traitants. 
Les  considtations  gratuites  dés  hôpitaux  de  Paris 
regorgent  de  clients  et  les  cabinets  de  consultation 
des  docteurs  se  vident.  L’Etat  ou  les  municipalités 
lont  concurrence  aux  médecins  libres  :  on  a  vu  dans 
la  ville  voisine,  où  existaient  deux  cliniques  privées 
payant  patente, impôts,  personnél,  fonder  un  pavil¬ 
lon  à  l’hôpital  formant  clinique,  offerte  à  titre  gra¬ 
cieux  àun  chirurgien  apjpelé  pour  raisons  politiques. 
Cadeau  royal  :  pas  de  patenté  pour  la  clinique,  pas 
d’impôt  foncier,  pas  de  personnel  à  payer,  pas  de 
chiflre  d’affaires  1  Le  Syndicat  n’a  rien  pu  faire.  Il 
yen  avait  qui  étaient  intéressés  dans  cette  affaire  ! 

Nous  allons  au  servilisme  médical  1  Et  les -nou¬ 
veaux  décrets-lois  sur  les  Assurances  sociales  aug- 
fflentent  encore  les  pouvoirs  des  médecins  contrô¬ 
leurs,  au  lieu  de  les  restreindre,  comme  il  se  devrait. 

L’hospitalisation  prolongée  est  en  tout  cas  coû¬ 
teuse  pour  la  collectivité.  Elleentre,  pour  une  grosse 
part,  non  justifiée;  car  il  y  a  de  l’abus,  dans  l’aug¬ 
mentation  des  dépenses  des  soins  donnés  aux  assis¬ 
tés,  aux  assurés  sociaux  et  aux  blessés  de  guerre. 
Quand  le  Conseil  général  dit  :  ça  coûte  cher,  il  faut 
lui  répondre  :  ce  sont  vos  formations  hospitalières 
toujours  nouvelles  qui  grèvent  vos  budgets  1  La 
médecine  sociale  est  une  plaie  de  la  société  et  une 
concurrence  déloyale  au  Corps  médical  1  La  méde¬ 
cine  tout  court  du  praticien  coûte^  moins  cher  à  la 


collectivité  et  ^aussi,  très  souvent,  à  l’individu  !  J’ai 
vu  envoyer  dans  un  sana,  un  individu  qui  était  sim¬ 
plement  un  ivrogne  et  un  syphilitique,  sur  rapport 
d’un  dispensaire 

Vive  la  médecine  libre  du  médecin  traitant. 

Dr  L. 

Réponse 

Je  suis  absoluirient  de  notre  avis  et  depuis  des 
années,  je  dénonce  la  socialisation  progressive  de 
la  médecine.  Si  le  Corps  médical,  ne  fait  pas  le 
nécessaire  pour  s’opposer,  autrement  que  par 
des  discours  et  des  vœux,  à  cette  tendance 
d’économie  politique  et  sociale,  il  qst  bien  certain 
que  dans  un  avenir  très  proche  de  nous,.le  méde¬ 
cin  praticien  sera  réduit  au  rôle  de  dépistage,  et 
ne  soignera  plus  que  quelques  malades  sans  gra¬ 
vité.  A  l’hôpital,  dans  les  dispensaires  et  autres 
formations  publiques  ou  privées,  seront  envoyés 
tous  les  clients  qui  ont  besoin  d’examens  spé¬ 
ciaux  ou  de  traitements. 

Dans  votre  cas  particulier,  le  médecin  de  l’hô¬ 
pital  est  obligé,  tousles  trois  mois,  de  signaler  à 
l’Administration  de  l’établissement  les  motifs 
pour  lesquels  tel  ou  tel  malade  est  conservé 
dans  son  service.  Bien  entendu,  s^ns  violer  le 
secret  professionnel.  Aux  médecins  des  hôpitaux 
de  faire  leur  devoir  et  de  ne  pas  laisser  ci  oupir 
dans  les  établissements  tous  les  malades  qui 
pourraient  être  utilement  soignés  à'  domicile. 


Aux  confrères  qui  sont  Conseillers  généra,üx  de  j 
s’inspirer  des  discussions  de  leur  Syndicat  pour  1 
prendre  la  parole  au  Conseil  général  et  dénoncer 
la  majoration  des  dépenses  publiques  par  l’ad¬ 
mission  et  le  séjour  prolongé  dans  les  hôpitaux 
de  malades  qui  pourraient  être  soignés  chez 
eux,  à  meilleur  compte. 

Je  crois  que  ce  sont  des  problèmes  qui  pour¬ 
raient  être  utilement  discutés  à  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  pour  que  les  diri¬ 
geants  de  celle-ci  puissent  faire  le  nécesaire  poi^r 
endiguer  le  courant  de  socialisation. 

Paul  Boudin. 

ASSURANCES  SOCIALES 

8.98 1 .  —  Honoraires  du  troisième  médecin 
membre  de  la  Commission  technique 

J’ai  été  désigné  comme  troisième  médecin  faisant 
partie  de  la  Commission  technique  pour  examiner 
le  différend  qui  existait  entre  l’assuré  social  M.i.etla 
Caisse  départementale  des  Assurances  sociales.  Après 
avoir  recueilli  votreavis  surla  question,  j’ai  établi 
un  rapport  signé  à  l’unanimité,  concluant  au  rejet 
de  la  demande  de  l’assuré  social.  La  réunion  de  la 
Commission  technique  a  eu  lieu  le  15  mai  et  mon 
rapport  fut  remis  le  1“  juin  à  la  Justice  de  paix. 

Le  23  août  j’ai  adressé  à  M...  ma  note  d’honoraires 


s’élevant  à  150  francs.  Le  11  septembre 
remis  20  fiancs  puis  je  n’ai  plus  eu  de  ses  nouvelles." 

Ayant  lu  dans  le  Concours  JlfédicaLvotre  réponse 
à  la  demande  7.762,  j’ai  écritau  médecin  contrôleur 
des  Assurances  sociales,  en  joignant  a  ma  lettre  le 
fragment  du  Concours  Médical  et  en  soulignant  ce 
qui  m’intéresse.  Veuillez  trouver  ci-joint  la  réponse 
de  mon  confrère  (qui  faisait  partie  de  la  Commission 
technique).  . 

Je  suis  persuadé  que  M...  (qui  ne  travaille  pas)  ne 
me  paiera  pas.  Il  a  des  enfants  (chômeurs)  qui  ùe  lui 
viendront  pas  en  aide.  Aussi  pensé-je  qu’ilest  inutile 
de  l’assigner  en  Justice  de  paix. 

Quant  à  poursuivre  la  Caisse  départementale  de¬ 
vant  un  Juge  de  paix,  Ct  serait  onérex  et  incoinnrode. 

Aussi  lorsque,  à  l’avenir,  je  recevrai  une  désigna¬ 
tion  comme  troisième  médecin  à  la  Commission 
technique,  je  ne  commencerai  à  m’occuper  de  l’af¬ 
faire  qu’après  versement  d’une  provision.  ' 

Voyez,  en  tout  cas,  si  le  Sou  médical  ne  pourrait 
poursuivre  l’affaire  dans  Un  intérêt  général. 

'  'DrM. 

R’ponse 

Nous  avons  b  en  reçu  votre  lettre  relative  aux 
difficultés  que  vous  rencontrez  pour  vous  faire 
payer  vos  honoraires  comme  troisième  membre  de 
la  Commission  technique  prévue  par  l’art.  7  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales.  Elles  ire  nous 
étonnent  pas  outre  mesure,  et  cette  question  est 
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an  reste  très  délicate  car  aucun  texte  n'a  régle¬ 
menté  la  procédure  et  le  mode  de  payement  des 
frais  de  cette  Commission.  ■  '  , 

Ën  vertu  des  réponses  ministérielles  que  nous 
avons  publiées,  les  médecins  sont  en  droit  de  se 
(aire  avancer  leurs  honoraires  par  la  Caisse 
d'assurances  sociale.  Mais  bien  entendu  déspour- 
snites  seraient  très  aléatoires  car  elles  ne  pour¬ 
raient  être  fondées  sur  aucun  texte,  et  le  seul 
moyen  d’être  sûr  de  toucher  vos  honoraires  est 
précisément  d’agir  comme  vous  en  avez  mani¬ 
festé  l’intention  dans  la  fin  de  votre  lettre,  c’est- 
à-dire  de  n’accepter  de  telles  missions  que 
moyennant  versement  préalable  de  la  part  de  la 
Caisse  d’une  provision  suffisante.  Nous  croyons 
comme  vous  que  dans -cette  espèce  il  n’y  a  pas 
lieu  de  poursuivre  l’affaire.  Nous  vous  retour- 
aonsdonc  les  pièces  communiquées. 


9.030.  —  Le  plafond  des  prestations 
en  nature 

J’ai  lu  votre  article  du  Concours  du  29  juillet,  1935 
1“  5548  sur  le  plafond. 

Admettons  que  dans  certains  cas  les  Caisses  puis¬ 
sent  appliquer  le  plafond. 

Mais  doivent-elles  l’appliquer  par  feuille  de  mala¬ 
die  comme  certains  le  font  ou  pour  toute  la  maladie . 


Exemple  : 

Un  malade  est  alité  du  l'r  au  30  octobre . 
Il  a  besoin  ; 

D’une  visite  tous  les  deux  jours  du  au 


15  octobre . . .  75  fr. 

et  durant  cette  période  a  usé  pour  médi¬ 
caments  . i .  175  fr. 

'  Total .  250  fr  . 

Du  15  au  30  octqbre  il  a  deux  visites .....  20  fr. 

•  et  20  francs  de  médicaments .  20  fr . 

Total .  300  fr. 

Certaines  caisses  lui  remboursent  ; 


Première  quinzaine .  150  fr.  au  lieu  de  250 

Deuxième  quinzaine .  40  fr. 

190  fr.  au  lieu  de  300 
DI  P. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  4  §  5  de  la  loi  de  1930,  le 
plafond  des  prestations  en  nature  joue  par 
«  journée  de  maladie  ».  II  y  a  donc  lien  pour  son 
application,  à  notre  avis,  de  faire  le  total  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  nécessités 
par  une  maladie  déterminée,  de  diviser  ce  total 
par  le  nombre  de  journées  de  fhaladie,  et  de 
comparer  le  chiffre  ainsi  obtenu  au  plafond 
légal. 
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Nous  vous  signalons  toutefois  que  cette  ques¬ 
tion  a  perdu  actuellement  beaucoup  de  son 
importances,  les  dispositions  relatives  au  pla¬ 
fond  des  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maladie  n’étant  pas  reproduites  dans  le  décret- 
loi  du  30  octobre  dernier  modifiant  le  régime  des 
Assurances  sociales. 


8.817.  —  Assurance  facultative 

Un  métayer  assuré  social  obligatoire,  devient  fer¬ 
mier  et  voudrait  être  assuré  facultatif.  Qe  doit-il 
faire  ?  et  les  versements  qu’ilaefîectués  comme  assuré 
social  obligatoire  peuvent-ils  compter  pour  sa  re¬ 
traite  d’assurésocial  facultatif?  11  a  55ansetpeut-il 
compter  étant  assuré  social  facultatif  toucher  une 
retraite.  11  était  assuré  social  obligatoire  depuis  le 
début  de  la  loi. 


I  dité  totale  ou  partielle  susceptible  d’élevér  nota¬ 
blement  sa  morbidité. 

I  ,  Les  formalités  àacçomplir  consistent  àadresser 

une  demande  au  Service  interdépartemental  des  ' 
Assurances  sociales  de  la  .résidence,  selon  m 
modèle  dressé  à  cet  effet,  que  votre  client  pourra 
sans  doute  se  procurer  à  son  ancienne  Caisse. 
Les  pièces  à  joindre  à  la  demande  sont  un  extrait 
de  naissance,  un  certificat  médical,  et  un  extrait 
de  l’impôt  général  sur  le  revenu  (les  assurés 
agricoles  peuvent  toutefois  se  dispenser  de 
produire  cette  dernière  pièce). 

Les  cotisations  sont  fixées  par  un  Tarif 
approuvé  par  le  Ministre.  Bien  entendu  l'inté¬ 
rêt  ne  perd  pas  ses  droits  résultant  des  cotisa¬ 
tions  qu’il  a  antérieurement  versées,  n  aura 
droit  à  60  ans  au  versement  d’une  retraite  dort 
l’importance  sera  proportionnée  à  ses  verse¬ 
ments  totaux  depuis  son  entrée  à  l’assurance, 


Les  conditions  nécessaires  pour  être  assuré 
facultatif  sont  les  suivantes  : 

—  ne  pas  être  salarié,  mais  vivre  principale¬ 
ment  du  produit  de  son  travail, 

—  avoir  un  gain  de  base  ne  dépassant  pas 
les  maxima  prévus  pour  l’assurance  obligatoire, 

—  être  Français  et  avoir  moins  de  60  ans, 

—  n’être  atteint  d’aucune  maladie  ou  invali- 


9.428.  ~  Hospitalisation  des  assurés  so* 
ciaux.  Chiffre  clé.  Frais  d’anesthésie  et 
de  pharmacie 

Je  viens  vous  signaler  quelques  agissements  des 
Assurances  sociales,  et  vous  demander  votre  avis 
à  ce  sujet. 

Quand  nous  opérons  un  j  malade  assuré  social 
dans  notre  maison  de  santé,  on  discute  régulière- 


oddifiant  biologique  chimiquement  non  acide  ogissant  par  catalyse  sur  îes  tissus 


GOUTTE  ARTHRITE 
DIATHESE  OXALIQUE 
ET  PHOSPHATIQUE 


ramène  îe  PH  humcvaî  à  ser.  ojifi- 
mum  physiologique; 

supprime  la  {locuiafinc  engendrés  pur 

l’alcalose  ou  l'hypoacidité  du  milieu, 
redresse  le  méfobolisme  dévié,  modi¬ 
fie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  citérieflo  at  donne 
des  résuUofs  durables, 
répartit  las  ions  Ci , 
stabilise  leur  oction; 
assure  l’hydratation  normale  des 
organismes  fatigués  ou  vîsillis. 
acidifie  sens  irriter  l’appcreil  génito- 
urinaire,  ni  la  tube  digestif. 


Gaston  BERTIN,  pharmacien,  95,  Rue  de  Prony,  PARIS  (17®) 
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•  jient  le  chiffre  K.  Gn,  demande  soit  au  malade  soit 
au  chirurgien  de  préciserle  diagnostic  et  l’opération 
pratiquée  et  on  refuse  de  payer  anesthésiste  et  objets 
de  pharmacie.  On  prétexte  que  letoutcompris  deK 
comprend  l’ensemble  des  soins  et  des  objets  de  pan¬ 
sements.  Jevousserais  reconnaissant  de  me  dire  sila 
loi  autorise  les  Assurances  sociales  à  ces  exigences. 

Réponse 

Tout  d’abord  il  s’agit  de  savoir  si  votre 
maison  de  santé  a  passé  une  convention  avec 
les  Caisses  d’assurances  sociales.  Si  oui,  la  dite 
convention  doit  prévoir  le  tarif  d’hospitalisation 
pi  englobera  les  fournitures  pharmaceutiques 
dans  le  prix  de  journée,  laissant  en  dehors  le 
prix  médical  ou  chirurgical  qui  peut  être  indi¬ 
qué  soit  d’une  façon  forfaitaire,  soit  par  un 
chiffre  à  l’acte  isolé. 

Si  au  contraire  il  n’y  a  pas  de  convention,  le 
malade  doit  être  considéré  comme  étant  soigné 
à  domicile  (sur  ce  dernier  point  voir  dans  1  e 
Concours -Médical  1935,  page  247  le  jugement 
d’appel  du  Tribunal  civil  de  Lyon  du  25  octo¬ 
bre  1934  ainsi  que  les  commentaires  que  j’y  ai' 
ajoutés.  Egalement,  dans  le  même  sens.  Tribu¬ 
nal  civil  de  la  Seine,  l^r  mai  1935). 

II  en  résulte  que  si  l’assuré  social  est  soigné 
dans  une  clinique  qui  n’a  pas  contracté  avec  les 
Caisses  d’assurances  sociales,  il  ne  touchera 
que  son  demi-salaire  sur  lequel  il  devra  suppor¬ 


ter  lui-même  les  frais  d’hospitalisation  dans  la 
clinique.  Mais  il  honorera  son  médecin  et  son 
pharmacien,  après  quoi  il  aura  droit  au  rembour¬ 
sement  de  ses  frais  selon  le  Tarif  de  responsabi¬ 
lité  des  Caisses.  Si  au  contraire  la  clinique  a 
passé  une  convention  avec  les  Caisses,  ladite 
convention  vous  donnera  la  réponse  aux  ques¬ 
tions  posées. 

En  second  lieu  le  chirurgien  a  le  droit  d’opter 
entre  deux  méthodes  :  fixer  le  chiffre  K  soit 
selon  l’acte  global,  soit  selon  l’acte  isolé.  Si  le 
chiffre  K  indique  l’acte  global,  les  honoraires 
des  aides  sont  compris  dans  le  chiffre  ainsi  que  les 
soins  consécutifs  pendant  vingt  jours.  li  ne 
saurait  donc  être  question  de  frais  d’anesthésie 
ou  autres.  Si.  au  contraire,  K  indique  un  acte 
isolé  cela  dépend  de  la  nature  de  l’intervention. 
Dans  certains  cas,  en  effet,  le  prix  de  l’anes¬ 
thésie  sera  compris  dans  l’évaluation  de  K. 
Dans  d’autres,  au  contraire,  principalement  pour 
des  interventions  de  petite  chirurgie  ou  des  opé¬ 
rations  très  simples, le  chiffre  K  étant  très  faible 
ne  comprendra  pas  les  honoraires  de  l’anesthé¬ 
siste.  C’est  donc  question  d’espèce. 

Vous  dites  enfin  que  les  Caisses  demandent 
soit  à  l’assuré,  soit  au  chirurgien  des  explications 
sur  la  nature  de  l’opération  afin  de  permettre 
au  Contrôle  de  décider  si  le  chiffre  K  a  été  bien 
appliqué  à  l’opération  dont  s’agit.  Que  le  inalade 
dise  à  sa  Caisse  ce  qu’il  voudra,  cela  la  regarde. 


mais  le  médecin  ou  chirurgien  est  lié  par  le 
secret  professionnel  et  ne  saurait,  en  aucun  cas 
communiquer  à  la  Caisse  directement,  à  l’insu 
du  malade,  soit  un  diagnostic,  soit  une  explica¬ 
tion  quelconque.  Mais  l’assuré  social  est  tou¬ 
jours  en  droit  de  réclamer  à  son  médecin  un  cer¬ 
tificat  ou  une  attestation,  pièces  dont  il  fera 
l’usage  que  bon  lui  semblera. 

Il  est  évident  que  cette  manière  de  faire  est 
destinée  à  tourner  l’absolutisme  de  l’article  378 
du  Gode  pénal.  Mais,  d’une  part  le  médecin  n’est 
nullement  compris  dans  la  loi  des  Assurances 
sociales  et  ne  doit  pas  y  rentrer  peu  ou  prou,  que 
ce  spit  à  l’occasion  du  contrôle,  que  ce  soit  pour 
donner  des  explications  sur  le  chiffre  K,  ou 
établir  un  protocole  d’opération.  Seul,  l’assuré 
social  a  qualité  pour  défendre  ses  intérêts  vis-à-  ' 
vis  de  sa  Caisse  et  pour  cela  demander  au  méde¬ 
cin  tous  renseignements  utiles. 

Certes,  nous  devons  ne  pas  entraver  le  con¬ 
trôle  des  lois  sociales,  mais  encore  faut-il  qu’en 
aucune  manière  nous  n’en  arrivions  à  violer 
l’article  378  du  Code  pénal,  alors  qu’aucun  texte 
de  loi  ne  nous  en  donne  l’autorisation  ni  l’obli¬ 
gation. 

Paul  Boudin. 


FISCALITE 

9.006.  —  Tenue  du  livre-|eurnal 

Le  livre-journal  qiie  l’on  doit  tenir  doit-il  être 
folioté  et  paraphé  ? 

Le  Contrôleur  venant  dans  mon  cabinet,  je  dois  lui 
refuser  des  fiches,  mais  dois-je  aussi  lui  refuser  mes 
factures  et  lui  présenter  mes  traites  ?  (car  je  fais  de 
la  pharmacie  comme  propharmacien).  D'M. 

Réponse 

Le  livre-journal  doit  simplement  répondre  aux 
conditions  énumérées  dans  l’art.  92  du  décret  de 
codification  du  27  décembre  1934  ainsi  conçu  ; 

Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les  bé¬ 
néfices  des  professions  non  commerciales  sont 
tenus  d’avoir  un  livre-journal  qui  présente  jour 
par  jour  le  détail  de  leurs  recettes  professionnelles, 
Ce  livre  est  tenu  par  ordre  de  dates,  sans  blancs, 
lacunes,  ni  transports  en  marge. 

Pour  les  professions  assujetties  au  secret  pro¬ 
fessionnel,  le  livre-journal  ne  comporte  en  regard 
de  la  date  que  le  détail  des  sommes  encaissées, 

Le  Contrôleur  peut  demandercommunicatiou 
des  livres  et  de  toutes  pièces  justificatives. 

Toutes  vos  dépenses  doivent  être  justifiées  par 
des  factures  lorsque  cela  est  possible. 

Il  est  de  votre  intérêt  de  fournir  au  Contrôleur 
toutes  les  justifications  que  n’interdit  pas  le 
secret  professionnel.  ^  A.  Mabtinot, 
Conseil  fiscal. 


Reminéraiisation  Intégrale 


OPOCÀUIUM 

Du  Doc+eur  Guersanf 

IRRÀDIÉ  avec  VITAMINE  0  pure  cristallisée 
Pa r ai hy  roïd  e  (exfrai  f-  titré  en  unîies  coi li p) 
cachets .  comprimés ,  granule 

SIMPLE  ;  cochefs ,  comprimés ,  granulé 

A.Ran$on 

Go  iQCOfé:  cacheis  Docteuren  pharmûçîe 

^  ^  121, Avenue  Gambeffa 

Arsénié:  cachets  Paris  ixx» 


r- 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

9.412.  —  Une  modification  rationnelle 
à  opporter  à  l’article  2  du  Tarif 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  signaler;  encore  - 
une  fois  comment  est  interprété  l’annexe  del’article 
2  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Cette  annexe 
jientionno  une'  indemnité  fixe  de  déplacement  de 
JIrancs  par  visite  dans  les  cantons  de  V . . . 

Or,  la  commune  de  G. . .  qui  fait  partie  du canton- 
oaestde  V. . .  est  à  5  kilomètres  du  médecin  le  plus 
rapproché.  Pour  ce  parcours  de  10  kilomètres,  les 
Assurances  nous  donnent  3  francs. 

Ce  qu’il  y  a  de  mieux,  c’est  que  pour  l’Assistance 
ûiédicale  gratuite,  le  Tarif  adopté  récemment  pour 
ks  déplacenients  est  celui  des  accidents  du  travail. 
Nous  touchons  donc  pour  les  visites  à  G. 

19  francs  +  3  francs  et  en  défalquant  10  %  d’après 
les  décrets-lois.  Cela  met  la  visite  à  11  fr.  70,  on  a 
keaucoup  plus  d’avantages  à  rester  chez  soi. 

Toutes  les  réclamations  sont  restéés  inefficaces  : 
issurances, préfecture,  le  ministre  mêmenousrépon- 
dent  :  c’est  la  loi. 

Ce  même  fait  doit  se  reproduire  dans  toutes  le 
communes  des  autres  cantons  de  V .  . . 

11  n’y  a  qu’un  moyen  d’obtenir  satisfaction  c’est 
d'insérer  dans  l’annexe  de  l’article  2  un  alinéa  men¬ 
tionnant  que,  dans  tousles  cantons  précités  le  dépla¬ 


cement  de  commune  à  comrnune  comporte  l’indem¬ 
nité  de  1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru. 

Si  le  Docteur  Decourt  pouvait  nous  rendre  ce  ser¬ 
vice  nous  lui  en  serions  reconnaissant. 

D'  B. 

Réponse 

Je  ne-  demande  pas  mieux  de  soutenir  ce  que 
propose  avec  juste  raison,  le  Docteur  B... 
Mais  il  vaudrait  mieux,  pour  cela,  que' je  sois  saisi 
d’une  demande  collective  d’un ,  Syndicat  avec 
toutes  explications  techniques  et  exemples  à 
l’appui.  Il  faudrait  donc,  en  l’espèce,  s’adresser 
de  ma  part,  au  Docteur  H...  ,  secrétaire  du  Syn¬ 
dicat  pour  qu’il  fasse  le  nécessaire,  de  façon 
que  je  me  présente  à  la  Commission  avec  des 
pièces  officielles  et  irréfutables. 

Dr  F.  Decourt. 


9.320.  —  Fracture  de  la  clavicule 

J’ai  eu  un  accidenté  du  travail  (fracture  de  la  cla¬ 
vicule)  à  qui  j’ai  tait  un  appareillage  provisoire 
(écharpe  de  Mayor),  à  mon  cabinet,  en  vue  de  réduc¬ 
tion  ultérieure  par  un  spécialiste.  Quel  tarif  doîs-je 
appliquer?  Je  vois  art.  18, 15®poste:  appareillage  pro¬ 
visoire  ;  100  francs,  ce  qui  me  semble  beaucoup.  Par 
contre,  j’estime  que  cela  doit  être  évalué  à  plus  de  15 
francs. 


Dr  B. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


-  La  réduction  et  contention  d’une  fracture  la 
clavicule  est  tarifée  50  francs  et  ne  nécessite  pas, 
d’ordinaire,  l’intervention  d’un  «  spécialiste  ». 
D’autre  part,  vous  avez  cité  la  tarification  de 
100  francs,  mais  il  s’agit  de  «  l’appareillage  pro¬ 
visoire  d’un  membre  »,  ce  qui  n’est  pas  le  cas, 
en  l’espèce.  Je  ne  vois  donc  pas  sur  quel  point  du 
Tarif  vous  pourriez  vous  baser  pour  demander 
plus  de  la  consultation  ordinaire  alors  que,  dites- 
vous,  c’est  un  autre  confrère  qui  a  pratiqué  la 
«  réduction  et  contention  »  de  la  fracture,  vous 
même  n’ayant  fait  que  mettre  le  bras  en  écharpe. 

Dr  F.  Decourt. 


9.3 1 0.  —  Certificat  de  consolidation 
en  double 

A  un  accidenté  du  travail  (patron  soumis  facultati¬ 
vement  à  la  législation  des  accidents  du  travail), 
guéri  avec  incapacité  permanente,  j’ai  délivré  un 
certificat  de  consolidation.  Or,rAssurance  m’écrit  de 
lui  en  fournir  un  pour  elle. 

J’ai  toujours  délivré  jusqu’ici  un  seul  certificat  de 
consolidation,  il  me  semble  en  effet  que  la  copie  n’est 
prévue  quepourle  certificat  initial: est-ce  que  je  me 
trompe  ? 

D’autre  part,  à  qui  est  destiné  le  certificat  de  con¬ 


solidation  que  j’airemisau  blessé, 'je  crois  qu'ii  ooii  i 
le  déposer  à  la  mairie,  n’est-ce  pas  ? 

Et  je  suppose  que  la  Compagnie  d’assurances  n’a 
qu’à  le  faire  copier  à  la  mairie  si  elle  le  désire  ? 

Je  pense  en  tout  cas  que  je  n’ai  rien  à  envoyer  à 
l’Assurance. 

Dr  C. 

Réponse 

En  droit,  vous  n’avez  qu’un  certificat  de  con¬ 
solidation  à  fournir,  en  cas  d’accident  du  travail, 
En  fait,  yous  pouvez,  par  complaisance,  en  don¬ 
ner  une  copie*à  l’Assurance,  mais  à  condition  de 
ne  pas  lui  fournir  le  quantum  de  l’incapacité  per-  ' 
manente  partielle  sans  une  demande  expresse  de 
sa  part,  auquel  cas,  c’est  un  arbitrage  qu’elle 
vous  demande  et  qu’elle  doit  vous  payer  comme 


9.563.  —  A  propos  du  cumul  interdit,  ne 
pas  confondre  «  intervention  »  et  «  pan¬ 
sement  » 

Un  ouvrier  blessé  dans  un  ébpulement  présente  des 
plaies  sérieuses  à  deux  doigts  de  chacune  des  deux 
mains  annulaire  et  auriculaire  gauches  avec  arrache¬ 
ment  des  ongles,  pouce  et  index  droits. 

Je  fais  après  les  pansements  une  injection  anti¬ 
tétanique  .  Que  dois-je  compter  ? 


Laboratoire  du  JECOL 
Courbevoie  (Seine) 


I  ou  2  cachets,  fin 
des  principaux  repas 


Pansement  de  deux  doigts  à  droite,  20  francs. 

Pansement  de  deux  doigts  à  gauche  20  francs. 

Injection  antitétanique,  20  francs,  soit  60  francs 
pour  une  seule  séance  et  n’y  a-t-il  pas  cumul,  ou  bien 
les  deuxième  et  troisième  opérations  ne  doivent-elles 
être  comptées  qu’à  demi-tarif,  soit  10  francs  pour 
chacune  d’elles  et  en  tout  40  francs  ? 

Pour  un  autre  cas,  je  fais  :  1°  une  suture  de  la 
peau  3 francs  ;  2°  une  injection  antitétanique,  dois-je 
compter  25  francs  pour  la  première  opération  et 
28  francs  pour  la' deuxième  ou  10  francs  seulement 
pour  cette  dernière  ? 

Quoique  vieux  praticien  et  abonné  du  Concours, 
adhérent  au  Sou  depuis  vingt-cinq  ans,  je  ne  suis 
pas  encore  bien  familiarisé  avec  l’art.  14  et  le  deu- 
sième  alinéa  de  l’art.  10. 

D-’  W. 

Réponse 

I  l“Vous  avez,  ensomme,une  intervention  (in¬ 
jection  antitétanique)  plus  deux  pansements. 
Vous  devez  compter  un  seul  des  deux  panse¬ 
ments,  l’autre  ne  pouvant  se  cumuler  avec  l’in¬ 
tervention  (art.  13).  Donc  injection  antitétani¬ 
que:  20francs,  plus  un  pansement  supplémen¬ 
taire  ;  15  francs,  total  :  35  francs,  mais  sans 
oublier  de  notifier  qu’il  y  eut  non  pas  un,  mais 
deux  pansements  effectués. 

2»  Suture  de  la  peau  plus  injection  antitétani¬ 


que  forme  deux  interventions  différentes  dont 
vous  pouvez  cumuler  le  montant  (art.  14). 
Quant  à  la  minoration  indiquée  art.  10,  alinéa  2, 
elle  ne  doit  jouer  que  pour  les  «  opérations  »  et 
non  pour  les  menues  interventions  courantes. 
Tel  est,  du  moins,  l’avis  que  j’ai  toujours  sou¬ 
tenu. 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

4.540.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  capitaine 

J’ai  été  promu  médecin  lieutenant  de  réserve  le 
1"  juillet  1931.  Depuis  j’ai  fait  trois  périodes  de 
qpiinze  jours  sans  solde  et  volontairement.  Que  faut-il 
faire  pour  passer  médecin  capitaine  ?  ?  J’ai  fait 
double  campagne  au  Maroc  durant  mon  service  en 
1927. 

Dr  S. 

Réponse 

En  plus  de  vos  périodes,  sixannées  de  grade  de 
médecin- lieutenant  vous  sont  nécessaires,  afin 
d’être  proposable  pour  le  grade  supérieur. 

Il  est  tenu  compte  également  de  l’assidujté  aux 
Ecoles  de  perfectioimement  pour  l’établisse¬ 
ment  du  travail  annuel  d’avancement. 


VITADONE 


INJECTABLE 

Vitamines  A  &  D  physiologiquement  titrées 


BOITES  DE  6  AMPOULES 

de  5  cc.  (adultes),  de  2  ce.  (enfants) 


1 .200  unités  de  Vitamine  A 
2.400  unités  de  Vitamine  D 
par  centimètre  cube 


2  injections  intra-musculaires  par  semaine 
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EN  CHEMINANT  VERS  MES  MALADES....  J’AI  RÊVÉ.;..' 


Trois  heures  du  matin.  Je  sors  par  une  nuit 
glaciale  de  février.  La  sonnerie  du  téléphone  m’a 
fait  bondir  hors  du  lit.  A  treize  kilomètres,  dans 
un  village  perdu  un  paysan  s’est  fracturé  le  col 
du  fémur.  Je  les  connais  ces  rusés  campagnards 
qui  courent  chez  le  mège  pour  telle  luxation  et 
qui,  affolés,  usent  du  téléphone  et  de  tous  les 
maudits  moyens  modernes  parmi  lesquels  les 
médecins  de  la  Faculté  quand  la  claudication, 
l’amputation  les  épouvante...  Qu’importe  I 
Vrombis,  moteur,  et  en  route... 

Confortablement  installé  dans  ma  Citroën,  je 
roule. . ,  avec  un  vide  délicieux  dans  ma  pensée. 

Qu’il  est  doux  de  rêver  au  volant  d’une  ma¬ 
chine.  . .  alors  que  quinze  ans  à  peine  ont  coulé 
depuis  l’époque  dureoù  la  vache  enragée  se  mor¬ 
dait  à  dents  jeunes . . .  Pauvres  carabins  de  tous 
siècles,  futurs  grands  Nostradamus,  Rabelais  et 
autres  Corvisarts,  vous  avez  tous  connu  ces  infâ¬ 
mes  gargotes  des  hostels  d’Anjou,  rue  Dauphine, 
des  Coq  hardi,  rue  Saint-André-des-Arts  et  des 
à  la  ville  de  Stockholm,  rue  de  Buci,  où  soupe, 
bouilli,  pomme  ou  morceau  presque  invisible  de 
fromage  se  donnaient  avec  pain  à  discrétion  et 
eau  laissant  vase  au  fond  du  verre  pour  dix  sols  I 
Et  que  ne  mangeait-on  pOur  dix,  cinq  ou  trois 
sols,  le  mois  finissant,  bburse  plate  ?... 

J’ai  froid...  Quel  souffle  désagréable  sur  mes 


pieds...  Je  tourne  mes  orteils  ddns  ma  chaussure.. 

«  Dix  moines  minuscules,  alignés' en  deux  groupes,  à 
[droite,  à  gaUche, 

De  nuit,  ils  se  cachent  sous  la  même  couverture, 

De  jour  ils  marchent  par  cinq,  sous  un  abri  difïérent. , . . 

Les  orteils  I...  Impossible  de  battre  des  pieds 
pour  les  réchauffer...  Le  passé  me  hante  encore.,. 
Ce  n’est  point  que  barbiers  et  rebouteux  se  sur¬ 
vivent  à  eux-mêmes...  Ce  pauvre  Rabelâisqulse 
plaignait  du  mauvais  «  harnois  de  gueule  «auquel 
bâchelier  comme  lui,  Nicolas  Feyne  liavaitinvitc 
ne  dut  jamais  connaître  ce  froid  aux  pieds  dont 
souffrent  les  immobilisés  des  autos  d’aujour¬ 
d’hui...  Bâton  à  la  main  sur  ies  routes,  de 
temps  à  autre  à  califourchon  sur  âne  ou  mule, 
jamais  seul  sur  les  chemins  mal  fréquentés,  ainsi 
partaient  pour  leur  Faculté,  Nostradamus,  Scali- 
gers  et  les  Flatter  du  XVI®  siècles. .  .'Coches et 
turgottines  marquaient  un  progrès... 

Enfin  1 ...  les  premières  maisons  du  village... 

On  m’attend ... 

Lorsque  je  rejette  la  couverture  pour  examiner 
le  malade,  son  embarras  ne  m’échappe  point... 
Je  devine,  mais  ne  souffle  mot. . .  En  effet...,  le 
rebouteux  et  sa  main  maladroite  ont  passé  là... 
Suite  de  mon  rêve  :  le  passé  est  un  éternel  pré¬ 
sent.  Marc  Semenoff. 


ineobromose 
Dumesnil  ^ 


DIMANCHE  22  DÉCEMBRE  1936 


•  ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  • 

Fondé  en  1879  par  Auguste  CÊZILLT  •  Dirigé  par  H.  JEANNE  (1900-1914) 


MISTRATION  A  PUBLICITÉ 


CONSEIL  DE  DIRECTION 


RÉOACTIOl 


D'  A.  6A8SOT,  Direcit 
D'  J.  NOIR,  Dir 


ilOCLANGKR,  «.SMINKTILATm 


D»  G.  FISCHER 
D>  P.  LACROIX 
D«  G.  LAVALâE 
D'  RaphaSI  MASSART 

SSCRÉTAIHES  DS  LA  RÉDACTION 


ABONNEMENTS 

(MM .  .  50  fir. 

Üniger...  (voir  conditions  page  IV) 
tilltnts  iFrance) .  80  fr. 


Membres  du  Conseil  : 

D*'  A.  MAURAT, 

P.  BOUDIN,  docteur  en  droit, 

M.  VIMONT. 

MM.  J.  DÜMESNT,  Licencié  eu  droit 
C.  BOULANGER  et  D’  G.  FISCHER 


Iditlion  et  Administration 


de  Bellefond,  PARIS  (9’)  -  Téléphone  :  Trudaii 


Hypotenéeur. 

Décblorurant. 

Djurétique, 

Modificateur 


ouicyi 


Médication 

de  BASE  et  de  RÉGIME 

des  Biais  Arlérioscléreux 


de  l’endartère. 


Modificateur 


minéralo-tioaulan 


COUGET 


et  carences  sUicieuses 


SARTOHr. 


GOUTTES  :  10  à  25 
iour.  AMPOULES  5  ^ 


COMPRIMÉS  ;  3 


,  PÂNeiLINE 

lans  les  WflLADIES  D»  FOIE! 


RECTOPANBILINE 

^ans  la  COHSTIPATION 


anneaux  m 
d’une ,  ^ 

même  chaîne: 

i  L'OPOTNEIUPIE 
HEPtTO-BILMIRE  i  SANGUINE' 

I  TOTALE 

'ms  LITTÉRATUltE  ÉCHANTILLOm 

IUBOMTOIREcIu  d-  PlflflTIER 


HEMOPANBILINE 

dans  les  ANEMIES 


n  Iiinq[lt&tit«-â6i;>iième  année 


22  Décei&bre  tSâS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATIClEl 


ils®?' 


PàrÜB  3ciontlltiqtÈé 

Les  fâüssès  syphilis  gôriimèùses  Ulcérées  et 
les  eâpilldritës  thrombôsailtes  liécrôgéiies 
üleérêusès  syphilbïcies  (tt.  Gougéroï.)---  3539 

Introduction  à  la  vie  de  médecin  de  cam¬ 
pagne.  23®  lettré.  Lés  l'emrtiés  qui  saignent 
(Dr  Camescassb.) . .  1 _  3544 

La  Clinique  au  goût  du  jour  :  Pour  le  pro- 
nostiçde  la  diphtérie,  maligne.  La  valeur 
de  l’association  azotémie-cylîndrurie  est 
de  première  importance  (G.  Fischer.)  . .  3547 

L'Àotuâlité  Scientifique 


digestifs  aigus  du  no^^lsspnÿfe-^ésultats 
cliniques  dé  l’utilisatiofii^S 'greffes  ôva- 
rieiinés.  —  L’élevage  des  nourrissons 
dan.s  les  pouponnières.  —  sur  l’étiologie 
des  encéphalites  aiguës  'nfantile.s . .  '3549 

Les  Sociétés  Sàvàntes  :  Pàrk  ;  Atadéitile  di 
médecine  :  Coquillages  et  fièvre  tvphoïde 
à  Toulon . .  3551 


Société  médicale  des  hôpiltmx  de,  Paris  i  Un 
cas  .  de  méningo-iuyélite  mOrbilleusé. 

Maladie  de  Basedow  et  tuberculose, .....  3552 


dermatologie  et  de  syphiligraphie  1 
(Budapest  13-21  septembre  1935.) 


3526  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ParitB  RrotBsalonnoiie 

Bulletin  de  l’actualité  :  1.  Le  Docteur  Geor¬ 
ges  Duhamel.  II.  Echos  de  l’uniontempo- 
raire  (G.  Lavai.ée.) .  35,'57 

Chronique  juridique  du  Sou  médical  :  Les 

injections  préventives  du  sérum  antité¬ 
tanique  (P.  Boudin.) . .  3,560 


Reportage  professionnel 


DBinl-CBlBnnBS 


Chronique  Syndicale  :  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  l’Indre.  • —  Syndicat  des  médecins 
du  Budey  et  du  Pays  de  Gex.  Réunion 
r,  ■  du  10  novembre  1935  à  Bellegarde.  — ■ 
Syndicat  national  des  oto-rhino-laryngo- 
logistes  français.  —  Syndicat  des  méde¬ 
cins  des  Ardennes.  Réunion  du  Conseil 
d’administration  du  4  octobre  1935 .  3565 

Voyages  :  Pâques  au  Maroc .  3567 

Nos  réunions  médicales  :  I.  A  la  Maison  de 
la  chimie  (J.  Noir).  —  II.  A  la  confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français.  — 

III.  Séance  solennelle  annuelle  de  la  Socié¬ 
té  de  pathologie  comparée  (P.  Lacroix.)  .  3569 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 


Médailles  d’honneur  de  l’Assistance  publi¬ 
que.  —  Légion  d’honneur.  —  Soins  aux 
victimes  des  accidents  électriques. — 'Ser¬ 
vice  de  santé  militaire.  —  Réponses  des 
ministres  aux  (juestions  des  parlementaires  : 
Remboursement  des  frais  de  transport  ' 
d’un  assuré  social  malade.  —  Libre  choix 
du  médecin  par  les  pupilles  del’Assistance 
assurés  sociaux.  —  Situation  des  enfants 
des  étrangers  naturalisés  qui  veulent  exer¬ 
cer  des  fonctions  publiques.  —  Difîérence 
entre  le  diplôme  d'Etat  et  le  diplôme 
d’Université  de  chirurgien-dentiste.  — 
Service  militaire  d’un  docteur  en  niéde- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  Zoné  76  fr.  —  2*  Zone  100  fr> 


ANATOXINE  STAPH YLOCOCGIQUE 


STAPHYUGONE 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

rAna^oxine  Staphylococcique 

(PROCÉDÉ  DU  DbOTDUR  A.  JAUBERT)  * 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


*  A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N°  5C,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N»  22,  29  Mai  1932. 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54,  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 
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—  Réduction  de  10,  %  sur  les  hono¬ 
raires  d’expertise.  —  Incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  maire,  président- 
né  de  la  Commission  administrative 
dé  l’hôpital  et  celles  de  médecin  de 
l’établissement.  —  Réduction  de  10  % 
sur  le  loyer.  —  Allocations  fa.miliales.— 

.45116  d’aliénés.  Consentement  à  une  opé¬ 
ration.  —  Application  du  Toril  des  acci¬ 
dents  du  Irduail  :  Botte  à  la  colle  de  Unna 
pour  ulcère  variqueux.  —  Assurances 
soiiales  :  Médecins  contrôleurs  des  assu¬ 
rances  sociales. — Grossesse  pathologique. 

Période  de  six  mois.  —  Immixtion  du 
contrôleur  dans  le  traitement. —  Hono¬ 
raires  du  troisième  médecin  membre  de  la 
Commission  technique.  —  Questions  mé¬ 
dico-militaires  ;  Traitement  de  la  Légion 
d’honneur.  —  Emplois  réservés.  —  Révi¬ 
sion  des  pensions . -.  3574 


Agenda  Memento  du  Praticien 


rs  doivent  donc  avoir  satisfaction  à  l’heure  actuelle. 

DUS  disposons  encore  de  quelques  volumes  et  nous 
irmons  nos  lecteurs  qui  auraient  omis  de  souscrire, 
,  nous  sommes  à  leur  disposition  pour  leur  envoyer 
l’Agenda  Memento  du  Praticien,  en  versant  immédiate¬ 
ment  la  somme  de  25  francs  à  notre  compte  de  chèques 
postaui  :  Concours  Médical  Paris  167-95. 


;  Bertler, 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Noua  rappelons  d  nos  abonnés  qu'il  y  U  Heu  de  nous  informer 

chaque  annéede  leur  désir  de  voir  figurer  leurnom  sur  celte  liste. 

MM.  les  docteurs  ; 

Alger  ;  Adda,  Dana,  Picard, 

Amél1e-le8-Baln8:D'  AlarJo, 

J.  Bouix. 

Antibes  ;  J.  Gaston  {Enf.  à 
inf,  arr.j. 

Arcachon  ;  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs  ;  H.  et  J.  Bon. 

Bandol  :  Charmot  et  Rozet, 

\Maison  de  cure  hélio-marine), 

Beaulieu-! 

Beausoleil  ;  Andoly,  Gaveau. 

Biarritz:  Augey,  Clavel  Pier¬ 
re,  Lacour. 

BIskra  (Sud-AlgCrlen)  :  Cha- 
lenicr  [ophtalm.\ 

Cambo-les-Balns  ;  A.  Gami¬ 
ne,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  Bourgeols- 
Gavardln,  P.  E,  Bousquet, 

Cadinouche,  Caruette,  Es- 
carras,  Fournier,  Léon 
Huet  [Derm.),  P.  Hous- 
siaux,  Huet,  Joublot,  P.  Ro¬ 
ques  (R  O.  R.  L.),  Makereël, 

Monod,  R.  Stauder. 

Cap-d’AII  ;  Lyons. 

Carnac-plage  ;  E.  St-Martin. 

CassIs-sur-Mer  :  Agostini. 

Chamonix:  D'  de  Chabanolle, 

J.  G.  Fisher. 

Fréjus  :  Turcan. 

" - Bossuet,  Brody,Chau- 


Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Valmyre,  Verrier. 
Jougne  -.P.  Charlin. 
Juan-les-PIns-AntIbes:  Clau¬ 
del  (chir.),  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean,  J.  M. 
Jaubert. 


Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 

Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  [Chir.),  Gauvln, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
M.  Faure,  Gazzola.  Gaudl- 
chon  10.  R.  L.),  Guerry,  E. 
Guérin,  G.  Henry,  (Ray.  A), 
Kent-  Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  (pial,  nerv.)  Lelongt 
Max,  Liotard,  Malaussène, 
art.)  Nafilyan, Nicolas. 


Phlpps  (derm.),  Piettrl.  E, 
Potheau  (PsycA.),  Rouvière, 
Sineau  (ace.),  Trutié  de  Vau- 
cresson  tchi.  acc.),  Vizerie. 
Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
Rousses  (Les)  :  R.  Veisen- 
burger  (Enf.). 

St-DIdier  :  A.  Masquln. 
St-Qervals-les-Balns:  Roux. 

8te-maxlmo-sur-Mor:Baus- 

set,  Flconettl. 

St  -  Raphaël  -  Valesoure  : 

Léon  Clément,  (clin,  chir.], 
Marcel  Rochette  {stom.),Tbéo 
Roux  de  Laroque. 

St- Pierre -de -Chartreuse  : 

Brianes. 

Sanary-sur-Mer'îP.  Gaillard 
Saujon  ;  Dubois. 

Toulon  :  Jamln  (chir.),  Plgne 
(urol.,  derm.) 

Vernet-les-Bains  :  D’ Ponson 
Villefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

.  Bassaget 

'n.mfi 


Suau  (Mal.  enf.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  m  eqmpte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  319.  —  Jeune  méd.  très  au  courant  spéoialit, 
pharmaceut.  chercjie  représentât,  exclusive  Paris  pour 
lajiorat.  sérieux. 


N"  380.  —  A  céder  dans  gr.  ville  du  Loiret,  poste  de 
méd,  génér.  tenu  depuis  40  ans. 


N»  322.  —  Asnières,  37,  r,  EoHanowski.  Prix  très 
avantag,,  à  vend,  ou  louer,  gr.  pavill.  6  p.,  2  étages  4  p. 
chacun,  chaulî.  cent,  gr.  jardin  avec  2e  pavil.  2  p.  Con. 
viendr,  clinique  ou  pouponnière. 


N»  323.  ^  A  vend.  V Illustration  de  1924  à  1931  en, 
18  vol.  reliés,  état  neuf.  Faire  offres,  Dr  Rosenblat,  5, 
rue  Qéo  Chavez,  Paris  20®.) 


fl  timbre  pour  (ouïe  demande  de  renselsei- 


Cabinet  Breithl  ât  Gorei 
1,  rue  Dante,  Pari»  (5*).  -  Tél.  !  Odéon  36-46 


Banlieue  proche.  Importante  client,  ouvrière  sgns 
acçouchem.  Médecin  du  chem.  de  fer.  Grande  malsonaver 
ardln.  Indemnité  55.000  dont  40.0ÔÔ  cpt. 


1  heure  de  Paris.  A  reprendre  après  décès,  cabinet 
d^Y.  O.  R.  L.,  avec  install.  complète.  Vu  l'urgence, 
prix  20.000  fr. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 


Renferme  inUctes  les  SuluiaiK 
du  Se,nç  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


OBSCHIENS,  Dscteur 
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Renseignements 


Toute  tasse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manganèse 
désodorise  et  purifie.  La  tablettb  db  manoaine 

Cl  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  aseptise 
le  tractus  digestif. 


~  D' Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  cohf. 
champagne  1®’  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


f  Le  Solelllette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Hégime. 


Héllothipapl*.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bnosy,  Grasse. 


Sanatorium  «  Les  Sorbiers  »,  Aubure  (Haut-Rhin), 
altitude  800  mètres.  Affections  pnlmonaircs.  A  partir  ' 
de  26  francs.  Directeur  médecin  :  Docteur  L.  Borg. 


Hjcdrothérapie  complète,  douches  en  jet  et  sous- 
manne  par  inflmière-chef  du  Thermal  de  Salins.  Instal. 
moiSAUMiER,  5,  r.  Laurent-Pichat,  Paris.  Pas.  50-36. 


Pour  entéro-hépatiques,  diabèt.,  cardio-rénaux  : 
Régimes  agréables  et  scrupuleux,  au  Vert  Logis,  6,  rue 
du  Cours,  à  Montmorency  (S.-O.).  Tél.  2335.  Conf. 
Iranguil.,  pension  compl.  40  frs.  Maison  de  repos,  ae 
convalesc.  et  de  retraite.  Renseign.  à  Paris:  Littré 
09-64. 


Changements  d’ Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DEHmÈl{ES  MOllTELLES 

—  Académie  de  médecine.  —  Election.  —  M.  le 
Professeur  Clerc  est  élu  membre  titulaire  dans  la 
1’'®  Section  {Médecine  et  spécialités  médicales). 

—  10®  Bal  de  la  médecine  française.  —  Le  jeudi 
5  décembre,  au  siège  delà  Société  F.  E.  M.,  95,  ru- 
du  Cherche-Midi,  s’est  réuni  le  Comité  d’organisa¬ 
tion  du  dixième  Bal  de  la  médecine  française,  sous 
la  présidence  de  Mme  Roussy  et  du  Docteur  Slredey, 
président  de  l’Académie  de  médecine. 

Etaient  présents  à  cette  réunion  :  Mme  la  Géné¬ 
rale  Georges,  Mmes  Marcel  Labbé,  F.  Jayle,  Antoine, 
Baillet,  Mlle  le  Docteur  Blan chier,  Mmes  Bour¬ 
guignon,  Cambiès,  P.-N.  Deschamps,  Ducpiet, 
M.  Fabre,  H.  Labbé,  J.  Lapeyre,  Leclainche,  Mai- 
not,  Morvan,  Paul,  MM.  les  Docteurs  Crouzon,  de 
l’Académie  de  médecine,  Darras,  Denicker,  de 
Pomiane,  Sadoun. 

Au  cours  de  cette  réunion,  la  da  e  du.  Bal  de  la 
médecine  française  a  été  fixée  au  vendredi  21  fé¬ 
vrier  1936  dans  les  salons  du  Centre  Marcelin  Ber- 
1  helot,  28  his,  rue  Saint-Dominique,  à  22  heures. 

La  direction  artistique  a  été  confiée  à  M.  Paul 
Colin  qui, avec  le  concours  de  nombreuses  vedettes 
parisiennes,  fera  sur  scène  une  présentation  d’affi¬ 
ches  animées. 
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Le  souper,  sous  la  direc'ion  de  Mme  H.  Labbé  et. 
du  Docteur  E.  de  Pomianc.sera  servi  à  minuit,  par 
petites  tables,  par  des  jeunes  filles  du  Corps  médical. 

D’autres  attractions  ont  été  pré^mes,  enveloppes- 
surprises,  orchestre  en  vogue,  etc. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  :  Mme  Gon- 
dry.  Société  F.  E.  M.,  95,  rue  du  Chercbo-Midi.  Lit¬ 
tré  48-12  (samedi  après-midi  excepté). 

—  L’Association  corporative  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  nous  tait  connaître  que  le  groupe  des  Asso¬ 
ciations  d’étudiants  français,  après  étude  du  décret 
portant  augmentation  des  droits  universitaires,  est 
intervenu  et  a  obtenu  :  l»  la  réouverture  du  registre 
des  demandes  d’exonération  jusqu’au  15  janvier 
1936  ;  2°  la  mise  à  l’étude  immédiate,  par  le  ministre 
de  l’Education  nationale,  de  mesures  administra¬ 
tives  en  faveur  de  la  création  de  Commissions  mixtes, 
comprenant  des  délégués  de  ces  Associations,  pour 
la  répartition  équitable  des  exonérations. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (9,  rue 
d’Astorg,  Paris,  VIII®.  )  Réunion  du  2%  novembre 
1935.  —  Le  président.  Docteur  Keim,  souhaite  la 
bienvenue  aux  nouveaux  membres  et  remercie  M.  le 
sénateur  Armb  uster  d’avoir  bien  voulu  honorer  de 
sa  présence  ses  confrères  et  compatriotes  alsaciens 
et  des  services  qu’il  rend  depuis  plusieurs  années  au 
Corps  médical. 

Le  secrétaire  général.  Docteur  Schmit,  examine 
quelques  questions  professionnelles,  puis  M.  le  Séna¬ 


teur  Armbruster,  dans  une  éloquente  improvisation, 
se  félicite  d’avoir  pu  prendre  contact  avec  ses  confié-  ; 
res  alsaciens.  Au  Parlement,  dit-il,  la  défense  des 
médecins  est  très  difficile.  On  les  considère  comme 
des  privilégiés.  On  ne  connaît  guère  que  les  som¬ 
mités  aux  honoraires  très  élevés  et  les  médecins 
marrons,  honte  de  notre  profession.  On  ignore  le 
travail  journalier,  pénible  et  mal  rémunéré  des  sim¬ 
ples  praticiens.  On  reproche  aux  je  unes  de  subir  trop 
volontiers  l’attrait  des  grandes  villeset  delaisserlp 
champ  libre  aux  étrangers  dansles  campagnes, dont  - 
certaines,  sans  ces  derniers,  seraient  dépourvues  de 
tout  service  médical  local. 

M.  Armbruster  espéré  que  les  médecins,  dont  il 
connaît  le  cœur  généreux  et  le  dévouement  à  la 
cause  publique,  n’adopteront  pas  une  attitude  in¬ 
transigeante,  de  défiance  et  d’opposition,  qu’ils 
tiendront  à  faciliter  et  à  rendre  plus  efficace  Faction 
de  leurs  représentants  sycdicalistes  et  parlem  ntaires 
qui  comme  lui  comprennent  îa  nécessité  de  mesures 
d’ordre  et  de  salubrité,  partagent  les  inquiétudes 
d’une  élite  dont  les  services  ne  sont  pas  toujours 
suffisamment  appréciés  et  qui  mérite  une  amélio¬ 
ration  de  son  sort. 

M.  G.  Rosenthal  insiste  sur  la  situation  critique 
des  méd  cins  d’un  certain  âge,  à  qui  la  guerre  et  la 
crise  ont  été  très  préjudiciables,  qui  n’ont  pas  pu 
arriver  à  la  situation  qu’ils  méritaient  et  se  trouvent 
dansl’impossibilitéd’éléver  dignement  leurs  enfants, 

Le  dîner  traditionnel  auquel  assistèrent  de  nom- 


FMates,  siastases  et  ïltamiaes  tes  Wales  gèiniées 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  pV" "«."U  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’.pi,in.  dU«üT.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phisioio,!,...  m  LAIT  TUBERCDLOSEi;,  RACHITISMES 

ri«pariU»ia  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  a.  lo»  i«  FÉCULENTS 


-  y  '  G  .  .  -  !  ■  ' 

B  Amylodiastase 

B  THÉPÉNIÈR 


4’  SIROP  2*  COIYIPRIMÉS 

8  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des  3  principaux  repas 2A3COMPRIMÉ3 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoDierration  indéfinis)  (Ccuenition  indéfinis) 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIÈR,  12,  Rui  dapiyron  -  PlRl» 
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breuses  dames  fut  tout  particulièrement  soigné.  Les 
conversations  vives  et  animées,  sur  les  sujets  les  plus 
variés  firent  momentanément  oublier  les  soucis  et 
angoisses  des  heures  présentes. 

—Le  dîner  de  la  Société  médico-chirurgicale  des 
hôpitaux  libres  a  eu  lieu  le  3  décembre. 

Ont  été  élus  ;  à  la  présidence  de  la  Société,  le  Doc¬ 
teur  Thierry  de  Martel  ;  à  la  vice-présidence  :  MM. 
Blechmann,  Descomps,  Gadaud,  Pauchet  ;  membres 
du  Conseil  :  MM.  Beaussenat,  Dausset,  Longju¬ 
meau,  Monda,  Philibert,  Trêves,  Vaudescal,  Vernes  ; 
secrétaires  généraux:  MM.  Maurice  Delort,  M.Mar- 
tiny,  Raph.  Massart  ;  trésorier  :  M.  Arthus  ;  biblio¬ 
thécaire  :  M.  Houzel. 

Etaient  également  présents  :  MM.  Antoine,  Ariès, 
Arnaudon,  Baillet,  Calvé,  Cathelin,  Chabbert,  Gha- 
vany,  Cotfin,  Crocquefer,  Greder,  Hodanger,  Jau- 
sion,  Jolly,  Krainik,  Le  Mée,  Luquet,  Machtou, 
Mme  Martiny,  Montant,  Moulonguet,  Nemours, 
Noailles,  Pochon,  Mlle  Prost,  Ribardière,  G.  Robin, 
Roederer,  Ruaud,  Siguret,  Subileau,  Viard,  Yacoel. 

—  Société  de  médecine  de  Nîmes.  —  Nous  enregis¬ 
trons  avec  plaisir  l’élection  du  Docteur  E.  Forgues, 
médecin-commandant,  médecin-chef  de  la  Place 
et  des  salles  militaires  de  l’hospice  mixte  de  Nîmes, 
membre  du  Concours  Médical  et  de  ses  filiales,  à  la 
vice-présidence  de  la  Société  de  médecine  de  Nîmes. 

Notre  confrère  dirige,  au  surplus,  l’Ecole  de  per- 
fectionnemeitt  des  Officiers  de  réserve  du  Service 


de  santé  de  Nîmes  (et  sa  filiale  d’Alès),  centres  im¬ 
portants,  dont  le  nombre  d’auditeurs  augmente 
chaque  année. 

11  nous  est  infiniment  agréable  de  souligner  cette 
élection  qui  établit  un  nouveau  lien  entre  la  médecine 
civile  et  la  médecine  militaire  et  honore  à  la  fois,  et 
le  Docteur  Forgues  lui-même,  et  le  Corps  du  Service 
de  santé  militaire  etles  membresde  la  Société  de  mé¬ 
decine  de  Nîmes. 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Isère.  — 
Aucun  candidat  n’ayant  pu  être  admis  à  la  suite  du 
concours  sur  épreuves  et  sur  titres  qui  a  eu  lieu  le 
29  octobre  1935,  pour  la  nomination  d’un  médecin 
spécialisé  des  dispensaires  antituberculeux  de 
l’Isère,  le  Comité  départemental  de  lutte  contre  la 
tuberculose  a  décidé  de  procéder  à  un  nouveau 
concours.  Ce  concours,  sur  épreuves  et  sur  titres  pour 
la  nomination  d’un  médecin  spécialisé  des  dispen¬ 
saires  antituberculeux  de  l’Isère,  aura  lieu  à  Gre¬ 
noble,  à  l’hôpital  civil,  le  mardi  12  mai  1935.  Il  est 
réservé  aux  médecins  (hommes)  pourvus  du  diplôme 
de  docteuren médecine  (diplôme  d’Etat),  français  ou 
naturalisés  français  depuis  dix  ans  au  moins,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  19  juillet  1934. 

Ils  devront  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  être 
âgés  de  25  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus,  à  la 
date  du  1®*'  mai  1936. 

Adresser  les  demandes  (sur  papier  timbré)  avec 
les  pièces  habituelles  avant  le  15  avril  1936,  à  M.  le 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


La  NÊVROSTHENINE,  nervin  parfait,  est  indispensabie 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
Géfébral  Intense, 
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Président  dy  Comité  départemental  de  lutte  contre 
la  tuberculose  (Préfecture  de  l’Isère) ’ 

—  Médaille  du  Prof.  Couvelaire.  —  La  remise  de  la 
médaille  offerte  à  M.  le  Professeur  Couvelaire,  a  eu 
lieu  à  la  olinlqfue  Baudelooque,  121,  boulevard  du 
Port-Royal,  le  dimanche  15  décembre  1935  à  10  heu¬ 
res  du  matin,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur 
Hartmann. 

—  La  Fédération  des  médecins  du  Front  organise, 
au  profft  des  veuves  de  médecins  morts  à  la  guerre, 
une  fête  de  bienfaisance  qui  aura  lieu  au  Cercle 
militaire  (place  Saint-Augustin)  le  dimanche  29 
décembre  1935^  après-midi.  Des  cartes  d’entrée 
(5  trafics)  se  trouvent  chez  ]e  secrétaire,  Docteur 
Rimé,  4,  rue  Pierre-Ie-Qrand. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Françoise  Lereboullet,  fille  du  Docteur  Jean  Lere- 
boullet,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  petite- 
fille  du  Professeur  Pierre  Lereboullet,  et  la  naissance 
de  Djlorès  Julia,  fille  de  M.  et  Mme  Roger  Julia. 
Monsieur  et  Madame  Roger  Jiilia  sont  le  gendre  et  la 
fille  du  Professeur  Lereboullet,  à  qui  nous  adressons 
nos  vives  félicitations  pour  ces  deux  évènements 
heureux. 

—  Le  Docteur  et  Madame  R.  Dufour  nous  annon¬ 
cent  la  naissance  de  leur  fils  Bernard  [(1®''  décembre, 
1935,  Paris,  84,  rue  de  Tolbiac). 

Nos  plus  sincères  compliments. 


A  TRAVERS  L’OFFICIE 


l®r  décembri; 

Médailles  d’honneur  de  l’Assistance  publique 

Médaille  d’oc  :  M-  le  Docteur  Girard,  de  Gamnes. 

Médailles  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Feuerbaoli, 
d’Altklrcb  ;  Heinze,  de  Ridisheim  ;  Seidel,  de  Mul¬ 
house. 

Mêdaittes  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Qroïieuxde 
Laguerenne,  de  Ghamprosay  ;  Kübler,  de  Soulzmatt; 
Schmitt,  de  Mulhouse. 

3  DÉCEMBRE 

Légion  d’honneur 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  :  MM.  les 
Docteurs  Imbert,  de  Saint-Bonnet-ès-Allier  ;  Mo¬ 
reau,  de  Neung-sur-Beuvron  ;  Paraî,  de  Paris  i  Pélis¬ 
sier,  de  Saint-Etienne  ;  Serre,  du  Mont-Dore, 

4  DÉCEMBRE 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  an 
titre  du  ministère  des  Pensions  ;  M.le  Docteur  Siinpn, 
de  Nice. 


cachets  dosés  a  O  Gr.  50  ET  O  Gr.  25  DE  THÉOSALVOSE 
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7  DECEMBRE 

Soins  aux  victimes  des  accidents  électriques 
Arrêté  du  27  novembre  1935  fixant  les  termes  de  V  Ins¬ 
truction  sur  les  premiers  soins  à  donner  aux  victi¬ 
mes  des  accidents  électriques. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 

Service  de  santé  militaire 
Par  décision  du  29  novembre  1935,  et  par  appli¬ 
cation  des  articles  23  et  45  de  la  loi  du  8  janvier  1925 
sur  l’organisation  des  cadres  des  réserves  de  l’armée 
de  terre,  les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
rayés  des  cadres, ci-après  désignés, sont  placés  dans 
la  fiosition  d’officier  honoraire  à  compter  du  jour  de 
leur  radiation  des  cadres. 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Haas,  Leroux, 
Menereul,  Ourgaud,  Pratbernon. 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.  :  Fassina,  Mollin. , 

Par  décret  du  29  novembre  1935,  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour, 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Les  méd.  auxil.  titul.  du  br.  prépar.  mil.  sup., 
ci-après  désignés  :  (Rang  du  25  octobre  1935), 
Saiion,  l^sect.  inf.  mil.,  aff.  4®  région  ;  (rang  du  8  no- 
vembrel935),  Egg,  16®sect.inf.  mil.,  aff.  16® région. 


Réponses  des  ministres  aux  question^  ’ 
des  parlementaires 

Remboursement  des  frais  de  transport  d’un  assuré 
social  malade 

13.945.  — M.  LEcuLiERexpose  àM.le  ministre  du 
Travail  que  l’article  4,  paragraphe  l®r,  de  la  loi  du  30 
avril  1930  prévoit  que  l’assurance-maladie' couvre 
les  frais  de  transport  des  malades  et  lui  demande  sur 
quelles  bases  pourrait  être  effectué  le  remboursement 
des  frais  de  transport  par  chemin  de  fer,  d’un  malade 
assuré  social  qui  doit  être  dirigé  sur  Berck  ou  Hyères 
et,  d’une  façon  générale,  si  le  transport  des  malades 
par  chemin  de  fer  peut  être  remboursé  pour  se  rendre 
jusqu’au  sanatorium  où  doit  être  effectué  le  traite-  . 
ment  approprié.  {Question  du  3  octobre  1935.) 

Réponse.  —  Les  indemnités  pour  frais  de  trans¬ 
port  qui  ne  sont  dues  que  si  l’assuré  est  incapable  de 
se  mouvoir  par  ses  propres  moyens  sont  calculées  à 
raison  de  2  francs  quelle  que  soit  la  distance,  dans  les 
villes  de  100.000  habitants  et  au-dessus  et  leur  ban¬ 
lieue,  et,  dans  les  autres  cas,  à  raison  de  1  fr.  50  par 
kilomètre  parcouru.  La  distance  est  calculée  entre  le 
domicile  du  malade  et  l’hêpital  public  le  plus  voisin. 
Le  terme  «  hôpital  public  le  plus  voisin  »  doit  s’enten¬ 
dre  de  l’établissement  le  plus  rapproché  parmi  ceux 
appropriés  àl’état  du  malade. 

.  (J.  O.,  30  novembre  1935.) 
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Libre  choix  du  médecin  par  les  pupilles  de  l’Assistance 
assurés  sociaux 

13.968.  —  M.  Leculier  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travailsile  libre  choix  du  praticien,  médecin,  chi¬ 
rurgien-dentiste  peut  être  exercé  par  les  pupilles  de 
l’Assistance  publique  assurés  sociaux.  (Question  du 
1  octobre  1935.) 

Réponse.  —  Il  y  a  lieu  de  concilier  le  régime  spé¬ 
cial  sous  leqpjel  sont  placés  les  pupilles  de  l’Assistance 
publique  avec  les  dispositions  essentielles  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales  et,  en  particulier,  l’article  4, 

,  paragraphe  2,  de  ladite  loi,  qui  prévoit  le  principe  du 
libre  choix  du  praticien.  Chaqfue  fois  qu’un  texte  lé¬ 
gal  ne  précise  pas  le  contraire,  on  doit  admettre 
que  le  pupille  de  l’Assistance  publiée  reste  placé 
sous  la  tutelle  du  Pijéfet  ou  de  son  représentant, 
l’inspecteur  de  l’Assistance  publique.  Les  pupilles  de 
l’Assistance  publique  ne  pouvant  tenir.de  la  seule 
loi  du  30  avril  1930,  le  droit  de  choisir  leur  médecin, 
c’est  au  Préfet,  leur  tuteur  (ou  à  son  représentant), 
qu’il  appartient  de' faire  ce  choix.  Les  médecins  des 
enfants  assistés  ayant  le  droit  de  prendre  toutes  ini¬ 
tiatives  propres  à  sauvegarder  la  santé  des  pupilles, 
il  leur  appartient  de  continuer  à  soigner  beux  qui  de¬ 
viennent  des  assurés  sociaux  ;  les  services  des  enfants 
assistés  assument  la  quote-part  de  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  qu’auraient  à  supporter  les  pupilles 
s’ils  étaient  des  assurés  sociaux  ordinaires. 

(J.  O.,  30  novembre  1935.) 


Situation  des  enfants  des  étrangers  naturalisés  qui 
veulent  exercer  des  fonctions  publiques 

13.588.  —  M.  ViÉNOT  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Justice  si  la  loi  du  19  juillet  1934,  qui  exige  un  délai 
de  dix  ans  pour  que  les  naturalisés  par  décret,  puis¬ 
sent  exercer  des  fonctions  publiques^  s’applique  aux 
enfants  mineurs  des  naturalisés,  quisont  devenus  au¬ 
tomatiquement  Français  à  la  suite  delà  naturalisa¬ 
tion  de  leur  père  et  c[ui,par  là  même, sont  Français 
par  l’effet  de  la  loi.  [Question  du  15  juillet 

Réponse.  —  Les  enfants  mineurs  d’un  étranger  qui 
obtient  la  naturalisation,  devenant  Français  par  le 
fait  du  décret  de  naturalisation  concernant  leurs 
parents,  sont  des  étrangers  naturalisés,  au  sens  de  le 
loi  du  19  juillet  1934  et  tombent,  par  suite,  sous  la' 
coup  des  interdictions  édictées  par  cette  loi  (avis  du 
Conseil  d’Etat  du  27  décembre  1934). 

[J.  O.,  30  novembre  1935.)^ 


Différence  entre  le  diplôme  d’Etat  et  le  diplôme 
d’Université  de  chirurgien-dentiste 

14.604.  —  M.  Ballu  demande  à  M.  lé  ministre 
de  l’Education  nationale  si,  en  application  de  la  loi 
du  30  juin  1935,  dite  loi  Nast,  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  par  les  étrangers  ;  1°  un  médecin  stomatolo¬ 
giste  français,  diplômé  de  l’Etat,  peut  employer  pour 
la  chirurgie  dentaire  (avulsions,  obturations)  un 
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sujet  étranger,  réfugié  russe,  muni  d’un  diplôme  de 
chirurgien-dentiste  de  la  Faculté  de  Nancy,  décerné 
en  juillet  1935  (il  n’est  pas  question  pour  un  dentistë 
etranger  de  fonder  un  cabinet  dentaire,  mais  seule¬ 
ment  de  collaborer  sous  la  direction  et  la  responsabi¬ 
lité  d’un  dentiste  français  ayant  besoin  d’un  aide, 
pouvant  le  remplacer  au  besoin),  l’étranger  dont  il 
s’agit  serait  possesseur  d’une  carte  de  travail  déli¬ 
vrée  par  rOlBcede  placement  sur  présentation  d’un 
contrat  délivré  par  son  éventuel  patron  ;  2°  quelle 
différence  existe  pour  un  sujet  étranger  entre  un  di¬ 
plôme  d’Etat  et  un  diplôme  d’université  ;  3°  si,  au 
cas  où  le  sujet  étranger  serait  possesseur  d’un  di¬ 
plôme  d’université  au  lieu  d’un  diplôme  d’Etat,  cette 
particularité  entraîne  des  objections  spéciales  et  si 
ces  objections  seraient  identiques  pour  un  opérateur 
denationalitéfrançaise.  (Question  du  12  octobre  1935.) 

Réponse.  —  Il  n’est  pas  possible  de  donner  une 
réponse  aux  questions  n<®  1  et  3  posées  par  l’honora- 
We  parlementaire  et  qui  sont  de  la  compétence  du 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  phy- 
sique.Quant  àla différence  existant  entre  un  diplôme 
d’Etat.de  chirurgien-dentiste  et  un  diplôme  d’uni¬ 
versité,  mention  chirurgie-dentaire,  qui  fait  l’objet 
de  la  question  n*>  2,  elle  réside  essentiellement  dans 
l’obligation  pour  les  candidats  au  diplôme  d’Etat  de 
jiistifler,  au  préalable,  de  1  ’un  des  titres  initiaux  fran¬ 
çais  requis  parlesrèglements.  Cette  obligation  n’exist  e 
pas  pour  les  candidats  au  diplôme  d’université  qui 


sont  autorisés  à  entreprendre  leurs  études  sur  la  pro- 
duction  d’un  titre,  idiplôme  ou  certificat  étranger, 
admis  par  décision  ou  arrêtémiiiistériels  en  équiva¬ 
lence'  du  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire. 
Le  diplôme  d’université  est  réservé  aux  étrangers  et 
ne  perrhet  pas  l’exercice  en  France  de  la  chirurgie 
dentaire.  Le  diplôme  d’Etat  permet  l’exercice  en 
France  de  cette  profession  si  toutefois  son  titulaire 
justifie  de  la  nationalité  française  ou  est  ressortissant 
d’un  pays  placé  sous  le  protectorat  de  la  France  (loi 
dû  26  juillet  1935.) 

(J.  O.,  30  novembre  1935.) 


Service  militaire  d’un  docteur  en  médecine  naturalisé 

14.167.  —  M.  Ballu  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Guerre  :  l°si  un  médecin  étranger,  âgé  de  vingt- 
sept  ans,  marié  avec  une  Française,  exerçant  en 
France  depuis  janvier  1935  et  en  instance  de  natu¬ 
ralisation,  devra  accomplir  deux  années  de  service 
militaire,  ou  s’il  doit  être  considéré  comme  sursitaire 
d’origine  française  ;  2°  si  ce  médecin  serait  libéré 
avant  terme,  s’il  atteignait  l’âge  de  trente  ans,  au 
cours  du  service  militaire.  (Question  du  k- novembre 
1935.) 

Réponse.  —  1°  et  2°  Aux  termes  de  l’article  13  de 
.  la  loi  du  31  mars  1928  les  naturalisés  sont  tenus  d’ac¬ 
complir  le  même  temps  de  service  actif  que  la  classe 
avec  laquelle  ils  ont  pris  part  aux  opérations  de  re- 
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crutement  (et  non  pas  le  temps  de  service  de  leur 
classe  d’â^e)  sans  que,  toutefois,  cette  obligation  ait 
pour  effet  de  les  maintenir  sous  lés  drapeaux  :  au 
delà  de  leur  vingt-septième  année  révolue,  s’ils  sont 
pères  de  deux  ou  plusieurs  enfants  vivants  ;  au  delà 
de  leur  vingt-huitième  année  révolue,  s’ils  sont  pères 
d’un  enfant  vivant  ;  au  delà  de  leur  trentième  année 
révolue,  s’ils  n’ont  pas  d’enfant.  Le  même  article  ac¬ 
corde  aux  naturalisés,  ayant  servi  dans  leur  pays 
d’origine  ou  dans  la  Légion  étrangère,  une  réduction 
de  service  actif  égale  au  temps  de  service  déjà  acconf- 
pli  par  eux. 

{J.  O.,  30  novembre  1935.) 

L’art  doit  à  l’anatomie  un  minimum 
de  respect 

Dans  le  numéro  du  8  décembre  du  Concours 
Médical,  notre  confrère,  le  Docteur  Vimont  a 
présenté  un  intéressant  compte  rendu  du  Salon 
d’automne.  Mais  je  le  soupçonne  de  n’avoir  pas 
regardé  rafflche  officielle  qui,  non  seulement 
autour  du  Grand-Palais,  mais  encore  sur  la  plu¬ 
part  des  murs  de  Paris,  assure  la  publicité  de 
cette  importante  manifestation. 

Chaque  année,  les  dirigeants  du  Salon  char¬ 
gent  un,  des  leurs  de  dessiner  une  nouvelle  affi¬ 


che.  Celle  de  1935  a  été  confiée  au  peintre  Loti* 
ron.  Elle  représente  un  artiste,  ,  vu  de  dos,  qui, 
debout  devant  son  chevalet,  y  dessine  un  pay* 
sage  :  une  courbe  de  Seine,  indiquée  par  quel¬ 
ques  traits  noirs  et  dans  le  fond  une  grosse  Tour 
Eiffel  et  un  petit  Trocadéro  rouges,  rouge  aussi 
le  paletot  du  peintre. 

Je  ne  me  permets  pas  de  donner  mon  impres¬ 
sion  sur  cette  œuvre,  n’ayant  pas  le  diplôme  de 
critique  d’art.  Mais,  à  son  sujet,je  dois  signaler 
une  extraordinaire  faute  d’orthographe  anato? 
mique.  Elle  m’a  été  révélée  par  les  rires  de  quel¬ 
ques  lycéens  qui  s’esclaffaient  devant  elle,  à  leur 
sortie  de  classe.  . 

Le  peintre  tend  son  bras  droit  vers  son  cheva¬ 
let  pour  dessiner.  Emmanchée  à  ce  bras  droit  se 
trouve . . .  une  main  gauche,  une  indubitable 
main  gauche  qui  tient  le  pinceau.  Comment 
M.  Lotiron  a-t-il  pu  commettre  un  pareil  délit 
anatomique  ?  Iln’y  aqu’une explication  ;unexcès 
de  conscience.  Ne  youlant  pas  faire  une  main 
«  de  chic  »,il  a  fait  poser  sa  main  gauche, l’autre 
étant  occupée  et  il  l’a  dessinée  avec  exactitude 
au  bout  du  bras  droit  de  son  bonhomme.  , 

Nous  signalons,  un  peu  tard  peut-être.  Cet 
amusant  lapsus  au  Comité  du  Salon  d’automne 
et  à  son  honorable  président,  le  grand  peintre 
Desvallières. 

Bkiau. 

Voir  la  suite  page  XLVII-Zm 
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PKOPOS  OU  JOUR 


Les  impressions  rapportées  de  Paris  par  un  médecin  d’U.  R.  S.  S. 


Ceux  de  nos  confrères  qui  reviennent  de 
l’U.  R.  S.  S.  nous  rapportent  des  impressions 
favorables,  parfois  enthousiastes,  de  ce  qu’ils - 
ont  vu, -disons  plutôt  de  ce  qu’on  leur  a  permis 
devoir.  Ignorant  la  langue  russe,  toujours  guidés 
par  d’intelligents  interprètes  de  l’Intourist,  ils 
doivent  se  laisser  conduire  et  on  sait  parfaite¬ 
ment  ce  qu’il  convient  de  leur  montrer  et  ce 
qu’il  ne  faut  pas  leur  laisser  voir. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  notre  Pays. 
En  France,  l’Etranger  se  promène  librement, 
est  accueilli  partout.  S’il  ne  connaît  pas  ou 
connaît  mal  notre  langue,  s’il  est  mal  giiidé 
ou  pas  guidé  du  tout,  il  s’égare  et  rapporte  chez 
lui  des  impressions  fausses,  parfois  ridiculement 
erronées.  Il  rappelle  un  peu  cet  Anglais  légen¬ 
daire,  qui,  débarquant  jadis  à  Calais  et  rencontrant 
une  femme  blonde,  en  conclut  naïvement  que 
toutes  les  Françaises  étaient  blondes. 

C’est  ce  qui  est  arrivé  à  un  médecin  russe,  le 
D' TMtz,  qui,  après  un  voyage  à  Paris,  a  publié 
dans  une  revue  médicale  d’U.  R.  S.  S.,  revue 
qui  cependant  paraît  sérieuse,  la  Clinique 
Soviétique  (n°  l,de  19.35)  ses  singulières  impres¬ 
sions  sur  l’organisation  médicale  française.  Un 
de  nos  distingués  collaborateurs  pour  lequel 
la  langue  russe  n’a  pas  de  secret,  a  bien  voulu 
nous  analyser  le  reportage  du  Docteur  Taïtz. 


M.  Taïtz  a  recueilli  de  singuliers  renseigne¬ 
ments  sûr  l’Assistance  publique  parisienne.  Il 
n’y  a-  pas,  selon  lui,  d’organisation  à  Paris 
assurant  à  la  population  les  soins  médicaux.  Les 
consultations  spéciales  sont  exceptionnelles. 
Tout  le  monde  paye  à  l’hôpital  ;  si  le  malade 
ne  paye  pas  lui-même,  ce-  sont  les  Caisses 
d’assurances  qui  payent  pour  lui,  ou  s’il  est 
miséreux,  c’est  la  mairie  de  son  quartier  si  tou¬ 
tefois  il  a  pu  réussir  à  se  faire  admettre  à  l’hô¬ 


pital.  Comme  on  le  voit  M.  Taïtz  a  été  bien  infor¬ 
mé  sur  le  fonctionnement  de  nos  hôpitaux.  Nous 
préférons  croire  qu’il  nous  donne  simplement 
des  impressions  illustrées  par  une  vive  imagina¬ 
tion  d’Oriental.  / 

Pour  la  plupart  des  malades  le  droit  qui  leur 
reste,,  est  de  se  faire  traiter  à  domicile  par  un 
médecin  de  leur  quartier  selon  leurs  capacités 
pécuniaires.  Ces  médecins  de  quartier  soignent 
toutes  les  affections  et  pratiquent  toutes  les 
interventions.  Ils  n’adressent  leurs  malades  aux 
consultations  hospitalières  que  pour  les  affec¬ 
tions  incurables  ou  chroniques.  Il  n’y  a  point 
d’organisations  pour  les  soins  d’urgence.  Mais 
l’augmentation  des  accidents  de  la  rue  et  surtout 
les  nombreuses  victimes  des  démonstrations  ! 
des  grèves  !  .!  et  des 'bagarres  dans  les  rues  !  !  ! 
font  que  les  services  chirurgicaux  hospitaliers 
ont  été  depuis  peu  transformés  en  services  de 
garde. 

Sauf  quelques  institutions  destinées  à  lutter 
contre  la  tuberculose,  il  n’y  aurait  pas  d’organi¬ 
sation  de  prophylaxie  à  Paris. 

Les  salles  des  hôpitaux  sont  mal  installées, 
sans  confort.  Cet  état  sur  lequel  M.  Taïtz  s’ api¬ 
toyé,  tient  à  ce  qu’elles  sont  destinées  à  des  gens 
peu  fortunés,  ouvriers  ou  employés,  qui  doivent 
se  contenter  sans  protester  de  ce  qu’on  veut  bien 
leur  donner. 

Et  quand  on  songe  à  l’alimentation  en  France 
ou  tous,  riches  ou  pauvres,  doivent  avoir  six 
plats  à  chaque  repas  (il  est  vrai  que  les  six  plats 
des  pauvres  sont  constitués  par  des  déchets),  on 
prend  en  pitié  ces  pauvres  malades  qui  à  l’hôpi¬ 
tal  n’ont  pas  leurs  six  plats  réglementaires  !  !  ! 

Le  seul  hôpital  parisien  digne  d’être  visité 
est,  selon  le  Docteur  Taïtz,  l’hôpital  américain 
de  Neuilly. 

Le  Centre  médico-chirurgical  de  la  rue  Boileau 
a  aussi  arrêté  son  attention.  Il  y  a  un  beau  jar¬ 
din,  quelques  beaux  pavillons  et  la  traditionnelle 
chapelle.  Mais  ce  n’est  pas  une  institution  médi- 
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co-chirurgicale  ;  il  n’y  a  pas  de  personnel  médical  ; 
on  est  obligé  d’avoir  recours  aux  médecins  de  la 
ville.  C’est  un  hôtel,  un  hôtel  pour  malades,  rien 
de  plus. 

M.  Taïtz  s’est  rendu  à  la  séance  d’une  société  j 
savante.  Pas  de  discussions.  On  expédie  en  hâte 
la  lecture  des  rapports  ;  tout  le  monde  est  pressé 
d’en  finir.  Les  médecins  qui  s’y  sont  rendus 
avec  leurs  femmes,  se  dépêchent  pour  aller  vite 
terminer  la  soirée  au  café  voisin. 

En  somme  les  médecins  ne  travaillent  à  l’hô¬ 
pital  que  pour  se  faire  une  clientèle  et  la  clien¬ 
tèle  privée  qui  répond  à  l’idéal  bourgeois  indi¬ 
vidualiste,  est  très  développée. 

M.  Taïtz  considère  les  Syndicats  rhédicaux 
comme  très  puissants.  Ils  combattent,  affirme- 
t-il,  avec  succès  toutes  les  innovations,  toutes  les 
améliorations  que  les  Assurances  et  les  autres 
organisations  sociales  tentent  de  réaliser  dans 
un  but  économique. 

On  a  dit  à  M.  Taïtz  que  les  étudiants  de  5®  an¬ 
née  avaient  en  fait  le  droit  d’exercer. 

'Le  jeune  médecin  qui  veut  se  créer  une  belle 
clientèle  doit  s’assurer  la  sympathie  des  pharma¬ 
ciens  voisins,  des  Assurances  diverses  et  de... 
la  police  ! 

Tl  y  aurait  très  peu  de  spécialistes  à  Paris, 
mais  les  laboratoires  les  remplaceraient  par  les 
spécialités  pharmaceutiques,  encore  une  mani¬ 
festation  du  capitalisme.  (Il  n’est  pas. douteux 
que  le  médecin  soviétique  qui  connaît  mal  notre 
langue,  a  fait  là  une  confusion.) 

Il  n’y  a  pas  d’assurance  pour  le  médecin 
contre  la  maladie  (pense  M.  Taïtz)  mais  il  y  a 
une  assurance  contre  les  gaffes  qu’il  peut  com¬ 
mettre.  Ces  gaffes  du  fait  de  l’inexpérience  des 
débutants  et  de  l’absence  de  spécialistes  sont 
fréquentes.  Mais  seuls  les  riches  peuvent  se 
faire  rendre  justice  car  la  procédure  est  coûteuse. 

Rarement  un  médecin  envoie  son  malade  à 
l’hôpital  pour  faire  préciser  un  diagnostic  diffi¬ 
cile  ;  il  ne  veut  pas  le  lâcher  et  le  malade  du  reste 
qui  sait  la  vie  peu  agréable  qu’il  mènera  à  l’hôpi¬ 
tal,  ne  désire  pas  y  être  admis. 

Les  médecins  français  ignorent  tout  dei’étran- 
ger  ;  les  maîtres  ne  connaissent  même  pas  les" 


I  noms  des  grands  professeurs  allemands  ou 
autrichiens  de  leur  propre  spécialité. 

Chemin  faisant,  M.  Taïtz  s’ apitoyé  sur  la  vie 
triste  de  religieuses  que  mènent  les  élèves 
infirmières  internes.  Il  déplore  la  hiérarchie  qui 
règne  dans  cè  personnel  et  y  Voit  un  vestige  de 
l’influence  des  religieuses  hospitalières  de  jadis. 

Il  regrette  que  dans  les  cours  de  perfection¬ 
nement  la  blague  française  (qu’il  était  évidem¬ 
ment  incapable  de  comprendre)  entravait  le  tra¬ 
vail.  Toutefois  il  reconnaît  que  les  confrères 
français  sont  aimables  et  amicaux  pour  les 
,  étrangers,  même  quand  ils  viennent  de  l’U.  R. 
S.  S. 

Iæs  journaux  médicaux  et  les  revues  spéciales 
sont  peu  nombreux  en  France,  (Gela  il  faut  que 
M.  Taïtz  nous  l’apprenne.) 

Il  existe  à  Paris  une  Association  destinée 
à  maintenir  les  relations  scientifiques  avèc 
ru.  R.  S.  S.  ;  elle  est  dirigée  par  un-  Monsieur 
qui  aurait  été  professeur  de  français  à  Kharkoff 
en  1903  et  1904;  Nous  ne  saurions  complimenter 
cette  institution  si  c’est  elle  qui  a  fourni  guides 
et  documents  à  ce  Ion  M.  Taïtz. 

Il  regrette  d’avoir  trop  tard  appris  l’existence 
de  r. Association  pour  le  développement  des 
relations  médicales  avec  l’étranger  que  dirige  le 
Professeur  Hartmann,  peu  connue  en  U.  R.S.S., 
car  cette  Association  facilite  aux  médecins 
étrangers  qui  viennent  à  Paris  leur  orientation 
dans  les  domaines  scientifiques  qui  les  intéres¬ 
sent  plus  particulièrement.  Il  est  en  effet  fâcheux 
que  le  Docteur  Taïtz  n’ait  pas  pris  contact  dès 
son  arrivée  avec  l’A.  D.  R.  M.,  il  aurait  pu  ainsi 
éviter  les  erreurs  un  peu  lourdes  et  les  affirma¬ 
tions  ridicules  qui  émaillent  son  reportage  et  la 
déconsidération  qui  peut  en  résulter  pour  la 
Clinique  Soviétique  qui  a  accepté  de  publier  un 
aussi  singulier  tableau  de  l’organisation  nié- 
.,dicale  de  Paris.  Car  nous  voulons  bien  croire 
qu’il  y  a  quelques  médecins  de  bon  sens  qui  sont' 
venus  d’U.  R.  S.  S.  en  France  et  se  sont  plus 
sainement  renseignés  sur  la  médecine  et  l’assis¬ 
tance  telles  qu’elles  se  pratiquent  à  Paris. 

J.  Nom.  ■ 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LES  FAUSSES  SYPHILIS  GOMMEUSES  ULCÉRÉES 
ET  LÉS  CAPILLARITES  THROMBOSANTES  NÉCROGÈNES  ULCÉREUSES 
SYPHILOÎDES 

Par  le  Professeur  H.  Gougerot 

Professeur  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphiiitiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Médecin  de  l’FIôpital  Saint-Louis 


Les  faits,  que  je  résume  ci-dessous,  mon¬ 
treront  que  les  signes  classiques  des  syphilis 
gommeuses  ulcérées  :  forme  arrondie  ou  polycy¬ 
clique,  bords  curvilignes,  fond  bourbillonneux, 
sont  trompeurs,  qu’ils  peuvent  être  reproduits 
par  d’autres  processus  :  tuberculose,  mycose, 
pyodermites, et  surtout  par  les  vascularites  et  ca¬ 
pillarités  thrombosantes  nécrogènes  et  ulcéreu¬ 
ses  quelle  qu’en  soit  1  a  natii re . 

En  effet,  les  territoires  d’irrigation  cutanée 
sont  «arrondis  )>,et,  lorsque  le  vaisseau  nourricier 
est  oblitéré,  un  ou  plusieurs  territoires  arrondis 
sont  frappés  de  nécrose,  d’où  résultent  une  ulcé^ 
ration  arrondie  ou  des  ulcérations  confluentes  à 
contours  polycycliques  ;  la  nécrose  simule  le  fond 
bourbillonneux;  ainsi  sont  reproduits  les  signes 
’lassiques.  dits  caractéristiques,  de  la  gomme 
syphilitique  ulcérée  :  forme  arrondie,  bords  poly-  , 
cycliques,  fond  jaunâtre  bourbillonneux. 

Si  l’on  ne  connaît  pas  ces  ressemblances,  on 
fera  une  erreur  de  diagnostic,  et  partant  de  pro¬ 
nostic  et  de  thérapeutique  ;  on  condamnera  un 
non  syphilitique  à  la  syphilis,  à  ses  réserves  pro¬ 
nostiques,  à  ses  cures  répétées,  d’où  l’importance 
pratique  de'  ce  s  faits. 


Lorsque, reçu  à  l’externat  et  non  encore  placé, 
j’avais  l’honneur  en  1902  de  faire  un  remplace¬ 
ment  dans  le  service  du  Prof.  A.  Fournier  qui 
allait  bientôt  prendre  sa  retraite,  j’entendis  plu¬ 
sieurs  fois  le  vieux  maître,  avec  l’autorité  que 
lui  donnait  une  longue  expérience,  insister  sur 
lessignesdes  gommes  syphilitiques  ulcérées  :  forme 
arrondie,  bords  curvilignes  tracés  au  .compas  à 
pic,adhérents,  fond  jaunâtre  bourbillonneux. . .  ; 
toutes  les  lésions,qui  avaient  ces  caractères  clini¬ 
ques,  étaient  diagnostiquées  syphilitiques,  et  le 
malade  catalogué  syphilitique  était  soumis  au 
traitement  mercurielet  ioduréintense.  On  n’avait 
pas,  pour  confirmer  le  diagnostic,  les  séro-réac- 
tions  de  Bordet-Wassermann  ;  il  fallait  user  de 
la  seule  clinique  et  des  résultats  du  traitement 
d’épreuve  mercuriel  etioduré,le  seul  alors  connu. 

.  Déjà:  je  m’étonnais  des  résultats  inconstants 
dudraitement  spécifique.  Certains  de  ces  ma¬ 


lades  cicatrisaient  rapidement,  d’a,utres  ne  gué¬ 
rissaient  pas  ou  péniblement,  aussi  entement 
que  les  ulcères  variqueux  vulgaires.  Lorsqu’un 
jour,  me  basant  sur  ces  échecs,  et  avec  la  logique 
d’un  débutant,  je  fis  part  de  mes  doutes  à  un  des 
collaborateurs  du  Maître,  je  fus  sèchement  remis 
à  ma  place.  Plus  tard,  j’ai  compris  que  les  mala¬ 
des  qui  giiéri.ssaient  rapidement  et  complète¬ 
ment  avaient  réellement  des  gommes  syphiliti¬ 
ques,  qu’au  contraire  ceux  qui  ne  cicatrisaient 
pas,  bien  qu’ils  eussent  en  apparence  les  mêmes 
ulcérat  'ons,  avaient  des  «fausses  syphilis  »,  et  ce- 
sont  ces  lésions  syphiloïdes  que  je  vais  étudier. 

Lorsque  des  procédés  nouveaux  de  diagnostic, 
surtout  les  séro-réactions  de  Bordet-Wasser¬ 
mann  et  les  traitenients  arsenicaux  et  bismuthi¬ 
ques  plus  puissants  que  le  mercure  et  i’iodure 
ont  été  découverts,  on  a  vu  que  plusieurs  de  ces 
malades,  catalogués  syphilitiques  sur  la  foi  des 
signes  classiques,  avaient  un  sangnormal,  ce  qui, 
il  estvrai, n’est  pas  rare  dans  les  syphilis  tertiai¬ 
res,  mais  preuve  plus  importante,  qu’il  s  résistaient 
aux  arsénobenzènes  et  aux  bismuthiques.  Cher¬ 
chant  d’autres  causes,  on  découvrait  d’autres 
étiologies,  et  ainsis’expliquait  l’échec  des  traite¬ 
ments  antisyphilitiques  les  plus  intensifs. 

I/étude  des  faits  montre  même  que,  depuisune 
vingtaine  d’années,  les  ulcérations  syphiloïdes 
sont  plus  fréquentes  que  les  gommes  syphiliti¬ 
ques.  .  e  ne  veux  évidemment  pas  nier  l’exis¬ 
tence  des  syphilis  gommeuses  ulcérées,  j’ai  même 
décrit  dans  la  syphilis  acquise  èt  dans  l’hérédo- 
syphilis  une  forme  spéciale  :  •«  les  gommes  et  les 
ulcérations  syphilitiques  cyanotiques  »  (1)  sié¬ 
geant  surtout  aux  membres  inférieurs,  caracté¬ 
risées  par  leur  teinte  violacée  allant  jusqu’au 
noir-bleu,  souvent  associées  à  des  points  purpu¬ 
riques,  et  j’ai  insisté  sur  «  leur  gravité  et  leur 
résistance  au  traitement  antisyphilitique,  sur 
leur  lenteur  de  cicatrisation  »  (Paris  Médical, 
10  décembre  1921).  Avec  Peyre,  j’ai  indiqué  que, 
d.ns  ces  cas  difficiles,  il  fallait  renforcer  les  cures 

(t)  Annales  fies  malqdiesvfnérieùnes,  iiuirs  1925,  n»  3. 
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chimiothérapiques  par  la  protéinothérapie  (1) 
.  sous  lorme  d’  «  intradermo-réaction  »  avec  le 
sérum  de  cheval  préconisé  par  le  Professeur 
Dujardin,  de  Bruxelles. 

Quelles  sont  les  lésions  syphiloïdes  ulcéreuses 
le  plus  souvent  rencontrées  et  leurs  signes  dia¬ 
gnostiques  :  —  tuberculoses  et  tuberculides,  — 
mycoses,  —  pyodermites  — -  et  surtout,  les  vas- 
cularites\et  capillarités  thrbmbosantes  néci’ogè- 
nes  ulcéreuses. 

La  tuberculose  peut  ressembler  aux  gommes 
syphilitiques  dans /plusieurs  de  ses  formes  :  — 
gomme  tuberculeuse,  sous-cutanée  ou  dermique, 
—  ulcère  simple  tuberculeux  de-  Darier  et  L. 
Bruhl,  —  lupus  ulcéreux,  —  formes  ulcéreuses 
des  sarcoïdes  sous-cutanées  de  Darier  et  la  forme 
ulcéreuse  dite  d’Hutchinson  de  l’érythème  induré 
de  Bazin,  —  et  surtout  les  formes  géantes  oU 
ulcéreuses  des  «  tuberculides  »,  ou  mieux  tubercu¬ 
loses  papulo-nêcrotiques  décrites  par  Darier.  En 
effet,  ces  tuberculoses  papulo-nécrotiques  ulcé¬ 
reuses  ont  la  forme  nettement  arrondie,  les  bords 
curvilignes,  le  fond  nécrosé  des  gommes  syphili¬ 
tiques.  Le  diagnosfe  positif  de  tuberculose  est 
le  plus  souvent  difficile  ;  les  antécédents  person¬ 
nels  et  familiaux,  l’association  de  tuberculose 
ganglionnaire,  osseuse,  viscérale,  l’intradermo- 
ou  cutiréaction  tuberculinique  prouvent  simple¬ 
ment  que  le  «  terrain  »  est  tuberculeux,  mais  la 
lésion  cutanée  peut  être  d’autre  nature  ;  la 
recherche  du  bacille  de  Koch  et  l’inoculation 
sont  presque  toujours  négatives,  sauf  dans  les 
tuberculoses  gommeuses  ;  l’histologie  est  trom¬ 
peuse,  car  la  plupart  des  processus  chroniques 
donnent  des  lésions  tuberculoïdes. 

Une  difficulté  supplémentaire  provient  des 
Tiÿôrfdes:  tuberculose  évoluant  sur  terrain  hérédo- 
syphilitique  ;  plusrarement  lésionmixte,  gomme 
contenant  les  deux  virus  syphilitique  et  tuber¬ 
culose  ;  d’une  part,  les  Bordet-Wassermann 
positifs  indiquent  une  syphilis  encore  eh  acti¬ 
vité,  et,  d’autre  part,  l’inoculation  du  curettage 
de  l’ulcération  tuberculise  le  cobaye  (2). 

Les  mycoses,  surtout  les  sporotrichoses  les  plus 


(1)  Monde  médical  :  Gougerot  et  Peyre  :  Protéino- 
pronostic  et  protéinothérapie  de  la  syphilis.  Société 
biologie  (non  publié),  mentionné  dans  la  Presse  médi¬ 
cale,  19  mai  1926,  et  La  Médecine,  n»  3  bis,  décembre 
1926,  p.  21,  publié  in  extenso  dans  le  Monde  médical, 
l»»  décembre  1927,  n»  720,  p.  969,  1”  février  1928, 
no  724,  p.  65. 

GougeroT'  et  Peyre  :  Pronostic  et  traitement  de  la 
syphilis  par  les  injections  de  protéines  non  syphiliti¬ 
ques.  Protéinopronostic  et  protéinothérapie.  Revue 
coloniale  de  médecine  et  de  chirurgie,  15  II.  1930,  p.  21. 

(2)  Annales  des  maladies  vénériennes,  mars  1925. 

Gougerot  et  Delay.  —  Gommes  ulcéreuses  syphilo- 

tuberculeuses  par  corps  étrangers.  Société  de  dermatolo¬ 
gie,  110  3^  mars  1933,  p.  423. 

De  Beurmann  et  Gougerot.  —  Les  sporotricho¬ 
ses  hypodermiques.  Annales  de  dermatologie  et  de 
syphiligraphie.,  premier  mémoire  octobre,  novembre, 


fréquentes  d’entre  elles  en  Europe,  peuvent  I 
simuler  de  tous  points  la  sy'philis,  et  nous  som-  3 
mes  persuadé  que  nombre  d’observations  an-  | 
ciennes  de  «  gommes  syphilitiques  multiples  »  ^ 
sont  en  réalité  des  sporotrichoses  disséminées!  j 
Dès  le  début  (1  ),  nous  avons  insisté  sur  ces  res-  | 
semblances  :  même  aspect  avant  J’ulcération,  | 
mêmes  formes  arrondies  de  l’ulcération  et  flgu-  ,j 
ration  en  arc  de  cercle,  bords  à  pic  adhérents  ^ 
tracés  au  compas,  fond  jaunâtre  bourbilloneux,  , 
etc...  Cependant  existent  quelques  nuances  ; 
dans  les  sporotrichoses  les  gommes  sont  plus 
nombreuses,  moins  localisées  aux  membres  inté¬ 
rieurs,  elles  Ont  souvent  un  ramollissement  su¬ 
perficiel  dit  cupuliforrae  et  non  central  ;  le  mîil- 
leur  signe  de  la  gomme  'fermée,  que  nous  avons 
cherché  à  vulgariser, est  le  signe  de  la  ponction 
qui  vide  complètement  la  zone  fluctuante  de  la 
gomme  mycosique,  et  incomplètementla gomme 
syphilitique,  car  il  reste  le  bourbillon  qui  donne 
-une  pseudo-fluc  nation  ;  mais,  lorsque  la  gomme 
sporotrichosique' est  ouverte,  ce  signe  excellent 
manque  L’ulcération  sporotrichosique  est  sou¬ 
vent  mixte,  c’est-à-dire  syphiloïde,  tracée  au 
compas  sur  un  secteur,  tuberculoïde,  c’est-à-dire 
irrégulière  àbords  déchiquetés,  sur  un  autre  sec¬ 
teur  ou  encore,  de  deux  ulcérations  voisines, 
l’une  est  syphiloïde,  l’autre  tuberculoïde,  etc.,. 
Mais,  dans  beaucoup  de  cas,  le  diagnostic  clini¬ 
que  est  impossible,  il  faut  penser  systémaligue- 
ment  à  la  mycose,  faire  le  diagnostic  bactério- 
.  ogique  si  rapide  dont  nous  avons  réglé  la 
technique  en  1906  :  culture  sur  gélose  glyco- 
sée  peptonée  de  Sabouraud  à  froid,  etc...  L’ar¬ 
senic,  bismuth,  mercure  sont  sans  effet  notable  ; 
au  contraire,  l’iodure  guérit  rapidement- les 
sporotrichoses  ;  il  faudrait  donc  faire  un  traite¬ 
ment  d’épreuve  sans  iodure.  Une  difficulté  sup¬ 
plémentaire  provient  de  l’existence  des  hyàn'des. 

Les  pyodermites  streptostaphylococciques,  en- 
térococciques,  etc.,  froides,  chroniques,  simu¬ 
lent  souvent  la  tuberculose  et  -la  syphilis  ;  nous 
y  avons  insisté  à  plusieurs  reprises  (1).  Le  dia¬ 
gnostic  peut  être  très  difficile,  car  souvent  la 


décembre,  1906  p.  837,  914,  993,  48  pages  et  9  dessins, 

Gougerot.  —  Diagnostic  de  la  syphilis  et  des 
sporotrichoses  sous-cutanées  et  cutanées.  Annales  des 
maladies  vénériennes,  l»»  mars  1907;  p.  161  (4  des.sins). 

(1)  Gougerot.  —  Affections  tuberculoïdes  dues  à  des 
cocci  et  bactéries  pyogènes  ;  abcès  froids  et  ulcératipns, 
etc..  VIR  Congrès  international  de  dermatologie  et  de 
syphilig rapide,  in  Progrès  médical,  des  18  et  25  mai  1912, 
■n“6  20et21,pp.  245et257. 

Infections  froides  chroniques  dues  à  des  bactéries 
pyogènes.  Z®'  Congrès  international  de  pathologie  compa¬ 
rée,  Paris,  17,  23  octobre  1912,  t.  11,  p.  558,  in  Joamdl 
des  Prahezens,  12  octobre  1912,  no  41,  p.  842. . 

Pyodermites  tuberculoïdes  (Diag.  avec  là  tuberculose 
et  la  syphilis.  Traitement).  Paris  médical,  13  septembre 
1913,  no  41,  p.  342,  et  in  Thèse  de  Monnamy,  Paris.1913. 

Gougerot,  Burnier  et  Weill  :  Pyodermite  mu¬ 
queuse  chancriforme  de  la  face  interne  de  la  joué,  simu- 
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pyodermite  «  a,dulte  a,  les  mêmes  caFactères 
cjui  est  presque  toujours  un  impétigo  ecthymU; 
ressemble  à  la  syphilis. 

On  s’appuiera  sur  —  l’association  de  pyoder- 
mites  typiques  —  l’aspect  de  la  lésion  naissante 
qui  est  presque  toujours  un  impétigo-ecthyma 
bulleux,  et  non  pas  un  nodule  syphilitique  ;  — 
on  respectera  ces  lésions  naissantes  sans  les  trai¬ 
ter  et  même  on  les  protégera  si  possible  par  un 
verre  de  montre  ou  par  ,un  pansement  «  neutre  » 
non  actif  ;  en  quelques  jours,  elles  se  transfor¬ 
meront  sous  les  yeux  de  l’observateur  en  une 
lésion  syphiloïde.  L’examen  bactériologique  ne 
prouve  rien,  car  une  syphilide  ulcérée  peut  con¬ 
tenir  des  streptocoques  et  des  staphylocoques  ; 
la  biopsie  ne  sert  à  rien,  car,  quoi  qu’on  en  ait 
dit,  la  structure  de  la  syphilis  n’a  rien  de  spéci¬ 
fique  et  des  pyodermites chroniques  ont  desinfll- 
tratslympho-conjonctifsavec  plasmocytes  et  vas¬ 
cularites, descellulesgéantes  et  épithélioïdes  com¬ 
me  dans  la  syphilis  tuberculoïde.  L’épreuve  du 
traitement  local,  antiseptique  des  pyodermites 
est  décisif,  amenant  la  guérison  plus  ou  moins  ra¬ 
pide  de  soi-disant  syphilis  sans  traitement  gé¬ 
néral. 

Plus  souvent  encore,  ce  sont  les  vascularites 
et  capillarités  thrombosantes  nécrogènes  et 
ulcéreuses  qui  simulent  la  syphilide  ulcéreuse. 
Ces  capillarités,  bien  que  j’y  ai  insisté  à  plusieurs 
reprises  depuis  1921  (1),  sont  encore  trop  peu 
connues,  et  cependant  leur  fréquence,  •  leur 
importance  pratique  pronostique  et  thérapeuti¬ 
que  méritent  qu’elles  entrent  dans  les  préoccupa¬ 
tions  constantes  du  méde'cin  lors  du  diagnostic 
d’une  ulcération  chronique. 


«Sous  le  nom  de  capillarités,  nous  comprenons 
disions-nous,  les  altérations  aiguës  et  chroniques 
des  capillaires,  toutes  les  endo-méso-péricapil- 
larites,  et  non  seulement  les  lésions  des  fins  capil¬ 
laires  proprement  dits,  mais  aussi  des  gros  «  ca¬ 
pillaires  artériels  »  et  des  «  capillaires  veineux  », 
autrement  dit  de  toute  la  «  tuyauterie  «entre  les 
véritables  artères  et  les  véritables  veines.  On 
pourrait  les  appeler  plus  exactement  parvivascu- 
larites  ou  microangéites,  comprenant  ainsi  tous 


lant  un  chancre  syphilitique.  Annales  des  maladies  véné¬ 
riennes,  août  1930,  no  8,  p.  587. 

Gougerot.  —  Pyodermites  végétantes  des  muqueuses 
simulant  le  cancer,  la  tuberculose,  la  syphilis, l’actino¬ 
mycose.  Arehives  dermalo-syphiligraphiques  de  la  cli¬ 
nique  de  Saint-Louis,  sept.  1931,  no  11,  p.  426. 

(1)  Gougerot. —  Ulcérations  à  bords  cyanotiques 
et  purpuriques.  Gravité  et  lenteur  de  cicatrisation. 
Partsmédical,  10  décembre  1921,  no  50,  p.  457  (5  photos) 

Capillarités  ;  leur  importance  en  dermato  syphiligra- 
phie.  Journal  des  Praticiens,  15  déc.  1928,  no  50,  p.  817. 

Capillarités  chroniques  cutanées.  Presse  médicale, 
21anvler  1932,  no  i,  p.  U. 

Importance  des  capillarités  syphilitiques  etpara- 
syphilitiquçs.  Société  de  dermatologie,  1 2  mai  1 932,  p.  569. 


les  «  petits  »  vaisseaux,  mais  le  terme  de  capil¬ 
larité  est  plus  simple  et  plus  imagé  ». 

Les  plus  sÿphiloïdes  sont  les  «  capillarités 
chroniques  thrombosantes  et  nécrogènes.  Les 
capillaires  lésés  par  des  causes  diverses  —  et 
surtout,  mais  non  exclusivement,  par  la.  syphilis 
—  se  thrombosent  ;  l’épiderme  et  derme  se  meu¬ 
rent,  car  ils  soiit  mal  nourris" en  raison  d’une  cir¬ 
culation  complémentaires  mauvaise,  puisque  les 
petits  vaisseaux  environnants  sont,  eux  aussi, 
presque  toujours  lésés.  Cette  nécrose,  en  s’élimi¬ 
nant,  laisse  une  ulcération  toujours  cyanotique. 

«Ces  faits  sont  sifréquepts  qu’ils  sOnt  signalés 
incidemment  par  les  auteurs,  mais  avant  notre 
travail  de  1921,  ils  n’avaient  pas  été  étudiés  en 
détail,  croyons-nous,  et  le  lôle,  des  capillarités 
n ’a vait  pas  étémi sen lumière .  En  1 921 ,  nous  décri¬ 
vions  longuement  les  deux  processus  d’ulcéra¬ 
tions  nées  sur  cette  peau  cyanotique  ;  ecthyma 
.  strepto-staphylococcique,  en  soulignant  que  la 
nécrose  si  fréquemment  associés  «  est  due  à  la 
fragilité  des  tissus  et  à  la  thrombose  des  capil¬ 
laires,  plutôt  qu’à  une  pullulation  microbien¬ 
ne. . .  »,  —  plus  souvent  encore»  ulcérations  à 
bords  cyanotiques  consécutives  à  la  nécrose  par 
capillarité  oblitérante  ». 

«  Sur  ce  tégument  aux  lésions  complexes,  le 
début  est  très  net,  écrivions-nous  ;  on  voit  appa¬ 
raître  une  tache  blanche  de  2  à  5  millim.,  arron¬ 
die  ou  irrégulière,  à  bords  nets,  fragment  d’épi¬ 
derme,  nécrosé  encadré  dans  l’épiderme  encore 
sain  ;  de  même  plan  que  l’épidernie  sain,  se 
continuant  avec  lui,  il  ne  s’en  distingue  que  par 
la  coloration  nettement  tranchée,  sans  transi¬ 
tion.  C’est  que  les  capillaires  ou  artérioles  pré- 
capillaires  ou  capillaires  veineux  se  sont  obs¬ 
trués,  donnant  une  plaque  de  sphacèle  ». 

«  Parfois,  la  tache  blanche  d’épiderme  né¬ 
crosé  est  tachée  par  la  marbrure  du  purpura  ; 
plus  rarement,  il  se  forme  une  bulle  dont  le 
liquide  est  sanglant,  purpurique  :  c’est  que  les 
capillaires  se  sont  rompus  en  même  temps  que 
d’autres  s’oblitéraient  donnant  à  la  fols  la  né¬ 
crose  de  l’épiderme  et  l’infiltration  de  sérosité 
sanguine  qui  le  clive  ou  le  soulève  en  une  bulle 
purpurique.  Incisant  cette  tache  blanche  ou  cette 
bulle,  on  voit  que  la  nécrose  blanche  ou  purpurique 
intéresse  l’épiderme  en  totalité,  et  que  le  derme 
au-dessous  est  œdémateux  sans  encore  de  sépa¬ 
ration  entre  les  tissus  morts  ou  vivants  »(1). 

«  La  lésion  initiale  s’arrête  dès  le  deuxième 
ou  troisième  jour,  ou  progresse  pendant  trois 
quatre,  cinq,  huit  jours,  donnant  une  tache  blan¬ 
che  de  10,  20,  30,  40  millimètres,  rarement  da¬ 
vantage,  irrégulière  de  forme,  toujours  superfi¬ 
cielle,  ne  creusant  pas  en  profondeur,  s’accroîs- 


(1)  Gougerot.  —  Ulcérations  à,  bords  cyanotiques 
et  purpuriques.  Par;.?  médical,  10  déc.  1921,  pages  457, 
460,  462. 
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sant  par  oblitération  de  proche  en  proche  des 
capillaires  superficiels,  tantôt  sur  le  même  plan 
que  l’épiderme  sain,  tantôt  déprimée.  » 

«  La  lésion  reste  isolée  ou,  plus  souveïit,  d’au¬ 
tres  points  sont  atteints  de  la  même  façon  :  on  a 
ainsi  deux,  trois,  dix,  trente  lésions.  » 

«  Bientôt  la  tache  blanche  ne  progresse  plus, 
le  sphacèle  s’arrête,  l’épiderme  nécrosé  est  sou¬ 
levé  par  de  la  sérosité  ou.  du  sang,  formant  une 
bulle  ou  des  décollements  sans  véritables  bulles  ; 
quand  on  déchire  cet  épiderme  blanchâtre,  le 
liquide  perle  et  on  aperçoit  le  derme  bourgeon¬ 
nant  ou  atone,  d’ordinaire  cyanotique  ;  à  la  péri¬ 
phérie  se  produit  la  même  séparation  du  mort  et 
du  vil,  un  sillon  se  creuse  et,  lorsque  la  tache 
d’épiderme  nécrosé  n’a  pas  été  déchirée,  c’est 
autour  d’elle,  dans  ce  sillon,  que  perlent  des 
gouttes  de  liquide  ». 

«  Parfois,  alors  que  la  nécrose  semblait  arrê¬ 
tée  et  commençait  à  se  séparer  des  tissus  vivants, 
elle  reprend  et  gagne  excentriquement,  d’où  un 
aspect  en  deux  zones  ;  au  centre,  la  lésion  an¬ 
cienne  arrondie  de  20  à  25  milli.,où  l’épiderme 
se  décolle,  laissant  suinter  les  gouttes  de  sérosité 
par  le  sillon  de  séparation  —  et  à  la  périphérie, 
une  couronne,  large  de  5  à  10  milli.,  d’épiderme 
blanc  nécrosé, encore  adhérent  auxtissusvivants, 
en  continuité  avec  l’épiderme  environnant  sans 
sillon  de  séparation. 

«  Lorsque  le  processus  est  arrêté,  que  l’épi¬ 
derme  nécrosé  est  arraché  ou  se  détache  spon¬ 
tanément,  il  y  a  souvent  des  points  nécrosés  qui 
restent  adhérents  pendant  plusieurs  jours,  oudes 
débris  formant  des  fragments  bulleux  à  la  péri¬ 
phérie  ;  le  fond  est  le  derme  atone,  blafard  ou, 
plus  souvent,  cyanotique,  purpurique. 

«  Bientôt,  tout  l’épiderme  sphacélique  est  éli¬ 
miné, et  il  existe  une  ulcération  plus  ou  moins 
large  de  3  à  50  millimètres  et  lorsque  les  lésions 
sont  multiples,  suivant  la  règle,  ona  un  archipel 
d’îlots  de  toutes  dimensions  et  de  toutes  for¬ 
mes.  Les  bords  sont  cyanotiques,  rouge-violacés 
ou  noir-bléus,  avec  ou  sans  purpura  :  ils  sont 
nettement  entaillés,  tantôt  légèrement  décollés, 
tantôt  adhérents  ;  le  fond  plus  ou  moins  creusé, 
rarement  de  plus  de  2  à  3  millimètres,  est  plus  ou 
moins  mamelonné,  bourgeonnant,  blafard  ou, 
plus  souvent  cyanotique,  semé  de  points  purpu¬ 
riques  ;  il  suinte  une  sérosité  riche  en  polynu¬ 
cléaires  et  en  hématies  parfois  du  séropus,  plus 
souvent  rosé  ou  même  rouge  purpurique. 

«  Il  ne  reste  rien  du  processus  sphacélique  et, 
si  l’on  n’y  avait  pas  assisté,  on  ne  pourrait  en  re¬ 
constituer  l’origine,  ce  n’est  plus  qu’une  ulcéra¬ 
tion  torpide,  à  bords  cyanotiques,  sans  rien  de 
spécial.  Pourtant,  ces  ulcérations  sont,  d’ordi¬ 
naire,  beaucoup  plus  douloureuses  que  les  ulcé¬ 
rations  résultant  des  ecthymas.  Pendant  toute 
leur  évolution,  les  malades  se  plaignent  souvent 
de  douleurs  vives,  lancinantes,  parfois  violentes. 


car  parfois  des  ramuscules  nerveux  sont  dénudés, 
atrocement  douloureux,  spontanément  ou  pen¬ 
dant  le  parisement.  L’ulcère  de  jambe  en  est  un 
aboutissant  fréquent. 

A  plusieurs  reprises,  nous  avons  insisté  sur 
le  pronostic  réservé  de  ces  lésions. 

«  Le  pronostic  (des  ulcérations)  sera  d’autant 
plus  grave  que  l’aspect  cyanotique  avec  ou  sans 
purpura,  avec  Ou  sans  nécrose,  s’étendra  plus  ou 
moins  au  tégument  environnant,  car  sur  cette 
peau  cyanotique  aux  capillaires  fragiles,  surtout 
s’il,  y  a  sclérose  sous-jacente,  naîtront  de  l’ec- 
thyma  ou  des  nécroses  capillaires  qui  élargiront 
l’ulcération  préexistante  ou  créeront  une  récidive 
en  un  point  voisin. 

«  On  ne  saurait  trop  insister,  sur  la  valeur  pro¬ 
nostique  de  l’aspect  cyanotique  et  purpurique  des 
bords  des  ulcérations . . .  Lorsque  le  tégument 
environnant  a  l’aspect  cyanotique,  avec  ou  sans 
purpura,  il  faut  réserver  lepronostic,  avertir  de 
la  lenteur  de  la  .cicatrisation,  de  la  fréquence 
des  arrêts,  des  reprises  des  récidives.  » 

«  Les  récidives  sont  fréquentes  souvent  au 
même  point,  parce  que  les  mêmes  facteurs  per¬ 
sistent  et  que  le  tissu  cicatriciel  exagère  la  fra¬ 
gilité  des  capillaires  et  l’hypo-résistance  des  tis¬ 
sus,  diminue  leur  vitalité.  Souvent  un  trauma 
insignifiant,  mais  net,  crée  une  bulle  séro-san- 
guine  ou  une  tache  de  purpura,  qui  déclenche 
la  nécrose  par  capillarité,  bu  l’infection,  ou  les 
deux  processus  combinés.  » 

«  En  un  mot,  la  persistance  des  mêmes  facteurs, 
qui  ont  créé  le  terrain  favorable  aux  premières  lé¬ 
sions,  leur  aggravation  par  la  formation  de  cica¬ 
trices  ou  de  sclérose  sous-facente,  la  fréquence  des 
complications  :  eczéma  qui  favorisera  les  in¬ 
fections  par  le  grattage  et  par  les  vésicules 
véritables  milieux  de  cultures,  —  épidermite 
microbienne  qui  constitue  un  repaire  de  micro¬ 
bes,  —  purpura  angioscléreux  qui  rompt,  obli¬ 
tère  la  tuyauterie  sanguine  déjà  précaire,  tout 
s’associe  pour  aggraver  le  pronostic  ù  mesure  que 
le  malade  vieillit  et  que  les  récidives.Se  multiplient.  » 

En  1928,  nous  soulignions  la  multiplicité  des 
causes  des  vascularites  chroniques  :  artérites  et 
varices.  «  On  accuse,  disiors-nous,  les  infections 
multiples,  les  intoxications  externes  (alcoolisme, 
alimentation  carnée,  saturnisme),  les  auto-in¬ 
toxications  (goutteuses,  neuro-arthritiques,  dia¬ 
bétiques,  hépatiques,  etc.),  qui  s’accumulent  au 
cours  de  la  vie  ;  la  syphilis  y  prend  une  part  im¬ 
portante,  souvent  prépondérante  ;  mais  nous 
avons  vu  des  malades  ne  paraissant  pas  syphi¬ 
litiques,  être  atteints  de  purpura  angioscléreux 
et  de  ces  capillarités  nécrosantes.  Mais  inverse¬ 
ment  et  souvent,  les  malades  sont  d’anciens 
syphilitiques  artérioscléreux,  hypertendus  et  un 
LraiLemenL  patient,  arsenical  ou  bismuthique, 
puis  mercuriel  et  ioduré,  hâte  la  cicatrisation 
des  lésions,  améliore  l’ensemble  du  syndrome. 
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hypertension,  etc.,  arrête  les  progrès  des  endo- 
capillarites,  prévient  les  récidives.  Est-cê  une 
action  directe  du  traitement  sur  les  capillarités, 
ce  que  nous  croyons  ?  Mais  on  pourrait  objecter 
que  cette  amélioration  résulte  indirectement 
d’une  amélioration  de  l’état  général  »  (1921). 

Nous  opposions  donc  dans  notre  travail  des 
Annales  des  maladies  vénériennes  (mars  1925)  : 
—  les  gommes  cyanotiques  et  les  ulcérations 
cyanqtiques  consécutives  à  ces  gommes  (il  s’agit 
de  processus  syphilitiques  en  activité  et  direc¬ 
tement  syphilitiques,  donc  de  syphilides  ou  sy- 
philomes  cyanotiques)  —  et  les  ulcérations  cya¬ 
notiques  consécutives  à  des  vascularites  syphi¬ 
litiques  et,  par  conséquent,  ulcérations  indirec¬ 
tement  syphilitiques.  (La  syphilis  a  '  créé  des 
vascularites  scléreuses,  donnant  l’ulcération, 
comme  le  ferait  n’importe  quelle  vascularite.) 

Il  .Tantôt  et  le  plus  souvent  le  processus  syphi¬ 
litique  est  éteint  et  torpide,  et  ce  n’est  plus  la 
syphilis  qui  déclenche  les  accidents  vasculaires 
puis  cutanés,  c’est  une  capillarité  thrombosante 
dite  banale,  un  choc,  une  infection  microbienne, 
un  coup  de  froid  qui  va  oblitérer  le  petit  vais¬ 
seau,  provoquer  la  nécrose  et  laisser  une  ulcéra-  ' 
tion  cyanotique.  n^i  Tantôt  la  vascularite  syphi¬ 
litique  est  encore  en  activité,  la  thrombose  est 
syphilitique,  mais  l’ulcération  cutanée  consécu¬ 
tive  n’est  pas  due  à  un  syphilome  cutané,  elle 
succède  à  une  escarriflcation.  »  «  On  pourrait 
donner  à  ces  ulcérations  cyanotiques  indirecte¬ 
ment  syphilitiques,  dues  à  des  vascularites  syphi¬ 
litiques,  l’épithète  de  para  syphilitiques,  car  elles 
répondent  à  la  définition  de  A.  Fournier. . .  » 

On  le  voit,  la  ressemblance  avec  la  syphilis 
ulcéreuse  est  complète,  si  l’on  ne  surprend  pas  la 
lésion  débutante  nécrosée  blanche  ou  purpuri¬ 
que  :  la  forme  arrondie  ou  polycyclique  par  ccn- 
'  fluence  s’explique  parce  que  les  territoires  d’irri- 
gotion  cutanée  sont  arrondis,  et  le  reste  de  né¬ 
crose  sur  le  fond  des  ulcérations  consécutives  à 
l’élimination  de  l’escharre  simulera  le  bourbil¬ 
lon  de  la  syphilis. 

Même  lorsqu’on  soupçonne  des  capillarités  sy¬ 
philitiques,  le  diagnostic  est  difficile,  car  «  le 
diagnostic  de  la  nature  syphilitique  de  ces  lésions 
ne  peut  s’appuyer  sur  l’aspect  d’une  ulcération 
Il  banale  »,  identique  à  celle  d’une  vascularite 
non  syphilitique.  Il  faut  réunir  le  faisceau  d’ar¬ 
guments  habituels  du  diagnostic  des  vasculari¬ 
tes  syphilitiques  :  antécédents  de  syphilis  ac¬ 
quise  ou  héréditaire,  —  Bordet-Wassermann 
plus  ou  moins  positif  (mais  le  Bordet-Wasser- 
mann  est  souvent  négatif  parce  que  l’infection 
est  torpide  ou  éteinte),  —  action  manifeste  du 
traitement  antisyphilitique  dans  des  lésions  an¬ 
térieures  et  sur  la  lésion  actuelle, —  action  in¬ 


directe-,  puisque  c’est  sur  les  vaisseaux  et  l’état 
circulatoire,  sur  la  trophicité  des  tissus  qu’agit 
la  cure  antisyphilitique,  —  et  sqrtout  action 
préventive  du  traitement  spécifique  contre  la 
récidive  et  l’éclosion  de  nouvelles  thromboses, 
suivies  de  nécrose  et  d’ulcérations  ;  celle-ci 
n’est  malheureusement  pas  constante,  car  sou¬ 
vent  la  syphilis  a  créé  des  capillarités  irrépara¬ 
bles  ;  mais,  lorsque  la  syphilis  est  encore  en  ac¬ 
tivité,  et  les  capillarités  pas  trop  avancées,  cette 
action  est  manifeste  d’autant  plus  frappante 
que  dans  les  vascularites  non  syphilitiques,  la 
récidive  est  de  règle.  » 

«  En  un  mot,  le  diagnostic  de  vascularites 
syphilitiques  n’est  souvent  qu’un  diagnostic  de 
probabilité,  faute  d’arguments  décisifs  ;  il  y  a 
des  vascularites  exactement  semblables  sans 
preuve  possible  de  la  syphilis,  de  même  que 
pour  l’artériosclérose,  et  l’on  sait  que  la  dis¬ 
cussion  n’est  pas  encore  tranchée  entre  les  par¬ 
tisans  de  la  nature  syphilitique  de  toutes  ces 
scléroses  vasculaires  et  viscérales  et  ceux  de  la 
doctrine  ancienne  des  causes  multiples  non  tou-- 
jours  syphilitiques  de  ces  lésions  vasculaires  et 
viscérales.  » 


En  résumé,  les  travaux  de  ces  trente  der¬ 
nières  années  ont  II  bouleversé  »  le  diagnostid 
clinique  des  syphilides  ulcérées.  Dans  moü 
jeune  temps  rien  n’était  plus  simple  :  une  ulcé¬ 
ration  arrondie  ou  polycyclique  à  bords  curvili¬ 
gnes,  à  pic,  adhérents,  tracés  au  compas,  à  fond 
bourbillonneux  était  diagnostiquée  syphilitique 
sans  grande  discussion. 

La  question  est  devenue  autrement  «  compila 
quée  ».  Il  faut  savoir  que  cet  aspect  classique 
peut  être  reproduit  par  des  lésions  non  syphiliti¬ 
ques  :  tuberculose  et  tuberciilides,  mycoses  et 
surtout  sporotrichoses,  pyodermites,  et  plus  sou¬ 
vent  encore  par  les  capillarités  thrombosantes 
nécrogènes  ulcéreuses.  Donc,  pas  de  diagnostic 
précipité  ;  il  faut  étudier  soigneusement  chaque 
cas  et  s’aider  des  recherches  de  laboratoire,  des 
traitements  d’épreuve. 

S’il  est  vrai  que  le  plus  souvent  ces  capillarités 
sont  d’origine  syphilitique,  et  si  leurs  ulcéra¬ 
tions  sont  donc  parasyphilitiques,  il  ne  faut  pas 
généraliser  et  se  hâter  de  conclure  à  la  syphilis,  il 
faut  en  réunir  les  preuves. 

En  effet,  le  pronostic  et  le  traitement  dépen¬ 
dent  comme  presque  toujours  d’un  diagnostic 
étiologique  exact,  et  si  le  danger  de  méconnaître 
une  syphilis  est  plus  grand  que  de  traiter  à  tort 
un  non  syphilitique,  on  n’a  pas  le  droit  d’in¬ 
fliger  à  ces  non  syphilitiques  des  traitements 
spécidques  patiemment  et  longuement  répétés. 
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introduction  a  la  vie  de  médecin  de  campagne 

VINGT-TKOISIÊME  LETTRE 

Les  femmes  qui  saignent 

Par  le  Docteur  Camescasse, 

Médecin  à  Saint-Amoult-en-Yvelines 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Je  retrouve  dans  mes  papiers  une  coupure  an¬ 
cienne  qui  met  en  mouvement  mes  souvenirs  du 
temps  où  la  transfusion  était  . . .  irréalisable  ;  où 
,  une  injection  intra-veineuse  était  toute  une 
affaire  ;  où,  même  nous  manquaient  les  éléments 
nécessaires  à  l’exéeution  d’une  injection  sous- 
cutanée  de  sérum  artificiel  (1). 

Les  hémorragies  artérielles  (2)  ont  fait  grand 
bruit  ces  dernières  années,  comme  si  elles  étaient 
les  plus  fréquentes.  Mes  souvenirs  de  praticien 
disent  tout  autre  chose,  à  savoir  que  ce  sont  les 
femmes  qui  saignent  qui  m’ont  donné  le  plus  de 
tintoin. 

Etant  bien  entendu  que  toutes  les  femmes  qui 
saignent  ne  mourront  pas'  de  ce  fait  ;  que,  le  plus 
souvent,  elles  se  contentent  de  nous  faire  peur, 
c’est  aux  femmes,  considérées  dans  leur  sexualité 
que  .  songe  le  médecin  de  campagne  quand  on 
parle  d’hémorragies. 

Elles  disposent  sur  ce  chapitre  d’un  processus 
que  le  mâle  ignore  :  une  seule  source  à  la  vérité, 
l’utérus  I  mais  combien  de  façons  de  l’utiliser. 
Sans .  prétendre  à  signaler  toutes  ces  façons 
qu’elles  ont  de  nous  mettre  dans  les  transes,  je 
vais  énumérer  celles  qui  m’ont  le  plus  frappé. 

Je  prie  seulement  qu’on  soit  indulgent  au  désor¬ 
dre,  de  mon  discours. 

Je  commence  par  le  drame  de  l’anie-partum  : 
LE  PLACENTA  PRÆViA.  Je  ne  décris  pas  ce  drame 
que  chacun  connaît.  Je  suppose  qu’on  a  tam¬ 
ponné,  mais  que  l’état  général,  —  sub-syncopal 
malgré  la  position  déclive,  —  indique  que  ça  sai¬ 
gne  tout  de  même,  — derrière  le  tampon  et  malgré 
l’injection  de  sérum  de  cheval.  . 

Je  rappelle  que  j’ai  le  forceps  assez  facile  pour 
m’être,  moi-mênie,  soupçonné  d’abus. 

Je  rappelle  aussi  que  mes  mains  sont  invaria¬ 
blement  graissées  de  savon  —  et  j’enlève  le  tam¬ 
pon. 

Les  caillots  évacués,  (qui  étaient  cachés  derrière 
ce  tampon  et  qui  complétaient  l’oblitération 
apparente),  je  trouve  un  col  dilaté. . .  à  peine 
plus  large  qu’une  pièce  de  cent  sous  (d’autrefois). 
C’est  ici  que  je  vais  errer  en  dehors  des  règles. 


(1)  Journal  de  Champ iormière,  juillet  1907,  page  540. 
Traitement  des  hémorragies  par  les  lavements  d’eau 
ordinaire. 

(2)  Médecine  pratique,  juin  1935. 


J’ai  renoncé  à  me  fier  à  cette  dilatation  acquise 
et  je  vais  explorer,  de  ce  col,  la  dilatabilité  avec 
la  résolution  bien  ancrée  à.’ exploiter  cette  dilata¬ 
bilité.  , 

J’introduis  donc,  dans  le  vagin,  ma  main  tout 

entière .  pas  le  bout  de  mes  doigtL.... 

toute  ma  main.  Mes  doigts,  eux,  s’insinueront 
entre  la  tête  et  l’utérus  et  ils  dilateront. 

C’est  là  une  besogne  éreintante,  mais  la  fati¬ 
gue  qui  est  imposée  à  l’opérateur  préserve  des 
excès . . .  théoriquement  possibles. 

Je  place  ma  cuillère  mâle . . .  comme  je  peux. 
Je  change  de  main  ;  mes  doigts  gauches  dilatent 
à  leur  tour.  L’autre  cuillère  suit.  J’articule;., 
comme  je  peux...  et  je  tire...  pour  assurer 
l’hémostase  par  compression  directe  de  la  sur¬ 
face  saignante. 

En  somme,  je  fais  comme  tout  le  monde,  sauf 
que  y a,i  escompté  la  dilatibilité.  Je  fais  ?... 
hum  1  je  faisais ...  Je  n’ai  pas  eu  à  le  regretter. 

Je  n’insiste  pas  et  je  passe  à  un  autre  drame 
qui  se  place  tout  à  côté,  mais  devant  lequel,  deux 
lois  sur  trois,  je  n’ai  rien  pu  faire  de  bon.  11 
s’agissait  d’une  extro-version.  Je  vous  souhaite 
d’avoir  quelquefois  présent  à  l’esprit  ce  diagnos¬ 
tic  possible,  car  les  deux  échecs  signalés  sont 
venus  de  ce  qu’on  n’y  avait  penséque  trop  tard. 

Ce  diagnostic  se  lait  ainsi.  Une  femme  qui  vient 

d’accoucher  saigne . plus  qu’il  ne  conv.'ent 

. la  nuance  peut  être  difficile  à  saisir. 

Enfin  1  elle  saigne  assez  pour  que  vous  y  alliez 
voir.  Palper  abdominal  avec  l’idée  qu’on  va 
trouver  un  utérus  distendu  par  des  caillots  ;  on  a 
préjugé  qu’il  faudra  évacuer  ces  caillots  ;  par 
en  bas,  — ■  avant  de  procéder  à  l’injection  clas¬ 
sique  d’ergotine . qu’on  a  préparée. 

Mais  voilà.  Ça  n’est  pas  ça  du  tout.  La  main 
qui  palpe  ne  trouve  rien. . .  non  seulement  il  n’y 
a  pas  de  gros  utérus',  plus  ou  môins'mou,  remon¬ 
tant  jusqu’à  l’ombilic,  — -  mais  il  n’y  a  pas  d’uté¬ 
rus  palpable  dans  ce  ventre. 

Le  toucher  vous  conduit  très  vite  sur  une  masse 
qui  présente  la  forme  générale  et  la  résistance 
d’un  polype . . .  d’un  fibrome  descendu  dans  le 
vagin  (voir  plus  loin). 

Attention  I  la  femme  est  en  état  de  syncope  ou 
à  peu  près  ;  vous  n’avez  que  quelques  minutes 
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pour  vous  fetoürner. . .  èt  pour  retourner  l’utérus 
pour  réduire  l’extro-version. 

Deux  fois  je  suis  arrivé  trop  tard.  La  pre¬ 
mière  fois,  j’ai  été  empoigné  par  l’émotion  am¬ 
biante  ...  «  C’est  pas  possible  qu’elle  soit  morte... 
ça, s’était  si  bien  passé  1  »  J’ai  réduit  l’extro- 
Version  :  taxis  sur  un  cadavre,  besogne  facile 
sans  bénéfice  autre  que  moral. . .  «  Il  a  essayé 
quand  même  !  » 

La  seconde  lois,  elle  respirait  encore  de  temps 
en  temps  quoiqu’elle  eût  perdu  connaissance 

depuis...  Réduction  facile .  Hoquet  et 

mort  1 

La  troisième  fois,  elle  a  bien  voulu  hurler  et  se 
défendre  quand  j’ai  introduit  toute  ma  main  dans 
le  vagin,  mais  aussitôt  elle  a  perdu  connaissance. 
La  réduction  fut  difficile  à  obtenir,  mais, la  femme 
a  survécu  qui  me  vient  voir  de  temps  en  temps, 
et  encore  maintenant  quarante  années  écou^ 
lées. 

Je  n’ai  pas  revu  d’extro-version  depuis  ce 
temps-Ià. 

(Mais,  pour  avoir  parcouru  sans  succès  le  Littré 
et  Robin,  voici  que  je  me  vois  dans  l’obligation 
de' dire  de  quoi  il  s’agit  ;  c’est  de  la  hernie  du 
corps  de  l’utérus  à  travers  l’orifice  de  son  propre 
coi.  Autrement  dit  la  patiente  a  accouché  de  son 
utérus. . .  dans  aucun  des  trois  cas  nous  n’avons 

su  pourquoi . ,  mais  nous  pouvons  certifier 

que  ça  saignait.) 

Je  n’ai,  pas  grand  discours  à  tenir  sur  les  hé¬ 
morragies  du  POST-PARTUM.  Dans  le  cas  le  plus 
simple,  il  faut  cependant  se  rappeler  deux  cho¬ 
ses  :  l’évacuation  manuelle,  des  caillots,  qu’il  est- 
inutile  de  compliquer  de  la  recherche  des  débris 
de  fausse  membrane  ou  d’un  cotylédon  hypothé¬ 
tique,  —  doit  précéder  l’injection  d’ergoiine  ; 
après  cette  injection,  il  faut  continuer  le  massage 
paisible  de  l’utérus,  à  travers  la  paroi  abdomi¬ 
nale,  jusqu’à  ce  que  cet  utérus  durcisse. 

Mais  il  arrive  aussi  qu’une  femme  saigne  sans 
que  l’on  voit  sourdre  du  sang.  On  peut  se  trou¬ 
ver  là  en  présence  d’une  véritable  trahison  dont 
voiei un  exemple. 

Multipare  (VIII)  qui  accouche  sans  aide,  cette 
fois-ci  comme  les  autres.  Suites  immédiates  nor¬ 
males.  Même  elle  s’endort  !  Onze  heures  après  la 
délivrance,  sueUrs  froides,  anxiété  extrême,  coli¬ 
ques,  flot  de  sang.  L’utérus  que  j’avais  aban¬ 
donné,  durci  et  réduit  au  volume  d’une  tête  de 
fœtus,  rempli  maintenant  le  ventre.  J’en  ex¬ 
trairai  deux  bons  litres  de  caillots  avant  de  le 
ramener  â  des  dimensions  normales.  Mais  j’ai 
eu  le  tort  de  ne  pas  armer  d’abord  ma  seringue 
à  ergotine  et  je  devrai  procéder  à  une  nouvelle 
évacuation,  —  beaucoup  moins  copieuse  — 
parce  que  cet  utérus  s’est  rempli  pendant  la 
durée  de  ma  petite  manœuvre.  J’ai  eu  peur  I 


Ici  l’explication  est  de  droit  —  d’ailleurs  la 
même  qui  conviendra  à  l’anOmalie  de  l’histoire 
gui  va  suivre.  Voici  cette  explication  :  Ces  deux 
grossesses,  inertie  comprise,  marquaient  la  fin  de 
la  vie  génitale  de  cès  femmes,  —  circonstance 
dont  il  faut  se  méfier. 

Quoiqu’il  soit  un  peu  disparate,  je  place  ici 
l’autre  fait  qui  justifierait,  s’il  en  était  besoin^ 
cette  étiologie. 

Il  s’agit  encore  d’une  multipare  (XIV)  que 
mon  confrère  (1)  accouche  pour  la  septième  fois  ; 
les  six  autres  fois,  il  n’a  eu  qu’à  regarder ...  et  à 
lier  le  cordon,  tandis  que  la  commère  plaisantait. 

Cette  fois-ci,  elie  défaille  !  Elle  ne  perd  pourtant 
que  des  eaux  à  peine  teintées  de  rose.  Contra¬ 
dictions  :  la  poche  des  eaux  saille  à  chaque  colique 
et  ie  ventre  ne  diminue  pas  de  volume ...  au 
contraire  ? 

11  faut  deux  mains  de  plus  :  on  appelle  donc  le 
camarade  (c’est  moi) ...  et,  connaissant  sa 
manie,  on  fait  bouillir  le  forceps. 

Un  ventre  qui  augmente  de  volume  ?  La  sonde 
uréthrale  d’abord  1  Pas  deux  cents  grammes 
d’urine  I  II  y  a  autre  chose. 

Savon  1  La  main  s’engage  à  fond,  trouve  la 
tête  dans  le  détroit. . .  tout  juste,  et  déchire  la 
poche  des  eaux. . .  gros  jet  que  pare  mal  une  ser¬ 
viette  bouclier ...  de  la  main  gauche,  la  branché 
gauche  est  placée  à  gauche  (de  là  mère) . . . ,  etc... 
Traction  modérée  ;  extraction  plus  que  facile 
d’un  enfant. . .  pâle  1  Le  délivre  vient  aussitôt 
puis,  sans  désemparer,  une  masse  folle  de  cail¬ 
lots  blancs. . .  de  caillots  de  fibrine  qui  avaient 
été  exprimés  de  toute  cette  eaü  rose  qu’on  avait 
vue,  mais  dont  on  n’avait  pas  pu  apprécier  ni 
la  masse  ni  la  qualité. 

Cette  femme  avait  saigné  entre  son  œuf  et  son 
utérus.  Elle  n’en  est  pas  morte. . .  c’est  ce  qui 
importe ...  et  sa  ménopause  fut  acquise  du  coup. 

Elle  eut,  d’ailleurs,  quelque  peine  à  le  croire, 
exigeant  même  que  je  fasse  le  voyage  ad  hoc  pour 
la  rassurer. . .  «  deux  avis  valent  mieux  qu’un, 
«  n’est-ce  pas  ?  et  puis,  j’ai  bien  cru  que  j’y  pas- 
«  serais  la  dernière  lois  !  » 

Je  passe  à  un  autre  chapitre,  qui  mériterait  la 
première  place,  si  ia  fréquence  faisait  la  loi  :  jé 
veux  dire  les  hémorragies  du  post-abortum,  . . 
Mais  ici  chacun  de  nous  sait  ce  qu’il  doit  faire. 
Selon  que  l’hôpital  (la  Maison  de  santé  de  même) 
est  ou  n’eSt  pas  à  portée,  on  a  le  choix  aussitôt 
après  qu’on  a  injecté  dix  centimètres  cubes  de 
sérum  de  cheval  (2)  :  Evacuation  des  caillots  (ne 
recherchez  pas  les  débris  de  l’œuf)  suivie  d’une 
injection  d’ergotine  ;  ou  bien,  et  mieux,  car  il 


(1)  Mon  très  regretté  ami  le  Docteur  Carîotti  (des 
Essarts  le-Roi) . 

(2)  Grâce  à  l’acide  lactique,  nous  n’avons  plus  peur 
de  la  maladie  sérique. 
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n’y  suffît  pas  toujours  de  vos  deux  mains,  trans¬ 
port  précipité  au  centre  le  plus  proche. 

Mais  puisque,  j’ai  abordé  ce  sujet,  il  me  faut 
préciser  quatre  points  :  1°  Evitez  de  questionner 
quand  vous  supposez  qu’il  y  a  crime  ;  2°  n’oubliez, 
pas  que,  au  début  d’une  grossesse  gémellaire, 
une  femme  peut  avorter  spontanément  d’un  seul 
des  deux  œufs,  pour  n’accoucher  de  l’autre  œuf 
qu’à  terme  ;  3°songez  aussi  au  fibrome  ignoré  qui 
peut  devenir  la  cause  d’un  avortement  spontané, 
après  avoir,  modifiant  le  statut  utérin,  rendu 
fécondable  une  femme  longtemps  stérile;  4°  d’une 
grossesse  tardive,  c/ue  la  femme  ait  eu  ou  non 
des  enfants  antérieutement,  retenez  que  V avorte¬ 
ment  spontané,  qui  n’est  point  rare,  est  suivi 
volontiers  d’une  hémorragie  formidable  comme 
j’ai  dit  ci-avant  des  grossesses  liminaires. 

Tout  à  côté,  il  y  a  l’hémorragie  de  la  femme 
qui  accouche,  dans  son  vagin  seulement,  d’un 
autre  de  ces  fibromes  plus  ou  moins  pédiculés 
qui,  aux  mains  de  mon  prédécesseur,  étaient  jus¬ 
ticiables  de  l’écraseur  de  Chassaignac.  J’ai  com¬ 
posé  sur  ia  question  polypes  utérins...  je 
crois  que  le  sujet  paraîtrait  étonnant  aujour¬ 
d’hui.  . .  quantum  mutatur  àb  illo. 

Mais  il  me  faut  modérer  mon  zèle  ,  car  je  n’en 
finirais  pas  s’il  me  fallait  attendre  que  ies  fem¬ 
mes  aient  fini  de  saigner. . .  je  veux  dire  s’il  me 
fallait  énumérer  toutes  les  occasions  dont  elles 
sont  capables  de  profiter  à  cet  effet. 

Encore  un  exemple  cependant,  mais  seule¬ 
ment  parce  que  le  procédé,  qui  a  assuré  l’hémos¬ 
tase  cette  fois-là  est  peu  connu  (1). 

Hémostase  par  l’acétone  d’un  néoplasme 

FONGUEUX  DU  COL 

Moins  de  huit  jours  auparavant,  j’avais  causé 
avec  cette  forte  femme,  haute  en  couleur.  Elle 
m’avait  parlé  de  son  homme,  mais  point  du  tout 
d’elle-même. 

A  la  vérité,  je  saurai  unpeuplus  tard  que,  libé¬ 
rée  de  ses  menstrues  depuis  cinq  ans  déjà,  elle 
avait  recommencé  récemment  à  perdre  quelques 
saletés. 

Grande  fut  donc  ma  surprise  de  la  trouver,  ce 
matin,  en  état  de  quasi-syncope,  —  pâle  à  faire 
peur,  —  pour  avoir  perdu  son  sang  à  flots  toute 
la  nuit. 

La  syncope,  en  pareille  circonstance,  est  bien¬ 
faisante  comme  chacun  sait,  en  ce  sens  au  moins 
qu’elle  arrête  —  momentanément  —  l’hémor¬ 
ragie. 

Mais  cette  hémostase  est  précaire.  Le  col  de 
l’utérus,  en  cause  ici,  me  le  fit  bien  voir  se  remet¬ 
tant  à  saigner  dès  que  mes  doigts  l’abordèrent. 
Du  coup,  c’est  une  syncope  —  respiratoire  — 


(1)  Je  prie  le  confrère  qui  a  fait  connaître  Vhémostase 
par  l’acétone  et  de  revendiquer  sa  priorité  et  de  m’excuser 
d’avoir  oublié  son  nom. 


complète  qui  m’impose.^  le  grand  jeu  ;  suréléva¬ 
tion  du  piëd  du  lit,  petits  lavements  d’eau  salée. 

Mais  qü’est-ce  que  j’avais  touché  de  mes 
doigts  malfaisants  ?  Un  conglomérat  âe  cailloU 
pu  bien  un  amas  de  végétations  friables.? 

Mon  embarras  fut  extrême  (je  l’ai  dit  dès  mon 
premier  alinéa)  :  toucher  à  nouveau  et  faire  sai¬ 
gner  —  ou  bien  soigner  sans  savoir  pourquoi  ? 

J’ai  opté,  —  je  suis  praticien,  —  pour  cette  se¬ 
conde  alternative  :  primum  non  nocere...,.  si 
je  pouvais. 

J’ai  pu  !  J’aVais  lu,  quelques  semaines  en  deçà, 
une  leçon  sur  l’activité  hémostatique  de  l’acé¬ 
tone  et  retenu  que  son  emploi  exige  quelques  pré¬ 
cautions  : 

1°  La  femme  étant  placée  dans  la  position  de 
TrendelenbouRg  ; 

2°  On  introduit  un  spéculum  cylindbique 
construit  en  matière  isolante  [verre  ou  bois  (1)]. 
Avec  dbuceur  on  s’efforcera  d’englober  tout  le 
col  et  toutes  les  végétations  néoplasiques  ; 

3“  Enfin,  on  verse  dans  le  tube  trente  ou  qua¬ 
rante  centimètres  cubes  d’acétone,  c’est-à-dire 
tout  juste  la  quantité  nécessaire  pour  couvrir  les 
végétations  ;  , 

4“  Il  faut  laisser  les  choses  en  place  pendant 
dix  minutes  environ,  ce  qui  paraîtra  très  loiig. 

Les  difficultés  sont  nombreuses.  L’acétone  est 
un  liquide  extrêmement  mobile  ;  le  moindre  mou¬ 
vement  entraîne  la  projection  dç  gouttelettes 
qui,  sur  la.  peau,  donne  une  vive  sensation  de  brû¬ 
lure  ;  le  contact  du  spéculum  a  fait  saigner  la 
tumeur  et  il  n’est  pas  facile  d’écarter  les  caillots 
sans  faire  saigner  à  nouveau  ;  les  tampons  de 
ouate,  destinés  à  enlever  ces  caillots,  enlèvent 
aussi  une  certaine  quantité  d’acétone  qu’il  faut 
remplacer,  etc... 

Mais  le  résultat  dans  mon  cas,  demeuré  unique, 
fut  merveilleux.  Les  bourgeons  flétris  ne  recom¬ 
mencèrent  à  saigner  qu’au  bout  de  huit  jours. 

J’abrège  maintenant  :  une  seconde  applica¬ 
tion  fut  nécessaire  et  efficace  quant  à  l’hémos¬ 
tase,  mais  —  maladresse  ou  malechance  —  une 
partie  du  liquide  vint  au  contact  de  la  vulve, 
donnant  des  sensations  de  brûlure  dont  la  pa¬ 
tiente  se  plaignit  vivement.  Aussi,  dès  le  lende¬ 
main,  confia-t-elle  son  sort  au  Docteur  Hartglas 
qui  farcit  la  tumeur  d’aiguilles  radifères  (un  des 
culs-de-sac  était  envahi) .  guérison  com¬ 
plète . si  complète,  que  cette  dame  reprit 

ses  couleurs,  redevint  apoplectique  comme  de¬ 
vant  et  finit  par  mourir  d’un  ictus  huit  années 
plus  tard. 


(1)  Je  possédais  de  tels  outils  :  le  modèle  en  verre, 
fournissant  un  miroir  parfait  et  le  modèle  en  bois  qui 
isole  mieux.  Celui-ci,  de  dimension  imposante,  avait 
appartenu  au  prédécesseur  de  mon  prédécesseur;  je  l’ai 
fait  tenir  au  Musée  de  la  Faculté  où  on  le  peut  voir 
quitte  à  avoir  réminescence  de  certain  conte  de  Lu¬ 
cien  traduit  par  P.-L.  Courrier, 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Pour  le  pronostic  de  la  Diphtérie  maligne, 

la  valeur  de  l'association  azotémie-cylindrurie  est  de  première  importance. 

D’après  le  Professeur  agrégé  J.  Chalier  (de  Lyon)  (1) 

En  voici  la  démonstration  clinique 


Du  point  de  vue  pratique,  c’est  avant  tout 
grâce  à  l’atteinte  rénale  que  l’on  pourra  porter  un 
pronostic  plus  ou  moins  sévère,  en  se  fondant  sur 
le  degré  de  l’azotémie  associée  à  ’a  cylindrurie.  ' 

Voici  l’observation  première,  qui  servit  de 
point  de  départ  aux  travaux  du  Docteur  J. 
Chalier. 

En  1925,  entre  dans  son  service  un  ado¬ 
lescent  de  quinze  ans,  au  cinquième  jour  d’une 
angine  maligne,  avec  une  très  grosse  albumi¬ 
nurie.  'Trois  jours  plus  tard,  l’anurie  devint  à 
peu  près  complète  (20  centimètres  cubes),  et  le 
malade  se  plaignit  de  vives  douleurs  lombaires. 
A  la  suite  de  l’application  de  ventouses  scarifiées, 
on  obtint  le  lendemain  une  meilleure  diurèse  (un 
dejni-litre)  avec  élimination  satisfaisante  des 
chlorures  et  de  l’urée,  à  des  taux  de  concentra¬ 
tion  bien  plus  élevés  que  la  normal**,  mais  avec 
une  très  forte  albuminurie  (18  grammes  au 
litre).  Mais  certains  symptômes,  et  notamment 
une  somnolence  marquée  et  une  asthénie  consi¬ 
dérable,  firent  rechercher  l’azotémie  :  l’urée 
sanguine  s’élevait  à  2  gr.  61  p.  1.000.  Le  lende¬ 
main,  avec  un  taux  semblable  d’urine,  elle 
s’élevait  à  3  gr.  41  ;  et  le  surlendemain,  malgré 
une  bonne  diurèse  de  1.500  centimètres  cubes, 
elle  atteignait  3  gr.  70.  Une  amélioration  passa¬ 
gère  paraît  se  dessiner  avec  une  forte  rétroces¬ 
sion  de  l’albumine  (1  gr.  50),  et  même  de  l’urée 
sanguine  (2  gr.  20,  puis  1  gr.  36,  alors  que  le 
malade  depuis  dix  jours  n’avait  plus  aucunê 
alimentation  azotée,  étant  traité  par  du  sérum 
glucosé,  et  ingérant  seulement  de  l’eau  lactosée, 
de  la  gelée  de  fruits  et  du  beurre).  Mais  la  som¬ 
nolence,  l’anorexie,  l’apathie,  l’asthénie  sont  des 
plus  notables,  des  vomissements  surviennent,  la 
pâleur  s’accentue  et  le  malade  meurt  subite¬ 
ment. 

A  partir  de  ce  jour,  chez  tous  les  sujets  atteints 
dediphtêrie  maligne,  l’azotémie  fut  systématique¬ 
ment  recherchée,  et  étudiée  dans  son  évolution  ; 
chaque  fois  que  la  chose  fut  possible,  des  exa- 


(1)  .1.  Chalier.  —  L’azotémie  des  diphtéries  mali¬ 
gnes.  (Paris  Médical,  19  octobre  1935.) 


mens  histologiques  portèrent  en  outre  sur  les 
principaux  viscères,  et  notamment  sur  les 
reins. 

L’azotémie,  souvent  constatée,  devint  dès  lors 
un  témoin  révélateur  de  l’insuffisance  rénale  ;  elle 
contribua  à  établir  la  fréquence  de  la  néphrite 
diphtérique,  la  part  active  du  rein  (niée  ou  plu¬ 
tôt  ignorée  par  la  plupart)  dans  le  syndrome  si 
complexe  de  la  malignité  diphtérique.  Elle  vint 
fixer  le  praticien  sur  le  degré  de  l’intoxication. 

«  Alors  que  l’examen  local  conduit  seulement 
au  diagnostic  de  diphtérie  maligne,  l’azotémie 
fait  donc  le  point  réel  des  lésions  rénales  et 
permet  d’étayer  un  pronostic.  » 

Toutes  les  recherches  entreprises  par  diffé¬ 
rents  auteurs  sur  l’azotémie  diphtérique  éta¬ 
blissent  le  bien-fondé  de  ce  postulat. 

Dans  sa  statistique  personnelle,  J.  Chalier  a 
rassemblé  134  cas  de  diphtéries  malignes,  encore 
n’a-t-il  retenu  comme  telles  que  tes  observations 
incontestables,  de  par  l’intensité  des  manifes¬ 
tations  bucco-pharyngées  et  ganglionnaires.  Il 
releva  107  décès,  soit  79,85  p.  100. 

Dans  vingt  cas,  l’urée  sanguine  était  inférieure 
à  0  gr.  50  ;  il  survint  neuf  guérisons  ;  le  pourcen¬ 
tage  des  décès  fut  de  55  p.  100. 

Trente  observations  comportaient  un  taux 
d’urée  allant  de  0  gr.  50  d  1  gramme  ;  dix  guéri¬ 
sons  seulement  ;  le  pourcentage  des  décès 
s’éleva  à  66  p.  100. 

Quatre-vingt-quatre  fois'  l’urée  atteignit  et 
dépassa  1  gramme,  et  sur  ce  nombre  élevé  de 
malades,  sept  seulement  guérirent;  ce  qui  donna 
une  mortalité  de  90  p.  100. 

On  peut  donc  affirmer  que  :  elorsque,  dans  une 
diphtérie  maligne,  le  taux  de  l’urée  sanguine 
atteint  ou  dépasse  un  gramme,  surtout  à  deux 
examens  successifs,  le  pronostic  est  presque  à  coup 
sûr  fatal  ». 

La  cylindrurie  épithéliale  et  granuleuse  doit 
également  être  prise  en  considération,  car  lorsque 
celle-ci  est  importante  et  s’associe  à  l’azotémie,  le 
pronostic  augmente  de  gravité.  Ainsi  dans  leS 
sept  exceptions  de  guérison,  signalées  plus  haut* 
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malgré  un  taux  d’urée  à  un  gramme  ou  au  delà, 
la  cylindrurie  était  peu  marquée,  parfois  tran¬ 
sitoire. 

En  somme,  c’est  l’association  :  azotémie  dépas¬ 
sant  un  gramme  et  cylindrurie  marquée,  qui 
règle  surtout  le  pronostic  des  diphtéries  mali¬ 
gnes  :  dans  ces  conditions,  le  pourcentage  des 
guérisons  est  insignifiant.  Cela  ne  signifie  pas 
qu’une  diphtérie  maligne  sans  rétention  azotée. 


ou  avec  rétention  azotée  modeste,  guérisse  habi¬ 
tuellement  ;  il  y  a  seulement  une  augmentation 
dans  les  chances  de  guérison.  Car  la  mort  dans 
la  diphtérie  ne  relève  pas  exclusivement  de  cet 
organe  ;elle  est,  au  contraire,  l’œuvred’nnéinto- 
xication  presque  toujours  pluri-viscérale,  qui 
frappe  le  rein  avec  une  particulière  élection, 
puis  les  surrénales; dans  certains  cas  le  bulbe  et 
même  le  foie,  jouent  un  rôle  important  au 
point  de  vue  de  l’évolution  fatale. 


L’azotémie  diphtérique  présente  une  allure  clinique  spéciale  . 


Il  faut  savoir  la  dépister  parmi  les  symptômes, 
que  présente  le  sujet  atteint  de  diphtérie  maligne. 
Or,  ce  n’est  pas  toujours  chose  facile,  car  les 
symptômes  primordiaux  de  l’urémie  font  géné¬ 
ralement  défaut  ;  ainsi  en  est-il  du  coma,  de  la 
dyspnée  toxique,  des  convulsions  typiques. 
Toutefois,  une  analyse  minutieuse  permet  de 
reconnaître  le  plus  souvent  maints  stigmates 
cliniques  de  l’azotémie. 

En  cas  d’inappétence,  par  exemple,  on  ne  doit 
pas  conclure  trop  vite  à  une  dysphagie  ;  quand 
la  gorge  est  totalement  nettoyée  n’est  plus  dou¬ 
loureuse,  et  que  l’enfant  refuse  de  s’alimenter,  le 
diagnostic  devient  facile. 

Moins  fréquents  sont  les  vomissements  ;  ceux-ci 
relèvent  le  plus  souvent  de  l’azotémie,  surtout 
lorsqu’ils  se  répètent  pendant  quelques  jours. 
Exceptionnelles  sont  la  diarrhée  et  la  sialorrhée. 

U  amaigrissement  ne  saurait  être  rattachéuni- 
quement  à  ces  troubles  digestifs,  qui  entraînent 
par  eux-mêmes  un  apport  alimentaire  insuffi¬ 
sant.  Il  s’agit  plutôt,  et  avant  tout,  d’une  des¬ 
truction  tissulaire  par  autophagie,  susceptible 
d’entraiper  une  formation  excessive  d’urée, 
que  le  rein  malade  ne  parvient  pas  à  éliminer 
complètement. 

A  l’azotémie  se  rattache  encore  la  somnolence  ; 
celle-ci  est  notée  à  tous  les  degrés,  depuis  l’apa¬ 
thie,  l’indifférence,  l’immobilité,  le  sommeil  plus 
ou  moins  accentué,- jusqu’à  un  état  bien  plus 
rare,  et  beaucoup  plus  toxique,  voisin  du  tuphos 
et  du  coma,  avec  parfois  du  myosis.  Chose  cif- 
rieuse,  exceptionnelle  pourtant,  certains  mala¬ 
des  offrent  des  phases  d’excitation  ou  d’agita¬ 
tion  nocturne,  qui  contrastent  avec  la  somno¬ 
lence  diurne  ;  on  pourrait  même  observer  des 
convulsions  vraies,  analogues  à  celle  de  l’urémie 
classique  ;  et,  en  pareil  cas,  cette  apparition 
serait  d’un  mauvais  pronostic  presque  immé¬ 
diat.  Il  faut  encore  signaler  la  possibilité  des 


phénomènes  respiratoires  ;  pauses,  Cheyne- 
Stokes,  d’origine  toxique. 

La  pâleur,  phénomène  classique  dans  l’azo¬ 
témie  chronique,  se  rencontre  volontiers  ;  celle-ci 
peut  exister  malgré  l’intégrité  des  surrénales, 
Il  en  est  de  même  pour  l’asthénie. 

Le  syndrome  urinaire,  enfin,  avec  les  modifica¬ 
tions  de  la  diurèse,  l’albuininurie,  les  hématuries 
microscopiques,  la  cylindrurie  granulo-épithé- 
liale,  n’a  pas  pour  cause  l’azotémie  ;  mais  il 
contribue  à  établir  la  réalitéde  l’atteinte  rénale. 

Le  traitement  de  cette  azotémie  diphtérique 
comporte  en  indication  majeure  la  sérothérapie 
antidiphtérique,  même  à  doses  élevées.  On  ne 
doit  pas  craindre,  en  effet,  leur  répercussion 
défavorable  sur  le  rein,  car  «  les  lésions  rénales 
dans  la  diphtérie,  sont  essentiellement  l’œuvre 
de  la  toxine  loefflérienne  ;  les  travaux  expéri¬ 
mentaux  de  Roux  et  Martin  sont  là  pour  l’afar- 
mer,  et  le  démontrer  d’une  manière  irrécusable. 

D’autre  part,  la  thérapeutique  consistera 
avant  tout  dans  le  régime  ;  pendant  quelques 
jours,  on  supprimera  totalement,  ou  presque, 
tout  apport  azoté  ;  on  fera  prendre  des  bouillies 
à  l’eau,  des  purées  de  pommes  de  terre,  des  gelées 
ou  des  marmelades  de  fruits,  du  beurre  frais. 

Les  boissons  sucrées  abondantes,  l’eau  lac- 
tosée  à  40  p.  1.000,  les  lavements  glucosés  goutte 
•à  goutte,  le  sérum  glucosé  en  injection  sous- 
cutanée  rendront  des  services. 

Parfois,  on  pourrarecommander  des  émissions 
sanguines  à  la  région  lombaire,  ou  au  niveau  du 
triangle  de  J.-L.  Petit.  Ce  sera égalementune injec¬ 
tion  intraveineuse  de  sérum  glucosé  hypertoni¬ 
que. 

Enfin,  l’atteinte  simultanée  fréquente  des 
surrénales,  et  non  exceptionnelle  du  cœur,  moti¬ 
vera  certaines  médications  appropriées. 

G.  Fischer. 
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VACTÜAUTÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


A  propos  des  groupes  sanguins. 

Le  Docteur  Henri  Vignes  n’a  en  aucune  façon 
la  prétention  de  sous-estimer  la  valeur  que  pos¬ 
sède  la  notion  dégroupe  sanguin  :  cette  notion 
donne  une  plus  grande  sécurité  pour  la  pratique, 
de  la  transfusion  et  elle  éclaire  la  nature  de  cer¬ 
tains  itoubles  morbides. 

Cependant,  pour  précieuse  que  soit  la  notion 
des  groupes  sanguins,  le  Docteur  Vignes  croit 
donc  pouvoir  suggérer  qu’elle  n’est  pas  d’une  va¬ 
leur  totale,  absolue.  Nos  connaissances  sur  ce 
point  sont  donc  incomplètes  et  appellent  de  nou¬ 
velles  recherches.  (Progrès  Médical,  23  février 
1935.) 

Le  chlore  et  l’acidose  dans  les  troubles  digestifs  aigus 
du  nourrisson. 

Le  Professeur  Paul  Rohmer  voit  dans  la  dys¬ 
pepsie  aiguë  ou  diarrhée  aiguë  du  nourrisson  une 
maladie  unique  qui  va  par  différentes  étapes  de¬ 
puis  la  forme  simple  jusqu’à  l’état  cholériforme 
en  passant  par  la  dyspepsie  grave  et  l’état  pré- 
toxique.  Le  premier  symptôme  de  l’atteinte  gé¬ 
nérale  de  l’organisme  est  l’apparition  de  l’albu¬ 
minurie  et  surtout  de  la  cylindrurie.  Ce  symptô¬ 
me  survient  avant  les  modifications  du  mouve¬ 
ment  de  l’eau  et  avant  le  trouble  de  l’équilibre 
acido-basique  et  du  chlore  du  sang  et  des  tissus. 

Le  Professeur  Rohmer  émet  l’hypothèse  — 
jusqu’à  plus  ample  informé  —  qu’on  doit  placer 
le  début  de  l’état  cholériforme  au  point  où 
commence  la  défaillance  fonctionnelle  des  reins 
dans  le  sens  d’une  diminution  de  leur  fonction 
excrétoire.  C’est  à  ce  moment  qu’on  observe  un 
accroissement  du  taux  de  l’urée  sanguine,  une 
augmentation  plus  forte  du  rapport  érythro- 
plasmatique  du  chlore  sanguin  et  un  abaisse¬ 
ment  prononcé  de  la  réserve  alcaline.  On  peut 
supposer  que  l’état  cholériforme  survient  à  ce 
moment  par  suite  de  l’élimination  imparfaite  de 
substances  toxiques,  dues  probablement  à  l’in¬ 
hibition  générale  des  oxydations  et  peut-être 
h  une  défaillance  fonctionnelle  du  foie  et  de 
l’épithélium  intestinal.  L’acidose  n’est  peut-être 
qu’un  phénomène  d’accompagnement,  mais  il  est 
cliniquement  certain  qu’en  combattant  dans  le 
choléra  infantile  l’acidose,  on  améliore  l’état  gé¬ 
néral,  alors  qu’on  l’aggrave  en  administrant  du 
NaCl.Ceci  constitue  donc  des  indications  très  pré¬ 
cises  pour  le  traitement. 


En  dehors  des  domaines  de  la  dyspepsie  aiguë, 
on  se  rappellera  qu’il  existe  un  état  hypochlbré- 
mique  typique,  spécialement  dans  la  sténose,  py- 
lorique  et  dans  les  occlusions  intestinaleshautes, 
qui  exige  une  rechloruration,  —  et  un  état  d’hyr 
perchlorémie  qu’on  rencontre  généralement  dans 
certaines  maladies  infectieuses  aiguës  qui  évo¬ 
luent  sans  diarrhée,  après  de  fortes  pertes  de  poids 
par  suite  de  perspiration.  Comme  jl  y  a  dans  cçs 
cas  possibilité  d’une  lésion  rénale,  il  est  prudent 
de  renoncer  à  l’emploi  de  solutions  salées  et  de 
réhydrater  ^es  enfants  avec  du  thé  ou  du  sérum 
glycosé.  (Bulletin  de  l’Association  des  médecins  de 
langue  française  de  l’Amérique  du  f’éord,  octobre 
1935.) 

Résultats  cliniques  de  l’utilisation  des  greffes 
ovariennes. 

Quand  l’état  des  annexes  oblige  à  pratiquer 
une  ovariotomie  bilatérale  en  permettant  la  con¬ 
servation  de  l’utérus,  la  greffe  ovarienne  donne, 
dans  95  %  des  cas,  la  persistance  de  la  menstrua¬ 
tion.  Le  Docteur  L.  Mayer  expose  les  résultats 
éloignés  de  88  interventions  de  ce  genre,  qu’il  a 
pu  pratiquer. 

Les  recherches  récentes  des  histo-physiolo- 
gistes  rendent  de  plus  en  plus  compréhensibles  les 
relations  réciproques  des  hormones  ovariennes, 
hypophysaires  et  placentaires  dans  les  fonctions 
menstruelles,  La  conservation  de  l’utérus  com¬ 
binée  à. la  greffe  ovarienne  assure,  dans  95  %  des 
cas  d’ovariectomie  bilatérale,  une  menstruation- 
régulière.  Dans  les  cas  où  l’état  de  la  matrice  ne 
permet  pas  sa  conservation,  il  faut  s’efforcer  de 
pratiquer  une  hystérectomie  sus-isthmique  avec 
•  greffe  ovarienne  qui  donne  50  %  de  persistance 
des  règles  ;  quand  la  menstruation  ne  survient 
pas  l’opérée  bénéficie  de  la  sécrétion  hormo¬ 
nale  du  greffon.  Si  l’état  de  la  matrice  nécessite 
une  ablation  plus  étendue,  la  greffe  ovarienne  est 
utile  pour  éviter  les  inconvénients  de  la  brusque 
mériopause  chirurgicale.  Quand  les  femmes  souf¬ 
frent  de  dysménorrhée,  il  est  souvent  indiqué  de 
réséquer  le  nerf  présacré  en  même  temps  qu’on 
pratique  l’ovariectomie  double  avec  greffe,  si 
celle-ci  est  commandée  par  des  lésions  tubo- 
ovariennes  non  néoplasiques. 

La  technique  des  greffes  ovariennes  telle  que  le 
Docteur  Max  Cheval  et  l’auteur  la  pratiquent 
depuis  trois  ans,  est  préférable  à  la  technique  de 


3550 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


51  _  22  —  XII  -  35 


Cotte  et  à  celle  de  Douay  et  a  donné  toute  satis¬ 
faction.  Des  fragments  d’ovaire  peuvent  être  fa¬ 
cilement  greffés  dans  le  tissu  cellulaire  soüs- 
cutané  et,  dans  certains  cas,  ont  déterminé  des 
phénomènes  menstruels  atténués.  Les  greffons  ne 
commencent  guère  à  manifester  leur  activité  hor¬ 
monale  avant  le  deuxième  mois  et  la  menstrua¬ 
tion  seproduit  en  généraldu  quatrième  au  sixième 
mois  ;  si,  à  ce  moment,  l’utérus  étant  conservé,  les 
règles  ne  se  produisent  pas,  ou  si,  après  quelques 
mois,  elles  cessent,  il  est  utile  d’activer  le  gref¬ 
fon,  par  des  injections  intra-musculaires  de 
complexes  placentaires  ou  anté-hypophysaires. 
(Bruxelles  Médical,  Z  novembre  1935.) 

L’élevage  des  nourrissons  dans  les  pouponnières. 

Le  Docteur  P.  Delthil  établit  un  parallèle 
entre  les  centres  d’élevage  et  les  pouponnières,  et 
il  déclare  qu’on  ne  peut  condamner  aucune  de  ces 
organisations,  car  l’une  et  l’autre  ont  leur  utilité 
et  leurs  indications  respectives. 

Les  centres  d’élevage  présentent  les  avanta¬ 
ges  suivants  :  pas  de  risques  d’épid'émies,  pas 
d’inconvénients  d’hospitalisme,  élevage  indivi¬ 
duel  se  rapprochant  le  plus  possible  de  la  famille. 
Dans  les  pouponnières,  par  contre,  la  surveillance 
médicale  quotidienne  rend  plus  facile  le  traite¬ 
ment  des  hérédo-syphilitiques,  l’élimination  des 
débiles  ou  des  nourrissons  intolérants  au  lait,  le 
traitement  des  eczémateux  ;  en  outre,  les  pou¬ 
ponnières  sont  généralement  établies  àlapériphé- 
rie  des  grandes  villes,  ce  qui  facilite  les  visites 
des  parents. 

Une  oeuvre  idéale  pour  la  protection  de  l’en¬ 
fance  en  dehors  de  la  famille  comprendrait  : 

1®  Un  asile  d’allaitement  recueillant  les  mères 
qui  nourrissent,  jusqu’à  ce  que  l’enfant  ait  six 
mois  au  maximum.  Les  mères  occupées  à  de 
menus  travaux,  pratiqueraient  un  sevrage  pro¬ 
gressif  à  partir  de  quatre  ou  cinq  mois  ; 

2°  En  liaison  avec  cet  asile  d’allaitement,  deux 
établissements  fonctionneraient  simultanément  : 
une  pouponnière  pour  les  enfants  débiles,  héré¬ 
do-syphilitiques,  intolérants  au  lait,  eczémateux, 
ou  encore  pour  les  enfants  sevrés  trop  vite  (ma¬ 
ladie  de  la  mère  ou  raisons  sociales  diverses)  ;  un 
centre  d’élevage  surveillé,  situé  de  préférence 
dans  la  même  région  que  les  deux  autres  maisons. 
Il  serait  réservé  aux  jeunes  nourrissons  normaux 
et  à  tous  les  enfants  ayant  dépassé  huit  ou  dix 
mois,  chez  qui  les  avantages  de  l’éducation  indi¬ 
viduelle  dominent  ceux  de  la  pouponnière. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation  et  des 
finances  publiques,  on  doit  se  contenter  d’utili¬ 
ser  au  mieux  les  moyens  existants.  Il  est,  en  tout 


cas,  injuste  de  condamner  le  principe  des  pou¬ 
ponnières  qui,  à  certaines  conditions,  donnent 
d’excellents  résultats.  On  peut  afarmer  qu'un 
nourrisson  normal  élevé  en  pouponnière  avec 
une  alimentation  correcte,  une  hygiène  générale 
et  individuelle  strictes,  reste  eutrophique.  {La 
Médecine  infantile,  octobre  1935.) 

Sur  l’étiologie  des  encéphalites  aiguës  infantiles. 

Le  Docteur  J.  Comby  et  Mlle  M.-Th.  Comby 
insistent  sur  le  rôle  du  terrain  propice  au  déve¬ 
loppement  de  l’encéphalite  aiguë.  Les  enfants 
sont  atteiiits  ordinairement  de  façon  d’autant 
plus  durable  et  profonde  qu’ils  sont  plus  jeunes. 
L’existence  d’une  prédisposition  familiale  vis-à- 
vis  des'séquelles  neurologiques  et  psychiques  des 
exanthèmes  infectieux  doit  entrer  en  ligne  de 
compte,  ainsi  que  la  possibilité  de  voir  réactiver, 
par  une  nouvelle  infection,  un  certain  état  neuro¬ 
psychique  momentanément  latent.  II  est  égale¬ 
ment  nécessaire  de  tenir  compte,  dan  s  l’inter¬ 
prétation  de  la  fragilité  nerveuse  de  certains 
enfants,  d’anciens  traumatismes  cranio-céré- 
braux  de  la  toute  première  enfance,  même  lors¬ 
que  ceux-ci  n’ont  pas  laissé  après  eux  des  symp¬ 
tômes  apparents  de  déficit  intellectuel  ou  ner¬ 
veux.  A  cet  égard,  on  signale  le  rôle  probable  de 
traumatismes  obstétricaux  légers  passés  [ina¬ 
perçus. 

Des  causes  occasionnelles  doivent,  en  outre, 
modifier  ce  terrain  prédisposé  :  maladie  infec¬ 
tieuse  initiale  au  cours  de  laquelle  se  développe 
l’encéphalite,  etc... 

Jusqu’à  présent,  on  a  pu  découvrir  l’agent  cau- 
sal  spécifique  des  encéphalites  aiguës  dans  la  sé¬ 
rie  des  virus  neurotropes  de  l’herpès,  de  la  polio- 
ihyélite,  de  l’encéphalite  épidémique.  On  a  émis 
l’hypothèse  d’une  action  directe  des  virus  de 
certaines  maladies  infectieuses,  la  vaccine  en  par¬ 
ticulier,  mais  les  résultats  positifs  de  l’expéri¬ 
mentation  restent  absolument  exceptionnels.  Cer¬ 
tains  auteurs  ont  pü  mettre  en  lumière  l’action 
sur  les  centres  nerveux  de  différentes  toxines  mi¬ 
crobiennes  (diphtérique,  coquelucheüse). 

Dans  le  domaine  clinique,  les  dates  d’appari¬ 
tion  des  accidents  èncéphalitiques  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  eu  égard  aux  dates  de  début 
de  l’infection,  semblent  se  rapporter  beaucoup 
plus  à  la  période  de  libération  des  toxines  par 
lyse  microbienne,  qu’à  la  période  proprement 
dite  septicémique.  Toutefois,  faut-il  encore  que 
les  réactions  du  sujet  favorisent  la  diffusion  de 
ces  toxines,  puis  leur  fixation  sur  les  cellules  de 
l’encéphale.  (Paris  Médical,  2  novembre  1935.) 
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Académie  de  médecine 

Coquillages  et  fièvre  typïtoïde  à  Toulon. 

(M.  R.  Lanceiin  ;  12-11-1935.) 

Le  rôle  des  coquillages  en  épidémiologie  typhoï¬ 
dique  s’observe  principalement  dans  les  grands  ports 
du  littoral  méditerranéen,  à  Marseille  et  à  Toulon 
surtout,  en  raison  de  l’habitude  qu’ont  les  habitants 
de  la  Provence  d’ingérer  les  coquillages  à  l’état  de 
crudité. 

Toulon  est  une  ville  assez  touchée  par  l’endémicité 
typhoïdique.  Dans  la  baie  de  Brégaillon  où  vien¬ 
nent  se  déverser,  plus  ou  moins  insuffisamment  épu¬ 
rées,  les  eaux  d’égout  urbaines,  se  trouvent  des  parcs 
de  coquillages,  de  moules  en  particulier.  Ces  moules, 
généreusement  nourries  par  les  eaux  d’égout,  sont 
d’ailleurs  de  bel  aspect,  tout  en  étant  abondamment 
chargées  de  colibac’lles  et  de  germes. 

La  fièvre  typhoïde  fait, dans  ces  conditions,  d’assez 
nombreuses  victimes  dans  la  population  civile  toulou¬ 
saine  et  aùssi  dans  le  personnel  de  la  marine.  Point 
particulier  :  malgréles  vaccinations  et  re vaccinations 
antityphoïdiques  pratiquées  régulièrement  par  les 
médecins  de.la  marine,  la  fièvre  typhoïde  cause  encore 
à  Toulon  un  nombre  important  de  décès  parmi  les 
équipages  de  la  flotte,  nombre  très  supérieur  à  celui 
noté  dans  les  ports  de  l’Océan  et  de  la  Manche.  On  en 
arrive  à  conclure,  comme  le  fait  Teissonnière  à  Mar¬ 
seille,  que  la  vaccination  est  souvent  impuissante 
à  préserver  des  contaminations  massives. 

Le  remède  à  cet  état  de  chose  consisterait  à  sup¬ 
primer  les  parcs  dangereux  et  à  reporter  plus  loin, 
en  haute  mer,  le  déversement  des  eaux  d’égout  ac¬ 
tuellement  fait  dans  la  baie  de  Brégaillon. 

Académie  de  chirurgie 

Les  scarlatines  chirurgicales. 

(M.  Louis  Bazy  ;  6-11-1935.)  . 

La  question  dés  scarlatines  chirurgicales  se  pré¬ 
sente  ainsi.  ITn  malade  atteint  d’infection,  de  sup¬ 
puration  streptococcique  d’une  plaie,  d’un  organe, 
abdominal  ou  autre,  présente  une  éruption  à  type 
seariatiheux  fébrile,  avec  ou  sans  altération  amyg- 
dalienne.  S’agit-il  d’exanthème  scarlatiniforme  fébrile 
ou  de  scarlatine- vraie  ?  On  trouve  dans  la  plaie  ou 
dans  la  sécrétion  purulente  des  streptocoques  hémo¬ 
lytiques  (cause  pour  certains  auteurs,  de  la  scarla¬ 
tine)  et  Fapparence  clinique  (éruption  et  fièvre)  d’une 
scarlatine. 

Sur  ce  sujet,  les  chirurgiens  ont  demandé  l’avis 


des  médecins  spécialisés  (médecins  d’enfants,  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  de  maladies  infectieuses).  Les 
réponses  ont  été  diverses,  controversées.  Un  cer¬ 
tain  ,  nombre  ont  ’  pensé  que  le  terme  de  scar¬ 
latine  doit  être  réservé  à  une  maladie  contagieuse, 
épidémique,  conférant  l’immunité,  et  ils  dénomment 
érythèmes  scarlatiniformes  les  éruptions  fébriles  qu 
vi ennent  cbmpliquerles  plaies  chirurgi cales .  D ’aut res 
assez  nombreux  (  Debré,  Ramor  ),  soutiennent  qu’il 
y  a  identité  absolue  entre  la  scarlatine,  commune 
et  ’  ces  éruptions  qu’il  conviendrait  de  dénommer 
scarlatines  chirurgicales  et  obstétricales. 

Le  problème  restera  non  solutionné  tant  que  l’ac¬ 
cord  ne  sera  pas  établi  quant  à  la  nature  du  germe 
scarlatineux.  Dans  toute  scarlatine,  on  trouve  des 
streptocoques  hémolytiques.  Mais  ces  streptocoques 
hémolytiques  sont-ils  la  cause  réelle  de  la  scarlatine, 
comme  un  groupe  d’auteurs  le  pense,  ou  sont-ils  seu¬ 
lement  des  germes  de  sortie,  la  maladie  relevant 
d’un  virus  filtrant  encore  inconnu. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Louis  Bazy  apporte  à  l’étude 
des  scarlatines  chirurgicales  une  contribution  intéres- 
santé  sous  la  forme  de  trois  observations.  La  pre¬ 
mière  concerne  une  jeune  femme  qui,  à  la  suite  d’une 
infection  post-abortum  des  annexes,  fut  opérée  et 
présenta  sept  jours  après  l’intervention  une  éruption 
typique  de  scarlatine,  avec  39'>5  de  tem'pérature  et 
une  réaction  de  Schultz-Charlton  positive.  L’érup¬ 
tion  se  termina  par  une- desquamation  prolongée. 
On  trouva  dans  la  sécrétion  salpingienne  des  strep¬ 
tocoques  hémolytiques.  La  gorge  ne  fut  pas  touchée. 
Les  deux  autres  observations  sont,  dans  l’ensemblej 
assez  analogues. 

M.  Louis  Bazy,  en  face  d’un  problème  aussi  com¬ 
plexe,  se  garde  de  conclure.  Il  est  certain  que  ces 
érythèmes  scarlatiniformes  fébriles,  les  recherches 
de  laboratoire  (présence  de  streptocoques  hémo¬ 
lytiques,  réaction  de  Schultz-Charlton  positive)  ai¬ 
dant,  .ressemblent  singulièremént  à  la  scarlatine. 
Toutefois,  celle-ci  a  une  allure  essentiellement  con¬ 
tagieuse,  épidémique,  qui  ne  se  retrouve  pas  très  net¬ 
tement  dans  les  «  scarlatines  chirurgicales  ».  Cepen¬ 
dant,  M.  Debré  a  rapporté  le  cas  d’un  interne  qUi 
soignant  une  scarlatine  puerpérale,  contracta  une 
scarlatine  typique.  Un  second  interne  qui  soignait  le 
premier,  présenta  un  érysipèle  de  la  face. 

En  tout  cas,  au  point  de  vue  pratique,  et  en  atten¬ 
dant  la  solution  du  problème,  qu’il  s’agisse  de  scar¬ 
latine  chirurgicale  véritable  ou  d’exanthèmes  scar¬ 
latiniformes  fébriles  chirurgicaux,  quelques  mesures- 
prophylactiques  seraient  intéressantes  à  prendre 
pour  l’entourage. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  cas  de  méningo-myélite  morbilleuse. 

(  MM.  G.  Andrieu,  F.  Ferrabouc  et  J.  Hekrion  ; 

25-10-1935.) 

Les  complications  nerveuses  de  la  rougeole  sont 
relativement  rares.  Connues  depuis  longtemps  déjà, 
elles  ont  surtout  été  étudiées  au  cours  des  dernières 
années,  et  ces  travaux  récents  ont  montré  que  si  les 
aspects  cliniques  de  ces  manifestations  nerveuses 
sont  très  divers,  les  atteintes  encéphalitiques  ou 
méningo-encéphalitiques  sont  cependant  de  beau¬ 
coup  les  plus  fréquentes.  Bien  plus  rareç  sont  les 
myélites,  les  méningo-myélites  ou  les  polynévrites 
isolées.  Les  auteurs  rapportent  un  cas  de  méningo- 
myélite  morbilleuse  sans  manifestations  encéphaliti¬ 
ques.  Quelques  particularités  paraissent  à  retenir  : 
les  accidents  nerveux  sont  survenus  au  décours  d’une 
éruption  morbilleuse  très  franche,  intense  même, 

'  contrairement  au  fait,  généralement  et  depuis  long¬ 
temps  signalé,  que  de  tels  accidents  s’observent  sur¬ 
tout  après  les  éruptions  peu  marquées  des  rougeoles 
mal  sorties. 

D’autre  part,  il  faut  noter  la  gravité  et  la  rapidité 
de  l’évolution,  alors  que  la  plupart  des  observations 
relatent  la  terminaison  par  guérison,  et  le  plus  sou¬ 
vent,  sans  séqpielles  importantes.  Dans  ce  cas,  au 
contraire,  le  processus  médullaire  eût  une  extension 
rapide,  entraînant  la  mort  dans  un  véritable  état  as¬ 
phyxique  en  moins  de  dix  jours. 

Il  y  a  lieu  de  noter  enfin  que  l’injection  de  sérum 
de  convalescent  ne  fut  suivie  d’aucunefîet  apprécia¬ 
ble. 

M.  Mollaret  fait  une  simple  remarque  d’ordre 
général  et  dépassant  même  le  cadre  de  la  rougeole. 
De  telles  encéphalo-myélites  apparaissent  comme 
fréquentes  depuis  quelques  années  dans  les  différen¬ 
tes  fièvres  éruptives  ;  et  certes  des  complications 
aussi  graves  ne  pouvaient  pas  demeurer  méconnues, 
quant  à  leur  fréquence,  par  les  pédiatres  des  siècles 
précédents.  Par  ailleurs,  leur  symptomatologie  est 
assez  concordante  ;  certains  caractères,  l’existence 
de  syndromes  cérébelleux  par  exemple,  se  retrou¬ 
vent  dans  les  différentes  catégories  d’exanthèmes. 
Anatomiquement,  les  lésions  observées  ne  présentent 
guère  d’individualité  et  l’examen  histologique  ne 
permet  nullement  de  remonter  à  la  variété  de  fièvre 
éruptive  responsable. 

Enfin  l’hypothèse  de  manifestations  nerveuses 
allergiques,  présentant  en  quelque  sorte  un  balance¬ 
ment  avec  l’exanthème,  ne  paraît  pas  pouvoir  être 
retenue,  puisque  des  fièvres  non  éruptives,  comme 
les  oreillons  oula  coqueluche,  peuvent  être  l’occasion 
des  mêmes  accidents. 

Tout  ceci  suggère  peut-être  le  rôle  d’une  ou  de 
plusieurs  infections  neurotropes,  déclenchées  sim¬ 
plement  àl’occasion  d’une  maladie  banale,  infections 
neurotropes  actuellement  en  voie  d’extension  et 
comportant  peut-être  des  formes  primitives.  La  | 


clinique  et  l’histologie  semblent  incapables  de  nous 
fournir  aucun  élément  pratique  de  discrimination. 
La  parole  est  à  la  microbiologie  ;  malheureusement, 
celle-ci  s’avère  particulièrement  ingrate  à  aborder 
étant  donné  l’échec  jusqu’à  présent  des  inoculations 
faites  avec  le  seul  liquide  céphalo-rachidien. 

Maladie  de  Basedow  et  tuberculose. 

(M.  Marcel  Labbé,  R.  Boulin,  P.  Uhry  et  Ollivier; 

25-10-1935.) 

Une  malade  présentait  un  syndrome  complexe  fait 
d’une  part  d’une  maladie  de  Basedow  avec  grosse 
exophtalmie,  d’autre  part  d’un  infantilisme  et  de 
dystrophies  oculo -maxillaires,  liées  probablement 
à  l’hérédo-syphilis.'Une  thyroïdectomie  fut  prati¬ 
quée  en  deux  temps,  et  l’examen  histologique  de  la 
pièce  opératoire  releva  ides  lésions  folliculaires  du 
corps  thyroïde.  Cet  aspect,  bien  qu’exceptionnel, 
suffit  à  nombre  d’auteurs  pour  évoquer  une  tuber¬ 
culose  thyroïdienne.  Cependant  l’impossibilité  de 
mettre  en  évidence  le  bacille  de  Koch, ici  comme  dans 
la  plupart  des  observations  publiées,  l’absence  d’an¬ 
técédents  ou  de  symptômes  d’affections  tuberculeu- 
,ses  concomitantes,  l’aspect  assez  banal  de  ces  for¬ 
mations  folliculaires  laissent  place  au  doute,  et  ne 
permettent  pas  de  conclure. 

Le  contrôle  biologique,  l’inoculation  au  cobaye 
restent  les  seuls  éléments  de  certitude  ;  mais  leur 
réalisation  a  toujours  été  impossible  jusqu’alors,  la 
nature  tuberculoïde  de  l’affection  ne  se  décelant  qu’à' 
l’examen  histologique,  c’est-à-dire  après  fixation 
préalable  des  pièces. 

Une  autre  hypothèse  serait  l’origine  encéphalique 
possible  de  ce  symptôme  basedowien.  En  sa  faveur 
plaideraient  les  troubles  du  développement,  la 
faible  hypertrophie  du  corps  thyroïde,  la  minime 
élévation  du  métabolisme  basal. 

Société  de  gastro-entérologie  de  Paris 

Un  cas  de  reetite  gonococcique  aiguë 
chez  un  nourrisson. 

(MM.  Ribadeau-Dumas,  R.  SAviGNAcet  Gaucher; 

8-7-1935.) 

Les  auteurs  rapportent  l’intéressante  et  peu  fré-  , 
quente  observation  d’un  nourrisson  âgé  de  trois  mois 
qui  présentait  une  reetite  aiguë  gonococcique  typi-  , 
que.  Le  diagnostic  fut  posé  par  un  examen  local  pra¬ 
tiqué  à  l’aide  d’un  rectoscope  de  12  mm.  de  diamètre 
qui  -montra  une  muqueuse  enflammée,  d’un  rouge 
intense,  avec  exulcérations. L’examen  bactériologi¬ 
que  du  pus  «  abondante  coulée  de  lave  jaune  ver¬ 
dâtre  »  décela  la  présence  de  nombreux  gonocoques 
intracellulaires.  Sous  l’influence  du  traitement 
(quatre  injections  de  gonagone  et  lavages  locaux 
àla  gonacrinel  p.  4.000),  l’évolution  de  la  reetite  fut 
tout  à  fait  favorable. 

G,  F. 
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Les  Congrès 

QUELS  ENSEIGNEMENTS  PEUT-ON  TIRER  DU 
1X°  CONGRÈS  international  DE  DERMATOLOGIE  ET  DÉ  SYPHllIORAPHiÉ  $ 

{Buûàpest,  13-21  sept’eïà'bfe  1935) 

Par  A,  Dssaujç 


Les  méthodes  nouvelles,  appliquées  par  les  orga¬ 
nisateurs,  ont  permis  à  tous  les  dermatologistes  de 
tonne  volonté  de  prendre  une  part  active  aax  tra¬ 
vaux  et  aux  délibérations  :  aussi  le  Congrès  fut-il 
des  plus  intéressants  et  la  moisson  scientifique  par¬ 
ticulièrement  abondante. 

Première  innovation  :  création  de  Commissions 
internationales  chargées  d’étudier  la  réforme  de  la 
terminologie  dermatologique, — la  classification  mo¬ 
derne  des  maladies  de  la  peau, — l’enseignement  de  la 
dermatologie,  —la  fondation  d’une  Association  inter¬ 
nationale  d’échanges  de  documents  scientifiques,— 
les  prob'èmes  professionnels  de  la  pratique  dermato- 
vénéréologique  (1),  —  les  mesures  à  prendre  contre 
le  péril  vénérien, —  contre  la  tuberculose  cutanée, 
contre  les  dermatoses  professionnelles. 

Tout  médecin  apprendra  avec  satisfaction  qu’une 
Commission  •  internationale  permanente  s’occupe 
d’établir  la  nomenclature  etla  classification  des  der¬ 
matoses  ;  —  qu’il  peut  faire  dès  maintenant  partie  de 
l’Association  internationale  d’écha  ges  et  écrire  au 
secrétariat  (VIII  Maria-u  41,  Budapest)  pour  se 
procurer  la  documentation  dermatologique  dont  il 
a  besoin. 

Dans  ce  court  article,  je  me  bornerai  à  signaler 
les  faits  ayant  un  intérêt  pratique,  m’excusant  au¬ 
près  des  auteurs  des  autres  travaux  dont  je  recon¬ 
nais  l’importance  et  la  valeur  scientifiques. 

I  —  Dermatologie 

La  dermatologie,  après  avoir  traversé  la  période 
pastorienne,  s’engage,  comme  l’ont  fait  remarquer 
tour  à  tour  Darier  et  Sabouraud,  dans  la  voie  de  la 
biologie  qui  fut  ouverte  par  les  découvertes  de  l’ana¬ 
phylaxie  (Richet  et  Portier),  de  l’allergie  (von  Pir- 
quet),  de  la  colloïdoclasie  (Widal  et  ses  élèves). 

De  plus  en  plus,  il  faut  considérer,  en  dermato¬ 
logie,  toutes  les  fonctions  vitales  de  l’organisme 
et  tenir  compte  de  la  physiopathologie  comparée  et 
de  l’hérédité  (Riecke,  Hoffmann,  Mariani,  Siemens). 
Aussi,  le  Congrès  comprenait-il  un  Comité  de  der¬ 
matologie  comparée. 


(1)  Je  résumerai  prochainement  les  travaux  et  les 
resolutions  de  cette  Commission  dont  j’ai  eu  l’honneur 
de  faire  partie. 


Les  fonctions  cutanées.  Phÿsibpàthologie  cUtabée, 
----  La  'protection  de  la  peau  cohtre  fas  iumtère  paruîï 
en  partie  liée  à  la  pigmentogénèse.  Alors  que  les  infra¬ 
rouges  sont  arrêtés  par  l’eau  tisèülairèj  les  ultra-tio- 
lets  sont  retenus  par  la  couche  cornée  et  les  pig¬ 
ments  ;  ces  derniers  absorbent  une  quantité  impor¬ 
tant  de  rayons  visibles  (Miescher).  Il  semble  établi 
.  que  le  propigment  cutané  est  constitué  par  la  I-tyré- 
sine  cristallisée  dont  Mulzer  et  Schmalfuss  ont  étu¬ 
dié  la  transformation  sous  l’influence  de  l’irradia¬ 
tion.  La  pigmentogénèse  est  fonction  du  pH  épider¬ 
mique  qui  dépend  lui-même  du  métabolisme  cellU- 
lülaire  (Lévi)  ;  on  comprend  dès  lors  que  l’inflamnlâ- 
tion  de  la  peau,  qui  bouleversé  le  métabolisme,  rëtêfi- 
tisse  sur  la  fonction  de  pigmentation. 

La  fonction  de  détoxication 'est  indiscutable.  Èlle 
est  patente  aU  cours  de  l’intokication  intestifiâîe 
(Desaüx  et  Antoine).  Nombre  de  dermatoses  sOht 
provoquées  par  l’acCumulation  des  poisons  dafis  Ife 
tégument  (Stein)  ou  peuvent  être  considérées  Com¬ 
me  des  réactions  de  défense  aux  intoxications  (tîbti- 
gerot). 

La  peau  est  un  organe  d’irnifiunisation  locàlé  èt 
probablement  générale  (Darier,  Civatte  et  ’î’zancK). 
Elle  joue  un  rôle  de  protection  dans  les  maladies  in¬ 
fectieuses  (Buschke,  Casper).  Il  est  possible  qu’on 
puisse  distinguer,  comme  le  veut  Woringer,  la  fonC- 
tiond’immunisation  iion  spécifique  (dermophylaxië) 
de  la  dermo-àhtergie  tendant  à  tlaborër  des  ailtL 
corps  Spécifiques. 

Le  substratum  dnûlomtqtië  ife  la  dèihUitese.  Il  seifl- 
ble  prouvé  que  l’intensité  et  la  durée  dé  i’îfiilatfiifiâ- 
tioH  de  la  péâu  dépendent  de  l’état  de  la  -yascUlarisâ- 
tioU  cutanée  (Hopf),  —  qüëlâparakëratbëeestekpli. 
quée  par  les  altérations  du  chOfldtiome  épidefmiqUe 
décrit  par  Eàvrë,  -^et  que  l’oédèmëdll tégument  éSt 
■un  phénomène  purenient  tissulaire  lié  à  la  forma¬ 
tion  de  substances' hÿdropigêfiés  ïiéës  du  fiiétàbô- 
lisme  oji  de  la  destruction  cellulaires  (Pasifii,Geiflel.) 

La  féobtipitê  cutûhèe  est  fOflctiOfi  dü  pH  et  du  ffté- 
tabolisUié  (Prokôptchouk)  qUl  lui-même  sè  modifie 
au  cours  des  divers  processus  locaui  ou  gënérahi  ; 
les  variations  du  soUfre  SOflt  partiCulièrêtoeüt  im¬ 
portantes  (Klaudèr  èt  Brown)  et  là  thérapeutique 
ne  doit  pas  l’oublier. 

Des  agents  physiques  (lümièrè,  radiations,  etë.), 
chimiques,  ou  des  êtres  animés'  pétiveht  stimulèr 
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les  microorganismes  latents  ou  dont  l’action  est 
déjà  cliniquement  appréciable  ;  c’est  là  le  hiotro- 
pisme  de  Milian. 

Des  expériences  faites  en  vue  d’élucider  le  méca¬ 
nisme  de  l’allergie,  on  peut  conclure  qu’une  sub¬ 
stance  réputée  non-antigène  acquiert  un  pouvoir 
réactogène  au  contact  de  protéines  étrangères  et  en 
particulier  microbiennes  (Haxthausen)  ;  ceci  est  bien 
près  du  biotropisme.  —  Le  terrain  cutané  de  l’al¬ 
lergie  dépend  du  métabolisme  (Bremener,  Pulay). 
Pour  Tôrôk  et  ses  élèves  Lehner  etRajka,  l’action 
du  réactogène  sur  la  peau  donne  naissance  à  un  pro¬ 
duit  tissulaire  diffusible,  peut-être  variable  suivant 
les  cas, et  qui  confère  la  sensibilisation  au  tissu  dans 
lequel  il  pénètre. 

Le  champ  de  l’allergie  s’étend  chaque  jour,  qu’il 
s’àgisse  des  mycoses  (Jausion),  de  la  syphilis  (Stüh- 
mer),  de  la  tuberculose,  des  pyococcies  (Gougerot), 
du  streptocoque  ou  du  staphylocoque  (Hopkins), 
du  colibacille  et  de  l’entérocoque  (Desaux  et  An-, 
toine),  des  agents  physiques  (Kritchevsky).  La  con¬ 
ception  de  Ravaut,  exposée  par  Ferrand  et  Rabeau, 
apparaît  extrêmement  féconde  :  nombre  d’érup¬ 
tions  peuvent  être  considérées  comme  des  réactions 
d’un  organisme  sensibilisé  vis-à-vis  d’une  substance 
ou  d’un  agent  qui,  issu  d’une  lésion  primaire  appa¬ 
rente  ou  cachée,  accède  à  la  peau  par  voie  sanguine. 

Dans  la  thérapeutique,  il  convient  de  distinguer 
(Urbach)  la  désensibilisation,  qui  réalise  l’augmen- 
ctation  des  anticorps  sanguins,  de  la  désallergisa¬ 
tion  qui  aboutit  à  l’élimination  des  anticorps. 

Flarer,  Crosti  signalent  que  la  grejje  cancéreuse,  faite 
sur  la  peau  d’un  maladeatteint  decancer  cutané, est 
détruiteau  boutde  quelquessemaines. S’agit-il  d’une 
défense  naturelle  du  derme  ou  d’une  immunité  ac¬ 
quise  ? 

Les  relations  et  la  réciprocité  d’actions  pathologi¬ 
ques  existant  entre  la  peau  et  les  divers  organes  sont 
précisées.  Leszczynski  traite  les  relations  réciproques 
entre  le  tégument  et  les  organes  génitaux  féminins 
et  décrit  les  réflexes  génito-dermiques,  l’influence 
de  l’ésophylaxie  cutanée  sur  la  sphère  génitale,  le 
retentissement  des  hyper,  hypo,  dyshormonoses 
ovariennes  sur  la  peau.  Jausion,  Champsaur  et  Giard 
créent  le  mot  de  «  psychodermatoses  »  pour  designer 
les  réactions  communes  au  système  nerveux,  céré¬ 
bro-spinal  en  particulier,  et  au  tégument. 

A.  Desaux  et  Antoine  établissent  la  classification 
des  désordres  digestifs  qui, — réalisant  l’intoxication, 
l’anaphylaxie  alimentaire,  ou  s’accompagnant  de 
parasitose  et  d’infection,  ou  créant  des  réflexes  ner¬ 
veux,  etc.,  — serépercutentsurlerevêtementcutané. 
Ds  insistent  sur  l’influence  nocive  des  fermentations, 
la  fréquence  du  dolichocôlon  chez  les  malades 
cutanés,  le  lôle  desmicrobesintrstinaux  dans  l’étic- 
logie  des  dermatoses.  Mais  troubles  tégumentaires 
et  digestifs  peuvent  coexister  ;  en  particulier,  les 
état*  de  sensibilisation  communs  à  la  muqueuse 


51 


digestive  (linguale,  Desaux,  —  gastrique.  Cheval¬ 
lier  et  Moutier)  et  à  la  peau  ne  sont  pas  rares. 
Enfin  des  altérations  du  tégument,  qui  sont  àl’orl- 
gine  de  phénomènes  réflexes,  tissulaires,  de  l’hyper- 
peptidémie,  etc.,  peuvent  exercer  une  influence  sur 
le  tractus  digestif  et  les  annexes  (Miyaké). 

Nombre  d’auteurs  étudient  le  rôle  étiologique  des 
troubles  du  métabolisme  en  dermatologie  :  l’impor¬ 
tance  des  avitaminoses,  liées  parfois  à  une  insuffi¬ 
sance  digestive,  doit  être  soulignée.  En  particulier, 
Mouriquand  et  Gâté  proposent  une  pathogénie  du 
terrain  pellagreux,  réalisé  par  le  dés  équilibre  alimen¬ 
taire  et  la  carence,  puis  révélé  par  certains  -  fac¬ 
teurs  (soleil,  par  exemple). 

Considérable  est  l’intervention  des  glandes  endo¬ 
crines  (Spillmann  ;  Stein  ;  Pulay).  A  l’heure  actuelle, 
il  est  difficile  de  différencier  les  lésions  cutances  de 
nature  endocrinienne  des  dermatoses  d’origine  endo¬ 
crinienne.  Spillman,  puis  Desaux  insistent  sur  le 
rôle  qpre  paraît  jouer  le  thymus  dans  1  s  dermatoses. 

Le  chapitre  «  météorologie  et  peau  »  a  été  ébau¬ 
ché  (Barthélémy  ;  Brill  ;  Walter)  :  certains  sujets  dits 
«  météorolabiles  »  sont  particulièrement  sensibles 
aux  variations  météorologiques,;  ils  ont  un  équi¬ 
libre  humoral  instable  et  une  tendance  colloïdo- 
clasique. 

Les  dermatoses  professionnelles  (et  surtout  la 
dermatite  eczématiforme)  ont  fait  l’objet  de 
nombreux  travaux  (Barthélémy  ;  Graham  Little  ; 
Oppenheim  ;  Mac  Cormac  ;  de  la  Portilla  ;  Peyri). 
La  valeur  des  épreuves  fonctionnelles  cutanées  a  été 
discutée  et  cjuelques  auteurs  conseillent  d’écarter  les 
ouvriers  à  peau  hyporésistante,  délicate  ou  sensibi¬ 
lisée,  de  certaines  professions  dans  lesquelles  il  est 
indispensable  d’exiger  l’intégrité  de  la  défense  delà 


Gougerot  résume  ses  travaux  sur  la  pathogénie 
des  tuberculoses  et  des  tuberculides  dont  Bertaccini 
classe  les  formes  rares  ;  on  ne  doit  pas  opposer  les 
tuberculoses  atypiques  non  folliculaires  aux  tuber- 
.closes  typiques  ou  folliculaires.  G...  discute  l’action 
locale  du  virus  tuberculeux,  la  théorie  toxiniqie, 
l’influence  du  terrain,  celle  des  facteurs  de  localisa¬ 
tion,  etc...  Ramel  démontre  que  la  tuberculose  joue 
un  rôle  important  dans  l’évolution  de  l’acné  juvé¬ 
nile  polymorphe  :  les  nodosités  colliquatives  obser¬ 
vées  au  cours  de  cette  dermatose  traduisent  une 
tuberculose  gommeuse  hématogène  présentant  une 
affinité  élective  pour  les  régions  séborrhéiques.  De 
plus  en  plus,  les  auteurs  rattachent  le  lupus  érythé- 
mateuxàlatuberculose  (Kren,etc.)  mais  cependant 
cette  affection  cutanée  paraît  pouvoir  être  réalisée 
par  les  microbes  pyogènes  (Leszczynski,  Rothman). 
Tous  les  rapporteurs  (Meyer,  Lcmholt,  etc.),  préco¬ 
nisent  l’exérèse  chirurgicale  du  lupus  chaque  lois 
qu’elle  est  possible.  Si  l’opération  est  irréalisable, 
la  flnsenthérapic  doit  être  appliquée  et  associée 
aux  bains  généraux  d’ultra-violets  et  au  régime 
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déchloruré  de  Gerson.  En  tout  cas  le  diagnostic  et 
la  thérapeutique  doivent  être  précoces.  L’épidermo- 
réaction  à  la  tuberculine  (Puente)  est  positive  dars 
la  tuberculose  cutanée  et  le  plus  souvent  négative 
en  cas  de  lésions  pulmonaires. 

Le  traitement  de  la  lèpre  par  le  bleu  de  méthy¬ 
lène  est  peu  recommandé  ;  l’huile  de  Chaulmoogra  et 
ses  dérivés  sont  les  meilleurs  médicaments  dont  nous 
disposons  actuellement  (Uruena  ;  Fidanza).  Les  ap¬ 
plications  de  neige  carbonique  sur  les  lépromes 
préparent  l’action  de  la  médication  interne  (Pal- 
drock). 

Le  rôle  des  virus  filtrants  en  dermatologie.  —  Fa¬ 
vre  et  Gâté  pensent  qu’on  peut  admettre  l’existence 
d’une  jorme  filtrante  de  bacille  de  Koch,  susceptible 
d’envahir  le  torrent  circulatoire  dans  certaines  pha¬ 
ses  anergiques  de  l’organisme  et  d’intervenir  dans 
l’édification  de  la  tuberculose  cutanée  avec  une 
fréquenceet  une  importance  variables,  d’autant  plus 
grandes  qu’onse  rapproche  des  formes  atténuées,  des 
tuberculoses  bénignes  et  transitoires.  Pour  Urbach, 
le  fempkigus  est  causé  par  un  virus,  et  Brandt,  Ur¬ 
bach  et  Wolfram  ont  constaté  une  fixation  du  com¬ 
plément  en  employant  le  contenu  de  bulles  de  pem- 
phigus  et  le  sérum  des  sujets  atteints  de  dermatite 
herpétiforme. 

L’ulcère  chronique  vaginal  est  le  véritable  pour¬ 
voyeur  de  la  lymphogranulomatose  subaiguë  (lymp. 
inguinale)  ;  c’est  cette  lésion  féminine  que  doit  viser 
avant  tout  l’effort  prophylactique  (Nicolau).  La 
lymphogranulomatose  subaiguë  revêt  deux  formes, 
l’une  ganglionnaire  ’  pure  tendant  vers  la  guérison 
spontanée,  l’autre  infiltrative  diffuse  extrêmement 
rebelle.  La  réaction  de  Frei  est  hautement  spécifique 
(Nicolau  ;  Wassen  ;  Gregorio).  Le  traitement  est 
décevant  ;  d’ailleurs,  les  essais  d’inoculation  de  cette 
maladie  (Banciu  et  Blumenthal)  paraissent  établir 
l’existence  d’un  facteur  pathogénique  inconnu. 

Le  horizons  de  la  dermatomycologie  sont  extrê¬ 
mement  vastes  (Jausion,  Champsaur  et  Giard). 
Nombre  de  mycoses  sont  à  l’origine  de  réactions 
secondes  parmi  lesquelles  peuvent  être  rangés  le  pso¬ 
riasis  et  le  lichen  plan.  —  En  montrant  l’action  des 
jerments,  contenus  dans  les  champignons  ci  tanés,  sur 
les  lipoïdes  et  les  hydrates  de  carbone  du  tégument, 
Nekam  a  expliqué  en  partie  le  rôle  pathogène  de 
ces  parasites.  Ceux-ci  sont  très  sensibles  aux  huiles 
é(li«>igKesqui,parailleurs,n’altèrentpas  la  peau  dont 
elles  renforcent  l’activité  cellulaire.  Ces  huiles  éthé¬ 
riques  peuvent  être  utilisées  dans  le  traitement  des 
mycoses  (Gy,  de  Herlpey,  Csakanyi).  Le  traitement 
au  thallium  ne  paraît  pas  devoir  être  conseillé  car 
l’action  de  ce  médicament  diffuse  autour  du  point 
d’application. 

Les  communications  consacrées  à  la  staphylo¬ 
coccie  cutanée  signalent  les  résultats  décevants 


du  traitement  du  sycosis  par  l’anatoxine  (Forman), 

—  présentent  la  folliculine  nécrotique  comme  une 
infec'tion  évoluant  sur  un  terrain  anergique  (Vamos 
et  Kariolyi), —  insistent  sur  l’importance  des  mani¬ 
festations  allergiques  staphylococciques  (Andrews). 
Le  phagédénisme,  pour  Bayarri  et  ses  élèves,  serait 
dû  à  l’association  d’un  staphylocoque  et  d’un  prin¬ 
cipe  filtrant. 

Le  psoriasis,  dont  certaines  formes  sont  nette¬ 
ment  pustuleuses  (Barber,  Ingram,  Zurhelle)  appa¬ 
raît  de  plus  en  plus  comme  une  maladie  infectieuse 
évoluant  sur-  un  terrain  prédisposé.  Le  terrain'  ? 
Une  lipoïdose,  affirme  Grütz  ;  la  participation  endo¬ 
crinienne  est  signalée  par  Spillmann  qui  a  guéri  la 
dermatose,  grâce  à  l’opothérapie  thymique,  et  par 
Kissmayer  dont  les  injections  faites  avec  la  subs¬ 
tance  corticale  surrénale  ont  blanchi  l’éruption. 

—  Faut-il  croire, avec  Benedek,  C[ue  Vagent  infectieux 
est  un  parasite,  le  Schizosaccharomyces  hominis, 
ou,  suivant  Jausion,  que  le  psoriasis  est  une  réaction 
déclenchée  par  les  déchets  mycosiques  ou  micro¬ 
biens. 

A  côté  des  parakératoses,  dermatoses  de  seisi- 
bilisation,  n’existe-il  pas  des  pscriosis,  maladies  à 
ultra-virus  ?  se  demandent  Desaux  et  Prétet,  qui 
ont  préparé  un  extrait  actif  de  squames,  glycériné  et 
filtré  sur  bougie.  Le  psoriasis  n’est-il  pas,  comme 
l’herpès,  une  maladie  à  ultra-virus  susceptible  de  se 
reproduire,  sous  l’influence  de  causes  occasionr  elles 
extrêmement  variables  d’ordre  traumatique,  toxi¬ 
que,  infectieux  ?  ■  . 

Il  est,  en  tout  cas,  indéniable  que  les  divers  pro¬ 
cessus  cutanés  ont  une  infl'  ence  sur  l’apparition 
de  l’éruption  (Keining). 

D’aufres  dermatoses  ont  été  l’objet  de  diffé¬ 
rentes  communications  :  Stein  et  Last  signalent  les 
bons  résultats  obtenus  avec  les  ondes  courtes  dans 
le  traitement  de  l’acné  vulgaire  ;  deux  cas  d’alo¬ 
pécie  maligne  sont  améliorés  par  des  injections 
d’hormones  (H.  Fasal;  Brunauer)  ;  —  le  développe¬ 
ment  de  l’açgyrie  dépend  beaucoup  plus  de  l’insuffi¬ 
sance  fonctionnelle  du  S.  R.  E.  que  de  la  quantité 
d’argent  administrée  (Kwiatkowski  et  Jaowy)  ;  — 
Behdjet  conseille  la  diathermo-coagulation  pour 
détruire  le  bouton  d’Orient  ;  —  P.  Fasal  insiste  sur 
la  nécessité  de  rechercher  les  altérations  sanguines 
et  de  procéder  à  des  transfusions  réitérées  et  pré¬ 
coces  dans  les  brûlures  ;  —  Benedek  conclut  àl’ori- 
gine  parasitaire  de  la  dysidrose  ; —  Giraudeau  traite 
le  lichen  plan  par  des  injections  de  radcn  dans  les 
plexus  sympathiques  ;  ■ — •  Ullman  signale  le  rôle 
pathogénique  de  la  cholestériném  e  dans  la  leuco- 
plasie  ;  —  K‘  ining  cicatrise  la  maladie  de  Duhring 
en  associant  le  traitement  arsenical  à  une  diététiqu,e 
minérale  ;  —  Civatte  conclut  de  ses  examens  histo¬ 
logiques  que  la  théorie,  qui  veut  voir  dans  les  «  cor¬ 
puscules  de  Paget  »  des  cellules  cancéreuses  émanées 
d’un  cancer  glandulaire  profond,  est  parfois  en  dé- 
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faut  ;  —  Alkiewics  pense  que  les  taches  des  ongles  i 
sont  dues  à  la  présence  de  granulations  spéciales 
dans  le  protoplasme  cellulaire  ;  —  Kenedy  situe  ; 
l’origine  du  prurit  dans  l’irritation  des  filets  mer-  ' 
veux  intraépidermiques  par  une  substance  spéciale 
«  P  »  ;  —  Neuber  guérit  le  sclérome  ea  associantl’au-  : 
rothérapic  à  la ,  vaccination  ;  —  Milbradt  a  préparé 
un  extrait  cutané  contenant  un  principe  anti  aller¬ 
gique  et  anti  infectieux  ;  —  Kritchevsky  fait  part 
des  résultats  encourageants  qu’il  a  obtenus  en  der¬ 
matologie  en  employant  des  lysats  d’organes  intro¬ 
duits  par  voie  parentérale; — Prokoptchouk  affirme 
que  l’introduction  de  novocaine  dans  la  capsule 
adipeuse  périrénale  a  uneaction  favorable  surl’évo- 
'  lution  de  nombreuses  dermatoses  ;  —  Ottenstein 
et  de  Pastinszky  ont  pu  limiter  le  développement 
de  tumeurs  grâce  ,à  l’injection  de  diastase. 

Il;  —  Syphilis 

Le  traitement  de  la  syphilis. —  Nombre  d’auteurs 
concluent  que  la  chimiothérapie  (Mulzer  ;  Pinard  ; 
Zieler  ;  Tommasi,  etc..)  peut  guérir  la  syphilis  à. 
condition  que  le  traitement  soit  précoce  et  aussi 
énergique  que  possible. 

U  impaludation  est  la  méthode  de  choix  quand  la 
chimiothérapie  devient  impuissante  et  dans  les  for¬ 
mes  anallergiques  delà  syphilis.  Pinardrecommande 
son  emploi  dans  la  paralysie  générale, — chez  tout 
syphilitique  qui,  sans  signe  clinique,  présente  une 
formule  deliquide  céphalo-rachidien  analogue  à  celle 
duparalytiquegénéral, — ou  dans  toute  syphilis  dont 
la  formule  anormale  du  liquide  céphalo-rachidien  ne 
peut  être  réduite  par  les  traitements  courants.  Bien 
entendu,  on  devra  faire  suivre  la  malariathérapie 
d’un  traitement  chimiothérapique  énergique,  régu¬ 
lier,  prolongé. 

Les  injections  de  lait,  les  autres  médications  de 
choc,  pourront  être  utilisées  dans  les  formes  à  Bor- 
det-Wassermann  irréductibles. 

Laqueur  insiste  sur  l’importance  du  traitement 
physiothérapique  de  la  syphilis  (bains  sulfureux 
associés  aux  frictions  médicamenteuses,  électrothé¬ 
rapie  et  galvanisation  <de  la  moelle,  diathermie, 
émanation,  ultra-violets,  etc.). 

Spitzer  a  obtenu  de  bons  résultats  dans  les  syphi¬ 
lis  graves,  en  associant  à  la  chimiothérapie  la  vacci¬ 
nation  faite  avec  des  cultures  de  spirochètes  d’Hil- 
germann. 

Les  injections  et  intoxications  provoquées  par  la 
chimiothérapie  (Jausion,  Champsaur  et  Giard)  sont 
parfois  dues  aux  altérations  sanguines  qui  para¬ 
lysent  la  défense  leucocytaire  antimicrobienne  ou 
antitoxique. 

L’emploi  des  hépatoamines  permet  souvent  d’in¬ 
jecter,  dans  les  cas  où  l’intolérance  relève  d’un  hypo¬ 
fonctionnement  hépatique,  des  doses  fortes  de  sal- 
varsan  (Ciarrochi). 


Par  ailleurs  Buschke  et  Koenheim  relatent  l’in¬ 
fluence  favorable  de  l’exanthènje  salvértaniqui 
sévère  sur  le.  cours  de  la  syphilis. 

Les  critères  de  guérison  de  la  syphilis.  —  La  sypKi- 
lis  peut  guérir  et  même, dans  certains  cas, spontané¬ 
ment.  Tommasi  affirme  sagement  que,  malgré  les 
grands  progrès  qui  ont  été  faits  pour  dépister  la  sy¬ 
philis  latente,  iî  n’existe  encore  aTïcun  procédé  sœ- 
ceptible  de  déceler  l’infection  ancienne  ou  attàiuée  ; 
on  ne  peut  donc  conclure  qu’à  une  probabilité  de  gué¬ 
rison,  et, pendant  toute  sa  vie, le  syphlitique  doit 
être  soumis  a  des  examens  cliniques  et  sérologiques 
répétés. 

Les  différents  critères  de  guérison  ne  nous  donne¬ 
ront  pas  une  certitude  absolue,  concluent  dans  le 
même  sens  Weissenbach et  Basch. 

On  doit  confronter  les  commémoratifs  (histoire 
delà  maladie, accidents  encours  d’évolution,  date 
de  débutdestraitements, recensement  de  ces  traite¬ 
ments)  avec  l’examen  clinique  approfondi  et  répété, 
les  réactions  sérologiques  (Bordet-Wassermann, 
Hecht,  Desmoulières,  Vernes  ou  Kahn)  pratiquées 
d’emblée  puis  après  réactivation,  avec  les  données 
fournies  par  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien. 

Pour  Milian,  Périn  et  La  ’ourcade,  l’épreuve  de  h 
réactivation  peut  être  considérée  comme  un  test  le 
plus  souventinoffensif,  permettant  de  contrôler l’étât 
réel  du  sujet  et  de  guider  éventuellement  la  conduite 
thérapeutique.  Sa  valeur  cependant  n’est  pas  abso¬ 
lue  etune  réac  iva'ion  négative  n’autorise  pasà con¬ 
clure  à  la  guérison  définitive  de  la  syphilis. 

Au  reste,  écrit  Milian,  doivent  faire  rejeter  ou 
rendre  improbable  le  diagnostic  de  guérison  :  la  cons¬ 
tatation  d’une  aortite  et  d’une  hypertension  chez  les 
jeunes,  la  disparition  des  réflexes  rotuliens  et  achil- 
léens,  et  surtout  le  signe  d’Argyll-Robertson.  Sont 
encore  des  stigmates  de  l’infection,  la  rougeur  et  l’in¬ 
duration  persistantes  à  la  place  du  chancre  cica¬ 
trisé,  les  séquelles  ganglionnaires, les  érosions  trans¬ 
versales  et  ponctuées  des  ongles. 

Vernes  précise  les  conditions  d’observation  sypU- 
limétrique  de  la  règle  des  huit  mois  :  le  syphilitique, 
placé  sous  la  sauvegarde  de  cette  règle,  n’a  plus  rien 
à  craindre  ni  pour  lui  ni  pour  sa  descendance, 

D’autres  communications  sur  la  syphilis  sont 
faites  :  Hufnagel  apporte  l’observation  d’une  hyptr- 
trophie  staturale  (gigantisme)  hérédo-spéciflque,  arrê¬ 
tée  dans  son  évolu  ion  par  le  traitement  anti-spé¬ 
cifique  ;  —  Orfanidès  attire  l’attention  sur  une  for¬ 
me  de  syphiliè  latente  dans  laq  elle  le  malade  est  por¬ 
teur  d’un  parasite  virulent  contre  lequel  il  est  pour 
ainsi  dire  immunisé  et  qu’il  transmet  en  détermi¬ 
nant  des  syrphilis  graves  ;  —  Arzt  et  Fuhs  soumet¬ 
tent  une  statistique  dénonçant  la  précocité  de  l’at¬ 
teinte  du  liquide  céphalo-rachidien. 
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LE  DOCTEUR  GEORGES  DUHAMEL 

de  l’Académie  française 


C'est,  sans  doute,  le  propre  de  la  médecine 
d'ouvrir  à  ses  servants  de  larges  vues  sur  le 
inonde,  si  larges  et  si  attrayantes  que  beaucoup 
se  laissent  séduire  par  elles.  Ils  scrutent  avec 
avidité  ces  trouées  versla  lumière,  ilscherchent 
le  chemin  de  l’évasion  ;  certains  s’y  aventurent,, 
peureusement,  sans  perdre  de  vue  la  solide  mu¬ 
raille  dont  ils  veulent  persister  à  faire  leur 
refuge. 

Mais  d’autres,  passé  le  seuil,  ferment  la  porte  à 
elef  et  jettent  la  clé  au  loin.  C’est  fini  :  ils  ne 
reviendront  plus  à  la  maison  de  leurs  jeunes 
années.  Ils  courent  le  monde,  s’en  vônt  à  la  dé¬ 
couverte,  abordent  à  des  continents  nouveaux  ; 
ils  délaissent  et  oublient.  Et  c’est  seulement  plus 
tard,  à  l’heure  où  tout  homme  s’enquiert  de  ce 
pi  restera  de  lui  et  regarde  en  arrière,  qu’ils  inur- 
mureront  d’une  voix  attendrie  «  De  là  je  suis 
parti,  autrefois  ». 

Quelques-uns  ne  peuvent  jamais  se  déprendre 
de  leurs  origines.  ;  si  loin  soient-ils  parvenus,  ils 
ne  passent  pas  un  jour  sansrepérer  le  chemin  du 
retour,  Ils  aiment,  au  hasard  de  leurs  pérégrina¬ 
tions,  reyenir  aux  aîtres  d’antan.  Et  soudain,  la 
vieille  maison  les  voit  surgir,  qui  lui  disent  : 
«Pourquoi  m’avoir  cru  perdu  ?  Pouvais-je 
t’abandonner  ?  » 

De  ceux-ci  est  Georges  Duhamel.  Il  porte  os¬ 
tensiblement  dans  ses  armes  le  caducée  dont  il 
fut  sacré  autrefois  ;  le  caducée  vient  avec  lui 
d’entrer  à  l’Académie  française. 

Certes  nombreux,  parmi  les  médecins,  sont 
ceux  qui  s’illustrèrent  par  d’autres  voies  que 
celles  de  la  médecine  ;  nul  n’a  comme  lui  rappelé 
sans  cesse  ce  qu’il  était,  ce  qu’il  demeure.  Ce 
a’estpasen  évoquant  sa  formation  médicale  que 
Clemenceau,  tigre  de  la  jungle  politique  et  père 
de  la  victoire,  renversait  les  ministères  ni  qu’il 
releva  notre  fortune.  Ce  n’est  pas  parce  que  mé¬ 
decin  que  Branly  inventa  son  cohéreur  à  limaille 
et  ouvrit  la  route  à  la  T.  S.  F.  Ce  n’est  pas  da¬ 
vantage  en  médecin  que  Charcot  explora  les 
mers  polaires.  Mais  c’est  en  médecin  et  parce  que 
médecin  que  Duhamel  édifia  son  œuvre.  A  cet 
égard,  sa  situation  est  unique  et  veut  être  mise 
en  relief  au  moment  où  elle  reçoit  la  suprême 
consécration. 

Unique  ai-je  dit  ?  D’aucuns  pourront  nommer 
im  autre  homme  et  le  mettre  en  parallèle  :  Léon 


Daudet.  Lui  aussi,  médecin,  s’est  toujours  sou¬ 
venu  dans  son  œuvre  littéraire  des  disciplines 
médicales.  Et  lui  aussi  demeure  un  curieux  de 
nos  conceptions  nouvelles,  des  découvertes  de 
nos  chercheurs,  de  notre  avenir  professionnel  ha¬ 
sardeux.  Mais  c’est  à  son  activité  de  polémiste 
que  Léon  Daudet  doit  une  bonne  part  de  sa  no¬ 
toriété.  Elle  n’a  pas  à  être  examinée  ici  ;  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  qu’elle  emprunte  aux  flux  et 
reflux  de  l’opinion  autant  d’ombres  que  de 
rayons  où  s’exaltent  les  passions  partisanes. 

Tout,  autre  est  la  sereine  figure  de  Duhamel. 
Elle  a  grandi  loin  des  assemblées  et  des  quoti¬ 
diens  ;  ni  l’encens  forcené  de  militants,  ni  les 
furieuses  insultes  d’adversaires  ne  l’ont  atteinte. 
Elle  ne  s’est  pas  hissée  sur  les  tréteaux  de  la  pu¬ 
blicité  ;  elle  n’a  pas  servi  d’enseigne  à  quelque  en¬ 
treprise.  Et  jamais,  elle  ne  put  être  soupçonnée 
de  goût  pour  le  lucre  ou  pour  les  honneurs.  C’est 
pourquoi  l’honneur  qui  vient  de  lui  être  décerné 
n’a  surpris  personne  ;  chacun,  en  soi-même,  Ten 
avait  déjà  proclamé  digne. 


Comment  Duhamel,  sert  la  médecine  ?  De 
bien  des  façons.  Sans  doute  tous  les  lecteurs  se 
rappellent-ils  quelques-unes  de  ses  interventions: 
sa  çonférence  de  l’an  dernier,  au  Collège  de 
France,  sur  les  responsabilités  de  la  médecine  en 
face  de  Tétatisme,  qui  eut  un  grand  retentisse- 
mnt  dans  nos  journaux  professionnels  ;  une  autre 
conférence,  plus  récente,  qu’il  consacra  à  son  ami 
le  grand  Charles  Nicolle  (il  en  fut  rendu  compte 
ici).  Il  prendra  part  aux  prochaines  Assises  de 
médecine,  en  janvier,  et  en  a  accepté  la  prési¬ 
dence  au  titre  de  docteur  en  médecine.  Mais, 
longtemps  avant  tout  cela,  Duhamel  avait  œuvré 
de  ses  mains,  et  à  notre  façon.  Un  de  mes  très 
chers  amis  fut  à  ses  côtés  pendant  la  guerre, 
peut-être  de  cette  équipe  des  quinze  dont  parle 
la  «  Possession  du  monde  ».  Cet  ami  m’a  conté 
comment  Duhamel  apprit  à  tenir  un  bistouri  et 
fut  chef  d’équipe  chirurgicale  ;  et  aussi  com¬ 
ment,  après  la  guerre,  il  redevint  biologiste  pour 
diriger  un  laboratoire  de  recherches  physiologi¬ 
ques.  Combien  d’entre  nous  ont  fait  un  tel  péri¬ 
ple  du  domaine  médical  ?  Cependant  un  homme 
de  lettres  s’exprime  surtout  dans  son  œuvre  ; 
c’est  donc  dans  son  œuvre  littéraire  qu’il  nous 
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faudra  chercher  les  véritables  et  ineffaçables 
stigmates  du  médecin. 


'  Sa  carrière  littéraire  Georges  Duhamel  la 
commença  quelques  années  avant  la  guerre.  A 
cette  époque,  il  tenait  (autant  que  je  me  sou¬ 
vienne),  la  rubrique  des  poèmes  au  Mercure  de 
France  (cette  revue  chevronnée  des  lettres  dont 
il  assume  la  direction  depuis  la  mort  réceqte 
d’Alfred  Valette).  Ici  je  voudrais  conter  un  sou¬ 
venir  personnel  dont  le  décor  est  la  bibliothèque 
de  la  salle  de  garde  àl’hospice  La  Rochefoucauld. 
Une  après-midi  de  désœuvrement,  nous  avions 
entrepris  des  fouilles  dans  cette  bibliothèque  à  la 
vérité  assez  disparate  et  désordonnée.  Nous 
tombâmes  sur  un  volume  à  la  couverture  jaune 
intacte  et,  faut-il  l’avouer,  aux  pages  non  cou¬ 
pées  ;  il  se  distinguait  étrangement  des  bouquins 
éclopés  qui  lui  tenaient  compagnie  dans  la  vi¬ 
trine.  Une  tenue  aussi  insolite  nous  décida  ;  c’est 
ainsi;  coupant  les  pages  d’une  de  ses  œuvres 
égarées  en  cet  antre,  et  lisant  ses  vers  à  haute 
voix  que  je  nouai  connaissance  avec  Duhamel.. 
Un  an  ou  deux  plus  tard,  le  même  nom  attira 
mes  yeux  sur  les  affiches  de  l’Odéon  qui  repré¬ 
sentait  «  Dans  l’ombre  des  statues  ».  Temps  loin¬ 
tain  oùce  jeune  faisait  figure  d’aîné,  d’un  aînédont 
nous  commencions  àsuivfe  de  l’œil  l’ascension. 

Vint  la  guerre  qui  nous  éparpilla  comme  une 
volée  de  moineaux.  La  littérature  était  une  inac¬ 
cessible  maîtresse  à  laquelle  mieux  valait  ne 
plus  penser.  Les  jours  s’appesantissaient  sur  nous, 
aussi  lourds  chacun  qu’une  année.  Des  livres  pa¬ 
raissaient  pourtant  qui  versaient  un  peu  d’huile 
dans  la  pauvre  lampe  en  passe  de  s’éteindre.  «  Le 
Feu  »  de  Barbusse  fut  de  ceux-là.  Mais  sa  for¬ 
tune  ne  fut  pas  parmi  nous  aussi  grande  qu’à 
l’arrière  ni  aussi  grande  qu’il  méritait.  Ce  qu’il 
décrivait  <  ’était  notre  vie  quotidienne  ;  l’en¬ 
durcissement  professionnel  (providentiel  aussi  I) 
étouffait  la  résonance  des  plus  douloureu¬ 
ses  pages.  Un  jour,  l’on  parla  de  la  «  Vie  des 
martyrs  ».  Le  premier  qui  lut  cela  dit  aux  autres, 
du  ton  bref  qui  désavouait  la  sensibilité  mise  en 
branle  :  «C’est  bien.»  Le  livre  alla  s6n  chemin, 
d’abri  en  abri  ;  et  puis,  il  revint,  les  pages  macu¬ 
lées,  la  couverture  en  lambeaux.  Mais  sa  mis¬ 
sion  n’avait  pas  été  vaine  :  nous  savions  enfin  les 
douleurs  et  le  désespoir  et  la  dure  résignation  où 
s’abîmaient  ceux  que  nous  empaquetions  à  la 
hâte,  et  que  nous  faisions  partir  sur  des  bran¬ 
cards,  par  les  cahotants  caiHebotis.  Et,  de  ce 
joui-là,  la  pitié  retrouva  le  chemin  de  nos  cœurs. 

L’année  suivante  parut  «  Civilisation  »,  celui 
qui  ernporta  le  prix  Goncourt.  Ce  n’était  plus 
seulement  un  chant  funèbre  ;  il  y  avait  aussi  des 
cris  de  révolte.  Il  y  avait  ce  titre  plaqué  comme 
un  soufflet  à  la  face  de  notre  époque.  Et  puis 
cette  scène,  d’une  ironie  mordante,  qui  fustigeait- 


certaines  vanités  et  certaines  veuleries.  Vous 
souvenez-vous  ?  C’est  au  Val-de.-Grâce  :  M.  le 
médecin-inspecteur  général,  guetté  depuis  su 
descente  de  voiture  par  mille  regards  anxieux, 
pénètre  en  trombe  dans  le  service  du  médecin 
principalX.,  professeur  àla  Faculté,  académicien, 
surchargé  de  titres,  d’honneurs  et  de  prestige  ; 
mais  il  n’a,  pour  le  moment,  que  cinq  galons  à 
montrer  sur  ses  manches.  M.  le  médecin-inspec¬ 
teur  général  entre,  le  regard  dominateur,  le 
verbe  haut  ;  à  la  volée,  il  édicte  ses  prescriptions. 
Et  comme  le  professeur  hasarde  une  objection 
il  est,  d’un  regard,  rabroué  et  remis  à  son  rang  de 
telle  sorte  qu’il  perd  contenance,  balbutie,  capi¬ 
tule.  Hélas  !  la  petitesse  des  grands  sert  bien  de 
repoussoir  à  la  grandeur  des  petits. 

Lorsque  la  guerre  prend  fin,  Duhamel  est  un 
écrivain  universellement  connu  et  admiré.  Il  n'a 
fait  pourtant  qu’amorcer  son  œuvre.  Celle-ci  va 
maintenant  s’épanouir  toujours  trans illuminée 
par  l’observation  des  hommes  ;  vient  d’abord  la 
«  Possession  du  monde  »,  fervente  célébration  du 
culte  de  l’âme  et  de  la  vie  intérieure  ;  il  se  peut 
que  l’âme  soit  seulement  mortelle  ;  raison  de 
plus  pour  l’investir  de  toutes  les  richesses  d’ici- 
bas.  Les  disciplines  médicales  sont  plus  que  ja¬ 
mais  les  étais  de  l’édification  littéraire  ;  elles  vont 
servir  à  modeler  des  types  imaginaires  avec  des 
traits  véridiques,  à  lancer  des  hypothèses  parla 
seule  impulsion  des  faits.  L’écrivain  procède 
comme  un  clinicien  :  chacun  de  ses  personnages 
est  fouillé  et  présenté  comme  un  sujet  de  leçon. 
Parfois,  à  la  texture  d’un  vocable  technique,  àla 
façon  de  souligner  un  symptôme  d’un  trait  de 
pathogénie  se  trahit  la  formation  primitive. 
Salavin  est  un  malade  longuement  étudié  dans 
ses  crises,  ses  sursauts,  ses  rechutes.  Le  «fatum  » 
morbide  pèse  sur  lui,Ilest  marquépour  succomber, 


Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  reprendre  une  à  une 
les  étapes  de  cette  œuvre  :  ni  la  «  Confession  de 
Minuit  »,  ni  «  Les  plaisirs  et  les  jeux  »,  ni  les 
«  Lettres  au  Patagon  »,  ni  même  ces  «  Scènes  de 
la  vie  future  »  qui  firent,  à  leur  apparition,  une 
manière  de  scandale,  comme  il  arrive  d’ordinaire 
aux  vues  prophétiques.  Mais  c’est  ici,  ou  ce  ne  se¬ 
rait  nulle  part,  le  lieu  d’évoqùer  un  livre  qui 
doit  être  cher  à  tous  ceux  qui  firent  leurs  études 
de  médecine  à  Paris  ;  je  veux  parler  de  «  La 
pierre  d’Horeb  ».  Là  ils,  retrouve  ntle«quarti  n 
d’autrefois,  définitivement  défiguré  et  banalisé 
par  les  constructions  et  du  fait  des  moyens  de 
transport  modernes;  les  alentours  retirés  en  leur 
silence  provincial  de  la  vieille  Pitié;  les  linéa¬ 
ments  désuets  (hélas  1  comme  nous  le  devenons 
nous-mêmes)  de  la  rue  du  Fer-à-Mouffn  et  de 
«  Clamart  ».  Là  s’évoquent  ceux  que  devait  dis¬ 
perser  la  guerre,  qui  ne  sont  jamais  revenus,  et 
que  tous  nous  avons  connus,  les  étudiants  et  étu- 
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diantes  Russes, auxproposlibertaires etauxciga-  qu’il  exprime  que  par  ce  qu’il  suggère.  A  condi- 
rettes  blondes.  Comment  ont-ils  traversé  le  dou-  tion  que  sous  la  trame  nue  des  mots  transparaisse 
Me  désastre  de  la  guerre  et  de  la  révolution  ?  et  frémisse  un  cœur  d’homme.  C’est  une  manière 
Qu’est-il  devenu  tel  Serge  aux  pommettes  tarta-  qu’instinctivement  retrouve  celui  qui  sait  de 
res  ?  Qu’est-elle  devenue  telle  Olgà  qui  nous  quoi  il  parle  :  les  autres  s’y  essayeront  en  vain, 
jouait  du  Tschaïkowsky,  chers  compagnons  de  Le  cœur  de  Duhamel,  ni  les  lettres,  ni  la  mè¬ 
nes  belles  années  ?  Jamais  plus  sans  doute  n’en-  decine,  si  belle  soit  la  part  qu’il  leur  a  donnée,  ne 
tendrons-nous  parler  d’eux;  c’est  pourquoi,  de  l’ont  assouvi.  Il  reste  encore  la  Nature  à  aimer, 
temps  en  temps,  nous  aimons  feuilleter  «  La  et  à  lui  dédier  les  «  Fables  de  mon  jardin  ».  Il 
Pierre  d’Horeb  »  pour  le  mélancolique  plaisir  de  reste  la  Musique,  l’inlassable  consolatrice  de 
vivre  une  heure  avec  des  fantômes.  ceux  qui  ont  crié  vers  elle.  Elle  s’accommode  des 

Il  n’est  pas  jusqu’à  cette  «  Chronique  des  plus  étranges  ambiances  et  des  pires  dénuements  :  ’ 
Pasquier  »  ,  en  cours  actuellement  de  publica-  mon  ami  me  contait  certain  voyage  qu’il  avait 
tion,  où  Duhamel  ne  reste  nôtre.  Voici  la  mo-  fait,  revenant  de  permission,  dans  un  tortillard 
deste  maison  de  Créteil,  voici  le  cabinet  de  cop-  des  environs  de  Verdun,  en  compagnie  de  Duha- 
sultation,  et  le  réduit  décoré  du  nom  de  labora-  mel.  Celui-ci  lui  siffla  une  symphonie  de  Beetho- 
tolre.  Les  enfants  sont  déjà  grands,  assez  pour  ven,  de  la  première  à  la  dernière  note.  Siffler 
jugerleur  père,  ce  falot  Docteur  Pasquier,et  pour  1’  «  Héroïque  »  en  montant  à  Verdun  n’était-ce 
s’évader.Et  la  famille  del’obscur  médecin  de  ban-  pas  invoquer  le  ciel  et  se  mettre,  à  la  façon 
lieue  prend,  pluslargede  tomeentome,son  essor,  d’un  croyant,  en  état  de  grâce? 

Reprochera-t-on  à  un  journal  comme  celui-ci,  ^ 

de  faire  de  la  critique  littéraire  en  commentant  *  * 

l’œuvre  de  Duhamel  ?  C’est  bien  plutôt  redire  les  Tel  est  le  peintre  que,  pour  la  camper  toute 
grandeurs  et  les  misères  de  notre  profession.  Des  grande,  la  médecine  française  a  eu  la  bonne  for- 
deux  visages  de  la  médecine,  aussi  pathétiques  tune  de  trouver  parmi  les  siens.  Tel  elle  l’avait 
l’un  que  l’autre,  Duhamel  n’ignore  rien  :  il  fait,  et,  c’est  le  casdeledire,ille  luiabienrendu. 
restera  l’un  de  ceux  qui  les  ont  peints  avec  le  plus  Aüssi  ce  journal  a-t-il  cru  devoir,  dans  le  con- 
de  piété.  Balzac,  sans  doute,  avait  fait  le  «  Méde-  cert-d’éloges  qui  montent  actuellement  vers  lui, 

cin  de  campagne  ».  Mais,  pouvait-il  avoir  vu  dédier  ün  particulier  hommage  à  Georges  Duha- 
d’aussiprès  ce  qu’il  décrivait  ?  Et  il  est  des  sujets  mel,  homme  de  lettres,  homme  de  goût,  homme 
où  la  suprême  habileté  c’est  de  dire  très  simple-  de  cœur,  docteur  en  médecine, 
mentla  vérité.  Un  écrivain  est  moins  grandparce  G.  Lavalée. 

II  • 

ÉCHOS  DE  L’UNION  TEMPORAIRE 

Sous  l’énergique  impulsion  de  sa  secrétaire  tendais  un  fourreur  Parisien  se  plaindre  qu’à 

générale  Mme  Legrand-Falco,  l’Union  Tempo-  cette  époque  de  plein  travail,  il  lui  fût  interdit 

raire  poursuit  son  œuyre  d’assainissement.  Les  par  l’inspectrice  du  travail  de  demander  à- ses 
lecteurs  ont  eu  déjà  quelques  échos  de  ses  démê-  ouvrières  quelques  heures  supplémentaires.  Pour- 
lés  avec^  les  Pouvoirs  publics  :  municipalités,  quoi  ne  pas  embarquer  pour  Casablanca  cette 
presse  imprimée  et  radiodiffusée,  police.  Bonny  inflexible  fonctionnaire  (qui  justement  est  une 
n’est  pas  tiré  qu’à  un  seul  exemplaire.  Toutefois,  vieille  fille  très  chevronnée)  pour  faire  appli- 

les  dirigeants  de  l’Union  Temporaire  ne  se  dé-  quer  aux  effectifs  de  Vénus  les  lois  et  règlements 

couragent  pas  et, tout  en  prenant  acte  des  succès  de  la  République  ? 

qu’ils  obtiennent,  relatent  avec  bonne  humeur  Nancy  s’est  distinguée  ;  elle  a  fermé  les  mai- 
leurs  déconvenues  ou  les  nouveaux  aperçus  qu’ils  sons  publiques  1 

prennent  de  la  perversité  humaine.  Tous  les  troupiers  de  la  ville  savent  pourtant 

Du  compte  rendu  de  la  dernière  séance  de  les  bonnes  adresses  où  aller  épancher  leur  «vague 

l’Union  (20  novembre),  je  veux  extraire  deux  à- l’âme  ».  Et  si  quelqu’un  fait  à  M.  le  Maire 

traits  particulièrement  savoureux.  la  remarque  que  le  changement  ne  semble  pas 

A  Casablanca,  la  tenancière  d’une  maison  a  notable  entre  aujourd’hui  et  naguère,il  s’attire, 

adressé  aux  autorités  municipales  une  requête  paraît-il,cette  réponse  succulente:  «  Je  maintiens 

à  reflet  d’obtenir  que  la  visite  de  santé  de  ses  qu’il  n’y  a  plus  à  Nancy  de  prostituées  en  mai- 

pensionnaires,  primitivement  biquotidienne,  ne  son  close  ;  les  personnes  dont  vous  parlez  sont 

soit  plus  qu’hebdomadaire.  Elle  prétextait  la  des  jeunes  filles  qui  vivent  dans  des  pensions  de 

I  crise  »,  les  frais  occasionnés  par  ces  fréquentes  famille  tenues  par  des  logeuses  spécialisées.  » 
visites  sanitaires  et  le  ralentissement  apporté  par  N’est-il  pas  vrai  que  l’euphémisme  de  M.  le 
elles  à  l’activité  de  sa  maison.  Bien  entendu  sa  Maire  méritait  d’être  monté  en  épingle  ? 
prière  fut  exaucée.  Deux  jours  auparavant,  j’en-  G.  Lavalée. 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 
Les  injections  préventives  de  sérum  antitétanique 


Nous  pensons  être  utile  à  nos  confrères  en 
mettant  au  point  cette  angoissante  question  : 
faut-il  faire  dans  tous  les  cas  une  injection 
préventive  de  sérum  antitétanique  ? 

Si  nous  ne  nous  arrêtions  qu’aux  seules  consi¬ 
dérations  de  théorie  pure,  nous  devrions  répon¬ 
dre  par  l’afRrmative.  Par  une  injection,  faite 
en  temps  utile,  on  peut  prévenir  un  mal  terrible, 
laplupart  du  temps  mortel.  La  prudence  ordon¬ 
nerait  donc  au  praticien  de  procéder  à  cette 
injection,  pour  toute  plaie  sans  exception,  puis¬ 
que  la  porte  d’entrée  du  bacille  tétanique  est 
d’autant  plus  aisée  que  la  plaie  est  petite  et 
contuse. 

Malheureusement,  la  pratique  vient  contre¬ 
dire  ce  que  la  théorie  pensait  pouvoir  ériger  en 
loi.  Ne  faudrait-il  pas,  surtout  chez  les  enfants, 
injecter  systématiquement  tout  individu  por¬ 
teur  d’une  plaie  quelconque  ce  qui  dégénérerait 
véritablement  en  abus  .? 

D’autre  part,  l'injection  préventive  com¬ 
porte  en  soi  de  nombreux  dangers;  très  souvent 
des  accidents  graves  en  sont  la  conséquence,  qui 
peuvent  aller  jusqu’à  la  mort  rapide  et  brutale. 
De  Charybde  on  tombe  en  Scylla. 

La  doctrine  scientifique  médicale. 

Depuis  un  fameux  procès,  qui  se  déroula  de¬ 
vant  le  Tribunal  civil  de  Valenciennes  (26  dé¬ 
cembre  1930,  (Concours  Médical  1931,  625)  à 
l’occasion  duquel  furent  commis  des  experts, 
personnes  très  distinguées,  mais'  ne  pratiquant 
pas  la  médecine,  du  moins  pour  deux  d’entre 
eux,  le  problème  fut  maintes  fois  débattu  devant 
les  Sociétés  savantes  médicales. 

Nous  pouvons  faire  le  point,  en  citant  le  ré¬ 
cent  rapport  présenté  à  la  Société  nationale  de 
chirurgie,  au  nom  d’une  Commission,  compo¬ 
sée  des  Professeurs  Fredet,  Pierre  Duval,  Gos- 
set,  Rouvillois  et  Louis  Bazy,  ce  dernier  rap¬ 
porteur  (Concours  Médical,  1935,  2305,) 

La  conclusion  pratique,  c’est  que  le  médecin, 
qui  est  consulté  pour  une  plaie,  ne  doit  se  déci¬ 
der  pour  ou  contre  l’injection  préventive  de 
sérum  antitétanique  qu’après  mûre  réflexion, 
examen  du  blessé  et  mise  en  balance,  pour  chaque 
cas  particulier,  des  avantages  et  des  inconvé¬ 
nients  de  l’injection. 

Certes,  la  vaccination  préventive  serait  à 
encourager,  vaccination  par  l’anatoxine,  telle  < 
qu’on  la  pratique  contre  la  diphtérie,  la  ty¬ 
phoïde,  etc.  ;  mais  n’oublions  pas  que  ces  vac¬ 
cinations  présentent  elles-mêmes  des  dangers. 

Ces  derniers  sont  moindres  que  ceux  que  pré¬ 
sentent  les  injections  de  sérum  pratiquées,  non 


pas  comme  vaccination,  mais  comme  moyen' de 
combat  immédiat  d’une  infection  possible; 

La  jurisprudence. 

Le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Valencien¬ 
nes  a  eu  comme  résultat  d’inciter  les  ayants 
droit  d’une  victime  du  tétanos  d’incriminer  le 
médecin  traitant.  Nombreuses  ont  été  les 
plaintes  en  justice,  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts. 

•  Citons  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Alger,  du 
10  décembre  1930  (Concours  Médical,  1931, 2355) 
«  Commet  une  imprudence,  engageant  sa  res- 
«  ponsabilité  professionnelle,  le  médecin  qui, 
«  appelé  à  donner  ses  soins  à  un  blessé,  porteur 
«  d’une  plaie  faite  par  le  sabot  d’un  mulet,  ne' 
«  fait  usage  préventivement  du  sérum  antitéta- 
«  nique.  » 

Il  est  reconnu,  en  effet,  que  les  chevaux  sont 
des  animaux  essentiellement  tétanifères  :  les 
palefreniers,  les  charretiers  sont  plus  exposés 
que  tous  autres  à  la  contamination  tétanique. 
Par  suite,  le  muletier,  blessé  par  le  sabot  de 
l’animal  qu’il  conduit,  doit  recevoir  une  injec¬ 
tion  préventive,  lorsqu’il  est  porteur  d’une  plaie, 
faite  par  le  sabot  du  mulet.  Cette  injection  doit 
être  faite,  à  moins  de  circonstances  scientifiques 
spéciales,  qui  interdiraient  d’une  façon  nette 
ladite  injection  préventive  de  sérum. 

Au  contraire,  lorsque  la  nature  de  la  blessure 
et  le  métier  du  blessé  n’imposent  pas  l’injection 
préventive,  celle-ci  doit  être  subordonnée  aux 
considérations  scientifiques  du  médecin  traitant, 
qui  peut  faire  entrer  en  balance  les  accidents 
graves  sériques  chez  de  nombreux  individus. 

En  ce  sens,  Tribunal  civil  d’Espalion,  10 
décembre  1932  (D.  R.  H„  1932,  597)  :  «  Attendu 
«  qu’il  est  admis,  en  science  médicale  que  l'in- 
«  jection  de  sérum  antitétanique,  qui  n’est  pas 
«  sans  présenter  par  elle-même  des  inconvénients 
«  et  des  dangers,  ne  doit  pas  être  pratiquée 
«  aveuglément,  dans  tous  les  cas  et  quelle  que 
«  soit  la  blessure  ;  que  c’est  ainsi  qu’on  peut  lire 
«  dans  un  rapport  présenté  à  l’Académie  de 
«  médecine,  par  une  Commission  composée  de 
«  onze  membres  éminents  de  cette  Académie  : 
«  Dans  tous  les  cas  de  plaies  anfractueuses,  dans 
«  les  plaies  moins  importantes  lorsqu’elles  sont 
«  compliquées  de  corps  étrangers,  ou  souillées 
«  par  de  la  terre ...  il  est  imposé  de  pratiquer 
«  la  sérumthérapie  antitétanique.  Au  contraire, 
«  on  est  autorisé  à  s’en  abstenir  dans  les  plaies 
«  superficielles,  faciles  à  nettoyer,  dans  les  plaies 
«  nettes,  sans  corps  étrangers,  non  souillées  de 
«  terre.  » 

Et  le  Tribunal  d’absoudre  le  médecin  qui,  en 
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présence  de  pla,ies  superficielles  que  portait  un 
enlant,  désinfecta  soigneusement  /  ces  plaies  et 
ne  pratiqua  la  sérumtherapie  intensive  que 
lorsque  apparurent  les  premiers  symptômes  de 
l’infection  tétanique. 

Par  un  arrêt  du  26  février  1935,  la  première 
Chambre  de  la  Cour-  d’appel  de  Montpellier 
confirma  ce  jugement  :  «  Attendu  que  les  experts 
lont  rappelé  que  tous  les  Congrès  s’étaient 
I  rangés  à  l’opinion  que  le  médecin  traitant,  en 
I  raison  des  dangers  du  traitement  antitétani- 
(  que  devait  demeurer  seul  juge  de  son  emploi 
1  selon  la  nature,  le  siège  et  la  souillure  des 
I  lésions.  » 

Même  solution  donnée  par  le  Tribunal  civil  de 
Grasse,  par  jugement  du  21  mai  1935  (Gaz. 
Pal,  27  septembre  1935)  :  «  On  ne  peut  repro- 
«  cher  à  un  médecin  le  fait  de  n’avoir  pas  imposé 
I  à  un  malade  une  piqûre  antitétanique,  alors 

•  qu’en  raison  des  dangers  que  présente  cetraite- 

•  mènt,  notamment  en  présence  d’un  état  phy- 

•  siologique  déficient,  le  médecin  doit  rester 
I  seul  juge  de  son  opportunité.  » 

Conclusion. 

Lorsque  le  praticien  se  trouve  en  présence 
d’une  plaie  qui,par  sa  nature,  ses  anfractuosités, 
ses  souillures  de  terre,  ou  de  crottin  de  cheval, 
lui  fait  penser  à  l’a  possibilité  d’une  infection 
tétanique,  il  est  prudent  de  pratiquer  l’injection 
préventive. 


Mais,  lorsque  la  plaie  est  telle  qu’un  nettoyage 
permet  d’espérer  qu’aucune  suite  néfaste  peut 
être  à  redouter,  lorsque  surtout  le  praticien  ne 
constaté  aucune  plaie  récente  sur  le  blessé,  il 
Jaut  s’abstenir,  étant  donnés  les  accidents  graves 
que  peut  entraîner  souvent  la  sérothérapie. 

D’autant  que  si  ces  accidents  sériques  se 
produisent,  alors  que  la  victime  ne  présente 
aucun  signe  de  tétanos,  on  ne  manquera  pas 
d’incriminer  la  hâte  du  praticien  à  faire  cette 
injection  préventive. 

Disons,  d’autre  part,  que,  fréquemment  le 
médecin  expose  à  son  malade  et  à  l’entourage  de 
ce  dernier  qu’on  pourrait  par  prudence,  prati¬ 
quer  une  injection  préventive  de  sérum,  mais 
que  cette  opération  comporte  certains  dangers. 
Tout  le  monde  est  d’accord  pour  refuser  cette 
injection  ;  mais  si  plus  tard,  l’accident  tétanique 
se  produit,  les  ayants  droit  oublieront  trop  faci¬ 
lement  la  déclaration  liminaire  du  praticien, 
pour  accuser  ce  dernier  de  négligence  et.de  faute 
professionnelle. 

'  Aussi  ne  saurions-nous  trop  louer  les  Tribu¬ 
naux  qui,  dans  cette  question  purement  scienti¬ 
fique,  s’en  rapportent  aux  conclusions  des  méde¬ 
cins  experts,  lesquels,  analysant  chaque  cas 
particulier,  considérant  les  circonstances  de  fait,' 
décident  si  la  conduite  de  leur  confrère  a  été 
conforme  aux  données  scientifiques  modernes, 
sur  la  sérothérapie. 

Paul  Boudin. 


DISPENSAIRES  D'HYGIÈNE  SOCIALE  -  LUTTE  OU  COLLABORATION  ? 


Dans  le  Concours  Médical  1935,  page  2922, 
nous  avons  proposé  au  Syndicat  médical  de 
l’Aveyron  de  s’entendre  avecle  dispensaire  d’hy¬ 
giène  sociale,  sur  les  bases  suivantes  : 

•  Le  médecin  du  dispensaire  recevra  tous  les 
«  malades  qui  se  présenterontpourun  diagnostic. 

•  n  leur  demandera  une  attestation  de  leur  mé- 
I  decin  traitant,  précisant  les  points  sur  les- 

<  quels  doivent  porter  les  examens  de  dépistage, 

•  ainsi  que  les  anamnestiques. 

•  Les  résultats  de  ces  examens  seront  trans- 

•  mis  au  médecin  traitant,  par  les  soins  du  dis- 

<  pensaire,  ou,  sous  pli  cacheté  parle  canal  du 
'  malade  lui-même. 

«  Le  médecin  traitant  fera  dès  lors  savoir  tant 
'  au  patient  qu’au  dispensaire,  s’il  exécutera  lui- 
'  même  le  traitement  conseillé,  ou  s’il  prie  le 
'  médecin  du  dispensaire  d’exécuter  lesditstrai- 

<  tements  pour  les  indigents  et  momentanément 
«privés  de  ressources.  Ces  accords  devront tou- 

•  jours  être  consignés  par  écrit. 

•  H  reste  bien  entendu  que,  conformément 


«  aux  dispositions  de  l’article  premier  de  la  loi  ' 
«  du  15  avril  1916,  les  soins  ne  seront  donnés  au 
«  dispensaire  qu’aux  malades  régulièrement  ins- 
«  crits  sur  les  listes  prévues  par  la  loi  du  15  juil- 
«  let  1893  sur  l’Assistance  médicale  gratuite. 

«  Toute  dérogation  à  ce  principe  devra  compor- 
(c  ter  la  demande  écrite  du  médecin  traitant.  » 

En  réponse,  nous  recevons  la  lettre  suivante 
du  Docteur  Lavabre,  président  du  Syndicat  mé¬ 
dical  de  l’Aveyron  : 

Voici  la  suite  de  nos  conversations  avec  le  Di¬ 
recteur  de  l’hygiène  dans  l’Aveyron. 

Nous  avions  proposé  au  Directeur  de  ne  recevoir 
en  principe,  pour  les  consultations  au  dispensaire, 
que  les  malades  pourvus  d’une  lettre  d’introducction 
de  leur  médecin  et  ceci  sauf  urgence  toutefois  ;  je 
dois  ajouter  que  j’avais  envoyé  à  ce  confrère  direc¬ 
teur  une  copie  de  ta  consultation. 

Tu  trouveras  ci-inclus  une  copie  de  la  réponse 
qu’il  nous  a  adressée. 

Aie  la  bonté,  après  examen,  de  me  dire  ce  que  tu 
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en  penses.  Si  tu  jugeais  à  propo?  de  confier  au  ■ 
Concours,  la  lettre  de  notre  confrère  !  nous  n’y 
.  verrions  à  cela  que  des  avantages. 

Elie  Lavabre 


Copie  de  la  lettre  du  Docteur  Carmes,  Directeur  du 
Service  d’hygiène  départementale. 


^  J’ai  lu  avec  un  très  vif  intérêt  la  proposition  for¬ 
mulée  par  le  Syndicat  de  Millau  en  vue  d’une  entente 
à  établir  entre  les  praticiens  de  la  ville  et  le  dispen¬ 
saire  d’hygiène  sociale  dans  le  but  de  remédier  à 
certains  abus  préjudiciables  au  Corps  médical. 

Je  m’empresse  tout  de  suite  de  vous  déclarer  que 
si  des  fautes  ou  des  abus  relevés  dans  le  fonctionne¬ 
ment  du  dispensaire  me  sont  signalés,  je  serais  le 
premier  à  intervenir  pour  rectifier  la  conduite  de  ses 
dirigeants  et  que  je  m’efforcerai  d’obtenir  par  tous 
les  moyens  de  maintenir  les  rapports  les  plus  cor¬ 
diaux  entre  le  dispensaire  et  le  Corps  médical. 

En  ce  qui  concerne  l’ententç  que  vous  envisagez, 
j’ai  l’impression  que  la  formule  que  vous  proposez 
tiendrait  à  réduire  le  dispensaire  à  un  état  de  pas¬ 
sivité  qui  équivaudrait  à  la  fermeture  de  l’établis¬ 
sement. 

Si  vous  admettez  que  le  dépistage  de  la  tuber¬ 
culose  est  le  rôle  essentiel  d’dn  dispensaire,  il  ne 
peut  remplir  cette  mission  qu’en  exerçant  une  cer¬ 
taine  activité  en  vue  de  la  recherche  des  bacillaires 
dans  tous  les  milieux  où  ils  peuvent  se  trouver  et 
notamment  en  provoquant  des  examens  nombreux, 
souvent  inutiles  et  à  la  fois  cliniques,  radiologiques 
et  bactériologiques. 

Par  la  convention  proposée,  le  dispensaire  ne 
reverrait  plus  que  les  malades  que  les  médecins  juge¬ 
raient  bon  de  lui  envoyer  et  serait  donc  par  suite 
dépourvu  de  toute  initiative  propre  en  matière  de 
recherche  et  d’examen. 

Si  la  formule  proposée  était. adoptée  par  le  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose  et  adoptée 
dans  tous  les  départements,  je  ne  verrais  aucun 
inconvénient  à  la  mettre  en  pratique  dans  l’Aveyron, 
mais  je  n’ai  pas  le  droit  de  réaliser  à  moi  seul  cette 
entente  sans  la  soumettre  aux  organismes  supérieurs 
dont  nous  relevons. 

Dr  Carmes. 


Il  faut  bien  nous  entendre  sur  le  but  social  des 
dispensaires  d’hygiène  sociale.  Oui,  la  lutte  contre 
la  tuberculose  et  le  dépistage  de  cette  terrible 
nialadie  sont  absolument  nécessaires  ;  mais  il 
convient  de  savoir  si,  pour  ce  faire,  on  doit 
demander  la  collaboration  du  Corps  médical,  ou 
si  nous  allons  laisser  instituer  une  médecine 


administrative,  annonciatrice  d’un  système  de 
socialisme  d’Etat. 

En  effet,  si  l’on  demande  la  collaboration  du 
Corps  médical,  ce  dernier  sera  averti  soit  par 
communication  du  médecin  directeur  au  cours  de 
réunions  de  Syndicat  et  ou  de  Sociétés  savantes 
locales,  ou  par  des  Circulaires  adressées  aux  pra¬ 
ticiens.  Ce&  derniers  seront  donc  invités  à  en¬ 
voyer,  le  plus  possible,  les  malades  tuberculeux 
ou  ceux  soupçonnés  de  l’être,  afin  qu’un  dia¬ 
gnostic  précis,  exact,  clinique,  radiologique  et 
bactériologique  soit  fait  par  des  compétences 
techniques. 

Sachant  très  bien  que  les  malades  pauvres 
pourront,  sur  leur  demande,  être  soignés  an  dis¬ 
pensaire,  et  ayant  la  certitude  que  les  malades 
aisés  lui  seront  renvoyés  après  examens  et  dia¬ 
gnostic,  le  praticien  n’hésitera  pas  à  adresser  ses 
malades  au  dispensaire.  Il  saura  ainsi  qu’il  n’y 
aura  jamais  de  détournement  de  clientèle.  Il  sera 
donc  le  premier  propagandiste  contre  ,1a  tuber¬ 
culose,  et  il  deviendra  le  dépisteurde  cettemala- 
die  au  sein  des  familles  qu’il  visite.  Il  sera  le  pour¬ 
voyeur  le  plus  actif  et  leplus  fidèle  de  cedispen- 
saire,  parce  qu’il  sera  certain  que  celui-ci  ne  dé¬ 
tournera  pas  les  malades  de  son  cabinet. 

Au  contraire,  si  le  dispensaire  doit  être  un 
organisme  administratif,  ayant  son  fonctionne¬ 
ment  parallèle  à  l’activité  professionnelle  des 
médecins  praticiens,  mais  sans  grande  relation 
avec  ces  derniers,  le  dispensaire  aura  tendance  à 
accueillir  tous  les  malades  qui  se  présenteront, 
à  les  examiner,  à  taire  procéder  à  toutes  les  re¬ 
cherches  nécessaires,  et  même,  à  faire  pratiquer 
tous  les  traitements  indispensables. 

Un  dispensaire  a  tendance  à  «  dispenser  »  gar- 
tuitement  les  soins,  c’est-à-dire  qu’il  applique  la 
formule  purement  marxiste  :  «  A  ehacun  suivant 
ses  besoins  ».  Voilà  pourquoi  je  disais  tout  à 
l’heure  que  le  fonctionnement  du  dispensaire  a 
une  tendance  marquée  et  peut-être  involon¬ 
taire  à  instaurer  en  France  une  médecine 
administrative  de  socialisme  d’Etat. 

J’estime,  pour  ma  part,  que  ce  problème  est 
non  pas  local,  mais  national,  et  puisque  le  Di¬ 
recteur  du  dispensaire  département  de  l’Avey¬ 
ron  trouve  que  la  question  devrait  être  soumise 
au  Comité  national  de  la  défense  contre  la  tuber¬ 
culose,  je  pense,  de  mon  côté,  que  le  Syndicat  de 
l’Aveyron  pourrait  porter  la  question  à  la  con¬ 
naissance  de  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux.  C’est  cette  dernière  qui  a  seule  qualité 
pour  entamer  les  pourparlers  avec  le  Comité 
national  èt  lui  faire  comprendre  qu’il  faut 
choisir  entre  une  collaboration  franche  et  loyale 
avec  le  Corps  médical  français,  ou,  au  contraire, 
continuer  ce  dualisme  d’action  médicale  qui 
nous  conduira  fatalement  vers  un  socialisme 
d’Etat. 

Paul  Boudin. 


Président  du  .Syndicat  médical 
de  l’Aveyron. 


Monsieur  et  cher  Confrère, 
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LA  MÉDECINE  COLONIALE 
Médecins  ou  ronds  de  cuir 

Par  le  Docteur  Sasportas 


Les  médecins  ont  la  réputation  justifiée  de  ne 
pas  aimer  la  paperasse.  Avoir  à  remplir  des  états, 
et  périodiquement,  les  rend  malades  longtemps 
à  l’avance  même  si  ces  états  ont  une  raison 
d'être.  Ils  deviennent  par  contre  furieux  quand 
ils  doivent  perdre  leurtemps  à  établir  des  situa- 
tionsi  modèle  X  ou  Y,  dont  l’inutilité  est  évi¬ 
dente.  Et  quand  ces  médecins  sont  des  médecins 
coloniaux,  ce  n’est  plus  de  la  fureur  qu’ils  ressen¬ 
tent,  l’atmosphère  aidant,  c’est  delà  rage.  Nul  ne 
saurait  les  en  blâmer.  On  doit  considérer,  en 
effet,  qu’aux  colonies  où  l’activité  à  déployer 
pour  remplir  les  différentes  charges  profession-. 
Belles  est  beaucoup  plus  grande  que  dans  la  Mé¬ 
tropole,  l’énergie  nécessaire  à  cette  activité  doit 
être  décuplée.  Astreindre  les  médecins  de  ces 
colonies  à  un  surcroît  de  travail  pour  faire  des 
papiers  qui  se  répètent  et  que  souvent  on  ne  lit 
pas,  c’est  commettre  une  lourde  faute  de  psy¬ 
chologie.  La  plupart  de  nos  confrères,  assurant 
leur  service  consciencieusement,  veulent  bien 
rendre  compte  périodiquement  de  leurs  faits  et 
gestes.  Mais  Une  certaine  discrétion  s’impose  ce¬ 
pendant  dans  les  rapports  à  exiger  d’eux.  L’ex¬ 
cès  en  tout  est  toujours  un  défaut,  et  il  importe 
de  ne  rien  exagérer. 

Or,  il  semble  qu’à  Nouméa  on  exagère.  C’est, 
en  effet,  76  rapports  qui  sont  demandés  chaque 
année  aux  médecins  de  colonisation  de  la  Nou¬ 
velle-Calédonie.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  galéjade, 
comme  on  serait  porté  à  le,  penser  d’abord  :  le 
confrère  qui  nous  renseigne  nous  en  donne  le  dé¬ 
tail: 

«  Au  début,  nous  écrit-il,  le  médecin  civil  qui 
venait  en  Nouvelle-Calédonie,  comme  médecin 
de  colonisation  s’y  établissait  exclusivement 
comme  contractuel.  Il  recevait  une  solde  qui  re¬ 
présentait  l’absence  relative  ici,  presque  copi- 
plète  ailleurs  de  clientèle.  En  retour,  il  s’enga¬ 
geait  à  soigner  les  colons  suivant  un  tarif  qui  fut 
an  début,  le  tarif  Jeanne.  Tout  autre  service 
était  rémunéré. 

«  Plus  tard,  on  les  fonctionnarisa,  ils  eurent  un 
cadre,  de  l’avancement  par  classes,  ils  cotisèrent 
pour  une  retraite.  » 

C’est  ici  que  commence  le  régime  des  paperas¬ 
ses.  Nous  lisons  en  effet  : 

«  On  leur  demanda,  continue  notre  correspon¬ 
dant,  de  tenir  un  cahier  de  visites  et  de  consulta¬ 
tions  et  un  rapport  trimestriel  de  forme  libre. 
Bientôt,  oh  exiga  d’eux  (il  y  a  dix  ans  epyiron), 


un  rapport  mensuel  et  un  autre  rapport  trimes¬ 
triel.  ' 

«  Tout  cela  paraissait  naturel  et  sans  exagéra¬ 
tion. 

«  Mais  vint  1935  et  une  Administration  plus 
paperassière. 

«  En  deux  mois  ces  malheureux  médecins  fu¬ 
rent  submergés  sous  une  paperasserie  tatillone. 
Il  est  exigé  d’eux  aujourd’hui  : 

«  Les  deux  anciens  rapports  mensuel  et  tri¬ 
mestriel  qui  ne  sont  pas  abrogés. 

«  En  outre,  deux  rapports  mensuels  nouveaux. 
Enfin,  après  chaque  visite  de  tribu  indigène,  ils 
doivent  fournir  un  long  rapport  détaillé.  Or,  dans 
ma  circonscription,  il  y  a  dix-huit  tribus  don¬ 
nant  lieu  par  an  à  trente-six  visites  au  minimum 
donc  à  trente-six  rapports. 

«  Si  vous  ajoutez  les  trois  rapports  mensuels 
(trente-six  par  an)  et  les  quatre  rapports  trimes¬ 
triels  vous  arrivez  au  total  de  soixante-seize 
rapports  sans  compter  la  tenue  des  fiches  des 
enfants  des  écoles  et  les  rapports  demandés  de 
temps  à  autre  sur  des  questions  diverses  :  lèpre, 
opium,  écoles,  immigrants,  etc...» 

Notre  confrère  a  bien  voulu  joindre  à  sa  lettre 
un  modèle  des  différents  rapports  qui  lui  sont 
demandés.  En  récapitulant,  nous  relevons  que 
chaque  médecin  de  colonisation  en  Nouvelle- 
,  Calédonie  doit  fournir  trois  rapports  mensuels, 
un  rapport  trimestriel,  un  rapport  semestriel.  Il 
peut  être  assez  intéressant  d’examiner  le  but  de 
chacun  de  ces  documents.  Des  rapports  men¬ 
suels  : 

à)  le  premier  est  relatif  à  l’çtat  sanitaire,  l’hy¬ 
giène  et  la  démographie  des  tribus  et  des  collec¬ 
tivités  d’immigrés  et  d’engagés,  se  trouvant  dans 
la  circonscription  pendant  le  mois  écoulé  ; 

Il  doit  mentionner  la  catégorie  des  maladies 
traitées  (épidémiques,  endémo-épidémiques,  spo¬ 
radiques,  chirurgicales,  cutanées,  vénériennes  et 
accouchements)  pour  chacune  des  catégories  sui¬ 
vantes  :  indigènes,  autochtones,  javanais,  indo- 
chinois,  le  nombre  des  naissances,  celui  des  dé¬ 
cès,  les  causes  principales  des  décès,  l’état  démo¬ 
graphique  des  hommes,  des  enfants,  la  situation 
sanitaire,  et  enfin  les  observations  diverses  sur 
les  conditions  des  contrats,  la  nourriture  des 
travailleurs,  etc... 

b)  le  deuxième  rapport  mensuel  comporte  trois 
chapitres;  état  sanitaire  de  la  circonscription, 
hygiène  publique,  desiderata,  chacun  de  ces  cha- 
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pitres  se  subdivisant  lui-même  en  paragraphes  I 
nombreux  qu’il  serait  fastidieux  de  reproduire 
ici.  Notons  cependant,  qu’à  propos  des  consul¬ 
tations  données  gratuitement  au  cabinet  et  des 
interventions  chirurgicales,  le  rapport  doit  men¬ 
tionner  les  noms  des  malades,  la  nature  de  la  mala¬ 
die  ou  celle  de  l’opération  ; 

c)  le  troisième  rapport  mensuel  enfin  est  l’état 
numérique  des  maladies  traitées  pendant  le  mois. 

,  Il  comporte  la  nomenclature  de  toutes  les  affec¬ 
tions  connues  et  même  non  spécifiées  ou  mal  dé¬ 
finies  ,  avec  des  colonnes  spéciales  pour  le  nom¬ 
bre  de  rnalades  traités,  les  journées  de  traite¬ 
ment,  les  décès,  les  indigènes  et  les  européens 
devant  être  comptés  à  part. 

Le  rapport  trimestriel  ne  peut,  évidemment 
que  répéter  les  renseignements  déjà  fournis.  Un 
feuillet  est  établi  pour  les  Européens, un  autre 
pour  les  indigènes  et  assimilés.  Le  questionnaire 
ne  comporte  pas  pour  les  uns  et  les  autres  les 
mêmes  rubriques.  Du  côté  européen  :  maladies 
sporadiques  —  chirurgical  es,  vénériennes  et  cuta¬ 
nées,  dysenterie,  grippé  épidémique,  accouche¬ 
ment.  Du  côté  indigène  :  maladies  sporadiques, 
chirurgicales,  vénériennes,  cutanées,  fièvre,  dy¬ 
senterie,  grippe  épidémique.  Les  accouchements 
indigènes  ne  sont  pas  notés.  En  revanche,  on 
s’inquiète  chez  les  Européens  des  maladies  épidé¬ 
miques  dont  il  n’est  pas  fait  mention  chez  les 
autochtones. 

Le  rapport  semestriel  enfin  est  édicté  par  un 
arrêté  du  gouverneur  de  la  Nouvelle-Çaléonie  du 
16  mai  1935.  Il  doit  être  établi  à  propos  de  cha¬ 
que  visite  de  tribu,  c’est-à-dire  une  fois  par  se¬ 
mestre  au  moins.  II  indiquera  le  jour  où  la  visite 
a  eu  lieu,  le  nombre  d’individus  examinés  par 
sexe  et  en  séparant  les  vieillards,  les  adultes,  les 
enfants;  le  chiffre  des  naissances  et  des  décès - 
pendant  le  semestre  avec  l’indication  si  possi¬ 
ble  des  causes  des  décès,  l’état  général  de  la  tribu 
au  point  de  vue  de  la  vigueur  physique,  alimen¬ 
tation  en  eau  potable  et  produits  ouvriers,  habi¬ 
tation,  les  maladies  observées  et  les  prescrip¬ 
tions  ou  remèdes  ordonnés  ;  les  améliorations 
constatées  dans  la  vie  de  la  tribu  ;  toutes  pro- 
positiôns  jugées  utiles. 

Cette  énumération  a  pu  paraître  un  peu  fasti¬ 
dieuse.  Elle  était  nécessaire  pour  excuser  nos  pré¬ 
misses  et  justifier  nos  conclusions. 

Il  est  hors  de  raison  dfimposer  à  des  médecins 
appelés  à  circuler  continuellement  dans  leurs  cir¬ 


conscriptions,-  à  examiner  des  malades,  à  veiller 
à  l’observation  de  leurs  prescriptions  d’hygiène 
et  de  prophylaxie,  à  opérer  et  à  panser  leurs  opé¬ 
rés,  une  somme  aussi  çonsidérabie  d’écritures. 
Le  médecin  de  coloiüsation  n’est  pas  un  fonction¬ 
naire  de  bureau,  c’est  un  homme  de  la  brousse. 
Loin  de  nous  l’idée  seulement  de  nier  la  nécessité 
où  se  trouve  la  Directeur  du  Service  de  santé 
d’être  renseigné  sur  ce  qui  se  passe  au  point.de 
vue  sanitaire  dans  sa  Colonie.  Nous  n’ignorons 
pas  qu’il  doit  lui  aussi  rendre  des  comptes  à  ses 
chefs.  Mais  n’est-il  donc  pas  possible  de  simpii- 
fier,'de  standardiser  cette  documentation  et  de 
la  réduire  à  un  seul  rapport  mensuel  comme  cela 
se  fait  dans  la  plupart  de  nos  Colonies.  S’il  y  a 
lieu,  dans  le  courant  de  l’amlée,  de  faire  des  addi¬ 
tions,  d’établir  des  rapports  d’ensemble,  de  tirer 
des  conclusions,  il  semble,  que  ce  soit  au  chef- 
lieu  que  tout  ce  travail  doive  se  faire,  au  Chef- 
lieu  où  l’on  dispose  dè  tout  son  temps  et  d’un 
personnel  plus  ou  moins  nombreux,,  de  secré¬ 
taires  Ou  de  dactylos. 

Notre  confrère  soulève  de  plus  dans  l’intéres¬ 
sante  lettre  qu’il  nous  a  adressée  la  questiontrès 
importante  du  secret  professionnel.  C’est,  en 
effet,  la  première  foi^  que  nous  voyons  exiger 
d’un  médecin  de  colonisation  l’indication,  dans 
des  rapports  officiels,  susceptibles  par  consé¬ 
quent  d’être  transmis  d’un  service  à  un  autre, 
des  noms  des  malades  soignés,  que  ces  malades 
soient  des  fonctionnaires  métropolitains  oü  lo¬ 
caux,  des  colons  ou  même  des  indigènes.  Il  s’agit 
là  certainement  d’une  erreur  d’un  non  médecin, 
qu’on  a  laissé  passer  par  inadvertance.  Nous 
sommes  persuadé  qu’il  suffira  que  nous  l’ayons 
mentionnée  à  la  suite  de  notre  correspondant 
pour  que  remède  y  soit  immédiatement  apporté. 

Nous  soumettons  à  la  bienveillante  attention 
de  M.  le  Médecin  Général  Inspecteur  Sorel,  les 
doléances  des  médecins  de  Nouvelle-Calédonie. 
Nous  savons  l’esprit  compréhensif  qu’il  apporte 
à  tout  ce  qui  concerne  l’exercice  de  notre  profes¬ 
sion  aux  Colonies.  Il  arrivera, nous  en  sommes 
certains,  à  concilier  les  exigencees  de  la  documen¬ 
tation  dont  il  a  indiscutablement  besoin,  avec 
la  restriction  dans  les  limites  raisonnables  des 
comptes  rendus  demandés,  qui  n’en  resteront  pas 
moins,  pour  cela,  complets  et  exacts  et,espérons- 
le,  efficaces. 

L,  Sasporta^, 
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Chronique  Syndicale 
SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  L’INDRE 


Honoraires  médicaux.  —  Le  Syndicat  des.  méde¬ 
cins  de  l’Indre  réuni  en  Assemblée  générale  le  1®' 
décembre  1935,  à  Châteauroux,  a  décidé  à  l’unani- 
mité  de  repousser  la  réduction  des  honoraires  telle 
ijue  le  ministre  de  la  Santé  publique  voulait  Lim- 
poser  par  la  menace  au  Corps  médical. 

Réunie  la  semaine  précédente,  la  Commission 
syndicale  de  déontologie  et  des  tarifs  s’était  préala¬ 
blement  déclarée  —  à  Tunanimité  des  membres 
présents  —  «  opposée  à  l’abaissement  des  honorai¬ 
res»,  estimant  : 

1»  que  les  frais  généraux  des  médecins  ri’avaient 
pas  diminué  de  façon  appréciable  ; 

2»  que  le  nombre  des  non-payants  allait  croissant  ; 

3^  que  la  pléthore  médicale  faisait  d’autant  plus 
sentir  ses  effets  que  les  demandes  de  soins  allaient  se 
raréfiant  ; 


4°  que  les  médecins  payaient  plus  que  largement 
leur  dîme  à  l’esprit  de  sacrifice  national  ; 

5®  que  dans,  la  période  présente  d’instabilité  poli¬ 
tico-financière,  il  était  prudent  de  rester  sur  les  posi¬ 
tions  actuelles,  toute  réduction  quelconque  des  hono¬ 
raires  pouvant  créer  des  illusions,  être  sans  durée, 
èt  faire  place,  au  contraire,  à  une  augmentation  à 
brève  échéance. 

Etant  données  ces  considérations, l’Assemblée  géné¬ 
rale,  après  en  avoir  délibéré,  est  d’avis  de  surseoir 
momentanément  à  tout  abaissement  d’honoraires, 
la  question  devant  être  rèprise  et  examinée  à  nou¬ 
veau  lors  de  la  prochaine  réunion. 

Cependant,  sur  la  proposition  du  Docteur  Robert, 
président  du  Syndicat,  elle  a  décidé,  à  l’unanimité, 
de  faire  bénéficier  d’ores  et  déjà  les  situations  vrai¬ 
ment  dignes  d’intérêt  —  et  non  officiellement  assis¬ 
tées  —  d’un  abaissement  non  pas  de  10  %,  mais  de 
100  %. 


SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DU  BUGEY  ET  DU  PAYS  DE  GEX 
Réunion  du  10  novembre  1935  à  Bellegorde 


1.  Circulaire  ministérielle  relative  à  l’abaissement 
des  honoraires  médicaux. —  Le  président  fait  part  à 
l’Assemblée  du  texte  de  la  circulaire  du  ministre 
de  la  Santé  publique  et  de  la  réponse  du  Docteur 
Cibrie,  ainsi  que  de  la  demande  de  M.  le  Préfet  de 
l’Ain.  Après  discussion,  le  Syndicat  vote  l’ordre  du 
jour  suivant  ; 

Le  Syndicat  des  médecins  du  Bugey  et  du  Pays 
de  Gex'souligne  qu’il  a  toujours  procédé  avec  pru¬ 
dence  et  modération  à  la  révision  de  ses  tarifs,  que  le 
tarit  actuel  ayant  porté  à  20  francs  le  prix  de  la  con¬ 
sultation  et  à  25  francs  le  prix  de  la  visite  date  seu¬ 
lement  du  1®”  janvier  1930,  alors  que  la  vie  avait  déjà 
singulièrement  augmenté  depuis  1925. 

Le  Syndicat  tait,  en  outre,  remarquer,  que  si, 
comme  l’ensemble  d’ailleurs  des  autres  citoyens,  les 
médecins  ont  été  touchés  par  les  décrets-lois,  ils  le 
sont,  de  plus  d’une  façon  particulière,  en  tant  que 
médecins,  par  la  retenue  de  10  %  effectuée  sur  les 
mandats  de  leurs  honoraires  se  rapportant  à  l’exé¬ 
cution  des  lois  d’assistance  sociale,  honoraires  déjà 
particulièrement  réduits  puisqu’il  s’agit  de  méde- 
I  cine  sociale. 


Si  pour  d’autres  raisons  également — -et  neserait-ce 
que  pour  la  façon  humaine  dont  ils  se  conduisent 
habituellement  à  l’égard  des  déshérités  —  on  ne  peut 
reprocher  aux  médecins  une  exagération  de  tarifs,  il  y 
a  lieu  de  noter  pourtant  que  certaines  régions  sont 
économiquement  touchées  dont  qu.elques-unes' assez 
durement. 

Le  Syndicat  a  quelque  fierté  de  souligner  que  ïes 
médecins  de  ces  régions  n’ont  pas  attendu  les  injonc¬ 
tions  discourtoises  de  M.  le  ministre  de  la  Santé 
publique  pour  faire  le  réajustement  des  tarifs  cpii 
s’imposait. 

Dans  les  autres  régions  moins  touchées,  et  pour 
répondre  au  geste  qu’on  leur  demande,  les  méde¬ 
cins  sont  disposés  à  consentir  —  à  titre  exceptionnel 
et  temporaire  —  un  abaissement  de  tarif.  Cet  abais¬ 
sement  concernerait  des  clients  économicpiement 
faibles  payant  comptant.  Les  médecins  des  régions 
intéressées  s’entendront  entre  eux  pour  réaliser 
cet  ajustement. 

Par  ailleurs,  le  Syndicat  regrette  de  ne  pouvoir 
abaisser- le  tarif  kilométrique,  les  charges  s’accu- 
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mulant  sur  l’automobile  restant  sensibleliient  les 
mêmes  (essence,  prestation,  etc.). 

II.  Modification  à  la  loi  des  Assurances  sociales.  — 
—  Le  Docteur  Paget  fait  un  bref  exposé  des  princi¬ 
pales  modifications  apportées  à  la  loi  des  Assurances 
sociales  par  le  récent  décret-loi  du  28  octobre  1935  ; 
augmentation  du  chiffre  limite  des  salaires  qui  est 


porté  à  18.000  francs  dans  les  villes  de  plus  de  200.000 
habitants,  avec  majoration  de  2.000  francs  par  en¬ 
fant  à  charge,  jusqu’à  concurrence  de  25.000  francs, 
inscription  du  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse 
dans  le 'texte  même  delà  convention  Syndicat-Caisse: 
réduction  à  huit  jours  de  la  validité  des,  deux  pre¬ 
mières  feuilles  de  maladie,  etc. 


SYNDICAT  NATIONAL  DES  OTO-RHINO-LARYNGOLOGISTES  FRANÇAIS 


Le  Syndicat  national  des  oto-rhino-laryngologistes 
français  a  pris  plusieurs  décisions  importantes  au 
coürs  de  son  assemblée  d’octobre  1935. 

1.  Au  siijet  de  POrdre  des  médecins,  il  a  repoussé  la 
conception  du  Sénat  qui  donne  la  majorité  aux 
magistrats  dans  l’instance  disciplinaire  de  l’Ordre 
et  déclaré  qu’il  préfère  l’ajournement  de  l’Ordre 
à  sa  création  sur  cette  base. 

IL  Au  sujet  des  soins  aux  pensionnés  militaires, 
il  a  mandaté  ses  représentants  dans  le  sens  de  la 
suppression  du  tiers-payant,  au  besoin  par  simple 
décision  confédérale. 

III.  Quant  à  la  révision  de  ses  tarifs,  il  a  voté  la 
motion  suivante  : 

«  Considérant  que  les  trois  tarifs  du  Syndicat  sont 
déjà  anciens  et  que  les  réalités  économiques  ont  été 
profondément  modifiées  depuis  leur  établissement, 

«  Considérant  que  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
a  depuis  contraint  le  Corps  médical  à  envisager,  pour 
la  majorité  de  la  population,  un  tarif  opératoire 
comprenant  les  soins  des  vingt  premiers  jours  con¬ 
sécutifs. 


«  Que  ce  tarif  est  devenu  la  nomenclature  àl’usage 
des  assurés  sociaux, 

«  Que  le  Syndicat  a  été  amené  à  autoriser,  dans  des 
conditions  bien  définies,  certains  abaissements  de 
prix  dans  l’applica.tion  de  cette  nomenclature, 

«  L’Assemblée  décide  d’adopter,  à  l’usage  delà 
clientèle  ouvrière,  le  tarif  actuellement  appliqué 
dans  le  cadre  des  Assurances  sociales,  sous  réserve 
que  le  Conseil  d’administration  y  introduise  les 
corrections  actuellement  réclamées, 

«  autorise,  sur  ce  tarif,  un  abattement  de  20  % 
(sous  condition  d’un  vote  favorable  en  réunion  régio¬ 
nale)  là  où,  par  application  d’une  décision  antérieure 
du  Syndicat,  cet  abattement  est  appliqué  aux  assu¬ 
rés  sociaux  en  échange  de  l’élévation  de  la  valeur  dé 
K  à  15  par  les  Caisses  pour  la  totalité  du  tarif  derem- 
hoursement. 

«  Maintient  le  principe  du^  paiement  à  l’acte 
médical  par  la  clientèle  aisée, 

«  Décide  une  enquête  sur  l’application  des  deux 
tarifs  syndicaux  à  l’usage  de  cette  clientèle. 

«  Et  fait  confiance  au  Conseil  d’administration  pour 
les  adapter  éventuellement  au  résultat  de  l’en¬ 
quête.» 


SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DES  ARDENNES 
Réunion  du  Conseil  d’administration  du  4  octobre  1935 


Demande  d'abaissement  des  tarifs  syndicaux.  —  Le 
secrétaire  a  répondu  au  questionnaire  de  la  Confédé¬ 
ration  :  Le  tarif  minimum  des  Ardennes  datant  de 
1929  n’ayant  pas  été  augmenté,  il  n’y  a  pas  lieu  de 
rabaisser  ;  et  il  fait  remarquer  qu’offlciellement  le 


prix  de  la  visite  et  de  la  consultation  pour  les  régions 
industrielles  du  département  devrait  être  de  20 
francs  tandis  qu’il  est  resté  à  15  francs, 

L’Assemblée  générale  seule  peut  dire  si  elle  entend 
modifier  le  tarif  syndical  minimum  et  sur  quels  actes. 
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PAQUES  AU  MAROC 


Les  circonstances  actuelles  ne  nous  permettent 
guère  d’envisager  à  Pâques,  comme  les  années  pré¬ 
cédentes, une  croisière  en  Méditerranée  orientale. 

Aussi  avons-nous  pensé  c|ue  l’heure  était 
pâticulièrement  bien  choisie  pour,  prendre  con¬ 
tact,  aux  portes  même  de  la  France,  avec  notre 
Empire  colonial  et  particulièrement  avec  le 
Maroc  qui,  par  des  méthodes  jeunes  et  énergi¬ 
ques,  devient  rapidement  un  des  pays  les  plus 
modernes  du  monde. 

Ce  modernisme  n’a  pas  encore  détruit  toute 
couleur  locale,  et  le  Sud  qui  sort  à  peine  d’être 
pacifié  est  à  ce  point  de  vue  particulièrement 
attachant.  Mais  il  faut  se  hâter  de  profiter  de  ces 
contrastes  brutaux  entre  la  vie  et  la  civilisation 
de  l’Occident  et  de  l’Orient,  car  demain  elles  se 
fondront  l’une  et  l’autre  eh  un  moule  «  standard  ». 
L’heure  actuelle,  où  celles-ci  s’opposent  encore, 
(grâce  à  l’œuvre  française  qui  a  su  à  la  fois  faire 
surgir  des  cités  toutes  modernes  et  respecter  la 
vie  indigène  en  sauvegardant  la  dignité  des 
traditions  ancestrales,)  nous  paraît  particuliè- 
roment  bien  choisie. 


Pourquoi  insister  sur  le  Soleil  qui,  à  Pâques, 
fait  pour  le  médecin  de  France  le  grand  attrait 
d’un  voyage  en  Afrique  ainsi  que  sur  la  diver¬ 
sité  des  paysages  rencontrés  :  mer,  forêts,  sables, 
hautes  montagnes  ? 

La  traversée,  gaie,  reposante,  sur  le  Chella 
(10.800  tonnes)  le  plus  luxueux  paquebot  de  la 
Compagnie  Paquet,  dure  trois  jours  à  peine.  Dès 
l’arrivée  à  Tanger,  la  ville  blanche,  un  autocar 
Pullmann  de  luxe  vous  attendra  pour  vous  faire 
faire  pendant  douze  jours  une  magnifique  ran¬ 
donnée.  Ce  seront  tour  à  tour  les  blanches 
cités  du  Nord  et  les  villes  rouges  du  Sud,  les 
modernes  et  les  médiévales  :  Fez  avec  ses  monu¬ 
ments,  ses  jardins,  ses  anciennes  coutumes,  la 
ville  d’Islam  dans  toute  sa  pureté Meknès 
toute  berbère  encore,  la  cité  du  Sultan  Moulay 
Ismaïl  ;  Volubilis  avec  ses  magnifiques  souve¬ 
nirs  romains  ;  Marrakech,  inondée  de  lumière, 
dans  un  climat  enchanteur,  au  milieu  de  son 
imposante  palmeraie.  Et  puis  les  routes  nouvel¬ 
lement  percées  au  milieu  de  l’Atlas,  et  Agadir, 
Mogador,  Casablanca,  Rabat  etc . . .  etc . . . 


«  Chella  » 


10.800  tonnes 


Toutes  ces  excursions  seront  accompagnées 
d’un  aimable  cicerone,  prêt  à  guider  les  voya¬ 
geurs,  mais  toute  liberté  est  bien  entendu  laissée 
à  ceux-ci  de  vagabonder  à  leur  gré  dans  les 
toks,  dans  les  rues,  parmi  les  bouticgues  et  les 
échopessi  diverses  et  si  attrayantes. 


L’organisation  matérielle  du  voyage  est  déjà 
arrêtée  dans  ses  moindres  détails,  le  maximum 
de  confort  est  prévu  partout,  les  hôtels  sont  de 
tout  premier  ordre,  les  cabines  très. confortables, 
et  tout  a  été  lait  pour  éviter  au  touriste  les 
soucis  de  toutes  sortes. 


Magnifique  vo)cage  en  autocars 
du  4  avril 

4 avril;  Embarquement  à  Marseille  à  10  heures  sur 
leiCWa»dela  Compagnie  Paquet. 

5avp.il  ;  En  mer. 

BAVRiLiEnmer. 

7  AVRIL  ;  Casablanca-Rabat.  Arrivée  à  Casablanca. 
Débarquement.  Visite  de  la  douane.  Les  autocars  vous 
attendront  au  quai.  Départ  pour  Rabat  en  autocar. 
Arrivée  à  l’hôtel  ;  déjeuner.  Après-midi  :  visite  de  la 
villeen  autocar  :  Aguedal,  les  Trois  portes,  le  Palais  du 


particuliers  «  Pullmann  Luxe  » 
au  21  avril 

Sultan,  les  .Jardins  de  la  Résidence,  le  Gheliah,  les 
Oudaïas,  la  Tour  Hassan.  Dîner  ;  logement. 

8  AVRii,  :  Rabat-Fès.  Petit  déjeuner  ;  départ  en  auto¬ 
car  pour  Port-Lyaute.y,  Ouezzan,  ville  sainte  accro¬ 
chée  au  flanc  d’une  montagne  ;  déjeuner.  Après-midi  : 
départ  pour  Fès  ;  dîner  :  logement. 

9  AVRIL  :  A  Fè.s.  Petit  déjeuner,;  visite  de  la  ville  en 
autocar  :  la  ville  nouvelle  ;  le  Mellah,  Musée  du  Batha  ; 
déjeuner.  La  Medersa  Bou  Anania,  la  Porte  de  Bab 
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Guissa,  le  tour  de  Fès  et  visite  des  Souks  ;  diner,  loge¬ 
ment. 

10  AVRIL  ;  Fès-Meknès.  Petit  déjeuner  ;  départ  en 
autocar  pour  Volubilis  (Ruines  romaines  qui  seront 
visitées,  Are  de  Triomphe,  la  Basilique,  le  Capitole 
etc...)  et  Moulay-Idriss,  la  ville  sainte.  Meknés 
déjeuner.  Après  déjeuner,  visite  de  la  ville  en  autocar, 
Ja  JVIedina,  Medersa  Filalia,  Meclersa  Bou  Annni.T 
(xiv®  siècle),  les  Souks  aux  Tapis,  Mosquée  Nedjarine,. 
Bah  Maiîsour,  le  tour  de  la  ville,  l’Aéitruelieric  ;  dîner  ; 
logement. 

11  AvniL  ;  Meknès-Kasbah-Tadla.  Petit  déjeuner  .- 
départ  le  matin  en  autocar  pour  Ifrane,  Aarou  (déjeu¬ 
ner),  type  parfait  de  village  berbère  ;  1.3C00  mètres 
d’altitude  ;  Khénifra,  Kasbah,  Tadla  ;  dîner  ;  iogemenf. 
(altitude  500  mètres,  important  poste  militaire,  sur  la 
rive  droite  de  l’Oum-er-R’biah,  la  forteresse  du  xviiio 
siècle,  le  pont  portugais,  la  Kasbah,  l’une  des  plus  belles 
du  Maroc). 

12  AVRIL  :  Kasbah-Tadla-Marrakech.  Petit  déjeuner, 
départ  en  autocar  pour  Beni-Mellal  (déjeuner),  grosse 
bourgade  indigène  sur  les  contreforts  du  Moyen-Atlas 
hier  encore  en  dissidence.  Après-midi  ;  El  Kelaa,  5Tar- 
rakech  ;  dîner  ;  logement. 

13  AVRIL  :  A  Marrakech.  Petit  déjeuner  ;  déjeuner  ; 
dîner  ;  visite  de  Marrakech,  la  Bahia,  etc. . . 

14  AVRit  :  Marrakech-Taroudanl  (par  le  Tizi  \’Test),  ' 
Petit  déjeuner  ;  départ  en  autocar  ;  piste  accidentée, 
p.iysagcs  grandioses.  Forêt,  altitude.  ‘2.500  mètres  à  cer- 
t'iins  endroits.  Déjeuner  à  Ijoukak.  Arrivée  à  Tarou- 


Prix  :  3.390  francs  avec  1'»  classe  paquebot  ;  2.990 
francs  avec  2r  classe  paquebot  (è  terre,  il  n’y  a  qu'une 
seule  classe),  pour  les  médecins  et  leur  famille  (ascen¬ 
dants  et  descendants). 

Pour  les  autres  personnes,  n’appartenant  pas  direc¬ 
tement  au  Corps  médical  :  3 . 590  francs  avec  l'e  classe 
paquebot  ;  3.190  francs  avec  2'  classe  paquebot. 

Ce  prix  comprend  :  1“  Les  traversées  maritimes  dans 
la  classe  clioisie,  repas  et  vin  de  table  compris  (pour¬ 
boires  exceptés),  —  2°  Le  logement  (chambre  sans  bain); 
petits  déjeuners,  déjeuners,  dîners, taxes  et  pourboires, 
dans  des  hôteis  'de  tout  premier  ordre.  —  3"  Le  trajet 
complet  du  Tour  du  Maroc,  en  autocars  particuliers 
«  Pullmann  Luxe». — 4“  Les  excursions  et  visites  des 
villes  indiquées  à  l’itinéraire,  sous  la  conduite  dun 
guide,  soit  en  autocar,  soit  à  pied,  avec  les  droits  d’en¬ 
trée  et  les  pourboires.' —  5°  Les  services  d’un  courrier 
accompagnant  le  groupe  de  bout  en  bout,  et  veillant 
à  la  bonne  marche  du  voyage  et  au  confort  des  parti¬ 


dant  dans  l’après-midi.  Transfert  à  l’hôtel  ;  dîner  ; 
logement.  Ville  entourée  de  remparts  qui  seront  visités,  1 
Taroudant  est  célèbre  par  ses  jardins,  vergers,  oliveraies  '  j 
babouches,  armes,  poignards,  etc. . .  | 

15  .AVRIL  :  Taroudant- Agadir.  Petit  déjeuner  ;  visite  i 
de  Taroudant  :  Dar  Barôtid  ;  les  jardins  ;  les  remparts, 
Déjeuner.  Excursion  à  Tiout  ;  continuation  sur  Agadli  ; 
dîner  ;  logement,  Visite  de  la  ville  :  Le  Port  etlequar. 
tierFounti  ;  les  souks. 

16  AVRIL  :  Agadir-Mogador-Safî.  Petit  déjeuner;  dé¬ 
part  en  autocar  par  la  piste  très  pittoresque  qui  con¬ 
duit  à  Mogador  (déjeuner)  ;  port  de  commerce  impor¬ 
tant  ;  après-midi,  continuation  vers  Safi.  Dîner; loge¬ 
ment  ;  visite  de  la  Kechla,  les  Souks,  la  chapeileportU- 
gaise,  etc... 

17  AVRIL  :  Saft-Mazagan-Casahlanca.  Petit  déjeuner; 
départ  le  matin  en  autocar  pour  Mazagan  (déjeuner)  ; 
visite  des  remparts,  la  citerne,  l’Eglise  de  l’Assomp¬ 
tion,  la  Porte  de  la  Mer.  Après-midi  continuation  vers 
Casablanca  ;  arrivée  dans  la  soirée  ;  dîner  ;  logement, 

18  AVRIL  Casablanca.  Petit  déjeuner  ;  visite  delà 
ville  :  Avenue  du  Général  d’Ainade  ;  hôtel  des  Postes  ; 
région  civile  ;  place  administrative';  Tribunal  ;  la  ville 
nouvelle  indigène  ;  parc  Lyautey  ;  boulevard  Moulay 
Youssef  ;  Anfa  supérieur  ;  A'in-Diab. 

19  -AVRIL  :  En  mer  ;  escale  le  matin  à  Tanger. 

20  AVRIL  ;  En  mer. 

21  AVRIL  :  Arriv'ée  à  Marseille  è  7  heures, 

FIN  DU  VOYAGE 


cipants.  —  6"  Le  transport  gratuit  de  100  kgr.  de 
bagages  sur  le  bateau  et  de  20  kgi.  en  autocar. 

Ne  sont  pas  compris  :  Les  pourboires  è  bord  des  paque¬ 
bots.  Les  extras  aux  menus,  aux  hôtels,  les  boissons  et 
les  trais  de  nature  personnelle. 

Suppléments.  —  Les  supplément.'  pour  les  cabines  ou 
de  priorité  seront  indiqués  sur  demande. 

Important  :  Un  passeport  est  nécessaire  pour  les 
voyageurs  ;  en  plus,  les  mineurs  voyageant  isolément 
doivent  présenter  une  autorisation  de  leurs  parents. 

Une  feuille  d’adresses  sera  adressée  à  chaque  voya¬ 
geur,  en  temps  voulu,  pour  leur  permettre  de  se  faire 
adresser  leur  courrier  et  télégrammes. 

Les  Inscriptions  sont  reçues  dès  maintenant  aux 
bureaux  du  Concours  Afc’dical  (Bureau  de  voyages) arcom-  ] 
pagnées  d’un  versement  de  cent -francs.  g 

11  est  entendu  que  cet  acompte  sera  remboursé  inté-  | 
gralement  en  cas  d’annulation  de  l’inscription  avam  -1 
le  15  mars. 


BULLEXIIT  D’USrsaBIPTIOnsr 

Nom  et  adresse  . 


Nombre  de  voyageurs . Clas^se  choisie  sur  le  paquebot . 

Cabine  do  priorité  ou  de  luxe  . Enfants  de  3  à  12  ans  (1  /2  place  sur  les  paquebots).  ' 

Chambres  désirées,  à  1  lit . à  1  grand  lit . à  2  lits .  j 

Ci-joinl  chèque,  de  banque  ou  postal,  mandat  ou  virement  postal  (u  Concours  Médical  »,  Paris  167.95)  de  | 

.  représentant  un  acompte  de  cent  jran  es  par  personne,  soit . .  inscriptions.  ' 

Le  solde  devant  être  payé  au  plus  tard  le  15  mars  1936.  | 
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NOS  RÉUNIONS  MEDICALES 
I.  A  la  Maison  de  la  chimie 


Le  11  décembre  a  eu  lieu  à  la  Maison  de  la  Chimie 
(Centre  Marcelin  Berthelet),  une  réunion  médicale 
parisienne  organisée  par  le  Comité  de  Défense  pro- 
iessionnelle  avec  le  concours  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  de  la  Fédération  des  Syndicats  médi- 
canx  de  la  Seine,  de  la  Fédération  corporative  des 
médecins  delà  Seine,  des  Sociétés  médicales  d’arron¬ 
dissement  et  de  leur  Conseil  général,  de  la  Société 
médicale  des  Praticiens.  La  Société  médicale  de 
rOpéra,lors  delà  célébration  deson  centenaire,  avait 
pris  l’initiative  de  tenter  de  faire  sortir  le  Corps  mé¬ 
dical  parisien  de  sa  dangereuse  torpeur. 

Le  Docteur  Dupuy  de  Frenelle  présidait  la 
séance. 

Après  de  brèves  allocutions  du  Docteur  Bézard  au 
nom  de  la  Société  de  l’Opéra,  et  du  président  Dupuy 
de  Frenelle,  M.  Charles  Richet  fils  dans  une  sorte  de 
prologue  insista  sur  la  nécessité  de  relever  le  niveau 
moral  delà  profession  médicale  pour  pouvoirimposer 
le  respect  de  ses  droits  et  assurer  la  défense  de  ses 
intérêts. 

Tour  à  tour,  les  Docteurs  Guéniot,  d’Avyrcnx, 
Hartenberg,  Dournel  et  Hilaire,  ce  dernier  au  nom  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français, 
Tinrent  exprimer  les  désirs  unanimes  des  Associations 
([u’ils" représentaient.  M.  Hilaire  fit  très  judicieuse¬ 
ment  remarquer  qu’à  l’époque  actuelle,  la  forme  syn- 
flicale  seule  permettait  de  mener  légalement  une 
action  efficace. 

Le  Docteur  P.  Guérin,  en  orateur  consommé,  fit 
un  vibrant  appel  à  l’union.  Comme  la  seule'  question 
U’ordre  du  jour  était  :  les  Mpitaux  et  les  dispensaires 
m  seuls  nécessiteux,  il  fit  courageusement  remar¬ 
quer  que,  pour  une  très  forte  part,  les  médec  ins  pra¬ 
ticiens  étaient  responsables  de  l’envahissement  des 
hôpitaux  par  les  gens  aisés.  Lia  plupart  de  ces  derniers 
se  présentent  en  effet  à  l’hôpital  avec  une  lettre  dere- 
commandation  de  leur  médecin  traitant  au  chef  de 
service. 

Puis  MM.  Pecker  et  Marcel  exposèrent  avec  mé¬ 
thode  et  clarté, parfois  avec  éloquence, la  campagne 
que  menait  depuis  plusieurs  mois  le  Docteur  Audain 
qu’une  laryngite  empêchait  ce  soir  de  parler. 

Cette  campagne  a  abouti  à  intéresser  la  Presse  à  la 
question  des  abus  dans  les  hôpitaux,  à  déterminer, 
grâce  au  concours  très  dévoué  du  Docteur  Michel 


Weill,  M.  Raoul  Brandon,  conseiller  municipal  et  dé¬ 
pute  de  Paris,  à  intervenir  au  Conseil  municipal  de 
Paris  et  à  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
Députés  une  proposition  de  loi,  destinée  à  faire  cesser 
les  abus  de  l’hospitalisation  des  gens  aisés. 

M.  M.  Weill  exposa  ensuite  très  nettement  le  but 
poursuivi  :  1°  obtenir  le  plus  rapidement  possible  le 
vote  de  la  proposition  de  loi,  avec  obligation  pour 
ceux  qui  désirent  être  soignés  ou  admis  à  l’hôpital 
de  posséder  une  carte  d’hôpital  valable  pour  six  mois 
et  délivrée  par  des  Commissions oùle  Corps  médical 
serait  représenté  ; 

2°  Engager  tous  les  médecins  à  agir  personnelle¬ 
ment  auprès  de  leurs  représentgnts  et  de  leurs  con¬ 
naissances  plus  particulièrement  sur  les  conseillers 
municipaux,  membres  de  la  “V®  Commission  et  sur  les 
membres  de  la  Commission  d’hygiène  à  la  Chambre. 

M.  le  Docteur  Max  de  Clerc,  secrétaire,  remercia  les 
praticiens  qui  s’étaient  rendus  en  grand  nombre  à 
cette  réunion. 

Nous  avons  admiré  la  belle  tenue  des  assistants  qui 
n’ont  pas  ménagé  leurs  acclamations  aux  orateurs; 
ccux-ci,  nous  devons  le  reconnaître,  ont  exposé  la 
question  avec  des  qualités  remarquables  de  clarté,  de 
méthode  et  ont  tracé  un  programme  d’action  bien 
conçu.  Evidemment,  ils  avaient  la  foi,  et  avec  la  foi 
on  peut  réaliser  de  grandis  choses  qui  paraissent 
difficiles  à  obtenir. 

Quelques  anciens,  dont  nous  sommes,  se  souvenant  , 
de  l’action  menée  avec  plus  ou  moins  d’énergie  mais 
sans  résultat,  depuis  plus  de  quarante  ans  parle  Corps 
médical  parisien,  notamment  par  le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  depuis  sa  fondation  (1892),  met¬ 
tent  peu  d’espoir  dans  la  bonne  volonté  des  minis¬ 
tres,  des  Administrations,  du  Conseil  municipal, ni  du 
Parlement.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour  déses¬ 
pérer  et  cesser  la  campagne  ;  bien  au  contraire.  Pour 
aboutir,  il  faut  de  la  continuité  dans  Vefjort.  Aussi  re¬ 
mercions  nous  sincèrement  nos  confrères  Audain, 
Michel  Weill  de  ce  qu’ils  ont  fait  pour  intéresser  la 
Presse  et  M.  Raoul  Brandon  à  nos  revendications  et 
nous  félicitons  encore  une  fois  nos  confrères  P.  Gué¬ 
rin,  Pecker,  Marcel  et  Max  de  Clerc  de  l’enthou¬ 
siasme  etdel’énergie  qu’ils  ont  mis  à  alerter  le  Corps 
médical  parisien  qui  en  a  réellement  besoin. 

J.  Noir. 
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II.  —  A  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français 


Le  banquet  annuel  qui  clôture  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  a  eu  lieu  le  14  décembre  à  l’Hôtel  Lutetia 
sous  la  présidence  du  Docteur  Chauveau,  sénateur, 
ancien  ministre.  Le  Docteur  Cibrie.  a  donné  la  liste 
des  excusés.  Le  Président  Dibos  a  souhaité  la  bien¬ 
venue  aux  invités  dont  un  nombre  imposant  de  par¬ 
lementaires. 

M.  Chauveau  qui  est  président  du  Groupe  médical 
interparlementaire  depuis  vingt  ans,  a  dans  un  dis- 
cqurs  plein  de  finesse  et  d’à-propos  exposé  le  rôle 
fécond,  parfois  difficile,  du  Groupe,  qui  est  parvenu 

III.  —  Séance  solennelle  annuelle  d 

La  Société  de  pathologie  comparée  a  tenu  sa 
séance  solennelle  annuelle  le  mardi  10  décembre,  à 
4  h.  1  /2,  à  l’Hôtel  des'  Sociétés  savantes,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  Mesnil,  de  l’Institut  Pasteur. 

L’ordre  du  jour  comportait  l’étude  des  Leishma- 
nioses  humaùies  et  animales,  question  qui  fit  l’objet 
de  trois  rapports  ;  du  Profe.sseur  Verge,  de  l’Ecole 
d’Alfort,  du  Professeur  Nattan-Larrier,  du  Collège 
de  France  et  de  MM.  Leétoquard  et  Donatien,  de 
l’Institut  Pasteur  d’Alger. 

Les  leishmanioses  sont  des  affections  causées  par 
des  protozoaires  microscopiqu.es  de  la  famille  des 
trypanosomidés,  les  leishmanias  (Ross,  1903).  Elles 
frappent  l’homme  et  certaines  espèces  animales, 
(ohieii,  chat,  chacal,  etc.)  On  distingue  des  leishma¬ 
nioses  externes  (Bouton  d’Orient,  d’Alep,  de  Bahia) 
et  dés  leishmanioses  internes  ou  viscérales  (kala-azàr  • 
indien,  kala-azar  méditerranéen).  Les  premières 
sont  bénignes;  les  secondes  graves,  ne  rétrocèdent 
qu’à  un.  traitement  actif  très  précoce. 

En  France,  nous  n’avons  guère  à  nous  préoccuper 
que  du  kala-azar  méditerranéen,  dontles  casse  multi- 
pliènt  sur  là  côte  méditerranéenne  et  se  rencontrent, 
par  •importation,  quelquefois  dans  le  Centre,  l’Estet 
la  région  parisienne.  Le  virus  du  kala-azarméditer- 
rahëéri  paraît  être  celui  du  kala-azar  asiatique  (fiè¬ 
vre  noire)  mais  particularisé  par  un  passage  sur  le 
chien.  Le  parasite  se  présente  sous  une  forme  ronde 
dans  l’organisme  et  une  seconde  forme,  ciliée,  dans 
les  cultures.  . 

Le  kala-azar  méditerranéen  peut  être  considéré, 
dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  comme  une 
leishmaniose  transmise  du  chien  à  l’homme,  plus 
rarement  d’homme  à  l’homme  (1).  En  certains  points 
de  la  côte  méditerranéenne,  le  nombre  des  chiens  para¬ 
sités  est  considérable  :  5  à  20  %.  Le  chien  atteint  de 
kala-azar  présente  le  tableau  clinique  suivant  :  amai¬ 
grissement,  torpeur,  dépilation,  kératite,  gastro-enté¬ 
rite  hémorragique,  et:  .L’évolution, quelquefois  rapi¬ 
de,  peut  être  très  lente  et  nombre  d’animaux  vont 


(I)  Le  chien  n’intervient  pas  dans  la  propagation  du 
kala-azar  indien. 


en  mainte  occasion  à  faire  triompher  les  revendica¬ 
tions  des  Syndicats  médicaux.  Il  a  proclamé -.que  les 
médecins  du  Parlement  et  lui-même,  n’oubliaient  pas 
qu’ils  émanaient  du  Corps  médical  et  qu’ils  étaient 
toujours  prêts  à  défendre  ses  intérêts  justes  et  légiti¬ 
mes. 

D’unanimes  acclamations  ont  salué  l’orateur  et  les 
parlementaires  qu’il  a  cités  -comme  étant  interve-, 
nus  plus  particulièrement  en  faveur  des  médecins  et  ■ 
le  Secrétaire  général  Cibrie  qui,  seconde  par  son- 
adjoint  Hilaire,  met  un  si  grand  dévouement  à  rein- 
plir  une  tâche  difficile.  J.  N. 

la  Société  de  pathologie  comparée 

et  viennent  avec  une  forme  inapparente  de  la  mala¬ 
die.  Oii  ne  connaît  pas  rigoureusement  le  mode  de 
transmission  de  chien  à  chien,  du  chien  à  l’homme 
(rôle  encore  imparfaitément  précisé  des  phlébo- 
tomes,  hôtes  intermédiaires).  Maladie  plus  commune 
dans  l’enfance,  le  kala-azar  méditerranéen  s’observe 
aus?i  cependant  chez  l’adrlte.  L’incubation  paraît 
assez  longue. 

.  Un  chien  venu,  de  Paris  sur  la  côte  méditerranéen¬ 
ne,  avec  ses  maîtres,  peut  y  contracter  le  kala-azar, 
rentrer  malade  à  Paris,  parfois  infecté  inapparent, 
et  être  l’origine  de  contagions  humaines.  M.  Nattan- 
Larrier  a  pu  vérifier  plusieurs  fois  cet  état  d’infection 
chez  des  chiens  venant  de  faire  un  séjour  dans  des 
régions  à  chiens  parasités.  Il  y  a  là  une  notion  pro¬ 
phylactique  importante,  la  prophylaxie  devant  être 
d’abord  avant  tout  canine. 

Il  faut  s’efforcer  de  traiter  le  kala-azar  de  Bonne 
heure.  Le  traitement  précoce  par  les  préparations 
stibiées  peut  seul  donner  des  résultats.  Traitement 
coûteux,  niais  actif.  '  : 

—  Le  Banquet.  —  La  Société  s’estréunie,  le  soir,  en 
un  banquet  auquel  assistaient  80  convives.  Dînef-^ 
excellent,  bien  servi,  dans  une  atmosphère  très  cor-': 
diàle.  Au  dessert,  à  l’heure  des  toasts,  prirent  suc¬ 
cessivement  la  parole  :  M.Ch.  Grollet,  secrétaire  gé¬ 
néral,  M.le  Professeur  Noël  F  essinger, représentant 
M.  le  ministre  de  l’Instruction  publiqu,e,’  M.  d’Au-  • 
digier,  représentant  M.le  Ministre  de  l’Agriculture, 
le  Docteur  Xavier  Leclainche,  représéhtant  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique,  le  Docteur  Bérillon  et 
le  Professeur  Mesnil. 

Dans  une  allocution  tort  spirituelle,  le  Prof.  Fies-  ' 
singer  présenta  les  èxcuses  du  Ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique.  M.  d’Au.digier,  chef  du  cabinet  du  : 
Ministre  de  l’Agriculture,  avec  un  art  oratoire  qui 
fut  très  goûté,  exprima  à  la  Société  là  reconnaissance 
des  Pouvoirs  publics, les  travaux  de  là  Société  étant 
particulièrement  utiles  en  protégeant  le  cheptel  et 
Tes  intérêts  des  agriculteurs.  Le  représentant  de 
M.  Pierre  Cathala,  ministredel’agriculture,  fit  aussi 
une  rapide  allusion  au  kala-azar — ne  pasdire  Catha- 
la-zar,  me  fit  remarquer  mon  voisin  de  table. 


51  -  22  —  XII  —  35 


LE. CONCOURS  MÉDICAL 


3571 


Puis,  ce  futletour  du  Docteur  X.  Leclainche,at- 
lachéau  m'nistère  de  la  Santé  publique.  Représenter 
actuellement  le  Ministre  de  la  Santé  publique  dans 
me  réunion  médicale  est  une  mission  délicate.  Le 
Docteur  Leclainche.  sut  en  vaincre  les  difficultés. 
'S’étant  assuré,  sur  un  ton  plaisant,  que 
leamédecinssy.'dicalistes  n’étaient  qu’en  petit  nom- 
Ire  parmi  les  assistants,  il  développa  alors; ce  point 
de  vue  :  les  maladies  contagieuses  communes  à 
l'tiomftieet'a'  x  animaux  (tuberculose,  mélitococcie, 
kala-azar....)  devraient  être  soumises  à  des  mesures 
prophylactiques  connexes  et  pour  cela  il  faudrait 
rittacherlessérvices vétérinaires  àja Si ntépublique, 
Bérillon  prit  ensuite  la  parole.  Bérillon  est  un  très 
tieilami  du  Concours  ;  il  est  des  nôtres  depuis  1884  1 
.\vec beaucoup  d’esprit,  il  nous  entretint  de  la  rate, 
léservoir  de  virus  leishmanien  et  réservoir  de  beau¬ 
coup  d’autres  choses,  dontune  explication  anatomo- 
psi/cMogigue  pourrait  ^être  fournie,  par  exemple- 
dans  les  expressions  populaires  ;  rire  à  se  faire  éclater 


la  rate,  se  dilater  la  rate,  ne  pas  se  fouler  la  rate,  etb. 

Le  dernier  discours  fut  celui  du  Professeur  Mesnil. 
Synthétisant  les  travaux  de  la  journée,  il  fit  un  bril¬ 
lant  éloge  dé  la  Société  de  pathologie  comparée. 
Evoquant  l’époque  où  il  travaillait  à  l’Institut  Pas¬ 
teur  avec  Laveran,  il  montra  cet  illustre  maître, 
après  sa  découverte  de  l’hématozoaire  du  paludisme, 
hésitant  à  attribuer  aux  moustiques  la  transmission, 
de  ce  germe.  C’est  alors  que  Ross,  aux  Indes,  ayant 
étudiéla  biologie  d’un  hématozoaire  analogue,  simplq 
parasite  d’oiseaux,  put  établir  les  étapes  successives 
de  cet  hématozoaire,  du  moustique  au  passereau.  II 
ne  restait  plus  qu’à  transposer  la  même  formule  au 
paludisme  de  l’homme.  Ainsi,  d'un  travail  de  biologié 
comparée  qui  ne  semblait  devoir  intéresser'  que  les 
naturalistes,  surgit  une  belle  découverte  de  patholo¬ 
gie  humaine.  La  même  chose  se  passa  pour  les  trypa¬ 
nosomiases  et  c’es'  le  plus  bel  éloge  qu’on  puisse  faire 
de  la  pathologie  comparée. 

P.  Lachoix. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


-Hôpital  de  la  Pitié.  (Clinique  médicale.  Professeur 
!I,A.  Clerc.)  Cours  de  perfeciionnement  sur  les  mala- 
iudUiCœur  el  des  vaisseaux.  Sous  la  direction  des  Pro- 
teeurs  H.  'Vaquez  et  A.  Clerc  et  de  M.  Ch.  Aubertin, 
ijtégé,  assistés  de  MM.  Donzelot  et  Mouquin,  agrégés, 
«(decins  des  hôpitaux  ;  Soupault,  chirurgien  des 
Mpltaux  ;  Delherm,  électro-radiologiste  de  la  Pitié  ; 
LBordet  et  E.  Géraudel,  anciens  chefs  de  laboratoire 
lia  Faculté ;M.  Bascourret,  Grellety-Bosviel,  Lenègre, 
Habert  Lévy,  Sée,  Schwob,  J.  Sterne,  Ylalard,  B.  Zàdoc- 
Kahii,  chefs  de  clinique  ou  anciens  internes  des  hôpi- 
liuxjSurmont,  radiologiste  des  hôpitaux  ;  Frain,  radio¬ 
logiste  du  service  et  Fischgold,  assistants  d'éleétro- 
tadiologie  des  hôpitaux  ;  Delainare,  Macrez  et  Pergola , 
iotenies  des  hôpitaux,  un  cours  de  perfectionnement 
[ommencera  le  lundi  13  janvier  1936,  à  10  heures, 
il'hôpltal  de  la  Pitié,  pavillon  la  Rochefoucault  (ser¬ 
vice  6). 

Proouamme  du  cours.  —  1“  Le  matin,  à  10  heures. 
Plus  spécialement,  leçons  cliniques,  radioscopie,  électro- 
titdlographie  et  phonocardiographie  théoriques  avec 
exercices  pratiques.  (Lecture  des  tracés  électriques  et 
te  orthodiagrammes,  etc.). 

Lundi  13  janvier  ;  Technique  générale  radioscopique 
lll.  E.  Hordet).  —  Mardi  14  janvier  :  Polyclinique 
(M,  A.  Ci.EBc).  —  Mercredi  15  janvier,  à  10  heures: 
L'ombre  du  cœur  à  l’état  normal.  Nouveaux  procédés 
d'exploration  radiologique  du  cœur  (M.  Bordet).  — 
Jeudi  16  janvier  :  Principes  et  techniques  graphiques 
(.M.  Ckraupel).  —  Vendredi  17  janvier  :  Notions  ana¬ 
tomiques  et  physiologiques,  électrocardiogrammes  (M. 
Géhaudel).  —  Samedi  18  janvier,  à  10  hem-es  :  Signes 
radioscopiques  de  la  dilatation  et  de  l’hypertrophie  du 
c®uc(M.  Frain)  ;  à  11  heures  :  Présentation  de  mala¬ 
des  (M.  Clerc).  —  Lundi  20  janvier  :  Troubles  de  fonc¬ 
tionnement  du  sinus  (M.  Géraudei,;.  —  Mardi  21  jan¬ 
vier  ;  Polyclinique  (M.  Clerc).  —  Mercredi  22  janvier  : 
AJections  valvulaires  (M.  Surmont).  —  Jeudi  23  jan¬ 
vier  :  Extra-systoles  (M.  Géraudel).  —  Vendredi  24 
janvier  ;  Blocage  sino  et  atrio-ventriculaire  (M.  Gérau¬ 


del).  —  Samedi  25  janvier,  à  10  heures.:  Péricardite, 
symphyse.  Malformations  congénitales  (M.  Frain)  ; 
à  11  heures  :  Présentation  de  malades  (M.  Clerc).  *— 
Lundi  27  janvier  :  Pédicule  cardiaque  normal.  Aortites 
(M.  Frain).  . —  Mardi  28  janvier  :  Polyclinique  '  (M, 
Clerc).  —  Mercredi  29  janvier  :  Anévrisme  aortique 
(M.  Frain).  —  Jeudi30  janvier  :  Rythme  nôdal  (M, 
Géraudel).  —  Vendredi  31  janvier  :  Fibrillation  et 
flutter  auriculaires  (M.  Géraudel).  —  Samedi  l"  fé¬ 
vrier,  à  10  heures  :  Artérites  pulmonaires.  Veines  caves 
(M. Frain)  ;  à  11  heures  :  Présentation  de  malades  (M. 
Clerc).  —  Lundi  3  février  :  Déformations  de  l'électro¬ 
cardiogramme  ventriculaire  (M.  Géraudel).  —  Mardi 
4  février  :  Polyclinique  (M.  Clerc).  —  Mercredi  5  fé¬ 
vrier  :  Kymographie  (M.  Fischgold).  —  Jeudi  6  février  : 
Polyclinique  (M.  Clerc). 

2o  L’après-midi  :  a)  de  15  à  16  heures  :  Démonstra¬ 
tions  pratiques  (Examen  des  malades,  électrocardio¬ 
graphie,  artériographie,  etc.),  sous  la  direction  de  MM. 
Clerc  et  Aubertin,  dans  leurs  services  à  l'hôpital  de 
la  Pitié,  par  les  assistants  et  les  internes  (Les  auditeurs 
seront  individuellement  exercés  aux  diverses  manipu¬ 
lations)  ;  h)  à  16  heures  :  Conférence  théorique  ;  c)  à  17 
heures  :  Exercices  pratiques  de  radioscopie  et  d’ortho- 
diagraphie  sous  la  direction  de  M.  Frain.  Une  démons¬ 
tration  spéciale  de  liymographie  aura  lieu  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Delherm,  électro-radiologiste  de  l’hôpital  de 
la  Pitié. 

Lundi  13  janvier  :  Insuflisaiice  cardiaque  (M.  Clerc). 
—  Mardi  14  janvier  :  Réactions  viscérales  au  cours  de 
l’insufflsance  cardiaque  (M.  Sée).  —  Mercredi  15  janvier: 
Péricardites  et  adhérences  du  péricarde  (M.  Sterne).  — 
Jeudi  16  janvier  :  Endocardites  infectieuses  (M.  B . 
Zadoc-Kahn).  —  Vendredi  17  janvier  :  Le  coeur  dans  le 
rhumatisme  articulaire  aigu  (M.  Vialard).  — Samedi  18 
janvier  :  Lésions  congénitaies  du  roeur(M.  MouQUm). — 
Lundi  20  janvier  :  Infarctus  du  myocarde  (M.  Donze¬ 
lot).  —  Mardi  21  janvier  :  Irrégularités  du  rythme  car¬ 
diaque  (M.  R.  Lévy).  —  Mercredi  22  janvier  :  Bradycar¬ 
dies  (M.  Lenéore).  —  Jeudi  23  janvier  :  Tachycardies 
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Cm.  R.  Lévy).  —  Vendredi  24  janvier  :  Généralités  sur 
les  lésions  valvulaires  (M.  Schwob).  —  Samedi  25 
janvier  :  Exploration  des  artères.  Sphygmomanométrie 
(M.  Bascourhet).  —  Lundi  27  janvier  :  Hypertension 
artérielle  (M.  Aubertin).  —  Mardi  28  janvier  :  L’an¬ 
gine  de  poitrine  et  son  traitement  (M.  Mouquin).  — 
Mercredi  29  janvier  :  Artérites  oblitérantes  des  membres 
(M.  Bascoürret).  —  Jeudi  30  janvier  :  Aortites  et  ané¬ 
vrismes  aortiques  (M.  Aubertin).  —  Vendredi  31  jan¬ 
vier  :  Artérites  pulmonaires  (M.  Clerc).  • —  Samedi  1^'' 
février  :  Exploration  des  veines,  phlébites  (M.  Grel- 
lety-Bosviel).  —  Lundi  3  fé\Tier  ;  Hygiène  et  médi¬ 
cation  générale  des  maladies  du  cœur  (M.  Mouquin). 
—  Mardi  4  février  :  Digitaline  et  ouabaïne  (M.  BascoUh- 
HETi.  ■ —  Mercredi  5  février  :  Médications  vasculaires 
(M.  Sterne).  —  Jeudi  6  février  :  Chirurgie  des  affections 
cardiaques  (M.  Soupault). 


Après  le  cours,  des  certificats  d’assiduité  pourront 
être  délivrés,  à  la  demande  des  auditeurs.  Prix  du  cours 
complet  :  250  francs.  Se  faire  inscrire  au  secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  14  à  16  heures.  Le  registre  sera  clos  quatre 
jours  avant  l’ouverture  du  cours. 

—  Clinique  des  maladies  nerveuses.  —M. leProîesseur 
Georges  Guillain  a  commencé  son  cours  de  clinique, 
le  vendredi  15  novembre,  à  10  h.  30,  à  l’hospice  de  la 
Salpêtrière  (Amphithéâtre  de  la  Clinique  Charcot).  H 
continuera  son  enseignement  les  mardis,  à  10  heures 
(Policlinique  à  la  salle  des  consultations  externes  de 
l’hôpital)  et  les  vendredis,  à  10  h.  30  (Amphithéâtre 
de  la  Clinique  Charcot). 
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Nouvelles  et 


Informations 

en  tête  des  .«  Demi-Colonnes  ») 


(Voir  les  Dernières  Nonvelies 

Académie  des  sciences.  —  Prix  (médecine  et  chi¬ 
rurgie)  attribués  en  1935  : 

Prix  Montyon.  —  Un  prix  de  2.500  francs  est  décerné 
à  M.  Antoine  Catanei  ;  un  prix  de  2.500  francs  à  M.  Ste¬ 
fan  Nicolau  ;  un  prix  de  2.500  francs  à  MM.  Michel 
Salmon  et  Jacques  Dor  ;  une  mention  honorable  de 
1.500  francs  à  Mlle  Germaine  Amoureux  ;  une  mention 
honorable  de  1.500  francs  à  M.  Seymour  Nemours - 
Auguste  ;  une  citation  est  accordée  à  M.  Raoul  Palmer, 
à  MM.  Pierre  Princeteau  et  Henri  Fischer,  et  à  M.  Pierre 
Uhry. 

Prix  Barbier  (2.000.  francs).  —  Le  prix  est  décerné  à 
M.  René  Moricard. 

Prix  Bréard  (5.000  francs).  —  Le  prix  est  décerné  à 
M.  Serge  Metalnikov. 

Prix  Godard  (1.000  francs).  —  Le  prix  est  décerné  à 
M.  Robert  Raynaud. 

Prix  Chaussier.  —  Un  prix  de  8.000  francs  est  dé¬ 
cerné  à  MM.  Henry  Bierry  et  Francis  Rathery,  et  un 
prix  de  2.000  francs  à  M.  Léon  Derobert. 

Prix  Mège  (1.000  francs).  —  Le  prix  est  décerné  à 
M.  Louis  Chauvois. 

Prix  Bellion  (1.400  francs).  —  Le  prix  est  décerné  à 
M.  Marc  Klein. 

Prix  du  Baron-Larrey  (1.000  francs).  —  Le  prix  est 
décerné  à  M.  Robert  Cournier-Lasserve. 

Prix  Jean-Dagnan-Bouveret.  —  Un  prix  de  7.500 
francs  est  décerné  à  MM.  Pierre  Duval,  Jean-Charles 
Roux  et  Henri  Béclère  et  un  prix  de  7.500  francs  à 
M.  René  Ledoux-Lebard. 

Prix  Louise- Darracq.  —  Les  arrérages  sont  ainsi 
répartis  :  3.000  francs  à  M.  Albert  Peyron  ;  1.500  francs 
à  M.  Jean  Montpellier  ;  1.500  francs  à  M.  Georges 
Piraud. 

—  Hôpital  psychiatrique  Henri-Rousselle  (Centre  de 
proiihylaxie  mentale  de  la  Seine,  1,  rue.  Cabanis,  Paris 
XIV®,  lél.  Gob.  95-04  et  05.  Médecin-directeur  :  E.  Tou¬ 


louse.)  —  Dispensaire-consultations.  —  Psychiatrie 
générale  :  E.  Toulouse,  R.  Dupoiiy,  Montassüt, 
P.  Male-Barbé,  Mignot,  Mallet,  Vurpas.  —  Neuro¬ 
psychiatrie  :  M.  Tinet.  —  Psychologie  pathologique  ; 
M.  Pierre  .Janet.  — Pathologie  sexuelle  et  psychanalyse; 
M.  ScHiFF.  —  Psychiatrie  infantile  et  juvénile  :  M.  J. 
Roubinovitch.  —  Etats  anxieux,  suicides  :  Mlle  Su¬ 
zanne  Serin.  —  Epileptiques  :  M.  L.  Marchand.  — 
Psychopathies  spécifiques  et  malariathérapié  :  M.  Tah- 
GOWLA.i —  Toxicomanies  :  M.  R.  Dupouy.  — Alcooli¬ 
ques  :  M.  R.  Mignot.  —  Psychothérapie  :  M.  Min- 
Kow.sKi.  —  Médecine  générale  :  M.  Teisseire.  —  Chi¬ 
rurgie  :  M.  Bloch. —  Biotypologie  neuro-psychiatrique: 
M.  Weismann-Nettbr.  —  Endocrinologie  :  M.  Sam- 
ton.  —  Ophtalmologie  :  M.  Lagarde.  —  Oto-rhino-ia- 
ryngologie  :  M.  I^abarraque.  —  Stomatologie.:  M. 
PiETKiBwicz.  —  Syphilis  et  Peau:  M.  Boyer.— Visites 
à  domicile  :  M.  Male. 

Hôpital.  —  Service  d’observation  :  M.  Pichard'.  — 
Service  de  traitement  ;  M.  Schiff.  —  Service  d’enfants  : 
Mlle  Badonnel. 

Laboratoires.  — Biotypologie.  Biopsychiatrie  :  M.  E, 
Toulouse.  —  Physiologie  :  M.  Simonnet.  —  Chimie- 
biologique  :  M.  Dblaville.  —  Psychologie  et  psycho¬ 
technique  ;  M.  J.-M.  Lahy.  —  Bactériologie  et  sérologie:  , 
M.  Muttermilch.  —  Coprologie  :  -M.  Rondeau  du 
Noyer.  —  Anatomie  pathologique  :  M.  L.  Marchand. 
—  Hématologie  :  M.  Guieysse.  —  Radiologie  et  dia¬ 
thermie  :  M.  Misset.  — .  Physiothérapie  :  M.  Gih.audodx. 

—  Laboratoire  du  Prof.  Jousset.  —  Consultation  de 
tuberculose.  —  Le  laboratoire  privé  de  M.  A.  Jousset  est 
ouvert  aux  malades  indigents  pour  des  consultations 
gratuites  tous  les  jeudis  à  10  heures,  157,  boulevard 
Saint-Germain.  Il  est  indispensable  que  'ces  malades 
fournissent  avec  leur  graphique  de  températures  un. 
mot  de  leur  médecin  renseignant  sur  leur  passé  patholo- 
-  gique. 


Le  Gérant  :  R .  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

K.  G.  Clennoiit  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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LIGUÉ  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  3  décembre  1936,  le 
Conseil  a  lorononcé  l’admission  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  ; 

11.456  Berthaud,  Saint-Paul-eii-Jarez  (Loire).  Synd. 

des  médecins  de  la  Loire. 

11.457  BotOEHT,  7,  avenue  DanieLLesueur,  Paris 

(VIP).  Synd.  des  médecins  de  la  Seine. 

11.458  Boudonnet,  Caen  (Calvados),  Synd.  médical  de 

Caen, 

11.459  Cauet,  Caudry  (Nord).  Parrains  :  Docteurs 

Herlemont  et  Daucourt. 

11.460  CoURAOE,  Le  Houlme  (Seine- Inférieure).  Synd. 

des  médecins  de  la  Seine-Inférieure. 

11.461  DE  Closmadeuc,  Vannes  (Morbihan).  Synd. 

des  médecins  de  Vannes. 

11.462  Mme  le  Docteur  Dermer,  Saint-Denis  (Seine). 

Synd.  de  Saint-Denis.  Ass.  femmes  médecins. 

11.463  Despeignes,  5,  place  Edgar-Quinet,  Lyon 

(Rhône).  Synd.  des  médecins  du  Rhône. 

11.464  Dessard,  Sedan  (Ardennes).  Synd.  des  Arden- 

11.465  Dügé  de  Bernoville,  Le  Langon  (Vendée). 

Synd.  des  médecins  de  la  Vendée. 

Il,4é6  Düpdy  (Pierre),  72,  cours  Saint-Médard,  Bor¬ 


deaux  (Gironde).  Synd.  prof,  des  médecins 
bordelais. 

11.467  Fardet  (René),  Boulogne-sur-Seitte  (Seine). 

Synd.  des  médecins  de  Boulogne. 

11.468  Geiqer,  Asnières  (Seine).  Synd.  banlieue  ouest. 

11.469  Houillier,  Brest, (Finistère).  Synd.  des  méde¬ 

cins  du  Finistère. 

11.470  Kaniewski,  SainLMaurice  (Seine).  Parrains: 

Docteurs  Paul  Monnler  et  Auguste  Puche. 

11.471  Limasset,  Bar-le-Duc  (Meuse).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Lecocq  et  Pierson. 

11.472  Roux,  Montpellier  (Hérault).  Synd.  méd.  de 

Montpellier. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à  dé¬ 
faut  de  protestation  dans  les  quiilze  jours  de  la 
présente  publication  (art.  5  des  statuts). 

La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Son  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

■  l®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre- 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  600.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médicale 
2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 
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Pathologie  du  dos 

A  la  suite  de  l’article  de  notre  collaborateur 
Lavalée,  paru  sur  ce  sujet  dans  notre  dernier  numéro 
le  Docteur  Tissier  nous  signale  qu’il  existe  un 
ouvrage  de  langue  anglaise,  du  Docteur  James 
Mennel,  intitulé  «  Back-Ache  »  où  se  trouve  un 
exposé  des  principales  causes,  multiples,  de  la  dor- 
salgie,  symptôme  relevant  d’états  pathologiques  très 
divers. 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

9.60 1  bis.  —  Vérification  des  diplômes 

J’ai  vu  dans  plusieurs  journaux  qu’il  y  avait  lieu 
de  faire  vérifier  à  nouveau  les  diplômes  et  les  pro¬ 
duire  à  la  Préfecture.  Est-ce  exact  ?  et  dans  l’affir¬ 
mative  faut-il  le  faire  sans  y  être  personnellement 
invité  ?  Dr  P. 

Réponsfe 

Il  est  exact  qu’en  vertu  du  décret  pris  en  ap¬ 
plication  de  l’art.  6  de  la  loi  du  26  juillet  dernier 
sur  l'exercice  de  la  médecine  et  paru  au  Journal 
officiel  du  9  courant,  lèsmédecinset  chirurgiens- 
dentistes  doivent  faire  parvenir  à  la  Préfecture 


de  leur  département,  dans  le  délai  d’un  mois, 
leur  diplôme  de  docteur  en  médecine  ainsi  que 
toutes  pièces  officielles  concernant  leur  situation 
militaire,  professionnelle,  etc...  Vous  trouverez 
d’ailleurs  l’énoncé  des  formalités  dans  le  décret 
lui-même  qui  a  paru  dans  le  numéro  du  24  no¬ 
vembre  du  Concours  Médical. 

Si,  dans  le  délai  indiqué  vous  ne  vous  êtes  pas 
conformé  à  la  loi,  le  Préfet  devra  dans  la  quin¬ 
zaine  vous  mettre  en  demeure  par  lettre  recom¬ 
mandée  d’accomplir  les  formalités  légales.  Ce 
n’est  que  si  à  l’expiration  d’un  délai  de  quinze 
jours  suivant  cet  avertissement  vous  ne  vous 
êtes  pas  conformé  à  ces  prescriptions  que, 
vous  seriez  passible  d’une  amende  qui  peut  aller 
de  16  à  50  francs  (soit  176  à  550  francs  avec  les* 
décimes). 

9.399.  —  Prélèvement  sur  un  traitement 

Mes  appointements  de  directeur  du  Bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène  sont  de  3.000  francs  (trois  mille 
francs),  sont-ils  susceptibles  de  la  retenue  de  10  %  ? 
Je  crois  que  l’on  ne  doit  me  retenir  que  3  %. 

Cependant,  pour  mes  appointements  du  troisième 
trimestre  1935,  la  retenue  a  été  pratiquée  au  taux 
de  10  %. 

Si  la  retenue  ne  doit  être  que  de  3  %sur  quel  texte 
de  loi  ?  sur  quel  décret-loi  ?  sur  quelle  nouvelle  loi  1 1 1  . 
dois-je  me  baser  pour  faire  ma  réclamation  de  façon 
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d’aiord  à  ce  que  le  prélèvement  de  mes  appointe¬ 
ments  sur  le  quatrième  trimestre  ne  soit  que  prati¬ 
qué  au  taux  légal  ensuite  à  ce  qu’il  me  soit  ristourné 
lasomme  indûment  prélevée  sur  le  troisième  trimes¬ 
tre  ?  '  Dr  p. 


11  n’est  pas  douteux  à  notre  sens  que  la  rému¬ 
nération  que  vous  touchez  en  tant  que  directeur 
du  Fureau d’hygiène  aitle  caractère  d’un  traite¬ 
ment,  ainsi  que  d’ailleurs  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat  le  reconnaît  formellement  pour 
des  cas  analogues  :  rémunérations  fixes  allouées 
par  un  hôpital,  par  un  collège,  par  un  dispensaire 
municipal,  etc...  (V.  not.  arrêt  du  27  mai  1935). 

Vous  êtes  donc  parfaitement  fondé  à  invoquer 
les  dispositions  de  l’art.  2,  §  3  du  décret  du  16 
juillet  dernier,  et  devez  vous  opposer  à  tout 
prélèvement  supérieur  à  3  %  de  votre  traite¬ 
ment. 


9.443.  —  Réduction  de  10% 
sur  les  honoraires  d’expertise 

La  retenue  de  10  %  est-elle  applicable  sur  le  paye¬ 
ment  du  mémoire  d’une  expertise  ,  médicale  faite  en 
avril  dernier  ? 

En  eflet,  j’ai  effectué  le  15  avril  1935,  à  la  suite 
d’un  jugement  du  Tribunal  civil,  l’expertise  d’un 
Wessé  du  travail  pour  évaluation  d’incapacité  per¬ 
manente. 


Le  mandat  de  payement  de  150  francs  me  revient 
le  18  octobre  1935;  je  me  présente  àl’Enregistrement, 
où  on  me  le  paye  intégralement.  Or,  je  reçois  ce  matin 
de  l’Enregistrement  un  avis  d’avoir  à  restituer  la 
somme  de  15  francs  représentant  les  10  %  qui  au¬ 
raient  dû  m’être  retenus,  et  cela  dans  un  délai  de 
huit  jours  !  La  somme  n’est  certes  pas  importante, 
mais  je  tiens  à  savoir  si  cette  prétention  est  fondée. 

Dr  C. 

Réponse 

La  réduction  de  10  %.sur  les  mémoires  d’ex¬ 
pertise  est  applicable  à  tous  ceux  qui  sont  deve¬ 
nus  exigibles  postérieurement  à  la  date  du  décret  , 
c’est-à-dire  postérieurement  au  17  juillet  der¬ 
nier.  Or  la  date  de  l’exigibilité  n’est  pas  celle  à 
laquelle  il  a  été  procédé  à  l’expertise.  Elle  n’est 
acquise  qu’une  fois  que  certaines  formalités  ont 
été  accomplies,  à  savoir  la  liquidation,  par  la 
taxe  du  I  résident  duTribunal,  et  sur  le  vu  de  la 
taxe  la  délivrance  de  l’exécutoire  par  le  greffier. 

Il  serait  donc  nécessaire  pour  pouvoir  appré¬ 
cier  si  le  prélèvement  de  10  %  qui  a  été  opéré  sur 
votre  mémoire,  ou  si  plutôt  la  demande  de  resti¬ 
tution  dont  vous  êtes  l’objet  est  justifiée,  de  se 
reporter  à  cet  exécutoire  et  de  rechercher  si  sa 
délivrance  est  antérieure  ou  postérieure  au  17 
juillet.  Dans  le  second  cas,  vous  ne  pourriez  que 
vous  incliner  et  rembourser  à  l’Etat  le  trop  perçu 
soit  15  francs. 
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9.328.  —  Incompatibilité  entre  les  fonc¬ 
tions  de  Maire,  président>né  de  la  Com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital  et 
celles  de  médecin  de  l’établissement 

Un  nouveau  4écret-loi  interdit  le  cumul  antre  les 
fonctions  d’administratt  ur  ou  de  membre  de  la  Com¬ 
mission  administrative  d’un  hôpital  et  celle  de  méde- 
ci  n  traitant. 

En  tant  que  Maire,  je  suis  président  de  droit  de  la 
Commission  administrative,  et  je  suis  médeçin  trai¬ 
tant,  une  année  sur  deux,  mon  confrère  alternant 
avec  moi  dans  ce  service  ;  nous  sommes  médecin  de 
l’hôpital  chacun  un  an,  alternativement. 

Ce  confrère  est  membre  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative,  nommé  par  la  Préfecture.  D’après  le 
décret-loi,  il  doit  donc  être  remplacé-  En  est-il  de 
même  pour  moi  ?  Peut-on  me  demander,  ou  m’im¬ 
poser,  de  ne  pas  faire  le  service  médical  à  mon  tour, 
ou  puis-je,  comme  Maire  continuer  d’être  médecin 
traitant  et  président  de  la  Commission  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Gommençons  par  étudier  les  textes  législatifs 
et  réglementaires  ayant  traité  de  cette  question. 
Ce  sopt  les  lois  des  21  mai  1873  (art.  3),  du  5  août 
1379,  du  5  novembre  1926  (art.  60). 

La  loi  du  21  mai  1873,  dans  son  artice  3,  spé¬ 
cifie  que  :  «  la  présidence  (de  la  Commission  ad- 


«  ministrative  de  l’hôpital)  appartient  au  Maire 
«  QU  à  l’adjoint,  ou  au  conseiller  municipal  rem- 
«  plissant  dans  leur  plénitude  les  fonctions  êe 
«  maire.  Les  Commissions  nomment  tous  les  ans 
«  un  vice-président.  En  l’absence  du  Maire  et  du 
«  vice-président  la  présidence  appartient  au  plus 
«  ancien  membre  présent,  ou,  û  défaut  d’an- 
«  cienneté,  au  plus  âgé.  » 

La  présidence  appartient  donc,'  d’abord  au 
maire,  et  en  l’absence  de  celui-ci,  au  vice-prési¬ 
dent.  Le  Maire  ne  saurait  déléguer  partie  seule¬ 
ment  de  ses  pouvoirs  municipaux  à  te)  ou  tel 
adjoint,  notamment,  pour  présider  les  séances  de 
la  Commission  administrative  de  rbôpitaj.  il 
faut,  pour  cela,  que  l’adjoint  remplace  complète¬ 
ment  ie  Maire  «  dans  la  plénitude  de  ses  fonc¬ 
tions  «spécifie  la  loi  précitée. 

Ainsi,  le  Maire  est  député,  sénateur  ;  il  ne 
vient  que  rarement  dans  sa  mairie  ;  il  délègue 
ses  pouvoirs  et  fonctions  à  un  adjoint,  qui  fait 
ainsi  fonction  complètement  de  maire.  Cet  ad¬ 
joint  devra  dès  lors  présider  la  Commission  de 
l’hôpital. 

Admettre  que  le  maire  peut  déléguer  tel 
adjoint  à  l’hôpital,  pour  la  présidence  alors  que 
lui,  Maire,  reste  dans  la  commune,  à  reiuplir 
d’autres  fonctions  municipales,  serait  annihiler 
complètement  les  fonctions  et  prérogatives  du 
vice-président,  qui  n’aurait  plus  sa  raison  d’être. 
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Telle  est  d’ailleurs  l’opiniûn  de  M,,  Ctos- 
Meyrevleille,  dont  le  traité  d’assistance  hospita- 
lièer  fait  autorité  en  la  matière  (tome  I,  page 
125). 

1  L’adjoint,  qui  remplit  les  fonctions  de  maire, 
«adroit  à  la  présidence,  parce  que  le  Maire  est 
I  présent  en  sa  personne  et  qu’il  agit,  non  pas 
«comme  délégué  de  ce  fonctionnaire,  mais 
«comme  magistrat  municipal.  Telles  sont  les 
«prescriptions  et  les  règles  établies  par  l’Ins- 
«  traction  ministérielle  du  13  novembre  1835  et 
«  les  Circulaires  des  5  mai  1852  et  26  juin  1873. 

«  Tel  est  également  le  sens  d’une  décision  mi- 
«nistérielle  du  26  juin  1894  (Bulletin  officiel  du 
(ministère  de  l’Intérieur  1896,  page  306).» 

De  la  lecture  de  ces  textes  découlent  les  deux 
conclusions  suivantes  : 

1»  La  loi  exige  que  la  Commission  adminis¬ 
trative  d’un  hôpital  comporte  la  présence  du 
Maire  et  des  deux  conseillers  municipaux  et 
celle  des  quatre  délégués  du  Préfet.  Dans  ces 
conditions,  pourrait  être  considéré  comme  une 
violation  de  la  loi,  le  fait,  pour  le  Maire,  d’être 
absent  pendant  toute  une  année  aux  séances  de 
la  Commission  administrative,  et  de  ne  pas  y 
être  remplacé.  D’ailleurs,  cette  suppléance  serait 
impossible,  puisque  le  Maire,  présent  dans  la 
commune,  ne  pourrait  pas  déléguer  toutes  ses 
(onctions  administratives  à  son  adjoint. 


2°  A  mon  avis,  lorsque  le  Maire  devra  prendre 
son  tour  de  roulement  comme  médecin  de  l’hô¬ 
pital,  il  devra  opter  entre  ses  fonctions  de  maire 
et  celles  de  médecin,  Il  peut  rester  conseiller 
municipal,  ayant  abandonné  son  écharpe.  Il  ne 
sera  donc  plus  président-né  de  la  Commission  ad¬ 
ministrative.  Il  pourra  alors  remplir  ses  fonc¬ 
tions  de  médecin  de  l’hôpital,  mais  s’il  désire 
conserver  ses  fonctions  de  premier  magistrat  de 
la  commune,  il  ne  pourra  plus  exercer  son  service 
dans  l’hôpital. 

Personnellement,  je  trouve  que  le  ministre  de 
la  Santé  publique  a  été  fort  mal  inspiré  en  pré¬ 
sentant  à  la  signature  du  Président  de  la  Répu¬ 
blique  le  décret-loi  dont  s’agit,  mais  la  loi  est 
la  loi,  et  nous  devons  y  obéir,  même  quand  elle 
est  absurde.  P.  B. 

9.295.  —  Réduction  de  10%  sur  le  loyer 

Le  l®'' septembre  1935,  j’ai  repris  un  cabinet  médi¬ 
cal  dont  le  bailexpire  en  1941  avec  un  loyer  de  6.750 
francs  par  an. 

Le  loyer  de  1914  a  été  de  1.800  francs  ; 

1°  Combien  dois-je  payer  actuellement  ? 

2“  Ai-je  droit  de  reviser  mon  loyer  ? 

Dr  T. 

Réponse 

Si  vous  avez  repris  la  suite  d’un  bail  en  yi- 


Un  puissant  tonique  hémopoïétique 


GRANULE  Diurétique, 

Solubilisant 

COMPRIMÉS  urique 


PAKCRËBILE 


Iet  plus  doux  tonique  du  Foie 
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gaieür  depuis  plus  de  six  mois,  vous  ne  pouvez, 
actuellement,  exercer  l’action  n  réduction  prévue 
par  l’art.  14  de  la  loi  dul®''  avril  1926  modifiée 
par  la  loi  du  29  juin  1929,  car  cette  action  ne 
peut  être  exercée  que  dans  les  six  mois  du  paye¬ 
ment  de  la  première'  quittance  de  loyer  abusive¬ 
ment  majoré. 

Successeur  du  premier  titulaire  du  bail,  vous 
n’avez  pas  de  droits  supérieurs  aux  siens  et  du 
moment  qu’il  s’est  laissé  forclore,  vous  ne  dispo¬ 
sez  pas  personnellement  d’une  nouvelle  action. 
Vous  avez  donc  seulement  droit  à  la  réduction  de 
10  %  prescrite  par  le  décret-loi  du  16  juillet  der- 


but  de  répartir  les  charges  résultant  de  la  dite  ] 
loi  et  de  verser  aux  salariés  les  -allocations  J 
familiales.  ■' 

Cette  obligation  ne  s’applique  toutefois  qu’en  j 
-ce  qui  concerne  les  employés  èt  domestiques  pro-  j! 
fessionnels.  S’il  s’agit  d’employés  .mixtes,  c’est-  ' 
à-dire  que  vous  utilisez  à  la  fois  pour  votre  pro¬ 
fession  et  à  titre  privé,  vous  n’êtes  assujetti  à  la  | 
loi  que  si  ceux-ci  consacrent  la  miàjeure  partie  de  ; 
leur  activité  à  votre  service  professionnel. 

.  Si  vous  ne  connaissez  pas  l’adresse  de  votre , 
Caisse  locale,' nous  vous  conseillons  de  voiis 
adresser  à  votre  Syndicat. 


9.29 1 .  —  Allocations  familiales 

J’ai  à  mon  service  une  femme  de  ménage  à  l’heure 
et  un  chauffeur  au  mois  ;  je  voudrais  savoir  exacte¬ 
ment  à  quoi  la  loi  me  contraint  au  sujet  des  alloca¬ 
tions  familiales. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  faire  connaître  tous  renseignements  à  ce  sujet. 

Dr  P. 

Réponse 

En  vertu  de  la  loi  du  11  mars  1932,  applicable 
aux  médecins  depuis  le  premier  janvier  1935, 
tous  les  employeurs  sont  dans  l’obligation  de  s’af¬ 
filier  à  une  Caisse  de  compensation  ayant  pour 


9.266.  —  Asile  d’aliénés. 

Consentement  à  une  opération 

Un  médecin-chef  de  service  dans  un  Asile  d’aliénés 
a,  me  semble-t-il,  le  droit  et  même  le  devoir  de  faire 
opérer  un  de  ses  malades  si  le  chirurgien  consultant 
jpge  l’opération  nécessaire  ou  utile.  Cela  paraîtincon- 
testable,  lorsqu’il  s’agit  d’un  aliéné  inconscient  pour 
qui  la  famille  accepte  l’intervention. 

Cependant,  il  y  a  des  cas  plus  complexes.  Parfois 
parexemple,  un  aliéné  est  inconscient  mais  la  famille, 
pour  des  raisons  plus  ou  moins  judicieuses,  s’oppose 
à  toute  intervention. 

Dans  une  autre  circonstance,  un  malade  est  asseî 
lucide,  mais  pour  des  raisons  conditionnées  par  son 


CHRYSOTHÊRAPIE 

RHUMATISMES  TUBERCULOSE  DERMATOSES 

Syphilis  rebelles  aux  autres  chimiothérapies 

MTOBAL 

Aurothioglycolate  de  Ca  en  suspension  huileuse  (64  %  d’or  métal) 

Le  seul  sel  d’or  insoluble 

REND  LA  CHRYSOTHÉRAPIE  EFFICACE  ET  SANS  DANGER 

ampoules  de  5  cgrs 

«  de  10  cgrs  (1  ce.) 

«  de  20  cgrs  (2  cc.) 

«  de  30  cgrs  (3  cc.) 

en  injections  intra-musculaires  indolores 
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psychisme  morbide,  refuse  de  se  laisser  opérer.  Et, 
dans  cecas  ou- la  famille  accepte  l’intervention  ouelle 
brefuse.  , 

Dans  une  autre  circonstance  enfin,  le  malade  peut 
apparemment  se  rendre  compte  de  la  gravité  de  son 
.état physique  (bien  qu’on  puisse  admettre  que  le  sens 
critique  d’un  aliéné  est  toujours  susceptible  d’être  in¬ 
fluencé  par  une  idéo-alîectivité  pathologique)  et 
accepter  ou  refuserropératiou  proposée.  Parailleurs, 
la  famille  s’oppose  à  toute  intervention  chirurgicale. 

Quelle  doit  être,  dans  ces  divers  cas,  l’attitude  du 
médecin  aliéniste  ? 

Doit-il  prendre  une  responsabilité  à  la  place  de  ses 
malades  qui  légalement  n’en  ont  pas,  à  la  place  des 
familles  qui,  au  point  de  vue  médical  connaissent 
plus  imparfaitement  que  le  médecin,  l’état  physique 
et  mental  de  leurs  parents  ?  Doit-il  faire  opérer 
l'aliéné  malgré  celui-ci,  malgré  la  familfe  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Dans  une  étude  sur  l’intervention  chirurgicale 
chez  les  aliénés,  le  Docteur  Briand  estime 
(Briand  et  Chaude  ;  «  Manuel  de  médecine  lé¬ 
gale  »,1863)quele  chirurgien  peut  opérer  dès  que 
sa  conscience  lui  en  fait  un  devoir.  En  effet,  la 
famille  n’intervenant  en  rien,  dans  la  décision 
d’internement,  qui  est  prise  par  l’autorité  admi¬ 
nistrative,  il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de 
son  avis,  puisque  légalement  le  médecin  n’a  pas 


de  relations  avec  elle.  «  Il  ne  doit  s'inspirer,  dans 
sa  détermination,  que  de  l’état  mental  de 
l’aliéné  et  de  la  gravité  des  lésions  matérielles, 
qui  motivent  son  intervention.  » 

Une  tradition,  en  usage  dans  les  Asiles  de  la 
Seine,  veut  que  le  médecin  s’adresse  à  la  famille 
de  l’aliéné,  cpui  apprécie  souverainement.  Mais, 
comme  le  fait  remarquer  Balmary,  dans  sa  thèse 
de  doctorat  en  droit  (Toulouse,  1909,  p.  ,94)  «  où 
«  commence  et  où  finit  la  famille  ?  Quels  sont 
«  les  parents,  qui  ont  qualité  pour  intervenir  ? 
«  Be  qui  tiennent-ils  leur  mandat  ?  Aussi  les 
«  médecins  font  très  bien  de  s’adresser  à  la 
«  famille,  pour  solliciter  son  avis  ;  mais  ihs 
«  ne  doivent  pas  se  considérer  comme  liés  par 
«  l’opinion,  plus  ou  moins  consciente,  plus  ou 
c(  moins  ferme,  unanime  ou  non,  des  parents. 
«  Ceux-ci,  ne  nous  paraissent  pouvoir  jouer,  en 
«  cette  hypothèse,  que  le  rôle  de  conseils  ». 

Ici,  encore,  l’urgence  dictera  la  conduite  du 
médecin.  Mais,  lorsque  le  cas  permettra  la  dis¬ 
cussion  et  le  temps  de  la  réflexion,  il  sera  prudent 
de  prendre  l’avis  des  parents.  Ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  où  cet  avis  paraîtrait  contraire  aux 
véritables  intérêts  du  malade  et  semblerait  être 
dicté  par  un  esprit  de  lucre,  ou  par  un  désir  d’hé¬ 
ritage,  que  le  docteur  pourra  agir,  selon  les 
véritables  intérêts  du  malade,  mais  après  avoir, 
au  préalable,  provoqué  une  consultation  avec  un 
*  ou  deux  confr  ères.  Paul  Boudin. 


RHOCYA 

RHODANATE  DE  POTASSIUM  PUR 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

9.798.  —  Botte  â  la  colle  de  Unna 
pour  ulcère  variqueux 

Quels  honoraires  peut-on  réclamer  pour  la  confec¬ 
tion  d’une  botte  à  la  colle  de  Unna  pour  ulcère  vari¬ 
queux  ?  Il  s’agit  d’une  malade  assurée  sociale  notoi¬ 
rement  indigente,  bénéficiant  donc  du  Tarif  accident 
du  travail.  Mais  la  confection  d’une  botte  à  la  colle 
ne  figure  pas  au  Tarif.  Quelle  analogie  invoquer  ? 

Dr  B. 

Réponse 

.Te  vous  signale,  tout  d’abord,  que  d’après  les 
nouveaux  décrets-lois,  les  honoraires  pour  soins 
aux  assurés  sociaux  notoirement  indigents  ne 
seront  plus  à  compter  du  1er  janvier  1936,  basés 
sur  le  Tarif  des  accidents  du  travail,  mais  sur  le 
Tarif  de  remboursement  de  la  Caisse.  Ceci  dit, 
je  dois  vous  dire  que  je  ne  vois  pas  d’analogie 
technique  dans  le  Tarif  accidents  du  travail 
sur  laquelle,  je  puisse  me  baser.  Je  proposerais 
40  francs,  ce  qui  serait  équitable  à  mon  avis. 
Mais  il  faudrait,  à  ce  sujet,  s’entendre  à  l’amiable 
avec  les  Services  de  contrôle  de  la  Préfecture. 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

9.587.  —  Médecins  contrôleurs 
des  Assurances  sociales 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer  la  marche 
à  suivre  pour  être  nommé  -médecin  contrôleur  sta¬ 
tuant  sur  les  demandes  de  pensions  d’invalidité  des 
Assurances  sociales. 

Dr  V. 

Réponse 

Les  médecins  contrôleurs  des  Caisses  départe¬ 
mentales  ou  interdépartementales  d’assurances 
sociales  sont  nommés  sur  production  de  leurs 
titres  et  de  leurs  références  médicales.  Le  cas 
échéant,  une  enquête  est  effectuée  sur  les  services 
antérieurs  accomplis  par  eux.  Conformément  à 
l’art.  4  du  règlement  du  personnel,  les  nomina¬ 
tions  sont  faites  par  le  c’  irecteur  de  la  Caisse,  sur 
la  proposition  du  directeur  adjoint  chargé  du 
service  médical.  La  titularisation  n’a  lieu,  sur 
proposition  du  médecin-chef  de  secteur,  qu’après 
une  période  de  probation  qui  varie  de  trois  à  six 
mois  (Réponses  ministérielles,  no8.274,  J.O.,  19 
juillet  1934  et  n»  2.642,  J.0.,1  novembre  1934). 

9.502.  —  Grossesse  pathologique. 

Période  de  six  mois 

Un  ménage,  homme  et  femme.  U  y  a  quelques 
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mois  avortement  de  quatre  niois  (prise  de  sang  posi* 
tjvanetteœènt  homme  et  feinme). 

Traitement  pendant  six  mois  novo,  bismuth,  cya¬ 
nure,  font  partie  des  Assurances  sociales.  Actuelle- 
ipnt,  la  Caisse  refuse  les  soins  parce  que  six  mois, 

La  Caisse  art-elle  raison  ? 

Dans  ce  cas,  quel  procédé  pour  se  soigner  ?  Les 
-malades  n'ont  pas  les  sommes  nécessaires  puisqu’ils 
continuent  de  verser  à  la  Caisse. 

Dr  G. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art,  9,  §  3  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  lorsqu’il  y  a  grossesse  pathologi¬ 
que,  ou  lorsque  de  façon  plus  générale  la  mater¬ 
nité  entraîne  des  conséquences  morbides,  l’assu¬ 
rée  passe  sous  le  régime  de  l’assurance-maladie 
et  voit  en  conséquence  ses  droits  aux  presta¬ 
tions  en  nature  limités  par  le  délai  de  six  mois, 
conformément  à  l’art.  4,  §  8  de  la  loi.  Ce  délai 
court  à  partir  de  la  première  constatation  de 
l’état  morbide.  Il  y  alieu  toutefois  d’appliquer  la 
théorie  de  la  rechute,  résultant  de  l’interpréta¬ 
tion  jurisprudentielle  de  l’art.  4,  §  10,  aux  ter¬ 
mes  de  laquelle  il  faut  considérer  comme  une 
maladie  nouvelle  rouvrant  pour  six  mois  le  droit 
aux  prestations  toute  nouvelle  période  de  mala¬ 
die  survenant  plus  de  deux  mois  après  la  fin  de  la 
période  antérieure  (Cass,  civ.,  31  mai  1934), 


9.836.  —  Immixtion  du  contrôleur 
dans  le  traitement 

Je  soigne  quelques-uns  de  mes  assurés  sociaux  au 
moyen  d’injections  hypodermiques  faites  en  séries. 
Je  fais  ces  piqûres  moi-même,  et  porte  sur  la  feuille 
d’assurance,  pour  chaque  piqûre,  le  PG  correspon¬ 
dant. 

L’inspectrice  de  la  Caisse  d’assurances  visitant  mes 
malades,'  s’étonne  auprès  d’eux  que  je  fasse  moi- 
même  les  piqûres  (il  y  a  des  religieuses  qui  les  font 
aussi).  «  Vous  n’avez  donc  personne  pour  vous  les 
faire  ?  »,etc,.. 

Ces  manœuvres  ayant  pour  but  indirect  de  m’em¬ 
pêcher  en  partie  de  gagner  ma  vie,  veuillez  me  faire 
connaître  si  cette  dame  inspectrice  ne  dépasse  passes 
droits  et  ce  que  je  puis  faire  ? 

Dr  V. 

Réponse  • 

Selon  les  termes  de  l’article  25  du  décret  du  25 
juillet  1930  portant  règlement  d’administration 
publique,  il  est  interdit  au  contrôleur  des  Caisses 
d’assurances  sociales  de  s’immiscer  dans  le  trai¬ 
tement,  En  conséquence,  le  représentant  d’une 
Caisse  n’a  pas  à  discuter  les  motifs  pour  lesquels 
un  médecin  entend  faire  lui-même  les  injections 
hypodermiques,  intramusculaires  ou  intravei¬ 
neuses.  Le  praticien  est  maître  de  sa  thérapeu¬ 
tique  ;  il  en  est  d’ailleurs  responsable. 


BALDIS 
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Si,  pour  un  motif  quelconque,  il  entend  utili¬ 
ser  les  services  d’une  infirmière  et  lui  confier 
des  piqûres  à  fa,ire,  c’est  à  la  condition  que  le 
docteur  en  médecine  donnera  un  ordre  écrit  à 
l’infirmière,  laquelle  ne  pourra  pratiquer  les 
injections  hypodermiques  que  tous  le  contrôle  et 
la  surveillance  du  praticien. 

En  conséquence,  j’estime  qu’il  faut  saisir  le 
Syndicat  médical  de  ce  conflit  pour  que  ce 
groupe  corporatif  fasse  savoir  à  la  Caisse  que 
cette  personne  chargée  du  contrôle  outrepasse 
ses  droits,  viole  les  termes  du  décret  sus-visé  et 
s’immisce  dans  le  traitement  en  tentant  de  dépos¬ 
séder  le  médecin  de  ses  prérogatives,  pour 
confier  les  piqûres  à  une  infirmière  qui  n’a  pas  le 
droit  légal  d’exercer  la  médecine,  c’est-à-dire  de 
faire  des  piqûres  en  dehors  des  ordres  et  de  la 
surveillance  d’un  docteur  en  médecine. 

Paul  Boudin. 


9.695.  —  Honoraires  du  troisième  médecin 
membre  de  la  Commission  technique 

Désigné  comme  expert  par  la  Justice  de  paix  pour 
faire  partie  d’une  Commission  technique  (Assurances 
sociales),  je  rencontre  des  difficultés  pour  me  faire 
régler  par  la  Caisse  intéressée. 

Or,  je  pense  avoir  lu  dans  le  Concours  que  des  dé¬ 
cisions  de  justice  avaient  mis  à  la  charge  de  la  Caisse 


'  les  honoraires  du  troisième  médecin,  même  lorsque . 
la  Caisse  avait  gagné.  La  Caisse  conservant  le  droit 
de  se  retourner  ensuite  contre  son  assuré,  partie 
perdante. 

Pourriez-vous  m’indiquer  s’il  y  a  eu  des  décisions 
de  justice  à  ce  sujet  ou  une  décision  ministérielle  ? 
ou  un  article  de  loi  ?  .  ' 

D'  C. 

Réponse 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  de  décisionde 
jurisprudence  relatives  au  payement  des  hono¬ 
raires  du  troisième  médecin  membre  de  la  Com¬ 
mission  technique  prévue  par  l’art.  7  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales.  Il  n’y  à,  d’autre  part, 
aucun,  texte  à  ce  sujet,  pas  plus  dans  la  loi  que 
dans  les  décrets  d’application. 

Il  existe  seulement  sur  la  question  deux  ré¬ 
ponses  ministérielles  (n<>  524,  J.  O.,  4  juillet  1933, 
n®  13.000,  J.  0;  6  août  1935),  d’après  lesquelles 
les  honoraires  de  ce  troisième  membre,  tout  en 
étant  en  principe  à  la  charge  de  la  partie  con¬ 
damnée,  doivent  être  réglés  directement  par  la 
Caisse,  sous  réserve  de  son  droit  de  recours  con¬ 
tre  l’assuré  s’il  succombe. 

Vous  pouvez  donc,  en  vous  fondant  sur  ces 
réponses,  demander  à  la  Caisse  de  taire  l’avance 
de  vos  honoraires,  de  même  qu’il  vous  est  loisible; 
bien  entendu,  de  vous  adresser  directement  à 
l’assuré.  Mais  il  est  préférable,  dansdescas  dece 
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genre,  pour  éviter  toute  ,  contestation  ultérieure 
de  n’accepter  de  remplir  cette  mission  qu’après 
versement  par  la  Caisse"  d’une  provision  suffl- 
sente.  Cette,  dernière  sera  beaucoup  plus  disposée 
à  opérer  ce  versement  avant  que  la- Commission 
technique  n’ait  rendu  sa  décision. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

9.090.—  Traitement  de  la  Légion 
d’honneur 

Le  Docteur  X. . .  est  chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  àtitre  militaire,  depuis  avril  1934,  il  n’a  jamais 
jusqu’ici  touché  la  moindre  subvention . 

Voulez-vous  me  dire  quelle  demande,  il  doit 
faire  pour  arriver  à  un  résultat  ? 

X. 

Réponse 

Afin  de  percevoir  le  traitement  de  la  Légion 
d’honneur,  il  faut  tout  naturellement  que  vous 
ayiez  été  décoré  «avec  traitement»,  c’est-à-dire 
postérieurement  à  une  blessure  de  guerre,  6u  à 
une  citation  avec  Croix  de  guerre. 

Ceci  établi,  il  est  prévu  que  les  traitements  ne 
seront  versés  aux  intéressés  qu’au  furet  à  mesure 
que  les  décès  de  Légionnaires  auront  pu  produire 
des  disponibilités  dans  le  budget  de  la  Légion 
d’honneur. 
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Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  même  ceux  àla  mamelle 

1  Exposition  Coloniale  de  Paris  1931  :  GRAND  PRIX  | 

/  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d'eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  les  quintes. 

LABORATOIRE  U  VARICINE 

C.  DERBECQ,  Pharmacien  de  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

CIAium  PmIoui  Paris  294-53  R-  C.  Saine  (78.814 


Aucune  démarche  àfaire  ;  l’attribution  du  trai¬ 
tement  se  fait  d’une  manière  automatique  dès  que 
les  circonstances  le  permettent.  Nous  connais¬ 
sons  des  Légionnaires  qui,  depuis  1932,  se  trou¬ 
vent  dans  votre  cas  et  n’ont  encore  rien  perçu. 


9.636.  —  Emplois  réservés 

Un  jeune  homme,  appelé  il  y  a  quelques  années  (il 
a  à  peine  25  ans  actuellement),  au  service  militaire  a 
été  réformé  quelques  semaines  avant  sa  libération 
à  100  %  pour  tuberculose  pulmonaire.  On  lui  fait  un 
pneumo  qui  est  encore  entretenu  (3®  année),  sa  santé 
s’étant  améliorée,  au  dispensaire  où  il  se  présente 
tous  les  trois  mois  pour  vérification,  on  lui  a  annoncé 
que  dans  quelques  mois,  il  pourrait  travailler.  Cela 
veut  évidemment  dire  qu’il  ne  percervra  plus  l’in¬ 
demnité  de  soins  spéciaux. 

Mais  alors  ce  jeune  homme  a-t-il  le  droit  de  postu¬ 
ler  un  emploi  réservé  ? 

Si  oui,  auxquels  peut-il  prétendre  avec  une  ins¬ 
truction  limitée.  Il  était  avant  son  incorporation  em¬ 
ployé  de  commerce  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Les  lois  du  30  janvier  1923  et  subséquentes, 
ne  réservent  des  emplois  qu’aux  victime  s  de  la 
Grande  guerre  ou  des  opérations  sur  les  théâtres 
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Je  deftfiê  fiiéS  seihs  à  un  fflUtilé  dê  Pêfre,  fëtôfiiié^ 
êii  ihSi  191§  pôü?  ühë  ânipütâtîôn  âü  tiers  iiiôÿèn 
de  iâ  jânïlie  dwitê  pensiôiî  dé  85  %.  11  â  prësëntêdé- 
püi§  dés  lësiôris  dé  fliüiHàlismê  clîfdnipê  déformant 
pi  lê  rèfidérit  côiflplëtéiiftënt  iïnpôtênt  et  pi  nëcës= 
gîtërit  lâ  pfëséncê  côntiiiüëïlê  d’ünë  gardé  âüpfês 
de  Itii.  Sa  pénsiôii  né  peut  sUfTifê  â  sôfi  êntrètién  et  il 
§é'  trdüvë  sans  àütfès  réssdürcës.  Ayant  déinandê 
üflë  àugméiitàtidiî  dë  sa  pension,  dn  liii  â  rëpdndü 
pë  les  délais  de  révision  étaient  ëxpîrês  :  pé  pdüf- 
fâi t- dû  faire  pour  lui  ? 

t)f  G. 

Réponse 

Il  n’existe  pas  de  délais  de  prèscriptions  pour, 
lé  cas  que  vous  nous  soumettez.  Il  ne  s’agit  pas 


d'Ufie  fevislôn  de  peflslôni  ruais  de  l’âpplîcàtiôii 
de  l’ârtt  68  dë  là  ldi  dü  31  diâfs  1918,  pî  spédlié 
pe  :  «  le  droit  à  révision  est  éplefflent  OüVèft 
aü  prdllt  dü  titulaire  d’ünè  peiisidü  poüï  là  perte 
d'tifi  œil  6ü  d'ürt  iUetnbfe  qui,  par  süitè  d'üü  &ç^ 
cident  postérieui*  â  la  îiqüidatioii  dé  sa  pefiSiôH, 
venait  à  perdre  le  second  œil  ou  un  second  mem¬ 
bre,  se  trouverait  de  ce  fait,  atteint  d’une  inca¬ 
pacité  absolue,  sans  être  rndesuiisé  pat  wi  tiers 
pour  cette  secondé  infirmité.  Dans  ce  cas,  lapên- 
Siori  est  pôr'téè  à  100  %  ». 

Vous  voyez  que  lé  cas  est  assez  complexe  puis¬ 
que,  pour  Vôtre  hiâiade,  il  hê  s’agit  pês  d’àcÈi- 
dént,  ifiaiS  d’üHe  maladiê:  Bîi  oütfé,  il  taUt  établir 
par  l’expértise  flu  Gëhtfè  dê  réforUie  que  Ifes  lé= 
siôhs  de  fHümatisme  équivalent  à  la  perte  abso¬ 
lue  de  l’usâgé  dü  mêmbfëi 

Ce dêr'Rief  point  établi,  avanttout,ily aurapro- 
bablemént  discussion  contentieuse,  La  Commis¬ 
sion  de  réforme  refuséfa  vraisemblablement  (ma- 
iâdië  et  ttôn  actudefit)  j  le  luiftistfe  pouffa  aesor- 
dêf  paf  sofl  GOnténtiëUx!  Sinon,  ieS  'PflBüüâiiit 
de  pénsiofts  appfëeiëfOfit  s’ils  ôKl  été  âctian» 
nés  dans  Un  délai  dê  six  mois  à  pâflif  dU  pfSttliH 
rejet  ministériel: 


9.7éa.  —  RéViiittn  dâs  pèhii»ns 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 


45,  Rué  VUlon,  LYON 


ÂLLOeHhYSINE 


D  Y  O  I  ly  É  Tuberculose  pulmonaire  au  ëhifufgicat 
,,  mViS  s  ■■  rhumatismes  éhfôft'iqties  mfèetieüx 
^  ^  I  E  M  E  Aui'êtBérapie  pat  voie  intra^müscdlaife 


OLÉOCHRYSINE  ; 
_ LUMIÈRE 

CRYOEliNINE 

LUMIÈRE 

CRYPTARGOL 
_ LUMIÈRE 

EMGÉ 


Ghrysothérapie  Galcithérapie 

(Siurpniïion  hnileiiM  d’AnrotiijôprtpUiô!  mlfoàats  dspalèlnm) 
Tàbéfeüiosés,  Bbnmkiismës,  Syphilis,  Dèrrnsibsès 
Imprègne  l’org^tsme  ientéineiif,  fé^llèfémè&l 
et  sans  Interraptldn  pésâànt  4  ôu  5  jéàés 
RétuUats  inégalés  par  iont  attiré  irailement  ckiiiiijüé 


ANTITHERMItlUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucüne  contre  indication  — 


Composé  àfgehtîque  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxitjùê 
Ne  taéhe  pas  les  tissus,  ne  précipité  pas 
—  les  albUminôides 

Mëdieatieîn  hyposuüitiquë  màgnésiehne 
Réalisant  la  déseiisiMliSation  hümofale 


LUMIERE 


ANTI-GHOC 


PHx  0u  Public  i 

FÜMrGATOR  GONÏN  N»  6^  déâiiïfecfe  46  métrés  éühéS  fm  i  M 

FtJMKÎATOR  OONfN  N»  4  „  >p  tfs  i  f J 

PÜMfGATOR  GONFN  N“  ^  #fS  ÿ  W 

On  dé^nfèùtù  s' 

Linges,  vâséS  souillé»,:  ièeés,?  ésSUdat»  eté.v.'  îé  : 

**FIttoforflioI  Cfofilffi  ** 

ioîfôg' fsaXNBffSÿ  ■“•  N°  2  (MOYENNE^^SfrSi.  fMÿffiES^c  #  fü^v 

dbù^S,  W.  G;,.  é€év.v  ÿB,t  té  ^ 

‘‘  Crésyl  Gonin  ” 

Bidon:  1  litre  1 0  frs.  —  Bidon  :<  4/2  litre  6  fps. 

Le  Fumigator  Gonm^  60,  rue  Suüssuïè  =  PARIS  (XVII«) 

Téléphone  :  Wagram  17-23  Chèques  postaux  if»  20S.  12  -“K.  Ci  if  àSi&.6Sè^  B 

CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  _  INALTÉRABLES 

GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÉTALLIQUE  HERMÊTIOUE  BREVETÉE  S.G.DG 


TRAITEMENT  D’ATTAQUE  NO VARSENOBENZOL  CORBIÈRE 


LABORATOIRES  CORBIERE 

27  RUE  Desrenaudes. PARIS 
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DIMANCHE  29  DECEMBRE  1935 


tORCOURS  HRDICU 


•  ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  • 

Fondé  en  1879  par  Auguste  CÉZILLT  •  Dirigé  par  H.  JEANNE  (1900-1914) 


tDMINISTRATION  5  PUBLICITÉ 


D,  BOCUNGER,  AjiKiNiiTKiiTinx 


Himbris  su  Conmii.  : 

D“  A.  MAURAT, 

P.  BOUDIN,  docteur  en  droit, 

M.  VIMONT. 

MM.  J.  DUMSSNT,  Licencié  en  droit 
C.  BOUIiANOBR  et  D<  Q.  FISCHER. 


D>  G.  FISCHER 
D>  P.  LACROIX 
D>  6.  LAVALÉE 
jy  Raphaël  MASSART 


Haction  et  Administration  :  37,  rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*)  -  Téléphone  :  Trudaine  29-25  et  3 


ÆTHONE 


Sédatif  puissant 


non  Toxiaue 


qu’en  soit  l’oiigina 


COQUELUCHE 

TUBERCULOSE 

BROHCHITE 

GRIPPE 


Laryngite,  Trachéite,  Asthme,  ete, 
Laboratoire  de  l’ÆTHONE,  9.  Rue  Boissonade,  PARIS 


Z 


ANTINÉVRALGIQUE 

ANTiTHERMIQUE 


L’Actualité  SoientiflquB 

La  Presse  :  La  pyrét.othérapie.  —  Indica¬ 
tions  de  l'amÿgdalectQinie  à  chaud.  — 
L’ahcès  rétro-pharyngien.  ---  I.’ hystéro..: 

mucographie  ......  . . 

Les  3oclétés  Savantes.  Paris  :  Aeadémie  de 
médecine.  Sur  )es  conditions  de  vente  des 
produits  caustiques  destinés  aux  net¬ 
toyages.  —  La  ’égisiation  relatfve  aux 

coquillages  . . . . 

Académie  de  chirurgie  :  Diagnostic  dèlarate 
niohile.  —  Endothéllome  de  l’articulation 

du  rou-de-pied  . . 

Société  médicale  des  hôpUeiHf  de  Paris  ;  Ma» 
ladie  de  Basedow  compliquée  d'arythmie 
complète  et  d’asystplie  irréductible,  Gu4- 

•  rison  par  la  thyroïdectomie  totale . 

Société  de  médecine  de  Paris  ;  Les  angines 
de  poitrine  en  ciinique.  —  Hypercholes¬ 
térolémie  :  modifications  notables,  chi¬ 
miques  et  cliniques,  après  applications  de 
courants  exceptionnels  de  haute  fréquence. 

La  surveillance  des  donneurs  de  sang. 


os  du  Jour 

[os  souhaits.  --  Les  dispensaire' 
paux  dans  la  banlieue  parisien 
ment'  on  est  renseigné,  actuellf 
Ministère  de  la  Santé  publique  (. 


Partie  Scientifique 


Travaux  Originaux 

Sur  le  traitement  chirurgical  des  hémo]ity 

sies  tidïerculeuses  (J,  Minf.t.) . 

Un  examen  à  l’étude  :  le  diagnostic  biolo 
giquf,  du  sexe  du  fœtus  pendant  la  gros 
sesse  (R,  Fasquelle  Saint-Yves  mé 


Dermographisme  (R.  BAPTiiémEMV.) . 

Au'cliévéf  dés  patients  :  Comment  interpré¬ 
ter  chez  un  diabétique,  les  diflérentes 
formes  de  gangrène  des  membres  ?  —  Le 
traitement  le  plus  effîcace  de  la  blennor¬ 
rhagie  aiguë'  (G.  Fischer.).  . . 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  presciiption 
siricteniefit  médicale* 

.  Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÂLGOC  RATINE 


E.  LANCOSME 

7)4  Av»  yjsioj->Emm3bueJJJ.i  -  .P.AR.lS  >§•) 


grippe  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 


L'hyposulflte  d-î  soude 'en  thérapeutique. 


Historique  et  état  actuel  de  ses  applications 
(D>'  A.  Sliossbbro.) . . -  3611 

Les  Livres  . . .  3615 

Les  Thèses  . .  . .  3617 

Thérapeutique  :  I,e  gui  dans  les  hémoptysies 

et  les  hémorragies .  3618 

ParUa  Profasalonnalla 

Uulletin  de  l’Actualité  :  I.  Nos  ennemis 
et  les  journaux.  (R.  Massart.)  —  II.' 

Que  penser  du'  procédé  de  la  baguette  et 
du  pendule  7  Attention  aux  guérisseurs 
non  médecins  (G.  Fischer.) . 3619 

Sages-femmes  :  I.  Consultations  de  nourris¬ 
sons. —  II.  Déclaration  des  foetus  et  em¬ 
bryons  (P.  Boudin.). . 3623 

Loi  des  pensions  :  Contrôle  du  Conseil  d’Etat 
sur  les  décisions  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  (P.  Boudin.) . . . . .  3624 

A  propos  de.  la  réduction  des  tarifs  syndi¬ 
caux  minima  (.1.  Laborie)  .  ; .  3625 

La  paralysie ,  infantile  aux  Etats-Unis 
fPh.  Dally.) . 3626 

Nos  réunions  médicales:  Les  trois  journées 
confédérales  fl3-14-15  décembre  1935) 
(Raphaël  Massart) .  3627 

Notre  voyage  au  Maroc  (Vacances  de  Pâ¬ 
ques  14"avril-21  avril  1936.) .  3629 


Enseignement,  concours 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  inforinatioi 


3631  1. 

3632  ' 


Damt-Colanna» 


Dernières  Nouvelles; . . . .  3539 


A  travers  l'Offloiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Eiiiplpis  ' 
réservés.  —  Réponses- des  mimstre.s  aux 
questions  des  parlementaires.  —  Applica¬ 
tion  de  la  réduction  de  10  %  au  loyer  des 
garages.  — •  Application  de  la  réduction 
de  10  %,  aux  baux  dont  l’entrée  én  jpuis- 
sance  est  postérieure  au  décret-loi.  —  Ap¬ 
plication  de  la  réduction  de  10  %  à  une  ' 
rente  viagère  garantie  par  privilège  sur  ; 
un  immeuble.  ■—  Insaisissabilité  de  l'in¬ 
demnité  journalière  d’un  accidenté  du 
travail.  —  L’assurance  des  ilécimes  des 
amendes  pénales  est  illégale.  —  La  réduc-  j 
tion  de  10  %  s’applique  même  aux  per¬ 
sonnes  aj'ant  plusieurs  loyers . .  3592  I 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 
Belgique  et  Lnzembonrg  :  60  fp.  -r  1”  Zone  76  fr.  —  3*  Zone  100  fp. 


Traitement  de  la  MALADIE  RHÜMATISMALE 
et  Prévention  de  l’ENDOCARDITE  SECONDAIRE 


par  l’Anavaccîn 

CARDIO-SIREPIIIIE 

(Procédé  du  Docteur  A.  J  AUBERT) 

AlDOFTÉ  les  IIOPITA.UX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGigUES 

54,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 


CARRION 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Service  de  santé  mllitnlre  :  Proposition  poi 
le  ÿade  de  médecin  sous-lieutenant  d 


Renseignements 


'  Concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de 

Paris . 3596 

Un  moyen  facile  et  pratique  pour  appliquer 
l’oxygénothérapie  dans  les  broncho-pneu¬ 
monies  infantiles  . 3633 

Pathologie  du  dos  (Dr  Borhey.) . . . .  3634 


Coppespondanoe 

Assurances  sociales  :  Soins  aux  assurés  so¬ 
ciaux  agricoles  notoirement  indigents. 
Application  du  Tarif  des  accidents  du 
travail  —  Le  rigorisme  en  matière  de 
contrôle.  —  Assuré  social  notoirement 
indigent  qui  n’est  pas  en  règle  avec  la 
Caisse.  —  Fonctionnement  de  la  Commis- 
•  sion  technique.  —  Application  du  Tarif  des 
.  accidents  du  travail  :  1»  Envoi  d’ime  note 
d'honoraires  et  prescription  partielle  ; 

2»  Curetage  osseiLX  d’une  phalangette.  — 
Fracture  «  épiphysaiie  »  des  deux  os  de 
l’avant-bras.  —  Fiscalité  :  Communica¬ 
tion  du  livre-jo.urnal.  Questions  diverses. 

— Exonération  del’impôt  foncier. — Tenue 
du  livre-journal.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Révision  de  pension  pour  ag¬ 
gravation.  —  Affectations  des  officiers  de 
réserve.  —  Equipement  des  médecins  mi¬ 
litaires.  —  Droit  à  la  carte  de  combat¬ 
tant . .  3634 


CANCER.  — L'action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  . permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Formule  simple  et  elficace.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies;  sucer  4  a  5  pastilles  de  manoaine  en  dehors 
des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  douleurs. 


HiltothipapU.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bkoot,  Grasse. 


AVIS 


Agenda  Memento  du  Praticien 

L’expédition  de  l’édition  1936  qui  a  eu  lieu  par  poste 
recommandée,  est  actuellement  terminée.  Les  souscrip> 
leurs  doivent  donc  avoir  satisfaction  à  l’heure  actuelle. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes  et  nous 
informons  nos  lecteurs  qui  auraient  omis  de  souscrire, 
que  nous  somnçes  à  leur  disposition,  pour  leur  envoyer 
l’Agenda  Memento  du  Praticien,  eh  versant  immédiate¬ 
ment  la  somme  de  25  francs  à  notre  compte  de  chèques 
postaux  :  Concours  Médical  Paris  167-95, 

II 

Table  des  matières  de  l’année  1935 


que  1 

matières  de  l’année  1935  fera  l’objet  d’un  numéro 
spécial,  hors  série,  qui  paraîtra  le  15  janvier 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIOUÉ 
VITAMINES  DE  POMMES  CRUES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

m/mfoouxsKCi/iiEnENTitEconjimDi  pouRusrenntessieseNauaf 

EMPLOI:  Délayer  la  poudre 'dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait 
ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  café  «.  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  café 


LABORATOIRES  PHARMAC^TIQUES  CORBIÈRE 
27,  Rue  Desrena'udes  ,  PAÏ^IS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  iignes  au  maximum 
(Insertion  concernant  t’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-96. 


N“  .'125.  —  A  vendre  en  Haute-Marne,  maison  pou¬ 
vant  à  volonté  être  maison  bourgeoise  ou  de  culture, 
dans  pays  de  chasse  (gr.  gibier)  et  pèche  (truite).  D'  Mi- 
gnardot,  Andelot  (Hte-Marne). 


N»  391.  —  Jeune 


poste  méd.  géni 


méd.  génér.  ville  ou  campagne. 
timbre  pour  toute  demande  de  renseigm 


N“  326.  —  Famille  médec.  Arcachon  (villa  situât, 
îxceptionn.)  prendrait  enfants  tous  âges  ayant  besoin 
;oins  maternels.  Surveill.  médic.  Prix  raisonnables. 


Cabinet  Breitbl  *  Gorbï 


e  Dante,  Paris  (5*).  -  Tél.  : 


N®  327.  —  Louveciennes  (S,-et.O.),  2,  rue  des  Bois, 
à  vendre  maison  campagne  9  p.,,chauff.  cent,,  garage, 
800  m.  jardin  clos,  verger.  Mise  à  prix  100.000.  D>'  Mille 
15,  rue  Royale,  à  Paris. 


N®  328.  —  Jeune  méd.  très  au  courant  spécialit. 
pharmaceut.  cherche  représentât,  exclusive  Paris  pour 
laborat.  sérieux. 


Centre.  —  Bonne  clientèle  rurale  dans  pays  riche, 
i’uh  excellent  raiiport,  médecin  du  chemin  de  fer,  ha- 
)itation  grand  confort  et  jardins.  Indemnité  45.000 Ir. 
i  débattre. 


DEKl^TÈRES  MOVVELLES 


—  Nécrologie.  —  Charles  Leyassort,  secrétaire 
général  honoraire  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France. 

Un  homme,  un  ami,  à  qui  le  Corps  médical  doit 
beaucoup  et  qui  sera  vivement  regretté  de  tous  ceux 
qui  le  connurent,  vient  de  disparaître  :  Charles  Levas- 
sort  n’est  plus. 

Sa  mort  nous  a  été  plus  particulièrement  dou¬ 
loureuse  ;  non  qu’il  ait  été  prématurément  enlevé 
à  notre  affection  (Levassort  avait  76  ans  et  depuis 
plusieurs  années  avait  pris  en  grande  partie  sa 
retraite),  mais  parce  que  nous  aurions  désiré  pour 
cet  ami  bon  et  dévoué  une  fm  plus  douce.  Accablé 
penda;nt  ces  dernières  années  par  de  pénibles  infirmi¬ 
tés,  Charles  Levassort  dont  nous  admirions  naguère 
la  belle  et  toujours  jeune  apparence,  a  succombé 
douloureusement  aux  suites  d’un  accident. 

Est-il  besoin  de  rappeler  ici  les  éminents  services 
que  rendit  Levassort  à  la  profession  médicale. 

Membre  de  très  bonne  heure  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  puis  du 
Conseil  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  il  accepta  d’assurer  la  tâche  très  ingrate 
mais  si  utile  de  la  direction  du  service  de  la  répres¬ 
sion  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  après  la 


mort  du  Docteur  Léon  Duchesne.  Il  organisa  le 
Congrès  de  la  répression  de  Vexereice  illégal  de  Ut 
médecine  que  présida  le  Professeur  Brouardel,dont 
le  succès  fut  très  grand  et  qui  donna  lieu  à  la  créa¬ 
tion  de  l'Offlce  de  répression  de  Vexerciee  illégal  dont 
il  fut  pendant  plusieurs  années  le  directeur. 

Lorsque  M.  le  Docteur  Lepage  abandonna  le 
secrétariat  général  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  ce  fut  Charles  Levahsort  qui  le 
remplaça  et  assuma  la  charge  très  lourde  de  l’admi¬ 
nistration  de  notre  vieille  et  grande  association. 

Charles  Levassort  fut  encore  jusqu’à  sa  mort, 
membre  du  Conseil  d’administration  du  Sou  Médical 
et  de  celui  de  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
français.  Il  avait  en  outre  été  élu  Président  du  Conseil 
d' Administration  de  la  Prévoyance  médicale. 

Dans  toutes  ces  fonctions.  Ch.  Levassort  a  fait 
preuve  d’un  dévouement  absolu  et  a  rendu  des  ser¬ 
vices  inappréciables  au  Corps  médical.  Son  esprit 
clair,  son  langage  simple,  précis,  facile  et  élégant 
étaient  au  service  d’une  intelligence  remarquable, 
d’un  imperturbable  bon  sens  et  d’une  compréhension 
parfaite  des  possibilités  de  l’heure  présente.  A 
l’époque  où  nos  organismes  de  défense  professionnelle 
étaient  obligés  de  tenir  tête  aux  attaques  des  puis¬ 
santes  Compagnies  d’assurances,  Levassort  écrivit 
un  ouvrage  remarquablement  documenté  sur  le 
Monopole  des  Assurances  qui,  édité  avec  une  subven¬ 
tion  du  Sou  Médical,  fut  épuisé  en  quelques  jours. 

Nous  qui  avons  collaboré  pendant  plus  de  trente- 
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cinq  ans  avec  .  Ch,  Levassort  dans  nos  diverses 
sociétés,  ne  pouvons  le  voir  disparaître  sans  expri¬ 
mer  nos  regrets  les  plus  douloureux  et  les  plus 
sincères  et  notre  gratitude  sans  .limites  pour  ce 
bienfaiteur  de  la  profession  médicale.  J.  Noir. 


—  Charles  Walther.  —  On  annonce  la  mort,  à 
l’âge  de.  80  ans,  du  Docteur  Charles  Walther,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
chirurgien  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris,  membre 
etancien  président  de  l’Académie  de  médecine,  grand 
ofiîcier  de  la  Légion  d’honneur. 

Pendant  la  guerre.  Ch.  Walther  dirigea  deux  im¬ 
portants  services  de  chirurgie,  l’un  à  la  Pitié,  l’autre 
au  Val-de-Grâce.  Il  présida  le  Congrès  de  chirurgie, 
en  1919. 

On  lui  doit  de  nombreux  travaux,  sur  l’appen¬ 
dicite,  le  cancer,  les  plaies  des  nerfs,  l’emploi  de  la 
teinture  d’iode  pour  l’asepsie  opératoire,  etc. 

C’est  une  grande  figure  du  monde  chirurgical  qui- 
disparaît.  P.  L. 

—  Académie  de  chirurgie.  Bureau  pour  1936  : 
président.  Médecin  général  Rouvillois  ;  vice-pési- 
dent,  M.  Baumgartner;  secrétaires,  MM.  Martinet 
Capette  ;  archiviste,  M.  Basset  ;  trésorier,  M.  Toupet. 

—  Cours  d’hygiène  sociale.  —  M.  Sicard  de  Plau- 
zoles  fera  les  lundis  et  vendredis,  à  17  heures,  du  10 
janvier  au  3  avril  1936,  à  la  Faculté  de  médecine  de 
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Paris,  salle  des  Thèses,  n“  2,  un  cours -sur  k  lutle^ 
contre  les  maladies  sociales  et  pour  la  préservation 
de  la  race. 

—  Institut  d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du 
travail.  —  Le  cours  d’hygiène  industrielle,  profeseé 
par  M.  Heim  de  Balsâc,  commencera  le  mercredi 
8  janvier  1936,  à  17  heures,  à  l’amphithéâtre  des 
travaux  pratiques  de  chimie  (Faculté ‘de  médecine  ■ 
de  Paris). 

—  Fédération  nationale  des  médecins  du  front. 
Fête  de  Bienfaisance.  —  Nous  rappelons  queja  fête 
de  bienfaisance,  organisée  par  la  Fédération  des 
médecins  du  front,  aura  lieu  le  dimanche  29  décem-  • 
bre  1935,  après-midi,  au  cercle  militaire  (place  Saint- 
Augustin). 

Cette  fête  comprendra  une  partie  artistique,  de  \ 
2  h.  1  /2  à  5  heures,  sous  la  direction  de  Mme  Suzanne  j 
Devoyod,  de  la  Comédie-Française,  et  une  loterie.  ! 
Des  cartes  d’entrée  (5  francs)  et  des  billets  de  loterie  :î 
(3  francs)  se  trouvent  chez  le  Docteur  Schneider,  à  j 
l’Hôtel  Astoria,  et  chez  le  secrétaire.  Docteur  Rimé, 

4,  rue  Pierre-le-Grand. 

—  Ecole  française  de  stomatologie.  —  Les  con¬ 
cours  suivants  auront  lieu  en  janvier  1936  :  1»  Un 
concours  pour  une  place.de  professeur  suppléant  de 
technique  dentaire  ;  2o  un  concours  pour  une  place 
de  professeur  suppléant  de  prothèse  mobile  ;  3“  un 
concours  pour  une  place  de  chef  de  clinique  en  agents 
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EMPLOYER  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solution  iotene 


LABORATOIRES  MILUC.  -  L.  RAOOUCY,  Pbarmaoien, 


physi^és  ;  4“  un  concours  pour  une  place  de  démons¬ 
trateur  en  cliniqpie  stomatologique. 

Pour  tous  renseignements  concernant  les  pro¬ 
grammes  et  les  dates  de  ces  divers  concours,  s’adres¬ 
ser  au  secrétariat  de  l’Ecole,  20,  passage  Dàuphine,- 


—  Le  Docteur  Hervé,  victime  des  Rayons. —  Le 
Docteur  Hervé,  fondateur  et  directeur  du  sana¬ 
torium  des  Escaldes,  vient  de  subir,  à  l’avant-bras, 
une  nouvelle  intervention  chirurgicale,  nécessitée 
par  des  lésions  radiodermiques  suites  d’une  longue 
pratique  de  la  radiothérapie  chez  ses  malades. 

Nous  adressons  à  notre  distingué  confrère  tous 
nos  souhaits  de  rapide  guérison. 

—  Association  des  internes  des  hôpitaux  libres  de 
Paris  (43,  rue  de  Bellechasse).  —  Le  Comité  de 
l’Association  amicale  des  internes  et  anciens  internes 
des  hôpitaux  libres  de  Paris,  réuni  le  5  courant, sous 
la  présidence  du  Docteur  Martiny,  après  avoirétudié 
un  certain  nombre  de  projets  relatifs  au  développe¬ 
ment  de  ce  groupement,  a  décidé  de  convoquer  ses 
membres  en  assemblée  générale  dans  le  courant  de 
mars  1936,  à  une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement. 

—  Prix  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  — 
La  Société  des  chirurgiens  de  Paris  rappelle  cpi’elle 
,  décerne,  chaque  année,  trois  prix  :  1°  Prix  de  chi¬ 
rurgie  générale  (Prix  Dartigues)  ;  2°  Prix  de  chi¬ 
rurgie  gastro-intestinale  (Prix  Victor-Pauchet)  ; 
3“  Prix  de  chirurgie  urinaire  (Prix  Paul  Delbet). 


Les  travaux,  originaux  et  inédits,  doivent  être 
adressés  au  secrétaire  général  de  la  Société,  Docteur 
Charles  Buizard,  3,  rue  delà  Trémoille,’ Paris  (VIIP) 
avant  le  31  décembre,  au  moins  en  deux  exem¬ 
plaires  et  de  préférence  dactylographiés. 

—  Hôpitaux  de  Montpellier.  Internat.  —  Le  con¬ 
cours  de  l’internat  s’est  terminé  parles  nominations 
suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Seintein,  Sarran,  Deffuant, 
Boisbeunet,  Delmas,  Alquie. — Externes  en  premier; 
M.  Cheynel,  Mme  Deffuant,  MM.  Vergues,  Bétou- 
lières. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  Internat  et  externat.  — 
Sont  nommés  internes  titulaires  :  MM.  Laval,  Sénez, 
Sérafino,  Raynaud,  Mlle  Legré,  MM.  Bouysson, 
Henry,  Robert,  Mlle  Roussel,  MM.  Ranque,  Claustre. 

Externes  en  premier  ;  MM.  Pierron,  Teitelbaum, 
Aviérinos,  de  Saboulin,  Hawthorn,  Jullien,  Daniel, 
Nguyen  van  Tai,  Bachmann,  Fournier. 

—  Sont  nommés  externes  :  MM.  Ourgaud,  Stépha- 
nopoli  de  Comnène,  Droit,  Fiorentini,  Poteur,  Mon- 
tet.  Olive,  Roche,  Orsini,  Mlle  de  Bachmann,  MM. 
Lavalette,  Laugié,  Mlle  Rougier,  MM.  Blanc, 
Delphin,  Jullien,  Jézéquel, Legré,  Tramoni,  Tristani, 
Verdesi,  Mouren,  Debanne,  Parrel,  Dalmas,  Lamou- 
reux.  Le  Floch,  Crémieux,  Mlle  Toubon,  MM.'Melan, 
Grisoli. 


l'OXYAMrMOTHERAPIi  ne  gucrif  pas  foutes  les  TÜBEUCÜLOSES 
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—  Naissance.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
la  naissance  de  Jean-Claude  Thépénier,  fils  de 
M.  et  Mme  Roger  Thépénier,  et  pletît-flls  de  M.  A. 
Thépénier,  directeur  des  Laboratoires  des  Ferments. 

(11  décembre  1935  ;  23,  rue  de  Turin). 

Nos  plus  cordiales  félicitations. 

—  Mariage.  —  Monsieur  Alexandre  Vezin,  direc¬ 
teur  honoraire  des  Services  agricoles,  officier  de  la 
Légion  d’honneur,  et  Madame,  nous  font  part  du 
mariage  de  leur  fils,  le  Docteur  Henri  Ybzin,  avec 
Mademoiselle  Hélène  Mignon. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  mer¬ 
credi  11  décembre  1935,  en  FEglise  Saint-Pierre  de 
Marmagne  (Cher). 

Nos  vœux  les  plus  sincères  de  bonheur. 

—  Æsculape.  Sommaire  du  numéro  de  décembre 
1935.  —  Sur  un  portrait  de  religieuse  de  Daniel 
Dumonstier  (1  ilL).  —  En  marge  de  la  médecine  ; 
La  complexion  amoureuse  de  George  Sand  et  de 
Chopin  exposée  par  George  Sand,  par  le  Docteur 
Benjamin  Bord,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris  (10  ill.).  —  Un  paysage  de  Valerius  de  Saede- 
leer,  parle  Docteur  B.  Bord  (2  ill.).  —  A  la  recherche 
des  poux,  par  Henry  Goudard  (8  ill.).  —  Sur  les 
origines  de  la  lithographie,  par  le  Docteur  Benjamin 
Bord  (2  ill.).  —  Table  des  matières|l935,  —  Sup¬ 
plément  (15  ill.). 


A  travers  L’OMCIE 


13  décembre 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Dubec,  agrégé,  est  nommé  professeur  de  clini¬ 
que  dentaire  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 

14  DÉCEMBRE 

Avis  de  concours  pour  deux  emplois  de  professeur 
suppléant  à  V école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Grenoble. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  13  décembre  1935,  deux  concours,  l’un 
pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  de  pathologie 
et  de  clinique  médicales,  l’autre  pour  l’emploi  de 
professeur  suppléant  d’anatomie  et  de  physiologie  à 
l’école  préparatoire  de  inédecine  et  de  pharmacie  de 
Grenoble,  s’ouvriront  le  mardi  16  juin  1936,  devant 
la  Faculté  de  Lyon. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ces  concours. 

Emplois  réservés. 

Commission  de  classement  des  médecins,  pharmamua,. 


chirurgiens-dentistes,  vétérinriires,  invalides  de 
guerre. 

Additif  à  la  liste  d’aptitude  prévue  à  l’article  8 
(ielaloidul2août  1933,  insérée  au  Journal  officiel 
du  28  mars  1936  : 

M.  le  Docteur  Ouvry  (Marcel),  demeurant  au 
Havre!'  (Seine-Inférieure),  pour  l’emploi  de  médecin  à 
la  manufacture  de  tabacs  du  Havre. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Application  de  la  réduction  de  10  %  au  loyer  des 
garages. 

13,783.  ^  M.  Ballu  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Justice  si  la  diminution  de  10  p.  100  établie 
par  un  décret-loi  récent,  sur  les  locaux  profession¬ 
nels,  s’applique  aux  garages.  [Question  du  30  août 
1936.) 

Réponse.  —  Il  semble  sous  réserve  de  l’appréciation 
des  Tribunaux,  que  la  réduction  de  10  p.  100  du 
prix  des  loyers,  prévue  par  l’article  1“  du  décret  du 
16  juillet  1935,  ne  doive  pas  s’appliquer  aux  garages, 
sauf,  toutefois,  si  le  garage  iait  corps  avec  un  local 
à  usage  d’habitation  ou  professionnel,  auquel  cas  la 
réduction  porte  sur  le  prix  global  du  loyer. 

[J.  O.,  30  novembre  1935.) 


Application  de  la  réduction  de  10  %  aux  baux  dont 
rentrée  en  jouissance  est  postérieure  au  décrèt-loi. 

.13.757,. —  M.  Léon  PEtné  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Justice  si  la  diminution  de  10  p.  100  s’ap¬ 
plique  à  un  loyer  dont  le  prix  a  été  convenu  avant  les 
décrets-lois,  même  si  la  jouissance  n’est  fixée  qu’au 
1“  janvier  1936,  c’est-à-dire  à  un  bail  passé  avant 
les  décrets-lois  mais  dont  l’entrée  en  jouissance  est 
fixée  au  lof  janvier  1936.  (Question  du  27  août  1935.) 

Réponse.  —  Sous  réserve  de  l’appréciation  des 
Tribunaux,  la  réduction  de  10  p.  100  du  prix  des 
loyers  des.  locaux  à  usage  d’habitation  ou  profes¬ 
sionnel,  prévue  par  le  décret  du  16  juillet  1935,  s’ap¬ 
plique  au  prix  existant  à  la  date  de  publication  dudit 
décret,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  la  date 
de  l’entrée  en  jouissance  des  lieux  ou  de  la  conclu¬ 
sion  du  contrat. 

[J.  O.,  3Ô  novembre  1935.) 


Application  de  la  réduction  de  10  %  à  une  rente 
viagère  garantie  par^  privilège  sur  un  immeuble. 

13.796.  —  M.  Baudouin-Bugneî  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Justice  si  le  décret  du  17  juil¬ 
let  1935,  prévoyant  Une  réduction  de  10  p.  100  sur 
les  intérêts  des  créances  hypothécaires,  pour  les 
propriétaires  subissant  une  réduction  sur  leurs 
loyers,  peut  s’appliquer  à  une  rente  viagère  cons- 
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tituée  dans  les  conditions  suivantes  :  une  vente 
d’immeuble  ayant  été  consentie  moyennant  paye¬ 
ment  d’une  rente  viagère,  cette  créance  étant  ga¬ 
rantie  par  le  privilège  du  vendeur  d’immeuble,  assi¬ 
milable  à  une  hypothèque  et  par  l’action  résolu¬ 
toire,  est-ce  que  l’acquéreur  peut  demander  une 
réduction  de  10  p.  100  de  cette  rente.  (Question  du 
2  septembre  1935.)  ‘ 

Réponse.  —  Il  est  permis  de  penser,  sous  réserve  de 
l’appréciation  des  Tribunaux,  que  le  propriétaire  qui 
se  trouve  dans  les  conditions  envisagées  peut  bénéfi¬ 
cier  de  la  réduction  de  10  p.  100  sur  le  montant  des 
arrérages  de  sa  dette  hypothécaire  prévue  par  les 
décrets  des  10  juillet  et  8  août  1935,  si  l’immeuble 
servant  de  gage  à  la  créance  hypothécaire  est  pro¬ 
ductif  de  loyers  réduits,  en  application  des  décrets 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  8  juin  1935. 

(/.  O.,  30  novembre  1935.) 


Insaisissabilité  de  l’indemnité  journalière 
d’un  accidenté  du  travail. 

14.143.  —  M.  Charles-Louis  Coutel  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  si  l’indemnité  journalière 
allouéey  à  un  accidenté  du  travail  peut  être  saisie. 
Question  du  31  octobre  1935.) 

Réponse.  —  Aucun  texte  légal  ne  régit  cè  point 
dont  la  solution,  dans  ces  conditions,  est  de  la  com¬ 
pétence  exclusive  de  l’autorité  judiciaire.  En  l’ab¬ 


sence  de  jurisprudence  sur  la  matière//il  est  toute- ^ 
fois  signalé  que,  d’après  la  doctrine  (A.  Sachet,  Traité 
théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  7®  édition,  tome  1®'’,  §§  681'et  682'; 
Rouast  et  Givord,  Traité' du  droit  des  accidents  du 
travail,  §  266)  l’insaisissabilité  de  l’indemnité  jour- 
nalière  s’impose  ;  par  contre,  d’après  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  elle  ne  serait  insaisissable  que  ' 
que  dans  la  mesure  où  elle  aurait  un  caractère  ali-  1 
mentaire.  (J.  O.,  30  libvémbre  1935.)  , 


L’assurance  des  décimes  des  amendes  pénales 
est  illégale. 

13.911. —  M.  Ballu  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  s’il  n’estime  pas  illégale,  comme  contraire- 
à  l’ordre  public,  l’assurance  des  décimes  des  amen¬ 
des  pénales,  que  certaines  Sociétés  d’assurances  ont 
entrepris  d’exploiter,  les  décimes  paraissant  être 
une  peine  comme  l’amende,  dont  ils  ne  sont  que 
l’accessoire  et  le  décret-loi  du  1 8  juillet  1935  qui  a 
majoré  lesdits  décimes,  envisageant  certainement, 
ainsi  qu’il  résulte  de  l’exposé  des  motifs  du  décret 
que  cette  majoration  a  non  pas  seulement  un 
caractère  fiscal,  mais  un  caractère  pénal  certain, 
ayant  été  prise  en  vue  d’assurer  une  répression  plus 
efficace.  (Question  du  21  septembre  1935.) 

Réponse.  —  Le  décret  du  30  octobre  1935,  quia 
complété  le  décret  du  16  juillet  1935  augmentantle 
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nombre  des  décimes  additionnels  aux  amendps 
pénales,  frappe  de  nullité  toute  stipulation,  quelle 
qu’en  soit  la  date,  ayant  pour  effet  de  garantir 
contractuellement  et  par  avance,  directement  ou  par 
personne  interposée,  le  payement,  le  remboursement 
ou  l’allègement  sous  une  forme  quelconque,  des 
décimes  additionnels  aux  amendes,  pénales  mis  à  la 
charge  des  auteurs  de  délits  ou  de  contraventions. 
Toute  infraction  aux  dispositions  de  ce.  décret  est 
passible  des  sanctions  pénales  qu’il  édicte. 

[J.  O.,  30  novembre  1,935.) 

tsréduction  de  10  %  s’applique  même  aux  personnes 
ayant  plusieurs  loyers. 

13.684.  —  M.  Théodore  Valensi  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Justice  si  l’intention  des  décrets-lois 
en  allégeant  les  charges,  s’est  étendue  aux  personnes 
qui  ont  le  moyen  d’avoir  deux  ou  trois  loyers  :  ainsi, 
une  personne  ayant  domicile  et  résidence  de  plai-' 
sance  soit  à  la  campagne,  à  la  montagne  ou  à  la 
mer  doit  bénéficier  de  la  réduction  de  10  p.  100  sur 
le  loyer  de  sa  résidence  d’agrément.  [Question  du 
1  août  1935.) 

Réponse.  —  Les  termes  généraux  du  décret  du 
16  juillet  1935  permettent  de  penser,  sous  réserve 
de  l’appréciation  des  Tribunaux,  que  la  réduction  de 
10  p.  100  s’applique  sans  réserve  à  tous  les  loyers  des 
immeubles  à  usage  d’habitation  ou  professionnel. 

(J.  O.,  30  novembre  1935.) 


SERVICE  DE  SANTE  MILITAIRE 

Proposition  pour  le  grade  de  médecin 
sous-lieutenant  de  réserve 

Le  ministre  rappelle  que,,  seuls,  les  candidats  en 
possession  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine, 
ou  les  étudiants  en  médecine,  titulaires  de  seize 
inscriptions  validées,  internes  titulaires  des  hôpitaux  ' 
d’une  ville  de  Faeulté,  poursuivant  leurs  études  en 
vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’Ëtai,,  peuvent  faire 
l’objet  d’une  proposition  pour  le  grade  de  médecin 
sous-lieutenant  de  réserve. 

A  l’avenir,  en  vue  d’obtenir  toutes  les  garanties 
sur  les  titres  universitaires  des  candidats  proposé^ 
pour  ce  grade,  les  dossiers  des  intéressés  devront 
comprendre 

1°  Pour  les  docteurs  en  médecine  :  une  attestation 
délivrée  par  le  ministre  de  l’Education  nationale 
(direction  de  l’enseignement  supérieur),  indiquant 
qpi’ils  sont  titulaires  du  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine. 

2°  Pour  les  internes  titulaires  des  hôpitaux  d’une 
ville  de  Faculté  :  une  attestation,  délivrée  sur  leur 
demande  par  lés  Facultés  de  médecine,  indiquant, 
avec  le  nombre  d’inscriptions  dont  ils  sont  titulaires, 
que  ces  inscriptions  sont  prises  en  vue  de  l’obtention 
du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine. 

Ces  mêmes  dispositions  seront  appliquées  aux 
chirurgiens-dentistes  proposés  pour  le  grade  desous- 
lieutenant.  (Cirewf.no  16038-1  p duiè novembre  1935.) 


odditiant  biologique  chimiquement  non  acide  agissant  par  catolyse  sur  les  tissus 


GOUTTE  ARTHRITE 
DIATHÈSE  OXALIQUE 
ET  PHOSPHATIQUE 


Hypertension 

ARTÉRIOSCLÉROSE 


ramène  ie  PH  humoral  à  son  opfi- 
mum  physiologique; 
supprime  iafloculaiior:  engendrée  par 
l'alcalose  ou  l'hypoacidifé  du  milieu, 
redresse  le  métabolisme  dévié,  modi¬ 
fie  la  pression  osmotique  du  sang; 
abaisse,  la  tension  oiléridle  et  donne 
ces  résultnts  durables. 


cCkiii  itC  stabilise  leur  oction; 

********  assure  l'hydratation  normale  des 

organismes  fatigués  Ou  vieillis. 

ALCALOSE  acidifie  sens  irriter  l’appereil  génito- 

COLIBACILLURIE  urinaire,  ni  ie  tube  digestif. 


Gaston  BERTIN,  pharmacien,  95,  Rue  de  Prony,  PARIS  (17«) 
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Concours  de  l'internat  des  hôpitaux 
de  Paris 


Liste  par  ordre  alphabétique  des  candidats  admissi¬ 
bles  aux  épreuves  orales  : 

M.  Adam  ;  Mlle  Adda  ;  Mme  Aldou  ;  MM.  Allilaire, 
Aslanian,  Aurenche,  Aussannaire,  Azoulay. 

M.  Bancaud  ;  Mlle  Barillon  ;  MM.  Bauer,  Beauflls, 
Bessil,  Bibas,  André  Blanchard,  Jacques  Blanchard, 
Boissonnat,  Bonduelle,  Bonnet,  Botreau-Roussel, 
Bouche  ;  Mme  Boulenger,  née  Conty  ;  MM.  Pierre 
Bodlenger,  Bourdin,  Bourgine,  Bouvier'  Bret,  Bre¬ 
ton,  Bretton  ;  Mlle  Brille  ;  MM.  Brissaud,  Butzbach. 

MM.  Cahen,  Cahuet,  Campagne,  Canetti,  Carasso  ; 
Mlle  Casalis  ;  MM.  Chalochet,  Champagne,  Chappe- 
lart,  Chevalier,  Chiche,  Chigot,  Claracq,  Clerc,  Com¬ 
bes,  Cornet,  Cotillon,  Coulombeix,  Coville,  Cuve- 
reaux. 

Mlle  Damiens  ;  MM.  Darris,  Daverne,  Debain, 
Debelut,  Debeyre,  Debost,  Deguillaume,  Delair, 
Delouche,  Delzant,  Denizet,  Dennewald,  Depierre, 
Déséglise,  Desfosses,  Deuil  ;  Mlle  Doumic  ;  M.  Dou- 
ville  ;  Mlle  Dreulle  ;  MM.  DrOguet,  Dubois,  Duret. 

MM.  Ebstein,  Ëlbaz,  Etienne,  Budel  ;  Mlle  Eyraud. 

MM.  Feld,  Fischgrund,  François,  Frebet,  Preret, 
Froissant. 

MM.  Callaut,  Gaumé,  Gautreau,  Geiïroy,  Geismar, 


Gpnevrier,  Gharib,  Giboh,  Gimault,  Glénârd,  Gor- 
det,  Goudot,  Goulesque,  Goût,  Grislâin,  Gruner, 
Guenon  des  Mesnards,  Guéret,  Gülllemifi,  Guiot, 
Guittard.  -  ' 

M.  Hacker. 

M.  Israël. 

MM.  Jacquet,  Jacquot,  Jamàin,  Joly*  Joublin, 
Joussemet  ;  Mlle  Juster. 

MM.  Kaufmann,  Klotz. 

MM.  Labayle,  Lacombe,  Lacorne,  Lacfoist,  Là- 
motte,  Lartigue,  Lascaux,  Lataix,  Leboft,  Le  Bozec, 
Lecœur,  Lecointe,  Lefebvre,  Le  Loc’h,  Lenormant, 
Lepintre,  Lesieur,  Le  Sueur  ;-Mme  Levaschkevitch  ; 
MM.  Lévy,  Liénard,  de  Lignières,  Livory,  Loeper, 
Loiseau,  Lolmède,  Luteraan. 

M.  Magder  ;  Mlle  Mage  ;  MM.  Magne-Rouchaud, 
Maignan,  Marchon  ;  Mlle  Marquis  ;  MM.  Marre,  Mar- 
tinon,  Maschas,  Mathieu,  di  Matteo,  Maurice  ;  Mlle 
Meunier  ;  MM.  Meyer,  Milliez  ;  Mlle  Montalant  ;  MM. 
Morhange,  Motte,  Mousseau,  Mozziconacci,  Musset. 

MM.  Netter,  Neveu,  Nguyen-Van-Vang,  Nick, 

Mlle  Jacqueline  Olivier  ;  MM,  Marcel  Olivier, 
Ordonneau. 

MM.  Pahmer,  Paugam,  Pellerat,  Pequignot, 
Etienne,  Perol  ;  Mme  Perol,  née  Cardinaux  ;  MM. 
Petit,  Phéline,  Pinet,  Plaça,  Plas,  Pointeau  ;  Mlle 
Provendier. 

MM.  Rault,  Raymondaud,  Raynaud,  Robert, 
Robey,  Robin,  Rodde,  Rollin,  Ronsin,  Rouault, 
Voir  la  suite  page  XZ,V//-3633 


Le  Pansement  de  marche 


UUCOPIAOUE' 

UUCOBAMDE 


CICATRISE  rapidement 

les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  très  anciens  et  fropho-névrotiquas 

sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 


CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


Laboratoire  i^ÉVIGNÉ  rZô'rue  des  Rondeaux. Paris-XX- 


TOIVIQUE  GÉIVÉRAL 
REC  ALCIFIAIVT 


CALCUJni  ASSIMILABLE 


AHIPOELES 
COMPRIMÉS 
OR  AIVLLÊ 


OALROL  IIVTRAVEIIVEIJX 


€  Ampoules  de  5  ce.) 


Hémorragies,  tubercuLiOsé 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ  —  30,  Rae  Armaad-Sylvestre  ■  COURBEVOIE  (S«iae) 


PEÔPOS  DU  JOUE 


nsros  soxjn^iTS 

A  tous  ses  lecteurs  le  Concours  Médical  adresse  ses  meilleurs  souhaits  de 
bonne  année  et  les  assure,  comme  par  le  passé,  de  son  entier  dévouement. 
La  fidélité  qu’ils  lui  témoignent  et  la  confiance  qu’ils  lui  accordent  sont  pour 
lui  de  précieux  stimulants  et  il  s’efforcera  toujours  de  les  mieux  conseiller  et 
de  les  mieux  servir.  A  l’époque  critique  que  nous  traversons  il  serait  témé¬ 
raire  de  préciser  des  souhaits  et  d’exposer  un  programme.  Souhaitons  avant 
tout  que  la  Concorde  et  l’Union  ne  cessent  de  régner  parmi  nous  et  qu’entre 
la  Confédération  de  nos  Syndicats,  notre  Association  générale  et  toutes  nos 
œuvres  s’établisse  une  entente  étroite,  qui  permette  aux  hommes  de  bonne 
volonté  de  réaliser  cette  tâche  sans  laquelle  nos  efforts  seraient  vains:  /c?  Con¬ 
tinuité  dans  l’Action. 

J.  Noir 


Les  dispensaires  municipaux  dans  la  banlieue  parisienne 


Une  personne  étrangère  à  la  médecine,  mais  qui 
s’intéresse  au  sort  des  médecins  praticiens,  nous 
«  communiqué  un  tract  ayant  trait  au  Dispen¬ 
saire  municipal  d’une  ville  de  la  banlieue  pari¬ 
sienne,  dispensaire  qui  est  entré  en  activité  le 
1®'  décembre  1935. 

Ce  dispensaire  a  de  nombreux  services. 

1°  Un  service  de  médecine  générale  assuré  par 
un  ex-interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chef  de 
clinique  à  la  Faculté. 

2“  Un  service  de  chirurgie  et  gynécologie 
assuré  par  un  ex-interne  des  hôpitaux,  chef  de 
clinique  chirurgicale. 

3“  Un  service  d’oto-rhino-laryngologie  assuré 
par  un  ex-interne  des  hôpitaux,  assistant  de  con¬ 
sultation  de  laryngologie  dans  un  grand  hôpital 
de  l’Assistance  publique  parisienne. 

4°  Une  consultation  gratuite  de  nourrissons  et 
de  femmes  enceintes,  assurée  par  une  dame, 
ex-interne  des  hôpitaux. 

Le  Dispensaire  comprend  des  services  annexes  : 
radiologie,  laboratoire,  vaccinations,  traitement 
par  agents  physiques,  rayons  ultra-violets.  Nous 
voulons  bien  croire  que  ces  services  sont  surveil¬ 
lés  par  un  personnel  médical  pour  éviter  une 
trop  lourde  responsabilité  en  cas  d’accidents. 

Pour  les  soins  et  les  pansements  une  infirmière 
diplômée  d’Etat  (assistance  sociale)  pratique  les 
pansements,  les  rayons,  la  diathermie,  les  piqû¬ 
res  et  assure  le  dimanche  les  soins  urgents. 

Nousnereprochonspasà  la  ville  deXde  s’être 
assuré  un  personnel  de  choix  et  qualifié.  Nous 
ferons  remarquer  cependant  que  dans  cette  ville 
quicompte  environ  20. 000 habitants,  huit  méde- 
eins  exercent,  sans  conipter  les  nombreux  prati¬ 
ciens  des  communes  voisines  qui  empiètent  sur 
le  territoire  de  la  ville  de  X.  Or,  aucun  des  mé¬ 
decins  du  dispensaire  n’est  installé  dans  la  ré¬ 
gion. 


Si  ce  dispensaire  était  gratuit  et  destiné  aux 
seuls  indigents  et  nécessiteux,  nous  trouve¬ 
rions  peu  à  redire,  bien  que  l’A.  M.  G.  gagne¬ 
rait  à  y  être  assurée,  comme  partout  en  France, 
par  les  médecins  de  la  localité. 

Mais  les  soins  du  dispensaire  ne  sont  pas  gra¬ 
tuits  et,  si  l’on  se  reporte  au  Tarif  et  aux. conseils 
donnés  dans  le  tract,  ils  paraissent  surtout  des¬ 
tinés  aux  assurés  sociaux.  Nous  y  lisons  : 

'«  Munis  de  ces  pièces  les  assurés  sociaux  n’ont 
aucun  versement  à  effectuer  pour  tous  les  soins 
ou  consultations  pris,  au  dispensaire,  pour  eux 
et  tous  ceux  qu’ils  assurent  dans  leur  famille.  » 

Examinons  les  tarifs.  Ils  sont  énumérés  en 
détail  dans  un  document  polycopié  que  nous 
avons  entre  les  mains. 

Pour  3  francs,  on  recherche  au  dispensaire 
l’albumine,  le  sucre  et  le  sang  dans  l’urine. 

Pour  4  francs,  on  offre  aux  malades  des  ven¬ 
touses  ordinaires,  des  piqûres  simples. 

Pour  5  francs,  on  pratique  un  massage  local,  on 
applique  l’air  chaud,  on  dose  dans  l’urine  l’al¬ 
bumine,  le  sucre,  l’urée, l’acide  urique,  on  pra¬ 
tique  l’examen  du  sédiment  urinaire. 

Pour  6  francs,  on  se  procure  une  consultation 
de  médecine  générale,  un  pansement  léger,  une 
piqûre  intraveineuse. 

Pour  8  francs,  on  applique  des  ventouses 
scarifiées.  \ 

Pour  10  francs,  le  consultant  a  droit  à  une 
consultation  des  services  de  spécialité,  à  un 
grand  pansement,  à  une  prise  de  sang,  à  une  sai¬ 
gnée,  à  une  séance  de  rayons  ultra-violets  ou 
d’électrothérapie. 

Pour  15  francs,  on  applique  des  pansements 
étendus  et  profonds  avec  sutures,  incisions, 
injections,  sondages,  petites  fractures,  etc.  On 
dose  l’urée  dans  le  sang  ;  on  recherche  dans 
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les  selles  le  sang  et  les  parasites  ;  on  fait  l’exa¬ 
men  bactériologique  de  l’écoulement  urétral 
et  vaginal,  la  recherche  du  baoille  de  Koch,  etc.. 

Une  hémoculture  coûte  40  früfics. 

La  séro-réaction  Bordet-Wassermann,  Hecht 
et  Menicke  se  paye  30  francs. 

L’examen  de  laboratoire  le  plus  coûteux  WO 
francs)  est  le  diagnostic  de  la  grossesse. 

En  oto-rhtoo4ar,yngoiogie,  les  prix  sont  aussi 
abordables  : 

Pour  10  francs,  on  a  unre  consultation. 

Pour  12  fMncs,‘<!>’A  eôlèye  les  Ibouchons  de  céifu- 
men,  on  pratique  des  cautérisations  et  des  badi- 
geonnagesw 

Pour  i.5  francs  oli  examine  l’audition, on  ponc¬ 
tionne  le  sinus  maxiilaire,  on  extrait  les  cçlps 
étrangers  des  Oreilles  et  des  ïosses  nasales. 

Pour  20  ./i’ancs,  on  cautérise  au  galvé^nocautèfe 
les  cornets  du  nez. 


La  paracentèse  du  tympan  se  paye  22  francs. 
L’ouverture  d’un  abcès  de  l’amygdale, l’arrêt 
d’une  épistaxis  sont  taxés  30  francs. 

Passons  aux  prix  forts  : 

■  Pour  40  francs,  on  peut  demander  un  examen 
labyrinthique,  la  discission  des  amygdales, 
l’ablation  d’un  polype  du  nez. 

Mais  pour  l’ablation  de  plusieurs  polypes, 
pour  opérer  des  amygdales,  des  végétations  adé¬ 
noïdes,  une  tumeur  buccale,  c’est  60  panes. 
Enfin  l’ablation  simultanée  des  amygdales  et  des 
végétations  Coûte  90  francs. 

-En  parcourait  ce  tarif,  on  ne  peut  s’empê- 
(iier  de  songer  à  celui  des  Magasins  uniprix. 

Et  il  y  a  des  confrères  encore  assez  naïfs  (et 
nous  sommes  ici  du  nombre)  pour  déplorer  la 
commercialisation  de  la  médecine  1 1 

J.  Nom. 


Comment  on  est  renseigné  octuellement  «lu  Ministère  de  la  Santé  publique 


Noüs  ayons  reçu  récemiient,  à  l’instigation 
d’ù’n  de  nos  confrères,  ihrëdecin  d’un  hôpital 
impôrtafit  d’ün  port  de  mer,  une  lettre  du  direc¬ 
teur  de  cet  hôpital  nous  priant  de  lui  procurer 
le  réglenient-type  relatif  aux  Ecoles  d’infirmières 
qü’il  croyait  que  nous  avions  publié. 

N’ayant  pas  ce  règlement  k  notre  disposition, 
nous  avons  écrit  la  lettre  suivante  au  Bureau 
central  dès  infirmières,  à  l’Ôïïice  national  d’Hy- 
gîène  sôfcîâle,  nous  souvenant  avoir  eu  recours, 
il  y  a  quelques  années,  à  ce  bureau  et, avoir  tou¬ 
jours  reçu  de  cette  institution  une  réponse  favo¬ 
rable  et  courtoise  : 

W  novembre. 

Monsieur  le  Directeur  du  Bureau  central  des  infir¬ 
mières,  Office  national  d’hygiène  sociale,  26,  bou¬ 
levard  de  Vaugirard,  Paris. 

Monsieur  ie  Directeur, 

NoUs  vous  serons  obligés  de  nous  faire  savoir  s’il 
existe  un  règlement-type  relatif  aux  Ecoles  d’infir¬ 
mières. 

Dans  l’affirmative,  pourriez-vous  nous  faire  par- 
Venirdeuxou  trois  exemplaires  de  ce  règlement.  Bien 
entendu,  nous  sommes  à  votre  disposition  pour  VOUS 
couvrirdes  frais  que  vous  pourriez  avoir  à  expeser. 

Avec  nos  remerciements  anticipés,  veuillez  agréer. 
Monsieur  le  Directeur,  l’assttrance'denossentiinènts 
distingués.' 

Notre  lettre  a  reçü  la  réponse  officielle  sui¬ 
vante. 


MinisïM-e  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

de  la  — 

Santé  Publique 
DlRSCÿlON 
DP,  n’HYGlÈNE 

ET  DE  l’assistance  Pai'is,  le  27  novembre  1935  ' 
Bureau  central 
des  infirmières 
Services  centraux 

d’hygiène  sociale  Monsieur  le  Directeur, 

En  réponse  à  votre  lettre  en  date  du  19  novembre, 
j’ai  le  regret  de  vous  faire  connaître  que  je  ne  puis 
vous  faire  parvenir  le  règlement  type  refetil  ate 
Ecoles  d’infirmières,  celui-'ci  étant  réservé  aux  Eta¬ 
blissements  confépamt  l’enseignement  o-ffleieh 
Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  distingués. 

Pour  le  M  inistre, 

P .  le  Conseiller  d’Etat  directeur  général 
PO  :  le  chef  d'e  Sèctlcnehargé  dli  BurêaU 
central  des  inBrmières. 

Nous  n’avions  pas  cru  commettre  une  indis¬ 
crétion  en  demandant  an  Ministère  un  docüineiit 
de  ce  genre.  Et  nous  nous  demandons  oe  qui 
dans  ce  règlement  «  réservé  aux  établissements 
conférant  l’enseignement  offlctel»  peut  avoir 
un  caractère  confidentiel. 

Nous  ne  pensions  pas  que  le  règlement-type 
relatif  aux  Ecoles  d’infirmières  prouvait  si  peu  que 
ce  fût  compromettre  la  sûreté  de  l’Etat  ou  la  sta¬ 
bilité  du  Gonverpemenl  ;  nous  ne  pensions  pas 
non  plus  que  sa  divulgation  puisse  porter  préju¬ 
dice  à  la  défense  nationale.  Les  documents  du 
Ministère  de  la  Santé  publique  sont  évidemment 
plus  jalouseïnent  tenus  Secrets  que  ceux  du  Mr* 
nistère  de  la  guerre .  J,  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


IRÂVAUX  ORIGINAUX 

SUR  LE  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  DES  HÉMOPTYSIES  TUBERCULEUSES 

Par  le  Docteur  Jean  Minet 
Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille 


Malgré  les  multiples  ressources,  anciennes  et 
modernes,  de  la  thérapeutique  antihémoptoï¬ 
que,  bien  des  hémoptysies  tuberculeuses  restent 
rebelles,  aujourd’hui  encore,  à  cette  thérapeuti¬ 
que. 

Dans  ces  cas  où  toutes  les  médications,  le 
pneumothorax  lui-même,  ont  échoué,  la  chirur¬ 
gie  peut  souvent  être  utile,  de  façon  héroïque 
parfois,  au  malheureux  que  la  médecine  aurait 
laissé  mourir  dans  l’angoisse-  de  l’hémorragie. 

Deux  interventions  sont  alors  possibles  :  la 
phrénicectomie  et  la  thoracoplastie. 

Les  indicalions  de  l’intervention  sont  les 
mêmes  dans  tous  les  cas  :  une  hémoptysie  pro¬ 
longée,  ou  des  hémoptysies  répétées,  rebelles  à 
la  gamme  des  médications  chimiques  et  biologi¬ 
ques,  rebelles  aussi  au  pneumothorax,  et  met¬ 
tant  la  vie  du  malade  en  danger. 

Bien  entendu,  on  ne  proposera  pas  une  opéra- 
tin  chirurgicale  avant  d’avoir,  comme  dit  vo¬ 
lontiers  le  public,  «  tout  essayé  »  ;  mais  on  n’at¬ 
tendra  pas  non  plus  trop  longtemps  ;  il  y  a  là  une 
question  de  doigté  clinique  et  d’expérience. 

Le  choix  de  l’intervention  est  plus  aisé,  peut- 
être,  que  l’indication  opératoire  elle-même  :  en 
effet,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  l’on  re¬ 
courra  d’abord,  en  général,  à  l’intervention  sur 
le  phrénique,  intervention  simple,  bien  réglée, 
relativement  facile  ;  il  peut  être  avantageux,  en 
pareil  cas,  de  préférer  l’alcoolisation  du  phréni¬ 
que  à  son  exérèse,  comme  l’ont  montré  deux 
observations  de  Gonzalo  Corbalan  Trumbell, 
puisque  l’on  se  borne  à  demander  un  résultat 
immédiat  et  non  un  résultat  à  longue  échéance. 

L’opération  sur  le  phrénique  échoue-t-elle  : 
reste  alors  la.  thoracoplastie  ;  mais  l’importance 
de  cette  opération,  et  les  risques  qu’elle  fait  cou¬ 
rir  au  malade,  sont  d’un  ordre  tel  que,  pour  la 


proposer,  il  faut  se  trouver  devant  l’inefficacité 
non  seulement  de  la  thérapeutique  médicale, 
mais  encore  de  la  phrénicectomie.  Et  je  n’aurais 
ni  la  hardiesse,  ni  la  naïveté  de  proposer  d’em¬ 
blée  une  thoracoplastie  dans  le  but  d’arrêter  une 
hémoptysie,  si  importante  soit-elle. 

Phrénicectomie  d’abord,  thoracoplastie  en¬ 
suite  si  la  phrénicectomie  est  inopérante,  telle 
doit  donc  être  la  ligne  de  conduite  habituelle  en 
pareille  occurence.  Je  ne  pense  cependant  pas 
que  cette  règle  de  conduite  puisse  être  systéma¬ 
tique.  En  réalité,  le  médecin  se  laissera  guider, 
pour  le  choix  de  l’intervention,,  par  l’ensemble 
des  circonstances  cliniques,  et  par  l’action  méca¬ 
nique  éventuelle  de  l’opération  sur  la  lésion  qui 
saigne  ;  et  il  donnera  la  préférence  à  l’interven¬ 
tion  capable  de  réaliser  le  meilleur  collapsus. 
C’est  ainsi,  par  exemple,  que  la  thoracoplastie 
sera  proposée  d’emblée  là  où  des  adhérences  an¬ 
ciennes  immobilisent  le  diaphragme  et  ne  per¬ 
mettent  guère  d’espérer  une  action  utile  de  la 
phrénicectomie. 

Enfin,  le  siège  et  l’étendue  de  la  thoracoplastie 
devront  être  déterminés  '  d’après  le  siège  et 
l’étendue  des  lésions  parenchymateuses  qui 
saignent,®  à  la  demande  de  ces  lésions  »,  selon 
l’expression  consacrée. 

Le  mode  d’action  de  l’intervention,  est  variable 
selon  la  nature  de  celle-ci. 

Pour  la  phrénicectomie,  on  envisage  volontiers 
une  action  «  mécanique  »  et  une  action  «  biolo¬ 
gique  ». 

Au  point  de  vue  «  mécanique  »,  la  section  du 
nerf  phrénique  supprime  la.  tonicité  et  la  contrac¬ 
tilité  du  diaphragme.  La  disparition  de  la  pre¬ 
mière  provoque  l’ascension  de  la  coupole  dia¬ 
phragmatique  ;  celle  de  .la  seconde  abolit  le 
mouvement  de  piston  qu’effectue  le  muscle  au 
cours  de  la  révolution  respiratoire.  Il  en  résulte 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


52  —  29  —  XII  ,-  35 


un  effet  double  :  effet  de  relâchement,  de  détente,' 
permettant  au  poumon,  du  seul  fait  de  son  élas¬ 
ticité,  de  s’adapter  à  la  diminution  de  volume  de 
l’hémithorax  ;  et  suppression  du  traumatisme 
inspiratoire  provoqué  par  la  course  du  dia¬ 
phragme. 

La  paralysie  du  diaphragme  n’explique  pas 
toujours  certaines  améliorations  obtenues  après 
phrénicectomie,  et  l’existence  d’une  action  «  bio¬ 
logique  »  a  été  admise.  On  a  pu  croire  que  cette 
action,  due  à  des  modifications  circulatoires  mal 
connues,  résultait  de  la  paralysie  du  diaphrag¬ 
me  ;  on  l’interprète  plutôt  actuellement  comme 
une  action  vaso-motrice  et  trophique,  s’exerçant 
par  l’intermédiaire  des  filets  sympathiques  conte¬ 
nus  dans  le  nerf  et  sectionnés  avec  lui.  Ne  peut- 
on,  par  analogie,  rapporter  l’action  hémostati¬ 
que  de  la  phrénicectomie  à  des  phénomènes  mé¬ 
caniques,  d’une  part,  vaso-moteurs  et  trophiques 
d’autre  part  ? 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  le  dia¬ 
phragme,  paralysé,  se  trouve  remonté  de  façon 
importante  et  l’hémostase  est  obtenue  :  l’action 
mécanique  est  alors  incontestable. 

Dans  un  second  ordre  de  faits,  l’ascension  du 
diaphragme  est  nulle,  l’effet  hémostatique  égale¬ 
ment.  Là  encore,  bien  qu’il  s’agisse  d’observa¬ 
tions  négatives,  le  rôle  «  mécanique  «  de  la  phré¬ 
nicectomie  est  mis  en  évidence  :  pas  de  rôle  mé¬ 
canique,  pas  d’hénïbstase. 

il  est  vrai  que,  dans  de  rares  observations,  l’in-  | 


Phrénioîctomie.  —  M. . .  Rachel,  servante,  25  ans, 
entre  à  la  clinique  médicale  et  phtisiologique  de  la 
Charité,  à  Lille,  le  7  avril  1931,  parce  qu’elle  tousse  et 
crache  depuis  trois  semaines  et  qu’elle  a  présenté  une 
hémoptysie  huit  jours  auparavant. 

Ses  antécédents  sont  assez  chargés.  Son  père  est 
mort  d’une  affection  pulmonaire  hémoptoïque,  et  une 
sœur  est  décédée,  à  22  ans,  de  tuberculose  pulmonaire 
confirmée.  Elle-même  a  présenté,  il  y  a  huit  ans,  une 
pleurésie  séro-fibrineuse  droite.  Il  ya  cinq  ans,  elle  fit, 
pendant  quinze  jours,  des  hémoptysies  :  un  examen 
clinique  et  radioscopique  pratiqué  à  ce  moment  n’au¬ 
rait  décelé  aucune  lésion  pulmonaire. 

A  son  entrée,  on  constate  des  signes  de  ramollisse¬ 
ment  étendu  du  sommet  droit,  aussi  bien  sous  la  clavi¬ 
cule  que  dans  les  fosses  sus-  et  sous-épineuse.  Laradio- 
graphle  mqntre  une  opacité  non  homogène,  d’aspect 
nébuleux,  de  toute  la  moitié  supérieure  du  champ  pul¬ 
monaire  droit,  nettement  limitée  vers  le  bas  par  une 
ligne  légèrement  oblique  en  haut  et  en  dehors,  vraisem¬ 
blablement  scissurale.  Rien  de  net  à  gauche.  La  bacillos- 
copie  est  fortement  positive. 

Un  pneumothorax  artificiel  est  décidé  :  il  se  révèle 
impossible  malgré  plusieurs  tentatives. 

Quinze  jours  plus  tard  surviennent,  à  trois  reprises, 
des  hémoptysies  très  abondantes  de  sang  rouge,  et,  en 
même  temps,  l’état  général  devient  alarmant  :  la  fièvre 
monte,  le  pouls  est  rapide,  les  muqueuses  décolorées,  la 
faiblesse  extrême.  La  thérapeutique  médicaie  se  montre 
incapable  d’arrêter  l’hémorragie  et  une  phrénicectomie 
droite  est  pratiquée  d’urgence  le  25  avril. 

A  la  suite  de  cette  intervention,  les  hémoptysies  ne  se 
reproduisent  plus.  A  l’examen  radioscopique,  i’héml- 
diaphragme  droit  ap,.  araît  immobile  et  remonté  de  trois  | 


verse  est  noté  ;  àinsi,  chez  le  maladé  de  Pigeanne, 
chez  l’un  des  miens,  la  phrénicectomie  a  donné 
une  ascension  très  suffisante  en  apparence,  et 
pourtant,  ni  l’hémoptysie,  ni  l’évolution  in  situ 
n’ont  été  enrayées.  Sans  doute,  s’agit-il  de  tuber- 
loses  congestives,  de  formes  diffuses  s’ac¬ 
compagnant  de  lésions  vasculaires.  Ma  malade 
présentait,  en  outre,  des  lésions  hépatiques  sus¬ 
ceptibles  d’aggraver  les  hémorragies.  Si  donc  ces 
patients  ne  pouvaient  bénéficier  de  l’action  mé¬ 
canique  de  la  phrénicectomie,  en  raison  de  lana-, 
ture  et  de  l’étendue  des  lésions,  ils  n’ont  pas  non 
plus  tiré  parti  d’une  action  sympathique  hypo¬ 
thétique. 

En  résumé,  dans  la  très  grande  majorité  des 
cas,  l’action  hémostatique  dépend  étroitement 
du  résultat  «  mécanique  »  de  la  phrénicecto¬ 
mie  ;  quant  à  une  action  sympathique  de  l’in¬ 
tervention,  elle  reste,  jusqu’à  présent,  du 
domaine  de  l’hypothèse. 

Pour  la  thoracoplastie,  l’action  «  mécanique  i 
paraît  n’avoir  même  pas  besoin  d’être  discutée, 
et  je  n’y  insisterai  pas. 

Les  résultats.  —  Les  deux  observations  ci- 
après  mettent  en  évidnce  ce  que  l’on  peut  atten-  ' 
dre  de  la  chirurgie,  soit  par  la  phrénicectomie, 
soit  par  la  thoracoplastie,  dans  le  traitement  des 
hémoptysies  rebelles  au  traitement  médical, 

travers  de  doigt  ;  sur  une  radiographie  pratiquée  un 
peu  plus  tard,  le  rapprochement  des  côtes  supérieures, 
l’aspect  pointu  du  sommet,  une  légère  déviation  tra¬ 
chéale  à  droite,  la  forme  curviligne  de  la  limite  scissu¬ 
rale  inférieure,  dénotent  une  tendance  légère,  mais 
indiscutable,  à  la  rétraction  des  lésions. 

Pourtant  l’éta  t  général  ne  s’améliore  pas  ;  même  fai¬ 
blesse,  amaigrissement  continu,  fièvre  vespérale.  La 
toux,  pénible,  émétisante,  persiste  ainsi  que  l’expecto¬ 
ration,  Cet  état  reste  stationnaire  pendant  deux  mois 
environ.  Puis,  la  malade  décline  de  plus  en  plus.  Les 
signes  fonctionnels  et  généraux  s’accentuent.  Le  25 
juin  apparaissent  quelques  crachats  fortement  teintés 
de  sang.  L’examen  clinique  et  radiologique  montre 
l’extension  des  lésions  pulmonaires  à  la  base  droite  et 
au  poumon  gauche. 

A  partir  de  ce  moment, l’évolution  se  poursuit  inexo¬ 
rablement.  .Le  tableau  de  la  phtisie  se  complète  ;  la 
malade  est  en  proie  à  des  crises  de  dyspnée  qui  néces¬ 
sitent  la  morphine  ;  la  fonte  musculaire  est  extrême;  la 
mort  survient  le  20  septembre  1931,  par  cachexie  pro¬ 
gressive,  cinq  mois  après  la  phrénicectomie. 

Thoracoplastie.  —  Mme  D.  R. . .,  née  eh  1902. 

En  bonne  santé  jusqu’en  1926.  Après  avoir  nourri 
-son  premier  et  unique  enfant,  se  met  à  tousser,  à  mai¬ 
grir,  et  présente,  en  mai,  au  sommet  du  poumon  gau¬ 
che,  des  craquements,  surtout  perceptibles  après  la 
toux  ;  l’expectoration  est  bacillifère  (3  à  4  bacilles  de 
Koch  par  champ)  et  la  température  vespérale  s’élève 
à  38°.  L’examen  radiographique  duDocteiir  Dubly  mon¬ 
tre,  le  13  juin  1926,  une  infiltration  étendue  de  la  région 
1  hilaire  gauche  et  du  lobe  supérieur  gauche.  Le  Profes- 
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seur  Desoil,  consulté,  conseille  à  la  malade  un  séjour 
à  Eupen,  où  elle  ne  voudra  rester  que  trois  semaines.  A 
son  retour,  grâce  au  repos  en  plein  air  et" an  traitement 
recalciflant,  les  accidents  semblent  rétrograder  ;  l’état 
général  s’améliore  et  la  malade,  dont  le  poids  était  de 
47  kilogr.  an  début  -de  la  maladie,  pèse  61  kilogr.  en 
décembre. 

A  signaler  toutefois  une  laryngite  intercurrente  sus¬ 
pecte,  d’une  durée  d’un  mois,  et  dont  les  accidents  fonc¬ 
tionnels  disparaissent  après  une  cure  de  silence. 

En  1927,  épanchement  pleural  droit  non  ponctionné, 
qui  se  résorbe  spontanément  en  trois  semaines  et  s’ac¬ 
compagne  d’une  chute  de  poids  â  56.  kilogr. 

La  malade  se  remet  rapidement  et  son  poids  remonte 
à  62  kilogr. 

En  juin  1028,  Mme  D ...  se  rend  à  Berck  pour  voir  son 
enfant,  atteint  de,  tumeur  blanche  ;  elle  s’expose  toute 
une  journée  au  soleil,  sur  la  plage,  et  rentre  avec  une 
toux  quinteuse  et  une  nouvelle  poussée  évolutive  au 
sommet  gauche. 

Le  15  août,  première  hémoptysie  de  faible  impor¬ 
tance  (environ  15  c.  o.)  rapidement  enrayée  par  une 
injection  sous-cutanée  de  0  gr.  04  de  chlorhydrate 
d’émétine.  La  malade  est  toujours  bien  réglée.  Sa  tem¬ 
pérature  devient  oscillante  et  atteint 39“  tous  les  soirs; 
elle  présente,  en  outre,  des  troubles  dyspeptiques,  avec 
YomisseTnents  presque  incoercibles. 

Un  nouvel  examen  radiographique  du  Poctenr  ttnbly 
en  septembre  1928,  montre  une  infiltration  du  lobe 
supérieur  du  poumon  gauche,  avec  une  image  cavitaire 
an  niveau  du  hile.  Le  champ  pulmonaire  droit  est  d’as- 
peçt  normal. 

Le  calme  revient  et  l’on  observe  une  périnde  de  santé 
apparente  jusqu’en  février  1929. 


Les  observatians  des  divers  auteurs  sont,  pour 
la  plupart,  analogues  à  celles-ci. 

En  somme,  l’opération  arrête  habituellement, 
l’hémoptysie  de  façon  quasi-imPiédiate.  Quant  à 
révolution  générale  de  la  maladie,  elle  est  plus 
QU  moins  influencée,  mais  cela  sort  du  cadre  de 
cet  article. 

Au  totaj,  sur  vingt-cinq  observations  de  phré- 
nicectoraie  hémostatique,  on  relève  vingt  succès 
et  cinq  insuccès.  Quant  à  la  thoracoplastie,  elle  a 
donné  un  résultat  heureux  entre  les  mains  de 


A  cette  époque,  nouvelle  rechute,  à  la  suite  d’une 
grippe  contractée  au  chevet  d’une  parente  malade  : 
quatre  hémoptysies  successives  de  80  ç.  c.  environ, 
chaque  fois,  cédant  difficilement  aux  agents  théra¬ 
peutiques  couramment  en\ployés  :  émétine,  post-hypo¬ 
physe,  pectine,  anthéma,  auto-hémothérapie,  chlorure  de 
calcium,  morphine,  etc... 

La  période  menstruelle  suivante  est  marquée  par  une 
nouvelle  série  d’hémoptysies  moyennes,  les  règles  ayant 
disparu  presque  complètement.  On  décide  de  pratiquer 
un  pneumothorax  artificiel.  Le  28  mars,  le  Professeur 
Legrgnd  fait  une  prçmièçe  insnfflfttion  dU  cftté  gguçhe. 
Les  hémoptysies  se  ïenonveilent  fans  les  mois  mêigré 
une  série  d’insuifigtions  successives. 

Du  au  15  jiuin,  des  hémoptysies  se  produisent,  de 
plus  en  plus  abondantes,  inoiaré  tons  tes  moyens 
emplo-yés.  Kt  le  15  juin,  en  désespoir  de  çouse,  io  vie  de 
la  malade  étant  immédiatement  menacée  parl’ahçndance 
des  hémorragies, une  thoracoplastie  est  décidée  au  coups 
d’une  consultation  où  je  me  rencontre  avec  les 
Docteurs  Chaion,  Desoil  et  René  Leswd, 

Cette  thoracoplastie  est  pratiquée  ie  17  juin  par  le 
Professeur  agrégé  Swynghedauw  qui  résèque,  sçus 
anesthésie  locale  les  troisième,  quatrième,  cinquième  et 
sixième  côtes  gauches,  sur  une  étendue  d’environ 
douze  centimètres, 

La  malade  supporte  bien  i’  interyent  ion  «t  1  ’héinorra- 
gie  est  arrêtée. 

On  n’observe  plus  que  quelques  crachats  hémoptoï¬ 
ques  quinze  jours  après  l’opération. 

L’évolution  de  la  maladie  se  poursuit  sanx nouveaux 
accidents  hémorragiques  ;  la  malade  meurt  le  6  août 
1929,  de  cachexie  progressive. 


tous  ceux  qui  l’ont  ptijisée  pour  tarir  une  héinop- 
tysie  rebelle  non  seulement  au  traitement  inédi- 
cal,  mais  encore  au  pneumothorax  et  à  la  phré- 
nicectotnie. 

Je  n’avai?  donc  pas  tort  d’écrire,  au  début  de 
cet  article,  que,  dans  les  cas  d’hémoptysies,  où 
toutes  les  médications,  le  pneumothorax  lui- 
méme,  opt  échoué,  la  chirurgie  peut  souvent 
être  utile  au  malheureux  que  la  médecine  aurait 
laissé  mourir  dons  l’angoisse  de  l’hémorra¬ 
gie. 
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UN  EXAMEN  A  L’ÉTUDE  :  LE  DIAGNOSTIC  BIOLOGIQUE  DU  SEXE 
DU  FŒTUS  PENDANT  LA  GROSSESSE 

Par  R.  Fasquelle  Saint-Yves-Ménard  !.. 

Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


L’injection  d’urines  de  femmes  enceintes  à  des 
souris  femelles,  à  des  souris  mâles,  à  des  lapines 
provoque  des  modifications  caractéristiques  des 
organes  génitaux  chez  ces  animaux  ;  c’est  un 
fait  aujourd’hui  bien  établi  ;  aussi  le  diagnostic 
biologique  de  la  grossesse  est-il  devenu  un  exa¬ 
men  de  pratique  courante. 

Suivant  que  le  fœtus  contenu  dans  l’utérus  est 
de  sexe  masculin  ou  féminin,  les  modifications 
des  organes  génitaux  des  animaux  inoculés  ne 
différeraient-elles  pas  ?  C’est  ce  que  les  pre¬ 
miers  Dorn  et  Sugarman  ont  supposé  ;  et  leur 
hypothèse  s’est  révélée  exacte. 

Louis  Bigey  a  voulu,  en  appliquant  stricte¬ 
ment  leur  méthode,  confirmer  leurs  conclusions  ; 
ce  sont  les  résultats  de  ses  expériences  qu’il 
expose  dans  sa  thèse  (Editions  Peyronnet  et  Cie). 

L’animal  d’expérience  est  le  jeune  lapin,  en 
période  de  migration  testiculaire,  c’est-à-dire 
âgé  de  deux  mois  et  demi  environ. 

Les  urines  sont  prélevées  par  sondage  et  ino¬ 
culées  dans  la  veine  marginale  externe  de  l’oreille 
du  lapin.  Le  testicule  est  prélevé  au  bout  de 
quarante-huit  heures. 

Chez  le  lapin  non  inoculé,  à  cet  âge  de  migra¬ 
tion  testiculaire,  le  testicule  normal,  examiné  au 
microsc  ope,  ne  présente  pas  de  cavité  ;les  mito¬ 
ses  sont  peu  nombreuses  dans  les  tubes  sémini- 
fères  ;  jamais  il  n’existe  de  cellules  de  la  lignée 
séminale  très  évoluées. 

Après  injection  d’urines,  s’il  s’agit  d’une  fille, 
deux  aspects  sont  possibles  :  ou  ouverture  lé¬ 
gère  des  tubes  séminifères,  avec  abondance  des 
mitoses  aussi  bien  au  niveau  des  cellules  de  la 
paroi  (spermatogonies)  qu’au  niveau  des  cellu¬ 
les  plus  centrales  (spermatocytes  et  spermati- 
des),  sans  cependant,  sauf  exception,  que  la  ma¬ 
turation  soit  poussée  jusqu’aux  spermatozoïd'es 
—  ou  ouverture  considérable  des  tubes  sémini- 
fères,  qui  sont  béants,  alors  que  les  mitoses 
apparaissent  peu  nombreuses  et  que  la  lumière 
contient  des  débris  nécrotiques  —  s’il  s’agit  d’un 
garçon,  jamais  les  tubes  séminifères  ne  sont  ou¬ 
verts  ;  dans  la  plupart,  aucune  cellule  n’est  en 
mitose. 

En  somme,  l’injection  d’urines  de  femme  en¬ 
ceinte  d’une  fille  détermine  une  accélération  de 
la  maturation  du  testicule  ;  l’injection  d’urines 
de  femme  enceinte  d’un  garçon,  une  inhibition. 

Afin  d’avoir  un  terme  de  comparaison,  on 
peut,  avant  de  pratiquer  l’injection  d’urines,  pré¬ 


lever  un  des  deux  testicules  ;  mais  cette  simple 
castration  détermine  une  accélération  compen¬ 
satrice  de  l’évolution  du  testicule  restant,  et 
rend  délicate  la  lecture  des  résultats. 

Cette  réserve  faite,  les  résultats  des  examens 
microscopiques  ont  été  exacts  dans  94  %  des 
cas  ;  l’âge  de  la  grossesse,  variant  de  7  à  9  mois, 
ne  semble  avoir  aucune  influence. 

Tels  sont  les  faits.  Quelles  conclusions  peut- 
on  en  tirer  ?  Il  semble  plausible  d’admettre 
l’existence  de  deux  hormones,  l’une  masculine, 
l’autre  féminine  :  l’hormone  masculine  détermine 
un  arrêt  de  la  maturation  testiculaire,  l’hormone 
féminine  une  accélération  de  cette  maturation. 
Cette  explication  permettrait  de  comprendre 
qu’en  cas  de  grossesse  gémellaire  fille  et  gar- 
çonj  l’hormone  masculine  neutralisant  l’action 
de  l’hormone  féminine,  le  pronostic  porté  serait 
celui  de  garçon  (ce  que  montre  l’expérience). 
Elle  permettrait  de  saisir  aussi  pourquoi  la  cas¬ 
tration  préalable  serait  surtout  nuisible  à  la.lec- 
ture  des  résultats  quand  il  s’agit  d’un  garçon  (ce 
qu’ont  en  effet  noté  les  expérimentateurs)  ; 
deux  facteurs  agiraient  en  sens  inverse  dans  ce 
cas,  action  inhibitrice  de  l’hormone  masculine, 
action  accélératrice  de  la  première  castration. 

Quant  aux  hormones,  sont-elles  d’origine  fœ¬ 
tale  ou  d’origine  maternelle  ?  on  l’ignore. 

Mais,  la  difficulté  de  se  procurer  des  ani¬ 
maux  susceptibles  de  se  prêter  à  la  réaction  (les 
lapiiïs  ne  peuvent  être  utilisés  que  pendant  une 
courte  période  de  dix  jours,  la  période  de  migra¬ 
tion  testiculaire), lanécessité  d’un  examen  histo¬ 
logique  extrêmement  minutieuxfont,  qu’à  l’heure 
actuelle,  la  méthode  ne  peut  être  qu’un  examen 
de  laboratoire. 

Nous  lui  poserons  une  question  à  M.  Loüis 
Bigey.  Dans  son  introduction,il  montre  combien 
le  diagnostic  du  sexe  de  l’enfant  avant  la  nais¬ 
sance  a,  depuis  toujours,  passionné  les  cher¬ 
cheurs,  et  il  affirme  que  le  «Papyrus  Bérol  », 
dès  1350  avant  l’ère  chrétienne,  précise  un  pro¬ 
cédé  de  diagnostic  :  des  grains  de  blé  et  d’orge 
sont  placés  dans  deux  sacs,  et  arrosés  chaque 
jour  d’urines  par  la  femme  ;  si  l’orge  croît 
seule,  la  femme  accouchera  d’un  garçon  ;  si  le 
blé  croît  seul,  elle  accouchera  d’une  fille  ;  si  rien 
ne  pousse,  la  femme  n’était  pas  enceinte. 

Voilà  un  procédé  simple,  économique  et  prati¬ 
que.  Eh  I  bien,  L.  Bigey  a-t-il  expérimenté  cette 
méthode  et  que  pense-t-il  de  sa  valeur? 
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LE  GONCOÜEÎS  MÉDICAL 


DERMOGRAPHISME 

Par  R.  BahtHélbm'V’ 

Ancien  chef  de  clinique  à  l’Hôpitai  Sâînl-Louis 


Lg  aemographisme  n’est  pas  l’urtîèâîre.,  et 
Mêfi  qu’ils  puissent  coïncidêf  parfois  chez  le 
même  sujet,  cëSdêüX  états  différent,  entre  autres 
points,  par  le  pouvoir  de  production  pernia-, 
noiît,  virtuel,  avec  déclenchement  volontaire  et 
iHéôiênee  très  habituelle  du  dermographisme,  et 
l’intêfMittênce,  la  spontanéité,  les  accès  invo- 
lontaîfês  et  pénibles  de  l'urticaire  souvent  accom¬ 
pagnés  de  troubles  généraux  témoins  d’une 
I  crise  ».  Le  dermographisme  est  «  l’aptitude, 
pour  les  téguments,  de  conserver  très  amplifiées 
et  plus  ou  moins  durables,  les  traces  (fui  y  sont 
faitês»  (R,  Barthélemy).  A  l’état  normal  une 
pression  intense  et  prolongée  ne  laisse  qu’une 
tfâee  passagère  emon  Saillante  ;  ici  11  snfiit  d’un 
simple  Gôhtâet  avec  un  instrument  mousse  pour 
produire  une  exubérante  réaction,  proéminente, 
persistante,  colorée  en  rose  on  en  blanc.  Une 
malàCle  pouvait  se  plaindre  de  n’être  pas  em¬ 
brassée  sans  que  le  baiser  lui  restât  empreint  sur 
la  joue  en  une  véritable  balafre.  Il  n’est  donc 
pas  éxaet  de  dire  que  seule  une  pression  très 
forte  pernsettê  d’obtenir  l’effet  dermogra- 
phiquê,  tout  au  moins  dans  les  cas  accentués. 

Dans  ces  cas  le  passage  d’une-  pointe  mousse 
eijtrâîaê  une  pâleur  immédiate  avec  chair  de 
poule.  Trente  secondes  plus  tard  une  rougeur 
faible  apparaît  au  milieu  (deux  bandes  pâles  de 
part  et  d’autre  d’une  ligne  rosée).  Vers  quatre- 
vingt-dix  secondes,  en  dehors  dès  bandes  pâles, 
se  montré  un  cadre  de  rougeur  diffuse. 

Vers  cent-vingt  secondes,  la  ligne  rosée  cen- 
ttâlè  se  ponctue  d’incarnat  surtout  au  niveau  des 
follicules  pileux. 

Dans  la  troisième  minute,  le  relief  se  constitue 
par  fusion  des  saillies  à  point  de  départ  follicu¬ 
laire.  Il  peut  atteindre  plusieurs  millimètres. 
Cette  élevüre  ortiée  prend  Tallure  régulière 
d’un  cordonnet  blanchâtre  ou  rose,  nullement 
démangeant,  aux  pores  très  apparents,  et  qui 
est  longuement'  persistant,  avec  affaissement 
très  lent.  Ce  bourrelet  tendu  reste  perceptible 
au  doigt  lorsqu’il  ne  l’est  plus  à  l’œil.  Il  dure 
en  moyenne  une  demi-heure.  Une  vive  friction 
peut  diailleurs  faire  reparaître  fugitivement, 
en  pâle  sur  la  rougeur  produite,  la  traînée  der- 
mographique,  mais  sans  relief  cette  fois. 

La  capacité  dermo graphique  varie.  Chez  quel¬ 
ques  sujets,  elle  est  indéfinie.  Chez  d’autres,  elle 
semble  s’épuiser,  pour  un  temps  variable,  et 


après  un  nombre  d’excitation^  également  varia¬ 
ble. 

La  durée  de  l’état  dermographique,  dont  le 
début  ^n'est  pratiquement  jamais  constaté,  est 
rarement  inférieure  à  quelques  mois.  Elle  peut  se 
chiffrer  par  armées.  Le  cas  intense  de  la  supé¬ 
rieure  des  célèbres  Ursullnes  de  Loudun  semble 
avoir  duré  plus  de  trente  ans,  avec  des  intermit¬ 
tences. 

L’intensité  du  dermographisme  est  souvent 
beaucoup  moindre  que  celle  ci-dessüs  décrite. 
Oh  distingue  d’ordinaire  une  forme  moyenne 
avec  raie  rouge  presque  immédiate,  encadrée  de 
deux  stries  blanches,  et  avec  un  relief  modéré, 
mais  net  ;  puis  une  forme  atténuée  de  dermogra¬ 
phisme  platj  sans  saillie,  et  dont  la  strie  immé¬ 
diate,  blanche,  est  remplacée  presque  instanta¬ 
nément  par  une  raie  rose  plus  large  et  à  bords 
diffus  et  non  saillants.  Très  rose  pendant  quel¬ 
ques  secondés,  elle  persiste  plus  pâle,  au  moins 
dix  à  quinze  minutes,  pour  s’éteindre  par  taches 
irrégulières.  Enfin,  très  exceptionnellement,  on 
peut  rencontrer  une  raie  dermographique  blan¬ 
che  et  plate. 

Le  siège  des  phénomènes  n’est  pas  couram¬ 
ment  universel.  Le  thorax-dans  ses  régions  pré¬ 
sternale  et  interscapulaire  est  le  siège  d’élection. 
Puis  viennent  l’abdomen,  la  faCe,  la  racine  des 
membres.  Mais  dans  les  cas  intenses,  tous  les 
téguments  (paumes  des  mains,  plantes  des  pieds) 
et  même  les  muqueuses  répondent  (joues,  voile 
du  palais) 

Le  sexe  féminin  est  plus  atteint,  avec  recru¬ 
descence  aux  époques  menstruelles.  Les  âges  du 
grand  dermographisme  sont  l’adolescence,  la 
maturité,  la  vieillesse.  Les  enfants  au-dessous 
de  9  ou  10  ans  ne  sont  au  contraire  que  des  der- 
mographiques  atténués,  mais  cela  avec  une 
grande  fréquence,  et  alors  qu’ils  sont  souvent 
urticariens. 

Il  existe  une  prédisposition  familiale  formelle. 
Ainsi  mon  père  a  vu  trois  frères  présenter  le 
grand  état  dermographique.  Les  parents  directs 
ne  sont  pas  toujours  dermographiques,  surtout 
au  même  degré  que  leurs  descendants,  mais  cer¬ 
tains  de  leurs  collatéraux  peuvent  avoir  été 
atteints,  et  de  toutes  façons  on  observe  une 
hérédité  de  nervosisme  fort  nette. 

Races,  classes  sociales  ne  paraissent  pas  avoir 
d’influence  spéciale.  Bien  mieux,  le  dermogra- 
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phisme  est  courant  chez  l’animal,  chez  le  cheval 
notamment.  -  ,  ■ 

Encore  que  l’on  ait  précisément  admis  chez 
J’animai  le  nervosisme,  voire. l’hystérie,  et  bien 
que  chez  l’homme  le  grand  dermographisme  se 
rencontre  surtout  au  cours. des  affections  diver¬ 
ses  du  système  nerveux,  les  phénomènes  der- 
mographiques  sont  extrêmement  répandus  chez 
bien  des  sujets  qu’on  ne  peut  dire  «  nerveux  ». 
Ils  Sont  d’ordre  sympathicotonique,  et  sont  dus 
soit  à  une  tare  directe  du  système  nerveux,  soit 
à  une  intoxication  externe  (plomb,  alcool,  etc.) 
ou  endogène  (poisons  microbiens,  poisons  gas¬ 
tro-intestinaux  et  autres),  soit  encore  à  une  de 
ces  dysendocrinies  légères,  si  fréquentes  au¬ 
jourd’hui  depuis  qu’on  sait  lés  reconnaître,  toutes 
causes  particulièrement  pertubatrices  de  l’équi¬ 
libre  sympathique. 

Le  chapitre  du  diagnostic  du  dermographisme 
est  simple.  Les  phénomènes  sont  signalés  par  le 
malade  au  médecin,  ou  découverts  par  celui-ci  à 
l’occasion  d’un  examen  d’ordre  différent.  Un 
malade  de  Michelson  se  plaignit  spontanément 
d’avoir  des  bosselures  en  relief  quand  il  s’asseyait 
sur  un  siège  à  arêtes  vives.  Rarement  on  a  affaire 
'  à  de  tels  accidents,  et  il  faut  d’ordinaire  penser  au 
dermographisme  pour  le  trouver. 

,  D’ailleurs,  cela  vaut  souvent  la  peine  de  cher¬ 
cher  à  discerner  les  troubles  dont  le  dermogra¬ 
phisme,  innocent  en  soi  et  bénin  dans  son 
pronostic,  représente  en  quelque  sorte  le  signal 
d’alarme,  plus  souvent  quoique  moins  sévère¬ 
ment  que  l’urticaire,  à  laquelle  il  s’apparente 
par  son  aspect  et  sa  fréquente  coexistence,  sinon 
par  des  phénomènes  prurigineux  assez  frustes 
et  exceptionnels.  On  doit  donc  passer  en  revue 
les  différents  appareils  circulatoire,  nerveux, 
digestif,  végétatif,  etc... 

Le  traitement  s’orientera  selon  les  troubles 
rencontrés.  Les  diurétiques,  les  laxatifs,  un 
régime  alimentaire  non  toxique,  la  suppression 
de  médicaments  toxiques  parfois  chroniquement 
utilisés,  une  ' bonne  hygiène  générale  sont  les 
premières  indications. 


L’air,  la  marche  modérée,  les  distractions  non 
épuisantes,  le  repos  de  Lesprit  et  du  système 
■nerveux  sont  recommandés.  L’hydrothérapie 
est  spéciàlement  utile,  mais  en  douches  ou  en 
bains  tièdes  et  courts,  pluie  ou  jet  brisé,  drap 
mouillé  tiède.  Les  frictions  trop  stimulantes, 
l’électrisation  trop  énergique  des  téguments  ne 
peuvent  être  que  préjudiciables.  Dès  1892, 
Odin  et  Barthélémy  ont  en  effet  révélé  le 
dermographisme  électrique. 

L’hygiène  vestimentaire  est  à  surveiller  (cein¬ 
tures,  corsets,  bretelles,  etc.),  sans  laine  à  même 
la  peau,  sans  frottements  excessifs. 

La  plupart  des  auteurs  recommandent  les 
calmants  et  les  antispasmodiques,  alors  que 
parfois  réussissent  mieux  les  amers,  les  toniques 
comme  la  caféine  prescrite  avec  modération, 
et  la  strychnine,  celle-ci. à  doses  assez  élevées, 
5  à,  6  milligrammes  par  jour,  quinze  jours  par 
mois. 

iL’ergotine  et  la  quinine  ne  donnent  pas  cons¬ 
tamment  satisfaction. 

L’opothérapie  bien  conduite  est  à  pratiquer 
selon  les  indications  de  l’examen  clinique.  .C’est 
l’extrait  thyroïdien  qui  se  trouve  le  plus  géné¬ 
ralement  à  prescrire,  mais  l’ovaire  chez  certaines 
femmes  et  pour  les  jeunes  sujets  les  glandes  de 
croissance  et  de  régulation,  thymus,  hypo¬ 
physe  peuvent  être,  à  doses  raisonnables,  d’uti¬ 
les  adjuvants. 

Quant  aux  désensibilisants  modernes,  hypo- 
sulfites,  peptones,  etc.,  ils  semblent  plutôt  à 
réserver  aux  formes  de  trahsition  avec  l’urti¬ 
caire  :  dermographisme  prurigineux,  crises  urti_ 
carjformes  dues-  au  froid  ou  à  la  chaleur,  etc.. 

On  voit  que  ce  syndrome  mineur,  non  gênant,', 
mais  inquiétant  pour  le  malade  par  son  allure 
éruptive  et  d’une  importance  parfois  encom¬ 
brante,  constitue  surtout  un  avertissement  pour 
une  meilleure  hygiène. 

Le  dermographisme  n’est  donc  pasun  fait  né¬ 
gligeable  ni  une  banale  curiosité  de  spécialiste. 
Il  peut  d’ailleurs  mettre  sur  la  voie  d’affections 
graves  comme  la  lèpre. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 


Comment  jntebpbéter  chez  tjn  diabétique,  des  différentes  formes  de  gangrène 
DBS  membres  ? 


Le  diabète  sucré  peut  engendrer  de  la  gangrène 
de  trois  façons  différentes  :  1°  par  infection  ; 
2“  par  névrite  périphérique  ;  3®  par  artérite.  Le 
Docteur  Louis  Ramond  le  rappelle  à  propos 
d’une  observation  clinique  (1).' 

La  gangrène  par  infection  est,  à  vrai  dire,  la 
vraie  gangrène  diabétique:  C’est  une  gangrène 
de  cause  externe  ;  elle  est  consécutive  à  une 
inoculation  septique  accidentelle  qui,  chez 
un  sujet  normal,  n’aurait  causé  qu’une  petite 
inflammation  superficielle,  passagère,  mais  qui, 
par  suite  du  terrain  particulièrement  propice  aux 
infections  gangréneuses  que  représentent  les 
humeurs  hyperglycémiques  des  diabétiques,  dé¬ 
termine  une  gangrène  humide  des  tissus. 

Elle  siège  d’habitude  aux  membres  inférieurs. 
Très  vite,  des  traînées  lymphangitiques  par¬ 
tent  du  foyer  gangréneux.  La  fièvre  s’allume. 
L’état  général  est  grave  ;  souvent,  seule  une 
amputation  très  haute,  associée,  à  l’insulinothé¬ 
rapie,  est  capable  de  sauver  la  vie  du  malade. 

La  gangrène  névritique  s’accompagne,  de  trou¬ 
bles  de  la  sensibilité,  de  troubles  moteurs,  de 
modification  des  réflexes  tendineux.  Les  lésions 
ont  le  siège  et  l’aspect  d’un  mal  perforant. 

Quant  à  la  gangrène  par  artén7e,les  diabétiques 
y  sont,  plus  que  tous  les  autres,  exposés  à  faire 
delà  gangrène  par  ischémie.  L’hyperglycémie 
aboutit,  en  effet,  de  manière  fréquente,  à  une 
infiltration  de  l’entartère  par  cholestérine,  d’où 
l’oblitération  vasculaire. 

Il  est  enfin  une  forme  mixte  de  gangrène,  qui 
consiste  en  une  gangrène  sèche  d’abord,  laquelle 
devienthumide ultérieurement.  Celle-ci  s’observe 
chez  les  sujets  âgés.  Sèche,  la  gangrène  relevait 
simplement  d’un  athérome  sénile.  Humide  plus 
tard,  elle  s’est  transformée  par  une  infection,  te¬ 
nant  à  l’état  diabétique  du  patient. 

En  voici  un  exemple  : 

Chez  une  femme  de  86  ans,  diabétique,  les 
accidents  ont  commencé  par  des  douleurs  dans 
le  ped  gauche  ;  le  gros  orteil  est  devenu  bientôt 
très  sensible  au  toucher,  puis  il  «  s’est  écorché  ».  La 
plaie  ainsi  produite  n’a  pas  tardé  à  exhaler  une 
mauvaise  odeur  ;  puis,  le  pied  gauche,  ainsi  que 
toute  la  partie  inférieure  de  la  jambe,  ont  été  le 


(1)  Louis  Ramond.  —  Gangrène  du  pied  chez  une  dia¬ 
bétique.  (La  Presse  Médicale,  14  septembre  1935). 


siège  de  douleurs  vives,  spontanées  et  encore 
plus  accentuées  à  la  pression. 

A  l’examen,  le  pied  gauche  et  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  jambe  sont  œdématiés.  Ce  qui  re¬ 
tient  principalement  l’attention,  c’est  l’aspect 
tout  à  fait  spécial  du  premier  et  du  deuxième 
orteil.  Ils  sont  l’un  et  l’autre  complètement  noirs 
et  insensibles,  secs,  froids  et  durs.  Il  en  est  de 
même  de  tout  le  bord  interne  et  de  la  face  plan¬ 
taire  du  pied,  sur  une  surface  triangulaire,  à  base 
située  au  niveau  des  articulations  métatarso- 
phalangiennes  des  deux  premiers  orteils,  et  à 
sommet  distant  de  4  à  5  cent.  Toutes  ces  par¬ 
ties  mortifiées  sont  séparées  des  régions  saines 
voisines,  par  un  sillon  d’élimination  nettement 
tracé,  du  fond  duquel  sourd  un  pus  ichoreux  et 
fétide,  d’odeur  gangréneuse.  De  ce  sillon  partent 
des  traînées  lymphangitiques,  qui  remontent  le 
long  de  la  face  dorsale  du  pied  et  sur  le  tiers 
antéro-inférieur  de  la  jambe,  qui  sont  tuméfiés, 
rouges,  chauds  et  douloureux  à  la  pression, 
if m  n’y  a  pas  d’adénites  inguinales. 

7  On  ne  perçoit  pas,  au  palper,  les  battements 
de  la  pédieuse  ou  de  la  tibiale  postérieure.  A 
Tosclllomètre,  les  oscillations  ont  complètement 
disparu  à  la  région  malléolaire,  ainsi  qu’à  l’ex¬ 
trémité  supérieure  de  la  jambe  ;  mais  elles  exis¬ 
tent  assez  amples  au-dessus  du  genou. 

Réflexes  tendineux  faibles,  mais  conservés. 
Température,  38®  et  38o5. 

En  résumé,  c’est  une  association  de  gangrène 
sèche  et  de  gangrène  humide,  cette  dernière 
ayant  été  précédée,  là  où  elle  siège  en  dernier 
lieu,  par  une  phase  sèche.  En  effet,  l’aspect  noi-' 
râtre,secet  dur  du  premier  et  du  deuxième  orteil, 
ainsi  que  celui  de  Tescarre  de  la  partie  interne 
delà  plante  de  l’avant-pied,  caractérisent  la  gan¬ 
grène  sèche.  D’autre  part,  à  la  gangrène  humide 
appartiennent  :  l’odeur  de  putréfaction  exhalée 
par  les  lésions,  l’importance  de  la  sécrétion  puru¬ 
lente  et  sanieuse  du  sillon,  les  escarres  ramollies 
dans  son  voisinage,  et  les  traînées  lymphangiti¬ 
ques,  qui  en  partent.  ' 

(ji'En  faveur  de  l’artérite  chronique  avec  throm¬ 
bose  oblitérante  militent  l’abolition  complète  des 
pulsations  artérielles  et  la  disparition  totale  des 
oscillations  de  l’aiguille  de  Pachon,  le  caractère 
sec  de  la  gangrène  initiale.  En  faveur  de  son  ori¬ 
gine  sénile,  ce  sont  l’âge  de  la  malade,  pas  d’ar- 
térite  aiguë,  l’absence  d’une  affection  susceptible 
de  déterminer  une  embolie,  l’évolution  .subaiguë 
des  accidents. 
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Par  contre,  c’est  au  diabète  qu’est  due,  par 
infection  secondaire  des  zones  mortifiées,  la  trans¬ 
formation  de  cette  gangrène  primitivement  sèche 
en  une  gangrène  humide,  avec  traînées  lymphan- 
gitiques,  et  élévation  thermique. 

En  pareil  cas,  le  pronostic  est  toujours  grave, 
puisque  tout  le  système  artériel  est  généralement 
dans  un  mauvais  état  et  contre-indique  toute 
intervention  chirurgicale.  On  devra  se  contenter 


du  régime  antidiabétique,  et  des  injections  quo¬ 
tidiennes  d’insuline  (20  à  40  unités  suivant  le 
taux  de  la  glycémie).  Chaque  jour,  on  injectera 
0  gr.  30  d’acécoline,  et  on  fera  ingérer  4  gram- 
nies  de  citrate  de  soude.  Les  parties  gangrénées 
seront  pansées  au  baume  du  Pérou,  et  les  traî¬ 
nées  lymphangitiques  seront  recouyertes.de  sim¬ 
ples  pansements  à  1,’eau  bouillie  légèrement  'al¬ 
coolisée.  . 

II 


Le  traitement  le  plus  efficace  de  la  blennorragie  aigue 


Parmi  tous  les  traitements  proposés  pour  soi¬ 
gner  une  blennorragie  aiguë,  lequel  choisir  ? 
Nous  le  saurons,  en  jetant  un  coup  d’œil  sur  les 
résultats  obtenus  par  le  Docteur  E.  Tant  (1), 
au  cours  de  ces  vingt  dernières  années.  Ils  cor¬ 
respondent  d’ailleurs  à  ceux,  que  nous  a  déjà 
fait  connaître  le  Docteur  P.  Barbellion.  Ainsi 
nous  saurons,  avec  le  recul  du  temps,  ce  qui  sub¬ 
siste  de  toutes  les  thérapeutiques  préconisées; 
nous  connaîtrons  la  conclusion,  que  l’on  peut  ti¬ 
rer  de  l’immense  champ  d’expérimentation,  que 
nous  avons  eu  pendant  les  années  d’après  guerre. 

Laisser  couler.  —  Avec  ou  sans  diurétiques  : 
90  %  des  malades  ne  sont  pas  guéris,  même 
après  trois  mois. 

■  Laisser  couler  pendant  trois  à  six  semaines, 
puis  faire  des  lavages  :  il  faut  compter  de  douze, 
quinze  ou  vingt  lavages  en  moyenne,  pour  obte¬ 
nir  la  guérison  ;  et  encore  risque-t-on  des  com¬ 
plications,  surtout  chez  les  malades  imprudents. 

Les  balsamiques.  —  Par  voie  buccale  ou  intra¬ 
musculaire  :  5  à  15  %  de  guérisons  en  un  mois; 
5  à  10  %  de  guérisons  en  deux  mois  ;  75  à  90  % 
d’échecs  en  deux  mois  ;  dans  ces  conditions 
vingt  àtrentelavages  ont  puamenerla  guérison. 

Sérothérapie  locale.  —  Echec  complet  avec  des 
injections  journalières  de  sérum  antigonococci¬ 
que,  33%  seulement  d’échecs  par  cette  méthode, 
combinée  avec  un  lavage  journalier  au  perman¬ 
ganate  de  potasse.  Le  bactériophage  et  l’anti¬ 
virus  se  sont  montrés  sans  la  moindre  efficacité. 

Vaccinothérapie.  —  Par  la  méthode  locale, 
quelques  résultats  intéressants,  mais  nombre  de 
complications.  La  vaccinothérapie  générale,  par 
huit  à  trente  piqûres  de  stock  ou  d’auto-vaccin, 
donne  après  un  mois  ou  deux  de  traitement  : 
80  %  d’échecs,  10  %  de  guérisons  apparentes  sui¬ 
vies  de  rechutes,  10  %  de  guérisons. 

Les  vaccins  (huit  à  dix  piqûres),  suivis  de  la¬ 
vages,  donnent  les  mêmes  résultats  que  si  l’on 
n’avait  pas  lait  de  vaccinothérapie.  Quant  à  la 
méthode  des  lavages,  elle  n’est  pas  améliorée  par 


(1)  Bruxelles-Médical,  24  novembre  1935. 


là  vaccinothérapie  concomitante,  ni  au  point  d 
vue  durée,  ni  au  point  de  vue  complication. 

Chimiothérapie.  —  Les  résultats  sont  compa¬ 
rables  avec  la  gonacrine,  la  trypaflavine  et  le 
progone.  L’administration  buccale  (santalol  B 
et  bleu  de  méthylène)  associée  à  la  voie  in¬ 
traveineuse  (deux  lois  par  semaine,  une  injec¬ 
tion  de  gonacrine)  donne  :  15  %  de  guérisons 
en  un  mois,  15  %  de  guérison  en  deux  mois,  et 
70  %  d’échecs  en  deux  mois.  La  chimiothérapie 
seule  (une  injection  intra-veineuse  tous  les 
deux  jours),  ou  combinée  au  vaccin,  procure,: 
5  à  10,%  de  guérisons  en  moins  de  quarante  jours, 
et  90  À  95  %  d’échecs,  malgré  vingt  piqûres. 

Lavages.  —  Le  permanganate  permet  d’obte¬ 
nir  la  guérison  en  trois  ou  six  semaines.  Les 
résultats  sont  moins  rapides  avec  les  lavages 
aux  sels  d’acridine. 

Infections  urétrales.  —  Avec  deux  injections 
quotidiennes  d’iode  colloïdal  :  25  %  de  guérisons 
en  un  mois  ;  30  %  de  guérisons  en  deux  mois, 
Avec  un  lavage  au  permanganate  faible,  suivi 
d’une  injection  d’iode  colloïdal  =,  46  %  de  gué¬ 
risons  en  un  mois;  38%  de  guérisons  en  deux 
mois.  Avec  les  injections  ru  mercurochrome  à 
2  %  ;  54  %  de  guérisons  en  un  mois  ;  18  %  en 
un  mois  et  demi  ;  28  %  d’échecs. 

Avec  les  sels  d’argent  (argyrol,  protargol), 
(trois  injections  par  jour)  :  36  %  de  guérisons  en 
un  mois  ;  29  %  de  guérisons  en  deux  mois. 

Lavages  au  permanganate  et  infections  de  sels 
d’argent.  —  Un  lavage  et  deux  injections  par 
jour  :  52  %  de  guérisons  en  un  mois,  et  41  %  de 
guérison,  en  deux  mois. 

Conclusions.  —  Comme  on  peut  le  consta¬ 
ter,  le  traiteinent  le  plus  simple  est  aussi  le 
meilleur.  En  attendant  la  découverte  d’une  thé¬ 
rapeutique  vraiment  spécifique  de  la  blennorra¬ 
gie  aiguë,  il  faut  préférer  le  traitement  classique 
par  les  lavages  au  permanganate,  qui,  dans  cer¬ 
taines  circonstances,  peut  avoir  comme  adju¬ 
vant  des  injections  urétrales  aux  sels  d’argent 
à  l’iode  colloïdal.  ^ 
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La  pyrétothérapie. 

Le  Poçteur  Charles  Richet  fils  et  M.  A. 
Meybb-Heine  font  un  très  long,  exposé  de  la 
queatipn.  Elle  doit  être  utilisée,  disenRils,  dans 
des  affections  redoutables  comme  Ig  paralysie 
générale  eu  la  démence  précoce.  De  même  elle 
constitue  une  des  meilleures  tb'érapeptiques  de 
maladies  sans  doute  plus  bénignes,  mais  dont 
elle  amène  la  guérison  en  un  temps  souvent  très 
court: arthrites  aiguës  on  subaiguës,  orchi-épidi- 
j  dymitesgonococeiques,  phlegmons  de  l’amygdale, 
j  Elle  mérite  d’être  tentée  dans  les  attaques 
d’asthme,  rebelles  et  prolongées,  dans  certains 
états  pulmonaires  pneumoçocciques  traînants, 
I  dans  les  encéphalites  et  dans  les  arthrites  chroni- 

Iqnes  enfin,  en  sachant  que,  dans  ees  deux  derniers 
cas,  un  éeheç  total  est  fréquent,  Dans  le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  primaire  et  secondaire,  l’asso^ 
]  dation  pyréto  et  chimiothérapique  a  fourni 
des  résultats  qui  ont  semblé  nettement  supé¬ 
rieurs  à  peux  de  la  seule  chimiothérapie. 

Elle  peut  enfin  être  tentée  dans  les  sinusites, 
peubêtre  h  coque  uche,  affections  sur  lesquelles, 
on  n’a  encore  que  des  résultats  peu  npmhreux, 
t  mais  dont  elle  semble  abréger  l’évolution  ;  dans 
le  traitement  de  certaines  dermatoses,  des  poly¬ 
névrites,  de  la  goutte,  de  spasmes  artériels  sur 
I  lesquels  des  résultats  intéressants  ont  été  rap¬ 
portés. 

;  Parmi  les  multiples  procédés  pyrétogènes,  la 
malaria,  à  cause  des  dangers  non  négligeables 
auxquels  elle  expose,  doit  être  réservée  h  cer¬ 
taines  maladies  nerveuses  incurables  comme  la 
paralysie  générale.  Les  injections  d’électrargol 
et  de  Dmelcos  donnent  les  meilleurs  résultats 
1  dans  les  processus  infectieux  aigus  ou  subaigus. 
:  L’huile  soufrée  paraît  surtout  utile  dans  les  ar-^ 
thrites  chroniques,  et  associée  à  la  chimiothé¬ 
rapie  par  les  sels  d’or  dans  la  démence  précoce. 

Les  procédés  physiques  qui  demandent  une 
instrumentation  complexe  et  coûteuse  apportent 
des  résultats  favorables  dans  le  traitement  des 
arthrites  chroniques  et  de  quelques  maladies  ner- 

Pour  terminer,  il  faut  rappeler  que  la  pyréto¬ 
thérapie  doit  être  interdite  chez  les  malades 
âgés  ou  présentant  des  tares  viscérales.  {La  Mé¬ 
decine,  octobre  1935). 


Indications  de  l'amygdalectomie  à  chaud. 

D’après  M.  A.  Peroz,  aux  formes  simples  de 
phlegmons  péri-amygdaliens,  formes  antéro- 
supérieures,  de  beaucoup  les  plus  fréqTjentes,  il 
suffit  d’assurer  un  bon  drainage,  une  guérison 
rapide  et  sans  douleur  par  l’ouverture  de  la  eol- 
lection  à  la  pince  de  Lubet  ;  et  réserver  pour  plus 
tard,  à  froid,  l’exérèse  de  l’amygdale  coupable, 
Aux  formes  compliquées,  on  réservera  l’amyg¬ 
dalectomie  à  chaud-  Ses  indications  sont  donc 
de  deux  ordres  et  liées  à  des  complications  lo¬ 
cales  et  générales. 

1°  Complications  locales.  —  Dans  les  collec¬ 
tions  suppnrées  dont  la  situation  profonde  inféro^ 
externe  n’est  pas  compatible  avec  un  bon  drai¬ 
nage.  Dans  ces  cas,  si  l’ouverture  faite  en  pre¬ 
mier  lieu  n’amène  pas  la  sédation  des  signes  gé¬ 
néraux,  ni  des  signes  de  rétention,  il  est  Indiqué 
d’intervenir  et  de  pratiquer  l’ablation  de  la 
glande  à  chaud. 

2°  Complications  générales.  —  Il  s’agit  alors 
le  plus  souvent  de  complications  d’ordre  septicé¬ 
mique  aiguës  QU  sühaiguës.  Subaiguës  :  Ce  sont 
plutôt  des  septico-toxémies  partant  d’une  infec¬ 
tion  en  foyer  et  amenant  des  lésions  à  distance. 
Soit  des  douleurs  rhumatoïdes  du  type  rhuma¬ 
tisme  pseudo-infectieux,  soit  des  lésions  réna¬ 
les  :  néphrite  hématnrique  ou  albuminurie  per¬ 
sistantes.  Aiguës  :  il  s’agit  alors  de  véritables 
thromboses  des  veines  amygdaliennes  pouvant 
se  propager  à  la  jugulaire  interne  et  même  au 
sinus  caverneux  (G.  Laurens). 

Dans  ces  deux  cas,  l’amygdalectomie  à  chaud 
d’urgence  s’impose  comme  premier  temps  d'une 
thérapeutique  à  laquelle  on  adjoindra  toutes  les 
ressources  de  la  médication  anti-infectieuse  ha¬ 
bituelle. 

Cette  indication  d’intervention  à  chaud  ne  se 
limitera  pas  aux  seuls  phlegmons  péri-amygda¬ 
liens,  mais  aussi  à  certaines  formes  graves 
d’amygdalite  aiguë  d’évolution  traînante  et  d’al- 
Inre  pseudo-phlegmoneuse.  L’exérèse  permettra 
d’ailleurs  dans  ce  cas  de  constater  de  nombreux 
îlots  puriformes,  de  véritables  petits  phlegmons 
amygdaliens  juxta-capsulaires. 

Et,  c’est  en  définitive  surtout  dans  ces  cas  de 
septicémie  amygdalienne  avec  on  sans  phleg= 
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mon  que  reste  indiquée  l’intervention  à  chaud. 
{La  Presse  Médicale,  6  novembre  1935.) 

L’abeès  rétro-pharyngien. 

M.  Aubry  rappelle  que  l’abcès  rétro-pharyn¬ 
gien  situé  dans  l’espace  prévertébral  présente 
selon  son  siège  en  hauteur  trois  variétés  cliniques 
principales  :  i’abcès  supérieur,  rare,  est  situé 
au-dessus  du  plan  horizontal  passant  par  le  voile  ; 
sa  symptomatologie  est  à  la  ibis  nasale  et  pha¬ 
ryngée.  L’abcès  moyen,  le  plus  fréquent,  répond 
à  l’oropharynx  ;  il  est,  avant  tout  pharyngé. 
L’abcès  inférieur  està  lafois  pharyngé  et  laryngé. 
La  symptomatologie  et  le  traitement  diffèrent 
selon  le  siège  de  cette  lésion. 

1°  L’abcès  moyen,  classique,  n’offre  aucune 
difficulté.  L’inspection  de  l’oropharynx  suffit  à 
poser  le  diagnostic.  Le  traitement  est  simple,  il  se 
réduit  à  un  simple  geste,  la.  seule  précaution  à 
prèndre  est  la  position  de  Rose. 

2°  L’abcès  supérieur  est  exceptionnel,  son  dia¬ 
gnostic  et  son  traitement  sont  les  mêmes  que 
ceux  de  l’abcès  moyen. 

3“  L’abcès  inférieur  comprend  deux  types  : 
Le  plus  haut  :  sus-cricoïdien  est  le  triomphe  de 
l’endoscopie.  Son  diagnostic  et  son  traitement 
seront  endoscopiques.  Leplusbas  :  crico-œsopha- 
gien  sera  diagnostiqué  par  l’endoscopie  et  la  ra¬ 
diographie.  Son  traitement,  plus  chirurgical,  ré¬ 
clame  l’ouverture,  par  voie  externe  pré-sterno- 
mastoïdienne.  (La  Presse  Médicale,  6  novembre 
1935.) 

L’hystéro-mucographie. 

L’hystéro-mucographie  est  l’étude  radiologi¬ 
que  de  la  muqueuse,  utérine.  Jusqu’à  présent, 
l’utilisation  des  rayons  X  dans  un  but  diagnosti¬ 
que  pour  l’appareil  génital  de  la  femme  n’existe 
que  sous  forme  d’hystérographie.  C’est  l’injec¬ 
tion  intra-utérine  de  lipiodol  sous  pression  au 
moyen  d’un  appareil  spécial.  Cette  hystéro-gra- 
phie  donne  de  la  cavité  utérine  une  image  par¬ 
fois  anormale  de  distension,  l’image  d’un  moule 
intra-utérin  ;  elle  a  ses  indications,  aujourd’hui 
bien  fixées.  On  a  cherché  à  surprendre  sur  un  cli¬ 
ché  le  reflet  de  l’aspect  utérin  endo-cavitaire,  non 
modifié  par  une  injection  spus-pression,  qui  fata¬ 
lement  fait  disparaître  les  petits  accidents  de  la 
muqueuse.  On  a  voulu  obtenir  non  une  représen¬ 
tation  de  contours  mais  une  représentation  de 
surface  qui  ait  la  valeur  d’une  empreinte  de  la 


muqueuse  utérine.  Ainsi  est-on  arrivé  à  prâf 
quer  '  l’hystéro-mucographie  que  décrivent' fe 
Professeur  A.  EU.mant  et  C.  Thom.a.s.  ,  ' 

Le  principe  de  la  méthode  consiste  à  obtenir 
une  couche  mince  de  liquide  opaque  aux  rayonsX 
qui  soit  réparti  régulièrement  à  la  surface  dè'ia 
muqueuse  utérine,  en  analogie  avec  la  technimje 
radiologique  de  l’examen  des  plis  dé  la  niji 
queuse  gastriciue  ou  colique.  Deux  conditbns 
sont  indispensables  pour  obtenir  une  couche 
mince  utérine  ;  il  faut  que  le  liquide  itnprègnè^ 
bien  toute  la  muqueuse,  et  il  faut  qu’il  n’y  ait 
pas  le  moindre  excédent  de  liquide.  Ceci  oblige 
à  injecter  le  liquide  dans  l’utorus  en  quantité 
juste  suffisante  et  sans  aucune  pression;  Le 
moyen  le  plus  simple  pour  y  arriver  est  d’utiliser 
un  système  à  double  courant,  le  liquide  injecté 
ressortant  d’une  part  immédiatement,  d’autre 
part,  après  avoir  balayé  la  muqueuse  utérine  : 
l’utérus  peut  ainsi  être  irrigué  par  un  courut  de 
faible  vitesse,  régulier  et  ininterrompu,  Pont 
cette  opération,  le  lipiodol,  même  léger  à  20‘%.ne 
semble  pas  convenir.  Les  auteurs  sé  sont  adressés 
aux  préparations  d’oxyde  de  thorium,  notam¬ 
ment  une  suspension  aqueuse  à  25  %. 

Les  indications  d’hystéro-mucographie  sont 
celles  d’une  examen  complémentaire  de  l’examen 
clinique,  au  même  titre  que  le  curettage  explo¬ 
rateur,  l’hystéro-graphie  classique  et  l’hystéros¬ 
copie,  mais  avec  une  image  d’utilisation  plus 
grande. 

Le  curettage,  même  explorateur,  est  mplgré 
tout  une  petite  intervention  chirurgicale  où  le 
but  diagnostique  est  plus  ou  moins  combiné  àun 
effet  thérapeutique  simultané  et  indissociable. 

L’hystérographie  classique  a  des  indications 
bien  précises,  mais  assez  limitées  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’utérus  lui-même  ;  les  malformations  uté¬ 
rines  sont  les  plus  nettes  de  ces  indications. 

L’hystéroscopie,  ou  étude  de  la  cavité  utérine 
par  vision  directe  grâce  à  un  appareil,  l’hysté- 
roscope,  dérivé,  du  cystoscope,  est  une  méthode 
nouvelle,  elle  aussi.  C’est,  comme  l’hystéro-muco- 
graphie,  un  procédé  complémentaire  d’examen 
gynécologique.  Neanmoins,  l’hystéroscopie  sup¬ 
pose  un  temps  supplémentaire,  qui  parfois,  peut 
être  gênant  :  la  dilatation  forcée  du  col  utérin, 
nécessaire  à  l’introduction  de  l’hystéroscope. 
Ces  deux  dernières  méthodes  réclament  toutes 
deux  une  iconographie  abondante,  pour  mieux 
dégager  des  types  d’images  et  rendre  l’interpre- 
tation  plus  sûre.  (Revue  française  de  gynécologie  ^ 
d’ obstétrique,  septembre  1935.) 
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1,65  Sociétés  Savantes 


AgA-BÉMIE  de  médecine 

Sur  les  conditions  de  vente  des  produits  caustiques 
destinés  aux  nettoyages. 

(M.  Goms,  âu  nom  d'une  Commission  composée  de 

MM.  Sieur,  Balthazard,  Le  Noir  et  Tanon  ; 

19-11-1935.) 

Comme  suite  à  une  demande  de  la  Société  de 
broncho-œsophagoscopie,  M.  Goris  présente  un  rap¬ 
port  sur  la  réglementation  des  conditions  de  vente 
des  produits  caustiques  destinés  aux  nettoyages. 

Ces  produits  sont  souvent  vendus  sous  des  noms 
empiriques  ;  esprit  de  sel  pour  acide  chlorhydrique, 
eau-forte  pour  acide  nitrique,  vitriol  pour  acide  sul¬ 
furique,  eau  de  cuivre  pour  solution  d’acide  oxalique, 
alcali  pour  ammoniacpie,  potassium  pour  lessive  de 
potasse  concentrée,  etc... 

Bien  que  soumis  aux  dispositions  législatives  con¬ 
cernant  les  substances  du  tableau  G,  leur  surveil¬ 
lance  en  dehors  des  pharmacies  est  à  peu  près  inexis¬ 
tante.  Ces  substances  sont  couramment  délivrées 
dans  les  mêmes  récipients  que  ceux  servant  aux  bois¬ 
sons  d’usage  journalier  et  sans  qu’une  étiquette 
significative  attire  l’attention  sur  leurs  dangers. 

M.  Goris  estime  que  les  étiquettes  collées  sur  les 
bouteilles  en  question  devraient  être  constituées 
par  des  bandes  circulaires  portant,  en  caractères  noirs 
sur  fond  vert,  le  nom  du  produit  et  le  mot  «  dange¬ 
reux  »,  ainsi  que  les  nom  et  adresse  du  vendeur.  La 
bande  entourerait  entièrement  la  bouteille  pour  être 
visible  en  toutes  positions.  Les  étiquettes  antérieu¬ 
rement  apposées  devraient  être  enlevées. 

11  serait  à  souhaiter  que  ces  produits  soient  débités 
en  flacons  spéciaux.  En  tout  cas,  il  faudrait  rejeter 
l’usage  des  bouteilles  dites  «  canette  de  bière»  et 
des  flacons  portant  dans  leur  pâte  le  nom  d’un  liqui  de 
alimentaire,  pour  éviter  toutes  confusions. 

La  législation  relative  aux  coquillage  s. 

(M.  Tanon  ;  5-11-1935.) 

La  Commission  académique  dite  des  coquillages, 
ayantexaminéles  mesures  àprendre  pour  lutter  contre 
lesdangersdel’ingestionde  certains  coquillages  (dan¬ 
ger  de  contagion  typhoïdique  principalement)  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  la  Marine  marchande,  de 
faire  appliquer  dans  le  plus  bref  délai,  à  tous  les  co¬ 
quillages,  les  mesures  de  surveillance  édictées  pour 
les  huîtres  et  de  déterminer  les  grèves  insalubres 
où  il  serait  interdit  de  venir  récolter  les  différents 
coquillages  comestibles.  Des  décrets  seraient  sur  le 
point  d’être  soumis,  à  ce  sujet,  à  la  signature  du  mi¬ 
nistre. 


—  M.  Delbet  pense  que  faire  confiance  à  des  dé¬ 
crets  non  encore  parus  est  insufrisant,lerôlede  l’Aca¬ 
démie  étant  précisément  d’éclairer  les  pouvoirs 
publics. 

En  conclusion,  l’Académie  émet  le  vœu  que  le 
projet  de  Décret  en  question  lui  soit  communiqué. 

Académie  de  chirurgie 
Diagnostic  de  la  rate  mobile 
,(M.  Hartmann  ;  16-10-1935.) 

Dans  trois  cas  de  rate  mobile,  M.  Hartmann  a  tu, 
en  plaçant  la,  malade  en  position  élevée  du  bassin, 
la  tumeur  se  déplacer  et  aller  sé  mettre  dans  l’hÿ- 
pochondre  gauche,  présentant  alors  les  caractères 
typiques  d’une  rate.  C’est  là  un  mode  d’examen  qui 
a  rendu  à  M.  Hartmann  les  mêmes  services  en  pré¬ 
sence  d’un  rein  en  ectopie  pelvienne  :  la  tumeur  va 
alors  se  placer  dans  la  profondeur  du  flanc.  Les  tu¬ 
meurs,  nées  dans  la  partie  supérieure  de  l’abdomen 
et  descendues  dans  l’excavation,  reviennent  à  leur 
lieu  d’origine  lorsqu’on  élève  le  bassin. 

Endothéliome  de  l’articulation  du  cou-de-pied 
(M.  Fiévez,  de  Malo-les-Bains.  —  Rapport  de 
M.  Moulonguet  ;  16-10-1935.) 

L’endothéliome  synovial  est  la  forme  la  plus  habi 
tuelle  des  tumeurs  des  articulations.  M.  Fiévez  en 
■  présente  un  cas  à  point  de  départ  dans  l’articulation 
du  cou-de-pied.  La  malade,  âgée  de  59  ans,  vint  con¬ 
sulter  pour  une  volumineuse  tumeur  du  pied  et  de 
la  jambe  gauches.  L’affection  commença,  il  y  a  dix 
ans,  à  se  manifester  par  une  petite  masse  saillante  à 
la  cheville.  La  lenteur  de  l’évolution,  l’absence  de 
toute  gêne  de  la  marche,  l’intégrité  osseuse  fireiit 
écarter  la  possibilité  d’une  tumeur  maligne.  A  partir 
de  la  ménopause,  il  y  a  sept  ans,  l’évolution  s’accé¬ 
léra,  la  néoplasie  s’étendant  :  tumeur  énorme,  pro¬ 
longés  dans  le  mollet.  M.  Fiévez  pratique  l’amputa¬ 
tion.  L’examen  histologique  de  la  pièce  montre  un 
endothéliome. 

Les  néoplasies  des  synoviales  articulaires  sent 
encore  peu  connues.  Notons  l’évolution  lente.  Pat- 
teinte  secondaire  possible  des  os  voisins, l’indolence, 
caractères  signalés  par  les  auteurs  qui  ont  traité  du 
sarcome  articulaire.  Ces  caractères  peuvent  servir 
de  base  aux  diagnostics  futurs.  Jusqu’ici  le  diagnos¬ 
tic  exact  n’a  jamais  été  fait, cliniquement.  11  s’agit 
de  néoplasmes  malins,  néanmoins,  qui  réclament 
l’amputation. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Maladie  de  Basedow  compliquée  d’arythmie  com¬ 
plète  et  d’asystolie  irréductible.  Guérison  par  la 

thyroïdectomie  totale. 

(MM.  André  Lemaire  et  Jean  Patel  ;  25-10-1935.) 

Les  cardiothyréoses  à  forme  asystoliqpie  ont  un 
pronostic  redoutable.  Le  malade  qui  fait  l’objet  de 
cette  présentation  n’a  dû  sa  guérison  qu’à  la  thyroï¬ 
dectomie  totale.  Et  cependant  il  s’agissait  d’une 
maladie  de  Basedow  presque  aiguë  ;  d’une  asystolie 
indifférente  à  une  soixantaine  d’injections  d’oua- 
baïne,  à  la  digitaline,  à  la  quinine  ou  quinidine,  à  la 
théobromine,  au  sucre  et  à  l’insuline,  entretenant 
un  hydro-thorax  qui  nécessita  certaines  semaines 
jusqu’à  trois  ponctions,  dont  chacune  avait  entraîné 
une  réaction  œdémateuse  du  poumon.  Dès  que  l’on  se 
fut  décidé  à  une  exérèse  totale,  tous  les  symptômes 
morbides  disparurent  très  simplement.  Dès  lors, 
l’exploration  cardiologique  la  plus  fine  ne  révéla  plus 
aucun  trouble  résiduel  là  où  existait  une  arythmie 
complète.  Le  syndrome  de  dystonie  vaso-sympa- 
thique  lui-même  disparut  en  même  temps  que  l’hy¬ 
perthyroïdie. 

Certes  on  ne  pourrait  conclure  de  ces  faits  que  la 
thyroïdectomie  subtotale  doit,  en  matière  de  goitre 
exophtamique  céder  la  place  à  la  totale  ;  celle-ci 
garde  à  son  actif  de  beaux  succès,  mais  elle  ne  pro¬ 
cure  parfois  que  des  demi-guérisons,  elle  connaît  des 
échecs,  elle  ne  met  pas  à  l’abri  des  récidives.  L’exé¬ 
rèse  partielle  n’empêche  pas  que  le  sujet,  chez  qui  on 
la  pratique,  reste  bién  souvent  un  basedowien,  et, 
si  elle  amende  ou  corrige  l’hyper-thyroïdie,  elle  laisse 
persister  le  syndrome  neuro-tonique,  dont  témoi¬ 
gnent  l’exophtalmip  et  l’instabilité  du  rythme  car¬ 
diaque.  Une  obligation  demeure  toutefois,  celle  de 
ne  point  retarder  excessivement  l’intervention 
sanglante.  La  thyroïdectomie  totale  semble  indiquée 
dans  les  goitres  exophtalmiques,  qui  se  sont  montrés 
rebelles  à  la  thyroïdectomie  subtotale,  et  d’une 
manière  d’autant  plus  pressante  que  la  maladie  est 
plus  grave.  Le  délai  d’attente  est  propre  à  chacpie 
cas  particulier. 

Les  basedowiens  asystoliques  paraissent  donc 
être  des  malades  moins  fragiles  qu’on  ne  le  suppose¬ 
rait.  Là  où  la  thérapeutique  médicamenteuse  échoue, 
la  thyroïdectomie  peut  procurer  de  remarquables 
guérisons  à  la  condition  d’une  intime  collaboration 
médico-chirurgicale. 

M.  Marcel  Labbé.  —  De  tels  faits  méritent  d’être 
connus  des  médecins  et  des  chirurgiens,  car  le  trai¬ 
tement  chirurgical  de  l’asystolie  des  basedowiens 
paraissait,  il  y  a  peu  d’années  encore,  une  cnose 
impossible.  Quand  on  connaît  la  gravité  et  l’incu¬ 
rabilité  de  l’asystolie  basedowienne  livrée  à  elle- 
même,  on  conçoit  que  la  chirurgie,  appliquée  au 
corps  thyroïde  et  bien  réalisée,  a  été  un  grand  pro¬ 
grès  thérapeutique. 


Société  de  médecine  de  Paris 
Les  angines  de  poitrine  en  clinique 
(M.  A.  Pruche;  10-10-1935.), 

Ce  sont  les  conclusions  de  l’analyse  de  150  cas 
d’angine  de  poitrine,  tous  examinés  au  quadruple 
point  de  vue  :  clinique,  valeur  fonctionnelle  du 
cœur,  radiologique,  électro-cardiographique.  La  meil¬ 
leure  classification  des  syndromes;  angineux  est 
basée  sur  la  valeur  fonctionnelle  du  cœur,  normale, 
sthénique,  plégique.  Il  n’y  aaucun  signe  radiologique 
cardio- aortique  appartenant  en  propre  à  l’angine  de 
poitrine.  Les  altérations  de  l’électro-cardiogramme 
considérées  comme  pathognomoniques  manquent 
souvènt  ou  existent  en  dehors  de  tout"  syndrome 
angineux.  L’interrogatoire  est  l’élément  «  princeps» 
du  diagnostic  :  existence  d’algies  thoraciques  à  carac¬ 
tère  constrictif  et  angoissant  apparaissant  à  l’eitort 
et  calmées  au  repos.  Le  pronostic  doit.toujours  être 
réservé,  même  si  les  examens  radiologicpue  et  élec¬ 
tro-cardiographique  paraissent  rassurants. 
Hypercholestérolémie  :  modifications  notables,  chi¬ 
miques  et  cliniques,  après  applications  de  courants 
exponentiels  de  haute  fréquence. 

(M.  Aubourg  ;  26-10-1935.) 

L’auteur,  en  examinant  systématiquement  le 
chimisme  sanguin  de  100  malades  entrants,  pour  les 
affections  les  plus  variées,  au  service  d’électrologie 
de  Beaujon-Clichy,  a  trouvé,  chez  63  d’entre  eux 
(soit  une  proportion  des  deux  tiers),  une  fréquence 
inattendue  d’exagération  du  cholestérol  sanguin, 
variant  entre  2  et  6  grammes.  Après  quelques  jours 
de  traitement  par  les  courants  exponentiels  de  basse 
fréquence,  le  taux  élevé  du  cholestérol  était  en 
régression  notable.  Cette  modification  s’est  accom¬ 
pagnée,  cliniquement,  d’une  augmentation  de  la 
diurèse  et  des  évacuations  intestinales,  et  d’une 
amélioration  de  l’état  général,  avec  la  symptoma¬ 
tologie  d’une  cure  de  désintoxication. 

La  surveillance  des  donneurs  de  sang. 

(M.  Stillmunkes  ;  26-10-1935.) 
^Après  un  rappel  des  différentes  épreuves  qui  doi¬ 
vent  présider  à  la  surveillance  des  donneurs,  le 
Docteur  Stillmunkes  préconise  l’épreuve  de  la  sédi¬ 
mentation  globulaire.  Non  seulement  celle-ci  repré¬ 
sente  un  test  assez  fidèle  de  l’étatde  santé  habituel, 
mais  elle  est  aussi  de  nature  à  réglementer  les  don- 
nages  qui,  jusqu’ici  étaient  soumis  à  une  règle  uni¬ 
forme  et  dont  l’empirisme  s’accorde  mal  des  réac¬ 
tions  individuelles.  Correctement  effectuée,  cette 
épreuve  est  un  moyen  de  sélectionner  les  donneurs, 
de  réglementer  leur  capacité  de  donnagé  et  de  fixer 
les  limites  au  delà  desquelles  la  saignée  peut  entraî¬ 
ner  des  inconvénients  de  nature  à  faire  cesser  leur 
collaboration  à  l’œuvre  de  la  transfusion  et  à  celle 
des  sérums  de  convalescents. 


G.  F. 
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Exentérol 

(  I  N  s  É  V  A  ) 

Pansement-vaccin  intestinal 

réalisé  par  Tassociation  extemporanée 


1°  d’une  ampoule  de  vaccin  buvable; 
2“  d’une  mesure  de  granulé  mucilagineux. 


Echantilli 


Laboratoires  du  D'  DEBÂT 
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Les  comprimés  PURGOS,  dissous  dans  l’Eau  minérale  de  Vichy,  possèdent  toutes  les  quais  ds 

L’EAU  MINÉRALE  PURGATIVE  FRANÇAISE 


PURGOS 


Alcaline  -  Sulfatée  -  Sadique  -  Magnésienne 
Contenant  tous  les  principes  de  TEAU  DE  VICHY  allliès  aux  Sels  Furgatils  M 


Échantillons  au  Corps  Médical.  —  Administration  :  7,  rue  Galvani,  PARIS  (17«) 
Exploitation  :  111,  rue  du  Maréchal-Pétain,  VICHY 


CiDoUerrient  de  la  (BordUoaüony 
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ySAGE  ENFANTS  DEi^DOCTEUilS 


NEOLAXATIF  CHAPOTOT 


1 


Le  Meilleur  et  le  plus 
doux  des  Laxatifs. 


Exempt  de  Drastiques, de 
Phtalleïne  de  Phénol, 
de  Belladone. 


Oermo^ 
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l’hyposulfite  de  soude  en  thérapeutique 

Historique  et  état  actuel  de  ses  applications 

Par  le  Docteur  A.  Sliosbekg 
!•  PARTIE 

Historique  de  l'hyposulfite  de  soude 


L’hyposulflte  (ou  thiosulfate)  de  soude  (Na¬ 
trium  hyposulforosum)  fut  découvert  en  1802, 
par  Vauquelin  dans  les  résidus  de  fâbrication  de 
la  soude  artificielle  ;  ce  corps  se  présente  sous 
la  forme  de  grands  cristaux  rhomboïdaux 
blancs,  transparents,  inodores,  à  saveur  légère¬ 
ment  amère  et  sulfureuse  ;  il  est  très  soluble  dans 
l’eau  froide,  insoluble  dans  l’alcool  et  ne  s’altère 
pas  à  l’air.  Sa  formule  chimique  est  S- CPNa®  ; 
développée,  elle  s’écrit  : 

y  fi  Na 
O  =  S  =0 

'-\0  Na 

Hyposulflte  de  soude 

En  comparant  cette  formule  à  celle  du  sulfate 
da  Boude  • 

/O  Na 

O  =  s'=o 

\0  Na 

Sulfate  de  soude 

en  voit  que  l’iiyposulflte  de  Na  se  distingue  de 
ce  dernier  par  la  substitution  d’un  atome  de 
soufre  à  l’atome  d’oxygène  d’un  des  groupes 
ONa  ;  l’hyposulfite  de  soude  présente  ainsi  un 
atome  de  soufre  fortement  oxydé  à  côté  d’un 
antre  atome  qui  n’est  pas  oxydé  du  tout,  ce  qui 
explique  en  partie  ses  propriétés  thérapeutiques, 
comme  nous  le'verrons  plus  bas. 

Ici,  nous  voudrions  esquisser  l’historique  de 
l'emploi  thérapeutique  de  l'hyposulfite  de  soude, 
historique  fertile  en  enseignements  et  qui  per¬ 
met  de  mettre  mieux  en  évidence  la  valeur  du 
grand  méconnu  que  fut  l’hyposulfite,  il  y  a  en¬ 
core  quinze  ans.  La  première  indication  relative 
à  l’emploi  thérapeutique  de  l’hyposulfite  de 
soude  que  nous  ayons  recueillie  est  son  utilisation 
par  Kuz  et  Manuel  au  cours  de  l’épidémie  de 
choléra  qui  ravagea  l’Europe  entière  en  1832  ; 
quoique  le  résultat  de  cet  essai  nous  soit  inconnu, 
il  est  probable  qu’il  ne  fut  pas  très  favorable 
puisque  la  littérature  semble  être  muette  depuis 
cette  date  jusqu’aux  environs  de  1860  cquand, 
sous  l’influence  de  Polli  de  Milan,  les  sulfites  et 
les  hyposulflte  s  ont  connu  une  vogue  extraordi¬ 
naire  et  ont  suscité  un  grand  nombre  de  travaux 
très  Intéressants.  A  cette  époque,  on  connaissait 


déjà  un  certain  nombre  d'applications  des  hypo- 
sulfites  et  des  sulfites  qui  furent  longtemps  con¬ 
fondus  dans  les  recherches  expérimentales  et  cli¬ 
niques  :  dans  l’industrie,  on  les  utilisait  comme 
réducteurs  pour  enlever  l’odeui*  de  chlore  con¬ 
tractée  par  le  blanchiment  des  tissus  ou  de  la 
pâte  de  papier  ;  en  viticulture,  on  «  sulfite  »  les 
vins  blancs  pour  les  empêcher  de  se  brunir  ; 
enfin,  «  dans  les  fabriques  de  sucre  de  bettera¬ 
ves,  on  lave  les  sacs  et  les  ustensiles  avec  des 
solutions  sulfitiques  pour  enlever  tout  germe  de 
-fermentation  ».  (G.  Paul).  Enfin,  les  propriétés 
antifermentatives  de  l’hyposulfite  étaient  utdi- 
sées  pour  la  conservation  des  cadavres  dans  les 
amphithéâtres,  d’après  la  méthode  de  Sucquet. 

Les  travaux  de  Pasteur  et  de  son  école  sur  les 
fermentations,  parus  vers  cette  époque,  battent 
en  brèche  les  anciennes  conceptions  pathpgéni- 
ques  et  ouvrent  des  horizons  nouveaux  aux 
chercheurs  ;  le  rôle  des  ferments  en  pathologie 
commence  à  se  dessiner,  un  certain  nombre  de 
maladies  sont  dites  zymotiques  (choléra,  va¬ 
riole,  etc.),  et  les  analogies  entre  les  processus 
fermentatifs  et  les  processus  pathologiques  frap¬ 
pent  les  esprits  avancés  et  séduisent  par  leur 
nouveauté  et  par  les  possibilités  pratiques  que 
leurs  applications  permettent  d’entrevoir.  Aussi 
comprend-on  l’intérêt  qu’acquiert  l’étude  de 
l'hyposulfite  dont  or  connaît  les  propriétés  anti- 
zymotiques. 

Polli  entreprit  des  études  très  complètes  au 
double  point  de  vue  expérimental  et  clinique  et 
l’analyse  de  ses  travaux,  ainsi  qùe  de  ceux  de  ses 
collaborateurs,  faite  par  Constantin  Paul  rend 
compte  de  leur  intérêt  et  de  leur  étendue. 

Le  premier  point  à  étucider,  c’est  la  toxicité 
des  sulfites  et  des  hyposulfites  (confondus  à 
l’époque  dans  la  même  étude  par  la  plupart  des 
auteurs)  ;  pour  ce  faire,  Polli  administra^  ^  des 
chiens  des  doses  allant  de  6  à  15  grammes  d’hy- 
posulfite  ou  de  sulfite  de  soude  et  put  se  convain¬ 
cre  de  la  parfaite  innocuité  de  ces  substances 
aussi  bien  au  point  de  vue  clinique  que  par  les 
résultats  de  l’autopsie  d’un  certain  nombre  de 
ces  chiens  ;  les  mêmes  expériences,  répétées  avec 
les  sels  de  potasse,  de  magnésie  et  de  chaux  ont 
donné  des  résultats  semblables.  De  même,  l’ad¬ 
ministration  à  l’homme  ne  donne  lieu  à  aucun 
symptôme  fâcheux  et  les  auteurs  italiens  signa¬ 
lent  que  l’urine  des  sujets  traités  par  les  hypo¬ 
sulfites  se  conserve  longtemps  à  l’air  sans  don- 


1er  d’odeur  ammoniacale.  Enfin,  le  sang  addi¬ 
tionné  d’hyposulflte  se  conserve  à  l’air  libre 
beaucoup  plus  longtemps  que  le  sang  pur  et  ne 
se  putréfie  pas  comme  ce  dernier.  Cette  consta¬ 
tation  a  été  le  point  de  départ  des  recherches 
ultérieures  de  Polli  qui  entreprit  ensuite  des 
expériences  pour  évaluer  l’action  deS'  hyposulfi- 
tes  etdes  sulfites  sur  l’infection  expérimentale  du 
chien.  A  cet  effet,  un  certain  nombre  d’animaux 
reçoivent  dans  la  yeine  crurale  un  à  trois  gram¬ 
mes  de  pus  ;  certains  d’entre  eux  sont  traités 
simultanément  par  du  sulfite  et  de  l’hypbsulfite 
de  soude  et,  alors  que  les  animaux  de  contrôle' 
présentent  des  troubles  graves  èt  meurent  im¬ 
médiatement  ou  en  l’espace  de  quelques  jours, 
les  chiens  soumis  au  traitement  ne  se  ressentent 
.  que  peu  ou  pas  du  tout  de  l’infection  par  le  pus. 
Les  mêmes  observations  sont  répétées  avec  du 
pus  putréfié  pour  vérifier  l’activité  du  traite¬ 
ment  préventif  et  pour  se  mettre  dans  les  condi¬ 
tions,  analogues  à  celles  de  la  clinique  humaine, 
étant  donné  que  l’on  supposait  à  l’époque  que 
les  grandes  affections  générales  sont  des  mala¬ 
dies  virulentes,  proches  de  l’infection  purulente 
ou  putride.  Ici  encore,  les  sulfites  administrés 
préventivement  ou  concuremment  avec  l’injec¬ 
tion  de  pus,  ont  manifesté  une  action  thérapeu¬ 
tique  très  nette  (chiens  non  traités  :  10  morts 
sur  13  ;  cniens  traités  :  7  morts  sur  17).  Ces 
expériences  ont  pour  nous  un  intérêt  encore 
beaucoup  plus  grand  que  pour  leur  auteur  ; 
en  effet,  de  la  lecture  des  protocoles,  il  découle 
què  Polli  et  Burgræwe,  qui  a  fait  parallèlement 
des  recherches  analogues,  ont  été  les  premiers  à 
démqntrer  l’efficacité  des  sulfites  et  des  hyposul- 
fltes  dans  la  prévention  des  accidents  anaphylac¬ 
tiques. 

En  effet,  deux  chiens  reçoivent  une  première 
injection  de  pus  frais,  puis  douze  jours  après 
une  seconde  injection.;  l’ün  des  chiens  est  traité 
pendant  l’intervalle  par  du  sulfite  et  ne  présente 
aucun  trouble  après  la  seconde  injection,  l’autre 
meurt  en  trente  heures  et  à  l’autopsie  on  trouve 
de  ja  congestion  des  poumons,' des  hémorragies 
.  intestinales,  etc...  Ces  faits  très  curieux,  et  qui 
semblent  rentrer  exactement  dans  le  cadre  de 
Panaphylaxie  décrite  par  Richet  en  1905  ont  été, 
interprétés  par  les  auteurs  qui  les  ont  observés 
comme  une  nouvelle  preuve  de  l’action  anti- 
zymotique  des  sulfites,  mais  à  la  lumière  des 
données  modernes,  ils  acquièrent  une  significa¬ 
tion  toute  particulière  et  méritent  d’être  rappro¬ 
chés  des  recherches  sur  l’action  anti-anaphylac¬ 
tique  des  hyposulfites  de  MM.  Ravaut,  Lumière, 
etc.,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin. 

Parti  d’une  base  expérimentale  aussi  solide¬ 
ment  établie,  les  auteurs  italiens  entreprirent  une 
étude  thérapeutique  des  sulfites  et  des  hyposul¬ 
fites  sur  une  très  vaste  échelle.  Tout  d’abord  dif¬ 
férents  auteurs,  et  principalement  Burgræwe,  | 


de  Gand,  appliquent  les  nouyelles  données  ju'  ! 
traitement  des  plaies  et  obtiennent  des  résultats  ) 
très  favorables  en  administrant  indifféremment  v 
des  sulfites  et  des  hyposulfites  localemeiit  et  per  f 
os  ;  il  résulte  des  nombreuses  publications  parues  i 
à  ce  sujet,  que  l’action  des  sulfites  est.triple  :ils  ’ 
insensibilisent  la  plaie,  la  désinfectent  et  favori-  1 
sent  le  bourgeonnement  régulier  (C.  Paul),  ' 
Enhardis  par  cet  effet  favorable,  les  auteurs  de  ’ 
l’époque  se  sont  attaqués  aù-traitement  des  ma¬ 
ladies  «  purulentes  et  putrides  »  et  ont  observé  un 
certain  noihbre  de  succès  en  particulier  dans 
là  fièvre  puerpéale  et  les  infections  après  avor¬ 
tement.  Dans  le  paludisme,  le  succès  était  encore- 
plus  saillant,  ainsi  une  statistique  de  plus  de  430 
"cas  traités  par  des  sulfites  donne  80  %  de  gué¬ 
risons  alors  que  sur  184  cas  traités  parla  quinine 
on  n’enregistre  que  55  %  de  guérisons  (C.  ■ 
Paul)  ;  certaines  observations  sont  frappantes,, 
comme  celle  par  exemple  d’un  homme  atteint 
de  fièvre  intermittente  ferce  traité  par  le  quin¬ 
quina  (1  gramme  par  jour),  et  qui,  malgré  ce 
traitement  continua  à  avoir  de  la  fièvre  pendant 
vingt-huit  jours  ;  on  donne  8  gramines  d’hypo- 
sulfite  de  soude  et  dès  le  lendemain  les  accès  ces¬ 
sent  pour  ne  plus  reparaître.  La  fièvre  typhoïde 
a  été  également  l’objet  d’un  grand  nombre  de 
recherches  des  auteurs  italiens  ;  l’un  d’eux, 
Colapreta,  affirme  avoir  guéri,  vingt-qpatre  cas 
de  fièvre  typhoïde  par  rusage.derhyposulftte  de 
soude  per  os.  Enfin  nous"  citerons  simplement 
un  certain  nombre  de  cas  d’aflect’ons  les  plus 
variées  difficiles  à  faire  entrer  dans  les  cadres 
nosologiques  actuels,  comme  la  fièvre  miliaire, 
les  dartres,  de  fièvre  gastrico-biîieuse  ou  des  cas 
isolés  de  blennorragie  chronique,  de  stomatite) 
de  scorbut,  de  phtisie  dans  lesquels  les  hyposul¬ 
fites  ont  semblé  donner  des  résultats  parfois  sur¬ 
prenants,  d’ailleurs  en  partie  confirmés  beaucoup 
plus  tard  par  certains  auteurs  modernes  (Xala- 
bader,  etc.). 

Les  constatations  de  Polli  et  de  ses  collabo¬ 
rateurs  ont  reçu  la  confirmation  de.  différents 
autres  auteurs  de  l’époque,  dont  nous  ne  résu¬ 
merons  pas  les  travaux  ici,  malgré  l’intérêt  his¬ 
torique  qu’ils  présentent  en  effet,  certains 
d’entre  eux  arrivent  aux  mêmes  conclusions  que 
les  recherches  récentes  sur  la  même  question  et 
il  est  juste  de  rendre  hommage  â  la  perspicacité 
et  à  l’intelligente  faculté  d’observation  dé: nos 
devanciers  dont  les  noms  n’ont  même  pas  le  su¬ 
prême  honneur  de  trouver  placé  dans  les  index 
bibliographiques  des  travaux  actüels;  .  - 

D’une  façon  générale,  les  auteurs  du  XIX®siè- 
cle  ont  parfaitement  bien  noté  l’hction  apti- 
fermentative,  de  l’hyposulfite  de  soude  et  tant 
que  les  maladies  générales  étaient  considérées 
comme  étant  de  nature  «  zymotique  »  divefs 
essais  furent  tentés  pour  les  traiter  par  l’hyposul¬ 
fite  avec  des  résultats  souvent  encourageants. 


MALADIE  VEINEUSE 
ET  SES  COMPLICATIONS 


FORMULES 


0.001 
0.035 
0.005  • 
0.001 
0.10 
0.005 
0.005 
0.01 


POUDRE  TRAITEMENT  DES  ULCÈRES,  .SIMPLES  ET 
VARIQUEUX,  DES  PLAIES  EN  GÉNÉRAL. 


25,  RUE  JASMIN  '-  PARIS  (16*) 


-  VEINOTROPE  M  COMPRIMÉS  (Us.  masculin  ) 

POUDRE  DE  PARATHYROÏDE . ,0.001 

POUDRE  ORCHITIQUE  .  0.035 

POUDRE  DE  SURRENALES  . . '.  .  ..  0.005 

POUDRE  D'HYPOPHYSE  (lob.  post.) .  0.001 

POUDRE  DE  PANCRÉAS.. . .  0.10 

POUDRE  DE  NOIX  VOMIQUE . 0.005 

EXTRAIT  DE  MARRON  D'INDE  ...-. .  0.005 

EXTRAIT  D'HAMAMELIS  VIRGINICA .  0.01 

POUR  I  COMPRIME  ROUGE' 
VEINOTROPE  F  COMPRIMÉS  (Us-,  féminin) 

POUDRE  DE  parathyroïde . 

POUDRE  D’OVAIRES  . 

POUDRE  DE  SURRENALES . 

POUDRE  D'HYPOPHYSE  (lob.  post.)... 

POUDRE  DE  PANCRÉAS . 

POUDRE  DE  NOIX  VOMIQUE . 

EXTRAIT-DE  MARRON  D'INDE . 

EXTRAITS  D'HAMAMELIS  VIRGINICA . 

POUR  I  COMPRIME  VIOLET 
VEINOTROPE  POUDRE 

EXTRAIT  EMBRYONNAIRE . . .  I  gr. 

PROTEOSES  HYPOTENSIVES  DU  PANCREAS  3  gr. 

CALOMEL.... . .  4  gr. 

TALC  STERILE  Q.  S.  pour . 100  gr. 

2  COMPRIMÉS  AU  LEVER  ET '2  COMPRIMÉS  AU 
COUCHER  OU  SUIVANT  PRESCRIPTION  MÉDICALE 
(3  SEMAINES  PAR  MOIS). 


DU  DOCTEUR 

Marthe  de  SandForL 


Pan-^ement 

pigoureuyement  aseptique 
analgé/ique-»  ^ 

hyperlhermal—. 
etcolmant- 


BRULURE; 
EKGELURE/ 
RHUHÂTI/hE/ 


CICATRISATION  DES  PLAIES 

accident/  du  travail 


ULCERES  VARIQUEUX 
GANGRÈNE-  ECZÉMA 
PANARIS.  FURONCULOSE 

.gr;;'.  ''  JuUératur^  si  (icàantiUori/-  3: 

HjyipRÀlOIRE  DE  i:àhbri  N£ 

I  84,  Boulevard  Garibaldi  »  PARIS  ^ 
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L’ère  post-pasteurlenne  fit^détrôner  les  «  fer¬ 
ments  >1  au  profit  des  germes  vivants  et  en  même 
1  teirtps  l’intérêt  des  chercheurs  était  dirigé  vers 
les  antiseptiques  d’abord,  puis  vers  les  médica- 
!  tiens  spécifiques  (sérums  et  vaccins)  ;  il  était 
naturel- que  l’hyposulflte  de  soude,  antisepti- 
■  que  faible,  ne  pouvait  se  maintenir  à  la  hauteur 
de  l'actualité  médicale  et  finalement  son  emploi 
'  sombrs  dans  l’oubli,  d’ailleurs  parfaitement 

I  injustifié  ;  cependant,  Lancereaux  en  recom¬ 
mande  l’usage  dans  les  bronchites  fétides  et  dans 
J  les  gangrènes  pulmona  res  et  ce  fut  là  le  seul 
i  écho  des  travaux  de  l’époque  «  zymotique  », 

;  la  seule  indication  de  l’hyposulflte  de  soude 
pour  usage  interne  que  l’on  trouve  dans  les  for- 
j  mulaires  avant  1920. 

:  C’est  à  partir  de  1920  que  1  hyposulflte  de 

soude  retrouve  une  place  honorable  dans  la  thé- 
I  rapeutique  et  que  de  différents  côtés,  oii  en 
1  vante  les  mérites  en  étendant  chaque  jour  son 
’  domaine  d’appllcaUon. 

j  Ravaut  semble  avoir  été  le  premier  parmi  les 
j  auteurs  contemporains  à  avoir  attiré  l’atten¬ 
tion  sur  les  remarquables  propriétés  thérapeuti¬ 
ques' de  l’hyposulflte  de  soude  et  notamment  sur 
l’avantage  que  l’on  peut  en  tirer  dans  la  préven¬ 
tion  et  le  traitement  des  accidents  arsénobenzo- 
llques  chez  les  syphilitiques.  Au  cours  de  ses  étu¬ 
des  expérimentales  sur  les  facteurs  qui  condi¬ 
tionnent  l’augmentation  de  l’intolérance  des 
animaux  vis-à-vis  des  arsénobenzènes,  M. 
j  '  Ravaut  aboutit  à  la  conclusion  que.  les  phéno¬ 
mènes  d’oxydation  jouent  un  rôle  primordial 
dans  la  genèse  des  accidents  ;  pour  y  remédier 
M.  Ravaut  eut  l’idée  d’employer  l’hyposulfite 
de  soude,  réducteur  énergique,  sûr,  très  mania¬ 
ble  et  parfaitement  toléré  ;  si  son  action  n’pst 
que  faible  sur  les  accidents  immédiats,  tels  que 
la  crise  nitritoïde,  elle  est  par  contre  manifeste 
sur  les  dermatites  post-arsenicales, les  érythèmes, 
les  érythrodermies  desquamatives,  ies  accidents 
connus  sous  le  nom  d’encéphalite  arsénobenzo- 
llque,  les  névrites  arsenicales,  les  ictères  et  les 
complications  rénales  dus  à  l’arsenic  ;  cette 
action  est  non  seulement  curatrice,  mais  aussi 
I  préventive  et  depuis  la  généralisation  de  l’hypo¬ 
sulflte  de  soude  (en  solution  à  20  %)  comme  sol¬ 
vant  des  arsénobenzènes,  on  a  constaté  une  dimi¬ 
nution  considérable,  s'non  la  disparition,  des 
accidents  que  nous  venons  d’énumérer.  Bien 
plus,  l’hyposulfite  de  soude  semble  favoriser 
l’action  des  arsénobenzènes  en  particulier,  et  de 
la  médication  antisyphilitique  en  général,  à  en 
juger  par  les  heureux  résultats  qu’il  donne  dans 
le  cas  de  Wassermann  irréductible.  Enfin,  si¬ 
gnalons  dans  cette  catégorie  de  faits,  la  possi¬ 
bilité  d’éviter  des  accidents  locaux  au  cours  des 
'injections  paraveineuses  d’arsénobenzènes  :  en 
injectant  dans  la  zone  infiltrée  1  à  2  c.  c.  d’hy- 
posulflte  de  soude  à  20  %,  on  obtient  la  dispa¬ 


rition  des,  douleurs,  de  la  rougeur  et  on  met  le 
malade  à  l’abri  des  complications  ultérieures  (né¬ 
crose).  L’action  de  l’hyposülfite  est  beaucoup 
moins  marquée  dans  les  accidents  dus  aux  arse- 
nicaûx  pentavalents  et  semble  même  être  nulle 
sur  l’intoxication  par  l’arsenic  bon  organique. 
Les  travaux-  de  Ravaut,  si  fertiles  en  enseigne¬ 
ments,  ont  servi  de  point  de  départ  à  des  recher¬ 
ches  orientées  vers  deuxgroupes  d’affections  :les 
intoxications  et,  en  particulier,  les  intoxications 
par  les  métaux  lourds,  et  les  maladies  par  sensi¬ 
bilisation.  , 

Dès  1897,  J.-F.  Heymans  et  ses  collaborateurs 
avaient  constaté  l’action  antidotique  certaine 
de  l’hyposulflte  de  soude  vis-à-vis  de  divers  toxi¬ 
ques,  en  particulier  des  nitrites  et  de  l’acide  cya- 
nique  :  «  quelle  que  soit  la  quantité  de  nitrile 
injectée  dans  le  sang  de  l’animal,  pourvu  qu’elle 
ne  dépasse  pas  dix  fois  la  dose  mortelle,  on  par¬ 
vient  avec  une  doae  convenable  d’hyposulflte  de 
soude  à  faire  disparaître  les  phénomènes  toxi¬ 
ques  »,  d  t  Zunz  à  propos  de  ces  travaux,  en  ci¬ 
tant  cet  exemple  comme  type  de  l’antidotisme 
réel  ;  l’hyposulflte  favorise  la  transformation  de 
ces  poisons  en  sulfodérivés  atoxiques.  Ces  tra¬ 
vaux  ont  été  repris  par  divers  auteurs  espagnols 
et  américains,  par  Izard  et  Cilleuls  (gaz  de  com¬ 
bat  du  type  CN),  enfin  plus  récemment  par  le 
Professeur  Achard  ;  tous  ces  auteurs  s’accordent 
pour  souligner  l’effet  curateur  du  thiosulfate  dans 
ces  intoxications. 

Divers  auteurs  ont  signalé  l’efficacité  de 
l’hyposulflte  de  soude  dans  le  traitement  des 
empoisonnements  par  le  mercure,  qu’il  s’agisse 
d’accidents  au  cours  du  traitement  mercuriel  de 
la  syphilis  ou  d’empoisonnement  par  le  sublimé 
ou  le  calomel.  Les  mêmes  bons  effets  ont  été 
signalés  dans  les  accidents  bismuthiques  (der¬ 
matite,  stomatite)  ;  de  plus,  l’administration 
d’hyposulflte  de  soude  semble  accélérer  la  ré¬ 
sorption  des  dépôts  des  sels  bismuthiques  ou 
mercuriels,  dont  on  connaît  la  longue  persis¬ 
tance  au  niveau  des  masses  musculaires  du  lieu 
d’injection  ;  certains  auteurs  ont  été  jusqu’à  con¬ 
seiller  d’utiliser  cette  propriété  de  l’hyposulflte 
pour  réaliser  une  sorte  d’imprégnation  continue 
de  l’organisme  syphilitique  par  le  bismuth. 

L’hyposulflte  de  soude  a  été  employé  avec 
succès  dans  le  traitement  du  saturnisme,  des  in¬ 
toxications  par  le  cuivre,  le  zinc,  de  l’argyrisme, 
dans  les  intoxications  par  les  sels  de  thallium  ; 
enfin,  on  sait  que  les  accidents  de  l’aurothérapie 
sont  également  justiciables  du  traitement  par 
le  thiosulfate  et  qu’après  des  recherches  chimio¬ 
thérapiques  très  longues  (puisqu’elles  datent  de 
Koch  et  d’Ehrlich),  l’on  a  adopté  le  thiosulfate 
double  d’or  et  de  sodium  (découvert  par  Fordos 
et  Gélis),  comme  le  composé  aurique  le  moins 
toxique  et  le  plus  actif  vis-à-vis  de  l’infection 
tuberculeuse  :  en  effet,  la  présence  dans  la  molé- 
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cule  de  ce  produit  d’un  groupe  hyposulfureux 
semble  lui  conférer  une  action  protectrice  parti¬ 
culière  contre  l’action  toxique  de  l’or,  tout  en 
conservant  l’effet  thérapeutique  de  celui-ci. 
D’ailleurs,  Xalabader  signala  en  1928  l’heureux 
effet  qu’il  aurait  obtenu  chez  les  tuberculeux  en 
les  traitant  par  l’hyposulfite  de  soude  seul,  sans 
adjonction  d’or. 

La  remarquable  action  de  protection  qu’exerce 
l’hyposulflte  sur  les  métaux  lourds  a  incité 
Kabelik  et  l’école  tchèque  à  poursuivre  des  étu¬ 
des  plus  approfondies  avec  différents  thiocom- 
posés  métalliques,  et  il  semble  que  ces  auteurs' 
aient  obtenu  des  résultats  intéressants  dans  cer¬ 
taines  affections  ;  il  est  un  fait,  signalé  par  Kabe¬ 
lik  dont  nous  avons  pu  vérifier  la  réalité  dans 
notre  pratique  personnelle  :  c’est  l’action  très 
nette  de  l’hyposulfite  sur  la  tolérance  et  l’effi¬ 
cacité  du  traitement  salicylé  du  rhumatisme  en 
général  et  en  particulier  du  .rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  ;  cette  association  nous  permet  de 
prescrire  des  doses  très  élevées  (notamment  dans 
une  observation  qui  sera  publiée  ultérieurement, 
jusqu’à  14  grammes  en  vingt-quatre  heures, 
chez  un  enfant  de  11  ans),  sans  observer  de  signe 
d  ’intolérance,  et  nous  avons  très  nettement  l’im¬ 
pression  d’augmenter  ainsi  l’effet  thérapeutique 
du  salicylate. 

Nous  avons  dit  que  les  travaux  de  Ravaut 
ont  provoqué  un  grand  nombre  de  recherches 
sur  l’hyposulfite  de  soude  dans  les  affections  dite 
par  sensibilisation  ;  les  résultats  frappants  obte¬ 
nus  dans  le  traitement  des  toxicodermies  arse¬ 
nicales  ont  incité  divers  auteurs  à  employer 
l’hyposulflte  dans  différentes  affections  cuta¬ 
nées,  mais  après  avoir  enregistré  quelques  succès 
partiels  et  inconstants,  on  a  constaté  que  le 
maximum  d’effet  est  obtenu  là  où  il  existe  un 
facteur  de  sensibilisation  ;  si,  au  point  de  vue 
théorique,  il  est  difficile  de  donner  une  défini¬ 
tion  rigoureuse  de  cette  catégorie  d’états  morbi¬ 
des,  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  qu’en  pratique 
cette  individualisation  se  justifie  et  par  les  carac¬ 
tères  étiologiques  et  par  les  aspects  cliniques  et 
peut  être  même  par  l’épreuve  thérapeutique  ; 
en  effet,  l’action  de  l’hyposulflte  de  soude  est 
tellement  frappante  dans  un  certain  nombre  de 
ces  affections  qu’on  a  été  jusqu’à  proposer 
d’utiliser  cette  propriété  pour  différencier  lesta- 
bleaux  cliniques  rapprochés  et  de  rattacher  les 
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ças  ayant  réagi  à  rh3q)osulflte'^à  une^  étio’ogie 
anaphylactique  ou  allergique  ou  d’une  façon  gé¬ 
nérale  à  upe  sensibilisation.  Les  recherches  de 
M.  A.  Lumière  dont  le  point  de  départ  fut  l’étude 
de  l’anaphylaxie  et  de  la  floculation  et  qui  sui¬ 
vit  une  voie  '  purement  expérimentale,  confir¬ 
ment  les  données  cliniques  et  fournissent  une 
base  expérimentale  solide  à  l’emploi  des  hypo- 
sulfltes  dans'  cette  catégorie  de  faits.  Les  hypo- 
sulfltes  empêchent  la  floculation  du  sérum,  pro¬ 
tègent  contre  les  chocs  anaphylactiques,  guéris¬ 
sent  les  phénomènes  anaphylactiques  déjà  dé¬ 
clenchés  et  exercent,  d’une  façon  générale,  une 
action  rétablissante  sur  l’instabilité  hümorale 
et  une  action  antitoxique  manifeste.  Telles  sont 
les  conclusions  que  l’on  peut  tirer  schéinatique- 
ment  de  la  suite  de  ces  travaux,  qui  confirment 
ainsi  en  partie  les  constatations'  anciennes  de 
Polli  auxquelles  nous  avons  fait  allusion  plus 
haut.  L’utilisation  de  l’hyposulflte  dans  l’ec¬ 
zéma,  les  dermites  artificielles  ou  toxiques, 
les  prurigos,  l’œdème  de  Quincke  se  justifie  par 
ces  considérations  et  a  donné  d’ailleurs  d’excel¬ 
lents  résultats  cliniques.  Les  bons  résultats 
obtenus  dans  l’asthme,  le  rhume  des  foins,  la 
migraine,  dans  certains  cas  d’éclampsie  s’expli¬ 
queraient  également  par  l’étiologie  anaphyla¬ 
ctique  de  ces  affections.  Nous  savons  d’ailleurs 
que  les  accidents  arsenobenzoliques  et  auri- 
ques  sont  considérés  actuellement  comme  la 
manifestation  d’une  sensibilisation  et  de  multi¬ 
ples  travaux  cliniques  et  expérimentaux  sem¬ 
blent  justifier  cette  conception  ;  divers  travaux 
de  Ravaut  et  de  ses  collaborateurs  et  d’autres 
auteurs  ont  permis  de  constater  in  vitro  l’action 
désensibilisante  de  l’hyposulflte  sur  les  mélanges 
de  sérum  et  d’arsénobenzèues.  On  retrouve  ainsi 
par  un  chemin  détourné  le  point  de  départ  de 
tous  ces  travaux  que  fut  la  découverte  de  M. 
Ravaut.  Là  ne  s’arrête  pas  le  domaine  d’appli¬ 
cation  thérapeutique  du  thiosulfate  ;  comme 
nous  le  verrons  plus  bas,  ses  propriétés  chimi¬ 
ques  particulières  font  de  lui  un  vecteur  parti¬ 
culièrement  approprié  de  l’atome  soufre  et  per¬ 
mettent  de  réaliser  une  thérapeutique  soufrée 
active  avec  tous  ses  avantages.  Mais  avant 
d’aborder  le  chapitre  de  l’utilisation  clinique,, 
nous  voudrions  dégager  de  ce  qui  vient  d’être 
dit  les  données  essentielles  sur  le  mode  d’action 
de  l’hyposulflte  de  soude. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. ,  . 


Chez  ViGOT  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VP) 

René  Franquet  et  Benjamin  Ginsbourg.  —  Abrégé 
de  pathologie  expérimentale.  Préface  de  M.  le. 
Professeur  Noël  Fiessinger.  Un  vol.  310  pages, 
avec flg. Prix:  30 francs. 

Imprimeries  .réunies  de  Chambéry 
3,  rue  Lamartine. 

Docteurs  L.  Bertier,  L.-G.  Blanc  et  L.  Folliet.  — 
Les  techniques  thermales  d’Aix-les-Bains  et  leurs 
applications  cliniques.  Un  vol.  91  pages,  9  flg. 

Le  Dictionnaire  de  spécialités  pharmaceutiques,  par 
Louis  Vidal  (17®  édition,  1936).  107,  rue  Lafayet- 
te,  Paris. 

L’ouvrage,  de  2.148  pages,  de  format  10  1/2  x 
16  1/2,  de  maniement  commode,  comprend  cpiatre 
parties  comme  l’édition  précédente  :  1®  Table  des 
spécialités  par  indications  thérapeutiques,  revue 
et  tenue  à  jour  ;  2“  Documentation  nouvelle  ; 
3»  Nomenclature  nominale  des  spécialités  pharma¬ 
ceutique,  également  mise  à  jour  ;  4®  Nomenclature 


Charles  Lavauzelle  et  Cie,  éditeurs, 

124,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 
Fhibourg-Blanc,  professeur  et  Gauthier,  pro¬ 
fesseur  agrégé  au  Val-de-Grâce.  —  La  pratique 
psychiatrique  dans  l’armée.  Préface  du  Professeur 
H.  Claude.  Un  vol.  in-8,  598  pages,  1935. 

Les  maladies  mentales  ont  été  présentées  pendant 
longtemps  comme  manquant  du  caractère  d’objecti¬ 
vité  qu’on  attache  aux  autres  états  morbides  ;  elles 
ne  paraissaient  pas  sous  la  dépendance  de  modifica¬ 
tions  fonctionnelles  évidentes,  encore  moins  de 
lésions  localisées.  D’autre  part,  l’étude  des  sujets 
atteints  de  troubles  mentaux  était  restée  durant 
nombre  d’années  le  privilège  de  quelques  initiés,  des 
aliénistes  de  carrière.  D’heureux  progrès  ont  été 
réalisés  ;  la  médecine  mentale  tend  de  plus  en  plus  à 
s  intégrer  dans  la  neurologie,  et  même  dans  la  mé¬ 
decine  générale. 

Nous  devons  être  reconnaissants  à  MM.  Fribourg- 
Blanc  et  Gauthier  d’avoir  mis  à  la  disposition  des 
praticiens  les  notions  d’un  caractère  vraiment  indis¬ 
pensable  qu’il  faut  posséder  dansles  conditions  actuel¬ 
les  de  la  société.  Leur  importanttravail  sebasesurdes 


des  laboratoires,  qui  offre  l’avantage  de  retrouver 
un  produit  dont  seul  le  nom  du  fabricant  est  connu. 

Le  Dictionnaire  des  spécialités  pharmaceutiques, 
doyen  des  ouvrages  de  documentation,  est  une  réelle 
encyclopédie  de  la  spécialité  pharmaceutique.  _ 

Librairie  Le  François 
91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VI®). 

Dr  P.  Bouchet.  —  Aide-mémoire  de  thérapeuti-' 
que.  5®  édition.  Préface  du  Dr  Cibrie.  Un  vol. 
458  pages.  Prix  :  15  francs. 

Vade-tnecum  pratique  présentant  pour  chaque 
maladie  des  indications  générales' de  traitement  et 
des  formules,  y  compris  eaux  .  minérales  et  spé¬ 
cialités.  Deux  tables-répertoires  une  des  maladies 
(table  des  matières),  une  table  alphabétique  de  spé¬ 
cialités. 

Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 

Dr  Claoué  et  L  Bernard.  —  Données  anatomi¬ 
ques  en  vue  de  la  chirurgie  réparatrice  mam¬ 
maire.  Un  broch.  56  pages,  8  flg. 


observations  recueillies  au  cours  de  la  vie  militaire; 
mais  l’incorporation  n’est-elle  pas,  à  tous  égards,  une 
épreuve  de  santé,  et  ne  va-t-ellê  pas  mettre  en  relief 
notamment  des  tares  mentales, -plus  ou  moins  laten¬ 
tes,  qui  nécessiteront  des  décisions  importantes  ? 
Les  plus  intéressantes  de  ces  tares  sont,  à  n’en  pas 
douter,  les  petites  tares  psychiques,  à  la  limite  du 
normal  et  du  pathologique  ;  celles-ci  peuvent  passer 
'  inaperçues  dans  la  vie  civile,  mais  elles  entraînent 
souvent  dans  l’armée  des  conséquences  graves.  Il 
s’agit  là  plus  particulièrement  des  débiles  mentaux 
et  des  déséquilibrés,  et  les  confrères  civils,  comme 
les  militaires,  trouveront  dans  cet  ouvrage  des  indi¬ 
cations  utiles  sur  les  directives  qu’ils  pouront  être 
appelés  à  donner  aux  familles,  quant  aux  possibili¬ 
tés  d’adaptation  de  ces  anormaux  dans  l’armée. 

Rien  d’aride  dans  la  description  faite  de  toutes 
ces  formes  morbides,  car  elle  est  illustrée  par  des 
exemples  très  vivants,  par  l’observation  même  de 
certains  malades.  Les  auteurs  décrivenrt  aussi  les 
névroses,  les  psychoses  (sans  substratum  organique 
précis  et  d’origine  organique)  ;  ils  terminent  leur 
'  ouvrage  par  un  chapitre  de  spychiatrie  médico-légale 
(indemnisations,  expertises,  etc.).  G.  F. 
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Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain 

Professeur  Paul  Carnot,  Professeur  Maurice  Villa- 
RET  et  René  Cachera.  —  Thérapeutique  hydro- 
climatologique  des  maladies  du  foie  et  des  voies 
biliaires.  Un  vol.  de  152  pages  avec,  4  fig.  (Biblio¬ 
thèque  de  thérapeutique  hydro-climatologique), 
20  francs. 

Les  auteurs  présentent  au  début  de  leur  travail 
un  exposé  critique  des  affections  hépato-biliaires 
justiciables  de  la  thérapeutique  hydro-minérale. 

Ils  étudient  ensuite  les  grandes  caractéristiques 
hydrologiques  des  stations  françaises  utilisées  dans 
le  traitement  de  ces  affections  et  le  mécanisme  d’ac¬ 
tion  des  eaux  minérales. 

L’ouvrage  se  termine  par  une  liste  et  une  descrip¬ 
tion  succincte  des  stations  hydro-climatiques  fran¬ 
çaises  auxquelles  on  peut  recourir  dans  le  traitement 
des  maladies  du  foie  et  des  voies  biliaires. 

Tout  en  donnant  une  large  place  aux  notions 
théoriques  nouvelles,  ce  livre  ne  s’éloigne  pas  du 
but  essentiellement  praticjue  qui  lui  est  assigné. 

Librairie  Louis  Aunette,  Paris. 

D'  Lucien  Diamant-Bercer.  —  Manuel  de  patho¬ 
logie  chirurgicale  élémentaire.  1  vol.in-8,  180  pa¬ 
ges.  Prix  ;  15  fr. 

Ce  manuel  de  pathologie  chirurgicale  élémentaire 
a  pour  but  de  mettre  à  la  portée  de  lecteurs  non  mé¬ 
decins  l’essentiel  de  ce  qu’il  faut  connaître  en  pa¬ 
thologie  externe  pour  exercer  une  profession  para- 
médicale.  Il  a  été  écrit  pour  les  élèves  infirmières, 
qui  y  trouveront  tout  le  programme  de  leurs  exa¬ 
mens. 

Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris-VP. 

Dr  R.  Thibault.  —  Petite  chirurgie  de  la  bouche. 
Un  vol.  in-8®  de  200  p.  avec  141  fig.  et  5  pl.  do 
radiog.  hors-texte,  25  fr. 

Cet  ouvrage  est  destiné  aux  odonto-stomatolo¬ 
gistes  désireux  de  s’initier  à  la  pratique  delapetite 
chirurgie  de  la  bouche. 

On  y  trouve  une  description  détaillée  de  toutes 
les  interventions  (extraction  chirurgicale,  extrac¬ 
tion  de  dent  de  sagesse  et  canine  incluses,  curettage 
apical,  cure  radicale  d’un  kyste,  etc.)  susceptibles 
d’être  effectuées  par  le  praticien  sous  anesthésie 
loco-régionale  et  à  son  cabinet,  à  l’exclusion  des 
opérations  qui,  en  raison  de  leur  siège  ou.  de  leur 
gravité,  sont  plutôt  du  domaine  de  la  chirurgie  ma¬ 
xillo-faciale.' 

Des  chapitres  sont  consacrés  à  l’installation  et  à 
l’instrumentation  chirurgicales,  à  la  préparation  du 
patient,  aux  soins  post-opératoires,  et  aux  diffé¬ 
rentes  méthodes  d’anesthésie  locale  ou  régionale. 


D''  Henri  Bon. —  Précis  de  médecine  catholique. Un 
vol.  in-8  de  xii-768  pages,  40  fr. 

Cet  ouvrage  présente  pour  la  première  fois  un 
exposé  des  questions  où  médecine  et  religion  se 
pénètrent.  L’auteur  passe  en  revue  la  collaboration 
du  médecin  avec  les  autorités  ecclésiastiques  pour 
expertises  dans  les  procès  de  canonisation,  consta¬ 
tations  de  miracles,  aptitude  au  sacerdoce,  instan¬ 
ces  matrimoniales,  etc. 

Un  chapitre  est  consacré  à  Vétude  médicale  de  la 
vie  et  de  la  Passion  du  Christ. 

Quatre  chapitres  étudient  les  Prodiges  biologiques: 
jeiine  absolu,  stigmatisation,  incombustibilité,  lévi¬ 
tation,  luminosité,  osmogénèse,  etc.,  incoiruptibi- 
bilité  des  corps,  apparitions, télesthésie,  prophéties, 
possession,  spiritisme,  sorcellerie,  métapsychique. 

La  thérapeutique  soulève  le  problème  de  la  souf¬ 
france  et  de  l’euthanasie,  la  psychothérapie  reli¬ 
gieuse,  certaines  interventions  obstétricales. 

L’abstinence  et  le  jeûne,  l’exercice  de  la  médecine 
par  prêtres  et  religieux,  la  déontologie,  le  duel,  le 
suicide,  la  crémation  sont  passés  en  revue. 

Les  Sacrements  :  Baptême  et  Pénitence,  Commu¬ 
nion,  Ordre,  Mariage,  Extrême-Onction  sont  exa¬ 
minés  au  point  de  vue  médical. 

A.  Mougeot.  — Les  coeurs  périphériques.  Iti-8, 148 
pages,  21  fig.,  15  fr. 

L’auteur  indique  clairement  son  but  :  rechercher 
dans  l’arbre  vasculaire  les  points  animés  de  systoles 
et  diastoles,  déterminer  la  proportion  dans  laquelle 
cette  activité  pulsatile  concourt  à  la  progression  de 
la  masse  sanguine,  déchiffrer  la  part  de  l’automa¬ 
tisme  myogène  et  celle  des  éléments  nerveux  cen¬ 
traux  et  périphériques  dans  cette  activité. 

Un  livre  de  documentation  pour  tous  ceux  qui 
veulent  connaître  les  fonctions  vasculaires. 

Chez  l’auteur,  à  Saint-Raphaël  (Var) 
Docteur  Roux  de  Laroque.  — Notions  de  radiesthé¬ 
sie  médicale,  à  l’usage  des  médecins  praticiens. 
Une  broch.  54  pages.  Prix  :  14  francs.  Préface  du 
Docteur  C.  Savoire. 

La  radiesthésie,  après  avoir  longtemps  appartenu 
aux  seuls  sourciers,  est  entrée  —  en  forçant  un  peu  la 
porte  —  dan.s  le  temple  d’Esculape  et  il  est  question 
maintenant  de  radiesthésie  médicale.  On  parle  de 
diagnostiquer  les  maladies  et  d’orienter  des  traite¬ 
ments  à  l’aide  de  la  baguette  et  du  pendule.  Ceux  de 
nos  confrères  qui  auraient  le  désir  ou  la  curiosité  de 
s’aventurer  sur  ce  terrain  encore  bienneufet  encore 
bien  hypothéticpie  pourront  recourir  utilement  au 
jietit  ouvrage  du  Docteur  Roux  de  Laroque  qui,  dans 
un  style  aussi  clair  que  lui  permet  le  sujet,  les  gui¬ 
dera  avec  enthousiasme  dans  un  domaine  qui  serait 
quelque  peu  merveilleux  si  sa  réalité  se  précisait. 

P.  L. 
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P.  —  D' Victor  WiLLKER.  —  Contribution  à  l’étude 
des  artérites  chez  les  diabétiques  atteints  de  gangrène 
des  membres  inférieurs.  (Thèse,  1935.) 

.  L’auteur  a  étudié  au  point  de  vue  histo-chimique 
les  artérites  des  diabétiques  atteints  de  gangrène 
des  membres  inférieurs.  L’endartère,  chez  ces  ma¬ 
lades,  lui  est  apparue  surtout  infiltrée  par  des  acides 
gras  libres  saturés  de  corps  gras  neutres  et  peut-être 
aussi  des  phospho-  et  glyco-lipides.  Les  dépôts  cho- 
lestériniques  y  sont  le  plus  souvent  peu  abondants. 

Le  traitement  prophylactique  de  l’artérite  dia¬ 
bétique  semble,  dès  lors,  devoir  comporter  un  régime 
pauvre  en  acides  gras  saturés,  associé  à  des  cures 
insuliniques  périodiques. 

Mp.  —  D'  P.-Léon  Jottras.  — Tuberculose  pulmo¬ 
naire,  pneumothorax  artificiel  et  gestation.  Travail 
de  l’hôpital  Laennec  (service  du  Docteur  Rist)  et 
de  la  cîiniq[ue  Baudelocque  (Thèse,  1935.) 

Le  pronostic  de  la  tuberculose  associée  à  la  gesta¬ 
tion  a  été  complètement  modifié  par  la  collapsothé- 
rapie.  Les  résultats  obtenus  par  la  collapsothérapie 
instituée  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  la 
gestation  sont  de  nature  à  restreindre  singulière- 
mentlesindications,  d’ailleurs  rares,  de  l’avortement 
thérapeutique.  Dans  la  dernière  partie  de  la  grossesse 
les  résultats,  moins  satisfaisants,  ne  sont  pas  toute¬ 
fois  négligeables. 

Mp.— Docteur  Dumetz.  —  La  phrénicectomie  dans 
le  traitement  de  la  dilatation  des  bronches.  (Thèse 
1935.) 

Dans  le  traitement  collapsothérapique  de  la  dila¬ 
tation  des  bronches,  en  aura  le  choix  entre  le 
pneumothorax  et  la  phrénicectomie. 

Chaque  fois  que  le  pneumothorax  sera  réalisable 
dans  de  bonnes  conditions,  on  le  préférera.  Dans 
d’autres  cas  on  aura  recours  à  la  phrénicectomie, 
seule  ou  associée  au  pneumo  qui  ne  servira  que  d’opé¬ 
ration  complémentaire. 

Parfois,  il  sera  utile  de  soutenir  les  résultats  péni¬ 
blement  acquis'par  la  phréni,  par  l’adjonction  de  la 
thoracoplastie  extra-pleurale. 

P.  —  Dr  A.-J.  Gros.  —  La  pendaison  accidentelle. 
(Thèse  1935.) 

La  pendaison  accidentelle  n’est  pas  exception¬ 
nelle.  Elle  s’observe  dans  des  conditions  diverses  : 
engagement  fortuit  dans  un  objet  faisant  striction, 
acrobates  dans  leurs  excercices,  enfants  dans  leurs 
jeux,  etc. 

Le  diagnostic  entre  cette  pendaison  accidentelle 


Xkèses 

et  les  pendaisons  suicide  ou  homicide,  est  unique¬ 
ment  une  question  d’enquête  et  de  faits.  Les  lésions 
principales  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas  ;  seuls 
quelques  détails  peuvent  venir  confirmer  plus  ou 
moins  l’une  ou  l’autre  origine. 

P.  —  Dr  Ch.  Turpin-Rotival.  —  Traitement’  de 
l’acné  par  la  méthode  blo-kinétique.  (Thèse  1935.) 

La  méthode  bio-kinétique  comporte  un  traitement 
général  s’adressant  aux  causes  générales  et  irrita¬ 
tives  (tachyphagie,  irritation  dentaire,  etc.)  qui 
peuvent  intervenir  dans  la  genèse  de  l’acné  et  un 
traitement  local  kinétique,  parle  massage  plastique. 
Celui-ci  consistera  en  pressions  progressives,  méthodi¬ 
ques,  destinées  à  exprimer  la  peau,  à  la  vider  de  ses 
humeurs  pathologiques  et  à  obtenir  un  véritable 
nettoyage  du  revêtement  cutané. 

P.  —  Dr  M.  Laquerrière.  —  Les  Images  triangu¬ 
laires  du  lobe  inférieur  droit.  Le  rôle  du  lobe  car¬ 
diaque.  (Thèse  1935.)  '  / 

Pour  nombreuses  que  soient  les  affections  que 
traduisent  les  images  triangulaires  inférieures  droites, 
il  en  est  une  dont  l’importance  est  de  beaucoup  la 
plus  considérable,  c’est  la  dilatation  des  bronches. 
Une  injection  lipiodolée  est  de  rigueur  sauf  contre- 
indication,  quand  il  y  a  image  triangulaire. 

P.  —  Dr  Le  Bars.  —  A  propos  de  quelques  inter- 
ventions  itératives  abdominales.  (Thèse  1935). 

M.  Le  Bars  appelle  l’attention  sur  ce  qu’il  nomme 
«  les  balafrés  de  l’abdomen'»  que  des  interventions 
répétéis, bien  des  fois  indispensables  il  est  vrai,  trans¬ 
forment  fréquemment  en  infirmes  définitifs,  encom¬ 
brant  les  services  hospitaliers,  souvent  impropres 
à  tout  travail. 

11  faut  tenir  compte  de  cette  particularité,  -  en 
chirurgie  abdominale,  et  s’efforcer,  quand  il  n’y  a 
pas  urgence,  d’établir  autant  que  possible  un  dia¬ 
gnostic  précis  avant  d’intervenir.  On  réduira  ainsi 
au  minimum  les  adhérences  et  les  péri-viscérites 
post-opératoires  et  leurs  inconvénients. 

P.  —  D"^  R.  Hamelin.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
parturition  dans  les  utérus  malformés.  (Thèse 
1935.) 

L’auteur  présente  quelques  considérations  sur  la 
parturition  dans  les  utérus  malformés  (utérus  doubles, 
cloisonnés,  bicornes).  En  pareils  cas,  on  observe 
souvent  une  mauvaise  insertion  du  placenta,- des 
présentations  défavorables  et  les  interventions  de 
l’accoucheur  sont  alors  plus  fréquentes  et  souvent 
délicates. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Le  gui  dans  les  hémoptysies  et  les  hémorragies 


La  pathogénie  des  hémoptysies  et  des  hémor¬ 
ragies  a  fait  l’objet  de  nombreuses  discussions, 
mais  actuellement  l’accord  est  fait  et  on  sait 
que  la  cause  déterminante  est  l’hypertension 
plus  ou  moins  brutale  qui  survient  chez  le  ma¬ 
lade,  quoique  sa  maladie  comporte  d’ordinaire 
une  hypotension  plus  ou  moins  marquée. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  d’ordinaire, 
c’est  la  thérapeutique  qui  a  ouvert  les  yeux  à  la 
clinique  et  c’est  depuis  la  publication  par 
R.  Gaultier  de  guérisons  rapides  d’hémoptysie 
par  l’emploi  du  gui  que  des  recherches  ont  été 
poursuivies  d’une  part  sur  le  mécanisme  d’action 
de  ce  médicament  et  d’autre  part  sur  la  produc¬ 
tion  des  états  congestifs,  qui  conditionnaient 
les  hémorragies. 

En  ce  qui  concerne  la  tuberculose  pulmonaire, 
maladie  ou  la  tension  artérielle  est  habituelle¬ 
ment  faible,  ainsi  que  l’ont  montré  Teissier  et 
Barbary,  les  hémoptysies  sont  fonction  d’hy¬ 
pertension  et  ce  dernier  auteur,  de  même  que 
R.  Gaultier  ont  insisté,  pour  prévenir  cette  com¬ 
plication,  sur  la  nécessité  d’une  thérapeutique 
hypotensive.  Plus  récemment,  le  Professeur 
Fernand  Besançon  et  A.  Jacquelin  se  sont 
efforcés  d’élucider  le  mécanisme  de  la  production 
des  hémoptysies  chez  les  tuberculeux  aux  diver¬ 
ses  périodes  de  leur  affection,  et,  en  particulier, 
de  préciser  les  conditions  qui  interviennent  dans 
la  production  et  la  répétition  de  ces  accidents 
chez  certains  d’entre  eux. 

En  raison  de  l’instabilité  vaso-motrice  très 
nette  qui  constitue  un  syndrome  clinique  très 
apparent,  et  des  symptômes  congestifs  précé¬ 
dant  l’hémoptysie,  il  est  de  toute  nécessité,  chez 
ces  malades,  de  diminuer  l’excitabilité  des  vaso¬ 
moteurs  car,  comme  l’indiquent  les  auteurs, 
l’intensité  de  la  circulation  pulmonaire,  les  brus¬ 
ques  variations  de  celle-ci,  la  richesse  et  la  com¬ 
plexité  de  l'appareil  vaso-moteur  qui  lui  est 
affecté  sont  autant  de  conditions  favorables  au 
développement  des  manifestations  vaso-motri¬ 
ces  pulmonaires. 

Pour  agir  physiologiquement  sur  cette  hyper¬ 
excitabilité  des  vaso-moteurs  pulmonaires,  il 
n’y  a  qu’un  médicament  qui  donne  des  résultats 
satisfaisants  ;  c'est  le  gui,  administré  rapidement 
eninjection,ousionaletemps  par  voie  gastrique. 

Ce  n’est  pas  tant  parce  qu’il  détermine  rapide¬ 
ment  l’hypotension  que  parce  qu’il  provoque  la 
sédation  du  sympathique. 

Actuellement  le  mécanisme  de  l’action  du 
gui  sur  les  vaso-moteurs  est  parfaitement  connu  ; 
Chevalier,  le  Professeur  Busquet  en  France, 
Fedeli  et  Antonini  en  Italie,  ont  montré  qu'il 


s’agissait  d’une  action  sédative  centrale,  dimi¬ 
nuant  par  l’intermédiaire  du  bulbe  et  de  la 
moelle  l’hyperexcitabilité  des  vaso-moteurs  péri¬ 
phériques,  spécialement  ceux  de  la  vie  végéta¬ 
tive  et  que  d’autre  part  il  fallait  faire  état  d’une 
dimmution  du  tonus  musculaire,  de  l’abaisse¬ 
ment  de  l'excitabilité  et  de  la  contractilité  des 
muscles  à  fibres  lisses. 

Avec  le  gui,  on  agit  directement  contre  la 
cause  de  l’instabilité  vaso-motrice  . et  on  abaisse 
la  tension  sanguine  dont  l’élévation  est  la  cause 
immédiate  de  l’accident. 

Antérieurement,  on  préconisait  l’injection  de 
préparations  d’ergot  ou  de  principes  actifs  voi¬ 
sins  mais  tous  déterminent  une  vaso-constriction 
par  excitation  des  muscles  à  fibres  lisses  des 
vaisseaux  ;  malheureusement,  cette  action  lo¬ 
cale,  susceptible  d’arrêter  l’hémorragie,  ne  peut 
durer  longtemps  et  à  la  suite  de  l’excitation, 
on  voit  se  produire  du  relâchement  et  de  la  para¬ 
lysie  musculaire.  On  y  a  actuellement  renoncé  ; 
l’association  même  de  cette  médication  avec  le 
gui  n’est  pas  à  recommander  car  elle  ne  constitue 
pas  une  synergie  et  l’augmentation  de  l’hyper¬ 
tension  par  vaso-constriction  périphérique  peut 
être,  au  con traire,  une  contre-indication.  Huchard 
a  dit  que  bien  des  hémorragies  n’aiment  pas  le 
seigle  ergoté. 

On  a  depuis  longtemps  constaté  que,  chez  les 
jeunes  tuberculeuses,  les  hémoptysies  sont  plus 
fréquentes  dans  la  période  qui  précède  immédia¬ 
tement  les  règles  et  Sabourin  a  montré  que  ces 
poussées  congestives  étaient  bien  sous  la  dépen¬ 
dance  de  la  fluxion  menstruelle  et  qu’elle  s'ac¬ 
compagnait  toujours  d’hypertension  et  de  trou¬ 
bles  sympathiques.  Non  seulement  chez  les 
tuberculeuses  mais  dans  bien  d’autres  cas  la 
congestion  utéro-annexielle  retentit  sur  la  ten¬ 
sion  sanguine  et  peut  déterminer  des  hémorra¬ 
gies  justiciables  de  la  médication  par  le  gui. 

L’emploi  de  la  Guipsine,  qui  renferme  la 
totalité  des  principes  actifs  du  gui,  privés  de 
leurs  substances  irritantes  ou  inertes  permet 
d’utiliser  dans  les  nas  d’urgence  l’injection 
hypodermique.  Chaque  ampoule,  dosée  à  cinq 
centigrammes  agit  presque  immédiatement  et 
empêche  ou  fait  cesser  l’hémorragie.  Il  faut  en¬ 
suite  continuer  la  médication  en  faisant  absor¬ 
ber,  comme  le  conseille  E.  Girod,  une  pilule  tou¬ 
tes  les  heures  pendant  la  première  journée,  puis 
continuer  la  médication  à  la  dose  de  6  à  8  pilules 
par  jour  pendant  une  quinzaine.  On  obtient 
bientôt  la  sédation  de  l’hyperexcitabilité  ner¬ 
veuse  ;  il  n’y  a  à  craindre  ni  intolérance,  ni 
accoutumance,  ni  phénomènes  d’accumulation.. 
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NOS  ENNEMIS  ET  LES  JOURNAUX 


La  vie  médicale  dans  les  grandes  villes  et  plus 
spécialement  à  Paris  est  actuellement  troublée 
par  les  réclames  charlatanesques  d’un  grand 
nombre  de  médecins  et  de  pharmaciens  qui  arri¬ 
vent  à  persuader  le  public  grâce  à  une  publicité 
choquante,  de  l’opportunité  de  leurs  traitements 
ou  de  l’efficacité  de  leurs  produits.  Chaque  jour, 
les  grands  journaux  d’information  sont  encom¬ 
brés  par  ces  réclames  dont  le  raipport  doit  être 
excellent,  puisqu’elles  atteignent  plus  des  deux 
tiers  de  la  publicité  payée  de  nos  grands  quoti¬ 
diens. 

De  telles  pratiques  portent  un  préjudice  grave 
à  la  médecine  traditionnelle  et  à  la  spécialité 
pharmaceutique  sérieuse  ;  elles  ruinent  la  con¬ 
fiance  du  malade,  en  lui  faisant  dépenser  des  som¬ 
mes  importantes,  pour  des  traitements  reconnus 
partons  les  éléments  sérieux  denos  professions, 
comme  inefficaces  et  parfois  même  nuisibles,  si 
j’en  juge  par  plusieurs  cas  graves  d’arthrites 
purulentes  que  j’ai  pu  observer  après  des  injec¬ 
tions  gazeuses. 

Comme  l’exprimait  sagement  un  de  nos  con¬ 
frères  des  hôpitaux,  il  y  a  là  une  concurrence 
autrement  sérieuse  pour  le  praticien  que  celle 
des  hôpitaux  et  des  dispensaires  et  le  morceau, 
quoi  que  de  taille,  vaudrait  qu’on  s’y  attaqua, 
car  il  y  a  beaucoup  plus  de  malades  aisés  dans 
les  officines  des  célèbres  docteurs  dont  les  noms 
sont  sur  toutes  les  bouches,  qu’à  la  consultation 
deBeaujonou  de  l’Hôtel-Dieu. 

L’action  déplorable  de  ces  médecins,  rejetés 
par  la  corporation  tout  entière  et  dont  certains 
n'ont  même  pas  l’excuse  de  ne  rien  savoir,  n’est 
rendue  possible  que  par  la  publicité  du  grand 
quotidien. 

L’ouvrier,  l’employé,  le  petit  bourgeois  pari- 
rien  lisent  facilement  deux  journaux,  parfois 
trois  et  chaque  jour,  ils  retrouvent  sous  forme 
de  publicité,  parfois  même  dans  un  article  d’ap¬ 
parence  documentaire,  le  récit  de  cures  mer- 
vedleuses.  de  paralytiques,  de  malades  condam¬ 
nés  et  auxquels  des  traitements  appliqués,  par 
le  médecin,  dont  suivent  le  nom  et  l’adresse,  ont 
rendu  la  santé. 

Comment  un  esprit  assez  simple  ne  serait-il 
pas  troublé,  quand  on  lui  montre  en  même 


temps  par  le  cinéma,  les  grands  savants  en  lutte 
avec  les  corps  constitués  pour  faire  triompher 
leurs  idées  ;  les  facultés,  les  Académies  traitant 
Pasteur  de  visionnaire  et  n’accordant  aucune 
créance  à  des  travaux  qui,  depuis,  ont  révolu¬ 
tionné  le  monde. 

Le  mépris  où  nous  tenons  ces  charlatans  leur 
sert  précisément  de  tremplin  pour  jouer  les  mé¬ 
connus  et  les  incompris  à  la  quatrième  page  de 
tous  les  journaux,  à  quelque  opinion  ou  à  quelque 
couleur  politique  qu’ils  appartiennent. 

Il  est  même  amusant  de  noter  qu’alors 
que  leurs  divergences  d’idées  sont  totales,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  la  chose  publique,  de  l’organisation 
sociale,  des  alliances  à  conclure,  des  ministres  à 
choisir,  ils  font  preuve  d’une  unanimité  tou¬ 
chante,  dès  qu’il  s’agit  de  conseiller  un  traitement 
pour  des  pieds  sensibles  ou  de  prôner  un  purgatif. 

C’est  une  entreprise  bien  audacieuse  que  de 
vouloir  s’attaquer  à  de  telles  puissances  d’argent 
et  cependant  l’avenir  de  notre  profession  est  en 
jeu,  la  crise  de  confiance  dont  souffre  la  médecine 
a,  en  grande  partie,  pour  responsables  les  méde¬ 
cins  forbans,  ces  détrousseurs  de  la  petite  épargne 
qui,  s’ils  promettent  beaucoup, tiennent  peu  et 
dont  la  science  consiste  surtout,  à  persuader  des 
naïfs,  des  crédules,  ou  de  malheureux  incurables, 
dont  ils  constituent  le  dernier  espoir. 

Il  faut  avoir  vu  cet  instituteur  dont  l’affection 
chronique  douloureuse  était  incurable  verser  ses 
dernières  économies  dans  des  séances  thérapeuti¬ 
ques  à  500  francs  chaque,  cette  couturière  éco¬ 
nomisant  sur  son  maigre  salaire,  pour  soigner  un 
mari  lui  aussi  atteint  d’une  maladie  incurable, 
et  versant  des  sommes  fabuleuses  à  un  trop 
célèbre  docteur,  pour  mesurertoute  leur  déception 
de  ne  point  guérir.  C  n  comprend  mieux  alors 
toute  la  haine  qu’ilsont  accumulée  l’unet  l’autre 
contre  un  Corps  médical,  qui  lésa  laissé  dépouiller 
et  tolère  sans  s’indigner,  de  pareils  abus  de 
confiance.  Le  public  ne  peut  pas  croire  que  de 
pareilles  pratiques  puissent  s’étaler  dans  la 
piesse,  se  développer  librement,  et  au  grapd 
jour  sans  que  d’une  façon  quelconque  la  puis¬ 
sante  corporation  médicale  ne  se  dressepour  les 
flétrir  et  pour  les  condamner  avec  éclat. 

Nos  critiques,  nos  observations,  nos  remar- 
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ques  amusées  sont  sans  portée  et  c’est  seule¬ 
ment  par  une  action  vigoureuse  ne  craignant 
point  de  faire  un  appel  au  bon  sens  du  public  pâr 
des  tracts,  des  affiches,  le  mettant  en  garde  contre 
tous  les  exploiteurs  de  sa  crédulité,  qu’on  fera 
quelque  chose  d’utile. 

Ces  affiches,  ces  tracts,  je  voudrais  les  voir  lar¬ 
gement  répandus  dans  tous  les  hôpitaux,  toutes 
les  cliniques,  toutes  les  pharmacies,  tous  les  dis¬ 
pensaires,  toutes  les  écoles  formant  des  médecins, 
des  infirmières,  des  sages-femmes,  des  dentistes, 
des,  pharmaciens.  Une  telle  contre-offensive  au¬ 
rait  une  action  certaine,  elle  atteindrait  le  ma¬ 
lade  trop  crédule  ou  trop  naïf  et  ses  heureux 
effets  ne  tarderaient  point  à  se  faire  sentir. 

Au  lieu  de  cela,  nous  laissons  faire,  nous  enten¬ 
dons  même  des  femmes,  des  filles  de  médecins 
vanter  ces  charlatans  ;  d’aucunes  y  portent 
stupidement  leur  argent  et  janiais,  jusqu’ici, 
une  voix  forte  ne  s’est  encore  élevée  pour  crier 
AU  MENSONGE,  pour  mettre  au  ban  de  notre 
Corps  médicalj  ces  médecins  besogneux  et  même 
ces  retraités  ou  ces  transfuges  de  la  médecine  mi- 

lï 

QUE  PENSER  DU  PROCÉDÉ  DE  LA  BAGUETTE  ET  DU  PENDULE  ? 

Attention  Aux  k  guérisseurs  »  non  médecins 

L’époque  est  à  la  radiesthésie,  et,  ce  qui  nous  du  le  va  tourner  sur  la  partie  du  corps  malade 
intéresse  plus  spécialement,  à  la  radiesthésie  mé-  puis  sur  le  tube  du  remède  correspondant, 
d'cale.  Mais  cette  profession  ne  se  répand,  avec  com- 

Loin  de  nous  la  penséé  d’adresser  une  critique  bien  de  facilité,  que  parce  qu’on  a  fait  diffuser 
à  nos  confrères  radiesthésistes.  Tout  ce  que  l’on  la  croyance  que  la  radiesthésie  était  une  science,  et 

peut  mettre  en  œuvre  pour  guérir  de  ses  manx  qu’elle  était  apte  à  décelerla  maladie  etieremède. 
la  pauvre  natur.  humaine  ne  mérite  qu’encoura-  Dès  lors,  «  l’humanité,  que  la  maladie  torture  de 

gements  ;  et  cela,  même  si  les  nouveaux  moyens  toutes  les  manières,  y  met  ses  espoirs. . .  ». 

à  Tétudene  s’appuient  pas  encore,  à  leurs  débuts, 

.sur  des  bases  scientifiques  solidement  établies.  Auparavant,  avons-nous  dit,  c’est  dans  le  do- 
Malheureusement,  à  cette  époque  d’essais  ou  maine  général  que  les  «  pendulisants  »  s’étaient 
de  mise  en  œuvre  de  nouvelles  méthodes,  on  ris-  muitipliés.  Jadis,  en  effet,  J’eau  était  à  peu  près 
que  de  voir  se  développer  une  foule  de  para-  uniquement  l’objet  des  découvertes  entreprises 
médicaux,  nés  sur  les  confins  de  la  pratique  mé-  par  les  sourciers  des  campagnes.  De  nos  jours, 
dicale  sérieuse  et  consciencieuse.  Aussi,  avons-  tout  est  devenuobjet  de  -recherche.  On  indique 
nous  cru  bien  faire,  en  un  simple  article  de  docu-  bien  les  pointsd’eau,  mais,  en  plus,  la  profondeur 
mentation,  de  mettre  en  garde  contre  pareils  et  ledébit,  les  qualités  potablesounon  potables 
excès.  ■  de  Teau.  Durant  une  grossesse,  ondéterminp  le 

Et,  comme  toujours,  c’est  la  crédulité  du  pu-  sexe  de  l’enfant  à  naître.  En  prenant  im  an  les 
blic,  qui  vient  les  favoriser,  qui  sert  de  terrain  œufs  à  faire  couver,  on  choisit  ceux  qui  feront 
favorable  à  pareille  exploitation.  des  poules  ou  des  coqs.  Un  ami  a-t-il  perdu  un 

Une  nuée  de  «  pendulisants  »,  dédaignant  la  objet,  on  s’emploie  à  le  retrouver.  Trouve-t-on 
recherche  de  l’eau,  quianenourrit  plus  son  hom-  un  objet,  on  cherche  par  le  pendule  son  proprié^ 
me  »,  s’improvise  aujourd’hui  «  guérisseurs  ra-  taire,  Qu’une  personne  disparaisse,  qu’il  y  ait 
diesthésistes  ».  Ceux-ci  —  ignorant  les  sciences,  un  vol,  un  crime  restés  mystérieux,  qu’on  soit 
sans  lesquelles  l’art  de  guérir  n’est  qu’un  leurre,  préoccupé  et  incertain  du  lieu  de  sépulture  d’un 

ignorant  même  ce  qui  se  siit  à  notre  époque,  en  personnage,  de  l’authenticité  d’un  objet  ancien, 

milieu  compétent,  du  procédé  qu’ils  emploient,  d’un  tableau,  etc.j  on  interroge  le  pendule  ;  et  le 

—  nfhésitent  pas‘  à  entreprendre  dPS  cures  de  noiuhre  des  gens,  qui  ajoutent  foi  ^  ses  réponses 

n’importe  quelle  maladie,  pensant  que  leur  pen-  va  croissant  à  grande_  allure. 


litaire  qui  prêtent  pour  un  maigre  salaire  leurs 
services  à  de  telles  organisations. 

Le  jour  où  nous  dirons  bien  haut  ce  que  nous 
pensons  tous  trop  bas,  je  doute  que  Ja  grande 
presse  qui  cherche  avant  tout  à  plaire  à  ses  lec¬ 
teurs  à  les  renseigner  utilement,  et  qui  jamais  ne 
voudrait  se  rendre  complice  de  pratiques  mal¬ 
honnêtes,  je  doute  que  ce  jour-là,  les  grands  jour¬ 
naux  qui,  inconsciemment  nous  portent  actuel¬ 
lement  un  préjudice  grave,'continuept  dans  cette 
mauvaise  voie.  Je  suis  bien  sûr  que  l’esprit  de 
finesse, et  la  souplesse  d’adaptation  de  leurs  diri¬ 
geants  saura  trouver  le  moyen’ de  se  débarrasser 
de  ces  clients  compromettants,  et  qu’il  deviendra 
facile  de  transformer  une  presse,  qui  ruine  actnèl- , 
lement  et  sans  s’en  douter  la  médecine  honnête, 
en  une  alliée  puissante  dont  nous  pouvons  tout 
attendre  en  bien. 

Puisse  ma  faible  voix  ne  point  clamer  dans  le 
désert  et  trouver  un  écho  auprès  de  toutes  les 
puissances  qui  se  sont  donné  mission  de  défendre 
la  vraie  médecine. 

Raphaël  Massabt 
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Ce  qu’il  y  a  de  plus  impressionnant,  c’est  que  | 
bien  dès  personnes  ont  essayé  le  procédé  par 
simple  curiosité,  et  qu’à  leur  grand  étonnement 
elles  se  sont  trouvé  le  don,  qu’elles  admiraient 
chez  les  autres. 

Rien  d’étonnant,  en  conséquence,  que  tous  les 
«pendulisants,  »  veuillent  aussipar  ce  procédé  dé- 
tenniner  le  siège  d’une  maladie,  les  remèdes  et 
les  aliments  de  régime,  qui  lui  correspondent. 
Un  pendule,  promené  devant  un  corps  humain, 
doit  en  signaler  les  régions  malades  ;  puis,  dé¬ 
placé  le  long  d’une  liste  de  noms  de  maladies,  il 
indiquera  la  nature  du  mal  ;  enfin,  présenté  de¬ 
vant  des  échantillons  de  remèdes  et  d’aliments, 
il  déterminera  les  substances  devant  guérir  et  le 
régime  favorable. 

Voici  quelques  exemples  frappants,  que  nous 
empruntons  au  Docteur  E.  Osty  (1).  Nous  citons 
textuellement  cet  auteur  : 

«  J’ai  vu  un  curé  de  campagne  dans  l’Est, 
guérisseur  radiesthésiste,  examiner  au  pendule 
avec  une  autorité  considérable  un  jeune  homme 
qui  venait  lui  dire  :  «  Je  voudrais  guérir  d’un 
ozène  ».  Quelques  tours  de  pendule  devant  le  nez, 
quelques  autres  tours  sur  une  nomenclature  de 
maladies,  quelques  autres  encore  sur  un  disque 
portant  à  sa  périphérie  des  tubes  d’échantillons 
de  remèdes,  et  la  consultation  était  terminée. 
Le  brave  curé  m’expliqua  son  procédé,  dont  il 
me  croyait  ignorant,  avec  une  abondance  de  stu¬ 
pidités  anatomiques,  physiologiques  et  théra¬ 
peutiques  qui  me  firent  \.roire  rêver. 

«  Pour  pouvoir  facilement  pratiquer  leur  mé¬ 
tier,  ces' guérisseurs  s’en  tiennent  généralement  à 
la  prescription  de  remèdes  homéopathiques.  Ils 
y  trouvent  comme  avantage  que  les  doses  infi¬ 
nitésimales  —  croient-ils  —  ne  nuisent  pas  au 
malade  ;  de  plus,  que  les  pharmacies  spéciales 
délivrent  ces  remèdes  sans  signature  de  médecin 
et  même  sans  signature  de  personne. 

Il  J’ai  reçu  des  malades  qu’avaient  traités  des 
guérisseurs  au  pendule.  Ils  m’ont  apporté  des 
ordonnances  anonymes  de  remèdes  homéopa¬ 
thiques.  Rien  ne  correspondait  aux  troubles  à 
guérir . 

«  Et  l’on  voit  même  des  guérisseurs  radiesthé¬ 
sistes,  déjà  pourvus  de  clientèle,  s’associer  à  des 
médecins,  radiesthésistes  aussi.  La  combinaison 
satisfait  la  partie  du  public  aimant  les  théra¬ 
peutiques  par  «  don  »  ;  elle  satisfait  également 
cel'e  exigeant  une  garantie  d’études. 

«  Un  de  mes  confrères,  il  y  a  quelques  jours, 
venu  me  parler  de  tout  autre  chose,  fut  amené 
à  me  dire,  dans  le  cours  de  la  conversation,  qu’ii 
avait  tout  récemment  reçu  d’un  guérisseur  ra- 
diesthésique  la  proposition  de  lui  servir  de  «  pa¬ 
ravent  »  moyennant  50.000  francs  par  an. 


(\)  Revue mélapsy chique,  1935,  n»  1. 


«  Des  Instituts  aussi  se  sont  montés  qui  lan¬ 
cent  une  publicité  éhontée.  J’ai  sous  les  yeux  le 
prospectus  de  l’un  d’eux.  Il  promet  dans  un  buE 
humanitaire  (cela  rappelle  la  conséquence  d’un 
vœu)  la  guérison  de  toutes  les  maladies,  même 
incurables,  cancer  compris,  par  la  radiesthésie, 

^  «  science  nouvelle  au  succès  prodigieux,  tenant 
du  miracle  ».  Inutile  que  le  malade  se  déplace. 
Une  photographie  et  le  prix  de  la  consultation 
suffisent. 

«  Pour  donner  une  idée  de  la  crédulité  du  pu¬ 
blic,  voici  la  plaisante  manière  de  soigner  de  l’un 
de  ces  guérisseurs.  Toute  la  pathologie,  affirmait- 
il,  tenait  en  ceci  qu’à  certains  moments  les  poils, 
au  lieu  de  pousser  en  dehors,  poussent  en  dedans 
et  arrivent  à  obstruer  les  veines.  En  consé¬ 
quence  de  cette  découverte,  et  sans  logique,  il 
mettait  ses  malades  en  baignoires  et  leur  râclait 
la  peau  avec  un  rasoir  mécanique,  ce  qui,  selo  n 
lui,  rendait  aux  poils  leur  orientation  natùrelle. 
C’était  tout.  Et  cela  suffisait  à  faire  vivre  lar¬ 
gement  ce  thérapeute  en  hôtel  particulier  dans 
un  riche  quartier  de  Paris.  »  ■ 


La  constatation  la  plus  grave  à  faire  pour  la 
santé  humaine,  c’est  le  grand  nombre  des  erreurs 
commises,  à  côté  de  quelques  rencontres  d’indi¬ 
cations  exactes.  Comment  en  serait-il  autrement, 
puisque  l’usage  du  pendule,  comme  révélateur 
de  la  maladie  et  des  remèdes,  est  une  opération 
directement  humaine,  c’est-à-dire  variable  sui¬ 
vant  les  individus  et  suivant  les  moments,  par 
conséquent  troublée  par  de  multiples  facteurs 
d’erreur. 

Nous  en  sommes  encore  à  la  période  empirique 
à  celle  des  faits  d’observations,  qui,  par  leur  ré¬ 
pétition  fréquente,  puis  constante,  nous  amènera 
à  formuler  des  lois  ;  amsi  nous  arriverons  seule¬ 
ment  à  la  vraie  période  scientifique.  Plus  tard, 
peut-être,  serons-nous  mis  en  possession  d’appa¬ 
reils  de  physique,  susceptibles  de  déceler  les  per¬ 
turbations  de  l’organisme  par  les  modificatious 
de  son  rayonnement  ?  Ainsi  des  instruments 
bien  réglés  nous  permettront  d’éliminer  toutes 
les  causes  d’erreur. 

Or,  ce  qui  fait  le  danger  des  «  guérisseurs  »  ra¬ 
diesthésistes,  c’est  qu’ils  n'attendent  pas  le  pro¬ 
grès  scientifique  pour  être  infaillibles  :  déjà,  ils 
prétendent  l’être  I  Parlant  toujours  de  leurs 
succès,  jamais  de  leurs  échecs,  ils  finissent  par 
être  convaincus  ;  en  tout  cas,  ils  donnent  à 
croire  qu’ils  ne  se  trompent  jamais. 

N’a-t-on  pas  cité  le  cas,  ces  dernières  années, 
d’une  radiesthésiste-amateur,  qui,  sur  une  carte 
avait  pu  indiquer  l’emplacement  et  la  profondeur 
à  laquelle  se  trouvaient  les  ossements  d’une  fem¬ 
me  «  en  odeur  de  sainteté  ».  A  l’endroit  désigné, 
on  trouva  bien  des  ossements,  mais  le  clergé  vou- 
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lut  par  prudence  qu’une  expertise  établit  qu’il 
s’agissait  bien  d’os  féminins.  Celle-ci  fut  confiée 
^  qn  biologiste  réputé.  Or,  elle  aboutit  à  une 
conclusion  nette,  et  yraiment  incitatrice  de  réfle¬ 
xions  :  les  o.s  n’étaient  ni  d’une  femme,  ni  d’un 
homme,  mais  d’animaux  | 

Que  l’on  transpose  donc  ce  genre  d’erreurs 
dans  l’application  «  seientifique  »  du  pendule  au 
diagnostic  des  maladies  et  à  la  désignation  des 
remèdes,  et  que  l’on  pense  aux  conséquences... 

Dans  quel  sens  cependant,  nous  orienter  pour 
découvrir  le  vrai  rouage  de  la  méthode,  et  par 
suite  réduire  au  minimum  ses  imperfections, 

«  Toute  la  nature  —  a-t-on  pensé  —  est  en  vi¬ 
bration  ;  toutes  les  modalités  de  la  matière  ont 
un  complexe  radiant  spécifique.  Si  le  corps  hu¬ 
main  e,st  capable  de  déceler  telle  ou  telle  subs¬ 
tance,  en  la  choisissant  parmi  d’autres,  c’est 
qu’il  se  comporte  à  la  manière  d’un  résonateur, 
capable  de  sélectionner  les  vibrations  de  lon¬ 
gueur  d’ondes  très  diverses,  pourvu  —  la  pra¬ 
tique  en  lait  preuve  ^  qu’il  ait  en  mains  un 
échantillon  de  la. substance  à  détecter;les  choses 
se  passant  comme  s’il  s’agissait  d’une  mise  en 
.  «  syntonisation  ». 

On  peut  admettre  que  la  radiesthésie  s’explir 
que  par  cette  récente  découverte  que  tout  vibre 
et  rayonne  j  que,  par  suite,  le.  phénomène  du 
pendule  se  réfère  à  une  physique,  dans  laquelle 
l’instrument  ou  rorganisme  de  l’opérateur,  ou 
les  deux  è  la  fojs,  joueraient  le  rôle  de  récepteurs- 
révélateurs.  Qn  cherchèraR  ainsi  à  comprendre  le 
procédé  du  pendule  à  la  manière  du  phénomène 
de  la  T.  S.  F.  Le  pendule  viendrait  renforcer  cer¬ 
taines  facui’.és  de  perception  de  notre  organis¬ 
me,.  qui,  dans  les  conditions  normales,  ne  sont 
pas  aptes  à  recevoir  certains  ,  rayonnements 
d’une  nature  plus  délicate. 

D’autres  auteurs,  et  notamment  le  Docteur  E. 
Osty,  directeur  de  l’Institut  métaphysique  inter¬ 
national,  invoquent  à  ce  sujet  la  métapsychique. 
«  Cette  science,  nous  dit  cet  auteur,  apprend 
que  tout  homme  détient  une  propriété  de  connaî¬ 
tre  la  réalité,  dans  l’espace  et  le  temps,  par  des 
voies  et  moyens,  autres  que  les  sens  connus  et 
l’usage  de  la  raison,  mais  que  cette  propriété 
n’est  manifestable  qu’en  certaines  conditions  et  à 
des  degrés  divers  suivant  les  personnes  ». 

Certes,  c’est  grâce  à  cétte  «  connaissance  para- 
normale  »,  que  des  praticiens  ont  pu  voir  des  per¬ 
sonnes  étrangères  â  la  médecine,  et  quelquefois 
non  instruites,  leur  signaler,]avec  vérité,  les  orga¬ 
nes  lésés  ou  troublés  dans  leurs  fonctions. 

Ainsi,  on  peut  tenir  pour  réel  que,  par  le  pen¬ 
dule,  certaines  personnes  se  montrent  quelque¬ 
fois  capables  de  prendre  notion  du  siège  d’un 
trouble  organique,  et  peut-être  de  désigner  le 
remède  correspondant. 


Mais  cette  loi  de  la  connaissance  paranormale 
est  telle  que,  suivant  les  dispositions  du  moment 
et  suivant  des  facteurs  multiples,  le  phénoinène  dç) 
.prise  de  connaissance  s’effectue  ou  ne  s’effeetat 
pas.  Tous  lesmaladesne  sont  donc  pas  de  bons  su¬ 
jets  :  il  faut  une  sorte  d’harmonie  physique,  in¬ 
connue  entre  les  deux  êtres  en  question,  le  scru¬ 
tateur  et  le  scruté, 

Cependant  n’est-il  pas  possible  de  rallier  cette 
deuxième  théorie  à  la  première. 

La  métapsychique,  invoquée  en  pareille  cir¬ 
constance,  ne  reconnaîtrait-elle  pas  elle-même  un 
jour  pour  base  des  phénomènes  physiques  ? 
Faut-il  rappeler  ici  les  rayons  N,  qu’étudia,  il  y 
a  quelque  trente  ans,  le  Professeur  Charpentier 
de  Nancy,  et  qui  devaient  expliquer  notamment 
un  phénomène  du  subconscient,  tel  que  la  trans¬ 
mission  de  la  pensée  ? 

Le  Docteùr  Osty  reconnaît  lui-même  qu’  «  en 
est  là  en  pleine  psychologie,  devant  un  travail’ 
cryptique  de  l’esprit,  qui  relève  ppobableniicnt 
de  la  physique,  mais  d’une  physique  à  laquelle 
ne  compe  enons  encqpe  absolument  rien  »• 

Un  éclectisme  se  recommande  donc  pour  es¬ 
sayer  de  comprendre  actuellement  les  bases  de 
la  radiesthésie.  Le  potentiel  de  vérités  et  d’emurs, 
qui  se  révèle  dans  le  procédé  du  pendule,  fait 
par  lui-même  imaginer  quels  multiples  inçpnvé- 
nient  s  et  dangers  présente  son  Usage  par  l’-exfiv 
cice  illégal  de  Fajt  de  guérir. 

«  Pourquoi  nous  empêcher  de  pratiquer  cet 
art  de  guérir,  diront  certains  guérisseurs  ?  Ne 
s’agit-il  pas  de  radiesthésie,  de  pure  physique 
consistant  à  déterminer  les  rapports  vibratoires 
entre  un  corps  malade  et  certaines  substances  ? 
Quelques-uns  d’entre  nous  ne  sont-ils  pas  pré¬ 
parés  à  cela  par  leurs  connaissances  physiques, 
bien  mieux  que  la  plupart  des  médecins  î 

«  Pourquoi  nous  interdire  de  guérir  nos  sem¬ 
blables  ?  diront  les  autres.  Il  s’agit,  de  toute 
évidence,  d’un  procédé  divinatoire,  d’un  don.  §i 
nous  avons  ce  don  à  haut  degré,  n’est-il  pas  ridi¬ 
cule  que  des  médecins  qui  ne  l’ont  pas,  ou  l'ont 
très  peu,  exercent  très  médiocrement  un  procédé 
dans  lequel  nous  excellons  ? 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  que  le  pen- 
dulisant  non  médecin  se  trouve  là  sur  un  terrain 
particulièrement  propice  à  profit.  Dfi  ue  part  en 
effet,  grand  est  le  nombre  des  malades  laissés  en 
souffrance  par  la  médecine  classique  ;  d’autre 
part  quasi  infinie  est  la  crédulité  du  public  1  Or, 
pour  ce  public  souffrant,  la  radiesthésie  devient 
comme  un  soleil,  qui  se  lève,  puissant  facteur  de 
diagnostic  et  de  guérison. 

Caveant  medici . 

Q.  Fiseasa. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


SAGES-FEMMES 

I.  Consultations  de  nourrissons 
11.  Déclaration  des  foetus  et  embryons 


Une  sage-femme  peut-elle  seule  assumer 
I  la  responsabilité  d’une  consultation  de  nourrissons  ? 

Les  questions  subsidiaires  qui  me  sont  posées 
sont  les  suivantes  :  La  sage-femme  peut-elle  se 
passer  d’un  médecin  ?  Peut-elle  légalement  exa¬ 
miner  les  enfants  et  prescrire  ce  qui  leur  est 
nécessaire  ?  Si  oui,  jüsqu’à  quel  âge  peut-elle 
ainsi  surveiller  les  enfants  ? 

Le  statut  légal  des  sages-femmes  est  déterminé 
parles  termes  des  articles  4  et  16  de  la  loi  du 
30  novembre. 1892. 

L’article  4  doit  surtout  retenir  notre  attention  : 
1  n  est  interdit  aux  sages-femmes  d’employer 
«  de§  instruments.  Dans  le  cas  d’accouchement 

•  laborieux,  elles  feront  appeler  un  docteur  en 
I  médecine. 

1  •  11  leur  est  également  interdit  de  prescrire 

j  •  des  médicaments,  sauf  le  cas  prévu  par  le 
!  •  décret  du  23  juin  1873  et  par  les  décrets  qui 
1  «  pourraient  être  rendus  dans  les  mêmes  condi- 
j  «  tiens,  après  avis  de  l’Académie  de  médecine. 
I  «  Les  sages-femmes  sont  autorisées  à  prati- 
I  «quer  les  vaccinations  et  les  revaccinations 
I  antivarioliques.  » 

I  Article  16  :  «  Exerce  illégalement  la  médecine 

•  . 2“  toute  sage-femme  qui  sort  des  limites 

I  tfixées  pour  l’exercice  de  sa  profession  par 
i  «l’article  4  de  la  présente  loi.  » 

j  De  ceci,  nous  devons  déduire  qu’une  sage- 
j  femme  a  parfaitement  le  droit  de  diriger  une 
I  consultation  de  nourrissons,  au  cours  de  la- 
I  quelle  les  enfants  seront  pesés,  mensurés,  exa- 
•:  minés  du  point  de  vue  de  la  croissance. 

Des  conseils  de  pure  hygiène  et  d’alimentation 
!  peuvent  être  donnés  ;  mais  il  est  interdit  à  qui- 
I  conque  n’est  pas  muni  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  «  de  prendre  part  habituellement  ou 
par  une  direction  suivie  au  traitement  des  ma¬ 
ladies  >1.  Ainsi  s’exprime  le  paragraphe  premier 
de  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
ainsi  que  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  rendus  en  matière  d’exercice  illégal 
de  la  médecine. 

n  est  donc  interdit  à  une  sage-femme  de  se 
;  passer  du  concours  d’un  docteur  en  médecine, 
si  les  nourrissons  doivent  être  non  seulement 
!  examinés  du  point  de  vue  hygiène  générale,  mais 
egalement  suivis  du  point  de  vue  médical  et 
t  thérapeutique. 

I  D’ailleurs,  la  sage-femme  n’a  pas  le  droit  de 
:  prescrire  des  médicaments  autres  que  quelques- 
,  ans,  strictement  limités  comme  nombre  et 


quantités,  sç  rapportant  uniquement  à  la  prati¬ 
que  de  l’art  obstétrical  simple. 

Les  droits  professionnels  de  la  sage-femme 
en  sont  restés  à  la  définition  de  la  loi  de  1892, 
bien  que  de  nombreux  rapports  aient  été  établis 
sur  cette  question.  Es  sont  restés  lettre  morte. 

Quant  à  l’âge  des  enfants  ainsi  examinés,  cela 
n’a  pas  grande  importance,  si  la  sage-femme, 
directrice  unique  de  la  consultation  de  nour¬ 
rissons,  se  borne  à  rester  dans  les  limites  que  lui 
assigne  la  loi,  c’est-à-dire  ne  s’occupe  que  de 
simple  hygiène  infantile  et  renvoie  les  parents 
faire  examiner,  par  le  médecin  de  leur  choix,  le 
bébé  qui  paraît  malade,  ou  qui  semble  pâtir 
d’une  hérédité  morbide. 

Un  diplôme  de  puéricultrice  ou  d’infirmière  d’Etat 
pourrait-il  donner  des  droits  ? 

Le  diplôme  institué  par  le  décret  du  27  juin 
1922  n’est  qu’un  certificat  d’études,  ne  confé¬ 
rant  aucun  droit  pour  l’exercice  de  la  médecine 
en  quoi  que  ce  soit.  L’infirmier,  même  diplômé 
d’Etat,  ne  peut  exercer  que  sous  la  surveillance 
et  la  direction  suivie  du  docteur  en  médecine, 
qui  lui  donne  des  ordres. 

Au  surplus,  la  sage-femme  possède  ,  elle  aussi, 
un  diplôme  d’Etat,  mais  elle  n’a  pas  plus  de 
droits  que  la  puéricultrice  diplômée  pour  pren¬ 
dre  part  habituellement  ou  par  une  direction 
suivie  au  traitement  des  maladies. 

Si  certaines  collectivités  publiques  ou  pri¬ 
vées  ont  dépossédé  certaines  sages-femmes  de  la 
mission  qui  leur  avait  été  jusqu’ici  confiée,  pour 
faire  des  consultations  de  nourrissons,  si  ces 
sages-femmes  ont  été  remplacées  par  des  infir¬ 
mières  diplômées,  c’est  que  lesdites  collectivités 
ont  préféré  employer  des  personnes,  munies 
d’un  certificat  d’études  spéciales,  alors  que  les 
Facultés  n’apfrennent  aux  sages-femmes  que 
la  pratique  de  l’art  des  açcouchements  normaux. 
(Conseil  d’Etat,  15  mai  1935,  Concours  Médical, 
1935,  3043). 

Nous  devons  conclure  que  la  puéricultrice 
diplômée  ne  peut  pas  se  passer  du  concours  du 
docteur  en  médecine,  si,  à  la  consultation  de  nour¬ 
rissons,  il  faut  examiner  les  enfants,  poser  des 
diagnostics  de  maladies  et  prescrire  des  médi¬ 
caments. 

Quels  sont  les  textes  légaux  pour  la  déclaration 
des  fausses- eouehes  ? 

En  dehors  de  l’article  77  du  Gode  civil,  qui 
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prévoit  la  délivrance  du  permis  d'inhümer  pour 
les  personnes  décédées  et  du  décret  du  4  juillet 
1806,  sur  la  présentation  à  l’offlcier  de  l’état 
civil  des  enfants  sans  vie,  aucun  texte  légal 
n’existe  pour  la  déclaration  des  embryons  et  des 
foetus. 

Pour  Paris  seulement  sont  appliquées  (mais 
combien  rarement)  des  circulaires  du  préfet  de 
la  Seine,  dont  les  plus  récentes  sont  des  26  jan¬ 
vier  1882  et  18  juin  1903. 

Qu’Il  me  soit  permis  de  rappeler  que  le  méde¬ 
cin,  ou  la  sage-femme,  qui  ont  assisté  une  avor¬ 
tée,  doivent  respecter  le  secret  professionnel, 
ordonné  par  l’article  378  du  Code  pénal. 

La  déclaration  d'une  naissance  appartient 
d’abord  au  père.  S'il  est  absent,  c’est  une  per¬ 
sonne,  qui  a  assisté  à  l’accouchement,  qui  doit 
faire  la  déclaration  de  la  naissance  â  l’offlcier  de 
l’état-civll.  Un  parent,  une  grand’mère  est  tout 
aussi  bien  que  le  praticien  obligé  de  faire  ladite 
déclaration  (Tribunal  correctionnel  de  Châ- 
teaùlin,  12  mai  1933,  Concours  Médical,  1934, 
2398.) 

J’ajoute  que  si  la  mère  demande  le  secret,  le 
praticien  doit  présenter  Tenfant  à  la  mairie,  ou 
faire  la  déclaration  de  naissance  en  taisant  le 
lieu,  le  nom  et  le  domicile  de  la  mère.  En  ce  sens, 
nombreux  arrêts  de  Cassation  ou  de  Tribunaux 


correctionnels,  cités  dans  le  Concours  Médical, 
1934,  2399. 

De  ceci,  il  faut  conclure  qu’en  aucun  cas, 
quelles  que  soient  les  opinions  politiques,  reli¬ 
gieuses,  sociales  ou  autres  d’un  praticien,  ce 
dernier  ne  doit  pas  se  porter  dénonciateur  d’un 
avortérnent  qu’il  a  connu  dans  l’exercice  de  sa 
profession.  L’article  378  du  Code  pénal  lui 
ordonne  de  se  taire,  car  sa  mission  est  de  soigner 
et  non  pas  de  se  faire  l’auxiliaire  de  la  justice. 

Cependant,  le  praticien  doit  obéir  également 
aux  termes  de  l'article  56  du  Code  civil,  qui 
enjoint  à  toute  personne,  qui  a  assisté  à  l’accou¬ 
chement  de  faire  la  déclaration  en  l’absence  du 
père.  Un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
Vesoul  du  22  janvier  1920  (Concours  Médical, 
1927,  292)  dispose  que  cette  déclaration  de  la 
naissance  est  obligatoire,  même  si  elle  doit 
aboutir  à  la  découverte  d’un  crime. 

Or,  comme  aucun  texte  de  loi  ne  nous  oblige 
à  déclarer  les  embryons  et  fœtus,  en  dehors 
des  circulaires  précitée*  uniquement  applicables 
à  la  région  parisienne,  le  praticien  doit  s’inspirer 
principalément  de  l’intérêt  du  repos  et  de  l’hon¬ 
neur  des  familles,  protégées  qu’elles  sont  par  les 
termes  précis  de  l’article  378  du  Code  pénal. 

Paul  Boudin. 


LOI  DES  PENSIONS 

Contrôle  du  Conseil  d’Etat  sur  les  décisions  de  la  Commission  supérieure 

CONSEIL  D’ETAT  (Ssctjon  pu  Contrntieux)  17  juillet  1935  (Arrêt  obtenu  par  le  Sou  Médical) 

Le  Conseil  d'Etat  a  une  mission  de  contrôle  sur  les  décisions  de  la  juridiction  d’exception,  instituée 
par  la  loi  du  21  juillet^  1922,  créant  les  Commissions  supérieure  et  départementale  de  contrôle.  En  (oif 
séquence,  doit  être  annulée  une  décision  qui  s’appuie  sur  des  motijs  inexacts. 

montant  du  mémoire  afférent  aux  soins  donnés  par 
lui  à  .  des  bénéficiaires  de  Tart.  64  au  cours  du 
quatrième  trimestre  de  1929. 

Commentaires 

Le  Sou  Médical  a  eu  maintes  fois  à  déférer  au 
Conseil  d’Etat  des  décisions  irrégulières  de  la 
Commission  supérieure  (voir  Concours  Médical, 
1935,  133).  La  Ligue,  sans  aucune  autre  consi¬ 
dération,  ne  s’occupe  que  de  la  défense  des 
intérêts  individuels  des  médecins,  pour  que  jus¬ 
tice  leur  soit  rendue,  par  des  décisions  motivées, 
correctes  et  ne  violant  pas  les  règles  du  droit. 

Ajoutons  qu’en  juillet  1935,  on  en  est  encore 
aux  mémoires  du  quatrième  trimestre  1928  I 

Paul  Boudin. 


Le  Conseil  d’Etat,  Vu  la  requête  du  D''  A..., 
tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  une 
décision,  en  date  du  22  février  1934,  par  laquelle  la 
Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  soins  gratuits  aux  mutilés  a  réduit  de  1.500  fr.  le 
montant  du  mémoire  afférent  aux  soins  donnés  parlui 
à  des  mutilés  dans  le  4®  trimestre  de  l’année  1928; 

Considérant  qu’il  est  constant  que  certains  des 
faits  retenus  par  la  Commission  supérieure  de  con¬ 
trôle  étaient  inexacts  ; 

Décide:  Article  premier.—  La  décision  susvisée 
de  la  Commission  supérieure  de  surveillance  et  de 
contrôle  des  soins  gratuits  aux  mutilés  en  date  du 
22  février  1934  est  annulée. 

Article  2  —  Le  sieur  A. . .  est  renvoyé  devant  la¬ 
dite  C°''-  pour  qu’il  soit  statué  à  nouveau  sur  le 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème 

(Scléroses  diverses) 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET)  j 

DESENS1BIL7S1NE 


Ampoules  pour  Injections  intra-musculaires  : 

Iode  et  Folypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Cantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2®  édition.  Maloine  1930.  Prix  6  francs, 
et  Troubles  du  rythme  cardiaque  chez  certains  asthmatiques. 
Maloine  1935.  Prix  3.  francs. 

—  LABORATOIRES  BÉLIÈRES  - - 

Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX® 


Traitement  de  la  SYPHILIS  et  de  la  DYSENTERIE  AMIBIENNE 
par  la  VOIE  BUCCALE 


Laboratoires  LECOQ  et  FERRAND 

14,  rue  Gravel  —  LEVALLOIS  (Seine) 

Dépôt  :  Pharmacie  LAFA  Y,  54,  Chaussée  cCAntin,  PARIS 
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A  PROPOS  DE  LA  RÉDUCTION 


DES  TARIFS  SYNDICAUX  MINIMA 


Par  58  oui  sur  104  votants  et  19  bulletins 
ayant  donné  une  approbation  partielle,  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle  a  dé¬ 
cidé,  en  ce  qui  concerne  les  «  économiquement  f  ai- 

-  de  réduire  de  10  %  le  tarif  sjmdical  mini¬ 
mum  pour  les  actes  médicaux  et  chirurgicaux 
(consultation  exceptée)  ; 

-  «  afin  de  marquer  une  fois  de  plus  leur  inté¬ 
rêt  aux  populations  rurales  »,  de  réduire  égale¬ 
ment  leur  tarif  horokilométrique  de  25  %. 

Cette  décision,  prise  sur  proposition  du  prési¬ 
dent  Giry,  à  une  très  faible  majorité,  appelle  des 
commentaires  que  j’estime  nécessaire  de  dévelop- 
^  per  d’nn  point  de  vue  très  général. 

,  Ces  commentaires  porteront  : 


1»  Sur  le  tarif  dit  «  minimum  »  et  sur  les  «  éco¬ 
nomiquement  faibles  »  ; 

2»  Sur  la  participation  des  médecins  sédentai¬ 
res  et  des  médecins  fonctionnaires  au  vote  d’un 
tarif  kilométrique  qui  intéresse  presque  exclusi¬ 
vement  les  praticiens  ruraux  ; 

3»  Sur  la  collaboration  des  médecins  ruraux 
aux  travaux  du  Syndicat  et  sur  la  possibilité 
d’obtenir  une  idée  précise  des  desiderata  de  l’en¬ 
semble  du  Corps  médical  dans  chaque  Syndicat. 

Je  pose  en  principe  que,  par  «  médecins  ru¬ 
raux  »,  j’entends  non  seulement  les  médecins  de 
campagne,  mais  les  médecins  des  sous-préfectu¬ 
res  d’importance  moyenne,  dont  une  partie  de  la 
clientèle  est  rurale. 

Ceci  dit,  abordons  les  trois  questions  en  cause  : 

1“  Tarif  syndical  minimum  et  «  économique¬ 
ment  faibles  ». 

Des  économiquement  faibles,  en  ce  moment 
où  tout  le  monde  se  déclare  victime  de  la  crise, 
je  demande  une  définition  assez  précise  pour 
les  délimiter.  L’expression  est  belle  ;  je  la  con¬ 
çois  assez  bien  comme  formule  électorale,  mais 
c’est  tout  . 

Que  signifle-t-elle  ?  S’agit-il  des  ouvriers  ou 
des  indigents  ?  A  quoi  servent  alors  les  Assuran¬ 
ces  sociales  et  l’Assistance  gratuite  ?  A  la  lecture 
des  journaux  relatant  la  décision  syndicale,  je 
suis  certain  que  tous  nos  clients  (cultivateurs, 
commerçants,  rentiers  ou  fonctionnaires)  se  sont 
sentis  visés.  Moi-même,  en  ce  moment,  je  me 
sens  éconopiiquement  faible,  car,  mise  à  part  la 
dévaluation  que  subissent  les  quelques  valeurs  à 
l’acbat  desquelles,  j’avais  consacré  mes  maigres 
économies,  à  chaque  encaissement  un  bon  tiers 
de  mes  notes  même  les  plus  minimes  reste  im¬ 
payé  et  je  sais  bien  qu’un  abaissement  de  tarifs 
ne  donnera  pas  une  amélioration  des  rentrées. 


Enfin,  je  voudrais  bien  que  l’on  me  dise  à  qui 
nous  pourrons  faire  payer  sans  protestation  un 
tarif  supérieur  au  tarif  minimum.  Nous  savons 
tous  que  ce  tarif  a  toujours  été  le  tarif  courant, 
le  tarif  commun  à  tous  nos  clients. 

Ceci  dit,  j’admets  la  réduction  de  10  %  pour 
ce  tarif  courant  (dit  minimum),  mais  je  repousse 
l’expression  «  économiquement  faibles  »,  au 
nom  de  laquelle  on  nous  oblige  aussi  à  faire  un 
tarif  courant  du  tarif  horo-kilométrique  ridicule¬ 
ment  réduit  de  25  % . 

A  quoi  devons-nous  donc  ce  tarif  ridicule  ? 

—  d’abord  au  vote  de  confrères  à  qui  il  n’au¬ 
rait  raisonnablement  pas  dû  être  soumis  ; 

—  puis  à  la  non-participation  d’un  trop  grand 
nombre  de  «  ruraux  »  aux  Séances  du  Syndicat. 

i  2°  Participation.au  vote  du  tarif  kilométrique 
des  médecins  sédentaires  et  des  médecins  fonc¬ 
tionnaires. 

Si  le  médecin  rural  est  un  grand  «  consom¬ 
mateur  »  de  kilomètres  et  si  par  cela  même  les 
honoraires  horo-kilométriques  représententpour 
lui  une  part  très  appréciable  de  ses  bénéfices,  il 
est,  par  contre,  plusieurs  catégories  de  médecins 
pour  qui  ce  tarif  horo-kilométrique  n’a  aucune 
importance  ;  ce  sont  : 

—  les  médecins  fonctionnaires  (contrôleurs 
d’Assurances  sociales  n’ayant  plus  de  clientèle, 
médecins  d’asiles,  médecins  de  sanatoria  et  de 
certains  dispensaires,  etc.)  ; 

—  les  médecins  spécialistes  proprement  dits 
(oculistes,  dermatologistes,  oto-rhinolaryngolo- 
gistes,  radiographes,  gastro-entérologistes,  chefs 
de  laboratoires,  etc.),  qui  consultent  au  cabinet, 
opèrent  presque  toujours  en  cliniques  et  ne  se  dé¬ 
placent  qu’exceptionnellement  pour  des  consul¬ 
tations  ; 

—  on  pourrait  à  la  rigueur  y  joindre  les  pro¬ 
fesseurs  et  consultants  de  grande  ville  (chirurgie 
et  médecine  générale)  dont  les  honoraires  élevés 
permettent  par  leur  élasticité  de  compenser  la 
réduction  du  tarif  kilométrique. 

Ces  derniers,  je  les  excepte  cependant,  car  le 
médecin  traitant  peut  avoir  un  rôle  modérateur 
sur  la  fixation  de  leurs  honoraires. 

Il  reste  donc  logique  d’exclure  du  droit  de  vote 
sur  le  tarif  kilométrique  :  d’une  part,  ies  médecins 
fonctionnaires,  d’autre  part,  les  spécialistes  pro¬ 
prement  dits. 

D’ailleurs,  ceux-ci  se  groupent  séparément 
pour  fixer  leur  tarif  opératoire  ;  ils  l’ont  déclaré 
le  jour  même  de  la  réunion  alors  qu’ils  venaient 
de  voter  sur  cette  question  kilométrique  qui 
concernait  exclusivement  une  autre  catégorie 
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de  médecins  et  le  Syndicat  n’aura  qu’à  homolo-  Pour  me  résumer,  j’estime  que  l’abaissement 
guer  leur  tarif.  C’est  illogique.  de  25  %  du  tarif  kilométrique  ne  s’explique  nul- 

Les  praticiens  ruraux  ont  eux  aussi  d’excel-  lement par  une  amélioration  des  frais  de  déplace- 
lentes  raisons  de  discuter  à  part  leurs  intérêts,  et  ment.  Certains  de  mes  clients  ont  cru  què  dans 
c’est  ici.  que  j’aborderai  la  troisième  question,  le  communiqué  s’était  glissée  une  erreur  d’im- 
30  La  non-participation  d'uhé  forte  propor-  pression  (15  %)  tant  le  chiffre  leur  paraissait 
tion  de  médecins  ruraux  aux  délibérations  du  gros. 

Syndicat.  En  effet,  nombreux  étaient  les  absents  Cet  abaissement  résulte  d’un  vote  faussé  ; 
lors  de  la  séance  où  fut  prise  la  décision  en  ques-  1°  Par  sa  présentation  sous  forme  d’un  tarif 
tion.  Je  confesse  humblement  que  j’étais  du  exceptionnel,  ce  qui  à  première  vue  paraissait 
nombre.  acceptable,  mais  qui,  à  la  réflexion  est  irréalisa- 

Les  causes  de  ces  défections  sont  multiples,  ble,  car  ce  tarif  deviendra  nécessairement  le 
Elles  ne  sont  pas  toutes  dues  à  des  motifs  de  ser-  tarif  norinal  du  médecin  moyen  ; 
vice.  20  Par  l’intervention  de  catégories  médicales 

Il  faut  reconnaître  qu’il  est  difficile  de  fixer  qui  n'ont  rien  à  voir  dans  cette  question  et  qui 
pour  les  réunions  syndicales.  Un  jour  et  une  heure  .  cependant  repoussent  jalousement  l’ingérenee 
qui  conviennent  à  tout  le  monde  et  de  réunir  du  praticien  général  dans  l’établissement  de 
tous  les  médecins  au  chef-lieu  d’un  département  leurs  tarifs  ; 

étendu.  3°  Par  le  pourcentage  relativement  faible  des 

Les  anciens  Syndicats  d’arrondissement,  où  votants  que  l’on  aura  toujours  bien  des  difScul* 
une  assemblée  restreinte,  presque  familiale,-  Se  tés  à  réunir  en  assemblée  départementale,  mais' 
groupait  autour  d'un  tapis  vert,  où  le  plus  timide  dont  il  serait  cependant  facile  d’avoir  l’avis  par 
pouvait  paisiblement  discuter  la  question  posée  le  moyen  d’un  referendum  chaque  lois  que  se 
par  la  Fédération  départementale,  cette  forme  de  posent  des  questions  importantes  pour  la  proies- 
syndicalisme  avait  du  bon-  Puisqu’on  l’a  suppri-  sion  médicale. 

mée,  il  faudrait  néanmoins  chercher  à  réaliser  J’ajoute  en  terminant  qu’avec  ces  tarifs  pour 
le  plus  grand  nombre  de  votes  dans  toutes  les  soi-disant  «  économiquement  faibles»,  on  enlève 
questions  d'importance  vitale. .  an  médecin  (qui  perd  déjà  avec  ses  mauvais 

Pour  cela,  un  moyen  existe,  c’est  le  referen-  clients  une  part  élevéé  de  ses  honoraires),  lapos- 
dum  avec  résumé  polycopié  des  arguments  pour  sibilité  de  continuer  à  faire  bénéficier  un  nombre 
et  contre  et  réponse  précise  par  «  oui  »  ou  par  important  de  familles  intéressantes  non  plus 
«  non  »  exigée  pour  chaque  question.  Ce  moyen,  d’une  réduction  de  prix,mais  souvent  de  la  gra- 
permet  à  chacun  de  réfléchir  avant  de  donner  sa  tuité  complète  de  ses  soins,  charité  pure,  sans 
réponse  et  évite  l’entraînement,  souvent  irréflé-  éclat,  Sans  compensations,  bien  différente,  par 

chi,  consécutif  à  l’éloquent  exposé  du  président  cela  même,  de  celle  du  médecin  tribun  ou  même 

ou  d’un  membre  de  «l’Assemblée,  parfois  mal  ins-  du  médecin  d’hôpital  et  qui  reste  dans  l’adrai- 
pirés.  rable  tradition  du  praticien  moyen  français  de 

Je  crois  qu,e  l’on  aurait  ainsi  une  approxima-  tous  les  temps, 
tion  plus  exacte  des  desiderata  de  l’ensemble  des 

praticiens.  -  J-  Laborie  (Vézelise), 


LA  PARALYSIE  INFANTILE  AUX  ÉTATS-UNIS 

Depuis  un  an,  il  y  a  eu  à  New-York  de  nom-  les  écoles  ;  et  vingt-quatre  enfants  de  Jersey 

breux  cas  de  paralysie  Infantile,  la  plupart  City,  dans  l’Etat  de  New-York,  ont  été  exclus 

dans  ces  derniers  mois.  Cette  épidémie,  qui  a  de  l’écoléparce  qu’ils  étaient  suspects  d’avoifété 

causé  dans  la  grande  cité  jusqu'à  45Ô  décès  par  contaminés  danguncarap  de  vacâftcês- ABoston, 

semaine,  a  diminué  d'intensité  et  l’on  a  pu  auto-  on  a  retardé  jusqu’au  début  d’octobre  l’oüver» 

riser  la  rentrée  des  classes  pour  le  9  septembre.  ,  tare  des  écoles-  L’Etat  de  Mâssassucbëts  a  eu 
On  a  organisé  un  vaste  laboratoire  pour  la  pré-  408  cas  en  août  ;  Boston  204  cas  en  juillet }  Fall 

parution  du  sérum  antipoliomyélitique  au  Col-  River  78  le  29  août.  Le  grand  Jamboree  des 

lège  médical  de  l’Université  de  New-York.  Boy-Scouts,  qui  devait  avoir  lieu  cet  été,  a  été 

D’autres  régions  sont  également  atteintes  dix  interdit  par  le  Gouvernement  fédéral,  - 

villes,  dans  l’Etat  de  New  Jersey,  ont  fermé  Ph-DAi-LV, 


Ildboratoirf  s  HOUPÉ^  9,  rue  Dieu,  paris 


GRANULES 

TITRÉS 

A  1  milligramme 


lODISATION  INTENSIVE 

TOUS  RHUMATISMES  CHRONIQUES  par 


lODHEMA 

(Communications  à  la  Sté  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris  des  21  Juin  1923  et  18  Juin  1926) 

todoalcoylata  d’HoxamSihylèna  Tâtraminm 
3  FORMES  :  Méthyle  —  Benzyle  —  Mixte 
AMPOULES:  Voies  veineuse  ou  musculaire -FLACONS:  Voie  gastrique,  2  cuil.  par  jour 
Laboratoires  GALLINA,  4,  rue  Candolle  —  PARIS  (V^) _ 


£tATS  NEVROPATHIQUES:  amxiet^.amgoisse 

IKSOHMIES  MERVEUSES_TROUBLCS  FONCTIOMHELS  ou  COEUR 
TROUBLES  DE  LA  VIE  GÉHITALC 


LA 


PASSIFLORIME 

UNIQUEMENT  COMPOSEE  D'EXTRAITS  VEGETAUX 

ATOXIQUES 


Passi  Flora  inca  rna  ta 


Crgtoegus  oxyaçantha 


^TERCINOL^ 

Véritable  Phenosatyl  du  Docteur  de  Chrlstmas  (Voir  Annales  de  l'institui  Pasteur  et  Rapport  à  l'Académie  de  Médecine) 

Puissant  Antiseptiigue  Général 


S'opposa  au  développement  des  microbes  -  Combat  la  toxicité  des  toxines  par  son  action  neutralisante 
et  cryptotoxique  -  Décongestionne  -  Calme  •  Cicatrise. 

Applications  classiques  : 

DEMANGEÂOSOFilS,  URTICAIRES 
PRURITS  TENACES 
anal,  yolvairs,  sénile,  hépatique,  diabétique,  sérique 
2  cuillerées  à  soupe  de  Tercinol 


ANGINES  •  LARYNGITES 
STOMATITES -SINUSITES 

t/2  cuillerée  à  café  par  verre 
d'eau  chaude  en  gargarismes  et 
lavages. 


_  _ _ _ _ _ _ ol  par 

litre  d’eau  en  lotions  chaudes  répétées. 

EFRCACITÉ  REMARQUABLE 


MÉTRITES  -  PERTES 
VAGINITES 

1  cuil.  à  soupe  pour  1  i  2  litres 
d’eau  chaude  en  injection 
lavages. 


I  Littératupê  0t  Echantilloat  :  Laboratoira  R.  LEMAITRE,  ISS^rua  Si-Vaoduaa,  Parla  | 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 
Les  trois  journées  confédérales 
(13-14-15  décembre  1936) 


-  Les  trois  jours  consacrés  à  l’étude  et  à  la  discus¬ 
sion  des  rapports  présentés  à  l’Assemblée  générale 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  laisseront  dans  l’esprit  de  tous  ceux  qui  y  ont  pris 
part,  le  souvenir  d’une  réunion  de  haute  tenue,  où 
beaucoup  de  bon  travail  a  été  fait,  où  chacun  a  pu 
exprimer  librement  son  opinion,  discuter  dans  le 
calme  et  mesurer  tout  le  chemin  parcouru  depuis 
que  la  Confédération  existe. 

Les  dissentiments  qui  avaient  pu  s’élever  entre  de 
très  importants  groupements  se  sont  apaisés,  des 
malentendus  ne  sauraient  persister  entre  gens  de 
bonne  foi,  dont  l’idéal  commun  est  l’amélioration 
du  sort  du  médecin  et  à  maintes  reprises  les  orateurs 
sesontpluàcélébrer  cette  atmosphère  d’apaisement, 
de  cordialité  et  de  confraternité  véritable  qui  a 
marqué  cette  Assemblée  générale. 

A  n’en  pas  douter, c’est  cette  union  qui  nous  gar¬ 
dera  forts,  et  on  n’appréciera  jamais  assez  tout  ce 
qu’il  a  fallu  de  tact,  d’esprit  de  conciliation,  etde  pon¬ 
dération,  au  pilote  qui  depuis  de  longues  années 
gouverne  notre  nef  à  travers  les  récifs.  C’est  précisé¬ 
ment  au  milieu  des  orages  et  des  tempêtes, où  il  était 
quelquefois  seul  à  avoir  conservé  son  self-contrôle 

Révision  de  la  loi  sur  la  Mutualité 

L’ordre  du  jour  suivant  tend  à  réformer  l’organi¬ 
sation  médicale  de  la  Mutualité  dans  le  sens  dù  libre 
ihàk  absolu  et  répond  à  un  autre  ordre  du  jour  voté 
en'septembre  parles  Etats  Généraux  de  la  Mutualité. 

L’As.semblée  générale  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux, 

ayant  pris  connaissance  de  l’ordre  du  jour  voté  aux 
Etats  généraux  de  la  Mutualité  en  septembre  1935, 
déclare  que  le  Corps  médical,  contrairement  aux  asser¬ 
tions  de  cet  ordre  du  jour,  n’a  aucun  privilège  à  défen¬ 
dre  mais  qu’il  défend  seul  ement  la  1  iberté  pour  le  malade 
de,  choisir  son  médecin  ; 

S’élève  contre  les  prétentions  des  dirigeants  de  la 
Slutualité  de  restreindre  de  plus  en  plus  cette  liberté  et 
d'imposerâux  mutualistes  des  médecins  salariés  choisis 
aux  plus  bas  prix  ; 

Donne  mandat  au  Conseil  d’administration  d’orga¬ 
niser  la  révision  de  la  loi  du  l"'  avrill89S  sur  les  Sociétés 
de  Secours  Mutuels  en  vue  d’introduire  une  disposition 
,  législative  inscrivant  dans  le  cadre  de  cette  loi  les  ga- 
j  ranties  niinima  données  aux  malades  et  au  médecin  par 
I  la  loi  du  30  awil  1930  sur  les  Assurances  sociales. 

1  (Adopté  à  l’unanimité.) 

L’organisation  des  Assurances  sociales  dans 

!  LES  DÉPARTEMENTS  RECOUVRÉS 

i 

I  Les  délégués  des  médecins  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin 
:  et  du  Haut-Rhin  soumis  à  un  ancien  Code  d’assurances 
I  sociales  allemand,  abandonné  depuis  longtemps  dans 
!  soa  pays  d’origine,  supprimant  en  fait  les  garanties 
i  normales  accordées  sur  tout  le  reste  du  territoire  fran- 


qu’on  a  compris  pourquoi  il  était  mieuxplacé  que 
tout  autre  pour  faire  triompher  l’union  et  juger  des 
hommes  et  des  choses  exactement  et  sans  pas¬ 
sion. 

Cette  force  de  l’union,  le  ministre  Chauveau  l’a 
mieux  célébrée  que  je  ne  saurais  le  faire  dans  le 
toast  qui  a  terminé  l’excellent  banquet  où  assistaient 
nombreux,  les  représentants  de  tous  les  Syndicats 
médicaux,  'es  médecins  appartenant  au  Parlement, 
les  dirigeants  des  grandes  firmes  phaimaceutiques  et 
l’Institut  lui-même, en  la  personne  de  Jean-Louis' 
Faure,  ce  maître  vénéré  qui  a  toujours  ccmbattu 
et  qui  combattra  toujours, tant  qu’il  y  aura  un  inté¬ 
rêt  médical  à  défendre. 

Le  programme  de  travail  des  trois  journées  était 
copieux.  La  charte  médicale,  l’abaissement  des 
honoraires,  les  décrets-lois  et  les  Assurances  sociales 
y  tenaient  une  large  place,  et  sans  vouloir  entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  discussions, nous  pensons 
résumer  les  débats  en  donnant  connaissance  des  prin¬ 
cipaux  ordres  du  jour  qui  ont  été  adoptés,  et  dont 
plusieurs,  proposés  par  le  secrétaire  général  de  la 
Confédération  et  déjà  connus  (l),ont  été  votés  sans 
aucune  modification. 

çais  aux  médecins  et  aux  malades,  demandent  que  l’on 
introduise  enfin  dans  les  départements  réintégrés  de¬ 
puis  dix-sept  ans  dans  la  communauté  française,  la  loi 
d’Assuiances  sociales  en  vigueur  dans  les  autres  dépar¬ 
tements,  laquelle  respecte  les  droits  des  médecins  et 
des  malades.  {Adopté  à  l’unanimité.) 

Les  honoraires  médicaux 

Cet  ordre  du  jour  a  été  voté  sans  soulever  de  longs 
débats. 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français, 

Rappeile  que  chaque  Syndicat  fixe  librement  son 
tarif  minimum  et  considère  comme  légitime  l’attitude 
des  Syndicats  qui,  tenant  un  juste  compte  de  ieur  situa¬ 
tion  particulière,  maintiendront  le  taux  de  leurs  hono¬ 
raires, 

regrette  que  l’attitude  inacceptable  prise  par  le 
ministre  de  la  Santé  publique  vis-à-vis  du  Corps  médi¬ 
cal  français  à  ce  sujet,  ait  rendu  impos.sible  une  colia- 
boration  pourtant  indispensable  entre  les  Pouvoirs 
publics  et  le  Corps  médical,  pour  le  plus  grand  bénéfice 
de  la  santé  publique.  (Adopté  à  V unanimité.) 

Le  MAINTIEN  d’une  COMMISSION  NATIONALE 

composée  des  représentants  des  Caisses  d’ùnepart,de 
délégués  de  la  Confédération  de  l’autre, est  acquis  et 
l’ordre  du  jour  suivant  est  adopté  à  l’unanimité. 


(1)  Cl.  Le  Médecin  de  France,  45»  année,  n»  21,  no- 
'vembre  1935. 
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L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français,  < 

Consciente  du  devoir  social  qui  s’impose  aux  méde¬ 
cins,  soucieuse  d’apporter  son  concours  loyal  à  toutes 
organisations  tendant  à  améliorer  l’hygiène  générale 
et  la  santé  publique. 

Considérant  toutefois  que  ce  concours  loyal  ne  peut 
être  apporté  que  sous  réserve  de  légitimes  garanties, 

Donne  mandat  aux  membres  médecins  de  la  Com¬ 
mission  nationale  d’Etudes,  de  coptinuer  à  traiter  avec 
les  représentants  des  Caisses*d’Assurances  sociales  les 
questions  médico-sociales,  en  préservant  toujours  les 
garanties  essentielles  qui  forment  la  base  de  la  charte 
médicale  des  Syndicats  médicaux  français. 

Le  conflit  des  médecins  d’Annecy  continue, 
et  tous  les  soins  à  l’hôpital  sont  donnés  par  une 
famille  de  trois  médecins  dont  une  dame. 

L’Assemblée  générale  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  réunie  à  Paris,  les  13,  14,  et  15  décembre  1935  ; 

Approuve  à  nouveau  entièrement  les  médecins  d'An¬ 
necy  et  de  la  Haute-Savoie  dans  leur  attitude  à  l’égard 
de  l’hôpital  d’Annecy  ; 

S’étonne  que  les  Pouvoirs  publics  laissent  se  prolon¬ 
ger  une  organisation  médicale  hospitalière  technique¬ 
ment  insoutenable  ;  > 

S’élève  contre  les  procédés  de  rabattage  et  de  réclame 
politique  qui  ne  peuvent  qu’aviiir  notre  profession  et 
ceux  qui  se  servent  de  tels  procédés  ; 

Elle  donne  mandat  au  Bureau  de  la  Confédération 
d’avertir  solennellement  ‘les  Pouvoirs  publics  et  les 
médecins  fonctionnaires  de  l’hôfjital  d’Annecy,  les 
Docteur  Arnal  et  leurs  remplaçants  éventuels,  qu’elle 
n’acceptera  jamais  la  situation  actuelle  et  qu’elle  pour¬ 
suivra  son  action  par  les  moyens  les  plus  énergiques 
jusqu’à  ce  qu’une  solution  équitable  intervienne. 
(Adopté  à  l'unanimité.) 

Les  décrets-lois  et  en  particulier  celui  qui 
limite  le  libre  choix  dans  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  donnent  lieu  au  vote  d’un  ordre  du  jour. 

L’Assemblée  générale. 

Ayant  pris  connaissance  du  décret-loi  du  30  octobre 


Le  travail  fourni  par  les  représentants  du  Syndica¬ 
lisme  français  pour  défendre  la  situation  matérielle  et 
morale  du  médecin  commence  à  porter  ses  fruits,  et 
on  peut  espérer  beaucoup,  même  à  l’époque  de  vie 
difficile  qui  est  la  nôtre, de  TUnion  du  Corps  médical 
français  réalisé  par  la  Confédération. 

Dans  cette  maison  du  Concours  Médical  qui  a  été 
en  France,  le  berceau  du'  Syndicalisme  médical, 
nous  voyons  avec  fierté  ce  qu’est  devenu  le  nourris¬ 
son  fragile  sur  les  premières  années  duquel  se  sont 
penchés  les  plus  anciens  de  chez  nous. 

L’homme  fort  qu’il  est  maintenant,  avec  la  puis¬ 
sance,  avec  le  succès,  avec  la  prospérité,  a  peut-être 
bien  oublié  qu’il  doit  un  peu  de  tout  cela  à  la  persévé¬ 


1935,  modifiant  les  lois  du  5  avril  1928  et  30  awil  1930  ' 
sur  les  Assurances  sociales,  et  plus  particulièrement  de 
l’article  19  relatif  aux  bénéficiaires  des  lois  d’Assistance, 

Proteste  énergiquement  contre  les  dispositions  qui  y 
sont  contenues,  aboutissant  à  une  véritable  taxation  des 
honoraires  médicaux  pom’  les  soins  donnés  aux  assurés 
assistés  et  par  vole  de  conséquence,  pour  ceux  donnés 
aux  bénéficiaires  de  la  loi  de  1893  sur  l’Assistance  médi- 
cal.e  gratuite. 

De  mande  que  la  Confédération  lasse  tous  ses  eiîorts 
pour  que  cette  dispositions  soit  rapportée,  (Adopté  à 
l’unanimité.) 

Les  oeuvres  syndicales  poursuivent  leurs  réali¬ 
sations  et  donnent  lieu  au  vote  de  plusieurs  ordres 
du  jour. 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français,  réunie  le  15  décembre  1935 
après  avoir  entendu  i’exposé  de  la  marche  des  Services 
de  la  Mutuelle  confédérale  des  Offices  et  de  l’Assurance 
groupe  : 

Donne  mandat  au  Conseil  d’administration  de  ses 
œuvres  de  poursuivre  leur  réalisation,  (Adopté  à  l’una¬ 
nimité.) 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français,  réunie  le  15  décembre  1935, 

Approuve  les  travaux  de  la  Commission  d’action  syn¬ 
dicale  et  lui  donne  mandat  de  poursuivre  l’organisation 
matérielle  de  la  profession  médicale  dans  le  cadre  du 
Syndicalisme. 

Décide  de  créer  une  Caisse  confédémle  de  solidarité  et 
d’allocations  annuelles,  adopte  le  projet  de  règlement 
intérieur  de  cette  Caisse,  désigne  les  Docteurs  ;  Hervy, 
Ciaveiier,  Algan  comme  représentants  de  la  Confédéra¬ 
tion  au  Conseil  de' régence  de  cette  Caisse. 

Soucieuse  de  faire  bénéficier  les  étudiants  en  médecine 
enfin  de  scolarité,  et  les  jeunes  médecins  des  avantages 
moraux  et  matériels  du  syndicalisme  médical,  les  auto¬ 
rise  à  adhérer  aux  œuvres  confédérales  sons  l’engagement 
d’honneur  de  faire  acte  de  candidature  aù  Syndicat 
médical  de  leur  résidence  dans  l’annéequi  suivra  leur 
installation.  (Cnanimiié,  une  abstention.) 


rance,  à  la  confiance  et  au  labeur  de  ces  premiers 
praticiens  syndiqués  qui  avaient  trouvé  chez  nous, la 
possibilité,  par  le  journal,  d’intéresser  Jes  médecins 
français  à  leurs  efforts. 

Notre  long  passé  de  fidélité  à  la  vie  syndicale  et  de 
continuité  à  défendre  par  nos  campagnes,  par  nos 
écrits,  par  nos  œuvres, les  intérêts  du  médecin,  s’est 
toujours  développé  en  toute  indépendance,  il  est  le 
plus  sûr  garant  de  ce  que  pouvons  faire  encore,  dans 
le  même  esprit,  pour  contribuer  à  la  réussite  défini¬ 
tive  du  rejeton  puissant  qui  mène,  à  côté  de  nous, 
la  même  lutte  et  pour.suit  les  mêmes  buts. 

D'  Raphaël  Massart. 
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NOTRE  VOYAGE  AU  MAROC 
Vacances  de  Pâques  (4  avriI-21  avril  1936) 


Nous  avons  déjà  donné  dans  l’un  de  nos  précé¬ 
dents  numéros  le  résumé  de  notre  prochain  circuit  du 
Maroc,  cette  terre  des  contrastes,  où  vous  pourrez, 
au  milieu  des  fleurs  et  par  un  beau  temps  presque 
continu,  «  parcourir  vingt  siècles  en  vingt  jours  ». 

La  colonisation  romaine,  la  civilisation  arabe  du 
Moyen-âge  et  les  réussites  les  plus  récentes  du  ma¬ 
chinisme  contemporain  s’offriront  tour  à  tour  à  vos 
yeux  :  ici  la  mer  ou  la  plaine,  là  les  montagnes  aux 
cimes  neigeuses  ou  le  désert  de  sable,  ou  bien  encore 
les  forêts  de  cèdres  et  les  palmeraies,  les  villes  euro¬ 
péennes  dont  la  crise  ne  ralentit  ni  la  croissance,  ni 
l’activité,  les  médinas 
indigènesstabilisées  au 
milieu  de  leurs  murail  ■ 
les  à  créneaux,  dans 
leur  vie  du  XIIIo  siè¬ 
cle. 

Ouezmn,  cité  sainte 
de  l’Islam,  objectif  dé¬ 
siré  mais  non  atteint 
des  rebelles  durant  la 
guerre  du  Rif,  proche 
d’un  des  lieux  de  pèle¬ 
rinage  les  plus  vénérés 
des  Juifs  du  monde 
entier. 

j  ¥èz,  la  capitale  du 
;  Nord,  toute  blanche, 
j  enserrant  desTuisseaux 
j  et  des  ravins  couverts 
I  de  verdure,  dans  un 
i  noble  cadre  de  mon- 
i  tagnes. 

I  Yohbilis  et  ses  rui- 
I  nés  romaines. 

Moulay  Idriss  aussi 
sainte  que  Fèz  et 
comme  elle  environnée 
de  montagnes  aux  pen¬ 
tes  parsemées  d’oli¬ 
viers  et  d’agaves. 

Mehnès  dont  les  murailles  sans  fin  déconcertent 
l’esprit.  C’est  l’ancienne  capitale  de  Moulay  Ismaël, 
souverain  qui  tient  dans  l’histoire  du  Maroc  la  même 
place  que  Louis  XIV  dans  l’histoire  de  France,  et 
qui  régnait  à  la  même  époque. 

]  Ifmne,  coin  de  France,  l’altitude  rendant  au 
i  climat  sa  douceur.  Forêts  de  chênes,  prairies  et  ruis- 
teaux.  Vacances  et  pêche  à  la  ligne. 

Azrou,  aux  confins  de  la  forêt  de  cèdres  du  Moyen 
I  Atlas  et  d’une  succession  de  collines  semblables  à  la 
j  chaîne  des  Puys  en  Auvergne.  Paysage  «  lunaire  ». 
j  ,  Les  Gorges  rocheuses  d’Ain  Leiih  et  les  sources  de 
1  l’Oum  er  R’bia. 

■  lasbah-Tadla,  au  pont  portugais  magnifique  sur 
j  le  fleuve,  au  pied  de  la  citadelle. 


Béni  Mellal,  verger  d’orangers,  tout  bruis.sant  de 
sources. 

Puis. . .  LE  Sud. 

Marrakech,  la  ville  indigène  la  plus  peuplée 
d’Afrique,  est  la  capitale  du  Sud,  comme  Fès  est 
la  capitale  du  Nord.  Rien  n’est  plus  dissemblable 
comme  ces  deux  villes,  l’une  blanche  sous  un  ciel 
pâle,  souvent  gris  et  parfois  pluvieux,  entourée  de 
collines  où  sont  plantés  un  à  un  les  oliviers  au  port 
délicat,  au  feuillage  léger,  l’autre  rouge,  dans  l’ar¬ 
deur  d’un  ciel  bleu  sans  nuages,  au  grand  soleil  de 
l’Afrique  saharienne 
et  dans  une  plaine  où 
les  palmiers,  par  durs 
bouquets,  dressent 
leurs  troncs  rugueux 
et  leurs  ronds  pana¬ 
ches  massifs  et  dont 
le  fond  de  décor  est 
formé  par  l’Atlas  nei¬ 
geux.  Fès  cité  des 
Arabes  lettrés,  des 
..docteurs  de  Karouïyne 
qui,  au  XIX®  siècle, 

.  enseignaient  l’algèbre 
et  la  médecine  aüx 
étudiants  d’Europe. 
Marrakech,  marché  des 
conquérants  berbères, 
peuplée  de  leurs  sol¬ 
dats  et  de  leurs  escla¬ 
ves  nègres  d’où  parti¬ 
rent,  au  cours  des  siè¬ 
cles,  des  armées  fana¬ 
tisées  pour  restaurer 
dans  le  Nord  et  l’Espa¬ 
gne,  trop  prospère,  les 
vertus  primitives  de 
l’austérité  musulmane. 
Fès  et  Marrakech,  Ma-' 
roc  du  Nord  et  Maroc 
du  Sud,  culture  arabe 
et  vie  berbère.  L’une 
tournée  vers  l’Europe  blanche,  l’autre  vers  l’Afri¬ 
que  noire,  toutes  deux  pourtant  marocaines,  sym¬ 
boles  de  la  puissante  variété  du  Maghreb. 

Marrakech  conserve  l’un  des  plus  beaux  monu¬ 
ments  de  l’architecture  mauresque  :  les  tombeaux 
des  Sultans  Saadiens.  La  grande  salle  est  supportée 
de  colonnes  que  Montaigne  a  probablement  vues  lors 
de  son  voyage  en  Italie.  Il  rapporte,  en  effet,  avoir 
admiré  chez  le  Roi  de  Lombardie  de  fort  belles 
colonnes  de  marbre  blanc  prêtes  à  être  envoyées 
au  Sultan  de  «  Maroc  ».  Ces  marbres  sont  aujour¬ 
d’hui  dorés  par  le  temps.  De  larges  pans  de  plâtre 
scuplté  qui  montent  vers  le  plafond  de  cèdre  sont 
aussi  nets  qu’aux  premiers  jours,  tant  le  climat  de 
Marrakech  est  sec  et  sous  la  lumière  crue  qui  tombe 
d’en  haut,  ils  semblent  de  précieuses  dentelles  qui 
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vont  flotter.  Les  tombeaux  étaient j^^murés,  ils  n’ont 
été  ouverts  que  pour  faire  honneur  au  Maréchal 
Lyautey,  sur  l’initiative  des  Musulmans  eux-mêmes; 
il  est  permis  aujourd’hui  de  les  visiter  et  vos  yeux 
verront  les  marbres  admirés  par  Montaigne,  plus 
beaux  encore  qu’il  ne  les  a  vus  et  dans  le  vrai  cadre 
pour  lequel  ils  furent  taillés. 

Sur  la  grand’place  Djema  El  Fna,  au  pied  de  la 
tour  de  la  Koutoubia,  sœur  de  la  Giralda  de  Séville  ; 
les  danseurs  chleuhs,  les  charmeurs  de  serpents,  les 
conteurs  d’histoires,  les  marchands  d’oranges  et  de 
grenades,  apportent  l’animation  de  leurs  chants,  de 
leurs  costumes, de  leur  mouvement  au  milieu  d’une 
foule  pittoresque  en  burnous. 

En  quittant  Marrakech,  la  route  s’engage  dans  les 
gorges  de  l’Atlas,  passe  un  col  entre  des  sommets 
de  quatre  mille  mètres.  Tinmel  conserve  encore  en 
pleine  montagne  les  ruines  d’une  mosquée  qui  fait 
songer  à  la  Mosquée  verte  dë  Brousse,  car  c’est  de 
Tinmel  que  partirent  les  Almohades  à  la  conquête 
de  l’Andalousie,  comme  de  Brousse,  les  Turcs  vers 
leurs  terres  d’Europe  et  les-  nouvelles  capitales 
d’Andrinople  et  de  Constantinople. 

Aux  flancs  des  montagnes  s’accrochent  les  villages 
berbères  défendus  par  les  Kasbahs  féodales  de  terre 
rouge  aux  hautes  tours  carrées  dont  les  meurtrières 
sont  en  forme  de  croix.  Les  torrents,  dont  l’eau  cap¬ 
tée  irrigue  et  fertilise  les  champs  en  terrasses,  cou¬ 
lent  sur  un  lit  de  galets  gris,  parmi  des  touffes  de 
laurieurs  roses. 

De  retour  en  plaine,  dans  l’Oasis  du  Sous,  entre 
FAtlas  et  l’Anti-Atlas,  c’est  l’enchantement  de 
Taroudant  où  les  troupeaux  rentrent  le  soir  à  l’abri 
des  murs  de  défense.  Taroudant  où  dorment  des 
palais  de  rêve  aux  cours  ornées  de  mosaïques  et 
plantées  d’orangers  ou  de  bananiers  entre  de  pré¬ 
cieux  ruisselets . . . 

Agadir,  roches  et  forteresse  sur  la  mer. 

Mogador  que  l’on  gagne  à  travers  une  forêt  d’ar- 
ganiers,  arbres  d’âges  géologiques  disparus,  attar¬ 
dés  en  ce  seul  point  de  la  terre  et  que  les  chèvres 
escaladent  comme  des  rochers  pour  aller  paître  les 
menues  feuilles  parmi  les  branches.  Mogador,  créa¬ 
tion  d’un  Sultan,  qui,  au  XVIII®  siècle,  rêva  de 
s’égaler  aux  souverains  d’Europe  et  fit  venir  un 
ingénieur  français  pour  lui  bâtir  un  port  fortifié  à  la 
Vauban. 

Safi,  dont  les  artisans  gardent  le  secret  des  poteries 
vernissées  du  Moyen-âge. 

Mazagan  où  l’on  voit  des  ruines  imposantes  de  la 
puissance  portugaise  au  Maroc. 

Et  brusquement  l’on  échappe  au  passé. 

Casablanca  est^  comme  en  dehors  du  temps  et  de 


l’espace.  Elle  semble  appartenir  plus  encore  à  l’ave¬ 
nir  qu’au  présent,  cette  ville  qui  croît  avec  une  telle 
rapidité,  où  les  maisons  de  dix  ans  jugées  trop  vieil¬ 
les,  sont  abattues  pour  faire  place  à  des  éonstructions 
nouvelles.  L’on  songe  aussitôt  à  l’Amérique,  avec 
ses  kilomètres  de  quais  bétonnés  dominés  par 
l’alignement  d’énormes  grues. 

Port  d’un  rôle  nouveau,  à  la  fois  le  centre  indus¬ 
triel  et  le  débouché  commercial  du  pays  tout  entier 
détourné  ainsi  de  ses  anciennes  routes  et  doréna¬ 
vant  ouvert  largement  sur  l’Océan. 

Moins  de  cent  kilomètres,  et  voici  Rabat,  charnière 
du  Nord  et  du  Sud.  Passage  entre  les  deux  Maroc, 
lieu  stratégique  dont  le  possesseur  assiéd  sa  domi¬ 
nation  sur  l’empire.  «  R’bat  »  veut  dire  Camp. 
C’est  la  capitale  des  conquérants.  Lyautey  y  res¬ 
taura  la  puissance  impériale  du  Sultan  sous  le  pro¬ 
tectorat  de  la  France.  Rien  pourtant  de  militaire  en 
cette  ville  gracieuse  où  l’estuaire  du  Bou  Regreg  en¬ 
tre  la  Kasbah  des  Oudaïas  et  Salé  compose  un  ta¬ 
bleau  ravissant,  où  la  résidence  parmi  des  jardins  qui 
couvrent  une  colline  s’entoure  de  bureaux  qui  sont 
autant  de  palais  fleuris.  La  ville  indigène  toute  blan¬ 
che  entre  ses  vieux  murs,  est  restée,  intacte  tandis 
qu’une  ville  neuve  européenne  et  magnifique  a  été 
bâtie  en  dehors  des  murs  entre  la  Médina  et  la  colline 
de  la  Résidence.  Par  la  volonté,  de  son  fondateur, 
aucune  maison  ne  peut  s’y  élever  sans  que  les  plans 
n’en  eussent  été  approuvés  par  le  Service  des  Baux- 
Arts  d’où  l’unité  artistique  de  l’ensemble  bâti  en  ter¬ 
rasses  et  de  même  teinte  blanche  que  la  Médina  voi- 

«  Créer  sans  détruire  »,  tel  semble  avoir  été  le 
mot  d’ordre,  principe  fondamental  du  nouveau 
régime  et  qui  livre  la  secret  de  sa  réussite.  Pa/lui, 
la  collaboration  est  facile  et  confiante  entre  indigènes 
et  européens,  par  lui  le  Maroc  a  gardé  ce  caractère 
pittoresque  qui  en  fait  vraiment  le  paradis  du  tou¬ 
risme. 

Port  Lyautey  forme  la  dernière  étape.  Construit 
à  l’embouchure  du  Sebou  en  un  lieu  déjà  cité  par  le 
périple  d’Hannon,  il  rend,  par  son  nom,  un  dernier 
hommage  à  celui  qui  fit  triompher  au  Maroc  les  mé¬ 
thodes  françaises. 

Le  programme  détaillé  de  ce  voyage  a  été  donné 
dans  notre  numéro  du  22  décembre. 

Nous  rappelons  que  le  nombre  des  participants 
étant  strictement  limité,  nos  amis  ont  intérêt  às’ins- 
crire  le  plus  tôt  possible,  en  nous  envoyant  le  bulletin 
d’inscription  paru  dans  notre  numéro  du  22  décem¬ 
bre  en  y  joignant  la  somme  de  cent  francs  par  place  à 
retenir. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, écrire 
au  Concours  Médical,  bureau  de  Tourisme. 


Nota.  —  Pour  tous  renseignements  relatils  à  ce  oogage  prière  de  se  leporler  nu  n°  51  du  22  décembre  1935  ou 
les  réclamer  au  Concours  Médical  {service  des  voijages). 


m  m  m 


VALS 


REINE 


Arthritisme 


spepsie 


Mode  d’administration.  —  Un  verre  le 
matin  à  jeun,  un  second  verre  au  bout  d’une 
heure  si  possible,  un  verre  avant  le  déjeuner,  un 
verre  une  heure  avant  le  dîner,  le.  reste  de  la 
bouteille  étant  consommé  aux  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE 


DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  -  DIABÈT: 
CURE  DE  BOISSON 

DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


ÉVITEZ  LES  SUBSTITUTIOHS 


en  spécifiant 


chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  da: 
l’adresser  directement  à  l’ Administrateur-Délégué  i 
Il  Vals-les-Balns  (Ardèche). 


La  Reine  de  Val*  se  trouve 
lûtes  les  pharmacies.  On  peut  s 
.Société,  LA  Rbins  d*  Yads,  i 


Traitement  et  prophylaxie  du  GÂNGER 


simple 

et 

radioactive 


i  base  de  sels  sillico-magnésiens 


Cachets  -  Ampoules  -  Compresses 


Laboratoire  G.  FERMÉ,  22,  Rue  de  Turin,  22  —  PARIS-VIil*  —  Europe  49-50 


Le  TONIQUE  /\FRIC/\IN 

contient  la  totalité  des  principes  actil's 
de  la  NO/X  de  KOLA  FRAICHE 

Le  laboratoire  des  Missions  récolte,  sélectionne  et  traite  sur  place 
les  Kolas  de  l’Afrique  Occidentale 

Toutes  les  propriétés  de  la  Kola  fraîche 
sous  la  forme  d'un  Elixir  agréable 

Liltér.  et  Èch.  Lab.  des  Missions,  G.  MARQUE  Phar.,  5,  me  Parmentier,  lYRY-sur-SEINE 
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FACUtTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


CUiiique  oto-rhino-laryagologique  (Professeur  ; 
M.  F.  Lemaître.)  —  Enseit/nement  théorique.  —  H.  E. 
ItoHEN,  agrégé,  commencera  une  s#ie  de  conférences 
sur  les  aflections  de  l’oreille  le  lundi  6  janvier  1936,  à 
18  heures  (salle  de  thèses  n»  2)  et  les  continuera  les 
vendredi  et  lundi  à  la  mémé  heure. 

Frooramme.  “  1“  Lundi  6  janvier  ;  Malformations 
etMeCtiôns  de  l’oreille  externe.  —  2“  Vendredi  10  jan¬ 
vier  :  Otites  moyennes  aiguës.  —  3®  Lundi  13  janvier  : 
Otites  moyennes  purulentes  chroniques.  —  4®  Vendredi 
,  17  janvier  :  Mastoïdites  aiguës.  —  5®  Lundi  20  janvier  ; 
Mastoïdites  aiguës  (suite).  Mastoïdites  chroniques.  — 
6“  Vendredi  24  janvier  :  ^cès  du  cerveau.  —  7®  Lundi 
27  janvier  ;  Ahcès  du  cervelet.  —  8®  Vendredi  31  jan¬ 
vier  :  Septicémie  auriculaire.  Thrombo-phlébite  du 
sinus  latéral.  —  9®  Lundi  3  février  :  Méningite  auri¬ 
culaire.  Hydropisie  méningée.  —  10®  Vendredi  7 
février  :  Surdité.  Examen  fonctionnel  cochléaire. 
Otite  sèche.  Otite  cicatricielle.  —  11®  Lundi  10 
février  :  Surdité  (suite),  Otospongiose.  —  12®  Ven¬ 
dredi  14  février  ;  Oreille  externe.  Séméiologie  veslibu- 
lairè.  — 13®  Lundi  17  lévrier.  :  Labyrinthite  aiguë.  — 
14»  Vendredi  21  février  :  Vertiges  en  -dehors  de  lalaby- 
rinthite  aiguë.  —  15®  Vendredi  28  février  :  Trauma- 
I  lismes  de  l’oreille.  Coups  do  feu.  Fractures.  Expertise. 
SiffiMâtion.  —  16®  Lundi  2  mars  :  Zona  auriculaire.  — 
17»  Vendredi  6  mars  :  Tuberculose  de  l’oreille.  —  18® 
LundiO  mars  ;  Syphilis  de  l’oreille.  —  19®  Vendredi  13 
mats  ;  Syphilis  de  l’oreille  (suite).  Surdi-mutité.  — 
20»  Lundi  16  mars  ;  Troubles  nerveux  de  l’oreille. 
Otalgle.  Paralysie  faciale.  Paralysie  du  moteur  ocidaire 
externe.  Névralgie  du  trijumeau.  Bourdonnements, 
etc. . . 

Glloiqae  médicale  de  l’hOpltal  Saint-Antoine 
(Professeur  :  M.  Maurice  Loeper.  Assistant  :  M.  André 
Lemaire,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux.)  ' —  Le  Pro¬ 
fesseur  Maittice  Loeper  fait  son  enseignement  clinique 


aveclé  concours  de  Mlle  Riom,  de  MM.-Gottet,  Gilbiuîs’, 
Loi  SEL  et  Perrault,  chefs  de  clinique  ;  M.  Düohon, 
chef  du  laboratoire  de  bactériologie  ;  M.  Lksure,  chef 
du  laboratoire  de  chimie  générale  ;  M.  Parrod,  chef 
du  laboratoire  de  chimie  physique  ;  M.  Soulié,  chef 
du  laboratoire  d’histologie  ;  des  médecins  de  l’hôpital 
Saint-Antoine  ;  de  MM.  Tubpin,  agi-égé,  médecin  des 
hôpitaux  ;  Henry,  professeur  à  l’Ecole  d’Alfort  ; 
Bebray,  Decourt,  Flandin,  Garcin,  Marchal,  de 
Sêze,  médecins  des  hôpitaux;  Bory,  Degos,  Merklen, 
Michaux,  Oliivier,  anciens  chefs  de  clinique  ;  et  de 
M.  Ordioni,  radiologiste  des  hôpitaux  pour  la  radio¬ 
logie  ;  M.  Lallemant,  O.  R.  L.  des  hôpitaux,  pour 
l’endoscopie  ;  Mme  David,  pour  l’électro-phonocaidio- 
graphie. 

I.  Orgimisation  de  l’enseignement.  —  Tous  les  jours  à 

9  heures  :  Conférences  aux  stagiaires  ;  à  10  heures  ; 
Visite  dans  les  salles,  —  Mardi,  jeudi,  samedi,  à  11  heu¬ 
res:  Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre  par  le  Professeur 
Loeper  ou  les  assistants  du  service.  —  Mercredi  à 
11  heures  :  Policlinique  (professeur  Loeper). 

II.  Consultations  spéciales.  —  Lundi  à  10  heures  : 
Maladies  chroniques  et  nutrition  ((Docteur  Michaux). 

Mercredi  à  10  heures  :  Maladies  digestives  (Profes¬ 
seur  Loeper  et  Docteur  Ollivier).  —  Vendredi  à  1-0 
heures  :  dermatnlDgie ,  (Professeur  Henry  et  Doctem- 
Borv). 

iri.  Radiologie  et  endoscopie.  —  Lundi,  mercredi, 
vendredi  à  10  heures  :  Docteur  Drdioni.  —  Mardi  à 

10  heures  :  Docteur  Lallemant. 

IV.  Exercices  de  laboratoire.  — ^Tous  les  jours,  en  Bn 
de  visite  ou  de  consultation. 

V.  Travaux  de  médecine  expérimentale  nous  la  direction 
du  Docteur  André  Lesiairb,  agrégé. 

— LecourSBomplémentairede  bactériologie  sous  la  di¬ 
rection  du  professeur  Debré  commencera  le  6  janvier 
1936.  Droit  :  500  francs. 


HÔPITAUX  D£  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


fnseignemuit,  «concours,  avis  divers 


-H^al  8aînt-ld)nîs  (Sei-vice  de  M.  Sézary,  agrégé) . 
-  Coars  pratique  été  thérapeutique  dermatologique,  du 
154U  30  janvier  1936. 

1.  Gonférences.  —  Les  conférences  auront  lieu  à  la 
salle  des  conférences  du  Musée,  tous  les  jours,  à  9  heu- 
res,àt3  h.30etàl4h.  45, 

IL  Démonstrations  et  trcamux  pratiques.  Tous  les 
matim,  à  10  heures  (pavillon  Brocqet  service  d’électro- 
logie).  Exercices  pratiques  de  petite  chirurgie  etmanî- 
pdations  des  agents  physiques  (MM.  Belot,  Ducourtioux, 
■  Barbara,  Mme  Blas)  ;  Biopsie  (M.  Lévy-Coblentz). 

,  Pendant  la  semaine  qui  suivra  le  cours,  les  élèves  qui 
le  désireront  seront  admis  à  faire  dans  le  service,  de 
10 heures  à  midi,  des  manipulations  d’agents  physiques. 
I  Pom-  tous  renseignements  complémentaires,  s’adres- 
ter  le  matin  à  l’hôpital  Saint -Louis ,  service  de  M.  Sézary, 

I  pavillon  Louis  Brocq.  Droit  d’inscription  :  400  francs. 

L'horaire  des  cours  sera  remis  à  chacun  des  élèves 


insicrits.  Un  certiftcat  d’assiduité  sera  délixTé  sur 
demande  justifiée. 

—  Prix  Flllioux.  —  En  conformité  du  legs  fait  par 
le  Docteur  Flllioux,  un  concours  doit  être  ouvert,  cha¬ 
que  année,  pour  rattribution  de  deux  prix  de  même 
valeur,  à  décerner  :  l’un  à  l’interne,  l’autre  à  l’externe 
des  hôpitaux  -qui  auront  fait  le  meilleur  mémoire  et  le 
meilleur  concours  sur  les  maladies  de  l’oreille.  Le  mon¬ 
tant  de  chacun  de  ces  prix  est  fixé  chaque  année,  à  la 
fin  du  concours. 

Exceptionnellement,  en  1936,  il  sera  décerné  deux 
prix  aux  candidats  internes,  deux  prix  aux  candidats 
externes. 

Pour  l’année  1936  le  concours  sera  ouvert  le  lundi 
9  mars,  1936. 

Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront  admis 
à  se  faire  Inscrire,  à  l’Administration  centrale  (Service 
de  santé),  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  excep- 
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tés,  de  quatorze  heures  à  dix-sept  heures,  du  4  au  15 
janvier  1936. 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours 
devra  être  déposé  avant  le  mercredi  15  janvier,  dernier 
délai. 

Ce  mémoire  devra  être  manuscrit  et  inédit. 

—  Cjncours  de  l’exteraat.  —  Questions  données 
AU  concours  de  l’exteenat  : 

Anatomie.  —  1“  Anatomie  descriptive  du  ménisque 
interne  du  genou  ;  2»  Insertions  vertébrales  du  muscle 
psoas  ;  3“  Enumérer  dans  leur  ordre  d’origine  (sans  les 
décrire!,  les  branches  collatérales  du  tronc  du  nerf 
radial  ;  4°  Rapports  de  la  face  antérieure  du  rein 
droit. 

Patholooie  médicale.  —  1“  Les  signes  physiques, 
sans  les  signes  radiologiques,  du  pneumothorax  pur 


généralisé  de  la  grande  cavité  ;  2“  Les  signes  physique 
et  radiologiques  delà  péricardite  rhumatlsmale«ave 
épanchement  ;  3°  Les  signes  cutanés  de  la  période 
d’état  de  la  rougeole  ;  4»  Les  caractères  de  la  douleur 
de  la  colique  hépatique  ;  h®  A  quels  signes, reconnalt- 
on  qu’un  ictère  chronique  par  rétention  est  dû  à  un 
cancer  de  la  tête  du  pancréas  ;  6®  Les  troubles  du  pouls 
et  de  la  respiration  dans  la  méningite  tuberculeuse  de 
l’enfant. 

Pathologie  chirurgicale.  —  1®  Enumérer  les  si¬ 
gnes  cliniques  des  fractures  trans-cervicales  non  engré- 
nées  du  col  du  fémur  (sans  la  radiologie)  ;  2®  Caractère 
des  adénopathies  du  cancer  marginal  de  la  langue  ; 
3®  Renseignements  fournis  par  le  toucher  dans  le  can¬ 
cer  4e  l’ampoule  rectale  ;  4®  En  présence  d’une  hémor¬ 
ragie  interne,  quels  sont  les  signes  qui  permettent  de 
porterie  diagnostic  de  rupture  de  grossesse  tubaire  1 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Prix  de  la  Société  française  d’anesthésie  et  d’anal¬ 
gésie.  —  La  Société  française  d’anesthésie  et  d’anal¬ 
gésie  a  décidé  d’instituer  pour  1936  un  prix  de  2.000 
francs  qui  sera  attribué  à  l’auteur  d’un  Mémoire  ori¬ 
ginal  ou  d’une  Ihèse  sur  une  question  ayant  trait  à  l’anes¬ 
thésie  ou  à  l’analgésie. 

Les  travaux  devront  être  dépçsés  avant  le  31  mars 
au  Secrétariat  général,  12,  rue  de  Seine,  à  Paris  (VI®). 

Une  Comnission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les 
travaux  présentés  et  de  les  classer  par  ordre  de  mérite 
sera  désignée  par  tirage  au  sort.  Le  prix  sera  décerné 
à  la  séance  d’octobre  1936.  ’ 

— Bureau  des  examens  eteoneours,  5,  rue  de  Marignan, 
Paris  éV  III®).  —  Examens  et  concours  offlcieUemeni  annon¬ 
cés.  — ■  1®  Vériücaleiir  slagiaire  au  ministère  du  Travail  : 
Date  :  17  février  1936.  Clôture  des  inscriptions  :  16  jan¬ 
vier  1936.  Age  :  21  à  30  ans  plus  services  antérieurs  ad¬ 
missibles  pour  la  retraite.  Traitement  de  base  :  14.000 
francs  plus  indemnités.  Diplôme  exigé  :  B.  E.  ou  R® 
partie  du  baccalauréat  ou  équivalence. 

2®  Bédacleur  des  manulactures  de  l’Etat  et  contrôleur 
adjoint  de  culture.  Date  :  24  février  1935.  Clôture  des 
inscriptions  :  15  janvier.  Limite  inférieure  d’âge  :  1 8  ans 
au  24  février  1936.  Limite  supérieure  d’âge  :  30  ans  au 
l®r  janvier  1936.  Traitement  de  base  :  11.500  francs 
plus  indemnités.  Diplôme  exigé  :  Baccalauréat. 

3®  Contrôleur  stagiaire  des  douanes.  Date  :  1®"’  avril 
1936.  Clôture  des  inscriptions  :  25  janvier.  Age  mini¬ 
mum  :  18  ans  au  l«r  avril  1936.  Age  maximum  :  25  ans 
au  1®'  janvier  1936.  Traitement  de  base  :  11.000  francs 
plus  indemnités.  Diplôme  exigé  :  Baccalauréat  ou  équi¬ 
valence  ; 

4®  Ingénieur- adjoint  des  Travaux  publics  de  l'Etat 
(Service  des  mines).  Epreuves  d’admissibilité  :  18 mai 
1936.  Clôture  des  inscriptions  :  1®®  mars  1936.  Epreuves 
d’admission  :  30  juillet  1936.  Clôture  des  inscriptions; 
l®r  juin.  Age  au  l®!  janvier  1936  :  18  à  25  ans  plus  ser- 


Informotlons 

•n  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

vices  militaires  obligatoires.  Traitement  de  débet  ; 
14.000  francs  plus  indemnités.  Diplôme  exigé  ;  aucun, 

5®  Sous-lieutenant  de  port.  Date  :  9  mars  1936.  Age  : 
35  a  53  ans  au  l®r  janvier.  1936.  Traitement  de  début  : 
10.600  francs  plus  indemnités.  Conditions  exigées  ;  Etre 
pourvu  du  brevet  de  capitaine,  au  long  cours  ou  équiva¬ 
lence  et  n’avoir  pas  quitté  le  service  depuis  plus  de 
trois  ans. 

6®  Opérateur  radioélectricien  au  service  de  la  navigation 
aérienne.  Date  :  17  lévrier  1936.  Clôture  des  inscriptions; 
15  janvier.  Avoir  satisfait  à  la  loi  militaire.  Age  ;  21  à 
30  ans  plus  services  antérieurs.  Traitement  de  base  ; 
11.000  francs  plus  indemnités.  Diplôme  exigé;  aucun, 
Concours  ouvert  pour  51  places. 

Pour  obtenir  programmes  et  renseignements,  écrire 
en  joignant  un  timbre  de  0  fr.  50  au  Bureau  des  exa- 
ments  et  concours,  5,  rue  de  Marignan,  Paris  (VI11«). 

—  Revue  de  eosmoblologie.  —  Sommaire  du  Livre  III 
de  la  Revue  «  Cosmobiologie  »,  qui  vient  de  paraître; 

Chapitre  I.  —  Conjérences  et  mémoires  :  L’âme 
latine,  par  Berthe  de  Besaucéle,  docteur ès lettres.— 
La  gamme  des  ondes,  par  H.  Boutaric,  professeur  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Dijon.  —  Les  climats  au 
XX®  siècle,  par  M.  Piery,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon. 

Chapitre  II.  — Rec/iercbes  originales;  L’action  biolo¬ 
gique  des  rayons  solaires,  par  A.  Lumière,  membre  de 
l’Académie  des  sciences  et  de  l’Académie  de  médecine. 
—  L’homme  et  son  milieu  de  culture,  par  J.-L.  Puech, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  — 
Les  radiations  telluriques  et  leur  action  sur  les  êtres 
vivants,  par  J.  Régnault,  ancien  professeur  à  l’Ecole 
de  médecine  navale  de-  Toulon. 

Chapitre  III  et  Chapitre  IV.  —  Enquêtes.  — Mou¬ 
vement  scientifique.  —  Analyses.  —  Informations^ 

Pour  renseignements  complémentaires  écrire  au  Secré- 
ariat  de  la  Revue,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


DÉSENSIBILISANTS 


HYPOSULFÈN 


PILULES  GLUTINISÉES 
à  0  gr.  25 

D’HYPOSULFITE  DE  NA 
2  A  12  PAR  JOUR 


*  AMPOULES  POUR  INJ. 

de  10  cc.  à  20  % 

INTRA-VEINEUSES 
2  A  3  PAR  SEMAINE 


Prurits  ♦  Eczémas 
Urticaires  ♦  Intolérances 
Anaphylaxies 
Migraines  ♦  Céphalées 
Rhumatismes 
Insuffisance  hépatique 


LE  SOUFRE  EST  À  LA  PEAU 
CE  QUE  LE  FER  EST  AU  SANG 


LABORATOIRES  L.  G.  TORAUDE 

22.  RUE  DE  LA  SORBONNE,  -  PARIS  (V) 


lABOSULFÈN 


BJDESINTOXICANTStü 


MAISON  DE  SANTÉ  D’EPINAY  (Seine) 

Fondée  par  le  D'  TARRIUS 

3SÆ-A.L.^IDIES  3SÆB3SrTA.LES  EX  HSTEE.'VETJSES 
Grand  Parc  de  6  beetares 

VILLA  BEAU-SEJOUR  —  Maladies  Nerveuses,  Chroniques 

Hydrothérapie.  —  Electrothérapie.  —  Morphinisme.  —  Alcoolisme. 

6,  ÂTénne  de  la Répnblique  à  Épiaay  (Seine).  -Téléphoné:  68,  Saint-Denis 


Broncho-Pneumonies 

ET  TOUTES  AFFECTIONS  PNEÜMOCOCCIQIES  OU  ENTEROCOCCIQUES 

VACCIN  PNEUMO-ENTERO 
STAPHYLOCOCCIQUE 

FORMULE  DE  WEILL  &  DUFOURT 


Action  préventive 

BRONCHITES  SAISONNIÈRES  GRIPPALES 
DES  NOURRISSONS  ET  DES  VIEILLARDS 
BRONCHO-PNEUMONIES  POST-OPÉRATOIRES 


ACTION  CURATI7E 


SANS  CONTRE-INDICATION  NI  REACTION  GENERALE  OU  LOCALE 


DEPOT  GÉNÉRAL  :  ROBERT  &  CARRIÈRE,  37,  rne  de  Bonrgogne,  PARIS 
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Rougé,  Rougier,  Roulland,  Rousset,  Rozée  Bèlle- 
Islç,  Rudôux. 

Spie  Sachnine  ;  M.  Sagaut  ;  Mlle  Saint-Paul  ;  MM. 
Saks^Samain,  Savons,  Schaeter,  Schapira,  Schneider, 
André  Sénéchal,  Paul  Sénéchal,  Seviïeano  ;  Mlle 
Simon,  Sulzer. 

MM.  Tardieu,  Taveau,  Temime  ;  Mme  Thaon,  née 
Eremia  ;  Mlle  Thévenot  ;  MM.  Thorel,  Thoyer-Rozat, 
Tiret,  Torre,  Toulouse,  Tran-Van-Con,  Trémolières, 
Trouvé,  Tulou. 

MM.  Vermenouze,  Verstraete,  Veyrières,  Vialard, 
Vialatte,  Villànova,  Villey-Desmeserets,  Vincent, 
Vivien. 

M.  Walther  ;  Mlle  Hélène  Wolfromm  ;  M.  René 
iVoIfromm. 

MM.  Ziyy,  Zwillinger. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  ; 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
l(s  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  600.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  onsells  et  soutien  dans 
toutes  les  difBcultés  etles  procès  d’ordre  professionnel. 


❖  ^ 


Un  moyen  facile  et  pratique 
pour  appliquer  l'oxygénothérapie 
dans  les  broncho-pneumonies  infantiles 


J’emploie  depuis  quinze  ans  avec  succès  l’oxy¬ 
gène  dans  les  broncho-pneumonies  des  enfants. 

Depuis  quelques  années  on  trouve  des  appareils  en 
location. 

Je  suis  resté  fidèle  à  mon  appareillage  fruste 
mais  moins  coûteux  et  facile  à  trouver  partout. 

Je  demande  une  bouteille  d’oxygène  à  un  méca¬ 
nicien  qui  fait  la  soudure  autogène.  Il  y  en  a  dans 
tous"Tes  villages. 

J’interpose  un  flacon  laveur  dans  le  tube  en 
caoutchouc,  mais  ce  n’est  pas  indispensable. 

Terminer  le  tube  par  uii  embout  de  cuisine  recou¬ 
vert  d’une  tarlatane  que  l’on  humecte  avec  un  tam¬ 
pon  de  coton  trempé  dans  de  l’eau. 

Ouvrir  le  détendeur  à  0,05  et  laisser  l’embout  à 
côté  ou  à  10  cm.  de  la  bouche  de  l’enfant. 

Fermer  le  lit  en  fer  par  des  draps  latéraux  et 
recouvrir  le  lit  par  un  drap  de  manière  à  faire  un 
espace  clos. 

Donner  l’oxygène  4  à  6  minutes  sur  10  à  15  minu- 
■  tes. 

L’enfant  s’endort  aussitôt  le  robinet  d’ox^ène 
ouvert. 


PROSTHENASE 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGMIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

V/ngl  gouMsJ  de  Protthênast  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  mUHgrammes  de  manganitç 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

Écliaiitllloiis  et  LlttÉratiiïB  :  lABDMTOlBE  GiLBHDH,  8  et  10.  me  fln  Petit-Mnsc,  PARIS.  W® 
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J’ai  eu  dernièrement  le  contrôle  de  l’ef&cacité  du 
bain  oxygéné. 

Un  de  mes  malades  a  voulu  démontrer  à  sa  femme 
Tütilité  du  bain  prescrit.  .11  avait  vu  que  je  rallumais 
une  allumette  presque  éteinte  avec  l’oxygène. 

11  a  introduit  le  bout  d’allumette  rouge  dans  l’es¬ 
pace  clos  oxygéné  avec  l’enfant. 

•Aussitôt  les  cheveux,  poils  de  la  couverture,  etc., 
etc.,  ont  fait  un  beau  feu.  La  petite  malade  a  été  un 
peu  brûlée. 

Elle  a  guéri  tout  de  même  grâce  et  malgré  l’oxy- 
^èrie.  DE  PoMÈs 

(Suresnes). 

Pathologie  du  dos 

.  Nous  recevons  du  Docteur  Borrey,  la  lettre  suivante  : 
-  J’ai  été  très  intéressé  par  le  spirituel  article  de 
Lavalée.  Comme  lui,  j’ai  constaté  de  nombreux  cas 
de  dorsalgie  sine  materia,  toujours  chez  la  femme. 

Ayant  essayé  sans  succès  tous  les  traitements 
physiothérapiques  ou  médicamenteux,  je  n’ai  ob¬ 
tenu  de  succès  que  chez  celles  qui  ônt  bien  voulu  faire 
sérieusement  et  longtemps  de  la  gymnastique  sué¬ 
doise,  Le  choix  des  mouvements  ne  m’a  pas  paru 
avoir  une  grande  importance  ;  toutefois,  il  sera  lo¬ 
gique  de  prescrire  de  préférence  ceux  mettant  en 
jeu  les  muscles  du  dos.  D*’ Borrey  (Lyon) 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

9.562.  —  Soins  aux  assurés  sociaux  agri¬ 
coles  notoirement  indigents.  Application 

du  Tarif  des  accidents  du  travail 

11  s’agit  d’une  famille  d’assurés  sociaux  (assurance 
agricole,  article  59)  demeurant  à  9  kilomètres  d’A..., 
à  laquelle  je  donne  mes  soins  depuis  plusieurs  an¬ 
nées. 

J’ai  accouché  au  début  de  ce  mois,  la  mère  de  fa¬ 
mille  (accouchement  normal),  et  lui  ai  fait  quatre  ou 
cinq  visites  consécutives. 

Depuis,  je  donne  mes  soins  à  sept  enfants  de  cette 
famille,  malades  en  même  temps,  de  la  coqueluche  et 
je  leur  fais  tous  les  deux  jours,  à  chacun,  entre  autres 
traitements,  une  piqûre  de  vaccin.  Il  y  aura  donc, 
de  ce  fait  environ  six  fois  sept  visites  avec  traite¬ 
ment  spécial. 

En  raison  des  décrets-lois,  comment  puis-je  en  ce 
moment,  tarifer  :  1°  l’accouchement,  les  visites  etles 
indemnités  kilométriques  ;  20^8  soins  auxsept  coque- 
lucheux. 

A  quelle  date,  les  décrets-lois  nous  concernant 
et  qui  sont  parus  le  31  octobre  entreront-ils  en  vi¬ 
gueur.  ^  Dr  C. 
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Réponse 

Puisqu’il  s’agit  en  l’espèce  d’assurés  agricoles 
notoirement  indigents,  vous  devez,  en  vertu  de 
l’art.  59  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  éta¬ 
blir  votre  mémoire  de  Irais  et  honoraires  confor¬ 
mément  au  Tarif  ministériel  des  accidents  du 
travail.  C’est,  en  effet,  ce  Tarif  qui  est  en  principe 
applicable,  ainsi  que  Ta  reconnu  formellement 
la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  8  janvier 
dernier  (AQ.  D' Anquez  contre  le  Préfet  du 
Nord).Ona  contesté,  il  est  vrai  son  applicabilité 
pour  les  accouchements  ordinaires,  sous  prétexte 
I  qu’il  ne  prévoit  que  l’accouchement  trauma¬ 
tique,  qui  comporte  généralement  des  difficultés 
particulières  »,  et  on  en  a  conclu  qu’  «  il  fallait 
se  reporter  au  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  à  défaut  d’indications  spéciales  dans  le 
Tarif  de  la  loi  de  1898  »  (Tribunal  civil  de  Dun¬ 
kerque,  18  avril  1935).  Mais  cette  thèse  n’est,  à 
notre  avis  nullement  fondée,  car,  d’une  part,  le 
Tarif  des  accidents  du  travail,  ne  parle  pas  d’ac¬ 
couchement  «  traumatique  »,  mais  bien  d’accou¬ 
chement  «  d’origine  traumatique  sans  compli¬ 
cation  »  ;  d’autre  part,  le  Tarif  des  accidents  du 
travail  n’est  pas  limitatif,  mais  simplement  énon- 
ciatif  (Cass,  cjv.,  16  mai  1911)  et  lorsqu’un  acte 
médical  n’y  figure  pas  expressément,  il  y  a  lieu 
d’en  fixer  le  prix  par  analogie,  et  à  un  niveau 
équivalent  à  celui  des  autres  actes  du  Tarif. 


1 


Ur^ 


s  MÉDICAL 

Vous  n’avez  pas  à  vous  préoccuper  pour  l’ins¬ 
tant  des  nouvelles  dispositions  contenues  dans 
l’art.  19  du  décret-loi  du  30  octobre  dernier  mo¬ 
difiant  le  régime  des  Assurances  sociales.  Ce  dé¬ 
cret  n’entrera,  en  effet,  en  application  que  le  pre¬ 
mier  janvier  prochain. 

Bien  entendu  votre  mémoire  sera  soumis  au 
prélèvement  de  10  %  institué  par  le  décret-loi  du 
16  juillet  dernier  sur  toutes  les  dépenses  publi¬ 
ques.  Ce  prélèvement  ne  sera  fait  qu’au  moment 
du  payement  ;  vous  n’avez  pas  à  en  tenir 
compte  dans  l’établissement  de  votre  mémoire. 


Le  rigorisme  en  matière  de  contrôie 

En  janvier  dernier  une  femme  vient  me  trouver 
pour  métrorragies  (voir  mes  spéciali(és)  je  la  fais 
rentrer  à  ma  Maison  de  santé  et  j’appelle  un  confrère 
en  consultation.  Il  faut  opérer.  Je  fais  un  forfait  de 
liSOO  francs  et  j’inscris  sur  une  feuille  qui  est  au 
dossier,  forfait  M.  S.  et  chirurgie  1.500  francs  et  après 
l’opération  je  signe  une  feuille  d’assurances  sociales 
K  X  60.  ' 

L’opération  est  faite  :  1°  polype  ou  adénome  ? 
plus  tard  Labo  =  adénome  ;  2°  curettage  après  dila- 
tatiqn  ;  3°  diathermo-coagulation. 

Les  deux  premiers  temps  sont  faits  par  le  Docteur 
G...,  le  troisième  temps  parmoi.  Chacun  de  ces  trois 
temps  =  K  X  20.  Alors  je  m’étais  cru  autorisé  à 


ROGIER 


LE  CONCOURS  MÉDICÀL 


mettre  K  x  60.  La  Caisse- plus  tard  me  depiahd'e 
le  diagnostic  ;  mon  Syndicat  me  dit  de  refuser  tout 
diagnostic.  C’est  ce  que  je  fais. 

Quelques  semaines  plus  tard,  J. . .  me  demande 
le  diagnostic.  Je  lui  réponds  ce  que  je  viens  de  vous 
éerire  et  j’ajoute,  deuxième  bêtise  de  ma  part. 

P.  S.  —  Je  vous  informe,  voyez  mes  spécialités, 
que  c’est  le  Docteur  G...  qui  a  opéré. 

Là  dessus  il  y  a  quinze  jours.  Conseil  de  famille. 
Je  croyais  à  une  erreur  ou  à  une  petite  chose  de  rien 
du  tout,  car  j’ai  toujours  été  de  bonne  foi  et  pas  au 
courant  des  Assurances  sociales,  car  je  n’en  fais  pour 
ainsi  dire  pas,  et  je  m’entends  accuser  au  Conseil  de 
famille.  Je  rappelle  les  faits  ci-dessus  et  je  reçois 
ajoimd’hui  23  novembre  : 

Considérant  que  le  Docteur  X ...  a  commis  une 
faute  incontestable  et  reconnue  dans  sa  tarification 
trop  élevée  etde  nature  à  préjudicier  aux  Caisses,  de 
l’acte  chirurgical  accompli. 

Considérant  d’autre  part  que  je  Docteur  X . . . 
allègue  sa  bonne  foi  qui  n’est  pas  infirmée. 

Par  ces  motifs  : 

Prononce  contrele  Docteur  X...  par  application  de 
Particle  13  des  statuts  de  la  Fédération,  la  sanction 
de  l’avertissement  avec  demande  d’inscription  aux 
dossiers  des  Caisses. 

Le  condamne  aux  dépens  de  la  présente  instance 
fixés  à  500  francs. 

Signé  T... 


'  Alors  que  dois-je  faire  ?  ; 

J ...  a  indiqué  K  x  42,  les  Caisses  disent  K  x  40 
et  au  Conseil  de  famille  il  y  à  eu  discussion  â'cé  sujet, 
un  membre  a  dit  :  il  est  compréhensible  qu’iui  itlé- 
decin  peu  au  courant  se  trompe,  alors  qué'mêliie 
nous  très  familiarisés  nous  avons  du  mal  â  noiis 
mettre  d’accord 

DtX. 

Répqnse 

Ces  discussions  avec  les  services  de,  contrôle 
des  Caisses  d’assurances  sociales  empoisonnent 
véritablement  la  vie  du  praticien.  De  l’autre 
côté  de  la  barricade,  on  s’imagine  que  nous  ne 
sommes  que  des  fraudeurs  qui  voulons  aug^ 
monter  nos  bénéfices  ou  faire  profiter  nos  clients 
d’avantages  illicites.  Cet  aphorisme,  péjoratif  à 
notre  endroit,  est  insupportable.  Le  service  dê 
contrôle  ne  veut  pas  admettre  que  les  médecins 
puissent  être  de  bonne  foi,  et  assez  peu  versés 
pour  manier  tous  ces  «  K  ».  On  les  traduit  d’em- 
blée  devant  le  Conseil  de  famille,  et  celüi-oi 
se  croit  obligé  de  prononcer  une  sanction,  alors 
que  son  rôle  devrait  être  celui  d’un  Juge  de  paix 
agissant  comme  conciliateur. 

A  mon  avis,  la  sanction  ne  devrait,  frapper 
que  le  récidiviste.  Il  est  permis  à  un  praticien 
de  se  tromper,  de  ne  pas  savoir  jongler  avec  les 
«  K  »  et  d’être  de  bonne  foi. 

Une  parole  confraternelle,,  adressée  par  le 


Reminërausateurs  puissants  en  ions 
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Président,  suffirait  la  plupart  du  temps  à  démon¬ 
trer  au  praticien  de  bonne  foi.  que,  lorsqu'il  est 
embarrassé,  il  n’a  qu’à  demander  conseil  au 
Spdicat  lui-même. 

Oui,  les  trois  opérations  que  vous  avez  pra¬ 
tiquées  sont  toutes  au  tarif  K  x  20.  Vous  avez 
eu  tort  de  croire  que  trois  fois  . vingt  cela  faisait 
soixante  I  Voilà  où  est  votre  erreur.  Elle  est  plus 
d’ordre  arithmétique  que  d’ordre  professionnel, 
et  j’estime,  avec  vous,  que  le  Conseil  de  famille 
n’aurait  pas  dû  vous  infliger  cet  avertissement. 
Mais  convient-il  de  saisir  en  appel  le  Conseil  dé 
famille  national  et  de  déposer  une  somme  de 
500 francs  pour  faire  l’avance  des  frais  ?  Avousde 
voir  si  cela  en  vaut  la  peine. 

Paul  Boudin. 


9.482.  —  Assuré  socIqI  notoirement  indi¬ 
gent  qui  n’est  pas  en  régie  avec  la 
Caisse 

Un  père  de  famille  notoirement  indigent  a  ses 
enfants  inscrits  à  l’Assistance  médicale  gratuite. 
Embauché  dans  une  entreprise  de  maçonnerie,  ^on 
patron  le  fait'inscrire  aux  Assurances  sociales  ;  après 
un  an  de  travail,  le  patron  congédie  son  ouvrier  pour 
manque  de  travail.  A  cette  date  un  enfant  de  cet 
ouvrier  est  atteint  d’un  abcès  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale.  J’incise  l’abcès  et  je  donne  les  .soins  nécessaires. 


A  la  mairie  on  refuse  de  délivrer  une  feuille  d’Assis- 
tance  médicale  à  titre  d’assuré  assisté  pour  cet 
enfant,  on  refuse  aussi  de  délivrer  une  feuille 
d’assistance  médicale,  parce  qu’il  faut,  paraît-il, 
une  délibération  du  Conseil  municipal  pour  faire 
inscrire  cet  enfant  sur  la  liste  d’Assistance  médicale. 
Je  croyais  que  l’enfant  n’étant  plus  un  assuré  assisté 
parce  que  le  père  ne  versait  plus  aux  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales,  redevenait  automatiquement  un 
assisté  tel  qu’il  était  auparavant. 

_  IKD. 

Réponse 

Le  refus  qui  a  été  opposé  à  votre  client  nous 
semble  partir  d’une  conception  par  trop  forma¬ 
liste  de  la  loi.  Il  faut  bien  voir  en  effet  que  les  as¬ 
surés  notoirement  indigents  ne  sont  portés  com¬ 
me  tels  sur  cette  liste  que  s’ils  remplissent  les 
conditions  pour  figurer  sur  celle  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  ainsi  que  lé  prévoit  d’ailleurs  forr 
mellement  l’art.  59  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  dans  son  paragraphe  1®'’  alinéa  2. 

Si  donc  l’asSuré  ainsi  inscrit,  perd  .sa  qualité 
d’assuré,  il  y  a  lieu  à  notre  sens  de  le  considérer 
comme  bénéficiant  ipso  fa!cto  de  la  loi  sur  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  si  bien  entendu  les 
conditions  qui  l’ont  fait  inscrire  sur  cette  liste 
continuent  à  subsister. 

Malheureusement  nous  ne  voyons  pas  trop 
par  quelle  procédure  et  devant  quelle,  juridiction 
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votre  client  pourrait  faire  valoir  ses  droits.  Il 
peut  incontestablement  demander  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  son  inscription,  ainsi  que  celle  des  mem¬ 
bres  de  sa  famille  sur  la  liste  de  la  loi  de  1893.  Il 
peut  même  demander  cette  inscription  d’urgence 
mais  dans  tous  les  cas  ses  effets  ne  joueront  que 
pour  l’avenir,  et  elle  ne  pourrait  lui  permettre 
de  bénéficier  de  l’Assistance  médicale  pour  le 
passé.  Vous  pourriez  de  votre  côté  demander  à 
être  payé  conformément  au  règlement  d’Assis- 
tance  départemental,  en  joignant  la  note  de  vos 
honoraires  pour  cette  opération  à  votre  mémoire 
d’assistance.  Mais,  en  cas  de  refus  de  paiement 
de  la  part  de  la  Préfecture,  il  nous  semblerait 
assez  difiScile  de  poursuivre  l’affaire  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  car  l’on  pourrait  toujours 
vous  opposer  l’inobservation  des  formalités  du 
règlement.  Ce  serait  cependant  à  notre  avis  la 
seule  voie  juridique  ayant  des  chances  de  succès. 
Il  serait  encore  préférable  que  ce  règlement  fût 
opéré  à  l’amiable  par  le  Service  d’assistance  dé¬ 
partemental,  en  faisant  au  besoin  jouer  pour 
cela  vos  relations  personnelles. 

9.8 1 6.  —  Fonctionnement  de  la  Commission 
technique 

Dans  le  numéro  du  Concours  Médical  du  17  novem¬ 
bre  1935, répondant  au  Docteur  P... au  sujet  d’une 
maladie  antérieure  à  l’Assurance  sociale,  vous  dîtes 


de  demander  la  réunion  de  la  Commission  techniquii^. 
prevue  par  l’art.  7  de  la  loi,  aucun  délai  n’ayant' été  ^ 
imparti  par  la  loi  pour  saisir  ladite  Commission. 

J’ai  justement  un  cas  analogue  à  celui  du  Docteur 

P...  :  . 

Aussi  viens-je  vous  demander  où  siège  cette  Com¬ 
mission  technique  ?  Yen  a-t-il  une  par  département. 

Dr  B. 

Réponse 

La  Commission  technique  instituée  par  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales  pour  statuer  sur 
«  l’état  »  de  i’assuré  n’est  pas  une  juridiction  per¬ 
manente  ;  elle  est  réunie  lorsque  cela  est  néces¬ 
saire  pour  statuer  sur  une  affaire  déterminée. 
Elle  se  compose  de  trois  membres  :  un  médecin 
choisi  par  la  Caisse  d’assurances  sociales,  un 
médecin  choisi  par  le  malade  et  un  troisième 
médecin  désigné  par  le  Juge  de  paix  lorsqu’il 
s’agit  de  statuer  en  matière  d’indemnités  tem¬ 
poraires  et  par  le  Président  du  Tribunal  civil  en 
cas  contraire.  La  réunion  de  la  Commission  est 
demandée  par  la  partie  intéressée  (Caisse  ou 
assuré)par  lettre  recommandée  adressée  soit  au 
Juge  de  paix  soit  au  Président. 

En  vertu  de  lanouvelle  règlemenfationrésul- 
,  tant  du  décret  du  30  octobre  dernier  sur  les 
Assurances  sociales,  qui  entrera  en  vigueur  le 
janvier  prochain,  le  troisième  médecin  sera 
désormais  nommé  par  le  Président  du  Tribunal 
dans  tous  les  cas.  • 


Le  PREMIER  Pfoauit  FRANÇAIS 
qui  ait  appliqué 
LES  MUCILAGES  ' 
au  traitement  de  la 
CONSTIPATION  CHRONIQUE 


THAOLAXINE 


LAXATIF -RÉGIME. 

agar-agar  et  extraite,  de  rhainné.es 


posologie 

PAILLETTES  :  IJa  4  cuil.  à  café  à  chaque  repas, 
CACHETS  :  1  à  4  d  chaque  repas. 

COMPRIMÉS  :  2  d  8  à  chaque  repas. 

GRANULÉ  :  1  d  4  cuil.  à  café, 

(Spécialement  préparé  pour  les  enfants) 
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réunis 
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Application  du  tarif  des  accidents 

DU  TRAVAIL 

10.095.—  1°  Envoi  d’une  note  d’honoraires 
et  prescription  partielle  ;  2°  Curetage 
osseux  d’une  phalangette 

1»  Peut-on  envoyer  une  note  partielle  (accident 
(in  travail)  pour  un  blessé  grave  (fracture  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale),  blessé  le  4  décembre  1934  et 
peut-on  en  exiger  le  payement  ? 

2»  Y  aurait-il  prescription  partielle  à  partir  du 
4  décembre  ? 

3“  Je  ne  vois  pas  dans  le  tarif  ;  curetage  osseux  de 
la  phalangette.  Je  vois  bien  :  curetage  et  évide¬ 
ment  avec  anesthésie  =  375,  mais  cela  est  horsde 
proportion  avec  un  curetage  de  la  phalangette  sous 
anesthésie.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ce  tarif.  Que 
demander  par  analogie  ? 

C’est  une  usine  sérieuse  cpii  n’a  jamais  contesté 
mes  honoraires  et  je  ne  voudrais  pas  être  taxé  d’exa¬ 
gération. 

Dr  D. 

Réponse 

1“  Vous  pourriez  envoyer  votre  note  au 
blessé  ou  au  patron  ou  à  tous  deux  avant  que 
les  soins  soient  terminés  alors  qu’ils  menacent 
de  durer  des  années.  C’est  le  droit  communpoür 
nn  médecin  ;  toutefois  si  vous  l’envoyez  au 
patron  il  faut  que  la  dite  note  soit  basée  sur 


le  tarif  de  responsabilité  patronale  (Tarif  des 
accidents  du  travail).  Quant  à  l’Assurance,  vous 
n’avez  aucun  lien  de  droit  avec  elle,  donc  rien 
à  «  exiger  »  d’elle. 

2“  Il  ne  peut  y  avoir  prescription  alors  que 
les  soins  ne  sont  pas  terminés  et  la  blessure  ni 
guérie  ni  consolidée  et  si  le  blessé  continue  à  re¬ 
cevoir  régulièrement  son  demi-salaire  ; 

3“  Le  curetage  osseux  de  la  phalangette, 
d’un  doigt  ne  peut  être  un  curetage  bien  étendu. 
Je  ne  vois  comme  analogie  possible  que  «  Inci¬ 
sion  d’un  panaris  de  la  gaine  =  50  francs  »  en 
donnant  l’explication  de  ce  prix  quand  il  s’agit 
d’une  phalangette. 

Dr  F.  Decourt. 


10.008. —  Fracture  «  épiphysaire  » 
des  deux  os  de  l’avant-bras 

Je  soigne  un  .blessé,  diagnostic  clinique  :  «  forte 
contusion  du  poignet  gauche  avec  fracture  probable 
de  l’extrémité  des  deux  os  dé  l’avant-bras  ».  Je 
réduis,  fais  un  plâtre  et  envoie  le  blessé  au  radiogra- 
phe  qpii  constate  ;  «  Léger  décollement  épiphysaire 
de  l’extrémité  inférieure  des  deux  os  de  l’avant-bras 
Réduction  parfaite  ». 

Puis-je  réclamer  100  francs'  ? 

.  Dr  L.  ' 


les  règles... 

et  supprime  la  douleur 


DYSMENORRHEE 
AMÉNORRHÉE 
SPASMES  UTÉRINS 
MÉNOPAUSE 
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Il  s’agit  de  «  fracture  des  uleux  os  de  l’avant- 
bras  »,  au  niveau  de  leurs  extrémités  inférieures 
et  pour  lesquelles  vous  avez  fait  un  plâtre.  D  ans 
ce  cas,  ce  n’est  pas  100  francs  jnais  150  francs 
que  vous  avez  à  compter,  d’après  l’art.  18  du 
Tarif.  C’est  un  «  bon  cas  »  pour  vous  au  point  de 
vue  «tarif  »  ;  cela  compense  les  «  mauvais  ». 

Dr  F.  Degourt. 


9.550.  —  Communication  du  livre-fournal. 

Questions  diverses 

Gomme  membre  du  Sou  Médical  je  serais  heureux 
d’avoir,  de  votre  conseiller  fiscal,  quelques  renseigne¬ 
ments  : 

1“  Le  Contrôleur  des  Contributions  directes  peut-il 
à  tout  moment,  venir  nous  demander  de  lui  montrer 
le  cahier-journal  des  recettes  ? 

2°  En  cas  d’erreur  ou  d’oubli  sur  le  cahier  journal, 
le  Contrôleur  peut-il  appliquer  une  sanction  et 
quelle  sanction  ? 

30  En  l’absence  de  livre-journal  réglementaire,  le  ■ 
Contrôleur  peut- il  en  se  basant  sur  le  train  de  vie 
extérieur,  fixer  un  chiffre  de  bénéfices  supérieur  à 
celui  figurant  dans  la  dernière  déclaration  ? 


40  Peut-il  reporter  ce  chiffre'  à  quatre  ans  en 
arrière. 

5°  Si  le  médecin  trouve  ce  chiffre  trop  élevé,  que 
peut-il  faire  valoir  pour  démontrer  que  ce  chiffre  est 
exagéré  ? 

6°  Quel  danger  court-il  d’aller  devant  la  Commis¬ 
sion  d’arbitrage  ?  S’il  n’obtient  pas  gain  de  cause, 
est-il  vrai  qu’il  est  susceptible  dé  voir  la  différence 
de  chiffre  fixé  par  le  Contrôleur  -  et  le  chiffre  déclaré, 
augmentée  de  400  %  ?  Pa.r  exemple,  si  la  différence 
est  de  10.000  francs  entre  les  deux  chiffres,  le  mé¬ 
decin  peut-il  être  condamné  à  payer  l’impôt'  sur 
40.000  francs  et  ceci  sur  quatre  ahs  ? 

1°  En  cas  de  désaccord,  le  Sou  Médical  soutient-il 
ses  adhérents  devant  la  Commission  d’arbitrage  ? 

Dr  D. 

Réponse 

1 0  La  communication  du  livre-journal  n’est  pas 
limitée  à  une  seule  fois.  Néanmoins  elle  ne  sau¬ 
rait  être  demandée  sans  abus  en  dehors  d'un 
contrôle  annuel.  Il  peut  évidemment  se  présen¬ 
ter  des  cas  où  plusieurs  communications  sont 
nécessaires,  par  exemple  s’il  y  a  contestation  au 
sujet  des  inscriptions.  Mais  le  fait  ne  saurait  se 
renouveler  ; 

2»  Le  contribuable  qui  n’a  déclaré  qu’un  re¬ 
venu  insuffisant  est  tenu,  s’il  n’établit  sa  bonne 
foi,  de  verser  en  sus  des  droits  afférents  au  mon¬ 
tant  réel  de  son  revenu  imposable,  une  somme 
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égale,  au  quadruple  dq' la  partie  de  ces  droits 
correspondant  au  revenu  non  déclaré.  Toutefois, 
le  droit  en  sus  n’est  applicable  que  si  l’insuffl- 
■  sauce  constatée  est  supérieure  au  dixième  du 
revenu  imposable  ou  excède  20.000  francs. 

3»  En  l’absence  du  livre-journal  le  chiffre  im¬ 
posable  est  fixé  d’ofïîce  avec  application  d’une 
majoration  d’impôt  de  25  %  et  la  preuve  in¬ 
combe  au  contribuable. 

4“  L’Etat  ■  peut  reviser  les  impositions  de 
trois  années  non  compris  celle  de  l’impositiçn  ; 

5°  Si  le  médecin  trouve  le  chiffre  fixé  d’of¬ 
fice  trop  exagéré,  il  doit  en  fournir  la  preuve  ; 

6»  Le  contribuable  qui  n’est  pas  d’accord 
avec  le  Contrôleur  voit  son  cas  soumis  à  la  Com¬ 
mission,  ce  n’est  pas  ce  fait  qui  rend  exigible 
l'amende  de  400  %  (voir  plus  haut). 

7»  Pour  que  nous  puissions  vous  défendre 
utilement,  il  faut  que  vous  nous  adressiez  ie 
dossier  avmt  de  comparaître  devant  la  Com¬ 
mission  et  assez  tôt  pour  que  nous  puissions 
rédiger  votre  défense. 

A.  Martinot 
Conseil  fiscal. 


9.526.  —  Exonération  de  l’impôt  foncier 

Je  serais  très  désireux  que  vous  preniez  connais¬ 
sance  de  ma  réclamation  au  Directeur  des  Contribu- 


:iohs  directes  et  de  la  suite  qui  vient  de  lui  être 
donnée. 

Les  années  précédentes  j’étais  exonéré  de  la  tota¬ 
lité  de  l’impôt  foncier.  Cette  année,  ainsi  que  vous  le 
verrez,  mon  cabinet  et  la  salle  d’attente  (revenu 
cadastral  750)  de  cette  construction  neuve  seraient 
imposables  en  tant  que  locaux  professionnels,  ainsi 
qu’il  résulterait  d’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  27 
octobre  1933. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  dire  si  cela 
est  exact. 

Par  ailleurs  je  connais  deux  médecins  de  villes 
d’eaux  dans  le  même  cas  qui  jusqu’à  présent  ont 
été  entièrement  exonérés. 

D’autre  part  comment  se  fait-ii  que  le  Contrôleur 
m’impose  chacpie  année  à  la  Contribution  foncière 
sachant  (jue  je  serais  dégrevé  plus  tard  ?  Cela  m’oblige 
à  faire  une  réclamation  chaque  année  d’où  complica¬ 
tions  et  perte  de  temps. 

D^X. 

Réponse 

L’exemption  de  quinze  ans  ne  s’applique  pas 
à  l’impôt  foncier  des  locaux  professionnels  (ar¬ 
rêt  du  27  octobre  1933  et  article  167  du  décret 
de  codification  du  2  décembre  1934.) 

En  ce  qui  concerne  l’habitation  le  mieux  serait, 
de  vous,  entendre  avec  votre  Contrôleur  pour 
qu’il  nè  vous  impose  plus. 

A.  M, 


HÉMOSTATIQUE 

RECALCIFIANT 
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8.294.  —  Tenue  du  livre-fournal 

Si  j’ai  à  produire  des  comptes  quel  genre  de  livre 
aurai-je  à  montrer  ? 

Dois-je  détailler  mes  recettes,  donner  les  noms  de 
mes  clients  ;  pourriez-vous  me  donner  un  exemple 
d’un  journée  médicale  à  offrir  au  fisc  ? 


Le  Contrôleur  doit  prendre  connaissance 
chez  vous  du  livre-journal  qui  doit  être  tenu  de 
la  façon  suivante  : 

Jour  par  jour,  le  détail  des  recettes,  par  ordre 
de  date,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transport  en 
marge.  Etant  tenu  au  secret  professionnel,  vous 
ne  devez  inscrire  que  la  date  et  le  chiffre  de  re- 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

1 0.250.  —  Révision  de  pension 
pour  aggravation 

Un  de  mes  clients  est  pensionné  art.  64  pour  endo¬ 
cardite  chronique  rhumatismale.  Coeur  éréthique. 
Choc  en  dôme.  Insuffisance  mitrale.  Dyspnée  d’effort, 
22  mars  1928,  25  %. 

Actuellement,  je  constate  ce  qui  suit  :  choc  en 


dôme  très  net,  souffle  systolique  et  diastolique  du 
deuxième  au  troisième  espace  intercostal,  propaga¬ 
tion  nette  dans  toute  la  région  précordiale.  Douleurs 
nettes  même  région.  Dyspnée  d’effort.  Sensation 
continuelle  de  fatigue  générale.  Tension  23-8.  Pas' 
de  fièvre.  .  - 

11  s’agit  donc  ici  d’un'e  insuffisance  aortique  sura¬ 
joutée  et  vraisemblablement  d’origine  fonctionnelle. 

Depuis  un  mois,  la  situation  ne  s’est  pas  améliorée! 

Ce  malade  serait-il  en  droit  de  demander  une 
augmentation  du  taux  de  sa  pension? A  votre  avis 
quel  est  le  taux_auquel  il  peut  prétendre  ? 


Que  votre  malade  demande  aussitôt,  par  let¬ 
tre  recommandée  au  médecin-chef  du  Centre  de 
réforme  dont  il  dépend,  une  visite  pouraggrava- 
tion.  Joindre  un  certificat  médical  constatant 
cette  aggravation. 

La  fixation  du  taux  nouveau  dépend  évidem¬ 
ment  de  la  gravité  des  symptômes  fonctionnels 
et  de  leur  retentissement  sur  l’activité  du  ma¬ 
lade.  A  priori,  il  peut  être  de  40  à  50  %,  ceci  dit 
sous  toutes  réserves,  faute  de  renseignements 
cliniques  suffisants. 


Capsnles  cie 

Bm-IODHYDRIlVe 

Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 


Découvert  en  1883» 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  de 
Bordeaux,  do  Marseille. 

Thèse  de  M.  le  Chenal.  Paculté  de  Médecine  de 
Paris  (Nov.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peptonates  d’iode  et  des  huiles 


Le  Seul  qui  soit 


Dlui^éiliÿu^j^uissan^  (oligurle  des  emphysé¬ 
mateux  et  des  cardio-scléreux). 

Dlasoivant  énofgitium  de  l’acide  urique.) 


Echeintillons  :  H.  RIVIER,  pharmacien,  26  et  28,  rue  St-Claude.  PARIS 

R.  C.  Seine  48.849 


[  9.762. —Affectations  des  officiers 

I  de  réserve 

A  plusieurs  reprises  dans  le  Concours  Médical,  j’ai 
lu  que  la  deuxième  réserve  avait  droit  à  un  com¬ 
mandement  à  l’Intérieur,  je  voudrais  savoir 

l»  Est-ce  une  décision  spéciale  au  service  de 
santé  ?  car  ne  faisant  pas  partie  de  ce  corps  étant 
lieutenant  d’artillerie,  mon  commandant  de  Centre 
de  mobilisation  m’a  répondu  qu’il  n’était  pas  qualifié 
pour  ce  changement  d’affectation. 

2»  Si  ce  changement  dû  à  la  deuxième  réserve  est 
un  droit  pour  tous  les  officiers  de  réserve  ? 

a)  A  qui  dois-je  m’adresser  ? 

b]  Sur  quel  article  de  loi  dois-je  appuyer  ma  de¬ 
mande  ? 


L’affectation  aux  formations  de  l’Intérieur  est 
réglée  pour  les  officiers  du  Service  de  santé  par 
des  Circulaires  ministérieiles. 

Dans  les  Armes,  c’est  en  principe  le  chef  de 
corps  actif  qui  répartit  les  officiers  de  réserve 
entre  les  unités  du  corps  actif  et  de  corps  de  ré¬ 
serve  (art.  20  de  l’Instruction  ministérielle  du  29 
juillet  1926). 

Cependant,  il  se  peut  que  pareil  pouvoir  ne  soit 
pas  délégué  au  commandant  d’un  centre  mobili¬ 
sateur.  En  ce  cas,  adressez  votre  demande  au 


général  commandant  la  région,  par  la  voie  hié¬ 
rarchique  du  Centre  mobilisateur. 

’  Ces  affectations  à  l’Intérieur  ne  constituent 
pas  un  droit,  semble-t-ii,  sauf  raisons  de  santé  ; 
elles  restent  toujours  subordonnées  aux  néces¬ 
sités  du  service.  Dans  votre  demande,  faites  va¬ 
loir  les  arguments  que  vous  jugerez  convenables, 
notamment  Ig  deuxième  réserve. 


9.882.  —  Equipement  des  médecins 
miiitaires 

1°  Les  officiers  d’active  du  Service  de  santé  (mé¬ 
decin  militaire)  doivent-ils  avoir  un  sabre  d’infan¬ 
terie  ou  de  cavalerie  dans  leur  équipement  ? 

'20  Le  revolver  à  barillet  réglementaire  avant  et 
pendant  la  guerre  est-il  toujours'  réglementaire  ou 
remplacé  par  un  pistolet  automatique.  ? 

3®  Les  jumelles  à  prismes  font-elles  obligatoire¬ 
ment  partie  de  l’équipement  du  médecin  militaire  ? 


1°  Le  sabre  ne  fait  plus  partie  de  la  tenue  de 
campagne  dans  les  corps  de  troupe  autres  que 
ceux  de  la  cavalerie  non-motorisée  (Circulaire 
ministérielle  du  21  avril  1935.)  Dans  ces  condi- 
. tiens,  les  médecins  militaires  ne  sont  plus  tenus 
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de  posséder  que  l’épée,  qu’ils  doivent  porter  en 
grande  tenue,-  en  tenue'  de  ville  et  en.  tenue  de 
jour  ; 

2°  Le  revolver  à  barillet  est.  en  piir.cipe  rem¬ 
placé  par  le  pistolet  automatique  ;  nuiis  le 
pcrt  en  reste  néanmoins  autorisé  à  délaul  de 
pistolet  automatique  ; 

3°  Les  jumelles  à  prismes  ne  font  pas  obliga¬ 
toirement  partie  de  l’équipement  du  médecin 
militaire. 


9.845.  —  Droit  à  la  corte  de  combattant 

J’ai  reçu  ma  carte  de  combattant  le  11  décembre 
1929.  J’ai  fait  une  demande  de  renouvellement  an 
mois  de  novembre  1934. 

Je  reçois  au  bout  d’an  an  un  avis  m’informant  que 
ma  carte  est  annulée  pour  le  motif  suivant  «  temps 
insuffisant  dans  unités  combattantes  y>.  Je  suis 
resté  au  ««  régiment  d’infanterie  du 2  août  4914  au' 
7  septembre  1914,  et  j’ai  été  évacué  pour  maladie 
contractée  au  front  le  8  septembre.  J’ai  été  soigné  à 
L.  jusqu’au  20  septembre.  On  m’a  accordé  vingt 
jours  de  convalescence.  Avant  l’expiration  de  ma 
convalescence,  je  me  suis  présenté  à  la  Place  de 
Paris.  J’ai  été  mis  hors  cadres  pour  six  mois.  Paî 
demandé  à  reprendre  du  service  au  bout  de  cinq 
mois  et  j’ai  été  afîeçtéàla  n«.Réglon,où  je  suis  resté 


jusqu’au  •  mois  de  septembre  4946;  Renvoyé  au 
front  le  22  ou  23  septembre '1916,  j’ai  été  affecté  au; 
n®.  régiment  territorial.  . 

Le  15.  octobre  à  la  suite  d’un  examen  médical,  j’ai 
été  reconnu  inapte  à  faire  campagne  et  j’ai  été  affecté 
à  l’ambulance  X.  Au  mois  de  juillet  1917  j’ai  été 
relevé  du  front  comme  appartenant  à  la  class.e  1889. 

Je  vous  prié,  de' vouloir  bien  me  donnér  votre  avis, 
concernant  cette  décision. 


Certes,  le  temps  durant  lequel  vous  avez  été 
affecté  à  une  unité  combattante  est  insuffisant 
puisqu’un  total  il  n’atteint  pas  trois  mois.  ■ 
Cependant,  vous  avez  été  évacué  d’une  unité 
combattante  pour  une  maladie  contractée  aü 
front.  C’est  sur  cet  argument. qu’il  faut  insister  ; 
vous  en  rapporterez .  la  preuve  en  ifaiSant  faire 
de  votre  billet  d’hôpital  une  copie  «  cextiflée 
conforme  .»et  cetté  copie  vous  la  joindrez  âune 
lettre  de  réclamation,,  que  vous  allez  aussitôt 
adresser  au  ministre  des  Pensions,  Cabinet,;  37, 
rue  de  Bellechasse,  à  Paris  (YIP),  Vous  expo¬ 
serez  votre  situation  dans  tous  seS  détails,  en 
faisantressortir  votre  évacuation  dû.  front  (unité 
combattante)  pour  maladie  contractée  (et  non 
aggravée). 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MÉDICAL  ’’ 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CMAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des.  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  ^  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRIN|-rÉ  AS-aS  -0-  Adr.  Tél.  VACCIN  BAULU  PARIS 

Le  Service  vaccîna'!  que  le  «  Concours  Médical  «  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  con.fié  à  M.  le  D‘‘  A.  FASOL'ELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris.  ' 
Les  Membres  du  «  •'Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Établisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

A'ous  engageons  vivemenl  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
PiRIX  ISÆÉDIG^L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  |-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .' .  3  îr.  » 


Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  •  Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .' .  3  îr.  » 

sonnes) . . . .  16  Ir  .  »  Lancettes  Chamb  on .  10  fr.  * 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  10  fr.  »  Vaccinostyl es  plats  (100) .  13  fr.  » 

Gros  tube 'de  verre '(20  personnes).  7  Ir.  »  «  «  25) .  Sfr.  » 

Moyen  tube  de  veme  (10  personnes)  4  fr.  50  «  «  10) .  1  fr.  S5 

•(Ajouter  en  plus  -Q  fr,  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOl'À.  —  Pour  leur  éviter  l’envoi  jaslidieux  d’un  mandat-poste  A  chaque  commande,'  les  membres  du, 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
relevé  récapitulnlif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  virulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Le.  i  envois  soiil  faits  par  reto  r  du  courrier  (sauf  le  Dîmaiiclic) 

ENVOI  CONTRE  .AiANUAT-PO STE  à  Tadrcsse  de  M.  .André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (i.x)' 
ou  verser  au  compte  de  elièq'-:cs  postaux  Paris  367.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
■dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  go.umande  par  lettre  ou  par  iélégr.  en  cas  d’urgence.) 
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EXTRAIT  OVARIEN  TOTAL 


STANDARDISE 

Contient  tontes  les  iiorniones  ovariennes 


UeojMTOiRCS  DES  i»Boouirs‘C  R I N  EX‘ 


1,  Avenue  du  Docteur  Lannelongue  —  PARIS  14® 


'DESSUS 


,  PANBILINE 

Ions  tes  WflUDIES  DU  FOIE 


IsoriT  I 
les  ' 
anneaux 
d'une . 


même  chaîneT^ 
t  l’OPOTHERIlPIE  1 
HEPATO-BILUIRE&SANGUIHf 

I  TOTALE 


LABORATOIRE  du  0-  PLANTIER 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

r,  ,  45,  Rue  yilJon,  LYON 

ALLOCHBYSINE 
LUMIÈRE 


TUBEIBCULOSE  pulmonaire  ou  chDurÉlo^le 
SHÜMAfISMES  chroniques  infectieux 
'  Aurothérapie  par  voie  intra-musculahe 


OLÉOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


Chrysothérapie  —  Caleithérapie 

(Siupemsion  hnilenae  d’Aorothiopropanol  solfonaté  d«  Oaloiom) 
Tuberculoses,  Bhumatlsmes,  Syphilis,  Dermatoses 
I  Imprè^e  l’Organisme  lentement,  régulièrement 
e.t  sans  Interruption  pendant  S  ou  5  jours 
I  Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 


CRYOGÉNINE 

LUMIÈRE 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 


Aneono  contre-indication 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 


CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


Médication  hyposulfitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 


ANTI-CHOC 


Cittq\)aùte>8éptième  annéé. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


il  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELIF.: 

(Sou  Médical) 


^Üfî^LITÉ  FAMILIALE  &  PROFESSIONNELLE 

'  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


Le  Secret ARIA.T  général  est  ouvert  tous  les  jouÆ 
de91i.  30  à  midi  et  de  14  h.  à  18  h.  (le  samedi,  le  mati(^-| 
seulement),  37,  rue  de  Bellefond. 


Art.  2.  —  La  Ligue  médicale  de  Défense  profession¬ 
nelle  a  pour  but  de  donner  à  ses  membres  des  avis  et 
consultations  juridiques  et  de  les  assister,  moralement 
et  pécuniairement,  dans  tous  leurs  différends  et  procès 
relatifs  àl’exercice  de  la  profession  médicale.  Toutefois, 
elle  n’intervient  pas  pécuniairement  pour  leurs  simples 
recouvrements  d’honoraires,  ni  pour  les  suites  des  acci¬ 
dents  d’automobiles  et  de  tous  autres  moyens  de  trans¬ 
port  dont  ils  seraient  victimes,  auteurs  ou  responsa- 
Mes,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Elle  n’intervient  pas  non  plus  pour  soutenir  toute 
cause  contraire  aux  principes  adoptés  par  le  syndica¬ 
lisme  médical. 

D’autre  part,  elle  gai’antit  ses  membres  contreles  ris¬ 
ques  de  responsabilité  civile  professionnelle,  dansies 
limites  et  conditions  fixées  parles  articles  10  et  11  des 
statuts.- 

Cotisation  annuelle  :  100  frahcs.  Compte  de  chèques 
postaux  :  Pabis,  (182-31). 


Üb»  îhdemnités  maladie-accident  :  jbsqu’à- 60  francà 
)'paMour; 

''  -Ëo  Pensions  de  retrait?  jusqu’à  4.800  francs  :  à  60  et 
à  65  ans  ; 

3»  Pensions  annuelles  aux  veuves  jusqu’à  1.800 
francs  au  décès  du  mari. 

Adresser  toute  demande  de  renseignements,  au  Secré¬ 
taire  général,  M.  le  D'  Mignon,  37,  rue  de  Bellefond, 
Pari  s  (9®).  Compte  de  chèques  postaux  ;  Paris  :  182-32. 

uv\,v,.v\v\v\vA\,\\,\w.,v\sVv.v:.v\\w..v-iV\,v;sV\vw,-.vw^v\v\v^^ 

OFFICE  DE  RENSEIGNEMENTS  Dü  CONCOIRS  MÉDICAL 


Ouvert  toüs  lesjoursdeôh.  àmidietdel4h.  à  18  h, 
(le  samedi ,  le  matin  seulement). 

Renseignements  sur  tous  les  chapitres  delà  vie  pto- 
fessionnelle  :  remplacements,  clientèles,  lois  et  règle¬ 
ments,  instruments  et  appareils,  bibliographie,  maisons 
de  cure,  œuvres  de  prévoyance  et  d’assistance,  etc.  . 

Prix  del’«^)onnement  au  Concours  Médical  :  50  frabcs 
par  an.  Les  abonnés,  membres  du  Sou  Médical,  sont 
couverts  contre  les  risque  de  responsabilité  profession¬ 
nelle  jusqu’à  500.000_francs, 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  ■  PARIS  ,8‘) 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATlOUE 


IV 


LE  GONCÔUnS  MÉDICAL 


CALENDRIER  DES  CONGRÈS  ET  MANIFESTATIONS  MÉDICALES  EN  1936 


Mars.  —  Réunion  hydrologique  et  climato¬ 
logique,  Montpellier. 

Renseignements  :  M.  le  Prof.  Puech,  1,  rue  du  Can- 
nau,  Montpellier. 

2'è-Mars-it  Avril.  —  Semaine  odontologique  de 
Paris. 

Avril.  —  IV®  Congrès  international  de  Pédia¬ 
trie,  Rome. 

Secrétaire  général  :  M.  le  Prof.  Vitetti,  Institut  de 
clinique  pédiatrique,  Rome. 

—  1®®  Congrès  internationald’Anthropologie 
ET  Psychologie  criminelle,  Rome. 

Renseignements  :  M.  le  Pro{.  Benigno  di  Tullio,  via 
GiUlia,  52,  Rome. 

3-5  Avril.  —  VI®  Congrès  annuel  de  Médecine 
Dü  Maroc,  Rabat,  Casablanca. 

Secrétaire  général  :  M.  Fournier,  26,  boulevard  du 
4®  zouaves,  Casablanca  (Maroc). 

15-18  Avril.  III®  Congrès  international  de 
Pathologie  comparée,  Athènes. 

Adhésions  au  Secrétaire  général  :  M.  A.  Codoupis 
15t  rue  Hippocrate,  Athènes  (Grèce). 

Moi.  —  Assemblée  générale  du  Comité  exé¬ 
cutif  DE  l’Association  internationale  de  Pro¬ 
phylaxie  DE  LA  cécité,  PaRISi 

Secrétaire  général  :  M.  le  Prof.  Van  Duyse,  13,  place 
Van  Artevelde,  Gand  (Belgique). 

—  Congrès  de  la  Société  française  D’Ophtal¬ 
mologie,  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  Onfray,  6,  avenue  de  La- 
Motte -Picquet,  Paris. 


—  Semaine  oto-rhino-laryngologique. 

Secrétaire  général  :  Docteur  Leroux  242,  his,  boule¬ 
vard  Saint-Germain. 

Moi-Juin.  —  IX®  Congrès  des  Pédiatresde 
Langue  française,  Bordeaux. 

Secrétaire  général  :  M.  Boissière-Lacroix,  27  his 
cours  Xavier-Arnozan,  Bordeaux.  ' 

18-21  Mai.  —  V®  Congrès  français  de  Gynéco¬ 
logie,  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  M.  Fabre,  6,  rue  du  Conser¬ 
vatoire,  Paris. 

28  Mai-2  Juin.  —  II®  Congrès  international 
DES  médecins  catholiques.  Vienne. 

Renseignements  :  Société  nationale  Saint-Luc,  61, 
rue  Madame,  Paris. 

31  Mai-l®”  Juin.  —  Journées  internationales 

PÉRIODIQUES  DE  CARDIOLOGIE,  RoYAT. 

Secrétaire  général  :  M.  Boucomont,  5,  rue  Sainte- 
Beuve,  Paris. 

Juin.  —  XVI®  Réunion  neurologique  interna¬ 
tionale  ANNUELLE,  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  O.  Crouzon,  70  bis,  avenue 
d’Iéna,  Paris. 

14-16  Juin.  —  Congrès  international  des 
MÉDECINS  automobilistes,  ParIS. 

Renseignements  :  Association  des  médecins  auto¬ 
mobilistes  de  France,  89,  boulevard  Magenta,  Paris. 

20-24  Juin.  —  XV®  Session  DEsyouRNÉES  médi¬ 
cales  belges,  Bruxelles. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


La  NÊVROSTHENINE,  nervin  parfait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  eifert 
cérébral  Intense, 


I  Secrétaire  général  :  M.  Beckers,  141,  rue  Belliard 

BruxcUfi®-  ,  , . 

Juillet  16-22.  — LXe  Congres  de  l’Association, 

fKANÇAISE  POUR  l’avancement  DES  SCIENCES, 

Mahseille.  .  .  . 

Renseignements  à  l’Association  française  pour 
l’avancement  des  sciences,  28,rue  Serpente,  Paris. 

20-25  Juillet.  —  XL®  Congrès  des  Médecins 
aliénistes  et  neurologistes  de  France  et  des 
Païsde  Langue  française,  Bale,  Zurich,  Berne, 
Neuchâtel.  ■ 

Inscriptions  ;  M.  Vignaud,  4,  avenue  d  Orléans, 
Paris,  14®  (c /c  postal  456-30,  Paris).  Renseignements  : 
M.  le'Prof.  P.  Combemale,  route  d’Ypres,  Bailleul 
(Nord). 

27-31  Juillet.  —  II®  Congrès  international 
j’Hygiène  mentalê,  Paris. 

Renseignements  et  inscriptions  :  au  secrétaire  géné¬ 
ral  M.  Genil-Périn,  99,  avenue  La-Bourdonnais, 
Paris  et  au  trésorier,  M.  R.  Demachy,  27,  rue  de 
Londres,  Paris. 

27-31  Juillet.  —  Congrès  International  de  la 
médecine  et  du  sport,  Berlin. 

Renseignements  :  au  Bureau  du  Congrès,  Linden- 
strasse,  42,  Berlin  SW  19. 

27  Juillet-l^r  Août.  —  II®  Congrès  internatio¬ 
nal  de  MICROBIOLOGIE,  LONDRES. 

Renseignements  :  M.  St.  John-Brooks,  Lister  Insti- 
tute  Chelsea  Bridge  Road,  Londres  S.  W  1  ou  M.  R. 
Dujarric  de  la  Rivière,  Institut  Pasteur,  28,  rue. du 
Docteur-Roux,  Paris  (XV®). 

Août  2-8. —  IX®  Congrès  dentaire  interna¬ 
tional,  Vienne. 


Renseignements  :  au  Comité  de  propagande  du  IX® 
Congrès  Dentaire  International,  45,  rue  de  la  Tour- 
d’Auvergne,  Paris. 

17-22.  Août.  —  III®  Congrès  international 
d’oto-rhino-laryngologie,  Berlin. 

Septembre.  —  V®  Congrès  international 
DE  la  lutte  méthodique  CONTRE  LE  RHUMATISME, 
Lund  (Suède). 

Renseignements  au  Secrétaire  de  la  ligue  internatio¬ 
nale  contre  le  rhumatisme  :  M.  J.  Van  Breemen, 
Keizersgracht  489/491,  Amsterdam  (Hollande). 

—  1®’'  Congrès  international  de  la’thérapeu- 

TIQUE  PAR  LA  FIÈVRE,  NeW-YoRK  CiTY. 

Secrétaire  :  M.  William  Bierman,  47,  Park  avenue, 
New-YorkCity  (U.S.A.). 

—  VI®  Conférence  de  l’Association  interna¬ 
tionale  DE  PÉDIATRIE  PRÉVENTIVE,  BOLOGNE. 

—  III®  Congrès  DE  LA  Société  internationale 
DE  chirurgie  orthopédique,  Rome. 

—  Congrès  du  sympathique,  Néris. 

7- 10  Septembre.  ■ —  XIV®  Congrès  des  médecins 

DE  LANGUE  FRANÇAISE  DE  l’AmÉRIQUE  DU  NORD, 

Montréal. 

Secrétaire  général  ;  M.  Donatien  Marion,  326,  bou¬ 
levard  Saint- Joseph,' est,  Montréal  (Canada). 

8- 10  Septembre.  —  X®  Conférence  de  l’Union 


Secrétaire  général  :  M.  le'  Prof.  Bezançoi 
de  Monceau,  Paris. 

9-12  Septembre.  —  VI®  Congrès  interiï 
d’Urologie,  Vienne. 


LE  CONCOURS  MEDICAÏT 


Secrétaire  général  :  M.  Th.  Hryntschak,  Rathaus- 
strasse  3,  Vienne  I. 

19-27  Septembre.  —  Congrès  international  de 
LA  LUTTE  CONTRE  LE  CANCER,  Bruxelles.  *■  ' 

Secrétariat  :  26,  rue  de  Namur,  Bruxelles. 

25-29  Septembre.  —  XV®  Congrès  international 
d’Hydrologie,  de  Climatologie  et  de  Géologie 
MÉDICALES,  Belgrade. 

Renseignements  :  au  Secrétaire  général,  M.  le  Prof. 
Miloutine  Neskovitch,  42,  rue  Nemanzina,  Belgrade  ; 
à  M.  Ray.  Durand-Fardel,  à  Vichy  ;  à  M.  H.  Flurin, 
19,  avenue  Mac-Mahon,  Paris  ;  à  M.  F.  Françon,  à 
Aix-les-Bains. 

Octobre.  —  XXIV®  Congrès  français  de 
MÉDECINE,  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  le  Prof.  Harvier,  235,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  Paris. 

—  Congrès  français  d’Oto-Rhino-Laryngo- 
LOGiE,  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  H.  Fiurin,  19,  avenue  Mac- 
Mahon,  Paris. 

5-10  Octobre.  —  XLV®  Congrès  de  l’Association 

FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE,  PARIS. 

Secrétariat  :  12,  rue  de  Seine,  Paris. 

5-10  Octobre.  —  IX®  Congrès  Français  de  Sto¬ 
matologie,  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  Dechaume,  182,  rue  de 
Rivoli,  Paris. 

5-10  Octobre.  —  XXXVI®  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  FRANÇAISE  d’UROLOGIE,  ParIS. 

Secrétaire  général  :  M.  Louis  Michon,  34,  boulevard 
des  Invalides,  Paris. 


8-10  Octobre.  —  ÏII®  Congrès  des  médecins  i  ' 
Electro-Radiologistes  de  langue  française.'  j 

Secrétaire  général  :  M.  Dariaux,  9  bis,  boulevard  • 
Rochechouart,  Paris.  i 

9  Octobre.  —  XVIII®  Réunion  annuelle  de  la 
Société  française  d’Orthopédie,  Paris'. 

Inscriptions  ;  M.  Roederer,  10,  rue  de  Pétrograd, 
Paris  (8®). 

14  Octobre.  —  Assemblée  générale  annuelle 
DE  l’Union  thérapeutique  (Association  inter¬ 
nationale)  ET  séance  solennelle  DE  LA  SOCIÉTÉ 
DE  THÉRAPEUTIQUE,  PARIS. 

Secrétaire  général  :  M.  G.  Leven,  24,  rue  Téhéran, 
Paris  (8®). 

19-21  Octobre.  —  XXII®  Congrès  d’hygiène, 
Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  Dujarric  de  la  Rivière,  Insti¬ 
tut  Pasteur,  25,  rue  du  Docteur-Roux,  Paris. 

Novembre  19-22.—  XIII®  Journéesdentaires 
DE  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  R.  Sudaka,  143,  avenue 
Emile-Zola,  Paris  (15®). 

Sont  également  prévus  pour  1936  ; 

III®  Congrès  international  du  paludisme, 
Madrid.  , 

VIII®  Cours  international  de  Haute  culture 
médicale,  Athènes. 

IX®  Congrès  des  Educateurs  d’enfants 
ARRIÉRÉS,  Strasbourg. 

XII®  Congrès  international  de  la  protection 
DE  l’enfance,  Rome. 

XXI®  Congrès  de  médecine  légale. 


SERVICE  VACCINAL  DU  ‘  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 


Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  *  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  AS-^5  — o—  Adr.  Tél.  VACCIN  BAI_1_U  PARIS 


Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  «  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQÜELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulente  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène, 
FR-IX  1ÆÉDIG-A.L  : 


Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per¬ 
sonnes) .  16  fr. 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  10  fr. 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  7  fr. 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  4  fr. 

{Ajouter  en  plus  0  fr.'SO  pouf  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envoi  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 


Petit  tube  de  verre  (5  personnes). .  3  Ir. 

Lancettes  Chambon .  10  fr. 

Vaccinostyles  plats  (100) . 12  fr. 

c<  «  25) .  2  fr. 

«  «  10) .  1  fr. 


relevé  récapitulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 


La  virulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  PAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adresse  de  M.  André  FASQÜELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix) 
ou  verser  au  compte  de  clièques  postaux  Paris  267.18.  {En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  iélégr.  en  cas  d’urgence.) 
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I 

Partie  Scientifique 

N.  B.  —  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques. 


A 


I  Abcès.  De  V  —de  fixation,  825,  1106,  1601,  2056  ; 
j  ~  de  fixation,  ou  traduction  de  l’infection,  1188  ; 

'  curieuse  histoire  d’un  —  médiastin  postérieur, 

I  3291  ;  le  drainage  des  —  ;  drain  dé  Chqssaignac 
'  et  drainage  filiforme  de  Chaput,  3487  ;  T —  rétro- 

j  pharyngien,  3608. 

'  Abdomen:  La  radiologie  d’urgence  dans  les  syndro- 
J  mes  abdominaux  aigus,  1748  ;  l’ emploi  de  la  mor- 

■  phine  dans  le  diagnostic  des  affections  aBdomina- 
;  les  aiguës,  1930  ;  laparotomie  et  crises  doulou- 
:  reuses  abdominales,  2961. 

Accouchement.  Spasme  de  Tanneau  de  Bandl,  occa- 
i  sionné  par  rinjection  de  pituitrine  et  empêchant 

l’extraction  de  la  tête  au  forceps,  700  ;  la  dysto- 
i  de  créée  de  toutes  pièces  n’est  pas  un  mythe, 
1185. 

Acétylcholine.  Traitement  de  la  causalgie  par  1’  — , 

;  1119, 1253. 

I  Acidaminothérapie.  —  dans  les  anémies,  les  ulcères 
I  gastro-duodénaux,  1396. 

;  Acrodynie.  Quelques  considérations  d’ordre  pratique 
'•  sur  r  —  infantile,  551  ;  troisnouveauxcasd’  — 
infantile,  1465;  un  cas  d’ — infantile,  2834. 

,  Adénites,  —  mésentériques  et  B.  C.  G.,  2903. 
Adénoïdectomie.  —  ;  amygdalotomie  ;  amygdalecto¬ 
mie,  703. 

Adénopathie.  L’  —  trachéo-bronchique  a-t-elle  une 
existence  réelle  ?  1451. 

Agranuloeytose.  Les  lésions  cutanées  de  1’  — ,  636. 
Albuminurie.  Notions  générales  .sur  T  —  orthostati¬ 
que,  1461  ;  les  albuminuriques,  3210. 

Aliénation.  Notes  rétrospectives  à  propos  de  1’  — 

.  mentale  dans  l’armée  à  l’époque  de  la  guerre 
de  Crimée,  1193. 

;  Allaitement. —maternel,  522. 

:  Amibiase.  La  forme  hémorragique  de  1’  — intestinale 

i  latente,  91. 

Amino-acides.  —  et  polypeptides  et  chocs  biologiques 
93  ;  oxaminothérapie,  1688. 


Amygdale.  Les  rapports  de  l’infection  amygdalienne 
avec  certaines  affections  douloureuses  articu¬ 
laires,  1466  ;  le  sinus  apical.  Note  sur  l’anatomie 
de  V  —  palatine,  avec  quelques  considérations  ana¬ 
tomo-pathologiques  et  chirurgicales,»2iOS  ;  à  pro¬ 
pos  d’un  cas  de  mycose  de  1’  — ,  3225. 

Amygdalectomie.  Indications  de  1’  —  à  chaud,  3607. 

Anémie.  La  ponction  de  la  moëlle  dans  1’  —  perni¬ 
cieuse,  310  ;  chloro-  —  du  nourrisson  (oligo¬ 
sidérémie),  704  ;  splénectomie  pour  —  splénique, 
1040. 

Anesthésie.  A  propos  de  quelques  nouveaux  procé¬ 
dés  d’  —  chirurgicale,  235  ; . —  régionale  par  voie 
naturelle,  758  ;  1’  —  électrique  dans  la  dyspha¬ 
gie  de  la  laryngite  tuberculeuse,  772  ;  anesthésies 
nouvelles,  963  ;  —  locale  dans  le  traitement  des 
traumatismes,  1680  ;  à  propos  de  1’  —  locale 
pour  la  gastrectomie,  1815  ;  l’utilisation  du  car- 
bogène  dans  les  syncopes  anesthésiques,  1940  ; 
—  àl’évipan  sodique,  2002  ;  traumatismes  et  — 
locale,  2063  ;  T  —  du  rectanol,  la  transfusion 
sanguine,  l’inhalation  üe  carbogène,  éléments 
de  succès  de  l’opération  dans  les  cas  graves, 
2586. 

Angine.. —  et  réaction  de  Bchick  en  pratique  hospita¬ 
lière,  2002. 

Angine  de  poitrine.  A  propos  d’un  cas  d’  — ,  opéré 
depuis  deux  ans  et  demi,  702  ;  à  propos  de  quel¬ 
ques  traitements  médicaux  de  1’  — ,  1467  ;  état 
actuel  de  la  question  du  traitement  chirurgical 
de  r  — ,  2253  ;  le  rôle  du  spasme  vasculaire  dans 
r  — ,  2253  ;  Télectro-cardiogramme  dans  l’état 
de  mal  angineux,  2258. 

Angiospasroodique.  Les  troubles  —  sensoriels,  776. 

Angoisse.  Le  traitement  de  1’  — ,  1264. 

Annexes.  Torsion  traumatique  des  —  saines,  2831. 

Anthropologie.  La  biologie  en  —  ;  nouvel  élément  de 
définition  de  la  race,  2974. 

Aorte.  Ectasie  aortique,  ouverte  dans  l’œsophage  ; 
hémorragie  abondante  suivie  d’hémiplégie,  704 
anévrysme  de  1’  — ,  secondaire  à  une  endocardite 
maligne,  772  ;  anévrysme  de  1’  —  descendante 
1 748  ;  Ze  diagnostic  radiologique  des  aortites,  2047. 
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Appareil  élévateur.  «  Le  dos  libre  »,  — pour  malades 
et  blessés,  2196. 

Appendicite.  Uri  signe  de  V  —  rétro-e»cale,  76  ;  signes 
radiologiques  de  1’  —  chronique,  567  ;  quelques 
réflexions  sur  V  —  aiguë  (diagnostic  et  traitement), 
10.91  ;  hernie  de  l’appendice  dans  une  fossette 
réLro-cœcale,  1390  ;  deux  cas  d’  —  au  huitième 
jour  avec 'gros  plastron  ;  sérum  articolibacillaire 
de  Vincent  ;  opération  ultérieure  facile,  1541  ;  ap¬ 
pendicite  chronique  ou  péricolite,  2403  ;  diagnos¬ 
tic  radiologique  des  grains  de  plomb  intra-ap- 
pendiculaires,  2493. 

Artères.  Les  variations  instantanées  de  la  pression  du 
sang  dans  les  — ,  899  ;  quelle  conduite  tenir,  dans 
les  sections  artérielles  traum'atiques  de  la  racine 
des  membres, envers  la  veine  satellite  saine,  2309. 

Artériographie.  Les  dangers  de  1’  — ,  1037  ;  artério- 
oscillographe  enregistreur,  1816. 

Artérites.  Les  chiens  sans  artères,  et  le  problème  du 
traitement  des  —  oblitérantes,  1309. 

Arthrite..  Recherches  sur  l’état  humoral  dans  1  ’  —  sé¬ 
nile  des  membres  inférieurs,  162. 

Artichaut.  La  feuille  d’  — ,  régulateur  du  métabolis¬ 
me  interstitiel  de  l’azote  et  de  la  cholestérine, 
697. 

Articulations.  Le  forage  des  épiphyses  articulaires, 
2193  ;  les  injections  locales  de  lipiodol  dans  les 
douleurs  articulaires,  2639. 

Ascite.  Le  double  bruit  ascitique  et  le  signe  de  la  ma¬ 
tité  horizontale  dans  la  station  debout,  29. 

Asphyxies.  Technique  des  secours  d’urgence  aux  — , 
93  ;  traitement  des  —  accidentelles,  701  ;  sur  les 
effets  physiologiques  des  inhalations  de  carbogè- 
ne  dans  le  traitement  des  —  aiguës  par  l’oxyde 
de  carbone,  3171. 

Asthme.  Le  sang  des  asthmatiques,'  1119  ;  les  pou¬ 
mons  de»  l’asthmatique  ;  erreurs  d’interpréta¬ 
tions  des  clichés,  1388  ;  le  traitement  de  1’  — 
par  la  bronchoscothérapie,  1450  ;  —  et  instabilité 
thyroïdienne,  1934  ;  douze  ans  d’expérience  hos¬ 
pitalière  dans  1’ —  740  ;  —  infantile,  un  nouveau 
cas  de  mort  au  cours  d’une  crise  d’  — ,  2832. 

Ataxie.  Quatre  cas  d’  —  cérébelleuse  aiguë,  566. 

Avortement.  Sur  la  question  de  1’  — légal  en  U.  R.  S. 
S-,  1255,  15.39,  1745. 

Azotémie.  L’infidélité  de  1’  —  normale  dans  le  pro¬ 
nostic  opératoire,  84  ;  les  rétentions  azotées, 
muettes  et  tolérées,  369  ;  —  par  chloropénie, 
967  ;  le  traitement  des  petites  — ,  1038  ;  sur  les 
—  extrarénales,  1467. 


B 

Bacille  de  Hansen.  La  culture  du  —,  2361  ;  bacille 
lépreux  et  polymorphisme  microbien  ;  les  «  cultu¬ 
res  »  de  Vaudremer  et  Mlle  Brun,  2411. 

Barbiturisme.  Traitement  d'urgence  d'un  coma  bar¬ 
biturique,  486,  900  ;  le  —  aigu,  toxicose  neuro¬ 
végétative,  631. 

Basedow.  Le  traitement  de  la  maladie  de  — ,  311, 
1385  ;  acrocyanose  et  syndrome  de  — ,  1194  ; 
sur  l’intérêt  clinique  du  dosage  du  cholestérol 
sanguin  chez  les  basedowiens,  1816  ;  importance 

^  de  la  maladie  de  —  pour  le  dépistage  des  syphilis 
familiales,  2532  ;  60  cas  de  la  maladie  de  — , 

■  traités  par  les  agents  physiques,  3100  ;  maladie 
de  —  et  tuberculose,  3552  ;  maladie  de  —  com¬ 
pliquée  d’arythmie  complète  et  d’asystolie  irré¬ 
ductible  ;  guérison  par  la  thyro'idectomie  totale, 
3610. 

Bégaiement.  Considérations  cliniques  et  thérapeuti¬ 
ques  sur  le  — ,1191. 

Béribéri.  A  propos  d’une  petite  épidémie  de  — ,  238  ; 
les  paradoxes  du  — -,  1387 . 


Biliaire.  La  cristallisation  choies térolique  des  calculs, 
3097  ;  les  erreurs  d’interprétation  dans  le  radio- 
diagnostic  des  calculs  de  la  vésicule  —,  3496. 

Biotypologie.  Les  examens  biotypologiques  et  leurs  ap¬ 
plications,  379. 

Bismuth.  Le  —  passe-t-il  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  310  ;  utilisation  du  carbonate  de  — 
pour  le  diagnostic  des  gastralgies,.  3490  ;  le  — 
préventif  de  la  syphilis,  3497. 

Blennorragie.  Réflexions  prophylactiques  et  clirdques 
sur  la  — ,  3347  ;  le  traitement  le  plus  eiBcacêde 
la  —  aigue,  3606. 

Blépharite.  Les  paupières  rouges  affection  rebelle, 
depuis  l’enfance  jusqu’à  l’extrême  vieillesse,767. 

Bleu  de  méthylène.  Action  du  —  sur  les  lépronies,  444 

Bronchectasie.  —  et  thrombose  de  l’artère  bronchi¬ 
que,  1464  ;  ombre  triangulaire  basilaire  .droite 
.  juxta-médiastinale  avec  —  chez  une  jeune  fille 
présentant  des  expectorations  bacillifères,  2702  ; 
un  cas  de  —  cylindrique  récente  des  bases,  trai¬ 
tée  avec  succès  clinique  et  radiologique  par  l’al¬ 
coolisation  successive  des  deux  nerfs  phréniques 
2904  ;  la  forme  cavitaire  de  la  dilatation  des, 
bronches,  .3288. 

Broncho-aspiration.  La  —  d’urgence,  275,. 

Broncho-pneumonie.  La  —  post-opératoire;  transfu¬ 
sion  ;  phénomènes  de  choc,  91 . 

Brucellose.  Un  cas  de  —  dans  le  Nord,  165  ;  hémop¬ 
tysies  et  mélitococcie,  500  ;  les  — ,  maladies  àla 
mode  ou  péril'national,  556  ;  neurd-mélitococcie, 
636  ;  les  —  dans  la  Haute-Garonne,  1391  ;  trois 
cas  de  —  d’origine  parisienne,  1746  ;  prophy¬ 
laxie  de  la  fièvre  ondulante,  2585  ;  mélitococcie 
aiguë  ;  chute  totale  et  définitive  de  la  tempéra¬ 
ture  au  treizième  jour  par  une  injection  intra¬ 
dermique  unique  de  mélitine,  3247  ;  à  propos  de 
la  fièvre  de  Malte  ;  les  atteintes  viscérales  ;  le 
traitement,  3498. 

Brûlures.  Traitement  des  —  par  le  tannin,  975, 1258, 
1387,  ;  état  actuel  du  traitement  des  brûlures 
superficielles  en  pratique  courante,  2310  ;  ta 
brûlures,  2627  ;  traitement  des  — ,  3411. 


C 

Cæcum.  Volvulus  congénital  du  — ,  636  ;  tumeur  du 

—  et  du  côlon,  guérie  par  diathermo-coagulation 
3226. 

Calcémie.  Les  états  anxieux  et  les  troubles  de  la  —, 
1467,  2472  ;  la  —  dans  quelques  grossesses  pa¬ 
thologiques,  2192. 

Calcium.  Rôle  du  —  dans  le  sang,  2189. 

Calcithérapie.  Sur  les  effets  de  la  —  en  phtisiologie, 
1817. 

Cancer.  L’action  d’extraits  urinaires  sur  les  surré¬ 
nales  du  lapin  et  son  application  au  diagnostic 
du  — ,  162  ;  —  cutané  et  soleil,  309  ;  cystostomie 
,  dans  le  —  sigmoïdien,  773  ;  récidives  tardives 
du  — ,  1191  ;  un  cancer  d’origine  hormonale  : 
l’adéno-carcinome  de  la  souris,  1327  ;  métastase 
fémorale  d’un  —  du  sein,  1466  ;  que  faut-il  pen¬ 
ser  de  la  radiothérapie  post-opératoire,  dite  pré¬ 
ventive,  dans  le  — ,  et  en  particulier  dans  le  — 
du  sein,  1744  ;  cancers  et  tumeurs  infectieuses  •. 
le  lapin  sauvage  du  Kansas,  2183  ;  à  propos  des 
pseudo-cancers  gastriques,  guéris  par  la  simple 
gastro-entérostomie,  2258  ;  métastases  osseuses 
diffuses  d’un  —  du  sein  avec  hypercalcémie  et  hy¬ 
perplasie  parathyroïdienne,  2032  ;  sÿphilis  et  —, 
2583  ;  le  —  du  larynx  chez  le  vieillard,  3639  ;  les 

—  du  corps  de  l’utérus,  2765  ;  pneumectomie  to¬ 
tale  pour  —  du  poumon,  2767  ;  la  dilatation  des 

—  de  l’œsophage,  2831  ;  pour  éviter  le  cancer, 
3168,  3285  ;  traitement  du  —  de  la  prostate  par 
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le  radium,  3287  ;  à  propos  du  traitement  chirur¬ 
gical  du  cancer  du  larynx  et  de  ses  résultats, 
3355  ;  le  —  métastatique  du  foie  à  début  dou-, 

I  loureux,  3358  ;  carcinose  secondaire  camouflée 
à  allure  septicémique  ;  granulie  pulmonaire  car¬ 
cinomateuse  terminale,  3428  ;  granulie  cancé-, 
reuse  des  poumons,  secondaire  à  un  —  latent  de 
l’estomac,  3,498. 

Carbone.  Du  traitement  des  diverses  infections  par 
le  —  aminal  intraveineux,  840  ;  une  nouvelle 
thérapeutique  anti-infectieuse  :  le  —  intravei¬ 
neux,  973  ;  pour  déterminer  l’acide  carbonique 
et  pour  déceler  l’oxyde  de  —  dans  l’air,  1678  ; 
les  injections  intraveineuses  de  —  dans  l’intoxi¬ 
cation  aiguë  par  les  barbituriques,  1743  ;  les 
injections  intraveineuses  de  charbon  dans  les 
septicémies,  1878  ;  danger  des  réacâons  histo¬ 
logiques,  suscitées  par  le  carbone  intraveineux, 
2829  ;  un  adjuvant  précieux  au  traitement  des 
péritonites  aiguës  post-appendiculaires  par  le 
carbone  intraveineux,  2830;  injections  intravei¬ 
neuses  de  charbon  dans  les  septicémies,  2834  ; 
l’utilisation  du  carbone  activé  intraveineux  en 
thérapeutique  journalière,  2895  ;  la  thérapeuti¬ 
que  des  infections  aiguës  par  le  —  intraveineux, 
3077. 

Carbonique  (acide).  Action  bactéricide  de  1’  ■ —  sur  les 
i  germes  de  l’eau,  2361. 
j  Carence.  —  maternelle  et  —  fœtale,  3097,  3496. 

'  Carotinémie.  A  propos  de  l’hyper - ,  3358. 

;  Cartes  à  jouer.  Les  microbes  des  —  dans  les  cafés 
maures,  1997. 

Caustiques.  Sur  les  conditions  de  vente  des  produits 

—  destinés  aux  nettoyages,  3609. 

Cavum.  Le  — porte  d’entrée  des  infections,  528,  614  ; 
tumeur  lympho-épithéliale  du  —  guérie  sept  ans 
après  rœntgenthérapie,  2909. 

Cellulite.  A  propos  d’un  cas  de  cellule -cervico-bra- 
chialite,  1193  ;  la  — ,  1941. 

Céphalée.  La  — ,  dite  «  de  croissance  »,  3420. 

Cerveau.  Un  nouveau  cas  de  ramollissement  protu- 
bérantiel  avec  crises  toniques  et  contractures. 
3428. 

Champignons.  Intoxication  fongique  ;  tp)e  choléri¬ 
forme  avec  anurie  et  azotémie  ;  traitement  par 
I  la  rechloruration  ;  guérison,  2312. 

;  Chaussure.  La  —  du  soldat  ;  soulier  mixte  à  semelle 
1  de  cuir  et  talon  de  caoutchouc,  1193. 

1  Chéloïdes.  Traitement  des  —  par  la  chirurgie  et  le  ra- 
i  ,  dium,  3034. 

!  Chirurgie.  La  prévention  des  complications  pulmo- 
j  naires  en  —  gastrique  ;  la  vaccination  pré- 
1  opératoire,  161  ;  de  l’utilité  des  examens  biologi- 

■  ques  pré-  et  post-opératoires  ;  les  syndromes 

j  hémorragiques,  hémophilie,  hémogénie,  161  ; 
quelques  malades  vus  à  la  consultation,  1867, 
2298,  3086 essais  de  traitement  sclérosant  de 
diverses  affections  chirurgicales,  2529  ;  la  radio- 

—  viscérale,  2961  ;  étude  sur  un  procédé  de  ré¬ 
novation  épidermique,  2963  ;  la  restauration 
chirurgicale  des  graves  brûlures  de  la  face,  2963  ; 
infection  opératoire  et  stérilisation  locale,  3223  ; 
le  diagnostic  rapide  des  troubles  humoraux  de  la 
maladie  post-opératoire,  3355. 

Choléeystographie.  Valeur  relative  de  la  —  et  de  l’é¬ 
preuve  d’excrétion  vésiculaire  provoquée  dans 
le  diagnostic  des  cholécystites,  3096 . 

Cholécystostomie.  — 1257  ;  les  séquelles, de  la  — ,2912. 

Cholédoque.  La  chirurgie  du  —  en  deux  temps  ;  sa  bé- 
j  nignité,  3098. 

:  Cholestérogénèse.  —  par  la  choline  et  le  thorium  X, 

:  1466. 

‘  Chorée.  Un  cas  de  —  fibrillaire  de  Morvan,  3100. 

J  Chromatisme.— et  sécurité  ;lestables'd’IsWhara,  771. 

Cicatrices.  — 1993. 


Cicatrisation.  La  — par  l’hypérémie,  32. 

Circulation.  La  mesure  de  la  vitesse  circulatoire  en 
dehors  de  l’insuffisance  cardiaque,  2532  ;  la  me¬ 
sure  de  la  vitesse  circulatoire  dans  l’insuffisance 
cardiaque,  2586. 

Cirrhose.  Ascite  cirrhotique  traitée  par  des  injections 
hebdomadaires  intrapéritonéales  de  neptal, 
2420  ;  l’évolution  des  — ,  2959  ;  sur  un  nouveau 
mode  de  —  pigmentaire  avec  infantilisme  et 
myocardie,  3224. 

Cœur.  Epreuves  fonctionnelles  du  —  et  radioky- 
mographie,  94  ;  des  mesures  d’hygiène  pour  la 
prévention  et  contre  l’aggravation  des  maladies 
cardio-vasculaires,  157  ;  endocardite  pneumo- 
coccique  greffée  sur  Une  lésion  congénitale  du  — ; 
pouvoir  toxigène  du  pneumocoque,  164  ;  un  cas 
de  bradycardie,  atteignant  dix  pulsations  à  la 
minute  avec  crises  convulsives  donnant  le  ta¬ 
bleau  du  syndrome  de  Stokes-Adam,  liée  à  une 
diphtérie  pharyngée,  164  ;  interprétation  de  la 
séméiologie  radiologique  en  cardiologie,  308  ;  le 
Flutter  et  la  fibrillation  auriculaires,  310  ;  six 
cas  d’asystolie  fébrile  rhumatismale  ;  remarquable 
action  du  saUcylate  de  soude  sur  l’insuffisance 
cardiaque,  559  réanimation  du  —  par  injection 
intracardiaque  d’adrénaline  dans  un  cas  de  ma¬ 
ladie  d’Adams-Stokes,  1121  ;rarythmie  complè¬ 
te  au  cours  du  rhumatisme  articulaire  aigu, 

'  11 89  ;  les  faux  cardiaques,  1249  ;  le  diagnostic  cli¬ 

nique  de  l’arythmie  complète,  1313  ;  les  car¬ 
diaques  inapparents,  1325  ;  les  formes  camou¬ 
flées  de  l’infarctus  du  myocarde,  1463  ;  la  con¬ 
ception  clinique  .des  névrbses  cardiaques,  1747; 
intluence  de  la  dépression  barométrique  sur  le 
— ,  2061  ;  du  traitement  des  affections  cardio¬ 
vasculaires  par  la  d’Arsonvalisation  à  ondes 
courtes,  2062  ;  renseignements  fournis  par  l’é¬ 
tude  de  la  sédimentation  des  hématies  au  cours 
de  l’évolution  des  cardiopathies, |2063  ;  les  injec¬ 
tions  intracardiaques  d’ouabaïne,  2642  ;  sur  une 
forme  presque  latente  d’infarctus  du  — ,  3098  ; 
les  cardiopathies  traumatiques,  3111  ;  un  cas 
d’hyposystolie  «  limite  »  ayantjduré  dixTans, 
3224  ;  hypertrophie  cardiaque*congénitale,{3290. 

Colibacillose.  Infection  intestinale  et  — ,  759  ;  remar¬ 
ques  sur  la  —  infantile,  839. 

Conjonctivite.  TJn  traitement  simple  des  —  banales, 
2250. 

Congelés.  Aliments  frigorifiés  et  aliments — ,  385. 

Congrès.  VIII®  Congrès  de  stomatologie,  95  ;  sur  le 
Congrès  médical  de  Québec,  371.  Assises  natio¬ 
nales  de  médecine  ;  XIV®  session,  5  janvier  1935  ; 
l’avenir  des  TiypertenduS,  571  ;  XV®  session 
(février-mars  1935).  consanguinité  de  descen¬ 
dance,  1041  ;  XVI®  session  (avril-mai  1935)  ; 
aptitudes  familiales  aux  localisations  morbi¬ 
des,  1881  ;  session  du  7  juillet  1935  ;  les  ré¬ 
sultats  éloignés  de  la  collapsothérapie,  2769; 
session  du  3  novembre  1935  :  le  rachitisme 
en  France,  3499.  VIII®  Congrèsnational  de  la  tu¬ 
berculose,  1609,  1681  ;  le  IX®  —  de  l’Associa¬ 
tion  des  gynécologues  et  obstétriciens  de  langue 
française  (Alger,  avril  1935),  2085  ;  —  de  la 
'  Société  française  de  phoniâtrie  (18  mai  1935), 
2064  ;  le  IV®  —  français  de  gynécologie  (Salîes- 
de-Béarn,  8  juin  1935),  2145  ;  les  Journées  médi¬ 
cales  belges  ;  réunion  pédiatrique  ;  conférences . 
sur  l’endocrinologie,  2363  ;  —  de  l’Association 
pour  l’avancement  des  Sciences  (Nantes,  juillet 
1935),  3643  ;  —  de  Lamalou  :  L’enfant  à  la 
mer  et  à  la  montagne,  2725  ;  44®  —  de  chirurgie, 
2858  ;  —  de  la  goutte  et  de  l’acide  urique  (Vittel, 
septembre  1935),  2905  ;  pf  —  international  de 
la  transfusion  du  sang  (Rome,  septembre  1935), 
3051  ;  la  JoTirnée  du  rhumatisifie  (28  octobre 
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1935)  ;  l’ostéo-arthrite, chronique,  de  la  hanche 
3245  ;  IX®  —  international  de  dermatologie  et, 
de  syphiligraphie  (Budapest,  septembre  1935), 
3553. 

Constipation.  N’oublions  pas  de  nous  injormer  de  la 
dernière  selle,  3214. 

Convulsions.  Le  pronostic  des  —  de  l’enfance,  3171. 

Coqueluche.  L’aviation,  cure  de  la  — ,  1422. 

Coquillages.  La  législation  relative  aux  — ,  3609. 

Corps  étrangers.  Pour  reconnaître  un,  —  osseux  de 
l’œsophage,  1033  ;  certains  —  broncho-pulmo¬ 
naires  sous  le  masque  de  la  tuberculose,  3117  ; 
les  — d’origine  dentaire  dans  l’œsophage  et  les 
voies  aériennes,  3495. 

Coup  de  chaleur.  Le  —  du  noii)‘risson,  2245. 

Crâne.  L’examen  des  blessés  crâniens,  pour  donner 
une  base  objective  aux  syndromes  nerveux  tar¬ 
difs,  1740  ;  tout  traumatisme  du  —  doit  être  ra¬ 
diographié  sans  délai,  352  ;  évolution  des  sé¬ 
quelles  organiques  et  psychonévrosiques  d’un 
traumatisme  crânien  grave;  exploration  ventri- 
culo graphique,  3247. 

Croissance.  L’influence  des  cures  thermales  sur  la  — , 
1386. 

Curetage.  Danger  du  — ,  2584. 

Cuti-réactions.  La  fréquence  des  —  positives  chez 
l’enfant  parisien,  1253  ;  —  et  généralisation  tu¬ 
berculeuse  dans  la  première  enfance,  3096  ;  inté¬ 
rêt  de  la  —  à  la  tuberculine  chez  les  jeunes  sol¬ 
dats,  3235. 

Cystostomie,  La  —  des  vessies  vides,  1246, 


D 

Délire.  Compensation  délirante,  3343. 

Dents.  L’avulsion  des  —  par  le  médecin  de  campa¬ 
gne  ;  quelques  cas  délicats  à  résoudre,  563  ; 
hémispasme  facial  d’origine  dentaire,  762  ;  l’œil 
et  les  — ,  146  ;  de  la  civilisation  à  la  carie  den¬ 
taire,  1995  ;  dents  et  peau,  2899;  les  — qui  s’ar¬ 
rachent  parla  narine,  2900. 

Dénutrition.  Du  régime  dans  les  états  de  —  de  la  pre¬ 
mière  enfance,  2948. 

Dermatologie.  Nocivité  et  maniement  des  traitements 
locaux  en  — ,  889  ;  intra-dermo-réaction  dans 
certaines  dermatoses  paraissant  d’origine  diges¬ 
tive,  1309  ;  dermatite  livedoïde  par  embolie  intra- 
artérielle  d’un  sel  insoluble  de  bismuth,  1123  ; 
un  nouveau  traitement  des  différentes  affections 
cutanées,  2009  ;  les  dermatoses  à  la  mode,  24  69  ; 
dermatoses,  réactions  de  défense  dans  les  intoxica¬ 
tions,  2688  ;  le  zinc  et  ses  composés  en  dermato- 
vénéréologie,  2825  ;  dermographisme,  3603. 

Diabète.  De  la  difficulté  du  diagnostic  de  cetaines 
formes, de  coma  diabétique,  92  ;  —  et  grossesse 

—  gravidique  pur  ;  — •  rénal  au  cours  d’une 
gestation,  702  ;  les  contrindications  de  l’insuline 
dans  le  — 1048  ;  le  diagnostic  du  coma  acidosi- 
que,  1190  ;  —  bronzé  avec  atrophie  des  organes 
génitaux  et  chute  des  poils  (syndrome  hépato- 
génixal),  1256  ;  les  médicaments  employés  dans 
le  — ,  1537  ;  des  régimes  dans  le  —  sucré,  1674  , 
lésions  dégénératives  du  foie  et  coma  diabétique 
1680  ;  le  — traumatique,  1759  ;  —  grave  insuii- 
no-résistant  ;  réduction  brusque  et  massive  de 
l’insulino-résistance  par  irradiation  de  la  région 
hypophysaire,  1814  ;  accès  d’hypoglycémie 
convulsive  précédant  un —  juvénile  grave,  1880  ; 

—  avec  dénutrition  grave,  atténué  par  dévelop¬ 
pement  d’un  carcinome  insulaire  du  pancréas 
1880  ;  de  la  valeur  diagnostique  de  l’interféro- 
métrie  dans  le  diagnostic  du  —  sucré,  2067  ;  — 
sucré  avec  ulcération  trophique  :  action  de  la 

,  radiothérapie  sur  le  trouble  trophique  et  sur  le 


—,  2063  ;  —  insipide  et  composit  on  du  sang, 
2192  ;  de  quelques  troubles  visuels  dus  au  —,  2515  ; 
les  variations  spontanées  de  la  glycémie  chez  le 
diabétique  durant  le  nycthémère,  2829  ;  influen¬ 
ce  de  l’infection  tuberculeuse  sur  l’évolution  du 
— ,  2902  ;  la  glycémie  comparée  à  la  glycosurie 
pour  le  traitement  du  — ,  3023  ;  le  rôle  du  foie 
dans  la  genèse  du  — ,  3219  ;  le  collapsus  cardia¬ 
que  chez  les  diabétiques,  3496  ;'  comment  inter- 
réter  chez  un  diabétique  les  différentes  formes 
e  gangrène  des  membres,  3605. 

Diathermo-coagulation.  La  diathermo- coagulation  des 
amygdales  cher  l’enfant,  149  ;  biopsie  et  ■—  sous 
le  contrôle  de  la  vue,  310.  i 

Diététique.  Mangeons  du  raisin  ;  c’est  la  saison... 
mais  sachons  pourquoi  et  comment,  2822. 

Digestif.  Appareil  —  et  sensibilisation  tissulaire,  372  ; 
en  suivant  le  cours  des  phénomènes  digestifs, 
l’horaire  de  certains  troubles  peut  aider  au  dia¬ 
gnostic,  2525. 

Digitale.  A  quelles  doses  faut-il  prescrire  la  —  l  3350. 

Dinitrophénol.  Le  traitement  des  états  dépressifs  par 
le  — ,  567  ;  à  propos  du  traitement  de  l’obésité 
parle  — -,  703  ;  du  nouveau  sur  le  — ,  3491. 

Diphtérie.  A  propos  de  122  cas  de  — ,  153  ;  la  notion 
des  angines  banales  chez  les  porteurs  de  bacilles 
diphtériques,  237  ;  résultats  pratiques  de  la  vac¬ 
cination  antidiphtérique  par  l’anatoxine,  368  ; 
dans  un  cas  de  — ,  un  praticien  est-il  obligé  défaire 
du  sérum  ?  655  ;  la  sérothérapie  de  la  —  ,  état 
actuel  de  la  question,  822  ;  traitement  des  para¬ 
lysies  diphtériques,  902  ;  paralysie  diphtérique  à 
forme  vestibulaire,  1746  ;  la  paralysie  diphtéri¬ 
que  à  forme  cochléaire  ;  le  traitement  des  para¬ 
lysies  diphtériques,  2000  ;la — larvée  sous  forme 
de  rhinite,  2057  ;  la  —  chez  les  sujets  à  réactions 
de  Schick  négative,  2190  ;  bradycardie  précoce 
et  grave  au  cours  d’une  —  écourtée,  2332  ■;  vac¬ 
cination  con  tre  la  — ^  avec  l’anatoxine  de  Ramon, 
2959  ;  à  propos  de  la  vaccination  diphtérique, 
3031  ;  résultats  du  traitement  des  porteurs  de 
germes  diphtériques  par  le  sulfate  neutre  d’O- 
oxyquinoléine,  3428  ;  pour  le  pronostic  de  la  — 
maligne,  la  valeur  de  l’association  azotémie- 
cylindrurie  est  de  première  importance,  3547. 

Drainage.  Le  — •  sous-occipital  des  lésions  traumati¬ 
ques  cranio-encéphaliques,  699. 

Duodénum.  Histoire  clinique  et  radiologique  d’un 
ulcère  du  — ,  165  ;  une  observation  de  diver¬ 
ticule  du  — ,  2703  ;  ulcus  à  forme  rare  du  — , 
3099. 

Dysenterie.  Angio-cholécystites  à  bacilles  dysentéri¬ 
ques,  2061. 

Dyspepsie.  Les  troubles  dyspeptiques  de  l’emphy¬ 
sème  pulmonaire,  2258. 

Dysphonies.  Caractéristiques  et  traitement  des  —  et  des 
dyslalies,  2954. 

Dystrophies.  Les  phases  de  curabilité  et  d’incurabilité 
des  —  alimentaires,  1606. 


E 

Eau.  Intoxication  saturnine  pari’  — d’alimentation, 
444  ;  pollution  des  —  par  déversements  indus¬ 
triels,  1879  ;  étude  de  1’  —  de  Vals-la-Reine, 
2187  ;  la  radio-activité  et  les  —  thermales  radio¬ 
actives,  2521  ;  essai  d’hydrologie  expérimentale 
sur  les  —  minérales  d’Annam  Mélane,  source 
d’Ain-el-Arroussa,  2838  ;  1’  —  d’Uriage  en  pra¬ 
tique  médicale  courante,  3036. 

Ecart.  L’énigme  du  grand  — ,  233. 

Echinococcose.  —  métastatique  du  poumon,  2256. 

Ectrodactylle.  —,  3226. 

Eczéma.  Radiothérapie  de  1’ —  773  ;  — .  et  cures 
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hydrominérales,  1112  ;  —  et  anaphylaxie  (ou  sen¬ 
sibilisation),  2360. 

Electricité.  Les  ondes  courtes,  1327  ;  applications  thé¬ 
rapeutiques  des  ondes  courtes  sans  fièvre,  1391  ; 
action  des  ondes  courtes  sur  quelques  venins, 
1079  ;  vérification  par  oscilloscopie  et  oscillo- 
graphie  des  courbes  de  courants  employés  en 
électrothérapie,  1746. 

Electrolyse.  L’  —  dans  le  traitement  des  rétrécisse¬ 
ments,  3098. 

Embolie.  — dite  gazeuse,  au  cours  d’une  ponction 
exploratrice  :  hémiplégie  droite  avec  aphasie  ; 
amaurose  transitoire,  guérison,  2768. 

Emotifs.  Sur  quelques  types  d’  — ,  487. 

Encéphalite.  Les  —  humaines  épidémiques,  699  ;  sur 
l’étiologie  des  —  aiguës  infantiles,  3550. 

Encéphalographie.  — par  voie  lombaire,  1377. 

Endocardite.  —  maligne  à  évolution  lente,  1323  ;  strep- 
tococcus  viridans  atypique  dans  une  —  lente, 
ihiO;  l’endocardite  maligne  pneumococcique,  2893. 

Endocrinologie.  Le  caractère  ambo-sexuel  des  hor¬ 
mones  génitales  et  ses  conséquences,  2419. 

Endothéliome.  — del’articulation  du  cou-de-pied,  3609. 

Energamétrie.  — ,  1879. 

Enervation.  L.  —  sinu-carotidienne,  3031. 

Enfant.  Modifications  du  poids  et  de  la  taille  chez 
1’  —pendant  la  cure  mi  Mont-Dore,  371  ;  des  dé- 
,  mences  chez  1’  — ,  372. 

1  Engelures.  Les  —  (érythème  pernio)  ,219. 

:  Emanation.  Sort  de  1’  —  dans  l’organisme,  2641 . 

1  Emphysème.  L’étude  de  la  calcémie  dans  1’  —  pul- . 
1  monaire,  1330. 

Entorse.  Le  traitement  des  —  et  de  leurs  séquelles  dou¬ 
loureuses  par  les  infiltrations  péri-articulaires 
douloureuses,  23. 

Epilation.  L’  — ,  mode  et  1’  — ,  psychose,  1 995. 

Epilation.  —  fruste  chez  l’enfant,  773  ;  sur  la  patho¬ 
génie  de  1’ — ,1121. 

Episiotomie.L’— ,  1669. 

Epistaxis.  Contre  les  — ,  petits  ou  grands  moyens, 
suivant  leur  abondance  et  leur  évolution,  27. 

'  Epithélioma.  Sur  un  cas  d’  —  basilaire  utérin  à  évo¬ 
lution  devenue  suraigue  à  la  suite  d’un  curetage 
,  explorateur  et  de  la  conduite  à  tenir,  89  ;  éosino- 
j  philie  importante  au  cours  de  1  ’  évolution  d  ’un  — 

I  glandulaire  métastatique,  3225. 

;  Ergostérine.  A  propos  de  l’action  de  1’  — ■  irradiée, 

;  plus  particulièrement  au  point  de  vue  de  la 
dentition,  632. 

Erotomanie. — ,959. 

Erysipèle.  Trois  cas  d’  —  gangréneux  ;  étude  clinique 
et  bactériologique,  2532. 

Erythème  noueux.  Sur  l’étiologie  des — ,1607  ;  parti¬ 
cularités  d’un  certain  nombre  de  cas  d’  — -,  expres¬ 
sion  du  début  de  la  tuberculose  chezl’enfanc,  2962. 

'  Erythroblastes.  Les  —  infantiles  :  ictère  grave  familial 
'  du  nouveau-né  et  anémie  méditerranéenne,  3415. 

Estomac.  Déformation  de  1’  — ,  dite  en  escargot,  503  ; 
traitement  chirurgical  de  1’  —  biloculaire  par  la 
résection  gastrique  haute,  1389  ;  sur  l’augmen¬ 
tation  de  volume  d’un  diverticule  de  la  petite 
courbure,  1748  ;  sur  l’ulcère  de  la  petite  courbure, 
3016  ;  divers  aspects  des  niches  de  la  petite 
courbure  de  1’  — ,  3100  ;  estomac  silencieux  ne 
]  signifie  pas  toujours ‘estomac  sain,  3488. 

!  Ethéromanie.  — 1731. 

,  Euthanasie,  L’  —,  891. 


F 

Farineux.  L’emploi  des  —  dans  le  premier  semestre  de 
'  la  vie,  321 8. 

Fibromes.  Le  ;pronostic  obstétrical  des  —  utérins, 
367  ;  traitement  des  hémorragies  fibroma¬ 


teuses  pléthoriques,  975  ;  le  traitement  des  — 
par  le  radium,  1039  ;  —  mou  de  diagnostic  dif¬ 
ficile,  1390  ;  —  utérin  à  disposition  atypique, 
1391  ;  les  difficultés  dans  le  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment  des  — ,  1987  ;  —  musculaire  développé  au 
niveau  des  insertions  scapulaires  du  muscle 
grand  dentelé,  2963. 

Fièvre.  —  et  alimentation.  Dangers  de  la  sous-alimenta¬ 
tion  au  cours  des  maladies  infectieuses  fébriles  de 
l’enfance,  831  ;  diète  et  réalimentatioh  dans  les 
états  fébriles  de  la  première  enfance,  886  ;  —  bi¬ 
lieuse  hémoglobinurique  ;  considérations  théra¬ 
peutiques,  1816  ;  l’urotropine  dans  la  —  bilieuse 
hémoglobinurique,  3357. 

Fièvre  exanthématique.  Trois  cas  toulousains  de  — , 
1466. 

Fièvre  jaune.  La  vaccination  contre  la  —,  309,  633, 
841. 

Fièvre  typhoïde.  Désaccord  entre  clinique  et  laboratoire 
148  ;  —  avec  ictère  grave  et  hyperazotémie  :  l’a¬ 
zotémie  infectieuse  et  son  action  hypothermi- 
sante,  502  ;  les  localisations  prémonitoires  de  la 
— ,  704  ;  traitement  de  la  —  par  le  sérum  de, 
porc  normal,  1036  ;  l’épidémie  typhique  du  lit¬ 
toral  français,  2585  ;  —  et  coquillages,  3033  ; 
neurotonie  typhique  grave,  3099  ;  essai  de  trai¬ 
tement  de  la  —  par  le  novarsénobenzol,  3225  ; 
coquillages  et  -—  à  Toulon,  3551. 

Filariose.  Sur  un  cas  de  ; —  à  fîlaria  loa  avec  œdème 
glottique,  372. 

Fistule.  — salivaire  parotidienne  guérie  par  la  résec¬ 
tion  du  nerf  auriculo-temporal,  1040  ;  à  propos 
des  —  vésico-sigmoïdiennes  d’origine  néoplasi¬ 
que,  1815  ;  du  traitement  crénothérapique  des  — 
chroniques  tissulaires,  osseuses,  muqueuses,  2186. 

Fœtus.  —  avec  malformations  multiples,  1542. 

Foie.  Abcès  du  —  multiples  à  staphylocoques  dorés  ; 
évolution  torpide,  apyrétique  et  prolongée,  94, 
les  malaaies  d’hiver  et  la  question  hépatique 
495  ;  kystes  hydatiques  du  — ,  501  ;  sur  les  syn¬ 
dromes  hépato-thyroïdiens,  502  ;  kyste  du  liga¬ 
ment  suspenseur  du  — ,  773  ;  hépatomégalies  de 
l’enfance  avec  troubles  de  la  croissance  et  du  mé¬ 
tabolisme  des  glucides,  1253  ;  congestion  du  — 
des  pays  chauds,  2055  ;  un  nouveau  cas  de  ma¬ 
ladie  de  Hanot  avec  bioçsie  du  — ,  2904  ;  à  pro¬ 
pos  du  coeflOcient  de  Maillard,  3221. 

Folliculine.  Sur  la  —  cristalisée,  771  ;  action  dépila¬ 
toire  d’une  pommade  à  la  — ,  1255. 

Fractures.  Les  —  des  métacarpiens,  143  ;  infractions 
ou  —  sans  dislocation,  227  ;  —  isolée  de  la  dia- 
physe  péronière,  239  ;  des  résultats  heureux  de 
l’intervention  tardive  dans  les  —  de  la  base  du 
crâne,  372  ;  ce  qu’il  faut  penser  des  techniques  de 
Bœhler  pour  traiter  les  — ,  557  ;  traitement  des  — 
de  cuisse  chez  l’enfant,  635  ;  réduction  des  — 
diaphysaires  du  fémur  chez  le  nouveau-né,  766, 
953  ;  les  fractures  de  la  base  du  premier  métacar¬ 
pien,  1371  ;  —  condylienne  du  tibia  sans  dépla¬ 
cement,  1467  ;  le  médecin  praticien  devant  les 
traitements  actuels  des  — ,  1537  ;  traitement  or¬ 
thopédique  des  fractures  diaphysaires  fermées  de 
fambe,  1663  ;  — latérale  de  l’apophyse  coronoï- 
de,  2258  ;  les  —  du  nez,  2307  ;  traitement  des  — 
récentes  du  col  du  fémur,  2766  ;  —  du  scaphoïde 
tarsien,  2835  ;  phlébite  double  suite  de  —  méta¬ 
tarsienne,  2835  ;  —  sous-trochantérienne,  trai¬ 
tée  par  l’ostéosynthèse,  3099  ;  —  du  col  chirur¬ 
gical  de  l’omoplate,  3225. 

Fruits.  Les  —  de  régime  :  la  banane  pour  l’organisme 
en  état  de  santé,  98  ;  la  banane  pour  l’organis¬ 
me  malade  ou  convalescent,  376. 

Fugues.  Les  —  de  l’enfant,  2755. 

Furonculose.  Conditions  cliniques  et  thérapeutiques 
sur  le  rôle  de  l’hyperglycémie  dans  la  — ,  2059. 
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Gastrectomie.  La  —  large  d’emblée  dans  les  néoplas¬ 
mes  gastriques  stènosânts,  3224. 

Gastrique.  Difficultés  d’interprétation  de  certaines 
crises  — ,  1123  ;  l’bistidine  dans  le  traitement  de 
rulcêi’e  —,  1246  ;  les  sténo, ses  inflammatoires  du 
pylore  avec  parésie  —  ectasiante,  27Ô8  ;  perfo¬ 
ration  d’ulcus  après  contusion  de  l’abdomen, 
3172  ;  complexité  du  diagnostic  dans  les  hémor¬ 
ragies  — ,  3426. 

Gastro-fluodénaux.  Considérations  cliniques  et  thé¬ 
rapeutiques  à  propos  des  ulcères  —  perforés  en 
péritoine  libre,  631  ;  technique  de  la  résection 
gastro-duodénale,  1257  ;  à  propos  du  diagnostic 
des  ulcus  —,  1813  ;  traitement  de  la  maladie 
ulcéreuse  — par  les  acides  aminés,  2068  ;  notions 
nouvelles  sut  la  pathogénie  et  le  traitement  de  Vut-- 
cète  —,  2126  ;  l’insulinothérapie  dans  le  traite¬ 
ment  des  ulcères  —,  2359  ;  traitement  des  ulcè¬ 
res— parles  acides  aminés  2707. 

Gastro-entérostomie.  Accidents  dus  à  un  bouton  anas¬ 
tomotique  après  —,  239  ;  les  fistules  gastro- 
Jéjuno-collques  après  —,  1465  ;  les  gastro-ënté- 
rostomisés,  qui  souffrent,  2189. 

Gaz.  Voir  aussi  «  même  rubrique  »  dans  la  Partie 
professionnelle. 

Quelques  réflexions  sur  la  prévention  des  ^az  ioxl= 
ques,  159  ;  lésions  et  thérapeutique  des  intoxica¬ 
tions  par  les  gas,  1455. 

Genou.  Arthrite  chronique  du  —  ;  infection  ;  ampu¬ 
tation  de  cuisse,  635  ;  plaie  pénétrante  du  — , 
résence  de  streptocoques  sans  réactions,  1816  ; 
eau  résultat  dans  le  traitement  d’une  entorse 
du  genou  par  la  méthode  de  Leriche  ex  Fontaine, 
2698. 

Gerontoxon.  Le  —  est  essentiellement  fonction  de  la 
cholestérinémie  et  non  de  la  sénilité,  1534. 

Glaucomes.  —  émotifs,  1523  ;  —  et  abaissement  de 
la  tension  artérielle,  2702. 

Qlossltes.  Contribution  à  l’étude  des  —  desquama¬ 
tives  en  aires,  370.  ■ 

Gonocoque.  Les  infections  gonococciques  génitales 
d’emblée  chez  l’homme,  570,;  gonoeoceie  et  puer- 
péralité,  883  ;  la  physiothérapie  dans  les  ostéo- 
arthrites  gonococciques,  1816. 

Graphisme.  Constitution  émotive  et  —,  2637. 

Granulie  froide.  L’interprétation  radiologique  des 
images  en  mailles  de  fllet,  et  la  — ,  SOO  ;  —  chez  un 
indigène  syphilitique  et  paludéen  ;  traitement 
antisyphilitique  ;  méningite  tuberculeuse,  702. 

Greffe.  Les  applications  chirurgicales  de  la  — •  osseuse, 
297  ;  —  ankylosante  du  rachis  pour  mal  de  Pott, 
1257  ;  le  traitement  par  —  ostéoplastiques  des 
destructions  de  la  mâchoire  intérieure,  1257  ;  ré¬ 
sultat  clinique  de  l’utilisation  des  —  ovariennes, 
3549. 

Grippe.  —  et  paludisme,  2002. 

Grossesse.  Traitenumt  des  anémies  au  cours  de  la  — , 
296  ;  traumatisme  et  — ,  1119  ;  les  lests  médico- 
légaux  de  la  vie  extra-utérine,  2190  ;  la  méno- 
isause  et  le  diagnostic  biologique  de  la  — ,  2359  ; 
hystérotomie  exploratrice,  révélatrice  d’une  — , 
2767  ;  — abdominale,  avec  entant  de  7  mois  12 
macéré  et  infection  du  kyste  fœtal,  3032  ;  le  dia¬ 
gnostic  biologique  de  lu  —,  3283  ;  un  examen  à 
l'élude  ;  le  diagnostic  biologique  du  sexe  du  fœtus 
pendant  la  grossesse,  3602. 

Groupements  sanguins.  La  notion  des  - - -  en  matière 

d’immigration,  623. 

Gui.  Le —hypotenseur  et  antispasmodique,  1 752  ;  le  — 
dans  les  hémoptysies  et  les  hémorragies,  3618. 

Gynécologie.  L’examen  gynécologique  de  l’omnipra¬ 
ticien,  3034. 


H 

HâlluX  Vâlgüs.  Mauvais  résultats  des  —  opérés,  635  ; 
traitement  de  1’  — ,  773. 

Hanche.  A  propos  d’un  forage  de  la  — ,lnaicâtions 
nouvelles  et  détails  sur  quelques  points  téchni- 
ques,  703  ;  butée  ostéoplâstique  de  lâ  —  à  con¬ 
trefort  iliaque,  1389  ;  traitement  des  luxations 
traumatiques  invétérées  de  la  — ,  1999  ;  lé  forage 
du  col  du  fémur,  traitement  des  arthrites  chro¬ 
niques  de  la  — ,  2695  ;  subluxation  congénitale 
stabUisêe  de  la  —  ;  considérations  sur  là  fré¬ 
quence  et  le  dépistage  de  cette,  affection  dans 
l’armée,  8427.  ’  . 

Héliothérapie.  Action  de  1*  —  sur  l’état  phosphatémi- 
que,  2641. 

Hémoculture.  L’  —  est-elle  un  critère  constant  des 
Septicémies,  147. 

HêmatMèse.  Diagnostic  de  1’  —  à  sang  ronge,  3162, 

Hématoporphyrine.  L'  —  en  thêràpeuhque  -,  sa  poso¬ 
logie  ;  ses  indications  noUvèlles  dans  l’asthme  et 
dans  l’épilepsie,  22. 

Hématurie.  L’  — 2579. 

Hémiplégie.  Séquelles  d’  —  et  ondes  Courtes,  1031  j 
les  —  intermittentes  essentielles  par  ânglô- 
spasme  cérébral,  1386. 

Hémogénie.  Deux  cas  d’  — ■  traités  par  l’extrait  de  pla¬ 
quettes,  1259. 

Hémorragies.  Les  —,  qui  préoccupent  le  prâtlciétii 
2634  ;  les  femmes  qui  saignent,  3544. 

Hémoptysie.  —  terminée  par  un  œdème  âigü  du  pou¬ 
mon,  1122  ;  l’oxygène  sôus-cutanè  :  iraiiement  des 
—,1596. 

Hémostase.  Action  hémostatique  des  injections  intra- 
tissulaires  de  sérum  de  cheval,  31. 

Hépatites.  —  syphilitiques,  et  —  médicamenteuses, 
2062. 

Hernie.  Un  cas  de  —  juxta-ombllieaie  étranglée,  239; 
la  —  inguinale  du  nouveau-né  :  quand  faire 
appel  au  chirurgien,  695  ;  —  transmésocôlique, 
2834.  .  . 

Hoquet.  Un  remède  simple  contre  le  — ,  1239, 1516, 
1660. 

Hormone.  Effets  de  1’  —  masculine,  administrée  par 
différentes  voies,  3172. 

Huîtres.  Au  cours  des  agapes  de  fin  d’année,  avôtiS- 
pous  pu  consommer  des  huitres  et  des  motiles  de 
bon  alni,  643. 

Hydatide.  Torsion  de  !’• — pédiculéedeMorgagnl,  703, 

Hydatidôse.  Prophylaxie  de  1*  —  dans  l’Afrique  du 
Nord,  2531. 

Hydrocèle,  Le  Iraitentent  de  V  —  par  les  infections  dé 
chlorhydrate  de  quinine  et  d’urée,  158. 

Hydronêphrose.  Volumineuse  —  ;  néphrectomie,  etc., 
1541’ 

Hypercholestérolémie.  Traitement  de  l’  —  dans  les 
artérites,  494  ;  —,  modifications  notables,  chi¬ 
miques  et  cliniques,  après  applications  de  cou¬ 
rants  exponentiels  de  haute  fréquence,  3610, 

Hypertension.  —  artérielle  avec  hyperprotidémie  et 
hyperchlorémie  plasmatique  ;  influence  des  régi¬ 
mes  dêchloruré  et  déprotelné,  32  ;  la  valeur  sé¬ 
méiologique  de  1’  —  artérielle  dans  les  trauma¬ 
tismes  crâniens,  567  ;  les  —  paroxystiques,  634  ; 
le  traitement  d’entretien  de  F  —  artérielle,  693  ; 
pathogénie  de  1’  —  paroxystique,  902  ;  les  -■ 
artérielles  paroxystiques  par  excitation  nerveu¬ 
se,  1038  ;  la  fonction  rénale  au  cours  des  — 
paroxystiques,  1122  ;  1’  —  artérielle  paroxysti¬ 
que  d’origine  .surrénale,  1192  ;  symptômes  ré¬ 
naux  des  —  paroxystiques,  1192  ;  —  aiguë  au 
cours  d’une  hémorragie  protubéfantielle,1256  ; 
les  réactions  individuelles  â  type  d*  —  paroxys¬ 
tique,  1256  ;  V  —  artérielle  oHhosympaüiique, 
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1307  ;  —  et  néphrites,  1388  ;  la  valeur  séméiolo- 
j  glque  de  1’  —  artérielle  dans  les  traumatismes 

j  crâniens,  1537  ;  les  différents  types  d'  arté- 

'  rielle,  couramment  observés  en  clinique,  1591  ;  — 
artérielle  permanente  et  glandes  endocrines, 
1  2418  ;  1’  —  artérielle,  2703  ;  le  rôle  des  sécrétions 

endocrines  dans  la  pathogénie  de  1’  —  artérielle, 
3288  ;  propriétés  phyBico-chimiques  du  sang  des 
hypertendus,  3358. 

Hyperthyroïdie.  Les  lésions  du  myocarde  au  cours  de 
1’—,  1119  ;  l’emploi  de  la  diiodotyrosine  dans  les 
états  d’—,  2965. 

Hypocondrie.  L’  —,  2573. 

Hypoglyoémie.  Les  états  hypoglycémiques,  1462. 

Hyposüllite  de  soude.  L’  —  en  thérapeutique  ;  histo¬ 
rique  et  état  actuel  de  ses  applications,'  3611. 

Hypotensions.  Les  —  de  convalescence,  638.  ‘ 

Hystérectomie.  Au  sujet  de  la  conservation  des  ovai¬ 
res  dansl’— ,  1123. 

Hystéro-ffîUoographie.  L’  — ,  3608. 


I  Ictère.  V  —  «rave  familial  éryihroblastique  du  nou- 
I  mu-nê,  690  ;  les  —  infectieux  bénins,  1941  ; 

I  les  —  de  la  chimiothérapie,  2474. 

Ichtyose.  V  —  et  son  traitement,  1453. 

Iléus.  Le  météorisme  abdominal  et  les  —  paralytiques  ■ 
au  cours  des  broncho‘pneumonies  chez  les  nourris- 

■  softs,  1737.  ■-- 

I  IfflinunO'trânstusiOh.  Action  thérapeutique  de  1’  — 
antistreptococcique,  2767. 

Incompatibilités  .  —  pharmaceutiques,  3026. 

Injections.  A  propos  de  l’action  soLdisant  antiscléro- 
sante  du  glucose  dans  les  —  intraveineuses  irri- 
j  tantes,  230. 

I  Insuline.  Voir  aussi  «  Diabète  ». 
j  Sur  l’emploi  de  1’  —  dans  les  suites  immédiates 
des  interventions  chirurgicales  sur  les  voies  bi¬ 
liaires,  1089. 

;  Interférométrie.  Valeur  clinique  de  1’  —,  2132. 

Intestin.  Syndromes  histaminiques  d’origine  intesti- 
i  nale,  31  ',  les  infarctus  inexpliqués  de  1’  —,  701  ; 
j  ulcération  et  volvulus  de  Panse  sigmoïde  ;  per- 

■  loration,  pneumatose  mésentérique  ;  pyopneu- 
motliornx  ;  résection  ;  guérison,  1389  ;  tumeur 
géante  du  côlon  iransversc  ;  opération  ;  gnéri- 

:  son,  1389  ;  la  radiographie  sans  préparation  dans 

l’occlusion  intestinale,  1463  ;  invagination  intes¬ 
tinale  dû  nourrisson  et  lavement  baryté,  1605  ; 

^  volvulus  de  r  S  iliaque,  1679  ■  la  radiographie 
abdominale  dans  l’occlusion  intestinale  aigue, 
1805  ;  l’énigme  des  hémorragies  intestinales 
.  après  la  cinquantaine  ;  souvent  cancer  ou 
ulcère  digestif,  mais  aussi  artério -sclérose,  1808  ; 
action  des  eaux  sulfatées  calciques  sur  la  motri¬ 
cité  intestinale,  2585  ;  ta  stase  ilêale,  2633  ;  occlu¬ 
sion  intestinale  par  entèrolithe,  2831  ;  infarctus 
intestinal  et  étranglement  herniaire,  2903  ;  in¬ 
farctus  intestinaux  sans  lésions  vasculaires 
2961  ;  des  occlusions  aiguës,  précoces,  post¬ 
opératoires  du  grêle  ;  causes,  diagnostic,  traite¬ 
ment,  3699  ;  injection  de  bacilles  lactiques  ou  de 
lactose  pour  la  production  d’acide  lactique  intes¬ 
tinal,  3424. 

.  Intoxication.  — ■  mortelle  par  le  laudanum  de  Syden¬ 
ham  ;  tentative  de  traitement  par  l’alcool  intra¬ 
veineux,  503  ;  —  par  les  champignons  avec  anu¬ 
rie,  aïotéffile  et  chloropénie,  976  ;  —  mortelle 
Volontaire  par  le  salicylate  de  méthyle,  1088;  le 
bleu  de  méthylène  en  injections  intraveineuses, 
HSSôciéaux  inhalations  de  carbogéne  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’intoxication  oxy-carbonée,  1679  ; 
études  des  troubles  nerveux  consécutifs  à  1’  — 


oxycarbonée  aiguë,  2130  ;  les  empoisonnements 
alimentaires,  2827  ;  un  cas  d’  —  volontaire  par 
la  quinine,  3225  ;  rôle  du  cyanogène  dans  te  bar¬ 
biturisme  et  dans  les  intoxications  par  les  légumi¬ 
neuses,  3361  ;  intoxication  par  le  gaz-oil,  chez  un 
conducteur  de  moteur  Diesel,  3479  ;  le  grisou  des 
mines  de  charbon  est-il  toxique  ?  3482. 

Iode.  L’  —  et  la  diiodotyrosine  ;  traitement  des 
hyperthyroïdies,  971. 

lonlsailon.  L’  —  thermale,  1747. 


K 

Kala-azar.  Le  —  ;  étude  clinique,  808  ;  deux  — 
à  évolution  chronique,  3290  ;  le  —  méditerra¬ 
néen,  3488  ;  la  prophylaxie  rationnelle  du  —, 
3486. 

Kyste.  —  osseux  au  niveau  de  la  10®  côte  gauche, 
704  ;  volumineux  —  de  l’orbite,  2704. 


L 

Lacto-amydOpyrique.  La  médication  — ,  1120. 

Larynx.  Le  stridor  laryngé  congénital,  434. 

Laxatifs.  Syndrome  de  déshydratation,  avec  chloro¬ 
pénie  et  azotémie,  artificiellement  provoqué  et 
entretenu  par  l’abus  des  laxatifs,  94. 

Léontiasls  ossex.  Une  affection  mystérieuse  et  rare  :  le 
—,  555. 

Lèpre.  La  —  est  capable  d’altérer  les  empreintes  digi¬ 
tales,  369. 

Leucémie.  Diagnostic  rapide  des  états  leucémiques, 
1944. 

Leuoûplasie.  verruqueuse,  guérie  par  diathermo¬ 
coagulation,  704  ;  —  de  le  langue  et  des  joues, 
guérie  par  diathermo-coagulation,  3226. 

Lipiodol.  Le  —  dans  le  parenchyme  pulmonaire  hu¬ 
main,  1807. 

Lipome.  Volumineux  —  du  bras,  2256  ;  Volumineux 
—  de  la  région  dorsale,  2835. 

Lithiase.  —  vésiculaire,  2002  ;  —  sous-maxillaire, 
2002. 

Lombalisation.  Les  erreurs,  auxquelles  donnent  lieu 
la  —  et  la  sacralisation,  1388. 

Lupus.  Etiologie  du  —  érythémateux,  682. 

Luxation.  —  sous-astragalienne,  508  ;  un  cas  dè  — 
palmaire  des  os  de  la  deuxième  rangée  du  carpe 
datant  de  quinze  jours  ;  réduction  manuelle, 
1816  ;  —  complète  interne  du  scaphoïde  tar¬ 
sien,  3100  ;  —  de  l’épaule,  3417. 

Lymphatisme.  L’injection  thérapeutique  du  système 
lymphatique,  163  ;  le  —  existe-t-il  ?  840. 

Lymphogranulomatose.  —  maligne,  755  ;  —  ingui¬ 
nale  et  bubon  climatique,  975  ;  ano-rectites  à 
virus  lympho -granulomateux,  1745  ; —  maligne 
et  virus  tuberculeux,  2418. 


M 

Macrogénitosome.  Un  —  gynandre,  841. 

Maladie.  Les  — ■  contagieuses  en  1934,  3425  ;  —  de 
Kienbock  (lunarite  du  poignet),  163  ;  un  cas 
sporadique  de  — •  de  Friedreich  avec  arythmie 
cardiaque  et  Cheynes-Stokes,  810  ;  la  — de 
Folley,  367  ;  les  lésions  granuliques  pulmonaires 
de  la  —  de  Besnier-Boeck  ;  difficultés  d’inter¬ 
prétation  des  images  cardiologiques  micro¬ 
nodulaires,  370;  . —  de  Buerger  avec  atteinte  des 
coronaires,  568  ;  —  de  Nicolas-Favre  ;  forme 
cutanée  pure,  1193  —  de  Hodgldn,  à  point  de 
départ  médiastinal,  compliquée  de  syndrome 
radiculo-médullaire,  1465  ;  —  d’Addison  ;  un  cas 
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de  guérison  après  usage  de  l’opothérapie  surré¬ 
nalienne  classique,  1814  ;  —  osseuse  de  Paget, 
2049  ;  —  de  Jaccoud-Oslér,  grefîée  sur  une 
aortite  chronique,  2362  ;  la  —  des  pêcheurs  d’é¬ 
ponge,  2632  ;  ostéoporose  circonscrite  du  crâne 
(— de  Schüller),  2702. 

Mal  de  mer.  Le  —  ;  comment  le  prévenir  ;  comment  le 
traiter,  895. 

Mal  de  Pott.  —  lombaire  avec  abcès  traité  par  la 
greffe  ankylosante  ;  résultat  au  bout  de  deux 
ans,  1815  ;  ce  qu’il  faut  connaître  de  l’épiphy- 
site  vertébrale  pour  ne  pas  la  confondre  avec 
un  —,  2640. 

Mammectomie.  A  propos  d’une  —  plastique  par¬ 
tielle  bilatérale,  2704. 

Mastodynie  .Delà  — ,1815. 

Mastoïde.  Le  succès  de  la  trépanation  mastoïdienne 
de  l’intervention  précoce,  303. 

Médiastin.  Sur  l’exploration  radiologique  du  — ,  372  ; 
sur  les  hernies  du  — ,  1462, 1605. 

Melæna.  Du  —  grave  des  nouveau-nés,  3089. 

Méningite.  —  et  réactions  méningées  d’origine  ver¬ 
mineuse,  700  ;  la  —  puriforme  aseptique  dans 
la  petite  enfance,  974  ;  les  formes  traînantes  de; 
la  —  cérébro-spinale  chez  le  nourrisson,  1040 
la  —  séreuse  de  la  poliomyélite  et  la  —  tubercu  - 
leuse  :  cyto-diagnostic  différentiel,  1744  ;  un  cas 
de  —  à  micrococcus  catarrhalis,  3225  ;  un  cas  de 
.  méningo-encéphalite  morbilleuse,  3552. 

Méningocèle.  Deux  cas  de  —  occipitale,  2834. 

Ménopause.  Pathogénie  et  traitement  des  hémor¬ 
ragies,  dites  de  la  — ,  92  ;  troubles  endocriniens  ; 
— ,  168  ;  hjq)ertension  de  la  — ,  361  ;  la  —  et  le 
diagnostic  biologique  de  la  grossesse,  568  ;  à 
quel  âge  se  produit  la  ménopause,  1322. 

Menstruation.  Le  traitement  des  troubles  menstruels 
par  la  folliculine  (Œstrobrol),  1946. 

Mercure.  La  cure  sulfureuse  dans  l’élimination  du  — , 
2641. 

Métabolisme.  Troubles  du  —  et  de  l’excrétion  rénale 
provoqués  par  la  gestation  chez  les  femmes 
diabétiques,  634. 

Météorologie.  —  médicale  du  Sahara,  2311. 

Métrorragies.  Le  diagnostic  des  —  par  l’hystéro- 
salpingographie  ;  curettage  aveugle  et  curettage 
dirigé,  2699. 

Migraines.  Les  —  allergiques,  839  ;  la  crise  migrai¬ 
neuse  est-elle  d’origine  sympathique  ?  1253  ; 
les  — -  ;  rôle  du  foie  dans  leur  pathogénie  ;  leur 
traitement  par  la  thérapeutique  hépatique, 
1944  ;  la  migraine,  à  forme  abdominale,  ne  doit 
pas  être  méconnue  chez  l’enfant,  2251  ;  le  syn¬ 
drome,  sensation  de  brûlures  gastro-œsopha- 
•  giennes  avec  — ,  urticaire  ou  œdème  de  Quincke  ; 
son  traitement  parathyroïdien,  2640. 

Myasthénique.  Valeur  de  la  réaction  — ,  2901. 

Mycoses.  A  propos  de  quelques  cas  de  — pulmonaires 
et  thoraciques,  235. 

Myopathies.  Grises  myopathiques  avec  hémoglobinu¬ 
rie,  1464. 

N 

Natalité.  La  —  en  France,  en  Europe,  en  Asie,  901 . 

Natation.  La  — ,  risque  infectieux,  968,  1057  ;  une 
piscine  modèle,  1060. 

Navigation  aérienne.  La  surveillance  sanitaire  de  la 
—,2255. 

Néphrites.  J  propos  des  —  tuberculeuses  chez  les  en¬ 
fants,  15  ;  — ■  chronique  douloureuse  pseudu- 
iithiasique,  238  ;  — ■  mercurielle  à  évolution  su¬ 
baiguë,  502  ;  étude  clinique,  biologique  et  ana¬ 
tomo-pathologique  d’un  cas  de  —  subaiguë  ap¬ 
parue  après  un  purpura  rhumatoïde,  634  ;  — 
aurique  et  amylose,  772  ;  à  propos  des  —  post¬ 


vaccinales,  1193  ■;  —  aurique  œdémateuse,  1540; 

—  azotémique  mortelle  après  injection  de  cinq 
centigrammes  de  sel  d’or  intramusculaire,  1747  ; 

—  chronique  avec  atrophie  rénale  et  infection 

pulmonaire  récidivante  chez  un  nourrisson, 
1944  ;  les  —  chroniques  dans  la  petite  enfance,, 
21 75  ;  la  cure  de  Saint-Nectaire  dans  certaines 
formes  de  —  azotémique,  2257  ;  la  décapsula¬ 
tion  dans  les  glomérulo - ,  2838  ;  sur  les  glo- 

mérulo - ,  2838  ;  l’azotémie  au  cours  des  —, 

3221. 

Néphroses.  Les  —  lipoïdiques  dans  la  première  enfance, 
2115. 

Nerfs.  Les  —  dépresseurs  et  leurs  fonctions,  2693  ;  la 
moelle  épinière  utilisée  comme  greffon  des  —pé¬ 
riphériques,  2961. 

Nervosité.  — ,  psychisme,  et  médication  vago-sym- 
pathique,  506. 

Neuro-végétatif.  L’organisme  humain  en  fonction  du 
déséquilibre  — ,  24  ;  les  états  — ,  221,  299. 

Névralgie.  —  du  glosso-pharyngien,  309  ;  deux  cas  de 

—  tenaces  guéries  par  ultra- violets,  704  ;  traite¬ 
ment  de  la  — •  faciale  par  des  courants  de  haute 
tension,  1542  ;  la  —  phrénique,  1744. 

Névrose.  —  traumatique  consécutive  à  une  fracture 
de  l’extrémité  inférieure  des  deux  radius,  droit 
et  gauche,  2193. 

Nourrisson.  La  mort  rapide  des  —  eczémateux,  485  ; 
l’hospitalisme  du  — ,  1557  ;  les  affections  cuta¬ 
nées  du  — ,  1616  ;  la  posologie  des  médicaments 
chez  le  — ,  2412  ;  régime  sans  lait  du  —  au-des¬ 
sous  de  six  mois,  2530  ;  le  chlore  et  l’acidose  dans 
les  troubles  aigus  du  — ,  3549  ;  l’élevage  des  — 
dans  les  pouponnières,  3550  ;  un  cas  de  rectite 
gonococcique  chez  le  — ,  3552. 


O 

Obésité.  Œdème^et  infiltrations  séreuses  au  cours  des 
—  d’origine  endocrinienne,  2191  ;  1’  —  post¬ 
encéphalique,  3221. 

Obstétrique.  Les  bons  et  les  mauvais  sièges,  1035  ; 

.  les  indications  de  la  césarienne  basse  dans  les 
présentations  du  siège,  3222. 

Œdème.  L’  —  caniculaire,  1183  ;  —  de  Quincke  à 
forme  linguale,  2257  ;  — •  et  imidazols,  2359. 

Œil.  La  stase  papillaire  des  infections  neuro tropiques 
aiguës,  568  ;  répartition  en  France  des  yeux 
clairs  et  des  yeux  foncés,  1607  ;  obnubilations 
visuelles,  artirite  rétinienne  précoce  et  possi¬ 
bilité  de  lésions  vasculaires  générales,  1680  ; 
corps  étranger  intra-oculaire  et  ophtalmie  syin- 
pathique,  3292  ;  brûlures  oculaires  par  résine 
en  fusion,  3292. 

Œsophage.  Cas  grave  à  forme  anormale  de  diverticu¬ 
le  de  1’  — ,  635  ;  un  cas  de  diverticule  de  1’  —, 

2193  ;  Méga - ^  et  rétrécissement  cardio-phi'é- 

nique  ;  considérations  diagnostiques  et  théra¬ 
peutiques  ;  à  propos  de  dix  cas,  2642  ;  plaie 
œsophagienne  et  trachéale  par  os  de  poulet  ; 
■  phlegmon  péri-œsophagien  ;  guérison,  2963. 

Œufs.  —  frais  ;  —  conservés,  1137. 

Oignon.  L’  —  comme  diurétique,  1802,  1870. 

Ombilic.  Endométriome  de  la  région  ombilicale,  165. 

Ophtalmie.  Les  formes  cliniques  de  V  —  sympathique, 
2349. 

Opothérapie.  Accidents  de  décalcification  au  cours 
d’une  cure  excessive  d’  —  parathyroïdienne, 
1542  ;  le  ti’aitement  des  maladies  infectieuses 
aiguës  par  F  —  des  organes  de  défense,  1747  ; 
de  l’extrait  post-hypophysaire  dans  la  pratique 
obstétricale  courante,  2530  ;  —  thymique, 
2821  ;  la  physiologie  de  la  rate  et  l’opothérapie 
splénique,  3419. 
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0l  (sels  d’).  Voir  aussi  «  Rhumatisme  ».  «  Tuberculose  ». 
Action  bactéricide  des  —  pour  le  bacille  de 
Koch  in  vivo  et  in  vitro,  307  ;  quelques  consi¬ 
dérations  sur  les  aurides  cutanées  pré-mens¬ 
truelles,  632  ;  les  accidents  de  la  chrysothérapie  ; 
leur  prévention  et  leur  traitement,  1998  ;  thé¬ 
rapeutique  par  1’  —  colloïdal,  2195  ;  à  propos  des 
nouvelles  recherches  sur  les  risques  de  la  chry¬ 
sothérapie  et  les  moyens  de  le  prévenir,  2417  ; 
—  et  tuberculose  pulmonaire,  2699. 

OrcW-épididymite.  —  streptococcique  au  cours  d’une 
streptococcie  grippale,  634  ;les — grippales,  3032. 

Oreillons.  Tuméfaction  parotidienne  unilatérale  ne 
signifie  pas  toujours  «  oreillons,  »,  629  ;  une  nou¬ 
velle  thérapeutique  des  — ,  1470  ;  méningite 
ourlienne  primitive  chez  une  femme  tubercu¬ 
leuse  avec  des  bacilles  de  Koch  dans  les  cra¬ 
chats,  1540  ;  r  —  cérébral,  1602,  1810  ;  encé¬ 
phalite  ourlienne  primitive  sans  méningite  à 
symptomatologie  confusionnelle,  1816  ;  étude 
étiologique  des  — ,  3223  ;  étude  statistique  des 
maladies  nerveuses  et  méningées  dans  la  mala- 
die'ourlienne,  3428. 

Orientation  professionnelle.  La  question  des  eontrin- 
dications  médicales  en  — ,  1023  ;  clinique  et  labo¬ 
ratoire  en. —  2889 

Orteil.  Anomalie  congénitale  bilatéraie  des  phalan¬ 
ges  du  gros  — ,  636. 

Os.  Radiodiagnostic,  radiothérapie  des  tumeurs  os¬ 
seuses  malignes  primitives,  703  ;  erreur  d’inter¬ 
prétation  radiologique  dans  les  tumeurs  osseu¬ 
ses,  1541. 

Ostéite.  —  du  calcanéum',  consécutives  à  une  sec¬ 
tion  du  sciatique,  636  ;  action  des  eaux  de  Barè- 
ges  sur  les  —  fistuleuses,  1194. 

Ostéo-arthropathies.  Les  —  nerveuses,  1743. 

Ostéogénèse.  Troubles  de  1’  —  à  distance  des  foyers 
traumatiques,  1605. 

Ostéomalacie.  La  myélose  ostéomalacique,  1386. 

Ostéome.  —  des  muscles  postérieurs  de  la  cuisse, 
2002  ;  —  du  brachial  antérieur,  2002  ;  du  traite¬ 
ment  des — ,3095. 

I  Ostéomyélite.  Un  cas  de  résection  diaphysaire  totale 
i  de  l’humérus  chez  un  malade  atteint  d’ • —  chro- 
I  nique,  1815  :  un  nouveau  traitement  des  — 
i  aiguës  à  forme  envahissante  du  maxillaire  infé¬ 
rieur,  2703. 

'  Ostéophytes.  Prolifération  ostéophytique  à  la  cli-- 
i  noïde  postérieure  de  la  selle  turcique,  704. 

'  Ostéosynthèse.  Le  rôle  du  métal  dans  1’  — ,  3425. 

Otite. —  et  streptococcémie,  1390  ;  le  traitement  de 
i’  — moyenne  aiguë  en  pratique  médicale  géné¬ 
rale,  2257. 

I  Oïaire.  Etude  clinique  de  l’insuffisance  ovariennei 
I  1254  ;  kyste  ovarien  chez  une  hystérectomisée, 

I  1390  ;  que  peut  la  chirurgie  contre  l’insuffisance 
ovarienne,  1743  ;  bromure  et  folliculine  dans  le 
traitement  du  dysfonctionnement  ovarien, 
2260  ;  les  métastases  ovariennes,  des  épithélio- 
mas  digestifs,  tumeurs  de  Krükenberg,  2640. 

Oxygénothérapie.  Un  moyen- facile  et  pratique  pour 
appliquer  1’  —  dans  les  broncho-pneumonies 
infantiles,  3633. 

Oxyurose.  L’  —  scolaire,  3275. 


P 

I  Pain.  Voir  aussi  «  Partie  professionnelle  :  Bulletin  de 
-  r actualité  ». 

Quelques  raisons  de  défectuosité  dans  la  fabri¬ 
cation  actuelle  du  — ,  2131  ;  les  bonnes  mi¬ 
ches  du  bon  vieux  temps  et  le  mastic  alimen¬ 
taire  d’aujourd’hui,  2230  ;  la.question  du — ,  3172. 
Palais.  Les  nouvelles  techniques  opératoires  dans  les 


divisions  palatines  ;  le  déplacement  ptérygoï- 
dien  de  Limberg,  1541  ;  traitement  des  divi¬ 
sions  palatines,  2255. 

Paludisme.  — ,  alcoolisme,  crises  nerveuses,  362  ;  — 
par  transfusion,  1035  ;  considérations  sur  le  —  : 
diagnostic  et  traitement,  1107,  2299  ;  traitement 
du  —  par  un  dérivé  acridinique  et  un  dérivé 
quiuoléiqué,  1878  ;  traitement  du  —  aigu,  2761  ; 
algies  paludéennes  simulant  l’appendicite  aiguë, 
2961  ;  prophylaxie  du — ;  le  service  antipaludi¬ 
que  au  Maroc,  3439. 

Panaris.  —  de  la  face  dorsale  des  doigts,  1943  ;  du 
traitement  des  — ,  2951 . 

Pancréas.  Rupture  traumatique  de  la  queue  du  — , 
164  ;  nouvelle  pathogénie  et  nouveau  traitement, 
de  l’œdème  aigu  du  — ,  569  ;  le  —  dans  ses  rap- 
rts  avec  les  autres  glandes  endocrines,  3032  ; 
diagnostic  de  la  lithiase  pancréatique,  3083. 

Paralysie.  Un  cas  de  —  faciale  chez  l’enfant,  1193  ; 

—  faciale  de  tj^e  périphérique  d’origine  den¬ 
taire,  1378  ;  traitement  d’une  —  faciale  et  son 
résultat,  1465  ;  —  infectieuses  du  vago-spinal  et 
de  l’hypoglosse  1466  ;  — sérique  à  forme  de  ra- 
diculo-mvélite,  3290  ;  —  faciales  chez  l’enfant, 
3356. 

Paralysie  générale.  La  —  ;  comment  la  traiter  ;  quoi 
penser  des  thérapeutiques  modernes,  627  ;  indica¬ 
tions  techniques  et  résultats  de  la  pyrétothéra- 
piedela— ,  3171. 

Parathyroïdiens.  Syndromes  — ,  1040. 

Parkinson.  Considérations  sur  les  effets  de  la  para¬ 
thyroïdectomie  unilatérale  dans  la  maladie  de 
— "  2060  ;  l’acrorhumatisme  chronique  parkin¬ 
sonien  ;  contribution  à  l’étude  des  rhumatismes 
de  régime  vasculo-sympathique,  2642. 

Pellagre.  Erythème  solaire  et  — ,  2249. 

Péricardite.  —  tuberculeuse,  pneumopéricarde  pro¬ 
voqué,  1465. 

Pér  née.  Déchirure  du  — ,  insuffisance  diaphragma¬ 
tique,  dyspnée  d’insuffisance  respiratoire,  570  ;  il 
est  indispensable  de  suturer  aussitôt  toute  dé¬ 
chirure  périnéale  peu  étendue  au  cours  de  l’accou¬ 
chement,  1875. 

Péritonite.  La  —  puerpérale  généralisée  à  streptoco¬ 
ques  ;  son  traitement  par  la  sérothérapie  anti¬ 
streptococcique,  1999  ;  traitement  des  —  puer¬ 
pérales  généralisées,  1999  ;  la  —  aiguë  généra¬ 
lisée  primitive,  compliquant  la  fièvre  scarlatine, 
2254  ;  lymphangite  péritonéale  aiguë,  3033  ;  sur 
le  diagnostic  et  le  traitement  des  • —  aiguës  chez 
l’enfant,  3425. 

Peste.  Qu’est-ce  qu’un  foyer  de  —  ?  109  ;  vaccination 
contre  la  au  moyen  de  germes  vivants,  2531 . 

Phlébites.  Traitement  immédiat  des  —  post-opéra¬ 
toires,  30  ;  la  symptomatologie  artérielle  des  — 
des  membres  et  de  leurs  séquelles,  2360  ;  traite¬ 
ment  des  —  post-opératoires  par  l’infiltration 
novocaïnique  du  sympathique’  lombaire,  3357. 

Phlegmon.  Le  —  rérinérhrétique,  2239. 

Phrénieeetomie.  Les  indications  de  la  —  dans  les 
affections  non  tuberculeuses  du  poumon,  239  ; 

—  et  phréni -alcoolisation,  3171. 

Phtiriase.  Un  beau  diagnostic,  1312  ;  prurit  phtiriasi- 
que,  1637. 

Pleurésie.  —  aiguë  lymphocytaire,  etc.  ;  lésions  tu¬ 
berculeuses  à  l’autopsie, 1542  ;  —  séro-fibrineu¬ 
ses,  spléno-pneumonies,  fièvres  d’invasion  tuber¬ 
culeuse  de  l’enfant,  1886  ;  l’hygiène  du  pleuréti¬ 
que  convalescent  se  révèle  primordiale  peur  son 
avenir,  1937. 

Plèvre.  Epanchement  pleural  séro-fibrineux  lym¬ 
phocytaire  au  début  d’une  pneumopathie  aiguë 
1193  ;  une  forme  clinique  particulière  des  per¬ 
forations  pleurales  ;  la  perforation  spontanée  de 
la  pariétale,' 2309. 
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Pneumatocèle ,  —  intra  crânienne  ,773. 

Pneumokonioses.  Etat  actuel  du  problème  des  — , 
1811. 

.Pneumothorax.  La  section  des  brides  pleurales  dans 
le  —  artificiel,  1 62  ;  un  cas  de  —  spontané  idio¬ 
pathique,  guéri  et  récidivant  au  bout  de  six  ans, 
570  ;  reconstitué  après  interruption  de  dix- 
huit  mois,  1194  ;  section  de  brides  au  cours  di 
—,  1466  ;  un  aspect  radiologique  paradoxal  au 
cours  du  —  thérapeutique  un  cas  de  —  opaque, 
1942  ;  le  —  thérapeutique  chez  les  gestantes  tu¬ 
berculeuses,  2061  ;  le  pneumothorax  dans  les  ca¬ 
vernes  géantes,  2471  ;  le  déséquilibre  thoracique 
consécutif  à  la  cessation  du  —  artificiel,  2704  ;  le 
—  idiopatique  bénin,  2704  ;  considération  sur 
le  —  et  le  traitement  médical  dans  la  tuberculo¬ 
se,  3102  ;  —  spontané  latent  non  tuberculeux, 
3427. 

Polyglobulies.  Etude  clinique  des  —,  2751  ;  les  —  et 
leur  traitement,  2819. 

Polynéoplasies.  —  associées  ou  successives,  2586. 

Polynévrites.  Le  traitement  des  — par  les  méthodes 
antichoc,  443, 1035  ;  — -  à  forme  pseudo-royopa- 
thique,  503  ;  forme  lente  et  progressivement  as¬ 
cendante  des  —  infectieuses  à  virus  neurotrope 
2835. 

Poliomyélite  Caractère  inapparent  de  la  —  épidémi¬ 
que,  443  ;  le  traitement  de  la  maladie  de  Heine- 
Médin  par  le  sérum  antipoliomyélitique,  699  ;  — 
antérieure  aiguë  à  début  méningé,  diagnostiquée 
rétrospectivement  par  la  constatation  d’une 
paralysie  des  muscles  abdominaux,  2832  ;  les  for¬ 
mes  bulbo-protubérantielles  de  la  —  aiguë, 
2834  ;  considérations  pratiques  sur  le  traitement 
delà  — antérieure  aiguë,  3423  ;  les  formes  bulbo- 
protubérantielles  de  la  —  aiguë,  3424. 

Polypeptides.  L’intoxication  par  les  —,  769  ;  étude 
des  —  dans  les  liquides  pathologiques,  1194. 

Ponction  sous-occipitale.  La  —,  2254  ;  la  —  ne  sem¬ 
ble  pas  devoir  détrôner  dans  1  ’avenir  la  ponction 
lombaire,  2696. 

Pouce.  Flexion  permanente  des  deux  —  chez  un  en¬ 
fant,  1745,  3097. 

Pougues-les-Eaux.  Les  indications  de  — ,  1546. 

Poumon.  Le  mécanisme  de  la  mort  dans  l’embolie 
•  pulmonaire,  569  ;  ce  qu’il  faut  savoir  en  pratique 
de  la  tramite  et  de  la  périlohulite,  685  ;  atélectasie 
du  lobe  supérieur  du— droit,  ayant  disparu  après 
radiothérapie  dans  un  cas  de  malaaie  do  Hodg¬ 
kin  à  forme cervico -médiastinale,  842  ;  labroncho- 
thérapie  dans  les  abcès  du  poumon,  1529  ;labron- 
choscopothérapie  dans  les  abcès  pulmonaires 
choniques,  1814  ;  exploration  fonctionnelle  des 
réflexes  respiratoires  ;  valeur  eupnéiqae  de  la 
cure  thermal  de  Saint-Honoré-les-Bains,  2002  ; 
une  technique  nouvelle  de  rééducation  respira¬ 
toire  rapide  et  complète,  2063  ;  contribution  à 
l’étude  des  suppurations  pulmonaires  chez  l’en¬ 
fant,  2310  ;  grandeur  et  misère  de  la  radiologie 
pulmonaire,  2359  ;  broncho-aspiration  d’urgence 
dans  un  cas  d’abcès  du  — ,  2419  ;  abcès  Ou  — ■ 
chez  un  homme  porteur  d’un  diverticule  œso¬ 
phagien  de  pulsion  de  Zenker,  2474;  éclat  d’obus 
intrapulmonaire  ;  abcès  enkysté  ;  drainage  per¬ 
manent  depuis  sept  ans,  2474  ;  quelques  cqs  d’ab¬ 
cès  du  —  traités  et  guéris,  et  guéris  par  la  bron- 
cho-scopothérapie,  3288;  les  alvéolites  du  cancer 
du— ,3292, 

Poussières.  La  septicité  des  —  de  l’air  dans  les  salles 
d’opérations,  2701. 

Pression  artérielle.  —  et  exercices  physiques,  307; 
pression  intra-artérielle  et  pression  moyenne, 
1317  ;  nouvel  appareil  pour  la  mesure  de  la  ^ —  : 
le  puLsotensiomètre,  2312  ;  recherches surla pres¬ 
sion  moyenne,  3357. 


Prolapsus,  —  génitaux,  ;  indications  opératoires,  570; 
la  méthode  de  choix  dans  le  traitement  eWrurgi 
cal  du  —  vagino-utérin  total  des  femmes  âgées, 
1878  -jLa  sclérose  appliquée  à  la  thérapeutique  des 
—  génitaux, 

Prophylaxie.  Le  service  quarantenaire  d’EHis  Island 
(U.  S.  A,),  501,  ■ 

Prostate.  Des  conditions  de  sécurité  au  cours  du  fo¬ 
rage  de  la  — ,  ou  résection  endoscopique  de  la  — 
1258  ;  considérations  sur  les  nouvelles  méthodes 
de  traitement  de  l’hypertrophie  prostatique 
1680. 

Prostatectomie.  La  cystostomie  sus-pubienne,  premier 
temps  de  la  ■ — ,  2692. 

Pseudarthrose.  —  congénitale  du  tibia,  1257. 

Psoriasis.  ■ —  guéri  par  injections  de  vaccin  antista¬ 
phylococcique,  503  ;  întradermo-réactions  obte¬ 
nues  avec  l'extrait  glycériné  et  filtré  surbougie 
de  squasmes  d’un  —,  1039  ;  le  vaccin  aniista- 
phylococcique  guérit-il  le—?  2b77  ;  —  et  vacci- 
nothérapie,  2683  ; —  et  bacilJémie  tuberculeu¬ 
se,  2763  ;  —  guttata,  blanchi  à  la  suite  d’injec¬ 
tions  d’extrait  de  squasmes,  2838. 

Puberté.  Les  accidents  de  la  —  ;  un  signe  de  l’hyper¬ 
trophie  thyroïdienne  ;  la  chlorose  des  garçons, 
1032. 

Puerpérale.  Traitement  préventif  de  l’infection--; 
résultats  du  laboratoire,  1388. 

Purpura.  —  à  rechutes  chez  une  fillette,  guéri  pqr  la 
fièvre  artificielle,  3291, 

Pyélographie.  —  et  urographie,  293  ;  —par  voie  intra¬ 
veineuse  dans  les  pyélites  ne  la  grossesse,  1811, 

Pyrétothérapie.  La  —,  3607. 


R 

Rachis.  Blessure  de  guerre  avec  lésions  du  — et  delà 
queue  de  cheval  ;  crises  causalgiques,  570. 

Rachitisme.  —  et  lymphatisme  ;  états  mixtes  ;  trai¬ 
tement  ,  500  ;  le  problème  de  l’alimentation  dans 
le  —  ;  rôle  du  calcium  et  du  phosphore,  770  ;le 

—  et  l’obscurité,  836  ;  étude  expérimentale  de 
l’action  antirachitiqiie  du  phosphore  etcompo- 
sés  phosphorés,  2311. 

Radiculite.  —  de  la  queue  de  cheval  ;  blocage  mano- 
métrique,  hyperalbuminose  rachidienne,  ab¬ 
sence  d’arrêt  lipiodolé,  1542. 

Radiesthésie.  - —  médicale,  3045. 

Radon.  Coccygodynie  et  sacralgic  traitées  par  les  injec¬ 
tions  loco  dolenti  de  — ,  1535. 

Rage.  Pasteur  et  la  — ■  de  laboratoire,  444  ;  action  des 
rayons  ultra-violets  sur  les  virus  herpétique  et 
rabique,  975  ;  diagnostic  de  la  —  chez  le  chien, 
1376  ;  traitements  populaires  de  la  — ,  1517. 

Rate.  Diagnostic  de  la  —  mobile,  3609. 

Rats.  A  propos  de  la  destruction  des  —,  2191. 

Rayons  X.  Dispositif  de  sécurité  contre  l’oubli  des 
filtres  en  rœntgenthérapie,  703.- 

Réaetion.  A  propos  de  la  résorcino  —  de  Yernes, 
1193  ;  la  —  de  Widal  chez  les  sujets  vaccinés  au 
T.  A.  B. ,  1943  ;  — de  Paust-Zambrini,  2584, 3427. 

Rectum.  Tumeur  villeuse  du  — ,  2531 . 

Réflexothérapie.  La  -7-  et  le  cœur,  32  ;  à  propos  de  la 

—  nasale,  2192'. 

Rein.  Hématurie  secondaire  grave  après  contusion 
rénale,  néphrectomie  d’urgence,  1123  ;  lithiase 
rénale  et  parathyroïdes,  1465  ;  étude  anatomi¬ 
que  des  —  de  deux  monstres  anencéphaliques, 
1465  ;  formes  évolutives  propres  aux  intoléran¬ 
ces  rénales,  2419  ;  du  rein  mobile  ;  de  la  valeur 
diagnostique  et  opératoire  de  la  douleur  spon¬ 
tanée,  2466  ;  de  la  décapsulation  et  de  l’énerva 
tion  rénales  dans  les  états  hypertensifs,  3291. 

Réserve  alcaline.  La  —,  839. 
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CHLORO-MAGNtSIOII 


(Gouttes) 

Chlorure  de  magnésium  pur,  sec.  . . . .  1  gr.  20 

Chlorure  de  calcium  pur,  cristallisé.  ..... _  0  gr.  50 


pour  30  gouttes  mesurées  arec  le  compte-gouttes  spécial  joint  au  flacon 

Asthénie  —  Affections  entéro-hépatiques 
Urologie  -  Dermatologie  -  Tumeurs  -  Urticaires 

i5  gouttes  deux  fois  par  jour  [Enfants  •.  6  à  ^  gouttes  deux  fois] 

ACCIDENTS  SÉRIQUES  r  Aditutes,  100  gouttes  ;  Enp.«nts,  60  gouttes,  par  jour  en  4  ou  5  fois 

DRAGÉES  LUMEVAL 

(Pilules  glutinisées) 

Extraits  de  Passiflore,  Valériane  et  Cratœgus 
Buthyléthylmalonylurée 

Sédatif  atoxique  et  non  hypnotique  des  troubles  d'origine  nervouse 

(Insomnie,  Anxiété,  Palpitations,  etc.) 

2  à  6  par  24  heures 

TENSORYL 

(Pilules  glutinisées) 

Silicate  de  soude,  Nitrite  de  soude.  Poudre  de  Scille 
Extraits  de  Cratœgus,  Gui,  Muguet 

Artério-scjérose  —  Hypertension  artérielle  et  troubles  qui  s’y  rattachent 

(spasmes  artériels,  etc.) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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Respiration.  —  artificielle  peu-  la  méthode  de  Schaefer 
complétée,  2701. 

Rétine.  Les  tendances  actuelles  du. traitement  opé¬ 
ratoire  du  décollement  rétinien,  2838;  conduite  à 
tenirenprésence  d’un  décollement  delà  — ,  2901 . 

Rhubarbe.  La  —  de  la  Montagne  noire,  239.  . 

Rhumatisme.  Le  facteur  «  âge  »  dans  les  — chroniques, 
.  77  ;  traitement  du  —  articulaire  aigu  chez  l’enfant, 
483  ;  —  abdominal,  499  ;  le  nodule  rhuniatismal 
de  Meynet,  819  ;  —  de  Bouillaud,,chez  l’enfabt, 
à  Lyon,  901  ;  —  chroniques  et  calcémie,  974  ; 
—  articulaire  aigu  et  endocardite  ;  encéphalite 
et  — ,  1465  ;  deux  cas  de  —  articulaire  aigu,  ré¬ 
sistant  au  salicylate  et  améliorés  par  un  vaccin 
1542  ;  la  chrysothérapie  des  —  chroniques,  1605; 
sur  les  rapports  de  la  maladie  de  Bouillaud  et  des 
processus  biopathologiques  de  sursensibilité, 
1998  ;  forme  d’infection  générale  très  prolongée 
de  la  maladie’  rhumatismale,  1997  ;  cure  ther¬ 
male  sulfureuse  dans  les  —  chroniques,  2191  ;  les 
dithiosalicylates  dansle  traitement  des — ,  2473  ; 
parathyroïdectomie  et  —  chronique,  2530  :  les 
injections  aqueuses  de  soufre  et  d’iode  dans  le 
traitement  des  —  chroniques,  2960;lésions  os¬ 
seuses  des  extrémités  dansles —chroniques,  3226. 

Rhume  des  foins.  Le  —  (étiologie,  évolution  et  traite¬ 
ment  de  la  maladie  du  Pollen),  1871. 


S 

Sacrolisthésis.  Le  —,  689. 

Sang.  Les  écoulements  sanguins  par  le  mamelon,  29  ; 
l’épreuve  de  la  centrifugation  dans  la  déter¬ 
mination  des  compatibilités  sanguines,  2^62  ;  à 
propos  des  sujets  à  — ■  instable,  2362  ;  la  charge 
du  —  artériel  en  gaz  pendant  la  balnéation  car- 
bo-gazeuse,  2473  ;  les  causes  d’erreur  dans  la  dé¬ 
termination  des  groupes  sanguins,  2904  ;  sur  les 
facteurs  d’individualisation  du  —  humain  et 
leurs  applications  en  médecine  légale,  3485  ;  à 
propos  des  groupes  sanugins,  3549  ;  la  surveil¬ 
lance,  des  donneurs  de  — ,3610. 

Sarcome.  Métastase  vertébrale  d’un  —développé  sur 
un  ancien  foyer  de  fracture,  1467. 

Scarlatine.  —  suivie  de  chorée,  239  ;  .sur  un  cas  grave 
de  néphrite  azotémique  précoce  de  la  —,  1036  ; 
le  dépistage  d’une  —  fruste,  2357  ; — et  néphrite 
albuminurie  grave  ;  action  de  l’extrait  rénal, 
3226  ;  les  —  chirurgicales,  3551. 

I  Schistose.  La  —  ;  maladie  des  ardoisiers,  1877-. 

;  Sciatique.  Pour  bien  traiter  une  —  rhumatismale,  il 
j  faut  d’abord  poser  un  diagnostic  exact,  1113  ; 
'  traitement  de  la  —  par  la  diélectrolyse  au  chlo- 
1  rare  de  calcium,  2835  ;  évolution  successive  d’une 
—,  d’une  paralysie  faciale  droixe  et  d’une  para¬ 
lysie  faciale  gauche  ;  névraxite  probable,  3428. 

Scille.  L’action  curative  rénale  à  prédilection  azo- 
turique  du  glucoside  de  la  . — ,  3361. 

Sédentarité.  Les  maladies  de  la  — ,  442  ;  le  sédentaire 
est  voilé  à  ùn  déséqxiilibre  de  la  nutrition  qu’il 
s’agisse  de  l’enfant,  de  l’adulte  ou  du  vieillard, 
1383. 

Sein.  Cancer  du  —  chez  l’homme,  704  ;  l’examen  ra¬ 
diographique  du  — ,  2059  ;  la  radiothérapie  des 
tumeurs  végétantes  intra-canaliculaires  du  — , 
2700  ;  traitement  esthétique  des  abcès  du  — ,  2950  ; 
le  diagnostic  précoce  des  tumeurs  du  — ;  procédés 
.  modernes,  3018  ;  points  de  repère  des  mamelons 
par  rapport  au  thorax  en  chirurgie  mammaire, 
3426. 

i  Sensibilisation.  Les  —  tissulaires  ;  revêtement  cuta- 
I  né,  1124.- 

Septicémie.  Septico-pyohémie  mortelle  à  staphyloco- 
1  que,  suite  d’anthrax  du  cou,  619  ;  traitement  des 


—  chirurgicales  à  streptocoques  et  à  staphy¬ 
locoques,  633  ;  la' —  veineuse  subaiguë  médicale, 
840  ;  —  grave  à  staphylocoque  guérie  par  le 
>  baet'ériop'hage  intraveineux,  1121  ;  à  propos  d’u¬ 
ne  septico-pyohémie  grave  guérie,  1467  ;  les 
septicopyohémies  staphylococciques  chroniques 
à  évolution  prolongée,  1536  ;  les  injections  intra¬ 
veineuses  de  charbon  dans  les  — ,  1878  ;  un  nou¬ 
veau  cas  de  — primitive'  à  bacillus  funduliformis, 
2192  ;  formes  cliniques  des  —  staphylococciques, 
2766  ';  deux  observations  de  —  à  B.  perfringens 
avec  anémie,  endocardite  et  phlébites,  2835  ;  — 
subaiguë  à  B.  perfringens  avec  aiiémie  et  endo¬ 
cardite,  2835  ;  —  subaiguë  à  forme  anaérobie 
non  identifié,  avec  endocardite,  anémie  et  syn¬ 
drome  hémogénique,  3099  ;  la  —  veineuse  su- 
baiguë  médicale,  3100  ;  —  staphylococcique 
guérie  par  le  sérum  de  l’anatoxine  staphylococ¬ 
cique,  3426. 

Sérum.  Prophylaxie  et  traitement  actuels  des  accidents 
■sériques,  1027  ;  purpura  ecchymotique  récidi¬ 
vant  après  sérothérapie  antitétanique  ;  guérison 
définitive  par  sérothérapie  maternelle,  1192  ;  — 
d’animaux  éthyroïdés,  1390. 

Silicose.  La  —  pulmonaire,  515  ;  existe-t-il  une  pneu- 
moconise  des  ardoisiers  ?  633. 

Skieurs.  Les  lésions  traumatiques  chez  les  — ,  1328. 

Sociétés.  —  odontologique,  de  France,  1258  ;  —  de 
prophylaxie  sanitaire  et  morale  :  inspection  médi¬ 
cale  des  écoles  ;  prophylaxie  anti  vénérienne,  1389. 

Spasmophilie.  Onanisme  et  — ,  3291. 

Sperme.  L’expulsion  spermatique  précoce,  1936. 

Spina-bifida.  —  cervical,  guérison  opératoire,  séquel¬ 
les  dix  ans  après,  3100. 

Spirochétose.  —  ictéro-hémorragique  après  morsure 
d'e  rat  ;  méningite  purulente,  772  ;  un  cas  de  — 
rénale  à  forme  chlorurémique,  s’apparentant  à 
certaines  néphrites  de  guerre,  1193.. 

Splénothérapie.  —  et  pneumothorax,  497. 

Spondylose.  —  rhizomélique  ;  nosologie  et  traite¬ 
ment,  2530  ;  nature  de  la  —  rhizomélique  ;  phy¬ 
siopathologie  et  déductions  thérapeutiques, 
2700  ;  aux  confias  de  la  —  rhizomélique,  2959  ; 
qu’est-ce  que  la  —  rhizomélique,  3095. 

Staphylocoque.  L’anatoxine  staphylococcique  dans 
le  traitement  spécifique  de  certaines  afîections- 
dues  au  — ,  2902. 

Stérilité.  Centres  de  recherches  sur  la  —  conjugale  in¬ 
volontaire,  3497. 

Streptococcémie.  —  grave  ;  sérum  de  Vincent  ;  gué¬ 
rison,  31  ;  —  et  méningites  suppurées  à  strep  - 
tocoques  ;  actions  du  sérum  antistreptococci¬ 
que,  237  ;  —  consécutive  à  une  cure  de  hernié 
étranglée,  1040  ;  remarques  sur  la  —  ;  nouveaux 
résultats  donnés  par  la  sérothérapie  antistrep¬ 
tococcique,  3289. 

Suette.  La  — miliaire  dansle  Montmorillonnais,  1255, 

Sueur.  Contribution  à  l’étude  chimique  de  la  — ,3282. 

Surdi-mutité.  Documents  sur  la  — ,  3096. 

Sympathalgie.  Le  traitement  des  —  génitales  par  les 
injections  intradermiques  de  chlorhydrate  d’his- 
tidine,  2063. 

Sympathectomie.  Un  cas  de  capillarité,  traité  par  — 
168  ;  sur  la  —  périartérielle,  1124. 

Syndrome.  Sur  une  fille  obèse  présentant  un  — chias¬ 
matique.  l.  Le— chiasmatique  et  ses  causes,  1199  ; 
II.  L’obésité  dans  les  affections  de  l’hypophyse  et 
de  l’hypothalamus,  1175  ;  —  de  Cl.  Bernard- 
Horner  consécutif  à  une  phrénicectomie,  1466  ; 
trois  cas  de  —  adiposo-génital,  1 816  ;  —  de  Ray¬ 
naud,  traité  par  des  courants  exponentiels  de 
basse  fréquence,  1944  ;  ostéo-musculaire  très 
■  amélioré  par  la  parathyroïdectomie,  2586  ;  — 
vago-sympathiques  et  équilibre  glycémique 
2641. 


♦♦♦ 
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Syphilis.  Formes  pseudo-tuberculeuses  de  la  —  pul¬ 
monaire,  29  ;  formes  uniquement  humorales 
de  la  —  expérimentale  du  lapin,  237  ;  l’ictère 
grave  de  la  — •  précoce,  842  ;  métrorragies  et 
ménorragies  syphilitiques,  1036  ;  -^et  gastropa¬ 
thie,  1040  ;  les  chancres  syphilitiques  hypertro¬ 
phiques  de  réinoculation,  1191  ;  étiologie  et  mé¬ 
canisme  pathologique  de  la  parasyphilis,  1328  ; 
action  activante  ou  déclenchante  de  la  —  primo¬ 
secondaire  et  tertiaire  sur  l’épithélioma,  1461  ; 
une  forme  trompeuse  du  chancre  amygdalien, 
1533  ;  à  propos  de  quelques  données  biologiques 
sur  la  —  (contamination  minimale  et  infection 
inapparente),  1678  ;  strumite  syphilitique,  1 746  ; 
du  traitement  préventif  de  la  —  ;  conduite  à  te¬ 
nir  s’il  y  a  présomption  de  contamination  ré¬ 
cente,  2417  ;  syphilis  nerveuse,  ou  paralysie  géné¬ 
rale  fruste  et  déséquilibre  mental,  2461  ;  éveil  d’in¬ 
fection  neurotrope  à  virus  filtrant,  à  la  suite 
d’arsénothérapie  chez  des  syphilitiques,  2471  ; 
étude  comparative  des  réactions  d’hémolyse  et 
des  réactions  de  floculation  pour  le  séro-dia- 
gnostic  de  la  — ,  2639  ;  la  présomption  d’une 
contamination  récente  ne  commande  pas  un 
traitement  préventif  de  la  —  -,  malgré  la  possi- 
bilitéd’une  — sans  chancre,  il  offre  parfois  de 
sérieux  inconvénients,  2762;  étude  clinique  et 
humorale  d’un  cas  de  néphrite  syphilitique  se¬ 
condaire,  2962  ;  gomme  sjyhilitique  du  thorax 
ayant  simulé  un  abcès  froid,  3098  ;  traitements 
préventifs  de  Vhérédo-  — ,  3147  ;  traitement  pro¬ 
phylactique  de  la  syphilis  eongénitale,  3151  ;  les 
critères  de  guérison  de  la  syphilis,  3163  ;.lésions 
syphiloïdes  de  la  peau  et  des  muqueuses,  3165  ; 
sur  la  valeur  de  la  réaction  de  Targowla-iode 
dans  le  diagnostic  de  la  —  nerveuse,  3288  ;  la 
ranulie  pulmonaire  syphilitique,  3356  ;  un  cas 
e  réinfection  syphilitique,  3427  ;  les  fausses  — 
gommeuses  ulcérées  et  les  capillarités  thrombosan- 
tes  névrogênes  ulcéreuses  syphiloïdes,  3539. 


T 

Tahes.  Le  —  et  la  maladie  d’Adie  ;  le  signe  d’Argyll 
Robertson  et  la  pupille  tonique,  87  ;  les  crises  gas¬ 
triques  du  —  :  diagnostic  et  traitement,  1736. 

Tachycardie.  Double  steliectomie  pour  —  sinusale  in¬ 
tense 'rebelle,  2765  ;  chez  un  ancien  blessé  de 
poitrine,  la  persistance  d’une  — signale  un  pro¬ 
jectile  cardiaque  ou  juxta- cardiaque,  2957. 

Tension  artérielle.  Sur  la  —  au  cours  des  maladies 
infectieuses,  622  ;  le  sinus  carotidien  et  les  per¬ 
turbations  tensionnelles,  1122  ;  pigmentation 
et  —  sanguine,  1258. 

Testicule.  Ectopie  testiculaire  et  puberté,  2830. 

Tétanie.— -de.9  nourrices,  1799. 

Tétanos.  Le  —  est  déclaré  ;  nos  moyens  d’action  ac¬ 
tuels,  85  ;  —  véritable,  sans  plaie  d  écelable  chez 
un  nourrisson  de  neuf  mois  ;  sérothérapie  inten¬ 
sive  ;  guérison,  769  ;  le  —  des  brûlés,  un  appel 
en  faveur  de  la  vaccination  antitétanique,  1191  ; 
sérothérapie  et  vaccination  antitétaniques,  1243  ; 
faut-il  vacciner  contre  le  —  ?  1247,  1599  ;  les  — , 
imprévisibles  ;  plaidoyer  en  laveur  de  la  vacci¬ 
nation,  1329  ;  prophylaxie  du  —  ;  à  propos  de 
la  vaccination  antitétanique  par  l’anatoxine 
1942  ;  rapport  de  la  Commission  chaînée  par  la 
Société  nationale  de  chirurgie  de  l’étude  de  la 
vaccination  antitétanique,  2305,  2361  ;  un  cas 
de  —  traité  et  guéri  parla  sérothérapie  et  le  gar- 
dénal  intraveineux,  2312  ;  traitement  du  —  chez 
Venfant,  3207  ;  sur  le  traitement  du  — ,  3289. 

Thermostabilisation.  Les  appareils  vaso-sensoriels  de 
—,  2473. 


Thoracoplastie.  —  avec  exérèse  des  quatre  pre¬ 
mières  côtes  et  cartilages  costaux,  1541  ;  incfica- 
tions  et  résultats  de  la  —  totale,  3287. 

Thorax.  Plaie  profonde,  thoraco-abdominale,  sans  lé¬ 
sions  viscérales,  765.  . 

Thorium.  Augmentation  du  pouvoir  amylotique  per 
le  —  X,  1194  ;  action  du  —  X  dans  certaines 
carences  alimentaires,  1390. 

Thrombophlébite.  —  du  sinus  caverneux  d’origine 
dentaire,  1391 . 

Thromboses.  L’évolution  des  idées  sur  lés  —  veineuses 
et  les  embolies  post-opératoires,  2354. 

Thymus.  Rôle  du  —  dans  la  croissance  et  l’évolution 
génitale,  2193  ;  les  fonctions  du  thymus  ;  est-il 
une  glande  à  sécrétion  interne  ?  2472; 

Thyroïdectomie.  La  —  totale  dans  l’insuffisance  car¬ 
diaque,  2131 . 

Thyroïde.  Les  thyroïdes  sans  goitre,  1124  ;  insuffisan¬ 
ce  thyroïdienne  avec  œdèmes  et  hémorragie,2132. 

Transfusion.  Indications  de  la  —  sanguine  dans  les 
diverses  formes  de  la  broncho-pneumonie  de  la 
première  enfance,  91  ;  organisation  d’un  service 
de  —  du  sang  dans  les  hôpitaux  de  Bordeaux, 

'  318  ;  la  — ,  médication  de  premier  ordre,  ne 
peut  devenir  une  panacée,  365  ;  il  ne  doit  pas  y 
avoir  dechoc  aprèsune  — ,  371  ;ls  — sanguine  est- 
,  elle  sans  dangers  au  cours  des  splénomégalies  cfiro 
niques,  502  ;  organisation  de  la — sanguine  d’ur¬ 
gence  avec  le  sang  q^servé,  631  ;  la  —  en  chirur¬ 
gie  (quinze  ans  de  pratique),  1942  ;  quinze  an¬ 
nées  de  pratique  de  la  —  du  sang,  sans  aucun  choc, 
ni  aucune  réaction  post-transfusionnelle,  3027. 

Traumatismes.  Pour  améliorer  le  pronostic  des  —  de 
la  main  et  des  doigts,  1380  ;  résultats  de  chirur¬ 
gie  conservatrice  du  pouce  dans  les  infections 
et  les  — graves,  1541 . 

Tuberculose.  Voir  aussi  uGranulie  froide  ».  «  Prophy¬ 
laxie  »  (Partie  professionnelle).  «  Cuti-réaction.» 
Les  hémoptysies  des  poussées  évolutives  de  la 
— ,  combattues  par  l’oxygène  sous-cutanée,  2C  ; 
atélectasie  pulmonaire  au  cours  de  la  —,  20  ; 
fibro-caséeuse  évolutive  du  sommet  droit  chez 
un  diabétique  ;  insuline  ;  pneumothorax  ;  stabi¬ 
lisation,  91  ;  les  grandes  lignes  du  diagnostic  de, 
la  —  pulmonaire,  228  ;  nofes  sur  la  —  et  l’ hépa¬ 
tisme,  306  -,  —  de  primo-infection  chez  l’adulte, 
307  ;  mélitococcie  et  — ,  308  ;  quelques  idées  nou¬ 
velles  sur  le  traitement  chirurgical  des  —  fermées  : 
formes  osseuses,  articulaires,  synoviales,  423  ;  la 
—  pulmonaire  du  jeune  enfant,  429  ;  l’explica¬ 
tion  de  certains  stades  évolutifs  de  la  —  d’après 
la  morphologie  actuelle  du  virus,  435  ;  cuti-réac¬ 
tion  à  la  tuberculine  ;  intradermo-réaction  ;  leur 
technique  ;  leur  interprétation,  441  ;  une  femme 
tuberculeuse,  ou  suspecte  de  — ,  peut-elle  sans 
dangers,  devenir  mère,  491  ;  formes  cliniques, 
diagnostic  et  traitement  de  la  méningite  tu¬ 
berculeuse  de  l’adulte,  499  ;  l’état  actuel  de  la 
vaccination  B.  G.  G.,  501  ;<  recherches  sur  la  dis¬ 
sociation  du  bacille  de  Koch,  566  ;  — laryngée  et 
son  traitement  radiothérapique,  704  ;  le  dépis¬ 
tage  de  la  —  pulmonaire  par  les  examens  systé¬ 
matiques,  841  ;une  nouvelle  thérapeutique  delà 
— ,  904  ;  l’étiologie  de  la  tuberculose  :  terrain  et 
contagion,  1055  ;  silice  et  — ,  1121  ;  pleuréûe 
tuberculeuse,  dite  primitive,  et  primo-in^xiion, 
1190  ;  les  preuves  de  l’efficacité  de  I  ■.  vaccina¬ 
tion  par  le  B.  C.  G.,  1329  ;  la  tub;rculose  pul¬ 
monaire  chez  les  femmes  enceintes,  1330  ;  cra- 
cheur  de  bacilles  de  Koch  n’équivaut  pas  à  tu¬ 
berculeux  pulmonaire  évolutif,  1459  ;  les  défail¬ 
lances  de  la  prophylaxie  de  la  —  à  l’école,  1539  ; 
étude  sur  l’hérédité  ascendante  et  collatérale  des 
tuberculeux,  1677  ;  les  foyers  congestifs  rapiae- 
ment  curables  dans  la  —  pulmonaire,  1877  ; 
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Quelques  réflexions  sur  le  virus  tuberculeux  fil- 
trable,  1927  ;  quelques  réflexions  sur  le  moment 
où  il  faut  opérer  les  —  osseuses,  1931  ;  la  chryso- 
thérapie  dans  la  —,  1997  ;  l’exploration  ergo- 
,  thermomanométrique  dans  le  diagnostic  de  la  — 
pulmonaire,  2129  ;  les  sels  d’or  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  —  pulmonaire  confirmée  de  l’adulte, 
2129  ;  étude  sur  la  valeur  delà  chrysothérapie  de 
la  —  pulmonaire  au  sanatorium,  2130  ;  sur  la 
fausse  interprétation  de  certains  aspects  radiolo¬ 
giques  au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
2189  ;  bacilles  tuberculeux  aviaires  dans  l’orga¬ 
nisme  d’un  nourrisson,  2250  ;  une  enquête  sur 
l’apparition  des  méningites  tuberculeuses  après 
B.  G.  G.,  2309  ;  la  tachyallergie  expérimentale 
,  à  la  —  par  le  sérum  de  cheval,  2311  ;  sur  la 
primoûnfection  tuberculeuse  de  l’adulte,  2359  ; 
traitement  aes  adénites  tuberculeuses  par  l’in¬ 
jection  de  chlorophylle  formolée  éthérée,  2419  ; 
réactivation  d’un  foyer  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  éteint  depuis  cinquante-quatre  ans  ;  mé- 
ningo-encéphalite  tuberculeuse  terminale,  2474"; 
un  cas  de  splénomégalie  tuberculeuse,  guérie  mé¬ 
dicalement,  2474  ;  le  rétrécissement  congénital  de 
l’artère  pulmonaire  prédispose-t-il  à  la  tubercu¬ 
lose.!  2520  ;  les  éléments  fütrables  tuberculeux 
en  clinique,  2529  ;  sur  la  primo-infection  tuber¬ 
culeuse  de  l’adulte,  2585  ;  la  —  parmi  les  étu¬ 
diants  d’Oslo,  2641  ;  primo-infection  à  allure 
galopante  chez  une  jeune  indigène,  2704  ;  les 
traitements  spécifiques  des  primo-infections  tu¬ 
berculeuses  ;  le  triomphe  de  la  sérothérapie  anti- 
bacillaire,  2699  ;  sels  d’or  et  —  pulmonaire, 
2699  ;  un  cas  de  méningite  tuberculeuse  chez  un 
enfant  vacciné  au  B!  G.  G.,  2830  ;  résultats  de 
675  inoculations  au  cobaye  pour  le  diagnostic  de 
la  — urinaire,  2838  ;  indications  du  pneumotho¬ 
rax  artificiel  unilatéral  au  cours  de  la  —  pul¬ 
monaire,  3034  ;  sur  l’existence  de  l’ultra-virus 
tuberculeux,  -3222  ;  remarques  sur  cent  cas  de 
pleurésie  séro-fibrineux  tuberculeux,  8225  ; 
,1e  rhumatisme  tuberculeux  de  Poucet,  3284  ; 
diminution  de  la  — ;  rôle  des  dispensaires,  3357  ; 
étude  du  débit  respiratoire  maximum  chez  les 
tuberculeux,  3423  ;  maladie  exostosante  ;  ré¬ 
gression  d’une  —  pulmonaire  intercurrente  ;  bi¬ 
lan  calcique  positif,  3426  ;  — pulmonaire  consé¬ 
cutive  à  une  fièvre  ondulante  ;  étude  parallèle 
des  variations  des  réactions  sérologiques  et  aller¬ 
giques,  3427  ;  sur  le  traitement  chirurgical  des 
hémoptysies  tuberculeuses,  3599. 

Tumeurs,  —  lympho-épithéliale  du  cavum  guérie 
sept  ans  après  rœntgenthérapie,  1038  ;  diagnostic 
des  —  recto-sigmoïdiennes,  1466  ;  le  diagnostic 
précoce  des  tumeurs  cérébrales,  1803  ;  — du  sque¬ 
lette  à  cellules  géantes  (  —  à  myéloplaxes),  2704  ; 
—solides  bénignes  para -médiastinales  de  nature 
probablement  fibromateuse,  3427. 

Typho-bacillose.  Conception  actuelle  de  la  —,  2583. 
Typhus.  La  vaccination  contre  le  —  par  vaccin  vi¬ 
vant  bilié,  1607. 


U 

Ulcères,  La  légende  de  l’incurabilité  des  —  de  fambe, 

.  691  ;  le  traitement  de  la  maladie  ulcéreuse  par 
la  Laristine,  2535. 

Otée.  Rétention  des  substances  azotées  non  protédi- 
_  ques,  autres  que  1’  —,  3287. 

Urètre.  Du  phlegmon  diffus  d’origine  urétrale,  im- 
oroprement  appelé  infiltration  d’urine,  1447  ;  le 
traitement  immédiat  des  ruptures  traumatiques 


de  r  — ,  2123  ;  les  ruptures  de  1’  — par  effractions 
thérapeutiques  ;  le  rôle  des  instruments  ;  celui 
des  injections  médicamenteuses,  2184.  | 

Urine.  Les  rétentions  d’  —  chez  l’individu  adolescent 
et  adulte,  2414  ;  la  rétention  surprise  des  — , 
3092. 

Utérus.  Les  hémorragies  utérines  de  la  pré-ménopau¬ 
se,  443  ;  pour  la  conservation  de  1’  —  après  sal¬ 
pingo-ovariectomie  bilatérale,  567  ;  deux  cas  de 
perforation  utérine  au  cours  de  curetage  avec 
engagement  des  anses  intestinales,  635  ;  sur  le 
traitement  homéopathique  de  certaines  hémor¬ 
ragies  utérines,  703  ;  kyste  du  col  de  1’  — ,  1124  ; 
l’expression  utérine,  1182  ;  manifestations  aiguës 
des  rétroflexions  utérines,  1189  ;  quelques  re¬ 
marques  et  quelques  conseils  au  sujet  du  trai¬ 
tement  des  fibromyomes  utérins  par  le  radium, 
1606  ;  corps  étranger  de  1’  — ,  1815  ;  cancer  de 
r  — •  après  irradiations  pour  métrorragies,  2471  ; 
pour  le  diagnostic  accéléré  du  —  du  col  utérin, 
-  2583  ;  corps  étrangers  de  r—, 3034, 


V 

Vaccins,  vaccination.  Les  vaccinations  associées,  236  ; 
l’action  thérapeutique  du  —  antilépreux  de 
Vaudremer,  238  ;  la  —  antidiphtéritique  dans  le 
Morbihan,  265  ;  un  accident  rare  de  vaccination 
antityphoïdique,  566  ;  les  réactions  vaccinales 
bénignes  au  cours  des  • —  associées  ;  étude  cli¬ 
nique,  1193  ;  la  décentralisation  de  la—  antira¬ 
bique  ;  la  —  (antirabique  h  domicile  par  le  prati¬ 
cien,  1813  ;  la  —  contre  la  pasteurellose  des 
chiens  et  les  venins  de  vipère  et  d’abeille,  2641  ; 
la  vaccino thérapie  par  l’ana-staphylotoxine, 
3032. 

Varices.  Justification  de  la.  fibrose  curative  des  —  de¬ 
vant  ses  détracteurs,  763  ;  le  traitement  des  — , 
2417. 

Vaso-moteurs.  Sur  le  traitement  des  troubles  —  et 
trophiques  des  extrémités  par  les  extraits  pan¬ 
créatiques  désinsulinés,  1537, 

Venin.  —,  vipères  et  cancer,  31  ;  le  traitement  des 
tumeurs  malignes  par  le  —  de  cobra,  771,  2130  : 
délire  onirique  avec  agitation  confuse  consécutif 
à  l’injection  de  venin  de  cobra  ;  mort  au  sixième 
jour,  1388. 

Verge.  Etranglement  de  la  —  par  bague,  8226, 

Verrues.  Traitement  des  —  planes  juvéniles,  1391 . 

Vessie.  Histoire  d’un  pseudo-calcul  de  la  —,  constitué 
en  réalité  par  un  fragment  important  de  la  —, 
1039  ;  extraction  des  corps  étrangers  de  la  — , 
1815  ;  un  tuyau  de  pipe  dans  la  —,  2186. 

Vision.  Les  troubles  jie  la  —  par  le  cinéma,  2581 , 

Vipères.  TruitementUes  œdèmes  dus  aux  piqûres  de  — 
par  les  sanpues,  75  ;  injections  sous-cutanées 
d’eau  physiologique  contre  les  morsurep  de  — , 
1265. 

Vitamines.  Variations  du  taux  de  la  —  G  dans  les  or¬ 
ganes,  au  cours  du  scorbut  expérimental,  2834, 

Vomissements.  Traitement  de  certains  —  de  l’en¬ 
fance  par  ionisation  cervicale  et  thoracique, 
901. 

W 

Wassermann.  Etude  de  vingt-sept  cas  de  —  résis¬ 
tants,  32. 

Z 

Zona.  —  douloureux,  morphine  et  vaccin,  2577, 
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Fartie  Professionnelle 


A 


Académie  de  médecine.  Prix  décernés  en  1934,  188, 
259  ;  laboratoires  de  1’  —  et  du  ministère  de  la 
Santé  publique,  1658. 

Accidents.  —  survenu  à  un  enfant  au  cours  d’un  tra¬ 
vail  agricole,  202  ;  —  survenu  à  un  cantonnier, 
202,  2671  ;  —  en  dehors  du  travail  ;  droit  aux 
prestations  des  Assurances  sociales,  273  ;  —  sur¬ 
venu  à  l’école,  335  ;  —  de  droit  commun  ;  tarif 
à  appliquer,  337,  339  ;  —  survenu  en  coupant 
du  bois  pour  le  propriétaire,  532  ;  —  causé  par: 
un  chien,  601  ;  —  survenu  à  un  ouvrier,  qui  a 
chômé,  863  ;  indemnité  en  cas  d’  —  agricole, 
864  ;  aide  bénévole  ;  accident  ;  responsabilité, 
1507  ;  —  survenu  à  une  personne  employée  tem¬ 
porairement  par  un  entrepreneur  de  battage, 
1639  ;  —  de  chasse  ;  responsabilité,  1706  ;  dû 
à  la  faute  d’un  tiers,  1964  ;  — survenu  à  un  em¬ 
ployé  en  congé  ;  droit  aux  prestations  des  Assu¬ 
rances  sociales,  2559  ;  —  survenu  au  cours  d’un 
battage,  2608  ;  — ■  de  droit  commun  ;  refus  de  se 
laisser  contrevisiter  par  le  médecin  de  l’assu¬ 
rance,  3251  ;  —  causé  par  un  animal,  3463. 

Accidents  du  travail.  Voir  aussi  «  Tarif  ». 

Commission  du  Tarif  médical  et  pharmaceutique 
(nomination  de  membres),  877  ;  convention  d’ar¬ 
bitrage,  2302  ;  cicatrice  inesthétique  à  la  joue  ; 
perte  de  plusieurs  dents  ;  indemnisation  de  la  vic¬ 
time,  104; — causé  par  un  tiers,  126,  272, 1081, 
2929  ;  expertisesd’ — ,  128, 1501  ;  preuve  de  1’ — , 
200, 1082  ;  —  survenu  à  un  enfant  au  cours  d’un 
travail  agricole,  202  ;  frais  d’opérations  après 
la  consolidation  d’un  — ,  335  ;  détail  du  certifi¬ 
cat  initial,  336,  531  ;  part  du  médecin  d’hôpital 
sur  le  30  %  du  «  tout  compris  »,  404  ;  fixation  et 
calcul  de  la  rente  d’un  accidenté  du  travail,  466, 
3250  ;  droits  des  ascendants  de  la  victime  d’un 
accidenté  du  travail,  467  ;  —  survenu  à  un  ou¬ 
vrier  en  allant  chez  le  médecin,  600  ;  montant 
de  l’indemnité  journalière  d’un  accidenté  du 
travail,  615  ;  le  chirurgien  dentiste  n’a  pas  d’ac¬ 
tion  directe  contre  le  patron  d’un  accidenté  du 
travail,  616  ;  droit  aux  prestations  de  l’assurance 
maladie  en  cas  d’  — ,  670  ;  la  loi  sur  les  —  ne  ga¬ 
rantit  pas  les  dégâts  matériels,  938  ;^les  chirur¬ 
giens  d’hôpitaux  peuvent-ils  prétendre  à  un  ho¬ 
noraire  pour  soins  donnés  aux  blessés  du  travail, 
1001  ;  les  mécaniciens-dentistes  ou  prothésistes 
dentaires  et  les  — ,  1054  ;  rente  de  la  veuve  et 
des  enfants  d’un  accidenté  du  travail,  1080  ; 
la  révision  ne  peut  s’appliquer  qu’à  la  rente, 
1156  ;  accidentés  du  travail  hospitalisés  ;  secret 
professionnel  ;  honoraires  pour  certificats,  1201  ; 
la  hernie,  — ,  1285  ;  droits  des  parents  d’une 
victime  d’  — ,  1287  ;  demande  de  révision  de 
rente  ;  délai,  1287,  3065  ;  majorations  de  rente 


des  accidentés  du  travail  anciens,  1288  ;  soins 
aux  blessés  agricoles  assujettis  volontaires  à  la 
loi  sur  les  — ,  1429  ;  rixe  sur  le  lieu  et  au  moment 
du  travail,  1502  ;  sanctions  légales  contre  les 
violations  du  libre  choix  en  — ,  1503  ;  — r  soigné 
à  la  consultation  externe  d’un  hôpital,  1575  ; 
survenu  à  un  ouvrier  sujet  à  des  crises  syncopa¬ 
les,  1641  ;  —  survenu  par  suite  de  la  chute  d’un 
arbre,  1641  ;  indemnités  dues  à  un  accidenté  du 
travail  agricole,  4,202,1642  ;  demi-salaire  d’une 
bonne,  accidenté  du  travail,  1 644  ;  cessation  du 
droit  aux  frais  médicaux,  1705;  point  de  départ 
du  demi-salaire  1705  ;  calcul  de  la  rente  d’une 
ouvrière  agricole  accidentée,  1707  ;  calcul  du 
demi-salaire  d’un  ouvrier  agricole,  1707  ;  le 
diabète  traumatique,  1 759  ;  allocations  aux  acci¬ 
dentés  du  travail  anciens,  1909  ;  accident  sur¬ 
venu  à  un  Quvrier  se  rendant  à  son  travail,  127, 

1910, ’2098,  2220,  3253  ;  prescription  des  hono¬ 
raires  pour  — ,  1910  ;  délai  de  révision  d’un  —, 

1911,  2672,  2736,  3144  ;  ^  survenu  à  un  patron 
agriculteur,  assujetti  volontaire  ;  double  certifi¬ 
cat,  1911  ;  le  tarif  des  — est  applicable  aux  as¬ 
surés  sociaux  agricoles  notoirement  indigents, 
1912;  accident  dû  à  l’imprudence  d’uneouvrière, 
1963  ;  calcul  du  salaire  de  base  d’un  accidenté 
du  travail,  2099, 3064;  parésie  survenue  au  cours 
du  travail,  2100,lepayement  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière  dès  le  premier  jour  en  matière  d’—,  2077; 
calcul  du  salaire  des  ouvriers  travaillant  chez 
plusieurs  patrons,  2159  ;  responsabilité  d’  —  ; 
compétence,  2157  ;  fixation  dé  ta  date  de  conso¬ 
lidation,  221 8  ;  insolation  et  accidents  du  travail, 
2218,2447  ;  piqûre  d’insecte  et — ,2219  ;)’aoci- 
dent,  dont  un  ouvrier  est  victime  en  se  rendant 
à  son  travail  ne  constitue  pas,  en  principe,  un 
— ,  2220  ;  payement  des  honoraires  médicaux, 
2221  ;  valeur  des  certificats  délivrés  par  le 
médecin  traitant,  2335  ;  effets  de  l’action  en  ré¬ 
vision,  2385  ;  échos  de  la  dernière  réunion  de  la 
Commission  d’arbitrage,  2427,  3367;  enlèvement 
des  ordures  ménagères,  2446  ;  rôle  du  médecin 
contrôleur  en  matière  d’  — ,  2446  ;  les  hono¬ 
raires  d’expertise,  d’accidents  du  travail  sontsou- 
mis  au  prélèvement  de  10  %,  2448  ;  pension  de 
guerre  et  — ,  2495  ;  effets  de  l’adhésion  person¬ 
nelle  d’un  agriculteur  à  la  législation  sur  les  —, 
2496  ;  la  loi  sur  les  —  n’est  pas  applicable  aux 
remplaçants,  2497  ; — survenu  à  un  ouvrier  tra¬ 
vaillant  pour  un  patron,  autre  que  son  patron 
habituel,  2607  ;  aroits  de  la  veuve  d’un  acci¬ 
denté  du  travail,  2670  ;  hospitalisation  ;attri- 
bution  partielle  du«  tout  compris»  au  Corps  mé¬ 
dical,  2798  ; — survenu  en  transportant  une  ma¬ 
chine  à  battre,  2800  ;  prescription  des  honorai¬ 
res,  — ,2871,3136;  rechute  d’  — ,  3063  ;  consolida¬ 
tion  de  la  blessure  ;  rechute,  3066  ;  refus  par  un 
chirurgien  d’opérer  un  blessé  hospitalisé  riche 
3108  ;les  cardiopathies  traumatiques,  3111  ;,  — 
survenus  aux  agents  des  P.  T.  T.,  31 85;  influence 
de  l’état  antérieur  de  l’accidenté,  3185  ;  les  ap¬ 
pareils  de  prothèse  ne  sont  pas  à  la  charge  du 
patron  de  l’accidenté,  3250  ;  —  survenu  à  un 
enfant  de  moins  de  13  ans,  3252  ;  accidents  agri¬ 
coles  ;  dépôt  du  certificat  à  la  inairie,  3253  ; 
est-il  possible  de  faire  une  demande  addition¬ 
nelle  en  dommages-intérêts?  3370  ;  — survenu 
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à  l’employée  d’un  métayer,  3385  ;  —  ou  ma¬ 
ladies  professionnelles,  3386  ;  insaisissabilité  de 
l’indemnité  journalière  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  3594. 

Agenda  memento.  du  praticien  de  1934  (recti¬ 
fication),  953  ;  —  du  praticien  1936,  2620. 

Aliénés.  Vacances  de  médecins  chefs,  8,  611,  680, 
1075,  1657,  1923,  2743,  3472  ;  nomination  de 

:  médecins  chefs,  69,  611,  479,  1075,  2682,  2743, 
3472  ;  décret  du  ler  mars  1935,  modifiant  la 
composition  du  jury  du  concours,  de  médecins 
des  Asiles  de  la  Seine,  752  ;  compétition  du  jury 
de  concours  de  médecin  des  —  en  1935,  1364  ; 
décret  du  2  mai  1935  ,  modifiant  l’article  18  du 

.  décret  du  3  janvier  1922,  relatif  au  recrutement 
des  médecins  des  établissements  publics  d’  — , 
1584  ;  décret  du  23  Mai  1935,  modifiant  l’ar¬ 
ticle  3  du  décret  du  27  septembre  1930, 1 792  ; 
décret  du  23  mai  1935,  modifiant  l’article  5  du 
décret  du  3  novembre  1922,  1792  ;tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  frais  de  séjour  des  assurés  so¬ 
ciaux  dans  les  asiles  d’  — ,  2813  ;  asiles  d’  —  ; 
consentement  à  une  opération,  3578. 

Allocations  familiales.  Deux  questions  soulevées  par 
l’application  de  la  loi  aux  professions  médica¬ 
les,  393  ;  les  — ,  716,  3513,  3578  ;  assujettisse¬ 
ment  à  la  loi  sur  les  —,  998,  2021  ;  calcul  du  sa¬ 
laire  de  base  pour  la  cotisation  aux  — ,  999  ; 
conditions  d’application  de  la  loi  sur  les  — ,  aux 
domestiques,  1083  ;  obligation  d’affiliation  aux 
Caisses  d’  —  1227,  3321  les  religieuses  ne  sont 
pas  assujetties  à  la  loi  sur  les  allocations  fami¬ 
liales,  3011. 

Armes  (détention  des  ).  Règlement  d’administration 
publique  du  22  novembre  1935  sur  les  conditions 
d’application  du  décret  du  23  octobre  1935  re¬ 
latif  à  la  détention  des  — 3406. 

Assistance  publique.  Décret-loi  du  30  octobre  1935 
autorisant  les  préfets  à  admettre  en  cas  d’urgen¬ 
ce  les  tuberculeux  au  bénéfice  de  l’Assistance 
publique,  3240  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935 
précisant  les  conditions  dans  lesquelles  les  béné¬ 
ficiaires  de  l’assistance  médicale  gratuite  peu¬ 
vent  choisir  leur  médecin,  3241  ;  décret-loi  du 
30  octobre  1935  prévoyant  l’unification  et  la 
simplification  des  barêmes  en  vigueur  pour  l’ap¬ 
plication  des  lois  d’assistance,  5115  ;  décret-loi 
du  30  octobre  1935  modifiant  la  loi  du  23  dé¬ 
cembre  1874  sur  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge,  5117  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935 
portant  suppression  des  établissements  publics 
hospitalisés  pratiquant  exclusivement  l’assis¬ 
tance  à  domicile,  5121  ;  médailles  d’honneur, 
1074, 3533  ;  conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  138, 1169, 1365  ;  commission  permanente 
de  révision  des  Tarifs  pharmaceuxiques  de  1’  —  : 
nomination  de  membres  titulaires  et  de  mem- , 
bres  suppléants,  214  ;  arrêté  du  2  février  1935, 
fixant  la  composition  de  la  Commission  de  pré¬ 
paration  des  traités  internationaux  d’assistan¬ 
ce,  876  ;  concours  pour  des  emplois  de  sous-ins- 
pecteurs  ou  de  sous-inspectrices  de  1’  —,  3076  ; 
assistance  médicale  gratuite  ;  services  autono¬ 
mes  ;  sages-femmes  ;  que  faut-il  entendre  par 
accouchement,  341  ;  demi-assistance,  moyen  de 
se  faire  soigner  à  bon  marché,  939  ;  le  tarif 
pharmaceutique  national  n’est  pas  applicable 
aux  villes,  aj’ant  une  organisation  autonome 
pour  1’  — ,  1170  ;  recours  de  l’administration 
contre  les  enfants  et  les  parents  des  assistés, 
1227  ;  diminution  du  tarif  de  l’A.  M.  G.,  1554  ; 
prix  d’une  transfusion  de  sang,  1567  ;  assistance 
médicale  gratuite  et  secret  professionnel,  2317  ; 
soins  aux  enfants  assistés  immatriculés  aux 
Assurances  sociales,  2333  ;  distinction  entre 


l’application  de  l’article  59  et  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  2334  ;  assistance  médicale  gra¬ 
tuite  :  procédure  d’inscription,  2500  ;  prélève¬ 
ment  de  10  %  sur  les  dépenses  publiques  ;  appli¬ 
cation  à  r  — ,  2555  ;  A.  M.  G. ,  bons  de  pharmacie 
sans  ordonnance  de  médecin,  2712  ;  le  secret  du 
placement  des  pupilles  de  T  — ,  2813  ;  panse¬ 
ments  de  brûlures,  en  matière  d’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  2861  ;  libre  choix  du  médecin 
par  les  pupilles  de  1’  —,  assurés  sociaux,  3534. 

Association  professionnelle  internatioqale  des  méde¬ 
cins.  A.  P.  I.  M.  Compte  rendu  de  la  lO®  session 
du  Conseil  général  (Bruxelles,  septembre  1935), 
2851. 

Assurance.  Présence  à  une  expertise  du  médecin  de 
1’ — ,  868  ;  résiliation  des  polices,  1156  ; —  sur 
la  vie  ;  droits  de  mutation  en  cas  de  décès  de 
rassuré,  1500  ;  — individuelle  ;  infirmités  garan¬ 
ties  ;  déclarations  de  l’assuré,  2903  ;  responsa¬ 
bilité  du  lait  de  l’incendie  d’une  voiture  au  ga¬ 
rage,  3259  ;  —  des  décimes  additionnels  à  une 
amende  pénale,  3318,  3594; — individuelle;  dé¬ 
claration  d’état  antérieur,  3395. 

Assurances  sociales.  — .  Loi  du  11  juillet  1935,  insti¬ 
tuant  des  dispositions  transitoires  pour  l’ouver¬ 
ture  du  droit  aux  pensions  de  vieillesse  et  d’in¬ 
validité  prévues  par  la  loi  sur  les  — ,  2168  ;  arrêté 
du  17  juillet  1935,  modifiant  l’arrêté  du  5  août' 
1933,  relatif  à  l’estimation  du  degré  d’invalidité 
des  assurés  sociaux,  2397  ;  décret-loi  du  30  octo¬ 
bre  1935,  modifiant  le  régime  des  —  (régime 
applicable  aux  assurés  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie),  3302  ;  décret-loi  du  30  octobre  1,935 
modifiant  le  régime  des  —  (régime  applicable 
aux  assurés  de  l’agriculture),  3313  ;  circulaire 
ministérielle  du  11  décembre  1934, 12  ;  statut  du 
personnel  des  Caisses  d’  — ,  1237  ;  Conseil  supé¬ 
rieur  des  —  ;  nomination  de  membres,  213  ; 
Caisse  d’ —  de  la  Côte-d’Or  :  concours  pour  un 
poste  de  médecin  contrôleur,  1091  ;  interven¬ 
tion  d’une  Caisse  d’  —  devant  les  conseils  syndi¬ 
caux  ,  9  ;  l’étranglement  de  la  hernie  est  une 
maladie  nouvelle,  9  ;  application  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  sur  la  rechute  en  matière  d’  — , 
879  ;  quand  y  a-t-il  rechute  en  matière  d’ — ,  1290  ; 
droit  aux  prestations  de  l’Assurance-maladie  en 
cas  de  rechute,  51,195,  405,450,  736,797,  1003, 
1082, 1221, 1351,  1781, 1967,  2155,  2734,  2995  ; 
payement  des  iprestationsdel’assurance-maladie 
en  cas  de-retard  dans  le  versement  des  cotisations, 
52,403,3272  ;  rechute  plus  de  deuxmois  après  la 
cessation  des  soins,  2155  ;  situation  d’un  assuré 
social  taisant  son  service  militaire,  54,  216, 
287,  880  ;  les  produits  alimentaires  ne  sont  pas 
rembo  ursables  par  les  Caisses  d’  — ,  70  ;  hospitali¬ 
sation  des  assurés  sociaux,  119  ;  droits  aux  pres¬ 
tations  après  six  mois  de  soins,  121, 1846,  2663  ; 
affiliation  d’une  femme  de  ménage  aux  — ,  196  ; 
droit  d’un  assuré  social  agricole  indigent  aux 
appareils  de  prothèse  dentaire,  215  ;  les  assurés 
sociaux  notoirement  indigents  doivent-ils  dé¬ 
pendre  du  service  départemental  de  l’A.  M.  G., 
245  ;  hospitalisation  ;  absence  de  convention, 
247  ;  droit  aux  prestations  de  Tassurance-mala- 
die,  265,  286,  527, 1220, 1349, 1350, 1367,  1-427, 
1521,  2553,  2734  ;  droit  de  l’assuré  invalide  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie,  1350  ;  que 
faire  contre  les  mauvais  payeurs,  266  ;  accident 
en  dehors  du  travail  ;  droit  aux  prestations  des 
— -,  273  ;  contestation  sur  l’état  d’un  assuré  so¬ 
cial,  286;  assurés  sociaux  agricoles  notoirement 
indigents  ;  application  du  tarif  des  accidents  du 
travail,  319,  382,  512,  797;  remboursement  des 
spécialités  pharmaceutiques  aux  assurés  sociaux 
indigents,  356  ;  conditions  de  l’assurance-vieil- 
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lesse,  406  ;  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents  ;  compétence  judiciaire  •,  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  8  janvier  1935,  382,512,  797  ;  les 
frais  de  désinfection  ne  sont  pas  remboursables 
aux  assurés  sociaux,  417  ;  délai  de  rembourse¬ 
ment  des  frais  médicaux  aux  assurés  sociaux, 
418  remboursement  d’un  appareil  orthopédi¬ 
que,  418,  1352,  2042  ;  la  durée  des  prestations 
en  nature  de  l’assurance-maladie  ;  application 
du  délai  de  six  mois,  450  ;  l’assurance-maladie 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  452  ;  change¬ 
ment  de  catégorie  ;  durée  des  prestations, 
464  ;  délivrance  de  certificat  pour  l’assurance 
maladie,  462  ;  soins  aux  assurés  sociaux  dans 
une  clinique  privée,  526  ;  situation  des  pupilles 
de  l’assistance,  assurés  sociaux,  527  ;  rem¬ 
boursement  de  certains  traitements  très  spé¬ 
ciaux,  511  -,  délai  poursaisir  la  Commission  can- 
,  ,  tonale  des  — ,  612  ;  soins  préventifs  et  soins  spé- 
:  Ciaux  aux  assurés  sociaux,  613  ;  assurés  sociaux 
aliénés  hospitalisés  ;  honoraires  médicaux,  665  ; 

-  la  cotisation  patronale  est  due  par  les  salariés  de 
plus  de  60  ans,  666,  1150,  3393,  ;  assurance- 
maternité  :  le  praticien  est-il  obligé  de  faire 
les  neuf  visites  consécutives  à  l’accouchement  ? 
667  ;  droit  à  l’assurance-invalidité,  669,  952, 
1151,  1220,  2550,  2551,  2554  ;  droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maladie  en  cas  d’accident 
du  travail,  670  ;  soins  donnés  à  un  assuré  so¬ 
cial  dans  une  clinique,  qui  n’a  pas  traité  avec  les 
Caisses,  671,  1303  ;  droit  d’un  assuré  social, 
atteint  de  tuberculose,  735  ;  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  les  Syndicats  peuvent  don¬ 
ner  â  leurs  adhérents  des  prestations  complé¬ 
tant  celles  de  la  loi  sur  les  —,  752  ;  vérification 
deS  versements  pour  — ,  801  ;  immatriculation 
d’une  femme  de  ménage  aux  — ,  801,  803, 1150  ; 
assujettissement  des  salariés,  travaillant  pour 
lUBieurs  employeurs,  802  ;  recours  de  la  Caisse 
’  ■ — contre  un  tiers,  861  ;  droit  à  l’assurance- 
ifivalidité  à  défaut  de  versement  des  cotisations 
par  l’employeur,  933  ;  droit  aux  prestations 
diverses  de  l’assurance-matemité,  1004,  1572, 
1826,  2089,  2997,  2999,  3060,  3392  ;  responsa¬ 
bilité  dé  l’employeur,  qui  n’a  pas  versé  les  coti¬ 
sations  1006  ;  une  Caisse  peut-elle  refuser  le 
remboursement  des  soins  donnés  par  une  sage- 
femme  pour  un  avortement  ?  1051  ;  la  déléga¬ 
tion  pour  toucher  ne  peut  être  donnée  par  l’as¬ 
suré  social  au  médecin,  qui  n’a  pas  été  payé  de 
ses  honoraires,  1094  ;  femme  de  ménage  âgée  de 
63  ans,  1150,  3393  ;  jardinier  âgé  de  plus  de  65 
ans,  entrepreneur  ou  non,  1150  ;  les  Caisses  doi¬ 
vent  rendre  les  ordonnances  aux  assurés  sociaux, 
qui  les  demandent,  1169  ;  quand  il  s’agit  d’as¬ 
surés  sociaux,  ne  pas  confondre  la  «  nomencla¬ 
ture  »  d’ordre  général  et  le  Tarif  syndical  mi¬ 
nimum  d’ordre  départemental,  1219  ;  que  faire 
contre  les  assurés  sociaux  mauvais  payeurs  ? 
1222  ;  assurés  sociaux  momentanément  privés 
de  ressources,  1269  ;  contrôle  technique  des 
sages-femmes,'  1289  ;  situation  d’un  assuré  so¬ 
cial  en  chômage,  1291,  3061  ;  droits  d’un 
chômeur  aux  prestations  de  l’assurance-mala- 
die,  1292  ;  les  prestations  de  l’assurance-maladie 
ne  peuvent  être  réduites  par  un  simple  retard  de 
déclaration,  1302;  remboursement  des  frais  phar¬ 
maceutiques  aux  ass\irés  sociaux  opérés  dans 
une  clinique,  1303  ;  assujettissement  aux  — -, 
1349  ;  rôle  du  médecin  contrôleur  d’  —  ;  affec¬ 
tion  antérieure  à  l’application  de  la  loi  et  re¬ 
chute,  1366  ;  la  signature  de  l’acquit  des  hono¬ 
raires  non  payés,  1399,  2042  ;  soins  à  domicile 
aux  assurés  notoirement  indigents  ;  incompé¬ 
tence  en  la  matière  de  l’A.  M.  G.,  1427  ;  imma¬ 


triculation  d’un  concierge  aux  — ,  1428  ;  inter¬ 
nement  d’un  assuré  admis  à  la  pension  d’invali¬ 
dité  pour  troubles  mentaux,  1442  ;  art.  59  ; 
accouchements,  honoraires  des  sages-femmes, 
1552  ;  assurance -invalidité  ;  secret  professionnel, 
1554,  2728  ;  obligation  de  l’immatriculation 
d’une  domestique  aux  — ,1570,  2664,  ;  change¬ 
ment  de  catégorie  d’une  assurée  sociale,  1571  ; 
remboursement  des  actes  médicaux  aux  assurés 
sociaux  ,  à  un  tarif  inférieur  au  tarif  syndical, 
1587  ;  tarif  de  responsabilité  de  l’union  des 
Caisses,  5065,  2080  ;  soins  gratuits  ;  comment 
déterminer  les  abus,  1715;  quand  y  ad-il  abus 
de  thérapeutique  dans  le  traitement  des  assurés 
sociaux  ?  1724  ;  effet  de  la  suspension  du  droit 
de  soigner  les  assurés  sociaux  1724  ;  à  propos  de 
la  liste  des  spécialités  pharmaceutiques  rem¬ 
boursables  aux  assurés  sociaux,  1725  ;  soins  spé¬ 
ciaux  ;  autorisation  préalable,  1779  ;  respon¬ 
sabilité  d’un  employeur,  qui  n’a  pas  fait  imma¬ 
triculer  son  salarié, 1780;  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  ;  tarif  des  accouchements  pra- 
tiquésparles  sages-femmes,  1755  ;  frais  de  recours 
devant  la  Commission  cantonale  des  —,  1793  ; 
payement  des  primes  d’allaitement,  1793  ;  sta¬ 
tut  des  contrôleurs  des  Caisses  d’  — ,  1794  ; 
obligations  de  l’employeur,  1844, 1846  ;  le  tarif 
des  accidents  du  travail  est  applicable  aux  assu¬ 
rés  sociaux  agricoles  notoirement  indigents,  1586, 
2334, 1912,  3254  ;  conditions  pour  radier  un  as¬ 
suré  social  de  l’assurance,  1932  ;  indemnités 
dues  au  Corps  médical  hospitalier,  1965  ;  droit  à 
la  pension  d’invalidité,  2043  ;  droit  aux  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie  en  cas  de  verse¬ 
ment  tardif  des  cotisations,  2044  ;  maternité  ; 
article  59,  tarif  applicable,  2089  ;  le  tarif  des 
accidents  du  travail  est  applicable  aux  soins 
donnés  aux  assurés-  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents,  2090,  2457,  2499,  3634  ;  le  plafond  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  2153  ;  indi¬ 
cation  du  diagostic  sur  la  feuille  de  chirurgie, 
2263  ;  soins  aux  enfants  assistés,  immatriculés 
aux  — ,  2333  ;  distinction  entre  l’application  de 
l’article  59  et  l’assistance  médicale  gratuite, 
2334;  payement  du  médecin  par  l’intermédiaire 
d’une  Société  d’escompte,  2369  ;  pension  de 
guerre  et  pension-invalidité  des  —,  2384  ;  le  se¬ 
cret  professionnel  en  conflit  avec  le  contrôle  des 
— ,  2426,  2551,  2661  ;  droit  aux  prestations  de 
Tassurance-maladie  pour  un  nouveau-né,  2445  ; 
frais  d’appel  à  la  Commission  technique  des 
— ,  2510  ;  droit  aux  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  pendant  l’instance  en  pension  d’in¬ 
validité,  2511  ;  conditions  du  droit  aux  presta¬ 
tions  ;  faute  du  patron,  2549  ;  les  conjoints 
d’assurés  sociaux  n’ont  pas  droit  à  l’assurance- 
invalidité,  2551  ;  accident  survenu  à  un  ouvrier 
en  congé  ;  droit  aux  prestations  des  — ,  2559  ; 
immixtion  du  médecin  de  contrôle  dans  le  trai¬ 
tement,  2592  ;  payement  des  cotisations  d’— d’un 
domestique, 2664; droit  du  conjoint  d’un  assuré 
social  aux  prestations  de  l’assurance-maladie, 
2665,  3058  ;  les  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  ont  -ils  droit  aux  spécialités  pharma¬ 
ceutiques,  2651,  3317  ;  secret  professionnel  et 
honoraires  d’  — -,  1554,  2728  ;  Tassurance-invali- 
dité  des  assurés  agricoles,  2735  ;  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  ;  quelle  est  la  Commission 
cantonale  qui  est  compétente  ?  2778  ;  médecin 
injustement  soupçonné; tierce  opposition, 2747  ; 
le  concubin  d’un  assuré  social  et  ses  enfants  ri’ont 
pas  droit  au  bénéfice  des  —,  2804  ;  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  frais  de  séjour  des  assüréssociaux 
dans  les  asiles  d’aliénés,  2813  ;  —  agricole 
facultative,  2866;  droit  aux  prestations  de  l’as- 
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surance-maladie  en  cas  de  chômage, 2 86 7  ;  droit 
au  bénéfice  de  l’assurance-maladie  et  de  l’assu- 
rance-invalidité,  2868  ;  remboursement  aux  as¬ 
surés  sociaux  d’un  traitement  de  gymnastique 
orthopédique,  2879  ;  droit  aux  prestations  en 
cas  de  rechute  après  deux  mois,  2995  ;  contes¬ 
tation  sur  l’état  de  l’assuré  social  ;  recours  à  la 
Commission  technique,  2998  ;  défaut  d’affiliation 
aux  —,  3059  ;  droit  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-maladie  pour  les  enfants  del’assuré,  3060  ; 
droit  de  la  femme  d’un  chômeur  aux  prestations 
de  l’assurance-maternité,  3061  ;  pension  d’inva¬ 
lidité  d’un  assuré  social,  3079  ;  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  et  tarif  pharmaceutique, 
2651,  3079  ;  cumul  d’une  pension  militaire  et 
d’une  pension  d’invalidité,  3125  ;  droit  aux 
primes  d’allaitement,  3126  ;  cessation  des  ver¬ 
sements  aux  — ,  3126 ;un  assuré  social  syphili¬ 
tique  peut-il  être  contraint  par  sa  Caisse  à  se 
faire  soigner  au  dispensaire  ?  3142  ;  droit  aux 
prestations  del’assurance-maladie  en  cas  de  re¬ 
traite,  3143  ;  maladie  antérieure  à  1’  — ,  3257  ; 
rechute  ou  maladie  nouvelle,  3317  ;  affiliation 
d’une  domestique  ;  cnangement  de  caisse, 3390  ; 
honoraires  du  troisième  médecin,  membre  de  la 
Commission  technique,  2996,  3391,  3582,  3516  ; 
le  plafond  des  prestations  en  nature,  3517  ;  as¬ 
surance  facultative,  3518  ;  hospitalisation  des 
assurés  sociaux  ;  chiffre  clé  ;  frais  d’anesthésie 
et  de  pharmacie,  3518  ;  remboursement  des  frais 
de  transport  d’un  assuré  social  malade,  3533  ; 
libre  choix  du  médecin  par  les  pupilles  de  l’As¬ 
sistance  publique  ;  assurés  sociaux,  3534  ;  im¬ 
mixtion  du  contrôleur  dans  le  traitement,  3581  ; 
médecins  contrôleurs  des  — 3580,  3635  ;  gros¬ 
sesse  pathologique  ;  période  de  six  mois,  3580  ; 
assuré  social  notoirement  indigent,  qui  n’est 
pas  en  règle  avec  la  Caisse,  3637  ;  fonctionne¬ 
ment  de  la  Commission  technique,  3638. 

Automobile.  Voir  aussi  «  Supplément  documentaire  : 
f  6al  te  honoraires  ». 

Chronique  automobile  (y  compris  le  code  de  la 
route),  396,  928,  1492,  1561,  2019,  2143,  2658, 
2855,  2916,  29  84,  3  0  52  ,  3  509  ;  réquisition  des  — 
des  médecins,  1784  ;  pénalités  pouvant  frapper 

,  les  automobilistes,  2292  ;  delà  nécessité  de  ne 
délivrer  les  permis  de  conduire  qu’aprcs  examen 
médical,  2439  ;  patente  sur  un  garage  d’— , 
2607  ;  soins  à  la  victime  d’un  accidenté  d’  — 
2799  ;  responsabilité  du  fait  de  l’incendie  d’une 
voiture  au  garage,  3259  ;  application  de  la  ré¬ 
duction  de  10  %  au  loyer  de  garages,  3593. 

Auxiliaires  médicaux.  Le  statut  des  — ,  313. 


B 


Bulletin  de  l’actualité.  La  loi  sur  la  santé  publique  ou 
un  nouveau  tour  de  vis  I  35  ;  le  ministère  de  la 
santé  publique  dans  ses  rapports  avec  les  autres 
départements,  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  et  la 
prophylaxie,  99  ;  réflexions  sur  la  médecine  d’au- 
lourd’nui,  102  ;  hygiène  publique  ;  le  «  goût  do 
terroir  »  chez  l’être  vivant,  169  ;  assisterons- 
nous  au  naufrage  de  la  médecine  libre,  241  ;  à 
partir  du  15  mars  1985,  les  périodes  d’instruc¬ 
tion  des  médecins  de  réserve  seront  réorganisées. 


243  ;  le  statut  des  auxiliaires  médicavix,  313  ; 
le  problème  du  lait,  315,  710  ;  une  formule  hos¬ 
pitalière  nouvelle,  qu’il  faut  imiter,  507  ;  pen¬ 
sions  d’invalidité  de  guerre  ;  la  prorogation  des 
délais  de  mise  en  instance  pour  les  seuls  blessés 
de  guerre  par  la  loi  du  26  décembre  1934,  509  ; 
l’Ordre  des  médecins  ;  la  juridiction  d’appel  (Sé¬ 
nat  ,  14  février  1935),  578  ;  faut-il  modifier  le 
concours  de  l’internat,  639,  1547  ;  l’exercice  de 
la  médecine  en  France  par  les  médecins  étran¬ 
gers  ;  la  proposition  de  loi  Dommange,  707  ; 
les  honoraires  du  médecin  et  du  chirurgien  de¬ 
vant  le  fisc,  777  •,1a  pléthore  médicale  dans  ses 
rapports  avec  le  chômage  intellectuel,  905  ;  sur 
l’avenir  de  la  médecine  (Bzanne),  907  ;  méfaits 
de  l’assurance  et  de  l’assistance  :  l’âge  de  la  fla¬ 
nelle,  979  ;  médecins  étrangers  ;  étudiants  étran¬ 
gers  ;  médecins  français  à  l’étranger,  1049  ;  à 
l’approche  des  vacances  :  sommes-nous  plus  pa¬ 
resseux  que  nos  anciens  ou  plus  fatigués  ?  1128  ; 
l’opinion  du  Concours  Médical  sur  la  question  de 
l’exercice  de  la  médecine  en  France  par  les  étran¬ 
gers,  1197  ;  à  propos  du  conflit  avec  nos  hôtes 
étrangers  ;  le  cahier  de  revendication  du  français 
moyen,  1198  ;  le  médecin  et  les  hauts-parleurs 
1397  ;  la  question  de  la  traite  des  femmes  ;  le 
pour  et  le  contre,  1471  ;  l’anonymat  dans  les 
concours,  1547  ;  concordia  medicorum  optima, 
1550  ;  sur  la  «  nidation  »  des  médecins  en  France; 
attention  aux  fallacieuses  statistiques,  1617  ;la 
publicité  et  les  médecins,  1689  ;  la  question  du 
vin  et  la  question  Pasteur,  1753  ;  un  médecin 
conventionné  par  le  ministère  de  la  Guerre  a-t-i 
droit  au  bénéfice  de  l’article  57  de  la  loi  sur  les 
pensions  du  31  mars  1919  ?  1823  ;  1.  Vers  la 
fondation  de  la  physianalyse.  II.  L’astrologie 
médicale, 1887  ;laloisur  l’exercice  delamédecine 
par  les  étrangers  a  été  votée  par  la  Chambre  le 
20  juin  1935, 1947  ;  votée  par  le  Sénat  le  27  juin 
1935,  et  adoptée  par  la  Chambre  ,  le  28  juin  1935, 
2005  ;  la  vulgarisation  dé  la  médecine,  2069  ;  le 
pain  dans  l’alimentation  :  pain  d’autrefois,  pain 
d’aujourd’hui,  2135  ;  à  propos  des  Assurances 
sociales  ;  où  allons-nous,  2197  ;  l’examen  préven¬ 
tif  antituberculeux  des  étudiants  en  médecine, 
2199  ;  les  conditions  d’existence  d’aujourd’^hui 
et  l’haVntation  de  demain,  2261  ;  anecdotes  ra¬ 
diophoniques,  2315  ;  les  bains  de  soleil  doivent 
être  contrôlés  médicalement,  2316  ;  les  laboran- 
tines,  2367  ;  la  place  de  la  médecine  dans  le 
monde  moderne,  '2423  ;  la  qualité  de  combat¬ 
tant  volontaire,  2425  ;  l’organisation  de  la  santé 
publique,  2477  ;  pour  un  hôpital  de  la  Charité, 
2478  ;  la  mise  en  état  de  défense  de  la  race  blan¬ 
che,  2538  ;  le  laboratoire  des  rats  à  Paris,  2540  ; 
la  carte  de  combattant  et  les  médecins  des  am¬ 
bulances,  2589  ;  la  grande  pitié  des  maison.s  de 
santé  privées,  2648  ;  le  médecin  de  famille  ’  ré¬ 
trospective  ou .  vision  d’avenir  ;  son  retour 

ainsifqu’il  est  envisagé  en  Amérique,  2709  ;  où 
est  la  vérité  ?  2775  ;  météorologie  et  médecine, 
2839,  2969  ;  à  propos  de  l’étude  de  M.  Charles 
Nicolle  sur  l’individualisme  du  médecin,  2911; 
les  cessions  de  clientèle,  2968  ;  finalement,  que 
faire  au  cas  d’attaques  aériennes  ?  3037  ;  l’hos¬ 
pice  de  vieillards,  3039  ;  l’homme,  cet  inconnu..., 
3103  ;  l’internat  obligatoire,  que  nous  réclamons 
depuis  vingt-cinq  ans,  va  être  réalisé...  en  Dane¬ 
mark,  3107  ;  le  doigt  dans  l’engrenage,  3229  ; 
I.  La  montée  des  jeunes.  II.  Une  conférence  de 
Georges  Duhamel  :  quelques  idées  nouvelles  de 
la  médecine  ;  le  message  d’un  grand  savant  : 
Charles  Nicolle.  III.  Ma  pensée  d’aujourd’hui, 
3295  ;  le  brevet  de  chirurgien,  3365  ;  l’orateur, 
3431  le  Dîner  amical  du  Concours  Médical,  (27 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


novembre  1935),  3434  ;  les  paramédicaux.  Un 
coup  d’œil  sur  l’avenir.  Pensions  militaires  d’in¬ 
validité  et  décrets-lois,  3503  ;  le  Docteur  Georges 
Duhamel,  de  l’Académie  française,  3557  ;  échos 
de  l’union  temporaire,  3559  ;  nos  ennemis  et  les 
journaux,  3619  ;  que,  penser  du  procédé  de  la 
baguette  et  du  pendule  ?  attention  aux  guéris¬ 
seurs  non  médecins,  3620. 

Bureau  de  bienfaisance.  Le  maire  peut  déléguerson 
premier  adjoint  pour  présider  le  — ,  1095. 


C 


Centres  de  diagnostic.  Les  —,  179, 1061. 

Certificat.  Accidents  du  travail  ;  certificat  initial,  336 
531  ;  délivrance  de  — pour  l’assurance-maladie, 
462  ;  certificat  de  guérison  avec  incapacité  per¬ 
manente  partielle,  1096  ;  accidentés  du  trkvail 
hospitalisés  ;  secret  professionnel,  honoraires 
,  pour  — ,  1201  ;  —  de  vaccination,  exempts  de 
timbre,  2280  ;  accidents  du  travail  ;  valeur  des — 
délivrés  par  le  médecin  traitant,  2335  ;  de  la  dé¬ 
livrance  inconsidérée  des  —  médicaux  :  un  dé¬ 
cret-loi  draconien  à  ce  sujet,  2343  ;  décret-loi 
du  8  août  1935,  modifiant  l’article  160  du  code 
pénal  relatif  aux  pénalités  encourues  par  les  mé¬ 
decins  pour  délivrance  de  faux  — ,  2438  ;  les  dan¬ 
gers  de  la  rédaction  des  —  médicaux,  2913  ;  se¬ 
cret  professionnel  et  —  ;  que  faire  en  présence 
d’un  crime,  3507. 

Codex.  Nomination  de  membres  de  la  Commission  du 
—,  1979. 

Combattant.  Droit  à  la  carte  du  — ,  58,  661,  807, 
1267,  1295, 1425,  1782, 1850,  3644  ;  renouvelle¬ 
ment  de  la  carte  du  — ,  942,  1267,  1645,  1906, 
1962  ;  demande  de  la  carte  du  —,  1296,  2279  ; 
recours  contre  le  refus  de  la  carte  de  — ,  3189  ; 
droit  au  titre  de  —  volontaire,  ses  avantages, 
464,  1861,  2265,  2278  ;  application  du  prélève¬ 
ment  de  10  %  à  la  retraite  du  -j-,  2612. 

Concours  Médical.  Le  dîner  annuel  du  30  janvier 
1935,  281,  377  ;  le  bureau  du  tourisme  du  — , 
725,  794,  929, 1095;  le  dîner  annuel  du  27  novem¬ 
bre  1935,  2333,  3434. 


D 


Décrets-lois.  Décret  du  16  juillet  1935,  institxiant  un 
prélèvement  de  10  %  sur  les  dépenses  publiques, 
2233  ;  décret  du  16  juillet  1935  portant  réduc¬ 
tion  de  10  %  des  loyers,  2234'  ;  décret  du  16 
juillet  1935  instituant  une  contribution  excep¬ 
tionnelle  sur  les  revenus  de  plus  de  80.000 
francs,  2235  ;  décret  du  18  juillet  1935,  relatif 
à  l’assainissement  de  la  situation  financière  de 
la  Caisse  autonome  de  TUnion  de  la  «  France 
Mutualiste  »,  2235  ;  décret-loi  du  25  juillet  1935, 
relatif  à  la  réquisition  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques  nécessaires  aux  marins  militaires  pen¬ 


sionnés,  2398  ;  circulaire  du  ministre  des  Finan¬ 
ces  relative  à  l’applicatin  du  décret  du  16  juillet 
1935,  instituant  un  prélèvement  de  10  %surles 
finances  publiques,  2400  ;  décret-loi  du  8  août 
1935  suspendant  l’application  de  la  majoraticn 
de  10  %  pour  payement  tardif  des  contributions 
directes,  2437  ;  décret-loi  du  8  août  1935  por¬ 
tant  réduction  de  10  %  du  montant  du  prix  des 
baux  à  ferme,  2437  ;  décret-loi  du  8  août  1935 
portant  réduction  de  10  %  du -  montant  de  cer¬ 
tains  droits  et  émoluments,  et  notamment  des 
honoraires  d’expertise,  2437  ;  décret-loi  du'8 
août  1935  concernant  l’expertise  en  matière  cri¬ 
minelle  et  correctionnelle,  2438  ;  décret-loi  du 
8  août  1935  fixant  le  taux  de  l’intérêt  légal, 
2438  ;  décret-loi  du  8  août  1935  modifiant  l’arti¬ 
cle  160  du  code  pénal  relatif  aux  pénalités  en¬ 
courues  par  les  médecins  pour  délivrance  de 
faux  certificats,  2438  ;  décrets-lois  du  28  août 
1935,  relatifs  au  cumul  d’une  fonction  publique 
et  d’un  emploi  privé,  2567  ;  les  décrets-lois  du  30 
octobre  1935  et  les  médecins,  3116, 3239  ;  décret- 
loi  du  30  octobre  1935,  relatif  à  la  législation 
sur  les  loyers  fixant  notamment  pour  l’applica¬ 
tion  de  la  réduction  de  10  %,  le  montant  for¬ 
faitaire  des  charges  non  déterminées  dans  le 
bail,  3239  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935  modi¬ 
fiant  le  décret  du  17  juillet  1935,  relatif  aux  taux 
de  certaines  amendes  pénales,  3239  ;  décret  du  30 
octobre  1935,  modifiant  le  calcul  du  revenu  im¬ 
posable  des  propriétés  immobilières  louées  ou 
affermées,  3240  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935, 
portant  suppression  del’indemnité  de  soins  aux 
tuberculeux  pensionnés  à  100  p.  100  pourtuber- 
culose,  qui  refuseraient  de  confier  leurs  enfants  à 
des  organismes  de  préservation  antitubercu¬ 
leuse,  3240  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935,  auto¬ 
risant  les  préfets  à  admettre  en  cas  d’urgence 
les  tuberculeuxau  bénéfice  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  3240  ;  décret-loi  prévoyant  l’ins¬ 
titution  d’un  règlement  sanitaire  départemental, 
3240  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935,  précisant 
les  conditions  dans  lesquelles  les  bénéficiaires 
de  l’assistance  médicale  gratuite  peuvent  choisir 
leur  médecin,  3241  ;  décret-loi  du  30  octobre 
1935,  complétant  le  décret  du  18  juillet  1935 
augmentant  le  nombre  des  décimes  addition¬ 
nels  aux  amendes  pénales,  3241  ;  décret-loi  du  30 
octobre  1935  modifiant  le  calcul  du  revenu  im¬ 
posable  des  propriétés  immobilières  louées  ou 
affermées,  5137  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935, 
portant  interdiction  du  cumul  entre  l§s  fonc¬ 
tions  de  membre  de  la  Commission  administra¬ 
tive  d’un  établissement  hospitalier  et  le  méde¬ 
cin-chef,  médecin  ou  chirurgien  de  cet  établis¬ 
sement,  3241  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935 
fixant  les  conditions  d’ouverture  des  sanatoria 
privés,  3241  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935  pré¬ 
cisant  les  conditions  de  recrutement  des  direc¬ 
teurs  de  sanatoria  publics  et  assimilés,  5135  ; 
décret-loi  du  30  octobre  1935  rendant  obliga¬ 
toire  la  déclaration  de  certaines  maladies  con¬ 
tagieuses,  3241  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935, 
tendant  à  réparer  la  perte  de  recettes  résul¬ 
tant  de  la  suppression  du  droit  proportionnel 
de  patente  sur  les  locaux  d’habitation,  3301  ; 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  modifiant  le  ré- 
ime  des  Assurances  sociales  (régime  applica- 
le  aux  assurés  du  commerce  et  de  l’industrie). 
3302  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935,  mooifiant 
le  régime  des  Assurances  sociales  (régime  appli¬ 
cable  aux  assurés  de  l’agriculture),  3313;  décret- 
loi  du  30  octobre  1935  prescrivant  la  codifica¬ 
tion  des  loisj'et  règlements  sur  l’hygiène  publi¬ 
que,  5115  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935  pré- 
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voyant  l’unification  et  la  simplification  des  ba¬ 
rêmes  en  vigueur  pour  l’application  des  lois 
d’assistance,  5115  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935 
portant  organisation  des  inspections  départe¬ 
mentales  d’hygiène,  5117  ;  décret-loi  du  30  octo¬ 
bre' 1935  modifiant  la  loi  du  25  décembre  1874 
sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge 
5117  ;  décret  loi  du  30  octobre  1935  sur  la  pro¬ 
tection  des  eaux  potables  et  des  établissements 
ostréicoles,  5120  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935, 
portant  suppression  des  établissement  publics 
hospitaliers,  pratiquant  exclusivement  l’assis- 
ce  à  domicile,  5121  ;  décret-loi  du  30  octobre 
1935,  réglementant  la  fabrication  et  la  vente 
des  appareils  de  protection  contre  les  périls 
aéro-toxiques,  5137  ;  décret-loi  du  30  octobre 
1935,  organisant  des  services  antivénériens, 
5140 décret-loi  du  30  octobre  1935,  prorogeant 
la  mise  en  instance  de  pension  pour  certaines  ca¬ 
tégories  de  victimes  de  la  guerre,  5138  ;  décret- 
loi  du  30  octobre  1935,  relatif  au  régime  d’inva¬ 
lidité  du  temps  de  paix,*  5139. 

Démographie.  Les  mouvemenst  de  la  population 
mondiale  et  l’avenir  de  la  patrie  française,  2202. 

Dentistes.  Usurpation  du  titre  de  docteur  par  des 

chirurgiens - ,  275,  733  ;  le  —  doit-il  déclarer 

les  sommes  versées  à  un  façonnier  en  prothèse 
dentaire,  664  ;  la  prise  d’empreinte  est-elle  per¬ 
mise  aux  mécaniciens  pour  — ,  779  ;  les  mécani¬ 
ciens  —  ou  prothésistes  dentaires  et  les  acci¬ 
dents  du  travail,  1054  ;  exercice  illégal  de  l’art 
dentaire  ;  complicité,  diplômé  d’université  ;  na¬ 
tionalité  étrangère,  1203  ;  comment  refreiner 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  l’art  den¬ 
taire  ;  la  propriété  du  cabinet  médical  den¬ 
taire  1826  ;  la  transmission  de  la  propriété 
du  cabinet  aux  héritiers  directs,  1890  ;  les  asso¬ 
ciations  avec  les  non  diplômés,  1891  ;  différence 
entre  le  diplôme  d’Etat  et  le  diplôme  d’univer¬ 
sité  de  chirurgien - ,  3534. 

Désinfection.  La  —  peut  être  faite  parla  famille,  602. 

Dispensaire.  Subvention  communale  à  un  — -,  534  ; 
les  —  municipaux,  851  ;  —  de  Croix-Rouge  et 
subventions  départementales,  3324  ;  —  d’hy¬ 
giène  sociale  :  lutte  ou  collaboration  ?  3561 . 
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Eaux.  Contrôle  bactériologique  des  —  des  piscines, 
1238. 

Electriques.  Obligations  des  détenteurs  d.’appareils 
—,  602  ;  protection  des  appareils  — ,  1777, 1970  ; 

.  dispositifs  de  protection  contre  les  troubles  pa¬ 
rasites,  1842. 

Emplois  réservés  aux  invalides  de  guerre.  Vacances 
existant  dans  les  différents  ministères,  1093  ; 
liste  d’aptitude,  conformément  aux  articles  7  et 
8  de  la  loi  du  12  août  1933,  1093,  1236,  1364, 
2109,  2813,  3592r;  décret  du  21  mai  1935,  éten¬ 
dant  à  l’Algérie  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
août  1933, 1723  ;  obtention  des  — ,  59,  203,  3583. 

Enseignement  de  la  médecine.  Quatre  vœux  de  l’As¬ 
sociation  corporative  des  étudiants  en  médecine 
de  Paris,  593’;  décret  du  30  mai  1935,  portant 
dérogation  au  décret  du  19  octobre  1980,  en  ce 
qui  concerne  la  composition  du  jury  des  examens 
de  l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 


pharmacie  de  l’Indochine  pour  l’année  scolaire 
1934-1935, 1859  ;  décret  du  30  mai  1935,  modi¬ 
fiant  le  décret  du  10  octobre  1933,  en  ce  qui 
vConcerne  les  travaux  pratiques  d’anatomie  et 
de  médecine  opératoire  aux  examens  de  l’Ecole’ 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Indochine, 
1860  ;  arrêté  du  14  août  1935,  relatif  aux  agré¬ 
gés  de  médecine,  2456  ;  arrêté  du  12  novembre 
1935,  relatif  à  l'adjuvat  et  au  protectorat  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  3337  ;  nomina¬ 
tion  de-professeurs, .professeurs  agrégés,  214, 354, 
1074,  1167,  2167,  2400,2592  ;  nomination  de  di¬ 
recteurs  d’Ecoles  de  médecine  et  de  pharmacie, 
2743  ;  vacance  de  chaires,  avis  de  concours- 
286,  2397,  2398,  2878  ;  transformation  de  chai¬ 
res  ou  suppression  d’emplois,  9,  140,  212,  214  , 
réflexions  sur  la  réforme  des  études  médicales 
3371  ;  avis  de  concours  pour  un  emploi  de  profes¬ 
seur  suppléant  dans  une  Ecole  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie,  1979,  3592  ;  nomina¬ 
tion  de  professeurs  sans  chaire,  212  ;  régime  d’étu¬ 
des  des  étudiants  en  médecine,  1924  ;  concours 
pour  l’obtention  des  bourses  de  médecine,  2041  ; 
arrêté  du  19  octobre  1935,  relatif  au  concours  de 
l’agrégation  en  médecine,  3201  ;  liste  des  candi¬ 
dats  admissibles  aux  épreuves  orales  de  l’inter¬ 
nat  des  hôpitaux  de  Paris,  3596. 

Epidémies.  Médaille  d’honneur  des  — ,  353,  545,  612, 
682, 1075, 1093, 1584,  2109,  3473. 

Etrangers.  Voir  aussi  «  Exercice  de  la  médecine  ». 
Situation  des  enfants  des — , qui  veulent  exercer 
des  fonctions  publiques,  3534  ;  service  militaire 
d’un  docteur  en  médecine  naturalisé,  3535. 

Examen  médical  prénuptial.  Mesures  préventives, 
consécutives,  eugéniques  et  thérapeutiques, 
2846. 

Exercice  de  la  médecine.  Voir  aussi  «  Propos  du  four  ». 
«  Bulletin  de  l'actualité  ».  «  Pharmacie  ». 

Citation  à  l’Ordre  de  laNation, 69,1168,2110  ; 
loi  du26juilletl935, relative  àl’exercicedela  mé¬ 
decine  et  de  l’art  dentaire,  2293  ;  décret  du  31 
octobre  1935,  autorisant  des  médecins  sarrois 
à  exercer  sur  le  territoire  français,  3269  ;  décret 
du  8  novembre  1935  relatif  à  l’exercise  de  la  mé¬ 
decine  et  de  l’art  dentaire,  3269  ;  décret  du  25 
janvier  1925,  relatif  àl’exercice  de  la  médecine  en 
Indochine,  479  ;  proposition  de  loi  Dommange 
sur  l’exercice  de  la  médecine  par  les  naturalistes, 
1066  ;  application  de  la  loi  Armbruster,  814  ; 
la  lutte  professionnelle  des  médecins  canadiens 
français,  3374  ;  les  dermatologistes  en  face  de 
l’exercice  illégal  ou  commercial  de  la  médecine, 
785,  913  ;  examens  médicaux,  mis  aux  enchères, 
publiques  (Conseil  d’Etat,  18  janvier  1935),  581 
1226  ;  médecin  d’hôpital  ;  révocation  déguisée, 
173  ;  un  budget  de  médecin  praticien,  176  ;  doc¬ 
teurs  en  médecine  et  docteurs  vétérinaires,  321  ; 
mœurs  médicales  modernes,  326  ;  transforma¬ 
tion  d’un  diplôme  d’Université  en  diplôme  d’E¬ 
tat,  355  ;  la  défense  de  la  réputation  profession¬ 
nelle,  445  ;  médecins  exerçant  dans  la  Seine,  814  ; 
les  diocteurs  en  médecine  d’Etat,  non  naturali¬ 
sés,  peuvent-ils  encore  exercer  en  France  ?  909  ; 
sage-femmes  ;  infection  puerpérale;  dénonciation 
par  un  médecin  ;  sanctions  administratives,  911  ; 
l’organisation  de  la  médecine  civile  aux  Colo¬ 
nies,  918  ;  les  médecins  étrangers  en  France  ; 
vœux  formulés  par  l’Association  corporative  des 
étudiants,  954  ;  les  uniprix  de  la  médecine  :  l’hô¬ 
pital  public  transformé  en  maison  de  santé 
payante,  1129, 1157  ;  l’enregistrement  du  diplô¬ 
me  doit  être  effectué  au  lieu  où  le  médecin  exer¬ 
ce,  1308  ;  sage-femme  de  deuxième  classe  ;  asso¬ 
ciation  avec  un  médecin  ;  exercice  dans  un  autre 
département,  1368  ;  la  question  des  médecins 
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étrangers  :  le  point  de  vue  d’un  vieux  naturalisé, 
141 6, 1 9&3  j  les  médecins  étrangers  employés  par 
l’État,  14Ü1  ;  collaboration,  assistance  et  non 
‘  remplacement,  1482  ;  un  praticien,  privé  du 
droit  d’exercer  peutdl  prendre  un  remplaçant 
et  continuer  à  visiter  sa  clientèle,  1476  ;  sanc- 
i  tiens  légales  contre  les  violations  du  libre  choix 
en  matière  d’accidents  du  travail,  1503  ;  les  uni- 
prix  de  la  médecine  ;  les  consultations  de  nour¬ 
risson,  1606  ;  nomination  au  titre  de  médecin 
assermenté,  1608  ;  escompte  médical,  1422,1520  ; 
médecine  sélective  et  pratique  industrielle,  1538; 
exercice  illégal  :  imposition  des  mains,  1619  ; 
dans  les  questions  de  mariage  la  neutralité  du 
médecin  doit  être  absolue,  1671  ;  effet  de  la  sus¬ 
pension  du  droit  de  soigner  les  assurés  sociaux, 
1724  ;  réquisition  des  automobiles  des  méde¬ 
cins,  1784  ;  comment  réprimer  l’exercice  illégal 
.  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire,  I.  La  pro¬ 
priété  du  cabinet  médical  ou  dentaire,  1826  ;1I. 
La  transmission  de  la  propriété  du  cabinet  aux 
héritiers  directs,  1 890  ;  1 1 1 ,  Les  associations  avec 
:  les  non  diplômés,  1891  ;  l’exercice  de  la  clientèle 

par  les  médecins  civils  et  militaires  aux  Colonies, 
1869  ;  —  par  les  médecins  allemands  émigrés, 
1862  ;  maintenons  notre  spécialité  (D’^  Verger, 
D’’  Decourt),  1894  ;  l’exercice  de  la  médecine  par 
les  étrangers  :  I)’’  Goubin,  1953,  Prof.  Laquer* 
rière,  1954  ;  les  ordres  du  jour  votés  au  meeting 
•  de  Bullier  le  24  juin  1935  (syndicats  médicaux  ; 
étudiants  en  médecine),  1918  ;  lamentation  sur 
le  salariat  médical,  2071  ;  révocation  brusquée 
d’un  médecin  des  P.  T.  'T.,  2072  ;  la  suspension  du 
droit  d’exercer  la  médecine  ne  serait-elle  qu’une 
pénalité  illusoire,  2139  :  que  faut-il  entendre  par 
diplôme  d’Etat,  2224  conséquences  pour  un 
,  médecin  de  la  suspension  d’un  service’  public, 
2200  ;  de  l’abandon  (?)  de  l’entente  directe  par 
la  Confédération,  2266  ;  médecin  d’hôpital, 
maire  de  sa  commune,  2281  ;  rôle  du  médecin 
contrôleur  en  matière  d’accidents  du  travail, 
2446  ;  un  nouveau  mode  d’exercice  illégal  de 
la  médecine,  2492  ;  loi  des  pensions  :  médecin 
condamné  sans  avoir  été  appelé  à  présenter  ses 
;  moyens  de  défense,  249,3  ;  la  loi  sur  les  —  n’est 
,  pas  applicable  aux  remplaçants,  2497  ;  interdic¬ 
tion  conventionnelle  du  droit  d’exercer  la  méde¬ 
cine,  2655  ;  les  méfaits  du  trafic  des  clientèles, 
„  2649  ;  suspension  d’un  médecin  des  services  pu- 
blics,  2730  ;  exercice  illégal  par  les  masseurs, 
2712  ;  nouvelles  mœurs  médicales,  2881  ;  enten¬ 
tes  entre  Syndicats  et  dispensaire,  2922  ;  com¬ 
ment  réfreiner  les  annonces,  émanant  de  méde¬ 
cins  ?  2948  ;  exercice  simultané  de  la  médecine  de 
la  pharmacie,  3012,  3132  ;  loi  des  pensions  ;  or- 
.  donnances  médicales  conformes  à  une  moyenne  ; 
;  ,  la  répercussion  de  la  peine  de  suspension,  3041  ; 
la  Maison  du  Médecin,  3047  ;  révocation  d’un 
médecin  de  crèche  municipale,  3077  ;  association 
d’un  médecin  avec  un  hôtelier,  3109  ;  les  décrets- 
lois  du  31  octobre  1935  et  les  médecins,  3116  ; 
droit  d’apposer  une  plaque,  3190  ;  un  étudiant 
ne  peut  remplacer  un  médecin  décédé,^  31 91  ; 
médecin  marié  à  une  pharmacienne,  3233  ;  pour 
:  ;  les  jeunes,  en  quête  d’une  situation,  3339  ;  titres 
fallacieux  ;  collaboration  entre  sage-femme  et 
médecin,  3438  ;  les  médecins  et  les  étudiants  en 
médecine  chez  le  garde  des  Sceaux,  3403  ;  dimi¬ 
nution  de  la  durée  des  fonctions  d’un  médecin 
d’hôpital,  3506  ;  vérification  des  diplômes,  3574  ; 
asile  d’aliénés  ;  consentement  à  une  opération, 
3578  ; 

Expertises.  Voir  aussi  «  Décrets-lois  », 

Les  —  médicales  devant  les  Tribunaux,  43, 

.  410,  739  ;  — d’accidents  du  travail,  128  ;  tarifs 


des  expertises  accidents,  272, 1601  ;  honoraires 
d* — ,468,243'?  2438,  2448  ;  frais  de  iïânsport 
,  des  experts  aux  tribunaux  de  pension,  536;  pré¬ 
sence  à  une  —  du  médecin  de  l’assurance,  868; 
nomination  au  titre  de  médecin  assermenté, 
1508;  application  de  la  réduction  de  10  %aux 
honoraires  d’  — ,  2794,  2924,  3575;  les  médecins 
de  l’armée  de  terre  ou  de  mer  peuVent-ils  être 
désignés  comme  médecins  experts,  2796. 


É 


Fiscalité.  Voir  aussi  n Décrets-lois»,  Patente  ».  t Loyers». 

Décret-loi  du  30  octobre  1935,modiûant]edé- 
cret  du  17  juillet  1935,  relatif  au  taux  de  certai¬ 
nes  amendes  pénales,  3239  ;  décret-loi  du  30  octo- 
brel935,  modifiant  le  calcul  du  revenu  imposable 
des  propriétés  immobilières  louées  ou  affermées, 
3240  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935  Complétant 
le  décret  du  l7  juillet  1935,  augmentant  le  nom¬ 
bre  des  décimes  additionnels  aux  affiendespéna- 
les,  3241  ;  arrêté  du  81  décembre  1934,  relatif 
au  payement  par  chèques  des  droits  et  imposi¬ 
tions,  952  ;  décret  du  28  ’août  1935,  instituant 
une  réduction  temporaire  des  droits  d’enregistre¬ 
ment  sur  les  mutations  d’immeubles  et  de  fonds 
de  commerce,  2568  ;  des  renseignements  â  four¬ 
nir  au  contrôleur  avant  le  31  janvier,  65  ;  quelle 
foi  accorder  au  Livre-Journal,  1293  ;  impôt  sur 
les  bénéfices  non  commerciaux,  1343  ;  déduc¬ 
tions  diverses,  124, 411 , 806  ;  déductions  pour  dé¬ 
penses  professionnelles,  1501, 2107,2863  ;  les  mo¬ 
tifs  du  rehaussement  doivent  être  précis,  125;  re¬ 
tard  de  l’administration  fiscale  à  convoquer  le 
contribuable,  126  ;  la  déclaration  du  médecin  en 
1935,  323,  514  ;  déduction  des  cotisations  pour 
constitution  d’une  retraite,  343,  738,  2223  ;  dé¬ 
duction  en  faveur  du  titulaire  d’une  pension 
d’invalidité,  412  ;  un  nouvel  allègement  de  la 
patente,  513  ;  le  dentiste  doit-il  déclarer  les 
sommes  versées  à  un  façonnier  en  prothèse  den¬ 
taire  ?i664  ;  demande  d’indication  des  hono¬ 
raires  dus,  1736  ;  comment  doivent  être  portées 
les  recettes  et  dépenses  de  pharmacie,  737  ;  les 
honoraires  interconfraternels’et  le  fisc,  777,  8O3  ; 
taxation  avant  l’expiration  du  délai  de  vingt 
jours,  805  ;  déduction  des  frais^d’ études,  806  ; 
les  primes  d’assurances  ne  sont  plus  déductibles 
à  com|rter  de  1935,  806  ;  renseignements  sur 
les  impôts  des  autres  contribuables,  865  ;  les  ca¬ 
binets  multiples  ;  leurs  conséquences  profes¬ 
sionnelles  et  fiscales,  1159  ;  assujettissement  d’un 
sanatorium  privé  à  la  patente,  1365  ;  réponse 
à  faire  aux  demandes  de  renseignements  des 
contrôleurs,1499,  3187  ;  imposition  auxcédules 
des  bénéfices  professionnels  et  des  traitements 
et  salaires,  1573;  déduction  des  fraisde  dernière 
maladie  pour  le  calcul  des  droits  de  mutation, 
1659  ;  la  déduction  du  prix  d’achat  d’une  auto 
ne  peut  être  effectuée  deux  fois,  1773;  le  livre- 
journal  et  la  date  de  l’encaissement  des  chèques, 
1907  ;  le  livre-journal  et  le  crédit,  2096  ;  droit 
d’enregistrement  des  locations  verbales,  1909  ; 
incompétence  du  Conseil  des  prudhommes  dans 
les  différends  entre  les  médecins  et  leurs  domes¬ 
tiques,  2029  ;  déduction  sur  le  salaire  des  emr 
ployés,  2096  ;  exonération  de  l’impôt  foncie- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3665 


pjour  les  constructions  nouvelles,  2098;  déducr- 
tion  des  trois  professionnels  des  médecins  exer- 

rt  leur  profession  en  qualité  de  salariés  (arrêté 
ministre  des  Finances  du  9  juillet  1935  et 
commentaires),  2107  ;  imposition  à  la  cédule  des 
bénéfices  des  professions  non  commerciales, 2222 
le  chèque  comme  moyen  de  payement,  2223  ; 
■  pénalités  poqvaiît  frapper  les  automobilistes, 
2292  ;  amende  pour  déclaration  du  revenu  tar¬ 
dive,  2560  ;  impôts  auxquels  sont  soumises  les 
maisons  de  santé,  2607  ;  impôts  sur  les  bénéfices 
professionnels  ;  déduction,  2624  ;  les  brimades 
et  vexations  du  fisc,  2727  ;  intérêts  des  dépôts  de 
garantie, ^,2728  ;  le  prélèvement  de  10  %  sur  les 
traitements  s’applique  aux  indemnités  de  dépla¬ 
cement,  2729  ;  déduction  de  dépenses  pour  gros¬ 
ses  réparations,  2815  ;  les  reçus  délivrés  aux 
membres  de  Sociétés  mutuelles  approuvées  sont- 
iis'exempts  du  timbre  de  quittance  ?  2863  ;  l’im¬ 
possible  preuve,  2845  ;  communication  des 
livres  des  contribuables,  soumis  à  l’impôt  sur 
les  bénéfices  non  commerciaux,  2879  ;  questions 
diverses  concernant  les  juridictions  spéciales  des 
—,^2880  ;  sage-femme  prenant  des  pensionnai¬ 
res]  taxes  commerciales,  3127  ;  prélèvement  sur 
divers  traitements,  3135  ;  assurance  des  déci¬ 
mes  additionnels  à  une  amende  pénale,  3318  ; 
communication  du  livre-journal  au  contrôleur, 
8387  ;  déduction  de  10  %  sur  un  traitement, 
3388  ;  tenue  et  communication  du  Livre- journal, 
3520,  3640,  8642  ;  application  de  la  réduction  de 
10  %  à  une  rente  viagère  garantie  par  privilège 
sur  un  immeuble,  3593  ;  l’assurance  des  décimes 
des  amendes  pénales  est  illégale,  3594;  insaisis¬ 
sabilité  de  l’indemnité  journalière  d’un  accidenté 
du  travail,  3594  ;  exonération  de  l’impôt  foncier, 
3641. 

France  Mutualiste  »,  Le  renflouement  de  la  — ,  215. 


6az.  Voir  aussi  «  Décrets-lois  ». 

Défense  contre  les  — toxiques,  466  ;  existe-t-il 
un  danger  aérien  ;  si  oui,  comment  nous  en  protéger, 
183'/  ;  la  protection  contre  la  guerre  des  gaz  et 
[jtdes  bactéries  ;  pense-t-on  à  iiotre  cheptel,  1895. 

Gendarmerie.  Soins  aux  gendarmes  :  récompenses 
honorifiques  aux  médecins,  qui  donnent  gratui¬ 
tement  leurs  soins  ou  des  médicaments  à  la  gen¬ 
darmerie,  2569. 


H 


Homéopathie.  Essai  d’  —  scientifique,  2431. 

Honoraires.  Voir  aussi  :  «  Décrets-lois  yi.  «  Expertises  ». 

Décret  du  9  mars  1935,  fixant  la  rétribution 
du  médecin-chef  des  P.  T.  T.,  878  ;  réduction 
des  —  médicaux  :  communiqué  du  ministère  de 
l£l  Santé  publique,  2565  ;  —  d’expertise  en  ma¬ 


tière  d’accidents  du  travail,  1501  ;  taux  des  — 
de  médecine  légale,  43,  60  ;  que  pensez-vous  des 
rapports  avec  le  fisc  au  sujet  des  —  interconfra¬ 
ternels,  172  ;  accidents  du  travail  :  part  du  mé¬ 
decin  d’hôpital  sur  le  30  %  du  «  tout  compris  », 
404  ;  —  d'expertises  près  les  Tribunaux  de  pen¬ 
sions,  410  ;  —  d’expertises,  468;  —  d’Une  autop¬ 
sie  en  médecine  légale,  533  ;  privilège  des  —  en 
cas  de  faillite,  604  ;  assurés  sociaux  aliénés  et 
hospitalisés  ;  —  médicaux,  665  ;  hospitalisés 
payants  ;  le  droit  aux  —,  734  ;  les  —  intercon- 
fraternels]et  le  fisc,  777,  803  ;  les  conflits  juridi¬ 
ques  récents  en  matière  d’  —  ;  le  rôle  du  Sou  Mé¬ 
dical,  843  ;  demi-assistance  ;  moyen  de  se  faire 
soigner  à  bon  marché,  939  ;  hospitalisation  d’un 
blessé  de  droit  commun:  l’assurance  peut-elle  in¬ 
voquer  le  «tout  compris  »?189  ;  privilège  en  cas 
de  liquidation  judiciaire,  999  ;  privilège  en  cas 
de  dernière  maladie,  1000  ■,les  chirurgiens  d’hô¬ 
pitaux  peuvent-ils  prétendre  à  un  ^ —  pour  soins 
donnés  aux  blessés  hospitalisés,  1001  ;  la  délé¬ 
gation  pour  toucher  ne  peut  être  donnée  par  l’as¬ 
suré  social  au  médecin,  qui  n’a  pas  été  payé  de 
ses  — ,  1094  ;  les  uniprix  de  la  médecine  ;  l’hô¬ 
pital  public  transformé  en  maison  de  santé 
payante,  1129, 1157  ;  accidentés  du  travail  hos¬ 
pitalisés  ;  secret  professionnel  ;  —  pour  certifi¬ 
cats,  1201  ;  —  pour  soins  donnés  à  la  femme 
avant  son  mariage,  1296  ;  assurances  sociales  ;  la 
signature  de  l’acquit  des  —  non  payés,  1399, 
2042;  la  déontologie  dans  les  uniprix  de  la  méde¬ 
cine,  1475  ;  un  établissement  libre  d’enseignement 
supérieur  dentaire  a  le  droit  de  recevoir  des  — 
des  malades  non  privés  de  ressources,  1516  ;  — . 
L’assistance  médicale  gratuite,  1554  ;  —  pour 
constatation  de  décès  sans  réquisition  légale, 
1565  ;  prescription  des  —  :  1“  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  ;  2®  en  droit  commun,  1565  ; 
remboursement  des  actes  médicaux  aux  assurés 
sociaux  à  un  tarif  inférieur  au  tarif  syndical, 
1587  ;  entente  directe  ou  tiers  jpayant,  1692  ; 
Assurances  sociales  ;  soins  spéciaux  ;  autorisa¬ 
tion  préalable,  1779  ;  prescription  des  —  pour 
accidents  du  travail,  1910  ;  le  tarif  des  accidents 
du  travail  est  applicable  aux  assurés  sociaux 
agricoles  notoirement  indigents,  1912  ;  Assu¬ 
rances  sociales  :  indemnités  dues  au  Corps  mé¬ 
dical  hospitalier,  1965  ;  soins  donnés  à  une  fem¬ 
me  mariée  en  instance  de  divorce,  1963  ;  indem¬ 
nisation  kilométrique  pour  l’assistance  médicale 
gratuite  et  accidents  du  travail  ;  les  visites  de 
passage,  1971  ;  Assurances  sociales  ;  maternité  ; 
article  59  ;  tarif  applicable,  2089  ;  Assurances  so¬ 
ciales  ;  accidents  du  travail  :  payement  des 
— ,  2221  ;  —  médico-légaux,  2283,  2386  ;  hôpi¬ 
tal  privé  et  «  tout  compris  »,  2318  ;>  les  —  d’ex¬ 
pertise  d’accidents  du  travail  sont  soumis  au 
prélèvement  de  10  %,  2448  ;  loi  des  pensions  et 
entente  directe,  2480  ;  tarification  des  —  pour 
soins  donnés  aux  assurés  sociaux  notoirement 
indigents,  2499  ;  recouvrement  des  pour  soins 
aux  assurés  sociaux  notoirement  indigents, 
2733  ;  Assurances  sociales  :  droit  aux  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  pendant  l’instance  en 
pension  d’invalidité,  2511  ;  prélèvement  de  10% 
sur  les  dépenses  publiques  ;  application  à  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  2555  ;  pénalités  encou¬ 
rues  pour  l’envoi  en  retard  des  mémoires  d’  — 
de  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  2556  ;  le 
prélèvement  de  10  %  s’applique  autraitement 
des  médecins  des  hôpitaux,  2612  ;  secret  pro¬ 
fessionnel  et  —  d’Assurances  sociales,  2728;  re¬ 
couvrement  des  —  pour  soins  donnés  aux  assu¬ 
rés  sociaux  notoirement  indigents,  2733  ;  Assu¬ 
rances  sociales  ;  médecin  injustement  soup- 
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çonné  ;  tierce  opposition,  2747";  app  cation  de 
la  réduction  de  10  %  aux  —  d’expertise,  2794, 
2924,  3575  ;  prescription^des  — ,  2794  ;  privi¬ 
lège  des —  médicaux  en  cas  de  faillite,  2795 
accidents  du  travail  ;’hospitalisation  ;  attribu¬ 
tion  partielle  du  «  tout^compris  »  au  Corps  médi¬ 
cal,  2798  ;  soins  à  la  victime  d’un  accident  d’au¬ 
tomobile,  2799  ;  accidents  du  travail  :  visite 
avec  déplacement  non  spécial,  2862;  prescrip¬ 
tion  des  —  accidents, -2871  ;  le  prélèvement  de 
10  %  ne  s’applique, pas  aux  —  perçus  sur  les 
clients  parles  médecins  d’un  hôpital,  2925, 3135  ; 
action  en  payement  d’  —  accidents,  2931  ;  Assu¬ 
rances  sociales  :  —  du  troisième  médecin  de  la 
Commission  technique,  2996,  3391,3582  ;  élé¬ 
ments  servant  à  évaluer  les  —  d’un  médecin;  ac¬ 
couchements  ;  difficultés  de  l’opération  ;  frais  et 
avances  du  médecin  ;  tarif  pratiquécouramment  ; 
tarif  officiel,  5111  ;  —  d’accouchement  fixés  d’a¬ 
vance  et  à  forfait,  5112  ;  blessé  par  automobile  ; 
appel  d’un  médecin  ;  pure  humanité,  5112  ;  acci¬ 
dent  d’automobile  ;  médecin  appelé  par  l’auteur 
de  l’accident  ;  intérêt  personnel  à  la  guérison  du 
blessé  ,  ce  dernier  étant  son  domestique  ;  con¬ 
damnation  au  payement  des  —,  5112  ;  prélève¬ 
ments  .sur!,  divers  traitements,  3135";  prescrip¬ 
tion  des  honoraires-accidents,  3136  ;  —  dus 
par  une  femme  séparée  de  biens,  3192  ;  prélève¬ 
ment  de  10  %  sur  les  —  de  vaccination  anti¬ 
diphtérique,  3258  ;  prescription  des  —  médicaux 
3320  ;  prélèvement  de  10  %  sur  les  - —  des  méde¬ 
cins  de  chemins  de  fer,'  3322  ;  compétence  du 
tribunal  du  lieu  où  les  soins  ont  été  donnés 
(loi  du  6  avril  1932,,  3369  ;  le  prélèvement  de 
10  %  ne  s’applique  pas  aux  sommes  versées  à 
l’hôpital  pour  ses  médecins,  3458  ;  loi  des  pen¬ 
sions  ;  contrôle  du  Conseil  d’Etat  sur  les  déci¬ 
sions  de  la  Commission  supérieure  de  contrôle 
des  soins  gratuits,  3624  ;  à  propos  de  la  réduction 
des  tarifs  ;  syndicats  minima,  3625  ;  accidents 
du  travail,  envoi  d’une  note  d’  —  et  prescrip¬ 
tion  partielle,  3639. 

Hôpital.  Loi  du  13  juillet  1935  relative  à  la  fixation 
des  prix  de  journée  dans  les  établissements  hos¬ 
pitaliers,  2345  ;  décrét-loi  du  30  octobre  1935,  in¬ 
terdisant  le  cumul  entre  les  fonctions  de  mem¬ 
bre  de  la  Commission  administrative  d’un  éta¬ 
blissement  hospitalier  et  de  médecin  chef,  méde¬ 
cin  ou  chirurgien  de  cet  établissement,  3241  ; 
médecin  d’  —  ;  révocation  déguisée,  1 73  ;  un.  mé¬ 
decin  d’  —  peut  être  membre  de  la  Commission 
administrative,  417  ;  interne  d  ’  —  ;  droit  de 
faire  des  radios,  533  ;  la  curée  hospitalière,  641  ; 
les  uniprixde  la  médecine  :  l’hôpital  public  trans¬ 
forme  en  maison  de  santé  payante,  1129,  1157  ; 
fixation  des  tarifs  des  établissements-hospitaliers 
1516  ;  nomination  des  membres  de  la  Commis¬ 
sion  administrativeXd’un  —  ;  les  fonctions  de 
l’ordonnateur,  2025  ;  médecin  d’  — ,  maire  de 
sa  commune,  2281  ;  — privé  et  «  tout  compris  », 
2318  ;  les  services  payants  et  maisons  de  santé 
créés  par  les  —  publics,  2991-  ;  le  prélèvement  de 
10  %  s’applique  au  traitement  des  médecins  des 
—,  2612  ;  secret  professionnel  et  clinique  d’  — , 
2728  ;  accidents  du  travail  ;  hospitalisation  ;  at¬ 
tribution  partielle  du  «  tout  compris  »  au  Corps 
médical,  2798  ;  le  prélèvement  de  10  %  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  honoraires  perçus  sur  les  clients 
■  par  les  médecins  d’un  — ,  2925  ;  un  pharmaceins 
fournisseur  de  1’  — -,  peut-il  être  nommé  membre 
de  la  Commission  administrative  de  cet  établis¬ 
sement  ?  2989  ;  commission  administrative 
d’un  — ,  incompatibilité  pour  liens  de  parenté, 
3323  ;  le  prélèvement  de  10  %  ne.  s’applique  pas 
aux  sommes  versées  à  1’  —  pour  ses  médecins  , 


3458  ;'diminution  de  la  durée  des  fonctions  d’un  7 
médecin  d’  — ,  3506  ;  incompatibilité  entre  les  , 
fonctions  de  maire,  président  né  de  là  Commis¬ 
sion  administrative  de  1’  — et  celles  de  médecin 
de  l’établissement,  3576 

Hygiène  publique.  Décret-loi  du  30  octobre  1935, 
prévoyant  l’institution  d’un  règlement  sanitaire 
départemental,  3240  ;  décret-loi  du  30  octobre 
1935,  rendant  obligatoire  la  déclaration  de  cer¬ 
taines  maladies  contagieuses,  3242  ;  décret-loi 

■  du  30  octobre  1935,  prescrivant  la  codification 
des  lois  et  des  règlements  sur  1’  — ,  5115  ;  décret- 
loi  du  30  octobre  1935,  portant  organisation  des 
inspections  départementales  d’  — ,  5117  ;  décret- 
loi  du  30  octobre  1935  modifiant  la  loi  du  23  dé¬ 
cembre  1874  sur  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge,  5117  ;  décret-loi  du  30  octobre 
1935  sur  la  protection  des  eaux  potables  et  des 
établissements  ostréicoles, 5120  ;  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France  ;  nomination  de 
membres,  138,  353,  951, 1074  ;  conseillers  tech¬ 
niques  sanitaires  au  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  ;  nominations,  284,  354  ;  22®  Congrès  natio¬ 
nal  de  l’alliance  d’hygiène  sociale  (Angers,  octo¬ 
bre  1935),  2970  ;  avis  de  vacance  de  postes  de 
directeur  de  bureaux  d’  — ,  138,  140,  525,  545, 
546  ,  878,  1092,  1586,  2439,  2455,  2743,  2941; 
avis  de  concours  pour  un  emploi  de  médecin  ins¬ 
pecteur  d’  — ,  284,1363,  2041, 2380,  2381, 2396, 
2509  ;  prélèvement  fiscal  sur  le  traitement  d’un 
directeur  du  Bureau  municipal,  3574  ;  le  plomb 
tétra-éthyle.  ;  son  emploi  dans  l’industrie  auto- 
■  mobile  et  dans  l’aviation  peut-il  constituer  un . 
danger  public  d’intoxication  saturnine  ?  1829  ; 
la  désinfection  pratique  dans  les  maladies  con¬ 
tagieuses,  1893  ;  la  lutte  contre  les  mites,  1894  ; 
pour  le  développement  des  abattoirs  pubbcs 
modernes,  369  ;  le  contrôle  bactériologique  des 
piscines,  418  ;  la  silicose  pulmonaire,  515  ;  l’en¬ 
seignement  de  l’hygiène  dansles  écoles  publiques, 
548  ;  obligation  pour  certaines  vUles  d’avoir  un 
bureau  d’  — ,  1620  ;  attention  à  nos  yeux,  ils 
sont  souvent  en  danger  dans  la  pratique  des 
sports,  1697  ; 


Infirmiers, -i ères.  Préparation  à  l’examen  d’  —  ières 
diplômées,  417  ;  sur  les  lacunes  de  l’enseigne¬ 
ment  donné  aux  —  ières  visiteuses,  649  ;  au 
sujet  du  concours  d’  —  hospitalier,  815  ;  droit 
d’une  —  ière  de  faire  des  piqûres,  2814,, 

Inspection  médicale  des  écoles.  Voir  aussi  «  Propos 
du  jour. 

Sur  quelques  considérations  résultant  d’une 
statistique  (  —  rurale),  3234. 

Institut  Pierre-Curie.  Mesures  prises  contre  les  So¬ 
ciétés,  qui  prétendent  faussement  avoir  le  pa¬ 
tronage  de  r  — ,1269. 

Instituteur.  Infirmités  incompatibles  avec  la  fonction 
d,  —,  2789. 


J 


Jardins  d’enfants.  Les  —  au  point  de  vue  médical  et 
social,  2009  ;  les  —  suburbains,  2486  ;  les  —  aux 
stations  thermales,  2487. 
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Jurisprudence  : 

Assurances  sociales  :  hospitalisation,  absence  de  con¬ 
vention,  247  ;  assurés  sociaux  notamment  indi¬ 
gents,  application  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  319  ;  compétence  de  la  Commission  canto¬ 
nale,  382,  2778  ;  remboursement  de  traitements 
spéciaux,  511  ;  tierce  opposition  d’un  médecin 
contre  une  décision  à  laquelle  il  n’a  pas  été  ap¬ 
pelé,  2747. 

Contrats  :  révocation  déguisée  d’un  médecin  d’hô¬ 
pital,  173  ;  brusque  révocation  d’un 'médecin 
des  P.  T.  T.,  2072. 

Exercice  illégal  :  mécaniciens  dentistes,  prises  d’em¬ 
preintes,  781  ;  —  de  l’art  dentaire,  1203  ;  : —  par 
imposition  des  mains,  1619  ;  associations  d’un 
médecin  avec  un  hôtelier,  3109. 

Honoraires  :  compétence  du  Tribunal  du  lieu  où  les 
soins  ont  été  donnés,  3369  ;  examens  médicaujç 
mis  aux  enchères,  174,  581. 

Responsabilité  professionnelle  :  fracture  de  cuisse,  al¬ 
location  de  dommages-intérêts  au  médecin, 
1757  ;  erreur  de  diagnostic,  2214. 

Sages-femmes  :  remplacement  par  des  infirmières 
comme  infirmières  visiteuses,  3043. 

Secret  prof essionnel  :  rédaction  des  certifiats,  2913. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre  :  condamnation  d’un 
médecin  qui  n’a  pas  été  appelé  à  se  défendre, 
2493,  2844  ;  droit  aux  médicaments  du  méde- 
'  cin  pensionné  qui  se  soigne  lui-même,  2652  ;ap- 
plication  des  moyennes  aux  mémoires  d’hono¬ 
raires,  3041 . 


L 


Laboratoires  d’analyses.  Les  —  médicales  et  biologi¬ 
ques  sont-ils  des  établissements  commerciaux  ? 
37  ;  décision  constituant  une  Commission  d’é- 
tiidedes — médicales  [Journal  Officiel  dulOavril 
1935),  1235. 

légion  d’honneur.  Tableau  de  concours  pour  1935, 
1702, 1795';  la  —  au  corps  des  médecins  de  réser¬ 
ve,  1659  ,  1796,  2023  ;  nominations  et  promo¬ 
tions,  70, 133,  285,  286,  354,  479,  612,  682, 1167, 
2110,  2232,  2291,  2341,  2566,  2621,  3537,  3472, 
3533  ;  traitement  de  la  — ,  407,  535,  3583  ;  radia¬ 
tion  des  cadres,  — ,  409  ;  décompte  des  annuités 
de  services,  463,  535,  1713  ;  droit  au  titre  de 
combattant  volontaire  et  à  la  — ,  464  ;  propo¬ 
sitions  pour  la  — ,  2032  ;  promotion  au  grade 
d’offlcier  de  la  — ,  2094,  3258  ;  attribution  de 
la  —  aux  officiers  rayés  des  cadres,  3389. 

Loyers.  Voir  aussi  «  Décrets-lois  ». 

Loi  du  30  juin  1935,  modifiant  la  loi  du  !«'• 
avril  1926,  modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1929 
réglant  les  rapports  entre  les  bailleurs  et  lesloca- 
taires  de  locaux  d’habitation  et  professionnels, 
2108  ;  décret-loi  du  30  oct.  1935relatif  à  la  légis¬ 
lation  sur  les  loyers  fixant  notamment  pour  l’ap¬ 
plication  de  la  réduction  delOp.  100, le  montant 
forfaitaire  des  charges  non  déterminées  dans  le 
bail,  3239  ;  taux  du  —  prorogé,  59, 1505  ;  la  ma¬ 
joration  de  15  %  de  1934  n’est  pas  applicable  aux 
—  professionnels,  341  ;  droit  à  la  prorogation, 
937,  940  ;  fin  du  droit  aux  prorogations,  1228  ;  la 
loi  sur  la  révision  des  baux  ne  s’applique  pas 
auxbaux professionnels, 1356  ;  location  ;  apposi¬ 
tion  de  plaque  en  cas  de  départ,  1497,  3190  ; 


renonciation  à  la  prorogation  acquise,  1504  ; 
durée  de  la  prorogation,  1505  ;  fin  des  proroga¬ 
tions,  1777  ;  association  au  bail  à  loyer,  1841  ; 
taux  limite  du — ,  1843  ;  droit  de  cession  d’un 
bail,  1969  ;  droit  à  la  prorogation  ;  prix  limite 
de  loyer,  2282  ;  la  réduction  de  10  %  n’est  pas 
applicable  aux  baux  postérieurs  au  17  Juillet 
1935.2329,3593  ;  la  réduction  de  10  %  sur  les  — 
ne  fait  pas  revivre  l’action  en  révision  de  la 
loi  du  29  juin  1929,  2329  ;  la  réduction  de  10  % 
sur  les  —  est  applicable  depuis  le  17  juillet  1935 
aux  loyers  payés  d’avance,  2330,  2989  ;  intérêts 
des  dépôts  de  garantie,  2384  ;  le  propriétaire 
doit  donner  congé  pour  reprendre  les  locaux  à 
l’expiration  de  la  prorogation  légale,  2443  ; 
la  réduction  de  10  %  sur  les  loyers  est  applicable 
de  plein  droit,  2444,  2611,  3011,  3132,  3260, 
3577  ;  la  réduction  de  10  %  ne  s’applique  pas 
aux  loyers  commerciaux,  2557  ;  application  e 
la  réduction  de  10  %  sur  les  loyers,  prix  limite, 
2611,  2668,  2669,  2793,  3394  ;  action  en  ré- 
dubtion  du  loyer,  2793,  2021  ;  la  réduction  de 
10  %  ne  s’applique  pas  à  tous  les  loyers  de  gara¬ 
ges,  3010,  3134,  3320,  3593  ;  la  réduction  de 
10  %  sur  les  loyers  bénéficie  aux  sous-locataires, 
3319  ;  renouvellement  de  bail  3455  ;  application 
de  la  réduction  de  10  %  sur  des  locations  sans 
bail,  3513  ;  la  réduction  de  10  %  s’applique 
même  aux  personnes  ayant  plusieurs  loyers 
3594. 
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Maladies  professionnelles.  Nomination  de  membres 
de  la  Ck)mmission  supérieure  des  — ,  1657  ;  mar¬ 
teaux  pneumatiques,  1481  ;  —  causée  par  le  ci¬ 
ment,  1708  ;  accidents  ou  — ,  3386. 

Médecine  coloniale.  Sur  une  enquête  au  ministère  des 
Colonies,  2015  ;  échos  de  pathologie  coloniale, 
2205  ;  à  propos  de  la  circulaire  de  M.  Louis 
Rollin,  2594  ;  le  Corps  médical  colonial  et  la  Cir¬ 
culaire  Rollin,  2977  ;  médecins  ou  ronds  de  cuir, 
3563.' 

Médecine  légale.  Taux  des  honoraires,  43,  60,  2283, 
2387  ;  honoraires  d’autopsie,  533  ;  constatation 
du  décès  d’un  noyé,  1084  ;  — pour  constatation 
de  décès  sans  réquisition  légale,  1565  ;  réquisi¬ 
tions  irrégulières  pour  examen  de  cadavre,  1691, 
2027  ;  conduite  du  médecin  traitant  en  face 
d’un  crime,  2777,  3507. 

Militaire.  Voir  aussi  «  Combattant  ». 

Décret  du  23  février  1935,  relatif  à  la  cons¬ 
titution  d’un  dossier  médical  pour  chaque  re¬ 
crue  lors  de  son  examen  devant  le  Conseil  de 
révision,  683  ;  tableau  d’avancement  pour 
1935, 1701  ;  promotions  au  grade  supérieur,  10, 
283,  480,  545,  752,  879,  1019,  1092,  1441,  1485, 
1923,  1980,  2236,  2276,  2457,  2622,  2682, 
2683,  2743,  2812,  3076,  3201  ;  mutations  des 
médecins  de-  réserve,  139,  683,  1979,  2457, 
3008  ;  nomination  de  médecins,  antérieurement 
officiers  de  réserve,  1585  ;  nomination  d’offi¬ 
ciers  honoraires,  7,  1792,  2277,  3010  ;  officiers 
placés  hors  cadres,  affectation,  spéciale,  140, 
951,  1980  ;  nominations  dans  le  service  de 
santé  d’offlciers  do  réserve  démissionnaires  dans 
leur  arme,  354  ;  rang  d’ancienneté  des  méde» 
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cins  soüs-lieutenants  de  réserve,  2169  ;  médaille 
interalliée,  58,  204,  274,3388;  admission  à  l’ho- 
norariàt,  2803  ;  périodes  d’instruction,  243,  534, 
740,  808,  866,  1152,  1155,  1353,  1355„  1324, 
1478,  2865  ;  affectation  des  médecins  de  la  deu¬ 
xième  réserve,  2093,  3643;  sursis  d’incorpora¬ 
tion,  410  ;  situation  militaire  des  étudiants  en 
médecine  versés  dans  le  service  auxiliaire,  2095; 
décompte  des  annuités  de  service,  463,  535  ; 
radiation  des  cadres,  1851,  2866,  2991,3128  ; 
pères  de  familles  nombreuses,  604,  1498  ;  pères 
de  six  enfants  ;  radiation  des  cadres,  943,  1224, 
1713,  1850,  2992  ;  droit  aux  médailles  de 
guerre,  866  ;  père  de  cinq  enfants  ;  passage  dans 
la  classe  plus  ancienne,  3128  ;  fin  des  obliga¬ 
tions  militaires,  941,  943,  1645,  1712  ;  main¬ 
tien  dans  les  cadres,  1153, 1575,  2733,  2991  ;  pro¬ 
motion  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
1154,  1424,  1574,  1647,  1783,  1924  ;  promotion 
au  grade  de  médecin  auxiliaire,  1354  ;  indemnité 
de  première  mise  d’équipement,  1224,  1426, 
1499,  1647,  1962,  2531,  2216,  3463  ;  promotion 
au  grade  supérieur,  1225, 1712, 1961,  2031,  2803, 
3188  ;  influence  du  nombre  des  enfants  sur  l’af¬ 
fectation,  1354  ;  tenue  de  campagne,  1426,  2624, 
droit  aux  congés  de  longue  durée  pour  tuber¬ 
culose,  2156  ;  armement  des  officiers  de  réserve, 
2622  ;  changement  de  région,  2991  ;  traitement 
d’un  médecin-lieutenant,  2991  ;  récupération 
d’un  réformé,  3067  ;  l’insigne  des  militaires,  ver¬ 
sés  dans  le  service  auxiliaire  pour  maladie,  3390  ; 
inaptes  à  faire  campagne  et  périodes  d’instruc¬ 
tion,  3463  ;  service  militaire  d’un  docteur  en  mé¬ 
decine  naturalisé,  3535;  proposition  pourle  grade 
de  médecin  sous-lieutenant  de  réserve,  réservée  ' 
aux  diplômés  d’Etat,  3595  ;  équipement  des  mé¬ 
decins  militaires,  3643. 

Mutualité  familiale.  Rapport  du  trésorier  sur  l’exer¬ 
cice  1934,  793  ;  rapport  du  secrétaire  général, 
1213  ;  ordre  du  jour  de  l’Assemblée  générale  du 
9  mai  1935,  1214  ;  assemblée  générale  ordinaire 
du  9  mai  1935, 2146  ;  réunion  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  27  décembre  1934, 588  ;  avril  1935, 
2016;  4  juillet  1935,  2429;  26  septembre  1935, 
3243  ;  comment  elle  est  appréciée  de  ses  mem¬ 
bres,  42  ;  les  services  qu’elle  rend,  327  ;  le  risque 
maladie  et  le  médecin,  659  ;  sa  situation  finan¬ 
cière,  856  ;  les  œuvres  de  défense  et  de  pré¬ 
voyance  du  Concours  Médical,  1347;  confrères, 
ne  vous  abstenez  pas,  1632  ;  que  peut-elle  donner 
pour  une  cotisation  annuelle  de  1.200  francs, 
3184  ;  peut-on  se  garantir  à.45  ans  contre  les  ris¬ 
ques  maladies  et  accidents,  3326  ;  réponse  et 
conseil  à  un  médecin  prévoyant,  3453. 
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Ordre  des  médecins.  Voir  aussi  «  Propos  du  four  »  et 
«  Bulletin  de  l’actualité  ». 

La  juridiction  d’appel  au  Sénat  (14  février 
1935),  577;  les  lacunes  du  projet  de  loi  suri’ — , 
2842. 
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Patente.  Voir  aussi  «  Fisealité4  Décrets-lois  ». 

Contribution  des  — ,  décret  du  27  décembre 
1934,  5001;  décret-loi  du  30octobrel935tendant 
à  réparer  la  perte  de  recettes,  résultant  de  la  sup¬ 
pression  du  droit  proportionnel  de  la  —  sur  les 
locaux  d’habitation,' 3301  ;  la  —  des  professions 
libérales,  1064  ;  tableau  corporatif  des  centimes 
additionnels  à  la  —  dans  les  principales  villes  de 
France  de  1925  à  1934, 2458  ;  base  delà  — ,  344; 
un  nouvel  allègement  de  la  — ,  513  ;  application 
aux  médecins  des  principes  généraux  en  matière 
de  — ,  798  ;  —  d’un  médecin  expert,  865  ;  assu¬ 
jettissement  d’un  sanatoriuih  privé  à  la  — ,  1365; 
bases  de  l’imposition  à  la  — ,  lorsque  le  patenta¬ 
ble  est  propriétaire  de  l’immeuble,  1442  ;  —  en 
cas  de  changement  de  domicile,  2221  ;  imposi¬ 
tion  à  la  — ,  lorsque  le  médecin  exerce  dans  plu¬ 
sieurs  cabinets,  2280  ;  Ja  —  des  professions  libé¬ 
rales  ;  proposition  de  M.  Guillaumin  en  faveur 
des  petits  loyers,  2341  ;  — -  sur  un  garage  d’âuto- 
mobile,  2607. 

Pensions  d’invalidité  de  guerre.  Voir  aussi  «  Bulletin 
de  l’actualité  ».  «  Soins  ».  «  Honoraires  »'. 

Loi  du  24  décembre  1934, prorogeant  les  délais 
de  mise  en  instance  de  pension,  69,  509  ;  loi  du 
22  mars  1935,  fixant  le  statut  des  grands  muti¬ 
lés  de  guerre,  5076  ;  décret-loi  du  30  octobre 
1935  prorogeant  la  mise  en  instance  de  pen¬ 
sion  pour  certaines  catégories  de  victimes  de 
la  guerre,  5138  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935 
relatif  au  régime  d’invalidité  du  temps  de  paix, 
5139;  décret-loi  du  30  octobre  1935  portant  sup¬ 
pression  de  l’indemnité  desoins  aux  pensionnés 
100  %  pour  tuberculose  qui  refuseraient  de  con¬ 
fier  leurs  enfants  à  des  organismes  de  préserva¬ 
tion  antituberculeuse,  5137  ;  arrêté  du  1“  août 
1935  (Pensions),  fixant  le  prix  des  fournitures 
pharmaceutiques  faites  au  titre  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  2381  ;  décret  du  15 
juillet  1935  instituant  un  emploi  de  médecin 
chargé  de  l’examen  des  réclamations  relatives 
aux  expertises  médicales  au  ministère  des  Pen¬ 
sions,  2370  ;  le  médecin  et  la  loi  des  pensions, 
1331  ;  le  statut  des  grands  invalides,  1951  ;  dé¬ 
cret  du  6  octobre  1935,  fixant  le  taux  de  l’in¬ 
demnité  allouée  aux  représentants  des  anciens 
combattants  et  aux  médecins  membres  des  Comi¬ 
tés  administratifs  de  révision  des  pensions,  2940; 
délais  d’instance  pour  obtenir  une  pension,  1225, 
1574,  recours  devant  les  tribunaux  dépensions, 
274  droits  de  la  veuve  d’un  pensionné  de  guerre, 
409,  942, 1906,  2803  ;  pension  de  la  veuve  et  de 
l’en-fant  d’un  pensionné  de  guerre,  465  ;  révi¬ 
sion  pour  aggravation,  662  ;  veuve  de  guerre 
remariée  et  veuve  de  nouveau,  738  ;  -—d’un  mé¬ 
decin  lieutenant  à  divers  taux,  867  ;  constata¬ 
tion  d’une  infirmité  nouvelle,  942  ;  appel  d’une 
décision  du  Tribunal  des  pensions,  *1008  ;  le 
«  terhporaire  »  et  le  «  définitif  »  dans  les  pensions 
militaires  1695,  2079  ;  calcul  des  infirmités  mul¬ 
tiples,  1905;  conditions  de  l’indemnité  de  soins 
pour  tuberculose,  1961, 2217  ;  diminution  notable 
de  la  vision  d’un  œil  ;  perception  lumineuse, 
2094  ;  veuve  d’un  pensionné  de  guerre,  for¬ 
clusion,  2155,  2217  ;  pensions  de  guerre  et  pen- 
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sion  d’invalidité  des  Assurances  sociales,  2384  ; 
pension  de  guerre  et  accident  dii  travail,  2495  ; 
les  médecins  pensionnés,  qui  se  soignent  eux- 
mêmes,  ont  droit  aux  frais  pharmaceutiques, 
2652  ;  demande  de  pension  de  veuve,  2732  ;  cal¬ 
cul  d’infirmités  multiples,  2864  ;  accident  sur¬ 
venu  en  période  d’instruction  militaire,  2932  ; 
pension  d’invalidité  pour  tuberculose,  2932  ;  cu¬ 
mul  d’une  —  militaire  et  d’une  pension  d’inva: 
lidité  des  Assurances  sociales,  3125  ;  révision  de 
—,  3584,  3642. 

Pharmacie.  Décret  du  16  mars  1935,  modifiant  l’arti¬ 
cle  20  du  décret  du  4  août  1933,  portant  réglemen¬ 
tation  de  l’exercice  de  lamédecine  à  Madagascar 
1073  ;  établissement  de  la  liste  officielle  des  phar¬ 
maciens,  546  ;  les  pharmaciens  ne  peuvent  exer¬ 
cer  avant  25  ans,  547  ;  le  tarif  pharmaceutique 
national  n’est  pas  applicable  aux  villes  ayant 
une  organisation  autonome  pour  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  1170  ;  exploitation  par  un  non- 
pharmacien  d’une  marque  de  spécialités  phar¬ 
maceutiques,  1367  ;  arrêté  du  ministre  des  Fi¬ 
nances  du  17  juillet  1935  portant  classement  de 
produits  médicamenteux,  2397  ;  un  commis¬ 
sionnaire  en  spécialités  pharmaceutiques  doit 
posséder  le  diplôme  de  pharmacien,  2511  ;  mé¬ 
thodes  nouvelles  de  publicité  pharmaceutique; 
les  associations  diverses  avec  les  médecins,  2541  ; 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  et  tarif 
pharmaceutique,  3079  ;  exercice  simultané  de  la 
médecine  et  de  la  — ,  o012,  3132  ;  la  pratique  il¬ 
légale  du  colportage  en  — ■  constitue  un  danger 
pour  les  médecins,  les  propharmaciens,  les  phar¬ 
maciens,  et  pour  la  santé  publique,  3231. 

Propharmacie.  Voir  aussi  «  Pharmacie  ».  — .  Condi¬ 
tions  légales  à  remplir,  2281. 

Prophylaxie.  Décret-loi  du  30  octobre  1935  orga¬ 
nisant  les  services  antivénériens,  5140  ;  La  — 
de  la  tuberculose  chez  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  et  des  infirmiers  :  un  vœu  de  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  717  ;  —  de  la 
syphilis  héréditaire,  719  ;  chimioprophylaxie 
et  endémies,  783  ;  —  antivénérienne,  1170  ; 
contagion,  épidimicité,  1623  ;  à  propos  üe  la 
contagion  de  la  tuberculose,  1699  ;  nomina¬ 
tion  du  président  de  la  Commission  médicale 
pour  accorder  des  congés  de  longue  durée  pour 
tuberculose,  1792  ;  la  destruction  des  mites, 
1894,  2152  ;  la  —  de  la  tuberculose  dans  la  ma¬ 
rine,  2371  ;  la  tactique  dans  la  lutte  contre  les 
moustiques,  2485  ;  gavage  des  pigeons  et  mala¬ 
dies  transmissibles,  2780  ;  médecins  du  service 
de  surveillance  sanitaire,  3321. 

Propos  du  jour.  Souhaits  et  conseils.  L’amélioration 
vitale  de  la  race  humaine,  13  ;  la  création  d’un 
cadre  général  de  médecins  civils  aux  Colonies  ; 
les  secours  aux  accidentés  de  la  route,  73  ; 
les  prompts  secours  chirurgicaux  en  France,  141  ; 
en  Amérique  et  en  Europe  ;  question  de  mœurs, 
217  ;  le  Docteur  L.  Plantier  (1867-1934),  289  ; 
le  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris,  292q  la  race  française, 
357  ;  une  réaction  contre  le  dogme  de  contagion 
exclusive  ;  l’influence  essentielle  du  terrain  dans 
l’étiologie  de  la  tuberculose,  421  ;  à  propos  des 
protestations  des  étudiants  contre  l’exercice  de 
la  médecine  par  les  étrangers  ;  la  question  des 
médecins  étrangers  en  France,  vue  de  Montréal 
par  un  Français,  devenu  professeur  canadien, 
481  ;  la  crise  médicale  ;  ce  que  certains  jeunes 
médecins  reprochent  à  leurs  anciens  ;  la  réponse 
des  anciens,  550  ;  l’assemblée  générale  de  l’U- 
nion  médicale  latine  (U.  M.  F.  I.  A.)  ;  la  section 
médicale  du  Comité  France-Italie,  617  ;  à  l’as¬ 
semblée  générale  de  l’Association  pour  le  déve¬ 


loppement  des  relations  médicales.  A. D,  R.M.  ; 
la  question  des  étudiants  et  des  médecins  étran¬ 
gers,  683  ;  à  l’Association  de  la  Presse  médicale 
française  ;  la  question  de  la  publicité,  753  ;  la  re¬ 
naissance  de  la  médecine  humorale,  817  ;  l’a  ve 
nir  de  la  chirurgie,  881  ;  les  médecins  et  les  étu¬ 
diants  étrangers  en  France,  957  ;  la  lutte  contre 
les  maladies  vénériennes  et  la  réglementation  de 
la  prostitution  à  Grenoble,  à  Fontainebleau,  à 
Saint-Brieuc,  958  ;  l’Ordre  des  médecins,  1021  ; 
la  nécessité  d’une  organisation  nouvelle  de  la 
médecine  civile  aux  Colonies  ;  en  Nouvelle- 
Calédonie  ;  un  déjeûner  à  la  Maison  du  Médecin  ; 
la  Bidoche  à  Valenton,  au  château  des  Charmil¬ 
les,  1098  ;  une  nouvelle  psychose  sociale  :  la  ma¬ 
nie  du  dépistage,  1173  ;  le  danger  des  mousti¬ 
ques  :  un  marais  à  assainir  dans  la  région  pari¬ 
sienne,  1241  ;  le  dîner  de  printemps  de  l’U.  M.  F. 
F.  I.  A.,  en  l’honneur  de  la  Roumanie,  1242  ;  I. 
A  propos  de  quelques  concours.  II.  Tout  refus 
ou  retrait  de  la  carte  de  combattant  doit  faire 
l’objet  d’un  rejet  ministériel  ;  mais  il  n’est  pas 
'obligatoire  d’en  indiquer  les  motifs,  1265  ;  le 
centenaire  de  la  mort  de  Dupuÿtren,  1305  ;- 
l’exercice  de  la  médecine  aux  Colonies  •,1a  situa¬ 
tion  au  Tonkin  des  médecins  libres  et  patentés, 
1369  ;  de  quelques  abus  et  empiètements,  dont 
sont  victimes  les  médecins  civils  de  nos  ports 
militaires  ;  l’inauguration  des  locaux  de  l’As¬ 
sociation  des  étudiants  en  méaecine  de  Paris, 
1445  ;  étudiants  et  médecins  étrangers  en  Fran¬ 
ce,  1521  ;  la  question  du  dépistage  de  la  carie 
dentaire  à  l’école,  1589  ;  quelques  considérations 
sur  l’enseignement  de  la  pathologie  chirurgicale  ; 

'  traités-manuels-précis  ;  le  centenaire  de  la  So¬ 
ciété  médicale  de  l’Opéra,  1661  ;  l’étude  de  l’or¬ 
ganisation  de  la  médecine  dans  notre  Empire 
d’Outre-Mer,  1729  ;  à  propos  de  l’Assemblée 
générale  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France  ;  nos  sociétés  de  bienfaisance  et 
de  prévoyance  ;  l’utilité  de  leur  collaboration, 
1797  ;  le  centenaire  .professionnel  des  Docteurs 
Butaud,  de  Bourganeuf  ;  l’Ordre  des  médecins, 
1865  ;  les  accidents  de  la  route  :  leur  prophylaxie 
1925  ;  l’art  à  la  Faculté  de  médecine  de  Parfis, 
1987  ;  la  XIV®  session  des  Journées  médicales 
de  Bruxelles,  2045  ;  les  gaietés  du  Sou  Médical, 
2113  ;  la  fonctionnarisation  de  la  médecine, 
2173  ;  le  Centenaire  d’un  grand  psychiatre  fran¬ 
çais  :  Valentin  Magnan  ;  la  notion  de  contagion 
de  la  tuberculose,  2237  ;  peut-il  y  avoir  des  in¬ 
ternements  arbitraires  avec  la  loi  du  30  juin 
1838,  2295  ;  l’hygiène  sociale  et  les  médecins  ;  le- 
XXII®  Congrès  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale 
d’Angers  (4-6  octobre  1935),  2348  ;  l’Institution 
d’une  limite  d’âge  pour  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  2401  ;  la  répartition  des  médecins  :  le  bu¬ 
reau  universitaire  de  statistique,  centre  de  docu¬ 
mentation  professionnelle,  2459  ;  I.  De  l’emploi 
abusif  des  médecins  militaires  pour  délivrer  des 
certificats  aux  fonctionnaires  civils  des  Colo¬ 
nies.  II.  A  propos  de  la  fonctionnarisation  et  du 
salariat  des  médecins,  2513  ;  l’anniversaire  de  la 
mort  de  Gaston  Duchesne,  2514  ;  au  sujet  des 
controverses  sur  la  tuberculose,  2571  ;  satire 
contre  les  médecins  en  Espagne,  cinquante  ans 
avant  Molière,  2572  ;  l’enseignement  de  la  mé¬ 
decine  en  U.  R.  S.  S.  ;  le  perfectionnement  des 
médecins  praticiens  en  Union  soviétique  et  en 
Allemagne,  2625  ;  de  l’individualisme  du  méde¬ 
cin,  2686  ;  la  mode  des  bains  de  mer  et  ses  origi¬ 
nes,  2749  ;  l’évolution  de  la  physiologie  ;  endo¬ 
crines  et  hormones,  2817;  un  exemple  de  la  né¬ 
cessité  de  l’organisation  des  prompts  secours  ; 
la  mort  du  sénateur  Henri  de  Jouvenel,  2818- 
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2946  ;  vers  l’avenir  ;  pour  notre  jeunesse,  2886  ; 
hommage  rendu  à  la  mémoire  du  Prof.  Méné¬ 
trier  ;  son  concours  d’agrégation,  2888  ;  la  mé¬ 
decine  «  préventive  »  en  Belgique,  2945  ;  l’en¬ 
docrinologie  dans  l’éducation  des  écoliers,  3013  ; 
une  grande  fête  de  la  famille  médicale  :  à  Paris, 
le  30  octobre  1935  :  le  mariage  de  Mlle  Colette 
Boulanger  avec  le  Docteur  Pierre  Sassier,  3014  ; 
l’absence  d’éducation  et  la  carence  des  autorités 
en  matière  d’hygiène  publique  ou  simple  pro- 

Î)reté,  3081 1  ;  quelques  considérations  sur  la 
utte  contre  la  syphilis,  3145  ;  médecine  et 
éducation  :  équilibre  endocrinien  et  équilibre 
nerveux  chez  les  écoliers,  3205  ;  faut-il  compter 
sur  la  médecine  libre  aux  Colonies  pour  lutter 
contre  l’encombrement  de  la  profession  médica¬ 
le  dans  la  métropole  ?  3273  ;  l’éducatioii  physi¬ 
que  dans  un  des  principaux  lycées  de  Paris, 
3341  ;  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  à  la  Cha¬ 
rité  :  un  bruit  singulier,  3342  ;  les  contrindica- 
tions  du  mariage,  3409  aux  Voies  latines  ;  la  spi¬ 
ritualité  médicalé  de  la  Grèce  antique,  à  propos 
d’une  récente  croisière  «  dans  le  sillage  d’Hippo¬ 
crate  »,  3477  ;  les  impressions  rapportées  de  Pa¬ 
ris  par  un  médecin  d’U.  R..  S.  S.,  3537  ;  nos 
souhaits  ;  les  dispensaires  municipaux  dans  la 
banlieue  parisienne,  3597  ;  comment  on  est  ren¬ 
seigné  actuellement  au  ministère  de  la  Santé  pu¬ 
blique,  3598. 


Que  pensez-vous  de  .....  Des  rapports  avec  le  fisc  au 
sujet  des  honoraires  interconfraternels  ?  172  , 
des  services  payants  et  maisons  de  santé  créés 
par  les  hôpitaux  publics,  2591. 


R 


Repopulation.  Pour  la  —  en  France  ,  1402. 

Radiesthésie  médicale.  —  3045. 

Responsabilité  professionnelle.  Le  médecin  traitant 
est-il  liépar  l’avis  du  médecin  consultant  ?  118, 
334  ,  un  abcès  consécutif  à  une  injecâon  sous- 
cutanée  ou  intramusculaire  n’entraîne  pas  la 
responsabilité  du  médecin,  s’il  a  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires,  1205 ,  fracture  de  cuisse, 
imputation  de  négligence  ,  dommoges-intér^-ts 
pour  le  médecin,  1757  ,  —  erreur  de  diagnos¬ 
tic  ,  relation  de  cause  à  effet  non  prouvée,  2214, 
le  médecin,  qui  ne  se  fait  pas  remplacer,  en¬ 
court-il  une  responsabilité,  2442  ,  les  injections 
préventives  de  sérum  antitétanique,  3560. 


S 


Sage-femme.  Décret  du  15  décembre  1934,  instituant 
à  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’In¬ 
dochine  des  études  en  vue  du  diplôme  de —, 
283  ,  ce  que  peut  une  —  dans  le  traitement  des 
avortements,  249  ,  assistance  médicale  gratuite , 
services  autonomes  ,  —  ,  que  faut-il  entendre- 
par  accouchement,  341  ;  condition  socialed’une 

—  salariée,  799  ;  —  ;  infection  puerpérale  ,  dé¬ 
nonciation  par  un  médecin  ;  sanctions  adminis¬ 
tratives,  911  ;  une  caisse  peut-elle-refuser  le 
remboursement  des  çoins  donné.s  par  une  — 
pour  un  avortement,  1051  ;  assurances  sociales; 
contrôle  technique  des  — -,  1289  ;  —  de  2®  classe , 
association  avec  un  médecin  ;  exercice  dans  un 
autre  département,  1368  ;  assurances  sociales  ; 
art.  59  ,  accouchement, 'honoraires  des  —,  1552  ; 

—  et  avortements,  1568  ;  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  ;  tarif  des  accouchements  pra¬ 
tiqués  par  les — ,  1755  ;  que  faut-il  entendre  par 
diplôme  d’Etat,  2224  ;  enregistrement  du  diplô¬ 
me  ;  privilège  des  honoraires,  2869  ;  —  rem¬ 
placées  par  des  infirmières  d’hygiène  sociale 
pour  remplir  les  fonctions  d’inflrmières-visi- 
teuses,  3043  ;  —  prenant  des  pensionnaires; 
taxes  commerciales,  3127  ;  titres  fallacieux  ; 
collaboration  entre  —  et  médecins,  3438  ;  con¬ 
sultation  de  nourrissons  ;  déclaration  des  fœtus 
et  embryons,  3623. 

Sanatoriums.  Décret-loi  du  30  octobre  1935  fixant 
les  conditions  d’ouverture  des  sanatoria  privés, 
3241  ;  décret  du  21  novembre  1935,  modifiant 
le  décret  du  10  août  1920  sur  les  — ,  3405  ;  avis 
de  concours  pour  la  nomination  de  médecins 
directeurs,  médecins  adjoints  de  —  publics,  8, 
1167,  1168,  1586  ;  aii  sortir  du  ' — ,  la  réadapta¬ 
tion  sociale  du  tuberculeux  constitue  un  pro¬ 
blème  délicat,  2073  ;  assujettissement  d’un  —  ' 
privé  à  la  patente,  1365  ;  responsabilité  d’un —, 
3455  ;  transformation  d’un  public  en  —  privé  ; 
situation  du  médecin  de  l’établissement,  3457. 

Secret  professionnel.  Accidents  du  travail  hospitali¬ 
sés  ;  —  ;  honoraires  pour  certificat,  1201  ;  assu¬ 
rance-invalidité  et  —,  1554  ;  le  fisc  et  le  —  à 
l’hôpital,  2138  ;  assistance  médicale  gratuite  et 
— ,  2317  ;  le  —  en  conflit  avec  le  contrôle  des 
Assurances  sociales,  2426,  2551,  2661;  légalisa¬ 
tion  des  signatures  et  —  ,  2666  ;  —  et  clinique 
d’hôpital,  2728  ;  —  et  honoraires  d’Âssurances 
sociales,  2728  ;  —  et  déposition  en  justice  :  mé¬ 
decin  cité  comme  témoin,  3299  ;  —  et  constata¬ 
tion  de  décès,  que  faire  on  cas  de  constatation 
d’un  crime,  3507. 

Sérums  thérapeutiques.  Décret  du  29  août  1935,  mo¬ 
difiant  le  décret  du  15  juin  1934,  relatif  à  la 
vente  des  — ,  2621. 

Service  de  santé.  Voir  aussi  «  Soins  »,  et  n  Supplé¬ 
ment  documentaire  ». 

—  militaire  :  décret  du  2  février  1935  créant 
une  Commission  permanente  des  services  de  —, 
546  :  décret  du  29  mai  1935,  modifiant  le  décret 
du  5  avril  1927,  portant  réorganisation  de  la 
Commission  supérieure  consultative  d’hygiène  et 
d’épidémiologie  militaire,  1861;  décret  du  19  juin 
1935,  modifiant  le  décret  du  19  septembre  1919 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


3671 


sur  la  réorganisation  de  l’Ecole  du  — ,  2040  ; 
décretdul8oct.l935  ;  avis  de  concours  pourl’ad- 
mission  à  l’emploi  de  médecin  sous-lieutenant  de 
l’armée  active  des  troupes  métropolitaines, 
3009  ; 

—  de  la  marine  :  prix  de  la  pension  et  du  trous¬ 
seau  en  1935,  et  1936,  213, 2509, 2744  ;  le  —  pen¬ 
dant  le  combat  sur  mer,  2903  ; 

—  des  troupes  coloniales  :  décret  du  4  juin 
1935,  modifiant  le  décret  du  22  août  1928,  fixant 
l’organisation  de  l’Ecole  d’application,  —  1979. 

Soins,  voir  aussi  «  Honoraires  »,  «  Gendarmerie  ».  : 
Décret  du  10  janvier  1935  :  nomination  des  re-  ' 
présentants  des  Syndicats 'et  Associations  phar¬ 
maceutiques,  213  ;  décret  du  25  janvier  1935, 
modifiant  le  décret  du  25  octobre  1922  (soins 
gratuits  aux  victimes  de  la  guerre),  477  ;  décret- 
-  loi  du  25  juillet  1935  relatif  à  la  réquisition  des 
produits  pharmaceutiques  nécessaires  aux  an¬ 
ciens  militaires  pensionnés,  2398  ;  nomination  des 
membres  de  la  Commission  supérieure  decon- 
,  trôle  des  soins  (art.  64)  pour  1935, 480  ;  droit  aux 
soins  gratuits  et  à  une  pension  d’invalidité;  58; 
conditions  du  droit  aux  soins  gratuits,  1153,  no¬ 
mination  de  membres  de  la  Commission  tripar-  ; 
tite  supérieure,  1167  ;  à  propos  de  la  mise  aux 
enchères  des  soins  médicaux,  581, 1226  ;  conflit 
avec  la  Commission  de  contrôle  des  pensionnés 
de  guerre,  1473  ;  soins  pour  une  maladie  inter- 
i  currente  ;  loi  des  Pensions,  ou  loi  des  Assurances 
i  sociales,  1848  ;  soins  aux  mutilés  :  circulaire  mi-  ' 

I  nistérielle  du  8  mars  1935,  déclaration  des  injec-  ' 

lions  à  tarif  spécial,  2144  ;  délais  et  formalités  de 
l’appel  des  décisions  des  Commissions  tripar- 
tites  départementales  des  soins  aux  pensionnés 
I  de  guerre,  2387  ;  traitement  médical  desprosti- 
j  tüées,  2441  ;  loi  des  pensions  et  entente  directe 
!  2480  ;  loi  des  pensions  :  médecin  condamné 

sans  avoir  été  appelé  à  présenter  ses  moyens  de 
défense,  2493  ;  droit  d’un  militaire  malade  aux 
..  soins  gratuits,  2732  ;  le  médecin  pensionné  de 
guerre  peut  se  soigner  lui-même,  2844  ;  loi  des 
pensions  ;  ordonnances  médicales  conformes  à 
une  moyenne  ;  la  répercussion  de  la  peine  de  sus¬ 
pension,  3041  ;  droit  aux  soins  gratuits,  3389; 
abus  d’hospitalisation  des  blessés  de  guerre, 
3514  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935,  portant 
suppression  de  l’indemnité  de  soins  aux  pension- 
.  nés  à  100  p.  100  pour  tuberculose  qui  refuse¬ 
raient  de  confier  leurs  enfants  à  des  organismes 
de  préservation  antituberculeuse,  3240  ;  loi  des 
ensions  ;  contrôle  des  Conseils  d’Etat  sur  les 
écisions  de  la  Commission  supérieure,  3624. 

Sou  Médical.  La  défense  du  médecin,  415,  419,  811, 
1299,  3139  ;  rapport  du  trésorier  du  —  sur 
l’exercice  1934, 657  ;  rapport  du  secrétaire  géné¬ 
ral  sur  l’exercice  1934,711;  assemblée  générale 
ordinaire  du  19  mars  1935,  1282  ;  extraits  des 
procès  verbaux  du  Conseil  d’administration, 

.  457,  857,  1345,  3183  ;  les  conflits  juridiques  ré¬ 
cents  en  matière  d’honoraires  ;  le  rôle  du  — au 
cours  de  ces  quatre  dernières  années,  843  ;  ad¬ 
missions  prononcées  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration,  72,  288,  598,  934,  1075,  1345,  1638, 
1728,  1443,  1863  ,  2  021,  21  49  ,  221  3  ,  2  3  83  ,  2440, 
2512,  2623  ,  2  7  46  ,  2  882  ,  30  7  8  ,  333  8  ,  3476  ,  35  73. 
petits  échos  du  — ,  2150. 

Spécialiste.  Que  faut-il  entendre  par  — ,  383. 

Spécialités  pharmaceutiques.  Exploitation  par  un 
non-pharmacien  de  — ,  1367  ;  droit  à  la  dénomi¬ 
nation  de  «  Sels  de  Vichy»,  1658  ;  à  propos  de  la 
,  liste  ,  des —  remboursables  aux  assurés  sociaux, 
1725  ;  un  commissionnaire  en  —  doit  posséder 
le  diplôme  de  pharmacien,  2511  ;  les  assurés  so¬ 
ciaux  notoirement  indigents  ont-ils  droit  aux  — -, 


2651, 3317  ;  le  don  à  no  s  clients  des  échantillons 
pharmaceutiques  peut-il  donner  lieu  'à  des 
abus  ?  3057. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques.  Loi  du  2  juil¬ 
let  1935,  modifiant  et  complétant  la  loi  du  24 
septembre  1919  relative  aux  —  et  de  tourisme, 
2109  ;  additif  à  la  liste  des  — ,  751  ;  décret  du  19 
novembre  1935  (Evaux-les-Bains  et  Meylieu- 
Montrond),  3406  ;  nomination  de  membres  de 
la  Commission  permanente  des  — ,  752  ;  condi¬ 
tions  d’exemption  de  la  taxe  de  séjour  dans  les 
stations  thermales,  2878. 

Stupéfiants.  Modifications  à  venir  au  tableau  A  des 
—,  814. 

Syndicats.  Corporation  ou  — ,,en  fonction  du  Corps 
médical  ?  453  ;  entente  entre  —  et  dispensaire, 
2922  ;  les  —  médicaux  et  les  différenciations  de 
la  médecine,  2979  ;  le  mouvement  syndicaliste 
en  1935,  3173. 

Confédération  des  —  médicaux  français  (com¬ 
muniqué),  2268  ;  assemblée  générale  (décembre 
1935),  3570  ;  les  trois  journées  confédérales  (13, 
14, 15  décembre .1935),  3627  ;  —  des  médecins  dè 
la  Seine  ;  assemblée  générale  du  7  décembre 
1934,  113,  328  (du  21  juin  1935),  2171,  2213, 
2722  ;  —  de  Lot-et-Garonne  :  l’intermédiaire 
des  Assurances  sociales,  988  ;  fédération  des  — 
médicaux  du  Nord,  2078  ;  —  médical  de  Can¬ 
nes,  2208  ;  —  général  des  urologistes  français, 
2328  ;  fédération  des  —  médicaux  de  l’Eure  : 
assemblée  générale  du  30  juin  1935,  2377  ;  — 
médical  de  Chartres,  2547  ;  —  de  Bugey  et  du 
Pays  de  Gex,  2856,  3565  ;  —  national  des  chi¬ 
rurgiens  français  ;  assemblée  générale  1935, 
■  3122  ;  union  nationale  des  médecins  de  sapeurs- 
pompiers  de  France  (statuts),  3448  ;  —  national 
des  médecins  spécialisé  de  l’appareil  respiratoire, 
3473  ;  les  médecins  de  Toulouse  à  Paris  ;  mé¬ 
daille  du  Df  Crouzon,  3510  ;  —  des  médecins  de 
l’Indre,  3565  ;  —  des  médecins  des  Ardennes, 
3566  ;  —  national  des  oto-rhino-laryngologistes, 
3566  ;  société  de  pathologie  comparée  (séance 
solennelle,  3570. 

Parti  social  de  la  Santé  publique  :  Assemblée 
générale  du  10  juillet  1935,  2210. 


T 


Tarif.  Voir  aussi  «  Pharmacie  ». 

Quand  il  s’agit  d’assurés  sociaux,  ne  pas  con¬ 
fondre  la  «  nomenclature  »  d’ordre  général  et  le 
—  syndical  minimum  d’ordre  départemental, 
1219,  5050  ;  commission  du  —  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents 
du  travail,  1365  ;  arrêté  du  2  mai  1935,  complé- 
xant  l’arrêté  du  21  juillet  1923,  sur  la  réorgani¬ 
sation  de  la  Commission  chargée  de  l’élaboration 
des  —  de  remboursement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  1515  ;  fixation  des —  des  établissements 
hospitaliers,  1516  ;  diminution  du  de  l’A.  M. 
G.,  1554  ;  A.  M.  G.  ;  prix  d’une  transfusion  de 
sang,  1566  ;  indemnités  pour  transfusions  san¬ 
guines  (Lyon),  1624  ;  —  de  responsabilité  de 
l’Union  des  Caisses,  5065,  2080  ;  le  —  des  ac- 
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cidents  du  travail  est  applicable  aux  assurés 
sociaux  agricoles  notoirement  indigents,  1912, 
2090  ;  assurances  sociales  ;  maternité  ;  art.  59; 
—  applicable,  2089. 

Tarif  des  accidents  du  travail.  Avis  préalable  ou  ac¬ 
cord  préalable  ;ne  pas  confondre,  121, 401, 3461  ; 
accident  en  jouant  au  foot-ball,  268  ;  ablation 
du  kyste  du  poignet,  530  ;  accouchement  de 
jour  ou  de  nuit,  599  ;  accord  préalable,  prescrit 
à  l’article  27  en  cas  d’examen  radiologique,  731  ; 
l’avis  préalable  peut  être  donné  à  la  Compagnie 
en  cas  de  séries  d’interventions  indiquées  à  l’art. 
7,  1171  ;  amputation  de  doigt,  1304  ;  ablation 
d’exostose  d’une  phalange,  1707  ;  adénoïdecto¬ 
mie  et  amygdalectomie,  1711  ;  aide  se  faire 
aider  par  des  infirmiers  est  une  question  en  de-  ' 
hors  dutarif,1775  ;  autohémothérapie, 2387  ;an- 
kylose  du  coude  en  extension  (réduction),  2610  ; 
arrachement  d’ongle,  2815  ;  appareil  piâtré  de 
dimension  spéciale,  2926  ;  appareil  silicaté  pour 
une  entorse,  3129  ;  arrachement  de  multiples 
dents  «  brisées  ou  ébranlées  »,  3130  ;  asphyxie 
(traitement),  2189  ;  appareil  plâtré  pour  frac¬ 
ture  d’un  pouce,  3459  ;  appareil  plâtré  pour 
fracture  de  métacarpien,  3462  ;  brûlures:  panse- 
-  ment  d’une  brûlure,  qualifiée  «  flambée»,  1304  ; 
le  prix  de  100  francs  par  pansement  de  brûlure 
est  le  prix  maximum  inscrit  dans  le  tarif,  2332  ; 
brûlures  (la  tarification  des  — )  se  base  sur  les  sur¬ 
faces  additionnées  ;  qu’est  .la  flambée  ?  2927  ! 
botte  à  la  colle  de  Unna  pour  ulcère  variqueux, 
3580  ;  cumul  ;  on  ne  peut  cumuler  le  prix  d’une 
intervention,  plus  celui  d’une  consultation  avec 
ou  sans  pansement,  55  ;  certificats  ;  la  part  pa¬ 
tronale  pour  le  certificat  détaillé  demandé  au 
cours  du  traitement  est  de  16  francs,  57  ;  corps 
étrangers  ;  essai  infructueux  ■  d’extraction  de 
corps  intra-oculaire,  197  ;  certificats  (prix  des  di¬ 
vers),  401  ;  certificat  pour  blessure  grave,  816  ; 
cumul  ou  non  cumul  ?  cela  dépend-il  s’agit  de 
l’article  13  ou  de  l’art.  14,  1079  ;  certificat  de 
guérison  avec  incapacité  permanente  partielle, 
1096;  certificat  d-étaiüé  ou  expertise,  1140;  con- 
sultationdenuitenti;econfrères, 1709,  2331  ;con- 
sultations  ou  visites,  1902  ;  consultation  entre 
confrères  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  2030  ; 
cumul  interdit  ou  autorisé  selon  les  cas,  2332  ; 
certificat  de  reprise  du  travail,  2816  ;  cumul  non 
interdit  par  l’article  13,  quand  il  s’agit  de  deux 
interventions,  3062  ;  cathétérisme  vésical  en  sé¬ 
rie,  3385  ;  certificats  en  cours  de  traitement, 
3460  ;  certificat  dé  consolidation  en  double, 
3522  ;  à  propos  du  cumul  interdit,  ne  pas  confon¬ 
dre  «  intervention  -»  et  «  pansement  »,  3522  ; 
déplacement  (le)  kilométrique  est  compté  jus- 
u’au  domicile  du  malade,  420  ;  curetage  osseux 
’une  phalangette,  3639  ;  déplacements  spé¬ 
ciaux  ou  non,  672  ;  débridement  ü’im  pnleg- 
mon  de  la  main,  732  ;  électrothérapie  (en  cas  d’) 
l’accord  préalable  est  obligatoire,  54  ;  évalua¬ 
tion  (une  demande  d’)  du  taux  d’une  incapacité 
permanente  partielle  n’est  plus  une  demande  de 
certificat  descriptif,  mais  bien  d’un  rapport  d’ex¬ 
pertise,  197  ;  expertises,  certificat  descriptif  et 
rapport,  268  ;  fracture  du  péroné,  nécessitant 
un  appareil  plâtré,  1079,  2802  ;  fracture  de  la 
clavicule  traitée  par  extension  continue,  2331  ; 
fracture  de  la  clavicule,  3521  ;  fracture  épiphy- 
saire  des  deux  os  de  l’avant-bras,  3639  ;  gué¬ 
rison  ;  on  doit  toujours  mettre  la  date  du.  jour 
où  la  guérison  est  effectuée,  1773  ;  hémostase 
nasale  par  spécialiste,  816  ;  hernie  de  l’iris,  816  ; 
honoraires  (envoi  d’une  note)  et  prescription 
partielle,  3639;  intervention  complexe  faite  d’ur¬ 
gence,  257  ;  interventions  multiples  de  nuit. 


420  ;  ionisation  (séances  d’),  699  ;  injections  j 
isolées  ou  en  série,  815  ;  infiltrations  intra;  i 
ligamentaires  de  novocaïne  pour  entorses,  861  - 
injection  intracardiaque,  1240  ;  injections  sclé¬ 
rosantes,  1285  ;  incapacité  permanente '  par¬ 
tielle  (médecin  traitant  et  fixation  du  taux  d’,) 
1710  ;  incapacité  permanente  (évaluation  du 
taux),  1774  ;  interventions  concomitantes,  1770; 
injections  péri-articulaires  de  cocaïne,  1903  ;  ^ 

les  interventions  de  spécialités  sont  payées  aux 
praticiens  le  prix  indiqué  dans  les  tarifs  despé-  - 
I  cialités,  mais  la  consultation  reste  toujours  à 
15  francs),  1904  ;  incapacité  partielle  perma¬ 
nente  ;  (doit-on  donner  à  son  blessé  le  pour¬ 
centage  de  son) ,  2091  ;  interventions  effectuées 
à  domicile,  2092,  2278  ;  luxation  du  pouce 
avec  saillie  de  la  phalange  et  points  de  suture, 
2093  ;  luxation  métatarso-métatarsienne,  2445  ; 
luxation  du  genou,  2498  ;  luxation  (réduction 
de)  et  radioscopie  de  contrôle,  2610  ;  médecin  (le) 
de  garde  est  le  médecin  le  plus  rapproché,  419  ; 
minoration  (la)  de 50  %  del’article  10,  531  ;ma- 
joration  de  50  %  eq  cas  d’opérations  concomit- 
tantes,  3063;  majoration  dominicale,  3189;ppé- 
rations  concomitantes,  1902,.2609,  2815,  3®5  ; 
pansements  multiples,  1078  ;  pansements  mul¬ 
tiples  sur  des  membres  différents,  2801  ;  pointes 
de  feu,  effectuées  dans  une  consultation  avec 
médec  n  patronal,  2999  ;  ponction  d’hygroma 
d’urgence,  3062  ;  radiographie  du  côté  sain  pour 
comparaison,  529  ;  réduction  de  luxation  congé¬ 
nitale  de  la  hanche  (analogies),  1002  ;  refus  de 
payement  de  radio,  la  compagnie  ayant  été  pré¬ 
venue  régulièrement,  1077  ;  autorisation  de  ra¬ 
diographie,  1240  ;  radiographies,  3461  ;  surveil¬ 
lance  prolongée  suivie  de  transport  du  malade  à 
rhôpital,  56  ;  suture  (la)  d’une  plaie  de  l’arcade 
sourcilière  ne  relève  pas  de  la  seule  compétence 
de  l’ophtalmologiste,  122  ;  suture  d’un  tendon  au 
bout  de  trois  semaines,  402  ;  spécialistes  (le  tarif 
des)  est  limité  à  ceux  reconnus  comme  tels,  461  ; 
spécialiste  (envoi  d’un  blessé  à  un),  672  ;  sutu¬ 
res  multiples  sur  un  même  membre  faites  ja 
nuit,  2801  ;  surveillance  prolongée  d’une  partu¬ 
riente  assurée  sociale,  2923  ;  suture  du  sac  lacry¬ 
mal,  3460  ;  transport  d’un  malade  d’urgence  par 
le  médecin  traitant,  530  ;  transport  d’un  blessé 
parlemédecin  pour  une  radiog:raphie,  2153  ;tam- 
ponnement  vaginal  provisoire,  2926  ;  tiers- 
payant  (un) ,  quel  qu  ’il  soit,  a  le  droit  de  deman¬ 
der  des  explications,  3327  ;  une  modification  ra¬ 
tionnelle  à  apporter  à  l’article  2  du  tarif,  8521  ; 
visite  de  contrôle  à  la  demande  d’une  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  403  ;  les  visites  de  passage 
(indemnisation  kilométrique),  1971  ;  la  visite 
dite  «  de  contrôle  »  dans  les  grandes  villes  et  leur 
banlieue,  2091  ;  visite  dans  la  nuit  précédant 
un  dimanche,  2558  ;  visite  avec  déplacement  non 
spécial,  2862  ; 

Tarif  des  pensionnés  de  guerre.  Autorisation  (?)  d’un 
traitement  par  une  Cominission  départementale, 

270  ;  cumul  (pas  de)  entre  l’article  64  de  la  loi 
des  pensions  et  les  Assurances  sociales,  199;injec- 
tions  (le  prix  des)  d’après  le  décret  du  3  juin  1930 
200  ;  médecin  «  le  plus  rapproché  »,  199  ;  médi¬ 
cation  ordonnée  pour  une  maladie  non  causale 
de  la  pension,  271  ;  ponction  d’abcès  froid,  269  ; 
ponction  d’hygroma  traumatique,  338  ;  tari¬ 
fications  spéciales  ;  cumul  ;  avis  à  donner,  etc. 
3131. 

Taxe  de  séjour.  Les  médecins  et  la — ,2344. 

Toxiques.  Doses  maxima  pour  une  seule  ordonnance, 
3454. 

Tribunaux  de  pension.  Honoraires  d’èxperrtise  près 
les  — ,  410  ;  frais  de  transport  des  experts,  536-. 
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Variétés.  L’édunation  anglo-saxonne  vue  en  Amé¬ 
rique  par  un  Français  !  89  ;  tous  sur  la  Côte.  et,,, 
à  Toulon,  49  ;  le  monde  vieillit,  108  ;  l’éclai¬ 
rage  moderne  de  nos  salles  d’opérations,  175  ; 

.  les  gens  obligeants  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
177;  de  Naples’  à  Poesturn,  181  ;  une  question 
aujministre,  184,  514  ;  exposition  des  peintres  de 
la  Réalité  en  France  au  XVIII®  siècle,  185  ; 
contribution  à  l’étude  des  stupidités  administra¬ 
tives,  193  lie  dixième  anniversaire  d’une  inté- 
re.ssante  revue  :  «  Le  mouvement  sanitaire  ?, 
254  ;  un  record  mondial  ;  les  accidents  aux 
F(tats-Unis,  255  ;  réflexions  chagrines,  256  ;  le 
Salon  de  l’Ecole  française,  257  ;  de  la  stérilisa¬ 
tion  en  Amérique  et  au  pays  des  Aryens,  389  ; 
une  grande  cause  de  la  misère  du  médecin  prati¬ 
cien,  394  ;  jeunesse,  455,  907  ;  le  Salon  des  Indé¬ 
pendants,  519  ;  traitement  orthopédique  ou  cure 
radicale  ?  583  ;  l’aniline  mortelle,  585.;  grève  à 
la  Faculté  de  médecine  ;  envahissement  métè¬ 
que,  racisme  ?  595  ;  àl’U.  M.  F.  I.  A.  :  la  remise 
d’une  épée  d’honneur  au  Professeur  J.-L.  Faure, 
àl’occasion  de  son  élection  àl’lnstitut,  647,  749  ; 
à  vos  rangs...  fixe,  648  ;  to  humble  beasts  that 
servied  and  died,  654  ;  le  médecin  et  le  financier, 
720  ;  le  Salon  des  médecins,  721  ;  le  B.  C.  G.  en 
Amérique,  722  ;  le  Bal  de  la  médecine  française, 
749  ;  un  langage  international  simple  à.  la  portée 
de  tous  :  le  langage  unique,  782  ;  le  B.  C.  G.,  en 
Suède,  789;les  orientations  nouvelles  delà  chi¬ 
rurgie,  791  ;  la  médecine^ rétrospective  :  l’é¬ 
lixir  de  longue  vie,|792  ;  le  grégarisme  dans  les 
Sociétés  européennes, -849,  1276  ;  la  publicité 
abusive  de  certains  commerçants  américains, 
719  ;  le  malaise  du  B.  C.  G.  :  pour  ou  contre,  920  ; 
physiothérapie  dans  l’entraînement  sportif,  921  ; 
la  documentation  du  médecin  praticien  :  le 
livre  d’hier  et  le  livre  d’aujourd’hui,  923  ;  la  pra¬ 
tique  médicale  des  sorciers  mois,  925  ;  les  mis¬ 
sions  militaires  françaises  en  Serbie  ec  à  l’armée 
serbe  pendant  la  guerre,  926  ;  publication  lumi¬ 
neuse  des  résultats  de  l’internat,  936  ;  l’inaugu¬ 
ration  de  l’hôpital  franco-musulman  de  Bobi¬ 
gny,  956  ;  sur  les  ressources  inexplorées  de  la 
médecine  traditionnelle,  983  ;  la  physiothérapie 
à  l’Hôtel-Dieu^de  Paris,  985  ;  une  histoire  d’a¬ 
gent  d’assurance,  987,  1894  ;  médecins  inter¬ 
changeables,  989  ;  mort  des  chasseurs,  990  ; 
l’exposition  des  318  lettres  de  Napoléon  a  Marie- 
Louise  à  la  Bibliothèque  nationale,  981  ;  une 
question  d’étiquette,  1063  ;  l’exposition  des  hu¬ 
moristes,  1065  ;  à  Enghien-les-Bains  ;  l’inaugu¬ 
ration  du  nouvel  hôpital  thermal,  1016  ;  à  la  sec¬ 
tion  médicale  du  Comité  France- Italie,  1017  ;  un 
désaveu  aux  idées  reçues,  1138  ;  les  dix  com¬ 
mandements  d’hygiène  affichés  dans  les  écoles 
suédoises,  1140  ;  l’exposition  d’Auteuil  et  Passy 
d’autrefois  ;  au  musée  Galliéra,  1141  ;  patent 
médecines,  1144  ;  nouvelle  grève  à  la  Faculté  ;  ni 
envahissement  métèque,  ni  racisme  ;  égalité 
des  droits  et  des  devoirs  assurée  par  la  loi,  1207  ; 
réflexions  d’un  praticien  de  province  ;  profession, 
métier,  clientèle,  1209, 1272 , 2260,  2321  ;  nou¬ 
velles  d’Allemagne,  1212  ;  l’enchantement  des 
villas  d’Este  et  Gregoriana  àTivoli,  1277  ;  ce  que 
coûta  l’assurance-maladie  aux  Allemands  en 


1933,  1280  ;  ce  que  l’assurancç-maladiç  coûte 
aux  Anglais,  1336  ;  de  l’École  polytechnique  à  la 
Faculté  de  médecine  ;  le  statut  des  naturalisés, 
1344  ;  des  enfants  ou  des  tumeurs,  1368  ;  l’in¬ 
discipline  à  l’Ecole,  1407,  1477  ;  une  légende 
révoltante,  1413  ;  à  propos  de  l’I.  D.  A,  S.  du 
Lot-et-Garonne,  1422  ;  chômage,  étrangers,  in¬ 
tellectuels  et  politique  de  l’immigration,  1484  ; 
le  praticien  de  l’avenir,  1489  ;  stérilisation  des 
anormaux,  1491  ;  instantané  de  mœurs  d’au¬ 
jourd’hui,  1556  ;  dépression  et  hygiène  aux 
Etats-Unis,  1559  ;  le  bilan  de  l’expérience  russe 
et  le  truc  du  Japonais,  1625  ;  le  Folklore  des 
tremblements  de  terre,  1630  ;  l’exposition  de 
Goya  à  la  bibliothèque  nationale,  1632  ;  aux 
Voix  latines  ;  la  latinité  ’et  Mussolini  (Darti- 
gues),  1696  ;  un  début  de  roman-policier,  1762  ; 
l’avenir  de  l’aviation  sanitaire,  1763  ;  la  peinture 
aux  Artistes  français,  1769  ;  ostéopathes,  1825  ; 
les  salons  :  la  Nationale,  la  Sculpture,  la  Gra¬ 
vure,  1831  ;  le  Japon  d’aujourd’hui,  1833  ;  le 
centenaire  de  la  Société  médicale  de  l’Opéra, 
1834  ;  histoire  de  la  chirujgie  (Marion),  1835  ; 
le  banquet  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
1897  ;  les  Journées  orthopédiques  de  Bordeaux, 
1898;  le  dernier  repas  à  la  vieille  Charité, 1955  ; 
un  Echo  du  Meeting  à  Bullier,  2021  ;  le  troisiè¬ 
me  centenaire  du  Muséum  national  d’histoire 
naturelle,  2011  ;  le  secret  de  l’Eternelle  jeunesse 
et  de  la  longévité  (D'’  Vidal)  ,  2022  ;  l’élection  du 
bureau  de  l’Association  des  internes  en  exercice, 
2023  ;  statisme  et  liberté  ;  à  propos  de  la  lutte 
antituberculeuse  :  deux  poids  et  deux  mesures, 
1893  ;  mode  et  médecine,  2076  ;  l’exposition  de 
l’art  italien  au  Petit  Palais,  2083  ;  à  l’Assemblée 
générale  de  la  Maison  du  médecin,  2085  ;  la  vie 
du  chirurgien  :  autrefois  ,  aujourd’hui,  2141  ; 
le  mal  des  uns...,  2209  ;  les  bonnes  miches  d’au¬ 
trefois  et  le  mastic  d’aujourd’hui,  2203  ;  5®  V.  B. 
M.  cardio -vasculaire,  2271  ;  la  police  féminine, 
2320  ;  en  cheminant  vers  mes  malades...  j’ai 
rêvé,  2336,  2388,  3068,  3328,  3396,  3524  ;  échos 
du  charlatanisme  médical  :  une  consultation  ra- 
diesthésique  ;  la  sottise  de  la  publicité  charla- 
tanesque  dans  la  Granae  presse,  2373  ;  dans  la 
cage  du  fauve...,  2374  ;  la  médecine  en  Suède, 
d’après  Voltaire  au  début  du  XVII®  siècle,  2428  ; 
en  Chine,  2488  ;  vous  êtes  orfèvre.  Monsieur 
Josse...,  2601  ;  les  mots  inutiles,  2653  ;  pour  la 
santé,  2656  ;  les  fêtes  gastronomiques  de  Rouen 
(octobre  1935),  2684  ;  les  mythomanes,  2714, 
3049  ;  le  rôle  des  forêts  dans  la  circulation  de 
l’eau  à  la  surface  des  terres,  2721  ;  échos  du  ban¬ 
quet  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  (dis¬ 
cours  de  M.  Jayle),  2722  ;  le  médecin  Lilio,  au- 
teurde  la  réforme  du  calendrier  grégorien,  2782  ; 
obligations  militaires  et  récompenses  honorifi¬ 
ques,  2783  ;  médecine  de  jadis  ;  faut-il  soigner 
les  apoplectiques  ?  2784  ;  les  études  médicales  en 
Russie,  2787  ;  l’exposition  des  portraits  et  figu¬ 
res  de  femmes  au  musée  de  l’Orangerie  des  Tui¬ 
leries,  2785  ;  deuxième  exposition  de  la  Société 
des  collectionneurs  de  soldats  d’étain,  2786  ; 
le  pouls  et  le  médecin  (fable),  2872  ;  la  déroute 
des  ostéopathes  anglais,  2841  ;  impressions  de 
voyage  :  Minuit.  80®  latitude  Nord,  2847  ;  un 
autre  projet  de  loi  relatif  à  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  2973  ;  la  Maison  du  médecin,  3047  ;  ré¬ 
formes  en  Allemagne,  3048  ;  pour  rire  un  peu, 
3119  ;  la  médecine  en  Russie  soviétique,  3178  ‘. 
nouvelles  moeurs  médicales,  3203  ;  bal  de  l’in¬ 
ternat,  1935,  3203;  les  faux-pas  de  l’instinct 
sexuel,  3236  ;  la  leçon  inaugurale  du  professeur 
Harvier,  3339  ;  la  variole  de  Voliaire  ;  comment 
fut-elle  soignée  ?  3376  ;  célébration  du  25*  anni- 
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versaire  de  la  fondation,  de  l’Ecole  française  de 
stomatologie  ,  une  visite  au  nouvel  hôpital 
Beaujon,  3380  ;  une  manifestation  médicale  de 
reconnaissance  (banquet  R.  Brandon,  novem¬ 
bre  1935),  3404  ;  une  odieuse  diffamation  affi¬ 
chée  sur  les  murs  de  Paris,  3408  ;  le  Salon  d’au¬ 
tomne  au  Grand  Palais  des  Champs-Elysées 
3441  ;  le  solfatare  do  Pouzzoles,  3443  ;  tu  ne 
tueras  point,  3446  ;  pathologie  du  «  mal  au  dos  », 
3474,  3574,  3634  ;  l’art  doit  à  l’anatomie  un  mi¬ 
nimum  de  respect,  3536  ;  à  la  maison  de  la  chi¬ 
mie,  3569  ;  la  paralysie  infantile  aux  Etats- 
Unis,  3626. 

Variétés  bibliographiques  :  leTGorps  médical  parisien 
sous  la  Restauration  (V.  Jacquemont),  518  ; 
aux  confins  de  la  médecine  ,  libres  échanges  (P. 
Mauriac),  1410  ;  faisceau  scientifique  (Darti- 
gues),  1412  ;  le  médecin  devant  la  douleur  et 
la  mort,  (P.  Voivenel),  1627  ;  leur  jeunesse  : 
Michelet,  Renan,  Taine.  (S.  Evans),  1755  ; 
«  Odes  d’Horace  »  (H .  Dubourg) .  «  En  marge  de  la 
guerre  »  (J.  Dubourg),  2284  ;  le  Sabbat  a-t-il 
existé  ?  (Cabanès),  2605  ;  la  monographie  d’un 
bassin  pluvial  :  le  bassin  du  Rhône.  (Prof. 
Roule),  2655  ;  belles  de  jadis  ,  amours  tendres 
(E.  Pilon),  2883  ;  Quevedo,  homme  du  diable  et 


homme  de  Dieu.  (R.  Bouvier),  2981  ;  la  brume. 
(Donata  Vannutelli),  3050 la  cité  perdue.  (H. 
Pourret,)  3120  ;  coups  de  soleil  :  artistes  et  écri¬ 
vains  d’aujourd’hui.  (Ch.  Barzel),  3120  ;  le  mys¬ 
térieux  chapiteau  de  Chambon-sur-Lac.  (Cany 
et  Jumon),  3447  ;  le  tryptiquejde  La  Tour-du- 
Pin.  (Denier),  3447  . 

Anthologie,  1648,  2160. 

La  Page  sans  médecine,  111,’586,  1143,fl417,fl837, 
2915,  3377.  v  '  ■  ‘ 

Les  258,  927, 1281,  2788. 

Autour  des  théâtres,  187,  521,  993,  1896,  2659,  2857, 
2983,  3121,  3379. 

Vétérinaires.  Docteurs  en  médecine  ét  docteurs  —, 
321. 

Voyages.  Le  Bureau  du  tourisme  du  Concours  Médi¬ 
cal,  725,  794,  929  ;  notre  XX®  Croisième  médica¬ 
le  (Egypte-Palestine-Syrie),  Pâques  1935,  117, 
283,  681  ;  la  Croisière  médicale  franco-belge  des 
grandes  vacances  1935  ,  9  34,  1348,  1657,  1723 
1910, 1982,  2087,  2147,  2169  ;  voyage  en  Europe 
centrale  de  l’Association  de  la  Presse  médicale 
belge,  1725  ;  voyages  au  Canada  et  aux  Etats- 
Unis,  1795  ;  sur  le  Chemin  ’e  Damas  (Bgypte- 
Syrie-Palestine),  2481,  2543,  2597  ;  Pâques  au 
Maroc,  3567,  3629. 


III 

NOMS  DES  i^XJTBTJUS 


A 


Abbatueci.  Les  mouvements  de  la  population  mon¬ 
diale  et  l’avenir  de  la  patrie  française,  2202  ;  les 
mythomanes,  2714. 

Agadjanian.  Les  nerfs  dépresseurs  et  leurs  fonctions, 
2693. 

Andreassian.  Réduction  des  fractures  diaphysaires 
du  fémur  chez  le  nouveau-né,  766. 

Arloing.  Quelques  réflexions  sur  le  virus  tubercu¬ 
leux  filtrable  (en  collab.  avec  Dufoiirt),  1927. 

Aubertin.  L’ictère  grave  familial  érjdhroblastique 
.  du  nouveau-né,  690  ;  le  diagnostic  clinique  de 
l’arythmie  complète,  1313  ;  le  diagnostic  radio¬ 
logique  des  aortites  (en  collab.  avec  E.  Bordet), 
2047  ;  le  rétrécissement  congénital  de  l’artère 
pulmonaire  prédispose-t-il  à  la  tuberculose  (en 
collab.  avec  M.  Soûlas),  2520  l’endocardite 
maligne  pneumococcique,  2893. 


B 


Babonneix.  Du  régime  dans  les  états  de  dénutrition 
de  la  première  enfance,  2948. 

Bacharach.  A  propos  de  l’action  soi-disant  antisclé- 
rosante  du  glucose  dans  les  injections  intra¬ 
veineuses  irritantes,  230. 


Baize.  Le  coup  de  chaleur  du  nourrisson,  2245;  l’em¬ 
ploi  des  farineux  dans  le  premier  semestre  delà 
vie,  3275.  ,  '  1 

Balard.  Ce  que  peut  une  sage-femme  dans  le  traite¬ 
ment  des  avortements,  249  ;  gonococcie  etpuer- 
péralité  (en  collab.  avec  R.  Mahon);  883  ;  l’ex¬ 
pression  utérine  (en  collab.  avec  R.  Mahon), 
1182  ;  l’épisiotomie  (en  collab.  avec.R.  Mahon), 
1669. 

Barthélemy  (M.) .  Le  diagnostic  précoce  des  tumeurs 
cérébrales,  1803  ;  le  diagnostic  précoce  des  tu¬ 
meurs  du  sein  ;  procédés  modernes,  3018. 

Barthélemy  (R.).  Les  engelures  (érythème  pernio), 
219  ;  nocivité  et  maniement  des  traitements  lo¬ 
caux  en  derpnatologie,  889  ;  acnés  et  couperoses 
faciales,  1597  ;  cicatrices,  1993  ;  les  dermatoses 
à  la  mode,  2469  ;  le  zinc  et  ses  composés  en  der- 
mato-vénéréologie,  2825  ;  lésions  syphiloïdes  de 
la  peau  et  des  muqueuses,  3165  ;  dermographis¬ 
me,  3603. 

Basch.  Les  critères  de  guérison  de  la  syphilis  (en 
collab.  avec  R. -J.  Weissenbach),  3163. 

Bauer.  L’avenir  de  l’aviation  sanitaire,  1763. 

Bayard.  L’organisme  humain  en  fonction  du  désordre 
neuro-végétatif,  24. 

Bayle.  Splénothérapie  et  pneumothorax,  497. 

Bazy.  Rapport  de  la  Commission,  chargée  par  la  So¬ 
ciété  nationale  de  chirurgie  de  l’étude  de  la  vac¬ 
cination  antitétanique,  2305. 

Bécart.  Quinze  années  de  pratique  de  la  transfusion 
du  sang,  sans  aucun  choc,  ni  aucune  réaction 
post-transfusionnelle,  3027. 

Bénech.  L’iodé  et  la  diiodotyrosine  ;  traitement  des 
hyperthyroïdies,  971. 

Benon.  Paludisme,  alcoolisme,  crises  nerveuses,  362; 
l’hypocondrie,  2573. 

Béra.  Notes  sur  la  tuberculose  et  l’hepatisme,  306. 

Bernard  (Jean).  Ls  nodule  rhumatismal  de  Meynet 
(en  collab.  avec  R.  Debré),  819. 

Blanchard.  L’oignon  comme  diurétique,  ,1802. 
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Blechmann.  Assises  nationales  de  médecine  :  L’avenir 

.  des  hypertendus  _(XIV®  session,  5  janvier  1935), 
571  ;  consanguinité  et,  descendance  (XV®  ses¬ 
sion,  février-mars  1935),  1041  ;  aptitudes  fami¬ 
liales  aux  localisations  morbides  {avril-mai 
1935),  1881  ;  les  résultats  éloignés  de  la  collap- 
sothérapie  (session  de  juillet  1935),  2769  ;’le 
rachitisme  en  France  (session  de  novembre 
1935),  3499. 

De  l’abcès  de  fixation,  825,1106,1601,  2056  ; 
le  dernier  repas  à  la  vieille  Charité,  1955  ;  les 
Journées  médicales  belges:  réunion  pédiatrique  ; 
conférences  sur  l’endocrinologie,  2363. 

Boiy.  Un  beau  diagnostic  de  phtiriase,  1312  ;  dans  les 
questions  de  mariage,  la  neutralité  du  médecin 
doit  être  absolue,  1671. 

Bouchara.  Intoxication  par  le  gaz-oil,  chez  un  con¬ 
ducteur  de  moteur  Diesel  (en  collab.  avec  MM. 
OuryetLaroderie),  3479. 

Boudin  (Paul).  Les  laboratoires  d’analyses  médicales 
et  biologiques  sont-ils  des  établissements  com¬ 
merciaux  ?  37  ;  accidents  du  travail  :  cicatrice 
inesthéstique  à  la  joue  ;  perte  de  plusieurs  dents  ; 
indemnisation  delà  victime,  104;  hospitalisation 
des  assurés  sociaux,  119  ;  que  pensez-vous  des 
rapports  avec  Je  fisc  au  sujet  des  honoraires  in¬ 
terconfraternels,  172  ;  médecin  d’hôpital  ;  révo¬ 
cation  déguisée,  173;les  assurés  sociaux  notoire¬ 
ment  indigents  doivent-ils  dépendre  du  service 
départemental  de  l’A.  M.  G.,  245  ;  Assurances 
sociales  ;  hospitalisation  ;  absence  de  conven¬ 
tion,  247  ;  Assurances  sociales  ;  que  faire  contre 
les  mauvais  payeurs  ?  266  ;  usurpation  au  titre 
de  docteur  par  des  chirurgiens-dentistes,  275, 

733  ;  assurés  sociaux  agricoles  notoirement  indi¬ 
gents;  application  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  319  ;  docteurs  en  médecine  et  docteurs  vété¬ 
rinaires,  321  ;  accidents  du  travail  ;  détails  du 
certificat  initial,  336  ;  assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ;  services  autonomes  ;  que  faut-il  entendre 
par  accouchement  ?  341  ;  que  faut-il  ^entendre 
parspécialiste,  383  ;  assurés  sociaux  notoirement 
indigents .;  compétence  judiciaire  ;  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  8  janvier  1935,  382,  512  ; 
la  défense  de  la  réputation  professionnelle,  445; 
assurances  sociales  ;  remboursement  de  certains 
traitements  très  spéciaux,-  511  ;  examens  médi¬ 
caux  mis  aux  enchères  publiques  (Conseil  d’Etat, 
18  janvierl935),  581  ;  la  curée  hospitalière,  641  ; 
hospitalisés  payants  ;  le  droit  aux  honoraires, 

734  ;  la  prise  d’empreinte  est-elle  permise  aux 
■mécaniciens  pour  dentistes,  779  ;  condition  so¬ 
ciale  d’une  sage-femme  salariée,  799  ;  les  conflits 
juridiques  récents  en  matière  d’honoraires  :  le 
rSle  du  «  Sou  Médical  »  au  cours  des  quatre  der¬ 
nières  années,  843  ;  les  docteurs  en  médecine 
d’Etat,'non  naturalisés,  peuvent-ils  encore'exer- 

■  cer  en  France  ?  909  ;  sage-femme  ;  infection 
puerpérale  ;  dénonciation  par  un  médecin;  sanc¬ 
tions  administratives,  911  ;  demi-assurance  ; 
moyen  de  se  faire  a.ssurer  à  bon  marché,  939  ; 
hospitalisation  d’un  blessé  de  droit  commun  ; 
l’assurance  peut-elle  invoquer  le  «  tout  com¬ 
pris  >1  ?  981  ;  les  chirurgiens  d’hôpitauxpeuvent- 
ils  prétendre  à  un  honoraire  pour  soins  donnés 
aux  blessés  du  travail,  1001  ;  une  caisse  peut- 
elle  refuser  le  remboursement  des  soins  donnés 
par  une  sage-femme  pour  un  avortement  ?  1051  ; 
le.s  mécaniciens-dentistes  ou  prothésistes  dentai¬ 
res  et  les  accidents  du  travail,  1054  ;  les  uniprix 
de  la  médecine  :  l’hôpital  public  transformé  en 
maison  de  santé  payante,  1129,  1157  ;  les  cabi¬ 
nets  multiples  ;leurs  conséquences  profession¬ 
nelles  et  fiscales,  1159  ;  accidentés  du  travail 
hospitalisés  ;  secret  professionnel;  honoraires 


pour  certificat,  1201  ;  exercice  illégal  de  l’art 
dentaire  ;  complicité  ;  diplôme  d’université  ;  na¬ 
tionalité  étrangère,  1203  ;  assurés  sociaux  mo¬ 
mentanément  privés  de  ressources,  1269  ;lemé- 
decin  et  la  loi  des  pensions,  1331  ;  sage-femme  de 
2®  classe,;  association  avec  un  médecin  ;  exercice 
dans  un  autre  département,  1368  ;  assurances 
sociales  ;  la  signature  de  l’acquit  des  honoraires 
non  payés,  1399  ;  collaboration,  assistance  et 
non  remplacement,  1432  ;  conflit  avec  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  des  pensionnés  de  guerre, 
1473  ;  la  déontologie  dans  les  uniprix  de  la  mé¬ 
decine,  1475  ;  un  praticien,  privé  du  droit  d’exer¬ 
cer  peut-il  prendre  un  remplaçant,  et  continuer 
à  visiter  sa  clientèle ,?  1476  ;  location  ;  apposi¬ 
tion  de  plaque  en  cas  de  départ,  1497  ;  les  uni- 
prix  de  la  médecine  ;  les  consultations  de  nour¬ 
rissons,  1506  ;  assurances  sociales  :  art.  59  ;  ac- 
coüchement  ;  honoraires  des  sages-femmes,  1552; 
assurance-invalidité  et  secret  professionnel  ;  di¬ 
minution  du  tarif  de  l’A.  M.  G.,  1554  ;  sages- 
femmes  et  avortements,  1568  ;  accident  du  tra¬ 
vail  soigné  à  la  consultation  externe  d’un  hôpi¬ 
tal,  1575  ;  jurisprudence  ;  exercice  illégal  ;  im¬ 
position  des  main.s,  1619  ;  obligation  légale  pour 
certaines  villes  d’avoir  un  bureau-  d’hygiène, 
1620  ;  réquisitions  irrégulières  par  examen  de 
cadavre,  1691  ;  entente  directe  ou  tiers  payant, 
1692  ;  assurances  sociales  ;  soins  gratuits  ;  com¬ 
ment  déterminer  les  abus,  1715  ;  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  ;  tarif  des  accouchements 
pratiqués  par  les  sages-femmes,  1755  ;  respon¬ 
sabilité  professionnelle  ;  fracture  de  cuisse  ;  im¬ 
putation  de  négligence  ;  dommages-intérêts,  pour 
le  médecin,  1757  ;  comment  refreiner  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire.  I.  La 
propriété  du  cabinet  médical  on  dentaire,  1826  ; 
II.  La  transmission  de  la  propriété  du  cabinet 
aux  héritiers  directs,  1890  ;  III.  læs  associations 
avec  les  non-diplômés,  1891  ;  le  Livre-journalet 
la  date  de  l’encaissement  des  chèques,  1907,  2096; 
le  statut  des  grands  invalides,  1951  ;  assurances 
sociales  :  indemnités  dues  au  Corps  médicalhos- 
pitalier,  1965  ;  indemnisation  kilométrique 
pour  l’assistance  médicale  gratuite  et  les  acci¬ 
dents  du  travail  ;  les  visites  de  passage,  1971  ; 
nomination  des  membres  de  la  Commission  ad¬ 
ministrative  d’un  hôpital  ;  les  fonctions  de  l’or¬ 
donnateur,  2025  ;  lès  jardins  d’enfants  au  point 
de  vue  médical  et  social,  2009  ;  lamentationssur 
le  salariat  médical,  2071  ;  révocation  brusquée 
d’un  médecin  des  P.  T:  T.,  2072  ;  le  fisc  et  le 
secret  professionnel  à  l’hôpital,  2138  ;la  suspen¬ 
sion  du  droit  d’exercer  la  médecine  ne  serait-elle 
qu’une  pénalité  illusoire,  2139  ;.  petits  échosdü 
Sou  Médica],  2150  ;  responsabilité  profession¬ 
nelle  :  erreur  de  diagnostic  ;  relation  de  cause 
à  effet  non  prouvée,  2214  ;  que  faut-iPentendre 
par  diplôme  d’Etat,  2224  ;  conséquences  pour 
un  médecin  de  sa  suspension  d’un  service  pu¬ 
blic,  2200  ;  parti  social  de  la  Santé  publique  ; 
compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  10 
juillet  1935,  2210  ;  assurances  sociales  :  indica¬ 
tion  du  diagnostic  sur  la  feuille  de  chirurgie, 
2263  ;  assistance  médicale  gratuite  et  secret 
professionnel,  2317  ;  hôpital  privé  et  «  tout  com¬ 
pris  »,  2318  ;  assurances  sociales':  payement  du 
médecin  par  l’intermédiaire  d’nne  Société  d’es¬ 
compte,  2369  ;  le  secret  professionnel  en  conflit 
avec  le  contrôle  des  Assurances  sociales,  2426, 
2551,  2661  ■;  accidents  du  travail  ;  échos  de  la 
réunion  de  la  Commission  d’arbitrage,  2427  ; 
traitement  médical  des  prostituées,  2441  ;  le 
médecin,' qui  ne  se  fait  pas  remplacer,  encourt-il 
une  responsabilité,  2442  ;  loi  des  pensions  et 
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entente  directe,  2480  ;  un  nouveau  mode  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  2492  ;  loi  des  pen¬ 
sions  :  médecin  condamné  sans  avoir  été  appelé 
à  présenter  ses  moyens  de  défense,  2493  ;  mé¬ 
thodes  nouvelles  ae  publicité  pharmaceutique  : 
les  associations  diverses  avec  les  médecins,  2541  ; 
lefs  services  payants  et  maisons  de  santé  créés 
par  les  hôpitaux  publics,  2591  ;  assurances  socia¬ 
les  :  immixtionîdu  médecin  de  contrôle  dans  le 
traitement,  2,592  ;  les  méfaits'du  trafic  des  clien¬ 
tèles,  2649  ;  légalisation  des  signatures  et  secret 
professionnel,  2666  ;  les  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  ont-ils  droit  aux  spécialités 
pharmaceutiques,  2651  ;  secret  professionnel  ; 
clinique  d’hôpital  ;  honoraires  d’assurances  so- 
ciales,*2'?28  ;  suspension  d’un  médecin  des  ser¬ 
vices  publics,  2730  ;  1°  exercice  illégal  par  les 
masseurs  ;  2“  A,  M.  G.,  bons  de  pharmacie  sans 
ordonnance  de  médecin,  2712  ;  conduite  du  mé¬ 
decin  traitant  en  face  d’un  crime,  2777  ;  assurés 
sociaux  notoirement  indigents  ;  quelle  est  la 
Commission  cantonale  qui  est  compétente  ? 
2778  :  assurances  sociales  :  médecin  injustement 
soupçonné  ;  tierce  opposition,  2747  ;  les  méde¬ 
cins  de  l’armée  de  terre  ou  de  mer  peuvent-ils 
être  désignés  comme  experts,  2796  ;  sages-fem¬ 
mes  ;  enregistrement  du  diplôme  ;  privilège  des 
honoraires,  2869  ;  les  lacunes  du  projet  de  loi  sur 
l’Ordre  des  médecins,  2842  ;  loi  des  pensions  :  le 
médecin  pensionné  de  guerre  peut  se  soigner  lui- 
même,  2844  ;  les  dangers  de  la  rédaction  des  cer¬ 
tificats  médicaux,  2913  ;  ententes  entre  sjmdicat 
et  dispensaire  2922  ;  compte  rendu  du  22®  Con¬ 
grès  national  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale 
(Angers,  1935),  2970  ;  comment  refreiner  les 
annonces  émanant  de  médecins  ?  2943  ;  un  phar¬ 
macien,  fournisseur  de  l’hôpital,  peut-il  être 
nommé  membre  de  la  Commission  administrative 
de  cet  établissement  ?  2989  ;  le  don  à  nos  clients 
des  échantillons  pharmaceutiques  peut-il  don¬ 
ner  lieu  à  des  abus  ?  3057  ;  loi  des  pensions  :  or¬ 
donnances  médicales  conformes  à  une  moyenne  ; 
la  répercussion  de  la  peine  de  suspension,  3041  ; 
sages-femmes  remplacées  par  des  infirmières 
visiteuses  d’hygiène  sociale,  3043  ;  révocation 
d’un  médecin  de  crèche  municipale,  3077  ;  assu¬ 
rés  sociaux  notoirement  indigents  et  tarif  phar¬ 
maceutique,  3079  ;  refus  par  un  chirurgien  d’o¬ 
pérer  un  blessé  hospitalisé  riche,  3108  ;  associa¬ 
tion  d’un  médecin  avec  un  hôtelier,  3109  ;  sage- 
femme  prenant  des  pensionnaires;  taxes  com¬ 
merciales,  3127  ;  un  assuré  social  syphilitique 
peut-il  être  contraint  par  sa  caisse  à  se  faire 
soigner  au  dispensaire,  3142  ;  le  mouvement  syn¬ 
dical!, ste  en  1935,  3173  :  droit  d’apposer  une 
plaque,  3190  ;  la  pratique  illégale  du  colportage 
en  pharmacie  constitue  un  danger  pour  les  mé¬ 
decins,  les  propharmaciens,  les  pharmaciens,  et 
pour  la  .Santé  publique,  3231  ;  médecin  marié  à 
une  pharmacienne,  3233  ;  accident  de  droit  com¬ 
mun  ;  refus  de  se  laisser  controvisiter  par  le  mé¬ 
decin  de  l’assurance,  3251  ;  secret  professionnel 
ot  déposition  en  justice  :  médecin  cité  comme 
témoin,  3299  ;  médecins  du  service  de  surveil¬ 
lance  sanitaire,  3321  ;  commission  administrati¬ 
ve  d’un  hôpital  ;  incompatibilité  pour  liens  de 
parenté,  3323  ;  dispensaires  de  Croix-Rouge  et 
subventions  départementales,  3324  ;  honoraires 
médicaux  ;  compétence  du  tribunal  du  lieu,  où 
les  soins  ont  été  donnés  (loi  au  6  avril  1932), 
S369  ;  accidents  du  travail  ;  réflexions  sur  la  der¬ 
nière  réunion  de  la  Commission  d’arbitrage, 
3367  ;  accidents  du  travail  ;  est-il  possible  de 
faire  une  demande  additionnelle  en  dommages- 
intérêts  ?  3370  ;  toxiques  :  doses  maxima  pour 


une  seule  ordonnance,  3454  ;  transformation  d’un 
sanatorium  privé  en  sana  public  ;  situation  des 
médecins  de  d’établissement,  3457  ;  titres  falla¬ 
cieux  :  eollaboratioù  entre  sage-femme  et  méde¬ 
cin,,  3438;  abus  d’hospitalisation,  3514  ;  hospi¬ 
talisation  des  assurés  sociaux  ;  cliiiïre-clé  j  frais 
d’auesthésie  et.  de  pharmacie,  3518  ;  diminution 
de  la  durée  des  fonctions  d’un  médecin  d’hôpital, 

3506  ;  secret  professionnel  et  certificats  de  dé¬ 
cès  ;  que  faire  en  cas  de  constatation  d’un  crime, 

3507  ;  les  injections  préventives  de  sérum  anti¬ 
tétanique,  3560  ;  dispensaires  d’hygiène  sociale; 
lutte  ou  collaboration,  3561  ;  incompatibilité  en¬ 
tre  les  fonctions  de  maire,  président-né  de  la 
Commission  administrative  de  l’hôpital,  etcelles 
de  médecin  de  l’établissement,  3576  ;  asiles  d’a¬ 
liénés  ;  consentement  à  une  opération,  3578  ) 
assurances  sociales  ;  im,mixtion  du  contrôleur 
dans  le  traitement,  3581  ;  sages-femmes  :  consul¬ 
tations  de  nourrissons,  déclarations  des  foetus  et 
embryons,  3623  ;  loi  des  pensions  ;  contrôle  du 
Conseil  d’Etat  sur  les  décisions  de  la  Commis¬ 
sion  supérieure,  3624  ;  assurances  sociales,  le  ri¬ 
gorisme  en  matière  de  contrôle,  3635. 

Boudin  (Georges).  Le  tabes  et  la  maladie  d’Aéée  ;le 
signe  d’Argyll  Robertson  et  la  pupille  tonique, 

87  ;  cuti-réaction  à  la  tuberculine  ;  intrg-dermo- 
réaction  ;  leur  technique  ;  leur  interprétation., 
441  ;  traitement  d’urgence  d’un  coma  barbituri¬ 
que,  486  ;  la  paralysie  générale  ;  comment  la 
traiter  ;  quoi  penser  des  thérapeutiques  moder¬ 
nes,  627  ;  encéphalographie  par  voie  lombaire 
1377  ;  les  crises  gastriques  du  tabes  :  diagnostic 
et  traitement,  1736  ;  un  écho  du  meeting  à 
Bullier,  2021  ;  érythème  solaire  et  pellagre,  2249  ; 
la  stase  iléale,  2336  ;  traitement  du  paludisme 
aigu, -2761. 

Boulanger  (Colette).  Sur  le  chemin  de  Damas... 
(Elgypte-Syrie-Palestine),  2481,  2.541,  2597. 

Boulle.  L’ichtyose  et  son  traitement,  1453, 

Boutarel.  La  diathermo-coagulation  des  amygdales 
chez  l’enfant  (en  collab,  avec  J.  Larsonnler),  149.  ' 

Briau.  Le  plomb  tétra-éthyle  ;  son  emploi  dans  l’in¬ 
dustrie  automobile  et  dans  l’aviation  peut-il 
constituer  un  danger  piiblic  d’intoxication  sa¬ 
turnine,  1829  ;  les  mots  inutiles,  2653  ;  l’art  doit 
à  l’anatomie  un  minimum  de  respect,  3536. 


C 


Cade.  Le  diagnostic  de  la  lithiase  pancréatique,  3083. 

Caraescasse.  Introduction  à  la  vie  du  médçHn  de 
campagne.  Infractions  ou  fractures  sans  disloca¬ 
tion,  227  ;  l’euthanasie,  891  ;  1®  le  vaccin  anti¬ 
staphylococcique  guérit-il  le  psoriasis  ?  2“  zona 
douloureux,  morphine  et  vaccin,  2577  ;  de  la  ré¬ 
tention,  surprise  des  urines,  3092  ;n’oul)lions pas 
de  nous  informer  de  la  dernière  selle,  3214  ;  les 
femmes  qui  saignent,  3544. 

Carie.  Réflexions  prophylactiques  et  cliniques  sur  la 
blennorragie,  3347  . 

Cassoute.  Le  temporaire  et  le  définitif  dans  les  pen¬ 
sions  militaires  ;  la  suppression  d’un  très  grand 
nombre  de  pensions  aux  non  combattants,  2079. 

Cathelln.  La  cystostomie  des  vessies  vides,  1246. 

Cautet.  A  propos  de  122  cas  de  diphtérie,  153, 

Charbonnel.  Six  cas  d’asystohe  fébrile  rhumatismale 
(en  collab.  avec  MM.  Picard  et  Perrin),  559. 
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Sapolinol 

PANSEMENT  GASTRIQUE 
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Charette.  Dans  un  cas  de  diphtérie,  un  praticien  est-il 
obligé  de  faire  du  sérum  ?  655. 

Chavigny.  Les  gens  obligeants  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  177  ;  la  documentation  du  médecin  prati¬ 
cien  :  le  livre  d’hier  ,  et  le  livre  d’aujourd’hui, 
923  ;  une  légende  révoltante,  1413  ;  la  lutte  con¬ 
tre  les  mites  (recette  simple  à  l’usage  des  ména¬ 
ges  de  médecins),  1894. 

Claude  (François)  Asthme  et  instabilité  thyroïdienne 
1934 

Chevassu.  Le  drainage  des  abcès  :  drain  de  Chassai- 
gnac  et  drainage  filiforme  de  Chaput,  3487. 

Claude  (Henri).  Erotomanie,  959  ;  syphilis  nerveuse 
ou  paralysie  générale  fruste  et  déséquilibre  men¬ 
tal,  2461. 

Clavel  (Dr  Marie).  Anthologie  :  appareillage,  1648  ; 
dans  la  cage  du  fauve...,  2374. 

Clerc.  Etude  clinique  des  polyglobulies,  2751  ;  les 
polyglobulies  et  leur  traitement,  2819. 

Colin.  Le  cavum,  porte  d’entrée  des  infections,  528. 

Costa.  L’aviation,  cure  de  la  coqueluche,  1422. 


D 


Daily.  Le  monde  vieillit,  108’;  un  record  mondial  :  les 
accidents  aux  Etats-Unis,  255  ;  l’assurance- 
maladie  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  452  ; 
l’aniline  mortelle,  585  ;  le  B.C.  G.  en  Amérique, 
722  ;  le  B.  G.  G.  en  Suède,  789  ;  médecins  inter¬ 
changeables,  989  ;  mort  des  chasseurs,  990  ;  cen¬ 
tres  de  diagnostic,  1061  ;  Patent  médecines, 
1144  ;  ce  que  coûta  l’assurance-maladie  aux  Alle¬ 
mands  en  1933, 1281  ;  ce  que  coûte  l’assurance- 
maladie  aux  Anglais,  1336  ;  le  praticien  de  l’ave¬ 
nir,  1489  ;  stérilisation  des  anormaux,  1491  ;  dé¬ 
pression  et  hygiène  aux  Etats-Unis,  1559  ;  le 
folklore  des  tremblements  de  terre,  1630  ;  ostéo¬ 
pathes,  1825  ;  en  Chine,  2488  ;  pourlasanté,2656; 
les  études  médicales  en  Russie,  2787  ;  la  déroute 
des  ostéopathes  anglais,  2841  ;  réformes  en 
Allemagne,  3048  ;  pour  rire  un  peu,  3119  ;  tu  ne 
tueras  point,  3446  ;  du  nouveau  sur  le  dinitro- 
phénol,  3491  ;  la  paralysie  infantile  aux  Etats- 
Unis,  3626. 

Damade.  Un  traitement  simple  des  'conjonctivites 
banales,  2250.  ^ 

Damey.  Contagion,  épidémicité,  1623  ;  luxations  de 
l’épaule,  3417. 

Debré.  Le  nodule  rhumatismal  de  Meynet  (en  collab. 
avec  Jean  Bernard),  819. 

Dechaume.  Hémospasme  facial  d’origine  dentaire, 
762  ;  paralysie  faciale  de  type  périphérique  d’o¬ 
rigine  dentaire,  1378. 

Decourt.  Corporation  ou  Syndicat;  en  fonction  du 
Corps  médical,  453  ;  une  histoire  d’agent  d’assu¬ 
rances,  987  ;  le  payement  d,e  l’indemnité  journa¬ 
lière  dès  le  premier  jour  en  matière  d’acCident 
du  travail,  2077  ;  d’un  abandon  (?)  de  l’entente 
directe  par  la  Confédération,  2266. 

Delater.  Justification  de  la  fibrose  curative  des  vari¬ 
ces  devant  ses  détracteurs,  763. 

Delé'on.  De  Naples  à  Poestum,  181  ;  l’enchantement 
des  villas  d’Este  et  Gregoriana  à  Tivoli,  1277  ; 
le  solfatare  de  Pouzzoles,  3443. 

Dérot'.  Les  albuminuriques,  3210. 

Desaux.  Les  dermatologistes  en  face  de  l’exercice 
illégal  ou  commercial  de  la  médecine,  785, 913. 


Duîourt.  Quelques  réflexions  sur  le  virus  tuberculeux 
filtrable  (en  collab.  avec  P.  Arloing),'  1927. 

Dumas  (A.).  Les  différents  types  d’hypertension  ar¬ 
térielle,  couramment  observés  en  clinique,  1591. 

Durand-Boisléard.  Sur  un  cas  d’épithélioma  basilaire 
utérin  à  évolution  devenue  suraiguë  à  la  suite 
d’un  curetage  explorateur  et  de  la  conduite  à  te- 


E 


Epstein.  Sur  les  effets  de  la  calcithérapie  en  phtisiolo- 
gie,1817. 

Ezanno.  Sur  l’avenir  de  la  médecine,  907. 


F 


Fasquelle.  Fièvres  tj^hoïdes  ;  désaccord  entre  clini¬ 
que  et  laboratoire,  148;  concours  dePinternat  ; 
première  séance  d’oral enl935, 194  ;, les  brucel- 
loses,  maladies  à  la  mode  ou  péril  national,  556  ; 
grève  à  la  Faculté  de  médecine  ;  envahissement’ 
métèque,  racisme  ?  595  ;  publication  lumineuse 
des  résultats  de  l’internat,  936  ;  azotémie  par  chlo- 
ropénie,  967;  abcès  de  fixation  ou  traduction  de 
l’infection,  1188'  ;  nouvelle  grève  à  la  Faculté  ; 
ni  envahissement  métèque,  ni  racisme  ;  égalité 
des  droits  et  des  devoirs  assurée  par  la  loi ,  1207  ; 
endocardite  maligne  à  évolution  lente,  1323  ; 
l’oxygène  sous-cutané,  traitement  des  hémop¬ 
tysies,  1596  ;  une  nouvelle  grève  en  perspective. 
Le  lipiodol  dans  le  parenchyme  pulmonaire  hu¬ 
main,  1807  ;  l’élection  du  bureau  de  l’association 
des  internes  en  exercice,  2023  ;  cancers  et  tu¬ 
meurs  infectieuses  :  le  lapin  sauvage  du  Kansas, 
2183  ;  bacille  lépreux  et  polymorphisme  micro¬ 
bien  ;  les  «  cultures  »  de  Vaudremer  et  Mlle 
Brun,  2411  ;  les  empoisonnements  alimentaires, 

-  2827  ;  bal  de  l’internat  1935,  3203  ;  le  diagnostic 
biologique  de  la  grossesse,  3283  ;  un  examen  à 
l’étude  :  le  diagnostic  biologique  du  sexe  du 
fœtus  pendant  la  grossesse,  36-02. 

Fiévez.  Grégarisme  à  la  base,  individualisme  au 
sommet  ;  propos  optimistes,  dédiés  au  Di^  J.  Le¬ 
gendre,  1276  ;  le  sinus  apical-  Note  sur  l’anato¬ 
mie  de  l’amygdale  palatine,  avec  quelques  con¬ 
sidérations  anatomo-pathologiques  et  chirurgi¬ 
cales,  2408. 

Filderman.  La  question  des  médecins  étrangers  : 
le  point  de  vue  d’un  vieux  naturalisé,  1415. 

Fischer  (G.) .  Voir  aussi  «  Bulletin  de  l’Actualité  ».  Les 
expertises  médicales  devant  les  Tribunaux,  43  ; 
l’éclairage  moderne  de  nos  salles  d’opérations, 
175  ;  l’explication  de  certains  stades  évolutifs  de 
1  a  tuberculose,  d’après  la  morphologie  actuelle 
du  virus,  435  ;  au  cours  des  agapes  de  fin  d’an¬ 
née,  avons-nous  pu  consommer  des  huîtres  et 
des  moules  de  bon  aloi  ?  643  ;  un  abcès  consé¬ 
cutif  à  une  injection  hypodermique  intra-mus- 
culaire  n’entraîne  pas  la  responsabilité  du  méde¬ 
cin,  s’il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
1205  ;  les  cardiaques  inapparents,  1323  ;  pour 
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la  tepoBulatlon  en  France,  1402  ;  marteaux 
pneumatiques,  1481  ;  l’hospitalisme  du  nourris¬ 
son,  1552  ;  attention  à  nos  yeux  :  ils  sont  sou¬ 
vent  en  danger  dans  la  pratique  des  sports, 
1697  ;  le  diabète  traumatique,  1759  ;  la  protec- 
tection  contre  la  guerre  des  gaz  et  des  bactéries  ; 
pense-t-on  à  notre  cheptel  ?  1895  ;  au  sortir  du 
sanatorium,  la  réadaptation  sociale  du  tubercu¬ 
leux  constitue  un  problème  délicat,  2073  ;  la  qua¬ 
lité  de  combattant  volontaire,  2265  ;  les  méde¬ 
cins  pensionnés  de  guerre,  qui  se  soignent  eux- 
mêmes,  ont  droit  aux  trais  pharmaceutiques, 
2652  ;  gavage  des  pigeons  et  maladies  transmis¬ 
sibles,  2780  ;  les  cardiopathies  traumatiques, 
3111  ;  pour  éviter  le  cancer,  3168. 

Forgue.  Discours  prononcé  au  dîner  annuel  du 
Concours  Médical,  le  30  janvier  1935,  378. 

FûUgerat.  Les  Syndicats  médicaux  et  les  différencia¬ 
tions  de  la  médecine,  2979. 

Fourmestraux  (de) .  La  radiographie  abdominale  dans 
l’occlusion  intestinale  aiguë,  1805. 

Foveau  de  Courmelles.  Le  médecin  et  le  financier,  720  ; 
radiesthésie  médicale,  3045. 

Françoii.  Le  facteur  «  âge  »  dans  les  rhumatismes 
chroniques  (en  collab.  avec  R. -J.  Weissenbach). 
77. 


G 


Gaehlinger.  Infection  intestinale  et  colibacillose,  759. 

Gasquet.  Coccygodynie  et  sacralgle  traitées  par  les 
injections  loco  dolenti  de  radon,  1535. 

Gassot.  Mutualité  Familialê  :  Conversation  entre 
vieux  sociétaires,  724  ;  la  situation  financière, 
856  ;  les  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  du 
Contours  Médical,  1347  ;  que  peut-elle  donner 
pour  une  somme  aniiuêlle  de  1.200  francs,  3184. 

Gilbert-Dreyfus.  Prophylaxie  et  traitements  actuels 
des  accidents  sériques  (en  collab.  avec  R.-J. 
Weissenbach),  1027. 

Gilbert-Rohiti.  Sur  quelques  types  d’émotifs,  487  ;  les 
fugues  de  l’enfant,  2755. 

Gillot.  L'oxyurose  scolaire,  3275. 

Ginestous.  Le  «temporaire  »  et  le  «  définitif  »  dans  les 
pensions  militaires,  1695. 

Glngold.  Traitement  esthétique  des  abcès  du  sein, 
2950. 

Gîroux  (R.)'.  Pression  intra-artérielle  et  pression 
moyenne,  1317. 

Gougerot.  Dermatoses,  réactions  de  défense  dans  les 
Intoxications,  2688  ;  traitements  préventifs  de 
l’hérèdo-syphilis,  3147  ;l6s  fausses  syphilis  gom¬ 
meuses  ulcérées  et  les  capillarités  thrOmbosan- 
tes  nèerogènes,  ulcéreuses,  syphiloïdes,  3539. 

Gratfin.  Quelques  réflexions  sur  le  moment  où  il  faut 
opérer  les  tuberculoses  osseuses  (en  collab.  avec 
G.  Rmderer),  1931. 

Grinda.  Lu  traitement  des  panaris,  2951 . 

Guillemin.  Quelques  réflexions  sur  la  prévention  des 
gai  toxiques,  159. 


H 


Hardôuih.  Sérothérapie  et  vaccination  antitétani¬ 
ques,  1243. 

Haussmann.  Un  budget  de  médecin  praticien,  176. 


Hoffer.  Caractéristiques  et  traitement  des  dys¬ 
phonies  et  des  dyslalies  (en  collab.  avec  G.  de 
Parrel),  2954. 

Huet  (L.).  Eczéma  et  cures  hydrominérales,  1112. 
Hugüèt.  Réflexions  d’un  praticien  de  province  :  pro¬ 
fession.  Métier.  Clientèle,  1209, 1272  ,  2269, 2321. 


Isch-Wall.  Deux  cas  d’hémogénie,  traités  par  l’extrait 
de  plaquettes,  1259. 


J 


Janot.  Le  dîner  annuel  du  Concours  Médical,  27  no¬ 
vembre  1935,  3434. 

Jeanneney.  Organisation  d’un  service  de  transfu¬ 
sion  du  sang  dans  les  hôpitaux  de  Bordeaux, 
318. 

Joltrain.  Le  rhume  des  foins  (étiologie,  évolution  et 
traitement  de  la  maladie  du  pollen;,  1871. 


K 


Kéïangal  (de).  Un  signe  de  l’appendicite  rétro-csscale, 


L 


Laborie.  A  pi-opos  de  la  réduction  des  tarifs  syndi¬ 
caux  minima,  3625. 

Lacroix.  Incompatibilités  pharmaceutiques,  3026  ; 
diagnostic  de  l’hématémèse  à  sang  rouge,  3162  ; 
utilisation  du  carbonate  de  bismuth  pour  le  dia¬ 
gnostic  des  gastralgies,  3490. 

Lafitte.  Quelques  réflexions  sur  l’appendicite  aiguë 
(diagnostic  et  traitement),  1031. 

Laignei-Lavastine.  L’hypertension  artérielle  ortho¬ 
sympathique,  1307. 

Lambolez.  Lésions  et  thérapeutique  des  intoxications 
par  les  gaz,  1455  ;  sur  quelques  considérations 
résultant  d’une  statistique  (inspection  médicale 
scolaire  rurale),  3234. 

Laquerrîère.  L’éducation  anglo-saxonne  vue,  en 
Amérique  par  un  Français,  89  ;  ce  qu’il  faut  sa¬ 
voir  en  pratique  de  la  tramite  et  de  la  périlobu- 
lite,  685  ;  obligations  militaires  et  récompenses 
honorifiques,  2783  ',  la  lutte  professionnelle  des 
médecins  canadiens  français,  3374. 

Laroderie.  Intoxication  par  le  gaz-oilj  chez  un  con¬ 
ducteur  de  moteur  Diesel  (en  collab.  avec  MM. 
Oury  et  Bouchara),  3479. 

Larsonneur.  La  diathermo-coagulation  des  amygda¬ 
les  chez  l’enfant  (en  collab.  avec  M.  Boutarel),  149. 

Laugier.  Les  examens  biotypologiques  et  leurs  appli¬ 
cations,  379. 
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LJUief.  liâ  question  des  contrlndicatlônë  médicales 
en  orientation  professionnelle,  1023  ;  clinique  et 
laboratoire  en  orlentatieh  piofessionnelle,  2889. 

tavilée.  Voir  aussi  «  Bulletin  de  VAéuuÜtë  ».  La  mé¬ 
decine  sociale  à  l’étranger  ;  pour  faire  le  point 
en  U.  R.  R.  S.,  107  ;  une  question  au  ministre, 
84  ;  réflexions  chagrines,  256  ;  jeunesse,  455  ;  trai¬ 
tement  orthopédique  ou  cure  radicale,  583  ;  à 
vos  rangs...  fixe  !  648  ;  to  humble  beasts  that  ser- 
ved  and  died,  654  ;  la  pratique  médicale  des  sor¬ 
ciers  Mois,  925  ;  les  missions  militaires  françaises 
en  Serbie  et  à  l’armée  serbe  pendant  la  gü  erré, 
926  i  question  d’étiquette,  1063  ;  un  désaveu  aux 
idées  reçues,  1138  ;  l’hôpital  Civil  Jules  Colom- 
bani  de  Casablanca,  1189  ;  instaiiiahé  de  mœufS 
d’aujourd’hui,  1556  ;le bilan  del’expérience  russe 
et  le  trUG  des  Japonais,  1625  ;  un  geste  offiëiel  de 
reconnaissance  aux  médecins,  1659  ;  un  début 
de  roman  policier-,  1762-  ;  le  Japon  d’aujouf^ 
d’hiii,  1833  ;  fable  remise  à  la  forme,  1860  ;  l’em¬ 
ploi  de  la  morphine  dans  le  diagnostic  des  affec¬ 
tions  abdominales  aiguës,  1930  ;  mode  et  méde¬ 
cine,  2076  I  les  bonnes  miches  au  bon  vieux 
temps  et  le  mastic  alimentaire  d’aujourd’hui, 
22Ô3  ;  le  mal  deS  uns...,  2209  ;  la  police  féminine, 
2320  ;  vous  êtes  orfèvre,  Monsieur  JoSse,  2601  ; 
le  rôle  des  forêts  dans  la  circulation  de  l’eau  à  la 
surface  des  terres,  2721  ;  minuit,  80°  latitude 
Nord,  2847  ;  un  autre  projet  de  loi  relatif  à 
l’exercice  de  la  médecine,  2973  ;  les  faux-pas  de 
l’instinct  sexuel,  3286  ;  en  cheminant  vers  mes 
malades..:  j’ai  rêvé,  2336,  2388,  3068,  3328, 
3396  ;  à  quelles  doses  faut-il  prescrire  la  digitale, 
3350  ;  pathologie  du  «  mal  au  dos  »,  3474. 

tebéé.  Les  états  neuro-végétatifs,  221,  299. 

Le  Droumaguet.  Considérations  sur  le  paludisme  : 
diagnostic  et  traitement,  1107,  2299. 

leDuigdU.  Contribution  à  Pétude  des  stupidités  ad¬ 
ministratives,  193. 

Lspndfé  (J.).  Chimio-prophyiaxie  et  endémies,  783  ; 
le  grégarisme  dans  les  Sociétés  européennes,  849  ; 
à  propos  de  la  contagion  de  la  tuberculose,  1699  ; 
la  tactique  delà  lutte  cpntre  les  moustiques,  2488. 

Lereboulict.  Traitement  dit  rhumatisme  articulaire 
aigu  che2  l’enfant,  483  ;  traitement  du  tétanos 
cheïl’enfant,  3207. 

Leriche  (R.).  Les  chiens  sans  artères  et  le  problème 
du  traitement  des  artérites  oblitérantes,  1309. 

Lîîtocçiüoy.  La  tuberculose  pulmonaire  du  jeune  en¬ 
fant,  429;  Pâdénopathie  trachéo-bronchique  a-t- 
elle  une  existence  réelle  ?  1451. 

Lévy-Valensi.  Ethéromanie,  1 731  ;  compensation  déli¬ 
rante,  3343. 

Lian.  Traitement  de  l’hypercholestérolémie  dans  les 
artérites  (en  collab.  avec  J.  Jacquet),  494. 

liège.  Quelques  considérations  d’ordre  pratique  sur 
l’acrodynie  infantile,  551  ;  le  I®"'  Coiigrès  inter¬ 
national  de  la  transfusion  du  sang  (Rome,  sep¬ 
tembre  1935),  3051. 

loeper.  Sur  l’itlcêre  de  la  petite  courbure,  3015. 

Lmtat-Jacob.  La  légende  de  Pincurablllté  des  ulcères 
de  jambe,  691. 

Louvel.  Un  reniède  simple  contre  le  hoquet,  1239  ;  le 
pouls  et  le  médecin  (fable),  2872  ;  les  deux  aiguil¬ 
les  d’une  montre  (fable),  3000. 
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Mâhoii.  Uonoeocéies  et  puerpéraiitè  (en  collab.  avec 
P.  Salard),  883  ;  l’expression  utérine  fen  collab. 
avec  P.  Balard),  1182  ;  l’épisiotomie  len  collab. 
avecP.Balard),1669. 


Marion.  Pyélographie  et  urographie,  293  ;  du  phleg¬ 
mon  diffus  d’origine  urétrale,  improprement 
appelé  infiltration  d’ürine,  1447. 

Martial.  Qu’est-ce  qu’un  foyer  de  peste  ?  109  ;  ali¬ 
ments  frigorifiés  et  aliments  congelés,  385  :  la 
notion  deS  groupemencs  sanguins  en  matière 
d’immigration,  623  ;  chômage,  étrangers,  intel¬ 
lectuels  et  politique  de  l’immigration,  1484  ;  la 
biologie  efl  anthropologie  ;  nouvel  élément  de 
définition  de  la  li  Race  »,  2974. 

Mâftlhy.  Les  orientations  nouvelles  de  la  chirurgie. 
(Prof.  Donati),'  791  ;  les  ressources  Inexplorées 
de  la  médecine  traditionnelle,  983. 

Martiflêt.  La  patente  des  professions  libérales,  1064  ; 
impôt  sur  les  bénéfices  non  commerciaux,  1343  ; 
la  déduction  des  frais  professionnels,  2lo7  ;  pé¬ 
nalités  pouvant  frapper  les  automobilistes,  2292  ; 
l’impossible  preuve,  2845. 

Masmonteil.  Traitement  orthopédique  des  frqctures 
diaphysalreS  fermées  de  jambe,  1663  ;  é_propos 
de  l’article  sur  les  mythomanes  du  Docteur 
AbbatUdcîi  3049.;  la  médecine  en  Russie  soviéti¬ 
que,  3178. 

Mâssaft.  Voir  aussi  ft  Bulletin  de  V Actualité  ».  Le  trai¬ 
tement  des  entorses  et  de  leurs  séquelles  dou¬ 
loureuses  par-  les  Infiltrations  péri-articulaires 
analgésiques,  28  ;  les  applications  chirurgicales 
de  la  greffe  osseuse,  297  ;  quelques  Idées  nou¬ 
velles  sur  le  traitement  chirurgical  des  tubercu¬ 
loses  fermées  :  formes  osseuses,  articulaires,  sy¬ 
noviales,  423  ;  ce  qu’il  faut  penser  des  techniques 
de  Boehler  peur  traiter  les  fractures,  557  ;  faut-il 
modifier  le  concours  de  l’internat,  639  ;  anes¬ 
thésies  nouvelles,  963  ;  faut-il  vacciner  contre  le 
tétanos  ?  1247, 1599  ;  les  journées  orthopédiques 
de  Bordeaux,  1898  ;  le  forage  du  col  du  fémur, 
traitement  des  arthrites  chroniques  dé  la  hanche, 
269’5  ;  44®  CongréS  de  chirurgie,  2858  ;  la  maison 
du  médecin,  3047  ;  les  trois  journées  confédéra¬ 
les  (13, 14, 15  décembre  1935),  3627. 

Maurel.  Allaitement  maternel-,  522  ;  prophylaxie  de 
la  syphilis  héréditaire,  719. 

Mêillaud.  Maladie  osseuse  de  Baget,  2049. 

Menetrei.  L’utilisation  du  carbone  activé  intra¬ 
veineux  en  thérapeutique  jourflalière,  2895. 

Mérlel.  Septico-pyohêmo-mortelle  àstaMylocoques, 
suite  d’anthrax  du  cou,  6l9  ;  les  difficultés  dans 
le  diagnostic  et  le  traitement  des  fibromes,  1987  ; 
appendicite  chronique  ou  pèricolite,  24o3. 

Micaud.  La  cystostomie  sus-pubienne,  premier 
temps  de  lairostatectomie,  2692. 

Migïiott  (Jean).  Fiscalité  :  des  renselgnemênts  à  four¬ 
nir  au  contrôleur  avant  le  31  Janvier,  65  ;  la  dé¬ 
claration  du  médecin  en  1985,  323,  514  ;  allo¬ 
cations  familiales  ;  deux  questions  soulevées  par 
l’application  de  la  loi  aux  professions  médicales, 
393  ;  la  durée  des  prestations  en  nature  del’assu- 
rance-maladie  ;  application  du  délai  de  six 
mois,  450  ;  un  nouvel  allègement  de  la  patente, 
513  ;  les  dispensaires  municipaux,  851  ;  les  dé-, 
crets-lois  du  31  octobre  1935  elles  médecins,  3116 

Mïgüôïl  {R.).  Mutualité BüinilMle- Comment  elle  est 
appréciée  de  Ses  membres,  42  ;  les  services  qu’elle 
rend,  327  ;  le  risque-maladie  et  le  médecin,  459  ; 
confrères,  ne, vous  abstenez  pas,  1682. 

Minet  (I.).  Sur  le'traitement  chirurgical  des  hémop¬ 
tysies  tuberculeuses,  3599. 

Molinéry.  Les  jardins  d’enfants  aux  stations  clima¬ 
tiques,  2487. 

Mordaihe.  Vœux  formulés  par  l’AsseciatiOn  corpo¬ 
rative  des  étudiants,  au  sujet  des  médecins 
étrangers, 954  ;  la  Légion  d’honneur  a  déjà  été 
demandée  par  les  Facultés  de  médecine  en  1928, 
2023. 

Mougeot.  L’oedème  caniculaire,  1183. 
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Nobécourt.  A  p.ropos  des  néphrites  tuberculeuses 
chez  les  enfants,  15  ;  sur  une  fille  obèse  présen¬ 
tant  un  syndrome  chiasmatique.  I.  Le  syndrome 
chiasmatique  et  ses  causes,  1099  ;  IL  L’obésité 
dans  les  atîections  de  l’hypophyse  et  de  l’hypo¬ 
thalamus,  1175  ;  les  néphroses  lipoïdiques  dans 
la  première  enfance,  2115  ;  les  néphrites  chroni¬ 
ques  dans  la  petite  enfance,  2175. 

Noir.  Voir  aussi  «  Propos  du  Jour  ».  Le  dixième  anni¬ 
versaire  d’une  intéressante  revue,  «  Le  mouve¬ 
ment  sanitaire  »,  254  ;  le  Corps  médical  parisien 
sous  la  Restauration  (V.  Jacquemont)  ,  518  ;  une 
affection  mystérieuse  et  rare  ;  le  leontiasis  ossea, 
555  ;  à  ru.  M.  F.  I.  A.  :  la  remise  d’une  épée 
d’honneur  au  Prof.  J.-L.  Faure,  à  l’occasion  de 
son  élection  à  l’Iiistitut,  647,  749  ;  le  bal  de  la 
Médecine  française,  749  ;  un  langage  internatio¬ 
nal  simple  à  la  portée  de  tous  :  le  langage  unique, 
782  ;  la  publicité  abusive  de  certains  commer¬ 
çants  américains,  919  ;  la  physiothérapie  à 
l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  985  ;  l’étiologie  de  la  tu¬ 
berculose  ;  terrain  et  contagion,  1055  ;  les  visites 
d’études  d’une  Commission  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité  ;  une  piscine  moaèle,  1060  ;  aux  confins  de 
la  médecine  ;  libres  échanges.  (P.  Mauriac),  1410; 
faisceau  scientifique  (Dartigues),  1412  ;  le  mé¬ 
decin  devant  la  douleur  et  la  mort  (P.  Voivenel), 
1627  ;  aux  Voix  latines  :  la  latinité  et  Mussolini, 
1696  ;leur  jeunesse  :  Michelet.  Renan.  Taine 
(Evans),  1755  ;  le  banquet  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  1897  ;  le  troisième  centenaire 
du  Muséum  national  d’histoire  naturelle,  2011  ; 
à  l’Assemblée  générale  de  la  Maison  du  méde¬ 
cin,  2085  ;  la  vie  du  chirurgien  :  autrefois,  au¬ 
jourd’hui,  2141  ;  «  Oaes  d’Horace  »  (H.  Du- 
bourg).  «  En  marge  de  la  guerre  »  (J.  Dubourg), 
2284  ;  de  la  délivrance  inconsidérée  des  certifi¬ 
cats  médicaux  :  un  décret-loi  draconien  à  ce  su¬ 
jet,  2343  ;  échos  du  charlatanisme  médical, 
2373  ;  la  posologie  des  médicaments  chez  le 
nourrisson,  2412  ;  l’hématurie  (Rathery  et 
Froment),  2579  ;  le  Sabbat  a-t-il  existé  (Caba- 
nès),  2605  ;  la  monographie  d’un  bassin  fluvial  : 
le  bassin  du  Rhône  (Prof.  Roule),  2655  ;  le  mé¬ 
decin  Lijio,  auteur  de  la  réforme  du  calendrier 
grégorien,  2782  ;  médecine  de  jaûis  ;  faut-il  soi- 
,  gner  les  apoplectiques  ?  2784  ;  belles  de  jadis, 
amours  tendres  (Bd.  Pilon),  2883  ;  Quenedo, 
homme  du  diable  et  homme  de  Dieu  (R.  Bou¬ 
vier),  2981  ;  la  brume  (D.  Vannutelli),  3050  ; 
l’internat  obligatoire,  que  nous  réclamons  depuis 
vingt-cinq  ans,  va  être  réalisé...  au  Danemark, 
3107  ;  la  cité  perdue  (H.  Pourrai),  3120  ;  coups 
de  soleil  ;  artistes  et  écrivains  d’aujourd’hui  (Ch. 
Borzel),  3120  ;  la  variole  de  Voltaire;  comment 
fut-elle  soignée  ?  3376  ;  le  mystérieux  chapiteau 
de  Chambon-sur-Lac  (Cany  et  Jumon),  3447  ;  le 
tryptique  delà  Tour-du-Pin  (Benier),  3447. 


O 


Ombrédanne.  Quelques  malades  vus  à  la  consultation, 
1867,  2298,  3086. 

Omiecinski.  Le  traitement  de  l’hydrocèle  par  les  in¬ 
jections  de  chlorhydrolactate  de  quinine  et  d’u¬ 
rée,  158. 

Orliac.  Du  traitement  crénothérapique  des  fistules 


chroniques  tissulaires,  osseuses,  muqueuses, 
2186. 

Oury.  Intoxication  par  le  gaz-oil  chez  un  conducteur 
dé  moteur  Diesel  (en  collab.  avec  MM.  Laroderie  ■ 
et  Bouchara),'3479. 
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Parrel  (de).  Caractéristiques  et  traitement  des  dys¬ 
phonies  et  des  dyslalies  (en  collab.  avec  Hen¬ 
riette  Hofîer),  2954. 

Patel.  De  l’abcès  de  fixation,  2056  ;  traitement  des 
brûlures,  3411. 

Paul-Boncour  (G.).  L’indiscipline  à  l’école,  1407, 
1477. 

Penel.  De  la  stérilisation  en  Amérique  et  au  pays  des 
Aryens,  389. 

Perrin  (M.).  Réflexions  sur  la  réforme  aes  Etudes 
médicales,  3371. 

Perrin.  Six  cas  d’asystolie  fébrile  rhumatismale  (en 
collab.  avec  MM.  Picard  et  Charbonnel),  559. 

Picard.  Six  cas  d’asystolie  fébrile  rhumatismale  (en 
collab.  avec  MM.  Perrin  et  Charbonneb,  559. 

Pretet.  Le  kala-azar  méditerranéen,  3483. 
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Rabasse.  Le  traitement  d’entretien  de  l’hypertension 
artérielle,  693. 

Roederer.  Quelques  réflexions  sur  le  momentoù  il 
faut  opérer  les  tuberculoses  osseuses  (en  collai), 
avec  Graffin),  1931. 

Roger  (A.).  L’hématoporphyrine  en  thérapeutique; 
•  sa  posologie  ;  ses  indications  nouvelles  dans 
l’asthme  et  dans  l’épilepsie,  22. 

Roger  (H.).  Tétanie  des  nourrices  (en  collab.  avec 
MM.  J.  Alliez,  Paillas  et  Jouve),  1799. 

Rosenheim.  La  silicose  pulmonaire,  515. 

Roubakine.  Les  jardins  d  ’enfants  suburbains,  2486. 

Roujansky.  Des  enfants  ou  des  tumeurs,  1368. 

Roule  (Suzanne).  L’hôpital  civil  Jules  Colombani,  de 
Casablanca,  1139  ;  prophylaxie  du  paludisme  ; 
le  service  antipaludique  au  Maroc,  3439. 
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Saint-Girons.  La  sérothérapie  de  la  diphtérie  :  état 
actuel  de  la  question,  822  ;  les  érytnroblastoses 
infantiles  :  ictère  grave  familial  du  nouveau-né 
et  anémie  méditerranéenne,  3415. 

Sasportas.  L’organisation  de  la  médecine  civile  aux 
Colonies,  918  ;  sur  une  enquête  du  ministre  des 
Colonies,  2015  ;  échos  de  pathologie  coloniale, 
2205  ;  à  propos  de  la  circulaire  de  M.  Louis 
Rollin,  2594  ;  le  Corps  médical  colonial  et  la 
circulaire  Rollin,  2977  ;  médecins  ou  ronds-de- 
cuir,  3563. 

Schneegans.  Le  météorisme  abdominal  et  les  iléus  pa¬ 
ralytiques  au  cours  des  bronchopneumonies  des 
nourrissons  (en  collab.  avec  B.  Tassovats),  1737. 

Schreiber.  Fièvre  et  alimentation  :  dangers  de  la  sous- 
alimentation  au  cours  des  maladies  infectieuses 
aiguës  fébriles  de  l’enfance,  831  ;  l’examen  mé¬ 
dical  prénuptial,  2846. 
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Séjouinet.  Autour  des  théâtres,  187,  521,  993,  1896, 
2659,2857,2983,3121,3379. 

bemenoff.  En  cheminant  vers  mes  malades..,,  j’ai 
rêvé...,  3524. 

1  Serai.  La  Page  sans  médecine,  111,  586,  1143, 1147, 

:  1837,2915,3377. 

I  Sèze  (de).  L’évolution  des  idées  sur  les  thromboses 
veineuses  et  les  embolies  post-opératoires,  2354. 

Sieur.  E2iste-t-il  un  danger  aérien  ;  si  oui,  comment 
nous  en  protéger,  1337. 

Sliosberg.  L’hyposulfite  de  soude  en  thérapeutique  : 
historique  et  état  actuel  de  ses  applications, 
3611. 

Smester.  La  destruction  des  mites,  2152. 

Soula.  La  physiologie  de  la  rate  et  l’opothérapie  splé¬ 
nique,  3419. 

I  Soûlas.  Le  rétrécissement  congénital  de  l’artère  pul- 

i  monaire  prédispose-t-il  à  la  tuberculose  ?  (en 
collab.  avec  Ch.  Aubertin),  2520. 

;  Streletski.  Constatation  émotive  et  graphisme,  2637. 
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Tassovats.  Le  météorisme  abdominal  et  les  iléus  para¬ 
lytiques  au  cours  des  bronchopneumonies  des 
nourrissons  (en  collab.  avec  Schneegans),  1737. 

Tauzin.  La  radioactivité  et  les  eaux  thermales  radio¬ 
actives,  2521. 

;  Terrien.  Glaucomes  émotifs,  1523  ;  les  formes  clini- 
j  ques  de  l’ophtalmie  sympathique,  2349  ;  oe 
;  quelques  troubles  visuels  dus  au  aiabète,  2515. 
I  Thalheimer.  Traitement  des  œdèmes  dus  aux  piqûres 
j  de  vipères  par  les  sangsues,  75. 

Tison.  Notions  nouvUes  sur  la  pathogénie  et  le  trai¬ 
tement  de  l’ulcère  gastro-duodénal,  2126. 

lissier.  Physiothérapie  dans  l’entraînement  sportif, 
921. 

Tixier.  Lymphogranulomatose  maligne,  755. 

•  Télau.  Essai  d’homéopathie  scientifique,  2431 . 

Tourneux.  Les  fractures  des  métacarpiens,  143  ;  les 
fractures  de  la  base  du  premier  métacarpien, 

.  1371  ;  le  phlegmon  périnéphrétique,  2239  ;  les 
brûlures,  2627. 

Toussaint,  Chronique  automobile,  396,  928,  1492, 


1561.  2019,  2143,  2435,  2658,  2856,  2916,  2984, 
3052,  3609. 

Triollet.  La  désinfection  pratique  dans  les  maladies 
contagieuses,  1893. 

Tniffert.  La  bronchothérapie  dans  les  abcès  dupou- 
mon,  1029. 

Turquety.  Diète  et  réalimentation  dans  les  états  fé¬ 
briles  de  la  première  enfance,  886. 
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Vanverts.  L’anonymat  dans  les  mœurs,  1547. 

Veillard.  Rôle  du  cyanogène  dans  le  barbiturisme  et 
dans  les  intoxications  par  les  légumineuses, 
3351. 
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ments  de  la  marine  avec  le  régime  général  des 
—,  5049  ;  tarif  de  responsabilité  de  l’Union  des 
Caisses,  5065,  2080  ;  arrêté  du  30  mai  1935,  re¬ 
latif  à  l’application  du  régime  général  des  —  au 
I  personnel  auxiliaire  permanent  des  P.  T.  T. 
,  6114. 

Automobiles.  Instruction  interministérielle  du  1®*' 
octobre  1934  sur  l’application  de  la  loi  du  18 
juin  1934,  relative  au  recensement,  au  classe- 
;  ment  et  à  la  réquisition  des  véhicules,  5061. 
Aviation.  Décret  du  27  février  1935,  portant  créa¬ 
tion  de  centres  médicaux  d’examens  et  d’études 
an  ministère  de  l’Air,  5054. 

C 


Hode  de  la  route.  Décret  du  23  janvier  1935,  modi¬ 
fiant  le  décret  du  31  décembre  1922  sur  la  police 
de  la  circulation  et  du  roulage,  5024. 
togrès.  Calendrier  des  —  (dû  1®*'  juillet  au  31  dé¬ 
cembre  1985),  5094. 

Corps  radioactifs.  Décret  du  5  décembre  1934.  Arrêtés 
du  26  décembre  1934,  relatifs  aux  mesures  par¬ 
ticulières  de  protection  applicables  aux  établis¬ 
sements  dans  lesquels  sont  préparés,  manipulés 
ou.  employés  les  corps  radioactifs  et  à  ceux  où 
sont  mis  en  oeuvre  les  rayons  X,  5017. 


Décrets-lois  du  30  octobre  1935.  Voir  la  liste  complète 
des  décrets-lois,  qui  peuvent  intéresser  les  mé¬ 
decins  ;  même  rubrique  de  la  Table  Aes  matière? 
(Partie  professionnelle).  Ils  sont  répartis  aux 
différents  chapitres  intéressés.  Voir  ci-contre  : 
assistance  médicale  gratuite  (5115,  5117,  5121, 
5134,  5137)  ;  défense  passive  (5137)  j  fiscalité 
(5136,  5137).  ;  hôpitaux  (5136)  ;  hygiène  (5115, 
5117,  5120,  5133)  ;  loyers  (^\Z^y,  maladies  conta¬ 
gieuses  (5133)  ;  patente  (5139)  ;  pensions  d’inva¬ 
lidité  (5137,  5138,  5139)  ;  prophylaxie  (5140)  ;  sa¬ 
natoriums  (5134,  5135). 

Défense  passive.  Loi  du  8  avril  1935,  relative  à  l’or¬ 
ganisation  des  mesures  de  protection  et  de  sau¬ 
vegarde  de  la  population  civile,  5122  ;  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  18  juin 
1935,  relatif  au  statut  du  personnel  de  la  défense 
passive,  2123  ;  circulaire  du  ministère  de  la 
Guerre  ,  du  1®”  octobre  1935,  relative  à  la  dé¬ 
fense  passive  contre  les  attaques ,  aériennes, 
5125  ;  décretdoi  du  30  octobre  1935  réglemen¬ 
tant  la  fabrication  et  la  vente  des  appareils  de 
'  protection  contre  les  périls  aéro-toxiques,  5137. 


E 


Enseignement  de  la  médecine.  Arrêté  du  30  avril 
1935  portant  organisation  de  l’Ecole  pratique 
de  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de 
Paris,  5073  ;  arrêté  du  24  août  1935,  relatif  à  l’a¬ 
grégation  de  médecine,  5113. 

Exercice  de  la  médecine.  Décret  du  25  janvier  1935 
relatif  à  1’  —  en  Indo-Chine,  5080. 


F 


Fiscalité.  Contribution  des  patentes  ;  décret  du  27  dé¬ 
cembre  1934,  5001  ;  impôts  directs  et  taxes. assi¬ 
milées,  décret  du  27  décembre  1934,  5007  ; 
automobiles  et  vélocipèdes  ;.  décret  du  26  no¬ 
vembre  1934,  5010  ;  décret-loi  du  30  octobre 
1935,  modifiant  le  décret  du. '16  juillet  1935, 
relatif  au  taux  de  certaines  amendes  pénales, 
5136  ;  décret  loi  du  30  octobre  1935,  complétant 
le  décret)du  16  juillet  1935,  augmentant  le  nom¬ 
bre  des  décimes  additionnels  aux  amendes  péna¬ 
les,  5136  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935,  modi¬ 
fiant  le  calcul  du  revenu  imposable  des  proprié¬ 
tés  immobilières  louées  ou  affermées,  3137. 


H 


Hôpitaux.  Décret  du  30  octobre  1935,  portant  inter¬ 
diction  de  cumul  entre  les  fonctions  de  mem¬ 
bre  de  la  Commission  administrative  ü’un  éta¬ 
blissement  hospitalier,  et  de  médecin  chef,  mé¬ 
decin  ou  chirurgien  de  cet  établissement,  5136. 


LE  coNCoüRS  Médical 


Honoraires.  Eléments  servant  à  évaluer  les  —  d’un 
médecin  :  accouchements  ;  difficultés  de  l’opé¬ 
ration  ;  frais  et  avances  du  médecin  ;  tarif  pra¬ 
tiqué  couramment  ;  tarif  officiel,  5111  ;  —  d’ac¬ 
couchement  fixés  d’avance  et  à  forfait,  5112  ; 
blessé  par  automobile  ;  appel  d’un  médecin  ; 
pure  humanité,  5112  ;  accident  d’automobile  ; 
médecin  appelé  par  l’autèiir  de  l’accident  ;  inté¬ 
rêt  personnel  à  la  guérison  du  blessé,  ce  dernier 
étant  son  domestique  ;  condamnation  au  paye¬ 
ment  des  — ,5112. 

Hygiène.  Décret  du  26  novembre  1934,  concernant 
les  mesures  particulières  d’^ — ,  quand  le  person¬ 
nel  est  exposé  à  l’intoxication  saturnine,  5013  ; 
décret-loi  du  30  octobre  1935  prescrivant  la  co¬ 
dification  des  lois  et  des  règlements  .sur  1’  — 
publique,  5115  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935, 
portant  organisation  des  inspections  départe¬ 
mentales  d’  —,  5117  ;  décret-loi  du  30  octobre 
1935  sur  la  protection  des  eaux  potables  et  des 
établissements  ostréicoles,  5120  ;  décret-loi  du 
30  octobre  1935,  prévoyant  l’institution  d’un 
règlement  sanitaire  départemental,  5133. 


L 


Loyers.  Décret-loi  du  30  octobre  1935,  relatif  à  la 
législation  sur  les  loyers  fixant  notamment  pour 
l’application  de  la  réduction  de  10  %  la  montant 
forfaitaire  des  charges  non  déterminées  dans  le 
baU,  5136. 


M 


Maladies  contagieuses.  Décret-loi  du  30  octobre  1935, 
rendant  obligatoire  la  déclaration  de  certaines 
maladies  contagieuses,  5133. 

Maladies  professionnelles.  Projet  de  résolution  ten¬ 
dant  à  étendre  par  décret  la  législation  des  — 
aux  affections  pulmonaires  par  absorption  de 
poussières  siliceuses,  calcaires  ou  argileuses, 
5096  ;  décret  du  16  octobre  1935,  relatif  à  la  dé¬ 
claration  obligatoire  des  — ,  5129. 


P 


Patente,  Dpcretrloi  du  30  octobre  1985,  tendant  à 
réparer  la  perte  de  recettes  résultant  de  la  sup¬ 
préssion  dû  droit  proportionnel  de  patente  sur 
les  locaux  d’habitation,  5139. 

Pensipns  d’invajidité.  Loi  du  22  mars  1935  fixant  le 
statut  des  grands  mutilés  de  guerre,  5.071  ;  décret 
du  24  août  1935,  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  l’application  de  la  loi  du 
22  mars  1935,  fixant  le  statut  des  grands  mutilés 
de  guerre,  5100  ;  instruction  ministérielle  du  2? 
août  193^  relàtiye  â  l'application  du  précédent 
décret,  5101  ;  décretdoi  dû  30" octobre  1935  pro¬ 
rogeant  la  'mise  en  instance  de  pension  pour  cer¬ 
taines  catégories  de  victimes  de  la  guerre,  5138  ; 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  relatif  au  régime 
d’invalidité  en  temps  de  paix,  5139  ;  décret-loi 
du  30  octobre  1935  portant  suppression  de  l’in¬ 


demnité  de  soins  aux  pensionnés  à  100  p.  lOOj 
pour  tuberculose,  qui  refuseraient  de  confie* 
leurs  enfants,  à  des  organismes  de  pre  enatio® 
antituberculeuse,  5137  ;  instruction  interrainis» 
térielle  du  27  mai  1935,  modifiant  rinstruction* 
du  18  mai  1935,  relative  à  l’attribution  d’une» 
indemnité  aux  pensionnés  de  100  p.  100  pour! 
tuberculose,  5143.  1 

Pharmacie.  Décret  du  9  avril  1935  pour  l’organisa- -f 
tion  des  Ecoles  de  —  dans  les  territoires  du  Sud 
de  l’Algérie,  5077.  ■  4 

Produits  pharmaceutiques.  Tarif,  Voir  AssistancéJ 
médicale  gratuite,  5050  ;  décret  du  29  janvier  J 
1935  (vaccin  urinaire  Débat),  5027. 
Prophylaxie.  Voir  aussi  «  Maladies  contagieuses  yl 
«  Maladies  professionnelles  »  :  décret  du  20  no- J 
vembre  1934,  relatif  à  l’application  au  person-^ 
nel.de  l’inspection  des  Colonies  de  la  loi  du  18 '| 
avril  1931  sur  les  congés  de  longue  durée  pour  f 
tuberculose,  5054  ;  arrêté  municipal  pouvantf 
servir  de  modèle  pour  la  réglementation  delà’ 
prostitution  de  la  ville  de  Fontainebleau,  5058;  j 
décret-loi  du  30  octobre  1935  organisant  les  ser-h 
vices  anti vénériens,  5140. 


S 


Sanatoriums.  Décret-loi  du  30  octobre  1933,  fixant  1 
les  conditions  d’ouverture  des  —  privés,  5134  ;  i 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  précisant  les  con¬ 
ditions  de  recrutement  des  directeurs  de  —  pu-' 
blics  et  assimilés,  5135. 

Sérums  thérapeutiques.  Décret  du  14  mars  1935, 
5051  ;  décret  du  2  avril  1935,  5052. 

Service  de  santé.  Avis  relatif  au  concours  d’admis- 
sion  à  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  en  • 
1935,  5025  ;  création  d’une  inspection  générale 
technique,  5048  ;  instruction  pour  l’application  ' 
du  règlement  d’administration  publique  du  23 
février  1935,  relatif  à  la  constitution  d’un  dos¬ 
sier  médical  pour  chaque  recrue,  lors  de  son  exa¬ 
men  par  le  Conseil  de  révision,  5056  ;  liste  de 
quelques  ambulances  endivisionnées  (Circulaire  i; 
du  4  octobre  1933,  Office  national  du  Combat¬ 
tant),  5097. 

Stations  uvales.  Décret  du  25  octobre  1935  au  sujet 
de  la  création  de  — ,  5142. 

Stupéfiants.  Arrêté  du  17  février  1935,  relatif  à  la 
limitation  de  la  fabrication  et  de  la  distribution 
des  produits  stupéfiants,  5053. 

Syndicats.  —  médical  des  Ardennes,  1835. 


T 


Tribunaux  de  pensions.  Arrêté  du  29  décembre  1934 
portant  nomination  (Je  métiecins  membres  des 
Tribunaux  départenrèntaux  des  pensions  en, 
1935,5027. 

Tuberculose.  Décret  du  26  avril  1935  pour  l’appUca; . 
tion  aux  fonctionnaires  civils  de  la  marine,  pla-  ' 
cés  sous  le  régime  des  pensions  à  forme  mili¬ 
taire,  de  la  loi  du  18  avril  1831,  relative  aux. 
congés  de  longue  durée  pour  —  ouverte,  5131  ; 
instruction  pour  l’application  du  précédent  dé- . 
cret,  5128.  ;  ' 
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Prtx  au  Public  i 
FÜMIGATOR  GONIN  N»  6 
FüMIGATOR  GONIN  N»  4 
FÜMIGATOR  GONIN  N°  3 


désinfecte  40  mètres  cubes  frs  :  23 


On  désinfepte 


Linges,  vases  souillés,  fèces,  ezsudats  etc...  parle  : 

^‘Fluoformoi  Gonîii  ” 

Boîtes  N®  1  (grandes)  |  5  ffS.  —  N**  2  (moysnnbs)  6  ffs,  ~  N"3  (petites)  6  frs. 

Cours,  W.  C.,  sols,  etc...  par  le  : 

“Crésyl  Gonin” 

Bidon:  1  litre  I O  frs.  —  Bidon  :  1/2  litre  6  frs. 


Le  Fumigator  Gonin,  60,  rue  Saussure  =  PARIS  (XVIIe) 

Téléphone  :  Wagram  1  7-23  —  Chèques  postaux  n®  208.1  2  —  R.  C.  n°  a5o.657  B 


CONCOURS  MÉDICAL 

•  ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  • 

Fondé  en  1879  par  Auguste  CÉZILtY  •  Dirigé  par  H.  JEANNE  (1900-1914) 


SUPPLEMENT  DOCUMENTAIRE 

«  L’O^ciel  Médical  9 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets  -  Règlements 
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LABORATOIRE  NATIVELLE 

27,  Rue  de  la  Procession  —  PARIS  (15®) 
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1/3  de  DIGITALINE  NATIVELLE 


2/3  dOUABAÏNE  ARNAUD 
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SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 

**  L’O0iciel  Médical  ” 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets  -  Règlements 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc. 

Hygiène  du  travail  {suite) 

Décret  du  26  novembre  1934  concernant  les 
mesures  particulières  d’hygiène  applicables 
dans  les  industries  où  le  personnel  est  exposé 

à  l’intoxication  saturnine . .  5013 

Décret  du  26  novembre  1934  concernant  l’opéra¬ 
tion  dite  «pompage»  dans  l’industrie  de  la 

poterie  d’étain .  5014 

Arrêtés  du  4  décembre  1934  concernant  les  pré¬ 
cautions  à  prendre  pour  éviter  les  dangers  du 
saturnisme  et  mesures  d’hygiène . . .  5014 


Documents  publiés  dans  les  numéros 
ordinaires .  5001 

Fiscalité 

Conti'iliution  des  patentes.  (Décret du 27 décem¬ 
bre  1934  portant  modification  des  impôts 

directs  et  taxes  assimilées) .  5001 

Centimes  additionnels  perçus  au  profit  des  dépai'- 
tements  et  des  communes.  (Décret  du  27  décem- 
brel934portantmodification  des  impôts  directs 

et  taxes  assimilées) .  5007 

intmuobiles  et  vélocipèdes  (Décret  du  26  novem¬ 
bre  1934  portant  codification  en  matière  de 
contributions  indirectes) .  5010 


Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Allocations  familiales 

;  Loi  du  9  décembre  1934  complétant  le  chapitre  5 


du  Litre  111  du  Livre  1®^  du  Code  du  iravail. 

p.  3579 


Fiscalité 

CONTRIBUTION  DES  PATENTES 

Béoet  du  27  décembre  1934  portant  modification  des  impôts  directs  et  Itaxes  assimilées 
(Extraits:  Livre  IL  Titre  II) 


Section  I 

Des  droits  de  patente 

Art.  257.  —  Tout  individu,  Français  ou  étran- 
qui  exerce  en  France  un  commerce,  une 
jiidustrie,  une  profession  non  compris  dans  les 
iKceptions  déterminées  par  le  présent  Gode  est 
lîsnjetti  à  la  contribution  des  patentes. 

Art,  258.  —  La  contribution  des  patentes  se 
«pose  d’un  droit  fixe  et  d’un  droit  propor¬ 
tionnel. 

Art.  259.  —  Le  droit  fixe  est  réglé  conformé¬ 
ment  aux  tableaux  A,  B,  G  annexés  au  présent 
Code. 

Art.  261.  —  Les  commerces,  industries  et 
professions  non  dénommés  dans  ces  tableaux 
n’en  sont  pas  moins  assujettis  à  la  patente.  Les 
toits  auxquels  ils  doivent  être  soumis  sont  ré- 
{lés  d’après  l’analogie  des  opérations  ou  des  ob¬ 


jets  de  commerce,  par  un  arrêté  spécial  du 
Préfet,  rendu  sur  la  proposition  du  Directeur  des 
Contributions  directes  et  après  avoir  pris  l’avis 
du  Maire. 

Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  additionnels 
contenant  la  nomenclature  des  commerces, 
industries  et  professions  classés  par  voie  d’as¬ 
similation,  depuis  trois  années  aü  moins,  sont 
.  soumis  à  la  sanction  législative. 

Art.  262.  —  Toute  personne,  négociant,  indusr 
triel  ou  commis-voyageur  voyageant  en  France 
en  vue  d’y  recueillir  des  commandes  pour  le 
compte  de  maisons  établies  en  pays  étrangers, 
est  passible  de  droits  équivalents  aux  droits  de 
patente  et  aux  droits  intérieurs  que  supportent, 
dans  ces  pays,  les  négociants,  industriels  et 
commis-voyageurs  s’y. livrant  aux  mêmes  opé¬ 
rations  pour  le  compte  de  maisons  établies  en 
France. 

La  perception  de  ces  taxes  est  comme  celle 
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afférente  aux  échantillons,  effectuée  par  l’admi- 
nistration  des  douanes,  conformément  à  ses 
règlements. 

Art.  263.  —  I.es  sociétés  coopératives  de  con¬ 
sommation  et  les  économats  sont  passibles  des 
droits  de  patente  au  même  titre  que  les  sociétés 
ou  particuliers  possédant  des  établissements, 
boutiques  ou  magasins  similaires. 

Section  II 
Des  exemptions 

Art.  264.  —  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  pa¬ 
tente  : 

1°  Les  fonctionnaires  et  employés  salariés 
soit  par  l’Etat,  soit  par  les  Administrations  dé¬ 
partementales  et  communales,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  seulement  l’exercice  de  leur  fonctions  ; 

Les  cantiniers  attachés  à  l’armée  ; 

2°  Les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  dessi¬ 
nateurs  considérés  comme  artistes  et  ne  vendant 
que  le  produit'de  leur  art  ; 

Les  professeurs  de  belles-lettres,  sciences  et 
arts  d’agrément,  les  instituteurs  primaires  ; 

Les  éditeurs  de  feuilles  périodiques  ; 

Les  artistes  dramatiques  ; 

Les  sages-femmes  ; 

3°  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seulement 
pour  la  vente  et  la  manipulation  des  récoltes  et 
fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appartien¬ 
nent  ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétail  qu’ils 
y  élèvent,  qu’ils  y  entretiennent  ou  qu’ils  y  en¬ 
graissent  ; 

4“  Les  Syndicats  agricoles  et  les  coopératives 
agricoles  d’approvisionnement  et  d’achats  cons¬ 
titués  conformément  à  la  loi  du  5  août  1920,  et 
leurs  unions,  à  condition  que  leurs  opérations 
portent  exclusivement  sur  des  produits  ou  ins¬ 
truments  nécessaires  aux  exploitations  agricoles 
elles-mêmes  ; 

5“  Les  sociétés  de  crédit  agricole  régies  par 
la  loi  du  5  août  1920,  ainsi  que  les  organismes 
énumérés  ci-après  et  susceptibles  d’adhérer  à  ces 
sociétés  en  vertu  de  l’article  22,  paragraphes  1°, 
3°,  4“  et  5®  de  ladite  loi,  complété  par  l’article  34 
de  la  loi  du  16  avril  1930  : 

Sociétés  coopératives  agricoles  constituées  en 
vue  d’effectuer  ou  de  faciliter  toutes  les  opéra¬ 
tions  concernant  la  production,  la  transforma¬ 
tion,  la  conservation  ou  la,  vente  des  produits 
agricoles  provenant  exclusivement  des  exploita¬ 
tions  des  associés  ; 

Associations  syndicales  ayant  un  objet  exclu¬ 
sivement  agricole  ; 

Sociétés  agricoles  ayant  pour  objet  soit  de  pro¬ 
céder  à  la  fabrication  de  toutes  matières,  de  tous 
produits  ou  instruments  utiles  à  l’agriculture, 
à  l’exécution  de  travaux  agricoles  d’intérêt  col¬ 
lectif,  soit  de  doter  une  région  ou  une  agglo¬ 


mération  rurale  d’installations  modernes  d’inté-  , 
rêt  collectif,  tels  qu’abattoirs  industriels,  entre-  i 
pôts  frigorifiques,  réseaux  électriques,  réseaux  | 
ferrés,  etc.,  d’entreprises  d’hygiène  sociale,  en  j 
particulier  pour  la,  construction  de  logements  j 
hygiéniques  destinés  à  des  ouvriers  ruraux,  ou  i 
bien  pour  l’amélioration  de  bâtiments  agricoles  < 
reconnus  insalubres  par  le  corps  de  génie  rural  ; 

Chambres  d’agriculture,  sociétés  d’élevage,  ‘ 
associations  agricoles  reconnues  par  la  loi  et  dé-  ■ 
pendant  du  ministère  de  l’Agriculture  ayant  pour 
objet  de  favoriser  la  production  agricole,  ainsi 
que  leurs  Unions  et  Fédérations  ; 

6®  Les  propriétaires  ou  locataires  louant  acci¬ 
dentellement  une  partie  de  leur  habitation  per¬ 
sonnelle,  lorsque  d’ailleurs  cette  location  ne  pré¬ 
sente  aucune  caractère  périodique  ; 

7®  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  maraij  ■ 
salants  ;  ' 

8®  Les  pêcheurs,  lors  même  que  la  barque 
qu’ils  montent  leur  appartient.  ' 

Les  inscrits  maritimes  se  livrant  personnelle¬ 
ment  à  la  pêche  des  poissons,  crustacés,  mollus¬ 
ques  et  autres  produits  de  la  pêche  et  effectuant' 
eux-mêmes  la  vente  de  ces  produits. 

Les  sociétés  de  crédit  maritime  instituées  par 
la  lc)i  du  4  décembre  1913  ; 

9®  Les  sociétés  de  caution  mutuelle  et  les  bam 
•  ques  populaires  dont  les  statuts  et  le  fonction¬ 
nement  sont  reconnus  conformes  aux  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  13  mars  1917  ;  • 

10®  Les  associés  en  commandite,  les  Caisse^ 
d’épargne  et  de  prévoyance  administrées  gratui¬ 
tement,  les  Assurances  mutuelles  régulièrement 
autorisées  ; 

11®  Les  concessionnaires  de  mines,  les  amo-j 
diataires  et  sous-amodiataires  de  concessions; 
minières,  les  titulaires  du  permis  d’exploitationi 
de  mines,  les  explorateurs  de  mines  de  pétrole  et 
de  gaz  combustibles,  tant  pour  l’extraction  et 
la  vente  des  matières  par  eux  extraites  que  pour 
les  opérations  commerciales  et  industrielles  con¬ 
sécutives  et  accessoires  à  l’exploitation  minière 
proprement  dite  dont  il  est  tenu  compte  pour 
l’établissement  de  la  taxe  communale  sur  les 
bénéfices  de  l’exploitation  minière  instituée  par 
l’article  18  du  présent  Code  ; 

12°  Les  Sociétés  et  Unions  de  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  pour  les  œuvres  régies  par  la  loi  du 
l®r  avril  1898  ; 

13®  Les  sociétés  d’habitations  à  bon  marché,; 

Les  sociétés  de  bains-douches,  les  sociétés  dé 
jardins  ouvriers  et  les  sociétés  de  crédit  immobi¬ 
lier  constituées  et  fonctionnant  conformément 
la  loi  du  5  décembre  1922  ; 

14°  Les  capitaines  de  navires  de  commerce  ne 
naviguant  pas  pour  leur  compte  ; 

Les  commis  et  toutes  les  personnes  travail¬ 
lant  à  gages,  à  façon  et  à  la  journée,  dans  les 
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■^•maisons,  ateliers  et  boutiques  des  personnes  de 
^  leur  profession  ; 

6  Les  voyageurs,,  représentants  ou  placiers  de 
^commerce  et  d’industrie,  qu’ils  travaillent  pour 

Ile  compte  d’une  ou  plusieurs  maisons,  qu’ils 
soient  rémunérés  par  des  remises  proportionnel¬ 
les  ou  des  appointements  fixes,  à  la  condition 
qu’ils  ne  fassent  aucune  opération  pour  leur 

('compte  personnel  fet  qu’ils  soient  liés  aux  mai¬ 
sons  qu’ils  représentent  par  un  contrat  écrit  indi¬ 
quant  la  nature  des  marchandises  à  vendre,  la 
j  région  dans  laquelle  ils  doivent  exercer  leur 
faction,  le  taux  des  commissions  ou  remises  pro- 
'pcrtionnelles  qui  leur  sont  allouées  ; 

!'  15»  Les  ouvriers  travaillant  chez  eux  ou  chez 
hcs  particuliers  sans  compagnons  ni  apprentis, 
scit  qu’ils  travaillent  à  façon,  soit  qu’ils  travail- 
*  lent  pour  leur  compte  et  avec  des  ihatières  à  eux 
i'cppartenant,  qu’ils  aient  ou  non  unè  enseigne 
[  OU  une  boutique  ; 

-  Les  ouvriers  travaillant  en  chambre  avec  un 
apprenti  âgé  de  moins  de  seize  ans  ; 

La  veuve  cjui  continue,  avec  l’aide  d’un  seul 
Ouvrier  ou  d’un  seul  apprenti,  la  profession  pré- 
iédemment  exercée  par  son  mari  ; 
r  16“  Les  chauffeurs  et  cochers  propriétaires 
l’une  ou  deux  voitures  qu’ils  conduisent  et 
Jèrent  eux-mêmes,  soumis  à  l’impôt  sur  les  traite- 
üents  et  salaires  par  application  du  paragraphe  6 
iel’article  23  du  présent  Code,  à  la  condition  que 
les  deux  voitures  ne  soient  pas  mises  simultané- 
sient  en  service,  qu’elles  ne  comportent  pas  plus 
de  quatre  places  et  que  les  conditions  de  trans¬ 
port  soient  conformes  à  un  tarif  réglementaire  ; 

K  17»  Les  Sociétés  coopératives  et  Unions  de 
clétés  coopératives  d’artisans  lorsqu’elles  sont 
constituées  et  fonctionnent  dans  les  conditions' 
prevues  par  les  lois  des  27  décembre  1923,  l»» 
inail929et2aoûtl932; 

3  Les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  pro¬ 
duction  et  de  crédit  dont  les  statuts  et  le  fonc- 
^tlonnement  sont  reconnus  conformes  au  livre  III 
';du  Code  du  travail  ; 

■  ■  Les  banques  coopératives  des  sociétés  ouvriè¬ 
res  de  production  placées  sous  le  contrôle  des 
i|jiimstres  du  Travail  et  des  Finances  et  dont  le 
jlcf.pital  ne  peut  être  souscrit  que  par  lesdites  so- 
jjciétés  ou  par  leurs  membres,  et  dont  les  prêts  et 
ifeuvertures  de  crédit  ne  sont  consentis  qu’à  ces 
liociétès  ; 

f  18»  Les  personnes  qui  vendent  en  ambulance, 
finit  dans  les  rues,  soit  dans  les  lieux  de  passage, 
|soit  dans  les  marchés,  des  fleurs,  de  l’amadou, 
des  balais,  des  statues  et  figures  en  plâtre,  des 
fftplts,  des  légumes,  des  poissons,  du  beurre,  de 
<œufs,  du  fromage  et  autres  menus  comestibles  ; 
^  Les  savetiers,  les  chiffonniers  au  crochet,  les 
^porteurs  d’eau  à  la  bretelle  ou  avec  voiture  à 
bras,  les  rémouleurs  ambulants,  les  gardes-mala- 


Les  écrivains  publics  ; 

19°  Les  capitaines  au  long  cours,  les  capitaines 
de  la  marine  marchande  ou  au  cabotage,  les 
experts  officiers  mécaniciens,  les  ingénieurs  ci^ 
vils,  les  médecins,  l’expert  de  la  société  fran¬ 
çaise  de  classification  reconnue  lorsqu’il  s'agit 
d’un  navire  non  coté  et  les  représentants  des  per¬ 
sonnels  navigants,  en  raison  des  fonctions  qu’ils 
exercent  conformément' aux  dispositions  de  la 
loi  du  16  juin  1933  sur  la  sécurité  de  la  naviga¬ 
tion  maritime  et  l’hygiène  à  bord  des  navires  de 
commerce,  de  pêche  et  de  plaisance. 

Art.  265.  —  Pour  l’application  des  disposi¬ 
tions  du  paragraphe  15°  de  l’article  précédent, 
ne  sont  point  considérés  comme  compagnons  ou 
apprentis  la  femme  travaillant  avec  son  mari, 
ni  les  enfants  non  mariés  travaillant  avec  leurs 
père  et  mère,  ni  le  simple  manœuvre  dont  le 
concours  est  indispensable  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession. 

Section  III 
Du  droit  fixe 

Art.  266.  —  Le  droit  fixe  est  établi  : 

Eu  égard  à  la  population  et  d’après  un  tarif 
général,  pour  les  industries  et  professions  énu¬ 
mérées  dans  le  tableau  A  ; 

Eu  égard  à  la  population  et  d’après  un  tarif 
exceptionnel  pour  les  industries  et  professions 
portées  dans  le  tableau  B  ; 
i.  Sans  avoir  égard  à  la  population  pour  celles 
qui  font  l’objet  du  tableau  G. 

Art.  267.  —  Pour  les  professions  dont  le  droit 
fixe  varie  en  raison  de  la  population  du  lieu  où 
elles  sont  exercées,  les  tarifs  sont  appliqués 
d’après  la  population  qui  a  été  déterminée  par 
le  dernier  décret  de  dénombrement. 

Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement  fait 
passer  une  commune  dans  une  catégorie  supé¬ 
rieure  à  celle  dont,  elle  faisait  précédemment 
partie,  l’augmentation  du  droit  fixe  n’est  appli¬ 
quée  que  pour  moitié  pendant  les  cinq  premières 
années. 

La,  réduction  de  droit  fixe,  prévue  à  l’alinéa 
précédent,  est  étendue,  dans  les  villes  dont  la 
population  totale  est  de  plus  de  5.000  âmes,  aux 
portions  de  territoire  qu’un  nouveau  dénombre¬ 
ment  fait  passer  de  la  partie  non  agglomérée 
dans  la  partie  agglomérée. 

;  Dans  les  communes  dont  la  population  totale 
est  de  plus  de  5.000  âmes,  les  patentables  exer¬ 
çant  dans  la  partie  non  agglomérée,  telle  qu’elle 
résulte  des  tableaux  de  dénombrement,  des  pro¬ 
fessions  imposées  eu  égard  à  la  population 
payent  le  droit  fixe  d’après  le  tarif  applicable  à  la 
population  non  agglomérée. 

Les  patentables  exerçant  lesdites  professions 
dans  la  partie  agglomérée  payent  le  droit  fixe 
d’après  le  tarif  applicable  à  la  population  totale. 
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Art.  268.  —  Le  patentable  qui,  dans  le  même 
établissement,  exerce  plusieurs  commei'ces,  in¬ 
dustries  ou  professions  ne  peut  être  soumis  qu’à 
un  seul  droit  fixe.  Ce  droit  est  le  plus  élevé  de 
ceux  qu’il  aurait  à  payer  s’il  était  assujetti  à 
autant  de  droits  fixes  qu’il  exerce  de  professions. 

Si  les  professions  exercées  dans  le  même  éta¬ 
blissement  comportent,  pour  le  droit  fixe,  soit 
seulement  des  taxes  variables  à  raison  du  nom¬ 
bre  d’employés,  d’ouvriers,  de  machines  ou 
autres  éléments  d’imposition,  soit  à  la  fois  des 
taxes  de  cette  nature  et  des.  taxes  déterminées, 
c’est-à-dire  arrêtées  à  un  chiffre  invariable,  le 
patentable  est  assujetti  aux  taxes  variables 
d’après  tous  les  éléments  d’imposition  afférents 
aux  professions  exercées,  mais  il  ne  paye  que  la 
plus  élevée  des  taxes  déterminées. 

Art.  269.  —  Le  patentable  ayant  plusieurs  éta¬ 
blissements.  boutiques  ou  magasins  de  même  es¬ 
pèce  ou  d’espèces  différentes  est,  quel  que  soit  le 
tableau  auquel  il  appartient  comme  patentable, 
passible  d’un  droit  fixe  en  raison  du  commerce, 
de  l’industrie  ou  de  la  profession  exercée  dans 
chacun  de  ces  établissements,  boutiques  ou  ma¬ 
gasins. 

Les  droits  fixes  sont  imprsablcs  dans  les  com¬ 
munes  où  sont  situés  les  établissements,  bouti¬ 
ques  ou  magasins  qui  y  donnent  lieu. 

Art.  270.  —  Le  patentable  qui  exploite  un 
établissement  industriel  et  qui  n’y  effectue  pas 
la  vente  de  sés  produits  est  exempt  du  droit 
fixe  pour  le  magasin  séparé  dans  lequel  sont  ven¬ 
dus  exclusivement  en  gros  les  seuls  produits  de  sa 
fabrication. 

Toutefois,  si  la  vente  à  lieu  dans  plusieurs  ma¬ 
gasins,  l’exemption  dedroitfixeaccordéeparl’ali- 
néa  précédent  n’est  applicable  qu’à  celui  de  ces 
magasins  qui  est  le  plus  rapproché  du  centre  de 
l’établissement  de  fabrication.  Les  autres  sont 
imposés  conformément  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  13  ci-dessus. 

Art.  271.  —  Dans  . les  établissements  à  raison 
desquels  le  droit  fixe  de  patente  est  réglé  d’après 
le  nombre  des  ouvriers,  les  individus  au-dessous 
de  seize  ans  et  au-dessus  de  soixante-cinq  ne 
sont  comptés  dans  les  éléments  de  cotisation  que 
pour  la  moitié  de  leur  nombre. 

Art.  272.  —  Dans  les  usines  fonctionnant  ex¬ 
clusivement  à  l’aide  de  moteurs  hydrauliques  le 
droit  fixe  est  réduit  de  mo  itié  pour  ceux  des  élé¬ 
ments  de  cotisation  qui,  par  manque  ou  par  crue 
d’eau,  sont  périodiquement  forcés  de  chômer  pen¬ 
dant  une  partie  de  l’année  équivalente  au  moins 
à  quatre  mois. 

Section  IV 

Da  droit  proportionnel 

Art.  273.  —  Le  dr.7it  proportionnel  est  établi 
sur  la  valeur  locative  des  magasins,  boutiques. 


usines,  ateliers,  hangars,  remises,  chantiers  et 
autres  locaux  servant  à  l’exercice  des  professions 
imposables. 

Il  est  dû  lors  même  que  les  locauxoccupéssont 
concédés  à  titre  gratuit. 

La  valeur  locative  est  déterminée  soit  au 
moyen  de  baux  authentiques  ou  de  déclarations 
de  locations  verbales  dûment  enregistrées,  soitpar 
comparaison  avec  d’autres  locaux  dont  le  loyer 
aura,  été  régulièrement  constaté  ou  sera  notoire¬ 
ment  connu,  et,  à  défaut  de  ces  bases,  par  voie 
d’appréciation. 

Le  droit  proportionnel  pour  les  usines  et  éta¬ 
blissements  industriels  est  calculé  sur  la  valeur 
locative  de  ces  établissements,  pris  dans  leur  en¬ 
semble  et  munis  de  tous  leurs  moyens  matériels 
de  production. 

Art.  '^274.  —  Les  patentables  des  5®,  6®,  7®  et 
8®  classes  exerçant  leur  profession  dans  des 
communes  qui,  par  suite  d’un  nouveau  dénom¬ 
brement,  passent  dans  une  catégorie  supérieure 
de  population,  continuent,  au  point  de  vue  du 
droit  proportionnel,  à  être  traités  comme  précé¬ 
demment,  jusqu’à  ce  qu’un  second  décret  de  dé¬ 
nombrement  ait  maintenu  lesdites  communes 
dans  la  même  catégorie. 

Art.  275.  —  Les  patentables  des  5®,  6®,  7®  et 
8®  classes,  exerçant  leur  profession  dans  les  por¬ 
tions  de  territoire  nouvellement  comprises  dans 
la  partie  agglomérée,  continuent,  au  point  de  vue 
du  droit  proportionnel,  à  être  traités  comme  pré¬ 
cédemment  jusqu’à  la  mise  en  application  des  ré¬ 
sultats  du  dénombrement  suivant. 

Art.  276.  —  Le  droit  proportionnel  est  payé 
dans  toutes  les  communes  où  sont  situés  les  ma¬ 
gasins,  boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  remi¬ 
ses,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l’exer¬ 
cice  des  professions  imposables 

Art.  277.  —  Le  patentable  qui  exerce,  dans  un 
même  local  ou  dans  des  locaux  non  distincts, 
plusieurs  industries  ou  professions  passibles  d’un 
droit  proportionnel  différent,  paye  ce  droit  d’a¬ 
près  le  taux  applicable  à  la  profession  qui  com¬ 
porte  le  taux  le  plus  élevé. 

Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  distincts,  il  paye 
pour  chaque  local  le  droit  proportionnel  attribué 
à  l’industrie  ou  à  la  profession  qui  y  est  spéciale¬ 
ment  exercée. 

Art.  278.  —  A  l’égard  des  patentables  sans  do¬ 
micile  fixe,  le  droit  proportionnel  est  fixé  uni¬ 
formément  à  une  somme  égale  au  tiers  du  droit 
fixe,  sans  préjudice  du  supplément  qui  doit  leur 
être  réclamé  s’ils  viennent  à  occuper  des  locaux 
susceptibles  de  servir  de  base  au  calcul  exact  du 
droit  et  donnant  lieu  à  une  taxe  plus  élevée  que 
celle  à  laquelle  Ils  ont  été  primitivement  assujet¬ 
tis. 

Le  droit  proportionnel  est  réglé  de  la  même 
manière  pour  les  patentables  qui  demandent, 
en  dehors  de  la  commune  de  leur  domicile,  la  déli- 
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vrance  d’ürie  patente'  dans  Ips  conditions  pré¬ 
vues  par  l'article  299  du  présent  Codé  ;  ils  sont 
également  passibles  d'un  supplément  de  patenté, 
s’ilest  constaté  ultérieurement  que  le  droit  ainsi 
calculé  est  inférieur  à  celui  que  comportent  les 
.locaux  qu’ils,  occupent^ 

Section  V  • 

Des  atténuations  et  majorpti&ns  des  droits  fixe 
et  proportionnel 

;J^;  Art.  279.  —  Tons  ceux  qui  vendent  en  ambù- 
{'lance  des  objets  non  compris  dans  les  exemptions 
l/'déterminées  par  rar,tiele  264  et  tous  marchands 
il' 50US  échoppe  ou  en  étalage  sont  passibles  de  la 
moitié  des  droits  que  payent  les  marchands  qui 
vendent  les  mêmes  objets  en  boutique,  Toute'- 

Ptois  cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux 
iouchers,  épiciers  et  autres  marchands  ayant  un 
étal  permanent  ou  occupant  des  places  fixes  dans 
les  halles  et  marchés. 

Art,  280.  —  Les  boulangers  qui  installent  îe 
pétrin  mécanique  pour  leur  fabrication  et  dont 
'le  personnel  ouvrier  ne  dépasse  pas  deux  per¬ 
sonnes  ne  sont  passibles  de  l’augmentatiop  dé 
patente  qu’entraîne  cette  installation'qu’à-partii 
du  1«' janvier  de  la  sixième  année  suivant  celle 
léndant  laquelle  la  transfoimation  a  été  effec- 
lée.  .  ,  1 

Art.  281.  —  Lorsqu’un  patentable  exploite 
de  cinq  établissements,bôutiques,magasins 
a,  entrepôts  pour  la  vente  de  denrées  et  inar- 
5,  les  droits  fixe  et  pfoportionriel  de 
paténfe  afférents  â  chacun  de  'ces  établissemrifs, 
d’^rés  les  tarifs  en  vigueur,  sont  augmentés  d'un 
guart  si  le  nombre  des  établissements  ne  dépasse 
ps  dix,  d’un  tiers  s’il  est  coiiipris  entre  onzé  et 
B'viiigf,  de  nroitié  s’il  est  compris  entre  vingt  et  un 
KotctoqUante  et  doublés  s’il  est  supérieur  à  cim, 
;ftanfe. 

Èn  ce  qui  concerne  les  patentables  ci-dessus 
[■ÿiSés,  lorsque  l’établissement  situé  au  siège  de 
{entreprise  remplit  les  conditions  nécessaii;es 
our  être  assujetti  aux  droits  prévus,  à  l’égard 
es  magasins  de  plusieurs  espèces  de  marchandi- 
!s,  daiis  le  tableau  B  annexe  au, présent  Gode, 
éfaMîSsetnent  supporte,  quel  jqüe  soit  le 
imbre  de  ses  employés.,  la  taxe  par  spécialités, 
il^xclusion  de  là  taxe  déterminée,  à  moins  que 
dernière  taüe  ne  soit  supérieure  à  la  .taxe 
spéeialité=v 

L’exemption  du  droit  proportionnel  prévue  air 
|ableau,  B  annexé  au  présent  Code  pour  tepateri- 
des  1^-et  8®  classeS'  dii  tableau  A  danS 
^communes  de  2(>.000-  habîtaSits  et  au-dessoii.S' 
[l’est  pas.  applicable  aux  catégoriés  d'’étab'idsse' 
[taeibis  visés  au'  premier  alinéa  d®  présent  article. 
Sont  exceptés  des  dispositions  du'  présent  arfii- 
les  établissements  dans  lesquels  mr  fabricant 


Section  VI 

De  la  persontiaüiê  de  la  patètité* 

Art.  2^2.  —  Les  patentes  sont  personnelles  et 
ne  peuvent  servir'  qu’â  ceux  fi  qui  elles  sont  déli¬ 
vrées. 

-  Art.  283.  ^  Les  màti  et.  fenïrrté'.  séparés  de 
biens  ne  doivent  qu’une  patente,  à  moins  qu’ils 
n’aient  des  établissements  distincts,  dttqde]'  cas 
chacun  d’euX  doit  avoir  sd  patérrte  et  pa'yer  sé¬ 
parément  les  droits  fixé  êt  proportionneL 

Art.  284.  —  Dans  les  sociétés  én  nom  colléetif, 
l’assodé  principal  payé  ^eul  la  totalité  du  droit 
fixe  a'fîérenf  à  la  pTofeàston.  Le  même  droit  est 
divisé  en  atftant  de  parts  égalés  cfu’Jl  y  a  d’asso'r 
dés  en  nom  collectif,  et  traté  dé  èes  parts-  et  imp6'<- 
sée  à  èhaquéii’ssocié  secondaire.  Néanmoins,  pour 
les  associés  habituelement  employés  comme 
simples  ouvriers  dans  les  travaux  de  ^associa¬ 
tion,  cette  part  ne  doit  jamais  dépasser  le  Ving¬ 
tième  du  droit  fixe  imposable  au  irotoi  dé  l’assti- 
ciéprindpâL  ‘ 

.L’assodé  piracipal  et  les  associés  seeandalfésl 
sont  imposés  au  droit  fixé  dans  les  communes  O'â 
sont  situés  leS  établissements,  boutiques  on  m-as-- 
gasins  qui  y  donrtent  lieuv 

Le  droit  proportionnel  est  établi  an  nom  dé 
l'associé  principal'  sur  tous  les  locaux  qui  ser-> 
vent  à  la  société  pour  l’exercice  de  son  industrie. 

Art,  285.  — .  'Par  exceptioiï  aux  dispositions 
de  l’artidé  qui  précède,  dans  les  sociétés  én  nom 
collectif  qui'  sdnt  passibles  des  droits  de  p'ateiîtè' 
pour  .l’éxercice  de  professions  rangées  dans  le- 
tableau  G  annexe  an  présent  Gode  et  tatifées  en) 
raison  dU:  nombre  des  oûyri'er's,  machines,  instrn- 
ments,  moyens  de,  production  ou  aotreè  élé¬ 
ments  variables  d'imposition,  l’assoéié  principal 
paye  seul  le  droiit  fixe  ;  l'ès  autres'  â'ssociés  en 
sont  affranchis. 

Par  exception  aux  mêmes  disposifiOTis,  dàhs 
les  sociétés  en  nom:  collectif  qui  sont  passibles  de 
droits  de  patente  poür'  h  exercice  de  professioiïs 
rangées  dans  le  tableacr  B  annexé  am  présent 
Gode-,  le  dlrort  de  patente  des  associés  antres  que 
l'associé  prbieipal  établi  conforment  fi  Partiéle' 
précédent  ne  porte  pas  su-rles  employés  et  autres' 
éléments'  variables-  d'imposition. 

Art.  286.  —  Les  sociétés  ou  comrpagnlés  ano"- 
nÿines  ef  les  sociétés  à  responsabilité  limitée 
ayant  pour  but  une  ■  entreprise  industriellé  ou' 
commerciale  sont  imposées  pour  chacun  de  létïTs' 
éta'b'Hsseïnents  à  un  seul  droit  fixe,  sotfs  la  dési¬ 
gnation  de  l'objet  de  l’entrôprisé,  sans  préjur' 
dice  dui  droit  proportionneL 
La  patente  assignée'  à  eês  sociétés  ou  compa'- 
gnies^  ne  dispense  aiicun  des  sociétaires  on  adtion^-' 
nairés  du  payement  des  droits  de  pateîite  aux- 


5006 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


quels  ils  pourraient  être  personnellement  assu¬ 
jettis  pour  l’exercice  d’une  industrie  particulière. 

Les  dispositions  du  deuxième  alinéa  du  pré¬ 
sent  article  sont  applicables  aux  gérants  et  asso¬ 
ciés  solidaires  des  sociétés  en  commandite. 


Section  VII 

De  l’annualité  de  la  palenie 

Art.  287.  —  La  contribution  des  patentes  est 
due  pour  l’année  entière  par  tous  les  individus 
exerçant  au  mois  de  janvier  une  profession  impo¬ 
sable. 

Art.  288.  —  Ceux  qui  entreprennent  dans  le 
cours  de  l’année  une  profession  sujette  à  patente 
ne  doivent  la  contribution  qu’à  partir  du  1er  du 
mois  dans  lequel  ils  ont  commencé  d’exercer,  à 
moins  que,  par  sa  nature,  la  profession  ne  puisse 
pas  être  exercée  pendant  toute  l’année.  Dans  ce 
cas,  la  contribution  est  due  pour  l’année  entière, 
quelle  que  soit  l’époque  à  laquelle  la  profession 
aura  été  entreprise. 

Les  patentés  qui,  dans  le  cours  de  l’année,  en¬ 
treprennent  une  profession  comportant  un  droit 
fixe  plus  élevé  que  celui  qui  était  afférent  à  la 
profession  qu’ils  exerçaient  d’abord,  ou  qui 
transportent  leur  établissement  dans  une  com¬ 
mune  d’une  plus  forte  population,  sont  tenus 
de  payer  au  prorata  un  supplément  de  droit 
fixe. 

Il  est  également  dû  un  supplément  de  droit 
proportionnel  par  les  patentables  qui  prennent 
des  locaux  d’une  valeur  locative  supérieure  à 
celle  des  locaux  pour  lesquels  ils  ont  été  primi¬ 
tivement  imposés,  et  par  ceux  qui  entreprennent 
une  profession  passible  d’un  droit  proportionnel 
plus  élevé. 

Les  suppléments  sont  dus  à  compter  du  1®'’  du 
mois  dans  lequel  les  changements  prévus  par  les 
deux  derniers  paragraphes  ont  été  opérés. 

Sont  imposables,  au  moyen  de  rôles  supplé¬ 
mentaires,  les  individus  omis  aux  rôles  primi¬ 
tifs,  qui  exerçaient,  avant  le  l®®  janvier  de  l’an¬ 
née  de  l’émission  de  ces  rôles,  une  profession,  un 
commerce  ou  une  industrie  sujets  à  patente,  ou 
qui,  antérieurement  à  la  même  époque,avaient 
apporté  dans  leur  profession,  commerce  ou  in¬ 
dustrie  des  changements  donnant  lieu  à  des  aug¬ 
mentations  de  droits. 

Toutefois,  les  droits  ne  sont  dus  qu’à  partir 
du  l®'  janvier  de  l’année  pour  laquelle  le  rôle  pri¬ 
mitif  a  été  émis. 

Art.  289.  —  En  cas  de  cession  d’établisse¬ 
ment,  la  patente  est,  sur  la  demande  du  cédant 
ou  du  cessionnaire,  transférée  à  ce  dernier.  La 
demande  est  recevable  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir,  soit  de  la  cession  de  l’établisse¬ 
ment,  soit  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle 


supplémentaire  dans  lequel  le  cessionnaire  a  été 
personnellement  imposé  pour  l’établissemet  cédé. 
Elle  est  présentée  instruite  et  jugée  d’après  les 
règles  prévues  aux  articles  60  et  364  à  377  du 
présent  Code. 

Art.  290.  —  Le  transfert  des  droits  de  pa¬ 
tente  au  nom  du  cessionnaire  peut  également 
êtrejiroposé  par  le  Contrôleur  des  Contributions 
directes  sur  un  état  spécial.  Le  cédant  et  le  ces¬ 
sionnaire  sont  invités  à  prendre  connaissance  de 
cet  état  à  la  mairie  et  à  remettre  au  Maire  leurs 
observations  dans  un  délai  de  dix  jours.  Passé  ce 
délai,  le  Maire  adresse  l’état  au  Directeur  des 
Contributions  directes,  avec  son  avis  et  les  obser¬ 
vations  qui  auront  pu  être  produites  ;  le  Direc¬ 
teur  statue.  Toutefois,  il  n’y  a  pas  lieu  à  statuer 
s’il  existe  un  désaccord  entre  les  conclusions  du 
Directeur  et  les  observations  présentées  par  le 
cédant  ou  le  cessionnaire. 

Art.  291.  —  En  cas  de  fermeture  des  établisse¬ 
ments,  magasins,  boutiques  et  ateliers,  par  suite 
de  décès,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite 
déclarée,  ou  pour  cause  d’expropriation  ou  d’ex¬ 
pulsion,  les  droits  ne  sont  dus  que  pour  lepasséet 
le  mois  courant.  Sur  la  réclamation  des  parties 
intéressées,  il  est  accordé  décharge  du  surplusde 
la  taxe. 

Section  VIII 

Des  justifications  à  produire  par  les  redevables 

Art.  292.  —  Tout  patentable  est  tenu  d’exhi¬ 
ber  sa  patente  lorsqu’il  en  est  requis  par  les  Mai¬ 
res,  adjoints.  Juges  de  paix  et  tous  autres  ofd- 
tiers  ou  agents  de  police  judiciaire. 

Art.  293.  —  Le  patenté  qui  a  égaré  sa  patente 
ou  qui  est  dans  le  cas  d’en  justifier  hors  de  son  do¬ 
micile  peut  se  faire  délivrer  up  certificat  par  le 
Directeur  ou  par  le  Contrôleur  des  Contributions 
directes.  Ce  certificat  fait  mention  des  motifs  qui 
obligent  le  patenté  à  le  réclamer  et  doit  être  sur 
papier  timbré. 

Section  IX 

Dispositions  spéciales  à  certaines  professions 


Art.  299.  —  Les  agents  des  Contributions  di¬ 
rectes  peuvent,  sur  la  demande  qui  leur  en  est 
faite,  délivrer  des  patentes  avant  l’émission  du 
rôle,  après  toutefois  que  les  requérants  ont  ac¬ 
quitté  entre  les  mains  du  percepteur  les  douziè¬ 
mes  échus  s’il  s’agit  d’individus  domiciliés  dans 
le  ressort  de  la  perception,  ou  la  totalité  des 
droits  s’il  s’agit  des  patentables  désignés  à  l’ar¬ 
ticle  296  ci-dessus  ou  d’individus  étrangers  au 
ressort  de  la  perception- 
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Cholécystites  chroniques. 

Congestion  du  Foie 
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Section  X 

De  l’établissement  des  impositions 

Art.  300.  —  Les  Contrôleurs  des  Contributions 
directes  procèdent  annuellement  au  recense¬ 
ment  des  imposables  et  à  la  formation  des  matri¬ 
ces  de  patentes. 

Le  Maire  est  prévenu  de  l’époque  du  recense¬ 
ment  et  peut  assister  le  Contrôleur  dans  cette 
opération  ou  se  faire  représenter,  à  cet  effet,  par 
un  délégué. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  Contrôleurs 
et  les  Maires  ou  leurs  délégués,  les  observations 
contradictoires  de  ces  derniers  sont  consignées 
dans  une  colonne  spéciale. 

La  matrice  dressée  par  le  Contrôleur  est  dépo- 
séependant  dix  jours  au  secrétariat  de  la  mairie 
afin  que  les  intéressés  puissent  en  prendre  con¬ 
naissance  et  remettre  au  Maire  leurs  observa¬ 
tions. 

A  l’expiration  d’un  second  délai  de  dix  jours, 
le  Maire,  après  avoir  consigné  ses  observations 
sur  la  matrice,  la  transmet  au  Directeur  des 
Contributions  directes,  qui  établit  les  taxes  con¬ 
formément  à  la  loi,  pour  les  articles  non  contes¬ 
tés. 

Toutes  les  fois  que  le  Directeur  ne  croit  pas  de¬ 
voir  donner  suite  aux  observations  consignées 
par  le  Maire  sur  la  matrice,  il  soumet  les  contes¬ 
tations  au  Préfet  avec  son  avis  motivé.  Si  le 
Préfet  n’adopte  pas  les  propositions  du  Direc¬ 
teur,  il  en  est  référé  au  ministre  des  Finances. 


A  Paris,  l’examen  de  la  matrice  des  patentes 
a  lieu,  pour  chaque  arrondissement  municipal, 
par  le  Maire,  assisté  soit  de  l’un  des  membres 
de  la  Commission  des  contributions  (art.  352), 
soit  de  l’un  des  agents  attachés  à  cette  commis¬ 
sion,  délégué  à  cet  effet  par  le  Préfet. 

Les  matrices,  revêtues  des  observations  du 
Maire  de  chaque  arrondissement,  sont  centrali¬ 
sées  à  la  Commission  des  contributions  qui,  après 
y  avoir  aussi  consigné  ses  observations,  les  trans¬ 
met  au  Directeur  des  Contributions  directes, 
comme  il  est  dit  au  cinquième  paragraphe. 

Art.  301.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
les  services  de  transports  fluviaux,  maritimes  et 
terrestres,  ainsi  que  les  établissements  d’entre¬ 
pôts  et  de  magasins  généraux,  sont  tenus  de  lais¬ 
ser  prendre  connaissance  des  registres  de  récep¬ 
tion  et  d’expédition  de  marchandises  aux  agents 
des  Contributions  directes  chargés  de  l’assiette 
des  droits  de  patente. 

.  Section  XI 

Des  réclamations 

Art.  302.  —  Les  patentés  qui  réclament  contre 
la  fixation  de  leurs  taxes  sont  admis  à  prouver 
la  justice  de  leurs  réclamations  par  la  représenta¬ 
tion  d’actes  de  société  légalement  publiés,  de 
journaux  et  livres  de  commerce  régulièrement 
tenus,  et  par  tous  autres  documents. 


CENTIMES  ADDITIONNELS  PERÇUS  AU  PROFIT  DES  DÉPARTEMENTS 
ET  DES  COMMUNES, 

Décret  du  27  décembre  1934  portant  modification  des  impôts  directs  et  taxes  assimilées 
(Extraits  :  Livre  II.  Titre  III). 


Section  I 

Contributions  sur  lesquelles  portent  les  centimes 
additionnels 

Art.  303.  —  Il  est  perçu  au  profit  des  départe¬ 
ments  et  des  communes  des  centimes  addition¬ 
nels  aux  contributions  foncières  des  propriétés 
I  bâties  et  des  propriétés  non  bâties.  . 

Art.  304.  —  Les  centimes  départementaux  et 
,  communaux  portant  sur  les  contributions  mobi¬ 
lière  et  des  patentes  continuent  d’être  établis  et 
perçus  d’après  les  règles  en  vigueur  anté¬ 
rieurement  à  la  suppression  de  ces  contributions 
en  tant  qu’impôts  d’Etat. 

En  remplacement  du  prélèvement  antérieure¬ 
ment  effectué  au  profit  des  communes  sur  le 
principal  de  la  contribution  des  patentes,  huit 
centimes  portant  sur  cette  contribution  sont, 
chaque  année,  ajoutés  d’office  aux  impositions 


votées  par  les  Conseils  municipaux  en  vertu  des 
lois  en  vigueur. 

Section  TI 

Détermination  des  principaux  fictifs  servant  de 
base  au  calcul  du  produit  des  centimes  addition.^ 
nels. 

Art.  305.  —  Le  principal  fictif  qui,  dans 
chaque  commune,  sert  de  base  au  calcul  du  pro¬ 
duit  total  des  centimes  départementaux  et  com¬ 
munaux  additionnels  à  la  contribution  foncière 
des  propriétés  bâties,  est  formé  en  appliquant 
au  montant  des  revenus  imposables  la  propor¬ 
tion  existant'  pour  l’ensemble  du  département, 
entre  le  montant  des  principaux  fictifs  détermi-, 
nés,  pour  l’année  1926,  conformément  à  la  légis¬ 
lation  en  vigueur  antérieurement  à  ladite  année 
mais  sans  tenir  compte  des  résultats  de  la  révi¬ 
sion  des  évaluations,  et  le  montant  correspon- 
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(lant  des  nouveaux  revenus  imposables,  en  1926, 
à  la  suite  de  cette  révision. 

Art.  306.  —  Jusqu’à  la  date  d’application  des 
résultats  de  la  révision  exceptionnelle  des  éva¬ 
luations  foncières  entreprise  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  2  de  la  loi  du  16  avril  1930,  les  principaux 
qui  servent  de  base  annuellement  au  calcul  du, 
produit  total,  par  commune,  des  centimes  dé¬ 
partementaux  et  communaux  additionnels  à  la 
contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties, 
sont  formés  en  appliquant  au  montant  total  des 
revenus  imposables  compte  non  tenu  de  la  majo¬ 
ration  visée  à  l’article  190,  une  proportion  uni¬ 
forme  pour  toutes  les  communes  du  même  dépar¬ 
tement.  Cette  proportion  est  la  proportion 
moyenne  existant,  pour  l’ensemble  des  commu¬ 
nes  de  chaque  département  et  pour  l’ensemble 
des  deux  contributions,  entre  les  principaux  qui, 
d’après  les,  dispositions  en  vigueur  airtérieure- 
ment  à  la  loi  du  29  mars  1914,  auraient  servi  de 
base  en  1915  au  calcul  du  produit  des  impositions 
locales  et  le  montant  correspondant  des  revenus 
imposables  effectivement  compris  dans  les  rôles 
généraux  de  ladite  année. 

Art.  307.  —  A  compter  de  la  date  visée  à  l’ar¬ 
ticle  précédent,  le  produit  des  impositions  dépar¬ 
tementales  et  communales  afférentes  à  la  contri¬ 
bution  foncière  des  propriétés  non  bâties  sera  cal¬ 
culé  suivant  la  règle  fixée  en  matière  de  contri¬ 
bution  foncière  des  propriétés  bâties,  par  l’article 
305  ci-dessus. 

Art.  308.  —  Le  principal  fictif  départemental 
de  la  contribution  mobilière  est  celui  qui  a  été 
utilisé  pour  1925,  majoré  conformément  aux 
dispositions  du  troisième  alinéa  de  l’article  3 
de  la  loi  du  19  juillet  1925  et  modifié  annuelle¬ 
ment  en  raison  des  mouvements  de  la  matière 
imposable. 

Il  est  réparti  par  le  Conseil  général  et  les  Con¬ 
seils  d’arrondissement  entre  les  arrondissements 
et  les  communes  danslesconditionsfixéesparJes 
lois  des  10  mai  1838,  10 août  1871  et5  avrill884. 

Art.  309.  —  Le  principal  fictif  de  la  contribu¬ 
tion  mobilière  dans  chaque  commune  est,  dès 
l’année  qui  suit  celle  de  la  constatation  des 
changements,  diminué  ou  augmenté  proportion¬ 
nellement  à  la  valeur  locative  cadastrale  des  mai¬ 
sons  démolies  ou  nouvellement  construites. 

Le  montant  des  diminutions  ou  des  augmenta¬ 
tions  est  obtenu  en  multipliant  la  valeur  locative 
cadastrale  des  locaux  démolis  ou  nouvellement 
construits  et  destinés  à  l’habitation  des  imposa¬ 
bles  par  la  proportion  constatée  entre  le  princi¬ 
pal  fictif  attribué  à  la  commune  et  le  total  des 
valeurs  locatives  cadastrales  des  locaux  de  même 
nature. 

Art.  310.  —  Le  montant  du  principal  fictif,  cor¬ 
respondant  aux  cotisations  extraordinaires  éta¬ 
blies  par  suite  de  réclamations  contre  des  omis¬ 
sions  au  rôle  de  la  contribution  mobilière  vient 


en  déduction  du  principal  fictif  de  la  commune 
pour  l’année  suivante. 

Art.  311.  —  Le  principal  fictif  de  la  contribu¬ 
tion  des  patentes  résultant  annuellement  pour 
chaque  commune  de  l’application  du  tarif  légal 
est  majoré  dans  la  proportion  obtenue  en  compa¬ 
rant  le  principal  utilisé  pour  le  calcul  des  impo¬ 
sitions  de  1925  dans  l’ensemble  du  département 
et  le  même  principal  augmenté  conformément 
aux  dispositions  du  troisième  alinéa  de  l’article  3 
de  la  loi  du  19  juillet  1925. 


Section  III 

Frais  d’ assiette  et  de  perception  des  centimes  addi¬ 
tionnels.  —  Imputation  des  dégrèvements  pro¬ 
noncés  sur  le  montant  de  ces  imposiions, 

Art.  312.  —  1.  Sur  le  montant  des  impositions 
départementales  et  communales  additionnelles 
aux  contributions  foncières  des  propriétés  bâties 
et  non  bâties,  l’Etat  perçoit  à  son  profit  des  cen¬ 
times  pour  non  valeurs.  Il  perçoit,  en  outre,  sur 
le  montant  des  impositions  communales  des  cen¬ 
times  pour  frais  de  perception,  de  ces  Impositions. 

2.  L’Etat  perçoit,  pour  frais  de  non  valeurs  et 
frais  d’assiette  des  impositions  départementales 
et  communales  établies,  au  titre  de  la  contribu¬ 
tion  mobilière  et  de  la  contribution  des  patentes, 
des  centimes  additionnels,  calculés  sur  le  mon¬ 
tant  de  ces  impositions.  Il  perçoit,  en  outre,  sur 
le  montant  des  impositions  communales  des  cen¬ 
times  pour  frais  de  perception  de  ces  imposi¬ 
tions. 

3.  La  quotité  de  ces  centimes  est  fixée  annuel¬ 
lement  par  la  loi  relative  aux  contributions  di¬ 
rectes  (impositions  départementales  et  commu¬ 
nales). 

Art.  313.  —  La  quotité  des  frais  d’impression 
et  de  confection  des  rôles  spéciaux  d’impositions 
extraordinaires  perçues  au  profit  des  départe¬ 
ments  et  des  communes  ét  qui  sont  ajoutés  au 
montant  desdites  contributions  pour  être  recou¬ 
vrés  avec  elles  est  fixée  par  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  des  Finances. 

Art.  314.  —  Le  montant  des  dégrèvements 
prononcés  à  titre  de  décharge  ou  réduction  sur 
la  contribution  mobilière  est  avancé,  par  l’Etat  et 
réimposé  à  son  profit  dans  les  rôles  ultérieurs. 

Toutefois,  les  dégrèvements  accordés  d’office 
aux  pères  et  mères  de  sept  enfants  mineurs,  en 
vertu  de  l’article  246  du  présent  Code,  sont  im¬ 
putés  sur  le  budget  de  l’Etat. 

Art.  315.  —  Les  dégrèvements  prononcés  à 
titre  de  remise  ou  modération  sur  la  contribu¬ 
tion  mobilière,  ainsi  que  les  dégrèvements  de 
toute  nature  portant  sur  les  contributions  fon¬ 
cières  et  la  contribution  des  patentes  sont  défi¬ 
nitivement  supportés  par  l’Etat. 
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TABLEAUX  ANNEXES 

TABLEAU  B 

Professions  imposées  en  égard  à  la  population  et  d’après  un  tarif  exceptionnel 


DROIT  PROPORTIONNEL  AU  10®,  SAUF  LES  EXCEPTIONS 


j  DÉSIGNATION 

i 

DROIT 

Taxe 

déterminée. 

FIXE 

Taxe  par  personne 
employée,  en  sus 
du  nombre  de  cinq, 
aux  écritures, 
aux  caisses, 
à  là  surveillance, 
aux  achats  et  aux 
ventes  intérieures 
ou  extérieures  (1). 

1  Chirurgien  : 

francs 

francs. 

J  Daiis  les  communes  au-dessus  de  100.000  âmes . 

100  » 

„ 

1  Dans  les  communes  de  50.001  à  100.000  âmes . 

80  » 

„ 

j  Dans  les  communes  de  30.001  à  50.000  âmes . . 

60  » 

•» 

J  Dans  les  communes  de  20.001  à  30.000  âmes . 

40  » 

„ 

1  Dans  les  communes  de  10.001  à  20.000  âmes . 

30  ). 

.» 

Dans  les  communes  de  5.001  à  10.000 âmes . 

25  .. 

„ 

!  Dans  les  communes  de  2.001  à  5.000  âmes . 

22  » 

„ 

’  Dans  les  communes  de  2.000  âmes  et  au-dessous . 

18  » 

» 

Dentiste  : 

A  Park 

140  » 

Dans  les  communes  au-dessus  de  100.000  âmes . 

100  » 

„ 

'  Dans  les  communes  de  50.001  à  100.000  âmes . 

80  » 

1) 

,  Dans  les  communes  de  30.001  à  50.000  âmes . 

60  » 

» 

Dans  les  communes  de  20.001  à  30.000  âmes . 

40  » 

» 

Dans  les  communes  de  10.001  à  20.000  âmes . 

30  » 

„ 

Dans  les  communes  de  5.001  à  10.000  âmes . 

25  » 

„ 

:  Dans  les  communes  de  2.001  à  5.000  âmes . 

22 

» 

.  Dans  les  communes  au-dessous  de  2.000'  âmes . 

18  » 

» 

1  Médecin  •: 

!  APor^c 

140  » 

1  Dans  les  communes  au-dessus  de  100.000  âmes . 

100  » 

j  Dans  les  communes  de  50.001  à  100.000  âmes  ...  1 . 

80  » 

» 

i  Dans  les  communes  de  30.001  à  50.000  âmes . 

60  » 

» 

1  Dans  les  communes  de  20.001  à  30.000  âmes . 

40  » 

» 

Dans  les  communes  de  10.001  à  20.000  âmes . 

30  » 

» 

Dans  les  communes  de  5.001  à  10.000  âmes . 

25  »  j 

-) 

Dans  les  communes  de  2.001  à  5.000  âmes . 

22  » 

» 

Dans  les  communes  au-dessous  de  2.000  âmes . 

18  » 

” 

(1)  Ces  taxes  sont  doublées  lorsque  le  nombre  des  employés  dépasse  200,  et  triplées  lorsqu’il  dépasse  1.000. 
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AUTOMOBILES  ET  VÉLOCIPÈDES 

Décret  du  26  novembre  1934  portant  codification  en  matière  de  contributions  indirectes 
(Extraits  :  Division  II.  Transports  ;  Livre  I) 


TITRE  I« 

Automobiles 
Tarif  de  l’impôt 

Art.  320.  —  Les  véhicules  automobiles  ser¬ 
vant  à  des  transports  publics  ou  privés  de  per¬ 
sonnes  ou  de  marchandises  et  dont  le  fonction¬ 
nement  ne  nécessite  pas  l’emploi  de  combusti¬ 
bles  liquides  sont  imposés,  avec  minimum  de 
360  francs,  par  C.  V.  ou  fraction  de  G.  V.,  à  : 

72  francs  pour  les  5  premiers  C.  V.  ; 

90  francs  pour  les  5  C.  V.  suivants  ; 

108  francs  pour  les  10  C.  V.  suivants  ; 

126  francs  pour  les  10  C.  V.  suivants  ; 

144  francs  pour  les  C.  V.  au-dessus  du  30®. 

L’impôt  est  fixé  d’après  leur  puissance  effec¬ 
tive  par  C.  V.  ou  fraction  de  C.  V.  : 

A  60  francs  pour  les  cyclecars  ; 

A  30  francs  pour  les  motocyclettes,  vélocipè¬ 
des  et  appareils  analogues  munis  d’une  machine 
motrice. 

Les  bicyclettes  à  moteur  auxiliaire,  visées  à 
l’article  329  du  présent  décret,  supportent  un 
impôt  annuel  de  72  francs  par  place. 

Toutefois,  les  voitures  et  camions  dont  le 
châssis  est  sorti  de  l’usine  depuis  plus  de  neuf 
ans  au  1®"^  janvier  de  l’année  de  l’imposition  ne 
payent  que  demi-taxe  s’ils  sont  utilisés  par  les 
redevables  qui  ne  possèdent  pas  plus  de  deux 
véhicules  simultanément  en  circulation. 

Le  moteur  du  véhicule  bénéficiant  du  tarif  ré¬ 
duit  doit  porter  dûment  gravé  son  numéro  de 
fabrication. 

Art.  321.  —  Quel  que  soit  leur  mode  de  fonc¬ 
tionnement,  les  véhicules  automobiles  ainsi  que 
leurs  remorques  sont  soumis  ; 

1°  A  une  taxe  au  poids,  dont  le  tarif  annuel  est 
ainsi  fixé  ; 

Véhicules  et  remorques  dont  le  poids  total 
maximum  en  ordre  de  marche  est  compris  entre 
5.000  et  7.000  kilogr.  :  400  francs. 

Véhicules  et  reniorques  dont  le  poids  total 
maximum  en  ordre  de  marche  dépasse  7.000  ki¬ 
logrammes  sans  excéder  10.000  kilogr.  :  600 
francs. 

Véhicules  et  remorques  dont  le  poids  total 
maximum  en  ordre  de  marche  dépasse  10.000 
kilogrammes  sans  excéder  13.000  kilogr.  :  900 
francs  ; 

Véhicules  et  remorques  d’un  poids  supérieur  à 
13.000  kilogr.  :  1.200  francs. 


2°  A  une  taxe  à  l’encombrement  dont  le  tarif 
annuel  est  ainsi  fixé  : 

Véhicules  et  remorques  dont  la  surface  d’en¬ 
combrement  excède  dix  mètres  carrés  sans  dé¬ 
passer  quinze  mètres  carrés,  ou  dont  la  largeur 
excède  deux  mètres  ;  600  frarics  ; 

Véhicules  et  remorques  dont  la  surface  d’en¬ 
combrement  excède  quinze  mètres  carrés  sans 
dépasser  vingt  mètres  carrés  :  800  francs  ; 

Véhicules  et  remorques  dont  la  surface  d’en¬ 
combrement  dépasse  vingt  mètres  carrés  ;  1.000 
francs. 

La  surface  d’encombrement  est  celle  d’un  rec¬ 
tangle  ayant  pour  longueur  et  largeur  la  longueur 
et  la  largeur  du  véhicule  ou  de  la  remorque,  tou¬ 
tes  saillies  comprises. 

Les  remorques  pour  véhicules  automobiles 
sont  soumises,  par  unité,  à  un  droit  fixe  annuel 
ainsi  fixé  ; 

1®  Remorque  dont  le  poids  total  maximum  en 
ordre  de  marche  est  inférieur  à  500  kilogr.  ; 
100  francs  ; 

2®  Remorque  dont  le  poids  total  maximum  en 
ordre  de  marche  est  compris  entre  500  et  2.000 
kilogr.  :  200  francs  ; 

3°  Remorque  dont  le  poids  total  maximum  en 
ordre  de  marche  est  supérieur  à  2.000  kilogram¬ 
mes  :  400  francs. 

Toutefois,  les  taxes  prévues  au  présent  article 
sont  réduites  de  75  p.  100  pour  les  commerçants 
et  industriels  forains  titulaires  du  carnet  d’iden¬ 
tité  prévu  par  la  loi  du  16  juillet'  1912.  ou  de 
toute  autre  pièce  de  police  équivalente. 

Exonérations 

Art.  322.  —  Sont  exonérés  de  tout  impôt  : 

1®  Les  tracteurs  agricoles,  les  motoculteurs, 
tous  les  moteurs  inanimés  servant  à  remorquer 
les  instruments  agricoles  destinés  aux  travaux 
exclusifs  des  champs  et  ne  servant  à  aucun  trans¬ 
port  sur  route,  ainsi  que  les  tracteurs  servant  à 
remorquer  les  appareils  de  battage  à  l’exclusion 
de  tout  autre  transport  sur  route  ; 

2®  Les  véhicules  automobiles  possédés  en  con¬ 
formité  des  règlements  du  service  militaire  ou 
administratif  et  exclusivement  utilisés  pour  les 
besoins  du  service  ; 

3®  Les  véhicules  automobiles  exclusivement 
destinés  à  la  vente,  mis  en  circulation  par  les 
fabricants,  marchands  ou  réparateurs  dans  les 
conditions  fixées  par  arrêté  des  ministres  des 
Finances  et  des  Travaux  publics  ; 


;  SPASMES  CARDIO-VASCULAIRES  ; 

LOBÉLIANE  LALEUF 

Laboratoires  Ualeuf-  20.  Rue  du  Laos  PARlS-xV 


\  OPOTHÉRAPIE  POLYVALENTE  ASSOCIÉE 

COLLÔIDINE 

LALEUF 


OBÉSITÉ 

MÉNOPAUSE  PUBERTÉ-DÉNUTRITION 

TROUBLES  de  CROISSANCE  -  TROUBLES  OVARIENS 

VIEILLESSE  PRÉMATURÉE 
ET  TOUTES  AFFECTIONS  PAR 

CARENCE  ENDOCRIMENINE 


CONVIENT  AUX  DEUX  SEXES 


LABORATOIRES  LALEUF 

2P,RUE  DU  LAOS  _  PARIS. 15? 


HYPNOTIQUE  SEDATIF 

LOBÉLIANE  LALEUF 

LABORATOIRES  LALEUF.  20,  RUE  DU  LAOS.  PARIS-XVT 


NouBelle  adresse  :  51 ,  Bue  NIcolo,  PARIS  (XVI') 
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SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ’* 

assuré  par 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  ^  -  St-YVES  MÉNARD  ^ 

DIraetmur  i  D'  André  FASQUELLE  8,  rua  Baliu,  PARIS 

Tél.  TRINITÉ  48-15  Ad.  Télégr;  VACCIN  BAI_I_U  PARIS 
PR.I3:  MÉDiaA-X. 

and  tube  à  vis  en  étain  (60  personnes) .  16  fr.  »  |  Lancette  Ohambon . 10  fr. 


Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  personnes) .  16  fr.  »  |  Lancette  Ohambon . 10  fr.  • 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) . 10  fr.  »  vacclnostyles  plats  (100) . 12  fr.  » 

Gros  tube  de  verre  (20  personne») .  7  fr.  »  or;  « 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  ....  4  fr.  BO  *  *  .  8  fr.  » 

Peut  tube  de  verre  (5  personnes). .  Sfr.  »  l  »  »  10 .  1  fr.  2B 

(Ajouter  O  fr.  30  pour  frais  d’envol.) 

InTol  contre  mandats-poite  i  l’adreaae  de  H.  le  Docteur  André  FASQUELUI,  8,  me  Balln,  PARIS  (9°) 

Chèques  postaux  Paris  207-18 


RHUMATISME  CHRONIQUE  -  TABES 
EMPHYSÈME 
ATHÉRÔME 


AR|V|||\GEAT»C'f 
4-3, Rue  de  Saintonoe. PARIS 


Vous  pourrez  relier  vous-même 

vos  numéros  du  Concours  Médical,  au  fur  et  à  mesure  qu’ils 
paraîtront,  grâce  à  ce  nouveau  relieur  automatique - ► 

Ce  relieur  a  été  établi  spécialement  pour  contenir  un  trimestre 
du  Concours  Médical.  é 


Prix  du  relieur  (avec  ses  agrafes) .  10  fr.  franco. 


S'adresser  aa  CONCOURS  «EDICAL.  37.  Rae  de  Rellefond.  PARIS-9».  Chèques  post.  Paris  I67.9S 
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4»  Les  véhicules  fonctionnant  à  l'aide  de  mo¬ 
teurs  à  combustion  interne,  alimentés  par  gazo¬ 
gènes  ou  par  gaz  comprimés. 

Obligations  des  redevables 

Art.  323.  —  Tout  propriétaire  de  véhicule  au¬ 
tomobile  ou  de  remorque  passible  des  droits 
prévus  aux  articles  320  ou  321  ci-dessus  doit, 
pour  chaque  véhicule  ou  remorque  mis  en  circu¬ 
lation  être  muni  d'un  permis  délivré  par  les 
soins  de  l'Administration  des  Contributions  indi¬ 
rectes,  sur  déclaration  faite  à  la  recette  bura¬ 
liste  de  sa  résidence  par  l'intéressé,  qui  est  tenu 
de  représenter  le  récépissé  remis  par  la  Préfec- 
tùre  et  de  fournir  les  éléments  nécessaires  à  l'as¬ 
siette  des  droits. 

La  remise  du  permis  donne  lieu  à  la  percep¬ 
tion  d'un  droit  calculé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  arti¬ 
cles  320  et'321. 

Modalités  de  payement. 

Art.  324.  —  Les  droits  sont  exigibles  d'avance 
et  par  trimestre  compté  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  circulation  du  véhicule. 

Les  intéressés  ont  toütefois  la  faculté  de  se  li¬ 
bérer  par  an  et  d'avance. 

Le  permis  de  circulation  prévu  à  l'article  323 
cesse  d'être  valable  si  l'impôt  afférent  à  la  pé¬ 
riode  en  cours  n'est  pas  acquitté. 

En  cas  de  cession  de  la  voiture,  le  permis  doit 
être  transféré  par  l'Administration  des  Contri¬ 
butions  indirectes  au  nom  du  nouveau  proprié¬ 
taire,  sur  déclaration  faite  par  celui-ci  au  bureau 
de  la  régie.  Ce  transfert  n'apporte  aucune  modi¬ 
fication  à  la  durée  de  sa  validité. 

Le  permis  de  circulation  doit  être  renouvelé 
au  cas  de  changement  de  domicile  hors  de  la  cir¬ 
conscription  de  la  recette. 

Les  droits  sont  dus  jusqu'à  déclaration  de  ces¬ 
ser,  souscrite  à  la  recette-buraliste,  et  du  per¬ 
mis  de  conduire. 

Automobiles  venant  de  l’étranger 

Art.  325.  —  Les  possesseurs  de  voitures  auto¬ 
mobiles  non ,  alimentées  par  des  combustibles 
liquides,  venant  de  l’étranger,  sont  munis  à 
leiir  passage  au  premier  bureau  de  douane  fron¬ 
tière  d’un  laissez-passer  délivré  sur  timbre  et 
dont  le  coût  est  de  10  francs  par  journée. 

,  Un  droit  supplémentaire  de  10  francs  par  jour¬ 
née  est,  en  outre,  perçu  pour  tout  véhicule  ou 
temorque  passible  des  taxes  instituées  par  l’ar¬ 
ticle  60  de  la  loi  du  28  février  1933. 

Les  mêmes  droits  journaliers  sont  perçus  à 
l’intérieur,  en  cas  de  prolongation  du  séjour  pri¬ 
mitivement  déclaré. 

En  ce  qui  concerne  les  automobiles  venant  de 
la  Tunisie,  les  titres  de  circulation  tunisiens  sont 


valables  jusqu’à  la  fin  du  trimestre  pendant  le- 
cpiel  le  véhicule  a  été  introduit  en  France. 

Taxes  municipales 

Art.  326.  —  Les  communes  autorisées  à  per¬ 
cevoir  des  taxes  sur  les  voitures  automobiles 
en  exécution  de  la  loi  du  13  août  1926  et  celles 
qui  avaient  demandé  le  bénéfice  de  l’article  96 
de  la  loi  du  13  juillet  1925  confient  la  perception 
à  l’Administration  des  Contributions  indirectes. 
La  taxe  municipale  est  assise  et  recouvrée  sui¬ 
vant  la  même  forme  que  la  taxe  d’Etat,  sans 
pouvoir  excéder  17  p.  100  du  montant  de  l’im¬ 
pôt  d’Etat. 

Les  personnes  ayant  plusieurs  résidences  se¬ 
ront,  pour  les  véhicules  automobiles  qui  les 
suivent  dans  une  commune  où  il  existe  des  taxes 
municipales  et  où  ces  personnes  possèdent  une 
résidence  personnelle,  commerciale  ou  profes- 
sionnelle,  imposées  dans  cette  commune.  Si  des 
taxes  municipales  existent  dans  plusieurs  de  ces 
résidences,  le  droit  est  établi  d’après  le  tarif  le 
plus  élevé  et  le  produit  en  est  réparti  par  égales 
parts  entre  les  communes  intéressées.  Pour  l’ap¬ 
plication  de  cette  dispiosition,  les  contribuables 
doivent  remettre  une  déclaration  spéciale  à  la 
recette-buraliste  de  la  localité  la  plus  imposée  où 
ils  doivent  obligatoirement  se  munir  du  permis 
de  circulation. 

Fonds  commun  des  départements 

Art.  327.  —  Un  dixième  du  produit  total  de 
l’impôt  perçu  au  moyen  des  permis  de  circulation 
est  attribué  aux  départements  pour  être  réparti 
proportionnellement  à  la  longueur  des  routes 
départementales,  chemins  de  grande  communi¬ 
cation  et  chemins  vicinaux  à  l’état  de  viabilité 
et  de  bon  entretien  existant  dans  chaque  dépar¬ 
tement. 

Pénalités 

Art.  328.  —  Les  agents  des  Contributions  in¬ 
directes  et  des  octrois  et  tous  autres  agents  ayant 
qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux  en  ma¬ 
tière  de  roulage  constatent  les  contraventions 
aux  dispositions  des  articles  précédents.  Les 
conducteurs  de  voitures  automobiles  doivent 
leur  représenter,  à  toute  réquisition,  le  permis  de 
circulation  sur  la  voie  publique,  dans  les  éta¬ 
blissements  ouverts  au  public  et  en  tous  lieux  où 
ces  agents  ont  accès. 

Les  contraventions  sont  punies  d’une  amende 
'de  50  à  200  francs  en  principal,  indépendamment 
de  la  confiscation  et  du  quintuple  des  droits 
fraudés  ou  compromis.  Elles  sont  constatées  et 
poursuivies  comme  en  matière  de  contributions 
indirectes. 

Toutefois,  les  poursuites  pour  infraction  aux 
prescriptions  de  l’article  326  sont  exercées  par 
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1  e  maire  de  la  Commune  où  devait  avoir  lieu  l’im¬ 
position  et  le  montant  des  pénalités,  déduc¬ 
tion  faite  d’un  prélèvement  de  10  p.  100  au  pro¬ 
fit  des  saisissants,  ést  attribué  aux  commune^ 
lésées.  Lorsque  l’infraction  constitue  une  contra¬ 
vention  commune,  l’Administration  des  Contri¬ 
butions  indirectes  est  exclusivement  chargée  du 
soin  de  transiger  ou  de  poursuivre.  Les  condam¬ 
nations  recouvrées  ou  les  sommes  payées  à  la 
suite  de  transactions  sont  réparties  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  13  du  décret  du  5 
août  1920. 

TITRE  II 

Vélocipèdes 

Art,  329.  —  II  est  établi  sur  les  vélocipèdes  et 
appareils  analogues  non  munis  d’une  machine 
motrice  un  impôt  annuel  fixé  à  12  francs  par 
place. 

Lorsque  leur  fonctionnement  ne  nécessite  pas 
l’emploi  de  combustibles  liquides,  les  bicyclettes 
à  moteur  auxiliaire  dont  le  poids  n'excède  pas 
30  kilogr.  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  dépas¬ 
ser  en  palier  une  vitesse  de  30  kilomètres  à 
l’heure  et  qui  demeurent  susceptibles  d’être  ac¬ 
tionnées  par  les  pieds  au  moyen  de  pédales, 
supportent  une  taxe  annuelle  de  72  francs  par 
place. 

Toutefois,  ces  tarifs  ne  sont  pas  applicables, 
lorsque  les  appareils  sont  achetés  pour  leurs 
Usages  personnels  par  des  mutilés  de  la  guerre 
ou  des  anciens  militaires  et  marins,  titulaires  de 
pensions  concédées  pour  blessures  reçues  ou 
Infirmités  contractées  au  service  avant  le  2  août 
1914,  paralysés  ou  amputés  de  l’un  ou  des  deux 
meinbres  inférieurs. 

Art.  330.  —  Aucun  vélocipède  ni  aucune  bicy¬ 
clette  à  moteur  auxiliaire  passibles  du  droit 
prévu  à  l’article  329  ne  peuvent  être  mis  en  cir¬ 
culation  sans  avoir  été  revêtus  d’une  plaque  four¬ 
nie  par.i’Administration  des  Contributions  indi¬ 
rectes  contre  payement  de  l’impôt  par  le  contri¬ 
buable,  qUi  devra  faire  connaître  en  même  temps 
son  nom  et  son  adresse. 


Les  plaques  sont  renouvelables  tous  les  ans 
et  valables  du  l®'  janvier  âü  31  décembre.  Leur 
modèle,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles 
elles  doivent  être  fixées  aux  appareils  sont  déter¬ 
minés  par  arrêtés  ministériels. 

Art.  331.  —  Les  contraventions  aux  articles 
précédents  et  aüx  dispositions  des  arrêtés  minis¬ 
tériels  rendus  pour  leur  exécution  sont  constatées 
par  les  agents  des  Contributions  indirectes  et  des 
octrois  et  par  tous  autres  agents  ayant  qualité 
pour  dresser  des  procès-verbaux  en  mâtiérè  de 
policé  du  roulage.  Les  vérifications  nécessaires  à 
cet  effet  peuvent  être  effectuées  sur  la  voiè  pu¬ 
blique,  dans  les  établissements  ouverts  au  public 
et  en  tous  autres  lieux  où  les  agents  sùs  désignés 
ont  légalement  accès.  Lés  contraventions,  cons¬ 
tatées  et  poursuivies  comme  en  matière  dé  con¬ 
tributions  indirectes,  sont  déférées  aux  Tribu¬ 
naux  de  simple  police  et  punies  d’une  amende  de 
1  à  15  francs,  indépendamment  du  quintuple  du 
droit  fraudé. 

Dans  le  cas  où  le  vélocipède  aura  été  saisi  en 
garantie  de  l’amende,  l’Administration  des  Con¬ 
tributions  indirectes  pourra  faire  procéder  de 
plein  droit  et  sans  jugement  à  la  vente  de  cet 
appareil  s’il  n’est  pas  réclamé  dans  les  trois  mois 
à  compter  de  la  saisie. 

Il  ne  sera  pas  rapporté  de  procès-verbal,  ni 
exercé  de  poursuites,  lorsque  le  contrevenant 
consentira  à  verser  sur-le-champ,  entre  les  mains 
des  agents  qui  constateront  l’infraction,  une 
somme  forfaitaire  de  30  francs,  dont  le  verse¬ 
ment  donnera  lieu  à  la  délivrance  d’une  quit¬ 
tance  spéciale.  Ce  versement,  qui  ne  dispen¬ 
sera  pas  le  contrevenant  de  régulariser  sa  situa¬ 
tion  par  l’achat  d’une  plaque  de  contrôle,  sera 
définitif. 

Un  arrêté  ministériel  fixera  les  conditions 
d’application  du  paragraphe  précédent. 

Par  prélèvement  sur  les  sommes  recouvrées 
dans  les  conditions  prévues  au  troisième  para¬ 
graphe  du  présent  article,  il  sera  attribué,  à 
l’exclusion  de  toute  autre  répartition,  une  som¬ 
me  fixe  de  5  francs  par  affaire,  aux  agents  ver- 
balisateurs. 

{J.  O.,  28  décembre  1934) 


DIABETE  =  JUGLANE 

Le  Juglane  est  le  médicament  du  trouble  glyeo- 
régulateur.  Il  élève  le  coefficient  d’utilisation  des 
hgdrocarbonés  et  favorise  l’élimination  du  sucre  en 
rétention  dans  le  sang  et  les  tissus  du  diabétique. 


Composition  : 

Principe  actif  du  noyer  sauvage. 

Indications  : 

Toutes  les  formes  du  diabète,  quels  que 
soient  l’âge  du  malade,  les  progrès 
de  l’affection  ou  les  complications 
surajoutées. 

Plus  spécialement  ;  les  diabètes  gras, 
arthritiques,  hépatiques  où  la  guéri¬ 
son  est  très  rapide. 

I  Aucune  contre-indication. 

I  Tolérance  parfaite. 

Innocuité  absolue. 

Aucune  incompatibilité. 

’  Peut  s’associer  à  toute  autre 
thérapeutique. 

Ne  comporte  pas  l’obligation 
d’un  régime  sévère. 

Efficacité  remarquable  sur 
l’hyperglycémie  et  la  glyco¬ 
surie  : 

En  quelques  semaines,  le  taux  du  sucre 

V  urinaire  tombe  à  zéro. 


Médicament  de  premier  ordre 
chez  les  diabétiques  en  état 
d’acidose,  préventif  du  coma 
qui  les  menace. 

Î[Le  sucre  est  stationnaire. 
phasejL’acétone  et  les  acides 
(  diminuent. 

2®  ohase(^'^°®^*^°®  acides 

I  disparaissent. 
iLe  sucre  augmente. 

3®  phasejLe  sucre  diminue. 

(Le  sucre  disparaît. 

Propriétés  toniques  énergiques. 

Le  Juglane  stimule  et  régularise  les 
fonctions  gastriques  et  hépatiques, 
lutte  contre  les  processus  de  dénu¬ 
trition,  fortifie  l’organisme  et  lui 
permet  de  se  défendre  contre  les 
infections  secondaires  (pneumonie, 
tuberculose)  qui  guettent  le  diabé¬ 
tique  affaibli. 

Dose  de  début  : 

Trois  pilules  avant  chacun  des  trois 
repas.  Cette  dose  peut  être  doublée 
sans  inconvénient. 

Continuer  le  médicament 
sans  interruption  : 

jusqu’à  guérison. 


ilTTÉRATüRE  ET  ECHANTILLONS  SUR  DEMANDE  AUX 

PRODUITS  EUTHÊRAPIQUES 

12,  Hue  des  "Ecoles,  CEJIMBÉHT  (Savoie) 


SPÉGI.A.LITÉ  EXCLUSIVEMENT  MÉDIGJ^.LE 


CHITISME 


CONTRÔLÉE 
PHYSIQUEMENT  ET 
BIOLOGIQUEMENT 


SOCIÉTÉ  PARISIENNE 
D'EXPANSION  CHIMIQUE 

SPECIA, 

MARQUES  POULENC  FRÈRES 
ET  USINES  DU  RHÔNE 
21. RUE  JEAN  GOUJON-PAWE 


MEDICATION  ALCALINE 

ECONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  faire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 

Prescrire  te 


SEL  VICHY-ETAT 


le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 


a  G.  Parli  30.061 
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Hygiène  du  Travail 

(Suite) 

(Voir  supplément  documentaire  de  décembre  1934) 


Décret  du  26  novembre  1934  concernant  les  rnesures  particulières  d’hygiène  applicables 
dans  les  industries  où  le  personnel  est  exposé  à  l’intoxication  saturnine. 


Art.  l^'.  —  L’article  l®''  du  décret  du  !'=’■  octo¬ 
bre  1913  concernant  les  mesures  particulières 
d’hygiène  applicables  dans  les  industries  où  le 
personnel  est  exposé  à  l’intoxication  saturnine, 
est  modifié  comme,  suit  : 

«Dans  les  travaux  du  plomb  désignés  ci-après  : 
métallurgie,  coupellation  du  plomb  argentifère, 
fabrication  d’accumulateurs,  cristallerie,  fabri¬ 
cation  des  émaux  plombeux  et  application  de  ces 
émaux,  fabrication  des  poteries.  » 

(Le  reste  sans  changement.) 

Art.  2.  —  L’article  8  dudit  décret  est  com¬ 
plété  comme  suit  : 

«  11  est  interdit  de  laisser  introduire  ou  con¬ 
sommer  dans  les  ateliers  aucun  aliment  ou 
aucune  boisson.  Il  est  interdit  également  d’y 
laisser  fumer.  » 

Art.  3.  —  L’article  12  dudit  décret  est  com¬ 
plété  comme  suit  : 

«  Les  chefs  d’industrie  sont  tenus  d’afficher, 
dans  un  endroit  apparent  des  locaux  de  travail  : 

«  1»  Le  texte  du  présent  décret  ; 

«  2»  Un  règlement  d’atelier  imposant  aux  ou¬ 
vriers  les  obligations  suivantes  :  se  servir  des  ou¬ 
tils,  gants,  masques  respiratoires,  vêtements  de 
travail  mis  gratuitement  à  leur  disposition  ; 
n’introduire  dans  les  ateliers  ni  nourriture,  ni 
boisson  ;  ne  pas  fumer  dans  les  ateliers  ;  veiller 
avec  le  plus  grand  soin,  avant  chaque  repas,  à 
la  propreté  de  la  bouche,  des  narines  et  des 
mains  ;  prendre  chaque  semaine  ou  chaque  jour 
les  bains  prévus  à  l’article  11. 

«  Ils  sont  également  tenus  d’afficher  et  de 
taire  distribuer  à  leurs  ouvriers  un  avis  indi¬ 
quant  les  dangers  du  saturnisme,  ainsi  que  les 
précautions  à  prendre  pour  les  éviter. 

«  Le  texte  de  cet  avis  est  fixé  par  arrêté  minis¬ 
tériel.  » 

Art.  4.  —  Il  est  ajouté,  à  la  suite  de  l’article 
16  dudit  décret,  un  article  1 6  bis,  ainsi  conçu  : 

Art.  16  bis.  —  Un  arrêté  ministériel  déter¬ 
minera,  à  titre  de  recommandations  : 
•UUneliste'demaladies  susceptibles  d’être  aggra¬ 
vées  dangereusement  par  le  saturnisme,  au  sens  de 
,  l’article  15  et  sur  lesquelles  devra  spécialement 
porter,  l’examen  médical  prévu  par  cet  article  : 

2»  Les  symptômes  de  l’intoxication  saturnine 
à  la  recherche  desquels  s’attachera  particuliè¬ 
rement  la  surveillance  médicale  prévue  par  les 
articles  15  et  16. 


Le  texte  du  présent  article,  ainsi  que  celui 
des  recommandations  qu’il  prévoit,  seront  trans¬ 
crits  en  tête  du  registre  spécial  visé  par  l’ar¬ 
ticle  17  ci-après. 

Arti  5.  —.L’article  19  dudit  décret  est  rem¬ 
placé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  19.  —  I.es  prescriptions  du  présent  décret 
pour  l’appiication  desquelles  est  prévue  la  pro¬ 
cédure  de  la  mise  en  demeure,  en  exécution -de 
l’article  68  du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  et  le  délai  minimum  prévu 
à  i’article  69  desdits  livre  et  Gode  pour  l’exécu¬ 
tion  des  mises  en  demeure  sont  fixés  conformé¬ 
ment  au  tableau  ci-après  : 


PRESCRIPTIONS 

pour  lesquelles  est  prévue 

la  mise  en  demeure 

DELAI  UINIMUH 
d’exécution 
des  mises 
en  demeure 

Article  3  (sauf  l’alinéa  final) .... 

1  mois 

Article  5  (alinéa  1®’') . e . . . . 

15  jours 

Article  5  (alinéa  2) . 

1  mois 

Article  6  (alinéa  1®"^) . 

4  jours 

Article  10  (alinéa  1®^) . 

1  mois  ■ 

Article  10  (alinéa  2) . 

4  jours 

Toutefois,  ce. délai  minimum  sera  porté  à  un 
mois  pour  les  mises  en  demeure  fondées  sur  l’ar¬ 
ticle  6  (alinéa  1®0  iorsque  l’exécution  de  ces 
mises  en  demeure  comportera  la  création  d’ins¬ 
tallations  nouvelles  et  non  pas  seulement  l’uti¬ 
lisation  d’installations  existantes. 

Art.  6.  —  A  titre  transitoire,  sont  maintenues, 
jusqu’à  expiration  du  délai  imparti  pour  leur 
exécution,  les  mises  en  demeure  fondées  sur 
d’autres  dispositions  du  décret  du  1®'’  octobre 
1913  que  celles  visées  à  l’articie  précédent, 
notifiées  aux  chefs  d’établissement  avant  la 
publication  du  présent  décret  et  dont  le  délai 
d’exécution  n’était  pas  encore  expiré  à  la  date 
d’entrée  en  vigueur  dudit  décret. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  du  présent .  décret 
entreront  en  vigueur  un  mois  après  sa  publica¬ 
tion  au  Journal  officiel. 

Art.  8.  —Le  ministre  du  Travail  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 
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Décret  du  26  novembre  1934  concernant  l’opération  dite  «  pompage  flans  l’industrie  de  la  poterie  d’étain, 


Art.  l®r.  —  L’article  5  du  décret  du  1®"'  octo¬ 
bre  1913  concernant  l’opération  dit  «  pompage» 
dans  l’industrie  de  la  poterie  d’étain  est 
abrogé. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 


entreront  en  vigueur  un  mois  après  sa  publica¬ 
tion  au  Journal  officiel. 

Art.  3.  —  I.e  ministre  du  Travail  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


Arrêtés  du  4  décembre  1934  concernant  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  dangers  du  saturnisme 
et  mesures  d’hygiène. 


Arrêté  fixant  les  termes  de  l’avis  indiquant  les 
dangers  du  saturnisme,  ainsi  que  les  précau¬ 
tions  à  prendre  pour  les  éviter,  en  exécution  du 
décret  du  1®'  octobre  1913,  modifié  par  le  décret 
du  26  novembre  1934  concernant  les  mesures 
particulières  d’hygiène  applicables  dans  les 
industries  où  le  personnel  est  exposé  à  l’intoxica¬ 
tion  saturnine  (p.  12071). 

Arrête  : 

En  exécution  de  l’article  12  du  décret  du 
1®»  octobre  1913,  modifié  par  le  décret  du  26  no¬ 
vembre  1934,  concernant  les  mesures  particu¬ 
lières  d’hygiène  applicables  dans  les  industries 
où  le  personnel  est  exposé  à  l’intoxication  satui- 
nine,  le  texte  ci-dessous  devra  être  affiché  dans 
Un  endroit  apparent  des  locaux  où  sont  effectués 
les  travaux  du  plomb  énoncés  à  l’article  1®'’ 
dudit  décret  et  distribué  aux  ouvriers  employés 
à  ces  travaux  : 

AVIS 

L’intoxication  par'  nu  plomb  (saturnisme) 
—  Ses  dangers  —  Moyens  de  préserva- 
,  tion 

Tout  travail  qui  nécessite  un  contact  jour¬ 
nalier  avec  le  plomb,  les  composés  plombiques 
ou  les  substances  contenant  du  plomb,  expose 
à  une  intoxication  dite  saturnine,  dénommée 
aussi  saturnisme. 

Le  plomb  et  ses  composés  peuvent  être  absor¬ 
bés  sans  que  l’on  perçoive  aucun  goût  ou  aucune 
odeur  ;  l’ouyrier  est  donc  exposé  à  absorber  le 
poison  sans  s’en  douter. 

Le  plomb  pénètre  dans  l’organisme  par  la 
bouche,  à  petites  doses  journalières,  parce  qu’ii 
adhère  aux  mains,  aux  parties  découvertes  du 
corps,  à  la  barbe  et  aux  cheveux,  aux  vêtements  ; 
il  se  trouve  porté  aux  lèvres,  lorsque  l’ouvrier 
mange,  boit,  fume,  ou  chique,  sans  prendre  de 
précautions. 

Le  plomb  est  également  absorbé,  à  l’état 
de  poussières,  pendant  le  travail.  Il  s’accumule, 
insidieusement,  dans  l’organisme,  et  ne  s’élimine 
qu’avec  une  grande  lenteur.  ‘  . 

Certaines  personnes  sont  douées  d’une  sus¬ 


ceptibilité  spéciale  vis-à-vis  du  plomb  ;  elles 
peuvent  présenter  des  signes  d’intoxication, 
très  peu  de  temps  après  la  prise  de  contact 
avec  le  poison.  Ces  prédisposés  doivent  chan¬ 
ger  rapidement  de  profession. 

Les  ouvriers  qui  observent  les  précautions 
ci-après  indiquées,  peuvent  échapper  à  l’intoxi¬ 
cation  ou  en  réduire  considérablement  le  danger. 

I.  —  Visites  médicales  périodiques. 

Le  première  précaution  qui  s’impose  est 
l’examen  médical  régulier  prescrit  par  le  règle¬ 
ment.  Les  professionnels  du  plomb  doivent  donc, 
dans  leur  intérêt,  se  laisser  examiner  par  le  mé¬ 
decin,  qui  peut  reconnaître,  même  chez  les  per¬ 
sonnes  qui  ne  se  sentent  pas  malades  et  avant 
que  dés  accidents  ne  se  déclarent,  l’imprégna¬ 
tion  de  l’organisme  par  le  plomb. 

Le  médecin  peut  juger,  notamment  parTexa- 
men  d’une  simple  goutte  de  sang,  du  degré 
de  cette  imprégnation  et,  conséquemment,  de 
l’imminence  d’accidents  qui  peuvent  être  graves; 

II.  —  Précautions  pendant  le  travail, 

L’ouvrier  ne  doit  entraver,  en  aucune  ma¬ 
nière,  le  fonctionnement  des  dispositifs  de  pro¬ 
tection  contre  les  poussières  de  plomb,  tels 
qu’aspirateurs.  ■  ' 

Il  doit  user  d’une  manière  correcte  ~  qui  lui 
sera  indiquée  par  le  chef  d’atelier  —  des  dis¬ 
positifs  de  protection  individuelle  contre  ies 
poussières  mis  à  sa  disposition,  tels  que  masques, 
vêtements  de  travail,  serrés  au  cou,  aux  poi¬ 
gnets.  '  .  ’ 

Pendant  le  travail,  l’ouvrier  ne  doit  ni  boire, 

•ni  manger,  ni  fumer,  ni  priser,  ni  chiquer. 

III.  —,  Précautions  après  le  travail,  .  } 

En  cessant  le  travail,  l’ouvrier  doit  enlever  î 
et  laisser  à  l’usine  ses  vêtements  et  chaussures  de,  X 
travail,  puis  procéder  minutieusement  à  sa  toi- 
lètte  avant  de  quitter  l’usine  :  laver  au  savon-  ■ 
sa  figure  ;  laver  au  savon  et  à  la  brosse  les  mains 
et  les  ongles  ;  ceux  ci  doivent  être  taillés  court.  ; 

Le,  nettoyage  de  la  bouche  avec  la  brosse  à 
dents  (de  préférence  avec  poudre  de  savon)  est 
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une  précaution  de  grand  importance,  ainsi 
que  le  nettoyoge  des  narines,  avec  une  boulette 
cle  coton  humide. 

Il  est  extrêmement  important  de  prendre 
régulièrement  les  bains  prescrilîs  par  le  règle¬ 
ment  ;  leur  efficacité  est  accrue  par  le  savon¬ 
nage  avec  friction. 

Quant  à  la  consommation  journalière  de  lait, 
quel  que  soit  son.  intérêt  alimentaire,  elle  ne 
peut  prévenir  l’intoxication  saturnine. 

Toutes  les  boissons  alcooliques  augmentent 
'les  dangers  de  l’intoxication  par  le  plomb. 

Les  ouvriers  ne  doivent  consommer  d’ali¬ 
ments  ou  de  boissons  qu’en  dehors  des  ateliers 
et  après  s’être  lavé  les  mains  et  nettoyé  la  bou¬ 
che. 

Fait  à  Paris,  le  4  décembre  1934. 

Paul  Jacquier. 

Arrêté  fixant  les  termes  de  l’avis  indiquant  les 
dangers  du  saturnisme,  ainsi  que  les  précautions 
àprendre pour  les  éviter,  en  exécution  du  décret 
du  8  août  1930  concernant  l’emploi  de  la  céruse 
et  du  sulfate  de  plomb  dans  les  travaux  de 
peinture  (p.  12072). 

En  exécution  de  l’article  11  du  décret  du 
8  août  1930  concernant  l’emploi  de  la  céruse 
et  du  sulfate  de  plomb  dans  les  travaux  de  pein¬ 
ture,  le  texte  ci-dessous  devra  être  affiché  dans 
les  locaux  où  se  font  le  recrutement  et  la  paye 
des  ouvriers  des  établissements  effectuant  les 
travaux  de  peinture  visés  audit  décret  et  distri¬ 
bué  aux  ouvriers  employés  à  ces  travaux  ; 

AVIS 

L’intoxication, PAR  le  plomb  (saturnisme)  — 
Ses  dangers  —  Moyens  de  préservation 

Tout  travail  qui  nécessite  un  contact  jour¬ 
nalier  avec  le  plomb,  les  composés  plombi- 
ques  ou  les  substances  contenant  du  plomb, 
expose  à  une  intoxication  dite  saturnine,  dé¬ 
nommée  aussi  saturnisme. 

Le  plomb  et  ses  composés  peuvent  être  absor¬ 
bés  sans  que  l’on  perçoive  aucun  goût  ou  aucune 
odeur  ;  l’ouvrier  est  donc  exposé  à  absorber  le 
poison  sans  s’en  douter. 

Le  plomb  pénètre  dans  l’organisme  par  la. 
bouche,  à  petites  doses  journalières,  parce  qu’il 
adhère  aux  mains,  aux  parties  découvertes  du 
corps,  à  la  barbe  et  aux  cheveux,  aux  vêtements  ; 
il  se  trouve  porté  aux  lèvres  lorsque  l’ouvrier 
mange,  boit,  fume,  ou  chique  sans  prendre  de 
précautions. 

•  Le  plomb  est  également  absorbé,  à  l’état 
de  poussières,  pendant  le  travail.  Il  s’accumule, 
insidieusement,  dans  l’organisme  et  ne  s’élimine 
qu’avec  une  grande  lenteur. 


Certaines  personnes  sont  douées  d’une  sus¬ 
ceptibilité  spéciale  vis-à-vis  du  plomb  ;  elles 
peuvent  présenter  des  signes  d’intoxication 
très  peu  de  temps  après  la  prise  de  contact 
avec  le  poison.  Ces  prédisposés  doivent  chan¬ 
ger  rapidement  de  profession. 

Les  Ouvriers  qui  observent  les  précautions 
ci-après  indiquées  peuvent  échapper  à  l’intoxi¬ 
cation  ou  en  réduire  considérablement  le  danger. 

I.  —  Visites  médicales  périodiques. 

La  première  précaution  qui  s’impose  est  l’exa¬ 
men  médical  régulier  prescrit  par  le  règlement. 
Les  ouvriers  exposés  à  l’intoxication  saturnine 
intéressés  doivent  donc,  dans  leur  intérêt,  se 
laisser  examiner  par  le  médecin,  qui  peut  recon¬ 
naître,  même  chez  les  personnes  qui  ne  se  sen¬ 
tent  pas  malades  et  avant  que  des  accidents  ne  se 
déclarent,  l’imprég  nation  de  l’organisme  par  le 
plomb. 

Le  médecin  peut  juger,  notamment  par  l’exa¬ 
men  d’une  simple  goutte  de  sang,  du  degré  de 
cette  imprégnation  et,  conséquemment,  de 
l’imminence  d’accidents  qui  peuvent  être  graves. 

II.  —  Précautions  pendant  le  travail. 

L’ouvrier  doit  se  servir  régulièrement  des 

vêtements  de  travail,  serrés  au  cou,  aux  poi¬ 
gnets  et,  lorsqu’il  lui  est  prescrit,  des  masques 
respiratoires  mis  à  sa  disposition. 

Pendant  le  travail,  il  ne  doit  ni  boire,  ni  man¬ 
ger,  ni  fumer,  ni  priser,  ni  chiquer. 

III.  —  Précautions  après  le  travail. 

En  cessant  le  travail,  l’ouvrier  doit  enlever 
et  laisser  à  l’usine  ses  vêtements  et  chaussures  de 
travail,  puis  procéder  minutieusement  à  sa  toi¬ 
lette  avant  de  quitter  l’usine  :  laver  au  savon 
la  figure  ;  laver  au  savon  et  à  la  brosse  les  mains 
et  les  ongles  ;  ceux-ci  doivent  être  taillés  court.  . 

Le  nettoyage  de  la  bouche  avec  la  brosse  à 
dents  (de  préférence  avec  poudre  de  savon)  est 
une  précaution  de  grande  importance,  ainsi  que 
le  nettoyage  des  narines,  avec  une  boulette  de 
coton  humide. 

Les  bains,  avec  savonnage  et  friction,  sont 
éminemment  recommandables. 

Quant  à  la  consommation  journalière  de 
lait,  quel  que'  soit  son  intérêt  alimentaire,  elle 
ne  peut  prévenir  l’intoxication  saturnine. 

Toutes  les  boissons  alcooliques  augmentent 
les  dangers  de  l’intoxication  par  le  plomb. 

Les  ouvriers  ne  doivent  consommer  d’ali¬ 
ments  ou  de  boissons  qu’en  dehors  des  ateliers 
et  après  s’être  lavé  les  mains  et  nettoyé  la 
bouche. 

Fait  à  Paris,  le  4  décembre  1934. 

Paul  Jacquier. 
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Arrêté  fixant  les  termes  des  reùommandalions 
prévues  pour  les  visites  médicales  effectuées 
en  vertu  du  décret  du  8  août  1930,  modifié 
par  le  décret  du  26  novembre  1934  concernant 
l’emploi  de  la  céruse  et  du  sulfate  de  plomb  dans 
les  travaux  de  peinture  (p.  12072). 

En  exécution  de  l’article  9  bis  du  décret  du 
8  août  1930,  modifié  par  le  décret  du  26  novem¬ 
bre  1934,  concernant  l’emploi  de  la  céruse  et 
du  sulfate  de  plomb  dans  les  travaux  de  pein¬ 
ture,  le  texte  ci-dessous  devra  être  transcrit,  à 
la  suite  du  texte  dudit  article  9  bis,  en  tête  du 
registre  spécial  prévu  parl’article  10  dudit  décret. 

Recommandations  concernant  les  visites  médi¬ 
cales  effectuées  en  vertu  des  articles  8  et  Q  du 
décret  du  8  août  1930. 

I.  —  Il  est  recommandé  d’exclure  des  tra¬ 
vaux  de  peinture  assujettis- au  décret  du  8  août 
1930: 

Les  ouvriers  qui  sont  atteints' de  lésions  ré¬ 
nales. 

Les  ouvriers  qui  sont  atteints  de  lésions  car¬ 
dio-vasculaires,  d’hypertension  artérielle,  d’ané¬ 
mie. 

Les  ouvriers  qui  sont  atteints  de  lésions  orga¬ 
niques  du  système  nerveux,  d’épilepsie. 

Les  ouvriers  qui  sont  atteints  d’affections 
hépatiques. 

Les  ouvriers  rhumatisants  et  les  ouvriers 
qui  ont  une  mauvaise  dentition  pourront  être 
embauchés,  mais  soüs  réserve  de  faire  l’objet 
lors  dés  visites  médicales  ultérieures,  d’une  at¬ 
tention  particulière. 

II.  —  La  surveillance  médicale  se  fera  spé¬ 
cialement  par  : 

La  pré  sence  du  liseréde  Burton. 

L’apparition  du  teint  saturnin  (peau  livide 
et  jaunâtre,  ton  gris,  bleu  des  muqueuses,  colo¬ 
ration  jaune  pâle  de  la  sclérotique). 

La  constatation  d’accidents  gastro-intesti¬ 
naux. 

On  la  complétera,  si  possible,  par  l’examen 
du  sang  (recherche  des  hématies  à  granulations 
basophiles). 

Fait  à  Paris,  le  4  décembre  1934. 


Arrêté  fixant  les  termes  des  recommandations  pré¬ 
vues  pour  les  visites  médicales  effectuées  en 
vertu  du  décret  du  1®''  octobre  1913,  modifié  par 
le  décret  du  26  novembre  1934  concernant  les 
mesures  particulières  d’hygiène  applicables 
dans  les  industries  où  le  personnel  est  exposé  à 
l’intoxication  saturnine  (p.  12072). 

En  exécution  de  l’article  10  bis  du  décret  du 
l®":  octobre  1913,  modifié  par  le  décret  du  26  no- 
I  vembre  1934  concernant  les  mesures  particu¬ 
lières  d’hygiène  applicables  dans  les  industries 
où  le  personnel  est  exposé  à  l’intoxication  satur¬ 
nine,  le  texte  ci-dessous  devra  être  transcrit, 
à  la  suite  du  texte  dudit  article  16  6fs,  en  tête 
du  registre  spécial  prévu  par  l’article  17  dudit 
décret. 

Recommandations  concernant  les  visites  médi¬ 
cales  effectuées  en  vertu  des  articles  15  et  16 
du  décret  du  l’^’^  octobre  1013. 

I.  —  Il  est  recommandé  d’exclure  des  travaux 
du  plomb  assujettis  au  décret  du  l^foctobrelOB, 
Les  ouvriers  qui  sont  atteints  de  lésions  ré¬ 
nales. 

Les  ouvriers  qui  sont  atteints  de  lésions  car¬ 
dio-vasculaires,  d’hypertension  artérielle,  d’ané¬ 
mie. 

Les  ouvriers  qui  sont  atteints  de  lésions  orga¬ 
niques  du  système  ne  veux,  d’épilepsie. 

Les  ouvriers  cjui  sont  atteints  d’affections 
hépathiques.  “ , 

Les  ouvriers  rhumatisants  et  les  ouvriers  qui 
ont  une  mauvaise  dentition  pourront  être  em¬ 
bauchés,  mais  sous  réserve  de  faire  l’objet, 
lors  des  visites  médicales  ultérieures,  d’une 
attention  particulière. 

IL  —  La  surveillance  médicale  se  fera  spé¬ 
cialement  par  : 

La  présence  du  liseré  de  Burton. 
L’apparition  du  teint  saturnin  (peau  livide, 
et  jaunâtre,  ton  gris  bleu  des  muqueuses,  colora 
.ration  jaune  pâle  de  la  sclérotique). 

La  constatation  d’accidents  intestinaux. 

On  la  complétera,  si  possible,  par  l’examen 
du  sang  (recherche  des  hématies  à  granulations- 
basophiles). 

Fait  à  Paris  le  4  décembre  1934. 


Paul  Jacquier. 


Paul  Jacquier. 

(J.  O.,  9  décembre  1934.) 


Le  Gérant  :  R.  THIRON, 


aermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  de.  —  R.  C.  Clermont  4264 
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Documents  publiés  dans  les  numérps 
ordinaires .  5 


Emploi  des  corps  radio-actifs 
et  des  rayons  X 

Décret  et  arrêtés  relatifs  aux  mesures  particu¬ 
lières  de  protection  applicables  aux  établisse¬ 
ments  dans  lesquels  sont  préparés,  manipulés 


Code  de  la  Route 

Décret  du  23  janvier  1935  modifiant  le  décret  du 


Service  de  Santé  militaire 


Produits  pharmaceutiques 

Décret  du  29  janvier  1935 .  5927 

Pensions  militaires 

Arrêté  du  29  décembre  1934  portant  nomination 
de  médecins  membres  des  Tribunaux  départe¬ 
mentaux  des  pensions  pour  Tannée  1935 .  5027 


Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Assurances  sociales 

Décret  du  8  décembre  1934  concernant  tes  nomi¬ 
nations  au  Conseit  supérieur  des  Assurances 
sociales  et  à  ta  Section  permanente. ...  p.  213 

Pensions  militaires 

Loi  du  24  décembre  1934  prorogeant  te  délai  de 
mise  en  instance  de  pension .  p.  69 

Décret  du  10  janvier  1935  modifiait  le  décret  du  25 
octobre  1922  relatif  aux  soins  gratuits  aux  inva¬ 
lides  de  guerre .  p.  213 


Pharmacie 

Création  d’une  Commission  permanente  de-révision 
des  Tarifs  pharmaceutiques .  p.  214 

Sages-Femmes 

Décret  du  15  décembre  1934  instituant  à  i’ Ecole  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  T  Indochine  des 
études  en  vue  du  diplôme  de  sage-femme,  p.  283 

Service  de  Santé  militaire 

Fixation  du  prix  de  la  pension  et  du  trousseau  à 
i’ Ecole  du  Service  de  santé  militaire. .  p.  213 


Emploi  des  corps  radioactifs  et  des  rayons  X 


Décret  et  arrêtés  relatifs  aux  mesures  particulières  de  protection  applicables  aux  établissements  dans 
lesquels  sont  préparés,  manipulés  ou  employés  les  coi'ps  radioactifs  et  d  ceux  où  sont  mis  en  œu¬ 
vre  les  rayons  X . 


RAPPORT 

AIT  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  4  décembre  1934. 
Monsieur  le  Président, 

L’action  des  corps  radioactifs  et  des  rayons  X 
pouvant,  dans  des  conditions  spéciales^  occa¬ 
sionner  des  troubles  graves  de  l’organisme  et  cer^ 


ta.in.es  catégories  de  travailleurs  appartenant  à 
des  établissements  rentrant  dans  le  cliàmp  d’ap¬ 
plication  de  la  réglementation  de  protection  ou¬ 
vrière  étant  exposées  à  ces  dangers,  l’administra¬ 
tion  a  été  amenée  à  mettre  à  l’étude  les  mesures 
particulières  de  sécurité  qu’il  pourrait  être  op¬ 
portun  d’édicter  en  la  matière,  par  voie  de  décret, 
en  vertu  de  l’article  67,  2®,,  du  livre  II  du  Code  du 
travail. 
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Cette  étude  a  été  laite  conjointement  pour  les 
deux  ordres  de  radiations,  dont  les  dangers, 
ainsi  que  les  moyens  de  protection  qu'ils  com¬ 
portent,  présentent  beaucoup  d’analogie.  Elle 
a  comporté  d’abord  des  enquêtes  documentaires 
du  service  de  l’inspection  du  travail,  avec  la  col¬ 
laboration  des  organisations  professionnelles  in¬ 
téressées,  puis  la  consultation  de  la  Commission 
d’hygiène  industrielle,  à  laquelle  avaient  été 
adjoints,  à  cet  effet,  divers  spécialistes  des  pro¬ 
blèmes  envisagés. 

Considérant  notamment  le  petit  nombre  des 
travailleurs  intéressés,  la  Commission  émit  l’avis 
qu’il  convenait,  plutôt  que  d’édicter  des  pres¬ 
criptions  impératives  par  voie  de  décret  régle¬ 
mentaire,  de  s’en  tenir  provisoirement  à  de  sim¬ 
ples  recommandations,  destinées  à  appeler  spé¬ 
cialement  l’attention  des  employeurs  et  de  leur 
personnel,  sur  la  nature  et  la  gravité  des  dangers 
des  corps  radioactifs  et  des  rayons  X  et  à  préciser 
ü’après  les  données  les  plus  récentes  de  la  science 
■  et  de  l'expérience,  les  précautions  à  prendi’e  pour 
tes  éviter. 

Elle  adopta,  en  conséquence,  deux  projets 
de  recommandations  se  référant  respectivement 
-aux  corps  radioactifs  et  aux  rayons  X 

S  il  n’a  pas  paru  y  avoir  lieu  de  donner,  quant 
à  présent,  un  caractèrè  légalement  obligatoire 
à  ces  mesures  préventives,  au  moins  convient-il 
de  s’assurer  qu’elles  parviendront  à  la  connais¬ 
sance  de  tous  les  intéressés  et  de  leur  conférer 
l’autorité  d’un  texte  officiel. 

Un  projet  de  décret  a  été  établi  à  cet  effet 
qui  prescrit  aux  chefs  d’établissements  assu¬ 
jettis  de  distribuer  à  leurs  employés  et  ouvriers 
intéressés  ün  avis  se  rapportant,  suivant  le  cas, 
aux  corps  radioactifs  ou  aux  rayons  X  et  dont 
le  texte  (qui  sera  naturellement  basé  sur  les 
recommandations  élaborées  par  la  Commission 
d’hygiène  industrielle)  sera  fixé  par  arrêté  minis¬ 
tériel.  C’est  là.  la  seule  obligation  que  comporte 
ce  projet  de  décret. 

La  remise  du  texte  de  cet  avis  au  personnel 
a  paru  devoir  être  plus  opérante  ici,  vu  notam¬ 
ment  la  longueur  de  ce  texte,  que  l’affichage  dans 
les  locaux  de  travail. 

L’article  2  du  projet  de  décret  prévoit,  en 
exécution  de  l’article  68  du  livre  II  du  Code 
du  travail,  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  pu¬ 
blication  des  arrêtés  pendant  lequel  les  con¬ 
traventions  aux  dispositions  du  décret  ne  pour¬ 
ront  être  éventuellement  relevées  qu’après  avoir 
fait  l’objet  d’une  mise  en  demeure  restée  sans 
effet.  Ce  délai  est  destiné  à  être  mis  à  profit  pour 
donner  aux  dispositions  nouvelles  toute  -la  diffu¬ 
sion.  nécessaire,  préalablement  à  la  suppression 
de.  l’obligation  de  la  mise  en  demeure  pour  leur 
application. 

Le  texte  du  projet  de  décret  a  été  soumis, 
conformément  à  l’article  186,  alinéa  premier 


du  livre  II  du  Code  du  travail,  au  Comité  consul  ■ 
tatif  des  arts  et  manufactures,  qui  l’a  adopté 
sans  modification. 

Ce  texte  a  ensuite  été  communiqué  pour  avis 
au  Conseil  d’Etat.  Cette  assemblée,  tout  en  ad¬ 
mettant  que  les  mesures  de  protection  qui  seront 
fixées  par  les  arrêtés  ministériels  n’aient  pro¬ 
visoirement  que  le  caractère  de  simples  recom¬ 
mandations,  a  apporté  une  adjonction  à  l’article 
premier  du  projet  de  décret  destinée  à  mar¬ 
quer  qu’il  ne  s’agit  là  que  d’un  régime  transi¬ 
toire,  en  attendant  qu’intervienne,  lorsqu’il  sera 
jugé  opportun,  un  règlement  d’administration 
publique  imposant  aux  établissements  inté¬ 
ressés  les  prescriptions  qui  auront  été  reconnues 
nécessaires. 

Le  projet  de  décret  ci-joint,  cjue  j’ai  l’honneur 
de  soumettre  à  votre  approbation,  reproduit 
exactement  le  texte  adopté  par  le  Conseil  d’Etat. 

■Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  du  Travail, 
Paul  Jacquier. 

Décret  du  5  décembre  1934 

Art.  l‘=r.  —  Dans  les  établissèments  visés  par 
l’article  65  du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  où  l’on  prépare,  manipule  ou 
emploie  les  corps  radioactifs  et  dans  ceux  où 
l’on  met  en  œuvre  les  rayons  X,  les  chefs  d’éta¬ 
blissement,  directeurs  ou  préposés  sont  tenus, 
indépendamment  de  l’observation  des  mesures 
générales  prescrites  par  le  décret  du  10  juillet 
1913  susvisé  et  jusqu’à  ce  qu’un  règlement 
d’administration  publique  intervienne  pour  im¬ 
poser  les  prescriptions  particulières  à  ces  établis¬ 
sements,  de  faire  distribuer  à  leurs  employés 
ou  ouvriers  occupés  auxdits  travaux  un  avis 
indiquant  les  dangers  des  corps  radioactifs  ou 
des  rayons  X,  ainsi  que  les  précautions  à  prendre 
pour  les  éviter. 

Les  textes  de  deux  avis  concernant  respec¬ 
tivement  les  corps  radioactifs  et  les  rayons  X 
sont  fixés  par  arrêtés  ministériels. 

Art.  2.  —  Pendant  une  période  de  six  mois  à, 
dater  de  la  publication  de  chacun  des  deux 
arrêtés  visés  à  l’article  précédent,  la  procédure 
de  la  mise  en  demeure  prévue  à  l’article  68  du 
livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  sera  applicable  aux  infractions  aux  dispo¬ 
sitions  du  présent  décret  et  le  délai  minimum 
prévu  à  l’article  69  desdits  livre  et  Code  pour 
l’exécution  des  mises  en  demeure  fondées  sur  ces 
dispositions  est  fixé  à  cjuatre  jours. 

Art.  3.  —  Le  mini.stre  du  Travail  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  Républiciue  française. 


phosphore 


strychnine 


arsylène 


manganèse 
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DIABETE  =  JUGLANE 

Le  Juglane  est  le  médicament  du  trouble  glgco- 
régulateur.  Il  élève  le  coefficient  d’utilisaiion  des 
hgdrocarbonés  et  favorise  l’élimination  du  sucre  en 
rétention  dans  le  sang  et  les  tissus  du  diabétique. 


Composition  : 

/  Principe  actif  du  noyer  sauvage. 

indications  : 

Toutes  les  formes  du  diabète,  quels  que 
soient  l’âge  du  malade,  les  progrès 
de  l’affection  ou  les  complications 
surajoutées. 

Plus  spécialement  :  les  diabètes  gras, 
arthritiques,  hépatiques  où  la  guéri¬ 
son  est  très  rapide. 

Aucune  contre-indication. 

Tolérance  parfaite. 

Innocuité  absolue. 

Aucune  incompatibilité. 

Peut  s’associer  à  toute  autre 
thérapeutidue 

Ne  comporte  pas  l’obligation 
d’un  régime  sévère. 

Efficacité  remarquable  sur 
l’hyperglycémie  et  la  glyco¬ 
surie  : 

En  quelques  semaines,  le  taux  du  sucre 
urinaire  tombe  à  zéro. 


Médicament  de  premier  ordre 
chez  les  diabétiques  en  état 
d’acidose,  préventif  du  coma 
qui  les  menace. 

ÎfLe  sucre  est  stationnaire, 
Ve  phasejL’acétone  et  les  acides 
(  diminuent. 

I  disparaissent. 

[Le  sucre  augmente. 

3®  phasejLe  sucre  diminue. 

(Le  sucre  disparaît. 

Propriétés  toniques  énergiques. 

Le  Juglane  stimule  et  régularise  les 
fonctions  gastriques  et  hépatiques, 
lutte  contre  les  processus  de  dénu¬ 
trition,  fortifie  l’organisme  et  lui 
permet  de  sê  défendre  contre  les 
infections  secondaires  (pneumonie^ 
tuberculose)  qui  guettent  le  diabé¬ 
tique  affaibli. 

Dose  de  début  : 

Trois  pilules  avant  chacun  des  trois 
repas.  Cette  dose  peut  être  doublée 
sans  inconvénient. 

Continuer  le  médicament 
sans  interruption  : 

jusqu’à  guérison. 


Littérature  et  Echantillons  sur  demande  aux 

PRODUITS  EUTHÈRAPIQÜES 

12,  J^ue  des  Ecoles,  CE^MBÉJ{Y  (Savoie) 
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,  Premier  arrêté  du  26  décembre  1934. 

En  exécution  de  l’ article  du  décret  du 

5  décembre  1934  concernant  les  mesures  par¬ 
ticulières  de  protection  applicables  aux  établis¬ 
sements  visés  par  l’article  65  du  livre  II  du  Code 
.  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  dans  les¬ 
quels  sont  préparés,  manipulés  ou  employés  les 
coips  radioactifs  et  dans  ceux  où  sont  mis  en 
oeuvre  les  rayons  X,  le  texte  ci-après  sera  dis¬ 
tribué  aux  employés  et  ouvriers  exposés  à  l’ac¬ 
tion  des  corps  radioactifs. 

Avis  concernant  les  dangers  que  présentent  les 
corps  radioactifs,  ainsi  que  les  précautions  à  pren¬ 
dre  pour  les  éviter.  , 

1,  —  DANGERS  inhérents  A  L’ACTION  DES  CORPS 
BADIOACTIFS  ET  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA 
PRÉVENTION. 

!  Les  accidents  imputables  à  l’action  des  corps 
;  radioactifs  intéressent  principalement  d’une 
;  part  la  peau,  d’autre  part  le  système  des  tissus 
I  iormateurs  des  globules  du  sang. 

1®  Accidents  cutanés.  —  Ils  n’intéressent  — 
!  sauf  de  très  rares  exceptions  —  que  les  mains 
et  particulièrement  les  extrémités  des  doigts. 
Ils  ne  sont  jamais  graves  'd’emblée,  et  les  lé¬ 
sions  malignes  qui  constituent  l’aboutissernent 
I  ultime  de  ces  accidents,  ne  surviennent  qu’après 
!  de  nombreux  mois,  le  plus  souvent  plusieurs 
I  années,  pendant  lescpuelles  des  symptômes 
j  bénins,  mais  gênants  se  sont  succédé  (troubles 
.  delà  sensibilité,  épaississement  de  l’épiderme, 

■  durillons  et  cornes  cutanées,  ulcérations),  qui 
‘  ont  attiré  l’attention  de  celui  qui  en  est  atteint. 

On  se  préserve  aisément  de  ces  accidents  en 
:  ne  touchant  jamais  avec  les  doigts  les  corps 
radioactifs  (surtout  lorscju’ils  sont  concentrés), 
en  généralisant  l’emploi  d’instruments  spé- 
'  ciaux  appropriés  aux  diverses  manipulations  ; 
ces  instruments  permettent  d’éviter  le  contact 
de  l’épiderme  avec  les  corps  radioactifs,  et 
assurent  même  un  certain  éloignement,  indis- 
:  pensable  lorsqu’il  s’agit  de  corps  concentrés 
1  émettant  des  rayonnements  bêta  et  gamma 
j  abondants. 

I  2®  Accidents  intéressant  les  tissus  formateurs 
î  des  globules  du  sang  (1).  Ces  accidents  sont 
.  beaucoup  plus  importants  que  les  précédents. 

]  Les  perturbations  amenées  dans  l’économie 
I  générale  de  l’organisme  par  l’action  des  rayons 
sur  le  système  des  tissus  formateurs  des  glo- 


(1)  D’autres  accidents  provenant  de  l’action  des  ra¬ 
diations  sur  certains  organes  internes  radiosensibles, 
comme  les  testicules  et  les  ovaires,  doiv  ent  être  signalés. 
Encore  que  leur  caractère  de  gravité  n’atteigne  pas 
celui  des  accidents  résultant  de  l’action  des  radiations 
sur  les  tissus  sanguiformateurs,  ils  doivent  être  classés 
dans  la  même  catégorie  qu’eux  et  on  s’en  préserve  par 
les  mêmes  moyens. 


bules  du  sang  sont  à  leur  début  et  pendant  très 
longtemps,  latentes,  ne  se  manifestant  pas  à  celui 
qui  en  est  victime.  Ce  n’est,  la  plupart  du  temps, 
que  lorsque  des  lésions  graves  sont  constituées, 
lorsque  l’altération  de  la  santé  est  déjà  profonde, 
que  les  intéressés  ont  leur  attention  attirée  par  les 
premiers  symptômes  nets. 

De  bonne  heure  cependant,  les  modifications 
de  la  composition  du  sang  auraient  pu  être  déce¬ 
lées  par  pn  examen  microscopique. 

Les  accidents  de  cette  seconde  catégorie  re¬ 
lèvent  de  deux  mécanismes  d’action  ; 

A.  —  L’action  des  rayonnements  provenant 
de  sources  extérieures  à  l’organisme  (princi¬ 
palement  du  rayonnement  gamma). 

B.  —  L’action  des  rayonnements  provenant 
de  sources  intérieures  à  l’organisme  ;  émana¬ 
tions  gazeuses  (du  radium  et  du  thorium)  et 
poussières  radioactives  (introduites  dans  l’or¬ 
ganisme  par  la  respiration)  ;  produits  radioac¬ 
tifs  très  dilués  (introduits  dans  l’organisme 
par  ingestion). 

A.  —  Sources  extérieures  de  rayonrlement.  — 
Elles  sont  ordinairement  constituées  par  des 
tubes  de  radium,  d’émanation  du  radium,  de 
mésothorium,  de  radiothorium,  de  thorium  X, 
par  des  solutions  de  ces  corps,  par  des  masses  de 
minerai  à  forte  teneur  ;  plus  généralement  par  la 
présence  de  quantités  plus  ou  moins  importantes 
de  ces  corps',  à  l’air  libre,  ou  en  récipients  clos  et 

.  pouvant  occuper  des  volumes  minimes,  ou  au  con¬ 
traire,  très  grands.  La  quantité  absolue  de  ■ 
corps  radioactif  A  présente  définit  à  cet  égard 
rimportance  du  danger  beaucoup  plus  que  ne 
le  fait  sa  concentration  apparente. 

.  On  se  préserve  de  l’action  de  ces  sources 
extérieures  de  deux  manières  : 

a)  En  maintenant  les  matières  qui  rayonnent 
à  la  plus  grande  distance  possible  des  tra¬ 
vailleurs  ; 

b)  En  interposant  entre  les  sources  de  rayon¬ 
nement  et  les  travailleurs  des  écrans  opaques 
aux  radiations  dangereuses  (corps  de  poids  ato¬ 
mique  élevé,  le  plus  usuellement  du  plomb). 

B.  —  Sources  intérieures  de  rayonnement.  — 
Les  émanations  très  dangereuses  à  respirer  ne  se 
dégagent  en  quantité  appréciable  que  lorsque  les 
corps  radioactifs  d’où  elles  dérivent  sont  à  l’état 
de  solution.  Ces  émanations  n’agissent  pas  tant 
par  elles-mêmes  que  par  les  «  dépôts  actifs» 
qu’elles  abandonnent  dans  l’organisme.  On  s’en 
préserve,  ainsi  que  des  poussières  radioactives 
qui  peuvent  s’accumuler  dans  les  poumons,  en 
faisant  en  sorte  que  les  récipients  contenant  les 
matières  actives,  solides  ou  en  solution,  soient 
toujours,  séparés  de  l’atmosphère  générale  des 
locaux  où  sont  les  travailleurs,  et  en  assurant 
une  bonne  ventilation  de  l’atmosphère  de  ces 
locaux. 
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Quant  à  l’iutroductiün  dans  l’organisme  par 
ingestion  de  corps  radioactifs  dilués,  elle  est 
habituellement  le  fait  de  pratiques  fort  impru¬ 
dentes  contre  lesquelles  il  convient  de  mettre 
en  garde  les  ouvriers  (comme  par  exemple  celle 
qui  consiste  à  utiliser,  même  fortuitement,  pour 
boire,  des  récipients  ayant  contenu  des  corps 
radioactifs,  solides  ou  en  solution). 

II.  —  MESUKES  PKÉVENTIVES  A  APPLIQUER 

De  ces  données  générales  découlent  les  pré¬ 
cautions  à  observer,  suivant  les  circonstances 
diverses  de  la  pratique,  pour  se  préserver  contre 
la  nocivité  des  produits  radioactifs,  ainsi  que 
la  nécessité  de  contrôler  les  mesures  de  protec¬ 
tion  prises  et  d’organiser  la  surveillance  médicale 
du  personnel. 

L  ’attention  des  employeurs  et  du  personnel 
intéressés  est  instamment  appelée,  à  cet  effet 
sur  les  recommandations  essentielles  qui  suivent . 

1°  Conservation,  manutention,  manipulation, 
triage,  broyage  et  traitements  mécaniques  des 
minerais.  —  Les  locaux  consacrés  à  ces  opéra¬ 
tions  doivent  être  isolés  et  éloignés  autant  que 
possible  des  lieux  fréquentés  par  le  personnel. 
Le  personnel  n’y  doit  pas  séjourner  sans  néces¬ 
sité.  Ces  locaux  doivent  être  bien  ventilés. 
Lorsque  des  travailleurs  sont  astreints  à  demeu¬ 
rer  dans  des  atmosphères  souillées  de  poussières 
radioactives,  ils  doivent  être  vêtus  d’effets  spé¬ 
ciaux,  remplaçant  ou  recouvrant  leurs  'effets 
ordinaires  et  restant  à  l’usine.  A  la  fin  des  pério¬ 
des  de  travail,  ils  doivent  procéder  à  une  toilette 
soigneusement  faite  des  parties  découvertes  du 
corps  (mains,  visage),  toilette  qui  aura  été  pré¬ 
cédée  d’un  dépoussiérage  complet,  par  le  moyen 
d’aspirateurs,  des  effets  et  des  chaussures. 

2°  Gros  traitements  chimiques  de  minerais 
{attaque,  lessivage,  décantation).  —  Salles  de 
concentration,  d’évaporation,  de  cristallisation.  — 
Laboratoires  de  purification,  de  recherches,  de. 
dosages,  de  mesures,  de  conditionnement. 

Il  y  a  lieu  d’envisager  ici  la  protection  des 
travailleurs,  d’une  part  contre  le  rayonnement 
direct  émis  par  la  matière  active,  d’autre  part 
contre  les  poussières  actives  et  gaz  actifs  (éma¬ 
nations). 

a)  La  protection  contre  le  rayonnement  direct 
doitêtre,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  assu¬ 
rée  par  des  écrans  ou  des  blindages  en  plomb  (1). 
La  réalisation  de  ces  dispositifs  de  protection 
sera  souvent  facilitée  par  une  disposition  con- 

(1)  Vis-à-vis  des  rayons  gamma  des  corps  radioactifs, 
une  épaisseur  de  plomb  de  5  ou  6  centimètres  réalise 
une  protection  déjà  sérieuse.  I.orsqu’il  s’agit  de  quanti¬ 
tés  importantes  de  radioélément,  cette  épaisseur  devra 
être  augmentée  jusqu’à  10,  15  ou  20  centimètres,  sur¬ 
tout  si  la  disposition  des  lieux  ne  permet  pas  d’accroître 
la  distance  qui  sépare  des  travailleurs  les  produits  qui 
rayonnent  (voir  note  ,  tableau  en  note  ci-après). 


vcnable  des  machines  et  des  récipients  où  lu 
matière  active  peut  être  amenée  à  séjourner 
habituellement.  On  aura  intérêt,  le  plus  sou¬ 
vent,  à  placer  les  dispositifs  de  protection  le 
plus  près  possible  de  l’origine  du  rayonnement. 

En  particulier,  on  ne  doit  jamais  abandon¬ 
ner,  ne  fût-ce  que  quelques  instants,  dans  un 
laboratoire  ou  dans  un  atelier,  des  foyers  radio¬ 
actifs  (surtout  s’ils  sont  intenses),  sans  les  entou¬ 
rer  d’un  écran  de  plomb  épais.  Il  est  même  né¬ 
cessaire  de  généraliser  l’emploi,  dans  ces  labo¬ 
ratoires  et  ateliers,  de  tables  dont  les  desms 
soient  constitués  par  deux  plateaux  parallèles 
en  bois  contenant  entre  eux  une  planche  de 
plomb  de  plusieurs  centimètres  d’épaisseur,  et 
qui  'soient  munies,  en  outre,  sur  chaque  côté, 
d’un  écran  vertical  constitué  comme  le  dessus 
,  de  la  table.  On  assure  ainsi  la  protection  du 
thorax,  du  tronc  et  des  membres  inférieurs  de 
ceux  qui  ont  à  manipuler  des  produits  radio¬ 
actifs  sur  ces  tables. 

LTn  agencement  convenable  des  locaux  per¬ 
mettra  aussi  aux  travailleurs  de  ne  rester  au 
voisinage  des  matières  actives  que  lorsque  cela 
est  indispensable  pour  le  travail. 

Le  contact  des  matières  actives  avec  les  mains 
des  ouvriers  ou  des  préparateurs  devra  être 
soigneusement  évité  par  l’emploi  d’instruments 
(pinces,  truelles,  spatules,  etc.)  appropriés  aux 
manipulations  indispensables  et,  s’il  y  a  lieu,  par 
l’emploi  de  gants  en  caoutchouc  maintenus  en 
bon.  état. 

A  la  fin  des  périodes  de  travail,  le  personnel 
doit  procéder  à  une  toilette  soignée  des  mains  et 
,du  visage. 

b)  La  mise  en  liberté  de  poussières  actives 
et  de  gaz  actifs  devra  être  soigneusement  évitée  : 
les  corps  radioactifs,  qu’ils  soient  à  l’état  solide 
ou  en  solution,  ne  doivent  jamais  être  abandon¬ 
nés  à  découvert  dans  les  locaux  où  séjourne  le 
personnel. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  éma¬ 
nations  gazeuses  des  trois  familles  (radon,  tho- 
ron  et  acton),  qui  se  dégagent  spontanément 
des  solutions,  leur  élimination  devra  être  assu¬ 
rée  très  soigneusement  (1). 


(1)  Le  radon  et  le  thoron  sont,  des  trois  émanations 
radioactives  actuellement  connues,  de  beaucoup  les 
plus  importantes  à  considérer  et  une  mention  particu¬ 
lière  doit  être  faite  du  danger  plus  grand  que  présente 
le  thoron. 

Le  thoron  a  une  vie  6 . 000  fois  plus  brève  que  celle 
du  radon.  Il  en  résulte  que  le  thoron  introduit  par  la  res¬ 
piration  dans  les  poumons  y  abandonne,  par  désinté- 
'gration  spontanée,  son  «  dépôt  actif»  en  proportion 
infiniment  plus  considérable  que  ne  le  fait  le  radon. 
A  cet  égard  donc,  et  malgré  que,  dans  les  conditions 
actuelles,  le  radon  soit  appelé  à  se  rencontrer  plus  fré¬ 
quemment  et  en  plus  grande  quantité  dans  l’atmosphère 
des  locaux  où  l’on  manipule  les  corps  radioactifs,  une 
vigilance  particulière  s’impose  pour  assurer  l’élimina¬ 
tion  du  thoron. 
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RBROXYDE  OE  MANGANÈSE  COLLOÏDAL 

'Vêboratoire  SiCHMIT^  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS»2t 


Sève  de  Pin,  Eucaiyptol,  Gaïacoi,  Hélénine,  etc... 

BRONCHODERMINE 

Ce  qu’elle  doit  être  —  Ce  qu’elle  est 


Elle,  est  le  curatif  le  plus  rapide  des  rhumes,  toux,  maux  de  gorge,  bronchites,  etc. 

De  tous  les  produits  qui  ont  été  annoncés  au  Corps  médical,  aucun  n’a  pris  aussi  rapidement  place 
que  la  Bronchodermine.  Utilisation  de  la  peau  comme  filtre  d’absorption, 
On  pouvait  lire,  il  y  a  quelques  fours,  une  étude  comparative  sur  l’ai- 
sorption  cutanée  et  l’absorption  rectale. 

Ce  travail  intéressant  entre  tous  était  malgré  tout  incomplet. . .  Parce 
que  s’il  est  permis,  prouvé  et  démontré,  que  la  peau  est  un  agent  d’ah- 
sorption  rapide,  il  est  un  point  tout  à  fait  essentiel  et  oublié:  c’est  que 
la  peau  n’absorbe  que  quand  elle  est  mouillée,  c’est-à-dire  quand  l’adhé¬ 
rence  est  parfaite. 

Pour  cela,  il  faut  des  corps  gras,  et  rien  que  des  corps  gras  de  nature 
spéciale,  qui  permettent  la  dialyse  complète. 

Quelques  exemples  feront  mieux  comprendre  : 

Faites  une  pommade  au  Biiodure  de  mercure  avec  de  la  vaseline  -,  éien- 
dez~la  sur  le  genou,  il  n’y  aura  pas  la  moindre  absorption,  pas  la  moin¬ 
dre  action  vésicante. 

Faites-la  au  contraire  avec  de  l’axonge,  vous  verrez  la  différence. 

La  vaseline  couvre  la  peau,  mais  ne  la  mouille  pas.  Certains  corps 
gras  enduisent  la  peau,  mais  ne  la  mouillent  pas  ;  c’estunedifférence  essentielle,  capitale,  sur  laquelle 
il  convient  d’attirer  l’attention.  Prescrire  Bronchodermine. 

Demander  des  échantillons  :  ils  seront  envoyés  bien  volontiers.  Cette  pommade  est  sans  mcony^ 
nient  à  tous  les  âges.  (Laboratoire  de  l’Abbaye  Saint-Rémy-les-Chevreuse  (S.-et-O.) 

La  BRONCHODERMINE  s’applique  à  tous  les  âges,  Nourrissons, 
enfants,  adultes,  etc. 
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Dans  ce  but,  toutes  les  opérations  portant 
sur  une  solution  susceptible  de  dégager  une 
émanation  devront  être  faites  sous  des  cônes 
d’aspiration  de  hauteur  ■  réglable,  fonctionnant 
bien,  et  assurant  une  très  bonne  élimination  des 
gaz  et  des  vapeurs.  De  préférence  même,  ces 
opérations  devront  être  faites  dans  des  hottes 
fermées  dont  l’atmosphère  sera  activement  re¬ 
nouvelée  et  expulsée  directement  à  l’extérieur 
des  bâtiments  par  des  conduits  et  des  cheminées 
munis  de  ■  ventilateurs.  Dans  le  cas  de  hottes 
fermées,  les  opérations  -seront  surveillées  à 
travers  des  glaces  en  verre  plombeux  d’opacité 
équivalente  à  plusieurs  millimètres  de  plomb. 

Enfin,  une  bonne  aération  devra  être  assurée 
dans  les  locaux  eux-mêmes,  de  façon  que  les 
travailleurs  n’y  respirent  qu’un  air  exempt  de 
toute  manière  active. 

3»  Conservation  des  produits  concentrés.  — 
Les  meubles  (placards,  coffres)  et  les  locaux  où 
sont  conservés  les  corps  radioactifs  concentrés, 
devront  être  éloignés  de  tout  local  où  séjourne 
habituellement  du  personnel  ;  leurs  parois  de¬ 
vront  comporter  un  blindage  de  plomb  de  5 
centimètres  au  moins,  blindage  qui  devra  être 
porté  à  10, 15  ou  20  centimètres  lorsque  la  quan¬ 
tité  maximum  de  corps  radioactif  susceptible 
d’être  ainsi  rassemblée,  est  très  importante  (plu¬ 
sieurs  grammes,  ou  dizaines  de  grammes  de 
produit  pur)  (1). 

I  4“  Transport  des  produits  purs  ou  concentrés.  — 
I  11  ne  devra  être  pratiqué,  à  l’intérieur  de  l’usine 
I  ou  des  laboratoires,  que  par  le  moyen  de  réci- 
I  pients  (boîtes,  étuis,  coffrets,  valises,  etc.)  à 
:  parois  garnies  de  plomb  (2  centimètres  au  moins) 
j  Si  l’on  procède  par  portage,  on  devra  s’arranger 
I  de  manière  que  les  foyers  radioactifs  soient  tou- 
'  jours  à  la  plus  grande  distance  possible  du 
tronc  du  porteur. 


5®  Produits  radioactifs  lumineux.  —  Ces  pro- 
duits  sont,  en  général,  fort  peu  actifs,  et  cer¬ 
tains  n’émettent  que  du  rayonnement  alpha. 
;  Leur  manipulation  est,  par  suite,  normalement 


.  (!)  Il  est  utile  de  reproduire  ici  une  des  recommanda¬ 

tions  formulées  par  la  Commission  internationale  de 
protection  contre  ies  rayons  X  et  les  rayons  du  radium 
àl’ocxasion  du  IID  Congrès  international  de  radiologie 
j  qui  s’est  tenu  à  Paris  en  juillet  1931.  Elle  se  réfère  aux 
i  épaisseurs  de  plomb  auxquelles  on  doit  avoir  recours 
,  pour  se  protéger  efficacement  contre  des  quantités 
croissantes  de  radium 

Quantité  maximum 

lie  radium-élément  Epaisseur  de  plomb 

(en  grammes)  (en  centimètres). 


0.2 

0,5 

5 


8,5 

10 

11,5 

13 

15 

17 


exempte  d^, danger.  Il  ne -faudrait  pas  toutefois 
les  considérer  comme  incapables  de  causer  des 
accidents. 

En  particulier,  on  a  signalé  à  l’étranger,  à 
plusieurs  reprises,  dajis  l’industrie  des  peintures 
lumineuses,  des  accidents  extrêmement  graves 
,  chez  des  ouvriers  des  deux  sexes  qui  avaient 
pris'  la  déplorable  habitude  d’appointer  leurs 
pinceaux  avec  leurs  lèvres.  Çes  accidents  furent, 
soit  locaux  (nécrose  de  la  muqueuse,  buccale  et 
des  maxillaires),  soit  généraux  (anémies  perni¬ 
cieuses,  tumeurs),  la  plupart  du  temps  mortels. 

Mesures  de  contrôle. 

D’efficacité  des  précautions  prises  en  s’inspi¬ 
rant  des  recommandations  ci-dessus,  doit  êtrç 
contrôlée  :  • 

1°  Par  des  mesùr-es  directes  de  rayonnement 
pratiquées  dans  les  locaux  où  séjourne  le  per¬ 
sonnel  ; 

2®  Par  des  prélèvements  de  l’air  respiré  par 
le  personnel,  prélèvements  soumis  à  un  dosage 
de  radioactivité. 

Surveillance  médicale  du  personnel. 

Le  personnel  de  tous  ordres  sera  soumis  à  une 
surveillance  médicale  attentive,  qui  devra  néces¬ 
sairement  être  complétée  par  l’examen  micros¬ 
copique  du  sang,  pratiqué  périodiquement,  tous 
les  six  mois  au  moins,  par  un  médecin  spécia¬ 
lement  compétent,  toujours  le  même-  Celui-ci 
consignera  ses  observations  et  les  résultats  de 
ses  analyses  sur  un  registre  où  chaque  travail¬ 
leur  soumis  à  la  surveillance  m.édl£ale  aura  .s.a 
place  réservée.  ' 

Nota.  —  Pour  suppléer  à  l’insuffisance  pos¬ 
sible  des  recommandations  ci-dessus,  ou  bien 
encore  en  présence  de  cas  particuliers  qu’il  est 
difficile  de  prévoir,  il  est  recommandé  aux  chefs 
d’établissement  de  faire  appel  au  concours  d'un 
organisme  scientifique  compétent  qui,  après 
avoir  fait  pratiquer  une  visite  détaillée  des  lieux, 
donnera  aux  intéressés  tous  avis  ou  conseils 
utiles,  eh  vue  de  la  réalisation  des  meilleures 
conditions  préventives. 

Paris,  le  26  décembre  1934. 

Paul  Jacquier. 

Deuxième  arrêié  du  26  décembre  1934. 

En  exécution  de  l’article  1®'  du  décret  dü 
5  décembrè  1934  concernant  les  mesures  par¬ 
ticulières  de  protection  applicables  aux  éta¬ 
blissements  visés  par  l’article  65  du  livre  IJ  du 
Gode  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  dans 
lesquels  sont  préparés,  manipulés  ou  employés 
les  corps  radioactifs  et  dans  ceux  où  sont  mis  eri 
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œuvre  les  rayons  X,  le  texte  ci-après  sera  distri¬ 
bué  aux  employés  et  ouvriers  exposés  à  l’action 
des  rayons  X. 

Avis  concernant  les  dangers  que  présentent  les 

rayons  X,  ainsi  que  les  précautions  à  prendre 

pour  les  éviter. 

I.  —  DANGERS  INHÉRENTS  A  L’ ACTION  DES 
RAYONS  X 

Les  accidents  imputables  à  l’action,  des  rayons 
X  intéressent  principalement  d’une  part  la  peau, 
d’autre  part  le  système  des  tissus  formateurs 
des  globules  du  sang. 

1“  Accidents  cutanés.  —  Ils  n’intéressent  or¬ 
dinairement  que  les  mains,  et  plus  particulière¬ 
ment  la  face  dorsale  des  mains  et  des  doigts, 
mais  on  les  a  rencontrés  à  la  face,  à  la  partie 
antérieure  du  thorax,  quelquefois  même  aux 
jambes.  Les  lésions  des  mains  sont  dues  à  l’intro¬ 
duction  directe,  le  plus  souvent  consciente,  de 
celles-ci  dans  le  champ  de  rayonnement  d’un 
tube  radiogène. .  Maintenant  que  l’on  connaît 
bien  le  danger  de  la  manipulation  des  rayons  X, 
elles  sont  le  fait  d’une  imprudence  ou  d’une 
insouciance  tout  à  fait  inadmissibles. 

Ces  accidents  ne  prennent  jamais  d’emblée 
un  caractère  de  grande  gravité,  car  avant  d’ar¬ 
river  à  la  radiodermite  et  à  sa  transformation 
(fréquente)  en  cancer,  des  signes  bénins  —  trou¬ 
bles  de  la  sensibilité,  durillons  et  cornes  cuta¬ 
nées.  —  attirent  l’attention  de  celui  qui  en  est 
atteint.  On  ne  saurait  trop  rappeler  à  tous  ceux 
cjui  sont  susceptibles  de  s’approcher  d’un  tube 
à  rayons  X  en  activité,  les  lésions  très  nocives 
dont  ces  rayons  sont  capables.  Il  est  particu¬ 
lièrement  dangereux  d’exposer  les  mains  ou  une 
partie  quelconque  du  corps,  à  l’action  directe 
d’un  faisceau  de  rayons  X,  que  cela  se  fasse 
par  inadvertance,  par  habitude,  par  insouciance 
ou  par  curiosité  avec  l’idée  que  quelques  ins¬ 
tants  d’exposition  aux  rayons  n’auront  aucune 
importance.  Grave  erreur  qu’il  faut  combattre, 
car  les  tissus  vivants,  en  totalisant  des  irradia¬ 
tions  faibles,  dont  chacune  serait  sans  action 
notable,  arrivent  à  absorber  des  doses  impor¬ 
tantes  de  rayons  qui  inopinément,  tardivement 
même,  et  parfois  à  l’occasion  d’un  traumatisme 
quelconque  (choc,  brûlure,  blessure)  déclenchent 
une  lésion  chronique  très  difficile  à  guérir. 

2°  Accidents  intéressanC  les  tissus  formateurs 
des  globules  du  sang  (1).  —  Ces  accidents,  tou- 


(1)  D’autres  accidents  provenant  de  l’action  des  ladia- 
tions  X  sur  certains  org.anes  internes  radiosensibles, 
comme  les  testicules  et  !es  ovaires,  doivent  être  signa¬ 
lés.  Encore  ciue  leur  caractère  de  gravité  n’atteigne  pas 
celui  des  accidents  résultant  de  l’action  de  ces  r-adia- 
tions  sur  les  tissus  sanguiformateurs,  ils  doivent  être 
classés  dans  la  même  catégorie  qu’eux  et  on  s’en  pré¬ 
servé  irar  les  mêmes  moyens. 


jours  sérieux  et  souvent  très  graves,  ont  cec 
de  particulier  qu’ils  gardent  pendant  longtemps! 
un  caractère  latent,  et  qu’ils  ne  se  révèlent  à  celui 
qui  en  est  victime  que  tardivement,  alors  que 
l’organisme  est  profondément  atteint,  et  que 
la  réparation  des  dommages  causés  est  devenue 
extrêmement  difficile,  parfois  impossible. 

De  bonne  heure  cependant,  les  modifiGations 
de  la  composition  du  sang  auraient  pu  être 
décelées  par  un  examen  microscopique. . 

Ces  accidents  arrivent  Iç  plus  souvent  à  des 
personnes  qui  n’ignorent  pas  l’extrême  nocivité 
des  rayons  qu’elles  manipulent,  mais  qui  se 
croient  tout  à  fait  à  l’abri  des  accidents,  parce 
qu’elles  emploient  certains  dispositifs  de  pro¬ 
tection  en  lesquels  elles  ont  confiance.-  Malheu¬ 
reusement  ces  dispositifs  sont  souvent  insuffi¬ 
sants  et  incomplets. 

Il  faut  bien  savoir  qu’il  n’est  nullement  indis¬ 
pensable,  pour  cfue  surviennent  ces  accidents 
généraux,  que  l’organisme  ait  été  soumis  di¬ 
rectement  en  totalité  ou  en  partie  à  l’action  du 
rayonnement  tel  qu’il  sort  du  tube  :  l’action 
prolongée  et  fréquemment  répétée  de  rayons 
pénétrants  ayant  traversé  des  écrans  opaques  - 
mais  insuffisamment  opaques  —  ou  de  rayons 
diffusés  par  les  murs,  le  plafond,  le  sol,  les  meu¬ 
bles  et  même  l’air  de  la  salle  où  se  trouve  le  tube 
radiogène,  suffisent  à  la  longue  à  altérer  pro¬ 
fondément  la  santé.  Ces  rayons  diffusés  peuvent 
prendre  naissance  à  partir  d’une  portion  du 
faisceau  dirigé  dans  une  toute  autre  direction  que 
celle  où  se  tient  la  personne  qu’ils  atteignent,  et 
même  à  l’opposé  de  celle-ci.  Il  faut  savoir  aussi 
que  beaucoup  de  tubes  radiogènes,  et  particuliè¬ 
rement  les  tubes  du  type  Coolidge,  émettent  des 
rayons  X  dans  toutes  les  directions,  leur  émis¬ 
sion  restant,  bien  entendu,  maximum  dans 
l’hémisphère  sous-anticathodique. 

IL  ■—  MESURES  PRÉVENTIVES  A  APPLIQUER 

De  ces  données  générales  découlent  les  pré¬ 
cautions  à  observer  pour  se  préserver  contre 
la  nocivité  des  rayons  X,  ainsi  que  la  nécessité 
de  contrôler  les  mesures  de  protection  prises  et 
d’organiser  la  surveillance  médicale  du  per¬ 
sonnel. 

L’attention  des  employeurs  et  du  personnel 
intéressés  est  instamment  appelée,  à  cet  effet, 
sur  les  recommandations  essentielles  qui  sui¬ 
vent  : 

1°  Tout  tube  radiogène  én  activité  doit  être 
contenu  dans  une  enceinte  close,'  chambre  ou 
boîte,  dont  toutes  les  parois  doivent  avoir  été 
rendues  opaques  aux  rayons  Xpar  l’incorpora¬ 
tion  de  matériaux  denses.  Le  rayonnement 
utilisé  doit  être  limité  par  une  fenêtre  (dia¬ 
phragme,  dans  le  cas  d’une  boîte)  aussi  petite  que 
possible  praticjuée  dans  la  paroi  de  l’enceinte  ; 
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2°  Le  plomb  est  le  métal  commun  qui  four¬ 
nit  le  plus  commodément  la  meilleure  protec- 
Jion.  Si  l’on  emploie  d’autres  matériaux  que 
le  plomb,  leur  opacité,  vérifiée  expérimentale¬ 
ment,  pour  la  qualité  de  rayons  dont  on  veut  se 
prôtéger,  doit  être  exprimée  en  épaisseur  de 
plomb  équivalente  ; 

3°  Le  pouvoir  de  pénétration  des  rayons  X 
croissant  rapidement  avec  la  tension  électri¬ 
que  sous  laquelle  est  alimenté  le  tube  radiogène, 
^épaisseur  de  plomb  nécessaire  pour  procurer 
une  bonne  protection  croît  en  même  temps  que 
cette  tension. 

Tant  que  la  tension  du  courant  électrique  qui 
alimente  le  tube  radiogène  ne  dépasse  pas 
200.000  volts,  une  épaisseur  de  plomb  de  6  mil¬ 
limètres  peut  être  considérée  comme  assurant 
une  protection  à  peu  près  parfaite  (1)  ; 

4“  S’il  est  nécessaire  de  surveiller  le  fonction¬ 
nement  du  tube  radiogène  en  marche,  des  fenê¬ 
tres  peuvent  être  prévues  dans  la  paroi  de  la 
chambre  ou  de  la  boîte  qui  contient  le  tube  ;  ces 
fenetres  doivent  être  obturées  en  permanence 
(et  sans  fuite  de  rayonnement  par  les  joints) 
m  moyen  de  glaces  en  verre  chargé  de  plomb, 
l’épaisseur  suffisante  pour  présenter  une  opacité 
égale  à  celle  des  parois  en  plomb.  S’il  ne  peut  en 
être  tout  à  fait  ainsi,  les  fenêtres  de  verre  devront 
être  doublées  d’un  volet  de  plomb  complétant 
l’opacité  insuffisante  du  verre,  et  ce  volet  restera 
lermé  entre  les  moments  d’inspection.  L’opacité 
des  glaces  au  plomb  ne  doit  jamais  descendre  au- 
dessous  de  celle  de  2  m  /m  de  plomb  et,  dans  ce 
cas,  on  ne  doit  découvrir  les  fenêtres  que  pour 
des  observations  rapides  ; 

5»  Le  plomb  frappé  par  des  rayons  X  deve¬ 
nant  à  son  tour  émetteur  de  radiations  secon¬ 
daires  très  absorbables,  il  est  recommandé  de 
recouvrir  le  plomb  d’une  couche  de  bois  —  ou 
de  tout  autre  matériau  (organique)  composé 
d’éléments  à  poids  atomique  faible  ayant  de 


(1)  La  commission  internationale  de  protection  con¬ 
tre  les  rayons  X  et  les  rayons  du  radium,  réunie  à  l’oc- 
casioti  du  IIP  Congrès  international  de  radiologie,  qui 
s’est tetiu  à  Paris  en  juillet  1931,  recommande  les  épais¬ 
seurs  minima  suivantes  de  plomb  pour  réaliserune  pro¬ 
tection  convenable  contre  les  rayons  X  émis  pas  des 
ampoules  fonctionnant  sous  des  tensions  électriques 
croissantes  ; 

Rayons  émis  sous 
ane  tension  maximum 
ne  dépassant  pas 

75  K.  V . 

100 . 

125 

150. . 

175 . 

200 . . 

250 . 

300 . 

350. . 

400 . 


6  à  10  millimètres  d’épaisseur.  Ce  revêtement 
n’est  utile  que  du  côté  où  se  tiennent  les  per¬ 
sonnes  à  protéger  et  il  est  surtout  nécessaire  si 
ces  personnes  sont  exposées  à  s’appuyer,  avec 
ou  sans  interposition  de  vêtements,  contre  la 
paroi  de  plomb  ; 

6®  Pour  cette  même  raison,  il  n’est  pas  recom¬ 
mandable  d’appliquer  le  visage,  le  front  prin¬ 
cipalement,  contre  une  glace  en  verre  plombeuX 
(même  très  opaque  aux  rayons),  à  travers 
laquelle  on  observe  un  tube  radiogène  en  activité; 

7°  La  fenêtre  par  laquelle  le  rayonnement 
que  l’on  utilise  fait  issue  de  la  boîte  (ou  cupule) 
qui  renferme  le  tube,  doit  être  munie  d’un 
volet  de  plomb  pouvant  l’obturer  complètement. 
Ce  volet  ne  doit  pas  être  enlevé  sans  nécessité  ; 
les  dimensions  de  la  fenêtre  (diaphragme)  qui 
limite  la  sortie  du  rayonnement  doivent  être 
aussi  petites  que  possible  (1). 

8®  Des  précautions  spéciales  doivent  être 
prises  à  l’encontre  des  rayonnements  secondai¬ 
res  et  diffusés,  émis  dans  toutes  les  directions, 
par  les  corps  soumis  au  rayonnement  direct  du 
tube.  On  doit  s’en  protéger  par  l’interposition 
d’écrans  mobiles  en  plomb  d’épaisseur  conve¬ 
nable  [voir  note  (1)  ci-dessus]  et  de  largeur  et 
hauteur  suffisantes  ; 

9®  Des  mesures  de  protection  moins  complè¬ 
tes  que  celles  qui  ressortent  des  paragraphes 
précédents  ne  sont  admissibles  que  vis-à-vis  de 
personnes  qui  ne  seraient  exposées  qu’exception- 
nellement  au  voisinage  de  tubes  à  rayons  X  ; 

10®  Si,  cependant,  même  à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel,  on  est  amené  à  placer  les  mains 
dans  un  faisceau  de  rayons  X,  on  ne  doit  le  faire 
qu’en  utiUsant  des  gants  de  caoutchouc  plom- 
beux,  dont  on  a  préalablement  vérifié  l’opacité 
aux  rayons.  Dans  ces  gants,  on  introduit  les 
mains  préalablement  gantées  de  fil,  de  coton 
ou  de  peau  (par  raison  de  propreté,  et  pour  pro¬ 
téger  la  couche  superficielle  de  l’épiderme  contre 
les  rayons  secondaires  très  absorbables  émis 
à  l’intérieur  des  gants  par  le  plomb  incorporé 
dans  la  paroi  de  ceux-ci).  Mais  il  faut  bien  sa¬ 
voir  que  ces  gants  ne  procurent  qu’une  protec¬ 
tion  tout  à  fait  in.suffisante  et  que,  mèmè  avec 
leur  emploi,  l’introduction  des  mains  dans  le 
champ  de  rayonnement  d’un  tube  à  rayons  X 
en  activité,  demeure  une  imprudence  qu’il  ne 
faut  pas  renouveler  souvent. 

Mesures  de  contrôle. 

L’efficacité  des  dispositifs  de  protection  doit 
être  vérifiée  par  des  mesures  fluoroscopiques, 
radiographiques  et  surtout  électroscopiques. 


(1)  I]  est  également  recommandable,  chaque  fois  qUé 
cela  est  possible,  d’affectuer  la  surveillance  des  am¬ 
poules  à  rayons  X  en  fonctionnement  par  réflexion  dans 
un  miroir,  ce  qui  permet  d’observer  l’ampoule  tout  en 
restant  à  une  place  où  la  sécurité  est  la  plus  complète. 


Minimum 

d’ épaisseur  de  plomb 
nécessaire 

1  m/m. 

1 .5 

2 

2 .5 

3 

4 
6 
9 

12 

15 
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exécatées  dans  les  locaux  oii  le  personne!  est 
appelé  à  séjourner  au  voisinage  de  tubes  radio- 
gènes  en  activité.  Ces  mesures  de  vérification 
devront  être  étendues  aux  salles  voisines  de 
celles  où  se  trouvent  les  tubes  radiogènes,  sur¬ 
tout  si  ces  salles  sont  dans  la  direction  du  r'-yon- 
nement  qui  émerge  des  cupules  et  ne  sont  sépa¬ 
rées  des  premières  que  par  des  cloisons  ou  des 
planches  minces. 

Surveillance  médicale  du  personnel. 

Le  personnel  doit  être  soumis  à  une  surveil¬ 
lance  médicale  attentive,  qui  devra  nécessaire¬ 
ment  être  complétée  par  l’examen  microscopi¬ 
que  du  sang,  pratiqué  périodiquement,  tous  les 
six  mois  au  moins,  par  un  médecin  spéciale¬ 
ment  compétent,  toujours  le  même.  Celui-ci 
consignera  ses  observations  et  lès  résultats 
de  ses  analyses  sur  un  registre  où  chaque  travail¬ 
leur  soumis  à  la  surveillance  médicale  aura  sa 
place  réservée. 

Nota.  —  I.  —  Etant  donné  que  l’irraoiation 
par  des  rayons  X  ne  produit  aucune  sensation 
immédiate  et  ne  se  décèle  pas  d’elle-même  d’une 
façon  visuelle,  il  est  recommandé  que  les  disposi¬ 
tifs  de  protection,  tels  que  paravents,  entourages, 


portes  d’ouverture  des  boîtes  de  protection  ou 
des  salles  contenant  les  ampoules  en  activité, 
etc . ,  soient  munis,  chaque  fois  que  cela  est  pos¬ 
sible,  d’un  système  de  déclenchement  spécial 
coupant  automatiquement  l’alimentation  des 
ampoules  radiogènes  dès  que  le  dispositif  de 
protection  est  déplacé.  Ceci  assure  en  même 
temps  laprotection  contre  la  haute  tension.  Dans 
le  cas  d’utilisation  de  semblables  dispositits 
automatiques,  il  est  toutefois  recommandé  d’en 
contrôler  fréquemment  le  bon  fonctionnement. 

IL  —  Dans  les  salles  où  l’on  manipule  des 
appareils  à  très  haute  tension  et  dans  celles 
où  se  trouvent  des  tubes  radiogènes  en  activité, 
il  y  a  production  parfois  abondante  d’ozone  et 
d’oxydes  d’azote.  Il  n’a  guère  été  signalé  .que' 
des  accidents  graves  se  soient  produits  chez  les 
personnes  qui  les  respirent.  Néanmoins,  leur 
inhalation  régulière  n’allant  pas  sans  quelques 
inconvénients,  une  bonne  ventilation  des  locaux 
est  indispensable. 

Paris,  le  26  décembre  1934. 

Paul  Jacquier. 

(J.  O.,  janvier  1935.) 


Code  de  la  Route 


Décret  du  23  janvier  1935  modifiant  le  décret  du  31  décembre  1922  sur  la  police  de  la  circulation 
et  du  roulage 


Art.  !«'■.  —  Les  articles  11  et  24  du  décret  du 
31  décembre  1922  sont  modifiés  comme  suit  ; 

Stationnement  des  véhicules 

Art.  11.  —  Il  est  interdit  de  laisser,  sans  motif 
légitime,  un  véhicule  stationner  sur  la  voie  publi¬ 
que. 

Tout  véhicule  en  stationnement  doit  être  placé 
de  manière  à  gêner  le  moins  possible  la  circula¬ 
tion  et  à  ne  pas  entraver  l’accès  des  propriétés  ; 
il  doit,  notamment,  ne  pas  être  immobilisé,  en 
dehors  des  agglomérations,  soit  à  moins  de  dix 
mètres  de  toute  bifurcation  ou  croisée  de  che¬ 
mins,  soit  au  sommet  d’une  côte  ou  dans  un 
tournant  si  la  visibilité  n’est  pas  assurée,  au 
moins  à  cinquante  mètres  dans  les  deux  sens. 

En  dehors  des  agglomérations,  tout  véhicule 
en  stationnement  doit  être  rangé  sur  l’accote¬ 
ment,  dès  lors  que  cet  accotement  n’est  pas 
affecté  à  une  circulation  spéciale  et  que  l’état  du 
sol  s’y  prête. 

Lorsqu’un  véhicule  est  immobilisé  par  suite 
d’accident,  ou  que  tout  ou  partie  d’un  charge¬ 
ment  tombe  sur  la  voie  publique  sans  pouvoir 


être  immédiatement  relevé,  le  conducteur  doit 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  garantir 
la  sécurité  de  la  circulation  dans  les  conditions 
définies  au  paragraphe  2  du  présent  article  et 
notamment  pour  assurer,  dès  la  chute  du  jour, 
l’éclairage  de  l’obstacle. 

Eclairage 

Art.  24.  —  Dès  la  chute  du  jour,  tout  véhicule 
automobile  autre  que  la  motocyclette  doit  por¬ 
ter,  à  droite  et  à  gauche,  à  l’avant,  deux  feux 
blancs  non  éblouissants  et  à  l’arrière  un  feu 
rouge  non  éblouissant,  mais  d’une  intensité  lu¬ 
mineuse  suffisante  pour  être  perçus  à  cent  mètres 
au  moins  par  temps  clair. 

Pour  la  motocyclette,  cet  éclairage  peut  être 
réduit  à  un  seul  feu  blanc  placé  à  l’avant  et  un 
feu  rouge  placé  à  l’arrière. 

Tout  véhicule  automobile  doit,  également, 
être  pourvu  d’un  ou  plusieurs  dispositifs  per¬ 
mettant  d’éclairer  efficacement  laroute  à  l’avant 
sur  une  distance  qui  ne  doit  pas  être  inférieue 
à  cent  mètres. 

Tous  les  appareils  d’éclairage,  susceptibles  de 
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produire  un  éblouissement,  doivent  être  établis 
de  manière  à  permettre  la  suppression  de 
réblouissemehtà  la  rencontre  des  autres  usagers 
de  la  route  dans  la  traversée  des  agglomérations 
et  dans  toutes  circonstances  où  cette  suppres¬ 
sion  est  utile.  Le  dispositif  supprimant  l’éblouis¬ 
sement  doit,  toutefois,  laisser  subsister  une  puis¬ 
sance  lumineuse  suffisante  pour  éclairer  effica¬ 
cement  la  route. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  détermine 
par  arrêté  les  spécifications  auxquelles  doivent 
répondre  les  dispositifs  d’éclairage  des  automo¬ 
biles  pour  satisfaire  aux  prescriptions  des  para¬ 
graphes  1”,  2,  3  et  4  du  présent  article.  11  ap¬ 
prouve  les  types, des  dispositifs  cpui  sont  recon¬ 
nus  répondre  à  ces  prescriptions  et  interdit 
l’usage  des  appareils  non  conformes  auxdites 
prescriptions. 

A  l’intérieur  des  agglomérations  urbaines) 
dans  les  voies  pourvues  d’un  éclairage  public, 
les  automobiles  et  motocyclettes  peuvent 
n’avoir  que  les  feux  prévus  aux  deux  premiers 
paragraphes  du  présent  article. 

Dès  la  chute  du  jour,  tout  véhicule  automo¬ 
bile  doit  être  muni  d’un  dispositif  lumineux  ca¬ 
pable  de  rendre  lisible  à  vingt-cinq  mètres,  par 
temps  clair,  le  numéro  inscrit  sur  la  plaque  ar¬ 
rière  dont  l’apposition  est  prescrite  par  l’article 
27  du  présent  règlement. 

Tout  véhicule  traînant  une  ou  plusieurs  re¬ 
morques  doit  porter,  dans  sa  partie  supérieure, 
unpanneau  carré  faisant  apparaître  par  transpa¬ 
rence,  de  l’avant  et  de  l’arrière,  sans  éblouir,  un 
triangle  jaune  clair  d’au  moins  vingt  centimètres 
du  côté  se  détachant  sur  un  fond  bleu  foncé. 

Tout  automobile  dont  la  largeur,  chargement 
compris,  dépasse  deux  mètres,  doit  être  muni 
d’un  dispositif  d’éclairage  à  feux  oranges,  per¬ 
mettant,  lors  d’un  croisement  ou  d’un  dépasse- 


Service  de 


Avis  relatif  au  concours  d’admission 

Un  concours  sera  ouvert  le  24  juin  1935,  à 
huit  heures,  pour  l’emploi  d’élèVe  de  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  la  suite  du 
concours  de  1935  est  fixé  comme  suit  : 

A.  —  Section  métropolitaine 

Soixante-cinq  pour  les  étudiants  en  médecine 
(étudiants  à  quatre  inscriptions  et  étudiants 
P.  G.  B.). 

Trois  pour  les  étudiants  en  pharmacie  (stagiai¬ 
res  et  candidats  à  quatre  inscriptions). 


ment,  de  reconnaître  nettement  le  contour  exté¬ 
rieur  du  véhicule  et  de  son  chargement. 

Dans  le  cas  de  véhicules  remorqués  par  un 
automobile,  le  feu  rouge  arrière,  la  plaque  por¬ 
tant  le  numéro  d’immatriculation  arrière  et  son 
dispositif  d’éclairage  doivent  être  portés  par  la 
dernière  remorcfue.  Toute  remorque  dont  la  làr- 
geur,  chargement  compris,  dépasse  deux  mètres, 
doit  être  munie  du  dispositif  d’éclairage  à  feux 
oranges  prévu  à  l’alinéa  précédent. 

Par  dérogation  aux  prescriptions  du  présent 
article,  les  automobiles  qui  stationnent  sur  la 
voie  publique  dans  les  conditions  prévues  aux 
deuxième  et  troisième  alinéas  de  l’article  11 
peuvent  être  signaléspar  une  seule  lanterne,  don¬ 
nant  vers  l’avant  un  leu  blanc  et  vers  l’arrière 
un  feu  rouge,  et  placée  de  manière  à  couvrir  le 
véhicule  du  côté  où  s’effectue  la  circulation. 
L’emplacement,  les  caractéristiques  de  l’appareil 
et  la  puissance  de  l’éclairage  doivent  être  tels 
que  l’automobile  soit  efficacement  signalé  au 
conducteur  de  tout  véhicule  s’approchant  dans 
un  sens  ou  dans  l’autre. 

La  dérogation  permise  à  l’alinéa  précédent  ne 
s’applique  pas  aux  automobiles  en  stationne¬ 
ment  auxquels  sont  attachées  une  ou  plusieurs 
remorques. 

A  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  lorsque  les 
automobiles  et  motocyclettes  en  circulation  ou 
en  stationnement  sur  la  voie  publique  sont  pour¬ 
vus  d’un  ou  plusieurs  des  dispositifs  prévus  au 
paragraphe  3  ci-dessus,  ces  dispositifs  doivent  ré¬ 
pondre  aux  conditions  fixées  par  le  paragraphe  4 
du  présent  article. 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  Travaux  publics 
et  de  l’Intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  déci’et, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Républi¬ 
que  française. 

(J.  O.,  23  janvier  1935.) 


militaire 


l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire 

B.  —  Section  médecine  (troupes  coloniales). 

Quatre  pour  les  étudiants  en  médecine  (étu¬ 
diants  P.  G.  B.). 

Nota.  —  Tous  les  élèves  admis  soit  dans  la 
section  métropolitaine,  soit  dans  la  section  mé¬ 
decine  (troupes  coloniales),  devront  effectuer 
leur  scolarité  devant  la  Faculté  mixte  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Lyon. 

Seront  admis  à  y  prendre  part  ; 

A.  —  Section  médecine 

1°  Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  mé- 
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decine,  bacheliers  de  l'enseignement  secondaire, 
pourvus  du  certificat  d'études  physiques,  chimi¬ 
ques  et  biologiques,  ou  inscrits  régulièrement  en 
vue  de  l’obtention  dudit  certificat  (étudiants 
P.C,B.); 

2°  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  qua¬ 
tre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 

Nul  n’est  autorisé  à  prendre  part  au  concours 
s’il  n’a  préalablement  justifié  qu’il  remplit  les 
conditions  suivantes  : 

1“  Etre  Français  ou  naturalisé  Français. 

Peuvent  être  admis  également  les  fils  d’étran¬ 
gers  nés  en  France,  qui  auront  été  incorporés  en 
vertu  de  la  loi  du  3  juillet  1917  (1  )  ; 

2°  Avoir  eu  au  l®"^  janvier  1935  ; 

a)  Pour  les  étudiants  P.  B.  C.  ;  vingt-trois  ans 
au  plus  ; 

b)  Pour  les  étudiants  en  médecine  concourant 
à  quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat  : 
vingt-quatre  ans  au  plus  ; 

c)  Pour  les  étudiants  en  pharmacie  : 

Vingt-trois  ans  au  plus  pour  les  stagiaires 

a  yant  unandestage. 

Vingt-quatre  ans  au  plus  pour  les  étudiants  à 
quatre  inscriptions. 

Nota.  —  Pour  les  candidats  qui  sont  présents 
sous  les  drapeaux  ou  ont  déjà  fait  leur  service 
militaire/  les  limites  d’âge  sont  reculées  d’un 
temps  égal  à  celui  passé  sous  les  drapeaux  ; 

3°  Etre  robuste,  bien  constitué  et  présenter  les 
conditions  d’aptitude  physique  exigées  des  étu¬ 
diants  concourant  pour  l’E  cole  du  Service  de 
santé  militaire  par  l’instruction  du  15  juillet  1929, 
relative  à  l’application  du  décret  du  15  juillet 
1929  (Bulletin  officiel,  partie  permanente,  page 
3502) ; 

4°  Ne  pas  être  marié  ; 

5°  Etre  pourvu,  au  jour  de  l’inscription  : 

a)  Etridiants  en  médecine 

Pour  les  candidats  P.  C.  B.  du  diplôme  de 
bachelier  de  l’enseignement  secondaire  et  du  cer¬ 
tificat  d’études  physiques,  chimiques  et  biologi¬ 
ques  ou  être  régulièrement  inscrits  en  vue  de 
l’obtention  de  ce  certificat. 

Pour  les  candidats  à  quatre  inscriptions,  du 
diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secon- 


(1)  Les  candidats  naturalisés  Français  ou  fils  d’étran¬ 
gers  nés  en  France  désireux  de  prendre  part  au  concours 
devront  adresser  à  cet  effet  une  demande  spéciale  au 
ministère  de  la  Guerre  (direction  du  Service  de  santé, 
1er  bm'eau,  personnel)  un  mois  avant  la  date  fixée  pour 
l’inscription  ;  ils  seront  autorisés  à  concourir  par  déci¬ 
sion  spéciale  du  ministre  sous  réserve  de  satisfaire  aux 
conditions  qui  pourront  être  imposées  parles  modalités 
d’application  de  la  loi  du  19  juillet  1934  sur  l’accession 
des  naturalisés  à  certaines  fonctions  publiques. 


daire,  du  certificat  d’études  physiques,  chimi¬ 
ques  et  biologiques,  et  de  quatre  inscriptions 
valables  pour  le  doctorat.  ' 

Les  candidats  ne  seront  pas  admis  à  concourir 
pour  unè  catégorie  inférieure  à  leur  scolarité  au 
jour  de  l’ouverture  des  épreuves  orales  d’ad¬ 
missibilité  ;  ainsi  concourront  à  quatre  inscrip¬ 
tions  les  étudiants  ayant  quatre  inscriptions  au 
minimum  et  sept  au  maximum. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  ri¬ 
gueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  auto¬ 
risée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  admis  aux  épreuves  écrites  ne 
pourront  être  autorisés  à  passer  les  épreuves 
orales  que  s’ils  justifient  au  moment  de  ces 
épreuves,  devant  le  président  du  jury,  qu’ils  ont 
subi  avec  succès  les  examens  afférents  à  leur  sco¬ 
larité. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  s’ils 
sont  civils,  à  la  préfecture  du  département  où  ils 
font  leurs  études  médicales;  s’ils  sont  présents 
sous  les  drapeaux,  à  la  préfecture  du  départe¬ 
ment  où  ils  tiennent  garnison. 

La  liste  d’inscription  sera  ouverte  le  24  avril 
et  close  le  11  mai  1935,  terme  de  rigueur. 

L’entretien  des  élèves  à  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire  est  gratuit  à  l’exclusion  du  trous¬ 
seau  (1). 

Les  demandes  de  trousseau  gratuit  ne  seront 
formulées  qu’en  faveur  des  candidats  admis  à 
l’Ecole.  Dès  la  publication  de  la  liste  d’admis¬ 
sion,  ces  demandes  seront  déposées  dans  les  pré¬ 
fectures  où  résident  les  familles,  jusqu’au  10  no¬ 
vembre  inclus,  lors  même  que  les  intéressés  fe¬ 
raient  leurs  études  ou  leur  service  militaire  dans 
un  autre  département.  Les  demandes  de  trous¬ 
seau  devront  préciser  si  la  famille  sollicite  un 
trousseau  ou  un  demi-trousseau. 

La  circulaire  sur  l’admission  à  l’Ecole  du  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire  en  1935,  comportant  les 
modalités  et  les  programmes  des  épreuves  du 
concours  et  indiquant  les  avantages  offerts  aux 
élèves  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire,  est 
déposée  dans  les  préfectures,  dans  les  Facultés 
de  sciences,  de  médecine  et  de  pharmacie,  dans 
les  Ecoles  deplein  exercice,  dans lesEcoles  prépa¬ 
ratoires  de  médecine  et  de  pharmacie  et  dans  les 
directions  du  Service  de  santé  des  Régions. 

A  titre  d’indication,  le  programme  des  con¬ 
naissances  exigées  pour  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  (candidats  à  quatre  inscriptions)  et  pour  les 
pharmaciens  concourant  comme  stagiaires  est 
le  même  que  celui  prévu  pour  le  concours  d’ad¬ 
mission  à  l’Ecole  en  1934  ;  toutefois,  pour  les  can¬ 
didats  pharmaciens  concourant  à  quatre  ins¬ 
criptions,  les  connaissances  exigées  sont  les 
mêmes  que  celles  prévues  pour  les  concours  d’ad- 


(1)  Loi  de  finances  du  16  avril  1930  (art.  152). 
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mission  en  1933  ;  pour  les  candidats  étudiants  en 
médecine  (candidats  P.  C.  B.),  le  programme  des 
connaissances  exigées  est  celui  actuellement  en 
vigueur  dans  les  Facultés  de  sciences  pour  l’an¬ 
née  scolaire  1 934-1 935 . 


Nota.  —  Les  épreuves  écrites  du  concours 
comportent  une  composition  française  portant 
sur  un  sujet  ne  nécessitant  pas  de  préparation 
spéciale. 

(J.  O.,  18  janvier  1935). 


Produits  pharmaceutiques 


Décret  du  29  janvier  1935 


Art.  1«^  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
(l’un  produit  visé  par  la  loi  du  14  juin  1934  est 
autorisée  dans  l’établissement  ci-après  désigné 
et  dans  les  conditions  déterminées,  savoir  : 

M.  le  Docteur  Débat,  60,  rue  de  Prony,  à 
Paris,  laboratoires,  151,  rue  de  Buzenval,  à  Gar- 
ches  (Seine-et-Oise)  : 

Un  vaccin  applicable  sous  la  forme  de  panse¬ 
ment  local,  par  instillation  dans  les  voiesurinaires 
et  préparé  en  filtrant  à  la  bougie  un  mélange  à 
parties  égales  de  cultures  enmilieux  liquides  de 
souches  diverses  de  colibacilles. 

Autorisation  accordée  souslaréservequ’indé- 
pendamment  de  toute  dénomination  commer¬ 
ciale,  tous  les  tubes  ou  ampoules  et  les  emballa¬ 
ges  contenant  leproduit  autorisé  seront  obliga¬ 
toirement  revêtus  d’une  étiquette  sur  laquelle 
(ievront  figurer,  exclusivement,  les  mentions  sui¬ 
vantes  : 

Nature  et  composition  exacte  du  produit  ; 

Nombre  de  germes  correspondant  à  un  centi¬ 
mètre  cube  de  filtrat  ; 


Mpdè  d’administration  ; 

Date  limite  d’utilisation  ; 

Marque  du  lieu  d’origine; 

Et,  immédiatement  au-dessous  du  nom  du  pro¬ 
duit,  ,1a  mention  :  «  Décret  n°  81,  du  29  janvier 
1935.  » 

Art.  3.  —  La  mention  précédente  exceptée,  toute 
forme  de  publicité  relative  à  l’autorisation  est  in¬ 
terdite  sur  les  étiquettes,  prospectus,  annonces, 
en-tête  de  lettres,  factures,  notices,  etc.,  àmoins 
d’être  suivie  de  la  réserve  ci-après:»  L’autorisa¬ 
tion  ne  garantit  pas  l’efficacité  du  produit  ». 

Art.  4.—  Le  produit  ci-dessus  visé  peut  être 
débité  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  L  ’autorisa- 
tion  dont  il  est  l’objet  est  temporaire  et  révo¬ 
cable;  il  est  soumis  à  l’inspection  prescrite  par 
la  loi. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publiqueetde 
l’Education  physique  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

(J.  O.,  1“  février  1935). 


Pensions  militaires 


Arrélé  du  29  décembre  1934  portant  nomination  de  médecins  niernbres  des  Tribunaux  départementaux 
des  pensions  pour  l’ année  1Q35 


Sont  nommés  pour  l’année  1935  ; 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Agen  :  M.  Dichamp,  docteur  en  médecine 
à  Agen. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Afidrieu  et  Arrès-Lapoque,  docteurs  en  médecine 
à  Agen. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Aix  :  M.  Aurientis,  docteur  en  médecine  à 
Aix. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Beisson  et  Pierre  Roman,  docteurs  en  médecine 
à  Aix. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Ajaccio  :  M.  Luciani,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Moca-Croce> 


Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Antonini  et  Antonetti,  docteurs  en  médecine  à 
Ajaccio. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Albi  :  M.  Izard,  docteur  en  médecine  à 
Cagnac. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Merle-Beral  et  Verlac,  docteurs  en  médecine  à 
Albi. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Alençon  :  M.  Cauvin,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Alençon. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Bailleul  et  Chon,  docteurs  en  médecine  à  Alen¬ 
çon. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen- 
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sions  d’Alger  :  M.  Witas,  docteur  en  médecine  à 
Alger, 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Bullinger-Muller  et  Sarrouy,  docteurs  en  méde^ 
cine  à  Alger. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Amiens  :  M.  Hurtrel,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Amiens. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM,. 
Caraven  et  Merle,  docteurs  en  médecine  à  Ami  en  s 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Angers  :  M.  Estève,  docteur  en  médecine 
à  Angers. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Garnier  et  Pellegrin,  docteurs  en  médecine  à  An¬ 
gers, 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Angoulême  :  M.  Fournier,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Angoulême. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Deere s- 
sac,  docteur  en  médecine  à  Angoulême. 

Membre  du  Tribunal. départemental  des  pen¬ 
sions  d’Annecy  ;  M.  Orsat,  docteur  en  médecine, 
à  Annecy. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Tissot  et  Giorgi,  docteurs  en  médecine  à  Annecy 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Arras  :  M.  Brassart,  docteur  en  médecine 
à  Arras. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Woillez,  docteur  en  médecine  à  Arras,  et  Andrés, 
docteur  en  médecine  à  Saint-Pol-sur-Ternoise. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Auch  :  M.  Lestrade,  docteur  en  médecine 
à  Auch, 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM,  Ri¬ 
vière  et  Szelechowski,  docteurs  en  médecine  à 
Auch. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Aurillac  :  M.  Apchiii,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Aurillac. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM,  Ver- 
menouze,  docteur  en  médecine  à  Aurillac,  et 
Albessard,  docteur  en  médecine  à  Vic-sur-Cère. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d'Auxerre  :  M.  Duché,  docteur  en  médecine 
à  Auxerre. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Sarrazin  et  Houde,  docteurs  en  médecine  à 
Auxerre. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Avignon  ;  M.  Garnier,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Avignon. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM . 
Bonnet  et  Passelègue,  docteurs  en  médecine  à 
Avignon. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des-  pen¬ 
sions  de  Bar-le-Duc  :  M,  Fistie,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Bar-le-Duc. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 


Baudot  et  Joyeux,  docteurs  en  médecine  â  Bar- 
le-Duc. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Beauvais  ;  M.  Parmentier,  docteur  en 
médecine  à  Clermont. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Barrier,  docteur  en  médecine  à  Bresles,  et  Pelle, 
docteur  en  médecine  à  Senlis. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Belfort  :  M.  Edouard  Riss,  docteur  en 
médecin.e  .à  Belfort. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Geor¬ 
ges  Levis,  docteur  en  médecine  à  Belfort. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Besançon;  M.  Baufle,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Besançon. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Tisserand  et  Volmat,  docteurs  en  médecine  à 
Besançon. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Blois  :  M.  Loiseau,  docteur  en  médecine 
à  Champ igny-en-Beau ce. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  De- 
bard,  docteur  en  médecine  aux  Montils. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Boulogne-sur-Mer  :  M.  Fourmentin, 
docteur  en  médecine  à  Boulogne-sur-Mer. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM, 
Cadart,  docteur  en  médecine  à  Saint-Martin-les- 
Boulogne,  et  Cazeneuve,  docteur  en  médecine 
à  Boulogne. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Bourg  ;  M.  Servas,  docteur  en  médecine 
à  Bourg. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Saint-Pierre  et  Joseph  Louis,  docteursen  méde¬ 
cine  à  Bourg. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Bourges  :  M.  Bonneau,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Bourges. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Marioton  et  GaUchery,  docteurs  en  médecine 
à  Bourges.* 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Brest  ;  M.  Le  Goan,  docteur enmédecine 
à  Brest. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal:  MM. 
Bossé  et  Teurnier,  docteursen  médecine  à  Brest. 

Membre  du  Tribunal  départemental  despen¬ 
sions  de  Caen  :  M.  Guibé,  docteur  en  médecine  à 
Caen. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal:  MM. 
Desbouis  et  Collette,  docteurs  en  médecine,  à 
Caen. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Cahors  :  M.  Besse,  docteur  en  médecine 
à  Cahors. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.Séga- 
la  et  Delport,  docteurs  en  médecine  â  Cahors. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen- 
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granuLë  soluble 

(avec  ou  sans  menthe) 

Poptone  sèche  purifiée  +  Sulfate  de  magnésie  anh/dre 

Cholécystites  chroniques, 

;  Congestion  du  Foie 

Lithiase  biliaire.  Ictère  et  Cholémie 

I  Dyspepsies  réflexes  -  Constipation  |  d  origine 
V  Migraines,  Vertiges,  Eczéma,  Prurit  (  hépato  biliaire 

j  Posologie:  !  à  3 cuillerées  à  café  le  matin  à  jeun,  dans  un  demi  verre  d'eau  chaude 

!  laboratoires  du  D''  ZIZINE,  24,  rue  de  Fécamp,  Paris  (12*) 

£n  Argentine,  Uruguay^  aux  États-Unis,  i'Agoeho<,i»e  s’appelle  Agozizin# 
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sions  de  Carcassonne  :  M.  Soum,  rloctcur  en  mé¬ 
decine  à  Carcassonne. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.' 
Combéléran  et  Boyer,  docteurs  en  médecine  à 
Carcassonne. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Châlons-sur-Marne  :  M.  Chévron,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Châlons-sur-Marne. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Aumont  et  Van-Vyve,  docteurs  en  médecine  à 
Châlons-sur-Marne. 

i  Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen- 
;  sions  de  Chambéry  :  M.  Denarié  (Amédée),  doc- 
■  teur  en  médecine  à  Chambéry. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Voutier  et  Masson,  docteurs  en  médecine  à  Cham- 
.  béry. 

‘  Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen- 
1  sions  de  Charleville  ;  M.  Bridoux,  docteur  en  mé- 
.  (lecine  à  Charleville. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 

,  Rozoy  et  Blairon,  docteurs  en  médecine  à  Char- 
!  leville. 

:  Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chartres  :  M.  Dudefoy,  docteur  en  méde- 
^  tine  à  Chartres. 

'  Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 

Baudin  et  Haye,  docteurs  en  médecine  à  Char- 
'  1res. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Châteauroux,  M.  Bougarel,  docteur  en 
j  médecine  à  Châteauroux. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Sineau  et  Pigelet,  docteurs  en  médecine  à  Châ¬ 
teauroux. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chaumont  :  M.  Weil,  .docteur  en  méde¬ 
cine  à  Chaumont. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Merger  et  Carel,  docteurs  en  médecine  à  Chau¬ 
mont. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Clermont-Ferrand,  M.  Cornet,  docteur 
;  en  médecine  à  Clermont-Ferrand. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Fourcher  et  Vimal  de  Fléchac,  docteurs  en  mé- 
•  decine  à  Clermont-Ferrand. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Colmar,  section.  K.  Kayser,  docteur 
enmédecine  à  Colmar.  Membres  suppléants  du- 
I  dit  Tribunal  :  MM.  Hamburger  et  Kœnig,  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  Colmar. 

,  2®  section.  M.  Nordihann,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Colmar.  Membres  suppléants  dudit  Tri¬ 
bunal:  MM.  Zchreiber  et  Duhamel,  docteurs 
,  enmédecine  à  Colmar. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Constantine  :  M.  Piquet,  docteur  en.mé- 
decineàConstantine. 


Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M. 
Johanne,  docteur  en  médecine  à  Constantine. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Digne  :  M.  Chaussegros,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Digne. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Gassend  et  Romieu,  docteurs  en  médecine  à 
Digne. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Dijon  ;  M.  Castille,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Dijon. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal,:  MM. 
Sirot  et  Edouard  Morlot,  docteurs  en  médecine  à 
Dijon. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Douai  :  M.  Toison,  docteur  eH  médecine 
à  Douai. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Desmoulin  et  Monnier,  docteurs  en  médecine  à 
Douai. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Draguignan  :  M.  Pelloquin  (Joseph), 
docteur  en  médecine  à  Draguignan. 

Membres  suppléants,  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Proust,  docteur  en  médecine  à  TTans  et  Tur- 
can,  docteur  en  médecine  à  Fréjus. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Epinal  :  M.  Urmès,  docteur  en  médecine 
à  Epina.l. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Lacour  et  Riff,  docteurs  en  médecine  à  Epinal. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Evreux  :  M.  Servent,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Evreux. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Bettinger  et  Dehail,  docteurs  en  médecine  à 
Evreux. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen 
sions  de  Foix  :  M.  Cala^el,  docteur  en  médecine 
Foix.  ■ 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Lestrade  et  Sicre,  docteurs  en  médecine  à  Foix. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Gap  :  M.  Bruyère,  docteur  en  médecine 
à  Gap. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Mâyoly  et  Suard,  docteurs  en  médecine  à  Gap. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Grenoble  :  M.  Juvin,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Grenoble. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Vareilles  et  Fabre,  docteurs  en  médecine  à  Greno¬ 
ble. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions. de  Guéret  :  M.  Brésard,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Guéret. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Dumont  et  Dufour,  docteurs  en  médecine  à  Gué¬ 
ret. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen- 
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sions  de  Laon  :  M.  Menu,  docteur  en  médecine  à 
Laon. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Ruby  èt  Lemarchal,  docteurs  en  médecine  à 
Laon. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Laval  :  M.  Aubin,  docteur  en  médecine  à 
Laval. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Loiseleur  et  Le  Basser,  docteurs  en  médecine  à 
Laval. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lille  ;  M.  Leclercq,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Lille  . 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Vansteenberghe  et-Levêque,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Lille. 

Membre  du  Tribunal  départemental  despen¬ 
sions  de  Limoges  ;  M.  Cubertafon,  docteur  en 
médecine  à  Limoges. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Delor  et  Hervy,  docteurs  en  médecine  à  Limo¬ 
ges. 

Membres  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lons-le-Saulnier  :  M.  Boulée,  docteua 
en  médecine  à  Lons-le-SauInier. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Pichon  et  Thilly  père,  docteurs  en  médecme  à 
Lons-le-Saulnier. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lyon,  section.  M.  Durand,  docteur 
en  médecine  à  Lyon.  Membres  suppléants  dudit 
Tribunal  :  MM.  Mazel  et  Rebattu,  docteurs  en 
médecine  à  Lyon. 

2°  section.  M.  Pollosson,  docteur  en  médecine 
à  Lyon.'  Membres  suppléants  dudit  Tribunal  : 
MM.  Laroyenne  et  Condomine,  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  Lyon. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Mâcon  :  M.  Richard,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Mâcon. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Juvanon,  docteur  en  médecine  à  Mâcon,  et  La- 
goutte,  docteur  en  médecine  au  Creusot. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen 
sions  du  Mans  :  M.  Legros,  docteur  en  médecine 
au  Mans. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Dumas  et  Lefournier  père,  docteurs  en  méder 
cine  au  Mans. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Marseille  :  M.  Camon,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Marseille. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Ses- 
quès  et  Lacroix,  docteurs  en  médecine  à  Mar¬ 
seille. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Melun  ;  M.  Siguier,  docteur  en  médecine 
à  Melun. 


Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Malvy  et  Herman,  docteurs  en  médecine  à  Melun. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Mende  :  M.  Bessières,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Mende. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Mo¬ 
rel  et  Constant,  docteurs  en  médecine,  à  Mende. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Metz.  section.  M.  Leder,  docteur  en 
médecine  à  Metz.  Membre  suppléant  dudit  Tri¬ 
bunal  :  M.  Coirint,  docteur  en  médecine  à  Metz. 

2®  section.  M.  Ellin,  docteur  en  médecine  à 
Metz.  Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M. 
Coirint,  docteur  en  médecine  à  Metz. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Montauban  ;  M.  Paisseran,  docteur  en 
médecine  à  Montauban. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Monribot  et  Hormis,  docteurs  en  médecine, à 
Montauban. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Mont-de-Marsan  :  M.  Dibos,  docteur 
en  médecine  à  Mont-de-Marsan. 

Membres  suppléants,  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Betous,  docteur  en  médecine  à  Mont-de-Marsan, 
et  Castera,  docteur  en  médecine  à  Hagetmau. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Montpellier  :  M.  Roume,  doctéur  en  mé¬ 
decine  de  Montpellier. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Mourgues-Molines  et  Durand,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Montpellier. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Moulins  :  M.  Ranglaret  père,  docteur  en 
médecine  à  Moulms. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Pénard  et  Gomot,  docteurs  en  médecine  à  Mou¬ 
lins. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nancy:  M.  Th.  Weiss,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Nancy. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
G.  Michel  et  F.  Abt,  docteurs  en  médecine  à 
Nancy. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nantes  :  M.  Bureau,  docteur  en  médecine 
à  Nantes. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Le  Meignan  et  Desclaux  docteurs  en  médecine  à 
Nantes. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nevers  :  M.  Trivas,  docteur  en  médecine 
à  Nevers. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Houzé  et  Boudot,  docteurs  en  médecine  'à 
Nevers. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nice  :  M.  Rovery,  docteur  en  médecine  à 
Nice. 
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Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Perdrigé  et  RosanofE  (Michel),  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  Nice. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nîmes  ;  M.  Charles  Perrier,  docteur  en 
médecine  à  Nîmes. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Foulquier,  docteur  en  médecine  à  Nîmes,  et 
Viala,  docteur  en  médecine  à  la  Grand’Combe. 

Membre  du  Tribunil  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Niort  :  M.  Collon,  docteur  en  médecine  à 
Niort. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Per- 
raudeau,  docteur  en  médecine  à  Niort. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen- 
!  sions  d'Oran  :  M.  Botalla-Gambetta,  docteur  en 
!  médecine  à  Oran. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Bijon  et  Massiou,  docteurs  en  médecine  à  Oran. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen- 
■  sions  d'Orléans  :  M.  Gefïrier,  docteur  en  méde- 
I  cine  à  Orléans. 

Membres  suppléants  duditiTribunal  :  MM.  Mar¬ 
nasse  et  Coville,  docteurs  en  médecine  à  Or- 
Hans. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Pau  :  M.  Marsoo,  docteur  en  médecine 
àPau. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Fayon  et  Guichet,  docteurs  en  médecine  à  Pau. 


Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris.  1^®  section.  M.  Lœwy,  docteur 
en  médecine  à  Paris.  Membres  suppléants  dudit 
Tribunal;  MM.  Banzet  et  Yinant,  docteurs  e 
médecine  à  Paris. 


,  2®  section.  M.  Dervieux,  docteur  en  médecine 
:  iParis.  Membres  suppléants  dudit  Tribunal  : 
MM.  Mendejssohn  et  Revaùlt  d'Alonnes,  doc- 
;  teurs  en  médecine  à  Paris. 


3'  section.  M.  Duvoir,  docteur  en  médecine 
Paris.  Membres  suppléants  dudit  Tribunal  : 
dIM.  Legrain  et  Guiraud,  docteurs  en  méde- 
itine  à  Paris. 


i  4®  section.  M.  Lutaud,  docteur  en  médecine 
ji  Paris.  Membres  suppléants  dudit  Tribunal  : 
jMM.  Piédelièvre  et  Lyon-Caen,  docteurs  enmé- 
j  lecine  à  Paris. 


5' section.  M.  Maréchal,  docteur  en  médecine 
U  Paris.  Membres  suppléants  dudit  Tribunal: 
MM.  Ceillier  et  Truelle,  docteurs  en  médecine  à 
Paris. 


Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Périgueux.  section.  M.  Crozet,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Périgueux.  Membres  sup¬ 
pléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Le  Roux  et-  Espi- 
net,  docteurs  en  médecine  à  Périgueux. 

2' section.  M.  Le  Roux,  docteur  en  médecine 


à  Périgueux.  Membres  suppléants  dudit  Tribu¬ 
nal  :  MM.  Crozet  etEspinet,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Périgueux. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Perpignan  :  M.  Pous,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Perpignan. 

'  Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  Fonta- 
néll-Gouel,  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Poitiers  ;  M.  Foucault,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Poitiers. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Ve- 
luet,  et  Perru,  docteurs  en  médecine  à  Poitiers. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Pontoise  :  M.  Derome,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Pontoise. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Herbinet,  docteur  en  médecine  à  Pontoise,  et 
Fourniols,  docteur  en  médecine,  à  Magny-en- 
Vexin. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Privas  :  M.  Fargier,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Privas. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Manson  et  Comte,  docteurs  en  médecine  à  Pri¬ 
vas. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  du  Puy  :  M.  Maleysson,  docteur  en  méde¬ 
cine  au  Puy. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Jean,  docteur  en  médecine  au  Puy,  et  Moran- 
giès,  docteur  en  médecine  au  Villard. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Quimper,  :  M.  Lagrifïe,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Quimper. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Tu- 
sel  et  Morvan,  docteurs  en  médecine  à  Quimper. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rennes  :  M.  Millardet,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Rennes. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Gillerm  et  Mouchette,  docteurs  en  médecine  à 
Rennes. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  la  Roche-sur-Yon  :  M.  Choyau,  docteur 
en  médecine  à  la  Roche-sur-Yon. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Péaud,  docteur  en  médecine  à  la  Chaize-le- 
Vicomte  et  Claverie,  docteur  en  médecine  à  la 
Roche-sur-Yon. 

Membre  du  Tribunal  déaprtemental  des  pen¬ 
sions  de  la  Rochelle  :  M.  Dufour,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  la  Rochelle. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Pozzi  et  Appraîllé,  docteurs  en  médecine  à  la 
Rochelle. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rodez  :  M.  Bousquet,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Rodez. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
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Lagarrigue  et  Yirenque  père,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Rodez. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rouen  :  M.  Vallée,  docteur  en  médecine 
à  Rouen. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Bellicaud  et  Cauchois,  docteurs  en  médecine  à 
Rouen. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Saint-Brieuc  ;  M.  Moy,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Saint-Brieuc. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Le- 
Breton  et  Pedron,  docteurs  en  médecine  à 
Saint-Brieuc. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Saint-Etienne  :  M.  Gereste,  docteur  en 
médecine  à  Saint-Etienne. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Ge- 
nairon  et  Bouvet,  docteurs  en  médecine  à  Saint- 
Etienne. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Saint-Lô  :  M.  Le  Clerc,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Saint-Lô. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Dupont  et  Roger,  docteurs  en  médecine  à  Saint- 
Lô. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Strasbourg,  l'®  section.  M.  Baur  (Paul), 
docteur  en  médecine  à  Strasbourg.  Membres 
suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  Doldé  (Alfred) 
et  Humbert  (Félix),  docteurs  en  médecine  à 
Strasbourg. 

2®  section.  M.  Blind  (Edmond),  docteur  en 
médecine  à  Strasbourg.  Membres  suppléants 
dudit  Tribunal  :  MM.  Brion  (Wllly)  et  Allen- 
bach,  docteurs  en  médecine  à  Strasbourg. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Tarbes  :  M.  Prunet,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Tarbes. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Benezech,  docteur  en  médecine  à  Bagnères-de- 
Bigorre,  et  Salsac,  docteur  en  médecine  à  Lour¬ 
des. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen-  ) 
sions  de  Toulon  :  M.  Rit,  docteur  en  médecine  à 
Toulon.  j 


Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM, 
PestreetBricaire,  docteur  en 'médecine  à  Toulon. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Toulouse  :  M.  Tapie,  docteur  enméde-  ' 
declne  à  Toulouse. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Sorel  et  Chamayou,  docteurs  en  médecine  à  Tou¬ 
louse. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Tours  ;  M.  Babeau,  docteur  en  médecine 
à  Tours. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Troyes  :  M.  Debret,  docteur  en  médecine 
à  Troyes. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM, 
Meynier  et  Serbource,  docteurs  en  médecine  à 
Troyes. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Tmle  :  M.  Mazeyrie,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Tulle. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM. 
Morély  et  Puyaubert,  docteurs  en  médecine  à 
Tulle.  , 

Membre  de  Tribunal  départemental  des  peu-- 
sions  de  Valence  :  M.  Calvet,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Valence. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Serre  et  Ratier,  docteurs  en  médecine  à  Valence. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Vannes  :  M.  Le  Guéri,  docteur  eh  méde¬ 
cine  à  Vannes. 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  ;  MM. 
Audic  et.  Franco^  docteurs  en  médecine  à  Van¬ 
nes.  ; 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen-  i 
sions  de  Versailles  :  M.  Gauthier,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Versailles.  ' 

Membres  suppléants  dudit  Tribunal  :  MM.  i 
Remilly  et  Behague,  docteurs  en  médecine  à  Ver-  ’ 
sailles. 

Membre  du  Tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Vesoul  ;M.  Petitjean,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Vesoul. 

Membre  suppléant  dudit  Tribunal  :  M.  GaL 
pain,  docteur  en  médecine  à  Vesoul. 

(J.  O.,30décembrèl934.) 


Le  Gérant  :  R.  THIRON. 
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DIABÈTE 


toutes  saisons 


L'Ean  de  la  Reine  4e  Va]!  conetltue  la  boisson  de  choix 
des  Diabétiques. 

Elle  amène  rapidement  la  diminution  du  sucre  dans  les 
urines. 

Elle  désaltère  mleüx  qu’aucune  autre  et  son  usage  peut 
être  prolongé  pendant  des  années  sans  aucun  inconvé¬ 
nient  . 


DIARRHÉE  INFANTILE 
INFECTIONS  GASTRO-INTESTINALES 
ARTHRITISME  ET  DYSPEPSIE 
CURE  DE  BOISSON 
DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


|f4WQRlSEE  PAR  L'ETAJ 

ht  l’sl  très  sgrfci 
pjrf  qi‘,9«v  1 1’p9s,^,màtée 


'î'  ^ 
1 


La  Reine  do  Vols  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’Admlnlstrateur-délégué  de 
la  Société.  La  Reine  de  Vals,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


EVITEZ  LES  SUBSTITUTIONS 

en  spécifiant  ; 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE 


VALS<^REINI 


XVI 


Constipation  Habituelle  ■ 

CASCARINE  LEPRINCE 


;  PHOSPHOTHERAPIE  i 
RATIONNELLE  | 

parle  RHONNOL 

Pilules  et  Saccàarure  à  base  I 
d' Acide  tfucléinique  i 

Ampoules  à  base  de  Nudéinate  t 
de  Soude  et  le  I 

NEO-RHOMINOL 

I  A  BASE  :  I 

r  de  Nudéinate  de  Strychnine  1- _ 

,  et  Cacodylate  de  Soude  |  AMPOULES  l  ^ 

;  ou  de  Nudéinate  de  Strychnine  LQMpR|„csf  Ç 


dumictUve 

Santalol.  Salol,  Héxamé- 
thylène-Tétramine . 
Antigonocoçcique 
Diurétique 
I  Analgésique 
I  Antiseptique 

Blennorragie... 

Cyshl-es . 

Néphril-es  . . 

Pyélil-es . 

Pyélo-Méphrites 
Pyuries . . 


le  Nucleinate  de  Strychnine  l.n„nnrMic.î 
Méthylarsinate  de  Soude  [COMPRIMES^ 


MEURASTHENIE-lNFECTIONSf 

Convalescences  f 


TRAITEMENT  RATIONNEL 
ET  SCIENTIFIQUE  DU 

DI  AB Ère 


BWuleâdn^iSe/oiÆi^  ; 

Complexe  à  base  de  Sarvtorvirxe  ■ 

ITlDiABÉTIQUES -RECONSTITUANTES 

Ne  nécessitant  qu'un  régime  facile  à  établir 

de  r  Hypertension  ' 

GUIPSIN6 

•Il  .1  .  /'lit  DE  TOUS  LES  j 

en  pilules  aux  principes  utiles  du  oUI  états  spasmodiques  | 


w  w  ■  9  w  MEDICATION  ELECTIVE  f 

•Il  .1  1  l'in  de  tous  LES 

en  pilules  aux  principes  utiles  du  oUI  états  spasmodiques 
REGULATEUR  du  TRAVAIL  du  CCEUR  '  Régulatrice  du 

non  vc'so  constricteur  Système  Nerveux  Sympathique 

Diurétique,  Antialbu.  ninurique,  Antihémorraqique  E  R  E I  ^  ^  C  B  A  Ç  M  Vl  , 


;f^=:^FREIHOSPÀSHYL  < 

f  2  à  4-  Comprimés  par  jour 

I  Le  Médicament  des  Inquiets 


Laboratoires  du  Docteur  Maurice  LEPRINCE 
62,  Rue  de  la  Tour  _  PARIS  (16?) 


il 


SUPPLEMENT  DOCUMENTAIRE 

“  L*O0iciel  Médical  * 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décret  ^  Râlements 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  ^ 


SOIyÆlsÆ-A.IR.E 


Documents  publiés  dans  les  numéros  dération  des  Sj'ndlcats  médicaux  français. . .  SO'îS 

ordinaires .  50.33  Décret  du  28  février  1935  fixant  les  majorations 

à  accorder  aux  assurés  facultatifs .  5047 


Nomenclature  générale  des  actes  de  chirurgie  et 
des  actes  de  spécialités  —  Instruction  pour 
Tutilisation  de  la  nomenclature  de  la  Confé- 


Service  de  Santé  militaire 


Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 

Exercice  de  la  médecine  dux  colonies  Décret  du  2  février  1935  modifiant  le  décret  du 

■Décret  du  25  fanvier  1935  relatif  à  l’exercice  de  2  décembre  1932  créant  une  Commission  per¬ 
la  médecine  en  Indochine .  p.  479  manente  des  Services  de  santé  militaire,  p.  546 

Services  de  Santé  militaires  Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Décret  du  23  février  1935  relatif  à  la  consultation  Décret  du  25  fanvier  1935,  modifiant  le  décret  du 

i’m  dossier  médical  pour  chaque  recrue  lors  de  25  octobre  1922  (soins  gratuits  aux  victimes  de 

sonexamendevant  le  Conseil  de  révision,  p.  683  la  guerre  .  p.  477 


Assurances  Sociales 


i  Nomenclature  générale  des  actes  de  chirurgie,  et  des  actes  de  spécialités 
j  Mraction  pour  V utilisation  de  la  nomenclature  delà  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français 

'•  La  Confédération  des  'Syndicats  médicaux  decins  spécialisés.  Il  a  donc  fallu  harmoniser, 
j  français  a  établi  la  nomenclature  des  actes  en  valeur  relative,  ces  divers  tarifs,  dans  toute 
j  de  pratique  chirurgicale  et  spéciale,  prévue  par  la  mesure  du  possible. 

jla  Commission  ministérielle  des  Conventions.  La  Convention-type  Caisse-Syndicat  pose 
'  Cette  nomenclature  a  essentiellement  pour  comme  principe  que  le  cocIFicient  de  chaque  acte 
j  but,  en  matière  d'assurance-maladie,  de  per-  spécialisé  est  le  même  dans  le  Tarif  syndical 
:  mettre  à  la  Caisse  de  rembourser  au  malade  la  minimum  et  dans  le  Tarif  de  responsabilité  de 
part  qu’elle  supporte  dans  le  prix  de  l’acte  médi-  la  Caisse  :  il  y  a  parallélisme  absolu  entre  les 
iml,  sans  qu’elle  ait  à  connaître  la  nature  de  deux  nomenclatures. 

cet  acte,  et  par  conséquent,  sans  violation  du  Les  actes  de  pratique  médicale  et  obstétri- 
tecret  professionnel.  cale  courante,  qui  figurent  déjà  dans  le  tableau 

Chaque  acte  de  la  nomenclature  est  défini  par  publié  au  Journal  Officiel  du  8  août  1930, ,  n'ont 
uu  coefficient,  qui  est  le  même  pour  tous  les  actes  pas  été  reportés  dans  cette  nomenclature.  Ils 

dôiit  l'importance  est  sensiblement  identique.  font  l’objet  d’une  annexe  de  chaque  convention 

La  nomenclature  a  été  établie  en  tenant  départementale, 
j  Minpte  de  la  valeur  respective  des  actes  men-  Les  actes  des  biologistes  n’y  figurent  pas  non 
jlionués  aux  Tarifs  des  divers  Syndicats  de  mé-  plus,carilssontportésauxTarifsdespharmaciens. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 
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Ulilisalion  de  la  nomenclature,- 

a)  Par  les  Syndicats  médicaux. 

Le  Syndicat  départemental  (ou  la  P'édération) 
doit  communiquer  aux  Caisses  avec  lesquelles 
il  passe  convention  le  Tarif  syndical  minimum 
des  spécialistes.  Pour  transformer  la  nomencla¬ 
ture  en  Tarif  syndical  minimum,  il  suffit  de  fixer 
la  valeur  de  K. 

Le  chiffre-clé  K  est  simplement  un  nombre,  qui 
ne  correspond  en  francs  à  la  valeur  d'aucun  acte 
particulier.  Mais  ce  nombre  multiplié  par  le 
coefficient  de  chaque  acte  médical,  donne,  en. 
francs,  le  prix  de  cet  acte  au  Tarif  syndical 
minimum. 

La  valeur  du  chiffre-clé  K  peut  donc  varier 
d’une  région  à  une  autre.  Cette  variation  toute¬ 
fois  n’est  nullement  nécessaire,  ni  même  désira¬ 
ble.  Dans  l’intérieur  du  même  département,  la 
valeur  de  K,  une  fois  fixée,  est  invariable  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  la  convention.  Elle  est  la 
même,  en  principe,  pour  toutes  les  spécialités. 

La  valeur  de  K  doit  être  choisie  de  telle  sorte, 
dans  chaque  département,  que  ce  chiffre-clé, 
multiplié  par  le  coefficient  dont  chaque  acte 
est  affecté  dans  la  nomenclature,  reproduise, 
dans  chaque  cas,  à  peu  près  le  prix  réel  de  cet 
acte,  tel  qu’il  est  pratiqué  au.  Tarif  syndical 
minimum. 

h)  Par  les  médecins. 

Le  médecin  (chirurgien  ou  spécialiste  en 
général)  ne  doit  jamais  inscrire,  sur  la  feuille 
de  soins  spéciaux,  la  nature  de  l’acte  qu’il  a  ac¬ 
compli.  II  désigne  cet  acte  par  le  coefficient, 
dont  il  est  affecté  dans  la  nomenclature  ;  par 
exemple  :  K  x  20,  si  l’acte  est  au  coefficient 
20  (1). 

Cette  mention  doit  être  jorécédée  de  l’abré¬ 
viation  qui,  dans  la  nomenclature,  désigne  la 
spécialité  :  par  exemple,  CHI  :  K  X  20  ;  ORL  : 
K  X  10  ;  URO  :  K  X  50. 

Si  un  acte  ne  figure  pas  à  la  nomenclature, 
il  est  facile  de  l’assimiler  à  un  acte  très  voisin, 
qui  s’y  trouve. 

Il  ne  faut  jamais,  sur  la  feuille  de  soins  spé¬ 
ciaux,  désigner  l’acte  par  un  autre  coefficient 
que  celui  qui  le  caractérise  dans  la  nomenclature  : 
ce  serait  en  effet  changer  la  nature  de  cet  acte. 

Il  n’y  a  pas  lieu  d’indiquer,  sur  la  feuille,  la 
valeur  de  K  :  celle-ci,  une  fois  fixée  par  le  Syn¬ 
dicat  départemental,  est  connue  de  tous. 

Le  médecin  spécialisé  indique  sur  la  feuille  de 
soins  spéciaux,  s’il  s’agit  d’un  prix  à  l’acte  isolé 
ou  d’un  prix  global.  Pour  cela,  au-dessous  de  la 
mention  K  x  coefficient,  et  dans  la  même  co- 


(1)  Les  chiffres  de  catégorie  (1  à  17),  qui  figuraient 
dans  la  nomenclature  primitive,  ont  été  supprimés, 
pour  éviter  toute  confusion  avec  les  chiffres  représen¬ 
tant  les  coefficients. 


lonne,  il  écrit  :  «  acte  isolé  »  ou  «  acte  global  », 
Par  exemple  ; 

'  CHI  X  20  ORL  X  10  URO  X.,50 

acte  global.  acte  isolé.  acte  global. 

Le  prix  global  comporte  la  rémunération  des 
aides,  et  les  soins  consécutifs  pendant  une  du¬ 
rée  maxima  de  20  jours.  Le  médecin  spécialisé, 
après  la  mention  portée  sur  la  feuille  le  jour  de 
l’intervention,  n’a  aucune  mention  à  inscrire 
ni  aucune  signature  à  donner,  pour  les  soins  qui 
suivent,  jusqu’à  l’expiration  des  vingt  jours. 
A  partir  du  21®  jour,  si  des  soins  sont  encore 
nécessaires  comme  suite  directe  de  l’intervention 
primitive,  mention  des  visites  ou  consultations 
est  faite  sur  la  feuille,  avec  dates  et  signatures, 

La  nomenclature  n’a  pas  à  distinguer  l’acte 
isolé  et  l’acte  global. 

Le  Tarif  à  l’acte  isolé  concerne  les  actes  qui, 
par  leur  nature,  ne  comportent  pas  de  soins 
consécutifs  :  par  exemple,  une  radiographie.  Le 
Tarif  à  l’acte  global  concerne  les  actes  qui,  par 
leur  nature,  comportent  des  soins  consécutifs  ; 
par  exemple,  une  opération  d’appendicite. 

Les  coefficients  du  Tarif  à  l’acte  global  ont  été 
calculés  de  façon  à  représenter  à  la  fois  le  rem¬ 
boursement  de  l’intervention  et  celui  des  soins 
consécutifs. 

Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  considérer 
comme  acte  isolé  l’intervention  qui  comporte 
des  soins  consécutifs,  et  de  marcfuer  les  visites 
ou  pansements  ultérieurs  (1),  dans  le  but  de  les 
faire  rembourser  en  supplément  à  l’assuré.  La 
règle  à  suivre  est  la  même,  les  soins  consécutifs 
ne. sont  pas  donnés  par  l’auteur  del’interventioii. 
La  Caisse  fait  à  l’assuré  un  remboursement 
unique,  selon  le  prix  global,  et  l’assuré  règle 
séparément  le  spécialiste,  auteur  de  l’interven¬ 
tion,  et  le  praticien  qui  a  donné  les  soins  con¬ 
sécutifs. 

Si  le  traitement  comporte  unic]uement  une 
série  d’actes  isolés  et  répétés,  deux  solutions 
sont  possibles  (2),  '  selon  les  cas  d’espèce  : 
acte  global,  comprenant  l’ensemble  des  séances, 
avec  une  seule  date,  une  seule  signature  sur  la 
feuille,  et  l’indication  du  coefficient  qui  con¬ 
vient  au  traitement  forfaitaire  ;  ou  acte  isolé, 
avec  autant  de  dates  et  de  signatures  qu’il  y  à 
eu  de  séances,  et  indication  du  coefficient  qui 


'  (1)  Le  mot  1  pansement  »  signifie  ici  l’acte  de  panser 
accompli  par  le  médecin.  La  fpurnitm-e  des  objets  de 
pansement  n’est  évidemment  pas  comprise  dans  l’aete 
global  :  elle  incombe  à  la  Caisse  au  titre  des  prestations 
pharmaceutiques. 

(2)  Ici,  comme  en  matière  chirurgicale,  le  spécialiste 
n’a  pas  le  choix  entre  les  deux  solutions  ;  dès  lors  que  ■ 
le  traitement  figure  à  la  nomenclature  sous  la  rubrique 
acte  global  (par  ex.  ;  traitement  des  tumeurs,  p.  17,  19 
et  20),  il  ne  peut  être  décomposé  en  actes  isolés. 
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convient  à  chaque  séance  (ces  cas  sont'  prévus 
dans  la  nomenclature), 
c)  Par  les  Caisses. 

La  Caisse  fixe  la  valeur  du  chiflre-clé  pour  le 
Tarif  de  responsabilité.  (Ce  chiffre  est  actuelle¬ 
ment  égal  à  8,  dans  le  Tarif  national  de  réassu¬ 
rance  (1). 


(1)  L’arrêté  du  26  août  1933  a  fixé  lé  Tarif  de  réas¬ 
surance  à  8  fr.  lorsque  le  coefficient  de  l’acte  spécialisé 
est  inférieur  à  40  et  à  15  fr.  dans  le  cas  contraire. 


NOMENCLATURE 


Indication 

Coefficient 

A 

spécialité 

Abcès  amygdalien . 

ORL 

K4 

—  profond  du  conduit  au¬ 
ditif . 

ORL 

K4 

—  froid-  (ex  irpation) .... 

CHI 

K40 

—  intracrânien  (après  tré¬ 
panation) . 

CHl 

K80 

—  lingual . 

STO 

K20 

—  région  oculaire,  étendu. 

OPH 

K4 

—  dentaire  sous-muqueux. 

STO 

K2 

—  des  parois . 

CHI 

K20 

—  paupières  ou  sourcil. ... 

OPH 

K2 

—  périnéal . 

URO 

Kl  6 

—  profonds  (  traitement 
par  laparotomie) .... 

GHl 

K60 

—  de  la  prostate . 

URO 

K40 

—  rétropharyngien  (voie 
buccale) . 

ORL 

KIO 

—  Idem 

CHI 

KIO 

—  rétro  ou  latéro-pharyn- 
gien  (voie  cervicale). . 

ORL 

K40 

--  intra  ou  périlaryngé _ 

ORL 

K20 

—  du  sein . 

CHI 

K20 

—  urineux . 

URO 

Kl  6 

Ablation amj'gdale linguale. . . 

ORL 

KI2' 

—  exostose  . 

CHI 

K20 

—  glande  lacrymale . 

OPH 

K30 

—  hygromas  ou  kystes  sy¬ 
noviaux  . 

CHI 

K20 

—  sac  lacrymal . 

OPH 

K40 

—  tumeurs  cutanées . 

CHI 

K20 

—  tumeurs  bénignes  du 
voile . 

CHI 

K20 

—  tumeurs  bénignes  de 
parotide . 

CHI 

K20 

—  tumeurs  étendues . 

CHI 

K4a 

La  Caisse  ne  peut  modifier  les  coeffi¬ 
cients. 

La  Caisse  rembourse  à  l’assuré  une  somme 
égale  au  produit  du  chiffre-clé  du  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité  par  le  coefficient  de  l’acte  accompli  : 
par  exemple,  si  elle  a  donné  au  chiffre-clé  la 
valeur  8,  et  s’il  s’agit  d’un  acte  au  coefficient 
20,  elle  rembourse  8  X  20  =  160  francs.  Sur  ce 
total,  toutefois,  elle  opère  la  retenue  de  15  ou  20 
%  selon  la  catégorie  mise  par  la  loi  à  la  charge 
de  l’assuré. 


ALPHABÉTIQUE 


Indication 
de  la 
spécialité 

Coefficient 

Actinomycose  maxillo  -  cer  - 

vico-faciale  . 

STO 

K40 

Adénoïdectomie . 

ORL 

K16 

—  et  amvgdalotomie . 

ORL 

K24 

Adénopathie  (extirpation) .... 

CHI 

K40 

Adénophlegmon  cervico-facial 
d’origine  bucco-den- 

taire  . 

STO 

K40 

Air  chaud . . 

ER 

K2 

Amputation  doigts  et  orteil . . . 

CHI 

K20 

—  membre  supérieur .... 

CHI 

K60 

—  membreinférieur(moin.s 

hanche) . 

CHI 

K60 

—  du  col  utérin . 

CHI 

K40 

Amputation  du  globe  de  l’œil. . 

OPH 

K60 

—  de  la  verge  avec  gan¬ 

glions  . 

URO 

K80 

Amygdales  (discision) . 

ORL 

K6 

Amygdalectomie . 

ORL 

K20 

Amygdale  linguale  (ablation).. 

ORL 

K12 

Anastomoses  tendineuses  .... 

CHI 

K40 

Anévrismes  (cure,  sauf  par  li¬ 

gatures)  . 

CHI 

K60 

Anus  contre  nature . 

CHI 

K60 

Apiectomie . 

STO 

K8 

Appareil  plâtré  (répétition). . . 

CHI 

K8 

—  —  (répétition 

d’un  grand) . 

CHI 

Kl  6 

Appendicice  iléo-cæcal  (chirur- 

gie) . 

CHI 

K60 

Aponévrose  palmaire  (rétrac¬ 

tion)  . 

CHI 

K40 

Artères  des  membres  (ligature). 

CHI 

KIO 

Arthroplastie . . 

CHI 

KlOO 

Arthrodèse  doigts  et  orteils  . . 

CHI 

K20 
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Indication 

de  là 

Coefficient 

spécialité 

Arthrodèse  autres  que  les  pe- 

tites  . 

CHI 

K80 

Arthrotomie  de  drainage . 

CHI 

K20 

Arthrotomie  et  intervention 

intra-articulaire  . . . . 

CHI 

K40 

Articulation  doigts  et  orteils 

(résection) . 

CHI 

K20  . 

Astragalectomie . 

CHI 

K60 

Atrésie  bimaxillaire  (correc- 

tion  orthodontique). . 

STO 

K80 

Atrésies  .génitales  vulvaires 

(débridementl . 

CHI 

K20 

Audition  (examen) . 

ORL 

K.3 

Antoplastie  à  lambeaux . 

CHI 

K40 

—  conjonctiuale  ........ 

OP  H 

Kl  6 

—  de  l’oreille  et  de  sa  ré- 

gion  . . . 

ORL 

K60 

Avanl-bra.s  (fracture) . 

CHI 

K20 

B 

Bartholinites  (excision) . 

CHI 

K20 

Bassinet,  installasion  et  lavage 

URO 

K8 

Bec-de-lièvre  simple . . . 

CHI 

K40 

—  compliqué . 

CHI 

K60 

Biopsie  simple . 

ORL 

K4 

—  —  . 

DS 

K4 

—  pour  examen  stomato- 

logique . 

STO 

K4 

—  larynx . 

ORL 

K8 

Blépharoplastie . 

OPH 

K40 

Bléphàrroraphie . 

OPH 

K30 

Bras  (fracture  fermée) . 

CHI 

K20 

Bride  musculaire  stomatologi- 

STO 

gique  et  suture  ... 

KIO 

Bronches  (corps  étrangers) . . . 

ORL 

K6Ü 

Bronchoscopie  supérieure  .... 

ORL 

K40 

— •  inférieure . 

ORL 

K60 

Brossage  granulations . 

OPH 

K30 

C 

Caisse  du  tympan  (curettage) . 

ORL 

Kl  6 

Calcul  salivaire  (extraction 

par  voie  buccale)  . . . 

STO 

K8 

Calcul  salivaire  (extraction 

par  voie  buccale)  . . . 

CHI 

K8 

Indication 
de  la 

CoetBcient 

spécialité 

Calcul  sali  %'airo  (èxtraction  ex- 

tra-buccale) . . 

CHI 

K30 

Cancer  clitoi-is . t . 

CHI 

K80 

—  digestif  (laparotomie) . . 

CHI 

KlüO 

—  de  la  langue . 

CHI 

Ksn 

—  —  avec  évidement 

cervical  . 

CHI 

K120 

—  des  lèvres,  avec  curage 
ganglionnaire . 

CHI 

K60 

—  tête  ou  bouche,  avec 
-  vaste  évidement - 

CHI 

KlOO 

—  utérin  (hystérectomie) . 

CHI 

KlOO 

—  du  vagin . 

CHI 

K80, 

Cancroides . 

CHI 

K20 

Canthoplastie . 

OPH 

K4 

Carotide  (ligature) . 

CHI 

K20 

Carpe  (lésions  traumatiques) . 

CHI 

K60 

Castration . 

URO 

K40 

Cataracte . . . 

OPH 

K60 

—  secondaire . 

OPH 

K40 

Cathétérisme  des  uretères  .... 

URO 

K16 

—  des  voies  lacrymales 

pour  exploration .... 

OPH 

K2 

Cautérisation  dermatologique 

DS 

K2 

—  glande  lacrymale . 

OPH 

K4 

—  glanulations  conjoncti¬ 
vales  . . . 

OPH 

K12 

—  superficielle  région  ocu¬ 
laire  . 

OPH 

■K3 

—  uréthroscopique  . 

URO 

KIO 

Césarienne  abdominale . 

CHI 

K80 

—  vaginale . 

CHI 

K60 

Chalazion . 

OPH 

K6 

Gholécvstostomie . 

CHI 

K60 

Chronaxie  pour  un  nerf  isolé  . . 

ER 

K16 

—  pour  un  membre . 

BR 

K20 

—  pour  deux  membres  . . . 

ER 

K  30 

—  pour  plus  de  deux 
membres . 

ER 

K40 

Circoncision . 

URO 

K2Ü 

—  . 

DS 

K20 

Clavicule  ifracture  fermée)  . . . 

CHI 

K3 

Clitoris  (cancer) . 

CHI 

K80 

Cœur  (chirurgie) . 

CHI 

K120 

Colonne  vertébrale  (luxation 
récente) . 

CHI 

K30 

Colpotomie  . . 

CHI 

K20 

Conduit  auditif  (abcès)  i . 

ORL 

K4 

Constriction  permanente  des 
mâchoires . 

CHI 

K80 

Cornets  inférieurs  :  raies  galva¬ 
niques,  la  séance  — 

ORL 

K2 

Cornétomie . 

K12 

Corps  étranger  des  bronches 

1  ORL 
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Indication 
de  la 

Coefïicient 

spécialité 

extraction  par  broiichosco- 

pie) . 

ORLi- 

K60 

Corps  étranger  fosses  nasales 
(cas  simple)  . . 

i  ORL 

K2 

Cops  étranger  fosses  nasales 
,  (Cas  compliqué) . 

ORL 

KIO 

Corps  étranger  du  lai^nx. . . . 

ORL 

K40 

Corps  étranger  par  broncho¬ 
scopie  supérieure . 

ORL 

K60 

Corps  étranger  de  l’œil  super¬ 
ficiel  . 

OPH 

K2 

—  —  chambre  anté  - 

rietire  ou  iris  . 

OPH 

K40 

Corps  étranger  du  viti  é  ou  in- 
Iraorbitaire  . 

OPH 

K60 

Corps  étranger  de  l’œsophage, 
par  endoscopie . 

ORL 

K60 

Corps  étranger  oreille,  simple  . 

ORL 

K2 

—  —  oreille,  opération 
sanglante . 

ORL 

K20 

—  —  parties  molles .... 

CHI 

K20 

—  —  rectum . 

CHI 

K20 

—  —  urèthre  ^moyens 
simples) . . . 

:  URO 

KIO 

Corps  étrangers  uréthraux  ou 
vésicaux  avec  endos¬ 
copie  . 

URO 

K40 

Corset  plâtré  . 

CHI 

Kl  6 

Côte  (fracture  fermée)  . 

CHI 

K3 

Cou  (intervention  sur  les  vais¬ 
seaux  et  plaie)  . 

CHI 

K60 

Cou-de-pied  (luxation) . 

CHI 

KIO 

-t-  (luxation,  méthode  san¬ 
glante  . 

CHI 

K60 

Coude  (luxation) . 

1  CHI 

KIO 

—  (luxation,  méthode  san¬ 
glante)  . 

CHI 

K60 

Crête  alvéolaire  (résection)  . . . 

STO 

1  KIO 

Crête  de  la  cloison  nasale  (ré¬ 
section)  . 

ORL 

1 

;  KIO 

Cryothérapie . 

LS 

1  K2 

Cure  thermale  . 

HYD 

:  K12 

Curetage  alvéolaire . 

STO 

i  K2 

—  périapical  dentaire  .... 

STO 

K8 

—  foyer  d’ostéite  maxillaire 

STO 

KIO 

—  caisse  du  tympan. ..... 

ORL 

Kl  6 

—  lésion  dermatologique  .. 

DS 

K2 

Curetage  osseux . .  . 

CHI 

K20 

—  utérin  . 

CHI 

K20 

Curie-thérapie  10  mmg.  jour¬ 
née  de  radium  et  au- 
dessotis . .  • 

Mil 

f 

Icr, 

—  20  mmg.  journée  de 
radium . 

ER 

;  K8 

Indication 

de  la 

Coefficient 

spécialité 

Curie-thérapie  30  mmg.  jour- 

née  de  radium . 

ER 

KIO 

—  40  mmg.  journée  de 

radium  . 

ER 

Kl  2 

—  50  mihg.  journée  de 

radium . 

ER 

Kl  6 

—  60  mmgr.  journée  de 

radium. . . 

ER 

K20 

—  70  mmg.  journée  de 

radium . 

ER 

K30 

—  80  mmg.  journée  de 

radium  .....  . 

ER 

K40 

Cystoscopie . 

URO 

K8 

Cystostomie . 

URO 

.  K60 

Cystotomie  . 

URO 

K60 

D 

Dacryocystorhinostomie  ..... 

OPH 

K80 

Décollement  rétinien  (traite- 

OPH 

K40 

Dent  :  extraction  au  cours 

d’accidents  périodontiques 

aigus . 

STO 

K4 

Dent  fracturée  (extraction)  . . . 

STO 

K4 

Dent  :  extraction  d’une  racine 

paralveolectomie  . 

STO 

K4 

Dent  ectopique  ou  hétérotopi¬ 

que  (extraction  chirurgicale) 

STO 

K4 

Dent  de  sagesse  inférieure,  (ex¬ 

traction)  . 

STO 

K4 

Dent  de  sagesse  (résection  du 

capuchon  muqueux) . 

STO 

K4 

Dent  de  sagesse  inférieure  (ex¬ 

traction  au  cours  d’accidents 

muqueux)  . 

STO 

KIO 

Dent  de  sagesse  incluse  (ex¬ 

traction  chirurgicale  à  froid) 

STO 

K20 

Dent  de  sagesse  inférieure  in¬ 

cluse  (extraction  au  cours 

d’accidents  graves) . 

STO 

K4Ü 

Dent  :  radiographie  première 

plaque . 

ER 

K3 

—  —  les  autres . 

ER 

K2 

Désarticulation  doigtset  orteils 

CHI 

:  K20 

—  métacarpiens  et  méta¬ 

tarsiens  . 

CHI 

1  K40 

—  membre  supérieur . 

CHI 

K60 

—  membre  inférieur 

(moins  hanche)  ..... 

CHI 

K60 

—  hanche  . . 

CHI  . 

K8Ü 

5038 


Désarticulation  inîcrscapulo- 
'  thoracique . 

—  interiléoabdominale  . . . 
Diathermie  :  une  localisation. 

—  deux  localisations  si¬ 

multanées  . 

Diathermie  :  deux  localisations 

séparées  . 

Diathermie  gynécologique  . . . 

—  intra-utérine . 

—  méthode  Bergonié ..... 
Diathermo-cogulation  petites 

tumeurs  superficielles . 

Diathermo-coagulation  petites 

tumeurs  superficielles . 

Diathermo-coagulation  pour 
destruction  tumeur  superfi¬ 
cielle  . ; . . . 

Diathermo-coagulation  pour 
■  destruction  tumeur  moyen  - 

ne  . 

Diathermo-coagulation  pour 
destruction  tumeur  moyen¬ 
ne  . 

Diathermo-coagulation  pour 
destruction  vaste  tumeur. . . 
Diathermo-coagulation  pour 
destruction  vaste  tumeur . . . 
Dilatation  électrolytique  de 

l’urèthre . . . 

Dilatation  électrolytique  de 

l’urèthre  . 

Dilatation  électrolytique  de 
l’œsophage  ou  du  rectum  . . . 

Discision  des  amygdales . 

Doigt  métacarpien  (fracture 
fermée) . 

—  (l  laie  des) . 

Doigt,  résection  articulaire  ... 

—  amputation  . 


E 


Kctropion  (procédé  non  san¬ 
glant)  . 

—  (traitement  par  injec¬ 

tion)  . 

—  (procédé  sanglant) . 

Electrisation  ordinaire . 

—  régions  dilîérentes  si¬ 

multanées  . 
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Indication 
de  la 
spécialité 

Coefficient 

Indication 
de  la 
spécialité 

Coefficient 

Electrilisation  régions  ditïéren- 

CHl 

K80 

tes  séparément  ou  plus  de 

CEI 

Kl  00 

30  minutes . 

ER 

K4  , 

ER 

K2 

—  gvnécologique . 

ER 

K3 

—  intrautérine . 

ER 

K4 

ER 

K3 

Electro-aimant  (examen  ocu- 

laire) . . . . 

OPE 

K6 

ER 

K4 

Electro-cardiogramme . 

ER 

K6 

ER 

K3 

Electro-coagulation  pour  des- 

ER 

K4 

truction  de  vaste  tumeur. . . 

ER 

K40 

ER 

K4 

Electro-coagulation  pour  des- 

truction  de  tumeur  intravé- 

ER 

K4 

sicale  . 

ER 

K60 

Electro-diagnostic  classique 

DS 

K4 

1  nerf . 

ER  .■ 

K4 

Electro-diagnostic  1  membre  . 

ER 

K6 

Electro-diagnostic  2  membres . 

ER 

K8 

ER 

KIO 

Electro-diagnostic  sujet  entier 

ER 

K16 

Electrolyse  ciliaire . 

ER 

Ke 

—  —  . 

OPE 

Kf 

ER 

K20 

—  dermatologique . . . 

ER 

K4 

—  lacrymale . 

ER 

K4 

—  lacrymale . 

OPE 

K4 

DS 

K20 

—  œsophage  :  dilata- 

tion . 

ER  . 

K4 

ER 

K40 

Electrolyse  œsophage  :  dilata¬ 

tion  linéaire  sans  anesthésie. 

ER 

K16 

DS 

K40 

Electrolyse  œsophage  :  dilata¬ 

tion  linéaire  sous  anesthésie 

URO 

K4 

et  soins . 

ER 

K30 

Electrolyse  rectum  dilatation. 

ER 

K4 

ER 

K4 

Electrolyse  rectum  dilatation 

linéaire  sans  anesthésie . 

ER 

K16 

ER 

K4 

Electrolyse  rectum  :  dilatation 

ORL 

K6 

linéaire  sous  anesthésie  et 

soins  . 

ER 

K30 

CHl 

K3 

Electrolyse  urèthre  ;  dilatation 

ER 

K3 

CEI 

KIO 

Electrol}'se  urèthre  ;  dilatation 

URO 

K3 

CEI 

K20 

Electrolyse  urèthre  :  dilatation 

CEI 

K20 

électrolytique  sans  anesthésie 

ER 

K16 

Electrolyse  urèthre  :  dilatation 

électrolytique  sous  anesthé¬ 

sie  et  soins . 

ER 

K30 

Electrolyse  urèthre  ;  dilatât. 

électrolyt.  sous  anesthésie  et 

soins . ; . . 

URO 

K30 

Electrolyse  intra-utérine . 

ER 

■  K4 

OPE 

K6 

Electrothérapie  pour  2  localisa¬ 

tions  différentes  ou  applicat. 

OPE 

K30 

simultanée  de  2  traitements 

OPE 

K40 

différents  au  cours  de  la  mê¬ 

ER 

K2 

me  séance . .' . 

ER 

K3 

Electrothérapie  avec  appareil¬ 

ER 

K3 

lage  particulier . 

ER 

K4 
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Indication 

spécialité 

Coefficient 

Emasculation  totale . 

URO 

Kl  20 

Bmbtyotomie  . 

CHI 

K60 

Enfumage  iodé  de  la  vessie  .... 
Entropion  (procédé  non  san* 

URO 

K4 

glant)  . 

OPH 

K6 

— *  (procédé  parinjection) 

OPH 

K30 

—  (procédé  sanglant)  . . 

OPH 

K40 

Enucléation  de  l’œil . 

OPH 

K60 

Epaule  (luxation . 

—  (luxation,  méthode  san- 

CHI 

KIO 

glante)  . 

—  (désarticulation  inter  - 

CHI 

K60 

scapulothoracique)  .. 

CHI 

K80 

Epididymectomie . 

URO 

K40 

Epilation . 

DS 

K4  ' 

Epistaxis  (traitement  par  spé- 

ER 

K4 

cialiste) . 

ORL 

K6 

Bpulis . . . 

STO 

KIO 

Esquillectomie  alvéolaire  .... 

STO 

K2 

—  des  fractures . 

CHI 

K40 

Bstomac.(chirurgie) . 

CHI 

K80 

Ethmoïde  (évidement) . 

ORL 

K60 

Eventration  (cure  radicale) . 

CHI 

K40 

Evidement  osseux  . 

CHI 

K40 

—  de  l’ethmoïde . 

ORL 

K60 

—  pétro-mastoïdien . . 

—  cervical  total  pour 

néopla.sme  (opé¬ 
ration  de  Mores- 

ORL 

K80 

tin)  . 

CH 

K120 

Examen  audition . 

ORL 

K3 

—  labyrinthique . 

ORL 

K4 

—  urologique  simple . 

—  avec  recherche  du  gono- 

—  coque  ou  du  bacille  de 

URO 

K4 

Ducrey . 

—  anatomo-pathologique 

DS 

K4 

ou  histologique  . . . , , 

DS 

K8 

Exentération  de  l’œil . | 

OPH 

K60 

—  de  l’orbite . 

OPH 

K80 

Exostose  . 

Expression  de  granulations 

CHI 

K20 

conjonctivales . 

OPH 

K30 

Extrophie  vésicale . 

URO 

K120 

Indication 
de  la 
spécialité 

Coefficient 

F 

Fibrome  naso-pharyngien - 

ORL 

K80 

—  paroi  abdominale . 

CHI 

K60 

Finsenthérapie . 

ER 

K3 

Fistule  à  l’anus  (débridement). 

CHI 

K20 

—  à  l’anus  (excision) . 

CHI 

K40 

—  salivaire . 

CHI 

K30 

—  du  cou  (congénitales)  . . 

CHI 

K60 

—  uréthrale  . 

CHI 

Kl  00 

—  vésico-vaginale  (traite- 

ment  par  avivement) 

CHI 

K40 

—  vésico-vaginale  (procé- 

dé  complexe) . 

CHI 

K80 

—  Vésico-vaginale  (procé- 

—  décomplexe) . 

URO 

K80 

Foie  chirurgie . ; . 

CHI 

K80 

Fracture  fermée,  doigt  et  méta- 

carpien  . 

CHI 

K3 

—  —  orteil  et  métatar  - 

sien . 

CHI 

K3 

—  —  clavicule . 

CHI 

K3 

—  —  côte  . 

CHI 

K3 

—  ' —  sternum  . . . . 

CHI 

K3  ■ 

—  —  omoplate . 

CHI 

K3 

—  —  membres . 

CHI 

Kl  2 

—  —  rotule  . 

CHI 

K12 

—  —  avant-bras . 

CHI 

K20 

—  —  bras . . 

CHI 

K20 

—  —  jambe  . 

CHI 

K20 

—  —  rachis  (gouttière)  .. 

CHI 

K12 

—  —  rachis  appareil  plâ¬ 

tré  . .  . 

CHI 

K40 

Fracture  ouverte . 

cm 

K40 

—  maxillaire  intérieur  (fer¬ 

mée)  . 

CHI 

K3 

—  —  inférieur  parcellai - 

re  et  ligature  . . . 

STO 

K8 

Fracture  maxillaire  inférieur 

et  appareillage . 

STO 

K60 

Fracture  maxillaire  supérieur 

et  inférieur . 

STO 

K8 

Fracture  ouverte  des  membres: 
débridement  réduction  et  ap¬ 

pareil  . 

CHI 

K60 

Fracture  ouverte  des  membres  ; 

ostéosynthèse  . 

CHI 

K80 

Pr:ictnre  du  nez  récente  (re  - 

dressement)  . 

ORL 

.K8 

Fracture  du  nez  ancienne  (re¬ 

dressement)  . 

ORL 

K60 

Fulguration  pour  destruction 

tuineur  superficielle . 

ER 

KIO 

&040, 
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Indication 

spécialité 

Coefficient 

Fulguration  pour  destruction 

tumeur  moyenne . 

ER 

K20 

Fulguration  pour  destruction 

tumeur  intravésicale . 

ER 

K60 

G 

•Gangrène  du  plancher  buccal 
(cellulite  diffuse,  incision  sus 

hyoïdienne) . 

RTO 

K40 

Gastro-entérostomie . 

cm 

K80 

Gastrostomie . 

cm 

K60 

Genou  (ponction) . 

CHI 

K4 

—  (luxation) . . 

cm 

KtO 

—  (luxation  méthode  san- 

glante) . 

CHI 

K60 

Glande  lacrymale  :  cautérisa- 

tion 

OPH 

K4 

— ■  —  ablation  . 

OPH 

K30 

Glossito  aiguë  (abcès  de  la  base 

linguale) . 

STO 

K20 

Goitre  simple . ’. 

CHI 

K60 

—  Basedow  ou  cancer. . . . 

ci-ir 

K80 

Granulations  conjonctivales  : 

cautérisation . . 

OPH 

Kl  2 

Granulations  conjonctivales  : 

brossage  ou  expression . 

OPH 

K30 

Granulectomie.  . . 

STO 

K2 

Greffes  osseuses . 

CHI 

K80 

—  de  Thiersch . 

CHI 

K20 

Greffe  oculaire . . . . . 

OPH 

K60 

—  cornéenne . 

OPH 

K60 

—  tendineuse . 

cm 

K40 

Grenouillette . 

cm 

K20 

—  . 

STO 

K20 

H 

Hanche  luxation  récente . 

cm 

K30 

—  luxation  unilatérale  con¬ 

génitale  . 

CHI 

K60 

—  luxation  (méthode  san¬ 

glante)  . 

CHI 

K80 

—  luxation  double . 

CHI 

K80 

- —  désarticulation . 

CHI 

K80 

Hémorragie  alvéolaire  incoer¬ 

cible  . 

STO 

KIO 

—  viscère  (laparoto  - 

mie) . 

cm 

K80 

Indication 

de  la 
spécialité 

Coefficient 

Hémorroïdes  (électrocoagula  - 

tion)  . . 

ER 

K30 

—  (excision)' . 

CHI 

K4.0 

Hernie  unilatérale  (cure  radi- 

cale)  . 

cm 

K40 

—  double . . 

CHI 

K60 

—  avec  résection  intesti  - 

nale  . .  . 

CHI 

K80 

—  de  l’iris  (résection) . 

OPH 

Kl  6 

Hydrocèle  (ponction  simple) . . 

URO 

K4 

—  ponction  avec  injection 

URO 

K6 

—  (cure  radicale) . 

URO 

K30 

Hygromas . ' . 

CHI 

K20 

HvpoeastriQue  (ligature) . 

CHI 

K20 

Hypophyse  (opération  paryoie 

endonasale) . 

ORL 

K120 

Hypospadias . 

URO 

K120 

Hystérectomie  yaginàle . 

CHI 

K80 

—  élargie  pour  cancer 

CHI 

KlOO 

Imperforation  anale  '. . 

CHI 

K20 

Infiltration  d’urine . 

URO 

K60 

Injection  d’alcool  région  ocu  - 

laire  . 

OPH 

K4 

—  sous-conjonctiyale - 

OPH 

K2 

Intestin  chirurgie . 

CHI 

K80 

Ionisation  (yoir  Electrolyse). 

—  oculaire  . 

OPH 

K4 

Iridectomie . 

OPH 

K40 

—  antiglaucomateuse  . . 

OPH 

K60 

Irrigation  lacrymale  pour  ex  - 

ploration . 

J 

OPH 

K2 

Jambe  :  fracture  fermée . 

CHI 

K20 

K 

Kystes  du  cou . 

CHI 

,  K40 

—  superficiel  région  ocu  - 

laire  . 

OPH 

K6 

— ■  dermoïde  région  ocu  - 

laire  . 

OPH 

K40 

•  —  paradentaire  limité  (eu- 

tage) . 

STO 

K20 

i 
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Indication 

Indication 

de  la 

Coefflcienl 

spécialité 

spécialité 

Kystes  paradentaire  avec 

Luxation  récente  méthode  sim- 

vaste  délabrement  . . 

STO 

K80 

pie  cou-de-pied . 

CHI 

KIO 

—  paradentaire  à  évolution 

Luxation  récente  méthode  sim- 

K80 

p]o 

CHI 

KIO 

—  synovial  (poignet,  creux 

Luxation  récente  méthode  siih- 

K20 

CHI 

KIO 

Luxation  récente  méthode  sim- 

pie  hanche . . . . 

CHI 

Ksb 

L 

Luxation  récente  méthode  sim- 

pie  maxillaire  inférieur ....  ; 

CHI 

KIO 

Luxation  récente  méthode  sim- 

ORL 

CHI 

K4 

Laminectomie  avec  greffe  os- 

Luxation  récente  méthode  sim- 

K80 

plp  phnlanpp 

CHI 

K4 

—  avec  intervention  sur 

Luxation  récente  méthode  sim- 

CHI 

KIO 

Laparotomie  seule . 

CHI 

K40 

Luxation  récente  méthode  san- 

Laparotomie  avec  intervention 

glante  coude . 

CHI 

K60 

simple . 

CHI 

K60 

Luxation  récente  méthode  san- 

CHI 

K80 

CHI 

K60 

—  avec  intervention  vis- 

Luxation  récente  méthode  san- 

cérale  importante  . 

CHI 

K80 

glante  épaule . 

CHI 

K60 

Laparotomie  avec  résections . . 

CHI 

KlOO 

Luxation  récente  méthode  san- 

—  pour  lésions  de  l’uté¬ 

glante  genou . 

CHI 

K60 

rus  ou  annexes 

Luxation  récente  méthode  san- 

(sauf  cancer) . 

CHI 

K80 

g^lpint.A  hflTir.hp  . 

CHI 

K80 

Larynx  (galvanocautérisation) 

Luxation  méthode  sanglante 

en  série,  chaque . 

ORL 

K3 

hanche  congénitale  double 

Larynx  sténose-,  séance  de  dila¬ 

et  simultanée . 

cm 

K80 

tation  . 

ORL 

K3 

Luxation  méthode  sanglante 

—  galvanocautérisation 

hanche  congénitale  double 

unique . 

CHI 

K80 

Laryngectomie . 

ORL 

K120 

Luxation  récente  méthode  san- 

cm 

K60 

Laryngotomie  . . 

ORL 

K80 

Luxation  récente  méthode  san- 

Lavement  électrique  . . 

ER 

K16 

D'Innt.A  pniiPA 

cm 

K40 

Ligatures  :  artères  des  mem¬ 

Luxation  récente  méthodesan- 

bres  . 

o-lanlp  PQphie 

cm 

K80 

—  carotide  . 

CHI 

K20 

Luxation  récente  méthode  san¬ 

—  hypogastrique . 

CHI 

K20 

glante  temporo-maxillaire  . . 

cm 

K60 

sous-clavière . 

CHI 

'  K20 

;  Lipomes . 

CHI 

K20 

1  Liquide  céph.  rach.  examen 

’  complet . 

DS 

K8 

M 

■  Lithotritie  ou  taille . 

URO 

K60 

Luette  alhation . 

ORL 

K4 

Luxation  ancienne  hanche  con¬ 

Malariathériapie . 

DS 

K20 

génitale  unilatérale . 

CHI 

K60 

Luxation  ancienne  réduction 

—  compliquée . 

ORL 

K80 

non  sanglante . 

CHI 

K40 

Maxillaire  inférieur  ;  fracture 

Luxation  récente  méthode  sim¬ 

fermée . 

CHI 

k3 

ple  colonne  vertébrale . 

CHI 

K30 

—  inférieur  fracture  par¬ 

Luxation  récente  méthode  sim 

cellaire  avec  liga- 

^  pie  coude . 

cm 

KIO 

•  ture . 

STO 

K8 

50  i2 
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Indication 

de  la 

Coefficient 

spécialité 

Ma-Killaire  inférieur  et  maxil- 

lairc  supérieur  fracture  et 

appareillage . 

STO 

■  K60 

Maxillaire  intérieur  luxation  . . 

CHI 

KIO 

—  intérieur  luxation  mé- 

thode  sanglante  . . . 

CHl 

K60 

Maxillaire  intérieur  ostéite  eu- 

rettage  . 

STO 

Klü 

— ■  intérieur  résection  du 

CHI 

K80 

Méatotomie  simple . 

URO 

K4 

—  avec  autoplasti  e . 

URO 

K8 

Médiastin  (traitement  des  lé- 

sions) . 

cm 

KlOO 

Membres  :  fractures  fermées  . . 

CHI 

Kl  2 

—  plaies  . . 

CHI 

K20 

Membre  supérieur  :  amputa- 

tion  ou  désarticulation . 

CHI 

K60 

Membre  inférieur  (sauf  hanche 

amputation  ou  désarticula  - 

tion) . 

CHI 

K60 

Méningoencéphalocèle . 

CHI 

K60 

Métacarpien  :  désarticulation 

ou  résection . 

CHI 

K40 

Métatarsien  :  désarticulation 

ou  résection . 

CHI 

K40 

Moignon  (réfection) . 

CHI  i 

K40 

Moulage  cavité  orbitaire . 

OPH 

K4 

Muscles  (interventions  sur  les) . 

CHI 

K20 

—  (sutures  anastomoses, 

greffes  tendineuses) 

N 

CHI 

K40 

Néphrectomie . 

URO 

K80 

Néphrolitothomie . . 

URO 

K80 

Néphrostomie . 

URO 

K60 

Néphrotomie . . 

URO 

K60 

Nerfs  :  chirurgie . 

CHI 

K60 

Nerf  laryngé  sidération  unique 

ORL 

K4 

—  —  sidération  en  série. 

ORL 

K2 

Nez  corps  étranger  simple _ 

ORL 

K2 

—  —  —  compliqué  . . . 

ORL 

KIO 

^  polype  (ablation) . 

ORL 

K12 

—  Désobstruction  nasale  to¬ 

tale  . 

ORL 

K40 

—  réfection  de  la  pyramide 

nasale  . . . 

ORL 

K120 

Nez  résection  sous-muqueuse 

de  la  cloison . 

ORL 

K4 

Nez  synéchie  nasale  muqueuse 

ORL 

Kl  6 

—  synéchie  nasale  ostéocar- 

tllagineuse . 

ORL 

K40 

Indication 

de  la 

Coefflcienl 

spécialité 

0 

Occlusion  intestinale . 

CHI 

K80 

Œsophage  :  corps  étranger .... 

ORL 

K60 

- —  diverticule . 

CHI 

Ksn 

—  sténose,  séance  de  di- 

latation . 

ORL 

K3 

Œsophagoscopie . 

ORL 

K20 

Œsophagotomie  externe . 

CHI 

K60 

Œil  :  corps  étranger  superficiel. 

OPH 

K2 

—  corps  étranger  intraocu  - 

laire  . 

OPH 

K40 

—  cautérisation  superficielle. 

OPH 

K3 

—  amputation . 

OPH 

K60 

—  énucléation . 

OPH 

K60 

—  éviscération . 

OPH 

K60 

—  exentération . 

OPH 

K60 

Oléothorax  :  prémiêre  injec- 

tion . 

P  HT 

K16 

Oléothorax  :  injection  (sauf  la 

première)  . . 

PHT 

K8 

Ombilic  (tumeur  congénitale)  . 

CHI 

•  K60 

Omoplate  :  fracture  fermée  . . . 

CHI 

K3 

Ongle  incarné . 

CHI 

K20  , 

Orbite  :  corps  étranger  intra- 

V 

orbitaire  . 

OPH 

K60 

—  exentération . 

OPH 

K80 

—  chirurgie  . . . 

OPH 

K80 

Oreille  :  corps  étranger  simple . 

ORL 

K2 

—  opération  sanglante  .... 

ORL 

K20 

Orteil  :  plaie . 

CHI 

KIO 

—  amputation . 

CHI 

K20 

—  luxation . 

CHI 

K4 

—  et  métacarpien  :  fracture 

fermée . . . 

CHI 

K3 

—  résection  articulaire  . . . 

CHI 

K2fl 

Os  :  grande  résection . 

CHI 

K80 

—  greffes . 

CHI 

K80 

Osselets  de  l’oreille  (extraction) 

ORL 

K40 

Ostéomyélite  nécrosante  du 

maxillaire  inférieur . 

STO 

K40 

Ostéophlegmon  mandibulaire.. 

STO 

K40 

Ostéosynthèse  pour  fracture 

ouverte . 

CHI 

.  K60 

Ostéosynthèse . 

CHI 

K80 

Ostéotomies . 

CHI 

K20 
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Indication 

de  la 
spécialité 

Coefficient 

P 

Panaris  superficiel . 

CHI 

K4 

—  de  la  gaine  digitale . 

—  profond  de  la  gaine  di- 

CHI 

KIO 

gitc-palmaire . 

CHI 

K20 

Paracentèse  cornée . 

OPH 

K6 

—  tympan . 

Paraphimosis  (réduction  non 

ORL, 

K4 

sanglante) . 

Paraphimosis  traitement  san- 

URO 

K4 

glant . 

Paraphimosis  traitement  san- 

URO 

K20 

glant . 

Parois  thoracoabdominales 

DS 

K20 

plaies  . 

CHI 

K20 

Parotide  ;  tumeurs  bénignes. . . 

CHI 

K20 

—  tumeurs  malignes  . . . 

CHI 

K80 

Parties  molles  :  plaies . 

CHI 

KIO 

—  —  corps  étranger - 

CHI 

K20 

Péricardotomie . 

CHI 

K20 

Péricautérisation  cornée . 

OPH 

K6 

Périnée  :  réfection  d’urgence  ... 

CHI 

K20 

Péritomie  de  la  cornée . 

OPH 

K6 

Péritonite  aiguë  :  laparotomie . 

CHI 

K80 

Phalange  :  luxation . 

CHI 

K4 

Pharyngectomie . 

CHI 

KlOO 

Phimosis  avec  adhérence . 

URO 

K20 

—  —  —  . 

DS 

K20 

Phlébite  puerpérale  :  chirurgie. 

CHI 

KlOO 

Phlegmon  diffus  ou  des  gaines . 

CHI  ■ 

K20 

—  de  la  main . 

CHI 

K20 

—  des  parois . 

CHI 

K20 

—  périmandibulaire . 

STO 

K40 

—  périnéphrétique . 

—  plancher  buccal,  cir¬ 

URO 

K40 

conscrit  . 

CHI 

K40 

—  —  diffus . 

CHI 

K60 

—  de  l’orbite  :  incision. . 

—  du  sac  lacrymal  ':  in¬ 

OPH 

K12 

cision  . 

OPH 

K3 

Phrénicectomie . 

CHI 

K40 

Pied  bot  :  ténotomie  et  plâtre  . 
—  réduction  et  résection 

cm 

K20 

osseuse  . 

CHI 

K80 

Plaies  des  parties  molles . 

—  du  cou  et  intervention. . 

CHI  1 

KIO 

sur  les  vaisseaux  .... 
—  des  doigts  et  orteils 
(voir  nomenclature 

CHI 

K60 

chirurgie) . 

Plaies  des  membres  (voir  no- 

CHI 

KIO 

raenclature  chirurgie.) . ; 

CHI 

K20 

Indication 
de  la 
spécialité 

Coefficient 

Plaies  des  parois  thoracoabdo- 

rainales . : . 

cm 

K20 

Plâtre  :  répétition . . . 

CHI 

K8 

—  —  (de  urand) . 

CHI 

Kl  6 

Pleurotomie . : . 

'  CHI 

K  20 

Pneumothorax  :  première  in- 

sufilation . 

PHT 

Kl  2 

—  insufflation  (sauf  la 

première) . 

PHT 

K4 

Poignet  :  luxation,  méthode 

sanglante . 

cm 

K60 

Polype  ohoanal  kvstique . 

ORL 

K20 

—  du  larynx  (extraction 
par  les  voies  naturel- 

les) . 

ORL 

K40 

Polype  du  nez . 

ORL 

Kl  2 

—  de  l’oreille . 

ORL 

K8 

—  utérin  pédiculé . 

CHI 

K20 

Ponction  genou . 

.  CHI 

K4 

—  de  la  vessie . 

URO 

K8 

Pouce  ;  luxation . 

CHI 

KIO 

—  luxation  réduction  san- 

glante . 

CHI 

K40 

Poumon  ;  chirurgie . 

CHI 

K80 

Prolapsus  de  l’appareil  digestif 

CHI 

K40 

—  de  l’appareil  digestif 

total  . 

CHI 

K60 

—  utérin . 

CHI 

K60 

—  utérin  avec  hystérec¬ 
tomie  ou  interven  - 

tion  abdominale.. . 

CHI 

K80 

Prostate  ;  abcès . 

URO 

K40 

Prostatectomie . 

URO 

K120 

Prothèse  dentaire  (arcade  com¬ 

plète  en  vulcanitel . 

STO 

K30 

—  maxillo-faciale . 

STO 

K60 

—  fonctionnelle  vélopa- 

latine  . 

STO 

K60 

nasale  à  la  paraffine. . 

ORL 

Kl  2 

—  nasale  par  méthode 

sanglante . 

ORL 

K80 

Ptérygion . : _ 

OPH 

K30 

Ptosis  palpébral . 

OPH 

K60 

Pulvérisation  oculaire . 

OPH  ' 

K2 

Pyélographie  (injection  pour 

la)  . 

URO 

Kl  6 

Pyélototomie . 

URO 

K60 

5044 
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Indication 

lé 

Indication 

de  la 

Coefficient 

de  la 

Coefficient 

spécialité 

spécialité 

Radiodiagnostic  (Suite) 

R 

Poumon  :  une  téléradiographie. 

ER 

K12 

—  deux  téléradiographies. 

BR 

K16 

Rate  (voir  foie). 

Rachis  (fracture  fermée,  con- 

Rein  :  un  seul,  un  cliché  .....; 

ER 

K12 

tention  par  extension) . 

CHl 

Kl  2 

par  cliché  supplémentaire. 

ER 

K4 

Rachis  (fracture  fermée  con- 

—  deux  clichés . 

ER 

'K12 

tention  par  appareil  plâtré) . 

CHI 

K40 

Systènie  urinaire  un  cliché. . . 

ER 

K12 

Rachis  (luxation  méthode  san- 

—  urinaire  par  cliché  sup- 

GHI 

Kao 

nlûTTiûTvtoino 

ER  - 

K4 

laminectomie . 

CHI 

K80 

Uretère  (voir  rein). 

—  laminectomie  avec  inter- 

Vésicule  (voir  foie). 

—  vention  sur  la  moelle . 

CHI 

Kl  00 

Vessie  :  un  cliché . 

ER 

K12 

Racine  dentaire  (extraction 

—  par  cliché  supplémen  - 

par  alvéolectomie) . 

STO 

K4 

taire  . 

ER 

K4 

Radiodiagnostic  : 

Radiographie  ; 

Aorte  :  examen  radioscopique. 

ER 

K5 

Avant-bras,  une  incidence - 

ER 

K5 

—  avec  orthodiagramme . . 

ER 

K7 

—  deux  incidences . 

ER 

K6 

—  une  téléradiographie . . . 

ER 

Kl  2 

Atlas  et  Axis  (intrabuccale) . . . 

ER 

K8 

—  deux  téléradiographies . 

ER  • 

Kl  6 

Bassin . 

ER 

KIO 

Cœur  :  examen  radioscopique  . 

ER 

K5 

Calcanéum,  projection  verti- 

—  avec  orthodiagramme. . 

ER 

K7 

cale . . . . 

ER 

K6 

—  avec  téléradiographie . . 

ÉR 

K12  - 

Cfieville,  une  incidence . 

ER 

K4 

—  deux  téléradiographies . 

ER 

Kl  6 

—  deux  incidences . 

ER 

K6 

Duodénum  :  radiographies  en 

Clavicule,  une  incidence . 

ER 

KO 

série . ;  . 

ER  . 

Kl  6 

Cou-de-pied  (voir  cheville). 

Estomac  :  examen  radioscopi¬ 

Coude,  une  incidence  . 

ER 

K5 

que  . 

ER 

K5 

ER 

K6 

—  examen  radioscopique 

Crâne,  une  incidence . 

FR 

K8 

avec  calque . 

ER 

K7 

ER 

Kl  2 

Estomac  :  examen  radioscopi¬ 

—  incidence  spéciale . 

ER 

K12 

que  avec  un  cliché . 

ER 

KIO 

Dent,  méthode  intrabuccale 

Estomac  après  préparation  : 

première  plaque . 

BR 

K3 

examen  radioscopique . 

ER 

KIO 

Dent,  chaque  cliché  supplé  - 

Estomac  après  préparation  : 

mentaire . 

BR 

K2 

examen  radioscopique  avec 

Diaphyse  humérale,  une  inci- 

calque . 

ER 

Kl  2 

ER 

K5 

Estomac  :  cliché  supplémen  - 

—  humérale,  deux  inciden- 

taire  . 

ER 

K4 

ces . . 

ER 

K6 

Foie  :  examen  radioscopiqpie. . 

ER 

KIO 

Diaphyse  fémorale,  une  inci- 

—  par  cliché . 

ER 

K4 

Hftnr.A  .  . 

ER 

K6 

llystérographie,  un  cliché .... 

ER 

Kl  6. 

—  fémorale,  deux  inciden- 

—  plusieurs  clichés  . 

ER 

K20 

ER 

K8 

Intestin  (voir  estomac). 

—  fémorale,  trois  inciden¬ 

Œsophage  (voir  estomac). 

ces  . 

ER 

K12 

Pancréa,s  (voir  foie). 

Doigt,  une  incidence . 

ER 

K2 

Pcrirénale  (insufflation)  plu¬ 

—  deux  incidences . 

ER 

K3 

sieurs  clichés . 

ER 

K8Ü 

Epaule,  une  incidence  de  face. . 

■  BR 

KO 

Pneumopéritoine,  un  cliché  . . . 

ER 

K30 

—  une  incidence  de  profil. . 

ER 

KlO 

—  plusieurs  clichés . 

ER 

K40 

rrpnnii  lino  inp.idpnr.p. 

BR 

K5 

Poumon  :  oxaiuen  radioscopi¬ 

—  (leux  iucidence.s . 

K8 

que  . 

ER 

iv5 

f  fpfiuGMucrï  Titio  innwIoTi/'d 

ER 

K20 

—  avec  orthodiagramme .  . 

ER  - 

K7 

—  deux  incidences . 

ER 

KSÔ 
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Indication 

de  la 

Coefficient 

Radiographie  (Suite) 

Hanche,  de  face . 

spécialité 

ER 

K7 

—  de  profil . 

ER 

KIO 

Hystérographie  un  cliché . 

ER 

Kl  6 

—  plusieurs  clichés . 

ER 

K20 

Jambe,  une  incidence . 

ER 

K5 

—  deux  incidences . 

ER  ' 

K8 

Main,  une  incidence . 

ER 

K3 

—  deux  incidences . 

ER 

K5 

Maxillaire  inférieur . 

ER 

K6 

Orbite,  localisation  de  corps 
étranger . . 

ER 

K12 

Orteil,  une  incidence . 

ER 

K2 

—  deux  incidences . 

ER 

K3 

Pied,  uiie  incidence . 

ER 

K4 

—  deux  incidences . 

ER 

K6 

Poignet,  une  incidence . — 

ER 

K3 

—  deux  incidences . 

ER 

K5 

Hachis  cervical,  une  incidence . 

ER 

K8 

—  cervical,  deux  inciden- 

ER 

KIO 

-  dorsal,  lombaire  sacro- 
coccygien,  une  inci¬ 
dence  . 

ER 

K8 

Rachis  dorsal,  lombaire,  sacro- 
coccygien,  deux  incidences. . 

ER 

Kl  6 

Radiopelvimétrie  . 

ER 

K30 

Thorax  :  hémi-thorax  (sque¬ 
lette)  . 

ER 

K8 

—  une  incidence  de  face. . . 

ER 

KIO 

—  une  incidence  de  profil. . 

ER 

K12 

ürosélectan  . , . 

ER 

K20 

Radioscopie . '. 

ER 

K6 

—  pour  intervention  . . . 

ER 

KIO 

Radiothérapie  superficielle .... 

ER 

,  K4 

—  superficielle . 

DS 

K4 

—  moyennement  péné  - 
trante . 

ER 

K5 

—  pénétrante,  les  500  R 
filtration  à  0,5  .... 

ER 

K6 

Radiothérapie  pénétrante,  les' 
500  R.  filtration  supérieure  à 
0,05 . . . 

ER 

'  K8 

Radiothérapie  :  (traitement 
des  tumeurs)  : 

Actinomycose  cervico-faciale. . 

ER 

K40 

■Adénopathie  bénigne . 

ER 

K40 

Cancroïde  . 

ER 

K20 

Cérébrale  . 

ER 

Kl  00 

Clitoris . 

ER 

K80 

Corps  thyroïde  (Basedow  ou 
cancer)  . 

ER 

K80 

Cutanée  petite . ; - 

ER 

K20 

Indication 
de  la 

Coefficient 

Radiothérapie  (Suite) 

Cutanée  étendue  . 

spécialité 

ER 

K40 

Fibrome  utérin . '. - 

ER 

K80 

Ganglionnaire . 

ER 

K60 

Langue  . 

ER 

K80 

—  récidivée . 

ER 

K120 

Larynx . . . . 

ER 

K120 

Lèvres . .' . 

ER 

K  60 

Médiastin . . 

ER 

El  00 

Médullaire . 

ER 

KlOO 

Nerveuse . ; . 

ER 

K60 

Osseuse  (membres,  bassin,  ra¬ 
chis,  paroi  crânienne) . 

ER 

K80 

Parotide  :  maligne  ............. 

ER 

K80 

Paupières . \ . 

ER 

K60 

Poumon  :  maligne . 

ER 

K80 

Prostate . . . 

ER 

K120  , 

Sein  :  maligne . 

ER 

K60 

Tube  digestif . 

ER 

KlOO 

Utérus  ;  maligne . 

ER 

KlOO 

Vagin  . . 

ER 

K80 

Radiumthérapie  (voir  curiethé¬ 
rapie). 

Rate  chirurgie . 

CHI 

K80 

Rayons  infra-rouges  . . . 

ER 

K2 

— ■  ultra-violets  par  lampe 
ordinaire . . . . . 

ER 

K2 

Rayons  ultra- violets  par  lampe 
à.arc . 

ER 

K3 

Rectum,  corps  étranger . 

CHI 

K20 

—  amputation  périnéale . . 

cm 

KlOO 

—  amputation  abdomino- 
périnéale . 

CHI 

K120 

Rein,  opération  conservatrice.. 

URO 

K60 

Résection  articulaire,  doigts  et 
orteils . 

CHI 

K20 

—  métacarpien  et  méta¬ 
tarsien  . 

CHI 

K40 

—  d’articulation  . 

CHI 

K80 

—  des  maxillaires . 

CHI 

K80 

—  osseuses  (grandes) . . . 

CHI 

K80 

—  optico-ciliaire . 

OP  H 

K40 

— sousm-uqueuse  de  la 
cloison  nasale . 

ORL 

K40 

Rétraction  aponévrose  palmai- 

CHI 

K40 

Rétropharyngien  (abcès) . 

CHI 

KIO 

Rhinotomie . 

ORL 

K80 

Rotule,  fracture,  fracture  fer- 

CHI 

Kl  2 
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Indication 
de  la 
spécialité 

Coefficient 

S 

Sac  lacrymal  (ouverture)  .... 

OPHj 

K3 

—  —  (ablation) . 

Sang  réaction  Bordet-Wasser- 

OPH 

K40 

mann  courante  et  Hecht. . . . 

DS 

K3 

Sang  examen  complet . 

examen  sérologique  corn- 

DS 

K4 

plet . 

DS 

K6 

Scarification  région  oculaire. . . 

OPH 

K3 

Sclérectomie . 

OPH 

K80 

Sclérotomie  . 

.  Séquestrectomie  pour  nécrose 

OPH 

Kl  6 

mandibulaire  (ostéomyélite) 
Sinus  frontal  :  trépanation  en- 

STO 

K8 

donasale . . 

Sinus  frontal  :  trépanation  par 

ORL 

K60 

voie  externe . 

Sinus  fronto-ethmoïdal  ou  fron- 

ORL 

K80 

(  to-maxillaire  (opération)  . . . 
Sinus  maxillaire  :  trépanation 

ORL 

KlOO 

.  alvéolaire  et  lavage . 

Sinus  maxillaire  :  ponction  na¬ 

STO 

KIO 

sale  unique . 

Sinus  maxillaire  ;  ponction  na¬ 

ORL 

K4 

sale  répétée,  chaque . 

ORL 

K2 

Sinus  maxillaire  trépanation  . . 

ORL 

K80 

‘ — ,  sphénoïdal  :  trépanation 

ORL 

K80 

Sous-clavière,  ligature . 

GHI 

K20 

Spina  bifida . 

CHI 

K40 

Sternum  :  fracture  fermée  .... 

CHI 

K3 

Strasbisme . 

OPH 

K60 

Sutures  après  avivement . 

CHI 

K20 

—  région  oculaire . 

OPH 

K2 

—  conjonctivales  de  l’œil. 

OPH 

K3 

—  du  globe  oculaire . 

—  tendons  fléchisseurs  de 

OPH 

Kl  6 

la  main . 

Symblépharon  conjonctival 

CHI 

K40 

oculaire . 

OPH 

K60 

Sympathectomie . 

CHI 

K60 

Syndactÿlie . 

CHI 

K40 

Synéchio  nasale  muqueuse .... 
—  nasale  ostéo-cartilagi- 

ORL 

K4 

neuse  . 

Synoviales  tendineuse  ;  extir¬ 

ORL 

Kl  6 

pation  . 

CHI 

K40 

Indication 
de  la 
spécialiié 

Coefficient 

T 

Taille  de  la  vessie . 

Tamponnement  alvéolaire  pour 
hémorragie  post-opératoire.. 
Tamponnement  du  cavum .... 

Tarsorraphie . 

Tatouage  de  la  cornée . 

Ténotomie . . 

Thoracoplastie . . 

URO 

STO 

ORL 

OPH 

OPH 

CHI 

CHI 

ORL 

CHI 

'K60 

K4 

K8  , 
K30 

K30 

K20 

K80 

K80 

K20 

Torticolis . 

Trachéotomie . . 

CHI 

K40 

Trachéotomie . 

ORL 

K40 

Transfusion  sanguine  massive . 

CHI 

K40 

Trépanation . ; . 

CHI 

K40 

—  et  intervention  in¬ 
tracrânienne  .... 

CHI 

K80 

—  et  intervention  pour 
tumeur  cérébrale 

CHI 

KlOO 

Tubage  du  larynx . . . 

ORL 

K40 

Tumeur  cutanée  ou  sous-apo- 
névrotique . 

CHI 

K20 

Tumeur  superficielle  (diather- 
mo-coagulation) . 

ER 

K4 

Tumeur  superficielle  (diather- 
mo-coagulation) . 

DS 

K4 

Tumeur  superficielle  (destruc¬ 
tion  par  fulguration  ou  bis¬ 
touri  électrique) . 

BR 

KIO 

Tumeur  superficielle  (destruc¬ 
tion  par  fulguration  ou  bis¬ 
touri  électrique) . 

DS 

KIO 

Tumeur  dermatologique,  abla¬ 
tion  . 

DS 

KIO 

Tumeur  moyenne  (destruction 
par  diathermie  ou  électro  - 
coagulation) . 

DS 

K20 

Tumeur  moyenne  (destruction 
par  diathermie  ou  électro¬ 
coagulation)  . 

ER 

K20 

Tumeur  étendue  (ablation)  . . . 

CHI 

K40 

—  étendue  (destruction 
par  diathermie  ou 
electrocoagulation) . . 

ER 

K40 

Tumeur  étendue  (destruction 
par  diathermie  ou  électro¬ 
coagulation)  . 

DS 

K40 

Tumeur  de  l’appareil  digestif. 

CHI 

K40 

—  buccale  bénigne . 

STO 

KIO 

Tumeur  cérébrale  . 

CHI 

KlOO 

—  conjonctive  oculaire _ 

OPH 

K30 

—  ganglionnaire . 

CHI 

K60 
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, 

Indication 

de  la 
spécialité 

Coefficient 

Tumeur  muscles  '. . 

CHl 

K20 

—  nerveuse  . 

CHI 

K60 

—  congénitale  de  l’ombilic 

CEI 

K60 

—  parois  abdominales _ 

CHI 

K60 

—  parotide  bénigne . 

CEI 

K20  ■ 

—  —  maligne . 

CHI 

K80 

--  sein  bénigne . 

CHI 

K40 

—  —  maligne . 

CHI 

K60 

—  voile  du  palais  bénigne . 

—  urèthre  ou  vessie  ;  hau¬ 

te  fréquence,  premiè- 

CEI 

K20 

re  séance . . 

Tumeur  urèthre  ou  vessie  : 
haute  fréquence,  les  autres 

URO 

K60 

séances  . 

Tumeurintra vésicale  :  destruc¬ 
tion  electrocoagulation  ou 

URO 

K20 

fulguration . 

Tumeur  vésicale  avec  taille  hy¬ 

ER 

K60 

pogastrique  . 

URO 

K120 

Tumeur  vulvo-vaginaie . 

CHI 

K20 

U 

[Jltra-violets  :  une  seule  loca¬ 

lisation  . 

ER 

K2 

—  une  seule  locali.sation. 

DS 

K2 

—  par  lampe  à  arc . 

ER 

K3 

Uranostaphylorraphie . 

CHI 

K80 

. 

ORL 

K80 

Indication 
de  la 
spécialité 

Coefficient 

Urétérostomie  unilatérale . . . 

URO  • 

K80 

—  bilatérale . 

URO 

K120 

Urétérotomie  unilatérale . 

URO 

K80' 

Urétérotomie  bilatérale . 

URO 

K120 

Urèthre  ;  réfection  avec  taille 

URO 

K120 

■  Uréthrectomie . 

URO 

KlOO 

Uréthroscopie . 

URO 

K4 

DS 

K4 

Uréthrotomie  .externe  simple . 

URO 

K60 

—  externe  compli  quée . 

URO 

KlOO 

interne  . 

URO 

K60 

Urologique  (examen) . 

V 

URO 

K4 

Vagin  :  cancer . 

CHI 

K80 

— -  néo-vagin . 

Vaisseaux  :  suture  et  anasto¬ 

CHI  ■ 

KlOO 

mose  . 

CHI 

K60 

Varicocèle  :  opération . 

URO 

K40 

Veines  :  résection . 

Vertébrocostales  :  traitement 

CHI 

K40 

des  anomalies . 

CHI 

KOO 

Verge  ;  amputation . 

URO 

K8Ô 

Vessie  ;  ponction . 

Voile  du  palais  :  tumeur  béni¬ 

URO 

K8 

gne  . 

CHI 

K20 

Voies  lacrymales  :  exploration 

OPH 

K4 

Vulve  ;  tumeur  bénigne . 

•  CHI 

K20 

I 


Assurances  Sociales 

Décret  du  28  février  1935  fixant  les  majorations  à  accorder  aux  assurés  facultatifs. 


Art.  —  Lorsqu’un  assuré  facultatif  décédé 
au  cours  de  l’année  1935  aura  versé  régulière¬ 
ment  depuis  son  immatriculation,  les  cotisations 
prévues  par  les  statuts  et  règlement  de  l’orga¬ 
nisme  d’assurance  auquel  il  est  affilié,  célui-ci 
payera  aux  ayants  droit,  en  même  temps  que 
le  capital  prévu  au  décès,  une  majoration  égale 
à  15  p.  100  dudit  capital. 

Toutefois,  cette  majoration  ne  sera  due  qu’au- 
tant  que  son  montant,  ajouté  à  celui  dudit 
■  capital,  n’excédera  pas  1.000  francs. 

Cette  majoration  sera  versée  par  l’organisme 
auquel  était  affilié  l’assuré,  sous  sa  responsabilité 
et  pour  le  compte  de  la  Caisse  générale  de 
garantie. 


Art.  2.  —  La  Caisse  générale  de  garantie 
accordera  une  majoration  de  rente  aux  assurés 
facultatifs  au  profit  desquels  sera  liquidée,  au 
cours  de  l’année  1935,  à  titre  provisoire  ou  défi¬ 
nitif,  une  pension  d’invalidité. 

Cette  majoration  ne  sera  due  qu’autant  que 
l’assuré  aura  versé  régulièrement,  depuis  son 
immatriculation,  les  cotisations  prévues  par  leo 
statuts  et  règlement  de  l’organisme  d’assurancs 
auquel  il  est  affilié.  ^ 

Elle  sera  égale  à  15  p.  100  de  la  pension  liqui¬ 
dée. 

Elle  sera  versée  en  même  temps  que  les  arré¬ 
rages  de  la  pension  principale,  par  la  Caisse 
d’assurance  à  laquelle  l’assuré  était  affilié  pour 
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le  risque  d’invalidité,  sous  sa  responsabilité  et 
pour  le  compte  de  la  Caisse  générale  de  garantie. 

Art.  3.  —  La  Caisse  générale  de  garantie  accor¬ 
dera  une  majoration  de  rente  aux  assurés  facul¬ 
tatifs,  au  profit  desquels  sera  liquidée,  au  cours 
de  l’année  1 935,  une  pension  de  retraite. 

Cette  majoration  ne  sera  due  c^u’autant  cpie 
l’assuré  aura  versé  régulièrement,  depuis  son 
immatriculation,  les  cotisations  prévues  aux 
règlements  et  statuts  de  l’organisme  auquel  il 
est  affilié  pour  l’assurance-vieillesse  facultative. 

Elle  sera  égale  à  15  p.  100 de  la  rente  liquidée; 
toutefois,  elle  ne  sera  due  qu’autant  que  son 
montant,  ajoute  à  celui  de  la  rente,,  n’ excédera 
pas  500  francs  dans  le  cas  des  assurés  âgés  de 
plus  de  soixante  ans  au  1®"^  juillet  1930  et  600 
francs  dans  les  autres  cas. 

Elle  sera  versée  en  même  temps  que  les  arré¬ 
rages  de  la  rente,  par  l’organisme  auquel  l’assuré 
était  affilié,  sous  sa  responsabilité  et  pour  le 
compte  de  la  Caisse  générale  de  garantie. 

Art.  4,  §1®®.  —  Les  dispositions  de  l’article  3  du 
présent  décret  sont  applicables  aux  assurés  obli¬ 
gatoires  devenus  assurés  facultatifs  et  aux  assu¬ 
rés  facultatifs  devenus  assurés  obligatoires.,  dont 
la  pension  de  retraite  sera  liquidée  en  1935. 

A  la  majoration  susvisée,  calculée  sur  la  rente 


acquise  au  moyen  des  versements  d’assurance 
facultative,  s’ajoutera  une  fraction  de  la  majo¬ 
ration  éventuelle  concédée  aux' assurés  obliga¬ 
toires,  calculée  conformément  à  l’article  43, 
paragraphes  2  et  3,  de  la  loi. 

§  2.  —  Les  majorations  prévues  au  paragra¬ 
phe  l®'  du  présent  article  ne  seront  accordées 
que  si  l’assuré  a  rempli,  durant  son  temps  d’as¬ 
surance  obligatoire,  les  conditions  de  versement 
fixées  par  l’article  15,paragraphe  2,  de  la  loi. 

Art.  5.  —  En  aucun  cas,  les  rentes  résultant 
de  versements  effectués  au  titre  de  la  loi  du 
5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  etpaysan- 
nes  ne  donneront  droit  aux  majorations  prévues 
par  le  présent  décret. 

Art.  6.  —  Pour  bénéficier  des  majorations 
visées  aux  articles  3  et  4  du  présent  décret,  les 
assurés  devront,  justifier  de  la  durée  minima  de 
versement  prévue  aux  articles  17  et  38,  paragra¬ 
phes  2  et  4,  de  la  loi,  compte  tenu,  s’il  y  a  lieu, 
de  leurs  années  d’assurance  obligatoire.  ' 

Art.  7.  —  Le  ministre  du  Travail  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française.' 

(J.  O.,  6  mars  1935.) 


Service  de  Santé  militaire 

Arrêté  du  30  janvier  1935  sur  l’inspection  générale  technique  du  Service  de  santé 


Art.  lof.  —  L'inspection  générale  technique  du 
Service  de  santé,  militaire  est  confiée,  à  partir  du 
1er  février  1935,  au  médecin  général  inspecteur, 
président  du  Comité  consultatif  de  santé. 

Art.  2.  —  L’inspecteur  général  technique  du 
Service  de  santé  est  le  délégué  du  vice-président 
du  Conseil  supérieur  de  la  guerre.  Il  a  pour  mis¬ 
sion  de  le  documenter  sur  la  situation  générale 
du  Service  de  santé,  sur  les  besoins  de  ce  service 
et  sur  les  progrès  qu’il  y  a  lieu  de  lui  faire  réaliser. 

Art.  3.  —  Dans  le  but  d’assurer  une  entière 
unité  de  vues  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  fonc¬ 
tionnement  d’ensemble  du  service,  l’inspecteur 
général  technique  inspecte  : 

a)  Le  Service  de  santé  des  corps  de  troupe  ; 
h)  Les  formations  et  établissements  du ‘Ser¬ 
vice  de  santé  ; 

c)  Les  Ecoles  du  Service  de  santé. 

Art.  4.  —  Il  fait  partie  de  la  Commission  char¬ 
gée  de  présenter  au  ministre  le  travail  d’avan¬ 
cement  concernant  les' officiers  du  Service  de 
santé. 


Il  est  appelé  en  outre  à  donner  son  apprécia¬ 
tion  au  vice-président  du  Conseil  supérieur  delà 
guerre  sur  les  médecms  généraux  et  colonels,  ou 
les  pharmaciens  colonels,  proposés  pourl’avan- 
cernent  ou  pour  les  hauts  grades  de  la  Légion 
d’honneur  (à  partir  de  commandeur  inclus). 

Art.  5.  —  Il  est  chargé  de  coordonner  l’action 
des  inspecteurs  techniques  du  Service  de  santé, 
de  centraliser  le  résultat  de  leurs  opérations  et 
de  les  soumettre  au  ministre  (direction  du  Ser¬ 
vice  de  santé)  avec  son  avis  et  ses  propositions. 

Art.  6.  —  Il  dispose,  comme  officier  adjoint, 
d’un  médecin  colonel  ou  lieutenant-colonel. 

Art.  7.  —  A  la  suite  des  inspections  prévues  à 
l’article  3,  il  rédige  un  rapport  spécial  adressé  au 
vice-président  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre 
en  quatre  exemplaires. 

En  raison  du  caractère  technique  de  ces  ins¬ 
pections,  une  copie  de  ce  rapport  est  transmise 
directement  au  ministre  (direction  du  Service  de 
santé). 

(J.  O.,  l®r  février  1935.)  ; 


Le  Gérant  :  R.  THIRON. 
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Coordination  du  régime  d’assurance  des  ouvriers  des  arsenaux  et  établissements  de  la  marine 
avec  le  régime  général  des  Assurances  sociales 

Décret  du  10  mars  Assurance  maladie,  maternité,  soins  aux 

invalides 

Art.  lor.  —  Le  régime  cléfinitit  d’assurance  du  Art.  2.  —  1.  Le  personnel  ouvrier  des  deux 
personnel  ouvrier  des  deux  sexes  des  arsenaux  et  sexes  régi  par  le  décret  du  1*='  avril  1920  reste 

établissements  de  la  marine  dont  la  rémunéra-  placé  pour  l’ensemble  des  risques  assurauce- 

tion  totale  annuelle,  telle  qu’elle  est  définie  à  maladie,  maternité  et  soins  aux  invalides  sous 

l’article  1®',  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30  avril  le  régime  de  ce  décret. 

1930  sur  les  Assui’ances  sociales,  n’excède  pas  2.  Le  conjoint  non  assuré  et  les  enfants  à 
les  chiffres  limites  prévus  à  cet  article,  est  fixé,  charge  qui  sont  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  ne 

pour  l’ensemble  des  risques  garantis  par  la  loi,  sont  pas  salariés  ainsi  que  les  pupilles  de  la 

conformément  aux  dispositions  ei-après  :  Nation  remplissant  les  mêmes  conditions  placés 


Asiles  publics  d’aliénés 

Décret  du  l'i’'  mars  1935  modifiant  la  composilion 
du  jury  du  concours  de  médecin  des  Asiles  de  la 
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sous  la  tutelle  du  chef  de  famille  '(homme  ou 
femme)  ont  droit  à  des  avantages  équivalents 
dans  l’ensemble  ,  pour  chaque  risque  à  ceux  que 
prévoit  laloidu  30  avril  lOSOpourles  risques  ma¬ 
ladie  et  maternité  et  pour  les  soins  auxinvalides. 

3.  Les  prestations  médicales  et  pharmaceuti¬ 
ques  seront  assurées  aux  familles  des  ouvriers  et 
ouvrières  de  la  marine  comme  si  ces  derniers 
étaient  eux-mêmes  affiliés  obligatoirement  aux 
Assurances  sociales.  Les  dispositions  des  conven¬ 
tions  passées  entre  les  Caisses  départementales 
des  Assurances  sociales  et  les  Syndicats  desméde¬ 
cins,  pharmaciens,  sages-femmes  et  les  hospices, 
pour  bénéficier  des  tarifs  de  responsabilité  de  la 
Caisse  départementale  où  sont  domiciliés  les  inté¬ 
ressés,  leur  seront  étendues. 

4.  Les  faîmilles  des  ouvriers  et  ouvrières  de  la 
marine  ne  seront  pas  admises  en  traitement  dans 
les  hôpitaux  de  la  marine. 

Art.  3.  —  1.  A  partir  du  premier  jour  du  mois 
qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  les 
ouvriers  et  ouvrières  dont  la  rémunération 
annuelle  ne  dépassera  pas  les  maxima  fixés  par 
l’article  icf  de  la  loi  du  30  avril  1930,  seront  as¬ 
treints  à  une  retenue  prélevée  chaque  quinzaine 
sur  leurs  salaires  et  fixée  à  1 8  francs  par  an. 

Le  taux  de  ce  prélèvement  pourra  être  modifié 
chaque  année  par  décision  ministérielle. 

2.  La  part  contributive  de  l’Etat  est  consti¬ 
tuée  par  la  différence  entre  le  montant  des  pré¬ 
lèvements  surles  salaires  des  ouvriers  et  ouvriè¬ 
res  et  le  montant  total  des  presta.tions  en  nature 
et  en  espèces  servies  par  la  marine. 

3.  Les  intéressés  seront  remboursés  localement 
par  la  marine  dans  la  limite  des  S  /10®®de  leurs  dé¬ 
penses  évaluées  d’après  les  tarifs  de  responsabi¬ 
lité  des  Caisses  d’assurances  de  la  région  et  dimi¬ 
nuées,  le  cas  échéant,  de  la  valeur  des  avantages 
concédés  directement  par  la  marine  pour  le  ris¬ 
que  considéré.  Les  factures  justifiant  ces  dépen¬ 
ses  seront  vérifiées  au  préalable  par  l’Adminis¬ 
tration  locale  des  Assurances  sociales. 

Art.  4.  —  Les  prestations  en  espèces  prévues 
pour  les  risques  maladie  et  maternité  par  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales  pourront  être  accor¬ 
dées  à  compter  du  octoJire  1931  sous  déduc¬ 
tion  des  retenues  que  les  salaires  des  intéressés 
auraient  eu  à  su'iiporter  si  le  régime  du  présent 
décret  leur  avait  été  appliqué  à  cette  date.  , 


Assurance  vieillesse  et  décès.  — :  Assurances 
invalidité  (pensions) 

Art.  5.  —  Le  personnel  ouvrier  des  arsenaux 
et  établissements  de  la  marine  reste  placé  pour 
les  assurances- vieillesse,  décès  et  invalidité  sous 
le  régime  légal  qui  lui  est  propre  (loi  du  21  mars 
1928,  art.  74  do  la  loi  du  14  avril  1924  et  loi  du 
31  mars  1919). 

Art.  6.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  ouvriers  et  ouvrières  embau¬ 
chés  pour  un  travail  déterminé  ou  pour  une 
période  fixée  à  l’avance  qui  sont  obligatoire¬ 
ment  affiliés  àla  loi  sur  les  Assurances  sociales 
tout  en  continuant  à  bénéficier  des  dispositions  du 
décret  du  1®*'  avril  1920,  modifié  le  24  août  1931. 

Art.  7.  —  l.Les  dispositions  des  articles  6, 7 et 8 
dudécretdu6juilletl931  sont,  le  cas  échéant, ap¬ 
plicables  à  tout  le  personnel  ouvrier  de  la  marine, 

2.  Lorsque  les  ouvriers  et  ouvrières  ont  été  pla¬ 
cés  sous  le  régime  des  Assurances  sociales  avant 
d’être  admis  à  bénéficier  de  la  loi  du  21  mars  1928 
relative  aux  pensions  des  ouvriers  des  établisse¬ 
ments  industriels  de  l’Etat  et  qu’ils  sont  autori¬ 
sés  à  valider  par  des  versements  rétroactifs  leurs 
services  accomplis  à  l’Etat  sous  ce  régime,  les 
sommes  versées,  tant  à  leur  compte  individuel 
d’assurance-vieillesse  qu’à  la  Caisse  générale  de 
garantie,  conformément  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  2  de  la  loi  du  30  avril  1930,  sont  annuléespar 
décision  du  ministre  du  Travail  et  versées  aufonds 
spécial  chargé  d’as.surer  le  service  despensions  con¬ 
cédées  au  titre  de  la  loi  du  21  mars  1928  (art.  3). 

La  part  qui  correspond  aux  contributions  per¬ 
sonnelles  versées  par  les  assurés  est  déduite  du 
montant  des  versements  rétroactifs  que  les  inté¬ 
ressés  ont  à  effectuer  pour  la  validation  de  leurs 
services. 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  ne  .sera  applicable 
à  l’Algérie  et  aux  Colonies  cpie  lorsque  seront  in¬ 
tervenus  des  règlements  d’administration  publi- 
ejue  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles 
l’application  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
pourra  avoir  lieu. 

Art.  i).  —  T.e  ministre  de  la  Mariire,  le  ministre 
du  'l'ravail  et  le  min.istre  des  Finances  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  ([ni  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  prdrlié  au  Journal  offi¬ 
ciel  de  la  Uépublique  fran(,-aise. 

(.7.  O.,  20  mars  1935.) 


Assistance  médicale  gratuite 


aux  modalités  d’application  du  Tarif  nationcd  pharmaceutique. 


Circulaire  relative 

Paris,  le  18  février  1935 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  à  MM.  les  préfets. 

La  publication  au  Journal  Officiel  du  24  jan¬ 


vier  1935,  du  Tarif  national  pharmaceutique, 
ayant  donné  lieu  à  certaines  divergences  d’in¬ 
terprétation,  il  me  paraît  nécessaire  de  préciser 
les  conditions  d’application  de  ce  nouveau  tarif. 

Il  convient  de  noter  tout  d’abord  que,  con- 
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formément  aux  dispositions  de  Tarticle  4  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  les  Conseils  généraux  con- 
sètvent  leur  droit  absolu  d’inscrire  sur  la  liste  des 
médicaments  dont  la  fourniture  est  autorisée 
par  eu3t  pour  l’Assistance  médicale  gratuite, 
ceux  de  leur  choix,  à  l’exclusion  de  tous  autres. 

Le  Tarif  national  qui  comporte  sur  le  précé¬ 
dent  une  réduction  de  15  p.  100  doit  être  con¬ 
sidéré  comme  un  Tarif  maximum  et  ne  s’appli¬ 
quera  obligatoirement  que  pour  fixer  le  prix 
nouveau  de  chacune  des  substances  médicamen¬ 
teuses  figurant  sur  la  liste  départementale. 

Dés  bulletins  de  variation  qui  paraîtront 
également  au  Journal  Officiel  feront  connaître 
trimestriellement,  les  modifications  susceptibles 
d'être  apportées  aux  prix  des  médicaments  ins¬ 
crits  au  Tarif  national. 

En  ce  qui  concerne  les  spécialités.  —  Confor¬ 
mément  à  la  décision  prise  par  la  Commission  des 
spécialités,  ainsi  que  par  la  Commission  chargée 
de  la  révision  des  Tarifs  pharmaceutiques, 
l'usage  des  spécialités  n’est  pas  autorisé,  en  prin¬ 
cipe,  en  matière  d’Assistance  médicale  gratuite. 

Seules  pourront  être  remboursées  celles  des 
spécialités  dont  l’admission  sur  la  liste  départe¬ 
mentale  des  médicaments  établie  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  4  de  la  loi  du  15 
juillet  1893  serait  autorisée  par  le  Conseil  général. 


il  convient,  en  outre,  de  préciser  que,  ne  sont 
pas  considérées  comme  spécialités,  les  drogues 
simples  figurant  sous  une  dénomination  priva¬ 
tive  au  titre  4  du  Tarif  national  pharmaceutique, 
lorsque  ces  produits  sont  mis  en  vente  dans  le 
commerce  de  gros  comme  matières  premières, 
et  à  l’exclusion  de  toutes  formes  pharmaceuti- 
cjues  préparées  ii  l’avance  en  vue  de  la  délivrance 
au  public. 

En  tout  état  de  cause,  ne  pourront  être  rem¬ 
boursées  que  les  spécialités  pharmaceuticpies 
dont  la  légalité  de  mise  en  vente  est  attestée 
par  un  certificat  délivré  par  le  laboratoire  natio¬ 
nal  de  contrôle  des  médicaments,  où  sont  enre¬ 
gistrées  les  caractéristiques  d’origine  et  de  com- 
positionde  ces  remèdes,  sous  un  numéro  d’ordre 
qui  devra  figurer  avec  la  mention  d’enregistre¬ 
ment,  sur  l’étiquette  extérieure  delapréparation. 

Dans  ce  cas,  le  Tarif  applicable  est  celui  qui 
correspond  au  prix  marqué  sur  l’enveloppe 
extérieure  du  produit. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Education  physique, 
Henri  Queuille 

(J.  O.,  7  mars  1935.) 

Suivent  des  modifications  au  Tarif  national 
pharmaceutique. 


Sérums  Thérapeutiques 


1°  Décret  du 

Art.  —  La  préparation  et  la  mise  en,  vente 
de  produits  visés  par  la  loi  du  14  juin,  1934  sont 
autorisées  dans  les  établissements  ci-après  dési¬ 
gnés  et  dans  les  conditions  déterminées,  savoir  : 


La  société  des  établissements  Byla,  26,  ave¬ 
nue  de  l’Observatoire,  à  Paris,  laboratoire  9,  rue 
Pierre-Byla,  à  Gentilly  (Seine).  Directeurs  tech¬ 
niques  ;  MM.  A.  Coma.r  et  H.  Penau,  pharma- 

Une  solution,  injectable  d’extrait  de  glande 
cortfco-surrénale  dont  un  centimètre  cube  cor¬ 
respond  à  50  grammes  d’organe  frais. 

II 

La  société  Apoteksvarricentralen.  Vitrum,  à 
Stockholm  (Suède).  Contrôle  technique  :  MM.  les 
Professeurs  Sjoqvist  et  Jorpes,  à  Stockholm  : 

Une  insuline  marque  «  Vitrum  ». 

Pharmacien,  garant  pour  la  France  :  M.  Picard, 
pharmacien,  rue  de  la  Paroisse,  à  Versailles. 

Autorisation  accordée  sous  les  réserves  sui¬ 
vantes  : 


14  mars.  1935 

1°  Il  ne  sera  introduit  en.  France  que  des  solu¬ 
tions  titrées,  préparées  pour  l’emploi  médical  et 
les  étiquettes  indiqueront  le  titrage  exact  en 
insuline  de  ces  solutions,  exprimé  en.  unités  in¬ 
ternationales  ; 

2°  Le  mot  insuline  devra  figurer  en  tête  des 
étiquettes,  prospectus,  annonces,  notices,  en¬ 
têtes  de  lettres,  etc.  ; 

3°  Outre  l’indication  d’origine  de  fabrication, 
les  étiquettes  apposées  sur  les  ampoules  et  sur 
les  boîtes  contenant  le  produit  porteront  le  nom 
du  pharmacien  garant  pour  la  France.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  prospectus,  annonces,  notices, 
en-têtes  de  lettres,  etc. . . 

III 

M.  Mérieux,  17,  rue  Bourgelat,  et  28,  rue  de  la 
Quarantaine,  à  Lyon  (haras  et  laboratoires  à 
Marcy-l’Etoile  (Drôme)  : 

Une  préparation  non  injectable  pour  instilla¬ 
tions  ou  pulvérisations  locales,  ayant  la  compo¬ 
sition  suivante  : 

Sérum  antidiphtérique  liquide  à  200  unités  A, 
5  centimètres  cubes. 
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Sérum  aritistreptococcicme,  5  centimètres 
cubes. 

Sérum  autipucumococciquc,  5  centimètres 
cubes. 

Glycérine  pure,  1  ü  ceji.timètres  cubes. 

Autorisation  accordée  sous  les  réserves  suivan¬ 
tes  : 

1®  L’étiquette  du  produit  portera  l’indication 
suivante  :  mélange  glycériné  de  sérums  antidiph- 
téricpie,  antistreptococcique  pour  l’usage  externe 
avec  la  mention  non  injectable  très  apparente  ; 

2°  L’étiquette  indiquera,  outre  la  composition 
exacte,  le  mode  d’administration  de  la  prépara¬ 
tion  dans  les  conditions  spéciales  et  limitées  de 
la  destination  et  l’indication  expresse  que  le  mé¬ 
dicament,  lorsqu’il  est  destiné  au  traitement  des 
affections  de  nature  diphtérique,  n’est  applica¬ 
ble  qu’après  le  traitement  par  injections  de  sé¬ 
rum  antidiphtérique  et  seulement  pendant  la  pé¬ 
riode  de  convalescence. 

IV 

La  société  des  laboratoires  Fournier  frères, 
directeur  technique  ;  docteur  Albert  Fournier,  7, 
rue  Biscornet,  à  Paris  : 

'  La  préparation  des  produits  autorisés  par  dé¬ 
crets  n®  36  du  2  décembre  1922  et  n“  43  du  3  juin 
1925,  dans  les  laboratoires  situés,  26,  boulevard 
dé  l’Hôpital,  à  Paris,  est  autorisée  dans  les  nou¬ 
veaux  laboratoires  situés,  7,  rue  Biscornet,  à 
Paris.  ~  ^ 

2°  Décret  du 

Art.  l®'.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
d’un  produit  visé  par  la  loi  du  14  juin  1934  est 
autorisée  dans  l’établissement  ci-après  désigné 
et  dans  les. conditions  suivantes  : 

La  société  des  laboratoires  Provac’s  :  directeur 
commercial,  M.  Daufresne,  pharmacien,  42,  rue 
Thiers,  au  Havre  (Seine-Inférieure)  ;  directeur 
technique,  M.  le  Docteur  René  Vinzen.t  : 

Un  vaccin  injectable  polyvalent,  destiné  au 
traitement  des  affections  bucco-dentaires  et  ré¬ 
pondant  à  la  composition  suivante  : 

Millions 
cent,  cubes 


Micrococcus  parvulus. .  100 

Micrococcus  fœtidus .  100 

Bacillus  ramosus . . .  200 

Bacillus  fusiformis .  600 

Spirochæta  macrodentium .  500 

Spirochæta  microdentium .  1.500 

Leiîtospira  buccalis .  1.000 


Art.  2.  —  Indépendamment  de  toute  déno¬ 
mination  commerciale,  tous  les  tubes  ou  ampou¬ 
les  et  les  emballages  contenant  le  produit  auto¬ 
risé  seront  obligatoirement  revêtus  d’une  éti- 


Art.  2.  —  Indépendamment  de  toute  dénomi¬ 
nation  commerciale,  et  sans  préjudice  des  réser¬ 
ves  particulières  formulées  ci-dessus,  tous  les 
tubes  ou  ampoules  et  les  emballages  contenant 
les  produits  autorisés  seront  obligatoirement  re¬ 
vêtus  d’une  éticjuette  sur  lacfuelle  devront  figurer, 
exclusivement,  les  mentions  suivantes  ; 

Nature  et  composition  exacte  du  produit, 
telle  qu’elle  est  libellée  dans  le  présent  décret  ; 

Mode  d’administratioir  ; 

Date  limite  d’utilisation  ; 

Marque  du  lieu  d’origine  ; 

Et,  immédiatement  au-dessous  du  nom  du 
produit,  la  mention  :  «  Décret  82  du  14  mars 
1935.  » 

Art.  3.  —  La,  mention  précédente  -exceptée, 
toute  forme  de  publicité  relative  à  l’autorisatioa 
est  interdite  sur  les  étiquettes,  prospectus,  an¬ 
nonces,  en-têtes  de  lettres,  factures,  notices,  etc., 
à  moins  d’être  suivie  de  la  réserve  ci-après  ; 
«  L’autorisation  ne  garantit  pas  l’efficacité  du 
produit  ». 

Art.  4.  —  Les  produits  ci-dessus  visés  pei^vent 
être  débités  à  titre.gratuit  ou  onéreux.  L’autori¬ 
sation  dont  ils  sont  l’objet  est  temporaire  et  révo¬ 
cable  ;  ils  sont  soumis  à  l’inspection,  prescrite  par 
la  loi. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique'ét 
de  l’Education  physique  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret. 

(J.  O.,  22  mars  1935.) 

2  avril  1935 

quette  sur  laquelle  devront  figurer,  exclusive¬ 
ment,  les  mentions  suivantes'. 

Nature  et  composition  exacte  du  produit  telle, 
qu’elle  est  libellée  dans  le  présent  décret  ; 

Mode  d’administration  ; 

Date  limite  d’utilisation  ; 

Marque  du  lieu  d’origine  ; 

Et,  immédiatement  au-dessous  du  nom  du 
produit,  la  mention  :  «  Décret  n°  83  du  2  avril 
1935  ». 

Art.  3.  —  La  mention  précédente  exceptée, 
toute  forme  de  publicité  relative  à  l’autorisation, 
est  interdite  sur  les  étiquettes,  prospectus,,  an¬ 
nonces,  en-têtes  de  lettres,  factures,  notices  etc., 
à  moins  d’être  suivie  de  la  réserve  ci-après  ; 

«  L’autorisation  ne  garantit  pas  l’efTicacité  dii 
produit.  » 

Art.  4.  —  Le  produit  ci-dessus  visé  peut  être 
débité  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  L’autorisation 
dont  il  est  l’objet  est  temporaire  et  révocable  ;  il 
est  soumis  à  l’inspection  prescrite  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et 
de  l’Education  physique  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présciit  décret. 

(J.  O.,  5  avril  1935.) 
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Stupéfiants 


Arrêté  du  17  fêvrier.lQ‘S5  relatif  à  la' limitation  de  la  fabrication  et  de  la  distribution 
des  produits  stupéfiants 


'  Art.  1“.  —  Le  total  des  livraisons  en  produits 
J  visés  et  définis  à  l’article  1®'  de  la  convention 
Internationale  de  Genève  du  13  juillet  1931  efîec- 
I  tuées  par  les  fabricants  autorisés  suivant  les 
dispositions  du  décret  du  20  mars  1930  à  extraire 
;  les  alcaloïdes  de  l’opium  et  de  la  feuille  de  coca 
;  et  à  fabriquer  leurs  sels  et  leurs  dérivés,  ne  devra 
[  pas  dépasser,  pour  l’année  1935,  les  quantités 
1  suivantes  : 

11“  Fabriques  d’alcaloïdes  de  l’opium  :  mor¬ 
phine,  sels  et'  dérivés,  y  compris  la  codéïne  et 
J  i'éthylpiorphine,  quantité  exprimée  en  morphine 
:■  base  anhydre  :  5.500  kilogr.  ; 

'  2“  Fabriques  d’alcaloïdes  de  la  feuille  de  coca, 
cocaïne  et  ses  sels,  quantité  exprimée  en  cocaïne 
base  :  400  kilogr. 

Art.  2.  —  Pendant  la  même  période,  les  fabri¬ 
cants  autorisés  pourront  détenir  des  stocks 
dits  «  stocks  de  réserve  »,  dans  lequels  ils  puise¬ 
ront  leurs  livraisons. 

Ces  stocks  de  produits  finis  ne  devront  pas 
dépasser  pour  l’ensemble  des  trois  fabriques 
procédant  à  ce  jour  à  l’extraction  des  alpalcïdes 
de  l’opium  : 

Morphine  base,  900  kilogr. 

;  Diacétylmorphine,  quantité  exprimée  en  mor- 
I  phine  base  anhydre,  45  kilogr. 

!  Autres  dérivés,  quantité  exprimée  en  mcr- 
■  phine  base  anhydre,  30  kilogr. 

Codéïne,  éthylmorphine,  quantité  exprimée  en 
I  morphine  base  anhydre,  1.500  kilogr. 

'  Pour  l’ensemble  des  deux,  fabricpues  procé- 
,  dant  à  ce  jour  à  l’extraction  des  alcaloïdes  de 
Meujlle  de  coca  : 

Cocaïne  base,  200  kilogr. 

Art.  3.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  fahri- 
;  cants  adresseront  au  service  de  la  répression  des 
:  fraudes,  bureau  des  stupéfiants,  les  états  sui¬ 
vants  établis  en  morphine  base  anhydre  et  en 
cocaïne  base  ; 

1“  Un  état  indiquant  ; 

a)  Les  quantités  de  morphine  extraites  et  les 
!  quantités  de  cocaïne  fabriquées  ; 

:  b)  Les  quantités  de  morphine  remises  en 
iabrication  (sels  et  dérivés)  ; 

■  ç)  Les  quantités  de  sels  et  dérivés  fabriciuées. 
Les  quantités  employées  par  les  fabricants 
d’alcaloïdes  à  la  préparation  de  solutions  ou 
,  dilutions  et  de  protluils  médlcàmcnteux  seront 
bidiquées  sur  cet  état  ; 

2“  Un  état  des  livraisons  des  produits  visés 
■  à  l’article.  Jet,  effectuées  pendant  le  mois,  coiii- 


I 


portant  les  noms  et  adresses  des  acheteurs,  ainsi 
que  pour  chacun  de  ces  derniers  le  nom  du  pro¬ 
duit  et  la  quantité  livrée  ; 

3°  Un  état  indiquant  les  quantités  de  chaque 
produit  fini  restant  en  stock  ; 

4°  Une  demande  d’autorisation  de  fabrication, 
s’il  y  a  lieu  : 

1»  Des  quantités  devant  remplacer  dans  leurs 
stocks  les  quantités  livrées  pendant  le  mois  } 

2“  Des  quantités  nécessaires  en  sus  des  quan¬ 
tités  précédentes  pour  accroître  leurs  stocks  jus¬ 
qu’aux  chiffres  qui  ont  été  assignés  à  chacun 
d’eux. 

Art.  4.  —  Les  produits  provenant  de  transfor¬ 
mation  à  façon  compteront  dans  les  stocks  et 
livraisons  de  la  fabrique  qui  a  effectué  ce  tra¬ 
vail. 

Lorsque  les  livraisons  faites  pendant  le  mois 
à  un  commerçant  autorisé  pour  la  vente  seule¬ 
ment,  atteindront  10  kilogr.  pour  la  morphine . 
ou  ses  sels  et  5  kilogr  pour  la  diacétylmorphine 
et  la  cocaïneou  leurs  sels,  l’autorisation  defabri- 
quçr  en  vue  de  recompléter  les  stocks, de  l’usine 
ne  sera  donnée  que  lorsque  le  commerçant  aura 
fourni  un  état  de  ses  ventes  indiquant  les  nom 
et  adresse  de  l’acheteur,  ainsi  que  les  produits 
et  quantités  vendus 

Art.  5.  —  Lorsque  les  quantités  livrées  seront 
sur  le  point  d’atteindre  les  chiffres  fixés  à  l’article 
1®!',  le  service  de  la  répression  des  fraudes  (bu¬ 
reau  des  stupéfiants)  avertira  les  industriels  qu’à 
partir  de  ce  moment  ils  doivent  lui  signaler 
chaque  livraison  le  jour  même  où  elle  est  effec¬ 
tuée. 

Lorsque  les  chiffres  maxima  visés  ci-dessus 
seront  atteints,  ledit  service  avertira  les  indus¬ 
triels  qu’aucune  livraison  ne  doit  plus  être 
effectuée. 

Toutefois,  dans  les  cas  exceptionnels,  une 
demande  de  livraison  pourra  être  présentée  à 
ce  service  qui,  après  avis  de  la  Commission  inter¬ 
ministérielle  de  contrôle  du  commerce  des  stu¬ 
péfiants  ou  d’une  sous-commission  nommée 
par  elle  à  cet  effet,  délivrera  un  permis  de  livrai¬ 
son  pour  chaque  quantité  ainsi  autorisée. 

Art.  6.  —  Le  chef  du  service  de  la  répression 
des  fraudes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  17  février  1935. 

Emile  Cassez. 

(J.  O.,  21  février  1935.) 
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Lutte  antituberculeuse 

Décret  du  20  novembre  1934  relatif  à  l’application  au  personnel  du  corps  de  l’inspection  des  cotoDies 
des  dispositions  de  la  loi  du  18  avril  1931  sur  les  congés  de  longue  durée  pour  tuberculose. 


Art.  !«'■.  —  Le.s  dispositions  du  décret  du 
25  mars  1932  susvisé  sont  applicables  au  person¬ 
nel  de  l’inspection  des  colonies,  sous  réserve  des 
modifications  ci-après  : 

a)  Les  diverses  décisions  ministérielles  vi-- 
sées  par  ledit  décret,  notamment  en  ses  articles 
4,  6,  7,  9,  12  et  13,  sont  prises  par  le  ministre 
des  colonies  ; 

b)  Le  dossier  dont  la  constitution  est  prévue 
par  l’article  4  devra  contenir  les  pièces  suivantes  : 

1 0  Une  demande  comportant  l’engagement  de 
se  soigner  et  de  ne  se  livrer  à  aucun  travail  rému¬ 
néré  ; 

2°  Un  certificat  de  visite  établi  par  un  mé¬ 
decin  militaire,  ou  un  médecin  phtisiologue  as¬ 
sermenté,  appuyé,  s’il  y  a  lieu,  des  résultats  de 
l’examen  radiologique  ou  d’au  moins  deux  ana¬ 
lyses  bactériologiques  de  crachats,  et  éventuelle¬ 
ment  de  l’inoculation  au  cobaye  ; 

3“  L’avis  du  Conseil  supérieur  de  santé  des 
colonies  ; 


I  4°  Un  état  des  services  ; 

c)  Le  congé  est  accordé  par  le  ministre  des 
Colonies  au  vu  du  dossier  ainsi  constitué  ;  tout 
renouvellement  de  congé  est  accordé  dans  les  j 
mêmes  conditions  que  le  congé, primitif  ; 

•  d)  Le  titulaire  de  congé  est  tenu  de  faire  con¬ 
naître  ses  changements  d’adresse  et  de  rési¬ 
dence  successifs  à  l’inspecteur  général  des  colo¬ 
nies,  directeur  du  contrôle  au  ministère  des  Colo¬ 
nies,  qui  s’assurera  par  tous  moyens  utiles  que 
l’intéressé  n’occupe  aucun  emploi  rémunéré 
et  se  soumet,  sous  le  contrôle  du  Service  de  san¬ 
té  militaire,  aux  prescriptions  médicales  que  son 
état  comporte. 

Art  2  —  Le  ministre  des  Colonies  et  le  mi¬ 
nistre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret 
qui  s'ra  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère 
des  Colonies.  . 

J.  O.,  27  novembre  1934.) 


Ministère  de  l'Air 


Décret  de  27  février  1935  portant  création 


Art.  1"..—  Un.  service  médical  d’examens  et 
d’études  est  institué  au  ministère  de  l’Air. 

Art.  2.  —  Ce  service  est  chargé  d’examiner 
tout  le  personnel  navigant  affecté  aux  transports 
publics,  prévu  à  i’annexe  E,  chapitre  1*=',  section 
IV,  de  la  convention  internationale  du  13  octo¬ 
bre  1919. 

Il  est  chargé,  en  outre,  d’étudier  expérimenta¬ 
lement  toutes  les  cpiestions  touchant  à  l’in, fluence 
du  vol  sur  l’organisme,  d’en  déterminer  les  con¬ 
séquences,  les  lois  et  les  répercussions  et  notam¬ 
ment  d’essayer  les  appareils  permettant  le  séjour 
aux  hautes  altitudes. 

Art.  3.  —  Le  service  médical  d’examens  et 
d’études  comprend  ; 

Uq  centre  principal  d’examens  et  d’études  au 
port  aérien  du  Bourget-Dugny. 

Quatre  centres  régionaux  à  Bordeaux,  Mar¬ 
seille,  Alger  et  Casablanca. 

Un  centre  réduit  à  Tunis. 

Le  centre  principal  du  port  aérien  du  Bourget- 
Dugny  et  les  centres  régionaux  de  Bordeaux  et 
de  Marseille  sont  rattachés  administrativement  à 
l’établissement  métropolitain  de  la  navigation 
aérienne. 


de  centres  médicaux  d’ examens  et  d’études 

Les  centres  régionaux  d’Alger  et  de  Casa¬ 
blanca  sont  respectueusement  rattachés  à  l’éta¬ 
blissement  régional  de  la  navigation  aérienne 
d’Alger  et  au  port  aérien  de  Casablaiica-Cazes. 

Le  centre  réduitde  Tunis  est  rattaché  à  la  base 
d’hydravions  de  Tunis-Carthage. 

Tous  les  centres  régionaux  et  le  centre  réduit 
de  Tunis  relèvent ,  du  point  de  vue  de  leur  fonc¬ 
tionnement  technique,  du  centre  principal  d’exa¬ 
mens  et  d’études  du  Bourget-Dugny. 

Art.  4.  —  Le  fonctionnement  des  centres  mé¬ 
dicaux  d’examens  et  d’études  est  assuré  par  un 
personnel  dont  l’effectif  maximum  est  fixé  com¬ 
me  suit  : 

Centre  principal 

Un  médecin,  chef  du  centre  principal  d’exa¬ 
mens  et  d’études  et  de  l’ensemble  du  service. 

Quatre  médecins  spécialistes. 

Un  médecin,  pratiquant  la  médecine  générale. 

Un  opérateur  radiographe  mécanicien,  faisant 
fonctions  de  secrétaire  du  centre  principal. 

Centre  régional 

Un  médecin,  chef  du  centre  régional. 
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Trois  médecins  spécialistes. 

Centre  réduit 

Trois  médecins  spécialistes,  dont  un  faisant 
fonctions  de  chef  de  centre. 

Art.  5.  —  Le  médecin  chef  du  centre  princi¬ 
pal  est  chargé  de  l’Administration  générale  des 
centres  médicaux  (principal,  régionaux  et  ré¬ 
duit)  sous  la  direction  des  établissements  de  la 
navigation  aérienne  intéressés. 

Il  peut  être  chargé  de  missions,  aussi  bien  en 
France  qu’à  l’étranger. 

Les  médecins  des  centres  sont  tenus  d’assu¬ 
rer,  par  semaine,  une  présence  à  leur  centre  d’un 
minimum  d’au  moins  deux  séances  de  trois  heu¬ 
res  pour  le  centre  principal  et  de  deux  heures 
pour  les  centres  régionaux. 

Le  médecin  pratiquant  la  médecme  générale 
j  -est  convoqué  par  le  médecin  chef  du  centre  prin- 
I  cipal.  ' 

I  L’opérateur  radiographe  mécanicien,  faisant 
j  fonctions  de  secrétaire  du  centre  principal,  est 
I  placé  sous  l’autorité  du  médecin  chef  du  centre  ;  il 
i  doit  assurer  un  service  normal  d’une  durée  égale 
j  à  celui  du  -personnel  de  bureau  des  établisse- 
I  ments  de  la  navigation  aérienne. 

I  Les  médecins  spécialistes  sont  convoqués  par 
j  les  médecins  chefs  des  centres. 

!  Art.  6.  —  Le  personnel  du  service  médical 
:  d’examens  et  d’études  est  désigné  par  arrêté  du 
ministre  de  l’Air,  pour  une  période  de  trois  ans 
qui  peut  être  renouvelée.  L’un  des  médecins  de 
chaque  centre  est  désigné  par  le  médecin  chef  du 
centre  pour  le  remplacer  en  cas  d’absence. 

Tous  les  médecins  ont,  en  outre,  la  faculté  de 
se  faire  remplacer,  en  cas  d’empêchement,  par 
des  médecins  agréés  par  les  médecins  chefs  des 
centres. 

Le  personnel  peut  être  relevé  de  ses  fonctions 
par  arrêté  du  ministre  de  l’Air,  après  un  préavis 
d’un  mois  en  cas  de  suppression  de  service  et, 
sans  fjréavis,  en  cas  de  faute  grave. 

De  même,  il  peut,  s’il  le  désire,  quitter  le  ser¬ 
vice  médical  d’examens  et  d’études,  sous  réserve 
d’en  avertir  le  ministre  de  TAirun  mois  à  l’avance. 

Art.  7.  —  Les  indemnités  du  personnel  du  ser- 
:  vice  médical  d’examens  et  d’études  sont  fixées 
comme  suit  : 

Indemnités  mensuelles  maximum 

Médecin  chef  du  centre  principal,  2.000  francs. 


Médecins  chefs  des  centres  régionaux,  600 
francs. 

Opérateur  radiographe,  1.700  francs. 

Ces  indemnités  sont  exclusives  de  toute  autre 
allocation. 

Toutefois,  l’opérateur  radiographe  bénéficie, 
s’il  remplit  les  conditions  réglementaires  requi¬ 
ses,  des  indemnités  d’ordre  général  accordées 
aux  agents  auxiliaires  de  l’Etat. 

Allocations  maximum  par  séance  ou  par  journée 
de  présence 

Les  médecins  spécialistes  reçoivent-une  allo¬ 
cation  maximum,  par  séance  ou  par  journée  de 
présence,  ainsi  fixée  : 

Médecins  spécialistes  du  centre  principal,  160 
francs. 

Médecin  pratiquant  la  médecine  générale  au 
centre  principal,  80  francs. 

Médecins  spécialistes  des  centres  régionaux 
80  francs.  ' 

Médecins  spécialistes  du  centre  réduit,  64 
francs. 

Ces  allocations  sont  payées  sur  présentation 
d’un  état  certifié  par  le  médecin  chef  du  centre 
ou  par  le  médecin  faisant  fonctions  de  médecin 
chef  de  centre. 

Le  montant  total  annuel  de  ces  indemnités  ne 
pourra  pas  dépasser  le  montant  des  crédits  ins¬ 
crits  chaque  année,  à  cet  effet,  au  budget  du  mi¬ 
nistère  de  l’Air. 

Art.  8.  —  En  cas  de  contestation  entre  une 
commission  médicale  fonctionnant  dans  un  cen¬ 
tre  régional  ou  réduit  et  un  candidat  à  la  déli¬ 
vrance  ou  au  renouvellement  d’une  licence,  le 
centre  principal  d’examens  et  d’études  fonction¬ 
nant  au  Bourget-Dugny  est  compétent  pour 
trancher  le  différend  en  dernier  ressort. 

Art.  9.  —  Toutes  les  nominations  prononcées 
dans  le  personnel  des  centres  médicaux  d’exa¬ 
mens  et  d’études  antérieurement  à  la  publica¬ 
tion  du  présent  décret  sont  et  demeurent  vala¬ 
bles. 

Art.  10.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures 
au  présent  décret  sont  annulées. 

Art.  11.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  mi¬ 
nistre  de  l’Air  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel. 

(J.  O.,  7  mars  1935). 
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Service  de  Santé  militaire 


Instruction  pour  l’application  du  règlement  d’administration  publique  du  23  février  1935  relatif  à  la 
constitution  d’un  dossier  médical  pour  chaque  recrue,  lors  de  son  examen  par  le  conseil  de  révision 


Paris,  le  25  février  1935. 

I.  —  Considérations  générales 

Les  opérations  médicales  du  conseil  de  révi¬ 
sion  ont.  eu  jusqu’ici  pour  seul  objet  d’assurer 
une  première  sélection  du  contingent,  sélection 
que  viendra  compléter  ultérieurement  la  visite 
d’incorporation,  mais  qui  doit  être,  dans  toute 
la  mesure  où  le  permettent  les  conditions  de 
fonctionnement  du  conseil,  aussi  rigoureuse  que 
possible.  L’établissement,  pour  chaque  recrue, 
lors  de  son  examen  par  ie  conseil.de  révision,  du 
dossier  médical  prévu  par  la  loi  de  finances  du 
28  février  1933  (art.  72,  §  3),  doit  permettre,  en 
outre;  l’utiiisation,  au  cours  de  la  vie-  militaire, 
de  tous  les  renseignements  d’ordre  médical, 
recueillis  et  enregistrés  à  l’occasion  de  ce  pre¬ 
mier  examen.  Celui-ci  prend,  de  ce  fait,  un  rôle 
important  d’information  et  de  documentation. 

Le  dossier  médical  facilitera  ainsi,  dans  une 
large  mesure,  la  discrimination  entre  les  afîec- 
'  tions  antérieures  à  l’incorporation  et  celles  qui 
auront  apparu  au-  cours  du  service.  Etant  donné 
le  long  intervalle  de  temps  qui  s’écoule  entre  la 
date  du  conseil  de  révision  et  celle  de  l’appel 
sous  les  drapeaux,  il  est  tout  de  même  indispen¬ 
sable  que  les  constatations  médicales  enregis¬ 
trées  au  moment  de  la  révision  soient  vérifiées  et 
complétées  par  la  visite  d’incorporation.  L’ins¬ 
titution  d’un  dossier  médical  du  conseil  de  révi¬ 
sion  ne  diminue  en  rien  l’importance  de  celle-ci  ; 
bien  au  contraire,  il  apparaît  que  la  suppression 
de  la  présomption  d’origine  a  pour  conséquence 
la  nécessité  de  la  rendre  encore  plus  rigoureuse, 
afin  de  garantir  à  la  fois  les  intérêts  des  particu¬ 
liers  et  ceux  de  l’Etat. 

Il  n’en  était  pas  moins.d’un  grand  intérêt  d’en¬ 
registrer  et  de  fixer  le  premier  inventaire  médical 
des  jeunes  recrues.  Le  dossier  médical  assurera 
une  liaison  effective  entre  les  opérations  médi¬ 
cales  du  conseil  de  revisionetcelles  dé  la  visite 
d’incorporation  ;  les  deux  enquêtes  doivent  être 
complémentaires. 

Ce  dossier  devra  comprendre,  en  conséquence, 
to  us  les  renseignements  et  documents  médicaux 
concernant  les  antécédents  ou  l’état  présent  de 
chaque  recrue  lors  de  son  examen  par  le  conseil 
de  révision. 

Les  caractéristiques  physiques  devront  être 
notées  ;  la  simple  comparaison  de  certaines  don¬ 
nées  numériques  telles  que  le  poids  et  l’indice  de 
robusticité,  relevées  à  quelques  mois  d’intervalle, 
pouvant  donner  relativêinent  à  la  stabilité  ou  à 


l’instabilité  de  l’état  sanitaire  des  indications 
qu’il  appartiendra  au  médecin  de  l’unité  d’inter¬ 
préter. 

Si,  au  surplus,  l’examen  de  la  commission  mé- 
■dicàle  au  conseil  de  révision  a  permis  de  constater 
certaines  défectuosités  ou  de  relever,  un  passé 
pathologique  plus  ou  moins  chargé,  le  dossier  mé¬ 
dical  sera  susceptible  d’apporter  au  médecin  des 
renseignements  précieux  sur  un  passé  qii’ilignore 
et  pour  lec[uel  aucune  documentation  n’avait  jus¬ 
qu’alors  été  régulièrement  fournie. 

D’un  point  de  vue  plus  généra),  ce  dossier  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  document  isolé,' 
relatant  un  moment  de  la  vie  médicale  des  inté¬ 
ressés,  à  n’utiliser  qu’à  la  visite  médicale  d’incor¬ 
poration  ou,  éventuellement,  pour  établir  l’ori- 
ginê  d’une  maladie  constatée  au  cours  du  service. 
Il  doit  être  envisagé  dans  un  sens  beaucoup  plus 
large,  comme  étant  le  point  de  départ  de  toute  la 
documentation  médicale  établie  durant  le  service 
militaire.  Ainsi  compris,  il  formera  le  noyau  d’un 
dossier  médical  constamment  tenu  à  jour,  qui 
suivra  son  titulaire  aussi  longtemps  qu’il  appar¬ 
tiendra  à  l’armée  et  jusqu’à  ce  qu’il  soit  dégagé 
de  toute  obligation  militaire.  Commencé  lors  de 
la  conscription,  il  fixera  à  cé  moment  le  bilan  des 
antécédents,  des  caractéristiques  physicpies  et 
des  affections  relevées  au  conseil  de  révision  ;  par 
la  suite,  il  sera  complété  par  l’adjonction  du  li¬ 
vret  médical  et  de  tous  autres  documents  ;  billets 
d’hôpitaux,  certificats  divers,  résultats  de  con¬ 
sultations  et  d’examens  spéciaux,  etc...  Il 
pourra  fournir  ainsi,  à  n’importe  quel  moment  de 
la  vie  militaire,  des  indications  précises  sur  l’his¬ 
toire  médicale  de  l’homme  auquel  il  appartient. 

IL  —  Composition  du  dossier  médical 
A.  —  Au  conseil  de  révision 

a)  Pochette-enveloppe.  —  Le  dossier  médical 
sera  enfermé  dans  une  pochette-enveloppe  (mo¬ 
dèle  joint),  de  papier  fort,  ayant  comme  dimen¬ 
sion  13  centimètres  sur  20  centimètres  et  demi,  et 
sur  laquelle  seront  inscrites  les  mentions  suivan¬ 
tes  :  , 

ConBdentiel 

Dossier  médical 

Noms  et  prénoms . 

Recrutement . 

Classe  de  recrutement . N°  matri* 

Cùle  (le  recrvitement . . . . . . 
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A  chaque  transmission  du  dossier,  l’occlusion 
de  la  pochette-enveloppe  sera  assurée  au  moyen 
d’une  bande  gommée  et  garantie  par  l’apposi¬ 
tion  sur  cette  bande  de  la  signature  ou  du  tim¬ 
bre  de  l’autorité  qui  assure  la  transmission  ; 

b)  Fiche  médicale  individuelle.  —  Il  compren¬ 
dra  obligatoirement  pour  chaque  recrue  une 
flche  médicale  individuelle  (modèle  joint)  sur 
papier  semi-fort,  ayant  les  mêmes  dimensions 
que  le  livret  médical  et  sur  laquelle  seront  por¬ 
tées  les  inscriptions  suivantes  ; 

1»  Indications  sommaires  concernant  l’iden¬ 
tité;  . 

2°  Relevé  des  caractéristiques  physiques  (taille, 
poids,  périmètre  thoracique,  etc.)  ; 

3°  Résumé  succinct  des  antécédents  héréditai¬ 
res  ou  personnels  avec  indications  des  certificats 
ou.des  pièces  médicales  qui  auront  été  éventuel¬ 
lement  présentés  ; 

4»  Enumération  des  tares,  infirmités  ou  défec- 
;  tuosités  constatées  en  séance  ; 
j  5“  Conclusions  médicales  relatives  à  l’aptitude 
1  au  service  et  à  l’aptitude  ou  aux  inaptitudes  spé¬ 
ciales  aux  différentes  armes,  ces  dernières  indica- 
I  lions  devant  être  Utilisées  par  le  service  du  recru- 
î  tement  pour  l’affectation  des  recrues  ; 

I  6“  Décision  prise  par  le  Conseil  de  révision  ; 

,  c)  Pièces  médicales  diverses.  —  A  la  fiche  indi- 
i  viduelle  seront  jointes,  éventuellement,  toutes 
'  les  pièces  médicales,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  parvenues  ou  remises  aux  autorités  fai- 
'  sant  partie  du  conseil  de  révision  : 

1»  Pièces  médicales  reçues  avant  la  séance  du 
conseil,  telles  que  les  documents  transmis  par 
les  dispensaires  publics  ou  privéset  parles  divers 
'  organismes  d’hygiène  sociale  ;  éventuellement, 
les  livrets  médicaux  scolaires,  enfin,  les  certificats 
médicaux  adressés  par  l’intéressé  lui-mêmé  ; 

2”  Pièces  médicales  fournies  par  l’intéressé  au 
moment  de  sa  présentation  devant  le  conseil  ou 
lors  de  son  examen  par  la  commission  médicale. 

d)  Lorsque  des  jeunes  gens  reconnus  aptes  à 
servir  sont  atteints,  après  le  conseil  de  révision, 
d’une  affection  aiguë  ou  chronique  qui  paraît 
incompatible  avec  le  service  militaire,  les  certifi¬ 
cats  médicaux  fournis  par  les  intéressés  àl’appui 
i  de  leur  déclaration  de  maladie  ainsi  que  ceux  qui 
:  auraient  été  établis  sur  la  demande  du  comman¬ 
dant  du  bureau  de  recrutement  en  vue  de  faire 
constater  l’affection  invoquée,  seront  joints  au 
dossier  médical  de  l’intéressé. 

B.  —  A  V incorporation  et  durant  le  service  actif 

Le  dossier  médical  sera  complété  par  tous  les 
documents  individuels  établis  lors  de  la  visite 
médicale  d’incorporation  :  livret  médical, bulle- 
cins  de  consultations,  billets  d’hôpitaux. 

Pendant  la  durée  du  service,  on  y  ajoutera 

toutes  les  pièces  médicales  parvenues  au  méde-  j 


cin  chef  de  service  et  provenant  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers  ou  des  services  spéciaux  de 
l’armée,  ou  encore  fournies  par  l’intéressé  lui- 
même  (certificats  médicaux  d’affections  consta¬ 
tées  et  soignées  durant  une  permission  ou  un 
congé). 

C.  —  Après  la  libération 

Le  dossier  médical  devra  recevoir  également, 
les  certificats  médicaux  qui  auront  pu  être  éta¬ 
blis  en  vue  d’une  modification  dans  la  situation 
militaire  des  hommes  passés  dans  la  réserve. 

D.  —  Dispositions  particulières 

En  ce  qui  concerne  le  personnel,  navigant  de 
l’armée  de  l’eir,  le  dossier  médical  devra  rece¬ 
voir,  à  l’incorporation,  durant  le  service  actif 
et  après  la  libération,  par  les  soins  de  l’autorité 
qui  le  détient,  mention  de  chaque  présentation 
à  l’expertise  d’un  centre  d’examen  médical  du 
personnel  navigant,  avec  indication  de  la  date 
et  du  résultat  de  cette  opération, 

III.  —  Etablissement  et  destinations  du 

DOSSIER  MÉDICAL 

A,  —  Au  conseil  de  révision 

a)  Avant  le  conseil  de  révision.  —  Une  po¬ 
chette-enveloppe  et  une  fiche  médicale  indivi¬ 
duelle  seront  établies  à  l’avance  au  nom  de  cha¬ 
que  conscrit  par  les  soins  du  commandant  du 
bureau  ne  recrutement.  Les  renseignements 
d’identité  seront  portés  surla  fiche.  Les  certificats 
et  pièces  médicales  diverses  qui  lui  auront  été 
adressés  seront  joints  à  ces  documents. 

b)  Au  conseil  de  révision.  —  Les  pièces  médi¬ 
cales  remises  en  séance  aux  autorités  faisant 
partie  du  conseil  ou  à  la  commission  médicale 
seront  immédiatement  versées  au  dossier. 

Les  caractéristiques  physiques  seront  notées, 
sous  la  surveillance  soit  de  la  commission  médi¬ 
cale,  soit  des  médecins  assistant  le  conseil  de 
révision,  par  le  sous-officier  du  service  du  recru¬ 
tement. 

Toutes  les  indications,  constatations  et  propo¬ 
sitions  que  la  commission  médicale  ou  les  méde¬ 
cins  assistant  le  conseil  sont  appelés  à  fournir 
devront  être  inscrites  également  sur  la  fiche 
médicale  individuelle  de  chaque  conscrit. 

La  décision  du  conseil  de  révision  sera  ins¬ 
crite  sur  la  même  fiche  par  le  service  du  recrute¬ 
ment,  soit  en  cours  de  séance,  soit  après  la 
séance. 

c)  Après  le  conseil  de  révision.  —  Les  dossiers 
médicaux  seront  classés  et  conservés  dans  les  bu¬ 
reaux  de  recrutement  jusqu’au  moment  de  l’appel 
des  recrues  sous  les  drapeaux.  Les  pièces  médica¬ 
les  qui  parviendraient  ou  qui  seraient  établies 
après  la  décision  (in  consej]  geront  ajoutées  ^  çeg 
dossiers, 
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Au  moment  de  l’incorporation,  le  bureau  de 
recrutement  en  assurera  la  transmission,  en 
même  temps  que  celle  du  livret  matricule,  aux 
corps  ou  service  auquel  l’intéressé  se  trouve 
affecté.  Cette  transmission  sera  toujours  faite 
sous  le  timbre  «  confidentiel  »  ;  tous  les  éléments 
du  dossier  étant  enfermés  dans  la  pochette-enve¬ 
loppe  dont  l’occlusion  sera  assurée  dans  les  condi¬ 
tions  indiquées  ci-dessus  (titre  II,  §  A). 

Les  dossiers  médicaux  des  ajournés  seront 
conservés  jusqu’à  leur  nouvelle  présentation  de¬ 
vant  un  conseil  de  révision  ;  ils  donneront,  à  ce 
moment,  aux  commissions  médicales,  des  indi¬ 
cations  utiles  sur  les  constatations  faites  au  cours 
des  examens  précédents. 

Les  dossiers  médicaux  des  exemptés  seront 
conservés  par  le  service  de  recrutement,  en  vue 
d’une  utilisation  éventuelle  à  l’occasion  d’exa¬ 
mens  ultérieurs. 

d)  Engagés  et  rengagés.  —  Pour  tous  les  enga¬ 
gés,  un  dossier  médical  sera  établi  et  transmis, 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  appelés, 
par  les  soins  de  l’autorité  militaire  chargée  de  la 
constitution  du  dossier  d’engagement  (art.  3  de 
l’instruction  du  20  juin  1928).  La  décision  du  mé¬ 
decin  remplacera  celle  du  conseil  de  révision  sur 
la  fiche  médicale  individuelle. 

Pour  les  anciens  militaires  contractant  un  ren¬ 
gagement  après  uns  interruption  de  service,  une 
nouvelle  fiche  médicale  sera  remplie  et  toutes 
dispositions  seront  prises  pour  que  le  premier 
dossier  médical  soit  joint  au  dossie  r  de  rengage¬ 
ment. 

B.  —  Durant  le  service  actif 

Dès  sa  réception  par  le  chef  de  corps,  le  dossier 
médical  devra  être  immédiatement  remis  au 
médecin  chef  de  service  chargé  de  procéder  à  la 
visite  d’incorporation. 

Ce  dernier  doit  tenir  le  plus  grand  compte,  au 
cours  de  ses  examens,  des  renseignements  et  des 
documents  contènus  dans  ce  dossier,  étant  en¬ 
tendu  par  ailleurs  que  toutes  les  constatations 
antérieures  doivent  être  revues  et  vérifiées  par 
tous  les  moyens  appropriés  lors  delà  visite  d’in¬ 


corporation  et  que  celle-ci  reste  seule  \^l^le  ! 
pour  établir  le  bilan  sanitaire  des  jeunes  soldats  j 
au  moment  de  leur  entrée  en  service.  i 

Le  dossier  médical  est  alors  complété,  comme  ; 
il  est  indiqué  ci-dessus  (titré  II,  paragraphe  B),  j 
par  tous  les  documents  établis  au  cours  dé  la  Vi-  j 
site  d’incorporation.  La  fiche  médicale  indivi¬ 
duelle  sera  insérée  entre  le  premier  et  le  deuxième  ' 

feuillet  du  livret  médical.  , 

Ainsi  constitué,  le  dossier  sera  conservé  et  ' 
tenu  à  jour  par  les  soins  du  médecin  chef  dé  ser¬ 
vice,  jusqu’à  ce  que  son  titulairesoit  l’objet  d’une 
nouvelle  affectation  ou  jusqu’à  ce  qu’il  soit 
libéré.  A  chaque  changement  d’affectation,  il 
suivra  l’intéressé  dans  son  nouveau  corps  avec 
les  pièces  matricules  individuelles.  Au  moment 
de  la  libération  ou  après  une  mise  en  réforme,  il 
fera  retour  à  son  origine  administrative,  le  bu¬ 
reau  de  recrutement. 

En  cas  de  réforme  temporaire,  le  dossier  sera 
retourné  au  corps  au  moment  du  rappel  de  l’inté¬ 
ressé. 

Les  transmissions  seront  toujours  effectuées 
sous  le  timbre  «  Confidentiel  »  ét  dans  les  condi¬ 
tions  de  garantie  déjà  indiquées. 

C.  —  Après  la  libération 

Le  dossier  médical  sera  conservé  par  le  com¬ 
mandant  du  bureau  de  recrutement  aussi  long¬ 
temps  que  l’intéressé  sera  soumis  aux  obliga¬ 
tions  militaires.  Il  sera  complété  éventuellement 
de  tous  les  documents  médicaux  établis  après 
son  passage  dans  les  réserves,  en  vue  pàr  exem¬ 
ple  d’une  modification  dans  l’affectation  ou  dans 
la  situation  militaire. 

En  cas  de  convocation  dans  les  réservés,  lé 
dossier  médical  sera  reniis  en  communication  aü 
médecin  du  corpset  restitué,  à  l’expiration  de  lé 
période,  à  l’autorité  chargée  d’en  assurer  la 
conservation.  En  cas  de  mobilisation,  les  mèmès 
mesures  seront  appliquées.  ' 

Le  ministre  de  la  Guerre, 
Général  Maumn. 

(J.  O.,  26  février  1935.) 


Recensement  et  réquisition  des  automobiles 


Loi  du  18  juin  1934  relative  au  recensement,  au  .classement  et  à  la  réquisition 
.  ■  ;  ;  des  véhicules  automobiles 


I 


TITRE  I« 

Dispositions  qénéuales 

Art.  1®*'.  —  L’autorité  militaire  a  le  droit  d’àc^ 
quérir,  par  voie  de  réquisition  et  dans  les.  cpiidi-: 


jtions  générales  prévues  par  la  loi  du  3  juillet 
|1877,  les  véhicules  automobiles  (tracteursagrico- 
;les  compris)  et  les  remorques  pour  véhicules  au¬ 
tomobiles,  nécessaires  au  service  de  l’armée. 

Aft. i2.. Pour  permettre  d’effectuer,  én  cas 
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de  nécessité,  la  réquisition  de  ces  véhicules,  il 
est  procédé,  dès  le  temps  de  paix,  avec  le  con¬ 
cours  de  l’autorité  préfectorale  et  de  l’autorité 
communale,  aux  opérations  de  leur  recensement 
et  de  leur  classement. 

TITRE  II 
Recensement 

Art.  3.  —  Le  recensement  des  véhicules  est 
basé  sur  l’exploitation  par  l’autorité  militaire 
de  déclarations  spéciales  faites  parles  propriétai¬ 
res  de  véhicules. 

Ces  déclarations  sont  adressées  : 

1°  Au  préfet  du  département  de  leur  résidence 
(à  Paris,  au  préfet  de  police),  en  même  temps  ejue 
la  déclaration  de  mise  en,  circulation  prévue  par 
l’article  28  du  décret  du  31  décembre  1922,  pour 
les  véhicules  autres  que  les  tracteurs  agricoles 
non  routiers  et  les  remorques. 

Le  récépissé  de  déclaration  (carte  grise)  ne 
sera  délivré  cju’en  échange  de  ces  déclarations 
spéciales  ; 

2°  Au  maire  de  la  commune  de  leur  résidence, 
lors  de  la  mise  en  service  du  véhicule,  pour  les 
tracteurs  agricoles  non  routiers  et  pour  les  re- 
morc(ues. 

Les  déclarations  spéciales  sont  contrôlées  dans 
le  premier  cas  par  l’autorité  préfectorale,  dans  le 
deuxième  cas  par  l’autorité  communale. 

Une  instruction,  ministérielle  réglera  l’appli¬ 
cation  du  présent  article. 

Art.  4  .  —  Les  véhicules  automobiles,  pour 
hur  recensement,  sont  répartis  en  deux  catégo¬ 
ries  : 

La  première  catégorie  comprend  les  camions, 
camionnettes,  autobus,  autocars,  tracteurs, 
avant-trains  automobiles,  rcmorciues  et  tout 
véhicule  automobile  industriel  spécialLé  ou  non,. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  voitures 
de  tourisme,  les  ambulances,  les  motocyclettes. 

Art.  5.  —  Toute  perte  par  le  propriétaire,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  (vente,  destruction, 
usure  complète)  d’un  véhicule  dit  de  première  ca¬ 
tégorie,  ou  d’un  véhicule  ditde  deuxième  catégo¬ 
rie,  classé  par  le  général  commandant  la  région, 
comme  susceptible  d’être  réquisitionné,  doit  être 
signalée  dans  les  trente  jours,  par  le  propriétaire, 
au  moyen  d’une  déclaration  de  perte  d’un  mo¬ 
dèle  spécial  dont  il  sera  donné  récépissé,  à  la  mai¬ 
rie  du  lieu  de  résidence. 

Art.  6.  —  Au  début  de  chaque  mois,  les  pré¬ 
fets  transmettent  aux  généraux  commandant 
les  régions  les  déclarations  spéciales  visées  à  l’ar¬ 
ticle  3  faites  au  cours  du  mois  précédent. 

Les  autorités  communales,  par  la  voie  préfec¬ 
torale,  transmettent  à  l’autorité  militaire  les 
déclarations  spéciales  visées  à  l’article  3(trac¬ 


teurs  agricoles  non  routiers  et  remorques)  et  les 
déclarations  de  pertes  visées  à  l’article  5  faites 
au  cours  du  mois  précédent. 

TITRE  III 

Classement  ^ 

Art.  7.  —  Le  général  commandant  la  région 
fait  procéder,  au  moyen  des  déclarations  spé¬ 
ciales  et  des  déclarations  de  pertes,  an  classe¬ 
ment  des  véhicules  automobiles,  tracteurs  agri¬ 
coles  et  remorques  susceptibles  d’être  utilisés  en 
cas  de  mobilisation,  pour  les  besoins  de  l’armée. 

Il  peut,  le  cas  échéant,  compléter  sa  documen¬ 
tation  en  consultant  les  listes  de  véhicules  des 
registres  de  préfecture. 

Les  véhicules  non  retenus  pour  les  besoins  de 
l’armée  sont  signalés  par  l’autorité  militaire  aux 
propriétaires  intéressés  par  l’intermédiaire  des 
mairies  ou  par  la  voie  de  l’autorité  préfectorale. 

Art.  8.  —  Afin  de  contrôler  l’exactitude  des 
renseignements  contenus  dans  les  déclarations 
spéciales  et  les  déclarations  de  perte,  il  est  pro¬ 
cédé,  chaque  année,  à  un  classement  partiel  de 
vérification  basé  sur  l’examen  réel  des  véhicules. 

Ce  classement  est  effectué  par  les  officiers  aux¬ 
quels  les  véhicules  sont  présentés  dans  cinquante 
communes  au  maximum  par  région  militaire. 

Ces  communes  sont  désignées  par  le  général 
commandant-  la  région,  après  entente  avec  les 
préfets. 

TITRE  IV 
Réquisition 

Art.  9.  —  Les  propriétaires  dont  les  véhicules 
ont  été  reconnus  aptes  aux  besoins  de  l’armée 
sont  avisés,  en  temps  Utile,  par  un  ordre  de  con¬ 
vocation  émanant  de  l’autorité  militaire, des  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  ils  devront,  dès  ouver¬ 
ture  du  droit  de  réquisition  ou  à  la  mobilisation, 
les  faire  conduire  à  un  centre  de  réquisition-  La 
remise  des  ordres  de  convocation  fera  l’objet,  de 
la  part  des  propriétaires  des  véhicules,  d’un 
accusé  de  réception  transmis  à  l’autorité  mili¬ 
taire  par  le  maire  de  la  commune  et  la  voie  pré¬ 
fectorale. 

Les  véhicules  automobiles  de  la  première  caté¬ 
gorie  qui,  pour  un  motif  quelconque,  n’auraient 
pas  fait  l’objet  d’une  déclaration  spéciale,  doi¬ 
vent  être  conduits,  en  cas  de  mobilisation  géné¬ 
rale,  au  centre  de  réquisition  comme  les  véhicu¬ 
les  convoqués. 

Tous  les  véhicules  reconnus  aptes  aux  be.soins 
de  l’armée  doivent  être  pourvus  d’accessoires,  de 
rechanges  et  d’un  approvisionnement  en  carbu¬ 
rant  et  ingrédients  dont  le  détail  est  déterminé 
par  un  arrêté  ministériel . 
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Art,  10.  —  Sont  exemptés  de  la  réquisition  à 
la  mobilisation,  mais  restent  soumis  aux  forma¬ 
lités  de  déciarations  définies  à  l’article  3  : 

1°  Les  véhicules  appartenant  au  chef  de 
l’Etat  ; 

2“  Les  véhicules  appartenant  aux  agents  non 
français  du  service  diplomatique  accrédités  en 
France  ainsi  que  certair.svéhiculesdes  agents  des 
services  consulaires  étrangers  accrédités  en 
France  ; 

3“  Les  véhicules  appartenant  aux  docteurs  en 
médecine,  aux  vétérinaires  et  aux  sages-femmes, 
3  raison  d’une  voiture  pour  chacun  d’eux,  à  con¬ 
dition,  qu’ils  exercent  réellement  leur  profes¬ 
sion  ; 

40  Les  véhicules  nécessaires  aux  services  pu- 
bl.  cs  de  transports  autonrobiles  et  aux  transports 
automohiles  d’intérêt  national. 

La  liste  des  véhicules  visés  à  l’alinéa  4»  ci-des¬ 
sus  et  correspondant  aux  besoins  des  aciminis- 
trations  publiques,  des  transports  en  commun, 
de  la  défense  nationale,  de  la  vie  économique,  de 
l’hygiène  et  de  la.  sécurité  publique,  sera  commu¬ 
niquée  par  les  départements  ministériels  inté¬ 
ressés  au  ministre  de  la  Guerre  ou  aux  autorités 
qu’il  gura  déléguées  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où,  en,  raison,  des  déficits  à  com¬ 
bler,  certains  de  ces  véhcules  seraient  reconnus 
nécessaires  pour  les  besoins  de  l’armée,  leur  rem¬ 
placement  sera  assuré, par  accord  entre  les  auto¬ 
rités  déléguées  du  ministre  de  la  Guerre  et  du  mi¬ 
nistre  des  Travaux  publics,  au  moyen  de  véhicu¬ 
les  non  soumis  à  la  réquisition. 

Art.  11.  —  Des  commissions  mixtes  procèdent 
à  la  réquisition,  des  véhicules  automobiles  et  re¬ 
morques  amenés  au  centre  de  réquisition  et 
opèrent  le  classement  non  encore  fait  de  ceux  qui 
se  trouvent  visés  au  deuxième  alinéa  de  l’arti¬ 
cle  9. 

Ces  commissions  mixtes  coznprenn.ent  : 

Lfn,  officier,  président  ; 

Un.  membre  civil. 

La  vo'x  de  l’officier  président  est  prépondé- 
raizte  dans  tous  les  cas  où  l’unanimité  n’est  pas 
nécessaire. 

Ces  membres  sont  dcsigi'.és,  dès  le  temps  de 
paix,  par  l’autorité  militaire,  après  entente  avec 
les  préfets  en  ce  qui  concerne  le  membre  civil  et 
son  suppléant  éventuel. 

..  Art,  12.  —  Les  prix  de  base  des  véhicules  auto¬ 
mobiles  requis,  que  ceux-ci  aient  été  ou  non  re¬ 
censés  et  classés,  sont  déterminés  à  l’avance  et 
fixés  d’une  manièi-e  absolue  par  arrêté  du  minis¬ 
tre  de  la.  Guerre  d’après  leur  catégorie  et  leur  an¬ 
cienneté  de  fabrication. 

A  cet  effet,  dans  chaque  catégorie,  les  véhicu¬ 
les  sont  répartis  en  quatre  séries  ; 

La  première,  comprenant  les  véhicules  ayant 
moins  de  deux  ans  de  fabrication  ; 


La  deuxième,  comprenant  les  véhicules  ayant 
deux,  trois  ou  quatre  ans  de  fabrication  1 

La  troisième,  comprenant  les  véhipu les  ayant 
cinq  ou  six  ans  de  fabrication  ; 

La  quatrième,  comprenant  les  véhicules  ayant 
sept  ans  et  plus  de  fabrication  ;  toutefois,  les 
tracteurs  agricoles  ayant  sept  ans  ou  plusrestent 
classés  dans  la  troisième  série. 

I.es  prix  attribués  aux  véhicules  ayant  moins 
de  deux  années  de  fabrication  sont  les  prix  de 
base  fixés  par  le  ministre. 

Les  déductions  à  opérer  pour  ancienneté  de 
fabrication  sont  fixées  aux  taux  suivants,  qui 
pourront  être  modifiés  par  arrêté  ministériel  ; 

Pour  la,  deuxième  série,  un  quart  du  prix  de  la 
première  série  ; 

Pour  la  troisième  série,  moitié  du  prix  de  la 
première  série  ; 

Pour  la  quatrièmê  série,  trois  quarts  duprix  de 
la  première  série. 

Ces  déductions  sont,  toutefois, portées auxtaux 
ci-après  en  ce  qui  concerne  les  tracteurs  agri¬ 
coles  : 

Pour  la  deuxième  série,  un  tiers  du  prix  de  la 
première  série  ; 

Pour  la  troisième  série,  deux  tiers  du  prix  de  la 
première  série. 

La  Commission  mixte  de  réquisition  des  auto¬ 
mobiles  pourra  déterminer  un  prix  supérieur  ou 
inférieur  à  celui  c^ui  résulte  de  l’application  des 
prix  de  base  pour  les  véhicules  qui,  de  l’avis  una¬ 
nime  de  ses  membres,  auraient  une  valeur  nota¬ 
blement  supérieure  ou  inférieure  à  ce  prix.  Tou¬ 
tefois,  la  majoration  ou  la  réduction  ne  dépassera 
pas  le  quart  du  prix  fixé  primitivement. , 

La  commission  fixe  également  le  prix  des  ac¬ 
cessoires,  des  rechanges  et  des  approvisionne¬ 
ments  reçus  avec  les  véhicules  en  plus  de  ceux 
dont  ils  doivent  être,  pourvus. 

Si  certains  objets  exigibles  ne  sont  pas  présen¬ 
tés,  leur  valeur  e,st  déduite  du  prix  du  véhicule. 

La  Commission  déduira  égalemeirt  du  prix  du 
véhicule,  calculé  comme  il  est  indiqué  ci-dessus, 
le  montant  de  la  prime  d’achat  qui  aurait  pu 
être  allouée  en  temps  de  paix  par  le  département 
de  la  guerre  à  certains  propriétaires  qui  se  sont 
rendus  acquéreurs  de  véhicules  spéciaux. 

Art.  13.  —  Le  prix  des  remorques  est  fixé  con¬ 
formément  aux  règles  générales  appliquées  en 
matière  de  réquisition. 

Art.  14.  —  Les  propriétaires  de  véhicules  re¬ 
çoivent  sans  délai  les  mandats  en  représentant  le 
prix  et  payables  à  la  Caisse  du  receveur  des.  Fi¬ 
nances  la.  plus  proche,  dans  des  conditions  fixées 
par  des  instructions  ininistérielles  particulières. 

Art,  15,  --  Les  Conuuissions  niixtes  de  réqui¬ 
sition  statuent  définitivement  s:ur  les  réçlania- 
tions  ou  excuses  quipouiTont  être  présentées  par 
les  propriétaires  des  véhicules  requis. 
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Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  évaluations 
faites  par  les  Commissions,  les  propriétaires 
intéressés  peuvent  se  pourvoir  devant  la  juridic¬ 
tion,  civile,  après  que  l’autorité  militaire  a  défi¬ 
nitivement  ratifié  la  décision  de  la  Commission, 
et  en  suivant  la  procédure  prévue  par  l’article  26 
dclaloidu  3  juillet  1877. 

Par  contre,  aucun  recours  n’est  ouvert  à  l’Ad¬ 
ministration  militaire  contre  la  décision  des 
Commissions. 

TITRE  V 
Sanctions  pénale  s 

Art.  16.  —  Les  propriétaires  qui  n’auront  pas 
obtempéré  aux  ordres  de  convocat  on  de  l’auto¬ 
rité  militaire  visés  par  l’article  9  de  la  présente 
loi  sont  déférés  aux  tribunaux  correctionnels  et, 
en  cas  de  condamnation,  frappés  d’une  amende 
de  cent  francs  (100  francs)  à  dix  mille  francs 
(10.000  francs). 

Néanmoins,  la  saisie  et  la  réquisition  pour¬ 
ront  être  exécutées  mmédiatement,  à  la  dili¬ 
gence  du  président  de  la  Commission  mixte  ou  de 
l’autorité  militaire. 

Dès  ouverture  du  droit  de  réquisition  des  véhi-  ' 
cales  automobiles  destinés  aux  forces  armées,  il 
ne  pourra  pas  être  lait  application  de  l’article  463 
du  code  pénal. 

Art.  17.  —  Les  propriétaires  de  véhicules  auto¬ 
mobiles  ou  de  remorques  qui  ne  se  conformeront 
pas  aux  dispositions  autres  que  celles  de  l’article 


9  de  la  présente  loi  et  qui,  en  particulier,  n’effec¬ 
tueraient  pas  la  déclaration  de  perte  prévue  à 
l’article  5,  sont  passibles  de  contraventions  et 
déférés  aux  tribunaux  de  simple  police.  Les  con¬ 
traventions  pourront  donner  lieu  à  une  amende 
de  quinze  francs  (15  francs)  ou  au-dessous. 

Ceux  qui  auront  fait  sciemment  de  fausses  dé¬ 
clarations  seront  frappés  d’une  amende  de 
quinze  francs  ;en  cas  de  récidive,  une  peine  cl  'em¬ 
prisonnement  de  cinq  jours  ou  au-dessous  pourra 
être  prononcée  à  leur  égard. 

TITRE  VI 

Dispositions  transitoires 

Art.  18.  —  Une  instruction  interministérielle 
fixera  les  formes  des  déclarations  prévues  par  la 
présente  loi,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  les  dis¬ 
positions  de  celle-ci  entreront  en  vigueur. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19  juin  1928  de¬ 
meureront  applicables  pendant  cette  période 
transitoire,  qui  ne  pourra  avoir  une  durée  supé¬ 
rieure  à  deux  ans,  à  compter  de  la.  promulgation 
de' la  présente  loi. 

TITRE  VII 

Art  .  19.  —  La  présente  loi  est  applicable  à 
l’Algérie.  Ses  dispositions  pourront  être  étendues 
aux  Colonies  françaises  par  des  décrets  cjui  en 
fixeront  les  conditions  d’application  . 

(.7.  O.,  20  juin  1934). 


Instruction  interministérielle  pour  l’application  de  la  loi  du  18  juin  1934  relative  au  recensement, 
au  classement  et  à  la  réquisition  des  véhicules  automobiles 


Paris,  le  1®*'  octobre  1934. 

TITRE  Rr 

niSPOSITIONS  GÉNÉnALES 

Art.  1“.  —  La  présente  instruction  a  pour  but 
de  fixer  en  ce  qui  concerne  le  recensement  et  le  clas¬ 
sement  des  véhicules  automobiles  les  règles  d’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  18  juin  1934. 

Elle  est  applicable  à  l’ensemble  des  régions  du 
territoire  de  la  métropole  ainsi  cpi’à  l’Algérie. 

La  préparation  du  plan  de  réquisition  des  véhi¬ 
cules  automobiles  fait  l’objet  d’instructions  spé¬ 
ciales  prises  par  le  ministère  de  la  Guerre. 

.Art.  2.  — Le  recensement  est  basésurl’exploi- 
lalinn  par  l’autorité  militaire  de  déclarations  spé¬ 
ciales  de  «  propriété  »,  de  «  cession  ou  perte  »  éta¬ 
blies  par  les  propriétaires,  rassemblées  par  lesPré- 
lek  du  département  et  contrôlées  par  un  cla,ssement 
partiel  de  vérification  comportant  l’examon  réel 
des  véhicules. 

Le  classement  est  assuré  par  l’autorité  militaire 
Ircgionale  (général  commandant,  l’artillerie  de  la 
légion). 


TITRE  II 

RECENSEMENT 

Art.  3.  —  Lors  do  la  demande  de  mise  en  service 
d’un  véhicule  (neuf  et  usagé)  (1),  les  propriétaires 
doivent  remplir  une  formule  imprimée  de  déclara¬ 
tion  .spéciale  de  propriété  du  modèle  n“  1  ci-après, 
mise  à  leur  disposition  dans  les  préfectures  et  les 
mairies. 

o)  Véhicules  autres  que  les  tracteurs  agricoles 
non  routiers  et  les  remorques. 

La  déclaration  spéciale  de  propriété  (modèle 
n“  1)  est  adressée  à  l’Administration  préfectorale 
en  même  temps  que  la  demande  de  mise  en  circula¬ 
tion  du  véhicule. 

Le  récépissé  de  déclaration  de  mise  en  circulation 
(carte  grise)  ne  peut  être  délivré  aux  propriétaires 
que  sur  le  vu  de  cette  déclaration  de  propriété. 

Les  Préfets  compléteront  les  déclarations  de  pro¬ 
priété  par  l’inscription  du  numéro  d’immatricu¬ 
lation. 


(1)  Parsuited’acqiiisitionà  titre  onéreux  ou  gratuit. 
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b)  Tracteurs  agricoles  non  routiers 
et  remorques. 

Lors  de  la  mise  en  service  de  ces  véhicules  (neufs 
ou  usagés),  les  propriétaires  doivent  adresser,  dans 
uti  délai  de  30  jours  à  dater  de  la  mise  en  service, 
une  déclaration  spéciale  de  propriété  (modèle  n®  1) 
au  Maire  de  la  commune  qui  en  contrôle  l’exactitude. 
Le  reçu  de  déclaration,  signé  par  le  Maire,  est  remis 
pour  sa  justification  aux  propriétaires. 

Les  propriétaires  devront  être  avisés  par  les  soi  ns 
de  l’autorité  municipale  que  toute  omission  de  dé¬ 
claration  les  rend  passibles  de  sanctions  pécuniaires 
prévues  par  la  loi. 

Art.  4. —  Les  déclarations  spéciales  depropriété 
relatives  aux  tracteurs  agricoles  non  routiers  et  aux 
remorques  sont  envoyées  par  les  maires  aux  Préfets 
dont  ils  relèvent,  dès  reçu  desdites  déclarations. 

Art.  5.  —  Le  Préfet  transmet  le  l®'  de  chaque 
mois  à  l’autorité  militaire  régionale  (général  com¬ 
mandant  l’artillerie  de  la  région)  (1)  l’ensemble  des 
déclarations  spéciales  de  propriété  qu’ils  ont  reçu 
soit  directement  des  intéressés  (véhicules  autres  que 
les  tracteurs  non  routiers  et  les  remorques),  soit  par 
l’intermédiaire  des  maires  (art.  4). 

Ces  déclarations  sont  accompagnées  d’une  liste 
nominative  (modèle  3)  récapitulative  des  noms  des 
propriétaires  déclarants. 

Art.  6.  —  Les  véhicules  automobiles  ayant  fait 
l’objet  d’un  avis  de  classement  (art.  13),  y  compris 
les  tracteurs  agricoles  non  routiers  et  les  remorques 
perdus  par  les  propriétaires  pour  cause  de  vente, 
destruction,  usure  complète,  etc.,  doivent  donner 
lieu  à  la  remise  ou  à  l’envoi  par  les  propriétaires  à 
la  mairie  du  lieu  deleur  résidence  d’une  déclaration 
de  «  cession  ou  perte  »  établie  sur  une  formule  im¬ 
primée  du  modèle  n“  2  ci-après.  Cette  déclaration 
doit  être  remise  dans  un  délai  de  30  jours  à  dater  du 
fait  qui  l’a  motivée.  (Voir  les  recommandations  des 
articles  9  et  10.) 

Un  récépissé  de  déclaration  de  «  cession  ou  perte  », 
signé  par  le  Maire,  est  remis  au  propriétaire  sur  sa 
demande  (art.  5  de  la  loi  du  1 8  juin  1934) . 

Art.  7.  —  Les  déclarations  de  «  cession  ou  perte  » 
sont  adressées  dès  réception  au  Préfet  qui  les  inscrit 
sur  les  listes  nominatives  de  recensement  (modèle  3) 
et  les  transmet  le  1®'  de  chaque  mois  à  l’autorité 
militaire  régionale  (général  commandant  l’artillerie 
de  la  Région),  en  même  temps  que  les  déclarations 
spéciales  de  propriété  et  lesdites  listes  nominatives. 

Art.  8.  —  La  liste  nominative  de  recensement; 
(modèle  3)  reçoit  l’inscription  des  déclarations  spé¬ 
ciales  de  propriété  et  des  déclarations  de  «  cession 
ou  perte  »  dès  leur  réception  à  la  préfecture  du  dé¬ 
partement. 

Cette  liste  est  adressée  en  même  temps  que  les 
déclarations  des  propriétaires  à  l’autorité  militaire 
régionale  (général'  commandant  l’artillerie  de  la 
région) . 


(1)  Lorsque  les  limites  territoriales  des  régions  ne 
coïncident  pas  avec  les  limites  des  départements,  les 
déclarations  de  propriété  sont  adressées,  selon  le  lieu 
d’emploi  habituel  du  véhicule,  au  général  commandant 
rartillerie  de  la  région  intéressée. 


Après  classement  des  Véhicules,  la  listé  nomina¬ 
tive  est  renvoyée  au  préfet  aVec  mention,  dans  la 
colon  ne  observations,  du  résultat  de  ce  classement. 

Art.  9.  —  Le  système  de  recensement  et  de  Classe¬ 
ment  faisant  l’objet  de  la  présente  instruction  est 
uniquement  basé  sur  les  déclarations  que  doivent 
fournir  les  propriétaires. 

Ces  déclarations  doivent  donc  donner  toutes  les 
caractéristiques  du  véhicule  et  son  état  réel. 

Aussi  les  Préfets  et  les  Maires  doivent  veiller  à  ce 
que  les  déclarations  soient  remplies  cOffiplètéméîlt, 
exactement  et  lisiblement.  Ils  refuseront  de  recevoir 
toute  déclaration  qui  ne  satisfait  pas  à  ces  conditions. 

La  remise  de  la  carte  grise  aux  propriétaires  est 
subordonnée  à  l’exécution  des  prescriptions  ci-dessus 
(art.  3). 

Art.  10.  —  Les  Maires  doivent  user  des  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  que  tous  les  tracteurs  non  routiers 
et  les  remorques  fassent  l’objet  dés  déclafàtioiis 
exigées. 

D’autre  part,  l’autorité  militaire  régionale  (géné¬ 
ral  commandant  l’artillerie  de  la  région)  fait  elîetuer 
par  des  officiers  ou  gradés,  dans  la  limite  des  crédits 
mis  spécialement  h.  sa  disposition  à  cet  effet,  au 
titre  des  frais  de  déplacement  (V.  art,  l8),  les  recon¬ 
naissances  et  les  vérifications  de  renseignements 
qu’elle  juge  nécessaires.  Ces  opérations  pourront 
être  faites  avec  le  concours  de  la  gendarmerie. 

Lorsque  le  général  commandant  l’artillerie  de  la 
Région  reçoit  une  déclaration  spéciale  de  propriété 
concernant  un  véhicule  ayant  fait  dans  une  autre 
région  l’objet  d’une  déclaration  antérieure,  il  en 
avise  la  Région  origine  du  véhicule,  qui  lui  adresse 
les  fiches  correspondant  à  ce  véhicule.  Cet  avis  per¬ 
met  le  Contrôle  des  déclarations  de  (<  cession  ou 
perte  »  et  évite  un  double  recensement  du  même 
véhicule. 

Art.  11.  —  L’autorité  militaire  régionale  (général 
commandant  l’artillerie  de  la  région)  peut  dem.ander 
au  Préfet  d’inviterles  propriétaires  à  indiquer  par 
écrit  les  motifs  pour  lesquels  leurs  véhicules  n’ont 
pas  fait  l’objet  des  déclarations  réglementaires  et  à 
lui  transmettre  leur  réponse  écrite. 

Si,  dans  un  délai  de  un  mois,  cette  réponse  n’est 
pas  parvenue,  une  enquête  peut  être  demandée  à  la 
gendarmerie  dans  le  but  de  rechercher  les  motifs 
pour  lesquels  les  propriétaires  n’ont  pas  répondu 
aux  demandes  d’explications  qui  leur  ont  été  adres* 
sées.  La  gendarmerie  poursuit  cette  enquête  par 
ses  propres  moyens  sur  l’ensemble  du  territoire,  et 
vérifie,  en  particulier,  le  bien-fondé  des  excuses  in¬ 
voquées. 

Art.  12.  —  Les  propriétaires  qui  ne  sé  sont  pas 
conformés  à  leurs  obligations  font  l’objet  d’üfl  compte 
rendu,  adressé  par  le  général  commandant  l’ârtiîle* 
riede  la  Région  au  général  commandant  la  Région. 
Ce  compte  rendu  qui  peut  être  Collectif,  estaocom- 
pagné,  le  cas  échéant,  des  explications  écrites  re¬ 
mises  par  les  propriétaires,  ainsi  que  des  procès- 
verbaux  d’enquête  de  la  gendarmerie. 

Le  général  commandant  la  Région  signale  ad 
Procureur  de  la  République,  pour  servir  à  ce  que  de 
droit,  les  propriétaires  manifestement  en  faute, Il 
joint  à  la  lettre  qu’il  adresse  à  cet  effet  à  Ce  magistrat 
les  procès-verbaux  d’enquête  de  la  gendarmerie; 
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J  TITRE  III 

Art.  13.  —  Dès  le  reçu  des  déclarations  spéciales 
adressées  par  les  Préfets,  le  général  commandant 
l’artillerie  de  la  Région  procède  au  classement.  Il 
adresse  directement  aux  propriétaires  des  véhicules 
classés  un  avis  de  classement  du  modèle  n®  5  ci- 
après.  A  chaque  avis  de  classement  est  joint  une 
déclaration  de  «  cession  ou  perte  »  en  blanc  et  éven¬ 
tuellement  un  ordre  de  convocation  devant  une 
commission  de  réquisition  dans  le  cas  de  la  mobilisa¬ 
tion  générale. 

D’autre  part,  le  général  commandant  l’artillerie 
de  la  Région  renvoie  les  listes  nominatives  aux  Pré¬ 
fets  intéressés  en  mentionnant  dans  la  colonne 

■  «observations  »  les  véhicules  qui  sont  classés  ou  non 
classés. 

.  Les  déclarations  spéciales  de  propriété  sont  re- 
’  produites  sur  des  fiches,  classéespar  catégorie, genre, 
espèce,  type  et  état  des  véhicules  dans  un  fichier  dit 
«fichier  matriculaire  ». 

Art.  14.  —  Afin  de  contrôler  l’exactitude  des  ren¬ 
seignements  contenus  dans  les  déclarations  des 
propriétaires,  il  est  procédé  chaque  année,  du  15 
mars  au  15  mai,  à  un  classement  partiel  de  vérifi¬ 
cation  basé  sur  l’examen  réel  des  véhicules. 

Ce  classement  est  effectué,  par  un  officier,  désigné 
par  le  général  commandant  l’artillerie  de  la  Région. 

Il  a  lieu  dans  cinquante  communes,  au  maximum, 
par  région  militaire,  désignées  chaque  année  par  le 
général  commandant  la  région  après  entente  avec  les 
Préfets; 

En  raison  du  petit  nombre  de  propriétaires  à  con¬ 
voquer  avec  leurs  véhicules  pour  présentation  de 
ceux-ci  à  l’officier  désigné,  il  ne  sera  pas  imprimé 
d’alTiches.  Les  propriétaires  devront  recevoir,  par  les 
soins  de  la  mairie,  au  moins  quinze  jours  à  l’avance, 
an  avis  de  présentation  individuel  du  modèle  n°  4 
ci-après. 

En  raison  de  l’intérêt  que  présentent  pour  l’ar- 

■  mée,  les  véhicules  de  première  catégorie  (poids 

■  lourds),  ce  classement  doit  porter  principalement 
;  sur  cette  catégorie  ;  en  conséquence  le  nombre  de 
j  véhicules  de  2®  catégorie  à  soumettre  au  classement 
)  peut  être  relativement  réduit. 

La  gendarmerie  assiste  aux  séances  de  classement 
partiel  où  elle  assure  le  service  d’ordre,  mais  elle 
ne  psut  être  employée  à  des  travaux  d’écritures. 
Sur  réquisition  de  l’officier  chargé  du  classement 
elle  effectue  les  vérifications  reconnues  nécessaires 
et  relatives  aux  véhicules  non  présentés,  elle  dresse 
procès-verbal  des  infractions  constatées. 

Art.  15.  —  Les  véhicules  énumérés  à  l’annexe  n®  1 
ci-après  ne  sont  pas  classés  mais  restent  soumis  au 
recensement. 

j  Art.  16.  —  L’exploitation  des  déclarations  de  pro- 
'  priétaires  permet  à  l’autorité  militaire  régionale 
,  (général  commandant  l’artillerie  de  la  région)  d’éta- 
;  i)lir: 

'  1“  Le  fichier  matriculaire  qui  sert  ultérieurement  à 
!  l’établissement  du  travail  de  préparation  de  la  réqui- 
I  sition  et  en  particulier  des  fichiers  de  position  ; 

2“  L’état  récapitulatif  modèle  6  ci-après.  Cet 
;  état  est  envoyé  en  deux  exemplaires  au  ministre 


de  la  Guerre  le  l®''mars  de  chaque  année,  un  sous  le 
timbre  de  l’état-major  de  l’armée  (l®rbureaü),  l’autre 
sous  le  timbre  de  la  direction  de  l’artillerie  (2®  bu¬ 
reau,  2®  section). 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS  DIVEIISES 

Art.  17.  —  Les  demandes  d’imprimés  des  modèles 
donnés  par  la  présente  instruction  sont  adressés 
par  le  général  commandant  l’artillerie  de  la  Région 
au  ministre  de  la  Guerre  (direction  de  l’artillerie,  2® 
bureau,  2®  section)  pour  le  25  septembre  au  plus  tard. 

Ces  demandes  comportent  distinctement  les  quan¬ 
tités  de  :  • 

Déclarations  spéciales  de  propriété  (modèle  n®  1)  _ 

Déclarations  de  cession  ou  perte  (couleur  grise’ 
(modèle  n®  2)  ;  ' 

Listes  nominatives  (feuilles  de  tête  intercalaires) 
(modèle  n®  3)  (1), 

à  expédier  à  chaque  préfecture  ;  s’il  y  a  lieu,  la  gare 
destinataire  est  indiquée.  Les  quantités  sont  fixées 
avec  toute  l’exactitude  possible  en  tenant  compte 
principalement  de  la  quantité  de  véhicules  automo¬ 
biles  déclarés  au  cours  des  douze  derniers  mois. 

Les  imprimés  sont  expédiés  directement  par 
le  magasin  central  automobile  (île  Saint-Germain, 
à  Issy-les-Moulineaux)  aux  Préfets,  qui  en  assurent 
la  distribution  aux  mairies. 

Art.  18.  —  Les  imprimés  d’avis  de  présentation 
modèle  n®  4  et  d’avis  de  classement  modèle  n®  5, 
les  états  récapitulatifs  modèle  n®  6  nécessaires  et  les 
fiches  matriculaires  et  de  positions  sont  demandés 
par  le  général  commandant  d’artillerie  de  la  région 
au  ministre  de  la  Guerre  (direction  de  l’artillerie,  2® 
bureau,  2®  section)  pour  le  25  septembre  au  plus  tard. 

Ces  imprimés  lui  sont  envoyés  par  le  magasin 
central  automobile.  Le  général  commandant  l’artil¬ 
lerie  de  la  Région  envoie  les  avis  de  présentation  aux 
Préfets  intéressés,  en  les  priant  de  les  transmettre 
aux  Maires  des  localités  soumises  au  classement  de 
vérification,  et  en  indiquant  les  dates  d’examen  des 
véhicules  dans  les  localités  désignées.  Les  Maires 
sont  chargés  de  la  remise  de  ces  avis  aux  proprié¬ 
taires  intéressés. 

Les  frais  de  déplacement  relatifs  à  la  vérification 
des  déclarations  (art.  10)  et  à  l’exécution  du  classe¬ 
ment  partiel  (art  14)  sont  payés  par  les  comman¬ 
dants  des  parcs  régionaux  de  réparation  et  d’entre¬ 
tien  du  matériel  suivant  les  instructions  spéciales  du 
ministre  de  la  Guerre. 

Les  fournitures  de  bureau  nécessaires  sont  four¬ 
nies  par  le  parc  régional  de  réparation  et  l’entretien 
du  matériel  à  l’état-major  de  l’artillerie  delaRégion 
ou,  exceptionnellement,  lui  sont  remboursées  par  cet 
établissement.  Ces  dépenses  sont  imputées  sur  le  cha¬ 
pitre  ;  «  Etablissements  de  l’artillerie,  matériel,  para¬ 
graphe  :  Entretien  et  renouvellement  du  matériel 
automobile».  Sont  également  imputés  à  ce  chapitre 
les  frais  de  correspondance,  notamment  ceux  concer¬ 
nant  l’envoi  des  lettres  recommandées  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  11. 


(1)  Cet  imprimé,  feuille  de  tête  ou  intercalaire,  com¬ 
porte  quatre  pages  et  peut  recevoir  l’inscription  d’en¬ 
viron  120  véhicules. 
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Art  19.  —  Les  généraux  commandant  l’artil-  , 
lerie  des  régions  établissent  chaque  année  un  rap¬ 
port  détaillé  indiquant  les  diverses  observations 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  opérations  de  recen¬ 
sement  et  de  classement  effectuées. 

Les  généraux  commandant  les  régions  transmet¬ 
tent  pour  le  1®*^  juin  au  ministre  delà  Guerre  (direction 
de  l’artillerie,  2®- bureau,  2°  section)  les  rapports 
annuels  en  double  exemplaire  revêtus  de  leur  avis. 

Art  20.  —  Les  dispositions  de  la  présente  instruc¬ 
tion  sont  applicables  à  partir  du  l®®  janvier  1935. 
Elles  seront  insérées  au  Journal  officiel. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures 
ou  contraires  et  notamment  l’instruction  du  28  sep¬ 
tembre  1928  pour  l’application  de  la  loi  du  19  juin 
1928  relative  au  recensement,  au  classement  et  à  la 
réquisition  des  véhicules  automobiles. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  21.  —  A  titre  transitoire,  les  propriétaires 
de  véhicules  n’ayant  pas  fait  l’objet  d’un  certificat 
d’exemption  de  déclaration  de  possession  seront 
tenus  d’établir  du  l*®  au  15  janvier  1935  une  décla¬ 
ration  spéciale  de  propriété  du  modèle  n°  1  annexé  à 
la  présente  instruction. 

Cette  disposition  sera  portée  à  la  connaissance  des 
propriétaires  par  voie  d’affiches  imprimées  par  le 
département  de  la  Guerre. 

Le  maréchal  de  France, 
ministre  de  la  Guerre, 
Ph.  Pétain. 

Le  ministre  de  l’Intérieur. 

Albert  Sarraut, 

ANNEXE  N“l' 

Des  exemptions  relatives  aux  réquisitions  militaires 

au  titre  de  l’article  10  de  la  loi  du  18  juin  1934,  en 

ce  qui  C07icerne  les  véhicules  automobiles. 

Sont  exemptés  de  la  réquisition  en  cas  de  mobili¬ 
sation  et  ne  sont  pas  portés  sur  les  liste  de  classement, 
mais  sont  soumis  à  la  déclaration  et  au  recensement  ; 

1“  Les  véhicules  appartenant  au  chef  de  l’Etat  ; 

2“  Les  véhicules  appartenant  aux  agents  non 


Français  du  service  diplomàxique  accredixes  ea 
France  et  les  véhicules  de  2®  catégorie  des  agents 
auxiliaires  des  ambassades  ou  légations  ayant  la 
nationalité  du  pays  qui  les  emploie  ; 

3®  Les  véhicules  que  possèdent,  dans  lé  Üeü  de  leur 
résidence  officielle,  les  agents  du  service  consulaire 
étranger,  nationaux  du  pays  qui  les  nomment,  à 
conditiort  que  ces  pays  usent  de  réciprocité  envers  la 
France. 

Les  agents  du  service  consulaire  étranger  ci- 
dessus  mentionnés  restent  soumis  au  droit  commun  j 
pour  les  véhicules  affectés,  soit  à  l’exploitation  des  i 
biens  qu’ils  détiennent  à  titre  de  propriétaire,  d’üsu-  '  ■ 
fruitier  ou  de  locataire,  soit  à  l’exercice  d’une  pro-  ; 
fession  commerciale  ou  industrielle  ; 

4°  Les  véhicules  appartenant  aux  docteurs  en 
médecine,  aux  vétérinaires  et  aux  sages-femmes,  à 
raison  d’une  voiture  peur  chacun  d’eux,  à  condition 
qu’ils  exercent  réellement  cette  profession  ; 

5®  Les  véhicules  indispensables  pour  assurer  le 
service  des  diverses  administrations  publiques  et 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  ; 

6®  Les  véhicules  nécessaires  aux  services  publics  de 
transports  automobiles  et  aux  transports  automobi¬ 
les  d’intérêt  national  ; 

7®  Certains  véhicules  nécessaires  aux  industries 
intéressant  la  défense  nationale,  la  vie  économique, 
l’hygiène  ou  la  sécurité  publique,  ou  répondant  à 
des  besoins  spéciaux. 

La  désignation  des  véhicules  nécessaires  ou  indis¬ 
pensables  visés  aux  paragraphes  5,  6  et  7  est  arrêtée 
par  le  ministre  de  la  Guerre  ou  par  les  autorités  délé¬ 
guées  à  cet,  effet. 

Dans  le  cas  oh  en  raison  des  déficits  à  combler, 
certains  de  ces  véhicules  seraient  reconnus  nécessai¬ 
res  pour  les  besoins  de  l’armée,  leur  remplacement 
sera  assuré,  par  accord  entre  les  autorités  déléguées 
du  ministre  de  la  Guerre  et  du  ministre  des  Travaux 
publics,  au  moyen  de  véhicules  non  soumis  à  la 
réquisition. 

Nota.  —  Les  véhicules  appartenant  aux  étram 
gers  résidant  en  France,  quelle  que  soit  leur  nationa* 
lité,  ne  sont  pas  exemptés  du  recensement,  du  clas¬ 
sement  et  éventuellement  de  la  réquisition. 

(7.  O.,  4  octobre  1934). 


V/ 

♦ 


Le  Gérant  :  R.  THIRON. 
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Constipation  Habituelle 

ICASCARINE  LEPRINCEj 


;  CAUSES  de  lo  CONSTIPATION 
[  AFFECTIONS  du  FOIE  _ 


_  ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 


\  PHOSPHOTHERAPIE 
RATIONNELLE 

i  par  le  RHOPINOL 

Pilules  et  Saccharure  à  base  I 
d 'Acide  Hudéinique  I 

Ampoules  a  base  de  Nudéinate  t 
de  Soude  et  le  f 

INEO-RHOPINOL 


BASE  : 

f  de  Nudéinate  de  Strychnine  )- 
,  et  Cacodylate  de  Soude  J 


lôuTvlctUvç 

Santalol.  Salol,  Héxamé- 
thylène-Tétramine . 
Antigonococcique 
Diurétique 
Analgésique 

Antiseptique 

Blennorragie... 

Cys^i^es . . 

Néphrifes . 

Pyélites . 

Pyélo-Méphrifes 
Pyuries . . 


[  Neurasthenie-Infections] 
Convalescences 


traitement  rationnel 
et  scientifiçue  du 

DIABÈTE. 

par  les 


0llii/eàdn^iSd/ouïnet ,  ; 

Complexe  à  base  de  Sarvtor\ir\e 

ANTIDIABÉTIQUES  -RECONSTITUANTES 

Ne  nécessitant  qu'un  régime  facile  à  établir 

Une  pilule  à  chaque  repas  . 


Spécifique  _ _ _ 

de  r Hypcr|-er\sior\ 

GUIPSIN6 

en  pilules  aux  principes  utiles  du  GUI 

RÉGULATEUR  du  TRAVAIL  du  CCEUR 

non  vi  so  constricteur 

Diurétique,  Antialbu.  ninurique.  Antihémorragique 


MÉDICATION  ELECTIVE 
DE  TOUS  LES 
ÉTATS  SPASMODIQUES 

Régulatrice  du 

,  Système  Nerveux  Sympathique  J 

'freikospasmylI 

i4-  Comprimés  par  jour 


Laboratoires  du  Docteur  Maurice  LEPRINCE 
62  ,  Rue  de  la  Tour  _  PARIS  (16?) 

rw 


57»  ANNÉE 


MAI  1936 


PRIX  :  1  PR. 


LE 

CONCOURS  MÉDICAL 

•  ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  • 

Fondé  en  1879  par  Auguste  CÉZILLT  •  Dirigé  par  H.  JEANNE  (1900-i914) 


SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 

«  L’Ofliciel  Médical  » 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets  -  Règlements 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc. 

.Rédaction  et  Administration  :  37,  rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*)  —  Téléphooe  :  Trudaine  29-25 


Seul  produit  ayant  servi  ain  essais  cliniques  et  aux  otser- 
vations  des  Professeurs  et  Docteurs  Vaquez  et  Lutembacher, 
Clerc,  Ribiehre,  Lian,  Josoé,  LAOBRYetPEzzi,  Bonnamodr, 
u’ŒLSNnz  et  Carcopino,  Pagliako,  Minet,  Dimitracoff, 


CARDIOTONIQüE 

ÉNERGIQUE 


Seul  produit  dont  les  constantes  ptysico-ctimiques,  les 
essais  ptysîologiques  et  les  toxicités  ont  été  publiés,  donnant 
ainsi  au  Corps  Médical  toute  garantie  d’action  et  de  sécnrité. 


moins  toxique 
que  les 
SIBOPHANTINES 


INDICATIONS 

Insuffisance  du  cœur  gauche 
Insuffisance  ventriculaire  droite 
Arythmies  et  Tachycardies 


diurétique 

PUISSANT 


FORMES 


Comprimés . A  Un  milligramme. 

Solution .  A  Quatre  pour  i.ooo. 

Ampoules .  Au  i  de  milligramme 

pour  injections  intraveineuses. 

Ampoules .  Au  1/3  milligramme 

pour  injections  intramusculaires. 
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SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 

‘L*0|^ciel  Médical” 

Médecine  sociale  -  Législation  ^  Décrets  -  üègleœAiüiS 
Pièces  officielles  ..  Tarifs,  etc. 


Assurances  Sociales 

tarif  de  responsabilité  de  l’Union  des  Caisses.  Rem¬ 
boursement  des  frais  médicaux  et  pharmSeeUti- 
ques . .  5Ô65 


Enseignement  de  la  Médecine 

Arrêté  du  30  avril  1935  portant  organisation  de  l’école 
pratique  de  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université 
de  Paris . .  5073, 


Pensions  militaires 


fi"  f  -^1 

t  yl. 


Pburmaci^ 

Décret  du  9  avril  1935  rendant  appiiî3SîiSfts  aux  terri¬ 
toires  du  Sud  de  l’Algérie  les  dispositions  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI  sur  l’organisation  des  Ecoles 
de  pharmacie,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908  et 
des  dispositions  du  décret  du  21  décembre  1911. 

. . .  5077 

Prophylaxie  des  npaladies  vénérieunes 

Arrêté  municipal  pouvant  servir  de  modèle  pour  la 
règlementation  de  la  prostitution.  Ville  de  Fontaine¬ 
bleau  (Seine-et -Marne) .  5078 

Exercice  de  la  médecine  aux  Colonies 


Assyrances  sociales 


Tarif  de  responsabilité  de  rUnion  des  Caisses 
Remboursement  des  [rais  médicaux  et  pharmaceutiques 


Les  Caisses  primaires  d’Assurances  sociales  ne 
remboursent  pas  intégralement  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  payés  par  leurs  assurés, 

Ce  remboursement  est  limité  : 

1"  Par  le  ticket  modérateur  ; 

2“  Par  le  plafond  des  prestations  en  nature. 

Ticket  modérateur 

La,  part  de  20  ou  15  %  (1)  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  qui  reste  à  la  charge  de  l’as¬ 
suré  s’appelle  «  le  ticket  modérateur  ». 

Sont  dispensés  de  ce  ticket  modérateur  : 

a)  Pour  eux  et  leur  famille,  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  59  de  la  loi,  les  indigents  inscrits  au  préala¬ 
ble  sur  uhe  liste  spéciale  (liste  prévue  par  la  loi 
du  15  juillet  1893)  ; 

b)  Pour  eux  seuls,  mais  non  pour  les  soins  don¬ 
nés  à  leur  famille,  les  pensionnés  de  guerre.  Cette 

(1)  20  %  pour  les  assurés  des  3,  4  et  5“  catégorie. 

15  %  pour  les  assurés  de  1'’“  et  2®  catégories. 


suppression  du  ticket  modérateur  s’applique 
pour  les  pensionnés  de  guerre,  en  ce  qui  concerne 
les  maladies  antres  que  celles  provenant  direc¬ 
tement  de  leurs  blessures  de  guerre,  lesquelles 
continuent  à  être  couvertes  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Plafond  des  prestations  en  nature 

L’article  4,  paragraphe  5,  second  alinéa  delà 
loi  des  Assrances  sociales  dit  que  ; 

«  Le  total  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  par  jour¬ 
née  de  maladie,  à  partir  de  la  première  consta¬ 
tation  médicale,  50  %  de  la  moyenne  journa¬ 
lière  générale  des  salaires  de  base  ayant,  l’an¬ 
née  précédente,  donné  lieu  dans  chaque  Caisse 
à  cotisation.  En  cas  de  maladie  exigeant  un  trai¬ 
tement  spécial,  le  maximum  précité  pourra  être 
dépassé,  conformément  aux  dispositions  du  pa¬ 
ragraphe  7,  alinéa  3,  du  présent  article.  » 
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Cet  article  de  la  loi,  appelé  «  amendement 
Thoumyre  »,  devait,  aux  termes  d’une  instruc¬ 
tion  ministérielle,  n’être  appliqué  qu’après  un  an 
de  Conctionnement  de  la  loi.  C’est  pourquoi,  dans 
le  premier  règlement  intérieur  de  la  Caisse  pri¬ 
maire,  cet  article  n’avait  pas  été  rappelé. 

De  nouvelles  instructions  ministérielles  ayant 
précisé  que  l’amendement  Thoumyre  pouvait 
être  appliqué  dès  à  présent,  le  texte  en  a  été 
ajouté  à  la  rédaction  primitive  du  règlement  inté¬ 
rieur  de  la  Caisse  primaire, le  plafond  journalier 
du  remboursement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  étant  fixé  à  12  fr.  50  par  jour. 

Cet  article,  destiné  à  empêcher  les  abus,  est 
d’une  application  très  délicate,  en  raison  de  ce 
que,  lorsqu’il  n’y  a  pas  interruption  de  travail, 
ou  quand  la  maladie  se  prolonge  après  la  reprise 
du  travail,  ou  encore  quand  il  s’agit  de  la  femme 
et  des  enfants,  l’appréciation  du  nombre  de 
jours  de  maladie  est  très  difficile. 

L’application  du  plafond  de  12  fr.  50,  maxi¬ 
mum  de  remboursement  de  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  par  jour  de  maladie,  devra 
être  considéré  par  nos  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels  comme  une  arme  destinée  à  protéger  la 
Caisse  contre  les  abus  flagrants.  Par  contre,  en 
l’absence  d’abus,  et  si  le  plafond  de  12  fr.  50  par 
jour  est  dépassé,  le  remboursement  pourraêtre 
effectué,  mais  étant  entendu  qu’il  s’agit  alors 
d’un  remboursement  en  quelque  sorte  facultatif 
de  la  Caisse,  et  subordonné  éventuellement  à  son 
acquiescement  préalable  comme  en  matière  de 
soins  spéciaux. 

Frais  médicaux 

L’assuré  a  droit  pour  lui,  son  conjoint,  leurs 
enfants  à  charge  non  salariés,  âgés  de  moins  de 
16  ans,  et  les  pupilles  delà  Nation  remplissant 
les  mêmes  conditions  dont  l’assuré  esttuteur, 
à  80  %  du  tarif  de  responsabilité  établi  par  la 
Caisse  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des 
frais  médicaux. 


Nomenclature 
des  médecins 

Consultation  simple. .  G. 

Visite  à  domicile .  V.  . 

Frais  de  déplacement . 

Visite  le  dimanche .  V.  dimanche 

Visite  de  nuit  (22  h.  à  7  h.) .  V.  nuit 


Il  existe  deux  tarifs  de  responsabilité  ; 

L’un  correspondant  aux  régions  dans  lesquel-; 
les  le  chiffre  limite  de  salaire  des  assurés  sociaux 
est  de  18.000  francs  —  (Paris,  la  Seine,  les  can¬ 
tons  suivants  en  Seine-et-Oise  :  Versailles,  Boissy 
Saint-Léger,  Corbeil,  Longjumeau,  Villeneuve- 
Saint-Georges,  Aulnay-soüs-Bois,  Ecouen,  Go- 
nesse,  l’Isle-Adam,  Montmorency,  Le  Raincy, 
Argenteuil,  Maisons-Imffitte,  Marly-le-Roi,  Meu- 
lan,  Poissy,  Palaiseau,  Saint-Germain-en-Laye, 
Sèvres,  Mantes  ;  les  cantons  de  Claye-Souilly, La- 
gny  et  Montereau  en  Seine-et-Marne  ;  ainsi  que 
quelques  centres  industriels  de  province)  —ce 
tarif  est  appelé  par  nous  «  tarif  urbain  ». 

L’autre  appelé  «  tarif  rural  »  s’applique  aux  ré¬ 
gions  dans  lesquelles  le  chiffre  limite  est  de  15.000 
francs  (une  partie  de  Seine-et-Oise  et  la  plus 
grande  partie  de  la  province).  ’ 

Les  frais  médicaux  comprennent  : 

Les  frais  de  médecine  générale  et  spéciale; 
consultations  médicales  et'  visites,  frais  depetlte 
chirurgie,  opérations,  traitements, interventions, 
intervention  d’auxiliaires  médicaux. 

Tarif  correspondant  aux  actes  médicaux  lès  plus 
fréquents  de  médecine  courante  et  de  petite  chi¬ 
rurgie 

De  façon  générale,  les  médecins  n’indiquent 
pas  la  nature  de  la  maladie,  mais  ils  indiquent  ; 
Par  la  lettre  C,  les  consultations  simples  ; 
Par  la  lettre  V,  les  visites  à  domicile  ; 

Par  les  lettres  C.  P.  suivies  d’un  chiffre,  les 
actes  de  petite  chirurgie.  Dans  ce  cas,  le  tarif  de 
responsabilité  est  égal  au  chiffre  qui  suit  les 
lettres  P.  G.,  multiplié  par  15  dans  les  régions 
«  urbaines  »  et  par  12  dans  les  régions  «  rurales  ». 
Par  exemple,  pour  C.  P.  2,  le  tarif  de  responsabi¬ 
lité  est  de  30  francs  régions  «  urbaines  »  et  24 
francs  régions  «  rurales  ». 

Le  tarif  de  médecine  courante  et  depetitechi- 
rurgie  est  le  suivant  :  " 

Tarif  urbain  Tarif  rural 


Tarif  de  Rembour- 
respon-  sement 

sabilité  effectif  (1) 
francs  francs 

15  »  12  » 

15  »,  12  » 

2  » 


(1)  Remboursement  pour  un  assuré  des  .3»,  4»  et  5»  catégories,  car,  pour  un  assuri 
le  remboursement  est  de  8.5  %  du  Tarif  de  responsabilité,  au  lieu  de  80  %. 

(2)  Le  ticket  modérateur  ne  porte  jamais  sur  les  frais  de  déplacement. 


25  50  20  60  21 
34  »  27  20  28 


Tarif  de  Rembour- 

respon-  sement 

sabilité  effectif  (1) 

francs 

12  »  9  60 

12  »  '  9  60 

2  » 

ou 0.75  par  kil. 

»  16  80 

-f  0.75  par  kil. 
»  22  40 

-1-0.75  par  kil. 
des  ir»  et  2»  catégories. 
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Tarif  urbain 


Tarif  rural 


Nomen-  Tarif  de 
Clatiire  des  respon- 
niédecins  sabilité 


Rembour-  Tarit  de 
sement  respon- 
elîectif  sabilitp 


Reinbour- 

sement 

pn'eçtif 


Injections  sous-cutanées  et  intramusculaires  ) 
en  série .  ) 

Consultation  simple  ou  avec  injection  sous- 

cutanée  ou  intramusculaire  . . 

Massages  ou  actes  similaires,  en  série . . . 

Petit  pansement . . 

Vaccination  antidiphtérique  ou  similaire  par  ^ 

piqûre . 

Lavages  ou  instillations  de  l’urèthre  ou  de  la  ^ 

vessie,  en  série . 

Lavages  estomac,  en  série . 

Consultation  avec  examen  au  spéculùm  ou 

application  de  pointes  de  feu . 

Injection  de  sérum  antitoxique  préventif. . . 

Injection  intraveineuse,  en  série,  autre  que 

celle  d’arsénobenzène . 

Incision  ou  tourniole  ou  abcès  similaire. .... 

Lavage  instillation  de  l’urèthre  ou  de  la  > 

vessi  (isolé) . / 

Massage  de  la  prostate . . 1 

Cathétérisme  ou  dilatation,  en  série,  de  l’u- 1 

rèthre  chez  l’homme . | 

Cathétérisme  de  l’urèthre  chez  la  femme .  ■  •  l 
Pansement  du  col  utérin,  en  série .  | 

Ponction  exploratrice  de  la  plèvre .  ) 

Suture  simple  par  agrafes  (de  1  à  3) . . .  >.  i 

Consultation  avec  pose  de  ventouses  scari¬ 
fiées,  prise  de  sang  pour  Wassermann  ou 

pour  tout  autre  examen . . 

Consultation  avec  injection  intraveineuse 
isolée  autre  que  celle  d’arsénobenzène. . . . 

Moyen  pansement . 

Petit  pansement  avec  injection  de  sérum  | 

f  anti-toxique  préventif . .  ' 

Injection  intraveineuse  d’arsénobenzène  en 

série . . . . . 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  physiologi¬ 
que . . 

Suture  multiple  par  agrafes  (au-dessus  de  3)  f 
’  ou  suture  simple  par  crins  pu  fils .... . 

Extraction  facile  de  corps  étranger  superfi-  1 
ciel . , . 

Tamponnement  antérieur  des  fosses  nasales.  * 

Ouverture  d’un  abcès  superficiel  ou  d’héma-  1 

tome  . . i . i . ( 

Ponction  d’abcès  froid  avec  ou  sans  injection 

roèdificatrice . . . 

Injeetlon  de  sérum  antitôxiqüe  curatif. . . . 

N,  R,  —  Jusqu’au  coefficient  1,6  exclu,  upe  somme  dé  5  francs  s’ajoute  au  prix  de  l’acte  médical,  si  celui-ci 
est  ëfîëctüé  àü  dbinicile  dii  malade,  Ajoutçr  alprs  :  »  À  domicile  r,  sur  la  feuille  de  maladie.  Ce  supplément  de 
6  francs  ne  subit  pas  le  ticket  modérateur. 
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Tarif  urbain 

Nomencla-  Tarit  de  Rembour- 
ture  des  respon-  sement 

médecins  sabilité  effectif 

Grand  pansement . ) 

Suture  multiple  par  crins  ou  fil .  i 

Ouverture  d’abcès  amygdalien . I 

Pansement  avec  suture  simple  et  injection  f 

de  sérum  antiLoxique . q  2  30  »  24  » 

Hémothérapie  (auto  ou  hétéro) . . 

Cathétérisme  isolé  de  l’urèthre  chez  l’hom-  1 

me. .  1 

Incision  de  panaris  de  la  gaine  ou  d’anthrax  \ 

Lavage  d’estomac  (le  1“) .  / 

Consultation  avec  confrère .  1 

Pansement  avec  sutures  multiples  et  sérum  \  C.2,4  36  »  28  80 

anti  toxique . 1 

Saignée  générale .  \ 

Vaste  pansement . j 

Ponction  d’hydrocèle . (  q  3  45  „  33  „ 

Ponction  répétée  d’ascite . ( 

Injection  intra-utérine . ]  ■ 

Réduction  de  hernie . / 

Très  vaste  pansement . 

Ponction  lombaire. . . 

Ponction  d’ascite  isolée . ^ 

Tamponnement  intra-utérin . (  C.  4  60 

Traitement  de  l’asphyxie . 

Certificat  d’internement  pour  chacun  des  | 

médecins . 

Tubage  duodénal . 

Ponction  évacuatrice  de  la  plèvre .  1  ^  - 

Anesthésie  générale . .  C.  6  90  »  72 

Assistance  à  une  opération .  ! 

Actes  d’obstétrique 

Suture  du  périnée .  G.  4  60  »  48 

Fausse  couche  (de  3  à  6  mois) .  C.  12  180  »  144 

Délivrance  artificielle  demandée  par  sage-  \ 

femme . . 

Forceps  demandés  par  sage-femme . >  C.  12  180  »  (1)  144 

Version  par  manœuvre  interne  demandée  1 
par  sage-femme . 1 


Tarif  de  Rembour- 
respon-  sement 

sabilité  effectif 


28  80  23  05 


48  »  38  40 


72  »  57  60 


48  »  38  40 
144  »  115  20 


Remarques  : 

a)  Les  consultations  et  actes  de  petite  chirurgie 
sont  élevés  de  25  %  lorsqu’ils  sont  pratiqués  le  di¬ 
manche  et  de  50  %  lorsqu’ils  sont  accomplis  la 
nuit. 

b)  Lorsqu’on  voit  à  domicile  deux  ou  plusieurs 
personnes  de  la  même  famille,  le  terme  de  visite  ne 
s’applique  qu’à  la  première,  les  autres  ne  sont 
l’objet  que  de  consultations,  avec  maximum  de  deux 
consultations. 


(1)  Pins  le  pris  de  l’accoiicliement  normal. 


Soins  spéciaux  et  grande  chirurgie. 

Rappelons  tout  d’abord  que  pour  les  soins 
d’une  certaine  durée  et  les  opérations  non  urgen¬ 
tes,  l’assuré  doit  demander  l’autorisation  préala¬ 
ble  de  la  Caisse.  Dans  sa  réponse  autorisant  les 
soins,  la  Caisse  indiquera  le  remboursement 
maximum  possible  et  pour  les  traitements  de 
longue  durée,  le  nombre  maximum  de  consulta¬ 
tions  remboursées.  Ce  qui  suit  est  donc  utile  aux 
Sections  locales,  surtout  s’il  s’agit  d’un  acte  me¬ 
dical  unique  d’urgence,  pour  lequel  l’autorisation 
préalable  n’aura  donc  pu  être  demandée. 
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Dans  le  cas  de  soins  spéciaux  aucune  distinc¬ 
tion  entre  les  régions  «  urbaines  »  et  les  régions 
rurales  ».  Mais,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les  soins 
donnés  soit  au  cabinet  du  médecin  ou  au  domi¬ 
cile  du  malade  et  les  soins  donnés  dans  un  dis¬ 
pensaire  ou  dans  un  hôpital  (sans  hospitalisa¬ 
tion).  La  nature  des  soins  spéciaux  et  de  grande 
chirurgie  n’est  presque  jamais  indiquée  par  les 
médecins  ■;  ceux-ci  désignent  ces  soins  par 
l’abréviation  indiquant  la  nature  de  l’acte  chi¬ 
rurgical,  et  leur  valeur  par  la  lettre  K  suivie 
d’un  nombre. 

Le  nombre  qui  suit  la  lettre  K  est  le  coefficient 
parlequelles  spécialistes  et  chirurgiens  multiplient 
ce  que  l’on  appelle  le  chifïre-clé  de  la  nomen¬ 
clature  pour  obtenir  le  taux  de  remboursement. 


Radiographies  el  radiologies 


Pour  les  soins  donnés  au  domicile  du  praticien 
ou  du  malade,  le  chifïre-clé  est  égal  à  8  jusqu’au 
coefficient  40  et  est  porté  à  15  à  partir  de  ce  coef¬ 
ficient. 

Ainsi,  une  appendicite  tarifée  K. GO  étaitpré- 
cédemment  remboùrsée  ;  (60  x  8)  ^ —  20  %  = 
384  francs,  et  le  sera  niaintenant  (60  x  15)  — 
20  %,  soit  720  francs  (1). 

Le  remboursement  par  la  Caisse  comprend, 
dans  ce  chiffre  forfaitaire,  tous  les  frais  inhé¬ 
rents  à  l’intervention,  c’est-à-dire  frais  d’hospi¬ 
talisation,  frais  d’anesthésie,  frais  de  salle,  frais 
de  pharmacie,  d’assistance,  honoraires  du  chi¬ 
rurgien  et  tous  les  soins  consécutifs  pendant  un 
délai  de  vingt  jours. 

Tauif  RraiBounsEMENt 

de  responsabilité  effectif  (2) 

francs  francs 


Un  ou  plusieurs  doigts  ou  orteils . 
Un  ou  plusieurs  doigts  ou  orteils  . 

Main . . . . . . 

Main . 

Poignet. . 

Poignet . ■ . 

Avant-bras . 

Avant-bras . . . . . . 

Coude . . . . . . 

Coude  . 

Diaphysc  humérale . 

Diaphyse  humérale . .  . .  .  , 

Epaule  de  lace  ou  clavicule . 

■  -Epaule  (profil) . 

Cvâne . . . 

;  Crâne . 

Maxillaire  inférieur . 

'  Hémithorax . 

Dent,  première  plaque .  . 

Chaque  placjue  supplémentaire  .  , 

Pied . 

'  Pied . 

Cou-de-pied . 

Cou-de-pied . 

'1  Jambe . . 

I  Jambe . 

j  Genou  . 

j  Genou . 

I  Diaphyse  fémorale . 

:  Diaphyse  fémorale.  . 

Hanche . . 

Hanche . 

Rachis  cervical . .  .  . 

;  Rachis  cervical . . .  . .  . 

:  Rachis  dorsal  ou  lombaire . 


.(face  ou  profil) 

—  et 

—  ou  -  - 

—  et 

— ■  où  — 

—  et 

—  ou  —  ■ 

—  et  — 

—  ou  — 

—  et 

—  ou  — 

,  —  et 


;  (face  ou  profd) 
—  et  — 


(côtes  ou  omoplate) , 


(face  ou  profil) 

—  et  — 

—  et  — 


—  et  — 


—  ou  — 

—  et  — 

(profil) . 


(face  ou  profil) 

—  et  — 

—  ou  — 


16  »  12  80 

24  »  19  20 

24  »  19  20 

40  »  .32  » 

24  ..  19  20 

40  »  32  » 

40  »  32  .) 

48  »  38  lO 

40  »  32  » 

48  •.38  40 

40  »  32  » 

48  »  38  40 

48  »  38  40 

80  »  64  » 

48  »  38  40 

96  »  76  80 

48  »  38  40 

64  »  51  20 

24  »  19  20 

16  »  12  80 

32  »  25  60 

48  »  38  40 

48  »  ■  ■  38  40 

32  »  25  60 

40  .»  32  » 

64  »  51  20 

40  »  32  » 

64  »  51  20. 

40  >.  32  » 

64  »  ■  51  20 

80  ).  64  » 

66  »  44  80 

64  .  51  20 

80  »  64  » 

64  »  51  20 


^  (1)  Exemple  pris  pour  assuré  des  ! 

Wéeciii  qui  doit  demander  l’antOTÎ;.......-. 

j  P)  Remboursement  pour  un  assuré  des 

j  l'fsrabonrsement 


et  5'^  catégorie.  Nous -fai.sons  ren 
-N.D.L.B.  . 

mur  un  assure  ues  3^,  4»  et  catégories,  car 
1.5  %  du  Tarif  de  responsabilité  au  lieu  de  80 


t  l'assuré  et  non  pas  le 
des  1"  et  2“  catégories. 
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Radiographies  et  Radiologies 


T/vrtf 

de  responsabilité 
francs 


Rachis  dorsal  ou  lombaire  .  .  . . face  et  profil 

Rachis  en  entier . . .  —  ou  — 

Rachis  en  entier . —  et  — 

Sacrum . . 

Bassin. . . . 

Bassin . . .  (graphie) .  .  . . 

Graphie  grossesse . .  (face) . 

Graphie  grossesse .  (profil) . 


Examens  radioscopiques  pour  localisaiion  de  corps  étrangers 


1.28  » 
128  » 
200  » 
64  » 


240  » 

160  » 
200  » 


Membre .  40  ». 

Tête . .  48  » 

Thorax  . . 80  » 

Thorax  (profil  ou  oblique) . . . 96  » 

Abdomen . . .  80  » 

Radiologie  des  viscères 

Poumon  (examen  à  l’écran) .  40  » 

Avec  calque . . .  56  » 

Avec  radiographie .  96  » 

Cœur,  aorte,  examen  à  l’écran . 40  » 

Avec  calque .  56  » 

Avec  une  téléradiographic  . . 96  » 

Avec  deux  téléradiographies .  128  » 

Œsophage  ou  estomac  (examen  à  l’écran) .  4,0  » 

Avec  calque . • .  56  » 

Avec  une  radiographie . .  .  ' .  80  » 

Estomac  avec  élude  de  l’évacuation  quel  que  soit  le  nombre  de  séances 

Examen  à  l’écran. . . . 80  ,  » 

Avec  calque . 96  » 

Avec  radiographie  (en  plus  K.  4) . 

Intestin  (lavement  opaque)  examen  à  1  ’écran .  80  » 

Avec  calque . 96  ,» 

Avec  radiographie  (en  plus  K  4) . - 


Inleslin  après  repas  opaque  pour  l’élude  de'l’ évacualion 
quel  que  soit  le  nombre  de  séances 


Examen  à  l’écran . 80  » 

Aveccalcfuc .  96  » 

Avec  radiographie  (en  plus  K  4). .  . . 

Tube  digestif  complet  à  l’écran . 80  » 

x\vec  calque . . . •  •  •  • , .  96  '  » 

Avec  radiographie . 128  » 

Foie  avec  préparation  spéciale . 80  » 

Avec  calque .  ’  100  » 

Avec  radiographie  (en  plus  K  4) . . . 

Appareil  urinaire-vessie .  96  » 

Un  rein . 96  » 

Deux  reins . 96  » 

Un  uretère . 96  » 

Deux  uretères .  144  » 

Un  rein,  un.  uretère,  la  vessie.. .  150  » 

Le  système  complet.  . . . 160  » 


Rbmbouhsement 

effectif 

francs 
102  40 
102  40 
160  » 

51  20 
64'  » 

192  » 

128  » 

192  ■  » 


32  » 

38  40 
64*  » 
76  80 
64  » 


32  » 
44  80 
76  80 
32  » 
44  -80 
76  80 
102  40 
32  ). 

44  80 
64  » 


64  » 
76  80 


04  » 
76  80 


64  » 
76  80 

64  » 
76  80 
102  40 
64  » 
80  » 


76  80 
76  80' 
76  80 
76  80 
115  20 
120  ,  » 
128  » 
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'Radiographie  stéréoscopique 
Le  double  d’un  cliché  ordinaire. 


Electrothérapie 

Traitement  électrique  pour 

une  seule  localisation . 

Electrisation  (maxima  30  mi¬ 
nutes) . . 

Air  chaud . . 

Diathermie . . 

Infra-rouge . . 

Ultra- violet . . ’. 

Tarifs  particuliers.  —  Diathermie  intéressant 
des  soins  spéciaux  : 

Exemple  : 

Diathermie  gynécologique .  K.  3  =  24  francs. 
Diathermie  intra-utérine. .  K.  4  32  francs. 

pour  ne  donner  que  les  plus  fréquents.  Ces  traite- 
I  ments  d'électrologie  peuvent  avoir  un  rembour- 
boursement  supérieur  suivant  les  organes  inté¬ 
ressés. 

Radiothérapie 

Rœntgenthérapie.  —  Décomptée  selon  voltage 
et  pénétration. 

Curiethérapie.  —  Décomptée  suivant  durée 
d’irradiation  ou  dose  utilisée,  et  le  plus  souvent 


d’ailleurs  selon  accord  avec  les  établissements 
affiliés  à  la  Caisse. 

Les  traitements  d’une  certaine  durée  doivent 
faire  l’objet  d’une  demande  d’autorisationpréala- 
ble. 

Dans  chaque  cas  particulier,  le  nombre  de 
séances  est  déterminé  par  le  Contrôle  médical  de 
la  Caisse  primaire. 

Intervention  par  infirmier  ou  infirmière 

En  principe,  le  tarif  de  responsabilité  pour 
une  intervention  faite  par  une  autre  personne 
qu’un  médecin  est  de  : 

6  francs  (tarif  urbain)  (remboursement  de 
4  fr.  80)  par  conséquent)  ; 

O  francs  (tarif  rural)  (remboursement  de 
4  francs  par  conséquent). 

Tel  est  le  cas  des  :  piqûres,  ventouses,  massage 
local. 

Cependant,  pour  les  ventouses  scarifiées,  les 
massages  à  l’air  chaud  et  les  massages  étendus  à 
plusieurs  membres,  le  tarif  est  de  : 

10  francs  (tarif  urbain)  ; 

8  francs  (tarif  rural). 

Soins  dentaires 

Les  soins  dentaires  comprennent  d’une  part 
les  soins  dentaire^  proprement  dits,  d’autre  part 
les  opérations  de  prothèse  dentaire. 


Tarif  de  responsabilité  des  soins  dent.aires  proprement  dits  : 


Nomen- 

Détail  des  interventions  clature  des 

médecins 

Extraction  de  dent,  racine,  esquille  ou  sé¬ 
questre  .  Ex. 

Extraction  supplément  (lorsqu’il  y  a  plu¬ 
sieurs  dents  à  extraire  dans  la  même  in¬ 
tervention,  chacune  en  plus  de  la  pre- 

■  niière) .  Ex.  S. 

'  Extraction  de  dent  incluse .  Ex.l. 


Traitement  des  gencives  (lorsqu’il  est  né¬ 
cessité  par  une  intoxication  générale  ou 
médicamenteuse,  par  la  résection  du  ca¬ 
puchon  muqueux  d’une  dent  de  sagesse 


ou  par  l’ablation  d’une  tumeur  bénigne) .  T.G . 
Obturation  (métal  plastique  ou  métal) ....  Ob. 

Traitement  de  la  pulpe  ou  des  canaux  radi¬ 
culaires  .  T.R. 

Traitement  d’une  hémorragie  secondaire . .  H.S. 

Incision  d’un  abcès .  Ab, 

Radiographie  dentaire,  après  accord  préa¬ 
lable  avec  la  Caisse . R.D. 


Tarif  urbain 


Tarif  rural 
Tarif  de. 


Tarif  de 
respon¬ 
sabilité 


8  » 


Rembour¬ 

sement 

effectif 


4  40 


sabilité 
5  30 


Rembour¬ 

sement 

effectif 


4  25 


4  »  3  20  2  65  1  10 

20  »  16  »  13  30  10  65 


30  >.  24  ,,  20  »  16  » 

12  »  9  60  8  »  6  40 


12  »  9  60  8  »  6  40 

8  »  6  40  5  30  4  25 

8  »  6  40  5  30  5  30 


16  »  12  80  18  65 


8  50 
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Détail  des  interventions 
Fracture  des  maxillaires  (un  coefficient  ne 
pouvant  être  logiquement  établi  à  i’a- 
vancc,  le  coefficient  du  traitement  sera 
déterminé,  après  enquête,  par  la  Com¬ 
mission  technique  de  prothèse).  Il  en  se¬ 
ra  de  même  pour  ce  qui  concerne  la  pro¬ 
thèse  maxillo-faciale . 

Trépanation  du  sinus  maxillaire  et  lavage 

par  voie  alvéolaire . 

Résection  de  crête  alvéolaire  et  suture  gin¬ 
givale . 

Traitement  orthodonticfue  (après  approba¬ 
tion  par  la  Commission  technique  de  pro¬ 
thèse  qui  déterminera  la  valeur  du  coef¬ 
ficient  à  établir  pour  le  cas  qui  lui  sera 
soumis) . . 


Tarif  urbain  ,  Tarif  rural 

Nomeii-  Tarif  de  Rembour-  Tarif  de  Rembour- 
clature  des  respon-  seraent  respon-  sement 

médecins  sabilité  effectif  sabilitc  effectif 


Fr.M.  _  •  _  _  _ 

Si.M-,  60  »  48  »  .  40  »  32  » 

Re.Al.  60  »  48  »  40  »  32  » 

Orth.  —  —  — 


PROTHESE  DENTAIRE 

L’assuré  n’a  droit  qu’à  la  prestation  d’appa¬ 
reils  fonctionnels  et  thérapeutiques  ou  nécessai¬ 
res  à  l’exercice  d’une  profession. 

La  délivrance  des  appareils  doit  être  soumise 
à  la  décision  préalable  d’une  Commission  tech- 
nic[ue. 

Les  appareils  fonctionnels  sont  les  appareils 
nécessaires  aux  assurés  pour  leur  permettre  de 
remplir  convenablement  leur  fonction  mastica¬ 
toire. 

La  fonction  masticatoire  est  déterminée  en 
affectant  à  chaque  dent  un  certain  coefficient. 
Les  32  dents  représentent  ainsi  un  coefficient 
masticatoire  total  de  100. 

Tarif  de  responsabilité 


Est  considéré  comme  édenté  tout  indioidii  dont  k 
coefficient  masticatoire -est  inférieur  à  40. 

Est  considéré  également  comme  édenté  et  ayant 
droit  à  un  appareil  de  prothèse  fonctionnel,  tout 
individu  ayant  moins  de  cinq  dents  masticantes 
{prémolaires  ou  molaires)  en  antagonisme  physio¬ 
logique  dans  la  position  d’occlusion  normale  de  la 
bouche. 

Les  appareils  thérapeutiques  sont  ceux  qui  se¬ 
raient  nécessaires  à  un  individu  lorsque  la  mala¬ 
die  dont  il  est  affecté  est  fonction  directe  de  la 
déficience  de  son  système  dentaire. 

Dans  ce  cas,  même  si  la  dentition  de  l’intéressé 
atteint  le  coefficient  masticatoire  de  40,  l’assuré 
peut  avoir  droit  aux  appareils  prévus. 

DE  LA  PROTHESE  DENTAIRE 


Le  Tarif  de  prothèse  dentaire  est  établi  sur  la  base  d’appareils  exécutés  en  matière  plastique 
ou  en  matière  non  précieuse. 


Tarif  urbain  Tarif  rural 


Tarif  de  .  Rembour- 
respon-  sement 

sabilité  effectif 


Tarif  de  Reinbour- 

respon-  sement 

sabilité  effectif 


Appareil  en  vulcanite  ou  métal  non  précieux. .. .  20  » 

Plaque  base .  20  » 

La  dent  (porcelaine) . 20  » 

Le  crochet .  12  » 

Réparation  d’un  appareil  (fracture) .  12  » 

Ajouter  une  dent  ou  un  crochet .  _  20  » 

S’il  y  a  plusieurs  dents  à  ajouter  (chacune) .  12  » 


16  » 
16  » 
16  » 
9  60 
9  60 
16  » 
9  60 


13  30 
13  ,30 
13  30 
8  » 
8  I. 

13  30 
8  » 


10  65 
10  65 
10  65 
6  40 
6  40 
10  65 
6  40 
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Enseignement  de  la  Médecine 


Arrêté  (lu  30  ciDril  1035  portant  organisation  de  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  médecine 
de  V  Université  de  Paris. 


!  TITRE  !««• 

i  Personnel  de  l’école  pratique 

■  Art.  1®''.  —  Le  personnel  de  l’Ecole  pratique 
i  de  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de 

Paris  se  compose  : 

;  l®  Du  chef  des  travaux  anatomiques  ; 

2®  Des  prosecteurs  ; 

I  3®  Des  aides  d’anatomie. 

TITRE  II 

De  l’adjuvat 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  aides  d’anatomie  est 
fixé  à  quinze.  Aucun  candidat  ne  pourra  s’ins¬ 
crire  au  concours  de  l’adjuvat  s’il  n’a  préalable- 
^  ment  déposé  un  certain  nombre  de  pièces,  dont 
le  nombre  et-la  nature  seront  fixés  par  la  Faculté 
]  trois  mois  avant  l’ouverture  du  concours. 

■  Les  aides  d’anatomie  sont  nommés  pour  un 
an,  après  un  concours  qui  a  lieu  chaque  année  au 
mois  de  mai. 

Ils  peuvent  être  maintenus  dans  leurs  fonc¬ 
tions  pendant  deux  autres  années  consécutives, 
par  voie  de  renouvellement  annuel,  sur  la  pro¬ 
position  du  doyen,  après  avis  du  chef  des  tra¬ 
vaux  anatomiques. 

Art.  3.  —  Les  aides  d’anatomie  en  exercice 
peuvent  seuls  concourir  pour  le  prosectorat  et 
seulement  pendant  la  durée  du  leur  exercice. 

Art.  4.  — Le  concours  de  l’adjuvat  comprend 
trois  séries  d’épreuves  : 

1»  a)  Une  épreuve  écrite  d’anatomie  ; 

b)  Une  épreuve  écrite  de  physiologie  ; 

c)  Une  épreuve  écrite  de  pathologie  chirurgi¬ 
cale  ; 

1  2®  Une  leçon  siir  une  question  d’anatomie 

descriptive,  tirée  au  sort  parmi  le  nombre  de 
questions  égal  au  double  du  nombre  des  candi¬ 
dats. 

Quinze  minutes  sont  accordées  aux  candidats 
pour  réfléchir  à  la  question  et  quinze  minutes 
pour  la  traiter  ; 

3®  Une  épreuve  de  dissection. 

Quatre  heures  sont  accordées  aux  candidats 
pour  la  préparation  anatomique  et  dix  minutes 
pour  en  faire  la  description. 

Art.  5.  —  I.es  épreuves  écrites  ont  lieu  chacune 


à  un  jour  différent.  Elles  sont  surveillées  pendant 
toute  la  durée  par  un  membre  du  jury.  Les  places 
que  doivent  occuper  les  candidats  sont  désignées 
par  voie  de  tirage  au  sort. 

La  durée  de  chacune  des  épreuves  écrites  est 
de  une  heure.  Il  est  accordé,  en  outrei  avant  la 
rédaction  de  la  composition,  une  demi-heure  de 
réflexion,  pendant  laquelle  les  candidats  ont  le 
droit  de  faire  un  plan  et  de  prendre  des  notes  sur 
papier  libre. 

Art.  6.  —  Le  programme  sur  lequel  porteront 
les  différentes  compositions  est  arrêté  ainsi  qu’il 
suit  : 

1®  Anatomie 

Ostéologie,  arthrologie,  myologie,  anglologie, 
nerfs  périphériques.  * 

2"  Physiologie 

Physiologie  circulatoire.  —  Mécanique  cardia¬ 
que.  Automatisme  cardiaque.  La  pression  arté¬ 
rielle.  Les  nerfs  du  cœur. 

Physiologie  respiratoire.  —  Mécanique  respi¬ 
ratoire.  Phénomènes  chimiques  de  la  respiration. 
Système  nerveux  respiratoire. 

Physiologie  digestive  et  hépatique.  Dégluti¬ 
tion,  niouvements  de  l’estomac  et  de  l’intestin. 
Les  sécrétions  salivaire,  gastrique,  intestinale, 
pancréatique  et  biliaire. 

Physiologie  rénale. -7-L’uréogénèse.  La  sécré¬ 
tion  rénale. 

Physiologie  thermique.  —  Lutte  contre  le 
froid,  lutte  contre  le  chaud. 

Physiologie  musculaire.  —  La  contraction  mus¬ 
culaire.  La  chimie  de  la  contraction  musculaire. 
La  fatigue. 

3"  Pathologie  chirurgicale 

Pathologie  chirurgicale  des  membres,  y  com¬ 
pris  la  pathologie  chirurgicale  générale  dans  sa 
stricte  application  à  cette  dernière. 

Art.  7.  —  Toutes  les  épreuves  après  chaque 
séance  sont  soumises  à  la  discussion.  L’épreuve 
de  chaque  candidat,  après  avoir  été  discutée,  est 
appréciée  à  l’aide  de  points  et  le  nombre  de  points 
est  déterminé  à  la  majorité  des  voix. 

Le  maximum  des  points  est  fixé  : 

A  30  pour  l’épreuve  écrite  d’anatomie  ; 

A  20  pour  l’épreuve  écrite  de  physiologie  ; 
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A  20  pour  l’épreuve  écrite  de  pathologie  chi¬ 
rurgicale  ; 

A  20  pour  l’épreuve  orale  ; 

A  30  pour  l’épreuve  de  dissection. 

,  Pour  l’appréciation  de  chaque  épreuve,  la  pa¬ 
role  est  donnée  successivement  à  chaque  Juge,  en 
commençant  par  la  droite  du  président. 

Art.  8.  — •  Apres  les  épreuves  écrites,  le  jury 
dresse  la  liste  des  candidats  déclarés  admissibles. 
Cette  liste  comprend  un  nombre  de  noms  égal,  au- 
maximum.  au  double  du  nombre  de  places  à  pour¬ 
voir.  Seuls,  les  candidats  déclarés  admissibles 
sont  autorisés  à  subir  l’épreuve  orale  et  l’épreuve 
pratique. 

Art.  9.  —  Le  classement  se  fait  à  la  majorité 
des  points.  S’il  y  a  égalité  de  points  entre  deux  ou 
plusieurs  candidats,  ceirx-ci  sont  soumis  à  une  se¬ 
conde  épreuve  orale  d’anatomie. 

Art.  10.  —  Le  jury  est  nommé  par  le  recteur  de 
l’Académie  de  Paris. 

Il  se  compose  de  sept  juges  titulaires,  savoir  : 

Deux  anatomistes. 

Un  physiologiste. 

*  Quatre  chirurgiens. 

La  désignation  des  juges  anatomistes  est  faite 
suivant  roulement  établi  à  l’avance  par  le  Con¬ 
seil  de  la  Faculté. 

Le  juge  de  physiologie  est  choisi  parmi  les  pro¬ 
fesseurs  de  physiologie  titulaires  et  les  agrégés 
de  physiologie  en  exercice. 

Les  juges  de  chirurgie  sont  choisis  parmi  les 
professeurs  titulaires  de  chirurgie  et  les  agrégés 
en  exercice. 

Les  professeurs  des  chaires  d’ophtalmologie  et 
d’otorhinolaryngologie  ne  font  pas  partie  des 
jurj's  d’adjuvat. 

Les  juges  suppléants  sont  au  nombre  de  trois, 
savoir  ; 

Un  anatomiste. 

Un  physiologiste. 

Un  chirurgien. 

En  cas  d’absence  ou  de  tout  autre  empêche¬ 
ment  d’un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  le 
jury  se  compose  lors  de  sa  première  séance  par  le 
ou  les  juges  suppléants  appartenant  aux  mêmes 
spécialités  que  les  juges  titulaires. 

Cesse  de  faire  partie  du  jury  tout  membre  qui 
a  été  empêché  d’assister  à  une  des  opérations  du 
concours,  quelle  que  soit  cette  opération. 

Art.  11.  —  Le  nombre  des  places  mises  cha¬ 
que  année  au  concours  est  fixé  par  le  recteur  sur 
la  proposition  du  doyen. 

Les  candidats  qui  ne  sont  pas  nommés  sont 
classés  par  ordre  de  mérite  et  peuvent  être  appe¬ 
lés,  par  décision  rectorale,  à  remplir  par  déléga¬ 
tion,  jusqu’à  la  fin  de  l’année,  les  vacances  qui 
pourraient  se  produire  dans  le  cours  de  l’année. 


Art.  12.  —  Nul  aide  d’anatomie  n’est  admis  à 
concourir  pour  le  prosectorat  s’il  est  constaté 
que,  pendant  le  cours  d’un,  semestre  il  s’est  dis¬ 
pensé  d’assister  à  plus  de  dix  séances  de  travaux  ' 
pratiques  sans- aucune  excuse  reconnue  valable.  . 

Les  motifs  des  excuses  sont  transmis  par  le 
chef  des  travaux  à  la  Commission  scolaire  qui 
statue. 

TITRE  III 

Du  PROSECTORAT 

Art.  13.  —  Les  prosecteurs  sont  au  nombre  de 
huit. 

Art.  Id.  —  Les  prosecteurs  sont  nommés  pour 
un.  an  à  la  suite  d’un,  concours  qui  a  lieu  chaque 
année  au  mois  de  mai. 

Ils  peuvent  être  maintenus  dans  leurs  fonc¬ 
tions  pendant  trois  autres  années  consécutives, 
et  par  voie  de  renouvellement  annuel,  sur  la  pro¬ 
position  du  doyen,  et  après  avis  du  chef  des  tra¬ 
vaux  anatomiques. 

Art.  15.  —  Les  prosecteurs  sont  ehargés  des 
fonctions  de  chef  de  pavillon. 

Art.  16.  —  Ils  ne  peuvent  être  ni  agrégés  ni 
médecins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux. 

Art.  17.  —  Aucun  candidat  ne  pourra  s’ins¬ 
crire  au  coneours  du  prosectorat  s’il  n’a  préala¬ 
blement  déposé  un  certain  nombre  depièces  dont 
le  nombre  et  la  nature  seront  fixés  par  la  Faculté 
trois  mois  avant  l’ouverture  du  concours. 

Art.  18.  —  Le  concours  du  prosectorat 
comprend  : 

1“  Deux  épreuves  d’admissibilité  (épreuves  éli¬ 
minatoires  ; 

2°  Des  épreuves  d’admission. 

Art.  19.  —  Les  épreuves  d’admissibilité  com¬ 
prennent  :  1®  Des  épreuves  écrites  ;  2»  une 
épreuve  orale. 

1"  Les  épreuves  écrites  comprennent  ; 

a)  Une  composition  d’anatomie 

l>)  Une  composition  de  pathologie  chirurgi¬ 
cale  ;  ' 

c)  l.Tne  composition  de  biologie. 

Les  épreuves  écrites  ont  lieu  chacune  à  un  jour 
différent.  Elles  sont  surveillées,  pendant  toute 
leur  durée,  par  un  membre  du  jury.  Les  places 
que  doivent  occuper  les  candidats  seront  dési¬ 
gnées  par  voie  de  tirage  au  sort. 

La.  durée  de  chacune  des  épreuves  écrites  est 
d’une  heure.  Il  est  accordé,  en  outre,  avant  la  ré¬ 
daction  de  la  composition,  une  demi-heure  de  ré¬ 
flexion  pendant  laquelle  les  candidats  ont  droit 
de  faire  un  plan  et  de  prendre  des  notes  sur  papier 
libre. 

2°  L’épreuve  orale  comporte  une  leçon  sur  une 
question  d’anatomie  tirée  au  sort. 

Vingt  minutes  sont  accordées  aux  candidats 
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pour  réfléchir  à  la  question  et  vingt  minutes  pour 
la  traiter. 

Art.  20.  —  L’épreuve  écrite  de  biologie  porte 
sarun  programme  défini  d’anatomie  pathologi¬ 
que  chirurgicale,  de  bactério-sérologie,  de  phy¬ 
siologie. 

Ce  programme  est  établi  ainsi  qu’il  suit  ; 

Anatomie  pathologique  générale 

1»  Les  processus  inflammatoires  ; 

2°  Les  aspects  des  lésions  tuberculeuses  ; 

.3»  Les  aspects  des  lésions  syTohilitiques  ; 

4“  Le  thrombose  et  ses  conséquences  ; 

5°  Les  hémorragies  et  l’hémostase  ; 

6»  Les  cicatrices  ; 

7“  Les  réactions  inflammatoires  des  ganglions  ; 
8°  Les  tumeurs  inflammatoires  des  séreuses  ; 

9»  Les  tumeurs  mélaniques  ; 

10“  Le  processus  cancéreux  en  général  ; 

11“  Métastases  et  récidives  dans  le  cancer  ; 

12“  Les  tumeurs  bénignes,  leur  rapports  avec 
l’inflammation  et  les  tumeurs. 

Bactério-sérologie 

1“  Processus  généraux  de  l’immunité  ; 

2“  Principes  de  sérothérapie  ; 

3“  Principes  des  vaccinations  préventives  ; 

4“  Phagocytose  ; 

5“  Toxines,  antitoxines,  anatoxines  ; 

6“  Propriétés  principales  des  : 

fl)  Bacille  tétanique  ; 

;  il)  Bacille  tuberculeux  ; 
i  c)  Stractonoques  ; 
j  d)  Staphylocoque  ; 

I  e)  Germes  anaérobies  des  plaies  ; 
j  /)  Colibacille. 

i  Phijsiologie 

Etude  physiologique  des  hémorragies  et  de  la 
j  transfusion  sanguine. 

1  La  coagulation  sanguine. 

La  réanimation  du  cœur. 

L’asphyxie. 

Les  vitamines. 

Le  vomissement. 

Etude  physiopathologique  des  glandes  endo¬ 
crines  : 

Foie  (F.  glycogénique), 
j  Rate. 

Surrénales. 

;  Thyroïde  et  parathyroïde. 

1  Pancréas, 
î  '  Hypophyse. 

Etude  physiologiciue  de  la  fièvre  : 

’  Le  problème  de  la  dégénérescence  walléricnne 
■  etde  la  restauration  nerveuse. 


Les  voies  de  la  sensibilité  et  de  la  motricité. 

Les  phénomènes  réflexes. 

L'es  phénomènes  de  choc. 

L’épilepsie  expérimentale. 

L’anesthésie. 

La  reproduction,  la  croissance  et  l’hérédité. 

L’anaphylaxie. 

Pour  cette  épreuve,  la  matière  sur  laquelle 
portera  la  question  sera  tirée  au  sort  entre  les 
trois  disciplines  (anatomie  pathologique,  bacté- 
rio-s'érologie,  physiologie),  avant  la  constitution 
du  jury. 

Art.  21.  —  Les  deux  épreuves  d’admissibilité 
terminées  ,  le  jury  procède  à  l’élimination. 

Il  conserve  six  candidats  pour  une  place  et 
huit  pour  deux  places  de  prosecteurs  titulaires. 
Pour  chaque  place  en  sus  de  la  deuxième,  il  con¬ 
serve  également  deux  candidats  en  sus.  Toute¬ 
fois,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  égalité  de  points 
entre  deux  ou  plusieurs  candidats  placés  sur  la 
limite  de  la  liste  d’élimination,  tous  ces  candi¬ 
dats  seraient  conservés. 

Art.  22.  —  Les  épreuves  d’admission  com¬ 
prennent  : 

1“  Une  épreuve  orale  de  chirurgie. 

Dix  minutes  sont  accordées  à  chaque  candidat 
pour  réfléchir  à  la  question  et  dix  minutes  pour 
la  traiter  ; 

2“  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  ; 

3“  Une  épreuve  de  dissection. 

Cette  épreuve  est  la  même  pour  tous  les  can¬ 
didats.  La  nature  et  la  durée  en  sont  déterminées 
par  le  jury. 

Art.  23.  —  Après  chaque  séance,  les  épreuves 
d’admissibilité  et  les  épreuves  d’admission  sont 
discutées  et  appréciées  à  l’aide  des  points  à  la 
majorité  des  voix. 

Le  nombre  maximum  des  points  est  ainsi  éta¬ 
bli  : 

30  pour  la  composition  écrite  d’anatomie. 

30  pour  la  composition  écrite  de  pathologie  chi¬ 
rurgicale. 

20  pour  la  composition  écrite  de  biologie. 

20  pour  l’épreuve  orale  d’anatomie. 

20  pour  l’épreuve  orale  de  chirurgie. 

30  pour  l’épreuve  de  médecine  opératoire. 

30  pour  l’épreuve  de  dissection. 

Pour  l’appréciation  de  chaque  épreuve,  la  pa¬ 
role  est  donnée  successivement,  à  chaque  juge, 
en  commençant  par  la  droite  du  président. 

Le  classement'  se  fait,  comme  pour  les  aides 
d’anatomie,  à  la  majorité  des  points.  S’il  y  a  éga¬ 
lité  entre  deux  ou  plusieurs  candidats,  ceux-ci 
sont  soumis  à  une  seconde  épreuve  orale  d’anato¬ 
mie. 

Art.  24.  —  Le  jury  est  nommé  par  le  recteur 
de  l’Académie  de  Paris. 

Il  est  composé  de  neuf  juges,  savoir  ; 
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Deux  un.atoiiii?t.es. 

Un  physiologiste. 

Cinq  chirurgiens. 

Un  prolessenr  flésigné  par  la  matière  de  biolo¬ 
gie  tirée  an  sort  (anatomie  pathologique  ou  bac¬ 
tériologie).  Si  la  matière  tirée  au  sort  e.st  la,  phy¬ 
siologie,  le  )uge  de  biologie  sera  tiré  au  sort  entre 
les  professeurs  d’anatomie  pathologique  et  de 
bactériologie. 

La  désignation  des  Juges  anatomistes  est  faite 
suivant  un  roulement  établi  à  l’avance  par  le 
Conseil  de  la  Faculté. 

Le  Juge  de  physiologie  est  choisi  parmi  les 
professeurs  de  physiologie  titulaires  et  les  agré¬ 
gés  de  physiologie  en  exercice. 

Les  Juges  de  chirurgie  sont  choisis  parmi  les 
professeurs  titulaires  de  chirurgie  et  les  agré¬ 
gés  en  exercice.  Les  professeurs  des  chaires 
d’ophtalmologie  et  d’oto-rhino-laryngologie  ne 
font  pas  partie  des  Jurys  de  prosectorat. 

Les  Juges  suppléants  sont  au  nombre  de  trois  : 

Un  anatomiste. 

Un  physiologiste. 

Un  chirurgien. 

EU  cas  d’absence  ou  de  tout  autre'’empêche- 
ment  d’un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  le 
Jury  se  complète  lors  de  sa  première  séance  par  le 
ou  les  Juges  suppléants  appartenant  aux  mêmes 
spécialités  que  les  Juges  titulaires  absents. 


Pensions 


Loi  du  22  mars  1935  fixant  le  s 

Art.  —  Sont,  au  regard  de  la  présente,  loi, 
qualifiés  grands  mutilés  de  guerre,  les  pensionnés 
titulaires  delà  carte  du  combattant  cfui^par  suite 
de  blessures  de  guerre,  sont  amputés, aveugles, 
paraplégiques,  blessés  crâniens  avec  épilepsie, 
équivalents  épileptiques  ou  aliénation  mentale 
ou  qui,  par  ble.ssure  de  guerre,  .sont  atteints  d’une 
infirmité  entraînant  à  elle  seule  un  degré  d’inva¬ 
lidité  d’au  moins  85  p.  100, 

Bénéficient  également  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  et  sous  les  mêmes  conditions,  les 
pensionnés  titulaires  de  la  carte  du  combattant 
qui  ont  été  blessés  en  service  commande. 

Art.  2.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  des 
articles  11  et  12  de  la  loi  du  31  mars  1919,  les 
blessés  de  guerre  atteints  d’infirmités  multiples 
dont  aucune  n’entraîne  d’invalidité  absolue,  se¬ 
ront  portés  à  100  P .  100  avec  majoration  d’un 
degré  dudit  article  12  si,  à  l’infirmité  qui  leur 
ouvre  droit  au  bénéfice  de  la  présente  loi,  s’a¬ 
joute  une  autre  infirmité  consécutive  à  une  hles- 


Cesse  de  faire  partie  du  Jury  tout  membre  qui 
a  été  empêché  d’assister  à  une  de  ces  opérations- 
du  concours,  quelle  que  soit  cette  opération. 

TITRE  IV 

Dispositions  communes  .\ux  prosecïf.uhs 

ET  AUX  AIDES  D’aNATOMIE 

Art.  25.  —  Les  prosecteurs  et  les  aides  cl’ansF 
tomie  sont  tenus  de  séjourner  dans  leur  pavil-. 
Ion  tou  s  les  Jours,  de  treize  à  seize  heures. 

Leur  arrivée  et  leur  départ  sont  consignés  sur 
un  registre  spécial. 

Tout  enseignement  prive,  théorique  ou  prati¬ 
que,  est  interdit  anx  prosecteiirs  et  aux  aides 
d’anatomie,  dans  les  pavillons  de  l’école  prati¬ 
que,  sauf  autorisation  spéciale  du  doyen. 

Art.  26.  — -  Les  démonstrations  des  prosecteurs 
et  des  aides  d’anatomie  auront  lieu  tous  les  jours 
à  l’heure  fixée  par  le  doyen. 

Elles  seront  faites  sur  une  pièce  disséquée. 

La  durée  de  chaque  démonstration  ne  peut 
excéder  trente  minutes. 

Art.  27.  —  Le  présent  règlement  entrera  en  vi¬ 
gueur  à  partir  des  conçours  de  1936. 

Art.  28.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis¬ 
positions  des  règlements  antérieurs  contraires  à 
celles  du  présent  arrêté. 

(J.  O.,  2  mai  1935.) 


militaires 


tut  des  grands  mutilés  de  guerre  ' 

sure  de  guerre  et  entraînant  à  elle  seule  un  pour¬ 
centage  d’invalidité,  au  moins  égal  à  60  p.  100. 
Toute  infirmité  surajoutée  sera  ensuite  décomp¬ 
tée  conformément  aux  dispositions  de  l’article  12 
de  la  loi  du  31  mars  1910. 

Art.  3.  —  Il  est  attribué  aux  grands  mutilés  dé 
guerre  définis  par  la  présente  loi  de  nouvelles  allo¬ 
cations  en  sus  de  la  pension  et  des  majorations  et 
allocations  qu’ils  perçoivent  au  titre  de  la  loi  du 
31  mars  1919  et  des  lois  complémentaires,  à  l’ex¬ 
clusion  des  allocations  4  bis  et  7  instituées  par  les 
articles  145  et  147  de  la  loi  de  finances  du  31  mars 
1932. 

Ces  nouvelles  allocations  ne  se  cumnlentpas 
entre  elles. 

Le  montant  en  est  fixé  par  référence  à  la  natu¬ 
re  de  l’infirmité  ou  au  degré  d’invalidité. Lesfn- 
téressés  bénéficieront,  dans  chaquecas  particu¬ 
lier,  du  système  le  plus  favorable. 

Le  taux  de  ces  allocations  est  fixé  eoiimie  suit 
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Montant 

Diagnostic  ou  POURCENTAGE  de  l’allocation  ' 
■  nouvelle 
francs 

Désarticulation  tibio-tarsienne. .  800 

Amputation  de  la  jambe .  1.500 

Désarticulation  du  genou ......  3 .200 

Amputation  de  la  cuisse - ...  4 . 500 

Amputation  sous-trochantérién- 

ne . 6.400 

Désarticulation  de  la  hanche ...  8.000 

Désarticulation  du  poignet .  1 . 600 

Amputation  de  l’avant-bras . . . .  2.300 

Désarticulation  du  coude .  3.200 

Amputation  du  bras . . .  4 . 500 

Amputation  sous'-tubérositaire  .  6. 400 

Désarticulation  de  l’épaule .....  8 . 000 

Blessés  crâniens  avec  crises,  sui¬ 
vant  la  nature  et  la  fréquence 


descrises . .  2.000  à  8.000 


85  p.  100  .  3.000 

90  p.  100  .  3.000 

95  p.  100  . 4.000 

lOOp.lOÛ . .  5.000 

100  p.  100  -F  article  1 2,  1» ... .  2.100 

-  2° _  2.320; 

-  3»....  2.540;. 

-  4°....  2.760 

— .  -5°....  2.980 

-  6°....  .3.200 

-  70....  3.420 

-  8°....  •  3.640 

-  9°....  3.860 

-  10» _  4.080 

lÔO  p.  100 -1- article  10.... ...  3.500 


Aveugles .  9 . 800 

lOO  p.  100  +  article  10  -f  arti¬ 
cle  12,1» . ;V.....  3.800 

2» .  3.900 

3».... .  4.000 

4» . 4.100 

5» .  4.200 

6» .  4.300 

7» .  4.400 

8»  .  4.500 

9»  ; .  4.600 

10»... .  4.700 

100  p.  100  -1-  double  article  10 

article  1 2,  9® .  6 . 000 

10».... .  6.000 


Art.  4.  —  Les  allocations  nouvelles  prévues 
par  la  présente  loi  seront  allouées  dans  la  pro¬ 
portion  de  50  p.  100,  à  compter  du  1"  janvier 
1935  et  dans  leur  intégralité  à  partir  du  l»";  jan¬ 
vier  1936. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  ci-dessUs  prendront 
seulement  effet  lorsque  les  90  millions  nécessai¬ 
res  à  leur  application  auront  été  dégagés  par 
annulation  de  crédits  équivalents  aux  budgets 
du  ministère  des  Finances  et  du  ministère  des 
Pensions,  puis  réinscrits  au  budget  du  ministère 
des  Pensions  pour  ce  nouvel  objet. 

Art.  .6.  —  Toutes  les  contestations  auxquelles 
idonnera  lieu  l’application  de  la  présente  loi  se¬ 
ront  jugées  conformément  aux  dispositions  du  ti¬ 
tre  IV  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  déterminera  les  conditions  d’application 
de  la  présente  loi.  (J.  O.,  23  mars  1935.) 


Pharmacie 


Bécref  du  9  avril  1935  rendant  applicables  aux  territoires  du  Sud  de  l’Algérie  les  dispositions  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI  sur  l’organisation  des  Ecoles  de  pharmacie,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin 
1908  et  des  dispositions  du  décret  du  21  décembre  1911. 


Art.  1®'.  —  I.es  dispositions  de  la  loi  du  21  ger¬ 
minal  an  XI,  modifiée  par  la  loi  du  25  juin  1908 
et  celles  du  décret  du  21  décembre  1911  sont  ap¬ 
plicables  a,ux  territoires. du  Sud  de  l’Algérie. 

Art.  2.  —  Les  conditions  d’application  du  pré¬ 
sent  décret  seront  fixées  par  des  arrêtés  du  gou¬ 


verneur  général  de  l’Algérie  pris  en  conseil  de 
gouvernement. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l’Intérieur  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Journal  officiel  de  l’Algérie. 

(J.  O.,  12  avril  1935.) 
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Prophylaxie  çles  maladies  vénériennes 


Arrêté  municipal  poiivant  servir  de  modèle  pour  la  réglementation  de  la  prosiituUon 
Ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne) 


l,e  Maire  de  la  Ville  de  Fontainebleau, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  sur  l’organisa¬ 
tion  judiciaire  et  notamment  les  articles  3  et  4 
du  titre  Xl  ; 

Vu  la  loi  des  19-2â  juillet  1791,  sür  la  police 
municipale  et  notamment  les  art.  9-10  et  46  du 
titre  I  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884,  art.  91-94  et  97  ; 

Vü  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection 
de  la  sauté  publique  et  le  règlement  sanitaire 
du  2g  juin  i929  prié  OU  conformité  de  Cette  loij 

Vu  la  loi  du  5  avril  iSOâ,  sur  les  provocations 
è  la  débauche  ; 

Vu  la  loi  du  11  avril  1908,  sur  la  prostitution 
des  mineurs  ; 

VU  la  loi  du  9  novembre  I9l5,  sut  la  réglemen¬ 
tation  de  l 'ouverture  de  nouveaux  débits  de 
bolesous  * 

Vu  la  loi  du  1^#  octobre  1917,  art.  6,  sur  la  ré¬ 
pression  de  l’ivtesse  publique,  et  sür  la  police 
dés  déjjitS  de  boissons,  et  notamment  les  art. 
9  et  10  ; 

VU  la  loi  du  2Ô  décembre  l93â  modiflant  la  loi 
du  1®'  octobre  1917  ; 

Vu  les  articles  384,  471,  par.  15,  474,  475  et 
478  du  Gode  pértal  ; 

Vü  îea  Gircülaires  ministérielles  des  31  mai 
1916,  5  juin  1917,  juin  1919,  complétées  par 
les  instructions  générales  du  20  août  1926  et  du 
3  juillet  1929,  relatives  à  la  prophylaxie  des  ma¬ 
ladies  vénériennes  et  à  la  surveillance  de  la  pros¬ 
titution  ; 

Vu  le  règlement  général  de  la  police  du  28  mai 
1914  5 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
21  février  1931  ; 

Considérant  : 

Que  pour  lutter  efftcacément  contre  le  déve¬ 
loppement  de  la  prostitution  et  la  propagation 
des  maladies  vénériennes,  U  convient  de  reviser 
la  réglementation  en  vigueur  dans  l’intérêt  à  la 
fois  du  bon  Ordre,  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité 
publiques  de  la  Ville  de  Fontainebleau  ; 

Qu’en  autorisant  l’ouverture  de  maisons  de 
tolérance  et  en  prescrivant  l’inscription  des 
femmes  se  livrant  habituellement  à  la  prostitu¬ 
tion,  l’Administration  municipale  a  pu  laisser 
croire  à  l’opinion  et  aux  intéressés  qu’elle  recon¬ 
naissait  l’exercice  de  la  prostitution  comme  une 
profession  légitime,  —  et  a  pu  faire  naître  l’illu¬ 


sion  qu’elle  garantissait  la  santé  des  fçmnies 
pacées  aous  la  surveillance  de.  la  poUee  : 

Qu’en  réalité,  du  point  de  vue  sanitairej  les 
maisons  ne  présentent  aucune  garantie  ; 

Que  d’autre  part,  en  assujettissant  à  des  ine- 
sures  de  police  les  femmes  atteintes  de  maladies 
vénériennes,  ce  régime  a  eu  parfois  pour  effet 
d’écartèr  des  centres  de  traitement  les  malades 
les  plus  gravement  contaminés  et.  de  mettre  obs¬ 
tacle  à  l’organisation  sur  des  bases  rationnelles  et 
étendues  d’un  système  de  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  Vénériennes  s’adressant  l’ensenilale  de  la 
population  (hommes,  femmes  et  enfants)  i 

Qu’aucuhe  raison  ne  légitime,,  pour  les  mala¬ 
dies  vénériennes,  en  particulier  phe?  lesprosti- 
tuées,  d’autres  formules  de  dépistage  de.  pro¬ 
phylaxie  et  de  traitement  que  celles  qui  spiit 
préconisées  par  exemple  pour  la  tuberculose  et 
le  cancer  ; 

Attendu  : 

Quela  prostitution  autorisée  dans  les  maisons 
de  tolérance  permet  le  développement  d’une 
exploitation  inavouable,  et  condamne  les  femmes 
à  un  véritable  et  honteux  esclavage  ; 

Que  les  maisons  constituent  un  appel  constant 
à  la  débauche,  à  tous  points  de  vue  dangereux, 
des  hommes  de  tout  âge,  des  jeunes  gens  des 
agglomérations  suburbaines  ;  de  ceux  qui  sont 
appelés  par  le  service  militaire  dans  les  villes  de 
garnison  d’où  ils  emportent  vers  les  campagnes 
les  infections  vénériennes  ; 

Que  les  maisons  de  tolérâtice  sont  un  cêStte 
qui  alimente  la  prostitution  locale,  êt  pat  léqnel 
passent  sans  cessé  les  prostituées  récrütées  dans 
tous  les  pays,  —  marchandise  humaine  dont  tra¬ 
fiquent  les  entremetteurs  ;  et  que  ce  centre  se 
relie  toujours  à  une  organisation  internatienalp, 
origine  d’une  véritable  traite  deslemmes,YQUées 
ainsi  à  la  plus  basse  débauche  ; 

Que  la  prostitution  libre,  si  lamentabieçUe- 
même,  est  incontestablement  moins  igpomi- 
nieuse,  et  laisse  aux  femmes  un  retour  possible  à 
une  vie  régulière  ;  qu’elle  tend  au  reste  à  dimi¬ 
nuer  dans  les  villes  où  sont  fermées  les  maisons 
-de  tolérance  ; 

Attendu  enfin  que  la  lutte  contre  la  prostitu¬ 
tion  est  affaire  d’action  morale  éducatrice,  d’or¬ 
ganisation  sociale,  et  de  prophylaxie  sanitaire 
méthodique,  bien  plus  que  d’action  coercitive  sou¬ 
vent  inhumaine  ; 
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Arrête  :  . 

Art.  1“.  —  Toutes  les  maisons  de  débauche 
sont  interdites  sur  le  territoire  de  là  Ville  de  Fon¬ 
tainebleau. 

Est  réputée  «  maison  de  débauche  »  tout  lieu 
où  l’on  favorise,  facilite  ou  tolère  habituellement 
la  prostitution. 

Art.  2.  —Les autorisations  d’ouverture  accor¬ 
dées  aux  maisons  de  tolérance  dans  la  Ville  de 
Fontainebleau  cesseront  d’avoir  effet  à  la  date 
du  1“  janvier  1935. 

Notification  sera  faite  aux  intéressés  de  la  déci¬ 
sion  les  Concernant  ;  à  partir  de  la  promulgation 
de  cet  arrêté,  aucune  admission  nouvelle  de  pen¬ 
sionnaire  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  maisons 
de  tolérance  supprimées. 

Art.  3.  —  II  est  interdit  à  tout  propriétaire  ou 
locataire  principal  de  la  ville  de  louer  ou  de  sous- 
louer  leurs  immeubles  en  vue  d’y  établir  un  lieu 
de  débauche,  de  louer  des  chambres  à  dès  femmes 
débauchées  ou  de  les  recueillir  chez  eux  pour  s’y 
livrer  à  la  prostitution. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  toute  personne  te¬ 
nant  hôtel,  maison  meublée,  chambres  garnies, 
café,  cabaret,  ou  débit  de  boissons,  ou  tout  autre 
établissement  ouvert  au  public,  d’employer  ou 
de  recevoir  habituellement  des  femmes  de  débau¬ 
che  ou  des  individus  de  «  mœurs  spéciales  » 
pour  s’y  livrer  â  la  prostitution  ou  pour  s’y  li¬ 
vrer  publiquement  à  la  provocation  des  passants 
et  au  racolage. 

Tout  établissement  ou  local  dans  lequel  auront 
été  constatés  des  faits  de  prostitution  ou  de  raco¬ 
lage,  sera  déclaré  lieu  de  débauche,  le  tenancier 
pourra  être  poursuivi  conformément  aux  lois, 
i  Art.  5.  —  Il  est  interdit  aux  exploitants  de 
;  cafés  ou  de  débits  de  boissons  d’utiliser  les  ri- 
I  deaux  opaques,  ou  tout  autre  dispositif  de.  nature 
;  àempêcher  de  voir  à  l’intérieur  de  l’établissement. 

'  Art.  6.  —  Il  est  toléré  aux  débitants  de  bois¬ 
sons  la  possibilité  d’employer  des  filles  ou  des 
I  femmes  âgées  d’au  moins  18  ans  pour  distribuer 
:  les  consommations  dans  leurs  établissements. 

Ces  employées  devront  fournir  un  certificat  de 
i  bonne  vie  et  mœurs  datant  de  moins  de  trois 
I  mois.  Le  certificat,  joint  à  l’attestation  du  patron 
!  qui  déclare  engager  l’employée,  sera  déposé  à  la 
'  Mairie,  service  du  secrétariat. 

Il  est  interdit  à  ces  fillles  ou  femmes  de  se  te¬ 
nir  de  jour  comme  de  nuit  sur  les  portes  et  fenê- 
'  très  de  ces  établissements  pour  attirer  les  pas- 
;  sants  ;  elles  pourront  être  poursuivies,  le  cas 
:  échéant,  ainsi  que  les  débitants,  en  cas  d’infrac¬ 
tion  aux  stipulations  de  l’article  4  de  cet  arrêté. 

Art.  7.  —  Il  est  interdit  à  quiconque,  soit  sur 
la  voie  publique,  soit  dans  un  lieu  accessible  au 
public,  soit  sur  le  seuil  des  allées,  soit  aux  accès 
I  ou  fenêtres  des  habitations  de  se  livrer  au  raco- 
j  lage  ou  à  tout  acte  de  provocation  à  la  débauche, 


par  geste  ou  par  parole,  ou  de  nature  à  trou¬ 
bler  l’ordre  ou  la  décence  publics. 

Art.  8.  —  Tout  stationnement  ou  déambula¬ 
tion  en  vue  du  racolage  est  formellement  inter¬ 
dit  notamment  aux  abords  de  tous  les  établis¬ 
sements  militaires,  des  établissements  d’ensei¬ 
gnement  de  tout  ordre,  des  établissements  reli¬ 
gieux,  des  gares  de  chemins  de  fer  et  de  tram¬ 
ways,  etc... 

Art.  9.  —  Les  malades  indigentes  atteintes 
d’affections  vénériennes  recevront  les  soins  que 
réclame  leur  état  dans  les  services  de  l’hôpital 
de  Fontainebleau  si  elles  doivent  être  hospitali¬ 
sées  pour  affections  contagieuses  ;  et  au  dispen¬ 
saire  d’hygiène  sociale  organisé  précisément  à  cet 
•effet  au  même  hôpital,  si  leur  état  est  justiciable 
d’un  traitement  ambulatoire. 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  toutes  les  disposi¬ 
tions  antérieures  contraires  au  présent  arrêté  ; 
notamment  celles  relatives  au  service  de  police 
dit  (c  service  des  mœurs  ».  Sont  aussi  abrogées, 
les  règles  concernant  «  l’inscription  »  des  fe.mmes 
se  livrant  habituellement  à  la  prostitution  et 
leur  internement  forcé  à  l’hôpital  au  cas  où  elles 
seraient  atteintes  de  maladies  vénériennes.  Le 
régime  appliqué  aux  femmes  en  carte  sera  sup¬ 
primé  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la 
promulgation  du  présent  arrêté. 

Art.  11.  —  Les  médecins  et  les  infirmières-vi¬ 
siteuses  attachés  au  dispensaire  d’hygiène  sociale 
seront  chargés  du  service  de  dépistage  et  de  trai¬ 
tement  externe,  selon  les  formules  libérales  uti¬ 
lisées  pour  le  cancer  et  la  tuberculose. 

Art.  12.  —  Ils  auront  à  examiner  et  à  traiter 
tous  les  malades  qui  viendront  spontanément  au 
dispensaire,  ou  quileur  seront  signalés  comme  sus¬ 
ceptibles  d’être  examinés  d’après  les  renseigne¬ 
ments  recueillis  par  la  police  de  la  rue,  des  gar¬ 
nis  ou  des  débits. 

Art.  13.  —  Les  femmes  ou  les  individus  de 
«  mœurs  spéciales  »  se  livrant  habituellement  à 
la  prostitution  seront  inscrits  d’office  au  dispen¬ 
saire  (Circulaire  du  2  février  1915). 

Toute  femme  arrêtée  sur  la  voie  publique  pour 
attitude  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  dé¬ 
noncée  pouf  avoir  contaminé  quelqu’un,  sera 
signalée  au  dispensaire  quifera  le  nécessaire  pour 
l’amener  à  se  soigner. 

Un  livret  sanitaire  sera  établi  pour  chaque  ma-’ 
lade. 

Il  devra  porter  nettement  l’indication  de  la 
contagiosité  relevée  chez  le  ou  la  malade  porteur 
du  livret. 

Art.  14.  —  Toute  femme  prostituée  devrai 
soumettre  à  une  visite  médicale  régulière  au 
moins  deux  fois  par  semaine.  Toute  femme  pros¬ 
tituée  reconnue  malade  devra  se  soumettre  au 
traitement  qui  lui  sera  conseillé,  et  venir  régu¬ 
lièrement  aux  rendez-vous  qui  lui  seront  donnés.' 

Art.  15.  —  Le  contrôle  sanitaire  comportera: 
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— ■  l’examen  clinique  des  malades  ; 

—  l’examen  bactériologique  ; 
l’examen  sérologique. 

Art.  16.  —  Les  résultats  des  examens  seront 
obligatoirement  consignés  sur  les  imprimés  mis 
à  la  disposition  du  dispensaire  par  le  ministère 
de  l’Hygiène. 

Cahier  de  mouvement  du  service  ; 

2°  Fiches  de  traitement,  qui  sont  la  propriété 
du  service  et  doivent  y  rester  ; 

3»  Carnet  individuel  appartenant  à  la  femme, 
qù’ellé  doit  présenter  chaque  fois  qu’elle  se  pré¬ 
sente  dans  un  service  de  dépistage  ou  traitement  ; 

4°  Les  femmes  devront  se  munir  d’une  carte 
d’identité  portant  photographie,  face  et  profil. 

Carnet  et  carte  devront  porter  un  même  nu¬ 
méro  d’ordre. 

Art.  17.  —  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  vi¬ 
sant  le  dépistage  et  le  traitement  des  maladies 
vénériennes  chez  les  prostituées,  s’appliquent  na¬ 
turellement  aux  vénériens  hommes  qui  s’adres¬ 
seront  au  dispensaire. 

Art.  18;  — ■  Le  service  local  de  dépistage  et  de 
traitement  fonctionnera  en  liaison  avec  le  dis^ 
pensaire  départemental  d’hygiène  sociale. 

Les  statistiques  du  service  seront  adressées 


au  Maire,  au  service  départemental,  etau  minis¬ 
tère  de  l’Hygiène,  selon  la  formule  habituelle. 

Art.  19.  toute  infraction  au  présent  arrêté 
sera  punie  des  peinés  prévues  par  les  lois  èn  vi¬ 
gueur  et  notamment  par  les  articles  334,  l?!, 
474,  475  et  478  du  Code  pénal. 

En  ce  qui  concerne  les  débits  de  boisSOns,  il 
sera  fait,  en  outre  application  dés  pénalités  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  Ier  octobre  191'7. 

Art.  20.  —  La  Commissaire  de  police  et  les 
agents  de  police  municipale  sont  chargés  d’âssü- 
rer  l’exécution  des  présentes  dispositions  avec 
les  pouvoirs  et  selon  leS  règles  ordiriâirés  èn  Usage 
pour  la  constatation  des  infractions  aux  règle¬ 
ments  établis  par  l’autorité  üiunicipale. 

Fontainebleau,  le  l®'  septembre  1934, 

Le  Maire, 

Signé  :  Docteur  Matry. 

Reçu  ; 

Melun,le  29  octobre  1934, 

Le  Préfet, 

Signé  :  Touzet. 


Exercice  dé  la  médecine  aux  Colonies 


Decret  du  25  janvier  relatif  à  l’exercice  de  la  médecine  en  Indochine 


Art;  le'r.  titre  temporaire,  les  étudiants  en 
médecine  dé  l’Ecole  de  plein  exercice  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  dé  Hanoï  pourvus  de  vingt 
inscriptions  valables  pour  le  doctorat  d’Etat  et 
ayant  satisfait  aux  examens  validant  ces  inscrip¬ 
tions,  qui  n’ont  pu,  par  cas  dé  force  majeure,  sou¬ 
tenir  leur  thèse,  pourront  être  autorisés  par  le 
gouverneur  général  à  exercer  la  médecine  en 
Indochinè  dans  les  mêmes  conditions  que  s’iis 
étaient  régulièrement  pourvus  du  dipiôme  d’Etat 
dé  docteur  èn  médecine. 

Les  autorisations  ainsi  accordées  prendront 


fin  en  octobre  1935,  date  à  laquelle  la  constitu¬ 
tion  d’un  jury  valable  pour  la  réception  des 
thèses  de  doctorat  en  médecine  régularisera  la 
situation  de  ces  étudiants  au  regard  de  la  loi 
du  30  novembre  1892. 

Art  2.  —  Le  ministre  de  rEdücation  natio¬ 
nale  et  le  ministre  desColoniessOnt  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  journal  ûf^cUl 
de  la  République  française  et  au  Bulletin  Officiel 
du  ministère  des  Colonies. 


le  Gérant  :  R,  THIRON. 


Clermont  (ÔUè).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cle.  —  R.  G,  aermont  4204 


Après  les  maladies  contagieuses 

faites  désiiiféctér  tes  locaux  pat* 

Le  Fumigator  Gonin 


Qui  désinfecte 
sans  rien  abîmer 
économiquement 
discrètement 


N°  6  désinfectB  40*°^  de  local 

N°  4  désinfecte  20’°^  de  local 
Î{*liésinfeçtal6**de  locsl 


Autorisations  officiel ies 

Après  avis  favoraUe  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  Publique  de  France 

Chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  ses  soins  ou  de 
faire  exécuter  par  un  service  privé  la  désinfection 
de  ses  locaux  pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un 
procédé  autorisé  comme  Lg  FumiptOr  Gonill 


faites  désinfecter  en  cours  de  maladie 

ILiinges  et  vases  souillés,  fèces,  exsudats,  ete...,  par  le 

«  Fluoformol  Gonin  » 

Cours,  sols,  W.-C.,  etc...,  par  le 

«  Crésyl  Gonin  » 

Ls  Fumigator  Gonin,  60,  Rue  Saussure  -  Paris  17® 
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•  ORGANE  HEBDOM'ADAIRE  DES  PRATICIENS  • 

Fondé  en  1879  par  Auguste  CÉZILLY  •  Dirigé  par  H.  JEANNE  (1900-1914) 


SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 


e  L’Ofliciel  Médical  » 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets  -  Règlements 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc. 


i  Rédaction  et  Administration  :  37,  rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*)  —  Téléphone  :  Trudaine  29-25 


ÆTHONE 


Sôdsttif  puissant 


non  Toxique 


de  : 


TOUX 


Quelle  p’en  soit  l’origine 


COQUELUCHE 

TUBERCULOSE 

BROHCHITE 

GRIPPE 


il  Iiarynglte,  Trachéite,  Asthme,  etc^ 

'Laboratoire  ds  l’ÆTHONE,  9.  Rue  Soissonade.  PARIS 
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SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 


L’Ofiiciel  Médical  ** 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc. 


Règleinents 


I  Hôpitauj^  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

i  Répartition  des  chefs  de  service,  des  chefs  de 
:  clinique,  des  internes  et  des  externes  pour 

I  i'année  1936-1936, .  5081 

1  Calendrier  des  Gonerrès 

I  Du  It»  juillet  au  31  décembre  1936. . .  6094 


Maladies  phofessibnneir^' 

Proposition  de  résolution  tendant  A  ïnvit^lô 
Gouvernement  à  étendre  par  décret  la"W^ia- 
tion  des  maladies  professionnè}!^,  aux.i^ffec- 
tions  pulmonaires  déterminées  parl'SbsbTption 
de  poussières  siliceuses,  calcaires  ou  argileuses, 
présentée  par  M.  André  J.-L.  Breton,  député. 

—  (Renvoyée  à  la  Commission  d’assurance  et 
de  prévoyance  sociales) . . . .  5096 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Répartition  des  chefs  de  service,  des  chefs  de  clinique,  des  internes  et  externes 
pour  l'année  1935-1936 


j  A.  Hôtel-Dieu. 

■  1.  Médecm  :  M.  le  Prof.  Carnot  ;  chefs  de  clinique: 
.  MM.  Cachera,  Busson,  Lafiitte,  Maison  ;  chefs  de 

■  laboratoire  :  MM.  Deval,  Coquoin,  Lavergne,  Dio¬ 
des,  Dogtton,  Mlle  Tissier  ;  internes  ;  MM.  Boris 

,  (Georges),  Catinat  •.externes:  MM.  Loiseau  (James), 
.  Bailly  (Pierre),  Gertzbefg  (Victor),  Mlles  Haller  (Rei¬ 
ne),  Darkovsky  (Véra),Feder(Arlette),MM.L’Hi- 
rondel -(Jacques),  Delouche  (Gaston),  Chessebeuf 
'  (Louis),  Etevé  (Jacques),  Mathias  (Jean),  Perler 
(Robert).) 

2.  Médecin  :  M.  Halbron  ;  assistant  :  M.  Lenor- 
laand  ;  interne  :  Mlle  Lyon  ;  externes  :  MM.  Chappe- 
lart  (Pierre),  Goudot  (André),  Mlle  Plouchart  (Joce¬ 
lyne)  ;  MM.  Roulland  (Henry),  Sriber  (André). 

I  3.  Médecin  :  M.  Baudouin  ;  assistant  :  M.  Azerad  ; 
)  interne  ;  M.  Pacquet  ;  externes  :  MM.  Bargain  (Roi- 
)  land),  Buvat  (Jean),  Llbert  (Raymond),  Bachellier 
!  (Roger),  Kuss  (René). 

4.  Médecin  :  M.  Lévy-Valensi  ;  assi.stant  :  M. 
i  Justin-Besançon  ;  interne  ;  Mlle  Morel  ;  externes  : 

,  MM.  Poussier  (François),  Blinder  (Roger),  Palk 
i  (Moses),  Verdez  (François),  Mlle  Bulet  (Simone), 

M,  Pequignot  (Henri). 

5.  Médecin  :  M.  Henri  Bénard  ;  assistant  :  M. 
Gord  ;  interne  :  M.  Bidou  ;  externes  ;  M.  Rabohrdin 
(Jean),  Mlle  de  Neyman  (Marie),  M.  Charollais  (Mau¬ 
rice),  Mlle  Tourneville  (Renée),  MM.  Davidovici 
(Albert),  N..; 

6.  Chirurgien  :  M.  le  Prof,  Cunéo  ;  assistants  :  MM. 
Jacques  Bloch,  Jean  Sénèque  ;  chefs  dé  clinique  : 
MM.  Sicard,  Blondin,  Tailhefer  ;  chef  de  laboratoire  : 


M.  Nicolas  ;  internes  :  MM.  Jomain,  Lachmann, 
Adrianopoulos,  Suchmann,  Varangot  ;  externes 
Mlles  Brusseaux  (Anne-Marie),  Albulesco  (Marianne) 
Arditti  (Myriame),  MM-  Gillet  (Henri),  Parsy (Gil¬ 
bert),  Maigne  (Jacques),  Sterboul  (Isaac),  Masson 
(Maurice),  Mendelsohn  (Bernard),  Mlle  Tostivint 
(Henriette),  MM.  Rognon  (Lucien),  Hewitt  (Jean), 
Mlles  Aftalion  (Marie-Louise),  Kletter  (Félicie),MM. 
Maille  (André),  Vittrant  (Jacques). 

I.  Ophtalmologie.  — Médecin  .  M.  le  Prof.  Terrien 
assistant,  M.  Blum  (Jacques)  ■  chefs  de  laboratoire  : 
MM.  Bousseau,  Hudelo,  Rocher,  Allotte  de  la  Fuye  ; 
chefs  de  clinique  :  M.  Dumont  (P.),  Mme  Valloy- 
Braun  ;  adjoint  :  M.  Hermann  ;  internes  :  MM.  Voi¬ 
sin,  Guillaumat  ;  externes:  MM.  Bauer  (Jean-Claude), 
de  Berg  (Serge),  Elhaïk  (Victor),  Pestel  (Maurice), 
Courohet  (Adolphe),  Houdârt  (Raymond),  Sadri 
(Mohamed). 

8.  Accoucheur  :  M.  Chfrié  j  assistant  ;  M.  Digon- 
net  ;  internes  ;  MM.  Rouchy,  Chenebàult  ;  externes  ; 
Mlle  Bareillier- Fouché  (Gisèle),  MM.  Gazel  (Marie), 
Pietroni  (Michel),  Lanéuville  (Jean -Marie),  Menan- 
teau  (André),  Dubos  (Pierre). 

9.  Consultation  (médecine)  :  M.  Gulmann  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Beaugeard  ;  interne  :  M.  Piehrer  ;  externes  : 
MM.  Le  Bigot  (André),  Mozis  (Silvio),  Kavoussl 
(Melidi),  Wagner  (Jean- Jacques). 

10.  Consultation  (chirurgie)  :  M.  Cahen  ;  externes  : 
MM.  Weydert  (Joseph),  Deisfosses  (Louis),  Cabrière 
(Roger). 

II.  Consultation  dentaire.  —  M.  Béliard  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Duflieux  ;  adjoint  :  M.  Lebourg  ;  externes  ! 
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Mlle  Sérot  (Suzanne),,  élève  en  médecine  ;  M.  Calvet 
(Joseph),  élève  en  médecine. 

12.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Lagarenne  ;  chef  adjoint  (f.  f.)  :  M.  Dioclès. 

13.  Hydrothérapie  et  thermothérapie.  —  Chef  de  ser¬ 
vice  ;  M.  Dausset  ;  chefs  adjoints  ;  MM.  Chenilleau 
et  Ferrier  (Marcel)  ;  externes  :  M.  Pinoteau  (Roger), 
Mlle  Weissbrod. 

14.  Service  de  physiothérapie.  —  Chef  de  labora¬ 
toire  :  M.  Lévy-Lebhar  ;  assistants  :  Mmes  Pages, 
Chambet  ;  MM.  Brace-Gillot,  Arraud. 

B.  La  Pitié. 

1.  Médecin  :  M  le  Prof.  Rathery  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM.  Derot,  Hesse;  chefs  de  laboratoire  MM. 
Doubrow,  de  Traverse  ;  interne  :  M.  Bargeton  (Da¬ 
niel)  ;  externe  en  premier:  Mlle  Sainton  (Jacqueline)  ; 
externes  :  Mme  Mathey  (Yvonne),  MM.  Mathieu 
(Claude),  Lenoir  (Jean-Pierre),  Mouchot  (Gabriel), 
Rault  (André),  Toulouse  (Rémy),  Babou  (Georges). 

2.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Clerc  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Bascouret,  Schwob,  Zadoc-Kahn,  Lencgre  ; 
chefs  de  laboratoire  :  M.  Villars,  Mlle  Gauthier, 
M.  Paris  ;  interne;  M.  Delamare  ;  externes  :  MM. 
Agnard  (Charles),  Belot  (Emile),  Delair  (Guy),  Du¬ 
pont  (Victor),  Rouault  (Charles),  Ronsin  (Michel), 
Vincent  (Max). 

3.  Médecin  :  M.  Laignel-Lavastine  ;  assistant  : 
M.  Bonnard  ;  internes  :  MM.  Delaitre  (René),  Willot 
(Gérard)  ;  externes  :  MM.  Darris  (Charles),  Auregan 
(Maurice),  Bertrand  (Jean),  Delormeau  (René),  Grin- 
defer  (Maurice),  Mme  Krewer,  née  Ilbert  (Andrée), 
MM.  Marcault  (Prosper),  Pouget  (Paul),  N. . . 

4.  Médecin  :  M.  Aubertin  ;  assistant  :  M.  Robert 
Lévy  ;  interne  :  M.  Pergola  (André)  ;  externe  en  pre¬ 
mier  :  M.  Philippe  (Léon)  ;  externes  :  MM.  Langevin 
(Jean),  Maignan  (Ch.),  Le  Sueur  (Guy),  Laurence 
(Jean),  Bolo  (Robert). 

5.  Médecin  :  M.  Vincent  ;  assistant  :  M.  Puech  ; 
internes  :  MM.  Lemant  (Jacques),  Desvignes  (Pierre); 
externes  :  MM.  Thieblot  (Louis),  Bessil  (Emile), 
Plaça  (Alexandre),  Lepintre  (Yves),  Cahen  (Jacques), 
Danset  (Pierre),  N. . . 

6.  Médecin  :  M.  Harvier  ;  assistant  ;  M.  de  Brun 
du  Bois-Noir  ;  interne  :  M.  de  Font-Réaulx  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Le  Sourd  (Maurice)',  Carasso  (Raoul), Séné¬ 
chal  (Jean-Jacques),  Bancaud  (Eugène),  Mlle  Le- 
marchand  (Geneviève),  M.  Loeper  (Jacques),  Mme 
Dubarry,  née  Bonjean. 

7.  Chirurgien  :  M.  Baumgartner  ;  assistant  :  M. 
Banzet  ;  internes  ;  MM.  d’Escrivan  (Roger),  Barbier 
(Léon),  Brehant  (Jacques),  ;  externes  :  MM.  Cornetet 
(Etienne),  Mouton  (Georges),  Raufman  (Louis),  Mlle 
Bartfeld  (Dora), MM. Larcelet  (Germain),  Denoyelle 
(Maurice),  Landau  (Pierre),  Legrand  (Marcel),  Col- 
senet  (Jean). 

8.  Chirurgien  :  M.  Chevrier  ;  assistant  :  M.  Oberlin  ; 
internes  :  MM.  Maruelle  (Roger),  Jouanneau  (Pierre), 
Grépinet  (Hubert)  ;  externes  :  MM.  René-Boisneuf 
(Jean),  Stora  (Elie),  Mlle  Kaplan  (Olga),  MM.  Cou- 


Ion  (Maurice),  Bertin  (Pierre),  Nataf  (Aaron),  Cas- 
taigne  (Paul),  Martin  (Paul). 

9.  Chirurgien  :  M.  Küss  ;  assistant  :  N. . .  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  Maynadier  (Pierre),  Flourens,  Challiol  ; 
externes  :  MM.  Todoskoff  (Paul),  Leroux  (Paul), 
Krawiecki  (Abraham),  Uzan  (Maurice),  Bonvalet 
(Jacques),  Prestrot  (Jean),  lancu  (Bernard),  Lera 
(Enrique). 

10.  Accoucheur  :  M.  le  Prof.  Jeannin  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  M.  Franco,  Mlle  Versini  ;  chefs  de  laboratoire  ; 

M.  Minviélle  ;  interne  :  M.  Maury  (Jacques)  ;exter- 
nes  :  Mlle  Cotton  (Henriette),  Mme  Moncorgé,  née 
Mousseau  (Marcelle). 

11.  Consultation  [médecine).  —  M.  Escalier  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Bourgeois  (Jean)  ;  externe  en  premier  :  M. 
Salleron  ;  externes  :  MM.  Dissez  (Charles),  Poggioli 
(Victor),  Elbaz  (Charles). 

12  [Chirurgie).  —  M.  Fredet  ;  assistant  :  M.  Mil- 
hiet  ;  externes  :  MM.  Jouon  (Hubert),  Mousseau 
(Maurice),  Saks  (Pierre). 

13.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Ramadier  ;  exter¬ 
nes  J  MM.  Fekète  (Adalbert),  Grévin  (Fernand); 
Rouyer  (François). 

14.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Cerise, 
assistante  :  Mlle  Kaz  ;  externes  :  MM.  Poltorak,  élève 

N.  . .,  Martin  (Pierre). 

15.  Consultation  dentaire.  —  M.  Bozo  ;  assistants  : 

MM.  Vincent,  Chevallier  ;  adjoint  :  ;  exter¬ 

nes  ;  MM.  Lelouzé  (Guy),  Aronowicz,  élève. 

16.  Electro-radiologie.  —  Chef  dü  Service  central  : 
M.  Delherm  ;  chefs  adjoints  :  MM.  '  Thoyer-Rozat, 
Morel-Kahn  ;  assistants  :  MM.  Codet,  Devois,Fisch- 
gold,  Strouzer  ;  interne  :  M.  Lefebvre  (Jacques)  ; 
externes  :  M.  Bernard  (Jacques),  Mlle  Blairon. 

17.  Postes  de  radioscopie  :  assistants  :  Mme  Du- 
claux,  MM.  Chenot,  Stuhl. 

C.  La  Charité. 

Fermé. 

D,  Saint- Antoine. 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Loeper;  chefs  de  clinique; 
MM.  Fouquet,  Gaucher,  Mlle  Heimann,M.  Langlois; 
chefs  de  laboratoire  ;  MM.  Duchon,  Weill,  Tribout, 
Guillaumin  ;  internes  :  MM.  Roy  (Louis),  Varay 
(André)  ;  externes  :  MM.  Dondeuil  (Jacques),  Pru- 
nel  (Maurice),  Mlle  Aldou  (Fernande),  MM.  Deguil- 
laume  (François),  Campagne  (Jean),  Schaefer  (Geor¬ 
ges),  Aurenche  (André). 

2.  Service  des  tuberculeux.  —  M.  Jacob  ;  interne  ; 
M.  Dupuy  ;  externes  :  Mme  Temine,  née  Morhange, 
M.  Parrot  (Robert). 

"i.  Centre  de  triage.  —  Médecin  :  M.  ;  exter¬ 

nes  :  M.  Leibovici  (Marcel),  Mlle  Rémond  (Simone), 
M.  Tran-Van-Luong. 

4.  Médecin  :  M.  F.  Rambnd  ;  assistant  :  M.  Chêne  ; 
interne  :  M.  Gisselbrecht  (Jean)  ;  externes  :  MM. 
Hertzog  (Paul),  Danel  (Jean)  ,  Vialard  (Jean),  Viers 
(Jules),  Lacombe  (Roger),  de  Paulo  (Jacques). 

5.  Médecin  :  M.  Pagniez  ;  assistant  :  M.  Plichet  ; 
interne  :  M.  Rendu  ;  externes  :  M.  Maillard  (Jean), 
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Mlle  Gorra  (Lucienne),  MM-  Cornet  (André),  Loiseau 
(Jacques),  Veyrières  (Jean). 

6,  Médecin  !  M.  Paure^Beaulieu  ;  assistant  :  M. 
Robert  Cahen  ;  interne  :  M.  Genty  (Pierre)  ;  exter¬ 
nes  ;  MM.  Costa  (Raymond),  Tahan  (Lucien),  Solor 
mon  (André),  Sablet. 

7.  Médecin  :  M.  Chabrol  ;  assistant  :  M.  Maximin  ; 
interne  ;  M.  Sallet  ;  externes  :  Mlle  Balossini  (Marie), 
MM.  Villaret  (Bernard),  Joubiin  (Jean),  I-Iaguet 
(Jean),  Priolet  (Jacques),  Giraud  (Paul). 

s;  Médecin  :  M.  M.-P.  Weil  ;  assistant  :  M.  Ou- 
mansky  ;  interne  :  M.  Moline  (Roger)  ;  externes  : 
MM.  Charpentier  (Georges),  Bugaut  (Louis),  Bon- 
doux  (Philippe),  Theiler  (René). 

9.  Médecin  :  M.  Caïn  ;  assistant  ;  M.  Cattan  ;  in¬ 
terne  ;  M.  Bénsaude  (Alfred)  ;  externes  :  MM.  Bau- 
chard  (Jean),  Baussan  (Pierre),  Fouassier  (Amédée), 
Ferrasson  (Paul). 

10.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Grégoire  ;  assistant  : 
M.  Michon  ;  chefs  de  ciinique  :  MM.  Gouvelaire,yuil- 
iième  ;  chef  de  laboratoire  :  M.  Delavenne  ;  internes  : 
MM.  Leuret  (Jean),  Delinotte  (Pierre),  Rodier 
(Pierre)  ;  externes  :  MM.  Biancard  (Pierre),  Léger 
(Bernard),  Marlingue  (Guy),  Lebovici  (Serge),  Sou¬ 
lier  (Jean),  Coblentz  (Bertrand),  Minkowsky 
(Alexandre),  Labouré  (Marc). 

11.  Chirurgien  ;  M.  Bréchot  ;  assistant  :  M.  Rein- 
hold  ;  internes  :  MM.  Girard  (Emile),  Greene  (Justin), 
Deiorme  (Max)  ;  externes  :  M.  Berrier  (Edouard), 
Mlle  Leuthreau  (Marie-Madeleine),  MM.  Matheron 
(Jean-Marie),  Bricaire  (Henri),  Mme  Carpentier,  née 
Saiomon,  MM.  Schilte  (Pierre),  Delcambre  (Ray¬ 
mond), 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Grivot  :  assis¬ 
tant  :  M.  David  (Ernest)  ;  internes  :  MM.  Vàidie 
(Wiliiam),  Loiseau  (Guy)  ;  externes  ;  MM.  Labayle 
(Jean),  Pach  (Arthur),  Drylewicz  (Gdala),  Miie 
Rivet  (Suzanne),  M.  Ruel  (Henri). 

13.  Accoucheur  :  M.  Lévy-Solal  ;  assistant  :  M. 
Sureau  ;  interne  :  M.  Mathivat  ,  Miie  Abadi  ;  exter¬ 
nes  :  Mme  Lam-Van-Ngi,  née  Grinblatte,  MM.  Paul- 
loy  (Juies),  Hané  (Paul),  Mlle  Ghotlau  (Marianne), 
M,  Bleoljot  (Marcel), 

14.  Consultation  (médecine),  M.  Boltanski  : 
externe  en  premier  i  M-  Lachter-Pachter  ;  externes  ; 
MM.  Phéline  (Pierre),  Goldenbaum  (Joseph),  Weissr 
menn  (Salomon),  Gatovsky  (Emile). 

16  (Chirurgie),  — -  M,  Braine  ;  assistant  :  ; 

externes  :  MM.  Ecklé  (Pierre),  Krewer  Ber,  Vers, 
traete  (Claude),  Avril  (Antoitje). 

16.  Ophtalmologie.  ^  M.  Prélat  ;  assistant  :  M. 
Mobel  î  externes  :  M.  Pinchinat  (Antoine)  ,  Mlle 
Merle  (Hélène),  M-  Bobtaklefl  (Athanase). 

17.  Consultation  dentaire,  M.  Thibaut  ;  adjoint  : 
M,  Lacaisse  ;  assistant  .--M.  Marie  ;  élève  i  M-  Szezes. 

niskawski. 

18.  Electro-radiologie.  —  Chef  dU  service  central  : 
M,  Bplomon  ;  chefs  adjoints  ;  MM.  Gibert ,  N. . . ;  as¬ 
sistants  J  MM.  Jaudei,  Vitenson  (P.)  !  externes  :  MM. 
Lajoinie  (Pierre),  Carpentier  (Henri). 


19.  Service  temporaire  de  médecine.  —  Externe 
E,  Neckpr. 

1.  Médecin.  M.  ViHaret  ;  assistant:  M.  Bith  s 
interne  :  M.  Baumgartner  (Philippe)  ;  externes  :  M. 
Stevenin  (Laurent),  Mlle  Sautel  (Madeleine),  MM. 
Feuillette  (Pierre),  Comte  (Joseph),  Mme  Ôrgeolet, 
née  Renault. 

2.  Médecin  :  M-  Laederloh  ;  assistant  :  ;  in* 

terne  :  M.  Duval  (Alain)  ;  externes  :  MM,  Denizet 
(Pierre),  Caruana  (Marcel),  Roujon  (Guy),  Bauer 

,  (Lazare),  Mlle  Menant  (Claudle). 

3.  Médecin  :  M.  Fiesslnger  ;  assistant  :  M.  Olivier  ; 
interne  :  M.  Boudin  (Georges),  Médaillé  d’or  :  M. 
Bosquet  !  externes  !  MM.  Vivien  (Paul),  Sénéchal 
(Robert),  Luteraan  (Philippe),  Mlle  Wue8t(Mirtha)' 

4.  Médecin  :  M.  Binet  ;  assistant  :  M.  Kaplan  ;  in* 
terne  ?  M.  Parrot  (Jean.Julien)  ;  externes  :  Mlle 
Barret  (Suzanne),  MM.  Camus  (Jean),  Lefer  (Robert), 
Stutenky  (Siegfried). 

5.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Marion  ;  assistant  !  M. 

Fey  ;  chefs  de  clinique  i  MM.  Pérard,  Bouchard  !  ad¬ 
joints  ;  ;  chefs  de  laboratoire  :  MM.  Golombet, 

Chabanier,  Mlle  Kogan,  M.  Truchot  ;  internes  :  MM- 
Sergent  (André),  Stéphani  (Lucien),  Médaille  d’or  : 
M.  Poiileux  (Félix)  ;  externes  :  MM.  Tran-Van-Con, 
Botreau-Roussel  (Paul),  Guéret  (André),  Coulom- 
beix  (Henri),  Vassal  (Jean),  Nespoulous  (Jacques), 
Vakili  (Ghambor),  Fénéon  (Jacques),  Rybinsky  (Al¬ 
bert),  Kropff  (Georges). 

6.  Chirurgien  :  M.  Jean  Berger  ;  assistant  :  M. 
Gally  ;  internes  :  MM.  Vauclin  (Paul),  Mialaret  (Jac¬ 
ques),  Hutln  ;  externes  :  MlleMonln  (Françoise), MM. 
Panthler  (René),  Durand  (Maurice),  Sevüeano  (Eu¬ 
gène),  Isorni  (Philippe),  Rey  (Jean),  Sciafer  (Jac¬ 
ques). 

I.  Chirurgien  ■  M.  Rouhjer  >  assistant  î  ; 

internes  :  MM.  Osenat  (Pierre),  Strée  (Albert)  ;  ex¬ 
ternes  :  MM  Vialard-Goudou  (Maurice),  Villebrun 
(Josepli),  Mlles  François  (Bernadette),  Opould(Pau- 
le),  M.  Tromblin  .(Gilbert), 

8.  Consultation  (médecine),  — ■  M.  Laïubllng  ;  assis-  ' 
tant  :  M.  Thomas  ;  externe  en  premier  :  M.  Souü- 
gnac  î  externes  :  MM.  Raynaud  (Henri),  Sauvage 
(Henri),  Gordowski  (André). 

9.  (Chirurgie).  —  M.  Quénu  ;  assistant  :  M.  Guil- 
lot  ;  externes  :  M.  Parrain  (Emile),  Mme  Gasne,  née 
Rouard. 

10.  Consultation  dentaire.  —  M.  Gornouec  ;  élèves  : 
Mlle  Cypin  (Eugénie),  M.  Raust  (Jean-Marie). 

II.  Electroradiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Gùibert  ;  adjoint  :  M.  Petit  ;  assistante  :  Mme 
Baude-Lacascade  ;  externe  :  M.  Boboc  (Georges), 
élève. 

Clinique  des  voies  urinaires.  —  M.  Fey. 

Centre  ant  icanoéreu.e.  —  M.  Gally. 

F-  Enfgnts-Maladès. 

1.  Médecin  ;  M.  le  Prof.  Nobécourt  ;  adjoint  :  , 

;  chef  de  clinique  :  MM,  Ducas,  Veslot  ;  chefs  de 
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laboratoire  :  MM.  Pretet,  Lafaille  ;  interne  :  M.  Patey 
(Georges)  ;  externes  :  M.  Gheorghiu  (Nicolas),  Mlle 
Massiot  (Paulette),  M.  Poissonnet  (Henri),  Mlle 
Eliakim  (Julie),  M.  Gandrille  (Marcel), Mlles  Gribo- 
val  (Marie-Louise),  Hallre  (Sylvie). 

2.  Médecin  :  M.  Weill-Hallé  ;  assistante  :  Mlle 
Vogt  ;  interne  :  M.  Mouchotte  (Robert)  ;  externes  : 
MM.  Dufour-Lamartinie  (François),  Mlle  Houades 
(Solange),  MM.  Weill  (Francis),  Rougé  (Paul),  Mlle 
Blumenfeld  (Irma). 

.3.  Crèche  ancienne  et  nouvelle.  —  M.  Weill-Hallé  ; 
externe  en  premier  :  M.  Rambert  (André). 

4.  Médecin  :  M.  Armand-Delille  ;  assistant  :  M. 
Lestoquoy  ;  interne  :  M.  Herrenschmidt  (Jean)  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Bell  (Jacques),  Baugé  (Charles),  Lam¬ 
bert  (Raymond),  Mlle  Pevet  (Camille),  Mme  Calvet, 
née  Cottineau  (Renée). 

5.  Sélection.  Externes  en  premier  :  Mlle  Jomier, 
M.  Brincourt. 

6.  Médecin  :  M.  Darré  ;  assistante  :  Mlle  Lan- 
dowsky  ;  interne  :  M.  Laplane  ;  externes  :  MM.  Gau- 
treau  (Pierre),  Paye  (François),  Mme  Levacktevitch 
née  Jakovler,  MM.  Beauvais  (Pierre),  Audoly  (Paul), 
Livory  (Marcel). 

7.  Médecin  :  M.  Tixier  ;  assistant  :  M.  Bize  ;  inter¬ 
ne  ;  M.  Eck  ;  externes  :  Mlles  Heulot  (Raymondé), 
Thévenot  (Geneviève),  MM.  Fraquet  (Paul),  Bon¬ 
net  (Jacques),  Samain  (Adrien),  Vincent  (Jules),  Ar¬ 
nold  (Edouard). 

8.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Ombrédanne  ;  assis¬ 
tants  ;  MM.  Fèvre,  Lance  ;  chefs  de  clinique  :  MM. 
Armingeat,  Petit  (Pierre),  chef  adjoint  :  M.  Ber¬ 
trand  (Pierre)  ;  chef  de  laboratoire  :  M.  Saint-Girons  ; 
-internes  :  MM.  Calvet,  Lejeune  ;  externes  ;  MM. 
Klotz  (Pierre),  Kaeppelin  (Marie),  Mme  Rambert  ; 
MM.  Auslander  (Marcel),  Badinier  (Pierre),  Lartigue 
(Paul),  Ferrari  (Jacques),  Saïdi  (Ali). 

9.  Service  médical  d'Antony.  —  M.  le  Prof.  Ombré¬ 
danne  ;  assistant  :  M.  Fèvre  ;  interne  :  M.  Faugeron  ; 
externes  :  M.  Legris  (Jean),  Mlle  de  Laquière. 

10.  Chiruigien  :  M.  Bergeret  ;  assistant  : 
interne  :  M.  Barthélemy  (Pierre)  ;  externe  en  pre¬ 
mier  :  M.  Sterin  ;  externes  :  Mlles  Dubuisson  (Made¬ 
leine),  Blond  (Marie),  Kouidjy  (Simone),  Soudant 
(Christiane),  Krilitchevsky  (Tatiame). 

11.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Le 
Mée  ;  assistant  :  M.  Richier  ;  interne  ;  MM.  Zhâ 
(Jean),  Broutman  (Jacques)  ;  externes  :  MM.  Léon 
(Albert),  Izraël  (Salvador),  Worré  (Félix),  Pinot 
(Jean),  Rosensteck  (Neuman),  Ben-Hamou  (David). 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Velter  ;  assistante  ; 
Mlle  Ostwalt  (Hélène)  ;  interne  :  M.  Troto  ;  externes  : 
Mlles  Pauliac  (Madeleine),  Mottez  (Mathilde),  M. 
Ryckebusch  (Jean). 

13.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Duhem  ;  adjoint  :  M.  Dubost  ;  assistants  :  MM. 
Goubert,  Moro  ;  externe  :  M.  Combes  (André). 

14.  Service  temporaire  contagieux  pour  enfants  (Pa¬ 
villon  Maria  Richard).  —  Médecin  :  M.  ;  exter¬ 

nes  : 


i  15.  Service  temporaire  poliomyélite. —  M.  le  Prof. 
Nobécourt  ;  externe  en  premier  :  M.  Abaza  ;  exter¬ 
nes  :  Mme  Ternois  (Louise),  M.  Steinberg  (Robert). 

16.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Gornouëc  ; 
assistant  ;  M.  Chauffard  ;  assistant  adjoint  :  M, 
Houzeau. 

G.  Cochin. 

1.  Médecin  ;  M.  le  Prof.  Labbé  ;  chef  de  clinique  : 
MM.  Goldberg,  Uhry,  Louvet,  Thiéry  ;  chefs  de  la¬ 
boratoire  :  MM.  Gallais,Busy;  internes:. MM.  Mallet 
(Robert),  Ménétrel  (Bernard),  Ulmann  (Marcel); ex¬ 
ternes  :  MM.  Girault  (Louis),  Fischgrund  (André), 
MlleOnfray,  MM.  Girard  (Rosan),  Brisson  (Fernand), 
Mlles  Bentkovsky  (Gaby),  Provendier  (Marie),  MM. 
Filippi  (Paul),  Pouck  (Emile),  Weichsler  (Jean), 
Callerot  (Louis),  Lecœur  (Jacques),  Leroy  (Marc). 

2.  Médecin  :  M.  Pinard  ;  assistante  :  Mlle  Corbillon  ; 
chef  de  laboratoire  :  M.  Giraud  ;  internes  :  MM.  Hertz 
(Simon),  Morax  ;  externes  :  MM.  Fayein  (André), 
Aupinel  (Rodolphe),  Blanchard  (Jacques),  Pinon 
(Louis),  Mlle  Willocq  (Germaine),  M.  Faugeroux 
(Jean). 

3.  Service  de  malariathérapie.  —  Médecin  :  M. 
Pinard  ;  externes  ;  MM.  Bassé-Parton,  Lederer  (Wil- 
frid). 

4.  Médecin  :  M.  Ameuille  ;  assistants  :  MM.  Hi- 
nault,  Lejars,  Kudelski,  Lebègue  ;  interne  :  M. 
Scheid  (Jean)  ;  externes  :MM.  Pasher  (Jean),Froide- 
fond  (Maxime),  Bourlière  (François),  Rochlin  (Naum) 
Souriac  (Pierre),  Martin  (Joseph). 

5.  Service  du  dispensaire.  —  Interne  :  M.  Gautier 
(Jacques)  ;  externes  :  M.  Boulenger  (Pierre),  Mlle . 
Beaughon  (Marguerite),  MM.  Tiret  (Jacques),  Cor- 
naire  (Louis). 

6.  Service  temporaire  tuberculeux.  —  Externe  en 
premier  :  M.  Lemoine  (Jean)  ;  externes  :  M.  Nadiras 
(Pierre),  Mlle  Delmas  (Denise),  M.  Hochedel  (André). 

'7.  Pavillon  tuberculeux  (femmes).  —  Médecin  : 
M.  Ameuille  ;  externes  :  MM.  Boutroy  (Henri), 
Eman-Zade. 

8.  Médecin  :  M.  Chevallier  ;  assistant  :  M.  Colin  ; 
chef  de  laboratoire  :  Mlle  Kahn  ;  interne  :  M.  Corse  ; 
externes  :  MM.  Dullin  (Claude),  Mattéi  (Marc), 
Rouault  (Michel),  Thorel  (François),  Feldmann 
(Pierre),  Jacquet  (Maurice). 

9.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Lenormant  ;  assistants; 
MM.  Wilmoth,  Menegaux  ;  chefs  de  clinique:  MM. 
Cordier,  Contiadès,  Mouchet  ;  chefs  de  laboratoire  : 
MM.  Beauvy,  Perrot,  Rappeneau  ;  internes  :  MM. 
Lazard  (François),  Bloch  (Léon),  Barcat  (Jean), 
Lance  (Marcel),  Mathey  (Jean)  ;  externes  :  MM,  Uzan 
(Henri),  Le  Louet  (Félix),  Lobjois  (André),  Haden- 
gue  (André),  Petit  (Jacques),  Ducournau  (  Jean),  Um- 
denstock  (Robert),  Petitot  (Albert),  Wibrotte  (Jean), 
Torlet  (Jean),  Bastain  (Raymond),  Carlotti  (Jac¬ 
ques),  Raymond  (Jean). 

10.  Annexe  de  la  clinique  chirurgicale  orthopédique., 
—  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Mathieu';  internes  :  MM. 

;  externes  ;  , 
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11.  Chirurgien:  M.  le  Docteur  Chevassu;  assis¬ 
tant  :  M.  Bayle  ;  internés  :  MM.  Neyraud  (Charles), 
Léger  (Lucien)  ;  externes  :  M.  Hâlley  (Guilerino), 
Mme  Pehit,  née  Cuvillier  ;  MM.  Gougèrot  (Louis), 
Dufourmentel  (Claude),  Goldstein  (Adolphe),  de 
FoUfthestrailx  (Jean),  Lebettré  (Noël). 

12.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Mathieu  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM.  Padovani,  Gérard,  Marchant  ;  chef  de  la- 

;  boratoire  :  M.  Letulle  ;  internés  :  MM.  Judet  et  Fon- 
j  taine  ;  externes  ;  MM.  Serre  (Louis),  Solder  (Jean) 

1  Vasques  (Crùz),  Buchenaud  (Jean),  Lemarchànd 
:  (Charles). 

!  13.  Consultation  {médecine).  —  M.  Costes  ;  assis- 

:  tant  :  M.  Salmon  ;  externe  en  premier  :  M.  Fauvet  ; 
externes  :  MM.  Jacquemin  (Henri),  Borde-Sue  (Paul), 
Bôncoür  (Robert). 

]  ih.  [Chirurgie)  (rattachée  au  service  de  la  clinique 
’  chirurgicale).  —  Assistants  :  MM.  Wilmoth,  Mëne- 
i  gaiix  ;  externes  :  MM.  Négellen,  Têtu  (René),  Mariani 
'  (François),  Forestier  (Robert). 

15.  Ophtalmologie.  — -  Ophtalmologiste  :  M.  Bol-  ' 
;  lack  ;  assistante  ;  Mme  Delthil  ;  externes  MM. 

'  Belloy  (André),  Gibert  (Michel). 

16.  Consultation  [oto-rhinO-larÿngologie).  —  M. 
j  Leroux;  chef  adjoint:  M.  GouSé  (Jacques)  ;  externes: 

MlleVialet  (Lucie),  M.  Gharib  (Mdhàmed). 

;  17.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 

J  'M.  Ronneaux  ;  chef  adjoint  :  M.  Desgrez  ;  assis- 
I  tants  :  MM.  Gadreau,  Barreau  ;  externe  :  M.  Chiche 
(Paul). 

;  18.  Consultation  dentaire.  —  M.  Maurel  ;  adjoint  : 

,  M.  Fleury  ;  assistant  :  M.  Omnès  ;  élèves  :  MM.  Ma- 
niigou  et  Géré. 

H.  Beaujon-Clichy. 

1.  Médecin  :  M.  Troisier  ;  assistant  :  M.  Bariéty  ; 
interne:  M.  Macrez  ;  externe  en  premier  ;  M.  Meyer  ; 

'  externes:  MM.  Chédru  (Jean)  Tortat  (André),  de 
Latedan  de  Casaubon,  Petit-Norbert,  Mlle  Dubois 
(Marie-Thérèse). 

2.  Médecin  :  M.  Stévenin  ;  assistant  :  M.  Lelourdy  ; 
interne  :  M.  Franchel  (Félix)  ;  externes  :  Mlle  Lafon¬ 
taine  (Jeanne),  MM.  Casanova  (Antoine),  Patou 

!  (Jacques),  Balazuc  (Jean),  Mlle  Malan  (Jeanne). 

'  3.  Médecin  :  M.  Donzelot  ;  assistant  :  M.  Meyer 

;  (André),  interne  :  M.  Olivier  (Jean)  ;  externes  :  MM. 

]  Petit  (Maurice),  David  (Elie),  Rolland  (Marcel), 
j  Kolpenitzky  (Roger),  Gauthier  (Raymond). 

1  4.  Médecin  :  M.  Richet  ;  assistant  :  M.  Sourdel  ;  in- 

I  terne  :  M.  Borgida  (Joseph)  ;  externes  :  M.  Bloch 
'  (Mirtii),  Mlles  Harispe  (Denise), Prettre  (Françoise), 
j  MM.  Chardon  (Pierre),  Cayro  (Paul). 

1  5.  Médecin  :  M.  Léon  Kindberg  ;  assistant  : 

,  interne  :  M.  Netter  (Henri)  ;  externe  en  premier  :  M. 

;  Rogé  ;.Bxterne.s  :  MM.  Pindieiizoïi  (Beiilioii),  Sauzier 
•  (Paul),  Paris  (Claude),  Tiscat  (Roger),  N. . . 

6.  Médecin  :  M.  Turpin  ;  assistant  :  ;  chef 

.  de  labotatoire  :  ;  interne  ;  M.  Lafon  ;  extef- 

liés  :  MM.  Barry  (René),  Ristelheuber  (Jean),  Barry 
j  (Claude). 


I.  Chirurgien  :  M.  Basset  ;  assistant  :  M.  Ameline  ; 
internes  ÿ  MM.  Debidour,  Vignalou,  Guénin  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Harel  (Robert),  Guillaume  (Roland),  Ënel 
(Jacques),  Gruhspàn  (Georges),  Bailly  (Jean-Marie), 
Mlles  Mangenot  (Marie),  Garnier  (Marie),  Keim  (Li- 
nette). 

8.  Chirurgien  :  M.  Okinczyc  ;  assistant  :  M.  Hutthl  ; 
internes  :  MM.  Simon  (Roger),  Gross  (Georges)),  Caby 
(François)  ;  externes  :  Mile  Desmonts  (Alice),  MM. 
Capron  (Pierre),  Verriez  (Charles),  Dubel  (Guy), 
Verliac  (Zrahçois),  Béha  (Micliél),  Barré  (André), 
Fronville  (Pierre). 

9.  Chirurgien.  —  M.  Guimbellot  ;  assistant  :  ; 

internes  :  MM.  Douay  (Abel),  Filhoulaud  (Henri), 
Bouteau  ;  externes  :  MM.  Barnier  (André),  Bonnefls 
(Pierre),  Mlle  Lazinier  (Jacqueline),  M.  Blaire  (Gé¬ 
rard),  Mlle  LaUer  (Laure),  MM.  Reynaüd  (Jean-Bap¬ 
tiste),  Tola  (Alfred),  Marinier  (Robert) 

10.  Oto-rhinodaryngologie.  —  M.  Baldertweck  ; 
assistant  :  D.  Granet  ;  assistant  suppléant  :  M. 
Magnien  ;  interne  :  M.  B'oprdial  ;  externes  :  MM. 
Butzbzach .  (Jean),  Hermaim  (André),  Mlle  Ray¬ 
mond  (Maria),  M.  Marsault  (J.-M.). 

II.  Ophtalmologie.  ---  Ophtalmologiste  :  M.  Bour- 
dier  ;  assistant  :  M.  JuvanOn  ;  interne  :  M.  Giraud  ; 
externes  :  MM.  Lobrichon  et  Malvezin. 

12.  Accoucheur  :  M.  Levant  ;  assistant  :  ; 

internes  :  MM.  Lauret  (Georges),  Ollivier.-Henry; ex¬ 
ternes  :  MM.  Démangé  (Michel),  Baudon  (Jacques), 
DervaUx  (René),  Corcelle  (Jean),  Mlle  Ulrich  (Cécile), 
N..., 

13.  Consultation  (médecine).  — ^  M.  Decourt  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Bloch  ;  externe  en  premier:  M.  Kaplan  ; 
externes  :  MM.  Gullermin  (Georges),  Léandri  (Lu¬ 
cien),  Geffriaud  (Marcel). 

14.  (Chirurgie).  — M.  Alglave  ;  assistant  :  M.  N.  .  .  ; 
externes  :  MM.  Lamy  (Jean),  Monteau  (René),  Jar- 
del  (Gérard). 

15.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Aubourg  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Joly,  et  Surmont 
assistants  :  MM.  Gauillard,  Pifîaiilt,  Pulsford  ;  in¬ 
terne  :  M.  Brumpt  ;  externes  :  MM.Geismaret  Gaudron. 

16.  Consultation  dentaire.  —  M.  L’Hirondel  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Sassier,. 

Beaujon,  Paris. 

17.  Service  temporaire  de  médecine.  —  Médecin  I 
M.  Jacquelin  ;  internes  :  MM.  Baudouin  et  Turiaf  ; 
externes  :  MM.  Renault  (Pierre),  Fortin  (Pierre), 
Mlles  Durkheim  (Jacqueline),  Adler  (Jeanne),  MM. 
Sagaut  (Pierre),  Strass  (Brnesto),  Bachet  (Maurice), 
Chappé  (Roger),  Radziwiller  (Bernard),  Pinet  Ga¬ 
briel),  Marchon  (Jacques),  N... 

18.  Service  temporaire  de  chirurgie.  —  Chirurgien  : 
M.  Madier  ;  inleriies  :  MM.  Chôrnel  (.Icaii),  Gillet, 
Landrieu,  Simon  (G.),  Vincent  (Pierre)  ;  externes  : 
MM.  Demassieux  (Jean),  Deslandcs  (Edouard), 
Mayaud  (Jean),  Boreau  (Jacques),  Gremont  (Théo¬ 
phile),  Mlle  Sibertin-Blanc,  M.  Ballerin  (Jacques), 
Mlle  Saulnier  (Micheline). 
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,  19.  Deuxième  service  temporaire  de  médecine.  ■ — 

Médecin  :  M.  Ravina  ;  internes  ;  MM.  Domart  et 
Mpulinier  ;  externes  :  MM.  Bouillie  (Raymond),  Bou- 
lay  (André),  Grégoire  (Jean),  Bieth  (Henri),  Gialïeri 
(Jacques),  Mlles  Juster  (Jacqueline),  Jury  (Camille), 
M.  Rouzeaud  (René). 

20.  Service  provisoire  d'électro- radiologie.  —  Assis¬ 
tant  :  M.  Foubert. 

I .  Lariboisière. 

1.  Médecin  :  M.  Gandy  ;  assistant  :  M.  ; 

interne  ;  M.  Boissonnet  ;  externes  :  MM.  Misserey 
(Guy),  de  Prat  (Jean),  Steinberg  (Alexandre),  Che- 
vreul  (Pierre), .  Loiseau  (Jacques),  Serreau  (Char¬ 
les),  Rometti  (Aide). 

2.  Médecin  :  M.  Garnier  ;  assistant  ;  M.  Chabrun  ; 
interne  :  M.  Temerson  ;  externes  :  MM.  Wetterwald 
(François),  de  Vaulx  (Jean),  Mostini  (Georges),  de  la 
Véga  (Enrique),  Lebossé  (André),  de  Rudelle  (An¬ 
toine). 

3.  Service  des  tuberculeux  :  M.  Garnier  ;  externes  :  M. 
Kouchner  (Georges),  N. . . 

4.  Médecin  :  M.  Herscher  ;  assistant  :  M.  Roberti  ; 
interne  :  M.  Boulle  ;  externes  :  M.  Paingault  (Marcel), 
Mme  Leroux,  née  Hautant  ;  MM.  Rousset  (Pierre), 
Liermain '(Marcel)  ;  Etienne  (Roger),  Dutter  (Lucien), 
Aslanian  (Ducran),  Mlle  Montaient  (Paulette).  '  ■ 

5.  Médecin  :  M.  Rivet  ;  assistant  :  M.  Hirschberg; 
interne  :  M.  Bourée  ;  externes  :  MM.  Ferrand  (Mi¬ 
chel),  Manuel  (Jacques),  Joussemet  (Raoul),  Mlle 
Lefèvre  (.Jacqueline),  MM.  Pineau  (Maurice),  Jac¬ 
quot  (André),  Baudon  (Jacques-Victor). 

6.  Médecin  :  M.  Cathala  ;  assistant  :  ;  inter¬ 

ne  :  M.  Auzépy  ;  externes  :  MM.  Royer  (Jean),  Bou¬ 
che  (Jean),  Stéfani  (Robert),  Arsitch  (Dimitri); 
Bourier  (Jean),  Mlle  Sauvé  (Cécile),  M.  Barbier 
(Jean). 

I.  Chirurgien  :  M.  Heitz-Boyer  ;  assistant  :  M. 
Chaignon  ;  internes  MM.  Haguier  (Paul),  Cata- 
lette  (René)  ;  externes  :  MM.  Rabinovici  (Jacob), 
Collot  (Jean),  Choppy  (Arnould),  Bret  (Jules), 
Schwartz  (Léon),  Laik  (Henri),  Berthiot  (André), 
Steinberg  (Henri),  Gold  (Salomon). 

8.  Chi'u  g-en  :  M.  Cadenat  ;  assistant  :  ; 

internes  :  MM.  Olivier  (Claude)  ;  Carteret  (Antoine), 
Martin  (Jean)  ;  externes.;  MM.  Barré  (Yves),  Gué- 
nard  (Raymond),  Parant  (Marcel),  Mlle  Audibert 
(Geneviève),  MM.  Douville  (.Jean),  Brault  (Albert). 

9.  Service  des  chroniques.  —  M.  Cadenat  ;  externe  : 
M.  Pilât  (Laurent). 

10.  Chirurgien  :  M.  Sauvé  ;  assistant  :  ;  in¬ 

ternes  ;  MM.  Soubrane,  Moreno  ;  externes  ;  MM. 
Mouchotte  (Maurice),  Le  Brun  (Léon),  Paley  (Jean), 
Duval  (René)  ;  Chilot  (Raymond),  Cuzin  (Jacques), 
Gross  (Salomon),  Crépin  (Guy). 

II.  Chirurgien  :  M.  Houdard  ;  assistant  ;  ; 

internes  :  MM.  Piel,  Boutron,  Sarradin  ;  externes  : 
MM.  Vinour  (André), Lemaire  (Jacques),  Ballade  (Ro- 
ger),,MlIe  Petron  (Colette),  MM.  Astre  (André),  Mari- 
netti  (Paul),  Alison  (François). 


12.  Oto-r/u'no-Zarj/ngoiogtB.-^M.Lemaître  ;assistant 
M.  Thomas  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Bérard,  Van  den 
Bossche  ;  chefs  de  laboratoire  :  MM.  Ardouin,  Pul- 
venis  ;  internes  :  MM.  Leroux-Robert,  Halbron  ; 
externes  :  MM.  Janville  (Eugène),  Lambert  (André), 
Crescenci  (Charles),  Jarrot  (Bernard),  Follet  (Geor¬ 
ges),  Tricot  (Robert).' 

13.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  ;  M.  Pou- 
lard  ;  assistant  :  M.  Parfonry  (Jean)  ;  interne  :.M. 
OlTret. 

14.  Accoucheur  :  M.  Devraigne  ;  assistant  :  M. 
Ravina  ;  internes  ;  MM.  Tavennec,  Herbert  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Jamain  (Bernard),  Nonique  (Pierre),  Ri¬ 
chard  (Jean),  Guillemin  (André),  Van  Quaethem,  Go- 
denèche  (Georges),  Petit  (Pierre). 

15.  Consultation  (médecine).  ■ —  M.  Hamburger  ; 
assistant  :  M.  Courtin  ;  externe  en  premier  :M.  Mi¬ 
gnot  ;  externes  :  MM.  Tissandié  (Albert),  Letko- 
vitsch  (Nicolas),  Nefussy  (Elle),  Guéron  (Jean),  De- 
labroise  (Marcel). 

16.  (Chirurgie).  ■ —  M.  Schwartz  ;  externes:  MM. 
Rousseau  (Xavier)  ;  assistants,:  M.  Lebel,  Reverand 
(Pierre),  Schermann. 

17.  Electrothérapie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
GuUbert  ;  assistants  :  M.  Corbier,  Mme  Grasniansky. 
M.  Bouland  ;  chef  adjoint  :  M.-Ordioni  ;  externes  ; 
MM.  Jougounoux,  élève  ;  Mlle  Bacaleinic,  élève  : 
Mme  Sautter,  née  Duval,  M.  Bloch  (Claude). 

18.  Consultation  dentaire.  —  M.  Rousseau-Décelle  ; 
adjoint  :  M'.  Vrasse  ;  externe  ;  M.  Gibert  (Louis). 

J.  Tenon. 

1.  Médecin  :  M.  P.-E.  Weill  ;  assistant:  M.  Isch. 
Wall  ;  interne  ;  M.  Scemama  (Jacob)  ;  externes  ;  M. 
Broutin  (André),  Mlle  Devillers  (Juliette),  M.  De- 
roide  (Albert). 

2.  Médecin  :  M.  Lian  ;  assistant  ;  M.  Blondel  ;in- 
terne  ;  M.  Frumusan  ;  externes  :  M.  Beaugrand 
(Pierre),  Mme  Schapira,  née  Cabessa,  MM.  Nedelec 
(Louis),  Rocca-Serra,  Schapira  (Georges). 

3.  Médecin  :  M.  Brûlé  ;  assistant  ;  M.  Hillemand  ; 
interne  :  M.  Aubrun  ;  externes  :  MM.  Budel  (Fran¬ 
çois),  Dugrenot  (Henri),  Sevileano  (Nicolas),  Ha- 
noune  (Benjamin),  Artisson  (Henry),  Genestoux 
(Jean). 

4.  Médecin  :  M.  Laroche  ;  assistant  ;  M.  Servel  in¬ 
terne  :  M.  Le  Beau  ;  externes  ;  MM.  Guittard  (Jean), 
Goudot  (Jean),  Cluzeau  (Roger),  Hochfeld  (Maurice). 

5.  Médecin  :  M.  May  assistant  :  M.  Ollivier  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  Bloch  (Henri),  dit  Bloch  (Michel),  Dugas 
(Jacques)  ;  externes  :  MM.  Hauser  (François),  Tar¬ 
dieu  (Guy),  Debain  (Jean-Jacques),  Lamotte  (Mi¬ 
chel),  Mlles  Barillon  (Suzanne),  Martin  de  Gimard 
(Madeleine),  MM.  Wolframm  (René),  Daudier  (Mau¬ 
rice). 

6.  Médecin  :  M.  Léchelle  ;  assistant  :  M.  Théve¬ 
nard  ;  interne  :  M.  Terrasse  (Jean)  ;  externes  :  MM. 
Fressinaud-Masdefeix,  Laumonnier  (Henri),  Daverne 
(André),  Neveu  (Jean),  di  Chiara  (Jean),  MlIeErenia 
(Anna) . 
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7.  Médecin  :  M.  Pruvost  ;  assistante  :  MllePrieur 
I  .(Jeanne)  ;  internes  :  MM.  Rymer  (Moseek),  Pescarolo; 
externes  :  MM.  Slama  (Yvan),  Taïeb  (André),  Geste 
(Bernard),  de  Rubiana  (Louis),  Lambert  (Léon),  de 
Vaugelade  du  Breuillac,  Masson  (René),  Mlle  Ler- 
ner  (Szulano),  M.  Cayrol  (Jean-Marie),  N. . . 

I  8.  Médecin  :  M.  Marchai  ;  assistant  :  M.  Soulié  ; 
interne  :  M.  Roy  (André)  ;  externes  :  MM.  Chevalier 
(Henri),  Mignon  (Robert),  Mlle  Sulzer  (Suzanne), 
MM.  Dupuis  (Raymond),  Le  Loch  (Henri),  Délateur 
j  (Jacques). 

■  9.  Chirurgien  :  M.  Roux- Berger  ;  assistant  :  M.  de 

Gaudart  d’Allaines  ;  internes  :  MM.  Bridot,  Thorel  et 
Prenais  ;  externes  :  MM.  Pointeau  (Jacques),  Robert 
(Jean),  Mme  Roujon,  née  Reverdiau,  Mlle  Cheikh 
(Touhide),  MM.  Magne-Rouchaud,  Vila  (Roger), 
ïzannetis  (Aristide),  Lascaux  (Bernard). 

10.  Chirurgien  :  M.  Gernez  ;  assistant  :  M.  Moulon- 
guet  (Pierre)  ;  internes  :  MM.  Dulot  (Raymond),  Suire 
(Paul-Henri),  de  Maulmopt  (Jacques),  externes  : 
MM.  Hebert  (Paul),  Lignon  (Pierre),  Loiseau  (An- 
dré),  Lemierre  (Jacques),  Astié  (Jean),  de  Chirac 
(Gaston),  Gourion  (Henri). 

;  11.  Chirurgien  :  M.  Deniker  ;  assistant  :  M. 

’  internes  :  M.  Boros  (Emile),  Mme  Jourdan,  née  Ga- 
'  gneux  ;  M.  de  Botton  (René)  ;  externes  :  Mlles  Slim  y 
Villejas,  Laisney  (Simone),  MM.  Colin  (Pierre), 
■  Drullhe(Albert),  Mailliez  (Achille),  Galmiehe  (Pierre), 
I  Nguyen-Trung-Nam,  Crèvecœur  (François). 

;  12.  OlQ-rhino-laryngolagie.  —  M.  Hautant  ;  assis¬ 

tant  ;  M.  Le  Jemble  ;  internes  :  MM.  Lemaître  (Yves), 
,  Salomon  (Jean-Marc)  ;  externes  :  MM.  Clerc  (Piérre), 
,  Bretton  (Roger),  Arnaud  (Guy),  Allilaire  (Roger), 
Malingre  (Gabriel),  Massoum-Khani. 

13.  Ophtalmologie.  —  M.  Magitot  ;  assistant  :  M. 
Dubois  (André)  ;  interne  ;  M.  Rouher  ;  externes  : 

14.  Accoucheur  :  M.  Lemeland;  assistant  ;  M.  Pey- 
tavin  internes  :  MM.  Morin  (Paul), Ollier  (Robert); 

/  .  externes  :  MM.  Céoara  (Bensj^  Angelici  (David),  Mlle 
Eyraud  (Marcelle),  MM.  Gaudin  (Edouard),  Ternier 
(Alexandre). 

15.  Consultation  [médecine).  —  M,  Basch  ;  assis¬ 
tante  ;  Mlle  Maas  ;  externe  en  premier  M.  Leconte 
(André),  externes  :  Mlle  Lécuyer  (Germaine),  MM. 
Barbier  (Pierre),  Mellouli  (Sadoc),  Chabasseur 
(Marie). 

I  16.  [Chirurgie],  M.  Chifoliau  ;  assistant  ;  M. 

Baudelot  ;  externes  :  Mlle  Carlet  (Antoina),  M.  Suau 
j  (Etienne). 

l'7.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  ; 

'  M.  Darbois  ;  externes  :  MM.  Legros  (Armand),  Ca¬ 
mus  (Pierre). 

18.  Laboratoire  de  curiethérapie.  ^  MM.  Mallet, 
Colliez. 

19.  Consultation  dentaire.  —  M.  Lacronique  ;  assisr 
tant  ;  M.  Mesnard. 

K.  Laennec. 

i.' Médecin’.  M.  le  Prof.  Bezapçon  ;  chefs  dé 
clinique;  MM.  Cord;  Berpaljchefp  (ÎP  laboratoire; 


MM.  Olivier,  Lévy-Bruhl  ;  internes  :  MM.  Jaich 
(Marcel),  Gachin  (Marcel)  ;  externes  ;  Mlle  Renié 
(Odile),  N.,.  MM.  Arribehaute  (Robert),  Coullet 
(Charles),  Michaud  (Robert),  Nornung  (Michel),  Loze 
(Edmond),  N. . . 

2.  Crèche.  — Externes:  Mlle  Moyen,  M.  Hussamed- 
din. 

3.  Dispensaire  Léon-Bourgeois.  —  M.  le  Prof.  Be¬ 
sançon  ;  assistants  :  MM.  Azoulay,  Braun,  Baron, 
Destouches,  Fouquet,  Mme  Prey-Ragu  ;  externes  ; 
M.  Perdl  (Etienne),  Mme  Pérol,  née  Cardinaux,  N. . . 

4.  Médecin  :  M.  Rist  ;  interne  :  M.  Ponçet  (Geor¬ 

ges)  ;  externes  :  Mlle  Troemé  (Suzanne),  MM. 
Winter  (Jean),  N...,  Galimard  (Pierre),  Prudhom- 
meaux  (Pierre),  Mlle  Rist  (Hélène),  M.  Loublié 
(Georges),  N. . .  ’ 

5.  Service  des  baraquements.  —  Interne  ;  M.  Gaube 
(Joseph)  ;  externes  ;  MM.  Bayle  (Albert),  Lapierre 
(Paul),  Neumann  (Joseph),  Kerambrun  (Guy),  Gibon 
(Louis). 

6.  Dispensaire  Léon-Bourgeois.  —  M.  Rist  ;  exter¬ 
nes  :  M,  Chevallier  (Robert),  Mlle  Oganesoff,  M. 
Caillé  (Jean). 

7.  Médecin  :  M.  Louis  Ramond  ;  assistant  ;  M. 
Vialard  ;  interne  :  M,  Macé  de  Lépinaÿ  ;  externes  : 
Mlles  Gorodetzky  (Loula),  Ghinsberg  (Ghizéla),  MM. 
Gandeul  (Bernard),  Lacorne  (Jean). 

8.  Médecin  :  M.  René  Bénard  ;  assistant  ;  M.  Pou- 
mailloux  ;  interne  ;  M.  Negreanu  (Alexandre)  ;  exter¬ 
nes  ;  MM.  Bareau  (Alain),  Beaufds  (Jean),  Grislain 
(Jacques),  Vissian  (Louis). 

9.  Médecin  :  M.  Gautier  ;  assistant  :  ;  inter¬ 

ne  :  M.  Delort  (Joseph),  ;  externes  :  MM.  Goutcharoff 
(Marie),  Galaud  (Maurice),  Mlle  Snegaroff  (Hélène), 
M.  Silberstein  (Marcel) . 

10.  Chirurgien  ;  M.  Lardennois  ;  assistants  :  MM. 
Maurer,  Welti  ;  internes  ;  MM.  Gahinet  (Maurice), 
Genty  (Philippe),  Belêtre  (Robert)  ;  externes  :  MM, 
Guiot  (Gérard),  Ferrand  (Guy),  Debuschère  (Frédé¬ 
ric),  Mlle  Caulliez  (Madeleine),  MM.  Muller  (Fran¬ 
çois),  Aubouy  (Marcel),  Debost  (Charles),  Mantoux 
(Gérard),  Albahary  (Claude). 

11.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Bourgeois  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Rossert  ;  interne  :  M.  Dreyfus  (Jacques)  ; 
externes  ;  MM.  Plique  (Roland),  Rudaux  (Philippe), 
Mlle  Helman  (Béatrice). 

12.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Gan- 
tonnet  ;  assistant  :  M.  Besnard  ;  interne  :  M.  Simo¬ 
nin  Louis)  ;  externes  :  MM.  Arrighi  (César),  Fines  (Jac¬ 
ques),  Peyron  (Paul). 

13.  Consultation  (médecine).  —  M.  Célice  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Marceron  ;  externe  en  premier  ;  M.  Brault  ; 
externes:  MM.  Aussanaire  (Marcel),  Milliez  (Paul), 

14.  (Chirurgie).  —  M.  Maurer  ;  externes  :  Mlle  Glret 
(Rose)  ;  M-  Carie  (Jean). 

15.  Consultation  dentaire.  —  M.  Darcissac. 

16.  Electro-radiologie.  Chef  du  service  central  : 
M.  Maingot  ;  chef  adjoint  :  M.  Portret  ;  assislants  : 
MM.  Jouveau-Dubreuil,  Hélie  ;  externes  :  MM.  Pizon 
(Pierre),  Chigot  (Pierre),  Fox  (Mark), 
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L.  Bichat. 

1.  Médecin  :  M.  Boidin  ;  assistant  ;  M.  Rouquès; 
internes  ;  M.  Tilitcheeiî,  Mlle  Lorain  (Geneviève)  ; 
externes  :  MM.  Tolstoï  (Serge),  Sénéchal  (André), 
Becuwe  (Jean),  Des  jeux  (Henri) ,  Mlle  Atcham  (Paule) , 
MM.  Geffroy  (Yves),  Blanquier  (Gaston),  Eon  (Michel). 

2.  Médecin  :  M.  Ghiray  ;  assistant  :  M.  Albot  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  Netter  (Albert),  Bonnet  (Georges)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Maschas  (Hercule),  Raymôndeau  (Michel), 
Mlle  Genthon  (Marie-Jeanne),  MM.  Maroger  (Marc), 
Zahler  (Félix),  Wintrebert  (Jacques),  Liénard  (Jean), 
■Nicolas  (Jean). 

3.  Médecin  :  M.  Pasteur  Vallery-Radot  ;  assistant  : 
M.  Mauric  ;  internes  :  MM.  Mahoudeau  (Daniel), 
Brunhes  (Jacques),  externe  en  premier  ;  M.  Porge  ; 
externes  ;  MM.  Dufour  (André),  Lenormant  (Henri), 

,  Bernard  (Lucien),  Bruneau  (Jacques),  Ayrignac 
(Louis),  Mlles  Dunand-Henry  (Suzanne),  Aubin  (Hé- 
lène),  Jurain  (Odette). 

4.  Médecin  :  M.  Faroy  ;  assistant  :  M.  Deron  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  Fasquelle  (Robert),  Perrot  (Raoul)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Robin  (Jean),  Boudon  (Claude),  Jugnet 
(Albert),  Piguet  (Ben),  Mlle  Van  den  Bulcke,  MM. 
Bours  (Jacques),  Mousset  (Robert),  N... 

5.  Accoucheur  :  M.  Metzger  internes  :  MM.Cham- 
bon  (Marcel),  Marschak  ;  externes  :  MM.  Dehoùve 
(André),  Champagne  (Marcel),  Baulande  (Marcel), 
Gœrens  (Jean),  Kouindjy  (Rodolphe),  Vettier  (Geor¬ 
ges). 

6.  Chirurgien  :  M.  Mocquot  ;  assistant  :  M.  Monod 
(Raoul-Charles)  ;  internes  :  MM.  Courvoisier  (Joseph), 
Chevallier  (Roger),  Benassy  (Jean)  ;  externes  :  MM. 
Barrie  (Jacques),  Fredj  (Léon),  Mlle  du  Pasquier 
(Nicolle),  MM.  Ben  Haïm,  Neel  (David),  Lichnewsky 
(René),  Mlles  Rosenthal  (Louisé),  Hufnagel  (Jean¬ 
nine). 

7.  Chirurgien  :  M.  Capette  ;  assistant  :  M.  Gueu- 
lette  ;  internes  ;  MM.  Maspétiol  (Roger),  Perret  (Ro¬ 
bert),  Pourquié  (Marcel)  ;  externes  :  M.  Morko 
(Alexandre),  Mlle  de  Lanessan  (Paule),  MM.  Dailly 
(Robert),  Kartun  (Paul),  Congy  (Jean),  Meline 
(Jean),  Guitard  (Jacques),  Roch  (Wilfrid). 

8.  Chirurgien  :  M.  Mondor  ;  assistant  :  M.  Huet  ;  in¬ 
ternes  :  MM.  Roux  (Marcel),  Vautier  (Jean),  Orsoni 
(Paul)  ;  externes  :  Mlles  Wetzler  (Marcelle),  Desclaux' 
Geneviève),  Lang  (Paul),  MM.  Clamageron  (Jean), 
Gallimard  (Jean),  Rodde  (Aimé),  Viguié  (Roger), 
Martinet  (Jean). 

9.  Consultation  {médecine).  —  M.  Weissmann  ; 
assistante  :  Mlle  Wolft  ;  externe  en  premier  :  M. 
Charousset  (Michel)  ;  externes  :  Mlle  Lamothe  (Bri¬ 
gitte),  MM.  Rabant  (Bernard),  Juille  (Maurice)  ; 
Bourel  (Maurice). 

10.  {Chirurgie).  —  M.  Mouchet  ;  externes  :  MM. 
Cuadrado  (Angel),  Postel-Vinay  (Claude),  Cariage 
(Jean). 

11.  Annexe  Bichat  {polyclinique  du  boulevard  Ney), 
—  Médecine' générale  (consultation).  —  Médecin  :  M. 
Lyon-Caen  ;  externe  en  premier  ;  M.  Desmonts  ; 
externes  :  MM.  Cerf  (Norbert),  Turchini  (Jean). 


12.  Médecine  infantile.  —  Médecin  :  M.  Pierre-Paul 
Lévy  ;  externe  en  premier  :  M.  Ménétrier  ;  externes  : 
Mlles  Demtchenko  (Marina),  Mme  Stein,  née  Suau. 

13.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Re¬ 
nard  ;  externes  ;  MM.  Faingold,  Galle  (Roger). 

14.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Aubry  ;  externes  : 
MM.  Miquelard  (Marc),  Lanceau  (Pierre). 

15.  Electro-radiologie.  —  M.  Beaujard  ;  adjoints  : 
MM.  Porcher,  Le  Goft  ;  assistants  ;  MM.  Huquel, 
Lehman. 

16.  Consultation  dentaire.  —  M.  Raison  ;  externes  r 
MM.  Chaudouet,  élève,  Lepoivre  (Maurice). 

M.  Broussais. 

1.  Médecin:  M.  le  Prof.  Sergènt  ;  assistants  :  MM. 
Mignot,  Bordet,  Lonjumeau  ;  chefs  de  clinique:  MM. 
Mainou,Moricard,  Patte,  Racine  ;  chefs  de  laboratoi¬ 
re  :  MM.  Durand  (Henri),  Couvreux,  Kourilsky  ; 
internes  :  M.  Fourestier  (Max),Mlle  Huguet  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Tardiveau  (Joseph),  Coupin  (Jean), 
Sckechter  (Aris),  Mme  Patey,  (née  Duclaux),  MM. 
Wiehn  (Paul),  Bosvieux  (Charles),  Guébel  (Roger), 
Mlle  Doumic  (Alice). 

2.  Service  des  tuberculeux  (baraquements).  —  M. 
Abrami  ;  interne  :  M.  Faulpng  ;  externes  :  MM.  Gou- 
lène  (Fernand),  Robey  (Maurice). 

3.  Médecin  :  M.  Laubry  ;  assistant  :  M.  Walser  ; 
interne  :  M.  Royer  de  Véricourt  ;  externes  :  Mlles 
Marquis  (Guillemette),  Meunier  (Andrée),  Séga) 
(Rina),  MM.  Caville  (Robert),  Z-willinger  (Alfred). 

4.  Seroice  des  tuberculeux.  —  M.  Laubry  ;  in¬ 
terné  :  M.  Leblanc  (Marc)  ;  externes  :  M.  Carcopino 
(Antoine)  ;  Mlle  Seyrig  (Claude). 

5.  Médecin  :  M.  Abrami  ;  assistant  :  M.  Lichtwitz  ; 
interne  :  M.  de  Graciansky  (Pierre)-  ;  externes  :  Mlle 
Duss  (Véra),  MM.  Brissaud  (Henri),  Thoyer-Rozat 
(Jean),  Rousseau  (Guy),  Chalochet  (Pierre),  Pahmer 
(Marcel),  Maurice  (Henri). 

6.  Médecin  :  M.  Jan%t  ;  assistant  :  M.  ;  in¬ 

ternes  :  MM.  Pêcher,  Van  der  Boyen  ;  externes  :  MM. 
Déséglise  (Fernand),  Nèumann  (Arthur),  Mlle  Ta- 
vernier  (Claire),  MM.  Leib  (Georges),  Borman  (Igor), 
Bessière  (Maurice),  Diengott  (Daniel). 

7.  Chirurgien.  —  M.  Robert  Monod  ;  assistant  : 
M.  Iselin  ;  internes  :  MM.  Le  Cœur  (Pol),  Arviset 
(Abel),  Ghozland  ;  externes  :  MM..  N...,  Monod 
(Marc),  Brandmark  (Martin),  Le  Lay  (René),  Pra- 
dpura  (Michel),  Mlle  Blieblum  (Szodzana),  M.  Orgo- 
gozo  (Jean). 

8.  Consultation  {médecine).  — Mme  Bertrand-Fon¬ 
taine  ;  externe  en  premier  :  M.  Vildé  ;  externes  :  Mlle 
Wetzel  (Suzanne),  M.  Kaufmann  (Henry). 

9.  {Chirurgie).  —  M.  Monod  ;  assistant  ;  M.  Seillé  ; 
externes  :  MM.  Turlotte  (Jacques), Statlender  (Geor¬ 
ges). 

10.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Cottenot  ;  assistants  :  M.  Blot  :  M.  Alpérine  (Geor¬ 
ges). 

11.  Clinique  propédeutique.  —  M.  le  Prof.  Sergent. 

12.  Consultation  dentaire.  — M.  Croquefer. 
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13.  Poste  de  radioscopie. 

N.  Boueieaut. 

1.  Médecin  :  M-  Gourcoux:  assistants  :  MM.  Thoyer, 
Alibert,  Buccpioy  ;  interne  ;  M.  Fabre  (Georges)  ;  ex- 
"ternes  :  Mlle  Gautherot  (Marie),  MM.  Deuil  (Roger), 

I  Clievallier  (Alexis),  Blanchard  (André). 

2.  Centre  de  triage.  —  Externes  :  MM.  di  Mattéo, 

^  Vialard  (Emile). 

3.  Médecin  :  M.  Trémolières  ;  assistant  :  M.  Mor- 
laas  ;  interne  :  M.  Robert  (Pierre)  ;  externes  ;  MM. 

;  Cuvereaux  (Maurice),  Rollin  (Georges),  Mlle  Téodo- 
.  resco,  MM.  Orliac  (Ernest),  Grange  (Jean). 

4.  Chirurgien  :  M.  Labey  ;  assistant  :  M.  Soupault  ; 

:  internes  :  MM.  Cauchoix,  Groulier,  Leroy  (André)  ; 

externes  :  MM.  Bonvarlet,  Roy,  Martin  de  Frémont, 
Mlle  Ganget,  MM.  Le  Floch,  Sieurin,  Roger  (René), 
hagarde  (René),  Carballo  (César).  ' 

5.  Accoucheur  ;  M.  Ecalle  ;  assistant  :  M.  Suzor  ; 
i  internes  :  MM.  Picquart  (Albert),  Krug  (Gérard)  ; 

I  externes  ;  Mlle  Boutinaud  (Suzanne),  M.  Pillet  (Jean- 

Marie),  Godlewsky  (Guy),  Lajouanine  (Paul). 

,  6.  Consultation  [médecine).  —  M.  Rachat  ;  assistan- 

j  te  :  Mme  Boyer  ;  externe  en  premier  :  M.  Grenet  ; 

I  externes  :  Mlle  Mage  (Edith),  M.  Cossart  (René), 
i  7.  [Chirurgie).  — ^  M.  Labey  ;  assistant  :  M.  Sou¬ 
pault  ;  externes  :  MM.  Dubois  (Louis),  Pezé  (Jean), 
'  Roubinet  (Raymond). 

;  '8.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Moulonguet  ;  assis- 

:  tants  :  MM.  Lemoyne  ,  Bosc  ;  interne  :  M.  Demaldent 
i  (Jean-Pierre)  ;  externes  :  MM.  du  Buit  (Henri),  So- 
,  bieski  (Emmanuel),  Henrion,  N. . . 

9.  Consultation  dentaire.  — ■  M.  Fargiri-Fayolle. 

10.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Gérard  ;  chef  adjoint  :  M.  Gilson  ;  assistant  :  M. 
Blanche  ;  externe  :  M.  Gués  (Albert). 

O.  Vaugirard. 

1.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  P.  Duval  ;  assistant  : 
M.  Gatellier  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Monod  (O.), 
Billet  (H.),  ;  chefs  de  laboratoire  :  MM.  Moutier, 
Goiffon,  Dupouy,  Beloux  ;  internes  :  MM.  Bou- 

,  .dreaux  (Jacques),  Coldefy  (Jacques),  Viala  (Pierre); 

.  externes  :  MM.  Ullmann  (Robert), Salet  (Jacques), 
j  N..,,  Peytavin  (J.), Prochiantz  (Alec),Girod-  (Ray- 
j  mond),  Tran  Van  Hoa,  Coste  (Jehan),  Hemeury 
;  (Jean),  Darricau  (Jean),  Kreisler  (Léon). 

2.  Consultation  dentaire.  —  M.  Vilenski. 

3.  Electro-radiologie.  — •  Chef  du  service  central  : 
M.  Béclère  ;  assistant  :  M.  Dupouy. 

4.  Centre  de  neuro-psychiatrie  infantile.  —  M. 
J  Heuyer  ;  interne  ;  Mlle  Lorsignol  ;  externes  :  MM. 
I  Lion  (Robert),  François  (André). 

:  P.  Ambroise-Paré. 

:  1.  Médeein  :  M.  Monier-Vinard  ;  assistant  :  M. 

;  Chabanier  ;  interne  :  M.Meillaud  (Pierre)  ;  externes  : 
MM.  Vincent  (André),  Weil  (Jacques),  Mme  Hof- 
raann,  née  Saguezj  MM.  Goufment  (André),  Orliac 
(Jean). 

j  2.  Médecin  :  M.  '  Huber  ;  assistant  :  M.  Florand  ; 


interne  :  M.  Thieffry  ;  externes  :  Mme  Thieffry,  née 
Canet,  MM.  Mathé  (Henri),  Belletoille  (Paul),  Goury- 
Laffont  (Maxime). 

3.  Médecin  :  M.  Jacquet  ;  assistant  :  ;  inter¬ 

ne  :  M.  Maury  (Pierre)  ;  externes  :  MM.  de  Nobili 
(Raoul),  Desgeorges  (Henri)  ;  Mlle  Rometti  (Eglé), 
MM.  Fayet  (Jacques),  Martin  (Jean). 

4'.  Chirurgien  :  M.  Desmarest  ;  assistant  :  M.  Thal- 
heimer  ;  internes  :  MM.  Relier  (Pierre),  Velez  (Fer¬ 
nando)  ;  externes  ;  MM.  Rie  (Georges),  Zaepffel 
(Edgard),  Dufresne  (Pierre),  Abeille  (Jacques),  Tha- 
mer  (Habilb),  Mlle  Lemaresquier  (Arlette),  N... 

5.  Consultation  [Médecine).  —  M.  Pérou  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Wester  ;  externe  en  premier  :  M.  Vial  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Chartier  (Antoine),  Jalladeau  (Jac¬ 
ques). 

6.  [Chirurgie).  —  M.  Desmarest  ;  assistant  :  ; 

externes  ;  MM.  Weyl  (externe  résidant),  Wolfï  (Jac¬ 
ques)  ;  March  (Georges). 

7.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Bouchet  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Jusseaume  ;  externes  :  MM.  Hau  (André) 
Guenon  des  Mesnards,  Aigueperse. 

8.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Mon- 
brun  ;  externes  ;  MM.  Ben  Brahim,  Corrion  (Jean). 

9.  Eleetro- radiologie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
Detré  ;  assistant  ;  M.  Brennan. 

Q.  Saint-Louis. 

1.  Médecin:  M.  le  Prof.  Gougerot; assistants:  MM. 
Burnier,  Carteau  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Dagos, 
Lortat  (Jacob),  Merklen  ;  chefs  de  laboratoire  :  M. 
Desgrez,  Mlle  D.  Eliascheff,  MM.  Peyre,  Duché  ; 
internes  :  MM.  Brouet  (Georges),  Hamburger  (Jean)  ; 
externes  :  MM.  Deschamps  (Gabriel),  Sicard  (Pierre), 
Duret  (Marc),  Biardeau  (Paul),  Vaissie  (Gustave), 
Andréota  (Robert),  Dutheil  (Lucien),  N. . . 

2.  Médecin  :  M.  Milian  ;  assistants  :  MM.  Perin, 
Lafourcade,  Cortina,  Babalian  ;  chef  de  laboratoire  : 
M.  Girault  ;  internes  :  MM.  Wetterwald  (Jean),  Cha- 
pireau  (Pierre)  externes  :  M.  Poirier  (Michel),  Mlle . 
Tomachepolsky,  MM.  Darmendrail  (Jean),  Henrot 
(Henri),  Rochet  (François),  Mlle  Stahland  (Ellen), 
M.  Lemanissier  (André),  Mme  Gatovosky,  née  Lœ- 
benberg. 

3.  Médecin  :  M.  Sézary  ;  assistants  :  MM.  Ducour-. 
tioux,  Duruy,  Horowitz  ;  chef  de  laboratoire  :  M. 
Lévy  (Georges.)  ;  internes  :  MM.  Friedmann  (Elias), 
Bardin  (Pierre)  ;  externes  ;  M.  Caudron  (Paul),  Mlle 
Dumont  (Geneviève),  MM.  Georget  (André),  Lesure 
(Jean),  Pellerat  (Jacques),  Tulou  (Pierre),  Lenoir 
(Pierre),  Rozée  Belle-lsle  (Guy),  Depierre  (René).  . 

4.  Médecin  :  M.  Duvoîr  ;  assistant  :  M.  Pollet  ;  chef 
de  laboratoire  ;  N. . .  ;  internes  :  MM.  Bouley  (Jean- 
Hugues),  Ormstein  ;  externes  :  MM.  Stoopen  (J.), 
Bolivar  (Jean),  Van  den  Plas  (René), ^Celeron  de 
Blainville,  Lebrun  (Michel). 

5.  Médecin  :  M.  Touraine  ;  assistants  :  MM.  So- 
lente.  Rimé,  Lépagnole  ;  chef  de  laboratoire  :  M. 
Lévy  (Georges)  ;  internes  :  MM.  Sambron  (Jean),  Du- 
perrat  (Félix)  ;  externes  :  MM.  Destouches  (André), 
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Massot-Gourdain  (Jeun),  Mlle  Druellé  (Denise), 
MM.  Hardel  (Mare),  Etienney  (Michel),  Mlle  Mar- 
gueron  (Marie),  M.  Leprêtre  (Germain),  Mlle  Eyraud 
(Geneviève),  M.  Ngyen-Van-Vang. 

6.  Médecin  :  M.  Weissenbach  ;  assistants  :  MM. 
Lévy-Franchel  ,  Le  Baron,  Rocage  ;  chef  de  labora¬ 
toire  :  M.  Martineau  ;  internes  :  MM.  Brocard  (Henri), 
Malinsky  (André)  ;  externes  :  MM.  Bastard  (Jean), 
Banse  (Pierre),  Haussmann  (Louis),  Temime  (Pierre), 
Olbinsky  (Vladimir),  Mlles  Brille  (Denise),  Meugé 
(Yvonne),  M.  Austerveil  (Charles). 

I.  Médecin  :  M.  Flandin  ;  assistants  :  MM.  Fer¬ 
rand,  Richon,  Poumeau-Deillle  ;  chef  de  laboratoire  : 
M.  Rabeau  ;  internes  ;  MM.  Israël  (René),  Lesobre 
(Roger)  ;  externes  :  MM.  Dennewald  (Ferdinand), 
Rougier  (Michel),  Taveau  (Pierre),  Campesco  (Nico¬ 
las),  Olivier  (Marcel),  Le  Bozec  (Roger),  Leprat  (Ser¬ 
ge),  Rault  (Jean),  Braconier-Lecler. 

8.  Chirurgien  :  M.  Picot  ;  assistant  :  M.  Perrin  ; 
internes  :  MM.  Sabourin  (Jean),  Boisseau,  Beauchef 
(René),  externes  :  MM.  Radzievsky  (Georges),  Guyot 
(Jacques),  Orinstein  (Simon),  Leulier  (Roger),  Bou- 
caud  (Maurice),  Bernager  (Alfred),  Albert  (André) 
Mlle  Moreilhon. 

9.  Chirurgien  :  M.  Bazy  ;  assistant  ;  N. . .  ;  chef  de 
laboratoire  :  N. . .  ;  internes  ;  MM.  Joly  (Henri),  Fort, 
(Roger),  Cachin  (Charles)  ;  externes  :  MM.  Danion 
(Jean),  Baudoin  (Jean),  Compagnon  (Lucien),  Mlle 
Granier  (Régine),  Mme  Delaffond  (Madeleine),  MM. 
Aubouy  (Roger),  Roy  (Bernard),  Mlle  Papot  (Ca¬ 
mille). 

10.  Consultation  (médecine).  —  M.  ;  externes  ; 

II.  Chirurgien  :  M.  Moure  ;  assistant  :  ; 

internes  :  MM.  Bastien  (Jacques),  Camelot  (Joseph), 
Adle  (Yahya)  ;  externes  :  Mlle  Thiollier  (Marie),MM. 
Médioni  (Fernand),  Gauthey  (Maurice),  Piarrat  (Jac¬ 
ques),  Julich  (Lucien),  Muller  (Jean),  Jorge  (Salo¬ 
mon),  Seyer  (Jean),  Mlle  Monghal  (Thérèse). 

12.  Chirurgien  :  M.  Gouverneur  ;  assistant  ;  M. 
Dossot  ;  internes  :  MM.  Soyer  (Jean),  Marcy  (Jac¬ 
ques)  ;  externes  :  MM.  Kohen  (Joseph),  Jaupitre 
(Michel),  Greif  (Léon),  Szylovicz  (Tauchine). 

18.  Consultation.  —  M.  Gouverneur  :  externes  : 
MM.  Cohen  (José),  Krenner  (Pierre),  N. . .,  Korner; 
(Sylvain),  Monrose  (Maurice). 

14.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Halphen  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Buneau  ;  internes  ;  MM.  Abouleker  (Paul), 
Coussieu  (Pierre)  ;  externes  :  MM.  Mayersoxn  (Dou), 
Fonteneau  (Aimé),  Ras  (Maurice),  Arguelles  (Dario), 
Picot  (Guy),  Guin  (Emmanuel). 

15.  Ophtalmologie^  — .M.  Coutela  ;  assistants  :  Mme 
Weismann-Netter  ;  interne  :  M.  Bonhomme  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Oudot  (Maurice),  Samie  (Jean),  Benalona 
(Mohammed),  Mlle  Chaminadas. 

16.  Accoucheur  !  M.  Cathala  ;  assistant  :  M.  Lan- 
tuéjoul  ;  internes  :  M.  Cordebar,  Mlle  Seiffert  ; 
externes  :  MM.  Boissonnat  (Pierre),  Dayidovici 
(Paul),  Montagne  (Pierre),  Arnoux  (Jacques),  Delort 
(Pierre). 

17.  Consultation  (chirurgie),  M,  Bloch  (René)  j 


assistant  :  M.  Naggiar  ;  externes  :  MM.  Pierre(Mau- 
rice"),  Fournier  (Maroel),  Bîestel  (Jean). 

18.  Consultation  dentaire.  —  M.  Schaefer  ;  adjoint  : 
M.  Dechaume  ;  assistant  :  M.  Bertrand  ;  élèves  ^  MM. 
Délibéras,  Coquelin. 

19.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  ceptral  : 
M.  Bejot  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Lepennetier,  Nadal  ; 
assistants  ;  MM.  Nahan,  Buhler,  Penteuil,  Pnyau- 
bert  ;  interne  ;  Mlle  Courrier  ;  externes  :  MM.  Gluck 
(Ernest),  Grain  (Robert),  Ampdo  (René). 

20.  Anneçce  Grancher.  —  Médecin  :  M.  Babonneix; 
assistants  :  MM.  Lévy,_Gouyen  ;  internes  :  MM,  Livie- 
ratos  (Spiridon)  ,  Lichenberg  (Dolphie)  ;  externes  : 
MM.  Avenier  (Philippe),  Porret  (Pierre),  Feld  (Mar¬ 
cel),  Marre  (Pierre),  Champagne  (Pierre),  Meyer 
((Moïse),  Mme  Boulenger  ,  née  Conty,  M.  Drogijet 
Paul). 

21.  Chirurgien  :  M.  Boppe  ;  assistant  ;  M.  Garnier; 
internes  :  MM.  Bonamy  (Max),  Marre  (Philippe), 
Hécart  (Jehan)  ;  externes  ;  Mme  Siçard,  MM.  Rud- 
nanshy  (Roger),  Destarrac  (Alban),  Mlle  Bourcart 
(Jacqueline),  Mme  Lejard,  M.  Ferval  (Eugène). 

22.  Consultation  d’orthopédie.  —  M.  Guimgzanes 
(Eugène),  assistant  ; 

R.  Broca. 

1.  Médecin  :  M.  Tzanck  ;  assistant  :  M-  Layani; 
chef  de  laboratoire  :  M.  Lannegrace  ;  internes  ;  MM. 
Bachman  (Sylvain),  Boyer  (Jean)  ;  externes;  MM. 
Le  Balc’h (Yyes),  Lefebvre  (René),  N..,  Goldman 
(Michel),  Martinon  (André),  LeSieur  (Jean),  Lplinè 
de  (Charles),  Meltz  (Georges),  Breitel (Henri),  Lan- 
dolt  (Jacques). 

2.  Consultation  de  blennorragie.  —  Externes  ;  MM, 
Morvan  (Maurice),  Azuelos  (Albert). 

3.  Médecin  :  M.  Carrié  ;  assistant  ;  N. . .  ;  chef  de 
laboratoire  :  N . . .  ;  interne  :  M.  Périer  (Edouard)  ; 
externes  :  M.  Grumberg  (Siegfried),  Mlles  Lambert 
(Alice),  Schmidt  (Simone). 

4.  Service  de  transfusion.  —  Médecin  :  M.  Tzanck  ; 
externes  :  MM.  Delhaye  (Jacques),  de  Montis  (Louis). 

5.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Proust  ;  chef  de  clini- 
que  :  M.  Jonard  ;  chefs  de  laboratoire  ;  MM.  Parat, 
Pelmer,  Moricard  ;  internes  :  MM.  David  (Lucien), 
Grasset  (Jacques),  Aboulker  (Pierre)  ;  externes  :  M, 
Coquet  (Jean),  Mlle  Bermi  (Michèle),  MM.  Babou» 
reix  (René),  Catalogne  (André),  Mlle  Benetaud 
(Jeanne),  M.  Neufeld  (André),  Mlle  Raab  (Anna). 

6.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  ; 
M.  Lehmann  ;  assistant  :  M.  Amiot  (Jacques).’ 

S.  Maternité. 

1.  Accoucheur:  M.  Le  Lorier  ;  assistant:  M.  Des¬ 

noyers  ;  chef  de  laboratoire  :  M.  Mayer  (Maurice)  ; 
adjoint  :  ;  aide  de  clinique  :  M.  Lepage  in¬ 

ternes  :  MM.  Tran-Quang-Dé,  Beaufils  ;  externes: 
Mlle  Lévy  (Hélène),  M.  Gaquière,Mlle  Lods  (Lucie). 

2.  Àocou/cheur  :  M.  Cleisz  ;  interne  :  M.  Streusand, 
(Sigismppd)  ;  externes  ;  MM.  Rou?aud  (MarcM) 
Simon  (Ilpné). 
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T.  Baudelocque. 

1.  Accoucheur  :  M.  le  Prof.  Couvelaire  ;  assistant  : 
M.  Lacôme  ;  chef  de  laboratoire  ;  MM.  Girand,  Su¬ 
reau  ;  chef  de  clinique  ;  Mme  Fayt  ;  attaahé  mé¬ 
dical  :  M.  Laporte  (Antoine)  ;  interne  :  M.  Coen 
(Albert)  ;  externes  :  MM.  Hoesli  (Henri),  Ducamp 
(Pierre),  Roger  de  Spéville  (Jean) ,  Grand  (René) ,  Luc- 
quin  (Jean), Rouveix(Jacques), Mlle  Dubois  (Cécile). 

2.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  ; 
Mme  de  Branasc  ;  assistant  :  M.  Leblanc. 

U.  Clinique  d’accouchement  Tarnier. 

Accoucheur  ;  M.le  Prof.  Brindeau;  chef  de  clinique  : 
M.  Weill  (André),  Mme  D.  Kourilsky  ;  chefs  de  labo¬ 
ratoire  :  MM.  Cartier,  Hinglais  ;  interne  :  M.  Lévy 
(Jean)  ;  externes  :  MM.  Freret  (Paul),  Delzant  (Oli¬ 
vier),  Mlle  Vachez  (Léone),  MM.  Bouvier  (Henri), 
Cayla  (Jean). 

V.  Claude-Bernard. 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Lemierre  ;  assistant  :  M. 
Laporte  ;  chefs  de  clinique  :  M.  Worms  ;  Mlles  Bar- 
naud,  Willm;  chef  de  laboratoire:  M.  Reilly;  inter¬ 
nes:  MM. Conte  (Michel),  Daum  (Sigismond),  Meyer- 
Heine  (André), Braillon (Jean);  externes:  Mlle  Buo- 
vet  (Antoinette),  MM.  Azoulay  (Charles),  Vermenou- 
ze  (Pierre),  Mlle  Danon  (Marcelle),  MM.  Sierra  (Mar¬ 
cel),  Bernard  (Pierre),  Mlle  Taumann  (Gala),  MM. 
•Huguenin  (Pierre),  Attali  (Pierre),  Lataix  (Pierre)  ; 
Mlles  Atcham  (Marie  Georgette),  Marcille  (Saiben), 
MM.  Lemierre  (Salomon),  Pup ko  (Salomon),  Butz- 
bach  (Jacquess. 

W.  Claude-Bernard. 

1.  Médecin  :  M.  Marquézy  ;  assistant  :  ; 

interne  :  Mlle  Ladet  (Marcelle)  ;  externe  en  pre¬ 
mier  :  M.  Stewart-Walter  (Maurice)  ;  externes  :  MM. 

'  Deprez  (Victor),  Genthon  (Jacques), Gimault  (Henri), 
Lenoir  (Georges),  Gante  (Robert),  Mlle  deLarminat 
(Marie),  MM.  Logeard  (Jacques),  Bourgin  (Maurice). 

X.  Andral. 

Fermé. 

Y.  Trousseau. 

1.  Médecin  :  M.  Lesné  ;  assistant  :  M.  Launay  ; 
interne  :  M.  Carrez  (Pierre)  ;  externes  :  Mlles  Pochon 
(Christiane),  Simon(Antoinette),Weiller  (Germaine), 
Mme  Benoit,  née  Muller,  MM.  GoufTier  (Marc),  de 
Lignières  (Alain),  Sztejn  (Adam),  Bourdeau  (Pierre). 

2.  Service  de  la  diphtérie.  — Médecin  :  M.  Lesné  ; 
interne  :  Mlle  Salembiez  (Madeleine). 

3.  Médecin  :  M.  Paisseau  assistante  :  Mlle  Bœ- 
gner  ;  interne  ;  Mme  Weill,  née  Spire  ;  externes  :  MM. 
Loubrieu  (Jean),  Fénelon  (Fernand),  Claracq  (Lu¬ 
cien),  Mlle  Ravet  (Jeanne),  MM.  Joly  (Antoine), 
Fleury  (Henri). 

4.  Contagieux.  — ■  Médecin  :  M.  Paisseau  ;  interne  ; 
M.  Perreau  (Pierre). 

5.  Chirurgien  :  M.  Sorrel  ;  assistant  :  M.  Guichard  ; 
internes  :  MM.  Gigon  (Robert),  Nabert,  Derieux  : 
externes  :  MM.  Boelle  (René),  Thaon  (Michel),Mothon 


(Francis),  Haquin  (Charles),  Bernier  (Jean),  Jamme 
(Marc),  Azouli  (Maurice),  Chardin  (Daniel), Pelaez 
(Manuel). 

6.  Consultation  [médecine).  —  M.  Clément;  assis¬ 
tant  :  M.  Valléry-Radot  (Pierre)  ;  externe  en  pre¬ 
mier  :  M.  Coste  (Maurice)  ;  externes  :  MM.  Pecunia 
(Albert),  Dufour  (Jean),  Lebofî  (Marcel),  Mlles  Sach- 
nine  (Anna),  Joos  (Eliane). 

7.  Oto-rhino-laryngologiste  :  M.  Rouget  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Hamelin,  Ferrand,  Tran-Ba-Huiy  ;  in¬ 
terne  :  M.  Sauvain  (Yves)  ;  externes  :  MM.  Flori  (Ju¬ 
lien),  James  (René),  Verroust  (Georges),  Pradelle 
(Roger),  Matron  (Pierre). 

8.  Consultation  d’ophtalmologie.  —  M.  Favory  ; 
assistant  :  M.  Durandy  ;  externes  :MM.  Salinesi  (Ju¬ 
les),  Coujard  (Roger). 

9.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
Thibonneau  ;  assistant  :  M.  Damond. 

10.  Consultation  dentaire.  —  M.  Lemerle  ;  adjoint  : 
M.  Maleplate  ;  assistant  :  M.  Mesnard  ;  externe  :  Mlle 
Fruton,  élève. 

Z.  Bretonneau. 

1.  Médecin  :  M.  Guillemot;  assistant:  M.  Prieur; 
interne  :  M.  Brunei  (Louis)  ;  externe  en  premier  :  M. 
Grupper  ;  externes  :  MM.  Delaroche  (Jean),  Pierre- 
François  (Désiré),  Le  Bayon  (Edmond),  Albrecht 
(Tonel),  Mlles  Damiens  (Simone),  Salmon(Denise). 

2.  Médecin  :  M.  Grenet  ;  assistant  :  M.  Isaac-Geor- 
ges  ;  interne  :  M.  Schwartz  (Eugène)  ;  externes  :  MM. 
Audry  (Maurice),  Feinmann  (Martin);  Walther  (Ro¬ 
ger),  Lucas  (Pierre),  Mlle  Pinard  (Jacquline),  M. 
Paugam  (Paul),  Mlle  Robert  (Marie-Thérèse). 

3.  Chirurgien  :  M.  Leveuf  ;  assistant  :  M.  Godàrd  ; 
internes  :  MM.  Vincent  (Jean),  Lanthier  (Pierre), 
Aliker  (Pierre)  ;.externes  :  Mlles  Alghion  (Germaine), 
Tarrade  (Adrienne),  MM.  Pouret  (Henri),  Christo- 
phle  (Bernard),  Penit  (Robert),  Mlle  Marette  (Fran¬ 
çoise),  M.  Meunier  (André). 

4.  Chirurgien  :  M.  Guéniot  ;  assistant  :  M.  Séguy  ; 
internes  :  MM.  Tallet,  Picquard  (A.)  ;  externes  :  MM. 
Go,ut  (René),  Peschard  (Louis),  Magder  (Edmond), 
Arsonneau  (Charles),  Gordet  (Gaston),  Broche  (Jean), 

5.  Consultation  (médecine).  —  M.  Levesque  ;  assis¬ 
tante  :  Mlle  Rouget  ;  externe  en  premier  :  Mlle  Debay 
(Christiane)  ;  externes  :  Mlles  Vigneron  (Thérèse), 
Soudant  (Christine),-  Gommes  de  Mattas  (Léa),MM. 
Manillier  (Raymond),  Rabourdin  (Marcel). 

6.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Bloch  ;  assistant  : 
M.  Lemoine  ;  externes  :  MM.  Glénard  (Raymond), 
Colletas  (Roger),  Mme  Moulier  ,  née  Hubig,  M.  Pe- 
rigois  (Yves). 

7.  Consultation  dentaire.  —  M.  Izard. 

8.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Lobligeois  ;  assistant  :  M.  Méry  ;  chef  adjoint  ; 
M.  Torchaussé  ;  externes  :  Mme  Jonas,  élève,  Mlle 
Friedman,  élève. 

Aa.  Hérold. 

1.  Médecin  :  M.  Milhit  ;  assistants  :  Mme  Zagdoun  ; 
interne  :  Mme  Siguier  ;  externes  :  MM.  Bouvier  (Y.- 
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B.),  Lobel  (lonel),  Froissant  (André),  Dupond  (An¬ 
dré),  Mlle  Thieullen  (Denise),  M.  Girard  (Louis). 

2.  Médecin  :  M.  Debré  ;  assistant  :  M.  Marie  ;  inter¬ 
ne  :  M.  Gabriel  (Pierre)  ;  externes  :  MM.  Vernes  (An¬ 
dré),  Musset  (René),  Lesieur  (Pierre),  Mlle  Ancel 
(Françoise),  MM.  Debelut  (Jean),  Laubry  (Pierre), 
Lange  (René). 

3.  Consultation  {médecine).  — ‘  M.  Pichon  ;  assis¬ 
tant  ;  M.  Gilbrin  ;  externe  en  premier  :  M.  Cochemé 
(René)  ;  externes  ;  M.  Payer  (Henri),  MmeTruelle, 
Mlle  Simidova  (Nathalie). 

4.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Ombrédanne  ; 
assistant  ;  M.  Hecquet  ;  externes  :  Mlle  Saas  (Made¬ 
leine),  M.  Coriat  (Michel). 

5.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  :  M. 
Lomon  ;  assistant  ;  M.  Duval  ;  externe  :  M.  Kra- 
Itowski,  élève. 

6.  Consultation  dentaire.  —  M.  Ruppe. 

Ab.  Maison  de  Santé. 

1.  Médecin  :  M.  de  Gennes  ;  assistant  :  ; 

interne  M.  Hanaut  (André)  ;  externes  :  MM.  Huber 
(Jean), Petit  (Camille), Moulié  (Antony),  Coutin  (Jean) 
Goupy  (Camille),  N... 

2.  Médecin  :  M.  Nicaud  ;  assistant  :  ;  in¬ 

terne  ;  M.  Corcos  (Salomon)  ;  externes  :  M.  Hérissé 
(Pierre),  Mlle  Dreux  (Hélène),  Frantès  (Elise),  M. 
Goulesque  (Roger). 

3.  Chirurgien  :  M.  Brocq  ;  assistant  :  M.  Charbut  ; 
internes  :  MM.  Sautter  (Yves),  Cernéa  (Pierre), 
Habas  (Jean),  Butet  (André),  Davy  (André)  ;  exter¬ 
nes  ;  Mlle  Seror  (Marie),  MM.  Durgeat  (Jean),  Morel 
(Victor),  Decormeille  (Maurice). 

4.  Eléctro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Guénaux  ;  chef  adjoint  ;  M.  Bonte  (f.  f.-). 

Ac.  Enfants- Assistés. 

1.  Médecin  :  M. le  Prof.  Lereboullet  ;  assistant: 
M.  Lelong  ;  chefs  de  clinique  :  MM;  Garnier,  Pierre, 
Mlle  Papaioannou,  MM.  Gavois,  Odinet ,  chef  de  labo¬ 
ratoire  :  M.  Detrois;  internes  :  MM.  Bernard  (Jean), 
Courtial  (Jean)  ;  externes;  MM.  Breton  (Pierre), Bar- 
don  (Henry),  Mlles Latron  (Marie),  Vidal  de  la  Bla- 
che  (Madeleine),  MiTetreau  (Henri),  Mlle  Saint-Paul 
(Yvonne). 

2.  Chirurgien  :  M.  Martin  ;  assistant  ;  M.  Buquet  ; 
internes  ;  Mlle  Philippe  (Madeleine)  ,  M.  Arnal  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Faucon  (Edward),  Giuli  (Paul),  Gibrat 
(Paul),  Clerfeuille  (Jean),  Zuckermann  (Alfred). 

3.  Accoucheur  :  M.  Vignes  ;  internes  ;  MM.  Châ¬ 
tain,  Payet  ;  externes  :  MM.  Gâllant  (Rolland),  Olli- 
vier-Pallud,  Guichard  (Henri),  Advenier  (François). 

4.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Aimé  ;  assistant  ;  M.  Lebouchard  ;  externe  ;  M. 
Rotenberg,  élève. 

5.  Consultation  dentaire.  —  M.  Boissier  ;  assistant  : 
M.  Chapotel. 

Ad.  Biéetre. 

1.  Médecin  :  M.  Moreau  ;  assistant  :  N. . .  ;  in¬ 
ternes  :  MM.  Klotz  (Henri),  Bioy  (Edouard)  ;  exter¬ 


nes  :  MM;  Motte  (André),  Ducros  (Jean),  Ërisset 
(Charles),  De villiers  (Bernard),  Cotillon  (Jeap),Mlle 
Wolframm  (Hélène); 

2.  Médecin  :  M.  Àlajouanine  ;  assistant  ;  M.  Thu- 
rel  ;  internes  :  MM.  André  (Robert),  Gaultier  (Michel), 
externes  :  MM,  Mozziconacci  (Pierre),  Nick  (Jean), 
Viliey-Desmeserets  (Raymond),  Torre  (Paul),  jOes- 
claux  (Pierre),  Homsy  (Antoine). 

3.  Chirurgien  ;  M.  Toupet  ;  assistant  :  N, . .  ;  inter¬ 
nes  ;  MM.  Esquirol  (Etienne)  ,  Gibert  (Théophile), 
Goyer  (Robert)  ;  externes  :  MM.  May  (Emmanuel), 
Buy  (Henri),  Pyronnet  (Bdmofad),  Hébert  (André), 
Granjon  (André),  Mlles  Maureil-Deschamps,  Magal- 
lon-Graineau. 

4.  Consultation  [chirurgie).  —  M.  Toupet  ;  interne  : 
Mi  Huguier  (Jacques). 

6.  Médecin  :  M.  Camus  ;  interne  :  Mlle  OBhmiohen. 
,  6.  Médlecin  :  M.  Maillard  ;  interne  :  Mlle  Jaminet. 

7.  Ophtalmologie.  —  M.  Parfonry. 

8.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central  : 
M.  Dariaux  ;  chef  ddjoint  :  M.  CasSan  ;  externe  :  M. 
Mathieu  (André). 

9.  Consultation  dentaire.  —  M.  Richard. 

10.  Premier  seroicê  de  désencombrement  (Hôpital 
de  secours  chroniques).  —  Médecin  ;  M.  Morëàll  ; 
externes  :  MM.  Boënnec  (Guy),  François  (Pierre), 
Mlle  Casalis. 

11.  Consultation  générale  de  médecine.  —  M.  Mo¬ 
reau  ;  externe  en  premier  :  M.  Hurez  (André). 

Sêraice  de  désencombrement  (chrotliquès  hÔiftfiieS). 

M.  Moreau  ;  externes  ;  MM.  Lévy  (Michel),  Âijqüètil 
(Roger). 

12.  Deuxième  Service  de  désencombrement.  —  M. 
Moreau  ;  externe  en  premier  :  M.  Debray  (Charles); 
externes  :  MM.  N. . .,  Bourgine  (Francisque),  Gasch 
(Jean),  Mme  Mattéi,  née  Tournadre,  MM.  Amavielhe 
(Jacques),  Prin  (André),  Mlle  Lindeux. 

13.  Troisième  service  de  désencombrement  (service 
de  contagieux  divers).  —  M.  Moreau  ;  externes  ;  MM. 
Cornial  (Jules),  Villanovre  (Pascal). 

14.  Quatrième  service  de  désencombrement.  —  M. 
Moreau  ;  externe  :  Mlle  Bellettre  (Marthe). 

Ae.  Salpétrière. 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Guillain  ;  chefs  de  cli^ 
nique  :  MM.  Sigwald,  Desoille,  Guillain,  Rudaux  ; 
chefs  de  laboratoire  :  MM.  Bertrand,  Garcin,  Shcmi- 
te,  Mathieu  (P.)  ;  internes  :  MM.  Salles  (Pierre), 
Messimy  (Robert),  Guilly  (Paul),  externes  :  MM. 
François-Dainville,  Bonduelle  (Michel),  Mlle  Lotte 
(Alice),  MM.  Clotteau  (Edouard),  Bourdin  (Jacques), 
Gruner,  Francheteau  (Gabriel),  Schneider  (Jean). 

2.  Médecin  :  M.  Ribadeau-Dumas  ;  assistant;  M. 

N .  . . ,  interne  :  M.  Lemèlletier  (Jules)  ;  externes  :  M, 
Hacker  (Bernard),  Mlles  Durrande  (Madeleine),  Fa¬ 
bre  (Germaine),  Perrault  (Anne-Marie),  M.  Dos  Ghali 
(Jean). 

3.  Infirmerie  du  personnel  et  chalets.  M.  GroUZon  ; 
interne  :  M.  Bour  (Henri). 

4.  Médecin  :  M.  Crouzon  ;  .assistant  ;  M.  Chfisto- 
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phe  ;  internes  :  MM.  Morin  (Marcel) ,  Bouvrain  (Yves)  ; 
externes  :  Mlle  Maréchal  (Ernestine),  MM.  Lafont 
(Louis),  Boivin  (Jean),  Trémolières  (Jean),  Fredet 
(Henri),  Plas  (Fernand),  Trouvé  (Jacques),  Mlle 
Bataille  (Jeanne). 

5.  Service  temporaire.  —  Médecin  :  N . . .  ;  exter¬ 
nes  l'N... 

6.  Médecin  :  M.  Etienne  Bernard  ;  assistant  : 

;  internes  :  MM.  Dreyfus  (André),  Kreis  (Bo¬ 
ris)  ;  externes  ;  MM.  Bourhy  (Maurice),  André  (Paul), 
Zivy  (Pierre),  Mlle  Fuzier  (Suzanne),  MM.  Cohen 
(Aaron),  Lasry  (José),  Génévrier  (Robert). 

7.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Gosset  ;  assistant  :  M. 
Charrier  ;  assistant  médical  :  M.  Jahiel  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM.  Gosset,  Longuet,  Hepp,  Mencière  ;  chefs 
de  laboratoire  :  MM.  Màgrou,  Rouche,  ;  internes  :  MM. 
Rousseau  (Gaston),  Chigot  (Paul),  Barraya  (Louis)  ; 
externes  :  MM.  Debeyre  (Jean),  Florès  (Carlos), 
Meyer  (Henri),  Maillard  (Claude),  Lazerovici  (Laza¬ 
re),  Germain  (André),  Durüpt  (Lucien),  Lan  vin  (Mi¬ 
chel),  Didier  (Raymond),  Moch  (Bernard). 

i.  Médecin  :  M.  Vurpas  interne  :  M.  Ortholan. 

9.  Médecin  ;  M.  Barbé  ;  interne  :  M.  Brizard  (An¬ 
dré). 

10.  Electro-radiologie.  —  1®  Service  central MM. 
Bourguignon,  Ledoux-Lebard  ;  chef  adjoint  :  M. 
Beau  ;  assistants  :  MM.  Humbert,  Mathieu  (Pierre)  ; 
interne  :  M.  Ledoux-Lebard  ;  externe  :  M.  Fonteix. 

2®  Laboratoire  centlral  de  radiographie  Chef  :  M. 
Marchand  ;  adjoint  :  ;  assistant  : 

3®  Centre  anti-cancéreux.  M.  Wallon  ;  assistant  de 
■  curiethérapie  :  M.  Marchand. 

4®  Laboratoire  de  radioscopie  de  la  Clinique  chirur¬ 
gicale.  M.  Puthomme. 

11.  Clinique  chirurgicale.  —  M.  Petit-Dutaillis  ; 
interne  :  M.  Forget  ;  externes  :  MM.  Brochenin  (Ro¬ 
bert),  Chaouli  (Chebab),  Grel  (Pierre). . 

12.  Service  de  désencombrement.  —  M.  Garcin  ;  in¬ 
terne  :  M.  Kipfer  (Marcel)  ;  externes  :  Mlle  Gauthe-) 
reau  (Gilliane),  Lenocl  -(Jean),  Feuillet  (Charles 
Lecointe  (Pierre),  Metzger  (François). 

13.  Consultation  dentaire.  —  M.  Guilly  ;  assistant  ; 
M,  Houzeau. 

Af.  Ivry. 

1.  Médecin  :  M.  Boulin  ;  internes  :  MM.  Ferroir,  Le- 
hmann;externes;M.  Ordonneau  (Paul)  MlleGrum- 
bach (Raymonde),  MM.  Aharfi  (Georges),  Bakulin 
(Ber). 

2.  Chroniques  et  admissions.  —  Externes  :  MM. 
Serane  (Jacques),  Weisse  (Théodore). 

3.  Médecin  :  M.  Hagueneau  ;  internes  :  M.  Nouaille 
(Jean),  Mlle  Barnaud  ;  externes  :  M.  Pruvost  (Geor¬ 
ges),  Mme  Nouaille  née  Hervé,  Mlles  Cahour  (Ma¬ 
rion),  Leuret  (Simone),  M.  Jugand  (Jean). 

4.  Chirurgien  :  M.  Métivet  ;  internes  :  MM.  Huchet, 
Tissot  ;  externes  :  MM.  Dastugue  (Jean),  Blanchon, 
(Pierre),  Piot  (André). 

5.  Electro-radiologie - Chef  du  service  central  : 

M.  Pestel  ;  chef  adjoint  t  M.  Delapchier. 


6.  Consultation  dentaire.  —  M.  Cabrol. 

Ag.  Ménages. 

1.  Médecin  :  M.  Brodin  ;  assistant  :  inter¬ 

ne  :  M.  Demartial  ;  externes  ;  M.  Lacroix  (Pierre), 
Mlles  Saulnier  (France),  Huard  (Marie),  M.  Ben- 
simhon  (Georges). 

2.  Chirurgien  :  M.  Desplas  ;  assistant;  M.  Meillère 
(Jean)  ;  internes  ;  MM.  Guy  (André),  Janvier  (J.) 
Yovanovitch  (B.)  externes  :  Mlle  Gagnier(Made- 
leine),  MM.  Ardouin  (Maurice),  Ferrand  (Pierre) 
Courjarét  (Jacques),  AzaiV.  (S.),  Mselati  (Edmond) 
Cornillon  (Louis). 

3.  Electro-radiologie.  —  Mme  Tedesco. 

Ah.  La  Rochefoucauld. 

1.  Médecin  :  M.  Tinel  ;  assistant  :  N —  ;  interne  : 
M.  Aschkanesy  (Alexandre)  externe  :  M.  Jacquet 
(Albert). 

2.  Service  des  tuberculeux  (baraquements).  —  M. 
Tinel  ;  interne  :  M.  Grossier  (André)  ;  externes  :  Mlle 
Ferrieu  (Henriette),  MM.  Reinert  (Jacques),  N..., 
Pocoulé  (Albert). 

Ai.  Debrousse. 

1.  Médecin  :  M.  Debray  ;  interne  :  M.  Meyer 
(Jean). 

Aj.  Berck  Hôpital  maritime.  . 

1.  Chirurgien  :  M.  Richard  ;  internes  :  M.  Hec¬ 
tor,  Mlles'  Picard  (Suzanne),  d’Aussaguel  ;  exter¬ 
nes  :  M.  de  Cagny  (Roger),  Mlles  Ciosi  (Marie), 
May  (Colette). 

2.  Hôpital  Lannelongue.  —  Chirurgien  :  M.  Ri¬ 
chard  ;  internes.  :  MM.  Sacquépée,  Dechaume-Mon- 
charmont  ;  externe  résident  :  M.  Giret  (Joseph). 

3.  Electro-radiologie.  — M.  Parin  ;  adjoint  : 

Ak.  Brévannes. 

1.  Médecin  :  M.  Renaud  ;  interne  :  M.  Lewi  (Sa¬ 
muel)  interne  (concours  spécial)  :  M.  Grossiord 
(Gilbert). 

2.  Médecin  :  M.  Bourgeois  ;  interne  :  M.  FiscHer  ;  ' 
internes  (concours  spécial)  :  Mlle  Commerson,  M. 
Levernieux  (Jean)i  Mlles  Haguenauer,  Wirz,  M. 
Boyé  (Pierre). 

3.  Médecin  :  M.  Chevalley  ;  interne  :  M.  Chareire  ; 
interne  (concours  spécial)  :  Mlle  Lautmann. 

4.  Electro-radiologie.  —  Assistant  :  M. 

5.  Consultation  dentaire  .  —  M. 

Al.  Salnte-Périne. 

1.  Médecin  :  M.  Mouquin  ;  interne  (concours  spé¬ 
cial)  :  M.  Rouvillois  (Claude). 

Am.  Chardon-Lagache. 

1.  Médecin  :  M.  Mouquin  ;  interne  (concours  spé¬ 
cial)  :  Mlle  Bonnenfant. 

An.  Hendaye. 

i.Médecin  :  M.  Morancé  ;  interne  (concours  spé¬ 
cial)  :  M.  Smilovici  ;  interne  :  M.  Saïe  (Jan). 
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Ao.  Champroçfty, 

1.  Médecin  :  M.  Nouvipn  ;  assistant  :  Mlle  Pauc, 
MM.  Galamy,  Imbert  ;  interne  (concours  spécial)  : 
M.  Blondeau  (Maurice), 

2.  Consultation  dentaire.  ■ —  M.  Fleury. 

Ap.  Asile  Sainte-Anne, 

1.  Médecin  \  M.  Claude  ;  chefs  de  clinique  :  MM. 
Bord,  Caron,  Mgrescltal,  Rubinovitch  ;  chefs  de 
laboratoire  ;  MM, Quel,  Dumas,  Lebmann,  Mlle  Bon¬ 
nard,  MM,  Dubar,  Gu*jn, 

2,  Clinique  neuro^ psychiatrique  infantile,  M. 
Nicolas  (Et.). 


3,  Electro-radiologie,  M.  Piot, 

Aq  .Sanatorium  D'Angicourt. 

1,  Médecin  ;  M,  Buç  ;  assistant  ;  M.  Ronce, 

Ar  .Sanatorium  de  San-Salvadour. 

1.  Médecin  :  M.  Fohanno  ;  adjoints  ;  Mlles  Jean, 
Roussy. 

As,  Galignani  et  Belœuil. 

1,  Médecin', }iL.M.axéc}ï^\  \  adjoint îM.  Cauolietnez, 
At.  La  Reconnaissance  FonSation  Bréïin, 

1,  MedfOfn  :  M.'Mutel. 


Cali^ndrier  des  Congrès 


(du  I*'  juillet  QU  31  décembre  1935) 


22-25  JuiLLKT  1935,  —  VU®  C9ngrè3  international 
des  accidents  et  des  maladies  du  travail,  Bruxelles. 
Questions  à  l’ordre  du  jour  : 

Section  A,  chirurgie.  1°  Suites  éloignées  des  trau¬ 
matismes  du  crâne.  Rapporteurs  :  MM.  Symonds 
(Londres),  Arnaud  (MargeiUe),  Penfleld  (Montréal), 
Lippens  (Bruxelles),  Moller  (Madrid),  Paul  Martin 
(Bruxelles).  2?  Traumatismes  de  la  main  et  des 
doigts.  Rapporteurs  :  MM,  Neuman  (Bruxelles), 
Boehler  (Vienne),  Yersin  (Genève),  Bu?ello  (Gruns- 
wald),  Lenormant  et  Iselin  (Paris),  Lericbe  et  Fon¬ 
taine  (Strasbourg),  Magnus  (Berlin),  Imbert  et  Paolj 
(Marseille). 

Section  B,  maladies  professionnelles,  l»  La  lutte: 
contre  les  poussières  industrielles.  Rapporteurs 
MM.  Milddelton  (Londres),  Bordas  (Paris),  Dela- 
drière  (Bruxelles),  Boerna  (La  Haye),  B.  Martin 
(Lyon),  Teleky  (Dusseldorf),  Sternberg  (Vienne), 
Poliçard  (Lyon),  De  Giet  (Obourf-le^Mont).  >— 
L’action  pathologique  des  gaz  s’échappant  des 

veines  grisouteuses.  Rapporteurs  :  MM.  Brgyre 
(Pâturages),  Leprinoe-Ringuet  (Paris),  Soyers  (Was¬ 
hington),  Flury  (Wurzburgj,  Henderson  (New4iaven 
Hautain  (Fontaine^’Bvéque). 

Section  C,  mixte.  1“  Manifestations  objectives 
de  la  douleur.  Rapporteurs  :  MM.  Biondi  (Biena), 
Crouzon  (Paris),  de  Laët  (Bruxelles),  2«  Electricité 
Rapporteurs  :  MM,  Aiello  (Milan),  Jellineck  (Vienne), 
Wegelin  (Berne),  Stassen  (Montegnée), 

Secrétaire  général  :  M,  Léo  Dejardin,  23,  rue  du 
Commerce,  Bruxelles. 

Secrétaire  du  Comité  français  M-  Paoli.  Ma,  bou¬ 
levard  Notre-Dame,  Marseille, 

22-27  JUILLET  1031.  — .  Congràî  des  médecins  alié¬ 
nistes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de- 
langue  française,  Bruxelles. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  : 

Psychiatrie  ;  L’hystérie  et  les  fonctions  psychomo 
tpices  ;  étude  psyçho-phy,sioJogique,  Rapporteur  : 
M.  Baruk  (Saint-Maurice), 


Neurologie  -,  L’hystérie  et  les  fonetions  diencé. 
phaliques  ;  étude  neurologique.  Rapporteur  :  M. 
Ludo  van  Bogaert  (Anvers). 

Médecine  légale  psychiatrique  :  Délinquance  et 
criminalité  de  l’enfance.  Rapporteurs  :  MM.  Heuyer 
(Paris),  Varvaeek  (Bruxelles). 

Inscriptions  ;  M,  Vignaud,  h,  avenus  d’Orléans, 
Paris, 

Benseignements  :  M,  le  Professeur  Combemsle, 
route  d’Ypres,  Bailleul  (Nord), 

29  juii,let-2  août  J935.  —  IF  Congrès  internatio¬ 
nal  de  neurologie,  Londres. 

Questions  à  l’ordre  du  four  • 

Les  épilepsies,  leur  étiologie,  leur  patbQgonia  ot 
leur  traitement. 

Physiologie  et  pathologie  du  liquide  oéphalo-ra- 
chidien. 

Fonctions  du  lobe  frontal. 

L'hypothalamus  et  systènie  autonome  central, 
geerétariat  général  :  M.  Rinnier  WiJson,  14,  Rarley 
Street,  Londres  W,  I. 

30  juillet-3  août  1935.  —  IP  Congrès  annuel  des 
msdecins  électfo-radiologistes  de  langue  française, 
Bruxelles. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  :  - 

le  Altérations  décelables  radiolcgiqusmept  et 
troubles  endocriniens,  par  MM.  Morelle  (Louvain) 
et  Boine  (Louvain). 

29  La  télércêntgenthérapie  par  MM-  Çpttenot 
(Paris)  et  Sluys  (Bruxelles), 

30  Conceptions  nouvelles  concernant  l’électre- 
diagnostic  et  leurs  eonséquenees  thérapeutiques, 
par  MM.  Bourguignon,  Delherm  et  Duhem  (Paris), 

Secrétaire  général  :  M,  Darlaux,  9  his,  houlevard 
Rocheehouart,  Parin, 

8-10  AOÛT1935.  —P'-  Congrèî  interinational  de  gastrç. 
çntérologie,  Bruxelles. 

Questions  à  l’ordre  du  four^' 
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Les  gastrites. 

Les  colites  ulcéreuses  graves  non  amibiennes. 
Secrétaire  général  :  M.  G.  Brohée,  '64,  rue  de  la 
Concorde,  Bruxelles. 

Secrétaire  pour  la  France  :  M.  Alban  Girault,  29 
his,  rue  Pierre-Demours,  Paris. 

26-31  AOÛT  1935.  —  I®‘'  Congrès  international  des 
médeeins  amis  du  vin,  Lausanne. 

Questions  à  Vordre  du  jour  : 

Les-  vitamines  du  vin,  par  M.  le  Professeur  Ba- 
glioni  (Rome).  —  Le  vin  dans  les  maladies  de  la  nu¬ 
trition,  par  M.  Weisseribach  (Paris).  —  Le  vin  en 
psychiatrie,  par  M.  le  Professeur  Riser  (Toulouse)  et 
M.  Anglade  (Bordeaux).  . 

Secrétaire  du  Congrès  M.  Gay,  8,  Grand-Chêne, 
Lausanne. 

Adhésions  à  M.  Donarche,  1,  place  du  Palais- 
Bourbon,  Paris  (7^). 

6-11  SEPTEMBRE  1935.  —  II®  Cougrès  belge  de  sto¬ 
matologie,  Bruxelles. 

Secrétaire  général  :  M.  Paul  Biot,  32,  rue  des  Dra¬ 
piers,  Bruxelles. 

11- 13  SEPTEMBRE  1935.  —  Congrès  des  colites, 
Plombières-les-Balns. 

Secrétaire  général  ;  M.  L.  Merklen,  96,  rue  de  Stras¬ 
bourg,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

12- 19  SEPTEMBRE  1935.  — Vil®  Cours  international  de 
haute  culture  médicale  de  la  Fondation  Tomaskin, 
Bruxelles. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  : 

Affections  du  système  cardio-vaculaire,  maladies 
du  sang,  cancer,  maladies  tropicales,  maladies  infec¬ 
tieuses. 

Secrétariat  général  :  Faculté  de  médecine,  97,  rue 
aux  Laines,  Bruxelles. 

13- 16  SEPTEMBRE  1935.  —  IX®  Cougrès  international 
de  dermatologie  et  syphiligraphie,  Budapest. 
Questions  à  l’ordre  du  jour  : 

Fonctions  nouvellement  reconnues  de  la  peau. 
Interdépendance,  corrélation  et  antagonisme  entre 
la  peau  et  les  autres  organes.  —  L’allergie  en  derma¬ 
tologie  et  dans  la  syphilis.  Influence  des  causes  exter¬ 
nes  sur  la  fréquence  et  le  mode  d’apparition  des  der¬ 
matoses,  formes  et  dates  des  découvertes  récentes 
dans  la  tuberculose  cutanée.  Critérium  de  traite¬ 
ment  de  la  syphilis.  - 

Secrétariat  :  Maria-U,  41,  Budapest. 

14- 16  SEPTEMBRE  1935.  —  Congrès  de  la  goutte  et 
de  l’acide  urique,  Vittel. 

Secrétaire  général  :  M.  Maurice  Boigey  {Vittel).  ^ 

20-23  SEPTEMBRE  1935. — Societas  Oto-rhino-laryngo- 
logica  Latina,  Bruxelles. 

Question  à  l’ordre  du  jour  : 


Les  abcès  encéphaliques  en  oto-rhinologie. 
Renseignements  M.  Vues,  5,  rue  de  Livourne; 
Bruxelles. 

23-29  SEPTEMBRE  1935.  —  X®  Congrès  international 
d’histoire  de  la  médecine,  Tolède. 

La  médecine  arabe  en  Espagne.  —  La  médecine  en 
Amérique  lors  de  sa  découverte  et  pendant  sa  colo¬ 
nisation.  —  Le  folklore  médical  dans  les  différents 
pays  civilisés.  —  L’introduction  des  folklores  mé¬ 
dicaux  dans  les  différents  pays  civilisés. 

Secrétaire  général  :  Calle  de  Arriete,  12  (Academie 
nationale  de  médecine),  Madrid). 

4  OCTOBRE  1935.  —  Réunion  annuelle  de  la  Société 
française  d’orthopédie,  Bruxelles. 

Questions  mises  à  l’ordre  du  jour  : 

L  ;  syndrome  de  rétraction  ischémique  de  Volk- 
mann,  par  M.  Raphaël  Massart  (Paris).  —  Les  my¬ 
coses  osseuses  et  articulaires,  par  M.  Marcel  Meyer 
(Strasbourg). 

Secrétaire  général  :  M.  Rcederer,  10,  rue  de  Pétro- 
grad,  Paris. 

7  OCTOBRE  1935.  —  XXXV®  Congrès  français  d’uro¬ 
logie,  Paris. 

Question  à  l’ordre  du  jour  : 

Influence  de  la  grossesse  sur  l’appareil  excréteur 
du  rein.  Rapporteur  ;  M.  de  Beaufond  (Paris).  . 

Secrétaire  général  :  M.  Louis  Michon,  34,  boule¬ 
vard  des  Invalides,  Paris  (7®). 

7-12  OCTOBRE  1935.  —  XLIV®  Congrès  de  chirurgie 
Paris. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  : 

1®  Infarctus  du  mésentère.  Rapporteurs  :  MM. 
Ameline  et  Lefèvre. 

2°  Fractures  du  calcanéum.  Rapporteurs  :  MM. 
Boppe  et  Paître. 

3®  Technique  et  conséquences  physiologiques  des. 
opérations  sur  le  diaphragme.  Rapporteurs  :  MM. 
Menegaux  et  Costantini. 

Secrétariat  ;  Société  de  chirurgie  :  12,  rue  de  Seine, 
Paris. 

23-25  OCTOBRE  1935.  — V®  Congrès  de  chimie  biolo¬ 
gique,  Bruxelles. 

Rapports  présentés  : 

L’enchaînement  des  processus  enzymatiques  dans 
le  tissu  musculaire,  par  M.  J. -K.  Parnas.  —  Le  méca¬ 
nisme  de  la  respiration  intracellulaire,  par  M.  Keilin. 
—  Les  méthodes  physiques  applicables  en  biologie, 
par  M.  Lecomte  du  Noüy. 

Secrélarie  général  :  M.  Fabre,  149,  rue  de  Sèvres, 
Paris. 

OCTOBRE  1935.  —  XXII®  Congrès  annuel  d’hygiène, 
Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  Dujarric  de  la  Rivière,  Insti¬ 
tut  Pasteur,  25,  rue  du  Docteur-Roux,  Paris.' 
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30  Décbmbre  1034-4  jA.NViËn  1936.  —  X®  Congrès 
de  la  Soeiété  internationale  de  chirurgie,  Le  Caire. 
,  Questions  à  l’ordre  du  jour  : 

Chirurgie  des  parathyroïdes.  —  Chirurgie  du  sym¬ 


pathique  lombaire.  —  Chirurgie  du  côlon  (cSiftcer 
excepté).  Conditions  chirurgicales  de  la  bilharziose. 
Secrétaire  générât  :  M.  L.  Meyer,  92,  rUe  de  la  Loi, 
Bruxelles.  ■ 


Maladies  professionnelles 

Proposition  de.  résolution  tendant  à  inviter  le  Gouvernement  à  étendre  par  décret  la  législation  des  mala¬ 
dies  professionnelles  aux  affections  pulmonaires  déterminées  par  l’absorption  de  poussières  sili¬ 
ceuses,  calcaires  ou  argileuses,  présentée  par  M.  André  J.-L.  Breton,  député.  —  (Renvoyée  à  la 
Commission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales). 


Exposé  des  motïfs 

Messieurs,  une  loi  bienfaisante  institue  au  pro¬ 
fit  des  ouvriers  atteints  de  Maladies  profession¬ 
nelles  un  droit  à  réparation.  La  législation  des 
accidents  du  travail  leur  est  devenue  applicable. 

Mais  cette  loi  des  maladies  professionnelles 
comporte  une  application  lente  et  progressive  s’é¬ 
tendant  par  étapes  aux  affections  dues  à  l’exer¬ 
cice  des  professions  insalubres. 

Un  tableau  annexé  à  la  loi  énumère  les  mala¬ 
dies  professionnelles  donnant  droit  à  réparation. 
La  liste  est  bien  brève  encore.  De  nombreuses 
professions  ne  sont.pas  protégées  comme  il  serait 
équitable. 

Ce  tableau  devait,  à  l’origine,  être  complété 
par  une  décision  du  Parlement.  Une  série  de  lois 
successives  aurait  été  nécessaire.  Mais,  à  cet 
égard,  la  loi  du  25  octobre  1919  a  été  heureuse¬ 
ment  modifiée. 

La  loi  subséquente  du  l^f  janvier  1931  habilite, 
en  effet,  le  Gouvernement  à  prononcer  par  simple 
voie  de  décret  des  inscriptions  nouvelles  au  ta¬ 
bleau  des  maladies  professionnelles.  Il  importe 
à  cet  égard  de  faire  appel  à  la  vigilance  des  minis¬ 
tres. 

De  nombreuses  affections  sont  d’origine  notoi¬ 
rement  professionnelle.  On  ne  saurait  retarder 
davantage,  leur  inscription  dans  la  loi.  C’est  in¬ 
discutablement  le  cas  des  silicoses  de  nos  ouvriers 
céramistes,  verriers  et  tous  ceux  qui  vivent  cons¬ 
tamment  dans  une  atmosphère  chargée  de  pous¬ 
sières. 

D’ailleurs  ce  caractère  est  d’autant  moins  con¬ 
testable  pour  ces  affections  que  fort  heureuse¬ 
ment  elles  ont  été  déjà  soumises  à  enquête.  J’a¬ 
vais  déjà  eu  l’occasion  de  signaler  avec  insistance 
l’importance  de  la  question  au  ministre  du  tra¬ 


vail  dont  la  réponse  fut  publiée  au  Journal  offi- 
cfef  du  1®*^  octobre  1929. 

Une  première  satisfaction  nous  fut  donnée, 
puisque  le  décret  de  novembre  1929,  range  parmi 
les  maladies  professionnelles  obligatoirement  dé¬ 
clarées  par  les  médecins  : 

«  Affections  pulmonaires  déterminées  par 
l’absorption  de  poussières  siliceuses,  calcaires 
ou  argileuses.  » 

Nous  espérons  que  l’enquête  a  été  activement 
contrôlée  par  l’administration  du  ministère  du 
Travail.  Nous  voulons,  croire  que  des  renseigne¬ 
ments  intéressants  ont  été  recueillis.  En  tout 
état  de  cause,  la  vigilance  des  services  compé¬ 
tents  est  certaine.  Une  décision  ne  saurait  Être 
longtemps  retardée. 

Elle  appartient  au  ministre. 

Elle  a  été  préparée  par  l’enquête.  Trop  d’ou¬ 
vriers  succombent  en  raison  dè  ces  maladies  qui 
furent  classées  par  le  Gouvernement  lui-même 
aU  rang  des  affections  professionnelles.  Nous 
proposons  que  l’Assemblée  invite  solennellement 
le  Gouvernement  à  poursuivre  sur  ce  terrain 
l’œuvre  qu’il  a  entreprise,  nous  référant  au 
propre  texte  du  décret  de  novembre  1929. 

PbopoSitiôn  de  résolution 

La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  inscrire 
les  affections  pulmonaires  déterminées  par  l’ab¬ 
sorption  de  poussières  siliceuses,  calcaires  ou 
argileuses  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  25  octo¬ 
bre  1919,  étendant  aux  maladies  professionnel¬ 
les,  la  loi  du  9  avril  1898  sür  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

(Documents  parlementaires,  Chambte  des  Député^ 

S.  O.,  1935,  Annexe  -1.210). 


Le  Gérant  :  R.  THIRON. 
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VALS<fREINE 


VAI.S<RE(NE 


Arthritisme 

et 

Dyspepsie 


Autres  indications  de  VMS  U  REINE  : 

DIARRHÉE  INFANTILE 

gastro-entérites  (Enfaata  et  Adultes)  -  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON 

DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


EVITEZ  LES  SUBSTITUTIONS 

en  spécifiant  i 


Mode  d’admiwisihatiok.  —  ün  Ht 

matin  à  jeunj  un  second  otrre  au  bout  d’une 
heure  si  possible,  un  çerre  avant  le  déjeuner,  un 
verre  une  heure  avant  le  diner,  le  reste  de  la 
bouteille  étant  consommé  auio  repas. 


l 


La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’Adminlstrateur-Oélégué  de 
la  Société,  La  Reins  de  Vals,  à  Yals-les-Balns  (Ardèche). 


■  Constipation  Habituelle  ■ 

CASCARINE  LEPRINCE 


PHOSPHOTHERAPIE  { 
RATIONNELLE  I 

parla  RHOP1NOL 

Pilules  et  Saccharure  à  base  | 
d  Acide  liucléinique  I 

Ampoules  à  base  de  Nudéinate  t 
de  Soude  et  le  I 


INEO-RHOWNOL 

A  BASE  :  t 

de  Nudéinate  de  Strychnine  1  - _ 

et  Cacodylate  de  Soude 

ou  de  Nudéinate  de  Strychnine  1  pnMnniMéef 
et  Méthylarsinate  de  Soude 


Santalol.  Salol,  Héxamé- 
thyfène-Tctramine . 
Antigonococcique 
Diurétique 
Analgésique 

Antiseptique 

Blennorragie... 
CysHi-cs . 

Néphri  (-CS . 

Pyélif-es . 

Pyélo-Méphrifes 
Pyuries . 


Convalescences 


DIABETE 

“  -d  .  parles 


Complexe  à  base  de  Sarvtor\ir\e 

ANTIDIABÉTIQUES  -RECONSTITUANTES 

Me  nécessitant  qu'un  régime  facile  à  établir 
Spécifique  L  ^  à  chaque  repas  . 

de  r  Hypcr(-er\sior\ 

GUIPSINe  I  MÉDICATION  ÉLECTIVE 

en  pilules  aux  principes  utiles  du  GUI  I  êtats°  SPASMOD%UES 
REGULATEUR  du  TRAVAIL  du  COEUR  |  Régulatrice  du 


Diurétique,  Antiaibu.  ninurique,  Antihémorragique 


r  j  Système  Nerveux  Sympathique 

:^Z»FRi!HOSPÀSMYl 

2  à  4-  Comprimés  par  jour 

Le  Médicament  des  Inquiets 
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••  ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  • 

Fondé  en  1879  par  Auguste  CÈZILLT  •  Dirigé  par  H.  JEANNE  (1900-1914:) 


SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 

«  L’0|}iciel  Médical  « 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets  -  Règlements 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc. 


et  Administration  :  37,  rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*) 


Téléphone  :  Trudaine  29-2 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  DE  PAR 


PRIX  ORFILA 
1872 


PRIX  DESPORTES 
1904 


digitaline 

NATIVELLE 

CRISTALLISÉE 

plus  sûrement  que  toutes  les 
qutr^*®  préparations  de  Digitale 

r,rmdes  VIO®  de  milligr.  —  Solution  au  1/1000®. 
oü/e*  inif^ions  intramusculaires. 

au  V5®  de  milligr.  pour  injections  intraveineuses.  * 


Laboratoire  NATIVELLE,  27,  Rue  de  la  Procession 
PARIS  (XV') 
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SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 

“LOflliciel  Médical* 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets  -  Règlements 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc. 


Liste  de  quelques  ambulances  endivisionnées 
Circulaire  du  4  octobre  1933  concernant  certai¬ 
nes  ambulances  ou  sections  d’hospitalisation 
ayant  fonctionné  comme  formations  division¬ 
naires  (Guerre  1914-1918)..,., .  5097 

Pensions 

Déci'et  du  24  août  1935  portant  règlement  d’ai}- 
miiiistration  publique  pour  l’application  de 
ialoi  du  22  mars  1935  fixant- le  statut  des 
grands  mutilés  de  guerre.’ —  Instruction  inter¬ 
ministérielle  relative  à  l’application  du  décret 
du  24  août  1935  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  l’application  de  la  loi  -i 


du  22  mars  1935  fixant  le  statut  des  grands 
mutilés  de  guerre . . 

Jurisprudence 

Eléments  servant  à  évaluer  les  honoraires  d’un 
médecin.  Accouchements.  Difficnltés  de  l’opé¬ 
ration.  Frais  et  avances  du  médecin.  Tarif 
pratiqué  couramment.  -Tarif  officiel.  —  Ho- 
,  noraires  d’accouchement  fixés  d’avance  et  à 
forfait.  —  Blessé  par  automobile.  Appel  d’un 
médecin,  Pure  humanité.  —  Accident  d’an^ 
tomobile.  Médecin  appelépar  l’auteur  de  l’acci¬ 
dent.  intérêt  personnel  à  la  guérispn  du  blessé, 
ce  dernier  étant  son  domestique.  Condamna¬ 
tion  au  payement  des  honoraires. 


LISTE  DE  QUELQUES  AMBULANCES  ENDIVISIONNÉES  (‘) 


Circulaire  du  4  octobre  IQ'âB concernant  certaines  ambulances  ou  sections  d’hospitalisation 
ayant  fonctionné  comme  formations  divisionnaires  {Guerre  1.914-1918)  [A^°  2678G/M.  A.] 


Pour  faire  suite  à  mes  précédentes  circulaires  des 
13  mai  1932,  3  octobre  1932  et  15  juin  1933,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  porter  à  votre  connaissance  les  renseignements 
ci-après  fournis  à  l’Office  national  par  l’autorité  mili¬ 
taire  à  l’occasion  de  cas  d’espèces  au  sujet  des  diverses 
formations  du  Service  de  santé  ci-après  désignées  : 

Ambulance  1  /3  : 

L’aitibulance  1  /3  a  fonctionné  comme  élément  endi- 
Visionné  de  la  6“  division  d'infanterie,  du  7  août  1914 
au  If  octobre  1914,  et  comme  élément  non  endiyisjonné 
des  1(P,  3“  Armées,  Direction  des  Etapes  du  groupe  de 
l'Armee  du  Nord  et  Direction  des  Etapes  Ouest  du 
groupe  de  l’Armée  de  réserve,  du  2  octobre  1914  au 
Il  novembre  1918. 

Ambulance  1 15  : 

L'ambulance  1  /5  était  raltachéeà  l’hôpital  temporaire 
de  Clialaines,  élément  non  endivisionné  des  Etapes  et 
service? des  po  et  8'=  Années,  du  2  mars  1910  au  30  juil¬ 
let  1917. 

Ambulance  1  /6  : 

L’ambulance  1  /6  a  fonctionné  comme  élément  endi¬ 
visionné  de  la  420  d.  I.,  du  2  août  1914  au  15  février 

1915. 

Ambulance  1  /60  : 

L’ambulance  1  /60  a  fonctionné  comme  élément  endi¬ 
visionné  de  la  60<!  D,  1.,  du  12  août  1914  au  4  septembre 

1916,  et  comme  élément  non  endivisionné  de  la  4“  Ar¬ 
mée,  du  5  septembre  1916  au  31  mars  1917,  et  comme 
-éféinent  endivisionné  de  la  170«  D.  I.,  du  l”  avril  1917 
iiu  11  novembre  1918. 


(1)  Voir  La  Carte  de  Combattant  et  les  Médecinsdes 
Ambulances.  Concours. Médical  page  2589. 


Ambulance  1  /fi9  : 

L’ambulance  1  /69  a  fonctionné  comme  clément  endi¬ 
visionné  de  la  69'î  D.  I.,  du  14  août  1914  au  30  juin  1916, 
et  conune  élément  non  endivisionné  des  2“  et  10”  Armées 
du  If  juillet  1916  au  11  novembre  1918. 

Ambulcuice  1  /75  : 

L’ambulance  1  /75  a  fonctionné  comme  élénrent  endi¬ 
visionné  des  ; 

dD.Division  d’infanterie,. du  21  août  1914  au  31  jan¬ 
vier  1915  ;  - 

47”  Division  d’infanterie,  du  l””  février  1915  au 
21  mars  1916  ; 

46”  DivLsion  d’infanterie,  du  l””  avril  1916  au  1””  octo¬ 
bre  1916  ; 

66”  Division  d’Infanttric,  du  2  octobre  1916  au  31 
décembre  1916  ; 

161”  Division  d’infanterie,  du  1””  janvier  1917  au 
1”.”  avril  1917. 

Ambulance  1  /83  : 

L’ambulance  1  /86  a  fonctionné  comme  élément  non 
endivisionné  des  3”,  P”  et  10”  Armées. 

Ambulance  1  /86  : 

L’ambulance  1  /89  a  fonctionné  conune  .élément 
endivisionné  de  la  89”  Divisiond’Infanterieterritoriale 
du  l””  octobre  1914  au  17  juin  1917. 

Ambulance  1  /105  : 

L’ambulance  1  /105  a  fonctionné  comme  élément 
endivisionné  dû  9  aeût  1915  au  2  févritr  1916. 

Ambulame  1  /155  : 

L’ambulance  1  /55  a  bmetiomié  comme  élément  endi¬ 
visionné  de  la  123”  D-  L,  du  7  avril  1915  au  lü  septem¬ 
bre  1.915. 
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Ambulance  211  : 

L’ambulance  2  /I  (devenue  colonnes  mobiles  2  /I  et 
122  de  l’Armée  d’Orieiit  fin  octobre  1915),  a  fonctionné 
comme  élément  endl visionné  : 

De  la  iriî  D.  I.,  du  4  août  1914  au  30  août  1914  ; 

De  la  2»  D.  I.,  du  21  septembre  1914  au  30  juin  1915; 

De  la  122»  D.,  I.  (en  France),, du  1«  juillet  1915  au 
30  septembre  1915  ; 

De  la  122»  D.  I.  (en  Orient),  du  Fr  novembre  1915 
■au  30  juin  1916  et  du  l»r  octobre  1916  au  11  novembre 
1918. 

Ambulance  2  /8  : 

L’ambulance  2  /8  a  fonctionné  comme  élément  non 
enlivisionné  des  F»  et  8»  Armées.  - 

Ambulance  2  /9  ; 

L’ambulance  2  /9  a  fonctionné  comme  élément  eiidi- 
visionué  de  la  137»  Division  d’infanterie,  du  2  janvier 
1917  au  11  novembre  1918. 

Ambulance  2  /64  : 

L’ambulance  2  /64  a  fonctionné  comme  élément  non 
endivisionné  de  la  2»  Armée. 

Ambulance  2  /69  ; 

L’ambulance  2  /69  n’a  jamais  fonctionné  comme  élé¬ 
ment  endivisionné. 

Ambulance  3  /12  : 

L’ambianee  3  /12  a  fo  ictioniié  comme  éiément  non 
endivisionné  du  12»  Corps  d’Armée-du  10  août  1914 
au  11  novembre  1918. 

.  Ambulance  3  /18  ; 

L’ambulance  3/13  a  fonctionné  comme  élément 
endivisionné  de  la  36»  D.  I.,  du  9  août  1914  au  31  dé¬ 
cembre  1914,  et  de  la  35»  D.I.,  du  l»r  janvier  1915  au 
30  juin  1916. 

Ambulance  3  /55  ; , 

L’ambulance  3  /55  a  fonctionné  comme  élément  endi¬ 
visionné  de  1914  (sans  autre  précision)  au  10  septembre 
1918,  date  de  sa  dissolution. 

Ambulance  3  /63  :  ^ 

L’ambulance  3  /63  a  fonctionné  comme  éiément  endi¬ 
visionné  de  la  47»  D.  I.,  du  1er  janvier  1915  au  27  jan¬ 
vier  1916. 

Ambulance  4  /3  ; 

L’ambulance  4/3  a  fonctionné,  comme  éiément  endi¬ 
visionné  de  la  6»  D.  I.,  du  5  août  1914  au  31  décembre 
1914,  et  de  la  5»  D.  I.,  du  l»r  octobre  1915  au  30  septem¬ 
bre  1916. 

Ambulance  1 19  : 

L’ambulance  4 /9  a  fonctionné  comme  éiément  endi¬ 
visionné  de  ia  18»  D.  I.,  du  9  août  1914  au  6  septembre 
1914. 

Ambulance  4  /18  :  . 

L’ambulance  4  /18  a  fonctionné  comme  éiément  non 
endivisionné  des  5»  et  12»  Corps  d’armée  de  1914  à  1918. 

Ambulance  4  /54  : 

L’ambulance  4  /54  a  fonctionné  comme  élément  non 
endivisionné  du  6»  Corps  d’ Armée,  de  la  F»  Àrmée  et  de 
la  Direction  des  étapes  et  services  de  la  2»  Armée  du 
2  août  1914  au  11  novembre  1918. 

Ambulance  4  /66  : 

L’ambulance  4/66  a  fonctionné  comme  élément 
endivisionné  de  la  129»  D.  I.  du  10  décembre  1915  au 
7  août  1916. 

Ambulance  5  /14  ; 

L’ambulance  5  /14  a  fonctionné  comme  éiément  non 
(■ndivisiouiié  des  10»  et  6»  Armées  du  7  mars  1917  au 
7  déce'.nbre  1917.  Elle  était  alors  rattachée  à  l’hôpital 
d’évacuation  de  Caurlandon  (H.  O.  E.  13). 

Ambulance  5  /21  : 

L’ambulance  5  /2t  (10»  Armée  et  21»  Corps  d’Armée) 
n’a  pas  fonctionné  comme  élément  endivisionné. 


[  Ambulance  5  /57  : 

L’ambulance  5  /57  a  fonctionné  comme  élément  endi¬ 
visionné  de  la  37»  D.  I.  du  19  août  1914  au  31  décembre 
1914  et  du  l»r  juillet  191.5  au  16  avril  1916. 

Ambulance  5 159  : 

L’ambulance  5  /59  était  un  élément  non  endivisionné 
des  étapes  et  services  de  la  F»  Armée. 

Ambulance  6 12  : 

L’ambulance  6  /.2  a  fonctionné  comme  élément  endi¬ 
visionné  des  3»  et  4»  D.  I.  du  21  septembre  1914  au 
6  mai  1917. 

Ambulance  6 15  : 

L’ambulance  6  /5  a  fonctionné  comme  élément  endi¬ 
visionné  de  la  10»  D.  I.  du  l»r  octobre  1914  au  31  décem¬ 
bre  1914.  , 

Ambulance  6  /13  : 

L’ambulance  6  /13  a  fonctionné  comme  élément  endi¬ 
visionné  delà 25»  D.  I.  du 7  août  1914  au  1»' janvier  1915 

Ambulance  6  /14  :  N 

L’ambulance  6  /14  a  fonctionné  comme  élément  non 
endivisionné  de  la  F»  Armée  du  24  septembre  1918  au  ■ 
11  novembre  1918.  . 

Ambulance  8  /2  ;  •  ■ 

L’ambulance  8  /2  a  fonctionné  comme  élément  endi¬ 
visionné  de  là  3»  D.  I.  du  l»r  octobre  1915  au  F'  jan¬ 
vier  1917. 

Ambulance  8  /8  : 

L’ambulance  8  /8  a  fonctionné  comme  élément  non 
endivisionné  des  l^e,  7»  et  2»  Armées  du  9  août  1914  au 
11  novembre  1918. 

Ambulance  10/2  :  ■  ' 

L’ambulance  10  /2  a  fonctionné  comme  élément  non 
endivisionné  des  5»,  4»,  7»,  10»,  8»  et  2»  Armées  dji  9  août 
1914  au  11  novembre  1918. 

Ambulance  10  /9  ;  , 

L’ambulance  10  /9  a  fonctionné  comme  élément  endi¬ 
visionné  de  la  F»  Division  Marocaine  du  6  septembre 
1916  au  l»r  septembre  1917. 

Ambulance  E  10  /21  ; 

L’ambulance  E  10  /21  rattachée  à  l’hôpital  d’évacua¬ 
tion  de  Saint-Gilles  était  un  élément  non  endivisionné 
des  10»  et  6»  Armées. 

L’ambulance  10  /lO  : 

.  L’ambuiance  10/10  a  fonctionné  comme  éiément 
endivisionné  de  la  122»  D.  I.  de  l’Armée  d’Orient  du 
2  janvier  1916  au  20  mai  1916  et  comme  élément  non 
endivisionné  de  juin  1916  à  fin  décembre  1917. 

Ambulance  10  /Il  : 

L’ambulance  10/11  rattachée  à  l’hôpital  d’évacua¬ 
tion  de  Montigny-sur-Vesles,  était  un  élément  non  endi¬ 
visionné  de  la  Direction  des  Etapes  du  groupe  de  l’Ar¬ 
mée  du  Nord. 

Ambulance  11  /12  : 

L’ambulance  11  /12  a  fonctionné  comme  élément  non 
endivisionné  à  la  Direction  des  étapes  des  4»  et  6»  Ar¬ 
mées  de  1914  à  1918. 

Ambulance  11  /13  ; 

L’ambulance  11  /13  a  fonctionné  comme  élément  endi¬ 
visionné  de  la  26»  D.  I.  du  l»r  avril  1915  au  1er  avril  1916 
et  de  la  25»  D.  I.  du  l»r  avril  1916  au  30  septembre  1918. 

Ambulance  12/6  : 

-  L’ambulance  12  /6  a  fonctionné  comme  éiément  endi¬ 
visionné  de  la  12»  D.  I.  du  lor  octobre  1915  au  11  no¬ 
vembre  1918. 

Ambulance  12  /21  : 

L’ambulance  12  /21  a  fonctionné  comme  élément  ndn 
endivisionné  de  la  Direction  des  Etapes  du  groupe  de 
l’Armée  du  Nord  et  de  la  l»r  Armée,  du  9  avril  1918  au 
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23  septembre  1918.  Elle  était  rattachée  au  Centre 
hospitalier  d’Hargicourt. 

Ambulance  13  /4  : 

L’ambulance  13  /4  forme  avec  les  ambulances  15  /20 
et  16  /20  un  détachement  particulier  connu  sous  le  nom 
de  l’hôpitàl  temporaire,  de  Revigny,  non  endivisionné. 
Ambulance  13/5  : 

L’ambulance  13/5  rattachée  au  centre  hospitalier 
de  Froidos  était  un  élément  non  endivisionné  ‘de  la 
2®  Armée. 

Ambulance  13  /6  : 

L’ambulance  13/6  a  fonctionné  comme  élément 
endivisionné  de  la  12e  d,  i.  du  10  août  1914  au  11  dé¬ 
cembre  1914  et  comme  élément  non  endivisionné  des 
3®,  1'®  et  2®  Armées  et  Direction  des  Etapes  du  Groupe 
de  l’Armée  de  réserve  du  12  décembre  1914  au  11  no¬ 
vembre  1918. 

Ambulance  13  /16  : 

L’ambulance  13  /16  était  un  élément  non  endivi¬ 
sionné  des  10®  et  3®  Armées. 

Ambulance  15  /I  : 

L’ambulance  15  /I  a  fonctionné  comme  élément  non 
endivisionné  de  la  5®  Armée  du  9  août  1914  au  l®r  octo¬ 
bre  1916  et  comme  élément  endivisionné  de  la  22®  D.  I. 
du  2  octobre  1916  au  30  septembre  1918» 

Ambulance  15/9  : 

L’ambulance  15  /9  a  fonctionné  comme  élément  non 
endivisionné  des  2®,  4®,  10®  et  5®  Armées  du  4  août  1914 
au  11  novenibre  1918. 

Ambulance  15  /20  : 

L’ambulance  15  /20  forme  avec  les  ambulances  13  /4 
et  16  /20  un  détachement  particulier  connu  sous  le 
no.n  de  Hipital  temporaire  de  Revigny,  non  endivi¬ 
sionné. 

Ambulance  16  /18  : 

L’ambulance  16  /18  a  fonctionné  nomme  élément 
endivisionné  de  la  36®  D.  I.  du  14  août  1914  au  1®'  sep¬ 
tembre  1914  ;  des  R®,  122®  et  2®  D.  I.  du  14  mars  1915 
au  15  mars  1916  ;  de  la  97®  D,  I.  du  24  février  1917  au 
8  juillet  1917.  et  de  la  2®  D.  de  cavalerie  à  pied  du  1er 
iiiillet  1918  au  30  septembre  1918. 

Ambulance  16/20  ; 

L’ambulance  16  /20  forme  avec  les  ambulances  13  /4 
et  15  /20  un  détachement  particulier  connu  sous  le 
nom  de  Hôpital  temporaire  de  Revigny,  non  endivi¬ 
sionné. 

Ambulance  Alpine  : 

L’Ambulance  alpine  de  la  4®  Brigade  russe  constituée 
le  22  septembre  1916  au  camp  de  Zeitenlick  (Salonique) 
n’a  commencé  à  fonctionner  que  le  10  décembre  1916 
à  Grunitsa. 

Du  22  novembre  1916  au  25  juillet  1917,  elle  était 
rattachée  à  l’Armée  française  d’Orient.  Elle  ne  fut 
pas  endivisionnée. 

Du  26  juillet  1917  au  24  janvier  1918,  date  de, son 
epvoi  au  repos  à  Verria,  elle  fut  rattachée  à  la  2®  Divi¬ 
sion  spéciale  russe  comme  élément  endivisionné. 

Du  25  janvier  1918  au  1®®  mai  1918,  date  de  sa 
dissolution,  elle  n’est  pas  endivisionnée. 

Ambulance  de  colonne  mobile  n®  122  : 
L’ambulance  de  colonne  mobile  n®  122,  ancienne 
ambulance  de  colonne  mobile  2  /l,  a  fonctionné  comme 
élémsnt  endivisionné  de  ia  122®  Division  d’infanterie  de 
l’Armée  d’Orient  du  1®®  octobre  1917  au  11  novembre 
1918. 


Ambulance  n°  215  : 

L’ambulance  n®  215  a  fonctionné  comme  élément 
endivisionné  du  21  janvier  1916  au  16  février  1916  et  du 
27  août  1916  au  1®®  octobre  1916. 

Ambulance  n°  222  : 

L’ambulance  n®  222  a  fonctionné  comme  élément  non 
endivisionné. 

Ambulance  nouvelle  n®  227  : 

L’ambulance  nouvelle  n®  227  a  fonctionné  comme 
élément  endivisionné  de  la  62®  D,  I.  du  1®®  juillet  1916 
au  1®®  octobre  1916. 

Ambulance  auto-cl^irurgicale  n»  1  : 

L’ambulance  auto-chirurgicale  n®  1  constituée  le 
7  mai  1915  a  fonctionné  comme  élément  non  endivi¬ 
sionné  de  la  1'®  Armée  du  7  mai  1915  àu  11  novembre 
1918. 

Hôpilal  auxiliaire  n®  108  : 

L’hôpital  auxiliaire  n®  108  était  stationné  au  Havre 
et  dépendait  de  la  3®  Région. 

Hôpital  temporaire  n°  2  : 

L’hôpital  temporaire  n®  2  a  fonctionné  comme  élé¬ 
ment  non  endivisionné  de  l’Armée  d’Orient  du  1®®  août 
1916  au  12  septembre  1918. 

Equipe  chirurgicale  n®  2  ; 

L’équipe  chirurgicale  n®  2  a  fonctionné  comme  élé* 
ment  non  endivisionné  de  la  Direction  du  Service  de 
santé  des  Armées  alliées  de  l’Armée  d’Orient  du 
15  mai  1918  au  8  juillet  1918. 

Groupe  chirurgical  mobile  n°  2  : 

Le  Groupe  chirurgical  mobile  n®  2  rattaché  à  l’am¬ 
bulance  de  colonne  mobile  n®  57  h  fonctionné  comme 
élément  endivisionné  de  la  57®  D.  I.  du  12  septembre 
1918  au  2  novembre  1918. 

Equipe  chirurgicale  n°  148  B  : 

L’équipe  chirurgicale  h®  148  B  était  rattachée  à 
l’ambulance  10/12  qui  fonctionnait  comme  élément  de 
la  5®  Armée. 

Elle  n’était  pas  endivisionnée. 

Section  sanitaire  automobile  n®  93  : 

La  Section  sanitaire  automobile  n®  93  constituée  à 
Dijon  le  19  août  1914  doit  être  considérée  comme  for¬ 
mation  combattante  : 

1®  Du  24  août  1914  au  8  novembre  1914  ; 

2°  Du  26  décembre  1914  au  24  septembre  1916'; 

3®  Du  21  janvier  1917  au  5  juin  1917. 

Ambulance  alpine  n®  19  ! 

S  L’Ambulance  alpine  n®  19  était  un  élément  de  l’Ar¬ 
mée  d’Orient  rattaché  à  la  réserve  du  personnel  sani¬ 
taire  à  Salonique,  non  endivisionnée.  Cette  ambulance 
a  été  constituée  avec  les  éléments  de  l’ambulance  alpine 
de  la  4®  Brigade  russe  dissoute  le  1®®  mai  1918.  Elle 
stationnaàVerria  du  1«®  au  8  mai  1918,  à  Salonique  du 
9  au  28  mai  1918,  au  Gué  des  Paillottes  du  29  mai  au 
24  juillet  1918,  à  Salonique  du  31  juillet  au  7  septembre 
1918.  Du  8  septembre  1918  au  18  octobre  1918  elle  est 
en  mouvement  et  stationne  successivement  à  Drago- 
nianci,  Dogni-Pojar,  Verte-Kop,  Banica,  Sakulevo, 
Negocani,  Monastir,  Prilep,  Col  de  Babouka,  Izvor, 
Veles,  Vetersko  et  Uskub. 

Du  19  octobre  au  11  novembre  1918,  l’ambulance  est 
en  occupation  à  Kustendel  (Bulgarie).  ^ 

Hôpital  militaire  de  Sedès  : 

L’hôpital  militaire  de  Sedès  a  fonctionné  comme  élé¬ 
ment  non  endivisionné  du  Service  de  santé  des  Etapes 
de  l’Armée  d’Orient.  L.  Possoz. 
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Pensions 


Décret  du  24  août  1935  portant  règlement  d’administration  publique  pour  l’application  de  la  loi 
du  22  mars  1935  fixant  le  statut  des  grands  mutilés  de  guerre 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  Pensions  et 
des  Finances, 

Vu  la  loi  du  22  mars  1935  fixant  le  statut  des 
grands  mutilés  de  guerre,  et  notamment  l’ar¬ 
ticle  7  ainsi  conçu  ; 

<1  Un  règlement  d’administration  publique  dé- 
termmcra  les  conditions  d’application  de  la  pré¬ 
sente  loi  »  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1919  et  les  lois  qui  l’ont 
complétée  et  modifiée  ; 

Vu  l’article  138  de  ja  loi  du  30  décembre  1921, 
modifié  par  la  loi  du  30  avril  1924,  l’article  96 
de  la  loi  du  19  décembre  1926,  l’article  73  de 
la  loi  du  27  décembre  1927,  l’article  196  de  la  loi 
du  16  avril  1930,  l’article  146  de  la  loi  du  31  mars 
1932  ; 

Vu  l’article  81  de  la  loi  du  30  décembre  1928  ; 

Vu  les  articles  145  et  147  de  la  loi  du  31  mars 
1932  ; 

Vu  l’article  198  de  la  loi  du  13  juillet  1925  et 
les  lois  subséquentes; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  Ier.  _  Pour  l’application  de  l’article  1er 
de  la  loi  du  22  mars  1935  fixant  le  statut  des 
grands  mutilés  de  guerre,  les  invalides  pension¬ 
nés  titulaires  de  la  carte  du  combattant  devront 
être  atteints  d’une  infirmité  entraînant  un  degré 
d’invalidité  au  moins  égal  à  85  p.  100. 

Les  tuberculeux  dont  la  tuberculose  est  impu¬ 
table  à  une  blessure  reçue  dans  les  conditions 
visées  par  l’alinéa  qui  précède  ne  peuvent  béné¬ 
ficier  de  la  loi  du  22  mars  1935  que  s’ils  sont 
atteints  d’autres  infirmités  consécutives  à  des 
blessures  reçues  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  2.  —  Constituent  une  seule  infirmité,  au 
regard  du  premier  alinéa  du  précédent  article,  les 
diverses  conséquences  d’une  même  lésion  ou  les 
lésions  diverses  d’un  même  membre  ou  de  la 
têt%  résultant  de  blessures  reçues  dans  les  cir¬ 
constances  visées  par  ledit  alinéa. 

L’ensemble  doit,  d’autre  part,  entraîner  une 
invalidité  globale  d’au  moins  85  p.  100  calculée 
conformément  à  l’article  11  de  la  loi  du  31  mars 
1919. 

Art.  3.  —  Le  montant  de  l’allocation  de  grand 
mutilé  de  guerre  est  fixé  conformément  au 
tableau  figurant  à  l’article  3  de  la  loi  du  22  mars 
1935. 


L’allocation  prévue  pour  les  blessés  crâniens 
est  attribuée  dans  les  conditions  suivantes  : 

2.000  francs  pour  les  blesséà  crâniens  atteints 
de  crises  épileptiques  espacées  ou  d’équivalents 
épileptiques  avérés  ; 

4.000  francs  pour  les  blessés  crâniens  présen¬ 
tant  au  moins  deux  fois  par  mois,  soit  des  crises 
épileptiques,  soit  des  équivalents  épilepticpies 
avérés  ;  . 

6.000  francs  pour  les  blessés  crâniens  présen¬ 
tant  des  crises  épileptiques  plus  fréquentes  avec 
troubles  très  marqués  du  caractère,  entraînant 
de  l’insociabilité  ; 

8.000  francs  pour  les  blessés  crâniens  avec 
crises  épileptiques  très  fréquentes  ou  avec  état 
démentiel  post-épileptique  et  pour'  les  blessés 
crâniens  atteints  d’aliénation  mentale. 

If  allocation  de  grand  mutilé  de  guerre  se  cu¬ 
mule  avec  la  pension  et  les  majorations' et  allo¬ 
cations  déjà  attribuées  au  titre  de  la  loi  du  31 
mars  1919  et  des  lois  complémentaires,  à  l’exclu¬ 
sion,  toutefois, -des  allocations  4  bis  et  7  insti¬ 
tuées  par  les  articles  145  et  147  de  la  loi  du  31 
mars  1932.  Dans  le  cas  visé  par  le  second  alinéa 
de  l’article  l®"'  du  décret  où  l’invalide  est  atteint, 
en  outre  de  la  tuberculose,  d’infirmités  ouvrant 
droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  22  mars  1935,  l’al¬ 
location  est  déterminée  en  tenant  compte  de  ces 
seules  infirmités. 

Les  allocations  de  grand  mutilé  de  guerre  ne  se 
cumulent  pas  entre  elles.  Il  est  attribué  soit  l’al¬ 
location  correspondant  à  une  infirmité  nommé¬ 
ment  désignée,  soit  l’allocation  correspondant  au 
taux  global  d’invalidité,  l’intéressé  recevant 
l’allocation  la  plus  favorable. 

Art.  4.  —  Pour  l’application  des  articles  1“ 
et  2  de  la  loi  du  22  mars  1935,  il  est  procédé 
comme  en  matière  de  pension  ;  il  est  fait  une 
proposition  spéeiale  tant  sur  le  certificat  d’ex¬ 
pertise  que  sur  le  procès-verbal  de  la  Commission 
de  réforme. 

Le  droit  à  l’allocation  spéciale  aux  blessés  crâ¬ 
niens  fait,  en  outre,  l’objet  d’une  proposition 
d’un  médecin  spécialiste  des  maladies  nerveuses 
et  mentales,  après  mise  en  observation,  autant 
que  de  besoin,  dans  un  service  hospitalier. 

Les  dossiers  sont  envoyés  au  ministre  des  Pen¬ 
sions  qui  les  transmet  à  la  Commission  consulta¬ 
tive  médicale.  Celle-ci  formule  son  avis  sur  le 
droit.au  bénéfice  des  dispositions  des  articles  1“ 
et  2  du  présent  décret  et  sur  le  droit  à  l’alloca¬ 
tion  des  blessés  crâniens. 
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Âü  vü“ciè  l’avis  cie  là  tlpnihiissibn  cdnsiiîtativë 
liieciicaie  et  après^  approbation  des  propositions 
(iü  ministre  des  PènSibhs  par  iè  ministre^  des 
{finances,  il  est  proceclé  â  la  concéssion  de  la, 
pèrisîoh  dans  les  formes  kaifitliellès,  l’alibcation 
âé  grand  mütilé  de  guerre  étant  attribuée  par  le 
ministre  dés  Perisibris. 

Art.  5.  —  Les  invalides  déjà  pensionnés  Jors 
àë  là  pfbiriülgatibn  de  la  ibi  dû  22  mars  idds  et 
qui  désirent  obtenir  lé  bénéfice  de  cette  bi.  pour 
dés  infitniités  définies  par  l’articlé.  léq  de  ladite 
loi  doivent  adresser  une  démaaidé  à  cét  eflét  a  là 
section  dépàfteirientalé  des  pénsibns  dé  léiir  rési- 
déhce. 

Art.  6.  —  Les  demandes  prévues  à  l’article  pré¬ 
cédent  seront  recevables  pendant  un  délai  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  date  de  promulgation  de  la  loi 
du  22  mars  1935. 

Art._7.  —  ,Le  point  de  départ  des  pensjons 
irquïdéés'  conforménient  aux  dispositions'  dè  i’àr- 
ticlé  2  dé  là  loi  du  22  ïnars  19'35  et  dés  àllôcà- 
tib'ns  de  grand  mùtilé  de  guerfé  ést  fixé  : 

1°  El)  ce  qui  concerne  les  invalides  déjà  pen- 
s^A'fî’é's'  lors'  dé  la  pïbïnùt'g'ati’pp:  dè'  là  fbj  diiï  22 
iSâss’  f9'35  pb'ur  infltmi'tés  üéfl'ntés,  pâr  ï’àftîCle 
pf  dè  fàdité  fôï,  an  l®'  Janvfër  1935  où  à  là  da^e 
dé  jotfîss'aùcé  dé  la  p'érisimt  réfnünérànt  cés 
iè;ftfHiités  si  éTlë  ést  postériéuLe  et  sëli's  r’éseTve 
de  l’application  dés  dis'pbsitîôifé  dk  l’artîclé  85 
de  la  loi  du  28  février  1933  ; 


2°  En  ce  qui  concerne  les  invalides  non  pen¬ 
sionné?  lors  del'^la  promulgation  de  la.loj  du  22 
mars  1935  pour  infirmités  définies  par  l’article  1®' 
de  ladite  loi,  à  la  date  c}e  la,, Commission  de, ré¬ 
forme  qui  constate  ces  infirmités  et  au  plus  tôt  au 
1®’'  janvier  1935. 

Art.  8.  —  Les  allocations  de  grand  intitllé  de 
güérrë  sont  sbùmisés  aux  mêniès  règles  que  les 
àlibcatldns  spéciales  aux  grands  invalides  fnsti- 
tiiëës  par  l’article  138  clé  la  loi  du  31  décembre 
1921,  en  ce  qui  concerne  l’établissement  dù  titre 
y  afîéi-ent,  leur  payemènt,  leur incéssibilitéet leur 
insaisissabilité. 

Acft.  9.  ; — Le  ininistré  des  Pensions  et  le  minis¬ 
tre  dés  Financés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
lé  concerne,  dè  l’execution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
bïiquè  ffâriçaisé. 

Fait  à  Paris,  le  24  août  1935, 

Albert  Lrbrun. 

Par  lè  Président  de  ta  Républiqu'e  : 

Le  ministre  des  Pensions  : 

Henri  Maupoil. 

Le  ministre  des  Finances, 
Marcel’  Régnier. 


.îüâriiction  ihierministêrieÜè  rétàtive  à  Vdppïiçatîon  du  àécrét  du  2'4'  août  X93d portant  règieméhi  d’cid- 
mïnisîfdtidn  pkbïiifiie  pour  l’applicdttofide  Id  loi  dit  22  mûrs  ÏÛ35  fixant  te  stdlùt  des  Grdnds  mutilés  de 
ÿùérré 

Paris,  le  27  août  1935, 


TITRE  r®® 

Dispositions  générales. 

Artickî  1®'' 

OBJET  DE  LA  LOI  DU  22  MARS  1935 

La  loi  du  22  niars  1935,  fixant  le  statut  des' 
grands  invalides  a  pour  objet  ; 

a)  Dé  fècbnnàîtr'e  la  qualité  de  grand  mutilé 
de  guerre  à  d’arïciens' combattants,  pensionnés’ 
au  titre  d’iulirmités,  remplissant  certaines  con¬ 
ditions  d’origine  et  de  gravité  ; 

b)  De  modilièr,  en  laVeûr  de  certains  d’entre 
eiixle's  règles  cbiicernant  le  mode  de  réfnunéra- 
tion'dès  inûrAités  multiples  ; 

c)  De  leur  accorder  de  nouvelles  alldcatioris’. 


TITRE  il 

Bénéficiaires  de  la  loi  du  22  mars  1935. 
Article  2 

Conditions  requi-ses  pour  bénéeiciek 
•  de  la  loi  du  22  MARS  1935 

Pour  bénéücier  de  la  loi  du  22  mars  1935,  il 
faut  :  ■ 

à)  Etre  pensionné  ; 

b)  Etre  titulaire  de  la  carte  du  combattant  ; 

c)  Être  atteint  d’une  infirmité  entraînant  à 
clic  Seule  un  de.Lié.  d’invalidité  d’au  moins 
85  U.  100  et  résultant  soit  : 

I.  —  D’uné  blcsiiure  dè' ^Vérre. 
li.  D’une  bléssiire  reçue  en  Service  coitf* 
j  mandé  dans  des  conditions  spéciales. 
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Article  3 

Examen  des  conditions  imposées 
1°  Etre  pensionné 

ii  faut  entendre  sous  cette  dénoinination  tout 
bénéficiaire  d'une  pension  d’invalidité  basée  sur 
les  tarifs  annexés  à  la  loi  du  31  mars  1919.  Par 
suite,  peuvent  bénéficier  de  la  loidu  22  marsl935, 
sous  réserve  fiue  les  autres  conditions  soient  rem¬ 
plies  : 

d).  Les  invalides  d’avant  guerre  pensionnés  au 
titre  des  lois  des  11  et  18  avril  1831  dont  les  pen¬ 
sions  ont  été,  soit  transformées  en  pensions  de 
la  loi  du  31  mars  1919  par  application  des  lois 
des  26  juillet  1923  et  22  juin  1927  (art.  1^^),  soit 
seulement  portées  aux  taux  prévus  par  la  loi  du 
31  'mars  1919,  par  application  de  la  loi  du  18 
juillet  1922  :  bénéficiaires  de  l’article  l^^  de  la 
loi  du  22  juin  1927  qui  ont  encouru  la  forclusion 
ou,  à  titre  exceptionnel,  non  bénéficiaires  dudit 
article  (1). 

Dans  cette  même  catégorie  se  trouvent  les 
Alsaciens  et  les  Lorrains  pensionnés  au  titre  des 
lois  des  31  mars  1924  et  23  mars  1928  ; 

b)  Les  invalides  pensionnés  au  titre  des  lois  du 
31  mars  1919  et  lois  subséquentes  —  loi  du  30 
avril  1920  —  article  2,  loi  du  17  avril  1923. 

2°  Etre  titulaire  de  la  carte  du  combattant 

Pour  que  cette  condition  soit  remplie,  il  faut 
être  titulaire  d’une  carte  du  combàttant  déli¬ 
vrée  depuis  moins  de  cinq  ans  par  application  des 
dispositions  du  décret  du  1  juillet  1930  et  n’ayant 
pas  fait  l’objet  d’un  avis  de  retrait  de  l’autorité 
qui  a  délivré  le  «  bon  pour  certificat  provisoire  ». 

3“  Etre  atteint  d’une  infirmité  entraînant  à  elle 
seule  un  degré  d’invalidité  d’au  moins  85  p.  100. 

1.  —  L’intéressé  n’est  atteint  que  d’une 
seule  blessure 

Deux  hypothèses  doivent  être  envisagées  sui¬ 
vant  que  cette  blessure  n’a  entraîné  qu’une  seule 
•  infirmité  ou  a  entraîné  plusieurs  infirmités  éva¬ 
luées  séparément  : 

a)  La  blessure  n’a  entraîné  qu’une  seule  infir¬ 
mité.  —  Il  faut  que  le  taux  d’invalidité  afférent 
à  cette  seule  infirmité  soit  au  moins  de  85  p.  100, 
évalué  selon  le  barème  le  plus  avantageux,  dont 
bénéficient  les  intéressés  de  par  l’origine  même 
de  leurs  infirmités  telle  qu’elle  sera,  définie  au 


(1)  Il  faudrait  dans  ce  cas  que  l’intéressé  ayant 
obtenu  la  carte  du  combattant  à  titre  militaire  ait 
contracté. son  infirmité  alors  qu’il  participait  comme 
assimilé  —  et  non  comme  militaire  — à  une  opération 
de  guerre. 


paragraphe  4°  ci-après  (invalides  d’avant  guerre 
par  le  jeu  de  l’article  1®'  de  la  loi  du  22  juin  1927 
ou  des  modifications  apportées  à  l’échelle  de  ' 
gravité  de  1887  —  non  bénéficiaires  de  l’article 
l®i  de  la  loi  du  22  juin  1927  —  invalides  de  la 
guerre  1914-1918  par  le  jeu  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  invalides  d’après  guerre  par 
le  jeu  de  l’article  72  de  la  loi  du  31  mars  1931). 

b)  La  blessure  a  entraîné  plusieurs  infirmités 
évaluées  séparément.  Il  suffit  que  le  taux  global 
d’invalidité,  afférent  à  l’ensemble  des  infirmités, 
déterminé  suivant  les  règles  fixées  par  l’article  11 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  soit  tel  qu’il  ouvrirait 
droit,  au  titre  de  ces  seules  infirmités,  à  une  pen¬ 
sion  de  85  p.  100,  compte  tenu  des  dispositions 
de  l’article  9,  3®  alinéa  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

IL  —  L’intéressé, est  atteint  de  plusieurs 
blessures 

a)  Deux  ou  plus  de  deux  de  ces  blessures  inlé- 
ressent  le  même  membre  ou  la  tête,  r-  Mêmes  règles 
que  celles  prévues  au  paragraphe  1-6)  qui  pré¬ 
cède. 

b) .  Il  n’existe  pas  deux  blessures  intéressant  le 
même  membre  ou  la  tête.  —  On  ne  peut  dans  ce 
cas  grouper  l’ensemble  des  infirmités  résultant 
des  différentes  blessures.  Il  est  fait  application 
distinctement  pour  chaque  blessure  des  règles 
prévues  au  paragraphe  I  qui  précède. 

4®  L’infirmité  doit  résulter  de  certaines 
blessures 

a)  Blessures  de  guerre.  —  Conformément  à  la 
jurisprudence  du  ministère  de  la  Guerre,  la  bles¬ 
sure  de  guerre  est  célle  qui  résulte  d’une  lésion 
occasionnée  par  une  action  extérieure  au  cours 
d’événements  de  guerre  en  présence  et  du  fait 
de  l’ennemi. 

Sont  assimilées  aux  blessures  de  guerre  : 

I.  —  La  gelure  des  pieds  avec  mortification  et 
élimination  de  tissus,  contractée  dans  les  tran¬ 
chées  et  par  suite  de  la  présence  de  l’ennemi. 

II.  —  Les  lésions  graves  dues  aux  jets  de  liqui¬ 
des  enflammés,  aux  gaz  lacrymogènes  ou  asphy¬ 
xiants  lancés  sur  le  champ  de  bataille  par  ou 
contre  l’ennemi. 

La  gelure  des  pieds  et  les  lésions  par  gaz  ou 
liquides  enflammés  ne  sont  admises  comme  bles¬ 
sures  de  guerre  que  s’il  y  a  eu  évacuation  immé¬ 
diate,  sur  une  formation  sanitaire,  c’est-à-dire 
hors  du  corps  de  troupe,  la  réalité  de  l’évacua¬ 
tion  devant,  d’autre  part,  être  établie  par  docu¬ 
ments  médicaux. 

Toute  blessure  de  guerre,  quelle  que  soit  la  date 
à  laquelle  elle  a  été  reçue  (avant  le  2  août  1914, 
du  2  août  1914  au  23  octobre  1919  ou  post^ieu- 
rement  au  23  octobre  1919)  ouvre  droit  au  béné¬ 
fice  de  la  loi  du  22  mars  1935. 
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Une  blessure  ne  peut  être  considérée  comme 
blessure  de  guerre  que  si  elle  â.  fait  l’objet  : 

fl)  Soit  d’une  ronstatation  Mmédjâfe  ; 

/))  Soit  d’un  certifical  «Torigine  de  blessure  ; 

c)  Soit  d’un  billet  d’hôpital  ; 

d)  Soit  d’une  inscription  sur  un  état  des  servi- 

En  cas  de  contestation  ou  de  doute  sur  l’au¬ 
thenticité  de  la  blessure,  c’est  à  l’autorité  mili¬ 
taire  qi\i  détient  les  pièces  matricules  de  l’inté¬ 
ressé  qu’il  appartiendra  de  fournir  tous  rensei¬ 
gnements  utiles  à  l’administration  deS  pensions  ; 
en  cas  de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la 
blessure  invoquée  est  une  blessure  de  guerre,  avis 
sera  demandé  au  ministre  de  la  Guerre  (cabinet 
(lu  ministre,  direction  des  bureaux  du  cabinet, 
3«  bureau). 

b)  Blessure  en  service  commandé.  —  La  blessure 
en  service  commandé  doit  s’entendre  exclusive¬ 
ment  de  celle  qui  a  été  contractée  au  cours  de 
l’exécution  d’un  ordre  de  service  ou  de  l’accom¬ 
plissement  d’une  obligation  imposée  par  lesrègle- 
ments  militaires. 

Pour  déterminer  si  la  blessure  invoquée  a  été 
reçue  en  service  commandé,  il  y  aura  lieu  de  se 
reporter  à  la.  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat 
relative  à  l’application  des  lois  des  11  et  18  avril 
1831.  En  cas  de  doute,  avis  sera  demandé  au 
ministre  de  la  Guerre  (Direction  du  Contentieux). 

D’autre  part,  la  loi  du  22  mars  1935  s’appli¬ 
quant  aux  grands  mutilés  de  guerre,  les  blessures 
reçues  en  service  commandé  n’ouvriront  droit 
au  bénéfice  de  la  loi  que  si  elles  ont  été  reçues 
soit  au  cours  de  là  guerre  1914-1918,  soit  au 
cours  d’opératipns  déclarées  campagnes  dé 
guerre,  antérieures  au  2  août  1914  ou  postérieu¬ 
res  au  23  octobre  1919. 

En  ce  qui  concerne  la  définition  des  opérations 
déclarées  campagnes  de  guerre,  autres  que  la 
guerre  de  1914-1918,  il  y  a  lieu  de  se  référer  à  la 
réglementation  adoptée  pour  l'application  de 
l’article  72  de  la  loi  du  31  mars  1931.  Ce  sont,  pa,t 
suite,  les  campagnes  ouvrant  droit  : 

Au  bénéfice  de  la  campagne  double  pendant 
toute  période  autre  que  celles  du  2  août  1914 
au  23  octobre  1919  et  du  22  juin  1922  au  16  avril 
1924, 

Au  bénéfice  de  la  demi-campagne  supplémen¬ 
taire  attribuée  —  en  sus  de  la  demi-campagne 
ou  de  la  campagne  simple  —  par  application  de 
l’article  9  de  la  loi  du  16  avril  1920  et  du  décret 
du  22  juin  1922  à  raison  de  l’insécurité  du  terri¬ 
toire. 

La  constatation  d'une  blessure  en  service 
commandé  doit  être  faite  suivant  les  règles  pré¬ 
vues  au  paragraphe  a  qui  précède,  pour  la  cons¬ 
tatation  dès  blessures  de  guèrré. 


Article  4 

SïTî.UïioMû  (’i.A.rffs 

a)  fiiberciileux  doni  la  tuberculose  est  imputable  à 
une  bles.surè  visée  d  l’artielè  3,  pûtagtàphè  4°. 

l»  Les  intéressés  ne  sont  alteinls  d’aucüHé  dulte 
infirmité.  —  En  vertu  des  dispositions  du 
deuxième,  alinéa  de  l’article  1®''  du  décret  du  24 
août  1935,  les  pensionnés  pour  tuberculose  ne 
peuvent  se  réclamer  de  la  loi  du  22  mars  1935  nu 
titre  de  leur  tuberculose  puisqu’ils  bénéficient 
d’un,  régime  spécial. 

2°  Les  intéressés  sont  atteints  d’aulres  infirmi¬ 
tés.  —  Ils  peuvent  prétendre,  le  cas  échéant^  au 
bénéfice  de  la  loi  du  22  ninr.s  1035  5  raison  de  ces 
seules  infirmités. 

^  b)  Victimes  civiles 

Les  victimes  civiles  ne  peuvent  être  bénéficiai¬ 
res  de  la  loi  du  22  mars  1935  ainsi  que  cela  a  été 
très  nettement  précisé  au  cours  des  débats  parle¬ 
mentaires  précédant  le  vote  de  la  loi  du  22  mars 
1935. 

c)  Pensionnés  pour  aliénation  mentale  résultant 
d’une  blessure  et  internés  au  titre  de  l’article  55 
de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Les  intéressés  doivent  être  considérés  comme 
bénéficiaires  de  là  101  du  22  mars  1935  s’ils  rerfi-* 
plissent  les  conditions  exigées. 

TITRE  III 

Etude  des  avantages  reconnus  par  la  loi 
du  22  mars  1935. 

Article  5 

RECpNNAISSANCE  DE  LA  QUALITÉ  DE  GftAND 
MUTILÉ  DE  guerre 

Cette  qualité  est  reconnue  dans  là  décision 
prise  par  le  ministre  des  Pensions  admettant  le 
pensionné  au  bénéfice  de  là  loi  du  22  mars  1935. 

Article  6 

Modification  aux  règles  fixées  par  l’arti¬ 
cle  11  DE  la  loi  du  31  MARS  1919  POUR  LE 

DÉCOMPTE  DES  INFIRMITÉS  MULTIPLES. 

Un  invalide  atteint  de  plusieurs  infirmités  dont 
aucune  n’entraîne  l’invalidité  absolue  (100  p. 
100)  ne  peut,  en  règle  générale,  quels  que  soient 
le  nombre  et  la  gravité  de  ses  infirmités,  obtenir 
une  pension  d’un  taux  supérieur  à  100  p.  100.  Le 
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bénéfice  de  l’article  12  de  la  loi  du  31  mars  1919 
ne  peut,  en  effet,  être  attribué  qu’aux  invalides 
dont  une  des  infirmités  entraîne  l’invalidité 
absolue  ou,  à  titre  exceptionnel,  à  quelques 
grands  amputés  non  appareillables,  atteints  de 
plusieurs  infirmités  dont  certaines,  y  compris  le 
supplément  pour  non-appareillage,  entraînent 
l’attribution  intégrale  du  taux  de  100 ,p.  100  au 
regard  des  règles  fixées  par  l’article  11  de  la  loi 
du  31  mars  1919. 

Par  dérogation  à  ces  règles,  qui  découlent  de 
l’application  stricte  des  articles  11  et  12  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  les  bénéficiaires  de  l’article  l®' 
de  la  loi  du  22  mars  1935,  définis  au  titre  II  de  la 
•présente  instruction,  atteints  d’au  moins  deux 
infirmités  résultant  de  blessures  définies  plus 
haut  à  l’article  3,  paragraphe  4“  —  infirmités 
dont  la  plus  grave  est  évaluée  à  85  p.  100  au 
moins  et  une  autre  à  60  p.  100  au  moins  —  ont 
droit  au  titre  de  ces  deux  seules  infirmités  à  une 
pension  de  100  p.  100  avec  surpension  du  premier 
degré. 

En  cas  d’infirmités  multiples  résultant  d’une 
même  blessure,  il  est  fait  application,  pour  la  dé¬ 
termination  des  taux  minima  de  85  p.  100  et  de 
60  p.  100  ci-dessus  prévus,  des  règles  fixées  par 
l’article  2  du  décret  du  24  août  1935  et  commen¬ 
tées  à  l’article  3,  paragraphe  3°,  qui  précède. 

Si  le  pensionné  est  atteint  d’autres,  infirmités 
en  sus  de  celles  qui  lui  ont  ouvert  droit  au  béné¬ 
fice  de  la  pension  de  100  p.  100  avec  surpension 
d’un  degré,  chacune  de  ces  infirmités  est  élevée 
d’une,  de  deux  ou  de  trois  catégories. 

Lorsque  le  bénéfice  de  l’article  2  de  la  loi  est 
acquis  à  raison  d’infirmités  diverses  siégeant  sur 
un  même  membre,  l’ensemble  de  ces  infirmités 
concourt  avec  l’autre  infirmité  visée  par  ledit 
article  pour  l’attribution  de  la  pension  de  100  p. 
100  avec  surpension  du  premier  degré. 

Exemple  : 


1“  Celles  qui  sont  attribuées  à  raison  de  la 
nature  de  l’infirmité  ; 

2°  Celles  qui  sont  attribuées  à  raison  du  degré 
d’invalidité. 

Les  premières  s’appliquent  aux  bénéficiaires 
de  la  loi,  qui  sont  :  , 

Amputés  (l’allocation  correspond  au  niveau 
de  l’amputation')  ; 

Blessés  crâniens  (l’allocation  comprend  quatre 
taux  différents)  ; 

Aveugles  (au  sens  donné  à  cette  expression  par 
la  circulaire  n»  051 9 /Ad  du  ministre  des  Pen¬ 
sions  du  1®’'  octobre  1932,  c’est-à-dire  être  pen¬ 
sionné  à  100  p.  100  et  bénéficiaire  de  l’article  10 
de  la  loi  du  31  mars  1919). 

Les  secondes  s’appliquent  aux  bénéficiaires  de 
la  loi  du  22  mars  1935  autres  que  ceux  définis  ci- 
dessus. 

Par  degré  d’invalidité,  il  y  a  lieu  d’entendre  le 
degré  d’invalidité  sur  lequel  est  basée  la  pension 
dont  l’intéressé  est  titulaire  et  non  pas  le  degré 
d’invalidité  afférent  aux  seules  blessures  visées 
à  l’article  8,  paragraphe  4°  qui  précède,  excep¬ 
tion  faite  toutefois  des  pensionnés  pour  tubercu¬ 
lose  (voir  paragraphe  c-A°  du  présent  article). 

Exemple  : 

Pensionné  à  100  p.  100  -P  6 /lO  dont  100p.  100 
pour  blessure  de  guerre  et  6/10  pour  maladie 
a  droit  à  l’allocation  de  3.200  francs. 

b)  Choix  du  système  le  plus  avantageux 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  3 
de  la  loi  du  22  mars  1935,  les  bénéficiaires  ont 
toujours  le  choix,  du  système  le  plus  favorable. 
Cette  disposition  ne  s’applique  en  fait  qu’à  cer¬ 
tains  amputés  et  à  certains  blessés  crâniens,  les 
aveugles  ayant  toujours  intérêt  à  avoir  l’alloca¬ 
tion  de  9.800  francs. 

Exemple  : 


l’’®  infirmité  (blessure  i 
de  guerre),  90  p.  100....  ^ 

2e  infirmité  (blessure!  .■  ' 

de  guerre),  65  p.  100. ...  1 

3®  infirmité,  20  p.  100.  —  20  -f  5. 

4®  infirmité,  10  p.  100.  —  10  -f  10. 

Taux  global  :  100  p.  100, 100  -f  10  -P  20  -P  5 
-P  10  -P  10  =  100p.  100  -P  6/10. 


Attribution  de  nouvelles  allocations 


Amputé  de  la  jambe,  titulaire  d’une  pension 
de  95  p.  100  (90  p.  100  pour  amputation  et  10  p. 
100  à  tout  autre  titre),  a  le  choix  entre  1.500 
francs  (allocation  correspondant  à  l’amputation) 
et  4.000  francs  (aliocation  correspondant  au  taux 
de  95  p.  100). 

Il  n’est  pas  nécessaire  cpie  les  intéressés  exer¬ 
cent  effectivement  cette  option,  l’allocation  la 
plus  avantageuse  leur  étant  attribuée  dans  les 
conditions  qui  seront  fixées  ci-après.  Dans 
l’exemple  qui  précède,  l’allocation  de  4,000 
francs,  sera  attribuée. 


a)  Catégories  d’allocations. 


c)  Cumul  des  allocations  nouvelles  avec 
d’autres  émoluments. 


Les  allocations  nouvelles  dont  le  tauxest  fixé 
par  l’article  3  de  la  loi  du  22  mars  1935  se  divi¬ 
sent  en  deux  catégories  : 


1»  Avec  la  pension.  ~  Ces  allocations  se  cumu¬ 
lent  dans  tous  les  cas  avec  la  pension  et  les  majo¬ 
rations  pour  enfants  qui  y  sont  rattachées  ; 
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2“  Entre  elles.  —  Le  cumul  desdites  allocations 
n’est  pas  autorisé,  les  intéressés  ayant  seulement 
droit  au  bénéfice  de  l’allocation  la  plus  élevée 
(voir  §  6  ci-dessus)  ; 

3»  Avec  les  allocations  anciennes.  —  I.  —  Avec 
les  allocations  n°^  1,  2,  3,  4,  5,  5  bis  et  6.  —  I,e 
■  cumul*  des  allocations  nouvelles  avec  ces  alloca¬ 
tions  et  les  majorations  supplémentaires  pour 
j  enfants  qui  s’y  rattachent  (1  à  4)  est  autorisé. 

IL  —  Avec  les  allocations  n°^  4  bis  et  7.  —  Le 
;  cumul  n’est  pas  autorisé  ; 

4»  Avec  l’indemnité  de  soins.  —  Conformément 
aux  dispositions  des  articles  1®"'  (deuxième  ali- 
I  néa)  et  3  du  décret  du  24  août  1935,  le  cumul  des 
;  allocations  nouvelles  avec  l’indemnité  de  soins 
'  n’est  autorisé  que  si,  en  outre  de  la  tuberculose, 
le  pensionné  est  atteint  d’infirmités  ouvrant 
’  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  22  mars  1935,  l’allo¬ 
cation  de  grand  mutilé  de  guerre  étant  déterminée 
*  en  tenant  compte  uniquement  de  ces  seules  infir¬ 
mités. 

d)  Taux  des  allocations. 

'  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  4 
de  la  loi  du  22  mars  1935,  les  allocations  sont 
;  attribuées  dans  la  proportion  de  50  p.  100  pour 
l’année  1935  et  pour  la  totalité,  à  partir  du  l®r 
J  janvier  1936. 

I  .  TITRE  IV 

Modalités  et  application  de  la  loi  du  22  mars  1935. 

Article  8. 

Demandes  de  première  instance  de  pension 

A.  —  Rôle  des  centres  de  réforme  et  des 
Commissions  de  réforme 

Le  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du ,22  mars  1935 
doit  être  étudié  par  le  centre  de  réforme  et  par 
la  Commission  de  réforme,  en  même  temps  que 
le  droit  à  pension  et  sans  que  le  postulant  ait  à 
présenter  une  demande  à  ce  sujet. 

Les  blessés  autres  que  les  blessés  crâniens  et  les 
tuberculeux  sont  examinés  dans  les  conditions 
j  habituelles. 

j  Les  blessés  crâniens,  candidats  au  bénéfice  de 
j  la  loi  du  22  mars  1935,  doivent  obligatoirement 
i  être  expertisés  par  un  médecin  surexpert  spé- 
'  cialiste,  après  mise  en  observation,  autant  que  de 
besoin,  dans  un  service  hospitalier.  Le  certificat 
de  ce  médecin  spécialiste  doit,  outre  les  rensei- 
.  gnements  que  comporte  normalement  le  certifi¬ 
cat  d’expertise,  indiquer  avecprécision  les  lésions 
et  troubles  qui  motivent  sa  proposition  de  classe¬ 
ment  dans  l’une  des  quatre  catégories  suivantes 
établies  par  le  décret  du  24  août  1935  ; 


2.000  francs,  blessés  crâniens  atteints  de  crises 
épileptiques  espacées  ou  d’équivalents  épilepti¬ 
ques  avérés. 

4.000  francs, 'blessés  crâniens  présentant,  au 
moins  deux  fois  par  mois,  soit  des  crises  épilepti¬ 
ques,  soit  des  équivalents  épileptkiues  avérés. 

61000  francs,  blessés  crâniens  présentant  des 
crises  épileptiques  plus  fréquentes,  avec  troubles- 
très  marqués  du  caractère  entraînant  l’insocia¬ 
bilité. 

8.000  francs,  blessés  crâniens  avec  crises  épi¬ 
leptiques  très  fréquentes  ou  avec  état  démentiel 
post-épileptique  ;  blesséS  crâniens  atteints  d’alié 
nation  mentale. 

Les  tuberculeux  peuvent  bénéficier  dè  la  loi  du 
22  mars  1935,  mais,  conformément  à  l’article  3 
du  décret  du  24  août  1935,  exclusivement  s’ils 
présentent,  outre  la  tuberculose,  d’autres  infir¬ 
mités  ouvrant  droit  au  bénéfice  de  iadite  loi, 
l’allocation  à  leur  attribuer  étant' alors  détermi¬ 
née  en  tenant  compte  de  ces  seules  infirmités. 

Le  certificat  d’expertise  et  ie  procès-verbal  de 
la  Commission  de  réforme  établis  à  la  suite  de 
toute  demande  de  pension  éventuellement  sus¬ 
ceptible  d’ouvrir  droit  à  l’allocation  de  grand 
mutilé  de  guerre,  doivent  être  d’abord  remplis 
dans  les  conditions  habituelles  et  faire  état  de  la 
totalité  des  infirmités  constatées. 

Pour  la  commodité  et  la  célérité,  ils  comporte¬ 
ront  en  outre,  mais  exclusivement  dans  le  cas  où 
le  droit  à  allocation  de  grand  mutilé  de  guerre 
sera  reconnu  par  les  experts  et  la.  Commission  de 
réforme,  un  papillon  de  couleur  rouge  du  modèle 
ci-joint. 

Ce  papillon  :  1®  résume  de  la  façon  la  plus  sue- 
cincte  :  l’origine,  la  date  et  le  lieu  de  la  blessure 
ainsi  que  la  ou  les  infirmités  consécutives  qui  jus¬ 
tifient  l’attribution  de  l’allocation  ; 

2°  Fait  ressortir  quelles  conséquences  d’une 
même  lésion  (a),  ou  quelles  lésions  diverses  d’un 
même  membre  (b),  ou  quelies  lésions  diverses  de 
la  tête  (c),  doivent  être  considérées  comme  cons¬ 
tituant  une  seule  infirmité  (après  décompte  en 
infirmités  muitiples  selon  la  procédure  usuelle) 
au  regard  de  l’article  2  du  déuret  du  24  août 
1935  ; 

3°  Indique  éventueliement  la  catégorie  dans 
laquelle  doivent  être  classés  les  blessés  crâniens 
concernant  le  montant  de  leur  allocation  spé¬ 
ciale  : 

Exemple  (a)  :  trépanation  suite  de  fracture  par 
balle,  troubles  subjèctifs,  hémiplégie,  équiva¬ 
lents  épileptiques,  etc... 

Exemple  (b)  :  fracture  de  l’humérus  et  fracture 
du  coude  droit  (par  E.  O.),  paralysie  totale  du 
membre,  ankylosé  du  coude  en  extension. 

Exemple  (c)  :  séton  de  la  face  par  balle,  énu¬ 
cléation  de  l’œil  gauche,  fracture  comminutive 
avec  pseudarthrose  du  corps  du  maxillaire  infé¬ 
rieur,  défiguration. 
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4®  Indique  éventuellement  si  le  candidat  a 
droit  au  bénéfice  de  i’article  2  de  la  loi  du  22  mars 
1935  ; 

5'^'  Indique  le  pourcentage  global  sur  lequel 
doit  être  caieulée  l'ailoealion. 

Avant  la.  transmission  du  dossier  à  l’intendant, 
le  médecin  chef  du  centre  spécial  de  réforme 
porte  à  la  partie  supérieure  du  bordereau  récapi¬ 
tulatif  des  pièces  et  à  l’encre  rouge,  la  mention 
«  susceptible  de  bénéficier  de  la  loi  du  22  mars 
1935.  U) 

B.  —  Jiôle  des  intendants  (l^e  phase) 

I.  —  Intendant  accrédité  auprès  du  Centre  de  ré- 
.forme.  —  Ce  fonctionnaire  joint  à  la  feuille  mo¬ 
dèle  A  établie  au  vu  des  propositions  de  la  Com¬ 
mission  de  réforme,  un  papillon  analogue  à  celui 
annexé  au  pro.cès-verbal  de  ladite  commission. 

II.  —  Intendant  départemental  des  pensions,  — 
Au  reçu  de  la  feuille  modèle  A,  l’intendant  dé- 
parteinental  des  pensions  établit  : 

a)  Le  litre  d.’allocation  provisoire  d’attente 
auquel  le  postulant  est  en  droit  de  prétendre  ; 

/>)  Le  ou  les  livrets  d’allocation,  aux  grands 
invalides  n°s  1,  2,  3,  4,  5,  5  bis  et  6  auxquels  l’in¬ 
téressé  a  droit  ; 

c)  Le  livret  d’allocation  de  grand  mutilé  de 
guerre  auquel  l’intéressé  peut  prétendre. 

Ce  livretsera  du  même  modèle  que  celui  utilisé 
pour  les  allocations  aux  grands  invalides.  Il  com¬ 
portera  la  mention  «  loi  du  22  mars  1935  »  portée 
au  recto  de  la  première  page  de  la  couverture  du 
livret,  La  mention  «  allocation  .de  grand  mutilé  de 
guerre  »  .sera  substituée  5  celle  «  d’allocation  spé¬ 
ciale  temporaire  aux  grands  invalides  », 

La  page  n»  1  du  livret  comportera  en  outre  la 
mention  «  Cette  allocation  est  cumulable  avec 
les  allocations  spéciales  aux  grands  invalides 

n°  .  attribuées  sur  livret  n®  . 

(et  le  cas  échéant  avec  l’indemnité  de  soins  )  ». 

En  attendant  le  tirage  de  livrets  spéciaux,  les 
intendants  utiliseront  les  livrets  d’allocations 
aux  grands  invalides  dûment  modifiés. 

Avant  de  délivrer  un  livret  d’allocation  de 
grand  mutilé  de  guerre,  l’intendant  vérifiera 
d’abord  : 

a)  Si  la.  carte  du  combattant  dont  l’intéressé 
est  titulaire  n’est  pas  délivrée  depuis  plus  de 
cinq  ans,  et  n’a  pas  fait  l’objet  d’un  avis  de  re¬ 
trait  ; 

b)  Si  l’intéressé  est  proposé  pour  pension  à  rai¬ 
son  d’une  blessure  de  guerre  ou  d’une  blessure  en 
service  commandé  reçue  au  cours  do  la  guerre 
1914-101$  PU  au  cours  d’opérations  de  guerre 
d’un  taux  d’au  moins  égal  à  $5  p.  100  (renseigne¬ 
ments  figurant  sur  le  papillon  annexé  à  la  feuille 
modèle  A). 


Pour  déterminer  le  taux  de  l’allocation,  il  se , 
référera  aux  articles  3  et  4  de  la  loi  en  attribuant, 
dans  tous  les  cas,  l’allocation  la  plus  favorable 
(amputés  et  blessés  cr.anlens). 

III.  —  Transmission  des  dossiers.  —  Comme 
tout  autre  dossier,  les  dossiers  de  postulants  à 
pension,  susceptibles  de  bénéficier  de  la  loi  du  22 
mars  1 935,  sont  adressés  à  la  Commission  consul¬ 
tative  médicale  dans  les  conditions  prévuesparla 
Circulaire,  no»  0386  (Ad,  136 /E.  M.  P.  du  22  no¬ 
vembre  1929  du  ministre  des  Pensions.  Ces  dos¬ 
siers  seront  classés  dans  les  catégories  prévues 
pour  les  po.stulants  à  pension,  proposés  pour  le 
bénéfice  des  articles  10  ou  12  de  la  loi  du  31  mars 
1919  (Circulaire  n»’  0479 /Ad,  164 /E.  M.  P.  du 
5  août  1931  du  ministre  des  Pensions). 

C.  —  Rôle  de  la  Commission  consultative 
médicale 

Pour  tout  pensionné  susceptible  de  bénéficier 
de  la  loi  du  22  mars  1935,  l’avis  de  la  Commis¬ 
sion.  consultative  médicale,  en  conclusion  de  ses 
considérants  sur  l’imputabilité  au  service  des 
infirmités  constatées  par  la  Commission  de  ré¬ 
forme,  indiquera  distinctement  : 

A.  —  La  désignation  dans  l’ordre  suivant  et 
sous  la  forme  ci-après  des  infirmités  ouvrant  droit  à 
pension,  teur  curabilité  ou  incurabilité.  —  1“  Bles¬ 
sures  de  guerre  ou  blessures  en  service  com¬ 
mandé  ; 

2°  Autres  affections. 

Pour  la  première  catégorie,  ledit  avis  préci¬ 
sera  par  blessure,  la  date  de  la  blessure,  les  cir¬ 
constances  (guerre  . . .),  la  cause  et  les  diflérem 
tes  infirmités  qui  en  sont  la.  conséquence,  le  taux 
propre  de  l’invalidité  qu’elles  entraînent,  et  le 
pourcentage  global  de  la  pension  d’invalidité 
auxquelles  elles  ouvriraient  droit  si  l’intéressé 
n’était  atteint  que  de  cette  blessure. 

B.  —  Le  droit  de  t’intéressé  au  bénéfice  de  rarti- 
çle  1er  de  la  loi  du  22  mars  1935,  en  précisant  au 
titre  de  cruelles  infirmités. 

C.  ~  Le  droit  de  l’intéressé,  le  cas  échéant,  au 
bénéfice  de  l’article  2  de  la  loi  du  22  mars  1935,  en 
précisant  au  titre  de  qüelles  infirmités. 

D.  —  Le  pourcentage  d’invalidité  sur  lequel  la 
pension  doit  être  liquidée.' 

E.  —  S’il  s’agit  d’un  blessé  crânien,  U  taux  de 
l’allocation  à  lui  accorder. 

Exemple  : 

Postulant  àpepsien  atteint  :  d’amputation  du 
bras  droit,  d’énucléation  de  l’oeil  gauche,  de 
troubles  hépaticjues  ; 
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-  —  A  — 

lo  Blessures  de  guerre 

a)  Amputation  du  bras  droit  (blessure  par 
balle  le  1“  août  1916)  :■  1.  —  Amputation  du 
bras,  90  p.  100  ;  2.  —  Névrorne  du  moignon,  20  p. 
100  +  5  ;  3.  —  Non  appareillage,  5  p.  100.  — 
97,50,  soit  100  p.  100,  incurable. 

b)  Enucléation  de  l’œil  gauche  (blessure  par 
éclat  d’obus  le  25  septembre  1914),  65  p.  100  — 
65  p.  100,  incurable. 

c)  Déflguration  (blessure  par  éclat  d’obus  le 
25  septembre  1914),  10  p.  100.  —  10  p.  100  incu¬ 
rable. 

2°  Troubles  hépatiques,  10  p.  100,  non  incura¬ 
ble. 

B.  —  L’intéressé  peut  prétendre  au  bénéfice 
de  l’article  1"  de  la  loi  du  22  mars  1935  à  raison 
de  l’infirmité  1",  a  (amputation  du  bras  droit). 

G.  —  L’intéressé  peut  prétendre  au  bénéfice 
de  l’article  2  de  la  loi  du  22  mars  1935  au  titre  des 
infirmités  1°,  a  (amputation  du  bras  droit)  et  b 
(énucléation  de  l’œil  gauche). 

D.  —  La  pension  doit  être  liquidée  sur  les  ba¬ 
ses  suivantes  : 

1°  a  I  ;  a  II  ;  a  III  ;  b  :  100  p.  100  +  1  degré. 

1»  c  :  10  -f  5  ;  2»  10  -t-  10,  soit  100  p.  100  4-  5 
degrés. 

Nota.  —  Comme  en  matière  de  pension,  la 
Commission  consultative  médicale  a  toute  qua¬ 
lité  pour  ordonner,  au  noih  du  ministre  des  Pen¬ 
sions,  toutes  enquêtes  complémentaires  eh  ma¬ 
tière  d’application  de  la  loi  du  22  mars  1935  et 
notamment  lorsqu’il  s’agit  de  blessés  crâniens. 

W  ,  - 

D.  —  Rôle  de  la  direction  de  la  liquidation 

•pi  des  pensions 

F  a)  Liquidation  de  la  pension  et  de  l’allocation  de 
grand  mutilé  de  guerre.  —  Le  bureau  liquidateur 
qualifié  procède  à  la  liquidation  de  la  pension  (dé¬ 
finitive  ou  temporaire)  à  laquelle  l’intéressé  peut 
prétendre.  Il  porte  sur  la  chemise  de  liquidation 
la  mention  suivante  :  «  Bénéficiaire  de  la  loi  du 
22  mars  1935  »  et  annexe,  à  ladite  chemise,  une 
chemise  semblable  portant  liquidation  de  l’allo¬ 
cation  de  grand  mutilé  de  guerre  à  laquelle  l’in¬ 
téressé  peut  prétendre  par  application  de  l’ar¬ 
ticle  3  de  la  loi  du  22  mars  1935.-  Cette  liquida¬ 
tion  est  faite  de  la  façon  suivante  : 

Nom,  prénoms,  grade,  régiment . 

Commission  de  réforme  du . 

Avise.  C.  M.  du . . . . . 

Infirmités  ouvrant  droit  au  bénéfice  de  l’ar¬ 
ticle  Ier  de  la  loi  du  22  mars  1935 . 

Allocations  auxquelles  l’intéressé  peut  préten¬ 
dre . . . . 


Allocation  accordée . 

Point  de  départ . ■ . .' 

Durée  de  validité . 

C’est  ainsi  que  dans  l’exemple  précédemment 
envisagé,  la  liquidation  sera  la  suivante  : 

Commission  de  réforme  du . 

Avis  C.  C.  M.  du . 

Infirmités  ouvrant  droit  au  bénéfice  de  l’arti¬ 
cle  1er  de  la  loi  du  22  mars  1935.  —  Amputation 
du  bras  droit. 

Allocations  auxquelles  l’intéressé  peut  pré¬ 
tendre.  —  1°  4.500 'francs  comme  amputé  du 
bras  droit  ;  2“  2.980  francs  francs  comme  pen¬ 
sionné  à  100  p.  100  plus  5  /lO. 

Allocation  concédée.  —  4.500  francs  au  titre 
de  l’amputation  du  bras  droit. 

Point  de  départ  (date  de  la  C.  R.).  —  Durée 
de  la  validité  du .  (sans  limita¬ 

tion)  (1). 

b)  Envoi  dudossieràl’  Administrationdes  Finan¬ 
ces.  —  Le  dossier  de  l’intéressé  est  adressé  dans 
les  conditions  habituelles  à  la  vérification  régle¬ 
mentaire  de  l’Administration  des  Finances.  Si 
aucun  désaccord  n’existe,  en  ce  qui  concerne  tant 
la  pension  que  l’allocation  de  grand  mutilé  de 
guerre,  le  dossier  est,  par  dérogation  aux  règles . 
en  vigueur,  retourné  au  bureau  liquidateur. 

c)  Établissement  et  envoi  de  la  décision  du  minis¬ 
tre  des  Pensions  concernant  le  droit  à  l’allocation 
de  grand  mutilé  de  guerre.  —  Le  bureau  liquida¬ 
teur  procède  alors  à  l’établissement  de  la  décision 
du  ministre  des  Pensions  concernant  le  droit  de 
l’intéressé  à  l’allocation  de  grand  mutilé  de 
guerre.  Après  signature  de  cette  décision,  il  la 
transmet,  en  trois  exemplaires,  avec  le  dossier 
de  pension,  au  bureau  chargé  de  la  concession..Ce 
dernier  effectuera  l’envoi  de  ces  exemplaires  à 
l’intendant  des  pensions  avec  la  lettre  de  notifi¬ 
cation  de  concession  de  la  pension. 

La  décision  du  ministre  des  Pensions  est  prise 
sous  la  forme  suivante  (voir  page  suivante)  : 

E.  —  Rôle  de  l’intendant  des  pensions  (2<=  phase) 

^  L’intendant  des  pensions  transmet  à  l’inté¬ 
ressé  une  copie  de  la  décision  du  ministre  avec 
la  lettre  de  notification  de  concession  de  sa  pen-' 
sion.  Il  procède,  suivant  les  règles  prévues  par  la 
Circulaire  n°  0119  /Ad  da  25  mai  1924,  à  la  régu¬ 
larisation  de  la  situation  de  l’intéressé  en  matière 
d’allocation  de  grand  mutilé  de  guerre,  les  som¬ 
mes  perçues  en  trop,  à  titre  d’avances  sur  ladite 
allocation,  étant  précomptées  si  l’intéressé  con¬ 
serve  le  droit  à  une  allocation  de  cette  nature  et 
maintenues  dans  lé  cas  contraire.  Il  y  a  lieu,  en 


(1)  Dans  ce  cas,  en  effet  une  pension  définitive 'sans 
titre,  au  taux  de  100  p.  100  plus  3  /lO  sera  établie  con¬ 
curremment  avec  une  pension  temporaire  de  100  p.  100 
plus  5/10. 
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MINISTERE  DES  PENSIONS 

DIRECTION  DE  tA  LIQUIDATION 

-  Bureau. 


Paris,  le  i . 

Le  iîiîiiîEtre  des  Pensions, 

Vu  lu  ldi  du  31  Inars  1919  et  les  lois  subséc[uenteS  ; 
Vu  la  loi  dü  22  mars  1935  ; 

Vu  le'  dêfcfet  du  24  août  1995, 


(l)  A  ne  remplir  que  pour  les 
pensions  temporaires. 


(2)  Rayer  les  mentions  inutiles 

(3)  Ce  taux  est  réduit  de  moitié 
pour  l’année  1935. 

(4)  Préciser  très  nettement  la 
mutilation. 


’M.  (nom,-  prêno'ms,  grade,  régiment)  . ^ ^ 

domjeili é  à  . . 

est  reconnu  à  la  suite  dès  propositions  de  lU  Commission  dé  réfèrmê 

du  . . . 

avoir  droit  du . . . .  aù  (1) . . . 

1  “  A  la  qualité  de  grand  mutilé  de  guerre  ; 

2®  A  une  allocation  de  grand  mutilé  de  guerre  au  taux  annuel  de 

payable  sur  lé  taux  de . . .  pour  l’année  19'35  coiïéspondaiit  : 

(2)  Au  taù±  d’invalidité  sur  lequel  est  basée  sa  pension  ( . .)  ; 

(2)  A  la  mutilation  ci-après  désignée  (. . . .  (4)  .  ; , . . .  . .). 

PdUr  le  ministre  et  p'ai  délégation', 

Le  directeur  de  la  liquidation. 


i^oïÀ.  —  Ùfïè'  dès  copies  de  la  décision  est  destinée  à  ï’tnt&essé  ;  la  Se'côiïde  est  ànnéxéé  âù  do'tsîéf'flnâlicîér 
et-  ïa  troisième  ést  transmise  ati  rtré'decrir  chef  du  Géntre  Spécial  de  réforme  âvèél’aVis  qnilùi  est  adressé  éoiïeffH^t 
la  décision  prisé  pài‘  ie  mînistrè  aù  sùjet  des  propositions  de  la  Commission  de  réformé  (Noté  |  50355^  jyi 
du  l-er  juin  1921  du  ministre  des  Pensions  et  notes  subséquentes)'.  _ 


efîêt,  de  e'ortsîclére'r  (ÿrTI  s’agit  d-’allocationg  nôu- 
vellë's-doM  B  lïe  peiit  être  faTt  coiapUnsafioTï 
qu’avec  les  allocâtiona  spéciales a'uot  grands' inva¬ 
lides  rr®»' 4- Sfs- et?. 

Article  9 

IWAMITES  PÉ  JA  bËtrsrOVNÉS 

a):  Ptoàufctiôn  d’une  dematide 

Le  modèle'  de'  là  demandé  que  lés  inféfëssés 
doivent  produire  èii  exécution  dé  ràfticlé  5  du 
décret-  du  24  août  f 9â5  est  annexé  à  là  Circulaire 
n®  0624 /Ad  d’d  2?  mai  1935;  dù  ininistre  des 
Pensions.  A  cette  demande,  qui  est  adressée  à 
l’intenifa-nt  des  Pensions  dont  rèlêvé  lé  postu¬ 
lant,  doivent  être  jointes  les  pièces  prevues  aux 
paragrapli'es  1®,  2®,  3®  de  la  Circulaire  précitée. 

b)  Délai  dans  lequel  les  demandes  peuùénl 
être  produites 

Les  demandes-  doivent  être  produites  à-vant 
le  25  mars  1-940. 

c)-Destinatton  à  donner  aux  demandes 

I.  —  Demandes  présentées  par  des  blessés  crâ¬ 
niens..  —  Ces  demande.s  sant- transmises  par  les 
îlitendauts  ault  médecins-  chefs  desceutres  spé¬ 
ciaux- de  réforme  qüifont'prbcédèr'à  PexàiTien  de 
l’iütérêsSé  paP  lé  rSédecin'  spécialiste'  désigné  à' 
l’article  4  du  décret  du  24  août  1935. 


Là  demande  éf  lé  cértifîcàt’  df’éxpérLse'  établi 
süiVarit  tes  rè'gles  prévues  à  l’àrti'cfè  S  A  qùf  pré¬ 
cède,  sont  ensuite  retournés  à  Tintendaflï  (fes 
pensions. 

IL  —  Démanüed  pr'ésenféés  par  des  prMës  mu¬ 
tilés  autres  que  des  blessés  crâniens.  -^Aprësfa*VÔ# 
été  dûment  complétées  par  lés  intendants,  éoiL 
fofmément  aux- prèseriptions  dé  là  Ciréulà&éffi 
27  ifiàfl935,  èés  detnandés,- ainsr  quv  cèllés  (Éÿ 
blessés  crâniens,  complétées  ainsi  qu’il  est  dit  au 
parâgr-'àpié'  I  qui  précédé,  sont-  traits'mise's-  sôAs 
bordereaux  de  coü-léur  rouge,-  par  ces  fonction¬ 
naires,  aux  bureaux  qualifiés  de  l'adhiinistra- 
tro  A  centrale ' (i bureau  poü-r  lés  soüs^officiérs  ét 
hotnnies-  dé  trbtipe  non  de  Carrière  ;  3^'  bür’è'âilV 
pour  les  autres  Catégories  de  postulants).  Lésj&r- 
dereaùx  porteront  la  inentioii  :  «  Lof  du'22  lûat'ii 
1935  ». 

En-principe,  l’ordre  d^énvoi  des  demandes  sèf a 
le  suivant  : 

1®  Aveugles  ; 

2°  Amputés  de  la  cuisse,  du  bras  ou  alÛputés’ 
plus  gravement  atteints  ; 

3®  Autres'  grands  invalidés. 

cl)  Délivrance  d’avûnùes 

Il  n’y  a  pas  lieu,  en  principe,  à  dclmanee  d-'a* 

-  vances  sur  l’allocation  de  grand  mutilé  de- guefrcj 
puisqu’il  n’existe  pas,  dans  ce  cas,  de-  pfoposi- 

-  tion  régulière  d’une  Commission  de  réforme. 

;  Toutefois,  lorsque  le  droit  à  l’allocation  pafaî- 

'  tra  absolument  certain  et,  sous  la  réserve  que  les 
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intéressés  s’engagent  par  écrit  à  rembourser  inté¬ 
gralement,  dans  tous  les  cas,  les  sommes  qu’ils- 
auraient  indûment  perçues,  des  avances  pour¬ 
ront  être  consenties  (compte  tenu  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  4  de  la  loi  du  22  mars  1935)  à 
compter  de  la  dernière  échéance  réglementaire 
payée  à  l’intéressé  sur  ses  titres  de  pension  et 
d’allocation  aux  grands  invalides.  A  cet  effet,  les 
intendants  relèveront  sommairement,  'dans'  les 
demandes,  avant  transmission  de  celles-ci  à 
l’Administration  centrale,  les  renseignements 
concernant  les  blessures  dont  sont  atteints  les 
intéressés  et  les  inîirmités  qu’elles  ont  entraînées. 

Par  ailleurs,  dès  que  l’Administration  des  Fi¬ 
nances  aura  approuvé  le  projet  de  liquidation  de 
l’allocation,  le  bureau  liquidateur .  donnera  l’or¬ 
dre  à  l’intendant  des  pensions  de  mandater  à 
l’intéressé  les  avances  sur  l’allocation  à  laquelle 
celui-ci  peut  prétendre  et  dont  le  point  de  départ 
sera  fixé  au  lendemain  de  la  date  de  la  dernière 
échéance  payée  sur  les  livrets  qu’il  détient  (noti¬ 
fication  faite  sous  la  forme  prévue  par  la  Circu¬ 
laire  n°s  0348  /Ad,  116  /E.  M.  P.  du  21  novembre 
1928  du  ministre  des  Pensions). 

En  cas  de  délivrance  d’avances,  les  intendants 
ont  soin  de  réclamer  auparavant  aux  intéressés 
les  livrets  d’allocation  no  4  bis  ou  n®  7  qu’ils  dé¬ 
tiennent  et  qui  sont  annulés. 

Nota.  —  Les  avances  seront  consenties,  aux 
blessés  crâniens,  sur  le  taux  proposé  par  le  méde¬ 
cin  spécialiste. 

c)  Etude  des  demandes  et  suite  à  donner. 

Dès  le  reçu  de  la  demande,  le  bureau  liquida¬ 
teur  procède  à  la  recherche  du  dossier  de  l’inté¬ 
ressé  qu’il  soumet  immédiatement  au  tri  admi¬ 
nistratif  et,  le  cas  échéant,  au  tri  médical  effectué 
par  application  de  l’article  8  du  décret  du  4  juil¬ 
let  1935,  modifié  le  8  août  1935  concernant  la  révi¬ 
sion  des  pensions  abusives. 

Si  le  dossier  n’est  pas  sujet  à  révision,  il  sou¬ 
met  le  dossier  par  envoi  spécial  à  la  Commission 
consultative  médicale. 

11  est  alors  procédé  suivant  les  règles  fixées  à 
l'article  88  (§§  C  et  D). 

La  décision  du  ministre  des  Pensions  est  tou¬ 
tefois  modifiée  comme  suit  : 

1»  Au  lieu  de  :  «  à  la  suite  des  propositions  de  la 

Commission  de  réforme  du  .  »,  mettre  : 

«à  la  suite  de  sa  demande  présentée  le . 

(date  de  réception  de  la  demande  par  l’inten¬ 
dant)  »  ; 

2"  Après  ;  «  avoir  droit  du  .  », 

mettre  :  «  1er  janvier  1935  »,  si  le  point  de  départ 
de  la  pension,  au  titre  de  laquelle  l’allocation  est 
accordée  est  antérieur  au  1er  janvier  1935  ou  le 
point  de  départ  de  ladite  pension,  dans  le  cas 
'  contraire. 

j  S’il  y  a  lieu  à  application  de  l’article  85  de  la 
'oidu  28  février  1933,  mention  est  faite  de  la  date 


à  partir  de  laquelle  les  arrérages  de  l’allocation 
devront  être  payés. 

Si  le  dossier  est  sujet  à  révision  au  titre  de 
certaines  affections  autres  que  des  blessures,  il 
est  soumis,  par  priorité  et  sans  délai,  aux  comités 
administratifs  de  révision.  Le  bureau  qualifié 
donne  d’abord  suite  aux  propositions  des  comi¬ 
tés  administratifs.  Il  procède  ensuite  aux  opéra¬ 
tions  indiquées  plus  haut. 

L’intendant  des  pensions,  au  reçu  de  la  déci¬ 
sion  du  ministre,  procède  aux  opérations  suivan¬ 
tes  : 

1°  L’intéressé  n’a  pas  bénéficié  d’avances  sur 
l’allocation  de  grand  mutilé  de  guerre 

a)  Retrait  des  livrets  d’allocation  n°  4  bis  ou  n°  7. 
—  L’intendant  vérifie  si  l’intéressé  est  ou  non 
détenteur  d’un  livret  d’allocation  n®  4  bis  ou 
n®  7.  Dans  l’affirmative,  il  le  réclame  à  l’inté¬ 
ressé,  en  même  temps  qu’il  envoie  à  celui-ci  la 
décision  du  ministre  et,  le  cas  échéant,  en  cas  de 
nouvelle  liquidation  de  la  pension  au  titre  de 
l’article  2  de  la  loi  du  22  mars  1935,  la  lettre  de 
notification  de  concession  de  sa  nouvelle  pen¬ 
sion. 

b)  Détermination  du  point  de  départ  du  payement 
de  l’allocation 

I.  —  Le  point  de  départ  du  droit  à  l’allocation  est 
fixé  du  1®''  janvier  1935.  —  Si  la  demande  est 
présentée  antérieurement  au  25  mars  1936,  le 
point  de  départ  du  payement  des  arrérages  est 
fixé  au  l®r  janvier  1935  ;  dans  le  cas  contraire,  le 
point  de  départ  du  payement  des  arrérages  est 
fixé  à  un  an  antérieurement  à  la  date  de  la  de¬ 
mande.  Le  premier  coupon  du  livret  est  alors 
établi,  compte  tenu  des  règles  fixées  par  la  Cir¬ 
culaire  n“  0456  /Ad  du  6  mars  1931  du  ministre 
des  Pensions,  complétée  par  l’Instruction  n® 
0539 /Ad  du  16  août  1933. 

II.  —  Le  point  de  départ  du  droit  à  l’alloeation 
est  postérieur  au  1®^  janvier  1935.  —  S’il  est  anté¬ 
rieur  au  25  mars  1935,  mêmes  règles  qu’au  para¬ 
graphe  1®  qui  précède. 

Si  le  point  de  départ  du  droit  à  l’allocation  est 
postérieur  au  24  mars  1935,  et  si  la  demande  est 
faite  dans  le  délai  d’un  an  suivant  la  date  de 
l’ouverture  du  droit,  payement  intégral  ;  dans  le 
cas  contraire,  application  de  l’article  85  de  la  loi 
du  28  lévrier  1933. 

c)  Décompte  du  rappel.  —  Si  l’intéressé  ne  bé¬ 
néficiait  pas  de  l’allocation  n®  4  bis  ou  de  l’allo¬ 
cation  n®  7,  aucune  déduction  n’est  à  faire  sur  le 
montant  des  sommes  dues  au  titre  de  la  nouvelle 
allocation  depuis  le  point  de  départ  du  payement. 

Si  l’intéressé  a  bénéficié  de  l’allocation  n®  4  bis 
ou  de  l’allocation  n®  7,  déduction  doit  être  faite 
des  sommes  perçues  à  ce  titre  depuis  le  point  de 
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départ  du  payement  de  la  nouvelle  allocation 
étant  entendu  que  si  la  prescription,  annale  de 
l’article  85  de  la  loi  du  28  février  1933  est  oppo¬ 
sable,  les  sommes  perçues  au  titre  des  allocations 
n°  4  bis  ou  7  ne  sont  précomptées  que,  depuis  la 
date  marquant  le  point  dedèparteffectif  durappel. 

Dans  tous  les  cas,  le  décompte  des  sommes 
dues  sur  le  premier  coupon  est  effectué  au  verso. 

2°  L’intéressé  a  bénéficié  d’avances  sur  l’allocation 
des  grands  mutilés  de  guerre 

a)  Il  a  droit  à  une  allocation  de  grand  mutilé 
de  guerre.  —  La  régularisation  de  la  situation  de 
l’intéressé  s’effectue  suivant  les  règles  prévues 
au  paragraphe  1°  qui  précède,  compte  tenu, 
d’autre  part,  des  sommes  qu’il  a  perçues  à  titre 
d’avances  sur  la  nouvelle  allocation. 

b)  Il  n’a  pas  droit  à  une  allocation  de  grand 
mutilé  de  guerre.  —  Les  avances  lui  ayant  été 
mandatées  sur  sa  demande  et  sous  l’engagement 
qu’il  reverserait  les  sommes  indûment  perçues,  il 
est  procédé  ainsi  qu’il  suit,  selon  que  l’intéressé  a 
droit  ou  non  à  l’allocation  n»  4  bis  ou  à  l’alloca¬ 
tion  no  7. 

Dans  le  premier  cas,  l’allocation  n»  4  bis  ou 
l’allocation  n»  7  est  rétablie.  CompensaLon  est 
faite  entre  les  sommes  perçues  au  titre  de  l’allo¬ 
cation  de  grand  mutilé  de  guerre  et  celles  dues  au 
titre  de  l’allocation  n®  4  bis  ou  de  l’allocation  n®  7. 
S’il  y  a  excédent  de  perception  au  titre  de  l’allo¬ 
cation  de  grand  mutilé  de  guerre,  un  ordre  de  re¬ 
versement  est  établi  pour  la  somme  restant  due. 

Dans  le  second  cas,  un  ordre  de  reversement 
est  établi  pour  la  totalité  des  sommes  perçues  au 
titre  de  l’allocation  de  grand  mutilé  de  guerre. 

Les  trop-perçus  sont  récupérés  par  voie  de 
retenues  de  un  cinquième  sur  les  arrérages  des 
divers  émoluments  dont  le  pensionné  bénéficie 
(pension,  allocation  aux  grands  invalides,  indem¬ 
nité  de  soins). 

TITRE  V 
Dispositions  diverses 
Article  10 

Nouvelles  options 

Certains  pensionnés  —  fonctionnaires  blessés 
de  guerre,  bénéficiaires  de  pensions  civiles  excep¬ 
tionnelles,  par  application  de  la  loi  du  14  mars 
1915,  militaires  de  carrière  dontla  pension  a  été 
portée  au  taux  minimum  prévu  par  l’article  47, 
3«  alinéa,  de  la  loi  du  14  avril  1924  —  peuvent 
avoir  intérêt  à  demander  l’autre  pension  à  la¬ 
quelle  ils  pouvaient  prétendre  —  pension  au  taux 
du  grade  de  la  loi  du  31  mars  1919  pour  les  pre¬ 
miers,  pension  mixte  des  articles  59  ou  60  de  la 


loi  du  31  mars  1919,  ou  pension  au  taux  du  grade  • 
pour  les  seconds  —  en  vue  de' bénéficier  des  allo¬ 
cations  nouvelles'  qui 'ne  peuvent  leuf  être  attri¬ 
buées  avec  leur  pension  actuelle-. 

Leur  demande  d’option  devra  être  présentée 
dans  le  délai  d’un  an  suivant  la  promulgation  de 
la  loi  du  22  mars  1935,  soit  avant  le  25  mars 
1936.  Elle  sera  adressée  à  l’intendant  des  pen¬ 
sions  dont  ils  relèvent  et  transmise  par  ce  fonc¬ 
tionnaire  à  l’Administration  centrale  du  minis¬ 
tère  des  Pensions.  Le  point  de  départ  de  la  nou¬ 
velle  pension  sera  fixé  aü  25  mars  1935  si  le  point 
de  départ  de  la  pension  actuelle  des  intéressés  est 
antérieur  à  cette  date  ou  au  point  de  départ  de 
cette  pension  dans  le  cas  contraire. 

S’il  s’agit  de  fonctionnaires  civils  optant  pour 
la  pension  au  taux  du  grade,  l’Administrationdes 
Finances  procédera  à  l’annulation  de  rancienhc 
pension  au  vu  de  la  concession  de  la  nouvêlle 
pension. 

Article  1 

Retrait  de  la  carte  du  combattant 

En  cas  de  retrait  de  la  carte  du  combattant 
(hypothèse  qui  ne  peut  être  envisagée,  en  règle 
générale,  que  pour  des  blessés  en  service  com¬ 
mandé),  les  avantages  attribués  aux  intéressés 
par  application  de  la  loi  du  22  mars  1935  sont 
retirés  à  compter  du  lendemain  de  la  date  de 
la  dernière  échéance  réglementaire  précédant  la 
date  à  laquelle  l’intéressé  a  été  avisédu  retrait 
de  sa  carte. 

S’il  y  a  lieu  simplement  à  suppression  de  l’ai-- 
location  de  grand  mutilé  de  guerre,  l’intendant 
suspend  le  payement  de  ladite  allocation  et  pro¬ 
voque,  de  îa  part  du  ministre  une  décision  de 
retrait  du  droit,  comme  en  matière  de  retraite  du 
combattant. 

S’il  y  a  lieu  également  à  annulation  de  la  pen¬ 
sion  concédée  par  application  de  l’article  2  de  la 
doi  du  22  mars  1935,  l’intendant  échange  le  titre 
le  pension  que  l’intéressé  détient,  contre  un  titre 
d’allocation  provisoire  d’attente  conforme  à  ses 
droits,  provoque  de^la  part  du  ministre  des  Pen¬ 
sions  une  nouvelle  liquidation  et  l’envoi  d’une 
décision  de  retrait  du  droit  au  statut  du  grand 
mutilé  de  guerre. 

Article  12 
Statistiques 

Des  ordres  ultérieurs  seront  donnés  pour  l’éta¬ 
blissement  des  statistiques  qui  devront  être  te¬ 
nues  par  les  intendants  au  titre  de  la  loi  du  22 
mars  1935. 

Le  ministre  des  Pensions, 
Henri  Maupoil. 

Le  ministre  des  Finances, 

Marcel  Régnier. 
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Jurisprudence 


Bans  le  numéro  spécial  du  20  mars  1936,  nous  avions  indiqué  le  rôle  du  Sou  Médical,  aucoursdeces 
quatre  dernières  années  dans  les  conflits  judiciaires,  en  matière  d’hencraires. 

Nous  w ms  étions  appuyés  sur  un  certain  nombre  de  décisions  de  jurisprudence,  que  le  Sou  avail^ 
obtenues,  mais  qui  n’avaient  pas  encore  été  publiées,  jaute  de  place. 

.  Nous  donnons  ci-dessous  lesdites  décisions. 


Eléments  servant  à  évaluer  les  honoraires  d’un  médecin.  Accouchements.  Diîticultés 
de  l’opération.  Frais  et  avances  du  mTédecin.  Tarif  pratiqué  couramment.  Tarif 
officiel. 

'  TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES 

(Siégeant  en  appel) 

15  mai  1931 
(Sou  Médical) 

Le  montant  des  honoraires  dû  à  un  médecin  doit  être  évalué,  notamment  en  ce  qui  concerne  un  accouchement, 
d'après  les  considérations  suivantes  :  difficultés  de  l'opération,  frais  de  déplacement  et  fournitures  avancés 
par  le  médecin,  tarif  pratiqué  couramment  pour  cette  opération,  tarifs  moyens  adoptés  officiellement  en  matière 
d' Assurances  sociales. 


Au  fond,  .nttendu  que  le  Docteur  S. . .  réclamait  aux 
époux  C...  une  somme  de  mille  deux  cent  soixante 
francs  pour  honoraires,  soins  et  visite  relatifs  àl’accou- 
chement  de  la  dame  G. . .  ;  qu’il  s’agit  d’un  accouche¬ 
ment  qui  nécessita  la  présence  du  docteur  depuis  une 
heure  du  matin  jusqu’à  dix-sept  heures  trente  ét  ne  lut 
pas  exempt  de  complications,  puisqu’il  fallut  employer 
les  fers  pour  l’un  des  enfants  et  que  l’aptre  naquit 
coiffé. 

Attendu  que  le  Docteur  S. . .  opéra  seul  sans  l’assis- 
tinice  d’une  .sage-femme,  ni  d’une  garde  professionnelle  ; 

Q  l’auparavant,  une  analyse  d’urine  et  plusieurs  visi¬ 
tes  furent  nécessaires  et  qu’après  cette  double  nais¬ 
sance,  une  injection  de  sérum,  de  nombreuses  visités 
et  ])lusieurs  pansements  furent  effectués  ; 

Que  le  pre.Tiier  juge  avait  condamné  les  époux  C. . . 
à  payer  une  somme  de  huit  cents  francs  pour  honora  ires 
d’accouchement,  qu’ils  offraient,  et  en  outre  quatre- 
vingt-douze  francs  pour  les  voyages  et  visites  anté¬ 
rieures  à  l’accouchement  ; 

Que  sur  l’appel  relevé  parle  Docteur  S. .  .,  les  époux 
C...  opposants,  objectent  qu’un  prix  forfaitaire  de 
quatre  cents  francs  avait  été  convenu  entre  le  médecin 
et  eux,  avant  l’accouchement,  et  d’autre  part  que  les 
honoraires  d’accouchement  comprennent  généralement 
ceux  des  visites  postérieures  à  cette  opération  ; 

Attendu  que  non  seulement  les  époux  C. . .  ne  prou¬ 
vent  nullement  l’acceptation  par  leDocteurS. . .  d’un 
prix  forfaitaire  de  quatre  cents  francs,  maisqu’ilsont 
offert  devant  le  premier  juge,  une  somme  de  huit  cents 
francs  et  acceptent  en  appel  de  la  payer  puisqu’ils 
demandent  la  confirmation  du  jugement  ; 

Que  par  ailleurs,  il  résulte  des  renseignements  four¬ 
nis,  tant  par  le  Docteur  S.  . .  que  par  les  époux  C. . . 
eux-mêmes,  que  le  chiffre  de  neuf  cents  francs  est  con¬ 
forme  aux  tarifs  pratiqués  couramment  ; 

Que  le  Docteur  L...,  professeur  d’obstétrique  à 
Nantes,  écrit  aux  époux  G. . .  sur  leur  demande,  que 
pour  un  accouchement  «  normal  »  les  honoraires  sont 
de  mille  francs  et  ne  comprennent  pas  les  frais  de  dépla¬ 
cement  ; 

Qu’en  outre,  les  accords  intervenus  entre  les  groupe¬ 
ments  médicaux  et  l’Etat,  sur  les  tarifs  moyens,  adoptés 
nfficieilement  en  matière  d’assurances  sociales,  fixant  à 
neuf  cents  francs  les  honoraires  dus  pour  un  accouche¬ 


ment  gémellaire  sans  complication  notamment  sans 
emploi  de  forceps  (cert  ificat  du  Docteur  S . . .  ,de  Pornic;. 

Que  le  chiffre  de  neuf  cents  francs  réclamé  par  le 
Docteur  S. . .  est  donc  absolument  justifié  ; 

Attendu,  en  ce  qui  cpneerne  les  visites,  qu’il  appa¬ 
raît  établi  que  celles  qui  précèdent  l’accouchement 
doivent  être  rémunérées  et  que  les  honoraires  de  l’opé¬ 
ration  comprennent  sans  supplément,  un  certain  nom¬ 
bre  de  visites  postérieures  ; 

Mais  qu’en  tout  cas  il  faut  tenir  compte  des  frais  de 
déplacement,  de  la  fourniture  de  sérum  du  l7  mai  et  de 
l’injection,'  des  pansements  effectués  au  cours  de  plu¬ 
sieurs  visites  et  de  la  rédaction  d’un  certificat  le  20  mai. 
Que  le  nombre  des  visites  rémunérées  peut  être  fixé  à 
neuf,  les  deux  dernières  justifiées  par  la  faiblesse  de 
l’accouchée  et  des  enfants  devant  seules  être  plei¬ 
nement  honorées  ; 

Que  dans  ces  conditions  il  y  a  lieu  de  fixer  comme  suit 
le  compte  de  ce  qui  est  dû  au  Docteur  S. . .  : 


Analyse  et  visites  antérieures .  65  n 

Honoraires  d’accouchement  y  compris 

ceux  de  neuf  visites .  900  fr. 

Frais  de  voyages  pour  neuf  visites  ....  162  » 

Honoraires  et  frai.s  de  visites  des  vingt- 

neuf  et  trente  mai .  45  » 

.Sérum .  20  » 

Gertiflcat  et  pansement .  8  » 

Soit  au  total .  1.200  fr. 


Que  la  différence  dérisoire  entre  ce  total  et  la  somme 
réclamée  par  le  Docteur  S...  indique  la  modération 
avec  laquelle  celui-ci  a  évalué  la  rémunération  légi¬ 
time  de  son  dévouement  ; 

Par  ces  motifs. 

Au  fond,  statuant  sur  l’appel  interjeté  parle.Docteur 
S . .  dit,  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

Réformele  jugement  de  M.  le  Juge  de  paix  de  M. . . 
du  9  décembre  1930  et  fixe  à  mille  deux  cents  francs 
les  honoraires  et  frais  divers  dus  au  Docteur  S. . .  par 
les  époux  G. .  .  ; 

Gondarane  ceux-ci  à  lui  payer  cette  somme  avec, 
intérêts  de  droit  : 
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Honoraires  d’accouchement  flxés  d’avance  et  à  forfait 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  VERSAILLES 
iO'mai  1933 
■  (Sou  Médical) 

Bien  que  les  honoraires  d'un  accouchement,  qui  doit  être  pratiqué,  dans  une  clinique,  par  une' sage- 
femme,  aient  été  convenus  d’avance  et  à  forfait,  il  n’en  est  pas  moins  dû  des  honoraires  au  médecin,  qui  a 
été  appelé  à  intervenir  au  cours  d’un  accouchement  laborieux. 


Attendu  que,  sur  la  demande  en  payement  de 
3.525  fr.  10  pour  solde  d’honoraires  réclamés  par  le 
Docteur  A. . .  aux  époux  B. . le  Tribunal,  par  juge¬ 
ment  en  date  du  22  janvier  1932,  a  commis,  en  qualité 
d’expert,  le  Docteur  D. . qui  a  déposé  son  rapport,  le 
7  janvier  1933,  qui  conclut  au  bien-fondé  de  la  récla¬ 
mation  du  Docteur  A.  . .  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  dénié  que,  le  5  juin  1931, 
jour  de  l’entrée  de  la  dame  B. . à  la  clinique,  un  prix 
forfaitaire  de  1.500  francs  avait  été  indiqué  pour  un 
accouchement  normal,  par  sage-jemme  et  séjour  de 
douze  jours  ;  , 

Attendu  qu’en  raison  de  la  diffleulté  de  l’accouche¬ 
ment,  le  Docteur  A. . .  dut  intervenir,  squ,5  anesthésie 


générale,  ce  qui  justifie  les  détails  de  la  note  d’honoraires 
par  lui  présentée,  le  8  juillet  1931  ; 

Que,  sur  cette  note,  figure,  en  première  ligne,  le  prix 
'forfaitaire  de  1 .500  francs,  mais  que,  la  sage-femme  étant 
restée  étrangère  à  l’accouchement,  il  importe  d’en  dé¬ 
duire  ses  honoraires  ;  que  le  Tribunal  possède  les  élé¬ 
ments,  nécessaires  pour  en  déterminer  le  montant  ; 

Par  CHS  motifs  : 

Entérine  le  rapport  de  l’expert  ; 

Condamne  le  sieur  B. . .  à  payer  au  Docteur  A... 
la  somme  de  3.Ô25  francs  10,  et  les  intérêts  de  droit  de 
ladite  somme  à  compter  du  3  septembre  1931,  date  de 
la  sommation  de  payer  ; 

Le  condamne  en  outre,  en  tous  les  dépens. 


Blessé  par  automobile.  Appel  d’u 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre 
4  décembre  1929 
(Sou  Médical) 


médecin.  Pure  humanité 

Requêtes) 


L’automobiliste  qui  conduit  dans  une  clinique  un  blessé  de  la  route,  ne  saurait  être  tenu  au  payement  des 
honoraires  du  médecin  qui  a  donné  ses  soins,  si  ce  médecin  est  dans  l’impossibilité  de  rapporter  la  preuve  que  le 
conducteur  de  F  automobile  se  soit  engagé  à  payer  les  frais  de  l’hospitalisation. 


La  Cour, 

Attendu  que  le  14  octobre  1922,  G...,  préposé  de 
R .  .  . ,  et  conduisant  sa  voiture  automobile,  a  mené  à  la 
clinique  du  Docteur  L. . .  à  A.  . .,  un  cr'cliste,  R.  . ., 
qui  venait  de  se  jeter  sur  sa  voiture  et  de  se  blesser 
gravemsnt  que,  après  la  guérison  du  blessé,  le  docteur 
a  réclamé  à  G.  . .  et  à  R. . .  le  montant  de  ses  soins, 
soit  5.775  francs. 

Attendu  que  la  Cour  d’.appel,  pour  repousser  sa  de¬ 
mande, .  déclare,  par  une  souveraine  apprcciatîon  des 
circonstances  de  la  cause,  de  la  coinrauna  intention 


des  parties  et  des  résultats  de  l’enquête  ordonnée  dont 
elle  analyse  les  témoignages  dans  ses  motifs,  qne  le 
Docteur  L. .  .  est  dans  l’impossibilité  de  rspppiter  la 
preuve  que  G .  . .  et  R . .  .  se  soient  engagés  à  payer  les 
frais  d’hospitalisation  du  blessé  ;  d’où  il  suit  qu’il  ne 
s’est  établi  entre  eux  aucun  lien  de  droit  ; 

Attendu  qu’en  l’état  de  ces  appréciations  et  déclara¬ 
tions,  l’arrêt  attaqué  a  justifié  légalement  sa  décision. 

Rejette  la  requête. 


Accident  d’automobile.  Médecin  appelé  par  l’auteur  de  l’accident.  Intérêt  personnel  à 
la  fjiiérison  du  blessé,  ce  dernier  étant  son  domestique.  Condamnalionau payement 
des  honoraires. 

Le  seul  fait  pour  un  tiers  de  conduire  un  malade  ou  un  blessé  chez  le  médecin  ou  d’appeler  le  médecinprèsdu 
malade  ou  du  blessé  ne  suffit  pas  pour  obliger  le  tiers  au  payenient  des  honoraires  du  médecin  (Cass.  req.  i  décembre 
1929),  mais  il  en  est  autrement  si  ce  fait  s’accompagne  de  circonstances  spéciales  telles  qu’un  lien  de  parenté  ou  un 
intérêt  personnel  ou  si  les  circonstances  sont  de  nature  à  faire  croire  au  médecin  que  celui  qui  l’appelle  agit  avec 
l’intention  de  le  payer.  •. 

L’auteur  d’un  accident  d’automobile  qui  a  gravement  blessé  son  domestique  dans  cet  accident  avait 
intérêt  à  lui  faire  donner  tous  les  soins  que  composait  son  état. 

D’autre  part,  le  fait  pour  ce  dernier  de  faire  soigner  le  blessé  dans  sa  maison,  alors  que  celui- ei  n’y  logeait  pas 
auparavant,  était  de  nature  à  faire  croire  au  médecin  qu’il  prendrait  à  sa  charge  le  paiement  des  honoraires. 

Il  doit  donc  être  condamné  à  opérer  ce  paiement. 

(Tribunal  de  paix  du  troisième  canton  d>-  Nîmes,  2  avril  1931,  jugement  obtenu -par  le»  Sou  médical».) 


Le  Gérant  :  R.  TllinON 
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On  désinfecte 


les  locaux 

avec  le 


Fumigator  Gonin 


Prjx  au  Publia  i 

FUMIGATOR  GONIN  N“  6  désinfecte  40  mètres  cubes  frs  :  23 
FUMIGATOR  GONIN  N»  4  »  2o  »  »  frs  :  12 

FUMIGATOR  GONIN  N”  3  »  i5  »  »  frs  :  10 

On  désinfecte  s 

Linges,  vases  souillés,  fèces,  exsudais  etc...  parle  ; 

“  Fluoformoî  Gonin” 


D0ÎI0.S  X?  1  (grandes)  I  3  frs. 


(.MOVEXNES)  8  frs.  —  N”  3  (petites)  5  frs. 


Cours,  W.  C.,  sols,  etc...  par  ie 

Crésyl  Gonin  ” 


Bidon  :  1  litre  i  0  frs. 


1/2  litre  6  frs. 


Le  Fumigator  Gonin,  60,  rué  Saussure  =  PARIS  (XVIIe) 

téléphone  :  Wagram  1  7-23  —  Chèques  postaux  n®  208. 1  2  —  R.  C.  11°  a5o.657  B 
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SUPPLEMENT  DOCUMENTAIRE 

«  L’O^îciel  Médical  » 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décçetg^  -  Règlements 
Pièces  officielles 


Rédaction  et  Administration  :  37,  rue  de  Bellefond, 


Téléphone  :  Trudaine  29-25  J 


9UX 


Quelle  qu’en  soit  l’origina 


COQUELUCHE 

TUBERCULOSE 

BRONCHITE 

GRIPPE 


Ifaryngltêÿ  Trachéite,  Asthme,  etc^ 

laboratoire  do  l’ÆTHONE,  9.  Rue  Boissonade,  PARIS 


CONCOURS  MÉDICAL 

O  ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  • 

Fondé  en  1S79  par  Auguste  CÉZILLY  •  Dirigé  par  H.  JEANNE  (1900-^91.4) 


Artériosclérose  silicate  de  soude  j  sBd9JS9i}nSABS3}nminox  enblXOl  UON^ 


NOVEMBRE  1935 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 

L  Ofliciel  Médiciil  * 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets  -  Règlements 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc. 


i  Agrégation  de  médecine 

j  Arrêté  du  ministère  deTÉducation  Nationale,  en 

1  date  du  9  septembre  1935 . . 

Assurances  Sociales 
I  Arrêté  du  30  mai  1935  relatif  à  l’application  du 
'  régime  général  des  Assurances  sociales  au  per- 
,  sonnel  auxilliaire  permanent  du  ministère  des 
Postes  et  Télégraphes . 

Décrets-lois  du  30  octobre  1935 

1  Décret  prescrivant  la  codification  des  lois  et  des 
1  règlements  sur  l*hygiène  publique.  —Décret 
;  prévoyant  i’uniflcation  et  la  simplification  des 
i  barêmes  en  vigueur  pour  l’application  des  lois 
'  d’assistance.  —  Déci-et  portant  organisation 
i  des  inspections  départementales  d’hygiène.  — 

,  Décret  modifiant  la  loi  du  23  décembre  1874 


sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge. 

—  Décret  sur  la  protection  des  eaux  potables 
et  les  établissements  ostréicoles.  —  Décret 
ortant  supression  des  établissements  publics 
ospitaliers  pratiquant  exclusivement  l’assis¬ 
tance  à  domicile . 5115 

Défense  passive 

Loi  du  8  avril  1935  relative  à  l’organisation  des 
mesures  de  protection  et  de  sauvegarde  de  la 
population  civile.  —  Règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  18  juin  1935  relatif  aux  statuts 
du  personnel  de  la  défense  passive.  —  Circu¬ 
laire  du  minlstre  de  la  Guerre  en  date  du  1«  oc¬ 
tobre  1935  relative  à  la  défense  passive  con¬ 
tre  les  attaques  aériennes .  5122 

Congés  de  longue  durée  pour  Tubercu¬ 
lose  ouverte .  5128 
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Agrégation  de  médecine 


Arrêté  du  24  août  1935  relatif  à  l’Agrégation  de  médecine 


Le  ministre  de  l’éducation  nationale, 

Vul’ai'rèté  du  31  juillet  1934  portant  réglement  de 
\  l'agrégation  de  médecine  ; 

'  Le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique 
entendu. 

Arrête  : 

J  Le  titre  V  (art.  39,  40  et  41)deTarrêté  du31  juillet 
1  1934  relatif  à  l’agrégation  de  médecine  est  annulé  et 
I  remplacé  par  les  articles  ci-après  : 

I  Mise  en  vigueur  du  nouveau  régime  et  dispositions 
transitoires. 

.  Art.39.  —  A  titre  de  mesure  transitoire,  les  disposi¬ 
tions  prévues  aux  articles  10,  11,  12  et  15  du  présent 
arrêté  n’entreront  en  viguem-  qu’au  1“  janvier  1941. 
I  Jusqu’à  cette  date  les  concours  d’agrégation  de  méde- 
j  clne  seront  subis  suivant  les  modalités  fixées  par  les 
I  articles  ci-après  : 

'  Art.  40.  —  La  première  série  comprend  une  seule 
j  épreuve..  Cette  épreuve  consiste  en  une  leçon  orale  de 
;  trois  quarts  d’heure,  faite  après  quatre  heures  de  prépa- 
ration  en  un  lieu  clos,  sous  une  surveillance  organisée 
i  par  le  jury. 

Le  sujet  de  cette  leçon  est  tiré  au  sort  parle  candidat 
entre  un  nombre  de  questions  égal  au  double  du  nombre 
des  candidats  appelés  à  subir  cette  épreuve.  Le  candi¬ 
dat  ne  peut  utiliser  que  les  livres  mis,  sur  sa  demande, 
à  sa  disposition  par  le  jury,  à  l’exclusion  de  tous  docu¬ 
ments,  livres  et  notes  personnels,  et  dans  la  limite  des 
ressources  de  la  bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine 
de  l’Université  de  Paris. 


A  l’issue  de  cette  épreuve,  le  jury  dresselaliste  des  can¬ 
didats  autorisés  àsubir  les  épreuves  delà  deuxième  série. 

Art.  41.  — Sont  dispensés  d’office  de  l’épreuve  delà 
deuxième  série  et  admis  de  droit  à  subir  les  épreuves 
de  la  deuxième  série  : 

1“  Les  candidats  ayantétédéclarésadmissiblesàl’is- 
sue  des  concours  du  premier  degré  de  l’agrégation  de  mé¬ 
decine  ouverts  sousIerégimedel’arrêtédu6  avril  1929  ; 

2“  Les  candidats  qui  satisfont  aux  conditions  prévues 
parles  articles  3  et  4  de  l’arrêté  du  22  mai  1931  et  par 
l’arrêté  du  11  février  1932  ; 

3®  Les  candidats  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  aux 
fonctions  d’agrégé  prévue  par  l’arrêté  du  14  mars  1924 
et  qui  n’ontpas  été  institués  agrégés  depuis  cette  date. 

Art.  42.  —  Les  candidats  déclarés  admissibles  sons 
le  régime  de  l’arrêté  du  6  avril  1929  ne  sont  soumis  aux 
dispositions  de  l’article  ci-dessus  que  pour  la  ouïes 
sections  auxquelles  conduit,  conformément  au  tableau 
ci-après,  la  catégorie  dans  laquelle  ils  ont  été  déclarés 
admissibles. 

Catégorie  A.  —  Anatomie  :  Section.  1.  —  Anatomie. 

Catégorie  B.  —  Histologie  :  Section  2.  —  Histolo¬ 
gie  ;  Section  8.  —  Médecine  générale. 

Catégorie  C.  —  Histoire  médicale  et  parasitologie: 
Section  3.  —  Histoire  naturelle,  médicale  et  parasi¬ 
tologie  ;  Section  8.  —  Médecine  générale. 

Catégorie  D.  —  Bactériologie  ;  Section  8.  —  Méde¬ 
cine  générale. 

Catégorie  E.  —  Anatomie  pathologique  :  Section  8. 
—  Médecine  générale. 
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Catégorie  F.  —  Physiologie.  :  Section  4.  —  Phy¬ 
siologie  ;  Section  7.  —  Pharmacologie  et  matière  médi¬ 
cale  ;  Section  8.  —  Médecine  générale. 

Catégorie  G.  —  Chimie  :  Section  4.  —  Physiolo¬ 
gie.  ;  Section  5.  —  Chimie  médicale  ;  Section  7.  — 
Pharmacologie  et  matière  médicale  ;  Section  15.  — 
Chimie  générale,  pharmaceutique  et  toxicologie. 

Catégorie  H.  —  Physique  :  Section  4.  —  Physio¬ 
logie  ;  Section  6.  —  Physique  médicale. 

Catég.  H  6is. — Pharmacologie  et  matière  médicale  ; 
Section  7.  —  Pharmacologie  et  matière  médicale. 

Catégorie  I.  —  Médecine  générale  :  Section  8.  — 
Médecine  générale  ;  Section  10.  —  Ophtalmologie  ; 
Section  11.  —  Oto-rhino-laryngologie. 

Catégorie  I  bis.  —  Médecine  légale  :  Section  8.  — 
Médecine  générale. 

Catégorie  J.  —  Chirurgie  :  Section  9.  —  Chirurgie 
générale  ;  Section  10.  —  Ophtalmologie  ;  Section  11. 
—  Oto-rhino-laryngologie. 

Catégorie  J  bis.  —  Ophtalmologie  :  Section  10.  — 
Ophtalmologie. 

.  Catégorie  J  ier.  —  Oto-rhino-laryngologie  :  Section 
11.  —  Oto-rhino-laryngologie. 

Catégorie  J  quaier.  —  Urologie  :  Section  9.  —  Chi¬ 
rurgie  générale. 

Catégorie  K.  —  Obstétrique  :  Section  12.  —  Obs- 
t  étriqué. 

Catégorie  L.  —  Histoire  naturelle  pharmaceutique  : 
Section  7.  —  Pharmacologie  et  matière  médicale  ; 
Section  13.  —  Histoire  naturelle  pharmaceutique. 

Catégorie  M.  — ■  Pharmacie  :  Section  7.  —  Phar¬ 
macologie  et  matière  médicale  ;  Section  14.  —  Phar¬ 
macie  ;  Section  15.  —  Chimie  générale  pharmaceu¬ 
tique  et  toxicologie. 

Catégorie  N.  —  Chimie  générale  pharmaceutique  et 
toxicologie  ;  Section  14.  —  Pharmacie. 


Section  15.  —  Chimie  générale  pharmaceutique  et 
toxicologie. 

Art.  43.  —  Les’  épreuves  de  la  2“  série  se  subdivisent 
en  deux  parties  :  l’épreuve  de  titres  et  les  épreuves 
définitives. 

Art.  44.  —  L’épreuve  de  titres  consiste  en  un  exposé 
public  fait  par  lecandidatdesestravauxpersonnels.La 
duréedecetexposénedoitpas  dépasser  une  demi-heure. 

Art.  45.  —  A  l’issue  de  cette  épreuve,  le  jury  arrête, 
dans  les  conditions  fixées  par  l’article  16,  la  liste  djs 
candidats  autorisés  à  subir  les  épreuves  définitives.  Cette 
liste  comprend,  autant  que  possible,  un  nombre  de 
noms  égal  au  double  plus  un  du  nombre  des  places  à 
pourvoir  par  section  ou  par  Faculté. 

Art.  46.  Les  épreuves  définitives  comprennent  : 

1°  Une  leçon  d’une  heure  faite  après  vingt-quatre 
heures  de  préparation  libre,  sur  un  sujet  tiré  au  sort 
par  le  candidat  parmi  un  nombre  de  questions  égal  au 
double  du  nombre  des  candidats  appelés  à  subir  cette 
épreuve  ; 

2°  Une  épreuve  pratique  ou  clinique  dont  la  nature, 
la  durée  et  les  conditions  sont  déterminées  par  le  jury 
à  la  fin  de  l’épreuve  de  titres. 

Art.  47.  —  La  liste  d’admission  est  établie  suri’en- 
semble  des  trois  épreuves  des  deux  parties  de  la  deu¬ 
xième  série.  En  vue  de  l’établissement  de  cette  liste, 
il  est  accordé  à  l’exposé  des  titres  et  travaux  une  impor¬ 
tance  double  de  celle  accordée  à  chacune  des  deux  autres 
épreuves. 

Art.  48.  —  Les  dispositions  de  l’article  48del’arrêté 
du  6  avril  1929  relatif  aux  candidats  inscrits  surlaiiste 
d’aptitude  prévue  par  l’arrêté  du  14  mars  1924  reste¬ 
ront  en  vigueur  jusqu’au  31  décembre  1935. 

Art.  49.  —  Toutes  dispositions  antérieures  relatives  au 
concours  de  l’agrégation  des  Facultés  de  médecine  sont 
abrogées. 

(J,  O.,  12  Septembre  1935.) 


Assurances  Sociales 

Arrêté  du  30  mai  1935  relatif  à  V application  du  régime  général  des  Assurances  sociales  au  personnel 
auxiliaire  permanent  du  ministère  des  Postes  et  Télégraphes  ^ 


Art.  lef'  —  Le  personnel  auxiliaire  permanent 
de  l’Administration  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones,  non  bénéficiaire  du  régime  de  la  loi 
du  14  avril  1924  sur  les  pensions  civiles  et  mili¬ 
taires  ou  du  régime  du  décret  du  27  septembre 
1920  ou  d’un  des  autres  régimes  applicables  aux 
fonctionnaires  et  ouvriers  de  l’Etat  et  dont  le 
salaire  ou  traitement,  compte  tenu  des  charges 
de  famille,  ne  dépasse  pas  le  montant  du  salaire 
limite  fixé  par  l’article  1®^  de  la  loi  du  30  avril 
1930',  est  placé  pour  les  assurances  maladie, 
maternité,  invalidité,  vieillesse  et  décès  sous  le 
régime  général  des  Assurances  sociales. 

Art.  2.  —  La  contribution  totale  à  acquitter 
par  les  salariés  visés  à  l’article  précédent  et  par 
l’employeur,  en  application  de  l’article  2,  para¬ 
graphe  2,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  est  répartie 
de  la  manière  suivante  ; 

Les  versements  aux  risques  de  capitalisation 
sont  partagés  par  parts  égales  entre  l’assuré  et 
l’employeur.  En  ce  qui  concerne  les  risques  de 
répartition,  la  part  normale  de  l’assuré  est  réduite 
de  moitié  ;  le  montant  de  cette  réduction  est 
mis  à  la  charge  de  l’Administration  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones. 


Art.  3.  —  Le  personnel  auxiliaire  i)ermanent 
a  droit,  en  cas  de  maladie  ou  de  maternité,  à  la 
différence  entre  les  avantages  attribués  par 
l’Admmistration  des  postes,  télégraphes  et  télé¬ 
phones  et  les  prestations  servies  au  titre  des 
Assurances  sociales. 

L’Administration  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones  assure  le  payement  du  salaire  ou  de 
la  portion  de  salaire  auquel  peuvent  prétendre 
les  intéressés  en  congé  de  maladie  ou  de  mater¬ 
nité. 

Les  Caisses  d’assurances  dont  sont  tributaires 
les  assurés  remboursent  au  budget  annexe  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones,  sur  sa  demande, 
le  demi-salaire  de  base. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
entreront  en  vigueur  à  partir  de  la  date  de  sa 
promulgation. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones,  le  ministre  du  Travail  et  le  mi¬ 
nistre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

{J.  O.,  8  juin  1935.) 
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Décrets-lois  du  30  octobre  -1935 

[Journal  Officiel  du  31  octobre  1935) 


Décret  prescrivant  la  codification  des  lois 
RAPPORT 

AU  Président  de  da  Répubmque  française 
Paris,  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

Si  les  lois  et  les  règlements  sur  l’hygiène  étaient 
strictement  appliqués,  les  malades  dans  les  hôpitaux 
seraient  moins  nombreux  et  des  épidémies  pourraient 
souvent  être  évitées. 

D’importantes  économies  budgétaires  seraient  ainsi 
réalisées. 

Mais  cette  législation,  déjà  très  complète,  et  que  le 
ministère  de  la  Santé  publique  a  considérablement 
améliorée,  ayant  été  votée  par  fragments,  est  parfois 
insuffisamment  connue,  et  son  application  technique 
en  est  de  la  sorte  rendue  difficile,  par  suite  de  sa  disper¬ 
sion  dans  les  recueils  officiels. 

Une  coordination  méthodique  des  textes  en  vigueur, 
qui  constituera  les  titres  d’un  code  d’hygiène  publique 
évitera,  en  prévenant  de  nombreux  cas  de  maladie  ou 
d’infirmité,  d’engager  des  dépenses  susceptibles  de 
grever  lourdement  les.  budgets  des  collectivités  publi¬ 
ques. 

Pour  répondre  aux  prescriptions  de  la  loi  du  8  juin 
1935,  en  vue  de  réduire  les  charges  et  de  contribuer  ainsi 
à  redresser  les  finances  publiques  dans  une  certaine 
mesure,  le  moment  est  venu  d’ordonner  la  codification 
des  lois  et  règlements  sur  l’hygiène  et  la  santé  publique, 
selon  le  plan  dont  une  Commission  instituée  dans  ce  but 
au  ministère  de  la  Santé  publique  a  déjà  réuni  les  princi¬ 
paux  éléments. 

Le  domaine  de  l’hygiène  se  développe  sans  cesse,  et 
parallèlement  croît  la  complexité  des  textes  intervenus 
en  vue  de  régir  cette  matière  d’une  importance  essen¬ 
tielle  pour  la  prospérité  générale. 

C’est  faire  oeuvre  utile  que  de  réaliser  une  classifica¬ 
tion  déjà  effectuée  en  partie  par  les  lois  ouvrières. 

Le  Code  de  l’hygiène  doit  prendre  place  à  côté  du 
Code  du  travail  dans  l’élaboration  de  la  législation 
sociale.  Cette  coordination  des  textes  abondants  et  épars 
permettra  aux  intéressés  de  connaître  plus  aisément  et 
plus  clairement  leurs  droits  et  leurs  obligations.  L’ex¬ 
périence  du  passé  enseigne  que,  pour  hâter  et  confir¬ 
mer  l’évolution  des  transformations  sociales,  la  codi¬ 
fication  est  souvent  le  moyen  le  meilleur. 

Plusieurs  grands  pays  nous  ont  devancé  dans  ce 
domaine  législatif,  notamment  l’Italie. 

Il  ne  s’agit  pas  d’innover,  ni  d’empiéter  sur  les  pré¬ 
rogatives  des  Chambres,  mais  de  montrer  avec  l’inven¬ 
taire  des  lois  déjà  existantes,  le  travail  considérable 
accompli  par  les  assemblées  législatives  pour  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique. 

Quelques  textes  additionnels  empruntés  à  des  décrets, 
en  vigueur,  ou  à  des  décisions  du  Conseil  d’Etat,  per- 


et  des  règlements  sur  l’hygiène  publique. 

mettront  d’établir  un  répertoire,  aussi  méthodique  et 
aussi  clair  que  possible,  présentant  dans  une  vue  d’en¬ 
semble  les  règles  d’ordre  général  de  ce  vaste  domaine 
législatif. 

Les  lacilîies  en  seront  bientôt  comblées  par  des 
lois  spéciales  selon  la  procédure  ordinaire,  et  qui  s’inté¬ 
greront  ensuite  à  leur  place  logique,  dans  les  chapitrés 
du  nouveau  code,  conçu  dans  l’esprit  et  en  vue  du  but 
qui  vient  d’être  indiqué. 

Tel  est  l’objet  du  présent  décret,  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation. 

Nous  vous  prions  d’agréer.  Monsieur  le  Président, 
l’expression  de  notre  profond  respect. 

Art.  1er.  _  Les  lois  et  règlements  sur  l’hygiène  et  la 
santé  publique  seront  réunis  en  un  code  dénommé 
«  Code  de  l’hygiène  ». 

Ce  code  comprendra  les  titres  suivants,groupés  en 
huit  livres  : 

Livre  !«.  —  Mesures  sanitaires  et  générales  préven¬ 
tives  et  curatives. 

Titre  1".  —  Mesures  générales  et  prophylaxie  des 
maladies  épidémiques  : 

Chap.  Rr.  —  Dispositions  générales. 

Chap.  2.  —  Administration  sanitaire. 

Chap.  3.  —  Prophylaxie  des  maladies  épidémiques. 
'  Titre  II.  —  Lutte  contre  les  maladies  sociales  : 

Chap.  l«r.  —  L'aliénation  mentale. 

Chap.  2.  —  La  tuberculose. 

Chap.  3.  —  Les  maladies  vénériéennes. 

Chap.  4.  —  Le  cancer. 

Livre  IL  —  L’hygiène  des  individus  et  des  familles 

Livre  III.  —  L’hygiène  des  habitations  urbaines  et 
rurales. 

Livre  IV.  —  L’hygiène  des  agglomérations. 

Livre  V.  -  -  Le  régime  des  eaux. 

I.ivre  VI.  —  L’hygiène  scolaire  et  post-scolaire. 

Livre  VII.  —  L’exercice  de  la  médecine,  de  la  pharma¬ 
cie  et  de  l’art  dentaire. 

l’éducation  sanitaire 

Livre  VIII.  —  L’action  publique  pour  la  répression 
des  infractions  à  l’hygiène  publique  et  sociale. 

Livre  IX.  — ■  L’hygiène  inlernoiionale  ;  la  protection 
sanitaire  des  frontières. 

Art.  2.  —  La  répartition  des  textes  en  vigueur 
entre  les  divers  titres  et  des  lois  promulguées  posté¬ 
rieurement  sera  effectuée,  successivement,  par  décrets 
simples  avec  une  numération  appropriée,  sur  l’avis 
de  la  Commission  de  codification  du  ministère  [de  la 
Santé  publique. 

Les  règiements  d’administration  publique  insérés 
dans  le  code  pourront  par  la  suite  être  modifiés  en  la 
forme  accoutumée. 


Décret  prévoyant  l’unification  et  la  simplification  des  barèmes  en  vigueur  pour  l’application  des  lois  d’assistance. 


'■  Art.  l”.  —  Les  dépenses  résultant  dans  chaque  dépar¬ 
tement,  de  l’application  des  lois  sur  : 

1"  L’assistance  médicale  gratuite  (loi  du  15  juillet 
18931  ; 

2“  L’assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
ihcurables  (loi  du  14  juillet  1905)  ; 

3»  L’assistance  aux  familles  nombreuses  (loi  du  i  4 
Juillet  1913)  ; 


4°  L’assistance  aux  femmes  en  couches  (lois  des  17 
juin  et  30  juillet  1913)  ; 

5“  Les  primes  d’allaitement  (loi  du  24  octobre  1919) 

,  6“  Les  enfants  assistés  (loi  du  27  juin  194)  ; 

7“  L’hospitalisation  des  aliénés  indigents  (lois  des 
30  juin  1838,  13  juillet  1911  art.  101,  et  30  mars  1931  ; 
art.  68  et  69)  ; 
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8®  L’assistance  aux  tuberculeux  (loi  du  .7  septem-  | 
bre  1919), 

sont  inscrites  en  totalité  au  budget  du  département. 

Ces  dépenses  comprennent  notamment  les  majo¬ 
rations,  compléments  d’allocation  ou  de  prix  de  jour¬ 
née  d’hospitalisation  et  les  avances  non  remboursables 
précédemment  à  la  charge  de  l’Etat. 

Les  participations  de  l’Etat  et  des  communes  à  ces 
dépenses  sont  portées  en  recettes  au  budget  du  dépar¬ 
tement. 

Art.  2.  —  Les  dépenses  d’assistance  sont  à  la  charge 
du  département  du  domicile  de  secours  des  assistés. 

Les  règles  prévues  par  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  pour  l’acquisition  ou  la  perte  du  domi¬ 
cile  de  secours  s’appliquent  à  l’acquisition  ou  à  la  perte 
du  domicile  de  secours  départemental.  A  -défaut  de. 
domicile  de  secours  départemental  l’assistance  incombe 
à  l’Etat. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  des  assistés  ayant  le  domicile 
de  secours  départemental  sont  réparties  suivant  un 
barème  unique  en  tenant  compte  des  dépenses  norma¬ 
les  antérieiuement  supportées  par  les  départements 
et  les  communes,  qui  sera'  dans  un  délai  de  deux  mois 
préparé  par  une  Commission  composée  de  deux  repré¬ 
sentants  de  chacun  des  ministres  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Education  physique,  de  l’Intérieur  et  des  Finan¬ 
ces. 

Ce  barème  fera  l’objet  d’un  règlement  d’administra¬ 
tion  qui  déterminera  également  les  conditions  dans 
lesquelles  l’ensemble  du  contingent  communal  sera 
réparti  dans  chaque  département  par  le  Conseil  général. 

Art.  4.  —  Pendant  une  période  de  cinq  années,  à 
dater  du  janvier  1936,  les  départements  ou  les  com¬ 
munes-  dont  les  charges  moyennes  se  trouveraient  aug¬ 
mentées  par  l’application  du  nouveau  barème  rece-vront 
une  subvention  complémentaire  compensant  cet  excé¬ 
dent  de  dépenses. 

Le  total  des  subventions  allouées  par  l’Etat  en  vertu 
du  présent  article  ne  pourra  excéder  le  montant  des 
économies  réalisées  par  rapport  aux  dépenses  de  l’exer¬ 
cice  1935. 

Art.  5.  —  Les  taux  d’allocation  qui,  en  vertu  des 
lois  d’assistance  susvisées  peuvent  varier  entre  un  mini¬ 
mum  et  un  maximum  sont  fixés  pour  chaque  commune 
du  département  par  le  Conseil  général  après  avis  du 
■Conseil  municipal.  Toutefois,  ces  taux  ne  pourront  pas 
être  inférieurs  aux  chilîres,  en  vigueur  à  la  date  du 
1”  janvier  1935,  compte  tenu  des  diverses  majorations 
ou  compléments  d’allocations  précédemment  à  charge 
de  l’Etat. 

Le  Conseil  municipal  conserve  la  faculté  de  fixer 
un  taux  d’allocation  qui  .tout  en  respectant  le  maximum 
fixé  parla  loi,  excède  le  chiffre  arrêté  par  le  Conseil  géné¬ 
ral  pour  la  commune  considérée.  Dans  ce  cas,  la  dépense 
supplémentaire  résultant  de  la  majoration  décidée  par 
le  Conseil  municipal  re-stera  intégralement  à  la  charge 
de  la  commune. 

Le  taux  de  l’allocation  qui  peut  être  accordée  à 
chaque  postulant  est  celui  qui  est  fixé  par  le  Conseil 
général  pour  la  commune  où  il  a  sa  résidence  habituelle. 

Art.  6.  —  Les  demandes  d’admission  au  bénéfice  des 
lois  d’assistance  énumérées  à  l’article  du  présent 
décret  doivent  être  adressées  à  la  mairie  de  la  rési¬ 
dence  de  l’intéressé.  Ces  demandes  sont  introduites,  par 
le  bureau  d’assistance. 

Elles  sont  transmises  avec  l’avis  de  ce  bureau  et 
celui  du  Conseil  municipal  au  secrétariat  de  la  Com¬ 
mission  cantonale  d’admission  prévue  au  paragraphe 
ci-desSous. 

La  Commission  cantonale  comprend  cinq  membres  : 

Le  Juge  de  paix  du  siège  de  la  Commission,  président; 


Deux  fonctionnaires, financiers  désignéspar  lepréfet 
et,  après  avis  des  directeurs  des  services  financiers  du 
département  ; 

Le  Conseiller  général  du  canton  et,  pour  les  affaires 
concernant  la  commune,  le  maire  de  la  commune  inté¬ 
ressée. 

Les  maires  peuvent  se  faire  suppléer  par  un  membre 
du  Conseil  municipal. 

Le  Conseil  général  pourra  décider  sur  la  proposition 
du  préfet  le  groupement  de  plusieurs  cantons  en  une 
circonscription  ne  comportant  qu’une  seule  Commis¬ 
sion  d’examen. 

Les  Commissions  se  réunissent  au  moins  une  lois 
par  trimestre  sur  la  convocation  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet  et  plus  souvent  s’il  est  lîécessaire.  Elles  statuent 
sur  les  demandes  à  la  majorité  des  membres  présents, 
la  voie  du  président  étant  prépondérante  et  le  quorum; 
étant  de  trois  membres.  Elles  dressent  les  listes  d’assis¬ 
tance  et  les  transmettent  au  préfet  et  aux  maires  des 
communes  de  la  circonscription. 

Art.  7.  —  Dans  un.  délai  de  vingt  jours  à  compter 
de  la  notification  aux  intéressés  de  la  décision  des  Com¬ 
missions  cantonales  un  recours  peut  être  formel  devant 
la  Commission  d’appel  siégeant  au  chef-lieu  du  départe¬ 
ment  et  qui  comprend  sept  membres  ; 

Le  président  du  Tribunal  du  siège,  président  ; 

Trois  conseillers  généraux  élus  par  le  Conseil  général; 

Trois  fonctionnaires  financiers  du  départementdési- 
gnés  par  le  ministre  des  Finances. 

Les  décisions  de  cette  Commission  sont  prises  à  la 
majorité  des  membres  présents.lavoixduprésident 
étant  prépondérante  et  le  quorum  étant  de  cinq.  Elles 
sont  notifiées  aux  intéressés  par  l’intermédiaire  du  pré¬ 
fet  et  des  maires. 

Dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater  de  sa  notification, 
la  décision  de  la  Commission  d’appel  est  susceptible  de 
recours  devant  la  Commission  centrale  prévue  par  la 
loi  du  14  juillet  1905  complétée  à  raison  de  un  par  sec¬ 
tion  par  l’adjonction  de  représentants  du  ministre  des 
Finances.  I.es  recours  tant  devant  la  Commission  dé¬ 
partementale  d’appel  que  devant  la  Commission  cen¬ 
trale  peuvent  être  faits  par  l’intéressé,  le  préfet  ou  par 
tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune.  En  outre, 
le  ministre  de  la  Santé  publique  peut  attaquer  devant 
la  Commission  centrale  toute  admission  prononcée 
soit  au  premier  degré  soit  en  appel  qu’il  estimerait 
abusive. 

Art.  8.  —  L’admission  d’urgence  à  l’assistance  est 
éventuellement  prononcée  par  le  maire. 

La  Commission  cantonale  ratifie,  dans  le  délai  d’un 
mois  au  maximum,  l’admission  d’urgence  décidée  parle 
maire. 

Art.  9.  —  Il  n’est  en  rien  dérogé  aux  dispositions  de 
l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance 
médicale  gratuite.  Les  villes  bénéficiant  des  organisa- 
cions  spéciales  prévues  par  ledit  artiele  ne  pourront 
être  admises  à  renoncer  à  ce  régime  sans  une  décision 
spéciale  du  ministre  de  la  Santé  publique,  prise  après 
avis  des  ministres  des  Finances  et  de  l’Intérieur. 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con¬ 
traires  à  ce  présent  décret. 

Art.  11 .  —  Le  règlement  d’administration  publique 
prévu  par  l’article  3  ci-dessus  déterminera  les  condi¬ 
tions  d’application  du  présent  décret,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  maintien  de  régimes  spéciaux  prévuspar 
les  lols-d’assistance. 

Art.  12.  —  Un  décret  qui  sera  soumis  à  la  ratification 
des  Chambres  établira,  dans  un  délai  de  six  mois  à 
compter  de  la  promulgation  du  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  prévu  par  l’article  10  ci-dessus,  une  codi¬ 
fication  des  textes  législatifs  relatifs  à  l’assistance. 
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Décret  portant  organisation  des  insj^etions  départementales  d'hygiène. 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 
PariSj  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

Au  moment  où  ia  loi  du  15  février  1902  sur  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  est  entrée  en  vigueur,  il  a 
paru  opportun  de  la«sser  au  Conseils  généraux  et  aux 
Conseils  municipaux  le  soin  d’organiser  comme  ils 
l’entendaient  les  services  départementaux  et  munici¬ 
paux  d’hygiène, 

■Si  cette  liberté  a  permis  dans  de  nombreux  cas  des 
réalisations  heureuses,  elle  a  présenté  de  sérieux  incon¬ 
vénients  dont  l’importance  grandit  chaque  jour  avec 
le  développement  de  l’hygiène. 

Tantôt  en  effet,  certains  départements  ont  pris  des 
initiatives  trop  onéreuses  et  disproportionnées  avec 
leurs  besoins  réels,  tantôt  d’autres  se  sont  abstenus  ou 
ont  créé  des  services  squelettiques  et  par  suite  sans 
utilité. 

Comme  l’Etat  participe  à  ces  dépenses  et  que  par 
ailleurs  le  développement  de  l’hygiène  sociale  rend 
pins  impérieuse  l'organisation  rationnelle  des  services 
d’hygiène,  il  est  indispensable  d’imposer  des  règles  très 
strictes  pour  l’organisation  des  services  et  le  recrute¬ 
ment  des  fonctionnaires  sanitaires. 

En  organisant  rationnellement  ces  services,  il  n’est 
pas  douteux  qu’il  soit  possible  d’obtenir  une  meilleure 
utilisation  des  crédits  réservés  à  l’hygiène  publique  et 
sociale,  une  protection  de  la  santé  publique  plus  effi¬ 
cace  et,  par  suite,  une  diminution  des  dépenses  d’hy¬ 
giène  et  d’assistance. 

Pour  que  tes  fonctionnaires  sanitaires  puissent  accom¬ 
plir  leur  tâche  dans  les  meilleures  conditions,  il  importe 
au  premier  chef  qu’ils  soient  choisis  parmi  l’élite  des 
médecins  et  qu’ils  soient  soustraits  aux  influences  loca¬ 
les.  L’Inconvénient  actuel  de  leurs  divers  modes  de 
recrutement  est  de  rendre  fort  difficile  pour  les  candi¬ 
dats  de  valeur  la  mutation  d’un  département  dans  un 
autre,  ainsi  que  le  passage  d’un  service  départemental 
d’hygiène  à  nn  service  municipal  ou  vice  versa.  D’autre 
part,  l’absence  de  règles  uniformes  ne  permet  pas  d’im¬ 
poser  à  ces  agents  toutes  les  connaissances  requises 
pour  exercer  leurs  fonctions  avec  la  compétence  dési¬ 
rable  et  contrôler  utilement,  du  point  de  vue  techni¬ 


que,  les  œuvres  de  toutes  natures  (dispensaire  santl- 
tuberculeux,  antivénériens,  crèches,  consultations  de 
nourrissons,  etc.). 

Pour  réaliser  ces  réformes,  il  est  nécessaire  que  les 
services  départementaux  d’hygiène  soient  rendus  obli¬ 
gatoires  et  soient  placés  sous  l’autorité  directe  du  mi¬ 
nistre. 

Tel  est  l’objet  du  présent  décret  qui  complète  et 
modifie  dans  le  sens  souvent  réclamé,  tant  par  le  Parle¬ 
ment  que  par  les  hygiénistes,  et  que  nous  avons  l’hon¬ 
neur,  Monsieur  le  Président  de  soumettre  à  votre  haute 
approbation. 

Art.  R’’.  ■  -  Le  service  d’inspection  et  de  contrôle  de 
la  santé  publique  institué  par  la  loi  du  15  février  1902 
(art.  19)  est  obligatoire  dans  chaque  département. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène,  docteur  en 
médecine,  est  nommépar  le  ministre  de  la  Santé  publique. 
Il  est  assisté,  s’il  y  a  lieu,  par  des  médecins  inspecteurs 
adjoints,  nommés  dans  les  mêmes  conditions. 

La  compétence  du  service  départemental  d’hygiène 
s’étend  à  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  et  à  l’hygiène  sociale, 

Art.2.  —  Les  bureaux  municipaux  d’hygiène  insti¬ 
tués  par  la  loi  du  16  février  1902  (art.  19)  sont  placés 
sous  le  contrôle  de  l’inspecteur  départemental  et  des 
inspecteurs  adjoints.  Les  directeurs  de  ces  bureaux 
et  leurs  adjoints  sont  nommés  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique  sur  propo¬ 
sition  du  maire. 

Art.  3.  —  Les  communes  ou  fractions  de  communes 
qui  ne.sont  pas  le  siège  d’un  bureau  d’hygiène  pourront 
être  groupées  par  décret  pour  la  constitution  d’un 
bureau  d’hygiène  intercommunal  placé  sous  l’autorité 
directe  du  préfet. 

I.es  attributions  du  bureau  d’hygiène  d’une  commune 
pourront  être  étendues  par  décret  à  d’autres  com¬ 
munes  ne  formant  avec  la  première  qu’une  seule  et 
même  agglomération. 

Les  décrets  prévus  aux  alinéas  précédents  seront 
pris  après  avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène. 

Art.  4.  —  Un  règlement  d’administration  publique 
fixera  les  modalités  d’application  do  présent  dé cret  et 
notamment  les  attributions  et  le  statut  des  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène  et  des  directeurs  de  bureaux 
d’hygiène,  ainsi  que  les  mesures  transitoires  nécessaires 
à  l’égard  du  personnel  actuellement  en  fonction. 


Décret  modifiant  la  loi  du  23  décembre  1874  sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge. 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 

Paris,  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  Roussel,  promulguée  le  23  décembre  1874, 
loi  de  police  et  d’hygiène,  est  destinée  à  protéger  la  vie 
et  la  santé  des  enfants  du  premier  âge  pdacés  moyennant 
salaire  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  hors  du 
domicile  de  leurs  parents. 

L’application  de  cette  législation  bienfaisante  a  per¬ 
mis  d’obtenir  une  réduction  sensible  du  taux  de  la 
mortalité  infantile.  Cependant  ses  dispositions  ont 
vieilli  ;  elles  ne  cadrent  plus  avec  les  nécessités  actuelles 
qui  exigent  tout  à  la  fois  une  sui’veillance  plus  étroite 
des  enfants  protégés,  l’augmentation  du  nombre  des 
catégories  d’enfants  destinés  à  bénéficier  de  la  protec¬ 
tion  publique,  etl’extension  de  la  pMode  de  protection 
jusqu’à  l’âge  de  trois  ans. 


Dans  cet  ordre  d’idées,  la  Chambre  des  députés  a 
adopté  en  dernier  lieu,  le  13  novembre  1930,  une  pro- 
posltiOHde  loi  de  M.  Paul  Strauss  qui  pré\'oyait  en 
outre  une  innovation  essentielle,  la  création  pour 
chaque  enfant  d’un  carnet  de  croissance  destiné  à 
contenir  tous  renseignements  permettant  de  le  suivre 
de  près  au  cours  de  ses  trois  premières  années. 

Leprésent  décret  reprend  toutes  les  dispositions  essen¬ 
tielles  de  la  proposition  de  loi  Paul  Strauss  qui  ont 
reçu  déjà  l’approbation  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés.  Il  maintient  pour  le  surplus  les  dispositions  de 
la  loi  du  23  décembre  1874  qui  peuvent  être  conservées 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  dépen¬ 
ses  entre  l’Etat  et  les  départements. 

Il  nous  a  paru  répondre  à  des  nécessités  pressantes  en 
présence  d’une  crise  de  dénatalité  qui  oblige  tout  au 
moins  l’autorité  publique  à  ne  pas  différer  l’exécution 
de  mesures  destinées  à  sauvegarder  efficacement  la  vie 
d’un  plus  grand  nombre  des  enfants  qui  naissent.  C’est 
l’avenir  même  et  la  santé  de  la  race  qui  sont  en  cause, 
et  ni  le  Gouvernement,  ni  le  Parlement  ne  sauraient  se 


5118 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


désintéresser  d’un  tel  problème.  Au  surplus,  les  nou¬ 
velles  mesures  envisagées  auront  pour  résultat  d’entraî¬ 
ner,  dans  l’avenir,  une  diminution  du  taux  des  dépenses 
d’assistance  et  d’hygiène.  Cette  dernière  considération 
permet  de  justifier  dans  les  circonstances  actuelles  le 
projet  que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à  votre 
haute  approbation. 

Art.  1er.  —  La  loi  ^u  23  décembre  1874  est  modifiée 
ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  1er.  —  Sont  l’objet,  jusqu’à  l’âge  de  trois  ans 
accomplis,  d’une  protection  de  l’autorité  publique  ayant 
pour  but  de  sauvegarder  leur  vie  et  leur  santé,  les 
enfants  énumérés  ci-après  : 

1°  Les  enfants  placés  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en 
garde  hors  du  domiciledeleurpère,mèreoututeur légal; 

2“  Les  enfants  dont  la  mère  est  placée  comme  nour¬ 
rice  ou  a  recueilli  chez  elle  un  autre  enfant  pour  le  nour- 

3“  Les  enfants  secourus  temporairement  en  exécution 
de  l’article  3  de  la  loi  du  27  juin  1904  et  ceux  dont  la 
mère  reçoit  un  secours  public  d’allaitement  ; 

4°  Les  enfants  dont  les  parents  ont  été  condamnés 
pour  mendicité  aux  termes  de  l’article  2,  alinéa  1”,  de 
la  loi  du  1er  octobre  1917  sur  la  répression  de  l’ivresse 
publique  à  une  peine  correctionnelle  ; 

5“  Les  enfants  dont  la  garde  à  été  retirée  aux  parents 
par  le  Tribunal  et  qui  ont  été  confiés  à  des  tiers  ; 

6“  Les  enfants  dont  les  parents  ou  l’un  d’eux  en  a 
fait  la  demande  à  la  mairie  de  leur  résidence. 

Art.  2.  —  La  surveillance  instituée  par  la  nrésente  loi 
est  confiée  dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  et  dans  les  autres  départements  aux  préfets. 

Ces  fonctionnaires  sont  assistés  d’un  Comité  ayant 
pour  mission  d’étudier  et  de  proposer  les  mesures  à 
prendre  et  composé  comme  il  suit  ; 

Deux  membres  du  Conseil  général  désignés  par  ce 
Conseil  ; 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  directeur  de 
l’Assistance  publique,  et  dans  les  autres  départements 
l’inspecteur  du  Service  des  enfants  assistés  ; 

Six  autres  membres  nommés  par  le  préfet,  dont  un 
pris  parmi  les  médecins  membres  du  Conseil  départe¬ 
mental  d’hygiène  publique,  et  trois  parmi  les  adminis¬ 
trateurs  des  sociétés  légalement  reconnues  qui  s’occu¬ 
pent  de  l’enfance,  notamment  des  sociétés  protectrices 
de  l’enfance,  des  sociétés  de  charité  maternelle,  des 
crèches  ou  des  sociétés  des  crèches,  ou,  à  leur  défaut, 
parmi  les  membres  des  Commissions  administratives 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Des  Commissions  locales  sont  instituées  par  un  arrêté 
du  préfet  après  avis  du  Comité  départemental  dans  les 
parties  du  département  où  l’utilité  en  sera  reconnue, 
pour  concourir  à  l’application  des  mesures  de  protection 
des  enfants  et  de  surveillance  des  nourrices  et  gardeuses 
d’enfants. 

Deux  mères  de  famille  font  partie  de  chaque  Com¬ 
mission  locale. 

Les  fonctions  instituées  par  le  présent  article  sont 
gratuites. 

Art.  3.  —  Il  est  institué  par  le  ministère  de  la  Santé 
publique  un  Comité  supérieur  de  protection  des  enfants 
du  premier  âge,  qui  a  pour  mission  de  réunir  et  de  coor¬ 
donner  les  documents  transmis  par  les  Comités  dépar¬ 
tementaux,  d’adresser  chaque  année  au  ministre  un 
rapport  sur  les  travaux  de  ces  Comités  sur  la  mortalité 
des  enfants  et  sur  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer 
et  étendre  les  bienfaits  de  la  loi,  et  de  proposer  s’il  y  a 
lieu  d’accorder  des  récompenses  honorifiques  aux  per¬ 
sonnes  qui  se  sont  distinguées  par  leur  dévouement  et 
leurs  services. 

Un  membre  de  l’Académie  de  médecine,  désigné  par 
cette  Académie  ;  les  présidents  de  la  Société  protectrice 
de  l’enfance  de  Paris,  de  la  Société  de  charité  maternelle, 
de  la  Société  des  crèches  font  partie  de  ce  Comité. 


Les  autres  membres,  au  nombre  de  sept,  sont  nom¬ 
més  par  décret  du  Président  de  la  Képublique. 

Les  fonctions  de  membre  du  Comité  supériem  sont 
gratuites. 

Art.  4.  —  Il  est  publié  chaque  année,  par  les  soins 
du  ministre  de  la  Santé  publique,  une  statistique  dé¬ 
taillée  de  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge,  et, 
spécialement,  des  enfants  placés  en  nourrice,  en  sevrage 
ou  en  garde. 

Le  ministre  adresse,  en  outre,  chaque  année,  au 
Président  de  la  République,  un  rapport  officiel  surl’exé- 
cution  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Dans  les  départements  où  l’utilité  d’établir 
une  inspection  médicale  des  enfants  en  nourrice,  en 
sevrage  ou  en  garde  est  reconnue  par  le  ministère  de  la 
Santé  publique,  le  Comité  supérieur  consulté,  un  ou 
plusieurs  médecins  sont  chargés  de  cette  inspection. 

La  nomination  de  ces  inspecteurs  appartient  au  pré¬ 
fet. 

Art.  6.  —  Chaque  enfant  doit  être  pourvu  à  sa  nais¬ 
sance  d’un  carnet  de  croissance,  délivré  gratuitement, 
qui  sera  disposé  en  vue  de  recevoir  les  renseignements  ■ 
prévus  par  le  règlement  d’administration  publique. 

Art.  7.  —  Pour  assurer  ladite  protection,  il  est  insti¬ 
tué  une  surveillance  de  toute  personne  ou  tout  établis¬ 
sement  recevant  un  ou  plusieurs  enfants  en  nourricej 
en  sevrage  ou  en  garde,  tels  que  crèches,  pouponnières, 
chambres  d’allaitement  dans  les  établissements  com¬ 
merciaux  ou  industriels,  ainsi  que  les  enfants  visés  à 
l’article  de  la  présente  loi. 

Cette  surveillance  s’étend  aux  bureaux  de  placement 
de  nourrices,  meneurs,  meneuses,  sages-femmes  et  autres 
intermédiaires,  s’employant  habituellement  au  place¬ 
ment  des  enfants. 

Art.  8.  —  Toute  personne  qui  place  un  enfant  en 
nourrice,  sevrage,  ou  en  garde,  est  tenue,  sous  les  peines 
portées  par  l’article  346  du  Code  pénal,  d’aa  faire  dans 
les  trois  jours  la  déclaration  à  la  mairie  de  sa  résidence, 
en  indiquant  le  lieu  de  naissance  de  l’enfant,  et  en  pro¬ 
duisant  la  copie  des  certificats  prévus  à  l’article  10. 

Elle  devra  remettre  à  la  nourrice  ou  gardienne  le 
carnet  de  croissance  de  l’enfant  constatant  : 

1“  Que  celui-ci  ne  paraît  atteint  d’aucune  maladie 
transmissible  ; 

2“  Qu’il  peut  être  transporté  sans  danger. 

Art.  9.  —  Nul  ne  peut  prendre  chez  soi  une  nourrice 
sans  que  celle-ci  soit  munie  des  divers  certificats  prévus 
à  l’article  11.  Il  doit,  dans  les  quarante-huit  heures  de 
l’arrivée  de  la  nourrice,  en  faire  la  déclaration  à  la 
mairie  de  sa  résidence,  et  y  présenter  : 

1°  Lesdits  certificats 

2“  Une  déclaration  signée  de  la  nourrice,  spécifiant 
les  conditions  de  placement  de  son  enfant,  et  attestant 
qu’il  est  élevé  au  sein,  s’il  a  moins  de  six  mois  ; 

3°  Un  certificat  médical  constatant  que  l’enfant  con¬ 
fié  à  la  nourrice  ne  paraît  atteint  d’aucunemaladietrans- 
missible. 

Art.  10.  —  Toute  personne  qui  veut  recevoir  chez 
elle  un  nourrisson,  ou  un  ou  plusieurs  enfants  en  sevrage 
ou  en  garde,  est  tenue  de  se  munir  préalablement  : 

1°  D’un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  sa  rési¬ 
dence,  mentionnant  son  état  civil  ; 

2“  D’un  certificat  du  médecin  inspecteur  de  sa  circons¬ 
cription,  déclarant  qu’elle  est  apte  à  nourrir  on  à  éle¬ 
ver  un  enfant,  que  la  maison  où  elle  habite  est  salubre, 
et  que  ni  elle,  ni  aucune  des  personnes  appelées  à  y 
cohabiter  avec  l’enfant,  n’est  atteinte  de  maladie  trans¬ 
missible  ;  et  indiquant  le  nombre  d’enfants  qu’elle  peut 
recevoir  en  sevrage  ou  en  garde. 

Toute  déclaration  ou  énonciation  reconnue  fausse 
dans  lesdits  certificats,  entraîne  l’application  au  certi¬ 
ficateur  des  peines  portées  à  l’alinéa  1“  de  l’article  155 
du  Code  pénal. 

Toute  personne  qui  veut  élever  un  enfant  au  sein  est 
tenue  aux  .mêmes  obligations.  En  outre,  le  certificat 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5119 


d’état  civil  doit  indiquer  si  son  dernier  enfant  est  vivant 
et,  dans  l’afflrmative,  constater  par  extrait  joint  de  l’acte 
de  naissance  qu’il  est  âgé  d’au  moins  six  mois. 

Art.ll.— Toute  personne  qui  veut  se  placer  comme 
nourrice  chez  autrui  est  tenue  de  se  munir  préalablement  : 

1»  D’un  certificat  médical  établissant  qu’elle  est 
apte  à  allaiter  et  ne  paraît  atteinte  d’aucune  maladie 
transmissble  ; 

2“  D’un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  sa 
résidence,  mentionnant  son  état  civil  et  indiquants! 
son  dernier  enfant  est  vivant,  et,  dans  l’Éiflirmative, 
constatant  par  bulletin  de  naissance  annexé  ou,  s’il 
a  sixmoi s,  que  la  mère  a  obtenu  l 'autorisât  ion  exception¬ 
nelle  définie,  au  paragraphe  subséquent  du  présent 
article, 

Exceptionnellement,  une  mère  dont  l'enfant  n’a  pas 
six  mois  révolus,  peut  nourrir  au  sein  chez  autrui  un 
lutre  nourrisson  en  même  temps  que  son  propre  enfant, 
j  file  certificat  du  médecin  inspecteur  constate  expres- 
,1  sèment  qu’elle  peut  suffire  à  cette  double  tâche. 

Exceptionnellement  aussi,  à  la  suite  d’une  carence 
'  lactée  soudaine  de  la  mère,  sera  autorisé  l’allaitement 
I  au  sein  d’un  enfant  par  une  nourrice  dont  l’enfant  n’a 
I  pas  atteint  l’âge  de  six  mois. 

i  Arit.  12.  —  Toute  personne  qui  a  reçu  chez  elle  un 
j  nourrisson  ou  un  enfant  en  sevrage  ou  en  garde,  est 
tenue  sous  les  peines  prévues  à  l’article  346  du  Code 
pénal  ; 

l»  D’en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  com¬ 
mune  de  sa  résidence  dans  un  délai  de  trois  jours,  à 
compter  de  l’arrivée  de  l’enfant,  en  produisant  le  cer¬ 
tificat  de  salubrité  et  d’aptitude  à  la  garde  mentionnés 
à  l’alinéa  2  de  l’article  10  ; 

2“  En  cas  de  changement  de  résidence,  notifier  ce 

■  changement  à  la  mairie  de  la  commune  qu’elle  quitte, 
j  et  faire  une  nouvelle  déclaration  à  la  mairie  de  la  com- 
{  inune  dans  laquelle  elle  vient  se  fixer,  accompagnée  des 
]  certificats  prévus  à  l’alinéa  2  de  l’article  10  ; 

I  3“  De  déclarer  dans  le  même  délai  le  retrait  de  l’èn- 
1  fant.par  ses  parents,  ou  la  remise  de  cet  enfant  à  une 
I  autre  personne,  pour  quelque  cause  que  cette  remise 
•  ait  lieu  ; 

4»  En  cas  de  décès  de  l’enfant,  d’en  faire  dans  les 
vingt-quatre  heures  la  déclaration  légale. 

Si  un  enfant  précédemment  en  nourrice,  en  garde  ou 
en  sevrage  décède  à  l’hôpital,  l’administration  del’hô- 
pital  est  tenue  d’en  aviser  la  mairie  de  la  rémdence  de 
la  nourrice  ou  gardienne. 

Art.  13.  —  Toute'personne  qui  ^’est  placée  comme 
nourrice  est  tenue  d’en  faire  dans  les  trois  jours  la 
!  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  dans  laquelle 
elle  s’est  placée  en  présentant  les  certificats  mention¬ 
nés  à  l’article  9. 

Le  maire  est  tenu  d’inscrire  sur  le  registre  n»  1  les 
'  déclarations  des  parents  prescrites  à  l’article  9  ;  il  en 
donne  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l’inspecteur 
du  département  où  est  placé  l’enfant  de  la  nourrice  ; 
cet  inspecteur  du  département  prend  immédiatement 
les  mesures  nécessaires  pour  que  soit  assuré  à  cet 
enfant  la  protection  instituée  en  sa  laveur  par  l’article 

■  1«' de  la  présente  loi. 

Lemaire  est  tenu  d’inscrire  sur  le  registre  n“  2,  les 
j  décisions  énumérées  à  l’article  11  et  d’en  donner  avis 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  au  médecin  inspec¬ 
teur  et  au  préfet. 

'  Art.  14.  Il  est  ouvert  dans  chaque  mairie  deux 
registres  destinés  à  recevoir  :  ' 
t  L’un  (registre  n»  4),  les  déclarations  des  parents 
;  prévues  à  l’article  9  ; 

;  L’autre  (registre  n»  2),  les  déclarations  des  nourrices 
ou  éleveuses  prévues  à  l’article  11. 

Ces  registres  sont  vérifiés  à  la  mairie  par  l’inspecteur 
ou  le  sous-inspecteur  de  l’Assistance  publique. 

En  cas  d'absence  ou  de  tenue  irrégulière  des  .registres. 


le  maire  est  passible  de  la  peine  édictée  à  l’article  50-du 
Code  civil. 

Art.  15.  —  Tout  enfant  qui  n’aurait  pas  été  vacciné 
avec  succès  avant  son  placement  en  nourrice,  en  sevrage 
ou  en  garde,  ou  avant  son  entrée  dans  le  service  de  la 
.  protection,  sera  vacciné  dans  les  trois  mois. 

Si  un  enfant  tombe  malade,  et  que  les  parents  n’aient 
pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  qu’il  reçoive  les 
soins  médicaux,  la  nourrice,  après  avoir  appelé  d’w- 
gence  le  médecin  pour  la  première  visite,  en  informe  le 
maire  qui  prononce  l’admission  d’urgence  dans  les 
Services  del’assistance  gratuite,  sauf  recours  ultérieurs 
contre  les  parents  ou  le  bureau  des  nourrices. 

Art.  16.  —  Si  le  médecin  inspecteur,  d’accord  avec 
le  médecin  traitant,  juge  que  la  santé  de  l’enfant  est 
compromise  et  que  le  changement,  de  nourrice  est  né. 
cessaire,  il  en  avise  d’urgence  l’inspecteur  départe, 
mental  de  l’Assistance  publique. 

Sur  le  rapport  de  ce  fonctionnaire,  le  préfet  peut, 
après  mise  en  demeure  adressée  aux  parents,  prononcer 
le  retrait  de  l’enfant  et  son  placement  provisoire  chez 
une  autre  personne. 

En  cas  de  péril  immédiat,  le  médecin  inspecteur,  ou 
l’inspecteur  départemental,  prend  d’urgence,  et  pro. 
vlsoirement,  les  mesures  nécessaires.  Il  en  réfère  ensuite 
au  préfet,  qui  statue,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
r  etrait  du  certificat  de  la  nourrice. 

Si  le  médecin  reconnaît,  soit  chez  la  nourrice,  soit 
chez  l’enfant,  les  symptômes  d’une  maladie  trans¬ 
missible,  l’allaitement  au  sein  peut  être  supprimé  par 
le  service  d’inspection  médicale,  qui  en  avi^  immédiate¬ 
ment  l’inspecteur  départemental,  auquel  il  fait  con¬ 
naître  les  motifs  de  la  décision. 

Celui-ci  prévient  les  parents, 

.  Art.  17.  —  Nul  ne  peut  ouvrir  ou  diriger  un  bureau 
de  nourrices,  ni  exercer  la  profession  d’intermédiaire 
’pour  le  placement  des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage, 
ou  en  garde,  et  le  louage  des  nourrices,  sans  avoir  obtenu 
l’autorisation  préalable  du  préfet  de  police,  dans  le 
département  de  la  Seine,  du  préfet  dans  les  départe¬ 
ments,  et  l’approbation  de  ses  règlements  et  tarifs. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène,  ou  à  son 
défaut  un  membre  de  lâCompiission  sanitaire  de  la  cir¬ 
conscription,  inspectera  les  locaux  de  chaque  bureau, 
vérifiera  les  registres  réglementaires,  et  constatera 
l’observation,  des  conditions  auxquelles  l’autorisation 
aura  été  subordonnées. 

Toute  personne  qui  exerce  sans  autorisation  l’une  ou 
l’autre  de  ces  professions,  ou  qui  néglige  de  se  conformer 
aux  conditions  de  l’autorisation  ou  aux  prescriptions 
du  règlement,  est  punie  d’une  amende  de  16  à  100  francs  ; 
en  cas  de  récidive,  la  peine  d’emprisonnement  prévue 
par  l’article  480  du  Code  pénal  peut  être  prononcée. 

Si,  par  suite  de  la  contravention  ou  d’une  négligence 
imputable  à  une  nourrice  ou  gardeuse,  il  est  résulté  un 
dommage  pour  la  santé  d’un  ou  de  plusieurs  enfants,  la 
peine  d’emprisonnement  d’un  à  cinq  jours  peut  être 
prononcée. 

,  En  cas  de  décès  d’un  enfant,  l’application  des  peines 
portées  à  l’article  319  du  Code  pénal  peut  être  prononcée. 

Art.  18.  —  Un  règlement  d’administration  publique 
déterminera  : 

1“  Les  modes  d’organisation  des  services  de  sur¬ 
veillance  institués  par  la  présente  loi,  l’organisation  de 
l’inspection  médicale,  les  attributions  et  les  devoirs 
des  médecins  inspecteurs,  le  traitement  de  ces  inspec¬ 
teurs,  les  attributions  et  les  devoirs  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  chargées  des  visites  ; 

2°  Les  obligations  Imposées  aux  nourrices,  aux  direc¬ 
teurs  des  bureaux  de  placement,  et  à  tous  intermédiaires 
du  placement  des  enfants  ; 

3°  La  forme  des  déclarations  :  registres,  certificats 
des  maires  et  des  médecins,  et  autres  pièces  exigées  par 
les  règlements. 

Le  préfet  peut,  après  avis  du  Comité  départemental. 


5120 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


prescrire  par  un  règlement  particulier  des  dispositions 
en  rapport  avec  les  circonstances  et  les  besoins  locaux. 

Art.  19.  —  En  dehors  des  pénalités  spécifiées  dans 
les  articles  précédents,  toute  infraction  aux  dispositions 
de  ia  présente  loi  et  des  règlements  qui  s’y  rattachent, 
notamment  le  refus  de  recevoir  la  visite  du  médecin 
nspecteur,  du  maire  de  la  commune,  Ou  de  toute  autre 
personne  déléguée  ou  autorisée  en  exécutoin,  de  là  pré¬ 
sente  loi,  est  déférée  au  Tribunal  de  simple  police  et 
punie  d’une  amende  de  5  à  15  francs. 

Dans  le  cas  où  le  refus  de  se  soumettre  aux  disposi¬ 
tions  de  la  loi  est  accompagné  d’injures  et  de  violences, 
un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  peut  être  pro- 

Les  parents  qui  maintiennent  leurs  enfants  chez  une 
nourrice  dûment  interdite  sont  passibles  de  la  même 

Sont  applicables  à  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi  le  dernier  paragraphe  de  l’article  463  du  Code  pénal 
et  les  articles  482  et  484  du  même  Code. 

Art.  20.  —  En  cas  de  non-payement  du  salaire  des 
nourrices  ou  éleveuses,  une  tentative  amiable  est  faite 
parles  soins  des  autorités  administratives  ou  judiciaires 
auprès  des  parents,  des  personnes  qui  ont  effectué  des 
placements,  ou  des  bureaux  de  placement  qui  ont  accom¬ 
pli  des  placements. 

Si  les  nourrices,  ou  éleveuses,  croient  devoir  ensuite 


•  Décret  sur  la  protection  des  eaux  po 

Art.  1<=‘.  — -Le  décret  déclarant  d’utilité  publique  le 
captage  d’une  source,  d’une  eau  souterraine  ou  d’une 
eau  superficielle  (cours  d’eau,  lac,  barrage-réservoir), 
pour  le  service  d’une  commune  ou  d’une  agglomération, 
détermine,  en  même  temps  que  les  terrains  à  acquérir 
en  pleine  propriété,  un  périmètre  de  protection  contre 
la  pollution  de  la  source,  de  la  nappe  souterraine  ou 
superficielle,  ou  du  cours  d’eau. 

Il  est  interdit  d’épandre  sur  les  terrains  compris  dans 
ce  périmètre  des  engrais  humains,  organiques  ou  chi¬ 
miques,  et  d’y  forer  des  puits  sans  l’autorisation  du 
préfet. 

L’indemnité  qui  pourra  être  due  au  propriétaire  de  ces 
terrains  sera  déterminée  suivant  les  formes  prescrites 
dans  les  décrets-lois  des  8  août  et  31  octobre  1935  sur 
les  expropriations,  comme  pour  les  héritages  acquis  en 
pleine  propriété. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  puits  ou  gale¬ 
ries  fournissant  de  l’eau  potable  empruntée  à  une  nappe 
souterraine.  Les  communes  peuvent  également  deman¬ 
der  l’établissement  d’un  périmètre  de  protection  pour 
les  ouvrages  existants  de  captage  et  pour  les  ouvrages 
d’amenée  et  de  distribution  des  eaux  servant  à  l’ali¬ 
mentation. 

Sont  désormais  interdites  les  amenées  par  canaux  à 
ciel  ouvert  d’eau  destinée  à  l’alimentation  humaine. 
Les  amenées  à  ciel  ouvert  qui  existent  actuellement 
devront,  dans  le  délai  d’un  an  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret-loi,  faire  l’objet  d’une  demande  d’au¬ 
torisation  adressée  au  préfet,  faisant  connaître  les  tra¬ 
vaux  de  couverture,  de  protection  par  clôture  et  de  puri¬ 
fication  envisagés  pour  livrer  à  la  consommation  une 
eau  répondant  entièrement  aux  conditions  imposées  par 
le  Conseil  supérieur  d’hygiène,  publique  de  France  et 
par  le  présent  décret-loi. 

Le  droit  à  l’usage  d’une  source  d’eau  potable  impli¬ 
que  pour  la  commune  qui  la  possède  le  droit  de  curer 
cette  source,  de  la  couvrir  et  de  la  garantir  contre  toutes 
les  causes  de  pollution,  mais  non  celui  d’en  dévier  le 
cours  par  des  tuyaux  ou  rigoles. 

Un  règlement  d’administration  publique  détermi¬ 
nera,  s’il  y  a  lieu,  les  conditions  dans  lesquelles  le  droit 
à  l’usage  pourra  s’exercer. 


poursuivre  leirrs  revendications  en  sollicitant  l’assis¬ 
tance  judiciaire,  le  préfet  fait  connaître  au  procureur 
de  la  République  les  motifs  qui  paraissent  militer  en 
faveur  de  leur  demande. 

Les  mois  de  nourrices  dus  par  les  parents  ou  par  les 
bureaux  de  placement,  ou  par  toute  autre  personne 
font  partie  des  créances  privilégiées  et  prennent  rang 
entre  les  numéros  3  et  4  de  l’article  2101  du  Code 
civil.  • 

Art.  21.  —  Les  dépenses  auxquelles  l’exécution  de  la 
présente  loi  donnera  lieu  sont  mises  par  moitié  à  la 
charge  de  l’Etat  et  des  départements  intéressés. 

La  portion  à  la  charge  des  départements  est  suppor¬ 
tée  par  le  département  d’origine  des  enfants,  et  par  ceux 
où  les  enfants  sont  placés  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en 
garde,  proportionnellement  au  nombre  de  dix  enfants. 

Le.s  bases  de  cette  répartition  sont  arrêtées  tous  les 
trois  ans  par  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique. 

Pour  la  première  lois,  la  répartition  sera  faite  d’après 
le  nombre  des  enfants  en  nourrice,  en  garde  ou  en  se¬ 
vrage  existant  dans  chaque  département  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art,  22.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  du 
23  décembre  1874  et  des  règlements  pris  pour  son  appli¬ 
cation  contraires  au  présent  décret, 


blés  cl  les  établissements  ostréicoles. 

L’acquisition  de  tout  ou  partie  d’une  source  d’eau  pc* 
table  par  la  commune  dans  laquelle  e  lP.  est  située,  peut- 
être  déclarée  d’utilité  publique  par  arrêté  préfectoral 
quand  le  débit  à  acquérir  ne  dépasse  pas  deux  litres, 
par  seconde.  Cet  arrêté  est  pris  sur  la  demanda  du 
Conseil  municipal  et  l’avis  du  Conseil  départemental 
d’hygiène,  après  enquête  régmière. 

Art.  2.  —  Les  gisements  naturels  d’huîtres  et  établis¬ 
sements  ostréicoles  de  toute ‘nature  soritsoumis  à.  a 
surveillance  établie  par  le  décret  du  31  juillet  1923  ; 
autour  de  ces  gisements  et  établissements,  il  est  insti¬ 
tué  un  périmètre  de  protection  dont  l’étendueestdéter- 
minéé  par  décret  pris  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  Santé  publique  et  du  ministre  de  la  Marine  marchande. 

Sur  toute  l’étendue  de  ce  périmètre  il,  sera  interdit  de 
faire  tout  dépôt  et  déversement  solide  ou  l  .quide  sus-' 
ceptible  de  nuire  à  la  qualité  hygiénique  des  produits 
ostréicoles. 

Dans  le  cas  où  les  agents  chargés  du  contrôle  de  ces 
gisements  et  établissements  constateraient  un  dépôt 
ou  déversement  pouvant  constituer  un  danger  pour  les 
produits  ostréicoles,  le  préfet  rend,  aux  frais  de  l’ex¬ 
ploitant,  toutes  mesures  utiles  pour  faire  cesser  toute 
pratique  çontraire  à  la  salubrité  de  ces  gisements  et 
établissements. 

En  ce  qui  concerneles  causes  d’insalubrité  inhérentes 
aux  gisements  et  établissements  ostréicoles  et  aux 
établissements  et  gisements  coquilliers,  il  est  procédé 
par  le  ministère  de  la  marine  marchande,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  du  décret-loi  du  9  janvier  1852 
et  des  règlements  intervenus  pour  l’application  de  ce 
décret-loi.  En  outre,  il  est  procédé,  pour  les  gisements 
et  établissements  ostréicoles,  en  exécution  des  dispo¬ 
sitions  du  décret  réglementaire  du  31  juillet  1923. 

Les  dispositions  du  présent  article  s’appliquent  aux 
gisements  naturels  et  établissements  coquilliers. 

Art.  3.  —  Tout  concessionnaire  d’une  distribution 
d’eau  potable  est  tenu  de  fournir  une  eau  bactériologi- 
quement  et  chimiquement  pure.  Cette  prescription 
comporte,  toutes  les  fois  que  l’eau  est  susceptible  d’être 
souillée,  même  lOccidentellement,  l’emploi  de  méthodes 
de  correction  scientifique  approuvées  par  le  ministre 
de  la  Santé  publique,  sur  avis  motivé  du  Conseil  supé- 
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rieur  d’hygiène  et  l’obligation  de  préièvernents  pério-  des  charges,  aura  occasionnéla  livraison  d’une  eau  de 
digues  rapprochés  de  ladite  eau  suspecte.  boisson  susceptible  de  nuire  à  la  santé  publique  sera 

Si  lé  captage  et  la  distribution  d’eau  potable  sont  puni  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et 

effectués  en  régie  par  la  municipalité,  les  obligations  d’une  amende  de  50  francs  à  2.000  francs, 

prévues  au  présent  article  incombent  à  la  municipalité  En  cas  de  condamnation,  le  ministre  de  la  Santé 

avec  le  concours  du  bureau  d’hygiène  s’il  en  existe  Un  publique  peut,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire 

dans  la  commune  et  sous  la  surveillance  du  service  dé-  et  demandé  l’avis  du  Conseil  municipal,  prononcer  la 

partemental  d’hygiène.  déchéance  de  la  concession,  sauf  recours  au  Conseil 

Les  mêmes  obligations  incombent  aux  municipalités  d’Etat,  statuant  au  contentieux.  La  décision  du  minis- 
en  ce  qüi  concerne  les  puits  publics,  sources,  nappes  tre  est  prise  après  avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 

souterraines  ou  superficielles  ou  cours  d’eau  servant  à  publique  de  France. 

l’alimentation  collective  des  habitants.  Art.  8.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’article  471 

En  cas  d’inobservation  par  uiie  municipalité  des  du  Code  pénal,  quiconque  aura  commis  une  contraven- 

obligations  énoncées  au  présent  article,  le  préfe.L  après  tion  -  aux  prescriptions  du  'règlement  sanitaire,  ainsi 

une  mise  en  demeure  restée  sans  résultat,  prend  les  me-  qu’aux  prescriptions  des  articles  2,  "3  et  4. 

sures  nécessaires.  Il  est  procédé  à  ces  mesures  aux  frais  Art.  9.  —  Quiconque,  par  négligence  ou.  incurie, 

des  communes.  dégradera  des  ouvrages  publics  ou  communaux,  des- 

Art.  4.  —  Dans  toutes  les  villes  pourvues  de  réseaux  tinés  à  recevoir  ou  à  conduire  des  eaux  d’alimentation  ; 

d’égouts,  toute  construction  nouvelle  dans  une  rue  quiconque,  par  négligence  ou  incurie,  laissera  introduire 

oùexistera  l’égout  devra  être  disposée  de  manière, à  y  des  matières  excrémentielles  ou  toute  autre  matière 

conduire  directement  et  souterrainement  les  eaux  phi-  susceptible  de  nuire  à  la  salubrité,  dans  l’èau  des  sour- 

viales,  ménagères  et  industrielles,  ainsi  que  les  matières  ces,  des  fontaines,  des  puits,  des  citernes,  conduites, 

de  vidange.  aqueducs,  réservoirs  d’eau  servant  à  l’alimentation 

Dans  les  villes  .où  sera  adopté  le  système  séparatif,  publique,  sera  puni  des  peines  portées  aux  articles  479 

deux  canalisations  différentes  pourront  être  imposées.  et  480  du  Code  pénal. 

Les  eaux  et  matières  seront  évacuées  dans  un  état  Est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  l’abandon  des 
tel  qu’elles  ne  puissent  occasionner  aucune  nuisance.  cadavres  d’animaux,  des  débris  de  boucherie,  fumier, 

La  même  disposition  sera  prise  :  matières  fécales  et,  en  général,  des  résidus  d’animaux 

a)  Pour  toute  construction  ancienne,  à  l’occasion  de  putrescibles  dans  les  failles,  gouffres,  bétoirs  ouexcava- 

grosses  réparations  ;  tions  de  toute  nature,  autres  que  les  fosses  nécessaires 

b)  Pour  tous  immeubles  dépourvus  de  fosses  d’ai-  au  fonctionnement  d’établissements  classés. 

sances  où  pourvus  de  fosses  non  étanches  ou  installées  Tout  acte  volontaire  de  même  nature  sera  puni  des 
dans  des  conditions  contraires  aux  prescriptions  du  peines  portées  à  l’article  257  du  Code  pénal, 
règlement  sanitaire  municipal  ;  Art.  10.  —  Les  procès-verbaux  constatant  les  infrac- 

c'i  Pour  tous  les  immeubles  déjà  rattachés  aux  cana-  tions  aux  prescriptions  des  divers  articles  de  la  loi  de 

lisations  pluviales  pour  leurs  eaux  usées.  1902  et  du  présent  décret-loi  seront  dressés,  à  la  requête 

Les  présentes  dispositions  auront  un  effet  immé-  du  préfet,  du  directeur  ou  du  médecin  départemental 

diat  dans  le  cas  énoncé  à  la  rubrique  a).  d’hygiène,  des  directeurs  de  bureaux  d’hygiène,  des 

■  .Pour  les  immeubles  énoncés  à  la  rubrique  fc),  le  délai  maires,  des  médecins  et  architectes  communaux,  ou, 

impprti  pour  leur' raccordement  aux  égouts  d’eaux  sur  leur  propre  initiative,  par  les  gendarmes,  les  inspec- 

usées  sera'de  cinq  années,  et  pour  les  immeubles  visés  teurs  de  police,  inspecteurs  de  marchés  et  inspecteurs 

à  la  rubrique  c),  ce  délai  sera  de  deux  années  à  compter  d’hygiène  spécialement  comrnissionnés  à  cet  effet  parle 

de  la  date  de  la  promulgation  de  la  présente  lOi.  préfet.  Ces  procès-verbaux  seront  dressés  en  double  expé- 

Art.  5.  —  A  défaut,  par  le  propriétaire,  de  s’être  con-  ditiou,  qui  seront  transmisses  directement,  l’une  au 

formé  aux  obligations  imposées  par  l’article  1“'  ci-des-  maire  ou  au  préfet,  l’autre  au  procureur  de  la  Républi- 

sus,  les  taxes  que  les  villes  sont  autorisées  à  percevoir  que. 

sur  les  propriétaires  riverains  des  voies  pourvues  Sera  puni  d’une  amende  de  100  à  500  francs  quicon- 

d’égouts  seront  majorées  de  50  p.  100  à  partir  du  mo-  que  aura  mis  obstacle  à  l’accomplissement  des  devoirs 

ment  où  le  raccordement  aux  égouts  sera  devenu  obli-  des  agents  susmentionnés; en  cas  de  récidive, l’amende 

gatoire  et  jusqu’au  moment  où  ce  raccordement  aura  sera  portée  de  500  à  1.000  francs, 

été  effectué.  Les  Tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  pour 

Art.  6.  —  En  outre,  le  raccordement  pourra  être  la  première  condamnation  les  dispositions  de  l’article 

effectué  d’office  par  les  soins  du  maire,  dans  les  formes  463  du  Code  pénal,  sans  que  l’amende  puisse  être  infé- 

et  aux  conditions  édictées  par  les  articles  11  à  17  de  la  rieure  à  50  francs. 

loi  du  15  lévrier  1902.  Art.  Tl.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  anté- 

Art.  7.  —  Tout  concessionnaire  qui,  par  inattention,  rieures  et,  notamment,  celles  de  la  loi  du  15  fé'vrier  1902 
négligence,  manque  de  précaution,  inobservation  des  sur  la  santé  publique’en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  aux 
règlements  sanitaires  ou  des  prescriptions  d’un  cahier  prescriptions  du  présent  décret. 


Décret  portant  suppression  des  établissements  publics  hospitaliers  pratiquant  exclusivement  l’assistance  à  domicile. 

RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 
Paris,  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

Un  certain  nombre  de  petits  établissements  hospita¬ 
liers  créés  juridiquement  se  bornent  à  distribuer  des 
secours  à  domicile.  Ces  établissement  font  double  emploi 
avec  les  bureaux  de  bienfaisance  et  doivent  disparaître. 

Le  présent  décret-loi  a  pour  objet  de  les  supprimer 


et  nous  avons  l’honneur  de  le  soumettre  à  votre  haute 
approbation. 

Nous  vous  prions  d’agréer.  Monsieur  le  Président, 
l’assurance  de  notre  profond  respect. 

Art.  Ri.  —  Les  établissements  publics  hospitaliers 
pratiquant  exclusivement  l’assistance  à  domicile,  sous 
forme  de  distribution  de  secours,  seront  supprimés  par 
décret  rendu  en  Conseil  d’Etat, 

Les  biens  des  établissements  ainsi  supprimés  seront 
attribués  au  bureau  de  bienfaisance,  ou  à  défaut  au 
bureau  d’assistance  comn  unale. 
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Défense  passive 


Loi  du  8  avril  1935, 

relative  à  l’organisation  des  mesures  de  proteetion  et  de  sauvegarde  de  la  popula  tion  civile. 


Art.  l®*".  —  L’organisa,tion  de  la  défense  pas¬ 
sive  contre  le  danger 'd’attaque  aérienne  est 
obligatoire  sur  tout  le  territoire  national. 

Les  modalités  de  cette  organisation,  variables 
suivant  l’importance  générale  et  la  situation  des 
localités  ainsi  que  des  agglomérations  urbaines, 
feront  l’objet  d’instructions  du  ministre  de 
l’Intérieur,  d’accord  avec  les  ministres  intéressés. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l’Intérieur  est  chargé, 
dans  la  limite  des  crédits  spécialement  ouverts 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  de  diriger, 
coordonner  entre  les  divers  ministères  et  contrô¬ 
ler  la  préparation  de  l’organisation  de  la  défense 
passive  étudiée  en  ses  diverses  branches  par  les 
administrations  d’Etat  compétentes  et,  régio¬ 
nalement  ou  localement  par  les  autorités  repré¬ 
sentant  le  pouvoir  central.  Il  est  assisté,  à  cet 
effet,  d’une  Commission  supérieure  de  défense 
pasçive  dont  il  fixe  la,  composition  et  le  fonction¬ 
nement. 

Lorsque  l’état- de  siège  est  déclaré,  les  pres¬ 
criptions  contenues  dans  la  loi  du  9  août  1849 
en  ce  qui  concerne  les  attributions  de  l’autorité 
militaire  sont  étendues  à  la  défense  passive. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  département,  le  pré¬ 
fet  est  chargé  de  la  préparation  et  la  réalisation 
de  la  défense  passive,  avec  le  concours  des  maires 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  5  avril 
1884  et  les  lois  subséquentes,  et,  dans  les  dépar¬ 
tements  de  la  Moselle,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas- 
Rhin,  par  les  dispositions  prévues  par  les  lois 
municipales  locales. 

Les  établissements  privés  et  les  entreprises 
qui  présenteront  un  intérêt  national  ou  public 
peuvent  être  désignés  par  décision  du  ministre 
de  rintérieür  pour  assurer  eux-mêmes  leur  pro¬ 
tection  contre  les  attaques  aériennes. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l’Intérieur  est  chargé 
dans  la  limite  des  crédits  budgétaires  prévus  à 
l’article  2,  de  provoquer  et  de  coordonner  les 
mesures  générales  ou  spéciales  à  imposer  aux 
communes,  aux  administrations  et  services 
publics,  aux  établissements  et  organismes  privés, 
pour  préparer,  dès  le  temps  de  paix,  la  diminu¬ 
tion  de  la  vulnérabilité  des  édifices  publics  et 
des  installations  diverses,  commerciales  ou  indus¬ 
trielles,  par  l’adaptation  appropriée  des  textes 
qui  réglementent  les*  projets  d’urbanisme  ainsi 
que  le  mode  de  construction  des  bâtiments  et 
par  l’adoption  de  toutes  mesures  susceptibles  de 
diminuer,  à  l’occasion  de  constructions  neuves 


ou  de  grosses  transformations,  les  dangers  résul¬ 
tant  d’attaques  aériennes. 

Un  règlement  d’administration,  déterminera 
ies  règles  à  adopter  dans  cet  esprit  pour  les 
agglomérations  importantes. 

Art.  5.  —  Pour  l’exécution  des  mesures  de 
défense  passive  prévues  par  la  présente  loi,  il 
devra  être  adjoint  aux  services  qui  en  sont  direc¬ 
tement  chargés  un  personnel  de  complément 
composé  : 

1®  D’agents  et  ouvriers  des  services  publics 
non  soumis  aux  obligations  militaires  ; 

2°  Des  volontaires  des  deux  sexes  qui  sous¬ 
criront  à  titre  civil  un  engagement  pour  la  durée 
de  la  guerre  en  vue  de  participer  à  la  défense 
passive. 

Ces  engagements,  qui  pourront  être  contrac¬ 
tés  dès  le  temps  de  paix,  prendront  leur  plein 
effet  à  la  date  de  la  mobilisation  ; 

3®  Des  requis  civils  non  mobilisables  auxquels 
il  sera  fait  appel  en  vertu  de  l’article  2  de  la  loi 
du  31  mars  1928  et  qui  pourront  être  employés 
selon  leurs  aptitudes  et  compte  tenu  de  leur 
profession  dans  les  services  de  la  défense  passive; 

4®  D’hommes  de  la  2®  réserve  qui  n’auraient 
pas  été  rappelés  à  l’activité.  Ces  hommes  seront 
alors  convoqués  à  titre  de  requis  civils  dans  les 
conditions  prévues  à  l’alinéa  3®  ci-dessus  et  mis 
jusqu’à  leur  appel  sous  les  drapeaux  à  Ig  dispo¬ 
sition  des  préfets  par  l’autorité  militaire. 

Toutes  les  catégories  de  personnel  affectées, 
en  vertu  de  l’un  des  paragraphes  ci-dessus,  aux 
services  de  la  défense  passive  seront  soumises  aux 
obligations  imposées  aux  requis  civils. 

Un  ou  plusieurs  règlements  d’administration 
publique  seront  pris  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l’Intérieur  pour  fixer  les  mesures  de  prépara¬ 
tion  et  d’exécution  que  comportent  les  disposi¬ 
tions  du  présent  article. 

Art.  6,  —  Sont  à  la  charge  de  l’Etat  les  dépen¬ 
ses  de  préparation  et  de  réalisation  de  la  défense 
passive  concernant  les  services  ou  installations 
de  l’Etat. 

L’Etat  assume  également  les  mesures  de  dé¬ 
fense  passive  qui  ont  un  caractère  national  (no¬ 
tamment  la  sécurité  des  transmissions),  l’amé¬ 
nagement  et  la  construction  d’abris  publics, 
matériel  de  détection  des  gaz,  postes  et  matériel 
sanitaire  de  secours  ;  il  participe  aux  mesures 
d’intérêt  local  qui,  en  raison  de  circonstances 
particulières,  ne  pourraient  être  totalement  assu- 
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-réespar  les  départements  et  les  communes. 

Sont  à  la  charge  des  départements,  les  dépen¬ 
ses  ; 

1»  De  préparation  des  plans  de  défense  passive 
du  département  et  en  particulier  des  plans  de 
dispersion  ; 

2“  De  protection  du  personnel  et  du  matériel 
des  services  départementaux. 

Sont  à  la  charge  des  communes,  les  dépenses  : 

1»  De  sécurité  locale  (guet  civil  local,  dispo¬ 
sitions  d’alerte  et  d’extinction  des  lumières)  ; 

2“  De  protection  du  personnel  et  du  matériel 
des  services  communaux  ; 

3“  De  renforcement  des  services  comm  naux 
d’incendie,  de  déblaiement  et  de  désinfection. 

Sont  à  la  charge  des  établissements  désignés 
par  le  ministre  de  l’Intérieur  dans  les  conditions 
fixées  par  l’article  3,  les  dépenses  de  sécurité 
locale  des  entreprises  et  les  dépenses  de  protec¬ 
tion  de  leur  personnel  et  de  leur  matériel. 

Art.  7.  —  Si  des  départements,  communes  ou 
établissements  désignés  ne  remplissent  pas  les 
obligations  qui  leur  incombent,  le  ministre  de 
l’Intérieur  fixe,  par  arrêté,  compte  tenu  des 
circonstances  propres  à  chaque  intéressé,  les 
mesures  dont  l’exécution  est  strictement  néces¬ 
saire  pour  assurer  la  préparation  et  la  réalisation, 
dans  ses  besoins  essentiels,  de  la  défense  passive. 

Les  dépenses  afférentes  aux  mesures  pres¬ 
crites  par  l’arrêté  ministériel  sont  obligatoires 
pour  toutes  les  collectivités  administratives.' 
Elles  peuvent  faire  l’objet,  le  cas  échéant,  d’im¬ 
positions  et  de  mandatements  d’office,  suivant 
la  procédure  instituée  par  les  lois  en  vigueur, 
dans  la  limite  maximum  annuelle  de  1  p.  100  de 
leurs  recettes  ordinaires  et  pour  une  période 
maximum  de  trois  ans. 

En  outre,  dans  chaque  département,  le  total 
des  dépenses  imposées  aux  communes  et  au 
département  dans  la  période  de  trois  ans  envi¬ 
sagée  ci-desus  ne  saurait  dépasser  10  p.  100  du 
total  des  dépenses  effectuées  par  l’Etat  au  titre 


de  la  défense  passive  dans  ce  même  dépar¬ 
tement 

Si  des  établissements  ou  entreprises  ne  se 
conforment  pas,  dans  le  délai  qui  leur  est 
imparti,  aux  prescriptions  de  l’arrêté  ministé¬ 
riel,  les  préfets  peuvent  ordonner  l’exécution 
d’office,  à  leurs  frais,  des  mesures  imposées 
par  ledit  arrêté.  Les  dépenses  avancées  par 
l’Etat  sont  recouvrées  à  son  profit  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

Les  arrêtés  du  ministre  de  l’Intéric-ur  pcuvept 
être  déférés  au  Conseil  d’Etat  dans  le  délai  d’un 
mois,  à  dater  de  leur  notification.  Le  recours  est 
suspensif. 

Art.  8.  —  A  l’effet  de  vérifier  l’efficacité  des 
mesures  de  défense  passive,  des  exercices  pour¬ 
ront  avoir  lieu  à  l’occasion  des  manœuvres  de 
défense  aérienne,  par  décision  concertée  entre 
les  ministres  de  l’Intérieur,  de  la  Guerre,  de  la 
de  la  Marine  et  de  l’Air. 

Des  exercices  de  défense  passive  pourront  égale¬ 
ment  avoir  lieu  à  toute  époque  de  l’annéé,  par 
décision  concertée  entre  les  autorités  compéten¬ 
tes.  • 

Quiconque  refusera  .de  se  conformer  aux  mesu¬ 
res  ayant  pour  objet  les  exercices  de  défense 
passive  autorisés  par  le  présent  article,  ou  s’op¬ 
posera  à  l’exécution  desdits  exercices,  sera  puni 
d’une  amenele  de  16  à  200  francs.  En  cas  de 
récidive,  la  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  de 
prison  et  d’une  amende  de  16  à  200  francs,  ou  de 
l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  9.  —  Un  règlement  d’administration 
publique,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur,  fixera  les  conditions  d’application  de  la 
présente  loi,  d’une  part,  pour  la  région  parisienne 
et  d’autre  part,  pour  le  reste  du  territoire  métro¬ 
politain  et  pour  l’Algérie. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
pourront  être  étendues  aux  territoires  d’outre¬ 
mer,  sur  la  proposition  des  ministres  dont  ils 
relèvent. 

{J.  O.,  9  avril  1935.) 


Règlement  d’administration  publique  du  18  Juin  1935 
relatif  au  statut  du  personnel  de  la  défense  passive. 


Le  Président  de  la  République  française, 
vSur  le  rapport  du  ministre  de  l’Intérieur, 

Vu  l’article  5  de  la  loi  du  8  avril  1935  relative 
à  l’organisation  des  mesures  de  protection  et  de 
sauvegarde  de  la  population  civile  ainsi  conçu  : 

«  Pour  l’exécution  des  mesures  de  défense 
passive  prévues  par  la  présente  loi-,  il  devra  être 
adjoint  aux  services  qui  en  sont  directement 
chargés  un  personnel  de  complément  composé  : 

«  1®  D’agents  et  ouvriers  des  services  publics 
non  soumis  aux  obligations  militaires  ; 


«  2®  Des  volontaires  des  deux  sexes  qui  sous¬ 
criront  à  titre  civil  un  engagement  pour  la  durée 
de  la  guerre  en  vue  de  participer  à  la  défense 
passive. 

«  Ces  engagements,  qui  pourront  être  con¬ 
tractés  dès  le  temps  de  paix,  prendront  leur 
plein  effet  à  la  date  de  la  mobilisation  : 

«  3°  Des  requis  civils  non  mobilisables  aux¬ 
quels  il  sera  fait  appel  en  vertu  de  l’article  2  de  la 
loi  du  31  mars  1928  et  qui  pourront  être  employés 
selon  leurs  aptitudes  et  compte  tenu  de  leur 
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profession  dans  les  services  de  la  défense  pas¬ 
sive  ;  • 

«  4°  D’hommes  de  la  deuxième  réserve  qui 
n’auraient  pas  été  rappelés  à  l’activité.  Ces 
hommes  seront  alors  convoqués  à  titre  de  requis 
civils  dans  les  conditions  prévues  à  l’alinéa  3 
ci-dessus  et  mis  jusqu’à  leur  appel  sous  les  dra¬ 
peaux  à  la  disposition  des  préfets  par  l’autorité 
militaire. 

«  Toutes  les  catégories  de  personnel  affectées, 
en  vertu  de  î’un  des  paragraphes  ci-dessus,  au 
service  de  la  défense  passive  seront  soumises  aux 
obligations  imposées  aux  requis  civils. 

B  Un  ou  plusieurs  règlements  d’administra¬ 
tion  publique  seront  pris  sur  le’  rapport  du  mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  pour  fixer  les  mesures  de 
préparation  et  d’exécution  que  comportent  les 
dispositions  du  présent  article  »  ; 

Vu  l’article  2  de  la  loi  du  31  mars  1928  l'elative 
au  recrutement  de  l’année  ; 

Vu  les  avis  des  ministres  de  la  Guerre,  de  la 
Marine,  de  l’Air  et  du  ministre  du  Travail  ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

Chapitre 

Agents  et  ouvriers  des  services  publics  non  soumis 
aux  obligations  militaires. 

Art.  isr  —  A  dater  du  décret  portant  ouver¬ 
ture  du  droit  à  réquisition  ou  du  décret  de  mobili¬ 
sation,  tous  les  agents  ou  ouvriers  'non  soumis 
aux  obligations  militaires  appartenant  comme 
titulaires  ou  auxiliaires  aux  services  publies  de 
l’Etat,  des  départements,  des  communes  ou  des 
établissements  publics  ou  aux  services  publics 
concédés  ou  exploités  (en  régie  directe  ou  inté¬ 
ressée)  ou  affermés  par  l’Etat,  les  départements 
ou  les  communes,  peuvent  être  employés  à  titre 
permanent  ou  temporaire  à  tous  services  inté¬ 
ressant  la  défense  passive,  même  s’ils  doivent,  à 
cet  effet,  être  appelés  à  d’autres  emplois  que 
ceux  qu’ils  remplissent.  Les  affectations  nouvel¬ 
les  sont  prononcées  par  les  ministres  pour  les 
administrations  centrales,  par  les  préfets  ou 
leurs  délégués  pour  les  autres  services. 

Art.  2.  —  Les  agents  et  ouvriers  visés  à  l’arti¬ 
cle  1®'  du  présent  décret  conservent  tous  les 
droits  règlementaires  dont  ils  jouissaient  dans 
le  poste  qu’ils  occupaient  avantleur  changement 
d’affectation. 

Chapitre  II 

Volontaires  engagés  pour  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Les  personnes  qui  souscrivent  volon¬ 
tairement  à  titre  civil  un  engagement  en  vue  de 


participer  à  la  défense  passive  ont  le  droit  de 
choisir,  sur  une  liste  arrêtée  par  les  préfets,  l’em¬ 
ploi  dans  lequel  elles  désirent  servir.  Elies  dési¬ 
gnent  également  la  localité. 

Cette  affectation  ne  peut  être  modifiée  sans  le 
consentement  des  volontaires. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  volontaires  l’auront 
demandé,  il  peut  leur  être  alloué,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  à  cet  effet,  une  rémunération. 
Cette  rémunération  est  fixée,  seion  les  cas,  soit 
sur  la  base  du  traitement  de  début  de  l’emploi 
occupé  ou  de  la  fonction  à  laquelle  cet  emploi 
est  régulièrement  assimilé,  soit  sur  la  base  des 
bordereaux  des  salaires  normaux  et  courants 
dressés  et  révisés  par  application  des  décrets  du 
10  août  1899  sur  les  conditions  du  travail  dans 
les  marchés  de  l’Etat  et  des  autres  administra¬ 
tions  publiques. 

Art.  5.  — -Les  engagements  peuvent  être  con¬ 
tractés  dès  le  temps  de  paix  ;  ils  sont  reçus  par 
le  préfet  ou  par  son  délégué.  Ces  engagements 
ne  sont  acceptés  qu’après  enquête  et  au  vu 
d’un  certificat  délivré  par  un  médecin  désigné 
par  le  préfet,  constatant  l’étude  physique  du 
volontaire  et  son  aptitude  à-  assurer  le  service 
sollicité. 

L’administration  peut  demander  à  toute 
époque  le  renouvellement  du  certificat. 

Art.  6.  —  Les  engagements  sont  rédigés  sur 
papier  libre,  suivant  la  formule  annexée  au  pré¬ 
sent  décret,  et  sont  établis  en  deux  expéditions 
dont  Tune  est  remise  à  l’intéressé. 

Les  femmes  mariées  doivent  justifier  de  l’au¬ 
torisation  maritale  et  les  mineurs  de  l’autorisa¬ 
tion  de  leurs  parents  ou  tuteurs. 

Art.  7.  —  La  liste  des  volontaires,  pouvant 
être  requis  en  vertu  des  paragraphes  3  et  4  de  l’ar¬ 
ticle  5  de  la  loi  du  8  avril  1935,  est  communiquée 
par  le  préfet  au  ministre  du  Travail  pour  infor¬ 
mation. 

Art.  8.  —  En  temps  de  paix,  l’engagement  est 
résiliable  à  toute  époque,  par  l’intéressé,  après 
un  préavis  de  six  mois,  et  par  l’administration 
sans  préavis. 

A  dater  du  décret  portant  ouverture  du  droit 
de  réquisition  ou  du  décret  de  mobilisation,  et 
si  Tune  de  ces  mesures  intervient  avant  l’expi¬ 
ration  du  délai  prévu  pour  le  préavis,  le  droit  de 
résiliation  n’appartient  plus  qu’à  l’administra¬ 
tion. 

L’engagement  du  volontaire  qui  vient  à  être 
appelé  ou  rappelé  sous  les  drapeaux  est  résilié 
de  plein  droit. 

Chapitre  III 
Requis  civils. 

Art.  9.  —  Dans  chaque  département,  les 
listes  des  personnes  visées  dans  les  paragraphes 
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3  et  4  de  l’article  5  de  la  loi  du  8  avril  1915, 
pouvant  être  requises  dans  les  conditions  dudit 
article,  sont  établies  par  le  ministère  du  Travail 
en  accord  avec  le  service  du  recrutement,  d’a¬ 
près  les  états  de  besoins  dressés  parle  préfet. 

Art.  10.' —  La  réquisition  des  personnes  figu¬ 
rant  sur  les  listes  ci-dessus  a  lieu  par  voie  d’or¬ 
dres  individuels  indiquant  le  service  à  assurer. 
L’autorité  requérante  peut  faire  cesser  la  réqui¬ 
sition  à  tout  moment. 

,Art.  11.  —  Les  personnes  pouvant  être  requi¬ 
ses,  en  vertu  du  paragraphe  3  de  l’article  5  de  la 
loi  du  8  avril,  sont  avisées  par  carte  recom¬ 
mandée  de  leur  désignation,  de  leur  affectation 
et  des  obligations  qui  leur  incombent. 

Art.  12.  —  Én  ce  qui  concerne  les  hommes 
visés  au  paragraphe  4  de  l’article  5  de  la  loi'du 
8  avril  1935,  l’ordre  individuel  de  réquisition 
mentionne  que  cette  réquisition  cesse  dès  la 
réception  d’un  nrdre  de  convocation  de  l’auto¬ 
rité  militaire,  qui  doit  en  aviser  le  préfet. 

Art.  13.  —  Les  sujets  et  protégés  français  non 
assujettis  aux  obligations  militaires  peuvent  être 
requis,  en  temps  de  guerre,  dans  les  mêmes  condi- 
I  fions  que  les  Français. 

j  Art.  14.  —  Les  personnes  dont  les  services 
'  sont  requis  reçoivent  une  indemnité  calculée 
d’après  les  mêmes  règles  que  la  rémunération 
allouée  aux  volontaires  en  vertu  de  l’article  5 
!  ci-dessus. 

i  Chapitbe  IV 

Dispositions  spéciales  à  la  Ville  de  Paris. 

Art.  15.  —  A  Paris,  les  attributions  fixées 
ci-dessus  pour  les  préfets  sont  confiées  au  préfet 
,  de  police,  à  l’exception  de  ce  qui  concerne  les 
services  du  transport  automobile  d’intérêt  natio¬ 
nal  et  ceux  relevant  en  temps  de  paix  de  la 
préfecture  de  la  Seine  pour  lesquels  le  préfet 
de  la  Seine  restera  compétent. 

Art.  16.  —  Les  ministres  de  l’Intérieur,  du 
Travail,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  de  l’Air 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de 
l’application  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  juin  1935. 

Albert  Lebrun 

Par  le  Président  de  la  République  : 

,  Le  ministre  de  V Intérieur, 

Joseph  Paganon. 


Annexe  au  décret  du  18  juin  1935 

Modèle  d’acte  d’engagement. 

PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE . 

ACTE  D’ENGAGEMENT 

L’an . .  le . 

s’est  présenté  devant  nous,  préfet  du  départe¬ 
ment  de . M . 

(nom  et  prénoms),  né  le . 

à . exerçant  la  pro¬ 
fession  de  . ,  domicilié 

à  . . . , . ,  département 

de . . lequel  a  déclaré 

vouloir  s’engager  pour  la  durée  de  la  guerre 

pour  participer  à  la  défense  passive  de . 

. (département  ou  commune) 

dans  les  conditions  ci-après  : 


A  cet  effet,  M .  nous 

a  présenté  : 

1°  Un  certificat  médical  délivré  par  le  Doc¬ 
teur  . (médecin  désigné 

par  l’administration),  le . 

constatant  l’état  physique  de  M.  X . 

et  son  aptitude  au  service  pour  lequel  il  de¬ 
mande  à  être  employé  ; 

2°  Son  bulletin  de  naissance  constatant  qu’il 
est  né  à . ,1e . ; 

3°  (Autorisation  du  mari,  ou  du  père  ou  tu¬ 
teur  pour  les  mineurs). 

Nous  avons  donné  lecture  à  M . 

de  l’article  5  de  la  loi  du  8  avril  1935,  des  arti¬ 
cles  3, 4, 5,  6  et  8  du  décret  du  18  juin  1935  et  de 
l’article  21  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  imprimés 
au  verso  de  la  présente  expédition. 

Après  quoi,  nous  avons  reçu  l’engagement 

de  M . qui  s’astreint 

à  nous  faire  connaître  son  domicile  et  sa  pro¬ 
fession  au  1“  janvier  de  chaque  année,  et,  de 
plus  à  répondre  dès  le  temps  de  paix  à  toute  con¬ 
vocation  pour  lapréparation  de  ladéfense  passive 

Lecture  faite  à  M.  . . du 

présent  acte,  il  a  signé  avec  nous,  préfet  du 
département  de  . 

P.  le  préfet  du  département  de . . : 

L’engagé,  (Délégation.) 

(J.  O.,  21  juin  1935.) 


Circulaire  du  ministre  de  la  Guerre  en  date  du  1®'  octobre  1935 
relative  à  la  défense  passive  contre  les  attaques  aériennes. 

Ala  date  du  I8r  octobre  1935,  sous  le  n»  6479-  |  1931  sur  la  défense  passive  contre  les  attaques 
3/E.  M.  A.,  le  ministre  delà  Guerre  écrit  ;  1  aériennes,  savoir  ; 

J’estime  qu’il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  répan-  —  organisation  de  la  défense  passive  dans  le 

dre  largement  dans  la  population  civile  les  don-  1  pays,  le  département,  la  commune  ; 
nées  essentielles  de  l’instruction  du  25  novembre  1  —organisation  et  fonctionnement  du  guet  ; 
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—  extinction  des  lumières  ; 

—  alerte,  conduite  à  tenir  pendant  l’alerte  ; 

—  quelques  notions  sur  la  défense  aérienne 
en  général. 

Parmi  les  procédés  susceptibles  d’assurer  la 
diffusion  de  ces  données  essentielles,  l’un  des 
plus  efficaces  me  paraît  être,  l’organisation,  dans 
les  corps  de  troupe,  avant  la  libération  de  chaque 
contingent,  de  deux  ou  trois  causeries  sur  les 
sujets  visés  ci-dessus. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
prescrire  l’exécution  de  ces  causeries  dans  les 
corps  de  troupe,  détachements  et  services  rele¬ 
vant  de  votre  autorité.  Vous  trouverez  ci-joint, 
à  titre  d’indication,  un  plan  pouvant  être  adopté 
pour  lesdites  causeries. 

Les  conférenciers  se  reporteront  pour  tous 
détails  à  l’instruction  du  25  novembre  1931  visée 
ci-dessus  et  à  ses  annexes,  documents  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  de  tous  les  chefs  de 
corps,  de  service  et  d’établissement. 

Jean  Fabry. 

Première  causerie 

aperçu  général  du  danger  aérien  et  de  la 

DÉFENSE  AÉRIENNE,  SÉCURITÉ  GÉNÉRALE, 

DÉFENSE  ACTIVE 

I.  Le  danger  aérien.  —  Son  triple  aspect  : 

—  bombes  incendiaires  ; 

—  bombes  explosives  ; 

—  bombes  toxiques 
et  leurs  effets. 

II.  La  défense  aérienne.  ■ —  Elle  comporte  : 

—  des  mesures  de  sécurité  générale,  de  carac¬ 
tère  mixte,  à  la  fois  civil  et  militaire  ; 

—  des  mesures  de  défense  active,  de  caractère 
purement  militaire  ; 

— •  des  mesures  de  défense  passive,  de  caractère 
purement  civil. 

III.  Mesures  de  sécurité  générale.  —  Le  but  : 

—  signaler  toute  incursion  d’aéronefs  enne¬ 
mis  au-dessus  du  territoire  national  ; 

—  déterminer  l’itinéraire  suivi  par  eux  ; 

—  prendre  rapidement  toutes  dispositions 
susceptibles  de  les  gêner  et  si  possible,  les  éga¬ 
rer  pendant  leur  vol  ; 

—  permettre  la  mise  en  œuvre,  en  temps  utile 
de  l’ensemble  des  moyens  de  défense  actifs  et 
passifs  dont  disposent  le  commandement  et  l’au¬ 
torité  civile,  pour  repousser  l’attaque  aérienne 
ou  tout  au  moins,  en  atténuer  les  effets  destruc¬ 
teurs. 

Les  moyens  : 

1®  Service  des  renseignements,  chargé  de  recueil¬ 
lir,  coordonner,  interpréter  et  diffuser  aux  inté¬ 
ressés  tous  renseignements  relatifs  aux  incur¬ 
sions  aériennes  ennemies. 

Les  renseignements  sont  recueillis  par  postes 


de  guet  spécialisés,  répartis  suivant  des  lignes  ae 
guet  qui  partagent  le  territoire  en  mailles. 

Les  postes  de  guet  transmettent  tous  rensei¬ 
gnements  au  centre  de  renseignements  (un  par 
maille). 

Là,  l’offlcier  chef  du  centre  les  étudie,  les 
coordonne,  les  Interprète . . .  puis  les  diffuse  aux 
intéressés. 

En  dehors  des  moyens  de  défense  active  qu’ils 
préviennent,  les  renseignements  servent  encore  : 

La  nuit,  à  faire  éteindre,  ap.  fur  et  à  mesure 
de  sa  marche,  toutes  iumières  extérieures  qui 
pourraient  guider  l’avion  ennemi. 

Le  four  comme  la  nuit,  à  alerter  les  autorités 
civiles  et  les  populations  des  départements  qu* 
paraissent  devoir  être  survolés  et  peut-être 
attaqués. 

2®  Extinction  et  alerte.  —  L’extinction,  la 
nuit,  et  de  jour  comme  de  nuit  l’alerte  sont 
ordonnéespar  département  suivant  les  renseigne¬ 
ments  recueillis  par  les  G.  R. 

L’extinction  ne  porte  que  sur  les  lumières 
apparentes  à  l’extérieur  ;l’éclairage  intérieur  est 
conservé  mais  doit  être  rigoureusement  invi¬ 
sible. 

L’ordre  d’alerte  a  pour  but  de  prévenir  les 
points  menacés  qu’ils  sont  susceptibles  d’être 
attaqués  à  bref  délai  afin  que  les  mesures  de 
défense  active  ou  passive  prévues  dans  cette 
éventualité  puissent  être  prises  aussitôt  (par 
exemple  :  mise  à  l’abri). 

Les  ordres  d’extinction  et  les  ordres,  d’alerte 
ainsi  que  ceux  de  fin  d’extinction  et  de  l’alerte 
doivent  être  diffusés  très  rapidement. 

IV.  La  défense  active.  —  Le  point  sensible  : 

Tout  le  territoire  national  est  susceptible 
d’être  attaqué  par  les  aéronefs  ennemis,  mais 
tous  les  points  ne  sont  pas  également  menacés. 

Notion  du  point  sensible,  objectif  militaire, 
économique  ou  simplement  moral  (grades 
agglomérations). 

But  de  la  défense  active. 

Empêcher  les  appareils  ennemis  de  remplir 
leur  mission. 

Ses  moyens  :  de  deux  sortes  : 

a)  Attachés  au  sol  :  artillerie,  mitrailleuses, 
projecteurs,  de  D.  G.  A.  ;  ballons  de  protection, 

b)  Aérien  :  aviation  légère  de  défense. 

Répartition.  —  Parmi  les  moyens  attachés  au 

sol,  les  uns  sont  fixes  et  affectés  a  priori  à  la 
défense  des  points  sensibles,  les  autres  sont 
mobiles  et  peuvent  renforcer  la  défense  de  cer¬ 
tains  points  particuliers. 

Les  moyens  aériens  sont  en  mesure  d’inter¬ 
venir  partout  où  leur  action  se  montre  nécessaire. 

Quelles  que  soient  l’habileté  de  nos  artilleurs, 
de  nos  mitrailleurs  et  la  hardiesse  de  nos  avia¬ 
teurs,  il  faut  s’attendre  à  ce  que  certains  points 
soient  attaqués  et  bombardés. 
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Ga  sera  le  rôle  de  la  défense  passive  de  réduire 
au 'minimum  les  effets  de  ces  bombardements. 

Deuxième  causerie 

LA.  DÉFENSE  PASSIVE  VUE  D’ENSEMBLE 

Son  but  :  limiter  les  risques  courus  par  les 
populations  du  fait  des  bombardements  aériens 
auxquels  elles  demeurent  exposées,  quelles  que 
soient  l’activité  et  l’efficacité  de  sa  défense  active 

Son  organisation  :  nationale,  départementale, 
urbaine,  établissements  de  première  catégorie. 

Les  mesures  de  défense  passive  : 

a)  Mesures  locales  de  sécurité  générale  :  réali¬ 
sation  de  l’extinction,  diffusion  de  l’alerte, 
éventuellement  camouflage. 

b)  Mesures  préventives  :  mise  à  l’abri  (sur 
place)  ;  abris,  tranchées,  masques  à  gaz  dis¬ 
persion  (dans  le  département)  ;  éventuellement 
pour  certaines  grandes  agglomérations,  éloi¬ 
gnement  dans  régions  moins  exposées. 

c)  Mesures  curatives  :  détection  des  gaz,  dé¬ 
sinfection,  soins  aux  victimes,  déblaiement,  répa¬ 
ration  des  dégâts,  lutte  contre  l’incendie. 

Le  plan  urbain  de  défense  passive.  —  Matérialise 
la  préparation  de  l’ensemble  des  mesures  pré¬ 
ventives  et  curatives,  conditionnées  elles-mêmes 
par  les  mesures  de  sécurité  générale. 

(Voir  le  modèle  no  5  de  l’instruction.) 

Troisième  causerie 

LA  DÉFENSE  PASSIVE  (EXAMEN  DÉTAILLÉ 
DES  MESURES  DE  DÉFENSE) 

1“  Extinction  et  alerte.  —  Distinguer  nette¬ 
ment  ces  deux  notions. 

L’extinction  consiste  uniquement  à  plonger  la 
ville  dans  une  obscurité  telle  qu’aucune  lumière 
ne  soit  visible  de  l’extérieur. 

Elle  n’est  pas  annoncée  par  des  moyens  sono¬ 
res  et  ne  donne  lieu  à  aucun  bruit  dans  la  ville, 
s’ils  dorment,  les  habitants  ne  sont  donc  pas 
réveillés.  En  effet,  elle  n’est  pas  toujours  suivie 
d’une  alerte. 

L’alerte  est  annoncée  par  des  moyens  sonores, 
assez  bruyants  pour  être  entendus  de  tous. 

Elle  provoque  la  «  mise  à  l’abri  »  de  la  popu¬ 
lation  et  la  mise  sur  pied  de  tous  les  services  de 
la  défense  passive. 

Elle  comporte  toujours  l’extinction,  si  celle-ci 
n’a  pas  été  ordonnée  antérieurement.  Insister  : 

(a  Sur  le  rôle  capital  de  l’extinction  bien 
exécutée,  donc  sur  la  nécessité  d’une  parfaite 
discipline  d’extinction  de  la  part  de  chacun  dans 
l’intérêt  de  tous  ; 

b)  Sur  l’exécution,  avec  calme  et  en  bon  ordre, 
de  toutes  les  consignes  d’alerte. 

2°  Mise  à  l’abri.  —  Elle  comporte  la  protec¬ 
tion  collective,  protection  individuelle. 

Protection  collective  (abris  et  tranchées). 


La  protection  absolue  est  impossible,  se  con¬ 
tenter  d’une  protection  relative. 

Multiplier  les  abris,  moyens  et  petits  ;  ils 
seront  acceptables  sous  deux  conditions  :être 
étanches  aux  gaz  et  capables  de  protéger  con¬ 
tre  les  éclats  des  bombes  explosives.  S’ils  ne 
sont  pas  étanches  aux  gaz,  il  faudra  se  munir 
de  masques. 

Importance  des  caves  :  aménager  toutes  celles 
qui  sont  assez  solides  pour  résister  à  la  chute  de 
décombres  des  étages  supérieurs. 

Nombreux,  les  abris  seront  mieux  répartis  et 
plus  facilement  accessibles.  Etant  de  dimen¬ 
sions  moyennes  ou  petites,  ils  diminueront,  le 
cas  échéant,  les  effets  du  «  coup  au  but  ». 

■  Protection  individuelle.  —  Est  obtenue  par 
l’appareil  de  protection  individuel  ou  masque. 

Le  personnel  des  services  de  la  défense  dit 
personnel  actif,  reçoit  le  masque  de  l’armée. 

Le  reste  de  la  population  doit  se  munir,  en 
principe,  à  ses  frais,  d’un  appareil  acheté  dans 
le  commerce  :  appareil  agréé,  officiellement  con¬ 
trôlé  et  présentant  toutes  garanties.  Une  loi  est 
en  instance  à  ce  sujet. 

3°  La  dispersion.  —  Voir  annexe  7  à  l’instruc¬ 
tion  du  25  novembre  1931.  Mesure  très  impor¬ 
tante  dans  les  grandes  villes  et  grosses  agglo¬ 
mérations  industrielles. 

4®  Lutte  contre  l’incendie.  —  Les  bombes  incen¬ 
diaires  étant  légères  (l  à  10  et  même  20  kilo¬ 
grammes)  peuvent  être  emportées  en  grand 
nombre  par  un  avion.  Donc,  risque  d’incendies 
multiples  et  insuffisance  numérique  de  pompiers 
professionnels.  Nécessité  d’une  organisation  par¬ 
ticulière  par  immeuble  ou  groupe  d’immeubles  : 
vigies,  équipes  de  volontaires  attaquant  le  foyer 
dès  son  apparition. 

Danger  atténué  par  le  «  désencombrement  » 
et  l’aménagement  sommaire  des  greniers. 

.  5®  Le  personnel  de  la  défense  passive.  —  Pour 
tous  les  services  de  la  défense  passive,  il  faut  un 
personnel  nombreux  et  instruit  (guetteurs,  nom¬ 
bre  des  équipes  diverses  de  secours  et  de  sauve¬ 
tage,  pompiers,  police).  Il  faut  donc  le  recruter 
et  l’instruire.  La  tâche  est  lourde,  il  faut  que 
chacun,  homme  et  femme  y  mette  du  sien  ;  il  y 
a  place  pour  toutes  les  bonnes  volontés. 

La  loi  du  8  avril  (J.  O.  du  8  avril  1935)  indi¬ 
que  les  conditions  de  recrutement  de  ce  personnel, 
et  le  décret  du  18  juin  1935  (J.  O.  du  21  juin 
1935)  fixe  le  statut,  donc  les  obligations  et  les 
droits  de  ce  personnel. 

Conclusion.  —  La  défense  aérienne  et,  en 
particulier,  la  défense  ‘  passive,  sont  possibles. 
Elles  seront  efficaces  dans  la  mesure  où  elles 
auront  été  soigneusement  préparées  et  où  elles 
seront  soigneusement  exécutées.  La  protection 
des  populations  contre  le  danger  aérien  n’est 
qu’une  face  du  problème  de  la  défense  nationale. 
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Congés  de  longue  durée  pour  Tuberculose  ouverte 


Instruction  pour  l’application  du  décret  du  26  avril  1935  portant  application  aux  personnels  civils  de  la 
marine,  placés  sous  le  régime  des  pensions  à  forme  militaire,  de  la  loi  du  18  avril  1931,  accordant  des 
congés  spéciaux  de  longue  durée  aux  militaires  ainsi  qu’aux  fonctionnaires  civils  soumis  au  régime 
des  pensions  militaires  qui  sont  atteints  de  tuberculose  ouverte. 


Paris,  le  7  juin  1935. 

1.  Le  décret  du  26  avril  1935  a  fixé  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  les  fonctionnaires  civils  de 
la  marine,  placés  sous  le  régime  des  pensions  à 
forme  militaire  de  la  loi  du  14  avril  1924  peu¬ 
vent  obtenir  les  congés  prévus  par  la  loi  du 
18  avril  1931,  dits  «  congés  pour  tuberculose 
ouverte  ». 

2.  Les  articles  1®^  et  2  du  décret  du  26  avril 
1935  définissent  les  catégories  de  fonctionnaires, 
atteints  de  tuberculose  ouverte,  qui  sont  sus¬ 
ceptibles  ou  non  d’obtenir  des  congés  de  l’espèce. 

3.  L’obtention  et  le  renouvellement  de  ces 
congés,  soit  à  la  demande  de  l’intéressé,  soit 
d’ofiice,  sont  soumis  aux  règles  prévues  pour  le 
personnel  militaire  parle  décret  du  1®''  juin  1933 
(art.  4,  5  et  6  )  auquel  il  conviendra  de  se  repor¬ 
ter. 

4.  Les  fonctionnaires  civils,  soumis  au  régime 
des  pensions  militaires,  qui  ont  été  placés  ou 
maintenus  en  congé  de  convalescence,  comme 
étant  atteints  de  tuberculose  ouverte,  en  atten¬ 
dant  que  soient  fixées  les  conditions  d’applica¬ 
tion  à  leur  égard  de  la  loi  du  18  avril  1931,  seront 
soumis  d’office,  dès  que  possible,  à  la  procédure 
prévue  par  l’article  4  du  décret  du  1®'  juin  1933. 

La  présentation  au  conseil  de  santé  du  port 
aura  lieu  sur  pièces  si  les  intéressés  ont  déjà  été 
présentés  à  une  Commission  de  réforme  depuis 
moins  de  six  mois. 

En  cas  d’obtention  d’un  congé  pour  tubercu¬ 
lose  ouverte,  la  durée  totale  du  congé  de  conva¬ 
lescence  dont  ils  auront  bénéficié  pour  tuber¬ 
culose  depuis  ie  l®'  avril  1929  .entrera  en  compte 
dans  la  durée  des  congés  de  la  loi  du  18  avril  1931. 

La  date  du  point  de  départ  du  congé  sera 
fixée  par  le  ministre  et  notifiée  à  l’intéressé  iors 
de  la  concession  de  ia  première  période  de  congé. 

5.  Les  fonctionnaires  civils,  soumis  au  régime 
des  pensions  militaires,  bénéficiaires  de  congés 
pour  tuberculose  ouverte  sont  soumis  aux  obli¬ 
gations  prévues  par  les  articles  12  et  13  du 
décret  du  1®'  jum  1933  qui  leur  sont  entièrement 
applicables  (abstention  de  tout  travail  rémunéré, 
déclaration  des  changements  '  d’adresse  et  de 
résidence,  contrôle  médical). 

6.  Tout  bénéficiaire  d’un  congé  pour  tuber¬ 
culose  ouverte,  ne  pourra  reprendre  le  service 
actif  à  l’expii'ation  ou  au  cours  du  congé  qu’après 


y  avoir  été  reconnu  apte  à  la  suite  d’examens 
pratiqués  dans  les  conditions  prévues  à  l’article 
3  de  l’arrêté  interministériel  du  22  juillet  1933. 

Si  ces  examens  sont  favorables,  l’intéressé  est 
réintégré  en  service  actif  dans  les  conditions 
fixées  à  l’article  6  du  décret  du  26  avril  1935. 
Dans  le  cas  contraire,  le  congé  continue  à  courir, 
ou  s’il  est  au  terme  d’une  période,  est  renouvelé 
pour  six  mois.  Il  en  est  ainsi  jusqu’au  moment 
où  le  bénéficiaire  du  congé  a  épuisé  le  délai  pen¬ 
dant  lequel  il  peut  obtenir  des  congés  avec  trai¬ 
tement  (traitement  intégral  ou  demi-traitement). 

En  aucun  cas  le  bénéficiaire  d’un  congé  pour 
tuberculose  ouverte  ne  pourra  reprendre  du 
service,  même  à  l’expiration  normale  d’une 
période  de  congé,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
une  décision  du  ministre,  au  vu  des  résultats  des 
examens  médicaux  réglementaires. 

7.  Si  un  titulaire  de  congé  qui,  avant  d’avoir 
obtenu  la  totalité  des  congés  prévus  par  la  loi 
du  18  avril  1931  a  interrompu  son  congé  et  repris 
le  service  actif,  se  trouve  de  nouveau  en  état  de 
bénéficier  des  dispositions  de  cette  loi,  des  congés 
peuvent  lui  être  accordés  dans  les  conditions 
fixées  par  le  décret  du  26  avril  1935,  les  nouveaux 
congés  s’ajoutant  aux  congés  antérieurs  sans 
que  l’ensemble  de  ces  congés  puisse  excéder  les 
limites  fixées  par  ladite  ioi. 

8.  Les  bénéficiaires  de  congés  pour  tuberculose 
ouverte  sont  destinés  administrativement  à  leur 
port  d’immatriculation.  Le  préfet  maritime  ou 
le  cammandant  de  la  marine  en  assure  le  con¬ 
trôle  et  la  surveillance  générale. 

Le  Service  de  santé  du  port  d’immatricula¬ 
tion  est  chargé,  sous  la  haute  autorité  du  chef 
de  l’arrondissement  maritime,  d’assurer  le  con¬ 
trôle  médical  prévu  à  l’article  2  de  l’arrêté  inter¬ 
ministériel  du  22  juillet  1933. 

L’autorité  maritime  locale  doit  pre'ndre  tou¬ 
tes  dispositions  pour  que  les  dossiers  de  renou¬ 
vellement  parviennent  au  département  avant 
l’expiration  de  la  période  de  congé  en  cours,  soit 
en  provoquant  en  temps  voulu  la.  demande  de 
l’agent,  soit  en  faisant  établir  d’office  le  dossier. 

9.  Les  conditions  d’obtention  du  congé  spécial 
sans  solde  prévu  par  l’article  10  du  décret  du 
26  avril  1935  feront  l’objet  d’instructions  ulté¬ 
rieures. 

(J.  0;  18  juin  1935.) 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 
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Pfix  au  Public  i 

FÜMIGATOR  GONIN  N“  6  désinfecte  40  mètres  cubes  frs  :  23 

FUMIGATOR  GONIN  No  4  >,  2o  »  »  frs:  12 

FÜMIGATOR  GONIN  N°  3  »  i5  »  »  frs  :  10 

©n  désinfecte  : 

Linges,  vases  souillés,  fèces,  exsudais  etc...  parle  : 

Fluoforniol  Gonin  ” 

Boîtes  N°  1  (grandes)  i  5  frs.  —  N®  2  (moyennes)  8  frs.  —  N®  3  (petites)  5  frs. 

Cours,  W.  G.,  sols,  etc...  par  le  : 

‘‘  Crésyl  Gonin  ’’ 

Bidon:  1  litre  1 0  frs.  —  Bidon  :  1/2  litre  6  frs. 

Le  Fumigator  Gonin,  60,  rue  Saussure  =  PARIS  (XVIIe) 

Téléphone  :  Wagram  1  7-23  —  Chèques  postaux  n»  208-1  2  —  R.  G.  n°  360.667  B 
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3  médications  ovariennes 

«.«une  même  posologie 


ACTIVE  , 

CRINEX 

EXTRAIT  OVARIEN  TOTAL  STANDARDISÉ 

Stimule  ou  remplace  la  sécrétion  ovarienne 

Insuffisances  ovariennes 


ÉQUILIBRE 

O  R  E  X 

EXTRAIT  ORCHITIQUE  TOTAL 
STANDARDISÉ 
Troubles  psycho-génitaux 
h  par  carence  sexuelle. 

Insuffisances  ovariennes  rebelles 
')  à  la  médication  ovarienne 


POSOLOGIE  DES  3  PRODUITS; 


GOUTTES 


Prescrire  pendant  15-20  jours  par  mois,  après  les  règles,  15  à 
30  gouttes  (3  à  6  dragées)  par  jour,  en  2  ou  3  prises,  loin  des  repas. 

Suivant  les  résultats,  maintenir  cette  dose,  la  porter  à  45-60  gouttes  DRAGEES 
(9-12  dragées)  ou  plus,  ou  là  ramener  à  10-15  gouttes  (2-3  dragées). 


TRÈS  IMPORTANT: 

Prendre  les  gouttes  dans  1/2  verre  d’eau.  Croquer  les  dragées. 


lABQRATOIRES  "CRINEX-UVÉ",  I,  Av.  du  Docteur-Lannelongue,  PARiS  (I4'| 
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•  ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  • 

Fondé  en  1879  par  Auguste  CÉZILLT  •  Dirigé  par  H.  JEANNE  (1900-1914) 


SUPPLÉMENT  DOCUMEr^fî%E 

«  L’OIpciel  Médical» 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets  1^  "IRpl^e^ents 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etcp  ^ 
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Décret  du  16  octobre  1935  relatif  à  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  des  maladies  d’origine  profes- 

sionelle . .  5129 

Congrès  de  longue  durée 
pour  Tuberculose  ouverte 
Décret  du  26  avril  1935  pour  l’Application  aux 
fonctionnaires  civils  de  la  marine,  placés  sous 
le  régime  des  pensions  à  forme  militaire,  delà  . 
loi  du  18  avril  1931  relative  aux  congés  de  lon¬ 
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Les  Décrets-lois  du  30  octobre  1935  {suite) 
Décret  rendant  obligatoire  la  déclaration  de  cer¬ 
taines  maladies  contagieuses.  —  Décret  pré¬ 
voyant  l'institution  d’im  règlement  sanitaire 
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revenu  imposable  des  propriétés  immobilières 
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à  100  p.  100  pour  tuberculose  qui  refuseraient 
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Rapport  fait  au  nom  delà  Commission  des  boissons 
chargée  d’examiner  ie  projet  de  loi  adopté  par 
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minérales,  climatiques  et  de  tourisme,  par  M. 

Henri  Goût,  député.  —  Décret  du  25  Octobre 
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Idemnité  aux  pensionnés  pour  tuberculose 

Instruction  interministérielle  du  27  mai  1935 
modifaiit  l’instruction  du  18  mai  1926  relative 
à  l’attribution  d’une  Indemnité  aux  pensionnés 

à  100  p.  100  pour  tuberculose .  5143 
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Maladies  Professionnelles 


Décret  du  16  octobre  1935  relatif  à  la  déclaration 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  Travail, 

Vu  la  loi  du  25  octobre  1919  étendant  aux  mala¬ 
dies  d’origine  professionnelle  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  et  notamment 
son  article  12,  paragraphe  1®',  ainsi  conçu  : 

«  En  vue  de  la  prévention  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles  et  de  l’extension  ultérieure  de  la 
présente  loi,  la  déclaration  de  toute  maladie 
ayant  un  caractère  professionnel  et  comprise 
dans  une  liste  établie  par  décret,  après  avis  de 
la  Commission  supérieure,  est  obligatoire  pour 
tout  docteur  en  médecine  ou  officier  de  santé  qui 
en  peut  reconnaître  l’existence  »  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  avril  1921  ; 


obligatoire  des  maladies  d’origine  professionnelle 

Vu  l’avis  de  la  Commission  supérieure  des 
maladies  professionnelles, 

Décrète  : 

Art.  1®*'.  —  Les  cas  de  maladies  ayant  un 
caractère  professionnel  que  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  ou  officiers  de  santé  doivent  déclarer  aux 
termes  de  l’article  12  de  la  loi  du  25  octobre  1919, 
en  vue  de  la  prévention  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  et  de  l’extension  ultérieure  de  ladite 
loi,  sont  les  suivants  : 

1. — Toutes  les  maladies  ayant  un  caractère 

PROFESSIONNEL  CAUSÉES  PAR 

A.  —  Agents  chimiques. 

1®  Le  plomb,  ses  alliages  et  ses  combinaisons 
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2“  Le  mercure,  scs  amalgames  et  ses  combi¬ 
naisons  ; 

3"  L’arsenic  et  ses  combinaisons  ; 

4°  Le  phosphore,  les  phosphures,  les  chlorures 
de  phosphore,  l’hydrogène  phosphoré  et  l’anhy¬ 
dride  phosphorique  ; 

5°  Le  sulfure  de  carbone  ; 

6®  L’acide  chr'omique  et  ses  combinaisons 
avec  les 'métaux  alcalins  ; 

7°  Les  sels  de  nickel  ;  .  . 

8°  Le  bioxyde  de  manganèse  et  la  pyrolusite  ; 

9®  Le  zinc  dans  la  fusion  de  ce  métal,  dans  la 
fabrication  de  ses  alliages  et  dans  le  travail  au 
chalumeau  de  tôles  galvanisées  ; 

10®  Le  fluor,  l’acide  fluorhydrique,  les  fluo¬ 
rures  et  les  fluosilicates  alcalins  ; 

11®  Les  dérivés  hélogénés  des  hydrocarbures 
de  la  série  grasse,  notamment  le  chlorure  de 
méthylène,  le  chloroforme,  le  tétrachlorure  de 
carbone,  le  tétrachloréthane,  le  di-  et  le  trichlo¬ 
réthylène,  le  bro  nure  de  méthyle  ; 

12®  Le  benzène  et  ses  hqmologues  (toluène, 
xylène,  etc.)  et  leurs  dérivés  halogénés,  nitrés 
et  aminés,  notamment  les  chloro-benzènes,  les 
nitrobenzènes,  le  dinitro-  et  le  trinitrophéno 
(acide  picrique),  le  dinitro-  et  le  trinitrotoluène, 
l’aniline  et  ses  dérivés,  le  paraphénylène  dia- 
miné,  les  chloronaphtalènes  ; 

13°  Les  gaz  et  vapeurs  irritants,  asphyxiants, 
caustiques  ou  toxiques,  notamment  l’oxyde  de 
carbone  et  ses  combinaisons,  le  chlore  et  l’oxy¬ 
chlorure  de  carbone  (phosgène),  le  brome,  l’hy¬ 
drogène  sulfuré,  le  sulfhydrate  d’ammoniaque, 
l’anhydride  sulfureux,  les  vapeurs  nitreuses,  les 
vapeurs  ammoniacales,  l’acide  cyanhydrique  et 
les  dérivés  du  cyanogène,  l’aldéhyde  formique 
(formol),  l’acide  sulfurique,,  l’acide  chlorhy¬ 
drique,  l’acide  nitrique  ; 

14®  Les  peintures  et  vernis  cellulosiques  et 
autres  peintures  et  vernis  à  séchage  rapide  dans 
1  mr  application  ; 

15®  Les  alcalis  caustiques  et  substances  ana¬ 
logues,  notamment  la  soude,  l’ammoniaque,  la 
chaux,  les  chaux  hydrauliques,  les  ciments 

16®  Les  brais,  les  goudrons,  le  bitume, 
l'asphalte,  les  huiles  minérales,  les  paraffines 
et  autres  produits  irritants  pour  la  peaù  ou 
cancérigènes  ; 

17®  La  fabrication  ou  la  manipulation  de 
l’émétine,  la  quinine,  la  cocaïne  et  ses  succé¬ 
danés  et  les  alcaloïdes  de  l’opium; 


B.  —  Agents  physiques. 

18°  Les  radiations  de  courte  longueur  d’onde 
par  rapport  à  la  lumière,  notamment  les  rayons 
X  et  les  rayons  ultra-violets  ; 

19®  Le  radium  et  les  autres  substances  radio¬ 
actives  ; 


20°  Les  variations  brusques  de  pression  de 
l’air  en  dehors  des  cas  considérés  comme  acci¬ 
dents  du  travail  ;  ■ 

G.  —  Agents  végétaux. 

21®  Les  bois  exotiques  irritants  ; 

D.  —  Agents  animés. 

22°  La  bb:ctéridie  charbonneuse,  le  bacille  de  . 
la  morve,  le  spirochète  ictéro-hémorragique,  le 
bacille  du  tétanos  et  les  brucellæ,  en  dehors  des 
cas  considérés  comme  accidents  du  travail  ; 

23®  L’ankylostpme. 

IL  —  Les  cas  professionnels 

1®  De  dermatoses  chroniques  ou  récidivantes, 
autres  que  celles  déclarées  du  chef  d’une  des 
causes  sus-énumérées  ; 

2®  D’affections  pulmonaires  déterminées  par 
f’inhalation  de  poussières  d’origine  minérale, 
végétale  ou  animale,  notamment  les  pneumo- 
konioses  causées  par  les  poussières  siliceuses, 
argileuses,  calcaires,  sidéreuses  et  charbonneu¬ 
ses  et  par  les  poussières  de  coton,  de  laine  et  de 
crin  ; 

3®  D’inflammation  du  tissu  cellulaire  sous- 
cutipié  de  la  main  ou  du  genou  (main  battue, 
genou  battu),  de  bursite  aiguë  du  coude  (coude 
battu)  et  d’inflammation  de  la  gaine  synoviale 
et  des  gaines  tendineuses  de  l’articulation  du 
poignet  causées  par  les  attitudes  particulières 
nécessitées  par  le  travail  ;  d’arthrites  chroniques 
du  membre  supérieur  causées  par  les  secousses 
des  marteaux 'pneumatiques  ; 

^14®  De  surdité  causée  par  les  bruits  industriels 
chez  les  chaudronniers,  les  riveurs  et  les  batteurs 
de  cuir  ; 

5®  D’affections  oculaires  causées  par  les  sour¬ 
ces  industrielles  intenses  de  chaleur  et  de  lu-  . 
mière,  les  vapeurs  irritantes  ou  caustiques  et 
les  poussières  ; 

6®Denystagmus,  notamment  chez  les  mineurs. 

Art.  2. —  Le  décret  du  16  novembre  1929  est 
abrogé. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  Travail  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  Officiel. 

Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1935. 

Albert  Lebrun 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  du  Travail, 

L. -O.  Frossard. 

(J.  O,,  19  octobre  1935), 
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Congés  de  longue  durée  pour  tuberculose  ouverte 


Décret  du  26  attil  1936  pùm  V Application  mx  fonctionnairés  civils  de  la  marine,  placés  sous  le  té* 
gime  des  pensions  à  forme  militaire,  de  la  loi  du  18  avril  1931  relative  aux  congés 
de  longue  durée  pour  luberculose  ouverte. 


Le  Président  de  la  Répliblique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Marine  et  du 
ministre  des  Finances, 

Vu  l’article  unique  de  la  loi  (^u  IS  avril  1931 
(modifiée  par  décret  du  30  juin  1934)  ainsi  conçu; 

«  Article,  iinigne.  —  Indépendamment  des 
congés  avec  traitement  jjrévus  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur,  il  peut  être  procédé 
à  la  mise  en  congé  avec  solde  intégrale  pendant 
trois  ans,  et  demi-solde  pendant  deux  ans,  de 
tout  officier,  fonctionnaire  militaire  et  assimilé 
de  l’armée  active,  dépendant  des  ministères  de 
la  Guerre,  de  la  Marine,  des  Colonies  et  de  l’Air, 
atteint  de  tuberculose  ouverte.  Ces  congés  sont 
accordés  et  renouvelés  par  période  de  six  mois, 
soit  sur  la  demande  des  intéressés,  soit  d’office. 

«  Les  dispositions  de  l’alinéa  qui  précède  sont 
également  applicables  : 

«  1°  Aux  sous-officiers  de  carrière  des  armées 
de  terre  et  de  l’air  et  aux  officiers  mariniers  du 
cadre  de  maistrance  des  différents  corps  de 
l’armée  de  mer. 

«  2°  Aux  militaires  (sous-officiers  et  hommes 
de  troupe)  et  aux  marins  liés  au  service  par  un 
contrat  de  trois  ans  au  moins  portant  au  mini¬ 
mum  à  huit  ans  la  durée  totale  de  leurs  services 
militaires. 

«  En  ce  cas  le  congé  de  longue  durée  prendra 
fin  au  plus  tard  à  l’expiration  du  contrat  liant 
lesdits  militaires  au  service. 

«  3°  Aux  fonctionnaires  civils  soumis  au 
régime  des  pensions  militaires. 

«  4°  Aux  élèves  des  grandes  écoles  militaires 
de  recrutement  direct  et  aux  élèves  des  écoles 
de  sous-officiers,  élèves  officiers,  les  uns  et  les 
autres  liés  au  service  par  un  contrat  portant  au 
minimum  à  quatre  ans  la  durée  totale  de  leur 
service  militaire  ;  en  ce  cas  le  congé  de  longue 
durée  prendra  fin  au  plus  tard  à  l’expiration  du 
contrat  souscrit. 

«  Les  militaires  non  officiers  reçoivent,  au 
cours  de  ces  congés,  en  plus  de  la  solde  ou  de  la 
demi-s Dlde,  une  indemnité  ou  une  demi-indem¬ 
nité  correspondant  à  l’ensemble  desprestations  en 
nature  qui  leur  sont  allouées  pendant  leur  pré¬ 
sence  sous  les  drapeaux.  Les  militaires  qui  n’ont 
pas  au  moins  un  grade  de  sous-officier  seront,  au 
point  de  vue  solde  et  indemnités,  traités  comme 
des  sergents. 

«  Les  bénéficiaires  de  ces  congés  ne  feront 
aucun  service  ;  ils  devront,  sous  peine  de  voir 


leur  solde  et  indemnités  suspendues,  s’abstenir 
de  tout  travail  rémunéré  et  se  soumettre  sous 
le  contrôle  de  l’Administration  intéressée,  nü 
régime  médical  que  comporte  leur  état. 

«  A  partir  du  jour  où  l’intéressé  aura  bénéficié 
de  ces  congés,  il  ne  pourra  reprendre  ses  fonc¬ 
tions  que  s’il  est  reconnu  apte. 

«  A  dater  de  la  promulgation  de  la  jiréscnte 
loi,  tout  candidat  aux  dilférenls  états  et  emplois 
énumérés  plus  haut  sera  examiné  par  un  méde¬ 
cin  désigné  par  l’Administration  intéressée,  sOh 
admission  ne  pourra  être  prononcée  que  s’il  est  re¬ 
connu  indemne  de  toute  affection  tuberculeuse. 

«  Des  décrets  contresignés  pat  le  ministre  des 
Finances  détermineront  les  mesures  d’exécution 
du  présent  article,  » 

Décrète  : 

Art.  1®'.  ^  Les  congés  dé  longue  durée  pré¬ 
vus  par  la  loi  du  18  avril  1931  ne  peuvent  être 
accordés  qu’aux  fonctionnaires  civils  de  la 
marine  placés  sous  le  régime  des  pensions  à 
forme  militaire  de  la  loi  du  14  avril  1924,  Sé 
trouvant  soit  én  activité,  soit  en  congé  de 
maladie  depuis  six  mois  au  plus  à  l’époqüé  de 
la  demande. 

Art.  2.  —  Sont  exclus  du  bénéfice  de  ces  dis^ 
positions  : 

Les  fonctionnaires  en  position  de  congé  sans 
solde  et  hors  cadres,  sauf  ceux  dont  l’affection 
tuberculeuse  nouvellement  constatée  a  été  re¬ 
connue  imputable  aux  circonstances  de  guerre, 
dans  les  conditions  définies  à  l’article  41  dè  la 
loi  du  19  mars  1928  ; 

Les  fonctionnaires  en  congé  de  maladie  de 
plus  de  six  mois,  sauf  le  cas  prévu  à  l’article  3  ; 

Les  fonctionnaires  en  possession  de  droits 
à  la.  retraite  pour  ancienneté  de  services. 

Le  congé  prend  fin  automatiquement  le  jour 
même  où  le  titulaire  du  congé  en  possession  de 
droit  à  la  retraite  doit  être  rayé  des  contrôles. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  la.  loi  du  18  avril 
1931  s’appliquent  automatiquement  aux  titu¬ 
laires  de  congés  accordés  antérieurement  pour 
tuberculose  ouverte,  sans  que  toutefois  la  date 
d’application  puisse  remonter  au  delà  du 
l®r  avril  1929. 

La  durée  de  l’ensemble  de  ces  derniers  con¬ 
gés  et,  le  cas  échéant,  de  leurs  prolongations, 
entre  en  ligne  de  compte  avec  celle  des  congés 
concédés  au  titre  même  de  ladite  loi. 

Les  titulaires  dé  congés  .spéciaux  pour  tuber- 
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culose  ne  pourront  obtenir,  au  cours  de  leur 
carrière,  plus  de  trois  ans  de  congé  avec  solde 
et  plus  de  deux  ans  de  congé  avec  demi-solde, 
que  ces  congés  aient  été  concédés  soit  au  titre 
de  l’article  41  de  la  loi  du  19  mars  1928,  soit  au 
titre  de  la  loi  du  18  avril  1931,  soit  au  titre  de  ces 
deux  lois  combinées. 

Les  prestations  à  recevoir  par  les  titulaires 
de  ces 'congés  sont  exclusives  de  l’indemnité 
des  soins  prévue  à  l’article  198  de  la  loi  du  13 
juillet  1925. 

Art.  4.  —  La  procédure  à  suivre  pour  i’ob- 
tention  et  le  renouvellement  des  congés  de 
longue  durée  pour  tuberculose,  ainsi  que  pour 
la' détermination  du  point  de  départ  de  la  pre¬ 
mière  période  de  congé,  sont  celles  fixées  pour  le 
personnel  militaire  de  l’armée  de  mer  par  les 
articles  4,  5,  6  et  7  du  décret  du  1®'  juin  1933. 

Art.  5.  —  Pendant  les  six  premières  périodes 
de  six  mois,  les  bénéficiaires  de  congés  de  longue 
durée  conservent  l’intégralité  de  leur  traitement  ; 
pendant  les  quatre  périodes  suivantes  ils  con¬ 
servent  la  moitié  de  leur  traitement. 

Les  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  l’attri¬ 
bution  du  traitement  et  les  indemnités  pendant 
ceS  congés  font  l’objet  de  dispositions  insérées 
dans  les  règlements  sur  les  traitements  des  fonc¬ 
tionnaires  civils  de  la  marine.  Si  le  titulaire  du 
congé  de  longue  durée  bénéficiait  d’un  logement 
en  nature,  il  doit  l’évacuer  sans  délai. 

Les  bénéficiaires  de  congé  recevront,  s’il  y 
a  lieu,  les  indemnités  de  déplacement  dans  les 
conditions  prévues  par  le  règlement  sur  les  frais 
de  déplacement. 

Art.  6.  —  Les  bénéficiaires  des  congés  de 
longue  durée  pourront  être  remplacés  dans  leur 
poste.  Toutefois,  ce  remplacement  ne  sera  pas 
automatique  et  ne  se  fera  qu’en  cas  de  nécessité 
absolue.  A  l’expiration  de  leur  congé  ils  devront, 
obligatoirement,  être  affectés  à  un  poste.  Si  ce 
poste  est  situé  dans  un  port  ou  établissement 
autre  que  celui  où  ils  se  trouvaient  en  service 
au  moment  de  leur  demande  de  congé,  ils 
auront  droit  aux  frais  de  déplacement  régle¬ 
mentaires  de  l’une  à  l’autre  localité,  sauf  s’ils 
n’ont  conservé  aucune  attache  avec  leur  ancienne 
résidence  ou  si  le  déplacement  a  lieu  sur  leur 
demande. 

Au  cas  de  remplacement,  s’il  n’existe  aucune 
vacance  dans  le  grade  au  moment  où  le  titulaire 
du  congé  est  jugé  apte  à  reprendre  du  service,  ce 
dernier  est  néanmoins  réintégré,  mais  la  première 
vacance  s’ouvrant  dans  le  grade  après  cette 
réintégration  n’est  pas  comblée. 

Art.  7.  —  Le  temps  passé  en  congé  de  longue 
durée  avec  traitement  est  valable  pour  l’avan¬ 
cement  à  l’ancienneté.  li  entre  également  en 
compte  dans  le  minimum  de  temps  exigible 


pour  pouvoir  bénéficier  d’un  avancement  au 
choix.  Mais  le  titulaire  d’un  congé  de  longue 
durée  ne  pourra  pas,  pendant  la  durée  de  ce 
congé,  être  inscrit  pour  la  première  fois  au 
tableau  d’avancement.  S’il  est  inscrit  au  tableau 
d’avancement  au  moment  de  sa  mise  en  congé, 
il  y  sera  maintenu  sans  que  sa  promotion  au 
choix  puisse  intervenir  pendant  la  période  de 
congé.  Mais  il  pourra  être  promu  à  l’ancienneté. 

Le  temps  passé  en  congé  compte  également 
pour  la  retraite  et  donne  lieu  aux  retenues  pour 
pension.  '  • 

Les  fonctionnaires  en  congé  continuent  à 
concourir  pour  la  Légion  d’honneur. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  des  articles  12, 
13, 14, 15  du  décret  du  l®r  juin  1933  sont  entiè¬ 
rement  applicables  aux  fonctionnaires  civils 
placés  sous  le  régime  des  pensions  à  forme 
militaire. 

Art.  9.  —  Les  fonctionnaires  civils  de  la 
marine  placés  sous  le  régime  des  pensions  à  forme 
miiitaire,  en  congé  pour  tuberculose  ouverte, 
sont  mis  à  la  retraite  dès  qu’ils  onLacquis^le 
droit  à  pension  d’ancienneté. 

Art.  10.  —  Les  fonctionnaires  civils  de  la 
marine  placés  sous  le  régime  des  pensions  à  forme 
militaire  ayant  épuisé  la  série  des  congés  pré¬ 
vus  par  ia  loi  du  18  avril  1931  qui  ne  seront 
pas  reconnus  aptes  à  reprendre  leurs  fonctions 
ou  qui,  les  ayant  reprises,  sont  contraints  de  les 
cesser,  seront  placés  dans  celles  des  positions 
applicables  à  leur  cas  particulier,  qui  sera  per¬ 
mise  par  leur  statut  légal. 

Ils  pourront,  toutefois,  être  placés,  sur  leur 
demande,  en  congé  spécial  sans  solde  de  cinq 
années  au  maximum,  interrupteur  d’ancienneté, 
ne  comptant  pas  pour  la  retraite. 

A  l’expiration  de  ce  congé,  les  fonctionnaires 
non  susceptibles  de  rappel  à  l’activité  seront,  de 
ce  fait,  considérés  comme  «  incurables  »  au 
regard  de  leur  statut  propre  et  placés  dans  une 
des  positions  prévues  au  paragraphe  précédent. 

Art.  11.  —  Le  ministre  de  la  Marine  et  le 
ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d’assurer  l’applieation  du  pré¬ 
sent  décret,  cpü  sera  publié  au  Journal  Officiel. 

Fait  à  Paris,  le  26  avril  1935. 

Albert  Lebrun. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  Marine, 

François  Piêtri. 

Le  ministre  dés  Finances, 
Germain-Martin. 
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Décret  rendant  obligatoire  la  déclaration  de  ccrlaincs  maladies  contagieuses. 


RAPPORT 

AÜ  l>HÉSlt)13NT  CE  LA  HÉPÜBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  30  octobre  1936, 
Monsieur  le  Président, 

L’article  5  de  la  loi  du  15  février  1902  confie  le  soin 
de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  à  tout 
docteur  en  médecine  officier  de  santé  ou  sage-femme 
qui  en  constate  l’existence. 

Comme  il  arrive  que  les  médecins  ne  font  pas  la  décla¬ 
ration  ou  qu’ils  ne  sont  pas  appelés  auprès  des  malades, 
il  semble  indispensable  d’exiger  également  la  déclara¬ 
tion  du  principal  occupant,  chef  de  famille  ou  d’éta¬ 
blissement  des  locaux  où  se  trouve  le  malade  et,  à  son 
défaut,  dans  l’ordre  ci-après  du  conjoint,  de  l’ascendant 
le  plus  proche  du- malade  ou  de  toute  autre  personne 
résidant  avec  lui  ou  lui  donnant  des  soins. 

Grâce  à  cette  nouvelle  réglementation,  tous  les  cas  de 
maladies  seront  décelés  rapidement, 'et  les  mesures  pro¬ 
phylactiques  indispensables  pourront  être  prises'en 
temps  voulu  pour  éviter  la  propagation  de  la  maladie 
dans  l’immeuble  ou  le  quartier. 

D’autre  part,  comme  tous  les  départements  vont  être 
pourvus  d’une  inspection  d’hygiène,  il  est  préférable 
que  les  déclarations  soient  adressées  à  ce  fonctionnaire 
sanitaire,  au  lieu  d’être  envoyées,  comme  le  prévoit  la 
loi  de  1902,  à  l’autorité  publique. 

Par  ailleurs,  s’il  est  utile  d’être  au  courant  de  la 
statistique  des  maladies,  il  est  nécessaire  aussi  de  con-, 
naître  le  nombre  exact  de  décès  pour  une  maladie  déter¬ 
minée. 

.Jusqu’à  présent  le  fonctionnement,  au  point  de  vue 
sanitaire,  de  la  statistique  des  décès  reposait  sur  la 
déclaration  faiteà  l’état  civilau  momentdu  décès. Bien 
souvent  la  cause  exacte  était  inconnue  et  les  statisti¬ 
ques  s’en  trouvaient  faussées. 

Le  texte  qui  vous  est  proposé  prévoit  pour  les  décès 
les  mêmes  obligations  que  pour  les  causes  de  morbidité. 


Cette  nouvelle  réglementation  permettra  aux  auto¬ 
rités  sanitaires  d’avoir  toute  la  documentation  indis¬ 
pensable  pour  lutter  efficacement  contre  les  risqpes 
d’épidémies  et  de  contribuer  ainsi  à  diminuer  de  façoh 
importante  les  dépenses  d’hygiène  et  d’assistance  qui 
constituent  une  lourde  charge  pour  les  collectivités, 

Ces  dispositions  correspondent  au  texte  arrêté  par  la 
Commission  d’hygiène  du  Sénat. 

Art.  R'.  —  La  déclaration  à  l’autorité  sanitaire  de 
tout  cas  del’une  des  maladies  déterminées  dansles  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  3  cl-après  est  obligatoire, d’une 
part,  pour  tout  docteur  en  médecine  qui  en  a.  constaté 
l’existence  ;  d’autre  part,  pour  le  principal  occupant, 
chef  de  famille  ou  d’établissement  des  locaux  où  se 
trouve  le  malade  et,  à  son  défaut,  dans  l’ordre  ci-après, 
le  conjoint,  l’ascendant  le  plus  proche  du  malade  ou 
toute  autre  personne  résidant  avec  lui  ou  lui  donnant 
des  soins.  La  même  obligation  est  imposée  aux  sages 
femmes  en  ce  qui  concerne  la  fièvre  puerpérale  et  les 
conjonctivites  des  nouveau-nés. 

Art.  2.  “  Les  causes  de  tout  décès  dû  â  l’une  des¬ 
maladies  figurant  sur  la  liste  prévue  â  l'article  3  du  pré¬ 
sent  décret-loi,  doivent  être  déclarées  à  l'autorité  sani¬ 
taire  dans  les  conditions  prévues  â  l’article  l*''  cl-dessus. 

Art.  3.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  appli¬ 
cables  les  dispositions  du  présent  décret-loi  concernant 
la  déclaration  des  maladies  contagieuses  est  dressée 
par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Santé 
publique  et  de  l’éducation  physique,  après  avis  de 
l’Académie  de  médecine  et  du  Conseil  supérieur  d’hy- 
gièlié  publique  de  France.  Elle  peut  être  revisée  dans 
la  même  forme. 

Art.  4.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’article  471 
du  Code  pénal  quiconque  aura  commis  une  contraven¬ 
tion  aux  prescriptions  des  articles  l^i  et  2 

Art.  5.  —  Un  décret  fixera  les  formes  et  conditions 
dans  lesquelles  devront  être  faites  les  déclarations  pré¬ 
vues  aux  articles  F''  et  2. 


Décret  prévoyant  l’tnstltution  d’un 
RAPPORT 

AU  PnislDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  30  octobre  1938. 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  15  fé-vrier  1902  donne  des  pouvoirs  relati¬ 
vement  étendus  aux  maires  pour  l’établi.ssement  d’un 
règlement  sanitaire.-  Le  préfet  est,  en  l’état  actuel  des 
choses,  démuni  de  tout  pouvoir,  alors  que  l’organisa¬ 
tion  de  l’hygiène  dans  la  même  loi,  telle  qu’elle  est  pré¬ 
vue  par  les  articles  19  et  20,  est  établie  dans  le  cadre  du 
département. 

Souvent  se  posent  des  questions  qui  intéressent  plu¬ 
sieurs  communes  et  qui  exigeraient  une  réglementation 
d’ensemble,  dans  d’autres  cas,  il  arrive,  pour  des  motifs 
divers,  que  des  maires  refusent  de  faire  usage  des  pou¬ 
voirs  que  leur  confère  l’article  1".  Il  nous  a  semblé 
qu’il  était  nécessaire  de  faire  disparaître  des  anomalies 
en  confiant  aux  autorités  départementales  un  contrôle 
plus  direct  de  diverses  mesures  destinées  à  assurer  la 
protection  de  la  santé  publique,  et  la  faculté  d'agir  di¬ 
rectement  par  dispositions  s’imposant  à  tout  ledépar- 
tement. 

Depuis  iongtemps  les  deux  Assemblées  et  leurs  Com¬ 
missions  ont  étudié  cette  question,  le  texte  que  nous 


règlement  sanitaire  départementat, 

proposons  à  été  adopté  depuis  de  longues  années  par 
la  Chambre,  et  a  eu  ensuite  l’agrément  de  la  Commission 
spéciale  du  Sénat. 

C’est  dans  les  mêmes  conditions  que  nous  avons 
emprunté  aux  projets  parlementaires  un  texte  qui 
depuis  longtemps  ne  rencontre  plus  d’adversaires,  qui 
étend,  en  les  précisant,  les  dispositions  de  la  loi  de  1902, 
en  ce  qui  concerne  les  permis  de  construire  aux  agglo¬ 
mérations  de  5.000  habitants,  afin  de  viser  toutes  les 
agglomérations,  dont  il  est  d’autre  part  question  dans 
l’article  26  de  la  loi  de  1902.  L’application  plus  stricte 
des  règlements  sanitaires  aura,  ici,  directement  pour 
effet  de  diminuer  la  mortalité,  et  de  prévenir  le  déve¬ 
loppement  de  certaines  maladies  dont  le  traitement, 
entraîne  ensuite  pour  la  collectivité  les  dépenses  les 
plus  lourdes. 

Nous  avons  l’honneiu’  de  vous  proposer  de  bien  vou¬ 
loir  en  conséquence  donner  votre  haute  approbation  au 
projet  de  décret  suivant. 

Art.  !'='■.  —  L’article  l"  de  la  loi  du  15  février  1902 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  l®''.-  —  Dans  tous  les  départements  le  préfet  est 
tenu,  afin  de  protéger  la  santé  publique,  d’établir  un 
règlement  sanitaire  applicable  à  toutes  les  communes  dü 
département. 
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Ce  règlement  est  établi  sur  la  proposition  de  l’ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  et  après  avis  du 
Conseil  départemental  d’hygiène. 

Il  détermine  : 

1®  Les  précautions  à  prendre  par  les  maires,  notam¬ 
ment  en  exécution  de  l’article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884 
sur  l’organisation  municipale  et  des  dispositions,  du 
chapitre  11  de  la  loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code,  rural, 
pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmissi  - 
blés  et  spécialement  les  mesures  propres  à  assurer  la  pro¬ 
tection  des  denrées  alimentaires  mises  en  vente,  la 
désinfection  ou  la  destruction  des  objets  à  l’usage  de 
malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux  et  généralement 
des  objets  quelconques  pouvant  servir  de  véhicule  à  la 
contagion  ; 

2®  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité 
des  maisons  et  de  leur  dépendance,  des  voies  privées 
closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  des  logements  loués  en 
garni  efdes  autres  agglomérations  quelle  qu’en  soit  la 
nature  ; 

3®  Les  prescriptions  relativesà  l’alimentation  en  eau 
potable  et  à  la  surveillance  des  puits  ;  à  l’évacuation  des 
matières  usées  et  aux  conditions  auxquelles  doivent 
satisfaire  les  fosses  d’aisance. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  font  pas 
obstacle  au  droit  du  maire  de  prendre,  après  avis  du 
Conseil  municipal,  tous  arrêtés  ayant  pour  objet  telles 
dispositions  particulières  qu’il  jugera  utiles  dans  sa  com¬ 
mune,  en  vue  d’assurer  laprotectiondelasantépublique. 

Les  règlements  sanitaires  pris  ou  à  prendre  par  les 
maires  en  exécution  de  l’article  l®""  de  la  loi  du  15  février 
1902  resteront  provisoirement  en  vigueur  jusqu’à  la 
publication  du  règlement  sanitaire  départemental. 

Art.  2.  —  L’art icle.ll  de  la  loi  du  15  février  1902  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  11.  —  Dans  les  agglomérations  de.5.000  habitants 


Décret  précisant  les  conditions  dans  lesquelles 
peuvent  chois. 

RAPPORT 

Aü  Président  de  la  République  française 
Paris,  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

En  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  les  personnes 
inscrites  sur  leslistes  d’Assistance  médicale  gratuite  ont, 
en  cas  de  maladie,le  libre  choix  entre  les  médecins  dési¬ 
gnés  par  le  Service  départemental. 

Il  a  été  constaté  que  ce  libre  choix  exercé  sans  limite 
créait  des  abus,  les  malades  quittant  fréquemment  un 
médecin  pour  en  prendre  un  autre,  au  gré  de  leur  fan¬ 
taisie.  Ces  constants  changements  de  traitement  et  de 
praticiens  permettent  à  la  clientèle  des  assistés  de  pro¬ 
voquer  et  stimuler  entre  les  médecins  une  sorte  de  con¬ 
currence  qui  se  traduit  en  définitive  par  des  retards  dans 


,  et  au-dessus,  aucune  habitation  ne  peut  être  construite 
sans  un  permis  du  maire,  sur  avis  motivé  du  médecin 
inspecteur  d’hygiène  constatant  que,  dans  le  projet  qui 
lui  a  été  soumis,  les  conditions  de  salubrité  prescrites 
par  le  règlement  sanitaire  prévu  à  l’article  1”  de  la  pré¬ 
sente  loi,  sont  observées. 

A  défaut  par  le  maire  de  statuer  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  à  partir  du  dépôt  à  la  mairie  de  la  demande  de 
construire  dont  il  sera  délivré  récipissé,- le  proprié¬ 
taire  pourra  se  considérer  comme  autorisé  à  commencer 
les  travaux. 

L’autorisation  de  construire  peut  être  donnée  par  le 
préfet  en  cas  de  refus  du  maire. 

Si  l’autorisation  n’a  pas  été  demandée  ou  si  les  pres¬ 
criptions  du  règlement  sanitaire  n’ont  pas  été  observées, 
il  est  dressé  procès-verbal.  En  cas  d’inexécution  de  ces 
prescriptions,  il  est  procédé  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’article  suivant. 

Les  immeubles  destinés  à  l’habitation  ne  pourront 
être  occupés,  leur  construction  achevée,  qu’après  déli¬ 
vrance  du  permis  d’habiter  accordé  par  le  maire  sur  le 
rapport  du  service  sanitaire  constatant  que  les  prfs-' 
criptions  du  règlement  sanitaire  ont  bien  été  observées. 

Ce  permis  doit  être  délivré  dans  un  délai  de  vingt  et  un 
jours  à  partir  du  dépôt  à  la  mairie  du  procè-verbal  attes¬ 
tant  que  les  travaux  sbnt  terminés.  A  défaut  par  le 
maire  de  statuer  dans  ce  délai,  le  permis  est  réputé 
accordé.  S’il  est  constaté  que  la  construction  n’est  pas 
conforme  aux  plans  et  documents  sur  le  vu  desquels  a 
été  délivré  le  permis  de  construire,  et  qu’elle  ne  répond 
plus  aux  prescriptions  du  règlement  sanitaire,  l’inter¬ 
diction  d’habiter  sera  prononcée  d’office  et  le  titulaire 
du  permis  de  construira  sera  passible  des  sanctions  pré¬ 
vues  à  l’article  2  de  la  présente  loi,  sans  préjudice  de 
l’application  des  dispositions  deTaiticlel2  delà  même 
loi. 


s  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
leur  médecin. 

la  guérison  des  malades,  et  par  l’accroissement  des 
dépenses  d’assistance  supportées  par  les  collectivités. 

Il  nous  a  donc  paru  nécessaire  de  limiter  dans  le  temps 
la  faculté  donnée  aux  malades  de  s’adresser  à  leur  gré 
à  des  médecins  différents,  en  vue  de  permettre  un  con¬ 
trôlé  médical  plus  étroit  et  moins  onéreux  pour  les 
services. 

Tel  est.  Monsieur  le  Président,  l’objet  du  présent 
décret-loi  que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à 
votre  haute  approbation. 

Art.  l®r.  —  L’assisté  devra  indiquer,  au  moment 
de  la  confection  de  la  liste  d’assistance  anédicale  ou  à 
l’occasion  de  sa  première  maladie,  le  nom  du  médecin  du 
service  départemental  auquel  il  entend  recoimir.  Ce 
choix  ne  pourra  être  modifié,  avant  l’expiration  d’un 
délai  d’un  an,  que  pour  motifs  graves,  sur  avis  conforme 
du  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  sUr  place  des  ser¬ 
vices  d’assistance. 


Décret  fixant  les  conditions  d’ouveiture  des  sanaioria  privés. 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 
Paris,  le  30  octobre  1935 . 
Monsieur  le  Président, 

En  l’état  actuel  de  la  législation,  l’ouverture  d’un 
Sanatorium  privé  n’est  subordonnée  à  aucune  autori¬ 
sation  administrative.  Aux  termes  de  l’article  8  de  la 
loi  du  7  septembre  1919,  toute  collectivité  ou  toute 


personne  qui  se  propose  de  créer  un  sanatorium  privé 
doit  en  faire  la  déclaration  au  préfet  qui  en  dàivre 
récépissé.  Le  ministre  de  la  Santé  publique  peut  Seu¬ 
lement,  pendant  le  délai  fixé  par  l’article  39  du  décret 
du  10  août  1920,  faire  opposition  à  l’ouverture  d’un 
sanatorium  privé  jusqu’à  ce  que  les  mesures  nécessaires 
pour  rendre  l’établissement  propre  à  sa  distillation  aient 
été  réalisées.  Quant  à  la  fermeture,  elle  ne  peut  être 
prononcée  que  par  lesTribunaux  judiciaires  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  dé  l’article  9  de  la  loi  du  7  sep¬ 
tembre  1919. 
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Cette  législation  s’est  révélée  insnfflsante  et  il  con¬ 
vient,  en  conséquence,  de  la  modifier  et  de  la  compléter, 
n  arrive,  en  effet  que  des  sanatoria  privés  pour  lesquels 
une  déclaration  d’ouverture  a  été  souscrite  ne  répondent 
pas  aux  conditions  techniques,  hygiéniques,  et  défonç- 
tionneinent  exigées  par  le  décret  du  10  août  1920. 

Le  présent  décret  que  nous  avons  l’honneur  de  sou¬ 
mettre  à  votre  signature  modifie  les  règles  relatives  à 
l’ouverture  et  la  fermeture  des  sanatoria  privés.  Ces 
établissements  ne  pourront,  désormais,  être  ouverts 
sans  une  autorisation  ministérielle.  D'autre  part,  en 
vue  d’assurer  une  répression  stricte  et  rapide  des  infrac¬ 
tions  aux  dispositions  légales  et  réglementaires,  la  fer¬ 
meture  des  sanatoria  privés  sera  prononcée  par  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  après  avis  de  la  Com¬ 
mission  de  la  trfberculose, 

Art.  1".  —  Les  dispositions  qui  font  l’objet  des  arti¬ 
cles  8  et  9  de  la  loi  du  7  septembre  1919  instituant  des 
sanatoriums  spécialement  destinés  au  traitement  delà 
tuberculose,  et  fixant  les  conditions  d’entretien,  des 
malades  dans  ces  établissements,  sont  remplacées  par 
les  dispositions  suivantes  : 


Décret  précisant  les  conditions  de  recrutement 


RAPPORT 

'AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

L’article  4  de  la  loi  du  7  septembre  1919,  sur  les  sana¬ 
toriums  antituberculeux,  dispose  qu’un  décret  pris 
après  avis  de  la  Commission  permanente  delà  tubercu¬ 
lose  déterminera  les  conditions  d’exécution  de  ladite 
loi  et  notamment  : 

1“  Les  conditions  techniques  et  hygiéniques  d’éta¬ 
blissement  et  de  fonctionnement  que  devront  remplir 
les  sanatoriums  publics  ; 

2“  Les  conditions  dans  lesquelles  s’exercera,  sur  ces 
établissements,  la  surveillance  de  l’autorité  publique  ; 

3“  Les  conditions  de  recrutement  et  de  nomination 
par  voie  de  concours  sur  titres,  des  médecins-chefs  aux¬ 
quels  appartiennent  l’autorité  sur  tout  .le  personnel,  et 
la  responsabilité  générale  de  la  conduite  de  l’établisse¬ 
ment. 

Le  décret  prévu  par  l’article  4  de  la  loi  du  7  septem¬ 
bre  1919  est  intervenu  le  10  août  1920.  Conformément 
au  paragraphe  3  de  l’article  4  de  la  loi,  il  a  confié  le  soin 
d’administrer  les  sanatoriums  publics  à  un  médecin- 
chef  directeur,  nommé  par  le  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  de  l’Education  physique  ainsi  que  les  médeciils 
adjoints. 

Cette  formule  correspond,  certes,  à  la  conception  qui, 
théoriquement,  a  eu  la  préférence  des  premiers  spécia¬ 
listes  de  l’organisation  des  sanatoriums,  la  concentra¬ 
tion,  entre  les  mêmes  mains,  de  l’autorité  médicale  su¬ 
périeure  et  de  la  direction  matérielle  de  l’établissement. 

Mais  l’expérience  a  démontré  qu’il  n’était  pas  tou¬ 
jours  facile  de  recruter  des  médecins  directeurs  qui  ' 
soient,  à  la  fois,  de  bons  médecins  et  de  bons  adminis¬ 
trateurs.  Dans  certains  cas,  pour  de  grands  sanatoria,  on 
a  pu  justement  se  demander  si  le  cumul  des  deux  fonc¬ 
tions  importantes  ne  constitue  pas  une  charge  troplourde 
pour  une  seule  personne. 

Ne  peut-on  pas  imputer,  à  cette  situation,  les  difficul¬ 
tés  administratives  qui  ont  parfois  attiré  l’attention 
du  ministère,  et  l’élévation  excessive  du  prix  de  la 
journée  d’hospitalisation  dans  des  sanatoria,  où  la 
bonne  volonté  d’un  homme,  qui  doit,  d’autre  part,  se 
donner  tout  entier  à  sa  tâche  médicale  ne  peut  suffire 
à  prévenir  les  abus. 


Art.  8.  —  Les  sanatoriums  privés  ne  peuvent  être 
ouverts  sans  une  autorisation  délivrée  par  le  ministre 
de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique. 

Par  la  suite,  ,  aucune  modification,  aucun  agrandis¬ 
sement  ni  changement  portant  sur  les  bâtiments,  le 
nombre  des  lits,  les  aménagements,  les  conditions  d’ex¬ 
ploitation  et  les  dispositions  générales  du  sanatorium, 
ne  devra  être  réalisé  sans  une  nouvelle  autorisation  du 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  physi¬ 
que.  , 

Les  demandes  d’autorisation  seront  adressées  au 
préfet  qui  en  délivrera  récépissé. 

L’absence  de  toute  décision  ministérielle  dans  un 
délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date  du  récépissé,  sera 
considérée  comme  une  autorisation. 

Art.  9.  —  L’inexécution  constatée  des  prescriptions 
de  l’article  8  de  la  présente  loi  et  du  décret  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  4  ci-dessus,  entraînera  la  fermeture  de  l’établisse¬ 
ment.  Celle-ci  sera  prononcée  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique,  après  avis 
de  la  Commission  de  la  tuberculose. 


;s  directeurs  de  sanatoria  publics  et  assimilés. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d’autre  part,  que  par  l’exten¬ 
sion  même  de  l’oeuvre  sanitaire,  par  la  diversité  des 
établissements  qui  reçoivent  des  tuberculeux  de  tous 
âges  et  en  tous  états  '  (pulmonaires  ganglionnaires, 
osseux),  bacillaires  et  non  bacillaires,,  etc.,  il  devient 
de  plus  en  plus  difficile  de  recruter,  en  nombre  suffisant 
les  chefs  aux  qualités  trop  multiples. 

Nul  ne  songe  à  porter  atteinte  au  principe,  chaque 
fois  que  l’organisation-type  pourra  être  respectée.  Mais 
dans  l’intérêt  de  la  bonne  administration  et  des  malades 
eux-mêmes,  il  faudra  parfois  recourir  à  des  directeurs 
non  médecins.  Ce  sera,  d’ailleurs,  le  seul  moyen  d’éviter 
de  nouveaux  emplois,  tel  que  celui  de  directeur  adjoint 
que  l’on  a  déjà  vn  faire  irrégulièrement  son  apparition 
dans  quelques  sanatoria. 

Le  besoin  du  contrôle  permanent  par  un  spécialiste 
qui  s’y  consacre  est  d’ailleurs  si  évident  que  la  loi  de 
1919  a  déjà  été  méconnue  dans  certains  cas  avec  la  tolé¬ 
rance  du  ministère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Educa¬ 
tion  physique.  Ainsi  les  sanatoria  de  l’assistance  publi¬ 
que  de  Paris,  de  l’Office  d’hygiène  sociale  de  la  Seine, 
des  hospices  de  Bordeaux,  etc., ont  à  leur  tête  des  direc¬ 
teurs  administratifs,  bien  qu’ils  rentrent  de  toute  évi¬ 
dence  dans  la  catégorie  des  établissements  qui  devraient 
être  dirigés  par  un  médecin  chef  nommé  par  le  ministre. 

Si  la  législation  n’était  pas  modifiée,  ces  états  de 
lait  devraient  disparaître  et  il  faudrait  contraindre  les 
organismes  gérants  à  revenir  à  la  formule  qui  serait  la 
seule  normale. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  inspiré  le  présent  pro¬ 
jet  de  décret  que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à 
votre  signature. 

Art,  RL  —  Les  dispositions  de  l’article  4  delà  loi  du 
7  septembre  1919  sont  abrogées  et  remplacées  par  le 
texte  ci-après  : 

«  Un  décret  pris  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  Santé  publique  et  du  ministre  des  Finances,  après 
avis  de  la  Commission  permanente  de  la  tuberculose, 
détermine  les  conditions  d’exécution  de  la  présente 
loi  et  notamment  : 

1“  Les  conditions  techniques  et  hygiéniques  d’éta¬ 
blissement  et  de  fonctionnement  que  devront  remplir 
les  sanatoriums  publics  et  assimilés  ; 

2»  Les  conditions  dans  lesquelles  s’exercera  sur 
ces  établissements  la  surveillance  de  l’autorité  publi- 

3“  Les  conditions  de  recrutement  et  de  nomination 
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par  voie  de  concours  sur  titres  des  médecins  directeurs 
auxquels  appartiennent  l’autorité  sur  tout  le  personnel 
et  la  responsabilité  générale  de  la  conduite  de  l’établis¬ 
sement,  des  médecins-chefs  et  médecins.; 


4®  Les  conditions  de  recrutement  et  de  nomination 
des  directeurs  administratifs,  pour  les  établissements 
dont  la  direction  ne  serait  pas  confiée  à  un  médecin- 
directeur. 


Décret  relatif  à  la  législation  sur  les  loyers  fixant  notamment,  pour  l’application  de  la  réduction  de  10  p.  100, 
le  montant  forfaitaire  des  charges  non  déterminées  dans  le  bail. 


RAPPORT 

AU  PnÉSipENT  DE  DA  RÉPUBDIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

Un  décret  en  date  du  16  juillet  1935  prescrit,  à  titre 
exceptionnel  et  temporaire,  une  réduction  de  10  p.  100 
du  prix  des  loyers  des  locaux  à  usage  d’habitation  et 
professionnel,  et  prévoit,  sous  certaines  conditions  et 
réserves,  une  action  en  révision  du  prix  des  loyers  oes 
locaux  à  usage  commercial,  industriel  ou  artisanal. 

Il  est  nécessaire  de  préciser  la  portée  de  certaines  dis¬ 
positions  de  ce  texte  qui  ont  fait  naître  des  difficultés 
d’interprétation,  et,  en  outre,  d’apporter  aux  mesures 
déjà  prises  en  cette  matière  les  améliorations  jugées 
indispensables  pour  combler  les  lacunes  que  la  pratique 
a  révélées. 

iî^Tel  est  l’objet  du  présent  décret  que  nous  avons' 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation. 


Art.  1“.  —  La  réduction  de  10  p.  100  du  prix  des 
loyers  des  locaux  à  usage  d’habitation  ou  profession¬ 
nel,  prévue  par  l’article  1er  du  décret  du  16  juillet  1935, 
n’est  pas  applicable  aux  charges  locatives. 

Lorsque  les  charges  sont  comprises  dans  le  prix  glo¬ 
bal  du  loyer,  le  montant  en  est  fixé  .forfaitairement  à 
15  p.  100  du  loyer,  et  à  25  p.  100  en  cas  de  chauffage 
de  l’immeuble.  Cette  disposition  ne  produira  effet  qu’à 
partir  du  terme  à  courir  au  1“  janvier  1936. 

Art.  2.  —  La  réduction  de  10  p.  100  du  prix  des  loyers 
des  locaux  à. usage  d’habitation  ou  professionnel,  pré¬ 
vue  par  le  décret  du  16  juillet  1935,  est  applicable  aux 
loyers  des  locaux  pris  à  bail  par  les  administrations 
publiques,  dépendant  de  l’Etat,  des  départements  et 
des  communes,  par  les  établissements  publics,  ainsi  que 
les  œuvres  de  bienfaisance,  d’assistance  et  de  pré¬ 
voyance  sociales,  et  les  œuvres  scientifiques,  de  carac¬ 
tère  désintéressé,  reconnues  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  L’article  20  de  la  loi  du  1”  avril  1926,  mo¬ 
difiée  par  la  loi  du  29  juin  1929,  est  abrogé. 


Décrel  modifîanl  le  décret  du  16  fnillet  1935  relatif  aux  taux  de  certaines  amendes  pénales. 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 
Paris,  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret-loi  du  16  juillet  a  majoré  le  taux  de  cer¬ 
taines  amendes  pénales  notamment  de  celles  prévues 
par  les  articles  319  et  320  du  Code  pénal  réprimant 
l’homicide  et  les  blessures  par  imprudence. 

I.a  combinaison  de  ces  dispositions  avec  celles  du 
décret  du  même  jour  qui  augmente  le  nombre  des  déci¬ 
mes  additionnels  aux  amendes  pénales  a  pour  effet  de 
rendre  pratiquement  la  peine  d’amende  —  qui  ne  devrait 
être  qu’une  peine  secondaire  —  plus  lourde  que  la  peine 
principale  d’emprisonnement. 

Pour  un  meilleur  aménagement  du  texte,  nous 
croyons  devoir  vous  proposer  les  nouvelles  dispositions 
qui  font  l’objet  du  présent  décret  et  qui  ont  été  d’ail¬ 
leurs  empruntées  au  projet  de  refonte  du  Code  pénal,  dé¬ 
posé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  le  15  mai 
1934. 


Art.  1«.  —  L’article  1®'  du  décret  du  16  juillet  1935, 
majorant,  au  profit  de  l’Etat,  les  taux  de  certaines 
amendes  pénales  est  modifié  ainsi  qu’il  soit  : 

Art.  1«.  —  Les  articles  319,  320,  400  (§  2),  405  et  406 
du  Code  pénal  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  319  :  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlements 
aura  commis  involontairement  un  homicide  ou  en  aura 
été  involontairement  la  cause,  sera  puni  d’un  empri¬ 
sonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d’une  amende  de 
100  à  3.000  francs. 

Art.  320  ;  S’il  n’est  résulté  du  défaut  d’adresse  ou  de 
Drécaution  que  des  blessures,  coups  ou  maladies,  le 
coupable  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  dix  jours 
à  un  an  et  d’une  amende  de  25  à  2.000  francs  bu  [de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 


(Le  reste  sans  changement.) 


Décret  complétant  le  décret  du  16  juillet  1935  augmentant  le  nombre  des  décimes  additionnels  aux  amendes  pénales. 


Art.  1er.  —  L’article  1”  du  décret  du  16  juillet  1935 
fixant  le  nombre  des  décimes  additionnels  aux 
amendes  pénales  est  complété  ainsi  que  suit  : 

«  E.st  frappée  de  nullité  toute  stipulation,  quelle 
qu’en  soit  la  date,  ayant  pour  effet  de  garantir  contrac¬ 
tuellement  et  par  avance,  directement  ou  par  personne 
interposée,  le  payement,  le  remboursement  ou  l’allège¬ 


ment,  sous  une  forme  quelconque  des  décimes-addi- 
tionnels  aux  amendes  pénales  mis  à  la  charge  des 
auteurs  de  délits  ou  de  contraventions. 

<(  li  est  interdit  d’effectuer  ou  de  proposer  l’opération 
définie  à  l’alinéa  précédent.  Toute  infraction  à  la  pré- 
. sente  disposition  est  punie  d’une  amende  de  100  à 
1.000  francs.  » 


Décret  portant  interdiction  de  cumul  entre  Iss  fonctions  de  membres  de  la  Comniission  administralive 
d’un  établissement  hospitalier  et  de  médecin  chef  médecin  ou  chirurgien  de  cet  établissement. 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 

Paris,  le  30  octobre  1935. 
Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  21  mai  1873,  relative  à  la  composition  des 


Commissions  administratives  des  établissements  de 
bienfaisance,  notamment  des  hôpitaux  et  hospices 
publics,  modifiée  par  la  loi  du  5  août  1879  et  le  décret 
du  5  novembre  1926  (art.  60),  n’a  pas  édicté  d’ircom- 
patibilités  spéciales  entre  les  fonctions  de  médecin-ctel 
et  la  qualité  fde  membre  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  ces  établissements. 
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Cette  situation  a  donné  lieu,  dans  certains  centres,  à 
des  incidents  graves  et  à  de  réelles  difficultés,  le  méde¬ 
cin-chef  ou  le  médècin  d’un  établissement  hospitalier 
étant  ainsi  appelé  à  être  parfois  juge  et  partie. 

C’est  pourquoi  il  est  apparu  indispensable  de  préciser 
la  réglementation  actuelle  qui  est  muette  sur  ce  point. 

Tel  est.  Monsieur  le  Président,  l’objet  du  projet  de 
décret-loi  que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à  * 


votre  haute  approbation  conformément  à  la  loi  du  8  juin 
1935. 

Art.  l<=r,  —  Est  interdit  le  cumul  entre  les  fonctions 
de  memtre  de  la  Commission  administrative  d’un  éta¬ 
blissement  publie  hospitalier  et  de  médecin-chef  ou  de 
médecin  et  de  chirurgien  del’établissementadministré 
'  par  ladite  Commission. 


Décret  modifiant  le  calcul  du  revenu  imposable  des  propriétés  inunobilières  louées  ou  affermées. 


Art.  l®'.  —  Le  texte  du  troisième  alinéa  de  l’article 
111  du  Code  général  des  impôts  directs  et  taxes  assimi¬ 
lées,  annexé  au  décret  du  27  décembre  1934,  pris  en  con¬ 
formité  de  l’article  14  de  la  loi  du  26  juillet  1934,  est 
modifié  comme  suit  : 

»  Le  revenu  net  foncier  des  propriétés  bâties  et  non 
bâties  est  évalué,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  dont 
le  contribuable  se  réserve  la  jouissance  ou  qu’il  exploite 


directement  ou  par  métayer,  d’après  les  règles  appli- 
cables  pour  l’assiette  de  l’impôt  foncier.il  est  évalué, 
en  ce  qui  concerne  les  propriétés  louées  ou  affermées,  en 
appliquant  au  revenu  brut  : 

«  a)  Une  réduction  forfaitaire  de  20  p.  100  à  titre  de 
frais  de  gestion,  d’assurances  et  d'amortissement 
«  b)  Une  déduction  égale  au  montant  des  travaux 
exécutés  pour  l’entretien  des  immeubles.  » 


Décret  portant  suppression  de  l’indemnité  de  soins  aux  pensionnés  à  100  p.  100  pour  tuberculose 
qui  refuseraient  de  confier  leurs  enfants  à  des  organismes  de  préservation  antituberculeuse. 


.  Art.  isr.  —  Le  premier  alinéa  de  l’article  198  de  la 
loi  du  13  juillet  1925,  modifié  par  l’article  71  de  la  loi 
du  31  mars  1931,  est  complété  çar  les  dispositions  ci- 
après  : 

«  Dans  le  cas  où  l’intéressé  constituerait  un  danger  de 
contagion  pour  des  enfants  de  moins  de  seize  ans,  avec 


lesquels  il  cohabite,  il  de\ra,  sous  peine  de  perdre  ses 
droits  à  l’indemnité,  consentir  à  confier  ses  entants  à  un 
établissements  de  préservation  antitulferculeuse  ou  à 
les  placer  chez  des  particuliers,  suivant  les  prescrip¬ 
tions  qui  lui  seront  faites  par  les  organismes  antitu¬ 
berculeux.  » 


Décret  autorisant  les  Préfets  à  admettre  en  cas  d’urgence  les  tuberculeux  nu  bénéfice  de  V Assistance  médicale  gratuite. 


Art.  1«.  —  L’alinéa  8  de  l’article  3  de  la  loi  du  7  sep¬ 
tembre  1919,  sur  les  sanatoriums,  est  complété  parles 
dispositions  ci-après  : 

•  En  cas  d’urgence,  l’admission  des  malades  au 
bénéfice  de  l’Assistance  médicale  gratuite  est  prononcée 


par  le  préfet  du  département  du  domicile  de  secours 
communal  et,  en  cas  de  contestation  sur  ledit  domicile 
entre  départements  ou  communes  de  départements 
différents,  par  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l'Education  physique,  a 


DécretAoi  du  30  octobre  1935  réglementant  la  fabrication  et  la  vente  des  appareils  de  protection 
contre  les  périls  aéro-toxiques. 


RAPPORT 

AU  Président  de  i.a  République  fbançaise 


Paris,  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

La  crainte  qu’en  cas  de  conflit  il  soit  fait  usage  encore, 
malgré  toutes  interdictions  contractuelles,  de  gaz  no¬ 
cifs,  a  amené  la  population  civile  à  rechercher  les  moyens 
de  se  protéger  efficacement  contre  l’intoxication. 

Or,  le  commerce  des  appareils  protecteurs  est  resté 
jusqu’à  ce  jour  absolument  libre  ;  tout  industriel,  quelle 
que  soit  sa  nationalité  et  sa  compétence  technique, 
peut  fabriquer  et  vendre  des  masques. 

Dans  l’intérêt  de  la  protection  de  la  population,  il  y 
a  donc  lieu  d’assurer  un  contrôle  et  une  surveillance  sur 
la  fabrication  et  la  mise  en  vente  des  appareils  de  pro¬ 
tection  contre  les  gaz. 

Ainsi  sera  éliminé  le  danger  decertainesfabrications 
peu  sérieuses  qui  s’inspirent  surtout  du  souci  de  réaliser 
des  bénéfices  commerciaux.  » 

Tel  est  l’objet  du  présent  décret. 

'  D’autre  part,  il  y  a  lieu  de  considérer  qu’actuelle- 
ment,  la  population  civile  qui  ne  dispose  d’aucun  moyen 
pratique  pour  s’assurer  de  l’efficacité  des  appareils  de 
protection  qui  lui  sont  offerts  hésite  à  en  acheter,  mais 
il  est  vraisemblable  qu’une  fois  renseignée  par  des  ser- 


vicës  compétents  elle  n’hésitera  pas  à  se  procurer  les 
modèles  adoptés. 

11  en  résultera  un  mouvement  d’affaires  et,  par  voie 
de  conséquence,  une  plus-value  de  recettes  pour  le  Tré¬ 
sor. 

Il  apparaît,  dans  ces  conditions,  que  leprojetde  dé¬ 
cret  ci-joint  rentre  dans  le  champ  d’application  de  la  loi 
du  8  juin  1935. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l’honneur  de  vous  prier 
de  bien  vouloir  revêtir  ledit  décret  de  votre  signature 
si  vous  en  approuvez  les  dispositions. 

Décret 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil, ministre  des 
Affaires  étrangères,  du  ministre  de  l’ Intérieur,  du  minis¬ 
tre  de  la  Guerre  et  du  ministre  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Education  physique. 

Vu  la  loi  du  8  avril  1935  relative  à  l’organisation  des 
mesures  de  protection  et  de  sauvegarde  de  la  population 

Vu  la  loi  du  8  juin  1935  autorisant  le  Gouvernement 
à  prendre  par  décrets  toutes  dispositions  ayant  force 
de  loi  pour  défendre  le  franc  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Nul  ne  pourra  fabriquer  ni  mettre  en 
vente  des  appareils  de  protection  individuelle  ou  collée- 
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tlve  contre  les  gaz  de  combat,  quels  qu’en  soient  le 
nom,  le  type  ou  la  forme,  sans  en  avoir  obtenu  licence. 

Art.  2. —  Cette  licence  sera  accordée  ou  refusée  après 
l’àvis  des  services  compétents  chargés  :  , 

1“  D’agréer  les  prototypes  des  appareils  présentés; 

2“  De  contrôler  au  cours  de  fabrication,  puis  après 
finition,  les  lots  mis  en  vente  par  le  fournisseur. 

La  licence  de  la  fabrication  pourra  être  accordée, 
sans  garantie  de  l’Etat, pour  tout  appareil  dont  le  pro¬ 
totype  aura  été  agréé. 

La  licence  de  mise  en  vente  pourra  être  accordée, 
sans  garantie  del’Etat.pour  tout  lot  d’appareils  ayant 
satisfait  au  contrôle  de  fabrication. 

Le  fait  que  les  appareils  mis  en  vente  auront  été  sou¬ 
mis  aux  divers  examens  et  essais  définis  ci-dessus  et 
auront  été  agréés  sera  mis  en  évidence  par  l’apposition 
d’un  poinçon  spécial,  avec  l’inscription  de  la  date  de 
poinçonnage, 

Un  règlement  d’administration  publique  déterminera 
le  délai  imparti  aux  services  compétents  pour  répondre 
aux  inventeurs. 

Art.  3.  —  A  toute  époque,  les  fonctionnaires  réguliè¬ 
rement  désignés  à  cet  effet  pourront  s’assurer  que  les 
appareils  mis  en  vente  sont  revêtus  du  poinçon  officiel 
de  contrôle  et  procéder  à  des  prélèvements  d’appareils 
poinçonnés  en  vue  de  faire  examiner  par  les  services 
compétents  si  ces  appareils  présentent  les  garanties  de 
sécurité  suffisantes  et  répondent  toujours  aux  caracté¬ 
ristiques  du  type  à  la  fabrication  duquel  l’approba¬ 
tion  a  été  donnée. 

Art.  4.  —  Un  règlement  d’administration  publique, 
contresigné  parles  ministres  delà  guerre,  de  l’Intérieur 
et  de  la  santé  publique  déterminera  les  mesures  propres  à 
assurer  l’application  du  présent  décret. 

Il  fixera  notamment  les  conditions  d’agrément  des 
prototypes,  la  durée  pendant  laquelle  les  licences  accor¬ 
dées  seront  valables,  les  conditions  de  leur  retrait  et  de 
leur  renouvellement. 

Il  déterminera  également  les  conditions  dansles’- 
quelles  l’Administration  pourra,  sur  autorisât iondu 
Président  du  Tribunal  civil,  procéder  à  la  saisiedes 
appareils  qui  seraient  mis  en  vente  sans  que  soient  ob¬ 
servées  les  conditions  fixées  par  le  présent  décret  et 
par  le  règlement  d’administration  publique. 

Il  réglera  lesmodalités  ainsique  les  conditions  maté¬ 


rielles  du  fonctionnement  du  contrôle  ultérieur  prévu 
par  le  présent  décret. 

Il  indiquera  de  quelle  manière  les  prélèvements 
d’échantillons  pourront  être  faits,  comment  l’examen 
en  sera  assuré,  et  comment  la  justice  devra  être  saisie 
en  cas  d’infractions  constatées. 

Il  fixera  également  les  conditions  d’organisation  delà 
surveillance  relative  à  l’entretien  des  appareils  àpartir 
du  moment  où  ceux-ci  seront  devenus  la  propriété  des 
intéressés. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  l’ap¬ 
plication  du  présent  décret  sont  à  la  charge  des  indus- 
triels’autorisés  à  participer  àla  fabrication  des  apparélls. 

Elles  seront  recouvrées  sous  forme  de  taxes  spéciales, 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique. 

Art.  6. —  La  fabrication  ou  la  vente  d'appareijs  sans 
licence,  la  vente  d’appareils  non  poinçonnés  parl’Etat, 
la  manipulation  ou  le  truquage  d’appareils  déjàpoin. 
çonnés,  et  d’une  façon  générale  toute  manœuvre  ayant 
pour  objet  de  faire  échec  au  contrôle  organisé  par  le 
présent  décret  ou  d’en  entraver  l’exercice,  sera  punie  de 
l’emprisonnement  d’un  mois  à  deux  ans  et  d’une  amende 
de  500  à  5,000  francs  gu  de  l’une  de  ces  deux  peines  seu¬ 
lement.  ' 

Le  Tribimalpourra  prononcer  en  même  temps ladé- 
chéance  de  la  licence  obtenue  et  du  droit  d’obtenir  une 
licence  à  l’avenir. 

Il  ordonnera,  s’il  y  â  lieu,  la  cessation  immédiatede 
la  fabrication  et  de  la  mise  en.  vente  incriminée, toute 
contravention  à  cette  injonction  entraînant  l’applica¬ 
tion  des  peines  prévues  parle  présent  article. 

Art.  7.  —  La  responsabilité  de  l’Etat  ne  peut  être 
miseen  cause  à  quelque  titre  que.  ce  soit,  en  raison  du 
contrôle  dont  il  est  chargé  par  le  présent  décret. 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  est  applicable  à  l’Al¬ 
gérie. 

Art.  9  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratifica¬ 
tion  des  Chambres,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  8  juin  1935, 

Art.  10. —  Le  Président  du  Conseil,  ministre  des 
Affaires  étrangères ,  1  e  ministre  de  T  Intérieur,  le  ministre 
delà  Guerre  et  le  ministre  delà  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Offtciel, 


Décret-loi  du  30  octobre  1935  prorogeant  la  mise  en  instance  de  pensions  pour  certaines  catégories  de  victimes  de  la  guerre, 


RAPPORT 

AU  PnltSTPBNT  DE  DA  RÉPUBI.IQUE  FnANÇAISE 


Paris,  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  4  juillet  1935,  modifié  par  le  décret  du 
8  août  1935,  a  eu  pour  objet  d’étendre  et  d’intensifier 
la  révision  des  pensions  abusives.  Si  le  souci  d’une 
exacte  justice,  commeles  nécessités  de  l’heure  présente, 
exige  que  les  abus  soient  vigoureusement  réprimés,  il 
commande  ae  permettre  aux  vraies  victimes  de  la 
guerre  qui  n’ont  pas  jusqu’ici  fait  valoir  leurs  droits, 
de  solliciter  la  légitime  réparation  qui  leur  est  due. 

L’objet  du  présent  décret  est  donc  de  proroger  le 
délai  de  mise  en  instance  de  pension. 

fo  Pour  les  militaires  et  anciens  militaires  qui  sont 
atteints  d’infirmités  résultant  soit  de  blessures  de  guerre 
ou  de  blessures  de  service  commandé  reçues  pendant  la 
guerre  1914-1918  ou  au  cours  d’expéditions  déclarées 
campagnes  de  guerre,  soit  de  maladies  contractées  dans 


une  unité  combattante,  ou  de  maladies  exotiques  con¬ 
tractées  sur  un  théâtre  d’opérations  extérieur  ; 

2“  Pour  les  victimes  civiles  dont  les  infirmités  résul¬ 
tent  incontestablement  de  faits  de  guerre,  ainsi  que 
pour  les  ayants  cause  des  deux  catégories  précédentes. 

Il  répond  aux  vœux  des  anciens  combattants  et  des 
victimes  de  la  guerre  qui  volent  dans  ces  mesures  le 
complément  nécessaire  de  l’œuvre  de  justice  entreprise 
en  ce  qui  concerne  la  révision  des  pensons  abusives. 

Nous  avons  donc  l’honneur  de  soumettre  à  votre 
haute  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint,  conformément 
à  la  procédure  fixée  par  l’article  unique  de  la  loi  du  8  juin 
1935, 

Décret 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur*le  rapport  du  .Président  du  Conseil,  ministre 
des  Affaires  étrangères  ;  du  ministre  des  Pensions  et  du 
ministre  des  Finances, 

Vu  l’article  unique  de  la  loi  du  8  juin  1035  accordant 
au  Gouvernement  des  pouvoirs  exceptionnels  pour  la  j(| 
défense  du  franc  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1919  et  les  lois  subséquentes  et 
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notamment  les  lois  du  9  janvier  1926  et  26  décembre 
1934. 

Vu  la  loi  du  24  juin  1919  et  les  lois  subséquentes  et 
notamment  la  loi  du  26  mars  1927  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu  , 

Décrète  ; 

Art.  leL  —  Il  est  ouvert  jusqu'au  30  juin  1936,  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  9  janvier  1926,  un 
délai  supplémentaire  pour  la  présentation  au  titre  de 
la  loi  du  31  mars  1919  et  des  lois  subséquentes  des  de¬ 
mandes  d’invalidité  lorsque  les  infirmités  invoquées 
résultent  :  ' 

Soit  de  blessures  de  guerre  régulièrement  consta- 

Soit  deblessures  en  servlcecommandérégulièrement 
constatées  au  cours  de  la  guerre  1914-1918  ou  d’une 
expédition  déclarée  campagne  de  guerre  ; 

Soit  d’une  maladie  contractée  pendant  la  guerre 
1914-1918  ou  au  cours  d’opérations  déclarées  campagne 
de  guerre,  dans  une  unité  combattante,  lorsque  cette 
maladie  aura  donné  lieu  à  une  constatation  régulière. 

Soit  d’une  maladie  exotique  contractée  au  cours  de 
la  guerre  1914-1918  sur  un  théâtre  d’opérations  autre 
que  le  front  occidental,  lorsque  cette  maladie  aura  don¬ 
né  lieu  à  une  constatation  régulière. 

Art.  2’ —  Le  délai  paru  à  l’article  l^r  ci-dessus  est 
ouvert  dans  les  mêmes  conditions  pour  la  présentation 
au  titre  de  la  loi  du  24  juin  1919  et  des  lois  subséquentes 


Décret-loi  du  30  octobre  1935  relatif  i 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  du  ministre  des  Finances  et  du  mi¬ 
nistre  des  Pensions. 

Vu  la  loi  du  8  juin  1935,  autorisant  le  Gouvernement 
à  prendre  par  décrets  toutes  dispositions  ayant  force 
de  loi  pour  lutter  contre  la  spéculation  et  défendre  le 
franc  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1919,  modifiant  la  législation 
des  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  notam¬ 
ment  son  article  4  ; 

Vu  la  loi  du  14  avril  1924,  portant  réforme  du  régime 
des  pensions  civiles  et  militaires  et  notamment  son^ 
.  article  47  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu. 


des  demandes  de  pension  d’invalidité,  lorsque  les  infir¬ 
mités  invoquées  résultent  de  blessures  reçues  dans  les 
conditions  prévues  aux  paragraphes  l®”  et  2  de  l’article  2 
de  la  loi  du  24  juin  1919  modifiée  par  la  loi  du  28  juillet 
1921,  ou  de  maladies  contractées  par  suite  de  mauvais 
traitements  subies  dans  les  forteresses  ou  dans  des  camps 
de  prisonniers. 

Art.  3.  —  Le  délai  prévu  à  l’article  2  est  ouvert  aux 
ayants  cause  des  militaires  et  anciens  militaires  pu  des 
victimes  civiles  visées  aux  articles  précédents  pour  la 
présentation  des  demandes  de  pension  au  titre  des  lois 
du  31  mars  1919  et  le  24  juin  1919  et  des  lois  subsé¬ 
quentes  lorsque  le  décès  de  ces  militaires  et  anciens 
militaires  ou  de  cesvictimes  civiles  résulte  des  blessures 
ou  maladies  visées  aux  articles  précédents. 

Art.  4.  —  En  l’absence  d’un  fait  nouveau,  les  deman¬ 
des  présentées  en  vertu  des  dispositions  du  présent  dé¬ 
cret  ne  seront  recevables  que  si  les  infirmités  alléguées 
n’ont  pas  fait  antérieurement  à  la  publication  de  ce  dé¬ 
cret  l’objet  d’une  décision  de  rejet  pour  un  motif  autre 
que  la  forclusion. 

Art.  5.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratifica¬ 
tion  des  Chambres,  conformément  à  l’article  unique 
(paragraphe  2),  de  la  loi  du  8  juin  1935  susvisé. 

Art.  6. —  Le  Président  du  Conseil,  ministre  des  Affai- 
rres  étragères,  le  ministre  des  Pensions  etle  ministre  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel. 


!  régime  d’invalidilé  en  temps  de  paix. 


Décrète  : 

Art.  Ier.  — ,  Le  deuxième  alinéa  de  l’articlé  4  de  la  loi 
du  31  mars  1919  est  complété  comme  suit  : 

Il  Toutefois,  ce  maximum  est  porté  à  25  p.  100  pour 
les  maladies  contractées  ou  aggravées  par  le  fait  ou  à 
l’occasion  du  service  postérieurement  au  31  octobre 
1935  à  moins  qu’elles  ne  l’aient  été  au  cours  d’expédi¬ 
tions  déclarées  campagnes  de  guerre  par  l’autorité 
compétente.  » 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratifi¬ 
cation  des  Chambres,  conforrpément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  8  juin  1935. 

Art.  3.  —  Le  Président  duConseil,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  des 
Pensions  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Jour¬ 
nal  officiel  de  la  République  française. 


Décret  tendant  à  ré  pat  er  la  perte  de  recettes  résultant  de  la  suppression  du  droit  proportionnel  de  patente 
sur  les  locaux  d’habitation. 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française 
Paris,  le -30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  6  juillet  1934  qui  a  supprimé  le  droit  pro¬ 
portionnel  de  patente  sur  les  locaux  d’habitation,  a  dé¬ 
cidé  que  la  perte  qu’entraînerait  cette  suppression  pour 
les  budgets  des  collectivités  locales  devrait  être  com¬ 
blée  par  des  ressources  nouvelles  appropriées.  En  at¬ 
tendant  que  les  dispositions  nécessaires  aient  pu  être 
prises  et  afin  d’éviter  aux  collectivités  locales  un  déficit 
de  trésorerie  important,  le  Trésor,  au  cours  de  ces  der¬ 
niers  mois,  a  fait  aux  collectivités  locales  des  avances 


calcifiées  d’après  la  somme  procurée  par  les  centimes 
avant  la  réforme  de  1934. 

Il  apparaît  donc  urgent  de  régler  la  question  posée 
par  la  loi  du  6  juillet  1934,  aussi  bien  dans  l’intérêt  du 
Trésor,  qui  supporte  depuis  plusieurs  mois  des  dépen¬ 
ses  qui  ne  devraient  pas  lui  incomber,  que  dans  l’intérêt 
des  collectivités  locales  qui  désirent  pouvoir  établir  sur 
des  bases  solides  leur  projet  de  budget  de  1936. 

Le  projet  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre 
ci-joint  est  la  conclusion  des  travaux  qui  ont  été  pour¬ 
suivis  successivement  par  une  Commission  spéciale 
d'études,  instituée  par  décret  du  17  juillet  1934  et  par 
le  Comité  supérieur  d’administration  départementale 
et  communale  créé  par  le  décret  du  17  juillet  1935. 

Il  a  paru  nécessaire  tout  d’abord  de  modifier  légè- 
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rement  le  régime  actuel  du  droit  de  patente  qui  frappe 
les  professions  libérales  en  vertu  du  décret  du 
30  novembre  1934*  afin  d’éviter  de  faire  profiter  cer¬ 
tains  contribuables  de  dégrèvements  trop  importants 
que  la  situation  actuelle  ne  permet  pas  de  justifier,  Il 
serait  inéquitable,  en  effet,  d’imposer  à  d’autres  caté¬ 
gories  de  contribuables  de  nouveaux  sacrifices  sans 
avoir  au  préalable  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
què  les  bénéficiaires  du  transfert  dé  cllarges  ne  jouis¬ 
sent  pas  d’une  exonération  excessive.  C’est  la  raison 
pour  laquelle  l’article  du  projet  de  décret  cl-joint  réa¬ 
lise  Un  aménagement  du  droit  proport  ionnel  de  pa¬ 
tente  sur  le  local  professionnel  qui  frappe  l’exercice 
des  professions  libérales. 

La  part  la  pins  Importante  du  déficit  creusé  dans,  les 
budgets  départementaux  et  communaux  par  la  loi  de 
1984  sera  comblée  par  un  aménagement,  tant  du.  nom¬ 
bre  que  de  la  valeur  des  centimes  additionnels  aux  trois 
contributions,  patente,  foncière  et  mobilière,  Cet  amé¬ 


COMMUNES 

oïl’est  exercée  la  profession 

î  fraction  de  i,A  VALEUR  LOCATIVE 

de  l’ensemble  de  l’établissement 

TAUX 

Communes  de  plus  de  100.000 

Comprise  entre  0  et  3.000  francs. . . 

20' 

Comprise  entre  3 . 000  et  4 . 500  francs . 

10' 

habitants . 

^Supérieure  à  4.500  francs . 

5' 

1  r.nmprisp.  pntre  O  pt  2 . 400  frnnr.s . . 

20' 

Communes  de  100.000  habitants 

Ir.nmpri.sip  pntrp  2.400  ph  .3 .  fiOO  franrs . . 

10' 

et  au-dessous . 

jsinp4rip!lt*p  fl  .  000  Prunr'.'î .  ...  .  ...... 
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nagement  a  été  calculé  de  telle  sorte  qu’un  effort  plus 
grand  soit  fourni  par  les  contribuables  patentés,  dont 
le  plus  grand  nombre  ont  bénéficié  de  la  suppression  dU 
droit  proportionnel  sm-  les  locaux  d’habitation. 

Art.  l''f.  —  Le  tableau  D  de  la  nomenclature  géné¬ 
rale  des  commerces,  industries  et  professions  passibles 
des  droits  de  patente  annexé  au  Code  général  des  im¬ 
pôts  directs  et  modifié  comme  suit  : 

1°  Le  premier  alinéa  est  ainsi  complété  i 

«  A  l’égard  des  patentabes  du  tableau  D  diaprés, 
architectes,  avocats  inscrits  aux  tableaux  des  Coûts 
et  Tribunaux,  avocats  au  Conseil  d’Ëtât  et  â  la  Cour  de 
cassation,  avoués,  chirurgiens, commissairês-priséUfS, 
dentistes,  greffiers,  huissiers,  ingénieurs  civils, manda¬ 
taires  agréés  près  les  Tribunaux  de  commerce,médecins, 
notaires,  officiers  de  santé,  référendaires  aux  sceaux, 
vétérinaires,  chefs  d’institution  et  maîtres  de  pension, 
le  droit  proportionnel  est  fixé  comme  il  suit  : 


Art.  9.  —  Les  disposiltnns  des  articles  3  et  4  du  pré¬ 
sent  décret  recevront  leur  imeïnière  application  pour 
1936.  Les  budgets  dépiirtementaux  et  communaux 
de  ladite  année  seront,  le  cas  échéant,  modifiés  en  con¬ 
séquence.  Le  nombre  des  centimes  sera,  s’il  y  a  lieu, 
réduit  d’office  en  ce  qui  concerneles  communes  pour  les¬ 
quelles  l’application  de  l’article  3  entraînera  une  aug¬ 
mentation  de  recettes. 


A  titre  transitoire,  pour  l’exercice  1935,  il  sera  alloué 
par  l’Etat  aux  départements  et  aux  commuflês  des 
subventions  égales  à  la  perte  de  recettes  subie  par  les 
collectivités  locales  du  fait  de  la  réforme  du  drôlt  pro¬ 
portionnel  de  patente.  Ces  subventions  seront  payées 
par  le  débit  d’un  compte  Spécial  â  ouvrir  dans  les  écri¬ 
tures  dü  Trésor,  qui  sera  soldé  par  transport  àü  côiBpte 
des  découverts  du  Trésor. 


Décret  organisant  tes  services  antivénériens. 


RAPPORT 

Aü  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  30  octobre  1935. 

Monsieur  le  Président, 

I.a  nécessité  de  la  lutte  antivénérienne  n’est  plus,  à 
l’heure  actuelle,  contestée. 

Les  services  antivénériens,  actuellement  répartis 
sur  le  territoire,  économisent  des  milliers  de  vies  humai¬ 
nes  et  des  dizaines  de  millions. 

Mais  ces  services  n’ont,  à  l’heure  actuelle,  aucun  sta¬ 
tut,  sauf  ceux  qui  sont  utilisés  par  les  marins,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  3  août  1930,  portant  approbation  de 
l’arrangement  international  relatif  aux  facilités  à  don¬ 
ner  aux  marins  du  commerce  pour  le  traitement  des 
maladies  vénériennes. 

Dans  le  but  d’unifier  le  fonctionnement  des  services. 


de  leur  donner  la  stabilité  qui  leur  manque  et  d'exercer 
un  contrôle  plus  rigoureux  de  leur  fonctionnement,  il 
semble  qu’il  serait  nécessaire  et  suffisant  d’appliquer 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  août  1930  à  l'èhsèffible  des 
services  antivénériens  français. 

Tel  est  l’objet  du  présent  décret  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation. 

Art.  !<='■.  —  Les  dispositions  prévues  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l’artlclè  1®',  les  articles  2  et  3  de  l’arran¬ 
gement  international  relatif  aux  facilités  à  donner  aux 
'  marins  du  commerce  pour  le  traitement  des  maladies 
-vénériennes,  et  approuvé  par  la  loi  du  3  août  1930, 
sont  étendues  à  l’ensemble  des  services  de  prophylaxie 
vénérienne. 

Art.  2.  —  Un  décret  en  forme  de  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  fixerales  conditions  d’organisation 
et  de  fonctionnement  des  différents  services  prévus  par 
le  présent  décret. 
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Stations  uvales 


Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des  boissons  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  adopté  par  le 
Sénat,  modifiant  et  complétant  la  loi  du  24  septembre  1919,  relative  aux  stations  hydro-minérales, 
climatiques  et  de  tourisme,  par  M.  Henri  Goût,  député  (1). 

(Session  orcl.  —  Séance  du  21  juin  1935.) 


Messieurs,  dans  le  dessein  d’étendre  le  béné¬ 
fice  de  la  loi  du  24  septembre  1919,  relative  aux 
stations  hydrominérales,  climatiques  et  de  tou¬ 
risme,  aux  centres  de  production  de  raisin  de 
table  reconnu  propre  à  une  cure  thérapeutique, 
le  Gouvernement  a  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat 
à  la  séance  du  25  janvier  1934,  un  projet  de  loi 
no  31,  modifiant  et  complétant  les  prescriptions 
de  cette  loi. 

Au  nom  de  la  Commission  de  l’hygiène,  de 
l’assistance,  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  de  cette  Assemblée,  chargée  d’examiner 
ce  projet  de  loi,  un  rapport  no  346  a  été  présenté 
par  M.  Manger,  concluant  à  l’adoption  du  texte 
proposé. 

Le  paragraphe  2  de  l’article  1er  ,je  la  loi  du 
24  septembre  1919,  qui  doit  être  complété,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  communes  ou  fractions  de  communes 
ou  groupes  de  communes  qui  offrent  aux  ma¬ 
lades  leurs  avantages  climatiques  peuvent  être 
érigés  en  stations  climatiques.  » 

Par  le  projet  qui  fait  l’objet  du  présent  rap¬ 
port,  le  Gouvernement  vous  propose  d’ajouter 
la  disposition  suivante  : 

«  Les  communes,  fractions  de  communes  ou 
groupes  de  communes  sur  le  territoire  desquel¬ 
les  est  cultivé  un  raisin  de  table  reconnu  apte  à 
une  cure  thérapeutique,  qui  présentent  toutes 
garanties  tant  au  point  de  vue  de  l’hygiène  que 
du  climat,  qui  ont  un  aménagement  hôtelier 
suffisant  et  sont  placés  dans  un  centre  touristi¬ 
que,  peuvent  être  érigés  en  stations  uvales  ou  de 
cure  de  raisin.  » 

La  France,  premier  pays  viticole  du  monde, 
dont  la  production  de  vin  (métropole  et  Algérie) 
a  dépassé  100  millions  d’hectolitres  en  1924, 
n’a  donné  qu’une  production  de  raisin  de  table 
de  2.147.000  quintaux  pour  la'' métropole  et 
150.000  quintaux  pour  l’Algérie. 

La  crise  grave  qui  atteint  le  marché  vinicole, 
la  faible  consommation  du  raisin  de  table  (en 
1924,  environ  2  Idlogr.  par  tête  d’habitant,  con¬ 
tre  10  en  Espagne,  12  en  Italie,  4  en  Grande- 
Bretagne,  15  aux  Etats-Unis,  20  en  Bulgarie) 
ne  peuvent  qu’inciter  à  développer  dans  ce 
pays  la  consommation  du  raisin  sous  toutes  ses  ' 


S"'(l)  Voir  :  Sénat,  n"r  .31  (année  1934),  .346  (année  1933): 
Chambre  des  députés,  n"  .'5477.  | 


formes  :  raisin  frais  surtout,  raisin  conservé  à 
l’état  frais,  raisin  sec,  sirop,  confitures  et  aussi 
jus  de  raisin  préparé  extemporanément  ou  con¬ 
servé,  jus  conservé.  Le  frigorifique  de  Nissan, 
dont  les  procédés  modernes  par  utilisation  du 
froid  ont  donné  de  remarquables  résultats  dans 
la  conservation  du  raisn  à  l’état  frais,  produit 
un  jus  de  raisin  non  pasteurisé  d’un  prix  de 
revient  de  5  francs  le  litre,  dont  les  qualités  gus¬ 
tatives  et  curatives  sont  au-dessus  de  tout  éloge. 

La  cure  de  raisin  peut  être  libre.  Elle  se  pra¬ 
tique  le  plus  souvent  dans  les  stations  uvales 
organisées  sous  la  surveillance  médicale,  où  le 
jus  de  raisin,  «  lait  végétal  plus  digestible  et 
plus  assimilable  que  le  lait  de  femme  dont  il  se 
rapproche  par  sa  composition  »,  nous  dit  M.  le 
Professeur  Herpin  (de  Paris),  est  ingéré  selon 
des  règles  méthodiques  qui  en  font  un  agent 
thérapeutique  de  premier  ordre.  Les  indications 
de  la  cure  sont  nombreuses.  Elles  peut  être 
utilisée  à  tous  les  âges  de  la  vie  et  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  d’affections,  notamment  l’arthri¬ 
tisme,  les  troubles  gastro-intestinaux,  de  la 
circulation,  les  maladies  du  foie,  les  auto-intoxi¬ 
cations,  etc. 

La  cure  de  raisin  remonte  à  la  plus  haute 
antiquité.  Et  si  Hippocrate,  Gallien,  Pline,  les 
médecins  arabes  du  Moyen-Age,  de  l’école  de 
Montpellier  surtout,  la  préconisèrent,  de  nos 
jours  des  médecins  et  des  hygiénistes  éminents 
s’en  font  les  protagonistes.  Nous  ne  pouvons 
les  citer  tous.  Les  Professeurs  Portmann,  de 
Bordeaux,  sénateur  ;  Dieulafé,  de  Toulouse  ; 
Vires,  de  Montpellier  ;  Marcel  Labbé,  de  Paris  ; 
les  Docteurs  Rouanet,  de  Moissac  ;  Bondony,  de 
Tours,  et  combien  d’autres  ont  vanté  et  pro¬ 
pagé  les  bienfaits  de  la  cure  de  raisin. 

Aussi,  les  stations  uvales  sont-elles  déjànom- 
breuses  en  France.  Nous  citerons  celles  d’Avi¬ 
gnon,  Moissac,  Carcassonne,  Nîmes,  Montpellier, 
Colmar,  Clermont-l’Hérault,  Lamalou-les-Bains, 
Vals-les-Bains,  Port-Sainte-Marie,  Nissan,  etc., 
et  à  l’étranger  d’où  parfois  nous  est  venu  l’exem¬ 
ple,  Baden-Baden,  en  Allemagne  ;  Montreux  et 
Vevey,  en  Suisse  ;  Bolzano-Merano,  Ramiola, 
en  Italie  :  Patras,  en  Grèce  ;  Bucarest,  en  Rou¬ 
manie  ;  Sarragosse,  Valence,  Grenade,  Séville, 
Xérès,  en  Espagne  ;  Porto,  Estoril,  Cascaes, 
Coembre,  en  Portugal  ;  Fresno,  aux  Etats-Unis  ; 
Caxias,  an  Brésil,  etc. 

Une  Union  française  des  stations  uvales  s’est 
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créée  sous  lu  présidence  de  M.  Edouard  Barthe, 
député,  président  de  la  Conamission  des  boissons, 
dont  l’activité  a  été  telle  qu’en  quatre  années 
il  a  pu  être  organisé,  tant  en  France  qu’en  Algé¬ 
rie,  une  cinquantaine  de  ces  stations. 

En  outre,  les  Fédérations  nationales  des  sta¬ 
tions  uvales  ont  constitué,  depuis  1930,  l’Union 
internationale  des  stations  uvales,  qui  fonc¬ 
tionne  sous  l’égide  de  l’Office  international  du 
vin. 

Dans  l’Intérêt  de  la  santé  publique,  et  pour 
répondre  aussi  aü  besoin  de  développement  et  de 
protection  de  cette  richesse  nationale  qu’est  le 
vin,  la  France  doit  accélérerle  mouvement  d’ex-, 
tension  des  stations  de  cure  de  raisin.  La  crise 
grave  qui  menace  la  viticulture  accroît  encore 
l’impériosité  de  ce  devoir. 

Aussi  est-il  nécessaire  d’assurer  à  ces  stations 
uvales  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  du 
24  septembre  1919  sur  les  stations  hydrominé¬ 
rales,  climatiques  et  de  tourisme. 

Nous  insistons  sur  la  nécessité,  prévue  dans  le 
projet  de  loi,  d’un  règlement  d’administration 
publique,  qui  devra  être  établi  en  conformité  des 
règles  suivantes  : 

1^>  Aucune  station  uvale  ne  pourra  être  recon¬ 
nue  comme  telle  sans  un  avis  conforme  de  la  Com¬ 
mission  permanente  des  stations  hydrominéra¬ 
les  et  climatiques  ; 

2°  Pour  empêcher  d’étendre  à  trop  de  com¬ 
munes  la  reconnaissance  comme  stations  uvales, 
le  Conseil  d’Etat  sera  invité  à  insérer  dans  le 
règlement  d’administration  publique  prévu  par 
le  projet  de  loi^  des  conditions  très  strictes,  no¬ 
tamment  l’importance  de  la  production  locale 
d’un  raisin  reconnu  bon  pour  la  cure,  les  garan¬ 
ties  d’hygiène  et  de  salubritéparfaites  de  la  com¬ 
mune,  de  son  climat,  de  son  aménagement 
hôtelier  et  de  sa  valeur  au  point  de  vue  touris¬ 
tique  ; 

3“  En  dehors  de  l’avis  conforme  de  la  Com¬ 
mission  'permanente  des  stations  hydrominé¬ 
rales  et  climatiques  de  France,  le  règlement 
d’administration  publique  devra  prévoir  l’assen¬ 
timent  de  l’Académie  de  médecine  à  la  recon¬ 
naissance  des  futures  stations  uvales.  En  outre, 
il  y  aurait  lieu  de  compléter  la  Commission 
par  la  désignation  de  deux  personnalités  compé¬ 
tentes  en  matière  de  stations  uvales,  désignées 
par  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique. 


Décret  du  25 

Art.  1®*’.  —  Toute  demande  de  création  d’une 
station  uvale  est  adressée  au  préfet  qui  en  donne 
récépissé.  Cette  demande  est  Instruite  dans  les 
conditions  fixées  pour  les  stations  hydrominéra¬ 
les  et  climatiques  par  les  paragraphes  4,  5  et  6 
de  l’article  1®'  de  la  loi  susvisée  du  24  septembre 


Et  nous  faisons  nôtres  les  idées  suivantes 
exprimées  dans  l’exposé  des  motifs  par  le  Gou¬ 
vernement  : 

«  A  côté  des  cures  thermales  ou  climatiques, 
le  Corps  médical,  l’Académie  de  médecine,  les 
hygiénistes  des  divers  pays  du  monde  ont  re¬ 
connu  les  bienfaits  des  cures  de  raisin  qui  se  sont 
montrées  efficaces  dans  le  traitement  de  diverses 
maladies. 

«  Ces  cures  de  raisin,  très  suives  à  l’étranger, 
et  notamment  en  Suisse,  en  Italie,  en  Autriche, 
ont  été  déjà  pratiquées  en  France,  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  localités  ;  il  nous  paraît  dès  lors 
nécessaire  de  sanctionner  par  une  disposition 
législative  un  état  de  fait  qui  existe  depuis  plu¬ 
sieurs  années  et  d’accorder  officiellement  le  titre 
de  station  uvale  aux  localités  présentant  toutes 
les  garanties  que  l’on  doit  rechercher  dans  les 
stations  de  cure  en  ce  qui  concerne  tant  la  qua¬ 
lité  du  raisin  à  consommer  que  les  conditions 
sanitaires.  » 

C’est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  vous  deman¬ 
dons  instamment,  au  nom  de  la'Commission  des 
boissons,  de  vouloir  bien  sanctionner  de  vos 
votes  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1®"^.  —  La  loi  du  24  septembre  1919  est 
complétée  et  modifiée  ainsi  qu’il  suit  : 

Ajouter  à  la  suite  du  paragraphe  2  de  fartl- 
cle  1®L 

«  Les  communes,  fractions  de  communés  ou 
groupes  de  communes  sur  le  territoire  desquelles 
est  cultivé  un  raisin  de  table  reconnu  apte  à  une 
cure  thérapeutique,  qui  présentent  toutes  garan¬ 
ties,  tant  au  point  de  vue  de  l’hygiène  que  du 
climat,  qui  ont  un  aménagement  hôtelier  suffi¬ 
sant  et  sont  placées  dans  un  centre  touristique, 
peuvent  être  érigés  en  stations  uvales  ou  de  cure 
de  raisin.  » 

I,  Compléter  les  articles,  2,  7,  8  en  ajoutant  aux 
mots  «  stations  hydrominérales  ou  climatiques  », 
les  mots  «  ou  uvales  ». 

Art.  2.  —  Un  règlement  d’administration 
publique  déterminera  les  conditions  d’exécution 
de  la  présente  loi. 


octobre  1935 

1919  et  conformément  aux  prescriptions  des 
paragraphes  2  et  suivants  de  l’article  1®^  du 
décret  du  4  mai  1920  relatif  aux  stations  hydro* 
minérales  et  climatiques. 

Toutes  autres  dispositions  de  ladite  loi  et 
dudit  décret  sont  applicables  aux  stations  uvales 
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sous  réserve  des  additions  et  modifications  déter¬ 
minées  aux  articles  ci-après. 

Art.  2.  —  La  Chambre  d’industrie  instituée 
dans  chaque  station  uvale,  porte  le  nom  de 
chambre  d’industrie  uvale. 

Parmi  les  professions  intéressées  au  dévelop¬ 
pement  de  la  station  üvale  qui  sont  désignées 
par  le  décret  constitutif  de  la  chambre  d’indus¬ 
trie,  soit  pour  composer  le  collège  électoral,  soit 
pour  être  représentées  dans  cet  établissement 
public,  figurent  nécessairement  celles  de  médecin, 
pharmacien,  hôtelier  et  logeur,  commerçant 
saisonnier,  producteur  de  raisins  de  table  ;  peu¬ 
vent  y  figurer,  s’il  y  a  lieu,  les  membres  affiliés 
depuis  plus  d’un  an  aux  Associations  ou  Syndi¬ 
cats  constitués  en  vue  du  développement  ou  de 
l’amélioration  de  la  station  et  les  représentants 
des  établissements  aménagés  pour  la  cure  de 
raisin. 

Art.  3.  —  La  commission  permanente  des  sta¬ 
tions  hydromiaérales  et  climatiques  de  France, 


dont  la  composition  a  été  fixée  par  l’article  41 
du  décret  du  20  mai  1920,  porte  le  nom  de 
«  Commission  permanente  d's  stations  hydro¬ 
minérales,  climatiques  et  uvales  de  France  ». 

Le  nombre  de  ses  membres  est  porté  à 
soixante-quatre,  par  addition,  parmi  les  mem¬ 
bres  pur  décret,  d’un  maire  de  commune,  siège 
d’une  station  uvale  et  par  fixation  à  quinze, 
au  lieu  de  treize,  du  nombre  des  membres  dési¬ 
gnés  parmi  les  personnes  compétentes,  en  ce  qui 
concerne  l’hygiène  ou  ayant  qualité  pour  repré¬ 
senter  les  intérêts  économiques  des  stations, 
dont  nécessairement  deux  personnes  compé¬ 
tentes  en  matière  uvale. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et 
de  l’Education  physique,  le  ministre  de  l’In¬ 
térieur,  le  ministre  des  Travaux  publics  et  le 
ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret, 
quisera  publiéau  Journal  Officiel  de  laRépubli- 
que  française. 


Indemnité  aux  pensionnés  pour  tuberculose 


Inslruclion  interministérielle  du  27  mai  1935  modifiant  l’instruction  du  18  mai  1926  relative 
à  Vaitribulion  d’une  indemnité  aux  pensionnés  à  100  p.  100  pour  tuberculose. 


Le  paragraphe  4°  C  de  l’article  2  de  l’Instruc¬ 
tion  intermmistérielle  du  18  mai  1926  est  modi¬ 
fié  comme  suit  : 

C.  —  Contrôle  en  cours  de  validité  du  livret 
d’indemnité  de  soins. 

tt  Les  malades  recevront  une  carte  d’imma¬ 
triculation  au  dispensaire  conforme  au  modèle 
annexé  à  la  présente  instruction.  Ils  seront  visi¬ 
tés  par  le  médecin  du  dispensaire  ou  par  le  méde¬ 
cin  contrôleur  une  fois  tous  les  trois  mois.  Ils 
devront  se  présenter,  personnellement,  munis  de 
leur  carte,  aux  consultations.  Le  médecin  du 
dispensaire  mentionnera  sur  la  carte  la  date 
à  laquelle  les  visites  auront  été  subies.  S’ils  ne 
peuvent  se  présenter  ou  s’ils  ne  sont  pas  visités 
à  domicile  au  cours  d’un  trimestre,  ils  produi¬ 
ront  un  certificat  du  médecin  traitant  constatant 
qu’ils  sont  hors  d’état  de  se  déplacer  et  qu’ils  ne 
sont  pas  guéris. 

«  La  surveillance  à  domicile  s’éxercera  par 
l’intermédiaire  de  l’infirmière  visiteuse,  qui. 


après  chacune  de  ses  visites,  mettra  le  médecin 
du  dispensaire  au  courant  de  ce  qu’elle  a  observé 
et  lui  fera  savoir,  en  particulier,  si  l’intéressé  se 
soumet  aux  prescriptions  ordonnées.  L’infirmière 
visiteuse  mentionnera  sur  la  carte  la  date  de  la 
visite  ». 

(Le  reste  sans  changement.) 

Le  deuxième  alinéa  de  l’article  7  de  l’Instruc¬ 
tion  interministérielle  du  18  mai  1926  relatif  au 
payement  de  l’indemnité  de  soins  est  complété 
comme  suit  : 

«  4“  De  leur  carte  d’immatriculation  au  dis¬ 
pensaire.  Le  payement  ne  peut  être  effectué 
que  si  la  carte  mentionne  que  le  pensionné  est 
visité  régulièrement  tous  les  trois  mois  environ 
par  le  dispensaire. 

«  Dans  le  cas  contraire,  le  comptable  payeur 
avise  le  trésorier-payeur  général  qui  provoque, 
auprès  de  la  préfecture  la  suspension  de  paye¬ 
ment  de  l’indemnité  de  soins.  » 

(J.  O.,  7  juin  1935.) 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Allocations 


Nous  publions  ci-dessous  à  titre  documentaire 
une  réponse  du  ministre  du  Travail  au  Président 
des  Sociétés  hospitalières  d’assurances  mu¬ 
tuelles  au  sujet  de  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les 
allocations  familiales,  et  concernant  plus  spé¬ 
cialement  le  point  de  savoir  si  les  rémunérations 
versées  aux  congrégations  religieuses  pour  l’em¬ 
ploi  de  leurs  membres  doivent  être  comptées 
dans  les  salaires  servant  d’assiette  au  calcul 
de  la  cotisation  patronale  aux  Caisses  de  com¬ 
pensation. 

La  solution  préconisée  par  le  ministre  appa- 
raît  comme  discutable,  le  personnel  religieux 
n’.élant  pas  liéen  général  avec  les  établissements 
hospitaliers  par  un  véritable  contrat  de  louage 
de  services  ;  il  n’y  a  donc  lieu  de  l’accepter  que 
sous  réserve  de  la  jurisprudence  à  intervenir  sur 
la  question. 

2»  Bureau 

Allocations  Familiales 

Paris,  le  24  mai  1935. 

Le  Ministre  du  Travail  à  Monsieur  le  Pré¬ 
sident  des  Sociétés  hospitalières  d’Assurauces 

mutuelles,  32,  rue  Thomassln,  à  Lyon. 

«  Vous  avez  appelé  mon  attention,  à  la  date 
du  25  mars  dernier,  sur  la  situation  au  regard  de 
la  loi  sur  les  allocations  familiales,  du  personnel 
des  établissements  hospitaliers. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître,  en 
premier  lieu,  que  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les 
allocations  familiales  est  applicable  non,  seule¬ 
ment  aux  employeurs  des  professions  indus¬ 
trielles  ou  commerciales,  mais  aussi  aux  em¬ 
ployeurs  des  professions  libérales  (article  74  a 
du  Livre  P'  du  Code  du  travail),  dans  lesquelles 
sont  compris  les  établissements  hospitaliers  sous 
les  numéros  7.9,  7.90,  7.91  de  la  nomenclature 
des  industries  et  professions  de  la  statistique 
générale  de  la  France. 

(t  II  y  a  lieu  toutefois  de  distinguer,  quant  à 
la  date  de  leur  assujettissement  à  la  loi,  entre 
les  hôpitaux  et  les  hospices  privés  qui  sont 
assujettis  depuis  le  l®r  janvier  1935,en  vertu  d’un 
décret  en  date  du  20  juillet  1934,  et  les  hôpitaux 
et  hospices  rentrant  dans  les  établissements 
publics  et  auxquels  la  loi  du  30  juin  1934  sera 
effectivement  applicable  lorsque  sera  intervenu  le 


familiales 


décret  fixant  la  date  de  mise  en  vigueur  de 
ladite  loi. 

«  A  ce  moment,  les  établissements  hospitaliers 
dans  lesquels  aucun  régime  spécial  d’allocations 
n’existait  avant  le  30  juin  1934  devront,  soit 
adhérer  à  une  Caisse  de  compensation  agréée 
pour  recevoir  l’adhésion  des  établissements 
publics  départementaux  ou  communaux,  soit 
demander  l’agrément  d’un  service  particulier 
d’allocations  familiales,  dans  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  du  11  mars  1932  et  le  décret 
du  14  mars  1933. 

«  Il  ne  paraît  pas  possible  toutefois  de  donner 
suite  au  vœu  de  la  Fédération  des  Services  hos¬ 
pitaliers  de  France,  tendant  à  la  création  de 
Caisses  professionnelles  interhospitalières.  Celles- 
ci  ne  pourraient,  en  effet,  réunir  une  des  condi¬ 
tions  essentielles  exigées  par  le  décret  dn  14 
mars  1933,  à  savoir  qu’une  Caisse  profession¬ 
nelle  doit  réunir  au  moins  toutes  les  professions 
appartenant  à  un  sous-groupe  de  la  nomencla¬ 
ture  des  professions  de  la  statistique  générale  de 
la  France.  Les  hôpitaux  ne  forment,  en  effet, 
dans  cette  nomenclature  qu’une  partie  du  sous- 
groupe  7  f  qui  englobe  toutes  les  professions 
médicales. 

«  Vqus  avez  posé,  d’autre  part,  diverses 
questions  concernant  notamment  le  personnel 
religieux  et  le  personnel  à  la  journée  et  à  l’heure 
occupés  par  les  établissements  hospitaliers. 

«  Les  aumôniers  et  religieuses  ne  sont  consi¬ 
dérés  comme  des  salariés,  et,  en  conséquence, 
ne  doivent  être  comptés  dans  les  déclarations 
de  salaires  que  s’ils  sont  liés  à  l’établissement 
hospitalier  par  un  contrat  de  travail  ;  peu  importe 
d’ailleurs  que  ce  contrat  soit  un  contrat  collectif 
passé  avec  les  congrégations  ou  un  contrat  indi¬ 
viduel  écrit  ou  verbal  ;  il  suffit  que  les  éléments 
constitutifs  du  contrat  de  louage  de  services 
soient  réunis.  C’est  là  la  règle  générale  d’après 
laquelle  doivent  être  résolus  les  divers  cas  d'es¬ 
pèce  qui  peuvent  se  présenter. 

«  Pour  calculer  le  montant  des  salaires  versés 
aux  religieuses,  il  convient  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  les  diverses  allocations  et'indem- 
nités  en  espèces  ou  en  nature  qui  leur  sont  attri¬ 
buées,  comme  rémunération  de  leurs  services. 

«  Le  personnel  employé  à  la  journée  a  droit 
aux  allocations  familiales  pour  toutes  les  jour 
nées  de  travail  effectuées. 


Le  Gérant  l  R.  THIRON 
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